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ANNEXE N°5260 


—_—— 


(Session extraordinaire de 1953. — Séance du G janvie: 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre avant le 1°" février 1953 une décision concernant la date 
des vacances scolaires présentée par M. Joseph Dumas, député, — 
{Renvoyée à la commisssion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inquiétudes dans lesqueiles se sont trou- 
vées les familles en ce qui coucerne Ja date des vacantés scolaires 
4952 ont eu des conséquences très regrettables. Plusieurs familles 
n'ont pu, par suite du retard apporté à la fixation de cette date, oble- 
nir des lo:ations, ou ne les ont obtenues que dans des conditions 
défavorah'es. 

Afin que les mêmes difficultés ne puissent se reproduire en 1953, 
nous pensons qu'il est indispensable d'apporter au plus ‘ôt les préci- 
sions nécessaires au sujet de la date des vacances. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouioir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernb'ée nationale invite le Gouvernement à faire gonnaître au 
plus tard pour le 1er février 1953 ses décisions définitives en ce qui 
concerne la date des vacances scolaires pour 1%3, et à prendre toutes 
mesures pour que les familles soient informées de cette date par la 
radio el par la presse, 





ANNEXE N°5261 


(Session extraordinaire de 1953, — Séance du G janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LQI tendant à compléter l'article 113 du code d'ins- 
truction oriminelle re:atif aux demandes de mise en liberté provi-. 
soire, présentée par M. Minjoz et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 113% du code d'instruction erimi- 
nelle, modifié par la loi no 52-1351 du 19 décembre 1992, impartit un 
délai de cinq jours au juge d'instruction pour statuer sur les 
demandes de mise en liberté provisoire, mais le texte tel qu'il a étÿ 
complété, présente encore des lacunes. 

4° 11 y a des cas où le délai de cinq jours sera difficile à observer 
Car l'existence d’une parlie civile oblige le juge d'instruction à lui 
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signifier la demande de mise en liberté de l'inculpé et à attendre 
ensuite vingt-quatre heures ses observations. 

En effet, si dans le département de la Seine la significaijon peut 
être faite dans des délais assez rapprochés qui, néanmoins, sont géné. 
ralement de quarante huit heures, en province dans les arrondisse- 
ments que:que peu étendus, celte signification obligatoirement faite 
par huissier exige beaucoup plus de temps (envoi de la demande à 
l'huissier de la localité où la signification doit être faite, sign flca- 
tion elle-mème par l'huissier commis, retour de Ja signification au 
juge mandant). Le délai de cinq jours risque, dans de parvi!les con- 
ditions, de ne pas être observé; 


2o Un autre cas présente égaement des difficu'tés d'ordre pra- 
tique: lorsque Je juge d'instru:lian a, conformément à l'artic'e 127 
du code d'instruction criminelle, communiqué sa procédure au pro- 
cureur de la République en vue du réquisitoire définitif, le magistrat 
instructeur est dessaisi du dossier. Que devra-t-il faire si, à ce 
moment, il est saisi d'une demande de mise en liberté ? 

11 faudra qu'il prévienne e procureur de la Répubiique qui devra 
lui retourner le dossier surtout s'il est nécessaire de procéder aux 
significations à la partie civile, Même s'il n'y à pas de partie civile, 
le dossier est nécessaire pour permeître au juge d'instructon de sta- 
tuer et au parquet de prendre ses réquisitions. 

Dans ces deux “as, il nous parait nécessaire de prévoi: un dé'ai 
suppémentaire; 

39 Ce délai supp'émentaire est d'autant plus nécessaire que j'obli. 
gation où est le juge a’instruction de statuer dans les cinq jours 
n'est assortie d'aucune Sanclion immédiate 

Aussi nous parait-il indispensab'e de prévoir le cas où, malgré 
dé'ai imparti, le magistrat instructeur n'aurait pas rendu son ordon- 
hance. 

1 n'apparait pas possibie pour des raisons d'ordre pratique de 
décider qu'en l'absence de réponse, le silence équivaudra à une 
ordounance de mise en liberté. 

On peut, par contre, assimiler le refus de réponse dans le délai 
prévu à une ordonnanse de rejet et ouvrir pour le détenu, ce dé!ai 
exposé, un droit d'appel devant la chambre des mises; 


4e Enfin, ja loi du 19 décembre 1952 n'a pas prévu la date à partir 
de laquelle le délai de sinq jours doit courir. En effet, il peut parfai- 
tement arriver que le juge Fiastrection ne soit saisr de la demande 
que le lendemain du jour où elle est signée, en raison de l'éloigne- 
ment de la prison, du lien où siège le magistrat où du fait que la 
demande lui parvient par la voie du courrier. Dans ces conditiqns, 
it convient de préciser que le délai ne part que du jour de la récep- 
tion de la demande, de donner à cette réception une date certaine et 
de prescrire au juge d'instruction d'en dresser procès verbal dès 
réception. r 

Dans ces conditions, nous vous proposons le lexle ei-dascs 


le 


PRAPSITION DE LOI 
Article unigws=- L'article 113 du rode d'instruction erimine’le est 
complété aigue suit : 


« Dèg feption de la demande de mise en liberté provisoire, 18 
juge d'Anrostion en dresse procès-verbal. 
1 
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« Au cas où la demande de mise en liberté provisoire intervient 
dans une procédure où il y a partie eivile, le délai imparti au juge 
pour statuer sur celte demande est proiongé de quarante-huit heures. 


« Il gst prolongé également de quarante-huit heures au cas où la 
éermande de muse en liberté provisoire est formu:ée après que le juge 
à communiqué, conforiéinent à l'article 127, au procureur de la 
République, sa procédure aux fins de ses réquisitions. 


« Dans je ras où, passé ce délai de cinq jours, prolongé s'il y a 
lieu de quarante-huit heures, le juge d'instru:tion ne rend pas son 
ordonnance accordant ou rejielant la liberté provisoire, il sera réputé 
avoir rejeté ‘a demande et l'incu.pé aura le droit de faire appel dans 
es formes et dé'ais prévus par l'article 119, » 





ANNEXE N°5262 


= + 


(Session extraordinaire de 1953 — Séance du 6 janvier 1953.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociaie, sur le projet de loi (n° 1803) étendant le régime des 
assurances sociales aux départ@ments de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et préci- 
sant le régime des accidents du travail et maladies profession- 
neiles dans ces deparlements, par M. Viatte, député. 

Mesdames, tmessieurs, le prujel de loi qui vous est soumis a pour 
but d'étendre aux départements d'outre-iner — Guadeloupe, Marti- 
nique, Quyanne française, Réunion — la législation métropolitaine 
des as-uranres £oriales el de nréciser le régime des accidents du 
travail el des maladies professionnelles applicable dans ces dépar- 


Ce dernier régime se mellant progressivement en place, votre 
Commission à suivi son rapporteur qui lui a proposé la disjonction 
des arlic.es correspondants; il lui est apparu, en effet, qu'il était 
trop ad, ou trop tôt, pour prendre des mesures législatives en 
ce domaine: trop tard, puisque le principe de l'extension du régime 
asétropoli‘ain des accidents du travail a été adopté (loi du 2 août 
191%); trop tôt, car l’expérien'e n'est pas assez longue pour dégager 
de façon claire si des inodifications doivent être apportées au ré- 
gaine métropolitain. 


Le présent rapport ne s'occupe que des assurances Sociales dont 
la branche vieillesse est déjà appliquée dans nos départements 
d'outre-mer. L'étude des comiitions dans ksquelles s'est faite cette 
réalisation perinet de signaler quelques erreurs à éviter et à re- 
dresser 

En oulre, pour saiste l'importance de l'extension propose, quel- 
ques remarques générales sont nécessaires. L'essentiel en est con- 
tenu dans le rapport d'information ne 8053 de M. Viatte, déposé 
sous la première législature, Nous nous contenterons de les résu- 
er rapidement 


Situation démographique et sociale des départements d'outre-mer. 
I. — Démographie. 


Une remarque préliminaire, valable pour l'ensemible de ce rap- 

différents éléments chiffrés dont il peut être fait état 
une valeur indicative pour les départements d'outre-mer. 
ler spécialement de la Guyane, où des populations autoch- 
ones vivent dans l’arrière-pays encore inexploré, l'organisation de 
: l'absence de recensement, l'habitude de prendre cer- 


d' ivil, 
*aines libertés avec les règlements font qu'il faut appliquer un cer- 
ain coefficient de probabilité aux renseignements recueillis jci 


Un exemple fera saisir l'importance de cette remarque: au temps 
où existait encore le rationnement, la population de Fort-de-France 
était estimée À 63.000 habitants: un contrôle des cartes d’aiimen- 
| donné par la préfecture réduisit le nombre des rationnaires 
de 124X0, 20 100 de fraude est une proportion peu connue dans 
la métropole, mûôme dans telle ville du Midi réputée pour faire 
vuler les morts! 


Sous cette réserve, on peut présenler en gros la situation 4émo- 
graphique de nos D. 0. M. de la façon suivante : la Guyane est sous- 
peuplé’, les trois autres départements sont d'ores et déjà surpeu- 


"aiyyane compte en effet 25.000 habitants environ (dont 12.000 

1 CAE amagtis sur près de 90.000 mètres carrés. La densité 

puiallon dans m,antres départements est de l'ordre de 100 
mètre Carré à la Rèrinm..ÿ90 À la Guadeloupe et 300 à la 
que: encore fauti] remarquer ane ponne partie (les qua- 
fuiemes environ) de l'ile de Réunionst inhabitable. 


n us, dans Jes fles déjà surpeunlées et malgréme mortalité 
“'antie in ante, le rythene d'accroissement de jJawopulation 
est Cicvé, On estime qu'avec les taux actuels de natalité ‘emorta- 
é, la pon'ation de la Guadeloupe et de la Martinique Publera 

fl l ui VIE in] ans. 


Ma 








Par contre, la population de la Guyane me semble pas varier 
beaucoup, maigré une immigration provenant des colonies anglai- 
ses: c’est que les Guyanais n’ont pas tendanre à rester dans jieur 
tèrre nadaie, en raison de sa situation économique actuehe. 

La situation familiale est elle-même assez différente de celle que 
connait la métropole; on peut dire en gros que la moitié environ 
des naissan”es est illégitime, avec une tendance à l'amélioration 
grâce aux efforts du clergé, 11 ne faut pas oublier qu'il n'y a guère 
plus de cent ans que l'esclavage a élé aboli et que les mariages 
d'esciaves n'étaient pas la règle générale. 


I, — Situation sociale. 


Nous nous plaçons ici uniquement au point de vue de l'applica- 
tion de la léfisiatien sociale métropolitaine qui, en le sait, est pla- 
cée sous l'autorité de deux ministères: 


Le minisière de l'agrisulture à juridiction sur les exploitations 
agricoies el assimilées, y compris celles qui transforment leur 
propre aroduction (ainsi que les productions d'autres exploitations, 
à condilion que ces dernières n'aient pas la mêime importance), et 
éur les a’tisans ruraux; 

Le ministère du travail et de la sécurité sociale à juridiction : 
d'une part, sur les salariés des professions non agricoles; d’autre 
ee sur les employeurs et travailleurs indépendants non agricul- 
eurs. 

La population active des divers départements d’outremer peut 
alors être ciassée comme suit: 

Guadeloupe : 

33.009 salariés agricoles dont: 19.500 à la canne à sucre, 14.500 à Ja 
produetion bananière ; 

17.000 salariés du commerce, de l'industrie et des professions hbe 
rales dont: 3.000 dans les sucreries et distilleries (régime agricole, 
1.0) dans les ports et docks, 3.000 pour le bâliment et les travaux 
publics, 2,000 dans le commerce, 

Martinique : 

65.000 personnes actives dont 7%.000 salariés: 37.000 travaillant à 
ternps complet, 12.000 saisonniers agricoles, 5.000 ouvriers intermil- 
tents (bâtiment, etc.). 

65 p. 100 de ces salariés sont employés dans l’agricullure et les 
sucreries, 


Réunion : 


67.009 personnes actives dont 60.000 salariés : 13000 à temps com- 
piet, 45.4K saisosniers. 


Guyane française : 
8.000 travailleurs indépendants, 3.000 employeurs, 3.000 salariés. 


Oulre la remarque faile ci-dessus sur la valeur des statistiques con. 
cernant ces départements, il faut ajouter que la classification entre 
salariés et non salariés n'a pas la valeur qu'elle a dans la métropole. 
En dehors des grandes agglomérations {et encore...) les salariés ne 
üennent pas à rester attachés à un même employeur — sans doute 
par réaction contre le souvenir de l'esclavage, 

L'introduction du colonat (culture d’une parcelle de terre et livrai- 
son des produits à l’usine propriélaire qui fournit aussi les plants 
et les engrais) est une forme d'activité sociale qui n'a pas, à pro- 
prement parler, son analogue dans la métropole. 

On peut cependant affirmer que, logiquement, le ministère de 
l'agriculture doit avoir sous sa juridiction la très grosse majorité de 
la population, la presque totatité des salariés. 

Il faut toutefois remarquer que les motifs qui ont conduit à orga- 
niser dans chaque département une seule caisse générale de sécurité 
sociale pour les risques vieillesse et accidents du travail restent 
valables: la population salariée limitée de chacun, leur éloignement 
mutuel] et les distances qui les séparent de la métropole rendraient 
irrationnelle la rréation de plusieurs caisses par territoire. On doit 
regretter et essayer de réparer l'erreur qu'a commise le ministère 
de lagriciliure en se désintéressant de l'organisation de la prolec- 
tion sociale dans ces terriloires. 


Situation économique. 
(Exposé sommaire.) 


Instiluer un régime de protection sociale dans les D. ©. M. n6 
consiste évidemment ge seulement à distribuer des preslalions, 
mais aussi à assurer le système de financement nécessaire. Deux 
sotutions sont, a yrieri, possibles: soit raisonner dans le cadre de 
ces territoires seulement, soit les considérer comme intégrés à la 
communauté métropolitaine nationale, donc les faire participer aux 
systèmes de compensation nationaux. 


La première comme la deuxième solution entraînent l'application 
d'un prélèvement de cotisations sociales sur l'économie des D. O. M. 
Dans le premier cas, ces cotisations devront être d'un taux calculé 
de façon que le régime soit équilibré financièrement; dans le 
deuxième cas, leur taux sera aligné sur le taux métropolitain, ce 
taux commun devant couvrir l'ensemble des prestations sociales 
métropole et D, ©. M. 

Ce que nous avons dit plus haut de l’état démographique ne laisee 
aucun doute sur la réponse à la question qne l’on pourrait se poser: 
le taux métropolitain des cotisations de sécurité sociale permettrait-il 
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un équilibre financier dans les D. O0. M. ? Il est certain qu'il fant 
répondre par la négative: la grande densité de population, le taux 
élevé de natalité, à quoi il faut ajouter un élat sanilaire déficient 
et un sous-emploi de la main-d'œuvre, ainsi que nous le verrons 
tout à l'heure, excluent la possibilité d’un équilibre. 

Si l’on raisonne danc dans la première hypothèse (D. 0. M. isolés), 
il faudra des cotisations à un taux plus élevé qué dans la métropole. 
Si Fon établit, par contre, la compensation métropoe-D. O0. M., elle 
entrainera la participation des organismes anétropolitäins au profil 
des organismes des D. 9. M., sans espoir de réciprocité pendant de 
longues années. 

Pour votre commission du travail et de la sécurité sociale, qui a 
suivi, sur ce point, son rapporteur, la solution ne souffre pas d'hési- 
tation: il faut réintégrer les D. O0. M. dans la communauté natio- 
nale, donc exciure l'hypothèse d'un régime financier autonome. 

NH y à à cela de nombreuses raisons” 

Des raisons nationales d'abord: si la France a cru devoir donner 
le statut de départements à ces quatre vieilles colemies, il faut que 
cette réforme se tradnise par autre chose qu'un jeu de mets. De 
-mêéme que les Etats-Unis ont transformé Porto-Rica en Elat, nous 
devons faire de ces départements de vrais départements, donc y 
introduire — avec les adaptations nécessaires — noire législation. 

Des raisons psychologiques ensuite: ces populations sont atta- 
chées à la France à un point que l’on ne soupçonne pas assez dans 
la métropole. Elles en acceptent les devoirs lorsqu'on sail les leur 
présenter. Il est juste qu'elles aient, en revanche, les mêmes droits. 

Enfin, des raisons économiques. Le cadre de ce rapport ne permet 
pas de longs développements sur ce sujet, développements que l'on 
trouvera ailleurs. 

Indiquons, toutefois, Prièvement, combien est fragile cette éco- 
normie. 

En ce qui concerne ia Guyane, dont les richesses naturelles, mal 
rospectées paraissent importantes, l'effort d'équipement nécessaire à 
eur exploitation n'a jamais été fait. Toul se passe comme si, depuis 
cent ans, on ait voulu en faire la région la p'us infernale de notre 
domaine national (introduction du bagne, abandon de l'agriculture, 
pas de routes, ports insuffisants, ete.). On arrive ainsi à cette siltua- 
tion paradoxale que ce territoire coûle beaucoup plus à la métro- 
pole qu'ils ne lui rapporte. 

Pour les trois antres départements, la culture traditionnelle est 
celle de la canne à sucre, produisant du sucre et du rhum; il s'y 
ajoute à Ja Réunion diverses cultures vivrières, aux Antilles fran- 
caises la banane et quelques productions secondaires (ananas, café}. 

Ce régime de mono où de biculture, qu'il n'est pas question de 
révolutionner en queltues mois, entraine les conséquenees sui- 
vantes: beaucoup de produits consommés sur place doivent être 
importés — et supportent donc des frais ee (fret, ete.), qui 
grèvent lourdement leur prix de revient. La main-d'œuvre locale 
doit donc vivre dans des conditions onéreuses; même si l'on tient 
compte de besoins rédrits, elle est conduite, surtout sous l'influence 
des organisations syndicales, à réclamer des salaires é'evés. Ceux-ci, 
à leur tour, pèsent sur les prix de revient de la production exporta- 
ble qui doit, de plus, supporter les frais de transport élevés pour 
être livrée à la consommation métropo'itaine ou mondiale. 

Cette explication, volontairement schématique et à laquelle il 
faudrait apuorter de nombreux correctifs (régime fiscal incohérent, 
absence d'équipement donnant des rendements plus faibles qu'aux 
Antilles voisines, circuits comiumnerciaux trap longs, ætc.), indique 
pourquoi la situation économique de nos départements d'outre-mer 
n'est pas brillante 

Or, financer un régane de sécurilé sociale revient à prélever av 
cours du cireuit commercial une certaine somme pour la redistribuer 
aux bénéficiaires. 

Le système métropolitain consiste à faire dépendre ce prélèvement 
des salaires — partie à la charge des salariés, partie à la charge des 
employeurs. Il est illusoire de penser que cette part patronale, 
même si on l'appelle « salaire difléré », est sans répercussion sur les 
prix, et qu'elle peut être absorbée par les marges bénéficiaires. 

Etant donné les di'firultés de l’économie des départements d'ou- 
tre-mer, il est nécessaire de la réduire au minimum. 

C'est pourquoi nous conclons à ra nécessilé d'une compensation 
entre les régimes métropolitains de sécurité sociale et ce que nos 
voulons instituer dans les départements d'outre-mer. Il apparait 
d’ailleurs que cette compensation doit jouer aussi bien avec Île 
régime agricole qu'avec le régime général, en vertu des considéra- 
tions développées plus haut. 

Le Gouvernement a7ait proposé un système très différent, que 
votre commission a retenu partiellement: il remarquait qu'une 
majorité de la population bénéficiait actuellement de lassistance, 
que, par conséquent, la mise en place d'un système d'’assurance- 

maladie ferait faire des économies importantes aux collectivités 
locales, et qu'il était iuste de les faire participer au financement 
du déficit. La remarque est exacte, mais sa portée est assez faible: 
les collectivités lacales ont, en effet, des budgets très déficitaires. De 
plus, pour les raisons rappelées plus haut, il apparaît opportun 
d'établir la compensation. 


Organisation administrative et régime des prestations. 


Votre commission du travail et de la sécurité sociale a bien 
voulu suivre son rapporteur qui lui a fait observer que le régime 
administratif actuel était umiouement calqué sur le régime métro- 
politain du commerce et de l'industrie, alors qu'il y avait lieu 
d'établir un système mixte tenant compte des particularités qu 





régime agricole. C'est l'objet du nouveau titre H, se substituant a'! 
titre MH du projet de loi fixant le règne des aecidents qu cravat: 
celui-ci, comme nous l'avons dit, L'a pas de raison d'ére. 


En revanche, votre rapporteur eût sowhailé que pour des ri: ns 
de prudence, le texte gouvernemental fixant le régime des prestations 
soit adopté. 1 appiiquait aux D. © M. le régime agricole in 10 
litain er matière a'indemnilés jeurnalières et d'invaliheé. Votre 
commission s'est montrée plus généreuse, et à demand: q'e soit 
institué un régioe 3e ri-pprorhanl davantage 1a regume g-ttial 


luetsopeliaumn 

La sigesse de l'Assemblée deciderx souveraine rent: vebre rap- 
porteur nu clé ouboriss à de emdre, 65, Son nom persos! Île réta 
bliissement du texte gorvornermente:. 

Sois res réserves, votre cession vous demart: d adopter le 


projet de loi craprés 


PROJET DE LOI 
étendant le régime des assurances sociales aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane francaise, de 14 Martinique et de la 
Réunion. 


Trrne Fer, —— Assurances sociales. 


Art. or, — Les dispositions 4e l'ordonnance no 45-2hut du 19 octo 
bre 19355, fixant le régime des assurances socinies applicable aux 
assurmes des professions hot agricows sont applicables dans les 
déparliements de ia Guadeloupe, de la Guyane francæise, de la Muar- 
tinique et de la Réunion sous les reserves énomées craprès 

Ces dispositions sont éga'ement applicables aux salariés et assi- 
milés ées prolessions agricoles aaus les méines conditions qua 
ceux des professions nom agreoles, 

Art. 2 — Le régime des assurances sociales applicable dans les 
départements susvisés couvre les risques de maladie, d'invalkiité, de 


décès ct de vieillesse, sin<i que les charges de maternit 

Dès que le fenectiennement normal dudit régime aura été assuré, 
des décrets qris sur le rapport du ministre du travail et de Ja séru 
rité sociale, du ministre de Fagriculture et du ministre de la santé 
publique et de la population détermineront les conditions d'applica- 
lion de l'assurance de la longue malwtie 

Des aécrets pris sur ji rapport du ministre du traval et de la 


sécurité sucia'e, du ministre de l'asriculiure, du ministre des fin 
ces et des Affaires économiques et du ministre du bbge!l fixerent les 
dispositions transitoires appl'eables en matière d'assurance vieil 
el notamment les mesures relatives à ja coordination du régime de 
l'assuranre vieillesse et des dispositions oncernant lallocatponm a&tix 


î 


vieux travailleurs salariés, 


Art. 3 — En cas de besoin constalé rour ur ég' on détermi D 
et pus spécialement lorsqu'un personnel médical ne pourra assure 
d'une façon satisfaisante les soins à a population, es centres de 
médecine collective pourront être erées, soit par e rollertivits 
publique ou privée, Soit par la caisse genérale de Seuriké sociie, 
après avis du syndicat des médecins du département et jusqn'à ce 


que les conditions normales d'exercice de la médecine soient réu- 
lisées dans la région intéresse, 

Un décret pris sur le rapport du ministre du travail et de la sécu 
rité sociale et du ministre de la sant publique el de la papula 
déterminera les conditions dans lesquelles sont créés où habi 
ces cenlres, ninsi que leurs modalités de fonctionnement adnnnisti 
tif et financier, 






A:t. $. — Sous réserve des d'spositions spéciaes applirahes aux 
centres de médecine collective prévues qar l'article 3 ci-dessus et 
par les textes pris £our Son appiicat'on, les tarifs des honoraires et 
frais accessoires dus aux praticiens et aux auxiliaires médicaux par 
les assurés sociaux à l'occasion de soins de toute nalnre el en ras 
de matermité, sont fixés dans les conditions pr'vues à Particle 19 
de l'ordonnanre n° 45-2554 du 19 oclobre 19%, complété par le 
décret n° %#-156 du 20 décembre 1950, 

Toutefois, le: tarifs proçosés dans les conventions font l'objet d'un 
avis motivé des préfets de chacun des départements intéressés, Le 
délai de deux mois imparti à la commission nationale pour prendre 
sa décision prend effet à compter de la date de l'accusé de réception 
par ladite commission de la convention accompagnée de cet avis. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 10 précité, le délai de 
quinze jours prévu au dernier alinéa dudit article est porté à un 
mois en ce qui conmrerne les décisions de la commission natiomaie 
visant les départements intéressés. 


Art. 5. — Les frais pharmaceutiques, d'analyses et d'examens de 
laboratoires, ainsi que d'acquisition et de renouvellement des appa- 
reils, sont remboursés par les caisses dans les conditions prévues à 
l'article 14 de l'ordonnance n° 45-244 du 19 octobre 1945. 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, du mi- 
nistre de l'agriculture et dn ministre de la santé pubique et de la 
population peut, sur proposition des préfets des départements inté- 
ressés, déroger aux tarifs-limites prévus audit article. 


Art. 6. — Les spécialités pharmaceutiques rembour<ables par les 
organismes de sécurité sociale sont celles gurant sur Ia liste étabiie 
dans les conditions fixées par les articles 45 et #5 bis de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 19%5. Cette liste peut être complétée pour 
tenir compte des nécessités particulières aux départements inté- 
ressés. 

Art, 7. — Par dérogation aux dispositions de l'article #7 de l'ordon- 
nanee n° 45-2154 du 19 octobre 4#%M5, il est constiiué, dans chaque 
département, une commission appelée à autoriser les élablisseuieuts 
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privés de cure et de prévention à dispenser des soins aux assurés 
sociaux. La composition dé celte commission est fixée par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre de la santé publique et de la population. 

Art. 8. Supprimé, 

Art, 9. — L'indemnité journalière prévue aux articles 22, 26 et 46 
de l'ordonnance n° 45-2191 du 19 octobre 1915 est égale à la moitié 
du gain journalier de base. 

Le gain journalier de base est éga! au cent quatre-vinglième du 
montant, ayant donné lieu à précompte, du salaire ou du gain des 
six mois antérieurs à la date de l'interruption de travail. 

Lorsque le travail présente un caractère saisonnier, le gain jour- 
nalier de base ext égal au trois cent soixantième du montant, ayant 


donné lieu à précomple, du salaire ou du gain des douze mois anté- 
reurs à la date de l'interruption de travail. 

art. 10 Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des assu- 
rances moladie, maternité et décès, l'assuré social doit justifier qu’il 
a occupé un emploi salarié ou aësimilé pendant au moins quarante- 


cinq jours au cours des six mois précédant la date de la première 
constatation médicale de ja maladie ou de Ja grossesse ou la date 
de l'accident. 

Il doit, en outre, justifier, en cas de maternité, de dix mois d'im- 
matriculation à la date présumée de l'accouchement, 

Art. 11. — Pour invoquer le bénéfice de l'assurance fnvalidité, 
l'assuré social doit avoir été immatriculé depuis un an au moins au 
début du trimestre civil an cours duquel est survenu la maladie, 
l'accident ou l’état d'invalidité et justifier qu'il a travaillé pendant 
au moins quatre-vingt-dix jours au cours de cette année, dont qua- 
rante-cinq jours au cours des deux trimestres civils précédant celui 
de la première conslalalion médicale de la maladie, de la grossesse 
ou de l'accident, 

Art, 12 — En cas de contestation sur l'état d'invalidité, celui-ci 
est apprécié par une commission constituée, pour chaque départe- 
ment, dans les conditions fixées par un arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre de l’agriculture et com- 
prenañt obligatoirement un médecin désigné par l'assuré et un 
médecin désigné par la caisse générale de la sécurité sociale. 

[l peut être fait appel des décisions de relle commission devant 
la commission nationale prévue à i'article 92 de l'ordonnance n° 4v- 
2491 du 19 octobre 1%. 


Tite I Organisation des élections aux conseils d'administration 
des caisses générales de sécurité sociale dans les départements 
d'outre-mer. 


Art. 13. La loi n° 49-1103 du 2 août 1949 relative à l'organisa- 
tion de la sé‘urité socia!e dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion est modi- 
fie cormime suit: 

« Art, 1e, Chacune des caisses générales de sécurité sociale, 
institates par le décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947, est adiminis- 
trée par un conseil d'administration comprenant : 

« Quinze représentants élus des salariés et assimilés de l'industrie, 
du commerce, des professions libérables, de la fonction publique et 
de l'agriculture, 

« Six représrntants élus des exploitants agricoles; 4 

“ Six représentants élus des employeurs des professions non ägri- 
coles.…. » 

(Le reste sans changement.) 


« Art, 2, — (Sans changement.) 
« Art. 3, — Sont électeurs, dans la catégorie des exploitante agrl 


coles, les personnes non salariées assujelties à l'impôt sur les béné 
dices agricoles. 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 4, — (Sans changement.) 


Tirre HI. — Dispositions diverses. 


Art, 1%. — En cas d'insuffisance des cotisations destinées à couvrir 
les risques prévus au titre Ier ci-dessus, les caisses générales de 
chacun des départements d'outre-mer recevront des subventions des 
dépariements el des communes et, éventuellement, de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale et de la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles. Le montant de la subvention accordée par les collectivités 
locales sera égal à la moitié des économies réalisées par elles du fait 
de l'application des dispositions du titre Ier de Ja présente loi sur 
la moyenne des crédits inscrits dans leurs budgets, entre le 1e jan- 
vier 1948 et le 31 décembre de l’année précédant celle où la pré- 
sente loi entrera en application, pour faire face aux dépenses d’assis- 
lance, 

Si les subventions des collectivités locales sont insuffisantes pour 
rélablir l'équilibre financier des recettes et des dépenses consacrées 
à la couverlure des risques prévus au titre Ier, le déficit sera comblé 
par des subventions égales de la caisse nationale de sécurité sociale 
et de Ja caisse centrale de secours mutluels agricoles. 

Art. 15. — ]a présente loi entrera en vigueur le premier jour du 
mois à l'échéance des six mois qui suivront sa publication, Les 
élections des administrateurs, définis à Particle 13, devront avoir lieu 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, 


ee 





ANNEXE N°5263 


(Session extraordinaire de 1%. — Sance du 6 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LAI relative aux maxima dc ressources prévus 
pour l'attribution de la carte sociale des éco iq t faibles, 
présentée par Mine Francine Lefebvre et M. Bouxom, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l’article 4e, 
paragraphe 1°, de la loi n° 49-140 du 2 août 1Y49, la carte sociale 
des économiquement faibles est attribuée aux personnes dont Je 
total des ressources n'excède pas les chiffres maxima fixés à l'ar- 
ticie 2, alinéa 3, de la loi n° 46-1%%0 du 13 seplembre 1916 modifié, 
En d’autres termes, le plafond des ressources appliqué pour l'attri- 
bution de Ja carte sociale des économiquement faibles à été fixé, 
dès l’origine, aux mêmes chiffres que le plafond prévu pour l'attri- 
bution de l'allocation temporaire aux vieux. Chaque fois qu'un relè- 
vement de ce dernier plafond est intervenu, le plafond prévu pour 
l'attribution de la carte a été automatiquement relevé. 

C'est sqnsi qu’à l'heure présente les Imaxima de ressources dans 
les limites desquels la carte des économiquement faibles peut étre 
délivrée sont ceux qui ont été fixés par l'article 6 de la loi n° 51-112 
du 26 septembre 1951, soit 104.000 F pour une personne seule et 
455.000 F pour un ménage. 

Depuis la promulgation de la loj n° 52-799 du 10 juillet 192 qui a 
subslitué au régime de j’allocation temporaire celui de l'allocation 
spéciale, le plafond des ressources pour j'attribution de cetle der- 
nière allocation a été porté à 132.000 F pour une personne seule 
se 180.000 F pour un ménage (application de l'article 44 de ladite 
oi). 

Cependant le plafond appliqué pour l'attribution de la carte des 
économiquement faibles reste fixé aux chiffres prévus par la loi 
du 26 septembre 1951, c'est-à-dire à 104.000 et à 135.000 F. On se 
trouve dès lors devant une situation paradoxale. Les personnes qui 
disposent de ressources dont le total est légèrement inférieur à 
404.000 F se voient attribuer l'allocation spéciale, mais alors le 
total de leurs ressourtæs personnelles et de l'allocation dépassant 
104.000 F, ces personnes sont invités à restituer la carte qui leur 
avait été attribuée. 

A l'heure présente beaucoup de vicillards sont ainsi obligés de 
rendre la carte des économiquement faibles qui leur avait été 
délivrée, parce que Jeurs ressources sont supérieures aux chiffres de 
104.000 F pour une personne ou 138.000 F pour deux personnes, alors 
que dans le même temps jls peuvent bénéficier de l'allocation spé- 
ciale. 

Il ne nous semble pas nécessaire d’insister longuement sur l’ano- 
malie d'une telle situation: et sur les conséquences regrettables 
qu'elle peut avoir, tant sur le plan matériel que sur le plan psycho- 
logique, pour les personnes âgées qui sont l’objet de telles mesures. 

11 nous semble absolument indispensable, et d'aitleurs conforme à 
l'esprit dans lequel a été votée la loi du 2 août 1M9, de prévoir un 
texte permettant de rétablir et de maintenir le rapport d'égalité 
qui existait jusqu'à présent entre le plafond des ressources prévu 
pour l'attribution de la carte et pour l'attribution de Pallocation. 

Pour cela il convient de modifier la loi du 2? août 149%49 en sup- 
primant ia référence à l’article 2 de Ja loi du 13 septembre 4M6 et 
en fixant le plafond des ressources pour l'allribution de la carte 
per ain aux dispositions de l’article 44 de ia loj du 10 juil- 
e 2. 

De cette manière, chaque fois que l’on envisagera le relèvement 
de l’un des plafonds, l’autre ylafond se ‘rouvera automatiquement 
relevé dans les mêmes proportions. 

a pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE.LOI 


Article unique. — L'article 4er ($ 4°), de Ha loi n° 49-1091 du 
2 août 1949, est modifié comme suit: 

« 1° Aux personnes âgées de plus de 65 ans, ou de plus de 60 ans 
si elles sont déclarées inaptes au travail par la commission régio- 
nale prévue à l'article 2 ($ 2), de l'ordonnance du 2 février 1945, 
dont le total des ressources n'excède pas es chiflres maxima fixés 
à l'article 4%, alinéa 4er, de la loi n° 52-79 du 10 juillet 1952. » 





ANNEXE N°5264 


(Session extracrdinaire de 1953. — Séance du 6 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 13 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la presse, présentée par MM. Defos éu Rau, 
Henri Grimaud, Mme Poinso-Chapuis, MM, Maurice Grimaud, Fait 
Jade, Gau, Joseph Dumas, Mme Francine Lefebvre, MM. Dorey, 
Bessac, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice ef 
de législation), 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, i! n’y a pas de liberté de Ja presse: il n'# 


à plus qu’un privilège de la presse. 


Le citoyen n’a point liberté d'écrire dans les journaux. Ceux-<i 
abparliennent à quelques comités, plus ou mojns puissants, généra- 
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lement très puissants, comités anonymes pour la plupart, et dont 
jes membres peu nombreux se réduisent parfois à l'unité. 

Mais le journal n'en représente pas moins une force <onsidérable, 
nne sorte de citadele, d'où quelques rédacteurs, eux aussi trop sou- 
vent anonymes, et peu importe, peuvent narguer le malheureux 
individu auquel ils n'offrent aucune liberté de s'exprimer, quand ils 
ne l’injurient pas ou, ce qui est plus fréquent, quand ils ne l'attei 
gnent pas par des inexactitudes où de subtiles insinuations, 

II faut que cesse cè pouvoir inadmissible exercé, sans autre droil 
que celui de l'argent, Contre les citoyens. 

Sans doule l'article 143 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 
a-t-il judicieusement ménagé à la personne visée un équitable droit 
de réponse 

Mais c’est uniquement quand ce droit a été refusé par le journal au 
plaignant que celui-ci peut intenter au journal un procès à fin d'in- 
serlion. Or, on sait qu'un procès coûte cher et qu'il est une source 
d'ennuis que le journal assigné prolonge à plaisir, abusant d'une 
Indiflérence de la justice qui, à la suite de parquets défaillants, fail 
souvent trop peu de cas de l'honneur des autres 

Au hout du comple, même ordonnée par justice, Finsertion est 
tardive, et cile ne va pas d’ailleurs toute seule, Il en va de même 
de l'insertion, Cconsentie en apparence, volontiers par les journaux 
Et c’est ici qu'apparait la toute-puissance de la presse. 

Le journal insère bien la rectification qu'il a provoquée, mais 
généralement ii ne la publie que partiellement, s'arrogeant l'abus, 
sous des prétexles variés, de n'en publier que la partie selon lui 
essentielle, et oubliant, comme par hasard, les parties de cette ré- 
ponse qui seraient les plus pertinentes ou auxquelles tient le plus 
k\ personne visée. 

Ou encore le journa! publie toute la réponse, mais encadrée ou dé- 
coupée en morceaux entre lesquels il place ses propres réfulations, 
c'est-à-dire toutes lès déformations possibles du texte qui lui a été 
adressé, quand il ne l'accable pas de ses équivoques où de nou. 
vel'es insinualions. 

Alors, le journal à le dernier mot, ce qui est alksolument con- 
lraire à la volonté du législateur qui a donné un droit de réponse 
à la personne visée, mais nullement un droit de réplique, surtout 
indéfini, à l’agresseur. Et c’est pourquoi la citadeile a toujours rai- 
son de la personne attaquée. 

ll importe de rétablir les droits de l'individu. Il est nécessaire de 
protéger sa faiblesse contre ce quatrième pouvoir usurpé. I faut 
uotamment que, de même qu'un laps de temps sépare forcément la 
«éponse de l'attaque, un délai vienne léga'ement laisser au lecteur le 
temps de s’assimiler cette réponse et interdire ainsi au journal de 
fausser immédiatement dans lPesprit de ce lecleur la portée et quel 
quefois le sens de la réponse. 

Ainsi seulement sera élabli un peu d'égalité entre les antago- 
nistes. 

C'est pour ces raisons que nous demandons à l’Assemblée nationale 


à 


de vouloir bien adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Dans l'alinéa 3 de l'article 13 de Ha loi du 29 juillet 4881, 
les mots: « devra être faile », sont complétés par les mots: « en 
vntier et sans coupure ». ; 


Art, 2. — L'article 13 de la même loi eit complété par l'alinéa 
suivant: 

« L'insertion de !la réponse ne pourra èlre suivie d'une réplique 
par le journal que dans un numéro subséquent. » 


Art. 3. — L'article 13 de la mème loi est complété en outre par 
J'alinéa suivant: 

« Toute publication d'une réponse faite hors des délais prescrits, 
on qui aura fait l’objet d'une coupure ou qui aura été accompagnée 
d'une réplique iminédiale sera frappée des peines prévues à l'ali- 
Ja 10. 

« En cas de récidive, ces peines seront souiblées », 


ANNEXE N°5265 


ee 
(Session extraordinaire de 1953. — Séance du 6 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE TOI tendant à assurer, aux vieux travailleurs re- 
traités, comptant au moins quarante ans de présence dans le 
même établissement, des ressources correspondantes au montant 
du salaire minimum interprofessionnel garanti, présentée par 
M. Penoy, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une catégorie de travailleurs, particulière- 
luent digne d'intérêt, n'est-elle pas celle des ouvriers de l'industrie 
privée qui comptent plus de quarante ans de service dans le même 
établissement ? Issméritent, en effet, à double titre, la reconnais- 
sance de la nation: d’abord parce que leur conscience profession- 
nelle leur a permis de rester au service du même établissement, en 
second lieu, parce qu'ils sont dans la catégorie des vieux travail 
leurs qui méritent la soliiciyue du pays et des employeurs. 





L'Etat entend généralement récompenser ces travailleurs par l’atiris 
bution de médailles, parfois par une promotion dans l'ordre de la 
Légion d'honneur, La récompense est généraiement remise au cours 
d'une cérémonie où l'on retrace la vie de labeur du laurcat et où 
l'on souligne ses quaiités. 


Mais sur le plan matériel, à part quelques exceptions dues à 
l'initiative personnelle d'un patron reconnaissant, fait assez rare, 
le sort de cet ouvrier fidèle n'est pas amélioré et il deit continuer 


à travailler jusqu'à l'épuisement de ses forces, la relraile des veux 
travailleurs salariés ne suffisant pas à lui assurer des moyens d'exis- 
tence décents. 

On objectera, bien sûr, que ce travailleur n'a pas, au cours de 
son existence essayé de se constituer sous une forme ou sous une 
autre, une assurance vieillesse qui eût pu améliorer son sort au 
déclin de sa vie. On ferait mieux de dire « n'a pas eu les moyens 
d'assurer celte protection de <es vieux jours » car pour qui veut 
bien reconnaitre l'indigence des salaires accordés à la plus grande 
partie des travailleurs, il n’est pas besoin d'insister autrement sur 
Pimpossibilité réelie d'épargne pour celte catégorie sociale. 

Il s'ensuit donc que « le vieux de l'usine » ne peut de nos jours, 
espérer au repos quil a cependant bien mérité, Mais ce qui est 
pire, c’est que bien souvent, alors que ses forces déclinent, et na 
lui permettent pius le rendement d'un homme dans la force de 
l’âge, il trouve devant lui un patron qui s'empresse ou de le remer 
cier ou de laffecter à un emploi au salaire plus faible que celui 
qu'il avait jusqu'alors. 

Telle est, hélas! bien souvent la forme que prend la reconnais- 
sance de l’eruployeur pour son vieux travailleur qui a œuvré durant 
toute sa vie pour maintenir et développer la prospérité de l’'entre 
prise. 

Il est donc indispensable qu'à partir de ce moment, c'est-à-dire à 
l’âge normal de la retraite, nonnkLstant quarante années de présence 
dans le mème étabiissement, le vieux travailleur soit assuré d'une 
rémunération mensuelie au moins égale au salaire minimum inter 
professionnel garanti. 

Aussi, pour assurer cette jus'ive, je vous demande. mes chers col- 
lègues de bien vouloir approuver la proposition de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Il est alloué anx travailleurs salariés en retraite 
comptant au inoins quarante années de présence dans le même 
établissement, une pension égale au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. 


Art 9. — Aux travail'eur salariés, visés à l’article fer ci-dessus, 
affiliés à un régime de retraite leur assurant déjà une pension, infé- 
rieure au minimum jinlerprofessionnel garanti, il sera alloué une 
indemnité compensatrice égaie à !a différence, entre la pension à 
laquelle ils peuvent prétendre en application de la présente loi et 
la pension dont ils sont bénéficiaires. 


Art. 3. — Toutefois, il ne-sera pas tenu compte pour l'application 
de la présente loi, des assurances vieillesse que les bénéficiaires visés 
à l’article fer ci-dessus, auraient pu se constituer à titre privé. 


Art. 4, — Le financement des dépenses résultant de l'application 
des articles 1er et 2 susvisés sera assuré au moyen d'une cotisation 
sur les salaires. Un décret fixera le montant de cetle cotisation qui 
s'ajoutera, s'il y à lieu, à la part palrona.e verse aux caisses de 
Sécurité suciaie. 


——————— 


ANNEXE N°5266 


—— 


(Session extraordinaire de 1953. — Séance du 6 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le régime d'imposition des 
pharmaciens d'officine en ce qui concerne certains actes de leur 
profession, présentée par MM. Billiemaz et Juglas, députés. — 
(Renvoyée à Ja commission des finances.) 


£EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'exercice de leur profession, et en 
ce qui concerne les produits dont la vente leur est réservée, les 
pharmaciens d’officine accomplissent des actes qui revêtent à la 
Îois un caractère libéral et un caractère commercial. 


L'aspect libéral prédomine très neltement lorsqu'il s'agit des 
médicaments préparés par les pharmaciens eux-mêmes sur pres- 
cription médicale. 

Il est à remarquer que les contribuables qui appartiennent À 
certaines professions libérales sont assujettis à l'impôt sur les béné- 
tices non commerciaux et sont, par suite, exonérés des taxes com- 
merciales et en particulier de la taxe à la production. 

Il en est ainsi pour les médecins pro-pharmaciens, même s'ils 
délivrent des médicarnents préparés par eux; des dentistes, même 
quand ils fournissent des appareils de prothèse: des vétérinaires 
qui, eux aussi, sont habilités à livrer des médicaments préparés 
par Jeurs soins. 











Gn 
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On doit convenir qu'il est anormal que les pharmaciens soient 
assujettis au payement de la taxe à la production, surajoutée aux 
taxes de transactions quand jl s'agit des médicaments préparés sur 
ordonnance médicale. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les pharmaciens d’officine ne sont pas soumis 
à la taxe à la production, pour la part de leurs recettes correspon- 
dant à la délivrance des enédicaments préparés par eux sur ordon- 
nuance médicale, 





ANNEXE N°5267 


(Session extraordinaire de 1933. — Séance du G janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder d'urgence un crédit de secours de 39 millions 
aux sinistrés de l'arrondissement de Lesparre (Gironde), victimes 
des inondations actuelles, présentée par M. Liquard, député. — 
(Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la persistance du mauvais temps a provo- 
qué dans la Gironde, et particulièrement dans le Médoc, un véri- 
table désastre. 

Les inondations se prolongent et s’aggravent, des milliers d’hec- 
tares de prairies, de cultures, sont inondés, et l'on ne prévoit pas 
d'ici ninsieurs mois la disparition complète de l’eau sur ces parties 
inondées. 

Invtile d’insister sur le grave préjudice ainsi porté aux agricul- 
teurs de cette région, qui ont dû évacuer leurs cheptels et leurs 
nalsons, 

C'est pourquoi, et en attendant de prendre toutes les mesures 
néceésaires pour éviter de pareils désastres, nous vous demandons 
de bien vouloir apporter une aide efficace et immédiate à ces popu- 
lations sinistrées en adoptant, à la suite des deux autres proposi- 
tions déjà présentées, la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d’ur- 
nce un crédit de 20 millions aux sinistrés de l'arrondissement de 
‘parre (Gironde), victimes des inondations actuelles, 


ve 
Li 





ANNEXE N°5268 


(Session extraordinaire de 19%59. — Séance du 6 janvier 1953) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux agri- 
Cuiteurs victimes des inondations du Haut-Rhône dans le canton 
de Morestel (Isère), présentée par MM. BilMt, Dufour, Mme Graje 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyés à 
la commission des finances.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le courant des mois de novembre et 
décembre les fortes pluies ont provoqué la crue du Rhône et le fleuve 
a débordé dans sa partie supérieure qui traverse le canton de Mo- 
restel ({sère) recouvrant d'importantes superficies de terres cultivées 
dans les communes de Brangues, le Bouchage, les Avenières et cau- 
sant de graves dégâts. 


Dans les trois communes, les semailles d'automne sont perd vs. 
Il apparait difficile de prévoir réensemencer au printemps et 4 
pes causé peut être évalué au minimum à cinq ïaillions à 

rangues. Même situation au Bouchage où les eaux boueuses ; 
vent avoir causé un préjudice de sept millions, Dans la commune 
des Avenières Iles pertes qu’auront à supporter les eullivateurs 
s'élèveront approximativeanent à trois millions, 


Si l’on songe que ces petits exploitants agricoles du Haut-Rhône 
ont déjà été durement éprouvés il y a deux ans sans qu'ils aient 
été indermnisés des lourdes pertes subies, il serait profondément 
injuste de les abandonner une nouvelle fois à leur triste sort 6! au 
découragement. 

La solidarité nationale doit se manifester en leur faveur. 


Les pouvoirs publics doivent prendre toutes dispositions suscen. 
tibles de les secourir efficacement. C'est dans ce but que nous 
vous demandons d'adopter, mesdames, messieurs, la propos ton 
de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


1o A accorder un crédit exceptionnel de 15 millions destiné à 
indernniser les cullivateurs du canton de Morestel, victimes des 
inondations du Haut-Rhôme ; 

9% A donner toutes instructions utiles au directeur des contri. 
br ons directes de l'Isère en vue d'accorder des dégrèvements 
d'iupôts sur la base des déclarations de pertes effectuées par 
cultivateurs sinistrés ; 

30 A prévoir des prêts à long terme au hénéfice de ces cul'i,3- 
teurs afin que les efforts entrepris pour leur équipement individuel 
ou collectif ne soient pas compromis. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 
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ANNEXE N°5269 





‘Session de, 1953. — Séance du 13 janvier 19%55.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Marcel Cachin, président “d'age. 
Nora. — Ce document a été inséré au compile rendu in ertensa 
de la séance du 13 janvier 1955. ; 





ANNEXE N°5270 





(Session de 1953, — Séance du 13 janvier 1953.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Edouard Herriot, président 
de l’Assemblée nationale, 


Nora, — Ce document a été inséré au compte rendu in ertensa 
de la séance du 13 janvier 1953. 





ANNEXE N'°5271 





(Session de 1953. — Séance du 11 janvier 1{53.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser les déportés et internés 
de la guerre 1914-1918 relevant des lois du 6 août 1948 portant slatut 
des déportés et internés de la Résistance et du 7 septembre 1948 
portant statut des dénortés et internés politiques, des dommages 
et pertes de biens subis à l'occasion de leur d tation et de leur 
internement, présentée par MM, Guislain, Le Coutaller, Darou, Dra- 
veny, Pradean, Léon Jean, et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de la guerre 191i-19/8 dans les 
régions envahies par l'ennemi, la populalion faisant preuve d'un 
pairiotisme ardent, s'est refusée dans son immense majoré à prêter 
üide et assistance à l'ennemi. 
Ÿ ASSEMBLIÆ NATIONALE, — $, de 1953. — 12 seplemibre 1953, 





Des représailles souvent terribles se sont abattues sur ceux qui 
résistèrent aux volontés de l’envahisseur et qui refusèrent d'aider 
sa machine de guerre ou tentèrent de gagner la France libre. { 
représailles consislèrent en l’incar'ération dans les camps de travai 
forcés, prisons ou forteresses, des Français et des Françaises convaine 
cus d’hostilité ouverte à l'égard de l'Allemagne impériale. Ces faits 
longtemps controversés, méconnus du grand pubiie, ont fini après 
plus de vingt-cinq ans par être enfin considérés à leur juste vale 


Les déportés, les internés de la guerre 1914-1918 virent enfin leurs 
actes et leurs souffrances officiellement reconnus par les statuts des 
6 août 1938 et 7 septembre 1918. Au cours de leur déportation ou Ge 
leur internement, l'ennemi leur infligea des traitements rigoureux, 
des déplacements pénibles, l'obligation des travaux inhumaius par- 
fois dans des régions bombardées, Les déportés et inlternés subirent 
des pertes de tbiens, vèétements, chaussures, argent, objets divers, 
bijoux, etc. 

Pendant leur séjour dans les “amps et les prisons, ils furent consi- 
dérés comme des esclaves sans liberté. parfois sans correspondance 
et surtout sans colis... A la libération du territoire, en 1918, ils n'eu- 
rent pas les avantages, trop modestes peut-être, que conuurent les 
déportés de !a guerre 1939-1935, visites médicales, primes de retour, 
indemnisation de pertes de biens, etc, 

Ils n'obtinrent même n43 la modeste prime de 250 F des démobi- 
lisés, ni le « costume Clemenceau » ou les 52 F. Et pourtant, ils 
subirent des pertes d'objets importantes. Les estimer à leur vaieur 
actuelle, cela conduirait à demander des sommes très élevées. Cons- 
cientes des difficultés présentes, les associations de déportés de la 
guerre 1911-1918 accepleront certainement le principe du forfait sans 
formuler de prétentions démagogiques. 

Aussi, pour rendre hommage aux mérites de ces premières vic- 
times qui subirent les représailles d'un ennemi sans pitié, pour 
Cédommager les victimes dont le nombre ne d“passe pas 19.000 À 
12.000 pour les dix départements envahis en.1911-1948, nous deman- 
dons à l’Assemblée nationale d'adopter notre proposition qui accorde 
aux internés et déportés résistants et politiques de la guerre 1914-1918 
une indemnité forfaitaire de perte de biens de 1.200 F par mois d'in- 
ternement ou de déportation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Les internés et déportés de la guerre 1914-1918, qualifiés 
els par application des lois, statuts des 6 août 198 et 7 septembre 
1948 bénéficient d'une indernnité de perte de biens égale à 1.200 F 
par mois d'inlternement ou de déportation. 

Art. 2. — Cetle somme sera payée sur présentation de la carte de 
quaification d'interné ou de déporté de la guerre 1941-1918, 


————— 
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ANNEXE N°5272 


(Session de 1952. — Scance du 14 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à étendre à un plus grand nombre de bénéficiaires, les disposi- 
tions tarifaires spéciales accordées par la $. N. C. F. à l'occasion 


des congés annuels, présentée par M. lFenoy, député, — (Ren- 
\ovyvee à la Commission des inoyeus de counuunication et du tou- 
rise. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des règlements actuels, la 
Suciélé nationale des chermmius de fer français accorde, une fois 
par à, aux salariés et à leurs conjohils, même si ceux-ci sont non 
Salariés, un billet de congé annuei, permettant d'oblenir une réduc- 
tion de ‘%) p. 400 sur le prix du tarif général 

Celle mesure est évidemment très appréciée des travailleurs pour 
qui les frais de voyage représentent toujours uue part importante 
du budgel des vacances, C'est donc pour eux une nant 
faction de pouvoir, grâce à cette réduction, alléger sensiblement Île 
poste « transport » au prolit du poste « vacances » proprement dit. 

Mäis il est malheureusement certaines catégories de voyageurs 
qui ne peuvent bénéficier de cet avantage. 

En effet, lorsqu'un salarié bénéficie, à titre personnel, d'une 
réduction supéricure à 90 p. 100 (carte de mutilé ou carte d’abon- 
nement complet de Zone ou abonnement demi-tarif par exemple) 
Son conjoint non salarié ne peut bénéficier du billet de congé 
annuel et se trouve donc dans lobligation de payer place entière 

Pourquoi cette diseriminaüon qui ressemble fort à une injustice ? 
Tout simplement, paraitil, parce que ce cas particulier, mais qui 
touche un grand nombre de voyageurs, a échappé à la S. N. C. F, 
lors de la mise en application du système flarifaire Spécial en 
iaiicre de congés anntels, 

Hans ces conditions, l'équité exige qu'il y soil remédié le plus 
tot possible, 

C'est Ia raison pour laquells je vous demande, mes chers col- 
lècues, de bien vouloir adopler la proposiliun de résolution sui- 


e salis- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement d'inviter Ja 
S. N OC. F. à étendre d'urgence le bénéfice des mesures tarifaires 
actuelles en matière de congés payés, aux conjoints non salariés 
des bénéficiaires titulaires d’un titre de réduction égal ou supé- 
rieur à 30 p. 100 (curle de mutilé, carte d'abonnement S, N. C. F., 
elc.). 





ANNEXE N°5273 





(Session de 1953. — Séance du 11 janvier 1933.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à réprimer la vente spéculative des 
immeubles à usage d'habitation, présentée par M. Joseph Denais, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
lion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du 2 septembre 
49% incitent certains groupements de capitaux à acquérir la pro- 
priété d'immeubles à usage d’habitation pour les revendre par 
appartements, en réalisant des bénéfices 4 ordre purement spécu- 
latif. 

Les reventes partielles conduisent fréquemment à léviction de 
locataires anciens en faveur de propriétaires nouveaux usant du 
droit de reprise à eux concédé par la loi. 

Flles procurent à des sociétés constituées dans nn but de pure 
spéculation, la réalisation de profits très considérables fondés, par- 
fois, sur des promesses aléatoires de rapide entrée en possession. 

Il est courant que, pour les appartements ainsi vendus, la somme 
d'clarée au fisc soit très fmérieure au prix réel, fe <e point de 
vue, une enquèle fiscale très sévère devrait être conduite à l'égard 
des sociélés dont il s’agit. 

Il semble qu'une telle spéculation doive êlre prohibée. Si Ja 
vente par appartements est admissible de la part du propriétaire 
ancien, spécialement avec un droit d'antériorité pour les Joca- 
taires occupant déjà les lieux, elle ne saurait ètre admise dans un 
but de pure spéculation. 

Pour l'entraver, j'ai l'honneur, mesdames et messieurs, de vous 
soumetlire la proposition de loi suivante, présentée déjà au cours 
de la première législature, le 10 novembre 1918. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La revente, totale ou partielle, de tous 


immeubles à usage d'habitation est interdite pendant les cinq 
annces qui suivent leur acquisition à litre onéreux. 
eee 





ANNEXE N°5274 


(Session de 1953. — Séance du 15 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, tendant à la mise en harmonie du régime 
d'assurance des marins avec la législation des aocidents du tra- 
vail, formulée par M. Denvers et les membres du groupe socia. 
liste et apparentés, sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 17 juin 192 a réorganisé et 
unilié le régime d'assurance des marins. £. 

Les modifications qui y ont été apportées notamment par la loi 
dir 22 septembre 191$ et le décret du 28 février 1952 ont poursuivi la 
sise en harmonie de ce régime particulier d'assurance avec Ja X;is- 
lation des accidents du travail et des assurances sociales. 

C'esi ainsi que les réparations allouées aux victimes et aux 
oyants droit des victimes d'accident du travail maritime, sont deve- 
nuücs identiques à celles prévues par la loi du 30 octobre 1946 relativa 
aux accidents du travail des professions non agricoles. 

La loi du 25 juillet 1952 si elle a maintenu une certaine parité en 
portant à 232660 F le salaire minimum de base au calcul des 
rentes et er: élevant à 200.000 F le montant annuel de l'allocation 
spéciale pour recours à l’aide d'une tierce personne, a laissé les ayants 
droit des victimes d'accidents mortels de la marine en dehors du 
chap d'appiication des dispositions prévues en ses arlicies 13 el 15. 

Il s'ensuit donc une disparilé de traitement qui constitue une 
injustice flagrante, 

Qu'on en juge: 

En prenant pour base le salaire minimum de 252.000 identique 
pour les marins e! les assujettis à la législation des accidents du 
travul, les réparations sont les suivantes: 

1, Veuve de victime d'accident mortel de l’industrie ou de l’agri- 
culture : 

a) Valide et âgée de moins de G0 ans — taux porté de 30 p. 10 
par l'article 13 de la Loi du 25 juillet 1952 — emantant annuel de Ja 
rente: 79.600 F; 

b) Veuve âgée de plus de 60 ans où atteinte d'une invalidité d'au 
moins 20 p. 100 si elle n'est pas tiluiaire d'une pension de vieillesse 
où d'invalidité du chef de son propre travail ou de ses propres 
versements: taux porté à 50 p. 100 — rente annuelle: 126.000 F. 

do Veuve de victime d'accident mortel maritime: 

Taux restant fixé à 25 p. 400 — rente annuelle: 63.000 F quels que 
soient l'état de santé el l’âge de l’intéressée. ; 

Une autre disparité de traitement existe encore en ce qui concerne 
le maximum de réparation pouvant être alloué en cas de concours 
de diverses catégories d’ayants droit. : 

L'article 14 de la loi du 25 juillet 1952 a fixé ce maximum à 
85 p. 100 du salaire de base pour les ayants droit de l'industrie et 
de l'agricaitore soit sur la hase du salaire minimum de 252.000, un 
tolal annuel de rentes de 214.000 F. 

Par contre lorsqu'il s'agit de marins, le maximum restant 1ixé 
à 75 p. 100 du salaire de base (art. 49 du décret du 17 juin 1%8 
modifié), il s'en suit que le maximum de réparalions auquel les 
ayants droit pourront prétendre ne sera que de 139.000 F. 

C'est pour mettre fin à ces disparités qui ne s'expliquent pas et 
contre lesquelles la fédération nationale des mutilés du travail, assu- 
rés sociaux, invalides civils et leurs ayants droit, proteste au nom 
des principes les plus élémentaires de la justice et de l'équité, que 
nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — TJ. — £e paragraphe a de l’article 19 du décret du 
47 juin 1938 est modifié comme suit: 

« a) À la veuve non divorcée ni séparée de corps, une rente Via- 
gère égale à 30 p. 100... » 

(Le reste sans changement.) 

Il. — Le paragraphe «a de l'article 49 du décret du 17 juin 1938 
est complété par Je nouvel alinéa suivant: 

« La veuve qui n’est pas elle-même bénéficiaire d'une pension de 
vicillesse ou d'invalidité au chef de son propre travail Cu de ses 
propres versements, bénéficie d'une rente égale à 50 p. 100 du 
salaire annuel de base lorsqu'elle atteint l'âge de soixante ans ou 
avant cet âge aussi longlemps qu'elle est alieinte d'une incapacite 
de travail générale d'au moins 30 p. 100 à condition que celle jinca- 
pacité de travail ait une durée minimum de trois mois. » 


Art. 2. — Le ne ve je e de l’article 19 du décret dn 17 juin 1958 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« e) En aucun cas l’ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 85 p. 100 du montant du 
salaire annuel d'après lequel elles ont ét$ établies. Si leur total 
dépassait le chiffre de 63 p. 100 ïes rentes revenant à chaque caté- 
gorie d’ayants Groit feraient l'objet d’une réduction proportionnelle. » 

Art, 3, — La présente loi sera appliceole à compter du 4er juin 
41952. 

(1) Conseil de la République: 4, 


en memes 





mme 
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ANNEXE N°5275 





(Session de 19%. — Séance du 14 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendani à in‘iler ie Gouvernement à 

\ accorder la parité de traitements cntre les gradés et gardiens de 
Ja police d'Etat el les gradés el gardiens de la police municipale 
de Paris, présentés par MM. Francis Leenhardt, Montalat et les 
amembres du groupe sorjialiste, députés, — (Renvoyée à la cotu- 
auission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le personnel grades et gardiens de la police 
d'Etat est depuis fort longtemps daus une stlualion paruculiere- 
ment défaworisée par rapport à ses homologues de la préfecture de 
poice de Paris. 

ll est souhailable que l'Assemb'ée nationale se penche loul parti- 
culièrement sur le reclassement des personnels en ienue de ja 
sureté nationu'e et quelle leur rende rapidement le rang qu'ils 
doivent occuper par rapport à leurs canmrades de la préfecture de 
wolice dont les fonctions el les responsabilités ne différent nulie- 
pren! 

Avant d'examiner en détail la situation comparée des personnels 
appartenant à la sûreté nationale et à la préfecture de police, 1! 
convient tout d'abord de sou'igner qne, d'une façon générale, les 
gradés et gardiens de la police d'Etat perçoivent des émoluments 
globaux neltement inférieurs à ceux de la préfecture de police. Or, 
ces différences ne sauraient se justifier ni en fait, ni en droit. 

en fait, l'identité des fonclions est absolue, elle éclate sans 
contestation possibie en çe qui concerne les gradts et gardiens de la 
paix. 

di est bien évident, en effet, qu'un gardien de la paix, qu'il appar- 
tienne à la préfecture de police où à une lormallon queiconque de 
da sûrelé nationale en service à Marseille, Lyon, Bordeaux ou Inême 
arsenteuil, a exactement les mêtnes oltributions, les mêmes res- 
ponsabilités et les mêmes risques que le gardien de la paix en ser- 
nice à Paris ou à Colombes, commune limitrophe d'Argenteuil 
{seine-et-Oise). 

L'asassinat récent de l'agent molocyciiste Grimber, de la brigade 
roulière d'Argenteuil, illustre de façon saisissante la thèse que nous 
soutenons ivi, En effet, si l'exercice de la police à Paris el dans le 
département de la Seine comoorte des difficultés, les fonctionnaires 


de la police d'Elat en service à Marseille, Lyon, Lille, Stras- 
bonrg, elc., ou encore dans un port, en rencontrent d'aussi impor- 
lantes, 


Les fonclionnaires de la police d'Elat en service dans des villes 
de imoyernne luporiance, telles qu'Agen, la Kochelle, etr., doivent 
faire face aux silualions les plus diverses el parfois les pius difit- 
ciles, difficuliés aggravées du fait qu'iis sont, d'une part, plus é:oi- 
guis du pouvoir central, d'autre part, qu'il n'ont pas à eur dispo- 
silion les moyens techniques et un personnel aussi important qu'à 
da préfecture de police. Ils doivent donc faire montre d'un plus 
grand esprit d'iniliative, ce qui aggrave leur responsabilité, 

Comment soulenÿ#æ qu'un fonctionnaire de police d'Etat, en fonc- 
lion à Argenteuil (Seine-et-Oise), ville de 60.000 habitants environ, 
ne inérile pas un traitement égal à celui de la préfecture de police, 
en fonclion à Colombes (Seine), ville de 57.000 habitants ? 

D'une façon générale, la poiice d'Efat, au même titre que la pré- 
fecture de police, a à faire face à des silualions extrèmement ditli- 
clies, en conséquence les fonctionnaires de ces deux administrations 
ont une valeur professionnelle tout à fait cemparable. D'ailleurs, il 
h'est pas inutile d'insister sur le fait que les conditions de recrute- 
nent des gradés et gardiens des polices d'Elat sont sensiblement 
analogues à ceiles de la préfecture de police, 


Sans tenir compte des textes d'exception qui ont été mis en applt- 
caulion d’un côté corume d3 l'autre, tant sons Vichy qu'à la suite de 
la Libération, il convient de souligner que le recrutement des per- 
sonnels en cause s'effectue par voie d'examens où de concours, 
avec les condilions d'âge, de service et de diplôme équivatent. 

En droit: il convient d'insister sur l'illégalité de cette disparité de 
rémunération au détriment du personnel de la police d'Etat, En 
ellet, aux termes de l'article 33 de la loi de finances du 31 décembre 
4937, « la réimunéralion allouée par une coliectlivité locale à l'un de 
ses agents ne pourra, en aucun cas, dépasser celle que l'Etat àätlri- 
bue à ses fonclionnaires remplissant une fonction équivaiente ». 

Rien ne saurait donc justifier les différences considérables de 
rémunérations existant entre les gradés et gardiens de la poiice 
d'Elat et ceux de la préfecture de police. 

De même qu'u ne saurait y avoir deux sortes d’offiers ou deux 
Sortes de gendarmes, il ne saurait y avoir deux caW#gories de gazr- 
diens de la paix. 

Le décalage des émoluments des gradés et gardiens de la potice 
d'Etat heurle trop visiblement le principe universellement reconnu: 
« A responsabilité égale, à valeur égale, à travail égal, salaire 
Cgal », pour qu'un reclassement immédiat ne soit pas pris en consi- 
dération, indépendamment des dispositions susceptibles d'intervenir 
au moment où éera appliqué le nouveau statut des personnels en 
cause dont l'étude traine en longueur devant la fonction publique 
el le ministère des finances, 
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Il serait dangereux de ne pas examiner favorah'ement les moyens 
les plus appropriés afln de remédier à une te situation, Nous 
avons, dans ces conditions, l'honneur de vous proposer la propo- 
sitiou de résolulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale s'étonne des dispa importantes de 
traitements existant entre les gradés et gard le olive d'Elat 
{sûreté nationale) et les gradés et gardens de [a police munic'pate 
ae Paris (préfecture de police 

Elle invile le Gouvernement, indépendamment des d'<posilions 
envisagées dans le projel cg statut actucikement en discussion, 
conformément à la loi n° 3S-1050% du > septembre UMS, À reclasser 
les fonctionnaires gradés et gardiens de 


la police d'Elat à parité 
avec leurs homologues de la : réfect if de police 


ANNEXE N’°5276 





193. — Séance du 14 janvier 1953.) 
PROPOSITION DE LON tendant à complèter la législation : nalitre 

d'aide à la construction, urc-chuilée par Nisse et les inembres 
du groupe du rassemblement du peupe francais, put Ren 
vovée à la comimisson de a reconstruction et des comimages dk 
»uerre 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la reconstraction et la construction figurent 


parnu les charges les plus nécessaires et les s lourdes : loit 
assumer l'économie francaise 


Les destructions de ïa guerre 1929-95 el les conséquences de 
la po‘itique des loyers suivie dépus la premiére guerre mondiale 
ont engendré une crise de l'habitat, Ceile-ci est d'autant plus g'ave 
que, Sans tenir compie de limmigralion, la population s'accroit, 
chaque année, du seul fail des naissances, de plus de 200 009 hab 
lants par an. 

Avant d'exposer les mécanismes de la présente prop n de 
loi, nous croyons de‘or ana:vser es obstacles financiers lecir- 
niques et économiques qui, d'après nous, s'opposent actu nent 


au développement de la construction, 


$ 1°, — Origines et caractères de la crise du logemont. 

Au ‘endemain de la seconde guerre mondiale, la France s'est 
trouvés devant une pénurie de logements qui à pris aussitôt un 
caractère d'extrême gravilé et dont les aspects mm upies ont opposé 
une résistance opiniâtre à l'action des gouvo:rs publics comme aux 
iniliatives individuelles tendant à y remédier. 

Plusieurs facteurs ont agi concurrement pour donner à celle crse 
un aspect complexe qui en rend la solution des plus malaises 

Celle pénurie de logements ne peut, en effet, être imprtée qu'en 
partie aux desiruclions causées par la guerre el à l'arrèl Ce cons- 
truslions nouvel'es pendant la durée des hostilités. 

Une lourde responsabilité pèse sur la politique menée entre les 
deux guerres mondia'es, golilique qui a abouti à un blocage des 
loyers à une époque où aucun obstacle n'élait mis à la hausse 
autres prix. 

Celte polilique à courte vue, suivie, dans l'intérêt, 
de la paix sociale, à eu pour résultat une dim'nution 
nante du rapport entre le prix du loyer, d'une part, et 
des revenus el salaires, d'autre part. 

La fixation autoritaire du prix des loyers a empêché les travaux 
de se développer à un rythine suffisant pour permettre l'entretien 
des bâliments existants et la construction de logements neufs: 

Elle à entrainé, par œilleurs, des écarts importants entre le lover 
d'une maison ancienne el ceiui d'un sogement neuf d'égale impor- 
lance. 

Avant 1915, 4 à 5 p. 100 de: appartements existants élaient libres. 

Avant 1914, les familles consacraient une part importante de leur 
budget à leur logement. Celle part n'était plus guère, en moyenne, 
que de 2 p. 100 avant l'entrée en vigueur de la loi du fr sep- 
tembre 1943. 

Hi n'est pas certain qu'une polilique de hausse libre des loyers 
donne .acluellement les résultats que certains en allendent. 11 n'est 
as sûr que, découragés comme ils l'ont été depuis quarante ans, 
es placements immobiliers privés S'accroissent rapidement. Par 
ailleurs, un grand nombre de Francais, dont le pouvoir d'achat est 


Le 
uc > 


Ccrovail-0n, 
impression 
montant 


insuffisant, ne pourrait consentir de nouveaux sacrifices el serait 
conduit à re“hercher des logements trop petils, voire même insa- 


lubres, en raison de la modicité de leur loyer. 

Il est à remarquer, du resle, que la crise du logement n'esl pas 
sans revêtir un aspect psychologique, 

Le problème de l'habitat est également un problème d'éducation. 
Beaucoup de Français n'ont même pas conscience que leur bage- 
ment est un taudis. Les nolions de confort, de modernisation de 
la vie au foyer n'ont hélas! fait que peu de progrès chez nous. 

La stagnation de la construction, entre les deux guerres, a joné 
dans un sens opposé au mieux-être, au progrs économique et à 
l'accroissement de la productivité. 
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2 Objectits à atte ndre et problèmes à résoudre. 

F ence d'un Vérlable inventaire des besoins de notre pays 
eu nl rt à (ravaux de institut national d'études 

il ‘ da Conseil économique €l des éva- 
Juatio lu min ster le la reconstruction et de l'urbanisme qu'il 
faudrai “uiré mibhitoum, %%.0%) logements par an, pendant 
de nombhreu années, pour rénover noire patrimoine iminobiüier 
el faire face aux besoins accrus des nouveiles générations 

Fare à ces besoins inimensé le bilan de la politique suivie ces 

d s années s'inscrit dans un seul chiffre. Au total, de la 
il {10 in 31 décembre 1992, il a été construit où reconstruil 
11h < (ht 1).0 logements, 

Ce chire se passe de tout comanentaire; il montre, par lui 
“eesclé de promouvoir, sis délai, toule une politique 
| aboutir au résultat cherché: consirmre our des 

aiithett \ une cadenre minima de :#4.04H) logements par an. 

| ne e<t complexe; il faut réunir la main-d'œuvre suff- 

sa sposer des matériaux nécessaires, avoir les moyens tech- 
nil] x sables et rassembler des fonds cons dérables, 

La main-d'œuvre du bâtiment connait aclueilement, en France, 

1 e dont un des aspects les plus angoissants est la diminu- 
io i<sante du nombre d'ouvriers qualifiés, Celle crise s'aggrave 
( I jour et s'arcompagne du vieillissement de ce personnel 
anailifi 

Pari ailleurs, la main<l'œuvre dont dispose actuellement l'industrie 


lu bâtiment ne permettrait pas d'atleindre le chiffre de 00.000 
logements par an si on utilisait les prorédés c'assiques de cons- 
fruction: il manquerait, semble-t-il, 240.009 ouvriers environ, 
L'iminigration, d'une part, la formation professionnelle d’ouvr'ers 
actuellement sans emploi, d'autre part, permettraient, sans doute, de 
trouver rapideinent k tiers environ de la main-d'œuvre supp:émen- 


laire necessaire. 


Il apparait, en outre, possible de former 20.000 jeunes travailleurs 
de plus par an 

En cinq années, el comple tenu des décès, des mises à la retraile, 
ele, le gain net ne se monlerait ainsi qu'à environ la maitié des 
besoins en main-d'œuvre néressaires à la réalisation de la cons- 


truelion selon les procédés classiques de 300.00 logements par an. 
U y aurait done manque de main-d'œuvre pendant plusieurs 
indes encore pour subvenir aux besoins de l'industrie du bhâti- 
ment si on utilisait sujement les prorédés classiques de consiruc- 


Pour parer à celle sitnalion, il est évidemment indispensable de 
rechercher systématiquement toutes les sojutions qui permettent, 
d'une part, d'activer ja formation d'ouvriers qualifiés, et, d'autre 
part. d'ubliser ceux-ci le plus ralionnellement possible. 

Nos techniciens ont fait la preuve, bien souvent, de leur haute 
qualité Tout doit être mis en œuvre pour les aider à meitre au 
point et à diffuser des techniques nouvelles, des matériaux plus 
manables, ele, toutes innovations qui exigeront moins de main- 
d'œuvre que les procédés ciassiques de construction. 

Mais le problème essentiel est évidemment celui du financement! 
ei ce problème est d'autant pins difficile à résoudre que l'insla- 


bililé imonélaire, et aussi ie blocage des loyers, n'ont pas permis 
d'eblenr jusqu'ici un concours siffisant de l'épargne. 


Compte tenu de l'achat de terrains, des dépenses d'aménagement 
(viabilité, eau, gaz, éleciricité...), des frais divers et 
du prix de la constréelion elle-même, le financement d’un pro- 
ramme annuel porlant sur 300.000 logements exige plusieurs Cen- 


£ 
taines de milliards de franes. 

La solution de ce problème réside, évidemment avant tout, dans 
un aine gestion des finances publiques et du crédit, conduisant 
à la stabilisation durable de la monnaie. Cette politique financière 


t se concevoir autrement que comme une recherche de Ja 
stabilisation monétaire par l'expansion économique, 

Il est vain de voulair rechercher une stabilisation définitive de 
la monnaie sans créer les conditions d'un développement harmo- 
nieux de toute l'économie nalionale. 

extension de l'activité des industries du bâtiment, par la masse 
méine de signes monétaires qu'elle immobilisera et redistribuera, 
consliluera un des Jeviers fondamentaux de ce développement. 

Par ailleurs, l'épargne ne s'inléressera, à nouveau, à la construc- 
tion que si elle est assurée de trouver toules les garanties néces- 
saires: ces garanties sont d'autant plus indispensables que, depuis 
hientôt quarante ans, les inveslissements immobiliers n'ont guère 
entrainé que des déhoires,. 

Sete, l'émission d'emprunts indexés permeltra, croyons-nous, de 
résoudre le problème du financement de la construction. 

La formule de l'emprunt indexé n'est pas en sni un facteur de 

dépréciation monétaire lorsque le produit de cet emprunt est employé 
à la création de vaieurs réelles et rentables, comme c'est le cas 
ir Ja construction. 
L'échelle mobile de la monnaie, pas plus que l'échelle mobile des 
salaires, n'engendre, par elle-même, l'inflation. Bien au contraire, 
dans le cadre d'une politique énergique de redressement économique 
et financier, le lancement d'un emprunt indexé par rapport à des 
valeurs économiques réelles ne peut qu'accroître la confiance dans 
le crédit public et dans la stabilité de la monnaie. 

Indexer un emprunt dans une semblable conjoncture constitue 
un gage supplémentaire de succès. 

L'emprunt exerce, par lui-même, un effet anti-inflationnisie d’au- 
tant plus puissant que le montant des sommes souscrites est plus 
mnporlant. : 

Un ermprunt indexé ne doit pas être le palliatif de fortune d'un 
déficit de trésorerie. 11 peut être, au contraire, l'instrument d’une 
politique de restauralion monétaire, à Ja condition, bien entendu, 





pu 





——. 
que le produit de eet emprunt ne soit utilisé, nous le répétons 
qu'à la création de valeurs réelles, de logements et de maisons 
par excInpie. 


$ J. — Aspett général de la proposition de loi. 


l'est, tout d'abord, abso:ument indispensable — ainsi que le pré. 
voit l'article 2 de Ja proposition de ki — que soit enfin établi 
sans délai un élat général, complet et détaillé, des besoins du pars 
cn matière de logements à consiruire, à aménager ou à reconstruire, 

Cet élat doit être dressé apyès nne eérnquèle approfondie menée 
sur tout le territoire, et comportant, en particulier, l'établissement 
de l'inventaire de tous les immeubles existants et de leur condition. 

Par aileurs, cel état doit distinguer, bien entendu, d'un» part, 
les besoins qui peuvent être satisfaits par Ja réparation, l'amtna- 
sement et la modernisation des bâtiments existants, et, d'autre 
part, ceux qui exigent de nouvelles constructions — maisons indi- 
vidueiles où imineubles collectifs. 

Les programmes de construction, prévus à l'article 2, doivent 
évidemment tenir compte non seutement du nombre de Jogements 
à construire où à réparer mais également, dans le cadre de l'amc- 
nagement du lerrilaire, de la nouvelle répartition de la population, 
du développement des grandes villes et de l'indispensable améliora- 
üon de l'habitat rural. 

Noire proposition se présente comme une loi-cadre qui laisse au 
pouvoir exécutif et au pouvoir législatif la possibilité de charger 
de loutles les allributions qu'ils jugeront uliles les organismes dont 
cile prévoit la création, à savoir: 

Un orzanisme financier, au titre IH, le « Crédit national autonome 
pour l’aide à la construction » (C. N. A. C.) représenté, dans chaque 
département, par un « Crédit départemental pour l'aide à la cons- 
truction » (CG. D. A. C1): 

Un organisme technique, au titre I, « le Centre national d'études 
el de recherches techniques du bâtiment ». 

Notre texte propose, en outre, dans son litre IV, un rertain 
nomibre de mesures destinées à stimuler la production el la produe- 
livilé des industries du bâtiment el à accélérer la délivrance des 
permis de construire. 





A. — Organismes financiers. 


Le titre I de la proposition de loi traite de l'organisation finane 
ciere. 

Le « Crédit national autonome pour l'aide à la construction » 
(CO. N. A, €.), chargé de toutes les opérations financières, est un 
organisme autonome pouvant accorder des prêts à un faible taux 
d'intérêts grâce à une gestion saine, soustraile à toute influence 
parlisane et grâce à l’absence de la recherche de tout profit exagéré. 

Le « Crédit national autonome pour l'aide à Ja construction +» 
(CO. N. 4. C.) à la forme d'une société anonvme à capital variable. 
est représenté dans chaque dépariement par une filiale, dite « Cré- 
dit départemental pour l’aide à la construction » (C. D, A. C.). 

Le capilal du €. N. A. C. est souscrit par des organismes publics 
ou privés et par des particuliers dans des condilions telles que 
l'Elat, les collectivités publiques et les entreprises nationales ou 
contrôlées par l'Etat, sans perdre leur Jégitime influence et leur 
contrôle, n'y soient pas seuls à imposer leurs conceptions et Ieurs 
méthodes. 

Toule personne physique ou morale bénéficiant d'un prèt du 
CN. A. C. doit obligatoirement souscrire des actions à raison dun 
vingtième du montant du prèt qui lui est consenti et ce, pendant 
toute la durée des travaux pour lesquels ce prêt a été accordé, 

Le C. N. A. C. est géré par un conseil d'administration, élu par 
l'ensemble des actionnaires, y compris, bien entendu, les action- 
naires bénéficiaires des prêts qui se trouvent ainsi assister aux 
assemblées générales et participer à la vie même de la société. 

Le €. N. A. C. est dirigé par un gouverneur élu par le conseil 
d'administration et agréé par le Gouvernement. H est contrôlé par 
un inspecteur des finances qui assiste aux réunions du conseil 
d'administration de la société, 

Le €. N. A. C. — et ses filiales départementales — draine les 
ressources qu'il est possible de mettre à la disposilion de la cons- 
truction : 

Subventions de l'Etat et des collectivités pubiiques; 

Empruntis émis directement dans le public. 

Prêts contractés auprès d'organismes bancaires, PES 

Et, éventuellement, toule autre ressource qui pourrait lui être 
affectée par la loi. 

Les emprunts émis dans le public, ainsi que les prêts contractés 
par le €. N. A. C., sont indexés: le C. N. A. C. est notamment habi- 
lité à émettre des obligations indexées (1). 

Le C. N. A. C. consent des prêts aux personnes physiques et 
morales désireuses de construire des logements neufs où de réparer 
des logements existants: ces prêts sont également indexés. 

L'indexation est basée sur le salaire minimum interprofessionnel 
garanti de la région parisienne: cette indexation a paru préférable 
à celle basée sur l'or ou à celle basée sur le coût de la construc- 
tion. 

Un des buts essentiels de la proposition est en effet de faciliter 
l'accession à la propriété à tous les travailleurs, qu’ils soient sala- 
riés ou appointés, ouvriers ou employés. 














(ty I est à remarquer qu'ainsi le problème de l'épargne-logement 
se trouve par là même résolu: il suffira aux intéressés d'acheler des 
obligalions indexées émises par le C. N. À. C. 
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diate du produit d'un cerlain nombre d'heures de travail. Hi dont ments nouveaux er à celle d OZTAINU ira \ 
garder le bépélice de cette éparane. f doit donc disposer, au moment nagement des logements ex D 
pe ah 1 gr à, he - a" pd ve à ce moment, la valeur art. G te CN. À En | : à | 
es neures oc Ava { à cyarznerës, , PRE NT sédhts : Jues ce n t inne e + 
Ce système présente en outre l'avantage de faire bénéficier lem ee pr ag Mle.ci, es ticles | Li 1 
ruuteur dé toute baisse — aljsolue où relative —- dans Îi& coût de titre lil d CRE RE ns x 
ki construction — et, toutes choses évales d'ailleurs — cette baisse dd LAN Cour ne: 
doit logiquement intervenir par suile de la rationalisation de lin- Celle soci est P I 1 ; dm ! 
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Pour favoriser, dans toute 14 mesure du possible, l'accession à Ha d\ Les personnes physiques ct morales (particulier or om 
propriété des plus hurables, des règles de réparltiuon ont éié prévues mercial nd uulustrieltes, et 
pour la part des crédits mise à Ja dis position des particuliers. e\ La sécurité socia’e : 
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avoir à craindre un manque de main-d'œuvre. Il est autorisé à Cmellre des emprunts indexés sur le plan nalio- 
Des avantages divers seront accordés aux entreprises qui utili- nal, régional et locai ainsi qu'à l'étranger, 
seront des matériaux, des appareils et des procédés modernes avant Le montant maximum 


recu l'agrément du « cenire 
niques du bâtiment ». 

Nous pensons que les mesures que nous préconisons permettront 
de remédier à la crise si angoissante du logement. 

Aussi, avons-nous l'honneur de déposer la proposition de loi sui- 
vante : 


national d'études et de recherches tech- 


PROPOSITION DE LOI 


TrrnEg I", — Dispositions générales. 

Art, 4€, — La présente loi à pour but de comp'éter la lézistation 
existante en vue: 

De développer la construction d'immeubles 

D'assurer la conservation et la 
tantes, 

De permettre l'accession à la propriété du logement de toutes les 
catégories de travailleurs. 

Art. 2 — Un programme de construction couvrant les besoins du 
pays en loseinents urbains et ruraux sera dressé par le Gouverne- 
ment après enquêle approfondie menée sur tout le territoire. 

Cette enquête devra distinguer les besoins qui peuvent être salis- 
faits par la réparalion et la modernisation des bâäliments existants 
et ceux qui doivent l'être par des constructions neuves 

Art. 3. — Afin de financer les programines de modernisation, de 
Pt rico et de construction, il est créé sur le plan national un 

ganisme dénormmé: « crédit national autonome d'aide à Ja cons- 
troc » (CG, N. A. C.) représenté dans chaque dé pariement par 
le « crédit départemental pour l’aide à la construction » (C. D, A. C.). 

Art, 4. — Afin de moderniser les procédés de construr tion el d'ac- 
croitre la prodnctior de Finvdustrie du bâtiment et des industries 
annexes, il est créé, dans le € adre du C. N. A. C 


…, UN « cenire natio- 
na! d'études et de recherches techniques du bâtiment », 


neufs, 


modernisation des maisons exis- 


Trrre I, — Organismes financiers. 

Art 5, — Le 
Guction » (€. N. 
dant de l'Elat, 


Cnédit national autonome pour laide à la cons- 
C.) est un organisme publie de crédit indépen- 
mais contrôlé par lui, desliné à réunir les fonds 





les emprunts qui peuvent être émis par le 


C. N. A. C. pendant une année délerminée doit être fxé par une loi 
avant le fer janvier de ladile année, Si la promuigalion de la lot 
n'est pas intervenue avant celle date, le €. N. A. €. a le droit 


d'émettre de nouveaux emprunts d'un montant égal à ceux qu'il à 
émis periant l'année écoukée, 


Art. 10, — Le C. N. A. OC. est habilité à émettre des obligations 
indexées, remboursables par voie de tirage au sort 

Art. 11. — Les revenus des emprunts émis par le C. N, A. C 
(titres, obligations, elec.) sont exonérés de toules taxes ou impots, 
présents et fuiurs. 

La transmission des titres, obligations, émis par le C. N. A. C. 
est exonérée de tous droils ou taxes de transmission, de mutation 
ou de success'on présenis ou futurs. 

rt, 12, — Une convention avec la Banque de France précise les 
conditions dans lesquelles celle-ci effectue sur les titres et obiiga 
tions émis par le C. N. A. €. les avanres qui peuvent lui cire 
demandées par les propriélaires de ces litres et obligations. 

Ces avances ne peuvent tonute'ois excéder S0 p. 100 de la valeur 


réelle des Litres remis en gage. 


Art. 13. — Le prod it des emprunts émis par le CN à € peut 
recevo.r une afleciälion généra;e ou une affectation péciale 

Art. 1%. — Le C. N. 4. C. consent des prêts indexés aux personnes 
physiques où morales qui désirent, soit réparer où aménager des 
logements ex'siants, soit construire de Hgerments neufs. le montant 


du prèt tenant compte éventuellement du prix d'achat du terrain et 


de son équipement (voirie, eau, gaz, électricité, égout, ete). 

Art. #5. — Chaque année, le conseit d'administration du €. N. A. 
fixe le pourcentage des ressources dont il dispose qui sera prêté aux 
personnes morales et Celui qui sera prèté aux personnes physiques. 

Ari. 16. — Le: prêts consentis aux personnes morales porlent ints- 
Fêt à © p. 100 l'an, sont amortissahles au maximum en ?5 ans et me 
peuvent excéder 70 p. 100 du monta nt des travaux et éventuelle- 
ment du prix d'achat du terrain et de son aménagement. 


Art. 17. — Les modalités des se consentis aux personnes phy- 
Siques Varlent suivant les ressources dont l'emoruntenur a dispose 
de '« és dt. ul É … r 1 à st 
dans l'année qui a précédé celle pendant laquelle le prèt à éte 


accordé, 
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Ces modalités sont fixées conformément au tableau ci-après, 


les emprunteurs élant classés en catégories suivant le montant de 



































leurs ressources annuelles: 
CATÉGORIE POURCENTAGE DURÉE INTÉRÊT MONTANT 
de RESSOURCES ANNUELLES (1) maximum maxima “ maximun 
emprunteur d'avances. du prêt. du prèt. du prét 2), 
é 4 © = shéntiqudiints EG ATEN EEE Hot HP TEE, DER co CR 
Ans. Pourrentages. Francs. 
1 eur. D'OR nas denis vu éverEs RE LE ED PR ne 100 50 3 millions, 
» CMS € CCE 0 0 PCT Re à D TE … LU 50 2,25 3 — 
3 Entre: 20008 OÙ DRM irons reonstroéo lt oufats dé oi ss 53e da : 00 45 2,25 3 — 
1 Fnire ON0.000 et D O0 PF... sons sosinoo sas ira és e Sos 85 45 2,15 3 — 
n A1. Dh . Oe. ‘2 SPIP NTI TE PER PS PRET vos dat K5 "K] 3 3 —- 
6 Mi ET OO à RP EMEA EN sde RATE de 80 40 3,25 3 — 
1 Entre 900.04) et 1 million de francs............s TRPET NES SAT #0 3 3,90 3 — 
s Entes: E Non 101 ED Ps ssl dons don une se RER nel ss 79 KL 3,19 3 — 
y Pius:- 00 -EOE: nsns es tosamen conti rer tes 00 sovhesadesteshss ts 70 30 3 — 
{Par ressources annuelles, il faut comprendre l'ensemble des salaires el des revenus, déduction faite des impôts et des charges 
et Coinpte non tenu des allocations familiales. 
{2 Ces montants Maxima varient évidemment dans la même proportion que le salaire minimum inlerprofessionnel garanti si 
cesui«i venait à ètre modifié, 
Le montant maximum du prêt est augmenté de 50.000 F par enfant Le borjereau des effets ainsi mis à l’escomp'e est obligatoirement 
Pour les familles de plus de 3 #nfants. accompagné du visa d'un architecte agréé par ie C. N. A. C. certitiant 
Art, JS La répartilion des crédits globaux aux personnes phy- que les (rivaux ont élé réellement exécutés, 


Siques entre les différentes catégories d'emprunteurs indiquées dans 





le lableau ci-dessus est effectuée dans les proporiions ci-uprès indi- 
quées 

Catégorie: 1, 18 p. 100; 2, 16 p. 100; 3, 14 p. 100; 4, 12 p. 100; 
®, 10 9. 100: 6, 9 p. 100: 7, S p. 100: 8, 7 p. 100; 9, 6 p. 100, 

Au sein de chaque catég la répartition est effectuée : 


1 Eu 
farmi 


A raisoti de 60 p, 100 aux les de deux enfants et pius: 

A räison de 20 p. 100 aux jeunes fuénages avant moins de deux 
enfants , 

A raison de 20 p. 109 aux personnes de toutes autres conditions 
famiiiales 

Chaque (rimestre, tes crédits non utilisés font l’objet d'une nouvelle 
réparülion: celle répartition respecte cgalement les règles ci-dessus 
édictées 

Art. 19 Les personnes phvsiques bénéficiaires d'un prèt peuvent 
elfecluer les Travaux soil individuellement soit après s'être groupées. 

Dans Louis es cas, toute personne physique qui à oblenu un prèt du 
CN. A. C, reste personnellement responsabie vis-à-vis de celui-ci. 

Art. 2 lout prêt consenti par le C. N. A. C. est garanti par une 
Hypothèque de premier rang précédant loutes autres inscriptions. 
Celle hypothèque porte sur limmeuble avant fait l'objet du prêt 
depuis le commencement des travaux jusqu'à la libération de l’em- 
prunteur et, éventueilgment, de ses hériliers ou de ses ayants droit. 

11 80e: lou'e personne physique bénéficiant d'un prêt du 
OU. NA. 0, peut, si elle je désire, contracter une assurance-vie 

Celle assurance-vie peut être contracte, à la vo'onté de l’emprun- 
leur, sur sa tèle ou sur celle d'un tiers, à condition que ce tiers, 
directement ou, S'il v a lieu, par ses tuteurs, s'engage à reprendre 
à so omple lous les engagements de l'einprunteur à l'égard du 
C. N. A. GC... en ras de décès ou de défaillance de celui-ci. 

Art 22 L'indexaton des {tres des emprunts contractés par le 
(, N. A. C., des obligations émises par celui-i, des intérêts afférents 
à ces files et à ces obligations, aïnsi que des prêis consentis par le 
R. RSEE » paxernent de leurs in'éréïs el leur amortissement — 
a pour base le salaire minimum inlerprofessionnel garanti en vigueur 
à l'ars 

De mème, la va'eur de fous engagements pris par ies emprunteurs 
sous forme de traites afférentes aux travaux de construction ou de 
réparation, varie proportionnel'ement au salaire minimum in'erprofes- 
sionnel garanti en vigueur à Paris 

Tous les Litres, obiigations, traites onu autres documents comptables 
où finance ers doivent obligaloirement por'er à la sui'e de leur valeur 


nomanae l'indication du salaire minimum interprofessionnel garanti 
de ! ence en fonction duquel il est expritné, 

Art. 2 Dans chaque département, le « Crédit national autonome 
pou ide à ja construction » ‘©. N, A, C.\ est représenté par une 
Î { (E Crédit départemental pour laide à ja construction » 
CE OO AC 

Art. 21 Dans chaque département, le « Crédit départemental 
pour l'aide à la construction » {C. D, A. GC.) est dirigé par un direc- 
leur nominé.par le gouverneur du C. N. A. C. 

Art, 25 En plus des ressources dont il peut disposer par suile de 
ja répal 1 des ressources globales du C. N. A. C. entre les diffé- 
Jents départements, le GC. D. A. C. d'un département déterminé peut 
bén ier de ressources suppéinentaires résultant, soit de dotations 
Y par le conseil général où par les communes du département, 
eo t-du produit d'emprunts évais dans le cadre départemental, soit de 


louies auires ressources 


Le \ supplémentaires sont réparties dans le cadre dépar- 
tomental d'apres tes affectations pour lesqueiles elles ont été desti- 
n'es, Si eles n'ont pas été accordées avec une affectation définie, 
elles sont réparties dans le département suivant les dispositions des 
aiti es ! L IS de Ja pr senie loi. 

art, 26 Les CO, N, A. C, peut escompler les trailes tirées par les 
organismes de construction sur leurs clients en couverture des lra- 
vaux efleclués pour leur compile dans les lirnites des prêts acconés 


a tt 


uX-Ci. 





Art. 27, — Sauf autorisation spéciale dûment molivée du €. N. AC. 
tout parlicuiier qui a bénéficié d'un prêt du €. N. A. C. pour la cons- 
truclion, la réparation où l'aménagement d'un logement doit hathiter 
ce logement {ant qu'il n'aura pas remboursé je montant de ce prét. 

En cas d'infraction à celte règie, les nouveaux occupants sont 
imimédialement expulsés sans qu'aucun logement ait à leur étre 
fourni, Les lieux sont mis par le C. N. A. C. à la d'sposition d'un 
acquéreur qui doit rembourser au propriétaire les versements faits 
par ce dernier et se substiluer à lui dans les engagements qu'il avait 
pris à l'égard du €, N. A. C. 


Tirne II. — Du centre national d'études et de recherches techniques 
du bâtiment. 


Art. 29, — Dans le cadre d'i C. N. A, C. est créé nn « Centre nalio. 
nal d'études et de recherches techniques du bâtiment », lolalerent 
indésendant de tout intérêt particulier. 

Ce centre éludie les diverses techniques et procédés permettint 
l'augmentation et l’accélération de la production, la réduction du 
prix de revient et l'accroissement de la productivité de l'industrie 
du bâtiment et des industries annexes. 

I éludie également tous les problèmes afférents aux aménage- 
ments intérieurs, à la voirie, aux adductions d'eau, de gaz et d'élec- 
tricité ainsi qu'aux égouts e{ à l'évacuaiion des ordures el des euux 
usagées. 

La réduclion du prix de revient et l'accroissement de la producli- 
viité sont nolamiment jecherchés par: 

a) La recherche et l'expérimentalion de inatériaux nouveaux; 

b) L'élude de nouveaux procédés de construciion: 

c) L'organisation et la normatlisalion des chantiers; 

d\ La préfabrication des élments utilisés dans 
bätiment et des indusiries annexes: ; 

e) L'établissement de plans-type de logements et de maisons indi- 
viduelles ou collectives. 

Le centre doit, par ailleurs, suggérer au €. N. A. C, toutes mesu'es 


l'industrie du 


tendant à la réalisation industrielle et cnmerciale des conclusions 
de ces études. 
A:t. 29, — Le centre est dirigé par un directeur général nommé 


par le gouverneur du C. N. A. C. 

Ce directeur général est assisté d’un comité de direction dont les 
membres sont désignés par le conseil d'administraiion du C. N. 4. C. 
en raison de leur compé:ence professionueile. 

Art, 90. — Une « Commission de recevabilité » composée d'ex- 
perts désignés par le comité de direction du centre étudie jes 
demandes d'expéanentation dont le £entre est saisi. 

En cas de rejet d'une demande par la commission de recevabi- 
lité, le demandeur peut faire appel au comité de direction qui, 
après avis du directeur général et sur rapport d'experts choisis 
cette fin par ses soins, décide en dernier ressort s'il y à lieu ou 
non d'entreprendre l'expérimentation demandée. 

Art. 31. — Le centre comporte nn laboratoire d'études et d'expéri- 
mentlalion de matériaux, d'apparells et de procédés techniques appli- 
qués dans la construetion. 

Il délivre des ce:tificats indiquant les résultats numériques des 
essais et attestant, s'il y a lieu, qu'ils ont donné satisfaction. 

Art. 22, — Après expéranentation, rapport et avis du directeur 
général, le comité de direction du centre agrée, s’il y a lieu, les 
con:lusions des services techniques et des commissions compé- 
tentes. 

Il publie le résultat de toutes les recherches et travaux effectués 
par le centre dans un bulletin mensuel mis en vente dès Sa paru- 
lion. 

Art, 23, — Les frais d'installation et de fonctionnement du centre 
sont assurés par le C, N. À. € 
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Trine IV. — Mesures diverses. 


Art. 34. — Sont applicables aux dispositions de la présente loi 

tous les avantages fiscaux en faveur de la construciion en vigueui 
à la date de I promulgation de cellei. 
y Art. 39. — Des facilités de crédit et des dégrèvements fiscaux pen- 
vent étre accordés aux entreprises utilisant les matériaux, les appa- 
reits et les procédés de construction avant reçu l'agrément du « Cen- 
tre national d’études et de recherches techniques du bâtiment », 

Un décret fixe les conditions d'application du présent article. 

Art. 96. — Le C. N. A. C. peut subventionner les organismes assu- 
rant, notamment par la promotion ouvrière, la formation de la mai- 
trise et des spécialistes ainsi que le perfectionnement de la main- 
d'œuvre qualifiée de l'industrie du bâtiment, 

Art. 37. — Le C. N. A. C. est autorisé à rembourser toute « eur- 
p'ime » que les compagnies d'assurances pourraient éventuelle- 
ment réclæner aux architectes et aux entrepreneurs pour les déchar- 
ger de leur responsabilité décennale lorsqu'ils utilisent des maté- 
iaux nouveaux ou des techniques nouvelles ayant recu l'agrément 
du « Centre national d’études et de recherches techniques du bâli- 
ment ». . 

Un décret fixe les conditions d'application du présent article. 

Art. 3, — Les services départementaux appelés à accorder les 
permis de construire sont tenus de nolilier leur décision dans un 
délai de trente jours francs à partir de la date du dépôt du dos- 
sier. 

Ce délai écoulé, le permis de construire doit être délivré dans les 
huit jours, à la demande de l'intéressé. 


Si, dans le délai de trenle.jours, les services départementaux ont 


notifié leur décision de refuser le permis de construire, ils sont tenus 
de délivrer celui-ci, sans autres formalités, dans les huit jours sui- 
vant la remise du projet reclifié conme le demandait la notification 
de l'acte de refus, 
i Art. 39. — La présente loi ect applicable sur toule l'étendue dn 
territoire mélropolitain, des départements algériens et des départe- 
ments d'outre-mer. 

Un décret fixera ses conditions d'application éventuelle aux ter- 
riltoires d'outre-mer el territoires sous mandat, 





ANNEXE N°5277 


(Session de 1953. — Séance du 1% janvier 1932.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à abroger le deuxième paragranhe 

\ de l’article 3 et le dernier alinéa de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 
portant réforme du régime des retraites des employés et agents 
des départements, communes, élablissements publics départemen- 
taux et communaux et à modifier l'article 61 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 porlant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et, par voie de conséquence, l’article 63 du décret 
ne 49-1116 du 5 octobre 1919, présentée par MM. Robert Ballan- 
ger, Cristofol, Demusois, Mmes François, Rabaté, MM. Cagne, 
Marc Dupuy, et les membres du groupe counmunisle, députés, — 
(Renvoyée à La commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 18-1150 dn 29 septembre 1948 por- 
{ant rélorme du régime des pensiens civiles et militires stipule 
en son article 61 que les pensions de retraites concédées sous le 
régime de la loi du 14 avril 1924 feront Fobjet, avec effet du 17 jan- 
vier 19:48, d'une nouvelle liquidation sur la base des nouvelles 
échelles de traitements et de soldes, canple tenu des annuités 
qu'elles rémunèrent, des modsficalions opérées dans la structure, 
les appellations, la hiérarchie de leur catégorie et des modalités de 
caleul prévues au titre 3 de la présente loi. 

Or, le titre HE de La loi comporte l'article 46 dont le quatrième 
paragraphe limite à 25 annuités le maximum des annuilés liqui- 
dables dans une pension proportionnelle. 

Cela élait tout à fait logique pour les retraités de l'Etat, car ils 
n'ont jamais pu obtenir une pension proportionnelle supérieure à 
la pension ininimum d’ancienneié (50 p. 100). 

Il n'en était pas ainsi dans les régimes particuliers de retraites 
applicables aux agents des collectivités locales, ceux-ci compor- 
taient des liquidations en 40°, 41°, 45°, De plus, certains règle- 
ments prévoyaient pour les emplois classés en catégorie b une 
bonification d’une année pour cinq années de service, Ces avan- 
tages acquis, supérieurs à ceux du régime des pensions civiles et 
militaires, ont été réglementés par l'acte dit loi du 3 juillet 1941, 
Le deuxième paragraphe de l’article 3 prévoit que: 


« Toute revision de pension qui pourrait intervenir pour tenir 
compte des relèvements de traitements des agents de leur caté- 
gorie survenus depuis leur mise à la retraite devra être calculée 
sur les bases du nouveau règlement. Des dispositions pourront étre 
envisagées afin d'éviter en l’espèce, une diminution de la situa- 
tion des intéressés. L'article 4 précise que « à titre transitoire, les 
agents entrés en fonction avant le 1x juillet 1941 et triourarres 
d'un régime de retraites régulièrement approuvé avant cette date, 
bénéficieront, lors de leur mise à la retraite, d'une pension liqui- 
dée sur les annuilés résultant dudit règlement pour les services 
antérieurs au 4e juillet 1941 et sur les annuités résultant du nou- 





vean règlement pour les services rendus postérieurement à cette 
date ». 

Néanmoins, cet article 4 ajoute: « Toutefois, les pensions eal- 
culées en vertu de ceïfe disposition transitoire ne pourront, en 
aucun cas, excéder les mmaxima prévus par le nouveau règiement ». 

Ces restriclions ainsi apportées au maintien des droits acquis 
antérieurs au fer juillet 1911 ont pour effet d'en limiter le béné- 
fice, lors de la péréquation, ponr un grand nombre de retraités 
proportionnels des collectivités locales qui se voient réduire les 
annuités dont ils avaient hénéficié jusqu'alors. 

En eflet, le conseil d'administration de caisse nationale de 
retraites des agents des collectivilés locales comprenant, notam- 
ment, un rejésentant des ministères des finances, de l'intérieur, 
du travail et de la santé publique, a pris dans sa séance du 25 jan- 
vier 1950, à l'unanimité, la décision de maintenir les avantages 
acquis avant le fer juillet 1951, et les collectivités devant procé- 
der à la confection des dossiers de peréquation ont calculé les 
annuités telles qu'elles résultaient des anciens règlements. 

La caisse nationale avant décidé, devant les délais assez longs 
nécessaires à l'établissement des titres définitifs, d'accorder une 
avance de 95 p. 109, basée sur ‘es décomples établis par les collec- 
livités, il s'ensuit qu'au moinent de la reanise du titre définitif, la 
plupart des retraités proportionnels ont eu, par suile de la limi- 
tation de leur pension à 25 annuités (maximum des retraites yre- 
portionnelles), des sommes très importantes à rembourser, <e qui 
vient réduire chaque trimestre le montant de leur pension, en 
général assez faible, car la emajorité de ces retraités ont été admis 
à la retraite pour invalidité, Si bien que non seulement ils sont 
diminués physiquement, mais ils subissent un sort particulière- 
ment injuste. 

HN y a lieu de remarquer également qu'un grand nombre d'agents, 
ou d'anciens agents des collectivités locales, ont subi des retenues 
pour pension supérieures à celles des agents de l'Etat. 

Dans ces conditions, seule une loi peut rétablir les intéressés dans 
leurs droits et remédier aux conséquences inéquitables des articles 3 
et 4 de Ja loi du 3 juillet 1931, de l'article 61 de la loi du 2 sep 
tembre 1918 et, par voie de conséquence, de l'article 63 du décret 
du > octob:e 1959. 

C'est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Le deuxième paragraphe de l'article 3 et le dernier 
alinéa de l’article 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant réfoime 
du régime de retraites des employés et agents des départements, 
communes, établissements publics et services concédés ou affer- 
més ou en régie dépendant de ces cullectiviiés, sont abrogés à 
compter du 1% janvier 19%. 

Act. 2 — Le premier alinéa du paragraphe fer de l'article G1 de 
la loi du 20 septembre 1918 est remplacé par les disposiiiens sui- 
Vannes : 

« Après la fixation des nouvelles échelles de traitements et de 
soldes, les pensions de retraites concédées sous le régime de la 
loi du 1% avril 191 feront l'objet, avec eflet du 1% janvier 4%8, 
d’une nouvelle liquidation, sur la base desdits traitements et sokles, 
comple tenu des annuités qu'elles r‘nunèrent, des modifications 
opérées dans Ia structure, les appellations, la hiérarchie, le mode 
de rémunération de Jeur catégorie, sous réserve des exceplions 
visées ci-après: » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3. — Le premier alinéa du paragraphe fer de l’article 63 dn 
décret n° 49-1416 du 5 octobre 1919 portant règlement d'adrministra- 
tion publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance n° 4- 
993 du 17 mai 1915, est remplacé pur les dispositions suivantes: 

« Les pensions de retraite concédées en vertu du décret du 
9 avril 1938 ou des règlements particuliers antérieurs régulièrement 
approuvés feront l’objet, avec effet du fr janvier 1948, d'une nou- 
velle liquidation sur la hase desdits traitements et soldes, comp'e 
tenu des annuités qu'elles rémunèrent, des modifications opérées 
dans la structure, les appellations, la hiérarchie, le mode de rému- 
nération de leur catégorie, sous réserves des exceptions visées ci- 
après: »… 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°5278 


———— 
(Session de 1953, — Séance du 1% janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en charge l'augmentation du taux de pension appliquée 
aux élèves sages-femmes et à rétablir le régime facultatif d'internat 
pour toutes les élèves, sans distinction, célibataires où mariées 
mères de famille ou non, présemtée par Mines Rabaté, Roca, Esta- 
chy, MM. Demusois, Cagne, Marc Dupuy, Rosgenblatt, et les mem- 
bres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la corminis- 
sion de la farnille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les différentes écoles de sages-femmes asstte 


rent leur recrutement par voie de concours. L'entretien durant }es 
trois années d'éludes est à la charge des élèves. Le nombre des 
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bourses attribuées par le ministère de la santé publique et de la 

opulation est infime: ainsi pour l’année 1953, un crédit de 12 mii- 
ln a été aflecté. Il permet d'’allouer 120 bourses de 100.009 francs 
pour l’ensemble des écoles de sages-femmes. 

Ce crédit dérisoire ne saurait satisfaire quiconque estime que Ja 
plus grande attention doit être accordée au développement d'un 
réseau de protection maternelle et infantile permetllant de donnet 
au maximun les soins Les plus modernes aux bébés et aux jeunes 
ueres. 

Les déclarations ministérielles faites à maintes reprises notamment 
à la veille et pendant la discussion et le vote du budget de la santé 
publique ont fait élat ce la diminution de la mortalité infantile, 
notamment lors des accouchements; le laux de cette mortalité étant 
tombé à 0,77 pour 1.000. 

Parmi les perspectives qui ont souvent été évoquées, un plan de 
maternités rurales a été envisagé. Il faudrai!, pour en assurer la pleine 
réalisation, s'assurer le concours d’un nombre important de sages- 
femmes et, pour ceia, envisager sans relard leur formation qui, 
répétons-le, dure trois ans. 

Or, au lieu d'aider à l'orientalion de jeunes filles ou de jeunes 
fermes vers celte profession, différentes mesures sont prises qui ne 
peuvent qu'entraver son tecrutement. Outre les conditions d’un 
concours qui répartit — selon le rang de classement — les élèves 
dans telle ou telle école, sans tenir compile de la résidence fami- 
liaie, le coût de l'entretien et les condilions draconnienes d’une 
discipline périmée ne peuvent que freiner le recrutement. 

C'est ainsi qu'à l’école de sages-femmes près de Ja faculté de 
médecine de Paris, les 9 élèves qui la composent ont été avisées 
le 20 décembre que le coût de la pension serait porlé de 75.000 à 
120.000 francs pour les trois trimestres de l’année 1952-1953 et à ce 
litre rétroactif, c'est-à-dire à dater du 1er octobre 1952. 

Un mouvement unanime de protestation a dressé les {rois promo- 
{ions contre une telle décision qui porte un préjudice réel à chacune 
des élèves (il n'y a qu'une dizaine de boursières au total). 

li convient de souligner d’ailièurs que les élèves sages-femmes 
ont fait preuve d'une grande conscience professionnelle ct démontré 
que leur mouvement ne devait, en aucun cas, être préjudiciable 
aux nouveaux-nés et aux meéres. 

Au surplus les condilions de travail et de vie des élèves sont 
pourtant d'un caractère rétrograde: l’internat est la règle pour les 
élèves de 2° et 3° année. Célibataires ou mariées, toutes y sont 
ustreintes. Une seule exception est faite pour les élèves mariées 
ét mères de famille. 

Les élèves n'ont qu'un jour de sorie par semaine, du samedi 
42 heures au dimanche 22 heures. 

L'internat s'explique d'autant moins qu'à partir de 18 heures les 
cours, stages, elc., sont terminés et qu’une équipe de garde fonc- 
tionne {rès régulièrement par roulernent,. 

Si l’on ajoute que la plupart des élèves mariées sont de 3° anné: 
et ne font qu'environ quatre mois et demi de garde dans touts 
l'année, leur maintien comme interne se révèle encore plus inexpli- 
cable, Des engagements avaient d'ailleurs été pris dans le sens de 
Ja suppression de l’interna! obligatoire, par M. le ministre de 1 
santé publique et de la population le 31-octobre 1951 sur une question 
posée par notre collègue Mine Maria Rabalé. 

Enfin, il y a lieu de souligner les conditions inadmissibles de tra- 
vail: une é'ève sage-femme de l’école rès la facullé de médecine 
de Paris, enceinte, a dù travailler jusqu'à l'extrême limite de sa 
grossesse, en violation des délais légaux de repos que la lai rend 
obligaloire pour les femmes travailleuses, et a quitté j’amphithéätrs 
où elle suivait un cours pour se rendre directement à la salle de 
{ravail où elle a accouché. 

Les élèves de {re année (comme les élèves infirmières d’ailleurs) 
ne bénéficient pas de la Sécurité sociale bien qu'à maintes reprises 
celte revendication ait reçu l'accord de Ja commission çompéten:e 
et de l’Assemblée nationale elle-même, 

La carte d’étudiante dont bénéficièrent queïques années les élèves 
sages-femmes leur à été retirée, les mettant ainsi dans l'impossibilité 
de profiler des différents avantages afférents à la possession de cette 
carle, 

Néanmoins, ces jeunes femmes et jeunes filles poursuivent des 
études pour se consacrer à une belle profession qu'elles ont libre- 
nent choisie, 

En ce qui concerne plus spécialement l’école de sages-femmes de 


Paris — école d'Etat — le ministère de la santé publique et de la 
cr scng me ne dépense rien — hormis une dizaine de bourses — 
école fonctionnant dans les locaux appartenant à la ville de Paris. 


La décision d'augmenter les prix des repas à été prise par l’admi- 
nistration de l'assistance publique mais elle atteint les élèves d’une 
écoie d'Etat, dont l'Etat doit se préoccuper. 

C'est pourquoi, afin de faire droit aux légitimes revendications des 
élèves sages-femmes soucieuses de voir assurer leur formation dans 
les meilleures conditions de vie et de travail, nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, d’adopler la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre en charge 
J'aagmentation du taux de pension wppliquée aux élèves sages- 
femmes pendant l'année scolaire 1932-1953 et à rélablir le régime 
facultatif d'internat pour toutes les élèves des trois années, céhba- 
taires où mariées. mères de famille ou rsn, 


ee 





ANNEXE N°5279 





(Session de 195%, — SCance du 14 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 35 de Ja loi 
ne 43-1150 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, présentée par M. Jean-Paul Paiewski, 
député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2%6 de la loi du_14 avril 192% pré. 
voyait le droit pour une femme, en faveur de laquelle avait été 
prononcé le divorce, et pour les enfants mineurs, à la pension de 
réversion de leur ancien mari, à la condition, toutefois, que le 
er gi soit intervenu postérieurement à la promulgation de cette 
oi. 
L'article 35 de la loi du X seplembre 1918 ne mentionne plus la 
date du divorce, Il semble donc qu'un progrès ait été accompli, 

Toutefois, en l’état actuel des choses, les droits à la pension de 
réversion sont encore examinés au regard de la législation en 
vigueur à la date de cessation de l’activité du mari. 

11 apparait donc souhaitable de prendre de nouvelles mesures en 
faveur des femmes divorcées à leur profit et qui ne se sont jamais 
remariées. 

HN éemblerait, en effet, équitable de les faire bénéficier de celte 
pension de réversion quelle qu'ait été la date du divorce ou 
du décès de leur ancien mari. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième paragraphe de l’article 35 de la 
loi no 48-1150 du 20 septembre 1918 est complété comme suit: 

« En cas de divorce prononcé au profit exclusif de la femme, 
celle-ci a droit, ainsi que les enfants mineurs, à la pension définie 
à l’article 32, paragraphe 1er, même si la date du divorce ou du décès 
l’ex-mari est antérieure à la promulgation de la loi du 14 avril 
924. » 





ANNEXE N°5280 





(Session de 1953, — Séance du 1% janvier 1953) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1° de la loi du 
8 septembre 1940 relative au nombre des administrateurs des 
sociétés anonymes en vue de faciliter les regroupements d’en- 
treprises par fusion, présentée par M. Alfred Krieger, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’évolution de la vie économique oblige 
le législateur à reviser de temps à autres certains textes afin de 
les mellre en harmonie avec des circonstances nouvelles, 

Ainsi, il est apporu qu'il devenait indispensable d’assouplir les 
dispositions de la loi du 18 septembre 1910, relatives au nombre des 
administrateurs des sociétés anonymes, 

En eflet, du point de vue de leur importance relative et de l’oppor- 
tunité de leurs regroupements par fusion, les entreprises fran- 
çaises peuvent se classer en trois catégories: 

1o Les petites entreprises artisanales, qui sont généralement des 
affaires personnelles ou des sociétés à responsabilité limitée; 

20 Les moyennes et grandes entreprises, sous la forme de sociétés 
anonymes, dont l'importance exprimée en capital nominal va d’une 
vingtaine à quelques centaines de millions de franes; 

3o Les très grandes entreprises, dont le capital nomina dépasse 
le milliard, 

Les première et troisième catégories ci-dessus ne sont pas visées 
par la présente proposition; les petites entreprises, en effet, doivent 
l'essentiel de leur vitalité à un individualisme qui répugne aux 
regroupements;-les très grandes entreprises atteignent déjà des 
proportions dont l’amplification par regroupements risque d’être 
contraire à l'intérêt public, en créant des monopoles de fait. Toute 
différente es!, par contre, la situation des entreprises de la deuxième 
catégorie. 

Ces moyennes et grandes entreprises — qui englobent ia majeure 
partie de Ja vie économique du pays, jouent en outre un rôle pré- 
dominant dans son activité exporlatrice, dont il est inutile-de rap- 

‘er ici l'importance vitale pour la stabilité de notre monnaie; 
eaucoup d’entre elles, toutefois, 6e trouvent en mauvaise pos- 
ture notamment vis-à-vis de leuys concurrents étrangers, du fait 
de prix de revient trop élevés. Les causes de cette disparité sont 
nombreuses; mais parmi ces causes intervient indubitablement 
l'amplitude mir 46 des entreprises qui sont en concurrence sur 
le marché mondial; d'une façon générale, en effet, les entreprises 
françaises sont d’une amplitude très inférieure à celle de leurs 
homologues étrangères, surtout américaines, d'où une moindre dilw 
tion des frais généraux, se Uraduisant pari un alourdissement des 
prix de revient, ; 
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Des regroupements d'entreprises françaises connexes seraient donc 
souhailables ; leurs dirigeants s'en rendent compte et le Farlement, 
depuis longtemps déjà, a adopté de sages mesures d'ailégement 
fiscal, propres à faciliter les fusions néce<saires à ces regroupe- 
ments. Mais une loi du Gouvernement de Vichy rend tron souvent 
inopérantes ces facilités voulues par le Parement, en créant des 
difficultés patiquement insurmontables à la réalisation des fusions. 

Cette loi du ‘18 septembre 1910 a prévu notamment, dans son 
arlice fer, qu'à l'avenir les conseils d'administration ne pour- 
raient pas compter plus de 12 membres, C'élait peut-citre une 
mesure saine, pour éviter entre de trop nombreux adminstraleurs 
une dispersion certainement indésirable des responsabilités; mais 
c'était d'avance opposer d'inextricables difficuités aux regroupe- 
ments par fusion. 

Si, en eflet, deux sociétés, ayant chacune ses 12 administrateurs 
autorisés, veulent fusionner, il faudra qu'elles commencent par 
éliminer la moilié de leurs conseils respectifs, pour ramener leur 
total, après fusion, au chiffre légal, N'est-il pas à | gg que les 
administrateurs consultés se montreront peu favorables à un pro- 
jet dont le premier effet sera de jeler par-dessus bord la moitié 
d'entre eux ? Et en supposant qu'is en acceptent le principe, 
à quelles difficultés ne vont pas se heurter les présidents chargés 
de choisir les victimes ? Difficultés qui peuvent devenir ir:surmon- 
tables, malgré l'esprit de sacrifice de tous, s’il faut tenir compte 
d'intérêts de groupez, créateurs ou importants bailleurs de fonds 
de l’entreprise, qui désirent légitimement conserver leur iafluence 
relative. 

On aboutit, en fait, à cette conclusion paradoxale que ‘es fusions 
de sociétés, prévues et encouragées par « législateur, ee trouvent 
pratiquement irréalisables, dans la majorilé des ca<, par l'incidence 
de ce chiffre fatidique de 12 administrateurs, décrété sans dis- 
crimination par la loi du 18 seplemibre 1930. El l'inconvénient que 
présente le maintien de ce chiffre dans ce cas particuiier est si 
évident qu'on peut se demander si ce cas n'a pas été simmement 
oublié par le législateur de 1910. 

La présente proposition de loi a pour but d'obvier à cet incon- 
véaient, trop souvent prohibilif, en autorisant Îles sociétés qui 
fusionnent à déroger à l'artiele ir de la loi précilée, en imainte- 
nant la totalité de leurs adininistrateurs, jusqu'à concurrence du 
nombre total des admihistrateurs en fonction depuis pins de six 
mois dans les deux sociétés, Comme il ne peut s'agir cependant 
que d'une dérogation exceptionnelle, ce texte prévoit les mesures 
impéralives nécessaires pour ramener progre-siverment à 12 le nom- 
bre des administrateurs de sociétés fusionnées, 

I y a d'ailleurs lieu de noter que l'augmentation provisoire du 
nombre d’administrateurs n'alourdirait en rien les frais généraux 
de la société; car ceux-ci, conformément à :a loi et à tous es sta- 
tuts des sociétés anonymes, reçoivent un tantième global, fonc- 
tion du bénéfice net de la société, mais indépendant de leur 
nombre, La part de chacun d'eux dans ce tantième g'obal, est 
évidemment d'autant plus faible qu'ils sont plus nombreux, sans 
qu'il en coûte rien toutefois à la société. La dérogation proposée 
entrainerait même pour les sociétés une possibilité pratique d'éco- 
nomie; car les éliminations d’adminislrateurs, imposées par la 
législation de 1930, en cas de fusion de sotiétés, ne peuvent pra- 
tiquement se faire qu'en sollicitant des déinissions bénévoles, en 
échange de compensations pécuniaires (le plus souvent sons forme 
de comités recueillant — et indemnisant — les anciens adminis- 
trateurs éliminés), La suppression de telles praliques av'firait à 
elle seu:e à justifier la présente proposition, 

IL est d’ailleurs remarquable que la Kgislation sur les sociétés 
s'est considérablement assouplie dans les pays étrangers, Je citerai 
volontiers à ce sujet la législation allemande, la plus ré‘ente en 
la matière puisque sa publication remonte seulement au 11 octobre 
4952, au lerme de laquelle le ministre de l'économie peut, en 
accord avec le ministre de la justice et le ministre intéressé, auto- 
riser toutes dérogations quant au nombre des administrateurs fixé 
en principe à 15 au plus, chaque fois que lesdites dérogations lui 
sembleront utiles au bien de la société où à l'intérêt de l’économie 
nationale, 


Alors que l'équilibre de notre balance commerciale demande un 
sérieux effort de la part des socitlés exportatrices, il m'a paru 
urgent d'envisager également en France. un assouplis*erment à 
une législation par trop rigoriste et c’est dans cet esprit que je 
soumels à votre approbalion la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le nombre d'administrateurs d'une société anonyme, 
limité à 12 par l’article 1er de la loi du 18 septembre 194, pourra 
être exceptionnellement et provisoirement dépassé, en cas d: fusion 
de deux sociétés, jusqu'à concurrence du nombre total des admi- 
nistrateurs en fonctions depuis plus de six inois dans les deux 
sociétés fusionnées. 

Art. 2, — Tant que ce nombre d'administrateurs n'aura pas été 
ramené au chiffre normal de 12, il ne pourra être procédé à aucune 
nominalion d'administrateurs nouveaux, ni au remplacement des 
administrateurs décédés ou ob'igés de se retirer du fait des limites 
d'ôges fixées par l'article 3 de la loi du 16 novembre 194. 

Sont, par contre, autorisées les réélections d’administrateurs dont 
Je mandat est soumis au renouvellement périodique, et le rem- 
ns au de ceñx qui, pour des raisons personnelles, donneraient 
inévolernent leur démission, 





ANNEXE N'5281 


(Session de 1953. — Séance du 11 janvier 193.) 


PROPOSITION DE LOF Iendant à organiser le crédit dan: l'industrie 
du meuble, préscalée par M. Grousseaud, député, — (Renvoyée à 
la commission des alfaires économiques ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, il n'est point nécessaire de remonter À 14 
profession de huchier, qui est à l'origine de l'industne du immeuble, 
pour élablir que pendant des siècles notre pays a su onquéyir, puis 
conserver une primauté que chacun lui réconnaissait sans contes- 
tation possible 

La simple énuméralion des styies roman cothique, renaissance, 
Louis XIV, Louis XV, transition, Louis XVI, Directoire, Empue, 
Restauration, marque les étapes d'une évolution de goût et de la 
pensée caractérisée à chaque nouveau jaloi par le génie créateur 
de notre peuple. 

Rappelons les merveilies gothiques enrichies de seulplures imitant 
celles de nos cathédrales, 

Souvenons-nous, à l’âge suivant, de l'art inimitable d'un Jean 
Goujon, appliquant son talent à la décoration de pièces s'ornant 
d’aaimaux grimacants parmi ls arabesques d'une flore adm:rable- 
ment délaillée. 

Enfin, après la majesté incomparable de Boulle, rehaussant de 
ses nobes eréalions les solendenrs de Versailles, évoquons la Ré- 
gence, puis le véritable Louis XV qui multiplie les variétés de siège 
avec une grâce légère et raffinée 

L'Empire semble faire revivre la Rome antique. 

Tout cela c'est, hélas, ua presligieux passé. 

Il obligeait hier l'étranger À commander chez nous les meubles 
d'art. Celle réputation que nous avions acquise à juste Ulre tend & 
disparaitre. 

Les fabricalions moadern:s usent trop souvent de clinauan‘ ou de 
faux Juxe car #lles ne disposent plus d'une clientèle assez nombreuse. 

La crise d'avant 1959 n'a pas élé surmontée par les besoins entrai- 
nés en raison des destructions de la guerre et de l'occupation. Au 
contraire, on constate dans le meuble un indéniable marasimne 

Il est temps que les pouvoirs publics se préoccupent d'une silua- 
tion qui devient grave et qui atteint une profession véritablement 
nationale, La disparition de nos ventes extérieures est la résultante de 
nos prix trop élevés et pour les mêmes molifs le marché intérieur 
se restreint peu à peu. 

Les ouvriers, les employés qui s'installent ne peuveat plus exposer 
ies sommes nécessaires 

Venir en aide au meuble n'est done pas simplement apporter "a 
secours à des fabricants où à des commercants, 1nais aussi et surtout 
permettre aux Francais d'acquérir ce qui est indispensable à Fheu- 
reux épanouissement de leur fover. 

Notre pays compte 12991 entreprises employant 33.998 cuvriers 
pour la seule industrie du meuble. Le nombre total des entreprises 
s'élève, pour Fensemble de Fameublement, à 25.751. N'estil pas 
grand temps qu'en s'ocenupe d'elles avant que le chômage ne Îjes 
atteigne ? Trop souvent l'Etat ne songe aux problèmes que lorsque le4 
événements lui en font une impérieuse obligation, H nous <emble 
préférable d'appliquer immédiatement le sage proverbe « m'eux vaut 
prévenir que guérir ». 

Il importe done de rechercher les mesures indispensab'es pour 
promouvoir à nouveau le développemeal de cette activité si fran- 
çaise. 

Et pour ce faire, j! est nécessaire d'étendre le champ et les possit- 
bilités de vente. 

On doit donc trouver les moyens susceptibles de favoriser l'achat 
et d'objets qui, généralement, sont d'un prix dispendieux. 

Comment y parveair sans organiser le erédit? La vonte à crédit 
est dans les circonstances présentes la seule issue, La profession à 
tenté de l'instituer, mais elle se révèle trop onéreuse pour le com- 
mercant, déjà accablé par les charges de toules sortes et notamment 
par les impôts. 

Partant, il cest nécessaire de rendre le crédit possible grâce à laïde 
de l'Etat et sans qu'il en coûte rien en définitive audit Etat, en 
raison des difficultés dans lesquelles il se trouve. 

Le principe que nous vous demandons d'adopter serait ma prêt 
sans intérêt, remboursable mensuellement pendant une période de 
vingt-quatre mois, à concurrence de la moitié du chiffre d'affaires 
réalisé et déclaré par l’entreprise l’année précédente. 

La garantie de ce prêt à court terme serait constitué par le fonds 
de commerce. 

Naturellement la solidarité du client jouerait également envers 
l'Etat pour assurer les sommes dues. 

Il ne peut êlre question d'un contrat direct entre l'Etat ct le 
commercant. 

La Banque de France ne paraît pas être l'organisme intermédiaire 
idoine, mais par contre le Crédit national, grâce à une nouvelle 
convealion, pourrait fort bien étre choisi. 

IL s'agit, en somme, d'une simple avance très rapidement rem- 
boursable, sans intérêt il est vrai, mais qui contribuerait à aug- 
menter le vhifre d'affaires dans des proportions telies que le Trésor 
récupérerait, par la voie de l'impôt et au delà, le prêt gratuit ainsi 
consenti. 

Notons enfin que le risque d'insolvabilité du client débiteur «st 
très faible. On peut d'ailleurs y obvier par le moyen de l’assurance- 
crédit. Dans tous les cas, le commerçant est d'abord resporsabie 
de sorte ane dans la pratique le risque serait aul pour le créancier. : 
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C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi sujvarite: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout négociant adhérent à un syndicat affilié à la 
féjéralion aationale de Fameublement aura droit à un crédit Imaxi- 
num sans intérét, égal à la moitié du chiffre d'aflaires réalisé .et 


Ü ré l’année précédente. 


Art. 2 Le fonds de commerce sera donné en garantie sans pré- 
judice de recours sur tous les autres biens de l'explaitant. 
art, 5 L'avance sera aceordée sur justification de la demande 


d'achat à crédit du client responsable également en cas de non- 
pavement, 
it, 4. — Ledit crédit devra être remboursé mensuellement pour 
ue période ne pouvant excéder vingt-quatre mois, 
Art, 5 L'Etat passera avee le Crédit national, organisme d'exé- 
Gution, une convention pour l'application des présentes dispositions. 





ANNEXE N°5282 


(Session de 1953. — Séance du 1: janvier 1953.) 


JROPOSITION DE LOL concernant les personnes ayant participé aux 
emprunts «ie l1 défense nationale «rilre août 1914 et novembre 1918, 
présentée par M Grousseaud, député. (Renvoyce à la cormmis- 


Sion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le moment est peut-être venu de se souvenir 
de ceux qui out géntreusement apporté leur concours au salut de 
la patrie 

On vient d'amnistier les fraudeurs. TM serait juste de ne pas 
oublier un geste de générosité qui à beaucoup contribué à Ja con- 
due victorieuse de la guerre #911-1918. IL s'agit d’ailleurs mainte- 

un! d'hommes et de femmes âgés, souvent sans ressourres, mais 
qui conservent précieusement un morceau de papier vieilli témai- 
enant qu'ils participèrent aux emprunts pour Ja défense nationale. 
Il est teinps pour FEtat de se montrer honnêète, 

Jamais aucune péréquation n'aura été plus ju<tifiée que celle que 
hous vous demandons d'approuver, Aus nous semble-t-il inappor- 
tun et tout à fait superfélatoire de moliver davantage une mesure 
jui aurait déjà dû intervenir depuis bien des années. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adepter la 
propo-ilion de loi suivante: 


{ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Toute personne physique ayant participé aux em- 
prunts de Ja défense nationale entre août 1914 el novembre 19H18 aura 
droit, sa vie durant, à une rente de 5 p. 40 calcuke sur la valeur 
en franc-papier de For au { décembre 12, 





ANNEXE N°5283 


(Session de 195. Séance du 1% janvier 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à garantir le droit de priorité des 
concierges dont le poste à été supprimé, en regard du logement 
qu'ds occupent, présentée par M. Gaston Palewski, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive parfois que les propriétaires euppri- 
iuent, dans leur imimeule, le poste de concierge, en général peur 
des raisons d'équilibre financier. 

Ces concierges se trouvent ainsi privés, tout à la fois, de leur 
emploi et de lenr logement, ce qui nous parait injuste dans les cas 
où la valeur professionnelle n'est pas en cause, 

Il nous semblerait donc légitime d'accorder aux concierges, dom 
le poste est supprink, le titre de locataire prioritaire pour les locaux 
qu'ils occupent, à condition qu'ils acceptent les obligations résultant 
de leur nouvelle siluation el, notamment, le payement du loyer et 
des prestations dans les termes de Ta loi. 

C'est pourquoi nous vous dernandons de bien vouloir adopter Ja 
proposilien de loi suivante ; 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — L'article 4 du chapitre Er de la loi n° 48-1360 
du fe septembre 148 est complété comme suil: 

Après les mots: « Locataires, sous-locataires ».… ajouter: ...« eon- 
cierges dent le poste à été supprimé pour des raisons d'équilibre 
financier de ja propriété ». 





ANNEXE N°5284 





(Session de 1953. — Séance du 1% janvier 1953) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à i ir jusqu au 1" janvier 1955 l'office des biens et intérêts 

privés, présentée par MM. Wolff, Kœnig, Alfred Krieger, Kauff- 

mann, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 

législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, au cours de. sa séance du 2% octobre, 
l'Assemblée nationale, diseulant du budget des affaires étrangères, 
à procédé à un échange de vues au sujet de l'avenir de l'office des 
biens et intérèts privés dont les délégætions de Metz et de Strasbourg 
doivent être supprimées, la première à partir du f® janvier, la 
denxième à partir du fer mai 1953. 

I! résulte de la discussion qui s'est déroulée à celte occasion comma 
des textes qui ont été adoplés, que Le personnet et les archives de 
ces deux délégations seraient transférés à l'administration des 
domaines qui poursuivrait leur tâche; M. le ministre des affaires 
étrangères, questionné à ce sujet, ayant défendu ce transfert, en 
le situant dans le cadre des mesures d'économies, 

Cependant, la suppression des services de Metz et de Strasbourg 
n'a pas été sans su<ciler une légitime émotion chez les spoliés et 
d'ores el déjà plusieurs protestations se sont élevées contre Ja 
réforme envisagée. 

Pour <e rendre compte des répercussions de cette réforme, il con- 
vient de rappeler iei Les tâches qui incombent aux délégations de 
Strasbourg et de Metz de l'O. B. [. P. 

Ces tâches sont diverses: 

Elles comprennent tont d'abord un service de conversion qui, 
conformément à l'arrêté de M, le commissaire de kx République du 
2S octobre 1%5 et de M. le préfet, de mème date, a permis 
valorisation et Ja conversion de certaines sommes encaissées par le 
séqmestre allemand et le remboursement de ces sommes (loyere 
créances, produits de gestion, ete...) aux bénéficiaires, ainsi que le 
remboursement aux acquéreurs du prix d'achat de biens spoliés 
restitués à leur propriétaire. 

Ce service a réglé jusqu'à présent 18.000 dossiers, portant sur 
804 millions de franrs, H reste actuellement 5.000 dossiers dont 
l'instruction pourrait être terminée dans un délai de dix-huit mois, 

En matière de prélèvements pécuniaires de l'ennemi l'O. B. L P. 
joue également un rôle important puisqu'aw sein de la commission 
prévue par l’article 2 de la loi du 23 avril 1949 c'est lui qui est 
chargé de présenter les rapports et de doeumenter la coinmissien sur 
la base des archives dm séquestre allemand détenues par l'office. 

La tâche des rapporteurs est délicate et la commission s'est plu à 
reconnaître Findépendance dont ils ont fait preuve dans la rédaction 
de lenr< rapports. Là aussi, lt tâche de l’efflec n'est pas terminée 
puisqu'il reste plusieurs centaines de dossiers à examiner. 

Entin, c'est encore à l'office qu'a été confiée l'administration pro- 
visoire des immeubles français séquestrés par les autorités alle- 
maudes, La presque totalité de ces maisons a été restiltuée, mais il 
reste encore à établir des décomptes de gestion pour 5.40 d'entre 
elles. 

Plus généralement, on peut dire que J'O. B. E P. détenteur des 
dossiers du séquestre généra] shHemand, c’est-à-dire de 415.000 dos- 
siers pour la seule délégation de Strasbourg et au moins autant pour 
celle de Metz, est le défenseur atlitré des spoliés, cette fonction 
l'ayant amené à agir bien souvent contre les spoliateurs allemands, 

Or, l'administration des domaines a toujours eu compétence ponr 
représenter les intéréts de FEtat et au titre de la Jégislation sur les 
séquestres ennemis, ceux des spoliateurs allemands, si bien qu'on 
peut difficilement concevoir une formule qui, réunissant sons me 
inéme administration la représentation et fa défense des intérêts 
des spotiateurs et celle des spoliés, aboutirait en fait à donner à 
cette administration des foucliens de juge et de partie. 

On peut enfin envisager que l'O. B. I. P. sera appelé à remplir de 
nouvelles tâches dans avenir, notamment lorsqu'il s'agira de 
mettre en pratique les résolutions prises lors de la conférence de 
Londres. 

Dès à présent, l'O. B. I. P a enregistré les créances sur l’Alk- 
magne, mais lorsqu'il s'agira de tes recouvrer, son rû'e ne sera pas 
moins important, 

Dans ces conditions, la suppression des délégations de Strasbourg 
et de Melz, le transfert de leurs archives et de leurs dossiers à une 
autre administration et la perturbation qu'occasionne cette réforme 
risquent d'engendrer de nombreuses difficultés dont les spoliés 
risquent d'être les principales victimes, 

M. le ministre des affaires étrangères à fait connaitre que c'est à 
la demande du ministre des finances qu'il avait procédé aux com- 
pressions de services qui ont amené la suppression des deux délé- 
gations, mais il ajoutait que s’il avait dû accepter le principe dé la 
suppression de J'office, il avait « pleinement conscience que la 
disparition d'un organisme n'entrainait pas celle de ses missions 
et il envisageait, en conséquence, à compter du 1er janvier 1954, 
d'insérer dans l'administration centrale des affaires étrangères, un 
service administratif chargé d'assurer ces tâches », 

Compte tenu de ces déclarations, il est permis de se demander si 
la suppression des délégations de Strasbourg et de Metz n'aboutira 
pas à des perturbations profondes sans comporter, par ailleurs, 
d'économies substantielles. 

Dans ces conditions et sans vouloir, en aucuhe facon, faire 
obstacle à une politique d'économies, news considérons que là su 
pression prématurée des délégations de Strasbourg et de Metz 
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l'O. B. I. P. relarderait l'aboutissement de la mission qui incombe 
a cet organisme dans l'intérêt des spoliés, mais un délai limite 
ourrait être fixé à ces délégations pour leur perimeltre de mener à 
Lien leur tâche et de l'achever, le 17 janvier 195% par exemple. 
Tel est dune Fesprit de la proposition de résolution suivante que 
nous vous demandons de bien voulcir adopler: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à maintenir jus- 
qu'au 1% janvier 13% Foifice des biens el intérêts privés, 


ANNEXE N°5285 





(Session de 19%. — Séance du 14 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remettre aux acquéreurs d'apparte- 
ments la charge des frais et indemnités ju:liflés compensatoires 
ce l’éviction imposée ci. verlu des ailicles 18, 19 et 20 de Ia loi 
ne 48-1260 du {er septembre 194, présentée par M. Charret, député. 
— (Rensoyée à la conunission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi no 48-1200 du te septembre 1945 
portant modification el codification de la législation relative aux 
rappor!s des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
{alion ou à l'usage professionnel et inslituant des allocations de 
logement a omis de tenir comple du préjudice causé aux occupants 
de honne foi visés par les articles 18. 49 où 20 de ladile loi. Ceux-ci 
ne sont pas indemnisés pour Jes dépenses importantes qu'ils ont 
faites: améliorations, transformations, Mparalions, ete. 

Its doivent de plus déménager et emménager à leurs frais, vendre 
1 abandonner les objets mobiliers qui ne peuvent être utilisés 
dans le local offert. Les dépenses de remise en élat de ce dernier 
sont également à leur charge. 


Or, la loi est muelie pour leur accorder une compensation légi-* 


time ou indemnité d'éviclion qui est de droit pour Jes locaux com- 
inerciaux. 

C'est pourquoi nous invitons l'Assemblée nationale a bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W est ajouté, après le dernier alinéa de l'arti- 
cle 20 de la loi n° 48-1350 du {7 septembre 194$, l'alinéa suivant: 

« Les acquéreurs d'appartements au titre des articles 18, 19 el 20 
auront à leur charge les frais et indemnités justifiées compensa- 
trices de léviction imposée en vertu des articles précités. » 
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(Session de 1953. -- Sfance du 14 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur l'avis (ne 29)-donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa pre- 
imiére législature) relative au titre de « Combattant volontaire », 
par M. Capdeville, dépulé (1). 


Mesiames, messieurs, le Conseil de la République a modifié la 
proposition de loi qu'avait adopiée, en premiére iecture, l'Assemblée 
nalionale et relative à la créalion de la croix du combattant voton- 
taire de la guerre 1999-1055. 

La proposition de loi adoptée par l'Assemblée nat'onale avait pour 
objet initiai de réparer un cerlain nombre d'omissions dont avaient 
été victimes certaines catégories d’engagés volontaires de la guerre 
1911-1918. 

Il est apoaru, après consultation des servires du ministère de la 
délense nalionale, qu'il élait possible de régler par décrets la situa- 
lion de ces engagés volontaires de 1911-1918. 

L'Assemblée y avait ajouté les cas similaires de la guerre de 1939- 
99. 

En accord avce la fédération nationale des combattants volontai- 
res, votre commission de la défense nalionale a pensé qu'il restait 
à proposer un lexie créant la croix du combattant volontaire de 
1939-1949. 

Dans ce but, le Conseil de la République a adopté une rédaction 
mens restrictive du texte que votre Assernblée avait adopté. 

Votre comimission de la défense nationale s’est rangée, à l’unani- 
muté, à son avis 
Elle eslime que le nouveau texte permeltra d'établir des disposi- 
lions claires el complètes en faveur des anciens combattants volon- 
laires de 1939-1915. 





(1) Voir: Assemblée nationale (première législature), nos 8818-11373 
(2e iégislalure) n° 29 et in-So ne 2473; Conseil de la République, 
n°s 102-2%5 {année 191). 





C'est pourquoi elle vous propose d'adopter la proposilion de loi 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
relulive à la création de la Croir du combattant volontaire de la guerre 
1959-1945. 
(Adoption du titre proposé par le Conseil de la République.) 


Articie unique. (Adoption du texte proposé par le Conseil de la 
Répubiique;. — Il est créé une croix du combattant volontaire pour 
la guerre 1939-1953, dont les modalités d'altribution seront fixses 
ullérienrement par décrel pris sur le rapport du munistre de la 
défense nationale 


ANNEXE N'°5287 


(Session de 1957 


- Séance du 14 janvier 1952.) 


PROTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement: 
lo à ouvrir d'urgence un crédit de 30 millions de francs (le-liriss 
à apporter un premier secours linmédial aux sinistrés de la vilie 
dé Brive el des environs, victimes de la récente erue de la Cor- 
reze; 2° à accorder aux sinistrés un Gégrèvement fiscal correspon- 
dant aux pertes sub'es: 3° à ordonner d'urgence les travaux néces- 
saires pour modifier les barrages établis sur la Corrèze par la 
construction de vannes mobiles, présentée par MM. Goudoux, 
Chausson et les membres du groupe communiste, députés. Ren- 
voyce à ia comumi-sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 2% novembre dernier, la mont des eaux 
de la Corrèze avait déjà créé un préjudice important aux riverains 
dans sa traversée de Hrive. 


Mais la crue du 47 décembre fut beaucoup plus forte et plusieurs 
quartiers ont été Inrondés 

Dans loute ja traversée de la ville, depuis la chaussée des Bordes 
jusqu'à celle du Prieur, l'eau a été raoulée très loin du hit normal 
de la Corrèze, atteignant, rue Marcelin-Roche par exemple, plus 
d'un mètre de hauteur, et même plus à d'autres endroiis. Les caves 
furent novées avec le charbon, le bois de chauffage, les légumes, les 
objets divers; les rez-de-chaussée furent envahis par l'eau bourbeuse 
el sale, faisant des d'gats considérables. 

Tout est détrempé, pollué, souillé. 

HU faut vider, désinfecter, nettoyer, assécher, d'où mise en œuvre 
de moyens de chautfage liimportant et onéreux 

Des alel'ers, des dépôt: ont subi d'importants dégâts qu'il faut 
indemniser. 

Des familles vont se trouver démunies de chauffage, de vivres Les 
meubles, les plancher?, du linge, les murs ont été endommagés. Il 
faut aider ces familles à reconstituer leurs biens. | 

A ja campagne, les dégats ne sont pas moins importants. Dans 
les champs inondés, les dégâts sont tolaux et les semences, engrais, 
le travail, teut est perdu. Des cultivateurs ne récolteront rien de 
leurs ehamps de blé 1avés par les eaux. 

Pour loutes ces raisons, nous pensons qu'il est indispensable 
d'accorder à toutes ces victimes de la ville et des champs un dégré- 
vement fiscal égal à la perte subie et une indemnité leur permettant 
de reconstituer leurs biens détruits. 

De même, les communes doivent être aidées À financer les tra- 
vaux de réfection de voirie et autres, nécessités par les circons- 
lances. 

Enfin, il serait inadmissible que soit invoqué le manque de crédits 
peur ne pas Venir en aide aux sinistrés, alors que de tels dom- 
Images pourraient facilement être évités. 

En eïfel, le lit de la Corrèze dans la traversée de Brive est, 
avec quelques anwénagements peu importants, suffisamment large et 
profond pour évacuer les venues d'eau même des crues les plus 
inportantes. 

L'expérience démontre que c'est en amont des barrages ou digues 
qui barrent le lit de la rivière que l'eau se répand dans les rues 
avoisinantes. C'est le cas pour le barrage de l'usine de l'Electricité de 
France des Bordes, pour celui dit de « la Passerelle » qui relève de la 
commune de Brive, et des barrages utilisés par les usines de la Bouvie 
et du Frieur qui élèvent le niveau de la Corrèze et ne permettent pas 
en période de crue l'évacuation d'un volume d'eau suffisant, aves 
comme résultat les inondations par la Corrèze elle-même, où sez 
petits affluents comme le ruisseau le Pian et le refoulement des 
égouts. 

Tout le monde s'accorde à reconnaitre que c'est l'existence de 
ces ouvrages qui sont la cause des inondalions avec les conséquences 
qu'elles comportent pour ceux qui en sont victimes. 

Bien entendu, il ne s’agit pas d'empêcher l'utilisation de l'énergie 
hydraulique aux entreprises qui en font actuellement l'usage, Tou- 
tefois, il y a lieu de prendre en considération l'intérêt général qui 
se trouve léisé, 

Il est parfaitement possible de modifier ces ouvrages comme nous 
l'avons réclamé il y a déjà longtemps. Les frais peuvent sans doute 
être supportés en partie par les utiisateurs de la force hydraulique 
avec l'octroi de subventions, s'il y a lieu, de la part de l'Etat, des 
collectivités départementales et locales. 

Une partie de ces barrages peut être transformée en parties mobi- 
les, calculées pour laisser passer le volume d'eau prévu par fortes 
crues, c'est la seule solution valable et le coût des travaux ne doit 
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pas être un obstacle. Ceux qui périodiquement sont sinistrés ont 
droit à ce qu'il soit tenu compte de leurs intérêts. c'es 

Si les dominages matérieis et moraux élaient indemnisés tola- 
lement, leurs mentants dépasseraient le coût des travaux à réaliser. 

Nous sommes certains que ces transformations proposées suppri- 
meraient des risques d’'inondations qui, périodiquement, font un tort 
considérable à une grande partie de la population. 

si l'on peut regretter que ces travaux n'ait pas élé entrepris et 
que ces transformations proposées n'aient pas été faites, il n'en est 
pas moins vrai que cela est nécessaire et inême urgent. es 

Ouelles que soient d'ailleurs les opinions personnelles des sinis- 
res, is sont unanimes non seulement pour exiger des réparalions, 
mais aussi pour que les barrages cilés plus haut soient dotés de 
vannes mobiles à utiliser en périodes de fortes eaux 

D intéréts parliculiers appuyés par la carence des pouvoirs 
punl ne doivent pas l'emporter sur lintérêt général, el une par- 
{ importante de la population de Brive ne doit pas étre obligée 

iprorteér périodiquement les conséquences d'inondations qui peu- 

vent facilement être évitées. ‘ 

| mesfquence, nous vous proposons la proposition de résolution 


1 
suivante : 


PROPOSITION DE REFOLUTION 


L'Ac:emblée nationale invile le Gouvernement: 

lo A ouvrir d'urgenve un crédit de 30 millions de francs destiné 
à apporter un premier secours iminédiat aux sinistrés de la ville 
de Brive et des environs, victimes de la récente crue de la Corrèze: 

do A accorder aux sinistrés un dégrèvement fiscal correspondant 
aux pertes subies; 

4e A ordonner d'urgence les travaux nécessaires pour modifier les 
barrages élablhis sur Ja Corrèze, par ia construclien de vannes mmobi- 


1 
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(Session de 1953. — Séance du 14 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à reviser la Constitution en 
\ue d'assurer le respect «ce: principes inscrits dans Son préambule 
r! d'accentuer son caractère démocratique, préseniéte par MM. Jac- 
ques Duelos, André Mercier, Robert Ballanger, Demusois et les 
menbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constilulionnelles, du 
reglement et des péliions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution votée le 13 octobre 1936 par 
le peuple français à maintenant six ans d'existence. Elle constilue, 
par rapport aux lois constitutionnelles de 1875, un incontestable pro- 
grès et c'est à “ause de cela qu'elle fait l'objet de critiques nom- 
breuses de la part des réactionnaires qui veulent Jui enlever tout 
caractère démocratique. 

Certains polinciens sont même allés jusqu'à prétendre que la 
Constitution serail responsable de la situation économique et poli- 
tique ‘désastreuse dans laqueile notre pays se trouve actuellement. 

L'est dans ces comdilions que de nombreuses propositions de réso- 
luhion portant revision constitulionnelle ont été déposées. De ce fait, 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétilions discute actuellement de la modification 
d'un cerlain nombre d'articles, Mais il faut souligner que les pro- 
positions dont la commission est saisie tendent à modifier la Cons- 
Uilution dans un sens netterment réactionnaire. 

Les auteurs de ces diverses propositions entendent renforcer les 
pouvoirs du Gouvernement, accroitre ses possibilités d'arbitraire el 
restreindre les pouvoirs de ;’Assemblée nationale, 

En supetance toules ces propositions visent à restreindre ou à 
détruire les hbertés démocratiques auxquelles le peuple de France 
est 1 fortement attaché. 

Nous pensons, en ce qui nous roncerne, que si des modifications 
doivent être apportées à la Constitution c'est non pas pour la rendre 
plus réaclionuaire mais, au contraire, pour la rendre plus démoera- 
tique et surtout pour préciser dans quelles conditions elle doit être 
respectée, 

il importe avant lout, persons-naus, de souligner que des atteintes 
Juulliples et répélées ont été portées par le Gouvernement et aussi 
par l'Assemblée nätionale aux droits .et aux libertés que la Cons- 
üitution reconnaît et garanti}. 

Nous pouvons rappeler, par exemple, sur ce point que l'on à vu 
et que l'on voit se produire des atteintes multiples à la liberté 
individuelle. des arrestations injustifiables, des perquisitions et déten- 
bons arbitraires, sans parler de la mise en scène de « coemplols » 
qui meltent en cause la liberté d'opinion. 

Tous les démocrates dignes de ce nom s'élèvent contre l'instau- 
ration en France d'un régime de basse police déshonorant, contre 
la violation de l'anmupité parlementaire sous prétexte de flagrant 
délit, contre le licenciement de travailleurs pour faits de grève, 
conire la répression qui pèse sur les fonctionnaires menacés d’être 
oursuivis, révoqués, mis en fiche en raison de leurs opinions poli- 
dique : où de leurs conceplions philosophiques, contre la préparation 
de projets gouverzementaux visant à établir une discrimination 
entre les cilovens selon leurs opinions, rontre les alteintes à la 
liberté de la presse, contre les poursuites visant les journaux mena- 
cés de saisies illégales, de’condamnations, d'interdictions de paru- 


uon, eic. 





A cela s'ajoutent notamment lies atteintes à la liberté d'expression 
arlistique et d'information, l'interdivlion de jouer certaines pièces de 
théâtre, ainsi que le coutrôte policier institué sur les œuvres arlis- 
tiques, etc. 

Les alteintes 16pétées au droit de manifestations, de réunions, de 
pétilions ; 

Les atteintes aux libertés ouvrières et syndicales, au droit de 
grève; 

Les atteintes au droit d'asile: arrestations, déportalions, expul- 
sions d'étrangers qui S'élaient réfugiés sur notre sol, conflants daus 
l'hospitalité de la France ; 

Les ülleintes au droif à l'octroi du minimum vilal, à la santé, à 
Ha sécurité mnatérielle ; 

Les alleinies aux libertés communales {suspensions et révocalions 
de maires, renforcement de Ja tutelle gouvernementale sur les col. 
lectivités locales) ; 2 

Les alleintes au suffrage universei par le vote de lois électorales 
ne respectant pas le principe du vole au srrutin égal. 

Dans les pays coloniaux, aucun des droits proclamés par là Cons- 
lilubon n'esi en fait resperté, 

Non seulement Ja force est employée contre des peuples qui 
réclament, cortormément aux promesses qui leur ont été faites et 
aux principes 1nûmes de Ja charte des Nations Unies et de la Cons- 
üiltulion, le droit de vivre hibres et indépendants, mais une véritable 
guerre est imenfe depuis plus de six ans contre les peuples d'hwlo- 
chine qui refusent de se courher sous le jeug colonial, 

Les Violalions de la liberté de la presse el de réunion, et souvent 
leur suppression pure et simple, les alleintes aux liberiés syndica- 
les, le maintien de l'élat de siège, pendant des années, les empri- 
sonnements el déporiations arbitraires, les exécutions sommaires, 
l'emploi constant de la torture par les forces policières, la mise en 
scène de « complots » sont des ruéthiodes courantes de gouveruerment 
dans ces pars. 

he tels procédés visent à maintenir les graves alteintes portées 
aux droils des populalions en ce qui concerne leur niveau de vie, 
l'enseignement, la santé publique, ele. 

La discrimination raciale est une règle générale aussi bien dans 
le domaine du travail, de la sécurité sociale, de la fonrtion publi- 
que, cic., que duus le régime des doubles collèges électoraux pour 
les assemblées locales, tcrritonales ou parlementaires. 

De inème, des concessions de recherches et d'exploitations écona- 
aiques ainsi que des cessions de territoires ant été effectuées #n 
faveur de compagnies ou d'Elats Clrangers sans le consentement 
des peuples intéressés, : 

La isle pourrait s'allonger de lous ces manquements graves à 
des droits reconnus par ja Constilution et consacrés par le vote 
du peuple français. 

C'est pourquoi nous estimons qu'il convient, d'une part, de pré- 
ciser un certain nombre de principes inscrits dans le préambule 
constitutionnel, de les assortir de disposilions susceptibles de les 
faire passer dans la vie, et il importe, d'autre part, de modifier cer- 
tains articles de la Constitution dans le sens d'un élargissement des 
libertés et d'un fonctionnement plus démocratique de nos institu- 
lions. 

Nous pensons donc qu'il est indispensable d'ajouter à la Consti- 
tution immédiatement après le préambule un titre nouveau préci- 
sant les conditions dans lesquelles s'exercent les droits inserits dans 
le préambule. C'est ce que nous proposons en même tleinps que la 
inodificalion de certains articles de Ja Constitution. 

C'est dans <es comlitions que nous vous demandons d'approuver 
les propositions de modifications de la Constitution dont le texte 
pourrail être le suivant: 

Immédiatement après le préambule de la Constitution, insérer nn 
litre supplémentaire intitulé: « De la sauvegarde des droits inserils 
dans le préambule de la presente Constilution » el comportant les 
articles suivants: 

Art, L — En application de l'alinéa 3 du préambule précisant que 
la loi garantit à Ja femme dans tous les domaines des droits égaux 
à ceux de l'homme, l'application rigoureuse du principe « à tra- 
vail égal, salaire égal » est obligatoire, toute infraction devant faire 
l'objet d'une sanction pénale à fixer. 


Art H. — En apjlication de l'alinéa 4 du préambule, tout homme, 
à quelque rare où nationalilé qu'il appartienne, ayant cherché asile 
sur le territoire de la République, jouit des libertés garanties aux 
citoyens français par la Constitution. 

Art. IH. — En application de l'alinéa 5 du préambule, tout travail- 
leur en chômage recoit de plein droit une iñdemnité au moins égale 
aux trois quarts du salaire iminimum interprofessionnel garanti pour 
chaque heure de travail perdu. 

Art. IV. — En application de l'alinéa 5 du préambule, tout 
employeur lésant, sous quelque forme que ce soit, un salarié dans 
son travail el son emploi en raison de ses origines, de ses opinions 
ou de ses crovances, sera déféré devant les tribunaux et puni; le 
salarié sera de plein droit rétabli dans les avantages de son emploi. 
S'il s'agit de la fonciüion pubiique, la sanction contre les auteurs 
de semblables mesures pourra être la révocalion, le ministre respon- 
sable devant être considéré comme coupable du crime de forfaiture, 
el ééléré devant la baute cour. 

Art. V. — Tous actes de propagande ou autres visant à répandre 
Ja haine ou le mépris, à semer la discorde ou à humilier un homme 
en raison de sa nationalité, de sa race, de Ses convirtions, on de 
ses opinions politiques et philosophiques sont interdils et réprimés 
par la loi. 

Art. VI. — En applicalion de l'alinéa 6 et de l'alinéa 7 du préam- 
bule aucune distinction ne peut être admise quant au caractère d'une 
grève, les travaileurs étant seuls juges de l'opportunité de la cessa- 
lion collective du travail pour des motifs qui leur sont dictés par 
leur conscience, 
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Aucune sanction ne peut être prise et aucune poursuile ne peut 
être engagée contre des travailleurs on leurs responsables syndicaux, 
à l'occasion de dispositions arréiées par eux pour assurer le succès 
d'une grève qu'ils vul décidée. 

Art, VIE — En application de l'alinéa 11 du préambu'e, tont être 
humain se trouvant dans la situation définie à cet alinéa: incapacité 
de travailler, percevra une indemnité journalière au moins égale aux 
trois quarts du salaire minimum inicrprofessionnel garanti pour €ha- 
que heure de travail perdue. Ù x 

Art. VUL — En application de l'alinéa 13 du préambule, toute 
loi, toute muesure réglementaire ayant pour but de subventionner, 
sous quelque forine que ce soit, l'enseignetnent confessionnel sera 
déclaré nul de plein droit. 

Art. IX. — Eu application de l'alinéa 1%: du préambule, tout acte 
raitilaire, même qualifié « opéralion de police », entrepris par Île 
Gouvernement contre les peuples des territoires d'outre-mer est Const 
déré conune anticonstitulionnel et annulé de plein droit. 

Les lortes armées et de police sont tenues de ne pas ob£ir à de 
tels ardres. 

123 ministres responsables seront traduits en Hante Cour. 

La propagande en vue d’une nouvelle gucrre est considérée comme 
le plus grave crime contre l'humanité. 


Tout individu, tout groupement qui s'y livrera, sous quelque 
forme qu? ce soil, sera déféré devant les tribunaux et puni en 
application de lois qune le Parlement est tenu de voter dans un 


délai de trois mois après la présente revision de la Constitution. 

Art. X. — En application de l'alinéa 13% du préambule, aucun acte 
ou traité diplomatique mettant en cause la souveraineté de la nation 
et le conirôle de ses forces armées ne doit être signé, ni ratifié par 
le Parlement, 

Art. XI — En application de l'alinéa 18 du préambule, H- France 
reconnaît aux peuples de tous les pays d'outre-mer sans exceplion 
le droit de vivre libres et indépendants et de pouvoir disposer d'eux- 
mèmes, conformément aux prineipes de la charte des Nations Unies. 

Aux rapports acluels de colonisation doivent être subslitués des 
rapports de discussions libres entre les représentants qualifiés de Ja 
France et ceux des pays d'outre-mer, en vue d'établir sur la base 
de l'égalité absolue des relations amicales, économiques, cullureltes 
et autres dans l'intérét des uns et des autres. 

Art. XI — Les droits des citoyens des pays d'outre-mer ne 
pouront en aucun €as être diminnés par rapport à ceux des nalio- 
liaux français de la métropole ou des terriloires d'outre-mer. 

En conséquence, les discriminations et différences subsistant dans 
les domaines du travail, de la sécurité sociale, de la fonetion 
publique, ete, ainsi que le système des doubles collèges électoraux 
pour les assemblées locales, terrilariales eu parlementaires sont 
abolies 

Toute infraction à ces dispositions devra faire l'objet d'une sanc- 
tion pénale à fixer. 

Modifier l'article 3 en y ajoutant l'alinéa suivant: 

« En application des principes ci-dessus énoncés et qui précisent: 

« 4° Qu'une section du peuple ne peut s’attribuer l'exercice de la 
souveraineté nationale appartenant au peuple : 

« 20 Que le suffrage universel doit être égal, direct et secret; toutes 
Jes élections aux diverses assemb'ées ont lieu à la repré<sentalion 
proportionnelle intégrale afin qu'aucune catégorie de ciloyens ne 
puisse être privée de sa représentation légilime. » 

Modifier l'arlicle 4 en y ajoutant l'alinéa suivant* 

« La capacité électorale ne peut être retirée par la loi aux ciloyens 
condamnés que pour des faits ou délits notoirement infamants. » 

Modifier l'article 5 en le rédigeant cormme suil: 

a Le Parlement se compose de l'Assemblée nationale. » 

(De ce fait le Conseil de Ja République étant supprimé, tous les 
articles où le Conseil de la République est mentionné doivent étre 
ézalement modifics pour faire disparaitre tout ce qui a trait à cette 
üssemblée.) 

Modifier l'article 7 en le rédigeant comme suit: 

« La guerre et l'élal de siège ne peuvent être proclamés sans un 
vole de l'Asscimbiée nationale. » 

(Celle modificalion est nécessaire parce que dans l'arlicle 7 acluel 
les mots « et l'état de siège proclamé » ne figurent pas, ce qui 
donne au Gouvernement des pouvoirs exorbilants.) 

Modifier l'article 13 en ajoutant l'alinéa suivant: 

« En aucun cas l'autorisation de prendre des décrets-lois ne peut 
être accordée au Gouvernement, » 

Modifier l'arlicle 17 en y ajoutant: 

« Toute loi des maxima en matière de dépenses budgétaires est 
anticonstitntionnelle parce que contraire à l'alinéa 1e du présent 
article précisant que les députés à l’Assemblée nationale possèdent 
l'initiative des dépenses. » 

Modifier l'article 22 en le rédigeant comme suit: 

« Aucun mernbre du Parlement ne peut, pendant la durée de son 
mandat, être poursuivi en malière criminelle ou correclionnelle 
qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie. 

« En cas de flagrant délit il peut être arrêté mais les poursuites 
daivent être autorisées par la Chambre. 

« L'autorisation de poursuites ou la levée de l’immunité parte- 
mentaire est prononcée à Ja majorité des deux tiers au scrutin 
public à la tribune. 

« La détention ou la poursuite d’un membre du Parlement est 
suspendue si la Chambre dont il fait partie le requiert, » 

Modifier l’article % en supprimant le deuxième alinéa qui donne 
au Président de la République le droit de demander une nouvelle 
délibération d'une loi volée en deuxième lecture par l'Assemblée 
halionale. 

Modifier l’article 89 en le rédigeant comme suit: 

« Les conseils généraux élus pour une durée de cinq ans au 
suffrage universel égal et direct par scrutin secret et proportionnel 
administrent le département, Ils exercent les pouvoirs de police, 





? his 


votent le budget départemental, contrôlent et approuvent le budget 
municipal des communes. 

« Le conseil général élit dans son sein, à la représentation propar- 
tionnelle des groupes, et poar la durée de son mandat, son bureau 
qui assure en permanence la gestion des affaires départementales. 

a Le bureau du conseil général élit pour la mème durée un pré- 
sident responsable de son administration devant le conseil néral. 

« Le bureau du conseil général désigne un autre de ses membres 
sr adjoint au président, est ialement de la police 
départementale. 

« Le président à droit de requérir la force armée se trouvant Sur 
le territoire du département. 

« Le président et les membres du bureau sont responsables 
le conseil général et constamment révocables, » 
Art. 89 bis. — Les ronseils municipaux élus 
six anuées au suffrage universel égal, dirret el au scrutin 
proportionnel pour les villes de plus de 2.006 habitants et selon un 
mode de scrutin déterminé par la loi pour les villes de moins de 

2.000 habilants administrent la commune, 

lis votent le budget municipal el sont responsables de leur gestion 
devant le conseil général. 

Le conseil! municipal élit dans son sein pour Ja 
mandat le maire el un ou plusieurs adjoints. . 

Le maire responsable devant Je conseil gère en permanence les 
affaires de la commune, exerce le pouvoir de police el de réquisi 
tion syr le territoire comununal, il peut requérir fa gendarmerre. 

Art. 89 feér. — L'orgamisation des pouvoirs départementaux et 
communaux établie par les articles 89 et 89 bis est applicable à tous 
les départements francais. 

Modifier l'articte 9% en le rédigeant comme suit: 

« La revision a lieu dans les formes suivantes. Fa revision doit 
être décidée par une résolution adoptée à la majorité absolue des 
membres composant l'Assemblée nationale 

a La résolution précise l'objet de la revision. Après le vole de 
celle résolution, l'Assemblée nationaïe vole un projet de loi portant 
revision de la Constitution. Ce projet est soimmis à l'approbation du 
veuple souverain par voie de référendum. » 

Nous proposons done à l'Assemblée nationale d'adapter la propo 
silion de résolution suivante : 


CHArTSe sp 


devant 
pour une durée de 
secret 


de son 


durée 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu: 
1° D'insérer dans La Constitution un titre 

l'article for: 
2e De reviser les articles 3 à 14, 14, 17, 20, 22, 24, 96, 45, 18, 53, S, 

89 et 9 de la Constitution; 
se D'insérer deux articles nouveaux après l'article 89. 


nouveau avant 


ANNEXE N°5239 


(Session de 1953. — Séance du 1% janvier 1952.) 

PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à étendre le champ de lordonnance 
no 4i-Sin du fer nai 145, relalive à la réintégration des démobi 
lisés prisonniers, deportes et asshmilés, formulée par MM. Henry 
Torrès et Jean-Louis Tinaud, sénateurs (1). — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les dispositions léga'es relatives À l’admie 
nistralion des sociélés anonymes ont été profondément modifiées 


par le Gouvernement de Vichy. 

Les lois des 16 novembre 1950 et 4 mars 1943 ont Himité le nombre 
des administrateurs d'une société anonvime susceplibles d'y exercer 
cb même temps une fonclion directoriaie en dehors du président. 

Seuls deux autres administrateurs peuvent remplir des fonctions: 
l'administrateur directeur général et l'administrateur recevant la 
délégation de tout ou partie des pouvoirs du président. 

Ces dispositions — toujours en vigueur — lèsent gravement cer- 
fains bénéficiaires de Fordonnance n° 45-873 du ter mai 1955 relative 
à la réintégration des démobilisés prisonniers, déportés et assimilés. 

En effet, il à pu se produire que, dans certaines sociétés, les 
bénéficiaires de l'ordonnance rappelée ci-dessus se trorvent Jars- 
qu'ils réclament leur réintégration, devant des situations de fait 
rendant difficile, en ce qui les concerne, le libre jeu intégral des 
dispositions de la susdilte ordonnance, 

Cerlaines sociétés pouvaient posséder en 1910 plusieurs adminis- 
trateurs exerçant des fonctions directoriales dout certains sont restés 
en place, alors qne d'amires étaient absents ou évincés du fait de la 
suerre ou des mesures de persécution de Vichy ou des Allemands. 

li parait done équitable d'accorder aûx bénéficiaires de l'ordon- 
nance n° 45-855 la faculté de pouvoir être, sunultanément, adiminis- 
trateurs et pourvus d'une fonction direcloriale dans la société anco- 
nyme où ils exerçaient déjà leurs fonctions avant d'être obligés de 
les abandonner. en leur permettant, en outre, de bénéficier de toute 
promotion qui aura pu 'ntervenir pour ceux qui sont restés en place, 
et cela nonobstant toutes dispositions contraires des lois où des 
slatuts sociaux. 

Des dispositions de ce genre sont d’ailleurs prévues par l'ordon- 
nauce n° 45-819 du 26 avril 1945 pour les services concédés ou 





(4) Conseil de la République: & 
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subventionnés: rien ne s'oppose donc à ce que des dispositions 
analogues soient prises pour loutes les sociétés anonymes. 

Aussi, vous demamdins-nous d'adopter la proposition de lai 
ciaprès complétant les dispositions de l'ordonnance n° 45-875 du 
Aer mai 1945. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les bénéficiaires de l'ordonnance n° 45-875 du 
fr nai 4919, qui exerçaient antérieurement à leur évietion Jes 
fonclions d'administrateur d'une sociélé anonyme el y assumalent 
en méme tennps des fon: tions directoriales, pourront étre réintégrés, 
snéine en surnombre, nonobstant toutes dispositions contraires des 
lois en vigueur ou des staluts sociaux, conformément aux modalités 
d'applicalion de ladite ordonnance. 





ANNEXE N°5290 


(Sessjon de 149. — Séance du 14 janvier 1959,) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la Répub'ique demandant 
a l'Assemblée nationale une prolongation du délai Constitutionnal 
inparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur 
le projet de ‘oi, adopté par l'Assemblée naliona!e, relatif au déve- 
loppenent des crédits affectés aux dérenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports 
et tourisme. — Il. Aviation civile et commerciale). — |Renvoyée 
à la cominission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de l’article 20, d‘uxième alinéa, de la Constitution 
le Conseil de Ja République demande à l'Assemblée nat'onale de 
proloncer de huit jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
halionale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
onctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux 
{ransport et tourisme, — M. Aviati n civile et commer:- 


de f 
publi s, 
ciale) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 janvier 1953. 
Le président, 
S'gné: GASTON MONXNER VILLE. 





ANNEXE N°5291 


ésas 
(session de 1953. Séance du 14 janvier 19523,) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assembhiee. (Renvoyée à Ja counimission des jimmunités parle- 
licntaires.) 

M. le 


lierriot, président de l'Assemblée 


nuliohale. 


préside nt 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmetlre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Charles Beno st, député à FAssemblre natio- 
nale, formée le 12 décembre 1952 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de F'Asseinbke nationale. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour Ie garde des sreanx, ministre de la justice, 
el par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
Signé: PÉRIER DE FÉRAL. 


Dresser CEE LEE VrSO T US TETE TEST ST 





ANNEXE N°5292 


(session de 1959. — Séance du 14 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à réserver, à titre conservatoire, les 
droits de certaines veuves de pnsionnés à l'allocalion de Ja loi 
n° US du 8 août 1990, en cas d'existence d'enfants mineurs 
d'un premier lit jusqu'à la majorité de ces derniers, présentée 
par MM. Devemy, Charles Barangé, Mme Poinso Chapuis, MM. Mou- 
chet el Hulin, députés, — (Renvoyée à la commission des pen- 


sions.) 
EXPOSR PES MOTIFS 
Meslames, messieurs, l'article 44 de la loi du 8 août 1950, qui 


prévoit l'attribution d'une allocaticn viagère à certaines veuves de 
fonclionnaires ou millaires ne pouvar ; srétendre à une pension de 





réversion, subordonne le droit à cette allocation à la condition qu'au 
moment du décès du mari il n'existait ni femme divorcée, ni enfants 
issus d'un mariage antérieur ayant droit à pension. 


Dans ces condilions, l'existence d’ayants cause lors du décès du 
mari écarte définitivement les veuves du droit à l'allocation. 


I1 résulte de ces dispositions des silualions comme celle que voici: 


« Mme X.., mariée avec le lieutenant-colonel X.., qui était alors 
à la retraile, ayant à sa charge sa propre sœur inflrme et trois 
enfants en bas âge de sa première femme décédée, assuma la lourde 
tâche de ce foyer de cinq personnes avec le plus grand courage jus- 
qu'au jour où, après dix années d’inlassables eflorts, survint le décès 
du colonel. 

« Après dix années d'union légale, seule, elle dut faire face, avec 
ses dernières économies, à l'éducalion et à l'instruction des trois 
enfants el à la subsistance de la beile-sæur infirme. 

« Elle réussit ainsi à amener deux de ses filles à la licence en droit 
et la troisième au diplôme d'infirmière d'Elat. Sa mission terminée, 
auprès d'enfants qui n'étaient pas les,siens, Mme X.. était ruinée et 
épuisée. 

« Cette veuve d'officier supérieur, qui aurait eu droit normalement 
à une pension de réversion de 2:#.0t0 F environ, si elle avait épousé 
son mari en période d'activité, se retrou,e aujourd'hui implaca- 
blement privée de pension. 

« La loi du 8 août 1950 sembla lui ouvrir des droits à une allocation 
viazère, fondée sur les services de son mari. 

« Malheureusement le bénéfice lui en fut refusé, sous prétexte 
qu'au décès du mari il existait encore un enfant mineur à qui 
revenait, par priorité, la penson du père. Or, celle pension au 
mineur n'a pu être payée que durant les quelques mois qui Île 
séparaient de Ha majorité, et pour un montant (otal de 21.40 F 
seulement, que la veuve s'est offert de rembourser, La présence 
de ce mineur, qui n'était pas son propre enfant, à fait pe dre à 
Mrne X... l'allocation viagère que lui accordail la loi du 8 août 1950 » 

Cet exemple illustre lutblité de la modification que nous vous 
proposons, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 44 de la loi n° 59-928 du 8 août 1950 
est complété comimne suit: 
« Art. 45. — Introduire après le troisième alinéa le paragraphe 


suivant: 

« Un délai d'un an à dater du jour où s'éteint la pension des ayants 
droit ci-dessus mentionnés est laissé à Ja veure pour présenter une 
demande d'allocation au titre du présent texte. » 





ANNEXE N°5293 


{Session de 19353, — Séance du 1% janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre possible le mélange des 
avantages familiaux auxquels peuvent prélendre les divers enfants 
d'une méme famille, présentée par MM. Devemy, Charles Raranzé, 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Mouchet et Hulin, députés. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les en‘ants de fonctionnaires ou de mililaires 
de carrière dont le père est mort peuvent bénéficier jusqu'à leur 
majorité, du chef de ia pension de retraite que perçoit leur mère, 
d'avantages familiaux intitulés « pensions temporaires d'orphelins ». 

Ces pensions temporaires d'orphelins ne sont pas cumulables avec 
le prestations familiales. 

La facullé de mélanger ces deux sortes de prestations est également 
refusée aux familles qui pourraient désirer percevoir les prestations 
familiales pour tous les enfants n'ayant pas atteint la limite d’âge 
où ces prestations sont versées, el lénéficier des pensions tempo- 
raire d'orphelins pour ceux qui, ayant dépassé celte limite d'âg 
mais n'ayant pas encore atteint 21 ans, pourraient ouvrir droit aux 
pensions temporaires d’orphelins. 

Ce refus paraît d'autant plus inéquitable que la plupart des veuves 
chargées de famille, étant obligées de travailler, perçoivent les 
allocations familiales avec leur salaire et que le Trésor fait ainsi 
l'économie des pensions temporaires d'orphelins dues à ces enfants... 


ps ces conditions, nous vous demandons d'adopter la proposilion 
suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 52 (8 VI) de la loi du 20 septembre 19:18 
est modifié comme suit: 

« La pension attribuée à chaque enfant ne peut pas être in'érieure 
au montant des avantages familiaux dont aurait bénéficié le père, 
en exécution de l'arlicle 18 (8 VI) s'il avail é!é en retraile. » 


mm 
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ANNEXE N°5294 


a — 


(Session de 1953 — Séance du 14 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter sur la lèle des orphelins 
mineurs d’un premier lit l1 réversion de la pension civie oi 
mililaire de leur père, toutes les fois où leur mère rermarice et 
redevenue veuve perçoit elle-même, du fait de son secormi mar, 
une pension de relraite, présentée par MM. Deveiny, Chares 
Barangé ; Mme Poinso-Chapuis; MM. Mouchet et Hulin, députés. — 
(Renveyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Réversion d'une pension de service sur la tête des orphelins. 
Mesdames, messieurs, en cas de remariage, la veuve d'un mili 
taire de carrière ou d’un fonctionnaire garde la pension de service 
de son preinier mari. 

Mais, si le second inari vient à décéler, ouvrant droit à son tour 
À une pension de service, la veuve doit, en verlu du non-:inul, 
renoncer à l'une des deux pensions, quel que soit le motmbre d'en- 
fants qu'elle ait de chaque mariage. 

Or, « au cas de décès de la mère ou si celle-ci est inhabie à 
eblenir la pension ou déchue de-ses droits, les droits qui lui appar- 
tiendraient passent aux enfants âgés de moins de vingt et un ans » 
(art. 23, loi du 14 avril 19%4, Jourval officiel du 15 avril 4921). 

IL semble donc qu'en toute juslice la pension acquise par les 
cotisations du militaire ou du fonc!ionnaire nue doive, en ac un cas, 
être supprimée quand il y a existence d'enfants snineurs. Et si ele 
ne peut plus, pour quelque raison que ce soit, étre versée à la 
veuve, elle devrait, du moins, revenir aux orphelins jusqu'à leur 
majorité. 

En conséquente, nous vous proposons d’adopler 
vante; 


la disposilion sui- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artiile 32 ($ V) de la loi du 20 septembre 1913 

Journal .fiiciel du 21 septembre 1958) est modifié romme suit: 
Fa £ 2 8 ù " 2 : N : 4 

« Au cas de décès de, la mère ou si celle-ci est inhabie à obtenir 
une pension où ne peut y prétendre pour quelque motif que ce 

: +0 . 0: + 4 4 
soit, les droits définis au paragraphe 1 … » 

(Le reste sans changement. 


j 





ANNEXE N°5295 


{Session de 1953. — Séance du 14 janvier 1953} 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser la rente allouée par la 
loi né 509% dn S août 1959 à certaines veuves de pensionnés, 
présentée pair MM. Deveiny, Chares Barangé; Mme Poinso-Chapuis ; 
MM. Mouchet, Iulin, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1948 &tend le béné-’ 


fice de la pension de réversion aux veuves de mililaires ou de 
ténctionnaires titulaires d’une pension d’ancienneté, lorsque !€ ma- 
riage Æst postérieur à la cessation de l’activité, à condition que ce 
mariage ait duré six ans, ou trois ans en ca$ d'existence d'enfants. 

Ce texte ne s'appliquant pas rsque le veuvage est antérieur au 
2 septembre 1948, la loi ne 50-928 du 8 août 1950 regle le sort des 
veuves qui s’en sont trouvées é'artées en instaurant pour eîles une 
aiocation égale à 1,5 p. 100 du aninimum vital par année de services 
effectués par leur mari. 


Malgré l'effort que représente cette mesure pour atténuer la diffé- 
rence ae traitement eatre ls veuves « d'avirt » 1938 et cæiles 
« d’après » cette date, le taux infime de cette allocation laisse sub- 
sister une mégalité choquante, puisque le maximum qu'elle puisse 
atteindre — pour trente années de services et quel que soit le 

rade et le nombre d’enfants issus de ce mariage — ne peut dépasser 

1000 F par an. Somme jimfime au regard de la retraîte constituée 
par les versements du militaire durant vingt-cinq on trente ans, et 
dont il semble inéquitab'e de refuser le bénéfice à sa veuve quand 
le mariage a été d'une certaine durée. Le principe de la non-rétro- 
activité des lois rendant difficile l'extension pure et simple des 
dispositions de la loi du 20 septembre 198 à toutes les veuves, il 
est du moins indispensable, pour faire disparaître dans toute la 
mesure du possib'e cette anomalie, de relever la base de “alcul de 
l'allocation du 8 août 1950. 


IL convient de souligwer que l'incidence financière d'un tel amen- 
demènt serait lim‘tée, du fait qu'il ne s'applique que dans le cas 
d'un mariage tlardit. 





C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouivir adopter a 
proposilion suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4h de la loi ne 50-925 du à üt 1959 
est modif comme suit: 

Article 41: 

Lans le membre de phrase « une allocation annn 
raison de 1,5 p. fu rempiacer 4,9 p. 100 par 5 p. 400; 

Le dernier alinéa est supprimé el rempia cé par 

« une période d'une amnée à dater de la ! 
présente loi es laissée aux intéressées pour [vire vaoir 
au bénéfice de cette allocalion. » 





ANNEXE N'5296 


(Session de 1953. — Séance du 11 janvier 1%55.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ne faire entrer que partiellement 
la pension de veuve de guerre dans le caloul des ressources } 
mettant de bénéticier des diverses lais d'assistance, présemee par 
MM. Deverny, Charles Barangé, Mme Pomso-Chaptis, MM. Mouche 
et Hulin, députés. — (Renvovée à la coumissiun de ba farruile, 
de la population et de la santé publiqu 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’arüc'e 21 de fa loi de finances du 1% avrif 
1952 a adopté, pour le calcul des ressources permettant le benélice 
de l'allocation aux économiquement faibles, les dispos'tious suui- 
yanles : 

« La pension de veuve de guerre n'est prise en compte, dans le 
montaht des ressources des postutants à l'ahiocation teruporaire, que 
pour une part Cgale à 28.800 F. » 





Le législateur a voulu, par celte mestrre, éviter que les revalorisa 
tions de pensions accordées aux victimes de guerre ne Se tradui- 
sent pas par une diminulion de ressources, du fait qu'elles au t 
pour conséquence Ja suppression de l'al mn let ] 

Cette disposition nous parait devoir étre étendue à t s | 3 
d'assistance, pour Cvilter des conséquence mbiabi 1 3 
domaines. 

C’est ainsi que, par exemple, dans ! & d'une veuve 
loi du 2 doût 1919 a prévu que les avi s ont droit à 
lion qui est égale a l'allocation aux vieux travailleurs Sala 

Cette allocation est de 63.200 F par an actuellement, 

En ouire, les aveugles qui out besoin de l'aide con-tante 4 
tierce personne peuveut prétendre à une allwæation de compensa- 


nn pré! 
lion qui peut atteindre 96.000 F par an 

Toutefois, i’ensemble des ressources ne doit pas dSpasser 200.04) F 
par an. Si la pension d'une veuve de guet est comptée au tarif 
plein, il n’est pas possible qu'une veuve aveu: Lé d e 
allocation de 96.000 F. 

Si, par contre, la pension de veuve de guerre ne comple que ] 
38.800 F, la veuve de guerre pourrait : 

Pension de veuve de guerre, 3S.800 F 

Allocation accordée par la loi du ? aoû! 
Allocation pour l'aide constante d'une tierce personne, 96.000 F. 

Total, 198.000 EF. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la pronosilion sul 

vante : 


"+ 


PROPOSITION DE LOI 





Article unique. — Les majorations dont bénéficient, depuis 18 
4er janvier 194, ices veuves de guerre titulaires d'une feusion servie 
au titre de l'article L. 51, premier alinca, du code des pensions 


militaires, ne sont pas prises en compte dans le rmunlunt des res- 


sources des postulants aux diverses lois d'assistance, 





ANNEXE N°5297 





(Session de 1952. — Séance du {1 janv'er 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À accorder à la veuve de guerre dont 
la pension ést partagée avec des enfants d'un premier lit, l1 1ajo- 
ration prévue à l'article 20, paragraphe 3, de la loi du 31 mars 
1919, qu'elle bénéficie ou non par ailleurs d'une pension rému- 
nérant les services .du disparu, présentée par MM, Devermy, 
Charles Barangé, Mme Poinse-Chapuis, MM. Mouéhet et Huln, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'un militaire mort pour la France 
laisse, d’une part, des enfants d'un premier lit et, d'autre part, une 
veuve, la pension de veuve de guerre se partage également entre 
la veuve gt les enfants, Toutefois, l'artiche 20 prescrit dans son 
alinéa 3: 

...« Dans tous les cas, la part de la veuve, si elle est hahile à 
exercer ses droits, est majorée — s'il est nécessaire — de manière 
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à ce qu'elle ne soit pas inférieure aux chiffres respectivement fixés 
par l'ariicie 19, suivant le genre du décès du mari €t l'état civil 


de la veuve (remari‘e où non) pour la pension de veuve de soldat. » 

Cette disposilon — qui x eu pour objet d'assurer à la veuve du 
militaire décédé une pension au moins éga'e à la pension de veuve 
de soïdat prévue par la loi du 31 mars 1919 — n’est pas appliquée 
quand l'inléressée est titulaire, par ailleurs, d'une pension de réver- 
sion rémuncrant les services accomplis par son mari. 


J1 y à là, semble-t-il, une injustice, 
La pen“ion de réversion est d une nature tout autre que la pension 
ie 1919. Elle est un droit acquis par les versements opérès 
tout au long de sa carrière par le défunt et dont la veuve bénéii- 
cierail qu'elles que soient les conditions de la mort de celui-ci. 
Quant à la pension de veuve de guerre, nous ne voyons vrai- 


ns 


meut pas la raison qui justifie le fait de la calculer différemment 
suivant la profession qu'exerçait le maïi et de refuser à la veuve 
du militaire de carrière où du fonctionnaire une majoration qui est 
a liée à telle autre veuve qui peut fort bien bénéticier, elle 
aussi, d'une pension rémunérant jes services de son mari dans unè 
€en!reprise p'ivée. 

Nolons, en ouire, que l1 mesure de justice que nous réclamons 


eulrainerait une incidence budgétaire insignifiante puisqu'elle n'in- 
téresserait que les veuves de guerre lilulaires d'une pension de 
réversion et dont la pension est parlagte avec des enfants mineurs 
d'un premier mariage de leur/ mari. 

C'est pourquoi nous veus proposons d'adop'er la proposition de 
iUI Suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 20 de la loi du 31 mars 1919 est 
Imodilié coinmme suil: 

...« Dans tous les cas, la part de la veuve, si elle est habile à 
exercer <es droits, est majorée — s'il est nécessaire — de manière 


à ce qu'efe ne soit pas inférieure aux chiffres respectivement fixés 
par l’arlicie 19, suivant le genre du dévès du mari et l’état civil de 
la veuve (remariée ou non) pour la pension de veuve de soldat, 
sans qu'il soit tenu compie, dans ce caleul, de l’existence éventuelle 
d'une pousion de’ réversiou civile ou militajre du chef du disparu. » 





ANNEXE N°5298 


(Session de 1953. — Séance du 14 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner aux veuves de Salariés 
viciimes de la guerre le libre choix de l'organisme qui devra leur 
verser les prestations familiales, presenÿge par MM. Devemv, 
Chares Barangé, Mine Poinso-Chapuis, MM. Mouchet et Hulin, 
deputés, — (Renvorée à la commission Au travail et de la sécurité 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les veuves de salariés ont droit à perce- 
Voir, au titre de la population inactive, les prestations familiales. 

Celles-ci leur seront versées par la caisss à laquelle appartenait 
leur mari et eiles bénéficient en inême temps de toutes les presta- 
lions exiralégales servies par cetle caisse. 

Les veuves de guerre perçoivent également les prestations fami- 
liale<; celles-ci leur sont versées avec leur pension par les services 
du Trésor et, par conséquent, sans qu'il puisse être question pour 
elles de prestations extralégales. 

Celles d'entre elles qui sont veuves de salariés auraient, de ce fait, 
vocalion à la prise en charge par la caisse à laquelle appartenait 
eur mari. 11 semble illogique de leur refuser cette prise en charge 
— à laquelle elles devraient avoir droit — en raison des circons- 
lances gloricuses de la mort de leur mari. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les veuves de salariés victimes de la guerre 
fourront librement choisir l'organisme qui devra Jeur verser les 
prestations familiales: soit la caisse dout aurait relevé leur mari, 
soil les services du Trésor, 





ANNEXE N°5299 


(Session de 1953. — Séance du 14 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une pension au taux nor- 
mal à fous les enfants d'invalides et de mutilés décédés des 
Suites de leurs blessures, présentée par MM. Devemy, Charles 
Barangé, Mine PoinsoÆChapuis, MM. Mouchet et Hulin, députés, 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la veuve a droit à pension de veuve de 
guerre au taux normal, quand son mariage avec l’invalide est anté- 
rieur à l'origine ou à l’aggravation de la blessure ou de la maladie 
cause du décès. 





Quand son mariage a été contracté après la réforme de l’invalide, 
cerlaines conditions lui sont imposées pour qu’elle ait droit à pen- 
sion &, en tout élat de cause, elle ne pourra jamais obtenir que 
le taux de réversion. 

Admissible lorsqu'aucun enfant n’est issu du mariage, ce principe 
lèse les orphelins qui sont alors victimes des intentions intéressées 
que l’on prêle bien arbitrairement à leur mère. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 43 du code des pensions militaires d'in. 
validité et des viclimes de la guerre est complété comme suil: 

« Art, 13, — 3° Intrœjuire à la suite du quatrième alinéa: 

« En cas d'existence d'enfants légitimes ou reconnus, la pension 
au taux normal sera versée à la mère ou au tuteur de ceux-ci, 
jusqu'à leur majorité, époque à laquelle les droits de Ja veure 
reédeviendront ceux définis ci-déssué. » 





ANNEXE N°5300 





(Session de 1953. — Séance du 14 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
4° à ouvrir d'urgence un crédit de 60 millions de francs destins 
à apporter un premier secours immédiat aux sinistrés de la vallée 
de la Dordogne dans le département de la Corrèze ; 29 à empêcher 
formel'ement la violation de la marge de sécurité de remplissage 

barrages, cause principale du sinistre; 3° à accorder un dégrè- 
vement fiscal correspondant aux pertes subies; 4e à construire 
rapidement le barrage de compensation du Sablier, présentée par 
MM. Goudoux, Chausson et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 décembre dernier, la montée subite 
des eaux de la Dordogne a fait d'énormes dégâts. 

A Bort, l’utilisation brulale du déversoir de crue du barrage à eu 
comme résultat que Îles À mpeg furent inondés et toutes sortes de 
matériaux furent emportés par les eaux. 

C’est après le barrage du Chastang que la crue de Ja Dordogne prit 
un caractère de catastrophe. 

A Argentat, les quais furent envahis, l’eau atteignit 1 m. 20 à 
4 m. 50. A l'intérieur des maisons, sous l'effet d’un courant exiré- 
mement violent, les portes furent arrachées et les locaux vidés de 
leur contenu. 

A Beaulieu, tout le bas de celte petite ville fut inondé. 

Dans l’ensemble de la vailée, les berges rendues fragiles par Îles 
éclusées du Chastang qui devraient être régularisées par le barrage 
de compensation du Sablier — que, en application de la politique 
gouvernementale, Electricité de France n’a pas construit — des terres 
d’alluvions ont été emportées, créant un préjudice important aux 
riverains. 

A plusieurs endroits, la hauteur de la crue a dépassé celle de 490. 

Les conditions dans lesquelles s'est produit le sinistre mettent en 
cause directement les services intéressés de l'Electricité de France 
et le ministère de tutelle. 

En effet, il existe quatre barrages en chaîne sur la Dordogne: Bort, 
Marèges, l’Aigle, le Chaslang, et un grand nombre de retenues moins 
importantes sur divers affluents. 

L'ensemble de ces aménagements hydro-électriques aurait pu 
permettre de contenir et de régulariser la crue. JL est constamment 
prescrit, particulièrement en périodes de neige et de pluies abon- 
dantes, de ne jamais remplir complètement les réservoirs. 

Or, les services de l’Electricité de France appliquant les directives 
ministérielles ont donné l'ordre formel, sous le prétexte d'accumuler 
le maximum de réserves énergétiques, de ne pas tenir compte de 
la marge de sécurité et de remplir les barrages jusqu’au bout. 

Il est clair que, si pour l’ensemble des réservoirs du bassin de la 
Dordogne les marges de sécurité avaient été respectées, la crue eût 
été infiniment moins grave. 

En eflet, la crue de novembre avait été maintenue pour la Dor- 
dogne; des marges de remplissage existant en particulier pour le 
barrage de Bort qui n'était pas plein. 

Par contre, dans le bassin de la Maronne. jusqu'à son confluent 
avec la Dordogne, la crue de novembre a fait des dégâts et cela 
surtout parce que le barrage d’Enchanet était plein. Cela aurait 
dû entrainer à l'application stricte des mesures prévues de sécurité. 

Mais la peur de manquer d'électricité dans cette période de consom- 
mation maximum par suite de l'arrêt de l'équipement hydro-élec- 
trique, ainsi que la volonté de fournir aux seuls trusts capitalistes 
du courant à bon marché — le cas de Péchiney qui paye le kWh 
0,72 F et en consomme plus de 2 milliards n'est pas le seul — a 
pa rot y Gouvernement à ne tenir aucun compte des marges de 
sérurilé. 

Dans ce cas précis, cette politique, qui a mis en danger des vies 
humaines, a causé un préjudice matériel considérable aux riverains 
de la Dordogne. 

Il est inadmissible que de tels faits puissent exister et la première 
mesure demandée par cette population, c'est que soient respectées 
les marges de sécurité pour tous les barrages. 

Puisque les responsabilités sont établies, il convient d'apporter 
immédiatement une aide matérielle et financière aux sinistrés. 


_— 
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DER" 

Pour un grand nombre de familles qui ont vu disparaître leur 
pois de chaullage, leurs réserves de légumes, des objets divers, des 
meubles ont été abimés, des clôtures ont élé détruites, des ani- 
maux méme ont été emporlés par les eaux, elc. Electricité de France 
et ls pouvoirs publics doivent les aider à reconstituer leur biens 
et des indemnisations doivent être rapidement accordées. 

Les riverains ont subi des pertes avec des terres qui ont été 
emporiées. Dans les champs inondés, les dégâts sont tolaux et 
Jjes semences, engrais, :e travail, tout est perdu. 

Voici, par exemple, ce qu'écrivent, dans une pélition adressée aux 
pouvoirs publics et aux élus, les habitants du village de Thézels, 
commune d’Astaillac : 

« Notre modeste village, qui compte dix exploitants qui vivent uni- 
quement du travail de la terre, vient de passer une nuit d'angoisse 
et les gens qui craignaient pour leurs vies la puit dernière ont 
contempié avec le jour le véritable désastre causé par la crue de 
la Dordogne qui a dépassé les cotes atteintes jusqu'à ce jour et 
dont la rapidité et la brutalité à causé des ravages incomparables. 

« Si vous vous hasardiez sur nos chemihs défoncés, vous pourriez 
voir le triste spectacle des champs ravagés et ruinés, dépouillés des 
semences qui levaient et de toute la terre arable, montrant à nu 
le sable et les cail'aux. 

« Constitnées d’alluvions récentes, légères, mais fertiles, nos terres 
n'ont pas résisté au courant subit et violent et nos exploilations sont 
atteintes. nan seulement Gans l'espoir de la récolle de l'année, mais 
eurtout dans le capila!, car ces terrains resteront longtemps impro- 
ducifs. Pour nous qui vivons de la terre, il s’agit d'un véritable 
désastre, » 

Qui pourrait rester insensible à l'appel de {ous ces braves gens et 
de toutes les victimes des inondations ? 

Il faut le répéter, les crues sont prévisibles et la violence extraor- 
dinaire de celle de la Dordogne a été causée par l'ouverture, aû 
moment où le barrage du Chastang allait être submergé, du dispo- 
sitif évacualeur de crue qui aurait dû être utilisé plus tôt et pro- 
gressivement. 

Pour toutes ces raisons, il est indispensable d'accorder aux sinistrés 
un dégrèvement fiscal égal à la perte subie et une indemnité leur 
permeltant de reconstituer leurs biens détruits. 

De même les communes doivent être aidées à financer les travaux 
de réfection de voiries et autres, nécessités par les circonstances. 

En effet, les dégâts sent trop importants pour être laissés à Ja 
charge des collectivités départementales et communales dont les 
moyens sont encore réduits par la polilique gouvernementale. 

Il faut éviter que ce désastre se renouvelle. 

ll faut que soit respecté pour chaque relenue, un « creux » qui 
constitue la marge de sécurité dont il n’a été tenu aucun compte 
pour les raisons indiquées plus haut. 

Il faut enfin que soient indemnisés les sinistrés qui, quelles que 
soient d'ailleurs les opinions personnelles, sont unan'mes pour exiger 
réparation. 

En conséquence, nous vous proposons la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A ouvrir d'urgence un crédit de 60 millions de francs destiné à 
apporter un premier secours immédiat aux sinislrés de la va:lée de 
la Dordogne, dans le département de la Corrèze ; 

2o A réserver lors du remplissage des barrages une marge de 
sécurité proporlionnée aux risques de crue et de s'opposer éncrgique- 
ment à toute violation de celte mesure ; 

Fa A accorder un dégrèvement fiscal correspondant aux pertes de 
els ; 

4 A construire rapidernent le barrage de compensation du Sablier. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la transformation de l'école de plein 
exercice de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand en fa- 
culté d'Etat, présentée par MM. Mabrut, Chassaing, Jean-Mjchel 
Flaadin, Besset, Fourvel, Bardoux, Dixmier, députés. — (Renvoyce 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de réorganisation de l’ensei- 
£guement supérieur, présidée par M. Langevin, avait conclu à la 
nécessité de créer une faculté de médecine à Clermont-Ferrand, par 
transformation de l’école de plein exercice de médecine et de phar- 
Macie de cette ville en faculté d’Etat, 

Sur les interventions multipliées de la municipalité de Clerrmont- 
Ferrand et de parlementaires du département, M. le ininistre de 
l'éducation nationale, par lettre du 15 juin 1948, fixait les conditions 
imposées à cette transformation : 

« Il faudrait, pour faire droit à la demande formulée par la muni- 
Cipalité de Clermont-Ferrand, qu'elle accepte les deux conditions 
que, dans des circonstances analogues, ont acceptées les muaici- 
lalilés de Toulouse et de Marseille: 

« 1° Qu’ele mette à la disposition de la future faculté les locaux 
pa les installations que Je ministère de l'éducation nationale jugera 
iécessaire ; 

« 2° Qu'elle paye les traitements du personnel enseignant, » 





La vilie de Clermont-Ferrand et le département du Puy-de Pôme 
n'ont pas hésité, malgré une charge bien lourde pour leurs budgets, 
à entreprendre la construction d'installations modernes dont le coût, 
après réévaluation, s'élève à 200 muihions. Les travaux, tnis eh chan- 
lier en 1949, sont sur le peint d'être terminés. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le personnel enseignant, pour 
répondre à la deuxième coxdition, la municipalité de Clermont-Fer- 
rand a accepté, pur délibération des 23 mai et 50 septembre 1957, 


la création de postes d'agrégés, dont cinq peuveal cire pourvus 
dès à présent, les concours ayant eu lien. 
Les divers ministres de l'éducation nationale qui se sont snecodé 


depuis la libération, de M. Naezelen à M. André Marie, ont formel- 
lement reconnu la nécessité d'une faculté de médecine et de phear 
macie d'Elat à Clermont-Ferrand, 

Le 18 décembre 1951, à l’Assemblée nationale, M. André Marie, 
mini:itre de Féducation nationale, évoquant le problèm: des 
da médecine s'exprimait ainsi: 

« J'estime que la carte universitaire paraîl devoir ôtre complétée 
par la transformation en facullé des écoles de Clermeont-Ferront 
Des créations d'emplois ont permis progressivement d'atteindre un 
niveau nécessaire pour que ces transiormations puissent se faire, 
sans difficultés majeures, dès l'année 1952. » 

En juin 1952, à Clermont-Ferrand, à la séance d'ouverture du 
congrès international d'anatomie, M. André Marie alirimait solennel. 
lement sa volonté de transformer l'école de médecine de cette ville 
en faculté 

A la troisième séance du 7 novembre 199, M. le ministre de 
l'éducation nationale précisait à FAssemblée Lalionale: 

Les postes nécessaires ont été mis au concours cette année, confor- 
mément à ma promesse, et les affectations se feront en 1953, lurs de 
la transformation. » 

Au Conseil de la République, à la séance du 10 décembre 1952, 
M. André Marie confirmait en ces termes la néc'ssité de transfor- 
mation de l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie 
de Clermont-Ferrand : 

« Je sais l'effort réalisé par la ville de Clermont-Ferrand. Je réilère 
la promesse que j'ai faite à ce propos et j'espère, je le répèle envore, 
pouvoir commencer la réalisation dans le couraui de 149% » 

Clermont-Ferrand, capitale de l'Auvergne, est un centre démo- 
graphique de première importance, vers lequel convergent les habi- 
tants de la majeure partie du Massif Central. Les éludiants de l'Allier, 
de la Creuse, de la Corrèze, du Cantal, de la Haute-Loire, d'une 
partie de la Lozère vieanent y faire leurs études. 

Elle se trouve particulièrement isolée par rapport aux centres uni- 
versildires voisins Avec Lyon, centre le plus rapproché, les relatiens 
et les échanges sont très réduits et cette université connaît, d'autre 
part, uae pléthore d'étudiants qui ne lui permet que difficilement 
d'en accepter de nouveaux. Marseille, Montpellier, Tou'ouse et Paris 
sont séparés par de trop grandes distances et imposent aux étudiants 
des régions du Centre un accroissement de frais qui peut condamner 
les moins fortunés à abandonner leurs études. 

De plus, Clermont-Ferrand présente une situation géographique 
caractéristique au cœur de la région thermale la plus dense et ïa 
plus variée qui soit. Son institut d'hydroiogie, qui possède des labo- 
ratoires et un matériel très inodernes, coatrôle les eaux minérales 
d'un grand nombre de stations, et les études poursuivies depuis 
vingt ans ont une importance scientifique et pralique considérable. 

Par ailleurs, l'essor de l’école est coatinu. Le nombre des étu- 
diants n’a pas cessé de grandir, depuis la transformalion en éso.e 
de plein “exercice, réalisée en 1928 En 1936, l'effectif comptait 
310 élèves, A l'ouverture de la présente année scolaire, il en eom- 
porte près de 7, et ce n'est pas faire preuve d’un oplimisme exa- 
géré de dire qu'après la transformalion en faculté il atteindrait plus 
de SM étudiants, chiffre supérieur à celui de certaines faculiés 
actuelles. 

Rien ne s'oppose donc plus à la transformation de l'école en plein 
exercice de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand en 
facullé d'Elat. Je demande, en conséquence, à l'Assemblée nationale 
de vouloir bien adopter la présente proposition de loi, 


COUCS 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'école de plein exercice de médecine et de 
pharmacie de Clermont-Ferrand est transformée en faculté d'Etat. 
Un décret pris par le ministre de l'éducation nationale fixcra les 
condilions de fonctionnement de la aouvelle facullé d'Etat, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d’attribue 
tion Jes avantages familiaux aux orphelins de père et de mère, 
par MM. Devemy, Charles Barangé, Mme Poinso-Chapuis, MM. Mou- 
chet et Hulin, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des orphelins de père et de 
mère est particulièrement douloureuse et difficile. Ne devrait-on pas 
tout faire pour faciliter la tâche de ceux qui veulent bien envisager 
de les recueillir ? 

Or, dans l'état actuel des textes, quand les orphelins de guerre 
ont le malheur de voir disparaitre leur mère, leur situation maté- 
rielle se trouve profondément changée, 
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Hs héritent hien de la pension de leur mère, mais diminnée du 
supplément familial d'un enfant et les prestations ne leur sont 
versées (amputées du salaire unique) qu'à partir du troisième. 

Penons, à titre d'exemple, une famille de deux enfants. 

Du vivant de la mère, la pension et les avantages familiaux s'éle- 
vaint aux chiffres suivants: 

Pension, $3.904 F. 

Supplément familial pour deux, 31.164 F. 

Ahocalions familiales et salaire unique, 195.120 F, 

olal, 250,188 F. 

Du jour de la disparilion de leur mère, et s'ils sont recueillis par 
un tuteur non salarié — comme c'est souvent le cas d’une grand’ 
mère âgée — les ressources des enfants tomberont à: 

Pension, 83.304 F. 

Supplément familial pour un, 15.732 F. 

Allocations familiales et salaire unique, néant. 

Total, 92.036 F 

Dans ces conditions, et pour mettre fin à cetle anomalie dont 
sont victimes des enfants si particulièrement dignes de sollicitude, 
nous vous demandons d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 55 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Art, 55, — Premier alinéa. — Sans changement. 

« Deuxième alinéa, — Le montant de la pension des orphelins est 
fisé conformément aux dispositions de l'article 30 et majoré dans 
les conditions prévues aux trois derniers alinéas de l’article 51. 

« Troisième alinéa. — Sans changement. 

Quatrième alinfa. — Dans tous les cas, la pension d’orphelin 
est majorée dans les conditions prévues à l'article oi. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouveinement 
à accorder aux professeurs stagiaires de l'enseignement du second 
degré les indices de traitement dont bénéficient les adjoints 
d'enseignement, présentée par MM. Binol, Deisonne, Doutrellot, 
Mme Lempereur, M. Rincent et les membres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 


Häatlonai 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la transformation, par décret du 17 jan- 
vier 192, du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
du second degré (C. A P. £. S.) a amené la modification du 
résime imposé aux professeurs stagiaires. 

Antérieurement les professeurs slagiaires, recrutés sur titres, 
accomplissaient un slage professionnel de deux années, Is étaient 
alors considérés comme des adjoints d'enseignement; ils en peree- 
valent le traitement à l'indice 22% ainsi que les indemnités et 
charges cCorrt spondantes, 

Maintenant, les professeurs slagiaires, recrutés par concours, effec- 
tuent un stage d'une ame et Hs n’ont plus droit qu’à une indemnité 

’ t 1 P 


d'eautretien montant annuel de 280.000 } 

1] y a là une anomalie et une injustice qu'il importe de corriger 
de toute urgence. 

Le professeur stagiaire n'est plus un tout jeune étudiant; généra- 
lement même il est chorgé de famille. 

En oûtre, pour être admis à se présenter aux épreuves théoriques 
du ©. A. P. E, $S. il à dû faire la preuve qu'il possédait une licence 
complète d'enseignement, soit quatre certificats pour les lettres et 
les ences où cinq pour la philosophie, La partie théorique du 


cerlificat d'aptitade, d'ailleurs, comporte des épreuves très séreuses 
et d'autant plus difficiles, qu'en raison du nombre considérable de 
candidats, le uiveau exigé est très élevé. 

Ainsi un professeur stagiaire qui à obtenn déjà quatre ou cinq 
certificats de licence d'enseignement et qui, en plus, à été admis 

rès un concours sévère, est à un niveau matériel à peine équi- 
valent à celui de l'élève maitre de l'enseignement du premier degré 
en année de formation professionnelle à qui l’on a attribué 
l'indice 165 — soit un trailement budgétaire brut de 261.000 F — 
el qui jouit, en plus, des avantages de l'internat, A plus forte 
raison est-il à un niveau inférieur à celui de l'instituteur stagiaire 
lont le trailement, qui est l'indice 185, s'élève à 299.000 F, aug- 
menté de l'indemnité de résidence et des charges de famille. 

IL existe, dans un certain nombre d'administrations publiques, 
des fonctionnaires élèves, stagiaires eux aussi après concours. Signa- 
lons, par exemple, les élèves inspecteurs des contributions, des 
<ouanes, des postes, t6Kgraphes et téléphones, etc. Pour être admis 
à concourir il n'est exigé des poslulants élèves inspecteurs qu'un 
seul certificat de licence. 

Ces élèves inspecteurs fouissent d'un 
l'indice 200, soit 325.000 F 
plus). 

Il est inadmissible qu'en face de situations aussi nettes un pro- 
fesseur stagiaire de l'enseignement du second degré, possesseur 
d'une licence complète d'enseignement (quatre ou cinq certificats) 
et à Ja suite d'un concours dificile soit placé au bas de l'échelle 
hiérarchique des élèves et stagiaires de diverses administrations 


publiques qui ont des titres netlement inférieurs aux siens, 


traitement calculé sur 
(indemnité de résidence et charges en 


va va ed tie id 24 VD és à 





ap hnos. 

Considérons enfin que les professeurs stagiaires, s'ils échonent à 
l'épreuve pratique du C. A. P. E. $S., sont, en principe, nomm, 
adjoints d'enseignement. ’ 
our toutes Ces raisons, nous demandons à l’Assemblée 


+ À : i nalig. 
nale de voter la proposition de résolution suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder ae 
professeurs stagiaires de l’enseignement du deuxième degré lindis 
de début des adjoints d'enseignement (soit 225) avec le traitemer! 
Correspondant ei les indemnités et charges dues à ces mes 


. , At ? 
fonctionnaires, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemers 
à reconsidérer la situation financière de Charbonnages de France, 
présentée par MM. Deixonne, Robert Coutant, Sion, Pierre-Fernan 
Mazuez, Mabrut et les membres du groupe socialiste, députés 
(Renvoyée à JA commission de la production industrielie.) 


, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique du gouvernement qui vient 4y 
démissionner fait peser sur nos houillères nationales une menace 
dont nous n'avons pas le droit de nous dissimuler la gravité. 

Deux faits principaux dominent la situalion: 10 Ja baisse autori. 
taire de 200 F par tonne de charbon décrélée par M. Pin 
15 mai 14952; 20 la raréfaction des débouchés par suite de l'a:phyxe 
économique du pays. ‘ 

ŒÆxaminons successivement ces deux aspects de la quesiian. 

Les prévisions établies pour 1952 par Charbonnages de Franra 
permetlaient d'envisager un équilibre sincère du comple d'exp 
tation, Cet équilibre était oblenu par une augmentation de la pro. 
ductlion eharbonnière avec, bien entendu, un écoulement nor 
du supplément d'extraction, Le prix du charbon avait été él 
en fonction de ces prévisions raisonnables. 

Or, le rendement par posle de fond à bien été porlé à 1.100 kr, 
c'est-à-dire très près de l'objectif prévu, Mais l'équilibre, bas 
les prix praliqués le fer janvier 1952, s’est trouvé brusquem 
rompu par la baisse imposé par M, Pinay, qui s’est troduie 
une perle de 5 à 6 miliiards pour 1952, de 9 à 10 milliards eu a 
pleine. 

En guise de compensation, M. Pinay avait promis de rédu 
Charges des houillères, Mais il s’est borné à intégrer au ré2 
général les allocations familiales minières, mesure très inpopu 
chez les travailleurs de la mine et qui u'apporle praliqueme!l 
à Charbonnages de France. 

Par contre, il n’a pas exonéré de la taxe à la production: {4° l'« 
gie électrique vendue à Electricité de France par les ce 
minières; 2 les bois de mines — mesures dont chacune « 
permis de récupérer 2? milliards en année pleine. 

Mais si la baisse a été réelle, parce qu'autoritaire, sur le pri 
charbon, elle a 616 illusoire, parce qu abandonnée au bon \o 
ñes entrepreneurs privés, dans les industries utilisatrices, Cellesrvi 
n'en ont d'ailleurs pas moins souffert du fait que Ja baisse, to 
promise, jamais réalisée, a donné lieu à une psychose qui à 
par ralentir la demande, pour le malheur de notre écor 
nationale, 

Il s'ensuit que le charbon s’amoncelle sut le carreau des 
à la cadence, qui tend à s'accélérer, de 250.000: à 300.000 ! 
par mois. Or, le stock existant fin novembre était déjà de 1 m 
369.000 tonnes. Comme la capacité physique maxima de storkie 
est d'environ 3 millions de tonnes, il faut prévoir que, fin ras 
au plus tard, la production devra être réduite, ce qui entrainer 
un jour ou deux de chômage par mois. D'ores et déjà on chôme 
un jour par semaine dans le bassin de Provence, 

Ainsi, les perles de recettes par diminution des ventes risquent 
d'aller en s'accroissant, Encore faut-il ajouter à ce bilan que 3 
frais de stockage et de déstockage, compte tenu de la détérioration 
subie par le charbon marchand, se chiffrent à 600 F par tonne CA 
moyenne, soit 1 milliard supplémentaire à ajouter au déficit. 

Comment, dans ces conditions, se présente la situation financitre 
de Charbonnages de France ? Après la perte de 9 milliards enre--- 
trée en 1952, il faut en prévoir une de 10 milliards pour 1953, anne 
où doivent: s'effectuer le remboursement des emprunts antérieurs 
et le versement des indemnités aux anciens propriétaires. Déjà les 
avances des banques à court et à moyen terme sont passées 0 
56 à 95 milliards au cours de l’année 1952, entraînant un agio de 
1 milliard à 14 milliard et demi par an. Et les banques ne se las 
ront-eles pas de secourir une entreprise que le Gouvernement parait 
condamner à une gestion déficitaire ? 

Disons-le nettement. Deux politiques sont convenables en ce1'8 
matière. Ou bien la dénationalisation de Charbonnages de Franre, 
mais alors qu'on l’aborde nettement, avec le même courage qe 
le gouvernement conservateur en Grande-Bretagne, Ou bien le main: 
tien des nalionalisations, mais à condition de ne pas leur renira 
la vie impossible par des mesures arbitraires et discriminaloirt*. 

Comme celle seconde poiilique est, à nos yeux, la seule actrpr 
table, on nous permettra de suggérer ici au Gouvernement 165 
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M RREUTT 

mesures qui doivent permettre à Charbonnages de France de pour- 
uvre sun œuvre bienfaisante dans les mois à venir: ; 

yo 11 convient de praliquer cette « relance de l’économie », à 
uelle le nouveau minisire de l'économie naïonale parait, plus 


Jjaq 1 Pr : 4 : : 4 « adhé 
peut-être que la majorité qui le soutient, avoir donné son adhésion. 
Nous n'avons pas ici à trailer à fond ce problème de politique géné- 


rale. 11 nous suffira de souligner que louite mesure sera bonne, 
en matière de politique charbonnière. qui raninera une demande 
acueilement défaillante ; 

Jo Nous proposons de réduire d'un sixième, c’est-à-dire de 2 mil- 
jons de tonnes, les 12 millions de lunnes de charbon étranger 
annuellement importé en France. 11 ne faut pas oublier, en effet, 
que le plan Monnet avait élé lanvé dans celte perspective: accroitre 
ja production française pour limiter nos fraportalions. Nous savons 
arfaitement que certaines qualités de charbon é'ranger demeurent 
jndispensables à Ja consommation française. Mais nous imporlons 
80,000 tonnes par an, de charbon polonais, tout à fait comparable 
à notre charbon lorrain. Quant au charhon cokéflable, nous est-il 
aussi nécessaire après le ballage qu'on à pu faire aulour de la 
cukéfaction de ce même charbon lôrrain ? En bref, il ne faudrait 
pas que la commodié des exporialeurs passe avant l'intérêt natio- 
mal, L'importation de chaque tonne de charbon étranger s'accom- 
pagne d’une subvention de 500 à 1.500 F, Pourquoi ne pas verser 
directement à la sidérurgie, sous forme, par exemple, d’une prime 
par tonne de fonte sorlie des haut-fourneaux, les 22 milliards 
qu'elle à encaissés indirectement, l'an dernier, sur Sa consommn- 
tion de charbon étranger, à charge pour elle de se procurer ce 
charbon à son prix de vente normal ? 

30 1 y a licu de réaliser d'urgence les mesures pramises par 
M. Pinay (détaxation des bois de mine et de l'énergie électrique 
fournie à Charbonnages de France par Electricité de France) en 
compensation de la diminution de receties résullant de Ja baisss 
autoritaire des prix. Sans doule, conviendrail-il mème de compléter 
ces mesures qui n'assurent qu'une compensalion très insuffisante; 

jo On pourrat envisager un assouplissement dans le régime des 
prix. Sans toucher à la réduction moyenne de 200 franes par tonne, 

ï paraît possible de moduler celle baisse selon les qualités et selon 
Ja demande ; 
5° Il convient de doter Charbonnages de France d'un capital qui, 
prévu initialement à 100 milliards de francs, devrait ètre presque 
deublé, si l’on veut qu'une entreprise de cette imporlance soit 
affranchie des banques el puisse réaliser, chaque année, une écono- 
uie de 9 à 10 mulliards de francs d’agio. 

Comme on le voit, la situation est grave, mais elie n'est pas sans 
remèdes. Eet ces remèdes seront plus facilement trouvés si l'Assern- 
blée nationale veut bien appuyer de son auloril£ la proposition de 
sésolurion suivante que nous avons l'honneur de lui soumetlie. 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à assurer à Char- 
bonnages de France des débouchés normaux, à ralentis nos impor- 
lions de charbon, à compenser les perles résultant de la baissa 
autoritaire du 15 mai 1952, à assouplir le barème des prix, à doter 
enfin celle entreprise d’un £anilal à la mesure de son importance. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à empècher les licenciements abusifs dans les entreprises natio- 
nales. présentée par M, Deixonne et les membres du groupe 
socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de la production 
judustrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous savons que le progrès technique dans 
les houillères nalionales se traduit nécessairement par l'accroisse- 
ment de la production et la réduction des effectifs ouvriers. Mais il 
h'apparaît nullement indispensable que ce progrès technique s'accom- 
pagne d’une régression sociale et que la compression des effectifs 
se fasse par la mise en chômage des travailleurs en exercice. 

La seule politique acceptable en celle matière — si l'on ne vent 
pas retomber dans les errements de la gestion capitaliste — consiste, 
tu bien à reclasser les travailleurs dont l'emploi est supprimé, ou 
ben à ne pas remplacer ceux qui sont mis à la retraite. 

Encore faut-il qu'aucun employé ne soit mis en demeure de cesser 
ses fonctions avant d’avoir acquis le droit à la retraite proportion- 
nelle minima à laquelle il peut prétendre. 

Or, il nous revient que dans certains bassins, la direction applique 
une politique aussi incohérente qu'inhumaine, ainsi qu'en témoi- 
£nent les trois lettres suivantes, successivement adressées au même 


ñ cr ds 
destinataire. 
; 8 février 1952. 
Monsieur, 
; Les circonstances actuelles nous font obligation d'inviter les 
tmployés ayant plus de soixante ans d'âge à cesser leurs fonctions. 
Fn conséquence, nous vous demandons de cesser votre travail au 
Plus tard à la date du 1er juillet 1952. 
Nous tenons à vous remercier de votre utile collaboration. 
Veuillez agréer... 





Le directeur. 


Monsieur, 

Comme suite à votre leltre du 12 février 192, nous vous autorisons 
à travail'er jusqu'au 1 décembre 1959, date VOUS &urtz 
quinze années de services miniers effectifs, anciennelé acquise avant 
l'âge de suixante-cing ans, 

Veuillez agréer. 


Monsieur, 
nous mettent dans la pénible obligation de 


sser Volre travail à la mine le 31 


De ré 
vous demander de ce: 


‘entes décisions 
mars 1%04. 


Nous tenons à vous remercier de votre utite collaboration. 
Veuiilez agréer. 

Le directeur. 
Nous avons la conviction ane, dans cette douche écossaise, senl 


nationale tel 


opos ion de 


le second message correspond au vœu de FAssemh'ée 
que nous Jui donnons loccasion de s'exprimer dans la } 
résolution suivan'e: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

invile le Gouvernement à veiller à ce que lrs 
entreprises nationales, notamment tharbonunages de Francs Le 
licencient aucun travailleur sans Fassurer d'un reclassement ou de 
la retraile proportionnelle minima à laquelle il peut 


L'Assemblée nationale 


prétenure, 





ANNEXE N° 5306 


(Session de 1953. — Séance du 1% janvier 1932.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement 


à faire droit aux légitimes revendications de là corporaiion 

minière, pré<entée par MM Deixonne, Sion, Robert Coutant, 

Mabrut, Gourdon et les membres du groupe socialiste, députés, — 

(Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mosdames, messieurs, le 18 décembre, la C. G. T.-Force ouvrière lan- 
Cait dans la corporation minière le mot d'erdre de la grève générale. 
Où sait que celle centrale svndicale n'a pas pour principe de eut 
ver la g\imnastique révolutionnaire, El faliait que le mécontente 
ment fAt profond pour en arriver à une pareille extrétnité, 

On nous objeclera que le Gouvernement ne s'est guère préar 
de cette menace et que, la grève n'ayant été que partielle, ses jui 
üaleurs furent bientôt contraints de retirer leur mot d'ordre. 

Nous répondrons que le Gouvernement de M. Pinay était a'ors 
virtuellement démissionnaire et qu'au surplus il n'a jamais fait 
preuve d’un sentiment très vif de ses responsabilités vis-à-vis de a 
classe ouvrière française. 

Quant aux autres centrales syndicales. nous nous garderons d'appré 
cier les raisons qui les ont fait se tenir à l'écart d'un mouvemen: 
inspiré par des considérations d'ordre strictement professionnel, Mais 
nous attendons encore qu'on nons démontre que les revendications 
mises en avant le 18 décembre n'étaient pas fondées et qu'il 
n'existe pas, aujourd'hui plus encore qu'hier, un problème de a 
corporation minière. 

Tout d'abord le statut du mineur n'est plus appliqué, Si on te 
juge décidément inapplicable, pourquoi se refuse-Lon, en dépit de 
promesses réiicrées, à le modifier en convoquant la commission 
nationale chargée de donner son avis ? 

En allendant, les sa'aires, provisoirement améliorés en 1951, restent 
soumis à l'arbitraire de décrets ministériels, dont sont victimes 
l’ensemble des mineurs et plus particulièrement ceux des petites 
exploitations. 

ll s’agit donc ou d’appiiquer l'article 12 du statut sous sa forms 
actuelle, ou de procéder à sa revision, en accordant dès maintenant 
aux travailleurs de la mine une provision importante, égale pour 
tous, à valoir sur l’une ou l'autre décision. 

Par ailleurs il convient d'uniformiser et d'améliorer la prime de 
résultat, qui fait l'objet depuis longtemps de critiques trop justifiées, 

I faut étendre aux retraités le transport gratuit du charbon, récemn- 
ment accordé aux ouvriers en activité, rétablir entre les retraites et 
les salaires le rapport qui exitait en 1950, problème que n'a nullement 
résolu la dernière majoration de 10 pour 100, enfin et surtout réor- 
ganiser le régime de la sécurilé sociale minière, conformément à 
votre proposition rapportée par M. Paul Sion sous je n° 2274, propo- 
sition au sujet de laquelle le Gouvernement a dà promettre à l’As- 
semblée de prendre prochainement position. 

D'autre part, il faut limiter les importations de charbon étranger, 
si l’on veut éviter le chômage qui déjà affecte le bassin de Provence, 
A raison de 250.000 à 300.000 tonnes par mois, le stockage avait déjà 
atteint 1.765.000 tonnes au début de décembre, alors que le maximum 
possible est d'environ 3 millions de tonnes. 

Il semble désirable de diminuer de 2 unités les 12 millions de tonnes 
de charbon étranger que notre pays continue à importer chaque 
année, contrairement aux prévisions du plan Monnet qui visait à 
affranchir dans une large mesure l'économie francaise de la servitude 
de l'étranger. 


cupé 
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Enffn, les mineurs protestent contre les brimades dont ils demeurent 
trop souvent l'objet, alors que la nationalisation des mines pouvait 
faire espérer que S'y développerait un tout autre climat. 

Pour toutes res raisons nous vous proposons d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à négocier avec 
les Organismes intéressés 

je L'octroi d'une provision importante, égale pour tous les travail- 
leurs de la mine, à valoir sur la remise en application de l'article 12 
du statut, sous sa forme actuelle, ou après sa modification selon la 
proccdure réglomentaire ; 

20 L'unifornmisation el l'amélioration de la prime de résubHat: 

so Le transport gratuit du charbon aux pensionnés et à leurs 
venves, 

io Le retour au rapport qui existait en 1950 entre les retraites et 
les salaires; 

5° La réorganisation du régime de sécurité sociale minière par 
linsliution d'une taxe sur les produits du sons-s0l; 

Go La Hinitalion de l'importation pour résorber ies stocks el éli- 
miner le chômage 
3° La suppression des brimades et le respect des conventions, 


ANNEXE N'°5307 


(Session de 1953. — Séance du 14 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier les directeurs des 
centres d'apprentissage publics, non annexés à un éltablisseinent 
d'enseignement, des mêmes indemnités de charges administratives, 
alloudes à certains personnels de direction et d'administration des 
Ctablissements d'enseignement relevant de l'éducation nationale, 
présentée par MM. Mabrut, Mine Lernpereur, MM. Bèche, Faraud, 
Francis Vals, et les ancmbres dn groupe sacialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 921 janvier 1919 mo 49-29 
Mournal officiel du 22 janvier 1939) a fixé les modalités d'attribution 
des indemnités de charges adiministratives à ecrlains personnels de 
direction et d'administration des élablisseiments d'enseignement rele- 
vant du ministère de l'éducation rationale. 

Ce décret posait comme seul critère de variation du montant de 
l'indeinnité « l'importance de chaque établissement el de ses an- 
Hoxes 

L'arücle 3 dudit décret reltenail sept catégories et les taux annuels 
d'indermmmités correspondants dans lesquels devaient être classés les 
clablissements, suivant des conditions à fixer par arrêté des minis- 
tres de l'éducation nationale et des finances. 

Les centres d'apprentissage ne figuraient point au nombre desdits 
élablissements, visés audit décret, ceux-ci n'ayant été considérés 
comine établissements publics que par la loi du 21 février 1949. 

Les personnels de direction et d'administration des centres 
d'apprentissage espéraient, au lendemain même de la loi du 
2 février 1949, les considérant comme établissements publics, pou- 
voir bénéficier des mêmes indemnités de charges adininistratives 
allouées à certains personnels de direction et d'administration des 
établissements  d'enscignement par le décret du 25 janvier 1949, 
n° 49-89. 

Un décret no 52-122 du 19 novembre 1952 fut pris par M. le minis- 
tre de l'éducation nationale portant dans son article fer relèvement 
des taux annuels des inderanilés de charges administratives allouées 
x personnels visés au décret du 21 janvier 4%4:9 en même temps 
pui était alloué par l'article 2 du même décret aux directeurs des 

ntres d'apprentissage publics non annexés à un établissement 
l'enseignement une indemnité de charges administratives dans les 
“idilions prévues par l'article 3 du décret du 21 janvier 1919, 
» 49-89, 

Toutefois, l'article 3 du même décret fixait des taux annuels 
d'indemnites, pour les mêmes catégories, très inférieures pour Îles 
directeurs de centre d'apprentissage, non annexés à un établisse- 
ment d'enseignement, aux taux fixés par l'article 1er pour les chefs 
des établisseanents de l'enseignement visés à l'article 1er du même 
Le. 


i 
{ 
[l 
{ 
L 


1eCre”, 

Par exemple, tandis que le taux annuel est de 22.000 francs pour 
un etablisseiment d'enseignement classé dans la première catégorie, 
il n'est que de 6.000 francs pour un directeur de centre d'appren- 
lissage d2 même importance numérique (même nombre d'internes, 
d'externes ou de demi-pensionnaires). 

Il y a effectivement dans cette différence de traitement une injus- 
live qu'il convient de faire disparaître. La présente praposilion a 
por objet de faire bénéficier les directeurs de centres d'apprentis- 
ses non annexés à un établissement d'enseignement, des mêmes 
üvañtages que les chefs d'établissements de même catégorie, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe fer de l'article fer du décret 
n° 52-1252 du 19 novembre 1952 est modifié comme suit: 

« L'indemnité de charges administratives allouée anx chefs d'éla- 
hissements de l'enseignement du second degré, de l’enseignement 
du premier degré, de l'enseignement technique, de l'enseignement 
artistique et des établissements relevant de la jeunesse et des sports, 


Pa aé De as res a Bin dede à SR AE PERTE 





RE) 
énumérés dans le décret no 49-89 du 21 janvier 1949 susvisé ot 
octroyée à compler du 19 janvier 1950, aux mêmes taux, dans leg 
inèmes conditions et sur les mêmes bases fixées par le décret 4 
91 janvier 919, aux directeurs des centres d'apprentissage non 
annexés à un établissement d'enseignement. 

« Ladit: indemnité est fixée comme suit à compter du fr Gels. 
Lre 1951: ».… ; 

(Lo reste de l'article fer sans changement.) 

srl articles 2 et 3 du décret no 52-1242 du 19 novembre 1932 sont 
ah nuiCs. 





ANNEXE N°5308 


(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à réglementer l'accès en France des 
équipages de bateaux du commerce appartenant à certaines natio- 
halités, présentée par MM. René Schanitt, Rinot et les membres qu 
groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de la 
marine marchande el des pêches.) (1) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un problème pénible a soulevé dans le 
monde maritime une émotion considérable: l'application de Ja lai 
Mac Carran sur « les activités antiaméricaines el subversives », dite 
loi de sécurité de 1450, non seulement sur sol américain, tous 
encore et surtout en territoire français. 

Quels sont les faits ? 

Quelles mesures ont été ou doivent êlre prises ? 

Telles sont les deux parties de cet exposé des motifs inspiré 
par l'incident que la presse a appelé « l'affaire du Liberté », puisque 
c'est le navire français qui à subi Le premier les cffets de la nou- 
velle lai. 

Le 2: décembre 1952, à 0 heure, la loi Mac Carran est entrée en 
application à l'encontre des équipages battant pavillon étranzer 
entrant en terriloire américain. Rappelons d'abord ce qu'est la loi 
Mac Carran. 

Le New-York Times la définit ainsi: « la codification d'un pot 
pourri des lois sur l'immigration et la naturalisation. Elle représente 
trois années de travail et compte 295.000 mots »! Et le Nerw-York 
Herald Tribune, avouant « qu'il n'est pas facile d'expliquer comment 
elle à été volée malgré l’opposition qu'elle a soulevée », rappelle qu'il 
« s'agit d'une loi qui à provoqué beaucoup de discussions el suscilé 
peu d'enthousiasme », — On peut ajouter qu'aucune loi en Arm- 
rique n'a donné lieu à tant de controverses depuis. le vote de la loi 
Taft-Hartley en 1947. 

be ce long et confus document, comprenant 116 articles on sec- 
lions, nous devons retenir les éléments suivants: 

La section 3 donne la définition de ce qu'elle nomme « l'organi- 
sation pour Faclion communiste », entendant par là toute orsa- 
nisalion (sauf les missions diplomatiques) dirigée, dominée ou 
contrôlée par un gouvernement élranger ou par une. organisation 
Gtrangère contrôlant le mouvement communiste mondial 6u toute 
organisation rentrant dans la définition précédente qui n'a pas élé 
régulièrement enregistrée. Elle appelle « organisation du front com- 
iuniste » toute organisation, autre que les précédentes, qui à pour 
but d'aider ou d'appuyer, soil une organisation pour l’action commu 
niste, soit un gouvernement étranger, soit Je mouvement cominu- 
niste internalional (section 4). 

Les sections 5, 6, 7, 8 ct 9 traitent des interdictions de servir 
l'Elal et de délivrer des passeports, de l'obligation de s'enregis- 
trer, elc. Toute infraction à ces dispositions est punie d'une peine 
de cinq ans de prison ou de 10.000 dollars au maximum ou des deux 
peines à la fois. 

Voici pius grave: les mêmes dispositions s'appliquent aux étran- 
gers qui, n'apparlenant pas aux organisations précédemment définies, 
prafessent des doctrines économiques, gouvernementales ou inter- 
nationales de communisme mondial ou d'une forme quelconque de 
lotalilarisme et aussi à ceux qui sont affiliés à une organisation 
quelconque professant ces doctrines, soit directement, soit par des 
publications faites par elle ou aulorisétes par elle. 

Dans ce Cas, quiconque aide à entrer aux U. $S, À. un étranger 
visé par les dispositions ci-dessus, est passible d’une peine maximum 
de cinq ans de prison ou de 5.000 dollars ou des deux peines à la 
fois. Qu'adviendra-t-il alors de la Compagnie générale transattantique, 
qui fera entrer les hommes des équipages de ses bateaux, membres 
soit du parti communiste, soit de la €. G. T., dans les eaux terri- 
toriales U. £. A., donc dans le territoire U. S. A. ? Scera-t-elle pas- 
sible d’une amende de 5.000 dollars par homme, avec cette circons- 
tance aggravante, en cas de non-enregistrement (section 15, $ a), 
güe chaque jour de retard constitue un délit séparé ? 

On peut nous objecter que l'émotion est moins grande quand des 
mesures &ssez semblables sont appliquées dans d’autres pays non 
américains, Nous répondrons que <ce n'est pas une raison parce 
que d'autres pays bafouent le droit de se déplacer, pour que des 
pays hissés à la pointe du combat pour la liberté emploient les 
mémes mélhodes condamnables. 

Gerles, chaque nation a le droit de choisir, contre le ecommiu- 
nisme international, telles mesures de précaution ou de défense qui 
lui paraisent les plus efficaces et, par ailleurs, n'ayant à prendre 
la défense ni du parti communiste, ni de la €. G. T., alors que mes 





_(1) Avee demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle G1 du règlement, 
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tir 
sentiments à l'égard du communisme ne peuvent comporter, je pense, 
aucune erreur d'interprélalion, je n'en suis que plus ‘à l'aise pour 
dénoncer ici ce que je considère comme une bessante atteinte à la 
consrience humaine et une pénible maladresse internationale. | 

Au surplus il suffit de se référer à la presse mondiale pour juger 
cet extraordinaire texte législatif. 

La presse anglaise est sévère vis-à-vis de la loi Mac Carran: « une 
Joi rétrograde », écrit le News Chronicle, tandis que le Daily Herald 
arle de « la lamentable loi Mac Carran », que Le conservateur Daily 
Jélégraph resrelle « son caractère tout à fait antilihéral » el « ses 
mauvais effels », et que le Manchester Guardian fétrit « celte stu- 
pide affaire ». 

ais c'est la presse américaine elle mème qui est sans nul doute 
ja plus dure. Le New York Herald Tribune <ouligne « le ressenti- 
ment que causent à l'étranger les dispositions inutilement blessantes 
de la loi Mac Carran » tandis qu'un organe de l'opposition démo- 
rate le Baltimore Sun s'exprime ainsi: « 1 est possible d'être ferme 
sans être autoritaire. La courtoisie et la correction rapide des 
ecreurs peuvent faire des merveilles pour vainere Ja erilique 
A l'heure actuelle, nous avons trop besoin d'amis pour nous livrer 
à des écarts et nous faire des ennemis »., Quant au New York 
Jimes, il souhaite que les recommandations de Ja commission pré- 
sdentielle modifient « certains des traits élonnamment barbares de 
Ja loi Mac Carran qui nous rendent ridicules sans nullement accroitre 
notre sécurité », ne le cédant en violence de lon qu'au Washington 
post qui n'hésite pas à affirmer: « la loi Mac Carran est raciste el 
londée sur la méfiance à l'égard des immigrants ». Et nous pourrions 
aiouter de normmbreux extraits de la presse ilalienne, scandinave, 
hollandaise, beige, sans parler, bien entendu, de la presse francaise. 

On nous dira encore que ja loi américaine est applicable sur Île 
territoire américain et que nous h'avons absolument aucun droit de 
regard dans une Kgis'alion étrangère aussi sévère ou aussi étrange 
soit-elle. Mais là, également, nous répondrons qu'avant déjà évoqué 
je cas de l'entrée de membres communistes où cégélistes dans les 
eaux territoiales, donc en terriloire U. S. A., des sanctions peuvent 
tire appliquées et qu'en tout élat de cause le simple débarquement 
de non autorisés sur le « pier » auquel acrvoste le baleau serait 
désormais rigoureusement interdit el non moins sévèrement sanc- 
tiunné, 

La loi Mac Carran nous intéresse donc ‘rès exactement dans la 
mesure Où elle s'applique aux équipages de nos navires de com- 
merve. Il est certain que la source inmédiale des Cifficuités réside 
dans les clauses qui soumellent jies marins du commerce arrivant 
dans tes ports arnéricains à un interrogaltoire rolongé qui constitue 
une formalité irrilante pour ces homimes que leur travail éblige à 
se rendre en Arnérique, 

Pour cette raison, c'est-à-dire à cause de ses répercussions d'ordre 
social sur les équipages des bateaux battant pavillon français, nous 
nous devons d'intervenir, d'autant plus qu'un fait insolite est venu 
compliquer inutilement je problème: la présence à bord d’un bateau 
françai<, le paquebot Liberté, d'un commissaire américain se livrant 
eu criblage prévu par ia loi Mac Carran, non seulement dans les 
eaux neuires, mais encore dans les eux lerriboriaies françaises. 

La Compagnie généraie transatlantique a autarisé la grésence de 
ce commissaire à bord du Liberté. Elle a tenu le raisonnerment sui- 
yan!: 

HN faut env'ron huit minutes pour interroger un homme qui doit 
répondre à 81 questions. Pour 974 hommes d'équipage, il s'agit dons 
de cent trente heures d'interrogaloire que les autorités U, S. A. ont 
le droit d'effectuer à New York, tout en interdisant le débarquement 
aux non interrogés; cent trente heures, cela représente seize jours 
de travail et, en supposant que le bateau ne reste qu'un jour à 
New York, ce serait donc au bout de seize quinzaines, soit huit 
moi:, que les derniers interrogés pourraient débarquer. La Transat 
à sans doute cru bien faire en acceptant le commissaire U. S. A. à 
lord, pour gagner du temps dans l'intérôt matériel de l'équipage, 
mais il y à tion de rapçeler qu'un bateau marchand français est sol 
français dans les eaux territoriales françaises et dans les eaux neu- 
tres. C'est la loi française et non la loi américaine qui y est appli- 
table, Toul en voulant éviler une attente de huit mois à l'équipage 
éinsi passé au crible en un aller et retour, la Compagnie générale 
ansallantique a laissé se perpétrer sur territoire français une 
extraordinaire violation de la loi. Elle est d'ailleurs revenue snr sa 
décision après avoir laissé pendant cent douze heures l'interrogataire 
porter sur 703 membres de l'équipage ; les 271 autres ayant refusé de 
répondre aux questions. 

Mais le moins extraordinaire n'est pas l'interrogatoire Jui-même. 
Voici le texte du questionnaire auquel ont été soumis les membres 
de l'équipage du Liberté: 

{le Dans l'interrogatoire qui va suivre, jurez-vous de dire la vérité, 
Tien que la vérité, toute la vérité ? Répondez: je le jure: 

2e Quel est votre nom? Lieu et date de naissance ? Etes-vous 
Marié, célibataire ou divorcé ? 

Je Avez-vous fait déjà l'objet d'une mesure d'internement dans un 
hôpital, une maison de correction, un asile d'aliénés, une prison 
ou un hosp'ce ? 

4o Avez-vous déjà eu la tuberculose ou une maladie contagieuse ? 

59 Vous êtes-vous adonné aux stupéfiants ou avez-vous fait le trafic 
de stupéfiants de tous genres ou êtes-vous alcoolique ? 

G Avez-vous commis des crimes ou été inculpé de crimes ? 

7e Avez-vous fait l’objet d'une mesure d’arrestalion, d'exclusion ou 
de dépertation des Etats-Unis ? 

Ko Etes-vous maintenant ou avez-vou£ été membre d'une organi- 
Salon ou d'un parti, communiste ou à tendance communisle en 
Propageant la cause du communisme ou avez-vous soutenu de telles 
doctrines par la parole (le vote) ou l’action ? 

8e bis, À quel syndicat adhérez-vous ? 





Queiques remarques s'imposent 


Sur la gremière question: 
Le serment n'est reconnu en France qu'en justice et ne Fa pas été 
autrement que devant feu Pétain: non devant un fonchonmaire, 


méme étranger, Les marins sont ainsi enclhins à croire qu'ils peurent 


jurer sans être astreints à révéler des faits que la loi frança se 
L'oblige pas à révéler, Is sont donc parjures aux veux des légistes 
américains et, de ce fait, passibles d'anneces de prison ou d'amendes 


s'élevant à des milliers de dollars, Or, le serment est demandé sur 
le sol français — bateau français en eaux neutres, La règle locus 
remt actum implique l'application de la loi française, done la non- 

ipabhilité en cas de faux serment, Cependant le marin parjure 
risque la condammalion en Anrique, La unuuvelle règle est Gui 
Ler americana regil aclum. 


Avec la troisième question, faut-il rapreler que le fait de deman- 
der à un ciloyen nan incuipé sit à fait l'ohjet d'une mesure d'inter- 
heéinent eh prison e<t contraire à la loi française ? Le casier judi- 
viaire en France se blanchit de Iui-méème, puisque le casiér n° 3 
(qui ne peut être délivré qu'à l'intéressé) he porle mi les conJam- 
häalions subies étant mineur, n elles effacées par la habitation, 
hi celles prononcées en pays étranger, ni celles résultant de délits 
de pres<e, ni les condamnations avec sursis à nn mois où moins, hi 
la prem'ère condamnation à trois mois où moins, ni la déclaration 


de faillite. En outre, en sont effacées au bout de deux ans et. ai 
matiquement, les condamnations à :aoins de six jours avec amemie 
EL | 


ou à cerlaines peines d'amende; au bout de cinq ans, les condam- 
nalrons à six meis cu Moins, avec où sans amerle, au bout de dix 
ans, Les condamnations de moins de deux ans; an bout de quinze 


ans, celles supérieures à deux ans, le délai commencant toujours à 
cour r de la fin de la reine corporelle. Ainsi un marin condamné 
ji y à douze ans à deux ans de prison, n'a pas fait de prison aux 
veux des Français, mais est pariure S'i l'affirme à un Américain 

l 


M en va de même pour toutes les peines amnisites.., qui sont 
hombreuses, 
Quant aux questions ÿ el 5 concernant les maladies rontagieuses 


el l'alcoolisme, outre la natu'e désagréable de celte sorte d'inquis.- 
Uon, que <ignifient-e! P 

La loi française n'impose que certaines déclarations de malales 
contagieuses, mais pas toutes. Un marin avant eu la varicelle à l'âge 
de cinq ans et lignorant se trouve üins, risquer 1e peines arm 
caines de parjure, 

D'autre part, qgn'estce qu'un al’solique ? Est-ce être al 
que de hoire parfois — même à la buvelte de ;'Assembie nationale 
— des apérihifs ? Queshon doni on ne sait St faut larcei ler avec 
la douce philosophie de “elui qui veut s'ignorer où au contrare ÿ 
voir 1rès exactement toute Ja naïveté de 1x loi Mac Carran. 

Quant aux remarques qui vont syivre, elles nous paraissent heau- 
coup plus graves parce qu'elies touchent le fait d'avoir élé inculpé 
et, d'autre part, le secret du vole. 

Rappe'er à un individu qu'il à élé « incuipé » vau!, dans la loi 
frança'se, condamnation pour diffamation, non seulement si lincul- 
ration à été suivie de non-lieu, mais aussi en ras de condamnation 
umnistiée ou effacée, mais au regard de la loi Mac Carran, ne pas 
dire qu'on a été inculpé e:t arte de parjure. 

Quant au secret du vôte, point sur lequel les communiqués de 
presse ont insisté le pius, si nes renseignements sont exats — et 
nous les tenons d'un de nos collègues témoin de l'interrogatoire de 
l'équipage du Liberté, lors de son mcent relour de New York àu 
Havre — ji semble bien-que le commissaire américain ait compris 
ce qu'ii y avait de profondément choquant de dévoiler, sous la foi 
du serment, un arte de conscience politique qui est la marque d'une 
démocratie évoluée, parce que l'hisio re du secret de vote en France, 
c'est l'histoire d'un peunle qui a fait giusieurs révolutions pour 
l'obtenir. 11 s’est en effet vite abstenu de poser la que:lion au eours 
de l'interragatoire 

Enfin, si la question ne 8 interdit l'entrée aux Etats-Unis d'un mem- 
bre de la €. G.T. même non communiste qui aurait fa | grève une fois 
10 minules—car la C.G.T.est une organisation à tendances communistes 
et suivre ses mots d’orde est faire de l'action communiste — le 
commissaire américain à cru simplifier le problème en ajoutant 
une question 8 bis qui, en fait, Je complique. En effet, il y a sur 
Liberté %00 syndiqués €. G. T. dont peut-être 239 sont membres 
du parti communiste, A la question 8, les 709 syndiqués non com- 
munistes répondront de bonne foi «non» et à la question 8 bs 
ils répondront «OC. G. T.», si bien que les services amérirains 
identifiant ©. G. T. et P. €. pourront à tout moment interdire 
l'accès des U. S. A. aux 900 syndiqués C. G. T. de l'équipage. 

Comment à réagi cet équipage ? Nous avons été personnellement 
frappés de la dignité des marins de Liberté que nous avons pu 
rencontrer après l'interrogatoire effectué Jors du trajet New-York — 
le Havre: le personnel civil (garçons de cabine, restaurant, cuisine, 
elc.) a décidé de répondre: par contre, le personne! du pont et des 
raachines, non interrogé à Valler, avait décidé de reluser de répondre 
à tout, sauf à la question n° 2 qui comporte un simple interro- 
galoire d'état civil 

Nous roncluons, 

La loi Mac Carran n'a certainement pas été considérée dans toutes 
ses conséquences: elle prévoit expressément linterdiction d'intro- 
duire des « non autorisés » en territoire américain. Or, les eaux 
territoriales américaines, c'est le territoire amérirain. A cause de 
cette seule disposition, elle rend, en droit, impossible à un paquebot 
français tout voyage au delà de la limile des eaux neuires. 

La loi Mac Carran bouleverse par un acte unilatéral une vieille 
tradition qui remonte aux temps les plus lointains de là navigation 
phénicienne et génoise, et qui établissait le privilège accordé aux 
marins embarqués de pouvoir disposer librement, après certaines 
formalilés somimaires en territoire élranger. 

La loi Mac Carran impose, par le jeu du cribjage opéré à Ja 
suite de l'invraisemblable interrogatoire, une discrimination consi- 
dérée par nos équipages comme une vexaljun inlolérable à laquelle 
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différentes motions volées au cours 
dans les ports français laissent pré- 


rire, Les 
récetninent 


ils refusent de sous 
tenues 
j 






\onif ju ils sout décidés à Sy opposer énergiquerment. Et que feront 
les dockers par solidarité avec fes équipages ? 
Votre commission de la inarine marchande unanime avait chargé 


son bureau de présenter ses pus vives proteslalions contre la 


\islation de la loi française en territoire français par le représentant 


d'un gouvernement étranger, Le bureau s'est aquitié de <a mission 
auprès du ministere des affaires étrancères et du ministère chargé 
de la marine marchande, Mais les protestations, de même que Îles 
démarches £ouversementales effectuées auprès du représentant des 
Fiats-Unis d'Amérique, sont insuifisantes, voire inopérantes, car 
lexéecutif américain est sans ponvoir sur le législatif, puisqu'il s'agit 
de l'epplication d'une loi qualifiée « d'infâäme » par le président 
lruinan, qui avail exere£ contre elle son droit de veto, levé ensuite 
par Ja inajorilé des deux tiers requise, Une action diplomatique 
restera san effet, La France, l'Angleterre, l'Halie, Ja Suède, la 
Norsèse et 1gs Pays-Bas ont protestä, bien qu'inutilement, contre 


cette lo moque de l'idéal démocratique », 


ièines de Ja cominission Spéciale de Truman. 
Nous vouions inontrer au égisiaieur américain qu'il s'est lourde- 


selon les termes 


Ut « <e 


n t trompé el que son adininistralion avait élé plus eclairvoyante 
que ni en essayant de s'opposer à lexéculon du texte volé par 
le Parlement, 

H faut rédiger une nouvelle loi, » Ainsi s'exprimait le Ner-York 
Herald Tribune dès le 23 décembre, jour de l'appiicalion de la loi, 
où le Washington Post, après avoir dit de la loi qu'elle « <'éloigne 
lotalemenut des principes de la législation américaine en raison de 
son caractère qui relève de Ja mauvaise volonté huinaine », coneiut: 


Nous pensons que, dans le Vérilable intérêt de la sécurilé amé- 


ricain J n'est pas trop tôt pour entreprendre la modification d'une 
telle Loi.» C'est encore Favis du Philadelphia Inquirer qui déclare : 
«ne revision totale de la loi Mac Carran devrait être lune des 
premières actions à entreprendre par 1e nouveau Congrès », appuyé 
en cola par les rcoomimandations de la commission présidentielle 


naturalisation, demande que la loi 


totalité, 


de l'immigration et de la 
soit rédigée à nouveau dans sa 


qui 


Ainsi, des Américains ont démontré eux-mêmes que ce texte est 
iuapplisable, qu'il est la négalion du bon sens el, par sureroil, une 
alleinte à la conscience de nes ressortissants, Je répèle que nous 
h'avons pas à nous iminiscer dans les affaires 


d'un pers étrauger, 
droit d'espérer que la voix du bon sens sera 
ceux qui ont la solution du probièine entre 


hais nous avons Île 


entendue el écoulée par 


le main 
Home faudrail pas, en tout élat de canse que la «chasse à la 
sorcière » prit la forme d'une brimade à l'égard d'hoinmes de chez 


hous qui ont depuis des décades forgé et maintiennent chaque jour 


la répulalion mondia'e de notre marine du cominerce, à l'égard 
d'hommes qui ont droit à notre reconnaissance, I nous est impos- 
sib'e de laisser se renouveler des incidents aussi regrellables que 
celui pnellant en cause un membre de l'équipage de Liberté auquel 


fut refus J'accès du terriloire américain parce qu'il avait été con- 
damné pour vol de pain au préjudice des nazis pendant l'occupation 
peur nourrir sa famille. Et cet homme porle encore les traces des 
lortures qui lui ont élé infligées par ses bourreaux dans le camp 
| entralion où il à purgé sa peine! 

Alors, faut-il se contenter de croire le Sunday Times lorsqu'il 
écrit: « Espérons que les Français ne prendront pas ces bêtises trop 
au sérieux » ? Où faut-il suivre la recommandation du Manchester 
Guardian qui pourrait fort bien hâler la revision de la Joi, en 

Ce serait une juste revanche, si chaque visiteur amnéri- 
cain en Europe devait se laisser interroger par des fonctionnaires 
à la main aussi lourde que ceux des ports arméricains » ? 


ue croi! 


déclaran 


Pour notre part, bien que n'enviant pas la célébrité de M. Mac 
Carran et ne désirant nullement devenir les Mac Carran français, 
hous avons Fhonneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée 


présente proposition de loi reprenant les dispositions 
essentielles de la loi Mac Carran et élablissant des représailles contre 
tout pavs étranger qui s'obslinerait dans des pratiques inadmissibles 
entre nations libres et, qui pis est, entre nations et peuples tradi- 
honnellement amis, 


hationale la 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer 


des 


— Toutes mesures rompant avec les lraditionnels privi- 
marins du commerce en terriloire étfanger ipposées aux 
équipages bateaux ballant pavillon français pour leur débar- 
guemeat dans un port étranger seront jimmédialement appliquées 
aux équipages des bateaux batlant pavillon des pays étrangers ayant 
mesures, 

art. 2, — Ces mesures pourront comprendre: 

1o Un interrogaltoire individuel dont les questions seront ana- 
lozues à celles auxquelles auront élé astreints les marins français; 


loges 


des 


pris ces 


20 Des enquéles de poiice de toute 1 iture, 

3e L'inlterdiction éventuelle de débarquer, 

art. — Aucun bateau battant pavillon des pays étrangers visés 
à l'articie fer ne peut introduire dans les eaux territoriales fran- 


çaises, ni conserver à son bord des metnbres de son équipage n'ayant 
pas satisfait aux obligations définies à l'articie précédent. 

Le role d'équipage devra êlre visé par le consul de France du 
port d'allache à qui toutes justifications devront être présentées. 


Art. 4. — Tout membre d'un équipage qui se sera introduit dans 
les eaux territoriales francaises où aura tenté de débarquer en 
infraction aux dispositions de la présente loi sera puni d'une peine 


de prison ne pouvant excéder cinq ans ou d'une amende qui ne 
pourra êlre supérieure à 3.5%.000 F ou des deux peines à Ja fois. 
Tout commandant de navire qui a maintenu sur les rôles fe vs 
pase un hormme non autorisé à débarquer en France est passible 
d'une peine de prison ne pouvant excéder cinq ans ou d'une amende 


Î 











ee) 
qui ne pourra être supérieure À 1.390.000 F ou des-deux peines à 
la fois. Celle sanction est applicabie pour Chaque cas indivii l 


délictueux, 

Art, », — LC ministre de l'intérieur et le ministre des ra 
publies et des transports sont chargés, chacun en ce qui le con 
ds l'appticalion de ia présente loi, 


\anx 





ANNEXE N'°5309 


—— 


(Session de 1953 — Séance du 20 janvier 195%) 

PROPOSITION DE LOL relalive à l'organisation municipale en Atrique 
orcidentale française, en Afrique équatoriaie francaise, au Tics et 
au Cameroun, présentée par MM. Senghor, Aubame, Nazi bo 
Conormbo, Grurhizkv, Abbas Gueve, Henri Guissou, Maurice Le 
mand, Hubert Maua, Nfinba Sano, Ouedraogo Mamadou 
Ikhia, dépulés, — (Renvoyée à la Commission des lerriloire 
tre-rner.; 


l'« 
Zu 


l'ou- 
EXPOGSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on a dil et répélé à l'envi que les vont. 
luants avaient comiuencé de cousiruire F'Union française par le toit 
on à poursaiti en insistant sur limporiance du problème comm 
On a proclamé que l'édifice devail renoser essentielieinenl sur es 
communes, « celiuies de base » de toute cité policée, 

(’ost l'évidence, mais procamer la vérité n'est pas r'sondre la 
problème, qui est hien plus corbplexe qu'il n'apparait au premuer 
abord. Cependant un examen objectif de l'évolution de Porganisa on 
comauna'e en Afrique occideniate française peut nous aider à dis 
linguer et poser les données du problème pour l'Afrique noire fra 
çaise, 

C'est en 1872 que le Gouvernement de la République décida d'in. 
liuer des communes au Sénégal, La ville de Saint-Louis, la toérre 
année, ensuile celles de Gorée, Dakar et Rufisque furent érigée en 
communes de piein exercice, De 1901 à 1926, qualorze auir \illes 
de la même colonie étaient proinues au rang de Communes mivies, 
avec un adininistraleur orne pnaite, pas le Gouvernement jé il 


1 


de l'Afrique occidentale francaise, Celui-ci, dans le même ler, 
étendait cetle dernière formule à la plupart des autres lerriloires, 
tout en Ja réservant aux seuls Cchefs-lieux, du moins aux grandes 
villes, 

Puis l'institution se cristallisa jusqu’à la conférence de Brazzaville 


Animé par l'esprit de Brazzaville, le gouvernement de Ja Ie Répu- 
blique repensa le problème de l'organisation communale en Afrique 
occidentale francaise, I appliqua alors Ia loi du 3 avril 18Si aux 
quatre communes de plein exeércire du Sénégal, réduites à trois par 
l'intégralion de Gorée dans Dakar, et prit un décret aux termes 
duquel des communes de moyen exercice seraient eréces. Celles-ci 
devaient Cire des centres d'apprentissage pour les futures $ 
de pein exercice. 

Ce décret n’a pas encore recn d'application, FT serait injuste de 


comnine 


crier « au sabotage ». La vérité est que l'organisation conmmmnais 
actuelle en Afrique occidentale française s'est soldée par un échre 
partiel. On a vite fait de parler de « poiitisation » et d'accuser les 


Africains de légèreté et d'incompétence, En réalité, les responsable 
lits sont partagées entre les fonctionnaires d'autorité el Les hormines 
politiques tant de la méiropole que d'Afrique. 

En ce qui concerne les communes mixtes, l'autorité de tutelle, en 
la personne de l'administrateur maire, s'est substituée au seil 
mubichpal ravalé au rang de chambre d'enregistrement. 

Quant aux communes de plein exercice, on à connu, avant la 
guerre de 1939-1915, des maires lucides, hannôtes, actifs. 

Nous nous rappelons encore Blaise Diigne, député du Sénézal, 
qui soulignait que la caisse de réserve de la commune de Pakar 
disposait d'un million de fran's. C'élait, n'est-ce pus, une somime 
importante pour l’époque, 

Mais il est indéniable que, depuis la Libération, la gestion des 
conseils m'inicipanx des communes de p'ein exercice s'est faite poit 
tique. I ne s’agil pas d’accuser tei parti, ni l’exist@nre des partis, 
qui est une des condilions de la désnocralie parlementaire, Le mal 
est plus profond. Il provient du fait que chaque maire, comme 
chaque groupement politique, füt-il local, est appuyé par un partit 
métropolitain qui exerce sa pression Sur le gouvernement général et 
le gouvernement terrilorial, cointme sur le ministère de la Franre 
d'outre-mer. 

L'autorité de tutelle est, dès lors, 
tique du « laisser faire ». Dans ces conditions, quoi d'étonnant que 
le conseil municipal, ainsi « protégé », au demeurant d'un seul 
parti, s'ins'alle avec le seul souci de servir sa elientèle et d'assures 
sa réélection ? On gonfle donc les dépenses de personnel et celles 
qui, tout en étant étrangères au service de la commune, sont clre- 
toralement rentables. On falsifle les listes électorales et, le jour 
venu, grâce à ja « vigilance » des présidents choisis des bureaux 
de vole, 6n évarte les adversaires des urnes. « 

Le mal einsi analysé, les remèdes s'imposent d'eux-mêmes. Xolrs 
proposition de loi se fonde sur deux principes essenlie!s, Le premier 
est que l'organisation communale en Afrique noire frança s? sera 
régie par la loi métropolitaine, qui a fait ses preuves et sermet 
l'utilisation d'une abondante jurisprudence, Le second est que celle 
lai sera amendée sur quelques points précis à la lumière de l'expe- 
rienre expose ci-dessus el des réalités africaines. 

Le titre Her, qui mérite une attntion pgrticulière, traduit notre 
double souci. Le chapitre ler s'inliluie: « Dispositions générales ». 
11 pose les principes et précise les lois, ordonnances et décrets qui 
complètent la loi du 5 avril 488$ et doivent être élemius aux €om- 
munes de l'Afrique noire française, Le second chapitre vise le 
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, Dispositions particulières » dont les unes répondent à la particu- 
w des conditions locales, tandis que les autres sont destinées à 

4 Passer les déviations politie iennes 

Fus dispositions particulières comprennent : L 

je Ln régime éecloral qui a un double objet: permettre une 

nsentation proportionnelle et renforcer les moyens de lutte contre 


‘fra 11e ;. : Ê 
% Ln régime financier adapté au pays, car le système fiscal et le 
nu inoYen par habitant sont très diflérents de ceux de la métro- 


pe {n régime de bourses municipales qui permette 
jugozique par les autorités universitaires ; | 
ln Un régime d'assistance des malades qui doit, comme € 
sances, S'adapter au pays pour les mèmes raisons, 
“se Lne police municipale qui, pour ne pas être ün moyen de pres- 
sion We itique, mais reprendre sa vocation de gardienne de l'ordre et 
“ausiliaire de la jus stie e, doit être dotée du mème statut que celle 
@ villes de Lyon et de la banlieue de Paris; 

g Une voirié urbaine dont il faut redresser les graves défaillances 
ui se sont révélées à l'expérienee ; 
Un système particulier de contrôle strict, 
fivace: la déchéance de plein droit. 

Le titre IL concerne les communes de moyen exercice. 
«ront organisées comme !es communes de plein exercice avec cette 
eut restriction, que le maire, nommé par le chef du terriloire, sera 
un fonctionnaire responsable devant l'autorité de tutelle. Animé et 
nseillé par un fonctionnaire d'élite, le conseil munic ipal pourra 
tre son appre ntissage el amener la Commune, par des voies suüres, 
ers le degré supérieur. , 
Enfin, le titre HT énumère un certi ain nombre de dispositions tran- 
stoires nécessaires à la mise en place du système. 
lle est l'économie de la proposition que nous avons l'honneur 
d vous soumettre. Si celle-ci était adoptée par le Parlement, elle 
ermettrait la multipliration des communes en Afrique noire fran- 
aie. Elle permettrait surtout de réaliser pacifiquement et à brève 
éance une révolution constructive. 

Elle donnerait aux ciloyens français d'Afrique noire, fraternelle- 
ment unis Sans distinction de race, le sens et le gout de la cité 
mmune. Elle serait un facteur de prospérité matérielle et de eul- 
ture vraie qui sont, en dernière analyse, Ja fin de l'homme. 


un <ontrôle 


elui des 


assorti d'une sanction 


Celles-ci 
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PROPOSITION DE LOI 
Tune Ier, — Des communes de plein exercice. 
CHAPITRE Ie, — DISPOSITIOXS GÉXÉRALES 


{rt fer, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun, peuvent 
ire créées des communes de plein exercire, par décret du Président 
de Ja République sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

yrès avis de l'assemblée territoriale et de l'Assemblée de l'Union 

française. 

art. 2, — Les localités suivantes sont et demeurent instituées en 
conmunes de plein exervice: 

Sénégal: Dakar, Gorée, Saint-Louis, Rufisque, Thiès, 
bel, Louga, Zigninchor. 


Kaolack, Diour- 


Mauritanie : Rosso, 

Sondan: Bémako, Segou, Mopti, Kares, Sikasso, Gao, Bougouni, 
Koutiala. 

Guinée: Konakrys, Kindia, Kankan, Mamou, Roké, Labé, Nzérékoré. 
Dahomey: Porto-Navo, Cotonou, Abomev, Ouida, Parakou. 

Côte d'fvoire: Abidjan, Bouaké, Grand-Bassam, Sassandra, Daloa, 
Agboville, Dimbokra, Gagnoa, Abengourou. 

Niger: Niamev, Zinder, Maradi, Tahona. 

Haute-Volta: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Dédougou, Koudougou, 
Onahigou ya, 

Togo: Loms, ne Atakpané. 

Cameroun: Douala, Youndé, Nkong-Samba, 

Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire. 

babon: Libreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari: Bangui, 

Tchad: Fort-Lamy, Fort-Archambault, Abecker. 

Aucune commune nouvelle ne pourra être créte si ce n'est dans 
une localité qui aura été, pendant dix ans au moins, le siège 


d'une organisalion municipale de degré moins élevé: moyen exercice 
vi Commune rnixle. 

en 2. — Sont applicables aux communes de plein exercice: 

> La loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, telle qu ‘elle 

à été amendée par les décrets ns 46-7 du 3 janvier 1916 et 46-1108 
Ju 17 mai 1%46 portant respectivement réorganisation des munici- 
lilités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, et suppression de la cir- 
mscription de Dakar et dépendances, ensemble tons les textes 
ëYant complété ou modifié la loi du o avril 188: énu:nérés à l'ar- 
cle 2, paragraphe 2, du décret du 3 janvier précité; 

2 Les textes ci-après: 

Décrets du 23 juillet 1930 et du 9 février 1932 portant réglements 
administration publique pour l'application de la loi du 12 mars 
1 HS ur l'organisation du personnel communal; 
Décretloi du 23 octobre 1935 sur les dis spositions 
badset additionnel et à la comptabilité des communes : 
Décret du 29 octobre 1936, modifié par le décret du 25 août 1944 et 
par le décret du 19 avril 1946; 
Loi du 13 novembre 1936 meltant à la charge de l'Etat les dépenses 
étant du recensement de la population, des assemblées électo- 
lies et des cartes électorales ; 

arlicle 78 de la loi du 31 décembre 1937 sur la rémunération des 
ë£ents communaux ; 

Arlicle 17 du décrel-loi du 14 juin 1958, modifiant l'article 150 de 
là jo municipale ; 


relatives au 





Décret du 10 décembre 1938, modifié par la loi du 13 février 1946 
et l'arrèté ministériel du 25 mars 195, sur la Hunilation des efflecutfs 
du pet F 

Décret-loi du ?8 janvier 1939 sur le pe limitant 
le recrutement mumérique des fonctionnaires coi 

Décret du 29 juillet 1939, relatif à Ja comptabilité de: 

bécret du 23 août 1959 sur ts 
bilité des communes; 

Décrets-lbis des 2% septembre et 27 octobre 1999 sur les pouvoirs 


de substitution du préfet; 


"sonne 
rsonnel communal 





nrenUnes ; 


à contex!ure la compta- 


Loi du 18 novembre 1941 qui rend la commune civilement respon- 
sable des accidents subis par les maires, adjoints et délégu spé 
ciaux dans l'exercice de leurs fon ne ; 

Ordonnance no 45-993 du 17 pmai 1965 8 la rém nn de 


agenls COMIMUNAUX ; 


Ordonnance ne 43-2399 du 18 octobre 1955. modifiée r les lois 
des 9 avril 4917, 29 septembre 4938 et 24 juin 1%0 tive à 
indemnités des inaires et adjoints: 

bécret-loi du 23 octobre 1935 délermirant les conditions dans les 
quelles le gouverneur peut user di m pouvoir de réduction des 


d‘penses : 


Ordonnance n° 27: 07 du ? novembre 195 relalive à la régle- 
mentalion des marchés des syndicats de communes et des établisse- 


Inenis Conmmmunaux de bienfaisance où d'assistance, modifiée par la 


Joi du 15 septembre 1957 et le décret du 25 août 1948 


Ordonnance du ? novembre 1915 modifiant la nomenclature budgé- 
laire ; 

Loi ne 46-195 du 15 février 1916 portant limitation des effectifs, du 
recrutement et des limites d'âge 

Loi du 7 octobre 1946 sur les autorisations d'emprunts; 

Ordonnance du 7 juillet 1945; 

Loi du 6 septembre 1957 sur la composition des conseils munici- 


paux et le vote des conseillèrs muticipau mandalairt 

Loi du 15 septembre 1917; 

Arrèlés ministériels des {er 
lés traitements maxima selon les 

Décrets des 19 novembre 1%8 et 
conditions de titres, diplômes et réf 
lion des emplois communaux ; 

Loi du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des come 
munes et des établissements publics communaux, 

Art. 4. — Délégation permanente est donnée au chef du territoire 
associé ou au chef du groupe de territoires pour rendre applicable 
par arrèlés tout ou partie des textes régissant les communes dans 
la métropole et non compris dans l'énumération de l'article 3 ou 
qui viendraient à être ultérieurement promulgués, à la comition 
que cette extension soit faile sans modifications autres qu'une 
simple adaptation aux conditions kcales. 

Au Cas où les texte vissés à l'alinéa précédent devront, avant 
d'être rendus applicables, faire l'objet de modifications emportant 
novalion, adjonction où suppression de dispositions quelconqnes, ik 
devra où statué par décret. 

Art. 5, — L'application des 
tera 8 adaptations suivantes: 

Dans tous les cas où il est prévu l'intervention d'un décret du 
Président de la République, un arrèté du chef du territoire assucid 
ou du chef de groupes de territoires en tiendra lieu. Les attributions 


X par 


ve 1948 et 19 octobre 1918 fixant 


re 1958 


fixant leg 
essaires à l'obten. 





textes énumérés à l’article 3 compor- 


conférées au ministre de l'intérieur et au ministre des finances sont 
dévolues au chef du territoire. 
Les attributions conférées aux prélets el aux sous-préfets son? 


dévoluesz aux chefs de territoires, ceux-ci avant la facullé de délé- 
guer, par arrèlés comportant éniümération limitlative, tout ou partie 
de leurs pouvoirs aux chefs de circonscriptions administratives pla- 
cés sous leurs ordres. 

Les attributions conférées aux conseils de préfectures sont 
comme suit: 

Celles mentionnées aux articles 36, 37, 38, 29, 40 et 60 de la lai 
de 1834 et tous textes nodificatifs subséquents sont dévolues a 
conseil du contentieux; 

Celles mentionnées aux articles 6», G6, 111, 121, 12%, 125, 126, 127, 
152, 15%, 197 et 139 et tous textes modificatifs" subséquents sont 
dévolues au conseii privé du territoire. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux commis- 
sions départementales sont dévolues aux as*emblées territoriales et 
à leurs commissions permanentes. 

Tous les recours en conseil d'Etat doivent être adressés au chef du 
territoire associé ou au chef du groupe de territoires qui, par le 
canal du ministère de la France d'outre-mer, en saisit le conseil 
d'Etat. 

Les dispositions du décret du 30 décembre 1912, sur le régime 
financier des colonies, restent applicables à Ja comptabilité com 
munale en tout ce qui n'est pas contraire à la présente loi. 


réparties 


CaaPirre IE, — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Régime électoral. 


Art, 6. — La direction des ommunes est assurée par un maire ct 
un conseil municip al éius das les conditions déterminées par la 
loi du 5 avril 1884 el les textes qui i’ont modifiée ou compktte 
sous réserve des modifications apportées par les articles qui suivent. 

Art, 7. — Sont électeurs les citoyens des deux sexe: qui sont 
inscrits sur la liste électorale de Ja commune et remplissent les 
conditions définies par l'article 4 de la loi ne 52-130 du 6 Lvrier 1952. 

Art. 8. — Dans les communes de plein exerc ï: e, il est créé, chaque 
année, une ou . commissions administratives, chargées de 
ja revision des listes électorales. L'inscription est de droit, Elle se 
fait par les soins et sous le contrû:e de l'administration qui conserve 
les listes électorales. 
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Art, 9. — Les commissions administratives chargées de ia revision Les communes contribuent aux frais de confection des rôles dr, 
des listes électorales sont composées comme suit: pôts et centiines additionnels. Cette contribution sera fixée het 

D'un représentant de l'administration faisant fonction de président, année par le chef du territoire proportionnellement aux recelles y 
d'un adjoint au maire ou conseiller déégué et d'un représentant çues au profit de la commune ; . 
de chaque groupement po:itique. 3o Du produit des droits de place perçus dans les-halles foires ot 

Les commissions de jugement seront substituces anx commissions marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment é!ablis : , 
muni:ipaies instiluées par la loi du 7 juillet 1874. Elles seront com- 4° Du produit des permis de stationnement et de location su: : 
po es À voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lue 

Des membres de la commission administrative et d'un délégué publics ; : cie. 
€u par le conseil municipal, Le représentant de l'administration fera 99 Du produit des terrains communaux affectés aux inhurmat + 


fonction de président, 

Art. 10, —- Seu:s seront admis à désigner des représentants anx 
commissions adininistratives et de jugement les groupements poli- 
tiques qui auront présenté des candidats aux plus récentes élections 
et qui auront obtenu au moins 10 p. 100 des suffrages exprimés. 

Art. 11. —- Pour être valable, une inscription sur la liste électorale 
de la ceminune devra comporter les indications suivantes: nom, 
prénom, âge réel où résumé, fialion, lieu de naissance. 

L'élecleur devra produire, pour justiller son identité, l’une des 
pièces suivantes: earte d'identité, livret de famille, livret militaire, 
permis de conduire, extrail de naissance, livret ou ‘arnet de travail, 
diplôme «n'versitaire, ° 

Art. 12, — L'éection a lieu au scrutin de ïisle à un tour avec 
représentation proparlionneïlle sans panachage ni vole préférentiel, 
et sans liste incompièle, 

Les sièges sont attribués dans chaque commune entre les diverses 
listes suivant la règle de la plus forte moyenne. Celle règie consiste 
à conférer successivement es sièges à celle des listes pour laqueile 
la division du nombre des suffrages de listes recueillis, par le nombre 
du sièges qui lui ont élé conférés, plus un, donne le plus fort 
résultat. 

En cas d'annulation globa'e des opérations électorales on d'au 
moins trois vacan’es survenues dans une commune, il est procédé 
à des élections dans les mêmes condilions que ci-dessus. 

1 n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui 
précèdent le renouvellement du conseil municipal, 

Art, 43, — Chaque lisle de candidats peut choisir une couleur 
ou un signe pour l'impression de ses bulletins de vote. Chaque 
groupernent politique a priorité pour choisir sa couleur et son signe 
traditionne!s. Celle disposition est valab'e pour toutes les élections 
aux assemblées parlementaires ou locales qui auront lieu dans les 
territoires visés par la présente loi. 

Art. 14. — Plusicurs listes ne peuvent avoir, dans la même com- 
mune ou la même ciræns'riplion électorale, le mème titre ni être 
rattachées au même parti ou à la même organisation 

Celle disposition est valable pour toutes les élections anx assem- 
biées parlementaires on locales qui auront lieu dans les territoires 
visés par la présente lol. 

Art. 13. — Les opérations é'ectorales proprement dites se feront 
sous le contrôle de l'administration selon ;es modification: asportées 
par les articles qui suiveat. 

Art, 16. — Il sera créé, dans chaque commune, un bureau de vote 
pour 1.500 Clecteurs où plus. 

La liste des bnreaux de vole et de leurs présidents sera arrêtée, 
publiée et affichée par l'administration, se'on les modalités habi- 
tuelles, quatorze jours avant l’ouverlure du scrulin, 

Art. 17, — Il sera créé, dans chaque commune, des commiss'ons 
chargées de la distribution des cartes électorales. 

Ces commissions seront composées comme suit: 

D'un représentant de l'administration faisant fonction de président; 

D'un adjoint au maire ou conseiller délégué; 

Et d'un représentant de chaque liste. 

La distribution des cartes é'eclorales commencera le trentième 
jour avant l'ouverture du serutin et se terminera la veille à vingt- 
trois heures, Aucune carte ne sera distribuée le jour du scrutin. 

Celle dernière disposition est valable pour toutes les élections aux 
assemblées parlementaires ou locales dans les territoires visés par 
Ja présente loi. 

Art. 18, — L'électeur devra, pour oblenir sa carte électora'e, pré- 
senter une des piè’es énumérées à l'article 11. 

Toutefois, les commissions visées à l’article 17 pourront remettre 
aux différents services administratifs les cartes électorales des fonc- 
tionnaires et assimilés et de leurs ronjoints. Ceux-c1 devront apposer 
leur signature sur un cahier d'émargement, 

Art, 19. — Les articles 18, 19 et 20 de la loi n° 52-120 du 6 février 
d%52 sont applicables aux élections des conseillers municipaux. 





Régime financier. 


Art. 2%, — Les recettes et les dépenses des communes sont ordi- 
haires ou extraordinaires. 

Art, 21. — Les recettes ordinaires comprennent: 

4° Le produit des impôts directs perçus dans les limites du terri. 
loire de la commune au titre de l'impôt du minimum fiscal, de la 
contribution mobilière, de l'impôt foncier, bâti et non bâti, des 
patentes et licences, de la taxe sur les aninaux; 

20 Le produit des centimes additionnels à l'impôt du minimum fis- 
Cal, à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bali et non bâti, 
aux patentes et iicences, perçus sur le territoire de la commune sui- 
vant te nombre de centimes créé par délibération du conseil munici- 
pal, approuvé par le chef du territoire dans la limite du maximum 
déterminé annuellement par l’Assemlliée territoriale lors de sa ses- 
sion budgétaire sur la proposition du chef du territoire. 

L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum fixé 
l'année précédente, 

Ces centimes additionnels sont percns sur les mêmes rôles que ceux 
de la contribution à laquelle ils s'appiiquent. 





du prix des concessions dans les cimetières ; 

6° Du produit des services concédés ; 

70 Du produit des expéditions des actes administratifs et des nrto4 
de l'état civil: : 

8° Du produit des taxes municipales créées par délibérat du 
conseil municipal dans les conditions fixées par la loi du 13 août tu 

9% Du revenu des biens communaux; 4 

109 D'une parlicipalion, fixée annuellement par le chef dun territiin 
après avis de l’Assemblée territoriale, sur les dépenses affére 
l'hospilahsation des malades axsistés par la commune : 

{1° D'une participalion, fixée annuellement par le chef du territiire 
après avis de l’Assemblée territoriale, sur les dépenses supportées jar 
la commune au titre de l'éclairage et du nettoïement des rue: ais 


ct places publiques ayant fait l'objet d'un arrêté de classement à « 
grande voirie et dont l'entretien doit en conséquence incomber à des 


budgets autres que celui de la commune, 

Art, 22, — Les recettes extraordinaires comprennent: 

je Les receltes énumérées à l’article 194 de la loi du 5 avril 184: 

20 Les crédils alloués par les budgets locaux des territoires jntéros 
sés sous forme de fonds de concours pour grands travaux d'urbae 
nime et dépenses d'équipement, suivant les devis et plans de 
pagne déiibérés par le conseil rnunicipal et approuvés par l'au! 
de tutelle, Ces fonds de concours seront soumis aux dispositions à 
tes par le décret du 30 juin 19%, prévoyant le reversement de: r 
quais non employés, 

Art. 2%. — Les dépenses ordinaires sont obligatoires ou facu 
Les dépenses obligatoires sont les suivantes: 

to L'entretien de l'hôtel de ville, à lexciusion des aménazements 
somptuaires ou, si la commune n'en possède pas, la location à 
immeuble pour en tenir lieu; l’entreien des bâtiments et de: 
priétés de la commune ; 

20 Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression p 
service de la commune, de conservation des archives communa e: 
frais d'abonnement el de conservalion des journaux officiels du 
loire et, s'il y à lieu, du gouvernement général; 

30 Les frais des registres de l’élat civil, des livrets de familles et 
de la table décennale des actes de l'état civil; 

io Les frais de perception des laxes municipaies et des revers 
communaux ; 

oo Les traitements et sa'aires du personnel communal statu! 
les indemnilés allonées aux fonctionnaires rétribués sur un 
budset et chargés d'un service communal; 

Go Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles on! 
régulièrement liquidées et approuvées; 

70 Les dépenses afférentes à l’hospitaiisation des malades a<°iclfs 
par la commune, dans les conditions fixées par arrêté du chef du 
territoire, suivant les principes établis par l'arlicle 90 de la pr , 
loi ; 

8 La clôture des cimel'ères, leur entrelien et leur translation sui 
vant les instructions du chef du territoire ; 

Je Les frais d'établissement e! de conservation des plans d'alisne- 
ment et de nivellement; 

10° Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les 
biens et revenus communaux; 

{io L'acquittement des dettes exigibles et des contribul'ons assises 
sur les biens communaux; 

120 Les dépenses d'entretien et neltoiement des rues, chemins et 
places pubiiques silués sur le territoire de la commune et n'ayant 
pas fait l'objet d’un arrêté de ciassement les mettant à la charge des 
budgets autre que celui de la commune; 

. 139 Les dépenses des services dont la comraune a la charge: élai- 
rage public, service des eaux, halles, marchés et abattoirs et lule 
contre l'incendie; 

lo Les dépenses occasionnées par Papplicalion de l'article 85 de la 
loi du 5 avril 1881, prévoyant l'exécution d'office par les soins du 
chef du territoire pour les actes prescrils au maire el que celui-'i 
refuse ou néglige d'accomplir; 

15° De façon générale, toutes les dépenses mises à Ja charge des 
communes par une disposition de loi. Les dépenses obligatoires €1 
mérées ci-dessus doivent faire l’objet d'affectations de crédits jugées 
suffisantes par l'autorité qui règle le budget, avant qu'il soit possib'é 
à la commune d'inscrire des dépenses facultatives, Ces dernières sont 
d'office réduites ou supprimées par l'autorité de tutelle, sans forma- 
lités spéciales, quand celte mesure est nécessaire pour accroître les 
crédits affectés à la couverture des dépenses obligaloires ou pour 
réaliser :’équilibre du budget, 

Sont facuilatives toutes les dfpenses n’entrant pas dans l’ane des 
catégories de dépenses obligatoires dont la nomenclature figurant 
ci-dessus est limitative. 

Art. 2%. — Les dépenses extraordinaires sont celles auxquelles il est 
pourvu au moyen de recelles extraordinaires. < 

Art. 25, — Outre les dispositions incluses dans la loi du 5 avril Si 
e! dans les textes ultérieurs, mentionnés à l'article 3 de la présene 
loi, le vote et le règlement du budget des communes sont régis par 
les règles suivantes: g 

1o Le budget primilif de la rommune devra impérativement etre 
soumis à l'approbation du chef du territoire avant le {*r janvier de 
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és 
rexerc ice cn mi il se rapporte, appuyé des annexes et justüfications 
réglementaires 

% Le budi; gel supplémentaire ou additionne} devra être soumis à 
Fa] probation avant le % juin de l'exercice auquel il se rapporte, 
1 YÉ des annexes et justifications régleme nlair es 
Ar. 26. — Les fonctions de receveur munic ipal des communes sont 
de droit remplies par les préposés du Trésor, sous l'autorité et la res- 

nsabilité du trésorier-payeur Ju territoire. 

Leur gestion s'exerce suivant les dispositions du décret du 30 dé- 
cembre 1912, modifié par les décrets des 19 sep:embre 1920 el 3 août 
: AA A 
: +s reéceveurs Municipaux ont droit à une indemnité de gestion, 
allocation fixe annuelle fixée par arrèlé du chef du territoire associé 
ox du <hef de groupe de territoires, d’après un classement tenant 

mo te de l'importance des rece'!les ordinaires de la commune, 

rt. 24 = Le compte idministratif du maire doit être pré scenté, 
a HN PAS é de ja délibération du conseil municipal et des pièces 

HEXES, au plus tard le | juin de l'exercice qui suit la clôture de 
Yexcré auquel le compile se rapporte. 

art. 28, — Les formes de la comptabitité des communes sont déter- 
minces par arrèlé du chef du territoire associé on du chef du groupe 
de territoires sur tous les points non réglés par les textes énumérés 
à Varücle 3 de Ja présente loi, 


y 








Bourses municipales. 


Art, 29. — Les cornmunes ont la possibilité de prévoiw à leurs, hud- 

les crédits destinés à l'allocation de Lourses et se”ours stoia res 
les étudiants né“essiteux poursuivant des études d'enseignement 
‘condaire, technique ou supérieur dans des établissements officieis 
«x: dans le territoire ou dans la métropole, Les dépenses correspon- 
dantes ont le carac'ère de dépenses facullatives. 

Les conditions d'attribution des bourses et secours srolaires par Îles 
communes son! strictement ceiles délerminées par la régiementalion 
en vigueur. 

loute dérogation aux dispositions de ces textes entraînera de plein 
droit la nullité des décisions municipales prises en la malière et 
créera à l'autorité de tutelle l'obligalion de s'opposer par tous les 
moyens à ce qu'aucun conunencemeutl d'exéculion puisse intervenir. 





Ass stance des malades 


Art. 30. — Les communes, concurremment avec les services admi- 
Listraliis de la santé publique, sont chargées de l'assistance médi- 
cie des malades résidant sur le territoire communal et qui, faute de 
De suffisantes, ne sont point en mesure de recevoir à leurs 
frais les soins nécessaires au rétablissement de leur sanlé ou d'etre 
admis dans les établissements hospitaliers, 

En conséquence, des crédits peuvent être inscrits au budset pour 
contribuer à l'assistance médicale dans les dispensaires, soit qu'il 
‘agisse de dispensaires municipaux, soit que ces crédits doivent ser- 
ir à améliorer le fonctionnement de dispensaires entretenus par 
d'autres Ludgets, Ces dépenses communales ont un caractère facul- 
talif. 

lar contre, l’hospitalisation des malades aux ressources insuffi- 
santes et, comme tels, assistés par la commune, constitue une 
dépense obligatoire. 

Une participation du budget local. déterm inée suivant l'importance 
du nombre des étrangers à la commune assistés par celle-ci, est por- 
tée en receltes au budget communal, dans les conditions fixées à 
l'article 21 de la présente loi. 

Art, 31. — Pour la détermination du montant de Ja participation 
prévue à l’article 30, il est procédé de Ia façon suivante: 

1° A la fin de chaque mois, le maire adresse au chef dun territoire 
un élat détaiiié des malases assistés par la commune, comportant le 
inontant des frais de traitement et faisant ressortir ceux des malades 
qui ne sont point domiciliés de façon permanente dans la commune 
Cet état doit être certifié conforme aux indications de son registre 
des entrées par le directeur de l’étabiissement hospitalier intéressé; 

20 A la clôture de l'exercice, le chef au territoire procède à la réca- 
}i tulation des états me nsuels, détermine la part qui correspond au 
€ 


u A tr 


bre des maïades étrangers à la commune et évaiue la dépense 
orrespondante ; 

0 Celte évaluation sert de base aux propositions qui sont soumises 
à l’Assemblée territoriale. Cette dernière fixe la proportion, pouvant 
atteindre 100 p. 100, à rembourser à la commune; 

io Ce remboursement donne lieu à l'inscription d’une recette corres- 
pondante au budget additionne: de lexercice suivant ou fait Pobiet 
J'une autorisation <péciale de recettes et de dépenses, si son montant 
n'est déterminé qu'après :e vote du budget addilonnel. 


Police municijale. 


Art. 32, — Le chef du territaire exerce, dans les communes de son 
territoire, les inêmes attributions que le préfet de police dans les 
communes Suburbaines de la Seine et que le préfet du Rhône dans 
les communes des départements du Rhône et de l'Ain, énumérées à 
l'article 404 de la loi du 5 avril 1884, 

Les maires des communes restent investis des pouvoirs de poïice 
conférés aux maires des communes des localités mentionnées à l'aii- 
ua précédent. 

Les matières comprises dans les pouvoirs de polire dont il est 
question sont énumérées par l'arrêlé des consuls du 12 messidor 
an VII et par ’article 97 de la loi du 5 avril 1881. 

Le partage des attributions respectives entre les chefs de territoire 

{les maires est le même, mutatis mutandis, que ceiui fixé par les 
lextes suivants : 

Arrèté des consuls du 3 brur aire an IX; 

Loi du 10 juin 185; 

Article 105 de la loi du 5 avril 1884, 





art, 33, — Dans toute commune autre que le chef-j'eu du ten 


itoire, 
te chef du territoire peut délézuer, par arrêté, il ou partie de ses 
attributions de police au chef de la cire imimistranve 
dans laqnelle celle commune se trouve 

Cette délégation n'exciut pas la possibilité, pour le chef du terri 
toire, de se substiluer à son dé éguéë chaque fois qu e juge utile, 
sans aucune forma:ité. 

Art. 34. — Le chef du territoire associé où je chef dun 21 de ter- 
rilojres fixe par arrèté l'organisation des services dt | e € e Slt 
lut du personne! nécessaire. 

Les dépenses de polite sont à la oo d ! d les 
lérriloires groupés. 

: }e t üu tire 

Art. 935 — La voirie urbaine comprend les rues ices, boules 
vard:, quais et, de facon genérale, les vues publiques des es à 
meltre en communication Finlérieur des commun 

Les voies urbaines font Lohijet d'arrèlés di went du chef 
du territoire qui déterminent la distinction entre la grande voirie, 


comprenant les Voies d'intérèl géntral, et la pelle voirie on voies 


d'intérèt local, Ces dernières font parti } domaine } de 
la commune et leur entretien est à Ja rie de cette dernitre. 
Art. 96. — Les travaux neufs de petie voirie, tels que: ouverlure, 
éiargissement, mise en eétal de viabilité, + termnent, redressement, 
bilumae et assainissement, doivent, € règ énérale, étre exé 
utés à l’entreprise par adjudication ou par traite de gré à gré. En 
aucen cas, il ne sera adinis de travaux en regie, sauf si la mun:ei 
palité apporte la preuve qu'aucun entrepreneur ne peut lui offrir 


L 
de modes d'exécution inoins oifreux, à qualilé égale, que ceux 
L s 


dont elle dispose. 


Dans ce dernier cas, un devis des travanx à entreprendre en régie 
devra êlre soumis à l'ay;:robation du « 1 territoire 

Art. 3. — Pour l'entretien de !a voirie il est étal une dis 
linclion suivant qu'il s'agit d'assurer sa conservation ou Sa pro- 
pritté 

S'agissant de conservation, les travaux tels que ceux de réfection, 
d'empierrement, de bitumage, de trottoirs, de p'antalions, sont assus 
rés: par les services des travaux publics du terriloire 


Art. 3. — Pour le nettoiement, la commune devra obligatoirement 


recourir à un traité de concession. 


A cette fin, elle devra mettre en ing le traité portant 
concession du service du nettoiement, dans les conditions et formes 
qui seront déterminées par arrélé du chef du territoire. 

C'est seulement dans l'hypothèse où aucun concessonnaire n'of- 


frir: 1it des conditions répondant aux règles fixées par cet arrêté que 
le chef du terriloire serait fondé à autoriser, par arrété en conseil 
privé, une ou plusieurs comtunes à créer un service communal de 
nélloiement. 

Art. 39, — Conformément aux dispositions de l'article 23, alinéa 
no 12, de la présente loi, les dépenses engagées par la commune 
au titre du nettoiement des voies publiques classées en grande 
voirie, donneront lieu à une participation du budget normalement 
appelé à supporter cette dépen<e. 

Art. 40, — Les dépenc<es afférentes aux travaux de petite voirie 
constitnent pour la commune des dépenses fac ultatives. 

Les dépenses afférènies aux travaux d'entret en et de nettoiemenk 
conslituent, par contre, des dépenses obligatoires, 


Contrôle el inspection des communes. 


Art. 41. — Le contrôle du fonctionnement des communes ser 
organisé par un arrèté du chef du territoire qui fixera les mgles 
adaptées aux conditions locales, assurant nn système de contrôle 
efficace, soit par la création d'un organisme chargé de ce contrôle, 
soit par la dé<gnalion d'un fonctionnaire appelé à assurer cette 
charge, suivant que le nombre des cornimunes sera supérieur ou 
inférieur à cinq. 

Art. 42. — Il sera procédé à une inspection générale de chaque 
commune au moins une fois par an, sans préjudice des inspec- 
tions particulières qui peuvent intervenir à tout moment. 

Les maires et les agents de S'adiministration communale sont tennz 
de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et justifications qui 
leur seront réc'amées et de leur donner communication de tous 
documents, registres et pièces de toute nature exisiant dans les 
locaux de la municipalité. 

Chaque inspection générale ou particulière fera l'objet d'un rap- 
port établi par l'inspecteur et qui sera communiqué au maire inté- 
ressé. Celui-ci devra fournir ses réponses ou justifications dans les 
cinq jours et conservera dans ses archives un exemplaire du rapporé 
d'inspection, complété par ses propres réponses on juslifications. 

Art. 43. — Outre les inspections prévues à l’articie 12, les munf- 
cipalilés sont, comme tous les autres organismes administratifs et 
suivant les mêmes règles, soumises aux missions d'inspection 
mobile de l'inspection de la France d'outre-mer, de la Cour des 
cornptes et de l’inspe:tion des affaires administratives du territoire 
où elles sont situées, 

art. 45. — Les budzets et comptes des commune: dant la popnla- 
tion est égale ou supérieure à 50.000 habilants sont obligatoirement 
soumis, s’il y a lieu, avant leur approbation par l'autorité de telle 
au visa du directeur du contrôle financier du gouvernement généra 
ou de ses délégués, dans les condilions fixées aux articles 13 ef 
19 du décret du 17 novembre 19:35 portant rmforme du contrôle 
financier dans les territoires de la France d'outre-mer. 

Déchéance de plein droit. 

Art. 45. — Les autorifés municipales en exercice, maires et consefls 
municipaux, sont obligatoirement et de plein droit déchues de leurs 
fonctions dans tous les cas suivant<: 

fo Budget en déficit dans une proporlion égale ou 
20 p. 100; 


supérieure à 
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20 Budget primitif non présenté à l'approbation de l'autorité d Ces élections auront lien an plus tard sept mois après la promu. 


è 

tutelle av int le 1% janvier di l'exercice qu'il concerne, quelles que 

uis êlre les raisons invoquées pour motiver le retard 

3° Bud set non présenté dans la forme requise, après une injonc- 

tion restée sans objet, ou non appuré des documents jusbficatifs 
| 


1 tout 


exisés par l’aulorité de tutelle, après que ces documents auront été 
réciamés et non fournis dans un délai de quinze jours; 

# Comple adrainistralif de l'exercice précédent non produit à la 
date du 31 mai qu it la ciôlure de cet exercice ; 

3° Constatalion de l'existence d'un personnel pl is nombreux qne 


celui aeciaré su” les tableaux des effectifs fournis à l’auturité de 


ü R li pli à trois injonctions l ssives du chef du 
territoire portant sur un objet unique prévu par une disposition 
Kgale ou réglementaire, Dans ce cas, la déchéance est de plein 
droit huit jours francs après ja dernktre injonction non suivie d'effet, 
à moins que le maire interessé n'ait furimé un recours contentieux 
contre l’injonchon ellke-rmème, 

Art. 46. — bes que l’un des ras énumérés à l'article 55 se lrouve 


réalisé, le chef du terriloire en dresse procès-verbal. Une expédition 
de ce procés-verhal el adressée sans délai au #ninistre de la France 
d'outre-mer et, s'il y a lieu, au chef du groupe de terriloires, ainsi 
qu'an maire intéres<f, Ce 1 doit en donner connaissance au 
Conseil municipal spécialement convoqué à cet effect par le chef du 
territoire. 

Au cas où le fait molivant la dé 
autorités ( 
foires qui, après enqueie, statue en 


*e est contesté par des 
e 


‘hef du £roupe de terri- 
r ressorl el sans appel. 








Dans les territoires asso , C'est le ministre de la France d'outre- 
mer qui stalue en deruier ressort et sans appel 

Arl. 4; S'agi-sant de déchéance de plein droit, consécutive à 
fa simple constalation d'un fail, aucun recours contentieux ne pourra 


fait et accomplies les 
| | erritaire prononce par 
arrêté Ja déchéance de plein droit du maire et du conseil muni- 


11 





Get arrêt convoque en mème temps le collège des électeurs de 
Ja commune pour qu'il soit procédé au renouvellement du corps 
municipal, dans les formes réglementaires, le premier dim inc he 


qui suit le éoixantième jour après la date de la déché: cs 
Art. 49, — Les pouvoirs du maire et du conseil mun ‘pal déchus 
prennent fin Je jour même de la notficalion de l'arrêté portant 


Une délégation sp'ciale est désisnée le même jour par arrêté 
vr" 





&u chef du terriloire, dans les conditions prévues aux articles 45 
et 5 d à loi 1 » avril 1SS1, 1 est procédé à la passation des 
Pouvoirs dans Les vingt-quatre heures qui suivent la publication de 
d'arrêté désifÿnant les membres de Ja délésation spéciale, 

Art, 50, — Les fonctions de la délégation spéciale expirent de 
piein droit dès que le Conseil municipal est reconstitué, 

\ al. — Le maire et les conseillers municipaux déchus éont 
inélisibles penda in délai d'un an à compler de la date de l'arrêt 
da \4 Î LiuJiC+ Cu déchéa Ge Ï i à 

lIrRE IT, — Des communes de moyen exercice 
Arz, 52 - Dans Jes localités des territoires de l’Af Jue occiden- 


tale française, de l'Afr Jue équatoriale française, du Toso et du 
Cameroun ne justifiant pas d'un développement suffisant pour 
Jnoliver la création de communes de plein exercice, des organismes 








wunicipaux d'un degré moins élevé, portant le non de communes 
de Inoyen ex , peuvent étre és par ar hef du terri- 
toire, après avis de l'assemblée territoriale. 

Art. 3. — Les communes de moyen exercice sont administrées: 

1° Par un fonctionnaire nominé par Je chef du terriloire et qui 
Porie le litre de maire ; 

29 Par un conseil municipal élu par les électeurs définis à l'ar- 
icle 4 de la loi no 52-130 du 6 Kvrier 1952 et conformément à la 


Kzisialion en vigueur pour ies éeclions munieipales dans les com- 
diunes de plein exercice. 


art. of Ces collectivités jouissent de la personnalité civile et 


son gies par le décret no 172257 du 26 novembre 1917, en tout 
ce que ses disposilions ont de conciliable avec celles de la présente 
loi qui demeure ingralement applicable aux communes de moyen 
exercice, sous les réserves indiquées aux articles 52 et 53. 





'arlicle 5 dun décret du 26 novembre 19:7 susvisé est 
ne i n d'une commune de moven exercice en commune 
de piein exercice ne pouvant être prononvée que par décret du 
Président de la République, dans les conditions définies à l’article #er 





Trrne IT, — Dispositions transitoires. 


Art. 56. — Dans un délai d'un mais, au plus tard, après la promul- 
£alion de la présente loi au Journal ojjiciel de la Répubiique fran- 
Caise, | sera procédé, dans des localités érisées en communes de 
plein exercice avant l'année 1951, à une revision extraordinaire des 
listes éleclorales par les soins el sous le contrôle de l’adeninistra- 
tion dans les conditions définies aux articles 6, 7, 8, 9 et 10. 

Les anciennes listes électorales seront nulles de plein droit. 

La revision extraordinaire mentionnée à J'alinéa 1er du présent 
arlicie se fera dans le lemps normal de quatre mois, 

Art. 57, — Dans chacun des territoires visés par la présente lai, 
les pouvoirs des conseils municipaux actuels des communes de 
plein et de moxen exercice et des communes mixtes expirent le 


juur des ciectuious qui lès auront renouvelces. 





gation de la présent loi au Journal officiel de la République fra 
carse, 

Art, 54 — A litre transitoire, les carnmunes mixtes existant actue! 
lement dans les terriloires visés par la présentée loi continueront à 
fonclionner dans les conditions fixées par Ja réglementation en 
vigueur et de nouvelles communes mixtes soumises à la mime 
réslementaton pourront être créées conformément aux dispositions 
de ces mêmes lexles. 


i- 


Art, 59, — Des décrets pris en conseil d'Etat, des arrêtés des fs 
de groupe de terrilvires et des chefs de territoire régler es 
dispositions d'application de la présente loi. 

Art. 60. — Sont abrogées toutes les dispasitions contraires à la 


présente Joi. 





ANNEXE N°5310 


(Session de 193, — Séance du 20 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'intégration dans la fonetion 
que de CCrtairs ugen!s de la mission diplomatique française en 
Sarre, présentée par M. Alfred Cosle-Floret, dépulé, — (Re 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, l'évolution de notre politique en Sarre à en 
pour elfet de transformer profondément Les organismes adtinistra- 
lifs français dans ce pays. 

Les nombreux licenrierments qui ont é'# nécessaires au cours des 
quaire dernières années pour arriver à ce résultat ont été effectués 
compte tenu des capacités des agents, de leur utilité dans l'adim:- 
nistration, des noles obtenues, de leur charges de famille, Les 
licenciements ont eu pour conséquence d'améliorer conslarminent 
qualification moyenne des agents de notre mission diplomatique ea 
parre 

En raison des attributions très complexes confiées à notre 
sentalion par le réseau des conventions franco-sarroises, le per: 
ainsi sélectionné comprend aujourd'hui: 

io Des fonctionnaires titulares du ministère des affaires él: 
gères 
2e Des fonctionnaires titulaires détachés des autres ministère 

59 Des agents temporaires soumis à un statut parliculier. 

L'ensemble de ce personnel exécute son travail dans une 
cohésion, sans qu'il soit tenu comple de l'origine de leur 
nent. 

En ce qui concerne l'avenir, au contraire, le statut n'acco”de X 
agents contractuels aucune garantie d'emploi. Ceci est particulier 
ment grave pou les « chargés de mission », correspondant ax 
« adiministrateurs civils » de nos ministères et de ce fait classés à 
des indices de Ja catégorie À prévue par la loi du 19 octobre 19 
pôrlant statut général des fonctionnaires, Malgré une solide forma- 
tion sanctionnée par des diplômes universitaires apprécfs (licences, 
grandes écoles, etc...), après avoir jait perwlant des années pr 
de leur compélence dans les tâches difficiles que nous menons € 
Sarre, après avoir montré leur dévouement à la cause pub: 
ceux-ci ne peuvent compler sur li reconnaissance de l'E'al 
ermploreur. 

En effet, les dispositions de la loi du 3 avril 1950 limitent hs 
possibilités de litilarisation aux catégories B, € et D prévues 
la même loi du 19 octobre 1946, Il n'existe au contraire pour le; 
agents de Ja catégorie A aucune posibilité d'intégration dans 1 
fonciion publique dans un nouveau texte jégislatif. 

En cons quenre, les agents <sus-mentiennés des services fran- 
cuis en Sarre risquent d'être un jonr mis en chômage quelkes q 
soient teurs charges de famille, avec la maigre consolation d'un? 
prime de licenciement, Ce hcencierment parait d'autant plus dou- 
loureux pour le chargé de mission, que ses collègues de même à£e, 
de mème formation et supportant les mêmes responsabilités, mais 
avant eu la chance on la possibilité de se trouver dans je cadre 
de Ja fonclion publique, sont assurés pour eux-mêmes et leur 
famille de la stabilité ue leur travail et de la sécurité de leur 
ermploi. 

C'est en raison de celte lacune et des injustices auxquelles e::2 
conduirait qu'un texte :égislatif est mécessaire. 

il serait en effet particukèrement regrettable, alors que la 
mation de fonctionnaires se révèle si coûteuse, de voir ainsi FEU 
abandonner une source de recrutement capable de lui fournir imimé- 
diatement des agents rompus aux méthodes administratives et 
techniquement adapiés aux tâches de plus en plus délicates deman- 
dées à notre fonction publique, 

Alors qu'il est envisagé de différents côtés de se pencher à nou- 
veau sur l'intégration dans le cadre de la fonction publique de cer- 
tains agents contractuels, nous eslimons que l'Etat ferait preuve 
non seulernent de justice, mais aussi d’une saine compréhension d9 
ss intérêts, en prenant des mesures permettant à ces agents non 
tilulaires de notre mission diplomatique en Sarre de bénéficier du 
sttut fixé par la loi du 19 ortobre 1916. 

La proposit n de loi suivante apporlerait une juste solulion à 
celle silualion. 





for. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les agents de Ja mission diplomatique francaise, 
détinis par le chapitre IHM, titre 1F, du décret no 48-1109 du 30 juin 
1918 ne bénéficiant pas encore du statut de la loi du 19 octobre 49%, 
el titulaires d'un des diplomes figurant à l'article 4 de l'arrèté 


PR 
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du 3 février 1950 sur les conditions d'admission au coneours d'entrce 
à l'école nationale d'administration, | big être litularisés, à leur 
demande, dans la fonelion publique, Leur classement indiciaire à la 
date de leur tilularisalion est celui dont ils bénéficient à la méme 
daie dans leur aduministration d’origine. 

art. 2. — Un déeret publié moins de deux mais après la promul- 
galion de la présente loi fixera ses conditions d'apphication. 





ANNEXE N°5311 


(Session de 1933. — Séance du 20 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la délivrance de la carte d'identité 
de journaliste honoraire, présentée par MM, Yvon Debos, de 
Moro Giafferri, Abel Gardey, Max Brusset, Ducos, Mondon, Simon- 
net, Souquès, Ramonet, Raymond-Laurent, André Liautey, Joseph 
henais, Lebon, Crouzer, Boisdé, Jean Bouhey, Mme Degrond, 
MM. bDesson, Gazier, berihet, Charles Lussy, Danel Mayer, Jean 
Meunier, Minjoz, Verdier, Wagner et Joseph-André Hugues, députés. 
— (Renvoyée à la cominission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 9 mars 1955, que le Parlement 
a volée sans débat sur le rapport des commissions du trivail des 
deux Assenyblées, a établi le stalut professionnel des jou-nalistes, 
Ce n’élait pas une innovation dans notre législätion, 

Une loi du 8 octobre 1919 avait déjà accordé aux représentants 
et voyageurs de commerce ce que venaient d'obtenir les journa- 
listes. La nouvelle loi a prévu qu'un règ'ement d'adimin.stration 
publique fixerait les conditions déterminant la profession de jour- 
nalisie el celles de la délivrauce de la carte officielle d'identité 
des journalistes professionneis, 

Un décret du 17 janvier 1936 a précisé que celle carte est délivrée 
par une cominission paritaire composée de membres élus par Îles 
organisations patronales ei par les associalions syndicaies de jour- 
nalisles aux « journaiisies ayant pour occupation princ.pale, régu- 
lière et rétribuée, l'exercice de sa profession dans une pabliication 
quotidienne ou périodique, et qu'il en tire le principal des res-our- 
ces de son exi<tence ». 

Par i'appication de ces conditions, la carle est une carte de 
salarié et non une carle Corporalive. ]l en résulte qu'un journal 
liste ayant exercé toute sa vie active la profession de jeurnaliste 
perd sa qualité de journaliste le jour où son âge ne lui permet plus 
de travailler suffisamment pour remplir les conditions exigses afin 
d'obtenir la carte professionnelle, I est désormais considéré comme 
sans profession. Dans l'état actuel de la légis ation, lhoaorariat, 
à l'encontre de nombreuses professions, ne peut lui être conféré. 

Cependant, les :o's sociales volées par la IVe République ont créé 
un statut légal des vieux journalistes, Ce statut résulte de l'admis- 
sion des journalistes professionne:s au bénéfice de la sécurité 
sociale (loi du 25 avril 1938, retraites des vieux travailleurs salariés) 
el de la création de la caisse nationale des retraites des cadres de 
la presse ‘convention collective des retraites des cadres du 4 mars 
du, codifiée le 5 nai 1948). 

L'attribution de la carte de journaliste professionnel honoraire 
he reconnail-ele pas moralement une situation matérielle établie ? 

L'exelusion de leur profession dont sont victimes les vieux jour- 
nal'stes leur cause un grave et double préjudice. Privés de la carte 
professionnelle, ils n'ont aucune référence professionne!'e pour 
oblenir du travail dans une entreprise ou une administration privée 
on pubiique ni chez un particulier. Et pour nombre d’enire eux 
la retraite dont ils jouissent ne suffit pas à leur assurer l'existence, 
Au préjudice matériel s'ajoute un préjudice moral, 

L'administration préfectorale leur refuse d'inscrire sur leur carte 
d'identité ou sur leur passeport la profession de journaliste qu'ils 
out cependant exercée de longues années, 

Dans le but d'obtenir l'attribution de la carte de journaliste hono- 
raire, des démarches ont été faites par la fédération nationale des 
tssocialions syndicales de journalisles qui groupe, en dehors de 
toute préoccupation politique, 18 syndicats, Celle fédération qui 
a remplacé le comité général des associations de la presse, qui 
a participé d'une façon très active à l'élaboration de !a loi de 
5% sur le statut professionnel des journalistes, a décidé, &'accord 
üvec le syndicat national des journalistes, d'intervenir auprès du 
linistère du travail. 

Après examen de cette question les services du contentieux de 
ce ministère ont déclaré que la loi de 1995 sur le statut des jour- 
halistes ayant été inscrile dans le code du travail, toute modifi- 
calion à celte loi devrait être effectuée par une loi tendant à com- 
pléler l'article 29 J du livre ler du code du travail. 

C'est pour que la commission d'identité professionnelle des jour- 
nalistes puisse, si elle l'en juge digne, conférer l'honorariat au 
Journaliste qui en fera la demande en justiflant qu'il a soixante-cinq 
ins, qu'il à exercé la profession pendant trente ans au moins et 
qu'il est retraité de la sécurilé sociale et de Ja caisse nationale 
des relraités des cadres de la presse, que nous vous demandons 
d2 bien vouloir adopler la proposition de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2% B et l’article 29 $ de l'article 1er 
de la loi du > mars 1935 sont ainsi complétés : 

« Art. 29 B. — Le journaliste professionnel honoraire est celui qui, 
Agé de soixante-inq ans, à exercé la profession de journaliste pro- 





fessionne] pendant au moins trente ans et est retraté de la sé 


sociale et de la caisse nationale des retraites des cadres de 
pres-e. | 

«a At. 29 J. — Pourront seu:s se prévaloir de la qualité de journa- 
liste honoraire soil à l'occasion de létablissement d'un passeport 
et de tout autre acte administratif les personnes énumérées an 
dernier paragraphe de l'article 29 B et délenteurs de la varte de 
journaliste professionnel honoraire, » 


ë 
à 


II 





ANNEXE N'°5312 


éminents 
(Session de 19953. — Séance du 20 janvier 1955.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assembiée de l'Union [rate 
çaise sur le projet de loi (n° 33%) tendant à rendre applicables 
en Afrique équatoriale française le: modifications anportées à des 
arlic'es du code pénal pur de: textes eh \ijuvir das la meiro= 
pole. 


Dans sa séance du 15 janvier 1957. l'Assemblée de l'Union fran- 
aise à €INIS UN Avis € morme sur le projet de loi soumms par 
l'Assemblée nationale tendant à rendre applicab'es en Afrique équa- 
loriale francaise les modifications les à des arlicies du coude 





| 
pénal par des texles en vigueur dans ia Inelrupuie. 


ANNEXE N'5315 


(Session de 1903. séance du 20 janvier 1%.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à assurer aux vieillards | payement 
des sommes qui leur sont dues en vertu des articles 205 el 206 du 
code civil, présence par Mine Lempereur, MM. Gazier, Pierre-+er- 
nand Mazuez, Arbellier, Ségel'e el les membres du groune Saeii- 
liste, députés, — (henvoyée à la Commission de ià justice et de 
législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant trop longiempe, la siluation des 
vieitlards ne disposant que de fatbies ressources, où Hot à fait ihidi- 
genis, el demeurée dans noire pays Yerlabeimnent indigue d us 
haäalion Civilnsee. 

ll faut reconnaitre que de séricuses amélioralions se nt pro- 
duites. Non seulement le régime de l'assistance aux vieillards à été 
appliqué dans de meilleures condil'ons, Imais LF'allocaliGn aux vieux 
travailleurs, dont malheureusement, ne bénélicié pas encore la lola- 
lilé des personnes âgées el dans le besoin el dont le taux demncure 
très insuflisant, est venu modifier sensiblement la Situation anté- 
rieure. Des dispositions ont élé édictées en faveur des économiques 
ment faibles qui, dans un très grand nombre de cas, sont précisé- 
ment des vieillards. Les mesures philanthiopiques prises par un 


grand nombre de manicipalilés pour ver en üide aux vierilürus, 
notamment par la créuiion de « foyers des vieux », ohl encore Cort 
bué à rendre plus supportable la condilion de ceux dont les jours 


se prolongent, sans qu'une vie décente leur soit assurce par le Wa- 
vail ou par des ressources persoinel'es. 

Nous voici donc parvenns à une époque où la colertivité, com- 
prenant mieux ses obligalions envers les vieillards, S'inpose en leur 
faveur de lourdes charges. Le poids de celles-ci ne potmra que 
s’accroilre, dans un pas où le vierlissement de Ja populauon en 
un phCnoimène constaté par icus les d‘mographes 

li est don: devenu pius choquant encore qu'autrefois que ceux à 
qui la loi nalurelle e: la loi civile font un devoir de secourir leurs 
parents âgés dans le be-<oin puesent se sousi'raire à leurs obligations. 
Leur manquement à des devoirs primordiaux les exonére fhjuste- 
ment d'une charge qui relombe sur l'ensemb'e des ciloyens. 

Assurément, la France est un pays où les sentiments filiaux de 
respect et d'affection sont puissants et très largement répandus, 
beauconp d'observaleurs l'ont remarqué, Cependant, il ne faut 
point se faire d'illusions. Si dans la popaialion rurale, un cerlain 
contrôle de J'oninion publique locale empêche le plus souvent 
l'abandon des parents âgés par leurs enfapits, gendres et belles-tilles, 
il en est loul autrement dans les grandes villes el, d'une monière 
générale dans la population urbaine: trop de vicillards sont aban- 
donnés par ceux qui devraient leur venir en äide. Sur les registres 
tenus dans les commissariats de police de Paris et de la banlieue, 
on trouve la trace trop fréquente, hélas! de ces réclamations, de 
ces doléances de vieillards à qui leurs enfants refusent loul secours, 
alors qu'ils auraient pourtant largement jes moyens de leur venir 
er: aide. 

L'autorité publique est désarmée Ses représentants n'ont d'au'res 
possibilités que de faire venir ceux à qui le code civil inpose expres- 
sément l'obligation de pourvoir à la subsislauce de leurs parents et 
de les rappeler à leur devoir, 

Sans doute, les vieux parents lésés par de tels comportements 
peuvent s'adresser aux tribunaux. Mais, nul n'ignore les frais et 
les délais qu'entrainent des instances judiciaires de celle nalure 
el les innombrables artifices auxquels peavent avoir recours les 
débiteurs de la dette alimentaire, pour 6e soustraire à tout paye- 
ment, Ce n'est pas seulement, d'ailleurs, la crainte des frais et des 
longueurs des procès qui arrélent ceux qui pourraient les intenter: 
ce sont aussi d'aulres considéralions souvent d'ordre éentimental 
Jort respeclables, 
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PURE sut 
Hl n'en demeure pas moins que l'Etat et les collectivités puihli- 
ques, désormais solus à ne point laisser saus aide les v'eillards 






dépourvus de resso ffisantes, se trouvent pécunisirement 
les ar des agissements de ceux qui n'exécuent pas leurs obliga- 
tions légales, telies qu'elles nt définies par le code 

[L N à don 4 pin Lun poin le vie, tir intérèt pub} en jeu et 
be crnps d'exiger de ceux qu, sont en mesure d'aider leurs vieux 
va ts, qu'ils contribuent à une dépense qui ne sayrait rester inté- 
gralcment à la ue de l'Etat, des départements el des com 
D ILRE 

Le texte proposé a recours à un mécanisme sim! et 
Di innu, pour contraindre les débiteurs de la d aiimentaire 
à remolir leurs oblizations C'est le recouvrement par voie d'état 
ex oire des Sommes réclamées pour payement de ladite ht 
Au ileinte ne portée aux droits des débiteurs qui adont 
toujours la facuité de faire trancher pr les tribumanx louie contes- 
talon 1 live au principe et au montant de la delle mise à leur 
charge, “Mais ce serr à eux qu'il incombera de prouver qu'is pe 
doivent rien on que Ja somme qui leur est réclamre est trop élevés 


eu égard à leurs moyens. Le droit à décharge ou à réduction de là 
dette alimentaire précédemment fixée par ÿnshiee tel qu'il est 
défini dans l'a e 200 du code civil demeurera également hat, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique - Dans tous les cas où Etat où une collectivité 
pubique peut ctre appeié à subvenir aux besomms de personnes à 
qu s aliments sont dus par leurs enfants, gendre ou belles-filles 
en à 1 de j'ar!icle À et de r'arhele 206 du de civil, FElat ou 
lad illectivité est s lilué de plein droit aux créanciers de la 
delle alimentaires et doit, en celle 4 iaité, sur ja demande desdits 
créa er<, réclamer Le payer nt de Ja detie: ce payement peul 
également être réclamé d'office. 

La somme représentant le montant de la dette alimentaire est 
évaluée en conformité des dispositions de l'article 293 du code Civil 
et mise en recouvrement par élat exécutoire visé par le préfet, 


Opposition \ ret état peut être formée par ceini à qui le pavermment 
de la detle alimentaire est réciamé devant le tribunal civil du chef- 
Lieu du département, 

Opposilion à lélat exéenloire peut également être formée en vue 
d'obienir décharge ‘ou réduction de la delle alimentaire dans les 
cas prévus à Flarticle 29 du code civil. 

les sommes perçues par PElat ou la collectivité publique sont, 
sous déduction des frais engagés pour le recouvreine Hl, VOrsces aux 
créanciers de la delle alimentaire. 





ANNEXE N'°5314 


{session de 1933. — Séance du 2 jauvier 193 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION flendant à inviter le Gouvernement 
à classer les chômeurs d: l'industrie du1 délaimage purrii les chô- 
meurs normaux, présentée par M. Deixonne, député, — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, limporlante industrie du délainage, dont 
Mazainel est la capitale mondiale, subit un ralentissement annuel 
pendant Les six semaines qui vont de la mi-juillet à la fin août. 
La raison en est dans la sécheresse qui tarit plus ou moins complè- 
tement l'eau de rivière ef qui en élève la lempérai ure au point 
de la rendre impropre aux délicates opérations sur lesquelles repose 
celle indusirie 

Or, le décret du 12 mars {®4 fixant les conditions d'at Wribution 
des allocations de chômage sipule dans son titre Ier, artice 9, 40: 
« Ne pourront être inscrits sur la liste des bénéfi'iaires À l'aide 
aux travailleurs sans eraplo! les chômeurs saisonniers lorsque l'arrèt 
de travail a pour cause La morte-saison habituelle à leur profession » 

Les chômenrs du délainage doivent-ils élre considérés comme des 
chômeurs saisonniers ? Un arbitrage rendu par l'inspecteur du travail 
du Tarn en a jugé ainsi. C'est cette sentence que nous avons 
l'honneur de contester, 


e sens, pour qu'il y ait chômage saisonnier dar 15 une pro- 





fession déterminée, il faut que cette profession soit pendant une 
Saison donnée placée dans l’impossibitité matérielle de s'exercer dans 
des ondit ons normales, S'il est prouvé que, pendant cette méme 
période, certains professionne:s continuent à exer’er leur activité, 


on ne peut plus parler valablement de chômage saisonnier, L'arrêt 
du travail ue peut plus s'expliquer, dans ces conditions, que par 
certaines commodités ou certaines routines dont les ouvriers n'ont 
pas à aire les frais 

Or, tel est précisément le cas dans l4 région mazamétaine. C'est 
un fait que les usines du Pont-de-l’Arn travailent à temps piein, 
parce que le barrage du Vintrou leur fournit en toutes saisons une 
eau abondante et de basse température, El il en sera de même Île 


jour, que nous espérons prochain, où la rivière Arnette, qui à fait 
da fo > de Mazamet, sera équipée à son tour, 

Que Ja municipalité et fe patronat de Mazamet n'aient pas poussé 
co ne ! invenait la copstructson du barrage de l'Arnetle, enrére 
une fois les travailleurs ne doivent pas être victimes de “ette carence. 


Car une industrie qui, en période d'approvisionnement normal, tra- 
Vaille 100.000 peaux de moutons par jour en provenance de l'Aus- 
tralie, de l'Argentine, du Cap, de l'Uruguay, de la Nouvelle-Zélande, 
de l'Afrique du Nord, doit être à la hauteur de sa situalion monr- 





diale el penser ‘es problèmes de l'accroissement de la produ: tivits 
et de la promotion ouvrière. 

Si l'en tient comple de la durée des congés payés, c'est en 
trois semaines de chômage complet qu'il convient, à titre proviso 
d'envisager pour les ouvriers des usines d2 l’Arnelle, Nous avons 
ferme espoir que l'Assemblée malionaie voudra s'associer à ç« 
modeste effort en adoptant la proposition de résolution suivante. 


PROPOSIFION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à classer les s 
meurs de l’industrie du délainage parimi ies chômeurs normaux 





ANNEXE N° 
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5315 


{Session de 1953. — Séance du 20 janvier 19%3.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à établir la parité entre les prestations familiales des employeurs 
cl travailleurs InédponeRnts ct celles des Salariés, présentée |; 
M. Baisdé, dépuié. — (Renvoyée à la commission du Uavail 4, le 
la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la siluation financière actuelle du fonds des 
Preslalions familiales des employeurs et ardibérs indépern 
est telle que, depuis le fer juillet 1919, ce fonds pessède un excé { 
de 2.) millions de francs et que, sur la base des prestations el des 
colisations actuelles, cet excédent sera porté, au 20 septembre 19: 
à plus de six milliards de francs. 

Devant celle accumulation iniustifiable d'excédents qui sont la 
conséquence de la non-application de la loi du 2 août 1959 qui 
prévoyait la parité des salaires de base peur ste les catégories 
de bénéticiaires, il vous parailra sans doute logique et équitahe 
de dernander au Gouvernement que les prestations familiales des 
employeurs et travailleurs indépendants soient calculées, à parir 
du 1er octobre 1952, sur la base de 15.230 F (au lieu de 15.180 F) 
comime jt est pratiqué pour l'ensemble des bénéficiaires « salariés » 
et, également, pour les allocataires « non saiariés » du régime azri- 
cole. 

Ceci peut êlre oblenu sans ee aucune des colisalions, 
puisque les cotisations actuelles permettent de financer, sans d 
cuité, les prestations ainsi rajustées, de même qne toutes les charies 
annexes des sections employeurs et travailleurs indépendants. 

En conséquence, je vous demande d'adopter Ia proposition da 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgenca 
toutes mesures tendant à établir, à partir dn f°° oetobre 145, la 
parité entre les prestations familiales des employeurs et lravailleurs 
indépendants et celles des salariés. 





ANNEXE N°5316 





{Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1953 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier l'article 18 de la ll 
du 1° septembre 1948 concernant le droit de reprise, présents 
par M. Frédérie-Dupont, député, — (Renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'interprétation de Farticle 18 de Ja loi du 
{+ septembre 198 à conduit les tribouaux à admettre que pour que 
ce droit de reprise soit exercé, il était indispensable pour le héné- 
ficiaire de la reprise d'obtenir du propriétaire de l'appartement 
qu'il occupe, l'autorisation expresse de le mettre à la disposilion du 
locataire qu'il désire évincer; ce proprictaire disposait ainsi d'un 
véritable droit de velo tui permettant sans ancun malif sérieux de 
faire échouer l'exercice, pourtant Kgitime, d'un droit de reprise. 

IH est normal que l'échange d'appartement, qui résulte en défi- 
rilive de l'application de l'arlicle #$ de la loi du fer septembre 
1948, soit rendu plus difficile qu'un simple échange dans lequel 
les deux coéchangisies sont simplement locataires on mérne ocra 
pants de bonne foi, alors que dans le cas de Farlicke 18 l'un des 
coéchangistes est le propriétaire de l'appartement de l'autre. 

C'est pour pallier ce veto du propriélaire de Fappartement offert, 
qui à fail échouer de nombreuses actions en reprise fondées sur 
l'article 48, que nous proposons d'ajouier au nouvel article 18 les 
mêmes dispositions qui figurent à l'articke 19 et à l'article 73 et 
qui prévoiem une procédure permetlant au propriétaire de nn 
s'opposer à la venue du nouveau localaire où occupant que s'il 
excipe de molifs séricux ct légitimes. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Ajouter à l'article 18: 


« Le bénéficiyre de ce droit de reprise devra notifier au pro: 
priélaire de l'appartement qu'il occupe soit à litre de localaire ou 
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esters — 
d'occupant bénéficiant du droit au maintien dans les Heux l'action en anmulations définitives afin d'alléger li te vies de l'Etat 
ouil exerce par acte çxtra-judiciaire dans le délai maximum d'un Par contre, pour les dépenses d'éginipetment, 1 ire 
avis qui suivra le congé délivré au locataire dont il entend reprendre de limiter dans le temps la durée des 1 ie él fuite 
Je local en lui offrant le sien. Le propriélaire de son logement ne que les relarls apportés à la | \ de l dune 
pourra s'opposer à la venue de son nouveau locataire où occupant part, et d'autre part que les mesures de reforme « ! 
uen execipant des motifs sérieux et légilimes. S'il entend user de envisagées par le précedent gouvernement et q élui-ci TT 
«on droit, il devra à peine de forclusion saisir la juridiction com- d'étudier doivent permettre de réalis pendaid e F $ 
pétente aux termes des aäarticles 46 et suivante de la présente Joi économies détintuves qui viendront à legui uges de la 
jans le délai de quinze jours à dater de la sigmification susvisée. irésorerie sat pour autant, dimiauer le volume des travaux f . 
cette notification devra, à peine de nullité, mentionner que fauie lement lancés, ni compromettre 14 bonne fin de 1! chgagerments 


pout le propriélaire d'avoir saisi 14 juridiction compétente dans Je 
délai de quinze jours, il sera forclus. Le nouvel occupant aura le 
uue d'occupant de bonne foi. » 





ANNEXE N°5317 





(Session de 1993. — Séance du 29 janvier 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouveraiement 
à attribuer un secours d'urgence aux victimes du eyctone qui vient 
de dévaster l'ile Mayotte (Comores) el Maçjunga (Madagascar), pré- 
sentée (11 par MM. Duveau, Saïd Mohamed Cheikh, Raveluson, La- 
brousse, Velonjara et les membres du groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la Résistaace, dépulés. — (KRenvoyée, à la 
conmission des finances.) 


Mesdames, messieurs, le 13 jänvier 1959, un violent cyclone a 
dévacté successivement l'ile Mayotle et Majunga, causant la mort de 
nonbrenses personnes el provoquant des dégâts considérables, 

Les élus des territoires sinistrés adressent Fexpression de leurs 
condoléances émues aux populations malgaches et comoriennes si 
douloureusement éprouvées. 

Is des assurent de leur fidèle allachement el demandent au Gour- 
vernement de prendre d'urgence les imesures nécessaires pour que 
des secours soient attribués aux victimes, et que les ruines pu.ssent 
étre rapidement relevées, 

c'est pourquoi nous vous deraandons d'adopler la proposiion de 
ésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale adresse ses condoléances émues aux papu- 
lions malgaches el comorienaes si douloureusement éprouvées par 
le cyclone du 13 janvier 1953, et invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mæsures nécessaires pour que des secours sent 
aliribués aux viriimes, et que les ruines puisseul être rapidoiment 
levées. 





ANNEXE N°5318 


(Session de 199% — Séance du 20 janvier 1953.) 


à: LETTRE RECTIFICATIVE (n°s 4888, 4990, 4981, 49823, DON3, 9211) au 
projel de loi de finances (n° 179%) pour l'exercice 1953, préenlee 
au nom de M. René Maver., présklent du conseil des ministres, 
par M. Bourgès-Manunoury, ministre des finances, et par M. Jean- 
Moreau, ministre du budget, — (Reuvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


la présente leltre rectificative a pour objet de traduire dans le 
projet de loi ae finances les engagements pris par le présideat du 
conseil devant le Parlement, lors du débat d'inveslilure et de pro- 
poser à la sanction des Assernblées les éléments fondamentaux de 
Ja politique budgétaire du Gouvernement 

Du point de vue budgétaire, le Gouvernement reprend tout d'abord 
à son compte l'ensemble des projets déposés par le gouvernement 
précédent —— qui ont d'ailleurs déjà été votés dans leur plus grande 
parlie tant por l'Assemblée nalionale que par le Conseil de fa 
République — y compris les deux lettres reclificalives qui tendaient 
à Inajorer les crédits consacrés aux anciens combattants et aux vic- 
üimes de la guerre de 2 milliards et demi et ceux de la construction 
el de la reconstruction de 8 milliards et demi. 

En contre-parlie de cet accroissement de charges, le Gouverne- 
lent ne croil pas devoir solliciter du Parlement le vote de ressources 
liscates supplémentaires, 

1! propose, en effet, une réduction des dépenses, ear il lui est 
apparu que les condilions du marché financier ae permettraient pas 
d'envisager que le recours à l'emprunt à long terme pût porter sur 
des Sommes anssi considérables que celles qui avaient Clé mises 
en avant précédemment, 

Le Gouvernement propose donc de faire sur les dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement des services civils et militaires — à 
l'exclusion des dépeises de reconstruction et des investissements 
Cconomiques et sociaux — un blocage porlaat sur des crédits de 
bayements d'un montant au moins égal à 80 milliards de francs. 
Tous les efforts seront faits pour que les blocages portant sur les 
crédits de fonctionnement puissent étre transformés, à bref délai, 





.{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 





internationaux 


Du côté des recette le Gouver mi l ent comple du votes 
iotervenus à FAssemblh nationale et d baride ile art 115. 
bes projets nouveaux portant aménagemet fi- IX #1 TTTE: 
à bref délai à lexanm du Parlement Lot cisperation qui 
seront analvsées plus loin, en seront concu de telle manière que 
les taxes modilires ou nouvel] apporte, à Lresoi OR TEL 
rendement que celles qu'elles doivent rermplacer. Mais, ouire, 
les modifications proposées auront pour principal objet de serrer 
la réalité fiscale de plus près el de donner au controle des admin 
lrations financières des moxens plus efficace en résoltera., sais 
uuginentation de la harge fiscal clobale venant des impots tnlte 
rects, sans aucun aceroissement des taux des imuots directs, & tele 


trées supplémentaires que le Gouveraement à évalne à ! mil 
hards pour tenir comple d'une application gralique des m res 


pendant six mois seulement 














C'est grâce à la combinaison des éléments qui précédent W a 
paru possible de réduire le recours à l'emprunt et aux move de 
trésorerie et d'améliorer ainsi la silualion des finaures publiques 
pour l'exercict to? 

Cet équilibre serait dès lors le suivant: 

Données dd l'équilibre buduétai « 
1 | 
* a 
SE LÀ z 
L'r |EsiS 
DÉSIGNATION e 1 2 æ | OBSERVATIONS 
> = HN 22 
Be n | 
ce | | 
—— _ { a 7 —— 
| l 
| | 
I, — Charges de l'ercreite | | | 
Budget civil (dépenses ordi | 
DATES) sens 1.181 | 1.497 + 25 Anciens 
| Î © mnbatiants et 
| { victimes de la 
Investissements: | | grerre 

DORE Tliasrsrsovseses se 1® | 19 | 

F. M. E et NH. L. M......... 40 | 433 + 335 H. L. M. 

Dommages de guerre....... SH) | HD + » Daminagesg 

uc EuCrre. 
Budgels militaires... DRCLEES 1.259 1.979 
Cumpies spéciaux du Trésor. 6» €5 
pi "PP PEL OUT DEC | 3.820 3.8:1 | 
A déduire: 
Economies sur les hidgets 

CR dus vs rer du éade 9 » aAr!. 2? modifié, 

Ré‘orme des marchés de | 

nd reves: - » Art. 5 disjoint. 
Blocage des crédiis....... PR js so Art. 6 nou.eau, 

PO dr déni uct 4 | } 751 
| 
II. — Ressources de l'exercice 
Receites reconduiles (y com 

pris les modifications de la 

laxe unique sur les viandes | 

et de Ja taxation des ali- | 

ments du béiail............ 2.099, | 2.99! 

Recettes allendres des armé | 
hagerments fiscaux : | 
Iniposition des revenus for | 
1. DERSCPRI ENS PASER 5,5 » [Rejelé par l'As- 
sermblée natige 
hale. 

Application de Farticle 475 17 . Abanaonné, 
Mesures de controle rsaltant | 

des nouveaux projels....... » 15 |ArL 118 A. 

ni. : FPCLO PPT AR 3.016,53 3.009 
| » 
Estimation de l'aide amwéri- 

PRENDRE PT EE .. 173 173 
Ermprunts el moyens de tréso- 

RS dissous ssur: SEVRES PE 6l5 59 
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(4) Y compris 129 M. de travaux sur fonds d'emprunts. 


——_—————— 
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un point de vue plus général, des réformes s'imposent qui 
doivent être réalisées à bref délai, taat dans le domaine des charges 
fiscales que dans celui des charges sociales (sécurité sociale et 
assi-lanre), 


l'our y parveuir, le Gouvernement se propose tout d'abord de 
retirer les dispositions que son prédécesseur avait insérées dans la 
loi de finances (articles 128 à 150 concernant le transfert de 
0,55 p. 100 de cotisation des allocations familiales à la sécurité 
sociale et article 5 concernant la inise en application de Ja réforme 
Nscale) ct ensuite de solliciter du Parlement le vote des textes permet 
laut de réaliser les réformes qui s'imposent dans le cadre el dans 
les linutes tracées par les Assemblées souveraines: et ceci dans Ja 
Bnesure où elles n'auraient pat, avant Fexpiration d'un délai raison: 
nable d'examen, moditié ou rejelé les disposilious des projets de 
loi qui lui seront soumis 


L'objet des aménagemeats fiscaux est défini dans les divers para- 


graphes de l'article 118 A qui fixe également les délais accordés 
an Gouvernement pour le dépôt des projets qu'il devra élaborer. 


En malière de taxes sur le chiffre d'affaires, le Gouvernement 
exXaimineora à nouveau le systéine d'imposition de la valeur ajoutée, 
Fu toute hypothèse, quelles que soient les modifications qui pour- 
raiwnt Ôlre apportées au régime de Ja taxe locale, comme consé- 
quence de la réforme des taxes d'Etat sur le chiffre d'affaires, ln 
texte prévoit que Jes collectivités locales auront la garantie de dis- 
poser des ressources au inoins équivalentes à celles dont elles dis- 
posent actuellement 


haas le domaine des impôts directs, Je projet de loi ne compor- 
fera pas de changements de régune pour la détlerminalion des 
revenus et bénéfices fonciers ou agricoles, qu'il s'agisse des partt- 
culiers on des coopératives, Celle question devra faire l'objet d'une 
élude ultérieure, Le Gouvernement soubhaile d'ailleurs une rédue- 
Ho du taux des impôts directs que rendrail possible une moderni- 
salion du recouvrement, 


En matière de finances locales, le remplacement des centimes 
additionnels par un système d'impôts réels inodernes est jugé néces- 
saire par tous les admiaistraleurs locaux, de méme que la suppres- 
sion d'un certain nombre de taxes secondaires qui ont été énu- 
merces dans l'article 60 du projet de oi n° 4579 portant réforme 
fiscale, déposé par le précédent gouvernement, 


I convient, d'autre part, de réserver une place À la réforme des 
{axes paratiseales, élaat précisé que ces termes ne visent pas les 
colisalions de sécurité sociale. Le paragraphe 4 de l'article 118 A 
s appliquera aux taxes ou cotisations qui sont recouvrées par Îles 
administrations financières et dont l'assiette est liée à celle des 
impots qui se trouveront réformés, 


Pour éviter que l'équilibre financier de Ja sécurité sociale ne 
d'ivende ex 195% de laide du Trésor, il importe que les réformes 
prevuss À son égard el à l'égard de l'assistance par les projels de 
bi nos 0009 et 94 puissent être rapidement discutés avec les amé- 
pasements qu'il apparaitrait nécessaire de leur apporter, qui feront 
l'ob} de jeltres rectificathes, Le Gouvernement exarmminera jiminé- 
dialement, compte tenu de la situation de 1952 ei des perspectives 
de 1933, celles dont la nécessité parait particulièrement urgente. H 
semble qu'une partie au moins de ces réformes puisse étre mise en 


vigueur par décret après un délai de trois mois à compéer des 
lettres rectiflealives, délai réservant au Parlement pleine liberté pour 
l: ilopler ou les modifier. 


L'expérience des dernières anaées semble enfin indiquer la néces- 
sité permanente, lors de l'établissement du budget, d'une déler- 
minalion précise, communiquée au Parlement aux fins d’informa 
or, de, perspectives d'équilibre pour l'exercice envisagé des divers 
réghnes de securité sociale, af de ui permettre de se prononcer 
sur des projets que je Gouvcriement £crail amené à lui proposer, 


Nori No E: 
Re! 
nl. articles 1928 à 120 du projet de loj no 1794, 
bi Les leltres rectifiealives ne 2 (documents parlementaires, Assem- 
blée nationale no 3083 et ne 2 (documents parlementaires, Assemblée 
halionaie n° 0211), au projet de loi de finances pour l'exercice 4995. 
NOTE Ne 2 
SubslUituer à la rédaction des articles 2 à 9 la rédaction ci-après: 
Article 2, 
Services civus, Dépenses de fonctionnement, 
Texte de l'article, — TI IL est ouvert aux ministres, pour Hs 
dé, ses de fonctionnement des services civils en 1953, des crédits 
dont le montant est fixé globalement à 1.187 milliards de francs. 


Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 216 milliards de francs au titre 1er « Dette publi- 
que et dépenses en atténuation de recetles »; 

U concurrence de 7 milliards de francs au titre II « Pouvoirs 
Ni Q 
ue > 


A concurrence de 773 milliards de francs au titre HF « Moyens des 





A concurrence de 486 milliards de francs au titre IV « Interventions 
publiques » 


, 

conformément à la répartilon par chapitre, qui en est donnée par 
les lo’s relatives au développement des crédits affectés aux dépens s 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952, 

IF. — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ordre au 
budget général, sont fixés, tant en recetles qu'en dépenses ordinaires 
ou extraordinaires, A %la somime de 320 milliards de francs, confor 
mérment à la réparblion par chapitre qui en est donnée par les l 4 
relalives au développement des crédits affectés aux dépenses 4 
fonctionnement et d'équipement des services civils pour lexereie 
1953, 


Article 3, 


Services civils. Dépenses d'investissement, 

Texte de l'article, — IT est ouvert aux ministres, pour les dépenses 
d'investissement des services civils en 195%, des erédits don! 
montant est fixé giobalement à 80 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 71 milliards de francs au titre V « Investi-ce. 
ments exécutés par PElal »; 


L 

A concurrence de 121 milliards de francs au titre VE « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Elal, À. — Subventions el 
participations »; : 

A concurrence de 353 m'iliards de franes au litre VE « Investisse 
ments exécutés avec le concours de J'Elal, B. Prêts el avances » 

A concurrence de 53% milliards de francs au titre VIE « Réparation: 
des dominages de guerre » 


conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
la loi relative au développement des dépenses d'investissement pou 


l'exercice 1953 (Equipement des services civils, — Investissements 
ceononLques el sociaux, — Réparalion des dommages de guerre), 


Article 4 
Services militaires. 


Texte de l'article, — 7, — 11 est ouvert au ministre chargé des 
relations avec les Etats assoeiés et au ministre de la France d'outre 
mer, au litre dis dépenses inilituires de fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 19953, des crédits dont le montant est tié 
globaiement à 416 milliards de francs conformément à la répartition 
gar chapitre, qui en est donnée par Ia loi relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services tmililaires pour l'exercice 195% (Etats associés et France 
ü outre-mer), 

JL, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1955, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
860 inilliardgs de francs conformément à ja répartiion par chapitre 
qui en est donnée par ja loi relalive au développement des erédts 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices inililaires pour l'exercice 1953 (Défense nationale), 

HE, — I est cuvert aux ministres, au titre des dépenses de pro- 
téclion à la charge des départements civils pour l'exercice 1993, des 
crédits dont le montant est fixé globalement à 3 milliards de francs, 
conforraément à la répartition par ministère et par chapitre qui en 
est donnée par la loi relalive au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili 
laires pour l'exercice 1953 (Défense nationale) 


Article 5, 
uomples Spéciaux du Trésor, 


Texte de l'article, — Les découverts autorisés des comptes spéciant 
du Trésor sont fixés globalement à 6» milliards de francs, confor- 
imément an développement qui en est donné par la loi relalive aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953, 


Article 6. 
Mesures de blocage, 


Texte de l'article. — T, — Dans les quinze jours qui suivront la 
promulgation de la présente loi, des décrets, pris en conseil des 
ministres el contresignés par le ministre du budget et par le ministre 
des finances opéreront, sur les crédits affectés aux dépenses des 
services civils et militaires visés aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus 
(Titres I, IV, V et VI A), sur les découverts des comptes spéciaux 
du Trésor visés à l'article 5 ci-dessus et sur les autorisations de 
programme correspondantes, des blocages dont le montant total ne 
sera pas inférieur, pour les crédils de payement proprèement dits, à 
S0 milliards de francs. 

IT, — Ces décrels pourront, en tant que de besoin, suspendre où 
différer jusqu'au 31 décembre 1953 l'effet de toute disposition légis- 
lative où réglementaire obligeant l'Etat au versement de prestations, 
participations, ristournes ou subventions, 


HE — Les blocages et les mesures de suspension on d'ajournement 
visés ci-dessus pourront être rapportés, en totalité ou en partie, 
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r décret$ pris en conseil des ministres et contresignés par Île 
inistre du Enluet et le ministre des finances dans la mesure où 
rain pe et = NOTE NX 3 
jes ressources HiCessaires auront été dégagées au delà des évalua- 
{ous qui figurent à la présente loi. Avant l'article 219, insérer les articles ctapri 
uv. — Les blocages de crédits portant sur les dépenses ordinaires 
s HE et IV) qui n'auront pas, été Hibérés à Ia date du 
% avrit 4999, seront transformés, à celle dale, en annulakions défi Trrnx li. — Moyens de service et dispositions spéciales. 
mitives. 
Sous réserve des annulalions qui seront prononcées par décrets A — DisrosiTIOxs s 
rs en conseil des ministres et contresignés par le ministre du 
budget et pur le ministre des finances, les blocages portant sur les A 113 À 
dépenses d'équipement (titres V et VE A) prendront fin, tant en ce 
qui concerne les autorialions de programme que les crédits de paye- x / L 
well: d 
Le tt vonrs 1953 pour les dépenses d'équipement des services mili- lex de l'article. — Le \ nent d » « pro ta 
tres, loi réalisant des aménager Î LUX uit, dans hit ; 
Le 4 juin 1933 pour les dépenses d'équipement des services civils. apr iuront pour objet 
1. En ce qui concerne les tax sur le chiffre d'affaire, les taxes 
\ intérieures de consommatioi tous droits indirects d'instituer un 
Article 7. régime d'imposition qui établisse une meilleure réparütion de la 
harge globèle, notamment par l'aménagement des règles d'assietig 
Texte de l'artiche. — H est interdit aux ministres de prendre des et des régimes particuliers, en vue de réduire les superposilions de 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses impu taxes et de favoriser les exportations et le développement de la pro- 
tables sur les crédits ouverts par les arlicles 2, 4, 4 et 5 qui E … ductivité. 
cèdent, qui ne résuiteraient pas de l'application des lois et ordon- sr 
nanees anléricures &cs dispositions de la présente loi de finances 9, En ce qui concerne les impôts direels perçus au profit de l'Etat, 


et des lois de développement, 


Le ministre ordonnaleur, le ministre du budget et le ministre des 
finances seront personnellement responsables des décisions prises 
à l'envontre de la disposilion ci-dessus, 


Tirne IE — Voies et moyens. 
gr. INPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Arlicle 8. 


tuturisalion de pereervoir les impôts erislants et interdiction 
de percetuir des impots non autorisés. 


Texte de Particle, — La perception des impôts directs et indirects 
ct les produits et revenus publies continuera à être opérée, pour 
l'année 1999, conformément aux Isis el décrets en vigueur, 


Cantinuera d'être faite pour l'année 145, la perceplion, confor- 
mément aux lois el décrets existants, des divers produits et revenus 
alfectés aux budgets annexes. 


Continuera également à être faile pendant l'année 1953, la percep- 
lion, conformément aux iois et décrets existants des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics el aux communautés d'habitants dûment auto- 
rISÉS, 


H, — Toutes contribulions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi où par les lois de développement, à quelque titre 
el sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formelle- 
ment interdites, à peine contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d'être 
poursuivis comme cencussionnaires, sans préjudice de l'action en 
répélition pendant trois années, contre lous receveurs, percepteurs 
ou iudividus qui en auraient fait la perception. 


Sont également punissables des peines prévues à l'égard des concus- 
sionnaires {ous détenteurs de l’aulorité publique qui, sous une forme 
quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans auta- 
risation de la loi, accordé des exonérations on franchises de droits, 
impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuitement la déli- 
vance des produits et établissements de l'Etat, 


Article 9. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte de l'article. — Les produits et revenus applieables au budget 
-Fnéral de l'exercice 1953 sont évalués à la somme de 3.009 milliards 
de francs, conformément au développement qui en est donné dans 
l'Etat A annexé à la présente loi. 


Cette évaluation tient compte: 


A concurrence de 20 milliards de francs, des produits à attendre 
d'une amélioration des procédés de contrôle existants ; 


À concurrence de 15 milliards de francs, des produits À attendre 
des procédés de contrôle nouveaux, à provenir de Ja réforme prévue 
par l’article 418 A de la présente loi. 


Elle comprend pour 63 milliards de francs les ressources spéciale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l'article 3 ei- 
essus, conformément aux dispositions des alinéas 1 à 4 de l’article 18 


Ge la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 qui sont reconduites en 1953, 





de simolifier les règles d'assiette, de reviser les régimes part 
hers afin de permettre un allégerment des tarifs, de modermeser le3 
modes de recouvrement et d'encourager les entreprises à Finteresseés 


ment du personnel à leurs résultats, 


3. En ce qui concerne les impôts directs percus au profit des 
collectivités locales et de divers organismes, de remplacer es 
centimes additionnels et diverses taxes secondaires par un ;- 
tome d'impôts réels, 


ñ. En ce qui concerne les taxes parafisrales, de reviser le ré- 
gine de ces taxes en vue de simplifier et d'unifier leurs modes 


d'assiette et de recouvrement et de les adapter, en tant que de 
besoin, aux dispositions résultant du présent article. 


5. D'adopler des mesures tendant à renforcer la lutte contre la 
fraude fiscale. 


6. D'adopter des mesures propres À simplifier et unifler les dis- 
positions contenues dans le Hivre IE du code général des impôts et 
à améliorer les voies de recours des contribuables, 


Les projets de loi visés par le présent article devront être dé- 
posés avant le {5 mars 19353 pour ceux qui résulleront de lappli- 
catæn des paragraphes 1, 2, 4 et 5 et avant le fer juin 1%3 pour 
ceux qui résulteront de Fapplication des paragraphes 3 et 6. Leurs 
dispositions pourront étre inises en vigueur en tout on en parlie 
par décrets à compter respectivement du fe juin 193 pour les 
premiers, et du 4° janvier 1954 pour les seconds si, à ces dates, 
elles n'ont pas été modifiées ou rejetées définitivement par le 
Parlement. 


Les projets déposés 2n vertu du paragraphe te devront assu- 
rer aux collectivités locales des ressources au moins équivalentes à 
celles dont elles disposent par l'application du régime actuel, 


Le Gouvernement pourra procéder, par règlement d'administration 
publique, à la refonte du code général des impôts en vué de s<im- 
plifier, unifler et adapter, notamment en fonction des aménage- 
ments fiscaix qui résulteront du présent article, les dispositions 
qui y sont incluses, 


Article 118 B. 
Réforme de la sécurité sociale et des lois d'assistance. 


Texte de l'arlicle. — Au vu des derniers résultats financiers con 
nus de 1952 et des prévisions pour 1%3, le Gouvernement pré- 
sentera s'il y a lieu des lettres rectificatives modiflant ou complé- 
tant le projet de loi ne 593 portant réforme du régime de sécu 
rité sociale et le projet de loi ne 504 porlant réforme des lois 
d'assistance. 


Si dans un délal de trois mois à compter du dépôt des lettres 
reclificatives prévues à l'alinéa précédent les dispositions conte- 
nues dans lesdits projets et le cas échéant, lesdites lettres n'ont 
pas été modifiées ou rejelées définitivement par le Parlement, elles 
pourront, en totalité eu en partie, être prises par décret, 

A la fin du projet de loi, insérer l'article suivant: 


Article 131 bis. 
Prévisions de recettes et de dépenses de la sécurité sociale. 


Texte de l’article. — A l'occasion du vote du budget, le Gouverne- 
ment élablira et communiquera au Parlement chaque année les 
prévisions de recettes et de dépenses de la sécurité sociale et pro- 
posera les mesures propres à en assurer l'équilibre financier. 
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Tableau des 


RECTIFICATIF 4 L'ÉTAT A 


voies et moyens applicables au budget général 


de l'erercice 195, 


























ne nnnenenes 
= | 
2 2 | DÉSIGNATION 
5 = ÉEVALUATIONS 
7. { des receltes. 
(En uwuilliews de france.) 
1. — IMPOTS 
ET MONOUPOLES 
{eo Produit des contri 
butions directes. 
{ Contributions directes 
| perçues par voie de 
RP 17.300.000 au lieu de  122.100,000, 
2 Impôt sur le revenu 
| des personnes phy 
| siques perçu sans 
| émission de rôles....! Lignes supprimées. 
| als A Fe ss 
| ROUE hausse 966.:00.000 au lieu de  932.100.000, 
- , . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . 
F Produits des douanes 
‘4 Droits à l'importation. 233.600.000 au lieu de  211.600.000. 
Lo 
1 Autres droits et re 
| celtes accessoires 
| rectification d'une à 
NS à PR 6.700.000 au lieu de 6.000.000, 
| : : , ER ET FEE 
| RON etes 25.811.000 au lieu de  251.514.000, 
[So Produits des tares 
| Sur le chiffre d'af 
| lyires. 
15 Taxe à la production. 926.000 ,000 
15 [axe sur les transac 
| MONS nsc tesnyss 228.000 .000 à 
| au lieu de 1.161.000.000. 
13 Taxe sur la valeur; 
ajoutée ss... Lisnes supprimées 
; PE ignes supprimées. 
49 Taxe sur les presta-{ Pl 
tions de servici +7 
| Jo Produit des tares 
| uniques. 
50 Taxe unique sur les 
| vins et les cidres.. 10.000.000 au lieu de 11.000.000, 
Total és 93.000.009 au lieu de 91.000.000, 
Produits à attendre des 
procJlés de contrôle 
NOUVEAUX soccer 15.000.009 
Total de la partie I.! 2.699.036.000 au lieu de 2.706.836.000, 


Total pour l'état A.!3.008.886.917 au lieu de 3.016.686.917. 








PROJET 


ANNEXE N'°5319 


du 20 janvier 1953.) 


S n de 1953, — Séance 


DE LOI tendant à proroger les délais actuellement impartis 


aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande 


jour de leurs staluts, présenté au nom 


d'agrément et la mise nt 
de M. René Mayer, président du conseil des minisires, par 
M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture, par M. Léon Marti- 
naud-Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja justice, par M. Mau- 
U ASSFMBLAE NATIONALE, — S. de 4963 — 12 septembre 195, 





nm a DT 
rice Bourgès-Mauneury, ministre des finances, et pareM. Roi 
Ruron, ministre des affaires économiques, — (Renvoyé à la 

inission de l'agriculture.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés coopératives agricoles et |, 
unions sont régies essenticilement, quant à leur régime juridiq 
par l'ordonnance n° 45-2323 du 12 octobre 1945, la loi no 461 
du 1% mai 1946, la Joi no 47-1632 du 30 août 1947, la Joi no 47-113 
du 3 seplembre 1947, la loi no 47-1775 du 19 seplembre 191: e: 
la loi n° 52-38 du 7 janvier 1952. A 

En application des articles 50 et 55 de l'ordonnance du 42 ot 
1943, loutes les coopératives agricoles et les unions de coopérati, 
agricoles doivent solliciter des autorités ministérielle ou prél 
selon Ieur imnporlance, l'approbation de la mise en concoria 
de leurs statuts avec les prescriptions de l'ordonnance du 12 
bre 1935, si elles ont été agréées conformément aux dispositions d 
décret du 8 août 1935, on leur agrément dans le cas contraire. 

Le décret porlant réglementation d'administration publique « 
16 cetobre 1916 accordait aux coopératives agricoles jusqu'an 17 
bre 1917 pour l'accomplissement de ces formalités, es coopéi 
ayant bénéficié antérieurement de longs délais pour se soumet 
à l'agrément. 

En effet, le décret du 13 août 1936, pris pour l'application du 
décret du S août 193%, stipulait que les coopératives agricoles devant 
présenter leur demande d'agrément avant le 14 août 1937. 

Ce délai ful prorogé une première fois jusqu'au 26 juillet 428 
par le décret du 27 avril 1937. Il le fut, une seconde fois, ju-qu au 
30 juin 1939, par le décret du 9 juillet 1938; une troisième fois, jus 


$ 
eclora 


qu'au 30 seplembre 1939, par le décret du 22 juillet 1939, Aux teries 
au décret du 9 mars 1910, le cours de ce délai fut suspendu pour là 


durée des hostilités. 


Enfin, l'arlicle 56 de l'acte dit « loi du 4 septembre 14913 » pre: 
crivait aux sociélés coopératives agricoles de mettre leurs statuts en 
concordance avec les dispositions de cette oi dans un délai d'un an. 


Cependant le mouvement coopératif agricole prit une telle ex! 
sion après la promulgation de l'ordonnance du 12 octobre 195 
devint nécessaire de proroger, à nouveau et à différentes reprises, le 
délai imparti aux coopératives agricoles par le décret du 16 
bre 1916 pour l'exécution des formalités de l'agrément (l 
3 septembre 1917, du 12 janvier 1919, du 4 janvier 1950, du 31 d 
bre 1950 et du 7 janvier 1952), 

D'autre part, un projet de loi et une proposition de loi de 
à modifier l'ordonnance du 12 octobre 1945, ayant été déposés de 
le Parlement en 199, un certain nombre de sm ma 
tèrent l'intention de ne procéder à la refonte de leurs statuts i 
la constitution de leur dossier d'agrément qu'après la promulgation 
d'un texte définitif. 

Le projet de loi et la proposilion de loi n'ayant pu être ad 
lors de la précédente législature, deux nouvelles propositions d 
furent déposées devant l’Assemblée nationale, Ni l’une ni l'autre de 
ces deux propositions n'ont élé volées au cours de ces deux an 
Les coopératives agricoles risquent donc, à dater du 14° janvier 
de perdre la qualité de coopérative el d'être exclues des avantli: 
financiers et fiscaux attachés à ce titre. 

En raison des longs délais déjà accordés aux coopéralives pour 
se faire agréer, et compte tenu du fait que la réforme du statut juri- 
dique de la coopéralive agricole, réclaméte avec insistance par les 
miieux agricoles, ne saurait, semble-t-il, beaucoup tarder, il à paru 
suffisant d'accorder un délai de six mois aux coopératives t 
conservé leurs dispositions particulières, pour se metlre en rer 
avec la loi. 

La brièveté du délai imparti incitera vraisemblablement les coo] 
ralives non encore agréées, qui représentent à l'heure actuele un 
faible pourcentage, à accomplir les formalités légales d'agrément 
par crainte de se trouver définitivement forcloses. 

Îl a paru également opportun de régulariser la situation des co 
ratives agricoles qui n'ont pas effectué, dans le délai d'un an acc 
à toutes les coopératives par l’article 23 de la loi n° 47-4759 «ul 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération, les modif 
tions à leur organisation et à leurs statuts en vue de les meilt 
en accord avec les prescriptions de ladite loi. " ne 

Ces coopératives bénéficieront de la nouvelle prorogation de délai. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


tons dé Cho UHR ST ESS Nr LE TTET VE MERS » à 701 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemb'e8 
nationale par le ministre de l’agriculture qui est chargé d'en export 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. {+, — Le premier alinéa de l'article 55 de 
ne 45-2225 du 12 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà agrets 
à la date de promulgation de la présente ordonnance doivent, al 
plus tard le 30 juin 1953, mettre leurs statuts respectifs en €onc 
dance avec les dispositions de cette dernière et soumetire 16 
statuts ainsi modifiés au comilé d'agrément compétent. » 

Art. 2. — Le sociétés coopératives agricoles et leurs unint 
réguièrement constituées antérieurement au 31 décembre D 
non encore agréées doivent présenter leur demande d'agrément 
plus tard le 30 juin 1953, 


l'ordonnanre 


3 
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Art. 3. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions qui 
n'ont pas apporté avant le 11 septembre 1943 des modiflcations à 
leur organisation et à leurs statuts, en vue de les mettre en accord 
avec les dispositions de la loi n° 47-1755 du 10 septembre 41947, 
bénéficieront de la prorogation prévue aux articles 1er el 2 de la 
présente loi. 





ANNEXE N'5320 





(Session de 195%. — Séance du 20 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à: 1° payer au taux plein l'allocation de chomâge aux chômeurs 
totaux de l'industrie du liège; 2° relever le taux de l'indemnité 
perçue par les travailleurs du liège alleints par ie chômage partiel; 
0 étendre le bénéfice de cette indemnilé aux travailleurs des 
petites entreprises groupant moins de cinq ouvriers, présentée par 
MM. Tourné, Roucaute, Bartolini, Zunino, Alcide Benoit et les 
metnbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les industries de France atteintes par 
le chômage total et surtout par le chômage partiel, figure en bonne 
place celle du liège 

Aussi les ouvrières et les ouvriers bouchonniers connaissent les 
difficultés toujours croissantes, 

L'industrie du liège est surtout artisanale, Bon nombre d'entre- 
prises, situées souvent à proximité des plantations de chènes-lièzes, 
se trouvent dans de petites localités et emploient la plupart du 
temps moins de cinq ouvriers. 

De ce fait, beaucoup de travailleurs du liège. atteints par le chôû 
mage total sont écartés du bénéfice de l'allocation de chômage. Le 
motif invoqué, en général, c’est l'absence de fonüs de chômage dans 
les petites localités. 

Ces sans-travail n'ont droit qu'au bénéfice du chômage partiel. 
Mais la législation actuelle, relative au chômage partiel, limite à 
162 heures par semestre le nombre d'heures susceptibles d'ètre 
payées aux chômeurs. C'est bien peu, car les intéressés doivent 
vivre vingt-quatre heures sur vingt-quatre. 

Ce qui aggrave encore la siluation, c'est que les indemnités pour 
chômage partiel sont minimes. 

De plus, tout bénéfice de l'aide aux chômeurs est refusé aux 
ouvriers travaillant dans une entreprise de moins de cinq ouvriers. 

Ainsi, les travailleurs de l'industrie du liège, Sont, à l'heure 
actuelle, dans une pénible situation. L'Etat se doit d'apporter rapi- 
dement les remèdes indispensables attendus par toute la corporation 
du liège et de la fabrication du bouchon de liège. 

C'est dans ce but qu'est déposée Ja présente proposition de réso- 
lution. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs 
de bien vouloir voter [a proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

1o Payer au taux plein l'allocation de chômage aux chômeurs 
totaux de l'industrie du liège; 

20 Relever le taux de l'indemnité perçue par les travailleurs du 
liège, atteints par le chômage partiel et à étendre le bénéfice de cette 
indemnité aux travailleurs des petites entreprises groupant moins de 
cinq ouvriers. 
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(Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer rapilement un projet de loi relatif à la pratique de la 
psychotechnique, présentée par MM. Cogniot, Patinaud, Linet, 
Christofol, Cagne, Mme Galicier et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sariale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'emploi de la psychotechnique dans l'indus- 
trie donne lieu, à l'heure actuelle, à de légitimes inquiétudes et à 
des critiques sévères. La direction des services incline à des 
méthodes anti-ouvrières: recherche de la productivité à tout prix, 
racisme, elc. Les less de caractère, les questionnaires et les autres 
procédés dits caractériels sont fréquemment mis en cause, La ten- 
dance s'affirme d'exiger des psychotechniciens qu'ils révèlent les 
renseignements confidentiels qu'ils ont pu recueillir à l'occasion de 
leur activité, à les obliger à transmettre à l'employeur des rensei- 
enements autres que les avis de réussite ou les avis de contre- 
indication exprimés en termes rrofessionnels, ou les propositions 
d'orientation vers d'autres postes, ou les conseils d'utilisation en 
fonction de poste occupé. 


2 ASSEMBLÉE NATIONAIE, — S, de 1953. — 12 septembre 1953. 





Le syndicat national des psychotechniciens à adopté à ce sujet la 
résolution ci-après: 
« Le syndicat national des psychotechniciens (CG. G. T.), réuni en 


ge congrès le 17 mai 1992: 
« S'élève avec vigueur contre certaines pratiques qui, sous couvert 
de psychotechnique, visent en fait: 








« 1° A permetre aux employem les discriminations sans rap- 
port avec la valeur professionnel portant en particulier sur des 
vonceftions syndicales, philosophiques, politiques ou confession- 
nelles : 

« 20 À porter, dans le soi-disant « portraits de personnalité des 
jugements de valeur, des affirmations non contrôlées et non contro- 


lables, de nature à nuire aux intéressés; 
« 3° A promouvoir des modifications des conditions de travail, qui 
ont l'effet d'augmenter la fatigue des (travailleurs 
« De telles pratiques sont inadmissibles et risquent de porter un 


grand préjudice à l'ensemble des études et des applications psycho- 
logiques ; elles doivent être dénonrées et mbatlues 

Il est remarquable que la confédération générale de dre rit 
également émis celle année, à l'occasion de son congrès national, 
le vœu suivant: 

«a Considérant que l'emploi de la psychotechniqne dans Findustrie 
n'a pas uniquement pour but de déterminer lhabileté manuelle 
les connaissances techniques pour tenir un emploi, mais 4 l'on 

1 * 


s'efforce, par des procédés d'évaluer l'intelligence et de découvrir 


le caractère ; 


« Considérant que ces déterminations problématiques, faites à l'insu 


du candidat en lui cachant soigneusement le genre de renseigne 
luents que l'on va tirer de ses réponses, sont souvent de nature 
à nuire et constituent, dans tous les cas, wne grave atteine à la 
dignité de la personne humaine qu'il répugne, en effet, à tout 
être normal de laisser inventorier son cerveau, sa sexualité et 
rechercher ses complexes éventuels pour le comple de ti 

« Considérant que les valeurs fondamentales de la civilisation 
française, liberté et respect de la personne humaine, ne peuvent 
être sacrifilées à ces méthodes, 

« La C. G. C. demande au comité directeur de la €, G. C. d’inter- 
venir Caergiquement aaprés du Gouvernement pour quune doi 
vienne rmelre fin rapidement à ces abus: 

« La loi devra préciser, en particulier, de facon très prérise 

« 19 Quand, comment et par qui la psychotechnique pourra étre 
pratiquée ? 

« 20 Les sanclions à appliquer en cas d'infraction. » 

L'Assemblée ne saurait rester indifférente à des préoccupations 
aussi concordantes et aussi nettement inspirées du respect des droits 
de la personne humaine et de traditions culiurelles françaises, mena- 
cées par l'imporlalon de méthodes nées à l'étranger 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption 
de la proposition ie résolution ci-après : 


i 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer rapides 
ment un projet de loi sur la pratique de Ja psv:hotechnique 
conforme aux vœux et résolutions adoptés respectivement par Je 
syndicat national des psychotechniciens (C. G. T.) el par la confé- 
déralion des cadres dans leurs Congrès nalionaux de 1932, 





ANNEXE N°5322 


{Session de 1953 — Séance du 22 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder de toute urgence un crédit de secours de 100 miilions 
aux victimes des inondations qui se sont produites en décembre 
1952 dans l'agglomération bordelaise, présentée (1) par MM. Juglas 
et André Denis, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant l'ampleur des dégâts causés par les 
inondations qui sont survenues fin décembre 1952 à Bordeaux et 
dans le département de la Gironde et devant les misères tant maté- 
r'elles que morales qui vont en découler pour les victimes, nous 
pensons qu'il est indispensable d'ouvrir, de toute urgence, des crédits 
pour venir en aide aux sinistrés. ù 

Ces inondations ont causé à divers travaux d'art: digues, défenses 
de marais, ponts, voies ferrées, cte., des dégâts extrémement impor- 
tants et des réparations devront intervenir au plus tôt. 

Etant donné que l'hiver est loin d'être terminé, de graves menaces 
subsisteront pendant quelques mois encore, avec possibilité de nou- 
velles crues à l’époque de la fonte des neiges vers avril et mai. 

Il est indispensable que tous les travaux de défense soient rétablis 
et complétés d'extrème urgence. I! est nécessaire que les collectivités 
locales et les adrainistrations puissent entreprendre sans délai les 
aménagements qui s'imposent 


. 1) Avec demand> de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
cle 61 du règlement, 
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L pourqjoui, en raison de l'étendue du sinistre et des nonvelles 
inondations qui menacent de se produire, nous vous denrindons 
dudojilt à proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblie nationale invite le Gouvernement à accorder, de toute 
irgence, Hn “dit de 106 niüllions de francs pour secourir les vic- 
terre es inondalions qui sout antervenues, en décembre 1952, dans 
la région bordelaise et pour effectuer les travaux qui s'imposent 
dvuir ! enir de uouvelles inondations, 
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de 1939 Séance du 2? ja vie! 1959.) 
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PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
reprendre | 1 accélérer |: opérations de constitution de la pro- 


À 


priété indigène à Madagascar régies par le décret du 26 août 1929 


et à prendre les dispositions réglementaires permellant à cette 
biojuuk (€ couiribuer eflicaccment à leflort de pre luction ‘du 
territoire, présentée par M. Ranaivo, député (1). — (Renvoyée à 
la conmuission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, dans nn rapport au Président de la Répu- 

blique, M. André Maginot, alors ministre des colonnes, disail en ces 

lerimes, de 25 août 1929, en sommmettamt à la signature du chef de 

J'Elal sou projet de décret sur la propriété indigène à Madagascar: 
« Monsieur Je Président, 

« Les droits réels immobiliers appartenant aux indigènes de Mada- 
rascar en verlu de la lai locale du 9 mars 1896, ne pouvaient, jus 
qu'à ce jour, se voir définitivement consacrer que par la procédure 
de l'imiuatriculation, facultative d'ailleurs quant à ces litres ances- 
traux et dont, pratiquement, il n’a pas élé fait l’usage généralisé 
qui eût été nécessaire pour définir et arrêter duns l'ensemble de la 
cojonie les droits des premiers occupants du sul. 

« Cette situation n'a pas été sans créer de graves difficultés tant à 
l'administration qu'à Ja colonisation, ni sans entrainer de sérieux 
inconvénients pour les indigènes eux-mêmes, 

Aussi, afin, d'une part, de déterminer de façon précise les patr}- 
moines respectifs de l'Etat et de l’autochtone et, d'autre part, d'as- 
propriété privée indigène sur une base plus stable, le Gou- 
général de la Grande Ile m'a soumis des propositions ten- 
dant au moyen d'une procédure sommaire à Ja constitution progres- 
ue d'un cadastre indigène, destiné à fixer de manière inaliaquable 
a propriélé individuelle considérée. 

Afin, toutefois, d'atteindre pleinement l'un des buts recherchés, 
qui est de consolider définitivement la terre ancestrale entre les 
iains des avants droit et afin de protéger au besoin ces derniers 
indispensable de compléter la 





‘ re eéux-iméines, il a semblé 
ue e r une disposition grevant d'inaliénabililé et d’in 
ib ine période de trente ans, qui pourrait être pro- 
longe , la propriéié hinmobilière indigène ainsi constatée 
et con : faculté serait cependant laissée au chef de la colo- 
nie de lever dans cerlaines zones pour ces motifs d'intérêt général 
cel marge d'inaliénabilité et d'insaisissabilité, » 
La nelteté qui a présidé à Ja rédaction et à la présentation de ce 
rapport se passe de tout commentaire, cormme elle ruérite qu'on lui 


L hommage, 
En effet, il a €t6 reconnu par le ministre qu'il y avait, à Mada- 
iscar, un régime d'immatriculation que les populations autochtones 
iwaient pu utiliser. La raison de cette carence æest den simple : 
la procédure d'immmatriculetion, Le der le dépôt de la “demande jus- 
: délivrance du titre définitif, est telie qu'il ‘écoule en 


o 
_ 
Il 


qu'à Ja 
inovenne dix années entre <es deux points extrêmes. Et il en est 
ré<ulté que, jusqu'en 4929, les propriétés indigènes, parce que 
basées uniquement sur là tradition, étaient à la merci du premier 
requérant venu, 

Mais le décret du 25 août 1929 est heureusement intervenu depuis 
lors, permettant désormais aux populations autochtones die Mada- 
gascar d'être assurées de la possession de leurs biens ancestraux. 

Depuis près de dix ans cependant, les opérations de délimitation et 
1 mtitulion de ces biens ont pratiquement cessé et rien n'indique 
ement qu'elles seront reprises de sitôt au rythme et à 
l'échelle supposés par le législateur pour que soient atteints les buts 
qu'il s'est assignés en prenant le décret du 22 août 4929. 

D'autre part, # est plus que jamais à l’ordre du jour d'accroître et 
d'amchiorer la productivité autochtone, laquelle est demeurée très 
faible dans son ensemble, Or, il se trouve que la cause d’inaliéna- 
bille el d'insaisissahililté, pendant trente ans insérée dans le décret 
ei qui garantit si heureusement le fonds immobilier contre une 
insouciance ou un esprit de dilapidation de son proprétaire, devient 
aujourd'hui un obstacle à l'octroi dun crédit, sans Jequel cependant 
les Malgaches ne pourront pas concourir efficacement à l'eflort de 
production demandé à tout le territoire. Pu fait de cette clause, en 
effet, les propriétés concernées ne peuvent être offertes en gage réel 


Le { 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
tic ui du règlement. 





et ni les institutions publiques de crédit, ni les institutions privées 
ne veulent accorder de crédit hypathécaire garanti par les fonds 
eux-1nêgnes, se bornant à des opérations limitées à une seule période 
de récolle à l’aide de Warrants tirés sur la récolte pendante, 

Emue de celte situation, l'assemblée représentalive de Madagascar 
a, au cours de sa cession ordinaire du 3) avril au 9 mai 4932, émis 
un vœu tendant à y remédier et dont nous donnons ci-après la 
teneur 

Considérant l'importance primordiale de préserver el de consa- 
crer la propriété indigène ; 

« Considérant que Île système du cadastre indigène a été précisé. 
ment institué en vue d'éviter la dilapidation de cette propriété: 

Considérant, cependant, d'autre part, que la disposition de sau- 
vegarde inscrite dans le texte sur Va matière empêche la propriété 
autochtone rigie par le système du cadastre de bénéficier des dispo- 
sions avantageuses des prêts autres que ceux busés sur une seu:e 
période de récolte ; 

« Estimant que, dans ces conditions, la propriété indigène, faute 
de moyens suffisants, ne peut être mise en valeur, du moins au 
rythme d'une producivité accrue, absolument ind'spensabke pour 
l'essor social el éconumique du territoire, 

« Emet le vœu: 

« {0 Que la délimitation de la propriélé régie par le système du 
cadastre indigène soit continue et accélérée dans toutes les pro- 
vinces du territoire; 

« 29 Que la réglementation en vigueur sur la conservation et 
l'adinimistration de cette propriété soit amendée de facon à pouvoir 
la considérer comme définitive et susceptible d'être offerte en gage 
réel en malière de prêts à moyen et à long terme uuprès de ja 
caisse centrale de crédit agricole. » 

Soucieux nous-mêmes de donner suite à oe vœu parfaitement jus 
lifié, nous demandons à l’Assemblée nationale de bien vouloir adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembhiée nationale invite le Gouvernement: 

d> A reprendre d'urgence, et à une cadence convenakhle, les opé- 
rations de constatation el de constitution de la propriété imiigène à 
Madagascar dans l'esprit et suivant la letlre du décret du 25 août 
1929, en inserivant ces opérations dans le plan quadriennal de déve: 
ioppement économique et social du territoire ; 

2e A prerxlre Jes dispositions réglementaires appropriées, permet- 
laut à la propriété régie par le décret précité du 25 août 1929 d'être 
offerte en gage réel pour bénéficier des crédits h\pothécuires dis- 
pensés par les inslitulions publiques <t privées. 





ANNEXE N°5324 





(Session de 1953, — Séance du 22 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise var M. le président du Conseil de 
ia République tendant à compléter Ja loi du 9 juillet 49% sur le 
classement des justices de paix, formulée par M Jean-Louis 
Tiuaud, sénateur (1). — (Renvoyée à ja commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article unique de la loi du 9 juillet 4934 
relative au classement des juslices de paix (Journal officiel, 46 juil- 
le{ 1931) dispose en son alinéa 7 que ce classement « est déterminé 
ee le recensement de lFannée 1931 et ne pourra être modifié qu'à 
Fr suite de deux recensements successifs et concordants de la popu- 
ation ». 

En application de Ta législation en vigneur, F est procédé d'une 
manière Constante à la réunion de plusieurs justices de paix sous 
la juridiction d'un seul magistrat cantonal et ces regroupements ont 
souvent pour effet d'élever le chiffre de la population des cantons 
réunis, telle qu'elle ressort du dernier recensement, au taux corres- 
pondant à un classement suricur de la nouvelle justice de paix 
ainsi créée. 

Or, les dispositions susvisées de la loi du 9 juillet 4931 peuvent 
empêcher, parfois pour plusieurs années, un juge de paix, inscrit 
au tablean d'evensoment, de bénéficier es avantages de la classe 
supérieure correspondant à la population des cantons réunis sous sa 
juridiction, alors qu'il assume les charges et les responsabilités d’un 
Juge de paix de cette classe. 

Celte situation anormale et contraire à l'équité est d'autant plus 
regrettable que la périodicité quinquennale des recensements — (que 
le législateur du 9 juillet 1931 avait manifestement en vue) — n'est 
pas respectée en fait, que molamment il n’y a pas eu de recense- 
ment depuis 1946 et que la date du prochain recensement est des 
plus incerlaines et peut-être fert éloignée. 

Par ailleurs, il est à observer que l'article 9, alinéa 4, du décret- 
loi du 28 inars 1951 modifiant l’organisation judiciaire, dispose que: 
« le nombre des juges de paix de 3% classe est fixé au chiffre des 
postes de 3° classe existant lors de Ja gg du présent 
décret. I peut être augmenté par la création de binages €et de tri- 
nages porlant au-dessus de 15.000 habitants ke chiffre de la popula- 
tion totale des cantons qui se trouveront réumis conformément aux 


(1) Conseil de la République: 43 
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dispositions de l'article 43 de la loi du 8 avril 1919, ultérieurement 
modifiée », 

Ce texte, qui ne réfère en aucune manière à la loi du 9 juillet 1991, 
constitue donc, en faveur des juges de paix de 3° classe (plus exac- 
tement, en faveur des suppléants rétribués inserits au tableau 
d'avancement), une dérogation à l'exigence des deux recensements 
successifs et concordants édiclés par ladite loi du 9 juillet 4991. 

Pour des motifs d'équité et en vue d'une solution uniforme, cor 
respondant à des Situations ahalozues, il convient, par une règle de 
portée générale, d'éiendre aux juges de paix de 3°, 2e el fre classes 
inscrits au tableau d'avancement, le bénéfice de la classe supérieure 
dans le cas où la réunion des cantons sous leur juridiction aurait 
pour effet de porter le ehilfre de la population totale au taux de 
la ‘lasse supérieure, d'après le dernier recensement ayant précédé 
cetle réunion. 


Tel est le but de la présente proposition de lai: 


PROPOSTITION DE LOI 
Article urique L'alinéa 7 de l'article unique de la loi du 9 juil 
let 1931 est complété par les dispositions suivantes: 
« Toutefois, dans le cas de réunien de cantons sous la juridiction 
d'un seul juge de paix, le classement sera modifié en considération 
du dernier recensement, » 


ANNEXE N°5325 


(Session de 1953. -- Suanuce du 22 janvier 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement à 
maintenir la situation statutaire actuelle (+ agents des hospices 
civils de Strasbourg, présentée par MM, klock, Bapst. Meck, Pfhim- 
lin et Albert Schmitt, députés. — (Renvoyée à la cominission de 
la farnille, de {a populatien et de la santé publique.) 
Nola, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N°5326 


(Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
exonérer du timbre quittance les fiches de salaire qui font élat 
d'une retenue au litre de l'assurance Cadra, présentée par 
M. Penoy, député, — (Renvovée à la commission du travail el de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration fiscaie exize présentement, 
que soient revèlues du timbre quiltance les fiches de salaires sur 
lesquelles flgure une retenue au titre de l'assurance « cadre ». 

Pour justifier cetté obligation, l'administra'‘ion déclare ne pouvoir 
assimiler l'assurance complémentaire des cadres aux assurances 
socia!es proprement dites, la retenue au titre de ces dernières étant 
exonérée du timbre fiscal, Elle estime, en effet, que pour les 
« cadres » la flche de paye con<lilue une quittance du montant de 
la retenue, assimilée à loule quillance de versement en numéraire, 

Une telle inlerprétalion semble exagérée et inexacte, car les ver- 
sements pour l'assurance complémentaire des cadres ne constituent 
pas des versements bénévoles, puisque ceux-ci ont été rendus obliga- 
loires par la convention nationale, 


IH est done évident de ce fait, qu'il n'y a dans la pratique aucune 
différence entre l'assurance complémentaire des cadres el l'assu- 
rance sociale, 

En conséquenre, pour remédier à l'élat de fait signalé ci-dessus, 
j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée de ben vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naiionale invite le Gouvernement à prendre une déci- 
sion immédiate lendant à assimiler aux versements d'assurances 
sociales Ja relenuie au litre de l'assurance complémentaire des 
cadres, en Vue d'exonérer les fiches de salaire, sur lesquelles figure 
&œltle dernière du liinbre quittance, 





ANNEXE N°5327 





(Session de 195%. — Séance du 22 janvier 1%53.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposilion de loi adoplée par l'Assemblée nalionale tendant 
à insüluer un droit de retrait au profit des locataires ou occupants 
en cas de vente d'immeubles par appartements rt à modifier la 
loi n° 48-1269 du {°r seplembre 1913 portant modification et codi- 





fication de La légisialon relative aux rapports des ba rs el 
locataires ou occupants de locaux d'habitatio 1 à usage profes- 
sjonie! 1h. — he VOV4 1 1 tissu de \ ju { ( de 


législation.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abso- 
lue des membres le composant, emet l'avis que la proposition de 
loi, adoptèe par l'Assemblée nationale en première lecture, soif 
amendee comme suit: 


tendant à réglement les ventes d'immeubles par appartements et 
à modifier La Loir 1 18-44) du 1" pl D Eu portant miucmii 
l' ulion et codification de la !1 latin relulire ) ut rapports 
des bailleurs et lralatres où 0 i, s du UAUL 1 ul i uw 


à usage professionnel 


Art, A sous réserve des dispos tions des article \6et A 7 
ci-après, lorsque, dans les HAIRURES visées à url » le l 
loi no 48-10 du fe seplemmbre 198, le pro laire d'un jmmeub'e 
rès: ar les d pos ins de ilile hi dé le Î 21 il Par afxpra 
ments, it devra nolifier par acte extrajudiciaire à la 1 
occupant de bonne fai d'un local d'habilation ou à usage prof i- 
hel situé dans t RER UE TER T PU 

1° Le nom, ia qualité el l'adresse de l'acquéreur éventu 

2e Le is échean 1 "nu d i g é à ] [a 
lient ce dernier pour ben r d ro le repri | i À 
Lele 20 de la du 1°: piermaot 195: 

se Le prix, les modalités de payem é ] je la 
venle, 

so Le nom et l'adresse du détenteur du règlement de copropriél 

L'acte extrajudiciaire devra, en outre, contenir l'offre par le prop 
ture de vendre, au locataire où à loccupaut de bonne f \pir 
lement désigné aux condtions dom 

Ces mentions sont requises à peine de n é dudit à 

Art. À 1 (nouveau), — Le localaire ou l'occupant de bonne fri 
devra, dans le délai de trente jours franes à compter de la not 
Calton prévue à irlicle précédent, à peine de forclusin fa 
connaitre au propriétaire, Soil par arte extrajudictaire, soit pa 
recommandée avec accusé de réception, son acceptation où son refus 
d'acheter l'appartement aux prix et conditions indiqués 

Art. 4 2 (nouveau), Ea cas d'acceplalion pure et simp'e du 
locataire où de l'occupant de bonne foi, la vente sera réalise 
à son profit et l'acte passé dans les trente jours de son acceptation. 

Art 4 3 (nouveau. Si le calaire où l'occupant de bonne 
foi refuse l'offre de vente ou s'it ne répond pas da le délai prévu 
à l'urlice A 1, il peut être Lbrement procédé à la vente au profit 
de la personne et aux condilions indiquées dans la notification 
prévue à lartic'e A. 

Art. A 4 nouveau). — L'acte de vente devra mentionner la notif- 
calion au localaire où à Foccupant de bonne foi, et la ré} u 
l'absence de réponse de celui-ci. Le nolaire qui recevra l'acte devra 
donner cture aux parties des disposilions de larlicie A 5 
après. Mention de celle lecture devra être portée dan ile, 

Art. A 5 (nouveau). — Tout locataire où occupant de bonne foi 
d'un appartement qui aura été vendu à des conditions différentes 
de celles énoncées dans l'acte extrajudiciaire prévu à I e A 
où sans que les formaiités prescrites par le même article aient été 
observées sera de piein droit maintenu dans les lieux pendant d 
ans çt ne pourra, pendant ce délai, se voir opposer un dro le 
reprise. . 

Art, A 5 bis (nouveau). — Toute personne devenue propr'élaire 
d'un appartement visé à l'arhicie A par attribution en contrepart 
de parts ou actions d'une sockté, quelle qu'en soit la forme, 
pourra exercer aucun droit de reprise pendant uu délai de nu} 
ans <i les parts où actions ont élé souscriles ou achetées posté 


rieurerment au 9° janvier 1953. 


Art, A G (nouveau). — Les dispositions qui précèdent ne sont 
pas applicables lorsque la vente ou Fattribulion est maiisée au 
profit, soit d'un ascendant où descendant du proprétlaire it d'un 
ascendant ou descendant de son conjoint 

Dans ce cas cependant, l'appartement ainsi vend ne pourra ire 


cédé à un tiers étranger à la famille avant un délai de cinq an; 


à daler de l'enregistrement de l'acte de vente, sauf motifs graves 
et Kégitimes reconnus par ordonnance du juge @es jovers. 
Art À 7 (nouveau). — Lorsque la vente d'un immeuble par 


appartements à l'eu aux enchères publiques, les loca 
pants de bonne foi des locaux mis en vente, 
par l'officier publie ou ministériel qui en est chargé, 
au moins avant l'adjudication, à peine de nullité de celle 





Toute surenchère ou folle enchñîre sera dénoncée au locataire ont 
à l'occupant de bonne foi, à Ja diligence du surenchérisseur, on 
du poursuivant en cas Ge foile enchère, quinze jours au moins avanf 
la nouvel'e adjudication, à peine de nuilité de celle-ci 


Art. A 8 (nouveau). — Toule vente par appartements d'un immeubls 
frappé d'une interdiction d'habiter, d'un arrété de péril ou déclare 
insalubre, est interdite. 


Art A bis. — Supprimé par le Conseif de la République. 

Art. B. — Le locataire ou i'occupant de bonne foi ne peut renon- 
cer au bénéflce des dispositions qui précèdent avant la nolfication 
de l'acte extrajudieiaire prévu à l’article A. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 223-446-1362 et in8o no 4: 
Conseil de la République, n°s 172-629-6i1 (année 1952). 
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PRE RE de 
art. ( L'articie 1717 du code gcnéral des impôts est compiété 
Î e suivant 
! si] ' islatai ac] on d rlemenis par Île 
! l ' [ lt 4 Î io Principe, » 
\ l | vite {ions relative à l'apn'iration des articles 
\ | ui! et } nforméiment aux disp DE 
du V d À lu 1 < eimbre F9 
1 | ] 3 l hu 4-1) du 1 seplemibre 1918 
L 
it naintien dans le Hieiix et pas oppo ib'e an 
} loto Î idaise qui cal reprendre son hnmeubie 
J 1 Î d-facine JOrSJUIE appartient à lune des cat“sories 
11 
| 1 ipant « | en application de l'articie 19 
et À ie 
pant d \ avant fait l’« soit d'une 
i l J { 111} nn dl ‘le 12 de Ja 
loi du 15 f 1002 mol , soit d'un arrété de péril preserivant, 
en veriu dl ir! Pa 6 de Ja loi du 29 juin 195 moditiée, la 
Tépa i nu a démoition de ‘innneuble dans lequel ils ont 
silués, 1 jui « ipe des locaux tués dans un immeuble acquis 
OU expro] \ la suite d'une d ration d'ublilé publique; 
9 | Hionnaire, at, ouvrier où emploré avant effectivement 
1 ] ant deux an'es consécutives le logement mis à sa 
dispo on par l'a lministralion ou l'entreprise dont il dépend, jus 
! t Ù ou Cire adinis à a retraite pour toute autre 
cat puit iclion dis'ipinaire, soit avoir cessé ou cesser ses 
lon ' } ie indépendante de <a volonté: 
jo | ‘ nant exer ses fonclions ou son activité pr'ofes- 
1 Ù le 1 Ù méiropolitaine pendant Cindy ans at mnins, 
( pro aire d'un logement dans la métropole, rentre définitive- 
sent pour Fhabile i-imeine, où avee sa famille. 
D S ds prévis au paragraphe Jo et au présent paragraphe, 
mineabhe à été acquis à litre onéreux, ce droil de reprise 
née poul être exercé que si lacle d'acquisition à date cerlaine plus 
di { ans avan exercice de ce droit, Néanmoins le propriétaire 
d'un haimeube aquis depuis pus de deux ans peut ètre autorisé 
par justice à exercer Je droit de reprise S'ii étah:it que son acqui- 
y d'a élé faite que ir <Se loger, où pour satisfaire un intérêt 
fan) ésthime à lexcusion de tonte +reû de seculation :; 
Sinistré, réfugié, prisonnier où dé avant rerdu l'usage 
de | } } n , 
ail, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce droit 
de reprise sûr on Jogeinent S'il est pronriélaire dans la même 
svéralion d'un autre local libre de tout Jocalaire où occupant 
‘ \ nant à besoins et à creux de sa famil'e. 
Le propriétaire doit prévenir au moins un an à l'avance, par acte 
vudicivre, le jocalaire où loccunant dont il se propose de 
reprendre Je Joeali ledit acte doit, à peine de nullité” 
| | { e «à { d reprise est exercé en vertu du présent 
A 
Pré iser \égorie dans ‘aqueïe se trouve le propriétaire; 
iquer le mode el la dale d'acquisition de l'immeuble: 
| ur toutes ind ions uites permettant an locataire ou à l'oc- 
le vériller le bien-fondé de la demande. 
! ! le reprise prévu au présent article ne peut être exercé 
que par priéliire dont lacquisition est antérieure à l'évére- 
| 1 oux ve droil 
Le ju’e doit oi inprécier les rontes{ations qui lui sant sou- 
mi nai jour de la sSicnification de l'acte extrajudiciaire. 
“rt, 2° et 3 Supprinés par le Conseil de la République, 
\r i Restent valables tous les congés donnés antérieurement 
\ ilion de la se ni, en applicalion de l'article 20 
(! l } 18-1220) dur ter septembre 1958. louiefois, la reprise ne 
pourra Seffecluer qu'à l'expiration d'un délai d'un an à compter 
de ‘a na tion du rongé. 
| iclais prévus au sixième alinéa de Fl'arlicle 20 de la li no 48- 
1500 du fr soptembre 1988, tel que modifié par l'arlivie fer ci-dessus, 
t étre invoqués par tout locataire où oceupant de bonne foi 
h'avant pas fait l'objet d'une dé:ision judi jaire d'expulsion passée 
en force de chose fusée 
art. 9 6 vd di ÉCOUTANT SU EURE 
Art. ( { forme 


Bélibéré en séance publique, à Paris, le 21 janvier 1953 
Le président, 
Signé: (GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE 


mt 


N° 5328 


session de 1933. — Séance du 22 janvier 1955.) 
PROJET DE LOI lendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France, 


présenté au nein de M. René Marver, président du conseil des 
ministres, et par M. Maurice Bourgès Maunoury. ministre des 
finances, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par voie de lettre rectificative à la loi 
de finances, le Gouvernement vient de soumettre à l'approbation 
du Parlement un ensemble de dispositions qui lendent à réduire 
l'écart existant entre le total des dépenses publiques et les res- 
sources assurées, de telle sorte que l'effort demandé à Ja trésore- 
tie reste proportionné à ses possibilités réelles, 


PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 














Mais ces dispositions n'auront pas un effet suffisarramer inide 
pour pertpeilre au Trésor de msoudre les diffi‘uités auxquelles {e 
déficit de l'exercice 1952 l'a exposé et de faire face aux char 
des prochaines S 


JUS 
ceneanres, 
lnlépendamment de ces échéances, 11 importé au surplus , 
redonner à la ('Ssoreïie un minimum de moyens qui la imelle à 
l'abri de la géne extrême qui à coractérisé son évolution récen 


La convention qui est soumise à voire approbation répond 8 
double ohjet 
Ayant franchi difficilement l'échéance de fin dé‘embh'e 1 
trésorerie, au seuil de l'année 1954, ne dispose d'aucune rés 


Or, les mois de janvier et de février constituent loujouis pour les 
finances de l'Etat une pé iode de « basses eaux ». Le Trésor ve 
bénéficie aiors que de faibles entrées fis'ales, tindis qu'il s . 
porte, en plus des cuarges di budgel en cours, le réliquat des 
dépenses: de l'exercice préré lent. 

Afin de couvrir me partie des 
celte période difficile, le Gouvernet t a entrepris dès le 14 ;j 
vies le placement des bons du ‘Fri à intérét progressif, Mais 
p'oduit de celle émission qui avait été envisagée par le Gouver. 
hement précédent ne pouvait satisfaire la totalité des besoins de 
la trésorerie durant les prochains mois. 

Le Trésor est dons tenu pour compléter les ressources qui Int 
sont nécessaires, d'oblenir une avan'e temporaire semblab'e à 
celle qui lui à été consentie par Ja convention du 29 février 19:32 
et qui à élé intégralement remboursée le 15 mai 1952. 

Cette avance, d'un montant de ‘5 millirnrds de francs, sera réa. 
liste suivant les modalités prévues par larlicle fer de la conve: 
ion ci-annexte; elle sera remboursée par le Trésor pour moilié 
le 22 avril et pour moitié le 22 mai 1953, 

I, — Le plafond des avances provisoires de la Binque de F1 e 
à l'Etat est actuellement au même niveau qu'en Seplemnb'e 1917, 
La convention du, 23 septembre 4947 le fixait déjà à 4% milliarus 
de franes. Portée temporarement à 200 milliards de franes par Ja 
convention du 12 novembre 1917, cette limite fut ramenée ag niveau 
précédemiment fixé à 135 nulliards, le 51 mars 1919. Elle est restée 
in‘hangée depuis lors. 

Le Gouvernement estime que le rétablissement à 200 milliards da 
plafond des avances provisoires ‘de la Banque de Fran'e à l'Etat 
est aujoucd'hui justifié par les variations mensuelles d'une trés 
rerie qui doit assurer l’exécu!'ion d'un budget de près de 4.000 ml 
liards. 

IH lient cependant à marquer le caractère exreplionnel de cette 
ressource en prévoxant dans la convention même qui la r'éée les 
modalités de son amortissément progressif, Jl reprend ainsi l'observa. 
tion d'une règ'e demenvée sans application depuis quinze ans, L'ar- 
ticle 3 de la convention «stipule, en effet, que les: hénéfices reve. 
nant à FEtat, au titre des onérations de l'institut d'émission et on 
fonds de stabilisation des changes seront emmnlovés par priori à 
partir du fer janvier 19% à l'amortissement des 25 miiliards d'avances 
consentis par l'article 2 de la convention. 


ch 1rope 





qui lui incombent dins 
1] 





PROJET DE LI 


Le président du conseil des ministres, 
bre de COINS SAIT RATE SU 6 2 006 0:66 F6 5 à 0 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présent à l'Assemh'ée 
nationale par le ministre des finances qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion, 

trlicle unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, pascte 
le 22 janvier 193 entre je ge des finances et le Gouvern: 
de la Banque de France, Pour l'application de Particle fer de Tadiie 
convention, il es dérogé, à un temporaire, aux dispositions de 
lasticie fer du décret-loi du 17 juin 1958. 

CONVENTION 


Entre les soussignts, M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 
finances agissant at nom de lElat, d'une part, et M. Wiifril 
jaumzartner, gouverneur de la Banque de France, dûment aulo- 
risé par délibération du conseil général de la Bänqgue de Franr'e, 
en date du vingt-deux janvier mil neuf cent cinquanie-lrois, d'autre 
part, il a été convenu re qui suil: ; 

Art, der, — La Banque de France acreplera, après promulgation 
de la loi approuvant la présente convention et portant dérogation 
lemporaire aux dispositions de Particle 1er du décre!-oi du 17 juin 
193%, de traiter, au profit du Trésor publie et à concurrenee d'un 
montant maximum de vingt-cinq milliards de francs, des opérations 
d'achats de bons du Trésor venant à échéance pour moitié le 
22 avril 1953 et pour moilié le 22 mai 1954. 

Art. 2. — La Banque de France consentira à l'Etat, sur la demand? 
du AT pre des finanves, en sus des avanres provisoires prévues par 
des conventions antérieures, un2 avance provisoire à COnCurreu:8 
de vingt-cinq milliards de francs 

En contresarlie de celte avance, il sera délivré à la Banque des 
bons du Trésor à trois mois d'échéance, renouvelables, sans intérêts, 

Art. 3, — Sont affeciés, à compler du 1* janvier 1953, au remabour- 
sement définitif de l'avance consentie en application de l'article 2 de 
ia présente convention, les bénéfices résultant de la gestion du fonda 
de stabilisation des changes et les dividendes de la Banque d8 
France à l'Etat. 

Art. 4. — La présente convention est dispensée des 
timbre et d'enregistrement, 

Fait en double exemplaire à Paris, le vingt-deux janvier 1953. 

Le ministre des finances, 
MAURICE BO"'RGÈS-MAUNOI BY, 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


droits de 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 27 
pe . mn memes 
aux articles 23 IV et 26 du décret : io! du 21 avrit 1950 « 
d articles 34 ! et ©S du dccret ! du 5 octobre 1241, 
ANNEXE N° 5329 articles 34 1 et 38 du dé : core Me, présenté 
= . TT 1 « 1 u LH i ( 
(Session de 193%. — Séance du 22 janvier 1959.) nie ac sde dé 
PROPOSITION DE LOF tendant à compléter le: dis} Uons de l'ar. EXPO ES M S 
ticie 50 de la Hoi n° 1S-1150) du 20 septembre 1948 ho:l11! rélorre 
lu régitne des pensions civiles et militaires [article Lin, 17 aline Mesdan : lt 
du code des pensions), présentée par MM, Le Couialler, Guislain, 1 av jus : \ i \ Ù 
braveny, Pradeau, Léon Jean, et les membres du groupe s uiste, pension tem * | 
députés. Reniovée à a coœnnmssion des pension dispositions ) ; de à k 
en it ‘ i 
EXPOSE DES MOTIFS Û {rails « LLDa l 
Mesdame:, messieurs, C'est d'une lacune des textes en æ (s + 13-1159 « 19 | 
que nous vVolilons saisir FAssembiée, afin de provoquer de x d'ai!l N tt i EPL 
part le vote susceplible de la combler. Sion nouve it À 
\ bon droit, le régime de la sécurité sociale à prévu {art 73 d ni $ enla | le 
] lonnance n° 4a-2iot, du 19 octobre 1%, et décret du 29 décent intirin li . ; | 
bre 1945), au noubre des prestauons garanties aux assurés Hi, n [l l 1 tou * lo du 
une assurance décès en faveur de la veuve et des où ns du dk lu 47 m 10, 4 à | . 
de cujus. Le montant de ce capital est fixé à 90 fois le gain jour: du paraz uw IN isra \ 
lier de base. I n'est pas accordé aux ayants cause des relra s 4es L'art to à i 1 t | mi 19:9 1 
a--urances à iales, ceux-ci n'etiectuant pPIus aucun VCFSerNent en d'adm tri 1h F i 
celle qualite, des pa i [A \ \ je la i 
loultefois, si le pensionné de vieillesse à accompli un travail sala 493 sont apul x ni? i infiru 
rié de 60 heures dans les trois mois précédant le premier art nent s mi tan n db e £ 
médical de la rmaïadie avant entrainé le décès ou dans les trois Le Paremen mai t au a ren x . 
mois précédant le décès, S'il s'agit d'une mort subite, il ouvre droit toujours à . Lo , ; . : 
au capilal décès, portapui ne = = vit : 
est vraisemblablement en s'inspirant de res dispositions qu tenu ainsi à à <* sn s : 
les régimes spéciaux prévus pour les fonctionnaires civils où mi limite d'âce de la ; pis . : re : 
tuires assurent aux intéressés un droit analogue : percental es. NOUVEAUX à : s : 
soit, pour les fonctionnaires civiis en activié, par l'artic'e pre- mulsués 
mer du décret n° 46-2951 du 31 décembre 196; \1 ) [A - TER dis d 
soil, pour les militaires de carrière, par l'article 2 de la loi . st + l'A k St. s ue 
n° 419-389 du 12 avril 1959; “ 27 E 
n : FT [REL 1 «dt Lit ICE je 1 { 1 } vaut 
soit, pour les personnels des communes et des élahi-sements : ns; : 15 D. 109 4 hi -' À 
publics communaux, par larlivie 86 de la loi ne 532-132 du 2 avril ortionn DÉS Ra à père ” L 
4052, > à D ke © “ont À 
Le capitai décès ainsi accordé est égal à une année de traile L.. ss rs 3 7 _ es 4 sue È e ras « | 10 10 
ment ou de solde, avec imajoralion de 10.00 francs par enfants à anne. 1 D tres N : a . “- ie He 
charge, le payement en étant imposé à l'adininistration civi'e (for dns « ue à Le “ag- ae rhye ho 
tionnaires}), à tElat (pour les mulilaires}, où à la collectivité don: de . sé 4 : k we 1 Fri : Fa 
relevait le de cujus {personnels municipaux). Dans tous les cui, Due DS Cu de er gr , ok; re 
le versement est exonéré des droiis de surcession. | noire «un Ju éial à RS. NS ss 
Toutefois, si le fonctionnaire où je militaire en activilé meurt destine x ee : 
après l'âge de soixante ans, sans avoir été admis à ia retraite, le A. Mo. À : mr: 5-0 œ- , 
capital n'es! plus égal qu'à un trimestre de son lrailement ou de sa oblen:? une pension où déc : ro 
solde au paragraphe fer du present a: ë passent aux enlan LP | 


, avee, pour plafond, le salaire rmaximuim mensuel servant de 
base au caicul des cotisaiions de sécurité sociale. 

Or, aucune extension de ce régime n'est prévue pour les fonclion- 
naires ou les raililaires admis à la retraite, quei que soit le délai 
après lequel se produil le décès, ou quelles qu'en soient les cir- 
constances. 

Celle situation permet donc de considérer le capilal-décès comme 
une grérogalive du seul travailleur actif, <e trouvant dans lune 
des situations suivantes: aciiviié, posilions diverses rémunérées 
uulres que Ja réforme ou la retraite. 

Dés lors, bien qu'acquillant, durant toute leur vie, les colisa- 
tions prévues pour la Sécurité sociaie, les retraités n'ouvrent, à 
leur mort, aucun droit de même nature que leurs coflègues actifs à 
leurs ayants cause, sauf duns le cas où, adrnis à pension pour inva- 
lidité, ceux-ci peuvent prouver que le décès résulle de la maladie 
invuidante. 

I paraît done logique et équilable de combler celle lacune et de 
prévoir des versernents identiques à ceux que garantissent les textes 
ci-dessus rappeiés aux fonctionnaires civis onu militaires avant 
dépassé l'âge de soixante aus et n'étant pas encore admis à la 
re!r iite. 

Cet avantage pourrait être prévu par une disposition complétant 
J'arlicle 50 actuel de la loi ne 18-1550, du 20 seplembre 1918, qui 
pourrait faire l'objet de la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Gticle nnique. — L'article 59 HE de Ia loi ne 4S-1450 du 90 sep- 
leinbre 1953 (art. 146, 1% alinéa du code des pensions) est ainsi 
complété : 

« En outre, à l’occasion du décès et quels qu'en soient le moment, 
la cause ou le lieu, lesdits avants droit recoivent une allocalion-décès 
égale à un trimestre de la pension du de cuins, Sans que le montant 
puisse excéder le plafond trimestriel du salaire servant de base au 
calcul des cotisations à la Sécurité sociale. 

d Se allocalion n'est pas soumise aux droits de mulation en cas 

è accés, » 


! 
] 





ANNEXE N°5330 


(Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les disnosilions des 
articles 32, 34 et 37 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du résime des pensions civiles et militaires e! à étendre 
ces nouvelles dispositions aux articles 12 et 44 de ia loi n° 49-1097 
du 2 avril 1949, à l'articie 27 bis de la loi n° 50-951 du 17 avril 1959, 





moius de vingl el un ans, e 
nue, à parlir du deux enne, à 
du maximum fixé à Dali 
Les enfants e ; 
l'impossibilité de gasner leur vie 
üssunies aux ehlanils Inineurs, 
A l'arlicle 2%, aucune mention 
de la pDetisioft CIHPOoruire aux «if 


tionnaire, Aussi, bien qu'il ait é! 





haque enfant tiueur dans la lunite 


idirunilé incurable les imetlant dans 
x 


» et en état d'étre hosputalises sont 


n'est faile concernant le mainten 
phelius intitines d'une femme fon 


6 incontestlablement dans la pensfa 





du légisiateur de considérer lous les orp is infirines ou incurabies 
comme assimiés à des eylanis mnneurs susceptibles, à litre, 
de bénéficier sans hinute d'âge de la pension lwmporaire E = 
vices des finances arrélent à leur majori \ mi e-<io et la 
jouissance de la pension des orphelins dans le £as où | est 
pas décédé, 

Nous eslinons que celle intergrélalion n'est pas con ue à la 


volonté du iégislateur. 

Par ailleurs, aux termes d'u 
1952, du conseil d'Etat, Foctror 
des orphelins infirmes par l'art 
4918, auquel s'est substilué larti 
e! ruililuires de retraité « est 
que, d'une part, linfirmité ait 


récent avis n° 26154 du 3 février 
de la pension prévue en faveur 
cle 22 de la lors du 29 :cotembre 
e ob du code des pensions civiles 
subordonné à la double condition 
alteint lorphelin, et que, d'autre 


part, le décès du père ait eu lieu avant la majorité de l'enfant ». 

Il éensuit que, dorénavant, les dispositions susvies devront 
recevoir une applicalion plus restrictive que celle qui rés it de 
la circulaire du 26 juillet 1949 (citée au début de cel expo) mis 
pour l'application de la loi du 36 septembre 1948. 

Vous estimerez avec nous qu'une précision devient nécessaire 
pour conserver aux disposilions de l'article 32 d'injtialwe pariermen- 
taire — et étendre à celles de l'artic'e 3: — le caractère humanitaire 
et généreux qui avait retenu notre atlemion lors du vote ae la ki, 


el que des interventions de séa 
Comme les dispositions de la 


reprises en grande parlie dans le 


de pensions, il nous parait oppor 


velles dispo-ilions à ces diff 
1919 (ouvriers des établi 
1186 du 3 octobre 1919 (caisse 
livités loca!es): décret no 30-161! 
de la France d'outre-ner); loi 


sernents 


merie nationaie 
! ! ‘y ! 1: “ À 
L'article 37 de la loi du 20 
aux veuves el orphelins des mil 





ce ont neltement confirmé 
loi du 20 septembre 143 ont été 
s textes relatifs à d'autres régimes 
lun de prévoir l'extension äes nou- 

atatuls: loi no 49-1097 du 2 avril 
ndustr els de l'Etat, : décret no 1149- 
les rétrailes des agents des collec- 
tu 29 avril 1450 lenisse des retraites 
n° 50-91 du 17 avril 1950 (Impri- 


ptembre 19:58 déclarant « applicables 


itaires et marins dont les droits ne 


se trouvent pas régis par la législation spéciale des pensions mili- 


taires d'invalidité, les disposition 


s du chapitre fer du présent titre », 


nous ne ferons que mention de ce texte, puisque les nouvelles 
dispositions trouveront automatiquement leur applicalion dans le 
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ese des orphelins de mililaires comine dans celui des crphelins 
de fonctionnaires eivis. 
Nous proposons donc à votre adoption le texte suivant: 


PROPOSIT'ON DE LOI 


Art. er Les arlic'es ci-après de la loi ne 18-1150 du 20 sep- 
timbre 1918 sont ainsi complétés où medifiés: 
« Art. 2. — AV, — Chaque orphelin a droit jusqu'à l’âge de 


21 ans, el sans condition d'âge s'il est atteint d’une maladie ineu- 
rable ou d'une infirmilé le rendant inaple au travail rmunéré, 
quelle que soit la date à laquelle se produil le décès de son üouleur, 
à une pension égale ».….. 

(Le resle sans ehangement.) 

e Art. #2, — V. — Sans changement, 

« Art. 3. — Les orphelins inineurs d'une femme fonctionnaire 
Aécédée en jouissance d'une peneion ou d'une rente d'invalidité, 
ou en posses-ion de droits à une telle pension on rente par appii- 
calion des dispositions de la présente loi ont droit, an cas de pré- 
décès du père, à une pension où rente dalie les Conditions prévues 


1 


aux paragraphes I el V de l’article 22, 
« Cette pension est on reste acquise sans limite d'âge aux enfants 
alteints d'une infrmilé incurable les mettant d'ins l'impossibilité 


de gagner leur vie ou en élat d'être hospilalie‘s, même si le décès 
de la nyre se produit après leur majorité. 

f t h | situant y re ù lo hatine 

) t vivant, les enfants mineurs et Îles crphelins 

j'âge, ont droit à une pen- 





LE LIL 1 i 

sion réglée pm » 10 p. 160 du montant 
de la } on € te d'invalidité attribuées 
Où qui auraié Il peut êlre fuit, dans 
ce s, applu licle 32, parag-aphe VL 
Au décès po de ja pension s'effectue 


prés ?T sion dans és condition prévues aux deux premiers a !i- 


à 
n. & du pré se hi article, sa if dans le cas où cet événement donne- 
rail iieu à application des dispositions de l'artic'e 42 » 

« Ant. 37 sans chapgerment. 

Art. 2 Les présentes dispositions sont étendues: à la loi no 49- 
1097 du ? août 1949 article 12 IV et article 15: au décret n° 49-1416 
du à» octobre 1940, article 24 Let article 38: au décret ne 350-161 du 
M avril 1950, article 2% IV et articie 26; à la loi n° 950-981 du 17 août 
d'A), article 27 bis notamment. 


ANNEXE N'°5331 


Session de 1952 Séance du 22 janvier 19%.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 

la République tendant à substituer les collectivités locales aux 

droits et aux obligations des occupants Ge locaux d'habitation 
dingeés par elles vers des matsons de retraite el des hospices de 
victlards, formulée par MM. Berlaud, Plazanet et Peutschinanp, 
rateur 1). (Renvordée à Ja commission de la justice el de 
légisiation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ainsi que vous le savez les difficuités sans 
cesse croissantes de la vie obligent un nombre de plus en plus 
juporlant de personnes âgées à demander aux collectivités locales 
un asile dans les hospices de Vieillands où maisons de retraite, 


En pralique es placements conslütuent pour lesdiles collectivités 


une charge très Jourde dont elles devraient semb'e-t-il pouvoir 
lirer un avantage moral en utiisant au mieux de l'intérét général les 
lcaux ainst dégagés, tout au moins dans les localités où la crise du 
logement <e fait particuiérement sentir et où les listes des super- 
priorilaires où priorilaires en üllente d'un logement sont particu- 
jiercimen longues 

A la vérilé, on doit dire que dans quelques cac, proprittaires et 
gérants d'immoubles se sont montrés compréhensifs de ces besoins 
el ont répendu avec faveur aux soiliciltalions officieuses qui leur 
ont clé faites en vue d'accepter des occupants en remplacement des 
Vicillards admis dans les hospices el maisons de relraite. 

Malheureusement le plus grand nombre, considérant, à juste titre 
dl eurs ju rien ne Jeur faisait obligation de sali<faire Îles 
demandes qui leur étaient ainsi adressées, ont refusé d'accepter 
les propositions des adnrinistrateurs locaux et ont, soit immédiate- 
ment mis en vente les locaux devenus libres à un prix d'aulant 
plus intéressant qu'ils étaient libres, soit donné leur préférence à 
des candidats dont la situation élait bien meilleure que celle de 
postulants auxqueis Fa collectivité $s'intéressait, 

IH est donc apparu que, fout au moins pendant une période 
donnée et dans les localités particulièrement touchées par la crise 
du logement, 1 pourrait être prévu par une disposition légale que 
toutes les fois que des locaux seraient rendus libres par le place- 
ment de vieillards dans de: hospices ou des maisons de retraile, 
l'adininistralion locale serait subsliluée aux droits comme aux 6bli- 
galions des personnes ainsi placées et dirigerait vers ces logements 
gendus vacants les Superpriorilaires el priorilaires inscrits dans la 
commune et en atlente d'un logis, 


D'anucuns vont penser, sans doute, qu'il s'agit là d'une nouvelle 
alleiute au droit de propriélé; nous ne le pensons pas, car il ne 
ira pas d'une occupation gratuite, mais bien d'une occupation 
à litre onéreux, le propriélaire ou le gérant étant assurés de rece- 
u\er, garanti pat la collectivité locale. correspondant à la 


CE bis 





(1) Conseil de Ja République: 19, 





valeur localive des locaux et tenant comple aussi de toutes Jes 
ébiigalions et charges annexes, 

Bien entendu, il sera adimis anssi que ne seront dirigées vers ces 
locaux que des familles préseniant loutes garanties d'honorabilité 
e' de solvabilité que peuvent exiger les propriélaires d'immeubles. 
el susceptib'es d'occuper les lieux en bon pére de famille. 

I ne s'axil pas, en effet, dans notre e<prit de mettre n'importe 
qui m'hnporle où, mais d'assurer aux fainilles nombreuses et aux 
jeunes ménages et à tous ceux qui recherchent un logement celui 
qui leur est nécessaire dans les méilleures conditions possibles el 
su qu'en aucun cas, les intércts légilimes du propriélairé soient 
ésée, 

Ceile proposition de loi part done du principe qu'il serait injuste 
que des inilialives, prises dans un <ouei d'humanité à l'égard des 
vieillards par les collectivités publiques et constituant pour elles des 
charges sérieuse:, ne servent pas d'abord et avant tout L'intérét 
général. 

Si vous partagez ce point de vue, nous vous demanderons d'adop- 
{cr la proposilion de ki ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Toules !6s fois que l'administration commune diricera 
à litre définitif vers une maison de retraile où un hospice de vieil- 
lards, jes occupants de locaux d'habitalion et que Ja collectivité 
publique prendra à sa charge parlielement où tolalement les frais 
de celle hospitalisation, Ja commune se trouvera subeftiluée aux 
droits el obligalions des ancions occupants et devra, après en avoir 
informé le propriétaire de l'immeuble où se trouvent situés ces 
loraux, melire le logement varant à la disposition des super- 
prioritaires et prioritaires inscrits sur les listes de relogerment, 

Art. 2, — (Ces dispositions seront valables pour une durée « 
Cinq ans à dater de la promulgation de la présente Jai el dans les 
communes où sont applicables les disposilins de la loi du 1° sep- 
termmbre MS. 





ANNEXE N°5332 


(Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier des dispositions de 
l'article 43 ie la loi de finances jour l'exercice 1252, n° :2 01 
du 1% avril 1952, les btens sinistrés visés par le décret neo 5242 
du 40 juiel 1992 quelle que soil la date d'ouverture de la suc- 
cession, présentée par M. Minjez et les membres du groupe sociu- 
liste, députés, — (kRen\voyie à Ja commis‘ion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:s, messieurs, le Gouvernement a fixé des conditions de 
liquidation et de percepiion des droits de matalion à titre gratuit 
sur certains biens affectés des événements de guerre par décret 
ho 55-9132 du :%) juillel 1952. 

Il s'agit des biens visés à l'article 761 du code général des impôts 
e! mentionné jusqu'à celte date pour mémoire dans les déclarations 
de succession en vertu des dispositions de l'article 68 dudit code, 
c'esla-dire les immeubles, fonds de commerce et meubles corporeis 
qui ont été sinistrés par faits de guerre au sens des arüic!'es 2, G 
ct 7 de la loi n° 46-2%89 du 28 octobre 196 modifiée. 

Sont affectées par les dispositions du décret du 30 juillet 1952 les 
successions dont dépendent les biens sinistrés ainsi définis, ouvertes 
au cours de la période comprise entre la date du {fr sep'eimbre 1939 
et, suivant le cas: 

Celle de l'achèvement de la reconstruction ou de la reconslitulion 
desdits biens, s'ils donnent droit à réparation; 

Celle du parement aux avants droit de l'indemnité d'éviction 
prévue à l'article 19 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19%; 

Celle enfin de l'enirée en vigueur du décret du 30 juillet 1952 <i 
les hicns ne sont pas inderanisables au titre de la législation des 
dermmmages de guerre 

I seinblerait donc qu'aux termes du décret du 90 juillet 1952, le 
Gouvernement ait traité sur un pied d'égalité, pour le payement 
de< droits, toutes les successions dont dépendent des biens sinistré<. 

Or, il n'en est pas ainsi. 

En effet, selon que le de cnjus sera dérédé avant ou après Île 
15 octobre 1951 le payement des droits &ur les biens sinistrés de sa 
succession s'effectuera suivant les textes fixant ces droits le jour de 
l'ouverture de ja succession, 

IH en résulterait qu'un bien sinistré, provenant d'une succession 
ouverte le 16 oclobre 1951 où depuis celle date et reconstilué par 
exemple à la fin de l'année 1951, bénéficiera des disposilions de 
l'article 43 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (ne 52-401 du 
14 avril 1952) et <e verra appliquer pour Ja perception des droits 
de mutation un aballement de 3 millions sur l'ensemble des paris 
recuei'fics par les ayants droit en ligne directe et par le conjoint, 
majorce de 3 millions par enfant vivant ou représenté ou par 
äscendant à charge du défunt; alors qu'un bien sinistré provenant 
d'une succe:sion ouverte le 14 oclobre 1951 et reconstitué seulement 
au cours de l'année 19535 ou pius tard, se verra affecté de la totalité 
de la perceplion des droits prévus au jour de l'ouverture de la 
sucression, bien que ces derniers biens sinistrés aient été recons- 
tilués longtemps après les biens sinistrés visés dans noire premier 
exemple, et inême postérieurement à la loi de finances pour 
l'exercice 1952, 

Nous pensons que ce cas à échappé an Gouvernement qui, ayant 
précédermimnent élabii par la Joij de finances du 14 avril 1952 un node 
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de perception des droits de mutation n'a pu vouloir créer de telles La détermination du taux d'un ub , 
inévalités entre les sinistrés et à pensé, que. le décret du 930 juil- une série d'opérations brièvement rappelées 
let 1952 paraissant plus de trois mois après cette Toi, celle-ci serait a) Une première porlion de la subv téter 
applicable à tous les biens visés par ce décret, qu is dépendent ou mément à un ble ke: Ù 4 t « ( bu M" LA, 
nén d'une succession euverte avant le 15 octobre foot. d'après le produit elbdenuw ei ajoulant à la ur dl n mi- 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler Ja propositon munal la moyenne dix : r fo d l "p 
suivante : administratifs de tro ler 
PROPOSITION DE LOI D den à ch à JL. rs 
1 sr! l 1 TE 1 . H 1 t 
Article nniqne. — Le bénéfice des dispositions de Farticle 43 de a ae. " " a e verte cu proën de 
Ja loi de finances pour l'exercice 1932 tno D2-Wt du 1% avril 1992 ë : _. : — ne 1 F5 nil ; " - 
est applicable aux biens sinistrés visés par le décret 92-972 du dé ep A 2e . L'tabh _ € 
mn : \ 472 ‘lp : . nto p rt > “ la successiot I dal IU ps, € i hi vu uu 
0 juilict 1952 quelle que soit :a date d'ouverture de la su ne. Par l 
Par les centhnes extraërdinaires 
Par le nombre d t ne | 1 
ANNEXE N°'5333 sg di opte Hé | 
apres 
ments laxe sur le revenn net des ! 
Taxe sui 0 1 t «ie } 
(Session de 1935. — Séance du 22 janvier 1952.) Taxe: <n 1 valeur ’ À d'ha 
Taxe su à valeu « t ’ a 
PROPOSITION DE LOI lendant à compléter la loi n° :9%-109€ du professio 
2 août 1949 insliinagl ue carte nationale lil" « carte sociate des €) Um din i td ' 
é iquement faibles », pré-cutée par M. Mignot et les mrtnbres Imnent à Ï ‘ 
au groupe indépendant d'action républicaine et sociale, députes, - mine décret du 1 f i 
(Renvoyée à li commission de la famille, de la population et de imposé à la Hi ( la re 
la santé publique.) scolaire 
{ oh } ( "ir » nl 
EXPOSE DES MOTIFS du centime l kle ob pr To d 
Mesdames, messieurs, la loi no 491099 du 2 août 1919 institnant rh TS ri? r ge 1 
vue carle nalionale ditt carte sociale des économiquement faible lair Ka 
dispose à l'ariiele 1 que: cett rte e<t altribnée . Le total du : rcenta , Te Le L'aul 
fo Aux personnes âgées de plus Ge soixante-cinq ans où de plus Feng eme Ni se Piel L'U 
de soixante ans si elles sont déclarées inaples au travail par la com- dome dine Los «4e : | L à 
mission régionae prévue à Farlicte 2 (8 2) de Pordonnanee du send Eye . Vue 
2 févricr 19, dont le total des ressourees r'exrède pas les chiffre > I à < : P 
maxima fixés à l'article 2 {alinéa 5) de la joi n° 16-1990 du 15 <ep- et ‘il ne per \ rati 
tembre 1916 modifiée ; 4 ent PR gp 0 D due 3 , 
2» Aux personnes atteintes d'une: infirmité on d'une maladie recon- ira im sun Lisa be ee * those : Le ra 
nue incurable et bénéficiaires des dispositions de la loi du 1% juil- mr ge fr | : 
let 1905. qui restera Mal LL 1 au comple à l in Vé A 
; 2 1: re . P Mais il présente par eurs Un li ! nient y plus 
Le plafond des ressources au delà duquel les personnes visées an tee ss sos ue -soilie! à té communa | 
4e ci-dessus est fixé depuis la loi no 51-1126 du 26 septembre 1951 à ai À . À pi M à “sa en : he fete à +de 2 
304.000 F pour une personne veuve on céHbataire et à 138.000 F K etfet ‘le fast fndincte. drouls ameleuev HiBées etage wie 
pour un ménage, mars aucune disposition spéciale n'est prévue en - ei a Me ne gg cpeteet <dh 2e— menant ee. sf eg 
faveur des demandeurs avant des ticrees personn à charg nfantes place prép mdérant dans les recettes ordinaire COM nu vie: 
: è C'est pourquei il nous abparait qu'il \ in l lé 
anineurs, infirmes, ascendants, ete... tous parents en ligne directe ne | tft pis ag ns ” Lu ds | LS - À 
I existe Ià une anomalie à laquelle il vous est proposé de rémé ee ge Te on . spl ue 
dier en décidant de fixer forfaitairement une sonume par personne sont immense, à unifler et à Ssimpülier Je régime complique décrit 
à charge, déductible du total des resources du fover, Cetlée somme ci-dessus. | ; Ta 
pourrait être de 34.000 F — différence existant entre le plafond des Bo me PPS TE s'en 
ressources fixées pour un ménage (15.000 Fi el pour une personne résoulion suivante : 
veuve ou céhbataire (104006 F). 
A cet effet, l'article 1 de Ja loi n° 19-1099 du ? août 1919 devrait PROPOSITION DE RESOLUTION 
être complété, 
A la suite du denxième paragraphe ainsi rédigé : , : a. 10 ds + ti L' ds 
« Dans l'aspoéclation in ES © de tenu compte dr la L \s<emblée MIUOAME MUR le Gonve + U à « er et L 
4 “ogdé résenter d'urgence lPunifiration et Hi simpliealion sonihaitables du 
valeur des biens meobiliers et immobiliers de i'intéressé ainsi qus Pois » des s0bve sx  o noyer joe , s “de T'enset. 
des donations qu'il aurait pu faire. » | om Re hs "dsl disais ects ne écran À ; ci ét 
Jl conviendrait d'ajouter : ghetment prima 
« Toutefois, il sera déduit, du montant total des ressources dn ———— 
foyer une somme de 54000 F par personne à charge complète du 
postulant ou du ménage, pour le calenl des ressources à tenir en 
compte, Par personne à charge, il faut comprendre les enfants A N N E X E N à 5335 
mineurs sans ressources, infirmes, impotents 6t les ascendants, » res 
En conséquence, nous vous proposens d'adapter la proposition de lai 
suivante; ; : 
(Session de 193%. — Séance du 22 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI 


Article mnique. —- Après le denxième alinéa du paragraphe ? de 
l'arlicle 1er de la loi du 2 août 1949, il est ajouté l'alinéa suivant: 

« Toutefois, il sera déduit, du montant tolal des ressources dn fover, 
une somme de 34.000 F par personne à charge complète du postufant 
où du ménage, pour le exleul des ressourees à tenir en compte. Par 
personne à charge it faut comprendre les enfanis mineurs süns res- 
sources, infirmes, impotents et les ascendants. » 





ANNEXE N°5334 





(Session de 1953, — Séance du 2 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à umifier et à simplifier le régime des subventions pour les cons- 
tructions scolaires «de l'enseignement primaire, présentée par 
M. Mignet et les membres du groupe indépendant d'action répu- 
hlicaine et sociale, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime d’altribution des subventions pour 
ls constructions scolaires de l'enseignement primaire résulte de 





Vapglication des décrets des 19 août 1923, 35 seplembre 1986, 2T avril 
4539 et de la loi du 8 avril 1919, 


PROPOSITION DE RPSOLUTION tendant À inviter le Gouverne 
ment à accorder les subventions néve--aire< pour l'achèvement 
du monument ‘leic à Versailles à la gloire des forces expédi- 
tionnaires américaines el de leur chef, le maréchal Pershing, pr: 
sentée par M. Mignot, député. — (Renvoyée à la comimission de 
la défense nationa:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un monmment à été élevé À Versailles, 
au sommet de Ja bufte de Picardie, à la gloire des forces expé- 


dilionnaires amérieaines et de leur chef, le maréchal John 3. Pers- 
king, au cours d'une cérémonie à laquelle assistaient les plus han- 
tes personnalités civiles et nnbitaires. françaises el américaines. 
Ce monument comporte, dans un sile agreste, deux bas-relie's 
évoquant les combats sanglants auxquels ont pris part les forces 


expédilionnaires américaines en 1917 et 1918, ainsi que deux socles 
monumentaux destinés à recevoir les statues équestres, se faisant 
face, de La Fayelte et du général Pershing 

Au jour de l'inauguration solennelle, tout le gros œuvre était 


achevé, les sculptures et inscriptions effectuées. mais les deux stu- 
tues de bronze n'avaient pas été fondues Deux maquettes en plâtre 
avaient été mi<es en p'ace, eu sommet &es socles et revétues d'une 
peinture de couleur bronze. 

Le manque de crédit, puis Ta guerre, ont empêché la réalisation 
complète du projet. Lez intempéries ont vite détriüit les deux statues 
de plâtre qui ent dû êire dépesées, 

Aujourd'hui, les deux secles monumentaux s'élèvent, de part et 
d'autre de la roule sat.cnale 185, vierges des sluitues qui duivent les 
couronner, 
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C'est là tout ce qu'aperçoivent les dizaines de milliers de touristes 


{ * 
qui, chaque année, frequentent ceite voie principale d'accès par la 
roule du bois. | | 
Or. le Mémorial resté inachevé est l'unique témoignage de la 
reconnaissance de la Frince pour l’aide apportée par l'Amérique 


pendant la guerre 1911-1918, Les autres menuments érités en France : 
Chäteau-Therry, Montfaucon, Saint Mihiel, elc., ont élé éievés par 
jes Aunericainis eux-1hoHies 


C'est pourquoi un coinité national a été constitué, sous la prési- 
dence d'honneur de M Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
ationale, dans le double but âe terminer le monument inachevé 
el d'associer à l'hommage rendu aux forces expéditionnaires de 
4A917-191< celles de 1911-1955 
La France se doit de s'associer à celte œuvre el nous avons lhon- 
neur de vous p'oposer d'auopler la proposilon de résolution sui 
van 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder les suh- 
ventions néce:saires à l'achèvement du monument élevé à Versailles 
à é dit forces expid'thonaures aicricaines, 





ANNEXE N°5336 


{Session de 1453. — Séance du 22 janvier 195.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter la loi du 2 janvier 1932 
au profil des grands mutiiés en service commandé, lilulaires des 


articles 10 ou 12 de Ia loi du 31 murs 1919 et de la carte de 
mbattant, présentée par M. Bignon, député, — (Renvoyée à Ja 
commission de la défense nationale.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdami messieurs, les disposilions de Ta loi du 2 janvier 1992 
relatives à l'octroi de la Légion d'honneur ne s'appliquent qu'aux 
l és de guerre devant lennemi. 

Le uiutilés, blessés en service commandé au cours d'opérations 
ü uuerre, se trouvent donc exelus de son bénéfice. 


Or, parmi ceux-ci, certains ont été mutilés durant des exercices 
à l'arrière du front où au cours de déplacement de leur unité dans 
la zone des armées et il semblerait équitable de ne pas les priver 


des dispositions applicables à leurs camarades blessés de guerre. 
Le nombre des bénéficiaires éventuels de ces dispositions serait 

peu élevé, car il ne saurait être question d'y inclure tous les multilés 

en service commandé, 1nais seulement les GÜtulaires d'une pension 


au titre de la loi du 31 mars 1919 et les Ülulaires de la carte du 


En accordant à celte catégorie d'anciens combattants les avantages 
que nous vous proposons, vous leur donnerez Ja légilime satisfaction 

ils espèrent depuis de nombreuses années et vous leur pennettrez 
de se sentir sur le même plan d'égalité que leurs camarades blessés 
erre. 





1e gl 

Cette mesure n'aur aucune répercussion sur Je budget des 
H ns combattant, ces décorations leur seraient accordées 
sans traitement 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
ru lui <tui\alte : 

PROPOSITION DE TAI 

Article unique. — W est ajoulé à Ja loi du 2 janvier 1932 un arti- 

Cl: ÿ SE CONEN: 


« Les dispositions des articles fer et 2 sont applicables aux mulilés 
on service commandé bénéficiaires des articles 10 on 12 de la loi 
du 31 mars 1919 blessés dans la zone des armées et titulaires de la 
carte de combattant. » 





ANNEXE N°5337 


(session de 1953. — Séance du ?? janvier 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 59 de la loi du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et ouverture de Crédits pour la mise en applical'on 
de celle nforme, présentée par MM. Bignon et Magendie, députés, 
— (Renvoyée à ia commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 repre- 
nant cerlaines dispositions de la loi du 14 avril 1925 admet au béné- 
fice de la retraite proportionnelle les officiers avant accompli plus 
de quinze années de services militaires (art. 9, 8 3); mais, à la diffé- 
rence des sous-officiers dont la jouissance de pension est immédiate 
(art. 21, premier alinéa). les officiers doivent altendre le jour où ils 
auraient eu droit à une pen<ion d'ancienneté ou auraient élé atteints 
par la limite d'âge s'ils élaient restés en service. 

La loi du 20 septembre 1918, comme celle du 13 avril 1921 vise le 
cas des officiers désirant quitter l'armée, La première emploie d'ail- 
leurs l'expression « à accorder », 





Or, dès l'armistice, le Gouvernement a mis d'office à la retraite 
certains officiers, et les lois de dégagement des cadres survenues 
depuis la libération ont encore accentué le nombre des départs pré- 
maturés. ! 

Certains textes Kégislatifs avaient alors, par dérogation aux dispasi- 
tions de la loi de 121, permis aux officiers la jouissance immédiate 
de leurs pensions proportionnelles dans les mêmes Conditions que 
les sous-officiers, 

Certains officiers ont alors cherch£ à entrer dans d’autres admi- 
nistrations dont le recrutement normal se fait soit par concours, 
ou examen, soit sur présentation de diplômes. La plupart ont débuté 
dans les derniers échelons de la nouwelle profession et leur retraite 
proportionnelle leur permettait de compenser le relard qui s'accen- 
luera d'année en année, leur avancement élait retardé sinon arrêté, 
par des fonclionnaires plus élevés dans la hiérarchie en méine 
temps que beaucoup plus jeunes qu'eux. 

Et pourtant Jes pensions proporlionnelles: d'officiers avec jouis- 
sance jminédiate, qui, & prior, Sembleraient devoir présenter les 
mémes caractères que les pensions proportionnelles de sous-offi- 
ciers ne sont pas ässimilées à ces dernières par le législateur de 
1918, qui ne dispense de l'interdiction du cumul que les sous- 
officiers, 

Nous ne pouvons énumérer tous les cas particuliers. Observons 
seulement à titre d'exemple le cas d’un sousæflicier mis en retraite 
proportionnelle avant 1939 et qui, devenu officier de réserve, a 
été rappelé à l'activité au cours de la dernière guerre. Sa pension 
a été reviste sur la solde d'oflicier, Elle n'est pas soumise au 
cumul. 

Si le méme sous-officier s'élait trouvé en aclivilf en 1939 et 
avait gagné son galon de sous-lieuitenant au feu, le cumul lui 
eût été interdit - 

Il apparait urgent de modifier une loi qui, d'une part, autorise 
le curmul à un officier se trouvant à l'écheile 4 avec l'indice 320 
et qui, d'autre part, le refuse à un lieutenant à l'indice 300 dont 
la retraite proportionnelle est inférieure à celle de ce sous-off.cier. 

C'est pourquoi, tenant comple de J'ensemble de ces cons'déra- 
lions, nous vous demandons de bien vouloir adopler la proposition 
de Joi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 59 de la loi no 48-1150 du 20 sep- 
lembre 1948 est ainsi modifié : 

Au deuxième alinéa de cet article, au lieu de: .,. « pensions pro- 
porlionnelles de sous-ofliciers, »... substiluer: ..,« pensions pro- 
porlionnelles d'officiers et de sous-officicrs, » 





ANNEXE N°5338 


{Session de 1953 — Séante du 22 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI fendant À modifier et à compléter l'article 8 
de la loi 1° iti-229 du 28 octobre 1946 sur les dommages de gucrre, 
présentée par M. Crouzier, Député. — (Renvoyée à la commission 

e la recons{ruclion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la loi n° 19-538 du 20 avril 1919 mod 
fiée par la loi no 50-1051: du 22 août 1959 qui a complété l’article 6 
de la joi du 23 octobre 1916, une distinction parfaitement injuste est 
faite entre les personnes qui ont élé sinistrées par le fait des troupes 
françaises ou alliées et celles qui l'ont été par le fait de l'ennemi, 
dans le cas où un dédommagement parliel a été accordé à la victime 
avant la législation sur les dommages de guerre. 

Dans le premier Cas, et en vertu de l’article 6, l’indemnilé versée 
n'est considérée que Comme un acompte si elle n'a pas permis la 
reconstitution du bien, 

Dans le second cas, et par une interprétation rigoureuse de l'ar- 
ticle 8, le sinistré ne peut pius prétendre au bénéfice de la législation 
sur les dommages de guerre. et percevoir aucun complément, si 
l'indemnité reçue avant la loi sur les dommages de guerre était 
destinée à couvrir l'ensemble du dommage même si cette indemnité 
n'était pas suffisante à l’époque pour reconstituer le bien. 

Dans un cas (sinistré par les Français ou alliés) on prend en 
considération le criière objectif, à savoir: le résultat auquel le 
savement a abouti; dans le second cas, au contraire (sinistré par 
l'ennemi) oa prend le critère subjectif à savoir: l'intention de celui 
qui à réglé l'indemnité. 

Pour remédier à celle injustice le ministre de-la reconstruction, 
dans une circulaire du 17 inars 1952, décidait qu'une seule règle 
serali SUIVIC. 

Cette règle consiste, dans les deux cas, à procéder à la compa- 
raison entre le montauat et la somme versée et le coût de reconsti- 
tulion du bien à l'époque où le versement est intervenu. Si l’indem- 
nité élait inférieure à ce coût il restait à ce sinistré un complément 
d'indemnilé à percevoir. 

Ceile thèse, qui était libérale et qui correspondait à l'esprit du 
législateur des 20 avril 1949 et 22 août 1950, vient d'être récem- 
ment formellement condamnée par la commission supérieure de 
cassalion des dominages de guerre. 

Ceile dernière a décidé en effet que les termes formels de l’ar- 
Ucle 8 de la loi du ?8 octobre 1946 obligeaient à considérer comme 
privé de tout complément d'indemnité celui qui a été sinistré par 
l'ennemi, s'il a recu de ce dernier une indemnité destinée à couvrir 
le dominage, même si celle-ci ne l’a pas intégralement indemnisé. 
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Il convient donc de modifier l'article 8 de Ja loi dun 28 octobre 1%46 
et de le mettre en harmonie avec l'article 6 nouveau. C'est pourquoi 
te vous demande de vouloir bien ædopter ja proposition de 101 
suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi n° 46-2389 du 2% octobre 
42416 est ainsi modifié et complété : 

« Les dommages qui ont donné lieu de la part, soit des autorités 
françaises ou alliées, soit de l'ennemi, au versement des sommes 
qui ont couvert l’ensemble du dommage subi où qui peuvent y 
donner lieu en vertu des dispositions en vigueur sont exclus du béné- 
fice de la présente Ki 

« Les indemnités perçues et qui n'ont pu permettre la reconsti- 
tution du bien doivent ètre considérées comme des acompics, » 





ANNEXE N'5339 


(Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1953.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-20 du 7 janvier 
1948 inustiluant un prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation et à permettre la fixation de nouveaux coefficients pour 
le calcul de cet impôt applicable aux contribuables passibles «le 
Ja taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels et comimer- 
riaux suivant lc régime du hénéfice réel, présentée par M. Boisdé, 
député, — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation a fixé des règles 
de calcul différentes de cet impôt suivant la catégorie à Jaquelle 
appartient le contribuable. 

Ainsi, aux termes de l’article 2 de ce texte « pour les contribuables 
qui étaient passibles de l'impôt sur les bénéfices industriels el comn- 
merciaux, au titre de 1947, d'après ieur bénéfice réel, Je montant 
du prélèvement est égal au produit obtenu en appliquant au chiffre 
d'affaires de l'exercice clos en 1945 des coefficients qui seront fixés 
var décret, avant le 143 janvier 1948, par branches ou groupes de 

ranches d'activité ou de professions ». 

En application de celle disposition, les coefficients cent été fixés 
par un décret n° 48-97 du 14 janvier 1948. Ce décret fixa notamment 
un coefficient pour les maisons d'alimentation à succursales et les 
coopératives de copsommation qui bénéficièrent du taux de 1 p. 109 
et les activités commerciales non dénommées qui furent assujetlies 
au taux de 3 p. 100. 


IH y eut ainsi une catégorie de contribuables appar!enant aux 
activités commerciales non dénommées qui, spécifiquement dans 
la branche de l'alimentation, fut « suürimposée » les uns par rapport 
aux autres, ce qui conduisit un commerçant en epicerie à se pourvoir 
devant le conseil d'Elat en annulation du décret du 14 janvier 1918. 


Le conseil d'Etat statuant au contentieux rendit, le 2% novembre 
4951, un arrêt annulant les dispositions attaquées du décret du 14% 
janvier 1918. L'article 2 de l'arrêt précise, en eflet, que « le décret 
du 141 janvier 1918 est annulé en tant qu'il a fixé des coefficients 
différents pour le commerce de l'épicerie de détail, d'une part, et 
pour les maisons à succursales ainsi que pour les coopératives de 
consommalion, en ce qui concerne la fraction de leur aclivité 
consacrée au commerce alimentaire, d'autre part. 


Reprenant les considérations de cet arrêt, les entreprises com- 
merciales intéressées par cette décision formulèrent alors auprès des 
directions des contributions directes des dernandes en rembourse- 
ment des sommes versées en excédent au titre de cet impôt exrep- 
tionnel — excédent cocrespondant à la différence entre le montant 
du prélèvement exceflionnel mis à leur charge el le montant 
légalement dû après application du coefficient de 1 p. 100, 

(Chiffre d'affaires 1936 x 3 p. 100. 
_— Chiffre d'affaires 1916 x 1 p. 100 = Somme à reverser). 


Bien que le conseil d'Etat ait confirmé sa jurisprudence dans un 
arrêt du 25 février 1952, l'administration des finances rejela ces 
demandes de remboursement pour le motif suivant: 

« L'arrêt du 23 novembre 1951 doit être interprété en re sens 
que le coefficient spécial de 1 p. 100, prévu à l'égard des maisons 
d'alimentation à succursales et des coopératives de consommation, 
se trouve supprimé de sorte que le coefliciéent général de 5 p. 100 
est applicable à tous les exploitants de commerces d'alimentation. » 


Certains ont alors posé la question inverse, celle de savoir quelles 
étaient les mesures que le ministre des finances avait prises ou 
entendait prendre afin de rétablir l'égalité et notamment en faisant 
payer, en application des décisions du conseil d'Etat, aux entreprises 
à succursales et aux coopéralives de consommation les sommes 
supplémentaires rnises à leur charge au litre du prélèvement 
exceptionnel, 

le secrétariat d'Etat au budget a répondu que, conformément 
aux règles relatives à l'établissement se rôles d'impôts sur les 
revenus — règles dont l'application a été expressément étendue au 
gd s exceptionnel — les compléments d'impôts exigibles 
és coopératives de consommation et des entreprises à succursales 
ne pouvaient être valablement établis que jusqu'au 31 décembre 
4951, dale échuc. Nous n'avons aucune objection à élever à cette 





forclusion, mais nos observations quant à l'inégalité injustifite 
demeurent aussi. 
Dans ces conditions, il ne reste plus qu'A demander le reme 


boursement aux entreprises comimerciales de Fépicerie au détail des 


sommes qu'elles ont versées en excédent au delà du coefficient de 
4 p. 10, 
Nous vous proposons donc d'adopter les dispositions ci-aprè 
PROPOSITION DE Lo! 
Art. {er Le dernier alinéa de l'artic'e 2 de la loi n° 4830 du 


7 janvier 1948 est modifié comme suit: 

« Pour les contribuables qui étaient passibles de Tlimpôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, au titre de 1947, d'après 
leur bénéfice réel, le montant du prélèvement exceptionnel est égal 
au produit oblenu en appliquant au chiffre d'affaires de lexcercice 
clos en 1956 des coefficients qui seront fixés par décret avant le 
31 mars 1953 par branches ou groupes de branches d'activité ou de 
professions. » 

Art, 2. Ce nouveau décret d'application fixe à 1 p. 100 le taux 
du coefficient applicable à toutes les entreprises commerciales 
d'alimentation au détail, quelle que soit leur forme, entrant dans 
la catégorie: « activités commerciales non dénommées ». 

Art, 3. — Il y aura lieu, pour ces entreprises, à décompte & 
l'égard de leurs dettes fiscales du trop-perçu au titre du prélèvement 
exceplionnel de lutte contre l'inflation avec imputation de ce trop- 
perçu sur les impôls en cours actuellement exigibles et reports 
consécutifs, É 


ANNEXE N°5340 


(Sesison de 1953. — Séance du 22 janvier 195.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Républiqne sus 
le projet de loi (ne 4879) adopté par l'Assemblée nationale relatit 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953 (1). — (lier- 
voyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
À ages nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOL 
Tiïne ler, — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 
Art. 47, — Conforme. 
(Elat A, conforme.) 


Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et 
à ordonnancer, au cours de l'année 1953, les dépenses énumérées à 
l'état B, dont le toital est arrêté à 178.318 millions de francs. Ces 
dépenses seront imputées aux comptes d'aflectation spéciale prévus 
par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 4er jan- 
vier et le 31 décembre 19%, les recettes énumérées à l'état R dont 
le total est évalué à 178.718 millions de ‘’rancs. Ces recettes seront 
linputées aux comptes d'affectalion spéciale prévus par ledit état, 


Art. 3. — Conforme, 
(Elat C, conforme.) 


Art. 3. — Le ministre des finances est autorisé, entre le {+ fan- 
vier et le 31 décernbre 19%, à accorder des avances de trésorerie 
pour une durée n'excédant pas deux aus, dans la limite d'un mon- 
lant global de 234.210.558.608 F, conformément à l'état D annexé à 
la présente Jus, 

Ces avances seront jimpulées aux comples spéciaux d'avanceg 
du Trésor par ledit état, 

Les recelles à provenir, en 1952, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes pr Leur moptant total est évalué à 183 mil- 
liards 498.206.8:5 F, conformément à l'état D susvisé. 

Art. 4 bis (nouveau), — Le ministre des finances est autorisé à 
accorder sur les ressources du Trésor des avances à titre de prêt 
complémentaire pour permettre aux fonctionnaires d'accéder à la 
propriété de leur logement farnilial, 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre Chargé de la fonction publique déterminera les conditions 
dans lesquelles ces avances pourront être consenties et les modas- 
lités de leur remboursement. 


Art, 5. — Conforme. 
(Etat E, conforme.) 
Art. 6. — Conforme. 


(Etats F et G, conformes) 
Art. 7 et 8. —.Conformes. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 509, 5179 et in se 
n° 624; Conseil de la République, n°s 657 (année 1952), 9, 46 et in-se 
ne 8 (année 193), 
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Ouverture, clôture et prorogation de comptes, 
Art. 9, 10 et 11. — Conformes. 


(Elat H, conforme.) 


A! 12 { 1 fo ne, 

art. 1% — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-de us, fixée au 31 décembre 1%2 par la Joi no 51-1508 du 
ÿ1 décembre 1%1, est reportée au 31 déceinbre 1953: 

1 lulion des avoirs ilaliens en Tunisie; 


Opérations conséculives à l'introduction du franc en Sarre; 
venle des surplus. 

La date de clôture du compte spécial « Opérations du g'oupement 
f hat de arburants, combustibles, Tubrifiants et dérivés », fixée 


a 1 d ubre 1992 par Ja loi n° 51-1508 du 51 déceinbre 1954, est 
geno:tée au 90 juin 19535 

Art. 145% bis (nouveau). — Le délai de quatre ans prévu au preraier 
alinéa de l'article 16 de la loi ne 4S-13%3 du 29 septembre 1948 est 
b sé jusqu'au 891 décembre 1955. 

Tirne JIL — Dispositions spéciales. 

Art. fi à 21, — Conformes, 

A 22 Le deuxième alinéa de l’article 7 de l'ordonnance n° 45- 
9710 du 2 novembre 1913 relalive aux sociétés d'investissemeénts est 
gempiaceé par les dispositions suivantes : 

« Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre des 
oblijalions, Elles ne peuvent recevoir d’apports en nature autres 
que des valeurs mobilières émises par des Socitlés ayant établi au 
moins trois bilins annuels approuvés par l'assemblée générale ou 


des obligations indeannilaires émises par ies Charbonnages de France 
ou la caisse nalionale de l'énergie. L'un au moins des commissaires 
chargés d'apprécier la valeur de ces apparts doit être choisi dans 
les conditions fixées au dernier alinéa de Particle 4 de la loi du 
24 juillet 167, Les actions représentant lesdits apports sont irnmé- 
dia'emen! négociables. » 

Art. 23 et 21. — Conformes. 

Art, 95. — I, — Il est ajouté à Particle 5 de la loi validée dr 
45 seotembre 1913 portant création d'une taxe d'encouragement 
à ia ysoduclion textile, modifiée, un dernier alinéa ainsi concu: 

« Lorsque les encouragements prévus ci-dessus consisteront dans 
des préls, ces derniers seront consentis par l'entremise des éta- 
blisseunents de crédit spécialisés qui seront désignés par le ministre 
des finances, avec l'accord du ministre de la France d'outre-mer, en 
ce qui concerne les établissements relevant de son autorité; les 
établissements opéreront aux conditions de leurs statuts ou selon 
les modalités particulières qui seront fxées par “anventions <on- 
clues entre le :ainistre des finances, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et chacun d'entre eux, le minisire de la France d'ou- 
tre-mer intervenant également, lorsqu'il s'agira d'établissements 
relevant de son autorilé. » 


I. — Le taux de la taxe d'envouragement à la production textile, 
créée par la loi validée du 15 septembre 1913 modifiée, pourra être 
modifié, dans fes limites d'un taux minimum de 0,30 p. 100 et 
d'un taux maximum de 1 p. 100, par décret simple, pris sur avis 
conforme des commissions compétentes de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, après consultation de la cormmis- 
sion paritaire du textile. 


Art. % à 2, — Conformes, 


At DO, ds sers ete Rs durs te Fame 

Art. 28 ter à 20. — Conformes. 

Art. 31. — La taxe prévue par la loi no 48-2172 dn 20 septembre 
1945 instituant un fonds forestier national, la contribution profe-sion- 





neile prévue par l'article 45 de la loi n° 5-03 Qu 8 août 1%50 et 
l'article % de la loir ne 514-196 du 16 avril 1931 et la taxe addition- 
nelle de 2 p. 100 motivée par le décret-loi du 9 août 49% sur Île 
produit des adijudications des forêts, soumises au régime forestier 
sont fusionnées en une taxe unique dont le taux sera fixé par une 
loi, 

Le produit de cette taxe, après prélèvement annuel au profit du 
budget général d'une somme forfaitaire de 35 millions, est réparti 
de a manière suivanie : 

a p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 


forestier national »; 


7.5 p. 100 versés au budget de l'agricultnre par voie de fonds de 


conrours conformément aux dispositions de l'article 3 de la lai no 51- 
125 du 16 avril 1951, premier alinéa: 

7.5 np. 100 versés an centre techniqne du bais, conformément anx 
disvositions de l'article 3 de la loi ne 51-12% du 146 avril 49%1, 
deuxiéene alinéa, pour être utilisés dans la limite du budget approuvé 


par le aninistre de l'agricuiture, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre chargé des affaires économiques. 

La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée sion les règles, bus iés conditions et sons les sanc- 
jonus antérieurement applicables À la taxe perçue an profit du 
onds forestier national, Son taux @at fixé à 9,50 p. 100. 


Con!ormes, 


art. 22 et 33 





ETATS ANNEXES 


Etat À. — Comptes de commerce. 
Conforme, 


Etat 8. — Comptes d'affectation spéciale. 
Conforme à l'exception de : 
EDUCATION NATIONALE 


Aliocations aux families d'enfants recevant l’ensei£nement du pre- 
juicr degré: 


DEPENSES 
Chap. {er, — Versement des alocations, 19.:09 millions de francs. 
Chap. 2. — Remboursement des frais de gestion, 200 milions de 
Haincs. 
Chap. 3, — Déjenses diverses ou atridentelies, mémoire. 
Chap. 4 — Restitution de droits indûüment perçus, métmuire, 


Chap. 9. — Report du souide crédileur au 31 décembre 1953 (1}, 
memoire. 
Toial, 20 milliards de francs. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés! 
DEPENSES 


Chap, 4er, —- Subventions aux carburants nationaux et au super- 
carburant, 6.515.999.000 F. 

Chap. 2, — Frais d'aménazement de contrats (1), 900 millions de 
france, Conforme. 

Chap. 3. — Ajde à la recherche du pétrole, 1.000 millions de francs. 
Conforme. 

Chap. 4. — Prèts, 60 millions de francs. Conforme. 

Chap. 5. — Dépenses diverses ou uccidenieiles, 1 milliard de 
francs. Conforme. 
À Chap, 6. — Frais de fonclionnement, 10 millions de francs. Con- 
orme. 

Chap. 7. — Remboursement des frais de contrôle et d'expertise, 
5 millions de frauc<, Conforme. 

Chap. 8, — Restilution de droits indüment perçus (1), 5 millions 
de francs, Conforme. 

Chap. 9 — Report du solde créditeur au 21 décembre 1953 (1), 
3.409.001.000 EF. 

Total, 15.175 millions de francs. Conforme. 


INTÉRIEUR, TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Fonds spécial d'investissement routier (réseaux départemental et 
ViCiNài) : 


RECETTES 


Section I — Tranche départementale * 
4° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs eur les car- 
burants routiers, 3 milliards de francs, 
2o Recelles diverses ou accidentelles, mémoire. Conforme. 
eo Report du solde créditeur au 31 décembre 1952, mémoire. Con- 
forme. 
Total, 3 milliards de franes. 
Section II. — Tranche vicinale: 
1° Prélèvement sur le montant des droits intérieurs eur les car- 
buran!is routiers, 3 milliards de francs. 
20 Recettes diverses ou accidentelles, mémoire. Conforme. 
. o9 Report du solde créditeur au 31 décembre 1952, mémoire. Cen- 
orme. 
Total, 3 milliards de francs. 
Total sénéral des recettes, G milliards de francs. 
DEPENSES 
Section IL — Tranche départementale: 
Chap. fr, — Exéculion du plan départemental d'amélioration du 
réseau routier, 3 milliaras de francs. 
Chap. 2. — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire. Con- 
forme, 
Chap. 3. — Report du sulde créditeur au 31 décembre 1953 (1), 
mémoire, Conforme. 
Total, 3 milliards de francs. 
Section Il, — Tranche vicinale: 
Chap. 1er. — Exéculion du plan vicinal d'amélioration du réseau 
routier, 3 milliards de francs. 
Chap. 2, — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire. Con- 
forme. 
Chap. 3. — Report du soïde créditeur au 31 décembre 1953 (1), 
mémoire. Conforme. 


Total, 3 milliards de francs. 
Total général des dépenses, 6 milliards de francs. 





(1) Crédits évaluatits, 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Fonds spécial d'investissement roulier (réseau naliona! 


RECETTES 


Conforme 
droits inférieurs 






fo Dotation budyzélaire, mémoire. 
do Prélèvement sur :e montant des 
burants rouliers, 13 m'lliards de francs. 
3 Recettes diverses ou accidenteiles, 
‘” Report du solde crédileur au 51 
francs. Conforme, 
Total, 16 milliards de 


m lp 
sur les 


Conforme 
milliard de 


mémoire 
décembre 195, 1 


francs. 
PAPENSES 


Chap. fer. — Exévulon du plan nalional d'amélioration du réseau 
routier, 12.85% miilions de francs. 


Chap. 2 — Remboursement au budzet général des dépenses de 


personnel et de fonctionnement, 150 millions de francs. Conforme. 
Chap. 23 — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire, Lot 
forme. 
Chap. 4. — Report du solde créditeur au 21 décembre 1952 (1, 


onforme, 


pærnoire. 
tü milliards de 


Total, francs. 


RÉCAPITU LATION 


Receltes ©: dépenses. 


Fonds forestier national: recelles, 8.800 millions de francs; 
dépenses, 8.300 millions de franes, — Conforme. 
Réveplion des équipements el matérieis qu plan 
luire: recetles, mémoire, dépenses, mémoire, — 
Financement de diverses dépenses d'intérèt militaire: recettes 


d'assistance m 
Conforme 


1 


6$.%0 millions de francs; dépenses, 68.300 millions de francs. — 
Conforme. 3 
AUocation aux familles d'enfante recevant l'enseigne rent da 


récetles, 20 milliards de francs; 


— Conforme, 


premier degré: dépenses, 20 til. 
liards de francs, 

Fonds d'aile temporaire à 
Paris: recclles, 100 millions de 
francs, — Conforme, 

Opérations effectuées en application de la lai validée du 15 
tembre 1913 portant créalion d'une taxe d'encouragement à Ta 
duction textile: recelles, 5.310 millions de francs; dépenses, 5 310 mil- 
lons de francs, — Conforme, 

Comple d'emploi des jeluns de présence et lanlièmes revenant 
à l'Etat: recettes, 48 millioi,s de francs; dépen<e:, 43 millions de 
francs. — Conforme. 

bépen<es diverses en contrepartie de l'aide amrwicaine: 
mimoire; dépenses, méinoire, — Conforme, 

service financier de la loterie nationale: 
de franc<; dépenses, 2%6.285 millions de francs, 

Opérations sur Utres remis en règlement de 


théñtres EM vés de 


100 ru. 


l'équipement des 


francs; dépenees, ions de 


sen. 


pro 


+ 


recettes, 


recettes, 552%; 
— Conforme. 
l'irmnôt de 


millions 


solidarité 


nationale: recetles, 3.670 millions de fran:s; dépenses, 5 67% mil 
lons de francs, — Con'orme, 

Frais de fonctionnement des organismes chargés du ront'ôle des 
activités financières: recettes, ‘0 millions de francs; dvpenses, 


Conforme, 
hydrocarbures et assimilés: 
dépenses, 14.179 


francs, — 
soutien aux 
francs ; 


20 millions de 
Fonds de 
45.135 millions de 

Conforme 
Fonds spécial d'investissement roulier (réseaux départernental et 
Vicinal): recelies, 6 miiliards de francs; dépenses, 6 milliards de 
francs. 
Fonds spécial d'investissement roulier 
46 milliards de francs: dépenses, 16 mil 
Totaux: recelles, 173.718 millions de 
158.718 maillions de francs, 


recettes, 


‘ 


inilijons de f 


ins — 


réseau naloral: recettes, 
francs. 


FANS ; 


inrds de 
dépenses, 


Etat C. — Comple de règlement avec Les gouvernements étrangers 
Comptes d',pérabions monétaires. 
Conforme. 


Etat D. — Compte d'avances 


Conforme à l'exception de: 
Avances aux budgets annexes: 

Budget annexe des constructions aéronautiques: 

ses, néant; évaiuations de recelies, néant, 
Avances aux coheclivités locales et 
locaux : 

Coilectivités et établissements publ'es (art. 70 de la loi du 31 mars 
19321: crédits de dépenses, 19.999.999.000 F; éva:ualions de receiles, 
© milliards de francs. 

Tataux: crédits de dépenses, 231.210.558.608 F; évalualions de 
recelles, 183.13%8.206.$15 F. 


crédils de dépen- 


établissements publies 


Etat E. — Avances renouvelées. 
Conforme, 


(l) Crédits évalualifs. 








Etat F. — Arañnces consolhidées par guie d'adm'stion en surséance. 


Conforme, 


Etat G. — Arvances consolidées sous forrne dh pr ts du Trés r, 
Conforme, 
Etat H. - Comptes clos Le SE décembh f,2 
Conforme, 
Déliléré en séance pubiique à Par:s, ‘le 21 janvier 19% 


LASIOX MU\\ERVILE 





ANNEXE N° 


5341 


(Session de 1953 — Séance du 22 jauvier 1955) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immuniles pirlemene 


lures sur la demande en autorisation de poursuites 1 160) 
concernant M, Marcel Cachin, par M. Pierre bernand Mazuez, 
d'piite. 

Mesdames, mes<ent votre commission des immmunilés paremen 
faire<, fidèle à La Uradision qui S'e<t instanrée pour «it ilfarres 
sepnblab'es à celle qui vous « sournise autour hui, Vous propose, 
à l'unanimité, de conclure au rejet de fa demande ù au orisa 1 
de poursuites qui fait l'objet du présent rapport 


(Session de 197 Séance du 2 puuvet Lux.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la smission deg 
finances sur le projet de loi 1187) portant affectation de crediis, 
par M. Pineau, dépuié ({ 

Mesdaines, messieurs, le Gouvernement à déposé en octobre 192 
un projet de loi portant affectation au ministère de La défense malo- 
haie (sechion a'ri, d'un crédit de 5 milliarts volé dans la ln de 
finances du 4 avr 1092 au Utre de la mobiti-ation éconoinique et 
de la protection Civile 

Ce projet, adoplé par Ia commission des finances et sur lequel 
les commissions de la défense nalionale et de Fintéreur ont émis 
un avis favorable, avait été inscrit pour étre voié sans débat par 
l'Assemblée nationa'e. 

Avant fait l'objet d'une opposilion de la part de M. Lampe, il 
été réexarniné par volre conmmission qui à entendu les observalions 
de notre col'ègue, Celui-ci estsane que l'opération envisagée aboutit 
à une augmentation des crédits mibltaires à laquelle le groupe corn- 
mitnislte est opposé: 11 s agii un'queimment d'une opposilion de prin- 
Cipe. 

Or, on doit faire remarquer que les 5 milliards en cause étaient 
compris dans larbele 3 de la Hoi du 9% avril 1952, arlicie qui à trait 
aux services mailila res: le lolal des crédits afférents à ces services 
he Subit donc pas de changement. On rappellera d'ailleurs que, 
lors de La discussion en séanee publique, il avait êté entendn avec 
le Gouvernement que ce crédit, non affecté à des dépenses prévises, 
serait bloqué ju-q La irervention d'une loi de développement des 
crédits, Ceite loi n'élant pas intervenue au cours de l'exercice 1902, 


sommes inlialement prévues au litre de la protection civile et 
de la mobilisation économique ne peuvent pius recevoir un ermploi 
conforme à leur destinaton primitive, 11 est donc de l'intérêt géné- 
ral qu'elles soient affectées à des dépenses ur avant pour hut 
d'éviter l'arrèt de fabrications e-senl'elies à la défense nationale et, 
par là même, la fermeture d'un cerlain nombre d'usines el la m50 
en Chômage d'un grand nombre d'ouvriers. 


les 


ventes 


finances vous 
sul : 


Pans ces conditions, votre commission de 
à nouveau d'adoplerele projel de loi dant la teneur 


propose 
PROJET DE LOI 


portant affectation de crédits au budgel de 
(section air, 


la d ‘[ nse nalionale 


Article unique. — Le crédit de 3 
{$ 3, de Ja loi de finances pour l'exercice 1952 ne 52-109 du 
{5 avril 1952; et non affecté, e6<t inscrit au chapitre 9129 « Matériel 
de série de l'armée de l'air » de la section « air » au budget de ia 
défense nalionale sur l'exercice 1932 


milliards ouvert par l'article 3 


(1) Voir également les nos 4 
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ANNEXE N'°5343 


le 1953 


sion di } — Séance du 22 janvier 1953). 


BROPO-ITION DE LOF tendant à étendre aux fonctionnaires de l'Etat 
les garanties disciplinaires à tes aux personnels communaux, 


] par M beixonne, Mme Lempereur, MM. Méiaver, 

\ Marcel Dbavid et les membres du groupe sociaiisie, depu- 

l Kenvoyée à la commission de lPinireur). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, tandis qu'aux Etats-Unis, la loi Mac Carran 
Counnéence à étre critiquée de toutes parts, le Gouvernement fran- 
‘ i e ge plus en plus vers la répression du délit d'opinion 
du ù fonchon publique et parait méme vouloir contester aux 
fonclionna la hberté d'exercer leurs droils et leurs devoirs CivI- 
ques en dehors de lenr service | | 

Dans quelle mesure convient-il de prendre au sérieux ces velléités ? 
1 se difficile de le dire, Nous ävons inpression, quant à nous, 
qu'en remetlant sur le chauiier le statut de la fonchon publique, 
le Gouvernement æst en train de chercher un aïibi aux hésitations 
qu'il éprouve à l'appliquer sous sa forme actuelle, C'est en effet ‘a 


iode en France, lorsqu'on n'ose pas appliquer une Hoi existäbte, 
de se lourner vers le Kgislateur pour lui en demander de nouvelles, 
Ai faut lésiférer, on ne trouvera pas mauvais que le Parl:- 


ent examine le problème tel qu'il se présente objectivement, 
absira n faile des commodités gouvernementales. Or, la Situation 
] ‘ <uimer en ces termes: depuis la Loi du 2S avril 1952, qui 


uccorde aux personnels communaux d'imporlanies garanties disci- 
fonctionnaires de VEltat qui faisaient jusqu'alors figure 


phinal t 
de prvilégiés, apparaissent beaucoup moins bien parlagés que leurs 
collègues d colectivités locales. En sorie que le problème qui <e 
pe Lt exactement lFinverse de celui qui préoccupe le Gouverne- 
Jiit i\ comment aligner le statut du 19 6ciobre 1916 sur la 
loi nouvelle du 28 avril 1952 ? 

Qu'on nous comprenne ten. Noire intention n'est nullement de 


fi de rendre possible cerlaines faules de service. Par exem- 
, pensons qu'un châtiment exeluplaire doit frapper tout 
uonbre de l'ensrignement publics qui, duns l'exercice de <es fone- 
est rendu coupable d'un manquement dûümeni constaté à Ha 


nraltté scolaire 


Mais la répression n'est pas forcément l'arbitraire, et nous enten- 
dons préserver jusqu'au bout les droits de la défense. En détini- 
div et précisément parce que nous sommes attachés au respect 
de la loi, que nous vouions exclure la politique du bon plaisir. 

Or, si nous nous reporions au litre VE de la loi du 28 avril 1932 


porlanut slahnl général des personnels des communes el des établis- 
sements publics communaux, nous retmarduons tout d'abord le titre 
sigutficalif de « garanties disciplinaires », qui contraste avec Île 
sunple no discipline » figurant en têle du titre V de la loi du 
49 wctobre 1916 parlant statu! géntral des fonctionnaires, 

Le contenu des deux textes n'est pas moins différent. L'article 91 
du s'alul des communaux prévoit que le conseil de discipline est 
présidé par le juge de paix. L'article M dispose: 


e Nile maire à pronomré une sanction plus sévère que celle qui à 
té propisce par le ronseil de discipline intercommunal, l'intéressé 
peul saisir le conseil de discipline départemental. Ce conseil est 
présidé par le président du fribunal civil, H comprend trois repré- 
sentants des maires tirés au sort el (rois représentants du personnel 
hirés au sort Le conseil de discipline départemental statue à la 
hiajorité de ses metnbres; le vole à lien à bulletins secrets. Le 
maitre ne poul, dans ce eas, prononcer de sanctions plus sévères 
que celles prévues par l'avis ainsi émis. » 

En regard de ces dispositions qui instituent une véritable juri- 
dictir disciphnaire dont les décisions s'imposent finalement à 
l'administration, que prévoit la loi du 19 Gctobre 1%46 portant statut 
général des fonctionnaires ? 

Ge sont les commissions administratives paritaires qui jouent le 
rôle de conseils de discipline (art. 69). 

Elles ne sont pas présidées par un magistrat, ne siègent pas (du 
fait de l'absence de cetle présidence) en nombre impair, mais sont 
au contraire présidées par le chef de l'administration ou du service 
(c'est à dire « Fautorité avant pouvoir disciplinaire »\, lequel, en 
vas de parlage des voix, à voix prépondérante (art. 21). 

Leur avis motivé ae He nullement ladite autorité (art. GR), 

Ce n'est pas le fonctionnaire intéressé, mais le conseil de disci- 
pline qui peut faire appel (art 74), 

Enfin, l'appel éventuel est interjeté devant le conseil supérieur 
de La fonction  publigue dont le Gouvernement nomme tous les 
membres, qui nest pas présidé par un magistrat, et dont la loi 
he prévoit pas qu'il vole à bulletins secrels (art. 191, 

Comme l'écrit M. Francois Mejan dans <a remarquable élude de 
la Bcrue admhustratite (ne 27, mai-juin 1952), « il s'est agi à, 
en 1946, d'une mesure grave dans le sens de l'autorisation d'Etat, 
sieurs statuts particuliers de fonctionnaires de la He Répu- 
prévoyaient que le ministre ne pouvait modifier l'avis du 
le discipline que dans un sens favorable à l'intéressé et, 
pour les autres fometionnaires d'Elat, la pralique générale à laquelle 
aucune disposition législative ne s'opposait, élail dans ce sens »… 

HO faut lien voir qu'avec Je statut légal actuel de 196, rien 
n'empéche un ministre de révoquer des fonctionnaires à l'égard 
desquels les conseils de discipline n'auraient proposé aucune sanc- 
tit Ainsi, un gouvernement a le moyen, dans la légalité, de 
préparer toutes les conditions préliminaires à l'instauration d'un 
régune dictatorial, où d'asseoir ce régime, ex chassant tous les fonc- 
tiounaires qui lui déplaisent poliliquement.. 











Comment expliquer une telle régression sociale, si peu de temps 
après le régime de Vichy, c'est-à dire en un temps où tout conviait 
le législateur à s'engager au contraire dans la voie de la démocralie? 
M. Maurice Flory en donne les raisons dans une très intéressante 
étude parue au Recueil Dalloz (Aïe cahier, 47 mai 1952, chronique 
XI). 

Il relève d'abord le monopole attribué aux syndicals « les plus 
représentatifs » de désigner les représentants « du personnel » aux 
« cornilés techniques paritaires » et il ajoute: 

«a L'énergie avee laquelle M. Maurice Thorez, vice-président du 
conseil, la défeadu contre divers amendements, lend à prouver 
qu'il ne s'agit pas là d'une simple curiosité expérimentale. Il est 
alors permis de se demander, à une époque où Funilé syndicale 
éluit prêchée autour de la €. G. T., si l'objectif n'élait pas de 
confier le monopole de cetle représentation aux ressortissants d'usie 
certaine orthodoxie.. C'est le syndicat unique qui exerce une 
influence primordiale au sein de la fonction publique, exactermest 
comme, en vertu de l'article 126 de la constitution soviétique (1936), 
les organes du parti anhnent lous les services pubiics, en orientant 
l'activité et en définitive, les dirigeants ». 

Celte explication apparait plus plausible encore, si on rapproche 
la faveur dont jouissent les « comilés techniques paritaires » aux 
membres désignés, de la dépossession des « conimissions paritaires » 
aux imernbres élus. La perte de leurs garanties disciplinaires paraît 
hien être le tribut {ce n'est pas malheureusement le seul) paré 
par les fonctionnaires français à la « fidélité inconditionnelle à 
LR Sn. 

Le mmoinent est venu de restaurer les traditions démocratiques 
de notre pays, en alignant le stalut des fonctionnaires tel qu'il à 
été voulu par M. Thorez sur le statut du personnel municipal, tel 
qu'il est sorti du rapport de M. Nenon. Voici, brièvement cornmen- 
tées, les inesures qui nous paraissent répondre à cel objectif. 

4° Dans sa forme actuelle, l'article 57 prévoit qu'en ce qui regarde 
l'avancement des fonclionnaires, le ministre n'est lié ni par les 
propositions de la commission d'avancement, ni même par Favis 
éventuel du conseil supérieur de Ja fonction publique. Cependant, 
des garanties considérables sont données au Gouvernement par la 
composition el la présideice de ces organismes, par la disposilion 
qui rend prépondérante la voix du ES par le fait que l'appel 
au conseil supérieur provient de la commission parilaire et non 
de l'intéressé. 

Tant qu'il ne s'agit que d'avancement, nous ne proposons pas de 
modifier ces dispositions, €ar nous pensons que le ministre doit 
rester libre de staluer Sur les tableaux d'avancement, Toutefois, 
celte liberté ne doit pas élre sans appel. 

Si l'on veut éviler les abus de pouvoir, il fant que le ministre soit 
lié par les recommamdalions, sérieusement pesées, du conseil supé- 
rieur de la fonction Ruplique, d'autant plus que la commission 
d'avancement ne peut inlerjeler appel devant lui qu'après un délai 
de deux années 

20 Dans l'article 63, qui fixe la composition du conseil de disej- 
pline, nous proposons de liniter à sept le nombre de ses membres, 
car une cominission trop nombreuse risque de ne pas accorder 
tout le teinps désirable au jugement d'une affaire disciplinaire. 

D'autre part, la procédure du tirage au sort doit, tout ee respec- 
tant le caractère parilaire du conseil, assurer l'impartialité de Ja 
désignation. Enfin, la présidence d'un magistrat civil, outre qu'elle 
permet au conseil de siéger en nombre impair et, par conséquent, 
de supprimer l'arbitraire de la voix prénondérante arcordée au 
représentant de Fautorité, confère au conseil un vérilable caractère 
de juridiction disciplinaire : 

3e L'article 71, tel que nous le rédigeons, institue une véritable 
procédure d'appel pod le eas où la sanclion, plus sévère que l'aver- 
lissemeit ou le bläme, aura été approuvée par l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire. La juridiction d'appel est également présidée 
par un magistrat, désignée par tirage au sort el les votes x ont 
lieu à bulletins secrets, Enfin et surlout, «est l'intéressé lui-même 
qui à la faculté de saisir le conseil supérieur de discipline; 

4e L'article 72 est abrogé. I prévoyait que l'appel devant le 
conseil supérieur de la fonction publique « ne fait pas obslacle à 
l'exécution immédiate de la peine prononcée par l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire » 

Cette disposition est d'autant plus exorhilante que l'article 80 
permet au ministre de suspendre le fonctionnaire de ses fonctions, 
Cela ne suffil-il pas, sans Jui accorder le droit de révoquer un 
fonctionnaire au‘un conseil de discipline aurait refusé de sance- 
tionner, malgré la présidence et la voix prépondérante du chef 
de service? 

n° la nouvelle rédaction de l'article 77 à pour hut, élant donné 
les garanties présentées par le conseil supérieur de discipline, de 
limiter le pouvoir d'appréciation du ministre; 

6e Nous proposons d'abroger l'article 78 qui, par une di<position 
vraiment extraordinaire, permet au conseil de discipline de saisir 
le conseil supérieur de la fonction publique « si l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire ne prononce aucune sanction ou prononce une 
sanction inférieur» à celle prononcée par le conseil ». H est 
conforime au droil pénal que Ja juridiction qui à statué soil dessaisie, 
Elle n'a pas à manifester son mécontentement de l'insuffisance de 
la peine: 

7° L'article 124 ne prévoit le bénéfice d’aueun reclassement en 
cas de dégagement des cadres, mais simplement des « conditions de 
préavis et d'indemnisation des intéressés ». Nous pensdis qu'il y 4 
lieu d'aligner ce texte sur l'article 83 du statut des personnels 
communaux, aux termes duquel l'agent « dégagé des cadres par 
suppression d'emploi sans avoir droit à pension, bénéficie d'un 
reclassement par priorité dans l’un des emplois Similaires des 
communes du département, sous réserve qu'il remplisse les condi- 
tions d'aptitudes nécessaires », 

En conséquence, nous proposons d'adopter la proposition de loi 
ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — La loi du 29 octobre 1916 est modifiée conformément 
aux dispositions des articles suivants: 

art. 2. — L'article 57 #st complété comme suit: 

… L'exéculion, par les ministres, des recommandations du conseil 
supérieur de la fonction publique visées au présent arlicle est de 
droit, » : 

Art, 3. — L'article 63 est ainsi rédigé: 

« Le conseil de discipline comprend trois représentants du chef de 
l'administration ou du service et trois représentants du personnel. 
Les membres du conseil de discipline sont Ures au sort parmi ceux 
des commissions administratives paritaires, 

« En aucun cas le conseil de discipline ne peut comprendre des 
fonctionnaires d'un grade hiérarchiquement inférieur à celui du 
fonctionnaire déféré devant lui et il doit comprendre au moins un 
agent de son grade ou à défaut, d'une catégorie équivalente s'il 
u'existe qu'un emploi d'un grade donné. 

Le conseil de discipline est présidé par le président du tribunal 
civil ou un vice-président désigné par le président. 

« Ce magistrat procède au tirage au sort des meanbres du conseil 
de discipline en présence de deux membres de Ta commission adrnt- 
nistrative parilaire, Fun représentant l'administration, l'autre le 
personnel. 

« Le conseil de discipline ne peut comprendre de membres parties 
l'affaire ou avant précédemment connu admministrativment celle-ci, 

« Le conseil de discipline statue à la majorilé de ses membres; 
ce \ote a lieu à bulletins secrels. 

Art. 4. — L'arlicle 71 est ainsi rédigé: 

« Lorsque l'autorité 5vant pouvoir disciplinaire a prononcé une 
sanction (autre que l'avertissement ou le bläne) plus sévère que 
celle qui a été proposée par le conseil de discipline, l'intéressé peut 
saisir le conseil supérieur de discipline, dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification. 

« Ce conseil, présidé par un président de chambre à Ia cour d'appel 
de Paris désigné par le premier président de celte cour, comprend 
trois représentants des 1dministrations et trois représentants du per- 
sonnel tirés au sort parmi les anembres du conseil supérieur de la 
fonction publique. 

« Les trois derniers alinéas de l'article 63 ci-dessus sont applicables 
au conseil supérieur de discipline, » 

Art, à. — L'article 72 est abrogé. 

Art. 6. — Dans les articles 74%, 79 et 76, les mols « conseil supérieur 
de la fonction publique » sont rermplacés par « conseil supéreur 
de discipliue 

Art. 7. — L'article 7: est ainsi rédigé: 

« L'avis ou la recommaudation émis par le conseil supérieur de 
discipline est transmis au ministre intéressé. 

« Le ministre ne peut prononcer de sanction (autre que l'aver- 
tissement ou le blâme) plus sévère que celle qui a été recomman- 
dée par le conseil supérieur de diseipline. 

« Si le conseil supérieur a recoimmandé soit de prononcer une 
sanelion moins sévere que celle déjà infligée après avis du conseil 
de discipline, soit de ne prononcer aucune sanction, le ministre doit 
Slatuer dans un délai de quinze jours et sa décision a effet 
rétroactif. 

Art, 8. — L'article 78 est abrogé. 

Art. 9. — L'article {51 est ainsi rédigé: 

« En dehors de l'appli ‘ation d'une sanc tion disciplinaire, et en cas 
de suppression d'ernplois permanents occupés par des fonctiont aires, 
ces derniers ne peuvent être licenciés qu'én vertu des lois spéciales 
de dégegements des cadres pr évoyanl nolarnment les <onditiuns de 
préavis et d'indemnisalion des int 

« Les fonctionnaires licenciés dus les conditions ci-dessns bénéf- 
cient d’un reclassement par priorité dans l'un des emplois vacants 
similaires des pe a gresé Ÿ-$ des communes ou des établissements 
publics, sous réserve qu'its remplissent les condilions d'aptitude 
uecessaires, » 


éressé s, 


ANNEXE N° 


a — 


5344 


(Session de 19%. — Séance du 22 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Hoi n° 5328 tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France par M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à examiné, 
dans sa séance du 22 janwier 1953, le projet de loi tendant : à 
approuver une convention conclue entre le ministre des finances et 
le gouverneur de la Banque de France. 

Après avoir entendu les explications du Gouvernement, elle a 
adopté ce projet par 26 voix contre 13 et 2 abstentions. 

Elle vous propose en conséquence l'adoption du projet de loi 
dont la teneur suit, votre rapporteur général se réservant de vous 
fournir en séance publique les explications complémentaires 
qu'appelle ce texte. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approûvée la convention ci-annexée, passée 
le 22 janvier 1953 entre le ministre des finances et le gouverneur 
de a Banque de France. Pour l'application de l'article premier de 
ladite convention, 11 est dérogé, à titre temporaire aux dispositions 
de l'article 1er du décret-loi du 17 juin 1938 





ANNEXE N'5345 


le 197 — Séaru ju 22 janvier 159 


{Session 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances s irojet 
de loi (ne M) relalii aux dépenses d'équmpement des services 
civils pour l'exercice 1953. Postes, teélegraphes et telephones, 
Caisse nationale d'épargne, par M. lagan, postes, telecraphes et 


téléphon S par M. Bu sdé, caisse natiunaie d'épargne, de} . 
Mesdamez:, messiours, | projet de loi ne 49%63 relatul 1x dépenses 
d'équipement des postes, télégraphes et téléphones Soumis à votre 


examen est le complement du | projet ne 1275 dejà vol 


Il comprend: 


Une tranche inconditionnelle de: 26 milliards 472 mitllior le 
crédit d'encaserment: 18 milliards 5% millions de crédits 4 pi 
ment el une tranche condihonnelle de: 7 nubiards de crédits d'etre 
gagement:; 7 milliards de crédits de pasement, dout a réalisation 
est subordonnée au succès d'un ernprunt à ueltre par Fadimin 
tralion des postes, léléecraphes et téléphones el dont le montant 
à clé fixé à 10 milliards. 

Vaieur des immobilisations. 

Le rapport sur la gestion financière du servi les postes, 1616 

graphes et téléphones pablié en annexe au Journal officiel du 





6 janvier 1955 fait ressort 1 107.704 millions Paccrois<ement brut 
des immob'hsalions pour la période allant de 192% a 3 mai 1952, 





Déduction faite du montant des dépréciations pour usure cadu 
cité, e—— $ à 11.109 millions, le montant de laclif des postes, 
télégraghes et téléphones S'établit ainsi 


Valeur brute, 109,45 milluns. Dépréciations, 911109 millions. 


Valeur nelle, 93516 millons. 


Cetle somme, qui n'a jamais été réévaluée, ne correspond pas La 
valeur réelle du patrimoine imimobilier de l'administration. 

Afin d'établir un bilan sincère, it est souhaitable qu'une rcéva- 
lualion soit effectuée dans un prochain rapport de grston, 

Propositions budgétaires 

Les propositions des exercices 1953 el ullérieurs ncernent Ja 
poursuite des opérations en cours et le lancement d'u ilions 
nouvelles, 

A — POURSUITE DES OPÉRATIONS EX COURS 

Les hausses de prix intervenues depuis le mois de ‘juillet 191 
sont évaluées pour l'achèvement des travaux en urs à 4,9 millard 
les crédits de payement demandés au tre de ces programmes 
s'élôvent à 218 milliards. 

Les crédits prévus au titre de l'exercice 193% sont de 19,7 milliards. 

B. — LANCEMENT D'OPÉRATIONS NOUVELLES 

Les proposil'ons formulées au titre du lancement d'opérations 
nouvelles ont ét dictées par les pessibilités de financement mi ; 
à la d<position du budzel annexe pour exercice 1933 

1° Recettes extraordinaires du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

Ces receltes s'élèvent au total à 95,1 milliards de francs it : 

Contribution du budget général (chap. 535400 du budget des 


finances, — Charges communes), 8, 

Excédent des recelles sur les dépenses de la fre section du budget 
annexe des postes, télégraphes el féphones, 6 

Produits d'emprunts nouveaux à lancer par les postes, télgraphes 
et téléphones en 1953, 10 

Tetal égal, 25,1. 

20 Montant des opérations nouvelles dont le lancement est enwi- 
sagé au cours de l'exercice 193. 

Cornple tenu des crédits de payement indispensables À la pour- 
suite des opérations en cours, pour l'exercice 1933, soit 107 mil- 


liards de francs, les recettes qu'il est possible d'affecter à un pro- 
gramme nouveau s'élèvent, pour 1953, à: 25,0 — 10, 7 = 11,4 mul- 
liords de- francs 

Sans préjuger du produit de l'emprunt à émettre en 1952, est 
permis de penser que, d'ores et déjà, ce produit peut être affecté 


à titre inconditionnel et à concurrence de trois milliards de francs, 
à la couverture des dépenses d'équipement du budget annexe. 

Sous le bénéfice dé ces observations, il est proposé de 
programme nouveau sur les bases cr-après: 





a) Tranche inconditionnelle 


Compte tenu du rythme habituel des opérations effectutes par le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones et de l’impo 
tance «des ressources disponibl s, le Gouvernement propose de 
mettre à ‘a disposition du ministre des postes, télégraphes et télé 
phones, à titre inconditionnel, des autorisations de programme à 
concurrence de 21,6 milliards. 

L'échéance des payements correspondant à ce 
établi comme suit 

Exerc'ce 1953, 7, 11 milliards. 

Exercice 1954, milliards. 

Exercice 1955 d exercices ultérieurs, 52 mil'iards. 

Total égal, 21,6 milliarä 


£ 


rograrnme a été 
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b) Tranche conditionnelle. 


qui ne sera libérée qu'à concurrence 
du produit de rémission des emprunts lancés par les postes, télé- 
graphes et téléphones en {955, a été limitée, lant en autorisations 
de programme qu'en crédits de parement, à 7 milliards. 

Le tableau ci-après reprend l’ensemble des propositions faites 


La tranche cond.l'onnelle, 


au 


litre du budget annexe des postes, télégraphes el téléphones pour 
l'exercice 1933 (en milliards de francs). 
Franche incondillonne:le : 


Opérations en cours: autorisalions de programme, 4,9; crédits de 
poseinent, 10,7 
Opérations nouvelles: 
de pavement, 7,1. 
franche condilionnelle : 
Opéralions nouvelles: autorisations de 


poyeiwent, 7 


autorisations de programme, 21,6; crédils 


programme, 7; crédits de 


Tolaux: aulorisations de programine, 32,5; crédits de paye- 
ment, 25,1, 
Equipement. 
Chapitre 53.00. — Bâtiments, 
450 millions d'autorisations de programme et 70 millions 4e 
crédits de paviment sont demandés au titre de ce chapilre qui com- 


prend les artuc'es suivants: 
Art. der, — Räâliments mixtes : | 
Art, 2 Bâtiments des tékcommunicalions, 
Art. à. Bâliments postaux et des services financlers, 


Le lableau ci-dessous donne l'analyse de ces opcralions. 


Opéralions inférieures à fo) millions: 


Aulorisations de programme: Art, 1, 1.125; art. 2, 1.150; art. 3, 
AU, lotal, 2.425 

Chälons-sur-Marne hèques postaux et téKkphone): 

Aulorisations de progrannne: art. fer, 275; art. 2, néant; art, 3, 
néant; total, 279. 

Chambery (construction 

Autorisations de programme: art, fer, 200; art. 2, néant; art. 3, 
nrant:; lol il, 200. 

Vannes (construel{ton 

Aulorisalions de programme: art 1e, 200; art. 2, néant; art. 3, 


héant; total, 200 
rédils réservés pour 
nés à de: bureaux 
Autorisations de progt 
néant; total, 400, 
Issy-les-Moulineaux CS 
Aubarisations de programme : 
peant; total, ‘6x, 
À E- 


Nouméa (T. S. 
programme : 


arquisilions d'immeubles ou terrains desti- 
mixtes: 
anime: art. 1er, 400; art. 2, néant; art. 3, 


KR GE EUCRE 


E.}: 
art. fer, néant; art. 2, 200; art. 3, 


Autorisations de art. fer, néant; art. 2, 900; art. 3, 
néant 300 
Paris-Bour -e 
Autorisations de prog 
néunt; total, 229, 
Pointe-à-Pitre (T. S. F 
Autorisations de prograrmine : 
néant: total, 210. 
Rennes (chèques postaux 
Aulorisalions de prograrnine : 
J20; tolal, 320. 

Totaux autorisations de programme : 
2.200: art. 3, 490: total, 4.85%. 
ommission des finances vous demande de réduire de 5% mil- 
crédits d'engagement prévus à l'arlicle 3: il ne parait pas, 
que soit pleinement justifiée la construction d’un bureau- 
Mäcon, en raison de Ja siluation géographique excentrique 

dans le département de Saône-et-Loire. 


olal, 
radlo) 
art. fer, 


bureau central 


Talnine | néant; art. 2, 220; art. 3, 


art. Îer, néant; art. 2, 210; art. 3, 


art. jer, néant; art. 2, néant; art. 3, 


» 


art. fr, 220: a, 2, 
Vi tre 
lions le: 
en effet 
gare à 


de celle ville 
5-02. — 


{15 véhicules divers pour les services postaux: 

programme: art. 1er, 116; art. 2, néant; total, 116. 

100 véhicules et de 110 vélomoteurs pour la moto- 
ration du service des lignes: 

Aulorisation de programme: art, 1, 

Folaux autorisations de programme : 
total. 485. 

Nous croyons utile de signaler 
première tranche d'un programme é 
montant seiève à 650 millions 
luolorisalion de Ja d'stribution 


Chapitre Matériel de transport routier. 


Acquisition de 
A! ur alion de 
A: q isition de 


total, 
art. 


369. 
» 309; 


art. 
2, 


néant : 
art. 


2, 19; 
116; 


que dans ce crédit est incluse la 
‘helonné sur quatre ans, dont le 
environ et destiné en partie à Ja 
rurale, 

03-10, — Matériel 


Chapitre postal et assimilé. 


Opérations nouvelles: 
Autorisations de programmes demandés, 712 millions. 


Crédits de payement pour 1953, 271,5 millions. 
Le tableau ci-dessous donne Fanalyse des opérations: 
Acquisition de: 





Machines à oblitérer à manivel art. 1er, 75; art, 2, néant; art, 3, 
néant: total, 75 
Machines à trier: art. jer, 111; art, 2, néant; art. 3, néant; total, 
11 

Machines à oblittrer électriques: art. 1er, 60; art, 2, néant; art. 3, 
néant: total, GO, 

Machines à affranchir et à enregistrer les chargements: art. 1e, 
2%, art, 2, néant; art. 3., néant: total, 29, 





Installation d'un atelier d'héliogravure à l'atelier des tirsbres 


poste: art, 1°, 50; art, 2, néant; art. 3, néant; total, 

Acquisition de machines comptables, machines rues et mobilier 
pour le service des chèques postaux: art, 4e, néant; art. 2, 418,5; 
urt. 3, néant: total, 148,5. 


de inachines à addilionner pour les centres de con- 
art. 4er, néant, art. 2, néant; art, 3, 7»; 


L 


Acquisition 
irôle des arlcles d'argent: 
lola}, $ 

Achat de machines complables pour la centralisalion et la méca- 
hisation des services de mandalement et de payement des émolu- 
ments du personnel: art. fer, néant; art. 2, néant; art. 3, 35; total, 


1. 
Amélioration du 


malériel roulant ferroviaire: art, 4er, 92; art. 2, 
néant; art. 3, néant: total, 42. 
Outillage et installation du service poslal: art, fer, 17; art. 2, 
néant; art. 3, néant; lolal, 17. 


Matér'el mécanographique: art. fer, néant; art. 2, néant; art. 3, 81; 


lotal, Si. 


Mobilier et matériel divers: art, 4er, néant; art. 2, néant; art. 3, 
70; total, 50. 
! Tolaux pour les opérations nouvelles: art. 1er, 370; art, 2, 118,5; 


art, 3, 193,5; total, 712. 

Votre cominission vous propose de réduire de 50 millions les aulo- 
risalions de programme demandées pour l’article 1er: Je rendement 
encore imparfait des machines à trier ne peut justifier un programme 
d'achat aussi important que celui prévu. 


Chapitre 53-20, — Equipement des bureaux léKphoniques. 


Opéralions nouvelles: 
Autorisalion de programmes demandés, 
Crédits de payement 1953, 3.442 millions, 
Ce chapitre comprend trois articles intitulés comme suil: 
Art. fer, — Installation des bureaux téléphoniques, 
Art, 2, — Equipement mécanographique des centres de comptas 

biiité téléphonique. 

Art. 3%, — Installation des ahonnés et des cabines téléphoniques. 
Le lableau ci-dessous donne l'analyse des opéralions envisagées. 


8.410 millions. 


Réseau de Paris: rattachement des abonnés: art. der, 3.100; 
art. 2, néant: art. 3, néant: total, 3.400. 

Aulomatiques de province: arl 4er, 1.700; art, 2, néant; art. 3, 
néant: {olal, 1.700 
Multiples manuels: art, 1°, 250; art. 2, néant; art, 3, néant; 
olal, 290. 

Aulomaliques ruraux (extensions): art. fer, 150; art. 2, néant; 
art, 3, néant; total, 130, 

Meubles automatiques S. R,. C. T.: art. fer, 300; art, 2, néant; 
art. 3, néant; total, 300. 

Grands interurbains: art, 1 500; art. 2, néant; art. 3, néant; 
total, 200. 

Interurbains automatiques {centres nodaux): art. fer, 635; art. 2, 
néant; art, 3, néant; total, 659. 


Equipement mécanographique des centres de comptabilité télépho- 
nique: art. fer, néant; art, 2, 3%; art. 3, néant; total, 3%. 
Installation des abonnés et des cabines publiques: art, 
art. ? néant; art, 3, 1.470; total}, 4.470, 
Totaux pour les opéralions nouvelles: 
art, 3, 1.470; total, 8.140. 
Ce chapitre appelle quelques observalions de notre part. 
En effet, 1.400 millions d’autorisalions de programmes sont prévus 


der, néant; 


art. £er, 39 ; art. 2, 9: 


pour l'acquisition de 55.000 lignes de satellites d'immeubles. Dans 
notre rapport n° 4719 sur les crédits de fonctionnement des postes, 


télégraphes et téléphones, nous avons signalé Ja transformation 
d'office en « abonnements résidentiels » des abonnés dont le trafic 
trimestriel est inférieur à 120 taxes de bases, 

A notre connaissance, aucun essai pratique des appareils à utiliser 
n'a été effectué, 

D'autre part, il est à craindre que la dénumérotalion des abonnés 
ne soulève des protestations. 

Le comité technique des postes, télégraphes et téléphones n'a pas 
été consullé, aussi votre commission des finances a-t-elle adopté 
un arlicle premier bis (nouveau) qui b'oque les aultarisations de 
programme demandées pour celle acquisition, ainsi que les crédits 
ce payement de 1953, jusqu'à ce que Je conseil technique des postes, 
té légraphes et téléphones ait donné son avis. 


— Equipement des lignes télé phoniques inlerurbaines 
et aménageanent des réseaux urbains, 


Opérations nouvelles: 
Autorisalions de programmes demandées, 
Crédits de payement 1953, 2.240 millions. 
Ce chapitre comprend Jes deux articles suivants: 
Art, fer, — Lignes téléphoniques interurbaines; 
Art. 2 — Aménagement des réseaux urbains. 
Les opérations suivantes sont envisagées : 


Chapitre 53-22. 


4.925 millions. 


Mise en câble d’artères aériennes sur voies ferrées en cours 
d'électrificalion : art. 17, 690; art. 2, néant; art, 3, 690. 

Câbles régionaux : art fer, 500; art. 2, néant; art. 3, 500. 

Malériel d'installation et d'énergie des stalions de répéleurs: 


néant; 
art. 


art, 3, 400, 


art. 1er, 400; art. 2, 
der, néant ; art. 


Réseaux urbains: 


Chapitre 53-30, 


2, 3.345; art. 3, 3.315. 

— Equipement des services lélégraphiques et 
radioélectriques. 

Opérations nouvelles: 

Autorisation de programmes demandées, 

Crédits de payement 1953, 209 millions. 

Ce chapitre comprend les articles suivants: 

Art, 1er, — Bureaux télégraphiques. 


1.100 millions. 


Arl. 2. — Service pneumatique. 
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————— 
Art. 3. — Service des câbles sous-marins. Art. 2. — Il est ouvert au ministre postes, ! raphes et 
Art. $#. — Servive radiotlectrique. téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputab sur Île 
Le tabelau ci-joint donne le détail des opéralions, budget annexe de la caisce nationale d'épargne de Flex ( H 
Cormmmutation télégraphique: art fr, 950, art. ?, néant; art. 3, (Titre Investissements ext | l'Etat ! $ 
néant; art. 4, néant; total, 330, de programme d'un montant de 110.000.00 de fr s el à 1 3 
Téléimprimeurs: art 4er, 450; art. 2, néant; art. 3, néant; art. 4, de payement d'un montant de 35:0.640.000 de francs 
néant; total, 190. Ces -auiorisalio le programme € ‘ réiits de parement sont 
Voies de transmission; art, 4°, 50; art. 2, néant; art. 3, néant! répartis par chapitre nform B \ la ! ente 
art. 4, néant: tolai, 70 lui. 
Modernisation. du réseau pneumatique: art, {°°, néant; art. 2, 49; Les autorisations de programme vu rise \ ‘ t 
art. 3, néant: art. a, néant: total, 40. couvertes Lant par 'es lits de pavemet l s | | et i 
Réseaux de câbles sous-marins: art, {°r, néant; art 2, néant; art. 3, que par des “dits de payement à ouvri ir ch \ef 3 
70: art. 4, néant; total, 70, ultérieurs. 
Liaisops radio-tél } honi jues à orande distance: art der, nt int: Art. 2 Il est « verl au m : d . toc n b ct 
art. 2, néant; art. 3, néant: art 4, 33), total, 50. ; téléphones, au ! tre dés dépenses d'équipement imputalles sur lo 
Liaisons radio-télegraphiques à grande distance: art Er, near + budswet annexe di télégraphes et 1 ph de l'exercice 
art. 2, néant; art. 3, néant; art. 4, Zn: toial, 250 , 193 des autorisations de programme el des lits de ment 
Service radio-matitione : art. 1, néant; art, 2, néanl; art. 3, néant; s'élevant à 7.600.006.000 de f à 
art. 1, 100; total, 100. Ces auiorisations de programin ef ( rédilts de 1! ( t rui 
Liaisons radio-électriques sur ondes très courtes: art. {%, néant; cont répartis par service et par chanil conformément à l'état C 
art. 2, néant; art. 3, néant; art 4, 90: total, 56. annex 5 à la pt #nte lof sont ” none loir 9SMEE à eront 
Lu ! , . "! v er FN, ar e (A * s | : 
a Totaux | PUF, CS ; pérations nouvelles: art, fer, 570 art 2 10; hhérés par décret contresigtu par mhuinisire € {la s € ocs 
art. 3, 4); aïl. 4, ioû; tutal, 1.100, affaires économiques €t par rétaire d'Etat an budget ia 
) k ds . proposition du ri tre des post télcsraphes el téléphunes 
Chapitre 33-32 — Eq lipernent des services d'études et &e recherches 


des télécominunications. 


Opérations nouvelles: 
Autorisations de programmes demandées, 180 millions, 
Crédits de payement 19553, 250 mnillions. 
Ce chapitre comprend deux articles: 
Art, 1er, Equipement des l'ahoraloires 
Art. 2. — Acquisilion et fabricalion de prololypes. 





Reconstruction. 


Les crédits demandés au titre de la reconstruction concernant en 


grande partie les opérations en cours 





En effet, 15.090 rullions de erédits de payement sont prévus pout 

46.482 millions d'autorisalions de prograinimne, 
Tranche conditionnelle. 

Le projet de loi qui nous est sammis comporte une tr Le coi 
Uonnelle de 7 milliards d'autorisations de prograthme et crédits de 
parement 

L'emprant 5,9 p. 160 1959 émis par ladministralon des stes, 
télécraphes et téléphones avant produit 6 milliards, il est pre! 
gue le montant de 10 milliards fixé ne sera pas atteint ÿ 

Conclusions. 

A plusicurs reprises, votre marnission des finances a recrett 
l'insuffisance de crédits d'investissem s accordés à l'an ra 
des posles, télcgraphes et tékphones,. 

klle con<taie avec satisfaction que le pr jet da loi aui vous est 
soumis cœnporte 26,172 millions d'autorisations de programme à titre 
inconditionnel ct 48.05% mitlions de crédits de payement, en angmen- 
tion sensible eur 1e pré nt budget 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, elle vous demande 


d'adopler le projet 8e loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Titre Ier, — Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédiis de payement, 





Art. 4er, — Il est ouvert au ministre des postes, ! égraphes et 
téiéphones, au litre des dépenses d'équipement inipulables sur le 
budget annexe des postes, télécraphes et téléphones de l'exercice 
1933, des aulorisations de progromme d'un montant de 26.272,000.000 
de franes et des crédits de payement d'un montant de 18 milliards 
21.000.000 de francs 

Ce: autorisations de programme et ces 
s'appliquent : 

Aux opérations irputables sur le titre V: 
tés par l'Etat », à concurrence de 26.37 
autorisations de programme el de 17 
crédits de pavement; 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 
exécutés avec je concours de l'Etat », à concurrence de 97.600.000 
de francs pour les crédits de payement. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
téparlis par chapitre conformément à l'élat A annexé à la présente 
oi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
ultérieurs. 

Art. {®r, bis (nouveau), — Les crédits du chapitre 52-20 article 1e 
sont bloqués à concurrence de 1.00 millions pour les autorisations 
de programmes et 300 millions pour les crédits de payement jusqu'à 
la publication de l'avis du conseil technique des poses, télégraphes 
et téléphones sur les essais qui seront effectués pour !'installation 
de satellites d'immeubles. 

Si cet avis est défavorable, les crédits ainsi dé‘hbloqnés seront 
utilisés pour la construction de lignes d'abonnés du type normal. 





crédits de payement 
« Investissements exécu- 
2.900.000 de francs pour Îles 
-657.000.000 de francs pour les 











Dispositions reiatives aux recettes extraordinaires. 


Art. 4. — Les dispositions de l'article 37 du rode des cais-cs 
d épargne sont abrogces el reimpiacces par les suivantes 
« La caisse nationale d'épargne est autorisée à emplover Ta moilié 
di sa dotation P ir à LL il des teorr ef! pou \ uit Pr, nl oprter 
ou construire des jomeubles di à ! iliun «de ser c3 
relevant du ministre des postes, télegraphes et téléphol \- 
pris Ceux qui assurent le fonctionnement la Ca l iè 
u Cpargsne) 
« Dans tous les s, bäti nts et ! teri : dé l 
propriété de Ta caisse nati ile d'épargne 
«“ Les emplärements ibés dans s imn ! 
f lion ts les ts du budret à e «ee p 3 
el tel pl )il uol Î lt l | Î 
Les prélèvements annuels la dtota \ peu ( r 
] no l } ' , 
nationale d 1 é pour Ï l } op n OL 1 1 
di l 1} ñ de Î fl 
Art » Les ri extraore lea | , 
la À , ‘ 
L se : L . 
| t la hi « 1.4 i 
{ l 


ETATS ANNEXES 


rent accordés pour l'exercice 1953, 5.201.000. 
Chap. 53-02, — Equipement, — Matériel de {7 port routier 
Autorisations de programme demandée 497 Ou : } ] \VLe 


ment accordés pour l'exercice 1953, 232.000. 
Chap. 52-10. — Equipement, — Matériels postal et assim 
Autorisations de programme demandées, 817.000: crédits de pave- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 662.000. 


Chap. NI, — Ed uipement des bureaux télé phonig 168 : 


Autorisations de pregramme demanlées, 9.290.060: crédils de pay se 
ment accordés } exercice 195, 6.106.174), 
Chap. 53-22 — Equipement des lignes téléphoniques interur- 
! , | : Ï I 
baines et arnénagerment des réseaux urbains : 
Autorisations de programme demandées, 5.815.000 rédits de paye- 


ment accordés pour l'exercice 1993, 4.861.000. 
Chap. 53-20. — Equipement des services lélégraphiques et radio- 
eicclriques. 
Aulorisations de programme demandées, 2025000: crédits de 
ment accordés pour l'exercice 1953, 4.037.000. 


Chap 53-32. — Equipement des services d'études et de recherchez 
des téiecoribncations : 
Autorisations de programme demandées, 515.04 ‘rédits de pays 
ment accordés pour l'exercice 19533, 2%.(K É 
Tolaux pour: l'équipement. — Aulorisation le programme 
"y TEPTTO » () . | ‘ : 
ocmanaees, Lo. #12.) : dl ue paycinCam à ra pour 


lFexercite 1509, 16.485.000 
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RECONSTRUCTION 


Chap. 93-89 — Reconstruction. — Bâtiments: 
Autorisations de programme demandées, 490.000; crédits de paye- 
meuis accordés pour l'exercice 1953, 660.000. 
Chap. 53-82. — Reconstruction des bureaux téléphoniques: 
Autorisations de programine demandées, 400.000; crédits de paye- 


ni li accorues pour l'exercice 19 3, 262.000. 


Chap. 53-84. — Reconstruction des lignes téléphoniques inlerur- 
baines et des réseaux urbains: 
Autorisations de programme demandées, 20.000, crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 150.4. 
Chap. 53-86. — Reconstruction des services télégraphiques et 
radioelectriques : 


Ÿ 


Autorisations de programme demandées, G 
fauhl à cordés pour l'exercice 1%53, 1:40.000, 


1.000; crédits de payc- 


Totaux pour la reconstruction. — Autorisations de programrc 
demandées, 9341000: crédits de payement accordés pour l'exer- 
cice 1953, 1.162.000, 


3e partie, — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées @è 
déchéance 


Autorisations de programme demandées, mémoire; crédits de paye- 


paient cordés pour l’exercice 1953, mémoire 
Totaux pour Je titre V. — Autorisations de programme 
demandées, 26.572.000: crédits de payement accordés pour 


l'exercice 1953, 17.697.000, 
Tire VI Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


7° partie, — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 67-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées 4e 
déchéanct 
Autorisations de programme demandées, mémoire; crédits de paye- 
mont arcordés pour l'exercice 195, mémoire, 


8° partie. — Investissements hors de la métropole. . 
Chap. 6$S-00, — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau 

de télécommunications nord-africain: 
Autorisations de programme demandées, néant; crédits de payo- 

ment accordés pour l'exercice 1955, 397.040, 
Totaux pour Île titre VI. — Autorisations de programre 
dernandées, néant, crédits de paye:nent accordés pour l'exer- 

cice 1953, 397.000. 

Totaux généraux pour les postes, télégraphes et téléphones. — 
Autorisations de programme demandées, 26.372.000; crédits 


de payement accordes pour l'exercice 1953, 18.054.000, 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des credits de payement ouverts pour l'exercice 
d9u3 au titre du budget annere de la caisse nationale d'épargne, 
{En nulliers de francs). 


TITRE V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
5e parlie. — Equipements administrati[ et divers. 


Chap. 57-00, = Equipement de la caisse nationale d'épargne, 
Matériel et outillage : 
Aulorisalions de progratnme demandées, 40.000; crédits du pays- 
ment accordés pour l'exercice 1933, 30.000. 
Chap, 57-02, — Caisse nalionale d'épargne. — Acquisitions immo- 
bilières et travaux: 
Autorisations de programme demandées, 370.000; crédits de paye- 
duel accordés pour l'exercice 1953, 310.000. 
Totaux généraux pour Ja caisse nationale d'épargne, — Auto- 
risalions de programme demandées, 410.000; crédits de paye- 
Juent accordés pour l'exercice 1953, 370.00. 


Etat C. — Tableau, par service et per chantre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts pour l'erercice 
193, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
piones, (Ea milliers de francs). 

(Tranche conditionnelle.) 
Postes, télégraphes et téléphones, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 53-00, — Equipement. — Bâtiments: 
Autorisations de programme accordées, 960.000; crédits de paye- 
Uul à rdés pour l'exercice 3904, %0.000, 











Chap. 53-02, — Equipement. — Matériel de transport routier: 
Autorisations de programme accordées, 100.000; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 100.000. 
Chap. 53-10, — Equipement. — Matériels postal et assimilé: 
Autorisations de programme accordées, 310.000, crédils de paye- 
meat accordés pour l'exercice 1953, 310.000, 
hap. 53-20, — Equipement des bureaux té“phoniques: 
Autorisations de programme accordées, 800.000; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 800.000. 
Chap. 93-22, — Equipement des lignes téléphoniques jinter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains: 
Autorisations de programme accordées, 2.230.000; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1953, 2.250.000. 
Chap. 53-399, — Equipement des services télgraphiques et radio- 
électriques: 
Autorisations de programme accordées, 2.350.000; crédits de parye- 
meut accordés pour l'exercice 1953, 2.550.000. 
Chap, 53-32, — Equipement des services d’études et de recher- 
ches des télécommunications: 
Aulorisations de programme accordées, 230.000; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1253, 220.000 
Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones, — Anto- 
risalions de programme accordées, 7.000.060, crédits de payes 
ment accordés pour l'exercice 1953, 7.000.000. 


Etat D. — Tableau, par chajitre, des recettes extraordinaires affec- 
tées, pour l'exercice 195%, aux dépenses d'équipement de la caisse 
nationale d'épargne et des postes, télégraphes et téléphones, 
(En milliers de francs). ï 


Caisse nationale d'épargne. 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de la première section, 
20.0. 
Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de la Gotation pour achat, 
appropriation ou construction d'immeubles, 340.000. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 370.00, 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2e SRCTION. — RECETIES EXTRAORDINAIRES 
Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement. 


Chap. 100, — Participation du budget général, 6.511.000. 
Chap. 101. — Produit de l'émission des bons et obligalions amor. 
tissables, 10.000.000. 


Recettes à titre définitif. 


Chap, 193. — Remboursement au budget annexe des dépenses 
résultant de la participation de lV’Elat à l'établissement du réseau 
de télécommunications nord-africain, 397.00, 

Chap. 1404, — Versement de j'excédent des recettes d’exfloitation 
de la première seclion, 6.651.000. 

Chap 105. — Remboursement au budget annexe des dépenses 
effectuées par application de da loi du 5 octobre 1910 relative aux 
travaux de reconstruction, 1.162.000 

Chap. 106. — Fonds de concours et produits assimilts. — Mémoire. 

Chap. 107. — Produits de ventes d'objets mobiliers et divers, — 
Mémoire. 


Recettes d'ordre. 


Chap. 108. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, — 
Mémoire. 
Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds de réserve, — Mémoire. 
‘Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 23.054.000. 
Ensemble, 25.424.000. 





ANNEXE N°5346 


(Session de 1953, — Séance du 22 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à l’organisation des marchés agricoles, 
résentée par MM. Lalle, Charpentier, de Sesmaisons, Mme Laissac, 
1M. Garavel, Jean Aubin, Bapst, Baurens, Becquet, Billat, Boscary- 

Monsservin, Bourdellès, Bricout, Briot, Cavelier, Deliaune, Detœuf, 
Florand, Fourvel, Antoine Guitton, Ihuel, Kauffmann, Laborbe, 
Lamarque-Cando, Lucien Lambert, Robert Laurens, Loustau, Lucas, 
Méhaignerie, Mouchet, de la Noé, Ould Cadi, Gabriel Paul, Pelleray, 
Pinvidic. Tanguy Prigent, Ritzenthaler, Waldeck Rochet, Saint-Cyr, 
Alexandre Thomas, Tourtaud, Tremouilhe, Tricart et Verneuil, 
députés, — (Renvoyée à la comunission de l’agriculture.) 


Nota, — Cette proposition de loi a été retirée par l'auteur, 
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sitiit  u PR . . € ” e . « 
existant dans la masse intéressée, déduction faite des parts qui t 
° en la possession de la société, 
A N N E X E N 5347 « Si une première assemblée ne remplit pas | tions ri 
dessus fixées, une nouvelle assemblée peut être con * a lé 
. : Cr k : : os 10° 1 méme ordre du jour, dans les formes et de s hd | à l'ar- 
(Session de 1953. — Séance du 22 janvier 1953.) ticle 3 Cette = A 14e essemblée délibère valal ni; oïle ve 
e + " £ , *. noce NI 0 bre dla 1 te re tant ' rs fil | ns des 
vis transmis par M. le président du Conseil de la Répubiique sur dturt t h un Le à À. À. cs gg Poe hr ph 
# nroposition de loi (n° 4:29) adopte par l'Assemblée nalionale parts Ex 7” RL dosriiois à. 
live à diverses dispositions d'ordre financier intiressüt baser cemrexale Dauluns 0 dd de 
éurone (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) « À défaut de ce quorum, celte deuxième assemblée peut être 
Lie | i prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus tard à parüir 
: ï ï sorité U jour où elle avait ele eat quée, La cor n e \ iéunjot 
conseil de la République, par scrutin public à la majorité absoiue Sd Pr le avait ef 4 age A de ec ur L 
r . membres le composant, émet j'avis que la proposition de loi, SE à ce cu so h Jon M 
asontée par l'Assemblée nationale en première leciure, Soit = _ _ «arr — a L elle est compos , à - 
£ ‘ S POPICNC EX at } Jen A FL! aes Pass \i init 141 it 
ame comme suit: inasse intéressée, comme il est dit ci-dessus. 
shonrid P « Dans ces assemblées, les résolutions, pour être valables, do'vent 
POSITIO " ; | 
PROPOSITION DE LOI réunir les deux tiers des voix des parts présentes où représentées, 
url, ter, — Supprimé pur le Conseil! de la République. « Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'autant 
7 cd de voix qu'il possède ou représente de parts, sans limitation 
cd me Fu ù 2 
tee pa ras é 1° AN V sa. - à : : « La société n'a pas le droit de voter avec les titres dont elle est 
ut. 2 — Les six premiers alinéas de l'article 31 de la loi du propriélaiie vu qui Sont eh sa possession pour une raison quel- 
2, juilel 1867 Sont abrogés el remplacés par les dispositions eui- conque ». 
PR" Art. 6. — Le sep'ième alinéa de l'article fer de la loi du 21 juillet 


. trt. 21. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de société, 
Art. 91. 


luscmbiée générale, délibérant comme ji esi dit ci-après, peut 
modilier les statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut 
outetois changer la nationaïilé de la société ni augmenter les enga- 
gen {s des actionnaires. 


« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 











git le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblées 
gurales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa sui- 
want, Dans ces assembiées, le droit de vote attaché aux actions 
est déterminé par la loi du 13 noveinbre 1933 sans préjudice des 
ürn ms du nombre de voix dont peut disposer un membre de 
Jesse ublée prévues à l’article 27 de la présente loi et par les statuts, 
et à condition que la limilation slatutare soit uniforine pour touice 
les actions. 

ee Les assemblées générales qui sont appelées soit à véritier les 
epports en nalure ainsi que les avanlages parlicuiiers, à nommer 
ks premiers adminislrateurs et à vérifler la sincérité de la décla- 
non des fondateurs de la sociëté, soit à décider ou autoriser toute 
augmentation de capital où à délibérer sur toutes les modifications 
s'atutaires, Y Compris celle touchant à l'objet et à la forme de la 
poité, ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valable- 
ment qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 
au moins la moitié du capital social, Toutefois, le capital social qui 
doit dire représenté pour la véritication des apports ne comprend 
pas les aclions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport 
où stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de 
l ist mblée, 

« Si la première assemblée p'a pas muni la moitié du capital 
focal, une nouvelle assemblée peut ètre convoquée dans les formes 
satutaires et par deux insertions faites, l'une dans le Bulletin des 
Annonces légales obligatoires, l’autre dans un journal habilité à 
Peevoir les annonces légaies pour le département du siège social. 
Celte convocation reproduit l'ordre du jour, la date et le 
résultat de la précédente assemblée. Le seconde assemblée ne peut 
se tenir que d'x jours au plus tôt après publication de la dernière 


insertion, Elle. délibère valablement si elle est composée d'aciion- 
haires représentant le tiers au moins du capital social. 

Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
ësemblée peut être convoquée par une insertion au Bulletin des 
annonces légales obligatoires et par deux insertions dans un journal 
habilité à recevoir les annonces léga!les pour le département du 
fitge social, faites à une semaine d'intervalle, sans préjudice de 
l'ipplivation de l'article 25 (alinéa 4) de la présente loi. Les inser- 
üons doivent reproduire l'ordre du jour, les dates et les résultats 
des assemblées précédentes, La troisième assemblée ne peut se 
Pnir que six jours au plus tôt après la publication de la dernière 
insertion. Elle délibère valablement si le quart au moins du capital 
Soctal est représenté. À défaut de ce quorum, cette troisième assem- 
blée peut être prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus 
lard à partir du jour auquel elle avait été convoquée. La convo- 
Laon et la réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les 
formes ci-dessus; l'assemblée doit comprendre un nombre d’action- 
Hüres représentant au moins le quart du capital social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les réso- 
lulions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
Voix des actionnaires présents ou représentés. Le texte des 
lesolutions proposées doit être tenu à la disposition des actionnaires 
ai siège de la société, quinze jours au moins avant la date de 
ka réunion de Ja première assemblée ». 


Art. 4. — La première phrase de l’article 3 de la loi du 23 janvier 
4923 est Dr rte par la phrase suivante: 

« L'assemblée est convoquée par deux insertions faites, l'une dans 
le Bulletin des Annonces légales obligatoires, et l'autre dans un 
Jurnal habilité à recevoir les annonces légales pour le départe- 
Ment du siège social ». 

Art, 5. — L'article 6 de la Joi du 23 janvier 1929 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 
\rt. 6. — L'assemblée ne peut délilérer que si elle est composée 
nombre de part sreprésentant la moilé au moins des parts 


rt 


d'un 
= 





(1) Voir également: Assemb'ée nationale: nos 412945454725 et 





5° n° 562; Conseil de la République: nes 568-635 (année 1952). 


1867 est remplacé par les d'<posilions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des souscriplions en espèces est 
opéré sur la signature du gérant de la société ou de son manda- 
taire, contre remise d'une copie, certifiée par lui, du procès-verbal 
de l'assemblée ou des assemblées constitutives, En cas d'augmen- 





tation de capilal en nuimnéraire, il n'y a pas lieu à réunion d'une 
de assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur 
la signature du gérant ou de inandataire, après Ja déclaration 
notarie constatant li \ et les versements, Dans ce cas 
tout-fois, le relrait ne peut être opfré qu'à une dale postér'eure 


de dix jours au moins à celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque 


seco 
son 


s tecrinti 
à souscriptio \ 





les fonds ont été dépo és à la caisse des di pots et consignations 
ou chez un notaire autre que celui avant reçu Ia déclaration de 
souscription et de versement, le gérant de la société ou son man- 
dataire doit, préalablement au retrait des fonds, remettre à leur 


dépositaire une expédition ou extrait de la déclaration de sous- 


criplion et de versement 
Art. 7. — L'article {er de 


la loi du 2% juillet 1$67 est complété 


par l'alinéa ci-après: 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des fonds 
et, le cas échéant, la vérification des apports en nature et des 
avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant apporte 
les modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives an 
montant du capital social et au nombre des actions qui le repré- 
sentent, dan: la mesure où ces modifications correspondent matériel- 


lement au résultat effectif de l'opération. Ces modifications résultent 
d'une mention dans la déclaration de souscriplion et de versement 
ou dans le proces-verbal de l'assemblée générale de vérificat'on ». 

Art. &. 

Art. $ bis (nouveau). — Nonosbstant toutes clauses contraires des 
statuts, les dispositions des articles 2 à 8 sont applicables de plein 
droit dès l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment aux 
assemblées eg cours de convocation et aux augmentations de capital 
en cours de réalisation, 

Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité pour 
mettre les statuts en harmonie avec les dispositions nuuvelies aes 
arlicies précités de la présente loi. 

Ues modifications seront portées à la connaissance des intéressés 
lors de la première assemblée générale de la socklé. 

Art. 9. — Conforme. 

Art. 10, — Le huilième alinéa de l’article 3 de la loi du 30 janvier 
4907 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute société étrangère qui procède en France à une émissica 
publique, à une exposition, à une mise en vente où à une intro- 
duction d'actions, d'obligations ou de titres de quelque nature 
qu'ils soient, sera tenue, en outre, de publier au méme bulletin 
annexe du Journal officiel l'indication du greffe du tribunal de 
commerce où a été effectué le dépôt prévu par l’article 9 de la 
loi du 18 mars 1919, ainsi que la date de ce dépôt et avant tout 
placement de titre ». 

Art. 11, — L'aricle 9 de la loi du 18 mars 1919 endant à la création 
d'un registre de commerce est complété ainsi qu'il suit: 

« Avant toule émission publique, expostion, mise en vente ou 
introduction en France à une cote officielle d'agents de change ou 
de courtiers en valeurs mobilières d'actions, d'obligations on de 
titres de quelque nature qu'ils soient, émis par une société étran- 

ère n'ayant en France ni succursale, ni agence, l'émetteur ou 

’introducteur devra remplir an greife du tribunal de commerce de 
la Seine les formalités prévues au deuxième alinéa du présent 
article ». 

Art. 12. — Conforme. . 

Art. 13, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 1% et 15. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 janvier 1953. 

Le président, 
Signé; GASTON MONNER VILLE, 


nm ———— 


— Conforme, 
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ANNEXE N° 5348 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence un secours de 10 millions de francs aux 
famihes sinisirées par suite de l'effondrement de carrières survenu 
à Nanterre le 21 janvier 1953, par MM. Elienne Fajon, Alfred Cos- 
te Mme Rose Guérm et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la conmmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 janvier #53, un tragique effondrement 
de terrain s'est produit à Nanterre. ‘frois blessés sont à dép'orer; 
41 familles, soit 47 personnes, durent Ctre immédiatement évacuées, 

Leurs petits pavillons sont détruits, Certaines fasnilles bn perdu 
tout leur mmobiier, tous leurs objets personneïs; les autres n'ont pu 
sauver qu'une partie de leurs biens, malgré la rapidité 4 SeCIrS 
de la municipalité et les efforts des sapeurs-pompiers €t du per- 
sonnel communal. 

Tous les sinistrés sont des travailleurs modestes. 11s se trouvent 
aujourd'hui dépourvus de tout ou le presque tout ce qu'ils possé- 
daient. [13 sont dans l'impossibiliké matérielle de reconstituer leur 


La secours doit donc leur êlre apporté en vue de réparer Je 
shuslre dont ils viennent d’êlre victimes et de leur permettre de 











Hs ne sauraient, en effet, ètre rendus responsables de leur 
maheur 

] ti LA ] els €ta'ent construits les pavillons aujowrf- 
d'hui détruits, étaient situés au-dessus de carrières qui, à l’origine, 
ont ét ioilées en galeriézs en vue d'extraire du moellon et de 
1 n L tir 
ia ré à ball 

Après l'achèvement de celte extraction, le proprittaire du s6us- 
S jui n'est pas ie meme q ‘Piui des terrains situés au-dessus) 

Sdé à des champignonnisles ses droits à fJ'utilisatuon du 

Le contrôle des carrières, depuis l’exploitalon jusqu'au remblaie 
m t'assuré dans le depa nent de la Seine par des ingénieurs 
sp sés re'evant du sérvice des carrières, sous l'autorité du 
, à 1 \ svine 

] 19:4%, la m palité de Nanterre avait signalé au préfet de 
la S e les ingurs q } esta "U es habitants it resess 

l al 1 de ces « riet \ 1 Süit le tte inierventior 
fuit » Ç ) tq + « n 1 Lu 1 | 
l Lu 1 pouui Le Î 

Toutefois, malgré le danger d'occupation de es lieux, des familles 
ont continué à y vivre en raison de l'impossibilité absoiue où eiles 
S uvaient d'ablenir un loïement ailleurs 


La muniripalité de Nanterre, de son côté, à vu son effort cons 





f ( t aux obslacies dressés par les pouvoirs 
} & 

(est ainsi, par exemple, que le programme de l'office commumat 
prévoit la co ion de % zsements de {ype H. L. M., mais une 
autonsation de programme sollicitée depuis le 12 août 194 est 
‘ re, à ce jour, sans réponse des auiorités de tutelle. C'est ainsi 
q es ir pi ts de « strustion de 196 Ingements de 1vpe écona- 
inique, destinés à salisfaire pidement les besoins les pius a ! 
comme ceux des familles habitant les locaux en état de péri proje | 3 


approuvés par le conseil municipal en date du 13 sai #05, 
jas entore reçu l'approbation des aulorilés de tutelle. 

La responsabilité Au tnalheur qui vient de frapper les onze 
Binilles sinistrées de Nanterre incombe donc essentiellement au 
Gouvernement et à son dSlégué préfectoral, Elle incombe à l'orien- 
talion donnée depuis + à la politique de notre pays, dont Ja 
conséquence €est l'ufiisatian des crédits budgétaires pour couvrir les 


dépenses de guerre et de police au détriment des crédits de construc- 


n'ont 


l'iminédiat, res on7e famille 
viennent d'être 


pans de téêlles conditions, et dans 
doivent recevoir réparation pour le sinistre dont el'es 
vicinnes. 
La munfci} palité a déjà. fait le maximum pour obtenir le relage- 
ment immédiat des sinistrés en demandant au préfet la réquisi- 
n pro priité inoccupée, Elle a organisé les secours d'urgence. 
indique avec raison que des secours plus importants 
doivent être votés par le conseil général et par Je Parlement. 


C'est en vue d'apporter l'aide et la réparation nécessaire aux 








s que IS Vous proposons la proposilion de résolution sui- 
\ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement À  acrorder 
| un secours de 10 m ns de francs aux familles sinistrées 
suite de l'effondrement des carrières survenu à Nancerre le 
pr 
2 ivi 1953, 





ANNEXE N° 5349 


(Session de 1955. — Séance du 22 janvier 103) 

PROPOSITION DE RESOLUT.ON tendant à inviter le Gouverneros 
à maintenir le fenctionnement du poste émetieus-1é0epicur NP: 
dans le port sardinier-Lhonier de Salnt-dean de-Lur, présen : 
M Mara et jes membres du groupe cormnuuiste, déput r 





voyée à la Conumis-ion de la imariue marchande el des } 4 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'administration des postes, lélira e? 

téiéphones, en liaison avec les services de la raarine mar | 

fait installer dans les principaux ports de pêche, et nOalinent à 

Saint-Jean-de-Luz et Arcachon, des postes émetieurs-récepleurs dese 

linés à assurer une liaison constante avec les Bateaux de peche y 


Ua vail. 

Gelle innovation à ét£ très appréciée des pêcheurs et, si à Area. 
chou les cualutiers pratiquant la grande pêche étaient dé) 
des appareil: mécessaires, la création à Saint-Jean-de-Luz 4 8 
côlier T, K. Y. ainena une cinquantaine de sardiniers à s'équiper en 
conséquence, cependant que les autres s'apprèlent à ep faire autant 
les avantages d'une liaison radiophonique avec leur port 4 e 
pendant les rudes journées de pèche ayant convaincu tous les qui 
pages i 

Ues avantages vont depuis le simple renseignement deman. 1 
communiqué à terre jusqu'à la sécurité des équipages, conte on 
l'a vu lors du récent naufrage du « Monique ». 

En eflet, la signalisation d'un filet déchiré, d'une pitce de 
machine à changer, d’un homme malade à Lord, permet aux 
pages de trouver à quai, {tôt leur arrivée, ce dont ils ont bes 

Les indications données sur les résultats de la pêche, sur les 
heures de rentrée, faciitemt les opéralions d'enèvement et d 
aunt du poisson. 

En Cas de brume, de tempête, par les renseignements mm 
qu'il est en mesure de donner sur place, T. K. Y. rend plus farite 
l'accès du port devenu dangereux, rassure les familles en comuoun) 
quant la position des bâtiments, Lutlant contre les éléments hosiles, 
les marins savent qu'à (at moment ils peuvent faire connaitre F 
silualion et, si besoin est, obienir un secours rapide, élant ! 
qu'il ne faut pas perdre de vue qu'entre Saint-Jean<le-] ( 
Verdon il n'existe, en cas de mauvais temps, aucun port a v 
à celle importante flottillk de pêche. 

On ne peut nier que tous res avantages roûtent cher aux pécheurs 
La possession d'un poste coûte près de 460.006 F; <a locu dans 
tes 12.000 F par mois. he plus, l'administration des post 









graphes et fiéphones perçoit, par ajnpareil, des taxes mi i 
apprachant 2.000 #F, 
Les ressources qu'en tire l’aïministralion sont appréciable: Fes 


tendent d'ailleurs à augmenter puisque, sous peu, tous les 
thoniers du port de Saint-Jean-de-Luz, une centaine, sero! 
Aussi, l'expoitalion du poste émetteur de Saintdean-Ie 


loin d'être déficitwre. L'aduunistration des posk Le 
tééphones peut largerment amortir son matériel el paye - 
ment de l'unique opérateur. 

Malgrs cela, l'administration des postes, nsres et tééphones, 


passant outre aux réclamations du cornité local des pèches, à déc de 
la sunpression du T. K. Y. et prétend rattacher les bateaux lu $ 
au poste côlier d'Arcachon qui, étant plus important, em} 
nombreux personne!, mais, ayant moins d'abonnés, ; 
ses frais. 

Douc, selon les vues de l'alministration des postes, tf'é2raphes 
et téléphones, en.supprimant le posle T. K, Y., les Ccolisa es 
sardiniers-thomiers Inzéens aideran: le posie arcachonnais à vir! 

En prenant cette mesure, L'xdmiuistration n'a tenu aucun 
des intérêts des pêcheurs locaux, ni du fait que Saint-Jean 
est le premier port Lhonier et sir linier de France. 

Les pécheurs de Saint-Jean-de-Luz estiment que les quelques 
tuines de milliers de francs nécessaires au bon fonctionner: des 
postes côtiers de Saint-Jean-de-Luz ct Arcachon peuyent se lrouver 
facilement dans un budget de guerre démesurément enflf ; 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopier 
proposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à maintenir le fnnce 
il onnemne nt du poste émelteur-récepteur instalk dans le port sir 
nier-lhonier de Saint-Jean-de-Luz—Ciboure, 





ANNEXE N° 5350 





(Session. de 1953. — Stance du % janvier 1953.) 


RAPYORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission 68 


finances sur le projet de loi (n° 43451 et ja leître rectificalive 
(no 5213) au projet de toi relatif au développement des dépenses 


d'investissenents pou: l'exercice 1953 (Equipement des 627vi0es 
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pass 
civils. — Investissements économiques et sociaux. — Réparations 
des es de guerre), jar M. Charles Barangé, rapporteur 
géné al, député (1). 

wesiames, messieu’s, dans sa leltre reclificalive n° 4 à la loi de 
finances, le Gouvernement nous indique «qu'il reprend à son 
couple l'ensembie des projels déposés par le prérédent gouverne- 
ment, y compris les deux leitres resdificatives qui tendaient à eajo- 
res les crédits consacrés aux anciens combattants el viclines de 
1 vuerre de 2,9 milliards et ceux de la conSlfuttion de 855 nrilhards ». 
"Votre commission des finances, au cours de sa séance du 23 jan- 
sie: 1993, a donc terminé l'examen de la tetlre rectificative (n° 5213 
qui modifle les crédits affectés à la reconstru-tion et aux habitations 
à loyer modéré, dont elle avait TÉSeTvé la note n° 1 en alendant le 
vote de l'anendement Secrélain. 

Elle a adopté les modifications de chiffres proposées par le Gou- 
vernement sans observalion. 

En outre, elle n'a pas relenu un amendement de M. Valentine au 
projel d'investlissements renvoyé à la commission, qui lendait à 
faire supporter au budget dés travaux publics les äléas techniques 
et les Sous-évaluations constatés dans les lravaux portuaires de 
Poinle-àa-Pitre et Forl-de-Franre. 

sous k bénéfice de ces obsærvalions, elle à l'honneur de soumeitre 
à votre approbation le proje! de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 2, — Jl est ouvert au ministre des finances, au titre des onpé- 
rations imputables Sur le titre VI: «Investissements exéculés avec 
je Concours de l'Etat (B. — Prèts et avanres) », des crédits s'élevant 
à la somme totale de 3953.299.996.000 F, Ces crédils sont répartis, par 
chapitre, conformément à l’état R annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvért aux minieires, au titre des opérations 
jmpoutables sur le litre VIT: « Réparation des dommages de guerre », 
de: crédits s'élevant à la somme totale de 435.199. 99S 000 FE. Ces 
esédits sont répartis, par chapitre, conformément à lélat C annexé 
à la présente loi. 

Le crédit ouve’t an ministre des finances pour la réalisation du 
vercerment à la caisse aulonome de la reconstru‘tion par l'état C 
annexé à la présente loi est anajoré du produit des emprunts à 
émeilre par les groupements de sinistrés en 1953. 

{es auiorisations d'emprunt accordées à ce lilre dev'ont l'être 
nt le 1er avril 1953 et ne pourront être inférieures à 20 mmiil:ards. 


Act. 7. — Est fixé à 7 milliards pour l'année 1953 le montant 

des autorisations de programme accordées au titre des opérations 

à réaliser en application de la loi du 3 seplembre 1917 et de la 

kézisiation sur les habitations à lover modéré et des arlities 41, 

11. 19, % de Ia loi n° 51-650 du 25 mai 1951 et 28 de la loi n° 52 9 
3 janvier 19952. 

tiers au moins de la fraction de ces crédits affe:iés aux apé- 


Lei 


di 

l hi 
rilions nouvelles se;a réservé par priorité anx programmes d'a 
son à la propriété, y compris ceux à réaliser dans le ead: 
dispositions de l'article 31-60 de la loi ne 52-35 du 35 janvier 4 

Sar les erédilts affectés aux onéralions nouvelles de econstru 
de logements pour la location, 10 p. 100 au moins seront réservés 

ir la réalisation des programmes prévus par l'article 15% de la loi 
no 51-650 du 2% mai 1954. 

Art. 8, — Il est accordé au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme pour 1953, au titre des dépenses mises à la charge de 
jh caisse autonome de la conslruction, des autorisations de pra- 
gamme s'élevant à 2%0 milliards de francs et des crédils de pare 
ment d'un montant total de %0 milliards de francs, répartis confor- 
mément à l'état F annexé à la présente loi, Cette répartition nourra 
tire modifiée en cours d'exercice par décrets conlresignés par Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des 
finances et le secrétaire d'Etat au budget. anrès avis préalahle et 
<on'orme des cœnmissions des finan'es el de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des 
conmenissions des finances et de la re-“onstruction el des dommages 
de guerre du Conseil de la République. 

Les dépenses vitées au paragr'anhe ? de l’état annexé À la présente 
loi seront imputées à un canpte d'affectation spéciale qui sera 
c'édilé des provisions et des remboursements de la caisse autonome 


} 








de la reconstruction. 


Etat B. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1%3 
des dépenses afférentes aur investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat. 


B. — PRÊTS Ex Avañcs (En milliers de francs}, 


Finances et affaires économiques. 


Bersecseseseeseeeeet%esesesssisececeeeetece 


2. — Jabilalions à loyer modéré. 
A in — Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré, 
9°. AN), 000. 

Total pour l’état B, % 


= tr, carrée, am 


299.9K. 











12, 0098, 5112 





Etat C. — Tableau des crédits ouverts pour Le payement en 1% 
des depenses afférentes à la réparation des dommages de querr 
(En nuiliers de francs). 

Finances, 

Chap. 70-10. — Versement à la caisse autonome de la rec truce 
Liun, 260.000.(4M). 

Chap. 50-20. — Mobilisaiion et remboursement des res à troif 
Six el neuf ans émis par la caisse aulonoime de ja reconstructüi 
20.00. 1XH), 

. . L . . . . . . . . - . . 2 . . . . L2 . L2 . . . 

Total pour l'état C, 335 199.95 


Etat F. — Tahleau des autorisations de programme €t de payement 


accordées au nunistre de la réconstiuclion ti l'url istuie 4 
titre des d penses nuses à La Charge de la caisse autonome de la 
recounstiuclion. En tmiiliunus de francs 
& 1er. — Indemnités et avanres pavet \UX sSinisiré 
do Indemnités pour reconstruction des imineubles de touie nature 
6j du 28 ociobre Hi 
Autorisations de programme, 115.113; autorisations le ] ernent, 
158.100. 
2e Indemnités pour reconslitulion des meubles d'usage courant 
ou familial ii du 2S octobre 1936 
Auiorisations de programme, 7.00; uulorisalions de @ayemer, 
9,20 
äe fudermnilés pour re‘onstilution des biens autres que eeax 
visés aux 19 et 2°: cheplel, matériel agricole, hiiusiriel, com 
mercial, arlisanal (loi du 2S octobre f9i 
Aulorisalions de programme, 17.900, à ns de payement, 
18. 100 
so Allocations d'attente (lois de oO ac 1917 € IS pnars 190 
iorisa!ions de programme, M2: autorisations de ement, {338 
D Avanres aux siuusliés étrangers oi du 23 octobre 195€, 
at: 22): 
Aulorisalions de prograrmime, néant; aulonsaunns de parement, 
néant 
6% mdemnités d'évichion (ke des 28 octobre 196, 26 août 1918 et 
Si mai 29, art. M: 
Autorisations de programme, néant; aultorisal s de payement, 
J) 
Go Inlemni'és de déposs n (loi du 2 19:9 € € 6 
de la présente loi 
Autorisalions de programme, 2; autorisations de parement, 2 
Totaux pour le paragraphe 4°. autorisations de grograrmme, 
158.917; aulorisal:ons de payement, 167.45 
8 IL — Dépenses effecluées par l'Etat pour la reconstruction 
1e Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de. dis- 
tribuiion d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n°9 435-262 
du 28 <epiermbre 1935, art, 96, 17, 18 et 29): 
Aulorisaliens de programme, 26.600: autorisations de payement, 
28 LL 
2° Acquisition ou exproprialion de terrains (lois x des des 
4 octobre 19:0, 12 juillet 1941, art. 10 ét art, 4 de la loi n° 47-2106 
du 31 décembre 1917 
\ulorisalions de programme, 2.150; autorisations de paremer:, 
3.108, 


Jo Travaux préliminaires à Ja re“onstruction 
n° 43-609 du 10 avril 1955, art. 24 et art. 4 de la loi n° 47-2566 
du 31 décembre 1919) : 
\ulorisalions de programme, 2510; au'orisations de 
3.100, 


ordonnance 


payement, 


fo Travaux provisoires, réparalions et aménagements sommaires 
ordonnance n° 45-69 du 10 avril 1955, titres I et Hi 
Aulorisalions de programme, 1.250; aulorisations de payement, 
4 500. 


üe Construction d'immeubles d'habiialion par l'Etat (ordonnances 
no 45 2061 du 8 septembre 1955): 
Aulorisalions de programme, 125; autorisations de payement, 2170, 
6e Constructions expérimentales par lEtat d'immeubles d'hali 
{ation (ordonnante n° 45-2064 du 8 septembre 1943 et art. 17 
et 20 de la présente loi) : 
Autorisations de programme, 4@&; autorisalions de payement, 400, 
1° Avances aux associations syndicales el aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction pour la conctruction d'immeubles d'h- 
bitation (ordonnance n° 45-2054 du 8 seplembre 1915 et art. 15 
de la présente loi) et aux groupements de reconstruction pour 
l'installation de services communs (art 4 de la oi n° 47-216 
du 31 décembre 1947) : 
Aulorisations de programme, 12.020; autorisations de payement, 

42.500. 

Tolanx pour !e paragraphe M: aulorisations de programmr, 
86.083; auiorisalions de payement, 87.550. 

8 IE — Participation de la France à la reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1916, loi du 36 mas 
1947, art. 50 et 51, et art, 42 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1954) : 

_ Aulorisalions de programme, 5.000; aulorisalons de payement, 

J.000, : 

Totaux pour l'Etat F: aulorisations de programme, 290.d6;; 
aulorisalions de payement, 260,00 


—— — 
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(Session de 1955, — Séance Ju 23 janvier 1952.) 


RAPPORTE SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de lai (n° 4255} et les lettres rrelifilcalives 
1 lot relatif au développement des 

1ux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (anciens combattanis et victimes de la guerre), 


s 439 € 213) au proje: de 


1 t 
crédits affecics 


par M. Darou, dép 


h il (1 


Mesdames, messieurs, 


y 
N 
Î 
de la guerre. 


Nous rappelons que ette lettre rectificative avait ét présentée 
le 21 décembre dernier par le précédent Gouvernement et que le 
Gouvernement présidé par M René Maver à décidé d'en maintenir 
lé: d'spositions, 

Votre commission vous propose son adoption, sons réserve d'une 


> 


moditicalion qu'elle à cru devoir apporter à l'article 3 nouveau. 


Elle a pensé en effet que, sans augmenter la charge budgétaire de 
il convenait d'amorcer, dès ke premier trimestre 1955, la 


l'exercice, 
revalorisalion des pensions de veuves dans 


quadriennal que les inléressées clles-mérmes ont accepté, 


C'est pounmquoi le texte qui vous est soumis en ramenant à 5 p, 100 
la majoraiion à compiler du fe juillet la porte à 15 p. 109 à partir 


du 1 otobre. 


C'est de ce nouveau taux de 15 p. 100 qu'il devra être tenu 


coimple pour la préparation du bu lset de l'exercice 1%, 

En conséquence, nous vous prons de hien vouloir adopter le 
projet de loi ci-aprés qui tient 
résultant de la première jetlre rectifieative (no 4599 que votre 
commission avait déjà adoptée, mais qui n'avaient pas fait l'objet 
d'un rapport supphimentaire 


PROJET DE LOI 


Art, 1er est ouvert au ministre des anciens combatlants et 
vichunes de la guerre, au titre de l'exercice 195%, des crédits s'éle- 
vant à la somme ghobale de 77.161.301.000 francs, 

{ { ts s'app'iquent 

A concurrence de 5971874000 francs, au titre IM: Mosens des 
S ices, conformément à la répartilion por service et par chapitre 
jui est donnée à l’élat A annexé à la pré-ente loi; 


Et, à concurrence de 7HIS9827.000 francs, au titre IV: Interven- 
formément à Ja répaitition par service el.par 
} 


{ s publiques, € { 
donnée à l'élat B aunexé à la présente loi. 


cHapire qui en € 


Art, fer Dis (nouveau). Il est ouvert au ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre du budget des charges com- 
muneés pour l'exer e 4 in crédit s’élevant à In sorime de 
593.100 midions de francs, applicable au chapitre 46-91 « Fensions 


\ 2 veau I sommes provenant de la cession, de 
F tien, de la ruti lu renouvellement et, d'une façon 
\iérale, de loules opératiot d'appareiliage effectuées à titre rem- 
boureaible par les centres d'aprarvillage reevant du ministère des 


anciens combattants et viclinmes de la guerre peuvent étre ralla- 
chées aux chapitres intaressés du budget de ce département, suivant 


la pr dure des fonds de con s pour dépenses d'intérêt public. 
Art, 5 (nouveau) Le taux des pensions de veuves visées aux 
articles 50 à 52 du code des pensions militaires d'invalidité et des 


viclimes de la guerre sera majoré de 5 p. 100 à compter du fer juil- 


let 1955 Celle majoralion sera portée à 13 p. 100 à coinpier du 
1 clobre 19552. 

Art. à ‘nouvean) L'article 43 L dn code des pensions militaires 
d'invalidité et des viclimes de la guerre est modifié ainsi qu’ suit: 


« 2o Les veuves des militaires ou marins dont la mort a été 
causée par des maladies contraciées ou aggravées par suite de 
fatigues, dangers où accidents survenus par le fait ou à loerasion 
du service ainsi que les venves des militaires et marins morts en 
jouissance d'une pension définitive on temporaire correspondant à 
une invaliditf égale ou supérieure à 85 p. 109 ou en possession de 
droits à cette pension, » 


Art. à (nouveau) L'artile 171: de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1936 est ainsi modifié: 

Art. 474 — Le montant maximum de Ja retraite que peuvent 
se ronstituer les anciens combattants et victimes de la guerre dans 
es nditions prévues par [a ioi du % août 1923, moditiée par Îles 
lois du 30 décembre 1928 (art. 126 et 127) et du ‘1 mai 1933 ‘art, 140 
el Hailt, est fixé à 1S.000 francs. » 





au cours de sa séance du vendredi 23 jan- 
ter 13, votre commission des finances a exarminé la deuxième 
ttre réclificative au budgel des anciens combattants et victimes 


le cadre dn programme 


“omple également des modifications 





— 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


EFAT B 
Tirage IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
le dt AN nn 7, OST NL RSR Nr AE MSREETS 


G partie. — Action sociale, — Assislance el solidarité, 


(En milliers de francs.) 








Chap. 46-22 — Allocations provisoires d'attente (art, D-37 à D: 
du code @es pensions militaires d'invalidité et des victimes de là 
guerre), 21.632.158. 

Chap. 46-26, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 


loi du 31 mars 199 el des lois subséquentes, 5.294.000, 
CNERTENN ENNEMI RON EN IN MN TP ERREUR NT D © = + à 


Chap. 46-97. — Appareillage des mutiks, 791.000. 


Chap. 46-51, — Office mationaf des anviens combattants el victi 
mes de la guerre, — Dépenses sociales, 3.181.625, 
Total pour la 6? partie, 71.188.129, 
CES IL sr Fat is or es CET teste 


RÉCAPITULATION 


G parlie. — Action sociale. — Assistance el solidarité, 7£.18S 129, 


Tolal pour l’état B, 71.189.«27. 
Total pour les anciens combattants et victimes de !1 guerre 
37.161.701. 





ANNEXE N°5352 





{Session de 1953. — Séance du 23 janvicr 1953. 


AVIS lransrnis par M. le président du Conseil de la République cor 
le projet de loi (ne 4270), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits alfectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civis pour l'exercice 1953 (Travaux publics, trans. 
ports et tourisme. — 11. —- Aviation civile et commerciale) 1}. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, acenté 
par l’Assemblée nationaie en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — I} est ouvert au ministre des travaux publics, des lrans 
ports et du tourisme, au titre du budget de FavViation civile et com- 
mereiale, pour l'exercice 1993, des crédits s'élevant à la somme glo- 
bale de 1%.971.X.000 EF. 

Ces crédits s'appiiquent: 

A concurrence de 13.361.697.0060 F, au titre HI: « Mayens des ser 
vices », confarmément à Ja répartition, par service el par chapitre, 
qui en est donnée à Fétal À annexé à la présente loi; 

Et, à concurrence de 2.670.248.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à la répartition, par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, er bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vate de la loi de finances qui dler- 
minera éventuellement les abattements dont certains chapitres seront 
affectés, 

Art. 2 el 4. — Conformes. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'ererciec 193 au litre des moyens des services (en millivrs de 
francs), 
Travaux publics, transports et tourisme, 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-18. — Services extérieurs, — Personnel ouvrier. — Saluire3 
el accessoires de salaires, 512.463. , 
Chap. 31-21. — Navigation et transports aériens, — Rémunérations 
principales, 2.124.119, 


(4) Voir également: Assemblée nationale, nos 4609-4726, in-8° n° 960; 
Conseil de la République, nes 559-622419 (année 192). 
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2122 — Navigation et transports aériens, — Indemnités et 
Chap. les. Le) 


eations diverses, 204.911 


Pin, at. — Météorologie nationale, — Rémunéralions prinel- 
Hu — 

ce 1.040.802. L 
Û 31-12, — Méléorologie nationale. — Indemnités el allocations 


Cha}!  : 
Liverses 113.774. à . 

js Total pour la {re partie, 7.023.307. 
Charges sociales, 


x partie. - Personnel en activité et en retraite. 
‘ 


chap. 33-92. — Prestalions et versements facullalifs, 27.123, 
_ Total pour la 3e pürtie, 997.44. 
e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-31. — Groupement aérien du ministère Matériel, 291.752 


Chap. 31-41. — Ecole nalionale de l'aviation civile, — Remboursé 
ment «de frais, 12.119. | AS D nus 

Uhap. 31-32. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Mälériel, 
6.192 ; "ss PUR 

Cha} 2142, — Bases aériennes, — Matériel, 302.770. js LS 

Chap. 4-72. — Aviation légère et sportive, — Matériel, 264 5417, 

Total pour la 4e partie, 1.AM.3m. 
1) 
RÉCAPITULATION 

jre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 7.023.417. 

4 parlie. — Personnel en activité el en reraile, — Charges sociales, 
007 464. 
"4 partie. — Matériel et fonctionnement des services, 4.24.3M,. 

&e partie, — Travaux d'entretien, 1.091.032. — Conforme, 

Te parlie. — Dépenses diverses, 25.4, — Conforme. w 

ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


mémire. — Conforme. 


Total pour l'élat A, 13.301.607. 


Etat 8. — Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits ourerts 
sur lerereice 1953 au titre des moyens des services jen milliers 


© PRE que publics, transports et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE IV. — INTERVENTIONS FUBLIQUES 
Conforme à l'exception de: 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 
Chap. 43-91, — Subventions diverses, 227.384. 


5 partie. — Acliwn économique. — Subventions aur entreprises 
d'intérét nalional. 


Chap, 4561. — Subventions d'exploitation et garantie d'intérêts, 


VILA TE 
Folal pour la 3° partie, 2.442.864 


RÉCAPITU LATION 


% partie, — Action éducative et culturelle, 227.384. ; 
ne partie, — Action économique, — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national, 2.412.864. 
Ke partie, — Dépenses rattachées à des 
mémoire. — Conforme. 
Tolal pour l'état B, 2.670.248. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 15.971.903. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 janvier 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MORNERVIILE., 


exercices antérieurs, 





ANNEXE N°5353 





(Session de 1953. — Séance du 2 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire la radiodiffusion, l1 télé. 
vision et la photographie ds débats judiciaires, présentée par 
M. Minjoz et les meinbres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
Voyée à la commission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, des procès récents ont appelé l'attention 
Sur les graves inconvénients que présente, pour la sérénité de la 
duslice et méme pour la défense des arcusés et des prévenus, Ja 
Présence dans les salles d'audienre de photographes et la prise de 
Püolographies au cours des débats. 

La présence des appareils photographiques et les prises de vues 
troublent égatement l'ordre de l'audience et font d'un procès un 
Er nuisible à la sérénif et à la dignité des débats et de la 
islire. 

La reproduelion de ces phetographies dans la presse alimente un° 
fUriosité malsaine et donne à des criminels et des délinquants une 
Publicité de mauvais aloi. 

Si l'on objecte que la présence de photographes, et bientôt peut- 





être d'appareiss de télévision et de radiodiffusion est une consé- 


quence du pincipe de la publicilé de l'audience et des débats, il 


imporie de remarquer que celle publiciié est suffisamment assurée 


par la présenre du public dans la salle d'audience, daus lous les 
cas où un huisclos n'a pas été ordonné conformément à la i 

Ce que le législateur à vouin, cest perimelire à des cit ns 
d'accéder librement dans les lieux où sont jugés d'autres cilovens 
afin que, par leur présence, is puissent se rendre compile du dérou- 
lement normal du procès. HIS sont les témoins de la régul le la 


justice. Le législateur n'a nuilem eu | ention d sformer 
les procès en spectacles 
On doit rappeler que toute la sociologie moderne dénonce les 
conséquences qu'entraine la publicité des préces cruminels, nolame 
ment pour la jeune=<se 
y 


Toutefois, il convient de prévoir la posabilhilé d'autoriser exrep- 


Lonnellement un enregistrement des débats, en rarson de iterot 
historiq e que peuvent présente] e1 proct LL FiSatiott 
devra, dans ce cas, émaner du garde des eaux lui mém 

Dans res conditions, nous vous sourmetlons la ‘ t 0 i- 
lion de loi ŒuI à pour « hiet d'inle ire | hotog pl ‘ e 
et d'interdire d'ores et déjà, en prévision de ce qui 1 | it 
pas de se produire avt le déx ppern la “\ e lé 
viser et de radiodiffuser les déba 

PROPOSITION BE LOI 

Art. fer, — T1 es! interdit de prendre des photographies à l'inté 
ricur d'une sale d'audienre pendant le cours des andienres des 
tribunaux de l'ordre administralf où judiciaire. LL est interdit égate- 


ment de radiodiffuser ou Ce té'éviser tout on partie des débats 
de res audiences. 

Art. 2 Toute 
punie d'une amende de 12000 à 


infraction aux di<positions de f'article 4° sera 
40.000 


. Art. 3. — Exceplionnellement, le garde des sceaux, ministre ce la 
justice, pourra outoriser: penrogistrement d'un près, 

{Session de 155 Séance du 23 janvier 1952). 
RAPPORT fait au nom de la commission des immmunilés parlemene 


laires sur !a demande cr autorisation de poursuites (n° :/1:) 
concernant M. Gosnat, par M. Touré, député. 


Mesdames, messieurs, il s'azit dans celte aflaire déjà ancienne, 
d'impression et diffusion d'écrit ne porlant pas l'indication du nom 
et du domicile de l'impraueur, ceci pendant la dernière campagne 
dlectorais. 

Vatre commisshn pense que ces 
justifier une levée d'immunilé parlementaire el, en À 
elle vous demande à Funanimilé de conciure au rejel de la deinande 
qui fait l'objet du présent rapport. 


failz ne sont pas de nature À 


Cole } lenre 


ANNEXE N°5355 


(Session de 1953, — Séance du 23 janvier 19%.) 

RAPPORT fail au nom de la commission des immunilés parlemen- 
laires sur |1 demande en autcrisation de poursuites :n° 117) cou- 
cernunt M. Cagne, par M, Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, les faits reprochés à M. Cagne remontent à 
près d'un an et concernent des arlicies parus dans la presse ainsi 
que des affiches et tracts édités par la fédération communiste dun 
Rhône. C'est en tant que secrétaire fédéral du parti communiste de 
Lyon que M. Cagne est poursuivi, 

Votre commission eslime qu'il n'y a pas lieu de lever l'immunité 
du parlementaire visé et elle vous demande, à l'unanimité, de can- 
clure au rejet de Ja demmame qui fait l'objet du présent rapport, 


ANNEXE N°5356 


(Session de 1%5, — Séance du 23 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articite 2 de la lol 
n° 50-916 du 9 août 1950 éteint le bénéfice de la sécurité sociale 
aux étudiants àlleints d'une affection de longue matadie, prisen- 
iée par M. Boscary-Monsservin, député, — (Renvoyée à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi ne ©0916 du 9 août 1950, élend le 
bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants atteints d'une affection 

« longue maladie » au fer janvier 1949 et non encore guéris 
L'article 2 de la loi précise que pour bénéftier des dispositions 

ci-deseus, les intéressés doivent adresser leur demande à la caisse 

primaire de sécurité sociale de leur résidence dans les six mois de 
la promulgation de la loi, 
Ce délai est-il susceptible d'interruption en cas de force majeure ? 
La jurisprudence paraît divisée, 
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On pent admetlre le cas d'un étudiant <e trouvant pendant le délai 

de six mois dans l'impossibilité aibsolue d'accomplir les formalités 
prescrites (défaiflance physiologique, défaillance mentaie, elc.). 
I! parait équitable que ne puisse étre invoqué à leur encontre 
Xception de forciusion, 
Aus-i ben, je ceimande à 
loi ci-après: 


l'Assemblée d'adopler la proposilion de 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — La forclusion résultant de l'inchservalion des 
délais prévus à l'aricle 2 de la loi du 9 août 1930 n'est pas opposable, 
inéme en cas de décision déjà intervenue, à l'étudiant qui se trou- 
vait en élat d'impossibililé de présenter sa demande dans lesdits 
uc ds. 


ANNEXE N°5357 


(Session de 1992 Séance du 2 janvier 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
lion sur les propo: itions de loi: 1° de M. Bapst et plusieurs de ses 
collègues (no 3217) tendant à la modification ‘de l'article 1° de la 
loi du 15 septembre 1948, sur la répression des crimes de guerre; 
0 de M, kaïh et plusieurs de ses collègues (no 5258) tendant à la 
mmxtificalion de l rt cle fer de la loi du 135 septembre 1918, sur la 
répression des crimes de guerre, par M. Wasmer, député, 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice en présence du 


rapipio qui jui a été fail sur la proposition de loi de M. Bap<st et 
plusieurs de ses collègues et sur celle de M, Kalb, sénateur, a pr:s les 
d s19 suivantes 


lo Elle a décidé par 19 voix contre 6 de repousser la demande 
présentée par le groupe comimuniste tendant au maintien de la 

) } Jeiie : 

20 Elle a décidé par 15 voix rontre 10 de ne pas donner suile à 
un amendement eee lé par M. Isorni et tendant à l'abrogalion 
pure et s mple de là ; 

% Par 20 voix contre 4 et une abstention, elle a décidé de modi- 


a) En écartant l'application du principe de la culpabilité collec- 


tive à l'enconire des individus incorporés de force dans les forma- 
tions visées par la déclaration de Nuremberg; 

b) En soumettant au droit commun les ressortissants français qui 
se seraient rendus coupables de quelque crime que ce soil en rela- 
lion avec les crimes de guerre pcrpétrés par des nationaux non 


t 
l 


11 
FANCAIS, 
La commission a fait sienne la déclaration du rapporteur de la lai 
du 13 novembre 1933 affirmant qu'il n'élait pas possible de con- 
damner un malheureux qu'on aura entrainé dans de pareilles condi- 
Uons dans quelque lieu où a été comm's un crime collectif. On ne 
pas l'englober dans une ‘culpabilité générale et le condamner. 
De plus, la commission unanime affirme qu'il n'est pas concevable 
qu'un individu, quelle que soit sa qualité ou sa nationalité, puisse 
r à sa responsabilité personnelie PR 15 les crimes qu'il aurait 


IL appartient aux tribunaux d'apprécier l'exacte responsabilité de 


Après des débats où, À l'unanimité, les commissaires se sont 
inclinés devant le souvenir des horreurs et des crimes commis par 
les formations SS en France, où le calvaire douloureux des incor- 
porés de force alsaciens a trouvé une très grande et affeclueuse 
compréhension de la plupart des commissaires, à 6t6 adopté par la 
counnission lie texte suivant qu'elle vous propose d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant À modilier la loi no 48-1116 du 15 septembre 148 modifiant 
et complétant l'ordonnance du 2 août 1914 relative à la répres- 
son des crimes de guerre, 


Art. 4er, — Les artic'es {er el 3 de la loi du 15 septembre 1918 sont 
ainsi modifiés : 

« Art, 4, — Lorsqu'un des crimes prévus par l'ordonnance du 
93 août 1944 sur la répression des crimes de guerre est impulable 
à l'action collective d'une formation où d'un groupe faisant partie 
d'une organisation déclarée criminelle par Je tribunal militaire 
international agissant en vertu de l'acte du 8 août 19%, tous les 
individus appartenant à celte formalion ou à ce groupe peuvent 
être considérés comme co-auteurs, à moins qu'ils n'apportent la 
preuve de leur incorporation forcée contrairement aux principes du 
droit des gens on encore de leur non-participalion au crime. » 

« Art. 3 Les personnes non visées à l’article {er de l'ordonnance 
du 28 août 1%41 qui sont personnellement co-auteurs où complices 
de crimes commis par les individus visés audit article, seront ren- 
voyces devant le tribunal militaire. 

« il Jeur sera fait application des dispositions du code pénal et 
notamment des articles visés au second alinéa de l’article {er de la 
susdite ordonnance, 

« Elles ne pourront être comprises dans les poursuiles engagées 
contre lesdils individus. » 


Article 2. 


La présente loi est applicable aux procédures en cours. 


————— 





ANNEXE N°5358 


(Session de 195 — Séance du 23 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à uniformiser la situation des officiers 
de la marine naïionale +1 celle des oapitaines au long cours 
ont été promus administrateurs de l'inseriplion maritime, présentes 
par MM. René Schmit, Auleguil, Capdeville, Defferre, Jean Gui. 
lon, et les membres du groupe sociaiste, députés, = (Renvor à 
à la commission de la marine marchande el Ges pêches pbs 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du > décembre 192%, réorsanicnr 
le corps des administrateurs de l'inse riplhion Iaariline, pris el au 


calion de la loi du 4 août 1926 (art. 5) énonce en son arlie ; 
a Je 

« Les administrateurs de l'inscription maritime ont droit. suivant 
leur grade, à la solde, aux accessoires de so!'de, aux frais de dép!a- 
cement et, d'une facon générale, à toutes les prestations en deniers 
ou en nature, ainsi qu'aux pensions de retraile, dans les pates 
conditions el suivant les mêmes règles d'allocation que les of $ 


du corps du cominissariat de la marine, » 

La présenle proposition à pour objet d'étendre aux administrateurs 
de l'inseription maritime provenant des licenciés en droit, le Le 
d'études préliminai res demandé pour les officiers du €corps 
missariat > la marine de mème origine, 


li Conte 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W est comn'é pour les droils À la solde et na e 
l'ouveriure et la liquidation des droits à pension d'ancienne’e à tire 
d'éiudes préliminaires 

Trois années de services effectifs aux administrateurs de l'in rip 
lion maritime provenant des leenciés en droit où d'un corps d'off 
ciers dont l'accès exige la licence en droit, que ces offe ers Soient 
restés dans le coms de l'inseriplien maritime ou qu'ils soicr 
dans d'autres Corps jouissant de l'état d'officier. 


ee —— 


ANNEXE N°5359 


(Session de 1953. — Séance du janvier 1955.; 

AVIS transmis par M. le président de }'Assemblée de l'Union fran. 
Çaise sur la proposition de loi (n° 3056) de MM. Ranaivo, Joseoh 
bumas et Mine Francine Lefebvre tendant à institwer dans ch: 
cun des pays et territoires re'evant du ministère de la France 
d'outre-mer un code civil à l'usaie de: citoyens ayanl conservé 
icu! statut personnel |! 


L'Assembée de l'Union française donne un avis favorable À la 
proposition de Joi qui lui est soumise, sous réserve de Iui donner la 
forine ci après: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à l'élaboration et à la publication d'un recueil des coutumes 
en usage dans les tlerritoires d'outre-mer el terri'oires nsso- 
cites 


Art. Ler, — Dans un délai de six mois à partir de la promul- 
gation de la présente loi, il! sera institué dans chaque pay: , 
loire ou dans choque groupe de terriloires un organisme ch 
de recueillir tous les éléments d'information, de réunir toute d 
mentalion susceptible de concourir à une ineilleure connaissarte 
du droit couttunier, 

Art, 2, — A l'issue des travaux prévus à l'article précédent, es 
informalions ou documentations recueillies dans les conditions 
déterminées à cet article seront centralisées et réunies pour chaque 
pays, territoire ou groupe de terriloires, dans un recueil des co 
tumes à l'usage des citoyens de stalul personnel, comportant | 
sphère d'application, leur degré d’acluaiilé et des applicaljons juris- 
prudenliclles. 





ANNEXE N'°5360 


(Session de 1953. — Séance du 23 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au non de la commission de la marine marchands 
ei des pêches sur les proposilions de résoiution: 1° de M. Cermo- 
lacce et plusieurs de ses collègues (no 4199) tendant à inviler le 
Gouvernement à respecter la oi du 12 avril 1941, modifiée par la 
loi du 2? septembre 1948, notimenent ,san article 53 el, en consé- 
quenc e, à majorer de 23 P. 100 les salaires Crianes des marins 


nm Voir le n° 2056 (renvoyée à la commission des terriloires 
d'outre-mer). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEFE NATIONALE 55 
cp AN 
du commerce à compter du + octobre 1954; 2° de M. Reeb et plu- 
= de ses collègues (n° 4576) tendant à inviter ke Gouverne- ANNEXE 
ment 1 augmenter de 23 p. 100 les salaires forfaitaires des marins- 
pécheurs et du commerce conformément à l'article 55 de la loi du NOTE N° 5 
1911 modifié par l'article 44 de la loi du 22 septembre 1948 
. a caisse des mvalides de la marine, par M. Cermolacce, députe, A la suite de l'examen, par la commission de la rm on 
Pa : 7 ss Ë ” . el des douumas de guerre, de ja lettr rectit tive » | 
mesdames, messieurs, votre commission saisie par les propositions apparut souhaitable de modifier Ja répartition du crédit supplémé 
"attion déposées lne, le 24 octobre 1952, sous le n° 4199, par taire de 800 millions de francs que cette lettre rectifical pan 
w # pe “ommuniste et l'autre le 30 0 tobre sous le n° 4576 par le äjouté aux crédits initialement prévus dans le pro) hu 1 1) 
none socialiste à été amenée une lois envore à se prononcer favu relatif au développement des dfreneess d'investleemen! pour l'exen 
“4 men! pour le respect d'une loi votée à l'unanimité par l'Asserm- eire 1953. . ! 
Die nale en 18. Tel est l'objet de ja présel te lettre réctifivalive. 
cette lai stisule par son article 55: 
«En cas de modification générale des salaires dépassant 5 p. 100 Artic'e 2 
we rapport aux taux antérieurs il sera, dans la méine forme, pro- 
ue à la revision des salaires forfaitaires. » Modification propasée au titre de l'état B. 
d- wnme dans cette formule il n'est pas mentionné le rapport qui 
aa exister entre le salaire réel et le salaire forfailaire, l'exposé Chap. @-n0 Prêts aux .orsanism ha lune à ! us 
des mol fs du projet gouvernemental qui devait devenir la loi du Crédit prévu par le projel de loi n° FS5 et la lettre recuüfi e 
# seplembre 1948, prend la précaution de préciser: : ne 5243, 52.500 
T,pn cs de modfica.ion générale des taux des salaires des navi- Réductian proposée, 1.500 
mots. le pensions seraient revisées dans les miéëruc; proportions » Total. 52.06) 
© ins aucune confusion n'est passible. 
Chaque augmentation de salaire approuvée par un décret, c'est Artivie 3 
done dans lt méme forme, c'est-à-dire par décret qu'il doit étre pro- 
\ l'augmentation des salaires forfaitaires et ceka dans les méines Vodilication proyosce œu titre de l'état C. 
pi rtions que l'augmentation intervenue. 
r, à lui n'a jainais ete respectée. C1 ip 70-10. Versement à la aisse autonome de la reconstrnes 
Et si, depuis la parution du décret du 5 novembre KMS, fixant pour tin : 
h! e fais les salaires forfaitaires. quatre modiflcalions de Crédit prévu dans le projet de loi n° #75 et par la lettre rectitl- 
alures supérieures à 5 p. 100 sont intervenues, les salaires fortai- calive ne D213 260.0). 
fires quant à eux, n'ont été revalorisés que deux fois (la dernière Augmentation proposée, 1:41. 


muorisation intervenue le fer octobre 1%51) sans que pour autant 
les mêmes proportions soient respectres, 

est ainsi que par ranport au coefficient 100 (septembre 1918), la 
mvenne du salaire réel pour un marin d'une méme calégorie est 
paie à 195,63, le sa'aire forfaitaire, lui, restant à 160. 

IL importe donc, pour respecter la parlé entre salaire réel et for- 
Hulaire, de raajorer ceux-ci de 22,9 p. 100. 

(ec, sans préjudice des revendications en cours. Ce coefficient 
d'ausmentation n'est contesté par personne, Gouvernement compris. 
Mré cela, la loi n'est pas appliquée. 

I s'ensuit toujours pins de misère pour les pensionnés et veuves 
&æ marins, car leur pension est calculée en fonction des salaires 
brlaitaires. Il en est de même pour lé caleul des indemmités servies 
a titre d'assurance maladie ou accident de travail. 

Plans tous les cas. pensionnés, veuves ou orphelins, malades ou 
acidentés voient leurs retraites ou indemnités réduites de 22.9 p. 100. 

{ l'unanimité, votre commission a adopté les propositions de 
Molutions qui toutes deux ont le même objet et vous demande de 
ben vouloir la suivre dans celie voie. 


PPOPGSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à resperter Jes 
dispositions de l'article 55 de la loi du 1? avril 194t concernant les 
pensions des marins francais du comnerce et de la nêche, modtififes 
pur l'article 1% de la loi n° 48-1169 du 22 septembre 1938 et, en consé- 
lo A majorer de 23 p. 100 les salaires forfuilaires des inscrits mari- 
{nes à compter du {er octobre 1954; 

2° A prévoir au budget de 1%3 les crédits nécessaires. 





ANNEXE N°5361 





(Session de 193%. — Séance du 23 janvier 1952.) 


2 LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (ne 1385) relatif au 
ceveloppeme 


*e nt des dépenses d'inv pour l'exercice 
Equipement de: services civils. — Hhivestissements cCeononriques 
et sociaux, — Réparation des dommages de guerre), présentée au 


nom de M. René Mayer, président du conseit des ministres, par 
M. Jean-Morean, ministre du budget (1). — (Renvoyée à la com- 
Mission des finänees.) 

Paris, le 23 janvier 1953. 


Monsieur le président, 


Nou: avons J'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre, 
&cornipagnée d'une note explicative, que nous vous serions obligés 
de vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
Înance: de l'Assemblée nationale. 

Les documents concernent des modifications que le Gouvernement 
Propose d'apporter au projet de loi n° 4783 relalif au développement 
ces dépenses d'investissement pour J'exercice 1453 (Equipement des 
ferVices civils, — Investissements économiques el sociaux, — Répa- 
talon des dommages de guerre). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de notre très 
lante considération. 

Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 


—_… 








\H) Voir Cgalcment Jes n°s 5072, 5098, 5112, 2213, 5350, 


Fotal 261.0tk), 
Articte 9 
ModijiCalions proposces au titre de etat F. 
$ Ier, Indemnités e avances pavees aux si 


fo Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
Crédit prévu dans le projet de boi n° 45% et par la letire recliti- 
ealive n° 5213: aulorisalion de progranmne, 113.115; crédit de paye- 
ment, 13.100, 
Nouveau crédit demandé 
de pavement, 1.2, 
Total: autorisalion de programme, 
ment, 139.65), 


autorisation de programine, néant; crélit 


193.113: crédit de pase- 





ANNEXE N°5362 


session de 1953. — Séance du 2: jamvier 052.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicable à l'Algérie la lol 
ne 21-1124 du 26 septembre 1954 insliluant des bonifications d’an- 
cienneté pour le: personnes avant pris une part active et continue 
à la Résistance el à prévoir des déragations temporaires aux regles 
de recrutément et d'avancement dans les emptois publics, pr<eri- 
tée par MM. Rabier, Mo-lepha Benbhamed, AM Brahimi et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 septembre 19451 adoptée sans 
débat par l'Assemblée nationale redressait des silualions admminis- 
tralives comprornises par ki guerre et l'occupalion; elle concernait 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance, 

En son artiele *: ($ D, les engagés volontaires, dans les forces 
françaises de l'Afrique du Nord avant le 6 juin 1%4% et ayant 
appartenu pendant Six mois au moins à nne unité combattante 
sur ua théètre d'opérations extérieur on intérieur, pouvaient 
revendiquer une tilularisation ou une bonification d’absenc 

H ne fait aucun doute que, dans l'esprit du législateur, il ne 
pouvait être question d'exelure de ce bénéflee ceux des fonclion- 
naires algériens répondant æux conditions exigées par la loi, H 
n'en à rien été et le pouvoir exécutif, en accordaht un sens res- 
trielif à la loi, les en a exclus, alors que les engagés volontaires 
algériens au corps frane d'Afrique sont Ia majorité de ceux qui 
pourraient bénéficier des dispositions du paragraphe bb de 
l'article #4. 

Dans la situation présente ont seuls Hänéficié en Algérie des 
dispositions bienweillantes de ladile Joi, les volontaires des forces 
françaises de l'Afrique du Nord apparlenant au cadre rmmétropo- 
litain. 

Le Gouvernement, questioné à re sujet, a formellernent reconnu 
le droit des intéressés qui « se trouvent placés dans nne situation 
que n'a sans nul äoute pas voulue le Parlement et dont le carac- 
tère anormal ne fui a pas échappé ».… 

Mais il n'apparait pas pour autant, 
qu'un projet de loi soit rapiderment 
l'Assemblée. 


malgré la promesse faite, 
déposé sur le bureau de 

















56 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





C'est pour suppléer à celle carence et réparer rapidement une 
crante injustice que nous avons l'hennesr de soumettre la propo- 
sition de loi su:vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 insliluant 
des bonifications d'anc.enneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la résistance et à prévoir des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les cinplos publics est applicable à l'Algérie, 

Art. %, — Le délai de six mois prévu à l'article 2 de ijadite loi 
est d'comptlé pour l'Algérie à compler de la promulgation de la 
pri sente Joi. F 

Les titularisations seront prononcées nominativement par arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 3 — Il est créé une comuniss'on centrale algérienne chargée 
de remplir le rôle prévu à larlicle 3 de la loi du 26 seplembure 
1991. 

Cette commission comprend: 

Un directeur d'office départemental algérien des anciens combat- 
tünts: 

Un représentant äâe la direction chargé de la fonction publique; 

Un représentant Ge la direction des finances; 

Un représentant de Ja direcLon intéressée. 

Elle comprend eh oulre : 

Un représentant de l'association du 8 novembre; 

Un représentant de l'association des anciens du corps franc 
d'Afrique ; 

Un représentant de l'association des anciens de 2 P. R. 

Art. 4 — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera dans un dfiai de trois mois les conditions d’applicalon de 
la présente loj et les règles de fonclionnement de la commission 
cénlraie aigérienne, 





ANNEXE N'5363 





(Session de 1953. — Séance du 21 janvier 19%.) 
PROPOSITION DE LOT fondant à modifier l'article 1499 du code 
gén”ral des impôis concernant la taxe vicinale, pré<cntée par 
M. Marcel Pav d et les inembres du groupe socialiste, députés, — 
(Rensvoyée à ja commission de lintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, des conflits sur- 
gissent entre bailleurs et preneurs de baux ruraux au sujel du 
payement de la taxe vVicinale, 

On peut songer à une conséquence imprévue de la mise en 
application <e La loi du 15 avril 19%; sur le statut du fermage et 
du méiavage. IIS constitueraent un épisode de la lutte entreprise 
par certains batleurs pour l'application de ce statut. 

Antérieurement au vole de celle loi, aucune difficulté ne sur- 
gissait. Les batlleurs, par tradition, prenaient à leur charge la 
laxe vicinale, 

Les conflits furent portés devant le conseil d'Etat et la ronr de 
cassaton, Ces haules juridictions décidèrent en sens opposés, 

Le 2 juillet 1950, ie conseil d'Etat: 

+ Considérant qu'il résulle des dispositions combinées des 
articles 181, 213 et 321 du code général des impôts directs que la 
taxe vicinaie est établie en principe au nom du propriélaire, déhi- 
teur légal dudit impôt; qu'aux termes de l'article 356 du mène 
code, celui-ci, S'il a plusieurs fermiers dans la même commune, peut 
les charger de payer à son acquit tant la contribution foncière des 
biens qu'ils tiennent à ferme où à loyer que la taxe vicinale; que, 
pour ce faire, il Goit remettre au percepteur une demande signée 
de Jui-môème el de ses fermiers … 

… « Considérant que les dispositions de l'article 41 de ladite loi 
(A9 avril 1936) qui ont entendu seulement protéger le preneur, 
ne sauraient étre interprétées comme ayant dispensé le bailleur 
de toute charge autre que celles énumérées audit article; qu'en 
particulier, elles ne s'opposent pas à ce que la taxe vicinale, 
conformément aux articles précités du rode général des impôts 
directs, soit établie au nom du propriétaire dans le cas où il n'a 
pas usé de la faculté qui lui est offerte par l'article 356; 

« Considérant qu'il résulte de ce qui prérède que c'est à bon 
droit que le sieur L.. a été assujetti et maintenu à la taxe 
contestée. (Rejel) » 

La controverse paraissait close à la satisfastion des preneurs. 
Mais la cour de cessation, le 8 novembre 1%51, prenait un arrêt 
cœitradictoire : 

« Mais, attendu que Île tribunal observe à hon droit que le 
produit de la taxe vicinale qui, en vertu de l'article 5 de la loi du 
ot mars 1903, peut être substiluée aux journées de prestations, est 
employé à l'entretien des chemins vicinaux dans l'intérêt des 
exploitants de biens ruraux; que le payement de cette taxe doit 
done être supporté par celui auquel incombajent les prestations qui 
frappent nôn la propriété, mais celui qui l'habite et qui l'explaite, 
c'est-à-dire le preneur au cas de bail à ferme; attendu, em effet, 
que la taxe vicinale ne représente pas l'une des redevances, pres- 
fations ou services qui seraient interdits par l'article 22 s'ils étaient 
fournis à l'avantage exclusif du bailleur; que, bien que sœ1 mode 
de calcul sait réglé sur la contnbulion fonrière, fl ne s'agit pas 
davantage d'un supplément à l'impôt foncier — lequel doit rester 
à la charge du bailleur, aux termes de l'article 414 — mais d'une 





a « A : bee. 
taxe récupérable sur le locataire qui profile de Ja percepiis 
rejette le pourvoi », A 

Des procès sont en cours. Dans quel sens seront-ils rend la 


diversité des décisions ne risque-t-elle pas d'aggraver un n 
pénible sinon dangereux. 

IL apparient au législateur de trancher le différend, 

Le mode de calcul de la taxe vicinale est réglé sur la conti 
foncière, H y a là plus qu'une indication, Le législateur til 
point, ce faisant, reconnu que cette taxe constituait un 


he À n ti 
à l'impôt foncier ? ‘ 
Ce point de vue semble légitime et les dispositions cor s 
des articles du code général des impôts directs invoquées par ja 


conseil d'Elat sont fort probantes, 

La valeur d'une propriété est fonction de sa facilité d'acces dons 
du bon état des chemins qui la desservent. La propriét | 
manenie; quel qu'en soit le propriétaire ou lexploilant, e! 
serve des caractéristiques qui lui sont propres, 

Sa permanence dépasse celle des hommes. Le détenteur 0 ne 
nel du droit de propriété a le plus grand intérêt à ce que la vaeur 
de celle-ci reste maxima, 


Pour le bévéficiaire du bail À ferme ou à part de fruis 
preneur) l'intérêt de la commodité d'accès n'existe qu'auta e 
dure le bail, Cet intérêt existait avant l'exploitation, it subicterg 
uprès le départ de l'exploitant. I s'attache done bien au lien 


exploité lui-même, Cet intérêt est primordial pour Je bailleur 
momentané pour le preneur, On comprend mal, dès lors 4 ; 
cour de cassation ait mis à la charge unique de l'exploit 
payement de la taxe vicinale, 

En imposant aux preneurs la charge de celle taxe, la cour risque 
de commettre une injustice grave. ; 

Dans certaines régions, au hailleur incombait la charge 4 (le 
taxe, Le fait est licite, M, Sabatier le reconnait expressément Recueil 
Dalloz, 8 mai 1952, p. 301): 


« Il y a des pays où l'usage a conduit les propriétaires à o<<umer 
la taxe vicinale, Cet usage est licite et un tribunal paritaire pourra, 
sans encourir la cassation, le viser dans ses décisions pour indiquer 


que le bail doit être présumé conforme à cel usage. » 

Des contrats ont élé conclus conformément à cet usage, Et la 
Cour décide qu'ils peuvent être modifiés d'une façon unilitérab, 
Elle s’est montrée plus stricte lors de l'interprétation de l'article 24 
de la loi du 13 avril 196, 

Les preneurs protestent contre ces modifications apportées aux 
haux en cours, Noys ne pouvons que les approuver, Un eonlral doit 
ètre respecté par les parties prenantes, 

Si les preneurs avaient été avertis lors de la discussion des clause 
js auraient pris alors leurs responsabilités et seraient mal venus de 
venir ensuite contester Tes conditions acceptées, Sans (è 
auraient-ils pu obtenir du bailleur des compensations pour le sur 
croit de charge. 

Pour apporter l'apaisement entre bailleurs et preneurs, “ile 
foule divergence dans l'interprétation des textes fiscaux concernant 
la taxe fiscale, nous proposons à l’Assemblée nationale de vou 
bien adopter le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au premier alinéa de l'article {1% du code 
général des impôts, ajouter l'alinéa suivant: 

« La taxe vicinaie n'est due par le fermier ou le colon parilairg 
que lorsque le bail le stipule expressément, » 


ANNEXE N°5364 


(Session de 1953, — Séance du 24 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja famille, de la Pom 
lion el de la santé publique sur la proposition de loi (n° 
de M, Louis Martel et plusieurs de ses collègues tendant à là 
création d'un statut légal pour les stations sanatoriales de cure 
pour tuberculose, par Mine Poinso-Chapuis, député. 





Mesdames, messieurs, la proposition de loi soumise à votre examen 
tend à mettre de l’ordre dans une situation de fait anarchique. Des 
raisons climatiques ont fait choisir par un certain nombre d'Ula 
b'issements sanaloriaux ou préventoriaux une zone d implantation 
identique. Is s'y sont groupés d'une manière absolument empirique 
au fur et à mesure des nécessilfs et des besoins. ; 

La station sanatoriale ou préventoriale est ainsi devenue un fait 
mais son érection et son fonctionnement n'ont correspondu à aucun 
plan préétabli et à aucune règle propre. Aulour des sanatoria e! des 
préventoria, les hôtels de cure ou de repos ont proliféré eux-memes 
sans garantie. ; 

Ces sanatoria et ces hôtels se sont parfois trouvés imbriqués dans 
des localités nésidentielles où une population sédentaire vivait anté- 
rieurement. L'absence de précautions pour l'établissement des sl 
tions de cure a laissé sans protection ces populations. Mieux enro'e, 
des stations climatiques avec leurs eslivants et parfois leurs colonie 
d'enfants se sont trouvées, en fait, mélées aux stations de cure, 
à tout le moins contiguës, 

1 est apparu aux auteurs de Ja proposition de loi que celle silia 
tion demandait une remise en ordre, aussi bien dans l'intérêt des 
malades eux-mêmes et de Ja qualité des soins auxquels ils ont droit, 
que pour la protection des sujets sains se trouvant dans la pérbneiré 
des stations de cure, 

Pour les malades, si les grands établissements sanatoriaux sont 
pourvus en effet de toutes les exigences de la thérapeutique moderne, 
ü a'en est pas de même des innombrables hôtels de cure ou de 











Co'nin 

L'ar 
effect 
à lin 

Tou 
talion 
Ssarnie 
ans. ] 
de co 
culeu 
gucs. 
) que 
aps nn 





ftroit 
tres 
reur 
: En 
êlre 
l'erti 
l'ensé 
tant 
Pie 
être 
cure 
Tappo 
minis 
ks p 
génér 
giène 
décis 
En 
tes & 
hnälur 
Ma 
Static 
taire: 
saura 
Con 
de - 
camp 
tions 
lui à 
sera 
de 


{ 











> Cure 


ane 
e, Des 
d'éta. 
tation 
irique 
n fait 
aucun 


 dang 
anlé- 
$s slas 
nuore, 
lonies 


cure, 


situe 
it des 
droit, 
Jueiré 


sont 
lerne, 
)u de 





DT 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIUNALE 57 





nc 

poos qui drainent aulour des sanas une clientèle d'autant plus 
ntcressante qu'elle est souvent la plus déshérilée, Celle clientèle 
est parfois la victime de véritables exploilants. 

Elle ne trouve dans ces hôtels ni les soins médicaux dont elle 
aurait besoin, ni la surveillance et les conirôles sanilaires, souvent 
ue pas les conditions d'hygiène minima, 


Ji 

jt importe, par l'établissement d'un statut général, que ces maisons 
soient plus étroitement surveillées et que la création de Services 
collectifs, ouverts à tous ceux qui ne bénéficient pas d'installa- 
ton propre à l'établissement qui les reçoit ou qui se soignent en 
eure libre, vienne apporter à chacun la qualité et l'efficacité des 
joins nécessaires, 

Cest ainsi qu'un service collectif de désinfection des loraux, de 
h lierie et du linge ainsi que des expeclorations devra être réa- 
jé et mis à la disposition des élablissements qui n'en ont point. 
l sera gratuit pour les malades en cure libre et les habitants, 
ceti-dire ceux dont il faut s'assurer qu'ils useront spontanément 


audit service parce que celui-ci ne grèvera pas leur budyet. 

Un laboratoire bactériologique publie, qui pourra d'ailleurs être 
un des laboraloires existant déjà dans la stalion, assurant contrac- 
tellement le service publie, procédera à toutes les analyses deman- 
dées par le médecin-chef du di<pensaire d'hygiène et de prévention 
que prévoit l'article 4 
Ce dispensaire d'hygiène et de prévention est la pièce maitresse 
de la Station. Dirigé par un médecin phtisiologue des services 
autituberculeux publics, qui ne devra pas exercer en clientèle pour 
éviter tous risques concurrentiels avec les médecins de la station, 
jh réunira les attributions d'un bureau d'hygiène et d'un dispen- 
saire antituberculeux, c'est-à-dire le contrôle et les examens lors- 
qu'il y à lieu. La mise à la disposition des malades d'un service 
collectif organisé, s’accompagnera naturellement d'une surveillanre 
efective par le dispensaire d'hygiène des établissements recevant 
ks tuberculeux, et de l'application ües dispositions sanitaires. 

Pour la population, dans la mesure méme où la surveillance des 
établissements de cure libre et le contrôle des inalades qu'ils 
atri'ent sera assuré, les risques de coniagion diminueront, car ces 
malades sont évidemment ceux qui offrent, au regard de la conta- 
mination, le plus de péril. 

Mais pour que la prévention soit efficace, il faut qu'un dépistage 
sysiématique de la tuberculose soit organisé dans la population elle- 
méme, qu'elle soit sédentaire ou de passage, et que des moyens 
d'hygiène lui soient fournis. A cet effet, le centre de désinfection 
el le laboratoire de Eactériologie sont à la disposition de ceile-ci 
cornme à celle des malades. 

L'article 20 prévoit que des examens mélJicaux périodiques seront 
effectués, à Ja charge de la siation, sur Ja population qui résidera 
à l'intérieur du périmètre même ou dans la zone contigué. 

Toutes précautions seront également prises pour éviter la cohabi- 
tation en un même lieu des personnes conlaminées et des personnes 
saines, essentiellement des enfants ou adolescents de moins de vingt 
aus. Pour cela, il faudra évidemment que soit interdit l'établissement 
de coiés ou de centres d'enfants autres que des enfants tuber- 
culeux, dans les zones d'établissement des sana ou les zones conti- 
guës. 

Que les familles ayant sons leur toit des enfants de moins de vingt 
üns ne puissent recevoir, ni loger, à quelque titre que ce soit, un 
tuberculenx, et qu'un corirôle des sous-localions où des locations 
sait organisé pour sanctionner cette jnterdiction. Qu’enfin, Îles 
hôtels où pensions de famille qui sont dans la slalion sanatoriale 
proprement dite, ne puissent recevoir d'enfants on d'adolescents de 
moins de vingt ans, sauf S'ils s’y sont faits spécialement habiliter 
en s'engazeant à n'avoir eux-méines dans leur maison, à quelque 
üire que ce soit, aucun tuberculeux et en se soumettant au contrôle 
sanitaire. 

Mais il est apparu bien vite que de telles mesures, efficaces à Ja 
condiion que leur applicalion soit étroitement contrôlée, devaient 
recevoir en raison de leur caracière exceptionnel une limitation 
fltroite dans l’espace, d’où la nécessité de prévoir des zones périmè- 
tres considérées comme sanatoriales ou préventoriales, et à l’inté- 
rieur desquelles seulement la législation nouvelle S'appliquerait. 

En raison du caractère de cette législation, ces périmètres devront 
être limités au strict nécessaire. Ils conslitueront, aux termes de 
l'érlicle & de Ja loi, les périmètres de stalion de cure englohant 
l'ensemble des ét:blissemenis de soins pour tuberculeux et s'arrè- 
tänt aux limites de cet ensemble. 

Bien entendu, suücun établissement de cure ne saurait désormais 
être établi en dehors de ces périmètres. L'érection en station de 
cure sera décidée par un décret rendu en conseil d'Etat sur le 
Tapport du ministre de Ja santé publique et de la population et du 
Ministre de intérieur, après tous les avis les plus compétents et 
les plus intéressés au problème: conseils municipaux et conseils 
£tnéraux, commission de la tuberculose, conseils permanents d’hy- 
fine sociale. Un recours sera ouvert aux intéressés contre les 
décisions de classement. 

En raison des particularités propres à chaque catégorie de malades, 
tes stations seront classées dans des groupes différents, selon la 
hälure des tuberculoses qu'elles reçoivent. 

Mais la nécessité de limiter assez étroitement le périmètre des 
Slations de cure laisse subsister, au regard des populations séden- 
laires ou estivantes, un risque lourd de contamination, car il ne 
Saurail être question, bien entendu, de mettre un obstacle quel- 
tonique à la liberté des malades que personne ne pourrait envisager 
ë parquer, sous prétexte de protection, à l'intérieur de véritables 
Camps sanitaires. Il faudra donc qu'à côté du périmètre des sta- 
lions de cure soit tracé un second périmètre, dit de protection, placé 
lui aussi sous le contrôle de l'autorité sanitaire, dont Ja population 
Sera soumise au dépistage systématique, qui ne devra pas recevoir 








€ luberculeux duns ses hôtels ou ses locations ou sous-locationg 








d'appartements, et dans lequel des colonies ou étal elnents de 
plein air pour eufants ne pourront être installés 

La création de services MAUUNS pi ph actiq où « ve » 
l'établissement d'un plan d'urbanisme, d'installat l'exte on 
pour les deux périmgtres de stalions qu'il n d dre ss] 
agréables et aussi bien équipés que possible, tout \ demande 
évidemment, à côté des autorités administratives € ordi- 
naires, la création d'un organisme spécial chargé d'harmoniser et 
de promouvoir, et composé des représentants de tou IX qui sont 
intéressés à la vie de la stat fl les nl \ s publiques, Îles 
directeurs d'établissements, les méderins qui d ! r 
plus de la moitié des membres individuels du coi | ini en 
souligner son but sanitaire et prophylactique essentiel 

Cel organisme recevra le nom de chambre d 410 
ou préventoriale. I sera chargé, dans chaque sta i la 
veiller à l'établissement d'un plan d'urbanisme, à X ( 3 
travaux d'aménagement, d'assainissement et d'embellissement de 
la station, à l'organisation et au fonctionnent « sel 3 
d'hygiène, de police Sanitaire et des services médico-sociaux, à la 
fixation d'une taxe de séjour qui permettra de financer l'équipement 
des stations, au produit et à leinploi de cette taxe ainsi que, d'une 
manière générale, à l'emploi des ressources financières de la sta | 

Cette taxe peut paraitre, à certains, choquante dans son prinripe 
et fâcheuse dans ses conséquences. Et cependant, les stations ther- 
males et climatiques, qui ne sont pas toutes des stations de luxe 
on l'oublie trop, mais qui reçoivent souvent toute une populationr 


1 
modeste, perçoivent une taxe qui leur permet de se développer et 
de s'aménager. Or, les sont classées jusqu'à 
maintenant dans Ja méme catégorie que fes thermales 
Elles en diffèrent cependant par leur caractère permanent, opposé 
au caractère saisonnier des stations thermales et chmatiques et par 
la durée des séjours. Au produit de la taxe, les stations thermales 
et ciimatiques ajoutent en outre le les jeux ou des nani- 
festalions mondaines qu'elles organisent, ce qu'on ne saurait méme 
envisager pour la station sanatoriale. 

L'incidence sur les prix de journée de la taxe prévu 
Celle-ci devra être calculée au prorala des jonurn ilalisation 
et prorortionneïlement au prix de journée, et payée par les établis- 
sements de soins Sur l'ensemble de leur activité, et non point par 
malale et par jour. 

Le malade en cure libre, en revanche, payera la taxe à la journée 
à un taux très bas tenant compte de son niveau de ressourct 
vent faibles: ce taux s'établira, au maximum, an niveau du taux 
le plus bas payé dans un établissement, au miniroum à la moitié 
de ce taux. 

Enfin, pour que cette taxe ne puisse peser si peu que ce soit sur 
ceux pôur qui elle serait encore trop lourde, en seront totalement 
exemptés les bénéficiaires des lois d'assistance, les mulilés de 
guerre, les malades en cours de réadaptation au travail. 

Bien entendu, le texte législatif ainsi élaboré doit comporter, pour 
que l'application de ces dispositions soit assurée, un certain nombre 
de mesures juridiques tendant à régler le sort du bail, lorsqu'il y à 
eu location contractée en opposition avec la loi et de disposilions 
pénales pour sañctionner les cas d'infraction à la loi. 

Telles sont, dans leur ensemble, les dispositions que vatre commis- 
sion de la farmile, de la population et de la santé publique a adop- 
tées à une très large majorité, en présence d’'abstentions, majs non 
d'opposition. 

Le vote de ce statut est demandé à la fois par le ministre de la 
santé publique Jui-méême, qui s'exprime ainsi: « Il importe de 
mett:e un terme le plus rapidement possible à l'afflux vers les sta- 
tions de cure de tuberculeux hébergés dans des conditions préjudi- 
ciables à leur état de santé et à celui de la population, et plus 
spé‘ialement des enfants », et par les maires des communes inté- 
ressées qui, en Pétat de la législation actuelle, ne peuvent prendre 
aucune mesure de précaution en faveur des malades ou de la popu- 
lation, Une décision récente l’a bien souligné: le 17 octobre 1952, 
le conseil d'Etat rendait un arrêt concernant la ville de Briancop, 
qui annulait un arrêté du maire créant un pé“mètre sanatorial et 
isterdisant le séjour de toute personne atteinte de tuberculose dans 
la zone touristique. 

Les médecins phtisiologues, enfin, demandent avec insistance que 
des dispositions soivent votées, assurant la protection des popula- 
tions saines et, pour tous les tuberculeux qui viennent chercher la 
guérison dans des stations réputées, les soins nécessaires auxquels 
ils ont droit, mettant ainsi fin à cette véritable escroquerie dont 
eux, les médecins, sont les témoins impuissants, et dont le théâtre 
est constitué par des établissements sans valeur sanitaire, qui 
exploitent la crédulité et la misère de nombreuses catégories de 
malades. 

Pour éclairer complètement l'Assemblée, il nous à paru utile de 
lui ‘apport2r queiques chiffres, fournis par le ministère de la santé, 
la renseignant sur la portée pratique que pourrait avoir immédiate- 
ment la nouvelle lc. 

Actuellement les stations pour tuberculeux qui paraissent en être 
justiciables sont les suivantes: 

Passy (Haute-Savoie) : 13 sanatoriums, ; 1.633 lits; 5 hôtels de cure; 
99 lits; total des lits, 1.732. 

Hauteville (Ain): 17 sanatoriums; 
338 lits; total des lils, 2.288. 

Cambo (Basses-Prrénées: 11 sanatoriums; 
cure; 105 lits; total des lits, 1.210. 

Les Escalades (Pyréntes-Orientales): 1 
1 hôtel de cure; 93 lits; total des lits, 595. 

Briançon-Forville (Hautes-Alpes): 6 sanatoriums; 795 lits; 2 hôtels 
de cure; 75 lits; total des lits, 860. 

Aubure (Haut-Rhin): 3 sanatoriums; 391 lits; 4 hôlcl de cure; 
69 lits; tolul des lits, 394. 
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Osseja (Pvrénées-Orientales) : 3% sanatoriums; 1% lits; 8 hôtels de 
Clit 1: hits; total des Hits, 335 


Que lqu s autres stations pourraient éventuellement être classées 
en stations sanaloriales, Ce sont, par exemple, celles de Vence, de 
Juraneou, de Vernetles Bains. Nous les noinmons sans préjuger en 
rien, biex entendu, des éfcisions que prendront Les autorités compé- 
tentes appelces à se pronvmacer sur leur nalure et leur classification. 

let est, dans son ensemble, Le texte que votre commission de In 
lumille, de la poulation et de la santé publique vous demande de 
vui° 


PROPOSITION DE LOT 
] 


portant création d'un statut pour les stations de cure 
vour la tuberculose 


Cnarrrne Ir, — Dispositions générales. 


Art. fr, — Les communes, fraetions de communes ou groupes 
d pamunes jouissant de conditions climatiques particulières et 
poss dant sur leur terrilotre un groupement d’élablissements agréés 
par Le ministre de fs santé publique et de la population conformé- 
ment à l'ordonnance du 31 octobre 1945, en vue du traitement de la 
tuberculose, peuvent êlre érigées en stations de cure pour la tuber- 
culose soumises aux disposilions de la présente loi. 


La liste initiale des stations de eure est arrêtée par un décret 
remda en consei! d'Etat sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre de l'intérieur, après avis 
des conseils municipaux et des conseils généraux intéressés, ainsi 
que de la coumission de la tuberculose, du conseil permanent 
d'hysitur sociale et de l'académie nationale de médecine, 

L'inscription sur cette liste pout être demandée après la parution 


du décret par les préfels, ronseils municipaux et conseils généraux, 
ainsi que notemment par Jes associations de médecms ou d’hôte- 


La demande <era instruite ef la décision rendue dans les formes 
prévues pour l'établissement de la liste initiale de classement. 


act, 2 — Les siations de cure pour Fa tuberculose sont classées 
dans les catégorics syivaritrs 

1o Stations de cure sanatoriales comprenant des sanatoriume, des 

tels de cure où des hôpitaux pour tuberculeux pulmonaires, ainsi 


que des sanalorimms de posteure po uw tuberculeux pulmonaires et 
anciens tuberciieux pulmonaires; 

2% Sfations de cure sanaltoriales comprenant des sanatoriums et 
préventoriums pour le traitement des tubercnleux extrapuhnonaires, 
ain<i que des sanalorituns de posteure pour (uberculeux extra- 
pulmonaires où anciens tuberculeux extrapuimonaires ; 


% Stations de cure sanatoriales comprenant des sanatoriums ou 
hotels de cûre, recevant des tuberculeux appartenant aux deux caté- 
gories précédentes on des tubercoleux porleurs de formes ænixtes; 

io Stations de cure préventoriales comprenant des préventorhnns, 

Une station de cure sanatoriale ne peut comporter aucun établis- 
serment de cure Re pme riale et réciproquernent. 

art. 3. -- Pou que <talion de cure, un arrêté du ministre de 


Ja santé ] ibliqu ie et de Ja population, pris après avis du conseil 
cénéral, des mnnicipaliltés intéressées et de Ta charnbre d'industrie 


sanaloriale on prévertoriale visée à l'article à, fixe: 
{> Le périmètre de ja station qui doit englober l'ensemble des 
étatlissements de soins pour tubereuleux de la station: 


2 Un pr rimôtre, ait dt protection, tracé à l'extérieur du premier, 

“es périmètres doivent être établis de manière à permettre lexten- 
sior 4° oo station. Ils peuvent être modifiés dans les môûêrnes formes, 

Art - Toute stalion de eure doit: 

4? pr sS&der un plan d'extension et d° mrbanisme : 

26 Mettre à la disposition des établissements qui en sont dépourvus 
et des malades en cure libre Les services prévus aux artieles 9 et 19; 

40 Prende> des mesures particulières ae prophylaxie en vue de 
protéger ceutre la tuberculose la populatitn vivant à l'intérieur du 


périnètee de la station et du périmètre de protection. 


Cuuvrine IT, — Organisation des stations de cure. 


Art. 5. — Dans chaque station de cure il est inslilué, par décret 
remdu en conseil d'Etat sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, un établissement public dit chambre 
d'industrie sanaloriale on chambre d'industrie préventoriale, 

Le décret fixe l1 composition de la chambre qui comprend, outre 
le préfet, president, vingt membres au inaximum, répartis par tmoilié 
entre tes categories suivarres 

to Membres de droit représentant les administrations publiques, 
collectivités publiqu:s el locales et caisses de sécurité sociale mté- 
ressces; 

2+ Membres élus par les personnes appartenant aux catégories de 
irofessiins intéresse?s au Te et au développenrent de 
a station, le nombre de médecins ne pouvant être inférieur à la 
moitié du nxi:bre des membres ainsi élus. 


Art, 6 — La chambre d'industrie collabore à l'établissement du 
plan G'extension et d'urbanisme de la station. 

Elle donne son avis: 

1° Sur l'exécution des travaux d'aménagement, d'assainissernent 
et d'embellissement de la station, compte tenu du plan d'urbanisme; 

Jo Sur Ja fixation du taux de la taxe de séjour prévue à Farticle 24 
et sur les emprunis qui doivent être gages sur celle (axe; 

3 Sur l'emploi des resséurces financières de Ha station €t notam- 
ment sur leroploi de la laxe dé séjour; 

‘ Sur l’organisation et Te fow tionnerment des services d'hygiène, 


de police sanitaire et des services médico-sociaux de la station. 
La concession L ren Havaux visés au paragraphe fo peut étre accor- 
* par une déhibération du conseil rauni- 


dée à la chambre C'iuaustrie 





op 
cipal on, le cas échéant, du syndicat de communes, approu ” 
le préfet. 

Art. 7. — Toute station de cure doit posséder un dispencaire 
d'hygiène et de prévention qui réunit les attributions d'un | 
d'hygiène et d'un dispensaire antituberculeux et qui est chars 
outre, de la; ppheation des mesures particulières de prophyiaxi 
vues pur la présente lot. 

Le dispensaire d'hygiène et de prévention à la qualilé de diinon 
saire antilabercuieux. I est, en conséquente, soumis aux 
administratives et financières fixées par Fordonnance du 31 octoix 
1955. I relève du service départemental d'hygiène sociale «{ 


réserve des dispositions de laïinéa précédent, fonelionne dans pres 
mémes conditions qu'un dispensaire antituberculeux. ; 

Art. 8. — Le dispensaire d'hygiène et de prévention des slations 
de cure est dirigé par un médecin phtisiologue des services j. 
tuberculeux publics n'exerçant pas en clientèle, nommé par je 


ministre de la santé pibôque et de La population après avis de ja 
chambre d'industrie sanaltoriale ou préventoriale, 

Ce méderin reçoit de la station une indemnité qui ne peut étre 
inférieure à 25 p. 100 de son traitement de médecin de dispensaire 
antitub®rcuieux. 

Art. 9, — Turile station de cure doit organiser et mettre À a dis. 
posilion des établissements qui n’en possèdent pas, des malades en 
cure libre et des habitants, un service de désinfection des locaux 
de la literie el du jiinge, ainsi que des cxpectorations. 

Ce service est placé sous l'autorité dn médecin-chef du di<p 
d'hygièoe et de prevention. Les opérations de désinfection sont 
graluit:s pour les malades en cure libre et les habitants de là 
station. 

Art, 10, — Dans toute station de cure un læboratoire de bactérin. 
lagie doit assurer les analyses hactériologiques des établissements 
de soins visés à Farticle ? qui ne peuvent les ecRectuer eux-n êmes, 
ct des malades en cure Hbre. HF est chargé, en outre, des analyses 
bactérinlogiques demandées par le médecin-chef du dispensare 
d'hygiène et de prévention en application des dispositions de là pré. 
sente loi. 

Ce HKiboratoirs peut être soit un laboratoire publie indépendant 
des élablissemerts dr sains de Ha stalion, soit le laboratoire d'uu 
des élablisserients liés par contrat, à cet ellel, Avec la slalion. 


Cuarnime IT, — Régiementation applicable dans les stations de cure, 


Art. 41. — Aucun établissement de soins pour tuberculeux pa 
peut être créé sur le territoire d'une comnune partiellement jnclusg 
à l'intérieur du périmètre d'une station de cure S'il n'est i 
l'intérieur de ce périmètre. 

Aucun élablisseinent de soins pour tuberculeux ne peut tre crés 
sur 2 tcrritoire d'une commune partielleme nf ou totalement ine!usa 
dans la zone comprise eptre le périmètre de protection d'une statu 
de eure et le périmètre de celle station. 

Les établissements agrècs à La date de l'arrêté fixant le pi imnèlre 
d'uue stalion de cure tt qui sout situés en dehors du périmètre & 
la station, devront cesser de fonctioner dans un délai maximum d 
ciiïq ans, sauf dérogation exceptionnelle accordée par le rministre 
de Ja santé publique ot üe l'a population après avis des oïgani<ms 


visés à l'article 3, ct sous réserve qu'ils soient de même nature qu 
ceux qui pe uvent étre groupé: dans la station de £ure roïi-idiree, 
conformément aux éisposilons de l’article 2, Hs peuvent, dans les 


mémes formes el sous 1°s mêmes conditions, faire lohjel &'une 
décision de transfert à losérieur du périmètre de la station. 

Lorsqu'un établissement à cessé de fonctionne où à ét Lruns- 
féré en application de l'elinca qui précède, Ya chambre d'indtisirm 
peut être tenue au jaycmeut d'une indemnité égale au pr'éjuhire 
Iveilerment subi. 

Art. 12, — A l'intérieur du périmètre des stations de cure sara- 
torinle:, et sous réserve des dispositions de l'article 11: 

4° Aucun élablissement d'enfants ou d'adolescents de moins de 
vingt ans et notsmiment aucune colonie de vasances ne peut être 
admis à fenctioncer en dehors des sanatoriums d'enfants pour fiber 
culose pulmonaire et des élablissemenst réservés aux enfants 03 
dant dans la station; 

2 Aucun habitant ayant ou recevant des enfants ou adolescents 
de moins de vingt ans, ne peut louer une pifce de son domicile à 
un luberculeux; 

% Aucun hôl:1, pension de famille ou meublé, ne peut recevoir 
des enfants où des adolescents de moins de vingt ans. 

Toutefois, cerlains hôtels, pensions de famille ou meublés rh 
ront obtenir du maire de la commune sur fe territoire de laqu 
ils sont situés, sur avis conforme dun méderin-chef du dispensaire 
d'hygiène et de prévention, l'autorisation de recevoir des enfants où 
des adolescents de moins de vingt ans, pour an séjour d'une du rée 
inférieure à dix jours, à Ja condition qu'ils ne reçoivent aucun sujet 
atteint de tuberculose et qu'ils n'utilisent dans leur personnel ane 
tuberculeux ou ancien tuherculeux, à l'exception de ceux qui sont 
uniquement porteurs de séquelles anciennes et cicatricielles. 

Art. 43. — Dans la zone comprise entre le périmètre de protectiom 
et le périmètre des stations de cure sanatoriales, et sous réserve 
des dispositions des articles 11 et 11: 

1° Aucun établissement d'enfants ou d'adolescents de moins de 
vingt ans et notamment aucune colonie de vacances ne peut être 
autorisée à fonctionner en dehors des établissements réservés aux 
ne” résidant à l'intérieur du périmètre de protection de Ia sta 
ion 

2e Aucun hôtel, pension de famille ou meublé me peut recevoir 
de tuberc uleux; 

3° Toute lo ation, sous-lacalion on he ation d'un immeuble 
ou dune fraction d'immeuble ne peut re consentie qu'apres 
autorisation délivrée war le dispensaire d'hygi ème el de prévention 
de la slation. 
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DR 
art. 11. — Les dispositions des articles 12 et 13 sont applicab'es 


aux stations de eure visées au paragraphe 3° de l'article 2. Eles ne 
«nt pas applicables aux sialions de cure visées au paragraphe 2 


dudit article. ER Be L , 
art. 13. — A l'intéreur du périmètre des stations de cure pré- 
venloriale : : 3 

yo Aucun hôtel, pension de famille ou meublé ne peut 
gs sujets alteints d'autres formes de lubercu'ose que celles qui 
sont justiciables du traitement en préventerium conformément aus 
dispositions de l’article 135 de l'ordonnance du 31 oclobre 195; 

Jo Aucun habitant ne peut louer, sous-louer une où plusieurs 
pièces de Son domicile ou de sa résidence, aucun propriétaire ne 
peu louer un local à usage d'habitalion à un sujet atteint d'une 
autre forme de tuberculose que ceiles qui y sont jusliciables du 
paiement en prévenlorium où y héberger ledit sujet. Toutefois, 
habitants ayant où recevant des enfants ou adolescents de 
moins de vingt ans ne peuvent sous-louer une ou piusieurs pièces 
de leur domicile ou ce leur résidence à des sujels alteints d'une 
jome de tuberculose ouverte quelle qu'eile sait. 
Je hôtels, pensions de famille ou meublés des stations de cure 
prventorials ne peuveat uliliser dans leur personnel ni fubereu- 
} 





jes 


« 
\ fi 
eux, ni anciens tubercu'ieux, à Flexceplion de ceux qui sont uni- 
quement porteurs de séquelles uneiennes et cicatriciciles, 
art. 16. — Dans la zone comprise entre le périmèlre de prater: 
ton et le périmètre 2es slations de cure prévenioriales el sous 
nerve des dispositions de larlicle 11: 
jo Aucun propriétaire re peut louer un local à usage d'habila- 
ton, aucun habitant ne peut louer on sous-louer une ou plusieurs 
pièces de son domicile où de sa résidence à un tubereulenx où à 
quelqu'un qui loge avec soi un luberculeux où Ty héberter; 
Aucun hôtel, pension de farmile ou meubié ne peut recevoir 
de tubercu'eux. 
4rt. 17. — Dans tous les cas où la location on la sous-localion 
cout interdites, la dissimulation par le localaire où le sous-localtaire 
so} état de tubereuleux ou de la présence d'un tuberculeux 
sous son toit entraine la résiliation du contrat de louage, 
Si la maladie n'est révé'ée que postérieurement à la conclusion 
du contrat, celui-ci est résilié dès la constatation par l'aulorilé 


rs dire. 

Art. 18. — Les fnlerdiclions de résider prévues aux artirles 143, 
Hi, da et 16 ne sont pas opposabhies aux personnes qui, anlérieure- 
ment à leur analadie, elaient doniciliées où avaient leur activilé 


HE 
Art. 19, — Les établissements, en dehors des élablissements de 
soins agréés, hôlels, pensions de famille, meublés, sitnés à lint 
rieur du périmètre de la station ou du périmètre de protection 
d'une <lation de cure sont tenus de déclarer au médecin-chef du 
dispensaire d'hvgiène et de prévention, dans les quarante-huit heures 
de son arrités, toute rersonne qu'iis reçoivent pour plus de dix 
jours, Ces disp Sitions sont app'iicables, dans les mêmes conditions, 
aux personnes résidant à l'intérieur du pérunètre de protection 
ne Station de cure. 

loute personne autre que les malades se rendant dans un élta- 
h'issement €e soins agréé, qui désire séjourner pendant plus de 
dix jours à l'intérieur du périmètre de la siation ou du périmètre 
de protection d'une station de cure, est tenue de <e pr'senter ou 
de faire connaitre sa présence, dans les trois jours qui suivent 
son arrivée, au dispensaire d'hygiène el de prévention, en vue 
d'un examen médical 

Art. 20, — Les hôtels, pensions de famille, meublés recevant des 
lüuberculeux où non aisi que les maisons parliculières loutes ou 
sulc-Jouées partie'lement ou en totalité à des personnes n'exer- 
Qint aucune activité professionnelle, situés à l'intérieur du périmètre 
de la slalion ou du périmètre de protection d'une station de cure, 
sont <oumis à Ja surveillance du anédecin-chef du dispensaire 
dhysiène et de prévention qui doit s'assurer que les mesures 

\uiène prescriles par le règlement sanilaire visé à l'article 23 
sont observées. 

Art 21, — Les tuherculenx résidant dans une station de cure 
el non hospilalisés dans un établissement de soins agréé par le 
hinisière de la santé publique et de la population sont soumis à 


p'ncipa'e à l'intérieur du périmètre de protection de la station. 





} 

là survellapce du dispensaire d'hygiène et de prévention de la sta- 
lion et tenus de <e conformer aux mesures d'hygiène prescrites 
| e règlement sanitaire visé à l'article 23. 


Art 92, — Les personnes autres que les pensionnaires des éla- 
hissements de soins vgréés ainsi que les malades suivis par le 
dspensaire d'hygiène et de prévention qui résident à l'intérieu? 
ou périmètre de la station ou du périmètre de protection d'une 
Salon de cure sont tenus de se soumettre à des examens médi- 
(aux périodiques comportant notamment un examen radio'ogique 

ll 


de l'appareil respiratoire Ces examens sont effectués par le disper- 
saire d'hygiène et de prévention; les frais sont à la charge de la 
Studio. 

Art, 29, — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la 
Population établira le règ'ement sanitaire type qui devra être appli- 


Que dans les stations de cure pour la tuberculose. Ce règlement 
hdiqjuera notamment: 

1° Les mesures d'hygiène générale y compris la réglementation 
des heures d'ouverture des débits de boissons et des élablissenents 
de plaisir; 

2° Les mesures de police sanilaire, d'hygiène epéciale et de 
déintection imposées aux établissements, hôtels, pensions de familie 
el meublés, aux malades en cure libre et à la population sédentaire 
de la station, en application. des dispositions des articles 12 à 22: 

do Les modalités des examens médicaux eflectués en apnlicalion 
des dispositions des articles 19, 21 et 22. 





Cuarrrne IV. — Dispositions financières 
Art. 2%. — Dans les stalions de cure pour Ja luber ce. les 
communes sont tenues de percevoir pendant toute Lannée une 


laxe spéciale dite taxe de sejour, dont le montant e<t integral 


ment affecté aux travaux d'assainissement el d'embe bis<ement de 
la station, à la créalion et au fonctionnement des services d'hvorene 
el de désinfection, des organismes de Ja station présentant un 


intérêt d'ordre scient'fique el thérapeutique; et, 

l'exécution des mesure. de prophyiaxie prévu 

loi et qui ne sont pas nnposces par une législa 

Les conwmunes peuvent être autorisées, pour f 

ses énumérées à lPalinéa précédent, à contracter des emprunts gagés 

sur le produit de la taxe 
29 


généralement, À 


t 
tion <pe 


oFrisres r Fe Pute &atX dep 





Art. — La luxe de séjour est due par les élal ments de 
soins visés à l'articie 2 et par les malades en cure libre non dom 
ciliés dans Ja station et ne po-sédant ie 1! ile e à räisuil 
de laquelle il sont passibles de la con ilion mobilière 

Le taux de Ja taxe de <cjour est fixe ur chaque <ia \. anrès 
Consultation du on des conseils 4h et de ia chambre d'in 
dustrie sanatotiu e ou préventoriale, par décrel pris sur le rapport 
du smnnistre de là santé pubique el de la population et du rainistre 
des finances, IH est différer seon que a taxe est di par un 
établissement de sons où un malade en cure hibre 

Pour les établissements de soins, la taxe est due an prorata du 


! 

| 

noœanbre die journées d'hospilalisalion. Son laux est Proepulionnel 
\ 

6 





au prix de journée de Félablissement 

Pour les na'ades en cure til la ! e e<t du ir r e «le 
séjour Son laux ne pet « & jinfér'eur à la moitié du taux bius 
bas praliqué dans les c'ahiissements de soins, ni Supérieur à ce 
taux. 

Suut exemi e de la t ‘ lez } S € cure } e à t l 
à l'une des calé ës vi] ( si 

Bénéficiaires des dois d'assis [ 

Muti'és de cuerre 

Maälades er: cours de r‘adant: ir au t'avail 

Cuarrire V. — Sanctions. 

art. 96. - Les infractions anx disn ions des à < f 11, 
15, 16 et 19 ain<i Œu ŒuUX disposit de Parrelé pres } iri ‘ } 
Seront punies d'une amende de 6600 à 12.06 F. Le tr bhunal pourra, 
t enre, cu! pour une auree qu ils il Hoi! t «le IS Jtunms 
all plus pPreoncet la fermeture à l'etablhissemment où Linterdiction 
de louer ou de <ousdodet 

En cas de récidive, le montant de l'amende ra de 13:00 À 
0.000 F et la durée de la fermeture de Félablissement où de 
l'interdiction de loue ni de sous Jouer sera de rois mots au moins 


et de cinq mois au plus 
Les tuber Par! 


uleux visés à lartic'e 91 qui ne < confor 








u MH 
aux preserintions du dispensaire d'hygiène el de prévention ainsi 
que Îles habitants qui se soustrairont à Pobligation €es eximens 
pértodiques prévus par Farlicle 22, seront passibles d ülneinte 
de 100 à GO EF. 

Aït, 27. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de Ia santé 
publique et de la popiu'ation et des sninistres intérescés ftixeront, 
en lant que de besoin les modalités d'application de la pre-ente 
loi. sauf en ce qui concerne les articles fer, 2, 5 et 23 

Art. 28. — sont abrogées loutes dispositions contraires à Ia pré- 
sente loi et notarmment cel'es de La loi du 21 septembre 1919 por- 
lant création de stations h\drominérales, chunaliques et de tou- 
risine, de Er oi du 2 août 1%%6 concernant les modalités d'ins- 
lallation des sanaloria publics et le contrée sanitaire des locaux 
d'habilalion dans les slations de cure pour tubereuleux, en tant 
qu'elles s'apniiquent aux stations de cure pour la tuberculose 

Art. 2 - Est expressément constatée la nudité des dispositions 
de l'acte dit loi du 3 avril 1942 relatif au régime des <lations clas- 


er » t ! ‘al! ! but 
sces, en Tant quelles $S appliquent aux slalions de cure pour la 


{ubereulo<e 


Toutefois, la constatation de lle nullité ne porle pas at'sinte 
aux effets résultant de l'applical on desdites dispositions antérieure 


à l'entrée en vigueur de la présente loi. 





ANNEXE N°5365 


(Session de 195%. — Séance du 21 janvier 1952.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission des affaires 
éronemiques sur les oieagineux dans l'Union française, por 
M. Francis Vais, député. 


Mesdames, messieurs, usan! des pouvoirs d'enquête que vous avez 
bien vou lui atcorder au cours de la séance du 306 décembre 1954, 
votre commission des affaires économiques à chargé <a sous-corm- 
mission des corps gras de faire une eénquèéte sur les oléag'heux dans 
l'Union francaise. 

Ce sont le< résullale de celle enquête qui font l’objet du présent 
rapport d'information; il contient la relation des chservations et des 
constatations de faits rassemblées par la sous-commission des corps 
gras et l'exposition des arguments" qui justifient la proposition de loi 
(no 3715) tendant à régulariser le marché des Corps gras el la pro- 
position de résolntion (ne 667) tendant à faire baisser le prix de 
l'huile comestible, Ces deux textes ont fait l'objet de deux rapports 
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s 1188 61 1189) auxquels il convient de Se reporter pour avoir une 
Vue complète de la questio 

Apr elle observation préliminaire, il est lispensable, avant de 
commencer Fexposé des fils qui ont molivé l'enquête de la sous- 
Ccouanision des corps gras de Volie Commission des affaires écono- 
moque je rappeler cominent S'élablissait en France métropolitaine, 
4 ù guerre 1959-1413, l'équisibre des ressources et des besoins 
« ss Ia», 

Bien que les statistiques de différentes sources soient souvent con- 
tra ures, On peut estimer [ue Ia nisormmnalion  Ss'élevail à 
050.00) Lo de corps gras, dont 336,900 tonnes pour l'alimentation, 
270.0) es pour Findus' rie el 120.009 tonnes pour l'exportation. 

La ssource équilibrait les besoins ave pe production métropo 
Jilaine d 10.00) tonnes, des itnportations brutes de Union fran- 
Ca d dre de 510000 lonnes et des importations de létranger 
à i 260,04) ones ; 

[est bien entendu que sous la dénomination de « ressourres », il 
h'esi tenu comple que de la part de la production qui a donné heu 
ù ( cistrement statistique où qui à fait Fohjet de transactions Cons- 
talabl L'inpi sion des statistiques ne permet pas de connaîire, 
ini pproxHoalivern volume de Ta production réefle, l'our les 
iiômes raisons, la Consommation indigène n'est jutnais inciuse dans 
Je ii ie 

I ju de las por£ jusqu'à maintenant 
[# À } { ‘onvient de compléter les 
reti shectnents Cid es res-ources dns ce Ser- 
teur. | s'étab ciment Comme suit (en 
ter | le et en 

Iuiles inctropolttaine 16,000, 

1! s d'arachides, 29,000 

ll d'olive A. F. N., 2.000, 

(L faid diverses, 25.000) 

Iuiles di )prah, 40.04 

1! de palin: 1.0HM) 

Il le palm 10,00) 

lotal, 260.000, 


L'approvisionnement métropolitain en corps gras a €6lé gravement 


Cormpronis sou ccupation el la pénurie des corps gras à persisté 
jusqu'en 1949, La commission de mmodermsalion des corps gras à 
doit ir l'évolution de Papprovisionnement tes renseignements sta- 
tistiques suivants (en milliers de tonnes métriques, exprimées en 


huile 

Mosenne 1961938: ressources fotales, 895: utilisations alimentaires, 
GO: utilisations industrielles, 205, 

Movenne 1911: ressources totales, 120: utilisations alimentaires, 110; 
u'ibsations industrielles, 10 
FO Moyenne 145: ressources lotales, 392; utilisations alimentaires, 262; 
ulilisations industrielles, 33, 
Movenne 196: ressources totales, 448$: utilisations alimentaires, 3%; 
utihisalions industrielles, 67. 
ÿ Moyenne 1917: ressources lolales, 480; utilisations alimentaires, 320; 
ulilisations industrielles, 110. 
) En presence de celle insuffisance des rescources, la commission 
des corps gras du p'an de modernisation et d'équipement avait fixé 
eu 1947, pour l'année 1952, des objectifs de production commercia- 
Hisables (Voir p. 66) correspondant aux besoins prévisibles en vue 
d'assurer l'équilibre de la production et de la commission des corps 
gras dans l'ensemble économique constitué par FUnion francaise. 
Ces objecUifs de production peuvent se résumer ainsi (en terme 
d'huite et en tonnes métriques 
Huiles végétales fluides, 410.000 
Il ules Veceltales concre ëx, 1:0,000, 
Huiles industrielles, 115.009 
Corps Qras amHinatix, 3N2,000, 


Total. 1.090.000, 


C'est dans cette perspeciive de développement de l’ensemble des 
ressources en Corps gras el particulèrement d'encouragement à la 
t 


production des oléagineux mmétropolitains et d'outre-mer en vue 


d'assurer Ia couverlure des besoins au sein de l'Union française, qu'il 
faut se placer pour examiner l'ensemble du problème des corps gras 
el porter un jugement sur les événements qui se sont déroulés et les 
mesures qui ont été prises dans ce secteur particulièrement sensible 
de | one du pays 
Rappel des événements qui Ont provoqué la création 
de la sous-cominission. 

6 l n d Votre cominission des affaires économiques à com- 
ni à élre plus parliculièrement atlirée sur le secteur des corps 
gra ! i hiticult qui sont apparues en 1949 dans le domaine 
d concrètes en provenanre des territoires français d'outre- 
MT 

Un rét issement brutal de la demande s'étant manifesté À cette 
époque alors que production augmentait, le groupement national 
d'a ‘ éa. IN (4, N, A. P. O.) et les industriels utilisateurs 
ou forma élaient frouvés en présence de stocks dépassant 
leurs | MES financières, Des importations d'huile d'Espagne, de 

pralh des Philippines et de margarine des Etats-Unis n'avaient pas 

| ompie assez exact de la production dex territoires d'outre- 
que la métropole était dans l'obligation d'absorber. En effet, des 
species entre les groupements d'exporlaleurs locaux 

G. N, A. P. 0 nelues sous le contrôle des ministres des finan- 
d \ France d'outre-mer et des affaires économiques compor- 





à prix fixés soit une part déterminée, 
Ua fotaltié de la production. Or, cet organisme ne pouvait faire 
e à s obligations, des mesures fragmentaires de financement per- 
mirent de franchir les difficultés les plus graves jusqu'à la fin de 
hf, date d'expiration de l'obligation d'acheter la totalité des res- 


Bt on mme mn pd mé 2 





sources disponibles en Corps gras des territoires de l'Uuion fran. 
Çüise, 

En 1950, une autre difficulté s'est présentée sous la forme de 1 
promesse faile par le Gouvernement d'accorder à la Tunisie La liber:g 
d'exporter son huile d'olive sur la méiropole, Les vives inqui 
qui S'ésatent exprimées à Celle époque, les décisions provison 
conleslables prises pour les caliner avaient éveillé des échos d 
les discussions de votre comimision des affaires éconotmiques. 

Mais c'est au cours de l'année 1991 que la situalion s'est neller: 
aggravée, On sait qu'en inatière de corps gras, une Campagne 


déroule de juillet à juillet; elle commence avec les graines mélrouo. 
litaines pour se terminer avec les derniers arrivages d'arachides 4 

erriloires d'outre-mer, qui débutent en février et se terminent en 
août, Or lécouieinent de la récolte d'arachides 1950-1951, a subi un 
imporlant retard pur suite de l'augmentalion du prix de la gra 


qui s'est élevé jusqu'à 1% F le Kkilogrameue eaf port mél 
ain Les achais aux producteurs avaient cominencé à 17 F CG. F4 
el se sont terminés à 47. Les plus gros bénéfices de celle hausse ont 
élé réalisés, d'après les renseignements recueillis par voire so 
Cotutuission, h6ù par les producteurs, mais pôr les intermédiair 
principalement par les libano-svriens. 

Devant cette hausse des prix, les hüuiliers métropolitains ont ref 
d'acheter; les Statistiques d'importation montrent qu'en juin 11 
98.000 Lonnes seulement d'arachides en provenanre du Sénégal avaie 
été imporlées alors qu'à la méme dale, en 494, les imporlalions 
alleisnaient déjà 138.009 tonnes, Or pour 1950 @6t 1951, les importations 
d'arachides en provenance de territoires d'outre-mer sont sensibe 
ment égales puisqu'elles se sont élevées à 191.000 et 196.000 Lonnes 
en fin de Campagne. 

A ces perlurbalions provoquées par la hausse spéculative de laura. 
chide sénégalaise sont venues s'ajouter celies provenant de la saturae 
lion du marché par des importations massives d'huiles brutes où tif 
finées à des prix inférieurs aux prix de revient des huiles exirailes 
ur les huiliers métropolilains des arachides de l'Afrique occidentale 
rançaise où des graines ofagineuses de la métropole. 

Sans vouloir, dans celle simple exposilion des faits, établir des 
relations de causes à effets, on peut néanmoins remarquer que l'appa- 
rition des phénomènes anarchiques constatés Sur le marché des 
Corps gras coincide avec la disparition du système de répartition des 
ressources el le relour à la liberté de commercialisation, 

Bien qu'elles n'aient pris un Caraclère vérilablement spectaculaire 
qu'à la fin de l'année 1951, toutes ces difficultés avaient déjà retenu 
l'atlention des membres de la Commission des affaires économiques 
depuis plusieurs pnois car elles avaient provoqué des interventions 
diverses auprès du Gouvernernent et du Pariement à Ja fois des pro- 
duc'eurs d'oléagineux, des organisines stockeurs et des négociants 
ainsi que des industriels ulilisateur<, En outre, i! élait évident que 
les consommateurs avaient à se plaindre dn prix trop élevé de l'huile 
fluide comestible qui à at'eint un coefficient d'augmentation d'envi- 
ron 40 fois son prix de 1939. 

Les doléances des producteurs mélropolilains prenaient leur source 
dans le fait que le prix garanti du co'za n'avait pas été appliqué effec- 
livernent au cours de la commercialisalion de la récolle de 1951, On 
sait que la loi du 6 août 1931 puis une ordonnance de 195 complétée 
par le décret du 26 juillet 1947 organisent la production des corps 
gras, Ce décret qui est valable pour une période de sept ans, prévoit 
notamment que le prix du coïza sera fixé chaque année par l'applica- 
tion d'un coefficient au prix du blé. Ce coefficient à varié de 2,7 à 
2,1. C'élail ce dernier cocffilcient qui était applicable en 1954. 

Mais en réalité les organismes stockeurs et les commerçants n'ont 
pas payé le prix garanti el la question s'est posée à la fin de l'annee 
1951 de savoir comment seraient trouvées les ressources pour payer la 
différence constatée entre le prix du commerce et le prix garanti. 

Les doléances des commerçants ou des organismes chargés de néga. 
cier les graines ou les produits finis élaient également parvenues À 
la connaissance des membres de la commission, Elles élaient provo- 
quées lout d'abord par la disparité du régime des prix des oléagineux, 
En effet, pour les produits finis, Le régime des prix au début de l'an 
née 1992 élait le suivant: 

Cadre de prix pour l'huile d'arachide ; 

Taxalion pour l'huile de lable (coiza, soya, elc...); 

Liberté pour l'huile d'olive; 

Taxalion pour l'huile de lin; 

Cadre de prix pour les huiles concrètes; 

Liberté pour l'huile de palme. 

Quant aux malières premières, les prix étaient: 

Libres pour les graines productrices d'huiles concrètes, les amendes 
de palmiste et coprah, ainsi que pour l'olive; 

Garantis à l’expor‘ateur pour l'arachide, avec toutefois des écarts 
de cours en forte hausse pour la campagne 1951, et en légère baisse 
sur quelques opéralions au cours de la campagne 1952: 

Garantis an producteur pour le colza, mais avec un prix de marché 
nellement inférieur, 

Les plaintes les plus vives émanaient {oulefois des industriels trans- 
formateurs mé!ropolitains qui affirmaient être conduits à une ruine 
prochaine par l'incohérence des décisions diverses et contradictoires 
prises par les différents services ministériels ayant vocation à s'occu- 
per des corps gras. 

Is avaient ét# en effet contraints, sait par suite du respect des 
prix garantis, soil par suite des fluctuations du marché, à s'approvi- 
sionner en malières premières à des cours qui ne pouvaient pas leur 
permettre d'écouler sans perte le produit fini. Des importations 
d'huile, portant sur des tonnages importants à des prix neltement 
inférieurs au prix intérieur, leur interdisaient d'écouler leurs stocks 
à un prix rémunéraleur, 

Ces troubles du marché s'étaient réperculés dans l'industrie de 
l'huilerie depuis plusieurs mois par la réduction des horaires de (ra- 
vail el par des débauchages qui se sont élevés en 1951 à 500 unités 
environ pour les usines de Marseille et à 250 environ pour celles de 











is | 
ue 
des 
teni 


alt 

FAIT 
so} 
pou 
pis! 


loir 
var 


Nig 
(UNE 

Il 
gal 
l'as 














«ra 





—  ASSEMBLEE NATIONALE G1 








Sd N 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
“Res 4 
Bordeaux, ce qui représente un pourtentage sensiblement égal à 


o, p. 400 des effectifs {(savenneries non comprises). ; 
La fermelure de l'usine Brack, à Marseille, en décembre 1951, qui 
entrainait la mise en chômage de 200 ouvriers, devait donner à ces 
jcullés un caractère de publicité qui alerta l'opinion publique. 

bevant ces symp'ômes inquiélants de crise, votre commission des 
affuires économiques, au cours de sa séance du 29 décermibre 1991, 
adopta le principe de la création d'une sous-commision d'enquéle des 
corps gras à la suile d'une in ervenlion de Mme Poinso Caps, signa- 
tant que Fhuilerie française lout entière se {rouvail däns une situa- 


{ nn très grave ef que, l 
fenneture avec dépot de bilan el mise en chômage total du personnel 
se posait avec acuité. : 

Les membres de celle sous-commission furent désignés le 92 jan- 
vier 1952, Ce sont 

Mme Estachy; M. 
M. Vas. 

ouelques jours auparavant, le 13 janvier 1952, M. Senghor el p 
jeurs de ses collègues avaien! déposé sur le bureau de FAssemblée 
nalionale une proposition de loi (ne 2412) tendant à assurer ja san 
vesarde de la production des arachides dans les territoires d'outre- 
mer. L'auteur de la proposition eXposail les mécompies des produce 
eurs d'arachide et demandait que suient prises des mesures lendant 
à régulariser le marché des oléagineux et à assurer aux producteurs 
ertitude d'un écoulement rentable du produit de leur travail. 

De tous côtés donc se manifestaient des avertissements signalant 
la cravité des problèmes à résoudre el l'urgence des mesures à pren- 
dre. Aussi la sous-commission des corps gras se mmit-elle immédiate- 
ment au travail. Elle s est réunie pour la prernière fois le mercredi 
0 février 1992 et à dressé un programme de travail en vue de recueillir 
«ur l'ensemble de Ja question des renseignements complets, Dans 
celte vue, elle à décidé d'entendre les représentants de la production 
du commerce, de la coopération, de la transformation et des diverses 
centrales syndicales, Et pour saisir l'ensemble du problème, elle à 
cendu son enquête en Franre, en Afrique du Nord el au Sénégal. 

Ce programme a élé réalisé etre le 14 février et le 9 juillet 1952, 
période pendant laquelle la sous-commission à tenn quarante-huil 
«ances et à visité tant en France à me Algérie, au Maroc et au 
Sénégal de nombreuses usines et exploitations agricoies, La liste des 
versennalités que la sous-comimnission à entendu ou avec Jesquelles 
elle à pris contact figure aux pages 9Nà 63 de ce rapport. 

Pendant le déroulement de cetle enquête, M. Maurice Lenormand 
et plusieurs de ses collègues, ont déposé, le 10 avril 1952, uue pro 
osition de loi (n° 3298) tendant à assurer la sauvegarde de la pro 
action dans les lerriloires d'outre-mer, du coprah, des palmistes et 
des corps gras dérivés de ces produits, justifiée par le souci de main 
tenir le pouvoir d'achat des producteurs, tombé en 1952 au tiers de 
ce qu'il était un an auparavant par suile, d'une part, de la baisse 
du prix du coprah (de 14.009 F €. F. P. fin 1950 à 7.240 début 192) 
el, d'autre part, d'une hausse de 30 p. 100 des produils aijmnentaires, 
des tissus, des matériaux et de l'outillage. 

Dans ce secteur parliculier des huiles conerèles, Ta sous-commis- 
sion des corps gras n'a pas lerminé son enquèle; mais elle à déjà 
recueilli des informations suffisantes qui lui ont permis de prévoit 
les condilions générales d'application de l'organisation qu'elle pré- 
conise à celte catégorie de corps gras. Elle pense ètre en mesure, 
dans le courant de celle année, en achevant son enquête, de mettre 
sur pied les mesures pratiques qui donneront à ce marché la stabi- 
lité que réclament les producteurs et les utilisateurs. 

Bien que devant encore être complétés en ce qui concerne les 
graines et les huiles concrètes, l'ensemble des déclarations recueillies 
ct des renseignements contrôlés par les membres de la sous-commis- 
sion des corps gras lui ont permis d'étudier très sérieusement la 
question si complexe des oléagineux. Les résullats de cette étude sont 
exposés dans uire première partie consacrée aux problèmes particu- 
lers à chaque oléagineux. Une deuxième partie expose les problèmes 
qui leur sont communs. Enfin, dans sa conclusion le présent rapport 


pour cerlaines entreprises, Di qui on de k 


Pierte Lebon:; M. Morève: Mme Poinso-Chapuis ; 


a 


enumère les mesures à prendre pour régulariser le marché des corps 
sras et reproduit le texte des propositions de loi et de résolution qui 
ont été approuvées par votre commission des affaires économiques, 


PREMIERE PARTIE. — PROBLEMES PARTICULIERS 
A CHAQUE OLEAGINEUX 


1, — L’arachide, 
A. — Production de l'arachide, 


L'uachide, plante originaire du Brésil, à été introduite an Sénégal 
au début de XVIIIe siècle par des marchands d'esclaves, Si, à lori- 
tine, elle ne fut qu'une plante vivrière, elle prit une grande exten- 
Son À partir de 13% comme culture industrielle. C'est en 1810 que 
pour Ja première fois 422 Kilogrammes d’arachides (alors dénommées 
histlaches de terre) furent envoyés à Marseille de l'ile de Gorée, 

L'arachide n'est pas cultivée qu'au Sénégal; mais c'est ce terri- 
lcire qui est le principal producteur comme le inontre le tableau sui- 
vant: 


Production totale pour l’année 1949 d'arachides en coques 
(En milliers de tonnes). 
(Annuaire slalistique de la France d'outre-mer). 





Sénégal, 572; Soudan, 50; Guinée, 3; Côte-d'Ivoire, 7; Dahomey, 12; 
Niger, 26,1; Mauritanie, 1,5; Ioute-Volta, 50,3; total pour l'Afrique 
vrcidentale française, 741,9. 

Il est donc normal, en raison de l'énorme prépondérance du Séné- 
sal, que les observations de la sous-commission, en ce qui concerne 
l'arachide, se rapportent à ce territoire, 
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Les chiffres figurant dans ce tableau se rapportent à la production 
d'arachides décorÿqurées, Le tableau précédent donne des chiffres de 
produrlion d'arachides en coques. Pour établir des comparaiso 
‘} faut savoir que 5.070 kilogrammes d'arachides en coques donnent 
2130 kilogrammes d'arachides décortiquées qui donnent 1.000 kio- 
grammes d'huile et 1.150 kilogrammes de tourteaux. 

Ces deux premiers tableaux de stalistiques, de sources différentes, 
font apparaitre des divergences, Il en sera de même presque chaque 
fais que pourront èlre comparées des statistiques de diverses ori- 
gins portant sur le même objet 

Quoi qu'il en soit, lout en faisant la part de l'imprécision des 
renseignements statistiques, on remarque que depuis quatre «ns, à 
l'exception de l'année 1950, la production plafonne aux environs de 
690.009 tonnes avec 1:#.000 tonnes d'autoconsornmalion dont, approxi- 
inaliverment, 70.000 tonnes de semences. Les rendements varient de 
400 kilogrammes à l'hectare dans les collectivités mourides, à 1.500 
lans les bases expérimentales de Kaffrine, Le rendement moyen 
s'établit entre 8 à 9 pour 

I est donc inexact de parler de déclin régulier de la production: 
elle est plutôt stationnaire, de méme que le rendement, Cependant 
de grands efforts sont entrepris pour la déveiopper. Le centre de 
recherches agronomiques de Bambey s'est attaché à sélectionner les 
semences et à rechercher quelles variétés donnent les meilleurs 
sésultats suivant la région considérée, 11 a également étudié les 
techniques de production (fumure, mécanisation, désinfection des 
semences) et a obtenu la mise en pratique du résultat de ses recher- 
ches dans le centre d'expérimentation de Kaffrine. 

Une expérience de cullure entièrement mécaniséte a été tentée en 
Casamanre, à Séfa, par la Compagnie générale des oléagineux tro- 
picaux. Ces quatre années de recherches ont permis de constater: 

Qu'il n'est pas encore possible de mécani<er entièrement les opé- 
rations de culture (notamment le binage des herbes qui envahissent 
les plantations pendant les pluies) : 

Qu'il n'existe pas encore de tracteur approprié au sol du Sénégal, 
très léger pendant la sécheresse et boueux pendant les pluies: 

Qu'il faut diviser l'exploitation en unités de culture d'environ 1.00 
hectares chacune : 

Qu'enfin, une exploitation mécanisée de cette envergure ne peut 
pas être uniquement consacrée à une monocullure aussi saisonniere, 

Néanmoins, la richesse et l'ampleur des observations recueillies 
à Séfa grâce à la qualité ct à l'activité des hommes qui se sont vous 
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à cette tâche, justifient entièrement celte expérience, contre laquelle 
il est injnusie d'avancer des considérations de rentabilité, 

Maigre tous res efforts et res expériences, la production plafonne. 
La cause principale de ce phénomène parail résider dans lappau 
vrissement des Sols du Sénégal, Cest un lieu commun que de signaler 
le deplacement des zones principales de production, qui sont descen- 


dues de Louga, au nord, jusqu'au sud de Thiès et atteignent main- 
tonaut la Gambie et la Casamance, Les grands producleurs d'ara- 


chides, les Ouolofs, ne sont pas des paysans: quand ils ont épuisé 
le sol, sur lequel ils ne pratiquent pas l'assolement traditionnel mil- 


arachide-jachère, ils Fabandonnent et la terre, appauvrie et sab'on- 


neuse, part à tous les vents, Certains spécialistes, alarmés par cette 
forme de cullure d'épuisement, ont pu écrire qu'au rythme actuel, 
le Sénégal n'avait plus que cinquante années de production d'ara- 


au tés se sont inquiétées de res perspectives décourageantes 

et en marsavril 1952 une mission d'étude. due à l'initiative du haut 
ininissaire en Afrique occidentale française, M. Cornu-Gentie, et 
drigee par le professeur Porteres, a centralisé tous les renseigne- 
ments connus sur les sols du Sénégal, le climat, Fethnie, et a établi 
un plan de régénérescence de Ja ferlillté de ce territoire, L'idée rmaï- 
{resse de ce plan consiste à transformer le producteur d’arachide 


ursuivant un profit spéenlaüf au détriment du sol en paysan alta- 
ché à <a terre, soucieux de maintenir sa fertililé et d améliorer son 


Ceite œuvre de longue haleine exigera de persévérants efforts de 


persuas)i ‘ni les agriculteurs autochtones à adopter les 

inéthodes nouvelles dont l'objectif est souvent lointain. Sa réussite 

« ndra aussi de fa régularité et de l'importance, par rapport aux 

salaires ucbains, de la rémunération que le producteur d'arachides 

ürera de ses efforis: pour atleindre e6es objectifs, il est nécessaire 

que les inéthodes de cotmmercialisation soient entièrement revisces,. 
LH Commercialisation de l'arachide. 


C'est en effet ce stade du cycle produelion-consommation qui paraît 
1 bjechuons. La commercialisation com- 
mence en réalité avant les semis car € est au mois de mai qu'arrive 


justifier les plus sérieuses 


la main-d'œuvre de complément, les Navétanes, originaires qu Sou- 
dan et de Guinée, el que l'immense majorité des cullivateurs séden- 
aires où migrateurs entre en contact avec l'organisme ou le com- 


mercant auquel il apportera sa récolte, pour obtenir de lui des 
avanvces de semences, de vivres et d'argent, 

Les avanves de semences sont faites en général par les sociétés 
de prévoyance, qui ont fait de gros efforts pour augmenter la distri- 


bution le semences sélectionnées à partir de souches provenant du 
‘entre de Bambey, L'intérêt qu'elles perçoivent en nature est de 
l'ordre de 25 p.100. Bien que cet intérêt paraisse excessif à un Euro- 
péen, il est bénin à côté des taux pratiqués pour les autres avances 
de VivI de divers obje{s de consommation faites par les Diou- 


las, Les Libano-Syriens ou les fraitants. Théoriquement, il s'agit de 
prôts d'argent: inais la somme avancée est à percevoir en vivres, en 


colonnades où en objets divers dans l'échoppe du Pioula ou du Syrien 
où au comptoir du traitant qui a ouvert le crédit, On conçoil aisé- 
ment que le prix de ces marchandises, vendues par le prêleur, est 
largement calculé, Le cultivateur est donc lié à son préleur auquel 
il s'engage à vendre sa récolle; il a par conséquent, dès avant les 
semis, perdu la liberté de la vendre au plus offrant. 

D'autre part, pour assurer leur approvisionnement, les exporta!eurs 


et les huiliers cogsentent aux traitants des avances en argent en 

l ngagerment à livrer un certain tonnage d'arachides. 
de inéme avec les sous-tfaitants, puis ceux-ci 
dans des conditions semblables avec les Svriens et les 
A chaque maillon de Ja chaine, chacun cherche à oblenir 
rédits en faisant des promesses de livraison extes- 





l'ioula: 
de inaxanuin de 
Sirius, 

Ainsi donc, bien avant d'être sortie de terre, la récolte est com- 
lieicialisée en fait puisque le produeleur à déjà touché Ja presque 
lulahlé de sa valeur véuale calculée sur un rendement incertain et 
un prix problématique. 

Let échalaudage d'avances en nature el de prêts en argent permet 


ua taux réel d'intérêt d'atteindre un niveau extraordinaire élevé par 
le jeu combiné des bénéfices sur les vivres et les marchandises ven- 
dues à ercdit et des cumuils d'intérèlts. D'autre part, il arrive fré- 


quenument que les écarts de 1ÿ production par rapport aux prévisions 
provoquegt de séricuses difficultés, Pour là campagne 1951-1952, par 
exemple, dans le cercle de Kaolack, les avances avaient été calculées 
eu se basant sur une récolle de 220.009 tonnes, alors qu'elle n'a 
donné que 179.000 tonnes, Le producteur africain n'a pas pu rem- 
bourser à l'intéerimédiaire, qui est resté débiteur du traitant, lui- 
méme défaillant envers l'exportateur ou Fhuilier, 

En outre, pour remplir leurs engagements de livraison, les diffé- 
rents intermédiaires et le producteur aussi, semble-t-il, ont intérêt 
à maintenir dans les arachides qu'ils traitent un degré élevé d'im- 
pure!é el de sable, Comme les arachides sont stockées dans des 
espaces simplement clôlurés, appelés « seccos », dont une dizaine 
seulement pour tout le Sénégal, possèdent une aire cimentée, il n'est 
pas surprenant qu'elles contiennent des corps étrangers, 11 semble- 
rail que la pralique du tararage ou du criblage puisse se généraliser, 
comme en Gambie brilannique, Mais contrastant avec la vigueur des 
critiques, la volonté d'aboutir ne parait pas unanime. 

En résumé, le système actuel de commercialisation de l'arachide 
est malsain; il accentue le caractère spéculalif de la culture de 
l'arachide, décourage l'épargne en vivres ou en argent, développe 
linmnmoralhté dans les relations commerciales, dépouille le producteur 
d'une partie du produit de sa récolte et ne bénéficie, en définitive, 
qu'à une calégorie d'’intermédiaires peu défendables qui réatisent, 
en cas de hausse des prix, d'énormes bénéfices sans encourir de 
grands risques en cas de baisse. En effet, ils ont déjà pris un bénéfice 
appréciable au moment où ils vendent à crédit au producteur les 





vivres ou les marchandises acheltes avec l'argent qui leur 
avancé en considéralion de Jeurs engagements de livraison 
Pour toutes ces raisons, il est nécessaire çt urgent de InOdifier 
système de commercialisation auquel on peut adresser en pl 
toutes les critiques énumérées ci-dessus, le reproche, tès grais 0 
point de vue économique, d'être un obstacle À l'application 


à te 





plans de développement de production les mieux étudits En o . 
ce n'est qu'une fraclion infime des bénéfices réalisés par les er. 
imédiaires qui est investie au Sénégal; cette évasion des profils 
de la traite de l'arachide est la cause principale de la stagnal à 
l'agriculture sénégalaise, Votre sous-commission des corps gra . 
pense pas que la réforme de la commertcialisation doive di ’ 
d'une intervention du législateur, mais bien plutôt de dévisior si « 
menlaires des aulurilés locales auxquelles elle a signalé l'imrortara 
de ce problème, : à 
Sans prendre parti pour une solution qu'elle n'a pas pu jus r 
place, votre sous-conmumission tient à faire savoir qu'en j 
anglaise fonctionne un système qui parail meilleur et qui se :: # 
térise par le fait qu'un acheleur unique, le comilé de marché acbiia 
les graines par l'intermédiaire de ses agents sur tous les points da 
traite à un prix minimurn fixé d'avance. Ce comité fixe les prix ni 
doivent être payés aux producteurs, désigne les agents Ye 


à acheter, fixe les prix que recevront à leur tour ces achet: 
moment de la prise en charge des graines et détermine la A 
des arachides à l'exportation. Ce comité, acheteur unique, 6. , 
société à participation de l'Etat: ses bénéfices sont consacre. 
ceveloppement des cullures, à l'accroissement de [a productio 
l'amélioralion des movens de comimercialisation. 

A côté de ce cgnilé de marché, fonctionne un comilé de 
sentants des producteurs qui intervient dans les questions i 
sant les achats el la qualité des graines, Enfin, un comité } 
développement du territoire coordonne l'ensemble des mesures 
en malière d'arachide dans le cadre du plan de développeme: 
la produclion et des industries locales. 

Les agents du comité de marché reçoivent comme rérmui 
une allocation d'achat fixée à la tonne au début de la carmpa, 
sont remboursés des frais de transport, de magasinage, d'a 
ei, pour les graines non écoulées, au delà d'une certaine date dos 
frais d'agios pour les sommes ainsi immobilisées, Les achats \ 
producteurs ne doivent pas être effeclués à un prix inférieur x 
minimurn. 

Bien qu'elle ne l'ait pas vu fonctionner sur place, volre 
mission serait disposée à croire que ce système présente des à 
lages puisque, en 1952, un tonnage non négligeable d'arachides du 
Sénégal est passé clandestinement en territoires britanniques, Mas 
elle est incapable de dire, pour le moment, si le système britannique 
a fait disparaître le fiéau de l'usure, D'autre part, il sera 
sant de savoir comment est répartie la récolle ainsi colle ë 
comité de marché et comment est financée la campagne 

Sur ce dernier point, une étude parue en 1949 dans la publi 
calion « Documents et statistiques » du ministère de La Fra 
a'outre-mer, montre que, pour le Sénégal, la circulation m 
subit chaque année un flux lié à la traite de l'arachide, L'ange 
lation du montant des billets en circulation correspond. approx 
malivement, à Ja moitié de la valeur d'achat de Ja récolle d'arae 
chides et la résorption, en fin de traité, est égale à la moiié envi 
ron des ventes de biens de consommation. La netleté de ce pee 
nomène £'estompe toutefois à mesure que le montant global des 
salaires, rémunérations et revenus non diés à larachide à | 
par rapport aux sormines versées aux producieurs de celle graine. 
On nolait qu'en 1947, ceux-ci avaient recu, pour Ja vente de leur 
récolle, environ 3 milliards de francs: en regard, le montant des 
salaires perçus était estimé à 2 milliards et demi, Si l'on tient compte 
des traitements des fonctionnaires, des dépenses de la troupe el du 
produit de l'industrie, on peut affirmer que la récaoile d'arachide 
représente actuellement moins de la moitié des revenus encaiss<s 
au Sénégal, 

Pour terminer ces considérations financières. il est intéressant de 
noter que la moilié environ des sommes mobilisées pour Ja lraile 
proviennent de crédits de campagne consentis par Ja Bandue 
d'Afrique occidentale. 

IH ne parait donc pas impossible, à la lumière des constatations 
ci-dessus, de mettre sur pied un système de commercialisation meil- 
leur que celui qui fonctionne actuellement au Sénégal. IE sera 
inutile d'espérer le succès des tentatives d'amélioralion de la piv- 
duction si une telle réforme n'intervenait pas à bref délai. 


ler 





II. — Les graines oléagineuses métropolitaines, 


Avant le développement des jimportalions de graines et d'huiles 
tropicales, l'approvisionnement en huile de la France élait as-urè 
par la triluralion des graines oléagineuses  mmélropolilaines (lin, 
colza, navettes, œillettes) des olives et des noix, Au début du siècle, 
la production métropolilaine globale s'élevait approximalivement à 
120.000 tonnes, qui Comporlaient environ 400.000 tonnes d'huile 6e 
graines et 20.000 tonnes d'huile d'olive, la production d'huile «ue 
noix, très localisée, ne dépassant pas 2.000 à 3.000 tonnes. | 

Or, depuis Ja fin du XIXe siècle jusqu'à 1939, la production mélro- 
politaine de graines oléagineuses a régulièrement décru, passant de 
29.000 tonnes en 1862 à 10.700 tonnes en 1938, tandis que la surface 
cultivée passait de 290.000 hectares à 40.000 hectares. En même 
temps, la production de l'olive suivait une évolution analogue avec 
une accentuation marquée entre 1M0 et 1920, tombant d'uns 
moyenne de 160.000 tonnes vers 1870 à 38.000 tonnes entre 190 ct 
1910. 

Entre 1930 et 1939, la récolle annuelle de rolza atleignait, en 
moyenne, 43.000 tonnes, Le quintal de colza était alors payé 404 F CE 
le quintal de blé 197,50 F ce qui représentait un coefficient de 1,5 pour 
le colza par rapport au blé, 1 est juste de dire que ce prix n'était pis 
significatif en raison du faible volume de la récolte triturée sur it» 
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, même de prodnetion dans les huileries artisanales et absorbce Aussi, on peut dire que les olivier nt à , 
r des utlisaiions locales, toutes les terres qu poutateunt ulderne.n « ‘ Ja ‘ e 
lus le début de l'occupation, la culture des oiéagineux dans la tures plus rémmunéralrices telles q à vigne, l'arboricuitur lu 
Aropole à été encouragée. La loi du 6 août f9%44 garandissait pour ou la culiure maraichére. 
.vraiues de colza un prix égal à deux fois au moins Je prix du Les <ok ainsi uliisés ne <scront dorénavant pl mn s à la l- 
We auquel venäil Le une prune de livraison de ce qui le porlait ture de l'olivier: en me peut donc plus complet i ne £ | 
ait à trois fois le prix du blé, De 1942 à 1914, le prix total du extension de cette culture en France, n S il para dis] 


aa s'est lenu enire 2,3 et 2,9 par rapport au prix du blé, 

cet encouragement à la culture des oléagineux a provoqué une 
fonde tnodificalion de la répartition des cullures, Avant 19%, Ja 
Aliure du colza était localisée dans deux régions: les départements 
l'Ouest, d'une part, et un groupe de départements du Massif 
“utral, des Alpes et de la vallée du Rhône, d'autre part Or, en 
wis, si les départements où le colza élait traditionnellement en 
“é ont augmenté les superficies consacrées à celle plante, ils ont, 
ur contre, perdu leur prépondérance au bénéfice des départements 
de la région parisienne, de l'Est et surtout du Nord. Cette ten- 
inre s'est renfércée depuis 1918, et la Somme, l'Oise, T'Aisue et Le 
vwd produisent les trois-quarts de Ja récolic métropotitaine en pra- 
jnant des méthodes de culture industrielle qui donnent d' xcetlents 
ndements. En effet, les semences sont progressivement sélection- 
wes grâce à l'action combinée du comité technique permanent 
de la sélection relevant du ministre de l'agriculture et de l'associa- 
jon générale des producteurs d'olfagineux. La lutte contre les para- 
utes et menée avec de gros moyens; la désinfection des scinences 
et l'épandage «des insecticides sent couranunent pratiqués Les 
nésultats sont prabants puisque, en 1952, la récolle alteint 190.000 
wnnes avec des rendements moyens de vingt-cinq quintaux à l'hec- 
wre dans les quatre principaux départements. Partout ailleurs, 1€ 
rendement n'est pas inférieur à quinze quintaux. 

Les conditions de production de colza se sont donc profondément 
modifiées par rapport à 1934 A celle époque, 10@ tonnes de 
saines étaient récoltées dans deux zones limitées avec un rende- 
ment de neuf à dix quintaux à l'heclare, Aujourd'hui, on constale 
une expansion générale de celte culture avec une concentration 
marquée dans Ja zone nord et une élévation copsdérable du rende- 
ment à l'hectare et du rermdlerment en huile qui alleint quarante 
litres au quintal cette année. 

Ces résullats apportent la preuve qu'il est possible de rmaintenir 
tans la métropole une production valable d'oléagineux, car Féléva- 
lon des renderuents peut permettre de réduire l'écart, jusqu'ici 
mporlant, entre les prix de revient de l'huile d'arachide et de 
huile de colza. Comme d'autre part, le perfectionnement de da 
wehnique du raffinage permet d'ébtenir, en partant du colza, une 
luile de tabie absoïument neutre et parfaitement tolérée par le con- 
smmateur, toutes les objections contre le maintien de la callure 
x oléagineux métropolitains paraissent avoir perdu la plus grande 
parie de leur valeur. 

C'est pourquoi i! serait inadmissible que les résultats oblenus soient 
aupulés par un abandon progressif dés encouragements à la cullure, 
Le coefficient du colza par rapport au blé a été abhaissé à 2,1 pour 
ks récoltes de 1990 et 1951, Pour celle de 19%, après de longues et 
pénibles discussions, un décret du {+ décembre 1952 a fixé un prix 
rafond au coefficient de 2,4 par rapport au blé et un prix plancher 
au coefficient de 1,7. Ce décret relire en fait aux producieurs ;a 
garantie du coefficient 2 donnée pour sept années par le décret du 
% juitet 1947. 

Cette décision a soulevé le mécententement des produrteurs qui, 
par l'intermédiaire de leur association générale, l'ont exprimé dans 
une lettre adressée au président du consæil et aux ministres inlé- 
Jess, 

Un recours contre le décret du {7 décembre 1932 à été Introduit 
en outre devant le conseil d'Etat. 

Enfin, le dévouragement des producteurs s'est traduit par une 
lduction notable des ensemencements et il est vraisemblable aqu3 
la récolte de 193 sera inférieure à celle de 1952, ce qui aggravera 
le d'ficit en corps gras et contraindra à recourir à des importalions 
sujplémentaires. 

Tous ces faits sont parfaitement regretlables et c'est pour qu'ils 
ue se renouyellent pas que votre commission des affaires économiques 
teuarde que soit votée la proposition de loi régularisant le marché 
des Corps gras. 


III. — L'olive., 
A. — L'alive dans la métropole, 


La zone de l'olvier, en France, s'étend sur les douze départements 
Suivants, soumis à l'influence méditerranéenne : Alpes-Maritimes, Var, 
tuches-du-Rhône, Basses-Alpes, Vaucluse, Drôme, Ardèche, Gard, 
Hérault, Aude, Pyrénées-Orientales et Corse. 

L'ensemble 42 la culture de l'olive dans ces douze départements 
trespond à une plantation de 142 millions d'arbres environ, répartis 
Sur 80.000 hectares auxquels sont attachés 400.009 exploitants agri- 
fuies, C'est donc, à l'heure actuelle, en moyenne, me petite cul- 
lure, le plus souvent familiale et qui requiert les soins d'un grand 
ombre d'exploitants. 

Jusqu'au xixe siècle, la culture de l'olivier a ét6 l’une des plus 
forissantes et des plus rémunératrices de l'agriculture provençale. 
‘n pouvait dénombrer à cette époque un nombre d'oliviers double 
ie celui existant actuellement. 

la chute des prix qui à suivi l'introduction en France des huiles 
P\oliques à provoqué l'arrachage et l'abandon d'un grand nombre 
Jonviers dont Ja culture, trop coûteuse, ne payait plus. 

, Seui l'attachement des paysans provençaux à cette culture ances- 
tale à pu préserver d'une destruction systématique des arbres qui 

pu continuer une vie rustique sur es terres et des « barxcau » 
ä Ioilié abandonnés, 








LD 





de mainienir ce qui subsiste pour de h brest us d Lo 


æns et d'intérêt général. 


Pur point de vue agricols ivliveraie f Ù 
constit un capital foncier important Gout la serait 
hinpossible si on la laissait disparaitre 

Bien adapté au chimat de la région méditerrané ivieg 
ocupe les sois les plus maigres et bes plus urides. Lae 1 uile 
régression de l'oléiculture conduirait à laband de vt au 
bénéfice de la friche puis de lai garrigue. (4 result irä Û 
répercussien très grave sur l'évolution de la terre en Prove ou 
parrigue est SYnonxdme d'incermdhe, de sol ee et d'a EN hul- 
livrs d'héciares disparatiraient ainsi de la le ag e du Midi 

Du point de vue économique, Ta produecbon oléicole nrétropolitai40 
assure presque exelnsivement  Papprovisionnement 4 inatic ras 
grasses des populations rurales des départements tneridionaux où il 
n'existe presque pas de ressources de COrps gras ahunaux, el 


permet à plus de 600 moulins de fonctionner, 
Pendant les an pénurie de l'huue d'ouve 
a été d'un précieux secours non seulement pour les besoins 


noces de malicres grasses 


alimen- 


laires des régions qui la produisent, mais aussi pour des be<ouns 
spéciaux tels que ceux de Ta pharmacie dont lapprovistonnetne st à 
été eultiérement assuré par la production métropolitaine au cours d9 


1930 à 1916 


Entin, l'huile d'olive de France fait l'objet d'un commiéree 4 he, 
orienté vers l'exportation grâce à la qualité remarquable des huiles 
qu permet le coupage des huiles d'importation el leur valorrsa i 
pour la réexporlation 

La production iétropolilaine d'elives a marqgné un net red 
ment à partir de 19m, Elle était tombée d'u inovenne annuelle he 
tour) Lommes vers 1870 à 5.000 tonnes entre 1990 et 19760, Les “hi 


] peut tirer des stalistiques de produeiion «tes olives 

soat d'ailleurs incerlaines car Va proportion de celles qui serveui à 

la praduction d'huile et leur rendement sont Variables. X- n- 

moins, on estinait généradement qu'avant 1939 la produr lion anniwlle 
d'huile d'olive dans ‘a métropole s'élevait à 9000 lonnes €eaviron 

Sous l'occupation, la rentabilité de cette culture a provoqué son 

développement. L'état enlinral des vergers à fait de prasriès 


cations quon 


tres 


Lrurs 


les eultivalteurs se sont ingéniés à mmicux cultiver et à mieux pro- 
duire. La situation de l'oliverate frimcaise élait doac uen supé- 
rieure, en 1946, à celle d'avanlt-guerre. 

Mais, depuis le début de 1949, on a enregistré une chute ‘re 


des prix de l'huile d'elise et un climat de cerise voiéicole existe vire 
tuellement en France. 

delte crise est la conséquence, à l'origine, de la mévente dt 
stock de 9400 lonnes d'huiles d'olive importées d'Espagne en 1419 
par le ravitaillement général qui ont fait obstacle à l'écoulement! de 
la production métropolitaine, puis, par la importations 
massives d'huiles d'olive tunisiennes à des prix sensiblement iufé- 
rieurs au prix de l'huile d'olive produite en France continental 

La baisse s'est acceniuée encore à la suite de la décision pre 
par le Gouvernement d'autoriser la libre commerciatisation des 
huiles d'olive nord-alricaines dans la métropole à partir du {7 jan- 
vier 1%). 

Pour porter remède à celle situation qui constitue une menace cer 
tune contre le maintien en France de la culture de l'olivier, les 
associalions de producteurs d'olive se sont prononcées pour: 

L'intégration de l'’olive dans lo lisle des olfagineux admis au 
bénéfice des dispositions du décret du 27 juillet 1947; 

La fixation à 1,5 du coefficient pour la détermination dn prix de 
l'olïve par rappori au prix du cojza. (Les producteurs ont projousé 
le coefficient 1,14 pour Ia carupagae de 1952). 

Pour justifier celte demande, l'association générale des producteurs 
d'oléagineux a présenté à votre sous-Cormmission des Corps gras un 
calcul des frais d'exploilation d'un hectare d'oliviers d'où il res- 
sort que ceux-ci se montent à SU800 F par an. Se basant sur un 
chiffre de 150 pieds d'oliviers à l'hectare et sur un rendement de 
6 kilogrammes d'olives par arbre, ele aboutit au prix de revient 
de 89.5 F pour un kilogramme d'olive. Le prix du kilogramme d'huile 
dans ces conditions à 552 F pour un rendement de 18 kilo- 
gramvpes au quintal d'olives. 

On voit que ces chiffres, qui paraissent d'ailleurs largement caleu- 
Ks, sont supérieurs aux prix du marché. Tenant compte de ce fait, 
les producteurs métroplitaias ont limité à 80 F le prix du kilogrumme 
d'olives d'huilerie dont ils demandaient la garantie pour la cam- 
pagne 1951-1952 (1,1 par rapport au prix fhéorique du colza). 6r, 
on sait que ke prix praiiqué au cours de ceflte campagne a été de 
66 F. En conséquence, sous réserve de l'examen des calculs de prix 
de revient, la cuiture de l'olivier dans Ja métropole ne serait plus 
rentable. Votre sous-commission des corps gras n'a pas pous<é À 
fand son enquête sur ce poiat; mais il lui paraît nécessaire que la 
question soit examinée soit dans te cadre mnétropolilain soit dans 
celui de la métropole et de l'Afrique du Nord, car on ne peut accepter 
l'idée de Ia régression, voire de la disparition de l'olivier dans nog 
départements méditerranéens, 

Cet'e fâcheuse LE contraste d'ailleurs avec la renommée 
dont jouit l'huile d'olive de Provence à l'étranger, notamment en 
Amérique du Nord et du Sud. Un courant non négligeable d'expor- 
tation existe. Votre sous-commission dez corps gras est convaincue 
qu'il pourrait être développé; mais il faudraii que les producteurs 


surte, des 


ressor! 


méiropolitains se pr‘occupent davantage de savoir si la répulation 
de la Provence ne s'étend pas trop généreusement à des produits 
dont la filiation parait suelquefois incertaine, 
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D, - L'olrne en Afrique du Nord 


Ta situation de lolive n'est pas la même dans les trois territoires 
d'Afrique du Nord. En Tunisie, l'huile d'elive constitue la seule 
és source notable en corps: gras, En Algérie, elle s'accompagne d’une 
consomation d'huiles de graines nour l'alimentalion et d'huiles 


concrètes pour la savennrerie. Au Maroc, à HE d2s oliviers, il existe 
ube production de graines de bn et mine nre production de graines 


oléagineuses qu à se so ge r. 11 parait donc indispensable 
d'étudier séparément chacun de ces trois territoires 
jl sOUSs-Commipission des corps gras ne s'est pas rendue en Tuni- 
sie, son rapport Se bornera d ic à exposer semimnairement les ren- 
seignements qu'elle à pu recueillir pour ce territoire à Paris ou 
\ Ais I 
La production tunisienne d'huile d'olive augmente régulièrement 
eme de montrent les chiffres ci-dessous {ea milliers de tonnes): 
198-1949, 42 5 1919-1950, 105 : 1950-1951, ‘40 ; 1901-1992, 90 ; 19o2- 


_ 


Le< besoins de la Tunisie sont de l'ordre de 2$S.000 à 30.000 tonnes 
par an, ce qui dégage chadoue année un excédent exportable qui 
steaulte soil sur le marché étranger, soit sur la métropole. 

Etant donné que cetle dernière ne peut pas absorber plus de 
12.000 à 15.00%) tonnes au maximum, que le marché de transforma- 
lion ilalien ne prélève pas plus de 10.000 tonnes et que les conbin- 
gents à l'exportation sur jes autres pays étrangers ne s'élèvent qu’à 
7.504) tonnes, on voit que demeure en permanence un excédent expor- 
lable dont le placement, en cas de forte récolte, peut poser des pro- 
biémes très ardus 

Leur solution se trouve d'ailleurs readue plus difficile par l'insuf- 
fisance des movens de stockage qui contraint les producteurs à une 
commercialisation pre en cas de récolle #bondante. L'insuffisance 
du crédit er ualement les oléiculteurs à vendre rapidement 
Ces deux considérations qui révèlent un caractère géneral pour 
l'Afrioue an Nord mais soal particulièrement valables pour la Tuni- 
sie, donnent au marché de l'huile d'olive en ce terriloire, un carac- 
tre res instable dou se plaignent à juste titre 1es producteurs. 
Un pas vers la stabihsalion sera franchi en développant les moyens 


de ockage et tes créd'is de campagne, 
En Algérie, il v a actuellement 10 500.000 oliviers dont 9.700.000 


son! en produetion, La récolle s'élève en moyenne à 140.000 tonnes 
d'olives dont 40.000 sont traitées pour la conserve et 100.000 toanes 


sont triturées, La production moyenne d'huile d'olive tend à s'élever; 
elle se silue entre 49.00 et 29.000 tonnes comune l'indiquent les 
chiffres suivants (en milliers de tonnes 
17-1918, 15: 1918-1910, 11: 1949-1950, 15: 1950-1951, 16: 1951-1952, 20, 

IH faut ajouter à celte produetion environ 2.500 tonnes d'huiles 
de grignons, Les olives sont pressées dans des moulins artisanaux 
dont on estime le nombre à 4000 et qui peuvent traiter la totalité 
tt la ? olle 

Les producteurs d'olives d'Algtrie qui ont été à plusieurs reprises 
e nus par une délégation de votre sous-COIHMISsIQN conduite par 
M. Edouard Rainonet, ont demandé une organisation du marché des 
corps gras dans le cadre de J'Union française et une garantie de 
prix pour l'olive dans le raprort de cinq à trois avec l’arachide. 
Mais 1is ont surtout insisté sur l'insuffisance des moyens äe stockage 
et de warantage des huiles d'olive ‘et ont souhaité l'installation de 


docks et de magasins généraux. 
Les becoins de l'Algéiie sont de l'ordre de 48.000 à 50.000 tonnes, 





dont 04) à 5009 tonnes deslinées aux besoins industriels, Cette 
consonmalion porte sur 10.000 tonnes d'huiles d'olives et 35.000 à 
40.00%) tonaes d'huiles de graines (arachides principalement). Il se 
dégage done chaque année un reliquat exporlable de 10.000 tonnes 
d'huites d'olives en moyenne dont le placement n'est pas toujours 
facile, surtout lorsque Ia récolle tunisienne est abondaate, comme 
ce fut le cas en 1949-1930. 


Depuis trois ans, l'huile d'olive se vend mal en Algérie (160 F 
* kiogramine soit 150 Æ Je litre). Ce prix n'est pas rémunérateur 
et les producteurs demandent qu'il s’établisse sur la base de 198 F 
pour l'huile d'arachide (3 degrés d'acidité) et 225 F pour l'huile 
d'olives (base 3 degrés), Pour assurer l'application effective de celte 
garantie, les représentants des oléiculteurs ont déclaré qu'ils ver- 
raient avec faveur se constituer un organisme semblable à l'O N. 
l 
L 








C. Jis ot deploré les importations excessives d'huiles de graines 
rangères dans lesquelles ils voient la cause principale de la baisse 
1 prix de l'huile d'olive. 

Les industriels algériens ont surtout critiqué les importations 
d'huiles raffinées en provenance de la métropole, en faisant état 
d'une Co intérieure qu'ils estiment à 30.000 tonnes seu- 
à peine 20.000 tonnes à couvrir par l'industrie 


! 
hi 


Le 


} 
lement, « 
huilière locale dont la capacité de fabrication s’éléverait à 63.900 ton 








nes {termes d'huile), Peur résoudre leurs difficultés, is demandent 
\ péréquation générale du prix des graines et des huiles, une 
linilation des apports méfropolitains sur de marché algérien, et une 
régularisation d'ensemble du marché des corps gras dans l'Union 
Li 


Le développement regulier de la culture de l'olivier est encore plus 
frappant au Maroc, comme le montrent jes chiffres suivants: 

Année 4915 pieds 4221000: récolte d'olives, 25.100 t.: produc 
tion d'huile d'olive. 2 S00 t 

Année 1916: pieds, 420.08; récolte d'olives, 15.600 t.; 
d'huile d'olive, 2.800 t 

Année 1917: pieds a, 10 MN: récolte d'olives, 76.900 


production 


; production 


d'huile d'olive, 13.900 t 

Aunée 1918: pieds, 9 394.000; récolte d'olives, 107.000 t.: production 
huile d'olive, 17.000 ! 

année 1919: pieds, 9 S62.000; récolle d'olives, 49.500 t.; production 
4 d'oli K { 
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500,000 tonn es 





5.S00 tonnes du Maroc: 


Année 1990: pieds, 10.201.000; récolle d'olives, 73.300 t.: produi ke 
d'huile d'olive, 141.900 t. pie 
Année 1951: pieds, 10.650.000; récolle d'olives, 56.000 t.: 
lion d'huile d'olive, 10.00 t. , 
Année 1052: pieds, néant; récolte d'olives, 120.000 t.: produ 


pre 


d’ a - d'olive, 22.000 t. ÿ 1 
P. Pour les tonnages d'huiles, les chiffres donnés ne ae 

qu estimait à 
Cette production se caractérise encore par son irrégular 
faiblesse du rendement (7,300 kilogrammes d'olives en moven: - 
arbre en regard de ia moyenne mondiale de 11 kilogrammes et des 
rendements de 20 kilograrmmes en Tunisie, 17,5 en Egvpte, {> 0 
A'gérie et 13 en Espa ne) et l'insuffisance du rendement en L 
(4 kilogramme d'huile pour 6 Kkilsgrammes de fruit). à 
Mais grâce aux efforts du service de l'hortic ullure, à Rabat, et do 
celui des affaires indigènes, la production est appelée à se der t 
régulièrement. L'amélioration des techniques culturales el ro 
cédé de cucillette notamment, tend à faire disparaitre le rythm e 
ditiounel des mauvases récoltes tous les deux ans. La révir n 
mé pieds et l'extension des plantations sont poursuivies rég ee 
‘nt et un objectif de 25 millions d'arbres a été fixé dans un de 

de trente ans, Volre sous-commissien des cozps gras à donc recueil) 
la certitude que la production d'huile d'olive se développera « . 


wanière particulièrement sensible au Maroc. 

Les besoins de ce territoire sont estimés à 33.000 tonnes en huiles 
fluides soit, pour les besoias alimentaires, 15.000 tonnes 
d'olive et 17.000 tonnes d'huile de graine. L'excédent ex] 
d'huile d'olive est pratiquement négligable, car, en temps | 
la bis de sardines l’absorbe entièrement (6 à sS.ovu ! $ 
en 99) 

Bien qu'il y ait pour l'olive de nombreux moulins primilif: et 
160 huileries mécaniques dont 19 huÿeries coopératives, il semble 
que la capacité de trituration soit insuffisante Car le traitenx 
la récolte se poursuit pendant plus de six mois, ce qui él. * 
malement l'acidité des huiles produites. C'est bien Île seul I 
votre sous-commission à pu admettre qu'une élévation du | ilel 
de (rituralion pourrait se concevoir, 

Pour cenclure ses observations sur l'olive en Afrique du » 
votre Sous-Cormmission des corps gras tient à souligner que denis 
deux ans, le problème de i'écoulement de la récolte d'huil vê 
nord-africaine se pose avec acuilé, en raison du fait que 
rement à ce qui existait depuis la dernière guerre, l'ensemble 
ressources en corps gras par rapport aux besoins mondiaux 
rait plus déficitaire. 

Le inarché de l'huile d'olive a denc repris son caractère di 
spécial caractérisé par une offre très variable en quantité 
les années, en regard de demandes de la consommation asse f 
et qui ne soat pas susceplibles de s'accroitre dans de gran 
portions, 

L'huile d'olive est actuellement concurrencée par d'autr 
duits olcagineux sur les principaux marchés internationaux rt 
a tendance à devenir, sauf dans les pays producteurs, un 
de consommation exre plione lle. 

Le problème des débouchés revêt done un caractère de gra qui 
s'accentue dangereusement lorsque la production mondiale 4 ù 
d'olive atteint ua niveau nettement supérieur aux besoins d 
sormmateurs utilisant cette huile. 

C'est pourquoi votre NE eR a estimé qu'il est urgent de 


Vo 


prendre des mesures pour donner à l'Afrique qu Non S 
suffisants de stockage et des DOSSibitités de warantage de 1 e 
afin de pouvoir amortir les fluctuations d'ua marché no! t 
instable, Il ne faut pas en etfet perdre de vue que la prod | 
d'huile d'olive augmente d'une facon générale dans Je mo et 
qu'elle atleint environ 41.300.000 tonnes en 1932 soit deux f l 
demie Ja production de 1951 qui avait donné 937.000 tonnes {m 8 
1910-1914: 768.00) tonnes). 
IV. — Le lin. 
S'il y a une graine oléagincuse pour laq uelle la France est Le 


taire de l'étranger, c'est bien le cas de la graine de lia. 

Avant 1939, la métropole produisait de 10.000 à 45.00 tont ( 
graines par an, pour une surface cullivée de 25.000 à 30.000 he $ 
(17.509 tonnes en 1936, 5.600 tonnes en 1957, 8.30 tonnes en {!, 
12.000 tonnes en 1929 et 10.700 tonnes en 1940). 

Sous l'occupation, par suite de la rupture des relations avec les 
exportateurs étrangers e,1 1910, puis avec le Maroc en 1942, la suprt 
ficie cultivée augmente (21.000 hectares en 1941, 34.000 hectares en 
1912, 49.000 hectares en 19%) et la production passe de 14.000 tonnes 
en 192, 145.400 tonnes en 1943 et 13.000 loanes en 1941. A 
de 19%, une certaine régression se manifeste suivie d’une rep 
vers 1990, 

En face d'une ressource locale relativement stable de 19.007 À 
15.000 tonnes de graines par an, s’établissaient, avant 1959, des 
besoins annuels de l’ordre de 250.000 tonnes de graines, soit S0.0ix 
nes d'huile. On peut donc dire que la presque totalité de l'an] l- 
sionnement en graines de lin venait de l'étranger et, PetiCUL ère 
ment de l'Argentine et des Indes, Ces deux pays se classaie nt parmi 
les principaux producteurs comme le montre le tableau ci-dessous 

Argentine, 1.600.000 tonnes; U. R. S. S$S., 700.000 tonnes; fi 
: Afrique du Nord, 200.000 tonnes; Uruguav, 160.000 : 
es; autres pays, 100.000 tonnes, soit au total 23.300.000 toant 
graines en moyenne chaque année, 


L'U. R. S. S. n'exportant pas, l'Argeatine intervenait pour lt 
quarts dans les transactions internationales, C'est ainsi qu'et Y 
la France à importé 205.300 tonnes qui provenäient pour: 
158000 tonnes d'Argentine: 6.100 tonnes des Indes an: 
3.400 toanes d'Uruguay; 2.700 ton ne s « 


B. L., 2.100 tonnes des Pays-Bas: 1.400 tonnes de Lithuanie; 14 


nés de Letlonie; 500 lonnes d'autres pays, 
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Les importations d'huile de lin étaient! 
en 1938). 

Dès 1945, il apparut que le marché mondial des graines de lin était 
en voie de subir des transformations profondes 

En Argentine, les récoltes n'ont cessé de décroitre: 

En 1940, 1.630.900 tonnes ; en 194, 1.105.000 tonnes ; en 1949, 
802.00 tonnes ;-en 195%, 676.000 tonnes; en 1951, 522 000 2 es 

Des huileries se sont construites (dont quatorze graad 
qui peuvent triturer 800.000 tonnes de ] 
argentin de dr du commerce jaternational (E A. P. 1), orga- 
nisme doté du monopole des ventes à l’exportatjon, n'offre plus que 
de l'huile et des tourteaux. 

Du côté de gro on retrouve la même situation due à l'indus- 
trialisatioa de ce pays. 

Aussi, en 4946, quand il a] 
avaient pratiquement disparu 


ne 


insignifiantes (737 tonnes 





parut que !] r'é 

(la pénurie de dollars excluant - 

sibilité d'acheter régulièrement aux Etats-Unis d'Amérique), il fut 

décidé de rechercher dans l'Union francaise des terriloires suscep- 

tibles de fournir à la métli opole les graines de lin dont elle avait 

besoin, Un accord de production 

étendu l’anaée suivante à l’Al 
aison avec le G. N. A. P. O., 








fut chargé de dir 
peut dire que la réussite fut compiète puisqu'après la consti- 
Ù 


tGCk ir la récolte de 1947, celles de 1919 
l 


li 

0 

tuti ih d’un stcck de semences su 

et 1919 donnèrent respectivement pour l'Afrique du Nord %.000 € 
400 000 tonnes ad Maroc en 1919, 130.000 hectares ensemencés don 
nèrent G0.000 tonnes de graine ) 


Eh rendement = avait pas 6 : bon, en 1919, à cause des condilions 
atmosphériques; sin la récol te aurait atteiat 150.000 tonnes et, 
en poursuivant L'efto rt entr ‘pris, l’Union française aurait pu par 
venir à produire, l'année suivante peut-être, les graines de lin néces- 


gaires à ses besoins. 

Mais on va voir comment l'anarchie qui règne dans le domaine 
des ci "PS gras permit de remettre en cause les résultats obteaus, 
sans d'ailleurs que la décision de 1946 n'ait jamais été officiellement 
annulée, 

Il est possible que ses auleurs n'en aient pas mesuré dès l’abord 
toutes les conséquences; mais celte décision était la condition néces- 
saire du maintien de l'approvisionnement en graines el, parlant, de 
l'activité régulière de l'industrie trituratrice de l'Union française. 

Elle postulait en contrepartie une modificalion de nos relations 
commerciale avec l'Argentine. Puisqu'une décision avait été prise, 
on était en droit de croire qu’un arbitrage avait été rendu et qu’en 
tout cas, la posilion prise ne pourrait ètre modifiée qu'après un 
aouvel arbitrage entre des conceptions qui s'oppos aient. 

Or, il n’en fut rien et c'est p ar toutes soriles de manœuvres obs- 
cures que la politique du lin de l'Union française décidée en 4916 
fut finalement reaversée en 1950. 

A 1919, l'écoulement de la récolte fut retardée sans qu’on puisse 
bien localiser les responsabilités. Les producteurs ne furent payés 
que par versements éche lonaés, avec dix mois de relard pour Île 
solde. Aucun engagement précis pour la rée« 1950 ne fut pris, 
le ministre des finances désavouant sur ce point soa collègue des 
en res économiques, Les avances de semences furent rendu ( 

bles, faut d'accord en temps opportun des autorités de tutelle. 

" résultat de tous ces errements se fit immédiatement sentir sur 
la récolte de 1950 qui n'atteignit que 30.000 tonnes pour toute 
l'Afrique du Nord. Et, en 1%2, Je reland mystérieux d’une commu- 
bication administrative empêcha les trilurateurs français de se por- 
ter acheleurs en temps voulu des 8.000 tonnes disponibles sur la 
récolte du Maroc. 

En réalité, il n’y a pas de mystère. 11 existait simplement en 
Argentine des capitaux français d'origine mal définie dont le rapa- 
triement en France à paru sans le déveloprc- 





} 1 
te de 





doute plus ulile que 
ment de la cullure du lin en Afrique du Nord et le maintien de 
l'activité de l'industrie trituratrice dans la métropole, Des expor 


tateurs désireux de veadre à l’A1 genline ©] 
valoir d'excellents arguments en faveur de 

Votre sous-commission des corps gras, bien que la gen pris 
en 1916 lui paraisse meilleure dans Son principe que celle qui l’em 
orta en 1%%, n’est pas sy<témaliquemeat hostile à cette dernière. 
Mais. ce contre quoi elle s'élève avec force, c'est que, dans l'un 
et l'autre cas, l'arbitrage n'ait pas élé rendu après un examen Com- 
plet et approfondi de toutes les incidences des deux thèses ea pré- 
sence. Et surtout, elle n’admet pas que le renversement de la posi- 
tion prise ait été opéré d'une manière presque clandestine, sas 
une confrontation genérale des arguments opposés et une prise 
officielle de responsabilité des pouvoirs publics. 

La manœuvre a consisté à donaer discrètement un coup de frein 
par ici, à provoquer un retard ailleurs, à ouvrir une chausse-trappe 
à un autre endroit et en 1951, la décision prise en 196 est ancantie 
sans que personne ne puisse êtreéconsidéré comme responsable. 

Cet état de choses est d'autant plus inadmissible que votre sous- 
commission des corps gras a constaté avec surprise que cerlains 
agent, dont l'action bien que discrète a été décisive, sont passés, 
depuis ces événements, de la position d'’arbitre à celle de partie 
en cause. Ces constatations donnent à votre sous-commission des 
raisons supplémentaires pour justifier un regroupement des services 
compétents en matière de COrps gras sous l'autorité d’un seul 
miaistre responsable assisté d un commissaire chargé de préparer 
les décisions et d'en contrôler l'exécution, 


inviment fait pré 


inese, 





V. — Les graines concrètes. 


On appelle graines concrètes les graines ou fruits oléagineux 
qui donnent des huiles solides à la température ordinaire, 

Les huiles concrètes sont l’une des principales matières premières 
pour la savonnerie, Ce sont aussi des matières io bed pour 
l'industrie chimique qui en ‘obtie nt notamment l'alcool laurique, 
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Mais en février 1992. la libération des échanges est ram ’ 4 
licences d'importation sont annulées, Les utilisateurs 1 Ï 
se plaignent à leur tour, car ‘ils sont oblig { \ ; 
producteurs de l'Union française dont les prix j 
cours du marché mondial, devenu inaccessible. Apres dq 
semaines de discussions, un système Qe « licences jumelée id 
importations en provenance des territoires de FUnion francçai t 


mis au point, qui permet à chacun de faire sa propre péréqualio 
Mais à travers ces vissicitudes, le producteur 


di 1 et déconcertls 
néglige l’entreticn, renonce à l'expansion et délaisse les plantations, 
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On ne peut que déplorer ces fluctualions de marché qui entravent 
le développmenut cependant nécessaire de la production des graines 
concrètes, rieu ne peut justifler ces incohérences et ces imprévisions. 

Le palmier à huile voit s'ouvrir devant lui de brillantes perspectives 
et il serait inadmissible que ne puissent pas être mises Sur pied les 
mesures susceplibles de vaincre les difficultés déjà délimitées qui 
ont retardé jusqu'à mainfenant l'essor de cet arbre. Ces mesures 
particulières ne peuvent se concevoir que dans le cadre des dispo- 
sitions générales de régularisation du marché des corps gras. 

C'est pourquoi votre sous-cominission vous propose d'abord de les 
prendre, se réservant de formuler à bref délai ses propositions concer 
s plantes pérennes que sont les arbres producteurs de graines 


VI. — Les tourteaux. 


En 198, les huileries métropolitaines ont produit 690.000 tonnes de 
fourteaux, dont 78000 tonnes environ ont été exportées et 30.000 
tonnes environ utilisées sous forme d'engrais, Cette production se 
décomposait approximativement en 432.000 tonnes de tourteaux d’ara- 
chides, 12.000 Tonnes de sova, 142.500 tonnes de lin, 53.000 tonnes de 
coprah, 48.000 {onnes de palmis'e et 1.500 tonnes de sésame et tour- 
tu 

Les importations s'étant élevées à 66.09 tonnes, la consommation 
métropolitaine pour l'alimentation du bétail a donc atteint, pour 


AUX LKR CU) 1 nes. 


Pendant Ja guerre, la production des tourteaux est tombée À un 
niveau très bas ct, depuis la fin des hostilités, elle est loin d’avoir 
repris son niveau de 1958. Les huileries métropolitaines, insuffisam- 
fi pprovisionnées en graines, ne produisent plus que 256.000 à 
4.00) fonnes par an (220.00) tonnes en 1948, 346.006 tonnes en 1919, 
ON) lonnes en 1950, 270.000 tonnes en 1951). 

Pour combler ce déficit, il a été fait appel aux tmportations: 
1:0.000 tonnes en 1938, 215.000 tonnes en 1949, 290.000 tonnes en 1990 
et 262,000 tonnes en 1951. 

Le puix des tourlteaux a été faxé, jusqu’à la fin de l’année 4950. sur 
la base de 15 F tourteau arachide, Pendant cette même période, le 
tou 1 cn provenance de l'étranger <e vendait sur une même base 
de 29 à 25 F CAF. L'importation de 200.060 tonnes en moyenne de 
tourteaux étrangers exigeait done une subvention annuelle de 2 mil- 
linrls environ pour maintenir le prix taxé. 

Dès qu'il fut iboré le marché des tourteaux subit des fluctuations 
set s, Les hausses ont provoqué un ralentissement de la demande 
el à la fin de 1951, les huileries métropolilaines de même que celles 
du Sénégal ne pouvaient écouler leurs stocks sur la base de 385 F 
départ usine peur les premières, on % F F.0.B. Dakar pour les 
secondes, Ces prix correspondaient cependant aux cours mondiaux. 


Gn peut done constater qu'en 195M, la consommalion intérieure dn 
ti u tend à rester stationnaire. Aussi, les producteurs réclament- 
ils la liberté d'exporter sur les marchés étrangers. H semble qu'elle 
soit plus facilement accordée aux huil'ers du Sénégal qu'à ceux de .a 
l ropol 


Sur ce point, votre sous-cammission des COrps gras désire qu'à 
l'avenir les décisions soient plus cohérentes car elle ne peut admettre 
que des avantages indirects soient accordés à un groupe industriel 
de FUnion francaise au détriment d’un autre et qu’en outre, des 


tourteaux produits dans l'Union française, après avoir été exportés, 
nous reviennent ensuite sous forme d’importations de beurre et 
cuis en provenance de la Hollande on des pays scandinaves, à des 
prix sensiblement plus élevés et payables en devises, 

Dans re domaine encore, apparaît la nécessité d’une caordination 
des décisions et d'une centralisation des responsabilités en vue 
d'appliquer une politique rationnelle des corps gras et de leurs 
suts-Dr'odqusts, 

Ti i s sont donc, brièvement décrites, les conditions particulières 
de production des différents olfagineux récoltés dans l'Union fran- 
caise, Mais il est bien certain qu'elles se modifient selon les évolu- 
tions de la consommation du produit fini. L'interchangeabilité des 
corps gras s'affirmant de plus en plus, an point que certains ne 
craignent pas d'affirmer qu'elle sera compléte sous peu, les fluclua- 
tions du marché des huiles provoquent des répercussions rapides el 
souvent hrulales dans chacun des secteurs des oléagineux. 

Que le phénomène perturbateur n'affecte qu’un point quelconque 
du cycle qui se déroule de la production de la matière première à 
la consommation du produit fini ou qu'il n’atteigne même qu'un 
seut élément de l’ensemble des ressources en corps gras, immédia- 
tement l'équilibre du marché tout entier est rompu et des distorsions 
plus onu moins arcentuées apparaissent dans tous les secteurs et à 
fous les stades des cycles production-consommation, 

Cette sensibilité névralgique du marché des corps gras apparaît en 
pleine clarté lorsqu'on évoque les fluctuations du marché des huites 
au cours des deux dernières années et qu'on étudie les causes et les 
conséquences de ces fluctuations sur l’ensemble du secteur des 
corps gras à tous les stades de la production, de la commercialisation, 
de a transformation et de la consommation, - 

C'est à l'étnde de ces questions qu'est consacrée la deuxième partic 
de ce rapport d'information, 


DEUXIEME PARTIE. — PROBLEMES COMMUNS 
AUX DIFFERENTS OLEAGINEUX 


I. — Les fluctuations du marché des huiles en 1951-1952. 


Le 22 décembre 1950, paraît au Journal officiel, un arrêté des mi- 
nistres des affaires économiques et de l'industrie et du commer:e 
qui fixe les prix des huiles végétales et de divers produits oléagineux. 
À travers la complexité des multiples prescriptions qu'il édicte, on 
remarquera qu'il fixe les prix-limites de vente des huiles végétales 
fluides d'arachide, de colza, de navelte, d'œiliette, de tournesol, de 





<< Satan | 
carthame, de moutarde, de cameline, de chou et de sanve, qu'ell 3 
proviennent de graines métropoiitaines ou importées des terrilnires 
d'outre-mer ou de l'étranger mais triturées en France, d'huiles brutes 
importées mais raffintes dans la imétropole ou d'huiles raffinées jrn 
portées en l’état. ; 

Par contre, pour les graines d'arachide de la campagne 149% 1051 
et pour toutes les autres graines oléagineuses importées ainsi que 
pour les huiles de soja, de maïs, de coton, de sésame, de ricin. ‘ce 
pou. de palme, palnisies, de coprah et pour les beurre 64 
arilG et d'illipé, cet arrêté décide que le prix départ port métropo- 
litain sera calculé à partir d'un prix C. A. F. qui peut être librement 
débattu entre vendeurs et acheteurs, & 

Mais, qu'eles soient oblenues à partir de graines importées et tri. 
lurées en France ou à partir d'huiles brutes raffinées, les huiles do 
coprah, de paimiste, de karité, de icin, de pulghère, de sésame, de 
soja, de nigerseed et de kardiseed doivent se vendre à des prix 
qui se tiennent dans la limite des prix licitesen vigueur, 

D'autre part, cet arrèté précise que l'olive jouit d’un régime da 
liberté complète de prix à tous les stades de la production, de l'in. 
portation et de la consoramation. Quant au lin, il continue à $e var 
appliquer le régime spécial qui est le sien. 

Voilà donc les grandes lignes du cadre réglementaire dans leque 
s'ouvre l'année 1951 pour les oléagineux, La conférence des «o1p3 
gras du 1 novembre 195@ (32 fonctionnaires des ministères des 
atfaires économiques, des affaires étrangères, de l'agriculture, de a 
France d'outre-mer, de l’industrie el du commerce, de l'intérieur et 
des services d'Afrique du Nord) avait estimé pour l'ensemble de 
l’Union française que les ressources s'élèveraient à 841.000 tons 
(base huile) et que le total des besoins atteindrait 1.017.000 tonnes, 
Pour combler le déficit de 173.000 tonnes, il était nécessaire de j:é6- 
voir, en provenance de l'étranger, l'importation de: 

71.060 tonnes d'huiles fluides dans la métropole: 147.000 tonnes 
d'huiles concrètes ; 534000 tonnes d'huiles siccalives et diverses: 2: 100 
tonnes d'huiles fluides en Afrique du Nord; 2.00) tonnes d'huites 
concrètes; 5.000 tonnes d'hjuites de beurre. Total, 173.000 tonne, de 
COTPS gras, 

La conférence avait décidé de ne pas tenir comple des stocks, 
qu'elle estimait voisins de deux mois de consommation et quelle 
souhaitait voir se maintenir à ce miveau. Elle escomptait pour 1:41 
une récolte de graines okKagineuses métropolitaines suscapiible de 
aan de 65.000 tonnes d'huiles et lè représentant du ministère de 
a France d'outre-mer prévorait une commercialisation plus favorable 
des graines d’arachide, en raison du nouveau mgime de la Liber des 
prix. 

L'événement démentit la prévision. Tout d'abord, les graines d'ara. 
chide du Sénégal ne prirent pas le chemin des ports métropolilaus 
selon le rvthme prévu; à la fin d'avril 4954, 44.500 tonnes seulenint 
étaient parvenues dans la métropole, alors qu'à fin avril 4950, les 
importalions s’élevaient à 68000 tonnes. Même décalage en juin: 
450.009 tonnes pour 1950 contre 89.200 en 14951. Le retour à Ja Jiberté 
des prix avait en effet provoqué un renchérissement excessif de 
l'arachide, qui atteignait 1435 F C. A. F. port métropolitain, I était 
impossible de vendre au prix taxé l'huile extraite de ces graines; 
c’est pourquoi les huiliers les boudèrent jusqu'au moment où, par 
les arrêlés du 3 février 1951, les prix de l'huile furent relevés tandis 
que le prix C. A. F, des arachides de la campagne 1950-1951 ji 
portées de l'Union française était fixé à 100 F métropolitains. 

Mais ce décalage initial avait provoqué des inquiétudes pour le pre- 
mier semestre et, en février el mars 1951, le comilé de coordination 


‘des corps gras stimule les importations dans le cadre des prévisions 


et demande l'accélération des expéditions de Dakar. Dès avril, la 
situation se redresse; néanmoins, des nouveles demagdes d'imjor- 
tation sont présentées pour Je reliquat des prévisions, c'est-à-dire 
25.000 à 30.000 tonnes (terme d'huile). Le ministère de l'agriculture 
formule bien quelques réserves, mais les erédits sont ouverts el les 
décisions de principe sont prises 

En juin 1951, le président du comité de coordination des corps 
gras, devenu commission interministérielle de coordination des jm- 
ortations et des exporlations de corps gras, fait savoir que l'huilerie 
rançaise a procédé à des achats d'huiles étrangères, en sus des 
chiffres d’importations inscrits dans les prévisions. Cette demande 
provoque une discussion au cours de laquelle se manifestent les 
réserves des ministères de la France d’outre-mer et de l’agricuhture. 
Finalement, ces achats d'huile sont autorisés mais, pour assurer un 
freinage, il est décidé que le prix doit être inférieur à 250 F et que 
l'huile doit provenir de pays à devises autres que Ja livre ou le 
dollar. 

En juillet enfin, le minisière de l'industrie el du commerce envisage 
encore l'importation de 6.900 tonnes (terme d'huile) en faisant valoir 
que l'objectif n’est plus deux muis trois mojs de stocks en fin 11, 
soit 60.009 tonnes, lorsque le représentant du G. N. A. P. O. informo 
la commission que les approvisionnements réalisés et prévus en pro- 
venance de l'étranger pour l'année 1951 atteindront 123.000 tonnes 
environ, ce qui s’écarte de la prévision iniliale de 71000 tonnes 
même revisée à 89.000 tonnes. Néanmoins, malgré le caractère alar- 
mant de cette information, la commission estime après quelques 7ec- 
tifications de chiffres, que le programme se déroule normalement; 
elle prévoit cependant que l'écoulement de la récolte d’oléagineux 
métropolitains « risque de poser prochainement un problème ». 

Cette fois, la prévision se réalise et les difficultés d'écoulement de 
la récolte de colza ont déjà été exposées sans qu'il soit besoin d'y 
revenir, Ainsi done, dès juillet 1951, le marché des huiles fluides 
était irrémédiablement « cassé » pour de longs mois et la crise 
violente qui a secoué l'hui:erte française était ouverte. Or, on €ons- 
tate que, n'ayant pas été prévue, elle n'a pu être évitée et qu'il e*t 
impossible d'en imputer directement la responsabilité à un organisme 
adininistratif ou professionnel déterminé. Dans la constatation de ce: 
faits déplorables, votre sous-commi<sion des corps gras à puisé la 
conviction que, pour en éviter le retour, il fallait désigner une euto- 
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rité responsab'e du marché des corps gras €t centraliser entre ses Quant à la production des grain Néag neu 1 ! ', 
mains kes moyens de prévision, de décision et d'exécution. on à vu que les modifications des cond Si ivliré 
D'ailleurs, cette conviction est généralement partagée. En janvier à ses détracteurs l'essentiel de Jeurs ars 
1952, le ministre de la France d'outre-mer, dans une longue lettre En résumé, ayant étudié loi mi celle , Votre 18e 
adressée au ministre du commerce et des relations économiques exié- commission des corps gras est parv \ la ve 
rieures, constate le dérèglement du marché, déplore que la comimis- loppement de la production des oléagineux d j' > 
sion interministérielle de coordination des corps gras n'ait pas pu est un impéralif fondame: ment x \! : it 
régulariser les importations et éviter les fluctuations de prix et pré- mis en appiiralion avec persévéral et à 
conise une série de mesures de contrôle et de coordination en vue Les s «te ! t 
de régulariser le marché. é! S viter que ] x 
D'autre part, tous les représentants de tous les milieux profes- li= PE versent l'industrie ou i. 
sijonnels et syndicaux du secicur des corps gras, qui ont éié enlen- D'autre part, lorsquelies sont prises, 4 3 3 
dus par votre sous-commission, à une ou deux exceplions près parmi d'une certaine assurance de durce, ne pas I » à 
les courtiers, se sont prononcés pour une organisation du marché, “haque récoite ei apporter X roi à s de 
précisant d’ailleurs, dans de nombreux cas, qu'ils n'exprimaient pas financement efficaces, la certiti | t lo 
une préférence doctrinale mais une position tenant comple des faits prix qui leur à été gäranti et que X 
et de la conjoncture nationale et internatioale. rs mains, Sans elre rel: 
N'est-ce pas enfin parce qu'is partageaient cette conviction, que d'intermédiares tré nombreux 
votre sous-commission n'avait pas manqué d'étayer auprès d'eux par IL parailrait inulle à VUS SOU ni LA s 
de solides arguments, que les ministres des finances, de l'agriculture, ponuque d'encourazement ac ( : 
de la France d'outre-mer, de l'industrie et du commerce et le secri- lé au giobe, si certaines ailiri iu : l 
tair d'Etat aux affaires économiques ônt signé le 41 juillet 4952 un l'AssembD« e ne lui en avaien | GCIRON id | 
protocole qui édicte un certain nombre de mesures réclamées par SONSNNNRE SCIENQrS SU 1e$ OS e nature | on 
votre sous-commission# pour la régularisation du marché des corps trouve trace notamment en Amériq lil SUG, al À , x , 
gras. Malheureusement, l'excellente intention que reflète ce protocole en Ausiralle, dans les tesritoires belges ou a a AIrIque, 
risque de rester inopérante faute de deux ou trois msures fond men- PRE ER. CORRE CERRRRES L'ANGE + 
tales (centralisation de la responsabilité, garantie effective des prix des pouvoirs publics des Etats-Unis d'Amérique. Dans > a 
aux producteurs, financement) qui sont indispensables pour donner VA: Hat «9 al ajustement Act de 135, du @ agro see der gere 
à l'ensemble une réelle efficacité. bn va 5 à RE DANONE DE QNS (ORT0S que FR 
La proposition de loi adoptée par votre commission des affaires s + | demo N Y- _ de De. 100 Fe à * us Mes de 
économiques comble ces lacunes; c’est pourquoi elle vous demande dhuane Dour. sibtantionnse 12 or he on spticole et Vi 
de la voter. oies Mont de l'etbortriion des He du Lu à dés pris 
Un argument supplémentaire en faveur de ce texte peut Alre tiré \ ceux au’ent percus les a toiéa À à 
du déroulement des importations d'huiles concrètes, On se souvient les avances de tn rie à la Commoditv » 
que la conférence des corps gras de novembre 195) avait prévu que ont dépsssé G milliard } s On i e i de 
les importations dans la métropole en provenance de l'étranger des onérations di ? ! ion ! ir 
devraient atleindre 17.000 tonnes (en terme d'huile) pour 4951 Or, l'année 1919, ses engagements alteignaient une somine édquiv , 
deux mois à peine après celte conférence, invoquant une jnsuffi- à NO pnilliards de fran:s et que lex pertes vrovei 
sance de la production métropolitaine en suif, le ministère de J'in- sur l'achat et la revente des produits se chiffraient à 25% millions 
dustrie et du commerce obtient aisément du comité de coordinali ra de dollars. : 
des corps gras que la prévision d'importation soit portée À 23.009 Le système instauré consiste à définir des prix agricoles de parité 
tonnes et il fait adopter un programme 6e chiffrant au total à 45.000 cäiculés par référence au pouvoir d'achat des 4: teurs , 
tonnes. Or, à la conférence des corps gras de novembre 1951, le même 1900 et 191% et au cours des dix dernières années prérédant celle 
représentant du même ministère ne conteste pas que la commercia- d'anvlication des prix de soutien Ces derniers sont f\és à un 1 1 
lisation des suifs portera en 1952 sur la même quantité qu'en 41991 qui varie entre 60 et 90 p. 100 es prix de pa , l'adminis n 
et 1950, soit 60.000 tonnes pour une production de 80.000 tonnes consi- s'efforçant de généraliser le pourcentage de 99 p. 400, Lorsque les 
dérée comme stable depuis plusieurs années. Qu'est devenue linsuf- prix du marché descendent en dessous des pl le ien COMTE 0- 
fisance de la production du suif invoquée au début de l'année pour dity Credit Corporation achète et st: | es « X 
perte 2 gate des concrètes ? Personne ne s’en souvient sans prix coïncident. Elle peut également ( n! ; 
doute plus. prêts aux producteurs en contrepartie en £ jes ma 
On pourrait multiplier les exemples d’erreurs (10.000 tonnes Chan ses. 
d'erreur dans l'estimation des stocks au début de 1951), de diver- Ces mesures concernent le blé, l'orz le ma le coton, 
gences entre départements ministériels (35.060 tonnes de graines le tabaë, le riz, les arachides, le lin, le rgho, les poinmes 
d'écart entre les estimations de la récolte métropolitaine de 14951 par de terre, la laine. Il est à noter que le pourcentage du prix ée 
les ministères de l’agriculture et de l’industrie et du commerce) "de tien par rapçort au prix de parité est inversement proporlionnel au 
décisions fächeuses et de prévisions erronées. Mais votre sous-com- volume de la récolte (votre sous-Commission s'est d'ailleurs inspire 
mission ne veut pas al'onger démesurément son rapport et elle espère de ceite formule en affectant les prix de garantie prévus p <a 
que les exemples déjà donnés sont suffisamment éloquents pour jus- proposition de loi d'un coeflicient variable suivant 1] résultats 
üfier la nécessité et l'urgence d'une régularisation du marché des annue]ls de la production}, 
corps gras. Tout récemment encore, on a appris que le les « 
dents de beurre aux Etats-Unis préoccugait le érnent an 
C. * k à ricain, qui détient actuellement dans ses magasins des nullior 
II. — Observations relatives à la production. tonnes de beurre acheté aux producteurs, conformément à la li 
d'aide à l’agriculture. Une production d'élé particulièrement abon- 
On æ remarqué, au cours des études sur les problèmes de produc- dante et la v guè croissante de la margarine, que les Américains 
tion propres à chacun des oléagineux considérés, qu'ils font appa- consomment de plus en plus, en raison de son pr x ri L ur! 
raître un dénominateur commun: le désir du producteur, quel qu'il du beurre, font que le gouvernement se trouve devant le problème 
de se Gébarrasser d'énormes quantités de beurre dont il ne sait que 


soit, d'obtenir l’assurance, valable pour plusieurs années, d'une rému- 
nération satisfaisante. 

Certains peuvent critiquer cette tendance à la consolidation des 
avantages acquis; ce n’en est pas moins un fait dont il faut tenir 
compte si l'on veut développer la production oléagineuse dans les 
{erriloires d'outre-mer et'la maintenir dans la métropole. 

Sur ces deux options de base, votre sous-commission des corps 
gras a pris une position très ferme. Elle est entièrement acquise à 
une politique de développement de la production des arachides et des 
graines concrètes dans l’Union française. Le bilan des approvisionne- 
ments en corps gras de l’Union française fait apparaître un déficit 
permanent qu'on peut grossièrement chiffrer, en terme d'huile, à 
20,000 tonnes pour les oléagineux fluides alimentaires, 50.000 tonnes 
pour les huiles concrètes et 40.000 tonnes pour les huiles industrielles. 
Ces chiffres peuvent d'ailleurs varier suivant les récoltes; il subsiste 
néanmoins un déficit chronique plus ou moins important. D'autre 
part, une grande partie de la population des territoires d'outre-mer, 
principalement dans la zone soudanienne d'exploitation du karité, 
ne reçoit pas une alimentation suffisante en matières grasses. Enfin, 
bien que les statistiques soient intertaines comme on le verra dans 
les observations relatives à la consommation, celle-ci paraît, dans Ja 
métropole, être restée au-dessous du niveau d'avant guerre. Donc, la 
consommation de l’huile peut se développer; c'est une raison supplé- 
mentaire pour encourager la production des oléagineux, dans la 
perspective d'atteindre un équilibre des ressources et des besoins en 
corps gras. Il n’est même pas interdit d'envisager l'apparition d’un 
courant régulier d'exportation prenant sa source dans l'expansion de 
la production de l’arachide, du palmier à huile et du karité. 

I n’y a pas non plus d’objection valable à l'encontre du dévelop- 
pement de la culture du lin en Afrique du Nord; les besoins dans ce 





domaine sont largement supérieurs aux ressources. 


faire, sans le détruire et sans porter préjudice aux fermiers. 

Depuis le début de décembre, le gouvernement achète quotikKen- 
nement un million de Jivres de beurre, pour une dépense de 
660.000 dollars far jour, aux frais des contribuables, 

ll ne veut pas se débarrasser du beurre excédentaire en abaissant 
le prix garanti et en lançant ses stocks sur le marché, car, au cours 
de la campagne présktenlielle, les fermiers ont reçu la promesse du 
maintien des prix garantis pendant au moins deux ans. 

Le soutien des prix agricoles aux Etats-Unis d'Amérique a donc 
pris des proportions gigantesques à côté desquelles les mesures pré- 
conisées par votre sous-commission des cor;s gras en faveur des 
oléagineux paraissent ridiculement étriquées. Cette comparaison pré- 
sente au moins j'avantage de ramener à leurs justes proportions les 
dispositions que nous vous proposons de prendre et de souligner Île 
caractère tendancieux des allégations tendant à faire croire que fa 
proposition de loi apçrouvée par votre commission des affaires éco- 
nomiques vise à instaurer un lourd et monstrueux système dirigiste, 
à la fois étatique et prefessionnel, ruineux pour l'économie nationale 
tout entière. 


UT, — Observations relatives à la Commercialisation. 
Il n’est pas possible d'évoquer les problèmes de commercialisation 
des oléagineux sans parler du groupement national d'achat des pro- 
duits oléagineux, plus connu sous 1a dénomination de G, N. A. P, 0., 
dont il convient de retracer brièvement l'historique. 

La Société d’impsrtation et de répartition des produits olagineux, 
constituée au début des hostilités en application de la loi du 41 juil- 
let 1933 sur l’organisation de Ja nation en temps de guerre, prit, en 
décembre 1941, le caractère d'un groupement national d'achat, Bien 
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qu'il dûüt arrêter ses activités six mois après la date officielle de ces- 

n 4 hostilités, le G, N, A. P. O fut prorogé par les lois des 
2 r 1917 et 29 février 1938, puis par les arrêtés des 30 mars 
1918, 2S février, 2 avril et %) décembre 1949, 31 mai 1950 et 19 jan- 
\ lun, Ce dernier arrété ne prévoit pas de date limitative à la 
f ition qu'il renouvelle 

Lo G. N. A. P, O. est une société anonvme à capital variable 
(1x F) aïm trée par un conseil d'administration pris parmi 
l jui sont eux-mêmes ind riels de l'hui'erie métro- 
Î e de 1 », celui de l'industrie et du com- 
U e, est sépr ü } l ira ssaire du gouvernement. 

| ion primitive du G. N, A. P. O. était d'assurer la prise en 

se et la commercialisation des graines provenant des récoltes 

Ï neux 1 A s. Dés la Libération, il a été chargé, en 
4 e d t et de vente dont il disposait, d'assurer 
lun h de (ous 1 r s olCagineux en provenance de 
l | e et de lé ger. 

GNA&r C0 helait les récolles ou vendait les matières pre- 
iWières ou les produits finis à prix fixés, soit par les ministères 
[E [ r la direction des prix, Il établissait, en consé- 
G ré 1 générale des prix par catégorie de rnarchan- 
Ü SI it nient s'insei lans les comptes de Ja 
ci ] npeusation et de péréquation des produits oléagineux. 

} jusqu 1919, les ojérations de comrmercialisation des ola- 
gineux € Je G. N. À. P. 0. qui répartissait entre 
ks ui ejs et à prix un | ines et huiles dont il 
] er, Ce faisant, il : l'exécuteur des décisions 
] pu e conseil d’adiministra- 
tion peut ( i ‘cusations tendant à 
1 “sert AL. ON ER A mysttrieuse et toute 
j Ù aliqueinent (ous les désordres 
« sue d an orps gras. 

Î | | il Jressivein N t. Au fer janvicr 1950, en 
€ i tot de Hinu ilisation est rendue aux pro- 
l t ve ranger et de l'Union française, 
4 X et, à l'arachides d'Afrique occidentale 
fi i ie 19:9-190 

| lite date, ie G. N. A. P, O. ne possède donc plus le monopole 
d'a que pour le3 graines et huiles fluides alimentaires et pour 
] lit ranger, La comtimercialisation des 
£ n i 11 140 est transférée 
t Los ir fi , te qui réduit encore les attributions du 
G N° À: Fr 0m septembre 1951, la réalisation pratique 
di et d'huiles en provenance de l'étranger 
€ (L X industrie igissant par délégation expresse et indi- 
vidue enent, qui ne S'ocvcupe donc plus que des imbpor- 
{ 6 L s et huiies de lin étrangères, 

On voil q matière de commercialisation. le rôle du G. N. 
A. O. est réduit à l'extrôme, Quant à ses attributions en matière 
de | juation, il continue à les exercer en ce qui concerne las 
| nda t les graines métropoli- 
t | s le lre de itributions qu'il a été amené à 
ve Et a le des graines récoltées en 1951 une ristourne 
N: F 7; e colza) d née aux producteurs, Dans le cas d'impar- 
ti t ès r les industriels, il reverse ou encaisse la diffé- 
rer t de Ja iparaison des prix de revient de ces opé- 
allons ax le prix oficiel taxé sle l'huile. 

Fi X {crm ie l'arrèté du 29 décembre 1951, le G. N. A. P. ©. 
es: i 4 Pt Vuir Ut rejevance de péréquation fixée à 
45 p. 10 pour !es 1 cs d'arachides et 18 p. 1% pour les huiles 
2! pro y it CAPAHEUT 

I est, briève it résume, l'évolution des attributions du 
GNLALRORH t donc q la lil : de commercialisation 
di oléaginegx a élé rel » presque totalement, Mais elie ne 
se s d les mêmes conditions qu'avant. 1939 car les 
do ] qu'elle doit résoudre ont été modi- 
Î K I Q 

I | exportations de graines des Indes 
et : Chine 

} té pralique pour les Français d'accéder aux grands 
] X à it üe HaTuIsCs 

ka 1938 r 372.000 tonnes d'arachides en coques et 171.000 tonnes 
« ‘ ( \ de l'Afrique occidentaie 
11 France avait imgorté 209,00 tonnes d'arachides décor- 
üu s eh provenance &es 1! t ä1 s Bien que moins impor- 
fai | tions £ nes de soya en provenance de Chine 
(27.000 en 19 jouaient un rôle non négligeable, surtout par 
] tourteaux appréciés. Ces sources de matières premières 
sont {a or, ce sont elles principalement qui, triturées par l’indus- 
trie métropolitaine, permettaient des réexportlations de produits 
tinis 


lité de recourir dorénavant à de larges imgortations de 





€! es étra res a enlevé iuconp de souplesse au marché, Il est 
Ü { s positions prises par le pool des exportateurs d’ara- 
[ es du Sénégal et l'association des producteurs d’oélagineux 
1 exercent sur la commercialisation une influence déter- 
) » les utilisateurs peuvent difficilement battre en brèche. 


D'ailleurs, les j trs entendent à juste titre recevoir le prix 





est sont pas disposés à vendre à un prix infé- 
1 Si donc ons s’enravent, le rythme industriel en 
s nédi peut egriver dans ce cas que les graines 
< » 1 le payement d’un acompte (cas de Ja 
T4 o de 1932) ou qu'elles restent aux mains 
l 14 l'entrée en jeu de la garantie (cas de la 
+ » d'arachidi 1951-1952), Il est indéniable que les différents 
révimes de prix en vigueur pour les oKagineux dcnne au marché 
ul 1 e à la fois raide et saccadée 
| striels utilisateurs critiquent cette situation avec d'autant 
] e vygeucur qu'il ne leur est plus possible de se couvrir contre 
« 





les fluctuations de prix en prenant posilion sur les marchés à 
terme pour la durée «es opérations de transformation. Is réclament 
l'ajustement des prix intérieurs aux cours internationaux et incri- 
misent les courliers qui invoquent à leur décharge Les garanties 
de prix à la production. 

A propos des références à un niveau de prix sur le march“ 
international, votre sous-commission des corps gras ne cache pus 
qu'elle estime qu'il n'existe plus de marché international des 6léa- 
gineux. En effet, quelle qu’en soit la provenance, les oléagineux 
disponibles à l'occasion ou régulièrement sur le marché sont offerts 
par l'effet d'une aide directe ou indirecte, à des prix qui ne 
correspondent pas au prix de revient, Tous les professionnels enten 
dus par volre sous-commission ont reconnu cet état de choses, 
Mais il n'en reste pas moins que le niveau de ces prix joue un 
rôle sur le marché de l'Union française, comme on l’a vu en 
191, et qu'il convient de preixire des mesures pour que les inci 
dences de ces prix faussés ne faussent à leur tour l'équilibre inté- 
ricur du secteur des oléagineux. 


IV. — Observations relatives à la transformation industrielle. 


Pour mener à bien l’analyse des difficultés que traverse l'indus- 
trie huilière de j'Union française, il convient tout d'abord de 
recenser le potentiel de ce secteur industriel. Bien qu'il soit diffi. 


cile d'avancer des chiffres précis, votre sous-Commission des corps 
gras croil pouvoir stimer ce potentiel à 2.859.000 lonnes de graines 


ar an. 

| “1 l'on observe que la trituralion moyenne effective de graines 
de toute nature prafonne aux environs de 41.100.000 tonn: on 
comprend immédialement qu'en plus des difficultés parliculièr 
à telle usine ou tel groupe d'usines, il existe un malaise fond 
mental provoqué par la disproportion entre la capacité de tx 
ration et le voluinme des graines effectivement traitées. En bref, 
l'industrie huilière de l'Union française ne tourne en moyenne 
qu'entre 30 à 40 p. 100 de sa capacité de production. 

Les causes de ce suréquipement sont multiples: les usines m 
politaines se sont ou développées, où modernisées (général 
du procédé de l'extraction par solvant), ou reconsiruites sur un } 
grand pied; celles de l'Afrique occidentale française se sont d 
loppées. ‘ 

De nouvelle usines se sont construites en Afriques oc 
française, au Maroc et en Algérie depuis 1940. IL en est résullé 
accroissement important du potentiel industriel désloré par t 
mais dont personne ne peut être considéré comme directe! 
responsable. Il était juste d'augmenter la capacité de tritur 
de l'Afrique occidentale française lorsque ce territoire était 
de Ja métropole. I n'était pas imprudent de créer des hu 
au Maroc pendant la même période. On ne saurait, d'autre } 
reprocher aux industrieis métropolitains d'avoir modernisé 
usines puisque l'emploi du procédé de l'extraction était la « 
tion de l'attribution des graines à l’époque de leur répartition 
La reconstruction d'usines sinistrées était légitime. 

Ce qui d'était moins, c'était la poursuite des efforts d'équi] 
ment après Ja fin des hostilités, Or, votre sous-commission des 
corps gras a constaté qu'en 1952, alors que le suréquipement crève 
les veux et que des usines ferment ou tournent à l'extrême ralenti 
des travaux d'équipement sont encore en cours dans certaines 
entreprises, Ces errements sont profondément regrettables car le 
gaspillage d’investissements constaté dans ce secteur industriel porte 
atteinte à l'intérêt général et l’on peut regretter que 1es « mécanis 
mes correcteurs » soient si longs à se manifester. 

Votre sous-commission a d'ailleurs constaté que la manière don! 
ces « inécanismes corecteurs » entraient en action, ne laissait ] 
d'être inquiétante. De graves difficultés survenues dans plusieui 
usines métropolitaines les ont contraintes à faire appel à des capi 
taux étrangers; elles sont ainsi passées sous le contrôle du trust 
Ünilever qui possède déjà des installations en France, au Maroc 
et en Afrique occidentale française, Si on laisse jouer la « loi 
de la jungle », cette emprise se renforecra inéluclablement et 
les conditions seront bienlôt réalisées d’une adaptation autoritaire 
du potentiel industriel aux possibilités de fabrication. 

Voire sous-comanission espère que les industriels français com- 
prendront qu'ils ont intérêt à faire eux-mêmes cette adaptation, 
au besoin avec le concours de Ia puissance publique, plutôt que 
de se la faire imposer par une entreprise étrangère; pour sa part, 
elle s'efforce de faire prévaloir la première solution. 

Pans cette silualion de suréquipement incontestable, les difficul- 
tés propres à tel groupe d'entreprises ou nées de circonstances 
passagères prennent évidemment des proportions excessives. 

li en a été ainsi de l'épineuse question de l'inégalité de situation 
entre les Hhuileries métropolitaines et sénégalaises provoquée par 
la différence des taux des droits perçus à la sortie du Sénégal, sur 
les graines, les huiles et les tourteaux d’arachides. Au début de 
l'enquête, l'huilerie métropolitaine se plaint auprès de votre sous- 
conmunission des corps gras qu’une tonne d'huile fabriquée dans 
la métropole avec des graines du Sénégal coûte, du fait des diffé- 
rences de droits de sortie, 2.752 francs de plus que la même tonne 
d'huile importée en l’état de Dakar. Votre sous-commission signale 
cette situation, se renseigne auprès des autorités administratives 
et au cours de son déplacement à Dakar, examine attentivement 
celte question. Elle apprend qu’en réalité, la différence ne serait 
pas aussi élevée mais se limiterait à 594 francs C. F. A. soit 
4.200 francs métropolitains environ par l'effet d'un reversement au 
« comple de l’arachide » opéré depuis avril 1952, semble-t-il, par 
les huiliers locaux. Ce décompte est reconnu exact Jlorsquen 
juin 1952, le grand conseil du Sénégal décide .de porter les droils 
de sortie sur les huiles au même taux que sur les graines, soit 
12 p. 100. Cette décision, à laquelle votre sous-commission n'est pas 
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trim 
ctrangère, est entrée effectivement en application le 17 novemhre On peut donc soutenir que Île f{ L 
1952 à la suite de la publication du Journal officiel d'Afrique i- tations au cours de | . 1 
dentale francaise du 3 octobre 195 de J'arrèlé d 20 octo" 1902. set [OS i à à 
on peut donc considérer que crtle question est ( s! ! l 

Mais il en reste pas moins que reste ouverte | de e la s& basant sur 1- 
1scussion sur Îles avantages des usines du Sénégal par rapport à reuse, la ; hs \ 

s de la méiropole, Votre sous-commission ne croit pas utile lion d'huile a ba c 

de discuter sur Je point de savoir itions fi de a 52 600.0) habi | ‘ , 

rve pour le mainlien du stock-1 vorisé l'huilerie méti suit 400 grammes pal 





taine ou si les prix d'achat par A. P, O. des huiles et Fout € naintenam [ | t- 


























as tourteaux au Sénégal étaient supérieurs à ceux qu'il pratiquait tistiques et bic 
; ja métropole, où encore s'il est préférable de transporter Fhuile on en uru t ue tenir que, } \ t 
es tourteaux ou Ja graine décortiquée ou même la graine en coque. iniUr re à ct | Û 
Fle se bornera à dire qu'elle à constaté au cours de son enquête Soit à) SL ( 
u Sénégal que l'industrie locale était mieux placée que Findustrie qive * F 
métropolitaine dans uné lutte concurrentielle sur le marché français. À ” ; _ 
les raisons de cette situation sont à la fois d'ordre technique lants, sa 1 : 
emploi des meilleures graines, utilisation de la coque comme LEON 1 1958, 1] en 1 Û ; 
nbustible), sociale (coût inférieur de la main-d'œuvre pour un en PU, NS : : 
dement sensiblement égal en raison de la mécanisalion presque Margarine: en 1935, 1 1959, 15,91 118, 
mplète du cycle de fabrication), fiscales et administratives (plus 136; en I #) Per LR < ; ; ' 
-ande liberté d’exportation des tourteaux). Mais aueune de ces …_ = EE noce forges re | es 
sons n'est de nature à justifier l'élimination de l’huilerie métra- en 1549, 5%, en 1950, 6x ; 
litaine. H serait en effet inconcevable que 42 millions de consom- au + " ang #, . , 
imateurs ne trouvent pas sur leur sol un appareil industriel capable 115; en Ms, 121; en 19: 2, 
de produire une partie des huiles et tourteanx qui sont néces- Pour les prix à P et « 3 sa | 1e, | ] j- 
res à la consommation et à la production industrielle et agri vants, au kilosr 
e. Une silualion d'équilibre doit done s'établir entre ces deux Saindoux: en 1928 42.0: en 1049 271: 1951, 410: on 1952 ) 
lustries et votre sous-commission se flatte que la proposition de Marzerine: en 1929. 12.37: en 1949 dr Pau LE à , 
loi qu'elle à établie en facilitera l'avènement à Ja fois par les Raurre: en 199 3610: en 499 D: jo: gr Le 
esures qu'elle propose et par celles qu'elle permettra de preire Huile d' ra Ï e ‘en 1038 ge en 1919 SJ: en 193! 7 en ! » 
par la suite dans le cadre de la régularisation du marché. 3 PR rod ddésats 2e a Fi dc dé Po F 
be a “eéte comparaisot M voc ‘ à : il t ! ; où 
V. — Observations relatives à la consommation. a ubi da I lus forte entat | u 193 Un kilo: . 
te d'huile se paye auojurd'hui à peu \vine | | i Ù 
Au cours de son enquète, la sous-commission des COTPS ZITAS à rramime de sain oux ou de ma lo que s Î À 
fréquemment entendu dire que la consommation de l'huile fluide pein supérieur à le moi Le ris. fe ueis de .é Lens die, 
aumentaire avait beaucoup baissé par rapport à 1933. ramme d'huile est de pneu eur à le i l 4 ilo- 
Dans le but de vérifier cette affirmation, cecile a cherché à savair 2ramine de beurre. alors qu’en Te | “% ; t 
exactement quelle était la consommation à celte époque. Les statis- quart de ce prix. "Certains sréciali ù Le ‘ t 
tiques sont souvent contradictoires; néanmoins, on peut arriver au’un bon éauilibre du m é est assui CI . des 
chiffrer cette consommation avec assez d'exactilude à 254.000 ton- prix s'élablit, sur un prix de l'huile estimi 1, à 2 r le 
nes, ce qui donne une ration théorique mensuelle de 500 grammes saindoux et la margarine et à 4 pour le beurre. Le n s que l'on 
par habitant. En recoupant les slatistiques de diverses sources uisse dire de cette affirmation. c'est au’el P DA unnle de 
onnues pour 1951, en obtient une consommation globale de a valeur alimentaire respective de ces ditlért Elle ne 
256.585 tonnes. La ration théorique mensuelle s'élèverait donc au parait pas non plus pri dre en co lération . | Nr 
mème chiffre de 50) grammes, ce qui tendrait à prouver que la venues depuis 1939 dans leurs condi de production et de com- 
nsommation d'huile par tèle d'habitant serait équivalente à celle mercialisation. Votre sous-commission, « \ s termine n 
de 1958. enquête sur les corps gras, n'est pas en n e 4 r 
Mais votre sous-commission des corps gras ne saurait trop insis- une opinion fond ru inalvse l 
ter sur le caractère souvent fantaisiste des statitiques concernant ché des corps gras. Mais àl lui par vide de pr ; 
es Corps gras. Dans l'essai de comparaison de la consommation des mesures urgentes pour faire ba X « < l, 
tidorique individuelle d'huile fluide comestible en 1958 et 19%51 car elle estime que la l l \ actu pro ir 
tenté ci-dessus, il apparait immédiatement que le principal terme la hausse anormale de cette dem et l'insuffisan t 
l'incertitude réside aans lutilisation des M fluides végételes constatée du pouvoir d'achat nstilue l'une des cau pi its 
nestibles pour des besoins non alimentaires. Pour 19%, le du m me à el de 1 i 6 
iffre avancé varie entre 18.000 et 34.000 tonnes; pour 1951, il va Afin de déterminer axe + v léadte du male. des t à 
le O0 à 15.000 tonnes. En réalité, personne ne peut produire un en » y vie. 1” ete | dé ot sou L 











chiffre vérifié reposant sur des renseignements indiscutables. D'anrès Punion sx Le te et de 8 
selon donc qu'on relient ces chiffres dans un sens ou dans l'autre Mince les vrtx Théndimise do ve: d'un: ! ssnate.s » raf- 
u qu'on n'en tient pas compte, on peut successivement prouver finee d’arach ot dé Cols s'étà . porc bèg a 
ue la consommation individuelle d'huile en 4191: 

\ augmenté par rapport à 193 (de 5,9 kg à 6,495 kg), | a ———— _ = 


958 5 
A diminué par rappert à 1938 (de 6,351 kg à 6,089 kg | | 
Où s'établit sensiblement au même niveau qu'en 193. Mais il est ÉLÉMENTS DU PRIX COLZA | OanaCHIDE 
irritant d'être obligé de reconnaître que, quelle que soit la proba- ; | 
hilité relenue, elle ne repose que sur une approximation très incer- CR RER TORRUNE Ft s il 
taine de Ja réalité. | 























! li parait tout fois possible de déterminer un chiffre assez précis Matière première: valeur graine.!191 0 }) | 233,75 

de consommation d'huile végétale fluide alimentaire pour l’année l | ) 

1952, que donne le calcui suivant: A déduire : tct 01 | s 1! ! 
(Source: Organisations professionnelles et statistiques douanières.) OR RS PE Q | » \ 

Livraisons des huileries industrielles, 213397 tonnes. Sous-produits réc sahl 0) | , 

Livraisons des huileries coopératives, 6.500 tonnes, Frais commet sation graine d 1597 | à 8 65 

Livraisons des huileries artisanales, 6.000 tonnes. PR A  DPE TN. 639 | , 

Importations d'huiles végétales raffinées, 10.289 tonnes. Transport huile... :.............. 10 1) 

Production d'hurle d'olive, 7.000 tonnes. Fabr ant LE peer TA 97, 79 43 

Importations d'huile d'olive, 22256 tonnes. Grossiste 2 x ù AL Xe 19.30 1920 

Ressources totales, 265.442 tonnes. ET 23 33 
A déduire: Taxes à l’achat.......coc..see he 3,92 } 23 
Exportations d'huiles brutes et raffinées, 21.429 tonnes. Taxes transaction.............. .. 2,19 f » 
Exportations d'huiles d'olive, 8.763 tonnes. Taxes production et transaction. 13,13 } 10,13 15,18 67,03 
Soit, 29.894 tonnes. TO MONS. once us 8,53 \ 8,66 
Total 225.548 tonnes. Taxes détlaillant...........ss.e.s. 9,71 9,53 

C'est ce chiffre qu'il convient de retenir comme ordre de grandeur ”“ééscabti pr 
pour la consornmalion de 1%52. En effet, il ne semble pas que de FN, Va 1,08 
l'huile végétale fluide alimentaire ait élé utilisée au cours de cette . ES, 
année pour les besoins des industries non alimentaires. 

D'autre part, il serait inexact d'ajouter à ce chiffre un tonnage Un caleul anaïogue, portant sur un kilogramme d'huile d'arachide 
Correspondant au dégonflement des stocks. IIS sont bien passés (sous produit en es éléments de comparaison suivants: 
reserve de l'arproximation incertaine des chiffres avanecs) de 40.000 Matière pr ï ; ; 
tonnes en décembre 1950 à 7S.090 (onnes en décembre 1951 pour Frais &e ci rolaiisalion de la graine, 0,116; 
redescendre à 57.006 lonnes à fin 1952 d’après les estimations de la Transport, 0,509 ; 
conférence des corps gras du 16 décembre dernier. Fabricant, 1,2%; 

Mais ce sont des stocks en usines; ce qui a été résorhé en 1952 Wrossisie, O2, 

figure donc dans le chiffre des livraison int aux stocks de Ja Détai 1, 1,7%: à ’ 

distrbution, il est certain qu'ils ont c ‘£ à s'amenuiser dès jaxes fabricant, 0,06; grossiste, 0,0555, délail, 0,0915; soit 0,536 
iu en juillet 1951, ia tendance à la baisse est apparue. Prix au kiiogramme, 9,44. 
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Le ra] nent de ces deux tableaux permet de constater que, 
dans je prix d'un Kilogramine d'huile d'érachide, les pourcentages 
$ pa 1939 et 1951 

Le 1 | ) à 54.50 p, 100 pour la matière première ; de 8.87 p. 100 
à 14,35 p. 100 pour les taxes, et de 47,83 p. 100 à 26,75 r. 100 pour le 
tra t'et les marges de fabricalion et de distribution. 

| { ts de hau s'établissent à 80,1 pour les taxes et à 
41,1 pour ia lière première. Les coetficients pour les marges et le 

illent entre 18 et 31, C'est donc bien sur les taxes et la 
li rc I [ni * que l’action de baisse deit portier. 

L idence d taxes est très lourde: 67 F pour un kilogramme 
d'i d'arachide de 351 F, soit 185 p. 100. Il faut y ajouter les 
dr et taxi iverses perçus eur la graine au Sénégal, qui s'élè- 
vent à 13,13 F métropolitains Far kilôgramme. En résumé, lorsque 
le consommateur achète 2 kilogrammes d’arachides décortiquées, 

foru ine e d'huile, il acquilte 92 F de droits, taxes et 
lupno diver 

Cett nstatation n'est pas propre à l'huile d’'arachide, elle n'est 
q la coiscquence particulière à cette denrée de l'accroissement 
{ fiscalité indirecte qui s'inscrit dans tous les prix. Mais, étant 
don que le coetficient d'augmentation du prix de l'huile par rap- 
port l'avant-guerre est particulièrement élevé (40 environ), il est 
xd e de réduire pour ce produit l'incidence de la fiscalité. 

I en serait ainsi dans ie cas de l'entrée en vigueur de la taxe 
ui sur Ja valeur ajoutée, Une déduction de taxe calculée ficti- 
verment sur la base du prix d'achat est, en effet, prévue pour les 
ventes après transformation de produits agricoles destinés à l’ali- 
mentalion humaine; elle s'appliquerait, semble-t-il, au pain, au 

icre, au chocolat, au café, au vinaigre et à l'huile, notamment. 

Mais qu'elle q soit la solulion.qui intervienne à propos de la 
r'! ne fiscale, la réduction des taxes sur l'huile s'impose d’ur- 
gence., Si Ja taxe à la production est maintenue dans sa forme 
actuelle, Ja Sous-commission des corps gras propose qu'elle soit 


appiquée à l'huile végétale fluide comestible à un taux réduit. £e 
<onjuzant avec une baisse du prix du fret, comme le réclame la 
pro sition de résolution (n°9 467) tendant à faire baisser le prix de 

huile, cette rnesure stimulerait la consommation de ce produit, 
qu, est en déclin, au bénéfice de corps gras relativement moins chers 
« 


touine la inmargarine par exemple. 
Le développement de Ja consommation de margarine prend, d’ail- 
le caractère d'un phénomème mondial, Il a déjà été noté en 
belgique, en Allemagne, au Danemark et aux Pays-Bas. Aux U.S. A. 
Ja production de margarine, qui s'est établie à 469.585 tonnes en 1951, 
dé} era, en 1992, ce caiffre d'environ 110.090 tonnes (23 p. 100 
‘ s“imentation). La consommation par habitant est passée de 1.225 


gramines, en 1942, à 4.409 grammes, en 1952. Par contre, pour le 


beurre, la production, qui était de 635.000 tonnes en 1950, est des- 
cendue à 5419.00) tonnes en 1952, Pour la première fois donc, la pro- 
duclion de margarine a dépassé la production de beurre aux Etats 
lus d'Amérique, Un phénomène analogue, dont les symptômes 
se manilestent déjà, risque de se confirmer en France, au 


detriment non pas seulement du beurre mais aussi de l'huile, si 
lè prix de celle dernière denrée se maintient au niveau excessif 
elle à atteint, 
Une telle évolution aggraverait encore les difficultés de l'industrie 
huilière; Ja compression des éléments du prix de revient constitue 
dune un impératif majeur. 

Or, il ne saurait Ctre question de réduire la rémunération du 
producteur de la matière première, Au contraire, celle-ci doit être 
ugimentée si l'on veut que les plans de développement de la 
n sortent des cartons pour entrer dans Ja réalité. La sous- 
mirnission des corps gras considère que l'arachide était payée 
loniaux à un prix non rémunérateur 





avant 1939 dans les terriloires « 


pour le producteur. H n'est plus possible ni souhaitable de revenir 
à cette situation, La rémunération réelle du producteur doit et 
peut être augmentée sans élévation du prix par une réforme de la 
commercialisation tendant à bannir l'usure €et à comprimer les 
Jharses cxcessives, 

binée avec une diminution des taxes, cetle réforme pourrait 


permettre d'obtenir äeux résultats en apparence contradictoires: 
l'élévalion de Ja rémunération du producteur de la matière première 
et la baisse du prix du produit fini à la consommation. Cette pers- 
pective apvorte un argument supplémentaire en faveur de la pro- 
position de loi élaborée par votre commission des affaires écono- 
) 


Conclusions. 


Les diverses visites, audilions, enquêtes de la sous-commission, 
les rapports et communications qui Jui ont été adressés ont amené 
la majorité de celle-ci à tirer en ce qui concerne les oléagineux les 
conclusions suivantes: 

jo Il est nécessaire d'instaurer à longue échéance une politique 
des corps gras dans l'Union française. Cette politique ne peut être 
le résultat de mesures fragmentaires, variant d'année en année et 
quelquefois même dans Je courant d'une campagne comme nous 
da connaissons à l'heure actuelle, mais la suite logique d'un plan 
ordonné portant sur plusieurs années. L 

Comme cette politique intéresse plusieurs secteurs de l’économie 


française et comme les décisions prises jusqu'ici émanent de plu- 
sieurs ministères: France d'outre-mer, agriculture, finances, com- 
met ct industrie, affaires étrangères, affaires économiques, il 
“ipparait nécessaire de centraliser Jes responsabilités entre les 
aains du seul ministre des affaires économiques. 

Les difficultés qui se sont présentées en 1952 pour la fixation du 

* prix garanti du colza et qui ont révélé les divergences de vues des 
ministres de l'agriculture et des affaires économiques viennent 

epouver l'urgente néressité de cette centralisation. 

Comme le secteur des corps gras représente dans l'économie fran- 
çais volume que Jes slatisticiens évaluent à environ 200 mil- 





liards de francs, il apparaît indispensable à votre commission des 
affaires économiques de créer un poste de haut commissaire, Celui- 
ci, sous l'autorité du ministre ou du secrétaire d'Etat aux affaires 
éccnormiques, sera Chargé de centraliser toute la documentation 
concernant 1es ojéagineux, d'élaborer et de proposer au ministre 
ou àäu secrétaire d’Elat aux affaires économiques une olitique 
d'ensemble des corps gras et de veiller à l'exécution des déciiqns 
prises, 

Par des transferts d'emploi faciles à réaliser, un service spécialisé 
des Corps gras pourra être ainsi appelé à fonctionner sans qu'il soit 
nécessaire de créer de nouveaux postes; 

29 Si l'on veut obtenir dans l’Union française une production 
d'oagineux qui s'élève au niveau nécessaire à la satisfaction des 
besoins en corps gras, afin de ne point connaître à nouveau cette 
pénurie des jours de disette, il est nécessaire d'accorder aux culti- 
valeurs un prix garanti à la production qui ne soit point un leurre. 
En elfet, les dispositions prises jusqu'ici en ce qui concerne cetta 
garantie, qu'elles soient légales (colza) ou semi-réglementaires {ara- 
chide), ne S'accompagnaient d'aucune mesure financière permettant 
d'assurer le respect des prix-planchers ainsi fixés. 

Pour le colza, par exemple, il à fallu attendre la fin de 192 pour 
que des subventions, avouées ou occultes, permettent d'espérer Je 
financement de la récolte 1951 à un prix voisin du prix garanti. 

Pour que ce but soit atteint, les prix garantis ne daivent point 
être seulement fonction du rendement des grains en huile, mais 
aussi de la rentabilité de la production pour l'agricuiteur. Une péré- 
quation des prix apparaît donc indispensable, ce qui, naturellement 
implique la création d’un organisme régulateur. 

J'interchangeabilité des divers corps gras dans Île circuit com- 
mercia] qui, avec les progrès de la technique, se développera sans 
cesse, amène une relation étroite entre les prix des diverses huiles, 
impliquant par là même la nécessité d'une échelle de référence 
entre les divers oléagineux en partant d'un oléagineux de base 
qui pourrait être l'arachide; 

3° Pour que la garantie de prix ne reste point illusoire comme 
cela s’est produit jusqu'à ce jour, l'organisme régulateur prévu 
devra être muni de moyens financiers lui permettant de pouvoir 
acheter les matières prernières que l'on ne pourrait commercialiser 
au prix garanti. 

Cet organisme devrait avoir aussi le monopole dgs imporlationg 
afin que ne se reproduisent point les erreurs néfastes commises 
en 1%1 au détriment des huiliers et des travailleurs de cette indus- 
trie sans beaucorv) de profit d’ailleurs pour le consommateur; 

4o L'augmentoiion du prix de l'huile comestible par rapport au 
prix de 1939 se chilire par un coefficient supérieur à 40, chiffre beau- 
coup trop élevé par rapport au coefficient moyen de 25 qui est géné- 
ralement admis. Cette augmentation, comme la baisse générale du 
pouvoir d’achat des consommateurs, est d’ailleurs une des raisons 
principales de la sous-consommation constatée dans ce secteur. 

IH est donc indispensable de demander au Gouvernement de 
prendre les mesures les plus urgentes de nature à faire baisser le 
prix de l'huile. 

La première consiste dans une réduction importante des taxes 
et impôts qui frappent ce produit. Le litre d'huile qui se vend aux 
environs de 20 F au détail est en effet-frappé de charges fiscales 
s'élevant à 67 F, chiffre manifestement trop élevé pour un tel prix 
de vente. 

Un abaissement du prix de revient de l'huile d'arachide pourrait 
encore être obtenu par un abaissement du taux des affrétements 
pratiqué pour le transport des arachides du Sénégal. Il existe, en 
effet, pour les compagnies françaises de navigation, un monopole 
de pavillon et les tarifs pratiqués par ces compagnies ne se ressentent 
point encore de la baisse mondiale des cours du fret. 

De même les marges commerciales des intermédiaires dont Ja 
sous-commission a, au cours de son enquête au Sénégal, a ep Ja 
conviction qu'elles étaient exagérées, pourrait permettre l'abaisse- 
ment du prix de la graine aux points d'utilisations par les irfdustriels. 

Le potentiel de production de ceux-ci ayant alteint au cours de ces 
dernières années un niveau tel que leurs installations ne peuvent 
plus tourner à plein régime influe directement aussi sur le prix 
de revient. Un trop grand nombre d'huileries, en effet, travaillent 
entre 20 et 50 p. 409 de Jeur capacité normale sans que pour autant 
leurs frais généraux soient diminués. 

Une concentration des huileries apparaît donc nécessaire. La meu- 
nerie avant 1939, la conserverie marocaine en 1952 ont prouvé qu'il 
était possible après entente de mener à bien à l’amiable une telle 
opération. Si la concentration indispensable ne pouvait s'effectuer 
de cette façon, votre sous-commission estime qu'elle devrait faire 
l'objet de mesures réglementaires prises par le Gouvernement. 

Ces diverses conclusions ont amené la sous-commission des corps 

ras à établir, à la majorité, la proposition de loi (no 3717) et, à 
‘’unanimité, la proposition de résolution {ne 4067) qui ont été adop- 
tées par votre conunission des affaires économiques et dont voici 
la teneur: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à régulariser le marché des corps gras. 


Art. 4er. — Le ministre ou le secrétaire d'Elat he directement 
des affaires économiques fixe tous les ans, avant le 31 mai, le 
prix de l’arachide au Sénégal garanti aux cullivateurs, par arrèté 
pris après consultation d’une commission qu'il préside et où sont 
représentés les ministres de l’agriculture et de la France d'outre- 
mer, le haut commissaire de l'Afrique occidentale française, les 


producteurs de l'Afrique occidentale française, les commerçants et 
es industriels utilisateurs lant mélropolilains que d'Afrique occi- 
dentlale française. 
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Art. 2. — La commission prévue à Farticle {7 propose au ministre Art, 12, — Il est créé, par transfert d'em!} ? service des 
où au secrétaire d'Etat chargé des allaires écoomiques avant le corps gras chargé : 

50 avril, un prix garanti calcuié par référence au prix en Afrique De centraliser toute la documenta! "À , 1 
occidentale française des cotonnades, du nil, du riz et d'un oulil ominpercialhisation, la nisforimation et la conso 1 
a ole en fer. | DEUX, 

bans les vingt jours qui suivent la communieation de cette pro- D'instruire toutes les questions concerna ! s 
j lon au ruinistre ou secrétaire d'Etat chargé des affaires 0- D'é'aborer et de ] ser AU Im tre « e d \ 
nomiques, celui-ci doit fixer le prix garanti, S'il ne l'a pas fait dan: les affaires économiques une politique d'e F 
ce délai, le prix proposé par la commission est considéré comme De veiller à l'ex les décis 3 t li CTas 
t ement approuvé. Ce service, placé sous l'autorité du i it 

Art. à — Le prix garanti de l'arachide du Sénégal fixé dans les “hargé des affaire nil l ire 
’ luitions prévues ci-dessus sert de base pour la détermination des désigmé par décret pris en nsei } t 
prix carantis à la production de tous les oléagineux de l'Union Art. 13%. — Pour la campas ! X r | l 
francaise selon une échelle de référence qui fera l'objet d'un Sénégal garanti au culbüvate sera fix 1 
nouvel examen tous les trois ans. nis ou du secrétaire d'Fia r } ares \ »* et du 

wrt, 4. — L'échelle de référence des oléagineux est fixée par une ministre de !a 1 » d l 
commission présidée par Je ministre ou le secrélaire d'Etat chargé Ce prix servira le base aux travaux | e la om Ù 
d affaires économiques, qui comprend: prévue à Ï Le 

Un représentant de chacun des ministres intéressés (agricullure, \rt. 11 bes a s du m j du & t charm 
France d'outre-mer, indusirie et commerce, finances); ï de \faires économ s fixeront ia dale d'a e la 

rois représentants de la production ; sente loi aux différ $ \ gras à { et à nu | l * 

Trois représentants des industries wtilisatrices; en place des Sections techniques pr es à Parti , 

beux représentants de la comrmercialisation ; Un pren { l'application devra, avant le 1 » 19% 

{rois représentants des consommateurs ; organiser les St techniques des huiles fluides con es et 

A titre consuhatif, les rapporteurs des sections techniques prévues siccalives 
à l'article ci-dessous. Art. 15. — Les dlsposilions immédiaier \pplicables de la pré 

L'échelle de référence doit tenir compte à la fois du rendement sente loi entreront en vigueur dès s tion 
en huile et en tourteaux, du prix de revient à la cullure et de la Celles qui exigent un décret d’appli t l’objet d'un rèzle 
valeur marchande à la consommation des oléagineux les uns par ment d'administration publique qui ris dans un délai de 
rapport aux autres. deux mois à compter de ta promulgation de la présen'e loi. 

Art. 5. — La cornmission de fixation de l'échelle de référence dait Art. 16. — Toutes les dispositions antérieures, législatives on rf1le- 
tlre saisie, pour prendre sa décision, des propositions de toutes les mentaires, contraires à celles de la } ente loi sont abrozées,. 
sections techniques constituées pour chacun des olfagineux. 

Chaque section technique comprend : PROPOSITION DI SOLUT!ON 

Un représentant du ministre intéressé; _— _. 

Un représentant des industries utilisatrices; Ke : Le Die fe à ; DE En RE SE 

Un représentant de la commercialisation; L'Assembiée natior ale Invile le Gouvernement, en Vie de la ra 

Un représentant des consommateurs ; baisser ë prix de l'huile cumestib.s, à prendre les Inesures sui 

Trois représentants des producteurs de l'oléagineux pour lequel vanies: x [ ; ; LS À oE 
Ja section technique est compélente. jo Suppression où réduction imp AID. CES, DRASS © charzes fs 

Chaque section, qui est présidée par le représentant du ministre, cales qui sont perçus à l'occasion des opérailons de commercialisa 
élit son rapporteur. hon des graines oitagineuses et de leur transhwmation en nue 


\rt. 6. — Pour les oléagineux à culture annuelle, les prix garantis 
s'appliquent aux récoltes provenant des premiers ensemencements 
qui suivent leur fixation. 

Pour les autres okagineux, les prix garantis s'appliquent aux 
premières récoltes qui suivent la fixation de ces prix. 

Au moment de la récolte, chacun de ces prix peut être affecté 
par décision du ministre ou du secrétaire d'Etat chargé des affaires 
économiques et dans une limite de 15 p. 100 en plus ou en moins, 
d Us dm tenant compte du volume et de la qualité de cette 
TeCoite, 

Art, 7. — En vue d'assurer l'application effective des garanties 
de prix et l'équilibre du inarché, il est créé une société d'économie 
mixte dénommée Société nationale des corps gras, qui à pour mis- 
Sin : 

1° De procéder aux achats des matières premières que les cultiva- 
teurs ne trouveraient pas à commercialiser aux prix garantis; 

20 D'effectuer toutes les importalions des matières premières en 
provenance des pays élrengers et toutes les importations d'huile en 
provenance des pays élrargers et des Etats associés ou protégés, à 
l'exception de la Tunisie: 

3° De procéder aux péréquations nécessaires à 
marché. 

Art 8. — Le conseil d'administration de la Société nationale des 
Corps gras comprend. 

Un représentant de chacun des ministres intéressés {affaires éco- 
nomiques, agricullure, finances, industrie et commerce, France 
d'outre-mer; 

Le haut commissaire en Afrique occidentale française, ou son repré- 
scr'ant; 

Le haut commissaire en Afrique équatoriale française, ou son repré- 
sentant; 

le directeur des services économiques d’Afrique du Nord, ou son 
représentant; 

Neuf représentants de la production, de la commercialisation et 
des industries utilisatrices de la enrie Mp 

Neuf représentants de la produetion, de la commercialisation et des 
industries utilisatrices des départements et territoires d'outrever, 
des pays de prolectorat et des Elats associés; 

Un représentant des consommateurs : 

Trois représentants des salariés de l’industrie de ia trituration 

Art. 9, — Pour la rétrocession des matières premières et des huiles 
qu'elle détient, la Société nationale des corps gras est tenue de pro- 
Céder, pour ‘a majeure partie de ses stocks, à une répartition, pour 
l'autre partie, à des ventes aux enchères qui doivent, pour être 
valables, recevoir l'agrément de la Société nationale des corps 
gras. 

Art. 40, — Il est perçu dans la métropole et les départements el 
territoires d'outre-mer une taxe de péréquation de 1 p. 100 sur toutes 
les huiles végé'ales livrées à ta consommation dont le produit est 
vêrsé à la Société nationale des corps gras pour lui permettre d’effec- 
tuer les opérations dont elle est chargée par la présente loi. 

Art, 414. — Toutes les décisions résultant de !application de la pré- 
sente loi et, d’une manière plus générale, toutes celles qui inté- 
ressent l'équilibre du marché des corps gras sont prises sous la 
responsabilité du ministre ou du secrélaire d'Etat chargé des affaires 
économiques après consultation obligatoire des minisires intéressés 
el du conseil d'administration de !a société nationale des corps gras. 


la régularisaïion du 





comestlil!e ; | 
# Réduction des tarifs d'affrélement praliqués par les compagnies 
L 


de navigation pour les transports des graines ou des huies entre les 


territoires d'outre-mer et la mét ile ; 
30 Réduction des marges théoriques et réelles appliquées aux dif- 
férents slades de la commercialisation de l'arachide du Sénégal. 
ANNEXE 


Personnes entendues ou consultées 
par la sous-Commission d'enquête des corps gras. 


M. Ahmet Salsum £ow, chef du canton du Laghem oriental :S5née 


M. À crétaire de l'union départemenata'e des syndicats C.G.T 
des Boucu 1u Rhône ; | 
M. Anouil, d'kégué du syrdicat bordelals des exportateurs d'huile 





d'olive; 

M. Arnaud-Faure, directeur de la sociét: d'exploitation des pro 
duits oléagineux à Casat}anca; 

M. Artaud, vice-président du syndicat des grossistes en prouuits 
laitiers; 

M. Assemat, fabricant d'hull: À Bordeaux; Fo 2 Due 

M. Astier, président du syndicat des producteurs d'hulle d'oïive 
d'Alger, £ ; à 

M. Auber, directeur du centre d'exploitation de la C.G.O.T. à séfa 
(Laäsamance) ; 

M. Aubry, directeur de la société Lesieur que; : 

M. Auguste, chef dn service du conditionnement au Sénégal 

M. Barontini, délégui syndical C. G. T.; 

M. Battier, délégué de la chambre symdicale patronale des s110ne 
riers de Bordeaux ; ; 

M. Becnerid, vice-président de la chambre d'agricullwre de Casa 
bianca ; : 

M. Berthault, commandant du cercle de Kaolack, 

M. Blanchard, fabricant d'huile à Bordeaux, 

M. Bleton, officier des affaires indigènes, | 

M. Blondeleau, inspecteur général de l'agriculture en Afrique ocel- 
dentale française; 

M. Bonnafous, à Kaolack; | 

M. Bonnet, directeur du service de rocicullure pour la régia le 
Marseille 

M. Boucarut, commercant à Alger; 

M. Bouflil, directeur des laboratoires du centre des recherches a2ro- 
nomiques de Bambey (Sénégal) ; ie + 

M. Bourges, d'recteur du cabinet du haut commissaire en Afrique 
occidentale francaise; ol 

M. Bourliet, vice-président du syndicat des producteurs d'oléagineux 
d'outre-mer ; CALE 

M. C. Bouscasse, vice-président de la fédération des corps gras 
d’AIgérie ; 21 

M. F. Bouscasse, directeur de la société industrielle de FAfrique du 
Nord, à bougie; 

M, Bouver, maître de recherches au centre de Bambey 

M. Boyer, délégué syndical C. F. T. C.; 

M. Broche, délégué général de l'Union syndicale des fabricants 
d'huite et de tourteaux de France, 


frique : 


mn. À 
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M. Butii, délégué syndical C .G. T.; 

M. Callendena, membre de ja chambre de commerce de Dakar: 

M , Caneri, directeur des lhruileries et savonneries de Kabylie, à 
Mirabeau : 

M. Capeluto, président de la chambre syndicale des fabricants de 
Hurgarine du Maroc; 

M, Caron, secrétaire de l'Union syndicale des fabricants d'huile et 
de lourtcaux de France: 

M. Carpentier, vice-président du syndicat des fabricants d'huile 
du Nord et de l'Est; 

M. Carrière, directeur du groupement national d'achat des pro- 
léag'neux ; 
Cassagne, directeur du ravitaillement au Gouvernement général 
de l'Algérie ; 

M. Castelli, secrélaire de l'Union départementale des syndicats 
C. F. T, C. des Bouches-du-Rhône ; 

M. Cazal, à Kaolack; 

M. Ceva, président de la chambre syndicale des fabricants de sa- 
von dur du Maroc; 

M. Chastaing, déégué syndical C. G. T.-F, O.; 

M. Chausse, fabricant d'huile à Marseille. 

M. Chaylan, oléiculteur; 

M. Chiaussa, secrétaire de l’Union départementale des Syndicats 
C. G, T.-F, O0. des Bouches-du-Rhône ; 

M. Choppin de Janvry, secrétaire général de l'Union nationale 
jnterprofessionnelle des olagineux métropolitains; 

M, Colin, agent de la S. A. C. A. à Kaolack; 

M. Congostle, délégué syndical C. G. T.; 

M. Cordesse, fabricant d'huile à Marseille; 

M. Cornu-Gentile, haut<ommissaire de France en Afrique occiden- 
tale française ; 

M. Corriol, chef de travaux au centre de recherches agronomiques 
de Lambey (Sénégal 

M. Coste, secrélaire confédéral C. G. T.-F, O. des industries chi- 
aiqjues, 

M. Coulon, directeur des huileries et savonneries de Marseille; 

M. Courvoisier, fabricant d'huile à Dakar; 

M. Crespo, exportateur d'Algérie; 

M. Debay, directeur général des affaires économiques en Afrique 
occidentale francaise ; 

M. Decomis, fabricant d'huile À Dakar; 

M. bDecoppet, directeur de l’huilerie Petersen, à Dakar; 

M. Delahaye, administrateur civil au gouvernement général de 
l'Algérie ; 

M. Deplaneau, délégué syndical C. G. T.; 

M. Dervaux, secrétaire du syndicat €. G. T.-F, O. de l’industrie chi- 
tuique du Non; 

M. Desfontaine, délégué des producteurs de colza du Nord; 

M. Desort, directeur des savonneries Lever, à Dunkerque; 

M. Despian, délégué svndical C. G. T.; 

M. Desse, président du syndicat des négociants en graines: 

M. Desse, président de la chambre de commerce de Bordeaux; 

M. haome, délégué syndical C. G. T. ; 

M. Djimn Moinar Gueye, conseiller de l’Union française; 

M, Dubern, à Kaolack: 

M. Dubois, chef de travaux au centre de recherches agronomiques 
de Barbey Sénégal) ; 

M. Dbabosc, agent des établissements Peyrissat, à Kaolack: 

M. Dufau-Peres, inspecteur général de l'économie nalionale; 

M. Dumortier, fabricant d'huile du Nord; 

M. Dupin, à Kaoiack; 

M. Dupont, à Kaolack; 
: M. Durand, inspecieur général au ministère de l'industrie et de 
énergie ; 

M. Durbec, fabricant d'huile À Dakar: 

M. Eissautier, secrétaire de l'union départementale des syndicats 


duils 0 


C. G T. des Bouches-du-Rhône; 

M, Escande, importateur de graines oléaginenses à Bordeaux; 

M, Fabregoule, secrétaire général honoraire du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie; 

M. Fauche, délégué syndical C. G. T.; 
é M. Felici, directeur du commerce et de la marine marchande au 
LUE OC : 


M. Ferreux, administrateur au ministère de l'agriculture; 
M. Fillon, dulégué syndical C. G. T.-F. D:: 

Fournier, président de la chambre de commerce de Kaolack; 

Frontedu, secrétaire C. F. T, C. des industries chimiques; 

M, Gaboriau, directeur de l'union des huileries coopératives; 

M. Gagnier, chef du service de Féconomie rurale au Maroc; 

M. Gal'enca, vice-président de Ja chambre de commerce de Dakar; 

M. de Garidel, président de l'union syndicale oléicole; 

M. Garnot, membre de la chambre de commerce de Dakar; 

M. Gassier, président de l'union syndicale des fabricants d'huile de 
Biarseille ; 

M. Gatimel, à Kaolack; 

M. Gillot, administrateur à la résidence, à Rabat; 

M. Godard, président de la chambre d'agriculture de Rabat; 

M. Gouaux, secrétaire de l'union départementale des syndicats 
C. G. T.-F. O0. de la Gironde; 

M. Gouin, président de la fédération des corps gras du Maroc; 

M. Grazziani, membre de la chambre de commerce de Dakar; 

M. Griffihs, président de l'union syndicale des fabricants d'huile 
du Nord et de l'Est; 

M. Grimaneiii, directeur général au ministère des affaires écono- 
miques; 

M. Guillemot, agent de l'U T. R. A. M., à Kaolack; 

M. Guillevie, fonctionnaire des services de l'Afrique du Nord. 





M. Hadj Abed, président de la chambre marocaine de commerce 
de Casablanca ; 

—< Hamou ben Djillalf, président de la chambre marocaine d'agri- 
cuiture,; 

M. Hernandez, secrétaire du syndicat C. G. T.-F. O. des industries 
chimiques de la Gironde; 

M. Hommey, secrétaire fédérat C. F. T. C. des industries chimiques; 

M. Houssin, fabricant d'huile du Nord; 

M. Hugues, délégué syndical C. G. T.-F. 0. 

M. Jeannelle, président du syndicat des importateurs de corps 
gras de Marseille. 

M. Jeaunin, directeur du centre de recherches agronomiques de 
Barnbey (Sénégal); 

VI. Jeauffret, fabrican! d’huile à Marseille. 

M. Kascher, président de la chambre de commerce de Dakar; 

M. de Ke’siral, directeur de l’association générale des producteurs 
d'oléagineux métropolitains ; 

M. Khiar, président de la 4° commission de l’Assemblée algé- 
rjenne. 

M. Lagroye, secrétaire de l'Union départementale des syndicats 
Œ@ F. T. C. de la Gironde ; 

M. Lamine Guèye, maire de Dakar; 
M > "ss Niang, représentant des producteurs d'’arachides du 
Sénégal; 

M. de Larminat, administrateur à Bignona (Casamance); 

M. Laurent, directeur général adjoint de la société Lesieur; 

M, Layet, président de l'association des producteurs d'olives; 

M. Leconte, vice-président du syndicat national des margariniers; 
M. Levy, exportateur d'Algérie; 

M. Leuré, secrétaire de l'union départementale des syndicals 
C. G. T. de Bordeaux; 

M. Livrand, délfgué de la chambre syndicale patronale des savon. 
niers de Bordeaux. 

M. Magnan, fabricant d'huile à Marseille; 

M. Maleyran, secrélaire du comité d'entreprise des établissements 

e Maurel et Prom; k 

e.. Mallaval, chef du service des industries de transformation au 
Maroc; 

M, Mansini, délégué syndical €. G. T.-F, ©.; 

M. Marchand, vice-président de l'union syndicale des fabricants 
d'huile du Nord et de l'Est; 

M. Marion, secrétaire confédéral C. F. T. €. des industries chi- 
ne ‘ 

M. CMarlier, courlier en graines oléagineuses à Lille; 

M, Marotte, directeur de la société Lesieur-Afrique; 

M. Marseille, secrétaire de l’union départementale des syndicats 
C. G. T. des Bouches-du-Rhône ; 
F Martin, délégué de la C. G. C. de l’industrie huilière de Bor- 
eaux; 

M. Masson, conseiller économique du Maroc; 
A. Frédéric Maurel, importateur de graines oléagineuses à Bor- 
eaux ; 

M. Jean Maurel, président de l'union syndicale des fabricants 
d'huile de Bordeaux; 

M. Mayolle, conseiller économique, président de la commission de 
modernisation des corps gras; 
ES Mazerolles, président de Ja chambre d'agriculture de Casa- 
lanca : 
R.. Menia, président de la 8e commission de l'Assemblée algé- 
enne ; 

M. Monciero, à Kaolack: 

M. Monges, agent de la F. A. O. à Kaolack: 

M. Motreuil, directeur de la B. A. O, à Kaolackx; 

- Moulherac, vice-président de la chambre de commerce de Kao- 
Jack; 

M. Moutot, membre de la chambre de commerce de Dakar. 

M. Naour, secrétaire du syndicat C. G. T. des industries chi- 
miques de Bordeaux; 

M. N'Doye Assane, représentant des producteurs d’arachides : 
M. Norgaand, chef de servica aux huileries marocaines (Casa- 
blanca) ; 

M. Notarion, délégué syndical C. G. T. ; 

M. Olivier, directeur adjoint des huileries marocaines (Casa- 
blanca). 

M. Paix, fabricant d'huile du Nord; L 

M. Pascré, secrétaire confédéra €. G. T. des industries chi- 
miques; 

M. Paul. à Kaolack; . 

M. Paul, secrétaire général de l'union syndicale oléicole ; 

t4. Pellegrin, président du syndicat des oléiculteurs : 

M. Perez, vice-président de la chambre de commerce de Casa- 
blanca ; 

M. Perrin, directeur du plan en Afrique occidentale française; 

M. Petit, secrétaire général de l'association nationale technique 
agricole; 

M, de Peyrelongue, Tabricant d'huile à Bordeaux: 

M. Picon, secrétaire administratif de l'Union dépar'ementale des 
syndicats C. G. T.-F. O. des Bouches-du-Rhône ; 

M. Pinelli, représentant des producteurs de lin d'Algérie: 

M. Pluvinage, président de l'association générale des producteurs 
d'oléagineux métropolitains; 

M. Pongv, délégué syndical C. G T.-F. O0.; 

M. Portères, professeur au muséum d'histoire naturelle: 

M. Prate, secrétaire du syndicat patronal des glycérinateurs du 
Nord; 

M Prevaudeau, secrétaire général du syndicat des fabricants 
d'huite de l'Afrique occidentale; 

M. Prouvost, fabricant d'huile à Lyndiane :Sfnégal). 

M. l'intendant général Raffi; 

M. Regis, fabricant d'huile à Marseille; 
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M. Regnier, chef du service des statistiques en A, O. F.; 
M. Ricard, fabricant d'huile à Marseine ; 
M. Rives, secrétaire trésorier de la chambre de commerce de Kao- 


ack; ic : : 
M. Rivoire, directeur des huileries et savonneries Lesieur à Dun- 


ne (a 
a MR Jcca, fabricant d'huile à Marseille RE 

‘M. Rouge, directeur des Iluileries et savonneries Stella à la Senia- 
ST Rouzaud, À Kaolack: 

M. ROZ0, directeur de la N. O0. 8. O0. C. 0. À Kaolack; 

M. Sari Hadj Eddine, commerçant à Tlemcen; 

M. Savides, agent de la Ü. C. F. A. à Kaolack; 

M. Schebenstock, in lustriel à Casablanca; 

M. Senghor, député du Sénégal; 

M. Silvandre, dé puté du Sénégal; 

M. Singer, fabricant d'huile du Nord; 

M. Smith, administrateur au mi nistère des affaires économiqu 

M. Sourice, secrétaire fédéral C. F. T. C. des industries chimiques; 

M. Sy Omar Saïp, représentant des producteurs d’ara = les; 

M. Tamzali, diret “teur des Etablissements Tamzali à Alger; 

M. Thomas, chef des services économiques au gouvernement géné- 
zal de l’Afrique occidentale francaise; 

M. a get président du syndicat national des margariniers; 

M. Torret administ ‘ateur au ministère de la France d'ouire-mer; 

M. V abre, secrétaire fédéral C. G. T. des prod 





Il juits chimiques. 

M. Van Eck, directeur de la Société générale de glycérine de Bous- 
becque; 

M. Vezia, fabricant d' et ri à Bordeaux 

M. Via!, fabricant d'huile à Mar:eil le: ” 

M. Vialas, directeur de d'agric ulture au gouvernement général de 
l'Algérie ; 

M. Vignat, délégué général de l'union syndicale des fabricants 
d'huile du Nord et de l'Est; 

M.Vignes, président de la section arachide du S. C. I. M. P. E. X. 

M. Vilcoq, président de la chambre de commerce de Casablanca; 

M. Wade Amadou, à Kaolack. 


Statistiques et documentation. 
BILAN LES CORPS GRAS POUR LA FRANCE MÉTROPOLITAINE EN 1938 
(Source: commission de modernisation des corps gras.) 
(En terme d'huile et en tonnes iné!riques.) 


I. — Ressources. 


do Production métropolitine, 

Beurre, 210.000; suifs, 90.000; saindoux, 60.000; huiles métropoli- 
taines, 16.000, soit 576.007, 

20 Importations brutes de l’Union française. 

Huiles fluides, 231.000; huiles concrètes, 100,000; pâtes de neutra- 
lisation, 13.000, soit 317.000, 

3° Jmportations de l'étranger. 

Corps gras animaux, 7.000; huiles fluides, 150.000: huiles concrètes, 
60.000; pätes de neutralisation, 12.00; huile de pceisson, 7.40, soit 
266.000. 

Total général, 959.000. 


Il, — Consommations. 
40 Alimentaires. 

Beurre, 207.000; huile en l'état, 252.090: margarinerie, 22.000: 
graisses végélaies, 7.000; graisses animales comeslibles, 72.000, soit 
278.000. 

20 Industrielles 
Savonnerie, 188.000; stéarinerie, 3.00; autres usages, 88.000, soit 
279.000. F ; 
30 Exportations: 
Alimentaires, 106.000: industrielles, 26.0M, soit 192.000, 
Total général, 989.000. 








SITUATIQN DES APPROVISIONNEMENTS EN CORPS GRAS 
POUR LA FRANCE MÉTROPOLITAINE 


Moyenne 1931/1928, 
(Source: Syndicat naticnal des producteurs d'oléagineux 
d'outre-mer.) 
(En terme d'huie et en milliers de tonnes méfrique- 
À — Ressources: 
Production métropolitaine, 321,5. 
Importations : 
1° De l’Union française, 324,5: 20 de l'étranger, 301,8, soit (626,3 
Total des ressources, %50,8. 
R. — Exportations, 103,9. 
C. — Disponibilités, 811,9. 
D. — Ltilisalions : 
19 Usage industriel, 260; 20 usage alimentaire, 581,9, soit 84,9. 


Décomposition dy posle: « R:£sources métropolitaines », 


A. — Corps g concrets: 
‘Beurre = 2% T, soit en ie grasse: 225 x 0,82 = 181,5; 
saindoux, 60; suifs, 10, soit 314,5 
. — Huiles: 
Olive, 5; oléagineux métropolitain:, 5; ensemble, 10, 
Total, 324,5, 





MPORTATIONS D'OLÉAGINEUX IN PROVENANCE DR L'ÉTRAN L 
I NEUX E 


(D'après les st 














statistiques, au cours d ce 1951, 
de la dire | néra des « 
Huiles { uides alir n{a 
Graines : 
Arachides: 36.000 tonnes, soit, en terme d'huile, 1700 tonnes, 
Soja: 133.000 tonnes, soit, en terme d'huile, 21.644 
Colza: 1.500 tonnes, soit, en terme d'huile, &4 
Tournesol: 4.0. tonnes, soit, en terme d Lx es. 
Coton: 5.000 tonnes, soit, en terme d'huile, 90 nes 
Sésarne : 18.0) tonnes, soit, en terme d'huile, SO t ( 
Kardiseeds: 38.000 tonnes, soit, en terme d'huile, 9.509 tonnes 
Huiles brutes: 
Soja, tournesol, maïs, 19.000 lonnes. 
De n 2.00 ! nes 
Cot: T es 
Arac l e3. 
Hu! es Fee fit e 
, 10.700 tonnes 
T 11, 120 RJ LS 
Huiles t 
Grai 
Copr + Soit, en terme d à "n ! nes 
Paimiet ines, soit, en tt n 1 lie, 4. t es, 
Hu 
De palme, tonnes 
De palmiste et de coprah, 17.00 
Huiles raffinée 
dl} es, 
hydrog 12.000 tar 
Huil ind { ÿ 
Gra 
Lin: ©0.(XX} tonnes, soit, en terme d'huile, 31.500 tonnzs 
Ricin et pulgh: 90X; ton » Soit, en tern j’! } 00 
t nnes 
Huiles br S 
Lin, 13.500 tonni de ricin et de ] hère, 3.409 !t utres, 
oo) tonnes 
Huiles raffinées 
je lin, 2.000 tonnes 
Total, 59.709 tonnes 


IMPORTATION D'OLÉAGINEUX AU COURS DE L'ANNÉS 1951, 


(Sources: statistiques du syndicat des producteurs 
d'oéagineux d'outre-mer.) 

I — En provenance de l'étranger (en termes d'huis\, 
Huiles fluides: graines (227.599), 49.723: huiles, 76.711; sait 126.510. 
Huiles concrètes: graines (58.%3), 95.784; huiles, 43.20; t 

79.081. 
Huiles industrielles: graines (98.507), 2380; huiles, 196%; soit 
22.86. 
Total 9: A1" 
Total, 258.19. 
II. — En provenance de l'Union fra 
Huiles fluides: graines (195.428), 82.039; huiles, 5952 t 
111.570. 
Huiles concrètes: graines (131.249), 90.41; huiles, 20.752; t 
111.216. 
Huiles industrielles: graines 12.605), 4.600; huiles, 23%; soit 


6.934. 


Loi du 6 août 1941 relative à la production et à [l'utilisation 
des matières oléagineuses végétales d'origine métrepolitaine, 


Journal officiel du 8 août 19ï1, page 3311.) 
TITRE Ir, — Du groupement interprotessionnel 
des oltagineux métropolitains. 


Art, 1er, — Il est créé un groupement interprofess onnel de; oléa- 
gineux métropolitains : olives, noix, colza, navette, œillette, tournesol, 
Soja, lin, pépins de raisin, moutarde, chènevis, caméline et tous 
autres oléasineux dont la liste sera fixée par arrêté du ministre 
secrétaire d'Elat à l'agriculture et du sécrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment. 

tes sections spécialisées des syndicats agricoles r‘unissant les 
producteurs de graines ou fruits cléagineux font oblig atoirem ut 
partie de ce groupement qui cornprend également des représentants 
du comité d'organisation de la branche huilerie du comité général 
d'organisation des corps gras. 

Ar. 2. — La gestion de ce.groupement est assurée par un comité 
composé de cinq représentants ds producteurs et cinq représens 
tants du comité d'organisation des corps gras (branche huilerie}, 
pris parmi les membres du comité ou en dehors de cel ii ci, at nom- 
més conjointement par le ministre secrétaire d Etat au ra vitaille- 
ment sur la proposition des groupements professionne!s intéressés 
en ce qui concerne les représentants de l'indus trie. Le président 
du groupement qui préside en même temps le mnilé de geston 
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‘ délégué général sont nominés par arrêté du ministre d'Efat à 

| ilture et du secrétaire d'Etat au ravitaillement, soit parmi 
membres du comité, soit en dehors de celui-ci. 

Art, 2, — Un comité consultatif sera constitué par arrûté du 

} tre secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat au 

Jü\ ernernit, 

nsultatif sera constitué par arrèté du ministre secré- 


{ » d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat au ravitaille- 


14 


mité pourra comprendre autant de sous-comitis qu'il existe 
nes où de groupes de graines et de fruits oléagineux visés à 
] er, Les sous-comités auront notamment pour mission de 
; rer les règlements d'application du présent décret. Ces règle- 








1 obligatoires pour tous les adhérents seront soumis pour 
‘ en et avis au comilé de gestion du groupement intenprofes- 
et pourront être homologués par arrêté du ministre secré- 
{ j'Elat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au ravilaille- 
: 
sous-comités pourront se réunir séparément ou collectivement. 
l £ ément est chargé: 
to be faire au ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture toutes pro- 
| utites relatives à l'orientation, la coordination, la régle- 
| je la production et la récolle des graines et fruits olKagi- 
l litains visés à l’article 1er ci-dessus; 
| iriger l'importation, la production et la répartition des 
de mences : 
: be créer, sous le contrôle du ministre de l'agriculture, des 
nes d'étude et d'expérimentlation ainsi que des stations de 
nn de graines de semences, et de financer, sous la forme 
de co urs versés au budget de l'agriculture, toutes 
expérimentation où démonstration dont l'utilité aura 
L 
io | éterminer les besoins en graines de semences et d'en faire 
entre roducteurs ; 
h'élablir les contrals-types de culture de graines oléagineuses; 
üo D'él JR. régiements suivant lesquels les stockages des 
oléagincuses met ilaines seront effectués, les ventes 
J \ culture et les livraisons assurées aux huileries habi- 
i >» FECCEVIMT; 
| ellre des avis on des propositions concernant: 
| prix d'achat à la cuiture: 
Les prix de ‘ des produits fabriqués. 
pement jouit de la personnalité civile. 
À - Un commissaire du Gouvermement, désigné par arrêté 
{ ! ù re d'Elat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
ement, às 6 aux ‘ibcrations du comité de gestion du 
interprofessionnel el, éventucliement, aux assemblées 
LI ‘init 
imblée du groupement a un rôle consullatif auprès du 
le gestion qui a seul pouvoir de décision. 
décis s du comité sont exécutoires dans nn délai de trois 
position de la part du commissaire du Gouvernement, 
| également consentir à l’exéculion immédiate. 
is d'opposition du commissaire du Gouvernement, fl est sta- 
e ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrélaire 
ravitaillement; faute de décision dans un délai de vingt 
\ compter de la notification du veto du commissaire du Gou- 
nent, la délibération du comité ou de l'assemblée est regardée 
e approuvée 
; I décisi rises par le comité de gestion du gronpe- 
nt obligatoires pour tous ses adhérents, Elles peuvent tre 
u ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture et au secré- 
l'Elat au ravitaillement. Ce recours n'est pas suspensif. 
Art. 6. — Afin de couvrir les frais du groupement, il est perçu par 
sur les quantités de graines et fruits faisant l’objet d'un 
e, une cotisation dont le taux et les modalités de perception 
és sur là proposition du groupement par arrêté du ministre 
d'Etat à l'asriculture, du ministre secrétaire d'Etat à 
4 mie nationale et aux finances et du secrétaire d'Etat au ravi- 
frrnE 1] De la production et de la mise en œuvre des graines 
et fruits oiéagineux. 
Art, 7. — Jusqu'à la fin des hostilités et pendant les cinq années 


ivront cette date, le prix des graines de colza ne pourra être 
ur au prix légal du blé récollé au cours de Ja même cam- 
acrico'e multiplié par deux. I} sera fixé chaque année par 
‘u ministre secrétaire d'Etat à l'économie nalionale et aux 
\ du ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secré- 
ire d'Elat au ravitaillement, sur la proposition du groupement 
interprofessionnel et après avis du comité central des prix. 
Le prix des graines autres que les graines de colza mentiennées 
à l'article ter du présent décret et à l'exception des pépins de raisin 
sera fixé sur la proposition du groupement interprofessionnel et 
iprès avis du comité général d'organisation des corps gras et des 
teprésentants des producteurs dans les conditions prévues à Flali- 
uéa précédent, en proportion du prix fixé pour les graines de colza. 
Les prix fixés, conformément aux deux alinéas précédents, seront 
majorés d'une prime pour les livraisons faites em exécution d’un 
contrat de culture. Cette prime est fixée annuellement par arrété 
contresigné par le secrétaire d'Ftat à l’écanomie nationale el aux 
finances, le secrétaire d'Etat à l’agricultnre et le secrétaire d'Etat 
au ravilaillement général et ne peut en aucun cas, être inférieure à 
10 p. 100 du prix du coiza. 
Art. 8. — Tout détenteur de graines ou fruits oléagineux destinés 
À la semence est tenu de les mettre à la disposition du groupement 
interprofessionnel des producteurs: tout détenteur de graines où 
rineux destinés à la trituration est tenm de les mettre à 


la Jisposilion du comité général d'organisalion des corps gras. 





Art. 9, — Pendant la durée du rationnement des corps gras, le 
travail à façon pour le compte d'un cultivaleur de graines et fruits 
oléagineux visés à l’article {er est interdit. Les agriculteurs qui auront 
cultivé les plantes oléagineuses énumérées à Particle 4% et fait 
régulièrement les déclarations d'ensemencement et de récolte leur 
incombant, béneficieront en échange des tickets d'huile de leur 
carle de matières grasses pour toutes les personnes vivant sous leur 
toit, d'une attribution d'huile végétale provenant des graines récol- 
4ées par eux et correspondant à 10 Litres par personne. Dans le cas 
où la récolte ne dépasserait pas celle quantité, le déclarant en 
bénéticierait en totalité. 

Toutefois, les droits des agriculteurs dont le statut vient d'être 
ainsi défini et qui seraient également producteurs de beurre seront 
fixés par arrêté conjoint du ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
et du secrétaire A’Elat au ravitaillement, 

Art, 10, — I} n’est pas dérogé, d'autre part, aux dispositions de la 
loi du 9 février 1911 tendant à accroître et à mettre à la disposition 
du ravitaillement général la production de certaines denrées agri- 
coles. 

Art. 41. — Les dispositions du présent décret ne s'appliqueront à 
la production oléicole qu'à partir du 14% octobre 4931. Seront abrogées 
à celte date: les lois du 25 novembre 1940 relative à l'abattage des 
oliviers, du 25 noveinbre 19:10 relative à la récolte des lives, du 
31 décembre 1940 relative à la production des huiles d'olive et du 
31 décernbre 1910 portant création du groupement interprofessionnel 
de l'olive. 

Art. 12. — Dans les quinze jours de la publication du présent 
décret, tout détenteur de graines, de semence de plantes oléagi- 
neuses énuméreces à l'article 1 du présent décret devra effectuer 
une déclaration de stock dans les conditions qui seront précisées par 
un arrêté du rainistre secrétaire d’Elat à l’agriculture. 

Art. 43. — Toule infraction aux dispositions du présent décret sera 
panie d'une amende de 100 à 5.000 F, de l'emprisonnement de six 
jours à deux mois ou de l’une de £es deux peines seulement. 

Les fribunaux pourront également ordonner l'affichage et la publi- 
ca'ion du jugement aux frais du condamné. 

En cas de récidive, l'amende sera de 3.000 à 20.000 F et l'empri- 
sonnement de deux mois à un an. 

Art, 41. — Les conditions d'application du présent décret en Algé- 
ixées par un décret ultérieur. 

Art. 45. — Le décret du 25 avril 1941 relatif à la production et à 
l'utilisation des matières oléagineuses végétales d’origine métropoli- 
taine est abrogé. 

Art. 46. — Le présent décret sera publié 
exécuté comme loi de l'Etat, 








au Journal officiel et sera 


Dêcret n° 47-402 du 26 juillet 1947 re'atif à la production 
des oléagineux métropalitains. 


Art. 4%, — Dans le but de réaliser une production de graines et 
fruits oléagineux métropolitains équivalente à un tonnage annuel 
d'huile de 100.000 tonnes, les garanties ci-après sont accordées aux 
producteurs à concurrence de ce tonnage: 

{o Le prix à la pronos de graines de colza sera déterminé en 
affectant d'un coefficient le prix légal du blé r“colté au cours de la 
même campagne agricole. 

Ce coefficient pourra faire, chaque année, l'objet d’une revision 
en fonction des résullals cbtenus, sans qu'il puisse, en aucun €eas, 
être inférienr à 2; 

20 Les prix des autres graines et fruils oléagineux seront établis 
par référence au prix des graines de colza, compte tenu des rende- 
ments, des besoins, de la valeur des produits et des possibilités eul- 
{urales, 

Les garanties indiquées ci-dessus prendront effet, pour une durée 
de sept années, à la date de publication du présent décret. 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre de 
l’économie nationale fixera, avant les ensemencements, la valeur 
des coeflic'ents à aflecter au colza et autres graines et fruits aléa- 
gineux. 

Art, 3. — Jusqu'à concurrence d'une production annuelle de 
400.000 tonnes d'huile d'origine métropolitaine, les graines et fruits 
des récoltes visées à l'article 4er seront obligatoirement mis en 
œuvre par lPindustrie de l'huilerie et les autres industries utilisa 
trices, à des prix établis conformément à Fartirle 2 du présent 
décret et dans les conditions qui seront fixées par arrété des minis- 
_… de l’agriculture," de léconomie nationale et de la production 
ndustrielle. 

Dans la limite de ce tonnage, les prix commerciaux et imdustriels 
seront établis compte tenu des garanties indiquées à l’article der, 

Art. 4. — Les conditions d'application du présent décret seront 
précisées ultérieurement par un arrêté interministériel qui fixera 
notamment la liste des graines et fruits oléagineux auxquels s’ap- 
pliquent les dispositions ci-dessus. 

Art. 5. — Le ministre de l’agriculture et le ministre de l'économie 
nationale sant chargés. chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution 
du présent décret. qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Ministère des finances et des affaires économiques et du budget. 
PRIX DES HUILES VÉGÉTALES ET DE DIVERS PRODUITS OLÉAGINEUX 
(Journal officiel du 22 décembre 1950.) 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le ministre de 
l'industrie et du commerce, 


Arrètent: 


Art, 4er, — Les prix limites de. vente par les fabricants aux gros- 
sistes et aux utilisateurs des huiles végétales fluides désignées 
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retentriin 
ciaprès provenant de la trituration dans la métropole des gr S 
okéagineuses de production métropoliiait 1 des craines importées 
des territoires d'outre-mer de l'Union française et de l'étranger 
sont fixés comme suil: 
jo Huiles raffinées destinées à tous usages aliment! 

a) Huile d’arachides: 17.955 FE je quintal net; 

b)\ Huile de colza, de navette, d'œilielie, de tournesol, de carthame., 
de moutarde, de cameline, de chou, de sanve: 16.926 F le G il 
net, 


20 Jluiles brutes: 
a) Huile d'arachides: 16.720 F le quintal net; 
b) Huile de coïza: 15.465 F le quintal net; 
c) Huile de naveite, d'a illette, de tournesol, de cartharme, de 
moutarde, de cameline, de chou, de sanve: 15.508 F le auintal net. 
Les prix ci-dessus s'entendent pour une facturation égale ou suné 
eure à 4.000 kilos net, marchandise 1] 
(és ou consignés, départ usine, laxes à la pro 


Ï 
transachons non comprises, Commission de vente incluse 
} 
l 


‘uiles raffinées, Conunission de vente au taux contractue 
our les huiles brutes. 

Dans le cas où les füts sont rnis par l'acheteur, le fabricant est 
tenu de reverser à celui-ci 65 F aux 100 kilos net, taxes à la :- 
tion et sur les transactions non comprises. 

Art. 2, — Les prix limiles de vente aux grossisies ou aux utilisa- 
teurs des huiles raffinées désignées ci-après destinées à tous usages 
alimentaires, importées en l'élat de nos territoires d'outre-mer et 
de l'étranger ou raffinées dans la métropole à partir d'huiles brutes 
imporlées desdits territoires et de l'Ctranger sont fixés comme suit: 

a) Hui'e d’arachides, 17.955 F le quintal net: 

b) Huile de colza, de navette, de icurnesol, de moutarde, de came- 
line: 16.926 F le quintal net, 

Ces prix s'entendent pour une facturation égale ou supérieure à 
4.000 kilos net, marchandise livrée en füts de 200 kilos, prêtés ou 
consignés, départ port métropolitain, commission de vente incluse 
taxes à la production et sur les transactions non comprises. 





er 


Art. 3. — Les prix limites de vente par les fabricants aux gros- 
sistes et aux ulilisateurs des huiles obtenues dans la métropole à 
partir des graines de coprah, de palnisie, de karité, de ricin, de 
pulzhère, de sésame, de soja, de nigerseed et de kardiseed sont 
constitués par l'addition des CKéments suivants: 

A. — Coût des matières premières mises en œuvre. 

BR. — Marge de fabrication et de conditionnement, 

C. — Commission de vente. 4 

Ces prix s'entendent pour une facturation égale ou supérieure à 
4.000 kilos net, marchandise livrée en fûts de 209 kilos, prètés ou 
consignés, départ usine, taxes à la production et sur les transactions 
non comprises. 

Dans le cas où les fûts sont fournis par l'acheteur, le fabricant est 
tenu de reverser à celui-ci 65 F aux 100 kilos net, taxes à Ja produc- 
tion et sur les transactions non comprises. 

Art. 4. — Les éléments de prix énoncés à l'article 3 devront tre 
déterminés conformément aux dispositions fixées ei-après: 





n 


A. — Coût des matières premières mises en œuvre. 

Le coût des matières premières mises en œuvre est constitué, 
dans la limite des prix licites en vigueur, par le prix de revient réel 
des graines, majoré des frais de transport réellement exposés jus- 
qu'à l'usine du fabricant. Le prix de revient s'entend taxe à la pro- 
duction non comprise, 

Ce prix de revient devra Ôtre diminué de la valeur des sous-pro- 
duits récupérés. 

Les fabricants sont tenus de justifier auprès des services de con- 
trôle qualifiés des quantités de matières premières mises en œuvre 
pour oblenir 100 kios de produit, 


B. — Marge de fabrication et de conditionnement, 


Cette marge comprend le coût du combustible, de la force motrice, 
du solvant, des toiles, des ingrédients divers, de la main-d'œuvre et 
des charges sociales afférentes (main-d'œuvre directe de fabrication 
et de remplissage, main-d'œuvre indirecte et de maitrise), Je 
montant des frais généraux industriels et commerciaux (y compris 
les appointements et les charges sociales afférentes), les armortisse 
ments (matériel, bâtiment, emballage) et le bénéfice, 

Cette marge est fixée comme suit: 
do Pour la trituration de 100 kilos de graines de: 

Coprah, 805 F; palmiste, 793 F; karité, 41.265 F; ssame, 705 F; 
soya, 931 F; nigerseed et kardiseed, 790 F; ricin et pulghère, 79 F. 
2° Pour le raflinage de 106 kilos d'huile brute: 

Coprah et palmiste, 519 F; karité, 839 F; sésame, nigerseed et 
kardiseed, 488 F; soya, 947 F. 


C. — Commission de rente. 


Celle commission sera calculée au taux contractuel en vigueur 
dans chaque établissement. 

Art. 5. — Aux prix maxima des huiles fixés aux articles fer, 2, 3 
et 4: du présent arrété, pourront être appliquées les majorations ou 
ininorations de facturation et de condilionnement suivantes, taxes 
à la production ect :ur les transactions non comprises: 
4° Majorations de facturation: 

Toute facturation d'une quantité inférieure à 1.000 kg logée en 
fûts pourra donner lieu à l'application des majorations suivantes: 

De 999 à 500 kilos: 44 F par quintal; de 499 à 250 kilos. 31,50 F 
par quintal; de 219 à 95 kilos: 51 F par quintal,; en dessous de 
% kg: 83 F par quintal. 





Toute facturation d'une qnantit f \ 1 1 
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Art. 7. A litre de mesure re, les fabri ts d'huil Vége 
.tales sont tenus de d rer, dans un € \ ) 
de la date d'entrée en vig iu \ 1 . 
pensation et de péréqu n des } s oléagil - 
us par eux à la date den en vigueur au } { 
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Huet DIUICES Et Faire es iUYt Lit 10 EL | t 
graines d'arachides de ladite can 

is recevront de cette isse une ] irne calcu sur la ! 19 
9 F par kilogramme d'huile raffh 

Toutefois, les stocks qui donn nt lieu à ront 
obtenus en déduisant des stocks réels di 1r« I fai { 
le stéck-oulil qui résulte de l'appliva li de la ë 20 5 1 
16 mars 1929. | 

Art. 8. — Les prix-limites de vente par les fal \UX u VE 
teurs des huiles végétales hydrogénét "1 ] | lition 
des éléments suivants: 

A. — Coût des huiles brutes mises en œuvres, 

B. — Marge de raftinage et d'hydros h 

CG. — Commission de ve 

Ces prix s'en'‘endent pour une facturation égale ou ] À 
1.000 kilogramimes net, marchandise livrée en füt de 21 ] ‘ran 3 
prèltés ou consignés, départ usine, ! à la prod n el 3 
{ransaclions non comprises 

Les majorations de facturation et les majorations et m'r ns de 
conditionnement prévues à l'article 5 du pre t ‘ L 
bles aux expéditions d'huiles végétales hvdrogéné 

Art. 9. — Les éléments de prix é1 à r'icle 8 devront ctra 
déterminés conformément aux disp ions ci-après 

A. — Coût des huiles brutes mises en œui 

Le coût des huiles brutes mises en œuvre est constitué. dans 1 
limite des prix licites en vigueür par le prix de mr el, maioré 
des frais de transport réellement exposés jusqu'à 1 ine de |] 
génateur. Le prix de revient s'entend taxe à la production non com- 
prise. 


Ce prix de revient devra être diminué de la va'eur des sous-m 
récupérés. 

Les hydrogénateurs sont tenus de justifier auprès des cervires de 
contrôle qualifiés des quantités d'huile brute mises e: l 
obtenir 100 kilogrammes d'huile hydrogénée. Ue 


B. — Marge de ra/[inage et d hydrogéru tion. 





Cette marge comprend le coût du combustible, de la fo otrice, 
du catalyseur, des ingrédients divers, de la main-d’a 1 des 
charges sociales afférentes (main-d'œuvre directe de fab tion et de 
conditionnement, main-d'œuvre indirecte et de maitris le montant 
des frais généraux industriels et commerciaux (y compris les appoin 
twments et les charges sociales afférentes), les amortissements naté 
riel, bätiment, embaïlage) et le bénéfice, 

Elle est fixée comme suit au 100 kilogrammes d'huile brule mice 


en œuvre: 

Huile d’arachide, de sésame et de niger, 1.22 F: huile de con: 
1.088 KE; huile de palmistes, 1.057 F; huile de karité, 4.123 F: huile 
de soya, 1.683 F; huile de kardi, 1.251 F; huile de “o1z1 » 
hui'e de navette, 1.206 F; huile d'œillette et de tournesot, 1256 I 
huile de moutarde, 1.231 F; huile de cameline, 1.321 F. 





C. — Commission de vente. 


Cette commission sera calculée au taux contractuel en vigueur 
dans chaque établissement. 

Art, 10. — En vue d’assurer l'application des prix des produits visés 
aux arlicies 3 et 8 du présent arrêté, chaque fabricant est tenu de 
justifier de ses prix de vente calcu!és dans les conditions fixéef aux- 
dits articles. Il devra obligatoirement, à titre de mesure accessoire 
tenir un registre coté sur lequel sera inscr 





H avant touts vente et 
dans l'ordre :hrono!ogique, le décomple du prix de vente de chacune 
des références de sa fabrication. 

rt. 11. — Le prix limite de vente départ port mé#trupolitain ds 
débarquement cs produits oléagneux ci-après indiqués en prove- 
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les ! loires d'outre-mer de l’Union française et de l'étran- 
l'a le vatre e celles de la campagne 1949-1930; 
euses, à l'exceplion des graines de lin; 
Û l e de mais e 4 ton; huike de sésame; huile 
ét de puighé e de palme; huie de palmistes; huile 
bu L ï é; beurre d'illipé, est constitué par l'addi- 
{ < \4 » 
f, poids net délivré. Ce prix caf peut ètre librement 
veridt et acheteurs; 
livers iores 
ie ment et de reconnaissance (pesage, ana!yse 
L 11 1} ce, 
\ et d'agréage en douane, péage, draits de surlaxe 
s 4 s, taxes à la production et sur les transa’tions; 
| le de magasin jusqu'à mise sur moyens d'évacua- 
LS | el ou mise en magasin, enlrepôt ou 
1 1 Yue fl) Il 
\ l on à cess l'intervention d’un 
Li e taux ne doit en aucun 
i + +. 100 du prix ne peut être ajouié au prix 
ts com uns le prix caf. convenu. Hi doit, 
{ r la « ation donnée par je courtier à 
moortation a nécessité l'intervention d'ur 
€ q l'ut teur, la marge lx fijaire ou marge 
| ra x de revient d'importation est fixée 
{ e 4 p. 100 
Î | x iles de vente aux grossistes des huiles raffi- 
es imnortées seront oitenus en 
es dispos ns de l'article 14, 
| I U s huiles l inises en œuryre, 
1 ) roduits récur Ê 
Li 
! le 1 ge fixées ci-après aux 100 kilogramimes 
i S21 F; karité, 1.098 F.; sésame, niger, kardi, 
L î : 
te ca » au {aux contractuel en vigueur 
rt usine. taxes À la production €t sur les 
e facturation égale ou supérieure 
l S vrée en fûts de 200 kiio- 
" f tion et les majorations ou minorations 
es à rtitle s du présent arrêté sont appli- 
1 [1 1 < 
1‘ Le. [| AR] 
[ a d \ les x de vente aux détaillants 
huiles fluides raffinées à usage alimen- 
X s {er et 12 du 4 ent arrèlé il sera fait appli- 
Ù nites fixées près: 
Î ü | 1 k ram h 
Û kipotage : 2$,50 F au kiogramme net; vente 
1 | inune net 
s n t laxe sur les transactions et taxe locale non 
li P t êt brement débattus entre acheteurs et ven- 
x de 1 ] + \ive et de l'huile de pulpe d'olive 
| \ « impot \ tant à la production 
aux différents slades de la distr'hution. 
la rég'ementation des prix qui ne Se rap- 
nent à la fixation pro ment dite des prix res- 
lits fais l'objet du présent article. 
e applicahies à compter de la date d'entrée 
; | ons d rrû tk après : 
2 l 1949 rt. 7 seulement): no 20696 du 27 dé- 
' n »? 1u 27 4 n} e 1a:a " RG ju {or mars 
1 du 19 avril 19: no 21160 du 23 juin 1950; n° 21230 du 
L } 
1 1 snositions du présent arrêté sont appicables à 
] 1951, 
I le 21 nbre 1950 
de Vis rt ee ET TRUE TSs su Ce 
S VÉGÉTALES ET D£ DIVERS PRODUITS OLÉAGIMEUX 
Journal officiel du 4 février 1%41.) 
» d'Etat aux affaires économiques et je ministre de 
e et du comm >, 
. . . . . . . . . . . . . . . L2 . . L3 . . -. - - . L2 e - .. 
A , 
I - Le imites de vente par les fabricants aux grof- 
{ X ul iteurs des huiles végétales fluides désignées ci- 
nt de Ja triluralion dans la métropole des graines 
es de production métropolitaine ou des graines importées 
s d'outre-mer, de l'Union française et de l'étranger, 
és nme suit: 
H uflintes destinées à tous usages alimentaires. 
| 23.000 F le quintal net; 
co!z de navette, d'œillelte, de soja, de tournesol, 
. moutarde, de cameline, de chou, de sanve, de 
ger, kardi et de coton: 22.000 F le quintal net. 





2e Huiles brutes. 


a) Huiles d'arachides: 21.300 F le quintal net: 

b) Huiles de co:za, de navette, d'œilietie, de soja, de tournesot, 
de carihaine, de moutarde, de cameline, de chou, de sanve, 
sésame, de niger, de kardi et de coton: 20.260 F le quintal net, 

Les prix ci-dessus s'entendent pour une facturation égale ou . 
rieure à 1.000 Kg net, marchandise livrée en fûts de 200 kg prêt 
nsignés, dSpart usine, taxes à la production et sur les tra! 
ac'ions on comprises, Commission de vente incluse pour les hui 
raffinées, Ccominission de vente au taux contractuel en 
les huiles brutes. 

bans le cas où les 
est tenu de reverser 
duction et sur le 


ou cu 
sus ! 
fûts sont fournis par l’acheteur, le fabrican! 


à celui-ci 7o F aux f#0) kg net, taxes à la 
iransaclions non comprises. 


pi 

Art. 2. — Les prix limites de vente aux grossistes ou aux uti 
saieurs des huiles raffintes désignées ci-après destinées à tous us: 
ges alimentaires, importées en l'état de nos territoires d'outre-nx 
et de l'étrang finées dans Ja métropole à partir d'huiles 
brutes import desdits territoires et de létranger, sont fix 
Cotnime suit: 

a) Huiles d'’arachides: 23.000 F le 
b) Huiles de colza, de 
tarde, de cameline, de st 

22.000 F le quintal net, 
Ces prix s'entendent pour une facturation égale ou supérieure à 
1.000 Kg net, 1narchandise livrée en fûts de 24 kg prétés ou « 







quintal net; 
navetle, de teurneso 


: l, de soja, de mou 
‘saine, de niger, de kardi 


el de coton 





signés, départ usine où port métropolitain, commission de ven! 
inciuse, taxes à la production et sur les transactions non com 


Le prix limite de vente aux raffineurs départ port maritime de 
huiles brutes importées des terriloires d'outre-mer est le même que 


celui fixé départ usine à Jartic 
runt inchangées. 

Art. 3. 
sistes et 


ie der, toutes auires conditions demeu 


— Les prix limiles de 
aux utilisateurs des lt 


vente par les fabricants aux gros 
dans Ja inétropole à 


iles obtenues 


partir des graines de coprah, de palmisie, de karité, de ricin, de 
puighère sont constilués par l'addition des €lEments suivants: 


A. — Count des ænalières premières mises en œuvre; 

B. — Marre de fabrication et de conditionnement. 

LU. — Coimluission de vente. 

Ces prix s'entendent pour une facturation égale ou supérieure à 
1.000 kg net, marchandise livrée en fûts de 200 kg prêtés ou con- 
signés, départ usine, taxes à la production et sur les transactions 
non comprises. 

Dans le cas où les fûts sont fournis par l'acheteur, le fabricant 
est tenu de rever‘er à celui-ci 75 F aux 100 kg net, taxes à la pro 
duction et sur les transactions non comprises. 

Arl. 4, — Les €léments de prix énoncés à l'article 3 devront étre 
délermints conformément aux dispositions fixées ci-après: 





A. — Coût des matières premières mises en œuvre. 


Le coût des matières premières mises en œuvre est constitué, 
dans la limite des prix licites en vigueur, par le prix de revient 
1éel des graines majoré des frais de transport réellement exposés 
jusqu'à l'usine du fabricant, Le prix de revient s'entend taxe à la 
production non comprise, 

Ce prix de revient devra être diminué de 
duits récupérés. 

Les fabricants sont tenus de jnstifler auprès des services de con 
trôle qualifiés des quantités de matières mises en œuvre pour obte- 
nir 10) kg de 





la valeur des sous-pro- 


produit. 


B. — Marge de fabrication et de conditionnement. 


Ceite marge comprend le coût du combustible, de la force mo- 
trice, du suivant, des toiles, des ingrédients divers, de Ja main- 
d'œuvre et des charges sociales alférentes (main-d'œuvre direct 
de fabrication et de remp'issage, main-d'œuvre indirecte et de mai 
trise), le montant des frais généraux industriels et commerciaux 
(y compris les appointements et les charges sociales afférentes), les 
amortissements (matériel, bâtiment, emballage) et le bénéfice. 

Cette marge est fixée comme suit: 
1° Pour la triluration de 100 kg de graines de: 

Coprah, 926 F; palmiste, M6 F; karité, 1.455 F; ricin et pulghère, 
912 F. 

20 Pour le raffinage de 100 kg d'huile brute: 

Coprah et palmiste, 627 F; karité, 965 F, 


C. — Commission de vente. 


Cetle commission sera calculée au taux contractuel en vigueur 
dans chaque établissement. 


Art. 5, — Aux prix maxima des huiles fixées aux articles 4er, 2, 5 


et 4 du présent arrêté, pourront être appliquées les majoralions ou 
minerations de facturation et de conditionnement suivantes, taxes à 
la production et sur les transactions non comprises ; 
1o Majorations de facturation: 
Toute facturation d’une quantité inférieure à 4.000 kg logée en 
fûts pourra donner lieu à l'application des majorations suivantes : 
De 999 à 500 kg, 46 F. par quintal; de 499 à 250 kg, 39,50 F par 
quintal; de 249 À 95 kg, 62 F par quintal; au-dessous de 95 kg, 
95,90 F par quintal. 








| = 











route facturation d’une quantité inférieure à 1.006 kg net ou 
””", caisses de 1» litres pourra donner li u à l'appli Uon dd Ii = 
rations suivantes : 
_r0 caisses de 45 litres, 095 F par litre: 25 eaisses de 1 

, F par litre; 10 caisses de 15 litres, 0,65 I par li ) Où Moins 


e 3 caisses de 15 litres, 1 F par litre; 
Majorations où minorations de conditionnement: 





Les majorations de conditionnement pour livraisons © ! [ages 
c ionés autres que les fûts de 200 kg *< 
Fats de 100 kg, 62 F par quintal; tonr } kg ‘| r 
11: tonnelets de 25 kg, 157 F par té le 10 kg, 
02 F par quintal, bouteilles, 4,50 F par 
lroute expédition par Wagon-Citerne où camion "a 


l'objet d'une diminution de prix de 125,50 F ; 


art. 6. — Les prix fixés aux articles ter el 
sont applicables à compter de la date d'entr 
16 aux stocks d'huiles détenns à celle date par les fabricants, 
en l'état, soil sous la forme de matières premières. 





ce er 


art. 7. — A titre de mesure acressoire, les fabricants d'huiles v6o 
tales visées aux articles 1et2 du présent arrêté sont tenus de décla- 

r à la caisse de compensation et de péréquation ges produils oléa:i- 
neux, dans un délai de qui 3 r de Ja date « 
en vigueur du présent arrèlé, l'art 
tion des graines d'arachides de la campagne 1950-1951 et des huiles 
provenant de ces graines. : 

ls verseront à cette caisse les sommes ci-après repré 
différence entre les anciens et les nouveaux prix des huiles: 

{o Huiles raffinées d'arachides : 

a) Stocks en l’état: 50 F par kilogramme net. 

b\ Provenant des stocks d'huiles brutes: 49 F par kilogramme net. 

c) Provenant des stocks de graines: 47 F. par kilogramme net 

90 Hfuiles raffinées de colza, de navette, d'œikette, de soya, de 
tournesol, de carthame, de moutarde, de cameline, de chou, de 
sanve, de sésame, de niger, de kardi et de coton: 

a) Slocks en l'état: 50 F par kilogramme 1 

b) Provenant des slocks d'huiles brutes: 46 F par kilogramme 
net. 

c) Provenant des stocks de graines: 32 F par 

Toutefois, les stocks qui donneront lien à ce versement serai 
b'enus en déduisant des stoeks réels déclarés par chaque fabricant 
le stock-outil qui résulte de l'application de Flarrêlé ne 29175 du 
15 mars 1949. 

art. 8, — Toutefois, les prix de vente fixés aux articles {or et 2 
du présent arrèté ont été €tablis dans le cadre d'une péréquation 
des prix des huiles végétales fluides, 

Les prix de cession par le groupement national d'achat des pra- 
duits oMagineux (G. N. A, P. O.) des huiles raffintes, des huiles 
bruies et des graines qui seront importées directement de l'étranger 

cet organisme, établis en fonction des prix-limites de vente des 

fixées aux arlicles ler et 2 du présent arrêté, seront fixés 
rieurement, 


Lorsque les opérations de l' 










Lil 


\rarme net. 





‘tranger seront effectuées par Îles 
délégation expresse du G. N. A. P. O.. ces 
derniers seront tenus d'adi r i lirec! \ ! 

ilière d’homeologalion du pr 
ipor:ées en l'état que des 1 
& à partir d'huiles brutes 
La différence entre les prix 


fabricants d'hui 





de vente fixés aux articles 1: 1, 
it à l'encontre, soit au pr S 
\ la caisse de compensation i- 
neux ou à des ristournes de ce Ê 
Art, 9. — A titre de mesure accessnire destinée à assurer lappli- 
cation des prix de péréquation des huiles végétales fluides, les f 


ints d'huile provenant de la trituralion des graines oléagineuses 


de production métropolitaine de la récolte 1%: 

lo Sont tenus de verser à la caisse de compensation et de péré- 
quation des produits olfagimeux les redevamces ei-après par kil 
ramme d'huile brule ou raffinée obtenue à partir 4e graines entrées 
en usine postérieurernent à la date d'entrée en vigueur du présent 


arrûôté : 


luile de colza, de navette, d’œillette, de moutarde, de cameline, 
chou et de sanve: 42 F par kilograrmme net, 
Huile de tournesol: 16 F par kilogramme net. 
Celte redevance sera versée dans les quinze premiers jours de 
haque mois pour les quantités d'hmiles vendues le mois précédent. 


de 





Les triturateurs sont tenus d'adresser à F'orsanmisme précité copie 
de Ta déclaration prévue à l'article 5 (ahinéa 2) de l'arrêté n° 21-154 


du 23 juin 1950; 

20 Recevront de la caisse de compensation et de péréquation une 
ristourne de 50 F par quintal äe graines Ge soia entrées en sine 
postérieurement à la date d'entrée en vigueur du présent arrèté. 

A cet effet, les triturateurs adresseront à ladite caisse, le !er et 
le 16 de chaque mois, le relevé de leurs achats appuyés des justi- 
l:alions nécessaires. 

Art. 10, — Les prix limiles de vente par les fabricants aux utili- 
sateurs des huiles végétales hydrogénées sont constilués par l'addi- 
on des éléments suivanis: 

A. — Coût des huiles brutes mises en œuvre, 

B. — Marge de raffinage et d’hydrogénation. 

C. — Commission de vente, 

Ces prix s'entendent pour une facturation égale on enpérieure à 


1.0) kg net, marchandise livrée en fûts de 20 kg prètés où consi- 
nes, Gépart usine, taxes à la produclion et sur iles transactions 


I0N comprises. 
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Les majorations de factur n et ! | rt 
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Î iiez { \ 

{ lits ] l LI 
l'usin | i La 1 
1 1 1 

{ X - 
pi s 

Lez | } 1 

r 
oblt ] kg d £ 
P " nl ” 

Cette ma r j h ; ln 1 ; : 
: L 
du 1 Ed 
charg il 
de conditionnement L F . 
tant d ' X n 4 
appoint'en s ir Ce S 4 { î 
Ina et Dati Î 1 

Elle est fixée comme s iux 160 kg d'huile 1 en 
œuvre : 

Huile d'arac} de same et de Ü 1.504 PF: 1 e «le } 
1.251 F; huile [au t 5.210 | il le karñt Î t 1 , 
de soya, 1.683 F; huile de kardi, 1.427 F: huile de colza, 1.411 F: 
huile de navett 1.587 F: hnile d'œillette et de tonrnes 1.454 F: 
huile de moutarde, 1.16 F; huile de cameli 1.519 F. 

{ — Commis ? le à i 

Cette commission sera calculée au dix [ wluel L v | 
dans chaque étab ement. 

nrt. 12 - En vue d'assüirer l'app ilion des prix des rOuUS 
visés aux articles 3 et 109 du présent à , thag | L 
tenu de Justiter 4 es Prix de le i 144 ‘al Î Copui 3 
fixées auxdits ertlickes, I devr | ‘ le mm 3 
accessoire, lu 1 ! ) à i 4 
vente et dans l'ordre chronologique. le dé omple du ! d tn 
de chact ne dea rébret es ébe } } 1 n. 

Art, 43, — 1] prix e « Ü { , 
déba ] l 5 | { l 
Ban 1 } u de 1 
ger: 

T | r I ol I 3 à l'ex n Î 
l'ara et « 
de palmiste tile ! huile de f | ‘ : 

, 
beurre Fille est cons!titi par | hi} “Hi Li 

to I prix Caf d { gs Ca e | nent 

débat en Verki s et ac s 








wrauement et de ia ince na- 
1: ( ea { 1 } ni lq 
b) Frais de transit et d'agréase en domiane, péage, di 
sur les embhallaces, ft es à | l'on bon el » les 7 
c) Frais de sortie de magasin jusqu'à la 1 , move 
cualion (Wazon, Camion, péniche, ou mise en magasi entrepôt 1 
magasin cale sur quai port de débarqement : 
3e Lorsque l'opération d'importation à nécessité l'invention d'un 
H r, le Courlas à L'inportation, dont le taux ne nt en à À 
supéricur à f p. 100 du prix, ne peut être a vu pt 
ue s'il n'es is Co $ | x Caf 
, en outre, être Bé par la ! i mn de ir le 
courlier à chacun 
1° Lorsque ! rat r d'imr n à nr t'i r nm « \ 
importateur autr la nr h5r ? . ; 
de marqnme brute à ajio à le revient d orta té fixé 
au taux limite de 4,5 p. 10 À 
Art. 11 Les prix liraites de vente arrx grasssites des hui! 
raffinées obtenues à partir d'huiles hrules importées seront àht Je 
en ajoutant au prix de revient résullant des dispositions de Far 
ticle 11, taxe à la production non comprise, des huiles brutes mises 
en œuvre diminués de la valenmr des sous-proœhrits récunér 


a) Les marges de raffinage fixées ci-après aux 100 ke d'huile bru!e 
Coprah et palmiste, 044 F: karité, 4.263 F 

b) La coramission de vente calculée an taux cont 
vigueur dans chaque établissement, 


Ces prix s'entendent départ usine, taxes à la production et sur les 


: 


trensections non comyrises, pour une facturation vale ex © 
rieure à 1.009 kg nels, marchandise livrée en füts de 200 kg préés 
ou consignés 

Les majorations de facturation et les majorations où miner ns 
de conditionnerment prévues à l'article 3 du présent arrèté s 
appli ines aux prix résulant des lispositions « tes : 

Art 95, — Pour Ja de munation des prix de v aux d l 
lants et aux « ommaleurs des huiles fluides raffiné \ 
alimentaire visées aux articles fer, 2 et 13 du présent arrêté, il « 
fait ar tion des ma fixées ci-après k 

er 4, 17 F x kil nr ( 

. : r, 29 F an ki 1 e net; vente 
sans dé] >, 21,50 F au kilogramme nct 
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( marges s'entendent taxe sur les transactions et taxes locales 
] OInprist 

Art, ft Peuvent être librement débhatlus entre acheteurs et 
\ ] prix de vente de l'huile d'olive et de l'huile de pulpe 
d'olive de production métro ine on d'importalion tant à la pro- 
«l on el à Flimporlalion qu'aux différents stades de la distri- 
bulion 

loutes les dispositions de la réglementation des prix qui ne se 
rä} rtér pas directement à la fixation proprement dite des prix 





r it applicables aux produits faisant l'objel du présent article. 

Art, 17 Cessent d’être applicables, à compter de la date 
d'entrée en vigueur du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté 
di 21193 du ?1 dé mbre 19,4) 


PhRiX CAF DES ARACHIDES DÉCONTIQUÉES DE LA CAMPAGNE 1950-1951 


Publié au Journal officiel du 4 février 1951.) 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et le ministre de la 


. 1° - Le prix caf limite des arachides décortiquées de la 
carnpasne 1%A-1051 importées des terriloires d'outre-mer de l’Union 
française est fixé à 100.000 F la tonne, poids net délivré, qualité 
« telle quelle », base pure, 

Art. 2 Le prix caf fixé à l'article 1er est établi pour exportation 
en vrac, Si des sacs sont ulilisés pour la confection du bardi ou 
si tout où partie de l'exportation est effectuée en sacs, le prix caf 
“ vrac » pourra être majoré : 

a) l'e la valeur des emballages à raison de 100 F. C. F, A. l’un, 
ajoré des droits de sortie et taxes annexes; 

b)} Du montant du fret et des assurances sur les emballages; 

ce) be la surprime d'assurances pour risques de vol. 

Par contre, le prix caf « vrac » devra être diminué de la valeur 
de l'amortissement des emballages comprise dans ledit prix caf 
et fixé forfaitairement à 300 F. C. F. A. par tonne. 

art, 3, — Cessent d'être applicables, à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêté, les dispositions de l'article 11 de 

rrété n° 21453 du 21 décembre 1950 en re qui concerne les graines 
d'arachides autres que celles de la campagne 1949-1950 en prove- 
nance des territoires d'outre-mer de l'Union francaise. 

Paris, le 5 janvier 1902. 


Le ministre de la France d'outre-mer à M. le ministre 
du commerce et des relations économiques erté- 
ricures, 


FONCTIONNEMENT DE LA OOMMISSION DE COORDINATION D'IMPORTATION 
DE CORPS GRAS 
l'ai l'honneur d'accuser réceplion du procès-verbal de la réunion 
de la cominission d'importation des corps gras, tenue le 6 dé- 
cembre 1951, 

le nslate que les importations d'huiles fluides ont dépassé de 
16.000 tonnes re qui avait été envisagé et que les stocks, en fin 
d'année, approchent 80.46 tonnes au lieu des 60.000 tonnes recon- 
hues comme nécessaires lors des précédentes réunions. 

Or, la situation du marché métropolitain des huiles est, à l'heure 
actuelle, très mauvaise alors que la récolle d’arachides s'annonce 
tes belle (plus de 410.000 Lonnes décorliquées) et risquera de trouver 
difficilement preneur; ainsi peut se trouver compromis par une 
baisse trop sensible des prix le maintien de la production à des 
niveaux élevés, permeltant d'assurer un approvisionnement impor- 
tant aux huileries de l'Union française, 
jue soient les causes de cette situation, il apparaît nette- 
ment que la commission de coordination n'a pas été à même de 
réaliser le double but essentiel: régulariser les importations et 
éviter les fluctuations de prix anormales. Jusqu'au mois de juillet, 
l'action sur les prix a conduit à autoriser un volume d'importation 
de l'étranger lrès important; celui-ci a été augmenté par un gonfle- 
ment des achats au titre des accords commerciaux. Le retard 
& dans la réalisation de ces importations a contribué, en outre, 


Ouelles « 





«?} | 
à fausser le rôle de ces opérations qui gênent la prise en charge 
des colza au prix garanti et l'écoulement de la récolle d'arachides 


de la présente campagne. 

Les décisions administratives ne peuvent, en effet, modifier les 
conditions d'un marché qu'avec retard, et c'est maintenant que 
l'afflux des importations présente les plus graves conséquences, bien 
givlles aient élé décidées il y a plus de six mois. 

On peut regretler, à ce sujet, que le projet de comité inlerpro- 
fessionnel, dont mon département avait demandé la création, n'ait 
pas été retenu, il aurait permis, en confrontant les différents inté- 
rôts en cause, d'étre mieux informé de la situation exacte du 
marché, 

De l'examen des programmes passés et de leurs condilions de 
réalisation, il apparait que l’action de la commission ne peut être 


efficace que si les mesures suivantes étaient prises: 

io Au point de vue ouverture des crédits en devises: 

a) Une nalification aux membres de la commission des contin- 
gouts fixés aux accords commerciaux devrait étre faite; toule aug- 
rl ition de ces contingents devrait faire l'objet de son avis 
| ble, Les tonnages importés au titre des accords sont, en effet, 
un des éléments de marasine du marché et la commission doit pou- 
\ examiner cet aspect de la situation d'ensemble; 

orsque des crédits en devises sont accordés, un tonnage limite 
devrait êlre fixé, afin qu'une baisse des prix n'augmente pas le 





volume des importations. Ce système aurait l'avantage de limiter 
les importations de produits secondaires comme les kardiseels 
achetés par l'huüilerie marseillaise qui pèsent maintenant sur le 
marché ; 

20 Au point de vue contrôle des importations: 

Il est apparu que les services chargés de délivrer les licences 
ne pouvaient tenir informé le comité des tonnages effectivement 
réalisés, Il semble donc que, chaque mois, il,devrait être adressé 
au président de la commission: 

a) Un relevé des licences délivrées avec indication du tonnage, 
du produit et de l'origine; 

b) Un relevé des importations par le moyen des bons de déblo- 
cage accordés par le G. N. A. P. O. et permettant de vérifier Ja 
réalisation des licences octroyées mensuellement, 

Enfin, des précautions devraient étre prises pour que la licence 
corresponde à un projet d'achat ferme et que la durée de validité 
soit réduile au maximum (deux mois, par exemple) ; 

Jo Au point de vue règlement des prix: 

Je suis intervenu dernièrement près du ministre des finances et 
des atfaires économiques pour que soit effectivement publié l'arrêté 
de prix des huiles dans la métropole, élaboré par ses services, Il est 
essentiel que soient effectivement connues les conditions faites aux 
diverses huiles sur le marché, 

Il est de notoriété publique que des différences de prix entre les 
diverses huiles contribuent à alourdir un marché très encombré : 
ce fait a été notamment reconnu par divers industriels métropolitains 
lors de la réunion de la commission des huiles fluides du comimis- 
sariat général du plan du 13 décembre. 

J'estime opportun qu'en-ce qui concerne la campagne passée, 
toutes précisions soient données sur les subventions accordées pour 
l'importation des graines étrangères lorsque celles-ci étaient très 
chères, et sur les ristournes que les industriels métropolitains ont 
pu acquitler à la caisse de péréquation du G. N. A. P. O. pour les 
graines et huiles bon marché. Cette caisse pouvant avoir encore 
à jouer un rôle primordial pour la régularisation du marché, il est 
nécesasire que cesse toute équivoque à ce point de vue. 

Pour l’année 1952, afin d'assurer que la péréquation des huiles 
secondaires est effectivement appliquée, un rapport de la direction 
des prix et du G, N. A. P. O. devrait être périodiquement fourni 
à la commission sur les opérations réalisées; 

4o Au point de vue du régime des huiles en Afrique du Nord: 

Il avait été envisagé de donner des instructions aux services 
d'Afrique du Nord afin que soient interdites les réexportations vers 
la métropole d'huiles étrangères; il serait opportun que la mesure 
envisagée soit effectivement appliquée. 

Tels sont les points sur lesquels j'estime indispensable que Ja 
commission de coordination porle son attention; je vous saurai gré 
des dispositions qui pourront être prises, d'accord avec les autres 
départements, pour que cette commision soit à même de faciliter 
l'écoulement des récoltes de l’Union française et de maintenir 
ainsi un potentiel de production dont l'importance politique et 
économique ne saurait être négligée. 


Présidente du conseil. 
Juillet 1952. 
DÉCISIONS RELATIVES A L'ORGANISATION DU MARCHÉ DES OLÉAGINEUX 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de la France d'outre-mer, le ministra 
de l’industrie ét du commerce, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, s 

Sont convenus des dispositions suivantes pour assurer un équi- 
libre du marché des huiles fluides et une rémunération équitable du 
producteur des graines fluides: 

jo Le Gouvernement fixera chaque année un prix du ealza el de 
l'arachide appelés prix de campagne ; 

20 Ces prix devront tenir compte notamment: 

Des engagements pris par l'Etat à l'égard des producteurs d'oléa- 
gineux, et, pour l’arachide, des divers éléments du coût de la vie, 

De l'intérêt des consommateurs et de la situation des marchés 
étrangers. 

Ils devront toutefois être ajustés l’un par rapport à l’autre, da 
facon à éviter des concurrences qui risqueraient de perturber 
l'écoulement de l'une cu de l’autre des récolles; 

39 En ce qui concerne l'arachide, le prix s'entendra du stade 
C. A. F., pour des arachides décortiquées ; : d 

4o Le prix de campagne sera publié avant le {er juin si possible et 
au plus tard le 1+r août pour les deux graines oléagineuses; 

5° Les importations de graines et d'huMes fluides en provenance 
de l'étranger seront réalisées sous le contrôle du G. N. À, P. O.; 

6 Cet organisme sera réorganisé et ne conservera en cette matière 
qu'un rôle administratif et comptable; 

70 Cet organisme n'interviencra directement que dans le cas où 
des importations étrangères seraient reconnues nécessaires par le 
Gouvernement sur avis de la commission de coordination des corps 
gras pour ajuster les ressources aux besoins de la consommation ou 
pour assurer le maintien de cours normaux. 

I obtiendra une licence globale d'importation qu'il pourra uti- 
liser en faveur des professionnels en délivrant, compte tenu des 
demandes qui lui seront présentées, des certificats d’imputation 
comportant le versemént de la différence entre le prix de campagne 
et le prix réel d'imporiation à la caisse de compensation du G. N. 
A: P.:0: : 
8° Les stocks de graines ou d'huile pourront faire l'objet de lettres 


d'agrément en vue de régulariser le marché au yoisinage des prix 
de campagne; 


mere: eT: 
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90 En ce qui concerne la campagne en cours, le prix de campagne 
à maintenir au moyen des dispositions ci-dessus est de 97 F C. A4. F. 
Dans le cas où ces mesures ne seraient pas suffisantes, le bénétice 
de la lettre d'agrément sera étemdu aux territoires d'outre-mer; 

100 La présente décision ne s'applique pas à la récolte de 1952 des 
oléagineux métropolitains 


Décret n° 52-1283 du 17 décembre 1952 modifiant le décret n° 47-1402 
du 26 juillet 1947 relatif à la production des oléagineux métro- 
politains. (Journal officiel du 3 décembre 1152.) 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires éconorniques, 

Sur le rapport du ministre de J'agriculture, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


L'PRMETIES VA 'S LE D K » 2 me CMS LM e Bb L « Las 


Décrète : 

Art. {er, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté no 22-253 du 
di septembre 1952, les mesures suivantes sont décidées en ce qui 
concerne les graines olazineuses métropolilaines. 

Art. 2. — Les dispositions du décret ne 47-1402 du 26 juillet 1947 
(art. 1e, deuxième alinéa et art. 2) sont abrogées. 

Art, 3. — Le prix Flafond des graines de colza des récoltes 1952 
4953 est celui qui résulte de l'application du coefficient 2,1 au pr 
de base légal du blé de la campagne correspondante, 

Art, 4. — Les prix plafonds des autres graines oléagineuses métro- 
politaines des récoltes 1952 et 1953 résulleront de l'application aux 
prix correspondants du colza, des coefficients déterminés far arrûté 
du ministre de l’agriculture et du secrélaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. 

Art %. — Toutes mesures nécessaires seront prises par décision 
conjointe des ministres intéressés pour que, respectivement, au 
31 mai 1953, et au 31 mai 1954, les parties de récGlte d'oléagineux 
D 1952 et 19%3 non vendues aux huileries, soient écou- 

es: 

En ce qui concerne le colza, à un prix plancher correspondant au 
prix de base légal du blé affecté du coefficient 1,7; 

En ce qui concerne les autres graines, à un prix glancher résultant 


et 
ix 


de l'application aux prix correspondants du colza des coefficients . 


ilxés par l'arrêté prévu à l’article 4 ci-dessus. 

Art. 6. — Le ministre des finances et äâes affaires économiques, le 
ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en £e qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de ia République française. 

Fait à Paris, le 1 décembre 1952, 


LETTRE ADRESSÉE PAR L'ASSOCIATION GÉNÉRALE DES PRODUCTEURS 
D'OLÉAGINEUX À M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL ET AUX MINISTRES INTÉRÉSSÉS 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le fait que le décret du 
der décembre abroge purement et simplement les dispositions du 
décret du 26 juillet 1917 pour les remplacer par des conditions infé- 
rieures, seize mcis après les emblavements de 1951, cinq mois après 
la dernière récolte et quatre mois après les ensemencements de 19%2. 

Il s’agit là, de la part du Gouvernement, d’un manquement aux 
engagements pris, d'une ilégalité et, à notre sens, d'une profonde 
erreur économique. 

Manquerents aux engagements pris, parce qu’il est inadmissible 
de refuser à la livraison le prix convenu à la commande, 

Il est de notre devoir de rappeler que les pouvoirs publics avaient 
demandé, en même temps, une augmentation de la production 
tendant à porter les objectifs de 100.000 à 450.000 tonnes d'huile 
métropolitaine et c’est en cours de réalisation du programme, alors 
même que celui-ci n’atteint qu'un niveau de 80.000 tonnes que l’on 
rompt brusquement les-termes du contrat: cela s'appelle manquer 
de probité. 

IlNégotté, parce qu'il s’agit là d’une mesure rétroactive que l'arma- 
ture juridique de notre pays proscrit formellement. Nons comptons 
d'ailleurs, sur ce point, réserver les droits des producteurs par les 
voies légales. 

Erreur économique, enfin; et cela à un double point de vue: 

D'une façon générale, il est impossible de bâtir une économie 
constructive si elle n’est pas base sur la confiance dans les enga- 
gements pris par l'Etat; 

Sur le plan plus particulier des oléagineux, les pouvoirs publics 
risquent de conduire à l'arrêt, dans la métropale, d'une production 
qui, avec celle des territoires d’outre-mer, devait assurer. l’autono- 
mie de l’économie de l'Union française, dans un domaine où elle est 
en permanence tributaire de l'étranger, 

Ce résultat se produirait au plus grand détriment des différents 
secteurs de notre activité nationale, à savoir: 


Finances publiques. 


La production actuelle des oléagineux métropolitains permet une 
économie annuelle de devises de l’ordre de millions de dollars. 
Encore faut-il remarquer + 4 nous raisonnons dans la conjoncture 
d'aujourd'hui, où un certain nombre de pays étrangers assurent à 
l'extérieur les débouchés d’une industrie relativement récente à des 
prix de dumping. La note peut être infiniment plus élevée demain. 





Consomt ation. 





Pour les mèmes raisons, personne ne peut dire à prix le 
consommateur français payera sa ration d'huile S'il faut faire ‘ 
d'une facon continue, aux ressources étrangères, ] parait 
leurs, de la plus élémentaire prudence, «a: r au mAxim du 
possible les Loncin nationaux sur les ressources de FUnion frat 
çaise, car les approvisionnements exté1 rs peuvent parfaitern t 
disparaitre à nouveoau., Ajoutons que person ! I i 
qualité des huiles métropolitaines de bonne fabricai 

Industrie 

Notre ind istrie compte n il int d f in pet na! le P 
nos cultures pour assurer son approv Ù t règ | 
lement réalisable par l'importation étrangère, celle-ci étant surltoit 
susceptible de fournir les produits finis et peu de matières ] 
mières. Les récoltes métropolitaines représentent, d'ores et déjà i 
tiers de la trituration des usines françaises dans le domaine d 
huiles fluides. Nous estimons, et nous 1 mines pas les se À 
le penser, que le maintien de notre production conditi 
de cette industrie et le plein emploi de son personnel. 


Produs tion agricole 


Bien que cet aspect de la question revèéle un caractère moins 
impératif que les précédents, les cultures eltagineuses pet 
sans aucun doute de résoudre un des problèmes posés par la politi 
d'expansion de l'agriculture: problèmes de l'équilibre et de ia divi 
sité des productions en fonction des besoins et des dél 
L'abandon de la culture des olfagineux métropelilains découragera 
les agriculteurs quant à la possibilité d’une solution raisonnable de 
ce problème capital. 

Veut-on pousser l’agriculture française dans ce sens ? 

L'ensemble de ces éléments font que les producteurs sont aujour- 
d'hui parfaitement désorientés. Nous ne divulguerons pas un secret 
en écrivant que les derniers ensemencements ont amené une dirmi 
nution de 40 p. 100 au minimum par rapport à l'an passé. Les 
tergiversations gouvernementales, en cette matière, en ont été sans 
aucun doute la cause, bien qu'à l’époque des emblavements è 
position définitive n'avait pas encore été arrêtée. Les décisions ren- 
dues publiques hier ne peuvent qu'accentuer le mouvement com- 
mencé il y a quelques mais. 

IH nous appartenait, monsieur le président, d'attirer votre attention 
sur les conséquences prévisibles puisque déjà amorcées, d'une poli- 
tique qui risque d’anniniler les réalisations effectuées depuis 
dizaine d'années dans le domaine de la production des oléagineux 
métropolitains. 

Nous avons :a conviction que les faits amèneront tôt ou tard À 
reprendre un programme dont l'exécution est aujourd'hui compro 
mise. Il faudra alors remettre sur pied ce qui avait été édifié au prix 
d'innombrables efforts, et qui menace d'être détruit. 

Il était de notre devoir de le dire. 

Veuillez agréer, monsieur le président, etc, 


CAPACITÉ DE TRITURATION DE L'INDUSTRIE HUILIÈRER DE L'UNION FRaNÇAIs® 


Métropole : 
Usines de la région marseillaise, 900.000 t. 
Usines de la région de Bordeaux, 400.000 t, 
Usines de la région de l'Ouest, 270.000 t, 
Usines du Nord et de l'Est, 500.000 t. 
Coopératives o'éicoles 80.000 t, 
Huileries artisanales, pour mémoire. 
Total, 2.150.000 t 
Afrique occidentale française, 473.000 t. 
Maroc, 17000 ft, 
Algérie, 52.000 t. 
Capacité totale, 2.815.000 t, 


VOLUME DES GMAINES TRITURÉES DANS L'UNION FRANÇAISE Ex 1951 
(Sources: statistiques des ministères de l'agriculture, des finances 
[douanes] et de la France d'outre-mer.) 


Arachides d’Afrique occidentale française, 335.000 t. 

Graines de lin d'Afrique française du Nord, 40.000 t, 

Maroc, 20.000 t; Algérie, 6.000 t; Tunisie, 4.000 t. 

Graines métropohtaines : 

Colza, 135.000 t: lin, 8.500 t: diverses, 400.000 t. 

Graines importées de l'étranger, 360.000 t. 

Graines en provenance de l'Union française, 165.000 t, 
Volume total, 41.083 500 t. 


NOTE SUR LES DROITS DE SORTIE D’'A. O. F FRAPPANT LES GRAINES, HUILES 
ET TOURTEAUX D'ARACHIDES 


(Source : union syndicale des fabricants d'huile et de tourteaux 
de France.) 

Ces droits sont. en février 1952: 

a) Graines (matières premières des huileries métropolitaines: 

10 p. 100 sur le prix fixé à la mercuriale officielle (forfait ndmt- 
nistratif de va'eur indépendant du prix d'achat réel du produit) 
qui est de 35.000 francs C F. A., soit 70.000 francs métropolitains à 
la tonne de graines d'arachides décortiquées; 
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b) Huiles et tourteaux (produits des huileries locales) : 

8 p. 100 sur 70.300 francs C. F. A., suit 141.000 francs métropoli- 
tains à la tonne d'huile brute; 

‘ p. 400 sur 14.500 francs C. F. A., soit. 29.000 francs métropoli- 
fains à la tonne de tourteaux d'arachides, ce qui donne à un ren- 
dement moyen de la graine d'arachides décortiquée de 45 p. 4100 
d'huile et de 55 p. 100 de tourteaux, soit 2,20 t de graines décorti- 
quées pour 1 t d'huile et 1,20 t de tourteaux, les résultats sui- 
vanis: 

1 tonne d'huile, 141.000 FxS 0/0-411.980 EF. 

1.20 t de tourteaux, 34.200 Fx4 0/0=1,368 F. 

2,20 t de graines décortiquées, 154.000 F x 10 0/0=15.400 F. 

soit 2.752 F payés en plus pour les graines pour faire une 


tonne d'huile en France. 


COMPARAISON DES DROITS ET TAXES AOQUITTÉS PAR LE TONNAGE D’ARACHIDESR 
NÉCESSAIRE À LA FABRICATION D'UNE TONNE D'HUILE ET LES DROITS ET TAXES 
ACQUITTÉS PAR L'HUILE ET LES TOURTEAUX OBTENUS A PARTIR D'UN MÊME 
IONNAGE D'ARACHIDES 


(Source: syndicat des huiliers du Sénégai.) 

Base: 3.070 kg d'arachides en coques donnent 2.450 kg d’arachides 
décortiquées qui donnent 41.000 kg d'huile et 41.150 kg de four- 
\eaux, 

Graines. 


Taxe transaction et taxe chiffre d’affaires sur prix achat en coques 
au producteur fixé forfaitairement à 20 F le kilogramme: 


8.070 x 20 x 3,125 
———— — = 1.928,75 





100 
Taxe transaction et taxe chiffre d'affaires sur valeur exportation 
arachides décortiquées fée forfaitairement à 40 F le kilogramme : 
2.150 x 40 x 3,125 
——————— = 2.687,50 
100 
Droits de sortie 12 p. 100 sur valenr mercuriale de 35 F Je kila- 
graine : 
2 150 «x 35 x 42 


400 





= 9.030 
Total, 13.636,25. 
Huiles et tourteaur. 
Taxe transaction et taxe chiffre d’affaires sur prix achat en coques 


au pioducteur fixé forfaitairement à 20 F le kilogramme : 
3.070 x 20 x 3,125 


—————— = 1.918,7 
190 
Taxe transaction à faxe chiffre d’affaires sur prix arachides en 
coques rendues usine fixé forfaitairement à 24 F le kilogramme : 


3.070 x 24 x 3,135 
=" 2 2.008,50 
100 
Droits sortie sur 1.000 kg d'huile d'une valeur forfaitaire de 70,50 F 
ke kilogramme : 
1.090 x 70,5 x 8,5 
————————— = 5.992,50 
100 
Taxe de transaction et de chiffre d'affaires sur 4.150 kg de tourteaux 
d'une valeur forfaitaire de 15 F le kilogrammc: 
1.190 x 15 x 3,125 
- ————— = 299,06 
100 
Droits de sortie sur 1.150 kg de tourieaux d'une valeur forfaitaire 
de 14,90 F le kilogramme: 


1.190 x 15,5 x 1 


—- — = 667 
150 
Reversé par huiliers au comple de l’arachide suivant engagement 
&ou-crit par eux par tonne d'huile exporlée, 1.622,20. 


Total, 13.042, 


COXSOMMATION D'HUILE VÉGÉTALE FLUIDR ALIMENTAIRE 
DANS LA MÉTROPOLE EN 1938 


{Sources: statistiques des ministères de l’agriculture 
et des finances-douanes.) 


Production métropolitaine : 
Huile tirée des graines, 3.600 t. 
Huile d'olive, 4.800 t. 
Uunportations : 
Arachides décortiquées, 158.00) tonnes, soit, en huile, 183.000 t 
Arachides en coques, 385.000 tonnes, soit, en huile, 114 000 t, 
Graines de colza, 16.000 tonnes, soit, en huile, 5.000 t, 
Graines de soja, 14.000 tonnes, soit, en huile, 2.000 t. 
Graines et fruils divers, 18.0@ tonnes, soit, en huile, 5.000 1. 





Huiles d'arachides, 900 t. 

Huile de soja, 200 t. 

Huiles diverses, 5.000 t. 

Huile d'olive, 35.000 t. 

Ressources totales, 359.500 t. 
A déduire: exportations: 

Huiles d’arachides, 53.000 t. 

Huiles d'olives, 21.000 t. 

Huiles de colza et autres, 1.000 t. 

Soit, 75.000 t. 
Consommation globale, 284.500 t. 
A déduire: 

Utilisation par les industries non alimentaires (voir statisiiqnes 
divergentes de l'I. R. H. O. et du C. ©. des corps gras de 34 à 18.000 
tonnes), 30.000 environ. 

Consommation alimentaire, 251.500 tonnes. 

Population en 1938: 41.960.000 habitants; ce qui donne 6 kg 2nvirn 

par an, soit 500 g par mois. 


CONSOMMATION D'HUILE VÉGÉTALE FLUIDE ALIMENTAIRE 
DANS LA MÉTROPOLE EN 1951 


(Source: statistiques des ministères de l’agriculture, des finances 
— douanes — et de l’industrie et du commerce. Le chitfre des im- 
portations de l'étranger est celui retenu par le G. N. A. P. O0.) 


Production métropolitaine. 


Huile tirée des graines, 57.500 tonnes. 
Huile d'olive, 8.000 tonnes. 


Importations. 


Ne l'étrange?, 126.510 tonnes. 
be l’Union française, 141.575 tonnes, 
Ressources totales, 533.585 lonnes. 
A déduire: 
Exportations, 24.000 tonnes. 
Accroissement des stocks: (:S.000 — 49.000), 28.000 tonnes. 
Soit, 62.000 tonnes. 
Consommation globale, 271.585 tonnes. 
A déduire: 
Utilisation pour les industries non alimentaires, 45.000 tonnes. 
Consommation alimentaire. 256.585 tonnes. 
Population en 1951 (2e trimestre) : 42.200.000, ce qui donne 6 kilos 
environ par an, soit s00 grammes par mois. 


POINT D'HUILE DES DIFFÉRENTES GRAINES OLÉAGINEUSES 
Huiles fluides alimentaires. 

Arachide décortiquée. 46 p. 100; Sésame, 42 p. 100; Colza, 35 p. 100% 
Tournesol, 25 p. 100; Käardeseed, 25 p. 100; Coton, 18 p. 100; Soja, 
15 p. 100. 

Huiles concrètes. 
Coprah, 63 p. 1400; Palmiste, 45 p. 100; Karité, 45 p 100. 
Huiles siccalives el diverses. 


Lin, 35 p. 100; Ricin, 42 p- 100, 
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(Session de 1953. — Séance du 24 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revalorisation des indemnités 
d'assurances dues aux inscrits maritimes pour perte d'équipement 
par suile d'événements de mer, présentée par MM. Cermolacce, 
Signor, Marc Dupuy, Gravoille, Fayet et les membres du groupa 
communiste, députés. — (Renvoyée à.la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-809 du 22 juin 1949 concernant 
l'assurance des marins du commerce et de la pêche contre leg 
pertes d'équipement par suite d'événements de mer a modifié l’or- 
donnance du 8 décembre 1943 fixant le taux des indemnités d'assu- 
rances. 

Elle procéda partiellement aux revalorisations rendues indispen- 
sables par suite de l'augmentation du coût de la vie intervenues 
depuis 1943 et introduisit une disposition nouvelle faisant l’objet 
d’un article 3 ainsi rédigé: 

« À l'avenir, Jes faux des indemnités pour pertes d'équipement 
pourront être modifiés par arrêtés pris par le ministre de le marine 
marchande et par le ministre des finances et des affaires écone- 
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miques lorsque l'indice du coût de la vie aura subi une varialion 
de » p. 100 .» ; : EN ae ‘ 2 

or, pour autant, la loi, et notamment son article 3, n'a pas été 
scnectée. Même en se référant aux indices des prix « dits des 
* articles » de l'I N. S. E. E., contestés à juste titre par les 
oerzanisations syndicales et les associations familiales les plus diver- 
«es, il ne peut se trouver personne pour affirmer que la loi est 
appliquée. de à D 

est ainsi que sur la base 190 cn 1919, date de l'application de la 
li, l'indice des prix de détail en décembre 1952 se siluait à 
455,1. Soil une augmentation de 15,4 p. 100 (chiffre officiel}. : 
or, pendant ce temps, le taux de l'indemnité n'a élé majoré que 

10 p. 100, à compter du 1 janvier 1951. re 
j y à donc un écart incontestäble de 35 p. 109 qu'il importe de 
combler, d'autant plus que l'indemnité est loin de correspondre 
aux pertes subies. ie 2 

D'autre part, eu égard aux nombreux sinistres occasionnés par les 
tempêtes d'hiver parmi les pêcheurs, et à un événement parti- 
eulièrement douloureux qui a frappé nombre de marins, nous vou- 
ons parler de la catastrophe du Champollion, nous pensons qu'il 
est juste de faire partir ces dispositions à compter du 1e octo- 
bre 1992. ; ; , f 

Nous demandons l'application d'une disposition volée à l'unani- 
muté par l'Assemblée nationale. 5 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 





de 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er. — En cas de perte d'effets par suite d'événements de 
mer, les inscrits maritimes, agents du service général, cotisant à 
ja caisse générale de prévoyance, sont indemnisés par cette caisse 
suivant les taux fixés par l'arrèté du 29 janvier 1951, majorés 
de 3 p. 100. 

art. 2. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
sinistres maritimes survenus depuis le 1e ociobre 4902. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en charge par l'Etat du 
financement des travaux de défense contre les inondations à 
effectuer sur les cours d'eau du département de la Drôme, pri- 
sentée par MM. Lucien Lambert, Billat, Roucaute et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations de l'automne 1951, provo- 
quées notamment par les crues des rivières la Drôme et le Roubion, 
on! causé dans le département de la Drôme des dégâts importants 
évalués à environ 2%0 millions de francs, pour les seuls dégâts 
causés aux roules, Chemins, ponts, digues et ouvrages de protection 
contre les eaux, etc. 

A quoi il faut ajouter les pertes subies par les destructions de 
récoltes, les maisons endommagées, les bâtiments inondés. 

Il convient donc de prendre des mesures d'urgence pour éviter 
le retour de pareils sinistres. 

D'après l'étude à laquelle a procédé notre ancien collègue M. Mau- 
rice Michel, ancien dépulé de la Drôme, il serait nécessaire da 
réaliser les travaux de protection contre les eaux suivants: 

Sur la Drôme, achèvement de la digue commencée à Livron. — 
« Construction sur une Kngueur de 3,500 km. » 

Construction de plusieurs digues à Loriol. 

Le renforcement des digues et le redressement du lit de Ja 
Drôme à Montélimar. 

Des travaux de protection devraient également être exécutés sur 
l'Herbasse, la Berre, le Lez. 

En effet, on s'accorde à reconnaître depuis longtemps que la réa- 
lisation des travaux d'aménagement des lits et la construction de 
digues de protection sur ces cours d'eau, mettraient le territoire du 
département de la Drôme à l'abri de nouvelles inondations. 

Le coût de l’ensemble de ces (ravaux est évalué à 200 millions de 
francs environ. 

IL n’est pas possible d'envisager que cette dépense soit supportée 
par les communes qui ont déjà de grandes difficultés financières. 

En outre, s'agissant de travaux représentant un réel intérêt natio- 
Pal Le est logique que le financement soit pris en charge par 

lat. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de loi: 


PROPOSTION DE LOI 


Article unique. — Le financement des travaux de défense contre 
(es inondations à effectuer sur les cours d’eau du département de 
la Drôme, est à Ja charge de l'Etat. 


a —————— 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverremefit 
à effectuer sans délais la reconstruction d:1 pont ferroviaire de 


la Jigne Arles-Lunel sur le Rhône, à Arles, préseniée par 


MM, Mouton, Lucien Lambert Billoux, Cristofo!l, Cerm ce et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvosée à 
la commission des moyens de communication el du t sine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesdames, messieurs. lors des bombarlements d'août 1944, 1 
pont ferroviaire dit pont de Lunel, à Arles, fut totalement détruit. 

Le trafic ferroviaire qui, auparavant s'effectuait à Ia Camargue 
par Arles, s'effectue actuellement par Luneï, ce qui oblige à un 
parcours supplémentaire de 76 kilomètres 

La Société nationale des éhermins de fer français aurait linten- 
ton de ne pas reconstruire ce pont et aurait fait des pro tions 
nn ce sens à l'administration supérieure d ublu direc- 
tion des chemins de fer 

Si ces propoe;{l ns élaient idoptées, i en résulterait, pour Ja 
commune d'Arles, en raison de sa siluation g « 
et d'autre du Rhône, de graves conséquences économiques et 
sociales, En effet, tous les produits expédiés du vaste territoire de 
la Camargue ou à destination de celle-ci, en provenance vu dirigés 
par la Société nationale &es chemins de fer français vers le: régions 
du Sud-Est où du Nord, auraient à supporter les frais de transport 
correspondant à 76 kilomètres de parcours supplémentaire, si le 
pont sur le grand Rhône, de la ligne Arles-Lunel, n'était pas recons- 
truit, ce tratic ferroviaire devant passer par celle dernière localité 
pour rejoindre le réseau général. 

L'importance considérab'e de la production rizicole en Camargue 
a accru la valeur de celte région. La non-ré <truction du pont 
fesroviaire d'Arles serait un lourd handicap pour tous les produe- 
teurs agricoles et industriels de la Carmarsue, Elle aurait une 
répercussion désastreuse sur la Compagnie des chemins de fer de 
la Camargue dont l'exploitation est déjà déficitaire. 

Enfin, pour une grande partie de la commune d'Arles, le prix de 
revient des matières el des marchandises serait augmenté, ce qui 
aurait des répercussions sur l'industrie et le commerce utiisant la 
gare de Trinquetaille comme gare de réceplion ou de transit. 

Pour le moment, le retard apporté à la reconstruction du pont 
ferroviaire d'Arles n'a pas de répercussion économiqu® grave 
puisque les tarifs appliqués par la Société nationale des che'nins de 
fer français sont restés les mêmes pour les deux gares d'Aries-ville 
el d’Arles-Trinquetaille quel que soit l'itinéraire effectivement suivi 
par les wagons. 

Une telle siluation ne saurait se prolonger. L'ulililé du pont 
ferroviaire sur le Rhône à Arles étant incontestable, comme le 
souligne le vote unanime du conseii municipal, il y a donc lieu de 
procéder le plus rapidement possible à la reconstruction de ect 
ouvrage. 

Nous vous demandons en conséquence d'approuver la p: 
de résolution suivante: 





position 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire effectuer 
Sans délais la reconstruction du pont ferroviaire de Arles- 


- Lier 
la lig.u 
Lunel sur le Rhône. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer les dispositions d' décret n° 49-89 en date du 21 jan- 
vier 4919 dans la fixation des modalités d'attribution de: indem- 
nités au personnel de direction, d'administration et au personnel 
des services économiques des centres d'apprentissage publice, 
groisis par MM, Gabriel Paul, Barthélemy, Pierre Meunier, 
oultavant, Mme Vaillant-Coulurier, les membres du groupe com- 
muniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation ncl'ouale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les indemnités de charges admini:trative@ 
et de gestion des personnels des établissements publics d'euscigne- 
+ ont été définies par le décrel ne 49-89 en date du 21 janvier 

17. 

D’après ce décret, le montant desdites indemnités est fix£ selon 
le nombre des élèves, et eelon que l'établissement comporte ou 
non un internat où un demi-pensionnat. 

Les centres d'apprentissage ont été déclarées établissements 
publics d'enseignement par la loi du 21 février 199 publiée au 
Journal officiel du 22 février 1949. 

Dans ces conditions, les diépositions du décret no 49- leur sont 
applicables. Or, les décrets nes 52-1242 et 52-1243, parus au Journal 
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officiel du 21 novembre 1952, qui portent respectivement fixation 
Î tés administratives aux personnels de direc- 


t nl ! to » n » 
des indemnités de charges 


tion et d'administration des centres d'apprentissage et du régime 
d'indeimnilé de gestion et de responsabilité aux personnels des ser 
vices économiques des mêmes établissements ne respectent pas le 
décret n° 49-89 du 21 janvier 1919. 

C'est ainsi que l'indemnité allouée aux directeurs de centres 


d'apprentissage, en application du décret no 52-1242 équivaudra au 
plus au tiers et au quart de l'indemnilé de leurs collègues éirigeant 
un autre établissement, même si cet étabiissement n'a pas plus 
d'élèves que le centre. 

Quant aux éconoimes, leur indemnité varie selon qu'ils sont nom- 
més dans un collège technique ou un centre d'apprentissage, et 
non pas en fonction de leur responsabilité, puisqu'elle ne tient pas 


comple des sommes dont ces écon9mes sont responsab'es. 
Les décrets nos 52-1242 et 52-1213 sont donc en contradiction” avec 
le décret no 49-89 et la loi du 21 février 1919. Ils font des centres 


d'apprentissage une catégorie à part des autres élablissements 
relevant de l'éducation nationale. 
C'est pour celle raison que nous vous demandons de vouioir bien 


voler la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rapporter Îles 
décreis nos 52-122 et 952-1243 parus au Journal officiel du 21 no- 
veinibre 1952 et à fixer les indemnités des charges administratives 
allouées aux personnels de direction et d'administration et les 
indemuilés de gestion et de responsabilité allouées aux personnels 
des services économiques des centres d'apprentissage public, 
conformément aux dispositions du décret no 49-89 du ?1 janvier 
4949 fixant les modalités d'attribution de ces indemmités aux chefs 
des établissements d'enseignement relevant de l'éducation natio- 
haie. 
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2s RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 4794) et les lettres rertificatives 
(nos 4981, 5083, 5211, 5318) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953, par M Charles Barangé, rapporteur général, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vous pré- 
sente aujourd'hui, non pas une nouvelle loi de finances msis sim- 
plement une lettre rectificative modifiant certaines données du 
texte déposé par le précédent Gouvernement dont notre Assemblée 
a déjà voté de nombreuses dispositions. 


Aussi, ne saurait-il être question pour votre rapporteur général 
d'examiner à nouveau l’ensemble de la conjoncture économique et 


inancière, comme il l’avait fait à la fin du mois de novembre der- 
nier, Au surplus, les conclusions de son rapport ont été confirmées 
depuis lors tant par le rapport sur les comptes économiques de la 
nalion, publié par le ministère des finances que par le rapport 


général de M. Berthoin au Conseil de la République: il est intéres- 
sant cependant de constater que depuis deux mois, malgré ia crise 
ministérielle, la situation économique et financière a continué 
d'évoluer sans sensibles à-coups. Ce fait tend à prouver, d'une part, 
que les résultats de la politique de stabilisation des prix poursuivie 
au lonz de l'année 1952 demeurent acquis, d’autre part, que l’opi- 
nion blique semble maintenant moins sensible aux vicissitudes 
parlcruentaires qu'à Ja volonté clairement exprimée de tueltre en 
œuvre une politique de rigueur financière. 


Conformément à sa déclaration d'’investiture, le Gouvernement 
a saisi l'Assemblée nationale d’une lettre rectificative qui comprend 
essent'ellement: 

L'homologation des lettres rectificatives relatives aux buägets des 
anciens combattants et des investissements déposées par le précé- 
dent Gouvernement, 

L'abandon des textes prévoyant, l'un, la mise en application du 

rojet de réforme fiscale présenté par le précédent Gouvernement, 
Pare, le virement d'une fraction de la cotisation d’aïlocations 
familiales à la sécurité sociale ; 

Diverses dispositions comportant blocage de crédits; 

Enfin, ce qu'il est convenu d'appeler « articles cadres ». 

Le Gouvernement a demandé, en outre, à l'Assemblée nationale 
et au Conseil de la République, la discussion immédiate d’un projet 
de loi relevant le plafond des avances de la Banque de France, 

Dès le dépôt de la quatrième lettre rectificative et de ce dernier 
projet, votre commission des finances a procédé à l’audition du 
Gouvernement. L'Assemblée nationale a, depuis lors, appouvé la 
convenlion passée entre l'Etat et la Banque de France, lcutefois, 
il existe, suivant les propres déclarations de M, le président du 
conseil, une corrélation étroite entre le relèvement du plafond des 
avances de cet établissement, justifié par l'état de la trésorerie, 
et les blocages de crédits prévus dans la lettre rectificative. C’est 
pourquoi votre rapporteur général ne peut manquer, comme l'a fait 
le Gouvernement, d'évoquer deux problèmes qui demeurent liés et 


CE aéré 





(1) Voir les nos 4883, 4990, 41963. 





dont dépend le maintien de nos finances publiques au cours da 
l'année 1953: 

La situation de la trésorerie, d'une part. 

La situation du budget, d'autre part. 


CHAPITRE Ir, — LA SITUATION DE LA TRESORERIE 


Au cours de son audition par la commission des finances, M: 
président du conseil a souligné le rapport existant entre la demaite 
de relèvement du plafond des avances de la Banque de Frai 
le blocage de 80 milliards de dépenses, IL était, en effet, ind 
sable d'éviter que* l'augmentation des avances de la Banque «a 
France ait un effet psychologique nuisible à la défense de la mo. 
naie et, pour ce faire, de marquer, d’une part, la volonté du Gouver. 
nement de conférer un caracière provisoire à ces avances, d'autr) 
Part, de diminuer le montant du déficit budgétaire qui pèse :r 
trésorerie, Le Gouvernement a donc accepté dans la convention àv,: 
la Banque de France de remettre en vigueur une règle qui n'avait pas 
été appliquée depuis 1938 et qui impose l’amortissement progre::if 
des avances provisoires à l'Etat par affectation des bénéfices de 
fonds de stabilisation des changes et des dividendes de la bainque 
de France, 

Il a décidé, d’autre part, de ramener de 615 à 569 milliurds Le 
montant des sommes que le Trésor devra se procurer pour couvrir le 
déficit budgétaire en 1953, et cette nécessaire mesure de pruden 
trouvrait, s’il était besoin, sa justification dans la situation passe 
et présente de la trésorerie. 


LL 
8 4er. — L'évolution générale de la Trésorerie depuis le début de 1952, 


La situation de la trésorerie, a déclaré M. Bourgès-Maunoury devant 
votre commission, a été constamment tendue au cours de l'anné: 

assée. Les difficuités se seraient d’ailleurs manifestées bien avant 
e début de 1952 si les relards constatés dans l'exécution du pro 
gramme de réarmement et l'étalement dans le temps de l'eflet des 
bausses de prix n’avaient pas reporté de 1951 aux premiers mois de 
1952, d'importantes dépenses. 

L'amenuisement des réserves, la charge de la période compléme 
taire de l’exercice 1951 ont rendu particulièrement critique les deu 
premiers mois de l’année 1952 et nécessité une avance temporaire 
de la Banque de France. 

Mais les difficultés du Trésor ne se sont pas limitées à cet! 








8 
période critique: elles ont été presque constantes depuis lors. Alors 
be cours de l’année 1951, les disponibilités n'avaient atteint qu'i 

eux reprises un niveau inférieur à 50 milliards, elles sont restées 


enr constamment au-dessous de ce niveau en 1952 et sont tome 
ées à zéro à plusieurs reprises (notamment les 31 mai, 12 juin 
3 juillet et 10 juillet). 


A. — LES PROGRÈS RÉALISÉS EN 1952 


Cependant, à bien des égards, l’année 1952 a marqué dans le 
domaine des finances publiques de notables progrès sur les années 
antérieures. 

a) Les ressources fournies par l'épargne, c'est-à-dire les émissions 
d'emprunts dans le public et, plus particulièrement les placements 
à long terme, ont atteint des résultats très sensiblement supérieurs 
à ceux de l’année précédente : 

En 1951, 84 milliards de franes; en 1952, 339 milliards de francs 

b) Ces résultats n'ont pas été obtenus au prix d’une élévation dez 
taux d'intérêt, On a constaté, au contraire, une diminution du taux 
de rendement des obligations, qui est passé de 7,02 p. 100 à 6,48 p. {00 
au cours de l’année 1952, l'indice des cours des valeurs à revenu fire 
ayant augmenté d'environ 10 p. 400 pendant cette année; 

c) L'arrêt des stockages à caractère spéculatif, déterminé par la 
stabilisation des prix et le retour à une confiance plus grande dans 
la monnaie nationale a redonné plus d'aisance au marché monétair* 

Les disponibilités du rnarché, ainsi réapparues, ont été pour une 
large part investies en bons du Trésor. ’ 

L'accroissement des souscriptions eux eflets publics à court terne 
a été très net d'une année sur l’autre : 

En 1951, en plus, 164 milliards de francs; en 1952, en plus, °1%5 
milliards de francs, 


B. — LA PRÉCARITÉ DE LA SITUATION DE LA TRÉSORERIE 


Ces améïiorations n’ont cependant pas suffi à assurer sur d° 
bases saines, l'équilibre des finances publiques en 1952. 


a) L’aggravation de l'impasse. 


La loi de finances prévoyait que le Trésor aurait à réunir lui-mên:8 
550 milliards de ressources pour couvrir l'excédent des dépen-es 
autorisées (3.498 ne sur les ressources certaines (2.968 mi!- 
liards) et qu'il devrait faciliter la réalisation par les entreprises na.0- 
nales d’un programme de 85 milliards d'emprunt. 

L' « impasse » totale était ainsi évaluée à 615 milliards. Mais, en 
définitive, c’est 791 milliards ere Ag et de moyens de trésorerie 
qu'il a faliu réaliser sur l'ensemble de l’année, dont 686 milliaris 
pour les besoins du Trésor et 105 milliards pour ceux des entreprises 
nationales. Cet aloundissement est imputable essentiellement: s 

Aux moins-values constatées sur les LE budgétaires (90 mii- 
liards) et sur la contrevaleur de l’aide américaine (10 milliards) : 

Aux suprléments de dépenses décidés en cours d'année (plus 
de 50 milliards). sd 

Le ministre du budget a rapnelé à ce sujet que lors du vote o 
la loi de finances du 14 avril 1952, le précédent Gouvernement avait 
fait adopter par l’Assembléé 119 milliards d'annulation de crédits el, 

. en outre, % milliards de biocages. 
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CT 
M. Jean-Moreau estime que si les crédits étaient demeurés bloqués, 


ja trésorerie aurait pu avoir l'aisance voulue pour faire face à touies 
cs échéances sans difticullé depuis le 1° avr malgré le 
serment de 25 milliards d'avances à ia Banque de France 
sel 

jais tout au long de l’année des déblocages ont ét£ demandés: 

o2 milliards pour la reconstruction; 

° 2 milliards pour les prèls sociaux de l'agricull 

9 milliards pour les inveslissements de lEleciricité de Franre, 
soit un total de 33 milliards de déb'ocages. Si on ajot à 
ja perte de recetles évaluée à 7 ] 


1re ; 





luée à 7 milliards qui est résuitée de ia dimi- 
nution de la taxe unique Sur la viande de porc et, d'autre part, les 
ertes de recettes provenant de la détaxation des aliments du bétail 
et des engrais, on peut de la sorte retrouver le chuifre de 50 milliards 


qui font défaut aujourd'hui à la trésorerie, 


b) L'épuisement des réserves. 


t 


Les moyens de trésorerie mis en œuvre ont permis de franchir 
en cours d'année les échéances les plus difficiles, notamment celles 
de juin et de septembre qui étaient très redoutées, 

La plupart des échéances mensuelies, a précisé M. Rourgès-Mau- 
noury, ©@nt cependant posé des + nappes d'ajustement difficiles; 
elles ont exigé tantôt, comme en février et mar:, un concours term- 
poraire de la Banque de France, tantôt la mobilisation anticipée ou 
accélérée de certaines ressources (celles des commandes off shore en 
juillet et août, celle des obiigalions cautionnées en décembre). 

Les difficultés de fin décembre qui n'ont pas été en elles-mêmes 
sensiblement plus graves que celles des mois précédents ont con- 
traint le Trésor à mettre en œuvre, dans les derniers jour de l'anné, 
des moyens exceplionnels ou provisoires qui ons encore accentué la 
précarité de son équilibre. 

Ainsi qu’une information de presse l'a indiqué, le 31 décembre 
au soir, le Trésor disposait encore d’une vingiaine de milliards de 
TÉSOTTeS mais l'échéance de fin de mois n'était pas alors terminée. 
Les disponibilités sont tombées à 3 milliards le 3 janvier et sont 
demeurées depuis à un niveau très (bas. 

Le Trésor aborde ainsi l'année 1953 sans aucune réserve. Or, le 
mois de janvier est pour lui un mois de « basses eaux »: il ne 
bénéficie que de faibles rentrées fiscales et il supporte, outre les 
charges du budget en cours, une partie de celles de la période 
complémentaire de l'exercice précédent. Aussi bien, la Trésorerie 
ne disposait-elle pas de ressources suffisantes pour faire fare à 
l'échéance de janvier dont le président du conseil du précédent 
Gouvernement avail évalué les charges à une cinquantaine de mil- 
liards. 


$ 2. — Les mesures envisagées par le Gouvernement. 


Pour couvrir une partie de .ce déficit, le Gouvernement a entre- 
pris, dès le 19 janvier, une campagne de placement intensif de bons 
du Trésor. Cette opération, à laquelle le Gouvernement précédent 
comptait lui-même recourir comme il l'avait annoncé à la commis- 
sion des finances, ne pouvait, en fout élat de cause, suffire pour 
couvrir les charges prévisibles de l'échéance de janvier. En outre, !e 
mois de février, qui supportera, en plus des dépenses courantes, le 
remboursement de certaines ressources réalisées en décembre, risque 
d'être encore déficitaire. 

C'est pourquoi le Gouvernement a dû demander au Parlement 
l'approbation d’une convention avec Ja Banque de France permellant 
au Trésor de disposer d'une avance remboursable de 25 milliards. 

La gêne extrême de la Trésorerie en 1952 démontre par ailleurs 
combien il est nécessaire de doter le Trésor d’un minimum de fonis 
de roulement, Or, le plafond des avances de la Banque de France à 
l'Elat est actuellement au même niveau qu'en septembre 1917, Poris 
en novembre 1947 à 200 milliards de francs, il ful en effet ramené à 
175 milliards le 31 mars 1919 Depuis lors il est resté inchangé malgré 
le gonflement des masses budgélaires. 

Les dépenses publiques de 1952 sont quatre fois plus é'evées que 
celles de 1917. Le léger accroissement de la faculté de découvert au 
Trésor à la Banque, ne parait dès lors pas excessif, 

En terminant, M. Bourgès-Maunoury a souligné que les mesures 
proposées pour redresser gr la situation de la Tréso- 
rerie ne doivent pas alarmer l'opinion. La lettre rectificative à la li 
de finances tend essentiellement dans l'immédiat à réduire l'ir us 
budgétaire de 1953 et, pour l'avenir, à préparer les réformes de fond, 
seules susceptibles de porter remède au déséquilibre: celui-ci est a 
cause dont les difficultés épisodiques de trésorerie ne sont qu'un 
symptôme. 

Si votre rapporteur général a tenu à vous communiquer les indi- 
cations qui ont été fournies à votre commission des finances, ce n’est 
hi dans l'intention de ranimer des controverses stériles, ni dans 
le dessein de porter un jugement sur un point particulier d'une po'i- 
tique qui ne saurait être appréciée que dans son ensemble. 

L'opinion publique a accueilli avec calme l'annonce d’un recours 
aux avances de ia Banque de France, sans doule parce que cette 
mnesure s’accompagnait d’une volonté” affirmée de poursuivre une 
politique de rigueur financière. 

C’est pourquoi les incidences psychologiques d’une telle décision 
ont été évitées, 11 importe, toutefois, que ses effets techniques le 
soient également. Si le recours à certains @rocédés est toujours 
condamnable, it peut, suivant les circonstances, être plus ou moins 
nuisible. Dans Ja rÆriode de dépression actuelle, les effets inflation- 
histes d’un récours temporaire à l'Institut d'émission doivent étre 
aisément limilés si des mesures appropriées sont prises sur le plan 
budgétaire. 





CHAPITRE IE — LA SITUATION DU BUDGET 





La quatr ème lettre ré tif tive 1 é N | » 
l'exercice 1935, qui su i FA 
prend deux catég s d ont 
trait à un nou équ © 
destinées à permet \ 1 N « ‘ 
libre, 

gi Le nouvel équilibre du buuget 
1 Les d 

En ce qui concerne les dépenses, deux remarqu tat . 

Le Gouvernement reéprent à son , $ ete 
déposés par son prédécess y | s d \ | 
lives qui majorent le; crédits is à X con nts 
de 2,5 milliards et ceux affectés à la ) lé 8,5 m S; 

Les économies sur le budget civil de f Ù l et & les 
marchés de l'Elat, qui étaient re nent es pour 9 et 
7 milliards dans le proj ju } le Û ent 
plus, | que telles, dans l'é [uuibre, INAIS € Lt £ pet dans 
un blocage de 60 milliards. 

D'après les indications fournies par M. le ministre du budzet, les 
crédits bloqués €e décomposeraient ains 

Défense nationale, 36 mulliards de francs 

France d'outre-mer, dépenses militaires, 0,6 milliard de fr 

France d'outre-mer et Elals associés (re!èvement des char: mille 


taires différé au fer avril}, 1,6 milliard de francs. 
Protection civile, 1 milliard de francs. 
Dépenses civiles de fonctionnement, 135 milliards de france, 
Comptes spéciaux, 5 ruilliards de francs 
Dépenses civiles d'équipement, 21 enilliards de fran 
Le détail des blocages portant sur les dépenses de défense natios 
nale vous- Sera fourni plus loin (voir art. 8), mais il convient de 


noter d'ores et déjà qu'en ce qui concerne le premier poste (dé- 
fense nationale) et le dernier po te (de S d'équipement des 
services civils), les déblocages inter cndront respectivement Je 
4er avril et le 30 juin. Autrement dit, en cé qui concerne ces deux 
catésories de dépenses, le Gouvernement s'est appiiqué surtout à 
diminuer leur effet sur la trésorerie en ditférant la mise en route 
de certaines commandes ou de certains travaux, sans amputer Île 
montant gl@hal de ces commandes où de ces travaux puisque es 
déblocages auront lieu à des dates prévues à l'avance. 

En revanche, en ce qui concerne les autres dépenses, le Gouver- 
nement formule l'espoir qu'il sera possible de transformer les blo- 
cages prévus en annu:ation effective 

Ainsi apparait très nettement dans cette prorédure le lien soul] 


gné par M. le président du conseil entre la lation de la tréso- 
rérie et les blocages de crédits. 


20 Les ressources. 


Œn ce qui concerne les ressources, le nouveau gouvernement, 
comme le précédent, renonce à dernander au Par:ement le vote de 
ressources Socaies suppl mentaires, Les évaluations de recettes ré- 
sultant de l'application de la lézislation en vigueur, ainsi que l'esti- 
mation de l'aide arnéricaine, demeurent celles qui avaient ét 
avancées par le gouvernement Pinay, 

Sur le p'an fiscal, les recetles nouvelles résul 
des revenus fonciers (5,5 milliards) ne sont plus 
l’Assemslée nationale les avant reielées, I en 
17 miliiards que le Gouvernement attendait en analyse de 
l'application de la réforme fiscaie. Par contre, on estime que ! 
aménagements fiscaux dont le principe figure dans l'article eadre 
entraineraient une amélioration des mesures de contrôle dont le 
rendement est évalué à 15 milliards. 

Du fait de ces différents ajustements. « l'impasse » de trésorerie 
est ramené théoriquement de 615 à 569 enilliards. Nous disons 
« lhéoriquement », car il est bien évident que les déblocages qui 
interviendront en cours d'exercice viendront automaliquement 
accroilre celle impasse. 

L'avantage essentiel de l'opération consiste donc dans le soula- 
gement que la trésorerie en retirera pendant les premiers mois 
d'exercice 1953, c'est-à-dire pendant a période traditionnelle des 
« basses eaux ». 





en compte, 
sméme des 








es 


$ 2 — Les articles cadres. 


S'il a abandonné les projets de son prédécesseur concernant Je 
transfert d’un pourceniage des cotisations. d'allocations fami!iales 
à la sécurité sociale et la procédure de réforme fiscale contenue 
dans l'article 125 de la loi de finances, le nouveau gouvernement 
n'a évidemment pas renoncé pour autant aux réformes qui s'im- 
posent, tant dans le domaine des charges fiscales que daus celui 
des charges sociales. 

Pour y parvenir, il a décidé de solliciter du Par:ement le vote de 
textes permettant de réaliser ces réformes dans le cadre et dans 
les limites tracées par les assemblées souverainez, dans la mesure 
où celles-ci n'auraient pas, avant l'expiration d’un délai raisonnable 
d'examen, modifié ou rejeté les dispositions des projets de loi qui 
lui seraient soumis. 

Il n'est pas nécessaire de s'étendre sur 
rélormes qui seront proposées par le Gouvern 
puisque celles-ci feront l'objet de projels de loi. Toute!ois, l'exposé 
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d t le texte de la lettre ri ficative nous donnent à cet C'est en définitive grâce au succès de cette dernière opération 
égard q J S L que le Gouvernement entend assurer l'équiliore de nos tina: 3 
a) En ce qui ncerne les taxes sur le chiffre d'affaires et tous publiques en 1953. 
7 D gg ee ee à EXAMEN DES ARTICLES 
effeciués san aupinentlation de ii Charge fHscaie g.0baig 

t e : RARRRAT CR LE LANETL ER MARS LAEC SLR Le à » » 

b}) En ce qui concerne plus particulièrement les im pôls directs A:licte 2. 
per » iè prul Je } Be Nnporicra pas ce 
ae) : pr nn s el bén Services civils. — Dépenses de [onctionnement. 
| i » dau sus e uc parucu 3 UU QC COUPE: 

PANSEN ; Texte de larticle proposé par le Gouvernement. — I — Il est 

i 3 iles proposé de remplacer ouvert aux ministres, pour les dépenses de fonctionnement €. 
li l èl l'inpôts réeis, services civils en 42335, des crédits dont je montant est fixé gloi 
aux Ï ) lient être apportées au régime de la lemens à 1.437 milliards de francs. 
tax ( garantir aux collectivités des ressources Ces crédits s'appliquent: 
équiva'entes à celles dent elles disposent actuellement A concurrence de 216 anilliards de francs au titre Ie « D 

d) Entin, le régime des taxes parafiscales {ee terme n'englobe pas publique et dépenses en atlénuation de recettes »: 
les cotisations de eécurité sociale sera revisé selon une procé A concurrence de 7 milliards de francs au titre II « Pourcis 
dure idenuque à celle prévue pour les aménagements fiscaux. publics »; re es : 

k A concurrence de 718 milliards de francs au titre II « Moye:s 
des services »; . £ 
Conciusion A -“oncurrence de 486 milliards de francs au titre IV « In‘erven- 
lisns publiques », 

Oue l'on considère les crédits et les ressources dans leur grande conformément à la ré “par ition par chapitre, qui en est donnée rar 

1 dan I irlition détaillée, le budget présenté par le les lois relatives au déve loppement des crédits affectés aux déper:es 
gouvernement de M. René Mayer ne diffère pas sensiblement de de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953. 
celu 1qyuel s'élait arrë le gouvernement de M. Pinay, au terme IH, — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour ord'e 
des discussions qui se sont déroulées pendart le mois de déceinbre. au budget général, sont fixés, tant en recettes qu’en dépenses ordi- 

Lei , le tolal aprarent des recelles et des dépenses a été légè- naires ou extraordinaires, à la somme de 320 milliards de franres, 
rement réduit: de 4.801 milliards, le montant global du budget est conforméiment à la répartition par chapitre qui en est donnée par ls 
I Wé à 3.701 milliards, goit 53 milliards en moins. " iois relatives au dévelop: etnent des crédits aflectés aux déper:;: 

moins subsister une large part d'in- de fonctionnement et d'équipe ment des services civils pour l'exer- 
ct 1 » 1115 pit ns dt 195 à cive 193, 

es tuxte leuneurent en ce qui concerne les ressources: Décision de la commission des finances: 

Les rentrées fiscales prévues restent subordonnées À un accrois- Votre commission vous demande d'adopter la seule modification 
seinent de 3 p. 100 du niveau de la production encore. hypothé- proposée par le Gouvernement dans le texte de cet arlicle et qi 
üq . consiste à augmenter de 2.50) millions de francs les crédits du 

La m d'an ition du contrôle fiscat s'amenuise d'année titre IV « Interventions publiques » en censéque ru e des madifi'1- 
en année et les recuuvrements à ce titre seront, pour la première tions apportées par la lettre rectificalive n° 5212 au p7 ojet « de lai 
lois 53, aff ir les effets à retardement de l’amnistie : no 239 concernant le budgel de ‘onctionnement du ministêe £es 

I } es, tel le produit du monopole des anciens combatlan:s. 
ta! it élé 1rop largement évaluées; Article 3. 
it récl de l'aide américaine ne peut être actuellement L 
F PEAR RP x Services civils. — Dépenses d'investissement. 
À ides ne sont pas moins grandes en ce qui concerne 
” l Se Li CNET NC ARE di à TA, Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — H est ouve:t 
rire A FEauire 65, penses d'investissements indispen- aux ministres, pour les dépenses d’investissements des services 
é ‘ ie économie, le Gouvernement à dû se civils en 1933, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
! e à tente: de nprimer Îles autres vatégüries de dépenses. 8s0 milliar rds de francs 
P s dépenses « te f RS il est notaire que la Ces crédits 5 appliqu 
. le réduction est bien près d'être atteinte: au delà de cette A concurrenee de 71 mi ii iards de francs au titre V « Investisse- 
I } A S ie éierait i us re, Saut à réaliser ung ments exécutés par l'Etat » : 
fie Le iion, qui ne procurerail d'ailleurs pas A concurrence de 121 milliards de franûs au titre VI « Inves- 
” ) 1zet Ë ; tissements exéculés avee le concours de l'Etat, A. — Subventions 
: 1 LU ‘ tourner vers les dé- et participalions »; 
Î | s el | ises civiles € vement. Mais comme A concurrente de 353 nilliards de francs au titre VI « Investis. 
IS ‘ $ jà assorties d'une ran conditionnelle, sont sements exéculés avec le concours de FPEtat, B. — Prûts ct 
L ent in nation et que les secondes avances »; 
s ] S à nos bhes impératifs en matière A concurrence de 335 milliards de francs au titre VIE «Répara- 
s > pouvait plus Jueslion que de bio- tion des dommages de guerre », 
€ non d ) S conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 

Si n qu'en itive, sur les 80 milliards de blocage nid rie la loi relative au développement des dépenses d'investissements 
le ü n S et admet qu'il se trouvera dans l'obligation pour l'exercice 193 (Equipement des services civils. — Investisse- 
de debloquer 25 m ds de crédits militaires d'ici le fer avril et ments économiques et sociaux, — Réparation des domunages ce 
un ce nombre de miliiards de crédits d’équiperments eivils d'ici guerre). 
je 1er { l'écision de la commission des finances: 

su s autres postes bloqués, qui repré 93% milliards, 18 La seule modification proposée par le Gouvernement dans le 
Gou ment nous lique que « lous les seront faits pour texte de cet article consistait à augmenter, d'une part, de 3.509 mil- 
| : £ t être trans nés délai en annula- lions les erédits du titre VE RB « Prûls et avances », en faveur 
lions « titives »… des H. L. M. et, d'autre part, de 5 milliards les erédits du titre VIL 

Nous connaissons la difficuité de tels efforts. Ainsi, dans les meil- « Réparation des dommages de guerre », en faveur de la recons- 
leu tit S ] bre budgétaire qui nous est présenté ne traction janimobilière, À la demande de la commission de la rerans- 
den Ù el able que jusqu'au fer avril, dale du déhlo- truction et des dommages de guerre, une nouvelle lettre reciifica- 
c crédits s, | npasse » de trésorerie élant appe- tive a anporté une ventilation “différente d l'augmentation globale 
He à subir, à ce moment, un premier accroissement bientôt suivi de 8,5 milliards entre le tite VI et le titre VI. 
d'un 1, au fer juillet. Votre cammussion des finances vous propose donc d'adopter le 

D nt de vue strictement comptable, l'équilibre du projet présent article, compte tenu de cette modification et des ainsie- 
de Dbuliet comporie done. tnliiscutabler ne it. des insuffisances et ments de crédiis résu'tant de la discussion de son rapport no 5072. 

{ juable s'il cherchait à masquer sous un simple artiflee 
et si le Gouvernement sait pas déjà reconnu Article 4 
lovalement la valeur limitée dans le temps de ses prévisions. 

Fn ‘ semble que la formule utilisée réponde au double souci Services militaires 
de laisser un délai minimum an Gouvernement pour déterminer le 
point d'impaert des économies et de maintenir les blocages décidés Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — EF — I es! 
aus<1 n:lemps qu'il sera nécessaire pour soulager la trésorerie. ouvert au ministre chargé des relations avec les Etals associés et 

La présentation du budget de 1933, telle qu'elle résulte de. au ministre de la France d'outre-mer, au titre des dépenses mili- 
quatrième lettre rectificative, s'explique à la vérité par les difficul- taires de fonclionnement et d'équipement pour lexercice 1953, des 

s P intréesz par le Gouvernement. Ainsi que l’a souligné M. le crédits dont le montant est fixé globalen:ent à 416 milliarés de 

sident du conseil, les possibililés de manœuvre ont trouvé deux francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est don- 
lin s étroites et ianpératives: d'une part, le minimum de dépenses née par la loi relative au déveroppement des crédits aflestés aux 
i Î s, compte lenu notamment de nos engagements inter- dépenses de fonctionnement et d'équipement des services Inili- 
n ix, d'autre part, un maximum de receltes susceptibles d'être taires pour l'exercice 1953 (Elats associés et France é’outre4ner). 

Î *s par la fiscalité existante H. — 1] est ouvert au ministre de la dé'ense nationale, au titre 

Mais tte prés mn manifeste clairement que le Gouverne- des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement poui 
ment, À l'abri de l'aisance relative donnée à la trésorerie par les l'exercice 193. des crédits dont le montant est fixé globalement à 

» la Panque de France et le blocage temporaire de <eer- 869 mulliards de francs, conformément à la répamilion par chapilre 

t qui en constitue le gage, a entendu se donner un qui en est donnée par la loi relative au développement d£s cre-i!s 
c pour opérer la réanimation indispensable de notre éco- aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser 
nome. vices militaires pour l'exercice 1953 (défense nalionale), 
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PR sine 
11. — l'est ouvert aux ministres, au titre des dépenses de pro- b) De la fixation au fer avril! 195% au ! tu ter nrier à Te 
tection à la charge des départements civils pour l'exercice 195%, des mentation prévue pour les res NTI ee 
crédits dont le montant esi fixé globalement à 3 milliards de francs, o Un retard de trois mois dans < 
€ rmément à la répartition par ministère et par chapiue qui en bre d'o a que Es. - 
est donnée par la loi relative au développement des crédi!s affec- es , ges He té ne 
tés aux dépengs de fonctionnement et d'équipement des services se a SO ce + «- 
militaires pour l'exercice 1953. (défense nationale). SN RMEUINURS CR GNU. à . « 
Décision de la commission des finances : A LE - + ’ 
tre commission vous demande d'adopter la seule modification sex au eng: Vs gris = 
proposée par le Gouvernement dans cet article et qui consiste à pee de r à: he oendeh sadre ; 
séparer, Sur la demande de la commissign, les crédits purement lil avr Leur décom l 4 
militaires des crédits consacrés à la protection civile. nes 
La solution ainsi présentée par le Gouvernement doit néanmoins Section comm J | } { | 
être revisée à l'occasion du renvoi en commission des chapitres €! économies résuilantes sur le budgx a 
a:ticles de la loi mililaire conceruant Ja protec!ion civile. À crédits h'oqués r { ’ ea 
IX intes n ] puire } 1% 
Article 5 ( lits bloqués 1 19 fr À 3 
résu.tantes «ui | | » Vi 
Comptes spéciaux du Trésor. Ma crédits bloqués squ'au {à | < 3 
résultantes sur le budget de 1 
Texte de l’article propcsé par le Gouvernement. — Les df“cau- Tota rédits bloqués s {er Î L éco- 
veris autorisés des comptes spéciaux du Trésor sont fixés gioba- es résulta Ï 
lement à 65 milliards de francs, conformément au dévelopnement Charves nl rires nédits h'onrés ; u der avril 19 d@0 - 
qui en est donné par la loi relalive aux comptes spéciaux du Trésor éconoraies résulianies sur l lont le  40%2 + , 
ur l’année 41953. LE ES is 7 A AU 
Décision de la commission des finances: Fotfux généraux : crédits bloqués jusqu'au fr avril 195, 
Votre comanission vous propose l'adoption de <et article dont, Je, écONuIDies résu.lantes sur le ianige le 19255 12 5. 
geule, la numérolation a é‘è modifiée par le Gouvernement, Au total, les économies sur le budget 1955 résultant des m 3 
proposées par le fouvernement s'élèvent en nme à 
article 6. CNT, En RTS D soit un peu moins de 11 milierd 
en que la prorédu ( zée ] i « À 
Mesures de blocage. - Jo Maries gt | vou Mo sp 
inutilement com JU 1 5 )L ] Ù [ 
1 K } 
Texte de d'article proposé par le Gouvernement. — I. — Dans les a donné son accord aux b 1 
quinze jours qui suivront la promulgation de la présente loi, des Ces diverses pré ms i t CE: n 
décrets, pris en conseil des ministres et contresignés par le ministre a repoussé, ds l'abord à discus ‘ - 
du budget et par le ministre des finances, opéreront sur les cré- tion de l’€ ni üri pre é par M . 
di's efflectés aux dépenses des services civils et mnlitaires visés f a étés \ : ant M. Œenard. au 
aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus (Titres II, 1V, V et VI A), sur les paragraohe I t \ en r \ Î 1 s 
découverts des comptes spéciaux du Trésor visés à l'article 5 ci- à ittribu de su qu : et 
dessus et sur les autorisations de programme correspondantes des Fhabitat rura : | 
blocages dont le montant total ne sera pas inférieur, pour les cré- Votre r States foule à és ; ta 
dits de payement proprement dits, à 80 milliards de francs. OS US un à ans er 
1, — Ces décrets pourront, en {ant que de besoin, suspendre ou 0 D RER ne PR ER nr ee) . 
différer jusqu'au 31 décembre 1953 l'effet de tonte disposition légis- RS 6 
lative ou réglementaire obhiigeant l'Etat au versement de presta- tive de M. D ace el OU ue RP re LT hier rpicesr- 
tions, participations, ristournes ou subventions, semblable émanant de MM. Tourlaud, Lamyps et Menu , et qu 
li. — Les blocages et les mesures de sussension ou d'ajourne- né EuSeInuie es uEpCHses CONSACTÉES à : euu "1 à 1ä18 
ment visés ci-dessus pourront être rapportés, en totalité ou en par- et à l'assistance. 
tie, par décrets pris en conseil des ministres et contresignés par le Le paragraphe [ ayant aïnsi 6t6 adopté sans modi! in, M. Ma- 
ministre du budget et le ministre des finances dans la mesure où zier, d'une part, et M. Meunier, d'au l | À 
ies ressources nécessaires auront été dégagées au delà des évalua- disjonction du @aragraple Il, qui perim 1 Go l , 
lions qui figurent à la présente loi. suspendre ou différer, par la voie réglemer ‘ 0 : 
. — Les blocages de crédits portant sur es dépenses ordi- dispasition législative ou réglementaire ohigeant l'Etat au rse- 
naires (titres III et IV) qui n'auront pas été libérés à Ja date ment de prestations, participations, rislournes ou subven , Nos 
du 30 avril 1953 seront transformés, à cette date, en annulations collègues estiment, en effet, qu'une telle disposition est inconstitu- 
définitives. tionnelle et constilue une déKgaiion du pouvor Kg tif au Voir 
Sous réserve des annulations qui serant prononcées par décrets exécutif, 
pe en conseil des ministres et coni'resignés par le ministre du M. de Tinzuv te ot nn: il est ! 
rudget et par le ministre des finances, les blocages portant sur traditionne égation . noncise 
les dépenses d'équipement (titres V et VI A) prendront fin, tant ne peut être accordée : ons exécutif, mais qu’en reva 
en ce qui concerne les aulorisations de programme que les crédits e législateur > étal entre 4 rs 
de payement: législatif et « le cas ésent « R 
D 31 mars 1953 pour les dépenses d'équipement des services ne pourront mue les d aitinne o! t 
m.iitaires; l'Etat au itrlicip >" ristourn )U & = 
Le 30 juin 1953 pour les dépenses d'équipement des services veations. " 77 
civils, . ù Ru ; 
Décision de la commission des finances: Tout en à ijonnalité de la mesure envisagée, 
L'examen du présent article a donné lieu à un large débat auquel ete y ss CUS NOR HROGRLS SS | 3 
ent notamment æris part MM. de Tinguy, Pineau, Lamps, Benard, de mer AT por D, 870 ségeer Dochge-Mlcier-nérr per . 
Tourtaud, Meunier, Mazier et votre rapporteur général. SRE ni | ASSOINDCe na! +, à 
La répartilion des blocages envisagés avait été indiquée par M. Jean COPIMESSION SA onseil de la République. 
Moreau, au cours de l’audilion du Gouvernement : La demande de disjonction ayant été rejetée, sur appel d }, 
3% milliards sur les crédits de défense nationale (dépenses métro- ar 20 voix contre 16 et 6 abstentions, ainsi qu'un amendem le 
P 1litaines) : - M. Meunier rmant les mots « législative Ou », le para e Pl 
21 milliards sur les dépenses d'équipement des services civils: a été ado} votre commission ave“ la modification proposée 
15 milliards sur les dépenses de fonctionnement des services civils; par M. de 
3 milliards sur les comptes spéciaux; Les deux derniers paragraphes ont ensuite été adopté s modi- 


2,2 milliards sur les crédits militaires d'outre-mer; 

{ milliard sur les crédits de protection civile. 

Il n'entre toutefois ni dans les intentions ni dans les moyens 
du Gouvernement de transformer la totalité de ces blocages en 
annulations. 

En ce qui concerne les dépenses militaires, M, Christian Pineau, 
président de la sous-commission de la défense nationale, à fait 
connaître à la commission les précisions fournies par le Gouver- 
nement sur l'étendue et la répartition des blocages envisagés. 

Le Gouvernement a indiqué en effet à la sous-commission de 
la défense nationale que la part supportée par le budget de la défense 
nationale sur le montant total de 80 milliards prévu pour les blo- 
cages de crédits de payement s'élèverait effectivement à un chiffre 
approximatif de 36 milliards. En réalité, ces blocages correspon- 
dent à deux sortes de mesures distinctes: 

4° Des économies se montant à un total de 2.984 millions et pro- 
venant: 

a) D’abattements opérés sur divers chapitres des sections bud- 
gétalres (Section commune, guerre, morine) qui atteignent 1.981 


millions ; 





Article 7. 
Interdiction des mesures nouvelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — IH set interdit 
aux ministres de à trrure des mesures nouvelles entrainant des 
augmentations de dépenses imputables sur les crédits ouverts par 
les articles 2, 3, 4 et 5 qui précèdent, qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois et ordonnances antérieures des dispositions de 
la présente loi de finances et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre du budget et le ministre 
des finanscs seront personnellement responsables des décisions 
prises à l’encontre de la disposition ci-dessus. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption du présent article dont 
le texte a simplement été mis en harmonie avec ln nouveile numé- 
rotation des articles d'ouverture de crédits. 
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Tru I, — Voies et moyens 
£ 17, — IMPütIs ET REVENUS AUTORISES 
Article 8 
sulor 1l le pCrCcerOor le inynots existants 
e! terdiction de percevoir des impots non autorisés. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La perception 

des imnpô dire .t t indirects et les produits et revenus publics 
iti ra à être opérée, pour l'année 1993, conformément aux 101$ 
et dé LV 

Con ù d fai pour l'année 1953, la perceplion, con’or- 
mé iux lois et d s exisl , des divers produits et revenus 
de ont a salemert à étre faite pendant l’année 1953, la per- 
ception, conformément aux lois et déciets existants des divers droits, 
produit t revenus atfectés aux départements, aux communes, aux 
6 D Hell pubics t aux coinimunautés d'habilants düment 
F 1 CH tes contributions directes ou indirectes, autres que 
cell qui sont autorisées par ies lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présel ioj ou par les lois de développement, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, 

nt formellement interdites, à peine contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs el ceux qui en poursuivraient le recou- 
viement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice 
ie l'acuon en répeuuon pendant trois années, contre tous receveurs 

ercepleurs où individus qui en auraient fait la percepuion. 

Sont égaiement punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
aulorisalion de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuitément Ja 
délivrance des produits des établissements de l'Etat. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article tradi- 
tionne! dont le texte n'a subi aucune modification, 


Article 9 
Evaluation des voies et moyens 
proposé par le Gouvernement, — Les produits 
t reuvi ipplicables au budget général de l'exercice 13 sont 
évaiués à la somme de 3.009 milliards ce francs conformément au 
développement qui en est donné dans l'état A annexé à la pré- 








Cette évaluation tient compte: 
A concurrence de 20 milliards de francs, des produits à attendre 
es procédés de contrôle existants. . 
“milliards de francs des produits à attendre 
les procédés de contrôle nouveaux, à provenir de la réforme prévue 
r l’a le la présente loi. pe 

Elle comprend pour 63 milliards de francs les ressources spécia- 
lement atfectées à la couverture des charges visées à l’article 3 
nformément aux dispositions des alinéas 1 à 4 de l’ar- 
0-135 du 91 janvier 190 qui sont reconduites 








de la loi n° « 


in de la commission des finances: 
jouveau texte que le Gouvernement nous propose pour cet 
article ramène de 3.016 milliards à 3.009 milliards le montant total 
‘cettes budgétaires attendues pour l'exercice 1955. 

Cetle diminution est due à l'abandon des modifications prévues 
en matière d'impôt foncier et de taxes sur le chiffre d'affaires, ainsi 
qu'à la rédu tion du produit escompté de l'amélioration du contrôle 
fiscal, qui est ramené de 45 milliards à 35 miftiards. à 1 

Votre commission a adopté le présent article sans modification. 








Tirnx IL — Moyens de service et dispoSitions spéciales, 
A. — DISPOSITIONS GÉNÉPALES 
Article 118 W. 


(Art. 118 À du Gouvernement.) 
Aménagements fiscaux. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le Gouver- 
nement déposera des projets de loi réalisant des aménagements 
fiscaux qui, dans les limites fixées ci-après, auront pour objet: 

1. En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, les taxes 
intérieures de consommation et tous droits indirects d'instituer un 
régime d'imposition qui établisse une meilleure répartition de Ja 
charge globale, notamment par l'aménagement des règles d'assiette 
et des régimes particuliers, en vue de réduire les superpositions de 
taxes et de favoriser les exportations et le développement de la pro- 
ductivité. 

9, En ce qui concerne les impôts directs perçus au profit de 
l'Etat, de simplifier les règles d’assiette, de reviser les régimes par- 
ticu s afin de permettre un allégement des tarifs, de modernisèr 
les modes de recouvrement et d'encourager les entreprises à l’inté- 
ressement du personnel à leurs résultats. 

3. En ce qui concerne les impôts directs perçus au profit des col- 
lec L&s locales et de divers organismes, de remplacer les centi- 
ines additionnels et diverses taxes secondaires par un système 





4. En ce qui concerne les taxes parafiscales, de reviser le régime 
de ces taxes en vue de simplifier et d'unifier leurs modes d'assictie 
et de recouvrement et de les adapter, en tant que de besoin, aux 
disposilions résultant du présent article, 

5. D'adopler des mesures tendant à renforcer la lutte contre {y 
fraude fiscale. 

6. D'adopter des mesures propres à simplifier et unifier les d 
sitions contenues dans le livre I1 du code général des impôts et à 
améliorer les voies de recours des contribuables, 

Les projets de loi visés par le pré<ent article devront être déposés 
avant le 45 mars 1953 pour ceux qui résulteront de l'application des 
paragraphes 17, 2, 4 et 5 et avant le 4er juin 1953 pour ceux i 
résulteront de l'application des paragraphes 3 et 6. Leurs dispositions 
pourront être mises en vigueur en tout ou en partie par décrets à 
compter respectivement du 4% juin 1953 pour les premiers, et au 
fer janvier 1951 pour les seconds si, à ces dates, el'es n’ont pas é{é 
modifiées ou rejetées définitivement par le Parlement 

Les projets déposés en verlu du paragraphe 1 devront assurer 
aux co'lectivités locales des resources au moins équivalentes à 
celles dont elles disposent par l'application du régime actuel 

Le Gouvernement pourra procéder, par règlement d'administra- 
tion publique, à la refonte du code général des impôts en vue de 
simplifier, unifler et adapter, notamment en fonction des em‘na- 
gements fiscaux qui résuiteront du présent article, les dispositions 
qui y sont incluses. 

Décision de la commission des finances: 

Après avoir repoussé par 26 voix contre 435 une demande de 
disjonction émanant de M. Lamps, votre commission a adopté le 
présent article relatif à la teneur ainsi qu'aux conditions de dépôt et 
de mise en vigueur de deux projets de loir portant aménagement 
l'un, de la fiscahté d'Etat, l’autre, de la fisca'ité loca'e. 

Toutefois, afin d'éviter toute difficulté quant à la durée du délai 
laissé au Parlement pour se prononcer et même à la possibilité de 
voter les projets à l'intérieur de ce délai, la commission a, d'une 
part, précisé que les projets devraient être non seulement déposés 
inais aussi imprimés et distribués aux dates indiquées dans le texte, 

Elle à, d'autre part, prévu, sur l'initiative de M. de Tinguy, le 
recours à la procédure d'urgence. 


Article 118 X. 
(Art. 118 B du Gouvernement.) 


Réforme de la sécurilé sociale et des lois d'assistance. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Au vu des der 
niers "ésullats financiers connus de 1932 et des prévisions pour 193, 
le Gouvernement présentera, s'il v a lieu, des lettres rectificatives 
modifiant où complétant le projel de loi n° 5093 portant réforme du 
régime de sécurilé sociale’ et le projet de Joi no 5094 portant réforme 
des lois d'assistance. 

Si, dans un délai de {rois mois à compter du dépôt des lettres recti- 
ficatives prévues à l'alinéa précédent, les dispositions contenues 
dans lesdits projets et, le cas échéant, lesdites lettres, n’ont pas été 
modifiées ou rejetées Géfin:tivement par le Parlement, elles pourront, 
en 1otalité où en partie, être prises par décret, 

Pécision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose l'adoption sans modification du 
présent arlicie relatif à une modification éventuelle des projets de loi 
portant réforme du régime de sécurité sociale et des lois d'assistance. 


Article 134 bis. 
Prévisions de recelles et de dépenses de la sécurité sociale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — A l’occasion du 
vole du budget, le Gouvernement établira et communiquera au Par- 
lement, chaque année, les prévisions de recettes ct de dépenses de 
la sécurité sociale et proposera les mesures propres à en assurer 
l'équilibre financier. 

Décision de la commission des finances: 

Trois critiques ont été apportées par MM. Simonnet, Mazier et 
Lamps au texte du présent article. 

M. Simonnet estime qu'il ne doit pas y avoir de lien entre le vote 
du budget de l'Etat et la communication au Parlement des prévi- 
sions de receltes et de dépenses de la sécurité sociale, Notre col- 
lègue a donc proposé la suppression du membre de phrase: « A l'oc- 
casion du vote du budget ». 

M. Mazier craint qu'on ne porte atteinte à l’autonomie des caisses 
de sécurité sociale en donnant mission au Gouvernement d'établir 
— £t pas seulement de communiquer — les prévisions de recettes et 
de dépenses de la sécurité sociale. Aussi notre collègue a-t-il pro- 
posé la suppression des mots: « établira et ». 

M. Lamps, enfin, considère qu'il n'appartient pas au Gouvernement 
de proposer les mesures propres à assurer l'équilibre financier de la 
sécurité sociale; cette ingérence inutile présente, à son avis, plus de 
dangers que d'avantages pour Ja sécurité sociale, Dans ces condi 
tions, M. Lamps a réclamé la suppression du dernier membre de 
phrase: « et proposera les mesures propres à en assurer l'équilibre 
financier ». 

Afin de concilier les opinions ainsi émises et l'avis de ceux de n05 
collègues qui, comme votre rapporteur général, auraient préféré le 
maintien du texte proposé par le Gouvernement, votre commission 
a adopté une nouvelle rédaction, présentée par M. Gabelle: « Chaque 
anrée, à l'occasion de la présentation du budget de l'Etat, le Gou- 
vernement communiquera au Parlement les prévisions de recettes 
et de dépenses de la sécurité sociale », mais il a,*en outre, été 
entendu que votre rapporteur général devrait préciser que la sup- 
pression de la dernière partie de l'article ne signifie en aucun cas 
que le Gouvernement doive se désintéresser de l'équilibre financier 
de la sécurité sociale. 
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nt) ste PES Re - 
Sous réserve des annulations qui seront pr | s ! décrets 
PROJET DE LOI pris en conseil des ministres et ntresigués } * du 
budget et par le ministre des finances, les 1 : portant < les 
Trrne Ier. — Dispositions générales relatives à l’éxécution dépenses d'équipement (titres V et VI A) prend fin, tant en ce 
du budget de l’exercice 1953. qui concerne les autorisalions de programme que les ts de 

I verent: 
art. ter, — Adôpté par l’Assemblée nationale. Le 31 mars 1953 pour les dépenses d'équipement des services 
art, 2. — EL — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses de we ee M me de de | 
anctionnement des services civils ‘er 1933, des crédits dont le mon- æ nu LA pour se depenses « cac ni des service vis, 
aut est fixé globalement à 1.487 milliards de francs. Art. 7, — 1 est inierdil aux ministres de pren $ 
Les crédits s'appliquent : nouvelles entrainant des augmentations de dépenses $ 
Les en ir les cré S iver!is par le irticles ?, 3, & et 5 t Jui 
1 concurrence de 216 miiliards de francs, au titre Er « Dette en  — — pepe À a ‘ets nt, qui 
TRAIT spense atténua ) le recettes TC ic Csuncraten as ue apphcCAaUOI es { p Ge 
blique et dépenses en énuation « ecettes » rieures, des dispositions de la présente loi de finances et des Jois 


1 pe n 
”, concurrence de 7 rmilliards de francs, au titre II « Pouvoirs 


blics »; 
4 concurrence de 773 milliards de francs, au titre II - Moyens des 

rvices », 
gi concurrence de 486 milliards de francs, au titre IV « Interven- 
tions publiques », À , 1 ‘ 
contormément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 

fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953. 
11, — Les budgets annexes (services civils), rattachés pour ordre 
au budget général, sont fixés, tant en receltes qu’en dépenses ordi- 
naires ou extraordinaires, à la somme de 520 milliards de francs, 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est äonnée par 
es lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils pour l'exer- 
tic e 1903. 

art, 3. — Il esi ouvert aux ministres, pour les dépenses d'investis- 
coment des services civils en 1953, des crédits dont le montant est 

clobalement à 8$0 milliards de francs. 

Les crédits s'appliquent : 

A concurrente de 71 milliards de francs, au titre V « Investisse- 
ments exécutés par l'Etat »; é 

\ concurrence de 120,7 milliards de francs, au titre VI « Investis- 
«ements exécutés avec le concours de l'Etat, A. — Subventions et 
participations »; 

A concurrence de 31,8 milliards de franes, au titre VI « Investis- 

uents exécutés avec le concours de l'Etat, B. — Prêts et avances »; 

A concurrence de 33%6,7 milliards de francs, au titre VII « Répara 
tiuns des dommages de guerre », conformément à la répartition par 
«hapitre, qui en est donnée par la loi relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 (Equipement des ser- 
vies civils. — Investissenrents économiques et sociaux, — Répara- 
tions des dommages de guerre). 

Art. 4. — I], — ]l est ouvert au ministre d’'Elat chargé des relations 
avec les Etals associés et au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1953, des crédits dont le montant est fixé globalement 
à 416 milliards de francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui en est donnée par la loi relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
\ves militaires pour l'exercice 1953 (Etats associés et France d'ou 
lre-iner). 

I — Il est ouvert au ministre de la défense nationale au titre 
des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1953, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
S inilliands de francs conformément à la répartition par chagitre 
qui en est donnée par la loi relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnemunt et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1%53 (défense nationale). 

HT. — J1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses de pro- 
tection à la charge des départements civils pour 1953, des crédits 
dont le montant est fixé globalement à 3 milliards de francs, confor- 
mément à la répartition far ministère et par chapitre qui en est 
donnée par la loi relative au develeppement des crédits affectés aux 
cépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour l'exercice 1953 (défense nationale). 

Art 5, — Les découverts autorisés des comptes spéciaux du Trésor 
sont fixés globalement à 65 milliards de francs, conformément au 
développement qui en est donné par la loi relative aux comptes syé- 
caux du Trésor pour l’année 1953, 

Art. 6. — I. — Dans les quinze jours qui suivront ja promulgation 
de la présenie ioi, des décrets, pris en conseil des ministres et 
ontresignés par le ministre du budget et far le ministre des 
linances opéreront, sur les crédits aflectés aux dépenses des ser- 
vies civils et militaires Visées aux articles 2, 3, et 4 ci-dessns 
(Utres III, IV, V et VI A}, sur les découverts des comptes spéciaux 
du Trésor visés à l’article 5 ci-dessus et sur les autorisations de 
programme correspendantes, des blocages dont le montânt totat ne 
sera pas inférieur, pour les crédits de payement proprement dit# 
ü 80 milliards de francs. 

IT, — Ces décrets pourront, en tant que de besoin. susrendre ou 
ditiérer, jusqu’au 31 décembre 1953, l'effet de toute disposition légis- 
alive ou réglementaire obligeant l'Etat au versement de prestations, 
barlicipations, ristournes ou subventions. Ils devront être pris sur 
ävis conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
hile et sur avis de ia commissicn des finances du Conseil de la 
République. : 

HT, — Les blocages et les mesures de suspension ou d’ajournement 
visés ci-dessus pourront être rapportés, en totalité ou en partie, par 
décrets gris en conseil des ministres et contresignés par le ministre 
dn budget et le ministre des finances, dans la mesure où les res- 
sources nécessaires auront été dégagées au delà des évaluations qui 
lgzurent à la présente loi. 

IV. — Les blocages de erédits portant sur les dépenses ordinaires 
{titres I et IV) qui n'auront pas été libérés à la date du 30 avril 
12 seront transformés, à cette date, en annulations définitives: 


ut 


‘ 
jix 





de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre du budget et le m e du 
finances seront personnellement responsables des décis > prises 
à l'encontre de la disposition ci-dessus. 


An 


Trrre 11. — Voies et moyens. 
$ ler, — IMPÔTS Er REVENUS AUTORISÉS 
Art. 8. — I. — La perception des impôts directs et directs 
et des produits et revenus publics continuera à ètre é, pour 
l'année 1%53, conformément aux lois et décrets en vigueu 
Continuera d'être faite, pour Fannée 19%:5%, la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 


atfectés aux budgets annexes. 


Continuera également à être faite, pendant l'année 1953, la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux com- 
munes, aux établissements publics et aux communautés d'habi- 
tants dûment autorisés. 

I. — Toutes contributions directes ou indirectes autres quo 
ceiles qui sont autorisées par les lois, ordonences et décrets en 
vigueur par la présente loi ou par les lois à développement, à 
quelque titre et sous quelque dénomination q les se percoivent, 
sont formellement interdites à peine contre les employés qui con- 
fectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le 
recouvrement d'être poursuivis comme concussionnäires s pré 
judice de l’action en répétition, pendant trois années, contre tous 
receveurs, percepleurs ou individus qui en auraient fait ja per- 
ception. 

Sont également punissables des peines ues à l'égard des 


FEYUE l 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme queiconque et pour quelque motif qne ce soit, auront 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franmvhises 
de droits, impôts on taxes publiques ou auront eilectué gratuitement 
la délivrance des produits et établissements de l'Etat. 

Art. 9. — Les produits et revenus applicables an bndget général de 
l'exercice 1953 sont évalués à la somme de 3.009 milliards de franes, 
conformément au développement qui en est donné dans l'lat A 
annexé à la présente loi. 

Cette évaluation tient compte: 

A concurrence de 20 milliards de francs, des produits à attendre 
d'une amélioration des procédés de contrôle existants; 

A concurrence de 15 milliards de francs des produits à attendre 
des procédés de contrôle nouveaux, à provenir de la réforme prévue 
par l'article 418 W de la présente loi. 

Elle comprend, pour 63 milliards de france, les ressources sydeiale- 
ment affectées à la couverture des charges visées à l'article 3 ei- 
dessus, conformément aux dispositions des alinéas {°r à 4 de l'ar- 
ticle 18 de la loi n° 50-1% du 21 janvier 19%, qui sont recorndluites 
en 1953. 


$ 2. — DisPOSITIOXS PORTANT RÉCORME DE IA FISCAIITÉ DE L'ETAT, 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET DK DIVERS OHNGANISMES FUBLKS 

Art. 10 à 29 bis. — Supprimés par la lettre re°t 
ou disjoints par l'Assemblée nationale, 

Art. 29 ter. — Adopté par l’Assemblée nationale. 

Art. 50 à 32. — Disjoints par l’Assemblée nationale. 

Art. 33. — Adoplé par l’Assemblée nalionale. 

Art. 34 à 27. — Supprimés par la lettre rectificative ne 4981 ou dis- 
joints par l'Assemblée nationale. 

Art. 38 à 41. — Adoptés par l’Assembhée nationale. 
Art. 42 à 44. — Supprimés par la lettre rectifilcative ne 49e. 
Art. 45 et 46, — Adoptés par l’Assemblée nationale, 
Art. 47 et 48. — Supprimés par la lettre rectificative n° 441, 
Art. 49. — Adopté par l’Assemblée nationale. 

Art. 50, — Supprimé par la lettre rectificative n° 4981. 

Art. 51 à 53. — Adoptés par l'Assemblée nationaie. 

Art. 54 à 60. — Disjoints par l'Assemblée nationale ou <apprimés 
par la lettre rectificative no #981. 

Art. 61. — Adopté par l’Assemblée nationale. 

Art. 62. — Supprimé par la lettre rectifilcative n° 4951 

Art. 63 à 65. — Adoptés par l’Assemblée nationale. 

Art. 66. — Disjoint par l'Assemblée nationale. 

Art. 67. — Adopté par l'Assemblée nationale. 
Art. 68 à 97. — Disjoints par l’Assemblée nationale ou suppr'ints pa? 
la lettre rectificative ne 4984. 

Art. 99 et 100. — Adoptés par l’Assemble nationale. 

Art. 101. — Supprimé par la lettre rectificative no 4981. 

Art. 102. — Adopté par l'Assemblée nationale. 

Art. 103 et 103 bis. — Supprimé par la lettre rectificative n° 4981 
et disjoint par l’Assemblée nationale. 

Art. 104 à 106. — Adoptés par l’Assemblée nationale. 

Art. 107. — Disjoint par l’Assemblée nationale. 


Annt: 
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Art. 108 à 111. — Adoptés par l’Assemblée nationale, 
Art, 112, — Disjoint par l’Assemblée nationale. 


Art 113 à 118 V (nouveau Adoplés par l’Assemblée nationale. 
Tires III — Moyens de service et dispositions spéciales. 


A. — Dispositions générales, 


Art. 118 W (art. 118 A de la lettre rectificalive no 5318). — Le Gou- 
| 





véernemment déposcra des projets de loi réalisant des aménagements 
fiscaux qui, dans les limites fixées ci-après, auront pour objet: 

1. En ce qui concern *s taxes sur le chiffre d'affaires, les taxes 
intérieures de consommation et tous droits indirects d'instituer un 
régime d'hnposilion qui élablisse une meilleure répartition de la 
churge globale, notamment par l'aménagement des règles d’assielte 
et d réciunes paniculiers, en vue de réduire les superposilions do 
taxes et de favoriser les exportations et le développement de Ja pro- 
UUURIY * 

2, En ce qui,concerne les impôts directs perçus au profit de l'Etat, 
de sin er les règles d sietle, de reviser les régimes particuliers 
fi permettre un allégement des tarifs, de moderniser les modes 
de ivrement et d'encourager les entreprises à l'intéressement 
du p 1 à leurs résuftat 

}. ] * qui concerne les impôts directs perçus au profit des 
co vités Jocales et de divers organismes, de remplacer les cen- 
tin ulkditionnels et diverses taxes secondaires par un système 
d'in; s rCeis 

h. } e qui concerne les taxes parafiscales, de reviser le régime 
de xe \ vue de simplifier ct d'unifier leurs modes d'assielte 
et de recouvrement et de les adapter, en tant que de besoin aux 
dispo-ilions résultant du présent article 


5. D'adopter des mesures tendant à renforcer la lutte contre la 


6. D'adopter des mesures propres à simplifier et unifier les dispo- 
i »* J[ du code géncral des impôts el à 


ontenues dans le Hivr 





améliorer les voies de recours des contribuables. 

Les projets de loi visés par le présent article devront être déposés 
ai lemande de discussion d'urgence, imprimés et distribués avant 
le 1» mars 1953 pour ceux qui résülteront de l'application des para- 
gra s 1er, 2, 4 et 5 avant le 4er juin 1953 pour ceux qui résulte- 


ront de l'application des paragraphes 3 et 6. Leurs dispositions pour- 


ront êlre mises en vigueur en tout onu en partie par décrets à 
c respectivement du fer juin 1933 pour les premiers, et du 
Jor vier 1954 pour les $ ds si, à ces dates, elles n'ont pas été 
modifiées ou rejetées définitivement par le Parlement. 

Les projets déposés en vertu du paragraphe 1 devront assurer 
x collectivités locales des ressources au moins équivalentes à celles 
dont es disposent par l'application du régime actuel. 


Le Gouvernement pourra procéder, par règlement d'administration 











publique à la refonte du code général des impôts en vue de sim- 
plitier, unifler et adapler, notamment en fonction des aménagements 
fl jui résulteront du présent article, les dispositions qui y sont 
1 l 

Art. 118 X (art. 118 B de la lettre rectificalive no 5318). — Au vu 
des d ‘rs résultats financiers connus de 1952 ct des prévisions 
pour 1953, le Gouverneme présentera, s'il y a lieu, des lettres recti- 
flealives modifiant où complétant le projet de loi no 5093 portant 

br 


réforme du régime de sécu sociale et le projet de loi ne 5094 
portant réforme des lois d'assistance. 

Si dans un délai de trois mois à compter du dépôt des lettres 
rectificatives prévues à l'alinéa précédent, les dispositions contenues 
dans lesdits projets et si, le cas échéant, lesdites lettres n’ont pas été 
modifiées ou rejetées définitivement par le Parlement, elles pourront, 






en tolalité on en partie, être prises par décret 

Art. 119 à 127, — Adoptés par l’Assemblée nationale. 

art. 12S À 1930, — Supprimfs par la lettre rectificative n° 5318. 

Art. 131 à 123. — Adoptés par l’Assemblée nationale. 

Art, 434 — Disjoint par l'Assemblée nationale, 

Art. 134 bis. — Chaque année, à l'occasion de la présentation du 
budget de l'Etat, le Gouvernement communiquera au Parlement les 
prévisions de recettes et de dépenses de la sécurité sociale. 

art. 12% Supprimé par la lettre reclificative n° 5318. 

Art, 13%6 (nouveau) à 113 (nouveau). — Adoptlés par l'Assemblée 
Dalio 

Etat A Tableau des voies et moyens applicables 


au budget général de l'exercice 1933. (En milliers de francs.) 
I. — IMPQTS Rr MOXOPOLES 
fe Produit des contributions directes, 


Ligne no {, — Contributions directes perçues par voie de réles, 
417.200 .000 

Lis » 2. — Impôt sur le revenu des personnes physiques perçu 
sans éunission de rôles, lignes supprimées. 
1 al. A66 :00.000. 


becs cte © » 6 s © + 6 C'LNS DNS INR Ee OCR 


Go lroduils des douanes. 


Line n° 9%. — Droits à l'importation, 235.600.000. 


Lis no 97 Autres droits et recetles accessoires (rectificatica 
d'une erreur), 6.700.000, 
« + . es 556 2 51000 AT I DE SRRRREeE 
Fotal, 239.814 } 





8° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Ligne n° 46, — Taxe à la production, 926 millions. 

Ligne n° 47, — Taxe sur les transactions, ®8 millions. 

Ligne n° 4S. — Taxe sur la va'eur ajoutée, lignes supprimées. 
Ligne n° 4). — Taxe sur les prestations de service, lignes suprrte 
neces. 


90 Produit des tares uniques. 
Ligne n° 50, — Taxe unique sur les vins et les cidres, 40 millions, 


COR RER. ..... NE MN D 
. 
« 


Total, 93 millions. 
Produits à attendre des procédés de contrôle nouveaux, 15 milli ns. 
Total de la partie LE, 2.699.0°6.000, 4 
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ANNEXE N° 5371 





(Session de 1952. — £éance du 26 janvier 1953.; 


& RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de ja commission des 
finances sur le projet de loi (ne 4791) el les lettres rectificatives 
(u°s 491, OUS3, 5211, 5318) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953, par M. Charles Barangé, rapporteur général 
député (1). e 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 26 janvier, vaire com- 
mission des finances a examiné la letlre rectificative n° 5209 au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mili- 
taires pour l'exercice 1953 (défense nationale) et qui concerne les 
crédits prévus au titre de la préparation des mesures de protection 
et de mobilisation à la charge des départements civils, 

Lors de l'examen des budgets :niïtaires, votre commission des 
finances avait jugé que ces crédits, qui ne concernaient pas direc- 
tement la défense nationale, n’y avaient pas leur place, Le plus, 
les explicalions fournies à l’époque lui ayant paru insuffisantes, elle 
avait demandé que le détail Jui en soit fourni par chapitre, C'est 
pue répondre à ce dernier point que le Gouvernement a saisi le 
’arlement de la lettre rectificative no 5209. 

Sur la proposition de M. Christian Pineau, votre commission a 
tout d’ahord décidé, d’une part, de disjoindre les dispositions rela- 
tives à la protection civile et sanilaire des articles concernant le 
budget militaire, d’autre part, de rattacher à la loi de finances 
l'état G prévu en annexe à la lettre reclificative. 

M. Leenhardt, rapporteur du budget de l'intérieur, a signalé le 
relard considérable par rapport aux pays étrangers de l’organisation 
de la protection civile et sanitaire en France ainsi que les fächeuses 
conséquences qui résultent d’une telle situation. Appuyant ce point 
de vue, M. Lemaire a souligné que cet état de carence risquait 
d'apporter atteinte au moral de l’armée. 

En ce qui concerne les créations d’emp'oi qui étaient prévues 
dans l’article 29 du projet de hudget de la défense nationale et qui 
figurent dans l'exposé des motifs de l’état G de la lettre reclificative, 
M. Christian Pineau a mis en exergue la disparité entre le caractère 
embryonnaire du programme de défense civile et le nombre d'em- 
plois dont la création était envisagie. 

Sur ce point, M. Pelabon, préfet, charzé de la protection civile 
au ministère de l'intérieur a été entendu par votre commission. 
il a indiqué que les créations d'emplois demandées tant pour 
l'administration centrale que pour les départements, étaient indis- 
pensables pour exploiter les études failes à l'étranger, metire sur 
pied un programme notamment pour l'évacuation des populations 
et organiser l’expérimenladion de la protection civie dans des 
centres précis. Il a rappelé que le département de l'intérieur s'était 
etforcé de réduire, dans les proportions maxima, les créations d’em- 
plois nouvelles, et a précisé notamment, à la demande de M, le 
président Paul Reynaud, qu’il n’était nullement question de créer 
une inspection générale de la protection civile. 

Après le départ du commissaire du Gouvernement, les £iférents 
chapitres ont été adoptés, Les créations d'emplois n'ont toutefois 
été acceplées que dans la mesure où serait préalablement supprime 
un nombre êquivalent de postes dans les différentes administrations 
de l'Etat, Votre commission tient en effet — et veillera — à ce que 
la mise en route de la protection civile et son développement ulté- 
rieur ne servent de prélexle de la création de services anx effectifs 
p'éthoriques, 

Au total, et sous le bénéfice des observations qui précèdent, el 
vous propose les modifications suivantes au texte du projet de loi 
de finances pour l'exercice 193, tel qu'il figure dans le deuxième 
rapport supplémentaire. 





PROJET DE LOI 


Art. 4. — I, — 11 est ouvert au ministre d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Elats associés et au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 

1} Voir également les nos 4888, 4983, 5370, 4920 et 5209 (lettre 
recÜficative au projet de loi n° 4784). 
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ment pour l'exercice 19%53 des crédits dont le montant est fixé 
loba'ement à 416 milliards de francs conformément à la répar- 
üition par chapitre qui en est donnée, par la loi relative au dévelop- 
vemént des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des éervices militaires pour l'exercice 1953 

associés et France d'outre-mer). 

II, — dl est ouvert au ministre de la défense nalionale au 
des dépenses militaires de fonctiénnement et d'équipement pour 
l'exercice 1953, des crédits dont le montant est fixé globalement à 
8 milliards de francs conformément à la répartilion par chapitre 
qui en est donnée par la loi relative au développement des crédits 
atlectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement ces ser- 
vices militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale), 

Art. & bis (nouveau). — I. — 11 est ouvert aux ministres, au litre 
des dépenses de protection à la charge des départements civi:s pour 
1953, des crédits dont le montant est fixé globalement à 3 milliards 
de francs, conformément à la répartition par ministère et jar cha- 
pitre qui est donnée par l’état F annexé à la présene loi. 

Il, «— Sont autorisées, pour Ja mise en œuvre des opéralione inlé- 
ressant Ja protection civile, les créations d'emplois suivan£iss: 

{jo Ministère de l’intérieur: 

a) A l'administration centrale: 

14 secrétaire d’administration de classe exceptionnelle; 

4 secrétaire d'administration principal; 

3 secrétaires d'administration de {re classe ; 

à secrétaires d’administration de 2 classe; 

6 sténodactylographes titulaires; 

4 adjoints administratifs; 

40 chargés dè mission techniciens de la protection civile; 

b) Dans les préfectures: 

35 chargés de missions Je Ja protection civile. 

2° Ministère de la santé publique et de la popu'ation: 

a) A l’adminisiration centrale: 

1 pharmacien inspecteur divisionnaire; 

{ pharmacien inspecteur principal; 

3 secrétaires d'administration; 

ñ adjointe administratifs ; 

7 sténodactylographes titulaires; 

4 chargés de mission contractuels; 

2 rédacteurs contractuels; 

1 commis contractuel; 

b) Dans les services extérieurs de ja santé: 

9 chargés de mission contractuels; 

43 rédacteurs contractuels; 

15 sténodactylographes contractuelles. 

IH. — Un nombre équivalent de postes sera préalablement sup- 
primé dans l'ensemble des administrations de l'Etat, La répartition 
de ces suppreésions sera faite par décret pris en conseil des 
ministres. 

art. 4 ter (nouveau), — I est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses de préparation des mesures de protection à la charge des 
départements civils pour l'exercice 1953, des crédits dont le inontant 
e<t fixé globalement à 4 milliards de francs. 

Ces crédits ne peuvent être immédiatement utilisés; ils ne pour- 
ront être débloqués que dans la limite des ressources nauveiles qui 
pourront être affectées à ces dépenses et après vote d'un projet de 
loi spécial portant affectation et répartition de ces crédits par 
ministère et par chapitre. 


Art. 6. — I. — Dans les quinze jours qui suivront la promuigation 
de la présente loi, des décrets, pris en conseil des ministres et 
contresignés par le ministre du budget et par le ministre des 
finances, opéreront sur les crédits aflectés aux dépenses des ser- 
vices civils et militsires visées aux articles ?, 3, 4 et 4 bis ci-dessus. 
(le reste du premier paragraphe sans changement par rapport au 
deuxième rapport supplémentaire n° 5370). 

I. — Ces décrets pourront, en tant que de beésoin.… ristournes ou 
Subventions, Toutefois, lorsque les décrets modifleront une dispo- 
silion législative, ils devront être pris sur avis conforme de là com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale et sur avis de la 
commission des finances du Conseil de la République. 

IT et IV. — Sans changement par rapport au deuxième eapport 
supplémentaire ne :370. 


(Etats 


titre 


Etat F. — Tableau por ministère, par service et par chapitre. @es 
credits ouverts sur le budget général pour l'erercice 1%3 (Dépen- 
ses de fonctionnement et d'équipement des services civils), eu 
titre des mesures de protection à la charge des départements civils. 
(En millions de francs.) 


Intérieur 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
Fales, 5.075. 
Chap. 31-02. 
tions diverses, 
Chap. 31-43. 
tipales, 21.473. 
Chap. 31-51. 
19, 


— Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
— Services des préfectures. — Rémunérations yprin- 


” — Prolection civile. — Rémunérations principales, 
L 
Chap, 91-33 — et allocations 
diverses, 33.000. 


Protection civile, — Indemnités 





Total pour la fre parie, 67.1%6. 





4e partie, — Matënel et fonctionnement « ° 

Chan. 51-01. — Adiministialion centrale. — Rein sement de 
frais, 200. 
Cluny. 34493. — Adhninistralion centra M ( 
1-12, — Services s I ès t de 

p. 31-31. — Protec'ion civile. — Remhau-ement de ? 1 000 

Cnap. 31-32 — Protection civile. — Maté 50.772, 
’e » ER? °°? 


6 partie, — Subcenti e for our nt. 
Chap. 36-51. — Subvention à la ville de Paris (services de police 
et d'incendie), 926.387. 
Total pour le litre HF, 161.63. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. _— Jilerventions politiques et administratives 
Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'incens 


secours, 20.969. 


die et de 


TRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


fe partie. — Equipements administratif et divers 


Chap. 57-30. — Protection civile. — Dépenses, d'équipement 
1.817.500. % 
Total pour l'intirieur, 2.000.000. 


Santé publique et population. 


TITRE III, — MOYEXS DES SERVICES 
dre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chap. 21-01. — Administration centrale. — Rémunérations princk 


pales, 10.615. 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
tions diverses, 409. 

Chap. 31-11. — Service de la santé. — 
16 190. 

Chap. 31-12. — Services de la santé. — Indemnités €l allocations 
diverses, 6.413. 


Indemnités et alloca- 


Rémunérations principales, 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 6.168. 
Total pour la {re partie, 40.094. 
ge partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges socules, 
Chap. %3-9%1. — Prestations el versements obligatoires, 8.716. 


Le partie. — Matériel et fonctionnement des serrires. 


Chap. 34-02. — Administralion centrale. — Matériel. — Travaux? 
d'entretien, 17.190. 

Chap. 31-11. — Service de la santé. — Remboursement de frais, 
5.000. 

Chap. 934-M. — Lovers et impôts, 500. 

Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 500 


Total pour la 4e partie, 23.190, 
Total pour le titre III, 72.000. 
IV, — INTERVENTIONS 


TITRE PUBLIQUES 


7e partie. — Aclion sociale. — Prévoyance, 
Chap. 47-17. — Services de la santé. — Subventions à des orga- 
nismes ou œuvres d'intérêt national de caractère sanitaire, 41.000, 
Chap. 47-42. — Service de la pharmacie. — Protection civile. — 
Stock roulant de médic&ments, 277.000. 
Total pour le titre 1V, 211.000. 
Tolal pour les dépenses de fonctionnement, 383.000, 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 57-10. — Protection sanitaire de la population civi'e — 
Equipement, 617.000. 
Total pour la santé publique et la population, { million, 


Total pour l'état F, 3 millions. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prospecter les territoires d'outre-mer pour élablir une carte de 
climatothérapie cl d'hydrolegie climatique en vue de la création 
de sanatloria, préventoria, centres de cure el postcure, présentée 
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par MM. Conombo, Aubarme, Aujoulat, Grunitzky, Abbas Gueye, 
Henri Guissou, Maurice Lenormand, Mamba Sano, Hubert Maga, 
Nazi Boni, Ouedraogo Mamadou, Marcel Ribère, Senghor, Zodi Ikhia, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre- 
mer.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une situation extrêmement sérieuse, qui 

appelle avant toute autre chose l'attention des pouvoirs publies dans 
les territoires d'outre-mer, est la question d'organisation sanitaire. 
En eillet, depuis la pénétration française jusqu'à nos- jours, des 
eflorts sanitaires ont été faits dans tous les domaines de la vie 
publique pour améliorer la vie des populations africaines, et ce n'est 
pas nous qui le contesterons. G ; 
Mais il y a des impératifs plus ou moins évidents qui se sont 
imposés däns la primauté des occupations administratives, telle la 
primauté économique qui n’a pas manqué de promouvoir tout un 
ensemble d'investissements parce que immédiatement rentables. La 
ercation de ports, la prospection du sous-sol, l’amélioration et la 
comimercialisation des différents produits exotiques, tout ce qui devait 
faire vivre le pays a été plus ou moins étudié et des solutions — 
quelquefois urgentes mais pas toujours satisfaisantes — ont été 
Qu'en est-il du social ? Qu’en est-il en particulier de la conservation 
et ae la préservation des habitants Ÿ Certes, des efforts aussi louables 
ont été faits dans ce domaine en s’adaplant aux possibilités: méde- 
cine de masses, création et organisation des différents services tech- 
niques éminemment compétents en matière de pathologie tropicale. 
Mais c’est là justernent où nous trouvons qu’une large initiative 
d'origine gouvernementale doive être prise et ceci, aux fins d'amé- 
liorer et de compléter les dispositions existantes. 

Pendant la période comprise entre 1940 et 1945, où nous fûmes 
littéralement coupés de la métropole, et aussi à cause de l’encom- 
brement de l'Afrique du Nord où furent souvent évacués nos malades, 
tous les métropolitains (enfants des écoles, femmes enceintes et des 
travailleurs en général fatigués}, ont fini par poser de sérieux pro- 
blèmes au service de la santé publique, qui voulait y remédier par 
des centres installés en Guinée, au Fouta-Djalon, voire même des 
évacués des territoires du Niger, Dahomey, à la station climatique 
anglaise de Joss, en Nigéria. 

Durant cette période, l'accroissement de la population européenne 
fut si brusque, qu'une pénurie d’habitations créa, sous nos yeux, 
des conditions de vie fort difficiles, non seulement à ceux qui étaient 
en exode, mais surtout à cette jeunesse française qui composait la 
troupe. 

Les conséquences de cette vie en pleine nature, soumise à toutes 
les endémies tropicales, furent parfois désastreuses pour ces orga- 
nismes qui contactaient l’Afrique pour une première fois. I en fut 
de méme pour tous ceux, fonctionnaires ou privés, obligés d’y vivre 
cinq, dix et quinze ans, sans revenir en zone tempérée. 

Dans la conjoncture actuelle où: 

D'une part, l'Afrique devient chaque jour une plaque tournante et 
stratégique et aussi un avenir de peuplement; 

Et, d'autre part, étant donné l’envahissement progressif de ses 
populations, surtout urbaines, par les maladies telles que la tuber- 
culose et les maladies professionnelles, il nous paraît absolument 
nécessaire que soient mieux connues ses possibilités d’aménage- 
ments climatothérapiques et balnéothérapiques. 

C'est dans ces condilions que nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{o A faire procéder d'ici un an à une prospection détaillée des 
territoires d'outre-mer aux fins d'établir une carte de climatothérapie 
et d'hvdrologie climatique; 

2o À soumettre aux assemblées territoriales et fédérales, ainsi qu'à 
J'AssembkKe de l'Union francaise, un plan de réalisations pouvant 
servir de base à l'édification progressive de sanatoria, préventoria et 
centres de cure et postcure. 
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2 LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI (no 4784) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (défense 
nationale), présentée au nom de M. René Mayer, président du 
conseil des ministres, par M. Jean-Moreau, ministre du budget. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 27 janvier 1953. 


Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompagnée 
d'une note explicative que je vous serais obligé de bien vouloir trans- 
meitre à M. le président de la commission des finances de l’Assemblée 
halionaie, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 4784, relatif au développement 








des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services miln 
taires pour l'exercice 1953 (défense nationale). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 
Le ministre du budyet, 
Signé: JEAN-Moneau. 


Paris, le 27 janvier 1932. 


Monsieur le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant den 
modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet d 
loi n° 4784 relatif au développement des dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (défens 
nationale). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document ) 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le ministre du budgrt, 
Signé: JEAN-MOREAU, 


ANNEXE 
Nore 
Etat A. 
Section air. 


as 51-71 — Constructions aéronautiques. — Etudes et prot» 
ypes: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 4784, 20.605.000.000 F. 
Augmentation proposée, 57.200.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 20.662.300.000 F, 


Section guerre. 


Chap. 53-41. — Habillement, campement, couchage et ameul,!æ 
ment. — Programmes: 

Créait prévu dans le projet de loi no 4784, 27.829.461.000 F. 
Augmentation proposée, 93.915.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 27.923.379.000 F, 
Chap. 53-71. — Fabricalions d'armement : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 4784, G8.910.572.000 F. 
Augmentation proposée, 93.915.000 F, 

Nouveau crédit demandé, 69.004.487.000 F, 


Etat A « bis » 
Section air. 


Chap. 34-52 bis. — Carburants de l’armée de l'air: 
Crédit prévu dans le projet de toi no 4784, 533.395.000 F. 
Augmentation proposée, 16.595.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 349.990.000 F. 


Section guerre. 


Chap. 53-41 bis. — Habillement, campement, couchage et ameuple- 
ment. — Programmes: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 4781, 717.786.000 F, 
Augmentation proposée, 230.7:0.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 938.556.000 F. 


Etat D. 
Budget annexe du service des essences. 


Chap. 9920 (nouveau). — Acquisitions iramobilières : , 

Autorisation de programme demandée dans le projet de loi n° 471, 
néant. ‘ 

Autorisation de programme demandée, 40.090.000 de francs. 

Exposé des motifs, — Conformément au désir exposé par la come 
mission des finances, i! est proposé d'ouvrir le | gr Chapitre qui 
doit permettre de suivre les opérations immobilières (achats de ter- 
rains) du service des essences. 

En contrepartie, un abattement d'égal montant a été opéré sur !e 
chapitre 9910 du budget annexe. 

Lors de l’examen du projet de loi n° 4784 relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale), la 
commission des finances de l’Assemblée nationale a proposé un cer- 
tain nombre d’abattements sur les crédits prévus dans ce document. 
Le Gouvernement a estimé pes de suivre la commission et d'ac- 
cepter une parlie des modifications qu'elle proposait. Toutefois, en 
vue de ne pas modifier te volume global des erédits affectés en 
1953 aux dépenses de défense, il estime nécessaire de prévoir le 
rétablissement des crédits ainsi abattus sur les chapitres du budoret 
de la défense nationale au bénéfice d'autres chapitres et notamment 
ceux intéressant les dépenses d'équipement, 
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Dans tes conditions, il est demandé que les économies faites sur Pius spétialement en ve qu ern ; 
chacune des différentes sections du budget de 1953 soient reportées l’article 8 de la loi du 9 mars 1978 « « 
dans les mêmes lüniles sur les chapitres suivants: La justice m ire ne stat Ju Sauf ce 

Section air: état A, chap. 51-71; état A bis, chap. 34-52 bis. qui sera dit à l'arti 116 4 r 

section guerre: élat A, chap. 53-41 et 53-71; état A bis, cha, 53-11 porter partie civile deva S l IX 
bis. k Le tribunaux Ï 

Enfin, en ce qui concerne le budget annexe du service des essen- priét s, la rest \d 
ces, une ventilation différente des crédits et des autorisalions de lorsqu'il n'y a pas lieu d 
programme du titre V est prévue, de manière à permettre la créa L'action civie n peut « \ 
tion d’un chapitre 9920 (nouveau) où serait retracées, sur la de- civils: l'exer'ice en est sus 
mande de ia commission des finances, les dépenses relatives aux nitivement sur l'action publique intentée 
acquisitions immobilières. suite de l'action civile. » R | 

rel est l'objet des modifications ci-dessus proposées. Ce texte consacre un préjuzé absolument AL - 

plique pas lorsque 7 INAUX 
pue e sur le front des arm 7 À 
de siège, 
A vrai dire, si les inconvénients de { non 
A N N E X E N e 5374 mi le facon tangible jusqu'à ces d ères anrkx ( { l 

au fait que les juridictions militaires étaient surtout sa : de man- 
quements à la disci e, de vols m lires « 

(Session de 1953, — Séance du 27 janvier 1953.) _ es à de ÿ person lb tail 
que 103 ITIDUNAUX milaires ont été irués d 1 7 ( icon de dk $ 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 43 de la loi du et de crimes atteignant non seulement dans " fortune, mais aus 

14 avril 1952 sur les exonérations des droits de successions en ligne dans leur étre même, des vicUmes aya in uroil niesiabie à 

directe et entre conjoints, présentée par M. Sourbet, dépulé, — une réparalion urgente. 

(Renvoyée à la commission des finances.) Sans doute la vindicte publique est-elle — en pri e — officie 

ment répreésentée aux débats par le In stere pub , INa!s ce ne peut 

à ; être raison suffisante pour refuser à la partie civile, outragéte dans 

EXPOSE DES MOTIFS _ intérêts matéricis et dans ses intérêts moraux ou de fami e, le 
aro! entend 

Mesdames, messieurs, l'article 40 de la loi de finances no 52-401 le la sociét® qui poursuit le crime, le ministèr hlic 
du 14 avril 1952 a estimé nécessaire, en prenant en cons'dération une n nécessairement, où de ma ( ice, des 4 nes de 
opinion généralement adrnise, de réduire et mème de supprimer les ce le leurs ayants droit. 
droits de succession en ligne directe. E reuses expériences 4 ent de à trer que soit 

En faisant état de ce que le délai pour payer les droits de mu!a- de lei hef, soit encore en exécution d'instructions recues 
dion par décès est de six mois, le 7° de l'article 40 rend applicables dés autor nt ils dépendent, les représentants du ministère 
jes nouvelles dispositions à toutes les successions ouvertes depuis le publie n'ont pas toujours manifesté une suffisante préoccupation du 
ds cetobre 1951, soit six mais avant le 14 avril 1952. sort des viclimess : 

Malgré cette rétroactivité l'inégalité de traitement entre une suc- Celles-ci, écartées des déhats par la loi, Iimpuissantes À sauvesarder 
cession ouverte après le 15 octobre 1951 et une ouverte antérieure- mêmes certaines parties de la vérité, et. par le de consdanenss 
ment au 15 octobre 1951, demeure trop absolue, surtout à l'égard paralysées ou affaiblies dans l'exercice futur de leurs droits devant 
de certains héritier; qui ont soit été obligés d'emprunter pour payer la juridiction civile, voient accroître leur préjudi ‘ matériel, et p us 


leurs droits de mutation, soit de se faire accorder des déiais par 
l'administration. 

It parait souhaitable d'accorder aux héritiers rentrant dans ces 
catégories, un recours gracieux qui permettra d'examiner chaque vas 
particulier pour obtenir une remise à concurrence du montant des 
emprunts restant dus ou des droits non encore payés. (Un 8° pour- 
rait être ajouté à l’article 40 de la loi de la façon suivan:e): 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l’article 43 de la loi du 14 avril 
4952 un 8° paragraphe: 

« 6 Pour les successions ouvertes antérieurement au 13 octobre 
4951 les héritiers qui justifieront avoir été obligés d'emprunter pour 
payer les droits de mutation, ou avoir obtenu des délais de payements 
de l'administration, pourront former un recours gracieux auprès du 
directeur de l'enregistrement en vue d'obtenir en application de l’ar- 
ticle 40 de la loi du 14 avril 1952, une remise des droits de mutation 
à concurrence du montant des emprunts restant dus ou des droits 
de mutation non encore payés ». 





ANNEXE N°5375 


pr 
(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de la 
République tendant à modifier les dispositions de l’article 8 de la 
loi du 9 mars 1928 (code de justice militaire) et à permellre les 
constitutions de parties civiles devant les tribunaux militaires en 
temps de paix, formulée par M. Gaslon Charlet et les membres du 
groupe socialiste et apparentés, sénateurs (1). — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationa:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 du code d'instruction criminelle 
décide que: « L'action civile peut être poursuivie en même temps 
et devant les mêmes juges que l’action publique. » 

Nul ne saurait contester le caractère essentie:lement pratique de 
cette disposition. 11 y a utilité évidente à ce que les tribunaux de 
répression qui apprécient le caractère, les preuves et la gravité d’une 
infraction source d’un préjudice, fixent éga'ement la peine encourue 
et le montant de la réparation due à la partie lésée. 

C'est donc à juste titre que l’article 3 du code d'instruction crimi- 
mn accorde cette faculté d'intervention aux bénéfi:iaires de l’action 
civile. 

Il semblerait, au premier abord, qu'il n’y ait aucune raison pour 
ne pas appliquer le principe posé par le code d'instruction criminelle 
à toutes les juridictions pénaies. Cependant ce texte ne pent s’appli- 
quer qu'aux procédures suivies devant les tribunaux judiciaires : 
simple police, correctionnelle, cour d'assises. 


{1) Conseil de la République: ne 36, 








encore le prépudice moral dont elles souffrent. ; 
l'est donc juste et urgent à la fois de modifier le texte de l'ar- 
titie 8 du code de justite militaire, pour réparer une anomalie qui 
n'a que trop duré, et à laquelle de récents événements donnent un 
caractère d'actualité qui ne peut pins être contesté. | 
Par Je fait de la modification proposée, le texte de ‘article 110 
alinfa 2, qui faisait dérogation à l'article 8 en cause, au srofit des 
condamnés réhabilités à la suite d’une procédure en revision 


sans objet, et con atbr 








, devient 

} lifiratinr É.. ,° zalion $ 1M} SE comme Û mséq uwnce de Ja 

modification faisant l’objet principal de la présente proposilion de loi. 
L'est pourquoi nous avons l'honne ] 

la proposition de toi suivante, en exprimant le vœu que ce texte 

puisse Cire voté d'urgen:’e et sans débat. 


PROPOSITION DE LOI 





Art. fer, — L'arlicle S de la loi du 9 mars 199 lcode de justice mille 
taire) est abrogé et remplacé par le texte cignaprès: “ 

« Ar£. 8. — L'action civile peut étre poursuivie « méme temps 
que l'action publique devant les tribunaux militaires statuant pen- 


dant le temps de paix. 

« Ele sera irrecevable pendant le temns de guerre et sur les terri- 
toires en état de siège. Elle iri 2S + qu 
devant la juridiction civile, » 

Art, 2. — Le deuxième paragraphe de l’arti 
9 mars 1928 (code de justice inilitaire) est abross. 





hé pourra êlre eXer:ée, en ces Cas, que 








ANNEXE N°5376G 


(Session de 195%. — Séance du 27 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux avocats français avant exercé devant les tribunaux 
consulaires de France en Egypte le bénéfice des lois n° 150 du 
12 janvier 1948 et no 43-101 du 17 janvier 1948, présentée par 
M. Maïbrant, député. — (Renvoyée à la commission de la jus- 
tie et de légiskation.) £ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois nos 48-50 et 48-101 des 142 et 17 Jane 
vier 1948 règ'ent la question de la retraite des avocats, Ne peuvent 
toutefois en bénéficier les avocats français ayant exercé devant les 
tribunaux consulaires de France en Egypte. 

Ces tribunaux ont été supprimés depuis 1949 par le traité de Mon- 
treux et ces avocats ont eu, de ce fait. leur carrière brisée. 

Or, ils ont exercé devant une juridiclion française et jl serait 
juste de les intégrer dans la caisse de retraite, et ceci, d'autant 
plus que les membres des professions libérales, teïs que les ingt- 
nieurs qui se trouvent en Egypte, peuvent bénéficier de la retraite 
des cadres, 
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Ces avocats ser t disposés à verser l'arriéré de leurs cotisations 
et leur nombre très restreint, environ une vingtaine, ne saurail 
const r une charge risquant de grever la caisse de retraite 

En « séque à vous demandons de bien vouloir adopter 
la 1 à résolutiot vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale vite le Gouvernement À admettre au 
l ] ] i 17 -[m t 3S-f01 4 12 et 17 janvier 1948 les 
a français ayant exercé devant les tribunaux consulaires de 
Fra { Eg i 





ANNEXE N°5377 


(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1933.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à l'avancement de: officiers de réserve provenant des 
sous iers de réserve titulaires du brevet de chef de section 
en 19%, présentée par M. Pierre Perri, député. — (Renvoyée à 


l I 
dciense naliona.e.) 





la Ccormmmassion de la 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la c:rculaire ministérielle 66-208 PM/IR du 








7 a 1952 prévoit que les as] de 1939, nommés sous-lieu- 
tena s d reserve 1ns ©! tu re »ffectifs du brevet de chef de 
section, sont actuellement proposables au grade de capitaine de 
Teserve 

Par contre, les sous-officiers qui ont subi avec süceès les épreuves 
de cet examen en 1929 et ont été nommés sous-litutenant de gas 
onze is apn's, ne peuvent bénéficier de ces dispositions. }r, ces 
sous-offiviers, brevetés en 1929, ont exercé les fonctions de chef de 
pelolon dès le début de la guerre; il semble donc qu'ils auraient 
quelque droit à être nommés capilaine de réserve, au même titre 
que les aspirants qui totalisent dix ans et demi de grade. 

ls ont, en effet, connu les mêmes responsabilités que ces derniers 
et prouvé, par jeur brillante conduite. qu'ils étaient dignes de la 
confiance qu'ont leur avait témoignée. 

Ces dispositions n'entrainera'ent aucun rappel de” solde. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L’A nbhlée nationale invite Je Gouvernement à faire bénéficier 


téricl'e 66-298 PM/IB du 





i 1 
Ù ! rs de réser enant des sous-officiers de 
J« FA ütulaires du brevet de chef de section en 1939. 
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(Session de 1953. — Séance da 27 fanvier 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le champ d'applicalion de 


la dei n° 47-1686 du 3 sepiemhbre 1947 (modifiant la législalion des 
habitations à bon marché el instituant un régime provisoire de 
prêts) aix sociétés où organ<ines habilités par le Centre national 
d'expansion du tourisme, pour la construction ou la trans'orma- 


tion d'immeubles à usage hôtelier, présentée par M. Max Brusset, 
dé 5, — (Renvoite à la commission de la reconstruction et des 
u 1 nuagscvs de p'At i } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Les circonstances économiques qne connaît 
la Fr e font au Gouvernement le devoir de favoriser le droit du 


Sans doute, un gros effort a-t-il été déjà fourni en vue de faci- 
liter la remise en état des hôtels qui, à Paris et dans les grandes 
Sialtions d'hiver et d« è, accuelhent la foule des étrangers. 

Mais i nvient que, en France, l'un des plus beaux pays du 
monde el Fun des plus riches en chefs-d'œuvre, le lourisme artis- 
uqJue s$s organ.se. 

our parvenir à ce but, l’une des tâches qui s'imposent avec Je 

l'urgence consiste à assurer simuitanément, d’une part, fa 
sauve! * du patrimoine monumental français, source d'attraits 
€ nsuffisamment expoitée et, d'autre part, l'amélioration de 
] ent hôtelier indispensable pour la visite de nos pro- 
, 

I l'objet de Ja présente proposition de loi. 

i à élenJre. les d'spositions de !a loi du 3 septem- 

} 1917 tuant un régime provisoire de prôls en faveur des 
\ bon marché, aux organismes qui 

h , l'approbal:on du ministre des travaux publics 








et sur avis du Centre national d'expansion du tourisme, d'entre 
prendre soit des constructions neuves, soit la transformation des 
résidences classées parmi lies monuments historiques en vue de 
meilré les unes et les autres, en qualité d’hôlels, à Ja disposition 
des touristes. 

Certains pays d'Europe dont l’organisation tourislique peut être 
proposée en exemple se sont engagés dans une voie analogue, 

Leur réseau routier se trouve aujourd’hui jalonné d’auberges et 
de relais qui, installés dans d'anciennes habitations ou abhbhaves 
aménagées à cet effet, assurent tout à Ja fois la sauvegarde des 
monuments et la visite du pays dans les meilleures conditions. 

L'expérience, ainsi tentée, qui a donné des résultats d'exploita- 
tion excellents, à aussi conquis la faveur du pubiic. 

Le succès dicte au tourisme français la leçon qu'il doit en tirer. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 
1917, modifiant la législation des habitations à bon marché et jinett. 
tuant un rêgime provisoire de prêts, sont étendues pour une durée 
de dix ans, à partir de la promulgation de la présente Joi, aux 
socifiés ou autres organismes habilités à la construction ou à la 
transformation d'immeubles à usage hôtelier, dans les conditions 
fixées par un décret portant règlement d'administration ya blique, 
et dans les localités dont la liste sera approuvée par arrtés con- 
joints des ministres chargés respectivement du touri:me, des 
beaux-arts, des aflaires économiques, de la reconstrüiclin ct de 
l'urbanisme. 

Art, 9 — L'habilitation sera prononcée par le ministre charsé du 
tourisme, sur avis favorable du conseil d'administration du centre 
national d'expansion du tourisme, après examen des demandes par 
une commission comprenant des représentants des ministères ci- 
dessus mentionnés, de la Société nationale des chemins de fer 
français, du Comité national des activités touristiques, c'imatiques 
et balnéaires, et dont la composition exacte sera précisée par le 
décret portant règlement d'administration publique, en vu? de per- 
mettre non seulement l’entreprise de constructions nenves, mais 
encore Ja trans'ormation ou l'aménagement d’édifires anciens, 
classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques 





ANNEXE N°5379 


(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder alx veuves de guerre non remariées 111 voyage annuel 
gratuit ou à prix réduit pour accompagner leurs enfants en 
vacances, présenté par M. Max Brusset, député. — (Renvorée à 
la coinmission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tandis que les mutilés de guerre sont sut 
le point d'obtenir de nouveaux avantages, au point de vue de la cir- 
culation en chemins de fer, les veuves de guerre, elles, ne bénéfi- 
cient d'aucune réduction-de tarif sur la Société nationale des chemins 
de fer français, et, comme beaucoup d'entre elles se trouvent dans 
une situalion précaire par suite de l'insuffisance de la pension 
qu'elles touchent au regard des difficultés de l'existence et du coût 
élevé de celle-ci, elles doivent, pour beaucoup, sinon pour la plupart, 
renoncer, dans les villes, à suivre leurs enfants en vacances en 
raison du prix élevé des voyages. 

Sans aller jusqu'à leur attribuer une carte de réduction perma- 
nente, il serait équitable de leur aecorder un voyage gratuit, ou à 
tarif imililaire, par an, ce qui ne creuserait certainement pas de 
beaucoup le déficit de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais mais soulagerait quantité de pauvres femmes qui demeurent 
dans le chagrin et le dénuement à Ja suite de la perte de jeur mari, 
tombé sous les coups de l’ennemi, Etant donné les conditions de vie 
qui sont celles des veuves de guerre, celles-ci n’ont pas le droit, plus 
que d'autres, à prendre des vacances, une fois l'an, avec leurs 
enfants qui sont leur consolation, leur soutien et leur but dans 
l'existence. 

Tel est le vœu, bien modeste, exprimé par l'Association et entraide 
des veuves de guerre 1939-1915 dont je me fais l'écho en demandant 
à mes collègues de s'associer à nous dans le vole de la proposition 
de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à obtenir de la 
Société nationale des chemins de fer français l'octroi, aux veuves de 
guerre non remariées et mères d'un ou plusieurs enfants mineurs, 
d'une aulorisation de voyage gratuit chaque année, lorsqu'elles en 
feront la dernande, pour accompagner ou rejoindre leurs enfants en 
vacances 
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ANNEXE N°5380 





(Session de 1952. — Séance du 27 janvier 1953.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à proroger le délai prévu à l'article 3 
de la Hoi no 49-418 du 25 mars 1949 porlant statut des combattants 
volontaires de la résistance, présentée par M. Tourné, Mme Rose 
Guérin, MM. Lecœur, Rosenblatt, Casanova, Camphin, Mouton et 
les membres du groune communiste, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission de pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la loi du 25 mars 1949, dans son article 3, 
dispose que les demandes du titre de combattant volontaire de la 
résistance doivent être formulées dans un délai d'un an suivant la 
publication du décret portant règlement d'administration publique. 

Ce décret, portant règlement d'administration publique, parut le 
21 mars 1950. 

A la pratique, il s’avéra très rapidement qu'un délai si court ne 
pouvait pas permettre aux candidats à la carte de combattant volon- 
taire d’avoir tous leurs droits respeclés. 

C'est ainsi que le délai fut porté à deux ans, c'est-à-dire jusqu'au 
25 mars 1952. 

Ce délai supplémentaire permit à un grand nombre de ceux qui 
ont droit à :a carte de combattant volontaire d'effectuer leurs 
demandes et de constituer leur dossier. Mais ce délai s'avéra encore 
trop court. 

Aussi, l’année dernière, fut-il juste de prolonger Je délai relatif à 
la forclusion d'au moins encore un an. 

Depuis, un an s’est presque écoulé. Et malgré que quelques amé- 
liorations aient été obtenues, notamment dans la mise en placa 
des commissions compétentes, les motifs qui furent à la base 
d'un délai supplémentaire l'année dernière existent toujours. Peut- 
être rétorquera-t-on que les intéressés ont eu le temps de faire 
valoir leurs droits. Si un tel raisonnement était tenu, ce serait 
méconnaitre totalement la complexilé des probièines nés dans la 
Julte clandestine. 
puis, comment pourrait-il être concevable qu’on limität les 
is pour l'obtention de la carle de combattant volontaire de la 
résistance, alors qu'il est toujours possible aux combattants de la 
guerre 1913-1918 de faire valoir très justement leurs droits trente 
ans après. On pourrait encore ajouter que personne, de bonne foi, 
ne comprendrait un tel état de choses à un moment où il e:t ques- 
tion de redonner à ceux qui faillirent à leur devoir pendant la 
dernière guerre. leurs titres, leurs grades et les indemnités affé- 
rentes à leur ancienne situation qu'ils perdirent pour avoir servi 
l'ennemi. 

Les combattants voloniaires de la résistance ne doivent pas Ctre 
bonorés seulement en paroles. Il faut que leurs droits puissent 
être respectés. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de voter la présente prasosition de loi: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai d’un an, prévu par l'arlicle 3 de Ja 
loi no 49-418 du 25 mars 1949, relative au statut et aux droits des 


combaltants volontaires de la résistance, est porté à quatre ans. 





ANNEXE N°5381 





(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant À augmenter de 15 np. 109 les retraites 
servies par la Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines, présentée par MM. André Mancy, Lecœur, Henri Mar- 
tel, Patinaud, Besset, Boutavant, Gabriel Roucaute et les mermn- 
bres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est reconnu que les conditions d’exis- 
tence des mineurs retraités et de veuves de mineurs s’'aggravent 
de plus en plus, alors que ceux-ci devraient connaître une vie 
décente. , 

La dernière augmentation arrache par l’action unie de la corpo- 
ration minière date du 12 novembre 41952. Fixée à 40 p. 400, elle 
se traduit par une revalorisation journalière de 39 à 35 F pour les 
ménages de retraités titulaires d'une pension établie sur la base 
e Poe années de service jour et de trente années de service 
ond. 

A vrai dire, en septembre 1951, l'augmentation des retraites aurait 
dû être de % p. 40. Elle n’a été que de 15 p. 100. Et, depuis cette 
date, la vie a augmenté de 16,5 p. 100. 








C'est pourquoi le groupe communiste avait dé le 12 novembre 
1952 un amendement tendant à remplacer les p. 100 du projet 
gouvernemental par 25 p. 100 et les deux tiers aux veuves, confor. 
mément aux dispositions de la proposition de lui n° 39%65 déposée 
le 3 juillet 1952. 

Cet amendement du groupe mmuniste, ] l c en- 
contra l'opposition du Goxvernement el, par ap} \ « l'arti- 
cle 48 du règlement, il tut dispoint. 

La situation misérable faite aux r ités et s ne 
peut pius Curer. Ceux-ci ne peuvent } \ \ on 
de 12.800 F par mois pour les mineurs ayant ci t es 
de service de jour et de 15.104 F p eux avant eflect trente 
années de service au fond de la mine. 

Les mineurs retraités «a l nt une pensi t de # 100 
“ ] L4 A EL { 
qu His ent 1 À ; Ë 10 
sont 1! s + lés Saiaires « m S 
re 31 T4 il e 4 \ 1 
fanaille 

La « ratfi II ne } 2 1 j { est 
faite. 

C'est ] s la présente proposition de loi, nous propa 
sons à eat ! L t n de 413 | T mn { l 
ne s'agit | re mesure eh 
font n: À 11 l üe f t { | £ ‘ » 
dans les mir per { te t \ el è la 
reversinilié des deux tlers aux veuves 

Queile serail la hp e !f { not 

Le nombre le S! l de Ja t( A N. S S M la 
1 üt li 1952 « ce 20.329 nité ä 2) rt irutuiofi 

Re 

A. — nnées de { t pl I De 15 à 2 de 
service soit 101 » uriile 

Veuve de relraités, 819523 unilcs 

Orphelins, 1:.63%6 unités 

Mineurs invalides, 9.419 iteis 

Mine ivant m es de r et 1 nt 
a un reste au prorata d \ t 11.4 

Min, en act int ! I \ I = 
ficiant de l'allocation spéciale, 26279 unités. 

Mineurs en activi its de plus de % ans, 1 
Calions euinulables, 2544 unit 

Retrailés bénéficiant du d t de coord F2 p. X 
régimes (minier et général), 4.079 unités. 

Total, 255.929 unités, 

Après la dernière augmentation des 10 p. 100, la somn elle 
nécessarre au pa Ji t dé prestation CT Par à \ N 
S. S. M. est de 5 28.009 I 

Un relèvement de 15 p. 100 exig t doi in Com} t da 
2.710.929.200 EF, 

Auquel il faut ajouter: 

Relèvement de 15 p. 100 sur l'aliocation spéciale, 205 milli de 
francs ; 

Relèvement de 15 p. 100 sur majoration pour enfants, 25 mil- 


lions de francs; 

Relèvement de 15 p. 100 sur majoration pour orphelins, 12 mil- 
lions de francs; 

Incidence sur Ja cotisation versée par la €. A. N. S S. M. au 
sociétés de secour miiers au dire du ri lé Inhälädie I 
relrailés, 40 millions de franc: 

Soit au total, 3.992.929200 F. 


En chiffre rond, notre proposition de relèvement de 15 p. 100 de 


toutes les prestations se traduit donc pur une dépense supplémeu- 
taire de 4 milliards. 

Bien qu’il ne s'agisse nullement des dépenses de l'Etat et instruits 
par l'expérience, il faut donc prévoir l'opposition arbitraire du Gou- 
vernement qui n'hésitera pas à user de l'article {7 de la loi de 
finances et de l'articie 43 du règlement, au mépris de la lézitimité 


et l'urgence des revendications des mineurs retraités et des veuves. 
C'est pourquoi, nous présentons les moyens nécessaires au 

cement du relèvement de 15 p. 100 des relraites. Is sont au nombre 
le 

ac . 


A. — Augmentation de deux points sur la cotisation de l'exploi- 
tant sur la masse des salaires payés à tout le personnel des Cuar- 
1935 milliards x 2 
bonnages de France, soit ————— = 9,700 millions 
100 


. — Suppression du plafond des salaires pour le payement deg 
cotisations de l’exploitant, 14.600 millions, 

C. — Le relèvement de 12 p. 100 (dont 8 au titre du risque vieil- 
lesse et 4 au titre du risque maladie) sur le montant annuel des 
indemnités versées aux-anciens exploitants des mines, soit (1): 

2.305 millions x 42 : 
me = 2716 MIIIIONS. 
109 
Total, 4.576 millions. 

Dans notre esprit, il est bein entendu que l'augmentation de deux 
points sur la cotisation de l'exploitant, et la suppression du plafond 
des salaires pour le payement des cotisations afférentes à l'exploi- 





—_—_——_—_ 


{1) Montant de l'indemnité versée en 1951. 
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tant, ne doit pas avoir pour constquence l'augmentation du prix 
de du charbon. Les bénéfices réalisés par les Charbonnages 

| : ns pe 2 ° 

d Fra * (28.309 millions avoués en ‘419%51) permettent aisément La N N E X E N 5383 
d'al r ce complément de charges sociales qui constitue en fait ——— 
l parüelle aux droits de la corporalion minière. 

Comme vous pouvez Je constater, mesdames et messieurs, les (Session de 1953, — Séance du 27 janvier 1953. 
ré issions finsncièt le notre projet sont largement couvertes. à 
Miel l'en résulte un excédent de 576 millions permettant d'aug- PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
imenter au méme titre et dans les mêmes proportions l'allocation maintenir le service voyageurs sur la ligne Bourges-Cosne, pri- 
u décès et les rentes allouées pour une durée de service inférieure sentée par M. Cherrier, Mme François et les membres du gro ipe 
à innées. communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des io yeny 

En conséquence, 1 demandons à l'Assemblée nationale d'adop- de communication et du lourisme.) ‘ 
ter | le loi suivante : 


L le uniqt A cor du 1 nars 1959, fou! ] prest 
{ l C. A. N. S. S. M. prévues aux articles 423, 431 
J [ 118, 140, 152, 154, 159, 196, 157, 161 et 171 du décret n° 406-2309 
au - crnbre 1946 8 ijorces d 15 p 100 


ANNEXE N°5382 


on de 1933, — Séance du 27 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étentre le bénéfice des maijora- 
tions pour eniants à tous les retraités fonctionnaires agents et 


ouvriers de l'Etat, présentée par MM. Cherrier, Lamps, Bartolini, 
C! 1, Gabriel Pau], Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les imombres du groupe des républicains pro- 
& les, députés, - Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, les lois de pensions des fonctionnaires civils 
et inilituires du 29 sepleinbre 19% et les ouvriers de l'Etat qu 
1919 fixent en leurs articles 18 et 10 les modalités d'appli- 

cation des majorations pour enfants. 

] titulaires d'une pension d'ancienneté ayant élevé trois enfants 
fusqu'à l’âge de seize ans bénéficient d'une majoration de 10 p. 100 
iugh e de 5 p. 100 pour chaque enfant en sus. 

Mais ces dispositions font apparaître des anomalies au regard des 
Ï H di du DAT EL es Ù cial de 

En premier lieu, on doit se demander quelles sont les raisons 
jui ont fait exclure du bénéfice de ces majorations pour enfants 
Ch jusqu'à l'âge de seize ans les titulaires de pension propor- 
{io le où d'invalidité, alors que les pensionnés vieillesse ne réu- 
1 int que quinze années d'affiliation reçoivent une majoration de 
10 p. 100 pour trois enfants et que la loi du 23 août 1918 a étendu 
le droit aux enfants du conjoint et à tous ceux légitimés ou non, 
mais élevés pendant au moins neuf années avant l’âge de seize 
al 

‘ dispositions ont en outre €t6 étendues aux bénéficiaires de 
l'allo on aux vieux travailleurs sajariés, même si les deux conjoints 
sont bénéficiaires de celle 


On pout donc se poser la question de savoir pourquoi le Gou- 
vernement n'a pas encore modifié les deux lois précitées attendu 
que la coordination des régimes de fonctionnaires et ouvriers de 
l'Etat avec celui de la sécurité sociale est un droit établi puisque 
les intéressés versent une cotisation retenue sur leur pension. 

Nous pourrions encore indiquer que la notion du droit élabli seu- 
lement au troisième enfant est contestable et qu'il serait plus équi- 
table d'établir le droit de la majoration de 5 p. 100 à partir du pre- 
mier enfant élevé jusqu à l'âge de seize ans ou décédé du fait de 
rre et d'attribuer une majoration de 5 p. 1400 pour chaque enfant 


£'lt 
en 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la présente propo- 


sition de joi, 
PROPOSITION DE LOI 


Act. fr — L'article 18 de la loi du 20 septembre 19:38 est modifié 
couune suil: 

« La pension d'ancienneté ou proportionnelle est majorée en ce 
qui concerne les titulaires ayant élevé un enfant jusqu’à l’âge de 
seize ans de b p. 400 de son montant et de 5 p. 100 pour chaque 
enfant en sus élevé jusqu'à seize ans ou décédé par fails de guerre, 
sans que le total de la pension majorée puisse excéder le montant 
des émoluments de base déterminés à l'article 47. 

Les enfants légilimés du retraité et du conjoint ouvrent droit 
à * majoration, de même que ceux recueillis au foyer à la condi- 
ion qu'its aient été à charge au moins neuf années avant d'atteindre 


» Ans. » 


Art, 2. — L'article 40 de la loi du 2 août 14949 no 49-1097 est modifié 
mditions Csumérées à l'article 4 de la présente loi. 
PAR 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 5 janvier dernier, au cours de la réunion 
semestrielle, le chef d'arrondissement de la Société nationale des 
chemins de fer français informait les délégués du personnel d'un 
proposition du ministre des travaux publics visant à supprimer | 
service voyageurs sur la ligne Bourges—Cosne. 

Ainsi, apres avoir liquidé les lignes de chemins de fer secondaires 
du départéinent du Cher, après avoir supprimé le service vova 
sur la ligne Bourges—Argent, le plan de démembrement de nos che. 
mins de fer est poursuivi, 

La suppression du service voyageurs Bourges-Cosne serait le pré. 
lude à une fermelure totale de la ligne. 2 

L'activité de cetle ligne présente un intérêt capital pour le ñ- 
munes desservies L’indusirie, le commerce, l'agriculture de Û 
vaste région seraient gravement lésés par cetle suppression. 

La presse locale, les municipalités intéressées se font l'écho de la 
proiestation générale des populations, et l’unanimité se réalise contre 
un projet aussi insensé. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de 5s'op. 
pôser à une telle mesure en adoplant la proposition de résolutio: 
suivante: 


a 
C 


& 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir le ser- 
vice voyageurs sur la ligne Bourges—Cosne, 


ANNEXE N°5384 


(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
interdire l'entrée en France, en provenance de l'étranger, des 
produits finis en liège {els que bouchons de liège et les produits 
de remplacement en matière plastique pour le bouchage des bou- 
teilles, présentée par MM. Tourné, Lucien Lambert, Zunino, 
Mme Roca, MM, Marc Dupuy, Alcide Benoit, Pierre Meunier et les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise qui frappe la production de bou- 
chons de fiège a pour première cause les importations massives da 
produits finis en provenance de l'étranger. Les pays qui exportent en 
France des bouchons en liège finis sont, notamment, l'Espagne, ie 
Portugal et l’Ilalie. 

En outre, des produits finis en matière plastique utilisés pour le 
bouchage des bouteilles d'eau minérale, ou de bouteilles contenart 
des produits pharmaceutiques, nous viennent aussi de l'étranger, 
surtout d'Allemagne. 

I s'ensuit pour l'industrie française du bouchon une situation qui 
deviendrait catastrophique si un arrêt des importations n'était pas 
rapidement décidé. 

En eflet, des centaines d'ateliers d'artisans bouchonniers et des 
centaines de petites entreprises industrielles ont dû fermer leurs 
portes un peu partout sur le territoire français. 

Les milliers d'entreprises restant travaillent au ralenti. La majorité 
d’entre elles ne travaillent que de 24 à 32 heures par semaine. 

Le chômage total frappe des milliers d'ouvriers et d'ouvrières de 
l'industrie du bouchon. 

Quant au chômage partiel, il atteint tout le reste de la corporation. 

Des petits patrons artisans familiaux ferment les portes de leur 
atelier, dans lesquels des générations de travailleurs de qualité 
s'étaient succédé de père en fils sans trop de difficultés. 

ll en est de même de certaines entreprises industrielles qui avaien* 
connu ces dernières années une PO relative. 

Les dépatements de France qui souffrent déjà très sérieusement 
de l'importation massive de bouchons de l'étranger sont ceux des 
Pyrénées-Orientales, du Var, des Bouches-du-Rhône, du Vaucluse, du 
Lot, de la Gironde, de la Marne et de la Seine. 

L'intérêt économique du pays commande de tout mettre en œuvre 
pour que soit sauvée l’industrie typiquement française qu'est l'in- 
dustrie du bouchon. 

Et le seul moyen de redonner à cette industrie sa vitalité du passé, 
c'est de mettre un terme à la concurrence étrangère qui est Ja 
cause essentielle de son déclin actuel. £ 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messicurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de résolution. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre rapidement 
n aux importations de bouchons de liège et des produits de reim- 
acement en matière plastique, en vue de sauver d'une mort cer- 
aine l'industrie française du bouchon de liège 


f 
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ANNEXE N°5385 (Rectijice) 


(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1953.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
le projet de loi (n° 323), adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant statut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile (1). — (Renvoyé à la commission des moyens de cormimuni- 
cation et du touriste.) 


Le Conseil de Fa République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationaie en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET ME LOI 


Trrne LT, — Des catégories de personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile. 


Art. {er et 2, — Conformes. 

Art. 3. — Pour l'application de la présente loi: 

4° Les essais et réceptions se définissent: 

a) Essais: 

Toutes épreuves — exécutées en vol, à terre ou à l'eau, sous la 

direction ou le contrôle des industriels ou des représentants de l'Etat 

qui ont pour objet la recherche des caractéristiques et la mise 
au point des aéronefs. Ces épreuves portent sur la cellule, les organes 
inoteurs et généralement tous instruments, machines, équipernents 
et aménagements concourant à la marche et à la conduite des aéro- 
ntfs. Elles portent également sur la sécurité et le confort de l'équi- 
page et des passagers. Elles s'appliquent aux aéronefs qui possèdent 
la qualité de prototype ou de tête de série ou qui comportent un 
“léinent nouveau de natur2 à affecter leurs qualités de vol ou leurs 
yerlormances. 

b) Réceptions : 

Toutes épreuves de vérification en vol, prévues par les règlements 
eu conventions et porlant sur les aéronefs ei matériels aéronautiques 
de série; 

2% Le transport aérien se définit: 

Toute opération aérienne effectue en vue où pendant -l'accomplis- 
<ement du transport, contre rémunéralion ou contre salaire, de pas- 
sagers, de poste on de marchandises; 

us Le travail aérien se définit: 

Toute opération aérienne rémunérée qui utilise un aéronef à 
d'autres fins que le transport ou les essais et réceptions définis aux 
paragraphes précédents, 

Il comprend notamment l'instruction aérienne, les vols de démons- 
fration et de propagande, la photographie, le parachutage, la publi- 
cité et les opérations agricoles aériennes. 

Art, 4. — La classification du personnel, par section et par caté- 
gorie, du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile 
des sections « À » et « B » et des personnels des sections « C » et 

D », est fixée, après avis du conseil dn personnel navigant défini 
à l’article 10, par arrêté conjoint du ministre des travaux publics, 
des transports et.du tourisme, et des secrétaires d'Etat à l'air et à 
la marine. 

Art. 5. — Conforme. 

Art. 6. — Pour être initialement inscrit sur un des registres, le 
candidat doit satisfaire aux conditions suivantes : 

4° Etre de nationalité française ou ressortissant des pays d'’outre- 
ner; * 

20 Etre titulaire des brevets (sections A, B, C) ou du certificat de 
Sécurité et sauvetage (section D) ainsi que, suivant le cas, des 
licences en élat de validité correspondant au registre considéré ; 

3e N’avoir encouru aucune condamnation à l'emprisonnement ou 
à une peine plus grave, soit pour crime, soit pour délit contre la 
rrobité ou les bonnes mœurs. 

Un décret contresigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire 
d'Etat à la marine, après avis du conseil du personnel navigant de 
l'aéronautique civile prévu à l'article 40, fixera; 

a) ae règles applicables à l'établissement et à la tenue de ces 
registres ; 

b) Les conditions dans lesquelles les modifications d'inscription, 
le refus d'inseription, la suspension, la radiation et la réinscription 
peuvent être prononcés, ainsi que les conditions dans lesquelles les 
intéressés devront justifier de Jeur inscription au registre. 

Art, 7 à 10. — Conformes. 





1) Voir également: Assemblée nationale, nes 3223, 398, 4554, 4358 
tt in$e n° 5%; Conseil de la République, nos 523 (année 1932), 24, 


vi (année 1%53) et in-So ne 13 {année 1955). 





Tune II. — De l'équipage et du commandant de hord. 


Art. 11. — Conforme. 





Art. 42. — La composition de l'équipage est « ée 4 ès le 
tvpe de l’aéronef, les caractéristiques et la dur du v cr Tec 
tuer et la nature des opérations auxquelles l'aéronef est affect 

Cet équipage est déterminé, en conform iv s règlen en 
vigueur : 

Dans la catégorie « essais et réceptions », par Île e lie 
chargé des opérations ou l'entreprise, en accord avec h dant 
de bord; 

Dans les catégories « transport aérien » et « tra 0 , CAP 
l'exploitant. 

La liste nominative de l'équipage est d ] l 
conformément aux règlements en vigueur. 

Art. 13. — Conforme. 

Art. 44. — Le commandant de bord est re:] ble 4 n 
de la mission. Dans les limiles définies par le Di es 
instructions des autorités comnrélentes et de l'ex] nt, il sit 
l'itinéraire, l’altitude de vol et détermine la répartition du charge- 
ment de l'aéronef. 

Il peut différer ou suspendre le départ et, en rs de vol nger 
éventuellement de distinatio Ju fois qu'il estime 
sable au point de vue sécurité et sous ms d'en renure hipte 
en fournissant les motifs de sa d 

Art. 4%. — Le commandant de bord a aulorité sur toutes les per 
sonnes embarquées. Il à la faculté de débarquer t [ 
parmi l'équipage ou les passagers ou toute partie du chars ent 
qui peut présenter un cer pour la sécurité, la 
bon ordre à bord de l’aéronef. En vol, il peut, s'il l'estin 
saire, larguer tout ou partie d hargement en marchandise ou en 
combustible, sous réserve d'en rendre compte à l'exploita 

Il assure le commandement de l'aéronef rendant t la é de 
la mission, 

Art. 16. — Le commandant de bord est consignataire de l'appareil 
et responsable du chargement. En cas de difficultés dans l'exécution 
de son mandat, il doit demander des instructions à l'exploitant, S'il 
Jui est impôSsible de recevoir des instructions précises, il a le droit, 
sans mandat spécial: 

a) D’engager les dépenses nécessaires à l'accomplissement de la 
mission entreprise ; 

b\ ‘De faire exécuter les mparations nécescaires pour permettre à 
l'aéronef de continuer sa mission dans un délai : ché ; 

c) De prendre toutes dispositions et d'effectuer toutes dépenses 
pour assurer la sécurité des personnes embarquées et la sa irde 
du fret; 

d\ D'engager Au personnel supplémentaire pour l'achèvement de 
la mission et de k congédier; 

e) D'emprunter les sommes indispensab'es ir permettre l'exé- 


cution des mesures visées aux paragraphes précédents. 


Trrre IT. — Dispositions communes aux diverses catégories 


de personnel. 


Carre Ir, — Des contrats individuels de trarail. 


Art. 17. — L'engagement d'un membre du personnel navigar 
fessionnel donne obligatoirement lieu à l'établissement d'un contrat 
de travail écrit: 

Ce contrat précise en particulier: 


1° Le salaire minimum mensuel garanti; 

2° L'indemnilé de ligenciement qui sera allouée, sauf en cas de 
faute grave, au personnel licencié sans droit à pension à jouissance 
immédiate, Cette indemnité sera calcuée pour k3 sections À, B et €, 
sur la base d'un mois de salaire mensuel minimum garanti par 
année de service dans l’entreprise, et pour Ja section D, é&ur la base 
d'un demi-mois par année de service, sans que l'exploitant soit tenu 
de dépasser le total de douze mois pour les sections À, B et C et de 
six mois pour la section D; 

3° Les conditions dans lesquelles le contrat est résilié en cas de 
maladie, invalidité ou disparition ; 

4o Le lieu de destination final et le montant à partir duquel la mis- 
sion est réputée accomplie si le contrat est conclu pour une mission 
déterminée ; p 

9° Si le contrat prévoit l’expatriement du navigant: 

La durée du séjour hors de la métropole et de l’Afriqne du Nord 
qui ne pourra pas excéder trois années consécutives, sauf 
entre les deux parties; 

L'indemnité de séjour; 

Les congés accordés en fin de séjour et les conditions de rapa- 
triement, En cas de licenciement, les intéressés auront droit, sauf 
demande de leur part, à être rapatriés avant l'expiration du préavis 
et aux frais de l'employeur; 

6o Le délai de préavis à observer en cas de résiliation du contrat 
par l’une ou l’autre des parties et qui sera au minimum de trois 
mois, sauf en cas de faute grave. Pendant le délai de préavis, le tra- 
vail aérien mensuel demandé aux havigants doit rester égal à Ja 
moyenne de celui demandé pendant la même période aux membres 
du personnel navigant de l’éhtreprise considérée. 

Pour le personnel de la catégorie D, la durée du délai de préavis 
est égale au minimum à un mois et demi, sauf en cas de faute 
grave. 

L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant en période 
de délai-préavis, mais, dans ce cas, il doit lui verser waomédiatement 
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et en une seule fois, une indemnité calculée pour la durée minimum 
du préavis sur la base du salaire global mensuel moyen de la der- 
nière année d'activité normale. , 

Sauf s'il s'agit d'assurer un service public, les navigants et le per- 
sonnel complémentaire de bord ne pourront être astreints à un tra- 
vail aérien, en zone d'hostlilités civiles et militaires que s'iis sont 
volontaires, Un contrat particulier fixera alors les conditions spéciales 
du travail et devra couvrir expressément, en dehors des risques 
habituels, les risques particuliers dus aux conditions d'emploi. 

L'application des dispositions du présent artic'e ne concerne que 
les rap} s de l'employeur et du salarié, Elle ne met pas obstacle 
à l'exei e par torités publiques du droit de réquisition prévu 
par l:5 lois en vigueur. 

Art. 18 Le contrat de travail à durée déterminte et dont le 
terme survient au cours d'une mission, est prorogé jusqu'à l’achè- 
vi IC) { \ Ji 0 

Le t de travail à durée indéterminée, résilié au cours d’une 
nl prend fin à l'expiration du délai de préavis qui com- 
I! » à IF QU Jour de l'achèvement de la mission. 

Tout membre du personnel navigant débarqué pour quelque cause 
qu Éd s de imission, est rapatrié aux frais de l'exploi- 
tant [u au \ d “einent, 

A 19 ‘interruption de la mission, décidée par le comman- 
dant bord l imolif de sécurité, ne constitue pas un cas 
de de { de travail, Le commandant de bord est tenu 
d | mpie à l'ex tant des circonstances qui l'ont amené 
à « ie te le la mission. 

I ’ ‘te interruption sont supportés par 
l \ moris ceux précisés à l'article précédent. 

\ 20 { , 

Art | Aucun membre du personnel navigant de l'aéronau- 

ë » n'est fteny de remplir des fonctions autres que celles 


n contrat de travail, sauf en val 











S | Ï lu cormmandn « 
Î lorsque les moyens es sont insuffisants, l'équi- 
e aux 0] pannage et de remise en 
fr t d'om rer ef de perfectionner leur connaissance 
pro l e, les inemb du personnel navigant pourront être 
appelés à suivi ù terre, les stages d'instruction qui seront jugés 
nices par les s d'entreprises ou les autorités adminisitra- 
À 
Ar! { [ri 
Cnarrrer Il - Ne I icit& temporaire cl permanente. 
D) | red Le t du décès 
\ 21 { formes, 
\ Dans ] d'incapacité prévus à l'arlicle 21, les frais 
I | { d'hospitalisation normaux sont Ssup- 
xp à où ils ne sont pas pris en charge par la 
Art. 26 à 29. { Den 
Art. 51 Les pu le l'armée de l'air et de l’atronavale, 
titula d'un brevet du personnel navigant militaire, qui quittent 
l'arm { d'avoir accompli quinze années de services militaires 
eff le } rsuivre leur carrière comme membres du per- 
sn uit profe nnel de l'aéronautique civile, peuvent faire 
mn} le services militaires pour le calcul de la 
l hi régime complémentaire institué par 
l'at u de Ia loi n° 51-182 du 27 avril 4951, s'ils reænplissent par 
ailleurs ] lilions prévues pour-Fonveture dn droit à pension 
lans ledit régime, Leurs ayants droit éventuels bénéficient de cet 
avantage dans les mêmes conditions, 
Le: vices militaires pris en compte dans la liquidation des pen- 
ilaires concédies au titre de l’article 11 du code des pen- 
militaires de retrailes ne sont en aucun cas pris en 
miple dans le régime com mlaire de retraile du personnel 
vivant fi nnel de l'aéro tique civile. 
Art. 32 à 91. — Conformes. 
\rt, 23, — Les entreprises seront tenues de prendre toutes disposi 


ns permetlant, compte tenu des aptitudes requises, de réserver cer- 
tains emplois aux membres du personnel navigant atteints, avant 
l'âge fixé pour la retraite, d'une incapacité résultant de leurs services 
et les rendant inaptes au travail en vol. 


Cuaertrpe HE — Des liliges entre l'employeur et le personnel navigant 
professionnel de l'aéronautique civile, 


Art. 36 el 27. — Conformes. 


Cuaptreg IV. — De l'enquête ot du conseil de discipline 


de l'aéronautique civile. 


Art. 3%. — Le commandant de bord est tenu d'établir un rapport 
circonstancié dans les quarante-huit heures suivant tout accident ou 
ncident pouvant avoir des conséquentés graves survenant soit au sol, 
soit en vol, ou toute infraction aux règlements de la circulation 
acrienne, 

Ce rapport, établi en trois exemplaires, est adressé: 

Aux représentants qualifiés de l'aéronautique civile ou du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air) suivant que le commandant de 
bord appartient aux catégories « transport aérien » ou « travail aérien » 
ou à la calégorie « essais et réceptions »; 
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A la direction de l’entreprise intéressée; 

Au conseil du personnel navigant. 

Art, 39. — Le ministre des travaux publics, des transports et 4u 
tourisme ou, s'il s'agit des « essais et réceptions », le secrétaire d'Elut 
à l'air, fait procéder à toutes investigations et enquêtes en vue do 
rechercher et de constater les causes des accidents ou incidents. 

Art. 39 bis. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme ou le secrétaire d’Etat à l’air peut instituer une com. 
mission d'enquête dont la composition est fixée par arrêté et qui 
comprend obligatoirement un contrôleur en vol. 

Ceite commission d'enquête entend obligatoirement les représen. 
tants des entreprises intéressées ainsi que le personnel navigant mis 
en cause, ou ses représentants. 

Les rapports d'enquête sont adressés aux magistrats sur leur 
demande et, sur décision du ministre des travaux publics, des trans. 
por!s et du tourisme, et du secrétaire d'Etat à l'air, aux Etats étran 
gers ayant participé à l'enquête, aux départements ministériels, aux 
compagnies exploitantes, aux aéros-clubs, aux propriétaires de l'acru- 
nef intéressés à l’accident et au Journal officiel pour publication. 

Art. 39 ter (nouveau). — Il est créé un conseil de discipline 4 
personnels navigants professionnels de l'aéronautique civile, char: 
de proposer au ministre compétent l’application des sanctions pré. 
vues à l’article 45 à l'égard des membres du personnel navigant de 
l'aéronautique civile reconnus coupables de fautes dans l'exercice je 
la profession, 

(Conforme à l’ancien art, 41 de l’Assemblée nationale.) 

Art. 39 quater (nmveau). — Le conseil de discipline de laéronau!i 
que civile est divisé en trois sections: essais et réceptions, trai 
port aérien et travail aérien. 

Il est présidé par un représentant du ministre des travaux public 
des transports et du tourisme, ou par un représentant du secrétariat 
d'Etat à l’air dans le cas d'essais où réceptions. 

Il comprend pour un tiers des représentants de l’administralion, 
pour un tiers des représentants des exploitants, et pour un tiers des 
représentants du personnel navigant de la catégorie intéressée. En 
cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante 

La composition et le fonctionnement du conseil de discipline de 
l'aéronautique civile sont fixés par décret portant règlement d’admi 
nistration publique pris sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'air et 
contresigné par le ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme, pour les essais et réceplions, et sur le rapport du mini 
des travaux publics, des transports et du tourisme, pour le transport 
aérien et le travail aérien, 

(Ancien art. 42 de l'Assemblée nationale, modifié.) 

Art. 40, — Quand la commission d'enquête prévue à l’article 39 bis 
conclut à une fante professionnelle, un double du dossier est adressé 
directement au conseil de discipline de l'aéronautique civile. 

Art. 40 bis à 42, — Supprimés par le Conseil de la République. 

Art. 43. 

Art, 41, — Conforme. 
Art, 45. — Les sanclions disciplinaires relevant de la compétence 
du conseil de discipline sont: 

Le retrait temporaire avec ou sans sursis d’un ou plusieurs cerli- 
ficats ou licences; . 

Le retrait définitif d’un ou plusieurs certificats ou licences; 

La radiation du registre prévu à l’article 6. 

Art, 46. — En cas de présomption grave au sujet de la responsahi- 
lité du commandant de bord, ou d'un membre de l'équipage, et en 
attendant les conclusions du conseil de discipline, le ministre com- 
pétent peut suspendre l'intéressé de ses fonctions pour une durie 
qui, en aucun cas, n'excédera deux mois. 

L'intéressé bénéficie pendant la durée de la suspension, de son 
salaire minimum garanti. 


Rosé dede one es se mel 210 MN ES » © à 


CHariTre V, — Dispositions diverses. 


Art. 47. — Conforme. 

Art. 48, — Sera punie d’une amende de 40.000 F°à 210.000 F et d'un 
emprisonnement de dix jours à un mois, ou de l'une de ces deux 
peines seulement, toute personne qui aura exercé un des emplois 
correspondant aux brevels, licences et qualifications du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile, en contravention 
avec les dispositions de la présente loi. 

Sera puni de la même peine le responsable de toute entreprise qui 
aura confié un de ces emplois à une personne ne remplissant pus 
les conditions exigées par la présente Joi. 

En outre, sera puni d'une amendé de 24.000 à 100.000 F tout 
employeur qui aura contrevenu à la loi du 21 juin 1936 relative à la 
durée du travail et au décret pris pour son application et relalive au 
personne! navigant. 

Toute infraction à la réglementation relative à la durée du travail 
du personnel navigant entraîne le retrait de la licence du contre- 
venant qui est prononcée par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, en ce qui concerne le personnel des catc- 
garies « Transport aérien » et « Travail aérien », et par le secrétaire 
d'Etat à l'air, en ce qui concerne le personnel de la catégorie « Essais 
et réceptions », pour une durée qui ne pourra être inférieure à quinze 
jours, ni supérieure à deux mois. 

Art. 48 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 


Art. 49 à 52. — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 janvier 1953. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILEF. 
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ANNEXE N°5386 


(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à compléter la loi n° 16-2%35 du 
271 octobre 1946 en ce qui concerne le remplacement des sièges 
devenus vacants dans la représentation métropolitaine à l’Assem- 
blée de l'Union française, présentée par MM. Robert Ballanger, 
kriegel-Vairimont, Malon, Charles Benoist el les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitulionnelles, du rè£fement et des 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile du vote par le Parlement de la 
loi ne 952-767 du 3 juillet 1952 concernant le renouvellement des 
représentants de la métropole à l’Assemblée de l'Union française, 
il n'existe plus de dispositions concernant le remplacement des 
sièges devenus vacants dans celle représentation. 

En effet, les modalités de leur remplacement étaient antérieure- 
ment fixées à l'article 10 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1916. 

Or, la loi n° 52-767 du 3 juillet 1952 a pour effet de réduire l'ar- 
ticle 10 au texte ci-après: 

« Le renouvellement des représentants métropolitains à l'Assem- 
b'ée de l’Union française, éius par l’Assemblée nationale ou Je 
Conseil de la Répubiique, a lieu dans les deux mois qui suivent le 
renouvellement de la série B du Conseil de la République. » 

Quelles que soient par ailleurs les appréciations portées sur les 
abjectifs de la majorité qui a voté cette modification, nul ne con- 
tsie la lacune du nouveau texte. Les conséquences en sont déjà 
sensibles, puisque deux sièges actuellement vacants dans la reprc- 
sealation de l’Assemëhlée nationale ne peuvent être pourvus. 

I! apparaît done opporlun de rélabiir au plus tôt les modalités de 
ce remplacement et de reprendre à cef effet les dispositions anté- 
rieureæment en vigueur qui constiluent le complément normal des 
modalités d'élection instituées par l'article 5 de la loi du 27% oc- 
tobre 1916: 

« Au cas où un membre décède on démissionne avant d'avoir 
achevé son mandat, il est remplacé par un nouveau membre dési- 
gné par le groupe qui a présenté le membre décédé ou démission- 
haire. 

« Le membre de l’Assemblée ainsi désigné assure et achève le 
mandat de son prédécesseur. » 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter Ja 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 10 de la loi no 16-235 du 27 octobre 
1956 modifié par l’article 2 de la loi n° 52-767 du 3 juillet 1952 est 
complété comme suit: 

« Au cas où un membre décède ou démissionne avant d'avoir 
achevé son mandat, il est remplacé par un nouveau membre dési- 
gné-par le groupe qui a présenté le membre décédé ou démission- 
haire. 

« Le membre de l'Assemblée ainsi désigné assure et achève le 
mandat de son prédécesseur. » 


a ———— 


ANNEXE N°5387 


(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à élever la pensée de l'As- 
semblée vers les morts d'Oradour et saluant le sacrifice du maire 
de cette cité martyre, présentée par MM. Defos du Rau et André 
Bardon, députés. 


L'Assemblée nationale, 

Au moment où s'ouvre un angoissant débat, 

Elève douloureusement sa pensée vers les morts d'Oradour el 
autres lieux; 

Elle flétrit les bourreaux; 


Elle salue les milliers d'Alsaciens qui, au péril de leur liberté ou 
de leur vie, se sont dérobés à une conscriplion criminelle. 


Et elle crie son admiration vers le maire héroïque de la cité mar: 
tyre qui a montré par son exemple que ni contrainte ni peur n'ont 
empêché un homme d'honneur d'offrir sa vie pour le salut des 
autres. 
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ANNEXE N'5388 
{Session de 1953, — Séance Gu 3 janvier 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances s l'avis 


(ne ©9351) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi (n° 4129) adoptée par l’Assemblée nationale relative à 
diverses disposilions «ordre financier intéressant ; épargne, par 


. « i 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1 
flesd'anezs, messieurs, votre commission des finances à examiné, 
dans sa séance du 2S janvier 1953, L'avis du Conseil de la Répu- 


blique sur la proposition de loi ne 1129 relative à diverses disposi- 
tions a'orare financier intéressant l'épargne, 
La plupart des modifications apportées par la deuxième As:eme 


blée concernent des points de délail et votre ONMSSON en à 
retenu un cerlaïi nomb'e dans tes décisions qu'elle vous soumet 
ci-anrès 
Article fer 

Cet article, d'origine gouvernementale, permet l'émission d'obliga- 
lions transformabies en aclion. Proposé par Ja commission iate 
de l'épargne puis par deux gonvernements successifs, il a été dis- 
joint par le Conseil de la R:publique, bien que la comnussion des 


linances de cetie Assemblée ait donné son accerd à cetle mesure, 
sous certaines réserves. 

Maintenant sa position, votre commission des finances vous 0- 
pose la reprise du texte adopté par l'Assemblée nalionale en jre- 
Inière lectu'e. 

Article 3. 


Cet arlicle prévoit la rm'daction du quorum à la représentation 
du quart du capital social lors de Ta troisième ivocation des 
assctnblées générales, En cantre-parltie votre commission des finan 
cé: avait proposé des mesures exceptionneles de publicité par des 


inserlions dans des journaux quotidiens de grande informa 1. 

Le Conseil de ‘+ République a refusé d'adopter ces mesures ex . 
tionnelles, mais votre comrnission est d'avis de maintenir une telle 
exigence, qui apporte une garantie supplémentaire aux actionnaires, 

Article 1. 

Le Conseil de la République n'a apporté qu'une modifi‘ation de 
forme à cet article, remplaçant les Inots: « le Ficenier à \ » 
par les mois à la première phrase » de l'article 3 de la lyi du 


23 janvier 1029. 
Vérification faute, le texte de l'Assemblée nationale est le bon. 


Article 5. 

Dans cet article qui vise le quorum des Assemblées en malière 
de parts, l’Assemblée nationale avait prévu que la seconde Asserm- 
blée délibère valablement si elle est composée d'un nombre de 
parts représentant le tiers au moins des parts existant dans Ja 
masse intéressée, déduciion faite des parts qui sont la propriété 
de la société soit directement, soit par personne interposée », 

Le Conseil de la République a jugé que l'introduction des mots 
« Soit directement, sait mar personne interposée » risquait de sou- 
lever de sérieuses difficu!lés d'application; voire Ccinimission des 
finances se rallie à celte manière de voir. 


Ardicle 6. 

Dans cet article qui prévoit la suppression des assemblées de 
sincérité, le retrait des fonds déposés à la caisse des dénôts ef 
consignations avait été subordonné par l'Assernblée nationale à la 
remise préalable par le gérant de la société ou son mandataire 
d’ « un certificat du notaire ayant reçu cette déclaration atlestant 
que celle-ci a été faite conformément à la loi ». 

Le Conseil de la République a substitué aux mots « certificat 
du notaire » les mots « expédilien ou extrait de la déclaration de 
souscription et de versement » qui lui paraissent préférables. 

Votre commission vous propose toutefois la reprise du texte adopté 
en première lecture par l’Assemblée nationale, 


Aïticle 7. 

Une erreur matérielle a fait adopter cet article par l’Assemblée 
avec les amots « avoirs en matériei » au lieu d’ « apports en na- 
ture ». 

Votre commission vous propase d'accepler la rectification effec- 
tuée par le Conseil de la République, 


Article 8 bis (nouveau). 

Votre commission vous propose l'adoption de cet arlicle addition 
nel introduit par le Conseil de la République et qui permettra l'en- 
trée en vigueur de la présente loi dès sa promulgation au Journal 
officiel. 

Articles 40 et 11. 

Dans ces articles, relatifs aux-émissions de sociétés étrangères, 
‘Assemblée nationale avait estimé que si les obligations imposées 
aux sociétés se justifiaient pour l'émission ou l'introduction d'’ac- 
tions, elles ne présentaient pas la méêsne utilité dans les cas d'ex- 
position et de mise en vente. 





(iy Voir 4ga'ement: Assemblée nationale: nos 4515-1725 et jin-Se 
n° 362; Conseil de la République: nos 568-625 (année 1932) et in-Se 
n° {1 jannée 1953). 

+ 
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Le Conseil de la République n'a pas partagé cet avis, mais Votre 
commission des finances vous propose de reprend'e le texte adopté 


à l'Assemblée nationale. 


en première lecture par 
Article 15. 


Le Conseil de la République a disjoint le présent article qui por- 
tait créalion d’un fonds de propagande, estimant que ce texie seran 
sans etlet, ; 

Votre commission propose la reprise de cet article que la cam- 
mission nationale de l'épargne avait proposé à l'unanhnilé. Les deux 
précédents gouvernements l'avaient présenté et it avait obtenu 
l'adhésion de l'Assembke nationale presque unanime. au Conseil 
de la République même, plusieurs sénateurs appartenant à uivers 
groupes, tels MM. Léo Hamon, Alain Poher, Abel Durand el Georges 
Laffargue, l'avaient fortement appuyé, <onsidérant qu'une telle 
mesure était de nature à faroriser le développement de l'épargne 
et à accroître les investissements en informant avec précision l'opi- 
hion publique. ds 

sous le dénéfire de ces diverses observations, votre Commission 
vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Des 
règlements d'administration publique, pnis sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, et du minisire des tinances, 
apporteront à la législation commerciale en vigueur les aménage- 
ments ificessaires à l'émission, par les sociétés de capitaux (à 
l'exception des entreprises nationalistes et des sociétés d'économie 
inixte visées à l'alinéa 2 de l'article 46 de là loi n° 49-985 du 25 juil- 
let 1919), d'obligations transformables en actions. 

. . . . . . . . . +. . . -. . L . L2 LL . 

Art. 3 (reprise du texte de l’Assemblée nalionale). — Les six pre- 
miers alinéas de l'article 31 de la loi du 24 juillet 1867 sont abrogés 
e! remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 3. — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de 
société, l'assemblée généraie, délibérant comme il est dit ci-après, 
peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Ele ne 
peut toutefois changer la nationalité de la société ni augmenter 
les engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prénüre part aux assemblées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'aiinéa 
suivant. Dans ces assemblées, le droit de vote atlaché aux actions 
est déterminé par la loi du 13 novembre 19%3 <ans préjudice des 
limilations du nombre de voix dont peut disposer un membre de 
l'assemblée prévues à l’article 27 de la présente loi et par les staluts, 
et à condition que 1a limilalion statulaire soit uniforme pour loutes 
les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier les 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer 
les premiers administrateurs et à vérificr la sincérité de la décia- 
ration des fondateurs de la société. soit à décider ou autoriser toute 
augmentation de capilal ou à délibérer sur toutes les modifications 
statutaires, y compris celle touchant à l’objet et à la forme de la 
société ne sont régulièrement constitnées et ne délibèrent va'able- 
ment qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 
au moins la moitié du capital social. Toutefois, je capital sorial 
qui doit être représenté pour la vérification dexz apports ne comprend 
pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport 
où stipuié les avantages particuliers soumis à l'appréciation de 
l'assembiée. 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
social, une nouveïle assemblée peut être convoquée dans les formes 
statutaires et par deux insertions faites, l’une dans le Bulletin des 
Annonces légales obligatoires, l’autre dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales pour le département du siège social. 
Cette convocation reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat 
de la précédente assemblée. La ceronde assemblée ne peut se 
tenir que dix jours au plus tôt après publication de la dernière 
insertion. Elle délibère valablement si elle est composée d'action- 
naires représentant le tiers au moins du capital social. 

Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troi- 
sième assemblée peut être convoquée par une insertion au Bulletin 
des Annonces légales obligatoires et dans un journal habilité à rece- 
voir les annonces légales pour le département du siège social, ainsi 
que par deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans un 
journal quotidien d'information édité ou diffusé dans le département 
du siège social, ces steux dernières insertions pouvant êire rempla- 
cées par une lettre recommandée adressée à tous les actionnaires, 
sans préjudice de l'application de l’article 35, alinéa 4, de la pré- 
sente loi, Les insertions ei la lettre recommandée doivent repro- 
duire l'ordre du jour, les dates et les résultats des assemblées pré- 
cédentes. La troisième assemblée ne peut se tenir que d'x jours 
au plus tôt après la publication de la dernière insertion ou l'envoi 
de la lettre recommandée. Elle délibère valablement si le quart au 
moins du capital social est représenté. A défaut de ce quorum, 
cette troisième assemblée Pr être prorogée à une date ulléricure 
de deux mois au plus tard à pre du jour auquel elle avait été 
convoquée, La convocation et la réunion de l'assemblée prorogée 
ont lieu dans les formes ci-dessus; l'assemblée doit comprendre 
un noinbre d'actionnaires représentant au moins le quart du capital 
social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les résa- 
lutions, pour être valables, doivent réunir les deux liers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés, Le texte des résa- 
lations proposées doit être tenu à la disposition des actionnaires au 
siège de la société quinze jours au moins avant la date de la réunion 
de la première assembice, » 





Art. 4 (reprise du texte de l’Assemblée nationaie), — L'alinéa fer 
de l'article 3 de la loi du %3 janvier 1929 est remplacé par l'alinta 
suivant: 

« L'assemblée est convoquée par deux insertions faites, l'une dans 
le Bulletin des Annonces légales obligatoires, et l'autre, dans un jour- 
nal habilité à recevoir les anrwnces légales pour le déparlement du 
siège social, » 

Art. 3 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé par Les diso- 
£ilions suivantes: 

« Art. 6. — L'assemblée ne peut délibérer que si elie est compose 
é'un nombre de parts représentant la moitié au moins des par!s 
<xistant dans la masse intéressée, déduction faite des paris qui sont 
en la possession de la société, 

« Si une première assemblée ne remplit pas les comlilions ci-dessus 
fixées, une nouvelle assemblée peut êlre convoquée avec le même 
ordre du jour, dans les formes et délais indiqués à Particle 3. Cette 
seconde assemblée délibère valablement si elle est composée d'un 
nombre de parts représeutant le tiers au moins des parts exisiant 
dans la inasse intéressée, déduclion faite des parts qui sont en la 
possession de la société. 

« A défaut de quorum, cette deuxième assemblée peut être 
prorogée à une date ulterieure de deux mois au plus tard à partir 
du jour où elle avait été convoquée. La convocation et la réunion 
de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus; l'as. 
senblée délibère valablement si elle est composée d'un nombre 
de parts repré<entant au anoins le tiers des parts existant dans 
la masse intéressée, comme it est dit ci-dessus. 

« Dans ces asser.blees, les résolutions, pour être valables, dui- 
vent réunir les deux tiers des voix des parls présentes ou reprc- 
sentées. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose dans le vote d'autant 
de voix qu'il possède ou représente de parts, sans Innitation. 

« La Société n'a pas le droit de voler avec les titres dont elle est 
propriétaire ou qui sont en sa possession pour une raison quel: 
conque. » 

Art. 6 (réprise du texte de l’Assemblée nationale. — Le sep- 
tième alinéa de l'article 1e de Ja loi du 24 juillet 1867 est rem: 
placé par les dispositions suivantes: 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces e:{ 
opéré sur la signature du gérant de la société ou de son marda- 
taire, contre remise d’une capie certifiée par lui, du procès-verbal 
de l'assemblée ou des assemblées constitutives, En cas d'augmen- 
tation de capital en numéraire, il n'y a pas lieu à réunion d'une 
seconde assemblée générale et le retrait des fonds est opéré sur 
la signature du gérant ou de son mandataire après la déclaration 
nolariée constatant la souscription et les versements Dans ca 
cas, toutefois, le retraii ne peut être opéré qu'à une date posté- 
rieure de dix jours au moins à celle du dépôt des fonds. En outre, 
lorsque les fonds ont été déposés à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions ou chez un notaire autre que celui ayant reçu la déclaration 
de souscription et de versement, le gérant de la société au son 
mandataire doit, préalablement au retrait des fonds, remeltre à 
leur dépositaire un certificat du notaire ayant reçu cetle déclaration 
attestant que celle-ci a été faite conformément à Ja loi. » 

Art 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'article fer de la loi du 2% juillet 1867 est complété par l'alinéa 
ci-après : 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des fonds 
et, le cas échéant, la vérification des apports en nature et des 
avantages particuliers par l'assemb'ée générale, le gérant apporte 
les modifications nécessaires aux clanses des slainis relatives an 
montant du capital social et au nombre des actions qui le repré- 
sentent, dans la mesure où ces modificalions correspondent maté: 
riéllement au résultat effectif de l'opération. Ces modifications 
résultent d’une mention dans Ja déclaralion de souscription et de 
verseanent où dans le procès-verhal de lassemblée générale de 
vérification, » 

Art. & bis (nouveau) (adoption de l’article nouveau proposé par 
le Conseil de La République}. — Nonobstant toutes clauses contrai- 
res des statuts, les dispositions des articles 2 à 8 sont applicables 
de plein droit dès l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment 
aux assemblées en cours -de convocation et aux augmentations de 
capital en cours de réalisation, 

Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité pour met- 
tre les statuts en harmonie avec les dispositions nouvelles des 
arlicles précités de la présente Hi. 

Ces modifications seront portées à la connaissance des intéressés 
lors de la première assemblée généraie de Ja société. 

Art, 10 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Le huitième 
alinéa de l’article 3 de la loi du 0 janvier 1907 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Toute société étrangère qui procède en France à une émission 
publique, ou à une introduction d'actions, d'obligations ou de titres 
de quelque nature qu'ils soiént sera tenue, en outre, de pub'ier au 
même bulletin annexe du Journal officiel l'indication du greffe du 
tribunal de commerce où a été effectué le dépôt prévu par l'article 9 
de la loi du 18 mars 1919, ainsi que la date de ce dépôt et avant tout 
placement de titre. » 

Art. 11 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — L'article 9 
de la loi du 18 mars 1949 tendant à la créat on d’un regis're de conr- 
merce est complété ainsi qu'il suit: 

« Avant toute émission publique, ou introduetion en France à une 
cote officielle d'agents de change ou de courtiers en valeurs mobi- 
lières d'actions, d'obligations eu de titres de quelque nature qu'ils 
soicnl, émis par une société étrangère n'ayant en France ni succur- 
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sale, ni agence, l'émetteur ou l'intradueteur devra remplir au greffe L'article & de celle loi comporte les dispositions tt insitoires 
du tribunal de commerce de la Seine les formalités prévues au appiivables aux agerts entrés en fonctions avant le fer juillet 1941 


deuxième alinéa du présent article. » 

Art. 13 (reprise du texte de l'Assemblée nationale En vue de 
ranimer et d'entretenir dans l'esprit du publie le goût de l'épargne 
en valeurs mobilières, il est institué un fonds de propasande générale 
exclusive de toute publicité financière. 

Un comité sera chargé de gérer ce fonds, 

Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder neuf personnes, 
seront désignés par le comité des bourses de valeurs inslhitué par la 
loi du 14 février 1912, validée par l'ordonnance du 18 octobre 1955, 
après avis conforme du commissaire du Gou\ernement auprès dudit 
comité, 

Le contrôle de la gestion financière des fonds mis à la disposilion 
de ce comité sera assuré par l'inspection de la Banque de France. 
Celle-ci transmetllra chaque année aux commiss ons des finances du 
Parlement un rapport détaillant les opérations de fonds et indiquant 
les noms et qualités des bénéficiaires. 

Ce fonds sera alimenté principalement par une redevance de cola 
tion annuelle versée par les sociétés dont les titres, actions, parts 
de fondateur, parts bénéficiaires, bins ou obligations, sont inscrits 
soit à une cote d'agents de change, soit à une cote de couitiers en 
valeurs mobilières. 

Le montant et les modalités de percertion de ceîle taxe ainsi que 
les condilions de fonctionnement du comité seront fixés par décrel en 
« onseil d'Etat après avis du comité des bourses de valeurs. 


2e ses pes ._..... 





ANNEXE N°5389 


(Session de 1933. — Séance du 28 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à insliluer une médaille commémo- 
rative de la campagne d'italie, présestée par MM Temple, de 
\illeneuve, de Montsabert, Naëegelen, Cornis'ion-Molinier, Aummeran, 
Rapst, Conombo, Deliaune, Halle{uen, Bernard Lafay, Ould-Cadi, 
Pantaloni, Marcel Ribère, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la défen-e nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun insigne distinctif n'a jusqu'à présent 
élé créé pour cominémorèr les combats du corps expéditionnaire 
français en Htalie. 

La proposition de loi ci-dessous a pour ohjet de remédier À cette 
omission en insiluant une médaiile commémorative de la camn- 
pagne d'Italie, «destinée à rappeler les sacrifices consentis et la 
gloire acquise au service de la France pendant celle première cam- 
pagne continentale pour la libération. 

Evoquant la camaraderie des champs de bataille et les combats 
où sept mille membres du corps expédilionnaire ont trouvé une 
znort héroïque, cetle médaille commémorative resserrera encore 
l'union des survivants — métropolitains ou Nord-Africains de l'armée 
d'Italie, 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de soumettre à votre vole 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — I] est institué une médaille dite « Médaille commwémo- 
ralive de la campagne d'Htalie ». 

Art. 2, — Cette médaille, dont les caractéristiques seront fixées par 
arrèlé, est accordée sans condition de durée de séjour, aux membres 
du corps expéditionnaire français en Htalie, pour les opérations 
Dei l'ie d'Elbe comprises) du fer décembre 1913 au 25 juil- 
et 1954. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est chargé de l'exé- 
cution de la présente loi. 





ANNEXE N°5390 





(Session de 1953. — Séance du ?8 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 2 juillet 1951 
afin de maintenir aux agents des collectivités locales leurs droits 
acquis, en ce qui concerne leur régime de retraites, présentée par 
MM, Guérard, Joseph Denais, Frédéric-Dupont, Coirre et Jarrosson, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 juillet 1941 stipule en son arti- 
cle 17 que « lez régimes de retraites des personnels des départe- 
ments, des communes, des établissements publics et services concé 
dés, affermés ou en régie dépendant de ces collectivités dont les 
dispositions sont soumises à l'approbation par décret et arrêté ne 
pourront, en aucun cas, comporter d'avantages supérieurs à ceux 
consentis par les régimes généraux de retraites des fonctionnaires et 
agents de l'Etat », 





est ainsi rédige: 


« A titre transitoire, les agents cutrés en foncüions avant le ter jui! 
let 1911 et tributaires d'un résume de retrules reguhérerment agprouré 
avant celle dale, bénéficieront, lors de leur remise à la retraite, d'une 
pension liquidée sur les annuilés résuilant dudi glement pour 
les services antérieurs au fr juillet 934 et sur ies an ts resul 
tant du nouveau règernent pour lès services rendus postéreureme 
à celle date. Toutelois, les pensions ca Les vertu de cette 
disposition transitoire Ne pourrohl, €n à lin Cas, le its 
axima prévus par le nouveau régime 

Ainsi donc la loi da 5 juillet 1951 pose le principe que les azents 
entrés en fonctions avant le f°r juillet 1931 Hier ven ben e 
d'une pension liquidée sur les annuilés résuilaut de Ir ancien 
règlement pour les servi‘es antérieurement rendu Cet avantage, 
portant à la fois sur le nombre et sur la liquidation des ann 


ù élé reconnu aux interessés par l'arrèlé intermimslériel (intérieur, 
finances, travail} du 20 novembre 1952 aparobalif du mou 1 règle 


t 


ment de relrailes de la préfleclüre di \ Seine et de la préfecture 
de police, qui porte en effet, en son artice #7, paragraple 2, q 

« les années de services accompiis antérieurement au 197 juiiel 
1951 seront calcuées au taux fix pal l'unvien régiement 


De même, le décret du 2? avril 1945, portant reseine 


(raites des agents des collectivilés locales contlien lans son 

cle 43 une disposition identique. D'autre par & nseil d'adtuit 
iralion de la caisse nationale de relraites des agents des codec 

tés locales, qui gère actuellement l'ensemble des retraites de 
collectivités, à jugé que la garantie donnée par la i du 5 jui 
1914 aux agents avant servi avant le fer juil'et 1951 continuaut à 
s'appliquer après la mise en vigueur du nouveau règlement de 
retraites des agents des couectivilés loraces établi par ie décret du 


os octobre 1919. 
Dans sa séance du 2% janvier 193, il a maintenu les droits acquis 





résultant de la loi du % juilet 1934 el des réziesmenis en vISUEUr 
avant celle loi. I a d'ailleurs e-timé que, pour réaliser une péré 
quation uniforme des retraites prescriles par le décrel du à octo 
bre 1049, article 63, les plus an‘iens retraités, ceux dont les pen 
sions avaient été concédées avant le Her juillet 1931, devaient ètre 


soumis à la mème rège de bienveillance et d'équité 
Or, celte jurisprudence administrative entièrn { 
prit de la loi du 3 juillet 1911 et qui vient d'être confirmée par ie 
conseil d'administration de la caisse nationale de retraites dans Sa 
séance du 15 décembre 1952, est mise en éche par de récentes 
décisions du conseil d'Elat s'aluant an contentieux 

Dans un arrêt du 29 mai 1922 (groupement des retraités du cré- 
dit municipal de Paris et féd‘ralion des retraités de la Seine} le 
conseil d'Etat a tout d'abord limité la portée de la loi du 3 junlet 
1911 en considérant que l'article % de la loi « n'autorise Fappiica- 
lion transiloire des règles anciennes qu'en cé qu 
décomple du nombre des annuilés antérieures au {er juillet 4931 
entrant en compile pour la liquidation de la pension el non en ce 
qui concerne la liquidation elle-mème ». 

Dans des arrêts postérieurs, en date des 16 et 2 juillet 1952 (Rive, 
Basiiani, Leydet, Gide, Bit-Mignon; il est allé plus lon en considérant 
à l'occasion des litiges relatifs à des pensions à parts con'ribulives 
que « les dispositions de Farticle 4 qui n'ont qu'un caractère tran 
siloire ont eu seulement pour but d'éviter que les fonctionnaires des 
collectivités locales en'rés en service avant le fer juiliet 194 re 
supportent au moment de leur mise à Ja retraite une dm nubeon de 
leur pension, mais qu'elles ne sauraient leur conférer, à Forcasion 
du relèvement ultérieur du taux de ces pensions €et notamment à 
l'occasion d'une revision telle que celle qui a é'é preserite par a 
loi du 20 septembre1918, le bénéfice des disposons parliculières de 
leur ancien régime de reltraile ». 

En définitive, les décisions du conseil d'Etat remellent en cause 
toutes les disposilions admises précédemment à l'égard des ager 3 
entrés en fonctions avant le 1° juillet 1941 et ceci, parce que dem 
cette loi, est intervenu le fait de la péréquation, conséquence de ja 
dépréciation monélaire. 

Or, le législateur de 1941 n'avait pu prévoir une déprécialion mon. 
taire de l'ampleur de celle qui s'est produite et qui à nécessité la 
péréqualion des traitements et des retraites. IE serait donc inadrmis- 
sible que celle circonstance due à la guerre vienne faire perdre aux 


‘ment conforme à l'es 


! 

intéressés le bénéfice du principe qu'a posé l'artic'e 4 de la loi 

En réalité, la rédaction du texte de la loi du 3 juillet 1951 aura 
dû être modifiée dès que sont intervenus la loi du 20 septembre 19: 
et le décret du 5 octobre 199 comportant péréquation des re‘raile 
mais cette modification n'avait pas sa raison d'être puisque la juris- 
prudence administrative avait respecté les droils acquis 

Elle est maintenant nécessaire, les décisions du conseil d'Etat 
paraissant ètre inspirées de cerlains alinéas des ariicles 3% et 4. 

C'est donc afin de respecter les droils acquis qu'il convient, en 
moditiant les articles 3 et 4 de la loi susvisée, de donner une ba-e 
légale incontestable aux dispositions que la jurisprudence adminis- 
tralive avait appliquées en se conformant au bon sens et à l'équité. 

En conséquence nous vous demandons d'adopter la proposition du 
loi suivante, 


4 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — L'article 3 de la loi du 3 juillet 1941 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

a Art. 3. — A litre transitoire, les agents entrés en fonctions avant 
le 1er juillet 1941 et tributaires d'un régime de retraites réguliérement 
approuvé avant cette date, bénéficieront, quelle que soit la dale de 
leur mise à la retraite, d'une pension liquidée ou revisée sur les 
annuités résuitant dudit règlement pour les services antérieurs au 


in 
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er juillet 1941 et sur Îles annuités résultant du nouveau règlement 
pour les services rendus postérieurement à celle date, » ; 
Art. 2, — L'article 4 de la loi du 3 juillet 1941 est modifié ainsi qu'il 
suit 
« Les dispositions de l'article 3 s'appliquent à la fois au nombre 
el au laux des annuilés antérieures au 1% juilet 1941. » 





ANNEXE N'5391 


Session de 1957 — Sfance du 28 janvier 1993) 


RAPPORT fait an nom de la comuniss on des finan'es sur l'avis 
{ne 5197) donné par le Conseil de :a République sur le projet de loi 
{ne 42311 adoplé par l'Assemblée nationale relalhif au développe- 
ment des crédits alle:l's aux dépenses de fonctionnement des Ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 1. Services 
des affaires étrangères), par M. Cornigiion-Molinier, député (1). 


Mesjumes, messieurs, au cours de la Sfance du %$ janv'er 1953, 
votre comnnssion des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le proiet de loi ne 4259 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils. pour l'exercice 193, (Affaires étrangères, — Services L. 
des affaires éirangéres.) 

Comsrmément à une drision d'ordre général, elle a disjoint 
l'article #7 his (nouveau) proposé par le Conseil de la République 
en vue de bloquer 10 p. 109 des crédits de chaque chapitre jusqu au 
vole de la loi de finanres, 

Votre commission des finances s'est Jivrée à une étude parlicu- 

jièrement attentive des amendements adoplés par le Conseil de la 
République tant sur les crédits du chapitre 36-91 que sur la rédac- 
lion de l'articie 2 qui, l'un el lauire, concernent l'oirice des biens 
el intérôls privés. 
La loi de tinances de l'exercice 192 avait posé le principe de la 
ippréssion de cet office à la date du ©1 décembre 1953. Le projet 
de hudzget pour lexercire 1%3 fixe, notamment, dans l'arlicle 2 
du présent texte, les modalités de cette suppression, 

En première teclure, l'Assemblée nal'onaie, sur la proposition de 
sa commission des finan'es, avait adopté une rédurtion indicative 
d'un million de francs, au litre du chapitre 36-91, par laquelle elle 
avait pris acte avec satisfaction des mesures décidées par le Gou- 
\ernement pour suprimer l'office des bens et intérêts privés à 
compter du 21 décembre 1955, et lus avait demandé de les appli- 


€ 


quer Sans alermoiement. 

Le Conseil de la République, en revanche, sur la proposition de 
MM. Pezel el Kalb, a voté deux réductions indicalives de 1.000 F 
su crédit de ce même chapitre pour protester contre la suppres- 
sion de l'office, H à, en outre, disjoint le garagraphe premier de 
l'article 2, qui précise les conditions de transfert à l'adininistralion 
des domaines et à celle des affaires étrangères des altributions 
actuellement confiées à la délégation de Strasbourg, ne laissant 
ins: substiiuer que le second paragraphe, relatif à la situation des 
vents titulaires dont les crmplois auront élé supprimés, 

Le Conseil de la Répubiique a estimé que l'office des biens et 
jnts-èts privés ne serait pas en mesure d'achever dans le cours de 
l'annse 1933 toutes ies tâhes qui lui sont confiées, de telle sorte que 


sa suppression ne se traduirail par aucune économie effective. Sans 
doute o-1it jugé rossible de confier à l’aarministration des domaines 
les attributions exercées par la delégalion de cet office à Metz et à 


Strasbourg, pour ce qui concerne les biens situés en Fraace; en 
revanche, il lui a paru nécessaire de maintenir la délégation de 
Strasbourg pour tout ce qui concerne les biens situés ea Allemagne, 
d'où la disjonction du paragraphe premier de l'article qu'il nous 
propose, 

Etant donné les votes intervenus tant au moment de l’examen 
du budget de 1952 que lors de la première lecture du budget de 1955, 
votre commission des finances n'a pas cru devoir remettre en 
use le principe même de la suppression de l'office. Aussi n'a-t- 
lle pas retenu les réductions indicalives décidées par le Conseil de 
\ République sur le chapitre 96-91. De même, en ce qui concerne 
article 2, elle n'a pas cru devoir modifier la position qu'elle devait 
dopter lors de s0a premier examen. 

Toutefois, dans le souci d’apaiser les craintes que traduit l'avis 
du Conseil de la République, elle a donné mandat à son rapporteur 
d'inviter le Gouvernement nen seulemeat à prendre toutes mesures 
uliles pour confier à des services permanents de l'Etat l'exéculion 
des tâches assumées actuellement par l'office, mais également, 
dans Fhypothèse où, pour certaines d'entre elles, il n'existerait ancun 


lé 
l 
ë 


servi spécialement qualifié, à en charger un organisme liqui- 
dateur. 

Quant aux décisions que votre commission des finances a prises 
eur les autres modifications apportées par le Conseil de la Répu- 


blique sur les crédits du budget des affaires étrangères, elles sont 
indiquées ci-après dans les tableaux comparatifs annexés au projet 
de loi que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoplion partielle du texte amendé par le Conseil de la 


République). — 11 est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 
titre du budget des services des affaires étrangères pour l'exer- 


(4) Voir également: Assemblée nationale: nos 4419, 4313, 1521 et 
jn-&e no 521: Conseil de la République: nos 496-512 (année 1952) el 
in8e n° 210 (année 1952). 





cice 1953, des crédits s’élevant à la somme globale de 14.763 milliong 
022.000 EF. 
Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de .6.719.796.000 F, au tilrg HI: moyen des sen 
vices ; 

Et, à concurrence de 8.044.126.000 F, au ire IV: interventions 
publiques, 

Art. fer bis (nouveau), — Rejet de l’article 1er bis (nouveau) intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Art. fer {er (nouveau) {acceptation de l'artiele nouveau jiatroduit 
par le Conseil de la République), — Le crédit de 7% milllons de 
francs inserit au chapitre 42-31 pour édificalion du laboratoire euro- 
péen de physique nucléaire demeurcra bloqué jusqu’à ratification 
par le Parlement de la convention internalionale prévoyant ceite 
édificalion. 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
JL — En vue de permettre le transfert à l'administration des domaines 
et à celle des affaires élraagères, à compler du fer mai 195%, des 
ditribulions exercées par la délégalion de Foffice des biens et inté- 
réls privés à Strasbourg, les crédits et les emplois actuellement pré- 
vus pour le fonctionnement de cette délégation pourroat être trans- 
férés auxdiles adininistrations, par décrel pris sous le contreseing 
du ministre des finances et des affaires économiques, du mini-l'@ 
des affaires étrangères et du secrétaire d'Etat au budget. 

I — Dans Je courant de l’année 195%, les fonctionnaires titulaires 
de l'office des biens et jatérèts privés, dont les emplois auront été 
supprimés, pourront être mis à la disposilion de Fadministralion 
des domaines ou de celle des affaires étrangères, 

Un décret portant règlement d'admiaistration publique fixera leg 
conditions particulières dans lesquelles les intéressés pourront élre 
reelassés dans lesdites administrations. 





ANNEXE N°5392 





(Session de 1953. — Sance du 28 janvier 1953.) 


RAPPORT fat au nom de la commission des finanres sur l'avis 
(no 5198) donmé par le Conseil de la République sur le projet de jui 
{no 3292) adoplé par lAssemblée nationale re'alif au développe: 
ment des crédits a[leclés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 11. Service 
. __— aïemandes et autrichiennes), par M. Lacoste, 
éputé (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 28 janvier 195, 
votre commission des finances a exäminé l'avis émis par le Con- 
seil de la République sur le projet de loi n° 4261 reïatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pou: l'exercice 1933 {affaires étrangères, — I, Service 
des aflaires allemandes et autrichiennes). 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous propose 
de €isjoindre larticle 1er bis (nouveau) proposé par le Conseil de 
la République en vue de bloquer 10 p. 109 des crédits de chaque 
chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 


PROJET DE LOI 


à à sat 10:06 UN’ 0 A ÉLANVE HE MALI Se ST CRT ES. 8 
Art. fer bis (nouveau), — Rejet de l'article nouveau introduit paf 
le Conseil de la République. 


Etats A Er B 


ee 0 se ee ee eo ne see ce e Le bhececns 





ANNEXE N°5393 





(Session de 1953, — Séance du 28 janvier 1953.) 


RAFPORT fait, au nom de la commission des finances, sur l'avis 
{n° 5199) donné par le Conseil de la République sur le projel de 
loi {no 4259, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — lil. Ser- 
vices français en Sarre), par M. Marcel Massot, député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du % janvier 1953 
votre commission des finances a examiné l'avis émis par le Consei 
de la République sur le projet de loi n° 4229 relatif au développe- 
iment des crédits affectés aux dépenses de fenctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — IL. Services 
français en Sarre). 


| 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4355 et in-8° no 551; 
Conseil de la République, nes 518-562 (année 1952), in8o no 211 
(année 1952). x 

2) Voir également: Assemblée nationale, nos 4378, 4529 et in-$° 
52: Conseil de Ja République, nes 497, 513 {année 1952) et in-5® 
e 212 (année 1952). 
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Conformément à une décision d'ordre général, elle vous demande 
de disjoindre l'article 17 bis (nouveau) proposé par le Conseil de la 
République en vue de bloquer 10 p. 100 des crâdils de chaque cha 
pitre jusqu'au vote de la loi de finances, 

Sous cette réserve, clle vous propose d'adopter l'avis du Conseil 
de la République, 

PROJET DE LOI 


Article unique. — W est ouvert au ministre des affaires étrangères 
au litre du budgel des services français en Narre, pour l'exercice 
dus. des crédits S'élevant à la somme globuie de 1.356.731.000 F, 

ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 967.734.000 F, au titre HE: « Moyens des ser 
vices »; 

El, à concurrence de 389 millions de francs, au titre IV: « Inler- 
veulions publiques ». 





ANNEXE N°5394 


œ—_…— 
(Session de 19535. — Séance du 2 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 

(uo 5:40) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de oi (no 4879) adopté par l'AssembkKe nationale relatif aux 
comptes spétiaux du Trésor pour l'année 1953, par M, Charles 
Barangé, rapporleur général, député (4). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du ?% janvier, votre 
cominission à examiné en seconde lecture le projet de loi relatif 
aux comples spéciaux du Trésor. Cornmme ancune modification inpor- 
tante n'a élé apportée à ce projet, votre rapporteur général <e 
boruera à commenter brièvement des propositions de votre com- 
mission sur les divers amendements adoptés par ie Conseil de ja 
République 


Article 2. 
Comptes d'affectation spéciale (état B), 


1° londs de saulien aux hydrocarbures ou assimilés. — Le Conseil 
de la République a adopté une réduclion indicative de 1.000 F ou 
chapitre ? des dépenses du fonds de soutien aux hydrocarbures où 
assiniés (subveniion aux carburants nalionaux el au supercarbu- 
ranl). 

Cette réduction indicalive, proposée par M. Capel'e, tend à pro- 
lesier contre l'insuffisance de la fabrication de carburants {crnaires. 
I s'agit, en l'espèce, d'inviter le Gouvernerméent à incorporer davan- 
lage d'alcool et de benzolt dans l'essence. 

Sans se prononcer sw le fonds d’un probième de caractère techni- 
que qu'il serail inopporlun d'évoquer au cours de cette seconde 
lecture, votre commission vous propose de rejeter l'amendement du 
Conseil de Ja Répnirique. 

20 Fonds spécial d'investissement routier — Le Conseil de la 
République, tenant compte de ce que l'artirle 17 de la loi du 
St décembre 1952, portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cabies an mois de janvier 19553, a fixé à 1% p. 100 le taux du pré- 
lèverment effectué sur ie produit des laxes intérieures sur les carbu- 
rants routiers, alors que les crédits prévus par le Gouvernement à 
l'article 2 pour les tranches départementale, vicinale et nalionale 
du fonds d'investissement roulier avaient élé calculés sur un prélè- 
vement de 2 p. 100, à cru pouvoir relever de 1.10) millions les 
crédits des trois tranches du 1onds d'investissement routier, soit 
une augmentation de 500 millions pour chacune des tranches dépar- 
tementale et vicinale et de 106 millions pour la tranche nationale. 

Votre commission estime qu'il y a lieu de revenir aux chiffres 
Volés par l’Assemblée nalionale, d'une part, parce que le Conseil 
de la République, en application des dispositions combinées des 
arlicles 1# et 17 de la Constitution, n'est pas habilité à relever 
les crédits proposés par le Gouvernement, d'autre part, parce que 
ce relèvement est praliquement inulile puisqu'aux termes de l'arti- 
cle 2 de la loi du 8 mars 1949, le Gouvernement peut, en cours 
d'exercice, majorer les crédits par décret si les recelles sont supé- 
rieures de plus de 10 p. 100 aux évalualions. 


Ariicle 4. 
Comptes d'avances. 


LA 

4e Avances aux budgets annexes, — Bubgel annexe des construc- 
Uons aéronautiques. — Le Conseil de la République a supprimé, à 
l'élat D, la ligne « avances aux budgets annexes des constructions 
atronauliques ». 

HO S'agit ici d'une modification qu’on peut considérer comme 
Pureccent matérielle, puisqu'elle résulte directement de l'article #6 
de la loi du 21 décembre 1952 portant ouverture des crédits gro- 
Visoires pour le mois de janvier. Le compte de commerce prévu 
ar ce texte et destiné à retracer les opérations auxquelles donnent 
ieu les « Fabrivations de certains matérieis aéronautiques » se 
substitue au budget annexe des constructions aéronautiques. 1 
a donc lieu de supprimer cette ligne dans l'état D annexé 
Particle 4 Etant donné qu'à ce titre figurait, en dépenses, une 
Somme de 4.96 millions et, en recelles, une somme de 450 millions, 





| (4) Voir également: Assemblée nationale, nos 5099, 5179 et in-Se 
n° 624; Conseil de la République, nos 657 (année 19%2), 9-16 et 
in-Se n° 8 {année 1953). 





tes crédits de dépenses el es évaluations de recettes 
diminnés à concurrence d'un égal montant 

do Avanres aux coilectivi'és locales et établissements publics lo 
canux, — Le Conseil de la République à adopté une réduction mdt- 
cative de 100) F aux credits de dépenses de la ligne 
aux collectivités et établissements publics » (art. 30 de la 
vit mai). 

Celle réduction indicative, proposée par M. Deutchenann, a pour 
objet d'inviter le Gouvernement à préciser la nalure exacte d'une 
subrvealion de 150 millions consenties ax mntntunres sburbaines 
de la Seine, en application de a doi du fr septembre 1931 

Votre commission vous propose d'accepler Parturte é D 
ainsi amendés sur ces deux points par le Conseu de la Bépuulique, 





Arlicie 4 ns (nouveau). 


Avances aux fonctionnaires en vue de leur faciliter l'arcesSton 
à ta propriété de leur logement farmnadiat 


Le Conseil de la République, sur la proposition de M. Poher, & 
introduit un arlicie à bis (nouveau) ainsi rédise 





« Le uninistre des finances est autorisé à accorder sur Îles res- 
sources du Trésor des avances à titre de prèét complementaire putif 
permettre aux funclionnaires d'accéder à la groprieté de leur use 


ment familial 
« Ur décret pris sur je rap} 
e! du ministre chargé de la foncli 
“onditions dans Jesqnelles ces 
et les modalités de leur remboursement. » } 
Corume cet article tend, d'une part, à exliciler Le nouveau libellé 
du compte « Avances aux fonetionnaires de FEtat » figurant à Pétal h 
et, d'autre part, à concrétiser ue motion qu'elle a votée, sur a pro 
position de notre collègue M. Lionel de Tinguy, à propos de Peximmen 
du budget de fonctionnement des postes télécraphes et téléphones, 
votre commission des finances vous eu propose Fadoption, 


ort du minisire des finances 
on publique déterminera 183 


avances pourront Gtre consenties 


Ariicle 15. 


Report de la date de clôture de certains campnies 

Le Conseil de la République, sur la prapesition de Sa Fons Sion 
des finances, propose d'ajouter à la liste des comtes dont à coture 
serait reportée au 31 décembre 19% le compte « hquidation el venié 
des surplus », 

Comme La fait observer la Cour des comples, 1x clôture actiede 
de ce compte aurait pour ré-ultat de rendre plus difficile Le controle 
et l'information da Parlement sur lapurement des ogérations en 
cause, car, du fait de cetle clôture, les recouvrements opérés sur En 
certain nombre d'organismes encore rédevables de sommes tmpor- 
tantes au Trésor se trouveraient confondus avec les recettes ellec- 
tuées par L'administration des domaines au titre des « pr duits des 
domaines », 

Votre commission des finances estimant qu'il est préférable, en 
effet, que les recettes provenant de la Hqumdailion des surplus irppà- 
raissent à une ligne distincte, vous propose d'adepter sur ce point le 
texte du Conseil de la Réjpubiique. 

Par contre, elle vous demandera de reeler l'amendement du 
Conseil de la République qui Lesrd à provogner la cloture au 31 dérer 
bre 1932 du compl: « Hiquidat on des organisines pruitssionnes » 
(art. 169 de la loi du 7 octebre 19%. 

Eu effet, comme le fait observer le Gouvernement dans l'exposé des 
motifs du projet de lm, ce compte élait. à l'origine, destiné Lrrique- 
ment à prendre en charge le passif où l'actif des orgamisines dissous, 
en vertu de la loi du 16 avril 19%6, c'est-à-dire la €, A. R. €. 0., les 
comités d'organisation, les offices professionnels et FO. €. R. P.1 

Depuis lors, le service liquilateur des organismes professirnnet, 
gestionnaires du comple, à vu étendre considérablement son acti- 
vité, notamment par L'article 54 de la loi du 25 mai 190 qui à p évu 
l'imputation au comple dont il s'asit des recettes et des dépenses 
résultant de la prise en charge par l'Etat de Factif et du passif de 
liquidalion des organismes para-administratifs visés rar le décret 4n 
12 septembre 19414. Celle-ci élant actuellement loin d'être terminée 
il ne saurait être queshion de clore le compte spécial du Trésor 

Certes, on aurait pu penser à recourir, à partir du fer janvier 1959, 
à la procédure budgétaire pour couvrir les dépenses et recevoir les 
recettes du service liquidateur. En fait, il ne semble pas que l'on 
doive retenir cette solution, d'une part, pour des raisons de comimo- 
dité, d'autre part, parce qu'en raison de lextrôme diversité des 
opérations que relrare actuellement le comple, céinui-ci est amené 
à encaisser des receltes qui ne lui sont pas définilivéemeut atlri- 
buées et dont l'affectation n'est pas encore précisée, 

Au surplus, il serait inopporlun de prononcer la clôture de ce 
compte avant que le Parlement ait délibéré sur le statut de a para- 
fiscalité dont nous avons demand au Gouvernement de nous saisir 
dans je plus bref délaï possible, 





Arlicle 13 bis (nouveau). 
Liquidation des biens italiens en Tunisie. 


L'article 13 bis (nouveau) introduit par le Conseil de la Répure 
cd sur Ha proposition de sa commission des finances, tend à 
prolonger d'un an l'existence du service chargé de la liquklation 
des biens ilaliens en Tunisie, 

Ce service, créé à titre temporaire et pour une durée de quatre 
ans par la loi du 2 seplembre 193%, aurait dû cesser son activilé 
le 51 décembre 1992, 
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Or, les difficultés auxquelles il s'est heurté dans l'exercice de 
sa tission ne fui ont pas permis de terminer sa tâche à la date 
prinilivement prévue. Aussi, serait-il nécessaire de lui accorder un 
uélai supplémentaire allant jusqu'au 51 décembre 19,33. Cette dispo- 
sion, dont Futilité et manifeste, figurait d'ailleurs dans le projet 
de loi ne 51% déposé en juin dernier, Imais ce (exle n'est pas venu 
en discussion, 

Volre conunission vous propose done l'adoption de l'article addi- 
tionunel voté par le Conseil de la Répubjique. 


RégYmentition des sociétés d'investissement. 


L'article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 195 relalive aux 
suviélés d'investissements, stipule que ces sociétés ne peuvent rece- 
voir d'apports en nature «aulies que des valeurs inobilières…. 
dinises par des sorictés, » 

Leile disposition à pour conséquence imprévue de faire obstacle 
à la reprise pur Les sociétés d'investissements des obligations éinises 
ar la Caisse nationale de l'énergie et par les Charbonnages de 
Fed es deux vrganisnes n'étant pas des sociétés au point de 
vue juridique, 

Afin le lever une in'erdi 
fuplicite n'en est pas moins effective et qui risque de faire obstarie 
à des opérations intéressantes, le Conseil de la République, sur lini- 
lialive de sa conunission des finances, propose d'insérer dans l'ar- 
icle 25 du projet qui, précisément, modifie l'article 7 de l'ordon- 
nance susvisée, bes pnots « où des ebligalions indemnilairrs émises 
par les Charbonnazes de France où a Caisse nabonale de l'énergie » 
après les mnots.. « aparouvés par l'assemblée générale ». 

Votre commission vous propuse de suivre sur ce point le Conseil 


de ja R publique. 


Dispositions tendant à compléter la loi du 15 sentembre 1943 
relatice au jonds d'encouragement a la production lerstiie. 


Cet article a pour objet de compléter la loi du 13 septembre 199 
relative au fois d'encouragement à la produetion texiile. 

Le Conseil de la République, sur la proposition de sa commission 
de: finances, à moditié sur deux points la rédaction de cet artic:e. 

D'une part, en ce qui concerne le paragraphe fer, relalif awx 
modaliés selon lesquelles seront désormais réalisés les prêts que le 
Trésor finance avec le produit de la taxe d'encouragement à la pro- 
duclion texli'e, el prévoit l'intervention du ministre de la Fran’e 
mer, Lant pour la désignation des établissements financiers 
appelés à participer à la réalisation de ces opéralions que pour la 
passalion des conventions, lorsque les opéralions envisagées inté 
ressent les térriloires d'outre-mer. 

D'auire part. au paragraphe {, suggère de supprimer la condition 
prévue dans la rédaction adopiée par F Assemblée natisnue, ce qui 
aurait pour conféquence de donner tout de suile au Gouvernement Ja 
possibilité de modifier par décret, dans les limites prévues, le taus 





de la taxe, 

Votre commission des finances, tent pour le premier paragraphe 
que pour le second, vous fFropose d'adopter la rédaction du Conseil 
de la République, sous ‘a Seule réserve qu'aucune modification ne 

L'apportée à la pro“éoure d'intervention des commissions corvé- 
lentes des deux Assembiées lorsque ces dernières sont appelées par 
la loi à participer à l'ésaboralion de texies réglemeniaires. 

Aus<i Voire commission vous demande, pour la dernière phrase, 
de reprendre le texte de l'Assemblée nationale qui prévoit seuiement 

Ÿis conforme des Connmissions compétentes de l’Assemblée natic- 


TE 


Ha ,t 

lv: de soi que, bien eue le fexte ne le précise pas d'une man'èra 
formelle, Pavis des commissions compélentes du Conseil de la Répu- 
hlique devra être également recuenli, 


Article 31. 
Fusion de tares grecant les produits [orestiers. 


Cet article dû à linilialive de notre collègue M. Liautey, tend à 
<ub<Utuer une lake unique aux taxes frappant actuellement notre pro- 
duction forestière, 

lei qu'il à élé volé par l'Assemblée nationale, l'article stipule que 
le aux de la nouvelle laxe sera fixé par une loi, mais élant donné 
que ce tméôrme texte ne tixe aucun laux, la disposition aurait élé pra- 
Uqueiment inapplicible 

Le Conseil de la Répubti jue propose donc fe compléter le texte qui 
hous est soums par le paragraphe Suivant: 

La (axe unique instituée par le présent article sera assise et 

reconvree selon les règles, dans les conditions et sous les sanctions 
irement applicables à la taxe persue au profit du fonds fores- 


Ler balional. Son taux est fixé à 3,30 P. 100, » 
Ce taux de 3,50 p. 100, donnera un produit légèrement inférieur à 
ce ui a'laelement recouvré, de sorie que le prélèvement de 303 mil- 


prévu par préciput, en faveur du Trésor, diminuera d'autant les 
ressources qui reviennent aux bénéficiaires. 
mble néanmoins que ce laux correspond à un maximum, 


paisqu'à l'Assembite nalionale d'aucuns avaient proposé le taux de 


Enfin, le Conseil de la République suggère d'apporter une modifi- 
eation de pure forme en ajoutant aux ministres de l'agricullure et de 
lindasire et du commerce, le ministre chargé des affaires économi- 

dont dépendent les contrôleurs d'Etat sui, précisément, contrè- 
lent les vjéralions relracces par le comple. 


ion qui pour n'être qu'involantaire et 





Votre commission vous propose d'adopler, pour cet article, la rédac 
tion du Conseil de ja République. d 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
vous prie de vouloir bien adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOi 
Tirne Ier, — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor, 


Art. 2 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Les ministres sont aulorisés à engager, à liquider et à ordonnan- 
cer, au cours de l’année 1953, les dépenses énumérées à l'état B, 
dont le lolal est arrèié à 177.613 millions de franes. Ces dépenses 
seront imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit 
état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le {°r jan- 
vier el le 31 décembre 1953, les recettes énumérées à l’état B dont 
le lola] est évalué à 157.618 miliions de francs, Ces recelles seront 
lnpulées aux comples d'affectation spéciale prévus par ledit état. 


Art. ï (adoplion du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le ministre des finances est autorisé, entre le 4er jan- 


vier el le %1 décembre 1&3, à accorder des avances de trésorerie 
pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la limile d'un mon- 
fant g'obal de 231.210.55S.608 F, conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. 

es avances seront imputées aux comptes épéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recelles à provenir, en 1953, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances anlérieurement consenties se- 
ont poriées aux mêmes comptes. Leur moniant total est évalué à 
83.0%8.206.815 F, conforméinent à l'état D susvisé. 

Art, 4 bis (nouveau) (adoption de FVarlicle nouveau introduit par 
le Conseil de la République), — Le ministre des finances est aulo- 
risé à accorder sur les ressources du Trésor des avances à titre de 
prét complémentaire pour permeltre aux fonclionnaires d'accéder à 
la propriété de leur logement familial, 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et dun 
ministre chargé de la fonction publique déterminera les conditions 
dans lesquelles ces avances pourront être consenties et les modü- 
lités de leur remboursement. 


ms 


Titre Il — Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


Art, 1% (adeplion parlielle du lexte du Conseil de la République), 
— La dale de clôture des comples spéciaux énumérés cidessois, 
fixée au 31 décembre 1932 par la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 
est reportée au 31 décembre 1953: 

Liquidation des organismes professionnels (art, 169 de Ja loi du 
7 oviobre 1916) : 

Liquidation des avoirs ilaliens en Tunisie; 

Opérations conséculives à l'introduction du franc en Sarre; 

Liquidation et vente des surplus. 

La dale de clôture du compte spécial « Opérations du gronpes 
ment d'achat des carburants, combustibles, lubrifiants et dérivés », 
fixée au 31 décembre 1992 par la loi n° 51-148 du 31 décembre Hot, 
est reportée au 0 juin 193, 

Art, 13 bis (nouveau) (adoption de l'arlicle nouveau introdu:t par 
le Conseil de la République). — Le délai de quatre ans prévu àu 
premier alinéa de l'article 16 de la loi n° 48-1503 du 29 septembre 
198 est prorogé jusqu'au 3! décembre 1955. 
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Tirne II. — Dispositions spéciales. 
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Art, 22, — {adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le deuxième alinéa de l'article 7 de l'ordonnance 
n® 425-2710 du ? novembre 1915 relative aux sociélés d'inveslisseiment 
est remplacé pur les disposilions suivantes: 

« Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre des 
obligations, Elles ne peuvent recevoir d'apports en nalure aulres que 
des valeurs mobilières émises par des sociélés ayant élablhi au moins 
trois bilans annuels approuvés. par l'assemblée générale ou des obli- 
galions indemnitaires émises par les Charbonnages de France ou la 
caisse nationale de l'énergie. L'un au moins des commissaires char- 
gés d'apprécier Ja valeur de ces apports doit être choisi dans les 
conditions fixées an dernier alinéa de l'article 4 de la loi du 24 juil- 
let 1867. Les aclions représentant lesdits apports sont immédiatement 
négociables. » 

Art. 25 (adoption partielle du texte du Conseil de la République): 
— 1. — Ilest ajouté à l'article 3 de la loi validée du 15 septembre 1913 
portant création d'une taxe d'encouragement à la production textile, 
mod'fiée, un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque les encouragements prévus ci-dessus consisteront dans 
des préts, ces derniers seront consentis par l'entremise des étahlisse- 
ments de crédit spécialisés qui seront désignés par le ministre des 
finances, avec l'accord du ministre de la France d'outre-mer, en ce 
qui concerne les élablissements relevant de son autorité; les éta- 
blissements opéreront aux conditions de leurs statuts ou selon les 
modalités particulières qui seront fixées par conventions conclues 
entre le ministre des finance, le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques el chacun d'entre eux, le ministre de la France d'outre-mer 
intervenant également, lorsqu'il s'agira d'établissements relevant de 
son aulorilé. » 
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I — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textite, 
créée par la loi validée du 15 septembre 1913 modifiée, pourra être 
modifié, dans les limites d'un taux minimum de 0,50 p. 100 el d'un 
tuux maximum de 1 p. 100, par décrel simple, pris sur avis conforme 
des commissions compélentes de l'Assemblée nationale, après consul 
tation de la commission paritaire du texlie. 


Sn d'a . . 


Art. 34 (adoplion du texte armendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — La taxe prévue par la loi ne 46-272 du 30 septembre 
jo instituant un fonds forestier national, la contribution proies- 
sionnelle prévne par l’article 15 de la loi n° 50-928 du S aout 1950 
et l'article 3 de Ja loi ne 51-526 du 16 avril #94 et la taxe addilion- 
reHe de 2? p. 5906 motivée par le décret-lni du 9 août 1935 sur le pre- 
duit des adjudicalions des forèls, soumises au régime forestier, sont 
fusionnées en une taxe unique dont le taux sera fixé par une lot. 

Le produit de celte taxe, après prélèvement annuel au profit du 
budget général d'une semume forfailae de 55 millions, est réparti 
de la manière suivante: 

85 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé « Fonds 
forestier nationat »; 

75 p. 100 versés au budget de Fagriculture par voie de fands de 
concours vonformément aux dispositions de Flarlicie 3 de la loi 
ne 51-126 du 16 avril 4251, premier alinéa; 

13 p. 100 versés au centre technique du bois, conformément anx 
dispositions de l'ariiele 3 de la loi n° 31-126 du 16 avril 194, 
deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite du budget appronvs 
par le ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du com- 
merce et le m'nisire chargé des affaires économiques, 

La taxe unique instituée par le présent article sera assise et recon- 
vrée selon les règles. dans les conditions et sous Jes sanelions anté- 
rieurement applicables à Ja taxe perçue au profit du fonds foreslier 
national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. 


Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. 


Se... .….. . .. "TESTÉES 


EDUCATION NATIONALE 


Allacations aux famiFes d'enfants recevant lenseignemenl du pre- 
premier degré 


Dépenses. 


Chap. 1. — Versement des allocations. 19.800 millions de francs. 
Chap. 2. — Remboursement des frais de gestion, 2920 millions de 
Fanes,. 

Chap. 3. — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire. 

Chap. 4 — Restitulion de droits indûment perçus, mémoire. 


Chap. 5. — Report du solde crédileur au 51 décembre 1%3 (4), 
mémoire. | 
Total, 20 milliards de francs. 


MES ED Cr CR CC 


(Le resie sans changement.) 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L2 . . . . . . . . - 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés: 


Dépenses 


Chap. {°7. — Subventions aux carburants nalionaux et au super- 
Carburant, 6.846 millions de francs. 
A. à 2, — Frais d'aménagement de contrats, %0 millions ée 
Frances, 

Chap. 3. — Aide à la recherche du pétrole, ? milliard de francs. 
Chap. 4. — Prés, 600 millions de francs. 

Chap. 5. — Dépenses diverses éu accxlentelles, 4 milliard de francs. 
Chap. 6. — Frais de fonctionnement, 10 millions de érancs. 

Chap. 7. — Remboursement des frais de contrôle el d'experlise, 
© rmilltons de franes. 

Chap. S. — Restitution de droits indûrment perçus, 5 millions de 
francs. 

Chap. 9. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953, 3.809 
luillions de france. 

Total, 1:.1%5 millions de francs. 


INTÉRIEUR, TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Fonds spécial d'investissement routier (réseaux départemental et 
vicinal) : 


Recettes. 


£ection LL — Tranche départementale : 
1° Frélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carbu- 
rants routiers, 2500 millions de francs. 
2° Recettes diverses au accidentelles, mémoire. 
3° Report du soke créditeur au 31 décernbre 1952, mérmoire. 
Total, 2.550 millions de francs. 


{1) Crédits évaluatifs. 











Section I Tranche vicinale : 


to Frélèvement sur le montant des droits interieurs sur les carbu- 
rants routiers, 2.500 millions de francs. 

de Receiles diverses où aceidentelles, mémoire 

3e Report du so!de créditeur au 31 décembre 1992, mémoire, 


Total, 2.500 millions de francs 


Total général des recettes, 5 milliards de fran 


le penses. 
De} 


Section EL — Tran‘he département 
Chap. ter. — Exécution du plan départemental d'amélioration du 
réseau roul 500 71 l de fr 
Chap. 2 — Dépenses diversés où ar il elles. mémoire 
oh LA J Repu rt du soide ecrédileur au 31 décembre 1%9 1}, 
Inuinoire, 
Total. 2500 millioi de francs. 
Section H Tranche vicinale : 
Chap per - Fxécution «ul plan vicinal d'amélioratior du 
réseau routier. 2744) millions de francs 
Chap. 2? . Dépenses diverses où accidentell snhinnte. 
{ hap J Rep rt cu soïde credileur au 95% décembre ECS s)» 
MCHONT 
Total, 25% millions de francs 


Total général de: dépenses, 5 nuilliards de franes, 


TRAVAUX PEBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Fe - 
Fonds <pécial d'investissement routier (réstau nationa 


Recettes 


to Dolation lunlsétäaire, mémoire 
29 Prélèvement sur le tuontant des droits intérieurs sur Île irbite 
rats routiers, 11.000 millions de francs 
3° Recetles diverses ou accidenielles, 
ï° Report du solde crédileur au 
francs. 
Total, 13.900 millions de érancs. 


tuémoire 
décermbre 1922, {1 m'iliard de 





Dépenses. 


Chap. {°7. — Exécution du plan national d'amélioration du réseam 
routier, 15.730 millions de francs. 

Chap. 2. Remboursement au budget général des dépenses de 
personnel et de fonctionnement, 150 millions de francs. 


Chap. 3 — Dépenses diverses où acciklenteltes, mémoire. 
Chap. 1. — Report du solde créditeur au 91 décembre 1953 (1), 
métuoire. 
Total, 15.200 rnillions de francs. 
RÉCAPITULATION 
Recettes et dépenses. 
Fonds forestier natiunal: recettes, 8.800 millions de fran lépen- 


ses, .S00 millions de francs. 

Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mili- 
taire: recelles, mémoire; dépenses, mémoire. 

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire: recettes, 
GS.309 millions de francs; dépenses, 68.300 millions de franes. 

Allocation aux farnilles d'enfants recevant l'enseignement du pre- 
mier degré: receltes, 20 inilliards de francs; dépenses, 20 milliards 
de franes. 

Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris: recetles, 100 nullions de nes: dépenses, 100 millions de 
francs. 

Opérations efflectutes en application de la loi validée du 15 septem- 
bre 19335 portant création d'une taxe d'encouragement à la produc- 
tion textile: recetles, 5.310 millions de francs; dépenses, 5.310 mil- 
lions de francs 

Compte d'emploi d°s jetons de présence et tantièmes revenant à 
l'Etat : recettes, 38 millions de francs; dépenses, 18 millions de franes. 

Dépenses diverses en contrepartie de l'aide arnéricaine: recettes, 
méinoire ; dépenses, mémoire. 

Service financier de la Loterie nationale: recettes, 36.285 millions 
de francs; dépenses, 36.285 millions de francs. 

Oférations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité 
nationale : recettes, 3.670 millions de francs; dépenses, 3.670 millions 
de francs. 

Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle des 
activités financières: recettes, 30 sinillions de francs; dépenses, 3% 
miltions de francs. 

Fands de soutien aux hydrocarbures et assimilés: recettes, 11.175 
millions de francs: dépenses, 14.173 ruillions de francs. 

Fonds spécial d'investissement routier (réseaux départemental et 
vicinal}: recettes, 5 milliards de francs; dépenses, 5 milliards de 
francs. ; 

Fonds spésial d'investissement routier (résean national) : recettes, 
15.900 millions de francs; dépenses, 15.909 mnillions de francs. 





Totaux: receltes, 177.618 millions de francs; dépenses, 177.618 
millions de francs. 
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Etat D. 
brest seta ss ve MAMAN IT ET LE OTLLTN 


Avances aux budgets annexes: 
Budget annexe des constructions aéronautiques: crédits de dépen- 
ses, néant; évaluations de recettes, néant. 
Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux: 
Collectivités et établissements publics (art. 50 de la loi du 31 mars 
1932): crédits de dépenses, 19.999.909.000 F; évaluations de recelles, 
b Inilliards de francs, 
Totaux: crédits de dépenses, 251.210.558.608 F; évaluations de 
recettes, SSSR 206815 FE. 
Etat E. 
_ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. L . . ... . . L . ._. LL 


Etat G. 


Etat H. 
Basset sssotess dis CENTER NRENRTTERNS 





ANNEXE N° 


5395 


f 


‘ssion de 1953. — Sfance du 23 janvier 1952.) 

RAPPORT faii au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 9064) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi (ne 4276) adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement de: crédits alfeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (radiodiffusion-télévision fran- 
gaise), par M. Jean-Paul Palewski, député (1). 


Mesdame:, messieurs, au cours de sa séance du 2% janvier 1953 
volre commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur IC projet de loi n° 4265 relatif au Dent 
des credits affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Radiodiffusion-télévision française). 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vous demande 
de disjoindre l'article premier bis (nouveau) introduit par le Conseil 
de la Répub'ique en vue de bloquer 10 p. 100 des crédits de chaque 
chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 

Les décisions particulières qu'elle a prises à l'égard des proposi- 
tions chitfrées sont exposées ci-après dans le cadre des tableaux 
comparaliés annexés au projet de loi dont nous avons l'honneur de 
vous proposes l'adoption. 


PROJET DE LOI 

Art. 406. = CONS se tion Fr tisane es RE nas et 

Art. {# bis (nouveau), — Rejet de l'arlicle {er bis [nouveau] 
futroduit par le Conseil de la République. 

Art. 2 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que Il est accordé au président du conseil, au titre des dépenses 
d'équipement impulables sur le budget annexe de la radiodiffusion- 
féiévision française pour l'exercice 1953, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 7.547.619.000 F, 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par ies crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
rienurs 

art, 3. — Conforme .......... D PTE UT PART EURE PET Per pire 

Art. 4 (adoplion partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République I est accordé au président du conseil, au titre du 
budget annexe de Ja radiodifflusion-lélévision française, des autori- 
salions de programme conditionneles, d'un montant total de 1.971 
gnillions de francs. 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Au cas où par des prélèvements sur le fonds de réserve, institué 
par l'article 6 de la loi ne 49-1052 du 30 juillet 1919, modifié rar 
l'article 5 de la Joi n° 51-1507 du 91 décembre 1951, ou par des 
recelles résultant de mesures nouvelles tels qu'emprunts à moyen 
ou à long terme, il serait possible de dégager, en 1953, les res- 
sources nécessaires, des décrets contresignés du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 
sur Ja proposition du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision 
française, pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au 
déblocage lotal ou partiel des autorisations de programime visées à 
l'alinéa précédent et doter en crédits de parement les chapitres cor- 
respondants, 

Dans la limile du produit provenant des recettes nouvelles visées 
à l'alinéa précédent, le ininistre chargé de la radiodiffusion et de 
la télévision françaises pourra être autorisé, par décret contresigné 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget à engager et à payer, par anticipation sur les aulorisa- 
tions de programme et les crédits de payement qui lui seront alloués 
en 19%, les dépenses correspondant à la réalisation d'installations 
de télévision autres que celles faisant l'objet du programme condi- 
tionnel visé ci-dessus, 
de dns ce 2 C0 VE VPN CAT OMAN ETS 
SR AU does 

{) Voir également: Assemblée nationale: nor 4718-5771-4779 et 
jn-Se n° 557; Conseil de la République: nes 056-611 (année 1902). 








ANNEXE N°5396 


(Session de 19593 — Soance du 28 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
y 1302) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi (ne 4270) adopté par l’Assemblée nalionale relatif au déve- 
loppement ‘les crédits aflect:s aux dépenses de fonctionnement de; 
services civils pour l'exercice 1853 (travaux publics, transports et 
tourisme. — 1. Aviation civile et commerciale), par M. Guy La 
Chambre, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du ?8 janvier 1957, 
votre commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de ,;a République sur le projet de loi n° 3267 relatif au développement 
des crédits affectés aux me de fonclionnement des services 
civils pour l'exercice 1953. (Travaux publics, transports et tourisine. 
— il. Aviation civile et commerciale.) 

Conformément à un? décision d'ordre général, elle vous demande 
de disjoindre l'article {7 bis (nouveau) introduit par le Conseil 
de la République en vue de bloquer 10 p. 100 des crédits de chaque 
chapitre jusqu'au vole de la loi de finances, 

Quant aux modifications apportées aux crédits que vous avez 
volfs, en première leclure, elle vous propose de les accepter dans 
leur ensemble. 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports el du tourisim®, au titre du budget de l'aviation civile 
et commerciale, pour l'exercice 193, des crédits s'élevant à la 
somine globale <e 15.971.605.000 F, 

Ces crédits s'aprliquent: 

A concurrence de 13.301.657.000 F, au titre HI: 
services »; 

Et, à concurrence de 2.650.2:8.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

Art. fer bis (nouveau). — 
le Conseil de la République. 

Art. 2 à 4. — Conformes. 


em. 


« Moyens des 


Rejet de l'article nouveau introduit par 


ANNEXE N°5397 


(Session de 1953. — Séance du 28 janvier 1952.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide d'urgence aux victimes de l'effondrement de car- 
rière survenu à Nanterre le 21 janvier 1953, par l'octroi d'un secours 
dé 10 millions de francs, -présentée (2) par M. Bouxom, dépulé, — 
(Renvoyée à la cormmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'effondrement de terrain, qui s’est produit 
à Nanterre le 21 janvier 19553, a entrainé la destruction de plusieurs 
maisons. 

Les dégâts matériels qui frappent les familles sont considérables 
et il faut déplorer 3 blessés graves. 

Bien entendu, {ous les habilants des maisons détruites ont dù être 
évacués et sont dans l'impossibilité d’ètre reiogés. 

Il importe donc de venir en aide d'urgence à ces familles et c'est 
pourquoi nous vous proposons de voter un secours d'urgence de 
40 millions de francs en adoptant la proposition de résoiulion Sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide aux 
familles sinistrées par suite de l'effondrement de terrain survenu à 
Nanterre le 21 janvier 1953, par l'octroi d'un secours de 10 millions 
de francs. 





ANNEXE N°5398 (Rectiliée) 


(Session de 1953. — Séance du 28 janvier 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à prendre d'urgence toute disposition 
pour assurer sans retard l’équi t d’ ux de secours tt 
notamment la création irmmédiale de 2.500 lits rendus nécessaires 
par i’épidémie de grippe sévissant dans la région parisienne, pré- 
senlée (2) par Mmes Rabaté, Vermeersck, MM. Fiorimond Bone, 





(4) Voir également : Assemblée nationale : nos 4699-1736, 
in-8o no %0; Conseil de la République, nes 559-622-619 (année 1932). 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règlement. 
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Fernand Grenier, Linet et les membres dn groupe communiste, 


députés. — (Renvoyée à Ja commission de la famille 
lation et de la santé publique.) 


de la popu- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épidémie de grippe qui sévit dans le pays 
et qui affecte tout particulièrement la région parisienne a amené 
un afflux de- malades dans tous les hôpilaux de Paris et de la Seine, 
et c'est grâce au dévouement du corps médical, des cadres adminis- 
tratifs et de tout le personnel qu'il a élè possib'e jusqu'ici de parer 
au plus pressé, 

Les familles et les malades sont justement alarmés, d'autant plus 
que le corps médical et le pres hospitalier n'ont pas été épar 
gnés par l'épidémie et que les conditions d'hospilalisation, de trans- 
port des malades, des soins qui leur sont donnés sont rendues parti 
culièrement difficiles, 

Les services sont surchargés au delà de leurs possibilités. Pour la 
journée du 22 janvier, voici quelques aperçus de la siluation de divers 
établissements hospitaliers : 

A Lariboisière, 484 lits en médecine, 798 malades hospitalisés: à 
Rroussais, 411 lits, 808 malades; à Laënnec, 220 ils, 9302 malades; à 
Beaujon, 120 lits, 200 malades. 

Afin de pouvoir accueillir les malades, il à fallu installer des lits 
jusque dans les services de chirurgie, nolanment dans les hôpitaux 
ci-dessus. A Cochin, des malades sont installés dans les couloirs 
et le sous-sol, tandis qu'à Lariboisière, ils sont installés dans la 
sacrislie., 

A la Pitié, c'est dans les dépendances de la maternilé et }e même 
corps de bâliment qu'ont été gp gg te des enfants atteints de la 
grippe. Alors que les règlements dans les hôpitaux, et plus spéciale- 
ment dans les maternités, en interdisent l'accès aux moins de quinze 
ans au cours des visites, placer des enfants contagieux à proximité 
d'une maternité devient absolument inadmissible, 

Dans les hospices — notamment à Bivcôtre — les administrés ont 
été entassés dans les salles afin de libérer 160 lits en médecine 
générale, Deux salles ont ainsi été rendues disponibles par compres 
sion des vieillards. 

En outre, le transport même des malades de leur domicile à 
l'hôpital se heurte à de grandes difficultés, le nombre de postes 
d'armbulances, et d'’ambulances, élant noloirement insuffisant. Des 
malades ont dû attendre leur transfert pendant six et huit heures, 

Le 16 janvier une ambulance demandée à 21 heures 10 r'a pu 
effectuer son voyage que le 17 à 8 heures, de !la rue Poussin à 
l'hôpital Necker. 

Le 18 janvier la demande est faite à 19 heures 45, formulée à 
nouveau par le médecin trailant à 23 heures; la malade, Mme L.…., 
est décédée à { heure 45, en arrivant à l'hôpital. 

Il faudrait deux ambulances supplémentaires dans chacune des 
trois stations d’ambulances dans Paris, dépendant de l'Assistance 
publique. 

Il convient d'ajouter que la quantité de linge dans les hôpitaux est 
nôtoirement insuffisante, les réserves de linge — déjà trop faib'es — 
étant épuisées en raison de l'ampleur de l'épidémie, et le personnel] 
employé au lavage en nombre insuffisant. 

Enfin, au moment où 25 p. 400 du personnel hospilalier est atteint 
par l'épidémie, se fait cruellement sentir le rmanque de 8.009 infir- 
mières diplômées supplémentaires qu'exige l'organisation hospitalière 
de la région parisienne. 

Il importe donc, dans l'immédiat, d'envisager des mesures excep- 
tionnelles permettant de porter amélioration d'urgence à celle situa- 
tion de fait et c’est pourquoi nous vous dernmandons d'adopler la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Un crédit de 750 millions de francs est ouvert au titre 
du budget du ministère de la santé publique pour permeltre i'ins- 
tallation, dans la région parisienne, d'hôpilaux de secours en cas 
d'épidémie. 

Art. 2, — Ces dispositions prendront effet dàs la promulgation de 
Ja présente loi, et devront prévoir dans l'immédiat la création de 
2.%0 lits. 

Art. 3. — Les crédits nécessaires seront prélevés À due concur- 
rence sur les crédits ouverts aux ministères de l'intérieur et de la 
santé publique au titre de la protection civile. 





ANNEXE N°5399 





{Session de 1953. — Séance du 28 janvier 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des droits de mutation ou 
d'enregistrement les terrains acquis par une collectivité en vue 
de la redistribulion gratuite à des constructeurs particuliers, présen- 
tée par M. Durbet et les membres du groupe du rassemblement 
du peuple français, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les communes touchées par la crise du loge- 
ment, désireuses de stimuler l'initiative privée, ont envisagé divers 
procédés d'aide aux petits constructeurs. Ceux-ci ont, en effet, une 











difficulté majeure à franchir: constütuer le pelit capital de démars 


rage laissé à leur charge pour la fraction de d es pol uvurté 
par les emprunts que consentent les organismes de crédit 

Pour les aider, certaines communes s'or ent de plus en plus 
vers la remise gratuite de terrains aux petits co tours. Or. S'U 
est possible à la commune d'éviter le parement des droits de muta- 
tion en usant de 1 déclaration d'utilité publique, il n t pas 
de même pour le constructeur bénéficiant de l'attribution d'un let, 
celui-ci devant subir soit à titre de mutation, soit À tre de donation, 
des frais élevés, ce qui a pour effet de réduire la valeur d'aide cons 
sentie par la commune 

Ceci ne correspond en rien au but réel | lp ] | ARS teur 


lorsqu'il a créé ces droits et taxes 


Compte tenn des efforts accomplis actuellement en ce domaine 
par les collectivités, il v aurait Hieu de Hihérer des droils de mnta- 
tion ou d'enregistrement les terrains acquis par mu otlecetivit 
en vue d'être redistribués gratnitement à des constructeurs parti. 
culiers. Cetle exonération devrait s'appliquer tant au moment de 
l'acquisition par la collectivité qu'au moment de Ja remise au cons- 
tructeur. 

C'est pour foutes res raisons que nous demandons à FAssembice 
halionale de bien vouloir adopter la proposition de joi sui 


PROPOSITION DE Lot 





Article un que les terrains à quis par une l nié 6e] 1an 
de la redistribution gratte à des constructeurs particuliers sont 
exonérés de tous droits de mutation où d'enregistrement, tant at 
moment de lacquisition par Ja co'flechivilé qu'au moment à d 
retbise au constructeur. 

» 
ANNEXE N’'5400 
(Session de 1959. — Séance du 2% janvier 129 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à modifier La loi n° 49-4094 avant pour 
“bjet de Venir en aide à certaines catégories d'aveugles et grands 
infirmes, formulée par M. Philippe d'Argenlieu, sénateur (1 - 
(Renvovée à La commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaine<, messieurs, la loi du 2? août 1949, concernant l'aide an 
aveugles et grands infirmes, depuis son entrée en vigueur, à lats 
apparaitre un cerlain nombre d'imperfections qui génent 
lionnement harmonieux. C'est pour tenter de pallier une de ce!les 
que nous vous presentons elle proposition. 


or Ton 


+ en 


En particulier, dans de nombreux cas s'é'ève une controverse 
pour délerminer le degré d'invalidité du demandeur. Or, aux termes 
de la loi, ce degré doit ètre apprécié et définitivement fixé par un 
« commission spéciale » instituée dans chaque département, com- 
posée de spécialistes du corps médical conformément aux instruc- 
Uüons ministérielles du 7 juin 1950 


Le médecin traitant qui connait et voit le malade ne doit délivrer 
qu'un certificat descriptif. I ne doit pas en yréciser l'effet, c'est-à- 
dire le degré d'incapacilé de travail qui en résulte. 

Il appartient à la commission spéciale, siégeant au chef-lien dn 
département, d'évaluer, sur pièces, sans voir l'intéressé, son degré 
d'invalidité, Ces pièces sont: d'une part, le certificat du médecin 
assermenté, d'autre part, le barèine des pensions de guerre institué 
par l'artiïle 64 de la loi du 31 mars 1949. 


Or, à plusieurs reprises, les commissions départementales d'appel, 
statuant sur des demandes, se sont trouvées en présence d'appré- 
Ciations du degré d'invalidité tellement discordantes que même en 
considérant l'avis du médecin traitant comme «offlcieux» elles ont 
cru de leur devoir d'en tenir compte. Elles ont, en effet, estimé que 
lorsque la discordance s'exprime dans une proporlion voisine du 
simple au double entre un avis médical résultant d'un examen <ur 
place par un praticien traitant et un avis résullant d'une lecture 
de pièces, celle incerlilude devait être levée par la voie d’une 
contre-experlise, c'est-à-dire un nouvel examen du malade 


Pans de nombreux cas, et lout récemment encore, celte cantre- 
expertise à abouti à un résultat conforme à l'avis du médecin trai- 
tant, 


Sans vouloir, même en apparence, melle en doute ia compétence 
ou la conscience professionnelle des personnalités en cause, il me 
semble que la seule conclusion à tirer de ces faits est celle-ci: 


Seul, l'examen direct du malade par un ou des médecins, présente 
une garantie absojue, sérieuse et indiscutable. C'est d'un tel exa- 
men que devraient, dans tous les cas, obligatoirement résulter ia 
détermination définitive du degré d'invalidité. 


C'est pourquoi 
de loi ci-après. 


nous vous demandons d'adopter la propesition 


4) Voir: Conseil de la République, n° 5. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 2 août 1949 est rédigé 
de Ja façon suivante: 
« Art, 2, — Pouvent bénéficier des dispositions ci-après les per- 


Sonues dont linfinmité congénitale où acquise entraine äu moins 
&) p. 100 d'incapacité permanente, 

« [e pourcentage d'incapacité est déterminé d'après la nature de 
J'incapacité, suivant le barème indicatif d'invalidité, prévu par ie 
4e alinéa de l’article 64 de la loi du 31 mars 1919, sur les pensions 
duilitaires, el aprés examen du malade ou infirme par un des 
wédecins experts visés à l'article 4.» - 





ANNEXE N'°5401 


(Session de 1993, — Séance du 28 janvier 1953.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à abroger le décret no 51-1019 du 
29 août 151, modifiant le décret du 3%) août 1939 portant rêgle- 
ment géneral sur la police de la circulation et du roulage, pri- 
sentée par M. Gautier, Mine Rose Guérin, MM. Linet, Midol, 
Marcel Noël, Dufour et les membres du groune communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de Jégis- 
lätiun.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant là parution du décret du 29 août 191, 
Jes préfets avaient, en vertu d'un décret en date du 20 août 19359, 
le droit de suspendre provisoirement, et pour une durée n'excédant 
pas deux mois, de permis de conduire à des conducteurs en état 
d'ivresse où à des conducteurs contre lesquels avait été relevé, par 
piocès-verbal, un des délits prévus par les articles 319 et 320 du 
code pénal téprimant lhomicide et les blessures par inprudence. 

Pour justifier le décret du 29 août 1951, le Gouvernement avait 
prétendu qu'il s'agissait en somme d'un «assainissement de la 
roule» relxdu nécessaire par l'augmentation du nombre des acci- 
dents et c'est ainsi que ce décret donne aux préfets le dreit de 
procéder innmédiatement à la suspension où à lannulation du 
pernus de conduire. 

be multiples exemples, portés à la connaissance de chaque parle- 
Meulaire, font ressortir que ce sont moins les pouvoirs des préfets 
que ceux des gendarines et des agents qui se trouvent ainsi étendus. 


Sur le shnple rapport d'un agent de la circulation, qui peut 
parfaitement se tromper, un conducteur d'automobile <e verra 
rélenir son permis de conduire, Sans pouvoir assurer sa défense et 
sans cire entendu. I est aussi sanctionné même dans Je cas où le 
{ibunal devant lequel il est déféré par la suile le relaxe de toutes 
po ir-uiles, 

Les préfets peuvent prononcer une suspension sans consulter la 
Conuwbission départementale de retrait appelée seulement à donner 
un avis sur l'infraction constatée, ceci au cours du mois qui suit 
Ja décision. Is le font donc sur la foi d'un simple rapport du 
gendarme ou de lagent de la circulation, de là viennent les trop 
humbreux abus constatés, 

La situation créée par le décret du 29 août 1951 est donc grave 
pour la g'osse majorité des automobilistes, elle lest plus pañti- 
culièrement pour ceux qui circulent à Paris ou dans la région 
parisivune, En effet, certaines prescriptions de l'ordonnance de 
poire du 15 février 1938 sont inapplicables, C'est ainsi que la plupart 
des conducteurs sont constamment en infraction et passibles, par 
conséquent, des sanctions prévues par le décret précité. 

Prenons, par exemple, le droit de priorité pour les véhicules 
venant de la droile el celui des piétons sur les passages cioutés. 

H est en effet reconnu que là où il n'existe aucune Signalisation 
et où il n'y à pas de service de police, l'automobiliste risque 
d'attendre indéfiniment, soit que les conducteurs de véhicules 
venant de sa droite veuillent bien stopper pour lui laisser le pas- 
sage, soit qu'il n'y ait plus de piétons sur certains passages cloutés. 

Les conducteurs sont placés devant le dilemme suivant: ou bien 
observer strictement les prescriptions du décret et cela ne peut 
que provoquer l'encombrement, les embhoutcillages, ou, en raison, 
de leur inobservation, ces inèines conducteurs s'exposeront aux 
sanctions qui en découlent, 

Nous ajouterons d'ailleurs que ces mesures frappent surtout ceux 
pour lesquels la conduite des automobiles est le gagne-pain alors 
que l'on fait preuve d'indulgence à l'égard d'usagers de la route 
moins respectueux des règlements, mais auxquels leur personnalité 
assure de hautes protections. 

C'est donc en tenant compte des faits ci-dessus exposés que nous 
proposons à l'Assemblée nationale d’abroger le décret du 2 août 
{351 modifiant le décret du 20 août 1999 et d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le décret no 51-1019 du 29 août 1951 modifiant 
et complétant certaines dispositions du décret dun 26 août 1439 por- 
tant règlement général sur la police de la circulalion et du roulage 


esl abrogé. 





ANNEXE N° 5402 





(Session de 1953. — Séance du 28 janvicr 1353.) 


AVIS, ésident du Conseil de la République, 
sur le projet de loi (n° 4852), adopté par l’Assemblée nationale, 
relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement ces services civils pour l'exercice 1953 (Etais 
associés) (1). — (KRenvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté _ l’Assemblée naiionale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


transmis par M. le 





PROJET DE LOI 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Eluts 
assocucs). 

(Adopté par l’Assemblée nationale.) 


Art. fer, — T1 est ouvert au ministre chargé des relations avec 
les Elats associés, au litre de l'exercice 1493, des crédits s’étevant 
à la somme globale de 5.521.362.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 5.8S7.013.000 F, au titre IH: « Moyens des ser- 
vives», conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui eu est donnée à l’état A annexé à la présente loi ; 

Et à concurrence de 1.631.449.000 F, au titre IV: « Intervenliong 
publiques », conformément à la répartition, par service et par chu- 
bitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Art. 4 bis (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 10 p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abattements dont certains chapitres 
seront affectés. 

Art. 2. — Les crédits ouverts à l'article {er au titre du fonction- 
nement de la paierie générale de France en Indochine pourront 
être transférés au budget des finances et des affaires économiques 
(IL. — Services financiers), au moyen de décrets pris sous le contre- 
seing du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
du ministre des finances et des affaires économiques el du secré- 
taire d'Etat au budget. 





Etat A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 19% au titré des moyens des services (en milliers 
de francs). 

Etats associés. . 
Time III, — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunération prineie 
pales, 96.147. 
Tolal pour la {re partie, 3.712.120, 


RÉCAPITULATION 


re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 3.775.129. 
3 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges 


sociales, 341.903. — Conforme. 

% partie. — Matériel et fonctionnement des services, 1.177.754 
— Conforme. 

De partie, — Travaux d'entretien, 168.50. — Conforme. 

Ge partie, — Subventions de fonctionnement, 314.066. — Conforme. 

7e partie. — Dépenses diverses, 1%6.700, — Conforme. Ù 

&e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
mémoire, — Conforme. 

Total pour l'état A, 5.887.013. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur d'erercice 1953 au titre des interventions publiques. 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 janvier 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N°5403 





(Session de 1953. — Séance du 28 janvier 1955.) 


PROJET DE LOI collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1952, pré- 
senté au nom de M. René Mayer, président du conseil des minis- 
tres, par M Jean-Méreau, ministre du budget, et par M. Bourgès- 
Maunoury, ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des 
finances ) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 25 juin 193: modifiant cer- 
taines règles de la comptabilité publique, complété par l’article 41 





(4) Voir également: Assemblée nationale, n° 5040, in-8° n° 639; 
Conseil de la République, nos 28, 24, > (année 1%2). 
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de Ja loi du 10 février 1959, à réduil les délais complémentaires de 
ja période d'exécution des services, antérieurement fixés par lar- 
ticle à de la loi du 2% juin 189. 

Ces délais expirent actuellement aux dates ci-après de la seconde 
année de l'exercice: 

je 10 févrer pour l'ordonnancement et le 
dépenses de personnel et de mat ‘riel; 

do Dernier jour du mois de février pour 
dépenses. 

En vertu de ces dispositions, un projet de loi collectif d'ordon- 
nancement est habituellement préparé au début de launée, ain 
de couvris les dépenses régulièrement engagées au cours de l'année 
antérieure et dont Le montant ne peut ètre exaciement connu avant 
le 5t décembre. 

Au cours des dernières anmrées, ce projet de loi n'a pu être volé 
suilisamment à temps pour que les dates fixées par le décret du 
3 juin 1931 puissent être respectées, IL en est résuilé des relards 
parlois importants dans le règlement des créanciers et de nombreuses 
cormplicalions dans la gestion des comples de l'Etat. 

Pour éviter le retour de ces inconvénients, volre commission des 
finances a, depuis lon2temps, inanifesté le désir d'èltre saisie, des 
le mois de janvier, du collectif d'ordonnancement, Mais, jusqu iri, 
il m'avait pas été possible d'achever la préparation de ce projel de 
lui, à une époque aussi rapprochée de la fin de l'année précédente. 

Convainvu, comme ses prédécesseurs, de la nécessité de revenir 
à une observalion stricte des règles de la comptabilité publique, le 
Gouvernement s'est etfforcé, cette année, de donner satisfaction au 
désir exprimé précédemment par votre commission, malgré les diffi- 
cultés tenant à la rapidité avec laquelle la silualion des chapitres 
budgétaires à dù être arrêlée, 

Si le projet de loi qui vous est ainsi présenté pouvait aboulir en 
temps utile, il deviendrait possible d'éviter les inconvénients résut- 
faut soit de la prorogation des délais complémentaires de l'exer: 
cie, soit de l'utilisation de la procédure spéciale instituée au cours 
des derniers exercices pour p'rmeétlre de consommer les crédits 
ouverts après le 10 février. 

Pour faciliter la lecture du 
sections! 

Section EL  — 

Section I. — 

Section HE — 


mandatement des 


le payement des mêmes 


texte, celui-ci a été divisé en cinq 
Dépenses de fonctionnement des services civils; 
Dépenses d'équipement des services civils; 
Dépenses d'inveslissements économiques el sociaux; 

Section IV, — Budgets annexes; 

Section V. — Dispositions spéciales. 

l'our l’ensemble, les propositions d'ouverture et d'annulation de 
crédits présentées se réparlissent comme suit (eu milliers de francs): 


Budget général. 


Dépenses de fonctionnement des services rivils: ouvertures, 89 mil 
lious 423.636: annulations, 62.294.476, — Net, 27,029.160 
Dépenses d'équipement des services civils. ouxverlures, 1.689.417; 
annulations, 814.940, — Net, 874.407. 
Dépenses d'investissements économiques et sociaux: ouvertures, 
44.266: annaulations, néant. — Net, 4.8N1.366, 
Totaux: ouvertures, 99.897.309; annulations, 63.109.356, — Net, 


32.187.908. 
Budgeis annexes. 


Budgels annexes civils: ouvertures, 1.831.606; annulalions, 298 051 
— Neil, 1.455.902, 


I. — Dépenses de fonctionnement des erercices civils. 


L'excédent des ouverlures de crédits proposées au titre du budget 
général sur les annulalions de crédits prévues an même titre s'élè- 
vent à 92.783:.933.000 F; ces dépenses supplémentaires sont compen- 
sées, à raison de 11.595.517.000 F, par les reccltes corrélatives ani- 
lysées ci-après : 

Remboursement anticipé à VElalt d'avanres consenlies par lo 
Trésor à la caisse centrale de la France d'outre-mer en 1949, 712 mmil- 
lions 951.000. 

Versement effectué au budget général par la caisse des combus- 
libles minéraux solides sur les funds qui seront remboursés à cetle 
dernière par la Régie autoname des mines de Ja Sarre en contre 
partie d’avances antérirurement consenties, 1.8$4.366.000. 

Redevances dues par la Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais en application de l'avenant du 10 juillet 19%52 à la convention 
du 1 août 1937, 9 milliards. 

Total, 11.597.%17.000. 

En définilive, c'est donc une charge supplémentaire de 21 «#nil- 
liards 190.,616.000 F que prévoit le présent projet de loi. 

Parmi les ouvertures de crédits proposées au titre de la section 1: 
Dépenses de fonctionnement des services civils, il convient d'isoler 
tout d'abord les dépenses qui, s'imputant sur des crédits évalualifs, 


résultent pour la plupart de l'application de texles législatifs. Elles 


ont un caractère obligatoire et s'imposent à l'administration qui n'a 
pas la possibilité, par ses actes, d'en modifier le volume, 

H faut classer dans cette calégorie: 

Les dépenses d'assistance, 4.710 millions de francs. 

Les soins médicaux gratuits, 150 millions de francs. 

Le fonds nalional de chômage, 250 millions de francs. 

La contribution de l'Elat aux dépenses de l'établissement national 
des invalides de la marine, 700 millions de francs. 

La detts> publique, 2.917.667.000 F. 

La dette Viagère. 281 millions de franrs. 

Les preslalions familiales et les allocalions de logement, 
lLons de francs, 


309 mil- 





Les frais de just e el de réparations iviles, ainsi 
dépenses jmputabies sur crédits évaluatifs, 26% millions de 
L'entretien des détenus et des mineurs délinquants, 55 
le francs. 
Total, 10.210.657 000 F. 
Les charges éronomiques sont prévues pour une 
7e 4t millions de francs 


autres 
francs. 
fniilitons 


que les 


somme totale de 


s'analvsant de la façon suivante 


Hinportation de céréales secondaires, 4.480 unillions de francs 

Blé (importation et échange), 485% millions de francs 

Pain (abattement consenti au profil des ne ssitenux sur le montant 
des redevances compensatrices dues au début de la Campagne 1ot- 
1992, 418 millions de franrs. 

Charbon 

Conséquence de la baisse des prix intérieurs francais, 1.706 mmil- 


lions de francs en pus: 
Ajuslement aux 
plus; 
Versement attendu de la Régie des 
de francs en moins 


Houillères du Sud-oranais 


besoins constatés, 1%00 oullions de francs en 


mines de la Sarre, 3 milliards 


francs. 


chemins de fer frar Qeats 


120 millions de 


Subventions à la Société nationale des 


Indemunilés compensatrices de certaines réductions de tarif, 
6.051 millions de fran 
Application de l'avenant du 10 juillet 1952 à a nvention du 


compensée par une réduction de la subvention 
mulltons! et par une re lure do 

9 miliards), 69.582 millions de francs 
insuffisance d'exploitation des réseaux &e 
de fer sous séquestre, 156 millions de 
Total, 73.311 mllions de francs. 


Dans la limmile de 1.150 mi francs. les ouvertures de crédit 
proposées ent pour objet de couvrir les dépenses de caractère social 
à concurrence de 1.2% millions de franes, ces dépenses représentent 
la contribution supplémentaire de l'Etat à la caisse autonome de 
sécurilé sociale dans les mines et, à raison de 200 millions de francs, 
la contribution supplémentaire au fonclionnement de la caisse de 
retrailes de la France d'outre-mer. 

Si l'on ajoute aux différentes catégories de dépenses énumérées 
ci-dessus les subventions prévues en faveur de certaines collecti 
vités locales (1.166 millions), de l'agence France-Presse (165 millions), 
des associalions syndicales de remembrement (%5 millions) et enfin 
de la Compagnie des câb'es sixl-américains (80 millions), il apparait 
que les ouvertures de crédit proposées pour couvrir les frais suppl 
mentaires de fonctionnement des admin'strations publiques en 193% 
s'élèvent approximaltivement à millions de francs, Ces 
lures de crédits s'analvsent de la facon suivante 

Hausses de prix non traduites dans le budget de 1952, 60 millions 
de francs 

Rembour<ements aux postes, 
de francs. 

Insuffisance de certaines dotations relatives à la rémunération 
personnels de l'Etat (traitements et indemnités de résidence 
lions de francs. 

Re'èvement des indemnités accordées à certains personnels civils 
en fonction en Sarre, 92 millions de francs, 

Ajustements divers, 46% millions de francs. 

Tolal, 847 millions de francs. 


1 août 1937 (dépens: 
d'équilibre 


6.042 ctle suppléme: 


ondaires et des 
francs. 


chemins 


on: de 


Ri7 ou\er- 


télégraphes et léléphones, 79 millions 


des 
, Lo mul- 


Telles sont classées, par grandes masses, les demandes de crédits 
présentées dans le cadre de la section 1 du présent projet 

Au regard de ces demandes, des annulalions sont proposées pour 
un montant de 62.294 millions de francs. 

Parmi ces annulations fizure tout d'abord Ja réduction de 56.552 mil- 
lions de francs, opérée sur la subvention d'équilibre de la Société 
nationale des chemins de fer francais, en applicalion de l'avenant 
du 10 juin 1952 à la convention du 31 août 1997. 

Des réductions sont également prévues en ce qui concerne la dette 
publique 13.361 mmillion<), l'éducation nationale (1.155 millions), la 
participation de l'Etat aux dépenses des collectivités locales (109 mil- 
lions) et l'aviation civile et commerciale (413 millions). 

Pour le surplus, les annula!ions proposées affectent les crédits pré- 
vus pour le fonctionnement proprement dit des services adiminis- 
tratifs et constituent, pour certaines d'entre elles, Ja contre-partie 
des charges qui se son! révélées en cours d'exercice et auxquelles il 
est proposé de faire face dans le présent projet. 


I. — Dépenses d'équipement des services civils. 


Les crédits demandés au titre de la section If: « Dépenses d'équi- 
pement des services civils » doivent permeltre, à concurrence de 
712.951.000 F, de couvrir la part incombant à l'Etat, dans les avances 
consenties en 1916 et 1947 par la caisse centrale de la France d'outre- 
iner à la Guyane, à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 

indépendamment de cetle dépense, qui est compensée par une 
recelte d'égal montant provenant du remboursement antic ipé de cer- 
taines avances consenties par le Tré<or, le présent projet prévoit 
l'ouverture d'un crédit de-690 millions de francs pour la protection 
ct la réparalion des monuments historiques. Cette dépense est d'ail- 
leurs intégralement compensée par les annulations proposées sur 
différents chapitres du budget de l'éducation nationale. 

Un crédit de 250 millions est également demandé pour l'achat 
d'appareils qui permettront de reconstituer la flotte aérienne affectée 
au service de sauvelage en mer et à terre. Ce crédit est entière- 
ment gagé par l'annulation opérée sur les dépenses de même 
nature prévues au budget de fonctionnement de l'aviation civile et 
commerciale. 
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HE, — Investissements économiques el sociaur. 

Le: crédits demandés au titre de la section 1: « Dépenses d'in- 
veslissements économiques et sociaux » concernent les investisse- 
luents hors métropole et sont destinés au financement provisoire 
des travaux d'équipement de la Régie des mines de la Sarre, ainsi 


quil « indiqué dans l'exposé des moûfs de l'article 3. 


IV. Budoacts anneres. 

Pour qui concerne Ja section IV: Budgets annexes », il y a 
heu de noter que les dotations supplémentaires demandées affec- 
tent, à concurrence de L1R82 millions, des crédits évaluatifs du budget 
des postes, Héiégraphes el téléphones el, à raison de 267.438.000 F, 
le budget de Ja radiodiffusion et de la télévision francaises, En ee 
qui concerne 6e dernier budget, des annulations sont également 
J'oposees pour un montant de 2419 millions, 


V. — Dispositions spéciales. 
La section Vi: « Dispositions spéciales » comporte plusieurs arti- 
cles dont chacun fait Fobjet d'un exposé spécial, 
Enfin, en application des dispositions de l'article 41 de la loi du 
6 janvier 148, le présent projet de loi comporte en annexe les docu- 
ments cormplables relracant Ja situation des comptes spéciaux de 
commerce an JE décembre 1950, 


SITUATION PROVISOIRE DE L'EXERCICE 1952 


Situation des prévisions de recettes et de dépenses de l'exercice 1952 
à la date du 23 janvier 1953. 


ÏJ. — EVALUATION DES RECETTES 


Lois bhudgélaires, 3.038 milliards de francs. 
Projet re loi en inslance, 23 milliards de francs. 
l'uial. 3.063 milliards de francs. 


Il. EVALUATION DES DÉPENSES 
A. — Dépenses de Jonctionnenrent des services civils, 


Lois budgétaires, 1.361.939.230.000 F. 
Autres lois, 10 milliards de franes. 
Décrets d'économies, 22.237.790.00) F en moins. 
Projets de loi en instance, %4.249.591.000 F en plus. 
Décrels d'avance, 1.667.201.000 F. 
Arrôtés, 685.780.000 F. 

Total, 1.409.304.012.000 F. 


B. — Dépenses d'équipement des services civils. 


Loi budgétaire, 167.522.839.000 F. 
Autres lois, 2.081 millions de franes. 
Décret d'économie, 22.983 millions de franes en moins. 
Projets de loi en instance, 749.407.04 F en plus. 
Décret, 200 millions de francs. 
Arrèlés, 2:28 milhons de francs. 

Total, 120.396.246.000 F. 


C. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires. 


a) Dépenses de fonctionnement, 
Lois budgétaires, 849.193.637.000 F, 
bécrets, 6.359 milkons de francs en moins. 
Arrôlés, 7.613.250.000 F. 
Total, R50.451.887.000 F. 
b) Dépenses d'équipement, 
Lois budgétaires, 114.806. 108.000 F. 
Projet en instance, 5 milliards de francs. 
écrets, 6,8% nullions de francs, 
Arréèté, 2.609.030.000 F en moins, 
Total, 423.352.078.000 EF, 
c) Mobilisation économique et protection civile, néant, 
Total pour les dépenses militaires, 1.273.803.965.000 F, 


D. — Dommages de guerre et construction, 


Loi budgétaire, 400 milliards de francs. 
Décret d'économie, 85 milliards de francs en moins. 
Décrets, 22 milliands de francs. 

Total, 337 milliards de francs. 


F. — Jnveslisscinents économiques el sociaux, 


loi buwigétaire, 391999 millions de francs. 
hécret d'économie, 59.820 millions de francs en moins, 
Projets de loi en inslance, 4.844.366.000 F. 
Décret, 2.100 millions de francs. 
Total, 339.093.366.060 F. 





Dépenses de fonctionnement des services civils, 1.409.304.012.000 PF, 
Dépenses d'équipement des services eiviis, 190.396.216.000 F. 
Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services mnli- 
laires, 1.273.803.965.009 F (1) 

Dormmages de guerre ct constwuction, 327 milliards de francs, 
Juvestissements économiques et sociaux, 549.059.366.000 F, 

Total général, 5.509.597.580.000 F, 

Différence, 4:6.597.589.004) F. 






J. — Evaluation des reccttes, 
Loi votée. 


Loi de finances pour l'exercice 1992 (no 02-104 du 14 avril 1959, 
2,773 milliards de francs. 

Aide américaine ‘évalualion contenue dans le projet de loi n° 50911: 

Aide mililaire du gouvernement des Etats-Unis pour l'année 
19511952, 195 milliards @e francs. 

Avance du Trésor français sur le montant de cette aide pour 
l'année 1952-1953, 70 milliards de francs. 

Total, 3.098 milliards de francs. 


Projet de loi en instance. 


Projet de Joi n° 4197 porlant ouverture de crédits faffaires écona. 
Imiques) et réévaluation des receltes au titre de l'exercice 192, 
25 nulliards de francs, 


Il. — ÆEvaluation des dépenses. 
A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Lois budgétaires. 


Loi no51t-1i82 du 21 décembre 1931 relalive au développement 
des erédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1932 (Affaires étrangères. L Service des affaires 
étrangères), 11.517.369.000 F. 

Loi ne 51-1483 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services en is 
pour l'exercice 1992 (Affaires étrangères, IL Services des affaires 
allemandes et autrichiennes), 2.689.481.000 F. 

Loi no 51-1481 du 31 décembre 1951 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour rexercice 1922 (Affaires étrangères. II. Services français en 
Sarre), 1.226.008.000 F, 

Loi n° 21-1185 du 31 décembre 1951 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1932 (Agriculture), 12.146.163.000 F 

Loi n° 31-1486 du 31 décembre 1951 æelalive au développement d°s 
crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Anciens combattants et victimes de la guerre), 
67 054.669.000 EF. 

Loi no 51-1587 du %1 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
ponr l'exercice 1932 (Education nationale), 203.280.579.000 F, 

Loi no 51-1188 du 51 décembre 1951 relate au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1932 (Elats associés), 7.902.210.000 F. 

Loi no 51-1489 du 31 décembre 191 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de foaclionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Finances-services financier), 120.179.736.000 F, 

Loi n° o1-15%) du 31 décembre 19% redalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Affaires économiques), 12.443.2%5.000 F. 

Loi no 51-1491 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer), 6.472.951.000 F. 

Loi no 51-1492 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Industrie et énergie), 3.121.589.000 F. 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

Loi ne 51-1493 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Intérieur), 56.731.873.000 F, 

Loi ne 51-1494 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
gour l'exercice 1952 (Justice), 46.620.482.000 F,. 

Loi no 51-1495 du 31 décembre 1951 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1992 (Marine marchande), 11.285.219.000 F. 

Loi no 51-1496 du 31 décembre 1931 relative au développement des 
erédils affectés aux dépenses de fonctionnement des services civi!s 
pour l'exercice 1952 (Présidence du conseil), 9.386.238.000 F, 

Loi ne 51-1197 du 31 décembre 1954 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Reconstruction et urbanisme), 12.716.318.000 F, 

Loi no 51-1198 du 31 décembre 1%1 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Santé publique et population), 30.093.983.000 F, 

Loi ne 51-1199 du 31 décembre 1951 relative an développement des 
crédits affectés anx dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Travail et sécurité sociale), 23.0%6.079:000 F. 

Loi ne 51-1500 du 51 décembre 1951 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

(1) Dont 8.018 millions provenant de la répartition sur l'exercice 
1952 d'un crédit global de l'exercice 1951 (application de l’article 3 
de Ja loi n° 52-6 du 3 janvier 1952). 
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pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports el lourisime, 1, Tra- 
vaux publics, transports et tourisme}, 157.112.781.000 F. 

Loi n° 51-154 du 31 décembre 1951 relative: au développement des 
crédits affecl£s aux dépenses de fonclionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports el tourisme, I, Avia- 
tion civile et commereiale), 15 28.119.000 EF. 

Loi no 52-3 du % janvier 1932 relalive au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 19:2 (Finances. Î. Charges communes), 541,270.X).000 EF, 

Total pour les lois budgétaires, 1.561.959.2930.000 EF, 






PA 


Autres lois. 


Loi n°05252 du 13 janvier 1952 porlant ouverture de crédits 
pour les funérailles nalionales du général de Lattre de Tassigny: 
ouvertures, 6 millions de francs: annulations, 6 millions de francs, 

Loi n° 52-397 du 11 avril 1952 relative à la célébration du centenaire 
de la médaille mililaire: ouvertures, 25 millions de francs; annu 
lations, 23 millions de franes, 

Loi de finances pour l'exercice 1952, no 52-01 du 14 avril 192 
(art. 2), 10 milliards de franes, 

Loi n° 52-6%3 du 4 juin 1952 autorisant le transfert des cendres de 
Louis Braille au Panihéon: art, 2, 2? millions de francs; art, 3, 2 mmil- 
lions de francs en moins. 

Loi no 22-667 du 12 juin 1952 prévoyant un crédit supplémentaire 
de 10 millions de francs pour célébrer dignement le centenaire de la 
inédaille militaire: art, 1°, 10 millions de francs en moins; art. 2, 
49 millions de francs. 

Loi ne 52-802 du 10 juillet 1952 portant ouverture de crédit pour la 
commémoration du cinquième centenare de Ja naissance de Léonard 
de Vinci: art. fer, 10 millions de francs; art, 2, 10 millions de francs 
en Inoins. 

Loi no 52-871 du 22 juillet 1952 portant ouverture de crédits pour 
l'octroi d'une subvention spéciale destinée au collège francais de 
Pondichéry: art 2, 19 millions de francs; art, 5, 19 millions de francs 
en moins, 

Loi n° 52-393 du 23 juillet! 1932 portant création d'un office français 
de protection des réfugiés et apalrides: art. 19, 25 millions de francs 
art. 11, 2» millions de francs en moins. 

Total pour les autres los, 10 nulliards de francs, 


, 


Décrets d'économies. 


Déeret no 92-193 du 2% avril 1952 portant applicalion de l'article 6 
de la loi de finances pour l'execreice 1952 (semices des atiaires élran- 
gères), 093.220.090 F en moins. 

Décret n° 52-151 du 2S avril 1932 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1992 (affaires allemandes et autri- 
chiennes), 188.992.000 F en moins, 

Décret n° 524% du 28 avril 1952 portant appleation de l'article G 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (services français en Sarre 
7.354.000 F en moins, 

Décfet n° 52-%43%6 du 2% avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (agriculture), 48$.227.000 F 
çn moins. . 

Décret n° 92-137 du 2% avril 1952 portant application de l'article @ 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (ane:ens combatlants et 
victimes de la guerre), 1.2%0.3500.008 F en moins, 

Décret no 52-48 du ?8 avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 {éducalion nalionale 
9.7) millions de francs en mains. 

Décret n° 52-539 du 28 avril 1952 portant applicalion de l'article 6 
de a loi de finances pour l'exercice 1932 {Elals associés), 33.570.000 F 
en moins. 

Décret n° 52-450 du 9% avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (finances, — Charges 
corumunes), 3.03%3.12S.00) F en moins. 

Décret n° 52-411 du 28 avril 1952 portant applicalion de l'arlirle 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (finances, — Il. Servites 
financiers), 2.362.252.006 F en moins. 

Lécret no 92-112 du 2$ avril 1932 portant application de l'article G 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (affaires économiques) 
232.268.00) F en moins. 

Décret no 52-143 du 2 #vril 1952 portant application de l'article G 
de la loi de finances pour l'exercice 1952. (France d'outre-mer), 
226.457.000 F en moins. : 

Décret n° 52-414 du 28 avril 192 portant applicalion de l'article G 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (industrie et commerce), 
48 millions de francs en moins. 

Décret n° 52-415 du 28 avrit 1952 portant application de l'article 6 
de Ja loi de finances pour l'exercice 1952 (intérieur), 1.777.512.000 F 
en moins. 

Décret n° 52-146 du % avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (justice), 556.626.000 F en 
moins, 

Décret no 52-157 du 28 avril 1952 portant application de l’article 6 
de la ïoi de finances pour l'exercice 4952 (marine marchande), 
69.162.000 F en moins. 

Décret n° 52-118 du 28 avril 1952 portant applicalion de l'article 6 
de lg ioi de finances pour l'exercice 1952 (présidence du conseil), 
472.126.000 F en moins, 

Décret n° 52-419 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (reconstruction et urba- 
hisme), 473 millions de francs en moins. 

Décret no 52-450 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 
ne la loi de finances pour l'exercice 1952 {santé publique et popu- 
lation), 1.159.760.000 F en moins. 











cret n° 52-55 lu 28 avril 1959 portant pplication de l'article 6 
°c A D | li © [ | 
de !a loi de finances pour l'exercice 1992 (travant et sécurité sociale), 
1.228.107.000 EF er moins 

écre o 5242 du 2 avril 1952 portant application de lat 6 

éCre n SRE 0 > 1 2 1 1 
de la loi de finances pour Fexer 1992 (travaux pub port 
et tourisnae SNL 000 EF en moins 

Décret n° 52-159 du ?8 avril 1952 portant applications de larticie 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1992 (aviation Ci ‘ tiinet- 
cale), 9000.00 EF e Hioitis 

Total pour ics décrets d'économies, 22.22:.796.00) EF [EE 


Projets de Loi en instance. 


Projet de loi n° 4157 portaat ouvertu d lils (affaires écanne 
de recettes au tre de lt Î 14 2 mul 

liards de france: 
Projet de loi n° 4158 portant ouverture de crédits sur 1952 € vue 


de l'assistance économique à La Yougoslavie, 2480 nullions de 
francs. 

Projet de loi no 50%6 portaat: fe ratification de décrets: 2° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 192: ouvertures, 2 rl 
liards 7531 801.000 F: anaulations, 4011.110.000 F. — Net, 2:9.609.000 F 
Con Moins, 

Présent projet de loi: ouvertures, $9.222:.636000 F'; mnulalions, 


62.291.176.000 Net, 27.029 160.0%) FE en plus 
Total pour les projets de loi en instanre, 04219.551.000 F. 


Décrets d'avances. 


Décret no 92550 du 16 mai 1932 portant autorisstion de dépenses 


à titre d'avances en excédeat des vrédits ouverts stinances: H, er- 
vices financiers), 212170.00 F en plus 


Décret ne 52-1116 du 1 [ET bre 1922 poriant attori | de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouvel dtaires 
ÉCONOIEU s, travail el sécurile ocial art 17, 2 mulliards de 
franes (A); art. 3%, 600 millions de francs en moins Net, H500 mul 


lons de francs en plus. 

Décret n° 52-1120 du fer celobre 1952 porläant autorisation de 
dépenses à titre d'avances en excédent des erédits ouvert mexditi- 
cations précédemment apportées à la composition du gouvernement 
ét mesures divers : art ter, 208 592.000 EF: art 2 IS5.201.000 F 
en moins. Net, 25.054.000 en plus. 

Déeret no 55-11 du 12 janvier 13 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts 
miques}), Itenmnre (2 

Total pour les décrets d'avance 

Arrèlé dun 6 février 1953 portant trau-fert de crédi du budget 

des finances (1 Charges communes) au puadget de Findusitre et 


if 
daudirts CCUtiIU- 


1667201 060 F en plu 


du commerce: art. ?e7, 4 milliards de francs en moins; art 2, 4 mail 
liards de francs ea plus 

Arrôlé du fer avril 1952 portant transfert de crédits du budget 
des tinances (1 Charges communes) au budget de l'industrie et de 
l'énergie: art. 107, 4 milliards de francs en moins art. 2, 4 muiliaris 


de francs en plus. 
Arrélé du 3 mai 1952 paslant traasfert de crédits du budget des 


finances (1. Charges communcs) au budget de l'industrie et du com 
merce: art, 9e, 4 milliards de francs en moins; art. 2: 4 milliards 
ce francs en plus, 

arrété Qu 15 mai 1952 portant transfert de erédits du budget des 
finances ({. Charges commuaes) an budgel de l'agriculture: art. 1er, 


1.518.900.000 EF en moins: art. 2, 1.578.5410006 F en plus 

Arrêté du 19 juin 1952 portant transfert de crédit: du budget de 
la défense nationale au budget des travaux publics, des tran-ports 
et du tourisme (I Aviation civile et commerciale}, 67.740.000 F ea 
plus. 

Arrêté du 26 juin 192 portant transfert de crédits du budget des 
finances (EL Charges communes) au budget de l'industrie et de 
l'énergie: art. fer, 4 milliards de francs en moins: art. 2, 4 milliards 
de francs en plus. 

Arrêté du 3 juillet 1952 portant transfert de crédits du budget des 
finances (1. Charges cornmmunes) au budget de l’agricullure : art. 47, 
1.421.500.000 F en moins: art. 2, 1.521.509.00) F en plus. 

Arrêté du 21 juillet 1952 portant transfert de crédits du budget des 
finances (1. Charges communes; au budget de fl'industrie et du com- 
merce: art. 1°, 6 milliords de francs en moins; art. ?, 6 milliards 
de francs en plus. 

Arrêté du 5% septembre 1952 portant transfert de crédits du budget 
des finances !1 Charges communes) au budget de l'agriculture: 
art. 127, 453.295.000 F en moins; art. 2, 43.293.000 F en plus. 

Arrélé du 18 octobre 1952 portant trarcefert de crédits du budget 
des finances (1 Charges communes) au budget de Findustrie et 
du commerce: art. fer, 4 milliards de fraacs en môins; art. 2, 4 mil- 
liards de francs en plus. 

Arrêté du 22 octobre 1952 portant transfert de crédits du budget 
des finances (1. Charges communes) au budget de l'agriculture: 
art. 1er, 70.602.064 F en plus; art. 2, 70.602001 F en moins. 

Arrêté du 15 désembre 132 portant transfert de “rédits du budget 
des finances (4 Charges communes) au budget de l'agriculture : 
art, 1°, 136.720.000 F en moins; art. 2, 136.720.000 F en plus. 





(1) Non compris une autorisation de dépense de 10 miMiards à 
valoir sur le crédit de 25 milliards demandé dans le projet de loi 
n° 41957 (garanties de prix et aide à l'exportation). 

(2) La dépense de 15 milliords autorisée par ce décret constitue le 
complément du crédit de 23 milliards demandé dans le projet de 
loi n° 4157 (garanties de prix et aide à l'exportation). 
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— 
Arrêté du 22 décembre 1952 portant transfert de crédits du budget 
de la défense salionale au budget des travaux publics, des trans- 
ports el du lourisme (aviation civile et commerciale), 618.030.000 F 
en plus 
To!'al, G85.780.000 F er pus. 


E DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES fERVICES CIVILS 
Loi budgétaire. 


Loi n° 52-41 du 3 janvier 1992 relalive au développement des erédiis 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour lexer- 
cice 1992: art, fer, 162.523.840.000 F; art. 2, 4.998.999.000. — Net, 
167.022.859.000 F. 


Autres lois. 


Loi n° 52-841 du 19 juillet 1952 portant ouverture d'autorisalions de 
programme et de crédits de payerment en vue du rétablissement des 
conununications interrompues à la suite des inondations et tempêtes 
inarilines survenues dans les déparlements du Sud-Ouest pendant 
Phiver 1951-1952 et de la réfection des ouvrages de détenee contre les 
eaux el des ouvrages d'intérét publie et dévret ne 52-1029 du 6 sep- 
termbre 1952 déterminant les modalités d'utilisation des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts par la loi n° 32-841 
du 19 juillet 1952 à la suile des inondalions et tempêtes maritimes 
survenues dans les départements du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951- 
1952, 2.081 millions de francs. 

Loi no 52-8$f du 24 juillet 1952 de programme pour la réaisalion 
du plan de développement de l'énergie atomique (1952-1957) et décret 
n® 02-1129 du 31 décembre 1932 portant application de l'article 7 de 
la loi de finances pour l'exercice 1952 ‘équipement des services civils), 
%)0 millions de franes. 


Total, 2,581 millions de francs. 
Décret d'économies. 


Décret n° 72-460 du 28 avril 1952 portant ahatlement et bloeage 
sur les autorisations de programme et les crédits de payement accor- 
dés au litre du budget d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 192: annulations définitives, 13938 millions de francs; bloca- 
ges, 9.027 millions de francs. — Total, 22.985 millions de francs en 
noins. 

Projets de loi en instance. 


Projel de loi n° 50% portant: 1° ratification de décrets; 20 ouverlu- 
res e! anru ations de crédits sur l'exercice 1942: ouverlures, 758 mil- 
lions «de francs; annuiations, 883 millons de francs. — Net, 125 mil- 
lion: de francs en moins. 

Présent projet de lot: ouvertures, 1.689.307.000 F; annulalione, 
£14.900.000 F. Net, K34.407.000 F en plus. 

Net pour les projets en instance, 749.107.900 F en plus. 


Décret. 


Décret no 22-1221 du 91 décembre 1%2 portant transfert de crédits 
du budget de Ia défense nationale au budget d'équipement des ser- 
vives civils (finances et affaires éronomiques., IL Services financiers), 
200 millions en plus. 


Arrêtés. 


Arrôté du 17 mai 1952 portant transfert de crédits dun budget des 
lravaux publics, des transports et du tourisme au budget de la 
reconstruction et de l'urbanisme: art, 3, 2%) millions de francs en 
moins; art. #, 220 millions de francs en pus. 

Arsèlé du 39 septembre 1952 portant transfert de crédits du minis- 
tère de la reconstruction au ministère de la santé publique: ouver- 
lures, 3 millions de francs en plus; annulations, 3 millions de 
francs en moins, 

Arrelé du 22 décembre 192 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale an budget des travaux pubiies, des trans- 
ports et du tourisme (avialion civile et commerciale), 2.328 millions 
de franes. 

lola! pour les arrêtés, 232% millions de francs en plus. 


C. — DÊVENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT DES $ER VICES MILITAIRES 
a) Dépenses de fonctionnement. 
Lois budgétaires. 


Loi n° 52.6 du 3 janvier 1992 relalive aux dépenses militaires de 
lonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1952 (Elats associés, 
France d'outre-mer, — I. Dépenses militaire<), 372.912.752.000 F. 

Loi de finances pour l'exercice 1992 (n° 92-101 du 1% avril 1952, 
art. 2), 54 milliards de francs. + 

Loi no 52-727 du 30 juin 1952 relative au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
lüililaires pour l'exercice 1932 (défense natianale), 422.280.855.000 F, 

Total pour Jes lois budgétaires, 819.193.637.090 F. 


Décrets. 


Dieret ne 22-1070 du 19 septembre 1952 portant transfert de crédit 
au sein des budgets militaires (constructions aéronautiques) : ouver- 
ture, néant; annulations, 6.255 milions de francs, suit 6.:09 milions 
de francs en moins. 





Décrel n9 52-1296 du 2? décembre 1952 portant transfert de crédits 
du budget des Etats associés, — France d'outre-mer, — 1, Dépenses 
militaires au budget de la défense nationale (section air), 400 mil- 
liuns de francs en moins 

Total pour les décrets, 6.355 millions de franes en moins, 


Arrélés. 


Arrôlé du 10 juin 1952 portant transfert de crédits du budget de 
Ja défense nationale au budget des travaux publics, des transporis 
et du lourisine, — H, Avialion civile et commerciale, 67.750.000 F en 
Hivuinis, 

Arrêté du 17 juillet portant! répartition de crédits au titre des exer- 
cices 1951 €t 1952, S.018 millions de francs, 

Arrêté du 22 décembre 1952 portant transfert de crédits du budget 
de ja défense nalionale an budgel des travaux pubies, des transports 
el du lourisine (aviation civile el commerciale), 537 millions de francs 
en moins. 

Tolal pour les arrètés, 7.613.250.000 F. 


b) Dépenses d'équipement, 
Lois budgétaires. 


Loi n° 52-6 du 3 janvier 1952 relative aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 19952 (Etals associés. 
— France d'outre-mer. — HE. Dépenses militaires), 7.983 millions de 
franes. 

Loi no 52-757 du 30 juin 1952 relative aux développements de: cré- 
dils affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services mililaires pour l'exercice 1952 (défense nakionaie}, 407 mil 
liard+ 719.108.000 F. 

Total, 114.806.40S.000 F, 


Projet de loi en instance. 


Projet de loi no 187 portant affeela'ion de crédit (défense nalio- 
nale), milliards de franes. 


/ 


Décrets. 


Décret no 52-1070 du 19 septembre 1952 portant transfert de crédits 
au sein des budgets militaires (constructions aérenautiques) : ou\er: 
tures, 8 imilliards de francs: annulations, 1.745 millions de francs. — 
Net, 6.255 miilions de francs. 

Décret no 52-1071 du 19 septembre 1452 porlant transferts de 
crédits au sein des budgets mililaires (infrastruclure aérienne) : Ouver- 
tures, 4 milliards de francs; annulalions, 4 miliards de francs. 

Décret n° 32-1296 du 2 décembre 1952 portant transfert de crédits 
du budget des Elais associés, — France d'outre-mer. (I Dépenses 
mililaires) au budget de la défense nationale (section air), 100 mil- 
lions de françs en plus. 

Décret no 52-1424 du 31 décembre 1952 portant transfert de crédits 
du budget de la défense nationale au budget d'équipement des ser- 
vices civils (finances et affaires économiques. — I, Services finan- 
ciers), 209 millions de francs en moins. 

Total pour les décrets, 6.453 milions de francs. 


Arrêté. 

Arrélé du 22 décembre 1952 portant iransfert de cré lits du budget 
de la défense nationale au budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (aviation civile et commerciale), 2.609.030.000 F 
en IOins.' 

€) Mobilisalion économique et protection civile. 
Loi de finances. 


Loi de finances pour l'exercice 1952 (ne 52-401 du 14 avril 1952), 
o luilliards de francs. 


Projet de loi en instance. 


Projet de loi no 4187 portant affeclalion de crédit, 5 milliards &e 
francs en moins. 


D. — DOMMAGES DE GUEPRE ET CONSTRUCTION 
Loi budgétaire. 
Loi ne 52-5 du 3 janvier 1952 relalive au développement des dépenses 
de réparation des dommages de guerre et de construction pour 
l'exercice 1952, 400 milliards de francs, 


Décrets d'économies. 


Décret n° 52-461 du ?8 avril 1952 portant annulation et blocage d'au- 
torisations, de programme et de crédits de payement ouverts par Ha 
loi ne 525 du 3 janvier 1952 relative au développement des dépenses 
de dommages de guerre et de constructions pour l'exercice 1992: 
annulations définitives, 35 milliards de francs; blocages, 50 milliards 
de francs, — Total, 85 miiliards de francs en moins. 
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Décrets. 

Décret ne 52-905 du 25 juillet 1952 perlant application de l'article 7 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (dormmmages de guerre et 
construction), 17 milliards de franes. 

Décret n° 5211405 du 27 décembre 1952 portant application ce 
l'article 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (dommages de 
guerre et construction), 5 milliards de francs. 

Tolal pour les décrets, 22 milliards de francs. 


E. — INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX 
Loi budgétaire. 


Loi no 52-14 du 5 janvier 1952 relative au dévelonpement des dépen- 
ses d'investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952, 
391.999 millions de francs. 


Décret d'économies. 


Décret ne 52-462 du 98 avril 1952 portant applicalion des articles 6, 
7 et 9 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (investissements 
économiques el sociaux}. amnulations définitives, 23.850 millions de 
francs; blocages, 36 milliards de francs. — Total 59.850 millions de 
francs en moins. 

Projets de loi en instance. 

Projet de Joi no 5096 portant: {0 ralificeation de décrets: Ze ouver- 
ture et annulalion de crédits sur l'exercire 1932: annulation, 40 mul- 
Jions de francs en moins 

Présent projet de loi: ouverture, 4.884.%66.000 F 

Net pour les projets en instance, 4.811.366.000 F, 


Décret. 
Décret no 52-988 du 27 août 1952 portant appiication de l'artie 
de !a loi de finances pour l'exercice 1952 (inveëliescinents écono- 


mmiques et sociaux), 2.400 millions de francs. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. . CRUE TL 
Décrète : 

Le projet de loi dont la toneur suit sera présent4 à l'Assemblée 

nationale par le ministre du budget et Je munistre des flnancse qui 








sont chargés d'en exposer les inolifs et d'en soutenir Hi discus- 
sion. 





SectiON |, — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS 
Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, au (tre du budget général 
de l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par les lois rela 
tives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 19352 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 82,:323.636.000 F 


e! Zépartis, par service et par chapitre, conformément à J'état 4 
annexé à la présente Jai. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre dn budget 
général de l'exercice 1952, par Les lois relatives an développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercrie 14952 et par des fextrs spécianx, une somme 
totale de 62.295.456.00 F est définitivement annulée, conformément 
à l'état B annexé à la présente ‘lol. 


SECTION IL — DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Art. 3. — 1} est ouvert aux ministres, au titre des dépenses d'équi- 
pement des services civils pour l'exercice 1952, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués par 
la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, des auto- 
risations de programme et des crédits de payements s’élevant respec- 
tivement à 1.107.307.000 F et à 1.6S9.307.000 F, et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Sont définitivement annulés, sur les autorisalions de 
programme et les crédits de payement ouverts aux ministres, au 
titre des dépenses d'équipement des services civils imputables sur 
le budget général de l'exercive 1953, par la loi no 524 du 3 jan- 
vier 1952 et par des textes spéciaux, des autorisations de programme 
et les crédits de payement s’élevant respectivement à 1.011.759.000 F 
et à S14.900.000 F, et réparlis par service et par chapitre confor- 
méinent à l’état D annexé à la présente loi. 


SECTION III, — INVESTISSEMENTS. ECONOMIQUES ET SOCIAUX 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des finances, en addition aux 
crédits ouverts par l'article {tr (état A) de la loi n° 52-14 du 


5 janvier 1952 et par des lextes spéciaux, un crédit de 4.8S41.266.000 F 
applicable au chapitre 9580 « Versement au fonds de modernisation 
et d'équipement (investissements hors de là métropole) ». 

Le ministre des finances est autorisé à consentir sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement, en addition à l'autori- 
sation accordée par l'article 2 (état B) de la loi no 52-14 du 5 jan- 
vier 1952, un prêt de 4.851:.266.000 F pour la réalisation d'’investisse- 
ments en Sarre, 





SECTION IV. — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Art. 6. — H} est ouvert au imiuisitre de postes télécraphes ef 


téléphones, au bitre du bndget a xe de Ja cai ue d'épargne 
pour l'exercice 1952, en addition aux | alloués par la Hoi 
ne 51-1505 du 31 décembre 141 et par des textes VX, UN Cri t 
di 349.300, 000 FE ap; À in cha} 6010 | S à servir aux 
uuposanits » 
Légion d honneur. 
Dé ja < 

Art. 7. — Il est ouvert au garde des seeaux, 1 tre de la justice, 
an titre du budset annexe de la Légion d'honneur | l'ex 
cice 1952, en addition aux cor OUVErIS pal \ | ne oi-1°4&, qu 
SL décembre 1951 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la Somme de 22.360.000 F et applicables aux chapitres ci ds 

Chap. 0500, — Traitement des meimbres de l'ordre et des médaillés 
anilitaires, 25» millions de francs 

Chap. 1090, — Maisons d'éducation Traitements, 2.021.000 1 

Chap. 3000. — Maisons d'éducation. — Matériel, 3 mullions de fran 

Chap. 4000 Prestations el versements obligatoires, 2.311000 F. 

Tolal égal, 42.268.000 . 

Art. 8 sur les crégiis iverts au garde des sceaux. ministre 
de la justice, au titre du budget annexe de la Légion d if 
pour l'exercice 4952, par la loi no 51-1503 du 21 d nbre Sr et 
par des textes spéciaux, une somme de 2049000 F est détinitive- 
ment anbulte auù titre des chapitres après 

Chap. 1010. — Maisons d'éducation - Salaires du personne! auxi- 
liaire, 1.019.000 1 

Chap. 2016 Rermbour nt à diverses administrations, 1 mil- 
lion de fra 


Total égal, 7039.000 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


| ‘ De} ‘ ‘ es 

Art. 9. — HI est © rt au twminist pos le | et 
téieph 8 1 litre buduct re des postes ural t 
téléphones, } r l'exerci fun, « VU î 
la lo 106 « l à [USE € À 

s CI l \ la le 1.12 tx | { 

| S d { 

{ p. ait Prestations € ein i l 3 
l 

C! 1h. t #} tembour n nt AT 2): \ t 

Total égal, 1.152.600 | 

Art. 10. Sur les crédits ouverts a ministi les post REA 
graphes et h rs "x ut Î É pa l 
du 31 décembre 1951 et par des textes s l ti 
146.S00.000 F est et demeure défiuilivement annul ir | pitres 
crapres 

Chap. 0010 - Services des bons et oblivat s amorltissat : et 
des avanres du Trésor, 10 anillions de francs 

Chap, 0706, Pensions et compléments de s 0 i 

{ p. 3000. \dininistraton centrale. — Rembhourscinent de frais, 
2.200.000 F. 

Chap. 2010. — Serv extcr ire, — Rembo érment d frais, 
26.100.000 EF. 

Chap. 3020, — Frais de mission à ] inger, 1 6400 1 

Chap. NM, - services C\xl ICUrTS, — t auffage ct la SC, D »bi- 
lier, fournitures, 2.900.000 F. 

Chap. 3130 Fran<port des corresnonda <, #1 millions de f ? 

Chap. 6000, — Frais jimdiciaires et indemnités ou rentes pour 
dommages causés à des tiers. 1.400000 F 

Chap. 610. Indemnités pour pertes ét spolialions d'ohjels confiés 

la poste Remboursement de mandals payés sur faux-acquits, 


4: millions de francs 
Total égal. 16.800.009 F. 


Rädiodiffusion et télévision françaises. 
DÉPENSES 


Art. ff. — Il est ouvert au président du conseil, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion et de Ja télévison francaises, 
en addition aux crédits ouverts par les lois n° 51-1507 du 51 décem- 
bre 1951 et n° 52-1 du 3 janvier 1952, ainsi que par Jes textes spé 
ciaux, des crédits S'élevant à la somme toltate de 267.138.000 F et 
applicables aux chapitres ci-après: 


{re section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1010. — Emoluments du personnel contractnel de l'admh 
nistration centrale, 77.866.000 F. 

Chap. 1020. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 21.452.000 F. : 

Chap. 1050. — Emoluments du personnel contractuel des services 
extérieurs, 85.394.000 F. 

Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rienrs, 711.000 F. 

Chap. 109%. — Emissions artistiques. — Artistes ct spécialistes sous 
contrat artistique, 23.650.009 F. 

Chap. 1120. — Emissions d'information. — Personnel permanent 
— Collaborations au cachet ou à la vacation, 21.386.000 FE. 
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Chap. 1150. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
£ ñ Fr, FU HU 
{ (PAPE Frais de r’convrement à domicile de la redevance 
] opl ique el frais de poursuit 1382.00) F. 
600 Financement des travaux de reconstruction et 
« t. 11.893.000 1 
Ï | » ë IROAUEE l 
\ dits affect à : \ e des dépenses d'inves- 
LU 11 nu 1 
\ ] Ia 1! 200.8 I 
æ secLion — Reconstruction cl équipement. 
Chap S00, — Travaux de reconstruction. Outillage et bâtiments, 
8.05 Î F 
Chap. 9010 Bâtiments pour la radiodiffu ion. Métropole, 7 mil- 
] 90.000 | 
lotal pour la 2e section, 11.805.000 F. 
lotal égai, 267.130 F. 
\ [ Sur les crédits ouverts au président du conseil, an 
L lu budget annexe de la radiodiffusion et télévision françaises 
fl l'exercice 1992, par la loi no 51-107 du 1 décembre 1931 et par 
«lt ext ux, une somme de 219.205.) F est définilvement 
ü) gi titre des caapilres crapres: 
dre section. - D: penses ordinaires. 
Chap 1009 lrailements du personnel titulaire de l'ädministration 
( 941.000 1 
Cha 1010) Traitements du personnel titulaire des services 
{ ! So, [US ŒK) H 
Chap. ft En ions artistiques et d'information, speakers, 
f Et | 
Chap. fu Contribution à la constitution des pensions de retraite 
« personnel Gtulaire, 12.623.000 F ! 
Chap. 1180 Versement forfailaire de 3 et 3 p. 100 institué en 
remplacement de limpôt céduiaire, 11.073.000 F. k 
p. A030 Emissions d'information. Dépenses de matériel, 
5 imillions de franres. É 
Chap. 5000 Droits d'auteur et industrie du disque, 23.105.000 F. 
Chap. 200 Mécanographie des services de la redevance radio- 
p'onique 1.005.000 F. ; 
Chan. 6020 Conférences et organismes internationaux, 3.719.000 F. 
lotal égal, 219.205.000 FE. 
SRCTION V, — DISPOSITIONS SPECIALES 
art. 13 E<t ralifié. en conformité des dispositions des articles 4 
du décret du 21 juin 193% et 5 du décret du 29 novembre 193%, le 
décret no 53-11 du 12 janvier 1953 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des erédits ouverts (atfaires écono- 
iuiquesi, pris en application de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921. 
art. 11 A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1953, les 
férentes aux remboursements forfaitaires de charges 


; et fiscales prévus en faveur de certaines entreprises expor- 
latrices par l'artic'e 20 de la loi no 50-928 du 8 août 1950 et l’article 19 


du décret n° 20-1261 du 6 octobre 190 sont impulables au bud£set 
de l'année en cours à la date de lordonnancement. 

Les eréaits demeurés disponib'es à la clôture de l'exercice 192 sur 
le chapitre 2010 du hulgel du ministère des finances et des affaires 
économique III. Affaires économiques) « Remboursement des 
charges fiscales à certaines activités industrielles et agricoles » 
pourront, par décret contresigné par le ministre du budgel et le 
ininistre des affaires économiques, être reporltés sur le chapitre 
correspondant du budget de lexercice 1953. 

Art. 15 La vérification periodique des instruments de mesure 
cesse, à copnpler du fer janvier 1934, de donner lieu à la perceplion 
d la taxe instituée par J'arlicle 85 de la loi de finances du 


ot décembre 1955, 

utilisation du matériel de l'Etat pour des opérations de contrôle 
l'instruments de mesure donne lieu à la perception d'une redevance 
déterminée dans les conditions fixées à l'article susvisé. Celle-ci est 
due par le fabricant, réparateur ou détenteur d'instruments de 
inesure, qui, ne metlant pas à la disposition du service les moyens 
de vérilication réglementaires, à recours audit matériel lorsque ce 
dernier est disponible 

Art, 16. L'article 16 de la loi du 8 avril 1949 est modifié comme 
suit 

«a Le ministre des finances est aulorisé, jusqu'au 31 décem- 
bre 1957... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 17, — L'ussielle, le mode de perception et le tarif de la taxe 
prévue à l'article 4 de la loi no 951-349 du 20 mars 1991 assurant le 
maintien des services du contrôle du condilionnement dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion sont 
déterminés par les conseils généraux dont les délibérations seront 
approuvées dans les méines formes que les documents budgétaires 
de ces collectivités, 

Les statuts, les effectifs et la rémunéralion du personnei nécessaire 
äu fonclionnement de ces services sont déterminés sur propositions 
äu prefet par délibérations du conseil] général approuvées ÿar les 
autorités de tutelle compétentes, 

En ce qui concerne la Réunion, la taxe de contrôle du condition- 
nement insliluée par arrêté gubernalorial du 7 mai 1917, pris en 
application du décret no 45-2433 du 17 octobre 1915, portant réorgani- 
sation des services du conditionnement aux colonies, sera supprimée 
dès linstilution de la taxe prévue par l'arlicle 4 de la ky du 
2ù mars 19941, 











Les sommes recouvrées au titre de l'ancienne taxe depuis le 
{er janvier 1918 devront être versées au département, 

Art. 18. — Le gouverneur de la banque de l'Algérie et de la Tunisie 
et membre de droit du conseil national du crédit en qualité de 
représentant des organismes financiers pubiics ou semi-publics. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par charmitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'erercice 1952 (en milliers de traneés), 


5 Affaires étrangères. 
J. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
5e parti. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap 2079, — Remboursement à diverses administrations, 23.060, 
& garlie. — Dépenses dveises. 


Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 1,000, 
Chap. 6010, — Participalion de la France à des dépenses inlerna- 
lionales, 2.000, 
Chap. 606, — Réparations civiles, 15.200, 
loial pour la Se partie, 1.200, 
Tolal pour les services des affaires étrangères, 41.260, 


Agriculture. 
2e partie. — Dette viagère, 

Chap. 709, — Pensions et bonificalions des pensions de retraite 
des préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
liaires. — Allocalions aux médaillés forestiers pensionnés, 1.078. 

4e partie. — Personnel, 


Chap. 1000, — Adininistralion centrale, — Rémunérations princie 
pales, 6.009, 

Chap. 1110, — Services agricotes. — Rémunérations principales, 
931.1) 


Total pour la ïe partie, 40.794 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3260. — Service de la protection des végétaux, — Rembour- 
sement de frais, 1.000 
Chap. 93280, — Matériel des établissements d'enseignement agri- 
cole, 6.414. 
Toial pour la 5e partie, 7.414. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 1039, — Bonifications d'intérêt mises à Ja charge de l'Etat 
par l’article 8 de la loi Au 5 avril 1929 sur les prêts aux pensionnés 
militaires et victimes de la guerre, 250. 

Chap. 4010, — Bonifications pour naissance d'enfants accordées aux 
jeunes agriculteurs bénéficiaires de prèts d'instalialion, 10.000. 

Tolai pour la G° partie, 10.250, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 5020. — Participation de la France aux dépenses de fonc- 
tionnement de diveras organismes internationaux, 106. 
Chap. 5200. — Subvention au blé, mémoire. 
Total pour la 5° partie, 156. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Droits d'usage. — Frais d'instance, — Indemnités 
à des tiers, 9.087. 
Chap. 6010, — Impositions sur les forêts domania!les, 72.955. 
F Chap. 6020, — Remboursements sur produils divers des forêts, 
Z. F0 
Total pour la 8e partie, 85.084. 
Total pour l’agriculture, 115.196. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


&e partie, — Personnel. 


Chap. 1030, — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
30.700, 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010, — Remboursements à diverses administrations, 5.000. 
Chap. 3019, — Adiministralion centrale, — Remboursement de frais, 


Toiai pour la 5° partie, 5.900, 
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Ge partie. — Charges sociales. 2% partie Dette viagère 
chan. 1020, — Soins médicaux gratuits el frais d'application de la Chap. 0720, — Supplément à la dotali d ‘on nal de la 
sn 21 mars 1919 et des lois subséquenies, 150.000, Légon d'honneur pour les traitements viagers d men 3 
#7 gotat pour les anciens combattants ei victimes de la gucrre, l'ordre et des médaillés miiilaires 1.119 
186.600, Chap, OS }. Pre tions rCP es par ( ta 0 a 
S 1ri wia des 1" S HI 79 ) ! 
Education nationale. 209.000, R | 
Chap. 0810 -_ hen t s à l { 
se partie. — Personnel. sociale, 13.200, 
To.a } ? t 2.19 
1 sn 1 
1100. — Personnel technique des établissements d'enseigne- 
D upérieur, — Rémunérabons principales, 91.140, 7e pm Cul : 
se partie. — Mat riel, fonctionnement des Serrices b r® midq 
et travaux d'entrclien. Chan. 5100. = Sub j om! L \ 
: [ il Pour € | t I! { ré ) 6 .( CRE, 
Chap. 3010. — Administration centrale, — Remboursements de frais, 
1 k : , Ç ; 1 
{ 3010, — Achat et entretien de matériel automobile, 2.000 Il ERVICES FINANCIERS 
Chan. 2090, — Rembourseinents à diverses administrations, 2,000, 
Chan. 2130, — Enseigneinent du second degré. Remboursements 4 parli - l'ersonnel 
de frais, 9.000, | site es 
Chap. 9160. — Enseignement du premier degré, — Rembourse- Chap. 1070 Adininistralon centrale laidemnités et allocations 
ments de frais, 15.090 diverses, 1.000. | 
g ip. 3180, —- Bibliothèques de France. — Achats excepionnels, Chap, 110 Rermises diverses de l'administration de lenresis- 
40.000 trement, des domaines el du timbre, 16.000, 
fotal pour la 5° partie, 57.500. Chap. 1270 Services extérieurs de Fadministralon des douanes 
el droits indirects Indemnités et allocations diet es, 92.20, 
Total pour la 4° parlie, 109.200. 
G° partie. — Charges sociales. 
( 1000, — Prestations et versements obligaloires, 288,157, a > : W fon ! “dt 
A j et travaux d'4 eliut 
7e partie. _. Subventions. Chap. 3010. — Administration c« ntrale. corps de contrôle et con eil 
À “ul halional des assurances, — Materiel, 2.0). 
Chap. 5000, — Centre national de la recherche scientifique, 7.500. Chap 2060 Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 41.270. 
Chap. 5020. — Subvention aux Universités et aux observataires Chap. 3110. - Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
pour frais généraux, travaux d'entretien el renouvellement du maté- impôts direc 
rie! des laboratoires de travaux pratiques et subvention aux univer- Chan. 31 il du timbr( Matéric » 286 
s aux établissements scien!fiques pour frais extraordinaires de Chap. 2110 Service du cadastre. — Remboursement de frajs 
laboratoire et de. travaux, 27.000, GO. à ’ 
Chap. 5310. — Enseignement de la musique et de l'art dramatique. Total ir la % partie 993% 
© bventions, 856. Oui pour à » partie, 92.00. 
Chap, 3320, — Théâtres nationaux, 20.690, 
Total pour Ja 3e Partie, Do. Job. ie partie Subrentions. 
F 
: : Chap 0 nouvea Couverture du d t d'exn'oi'ation de la 
ge 7, » — Dépenses Prene ds A on 3 
parlie. Dépenses d verses. compagnie des câbles sud-américains D 'T1! 
Chap. 600. — Frais de justice et de réparations riviles, 19.715. 
Chap. 6040. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur la pré- & partie. Dépenses direrses. 
ion et la réparation des acciklents du travail et des maladies 
prifessiannelles aux élèves des éroles publiques d'enseignement Lech- Chap. 6070. — Indemnisalions diverses, 11.199 
Di] Le . hr <> 1e 9 18.125. Chap. 6110 - Poudres et salpêtr +. Achats et fran p rt=. 107.009 
otat Po à art, J4.8 10, Total pour la $ rtie. 121.190 
Ed 9 Vs ha +: 20 PORTER al pour k partie, 121.1%X | 
lotal pour l'éducalion nalionale, 472.856, Toial pour les finances (IL Services financiers}, 109.305, 
Etats associés, Affaires écon9miques. 
E — DÉPENSES CIVILFS je partie. — Personnel. 
7e partie, as Subventions. Chap, 1050, — Administration du contrôle et des en ] iôles Conde 
: Mmiques. — Indemanilés et allocalions diverses, 2.912. 
Chap. 5030, — Subventions, — Action sociale, — Prévoyance, 
200.00) . ’ 
+ os partie, — Matériel, fonctionnement des services 


Finan£es. 
J. — CuaAnGEs COMMUXES 
dre partie. — Dette publique. 


IL — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et amortissable: 

Chap, (1420, — Remboursements divers à la Société nationale des 
Chemins de fer français, 27.500. 

Chap, 0110, — Subvention à la compagnie franco-espagnole du 
Chemin de fer-de Tanger à Fez, 18.000. 

Chap. 0150, — Participation de l'Etat au service des emprunts émis 
en vue de permettre l'exécution des opérations prévue; au plan 
de modernisation et d'équipement, 2.611.000. 

Chap. 0160. — Service des emprunts contractés par les compagnies 

de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
Sociétés (application de la loi du 28 février 1948), 4.209. 
Chap. (19). — Rembhoursement au Crédit foncier de France et au 
ous-Comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 
l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeubles et de recons- 
tuction d'immeubles sinistrés, 14.207. 


S 


II. — Dette extérieure. 


, lp. 0500. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de 

C'aissance sur les deux versants de la frontière des Pyrénfes, 0, 

‘Me 0510, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 212.501. 
Otal pour la {re partie, 2.917.667, 





et traraur d'entretien. 


Chap. 3009. — Loyers et indemnités de réquisition, 1.582. 
Chap. 3060, — Administration du contrôle et des cnquèles écono- 
miques. — Malérie}, 500, 
Total pour la 5° partie, 2.082. 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 1920. — Réparations civiles, 7.872. 
Total pour les affaires économiques, 12.866 


France d'outre-mer. 


1, — DÉPENSES CIVITES 


5 parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et tratauz d'entretien. 


Chap 3020. — Rembour<ements à diverses administrations, 1.500. 

Chap. 3060. — Services de diffus'on et de propagande, — Dépensés 
de matériel et remboursement de frais, 35%. 

Chap. 5110, — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais, 100.000. 

Chap. 3120. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français eu 
+ ph dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement de frais, 
27.000. 

Chap, 3130, — Etablissements permanents des terres australes et 
antarcliques françaises. — Matériel el remboursement de frais, 
16.500. 

Totai pour la 5 partie, 115.350, 
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Chap, 6020 


Voir p 


Chap 


Chap. 5100 


du sud-Oranais, 
Total pour l'industrie et l'énergie, 


BP mm 
Chap 010 
Chap, 3140 
Total } 
Chap. 9020 
de ia situati 
Lau Con 
hinigi | HE 
ot 
(il #50 
Chap. 0) 
{, lil ' 
sé s des d 
Vistonnement « 
Chap. 3110 
QG Hi rs t 
Tolal 
{ ip 1070 
o® part 


Chap. 2030. — 


Ch pb. YU, — 


4 9 
Chap. 3080, — 
Laup 3). 


Total pou 


Chap. 4000, — Prestations et versements, obligatoires, 11.750. 

Chap. 4090, — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 741.000 

Chap. 4050 (Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 1.950. 


Total pour 


Chap. 5010. — 


Eauunie en favear 
Tolal pour 


p. 5000 


Lo Sn), 


Verment clos, 


1100. 


ni partie Subrentions. 
- Subventions allouées en raison de l'effort fiscal ou 
n financière des colle ivités locales 1.156.000, 
Se part — Dépenses diverses. 
l lis (| nté Hieux et réparations civiles, 12.635. 
il interit 1.200.658, 
Justice. 
M ’ I. Î ion? ext les & uices 
et t au d'entr nl 
Adu ration centrale Matériel, 87% 
Real uent à diverses adininistratious, 5.973. 
Entretien et rémunération des détenus et frais de 
is hors des clablissen ts pénitentiaires. — Appro- 
les cantines. — Consommation en nature, 389.000, 
rais d'entrelien, de rééducation et de surveillance 
Juants, - Consommiatton t haiure, 120,000. 
\ Ï 011.847. 
Marine marchande. 
je partie, — Personnel. 
- ] nailés résidentielles 100 
— Multi el, fo? clionnerment des servit '$ 
et 1 aur d'entretien, 
Inscriplion maritime, — Matériel, 314. 
Inscription inaritime, — Remboursement de frais, 
Remboursement à diverses administrations, 200. 
Achat en entretien du matériel automobile, 188. 


7e partie, — Subventions. 


Subventions aux budgets locaux des territoires d'ou- 
8e partie. — Dépenses diterses. 


Déyenses d'apurement des comptes spéciaux définiti- 
12.476. 


ur la France d'outre-mer, 173.676. 
industrie et énergi2. 
se partie. — Personnel. 
— Salaires du personnel ouvrier, 9.616 


7e partie. — Subventions. 
JE — Charges économiques. 


- Participation de la métropole 


au déficit des houillères 
120 (KK) 


129.616. 


Intérieur. 
tie, — Matériel, fonctionnement des services 
‘et travaux d'entretien. 
Administration centrale. — Matériel. 2.000. 


KReimbour 


ur la 5° pa 


nents 





à diverses administrations, 20.000, 
22 (HN) 


la 9° 


parue, B.121, 


Ge partie. — Charges sociales. 


à 6° partie, 713.700, 


7e partie. — Subventions. 

Subventions aux pêches maritimes et à la propa- 
le la consomination du poisson, 10.000, 

la marine marchande, 706.877, 


Présidence du conseil, 
J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


ie partie. — Personnel. 


rsement à l'administration des 


postes, télé 
— Dépenses de personnel, 966. 


——— 


ù* partie, — Malériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. 


3050, — Remboursements à diverses administrations, 2651 
G° partie. — Charges sociales, 
Chap. 1000. — Prestations et versements obligatoires, 1.521 


Se partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 6010. — Réparations civiles, 35. 
Tolal pour les services administratifs, 1.573, 


II, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUK DE LA 


"RESSE 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 1030. — Personnel ouvrier, — Salaires, 176. 
7e parlie. — Subventions. 
Chap. 5000, Subventions à l'agence France-Prêsse, 163.150 
Chap, 5020, Application de l'article 18 tez de la convenion dy 
31 août 1957 entre l'Etat et la Société nalionale des chemins de fer 
français, 40.04. 
Total pour la 7e 


partie, 205.160, 


S° partie. — Dépenses dicerses. 


Chap. 6000, — Réparations civiles et frais de justice, 29! 


Tôtal pour le service juridique et technique de la presse 


pu k 
IV, — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrélariat généra] permanent de la défense nalior 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entrelien. 
Chap. 3050, — Alimentation, habillement et entretien du perfonn4 
Mnililuire, 054. 
C. — Groupement des contrôies radioéleclhriques, 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 6.272, 
Reconstruciion et urbanisme. 
ne partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3050, — Lovers et indemaités de géquisilion, 5.100. 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 5000. — Participation de Etat aux dépenses de remembre- 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de remem- 
brement et des coopératives et associations syndicaies de reconstiuce 


tion et de reconstitution mobilière, 35.100. 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 600, — Règlement des frais exposés par les établissements 
prêteurs pour l'étude et la réalisalion des prèls complémentaires, 
3.942 


Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 41.112, 


Santé publique et population. 

Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 4060, — 
Chap. 4100. 
Chap. 4120, 
Chap. 4110. 
rables, 800.004, 


Total pour la Ge partie, 4.697.600, 


Assistance à l'enfance, 1.017.600. 

Assistance médicale gratuite, 1.110.000, 

Assistance aux malades mentaux, 1.140.000. 
Assislance aux vieillards, aux infirmes el aux incue 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5050, — Bourses (Santé), 6.900. 
Chap. 5070, — Bourses (Populalion et entr'aide}), 4.100, 
Chap. 5080, — Subventions à diverses œuvres d’entr'aide, 2000. 


Total pour la 7° partie, 12.300, 





Total pour la santé publique el population, 4.710.900. 
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1.518. 


Cha 


La 
106.60 


Cha 


— Ré 


Cha! 
85 ), 


Cha 


Cha} 








ty 
cr 


nhre- 
HOTE 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 115 


— 





Travati et sécurité soc'ale. 


ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 


9310, — Administration centra'e. — Malériel, 2.000. 


Chap 
Ge partie. — Charges sociales. 
chan. 4020. — Fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs, 
4 (HA), 
chan. 4050. — Contribution annuelle de l'Elat au fonds spéciai de 


retraites de la-caisse autonome nalionale de sécurité sociale dans 
jes mines el à diverses caisses de retrailes, 1.240.000, 
chap. 4050. — Attributions aux personnels auxüiaires des allocations 
viagères annuelles, 45. 

Tolal pour la 6° parlie, 1.500.045. 


Se partie. — Subrentions. 


Chan. 200. — Parlicipalion de la France au fonclionnrement de 
l'organisation internationale du travail et de ja conférence inter- 
américaine de sécurité sociale, 065, 


‘8e partie, — Dépenses diverses. 


Chan. 6000, — Frais de contentieux et réparations civiles, 3.884. 


_ Tolal pour le travail el Ja sécurité sociale, 1.506.805. 


Travaux publics, transporis et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4e partie, — Personnel, 


Chap. 1080. — Ports marilime=:, phares et balises, voies navigables. 
— kRémunérations principales el indemnités, 37.00. 

Chap. 1!80. — Pensions et relraites, — Prestalions et versements 
de L'Etat, 11.165. 


Tolal pour la ïe partie, 18.165. 


ÿe partie. — Matériel, fonclionnement des services 
el tracaur d'entretien. 


Chap. 9100. — Loyers des bureaux et indemnilés de réquisition, 


Ge partie. — Charges socieles. 


Chap. 4019. — Prestalions et versements facullalifs, 5,750. 


, 


5e partie, — Subventions. 


b) Charges économiques. 

Chap. 3060. — Subventions aux chemins de fer d'intérêt général, 
106.601, 

Chap, 3080, — Chemins de fer, — Indemnités compensatrices de 
cernes réductions imposées à la Société nationale des chemins de 
fer français, 69.512.000, 

Total pour la 7e parlie, 71.729.601. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 71.785.064. 


JI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4e partie. — Personnel. 


Chap, 1060, — Direction &e la naviga!ion et des transports aériens. 


— Rémunérations principales, 95.000, 


ot partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaus d'entretien. 


Chap. 


x or 
V9), 


9119, — Personnel militaire. — Remboursement de frais, 
6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 11.000. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 1000, — Subventions diverses, 13.400. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 155.255. 





Etat B. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


labteau, par Service el par chapitre, des crédils annulées 
sur l'ererCice 1952 (en milliers de franes 


Affaires étrangères. 
JL. — SERVICES DES AFFAIRES ÉFRANGÈRES 


se partie. — Matériel, fonctionnement des Serrices 


el travaux d'entretien, 
Chap. 5000. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
2.500. 
Chap. 9050. — Frais de réception de personnages étrangers. — 
Présents diplomatiques, 1.006 
Chap. 9010. Services à l'étranger, — Remboursement de frais, 


9.900, 
Chap. 3100 Tenue à Paris de la 6e session de l'assemblée géné- 
raie des Nations Unies, — Dépense: de matériel et de travaux, 52.000. 


lotal pour les services des alfaires étrangères, 61.500, 


JI, — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 109. — Services extérieurs. — Indemnilés" et allocalion® 


diverses, SAN, 


5e partie — Matériel fonctionnement des services 
el truraus d'entrelitn. 


Chap. 3020, — Services extérieurs, — Rembour<ement de frais, 
22 000), 

Chap. 93090. — Services extérieurs Matériel, 910 

Chap. 3040, Achat et entretien de matériel aulomohiie, 21.800, 


Chap. En) Remboursements à divers services, LU, 
Foial pour la 5° partie, 52.600. 


ri partie. — Subrentions. 


Chap. 2090. — Subventions, 3.800. 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. GO. — Services centraux. — Frais de justice et de conten- 
tieux. — Réparalions dues à des tiers, 1.50 
Chap. 6050, Services extérieur: Dépenses diverses, 2.900, 
Total pour la Se partie, 4.200. 
Total pour les services des affaires allemandes et aulrichiennes, 
61.160, 
Total général pour les affaires étrangères, 125.600, 


Agriculture. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1129, = Services agricoles. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.400. 
Chap. 1240, — Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole. — Remunérations principales, 6.000. 
Total pour la f£° partie, 7.000. 


üe partie. — Matériel, [fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap 2100. — Inspection générale de l'agricullure, — Rembour 
sement de frais, 1.000. 

Chüp. 3119 — Direction de la production agricole. — Rembourse- 
ment de frais, 4.600. 


Chap. 3170. — Matériel du service des haras, 3.000. 

Chap. 3310. — Elablisserments d'enseignemeal agricole. — Rem- 
boursement de frais, 1.500. 

Chap. 3520. — Direction des affaires professiennelles et sociales. = 


Remboursement de frais, 1.500. 
Total pour la 5 partie, 8.600. 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap. 1010, — Prestations et versements facultatifs, 1.100, 
Chap. 420. — Bourses, 1.04. 

Tolai pour la 6e parlie, 2.100, 

Total pour l’agriculture, 18.000, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


% partie. — Matériel, fonctionnement des services et tracaux 
d'entretien. 


Chap. 3000. — Loyers et indemnités de réquisilion, 9.000. 
é Chap. 3080, — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
00. 
Total pour la 5e partie, 17.000 
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7e partie. Dépenses diverses. IL. — SkRVICRS EINANC,ERS 
Chap 6000, — Secours el allocalions À d'anciens mililaires et à 4° partie. — Personnel, 
| avants cause, 4.0) 
Ch 6020 Réparations de dommages. Accidents du travail. Chap. 1010. — Conseil national des assurances, — Indemnités à 
— Frais de justici i.LNH) metnbres, SON. < 
: se Ladeuyiités aux rapatriés, 9.000. Chap, 1080, — Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations pin. 
T Hal pour la 7e partie, 20.009, ds | : cipales, 50.000. Ve pi 
Telal pour les anciens nubatlants el victimes de la guerre, Chap. 1290. Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise où à 
DO. d è la tâche, — Frais de marsæuvre, 50.000. 
Education nationale. Total pour la 4 partie, 100.800. 
ee partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux A j A 
! d panne ad k 9e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
D et travaur d'entretien. 
Chap. 2110 — Enseignement supérieur. — Remboursement de E Li 
frais 1 TT ; Chap. 3020. — Cour des comples, cour de discipline budgélaire ep 
Chap. 3260 Enseignement technique. — Bourses de voyage, 4.909. coinmission de vérification des comptes des entreprises publiques, — 


Chap. 280 Con-cils d'adimiaistration des établissements publics 
d'enseignement technique, Payerment d'indemnités pour frais de 
déplacement ct perte de salaire aux membres salariés, 8.000. 

hap. JM Enseignement techaique Fonclionnement des 
commissions nationales profes-ionnetltes Travaux de docume:tà- 
Uoit ] rofessionnetle, GK 

lutal pour la os partie, 15.000, 
Ge partie. Charges sociales, 

Chap, 4020, — Bourses nationales, 650,090 
(! Bourses de l'enscignement supéiieur, — Prêts d’hon- 
eur el remboursements aux universités et facullés du montant des 


hit. 40:20 


ecxonéralions de droits accordées par l'Etat, 9.000, 
Chap. 1060 Enseignement {ecchnique, — Bourses et trousseaux, 
CAR EATT 
Chap. 4070 Enseignement technique, — Prêts d'honneur, 26.500, 
Foial pour la Ge partie 1.02 00N), 
7e parlie. Subrentions. 


Rémunération du personnel de l'orientation profes- 


sin le el subvention en faveur de lorientalon professioanelle 
4: (x) 
Chap, 5140 Subventions aux cours professionnels, 0.200. 
lofal pour la 7 pa 114.160 
Lol pour léducal nalionale, 1,155.100, 


Etats associés. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
Dé} enses diverses, 


Chap. 6010 Dépenses d'apurement de comptes spéciaux définiti- 
vement clos, 29.4. 
Finances. 
l 


— LHARGES COMMUNES 


{'e partie. Dette publique. 


L — detie inlér'eure, 


Dette perpétuelle et amortissable : 
Chap. O9, Charge afférente au service des bons à 13 ans 1950 
Cialis par la caisse nalhionale de crédit agricole (financement des prêts 


aux jeunes cullivateurs) [art {11 de la loi n° 950-854 du 21 juillet 
400 el arrêts du 5 novembre 199], 23.209. 

Chap, 6% Annuilés pour le payement des subventions de l'Etat 
allribuées aux collectivités locales, 55.000, 
Participation de l'Etat au service d'emprunts locaux, 


Chap. 0170 Fncouragement à la construction immobilière, — 
Intérêts des avanees ou prêts et bonificalions d'intérêts, 1.103.200. 
Chap. O1S0 Encouragement à la construction immobilière, — 


J'rimes à la construction, 2.000.000, 


Il, — Delle extérieure, 


Chap, 0520 Prêls et garanties à des gouvernements, services ou 
Jes-orhissants étrangers, 37.700, 


lolal pour la {re parlie, 3.360.000. 
4e parue. — Personnel, 
Chap, 1500, — Cilés administratives et cités logements, — Person- 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


à partie 

Chap. MAN, — Cités administratives et cités logements. — Matériel 
Cl frais de fonctionnement, 800, 

8e partie. — Dépenses diverses, 


Dépenses éventuelles, 50.000. 
Total pour les finances 1, Charges communes), 3.114.702, 





Remboursement de frais, 5.100. 
Chap, 9080, — Services extérieurs de la direction générate deg 
impôts. — Remboursement de frais, 9.000. 
Chap. 5120, — Achat et entrelien d'instruments de vérifiealion, d 
vignetles et d'objets de scellement (contributions indirectes), 1:00, 
Total pour la 5 partie, 11.900, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6100, — Dépenses domaniales, 3.000. 
Chap. 6119. — Règlement de la part incombant à PEfat dans les 
opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 11.951, 
Total pour la Se partie, 17.941. 
Total pour les finances (IL Services financiers), 130.611, 
»..) 


° ; 
UE 


019.911. 


Tolal pour les finances, : 


Affaires économiques, 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunérallons 
pales, 900. 
Chap. 1060. — Administration du contrôle el des enquêtes écono- 
miques. — Rémunérations principales, 17.000, 
Total pour la %° partie, 17.900. 


prinete 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement des Services 
el travuuxr d'entretien. 

Chap. 2020. — Administralion centrale, — Remboursement de frais, 
1.800. 

Chap, 3090. — Administration centrale, — Frais de fonctionnement 
1.900. 

Chap. 3040, — Service de l'expansion économique à l'Élranger, — 
Frais de fonctionnement, 7.000. 

Chap. 3070. — Institut national de la statistique et des études éca- 
nomiques, — Remboursement de frais, 1.100. 

Chap. 3090, — Remboursement à diverses administrations, 700, 

Total pour la o parlie, 12.800, 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4010. — Prestations et versements facuitatifs, 5.900. 
Tolal pour les affaires économiques, 36.000, 
France d'outre-mer. 
I, — DÉPENSES CIVILES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1100. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocalions diverses, 11.000, 


0e parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2150. — Iépenses afférentes à des élections aux assemblées 
parlementaires, 13.930. 
Total pour la France d'outre-mer, 21.950. 


industrie et énergie. 


GS partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3010, — Administration centrale. — Remboursement de 
frais. 3.000, 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4020. — Réparations civiles et rentes accidents du travail, 
700. 


7e partie. — Subventions. 


cs 5050, — Fntretien des installations industrielles apparte- 
l'Etat, 1.500. 


liant 
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a cnEEtt ane nn Gas -SiSsbe hé RÉ à 
Se pailie, — Dépenses diverses, 5e partie. — Matériel, jonclionnement des st $ 
! 42 el tracausc d'entretien 
Chap. 6010 — Frais judiciaires. — Honoraires d'avocats, avouts 
; suerts, 1.200. Chap. 93040. — Aclivilés et matérie’'s d'informatior ALEU 
ou ta} , : na efllon ndsa tt tra . 
co. — Règlement des litiges afférents aux opérations retracées Total pour le service juridique et technique de la presse, 2.200 
pi cdemment dans différents comptes spéciaux, 13.900. 
rolal pour la 8e pariie, 19.100. ; LI. — JHiRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
fotal pour l'industrie el l'énergie, 20.300. 
&e parti. — Matériel, fonclionnement des services 
Intérieur. ct tracaur d'entretitn. 
& partie, — Personnel. Chap. 3020 Matériel d'exploitation, {.S08 
Chap. 20%) Reimboursements à diverses administration 1.000, 
Chap. 14130. — Pensions et indermnilés aux victimes d'accidents Fotal pour la direction des Journaux officiels, 2.8, 
(saveurs pompiers EL anciens ügents de la défense passive), 1.000. 
26 IX - SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. \ Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


Chap. 20930. — Administration préfectorale. — Remboursement 
de frais, %.U0U. Ë L , | 
Chap. US), — Sürelé nationale. — Remboursement de frais, 
30 000. é 
* Chap. 3130. — Loyers el indemnilés de réquisilion, 4.00, 

Total pour Ja 5e partie, 43.500. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 9010. — Participalion de ;'Elat aux dépensces des colecti- 
vis locales, 109.060, 


Total pour Fiutlérieur, 156.560. 


Justice. 


Le 


se partie. — Personnel. 


Chap. 1060, — Services de l'éducation surveillée. — Rémunérations 
principales, 32.000, 


ne partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entreticn. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
3.900. | 
Chap. 3020, — Services judiciaires. — Remboursements de frais, 
43.900. 


Total pour la 5e partie, 17.800. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4010. — Prestations et versements facullatifs, 8.900. 
Total pour Ja justice, 5.700, 
Marine marchande. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1050. — Enseignement maritime. — Rémunérations prin- 
pales, 1 300. 


»e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010, — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 3.100. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 602. — Contribution de la France à divers organismes intler- 
halionaux, 95.100. 
Total pour la marine marchande, 9.700. 
Présidence du conseil. 
Ï. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités et allo- 
Calions diverses, 3.40. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3010. — Remboursement de frais, 2.000. 
Total pour les services administralifs, 5.000. 
II, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PHESSE 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1040. — Remhoursement à diverses administrations. — 


Dépenses de personnel, 900. 


x° parii Personnel. 
Chap. 1000, - Secrétariat 


général permanent - 
principop's, 2.100, 


Rémunérations 


Ge partie Charges socrales. 


Chap. 1000 - Prestations et versements obligatoires, 1.500 
Total pour le seeréiariat général permanemt de la défense 
halionale, 61h, 


Bb — Service de documentation extérieure et di 


\ 


M 
ot partie, — Matérier. lonclhionnement des services 
el travaux d'entretien. 
Chap. 000 — Remboursement de frais, 2.209 
Chap. 9040, — Remboursement à diverses adimimistration 1.800, 


Total pour la 5e partie, 4.100, 


Ge parlie. — Charges sociales. 
Chap. 1610. Prestalions et versements facultatifs. 800 


Total pour le service de documentation extérieure el de contres 
espionnage, 4.900, 


C. — Groupement des contrûes radicélectriques, 


partie. — Personnel, 


Chap. 1010. Indemnités et allocations diverses, 2.400, 


0e partie, — Matériel, Jonclionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Matériel, 500. 

Chap. 5010. — Remboursement de frais, 1.30 

Chap. 2930 — Remboursement à diverses adininistrations, 1.100, 
Total pour la % partie, 2.900. 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 5.300, 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


oe partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 5020, — Remboursement de frais, 900. 
Chap. 5030, — Réalisation € diffusion des travaux du commissariat 
général et des cominissions, 2.109. 
Chap. 3610, Travaux el enquèles, 700. 
Fotal pour la % partie, 4.900 
Total pour le commissériat général du plan, 4.000. 


Reconstruction et urbanisme. 

je partie. -- Personnel. 
Chap. 1090. — 
diverses, 13.400. 


Chap. 1040, — Services extérieurs. — Sulaires et accessoi'es de 
salaires. 9.400. 


Total pour Ja 4° partie, 22.80, 


Services extérieurs, — Indemnités el allocations 


se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 9010 — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
11.500. 

Chap. 90930 — Services exlérieurs. — Matériel, 1.600. 

Chap. 3080, — Remboursement des dépenses exposées par leg 


services des ponts et chaussées au titre de leur participation aux 
travaux de voirie et réseaux divers, 10.000. 





Total pour la ü° partie, 23.100, 
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CSS 
G° partie, — Charges sociules. Etat C. — DÉPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVIrg 
Cha 5010 — Prestations et versements facultatifs, 300. Tableau, par sercice el par chanitre des antorisaltions de Programme 
Cha 1020 rise en charge par FElat des prestations et indern- et des crédits de pancment accordés sur l'erércice 1452 el mille 
niles de réquisilions dues par les bénéficiaires défaillants, 9.600, de franws). . 
Total pour la Ge partie, 4.100. . A à 
JL. -— SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Se parlir,. — Dépenses diverses. v £ LE 
des rit bis Chap. 9001 — Achat et aménagement d'immenbles: aniorisations 
Cha 600. — Frais judicinires et réparations civiles, 300. de VESTE cordées, 25.96, crédits de payement accords 8.6 
Chap, 6020 — Contrô'e technique des {ravaux de reconstruction, 
S (NM, LÉ CP Er Agriculture, 
Chap. 6050, Versement d'indemnités aux sinistrfs en application 
de l'article 80 de la loi du 195 juin 1913 relative à l'urbanisme, Equipement. 
LUE 
Total pour la partie, 4. W). el ; 16e b) Travaux exécutés par l'Etat. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 55.400. ” s 
bel ne us niet der Chap. 9279. — Institut nalional de la recherche agronomique L 


Santé publique et population. 


fonclionnement des services 


De partie - Matériel 
d'entrelien. 


et travaux 
Administration centrale, — Remboursement de frais, 


Chap. 3120 — Remboursements à diverses administrations, 1.000. 


fotal pour la santé publique el La populalion, 5.000. 
Travail et sécurité sociale. 


ke partie, — Personnel. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


{ ap 1020 
1.4) 


— Indemnités el al'ocaiions diveises, 
De partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el tiataur d'entretien. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
2.000, 


Chap. 2020 
-- KRormboursciment @e frais 


6 partie. — Charges sociales. 
Chap. 4010, — (Œuvres sociales, 3.00, 
fotal pour le travail et la sécurik$ sociale, 12.30, 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I — TRAVAUX PUMICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


5e parlie. — 


Ponts el chaussées, — Conducteurs de chantiers et 


Chap. 090. 
temboursement de frais, 10,000, 


agents de travaux, - 


7e parlie. — Subrentions. 


a) Subventions. 
Direction générale du tourisme. — Subventions aux 
lourisine, 690, 


Chap. 5010 
organismes de 
b) Charg's économiques. 

Chap. 5090. — Chemins de fer. — Subvention d'équilibre à la 

EN: F., 56.912.000, 
lotal pour la 7e partie, 56.512.600, 
8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6900 Frais de justice et réparalions civiles, 6.375. 
Total pour es travaux publics, transports et tourisme, 
06.009.025. 


II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


— Matériel, fJonclionnement des services 
et tiavaux d'entretien. 


5e parlie 


Chap. 30, Direction de la navigation et des transports aériens. 
— Sauvetage en mer et à terre, 310.000, 


Chap, 2070, — Ecole nationale de l'aviation civile, — Matériel, 


8x 000, 
Chap, 2080, — Direction des bases aériennes, — Remboursement 
de frais, 3.009 


Chap. 3100, — Service de la météorologie nationale. — Rembourse- 
ment de frais, 3.000 
Chap. 2170, — Romboursement à diverses administrations, 3.000. 
Total pour la 3° partie, 407.000. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chan. 14010, — Prestations et versements facultalifs, G.000, 


Tolal pour lavialion civile et commerciale, 413.000, 





Acq'usilions: autorisations de” programme accordées, 28.000 cr 
de payement accordés, 20,000, 


Education nationale. 


Chap. 806, — Protection et réparalion des monumer!s Hiloriques 
endommages par Îles opérations de guerre: autorisations de 


P A « 1: prie 
gramme accordées, néant; crédits de payement accordés, tu, 


Affaires économiques. 


Chap. ON. — Invéslissements dans les départements d'outre ne: 
autorisations de programme accordées, 7129061; crédits de pavemn 
accordés, 712.901, 


Aviation civile et commerciale. 


Chap. 9159, — Maiériel aéronautique: autorisations de programme 
accordées, 260.600: crédits de payerment accordés, 250.000, 

Chap. 91%. — Acquisitions immobiières dans Ja métropole el dans 
l'Union française: aulorisalions de programme accordées, TS; 
crédits de payement accordés, 78.000 

Tolaux pour lavialion civile et commerciale: aulorisalions de 
programme accordées, 328.009; crédits de payement accords, 
528.000. 

Totaux pour l'état C 
1.107.507; crédits de payement accordés, 


autarisalions de programme accordées, 
1.689.507, 


Etat D. — DEPENSES D'EQU'PEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de payement annules sur l'erercice 1932 lenh nullicrs 
de francs). 1 

Affaires étrangères. 


1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Chap. 9901. — Achat et aménagement d'immeubles: autorisations 
de programme annulées, 10.000; crédits de payement annulés, néant 


Agriculture. 
Equipement. 


a) Travaux exécutés avec ja parlicipalion financière de l'Ffat. 
Chap. 906, — Aménagement agricole de la bas<e vallée du Rhone: 
autorisations de progratume annuées, 20. 


b) Travaux exécutés par l'Elat. 

Chap. 9179 — Loi n° 48-573 du 921 mars 1938. — Réfeclion des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en él 
des cours d'eau non navigab'es et non fioltables: autorisations de 
programme annulées, 60.900; crédits de payement annulés, néant. 

Chap. 9182. — Loi no 48-473 du 21 mars 14918. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en vül 
des cours d'eau non navigables et non floilabies: autorisations de 
programme annulées, 3.358; crédits de payement annulés, néant 

Chap. 918% — Loi no 48-173 du 21 mars 1948. — Réparalions des 
dommages causés au canal de FH} et annexes et au barrase dt 
Schiesrothried: autorisations de programine annulées, 2.006; crédis 
de payement annulés, néant. 

Chap. 9289, — Services vélérinaires, — Acquisitions: autorisations 
de programme annu'ées:, 40.000; crédits de parement annulés, 200400. 

Totaux pour l'agriculture: autorisations de progranune au 
lée<, 105.101; crédits de payement annuïés, 20.000, 


Education nationale. 


Reconstruction. 


Chap 8091. — Etablissements nationaux d'enseignement tech 
que. — Reconstruction: autorisations de programme annule, 
néant; crédits de payement annulés, 10.000, 

Chap. S071. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Recon 


lion: autorisations de programme annulées, néant; crédits de paie 
ment annulés, 53.000, 
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Chap. 
reconstitu 
artenaut pé 
crédits de pP 

chap. 8100. 
raalt riel 
degré : all 
ment à sit. — Participation aux dépenses de reconstruction des 
blissements du premier degré: autorisations de programme annu- 
re 3000; crédits de payement annulés, néant. , l 
| Chap. 8119, — Participalion aux dépenses de reconstruction des 
sablissemnents du preinier degré: autorisations de programme annu- 
re 3.702: crédits de payement annulés, néant. @ 
” lap. 8140, — Participation à la reconstruction du matériel des 
alles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et rer de 
musique : autorisations de programme annulées, 50.0&; crédits de 
navement annulés, néant. à | EL a 
léhap. 8144. — Participation à la reconstruction du matériel des 
alles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique: autorisations de programme annulées, 13.000; crédits de 
payement annulés, néant. ‘aerhf 

Chap. #50. — Bibliothèques. — Reconstruction et reconstitution 
de fonds de livres: autorisations de programme annulées, 25.00; 
crédits de payement annulés, néant id 
“Totaux pour la reconstruction: autorisations de programme 

annulées, 152.792; crédits de payement annulés, 45.000, 


Equipement. 


Chap. 2001. — Frais d'éludes et de contrôle des travaux d'équi- 
ement: autorisations de programme annulées, néant; crédits de 
avement annulés, 145.000. F 

Chap. 50. — Etablissement de l'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat. — Travaux: aulorisalions de progranmune annulées, 
nant; crédits de payement annulés, 30.000. Tee 
Chap. 9079. — Centres d'apprentissage. — Travaux: autorisations 
de programe annulées, néant; crédits de payement annulés, 240.000. 
Chap. 9080. — Ecoles nalionales d enseignement technique. — Equi- 
pement en matériel technique et machines-outils : autorisations de 
programine annulées, 51.800, crédits de payement annulés, néant. 
Chap. 9081. — Ecoles nationales d'enseignement technique. — Equi- 
pement en matériel technique et machines-outils: autorisations de 
programme annulées, 43.200; crédits de payement annulés, néant. 
Chap. 9241. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achèvement 
des opérations en cours: autorisations de programme annultes, 
néant; crédits de payement annulés, 10.000. se 
Chap. 98. — Aménagement des administrations centrales des minis- 
tres: autorisations de programme annulées, 13.400; crédits de paye- 
ment annulés, néant, ere) é 
Chap. 9350. — Enseignement supérieur, — Acquisitions: autorisa- 
tons de programme annulées, 151.000; crédits de payement annulés, 
ant. | 
"Chap. 931. — Enscignement supérieur. — Acquisitions: aulorisa- 
{ions de programme annulées, 11.000, crédils de payement annulés, 
néant, » 

Chap. 9361 — Enseignement supérieur. — Travaux: autorisations 
de programme annulées, 23.000; crédits de payement annulés, néant, 
Chap. 938. — Constructions scolaires de l’enseignement du premier 
degré. — Subventions: autorisations de programme annulées, 8.500; 
cridits de payement annulés, néant. 

Chap. 9380. — Constructions scolaires de l’enseignement du premier 


dogré, — Subventions: autorisations de programme annulées, 13.100; 
crédits de payement annulés, néant. 
Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantines sco- 


haires: autorisations de programme annulées, 45.000; crédits de paye- 
ment annulés, néant. 

Chap. 9399. — Subventions pour la construction de canlines sco- 
laires: autorisations de programme annulées, 16.000; crédils de paye- 
ent annulés, néant. 

Chap. 9390. — Subventions pour la construction de cantines sco- 
lhires: autorisations de programme annulées, 40.000; crédits de paye- 
ment annulés, néant. 

Chap. 940, — Constructions scolaires le l’enseignement technique. 
— Subventions: autorisations de prograrame annuices, 24.100; cré- 
dils de payement annulés, néant. 

Chap, 9309. — Constructions scolaires de l’enseignement technique. 
— Subventions : autorisations de programme annulées, 5.213; crédits 
de pavenent annulés, néant. 

Chap. 9:00. — Constructions scolaires de l’enseignement technique. 
— Subventions: autorisations de programme annulées, 1.800; crédits 
de payement annulés, 150.000. 

Chap. 9401. — Constructions scolaires de l’enseignement technique. 
— Subventions : autorisations de programme annulées, 26.191; crédits 
de payement annulés, 90.000. 

Chap. 9110. — Equipement en matériel technique des établisse- 
ments concernant Vensoignement technique: autorisations de pro- 
framme annulces, 37.339; crédits de payement annulés, néant. 

Chap. 581. —- Subventions aux bibliothèques municipales: autori- 
lions de programme annulées, 3.000; crédits de payement annulés, 
Cant, 

Totaux pour l'équipement: autorisations de programme annu- 
lées, 548.663; crédits de payement annulés, 555.000. 
Totaux pour l'éducation nationale : autorisations de programme 





annulées, 701.455; crédits de payement annulés, 600.000. 
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e090, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
ion du matériel des établissements du second degré n'ap- Travail et sécurité sociale. 
15 à l'Etat: autorisations de programme annulées, 195.00; 
ayement annulés, néant, AA Equipement. 
— Participation aux dépenses de reconstitution du 
scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier Chap 900. — Achèvement de Fimmeuble Fontenoy: autorisations 
lorisations de programme annulées, 17.000; crédits de paye- de programme annulées, 2.000: crédits de payement annulés, 2.000. 
annulés, néant. Chap." 9019. — Achat de terrains on d'immeubles destinés aux mai- 


sons du travail: autorisalions de programme annulces, 50.0); cré- 
dits de payement annulés, 20.000, 


Chap. 9010, — Achat de terrains ou d'immeubles destinés nux 
maisons du travail: autorisalions de programme annulées, 64.900; 
crédits de payement annulés, 64.900. 

Totaux pour le travail et la sécurité sociale: autorisations de 


prograinme annulées, 116.90) ; 
116.900, 


y ! 
crédils de payement annulés, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IE, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap. HS0. — Travaux et installations de l'aéronautique civile et 
commerciale dans les territoires d'outre-mer (travaux, mnain-d'œurvre 
el surveillante): autorisations de programine annulées, 78.00; cré- 
dits de payement annulés, 78.000, 

Totaux pour l'état D: autorisalions de programme annulées, 
1.011.599; crédits de payement annulés, St4.900, 


» 





ANNEXE N’'5404 





{Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1952.) 


PROJET LE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier: 1° le traité insliluant la communauté européenne de 
detense el le: actes annexes; ?° l1 Convention :ur les relations 
entre les trois puissances et la république fédérale d'Allemagne 
et les conventions ratlachées signées à Bonn le 26 mai 1957, ainsi 
que les lettres échangées les 26 et 27 mai 1952; % le protocoie 
additionnel au traité de l’Atlantique-Mord et relatif aux engage- 
ments d'assistance des parties au traité de l’Atlantique-Nord envers 
les Etats membres de la communauté européenne de défense ; 
4° le traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres de ta 

Unauté eur de présenté au nom de M. René 

Mayer, président du conseil des ministres, par M. Georges Bidauit, 

ministre des affaires étrangères et par M. René Pleven, ministre 

de la défense nationaie et des forces armées, — (Renvoyé à la 
commission des affaires étrangères.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les textes actuellement soumis au Par'e- 
ment: accords contractuets, traité créant la communauté européenne 
de défense, protocoles et lettres annexes, forment un tout indi<so- 
luble. La mise en application des accords est subordonnée à l'entrée 
en vigueur du traité. fls constituent un sysième cohérent, dant la 
complexité s'explique par la nécessité de faire face à une situation 
sans précédent dans l'histoire. 

Sept ans après la cessation des hostilités, il n'a pas été possible 
de conciure un traité de paix réintégrant l'Allemagne et l'Autriche 
dans la communauté des nations libres. Toute l'Europe orientale est 
sournise à la domination militaire soviélique. 

Après deux guerres mondiales, les peuples de l’Europe ont pris 
conscience de la communauté de lcurs intérèts. ls ont compris 
aussi la vanité des rêves d'hégémonie nourris tour à lour par les 
grands Elals européens à l'égard du reste de l’Europe. 

Comme après 1918, mais avec une force incomparablement accrue, 
l’idée d'Europe oriente les espoirs des peuples et des délibérations 
des gouvernements. 

Elle ne correspond plus seulement à un idéal politique, mais 
à une nécessité vitale. Seuls, les ensembles organisés à l'échelle 
d'un continent pourront désormais survivre dans un monde dont 
la structure a été terriblement simplifiée par la dernière guerre. Face 
au bloc oriental, qui réalise l'intégration complète des moyens 
militaires et économiques de centaines de millions d'homines, 
l’Europe ressent de plus en plus clairement le besoin de s’or:ani- 
ser, de s'unir, de créer un marché commun sans lequel les écono- 
mies nationales seraient condamnées à la stagnation, puis au déclin, 

Dans ce début de construction d’une Eur)pe, où les antagonismes 
séculaires disparaïiltraient et où les intérêts et les énergies seraient 
fusionnés, la France a pris une part prépondérante. C'est à son 
initiative ls été négocié et s le traité créant la communauté 
charbon-acter, Le gouvernement français estimait et estime toujours 
que, dans cette grande entreprise, il faut procéder par étapes. Il 
espérait faire de nouveaux progrès dans la voie de l'intégration 
économique avant d'aborder la question si délicate d’une défense 
commune européenne. Les évènements mondiaux, et notamment 
l'agression de Corée, en ont décidé autrement. 

Il n'en reste pas moins que les solutions aujourd'hui proposées 
ne doivent pas être considérées comme découlant de nécessités 
en pp L'idée d'origine française de création d’une commu- 
nauté européenne de défense, s'inscrit dans la longue snite des 
efforts tentés depuis 19% par les principaux hommes d'Etat des 
pays européens, en vue d'établir entre les peuples de l'Europe occi- 
dentlale une conpération durable. 
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Ce n'est pas un hasard si cetle étape nouvelle et décisive est 
centrée encore plus nettement que l'étape précédente sur le pro- 
blôine àällemand, 

Une des idées maîtresses de la politique du gouvernement fran- 
cais est, en effet, qu'il n'existe pas de solution au problème allemand 
en dehors de l'Europe, et qu'inversement il ne saurait y avoir 
d'Europe sans que l'Allermagne y trouve sa place. 

Il est impossib'e de faire aucun progrès nouvean dans la voie de 
l'intégration européenne sans normaliser les relations entre alliés et 
Allemands et sans définir un régime politique dans lequel la répu- 
blique fédérale serait traitée, non plus comme un pays vaineu et 
occupé, mais Comme un partenaire, L'objectif primordial de la 
siralégie alliée, qui est de défendre l'Europe aussi loin à l'Est que 
possible, serait à la longue irréalisable sans contribution de la répu- 
bligue fédérale à la défense commune, Ce sont là deux données de 
fait généralement incontestées, lors même que l'on discute sur les 
conclusions qui doivent en être tirées. 

Le problème que les traités soumis à la ratification du Parlement 
s'efforcent de résoudre est donc inéluctable, Il demeurera posé 
en lout état de cause 

be ce point de vue, l'idée européenne répond à une nécessité 
imperieuse et n'est nullement du domaine de l'utopie. Elle apporte 
une solution concrète aux difficultés particulières que soulève la 
situation présente de l'Allemagne, difficultés dont le gouvernement 
fédéral allemand est le premier conscient, Grâce à elle, l’utilisation 
des ressources industrielles et humaines de l'Allemagne ne posera 
plus un problèine pour la paix et contribuera à l'œuvre pacifique 
de la défense commune, Ainsi se trouve écartée la reconstitution 
d'un arsenal indépendant qui représenterait une menace pour la 
paix 

Il existe cependant, disent certains, une autre issue, à savoir le 
rèslement de la question allemande par la conclusion d'un traité de 
paix entre les quatre grandes puissances. 

Sur ce point fondamental, aucune équivoque ne doit subsister. Le 
rétablissement pacifique de l'unité allemande est un élément essen- 
tie! d'un règ'ement général européen qui Censtitue un des objectifs 
de la politique française et de la politique du monde libre. 

Le Gouvernement français ne cherche nullement à dissimuler que, 
sur plusieurs points, les textes qu'il propose aujourd'hui apportent 
des solutions d'attente à des problèmes qui ne pourront être défini- 
tivement résolus que dans le Cadre de la pacification de l'Europe 
dans son ensemble 

IH doit cependant constater qu'en dépit de ses efforts répétés, il 
n'a, jusqu'à présent, pu amener l'U. R. S. $S, à entamer une discus- 
sion constructive susceptible de conduire à l'élaboration d’un tel 
règlement, I est à peine besoin d'évoquer les nombreuses confé- 
renres qui se sont succédé depuis 1945, conférences dans lesquelles 
la diplomatie soviétique s'est montrée plus soucieuse de propagande 
qu'animée du dessein sincère de parvenir à une détente véritable. 

La réalité de la pohtique de l'U. R. $S, S. à l'égard de l’Allemagne 
apparait dans sa zone d'occupation. Elle contredit et explique les 
déclarations des hommes d'Etat soviétiques à la table des confé- 
rences, Cette politique a, depuis 1945, provoqué el tendu à maintenir 
la coupure de l'Allemagne. Les causes de la rupture du quadripar- 
tisme ont été le processus de soviétisation de la zone orientale 
entamé dès 19: e! l'interprétation unilatérale donnée par les Soviets 
au système quadripartite qui, selon eux, devait permettre l’ingé- 
rence soviétique dans les zones occidentales mais faire échapper 
Ja zone orientale elle-même à tout contrôle. C'est le commandant 
en chef soviélique qui, le 20 mars 1948, a pris l'initiative de mettre 
fin aux travaux du conseil de contrôle. Depuis celte date, la diplo- 
Inalie soviétique cherche à atteindre exactement le même but que 
les autorités soviétiques d'occupation: consolider l'emprise soviétique 
sur les pays situés à l'est du rideau de fer, y compris l'Allemagne 
orientale; utiliser la position soviétique en Allemagne orientale et 
à Berlin pour neutraliser l'Allemagne occidentale et pour empêcher 
le relèvement de l'Europe de l'Ouest. 

Le gouvernement soviétique paraît donc loin de songer au réta- 
blissement de l'unité allemande, sauf peut-être dans des conditions 
qui lui laisseraient le contrôle exclusif de sa zone d'occupation et 
qui lui permeltraient de retrouver, sous une forme quelconque, les 
avantages d'un système quadripartlite dont il serait le seul béné- 
ficiaire, 

On comprend dès lors les raisons pour lesquelles les tentatives 
nombreuses failes par les trois puissances occidentales, en vue de 
rétablir l'unité allemande sur la base d'élections libres dans les 
quatre zones d'occupation et de conclure un traité de paix avec la 
participation du gouvernement allemand libre issu desdites élec- 
tions, se sont toujours heurtées à une fin de non-recevoir de la 
part de l'Union soviétique. Au Palais Rose, en 1919, la seule pro- 
posilion concrète formulée par l'U. R. S. S. a été le rétablissement 
du contrôle quadripartite sur l'Allemagne, assorti du droit de veto 
qui en paralyse le fonctionnement, Au Palais Rose en 1951, les 
suppléants occidentaux avaient accepté l'inscription à l'ordre du 
jour d'une conférence à quatre de toutes les questions dont l'U. R. 
S. S. avait demandé la discussion. Le suppléant soviétique rendit 
impossible la réunion de celte conférence en présentant une exi- 
gence nouvelle, selon laquelle les puissances occidentales devaient 
accepter de discuter du pacte Atlantique, c'est-à-dire de laisser 
mettre en accusation leur propre politique de défense. En 1952, 
l'Union soviétique, dont le ministre des affaires étrangères avait 
déclaré en 1916 que la préparation du traité de paix allemand 
supposait la constitution préalable d'un gouvernement allemand, 
refuse la proposition de conférence faite par les trois puissances au 
sujet de l'organisation d'élections libres en vue de la formation d’un 
gouvernement allemand libre appelé à participer à l'élaboration du 
traité de paix. 

Ces faits démontrent que le gouvernement soviétique s’accommode 
fort bien de la coupure de l'Allemagne et de l'Europe, dont il est 


lui-même responsable. Il n'accepte de négocier qu'à la condti 
de ne pas avoir à faire la preuve de sa volonté d'aboutir. Comme 
le prouve également son attitude dans l'affaire du traité autrichien 
dont, depuis 1916, il retarde la conclusion sous de vains prétextos 
il ne songe pas pour le moment à se prêler à une discussion ven 
rale des problèmes européens, ani 

Son action diplomatique n’a d'autre but que d'empêcher la rain. 
cation des accords acluellement soumis aux différents parleme:s 
en faisant miroiler, principalement aux yeux des milieux nation 
listes allemands, la perspective afléchante d'une Allemagne avant 
retrouvé les moyens de sa puissance et capable de jouer à nouean 
un rôle d'arbitre entre l'Est et l'Ouest, É 

C'est avec cet ohjechf en vue que le gouvernement Sso\ittique 
a proposé, le 10 mars dernier, un projet de trailé prévoyant la recone. 
titubion d'une armée nationale allemande et l'utilisation. par cette 
armée, des anciens cadres nazis (1). 

Cette proposition parait destinée à susciter la renaissance des 
forces mêmes que l'occupation alliée s'élait, à l’origine, proposée 
d'extirper, et de réveiller les rèves de domination de ceux es 
Allemands qui seraient tentés d'utiliser la posilion qu'occupe leur 
pays à la charnière des deux mondes pour lancer à nouveau J'Ao. 
magne dans le grand jeu de la polilique pangermaniste. 

IL est clair qu'une Allemagne armée el neutralisée suivant Jes 
conceptions soviéliques, sus un continent abandonné par les forces 
anglaises et américaines et soumis à la pression de la puis: 
militaire russe, constituerait une menace constante pour là PAx 
Dans une pareille Allemagne, les forces démocratiques céderiient 
rapidement la place aux forces extrémis'es. Cette Allemagne, joe 
entre les deux blocs, ballolée entre les courants nalionalide et 
communiste, constituerait un grave facteur d'insécurité. Elle occitte 
rait entre deux pôles également redoutables: la croisade \ers l'E 
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en vue de reconquérir les provinces perdues; l'entente avec LES «1 
vue d’oblenir leur restitution Ce serait recréer les ronditions 
mêmes qui ont amené le déclenchement de la deuxième guerre 
inondia'e. 

IL paraît donc impossible d'isoler le problème de l'unité allemarde, 
Si le rétablissement de ceïte unité constitue un des facteurs escen. 
tiels de la pacification de l'Europe, on ne saurait l'envisager dans 
des conditions qui feraient tomber l'Allemagne lout entière sous 
l'influence soviélique. Pareil rétablissement constituerait en effet 
une aggravation de la siluation inlernalionale et apporterait un noue 
vel élément d'insécurité et d’instabilité, 

Au demeurant, l'attitude prise par l'U. R, S. $S. dans les derniers 
échanges de notes avec les puissances occidentales, ainsi que de 
récentes indiscrétions caleulées concernant la politique du Kremin, 
confirment que l’U. R. S. S. n'entend conclure aucun traité de paix, 
même sur les bases qu’elle a elle-même suggérées. 

Plus dangereuses seraient en revanche dans l'immédiat, si el 
devaient être formulées, des propositions tendant à réunifler pro 
soirement l'Allemagne sous le contrôle des quatre puissances, (4 
retour au régime de Posidam serait présenté comme la premitr 
étape vers un règlement de paix qui Serait en réalité indéfiniment 
retardé selon les méthodes éprouvées lors de la négociation du 
traité autrichien, L’U. R. $S. $S. retrouverait ainsi la possibilité d'arré- 
ter le processus d'intégration sans pour aulant consentir aucnn 
sacrifice réel. Il s'agirait d'une véritable neutralisalion de fait, qui 
serait falale aussi bien à l'Allemagne qu'à l'Europe. 

L'Union soviétique considère la question alle nande romme la c'4 
du problème européen. En proposant de neutraliser l'Allemagne, ele 
vise à d’autres neutralisations, elle entend paralyser le redressement 
de l'Europe de l'Ouest et rendre impossible aussi bien sa défence 
que la constitution d'une Europe unie. L'enjeu est donc d'importance 
et l'on pet penser que l'Union soviétique poursuivra inlassablement 
sa propagande en faveur d’une Allemagne neutralisée. 

Le Gouvernement français, en plein accord sur ce point avec es 
alliés et avec le gouvernement fédéral allemand, est conscient aussi 
bien des périls de la politique de neutraiité Es de ceux de la poli- 
tique de bascule, II sait que la coupure de l'Allemagne est seulement 
une des conséquences de la division de l’Europe et du monde. C'est 
le symplôme et non la cause du mal dont nous souffrons. Il est 
donc impossible de rétablir l'unité allemande dans la liberté sans 
mettre fin à la coupure de l’Europe. 

H est évident, notamment, qu'un règlement partiel, qui aurait 
pour conséquence lé départ d'Europe des troupes anglaises el amé- 
ricaines et laisserait l’armée soviétique sur la ligne Oder-Xeisce, 
comporterait les plus graves périls pour le monde et pour l'Allemagne 
démocratique elle-même. 

C’est pourquoi les accords soumis à l'approbation du Parlemeat 
reposent sur les principes fondamentaux Suivants qui inspirent et 
continueront à inspirer la pere du Gouveraement français ainsi 
que des autres Etats signataires. 

A nos peuples menacés ne se présente donc d’issue que dans une 
intégration, qui ne saurait êlre réalisée en dehors d’un règlement 
pacifique européen. 

Quelles que soient les déceptions que nous cause l'attitude actuelle 
de l'U. R. S. S. à cet égard, ii est essentiel de maintenir la porl® 
ouverte à la reprise de négociations générales avec PU. R. 5. 5. 
en vue d'obtenir ua tel règlement. Il y a tout lieu de croire que les 
chances de ce règlement augmenteront au fur et à mesure du 1 
forcement de la coalition pacifique des peuples occidentaux. 

Pour le moment, les gouvernements alliés doivent poursuivre leur 
politique dans les limites qui leur sont imposées par la coupure 
de l’Allemagne et de l'Europe. 

Les textes actuellement soumis au Parlement ne peuvent ((r 
compris qu'en fonction de cette situation de fait. Hs ne signifient 
pas que les gouvernements s'y résignent. Hs se proposent, au Con 
traire, de bâtir un édifice qui, nous l’espérons, pourra ua jour 


DT 








(1) Voir en annexe document n° 41, la proposition soviétique du 
10 mars 1952, 
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abriter tous les peuples libres de l'Europe, toute l'Euro} 6. Si l'exis- Autrement dit. le système proposé ri nd pratiquement im; h 1 
tence du rideau de fer devait empêcher les peuples oeclentaux conjonction redoutée par cerlaius, entre une armée indépendante ct 
d'essayer de s'unir et de s'organiser sur celle parliè de l'Euroje un irrédentisme terriloria’. 
ui cit demeurée libre et qui contient I essentiel des ressourres Au surplus, l’armée européenne est, en effet, placce & 
européennes, la politique sovictique aurait remporté sa plus belle du commandement suprème atlantique agissant conformen 
victoire #7 : directives données par le conseil de FAtantique-XMord, où à 
Les accords contractuels et le trailé sur la communauté euro- décision ne peut êlre prise sans notre accord 
ceune de défense mettent un terme au régime d'occupation et assu- C'est par une méconnaissance fait que ol est 
rent là participation de là République fédérale, en tant que parterraire partie intégrante du système atlant et que le nent Le 
à l'édification d'une commuaaute de défense de l'Europe aceiceu- ses instituions s'inscrit dans un ea ilantique qu'on à pu repro- 
tale, tout en laissan* inslact le domaine des relatons entre FU. R cher au traité de créer une armée commune sans politique it- 
& s. et les trois puissances en ce qui concerne le règ'ement dûtl mune En réalité, celle poilioue commune n'est aul ’ la poli 
pitif du problème allemand. ; ! sh , lique atlantique définis au sein du conseil atlantique par fes Etats 
cette émancipation politique de la République fédérale s'effestte membres de l'organisation 
<mullanément à son entrée dans uñe communauté de défense. Certaines délégations avaient envisagé, au cours des négociations, 
L'armée européenne ne peut être mise au service de reveñdica de confier ‘au conseil des minislres de la communauté européenne 
tions nationales ; sa création est de nature à renforcer le caractèté de défense le pouvoir de décider de l'emploi des forces européennes 
entièrement défensif de la politique occidentale. ) Cette solution, non <culement aurait créé un hiatus entre l'orga- 
au moment même où cesse le régime de l'occupation, la Répue- nisalion européenne et l'organisation at antique, mais aurait risqvé 
pique fédérale entre dans le cadre d'une crgaaisalion européenne d'aboutir à la paralysie du système atlantique lui-même, puisque le 


Les accords ont donc un double aspect, négatif et positif. Hs 
tiennent compte de la silualion particulière de la République féé 
ale et de l’hypothèque que font peser sur la construction eurc… 
“nue le problème Ge l'unification de l'Allemagne et celui de la 
Pontière Oder-Neisse. IIS assortissent la con'ributijon de l'Allemagne 
à la défense des garaatics indispensables. En même temps, is pré- 
purent l'avenir et posent les fondations d'une organisation politique 
européenne dans laquelle les faégalités de foit liées au maintien de 
ja coupure de l'Europe seront surmoniées dans l'unité supérieure 
de l'ditice europcen. 

pès 1950, le Gouvernement français a souligné que, si uae contri- 
bution de la République fédérale à la défense élait nécessai &, celle- 
«i devait être organisée de snanière à éviter de recréer les condi- 
tions qui, par deux fois, ont ameñé le déclenchement de guerres 
mondiales. Au cours des cent cinquante dernières années, les farccs 
armées dont disposait en pleine souveraiaeté FElat prussien ou FEtal 
allemand ont élé constamment mises au service d'une politique de 
conquète et d’hégemonie. Les dangers que comporlerait la renais- 
sauce d'une armée nationale allemande où d'un étal major général 
allemand seraient encore accrus dans la conjoncture présente, élant 
donné la division de l'Allemagne. L'histoire de l'exécution du traité 
de Versailles prouve qu'un système de contrôle et de conventions, 
destiné à limiter les effectifs on les armements d'une force aalio- 
nale allemande, même incluse dans une coalition, serait rapidement 
juopérant. I fallait donc, avec l'accord du peuple allemand, lui 
aussi intéressé au maintien de la paix et de la démocralie en Alle- 
magyne, trouver une solution neuve: c'est celle qu'apporte le traité 
instituant la commuaauté européenne de défense. 

Ce traité répond pleinement aux conclusions du conseil de l’Atlan- 
tique, d'après lesquelles il ne servirait les meilleurs intérêts ni de 
l'Europe ni de l'Allemagne de susciter la création d'une arme 
nationale allemande ou d'un état-major général allemand. I contient 
les garanties essentielles dont le principe avait été arrèlé à Bruxelles, 
comple leau de ses conclusions, 

L'inscription de elauses analogues dans les accords contractuels 
aurait eu un caractère purement formel si elle n'avait été accom- 
pagnce du maintien en Allemagne d'un organisme de contrôle ailié 
doué des pouvoirs nécessaires, L'existence d’ua pareil organ:sme 
eût été pou compatible avec les relations nouvelles que nous sou- 
halons établir avec la République fédérale. C'est pourquoi le Gou- 
vernerment français a demandé et obtenu que les clau-es en ques- 
tio1 fussent inscrites dans le traité de communauté, qui assure au 
cunmissariat européen les pouvoirs de contrôle nécessaires, Ces 
granties sont les suivantes: 

Tout d'abord la struciure même de l'armée européenne intégrée, 

et notamment l'intégration de ses organes iogistiques, rend impos- 
sible en Europe une action militaire indépendante de la part d'un 
des Etats membres. L'impossibilité d'ure action indépendante est 
Jenforcée par les dispositions de l'article 107 relatives au programme 
ccrernun d'armement, Cet article rend impossible la. coastruction 
d'un potentiel d'armement allemand autonome et assure la répar- 
lition des tâches entre les différents Elals membres, Une garantie 
supplémealaire est apportée par l'annexe 2 à l'article 107, qui 
exelui la fabrication, Sur le terriloire de la République fédérale, 
de certains types d'armement clés, et notanunent de ceux qui 
seraient appelés à jouer un rôle décisif dans une guerre moderne: 
engirs aloiniques, engins téléguidés, aviation. Pareil système tient 
compte des nécessités stratégiques et comporte en mème temps 
une interpénétration telle des économies de guerre des Etats parti- 
cipants que la sécezsion d'un d’entre eux est, par là même, ren- 
due pratiquement impossible. Celle impossibilié est encore aecrue 
dans le cas de la République fédérale par le fait que celle-ci ne 
disposera pas de certains éléments essentiels d’une jadustrie d'arme- 
Mmeut autonome. 

Afin d'éviter tout risque de reconstitution d'une armée nationale 
allemande sur la base de formations pararnilitaires, l’article 11 du 
lrailé limite l'effectif et l'armement des forces de police existantes 
en fonction de leur mission, qui doit être exclusivement la protec- 
tion de l’ordre intérieur. Le contrôle de cette clause est assuré par 
le commissariat européen. 

Enfin, sur le plan des effectifs, le trailé nous permet de nous 
Opposer à l'accroissement des cuntingents levés par un Etat membre 
€n sus des chiffres convenus. 

On constate donc que le système prévu apporte des garanties con- 
crêtes et organiques, elles-mêmes renforcées par un mécanisme de 
Contrôle librement accepté par l'Allemagne. Toute autre formule soulè- 
Yerail les difficultés inhérentes à tout syslème purement coercilif, 
difficultés dont l'histoire de 1918 à 1935 a donné un exemple éloquent. 
Sut le plan politique, la communauté de défense ne risque pas 
d'être influencée par les revendications d'un des Elats membres. 





velo de la République fédérale eût pu empécher les anres Elals d? 
remplir leurs obligations atlantiques, Elle fut done abandonnée à à 
demande du Gouvernement francais, Dans He système actuel 163 
décisions concernant l'emploi des forces sont prises exclusivement 
dans le cadre atlantique. 

Restait à établir une procédure permettant d'associer la Répu- 
blique fédérale à l'élaboration de ces décisions, sans pour autant la 
faire participer à l'organisation atlantique elle-même et d'harmeoni- 
ser les obligations des Etats membres de FO TT. A. N et des Fltats 
membres de la conmmunau'é européenne de défense. Celle procécure 
est définie par les protocoles d'assistance mutuelle entre la commu- 
naulé européenne de défense et l'O. T. A. N., ainsi que par les dis 
positions prévoyant des réunions communes du conseil atlantique 
et du conseil des ministres de la communauté. 

Ces textes liennent compte du désir légilime du gouvernement 
fédéral d’être associé à Félaboration des décisions reialives à Femploi 
des forc:s européennes, tout en évitant l'entrée de la République 
fédéra'e dans le pacte atlantique, éventua'ité que le Pariement à 
écariée de son ordre du jour du 19 février 1952. 

Il convient de souligner, d'autre part, que la Convention sur Îles 
relations entre la République fédérale et Ics Alliés réserve la compé- 
tence de la France, de la Grande-Bretagne et des Elals-Lnis pour 
toutes: les questions relatives à l'ensemble de l'Allemagne, nolam- 
ment l'unificaton de l'Allemagne et le règlement de pax. Elle 
hd qu'en atlendant un tel règlement, les trois puissances el la 
tépublique fédérale coopéreront en vue d'atteirire, par des moyens 
pacifique, leur but commun, à savoir: une Allemagne unifiée, dotée 
d'une Constitution libérale et démocratique telle que celle de la 
Répubiique fédérale et intégrée dans la communauté européenne, 
On peut mesurer l'importance de ces clauses en songeant au boule- 
versement qu'aurait introduit dans la situation mondiale la conc'u- 
sion avec la République fédérale d'un traité séparé du type du traité 
japonais. Une telle politique, qui aurait remis en cause la présenca 
des troupes alliées en Allemagne et aurait entrainé une ruplure 
peut-êire immédiate avec VU, R, S. S., eut été grosse de possibilités 
de conflit. Le résultat auquel on à finalement abouti est à l'opposé 
d'une telle tendance. Les accords laissent la porte ouverte à une 
reprise des négociations avec FU, RS. S. et posent en principe que 
l'unite allemande ne saurait éire rélablie qu'au moyen de telles 
négociations 

Cet ensemble de dispositions rend très difficile la rupture ou la 
violalion par une nalion membre des engagements pris envers la 
communauté, Une garantie supp'émeniaire est apportée, contre une 
telle rupture, par la déclaration tripartite signée le même jour que 
le traité insliluant la communauté européenne de défense. Anx 
termes de celle déciaration., les gouvernements américain et brilan- 
nique s'engagent à considérer toute action contre l'intégrité ou la 
sécurité de la communauté comme une menace contre leur propre 
sécurilé ; ies Etats-Unis et la Grande-Bre'agne s'associent done élroi- 
tement eu destin de la communauté européenne de défense, puis- 
qu'ils font de son maintien une question d’intérét national pour les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Par la même déclaration. les gou- 
vernements américain et brilannique réaffirme leur résolution de 
faire stationner sur le continent européen, y compris la République 
fédérale d'Allemagne, les forces nécessaires en vue de contribuer à 
la défense commune. 

Enfin, les frais gonvernements abragent Ja garantie unilatérale 
contre toute attaque exlérieure donnée à la République fédérale en 
septembre 19%. La déclaration tripartite subsiilue à celle garantie 
unilatérale le système de garanties réciproques communauté organi- 
salion du traité de l'Allantique-Nord tel qu'il a été établi par Îles 
protocoles ci-dessus mentionnés. Auirement dit, une séce<sijon éven- 
tuelle de la ge ge - fédérale serait sanctionnée par la perte de 
tuule garantie des puissances occidentales, 

Sur le plan juridique, l'ensemble apparait done cohérent et com- 
plet, mais la meilleure sauvegarde contre toute tentative de ruplure 
de la communauté réside dans le fait que les accords assurent la 
coopération la plus étroïte des forces anglaises et américaines avec 
les forces de la communauté européenne de défense. Il convient, à 
cet égard, de tenir compile non seulement des dispositions prévoyant 
que toutes ces troupes sont placées sous un même commandement, 
mais aussi et surlout du fail que les accords contractuels, qui prés 
voient le maintien d'un droil réservé en ce qui concerne le slalion- 
nement des troupes alliées à Berlin et dans la République fédérale, 
écartent les dangers qu'auraient comportés une occupation consentie 
entièrement par contrat et stabilisent la présence anglo-saxonne sur 
le territoire Fédérat. Ainsi, s’il n’a pas été possible, dans l'état pré 
sent des choses, d'amener la Grande-Bretagne à participer aux insti- 
tutions de la communauté, on doit constaler que, sur le plan pra 
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tique, le problème d'une association très étroite de la Grande-Bre- 
lagne à là communauté européenne de défense à, dans une mesure 
hon négligeable, progressé, 

Rappelons, à ce point de vue, que Je traité signé le 27 mai 1952, 
entre le Royaume-Uni et les Elals membres de la communauté, 
comporte un engagement automatique d'assistance entre le Royaume. 
Uni et ra communauté ce défense. Ce texte lie la Grande-Bretagne 
plus étroilement qu'elle ne l’a jamais été à la défense du continent 
européen, Le Gouvernement francais n'en demeure pas moins résol1 
à poursuivre ses efforts en vue d'éblenir soit la pleine participation, 
soit une association intime de la Grande-Brelagne à la communauté 
de défense. 

Ces observations montrent que la création de la communauté 
européenne de défense ne nous engage pas sur la voie du repliement 
sur elle-même de la « Pelite Europe », et ne nous écarte ..ullement 
des autres nations membres du pacte atlantique. 

Si le traité donne donc à la comimunaulf occidentale les garanties 
indispensables, il convient surtout de mneltre accent sur son 
immense portée constructive 

Aucune hation européenne n'a plus aujourd’hui les dimensions ou 
les ressources indispensables pour assurer seule sa défense dans des 
conditions satisfaisantes d'efficacité, où méme pour apporter à un 
effort de sécurité commun une contribution équilibrée. Le coût des 
armements, leur nature, leu diversité ont créé celie situation, 
Celle-ci impose aux nalions de }'Europe occidentale Ta mise en com- 
run Je leurs moyens économiques. financiers, scientifiques, humains 
Elle conduit à une intégralion de leurs forces militaires, à une stan- 
dardisalion de jeur armement et de leur équipement. Elle exige que 
la défense de leurs terriloires soit conçue el organisée cornme un: 
Opération unique, A l'échelle des moôvens modernes, les pays d2 
l'Europe occidentale doivent él'e considérés cormme conslituant um 
ensemble indissoluble, dont les ressources doivent étre fusionntées. 

Depuis longlemps déjà, le Gouvernement français essaie de pro- 
mouvoir dans le cadre atlantique une telle politique de mise en 
commun des ressources des pays occidentaux. Dans le cadre classique 
des souverainetés nationales, il n’a jusqu'à présent pu aboutir. Les 
institutions supranationales apportent les éléments de la solutien 
cherchée et, pour Ja première fois, permettent d’entrevoir la possi- 
hilité d'une poitique d'armement efflcace. 

Grâce au programne cominun d'armement prévu par l'article 107, 
la communauté européenne pourra entamer des fabricalions dent ‘a 
réalisation eut été impossible dans le cadre des économies natio- 
nales de chacun des Elats mermbres. Elle pourra espérer résoudre, à 
lus où moins longue échéance, le problème que pose la inise en 

armonie des nécessités du réarmement et du maintien du niveau 
de vie des peup'es européens, 

I est évident que la réalisation de ce programme commun implique 
l'utilisation des ressources allemandes, aussi bien financières 
qu'industrielles, Pn point de vue malériel aulant que moral, il serait 
intolérable que l'économie allemande, que le contribuable allemand 
ne supportent pas pour la défense commune un prélèvement fiscal 
égal à celui qui doit être demandé aux autres nations atlantiques 
pour le méme but, Les en dispenser serait provoquer en Europe les 
déséquilibres économiques et sociaux les plus graves. 

La communauté européenne offre doné la possibilité de solutions 
techniques répondant aux exigences actuelles de la défense de 
l'Europe, mais là ne s’arrêle pas sa significalion. L'importance du 
{railé dépasse encore les circonstances historiques qui lui ont donné 
naissance, I ne permet pas seulement de faire fare à une menace 
extérieure mais jette les bases d'une organisation fuiuure de l'Europe. 
A cel égard, l’article 3S revêt une importance particulière puisqu'il 
prévoit la création d'une communauté polilique européenne. 

Certes Je traité de communauté contient déjà à l'état ernbryon- 
naire tous les éléments d'une organisation fédérale ou confédérale, 
Le comrmissarialt européen constitue un pouvoir polibque supranatio- 
nal, à compétence Hinilée mais réelle. 

Comme on Fa vu plus haut, la politique générale de la commur- 
naulté ne peul étre distinguée de la politique atlantique. 

Hi ne s'agit done pas de combler une lacune des traités existants, 
inais de développer les virtualités qu'is contiennent et de renforcer 
la construction européenne en la faisant reposer directement sur la 
voiunté populaire, L'innovation capitale, appelée à donner son véri- 
table caractère à la comimuaulé politique nouvelle, sera donc la 
créalion d'une assemblée élue au suffrage direct qui se subslituera 
à l'assemblée de la communauté charbon-acicr et de la cormmmunaulé 
de délense, 

Au cours des travaux si importants qu'elles poursuivent actuel- 
lement et qui mériteront une étude très atientive de la part des 
différents gouvernements, Ja commission et l'assemblée ad hor de 
Strasbourg ont justement souligné le rèle essentiel que jouera lassem. 
blée ne, dont la créalion transfonnera Fenseimble des institutions 
européennes et permellra de franchir une élape nouvelle vers l'éditi- 
calion d’une Europe unie. 

Etant donné le caractère profondément novateur de ces décisions, 
il est naturel que des appréhensions aient été exprimées. Elles con- 
cernent principalement l’évolution de FAllemagne, et léquilibre 
franco-allemand au sein de la communauté. Ce sont précisément les 
questions auxquelles, dès le début des négociations, le Gouvernement 
français à apporté une attention vigilante. 

Sur le premier point, le préambuie des accords contractuels précise 
que l'ensemble des conventions est signé avec une Allemagne démo- 
cratique et fédéra'e. I est clair qu'un bouleversement de l'ordre 
démocralique en Allemagne créerait une situation entièrement nou- 
velle, qui rendrait impossible le fonctionnement normal de la com- 
ruunaulé, C'est d'ailleurs Ia raison pour laquelle les accords contrac- 
tuels prévoient, dans une telle éventualité, la possibilité d'une 
proclamation de l'état de crise par les trois puissances. En vertu de 
celle proclamation, es trois puissances peuvent prendre toutes 








mesures nécessaires en vue de rétablir des conditions nermales ct 
d'assurer le fonctionnement de la communauté. | 

En réalité, il est douteux que cette clause ait à jouer tant que la 
République fédérale demeurera intégrée à lOecident, C'est, en effet 
cette association même de la République fédérale aux autres nations 
oceidentales qui constitue la meilleure garantie de Fexistence du 
régime démocratique en Allemagne. Ce n'est certes pas un hasard 
si les adversaires les plus résolus de celte polflique d'intégration 
sont certains cercles nationalistes allemands qui, fidèles à la tradition 
de leur grand état-major après la dernière guerre, continuent à 
fonder leur: espoirs sur un rapprocehment avec PEst. 

Reste à examiner une question d'importance capitale, celle de 
l'équilibre franco-allemand au sein de la communauté. 

Soulignons tout d'abord qu'aucune clause du traité ne permet à 
un quelconque des Etats membres d'établir sa prépondérance à Linte. 
ricur de la communauté; bien au contraire, le système est concu en 
vue d'éviter qu'un des Etats membres puisse entrainer la conunu. 
hauté vers la réalisation d'obiectifs purement nationaux. 

Si l’on se place sur un autre plan que celui des textes, il est évident 
qu'un prob'éme d'équilibre se pose en toute hypothèse à partir du 
moment où il apparait irmpossibæ, impraticable et non conforme à 
l'intérêt général de rmaiutenir l'Allemagne occidentale sous le régime 
d'occupation. 

C'est au sein des inslitutions nouvelles, qui doivent substituer À 
l'espril de rivalité entre les deux nations celui de la coôpération, que 
cel équilibre apparait le plus aisé à maintenir. Le Gouvernement 
français estime que la France n'a pas à douter d'elle-même, de ses 
ressources matérielles et intelleetuelies et donc n'a pas à craindre 
que celle coopéralion tourne à son désavantage. 

Au demeurant, une appréciation pessimiste serait d'autant moins 
jusifiée que la France continuera à bénéficier d'une situation excep- 
tionne:le. 

Le dnalisme du syslème d'après lequel la France, seule des six 
puissances, détient un droit réservé en Allemagne, sauvegarde la 
position mondiale de la France ainsi que sa situation au sein des 
crganismes militaires directeurs du pacte atlantique. 

Les terriloires d'outre-mer continuent, bien entendu, à relever de 
la seu'e autlorilé du Gouvernement français qui dispose de tous les 
moyens nécessaires en vue de faire face à ses responsabilités à cet 
cgard. 

A cet effet, la France garde le contrôle exclusif, non seuement des 
troupes atfe:lées à ia défense dr ces lerritoires, inais également de 
la quasi-totalité de sa flotte. Toutes dispositions sont prises par 
ailleurs pour que l'existence d'un programme d'armement intégré 
ne comprormette en rien les besoins de ces forces, ainsi que de celles 
des Eläts associés, Sans doute, l'existence de ces responsabilités 
comporte ure très lourde contrepartie, Les problèmes que po-e la 
défense de lindochine font, à cet égard, peser sur Ja construction 
européenne une hypothèque que le Gouvernement français est résoin 
à lever d'accord avec ses alliés. Il n'en est pas moins certain que le 
rôle mondial joué par la France doit Jui permettre d'entrer dans la 
communauté des six puissances sans aucun sentiment d'infériorilé. 

Teiles sont les données fondamentales des traités signés à Bonn el 
à Paris 

Ainsi que le président du conseil l'a indiqué dans sa déclaration 
d'investilure, le Gouvernement français désire préciser ces traités sur 
certains points par des protocoles complémentaires, qui devront élre 
discutés entre les Etats signalaires et dont le Parlement aura à 
connaitre. 

En résumé, certaines données fondamentales échappent dès main- 
tenant à toute discussion. Il faut faire l'Europe, il faut faire participer 
l'Al'emagne à la défense, il faut mettre fin au statut d'occupation, il 
faut laisser ouverie la possibilité d'une reprise des négocialions avec 
VU. R. S. S. afin de parvenir à un règlement européen général. 

En vue de répondre à ces données, difficilement coneiliables, je 
système qui est actuellement proposé au Par'ement français n'est pas 
seulement le meilleur mais aussi le seul possible. Si l'on rejelle, en 
effet, la formule de l'association et de l'intégration, on s'erientera 
inévitablement vers le réarmement, dans un cadre purement nalional, 
d'une Allemagne occidentale dotée de tous Jes attributs de la 
souveraineté. 

Pans une tele éventualité, toutes les garanties dont il à été ju2é 
nécessaire d'assorlir Ja contribution de l'Allemagne à la défense 
disparaitraient en même temps que les droits réservés, dont le main- 
lien conditionne Ja reprise ultéricure du dialogue avec l'U. R. $.S$. 
Aiasi scrait créée une situation qui exposerait là démocratie alle- 
mande aux plus graves périls et menaccrait bientôt It paix d9 
l'Europe. 

C'est dans celle voie que risquaient de nous engager Jes propo- 
sitions formulées il y a deux ans, et c’est pourquoi le Gouvernement 
français à pris les iniliatives qui ont abouti aux textes qui vous sont 
soumis. 

Un échec nous replacerait devant la même redoutable allernalive. 


La voie que nous avons choisie est done la seule qui puiss® 
conduire à l'édification d'une Europe unie, la seule qui corresponde 
aux iutérêts profonds de Ja France et de la paix. 


N. — — Seront annexés au présent exposé des motifs les documents 
suivants: 

Annexe no I. — Acrords contractuels de Bonn (du 26 mai 192; 

Annexe ne IF. — Historique du traité instituant Ja communauté 
européenne de défense; 

Annexe n° FH, — Description du traité et des textes annexes: 

Annexe n° IV. — Portée du traité instituant Ja communauté Curo- 
péenne de défense ; 

Annexe n° V. — Docurnents de référence. 
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PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


+ act HSE 6 n.0 +» (MSNM E ART NE LT LT 
pe 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionate par le ministre des affaires étrangères et le ministre de la 
détense nationale et des forces armées qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soulenir la discussion. Lis S 
art, ter. — Le Président de la République est aulorisé à ralifler le 
traité instituant Ja communauté européenne de défense signé à 
paris le 27 Mai 1952, les protocoles annexes ci-dessous visés Cf 
signés le méme jour : 

Protoco!'e militaire ; 

Protocole juridictionnel: Ra 

protucole relatif au droit pénal militaire; 

Protocole financier; Fe 

protocole sur les condilions de rémunération des personnels mili- 
aires et civils de la communauté et sur leurs droits à pension; 

Protocole relatif au Grand-Duché de Luxembourg; 

protocole relatif aux relalions entre la communauté européenne de 
déten<e et l'organisation du traité de lAtllantique-Nord; 

prolovole relatif aux engagements d'assistance des Elals membres 
de la communauté européenne de défense envers les Elats parties 
au traité de l’Atlantique-Nord ; 

Protocole de signature relatif à l'adhésion de la communauté aux 
conventions ”-internalionales relalives aux droits de la guerre; 

Protoco'e de signature relalif à la durée du temps de service, 
ainsi que la convention re'alive au slalul des forces européennes de 
éitense et au régime commercial et fiscal de la communauté euro- 
éenne de défense, l'accord prévu à l'article 107 (paragraphe 4-B du 
railé), également signés le 27 mai 1952: et les lettres échangées à 
la même dale entre le ministre des affaires étrangères de la Répu- 
hique française et le chancelier de la République fédérale d’Aile- 
magne au sujet de l’article 107 du traité. 

art. 2. — Le Président de la République est autorisé à ratifier la 
convention sur les relations entre les trois puissances et la Répu- 
hlique fédérale d'Allemagne et les conventions ratlarhées signées 
à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 
21 mai 1952. 

Art. 3. — Le Président de la République est autorisé à ratifier le 
prolovole additionnel au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux 
engazements d'assistance des parties au traité de l’Atlantique-Nord 
envers les Elats membres de la communauté européenne de défense 
sigué à Paris, le 27 mai 1952. 

Aït. 4. — Le Président de la République est autorisé à ralifier le 
le traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres de la com- 
munaulté européenne de défense signé à Paris, le 27 mai 1922. 

Art. 9. — Un exemplaire des traités el protoco;es visés ci-dessus 
demeurera annexé à la présente loi. 


Fait à Paris, le % janvier 19,9 


TOME 1! 


Traité instituant la Communauté européenne de défense (:igné à 
Paris le 27 mai 1952) et Protocoles annexes. 

Protocole additionnel au traité de l’Atlantique-Nord et relatif aux 
engagements d'assistance des parties au traité de l’Atlantique-Nord 
envers les Etats membres de la Communauté européenne de défense 
signé à Paris le 27 mai 1952). 

Traité entre le Foyaume-Uni ct les Etats membres de l1 Commu- 
nauté européenne de défense (signé à Paris le °7 mai 1952), 


1 
Traité instituant la Communauté européenne de défense. 


le président de la république fédérale d'Allemagne, Sa Majesté 
le roi des Belges, le Président de la République française, le prési- 
dent de la république italienne, Son Altesse royale la grande duchesse 
de Luxembourg, Sa Majesté la reine des Pays-Bas, 

Résolus à contribuer, en coopération: avec Îles autres nations libres, 
el dans l'esprit de la charte des Nations Unies, au maintien de la 
paix, notamment en assurant contre toute agression la défense de 
l'Europe occidentale, en étroite liaison avec les organismes ayant le 
méme objet; à £ 

Considérant que l'intégration aussi complète que possible, dans la 
mesure Compatible avec les nécessités militaires, des éléments 
humains et matérie:s que leurs forces de défense rassemblent au 
sein d'une organisation européenne supranationale est le moyen le 
plus propre à permettre d'alleindre ce but avec toute la rapidité et 
l'efficacité nécessaires : 

Certains que cette intégration aboutira à l'emploi le plus rationnel 
et le plus économique des ressources de leurs pays, en particulier 
grâce à l'établissement d'un budget commun et de programmes d'ar- 
sement communs ; 

Décidés à assurer ainsi le développement de leur force militaire 
Sans qu'il soit porté atteinte au progrès social: 

Soucieux de sauvegarder les valeurs spirituelles et morales qui sont 
le patrimoine commun de leurs peuples et convaincus qu'au sein de 
1 force commune, constiluée sans discrimination entre les Etats 
larticipants, les patriotismes nationaux, loin de s’affaiblir, ne pour- 
tont que se consolider et s’harmoniser dans un cadre élargi ; 

Conscients de franchir ainsi une étape nouvelle et essentielle dans 


Rà voie de la formation d’une Europe unie, 





Ont décidé de créer une Communauté européenne de défense et ont 
désigné à cet effet comme p'énipotentiaires : 


Av 'e RS. ee reve 00 


Le président de la république fédérale d'Allemagne. 

M. le doctewr Konrad Adenauer, chanceïier, ministre des affaires 
étrangères ; 

Sa Majesté le roi des Belges, 

M. Paul van Zeeland, rmimestre des affaires étrangères: 

Le Président de la République francaise, 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères; 

Le président de la république italienne, 

M. de Gasperi, ministre des affaires étrangères; 

Son altesse royale la grande duchesse de Luxembourg, 

M. Bech. ministre des affaires étrangères; 

Sa Majesté la reine des Pays-Bas, 

M. Stikker, ministre des affaires étrangères: 

Lesquels, après avoir échangé leurs p'eins pouvoirs reconnns e°A 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent. 


Tirne Ie". — Principes fondamentaux. 


CUAPITRE Er. DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE DÉFENSE 

Art. er, — Par le présent traité, les hautes parties contractant.# 
instiluent entre elles une Communauté européenne de défense, de 
caractère supranational, comportant des instilutions communes, des 
forces armégs communes et un budget commun 

Art. 2. — 8 1. - La Communauté à des objectifs exclusivement 
défensifs. 

8 2. — En conséquence, dans les condilions prévues au présent 
traité, elle assure contre toute agression la sécurité des Etats merm- 
bres, en participant à la défense occidentale dans le cadre du traité 
de l’Atlantique-Nord et en réalisant Fintégration des forces de défense 
des Etats membres et l'ermploi rationnel et Cconomique de leurs 
ressources, 

$ 3. — Toute agression armée dirigée contre l'un quelconque des 
Etats membres en Europe ou contre les forces européennes de défense 
sera considérée comme une allaque dirigée contre lous Jes Elats 
membres, 

Les Etats membres et les forces européennes de défense porteront 
à l'Etat ou aux forces ainsi atiaqués aide et assistance par tous les 
moyens en leur pouvoir, militaires et autres. 

Art. 3. — 8 1. La Communauté emploie les méthodes les moins 
onéreuses et les plus efficaces, Elle ne recourt à des interventions 
que dans la mesure nécessaire à laccomplissement de sa mission et 
en respectant les libertés publiques et les droits fondamentaux des 
individus. Elle veille à ce que les intérêts propres des Elats membres 
soient pris en considération dans toute la mesure compatible avec 
ses intérêts essentiels, 
$ 2. — Pour permettre à la Communauté d'atteindre ses buts, les 
Etats membres mettent à <a disposition des contributions appro- 
rriées, fixées selon les dispositions des articles 87 el 9% ci-après 

Art. 4. — La Communauté poursuit son action en collaboration avec 
les nations libres et avec toute organisation qui se propose les mêmes 


ea 


buts qu'elle-même, 


Art. 3. — La Communauté coopère éroilement avec J'Organisation 
du traité de l'Atlantique-Xord 

Art, 6. — Le présent traité ne comporte aucune dis:rimination 
entre les Etats membres, 

Art, 7. — La Communauté à la personnalité juridique. 


‘Dans les relations internationales, la Communauté jouit de la 
capacité juridique nécessaire pour exercer ses functions et atteindre 
ses buis. 

Dans chacan des Etats membres, la communauté jouit ae la capa- 
cité juridique la plus large reconn'ie aux personnes morales nalin- 
nales; elle peut, notamment, acquérir et aliéner des biens immobi- 
liers et mobilirs et este: en justice. 

La communauté est représentée par ses insUlutions, chacune dans 
le cadre de ses attribut ons. 

Art. 8. — 8 1. — Les institutions de la communauté sont” 

Un conseil de ministres, ci-après dénommé: le conseil; 

Ure assemblée commune, ci-1près dénommée: l'assemblée. 

Un commissariat de la communauté, ci-après dénommé: le come 
iissariat ; 

Une cour de justice, ci-après déncemmée: la coùr. 

8 2. — Sans préjudice des dispositons de l'article 1% ci-après, 
l'organisation de ces institutions, tee qu'elle est fixée par le présent 
traité, demeurera en wigueur jusqu'à son remplacement par une 
organisation nouvelle résullant de l'établissement de la structure 
fédérale ou confédérale visée à l'article 38 ci-après. 


CHAPITRE IL. — DES FORCES EUROPÉENNES DE DÉFENSE 


Art. 9. — Les forces armées de l1 communauté, ci-après dénome 
mécs « forces européennes de délense », sont composées de contin- 
gents mis à :a disposilion de la communauté par les Etals membres, 
en vue de leur fusion dans les conditions prévues au présent traité. 

Aucun Etat membre ne recrutera où n'entreliendra de forces 
armées nationales en dehors de celles qui sont prévues à l'article 140 
ci-après. c 

Art, 20. — $8 1. — Les Elats membres peuvent recruter et entre- 
{enir des forces armées nationales destinées à être employées dans 
les territoires non européens à l'égard desquels ils assument deg 
responsabilités de défense, ainsi que les unités stationnées dans leur 
pays d'origine et nécessaires à la maintenance de ces lurces ct à 
exécution des relèves. 

$ 2. — Les Etats membres peuvent également recruler et entretenir 
des forces armées nationales répondant aux missions internationales 
quils ont assumées, à Berlin, en Autriche ou en vertu de décisions 
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es 
des Nations Unies, A l'issue de ces missions, ces troupes seront soit 
dissoutes, sait inises à la disposilion de la communauté, Des reléves 
peuvent être exécutées, avec l'accord di commandant suprème com- 
pélant relevant de l'organisation du traité de FAllantique Nord, par 
échange ave: des unilés compasées de contingents orignaires des 
Etats membres intéressés et apparlenaht aux furces européennes de 
defen-e, 

s #. — Les élérnents destinés, dans chaque Elal membre, à assurer 
Ja sarde personnelle du chef de l'Etat demeurent nationatx. 

S 1 Les Elats membres peuvent disposer de forces navales nalio- 
hale<, d'une part pour la garde des territoires non européens À 
l'égard desquels ils assument les responsabilités de défensg visées 
au parasraphe { du présent article et pour la prolection des commu- 
hications an et entre ces territoires, et, d'autre part, pour remplir 
les obligations qui découlent jour eux des missions internationales 
visées au paragrapie 2 du présent article ainsi que d'accords conclus 
dans le cadre du traité de l'Atlantique Nord antérieurement à l'entrée 
en vigueur du présent traité, 

$ ». — Le volume lolal des forces armées nationales visées an 
présent article, y compris les unités de maintenance, ne doit pas 
être d'ane armpleur teile qu'elle comprometle la participation de 
chaque Elat membre aux forces européennes de défense, délerminée 

ar un accord enire es gouvernements des Etats membres. 

Les Elats mernbres ont fa faculté de procéder à des échanges indi- 
viduels de personnel entre les contingents qu'ils meltent à la dispo- 
silion des forces européennes de défense et les forces qui n'en font 
pas partie, sans qu'il doive en résuller une diminul'on des forces 
européennes de défense, | 

Art. 11, — Des forces de police et de gendarmerie, exclusivement 
préposées au maintien de l'ordre intérieur, peuvent être recrulées 
ct entrelenues au Sein des Elals membres. 

Le caractère national de ces forces n'est pas affecté par le présent 
raite 

Le volume et la nalure desdites forces existant sur les leérrilaires 
des Elats mermbres doivent être tels qu'elles ne dépassent pas les 
liuoites de leur mission, 

Art. 12, — 81. — Dans le cas de (roubtes ou de menares de troubles 
sur le lerriloire d'un Etat mernnbre en Europe, la fraction des contin- 
gents fournis par cel Elal aux forces européennes de défense néces- 
saire pour faire face à celle silualion est, Sur sa demande, et le 
<onseil informé, mise à sa disposilion par le commissariat, 

Les conditions d'emploi de ces éléments sont déterminées par la 
DORE en vigueur sur le terriloire de l'Etat membre dernau 
ueur. 

8 2. — Dans le ras de sinistre ou de calamilté nécessilant un 
secours jmmédial, les éléments des forces européennes de défense, 
quelle que soil leur origine, en état d'intervenir ulilement, doivent 
prèler leur concours. 

Art, 13%. — Dans le cas d'une crise grave affleclant un terriloire non 
européen à l'égard duquel un Elal mernbre assume des responsahi- 
lités de défense, la fraction des contingents fournis par cet Élat aux 
forces européennes de défense nécessaire pour faire face à la crise 
est, sur sa demande, et aver l'accord du commandant suprème 
compétent relevant de l'organisation du trailé de l'Atlantique Nord, 
mise à sa disposition par le cominissariat, le conseil informé. Les 
contingents ainsi délachés cessent de relever de la communauté 
jusqu'au moment où ils sont remis à sa disposition, dès que leur 
emploi n'est plus néressaire pour faire face à la crise, 

Les jmpticalions inililaires, économiques et financières du retrait 
ci-dessus prévu sont, dans chaque cas, examinées el réglées par le 
Cominissariat, avec l'avis conforine du conseil statuant à la majorité 
des deux liers. 

Art. 15. — Dans les cas où une mission internationale à accomplir 
en dehors du territoire défini à l'article 120 ($ 1}, es{ confiée à un 
Etat membre, la fraction des contingents fournie par cet Elat aux 
forces européennes de défense nécessaire pour remplir celle mission 
est, sur sa demande el avec l'accord du commandant suprême 
compétent relevant de l'organisation du traité de l'Atlantique Nerd, 
mise à sa disposition par le conmunissariat, Sur avis conforme du 
conseil statuant à la majorité des deux tiers. Les contingents ainsi 
délachés cessent de relever de la communauté jusqu'au moment où 
Îls sont remis à sa disposition dès que leur emploi n'est plus néces- 
Saire pour remplir la mission susvisée. 

En pareil cas les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 13 ci-dessus 
sont applicables 

Arl. 4». — St. — Les forces européennes de défense sont conslifnfes 
de personnels recrulés par conscriplion et de personnes de métier 
ou servant à long terme par engagements volontaires, 

$ 2, — Elles sont intégrées selon les dispositions organiques des 
arlicles 68, 69 et 76 ci-après 

Elles portent un uniforme commun, 

clles sont organisées selon les types définis au protocole militaire. 
Celle organisalion peut êlre modiflée par le conseil statuant à 
l'unanimité, 

$ 3. — Les conlingents destinés à composer les unités sont fournis 
Par les Elats membres suivant un plan de constitution arrêté par 
accord entre les gouvernements, Ce plan est susceptible de revision 
dans les conditions prévues à l'article 44 ci-après. 

art, 16. — La défense intérieure des terriloires des Etats membres 
contre les atlaques de toule nature ayant des buts militaires, provo- 
quées ou effeclhuées par un ennemi extérieur, est assurée par des 
formalions homogènes de statut européen, spécialisées pour chaque 
Flat mernbre dans la mission de.défense de son lerrilaire, et relevant 
pour leur emploi des autorités prévues à l'article 18 ci-après. 


Art. 17. — La protection civile est assurée par chacun des Etats 
membres, 

Art. 18, $ 1, — Le commandant suprême compétent relevant de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord est habililé, sous réserve 
du cas visé au paragraphe 3 du présent arlicle, à s'assurer que les 





forces européennes de défense sont organisées, équipées, instruites et 
préparées à l'emploi de façon satisfaisante. 

bès qu'elles sont en état d'être employées, et sous réserve du 
mème Cas, elles sont affectées au Cominamdant suprème compétent 
relevant de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, qui exerce 
à leur égard les pouvoirs et responsabilités qu'il délient en vertu de 
ses attributions et, en particulier, soumet à la communauté «es 
besoins en ce qui concerne l'articulation et le déploiement des 
forces; les plans correspondants sont exécutés dans les conditions 
prévues à l’article 77 ci-après, 

Les forces européennes de défense reçoivent des direclives tech- 
niques des organismes appropriés de l'organisation du {railé de 
l'Atlantique Nord, dans le cadre de la compélence miiilaire de ces 
derniers. 

$ 2. — En temps de gnerre, le commandant suprême compétent 
relevant de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord exerce, À 
l'égard des forces visées ci-dessus, les pleins pouvoirs et re<ponsa- 
bilités de commandant suprême que fui confèrent ses atiributions. 

$ 5%. — Dans le tas des unilés des forces européennes de défense 
affectées à la défense intérieure et à la protection maritime rappro- 
chée des territoires des Elats membres, la délerminalion des 4013. 
rités dont elles relèvent pour le commandement et l'emploi résulte 
soit des conventions conclues dans le cadre du traité de l'Atlantique 
Nord, soit des accords entre l'organisation du traité de l'Atlantique 
Nord el la communauté. 

$ #4. — Si le traité de l'Atlantique Nord cesse d'être en vigueur 
avant le présent traité, il appartiendra aux Elals membres de déter. 
miner, d'un commun accord, l'autorité à laquelle seront confiés !e 
commandement et l'emploi des forces européennes de défense, 


Trenr I. — Des institutions de la communauté, 
Chapitre 19, — LE COMMISSARIAT, 
Art. 19. — En vue de remplir des tâches qui lui incombent en vert 


du présent trailé et dans les condilions prévues par celui-ci, le 
commissariat est investi de pouvoirs d'action et de contrôle, 


Art. 19 bis. — Le commissariai entre en fonctions dès la norm'na- 
liou de ses membres. ; ; 
Art. 20, — ÿ 1, — Le commissariat est composé de neuf membres 


“pci pour six ans et choisis en raison de leur compélence génc- 
rale. 

Seuls des nationaux des Etats membres peuvent être membres 
du comanissanat. Celui-ci ne peut comprendre plus de deux rrin- 
bres ayant ja nalionalité d’un mème Etat. 

Les membres sortants peuvent être nommés de nouveau. 

Le nombre des membres du commissariat peut être réduil par 
décision du conseil staluant à l'unanimité 

$ 2. — bans l'accomplissement de leurs devoirs. les membres du 
cormuaissariat ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun gon- 
vernement. Hs s’abstiennent de tout acte incompatible avec le carac- 
tère supranational de leurs fonctions. 

Chaque Etat membre s'engage à respecter ce caracière suprana. 
lional et à ne pas chercher à influencer les membres du cornimissa- 
riat dans l'exécution de leur tâche 

Les membres du commissariat ne peuvent, pendant la durée de 
leurs fonclions, exercer aucune agtre activité professionnelle. 

Pendant une durée de trois années à partir de la cessation des- 
dites fonctions, aucun ancien membre du comimmissarial ne peui 
exercer une activité professionnelle que la cour, saisie par lui ou 
par le conseil, jugerait, en raison de sa connexité avec ses fonc. 
lions, incompatible avec les obligations découlant de celles-ci. En 
cas d'infraction à cette disposition, la cour peut prononcer la dc- 
chéance du droit à pension de l'intéressé. 

Art. 21, — $ 1. — Les membres du commissarial sont nommés d'un 
conmuoun accord par les gouvernements des Elals membres. 

2, — Les membres nommés pour la première fois après l'entrée 
en vigueur du présent traité demeurent en fonctions pendant une 
période de trois ans à dater de leur nemination. 

Au cas où, pendant cette première période, une vacance se pro- 
duit pour l'une des causes prévues à l'article 22 ci-après, celle 
vacance est comblée dans les conditions prévues au paragraphe 1 
du présent article. 

La même procédure s'applique au renouvellement général rendu 
nécessaire en Cas d'application de l'article 36, $ 2 ci-après. 

$ 3. — A l'expiration de la période initiale de trois ans, un renou- 
vellement général a lieu. 

Ÿ 4. — Le renouvellement parliel des membres du commissariat 
a lieu ensuhe par tiers tous les deux ans. 

Aussitôt après le renouvellement général prévu au paragraphe 3 
du présent arlicie, il sera procédé par le conseil à un tirage an 
sort pour désigner les membres dont le mandat viendra à expiration 
respectivement à la fin de la première et de la deuxième période de 
deux ans. 

8 5. — Au cas où les membres du commissariat abandonnent 
leurs fonctions par application de l'article 36 ($ 2), ci-après, les 
es des paragraphes 3 et 4 du présent article sont applica- 

es. 

Art. 22, — En dehors des renouvellermments réguliers, les fonctions 
des membres du commissariat prennent fin individuellement par 
décès ou démission volontaire où d'office. 

L'intéressé est remplacé, pour la durée du mandat restant à cou- 
rir, dans les conditions prévues à l'article 24 ci-dessus. H n'y à 

as lieu à remplacement si la durée du mandat restant à courir est 
rfériecure à trois mois. 

Art. 2%. — Tout membre du commissariat, s’il ne remplit plus 
les conditions nécessaires à l'exercice de ses fonctions ou s'il à 
commis une faute grave, peut être déclaré dérmissionnaire d'officè 
par la cour, à la requête du conseil ou du commissariat. 
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En pareil cas, le conseil, statuant à l'unanimité, peut, à litre pro- Art. 32. — Le commissariat assure toutes liaisons wlile avec leg 
«à. le suspendre de ses fonctions el pourvoir à son reinplacement Etais membres, avec les Elals liers et, d'une manière générale, ave 
nets moment où la cour se sera prononcée, toutes organisations internationales dont le roncours s'avérerait 
et, 9%. — 8 1. — Les délibérations du commissariat sont acquises nécessaire pour atteindre jies buis du présent trail 
à la majorité des membres présents. En cas de partage des Voix, 
0 hu 7 n nai rs 1 Î < » » « parti 

elle du président est prépondérante. Toulefois, aucune délibération SES AT à 0 à. 
Set acquise Si elle n'a recueilli au moins quatre voix. | CHAPITRE IL. L'ASSEMB: ÉE 
; 9 — Le règlement intérieur fixe le quorum. Celui-ci doit être 


au moins de eq.  .. D 
4 3. - Le conseil, s'it décide, dans les conditions prévues à l'arti- 
ee 20, 8 1, de réduire le nombre des membres du commissariat, 
” dans les mêmes conditions, aux chiffres fixés aux deux 
paragraphes précédents, les adaptations nécessaires. 

1. 95. — 8 1 — Les gouvernements des Etats membres nom- 
ment d'un commun accord le président du commissariat parmi les 
membres de eeluiei » ë 

Le président est désigné pour quatre ans. Son mandat peul être 
renouvelé. I prend fin dans les mèmes conditions que celui des 
membres du commissärial. L e 

g >, — Le président est exclu de toute opération de tirage au sort 
qui pourrait avoir pour effet d'abréger la durée de son mandat de 
président par la perle de qualiié de membre du commissariat. 
Lorsque le président est choisi parmi les membres déjà en fonc- 
lions du commissariat, la durée de son mardat de membre du com- 
missaniat est prorogée jusqu'à l'expiration de la durée de son man- 
dat de président. 

5% — Sauf dans le cas d’un renouvellement général, la dési- 
gnation est faite après consultation des membres du commissariat. 

Art. 23 bis. — Pour la première fois, le mandat du président expire 
à la fin d'une période de trois ans. 

Art. 26. — $ — Le commissariat établit un règlement général 
d'organisation, qui détermine notamment: 

a) Sur la bas2 du principe de la collégialité, les calégories de 
décisions qui devront étre prises collectivement par le commissariat 
et celles qui pourront être déléguées à des membres du commis- 
cariat agissant individuellement selon leurs compétences respec- 
LIVES; 

by Uue répartition des tâches du commissariat qui fienne comple 
de la nécessité d'une structure stable, tout en ménageant la possi- 
hilité des adaptations que l'expérience ferait apparaitre nécessaires ; 
celle répartition ne correspondra pas obligatoirement au nombre des 
membres du cominissariat, 

8 2. — Dans le cadre de ce règlement: 

a) Le commissariat détermine les attributions respectives de secs 
membres ; 

b) Le président: 

Coordonne l'exercice de ces altributions; 

Assure lexécution des délibérations ; 

Est chargé de l'administration des services. 

Dans les cas et les conditions prévus à Particle 123 ci-après, le 
président peut être temporairement investi de pouvoirs spéciaux. 

Aït. 21, — Pour exercer ses pouvoirs, le commissariat prend des 
décisions, formule des recommendations et émet des avis. 

Les décisions sont obligatoires en tous teurs éléments. 

Les recommandations coinportent 6bligalion quant aux buts qu'elles 
assignent, mais laissent à ceux à qui elles sont adressées le choix 
des moyens propres à atteindre ces buis. 

L2s avis ne lient pas 
Lorsque le commissariat est habilité à prendre une décision, il 
peut se borner à formuler une recommandation. 

Art. 2S. — Toules les décisions et recommandations, tous les avis 
du commissariat sont publiés ou notifiés selon les modalités établies 
par le conseil. 

Les Gecis'ons, recommandations où avis du Commissariat destinés 
au Gouvernement d’un Elat membre sont adressés à l'autorité dési- 
gnde à cet effet par ledit Etat. 

Art. 29, — Le commissariat fait rapport an conseil à intervalles 
périodiques. 

H fournit au conseil les renseignements qui lui sont demandés 
par celui-ci et procède aux études dont il est chargé par li. 

Le commissariat et le conseil procèdent à des échanges d'infor- 
malions et à des consullations réciproques. 

Art. 30, — Le commissariat dispose du personnel civil et militaire 
nécessaire pour lui permettre d'assurer toules les tâches qui lui sont 
dévolues par le présent traité. 

Les services qu'il constitue à cette fin, tant civils que militaires, 
dépendent de lui au même titre et sur le mème plan. 

Art. 31. — $ 1. — Les grades supérieurs à ceux de cammandant 
d'unité de ba$e de nationalité homogène sont conférés par décision 
du commissariat, sur avis conforme du conseil statuant à lunani- 
mité, 

82. — A titre provisoire, les grades, dans les unités de nationalité 
homogène des forces européennes de défense, et tous autres grades, 
sont conférés, au choix de chaque Etat mernbre : 

Soit par les autorités nationales appropri‘es, sur proposition âu 
Commissariat ; 

Soil par le commissariat, sur proposition des échelons hicrar- 
thiques intéressés, après consultation d’autorités nationales. 

$ 3 — a) Les emplois de commandant d'unité de base, d’officier 
général ayant autorité sur des éléments de différentes nationalités, 
el certains postes élevés du commnissariat détermunés par le conseil, 
sont conférés par le commissariat, sur avis conforme du conses 
Slaluant à l'unanimité, 

b) Tous les autres emplois militaires sont conférés par décisions 
du ccmmissariat, compte tenu des propositions des échelons hiérar- 
Chiques intéressés. 

8 à. — En ce qui concerne les emplois civils, les chefs de service 
directement responsables envers le commissariat sont nommés par 
celui-ci, sur avis conforme du conseil statuant à l'unanimité, 


ap} orte, 





Art. 93. — &8 1 — L'Assemblée de la communauté européenne de 
défense est l'assemblée prévue aux arlicles 26 et 21 du traité du 
15 avril 1951 instituant la communauté européenne du charbon et 
de l'acier, complétée, en ce qui concerne respectivement Fa Répu 
blique fédérale d'Allemagne, la France et liale, par trois délegues, 
qui sont élus dans les mêmes conditions et pour la même durée que 
ies autres délégués et dont le premier mandat prend fin à la imciné 
date que celui de ces dermiers. 


L'Assemblée ainsi complétée exerce les compélences qui lui sont 
conférées par le présent traité. Si elle le juge necessaire, elle peut 


élire son président et son bureau et arrèler son règlement 
ricur 

8 2. — Sj la conférence visée au dernicr alinéa de l'article 38 
ci-après n'est pas parvenue à un accord dans un délai d'un an 
à dater de sa convocation, il sera, Sans affendre la fin de ses 
travaux, procédé, du commun accord des Elals membres, à une 
revision des dispositions du paragraphe 1 du présent article. 

Art. 34. — L'Assemblée tient une session annuelle. Elle se réunit 
de plein droit le dernier mardi d'octobre. La durée de cette session 
ne peut excéder un mois. 

L'Assemblée peut être convoquée en session extraordinaire à la 
demande du commissariat, du conseil, du président de l'Assemblée 
ou de la majorité de ses mem 


lnitée 


bres où, dans le cas visé à l'article 46 
ci-après, à la demande d'un Etat membre. 

Art. 94 bis. — L'Assemblée se réunit un mois après la dute d'en- 
tréc en fonclions du commissariat, sur convocation de celui-ci. Les 
dispositions de l’article 31 relatives à la dure de la session ordi 
naire de l’Assemblée ne s'appliquent pas à :a première session 

L'Assemblée peut, dès sa réunion, exercer les atiributions qui ln 
sont dévolues par le présent trailé, à Fexceplion du vote de la 
molion de censure prévue à l'article 36 ($S 2} ci-après, qui ne pourra 
intervenir qu'à partir de l'expiration d'un délai d'un an à compter 
de la date d'entrée en fonctions du commissariat 

Art. 9. — Les membres du commissariat peuvent assister à tontes 
les séances de l'Assemblée. Le président ou les membres du commis- 
sariat Aésignés par ce dernier sont entendus sur leur demande. Le 
cornmissariat répond}, éralsment où par écrit, aux queslions qui jui 
sont posées par l'Assemblée on par ses membres 

Les membres du conseil peuvent également assister à toutes leg 
séances et sont entendues sur leur demande. 

Art. 36. — &8 1, — Le commissariat présente chaque anuce à 
l’Assemblée, un mois avant l'ouverture de la session ordinaire, un 
rapport général sur son activité. L'Assemblée discute ce rapport, peut 
formuler des observations, exprimer des vœux et des sugvestions. 

$ 2. — L'Assemblée, si elle est saisie d'unz motion de censure sur 
la gestion du commissariat, ne peut se prononce: sur ladite motion 
que trois jours au moins après son dépôt et par scrutin publ 

Si la motion de censure est @doptée à une majorité des deux tiers 
des voix exprimées et à la majorité des membres qui composent 
l’Assemblée, les membres du comenissariat doivent abandonner col- 
lectivement leurs fonctions, Hs continuent à expédier les affaires 


sourantes jusqu'à ce qu'il ait été pourvn à leur remplacement, dans 
les conditions prévues à l'article 21 ci-dessus. 
Art. 37. — Le règlement intérieur de l'Assemblée est arrêté à la 


majorilé des membres qui la composent, 

Les actes de l’Assemblée sont publiés dans les cas et les condi- 
lions fixés par elle. 

Art. 38. — $ 1. — Dans le délai prévu au deuxième paragraphe du 
présent arlicle, l'Assemblée étudie: 

a) La constitution d'une Assemblée de la communauté européenne 
de défense, élue sur une base démocratique; 

b) Les pouvoirs qui seraient dévolus à une telle Assemblée : 

c) Les modifications qui devraient éventuellement être apportées 
aux dispositions du présent trailé relatives aux autres institutions 
de la communauté, notamment en vue de sauvegarder une rt présen- 
tälion appropriée des Etats. 

Dans ses Cludes, l'Assemblée s'inspirera notamment des principes 
suivis : 

L'organisation de caractère définitif qui se substituera à la présente 
organisation provisoire devra tre concue de manière à pouvoir 
constituer un des éléments d'une structure fédérale où confédérale 
ultérieure, fondée sur le principe de la séparalion des pouvoirs et 
comportant, en particulier, un système représentatif bicaméral: 

L'Assemblée étudiera également les probièmes résullant de Ja 
coexistence de différents organismes de coopération européenne déjà 
créés Où qui vicndraient à l'être, afin d'en assurer la coordination 
dans le cadre de la structure fédérale ou confédérale. 

$ 2. — Les propositions de l’Assemblée seront soumises au conseli 
dans un délai de six mois à dater de l'entrée en fonctions de 
l'Assemblée. Avec l'avis dn conseil, ces propositions seront ensuite 
transmises par le président de l’Assemblée aux gouvernements des 
Etats membres, qui, dans un délai de trois mois à compter de la 
date à laquelle ils en auront été saisis, convoqueront une conférence 
chargée d'examiner lesdites propositions, 


CHAPITRE HE — Le CoNsrIr 


Art. 3. — &8 !. — Le conseil a pour mission géntraie d'harmoniser 
l'action du commissariat et la politique des gouvernements des Etats 
tembres. 

8 2. — Le conseil peut formuler, dans le eadre du présent traité, 
des directives pour l'action du commissariat. 
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Ces directives sont formulées à l'unanimité. 


En ce qui concerne les matières qui n'ont pas donné lieu, de la 
part du conseil, à des directives, le commissariat peut agir, en vue 
d'assurer la réalisation des objets fixés par le présent traité, dans 
les conditions prévues par celui-ci, 

8% — Conformément aux dispositions du raité, le conseil: 

a) Prend des décisions: 

b) Emet les avis conformes que le commissariat est tenu d'obtenir 
avant de prendre une décision où de formuler une recomimanda- 


$ 4. — Sauf dispositions contraires du présent traité, les décisions 
du conseil sont prises el°ses avis émis à la majorité simple. 
$ 5. — Lorsque le conseil est. consulté par le commissariat, il 


& 9. 
délibère sans procéder nécessairement à un vole, Les procès-verbaux 
des délibérations sont transmis au commissariat. 

Art. 49, — Le consel est formé par les représentants des Etats 
membres. 

Chaque Elat membre y délègue un membre de son gouvernement, 
qui peut se faire représenter par un suppléant. 

Le conseil est organisé de manière à pouvoir exercer ses fonctions 
à tout instant. A cet effei, chaque Etat membre doit avoir en tout 
temps un représentant en mesure de participer, sans délai, aux 
délibérations du conseil, 

ia présidence est exercée, À tour de rôle, par chaque membre du 
conseil, pour une durée de trois mois, suivant l'ordre aphabétique 
des Elats membres, 

Aït. 41, — Le conseil se réunit aussi souvent qu'il est nécessaire 
au noins {ous les (rois mois, Il est réuni sur convocation de son 
président, à l'inbjalive de ce ui-ci où à celle d'un de ses membres ou 
du coinmissariat. 


Art. 41 bis. — Le conseil se réunil dès l’entrie en vigueur du 
présent traité. 
Art. 42. En cas de vole, chaque membre du conseil peut recc- 


voir délégation d'un seul des autres membres, 

Art. 493. — $ 1, — Dans les cas où le présent traité requiert un 
avis conforme où une décision du conseil à la majorité simple, 
l'avis ou la décision sont acquis S'ils recueillent: 

Seit les voix de la majorité absoïue des représentants des Etats 
membres ; 

Soit, en cas de parlage égal des voix, celles des représentants 
d'Eials membres mettant ensemble à la d'sposition de la commu- 
nauté au moins les deux tiers du lolal des contributions des Elats 
mernbres, 

$ 2. — Dans les eas où le présent trailé requiert nn avis conforme 
ou ne décision du conseil à une majorité qualifiée, l'avis ou la 
décision sont acquis : 

Soit à Ja majorité ainsi déterminée, si cette majorité comprend 
les voix des représentants d'Etats membres metllant ensemble à Ja 
disposition de la communauté au moins les deux tiers du total des 
contr.butions des Eltals membres; 

Soit S'ils recuvillent les voix des représentants de cinq Elals mem- 


$ 3 — Dans les cas où le présent traité requiert un avis conforme 
ou une dicision du conseil à Fun@Mimilé, l'avis on la décision cont 
acquis S'S gecueillent les voix de tous les membres présents ou 
repr'sentés au conseil, les abstentions ne faisant pas obslac:ce à 
l'adoption de l'avis ou de la décision. 

$ 5. — Dans les paragraphes fer et 2 du présent article, le mot 

contributions » s'entend de la moyenne entre le pourcentage des 
ontribulions financières effectivement versées pendant l'exercice 
antérieur el ke pourcentage- des effectifs composant les forces euro- 
péennes de défense an premier jour du semestre en cours. 

Art 43 bis. — $ 1. — Pour l'application du paragraphe 4 de 
l'article 45 ci-dessus et jusqu'à la date fixée pour l'exécution du plan 
de mise sur pied du premier échelon de forces, la moyenne, visée 
audit paragraphe, des contributions fournies par les Etats membres 
est évaluée forfailairement comme suil: 

Allemagne, 3, Beïgique, 2; France, 3; [lalie, 3; Luxembourg, 1; 
Pays-Bas, 2. 

$ 2. — Pour la période de transition définie au paragraphe précé- 
lent, le montant des contributions requises à l'article 43 (8 4) 
ci-dessus sera répulé acquis s’il atteint 9/14 au moins de la valeur 
gobale des contributions forfaitaires des Etats membres. 

Art. 44. Les textes définissant ou modifiant les statuts des 
personnels, l'organisation générale, le recrutement, les effectifs et 
l'encadrement des forces, ainsi que les modifications au plan de 
constitution des forces européennes de défense sont arrêtés par le 
“onseil statuant à l'unanimité, sur proposition, soit d'un membre du 
conseil, soit du commissariat, et mis en vigueur par ce dernier. 

Art 45. — Le conseil fixe les traitements, indemnités et pensions 
du président el des membres du commissariat, 

Art. 46, — Le conseil, statuant à la majorité des deux tiers, peut, 
à l'initiative d'un de ses membres, inviter le commissariat à prendre 
Loue mesure entrant dans les limites de sa compétente. 

Si le commissariat ne défère pas à cette invitation, le conseil, ou 
un Elat membre, peut saisir l'assemblée, en vue de l'application 
éventuelle de l'article 36, 8 2, ci-dessus. 

Art. 47, — S 1, — Le conseil décide s'il y a lieu de demander une 
réunion commune du conseil de l'organisation du traité de l’Atlanti- 
que Nord et du conseil de la communauté. 

$ 2. — Les délibérations prises à l'unanimité an cours des réunions 
communes des deux conseils lient les institutions de la communauté. 

Art, 48, — La décision du conseil prévue au paragraphe 4 du 
pro'ocole relatif aux relations entre l'organisation du traité de 
l'Atlantique Nord et la communauté européenne de défense est prise 
à l'unanimité. 

Art. 49, — Les procès-verbaux des délibérations du conseil sont 
communiqués aux Etats membres et au commissariat. 

Arl. 00. — Le conseil arrête son règlement intérieur, 





CHarireg IV. — La cour 


Art. 51. — La cour assure le respect du droit dans l'interprélal 
et l'application du présent traité et des règlements d'exécution 

Art. 92, — La cour est la cour de justice de la Communauté eur 
péenne du charbon et de l'acier. S 

Art. 93. — Pour l'atcomplissement de sa mission, et dans les ee 
el les conditions fixés au protocole juridictionnel et au statut juri- 
dictionnel prévus à l’article 67, la cour est assistée par une oran. 
sation  juridictionnelle comprenant notamment des tribunaux 4 
caractères européen. 

Art. 51. — $ 1. — La cour est compétente pour se prononcer as 
les recours en annulation pour incompétence, violalion des formes 
substantielles, violation du traité ou de toute règle de droit rejat 
à son application, ou détournement de pouvoir, formés contre 4 
décisions ou recommandations du commissariat par un des El 
ruernbres, par le conseil, ou par l'assemblée. 

à 2. — Les recours doivent être formés dans le délai d'un mois à 
compler soit de la publication, soit de la nolification de la den 
ou de la recommandation. 

3. —- En cas d'annulation, la cour renvo'e l'affaire devant ln 
commissariat, qui est tenu de prendre les mesures que Comporte 
l'exécution de [a décision d'annulation. 

Art, 55. — 8 1. — Dans le cas où le commissariat, tenu, par uno 
disposilion du présent traité ou des règlements d'exéculion, de 
prendre une décision ou de formuler une recommandation, ne 
conforme pas à celle obligalion, il appartient aux Etats meribres 
ou au conseil de saisir le commissariat, 

Il en est de même dans le cas où Le commissariat, habilité par 
une disposition du présent traité ou des règlements d'exéculion à 
prendre une décision où à formuler une recomimandalion, “er 
abelient el où celle abslention constitue un délournement de pou 
voir. 

$ 2 — Si, à l'expiration d'un délai de deux mois, le commis 
riat n'a pris aucune décision ou formulé aucune recommandation, 
un recours peut être formé devant la cour, dans un délai d'un 
mois, contre la décision implicite de refus qui est réputée resuler 
de ce silence. 

Art. 56. — $ 1. — Lorsqu'un Etat membre estime que, dans un 
Cas déterminé, une aclion 6u un défaut d'action du Commissariat 
est de nalure à provoquer, en ce qui le concerne, des trouble: fon. 
damentaux el persistants, il peut saisir le commissariat. 

Celui-ci, après consultation du conseil, reconnait, S'il y à lieu, 
l'existence d'une telle situation et décide des mesures à prendre, 
dans les conditions prévues au présent traité, pour mettre fin à 
cette situation tout en sauvegardant les intérêts essentiels de la 
Communauté. I est tenu de statuer dans un délai de deux serai 

8 2. — Lorsque la cour est saisie d'un recours fondé sur les dispo- 
sitions du présent artic'e contre cefte décision ou contre la d 
sion explicite ou implicite refusant de reconnaitre l'existence de 
situation ci-dessus visée, il lui appartient d'en apprécier le bien fonds 
et de prendre, à titre provisoire, toutes les mesures nécessaires 

$ 3. — En cas d'annulalion, le commissariat est tenu de décider, 
dans le cadre de l'arrêt de la cour, des mesures à prendre ax fins 
prévues au premier paragraphe, deuxième alinéa, du présent arlcle, 

Art, 97. — 8 1. — La cour est compétente pour se prononcer sur 
les recours en annulation pour incompétence, violation des forms 
substantielles, v'olation du présent traité ou de toute règle de drot 
relative à son application, ou détournement de pouvoir, formes 
contre les délibérations du conseil par un des Etats meunbres, pur 
le commissariat où par l'assemblée, 

$ 2. — La requête doit être formée dans le délai d'un mois à dater 
de la communication de la &Gclibéralion du conseil aux Elals meéin- 
bres ou au commissariat. 

Art, 58. — $ 1, — La cour peut annuler, à la requête d'un des 
er membres ou du commissariat, les délibérations de las-ern- 
lée. 

Seuls les moyens tirés de l’incompéienre ou de la violation des 
formes substantielles peuvent être invoqués à l'appui d'un {el 
recours, 

8 2. — La requête doit être formée dans le délai d'un mo: À 
compter de la publication de la délibération de l'assemblée. 

Art. 59, — Les recours formés devant la cour n'ont pas d'effet 
suspensif, 

Toutefois, la cour peut, si elle estime que les cireonstances l'exi- 
gent, ordonner le sursis à l'exécution de la décision ou de là recom- 
inandation attaquée. 

Elle peut prescrire loules autres mesures provisoires nécessaires. 

art. 60. — La cour est compétente, dans les cas et les conditions 
fixés au protocole juridictionnel et au statut juridiclionnel prévu k 
l'article 67, pour slaluer sur les litiges relatifs à la responsable 
civile de Ja communauté ainsi qu'aux statuts de ses agents. 

Art. 61. — La cour est compétente pour statuer en matière pénaie, 
dans les cas et les conditions fixés au protocole juridictionnet €t 
au statut deg ei prévu à l'article 67. 

Art. 61 bis. — Jusqu'à la mise en vigueur d'une législation pénal 
mililaire commune, des dispositions {ransitoires sont prévues par lé 
protocole juridictionnel. 

Art. 62. — Sans préjudice des dispositions du statut juridictionnel 
prévu à l'article 67, la cour est seule compétente pour stalrvr, à 
litre préjudiciel, sur la validité des décisions ou recommandations 
du commissariat et des délibérations du conseil, dans le cas où un 
are devant un tribunal national mettrait en cause ceilé 
validité. 

Art. 63, — La cour est compétente, dans les cas et les conditions 
fixés par son stalut, pour statuer en vertu d’une clause compromis 
soire contenue dans un contrat de droit public ou de droit privé 
passé par la communaute ou pour son compte, 
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art. 64 — La cour est compétente pour statuer dans tout autre 8 3. — Ces groupements, en totalité ou en partie, penvent occasion 

révu par une disposition addiliounelle du présent traité. rellement être inrorporés à des formations relevant de l'Organisation 


cas | r . pare s Lee +: à . "vitf avec 

Elle peut également Statuer dans tous les cas en connexilé avec 
vabjet du présent traité où Ja législation d'un Etat membre lui 
attribue compétence. ar S 4 
art. 65, — 8 +. — Tout différend entre les Elals membres au sujet 
de l'application du présent traité,, qui n'aurait pu être régié par 
une autre voie, pourra être soumis à la cour, soit en veriu «une 
requéte COMMUNE des Etats parties au litige, soit à la requéte de 
jun d'entre eux. È ; 

, » — La cour est également compétente pour Slaluer sur tout 
diterend eutre Etats membres en connexilé avec l'objet du présent 
traité, si ce différend lui est soumis en vertu d'un compromis. 
‘art. 66. — Les arrêts de la cour ont force exécutoire sur le terri- 
toire des Etats membres, TU ; 

L'exécution forcée sur le territoire des Elats membres est pour- 
suivie suivant les voies de droit en vigueur dans chacun de £es 
Etats; notamment l'exéculion ne peut être poursuivie à l'égard d'un 
Fat membre que dans la mesure et par les voies adimises par la 
msislution de cel Etat, ; 
Cette exécution a lieu après qu'a été apposée, sans autre contrôle 
que celui de la vérificalion de l'authenticité de ces arrêts, la formule 
exccutoire usitée dans l'Etat sur le territoire duquel l'arrêt deit être 
exécuté. I est pourvu à cette formalité à la diligence d'un nunistre 
désigné à cet eflet par chacun des gouvernements. 

Art. 67. — L'application des dispositions du présent chapitre et 
du protoco'e juridictionnel sera fixée par un statut juridictiennel, 
établi par voie d'une convention entre les Etats membres et appor- 
tant notamraent les adaptations nécessaires à cet effet au statut de 
ja cour anpexé au traité instituant la Communué europécune du 
charbon et de l'acier. 


è 


TitRE HI. — Dispositions militaires. 


CHAPITRE Ter, — ORGANISATION ET ADMINISTRATION 
DES FORCES EUROPÉENNES DE DÉFENSE 


Art. 68, — $ 1. — Les unités de hase où devra se comhiner l'action 
des différentes armes constituant l'armée de terre sont formées 
d'éléments de la même nationalité d'origine, Ces unités de base 
sont aussi légères quég le permet le principe d'effisacité. Elles sont 
déchargées au maxinMmm des fonctions lagistiques et dépendent, pour 
leur vie et leur entretien, d'échelons supérieurs intégrés. 

$ 2, — Les corps d'armée sont formés d'unités de base de diffé- 
rentes nationalités d'origine, sauf dans des cas exceplionnels résul- 
tant de nécessités tactiques ou d'organisation et déterminés par le 
commissariat sur proposition du commandant suprême compétent 
relevant de l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord et avec l'avis 
conforme du conseil statuant à l'unonimité, Leurs unilés de soutien 
tactique, ainsi que les farmations de support logistique, sont de 
type intégré; ces dernières unités élémentaires, de l'ordre du 
régiment où du hataillon, restent homogènes el leur répartition entre 
ralionalités se fait selon la proportion qui existe entre les unités de 
base. Le commandement et l'état-major des corps d'armée sont inté- 
grés; celte intégration est eGectuée de la inanière la plus propre 
à assurer l'efficacité de leur emploi, 

$ 3. — Les unités de base et leurs soutiens et supports peuvent 
occasionnellement être introduits dans les corps d'armée relevant de 
l'organisation du traité de l’'Alantique Nord et, réciproquement, des 
divisions relevant de l'Organisation du traité de l'Allantique-Nord 
peuvent l'être dans des corps d'armée européens, 

Les échelons de commandement des ‘forces relevant de l'Organi- 
salion du trailé de l'Atlantique-Nord auxquels sont organiquement 
rattachées les uuités européennes intègrent des éléments provenant 
de ces unités et réciproquement. 

Art, 69, — & 1. — Sont constituées d'éléments de la même natio- 
nalité d'origine les unités de base de l'armée de l'air dont chacune 
est dotée d'un matériel de combat homogène correspondant à une 
mission élémentaire déterminée. 

Ces unités de base sont déchargées au maximum des fonclions 
logistiques et dépendent, pour leur mise en œuvre et leur entre- 
tien, d’échelons supérieurs intégrés. 

$ 2. — Un certain nombre d'unités de base d'origines nationales 
différentes sont groupées sous les ordres #échelons supérieurs de 
tpe intégré, sauf dans des cas exceptionnels résultant de nécessités 
tactiques ou d'organisation et déterminés par le commissariat sur 
proposition du commandant suprême compétent relevant de l'Orga- 
nisation du traité de l'Allantique-Nord ct avec l'avis conforme 
du conseil statuant à l'unanimité. Les formations de support logis- 
tique sont de type intégré, les unités éléinentaires des services 
reslant de composilion nationale homogène et leur répartition entre 
eee se faisant selon la proportion qui existe entre les unités 
€ base, 
$ 3. — Des unités de base européennes ainsi que leurs unités 
de rs peuvent êlre introduites sous des “commandements rele- 
vant de l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord et, réciproque- 
ment, des unitës de base relevant de l'Organisation du traité de 
l'Alantique-Nord peuvent l'être sons des commandements européens. 
Les échelons de commandement relevant de l'Organisation du traité 
de l'Allantique-Nord auxquels sont organiquement raltachtes des 
ee el intègrent des éléments curoptens et récipro- 
üement, 

Art, 70, — $ 1. — Les forces navales européennes comprennent les 
formations qui sont liées à la protection marilime rapprochée des 
lerriloires européens des Elats membres et qui sont fixées par des 
accords entre les gouvernements. 

$2. — Les contmgents des forces navales européennes con:tituent 
des groupements de nationalité homogène et de statut européen, 
lépondant à une même mission tactique 





du traité de l'Atlantique-Nord, dont les commandements intègrent 
dès lors des éléments fournis par eux. 

Art. 71. — Le commissariat établit les plans d'organisation des 
forces, sur avis conforme du conseil statuant à l'unanimité. NH en 
assure l'exécution, 

Art. 72, — $ 1. — Les personnels recrulés par cons ription pour 
servir dans les forces européennes de défense accompliront le méme 
temps de service actif. 

$8 2. — L'uniformisation sera réalisée aussi rapidement que possible, 
sur proposition du cormmissarièt, par déciston du conseil! statuant à 
l'unanimité, 

Art. 73. — &$ 1. — Le recrutement des forces européennes de 
défense dans chaque Etat membre est réglé par les lois dudit Etat 
dans le cadre des dispositions de principe communes définies par 
le protocole inilitaire. 

$ 2. — Le commissariat suit les opérations de recrutement effec- 
tuées par les Etats membres en conformité des dispositions du pré- 
sont traité et, en vue de celte conformité, adresse, le cas échéant, 
les recommandations des Etats membres 

$ 3 — A partir de la date déterminée d'un commun accord par 
les gouvernements des Elats membres, le commissariat procédera 
au recruteinent sclon les règles définies par ledit accord, dans le 
cadre de disposilions de principe communes fixées par le protocole 
hüililaire. 

Art. 74. — $ 1. — Le commissariat procède à l'instruction et à 
la mise en condition des forces eurojéennes de défense suivant 
une doctrine commune et des méthodes uniformes. En particulier, 
il dirige les éco'es de la conmmainauté, 

$ 2. — A la demande d'un Etat membre, il est tenu compte, dans 
l'application des principes définis au paragraphe 1 du présent article, 
de la situation particulière résultant pour cet Etat de l'existence, en 
vertu de Ja Constitution, de plusieurs langues officielles. 

Art. 5. Les plans de mobilisation des forces européennes sont 
préparés par le commissariat, en consultation avec les gouverne- 
inents des Etats membres, 

Sans préjudice de l'organisation défnitive visée à l'article 238 
ci-dessus, la décision de procéder à la mobilisation relève des Etats 
inemmbres, Fexécution des mesures de mobitisation est partase 
entre Ja communauté et les Etats membres, dans les condilions défi- 
nies pur des accords entre le commissariat et lesdits Etats. 

Art. 76. — Le eomimissariat procède aux inspections et contrôles 
indispensables. 

Art. 77. — & {. Le commissariat détermine l'implantation terri- 
toriale des forces européennes de défense dans le cadre des recomn- 
inandations du commandant suprême compétent relevant de l'orga- 
nisation du traité de l'Atlantique Nord. En cas de divergences de 
vues qui n'auraient pu être aplanies avec ce dernier, il ne pent 
s'écarter de ces recommandations qu'avec l'approbation du conseil 
statuant à l'unanimité 

Dans le cadre des décisions générales visées à l'alinéa ter du pré- 
sent article, le commissariat prend les décisions d'exécution, après 
consultation avec l'Etat dans lequel les troupes seront slationnées. 

$ 2. — Dans le cas de divergences de vues sur des points essen- 
ticls, l'Etat intéressé peut saisir le conseil. Cet Fiat deit se ronfar- 
mer à l'avis du commissariat si le conseil, statulant à la majorité 
des deux tiers, se prononce en faveur de cet avis. 

La ’aculté dont les Elats membres peuvent se prévaloir, en vertu 
de l'article 3% ci-dessns, n'est pas affecte par les dispositions qui 
précèdent. 

Art. 78. — Le commissariat administre les personnels et les maté. 
riels conformément aux dispositions du présent trailé. 

I veille à une répartition visant à assurer l'homogénéité en arme- 
ment el équipement des unités composant les forces européennes de 
défense, 

Art. T8 bis. — 8 1 — Dès son entrée en fonctions, le commissa- 
riat : 

Etabiit les plans de constitution et d'équipement du premier éche- 
lon des forces d'après les dispositions adoptées d'un commun accord 
par les gouvernements des Etats membres et dans le cadre des 
plans de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord; 

Détermine et organise les concours à demander aux Etat: parties 
au +100 de l'Atlantique Nord, en vue de l'instruction des contin- 
gents ; 

Etablit une réglementation provisoire sommaire sur les points 
essentiels. 

8 2. — ès son entrée en fonctions, le commissariat entreprend la 
constitution des unités du premier échelon des forces. 

$ 3. — Dès l'entrée en vigueur du présent traité, les unités dfjà 
existantes et les contingents à recruter par les Elats membres pour 
compléter ce premier échelon relèvent de ja communauté et sont 
placés sous l'autorité du commissariat, qui exerce à leur égard les 
pouvoirs prévus au présent traité, dans les conditions définies par le 
protocole militaire. 

$ 4 — Le commissariat soumet dans les plus brefs délais au 
conseil les plans et textes visés au paragraphe Î®r du présent article, 

Le conseil arrête: « 
ne l'unanimité, le plan de conslitution du premier échelon des 
orces; 

A la majorité des deux tiers, les autres textes. 

Les textes sont mis en wigueur par le commissariat dès qu'ils 
ont été arrêtés par le conseil. 

Ant. 79. — Un règlement unique de discipline générale militaire 
applicable anx membres des forces européennes de défense sera 
€tabli par accord entre les gouvernements des Etats membres et 
ratifié selon les règles constitutionnelles de chacun de ces Etats. 
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CHAPITRE IF, — STATUT DES FONCES EUROPÉENNES DE DÉFENSE 
Art. 0. — 8 1. — Dans l'exercice de la compétence qui lui est 


conférée par le présent traité, el sans préjudice des droits et obli- 
gations des Elats membres: 

La communauté à, en ce qui concerne les forces européennes de 
défense el ieurs membres, les mêmes droits et obligations que les 
Etats en ce qui concerne leurs forces nationales et les mermbres de 
ces forces, d'après le droit coutum:er des gens; 

LA communauté cst tenue au respect des règles de droit conven- 
tiounel de ja guerre qui obligent un ou plusieurs Elals membres. 

$ 2. — En conséquence, les forces europfennes de défense et leurs 
iménbres jouissent, au point de vue du droil des gens, dn même 
{railement que les forces nationales des Etats et leurs membres. 

Art. 81, — $S 1. — La cominunmaulé veille à ce que les forces euro- 
péennes de défense et leurs membres conforment leur conduite 
aux règles du droit des gens. Elle assure la répression de toute 
violation éventuelle de ces règles qui viendrait à ètre commise par 
lesdites forces ou leurs m:mbres, 

$ 2. — La cominunanté prend, dans le cadre de sa compétence, 
les mesures de répression pénaë et toutes autres mesures a ppro- 
prices au cas où une lele violaion serait commise par les forces 
d'Etats tiers ou leurs membres, 

Eu outre, les Etats membres prennent, de leur côt£, dans le cadre 
de leur compétence, les mesures de répression pénale et toutes autres 
mesures appropriées contre toute violation des règles du droit des 
gens commise envers les forces européennes de défense ou leurs 
inembres, 

Art. 82, — Le statut des forces européennes de défense est fixé 
par une convention particulière. 


Tiire IV. — Dispositions financières. 
Art. 83. — La geslion financière de la communauté est assurce 


se on les dispositions du présent traité, du protocole financier ou 
du règlement financier, 

Atin de veiller au respect de ces dispositions, il est créé un contrô- 
leur financier ef une commission des comptes, dont les attributions 
sont définies aux arlicies ci-après. 

Art. 84 — Le contrôleur financier est indépendant du commissariat 
cl responsable envers le conseil. I est désigné par le conseil statuant 
à l'unanimité, La durée de son mandat est de.cinq années. Ce 
mandat est renouvelable, 

Art. Ki. — La commission des comptes est une autorité col'égiale 
indépendante qui comprend des nationaux de chacun des Elats mem- 
bres. 

Le conseil, Staluant à l'unanimité, fixe le nombre des membres 
de celle commission et procède, à la majorité des deux tiers, à leur 
désignation ainsi qu'à celle du président, Le mandat des membres 
de la commission des comples est de cinq années. Ce mandat est 
renouvelable, 

Art. S6. — Dès l'entrée en vigueur du présent traité, toutes les 
recvlles et loutes les dépenses de la communauté sont inscrites dans 
un budget commun annuel. 

La durée de l'exercice financier est fixée à un an-et son point 
de départ au premier janvier, celle date pouvant être modifiée par 
décision du conseil, 

Art. 87. — 8 1. — Le commissariat prépare, en consultation avec 
les gouvernements des Etats membres et en tenant compte nolam- 
ment des dispositions de l'article 71, le budget de la communauté. 
Le projet de plan commun d'armement, d'équipement, d'approvision- 
nement el d'infrastructure est joint en annexe à ce projet de budget. 

Les receltes et dépenses propres à chaque instilution de la com- 
munauté font l'objet de sections spéciales, au sein du budget géné- 
ral. 

$ 2. — Le conseil est saisi de ce projet trois mois au moins avant 
le commencement de l'exercice. 

Le conseil, dans un délai d'un mois, décide: 

a) A l'unanimité, du volume total dun budget en crédits de paye- 
ment et en crédits d'engagernent, et du montant de la contribution 
de chaque Etat membre, déterminée conformément à l’article 94 
ci-après, contribution dont il incombe au gouvernement de chaque 
Etat memlye d'assurer l'inscriplion au budget dudit Etat selon les 
règles constitutionnelles de celui-ci; 

)} À la majorité des deux tiers, de la répartition des dépenses. 

Les dispositions a) et b) du présent paragraphe ne sont pas appli- 
cables aux recettes et dépenses résullant d'un accord relatif à une 
aide extérieure prévu à l'article 99 ci-après, ni à celles qui ne font 
que transiter par le budget commun, ainsi qu'il est prévu au proto- 
cole financier. 

$ 3. — Le budget commun ainsi approuvé par le conseil est trans- 
mis à l'assemblée, qui se prononce au plus tard deux semaines avant 
le début de l'exercice. ) : ; 

L'assemblée peut proposer des modifications supprimant, réduisant, 
augmentant ou créant des recetles ou des dépenses. Ces propositions 
ne peuvent avoir pour effet i yat le montant total des dépen- 
ses du projet établi par le conseil. 

L'assemblée peut DEDpOSer le rejet de la totalité du budget, à la 
majorité des deux tiers des voix exprimées et à la majorité des mem- 
bres composant l'assemblée. 

$ 4. — Dans tous les cas visés au paragraphe précédent, le com- 
missariat où un Etat membre peut, dans les quinze jours du vote, 
saisir le conseil en vue d'une deuxième lecture dans un délai de 
deux semaines. Les propositions de l'assemblée sont adoptées si le 
vonscil ainsi saisi les approuve à la majorité des deux tiers. Si le 
conseil n’est pas saisi dans ce délai de quinze jours, les proposi- 
tions sont considérées comme adoptées par lui. 
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Art. 87 bis. — à 1. — Par dérogation à l'article 87 ci-dessus, la 
cédure budgélaire relalive à l'exercice qui correspond à la pi 
 ÿ s'écoule entre l'entrée ea vigueur du présent traité el la tn 
e l'année civile relève du seul conseil. 
En dépenses, ce budget devra être établi en tenant compte, 4: 4 
toute la mesure du possible, des programmes mililaires et finar 


ae tous les Elats membres pour la mise sur pied des unités « at 
consliluër des forces européennes de défense. 

$ 2. — Pour l'exécution de ce budget, le commissariat déléguer 
aux services nationaux appropriés le soin d’exéculer pour son comita 
les dépenses jatéressant les forces européennes de défense, dans là 
inesure où ses propres services ne lui permettraient pas d'accenilr 


ces tâches. 

$ 3. — En altendant l'approbation de ce budget, et pour lui per. 
mettre de faire face à Ses premières dépenses, la communauté 
recevra des Etals membres des avances imputées uHérieuremeit «ir 
les contributions. Les dépenses réglées sur ces avances seront : 
tégrées dans le budget. 

8 4. — Le budget de l'exercice qui suivra l'exercice défini au para. 
graphe { dun présent article sera préparé, arrêté el exéeulé sein 
les dispositions du présent trailé. Toutefois: 

a) Les contributions des Etats membres au budget de cet exerce 
seront élablies selon la procédure adoptée par l'Organisation du 
Traité de :’Atlantique Noru, à l'exclusion de toule autre méthode de 
répartition ; 

b) A la demande de tout Etat membre qui estimerait que le hudcet 
commun ainsi établi ne correspond pas aux intentions manifestées 
par son gouvernement où son parlement, quant à l'exécution de ses 
engagements à l'égard du traité de l'Atlantique Nord, ou aux moicus 
utilisés pour réaliser ces engagements, la communauté devra sou 
mettre, pour avis, le budget ainsi arrèté, aux autorités compétentes 
de cette organisation. 

Art. 88, — $ 1, — £Si, au début de l'exercice, le budget n'a pas 
encore ét& approuvé définitivement, la communauté est habilitée à 
pourvoir à ses dépenses par tranches mensuelles égales üu dou. 
zième des crédits du budget de l'année écoulée. Ce pouvoir pren 
fin à i’expiration d'un délai de trois mois à dater du début de 
l'exercice. L1 dépense ne peut excéder le quart des dépense: de 
l'année écoulée. 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, les Etats membres doicnt 
consentir à Ja communauté des avances, sur la base des contribu. 
tions inscriles au budget de l'exercice précédgnt. Ces avances sut 
impulables sur leurs contributions. 

Si, à l'expiration du délai prévu à l'alinéa fer du présent par. 
graphe, le budget n’est pas devenu définitif, le budget fixé par Le 
conseil entre en vigueur, à condition que l'assemblée ait pos 
d'un délai d'au moins deux semaines pour l’examiner. 

2, — En cas de nécessilé, le commissariat peut soumettre, en 
cours d'exercice, un projet de budget supplémentaire, qui er 
approuvé de la même manière que le budget normal, les délais cant 
réduils de moitié. 

Art, 89. — $ 1. — Le budget se subdivise en sections, chapitres ct 
articles, Il est établi en montants bruts, et contient loules les 
recettes et toutes les dépenses de la communauté. 

Il comporte notamment les dépenses annuelles nécessaires à l'evf- 
culion de programmes communs d'armement, d'équipement, d'appro- 
visionnement et d'infrastructure intéressant plusieurs exercices. 

$ 2, — Le budget est établi en une monnaïe de compte commune 
choisie par le conseil statuant à la majorité des deux tiers. 

Le rapport entre la monnaie de compile et Ja monnaie nalionie 
résulte du taux de change officiel notifié par chaque Etat à à 
communauté. 

Art. 90, $ 1. — Le commissariat peut procéder à des virements de 
crédits entre les postes relevant de sa gestion, dans la limile des 
autorisations générales ou particulières qui lui sont données, Soit 
dans le budget lui-même, soit par décision du conseil statuant à 
la majorité des deux tiers, soit par le règlement financier, Ces vire- 
ments nécessitent l'accord du cofirôleur financier lorsqu'il sout 
exécutés en vertu d’autorisalions générales. 

8 2. — Dans les mêmes conditions, des passibilités de virement 
analogues sont données aux autres institutions de la communauté, 
pour les postes dont elles assurent la gestion. 

Art. 91. — L'exéculion du budget est assurée par le commissariat 
et par les autres institutions de la communauté, selon les dispositions 
du protocole financier. à 

Dans l'établissement et l'exécution du budget, les institutions de 
la communauté doivent assurer le respect des engagements pris par 
les Etats membres à l'égard de l’organisation du traité de l'Alhin- 
tique-Nord, Les contrats passés par les Etats memibres avec des lier, 
antérieurement à l’entrée en vigueur du présent traité, doivent ctre 
exécutés, à moins qu’ils ne puissent, avec l'accord du gouvernement 
qui a signé le contrat, être modifiés dans l'intérêt de la commu 
nauté. 

Art. 92. — L'exécution du budget est suivie par le contrôleur finan- 


ile 


cier. À 

Toutes décisions du commissariat comportant un engagement! 4e 
dépenses sont soumises au visa du contrôle financier, qui vérilie la 
régularité budgétaire de la dépense et sa conformité avec les di-po- 
sitions du règlement financier. ie L 

Sans préjudice des dispositions des articles 54 et 57 ci-dessus, !€ 
commissariat peut passer outre au refus de visa du contrôleur finan- 
cier, en adressant par écrit à ce dernier une réquisilion spéciale 
our la dépense. Après avoir reçu celte réquisition, le contrôleur 
Ansncier doit en rendre compte immédiatement au conseil, qui S8 
saisit de l'affaire dans les moindres délais. k 

Le contrôleur financier adresse tous les trois mois au conseil, qui 
le communique à l'assemblée, un rapport sur l'exécution du budset. 
Ce rapport doit contenir toutes observations utiles sur la gestion finan- 
cière du commissarial, 
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Le contrôleur financier donne son avis sur les projets de budget. Le conseil, statuant à la majorité des leux tiers, est habilité à 
Cet avis est communiqué au commissariat, IL est joint par le conseil adresser au ComImissarial des directives gérm rales, afin l'assurer que 
au projet soumis à l'æssemblée. l'action de celui-ci, en ce qui concerne laide extérieure, ne porte 
Art. 93. — Les recettes de la communauté comprennent: pas atteinte à la stabilité économique, financièt t sociale d'un ou 
a) Les contributions versées par les Etats membres; plusieurs pr eat ' A 
Les recettes propres à Ja Communauté; Art. 100, — Les vonditions de rémunération des personnels mit- 
$ gr taires et civils de le comrunauté ainsi que leurs droits à pension 


€) Les sommes que la communauté peut recevoir en vertu des 
articles 7 ci-dessus et 99 ci-a} rès. 

La communauté dispose également! de prestations en nalure reçues 
en vertu des mêmes articles. 

Art. 93. — Dès l'entrée en vigueur du présent traité, les contri- 
butions des Etats membres sont arretées par le conseil selon la 
procédure adoptée par l'organisation du traité de l'Atlantique Nord. 

Le conseil recherchera une méthode vropre de détermination des 
contributions qui, notamment en fonction des possibilités financiè- 
res, économiques et sociales des Etats membres, assurera une répar- 
tition équitable des charges. Cette méthode devra être approuvée 
ur le consei! statuant à l'unanimité et sera mise cn applicalion dès 
+ premier exercice suivant celle approbation. : 

A défaut d'accord sur une telle méthode, les contributions eonti- 
nueront à être arrêtées selon la procédure adaptée par l'organisalon 
du traité de l'Atlantique Nord. 

4rt. 95. — $ 1. — Les contributions, établies conformément aux 
articles précédents, sont payables en monnaie nationale, par dou- 
zièmes, au premier jour de chaque mais. Le eonseil, statuant à 
l'unanimité, peut accepter qu'un Elat règle sa contribution dans une 
monnaie autre que sa monnaie næ&lionale. 

$ ?. — En cas de modification des taux de change, les sommes 
restant dues sur les contributions font l'objet d'un ajustement sur 
la base du nouveau taux. Toutefois, l'Etat débiteur envers la com- 
munauté des sommes correspondant à cet ajustement, peut derman- 
der que le montant en soit limité au seul préjudice subi par la com- 
munñauté, du fait de la modification du taux de change, Cette limi- 
tation est arrêtée par le conseil statuant à l'unanimité, 

Les Etats membres conservent la charge intégrale des dépenses 
complémentaires que pourrait entrainer, pour les contrals souscrits 
par la communauté, l'application des dispositions prises par un Etat 
en faveur des Clulaires de contrats à l'occasion d'une réforme moné- 
taire, 

$ 3. — Si, en cours d'exécution du budget, le pouvoir d'achal de la 
monnaie d'un Elat membre se trouve sensiblement diminué par 
rapport aux pouvoirs d'achat des monnaies des autres Elals mem 
bres, sans qu'il y ait une modificaticn officielle du taux de change 
de cette monnaie, le conseil, à la demande du commissariat on 
d'un Etat membre, examinera les possibilités de compenser le pré- 
judice causé à la communauté du fait d’une telle situation. 

art. 96. — La communauté, lors de l'établissement et de l'exécu- 
tion du budget, s'efforce de limiter les règlements entre les Etats 
ineimbres, ou entre ceux-ci et les pays tiers, qui pourraient affecter 
la stabilité économique et monétaire des Etats membres, 

Le règlement financier précisera les modalités selon lesquelles ces 
règ'ements seront exécutés. 

Si, du fait de l'exécution du budget, la stabilité économique et 
monétaire d'un Etat membre vient à étre compromise, le commis- 
sariat, sur demande de cet Etat et en accord avec les gouvernements 
iniéressés, prend les mesures de redressement nécessaires. Si un 
accord sur ces mesures ne peut intervenir, :e conseil, à la demande 
du commissariat où d'un Etat membre, se saisit de la question et 
prend les dispositions nécessaires, dans les condilions prévues au 
présent traité. 

Les Etats membres s'engagent à assouplir, au profit de la commu- 
nauté, les restrictions apporices par leur législatjon des changes 
aux règlement internationaux. 

Art, 97, — $ 1. — La vérification des comptes est effectuée par 
la commission des comptes selon des modalités qui seront fixées 
par le règlement financier. 

La commission des comptes vérifie, sur la base des pièces justi- 
ficalives, la régularité des opérations et la bonne utilisation des 
crédits ouverts au budget de la communauté. Elle peut demander, 
pour son aclivité de vérfcation, l'assistance des institutions de 
vérification des Etats membres. 

8 2. — Le rapport sur le résultat de la vérification des comptes doit 
être présenté au conseil, qui le transmet à l'Assemblée, au plus 
tard six mois après l'expiration de l'exercice financier. 

Sur la base de ce rapport, la commission des comptes soumet au 
conseil une proposition sur la décharge à donner à chaque institu- 
tion en ce qui concerne sa gestion financière pour la période consi- 
dérée. Le conseil prend position à l'égard de cette proposition et 
la présente à l’Assemblée, qui statue. 

La décharge est considérée comme donnée si l'Assemblée ne l'a 
pas refusée aux deux tiers des voix exprimées et à la majorité des 
membres qui la composent. 

Art, 98. — Les gouvernements des Etats membres peuvent deman- 
der au contrôleur financier et à la commission des comptes commu- 
nicalion des documents justificatifs dont ils disposent pour remplir 
leur mission. 

Art. 9. — Le commissariat traite des questions relatives à l'aide 
extérieure en matériels ou en finances, fournie à la communauté. 

Tout accord relatif à une aide extérieure fournie à la communauté 
est soumis à l'avis conforme du conseil, sans préjudice des dispo- 
sitions particulières du protocole financier relatives à l'aide exté- 
rieure. 

La communauté peut, sur avis conforme du conseil statuant à 
l'unanimité, accorder une aide à des Etats tiers, pour atteindre les 
fins définies à l’article 2 ci-dessus. 

L'aide extérieure en matériels destinée aux forces européennes de 
défense que la communauté ou les Etats membres peuvent recevoir 
est adminisrée par le commissariat. 
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sont fixés par un’ protocole annexé au présent trail 


Tiine V. — Dispositions économiques. 

Art. 101. — Le commissariat prépare, en consultation avec ] g'OlLe 
vernements des Etats membres, les programmes commun l'arme 
ment, d'équipement, d'approvisionnement et d'infrastructure des 
jorces européennes de défense et assure, en confonmmité de Part 


cle 91 ci-dessus, l'exécution de ces programmes 

Art. 102, — 8 1. — Dans la préparation et J'exécution des pro- 
grammes, le commissariat doil: 

“ a) Utitiser au mieux les aptitudes techniques et économiques de 
chacun des Etats membres et éviter de provoquer des troubies 
vraves dans l'économie de chacun d'entre eux; 

- b) Tenir compte du momant des contributions à fournir par les 
Etals membres et respecter les règles définies par le présent traité 
en matière de transfert monétaire ; 

c) En collaboration avec les organismes appropriés ( 
sation du traité de l'Atlantique-Nord, simplifier et slam 
armements, les équipements, les approvisionnements 
tructure autant et aussi rapidement que possible 


e l'orzani- 
irdiser les 
{ linfras- 


1 
{ 


8 2. — Le conseil peut adresser au commissariat des directives 
générales dans le cadre des principes énoncés ciessus, Ces direc- 
tives sont données à la majorité des deux tiers. 

Art. 140% — 8 1. — Les dépenses nécessaires à l'exécution des 


programmes sont reprises dans le budget qui comporte, en annexe, 
un état indicatif de la répartition géographique de lexéecution des 
différentes catégories de programmes. L'approbation du budzel vaut 
approbation de ces programmes, 

$ 2. — Le commissariat peut établir des programmes s'étendant 
sur une période de plusieurs années, Il porte ces programines à la 
connaissance du conseil et demande à celui-ci de donuer une appro- 
hation ce principe à ceux d'entre eux qui comportent ( 
inents financiers s'étendant sur plusieurs aunées tie 
est acquise à la majorité des deux tiers. 

Art. 104, — 8 1. — Le commissariat assure 


+ ! hUIVOPT 


y" £ t 


exéeution des pra- 


grammes en consultation avec le conseil et les gouvernants 
Etats membres. 
8 2. -- Le commissariat assure Ja passation des marchés, Ia 


surveillknee de l'exécution, la recetlle et le règlement des travaux 
et des fournitures. 

Le commissariat comporte des services civils, décentralsés de 
telle sorte qu'il soit en mesure de faire appel äux ressources de 
chaque Etat membre dans les condilions les plus avantageuses pour 
la communauté. 

$ 3%. — La passation des marchés doit se faire après appel à la 
concurrence la plus étendue possible, sauf exceptions jusufiées par 
le secret militaire, les conditions techniques et l'urgence définies 
par e règlement prévu au paragraphe 4 ci-dessous. Les marchés sont 
conclus après adjudicalion publique ou restreinte, où sans adjmli- 
cation (de gré à gré), avec des entrepreneurs capab'es d'assurer 
les prestations, et qui ne sont pas exclus dans leur pays des adjn- 
dications publiques. L'exclusion fondée sur la nationalilé n'est pas 
retenue en ce qui concerne les ressorlissants des Etats membres. 

Dans le cadre des dispositions de l'article 102 ci-dessus, les com- 
mandes doivent être attribuées aux offres les plus avantageuses. 

$ #4. — Les conditions de procédure relatives à la passalion des 
marchés, à la surveillance de l'exécution, à la recette et au règle- 
ment des travaux et des fournitures sont fixées par voie de règle- 
ments, Ces règlements sont soumis par le commissariat à l'avis 
conforme du conseil, qui statue à la majorité des deux tiers. 113 
peuvent être amendés selon la même procédure. 

$ 5. — Les marchés supérieurs à certains montants sont soumis 
avant décision par le commissariat à l'avis d’une commission des 
marchés, comprenant des nationaux de chacun des Etats membres. 

S'il passe outre à l'avis de la commission des marchés compé- 
tente, le commissariat doit présenter un rapport motivé au conseil. 

Les conditions d'application du présent paragraphe sont fixées par 
voie de règlement. Ce règlement est soumis par le commissariat À 
l'avis conforme du conseil, qui statue à la majorité des deux tiers. 
Il peut être amendé selon la même procédure. 

$ 6. — En ce qui concerne les litiges relatifs aux contrats passés 
entre la Communauté et des tiers résidant sur le territoire de l'un 
des Etats membres, le caractère administratif ou judiciaire de la 
juridiction compétente, la compétence ratione materiae et ralione 

ci de celle-ci, ainsi que la loi applicable sont qéterminés : 

a) En matière immobilière, par le lieu de la situation de l'im- 
meuble ; 

b) En toute autre matière, par le lieu de résidence du fournisseur. 

Il peut être dérogé à ces règles par accord entre les parties, sauf 
en ce qui concerne le caractère ädministratif ou judiciaire de la 
juridiction compétente et la’ compétence ratione materiae, 

Le commissariat ne recourt normalement à de tes accords que 
dans des cas particulièrs ou pour saisir une juridiction dépendant 
de la Communauté, 

$ 7. — Si le commissariat constate, dans l'exécution des pro- 
zrammes, que des jaterventions d'ordre public ou des accords ou 
des pratiques concertées entre entreprises tendent à fausser où à 
restreindre gravement le jeu normal de la concurrence, il saisit le 
conseil, qui Statue à l'unanimité sur les mesures destinées à porter 
remède à un? tell: situation. 
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Le conse!l peut être saisi dans les mêmes conditions par un 
Eiat membre. 

art. 104 bis. — Les règlements prévus aux paragraphes 4 et 5 
de l'article 101 ci-dessus doivent étre soumis à l'approbation du 
conseil dans un délai maximum de six mo:s à dater de l'entrée en 
vigueur du présent {railé. ; 

En attendant la promulgation de ces règlements, le commissariat 
assure Ja passation des marchés conformément aux dispositions 
législalres ou réglementaires en vigueur dans les Etats membres. 

Art, !05, Si le commissariat constate que l'exécution de tout 
où parle d’un programme se heurt: à des difficultés telles qu'il 
ne peut étre exécuté, par exemple par suite d'une insuffisance 
dans l'aporovisionnement en inatières premières, d'un manque 
d'équipement ou de capacités instalices, ou de prix anormalement 


élevés, ou que son exéculon ne peu! être assure dans les délais 
requis, il doit saisir le eonseh et chercher avec lui les moyens 
propres à ciminer ces difficultés. . 

L' conseil, statuant à J'unanimité, décide, en consullation avec 
le cominissasirt, des mesures à prendre. 


A défaut d'une décision unan'ine du conseil sur les mesures visées 
à lainéa précédent, le commissariat, après consultation des gou- 
vernements intéressés, leur adresse des recommandations afin 
d'assurer Je placement et l'exécution des commandes dans Îles 
délais prévus au programme et à des prix qui ne soient pas anorma- 
lement élevés, en tenant compte de lo nécessité de répartir aussi 
équitablement que possible les charges en résultant entre les éco- 
huues des Elals membres, Le conseil peut, à la majorité des deux 
divers, adresser au commissariat des directives générales à léla- 
bli-sement de telles recommandat'ons. 

Un Elat membre recevant une tell: recommandation peut, dans 
un délai de dix jours, saisir le conseil qui statue. 

Art. 106. — Le comimissariat prépare un programe commun de 
recherche scientifique et technique dans le domaine militaire, ainsi 
que les modallés d'exéculion de ce programme, Celui-ci est soumis 
à l'aoprobalion du conseil dans les mêmes conditions que les 
prozrammes communs d'armement, d'équipement, d'approvisionne- 
meut et d'infrastructure des forces européennes de défense. 

Le commissariat assure l'exécution du programme commun de 
gecherche. 

Art. 107, — $ 1. — La production de matériel de guerre, l'impor- 
{ation et lexporlalion de matériel de guerre en provenance où à 
Geslinalon des pays Uers, les mesures intéressant directement les 
installations deslinées à la produetion de matériel de guerre, ainsi 
que la fabrication de protolypes et la recherche technique concer- 
nant le matériel de guerre sont interdites, sauf autorisations résul- 
tant de l'apolication du paragraphe 3 ci-dessous, 

æ présent arbcle s'applique dans le respect des règles du droit 
des gens relatives à l'interdiction de leinploi de certains moyens 
ac guerre. 

$ 2, — Les catfzories de matériel de guerre faisant l'objet des 
interdictions visées au paragraphe 1 ci-dessus sont dcfinics dans 
l'annexe | jointe au présent article. 

Celle annexe peut être amendée sur avis conforme du conseil 
statuant à la majorité des deux tiers, à l'initiative soit du commiis- 
sariat, soit d’un membre du conseil. 

8 3. — Le commnissiariat défimit par woie de règlement les règles 
de procédure pour l'application du présent article el pour ia déli- 
vrance d'autorisations de produetion, d'importation, d'exportation 
‘! de mesures intéressant directement les installations destinées 
à la produetion de maiériel de guerre, ainsi que de fabrication de 
irototipes et de recherches techn'ques concernant le matériel de 
guerre. 

8 4. — Pour la délivrance des autorisations par le commissariat, 
les dispositions suivantes sont applicables: 

a) Le commissariat ne doit pas accorder d'autorisation en ce qui 
roncerne les rubriques de l'annexe II jointe au présent article 
dans les régions stratéziquement exposces, sauf décision du conseil 
statuant à l'unanimité; 

b\ Le commissariat ne délivre d'autorisations relatives à lâ 
consWwuelion de poudreries nouvelles à des fins militaires qu’à l’in- 
térieur d’un territoire défini par accord entre les gouvernements 
des Etats membres, I äGoit assortir de telles autorisations de la 
désignation d'un contrôleur surveillant en vermanence le respect 
par l'établissement en cause des dispositions du présent article. 

La méme procédure s'applique aux engins guidés à courte portée 
pour Ia défense antiatrienne définis au pragraphe IV (d) de 
l'annexe 1}; 

c) En ce qui concerne l'exportation, le commnssariat accorde 
les autorisations s'il estime qu'elles sont compatibles avec les 
hesoins, la sécurité intérieure et ies engagements internationaux 
cventuels de la Communauté; 

d) En ce qui concerne la fabrication de prototypes et la recherche 
technique concernant le matériel de guerre, les autorisations sont 
accordées, à moins que le commissariat n’estime que ces fabri- 
cations et ces recherches risquent de porter préjudice à la sécurité 
intérieure de la Communauté et sauf autres directives du conseil 
forsinutées dans les conditions prévues à l'article 39, $ 2; 

e) Le commissariat délivre des autorisations générales pour Ja 
production, Flimportation et l'exportation de matériel de guerre 
nécessaires aux forces des Etats membres ne faisant pas partie des 
forces européennes de défense et aux forces des Etats assocks à 
l'égard desquels les Elats membres assument des responsabilités 
de défense, HN établit simullanément un contrôle assurant que les 
mnt 0 de ces licences n’y recourent pas au-delà de Jeurs 

esoins ; 

f) Le commissariat délivre des autcrisations générales intéressant 
les produits figurant à l'annexe 1], destinés à des fins civiles, et 
établit simultanément un contrôle assurant que les bénéficiaires 
de ces licences n'y recourent qu'à ces fins. 








8 5. — Les règlements prévus au paragraphe 3 ci-dessus sont 
arrêtés par le commissariat sur avis conforme dn conseil statuant 
À la majorité des deux tiers. IIS peuvent être amendés sur avis 
conforme du conseil statuant à la majorité des deux tiers, à l'ini- 
tiative soit du commissariat, soit d’un membre du conseil. 

$ 6. — A la requête du commissariat, la cour peut, dans les condi- 
tions fixées par le statut juridictionnel prévu à l'article 67, pro- 
noncèr contre les personnes ou les entreprises qui conlrevien- 
draient aux dispositions du présent article: 

Pour ce qui concerne la production, l'importation et l'exportation 
du matériel de guerre, des amendes et des astreintes dont le mon- 
{ant ne peut excéder cinquante jois la valeur des produits en eabse, 
<e montant maximum pouvant être, dans les cas particulièrement 
graves ou de récidive, soit doubK, soit porté à léquivalent en 
monnaie nationale de un milkon d'unités de compte; 

Pour ce qui concerne le recherche technique, la fabrication de 
prototypes et les mesures tendant directement à la production de 
Inalériel de guerre, des amendes d'un montant maximum corres- 
pondant à l'équivalent en monnaie nationale de 100.000 unités de 
comple, ce montant pouvant être porté à l'équivalent en monnaie 
hationale de un million d'unités de compte dans les cas parlicu- 
lièrement graves ou de récidive, 


ANNEXE À A L'ARTICLE 107 


1. Armes de guerre: 

a) Ames à feu portatives, à l'exception des armes de chasse et 
des armes de calibre inférieur à 7 mm; b) mitrailleuses; €) armes 
antichars: d) pièces d'artillerie et morliers; €) armes antiaériennes 
(D. €. A.); /) appareils émelteurs de brouillard, de gaz et de 
fiammes. 

2. Munitions et fusées de toutes sortes à usage militaire: 

a) Munitions pour armes de guerre définies au paragraphe 4 ri- 
dessus, et grenades; b) engins autopropulsés; €) torpilles de toutes 
sorles; 4) mines de toutes sortes: e) bombes de toutes sortes. 

3. Poudres, explosifs y compris les substances essentiellement 
utilisables pour la propulsion par fusées, à usage militaire: 

Seront exemptés les produits à usages principalement civils et 
notamment: 

Compositions pyrotechniques: 

Explosifs d'amorçage; fulminate de mercure; azoture de plomb; 
trinitrorésorcinate de plomb (styphnate); tétrazène; explosifs chlo- 
ratés; explosifs nilratés au dinitrotoluène ou à la dinitronaphtaline ; 
nitrocellulose ; poudres noires; eau oxygénée à concentration infé- 
rieure à 60 p. 100; acide nitrique à concentration inférieure à 99 p. 
109; hydrate d'hydrazine à concentration inférieure à 30 p. 100. 

4. Matériel blindé: 

a) Chars de combat; b) véhicules blindés; c) trains blindés 

3. Navires de guerre de tous types. 

6, Avions militaires de tous types. 

7. Armes atomiques. 8. Armes biologiques (1). 9. Armes chi- 
rmiques (1), suivant les définitions données à l'annexe II ci-dessous. 

10. Pièces constitutives ne pouvant être utilisées qu'à la cons- 
truction de l’un des objets énumérés dans les groupes 14, 2, 4, 5, 
6 ci-dessus (2). 

11. Machines ne pouvant être utilisées que pour la fabrication de 
l'un des objets énumérés dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6 ci-dessus (2). 


ANNEXE 11 A L'ARTICLE 107 


La présent annexe est considérée comme comprenant les armes 
définies aux paragraphes 1 à IV ci-après et les moyens de produc- 
tion spécialcment conçus pour la production de ces armes. Toutefois, 
les dispositions des paragraphes JL à VI de cette annexe sont consi- 
dérées comme excluant tout dispositif ou partie constituante, appa- 
reil, moyen de production, produit et organisme utilisés pour des 
besoins civils où servani à la recherche scientifique, médicale et 
industrielle dans les doinaines de Ja science fondamentale et de la 
science appliquée. 

I, — Arme atomique. 


a) L'arme atomique est définie comme toute arme qui contient, 
ou est conçue pour contenir ou uliliser, un combustible nucléaire 
on des isotopes radio-aclifs et qui, par explosion ou autre transfor- 
mation nucléaire non contrôlée ou par raido-activilé du combus- 


- tible nucléaire ou des isotopes radio-actifs, est capable de destruc- 


Uon massive, dommages généralisés ou empoÿsonnements massifs. 

b\ Est en outre considéré comme arme atomique toute pièce, tout 
dispositif, toute partie constituante ou toute substance, spécialement 
conçus ou essentiels pour une arme définie au paragraphe a). 

c) Toute quantité de combustible nucléaire produile au cours 
d'une année quelconque en quantité supérieure à 300 grammes sera 
considérée comme substance spécialement conçue ou d'utilité essen- 
tielle pour des armes atomiques. \ 

d) Sont compris dans le terme « combustible nucléaire » tel qu'il 
est utilisé dans la précédente définition, le plutonium, l'uranium 23, 
l'uranium 235 (y compris l'uranium 2% contenu dans l'uranium 
enrichi à plus de 2,1 p. 100 en poids d'uranium 2%) et toute autre 
substance capable de libérer des quantités appréciables d'énergie 
atomique par fission nucléaire ou par fusion, ou par une autre réac- 








1) Le commisariat peut exempter des autorisations requises les 
substances chimiques et biologiques dont l’usage est priucipalement 
civil. S'il estime ne pouvoir accorder ces exemplions, le contrôle 
exercé par Jui porte uniquement sur les emplois. ÿ 

(2) La fabrication de prototypes et la recherche technique inté- 
ressant les matériels visés aux groupes 10 et 11 ci-dessus ne tombent 
pas sous le coup des dispositions de l'arlicle 107, 
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tion nucléaire de la substance. Lez substances ci-dessus doivent 
être consdérées comme combustible nucléaire, quel que soit l'état 
chimique ou physique sous lequel elles se trouveul. 


JL — Arme chimique. 


a) L'arme chimique est définie comme lout équipement ou appa- 
reil spéciaiement conçu pour Putilisation à des fins militaires des 
propriélés asphyxiantes, toxiques, irritantes, paralysantes, régula- 
trives de croissance, anti-Jubriflantes ou catalytiques d'une substance 
chimique quelconque. _ 

b) Sous réserve des disposilions du paragraphe ç, les produits chi 
miques ayant de telles propriétés el susceptibles d'être utilisés dans 
les équipements ou appareils mentionnés dans le paragraphe a sont 
considérés comme compris dans cette définition, 

c) Les appareils et les quantités de produils chiiniques mention- 
nés dans les paragraphes a) et b) qui n'excèdent pas les besoins 
civils du temps de paix sont considérés comme exclus de celle 
définition. 


NII. — Arme biologique. 


« L'arme biologique e:t définie comme tout équipement ou appa 
reil spécialement conçu pour utiliser à des fins mililaires des inse Les 
nuisibles où d’autres organismes vivants ou morts où leurs produits 
toxique :. cet * 

b) Sous réserve des dispositions du paragraphe c\, les insectes, 
organismes et leurs produits toxiques, de nature et en quantité 
telle qu'ils puissent être utilisés dans les équipements ou appare!ls 
mentionnés dans le paragraphe a), sont considérés comme compris 
dans cette définition. " 

c) Les équipements, les appareils et les quantités d'insectes, arga 
nisimes et leurs produits toxiques mentionnés dans les paragra- 
phes a) et b) qui n'excèdent pas les besoins civils du temps ue 
paix sont considérés comme exclus de cette définition. 


AV. — Engins à longue portée, engins guidés et mines à influenre. 


a) Sous réserve des disposilions du paragraphe d), les engins À 
Jongue portée et les engins guidés sont définis comme des engins 
els que leur vilesse ou leur direction de marche puisse être influert 
cée après le moment du lancement par un dispositif ou mécanisme 
placé à l'intérieur ou à l'extérieur de l'engin, y compris les armes 
du iype V mises au point au cours de la dernière guerre et leurs 
modifications ultérieures. La combustion est considérée comme un 
mécanisme qui peut influencer la vilesse. : 

b) Sous réserve des disposilions du paragraphe d\, les mines à 
influence sont définies comme des mines navales dont l'explosion 
peut être déclanchée automatiquement par des influences qui éma- 
nent seulement de sources extérieures, y compris les mines à 
pifluence mises au point au cours de la récente guerre, el leurs 
modifications ultérieures. : 

c) Les pièces, dispositifs ou parties constiluantes spécia:ement 
conçus pour étre employé: dans ou avec les armes mentionnées 
dans les paragraphes a) et b} sont considérés comme inclus dans 
cette définition. 

d) Sont considérés comme exelus de celle définition les fusées 
de proximité et les engins guidés à courte portée pour la déten-e 
antiaérienne répondant aux caractéristiques mmaxima suivantes: 

Longueur, 2 mètres; diamètre, 50 centimètres: vitesse, 660 mêtres- 
seconde: portée, 32 ki'omètres; poids de l'ogive et de Ja charge 
explosife, 22,5 kilogrammes, 


V. — Navires de guerre autres que les petits bâtiments défensifs. 


Par navires de guerre autres que les pelits bâtiments délensifs, 
{! faut entendre: 

a) Les navires de guerre d'un déplacement supérieur à 1.500 
tonnes ; 

b) Les sous-marins: 

c) Les navires de guerre propulsés autrement que par des machi- 
nes à vapeur, par les moteurs Diesel ou à essence, par les turbines 
à gaz ou les moteurs à réaction. 


VI. — Aéronefs militaires. 


Sont compris sous ce {erme, les aéronefs mililaires et les parties 
constituantes suivantes: 

a) Cellu'es: armatures de section centrale, armature; d'ailes, lon- 
gerons ; 

b) Moteurs à réaction: rolors de turbo-compresseurs, disques: de 
turbines, brüleurs, rotors de compresseurs à écoulement axial; 

€) Moteurs à pistons: blocs cylindres, rotors de turbo-compres- 
seurs. 

Art. 107 bis. — Les règ'ements prévus au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 107 ci-dessus seront soumis au Conseil dans un délai de trois 
mois à dater de l'entrée en vigueur du présent traité. Entre temps, 
Je commissariat accordera les autorisations appropriées. 

Art, 108, — $ 1. — Sans préjudice des dispositions de l'article 114 
ciaprès, le commissariat peut, pour ce qui concerne les matériels 
de guerre définis dans les annexes à l'artic'e 107 cidessus, deman- 
der directement aux entreprises en cause les informalions néces- 
saires à l'accomplissement de sa mission, en tenant informés les 
gouvernements intéressés. 

I peut faire procéder par ses agents aux vérifications nécessaires. 

$ 2. — A la requêle du commissariat, la Cour peut, dans les condi- 
tions fixées par le statut juridiclionnel prévu à l'artic'e 67, pronon- 





cer à l'encontre de celles de ces entreprises qui se soustrairaient 
aux obligations résultant pour elles des décisions prises en applica- 
lion des dispositions du présent article, où qui fourniraient sciem- 
ment des infortmations fausses, des amendes dont le montant maxt- 
mum sera de À p. 100 du chiffre d'affaires annuel el des astreintes 
lont le montant maximum sera de 5 p. 100 du chiifre d'affaires 
journalier inoyen par jour de retard 

Art. 109. — Un romité consultatif est constitué auprès du con 
missarial afin de l'aider dans Faccomplis<ement des tâches visées 
aux ariic'es 108 et 192 ci-des-us, Il est composé de vingt membres 
au moins et de trente-quatre membres au plus. I comprend notam- 
nent des représentants des producteurs et des représentants des 
travailleurs; ces représentants sont en noinbre égal pour les pro- 
dueteurs d'une part, et pour les travailleurs d'autre part, 

le comité comprend des nationaux de chacun des Elats membres. 

Les membres du comité consuilalif sont nommés, à litre pcrson- 
ne! et pour deux ans, par le Con-eil, à la majorité des deux tiers 
Us ne sont [és par aucun mandat où instruction. 

Le comité consultatif désigne parmi ses membres <ot président 
et son bureau pour une durée d'un an. Il arrête son règlement 
lulérieur. 

Les indemnités allouées aux membres du comilé consultatif sont 
fixées par le Conseil, sur proposilion du commissariat. 

Art. 110. Le comité consultatif est consulté par le commissariat 
sur les prohièmes de nature économique et sociale posés par la 
préparation où l'exécution des programmes communs d trineimment, 
d'équipement, d'approvisionnement et d'infrastructure. Le commnis- 
sariat communique au comité consultalit les informations uliles & 
s*3 délibérations. 

Le comité con-ullatif est convoqué par son président à la demande 
du commissariat. 

Le proces verbal des dé'ibérations du comité consultatif est trans- 
MIS au CoMmtnissarial et au Conseil en méme temps que les avis du 
cornilé. 

Art. 114. Le commissariat, en conarñtation avec les gouverne- 
ments des Elats membres, prépare des plans relatifs à la mmobilisa- 
lion des ressources économiques des Elats membre; 


Trine VI. — Dispositions générales. 
Art. 112. — Les Etats membres s'engagent à prendre toutes 
mesures génerales ou particulières propres à assurer l'exécution des 


obligations résultant des décisions et recommandations des institu- 
tions de la Communauté et à faciliter à cel'e-ci l'accomplissement 
de sa mission. , 

Les Elats membre: s'engagent à s'abstenir de toute mesure incom- 
Palible avec les disposilions du présent trailé. 

Art. 113. — Toutes les institutions et tous les services de la Commu- 
naulté el des Etats membres collaborent étroitement en ce qui 
concerne les queslions d'intérêt commun. 

Hs se prêtent une aide muluelle en matière administrative et 


{ 


judiciaire, dans des condilions qui seront définies par des accords 
ultérieurs. 

Art. 113. — Les Elats membres s'engagent à mettre à la disposi- 
tion du commissariat toules les informations nécessaires à l'accom- 
pussement de sa mission. Le commissariat peut demander aux gout- 
vernements de faire procéder aux vérifications nécessaires. Sur la 


demande motivée du commissariat, ses 
aux opérations de vérification. s 

Le Conseil, statuant à la majorilé des deux tiers peut formuler 
des directives générales relatives à l'application de l'alinéa pré- 
cédent 

Si un Elat membre estime que les informations qui Jui sont 
demandées par le commissariat pe sont pas nécessaires à l'accom- 
plissement de la mission de celui-ci, il peut, dans un délai de dix 
jours, saisir la cour, qui statue d'urgence. Le recours est suspensif 

$ 2. — Les institutions de la Communauté, leurs membres et 
agents sont tenus de ne pas divulguer les informations qui, par 
leur nature, sont couvertes soit par le secret professionnel, soit par 
le secret militaire. : 

Toute violation desdits secrels avant causé un dommage peut 
foire l'objet d'une action en indemnité devant la cour. sé 

Art. {15. — Dans la Jimite des compétences du commissariat. les 
agents chargés par lui de missions de contrôle disposent, à l'égard 
des parli‘uliers, des entreprises privées ou pabliques sur le terri- 
toire des Elails membres et dans toute la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de leur mission, des droits et pouvoirs dévolus 
par les législations de ces Etats aux agents des administrations 
dont la compétence est comparable, La mission de contrôle et la 
qualité des agents chargés de cette mission sont dûment notifites 
à l'Elat intéressé, 

Les agents de l'Etat intéressé peuvent, à la demande de celui-ci 
ou du Commissariat, participer aux opéralions de vérification 

Art. 116. — La Communauté jouit, sur les territoires des Etats 
membres, des immunilés et privilèges nécessaires pour remplir sa 
mission, dans les conditions à définir par uné convention entre 
les Elats membres. 

Art, 117, — Si le commissariat estime qu'un Etat membre a 
manqué à une obligation: qui Jui incombe en vertu du présent 
traité, il en fait part à cet Elat et l'invite à formuler ses observa- 
tions; celles-ci doivent être présentées dans le délai d'un mois. 

Si, à l'expiration d'un délai additionnel d'un mois, il subsiste 
une divergence de vues, le commissariat ou l'Elat en cause peut 
saisir la cour, Celle-ci doit statuer d'urgence. 

La décision de Ja cour est notifiée au cogseil. 

Art. 118. — Le siège des institutions de la Communauté est fixé 
du commun accord des gouvernements des Elats membres. 


ageuls peuvent parliciger 
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Art. 119. — Le régime linguistique des institutions de la commn- 
naulé sera fixé, sans préjudice des dispositions du titre V du 
protocole tnililaire, par décision du conseil statuant à l'unani- 


mil, 

Art. 120 Er Le présent traité est applicable aux territoires 
européens des Etats inembres, 

8 2. — Pur décision du commissariat, sur avis conforme du conseil 


slatuant à Funanimité : 

a) Des formations des forces européennes de défense peuvent être 
slationnées, avec laccord du commandant suprême compélent reie- 
vant de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, sur des terri- 
loires situés dans la région définie à l'article 6 du traité de l'Attan- 
tique Nord et non compris dans les territoires visés au paragraphe 1° 
“« présent articie ; 

bes écoles, établissements et centres d'entrainement de la 
+ peuvent être installés sur des territoires autres que 
ceux visés au paragraphe fer, el situés dans la région définie à 


l'alinéa a du présent paragraphe, où en Afrique au Nord du tropique 
du Cancer 
8 3. — En vertu d'une décision à cet effet, prise par le conseil, 


slatuant à l'unanimité, après approbation parlementaire, en tant 


que de besoin, suivant les règles conslitutionnelles de chaque Etat 
membre 

Des + niet des forces européennes de défense peuvent être 
slationn: sur des territoires autres que ceux VvisCs au paràa- 
graphe {er et au paragraphe alinéa 4 

Les écoles, établissements et centre d'entrainement de la Com- 


munauté peuvent tre stationnés sur des lerriloires autres que ceux 
visés au paragraphe {®% et au paragraphe 2, alinéa b). 

elle décision est prise après cousullation avec le conseil de 
l'Atlantique Nord et avec l'accord du commandant suprême compé- 
tnt relevant de l'organisation du traité de l'Atlantique Nord 

S 1. Un Etat membre est autorisé à recruler, pour tes besoins 
d'u contingent qu'il fournit aux forces européennes É défen<e, dans 
les territoires non visés au paragraphe fer du présent article, mais 
ielevant de son autorité où pour lesquels il assure la responsabilité 


dite ilionale. 

Art. 121 Les Elals membres assmment l'obligalion de ne sous- 
erire aucun engagement international en contradiction avec ie pré- 
sent traité 

Art. 122, — Les Elals membres s'engagent à ne pas se prévaloir 


des lrailé:, conventions ou déclaralions existant entre eux en vue 
de soumettre un différend relilif à linlerprétation où à lapplica- 


lion du préent traité à un mode de règlement autre que ceux prévus 
par celui-ci, 

Art. 127 8 1er, — Fn cas de nécessité grave et urgente, Je 
conseil, à titre provisoire, assume où confère à des institutions 


de la Commmanauté où à tout autre organisme approprié les pou- 
voirs nécessaires pour faire face à la situation, dans les limiles de 
la mission générale de la Communauté et en vue d'assurer la réali- 





sation des objets de celle-ci; celle décision est prise à l'unani- 
hité 

Le le néressité grave et urgente résulle, sait de la situation 
prévue à Particle 2 (8 3) ci<lessus, au traité entre les Etats membres 


et le Royaume-Uni en date de ce jour ou au protocole addilionnel 
relatif aux garanties d'assistance entre les Etals membres de la 
Communauté européenne de défense et les Etats parlies à l'orga- 
nisation du traité de Atlantique Nord, soit d'une déclaration à cel 


uliet du conseil statuant à JF'unaninrité. 
8 2 Les mesures provisionnelles arrétées en vertu du para- 
granhe précédent cessent d'être applicables à la date de la fin ce 
flat de ncessilé, déclarée par Île conseil statuant à la majorité 





de: deux liers. 

Les institutions normalement compétentes statnent dans les condi- 
tions fixées par le présent traité sur le maintien des effets de ces 
INesures. 

CE Le présent article n'affecte pas la mise en action des forces 
européennes de défense pour répondre à une agression. 

Art. 124 Dans tous les cas non prévus au présent traité, dans 
lesquels une décision où une recommandation du commissariat appa- 
rail nécessaire pour assurer le bon fonctionnement de la Commu- 
nauté el la réalisation de ses objets dans les limites de sa mission 
générale, cette décision ou ceite recommandalion peut étre prise 
conforme du conseil statuant à l'unanimité 
A défaut d'inilialive du er po jé, le conseil peut être saisi 


par lun des Elats membres et pet à l'unanimi 6, prescrire au 
conunissariat de prendre cette déc ision ou de formuler celle recom- 
mandalion, Faule par le commissariat de donner suite aux délibé- 


rations du conseil dans le délaf fixé par celui-ci, le conseil est 
habilité à prendre lui-même ces inesures à la majorité simple. 

Si des difficultés imprévues, révélées par l'expérience, 
il modalités d'application du présent frailé, exigent 
une adaptation des règles relatives à l'exercice, par le commissariat, 
des pouvoirs qui Jui sont conférés, des. modifications appropriées 
peuvent v étre apporiées par décision unanime du censeil, sans 
qu'elles puissent porter alleinte anx dispositions de l'arlicle 2 ci<les- 
sus où au rapport des pouvoirs respectivement attribués au comimis- 

riat el aux autrgs institutions de la Communauté 

Art. 1%6, — Le gouvernement de chaque Elat et le commissariat 
pourront proposer des amendements au présent traité, Cette propo- 
Silion Sera soumise au conseil. Si celui-ci émet, à la majorité des 
deux fiers, un avis favorable à la réunion d'une conférence des 
représentants des gouvernements des Elats membres, celle<i est 
innnédiatement convoquée par le président du conseil, en vue 
d'arréter d'un commun accord les modifications à apporter aux 
dispositions du présent traité. 

Ces amendements entreront en vigueur après avoir été ratifiés 
par tous les Etats membres, en conformité de leurs règles constitu- 
lionneliles respectives, 








— 

Art. 127. — Dans les dispositions du présent trailé, les mots « le 
présent traité » doivent étre entendus comme visant les clauses da 
traité et celles: 

4e bu hrs | militaire ; 

20 Du protocole juridie tionnel :; 

3% Du prolocole relatif au droit pénal militaire ; 

4° Du protocole financier ; 

m0 fi protocole sur les conditions de rémunération des personnels 
Militaires el civils de la Communauté el sur leurs droits à pen- 
sion ; 

Go Du prolocoïe relatif au grand-duché de Luxembourg; 

1e Du protocole relalif aux relations entre la Communauté euro- 
péenne de défense et l'organisation du trailé de l'Allantique Nord; 

So Du protocole relatif aux engagements d'assislance des Elats 
membres de la Communauté envers les Etats parties au traité de 
l'Atlantique Nord. 

Art. 428, — Le présent traité est conclu pour une durée de cin- 
quante années à dater de son entréé en væueur. 

Si, avant la réalisation d'une fédération où confédération euro- 
péenne, le traité de FAtlantique Nord cessait d'êlre en vigueur ou 
la composilion de l’organisalion du traité de l'Atlantique Nord subis- 
sait une modification essentielle, les Hautes Parties contractantes 
exainineraient en commun la silualion nouvelle ainsi créée. 

Art. 12%, — Tout Elat européen peut demander à adhérer au 
présent traité, Le conseil, après avoir pris l'avis du commissariat, 
statue à l'unanimité et fixe, également à l'unanimité, les conditions 
de l'adhésion. Celle-ci prend effet du jour où l'instrument d'adhé- 
sion est reçu par le gouvernement dépositaire du présent traité. 

Art. 430, — Le présent traité, rédigé en un seul exemplaire origi- 
nai, sera déposé dans les archives du Gouvernement de Ja Répu- 
blique francaise, qui en remettra une copie certifiée Conforme à 
chacun des gouvernements des autres Elals signataires. 

Dès son entrée en fonctions, le conseil établira les textes authen- 
tiques du présent traité dans les langues autres que celles de 
lexemplaire original. En cas de divergence, Je texte de lexemplaire 
original fait foi . 

Art. 431. — Le présent traité sera ratifié et ses dispositions exren- 
tées suivant les règles constilutionnelles de chaque Etat mernbre, 
Les instruments de ralification seront déposés dans les archives 
dit Gouverneinent de Ja République française, qui notifiera leur 
dépôt aux gouvernements des autres Elats meinbres. 

Art. 12, — Le présent traité entrera en vigueur le jour du dépôt 
de l'instrument de ratification de l'Etat signataire qui procédera le 
dernier à celle formalité. 

Au cas où tous les instruments de ratification n'auraient pas été 
déposés dans un délai de six mois à dater de la signature du présent 
traité, les gouvernements des Etats ayant effectué le dépôt se 
concerteraient sur Jes mesures à prendre. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leur 
signature au bas du présent traité et l'ont revêtu de leur sceau. 

Fait à Paris, le 27 mai 1992. 


(Suivent les natures.) 


J A 
Protocole militaire. 


Les Iaules Parties contractantes, désireuses d'assurer l'application 
des arlicles 9 et 15 et des dispositions du tre DE du traité, sont 
couvenues de ce qui suit 


Tire Ir, — Unités de base. 
Forces terrestres. 


Art. fer & 1. — L'unité de base, de nationalité homogène, est le 
« groupement », où se combine organiquement l'action des diffc- 
rentes armes constituant Fgrinée de terre, 

$ 2. Trois {pes principaux de groupements sont définis ci- après: 

Le groupeme ot d'infanterie; le groupe ment blindé; le groupement 
mécanisé. 

Leur structure générale et leurs effectifs globaux sont indiqués 
dans les tableaux EL (A), E (BR) et 1 (CO) ci-joints. 
$ 3 — Les sroupements et brigades de type « montagne » déjà 
existants conservent lenr ferme ac uelle. Les autres types de groupe- 
ments homogènes, qu'il serait nécessaire de créer pour les besoins 
des opérations, seront définis par décision du commissariat. 

Au cas où les effectifs de ces types de groupements dépasseraient 
ceux des types ci-dessns définis. ils seraient sournis à l’approbalion 
du conseil statuant à l'unanimité, 





Tauskau 1 !4). — Structure générale et effectifs globaux du 
( 4 Ÿ 
groupement d’infanteru. 


Organes de commandement: 

Un élal-major de groupement et une compagnie de quartier 

géneral. 
Armes" 

Un escadron de reconnaissance; trois régiments d'infanterie à trois 
bataillons; un balaillon de chars (1); une artillerie de groupement, 
inolorisée à cinq groupes (t):trois groupes d’obusiers « légers »; 
un groupe d'obusiers « moyen »; un groupe d'artillerie antiaérienne ; 
un bataillon motorisé du génie; une compagnie de transmissions. 

(1) « Ralaillon » ou « régiment » : pour toules les formations de 
l’armée blindée et de la cavalerie, la dénomination adoptée tiendra 
coinpte des traditions nationales, de méme que, pour l'artillerie, 





Je « groupe » correspond au « bataillon » U, $ 
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Services: 

Une compagnie du matérigl: une compagnie d'intendnee; un 
bataillon médical; prévôlé et circulation roulière; maintenance de 
personnel (compagnie-cadres),. 

Effectifs globaux du groupement d'infanterie : 
Effectifs maxima de paix, 13.000 (1), effectifs de guerre, 15.600, 


TABLEAU E (8). — Structure générale et effectifs globaur du 
groupement blindé. 
Organes de commandement : 

Un état-major de groupement et une compagnie de quartier 

général; trois élals-majors de sous-groupernent. 
ATIQES : 

Un bataillon de reconnaissance (2): quatre bataitlons de chars (2); 
quatre bataillons d'infanterie formant corps (Si possible mméeanis 
tout terrain, A défaut, et an minimum: deux bataillons mécanisés 
ci deux baiaillons portés tout lerrain); une artillerie de groupement 
tautomoleurs) à cinq groupes (2); trois groupes d'obusiers « légers »; 
un groupe d'obucgrs « inoyens »: un groupe d'artillerie anti 
uériennesun balaillon mécanisé du génie; une compagnie de trans- 
juission (renforcée). 

Services: 

Un bataillon dg matériel: mn bataillon d'intendance:; un bataillon 
médical; prévôté et circulation routière (renforcées) ; maintenance 
de personnel (compagnie-Cadres), 

Effectifs gobaux du groupement blindé: 
Effectifs inaxirna de paix, 12.700 (1), effectifs de guerre 11.600 


— Structure générale et effectifs globaux 
du groupement mécanisé. 


TABLEAU I (C). 


Organes de commandement: 

Un étlalt-major de groupement et compagnie de quarlier-général; 

lrois élals-majors de sous-gæupement 
Armes : 

Un bataillon de reronnaissanre (2); trois balaillôons de chars (2): 
six bataillons d'infanterie formant corps (portés tout terrain); une 
arlilierie de groupeinent, molorisée à cinq groupes (méme type 
que lartilterie du groupement d'infanterie (25: un bataillon molo- 
sé du génie; une compagnie de tlrapismissions (renforcée). 

Services : 

Un bataillon du matériel: une compagnie d'intendanée ; un bataillon 
nédical; prévôté et circulation roulière (renforcées), maintenance 
de personnel (compagniec-cadres). 

Effectifs globaux du groupement méeanisé: 
Effectifs maxhna de paix, 12.300 (1), effectifs de guerre, 11.700. 


Forces aériennes. 


Art. 9 — & 1. — Les forces aériennes européennes comprennent 
uu seul lype d'unilé de base d'une structure uniforme, Seuls les 
efectifs el les dotations Varient selon la spécialisation de l'unité. 
L'unité de base est aussi mobile que possible. 

$ 2. — Chaque unilé, commandée par un chef assisté d’un état- 
major, comprend trois groupes: 

Un groupe de combal, composé en prineipe de trois escadrons 
identiques et constituant l'élément opérationnel de l'unité: 

Un groupe technique, composé d'un escadron de maintenance et 
d'un es-adron de ravilaillement et destiné à salisfaire les besoins 
d'entretien, de réparalion {2° échelon) et “de ravitaillement de 
l'unité: 

Un groupe des moyens généraux, destiné à assurer les servitudes 
de la vie de l'unité sir une base aérierme, 

$ + — Les effectifs et les dotaiions sont donnés au tableau air 
Ci-joint. 


TAPLEAU AIR. — Effectifs et dotations des unités de base, 


4. Les effectifs moyens de l'unité de base sont les suivants: 

Effectifs maxkna de paix, 1:40 hommes (3); effectifs de guerre, 
2.000 hommes. 

2. Les dotalions des unilés de base sont les suivantes: 

Chasse tactique, chasse d'interceplion: To avions (25 avions par 
€scadron). 

Chasse tous temps: %6 avions (12 avions par escadron). 

Reconnaissance: 35% avions (18 avions par escadron). 
« parement léger, transport: 48 avions (16 avions par esca- 
ron). 


Forces narules. 


Art. 3. — Les forces navales sont organisées en groupements d'une 
même nationalité d'origine, articulés en Cléments subordonnés 
(groupes, flottilles, escadrilles.….) et correspondant à un secteur 
opérationnel et à une snême mission lactique. 

Art. 4. — Les types d'unités de base des forces européennes de 
défense ne peuvent être modifiés, en ce qui concerne les lignes 
générales de leur organisation et leurs effectifs globaux, que dans 
les copditions fixées à l'article 44 du traité. 

Les dispositions du présent titre ne préjugent en rien le détail 
de l'organisation future. et les aménagements nécessaires pourront 
tre apporlés, lors de l'élablissement des règles d'application, par 
décision du conmnissariat 

(1) Sous réserve du cas des unités de couverture 

(2) Cf. Tableau ! (A). 
de” nécessités particulières justifiant une modifialion de ces 

eclifs, 











Turur LL. Organisation générale et mise sur pied 
des forces européenñes de détense. 
Art. 5% — L'organisation des forces européennes de défense cogit- 


pren: 


Les organes centraux ] 


des commandements imiltaires territoriaux; 


des comimandements de troupes 

Art. 6. — Les organes centraux du commissariat sont constitués 
dès l'entrée en vigueur du traité. HS conduisent les opéralions de 
Inise sur pied avec Une progrenx-ivils tele que ces _0p ratiuns 
n'entrainent aucune daviaution d'effleacité, ni pour les forces affec 
tées à la connuunaaté, 1 pour celles demeurant sous responsabilité 
nationale. 

A cet effet, l'état-major central détache, dès l'entrée en vigueur 
du traité. dans chacun des Elats imermbres, un deéicsue charge de 
diriger, selon les instructions el sous le contrôle du commissariat, 
la mise sur pied du contingent fourni par cet Elat. Ce délégué est 


de la nalionaltté de D'Elat anmembre eh question d dispose d'une ses 
tion détachée de Fétat inajor central, intégrée suivant les besoins 
du conmnandement, de l'instruction el des Haisons 

Art. 7 S 1 Une organisation anilitaire territoriale européenno 
est constituée par le délégué, visé à Particle 6, alinéa ? 
par création à où il n'existe pas de système mililaire terriloril, 
par adaplation là où il en existe un 

Cette organisation est à base de régions rmilitaires terriloriaies 
européennes, dont les limiles sont fixées et inmedifices par le Commms- 
sariat sur avis conmworme du conseil staluaut à Punanimité 

Le délézsué de l'état-major central dispose des conwnandements da 
ces FTégIOns, concurremimeont aece les imovens de la section déta hée 
de l'écat-major central, pour mettre sur pied les conlingents dont 
il à la charge. 

& ?% — L'orgauisalion iniliaire territoriale 
tiltuée, en méme temps qu'elle contribue à Fa mise sur pied, pour- 
voit aux besoins des forces européennes et nationales. Elle inter- 
vient aussi, le cas échéant, au profit des forces de l'organisation du 
Lraité de l'Atlantique No'd. Enfin, eile coopère avec les services dont 
la compétence demeure nationale 

Celle arganisation est intégrée, en fonction de la nature des trou- 
pes qu'elle à à entretenir. 

Européenne de statut, elle est soumise à une double subordinalion, 
À l'égard du commissariat et des organes gouvernementaux compé- 
tents. En ce qui concerne ces dermiers, le délégué de Fétat-major 
central européen lenr est subordonné pour l'éexéention des instruc- 
tons qui en éimanent dans le domaine de leur compélence. 

Les forces de police ont la faculté d'uliliser les services de l'orga- 
nisation militaire terriloriale européenne. 

Art. 8. — Les Elats membres doivent, dès l'entrée en vigueur du 
traité, et pour autant yrils ne disposent pas déja de lels organes, 
créer des services et instululions nécessaires à l'accotnplissement des 
obligations du traité, 

Le ministre responsanle des tâches degneurées nalionales dans 
chaque Elat membre, où chargé des alfaires européennes de défense, 
dispose du délégué de l'état-major central européen el des commman- 
dements territoriaux européens pour l'exercice de ses altributions. 

Art. 9. — K for, — Les commandements de troupes europtens, 
c'est-à-dire les comemandesments intégrés, sont constitués : 

Les uns dès l'entrée en vigueur du trailé, pour commander les 
formations déjà existantes et préparer liutégralion d'autres forina- 
tions ; 

Les aulres dans les délais les plus brefs, de telle façon qu'ils 
puissent, tout en s’crganisant, exercer une action de coutrô:e sur la 
préparation des unilés arits incorporeront par la suite. 

ÿ 2. — Le transfert des unilés aux commandements des troupes 
S'eflectuera dès que, ces commandements élant constitués et en étal 
d'exercer leurs attribulions, les unilés élémentaires auront atteint 
un état de préparalion leur perenellant d'être assemblées en grandeg 
unités. 

Pans chaque cas, le commissariat décidera du transfert. 

Art. 10, — Le terme de la période de mise sur pied des lorces, À 
l'expiration de laquelle la mission du délégué et de la section déta- 
chée de l'état-major central prendra fin, sera fixé par décision du 
Commissariat. Ce lerme ne pourra excéder les dix-huit mois suivant 
la mise en vigueur du traité que sur avis conforime du conseil sta- 
uant à lunanimité. 

A l'exception des limites des régions, l'organisation définitive du 
commandement territorial de la Comimnnauté devra être déterminée, 
avant l'expiration de la période définie ci-dessus, par décision du 
commissariat prise sur avis conforme du conseil statuant à& la majo- 
rié des deux tiers. 


[M dessus, 


CUrop'enne 4in-t CONs- 


Frrnx II — Personnels. 


Art. 14. — Le comraissariat élahorera les textes définissant les 
Slatuls des personnels et les textes réglant le recrutement et l’en- 
Cuirement des forces européennes de défense, dans le cadre des 
Principes gCucraux définis ci-après. 

Jusqu'à leur mise en application, les personnels restent régis par 
les législations et régiementations des Etats membres. 


Cnarrrne Er, — Recnuremenr 
Généralités. 


Art. 12, — $ fer, — Tout ciloven de sexe masculin des Etats meme 
brés est astreint au service militaire personnel, sauf le cas d'inca- 
pacité physique, psyehique ou d'indignité, et sauf exceplion résultant 
des disposilions spéciales établies dans les conslilulions vu {cs loig 
des Elals membres, 














—— 


134 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





& 2, — Les décisions relatives à la durée du temps de service sont 
prises par le conseil statuant à l'unanimité. 

Dans tous les Elüts membres, le leanps du service actif est fixé 
à un minimum de dix&uit mois. Ce minimum peut étre modifié 
par le conseil statuant à l'unanimité. 

Le service dans les réserves sera rég 
que le servire actif. 

8 3. — Les opérations visant à constituer et à alimenter les effec- 
tifs des forces armées englobent: 

Le recensement et la revision des 
annees, 

L'appel du contingent; 

Les engagements et rengagements du personnel 
terme ; 

L'administration des réserves, 

Ces trois dernières catégories d'opérations sont partagées entre les 
Etats meéimbres et le commissariat. 

8 4. — Les forces européennes de défense se +pntss nl: 

Par appels, {otaux ou parliels, des classes d'âg 

Par engagements (à terme çu par écrit d'appei) et par 
rengägernents, 

i Dans le cas où les effectifs sont supérieurs aux besoins 
des forces armées, la réduction nécessaire est obtenue par des 
exemmptions basées sur des considérations sociales, économiques et 
professionnelles, propres à chaque Etat membre, sans qu'il puisse 
être porté atteinte à la valeur militaire des contingents. 

Les exemptés du service actif restent soumis aux autres obligations 
Juilllaires de leur class. 


lé dans les mêmes conditions 


ciloyens en âge de porter les 


servant à long 


Apyel du contingent. 


Art. 13. — $ 1e Les tableaux de recensement sont dressés par 
les adeninistrations compétentes, en fonction des principes précé- 
dénment énoncés, 

8 2 — Les personnes figurant sut les tableaux de recensement 
doivent se présenter devant un conseil de revision qui délermine 
leur aptilude au service, 

€ 3 L'appel du contingent sous les drapeaux a lieu, en un nom- 
bre de fractions variable suivant les besoins el d’après la date de 
naissance des intéressés, dans l'année où ceux-ci atleignent l'âge fixé 
pour lincorporation 

Sans qu'il puise être porté alleinte à Ja valeur militaire des 
contingents, des sursis peuvent être accordés, jusqu'à un âge déter- 
miné, pour des raisons sociales, économiques et professionnel'es, 


propres à chaque Etat mernbre, ainsi que pour résidence à l'étranger. 
Lecrutement des ofliciers et sous-ofliciers. 
Art. 14 -— & {er — Les modalilés du recrutement des officiers et 


sons-officiers sont arrélées par le commissarial, 

Les conditions générales à remplir pour accéder à chacune de ces 
Catégories sont les suivantes: 

6 2, — Les officiers d'active sont recrutés: 

Parmi les candidats remplissant les conditions d'aptitude voulues 
el avant passé sous les armes le temps de service légal; 

d'armi les sons-officiers : 

Parmi les officiers de réserve, admis dans les cadres actifs. 

6 3. — Les ofliciers de réserve sont recrutés: 

Parni les candidats avant jusüfié de leur aptitude à l'issue de 
cours de formation app'opriés: 

Soit pendant la durée dun service; 

Soit pendant les périodes de réserve; 

Parmi les officiers d'active démissionnaires ou retraités, 

8 4. — les sous-officiers d'active sont recrutés parmi les candidats 
avant justifié de leur aptitude: 

Soit pendant la période d'engagement ou de rengagement, pour 
Jes engagés où rengagés: 

Soit pendant la durée du Service obligatoire, pour les appelés. 

lis peuvent devenir sous-officiers de carrière. 

& 5. — Jes sousoffiviers de réserve sont recrutés parmi les can- 
didats avant justifié de Jeur aptitude : 

Soit pendant la durée Ju service obligatoire, ou à l'issue de celle-ci 
pour les appelés: 

Soit pendant la période d'engagement on de rengagement, ou à 
l'issue de celle-ci. pour les engagées où rengatés; 

Soil pendant les périodes de réserve, pour Iles per 
du service arlif. 


sonnels libérés 


CHAPITRE IF, — PisCIPLINE 


Art. 15. — Conformément aux disposilions de l'article 79 du traité, 
il sera établi un règlement wiique de discipline générale applicable 
à l'ensemble des Rrces européennes de défense. Les règlements 
halionaux restent en vigueur jusqu'à ce que le règlement commun 
soil approuvé. L'élaboration de ce règlement interviendra dans les 
plus courts délüis et son application sera simultanée pour tous les 
contingents. 

Art, 16, — & 1. — Les membres des forces européennes de défense 
doivent s'inspirer, dans leur conduite, des sentiments qu'implique 
la haute mission qui leur est confiée. Hs doivent respecter les lois 
et réglements civils et les usages locaux. 

Hs doivent s'abstenir de tout acte de üalure à porter atleinle 
aux convic tions religieuses d'autrui. 

Toules les dispositions appropriées seront prises pour leur per- 
mellre de pratiquer leur religion. 

8 2. — Les membres des forces européennes de défense ont, à 
l'ég ard de la commaunauté et de ses échelons de commandement, 
Jes mcines devoirs que ceux qui sont normalement imposés aux 





Militaires des armées nalionales à l'égard de leur gouvernement 
et de leur hiérarchie propres. Les principaux de ces devoirs sont: 

Le lovalisine envers la Communauté; 

L'obéissance aux lois et règlements de celle Communauté; 

L'obéissance hiérarchique aux chefs mmililaires européens, sans 
er es de nalionalité. 

17. — $ 1. — L'entrée en service dans les forces européennes 

+ tn est marquée par une manifestation solennelle à l'égard 


de la Cominunauté, tenant compte des traditions de chaque 
conltiigent. 
# 2. — Les membres des forces européennes de défense rendent 


les honneurs aux drapeaux, élendards et pavillois des forces eura- 
péennes de défense et nalionaux ainsi qu'à l'emblème européen. 

Art, 148, — Le subordonné: 

Doit obéir à ses supérieurs pour le bien du service, dans Îles 
limites de l'observation de la loi, des coutumes de la guerre et 
des règlements mililaires: 

Peut réclamer, selon les règles élablies dans le règlement de 
discipline générale, et sous réserve des disposilions du code de 
justice mililaire, contre toute mesure jugée irrégulière ou coutre 
une punition qu'il estimerait injustifiée. 

Art. 19. Le supérieur doit loujours être un exemple pour ses 
subordonnés, tant dans le respect de la discipline que dans l'obser- 
valion des règlements. 

H doit faire bénéficier ses subordonnés de son expérience, avoir 
le souci de leurs intérêts natériels el moraux el éviter toute 
mesure portant atteinte à leur dignité. 

I s'attache à laisser à chacun l'initiative la plus large et à ne 
pas s'immiscer dans le commandement des autorités subordonaées, 

Art. 20. — La nature des récompenses et des punitions, la quali- 
fication des infractions et la détermination des droits de chacun 
en celle tnalière feront l'objet d'une réglementalion uniforme, 


CHAPITRE HE. — GRADE ET FMPLOI 


Art, 91. — Les textes organiques relatifs à l'emploi et au grade 
portent notanunent sur: 


Géneralités. 


les règles d'avancement; les statuts 


Les tableaux d'encadrement: 1 es 
les principes d'administration 


garantissant la carrière des cadres; 
el de gestion du persxinel. 

Le commissariat en prescrit les modalités d'application. 

$ 2. — Le nombre des grades est fixé à: 

Quatre, pour les hommes de troupe; cinq, pour les saus-officiers? 
trois, pour les officiers suballernes: Irois, pour les officiers supé- 
rieurs, quatre, pour les officiers généraux. 


Disposilions garantissant le grade et l'emploi. 


Art, 22. — 8 1. — Les membres des forces européennes de défense 
ne peuvent perdre leur grade ou leur emploi ou être rayés des 
cadres de l'armée que pour des causes délerminées. 

2. — Des dispositions appropriées seront incluses dans le règle- 
ment de discipline générale et dans le code de justice militaire. 

Elles seront basées sur les considérations générales suivantes: 

a) La perte du grade ne peut être décidée que par jugement d'un 
fribunal ou à titre de saiclion disciplinaire sous certaines condi- 
tions; 

b) La privation temporaire d° emploi par mesure disciplinaire on 
pour toute raison grave he pourra intervenir que dans des cas stric- 
tement définis. 

c) La radiation des contrôles n'est possible que dans les cas 
suivants: 

Démission, dans le cadre des dispasilions en vigueur: 

Limite d'âge du grade ou limite de la durée du service; 

Insuffisance physique, incapacité professionnelle, faule grave ou 
inconduile habituelle : 

Jugement d'une juridiction pénale. 

d) Toute alleinte au grade ou à l'emploi, consécutive À une 
mesure disciplinaire, ne peut être décidée qu'après avis d'un conseil 
d'enquête, en ce qui concerie les officiers et les sous-offieiers. 

Oflicters. 

art. 93% — & 4 — L'ayancement est réglé par les textes organiques 
élablis par le cormimissariat, dans le cadre des dispositions de 
l'article 41 du traité. 

Les officiers concourent entre eux pour l'avancement, dans le 
cadre de Jeur contingent propre, jusqu'au grade de général de 
division inclus. 

8 2, — Les emplois de commandant d'unilé de base, d'officier 
général ayant autorité sur des éléments de différentes nationalités, 
et certains postes élevés du commissariat, délerminés par le conseil, 
sont conférés par le commissariat, sur avis conforme du conseil 
statuant à l'unanimité. 

8 2%. — Tous les autres emplois sont conférés par décision du 
commissariat, comple tenu des propositions des échelons hiérar- 
chiques intéressés. 

Les affectations à des emplois correspondant à des grades infé- 
rieurs à celui de colonel peuvent être déléguées aux chefs de corps. 

8 4. — La liste des emplois de chaque grade résulte des tableaux 
d'éfectits 

8 5. — L'ensemble de la répartition des emplois des formations 


* intégrées est conforme au tableau de répartition des effectifs des 


Laits membres. 
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Sous-officiers et hommes de troupe. 


Art. 24. — L'avancement des sous-officiers et des hommes de 
troupe a lieu conformément aux instructions gén 
sariat à l'intérieur de chaque contingent. 

De même, le commissariat fixera dans ses instructions les rè2les 
géuérales d'emploi et d'affectation des 


ns À nl 
Taies QU COIMHMS- 


sous-officiers 


Détachement des personnels. 
Art. 25. — Des personnels des forces européennes de 
peuvent être isolément détachés de ces sovces pour des missions 
extérieures à ia Comimunauté. Pendant la durée de leur délache- 
ment, la Communauté est déchargée du soin de leur entrelien, 
n'exerce plus d'autorité directe à leur égard, mais continue à 
administrer leur carrière dans leur cadre d'origine, 
déterminer. 


défense 


selon des rècles 


Time IV. — Principes concernant l'uniformisation des doctrines 


et des méthodes écoies. 


Uniformisation des doctrines et des méthodes. 

Art. 96. — $ 4er, — Conformément à l'article 74 du traité, l'ins- 
truction et la mise en condition des forces européennes de défense 
sont réglées suivant une doctrine commune et des méthodes uni- 
formes, établies en liaison avec les organisines appropriés de lorga- 
nisation du traité de l'Atlantique Nord ct d'après ses directives. 

& 2. — Celle doctrine el ces méthodes font l'objet de règlements 
<omimuns, applicables à tous les contingents constituant les forces 
curopéennes de défense. 


Ecoles. 


Art. 27. — 8 Ler, — Dès l'entrée en vigueur du traité seront créés: 

Les Cours pour officiers généraux et officiers d'étatanajor; 

Des cours pour officicrs appelés à excrecr les commandements 
suivants : 

Armée de terre: unité de hase et régiment, 

Armée de l'air: unités équivalentes, 

Des cours pour commandants d'école et leurs principaux instruc- 
leurs ; 

Des cours pour officiers de 

Des cours d'interprètes; 

Des cours pour former certains cadres et spécialistes nécessaires 
à l'ensermble de la Communauté (transmissions, radar, appui aérien, 
défense acrienne et æenliaérienne, opérations amphibies, etc.). 

Ces cours sont organisés par le commissariat et placés sous sa 
responsabilité directe. HS revêtiront, loutes les fois que ce sera 
nécessaire, une forme interarmées 

8 2 — les écoles existant lors de la mise en vigueur du traité 
sont transformées en écoles européennes, selon les besoins de la 
Communauté, aussitôt qu'il est possible, à l'exceplion de celles qui 
sont nécessaires à la formation et à l'instruction des forces armées 
demeurant nationales en vertu du traité. 

Les écoles à créer pe la Communauté sont européennes le jour 
de leur mise sur pied. 

Toutes ces écoles sont soumises aux règles généra!es suivantes: 

Développement de l'esprit de coopération européenne ; 

Inspection par les organes appropriés du commissariat ; 

Cycle de formation e! enseignement harmonisés, les programmes 
étant établis selon les directives du comunissariat, en vue d'obtenir 
un niveau de formation semblable : 

Organisation de périodes d'instruction en commun à développer 
dans toute la mesure du possible; 

Etude poussée de l’enseignement des langues. 

Les écoles d'enseignement supérieur sont intégrées. 

Les écoles de formation d'officiers et les écoles d'application sont 
également intégrées; elles peuvent toutefois comporter des sections 
de nationalité homogène, pour des facilités d'enseignement. 

A titre transitoire, pour un2 période aussi courte que possible, les 
écoles de formation d'officiers et les écoles d'application fonctionnent 
sous l'autorité et la responsabilité du commissariat, la direction de 
J'école étant intégrée, les cadres instructeurs et les élèves pouvant 
être de nationalité homogène ; l'implantation est faite, en ce dernier 
cas, dans les pays d’origine, 

Les écoles destinées à la formation de cerlaines catégories de 
sous-officiers et de spécialistes sont soumises aux mêmes règles que 
les sente de formation d'officiers et les écoles d'application. 

— L'organisation des ccoles et établissements d'enseignement 
F4 les forces navales européenes s'effectuera dans le cadre général 
des principes définis ci-dessus, compte tenu des particularités des- 
dites forces. 
4, — En ce qui concerne les pays de plurilinguisme officiel, 
l'applic ation des mesures du présent litre est soumise aux di<po- 
sihons de l’article 74 du traité. 


liaison au moins bilingues; 


, 


Trrre V. — Emploi des langues. 

Art. 9%, — 8 !. — Tout membre des forces européennes de défense 
emploie sa langue nationale, sous réserve des disposilions du pré- 
sen! litre. 

ÿ 2. — Des mesures seront prises afin de promouvoir au sein de 
la Communauté l'étude des diverses langueS nalionales des Etats 
membres, suivant des règles à délerminer lors de l'examen du 
Programme des écoles européennes. 

8 3. — Dans les cas où la connaissance d'une langue auxiliaire 
Commune s'imposcra pour des nécessilés pratiques, l'enscignement 





d'une telle langue sera donné dans les écoles de formation dans des 
conditions qui seront fixées par le Commissariat sur avis cunluriue 
du conseil statuant à l'unanhinté, 


Art, 29. — $ 1. — On entend par « langue de référence » la langue 
destinée à faire foi en cas de ima'entenmdu 1 «hu onte ition 

La ‘angue de référence est la langue propre à l'autorité dont éma- 
nent les ordres, insffuctons, € 

Pour lout conmnandement de format lu minandant de 


la formation ; 
Pour le commissariat, le français 


$ 2 — Les communications à ua échelon subordente t faites 
dans la langue de celui-ci; en règ'e générale, « duivent i être 
faites en outre dans la langue de référence, 

8 3. Les comimmnicalions à un échelon ricur sont faites 


däus la langue de ceuti qui les émet. 


$ 4. — Le< communications entre autorités non hiérarchiguement 
subordonnées sont faites dans la langue de l'une ou de lauire di 
ces auliorilés, au mieux des besotns 

$ LA — La langue auxiliaire doit être considérée comme un lu "ue 
d'appoint à emploter obligatoirement pour toutes les communica 


ons de procédure (radio. codes, mots de passe, etc.) ou en cas de 
difficulté dans lermploi des autres langues 
Fait à Paris, le 25 rai 1952. 


In 
Protocole juridiciionnel. 


Les Hautes Parties contractant À dusireu-es de cormpiélr vil UE] 
préciser les ruodalités d'appiication des dispositions des articles 69 
et 61 du traité insütnant la Communaut use 


Sul 6oNvEHUuCSs QE Ce qui 


= 
. 


uit: 


Titus [°7, — Réparations des dommages. 


CUAPITRE Er, — RESPONSAMEN 
Art, 1er, — La Communauté doit réparer les dommages causés pas 
ses fuules de service, 
Art, 2. — $S 4 — La Communanté est responsable, méme en Fah- 
sence de faute, des dommages causés par Les immeubles et instal'a- 


tions dont elle à la garde, sans préjudice de Ha responsabilité éven- 


tuelle du proprit laire de ces biens, qui deincure engagée conformé- 
ment à la loi nationale. 

Dans ce Cas, la responsabilité de la Communauté ne peut êtr 
écartée ou atténuée que dans la mesure où il est établi que 





préjudice est dû à Ja faute de la victime, à celle du tiers ou à un 
cas de force majeure. 

$ 2. — La Communauté est responsable, dans les mêmes conditions, 
du fait de ses activités qui présentent un danger particulier pour 
les tiers. 

$ %. — Jusqu'à l'établissement éventuel d'une législation commüane 
sur la responsabilité civile À raison des dommages causés aux tiers 
en matière de transports, l'application par les organes compétents 
de la Communanté, en ce qui concerne lesdits dommages, des règles 
ci-dessus élablies sera faile en recherchant, dans la mesure où 'e 
respect de ces règles ne s'y opposera pas, une harmonisation des 
principes propres aux législations nationales des Elats mermbres. 

Art. 3, — Lorsque le fonctionnement des services de la Communauté 
ou les immeubles et installations dont elle à la garde font courir 
aux tiers un risque exceptionnellement grave, sa responsabilité ne 
peut être écartée ou alténuée que dans la mesure où il est étabil 
que le préjudice est dû à la faute de la vicüme, 

Art. 4. — La Communauté est responsable des dommages causés 
à la voirie où aux installations publiques par suite de l'utilisation 
de celles-ci par ses forces ou ses services, €t dépassant dans ne 
mesure appréciable, soit par leur nature, soit par leur importance 
ceux qui résultent de leur utilisation habituelle 

Art, 5. — Sauf stipulation contraire, la Communauté doit réparer 
les dommages causés aux biens mis à sa disposition. en vertu d'une 
convention, par un des Etats membres de la Communauté ou par une 
personne morale de droit publie de ces Etats, 

Art. 6 — La Communauté doit réparer les dommages causés par 
les fautes de ses agents, cominises dans l'exércice de leurs fonc. 
lions. 

Les agents ne sont pas responsables à l'égard des tiers en raison 
de ces fautes. 

Art. 7. — $ 1. — Les agents de la Communaut£ sont personnelle. 
ment responsables à l'égard des tiers, selon la loi loca:cmengt applira. 
ble, et devant les juridictions compétentes d'après le droit cornmun, 
des dommages par eux causés en dehors de l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

En cas de contestation sur le point de savoir si l'acte dommageable 
a été accompli dans l'exercice des fonctions, laffaire est portée 
devant la section de la cour terrilorialement compétente qui, sauf 
renvoi dans les conditions prévues à l'article 13 ci-après, statue sou- 
verainement sur ce point 

$ 2. — Nonobstant les dispositions du paragraphe { du présent 
article, une indemnité peut étre allouée à titre gracieux par la 
Communauté à la partie sée, compte tenu de toutes les circonstan- 
ces de la cause, notamment de la conduite et dn comportement de 
la victime, Les décisions prises en vertu du présent paragraphe ne 
peuvent faire l’objet d'aucun recours. 

Art. 8. — Lorsqu'une faute d'une particulière gravité, commise par 
l'un de ses agents. à causé à la Communauté un dommage direct 
où à entrainé la mise en jeu de la responsabilité de celle-ci, confor. 
mémment aux dispositions du préscul chapilre, cel agent peul être 
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condamné à r‘parer tout ou partie du préjudice subi de son fait 
ar la Communaute | ; 

£ Art, 9 — Chaque Etat membre renonce à demander une indemnité 
à la Communauté dans le cas où un membres de ses forces armées 
jntégrées à la Communauté à subi un dommage corporel dans l'Exc- 


culioln QU Service, 


CuariTRE JE — PROCÉDURE 


Art. 10 A Sous réserve des disposilions de l'articke 16 ci- 
dessous, les demandes d'indemnité sont portées devant les commis- 
sions locales des indemnités, dont un règlement du commissarial 
fixe le nombre, le ressort terrilorial et la procédure. 

» - Ces COMINISSIONS SONT COIMPASCEs : 7 

D'un président désigné par le co.nmissariat ou par l'autorité à 
laquelle celui-ci aura délégué ses pouvoirs à cet effet, parmi les per- 
sonnes présentant toutes garanties de compétence juridique el possc- 
daut la nationalilé de l'Etat de séjour; ; 

D'un membre désigné par le cominissariet parmi les ressortissants 
des Elats membres autres que ceux de l'Etat de séjour; 

Et d'un membre des forces européennes de défense désigné par 
Pautlorité 1rilitaire européenne localement compétente. 

$S 5 La conmunission instruit Ja demande, fait procéder aux enquê- 
tes, vérifications et expertises qui apparaitraient nécessaires. Le pré- 
sident, dans les limites des pouvoirs qui lui sont délégués par les 
ductructions générales du comimissariat, recherche un accord amiable 
aves, le demandeur 

A défaut d'accord amiable, la commission détermine l'indemnits 
due au demandeur, La décision est prise à la majorité, Elle esl 
motivée 

La commission peut décider qu'une avance à valoir sur l’indemnits 
Sura versée au dermandeur, nonobstant toute voie de recours. 

Art. 11. — Un recours peut éfre formé par le demandeur ou le rom- 
Missuriat contre la décision de la commission, dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de la décision, en ce qui 
voncerne le demandeur ef, en ce qui concerne le commissariat, à 
compiler du prononcé de la décision, I peut être formé recours inci- 
dent dans le délai fixé par les dispositions réglant la procédure 
devant la cour. 

Sans préjudice des mesures provisionnelles prévues à l'article 10, 
paragraphe % ci-dessus, les décisions de la commission ne Sont exécu- 
toires, avant Lexpiration du délai de recours, que si le demandeur 
et le commissariat renoncent à exercer leur droit de recours. Le 
recours est suspensif, 

Art. 12, — Le recours est porlé devant une session régionale de 
la cour composée d'un des juges de cette juridiction, président, assisté 
de quatre magistrals de la Cominunaulé, Ces derniers doivent être 
de la nationalité de l'Etat de séjour. Dans certaines calégories d'aifai- 
res, la section peul ne comprendre que trois juges. 

Des décisions du conseil, prises sur la proposition du président de 
Ja cour, après avis du commissariat, fixent le nombre et le ressort 
territorial des sections ainsi que les conditions dans lesquelles les 
seclions peuvent être éventuellement appelées à siéger dans plusieurs 
localités de leur ressort, ; 

Les seciions régionéles procèdent à l'examen de l'affaire, complè- 
tent l'instruction S'il y a lieu el staltuent en dernier ressort. 

Aït. 1%. — Lorsqu'une affaire soulève des questions de principe, 
ele peut t renvoyée à la cour, soit par la section, soit par son 
président après consulation des assesseurs, dans le cas où 1e montant 
de la demande excède (rois mille unités de compte, Dans le cas où 
le montant de la demande n'excède pas trois mille unités de compte, 
le connnissarial peut, lorsque l'affaire soulève des questions de prin- 
cipe, former devant la cour un recours dans l'intérêt de la loi contre 
la décision de la section régionale: celle dernière décision conserve 
un caracière définitif à l'égard des parties, 

Pour le jugement des affaires sur lesquelles elle est appelée à se 
prononcer en vertu des dispositions du précédent alinéa, la cour doit 
comprendre les juges présidant les sections régionales. 

Art. 15. — Los demandes fondées sur les articles 1er, 2, 3. Set 8 doi- 
vani être présentées, sous peine de déchéance, dans un délai de cinq 
ans à compter de la survenance du fait qui + a donné lieu. Il en est 
de inéime des demandes de toule nalure fondées sur les disposition; 
du présent Uire, concernant les litiges entre la Communauté et les 
Etats membres où les collectivités terriloriales de ces Etats. 

Toutefois, en ce qui coneerne les demandes fondées sur les domma- 
ges aux personnes el les dommages mobiliers causés par les accidents 
de la circulation, le délai est de trois ans. 

art. 1 Les décisions de Ja cour, les décisions des sections régio- 
hales, ainsi que cs décisions devenues définitives des dbminissions 
locales des indemnités sont exécutoires, dans les conditions fixées 
à l'article 66 du traité, 

art. 16 Les liligcs de toute nalure entre la Communauté et lez 
Fiats membres où les collectivités territoriales de ces Etats et relatifs 
à l'applicaion des dispositions du présent titre, ressortissent unique- 
Men à Ja compétence de la cour. 


CnaritTkg L!, — DiISPOSITIOXS SPÉCIALES 


Art. 17. — La Communauté est responsable des dommages ransés 
par les inanauvres ou exercices effec{ucs par les forces européennes 
de défense, ainsi que des dégâts de cantonnement. 

Les modalités de leur contestation, de leur évalualion et les délais 
dans lesqnels les demandes doivent être présentées seront fixés dans 
un rég'oment du commissariat sur avis conforme du conseil, sta- 
Luant à la rnajorilé des deux Uers, après consullalion des gouverue- 
ments des Elats membres intéressés, 








Trrme IT. — Dispositions pénales. 
Cnapirre Ier, — DISPOSITIONS DÉFINITIVES 


Art. 48 — Dès l'entrée en vigueur du trailé, les Etats membres 
transfèrent à la Communauté se Mg de défense leurs pouvoirs 
de répression aes infractions pénales qui pourraient élre commises 
par les membres des forces européennes de défense. 

Art. 49, — La répression de ces infractions péna'es sera assurée 
aussitôt que possible par une législation commune établie dans le 
respect des règles constitutionnnelles propres à chaque Etat membre 
et qui s'éicndra aux règles de l'organisation judiciaire et de la pro 
cédure. 

li sera procédé corrélativement à l'extension des attributions de la 
cour. 


CuaPiTRE I. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Ari. 20. — Jusqu'à la mise en vigueur de la Kgislation commune 
vise à l’article 49 ci-dessus, les dispositions des articles suivants sotit 
provisoirement applicables. 

Art, 21, — Les pouvoirs juridictionnels de Ja Communauté sont 
assurés dans les conditions suivantes par les juridictions exerçant 
une fonction européenne, 

Art. 22, — Les juridictions visées à l'article 21 ci<lessus sont: 

lo La cour, qui statue dans les condilions visées à l'article 90 
ci-après : 

a) Sur les conflits de juridiction; 

b) Sur les questions de droit concernant l'interprétation du traité, 
des proto’oles annexés et de leurs dispositions complémentaires; 

c) En toute autre 1natière dans laquel'e il lui serait atiribué compé- 
tence, notamment en ce qui concerne la répression de certaines 
infractions commises par les personnes visées à l’arücle 18 ci-dessus 
et porlant alle.nte grave aux intérêts de la communauté. 

2o Des tribunaux qui peuvent être: 

Des tribunaux européens de composition nationale subordonnés 
quant à la dernière instance à une se‘tion régionale de la cour; 

Des tribunaux nationaux agissant par délégation de la Communauté, 
dans le cas où l'Etat mmembre intéressé le jugera nécessaire pour des 
molifs d'ordre consuilutionnel ou de structure générale d'organsa- 
tion judiciaire. 

Art. 23. — L'organisalion et la procédure des tribunaux mentionnés 
à l'urlicle 22 ci-dessus, y compris les modifications à apporter à 
l’organisation et à la procédure des sections régionales de la cour 
en tant qu'elles jugent en matière pénale, sont réglées par la légis- 
lalion nationale des Etats membres intéressés, Lesdites règles sont 
appliquées à l'égard des tribunaux européens comme droit européen, 

Art. 24, — Sans préjudice des dispositions de l’article 30-30 ci-après, 
les personnes visées à l’article {8 seront jugées respectivement par 
les tribunaux curopéen< de composition e leur nationalité ou par 
leurs tribunaux nationaux agis-ant par délégation de la Communauté 
tels qu'ils sont prévus à l'article 22-20 ci-dessus, 

Art. 2, — Sous réserve des exceptions prévues au présent protoco!e, 
les personnes à charge séjournant en dehors du territoire de l'Elal 
d'origine sont justiciables des juridictions normalement compé- 
tentes de l'Etat de séjour, 

Les exceptions visées à l'alinéa précédent seront déterminées dans 
le respect des règles constitutionneles de chacun des Elals membres. 

Art, 26, — $ 1, — Les personnes visées à l’article 48 du présent 
protocole demeurent sournises uniquement à la loi de leur Etat 
d'origine, sous réserve des exceptions prévues au même protacole 
en faveur de la loi locale, 

$ 2. — Les exceptions devront être déterminées en considération: 

a) Du caractère strictement territorial de l'application de certains 

À ee notamment en malière de roulage, de chasse et do 
êche ; 
. b) De l'intérêt de l'Elal de séjour et de ses habitants; il en sera 
nolanment ainsi des faits commis au préjudice de cet Etat ou contre 
ses habitants, lorsque la loi de l'Etat d’origine n'érige pas ces faits 
en infractions ou les réprimes de peines nettement inférieures à ceiles 
que porle la loi locale, 

$ 3 — Pour l'applicatton de la Joi de l'Etat de séjour, Îl sera 
élabli un système de correspondance entre les diverses peines prévues 
par les léxislal ons respectives par des Elats membres. 

Art, 27, — Le droil de grâce à l'égard des peines prononcées par 
les juridictiuns visées à l'article 22 ci-dessus contre des membres 
des forces européennes de défense est exercé par les autorités 
compétentes dans l'Etat d'origine. 

Art. 98, — $ 1. — L'exéculion des peines privatives de liberté 
sera assurée par les sains des autorités de l'Etat d’origine du membre 
des forces européennes de défense. 

$ 2. — Toutelois, en ce qui concerne les peines privatives de 
liberté inférieure à six mois, l'exécution pourra en être assurée sui- 
vant les modalités à délerminer dans la Convention prévue à l'ar- 
licle 30 ci-après, 

Art, 29, — 8 1, — Dans la législation de chacun des Etats membres, 
les dispositions réprimant les infraclions qui constituent des atteintes 
contre les forces armées nationales, leurs installations ou leurs 
membres, sont applicables aux faits de mème nature commis contre 
les forces européennes de défense ou leurs membres. 

8 2. — Le gouvernement de chacun des Etats membres soumettra, 
en ouire, au pouvoir législatif les projets qu'il eslimera nécessaires 
pour permettre d'assurer sur le territoire dudit Etat la sécurité et Ja 
proleclion des forces européennes de défense, celles de leurs instal- 
lalion, de leur matériel, de leurs propriétés, de leurs archives et 
documents officiels, ainsi que la répression des infractions à cette 
Kgislalion, à 
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piéces 

Art. 3%. — Une convention spécia'e fixera: 

4e L'organisation de la cour, ses règles de fonctionnement, y 
compris l'emploi des langues, et ses règles de compétence, dans les 
limites indiquées à l'article 2 ($ 4 ) ci-dessus. Pour le règlement 
des conflits visés à l'article 22, $ 1 a, le principe de l'égalité absolue 
des règles juridiques appliquées par chacun des Etats membres, 
qu'elles soient européennes ou nationales, devra être respecté; 

90 Les dispositions nécessaires pour assurer, au point de vue 
pénal, une protection efficace des intérèts de la Communauté; 

30 Les cas dans lesquels il pourra être renoncé au droit de juridic- 
tion prévu à l’article 24 du présent protocole; 

& Les exceptions visées à l'article 25. Ces exceptions seront 
déterminées selon ies principes suivants: 

Les personnes à charge seront justiciables des juridictions exer- 
çant une fonction européenne lorsque l'infraction sera commise 
contre la Communauté, la personne ou les biens d'un membre des 
forces européennes de défense, Dans ce cas, la juridiction compé- 
tente pour juger la personne à charge sera celle qui, aux termes de 
l'article 22, serait compétente pour juger le chef de fainille, membre 
de l'élément mililaire on de l'élément civil 

Dans tous les cas, les autorités qui ont compétence pourront 
renoncer à leur droit de juridiction; elles examineront avec la plus 

rande considération toute demande qui serait reçue avant que le 
ribunal saisi ne se fût prononcé et! qui tendrait à ce que l’inculpé 
fût traduit devant un tribunal autre que celui qui serait normale- 
ment compétent, 

Les mineurs, au sens de leur loi pénale d'origine, devront être 
dans tous les cas renvoyés devant les juridicions normalement 
compétentes de leur Etat d'origine, 

Dans tous les cas les autorités compétentes se notifieront leurs 
décisions et s'informeront réciproquement de la suite donnée aux 
affaires ; 

ñe Les exceptions visées à l’arlicle %6; 

Go Les conditions dans lesquelles les organes de la Communauté 
pourront faire engager une poursuite ; 

7° Les modalités d'une entr'aide judiciaire ; 

So Les atiributions judiciaires de la pelice militaire et de la police 
de l'Etat de séjour et les conditions de leur entr'aide; 

Jo Toutes autres dispositions qui s'avéreraient nécessaires pour la 
mise en vigueur du présent protoroie. 


Tirez Ji]. — Dispositions transitoires relatives 
à la Belgique. 


En considération des obstacles d'ordre constitutionnel qui s'oppo- 
sent présen‘ement à l’apphcation intégrale à la Belgique des disposi- 
tions du présent protocole, les disposilions suivantes sont applicables : 

Art. 3t. — Par dérogallon aux dispositions du présent protocole et 
à titre provisoire, en ce qui concerne les infractions commises sur 
le lerriloire de l'Etat belge par les membres des forces européennes 
de défense relevant dudit Etat, le droit de juridiction appartient aux 
seuls cours et tribunaux belges qui slatuent en vertu du pouvoir 
qui leur est propre et conformément à la loi belge, tant au point de 
vue de la loi pénale applicable qu’à celui de la procédure et des 
oies de recours ordinaires ou extraordinaires. 

Art. 22, — Par dérogation aux pr du présent protocole et 
à titre provisoire, dans le cas de dommage causé sur le territoire 
beige, la victime, qui n'accepte pas la décision de la commission 
locale des indemnités et n'estime pas devoir exercer devant la section 
régionale de la cour le recours prévu à l'article 11 ci-dessus, peut, 
dans un délai de trois mois à compler de la notification de la déci- 
sion, poursuivre devant la juridiclion belge compétente une action 
civile contre l'Etat belge, qui sera tenu de réparer le dommage dans 
la mesure où sa responsabilité serait engagée si ce dommage avait 
été causé par le fonclionnement de ses propres services, 

Dans ce dernier cas, l'Etat belge, qui aura été condamné au paye- 
ment d’une indemnité, pourra porler une action en remboursement 
contre ka Communauté devant la cour de justice qui statuera confor- 
mément au présent protocole, 


Tirre IV. — Définitions et disposition finales. 


Art. 33. — a) Les « membres des forces européennes de défense » 
comprennent des membres consliluant l'élément mililaire et des 
membres constituant l'élément civil. 

b) L’ « élément civil » s'entend du personnel non militaire faisant 
parlie organiquement des services des forces européennes de défense 
uns 10 conditions fixées par les autorités compétentes de la Commu- 
naulé, 

c) La « personne à charge » s'entend du conjoint d'un membre de 
l'élément militaire ou de l'élément civil, de leurs enfants mineurs 
et exceplionnellement de leurs ascendants ou descendants en ligne 
directe vivant habituellement au foyer et autorisés par les autorités 
qualifiées de la Communauté à accompagner le chef de famille. 

d) L’ « Etat d’origine » s'entend de l'Etat membre dont relèvent 
les membres de l'élément militaire ou de l'élément civil avant de 
faire ge des forces européennes de défense. 

€) L’' « Etat de séjour » s'entend de l'Etat membre sur le terri- 
toire duquel se trouvent soit en séjour, soit en transit, les membres 
de l'élément mililaire ou de l'élément civil des forces européennes 
de défense. 

‘Art. 34. — La convention spéciale visée à l'article 20 ci-dessus 
réglera les modalités d'application du présent protocole. Elle fait 
partie du statut juridictionnel prévu à l'article 67 du traité. 


Fait à Paris, le 27 mai 1952. 
(Suivent les signatures.) 





I c 
Protocole relatif au droit pénal militaire. 
tielle d'une 


considérant l'importance esser 


le « kire t 


Les Etats membres, 
répression uniforme des infractions pénales dans 
européennes de défense, sont d'accord sur la nécessité d'établir, 
dès que possible, une législation pénale militaire commune, s'ins- 
pirant de principes généraux qui constituent leur patrimoine juri 
dique comimun, ét notamment des principes suivants, dont lénutmése 
ration n'est pas limitative: 

1e Nul ne pourra être puni que pour une infraction expressément 
définie comme telle par la loi, ni frappé de peines qu'elle n'aura 
pas expressément fixées; 

20 La loi pénale ne pourra avoir d'effet réroactif ni dans la défi- 
nition de l'infraction, ni dans la détermination de la peine. Si la 
législation est modifiée après le moment où l'infraction à été 
cotnmise, les dispositions les plus favorables À l'inculpé lui seront 
en principe applicables; 

3e Dans la déermination des peines et dans les modalités prévues 
pour leur application, il sera tenu compte de l'infraction, de la 
connaissance qu'en avait celui qui l'a commise et de la volonté 
qu'il avait de la commettre; toutefois, l'ignorance de Ja loi pénale 
ne pourra être une cause générale d'exonération ; 

io En conséquence, Ja loi devra permettre de proportionner Ja 
peine et, s'il y a lieu, d'adopter son mode d'exécution aux circons- 
lances réelles de l'infraction et aux circonstances personnelles au 
coupable ; 

9° La loi devra préciser les cas dans lesquels l'auteur matériel 
d'une infraction n'est pas punissable; il en Sera ainsi notamment: 

a) Si, au moment des faits, il était totalement privé de sa 
connaissance ou de sa volonté. La loi pourra toutefois exclure du 
bénéfice de ce principe celui qui se serait mis volontairement dans 
cet état; 

b) S'il était placé dans la nécessité d'agir on de s'abstenir à la 
suite d'une contrainte physique ou morale irrésistible pour lui; 

ec) S'il avait reçu d'une autorité qualifiée un ordre légitime ; 

d) S'il avait agi en état de légilune défense ; 

Ge La loi devra tenir compte de l'âge de l'auteur de l'infraction 
pour déterminer s'il est punissable ou si la peine doit étre atténuce 
et en quelle mesure ; 

7° Les peines principales seront: la peine de mort, des peines 
privaltives de liberté et, éventuellement, des peines pécuniaires : 

8e Une peine perpétuelle privative de liberté pourra se substiluer 
à la peine de mort pour les coupables originaires de pays où cette 
dernière peine aurait été abolie ; 

9 La loi pourra prévoir des peines qui s'ajouteraient aux peines 
principales, soit ccmme conséquences obligatoires de celles. soit 
sur décision spéciale du juge. Pour certaines infractions, ces mêmes 
peines pourraient éventuellement être établics comme peines prin- 
cipales. 

Dans toutes ses dispositions, la législation eommune assurera le 
respect des libertés et des droits fondamentaux de la personne 
humaine, En particulier 

Nul ne pourra être soumis À la torture ni à des peines ou traite- 
ments cruels, inhumains où dégradants: 

Nul ne pourra être arbitrairement arrêté ou détenu: 

Tous les justiciables seront égaux devant la loi et toutes les 
garanties nécessaires à leur défense leur seront assurées: ils seront 
présumés innocents jusqu'à ce que leur culpabilité ait été légale- 
ment établie. 

Fait à Paris, le 27 mai 1952. 


for es 


(Suivent !?s signatures.) 


Ip 
Protocole financier. 


Les Hantes Parties contractantes, désireuses de compléter et de 
préciser les modalités d'application des dispositions financières du 
traité instiluant la Communauté européenne de défense, 

Sont convenues de ce qui suit. 


Titre Ier, — Préparation du budget commun. 


Art, 1°. — La préparation du budget incombe au commissariat. N 
dispose, pour son établissement, d'une direction des finances, chargée 
d'établir les prévisions de recettes et de centraliser les propositions 
de dépenses des services utilisateurs responsables, propositions qu'elle 
peut aménager avec l'accord de ceux-ci. Cette direction notifie, en 
temp voulu, les dates auxquelles les prévisions doivent lui étre 
adressées et les modalités de leur envoi. Ces prévisions doivent être 
appuyées des éléments d'appréciation nécessaires au commissariat, 

Le contrôleur financier donne son ayis sur le projet de budget. 


Titre II. — Contexture du budget commun. 


Art. 2, — Le budget peut comporter une section ordinaire et une 
section extraordinaire, cetlté dernière étant caractérisée, soit par le 
caractère extraordinaire de la dépense, soit par le caractère extraor- 
dinaire de la recette. 

Art. 3. — Les dépenses inscrites au budget font l’objet d'une classi- 
fication correspondant aux grands ervices de la Communauté et 
d'une classification correspondant à la nature de la dépense. 

Dans le cadre de ces classifications, les dépenses sont groupées en 
chapitre, chaque chapitre ne pouvant grouper que des dépenses de 
même nature. Le cas échéant, les chapitres peuvent ètre subdivisés 
en articles, 
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Art. 4. — Le projet de budget doit comporter lous renseignements 
permettant d'apprécier le montant et l'objet de la dépense, Dans la 
mesure où le Secret militaire n'y fait pas obstacle, ces renseigne- 
anents sont portés sur les documents bwigétaires rendus publics. 

Art. 5. — Le budget doit comporter toutes les recettes et toutes les 
dépenses de la Communauté, sans aucune compensation entre recette 
et dépense, ou réciproquement, Le budget ne comporte pas d'affec- 
tation d'une recette à une dépense, sauf exceplion possible dans la 
section extraopdinaire. 

Art. 6. — Pour l'exécution des programmes d'armement, d'équipe- 
ment, d'approvisionnement et d'infrastruclure portant sur plusieurs 
exercices, le budget comporle les autorisations et prévisions néces- 
saires à l'ensemble du programme, sous forme de crédits d'engage- 
rment, ainsi que les crédits de payement permettant le règlement des 
dépenses de ce programme afférentes à l'exercice considéré. 

Art. 7, — Le budget comporte un document annexe donnant l'indi- 
cation des pays dans lesquels les dépenses doivent, en principe, être 
ruaiisees,. 

Art, 8. — En application de l'arliele 90 du traité, le commissariat 
reul, en accord avec le cuntrôleur financier, procéder à des virements 
de crédits pour le règlement des dépenses inférieures à dix mille 
unilés de compte et n’entrainant pas d’engagernents pour Ja Commu- 
naulé sur plusieurs exercices. 

art. 9, — Le budget peut enregistrer, en recelles et en dépenses, 
des sommes qui ne sont pas affectées au règlement des dépenses 
propres de la Communauté, Ces sommes, qui ne font que transiter, 
sont comptabilisées dans une seclion spéciale. 

La Communauté, qui n'exerce aucun contrôle sur l’utilisation de 
ces sommes et n'a pas la charge de leur financement, est déchargée 
de toute responsabilité par leur remise aux utilisateurs, / 

Art. 9 bis. — Le conseil conduit les négociations relatives aux frais 
de stationnement visés au traité signé à Bonn, le 26 mai 1952. Il peut, 
statuant à l'unanimité, déléguer ce pouvoir au commissariat, Les 
décisions mésultant de ces négociations sont prises à l'unanimité, 

Art, 16, — Les crédits inulilists en fin d'exercice sont annulés, à 
moins qu'une possibilité de report n'ait été prévue lors de l’approba- 
tion du hudget. 

A la clôture de l'exercice, s'il apparaît un déficit, un crédit budgé- 
taire devra être ouvert, soit dans le budget en cours, soit, excep- 
tionnellement, dans le budget qui suit le budget en cours, pour en 
assurer la couverture. 

S'il apparaît un excédent, il sera versé à un fonds de réserve, 
dont le montant ne pourra excéder le dixième du montant du budget 
le pins élevé an cours des cinq dernières années, L'utilisation des 
disponibilités existant au fonds de réserve est réglée par le budgel. 


Tirue II. — Exécution du budget commun. 


Art. 11. L'exécution du budget est assurée selon le principe de 
la séparalion des fonctions d'ononnaleur et de complable, Les cré- 
dits sont gérés ei les ordres de payement émis par des ordonnateurs, 
fonclionnaires relevant des divers services de la Communauté, Le 
règlement effectif des dépenses, l'encaissement des receltes sont 
assurés par des complables, qui reçoivent directement leurs instruc- 
tions de la direction des finances et qui sont responsables de leur 
gestion. ‘ 

Art, 12. — Le président du commissariat est l'ordonnateur prineli- 
pal du budget. El peut, sur avis de la direction des finances, déiéguer 
ce pouvoir aux autres membres du commissariat et aux différents 
chefs de service de l'administration centrale ou des services exté- 
rieurs, Ces délégataires ne peuvent gérer les crédits que dans Îles 
limites des pouvoirs qui leur sont conférés. Les services gestion- 
haires de crédits doivent notifier périodiquement à la direction des 
finances la siltualion de leurs engagements, 

Art. 13%, — Indépendamainent des limiles qui leur sont ainsi fixées 
pour la gestion des crédits, les ordonnateurs ne peuvent ordonnancer 
des dépenses que dans la limite des autorisations mensuelles qui leur 
sont nolfiées par la direction des finances, Les aulorisalions sont 
élablies en tenant compile, d'une part, des besoins exprimés, d'autre 
part, des disponibilités de la trésorerie. Les oronnateurs peuvent 
étre rendus personneliement responsables des dépassements et fautes 
graves qu'ils commeltra'ent. 

Art. 11. — Le seul fait de l'inscription d'une recette ou d'une 
dépen<e au budget ne saurait créer de droits ou obligations à l'égard 
des tiers, Tout delle ou toute créance ne peut résulter que d’une 
décisson de l'autorité adininistralive compétente, 

Art, 15. — Toute décision du commissariat qui entraîne une dette 
pour la Communauté ou qui limite la libre disposition des avoirs de 
celle-ci doit être approuvée par le conseil statuant à l'unanimité. 

Art, 16. — Le recouvrement des créances de la Communauté est 
assuré par la direction des finances. Le commissariat est habilité, en 
cas de nécessité, à consentir des déjais de payement (sauf le cas 
des contributions des Etats membres). Il peut, avec l'accord du 
contrôleur financier et dans la limite d'une somme de cinq mille 
unités de compile, consentir des remises de delles; pour les Sommes 
supérieures, une décision du conseil est nécessaire. 

Art, 17. — Toutes apéralions d'achats, de ventes on d'échanges de 
biens immobiliers feront l'objet d'un règiement spécial du commis- 
sariat, 

Art. 18. — Le commissariat est habilité à passer, an nom de la 
Communauté, tous les marchés correspondant aux dépenses prévues 
au budget, en respectant les modalités fixées par celui-ci, Les moda- 
lités de passation des marchés font l'objet d'un règlement spécial du 
commissariat, Les contrats passés à l’intérieur de la Communauté 
doivent être normalement libellés dans la monnaie de Etat merabre 
intéressé. 

Le commissariat est également habilité à passer des marcnés cor- 
respondant à des dépenses qui n'auraient pas été prévues dans le 








budget, à condition que lenr montant sait inférieur à dix mille 
unités de compte et qu'il n'augmente pas le volume global du budzet, 
I] doit en rendre compte à Ja prochaine réunion du conseil, Si le 
marché dépasse dix mille unités de comple, une décision du conseil, 
à la majorité des deux tiers, est nécessaire. 

Art, 19, — Tout payement d'une dépense suppose la présentation 
de pièces juslificalives du service fait, H appartient à la direction 
des finances, en accord avec les organismes de conlrôle, de préciser 
la nature de ces justifications, : 

Art. 20, — Dans les cas et dans les limites fixés par la direcl'on 
des finances, des fonds pourront êire mis à la disposition de cer- 
lains services, à charge par ceux-ci d'en justifier ultérieurement 
l'emploi. Le renouvellement de çes avances sera subordonné à la 
justification d'emploi d'avances antérieures. 


Titre IV. — Contrôles en cours d'exécution du budget commun. 


Art. 21, — Un contrôle en cours d'exécution doit être assuré, imlé- 
pendamment des pouvoirs propres du contrôleur financier, par ie 
commissariat et les autres institutions de la Communauté, 

Art. 22, — La mission du contrôleur financier est double: 

ll donne des avis, A cet effet, tous les documents budgétaires, 
ainsi que les projets de statuts, de programmes d'armement, d'équi- 
pèment, d'approvisionnement et d'infrastructure devant se traduire 
par des dépenses budgétaires, lui sont communiqués pour avis; 

1! contrôle la régulariké des dépenses. A cet eflet, tous les engage- 
ments de dépenses sont soumis à son visa préalable, ainsi que Îles 
ordonnancements dans la mesure nécessaire à l'efficacité de son 
contrôle, Les compt#bles se refuseront à honorer les ordres de 
payement qui n'auront pas été soumis à son visa, lorsque celui-ci 
était nécessaire. 

Le contrôleur financier a le droit de demander aux services toutes 
explications qu'il juge utiles pour l'exercice de <a mission, 11 peut 
procéder à des contrôles sur pièces et sur place. 11 reçoit communi- 
calion de la direction des finances de toutes silualions intéressant 
l'exécution du thbudget, et notamment, les distributions mensuelles 
de fonds, ainsi que la trésorerie. 

Le contrôleur financier doit aménager son service de façon à ca!la- 
borer le plus étroitement possible à la marche des services de la 
Communauté et à ne pas entrainer de relard dans leur fonctionne- 
ment, 

Art, 23. — Le chef de chaque service, ou parlie de service se'on les 
nécessités, avec l’aide d'une section administrative et financière dont 
le fonctionnement est fixé, en accord avec la direction des finances, 
par des règlements miliaires ou civils, suivant la nature du ser- 
vice intéressé, s'assure que la gestion des crédits s'exécute selon les 
modalités prévues par le budget et dans les meilleures condilions 
d'économie, 11 veille à l'application des règlements financiers, et 
notamment, à l'établissement et à l'acheminement de tous élais 
provisionnels ou situations jugés nécessaires. Dans tous les cas où 
cette mesure apparaît désirable, le chef de la section administralive 
et financière peut recevoir délégalion du pouvoir d'oendonnancement, 


TITRE V. — Trésorerie. 


Art. 24 — La Communaulé s'efforce d'éviter tout mouvement 
matériel de fonds, en réalisant ses opérations par virements de 
comptes. Elle se fait ouvrir des comptes dans les instituts d’émis- 
sion nationaux et utilise également les services de chèques postaux 
existant sur le territoire des Etats. Exceptionnetlement, elle peut 
faire appel au concours d'établissements bancaires privés. 

Art. %5. — La Communauté notifiée à chaque Etat membre la contri- 
bution qui lui incombe. Les versements sont effectués dans la 
monnaie nationale. Le comple de la Communauté doit être crédité 
au jour de l'échéance. Dans le cas d’un retard dans le règlement, le 
taux de change à appliquer, pour la conversion en monnaie nationale 
de la monnaie cominune dans laquelle est établi k budget, est celui 
en vigueur au jour où le comple de la Communauté est crédité et 
non celui au jour de l'échéance. Dans le cas où des contributions 
seraient volontairement réglées avant échéance, le taux de change 
à applifuer sera celui du jour de l'échéance, le payement anticipé 
n'ayant que le caractère d'un acompte non libératoire. 

Art. 26. — Tout retard supérieur à trois jours dans le règlement 
d'une contribution entraîne pavement d'un intérêt de 10 p. 100, à 
compter du jour de l'échéance. Au surplus, l'Etat retardataire est 
tenu de prendre en charge les dépenses supplémentaires que sa 
carence à pu entraîner pour la Communauté, notamment les inté- 
rôts des crédits auxquels la Communauté aura dû, le cas échéant, 
recourir. 

Art. 27, — La Communauté peut, en cas de nécessité, se faire 
consentir par les Etats membres l'avance d'une somme égale, au 
maximum, à la contribution mensuelle suivante. L'Etat préteur 
récev'a un intérêt qui ne devra pas être supérieur à celui que cet 
.- verse à ses propres préteurs pour des opérations de même 
nature. 

Art. 28. — La Communauté doit éviter toute opération financière 
que ne juslifie pas une ünpérieuse nécessité. Élle s'interdit tout 
arbitrage dans le placement de ses disponibilités. Ces placements 
sont réalisés en bons du Trésor à court terme auprès trésors 
nationaux. Dans la mesure où la Communauté désire faire des 


dépôts dans des banques privées, elle doit se mettre d'accord avec 
les autorités monétaires qualifiées de l'Etat intéressé, pour fixer le 
montant maximum de ces dépôts. La Communauté ne peut faire de 
placements chez un Etat non membre ou procéder chez les Etats 
membres à des placements nécessitant un arbitrage de devises que 
sur avis conforme du conseil statuant à l'unanimité, 
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Tire VI. — Transferts et arbitrages. 


Art. 29, — Dans l'exécution du budget, le commissaria® doil utiliser 
à ses réglements dans le territoire d'un Etat membre une fraction 
au moins égale à K5 p. 100 de la contribution versée par cel Etat. 
A la demande de l'Etat. intéressé où du commissariat, celte fraction 
pourra être réduile, Si un arrord ne peut intervenir sur celle 
réduction entre le commissariat et l'Elat intéressé, la question est 
wortée, à la demande de lune on de l'autre des parles, devant 
A conseil, qui statue à l'unanimité. 

Art, 30, — Dans l'exécution du budget, le commissariat doit 
Jimiler le montant des règlements dans Île territoire d'un Elu 
sueivbre à une somme au plus égale à 113 p. 160 de la contribution 
versée par cet Etat, A la demande de l'Elal intéressé on du commis 
sariat, je montant des dépenses en une inoôopnaie nationale pouitra 
être porté à plus de 115 p. 100 de la contribution de FElal intéressé, 
Si un accord ne peut intervenir, sur cet accroissement, entre le 
commissariat et l'Etat intéressé, la question est portée, à la demande 
de l'une ou l'autre des parties, devant Je conseil, qui slatue à 
unanimilé. 

La Communauté se procure les somanes en monnaie nationale exré- 
dant la contribution de FEtat intéressé, soit par arbitrage de devises 
des Etats membres, soit par arbitrage de devises d'Elals non mrein- 
bres, conformément aux arlicles 31 et 32 ci-après. 

Art. 31. — Dans la limite des sommes qui, en vertu de l'article 29 
ci-dessus, peuvent étre utilisées nors de La zone monétaire d'un 
Etat membre, le commimissariat peut procéder libretnent à tous arbi- 
trages entre les devises des Elats membres et celles des Elals non 
membres qui sont liés par un système do payement mattilatéral 
Dans Ja limile ci-dessus visée, el sons réserve de l'article 3 
ci-après, le comrmissarial peut, en accord avec les gouvernements 
intéressés, réaliser des arbitrages entre Les devises des Etats #nem- 
bres d'une part, et, d'autre part, les devises des pays tiers ne 
participant pas à ce système de pa tpent multilatéral. Si un accord 
he pont être réalisé, le conseil est saisi de la question, soit par le 
cominissariat, soit par un Etat membre, et <talne à Tunanimilté, 

Art. 32. — Tout arbitrage comportant, soil cession à la Cotrant- 
nauté, par un Etat membre, de dollars UM, $. A. on d'une devise 
librement convertible contre remise d'une devise d'un Etat meimn- 
bre, soit acquisition par la communanté d'une devise d'un Etat 
membre contre remise de dollars U, S. A. où d'une dev'<e librement 
convertih'e, est soumis à l'avis conforme du conseil slatuant à 
l'unanimité. 

Art. %3. — Les transferts entre Elals membres nécossaires à l'exé- 
culion des règiements de la Conwnunauté sont traités comme des 
payements courants. 

Art. 3%. — Dans la préparation et l'exécution du budget, le commis- 
sarial doit luniter les engagerments prévus, Soil dans la devis: d'un 
Flat membre, soil dans la devise d'un FEtal non membre, aux 
disponibilités résultant de lapplicalion des articles précédents, 

sera lenu compile, dans loute la mesure dn possible, des charzes 
indirectes en devises qui peuvent résaller, pour un Elat membre, 
des activités de la Conmunauté sur son lerrioire. 

Art. 93. — Afin d'évites des perturbations dans Ia balance des 
payements des Elals metubres, le commissariat s'effercera de pro- 
céder, en fonelion de Ja situation économique et financière des 
Etats membres, à un choix judicieux des devises arbitrées. I _pren- 
dra es mesures uliles pour échelonner, en cours d'année, les 
{rausferts nécessaires, 

Art, 36 — Dans le cas où les transferts et arbitrages ne pour- 
raieut continuer à Ss'exécuter dans le cadre de l'union européenne 
des payements, les dispositions du présent protocaie, relatives à ces 
transferts et arbitrages, feront Fobjei d'un nouvel examen par le 
conseil, qui arrèlera, à l'unanimité, les nouvelles dispositions à 
adopicer. 

Tirre VII. — Aide extérieure. 


Art. 37. — Toute répartition d'une aide extérieure par voie d'arbi- 
trase de devises librement converlibles contre monnaies nationales 
des Elats membres figurant dans un accord relalif à une telle aide, 
prévu à l'article 99 du traité, doit faire l'obiel d'une approbation 
spéciale du conseil, statuant à l'unanimité, en application de l'ar- 
üele 32 :i-dessus. 

Act. 38, — L'aide extérieure en finances pet traitée comme une 
recelle distincte des contributions des Etats membres et n'entre 
pas dans le champ d'application des articles 29, 30, Si el 3% ci- 
dcsius, 

Tire VII. — Comptabilité. 


Art. 39. — La direction des finances détermine, conformément aux 
dispositions du réglement financier et en accord avec les auterilés 
de contrôle, la réglementation comptable permettant d'enregistrer 
toules les epéralions de la Communauté, de suivre l'exécution du 
budset et de préparer la reddition et la vérification des comptes 
de l'aun inistralion. 


Tirne IX. — Dispositions générales. 


Art. 40. — Le conseil, statuant à l’unanimilé, arrètera nn règle- 
ment financier reprenant. conplélant et précisant les dispositions 
du ae prelocole. Ce règlement sera préparé par le commissariat. 

Art. 41. — Les dispositions du présent protocole, qui complètent et 
précisent les modalités d'applicalion des articles du trailé, peuvent 
Cire amendées par décision du conseil statuant à l'unanimité, 

Fait à Paris, le 27 mai 1902, 

Suivent les signalures.) 





1e 


Protocole sur les conditions de rémunération des personnels 
militaires et civils de la communauls et sur leurs droits à pension, 


Les Hautes Parties contractantes désireuses de fixer les conditions 
de rémunération des personnels mldaires et civils de Va Commmi- 
nauté, ainsi que leurs droils à pension, Sont convenues de ce qui 
suit : 








art, fer, — Les personnels mnilitaires de la Communauté enrn 
péenne de défense, chapres dénommée la Communauté, sont soumms 
à un réglement de solde unique, reposant sur un stalut commun, 
comportant un déroulement de carrière identiqne et d'aprés une 
échelle Miérarchique uniforme, sans préjudice l'appiealion qui 
leur est faite des législations fi 6e, Ssocin'e el familiales nat onale 

Art, 2, — La solde altribuée aux ; nels Imililaires de 1 
Communauté na pas le caracière ex ine rémunération pour 
servives rendus, Eile à éga'ement pouii ai Inoyen d'i éteint 
ble de prestalions en deniers et en nature, adaplé au mode d'exer- 
cice particulier des fonctions mmililares, d'assurer aux blulaires un 
niveau de vie en rapport avec leur fonction 

art. 3 Les éléments constitutifs de la solde sont les suivants: 

Une solde de base, comprenant pour certains grades une mmajora- 
lion: vetle sokle est uniforme à grade el à anciennelé égaux, que ie 
que soit la nalionallté : 

Le cas échéant, une majoration résidentielle u de stationnement 
variab'e, destinée à adapler la sokte de base aux conditions économi- 
ques dans Chacun des Elats où les mililaires exercent leurs fonc- 
tions : 


Une indemnité d'éloignement, réservée aux mlilaires exerçant 
leurs fonclions os. u! » leur Elat d'origine 


Art, Les personne:s militaires de la Communauté bénéficient, 
en outre, de quiperne seion des imoduiles particulières à echa- 
que catégorie; de la nourriture pour les appelés, et. dans certaines 
Circon-tances délerimn nées. pour es autres Personnels: des soins 
médicaux et phaïsmaccotiques: d'indemmnités pour sujélions partieu 
lière<s: d'indermnités nr préseutalives de fra éntin Ü ertaines 
facilités de transport 

Art,» — La Communauté s'efforcera de meltre des logements à la 
disposition des personnels mm lilaires moyennant une retenue sur leur 
solde, 

Les personnels militaires appelés à servir hors de leur Etat d ori- 
gine el qui ne bénéflcieraient pas d'un logement en nalure rece- 


vront un compéinent d'indeinnité d'éloignement 

Dans les localités où les loyers altéindraient des tarifs exceplionnel- 
lement élevés, les personnels mililaires re‘evront dans tous les cas 
une allocation forfaitaire destinée à les dédommmager de celle charse 
supplémentaire 

Art. 6 Les principes fondamentanx ci-dessus définis et leurs 
maxiaiiés d'application seront :ncorporés dans un rég'ement qui 
sera arrèlé par :e cotMmissarial, sur avis conforme du conseil sla 
Luant à l'unauitmilé, dans le mois suivant l'entrée en vigueur du 
trailé, 

Les modifications éventuelles à ce règlement auront lieu dans les 
mêmes conditions, k 

Art. 7, — Si l'application des principes ci-dessue définis apna- 
raître des différences düns la situation pécuniaire des personnels mii- 
laires de cerlains contingents suivant que ceux-ci servent dans leur 
Etat d'origine ou dans un autre Etat. les autorités nationales dont 
ils sont les ressortissants pourront, à tre transitoire, prendre toutes 
dispositions propres à remédier aux préiudices possibles, 

Les comp'éments de rémunération qui résuMeraient de l'appliea- 
lion de la disposilion de l'alinéa précédent demeureraient à la charge 
des budgets des Œlats dont le< militaires intéressés sont les ressor- 
lissants, et seraient payés dans FEtat d'origine. 


fait 





Si le conseil, statuant à l'unanimité, estime que ces compléments 
CR les recelles du budget commun, l'Etat intéressé doit 
aménager ces compléments de facon à ne pas porter préjudice à | 
Communauté 

Art. 8. — Le commissariat, sur avis conforme du conseil statuant 


à l'unanimité, règlera le statut et la rémunération des personne!s 
civils de la Communauté auxquels, à son avis, ne serait pas appli- 
cable la réglementation du travail en vigueur, soil dans l'Elal de 
Séjour, Soit dans l'Etat d'origine des intéressés, 

Art, 9, — Un règerment sur le régime des pensions, propre à la 
Communauté européenne de défense, et tendant à l'application du 
principe de l'identilé des droits en malière de pensions, sera dressé 
par le cormimissarial sur avis conforine du conseil statuant à l'una- 
ninmilé, 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce règlement, les personnels de ‘a 
Communauté demeureront Soumis à la législal'on des Etats dont ils 
sont les ressortissants, les services accomplis dans la Communauts 
élant assimilés à cenx accomplis dans ces Etats. 

Le cas des Etats qui ne disposent pas d'une législation <ur les pen- 
sions sera rég'é par le conseil, en accord avec le gouvernement 
intrresse, 

Fait à Paris, le 27 mai 1952. 





. 
(Su:vent les signatures.) 


I Fr 
Protocole relatif au grand-duché de Luxembourg. 


Les Iaules Parties contractantes 

Prenant en considération le fait que le grand-duché de Luxem- 
bourg se trouve, en raison de sa situation démographique, dans 
l'impossibilité de mettre à la disposilion de la communaut’ une 
unilé de base de nationalilé homogène, 
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PPS 
Conviconent que le volume des forces militaires luxembourgeoises, 
leur organisalion, les modalités de leur intégration éventuelle et de 
leur eruploi seront réglés par un accord à intervenir entre la 
connuounauté et Le grand-duehé, avec lassentiment du  comman- 
dant supréime compétent relevant de lorganisation du traité de 
J'Allantique Nord 
Cet accord fixera également le temps de service actif des farces 
luxembourgeoises, commple tenu des conditions de leur emploi et 
du lout autre élément particulier à la structure démographique et 
industrielle du granmai-duché. 

Aux seules fins de Ja fixation des clauses dudit arcord. il pourra, 
en tant que de bein, être dérogé aux dispositions correspondantes 
du traité instiuant la communauté européenne de défense. 

Fait à Paris, le 27 imai 192 

(Suivent les signatures.) 


I G 


Protocole relatif 2ux relations entre la Communauté européenne de 
défense et l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 


Les Elats merpbres de la Communauté européenne de drfense, 

Dôsireux de voir les relalions entre lorganisalion du traité de 
l'Atlantique Nord et la Communauté européenne de défense con- 
server la p'us grande souplesse et tendre à éviter, dans loute la 
iuesure du possible, le chevauchement des responsabies el des 
fonctions, 

Conviennent ce qui suil: 

s ! Pour Jes questions concernant les objectifs communs des 
deux organisations, des consuHalions mutuelles auront lieu entre 
le conseil de FAtlautique Nord et le conseil de Ja Communauté 
européenne de défense et, chaque fois que lun ou l'antre conseil 
leslimera souhaitable, les deux consecis tiendront des réunions 
communes 

Chaque fois que Fune des parties au fraité de l'Atlantique Nord 
ou l'une des partis au traité instituant la Communauté enraptenne 
de défense considerera qu'il existe une imenace contre l'intégrité 
territoriale, Findépendance politique ou la sécurité de lune quel- 
conque d'entie elles ou contre Fexistenre où Funité de lorganisa- 
tion du traité de l'Atlantique Nord où de la Coemmunaulé européenne 
de defense, une réunion commune sera organiste, à la requête de 
ladite partie, afin que soient éludites les mesures à prendre pour 
Jaire face à la situation. 

& 2 En vue d'une coordination fttroite sur le plan technique, 
chaque organisation comimuniesera à Flautre les informations 
äppropriées el un contact permanent sera élabli entre le personnel 
des services du cormmnissariat de la Communauté européenne de 
deln] et le personnel des services des organismes civils de 
lorgarnisalion du tratté de l'Atlantique Nord. 

8 3 — Dès que les forces de la Communauté çuropéenne de 
défense auront été placées sous le commandement d'un commandant 
relevant de l'organisation du traité de l'Atlantiqne Nord, des membres 
des forces européennes de défense deviendront membres de son 
propre quartier général el des quartiers généraux  subordonnés 
appropriés, Les commandants relevant de l'organisation du traité 
de l'Atlantique Nerd assureront toules liaisons néressaires entre ces 
forces et les autres organisines inililaires du traité de l'Atlantique 
Nord 

8 4. Le conseil de fa communauté européenne de défense et 
le conseil de l'Alantique Nord peuvent, d'un commun accord, 
apporier aux dispositions qui précèdent des aménagements relatifs 
aux incialités des rapports ci-dessus définis. 

CLEO Le présent prolocole entrera en vVigeur en même temps 
que Le traité instituant Ha Communaulé eurepéenne de aéfense, 
dont il fe'a parbe intégrante. 

Fait à Paris, le 27 mai 1952, 

(Suivent les signatures.) 


Tu 


Protocole relatif aux engagements d'assistance des Etats membres 
de la Communauté européenne de défense envers les Etats partie: 
au traité de l'Atlantique Nord. 


Les Etats membres de la Communauté européenne de défense, 

Convaincus que la création de la Communauté européenne de 
défense instituée en vertu du traité signé à Paris, le 27 mai 1952, 
renforcera la Communauté Nord-Atlantique et la défense en com- 
muun de la zone de l'Atlantique Nord et encouragera une association 
plus étroile des pays de l'Europe occidentale, 

Conviennent de ce qui suit: 

art, 4e, sera considérée comme une allaque armée contre les 
Etüls membres de la Communauté européenne de défense el contre 
les forces européennes de défense, toute attaque arnke : 

je Contre le territoire de lune on plusieurs des parties au traité 
de l'Atlantique Nord dans la région définie à l'article 6 () dudit 
traité ; 

de Contre les forces terrestres, navires ou aéronefs de l'une quel- 
conque des parlies au traité de l'Atlantique Nord, lorsqu'ils se 
trouvent dans la région définie à l'article 6 {à) dudit traité. 

Fn vas d'une telle atlaque armée, les Etats membres de la 
Communauté européenne de défense contractent, tant en ce qui les 
concerne qu'en ce qui concerne les forces européennes de défense, 
des obligalions identiques à celles contractées par les Etats parties 
au traité de l'Atlantique Nord envers les Etats membres de la 
Communauté européenne de défense et les forces européennes de 
défense en vertu du protocole signé entre les Etats parties au traité 
de l'Allantique Nord, el visé à l'arlicle 2 ci-dessous. 





L'expression « Etats parties au traité de l'Atlantique Nord » 
s'entend des Elats parties audit traité à la date d'entrée en vigueur 
au présent protocole. 

Art, 2, — Le présent protocole entrera en vigueur en même 
leunps que le protocole sigué par les Etats parties au traité de 
l'Allantique Nord, qui accorde des garanties réciproques aux Etats 
membres de la Communauté européenne de délense et aux forces 
curopéennes de défense. 

art. 3%. — Le présent prolocole restera en vigueur pour autant 
que le Traité instituant li Communauté européenne de défense et 
le traité de J'Aliantique Nord resteront eux-mêmes en vigueur et 
que les Etats parties à ce dernier traité continueront à accorder, 
en ce qui les conrerne el en ce qui concerne leurs forces, des 
saranties aux Etats membres de la Communauté européenne de 
défense et aux forces européennes de défense qui équivaleut aux 
garanties figurant au présent protocole, 

Art. 4. — Le présent protocole sera déposé dans les archives du 
Gouvernement de Ja République francaise, qui en transmettra des 
copies certifiées conformes aux gouvernements de tous les Etats 
parties au traité instituant la Communauté européenne de défense 
el de tous les Etats parties an traité de l'Atlantique Nord. 

Eüil à Paris, le 27 mai 1952, 

(Suivent les signatures.) 
T1 
Protocole de signature. 


Les gouvernements des Etats signataires du trailé instituant la 
Communauté européenne de défense, en date de ce jour, 
conviennent de prendre toutes mesures appropriées pour faciliter 
l'adhésion de la Communauté en tant que telle aux conventions 
internationales relatives au droit de la guerre. 

Fait à Paris, le 27 mai 1992 

(Suivent les signatures.) 


13 
Protocole de signature. 


Les gouvernements des Elals signataires du traité instituant Ja 
Communauté européenne de défense, en date de ce jour, se concer- 
leront en vue d'arriver à un accord sur la durée du temps de 
service, qui servira de base à la décision du conseil des ministres 
de la Communauté, \isée à J'articke 12 !$ £) du protocole militaire 
annexé audit traité. 

Fait à Paris, le 27 mai 1952, 

{Suivent les signatures.) 


IK 


Convention relative au statut des forces européennes de défense et 
2 régime commercial et fiscal @2 la Communauté europégnne de 
ense. 


Le président de la république fédérale d'Allemagne, Sa Majesté 
le roi-des Belges, le Prisident de la République française, Je pré- 
sident de la Répiñlique ilalienne, Son Allesse royale la grande- 
duchesse de Luxembourg, Sa Majesté la reine des Pays-Bas, 

Considérant que, le 27 mai 1452, à élé signé un traité insliluant 
li Communauté européenne de défense et désireux de pourvoir aux 
nécessités qu'impliquera la mise en vigueur de ce trailé, 

Ont désigné à cel effet pour plénipotentiaires : 

Le président de la république fédérale d'Aljemagne : M. le docteur 
Konrad Adenaner, chancelier, ministre des affaires étrangères; 

Sa Majesté le roi des Beïges: M. Paul van Zeeland, miuistre des 
affaires étrangères ; 

le Président de Ja République française: M. 
mipisire des affaires étrangères; 

Le président de Ja République italienne: M. De Gasperi, ministre 
des alfaires étrangères ; 

Son Allesse royale la grande-duchesse de Luxembourg: M. Rech, 
ministre des affaires étrangères; 

Sa Majesté la reine des Pays-Bas: M. Stükker, ministre des affaires 
étrangères ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne el dne forme, 

Sunt convenus de ce qui suit. 


Robert Schuman, 


Tirne Ier, — Sécurité publique. 


Art, der, — Les membres des forces européennes de défense sont 
tenus, sur le territoire de l'Elat de séjour, de respecter les lois en 
vigueur et de s’ahstenir de toute activité politique 

Cette obligalion ne porle pas atteinte à l'exercice des droits poli- 
liques, selon les dispositions du droit interne de lElat d'origine, 
el dans es conditions compatibles avec la qualité de membre des 
forces européennes. 

Les autorités des forces européennes de défense veilleront à l'obser- 
vation de ces dispositions et prendront îes mesures nécessaires à 
celte fin. Elles pourront, notamment, à la demande des autorités 

ualifiées de l'État de séjour, prononcer Ja mutation d'office à 
l'égard d'un membre des forces européennes de défense qui n'aurait 
pas respecté les obligations prévues au premier alinéa du présent 
arlicle, sans préjudice de l'application éventuelle de mesures disci- 
plinaires dans le cas où le comportement de lintéressé aurait été 
ou serait de nature à porter atteinte à l’ordre public de l'Etat de 
sjour, 

Art. 2 — & ler, — Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 
du présent article, les meïnbres des forces européennes de défense 
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seront dispensés des formalités de passeport el de visa, ainsi que Art. 8. — es autorités compétentes de la Communauté procédes 
de l’'obsérvation de la réglementation relative à l’enresistrement et ront à l'enregistrement des aéronefs appartenant à la Cornmnmunanté 
au contrôle des étrangers. ainsi qu'à l'apposiion sur ces aéronefs d'un signe distinctif d'un 

$ 2. — Les seuls documents ci-dessous seront exigés des Imembres uodèle unique et de marques d'individualisatior 

des forces européennes de défense. Hs devront être produits à toute Lesdites autorités veilleront à ce que les aéronefs enregistrés et 
mis en circulation satisf ent aux réglements en vicueur dans les 


réquisition : 

a) Carte d'identité personnelle d'un modèle uniforme, mais d'une 
couleur différente seion qu'il s'agit d'un mitilaire où d'un membre 
de l'ékment civil, délivrée par les autorités qualifiées des forces 
européennes de défense, munie d'une photographie et mentionnant 
Les nom, prénoms, la date et le lieu de naissance, Lx nationalité, 
l'arme ou le service, le grade ou l'emploi et, S'il y a lieu, le inunéro 
matricule du titulaire ; 

b) Titre individuel ou collectif, délivré par les autorités qualifiées 
des forces européennes de défense el adiquant, dune part, Ha 
personne où l'uuité intéressée, d'autre part, Fobjet de la mission 
ou du déplacement. 

Les rubriques figurant sur les documents mentionnés aux ali- 
néas a et b seront rédigées en langue allemiuide, francaise, ila- 
lienne et néerlandaise. 

$ 3. — Les autorilés qualifiées des forces européennes de défense 
communiqueront aux autorités de FEtal de séjour intéressé, dans 
toute la rnesure du possible et selon des modalités uniformes, les 
noms, prénoms, date et jieu de naissanre el nationalité des 
saembres de l'élément civil qui seraient appelés à se rendre sur le 
territoire dudit Etat de séjour. 

Art. 3 — Les personnes à charge vivant au fover et autorisées 
par les autorités qualifiées des forces européennes de défense à 
accompagner le chef de famille devront être en possession d'un 
passeport délivré par l'Etat d'origine. La mention de leur qualité 
ainsi que de l'autorisation qui leur est délivrée sera apposée par 
lesdites autorités. Elles seront dispensées de la formalité du visa 
et toutes facilités leur seront accordées par l'Etat de séjonr en se 
qui concerne leurs obligations au regard de la réglementation en 
matière de résidence sur le territoire de cel Elat. 

Sous ces réserves, les personnes à charge sont soumises anx lois 
de l'Etat de séjour concernant les étrangers. Toutefois, si un Etat 
membre où le comimnissariat estiment qu'il est fail par les autorités 
de lElat de séjour un usage abusif ou contraire aux intérots 
essentiels de la Communauté de l'exercice des droits de cet Etat, 
ils peuvent saisir le conseil; celui-ci pourra inviter PElal &e séjour 
à procéder à un nouvel examen des mesures ou décisions prises, 
examen auquel ledit Elat devra procéder en tenant le plus gragd 
compte des intérèts de la Communauté, 

Art. 4. — $S 4er, — Sans préjudice de l'application éventuelle des 
lois de l'Etat de séjour concernant les étrangers, les autorités des 
forces européennes de défense seront tenues d'assurer le rapatrie- 
ment du territoire d'un Elat de séjour des membres des forces euro- 
péennes de défense au moment où ils doivent cesser d'être au 
service de ces forces. 

2, — Les autorités des forces européennes de défense devront 


informer immédiatement les autorités de l'Etat de séjour de toute 
absence illégale dépassant six jours. 

à 3. — Les périodes pendant lesquelles nn membre des forces 
européennes de défense est présent sur le terriloire d'un des Elats 
meinbres, en raison uniquement de sa qualité de membre des 
forces, ne sont pas considérées comme périodes de résidence en 
vue de l'acquisition du droit à la résidence permanente où au domi- 
cite ou comme entraînant un changement de domicile. 

Il en sera de mème pour les personnes à charge visces à l'article 3 
ci-dessus. 

Art, 5. — & fer, — Les unités ou formations militaires régulière- 
ment constiluées ont le droit de police sur tous les camps, établisse- 
ments ou autres installations occupés par elles en vertu d'un accord 
avec l'Etat de séjour, pour assurer le maintien de l'ordre et de la 
sécurité dans ces instulatiqs. A cet eflet, la police de l'Etat de 
séjour peut agir à l'intérieur des installations de la Comanunauté 
avec l'accord des autorités qualifiées de cette dernière et en coopé- 
ration avec les éléments de celle-ci. 

$ 2. — L'emploi de ladite police militaire hors de ces installations 
est subordonn à un accord avec les aulorités de l'Etat de séjour 
et se fait en liaison avec celles-ci. 

Art. 6. — $ 4er, — Les Elats membres considéreront comme valable, 
sans exiger ni examen, ni droit de taxe, le permis de conduire 
délivré par l’un d'entre eux à un membre des forces européennes 
de défense, ou un permis de conduire amilitaire délivré par les 
autorités qualifiées des forces europ{ennes de défense. 

$ 2. — En ce q concerne la navigation intérieure, les certificats 
de capacité pour la conduite des bateaux sont soumis à la réglemen- 
tation générale en vigueur dans l'Elat de séjour. La délivrance d'un 
certificat de navigabilité peut faire l’objet d'une convention spéciale. 

Art, 7. — &8 1407, — Les règlements de la circulation routière en 
vigueur dans l'Elat de séjour s'appliquent aux forces européennes 
de défense, sons réserve des dérogations qui sont apportées dans 
chaque législation nationale, après avis du commissariat, en vue de 
tenir comple, soit des caractéristiques de certains véhicules, soit des 
nécessilés militaires 

$ 2. — Les autorités compétentes de la Communauté procéderont 
à l’unmatriculation de tous les véhicules appartenant à la Coœmmu- 
naulé, ainsi qu'à l'apposition sur ces véhicules d'une plaque d'imma- 
triculation comportant un numéro et une marque distinctive d’un 
modèle unique. La présence de la plaque sur le véhicule et la pos- 
session par le conducteur du certificat d'immatriculation correspon- 
dant permeltront la circulation sur le territoire de chacun des Etats 
membres. 

Les autorités compétentes de la Communauté veilleront à ce que 
les véhicules jmmatriculés et mis en cireulation satisfassent aux 
règ'ements en vigueur dans les divers Etats membres dans lesquels 
ils sont appelés à circuler, Elles assureront le contrôle du bon fonc- 
tionnement des véhicules mis en circulation, 





Etats membres. Sur avis du mmissariat, les Etats imernbres prens 
dront les mesures n ssaires pour as-urer luniformité de ces règles 
wents, nolamment en ce qui ncerne le contrôle de l'etat de navie 
gabuité et de l'aplütude au vol des aéronef 

Les brevets du personne! navigant militaire en service sur leg 
acronefs appartenant HUx forces € Op Cnnes de di fgn e seront deb 
vrés où validés, suivant le cas, par les autorités compétentes de la 


Comimuounant 


Les règlements de navigation afrienne en vigueur dans l'Etat de 
séjour sont applicables aux forces européennes de défen-e, sous 
réserve des dérogations cn, ser avis du commissariat et comute tenu 
des conventions internationales, seront prevues dans chaque légis- 
lation nalionaie pour repondre anx néressités militaires 

Art. 9 Les autorités des fortes européennes de défense établi 
rout une réglementation du port de luniforine qui sera portée à 


Connaissance des autorités compclientes des 


1 
Elals anembres. Les 
unités et formalions 3 


mutitaires régulièrement constituées devront si 


présenter eu uniforme aux frontières qu'elles franchissent 

Art. 10 Les anlorttés des forces européen le défense élabli- 
ront une réglementation du port et de la détention d'armes par Les 
membres de ces forces qui sera portée à la connaissance des auto 
rilés compélentes des Elats rmerbres,. 

Art. 19. — Les autoriés compétentes des forces eur \péennes de 
délense exanrineront avec bienveillance les demandes que les anto 
rités de l'Etat de séjour pourront leur présenter en ce qui concerne 
l'application des dispositions des articles 9 et 10 ci-dessus 


Tree IL Services publics et installations militaires. 

Art. 12 - Les forces ei w 
Sur le territoire des Elats membres, des prestations de ervueÿ 
pubics, en particulier en ce qui concerne 

a) Les postes el les télécornmunications 

bd) Les transports terrestres 


iro} ennes de défense peuvent bénéficier 


maritunes et aériens: 
c) La fourniture de l'énergie électrique, du gaz et de l'eau: 
da) Les services sanituires 
Les prestations de services publics visites au P ci-dessus ormprene 
nent les prestations aliérentes à l'usave des services publi « pl Le 
Cas échéant, à l'usage de leurs instailation 


Les autorités compétentes de La Communanté communiquerent 


aux aulorilés compétentes de l'Elat de séjour leurs besoins à cet 
égard. 

Art. 45. — Les preslaiions de services publics sont fournies dans 
des conditions délermmpées par des accords particuliers entre la 
Communauté el les autorités ou OrSanisines désienés put l'Etat de 


séjour. 

Les prestations de se:vices publics fournies aux forces enrontenr 
de défense sont payées par la Communauté suivant les rèclemen 
et larifs en vigueur dans l'Etat de séjour. En l'absence de réclemen 
où tarif correspondant à la prestation fou e-ci serait payce 
suivant accord particulier entre les autorités compélentes de l'État 
de séjour et la Communauté. Des accords particuliers entre les 
rilés coinpétentes de l'Etat de séjour et la Communaut peuvent 
éventuellement stipuler des canditions el tarifs différents de ceux 
résullant des disposilions en vigueur dans l'Etat de séjour. 


CP? ds A 





autos 


Art. f#. — A titre exceptionnel, certaines imslallations de services 
publies peuvent être mises à la disposition exclusive des forces 
européennes de défense par accord particulier entre les aulorilés 
compétentes de l'Etat de séjour et la Communauté 

Art. 15. — La coopéralien entre, d'ume part, les services concon- 
rant à la sécurité de la navigation aérienne et Le service météoralogi- 
que de PEtat de séjour et, d'autre part, les services correspondants 
de La Communauté, fera l'objet d'accords particuliers entre les auto- 
rités compétentes de FElat de séjour et de la Communauté 

Art. 16. — Pour le transport par chemin de fer des mesnbres des 
forces européennes de défense, les autorités compétentes de l'Etat 
de séjour aceordent, dans des conditions à fixer par accords particu- 
liers et moyennant remboursement par la Communauté, les réduc- 
tions ou exonérations de iarif qui seraient demandées par la Com- 
munauté, Pour ce remboursement, il sera tenu compte, dans des 
conditions déterminées par accords particuliers, de l'augmentation 
de trafic due aux réductions ou exonérations de tarifs. 

Pour les transports par route des personnes visées à l'alinéa précé- 
dent et sans préjudice des conditions tarifaires suscephibles d'être 
librement consenties par les transporteurs, des réduelions de tarif 
peuvent être accordées, sur demande de la Communauté et dans des 
conditions techniques °t financières à fixer par accord particulier 
passé avec les autorités compétentes de l'Etat de séjour dans la 
mesure où ces dernières seraient en droit d'obtenir de telles candi- 
tions de certains transporteurs. Les accords financiers comporteront 
le remnboursement par la Communauté, selon des modalités analo- 
gues à celles indiquées à l'alinéa qui précède, à mains que les au!n- 
rités compétentes Jde l'Elat de séjour n'acceplent des conditions plus 
favorables à la Comuntcrauté, 

Art. 17. — re les moyens mis à la disposition des forces 
européennes de défense en ce qui concerne les prestations de ser- 
vices publies sont jugés insuffisants pour répondre aux besoins de 
ces forces, les autorités compétentes de l'Elat de séjour et de la 
Communauté recherchent les bases d'un accord propre à satisfaire 
lesdits besoins, compte tenu des dispositions des articles 3 et 102 du 
traité. Cet arcord doit porter sur le choix du moyen (soit, et de 
préférence, aménagement de l'usage des services publics ou de 
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l'usage de leurs installations, soit modification, renforcement ou 
extension des installations existantes, soit, en cas de nécessité, 
création d'installations spéciales), ainsi que sur l'emplacement et 
les caractérisüques des installations nouvelles. 

Art. 48. — & fer, —— En vue de faciiter la réalisation de l'accord 
visé à l'article 17 ci-dessus, les autorités compétentes de l'Elat de 
séjour où celles de la Communauté peuvent provoquer la réunion 
d'une commission mixte composée d'experts qualifiés, 

A défaut d'accord dans un délai raisonnable, le commissariat for- 
rule une -recomanandafion que FEtat de stjour peut déférer au 
conseil dans un délai d'un mois à coœnpler de la notification; toute- 
fois, celle recommandation ne peut avoir pour effet d’entraver Je 
fonctionnement normal des services publics de lElat de séjour. 
L'Etat de séjour doit se conformer à la recommandation du commis- 
sariat si le conseil, statuant à la anajorité des deux tiers, confirme 
ce!le reconmnabdation. 

& ®, — La faculté dont les Etats membres peuvent se prévaloir, 
en vertu de l'article 56 du trailé, n'esl pas affectée par les disposi- 
Uüons qui précèden: 

Art 49. — La modifeaiion, le renforcement ou l'extension des jins- 
lallations existantes, ainsi que la création d'installations spéciales, 
sont réalisés dans es condilions indiquées ci-après. 

Les dépenses afférentes à ces opérations sont en principe à Ja 
charge de la Communauté. Toutefois, dans le cas où ces opéralions 
doivent servir aussi à la satisfaction des besoins propres à l'Elat de 
séjour, ces d'penses sont réparties entre la Communauté et l'Etat 
de séjour, suivant des proportions à fixer par accord particulier; 


cet accord peul prévoir des avances de fonds à faire par la Commu- 
paulé à l'Etat de séjour Les travaux sont exécutés par l'Etat de 
séjour 


Les installations, de 1rême que les terrains sur lesquels elles sont 
implantées, sont la prosriélé de l'Etat de séjour. 

Art. 20. L'Elal de séjour assure le fonctionnement et l’entretien 
des installalions existantes qui ont fait l'objet de modifications, ren- 
fhicements où extensions, ainsi que des installations spéciales créées 
conformément anx disp sitions des artirles 17, 18 et 19 ci-dessus. 

Les dépenses de fonctionnement el d'entrelien sont à la charge 
de l'Elal de séjour, sans préjudice de l'application de l'article 14 
ci-dessus. 

Les prestations fournies aux forces européennes de défense an 
moyen de ces installations sont payées dans les conditions fixées à 
l'article 13 ci-dessus, 

Art, 21 & fer, — Les autorités compétentes de la Communauté 
cogmaouniquent aux aulorilés compétentes de l'Elat de séjour leurs 
hesoins en inatière d'installations de nature militaire, destinées à 
l'usase exclusif des forces européennes de défense. 

Les autorités compétentes de l'Etat de stjour et de la Commu- 
hauté recherchent les pases d'un accord propre à satisfaire lesdits 
besoins, comple tenu des disposilions des articles 3 et 102 du traité. 
Cet accord doit porter sur le choix des moyens (mise à la disposi- 
tion d'installations existantes ou, en cas de nécessité. création d'ins- 
lal'alions nouvelles; Dans le cas d'installations nouvelles, l'accord 
doit porter aussi sur 'eur emplacement et leurs caractéristiques 
techniques: à vet égard, il peut comporter des dérogations particu- 
lières à la législation et à la réglementation nationales, justifiées par 
les nécessilés micaires, tout en respectant les exigences de la 
sécurité publique. 

En vue de faciliter la réalisation de l'accord ci-dessus visé, les 


aulorilés compétentes de FEtat de sfjour on celles de la Commu- 
naulé peuvent provoquer la réunion d'une commission mixle com- 
posée d'experts qualifiés 


A défaut d'accord dans un délai raisonnable, le commissariat 
prend une décision que FI Elat de séjour peut déférer au conseil dans 
un délai d'un mois à compter de la notification. Toutefois, cette 
décision ne peul avoir pour effet de contraindre l'Etat de séjour à 
apporter des dérogations à sa législation et à sa régleanentation natio- 
nales, non plus qu'à ses engagements internationaux; elle doit res- 
pecler les exitences de ia sécurité publique. L’Etat de séjour doit se 
conformer à Ja décision du commissariat si fe conseil, staluant à la 
inajorilé des deux tiers confirme cette décision. 

8 2. La facullé dont les Etats membres peuvent se prévaloir en 
verlu de larticie «6 du traité n'est pas affectée par les dispositions 
qui précèdent. 

Art, 22, — Les Instal'ations de la nature de celles visées à l’arti- 
ele 21 ci-dessus, qui sont propriété de l'Etat de séjour, sont mises 
traluitement à la disposition de la Communauté, dans l’état d’entre- 
lien où elles se trouvent La Communauté supporte Ja charge des 
impôts et taxes afférents à ces installations dans la mesure où elle 
n'en est pas exemplée d’après les dispositions en vigueur. L’entre- 
lien el éventuellement là remise en état sont assurés par la Com- 
imunaulé dans les conditions prévues à l’article 25 ci-après. 

Si la Communauté désire apporter des transformations à ces ins- 
fal'ations, elle doit obtenir l'autorisation de l'Etat propriétaire. Les 
travaux sont exéculés dans Iles condilions fixées à l'article 25 
ci-après, 

Art, 23, — Si l'Etat d: séjour met à la disposition de la Commu- 
nauté des installations de la nature de celles viséés à l'article 21 
ci-dessus qui ne sont pas sa propriété, les charges qu'il supporte de 
ce fait lui sont intégralement remboursces par la Communauté. 

Art. 24. — Si la création d'installations nouvelles, de la nature 
de celles visées à l’article 21 ci-dessus, nécessite l'acquisition de 
biens immobiliers, ces biens sont acquis par la Communauté, à ses 
frais. Toutefois, l'Elat de séjour peut décider d'acquérir lui-même 
ces biens, à ses frais; ils sont alors mis à la disposition de la Com- 
Jaunaulé dans les conditions fixées à l’article 22 ci-dessus, 

A la requête de la Communauté, l'Elat de séjour met en œuvre, 
por l'acquisition de ces biens, les procédures les plus efficaces dont 

ispose, 





\ 

Act, 25. — Pour la réalisation d'installations nouvelles, de la nature 
de celles visées à l’article 21 ci-dessus, les travanx sont exécutés soit 
par la Communauté dans les conditions prévues à l'article 104 du 
traité, soit après accord, par l’Etat de séjour. La dépense est, dans les 
deux cas, supportée par la Communauté. 

L'entretien des installations est assuré dans les mêmes conditions, 

Art. 26, — Quand la Communaulé n'a plus besoin d’une inslalla- 
tion créée par elle sur un terrain lui appartenant ou apparlenant à 
l'Etat de séjour, elle décide de l'état dans lequel cette mslallation 
sera laissée en n'y effectuant toutefois que les transformations impo- 
sées par les nécessités militaires, 

Dans le cas où cette installation est construite sur un terrain appar- 
tenant à J'Elat de séjour, il est procédé à l'estimation de la p'us- 
value ou de la moins-value, et au règlement financier correspondant. 

Dans le cas où la Communauté est propriétaire du terrain, l'Etat 
de séjour peut exercer un droit de préemption sur le bien aliéné. 

Art. 27, — 8 1. — La main-d'œuvre civile destinée à l'exécution des 
tâches de la Communauté européenne de défense, à l’intérieur des 
frontières de chaque Etat de séjour, sera, dans la mgsure du possible, 
inise à la disposition de la Communauté par l'intermédiaire des aulo- 
rilés compétentes pour le placement des travailleurs de cet Elat. 

2. — La Communauté européenne de défense a la qualité d'em- 
ployeur de celle inain-d'œuvre civile, Elle pourra, notamment, 
conclure des conventions collectives, Les condilions de recrutement, 
d'emploi et de travail de la main-d'œuvre civile sont régies par les 
lois de l'Etat de séjour. 

La main-d'œuvre employée par la Communauté n’a, en aucun cas, 
la qualité de membre de l'élément mililaire ou de l'élément civil. 

Art. 98. — Les accords passés entre les autorités compétentes de 
V'Etat de séjour et de la Communauté en ce qui concerne la satisfac- 
tion des besoins des forces devront tenir compte des droits applicables 
et des obligations incombant à d'autres forces stalionnées sur je 
terriloire dudit Etat, en vue d'assurer les besoins des forces euro- 
péennes de défense dans des condilions qui ne puissent portier 
alleinle aux intérêts de la Communauté. 


Tirne HI. — Régime commercial et fiscal de la Communauté. 


CRAPYIRE Ïer, — RÉGIME COMMERCIAL ET DOUANIER 
IMPÔTS SUR LA CONSOMMATION ET LES TRANSACTIONS 


Art, 29. — Les marchandises acquises par la Communauté sur }® 
tersitoire des Elats membres ainsi que les fournilures et autres ser- 
vices effeclués pour elle par des entreprises sises dans le territoire 
d'un Etat membre sont passibles des droits et des taxes applicables 
dans l'Etat en question. Ces opérations ne seront considérées ni 
cornme opérations d'exportation ni comme opérations d'importalion, 
tant au point de vue fiscal qu’au point de vue commercial. 

Art. 30 — Le transport des marchandises acquises par la Cormmu- 
naulé, dans les conditions de l'article 29 de la présente convention, 
é'un territoire d’un Etat membre sur le ferriloire d'un autre Etat 
membre, n’est pas considéré par l'Etal d'origine comme une exporta- 
tion et par l'Etat de destination comme une importation. Ce transport 
ne donne pas lieu à la percpetion ou à la reslilution des droits ou 
taxes en vigueur dans les Elalts considérés, à l’occasion d’imporla- 
tions ou d’exporlations. Il ne peut être l'objet de restrictions résul- 
tant des dispositions réglementant les échanges commerciaux entre 
les Etals membres. 

Art. 31. — Les marchandises acquises par la Communauté dans un 
Etat non membre sont soumises, à leur entrée sur le territoire de 
la Communauté, aux droits et taxes applicables sur le terriloire 
de l'Etat memlee dans lequel il est procédé au dédouanement pour 
l'importation définitive. Leur circulation ultéricure, sur le terriloire 
des Elals membres, est régie par l’arcle 30 ci-dessus. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, le matériel de caractère spéci- 
fiquement militaire, dont une liste sera dressée, acquis chez un Etat 
non membre, est exempté, lors de son dédouanement pour imporla- 
tion définitive, des droits de douane proprement dits, à l'exclusion 
de taxes indirectes ou des taxes compensatoires de droits indirects, 

Art. 32, — Sur proposition du commissariat, après consultation par 
celui-ci des gouvernements des Etats intéressés, les dispositions des 
articles 29 et 31 ci-d2ssus pourront être revisées par le conseil statuant 
à l'unanimité, en vue d’atteindre l'unification et l’allégement des 
charges fiscales et douanières frappant les achats de la Communauté, 

Art, 33 — Les marchandises fournies gratuitement à la Commu- 
naulé, au titre d’une aide extérieure, ne sont soumises à aucun droit 
ou taxe, tant à l'entrée qu'à la circulation sur le territoire des Elats 
membres. 

Le commissariat est autorisé à insérer, dans les accords relatifs à 
l’aide extérieure prévus à l’article 99 du traité instituant la Com- 
munaulé, des clauses comportant les exonérations fiscales pour les 
achals réalisés pour les buts de Ja défense sur le territoire des Elals 
membres et financés par cette aide, analogues à celles qui figurent 
ou figureront dans les accords bilatéraux passés par les Etats mem- 
bres et l'Etat qui fournit l’aide extérieure. 

Sur la demande d’un Etat membre, le conseil de la Communauté 
examine la possibilité d'une compensation appropriée, dans le cas 
où l'application des dispositions précédentes provoque des charges 
inégales pour les différents Elals membres. 

Art. 34. — Si l’application des dispositions des articles 29 à 31 ci- 
dessus à certains produits de consommation frappés, dans les Etats 
mémbres, de droits ou taxes particulièrement élevés, provoque des 


troubles sensibles dans l'économie ou les finances d’un Etat membre, 
le conseil, sur demande motivée de cet Etat, prend les mesures néces- 
saires pour y porter remède. A défaut d’autres mesures appropriées, 
li peut être dérogé au régime fiscal défini ci-dessus. 

Art. 35. — Les dispositions prévues ci-dessus n’impliquent pas sup- 
pression des contrôles aux frontières; toutefois, Jes Elats membres 
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devront s’atlacher à simplifier, dans toute la mesure du possible, 
les formalités requises, 

Art. 36. — Les marchandises introduiles sur le territoire d'un Etat 
membre, et ayant bénéficié des dispositions des articles 29 à 34 ci- 
dessus, ne pourront être cédées par la Communanié, avec où sans 
payement, qu'avec l'autorisation de l'Etat intéressé et aux conditions 
prévues par accord entre la Communaulé et cet Elat. 

Aït. 37. — Sur la demande d’un Etat membre, le régime prévu 
par les articles ci-dessus pourra, par décision du conseil statuant à 
l'unanimité, être soit révisé, soit complété par un systèmme de cormpen- 
sation de recelles fiscaies, en fonction de l'évolution qu'enæwainera, 
dans les relalions économiques et financières des Etats membres, 
l'existence de la Comraunauté. Une telle révision devra, en tout éiat 
de cause, être étudiée lors de la mise en application de la méthode 
de réparlilion prévue à l'article 9% du traité instituant la Commu 
naulé. 

Art. 38. — Les personnels de la Communauté, considérés à titre 
individuel, sont soumis aux impôts sur la consommation et les trans 
actions, applicables dans l'Etat de séjour, ainsi qu'aux droits et taxes 
frappant l'importation ou l'exportalion sous réserve de la réglemen- 
taliun Spéciale qui sera établie pour les mutations de services, 


CHAPITRE IF, — AUTRES IMPÔTS 

Art. 29. — La Communauté est exonérée de tous impôts sur le 
revenu et la fortune, à l’excevtion: 

a) Des impôts frappant les biens de Ja Communauté qui ne sont 
pas directement affectés à l'exercice de son activité normale; 

b) Des impôts assis sur les bénéfices ou revenus provenant é@es 
biens visés à i'alinéa a ci-dessus, ainsi que, éventuellement, sur les 
bénébces bidustriels, commerciaux ou agricoles; 

c) Des laxes perçues en rémunération de services publies. 

Aït. 40: — Ea Communauté ne bénéficie, en principe, d'aucune 
exonération en ce qui concerne les autres impôts, sous réserve de3 
exemptions résuitant d'accords entre elle et les Elats membres, 

Art. 41. — $ 1. — Le fait que les personnes physiques rémunérées 
par la Communauté exercent Icurs fonctions officielles dans un Etat 
membre autre que celui du domicile fiseal qu'elles possèdent au 
moment où elles entrent au service de la Communauté n'entraine, 
à l'égard de l'Etat de séjour et de l'Etat du domicile fiscal, aucun 
changement de ce domicke pour es intéressés, tant en ce qu 
concerne les linpôts sur les revenus et la fortune que fes droits de: 
succession. Cette disposilion s'applique également à l'épouse el aux 
enfants mineurs, 

Dans l'Etat de séjour, les personnes physiques intéressées ne sont 
exemples que des impôts sur les revenus afférents aux rémunérations 
et arintages reçus de la Communauté. 

Sur la proposilion du commis 

* 
1 


ariat, le conseil, statuant à lunani 


mitlé, pourra déterminer les catégories de fonctionnaires de rang é'eva 
des institutions de la Communauté, en nombre limité, qui seront 
exoncrés dans leur Etat d'origine de tout impôt sur le aitements 
el éraoluments versés par la Communauté; res exonéral peuvent 





| u 
entrsiner une imposition de ces fonctionnaires au profit de la Com 
munauté, selon les modalités fixées par le conseil dans les mêmes 
cond lions. 





$ 4. — Pour l'application des droits de succession. les hiens meu- 
bies appartenant aux personnes visées au paragraphe 1 du présent 
arlit e et situés sur le territoire de l'Etat de séjour sont considérés 


comme se trouvant dans l'Elat du domicile fiscal. 

A1f. 42, — Sur demande d'un Elat membre et suivant les madatités 
qu'il détermine, Ja Communauté doit retenir, au profit de cet Eta! 
lors les payements qu'e'le est appelée à faire, les impôts dus sur les 
rermmnéralions et avantages accordés par elle aux personnes physi- 
qacs qu'elle rémunèreé 


, 


CuaPriTRE HT. — DISPOSITIONS COMMUNES 


Art 43. — Le régime fiscal des cantines eu économats militaires 
fera l’objet d'accords spéciaux entre la Communauté et l'Etat de 
séjour. 

Art. 4% — La Communauté fournira aux Ftate membres qui en 
feront la demande toute assistance utile en matière fiscale et doua- 
hière. 

Art. 45. — Les détails d'application des principes généraux de la» 
présente conventien seront fxés par un règlement spécial, reprenant, 
complétant el précisant les disposilions de Ja présente convention, 
établi par le commissariat et approuvé par Je conseil statuant à 
l'unanimité, ou, an besoin, par voie d'accords entre Ja Communauté 
ét les Elats membres 


Tirme IV. — Dispositions finales. 


Art. 46, — Les définitions contenues au titre IV du protocole juridic- 
tionnel annexé au traité instituant fa Communauté européenne de 
défense s'appliquent à la présent convention. 

Art. 47. — Les règles au traité définissant le fonctionnement des 
institutions de la Commnnauté s'appliquent en ce qui concerne leur 
in'ervention telle qu'elle est prévue par la présente convention. 

En particulier, un recours devant la cour est ouvret, dans le 
cadre de la présente convention, dans les cas et les conditions où 
il serait ouvert selon les dispositions dudit fraitc. 

Art. 48. — Tout Etat qui adhère au traité, dans les conditions pré- 
vues à l'article 129 &udit trailé adhère à la présente convention. 

Art. 49, — La présenie convention sera ralifiée, Les ins!ruments de 
rilificalion seront déposés auprès du Gouvernement de la République 
française, qui nolilièra leur dépot aux gouvernements des autres 
Etats parties. 





Art. 50. — La présente convention entrera en vigueur en même 
temps que le traité instiluant la Communauté européenne de défense. 
Elie aura la même durce que lui. 

En foi de quoi, les piéhipolentiaires SOUss'gn ts ont annost leur 
signature au bas de la présente convention et l'ont revèlue de leur 
sceau. 


Fait à Paris, le 27 mai 1902, 


IL 
Accord prévu à l'article 107 ($ : h\. 


Le terriloire visé à l'article 107 ($ 4, b) du traité est le territoire 


situé à FOuest de la ligne rouge portée sur Ta rte crannexée (1). 

Cette ligne suit la frontière germano-néerlandaise jusqu'au Rhin, 
le cours du Rhin jusqu'a Cologne, passe à l'Est de Troisdorf, rejoint 
le Rhin à Bonn, suit Le Rhin jusqu'à Mayence, passe à PESt de 
Darmetadt, rejoint Le Neckar à Heidelberg, suit le Neckar jusqu'à 
Essiingen, passe par Ulan, et rejoint l'extrémilé orientale du 1 le 
Constance. 

Fait à Paris, le 27 mai 1952. 

(Suivent les signatures.) 


I 


Echange de lettres entre le gouvernement de la république fédérale 
d'Allemagne et les gouvernements des Etats cosignataires du traite 
instituant la Communauté curopéenne ce défense, concernant 
l'articte 107 du traité. 

7 Ina Î SA 


Bonn, le 2 

Son Ercellence Conrad Adenauer, chancelier de: la rép 
blique le cérale d'Al ‘nnque, à Son Ercellence Le 
ministre des affaires étrangères de la Héjublique 


française, Monsieur Robert Schuman. 


Monsieur le ministre, 


Au nom de la république fédérale d'Allemag j'ai 11 de 
faire part à Votre Excellence de ce qui suit: 

Compte tenu de la présente tension internationale et du fait que 
la république fédérale se trouve dans une posilion st ciquement 
cxposée, au sens de l'article 107 du traité portant etai inetit 
de la Cormiaunauté européenne de déf e, le gouverneon Lt féd l 
ne considérera pas cormine discriminatoire le fait q dans la 
calion de Vlartiele 907 di e lraité, le commissariat 1: délivrera 
pas d'autorisations dans la république fédérale pour 1 maté rie 
de guerre € lncres & !'ahttiex JI } nl 1 cel e 
conforracmenut à ilte Ils ic t0 générale du « il 4 [EE JE 
Ceci suppose, toutefois, que les contingents alkem de lat UE 
naulié europcenne de defense ne seront pas, et qui eer! 
la fourniture d'armements di uégories irrlique le 
Saires pour remplir les missions qui leur sont assignées l l 
défense de FEurope, traités d'une facon moi fa ble que les 
contingents des autres Elats membres de la Communauté euro nne 
de défense, quelles que soient les sources d’approvisior Ï 
quelles ik sera fait appel 

Le gouvernement fédéral t Czralement pri t à int Lil f te 
recherche dans le doi cle arte 3 «# $ Î L 
execpuon faile du derman s provenant de la ( } ro- 
péenrre de defense. I est entendu que cect lé | Pas à i 
recherche scientifique orient vers les fins médi mdnstrie à 
ainsi qu'à toutes autres recherches de caractère non milita iuissi 
bien dans le domaine de la science pure q jans celui de la 
appliquéa 

Je saisis cette occasion ponr vous adresser, monsieur pit à 
les assurances de nira plus haule considération 

(sig \DENAUEI 


M. Robert Schuman. 
à Son Excellence Conrad Adenaut r, Chancelier de la 
république fédérale d'Allemagne. 


ministre des aljaires étrangères 


Monsieur le chancelier 


J'ai l'honneur d’accuser récepiion de la lettre en date du 27 maf 
concernant l'application de l'article 407 du traité portant établ - 
ment de la Communauté européenne de défense, que vo , 
bien voulu m'adresser au nom du gouvernement de a publique 
fédérale d'Allemagne, et qui, dans sa traduction francaise, se lit 
comine suit: 

« Au nom de la république fédérale d'Allemagne, j'ai l'honneur 


de faire part à Votre Excellence de ee qui suit: 

« Compte tenu de la présénte tension internationale et du fait 
que la république fédérale se trouve dans une position siratégique- 
ment exposée, au sens de l'article 107 du traité portant étabiisse- 
ment de la Communauté européenne de défense, le gouvernement 
fédéral ne considérera- pas comme discriminatoire le fait que, dans 
l'application de l'article 107 de ce traité, le commissariat ne déli- 
vrera pas d’autorisations dans la république fédérale pour kes maté- 
riels de guerre énumérés à l'annexe II joimte à cet article, si ce 
n'est conformément à une instruction générale du conseil des minis- 
tres. Ceci suppose, toulefois, que les conlingents allemands de la 
Commumnatté européenne Ge défense ne seront pas, en ce qui 
concerne la fourniture d'armements des catégories indiquées ci- 
dessus et nécessaires pour remplir les anissions qui leur sont 


(4) La carte mentionnée dans le présent document n'est pas 
feprœiuile dans ce recucil. 
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nc ur la défense de l’Europe aités d'une faco ins S. M. le roi des Belges, ) È 
assignées pour la défense de l'Europe, traités d'une facon raol M. Paul van Zeeland, ministre des affaires étrangères; 


favorable que les contingents des autres Etats membres de Ja 
Communauté européenne de défense, quelles que soient les sources 
d'approvisionnement auxquelles il sera fait appel. ; | 

« Le gouvernement fédéral est également prêt à interdire toute 


recherche dans le domaine des ariments énumérés ci-dessus, exCep- 
{il tait des demandes provenant de la Communauté européenne de 
défense, 11 est entendu que ceci ne s'applique pas à la recherche 
scientifique orientée vers des fins médicales, industrielles, ainsi 
au'à toutes autres recherches de caractère non militaire, aussi 
bien dans le domaine de la science pure que dans celui de la 
sujet 


Veuillez agréer, monsieur le chancetier, l'assurance de ma très 
häule considcration, Pc 
(Signé) SCHUMAN. 


I « BIS » 


Protocole adäitionnel au traité de l'Atlantique Nord et relatif aux 
engagements d'assistance des parties au traité de l'Atlantique Nord 
envers les ÆEtats membres de la Communauté européenne de 
défense. 


Les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord, signé à Washing- 
ton le 4 avril 1949, d 

Convaincus que la création de la Communauté européenne de 
défense instituée en vertu du traité signé à Paris, le 27 mai 195?, 
renforcera la Communauté Nord-Atlantique et la défense en com- 
mun de la zone de l'Atlantique Nord, et encouragera une associa- 
tion plus étroite des pays de l'Europe occidentale, et considérant 
que les Elats parties au traité instituant la Communauté européenne 
de défense ont signé un protocole, qui entrera en visueur en 
méme temps que le présent protocole, et qui accorde aux Etats 
parlies au traité de l'Atlantique Nord des garanties qui équivalent 
à celles prévues à l'article 5 du traité de l'Atlantique Nord, 

Conviennent de ce qui suil: 

Art, fer, — Sera considérée comme une attaque contre tous les 
Elats parties au traité de l'Atlantique Nord au sens de l’article 5 
dudit traité, et déterminera en conséquence l'application de Flar- 
ti >, toule attaque armée: 

je Contre le territoire de l'un des Etats membres de la Commu- 
nauté européenne de défense en Europe ou dans la région définie à 
l'article 6 (à) du traité de l'Atlantique Nord; ou 

9% GContie les forces terrestres, navires ou aéronefs de la Com- 
unaulé européenne de défense, lorsqu'ils se trouvent dans la région 
définie à l'article 6 (ti) dudit traité. 

Par !expresson « Etat membre de la Communauté européenne 


de défense » employée au paragraphe (t°) du présent article, il 
faut entendre l'un quelconque des Etats suivants, qui est membre 
de la Communauté, à savoir: la république fédérale d’Allemagne, 
la Belgique, la France, l'Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. 

Art. 2, — Le présent protocole entrera en vigueur dès que chacun 
des Etats parties aura notifié son acceptation au gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, et que le conseil de la Communauté euro- 


pé nne de défense aura notifié au conseil de l'Atlantique Nord que 
le traité instituant la Communauté européenne de défense est entré 
en vigueur, Le gouvernement des Etats-Unis . d'Amérique avisera 
tous les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord de a date 
de réception de chacune de ces notifications et de la date d'entrée 
en vigueur du présent protocoie. 

Art. 3 Le présent protocole restera en vigueur pour autant 
que le traité de l'Atlantique Nord et le traité instituant la Commu- 
nauté européenne de défense resteront eux-mêmes en vigueur 
et que les Etats parties à ce dernier traité continueront à accorder, 
en ce qui les concerne et en ce qui concerne les forces européennes 
de défense, des garanties aux Etats parties au traité de l'Atlantique 
Nord, qui équivalent aux garanties figurant au présent prolocole. 

Art. 4. — Le présent protocole, dont les textes anglais et français 
font également foi, sera déposé dans les archives du gouvernement 
des Elals-Unis d'Amérique. Des copies certifiées conformes seront 
ensuite transmises par ce gouvernement aux gouvernements de 
tous les Etals parties au traité de l'Atlantique Nord et de tous les 
Etats parties au traité instituant Ja Communauté européenne de 
défense, 

En foi de quoi, ‘es plénipotentiaires soussignés ont signé le pré- 
seut prolocale, 

Fait à Paris le 27 mai 192 

(Suivent les signatures.) 


Ï « TER » 


Traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres 
de la Communauté européenne de défense. 


Le président de la république fédérale d'Allemagne, S. M. le roi 
des belges, le Président de la République française, le président 
de la république italienne, $S. A. R. la grande-duchesse de Luxem- 
bourg, S. M. la reine des Pays-Bas, S. M. la reine de Grande- 
Bretagne, d'Irlande et des terriloires ‘britanniques au-delà des 
mers, 

Désireux, dans l'iñtérêt de la défense de l’Europe occidentale, 
d'étendre aux relations entre le Royaume-Uni et les Etats membres 
de Ja Communauté eurapéenne de défense établie par le traité signé 
à Paris, le 27 mai 1952, les garanties d'assistance contre l'agression 
données par l’article IV du traité Signé à Bruxelles le 17 mars 1958, 

Ont désigné à cet effet pour plénipotentiaires : 

Le président de la république fédtrale d'Allemagne, 

P M. le docteur Konrad Adenauer, chancelier, m.nistre des affaires 
lrangères, 











Le Président de la République fronçaise, 

M. Robert Schuman, ministre des aflaires étrangères, 

Le président de la république italienne, A 

M. Alcide de Gasperi, ministre des affaires élrangères, 

S. A. R. la grande-duchesse de Luxembourg, 

M. Joseph Bech, ministres des affaires étrangères; 

S. M. la reine des Pays-Bas, 

M. Dirk Stikker, ministres des affaires étrangères; A 

S. M. la reine de Grande-Bretagne, d'Irlande et des territoires krk 
tanniques au-delà ücs mers, ‘ L 

M. Anthony Eden, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères: 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 

Art, 4er, — Si, à un mnoment quelconque, alors que le Royaume- 
Uni est partie au traité de l'Atlantique Nord, toule autre partie au 
présent traité qui se trouvera à ce moment membre de la Com- 
munauté européenne de défense, ox les forces européennes de 
défense, étaient l’objet d’une agression armée en Europe, le 
Royaume-Uni, en conformité de l'article 51 de la charte des Nations 
Un'es, portera à celte partie ou aux forces de défense ainsi attaquées, 
aide et assistance par tous les moyens €n Sun pouvoir, mililaires 
et autres. 

Art, 2. — Aussi longtemps que l'article 1er du présent traité 
demeurera en vigueur, si le Royaume-Uni ou ses forces armées 
étaient l’objet d'une agression armée en Europe, les autres parties 
au présent traité qui seront à ce moment membres de la Commu- 
uauté européenne de défense, et les forces européennes de défense 
porteront aide et assistance par tous les moyens en leur pourvoir, 
iüilitaires et autres, au Royaume-Uni et à ses forces. 

Art. 3. — Le présent traité sera raliflé et ses dispositions exécutées 
selon les règles constitutionnelles de chaque Etat signataire. Les 
instruments de ratification seront déposés auprès du gouvernement 
du Royaurne-Uni, qui informera de chaque dépôt le gouvernement 
des autres états signataires, Le traité entrera en vigueur dès que 
tous les états signataires auront effectué le dépôt de leurs insiru« 
ments de ralification, et que le conseil de la Communauté euro- 
péenne de défense aura notité au gouvernement du Royaume-Uni 
que le traité instituant la Communauté européenne de défense est 
entré en vigueur, 

Art. 4. — Le présent traité, dont les textes anglais et français 
feront également foi, sera déposé dans les archives du gouwverne- 
ment du Royaume-Uni, qui en délivrera une copie cerlifiée conforme 
au gouvernement de chacun des autres élats signataires. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé le présent 
traits et l'ont revêtu de leurs sceaux. 

Fat à Paris, le 27 mai 1952. 

(Suivent les s'gnatures.) 


TOME li 


Convention sur les relations entres les trois puissances et la répu- 
blique federaie d'Allemagne et les Conventions rattachées (sisnces 
à Bonn le 26 mai 1952) ainsi que les lettres échangées les 25 el 27 mai 
1902. 


Il 


Convention sur les relations entre les trois puissances et la répu- 
biique fédérale 'Aliemagne et conventions rattachées (sishiées à 
Bonn, Allemagne, le 26 mai 1952, par les ministres des affaires 
étrangères de la République française, des Etats-Unis d'Amérique et 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le 
chancelier de la république fédérate d'Allemagne). 


La République française, les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, d'une parl; et la répus 
blique fédérale d'Aliemagne d'autre part, 

Considérant qu'une Communauté européenne pacifique et prospère, 
étroitement liée aux autres nations libres du monde par un atta- 
chement commun aux principes de la charte des Nations-Unies, ne 
peut Cire réalisée que par l'union des efforts des nations d'Europe 
en vue de défendre leur liberté et leur patrimoine communs; 

Considérant que les Etats signataires ont pour objectif commun 
d'intégrer la république fédérale sur une base d'égalité dans la 
Communauté européenne, elle-même incluse dans une Communauté 
Atlantique en développement; 

Considérant que l'établissement par des moyens pacifiques d’une 
Allemagne pleinement libre et unifié et la conclusion d'un règlement 
de paix librement négocié, bien qu'ils soient actuellement empêchés 
par des mesures qui ee: yes à leur action, demeurent pour les 
Etats signataires des objectifs communs essentiels : 

Considérant que le maintien du statut d'occupation qui comporte le 
pouvoir d'intervenir dans les affaires domestiques de la république 
fédérale est incompatible avec l'objectif que constitue l'intégration 
de la république fédérale dans la Communauté européenne ; 

Considérant que la République française, les Etats-Unis d'Amérique 
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (ci-après 
dénommés « les trois puissances ») sont décidés en conséquence s se 
réserver seulement les droits spéciaux dont le maintient est néces- 
saire dans l'intérêt commun des Etats signataires eu égard à la 
situation internationale particulière de l'Allemagne ; 

Considérant que la république fédérale s’est donnée des insti- 
tutions politiques libres et fondées sur le principe de la responsabi- 
lité et qu’elle est décidée à maintenir la constitution libérale, démo- 
cratique et fédérale, garantissant les droits de l'homme, qui a 
trouvé sa consécration dans sa loi fondamenta'e ; 

Considérant que les trois puissances et la république fédérale 
reconnaissent que les nouvelles relations qui vont tre élablies entre 
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ja présente convention et les conventions qui lui sont 
- que les traités relatifs à la création d'une Commu- 
+ 7 »1ropéenne intégrée, notamment le traité instituant la Commu- 


€ par 
I 

PE ropéenne du charbon et de l'acier e! le traité instituant la 
; il 

{ 


es ainsi 


l'es 


naulté européenne de défence, constituent des élapes essen- 
l e 





rt | Se né re RP des 
ur Ja voie qui conduit à leur but commun: une Allemast 
( intégrée dans la Comm inauté européenne ; - 

WU onclu la convention suivanié qui définit les bases de leurs 


es relations: 


: w er. — 1. La république fédérale a pleine autcrilé sur ses 
éros intérieures et extérieures, sous réserve des exceplions figu- 
Dot dans la présente convention. 


To Les trois puissances abrogeront le statut d'occupation et aba- 
ut la haute commission alliée et les commissariats de Land dès 
e en vigueur de la présente convention et des conventions 


] 

: mérées à l'article 8 (ci-après dénumimées « convention ratla- 
( 

€ 


» Les trois puissances Conduiront dorénavant leurs relations avec 
a république fédérale par l'intermédiaire d'ambassadeurs, qui agiron 
jaintement dans les domaines que les trois puissantes consi 
comme étant d'intérèt commun aux termes de la présente 





ut t t 4 . 
convention et des conventions ratlachées. 

ut, 2. — 14. Les trois puissances se réservent, en raison de Ja 
atuation internationale, les droits antérieurement exercés ou délenus 


ar elles en ce qui concerne {a) le stationnement de forces armées 
: ulemagne e! la protestion de leur sécuri 6, (b) Beriin et (c) lAlle- 
e dans son ensemble, y compris l'unification de l'Allemagne et 
un règlement de paix. : y 

La république fédérale, pour sa part, s'abstiendra de toute 
n préjudiciable à ces droits et coopérera avec les trois puissantes 

. d'en faciliter l'exercice. 

art, & — 1. La république fédérale convient qu'elle se confor- 
mera dans la conduit: de sa politique aux principes inserils dans la 
care des Nations-Unies et aux buts définis dans le stalut du Conseil 
Je l'Europe 
ne Lä république fédérale affirme son intention de s'associer pleine- 

i la Communauté des rations libres en devenant membre des 
vanisations internalionaies destinées à promouvoir les objectifs 
“mmuns du monde libre. Les trois puissances soutiendront aux 

uents appropriés la candidature de la république fédérale à de 
es organisations. 

Lorsque les trois puissances mèneront des négoriations avec les 
Fiats avec lesquels la répubiique fédérale n'entrelient pas de re!la- 
tous, elles consulteront la république fédérale au sujet des ques- 
tions mettant directement en cause ses intérêts politiques. 

. À la demande du gouvernement tédéral, et dans les cas où 
cé i ne sera pas en nesure de le faire lui-même, les trois puis- 
ç s prendront les dâispositions nécessaires pour représenter les 
j ‘ls de la république fédérale dans ses rapports avec d'autres 
Ea!s et dans certaines organisations ou conférences internationales. 

Act. 4, — 1. La mission des forces armées s'alionnées par les trois 
puissances sur le territoire fédéral sera la défense du monde libre, 
dont la république fédérale et Berlin font partie. 
>, Les trois puissances consulteront la république fédérale dans 
la mesnre où la situation militaire le permettra, en ce qui concerne 
le stationnement de ces forces armées sur le territoire fédéral. La 
république fédérale apportera sa pleine coopération conformément 
à a présente convention et aux conventions rattachées, en facilitant 
à ces forces armées l'exécution de leurs tâches. 

. Les trois puissances devront oblenir le consentement de la répu- 
dique fédérale avant de faire ven'r sur le territoire fédéral, pour faire 
partie de leurs propres forces, des contingents appartenant aux forces 
armées de toute nation qui ne fournit pas actuellement de teis 
coninsents. Toutefois, ces contingents pourront être amenés sur le 
territoire fédéral sans le consentement de Ja République fédérale 
en cas d'attaque extérieure ou de menace extérieure d’une telle 
allaque, mais ne pourront être maintenus après disparition du dan- 
ger qu'avec son consentement, 

. La République fédérale participera à la Communauté euro- 
péenne de défense en vue de contribuer à la défense commune du 
monde libre. 

Art. 5. — 1. Dans l'exercice de leur droit de protéger la sécurité 
des forces armées slationnées sur le territoire fédéral, les trois puis- 
sances se conformeront aux dispositions des paragraphes suivants 
du présent article. 

2. Au gas où la République fédérale et la Communauté européenne 
Mme seraient pas à même de faire face à une siluation qui serait 
créée par: 

Une atlaque contre la République fédérale ou Berlin, 

Un renversement de l'ordre libéral et démocratique fondamental, 

Une atteinte grave portée à l’ordre publie, ou 

Une menace sérieuse de l’un de ces événements, 
el qui, de l'avis des trois puissances, mettrati en danger la sécurité 
de leurs forces, les trois puissances pourront, après avoir consulté 
le gouvernement fédéral dans la plus large mesure possible, décla- 
rèr l'élat de crise sur tout ou partie du territoire fédéral. 

3. Dès la déclaration de l'état de crise, les trois puissances pour- 
ront prendre toute mesure nécessaire en vue de maintenir ou 
lélablir l’ordre et d'assurer la sécurité de leurs forces. 

4. La déclaration précisera le territoire auquel elle s'applique. 
L'état de crise ne sera pas maintenu plus longtemps qu'il n'est 
necessaire pour faire face à la crise. 

d. Les trois puissances consu!teront le gouvernement fédéral dans 

à plus large mesure possible, tant que durera l'état de crise. Elles 
feront appel dans la plus large mesure possible au concours du 
Eouvernement fédéral et des autorités allemandes compétentes. 

Se les SE Mg ne mellent pas fin à l’élat de crise dans 
in délai de trenje jours après une demande du gouvernement fédé- 
Tai à cel effet, Je gouvernement fédéral peut saisir le Conseil de 








l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord d'une requète tendant 
Sd : 1 ñ t vétieæ vin & » t ln 
à ce qu'il examine la situation et eémeile Un avis Sur ïe | . 
savoir s'il devrait être mis fin à l'élal de erise, Si { ‘ t 
à la conclusion que la pro‘ongation de Pelal ue €rie 1 plus 
justifiée, les trois puissances rélabliront là si si 
: 1 
räapldement que possiie, , 
7. Indépendamiment de l'état de e, tout chef 1 e } Î 
ses forces sont sous le coup dure ( hi s 
pour leur protection, toutes es hi s ll prit y 


} nl ’ 1 'ET P=< a à ! 
compris le recours à la force ain jui suant n di n 


ter je danger. 


&. Sou tous ses autres aspects, la protection de la sé es 
forces est régie par les dispositions de la convention relat iuiX 
droits et obligations des forces étrangères et de leurs mem sur 
le territoire de la République féderale d'Alemagne, visee à Fur- 
livcie S de la presel le convention. 

art. 6. — 1. Les trois puissances consulteront la République fé4é- 
rule au sujet de l'exercice de leurs droits en ce qui con ue Ber:in. 

2, La République f'dérale, pour sa part, co pérera avec les (rois 
puissances en vue d'aider celles-ci à s'arquitler de ICUrS responisd- 
hilités à l'égard de Berlin. La République fédéra'e continuera à 
apporter son concours à la reconstruction politique, cultur lle, éco- 
nomidque et financière de Berlin, Elle lui accordera, notamment, son 
aide dans les conditions définies par la déclaration de la République 
fédérale ci-annexée (annexe « A » à la présente convention). 


Art, 7. — 1. Les trois puissances et la République fédéraie convien- 


nent qu'un but essentiei de leur polilique commune est un regle- 
ment de paix pour l'ensemble de l'Allemagne librement né:0c16 
entre l'Allemagne et ses anciens ennemis et qui devrait poser 1es 
bases d'une paix durable. Elles conviennent aussi que la fixation 
définitive des frontières de l'Allemagne doit attendre ce règlement, 

3. En attendant le règlement de paix, les trois puissances et 14 
épublique fédérale coopcreront en vue d'atteindre, par des moyens 
pacifiques, leur but commun: une Aïllermasgne unifiée, dotée d'una 
constitution libérale et démocratique, telle que celle de la Répu 
blique fédérale, et intégrée dans la Communauté européenne. 

3. Dans l'éventualité d'une unification de l'Allemagne, les trois 
puissances élendront à une Allemagne unifiée, sous réserve des 
modifications sur lesquelles un accord serait intervenu, les droits 
de la République fédérale résultant de la présente convention et des 
conventions rattachées, et donneront leur accord à ce que les droits 
résultant des traités instituant une Communauté européenne inté- 
grée lui soient également élendus, étant admis que celle AHermagne 
unifiée assumera les obligations de la République fédérale envers 
les trois puissances ou l'une d'entre elles, résullant de ces conven- 
tions et traités. Sauf avec le consentement commun de tous les 
Etats signataires, la République fédérale ne conclura aucun accord et 
n'entrera dans aucun arrangement qui porterait préjudice aux droits 
des trois puissances résullant de ces conventions et Traités, ou qui 
diminuerait les obligations en résuilant pour la République fédérale. 

&. Les trois puissances consulleront la République fédéraie sur 
toutes les autres questions mettant en cause lexercice de leurs 
droits en ce qui concerne l'Allemagne dans son ensemble. 

Art. 8. — 1. Les trois puissances et la République fédérale ont 
conclu les conventions rattachées suivantes qui entreront en vigueur 
en méôime temps que Ja présente convention: 

Convention relative aux droits et obligations des forces étrangères 
et de leurs membres sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne ; 

Convention financière ; 

Convention sur le règlement de questions issues de la guerre et 
de l'occupation. 

2. Pendant la période transitoire prévue au paragraphe 4 de l’ar- 
ticle 6 du chapitre Ier de la convention sur le règlement de ques- 
tions issues de la guerre et de l'occupation, les droits des trois puis- 
sances visées dans ce paragraphe seront considérés comme inclus 
dans les exceptions mentionnées au paragraphe 1e de l'articje 1% 
de la présente convention. 

Art. 9. — 1. Il est instituë£ un tribunal d'arbitrage dont le fone- 
tionnement sera régi par les dispositions de la charte ci-annexés 
(annexe B à la présente convention). 

2. Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 3 dn présent 
article, dans la charte ci-annexée ou dans les conventions ratlachées 
le tribunal d'arbitrage est seul compétent pour régler tous les 
litiges entre les lrois puissances et la République fédérale, résul- 
tant de l'application de la présente convention, de la charte ci- 
annexée ou des conventions rattachées, que les parties ne parvien- 
nent pas à régler par des négociations. 

3. Aucun lilige mettant en cause les droits des trois puissances 
visées à l’article 2 ou des mesures prises en application de ces droits, 
ou mettant en cause les dispositions des paragraphes 4er à 7 inclus 
de l’article 5 ne relève de la compétence du tribunal d'arbitrage ou 
de tout autre tribunal ou instance judiciaire. 

Art. 10. — Les trois puissances et la République fédérale reconst- 
déreront les termes de la présente convention et des conventions 
rattachées : 

(a) A la demande de l'une d'entre elles, en cas de rétablissement 
de l'unité de l'Allemagne ou en cas de création d'une fédération 
européenne, ou 

(b) Dès que se produira tout autre événement auquel les Etats 
signataires de la présente convention seront unanimes à reconnaitre 
un caractère fondamental similaire. 

Elles modifieront alors, d'un commun accord, la présente conven- 
tion et les conventions rattachées, dans la mesure où cette moditt- 
cation sera rendue nécessaire on appropriée par le changement 
fondamentai intervenu dans la situation. 

Art. 11. pr 1. La présente convention et les conventions rattachées 
seront ralifiées ou approuvées par les Etats signataires conformé- 
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ph 
ment à leurs procédures constitutionnelles respectives, Les instru- 
ments de ratification seront déposés par les Etats signataires auprès 
du gouvernement de la République fédéra'e d'Allemagne. 

2, La présente convention entrera en vigueur dès que: 

(a) Les instroments de sa ralifleation et de la ratification de toutes 
les conventions énumérées à l'article 8 auront été déposés par tous 
les Elals signataires; 

(b) Le traité instituant la Communauté européenne de défense 
gera entré en vigueur. 

3. La présente convention et les conventions rattachées seront 
déposées dans les archives du gouvernement de la République fédé- 
rule d'Allemagne qui en remettra les copies certifiées conformes à 
chacun des Elals Signalaires et qui nolificra à chacun de ces Etats 
la date d'entrée eu vigueur de la convention et des conventions 
rattachées, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
à cet eltet par leurs gouvernetuents, onl apposé leurs signatures au 
bas de la présente convention. 
an_laise et allemande, les truis versions faisant également foi. 

(Suivent Ics signalures.) 


Fait à Bonn, le 26 mai 1932, en trois textes, en langues française, 


ANNEXE A 


a la convention Sur les relations entre les trois puissances 
et ia république fédéraie d'Allemagne. 


Déclaration de la république fédérale sur l'aide à Berlin. 


(Traduction agréée.) 


Fn considération du rôle spécial que Berlin a joué en faveur du 
Juonde hbre et e-t appeié à jouer dans l'avenir, 
Consciente des liens étroits de la république fédérale avec Berlin, 
Et dans le but de consolider el de renforcer la posilion de Beriin 


daus lous les domaines, el nolamment d'assurer, dans toute la 
mesure du possible, une aimélioration de la situation économique et 
financière à Berlin, y compris la capacité de production de la ville 


e' .e marché du traviul, 
Ja république fédérale déclare: 
(a) Qu'elle fera, de son côté, le nécessaire pour garantir l'équi- 


libre budgétaire de Berlin par des mesures de se:ours appropriées ; 

(b) Qu'elle prendra les mesures appropriées ponr assurer à Berlin 
un traitement équilable dans le contrôle et la répartition des pro- 
dus er quantilé insuffisaute ; 





{e) Qu'elle prendra les mesures appropriées pour faire bénéficier 
Berlin de l'aide extérieure reçue par là république fédérale d’une 
façon raisonnablement proportionnelle aux ressources industrielles 
Bou ulilisées existant à Berlxi; 

di Qu'elle encouragera le développement du commerce extérieur 
de Berlin, fera benélicicr Berlin de toutes mesures de faveur en 
toute malière de politiqt { les circonstances pour- 
raicut jusüfier et fo i mesure du possible et 
comple fe de Ja particis au controle de devises 
élrai es établi par lat les devises étrangères 
ne 

(&) Qu'elle prendi 3, de con üté. toutes les dis} silions néces- 
saires pour faire ei sorte ie la ville reste dans la zone monétaire 
du à Il (L L'eéE les disponibilités monétaires 


pride intenues dans Ja ville: 

Qu'elle contribuera au maintien dans la ville d’approvision- 
Deimenhls suffisants pour faire face à toute éventuatité: 

Qu'elle s'efforcera, par tous les rroyens dont elle dispase, 
d'assurer l'entretien et l'amélioration du commerce, des communi- 
cations et des moyens de transport entre Berlin et le territoire de 
la république fédérale et qu'elle coopérera, selon les moyens à sa 
disposition, à leur protection ou à leur rétablissement; 

(h} Qu'elle facilitera Fineclusion de Berlin dans les accords 


inter- 
Ralionaux conclus par là république fédérale, sauf si cela n'est pas 


exclu par la nature des accords en question. 
ANNEXE B 


à la convention sur les relations entre les trois puissances 
ei la répubhiique fédérale d'Allemagne. 


Charte du tribunal l'arbitrage. 
Tirne IT, — Composition, organisation et siège du tribunal. 


Art. {er, — 1, Le tribunal se compose de neuf membres qui 
doivent réunir les conditions requises pour être nommés dans leurs 
pays respeclifs aux plus hautes fonctions judiciaires, ou être des 
Jjurisconsultes possédant une compétence notoire en droit inter- 
hälional. 

2 Les neuf membres du tribunal sont ainsi désignés: 

{a) Trois membres sont nommés par les gouvernements des trois 
puissances à raison d'un inermbre par chacun d'entre eux; 

{(b) Trois membres sont nommés par le gouvernement fédéral; 

(c) Trois meinbres (ci-après dénoemmés les membres neutres), 
dont aucun ne doit être ressortissant de l'une des trois pnissanres 
ou ressortissant allemand, sont nommés par accord entre les gou- 
vernements des (rois puissances et le gouvernement fédéral. 

à. Les gouvernements des trois puissances et le gouvernement 
fédéral notifleront, au plus tard soixante jours après la date d'entrée 
en vigueur de la présente charte, les noms des premiers membres 
qu'il leur apparlient de nommer. Dans ce même délai, les gouver- 
nements des trois puissances et le gouvernement fédéral se mettront 
d'accord sur Jes noms des trois nembres neutres. Si, après l'expi- 








ration de cette période, un ou plusieurs membres neutres n'ont 
pas élé nominés, les gouvernements des trois puissænees ou | 
gouvernement fédéral pourront demander au président de la cor 
internatignale de justice de procéder à leur nomination. 

4. La nomination aux sièges devenus vacants se fuit selon J: 
mème méthode que ceile qui a élé suivie pour la nomination 
membres à remplacer. Toutefois, si un siège dont le titutaire 
être nommé par l’un des gouvernements des trois puissances 
ee le gouvernement fédéral reste vacant pendant plus d'un mois 
es gouvernements des trois puissances ou le gouvernement tédér [ 
peuvent demander au président de la cour internationale de justice 
de nommer à litre intérimaire un remplacant qui ne soit ni reSssor- 
tissant allemand, ni ressortissant de l’une des trois puissances, et 
qui restera en fonctions pendant un délai de six mois, on juqu'à 
la nomination d’un titulaire définiüif par le procédé mormal, àn ÿ de 
où celte nomination n'interviendrait qu'après Flexpiration de s. 
délai. Lorsque le membre à remplacer est un membre neutre 
gouvernements des trois puissances on le gouverneinent fa 
peuvent demander au président de la cour internationale de in 
de procéder à la nominalion, si l’accord prévu à l'alinéa (ce) du 
paragraphe 2 du présent article n’a pas été réalisé dans le détai 
d'un mois après le début de la varanee. v; 

5. Le tribunal peut, par vote majoritaire, déclarer une vacance 
lorsque, à son avis, l’un des membres s'est abstenn on a refuse 
sans excuse valable, de siéger dans une affaire pour laquelle il a 
été désigné. 

Art. 2. — 1. Les membres du tribunal sont nommf#s pour quatra 
ans. ls peuvent faire l'ohjet d'une nouvelle nomination à lexpi- 
ralion de leur mandat. à 

2. Un membre dont le mandat est expiré doit cependant continuer 


ir 


de 
do 


Em re 





à exercer ses fonclions jusqu'à ce que son successeur ait ét 
horminé. Après cètle normination, à inoins que Île président n'en 
décide autrement, il doit encore continuer à exercer ses foneclions 
dans les affaires en instance dont il avait à S’occuper, jusqu'à ce 
que ces affaires aient 616 définitivement réglées. 

3. Les membres du tribunal ne peuvent se livrer à aucune activité 
incompalible avec l'exercice normal de leurs fonelions, ni parti. 
ciper au règlement d'aucune atlaire dont ils ont eu antérieurement 
à s’ocuper à un autre titre. ou dans lesquel'es ils ont un intérét 
direct. En cas de contestation sur Papplication du présent } 
graphe, le tribunal statue. 

4. (a) Pendant la durée de leur mandat et après Pexpiralion « 
celui-ci, les membres du {ribunal jouissent de liinmunit 
diction à raison des acies accomplis dans l'exercice 
fonctions. 

(b Les membres du tribunal qui ne sont pas de 
allemande jouissent, en outre, sur le territoire fédéral, d 
privilèges et imanmuniiés que ceux qui sont prévus pour | 
des missions diplomaliques. Si des séances ont lieu sur Je 
de l’une des trois puissances ou si des actes offiriels y sont 
plis, les membres du tribunal qui ne sont pas ressorti<s du 
pays dans lequel la séance a lieu ou l'acte est atecompli, jouissent 


dans ce pays des privilèges et imimunités diplomatiques. 

5. Tout membre du tribunal doit, avant d'entrer en for 
prendre en séance publique l'engagement d'exercer ses allril 
‘en pleine impartialilé el en toute conscience. 

6. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 de Particle fr 
de la présente charie, aueun membre du tribunal ne peut è 
révoqué avant l'expiration de son mandat ou avant la cessation de 
ses fonctions dans les conditions prévues au paragraphe 2 Ga 
présent article, si ce n’est par accord entre les gouvernements 
des trois puissances et le go:.vernement fédéral ou, S'il s'agit d'u 
membre qui a été nommé par le président de la cour internalionae 


de justice, par accord entre les gouvernements des trois puis: 
et le gouvernement fédéral, avec le consentement du président 
la cour internationale de justice, par accord entre les gouverne! 
des trois puissances et le gouvernement fédéral, avec le cons 
tement du président de la cour internationale de justice 

Art. 3. — Le tribunal élit pour denx ans, parmi les membres 
neutres, un président et deux vice-présidents. 

Art. 4. — 1, Le tribunal siège sous la présidence du président 01 
de l'un des vice-présidents, soit en assemblée plénière, soil en 
chambres de trois membres. 

2, L'assermbkée plénière comprend, en principe, tous les membres 
du tribunal. Le quorum de cinq est suffisant pour la constituer, 
elle ne peut délibérer qu'en nombre impair; elle doit eg tout cas 
comprendre un nombre égal de membres nommés par les gouver- 
nemests des trois puissances et de membres nommés par le gou- 
vernement fédéral, et au moins un membre neutre. 

3. Les chambres sont composées d’un des membres nommés par 
les gouvernements des trois puissances, d’un des membres normes 
par le gouvernement fédéral et d'un membre neutre. 

4. Le tribunal, en assemblée plénière, répartit les membres entre 
les chambres, détermine les catégories d’affaires dont les chambres 
connaissent où attribue à une chambre une affaire déterminée . 

5. Toute décision rendue par une chambre sur une affaire qui 
lui a été dévolue sera considérée comme rendue par le tribunal 

6. La décision définitive sur une affaire dévolue à une chambre 
doit être rendue par le tribunal en assemblée plénière, si lie 
des parties le demande avant que la chambre n'ait elle-même renull 
une décision définitive. 

Aït. 5. — Les audiences sont publiques, à moins que le. tribumil 
en décide autrement. Les délibérations du tribunal sont et dermet- 
rent secrètes. 1! en est de mème pour les faits dont il a eu connai 
sance à huis clos. 

Art. 6. — 1, La charge de J'administration du tribunal est confiée 
À un greffier qui a sous ses ordres, à cet effet, Le personnel néces 
saire. Le greffier. assure la communication des pièces; il Ueul 1 
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…, des requêtes soumises au tribunal; il est responsable des 
me Us et de la comptabilité du tribunal. 
Ne offer est initialement désigné par accord entre les trois 


hr : et la république fédérale. Il est fonctionnaire permanent 


pie peut étre révoque et remplacé que par le tribunal. 

à : + — Le siège du tribunal sera situé sur le terriloire de Ja 
BIS une fédérale et sera déterminé par un accord administratif 
Maire entre les gouvernements des trois puissances et le 
nement fédéral. Le tribunal peut, toutefois, siéger et exercer 
lions ailleurs lorsqu'il le | désirable. 

_— Les questions relatives aux frais de fonctionnement du 


ses 
? 


rt. & L nn 
4 y compris les traitements des membres, ainsi que Îles 
tions nécessaires pour assurer l'inviolabilité des locaux du 


eposittons LL: : > h 
- na. seront réglées par l'accord administralif subsidiaire visé 
à rarücie 7 de la présente churtle. 


Trrne II. — Compétence et pouvoirs du tribunal. 


— 4. Le tribunal est compétent pour statuer sur tous les 
jriges entre les trois puissances et Ja république fédérale, résultant 
Kw l'application de la convention sur les relations entre les trois 
“ sauces et la république fédérale d'Allemagne (ci-après dénom- 
mée « la convention »}, de la présente charte, où de l'une quel- 
“nque des conventions raltachées énumérées dans Particle S de 
udite convention, que les partles ne parviennent pas à régler pur 
des négociations, à l'exception des liliges expressément exclus de 
a compélence par les dispositions de la convention, de la présente 
e ou de l'une quelconque des conventions rattachées. 


‘a fa) Le tribunal est en oute compétent pour statuer 
questions relatives à la compélence des autorilés suivantes: 
“La commission de revision visée au chapitre deuxième de la 
eonvention sur le règlement de questions issues de la guerre et 
de l'occupation ; ; : . 08 

La cour suprême des restitutions visée au chapitre troisième de 
hdile convention ; 

La commission arbitrale sur les biens, droits et intérêts en Alle- 
mayne visée aux chapitre cinquième et dixième de celle méme 
convéition, 

h Toute question relative à l'étendue de la compéience de ces 
autorités peut être Souievée à tout moment après l'introduction de 
instance auprès de l’une de ces autorités et méine postérieurement 
à une décision définitive. 

«) Les décisions du tribunal dans les questions indiquées el- 
dessus sont obligatoires pour les aulorités dont la compétence à êté 


art, 9. 


sur les 


contestec 
2. Les décisions des autorités énumérées à l'alinéa (a) du para- 
gaphe 2? du présent arlicie ne relèveront de la compélence du tri- 
bunal et ne seront soumises aux dispositions de l'alinéa (al du 
prragraphe 5 de l’article 11 de la présente charte que dans la mesure 
envisagée à l'alinéa {a) du paragraphe 2 du présent arlicie, saut 
dispositions contraires expresses figurant dans lune des conventions 
itlachées. 
4. Les décisions des aulorilés prévues ou visées dans les conven 
lions rattachées, autres que ceiles qui sont énumérées à l'alinéa (a) 
du paragraphe 2 du pré<ent article, ne relèveront de la compétence 
du tribunal, quant à l’élendue de la compétence ou quant-au fond, 
que dans la mesure envisagée au paragraphe { du présent article, 
auf dispositions contraires expresses figurant dans l'une des conven- 
{ons rattachées 

5. seuls peuvent agir devant le tribunal le gouvernement fédéral, 
d'une part, un ou plusieurs des gouvernements des trois puissances, 
d'autre part, Si le gouvernement fédéral engage une aclion contre un 
ou deux des gouvernements des trois puissances, ou Si un ou deux 
des gouvernements des trois puissances engagent une action contre 
le gouvernement fédéral, les autres gouvernements des trois puis- 
sances peuvent demander au tribunal l'autorisalion d'étre parles 
jointes. 

Art. 10, — Le tribunal rend ses décisions sous forme d'arrêls ou 
d'urdonnances qui sont ohiigaloires pour les parties. 

Art. 11. — 1, Les Elals signataires s'engagent à se conformer aux 
décisions du tribunal et à prendre les mesures qui lui sont impo- 
es par ces décisions, 

2 Le tribunal peut fixer un délai pour l'exécution de ses décisions, 

4 Lorsqu'un arrêt du tribunal a établi que les dispositions d’une 
loi où d'une ordonnance qui sont applicables sur le territoire fédéral 
tonlreviennent aux disposiäons de la convention, de la présente 
‘härle où des conventions raltachées, il peut ordonner à la partie 
qui à pris ces dispositions de les priver d'ellet en totalité ou en 
pirlie sur le territoire fédéral. Si celte partie ne se conforme pas à 
larrêt du tribunal, celui-ci peut, à la demande de la partie gagnante, 
Prononter avec effet obligatoire la nullité totale ou partielle de ces 
dispositions sur le territoire fédéral. 
+ Lorsqu'un arrêt du tribunal a établi qu'une mesure administra- 
le est applicable sur le territoire fédéral contrevient aux dispo- 
Silons de Ja convention, de la présente charte ou des conventions 
Hilächées, il peut ordonner à la partie qui l’a prise de l’annuler en 
ülalilé où en partie sur le terriloire fédéral, Si cetle partie ne se 
Conforme pas à l'arrêt du tribunal, celui-ci peut, à la demande de la 
Partie gagnante, prononcer avec effet obligatoire la nullité totale ou 
Pärlielle de celle mesure sur le terriloire fédéral. 

5. (a) Lorsqu'un arrêt du tribunal a établi qu'une décision judi- 
faire exécutoire sur le territoire fédéral contrevient aux principes 
loamentaux de la convention, de la présente charle ou des con- 
\énliuns rattachées, il peut annuler celle décision en totalité ou en 
Parlie sur le territoire fédéral, Lans ce cas, la procédure judiciaire 
€sl remise dans l'état où elle se trouvait avant la décision judiciaire ; 
dans la suite de la procédure, les constatations de fait et de droit 








du lribunal ont force obligatoire sur le territoire fédéral, 


üb) Les dispositions de l'alinéa (a) du présent paragraphe he 


s'appliquent pas aux décis'ons des tribunaux nublaires 

6. Lorsqu'un arrêt du tribunal à établi qu'une parle s'est abstenue 
de prendre des mesures qu'elle était tenue de prendre en verlu de 
la convention, de la présente charie où des conventions raitachées 
le tribunal peut, dans son arrêt où, sur demande d'une parlie, dans 


un second arrêt, indiquer les mesures Spéciales que la partie per- 
danie doit prendre pour rétablir la situation conformément à | 
Si cependant cette partie ne prend pas les mesures dans le délai fixé 
par le tribunal, celui-ci peut, Sur dermande de lauire partie, au 


riser celle dernière à prendre les mesures correspondantes de nature 


à rétablir la situation conformément à l'arrêt. Si toutefois les mesu 
res que la partie perdante s'est abstenue de prendre consistent en 
règles juridiques à édicter, le tribunal peut in‘lure dans son arré! 
des d'spositions créatrices de droits et d'obligalions pour toutes jes 
personnes et autorités sur le territoire fédéral, dans la mesure ou 


ces dispositions ne sont pas 


la république fédéraie. 


contraires à la li fondamentae de 


Art. 12 — 1. Le tribunal on. en cas d'urgence, le prés lent, à le 
pouvoir de décider, par \oie d'ordonnance, les mesures COonserva 
toires du droit de chaque partie qui peure t être nécessares en 
altendant l'arrêt du tribunal. Toute ordonna rendue par le pré 
dent en application du présent articie peut être confirmee, armendee 


ou annulée par le tribunal dans un délai de soixante-douze heures 


après sa notification aux parlies, 
2, Avant que loute ordonnance ne <oit 


rendue par le tribunal on 





par le président en application du présent article, la possibilité doit 
étre donnée aux parties de <e faire entendre 

3. En cas d'absence du président, les fonelions que Ini confère le 
présent article seront exercées par lun des vice-présidents de 
par Jui à cet eflet, 

Turner III — Procédure. 

Art. 13 — Les langues o'ficielles du tribunal sont le francais, 
l'anglais et l'allemand. 

Art. 1%. — La procédure e<t introduite par le dépôt d'une requête 
écrile, qui contient l'exposé des faits qui donnent lien au litige, 
l'indication des dispesilions fnvoquées de a convention, de la 


présente charte ou des conventions rattachées, l'arguimentation juri- 
dique et les conclusions, 

Art. 15, — 1. Les parties sont représentées par des 
peuvent se faire assister par des conseils. 

2. Les agents et les conseils bénéficient de l'immunité de jur'dic- 
lion à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art, 16, — 1. Le président peut convoquer les agents pour connailre 
leurs désirs sur les délais el sur la marche de la prorédure. 

2. Le président fixe les délais de remise des pièces de procédure 
et prescrit loutes les mesures nécessaires pour la marche de à 
procédure, 

3. Toute pièce produile par l'une des parties do't être aussiltot 
communiquée à l'autre par le greffier, en copie certifiée conforme. 

Art. 17. — La procédure comprend une shase écrile et nne phase 
orale, La procédure orale peut être supprimée sur demande des deux 
parties. 

Art, 13, — 1. La procédure écrite comprend un mémoire du deman- 
deur, un contre-mémoire du défendeur, et, sauf décision contraire 
d'u tribunal, une réplique et une duolique, 

2. L'action reconventionnelle est admise. 

Art. 19. — 1. La procédure orale comprend l'argumentation du 
demandeur, la réponse du défendeur, et, sauf décision contraire du 
tribunal, une réplique et une dupiique, ainsi que l'audition 
témoins et des experts. 

2. Le tribunal peut exiger la production de documents et de toutes 
preuves; il peut faire comparailre des témoins et ordonner des 
expertises et des enquêtes, 

3. Si l'une des parties ne fournit pas des preuves qui, de l'avis du 
tribunal, ont trait à une affaire en instance et que celle partie 
détient ou pourrait obtenir, le trbunal rend sa décsion malgré 
l'absence de ces preuves. 

s. Le président et tout autre membre du tribunal peuvent poser 
des questions aux parties, aux lémoins et aux experts. 

#. Les débats oraux font l'objet d'un procès-verbal qui est signé 
par le président et par je greffier. 

Art. 20, — Le tribunal statue sur la base de la convention, de Ja 
présente charte et des conventions rattachées. Pour l'inlerprélalion 
de ces conventions, le tr'bunal applique les règles d'inlerprélalion 
des traités généralement acceptées en droit international, 

Art 21, — 1. Le tribunal stalue à la majorité. 

2 Les arrêts sont motivés. 

3. Les arrêts sont signés par le président et par le greffier. 

& Les arrêts sont définitifs et sans recours. 

5, En cas de contestation sur le sens et la portée d’un arrêt, le 
tribunal peut, par arrêt rendu sur demande d’une partie et après 
avoir entendu les deux parties, interpréter les points titigieux. 

Art. 22. — La revision dun arrêt ne peut étre demandée au 
tribunal qu'en raison de la découverte d'un fait de mature à 
exercer une influence décisive, et qui, avant le prononcé de l'arrêt, 
était inconnu du tribunal et de la partie qui demande la revision, 
sans qu'il y ait eu de sa part faute à l'ignorer. 

Art. 23. — 1, Sauf décision contraire du tribunal, chaque partie 
ms 16 7% ses frais de procédure. 

. Le tribunal supporte les frais résullant de la comparution des 
témoins convoqués sur sa demande et des expertises et enquêles 
ordonnées par lui. 

Art. 25. — Le tribunal arrêle son règlement intérieur de 
dure dans je cadre des dispositions de Ja présente charte. 


agents, Elles 


ours 


procé- 
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8. — preges si; 
es ‘suis ; es Alleinands au sens du droit allemand, 
Tirne IV. Avis consultatifs, 9. « Les immeubles » 
Art. 25. — 1. A la demande conjointe des gouvernements de la les terrains et tous les biens qui y sont attachés de façon per 


république fédérale et des trois puissances, le tribunal peut donner 
un avis consultalif sur toute question relalive à l'application de 
la convention, de la présente charte et des conventions rattachées, 
à l'exception des questions qu'il n'aurait pas compéience pour 
trancher s'il en élait saisi par la voie contentieuse. L ve 

>, Le tribunal peut aussi, à la requête de l'une des autorités visées 
as paragraphe ? de l'article 9 de la présente charte ou du président 
de celte autorité, donner un avis consultatif sur la compétence de 
cette autorité 

3. Les avis consultatifs n'ont pas force obligatoire. 


IF À 


Convention relative aux droits et chligations des forces étrangères 
et de leurs membres eur le territoire de la république fédérale 
d'Allemagne, 


La République Française, les Etats-Unis d'Amérique et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord, d'une part, 
et la république fédérale d'Alleinagne, d'autre part, conviennent des 
dispositions suivantes : 


Tire Ier Dispositions générales. 


Déjinitions. 


Dans la présente convention el les annexes qui y sont 


jor. — 
expressions suixantes ont la significalion indiquée 


art. 
jointes, les 
ci lessous : 

1. « Le territoire fédéral » F 
le territoire sur lequel la république fédérale exerce son autorité, 
y compris les eaux qui en dépendent et l'espace aérien au dessus 
de ce territoire el de ces eaux 

3, « Les {rois puissances » 
la République Française, les Etafs-Unis d'Amérique et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

3. « Autre état fournissant forces » : 
foute puissance, autre que lune des trois puissances, dont des 
forces sont stationnées sur le territoire fédéral, à la date de l'entrée 
en vigueur de Ja présente convention, en vertu d’un accord avec 
les trois puissances ou l'une d'entre elles et toute autre puissance 
dont les forces seront slationnées à l'avenir sur le (erritoire fédéral 
en vertu d'un accord analogue, dans la mesure où celle puissante 
ne conclut pas une convention séparée avec la république fédérale 
concernant le statut de ces forces, el ce, avec le consentement des 
trois puissanres. 

4. « La puissance : 
la puissance dont les droits et obligalions sont en cause dans le 
«as particulier, à savoir: 

(a) Dans le cas de l'une des trois puissances, celte puissance; 

(b) Dans le cas d'un autre état fournissant des forces: 

(i) Celle des trois puissances qui a été désignée comme puissance 
fniéresste, sur la base d’un accord à notifier au gouvernement 
fédéral el conclu entre Fl'élat fournissant des forces el les trois 
puissances ou l'une d'entre elles; 

ii) L'état fournissant des forces Jui-même, dans la mesure où 
il assume à l'égard de la république fédérale, en vertu d’un accord 
conclu avec les trois puissances ou lune d'entre elles, après avoir 
pris l'avis du gouvernement fédéral, tout ou partie des droits el 
vwbligalions résuitant de la présente convention et avoir donné au 
gouvernement fédéral notification officielle de ce fait; celle des 
lois puissances dont le nom sera notifié à la république fédérale, 
conformément à lalinéa (i) du présent paragraphe pour les autres 
droits el obligations 
», « Les forces » 
les forces armées Œs trois puissanres et celles d'autres élats four 
nissant des forces slationnées sur le territoire fédéral, 

6. « Les autorités des forces » : 

Jes autorités des forces de la puissance intéressée, 

5. « Les membres des 

(a) Les personnes qui, en raison 
servent dans les forces armées des 
états fournissant des forces et qui se 
(déral (personnel militaire) ; 

(b) Les autres personnes servant dans les forces ou attachées à 
celles-ci, à l'exception des personnes qui ne sont ressorlissantes 
ui de l'une des trois puissances ni d'un autre état fournissant des 
forces et qui ont été engagées sur le territoire fédéral; étant entendu 
que toutes autres personnes de celle catégorie stationnées hors du 
territoire fédéral ou de Berlin ne seront considérées comme membres 


î 
aies 


intéressée » 


forces ” 

de leurs fonelions militaires, 
trois puissances ou d’autres 
trouvent sur le territoire 


des forces que si elles se trouvent en mission sur le territoire 
fédéral (personnel à la suite). 

Sont considérés comme « membres des forces » : les membres 
des familles, à savoir le conjoint et les enfants des personnes 


visées aux alinéas {a) et (b) du présent paragraphe, ainsi que les 
proches parents à a charge de ces personnes et pour lesquels ces 
derniers ont le droit de recevoir une aide matérielle de la part 
des forces. L'expression « membres des forces » s'applique aux 
Allemands dans les seuls cas où ils ont été, sur le territoire de la 
puissance intéressée, engagés dans les forces armées de cette 
puissance, où incorporés à celles-ci, ou employés par celles-ci, et 
si, à ce moment, ils avaient leur résidence permanente sur ce 


territoire ou s'ils ent résidé sur ce (erritoire pendant au moins 
jh an, 


4 





nente, ainsi que tous les droits d'usage relatifs aux terrains et à ces 
biens, utilisés ou destinés à être utilisés par les forces sur | 
territoire fédéral. L 
10, « Les installations » : 

les terrains, les constructions, on partie de ceux-ci, et tous les 
biens qui y sont atiachés de façon permanente et qui, en vertu 
des dispositions de la présente convention, sont destinés à loc: Upa- 
lion ou à l'usage exclusif (im ausschliesslichen besilz) des forces 
Celte définition n'est pas applicable à l'article 20 de la présenté 
convention, | 


Observation de la loi allemande. — Activité politique. 


Art. 2. — !, Les enembres Ges forces observeront le dreit allemand 
et les autorités des forces se chargeront de l'application du droit 
olemand à l'égard des membres des forces et en seront responsables 
saul larsqu'il en est autrement disposé dans la présente convention 
ou daus toute autre convention on aceord applicables, 

2. Les membres des forces s'absliendront de toute activité inrom- 
patible avee l'esprit de la présente convention et. en particulier 
de toute activité d'ordre politique. % : 


Obligations générales. 


Art. 3. — 1. Lorsqu'elles se prévaudront des droits et immunités 
qui leur sont accordés en vertu de la présente convention, les 
forces tiendront dûment compte des intérêts allemands, tant publics 
que privés, en particulier, en prenant en considéralion la capacité 
üe l'économie allemande, les besoins intérieurs et les besoins dans 
le domaine de l'exportation qui sont essentiels à da république 
fédérale et à Berlin (Quest), 

2. Les autorités allemandes exerceront les pouvoirs qu'elles délien 
nent en vertu de la loi fondamentale en matière législative, admi- 
nistralive et judiciaire, de manière à assurer la protection et Ja 
sécurité des forces et de leurs membres, ainsi que des biens des 
forces et de leurs anernmbres, Ja satisfaction des besoins des forces 
el r'exéculion des obligations assumées par la république fédérale 
en vertu de la présente convertion. 

à, Les dispositions de l'annexe A à la présente convention entrent 
eu vigueur en même temps que la présente convention, Elles <'appiie 
quent également aux infractions commises sur le territoire fédéral 
et dirigées contre les forces armées des trois puissances stationnées 
à Berlin. La république fédérale ne diminuera pas la protection 
juridique accordée aux termes des disposilions de celle annexe. 

4. Les autorilés allemandes n'irmposeront, ni ne laisseront imposer 
dans le cadre de leurs pouvoirs, aux forces, à leurs membres, aux 
biens des forces et de leurs membres, aucun traitement préjudiciable 
ou moins favorable que celui établi par la loi, en conformité aves 
le droit des gens et la coutume internationale, à l'égard des étran 
gers résidant de manière habituelle sur le terriloire fédéral. 


Assistance réciproque et sécurilé. 


Art. 4. — 1. Les autorités des forces et les autorilés allemandes 
se prèleront assistance et concours mutuels et entiers en vue de 
promouvoir et de sauvegarder la sécurilé de toute puissance julé- 
resse ct de la république fédérale, des forces stalionnées sur l8 
territoire fédéral et de leurs biens, des membres des forces &l des 
biens de ces derniers. 

3, Cette assistance et ce concours s'élendront, conforméänent À 
une entente qui devra intervenir entre les autorités compélentes, 
au rassemblement el à l'échange de tous renseignements pertinents 
et à la protection de la sécurié de ceux-ci, 


Liaison. 


Art, 5. — Les autorités des forces et les autorités allemandes 
premiront des mesures appropriées pour assurer une liaison clroiié 
et géciproque. 


Tring Il. — juridiction. 


47e PARTIR. — AFFAIRES PÉNALES 


Infractions d'ordre pénal. — Compétence et droit applicable. 


Art. @ — 1. Sauf dispositions contraires de la présente convene 
lion, les autorités des forces sont seules compétentes pour exercer 
la juridiction pénale sur les membres des forces. Les autorités des 
forces n'exéculeront pas un arrêt de mort sur le territoire fédéral 
aussi longtemps que le droit allemand ne prévoira pas une telle 

eine. 
$ : Lorsque, en vertu du droit de la puissance intéressée, let 
tribunaux militaires n'ont pas compétence pour exercer une juridic- 
tion pénale sur un membre des forces, les tribunaux allemands et 
ieS aulorités allemandes peuvent exercer à Flégard de ce dernier, 
conformément aux dispositions ci-dessous, leur juridiction pénale €n 
ce qui concerne une infraction punissable en droit allemand ct 
commise à l'encontre des intérêts allemands: ; 

a) Aucune procédure pénale autre que celles prévues à l'article 1 
de la présente convention ou autre que des enquêtes préliminaires 
urgentes après consultation, dans toute la mesure du possible, ds 
autorités des forces, n'est engagée par les tribunaux allemands ol 
les autorilés allemandes avant que les autorités des forces n'aient élé 
consullées par les autorités allemandes compétentes et n'aient el 
la possibilité, dans un délai de vingt et un jours à compter de la 
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sq i ations relatives aux frais en cause, de faire 
pécepiion des nr des recommandations quant aux répercussions 
tte OCÉdUrE pénale sur la sécurité des forces; les tribunaux 
de celle | 4 les autorités allemandes devront teuir dûment compte 
alemas P ntations et recommandations. Une telle consultation, 
de ces TPS pas nécessaire lorsque Finfraction présumée appar- 
toutefois, 2 catégorie qui, en vertu dû droit allemand, n'est sanc- 
ten): © ar un simple emprisonnement ne dépassant pas six 
dose ve ibé amende ne dépassant pas 1% DM (Ubertretung), à 
orge) les autorités allemandes ne considèrent que la sécurité 
moins 7 où peut être imapliquée dans l'affaire en cause ; 
ar à 7 * tribunaux allemands et les auloriltés allemandes, dans Île 
' pouvoirs discrétionnaires qui leur sont dévolus en droit 


des rep 


_— nd devront s'abstenir de poursuivre dans tous les cas où: 

Ps telle abstention est autorisée en vertu du droit allemand; 
Li jélinquant a fait l'objet d'une mesure disciplinaire appro- 
un} LE u 


/ , la nart des autorités des forces; 

er À - allemands et les autorités allemandes prennent 
de jécisions en ce qui concerne l'arrestation, emprisonnement el 
Sn dcoti des peines, conformément aux dispositions du droit 
Em Les autorités des forces exéculent tout ordre d'arresta- 
Le ei tout ordre d'emprisonnement, Un prévenu incarcéré dans ces 
conditions par les autorités des forres resle sous leur garde jusqu'à 
ce que, en verlu d'une décision judiciaire définitive (rechtskräfhg), 
ji soit mis en liberté ou condamné, Les autorités des forces prennent 
toutes mesures approprices pour éviler me soit entravée la mani- 
festation de la vérilé {(Verdüunkelungsge ahr). Elles mettent à la 
disposition des tribunaux allemands et des autorités allemandes le 
prévenu incarcéré dans ces conditions, et permettent à tout moment 
aux tribunaux allemands et aux autorités allemandes d'accéder auprès 
de lui, ke présentent Sur demande à ces tribunaux on à ces aulerités 
pour l'instruction, l'audience ou l'exécution de toute peine privative 
de liberté qui pourrait être prononcée contre lui. Lorsqne ke pré- 
venu est pas incarcéré, 16S autorités des forces prennent toutes 
mesures pour garantir qu'il soit mis à la disposition des tribunaux 
allemands où des autorilés allemandes au fins ci-dessus visées; 

d\ Toute peine privative de liberté sera purgée dans un établis- 
sement pénitentiaire allemand. 

au sens du présent paragraphe, l'expression « infraction punissa- 
ble en droit allemand et coinmise à l'encontre des intérêts alle- 
mands » s'applique à {oute infrechion punissable en droit allemand 
autre qu'une infraction dirigée contre les forces ou leurs membres 
ou contre les biens des forces au de leurs membres. 

3. La compétence exclusive des autorités allemandes à l'égard des 
personnes soumises à la juridiction pénale allemande comprend les 
cas dans lesquels l'infraction est dirigée contre les forces, leurs 
membres, où les biens des forces et de leurs membres. 

4 Avec le consentement des autorités allemandes, les autorités 
ds forres, peuvent renvoyer à des tribunaux allemands ou à des 
autorités allemandes, aux fins d'instruction, d'examen à l'audience 
et de décision, des catégories d'affaires, on des affaires déterminées 
pour lesquelles elles sont exclisivement compétentes en vertu du 
paragraphe { du présent article, 

5 Avec le consentement des antorilés des forces, les autorités 
allemandes peuvent renvoyer aux autorités des forces, aux fins 
d'instruction, d'examen à l'audience et de décision, certaines des 
affaires visées au paragraphe 3 du présent article lorsque l'auteur 
présumé n'est pas Allemand. 

6. Dans les affaires visées aux paragraphes 1 à 3 du présent arliele, 
les aulorités des forces appliqueront leur propre droit. Si ces 
affares mellent en cause des actes punissables selon le droit alle- 
and, mais qui ne le sont pas selon le droit de la puissance inté- 
ressée, il sera fait application du droit allemand. 

7. Dans les affaires visées aux paragraphes 3 et 4 du présent article, 
ll sera fait application du droit alleineand. 


Arrestation, fouille et saisie. 


Art. 3%. — 1. Les membres des forces, qui justifient dûment de leur 
Hentilé par la production d'un document d'identité délivré eonfor- 
mément à l'article 24 de la présente convention, ne peuvent pas 
être arrêlés par les autorités allemandes. 

2. Les autorités allemandes peuvent toutefois mettre en élat d’arres- 
lation un membre des forces, sans le soumettre aux formalités ordi- 
naires de l'arrestation, en vue de le remettre sans retard, en même 
temps que toutes armes ou objels saisis aux autorités compélientes 
des lorces les plus proches : 

(a) A la de:nande des autorités des forces; 

(b) Dans les cas suivants, dans lesquels les autorités des forces 
ne Son! pas en mesure d'agir avec toute la célérité nécessaire : 

di A Condilton que ce membre des forces soit pris en flagrant 

il: 


1) S'il commet ou tente de commettre une infraction entraînant ou 
pouvant entrainer des dommages graves aux personnes, aux biens 
où à d'autres intérêts juridiquement protégés (Rechtsgüter) ; 

.2) Dans la mesure où l'arrestation apparaît nécessaire pour mettre 
lin à un trouble grave, déjà commencé, à l'ordre public ; 

li) Fn cas de danger de fuite, si ce membre des forces commet 
0U lente de commeltre un acte d'espionnage au détriment de la 
Répubiique fédérale. 

3. (a) Les autorités allemandes peuvent fouiller un membre des 
brces ou les objets dont il est porteur: 

(i} A la demande des autorités des forces: 

PF (ii) Si ce membre des forces est arrêlé en verlu du paragraphe 2 

U présent article, dans la mesure nécessaire pour le désarmer ou 
Pour Saisir tout objet constituant une preuve de l'infraction en 





Jason de laquelle il a été mis en état d’arrestation, 


{b) Les dispositions du présent article n'aflectent pas celles de 


la quatrième phrase du paragraphe 5 de Larlicie 95 de présente 
convention 4 
(c) Le logement officel d'un membre des forces ou, à défaut, 


l'habitation qu'il occupe avec l'autorisation des aulorités des forces, 
ne peuvent pas être fouillés par les autorités allemandes, sauf à la 
dermande des autorités des forces. Si celte habitation ne ronstiltue 
pas une installation, il suffit. du consentement du membre des forces 
qui l'occupe ou du consentement des autorités des forces pour qu'il 


soit possible de procéder à la fouilte 


4. Les autorités allemandes averbront les autorités compétentes 
des forces de l'arrestalion de toute personne au service de ces der- 
hières, 


5. Les autorités compétente: des forces peuvent 

(a) Arrêter les membres des forces; 

(b) lwarcérer une personne soumise à la juridiction pénale alle. 
mande, sans la soumettre aux formalités ordinaires de l'arrestation, 
en vue de ja remettre immédiatement, en méme temps que toutes 
armes ou objets saisis, aux autorités compétentes allemandes les 
plus proches: 

i) A la demande des autorités allemandes: 

ii) Dans les eus suivant où les autorités allemandes ne 
en mesure d'agir avec toute la célérité nécessaire : 

1) Lorsque celte personne est prise en flagrant délit de com- 
mission ou de tentative Ge commission d’une infraction contre les 
forces ou leurs mernbres, la sécurité, les biens ou tout aulre intérêt 
des iorces ou de leurs membres juridiquement protégé (Rechtsgüter 

2) En cas de danger de fuite, si eetle personne cormmel ou 
tente de commettre une infraction visée aux paragraphes 1 à 9 


inclus de l'annexe « À » à la présente convention; 


sont pas 


(ii) — A l'intérieur d'une installation, lorsqu'il y a de bonnes 
raisons de croire (dringender Verdacht) que la présence de celle 
personne n'est pas aulorisée ou qu'elle à commis une intraction 


à l'intérieur de l'installation. 

6. Lorsque rs autorités des forces estiment 
soumise à !a juridiction allemande est coupable d'une infraction 
visée aux paragraphes ! à 11 incius de l'annexe « A » à la présente 
convention, les dispositions spéciales suivantes s'appliquent: 

(a) Si un suspect doit étre arrêté par les autorités allemandes, 
les autorités Jes forces seront, si possible, averlies à temps et 
pourront désigner des personnes chatiées de l'instruction afin d'as- 
Sister à l'arrestation. Ces dernières peuvent &ussi assister à loutes 
fouilles ou saisies entreprises du fait de l'instruction. Les autorités 
des forces ont le droit exelnsif, perdant une période qui ne peut 
dépasser les vingt et ün jours qui suivent l'arrestation, de mener 
es interrogatoires du suspect au suiet des infractions dont il est 
soupconné et de toutes questions connexes. A eelle fin, ces per- 
sonnes chargées de linsiruetion peuvent accéder au suspect à tout 
moment. Une personnalité officielle, désignée par lautorilé 
mande chargée de l'instruction, peut assister à l'interrogatoire, ce 
dent cette autorité sera avertie en temps utile. L'autorité allemande 


qu'une personne 


alle. 


chargée de linstruction prend toutes mesures appropriées pour 
éviter que soit entravée la mamifestation de la vérité (Verdun- 
kelungsgelahr) et s’abstient de toutes enquètes de son propre 


chef. à moins que jes personnes chargées de l'instruction par les 
forces ne demandent de telles enquêtes, Pendant l'interrogatoire 
par les forces et à leur demande elle exécute toute formalité et 
prend toute mesure prévue par le code allemand de procédure 
criminelle et veille à ce que les décisions judiciaires nécessaires 
pour faire progresser la procédure d'enquêles el à ce z les 
mesures prévues par ces décisions soient prises. À la fin de l'en- 
quête men“e par les personnes chargées de Finstuclion par les 
forces et, dans tous les cas, au plus tard vingt et un jours après 
'arrestalion, l'autorité allemande chargée de l'instruction poursuit 
les interrogaloires et les autres procédures d'enquèles. Les per- 
sonnes chargées de l'instruction par les forces remettent à l'autorité 
allemande chargée de l'instruction tous les éiéments de preuves 
réunis au cours de l'enquête à moins que des cons dérations de 
sécurité ne nécessitent une autre procédure : 

(b) Lorsque je suspect nest pas Allemand, les dispositions de 
l'alinéa (a) du présent paragraphe s'appliquent sous réserve de Ja 
clause suivante: « Les autorités compétentes des forces peuvent 
incarcérer elles-mêmes je suspect pendant une période de vingt 
et un jours et peuvent procéder elles-mêmes à tous les interro- 
faloires et autres enquêtes. En ce qui concerne les mesures judi- 
ciaires nécessaires pendant celte période un mernbre des forces, 
aulorisé à exercer des fonctions judiciaires, sera délégué auprès 
des tribunaux allemands compétents en qualité d’assesseur ne dis- 
posant pas du droit de wole » 

7. Les aulorités des forces peuvent fouiller une personne soumise 
à la juridiction allemande ou les objets dont elle est porteur: 

(a} si les autorités allemandes Je demandent; 

(b) Si cetle personne est incarcérée en vertu des d'spositions de 
l'alinéa (b) du paragraphe 5 du présent article et s'il est néces- 
saire de la désarmer où de saisir tout objet de nature à prouver 
l'infraction en raison de laquelle elle est incarcéréte. 

8. 11 ne sera pas porté atteinte aux immunités eonstitutionnelles 
du président fédéral, des membres des organismes législatifs alle- 
pe fédéraux et des Länder, du fait des dispositions du présent 
arlicle. à 


Procédure et coopération dans les affaires pénales. 


Art. 8. — 1. Les autorités des forces prendront contre les membres 
des forces qui auront commis des infractions à l'encontre des 
intérêts allemands, les mesures qu'elks prendraient si ces infractions 
avaient été commises à l'encontre de la puissance intéressée, des lorces 
ou de leurs membres on à l'encontre des biens de cette puissance, 
des forces ou de leurs membres. 
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9. Les autorilés allemandes prendront contre les personnes sou- 
mises à leur juridiction pénale pour des infractions à l'encontre 
des forces où de leurs meinbres ou des biens des forces ou de leurs 
inembres, les mesures qu'elles prendraient si ces infractions avaient 
Fencontre de la réplblique fédérale, de ses 
ressortissants ou à lencontre des b'ens de la 
ses Laender, ou de ses ressortissants. 
3. (a) Les autorités des forces, à ln demande des aulorités alle- 
mandes, avertissent ces dernières de l'arrestation de toute per- 
sonne en raisoñ d'une infraction visée au paragraphe 1 du présent 
article ; 

b) Les aulorités allemandes, à la demande des autorités des 
furces, averlissent ces dernières de l'arrestation de toute personne 
en raison d'une inlracton visée au puragraphe 2 du présent article. 


été commises à 
Laender, de ses 
république fédérale, de 


5. Le procès d'un mernbre des forces en raison d'une infraction 
vie an paragraphe 1 du présent article et commise sur le terri- 
toire fédéral, aura lieu sur ce terriloire, sauf en cas de nécessité 
muiilaire, Lorsque la nécessité mililare exige qu'une telle infraction 
soit jugée hors du terriloire fédérai, les aulorits des forces en 
informent les autorités allemandes el leur indiquent la date et 
le lieu de l'audience, Les autorités allemandes ont le droit d’y 


envoyer des observateurs, à moins que des considéral:ons de sfcurité 
ne nécessitent une autre procédure, et elles sont informées du 
résultat du jugement, 

5. — Les aulorilés allemandes et les autorités des forces se 
prôétent une assistance réciproque dans la poursuite des infractions 
visées aux paragraphes fr el 2 du présent article, A moins que des 
considérations de sécurité ne nécesatent une autre procédure, elles 
autorisent les représentants des autorités compétentes à assister an 
procès et leur donnent la possibilité, dans le cadre des règlements 
applicables, de présenter leur point de vue en fait et en droit. En 
dehors des cas prévus par la procédure pénale allemande, les forces 
ou Jeurs membres ont aussi le droit de comparaitre, en qualité 
de copoursuivants (Nebenklaeger), devant les tribunaux allemands, 
dans la mesure où l'infraction est dirigée contre la sécurilé ou les 
biens des forces et de leurs membres eu s’il s'agit de l'une des 
infractions visées à l'annexe « À » de la présente convention. Sur 
demande, les autorités allemandes et les autorités des forces se 
feront part réciproquenent de leur intention d'entamer, de ne pas 
entamer ou de faire cesser une poursuile où une procédure disci- 
plinaire; eiles se communiqueront également les décisions prises. 

. 
de PARTIE, — AFFAIRES AUTRES QUE PÉNALES 


Compétence et procédure dans les affaires autres que pénales. 


Art, 9. — 1, Les tribunaux allemands et Jes autorités allemandes 
sont compétents en ce qui concerne les membres des forces ans 
les affaires autres que pénales, sous réserve des dispositions de la 
présente convention et de lout autre accord possible. 

2, Dans les procédures autres que pénales, et sauf si le membre 
intéressé des forces a lui-même engagé la procédure, les tribunaux 
allemands et les autorités a'lemandes lui signifieront le mémoire 
ou là disposition introduisant l'instance, même si une telle signi- 
ficalion n'est pas requise par les prescriptions du droit allemand 
el les règlements allemands, 

3. Les tribunaux allemands et les aulorités allemandes accorde- 
ront aux membres des forces des possibililés suffisantes de sauve- 
garder leurs droits, Si un membre des forces n'est pas en mesure, 
en raison de ses fonctions officielles où d'une absence régulière, 
de protéger ses intérêts dans une procédure aulre que pénale à 
laquelle il est partie, le tribunal allemand ou l'autorité allemande 
suspendront, à sa demande, Ja procédure jusqu'à la fin de l'indispo- 
nibilité, mais pour une période n'excédant pas six mois. Le membre 
des forces élablira la vraisemblance (glaubhaft machen) de son 
indisponibililé. Le tribunal ou l'autorité tiendront dûment compile 
d'un certificat délivré par les autorités compétentes de la puissanre 
intéressée et indiquant les motifs et la durée de l'indisponibilité. 
n'y a pas lieu de suspendre la procédure si les intérèls du membre 
des forces peuvent être protégés d'une manière appropriée par un 
mandataire judiciaire ou par toute autre personne habililée à sau- 
vegarder s°s droits. 

à. Les membres des forces jouissent des mêmes droits que les 
Allemands en matière d'assistance judiciaire (Armenrecht). Is ne 
sont pas tenus de fournir une caulion pour les frais de toute sorte, 
dans les ras où Jes Allemands en sont dispensés, Les cerlificals 
nécessaires pour altester Je droit à assistance judiciaire sont déli- 
vrés par les autorités consulaires compétentes lorsqu'elles auront 
procédé aux enquêtes nécessaires, 


Exécution des titres eréculoires, 


Art. 10, — 4. Les aulorilés des forces prendront, dans la mesure 
où les règeiments de service le permetlent, toutes les mesures 
appropriées pour aider à l'exécution des titres exéculoires émis par 
les tribunaux allemands el Jes autorités allemandes dans les affaires 
autres que pénales. 

2. Lorsqu'il devra Ôtre procédé à l'exécution d’un titre exécutoire 
à l'intérieur d'une installation des forces, le tribunal allemand ou 
l'autorité allemande dernande à l'autorité des forces chargée de 
l'administration de cetle installation d'exécuter ou d'autoriser l'exé- 
cution du titre exécutoire, Les autorités des forces feront droit à 
vette requête dans la mesure du possible. Elles remettront à l’au- 
torité allemande compétente les biens qu'elles auront saisis en 
exécution des titres exéculoires, 

3. Les biens d'un membre des forces ne seront pas saisis èn exé- 
cution d'un titre exécatoire si l’aulorité compétente des forces cer 








é R se 
tifle qu'ils lui sont nécessaires pour l'exercice de ses fonctions on 
ciel'es et il en est de même des autres biens, corporels ou in Le 
pores, qui ne peuvent être saisis d'après le droit allemand 

4. La liberté individuelle d'un membre des forces ne pourra faire 
l'objet d'aucune restriction de Ja part d'un tribunal alleman] ex 
d'une autorité al'emande, à l'occasion d'une affaire autre que peu + 
que ce Soit pour exéculer un titre exéculoire, pour obliser à ft: w 
une révélation sous la foi du serment ou pour toute autre ration 
o. Aucune somme due à un mernbre des forces par son vouver. 
nement ne peut faire l'objet d'une saisie, d'une saisie-arrél où de 
toute aulre mesure d'exéculion ordonnée par un tribunal aller 4 
ou une aulorilé allemande, sauf dans la mesure autorisée par le 
lois el règlements de la puissance intéressée. "+ 


39 PARTIE. — [MSPOSITIONS COMMUNES AUX AFFAIRES PÉNALES ET NON PÉNALRS 
Comparution devant un tribunal, témoins et assignation en justire 


Art. 11. — 1. Les aulorités des forces assureront, À moins que es 
nécessités miilaires n'imposent une autre procédure, la compnaruli à 
des membres des forces, dont la présence est requise par un tri. 
Lunal allemand ou une aultorilé aliemande, pour aulant que le droit 
allemand exige cette comparution, SI les nécessités inilitaires S'op 
posent à celle comparulion, les aulorités des forces fournissent un 
certificat indiquant les moufs et la durée de l’indisponibilité. 

2. Les tribunaux allemands et les autorilés allemandes ascureront 
en accord avec les LA mg du droit allemand, la comparution 
des personnes dont la présence en qualité de témoins où d'experts 
est requise par un tribunal militaire ou par toute aulre autorité des 
forces, 

è. Les dispositions des paragraphe { et 2 du présent article S'apolie 

uent mutatis mutandis à loutes les procédures néc 
dustion de preuves. 

ñ. Sous réserve des disposilions de Ja présente convention on de 
tout autre accord applicable, les privilèges el dispensées dont peu 
vent se prévaloir les témoins el les experts comparaissont 
les tribunaux allemands ou les autorités allemandes où de 
les tribunaux omnililaires ou les autorilés des forces, sont ceux 
accordés par la loi dont relève le tribunal où l'autorité 1 
également tenu dûment compte des privilèges et dispences don! 
bénéficiorait le temoin ou l'expert devant un tribunal al 
s'il n'est pas membre des forces, ou, S'il est membre des Lorces 
devant un (ribunal miitaire Ge la puissance intéressée. 

5. Les autorités des forces autoriseront ou {ransmettron! 
mêmes les significations destinées à toutes personnes se lrouvant 
à l'intérieur d'une installation et à tout membre des forces, Dans 
tous les autres cas, les tribunaux allemands compétents ou les auto. 
rités allemandes compétentes transmettront les significations où en 
auwloriseront la transmission. 

G. Les tribunaux allemands et les autorités allemandes n'adres. 
rent pas de signification aux membres des forces par voir de 
publication ou d'annonce. 


sshiant ja pro- 


elles. 


Obstruction au cours de la justice. 


Art. 12, — Les faux témoignages, les tentalives d'entraver le fonce 
lionnement de la justice, toutes autres informations et outrages com- 
mis devant ou à l'en‘ontre d'un tribunal allemand ou d'une auto. 
rilé allemande, d'un tribunal militaire ou d'une autorité des forces, 
le fait de ne pas donner suile aux cilations et ordonnances judi- 
ciaires régulièrement signifiées en application de l'article 11 de la 
présente convention, relèveront de Ja juridiction du tribunal avant 
compétence pénale ou de l'autorité ayant compétence disciplinaire, 
à l'égard de l'auteur; ce tribunal ou cette autorité appliqueront À 
ces faits où omissions leur propre droit, comme s'ils avaient Cl 
commis devant où à l'encontre des tribunaux des autorités de leur 
propre pays. 

Avocats. 


Art, 13. — 1. Les ressortissants d'une puissance intéressée el 
les avocals allemands ne pourront se voir interdire d'exercer en 
qualité de conseils pour la défense devant les tribunaux militaires, 
conformément aux règles el règlements applicab'es à ces tribu 
naux militaires. 

2, Une personne admise comme avocat dans le pays de l'une dr 
puissances intéressées peut pareiltre devant les tribunaux allemans 
pour faire des déclarations (Ausführungen), au cours d'une procr- 
dure où est impliqué un membre des forces, et ce, en collaborir- 
tion avec un avocat allemand qui aura été chargé de represent 
le membre des forces au cours de la procédure. 

3 Sous réserve des dispositions des paragraphes { et 2 du pré 
seni article, les ressortissants étrangers ne peuvent agir en lan 
que conseils juridiques et comparaître devant les tribunanx a!le- 
imands du ferritoire fédéral, que conformément aux disposiliuni 
du droil allemand. 


Huis clos, renvoi des procédures. 


Art. 1%. — Les dispositions du paragraphe 172 de la loi alle 
mande sur l'organisation judiciaire, relatives au huis clos lo 
des audiences en matière pénale ou non-pénale, ainsi que ceilss 
du paragraphe 15 du code allemand de procédure eriminelle re 
lives au renvoi des procédures pénales à un tribunal d'un aulre 
district, s'appliquent, mutatis inutandis aux affaires en instance 
devant les tribunaux allemands ou devant les autorités allemandes 
lorsque la sécurité des forces ou de leurs membres est menacce. 


» 
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PET UN être exploité conformment aux méthodes aliemandes d'exploita- 
Divulgation de renseignements. tion. 
Sous réserve d'autres dispositions figurant dans Ja présente 
urt. 15. — 1. Sous réserve dés dispositions du paragraphe 3 du convention ou dans toute autre ae rd applicable, les lois, les ordon- 
À DL article : nances et les prescriplions allemandes en matière de circulation 
7, ,s tribunaux ollemagds et les auloriiés allemandes, dans s'appliquent aux forces et à jeurs meinbres. Des dérogations en 
1%) affaires pendantes devant eux, ne peuvent, si ce n'est avec ad . me » gg eh SU does en 
> nsentement des autorités compétentes des forces ou de la D CEE 9e SR CO ES, SORR S 
l apres téressée, mviter ou autoriser une personne à divulguer circulation ferroviaire, ces Gérogations ne sont autorisées que par 
puissance ant qui porterait atteinte ou pourrait porter atteinte accord entre les forces et Fadininistration compétente. 
_. securité des forces ou de la puissance intéressée ; 4. Les véhicules, les navires de mer et Jes aéronefs des forces ou de 
l b) Les tribunaux et les autorités des forces, dans les affaires leurs membres peuvent être autorisés et enregistrés par les auto- 
7! tes devant eux, ne peuvent, si ce n'est avec le consentement rilés des forces qui les doleront de plaques d'immatriculation ou 
rer allemandes compétentes, inviter où autoriser une de toutes autres marques d'identification appropriées. Sous réserve 
ee" des règlements internationaux applicables dans chaque cas, les 


Vrsonne à divulguer un secrel d'élal allemard ou un secrel ofli- 


ciel. 

», Si, 
renseignemel 
l'autorité à 
aemandera, 


au cours de l'affaire, il apparaît que la divulzation de tels 
its ou secrets pourrait se produire, le tribunal ou 
moins qu’il ne soit décidé de renoncer à la divulga- 
avant d'entendre ou trailer de tels renseignements 


eng à l'autorité compétente de décider par écrit si l'autorisa- 
tion requise au paragraphe 1 du présent arlicle, sera où non acrordée, 
Cette sulorisation ne sera pas refusée si la présenie convention ou 


autre accord conelu entre les parties exige la divulgation de 


ul - À s € 
> mements aux tribunaux compétents où aux autorités compé- 


rensei 
teules. 
3 Les dispositions du présent article ne peuvent s'appliquer de 
facon à limiler les droits conslitutionnels d'une partie à témoigner 
on à présenter une déclaration en fait où en droit pour sa propre 
défense dans une affaire. 

Faits commis dans l'exercice des fonctions. 


art. 46. — 4. Lorsque, au cours d'une affaire pénale ou autre 
que pénale, pentante devant un tribunal allemand ou une autorité 
ailemande, il devient nécessaire de déterminer si un acle ou une 
omission qui fait l'objet de la procédure, à été accompli par la 
personne en Cause dans l'exercice d'une fonction officiclle au ser- 
vice des forces, le tribunäl allemand ôu l'autorité allemande sus- 
pend le cours de l'affaire et en avertit sans délai les autorités des 
forces en exposant les faits de Ja cause. L'autorité compétente des 
lurces instruira la cause et, dans les vingt et un jours qui suivront 
la réception de la notificalion, transmettra au tribimal allemand ou 
à l'autorité allemande un certificat indiquant l’élendue des fonctions 
officielles que la personne en question devait remplir à l'époque el 
an lieu dont il s'agissait. Le certificat sera signé par le plus haut 
représentant des forces connaissant personnellement la matière. Les 
autorités des forces prendront les mesures nécessaires pour assu- 
rer la rédaction consciencieuse du certificat en la forme et quant à 
ja teneur. Après réception du cerlilicat et, au plus tard vingt et un 
jours après réception de Ja notification par les autorilés des forces, 
l'affaire suivra son cours à nouveau. 
» Les autorités des forces peuvent également soumettre un tel 
cerlificat au tribunal allemand ou à l'autorité allemande sans avoir 
recu de notification de ce tribunal ou de celle autorité. 


». Ce cerlificat doit fournir seulement la preuve de l'étendue 
des fonctions officielles de la personne en cause et sera décisif à 
cet égard. La personne qui a délivré le cerlificat peut, toutefois, 
être convoquée en qualité de fémoin en vue de fournir des 
explicalions ou des précisions complémentaires; en outre, les dis- 
positions du présent paragraphe ne peuvent s'appliquer de facon 
à ïimiter les droits conslitutionnels d’une partie à présenter une 
déclaration en fait ou en droit pour sa propre défense dins une 
affaire. Le tribunal allemand ou l'autorilé allemande donnera au 
fait que l'acte ou lomission constitue l'exercice d’une fonction 
officielle, fous effets et valeur juridique qui lui sont accordés par le 
droit allemand. 

4. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux cas 
Jrévus à l'arlicle 8 de la convention financière. 


Titre JL — Administration et aide matérielle. 
{re PARTIE. — DROITS ET OBMIGATIONS 
Mourements. 


Art, 17, — 1, Les forces et leurs membres ont le droit d'entrer, 
de se déplacer sur le territoire fédéral, de le survoler, et de Je 
quiller avec les véhicules, les navires, les aéronefs dont ils sont 
propriétaires, qu'ils dirigent ou qui sont dirigés pour leur compte, 
sans autres restrictions que celles qui sont contenues dans la pré- 
sente convention, La République fédérale garantit aux forces et 
Àieurs membres l'usage de toutes voies de communications publi- 
ques e{ voies navigables allermandes ainsi que le droit de sur- 
\oler le territoire fédéral, d'utiliser les aérodromes à la disposition 
les forces, d'y atterrir et d'en décoller, Les forces sont habilitées 
à faire usage de l'espace aérien et des aérodromes du territoire 
lédéral qui s'avéreraient nécessaires pour la sécurité des forces et 
leur entrainement, pourvu que l'utilisation des aérodromes civils 
À des fins d'entraînement soit demandée aux autorités allemandes 
el que cette demande ait reçu l'approbation de l'état-major de 
l'air le plus important des forces intéressées. 

2 I ne sera pas porté atteinte aux droits d'exploitation des 
Cremins de fer allemande. Le matériel roulant appartenant aux 
lrces, Joué ou utitisé exclusivement par elles, sera autorisé à 
ürculer par les chemins de fer allemands, si dans l’ensemble il peut 





inèmes dispositions s'appliqueront aux bâliments fluviaux des forces 
ou de leurs membres, à l'exclusion des bâtiments appartenant à des 
membres des forces et dont la capacité de chargement atteint ou 
dépasse quinze tonnes. Lorsque est donnée par les 


l'autorisation 
autorités allemandes, ces autorités peuvent percevoir le droit d'imma- 


triculation habituel qui ne doit comprendre aucun impôt. Les auta- 
rités de Ia puissance intéressée doivent prendre les mesures de 
sécurité approprites à Vl'égard des véhicules, des navires et des 
aéronefs autorisés par elles, assurer leur surveillance technique et 


échéant, à la demande des autorités 


propriétaires de ces véhi 


fournir, le cas 
le; moms et adresses 
ou acroncfs. 


allemanies, 


des ules, navires 


5. Les forces ne son! assujetties, en ce qui concerne leurs véhi- 
cules, à aucun des règlements abtlemands qui limitent la charge 
par essieu ou le poids total en charge des véhicules. Les véhicules 
possédés ou dirigés par les forces ou par leurs membres ne sont 


pas soumis aux lois allemandes, aux rèclements allemands ou 
aux mesures de police qui pourraient prescrire de modifier ou de 
compléter Ja consiruclion, les caractéristiques ou l'équipement des 
véhicules tels que plaque d'inunatriculation, appareils avertis-enrs, 
freins, système d'éclüirage et indicateurs de changement de direc- 
uon. 

6. Les 


documents autorités 


puissance intéressée 


Clablis par Îles 
en faveur d'un 


compétentes de la 
membre des forces et l'anto- 
risant à piloter un véhicule, un navire de mer où un aftronef, 
sont valables sur le territoire fédéral. Les autorisations de piloter 
des bâtiments fluviaux fournis par Jorces sont rôgies par les 
règlements des forces qui tiendront dûment compie des règlements 
flaviaux allemands et, le cas échéant, internalionaux dans la mesure 
où derniers sont applicables. 
7. Les membres des forces n'ulilisent ou ne sont aulorisés À ulili- 
ser, sur le territoire fédéral, des véhicules et aéronefs privés leur 
appartenant que s'ils sont assurés contre les responsabilités résul- 
tant de leur utilisation. Le type et le montant de garantie des 
polices d'assurances nécessaires seront fixés conformément aux dis- 
positions du droit allemand. L'assuramre peut toutefois être contrac- 
tie auprès de toule compagnie d'assurance qui a Le droit d'exercer 
son activité sur le lerriloire de la puissance intéressée et qui est 
en mesure, en vertu des règlements applicables en matière de 
contrôle des changes et! conformément à une déclaration de la pmis- 
sance intéressée, d'indemniser les sinistres sur le territoire fédtral 
et en monnaie de la République fédérale. 

8 I! ‘era établi une commission permanente qui sera composée 
de représentants des autorités compétentes de celles des trois puis- 
sances auxquelles les dispositions du présent article s'appliquent 
et de représentants des autorités de la République fédérale. La 
communauté européenne de défense pourra être représentée au sein 
de celle commission. Les fonclions de cette commission seront 
de garantir une coordination efficace entre les activités aériennes 
ililuires et les activités aériennes civiles. 

8. L'ensemble du contrôle de la navigation atrienne et les <svs- 
tèmes de transmissions connexes élablis et exploilés par les auto- 
rités fédérales et par les forces seront coordonnés sur le plan treh- 
hique et administratif dans la mesure nécessaire pour assurer la 
sécurité de la navigation aérienne et la défense commune. 

0. Sous réserve d'un contrôle de sécurité par les autorités des 
forces, les autorités allemandes permettront à des persopnes pri- 
vées où à des organismes civils de prendre des photographies aérien- 
nes, d'en produire et d'en distribuer des épreuves et des clichés. 
Les méthodes relative: au contrôle de la sécurité seront fixées par 
la commission permanente. 


les 


CCS 


Transmissions. 


Art. 18. — 1. Les forces ont le droit d'établir et de faire fonc- 
tisnner les bureaux de posle militaire chargés d'assurer les opéra- 
tions postales et télésraphiques des forces et de leurs membres 
entre etuix, avec es bureaux de poste militaire sis dans d'autres 
pays el avec leur métropole. Des bureaux d'échange entre les 
bureaux militaires et ceux de la Bundespost peuvent être établis. 
L'emplacement de ces bureaux est fixé par accord entre les auto- 
rités compétentes de la République fédérale et celles des forces. 

2. Les forces ont, en outre, le droit d'établir, de faire fonctionner 
et d'entretenir, à l'intéricur de leurs installations et sur les véhi- 
cules snilitaires, leurs aéronefs et leurs navires, dans la mesure 
requise pour atleindre les buts militaires, leurs propres moyens de 
transmissions, y compris les systèmes de télécommunication el de 
radio, ainsi que la radiodiffusion pour les membres des forces. 

3. À l'extérieur de leurs installations les forces utilisent, en règlé 
générale, les moyens publics allemands de transmission, Les forces 
peuvent, toutefois, élablir, faire fonctionner et entretenir leurs 
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propres moyens de transnissions, à l'extérieur de leurs installa- 
Lions: .: r : . . . à n æ 
(a) Dans la mesure où la sécurité militaire l'exige de façon impé- 


ralive ; sine 
(b) Dans la mesure où et aussi longtemps que les aulorilés alle- 
mandes ne sont pas à même d'établir les moyens nécessaires, ou 
renoncent, en accord avec les forces, à les étabiir; 

{e) D'une façon temporaire, aux fins d'exercices militaires. 

Les autorités des forces ne feront usage des droits mentionnés à 
Ja deuxièane phrase du présent paragraphe, dans le cas de l'ali- 
néa (a) qu'après consullation approprite et dans le cas de lali- 
néa (b) qu'en accord avec les autorités allemandes. ( 
établis et exploités par les forces elles-mêmes 
peuvent être reliés au réseau public de la République fédéraie s'ils 
sont, Sur le plan technique et sur le plan du fonctionnement, 
compatibles avec les services de transmissions publics. Les licux 


n 


4. Les moyens 


d'interconnexion sont fixés en accord. 

5. Les dispositions figurant à l'annexe « B » de la présente conven- 
tion s'appliquent aux fréquences radio utilisées par les stations 
radio exploitées, ou utilisées par les forces, Ces dispositions entrent 
en vigueur en méme temps que la présente convention. 

6. Les membres des forces peuvent, sans acquitter de taxe et sans 
autorisation individuelle, établir et utiliser des appareils récepteurs 


sans fil. ÿ 
7. Les autorités de la puissance intéressée exercent un contrôle 
complet sur les câbles situés sur le territoire de la République fédé- 
que sur leurs 


rale et connus sous le non EK 12 et FK 31, ainsi 
installations connexes. 


Manaurres et erercices d'entrainement. 


Art. 19 — 1 Les forces ont le droit de se livrer à des manœuvres 
et à d'autres exercices d'entrainement sur l'ensemble du territoire 
fédéral. Lorsque ces manœuvres où autres exercices se déroulent en 
dehors de leurs installalions, les forces informent en temps utile les 
autorités allemandes compétentes du commencement de ces maœu- 
vres et exercices, Les mesures adaninistratives nécessaires pour 
l'exéculion satisfaisante de ces inanœusres 00 exercices seront prises, 
à la demande des forces, par les autorités allemandes après Îles 
consultations prémables adéquates, étant entendu que les forces 
pourront coopérer à l'exéculion de ces mesures. 

9 Les mesures administratives prises par les autorités allemandes 
seront suffisamment générales pour permettre aux forces elles- 
éines de prendre telles mesures particulières qui pourraient s'avé- 
rer nécessaires pour atteindre le but militaire de Ces manœuvres 
Où eXCFCICCS, 

Ouvrages et mesures de défense. 


Art. 20. — 1. Les installations et les ouvreges destinés directement 
à lu défense, ainsi que les installations de sécurité, seront érigés 
ou adaptés per la Répulbique fédérale, dans la mesure, aux empla- 
cements et d'après les Lvpos qui seront nécessaires pour la défense 
commune, Lorsque des besoins spéciaux de secret ou de sécurité 
l'exigeront, les forces pourront ériger ou adapter elles-mêmes reg 
installations où ces ouvrages, sous réserve qu'une consuilation préa- 
Jable ail lieu avec la République fédérale. 

2, Le gouvernement fédéral coopérera avec les forces en vue 
d'assurer que les anesures militaires et civiles de protection, néces- 
saires pour faire face aux exigences spéciales de sécurité, soient 
appliquées par les forces et les, autorités allemandes d'une manière 
efficace et sans relerd. H fera en <sorle que es préparatifs néces- 
saires à l'application de ces mesures de protection soient effectués 
&n temps utile et dans une mesure suffisante. 

3. Les mesures prises en vertu du présent article relèveront de la 
compétence du tribunal d'arbitrage, visé à l'arlicle 9 de la conven- 
tion sur les relations entre les trois puissances et la République 
fédérale d'Allemagne, pour autant que des dommages sérieux à des 
biens pubiics ou privés en sont résultés ou en résultent. L'article 13 
de la charte du tribunal d'arbitrage s'appliquera à ces mesures pour 
autant que des dommages irrémédiables à des Eicns d'une valeur 
considérab'e puissent en résulier, 





Droils des forces en ce qui concerne les installations. 


Art. 91. — A l'intérieur et au-dessus de leurs installations, les 
aulorites des forces pourront prendre toutes [es mesures néces- 
saires à l'exercice de leurs fonctions, pourvu qu'elles observent les 
rèéclements allemands dans le domaine de l'hygiène et de la sécurité 
publique, à inoins que leurs propres règlement n'élablissent des 
normes similaires où plus sévères dans ces domaines, Dans la 
russure où leurs règlements, dans les domaines de l'hygiène et de 
la sécurité publique et dans d'autres domaines, ne prévoient pas 
de telies normes et À moins qu'il n'en soit disposé autrement dans 
la présente convention ou dans tout autre accord applicable, les 
autorités des forces pourront appliquer leurs propres règlements 
sous réserve que, ce faisant, elles ne menacent pas l'hygiène, la 
sécurité et l'ordre publics hors de leurs instailations. Elles tiendront 
informées en temps utile les autorités allemandes compétentes de 
la mesure dans laquelle elles s'écartent de la réglementation alle- 
mande en matière d'hygiène, de sécurité et d'ordre publics. 

2. Lorsque les autorités des forres n'auront pas l'intention d’assu- 
rer elles-mêmes l'exécution des lois allemandes au sein de leurs 
installations, elles devront se mettre d'accord avec les autorilés 
allemandes compétentes qui prendront en considération de manière 
égale les besoins militaires*et les besoins de l'administration alle- 
mande. 

3. Lorsque des immeubles sont parliellement occupés (im Besitz) 
par les forces, les parties ainsi occupées ne devront pas, au sens 





du présent article, être considérées comme installations si elles sont 
utiisées comme logement par les membres des forces, 

4. Les au'orités allemandes, à la demande des forces, surveil'o. 
ront ou restreindront les constructions et le mouvement des rer. 
sonnes, des animaux, des véhicules de tous types, des navires, « ; 
aéronefs et des ballons dans le voisinage des installations, dans là 
mesure nécessaire à la sauvegarde des intérêts de la défense com. 
mune et en vue d'assurer le fonctionnement efficace et la scurité 
de ces installations + 


Installations, articles, documents, biens et courrier. 


Art. 22, — Les installations, les archives, les documents et, sous 
réserve des disposilions des paragraphes 2 et 3 de l'article 7 de [na 
vrésente convention, les biens des forces, ainsi que le courrier ds 
ES identifiable comme tel, le courrier des membres des forces 
adressé par l'intermédiaire des services postaux des forces, hinef. 
cient de lPimmunité en ce qui concerne le droit d'accès, de perqui. 
silion, de saisie ou de censure par les autorités allemandes: éetie 
disposition n'est pas applicable, si les autorités des forces renonc: nt 
à l'immunité dans un cas parliculier ou dans une catégorie de cas, 


ui; 


Police des forces. 


Art. 23. — 1. Les services compétents des forces ont le äroit de 
patrouiller sur la voie pulbique, dans les lieux publics et dans jes 
moyens de transports publics en territoire fédèral, ainsi que de 
prondre des mesures à l'égard des membres des forces en vue de 
Imeintenir l'ordre et la discipline. 

2. Leurs pouvoirs à l'égard des personnes relevant de Ja juri 
tion allemande sont fixés conformément à l'article 7 de la présente 
convention. 


[HE 


Identification des membres des forces. 


Art. 2%. — 1. Les membres des forces doivent être munis par les 
autorités compétentes de la puissance intéressfe de pièces d'identité 
indiquant le nom, la date de naissance et le grade du titulaire, 
portant un numéra d'ordre et comportant, à moins que Je lilulare 
ne soit en uniforime, une photographie. 

2. Les membres des familles sont désignés comme tels sur leurs 
pièces d'identits. 

3. Les membres des forces justifieront de leur identlilé à la 
demande des auliorités allemandes compétentes. 

4. Sous réserve des dispositions de l'article 25 de la pre: 
convention, les pièces d'identité délivrées conformément au para. 
graphe 1 du présent article constituent une preuve décisive de 
l'identité. 

5. Lorsque les membres des forces voyagent en groupe sur ordre 
el sous commandement militaire, l'uniforme qu'ils portent consutie 
la preuve décisive de leur identité. 

6. En cas de nécessité, un certificat, délivré par les autorités 
compétentes de la puissance intéressée et attestant qu'une personne 
a Ja qualit de roembre des forces au sens de la définition de 
l'article fer de la présente convention, constitue une preuve décisive 
de celte qualité. 


la 


Contrôle des frontières et des étrangers. 


Art. 25. — 1. Les membres des forces, autres que les membres deg 
familles qui justifient régulièrement de leur identité, conformé. 
ment aux dispositions de l'article 21 de la présente convention ont 
le droit d'entrer librement sur le territoire fédéral et d'en sortir de 
même. Les mernbres des familles ont le droit d'entrer sur le terri- 
toire fédéral et d'en sortir en produisant un passeport valable iidi- 
quant leur qualité de membres des familles. 

2 Les autarités de la puissance intéressée peuvent participer, aux 
postes frontaliers déterininés par elles, au contrôle des litres de 
circulation äes membres des forces. 

3. Les membres des forces ne sont pas soumis À Ja législation 
allemande relalive à l'enregistrement et au contrôle des étrangers. 

4. Les Inembres des forces n'acquièrent pas le droit de résider de 
façon permanente ou d'être domiciliés sur le territoire fédéral. Si 
une personne cesse d'être membre des forces, mais continue à 
résider sur le territoire fédéral, les autorités éompétentes des forces 
en averlissent aussitôt que possible les autorités allemandes. Les 
dispositions générales en matière de police concernant les étrangers 
£'appliquent à ces personnes. 


Entrée et sortie. 


Art. 26. — Les autorités allemandes coopèrent avec les autorités 
des trois puissances, dans le cadre de la loi fondamentale et des 
accords internationaux en matière de circulation, en vue d'empêcher 
l'entrée sur le territoire fédéral ou la sortie de ce terriloire, des per- 
sonnes dont l'entrée ou le départ sont considérés par les autorités 
de l’une ou de plus d'une des trois puissances comme étant de 
nature à porter atteinte à la sécurité des forces, Au sens des lois et 
des règlements allemands concernant le contrôle de l'entrée el de 
la sortie du territoire fédéral, la sécurité de la république fédérale 
sera interprétée comme comprenant la sécurité des forces. 


Ertradition. 


Art. 27, — 1, La puissance intéressée statue sur toute demande 
d'extradilion de membres des forces. 

2. Les autorités allemandes averlissent par éerit les auloril's 
compétentes des trois puissances de la réception d'une demande 
d'extradition émanant d'un gouvernement autre que celui de l'une 
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CR tu: : : 2 
ois puissances, à moins que l’extradilion ne soit interdite par 


des {r RS Ù 

le droit allemanes, et un pet qui suivront la réceplion de la noti- 
F4, - n visée au” paragraphe 2 du présent article, les autorités de 
ne ou de plus d'une des {rois puissances peuvent faire part aux 
+ = és allemandes de leurs objections à l'extradition pour des 
cons de sécurité. | 

"à les autorités allemandes désirent néanmoins accorder celle 


ÿ, Si 
extradition, 
ohjeri 


arucie 


le cas est soumis à un arbitre qui décide de la valeur des 
ns présentées en application du paragraphe 3 du présent 
L'arbitre ne doit être de la nationaïité ni de l’une des par- 
ties en cause ni de l'Etat qui'demande l'extradition et il est désigné 
ie président ou l'un des vice-présidents du tribunal d'arbitrage 
à l'article 9 de la convention sur les relations entre les trois 
esariCeS et la république fédérale d'Aliemagne. Celle décision 


, toutes les parties et ne pourra faire l'abjel d'aucun recours, 


dt En attendant l'expiration du délai de vingt et un jours, prévu au 
sracraphe 3 du présent article, et jusqu'à ce que l'arbitre ait stalué 
D cause, les autorités allemandes n'opéreront pas l’extradition 
un À consentement des autorités de la puissance ou des puissantes 
qui unt présenté des objections. 
Droit de séjour sur le territoire fédéral. 

rt 2, — 4, La puissance intéressée a le droit exclusif d'éloigner 

jes membres des forces du territoire fédéral. 


a si les autorités des trois puissances estiment que la présence 
d'une personne sur le territoire fédéral porte alleinte à leur sécurité, 
elles peuvent recommander aux autorités allemandes de prendre 
toutes mesures autorisées par la loi fondamentale en ce qui concerne 
sa présence sur ce terr loire. 


Port d'armes. 


Art, 29, — 1. Les autorités des forces ont le droit de déterminer es 
conditions en vertu desquelles les personnes employées par les 
forces peuvent porter ou utiliser des armes à l'intérieur d'une inslal- 
ation ainsi que la mesure dans laquelle les fonctions de<diles per- 
sonnes nécessitent le port d'arme. Les règlements concernant l'usage 
des armes doivent être conformes au droit allemand en matière de 
kKgitime défense {(Notwehr). 

> Les personnes visées au paragraphe 1 du présent article doivent 
tire munies d’un permis de port d'armes à feu, délivré par les auto- 
riés des forces, Les permis de port d'armes à feu ne peuvent être 
délivrés qu'aux personnes dont l'honorabililé ne saurait ètre sérieu- 
sement mise en doute. Une carte d'identité annotéte d'une manière 
appropriée peut tenir également lieu de permis de port d'armes à feu, 


Santé et hygiène. 


Art. 20. — 1. Les aulorités des forces et les autorités allemandes se 
grètent une assistance muluelle totale en matière d'hygiène et de 
santé, particulièrernent en ce qui concerne la lutte contre les mala- 
dis contagieuses, y compris l'échange de renseignements et de sta- 
tistiques. 

2. Dans le voisinage des installations des forces, les autorités alle- 
mances prendront, à la demande des autorités des forces, toutes 
mesures d'ordre hygiénique et sanitaire nécessaires à Ja protection 
de la santé des forces. Lorsque les autorités allemandes ne sont 
'às à méme de prendre les mesures adéquates pour faire face aux 
mé militaires en ce qui concerne l'enlèvement des ordures, la 
lutte contre les insectes et les rongeurs, la désinfection des eaux 
dans les secteurs situés en dehors des villes, les forces peuvent 
er elles-mêmes de telles mesures, Les normes pour la désin- 
eclion des eaux dans les villes où sont stationnés les membres des 
Jurces seront fixées par accord entre les autorités municipales et 
les autorités des forres en vue de garantir aux forces un ravitaille- 
ent en eau ne présentant aucun danger de conlamination. 


Décès et inhumation des membres des forces. 


Art. M. — 1. Les autorités de la puissance intéressée peuvent 
prendre en charge le corps d'un membre des forces, décédé sur le 
terriloire fédéral et en disposer; elles peuvent également disposer 
des effets personnels de celui-ci, après extinction de ses dettes nées 
en lerriloire fédéral et dues à des personns non minbres des forces. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque la personne décédée 
TGsidait habituellement sur Le territoire fédéral. 

2. Sous réserve des dispositions de tout accord particulier, les 
autorités des forces ont le droit d'établir et d'entretenir des cime- 
üitres et de prendre des dispositions pour l'inhumation, l’exhuma- 
tion et le déplacement des corps des membres des forces, confor- 
Minent aux règlements appropriés d'hygiène qu'elles édicteront, 


Monnaies étrangères. 


Art. 32 — 4. Les autorités de la puissance intéressée ont le droit 

d'importer, d'exporter, de posséder et, sous réserve des dispositions 
du paragraphe 2? du présent article, de distribuer aux membres des 
forces toutes monnaies non allemandes ou tous instruments ou 
Militaires exprimés dans la monnaie de l'une des trois 
JUISsances, 

2. Les autorités de la puissance intéressée peuvent payer leurs 
Membres à l’aide d'ordres de payement ou de bons militaires libel- 
ls dans la monnaie de la puissance intéressée ou en monnaie alle- 
Mande ou dans leur propre monnaie nationale; un tel système de 
Paiement en monnaie nationale ne peut cependant étre introduit 
Qu üprès consultation du gouvernement fédéral, 





3. En vue de sauvegarder les intérèts allemands en matière de 
contrôle des changes, les autorités de la puissance intéressée pren- 
nent, en collaboration avec le gouvernement fédéral, les gnesures 
nécessaires pour éviter tout abus dans l'application des dispositions 
du présent arlicle. 

ï. Les inembres des forces ne sont pas soumis à la législation 
allemande en matière de changes, pour autant que les aulorités des 
forces prennent, en coopéralion avec les autorités allemandes el en 
se basant sur la législalion allemande en matière de changes en 
vigueur à l'époque, les mesures nécessaires pour sauvegarder les 
intérèts allemands en malière de changes. 





Impôts. 


Art. 993. — 1. (a) Les marchandises soumises à l'impôt de Consome 
mation sont exemptées de cet impôt lorsqu'elles sont acquises par 
les forces directement d'une entreprise productrice allemande, Cette 
disposition n'est pas applicable aux impôts de consommation sur le 
tabac, le cafe, le thé, le sucre, les eaux-de-vie, les vins mousseux 
et l'essence, ni à la taxe prélevée sur le charbon pour subventionner 
la construction de logements de mineurs. L'exemplion fiscale ne 
s'applique qu'aux marchandises acquises par les services d'achat 
officiels des forces pour être utilisées ou consonunées par les forces 
ou leu's membres. 

(b) Lors de chauue achat de marchandises assujetties à l'impôt 
de consen,malion, dont l'exemption fiscale est demandée confor- 
métuént à l'alin'a (à) de présent paragraphe, les forces délivreront 
una allestalion certifiant que ces marchandises, dont la nature et 
la quantité devront être spécifiées exactement, sont exclusivement 
desuiné:s à étre utilisées ou consommées par les forces ou leurs 
membres. 

(c) La réglementation relative à l'impôt de consommation sur la 
biève reste réservée à un accord particulier. 

2. (a) Toutes fournitures et autres prestations au profit des forces, 
commandées par un service d'achat officiel des forces, sont exemp- 
tées de l'inipôt sur le chiffre d'affaires, à condition que ces fourni- 
tur*s ou autres prestations concernent des objets destinés à étre 
utilisés ou consérmmanés par les forces ou leurs membres. L'entre- 
prenenr est tenu de ne pas inclure l'impôt sur le chiffre d'affaires 
dans le calcul du prix de la fourniture ou prestation. 

(b) Si, pour les fournilures prévues à l'alinéa (a) du présent 
paragrphe le prix est acquitté dans la monnaie de la puissance 
intéressé, le fournisseur à le droit de demander en plus de l'exo- 
néralion prévue à l'alinéa (a) du présent paragraphe, le rembour- 
sement des sommes antérieurement prélevées au titre de l'impôt 
sur !& chiffre d'affaires, et ce, à concurrence de l'indemnité d'expor- 
tition prévie à l'alinéa 2 de l'article 16 de la loi relative à l'impôt 
sur le chiffre d’affaires, dans ia teneur du 1e seplembre 1951. Les 
somm®s remboursées sont à défalquer du prix de Ja fourniture ou 
prestation. 

{c) Lorsque l'exemption ou le remboursement de l'impôt sur le 
chiffre d'affaires est demandé en vertu de l'alinéa (a) du présent 
paragraphe pour l'exeamption où de l'alinéa (b) pour le rembourse- 
ment, le service d'achat officiel des forces est tenu de certifier au 
fournisseur que la fourniture ou autre prestation est destinte à 
l'usage exclusif ou à la consommation des forces et de leurs 
membres. 

(d) Toute fourniture effectuée au profit des forces est à considé- 
rer corne fournilure du commerre en grns. 

3 (a) Dans la mesure où la présente convention ne prévoit pas 
de réglementation à cet effet, le régime fiscal des forces et de leurs 
membres demeure réserve À un accord particulier. 

(b) Le gouvernement fédéral s'engage à prendre toutes mesures 
nécessaires en vue de garantir que, jusqu'à l'entrée en vigueur de 
l'accord visé à l'alinéa (a) du présent paragraphe, les forces et leurs 
membres ne soient pas exposés à supporter les impôts dont l'exoné- 
ration serait prévue dans cet accord s'il entrait en vigueur, 


Traitement douanier des forces. 


Art. 31. — 1. Sous réserve des disnosilions de la présente convene 
tion et de tout accord entre la République fédérale et les trois puis- 
sances ou l'une d'entre elles, les forces ne sont pas soumises, en 
principe, à la iégislation et au contrôle douaniers allemands, ni aux 
règlements allemands régissant les mouvements de biens à l'entrée 
sur le ‘erritoire fédéral ou à la sortie de celui-ci. 

2. Les forces peuvent faire entrer sur le territoire fédéral ou en 
faire sortir leurs biens et les biens destinés à leur usage et à celui 
de leurs membres sans payement de droits ou autres taxes fédérales 
et sans restrictions où interdictions, Les biens achetés sur le terri- 
toire fédéral à les forces contre payement dans leur moanaie 
nationale sont traits, au sens du présent article, comme s'iis 
étaient exportés du territoire fédéral et importés par les forces. 
Elles observeront les règlements allemands pour la protection saai- 
taire, humaine, animale et végélale. 

3. Les forces émettent des certificats officiels d'autorisation pour 
ces importations et exportations, La forme de res certificalts sera 
établie en consultation avec le gouveraument fédéral. 

4. Les expédilions des forces effectutes par leurs moyens de trans- 
ports officiels sont soumises au contrôle douanier des autorités ces 
forces. Ces dernières assurent l'exercice régulier de ce contrôle, 
l'efficacité des mesures prises pour ce contrôle et garaatissent 
l’arrivée régulière de ces expédilions à destination. Les autorités 
des forces informent l'administration douanière allemande des me- 
sures prises pour l'application des dispositions du présent paragraphe. 

5. Les expéditions pour les forces, faites par d'autres voies que 
leurs moyens de transports officiels, sont soumises aux contrôles 
normaux allemands en matière de douane, mais ne doivent subir 
äucun relard de £e fait. Cependant, les chargemeats scellés par les 
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forces ou par une administralion douanière sont exemptés de visile 
intérieure, élant entendu que celle disposition ne s'oppose pas à 
ce que les douaniers allemands examinent les seellements et les 
comelètent par des scellements allemands si cela Ss'avére néces- 
suire, Toutes les irrégularités découvertes à l’occasion de ces com 
trôles sont portées à la connaissance des autorités des forces. 

6. Outre les exemptioas prévues à l'article 35, les courriers officiels 
des forces ne sont pas sournis au contrôle des autorités douaaières 
allemandes en ve qui concerne leurs sacs de courrier, Hs bénéficie- 
ront d'un traitement préférentiel de manière qu’ils ne subissent 
aucun retard. 

7. Les unités militares se déplaçant sur ordre et traversant Îles 
frontières du territoire fédéral ne sont pas soumises au coatrôlo 
des autorités douanières allemandes, si l'officier responsable déclare 
par écrit que toutes mesures utiles ont élé prises pour s'assurer 
que, ni l'unité, ni ses membres ne transportent des biens en viola- 
tion des disposilions du présent article ou de l'article %5 de la pré- 
sente convention, Notification préalable des mouvements de troupes 
est donnée si possible aux aulorités douanières allemandes par les 
autorités des forces. Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
franchissements de la frontière dans le cadre d'exercices militaires 
ou de manœuvres. 

8 Les importations et exportations de biens par des aéronefs appar- 
tenant aux forces ou dirigés par elles où pour leur compte, qui atter- 
rissent sur un acrodrome muilitaire ou en décolent, sont soumises 
au contrôle douanier des autorités des forces. Les atronefs militaires 
atlerrissant sur un aérodrome civil sont soumis au contrôle doua- 
nier des forces et, dans ces cas d'atterrissage, les autorités douanières 
allemandes averliront sans délai les autorités des forces. Dans le 
cas d'atterrissage d'un aéronef commercial sur un aérodrome mili- 
taire, les autorités des forces avertiront l'administration des douanes 
allemandes, qui prendra toutes mesures utiles pour que les mar- 
chandises faisaut partie du chargement ne puissent être versées 
dans l'économie allemande avant que les autorités douanières alle- 
uandes n'aient eu la possibilité de les contrôler. 

9, A l'exceplion des biens désignés au paragraphe 11 de l’article 39 
de la présente convention, les autorités des forces peuvent disposer, 
sur fe territoire fédéral, des biens meubles appartenant aux f6rces. 

Les bieas dont il est disposé pour l'exportation en faveur d'un 
acheteur qui ne réside pas sur le territoire fédéral ne sont pas 
soumis aux restrictions d'exportation ou droits d’exportalion alle- 
mands. 

Les conditions dans lesquelles la disposition des biens est réalisée 
feront l'objet d'un accord mutuel entre les autorités allemandes et 
les autorilés des forces. 


Traitement douanier des membres des forces 


Art. 35. — 1. Sous réserve des dispositions de la présente conven- 
tion ou de tout autre accord entire la République fédérale et les 
trois puissances où l’une d’entre efles, les membres des forces sont, 
en principe, assujettis à la législation douanière allemande. 

2. La poursuite des infractions de douane, compris le droit de 
confisquer les biens, relève exclusivement de Ja compétence, en 
matière pénale, des autorités des forces intéressées, La procédure 
adininistralive aleinande des amendes en matière de douane ne 
s'applique pas aux membres des forces. Les autorités douanières 
ällermandes ont un droit sur les biens confisqués par les forces à la 
suite d'infractions douanières commises par leurs membres, dans la 
mesure nécessaire à la garantie du recouvrement des taxes exigibles 
äu lilre de l'action civile. 

3. Les membres des forces ne tombent pas sous l'application des 
dispositions de la'législalion allemande réglant les conditions d'usage 
des armes à feu par les fonctionnaires des douanes allemandes. 

1. Les membres des Jorces ne sont pas soumis aux restrictions et 
interdictions allemandes en matière d'anportation et d'exportation, 
hi au payement des droits de douane et autres taxes fédérales sur 
les biens qu'ils apportent dans le territoire de la République fédérale 
ou qu'ils sortent de celui-ci pour leur usage ou leur consommation 
personnelle ou familiale, sous la réserve que: 

(a) Le droit, pour les membres des forces; d'effectuer des impor- 
tations non accompagnées, ne s'applique pas aux denrées ration- 
nées que les forces vendent où distribuent à leurs membres: 

(b) Les autarités des forces lirnileront quantitativement l'impor- 
falion par leurs membres, dans des bagages accompagnés, des den- 
rées rationnées que les forces vendent ou distribucnt à leurs 
incimhres ; 

{&) L'importation en bagages accompagnés ou non accompagnés 
d'une quelconque denrée non rationnée, sera restreinte en quantité 
par les autorités des forces, lorsque celles-ci estimeront, après exa- 
men des recommandations soumises par les autorités allemandes, 
que celte denrée fait particulièrement l'objel d'infractions doua- 
uières: 

(d) Pour justifier, à l'égard des autorités douanières allemandes, 
que les biens noa ralionués importés par des voies commerciales, 
par la poste allemende ou en bagages accompagnés, soit pour leur 
usase ou leur consommation personnelle ou familiale, les membres 
des forces peuvent obtenir des autorités des forces des certificats 
qui sont à considérer selon les dispositions du présent article 
conune des autorisations d’importalion ; 

{e) Les règlements allemands pour la protection sanitaire humaine, 
anänale et végétale seront observés par les membres des forces. 

5. Pour l'exercice du contrôle douanier sur les membres des 
forces, les autorités des forces peuvent installer des fonctionnaires 
aux points de passage des frontières ermpruntés par un nombre 
important de membres des forces, Lez autorités des forces déter- 
minent ces points en consultation avec le gouvernement fédéral. 
Auxdits points, les fanclionnaires des forces, en coopération avec 
les autorités douanières allemandes procèdent au contrôle douanier 








des membres des forces et de leurs biens. A tous Jes autres points 
de passage, les membres des lorces sont soumis au contrôle doua- 
nier norinal par les autorités allemandes. Les dispositions du pré. 
sent parazraphe sont également applicables en ce qui concerne Je: 
déplacements des membres des forces entre le territoire fédéral et 
Berlin. à 

6. Le contrôle douanier des biens expédiés À ou par des membres 
des forces par les services postaux ou les services de transport des 
forces sera exercé par les autorités des forces en des pomis étab'is 
par ces autorités. Les fonctionnaires allemands des douanes peuvent 
assister à ce contrôle. 

7. Les membres des forces ne peuvent disposer sur le territoire 
fédéral des biens importés en franchise des droits de douane en 
vertu des dispositions de la présente convention, en faveur d'une 

ersonne autre qu'un membre des forces, qu'après déclaration préa- 
able aux autorités allemandes compétentes et acconm de cellesi 
exceplé en ce qui concerne les cadeaux courants de caractère per- 
sonnel ou familial en quantité non commerciale. 

8. Les autorités des forces prennent, dans le cadre de la présente 
convention, toutes mesures pour empêcher leurs membres de com- 
aneltre des infractions aux règlements de la République fédérale en 
matière fiscale, en matière douanière ou en matière d'importatoin 
et d’exporlalion. Elles prennent en considération ces divers points 
compte tenu des recommandations du gouvernement fédéral pour 
le rationnement des denrées qui font plus particulièrement l'objet 
de telles infractions. Le montant des rations, fixé par les forces, est 
établi à un niveau de consommalion individuelle raisonnable. Les 
aulorités des forces coopèrent étroilement avec les fonctionnaires 
allemands «es douanes, ainsi qu'avec les organismes chargés de 
faire respecter les lois, dans Ja répression des infractions douanières, 

9. Les autorités des forces avertiront les autorités douanières alle- 
mandes des infractions découvertes, de manière à permettre à ces 
dernières d’intenter, le cas échéant, des poursuites civiles à l'écard 
des contrevenants. Réciproquement, les autorilés douanières alle- 
mandes feront connaître aux autorités des forces les infractions 
constatées à l'encontre de leurs membres. Les autorités douanières 
allemandes porteront à la connaissance des autorités des forces es 
saisies de biens ou monnaies effectuées par elles sur les membres 
de ces forces et ces biens ou monnaies devront être remis aux aulo- 
rités de ces forces. Un reçu est délivré par les autorités douanicres 
allemandes pour tout bien ou toute monnaie qu'elles détiennent. 

40. Les véhicules à moteur, à usage personnel, des membres des 
forces peuvent entrer sur le territoire fédéral, ou le quiller, sans 
avoir à supporter de droits de douane ou restrictions douanières &ur 
présentation de cetificats d’immatriculation ou autres certificats 
délivrés par les autorités des forces, attestant que Je véhicule est 
propriété d’un membre des forces et à son usage personnel, Les 
autorités des forces, à la demande des autorités douanières all 
mandes, fournissent tous renseignement ayant trait à ces véhicules, 
Les véhicules à usage commercial ne bénéficient pas de ce traite. 
ment préférentiel 

41. L'importation par les membres des forces de marchandises dec 
tinées à des fins charitables sur le territoire fédéral fera l'objet d'un 
accord muluel entre les autorilés des forces et les autlorilés compé- 
tentes allemandes. 


Organisations au service des forces. 


1. Sous réserve des dispositions du présent article: 

(a) Les organisations non aïflemandes sans but Iucratif, organis“es 
par les forces ou par la puissance intéressée au profit des membres 
des forces, ou qui servent an bien-être des forces, peuvent être ass- 
milées, en totalité ou en parlie, aux forces, après nolification aux 
autorités allemandes, attestant que ces organisalions sont au ser- 
vice des forces; 

(b) Si une telle organisation est un club, elle ne peut étre assi- 
milée que dans la mesure où elle fait partie des organismes de ravi- 
taillement ou de sports des forces. 

2, Les forces peuvent faire usage d'entreprises commerciales non 
allemandes, ei leurs besoins militaires ne peuvent être satisfaits par 
des entreprises allemandes, Ces organismes peuvent être assiniés 
aux forces: 

(a) Après notification aux autorités allemandes si elles fournissent 
des services techniques sous contrat pour les forces et, 

(b) Dans tous les autres cas, après consultation des autorités 
allemandes. 

3. Les employés des organisalions visées nu paragraphe 1 du 
présent article et ceux des entreprises visées au paragraphe ?, 
alinéa (a) du présent article (autres que les Allemands et les per- 
sonnes qui ne sont ressortissantes d'aucune des trois puissances 
ni d’un autre Elat fournissant des forces et ont €té engagés sur 
le lerritoire fédéral) peuvent également être asshnikés aux metm- 
bres des forces, 

4. L'assimilation aux forces et à leurs membres ne sera permise 
que dans la mesure où les organisations, entreprises ou emploris 
sont exclusivement au service des forces et dans la mesure où celte 
assimilation s'avère nécessaire pour qu'ils puisseni apporter leur con- 
tribulion à la mission de délense des forces. L'étendue de celle a=-i- 
milalion sera fixée dans la notificalion ou au cours de la consultation. 
Elle peat être restreinte par des accords ultérieurs dans la me-ure 
nécessaire. Les organisations, entreprises et employés ne peuvent se 
livrer à des activités commerciales privées. Les autorités des forces 
coopéreront avec le gouvernement fédéral en prenant dés mesurts 
appropriées Contre l'abus de ces droits. 

5. L'assimilation des entreprises commerciales visées au paragra- 
phe 2, alinéa (b), du présent article sera limitée à ce qui suit: 

(a) Immatriculation et enregistrement des véhicules autemobies 
conformément à l'arücle 17 de ja présente convention; 
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ements conformément à l'article 38 de la présente conven- mise à l'autorité fédérale en vue de nouvelles consultations comme 

(h) Loge ues avec les autorités des forves, 
We  proit aux termes de l'article 34 d'introduire sur le territoire 4. Les forces Lendront constamment à jour l'état de leurs 
d. en franchise des droits de dorane ou d'autres laxes fédérales, besoins en immeubles afin d'assurer le maintien de ces besoins au 
_E handises devant être vendues aux forces ou mises à leur dis- minimum compatible avec les effectifs et la mission des forces, Les 
pe eereraiiié immeubles qui ne sont plus néressaires, où pour lesqueis des 


pos EXemotion d'imposition aux termes des paragraphes { et 2 de 
u? , 


x; de la présente convention, dans la mesure affectant les 


! [M 4 . : a 
tarte et autres services fournis aux forces par ces entreprises; 
DS (ous les autres cas, la taxe sera fixée par l'accord spécial visé à 
dans ! 
article 39; è per? 

Var Usage des services de transports et communicalions des forces 

( 4 


formément aux arlicies 17 et 18 de la présente convention: 
in Nonapplitation aux services fournis aux forces de la législa- 
tion allemande relative à la déiivranee de licences commerciales et 
aux sociétés étrangères; ‘ . | 
un pélivrance des autorisations nécecsaires en matière de rhange 
pour eur permettre d'exercer leur activité et droit de posséder et 
d'utiiser la monnaie mili'aire. 

& siles employés des organisations et des entreprises aux termes 
des parazraphes 1et2 du présent article sont ésalernent membres des 
forces, selon la définition de l'article 1, paragraphe 7, alinéa (b), de 
ésente convention, les forces peuvent limiter l'application à ces 


ja pr : 5 j - e : 
emplayés des dispositions de la présente convention. À cet égard, ils 
prendront en considération les recominandalions des aulorilés alle- 


mandes,. 
- saut accord avee les auloritfs allemandes, le nombre des 
empoyés, des organisalions e:! des entreprises au servire des forces 
eut pas être augmenté de plus de cent pour cent du nombre 


existant au moment de l'entrée en vigueur de ia presente convention. 


2e PARTIE. — AIDE MATÉRIELLE. 
Portée des obligations. 


art 97, — 1, Pour au'ant que la réalisatton des buts de défense des 
furces le névessite, la république fédérale s'engage à garantir que les 
besoins des forces et de leurs membres, sur le terriliire fédéral, 
wront salisfaits, sous réser\e des disposi'ions de la présente conven- 
on et de toute autre convention raltachée, dans les domaines sui- 
Vas. 

a) Hmmeublies (art. 38); 

b) Marchandises, matériels et services, y compris ceriains ser- 
vives publics (art. 39 et 40); 

services de transporis (art. 41); 
d) seriices de transmissions (art. 42); 
Autres services publics (art, 43). 

La république fédérale fera en sorle que la main-d'œuvre civile 
ausliée nécessaire pour satisfaire les besoins des forces résullant 
les nécessités inilitaires soit mise à leur disposition par les orga- 
nisues allemanis compétents (art. 41). 

3. Afin de remplir les chligalions qu'elle assume au férme du para- 
graphe 1 du présent article, la république fédérale promulguera une 
législation propre à assurer la fourniiure de biens. de malériels, de 
sriires el biens fonciers, ainsi que la créalion de zones à accès 
limité. 

a. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la législation fédérale visée an 
paragraphe 3 du présent ariicle, ces 6hbiigations seront remplies dans 
le cadre de la loi fondamentale en appliquant de façon convenab'e 
les dispositions des lois ci-après, dans la mesure où elles traitent 
da droit de réquistionner des marchand ses, matériels et services, 
du droit d'acquérir des biens fonciers et de créer des zones à acrès 
hmité: loi con'ernant les prestations, les hiens et services affectés 
aux projess du Reich (Reirhsleistüungszezelzt en dale du 1 sep- 
tembre 149: loi concernant la mise de terrains à la disposition de 
la Wehrmacht, en dale du 29 mars 1935; loi concernant! les restric- 
lions apportées à la propriété iromobilière dans des buts de défense 
du Reich (Schutzbereichsgezelz), en date du 2% janvier 19%. L'appli- 
taon des lois du Reich visées à la première pirase du présent para- 
graphe ne s'étend pas à l'estimation des réclamations en vue de 
éiribulions où indeinnisalions, qui sera effectuée en veriu du para- 
graphe 3 de l’article 12 de la convention financière, 


Immeubles. 


Art. 38, — {, Les autorités des forces feront part à l'autorité fédé- 
fie compétente de leurs besoins en immeubles, sous forme de 
Programmes périodiques, et, si besoin est, de programmes addi- 
lunneis, Lorsque les forces de deux où plusieurs puissances stalion- 
hées ou devant être stalionnées dans la même localité ont des 
besoins concurrents en immeubh'es, elles entreront en pourparlers en 
Vue d'élablir des programmes d'immeubles en commun accord. Cette 
Procédure s'appliquera égaiement aux forces armées de la comrou- 
allé européenne de défense si celte dernière accepte d'y participer. 
Les demandes individuclies, hors programme, seront réduites à un 
Minimum. 

2. Les programmes et demandes individuelles agréés par les au'a- 
liés des forces et l'autorité fédérale seront satisfaits par les autorités 
äemandes compétentes après consultation des autorités des forces, 
ten tenan£ particulièrement compte des lieux, normes et dates de 
Mise à la disposition, Les programmes comporteront les dispositions 
léressaires pour faire face à toute difficulté que les forces peuvent 
Ténrontrer du fait de l'application du paragraphe 5, seconde phrase, 
di présent arlicle. Les demandes de peu d'importance pourront faire 
l'obje! d'arrangements direris entre les aulorilés des forces et 
ls autorités régionales allemandes compétentes. 


3 En cas de désaccord entre des autorités snbordonnées des 





Lrces et les autorités régionales allemandes, la question sera sou- 


sacisfaisants sont ins à la dispos on 
es for es 


imimeub'es de remnolarement 
des forces, seront libérés par 


». La libération des immeubles apparenant à des personnes pri- 
vées fera l'ubjet d'une aitention pariculière. Les habitations appar- 
tenant à des particuliers seront Lhérées si elles n'ont pris ete utili- 
sées par les forces duran! une période de <ix Inois consécutifs, Les 


idées à préscnter aux forces nne 


autorités allemandes sont habhi 


j 
l 
LL 


requèie tendant à ce que la ibéralion d'un iinmeuble dé ernriné 
fasse l'objet de discussions avec elles, 

6. Au moment de la lilération d'une habitation où d'un hû'el 
réquisitionné, tous les biens meubles réquisiionns qui y sont 
contenus et qui font l'objet du parement d'un lover sera rale- 
ment libérés, Quand d'autres immeubles réquisitionnés seront lh#- 
rés, les forces L'héreront en méime temps les biens meubles réquisi- 


tionnés qui y sont contenus el qui font 


l'objet d'u payement d'un 
loyer, excepté dans les ‘as où it est nécessaire à l'acomotissement 
de la mission de défense des fo: “ontinuent à faire n<age 
de ces hiens. Dans ees cas exvcenjonnels, les autorités des forces 
consulteront les autorités allemances. Les biens meubh'es seront lihé- 
rés antérieurement à la lhéralion des jimimeubh'es dans lesquels Hs 
sont con'enus si leur usage n'est pins néces-aire aux forces on si 
des biens de remplacement sali-faisants sont nus à la dispostion des 
forces par les nutorilés à iemandes. Les objets d'art et les ant 
quiiés seront libéré< par les forces conformément à des procédures 
qui devront être fixées d'un commun accord 
1. Lors de la mise à exécution du premier progr 


umimeudhes de remplacement 


ex qu'elles 


donne d'inmmen- 


pl omparables ne 


bles, au cas Où des 
sont pas disponih'es dans la mène localité, les forces bénéficieront, 
pendant une période de six muois après lenire en vigueur de la 
résente convention, d'un droit de première option <or tout hnimeu- 
Lie. propriélé publique, qu! deviendra d'sponible en vertu des dis- 
positions du chapicre onzième de la convention sur le régiement des 
questions issues de la guerre et de loccupaltion, Celle disposition ne 
S'appliquera pas aux immeubles siliés dans lenclave de 


Pot. 


8. Si des immeubles occupés par les forces, tels que des champs 
de tir, des champs d'entrainement et de manwuvre, des terrains 
d'aviation, sont termporairerment inutilisés par elles, ils peuvent, à 
la demande de la République fedérale, être mis temporairement à 
la disposition de celle-ci à condition que la possibilité pour les forces 
de réuliiiser Ces immeubles n'en soit pas affectée. 

Marchandises, matériels et services. 

Art. 99, — 1, La fournilure de marchandises et de matériels anx 
forces et à leurs membres <ur le territoire fédéral contre des 
deutsche mark ou d'autres monnaies s'effectuera dans le cadre des 
programmes périodiques, sous réserve que les quaniiés a nsi four- 
nies pourront dépasser cel'es fixées dans res programmes au pius de 
dix pour Cent Gu davantage, au cas où les autorités allemandes en 
conviendraient, Ces programmes périodiques tiendront compte des 
matériaux nécessaires à la constraction des immeubles en exécu'ion 
des dispos lions de l'article 40 de la présente convention. Ces pro- 
rammes ne s'étendront pas aux fournitures minimes effe:luées con- 
Porinément aux règlements des forces en la maï'ière. 

3, Un comité mixte des fournitures sera créé et se composera d'un 
nombre égal de représentants des aulorilés compélentes de celles 
des trois puissances auxquelles S'appliquent les dispositions du pré- 
sent article et de représeniants de la Répub'ique fédérale. La Cormmu- 
naulé européenne de défense peut être représentée au Sen de ce 
comité. Le comité sera chargé d'établir, par ac-ord, des programmes 
périodiques pour la salisfaction des besoins des for'es et de ceux 
de la communauté européenne de d'fen e, si celle-ci est représentée, 
et de résowire toutes difficultés qui peuvent sursir au cours de 
l'exécution de ces programmes, 

3. Les besoins des furces devant figurer dans les programmes p‘rio- 
diques seront soumis au comité mixte des fourni ures aussitôt que 
possible et au plus tard deux mais avant le début de la période en 
cause, Les autorités des forces informeront les autorités allemandes 
dès que possible, de tout changement important dans les besoins 
concernant les services publics (gaz, eau, électricité, égouis). 

ï. Lors de l'établissement d'un programme, le comité mixte des 
fournitures devra tenir comple des besoins essentiels de la défense, 
des besoins dans le domaine de l'exoorlalion et des besoins civils, 
Le comité élablira et drescera une liste de marvhandi<es, de maté- 
riels et de services qui ne peuvent être fournis en quantité <suffi- 
sante. Il pourra demander une nomenclalure détaille des produits 
qui nécessitent des quantités importantes de ces marchaniises, maté. 
riels ou services, 

5. Les autorilés des puissances intéressées sont habitées, dans le 
cadre du paragraphe { du présent article, à <e procurer directement 
les marchandises, les matériels et les services, y compris les ser- 
vices de constructions, conformément à la procédure normale en 
matière de contrats: sinon, et sur demande, ces biens seront fournis 
par les autorité: allemandes, La république fédérale accepte de 

rendre les mesures approprkes pour assurer que les besoins des 
orces bénéficient, par rapport aux besoins dans le domaine des 
exportalions et aux besoins intérieurs, n'avant pas trait à la défense, 
de toule la pr'orité qui s'avèrerailt nécessaire pour assurer en lernps 
utile l'approvisionnement salisfaisant des forces. 

6. Lorsque les autorités de la puissance inléressée auront l'inten- 
lion de passer des ordres dans le cadre des programmes adoples pour 
se procurer directement des inarchandises, imalériels ou services 


} 
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considérés comme ne pouvant être fournis qu'en quantité insuff- 
sante, elles en informeront les autorités allemandes. si les autorités 
allemandes estiment qu'en raison dun ravitaillement où de la capa- 
cité de production, cerlaines firmes doivent être invitées à faire des 
offres, elles désigneront ces firmes dans un délai de deux semaines 
au plus lard. Les autorités de Ia puissance intéressée tiendront 
dûment comple de ces recommandations lors du choix définitif des 
fournisseurs. 


7. Des copies de loutes les commandes placées directement par les 
anulorilés des forces intéressées, dans le cadre des programmes adop- 
tés, seront transmises pour information aux aulorités allemandes. 


8. Lorsque les besoins des forces en marchandises, matériels et 
services seront slisfaits par l'intermédiaire des autorités allemandes, 
les autarilés de la puissance intéressée seront habilitées à spécifier 
leurs besoins sous tous leurs asperts v compris les caractéristiques, 
les délais de livraison et toutes autres conditions essentielles, Les 
autorités allemandes, en coopération avec les autorités de la puis- 
sance intéressée, doivent s'assurer que ces conditions sont remplies 
pour satisfaire les besoins des forces. Les autorités de la puissance 
intéressée pourront rejeter toute offre pour des raisons bonnes et 
linperieuses, et en informeront les aulorités ailemandes, Le contrôle 
de ta fabrication sera effectué par les aulorités allemandes: des repré- 
senlants de la puissance intéressée seront habilités à participer à des 
inspections, Cependan!, les antorités allemandes ne donneront dé- 
Charge an fournisseur qu'aprés accord écrit des autorités de la puis- 
sance iléressée. 

Y. Les forces, sous réserve des disposilions du parggraphé 1er dun 
vréent article, el les inermbres des forces peuvent se procurer sur 
f, plan local des marchandises et des services, pour leur propre 
Usage, à des conditions qui ne sont pas moins favorab'es que celles 
ohienues généralement par les habilants de Ja république fédérale. 

19. Tous les prograrmnes périodiques relatifs aux marchandises, 
nalénels el services destinés à Fentrelien des forces, qui ont été 
élabhis par les autorités de la puissance in'éressée avant la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention et dont l'exécution 
h'est pas achevée à celle dale, restent en vigueur el sont considérés 
commune des programines élablis par le comilé mixte des fournitures. 

11. Les marchandises acquises avec les fonds provenant des frais 
d'occupation ou des dépenses iibposées au KR M ou en D M, ou de la 
part de La contribution à la délense de la république fédérale qui 
est consacrée à l'entrelien des forces, ne seront pas enlevées du 
territoire fédéral, si ce n'est pour tenir compte des nécessités milt- 
laires de l'entretien des forces où S'il s'agit de l'équipement militaire 
«re est d'usage ponr une unilé mililaire d'emmener lorsqu'elle se 
dép'ace, Lorsque les antorités des forces décideront qu'el'es n’ont 
plus besoin de ces imarchandises, celles-ci seront remises aux auto- 
rilés allemandes, à moins qu'un arrangement différent pour la cession 
de ces marchandises ne soit conclu entre les aulorités des forces et 
les aulorilés alletnandes. 


Services de construction. 


Art. 40. — 1. Lorsqu'il aura élé admis qu'une franche des pro- 
£rauumes d'immeubles, soumise conformément à l'article 3% de la 
présente convention, nécessite de notivelles constructions, les auto- 
dités des forces informeront! les autorités allernames compétentes aux 
parer correspondant à l'établissement des programmes visés À 

article 99 de la présente convention, de leurs projets de construction 
en fournissant, si possible, ponr chaque projet, tous détails sur les 
caractéristiques, l'étendue, l'emplacement, Ja date requise pour 
d'achèvement des travaux et, dans la mesure nécessaire, tous détails 
supplémentaires et toutes modifications proposées, Les autorités alle- 
mavdes communiqueront sans délai leurs commentaires aux aulo- 
rités compétentes des forces. En eas de nécessité, des consultations 
communes auront lieu, en vue d'aboutir à un accord qui permettra 
aux forces de faire face à leur mission de défense. 

2, Les projets de con<truction, dont le payement est imputé à Ja 
conribution allemande à la défense, seront exécutés par les autorités 
allemandes en matière de constructions, conformément aux prescrip- 
tons du droit aflemand et aux règlements en vigueur en la matière. 
Les autorités des forces établiront leurs demandes relatives aux 
caractéristiques et en averliront Les autorités allemandes ; elles parti- 
ciperont à l'établissement des plans, aux appels d'offres, à l'ouverture 
des pis el aux adjudications, et pourront rejeter tout ou partie des 
offres pour de bonnes et impérieuses raisons dont les autorités alle- 
inandes seront informées, Les autorités des forces pourront s'infor- 
mer, à lout monent, des progrès dans la construction, examiner les 
docurments afférents à la construction et demander des renseigne- 
ments, Les autorités des forces pourront, à tout moment, inspecter 
les (ravaux de constrnction mais exerceront leur contrôle sur les 
{ravoux par l'intermédiaire des autorités allemandes en matière de 
construction. Si les aulorités des forces demandent des modifications 
ultérieures aux contrals, leurs besoins seront communiqués par écrit 
aux autorités allemandes, Cependant, les aulorités allemandes n2 @on- 
heront décharge au fournisseur qu'après accord écrit des autorités 
des forces. 

3. Les réparations e! l'entretien des immeubles éeront assurés par 
les autorités allemandes si les autorités des forces le dermandent, 
conformément à des accords mmutuels. Les dispositions du para- 
graphe 2 du présent article s'appliqueront mutatis mutandis. 

4. Le présent article ne s'appliquera pas aux projets de construc- 
üons de peu d'importance on aux commandes de constructions qui 
auront été placées avant l'entrée en viguenr de la présente conven- 
tion, ni aux commandes de constructions qui auront fait l'objet 
d'accords spéciaux. Des accords bilatéraux définiront ce qu'il convient 
d'entendre par projets de consiruelions de peu d'importance, 








Services de transports, 


Art. 44. — 1. Les forces sont habilitées à utiliser les facilitée de 
transports allemands, par roule, par rail, par eau et par air pour Je 
transport de personnes, d'animaux et de matériel à l'intérieur du 
terrtloire fédéral, pour y entrer el pour en sortir. A cel égard à 
forces bénéficieront du traitement préférentiel qui s'avérera névcos 
saire pour leur permettre de remplir de manière satisfaisante leur 
mission de défense et qu Sera céempalibie avec une conciliation rai. 
sonnab'e des besoins résultant de cette mission et des besoins eSsene 
tels civils el de défense de la république fédéraie. Elles sont habi. 
liltées à passer des contrats de Services de transports avec des entre 
prises de transports. 

2. Lorsque les services demandés à des entreprises de tran<por!s 
publics excèdent ceux qu'il est possib'e d'oblenir librement en veru 
des règlements généralement applicabes en matière de lransports 
ces services sont demandés aux autorités alemandes par les onto. 
rités des forces compétentes en malière de transports pour une région 
importante. Les mêmes dispositions s'appliquent pour les Ssepviors 
de transports demandés à des entreprises de (transports privés, si ceg 
services dépassent les services courants où sont nécessaires pendant 
des périodes où peut se faire sentir une pénurie de movens de {rap 
ports; l'existenre de celle pénurie sera prouvée lorsque les services 
de transports du secteur civil subiront des restrictions, Des accords 
particuliers régleront les détaits d'application el la procédure à suivre, 

3. Les dispositions des conventions techniques et des accords de 
lravail suivants, à compris des formalités d'expédition, intervenus 
entre les forces et les autorités de transports ailernandes e{ mots 
par accord mutuel, resteront applicables jusqu'à leur date d'exp. 
ration : 

(a) Les trois accords de tarifs et d'exploitation entre les che. 
mins de fer fédéraux et les forces américaines, brilanniques et 
trancçaises des 91 mnars 1990, fer avril 1950 el 1er seplémbre fou: 

(b) Les deux accords entre les armées américaine el britannique 
et la Deutsohe-Schlafwagen und Speisewagengesellschaît, en date 
des 430 avril 1930 et 19 décembre 190; 

(ce) Les accords entre les forces alliées, d'une part, el, d'autra 
part, les Vereiniglen Tanklager und Transportmittel (rn.bH, la 
Ministre fédéral des transports et le ministre fédéral des finances, 
des 13 septembre 1951, 17 décembre 1%1 et 27 février 1952. 

Les dispositions de ces accords seront revisées et modifiées à la 
demande, soit de Ia Réoublique fidérale, soit des trois puissances 
avant leur date d'expiriution, si elles s'avèrent incoanpalibles avec 
la présente convention. Si l’un quelconque de ces accords n'est 
Pas revisé par consentement mutnel, après sa période actuelle de 
validité, un arrangement devra intervenir en temps utile sur les 
conditions de service à appliquer après l'expiration de l'accord en 
cause; ces conditions seront compatibles avec les besoins des forces 
et les conditions de service de leurs membres dans l'exéculion de 
la mission de défense des forces. 

4. Les forces informeront, aussitôt que possible, les aulorilés de 
transports allemandes de leurs besoins en matière de lran<ports 
militaires. 

5. Les forces auront le droit, lors de l'entrée en vigueur de la pré- 
sante conveution, de conserver tous services, moyens fixes el malé- 
riels de transport jusque là réservés à leur usage, sous réserve 
que cet usage fasse l'objet d'un nouvel examen en commun, con 
forméiment aux principes de la présente convention. 

6. Les membres des forces sont autorisés à utiliser les faciliiés 
de transports allemandes, dans le cadre des règlements généraux 
en vigieur en malière de cirewlation. 

1. Lorsque les services, moyens fixes et gmatériels de transport 
existants el disponibles ne sant pas suffisants pour faire face ant 
besoins des forces, les aulorilés allesnandes, sur demande approu- 
vée par l'état-major le plus impartant des forces intéressées, accroi- 
tront ou modifieront les facilités existantes, où les éqnipernents 
déjà dispauible on établiront de nouvelles facililés où équipements 
dans la mesure nécessaire, Le paragraphe 4 du présent article 
s'applique mutatis mutantis. 

Les forces sont habilitées à entreprendre la construction da 
facilités de transports à l'intérieur de leurs installations pour autant 
que la sécurilé publique et l’ordre public hors de ces installations 
ne s'en trouveront pas menacés. Avant l'exécution de ces travaut 
les autorités allemandes seront dûment consuitées. 

9. Les forces peuvent conclure des accords avec la plus haute 
autorité fédérale comp'tente pour l'usage, à titre officiel, par les 
autorités des forces responsables de l'organisation des mouvements 
Hilitaires, des syslènes spécialisés allemands de télécomnmunica- 
tions, sous réserve que cet usage ne porte aucun préjudice au bon 
fonctionnement de ces systèmes. 


Services de transmissions. 


Art. 42, — 1. Les services publics des postes et lélécommunita- 
tions de la République fédérale sont à la disposition des forces et 
de leurs membres. À cel égard, les forces bénéficieront du traile- 
ment préférentiel qui s'avérera nécessaire pour accomplir, de 
manière satisfaisante, leur mission de défense et qui est compatible 
avec une conciliation raïñonnable des besoins résultant de celle 
mission et des besoins essentiels civils et de défense de la Réptr 
blique fédérale. Jusqu'au 30 juin 1953, les conditions d'usage appli: 
cables lors de l'entrée en vigueur de la présente convention restent 
valables. Ces conditions d'usage seront soumises à revision el à 
modification, à la demande, soit de la République fédérale, soil (es 
trois puissances, avant le 20 juin 193, dans la mesure où ces con 
dilions s'avèreraient incompalibles avec la vrésente convention. En 
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on utile, un accerd interviendra sur les conditions d'usage à 
nt er après le 30 juin 1%; ces condilions doivent être compa- 
pe les besoins des forces et les condilions de service de 
US membres dans l'exécution de la mission d défense des forces. 
0 leur demande, les forces recevront à des fins pemmnanentes 

“'ipnporaires des circuits de télécomanunications pour leur usage 
exclusif, dans les conditions visées ‘au paragraphe f® du présent 


LE PA les facilités publiques allemandes, en matière de postes 
el éécormmunicalions, ne sont pas suffisantes pour faire face aux 
besoins des forces, les auiorités allemandes, à. la demande des 
présentants dûment mandatés du haut commangement des forces, 
léndront les facihtés existantes on établiront de nouvelles facilités 
“ nécessaire. Les forces aviseront au préalabie, et 


dans la anesure Hi f | 
aussitôt que possible, les autorités allemandes de leurs besoins. 
Ces freilités seront exploitées par la République fédérale, à moins 
ji n'en soit décidé autrement à la suile d'un accord. 


qu 4 
‘4 Les dispositions des paragraphes fer et 2 de l'article 48 de la 
nésente convention s'appliquent mutatis mutandis aux facilités, 
Porn et matériels de transmissions utilisés jusqu'à présent par 


les furces. 

5 Les facililés de transmission en Allemagne, appartenant aux 
forces, pourront être mises à la disposition de Ja République fédé- 
pale lorsque les forces estimeront qu elles deviennent disponibles. 
Les rondilions d'usage visées au paragraphe 4e du présent article 
s'appliqueront mutadis mutandis à ces facilités. 


Autres services publics. 


art, 42. — 1. Les forces el leurs membres sont habilités à utiliser 
les services publics et administratifs allemands non expressément 
visés dans d'autres dispositions de la présente convention où à en 
bénéficier, dans la inesure requise pour laccomplissement de leur 
mission de défense on dans les conditions auxquelles les habitants 
de la République fédérale bénéficient normalement desdits services. 
2 Les autorités des ‘forces et les autorités allemandes devront 
collaborer dans les domaines météorobogiques el cartographiques 
pour satisfaire aux besoins de défense des forces. . 


Main-d'œuvre. 


art. 44. — 1. Les forces font part le plis tôt possible aux auto- 
riés allemandes compétentes de leurs besoins en main-d'œuvre 
civile et obtiennent en règle nonmale la main-d'œuvre par l'entre- 
mise de ces autorités, les services des autorités allemandes eom- 
pétentes sont à la disposition des meinbres des forces pour leur 
procurer la main-d'œuvre civile convenant à leurs besoins. 

2 Les Allemands au service des forces sont soumis à toutes les 
ob'igations résultant de l'adhésion de la République fédérale à la 
communauté européenne de défense. Ils ne remplissent que des 
fonctions de nor combattant y compris les services de garde civile. 

3, La législation alléanande du travail, à laquelle se conforment 
les autorités fédérales illemandes, à lexelusion des règements con- 
cermant les tarifs, s'applique aux conditions de travail auprès des 
forces, sauf dans :a mesure où le présent article en dispose antre- 
ment. Si besoin est, une commission mixte, établie conformément 
äu paragraphe 10 du présent article, à la demande du haut com- 
mardeunent des forces, examine si, et dans quelle mesure, les dis- 
posilions particulières de la législation allemande du travail sont 
incompatibles avec les besoins militaires des forces. Les autorités 
allemandes compétentes tiennent dûment comple des décisions de 
celle commission, conformément à l'article 3% de la présente con- 
vention. 

1. Les emplois auprès des forces ne sont pas considérés comme 
des emplois auprès des services publics allemands. 

3. I appartient aux autorités allemandes, en accord avec les aulo- 
nilés des forces: 

(a) De fixer les conditions de lravail y compris les salaires, les 
traitements et les écheiles de classement des catégories profession- 
helles (qui serviront de base aux contrats de travail individuels) 
änsi que de conclure des conventions collectives ; 

(b) De déterminer les modalités de payement des salaires. 

6. Les autorités des forces ont le droit de procéder, en ce qui 
toncerne la main-d'œuvre visée au présent article, à l'embauchage, 
à l'aflectalion, à la formation professionnelle, aux mutations avec 
le consenteanent des salariés, aux licenciements et à l'acceptation 
des démissions. 

7. Les autorités des forces fixent le nombre des emplois néces- 
Stres et classent ces emplois conformément au plan de classement 
des calégories professionnelles prévu à l'alinéa (a) du paragraphe 5 
du présent article. Les antorités des forces intéressées ci#ssent pro- 
WSoirement chaque salarié dans l'échelon de salaire ou de traite- 
Ment correspondant au travail qu'il accomplit, Ce classement est 
Sujet à l’approbation de l'autorité allemande compétente. L'appro- 
balion est considérée comme acquise si l'autorité allemande ne fait 
Pas opposilion dans un délai de deux semaines après réception de 
A nolification du classement provisoire. En cas d'opposition, il 
Sera procédé au classerrent par voie de consultation entre les auto- 
rilés des forces intéressées et les autorités allemandés. La rému- 
hération pour la période de rlassement provisoire sera versée con- 
lommément au ciassement définitif, Le salarié sera informé de cette 
disposilion au moment de son classement provisoire. 

5. Les réclamations présentées par des travailleurs individuels au 
tours de leur emploi par les forces seront formulées à l'encontre 
de la République fédérale. Elles seront soumises à la juridiction 
‘‘unande qu travail. Cependant, en ce qui concerne Îles litiges 





résultant de licenciements pour des motifs de sécurité, une com- 
mission mixte, étaslie conformément au paragraphe 10 du présent 
article, déterminera, sur la demande des autorités désignées par 
les forres, si le licenciement, avec ou <ans préavis, étnt justifie, 
Les décisions lieront les tribunaux allemands du travail. tes 
demandes doivent étre préseniées sans délai et au plus tard un 
mois après la notification de la plainte aux aulorilés des forces, Les 
intéressés sont admis à faire devant la commission des déclara- 
tions de fail ou des déposilions en forme légale. 

9. En vue de protéger leurs intfréts, les salariés employés par 
les forces peuvent établir les comeils d'entreprises dont la tâche 
sera de faire des suggestions et de présenter des doléanres et des 
réclaanations aux aulorités compclientes des fortes, Ces conseils 
auront ke droit d'être entendus par les autorités compétentes des 
forces. Les doiéances et réclamations qui ne seront pas réglées par 
cette voie pourront êlre transmises aux aulorités allemandes come 
pétentes pour discussion ultérieure avec les autorilés des forces 

10. Les commissions mixtes visées aux paragraphes 3 et 8 du pré- 
sent article se composeront en nombre égai de représentants des 
autoriiés compélentes de ceïles des trois puissances auxquelles les 
dispositions du présent article s'appliquent et de représentants de 
la République fédérale Eïiles prendront leurs décisions à la majo- 
rité; elles établiront leur propre règiement qui pourra inclure ées 
dispositions autorisant la eréation de sous-coanités. Si la commis- 
Sion où un sous-comité ne peul pas parvenir à une décision à la 
majorité des voix, la puissance ou jes puissances intéressées et la 
République fédérale désigneront une personnalité qui participera 
au vole, 

Unités de serriuces civus 

Art. 13, — 1. Les forces ont le droit de vonserver des organisations 
de services civils composés de ressortissants non allemands. 

2, Les organisations de existantes composées d8 
ressortissants allemandes: 

a) Seront dissoutes en coopération avec les autorités compétentes 
de la République fédérale vingt-quatre mois au pius tard après l'en- 
trée en vigueur de la présente convention. Avant Ja fin de cecette 
période, la République fédérale et les trois puissances entameront 
des négociations en vue de prendre des mesures ponr assurer que les 
effectifs et l'efficacité des forces ne seront pas affectés par une tele 
dissolution ; 

b) Ne ‘devront pas être appelées à servir hors du terriloire fédéral. 

3. L'article 41 de la présente convention s'applique sous réserve 
des dispositions du présent article. 

4. Les membres de ces organisations de civils peuvent 
recevoir une partie de leur salaire en nature sous forme de loge- 
ment et @: nourriture, Au cours de leur travail, il peut leur être 
demandé, je cas échéant, de purier des vêtements de travail ils 
formes. 


services civils 


services 


F 


». Les salaires et conditions d'emploi, au sens de l'article 51, para 
graphe 5 a de la présente convention, applicables à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention, seront revisés el dans une 
ceriaine mnesure uniformisés, le plus (ôt possible, par accord entre les 
autorités des forces intéressées et les autorités allemandes. 

6, Les autorités des forces procéderont à un classement des mem- 
bres des organisations des services civils. Les autorités compétentes 
allemandes seront tenues informées de re classement et les lorces 
tiendront dûment compile de toutes modifications que pourraient sug- 
gérer les autorités allemandes. 

Chasse et pêche. 

Art, 36. — 1, La République fédérale prendra toutes les mesures 
de sa compélence pour accorder et faire accorder aux membres des 
forces des privilèges spéciaux en malière de chasse et de pêche sur 
les terrains fédéraux. Elle usera de ses bons offices auprès des auto- 
rités des Länder et toutes autres autorités allemandes ainsi qu'auprés 
des subdivisions politiques pour parvenir à ces résultats en ce qui 
concerne les autres terrains publics. En accordant ces privilèges spé- 
ciaux, les principes généraux suivants seront observés. 

2. Les membres des forces devront: x 

a) Se conformer aux règlements allemands sur la chasse et !a 
pêche et notamment à ceux concernant les procédés correcls de 
chasse et de pêche; 

b) Reconnailre les plans de tir allemands {Abschusspläne) ; 

€) Toujours être accompagnés, lorsqu'ils chasseront le gibier fissi- 
pède (Schalenwild) par un chasseur ou un garde titulaire d'une 
licence dont les services feront l’objet d'une rémunération raison- 
näble ; 

d) Payer pour la chasse une redevance annueïle globale dont le 
montant sera fixé en consullation avec les aulorilés fédérales ou les 
autorités de Land selon les cas. Cetle redevance tiendra lieu de 
toutes les autres taxes, impôts ou frais applicab'es. Pour la fixation 
du montant de cetle redevance, il devra être dûment tenu compte 
des conditions de vie sur le territoire fédéral de: menvbres des forces; 

e) Payer de même une redevance raisonnable pour les pr.vilèges 
de pêche. : 

3. Les forces auront le droit de délivrer des autorisations de chasse 
et de pêche, mais uniquement à ceux de leurs membres qui connais- 
sent les lois allemandes de chasse et de pêche, et, en ce qui 
concerne la chasse, à ceux qui sont familiarisés avec l'emploi des 
armes de chasse, Les membres des forces respecteront les droits de 
propriété privée. 

%. Les autorilés fédérales prendront toutes mesures en leur pou- 
voir pour encourager la conclusion d'aceords volontaires avec les 
membres des forces, lorsqu'il s'agira de droits de propriélé privée, 
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et encourageront l'invitation de membres des forces par les proprié- 
laires ou locataires de terrains privés de chasse ou par tous déten- 
leurs de droits similaires, 

5. Les contrats relatifs aux droits de chasse et de pêche existant 
au moment de l'entrée en vigueur de la présente convention resle- 
runt applicables s'ils ont été librement conclus en vertu du droit 
allemand et s'ils prévoient le payement de ces droits aux prix cou- 
rants alors pratiqués, Tous les autres droits en malière de chasse 
et de pêche qui antérieurement éta‘ent réservés, on dont il était 
fait usage par voie de réquisition, deviendront cadues au plus {ard 
un mois après l'entrée en vigueur de la présente Convention. 

6. Les droits et obligations des forces dans ces dômaines pourront 
être définis d'une manière pus précise par des accords spéciaux 
conclus entie les forces et les aulorités fédérales ou des Lünuer, 


Berlin, 


Art. 47. — 1. Les forces arrmfes de loute puissanre intéressée sta- 
tlonnées À Berlin peuvent utiliser les marchandises, matériels et 
services fournis conformément à la présente convention et en béné- 
livier. 

2, Les puissances désignées au paragraphe 2 de l'article { de la 
présente convention, qui sont membres de la communauté euro- 
péenne de défense, jouissent des droils et assument la charge des 
obligations mentionnées à l'article 17, paragraphe &, dans la mesure 
où la commission permanente de coordination prévue dans ledit 
arlicle traite des questions re'alves à la circulation aérienne avec 
Bern. 


Maintien de l'aide eristante. 


Art. 48. — 1. Lorsque des biens, malériels, services où immeubles 
ont élé réquisitionnés par les autorités de la puissance intéressée 
ou acquis sur les budgets des frais d'occupation ou des dépenses 
imposées avant la date d'entrée en vgueur de la présente conven- 
tion et continuent, par la suile, à être nécessaires aux forces, ils 
seront considérés comme réquisitionnés avec effet juridique obli- 
gauloire pour une période d’une année à compler de cette dale, en 
vertu des dispositions des texies légslalifs applicabies visés aux 
paragraphes 3 et 4 de l'article 37 de la présente convention. 

2, Lorsque les biens, matériels, services et immeubles sont néces: 
saires aux forces et à leurs membres au delà de la période fixée au 
paragraphe ? du présent article, la République fédérale assurera leur 
maintien ininterrompu à la disposition des forces, conformément aux 
procédures de la législation fédérale applicable. 


Tirnk IV. — Dispositions transitoires et définitives, 
Traité instituant la communauté européenne de défense. 


Art. 49, — Les droils et obligations assumés par les Elats signa- 
faires en verlu de Ja présente convention ne portent pas atteinte 
aux disposilions du trailé instituant la communauté européenne de 
défense, qui, elles-mêmes, ne portent pas atlein!e aux droits et obli- 
galions assumés par les parties en verlu de la présente convention. 
Les conflits qui pourraient surgir du fait des droits et obligaÿons 
assumés par les Ftals signataires en vertu de la présente conven- 
tion el du traité instiluant la communauté européenne de défense, 
seront phéglés par accord entre les gouvernements parties des Etats 
signalaires de ce traité et du traité instituant la communauté euro- 
puenne de défense, 


Règlement transitoire pour les Jorces armées 
de la Cottmunauté européenne de défense. 


Wet. 50, — {. Conformément aux dispositions de l'annexe « C s 
A la présente convention, certaines dispositions de celte convention 
s'appliquent durant une période transiloire aux forces armées, sta- 
lionnées eur le terriloire fédéral, de l'une des trois puissances ou 
d'un autre Elat fournissant des forces, membres de la Commu- 
nauié européenne de défense. Les dispositions de l'annexe « C » s’ap- 
pliquent également aux forces armées, autres que celles mention- 
nés vi-dessué, que la Communauté européenne de défense envoie 
sur le terriloire fédéral durant la période transitoire visée à cet 
annexe, 

%, Les disposilions du paragraphe fer du présent article n'affec- 
tent pas les disposilions de l'article 3, paragraphe 3%, et de l'articie 47 
de la présente convention, qui restent applicables à l'une que!- 
conque des trois puissances, Inembre de Ja Communauté euro- 
péenne de défense. 


Clause de revision. 


Art. 51. — Sans préjudice des ditpositions de l'article 10 et de la 
convention sur les relalions entre les trois puissances et la répu- 
Wlique fédérale d'Allemagne, la présente convention peut être sou- 
mise à revision sur demande de l'un des Etats signataires et à tout 
moment, à la fin de la période de deux ans après son entrée en 
vigueur. 

En foi de quoi, les plénipolentiaires soussignés, dûment autorisés 
à cet effet 
signalures au bas de la présente convention qui constitue l’une des 
conventions rattachées énumérées dans l'article 8 de la convention 
sur les relations entre les trois puissances et la république fédérale 
d'Allemagne. 

Fait à Bonn, le 26 mai 1952, en trois lextes, en langues française, 
anglaise et allemande, les trois veréions faisant également fai, 

(Suivent les signatures.) 


par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leurs : 





ANNEXE À 


à ‘a convention sur les droits et obligations des forces étrangères 
et de leurs membres sur le territoire de la République fedérale 
d'Allemagne. : 

(Art. 3, $ 3.) 


PresCriplions pénales pour la protection des trois 


Puissances 
des forces et de leurs membres. : 


SECTION FI. — La TRAH SON EN NATIÈRE MHAITAIGE 


{er, — %, Au sens de la présente section, sont réputés 


HP : A à Â . sC'rel 
uiliiaires » les faits, objels, consialalions et découveries, ; ane 
ment les écrits, dessins, modèles el formules, y compris les codes 
de même que les renseignements S'y rapporlant qui son teng 


secrels eu ésard à ia sécurité de l'une des trois puissances où des 
forces, telles que ces trois puissan®es et forces Sont définies dd 
l'article 1 de la convention sur les droits et obligations des for pe 
étrangères et de leurs membres sur le terriloire de la République 
fédérale d'Allemagne. : 

2. Au sens de la présente seclion sera coupable de trahison qui. 
conque, volontairement, laissera un secret militaire parvenir à une 
personne non qualifiée ou le portera à la connaissance 43 publi 
et imeltra ainsi en danger là sécurilé de l'une des rois puissances 
ou des forces. 

$ 2. — 1. Quiconque trahira un secret militaire sera puni de récln 
sion (Züchthaus) 

2, Quiconque se procurera un secret militaire en vue 
sera puni d'une peine de réclusion (Züchthaus) dont 
pourra excéder dix ans. 

3. Quiconque, sans être qualifié, entreprendra de Se procurer un 
secret rnililaire, ou quionque, étant entré d'une aulre matière en 
possession d'un tel secret sans être qualifié, s'abstiendra d'en infor. 
mer sans retard l'autorité compétente des forces, et S'il Sac d'un 
objet, d'en effectuer la remise sur demande, sera puni d'emprionre. 
ment, 

4. L'alinéa 3 du paragraphe 100 du code pénal modifié par la li 
du 30 août 1951 (Bundesgeselzblalt, Teil 1, Seite 33%) n'est pas appi. 
cable en ce qui concerne les Secrets militaires. 

8 % — 1. Quiconque, volontairement, laisser…a un secrel milila 
parvenir à une personne non qualifiée ou le rendra public, et met 
ainsi en danger, par négligence ou imprudence, la Sécurité de l'y 
des trois puissantes ou des forces sera puni d'emprisonnement 

9, Quiconque, par négligence ou imprudence, laissera parvenir À 
ure personne non qualifiée un secret militaire qui Hui était accessihte 
de par ses fonctions, sa situation de servie ou en vertu d'un mandat 
de l'autorité, et mettra ainsi en danger la sécurité de l'une des trois 
puissances ou des forces, sera puni d'un emprisonnement dont là 
durée ne pourra excéder deux ans. Les poursuites n'auront lien 
qu'avec l'autorisation de la puissance intéressée ou des forces dont 
la sécurité aura été mise en danzer 

4. — 1. Quiconque, dans l'intention de porter afleinte à la 
sécurilé de l'une des trois puissances on des fortes, se procuren, 
rassermblera, publiera où communiquera à autrui des renseiznements 
relatifs aux affaires militaires des forces, ou, à ces fins, fera lin 
tionner un service de renseignements, recrnltera ou prôlera aide et 
assistance pour de telles activilés, sera puni d'emprisonnernent, Ja 
lenlalive sera punissaib'e. 

2, Dans les Cas particulèrement graves, la peine sera la réclusion 
{Züchthaus), dont la durée ne pourra êlre supérieure à cinq ans. 

$ 5. — 1. Toute personne non qualifiée qui, dans l'intention de 
se procurer un secret militaire ou de rassembler, dans le bul de 
orler atieinte à la sécurité de l'une des trois puissances où des 
Porces, des renseignements relatifs à des questions mililars 
{alinéas 2 et 3 du 8 2 et 8 4 de la pr'sente annexe), pénétrera dans 
une installation militaire, un navire de guerre où un aéronet des 
forces, ou séjournera à proximité desdites installations, navires de 
guerre ou aéronefs, sera punie d'empr'sonnement, 

2, Sont répulées « installations militaires » les zones de <écurilf 
officiellement désignées comme telles, ainsi que les instalations 
industrielles destinées à la fabrication, à la réparation ou au dépit 
d'objets servant aux besoins des forces, sans que celle énurnerain 
soit limitative. 

$ 6. — Quiconque, sans la permission de l'aulorilé compéten?, 
exéculera des photographies ou croquis à l'intérieur d'une zone de 
sécurité officiellement désignée comme telle, ou exéculera des 
pholographies où croquis d'un bâtiment dans lequel sont fabriques 
ou entreposés des armes où autres objets servant aux besoins de 
forces, où de toute autre installation militaire, de même que celil 
qui mettra en circulation des photographies ou croquis de fete 
halure, sera puni d'emprisonnement el d'amende ou de l'une de ci 
deux peines seulement, 

8 7. — 4. Quiconque établiera ou entreliendra des intelligentes 
tendant à des communications de la nature de celles visées aux 
paragraphes 1 et 4, avec un gouvernement, un parti, foule autre ass 
ciation où une institution se trouvant en dehors du territoire fédéral 
et de Berlin (Ouest), ou avec une personne agissant pour le comple 
de ce gouvernement, parti, association ou institution, sera Pin 
d'emprisonnement. 

2, Sera puni de la même peine quiconque, agissant pour le comple 
d'un gouvernement, d'un parti, de toute autre association où d'uné 
institution se trouvant en debors du territoire fédéral et de Bern 
(Ouest), établira ou entreliendra avec autrui des intelligences de 
ia nature de celles visées au premier alinéa du présent paragraphe. 

$ 8. — 1. Quiconque, dans l'intention de provoquer ou de favoriser 
une guerre, une entreprise armée où des mesures coercitives contre 
l'une des trois puissances ou les forces établira ou entreternira 
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es avec ul gouvernement, un sde toule antre 

institution se trouvant en dehors du territoire 
(Ouest), ow avec une personne agissant pour 
association ou institution, 


; intelligenc 
associauen ou ue 
tédéral et de Berlin 

de ce gouvernement, parti, 


(1 
le © ympte Si Züchthaus) 
è réclusion (Züchthaus). 
ser Fra l’auteur aura agi dans J'intention de provoquer où de 
2 utres mesures où tendances émanant d'un gouverne- 


jaroriser o parti, de toute autre association ou d’une institution se 
inenlt, 


grouvaut el dehors du territoire fédéral et de Berlin (Ouest), et 
«: ont pour but de porter atteinte à la séeurité de lune des trois 
dissances ou des furces, la peine sera l’'emmprisonnement, La tenla- 
Les sera punissabie. À Des FF PR NE 
VE Ouiconque, dans l'intention de provoquer ou de faire progresser 
rune des mesures ou tendances visées aux alinéas 1 et 2? du présent 
saragraphe, aura émis Ou propagé des affirmations de fait menson- 
Dre ou grossièrement déformées, sera puni d'emprisennement. La 
Entative sera punissable, hi : P 
y, Si les faits sont particulièrement graves, la peine pourra être 
ha réchusion (Züchthaus) à perpétuité dans Le cas visé à l'alinéa 1 
du présent paragraphe, et la réelusion (Züchthaus) dans les cas 
viés aux alinéas 2 et 3 ; Ê à À 
à —"1. Pour les infractions visées à la présente section, les 

peines complémentaires suivantes pourront être rer ge ge 

dutre les peines prévues au paragraphe 2 el à alinéa 1 du para- 
graphe $ de la présente annexe, une amende d un montant illimité ; 
outre les peines prévues aux paragraphes 3, # et 7 et aux alinéas 2 
et 3 du paragraphe 8 de la présente annexe, une amende ; 

outre toute condamnation à un emprisonnerment de trois mois au 
moins, prononcée pour une infraction commise volontairement, 
l'incapacité d'exercer une fonction publique et la perle du droit de 
vote ct de l'éligibilité, de même que la perte des droits résultant 
de scrutins publics, pendant une période d’un à cinq ans; 

outre toute peine privative de liberté prévue aux paragraphes 2, 4, 
5, 7et 8 de là présente annexe, le coupable pourra être placé sous 
k surveillance de la police. 

> Le paragraphe 86 du code pénal modifié par la loi du 930 août 
151 sera applicable par analogie. 


SECTION HF, — Du SABOTAGE 


8 10. — 1. Quiconque, volontairement, aura détérioré, détruit, 
rendu inutilisable où délourné du matériel militaire des forces ou 
yne installation servant à la défense au sens de l’article # de I 
convention sur les relations entre les trois puissances et la Répu- 
bique fédérale d'Allemagne, et mis ainsi volontairement en danger 
ha ævurilé ow le potentiel mililaire des forces, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois an moîns. Dans les cas particulière- 
ment graves, la peine sera la réclusion (Züchthaus). 

>, sera puni de la mème peine quiconque, volontairement, aura 
pratiqué des malfaçons lors de la fabrication ou de la livraison de 
matérel tnilitaire, d'installations de défense ou malérianx destinés 
à la défense et mis ainsi en danger volontairement la sécuürik ou 
k potentiel militaire des forces. 

3. La tentative sera punissable. 

i. Quiconque aura agi par légèreté et, de cette manière, par 
négligence eu imprudence, mis en danger la sécurité ou le potentie 
mililaire des forces, sera puni d'emprisonnement. 

$ 11 — Quiconque, illicitement, aura gèné ou troubK les forces 
ou les membres des forces, pris individuelement, dans l’exercic2 
de leurs fonctions officielles, et mis ainsi en danger volontairement 
k sivurité ou le potentiel militaire des farces, sera puni d’empri- 
smnement à moins que les faits ne soient passibles d’une peine 
bus grave en vertu d’autres prescriptions. 


SECTION IFE, — Ps FAITS TENDANT À SAPER LA VOLONTÉ DE SEF.VIR 
ET LA DISCIPLINE DES FONCES 


12. — f. Quiconque aura agi sur des membres des forces dans 
l'intention de saper la volonté de servir daus les forces, sera puni 
d'emprisonnement. 

La tentative sera punissable. 

Dans les cas particulièrement graves, la peine pou:ra être 
2 Kclusion (Zuchthaus), dont la durée ne pourra être supérieure 

cinq ans. 

$ 13. — 1. Quiconque incilera à la déserlion un membre de: forces 
d1 facilitera la désertion d’un menrbre des fùrces sera. puni d’empri- 
“nnerment de trois mois an moins. 

2, La tentative sera punissable. 
+. Dans les cas particulièrement graves, la peine pourra étre la 
éclusion {Zuchthaus), dont la durée ne pourra être supérieure à 
dix ans, 

$ 11. — Quiconque aura invité ou provoqué un membre des forces 
à désobéir aux ordres d’um supérieur, seræ puni d’un emprisonne- 
ment dont la durée ne pourra être supérieure à deux ans. 


Le te 


Secrion EV. 


$ 15 — Quiconque, publiquement, insultera les forces ou, par 
halveillance et délrbérément, les exposera à des outrages, sera puni 
d'emprisonnement. 


— DIifFAMATION ENVERS LES FORCES 


Section V. — DE L'APPIICATION, EN FAVEUR DES FORCES, DE CERIAIXES 
DISPOSFRIONS DU CODE PÉXAL ALLEMAND 


$ 16, — Les dispositions suivantes du code pénal allemand seront 
applicables par analogie en faveur des forces: 

1) Le no 2 de l'alinéa 1 et l'alinéa ? du paragraphe 9%, eux actes 
dirigés contre les symboles nationaux des-forces; 





{by Les paragraphes 113, 115 et 116, lorsque les faits de résistance, 
d'émeute ou d’attroupement sont dirigés contre les forces, leurs 
soldats ou fonctionnaires ou ceux de leurs employés appeks à leur 
prèter aide et assistanre ; ; 

(ce) Le paragraphe 415, à la contrainte exercée envers jes forces, 
envers les militaires ou fonctionnaires des forces ; 

(4) Les paragraphes 126, 121, 12 (b) et 347, aux infractions com- 
mises par ceux qui favorisénmt ou remlent possible l'évasion d'indivi- 
dus incarcérés par les forces ou internés par ordre des forees, 

(#) Les paragraphes 133 et 124, à la violalion des locaux de service 
ou autres locaux aflectés à l'usage des forces; 

({) Le paragraphe 122, à l'usurpation de la qualité de militaire ou 
fonctionnaire ces forces, et à l'exercice, sans y être habillé, des 
attributions de service desdites personnes ; 

(a) Le paragraphe 35, à la corruption des militaires où fomclien- 
naires des forces, de mème que des emplovés des forces qui, en 
vertu d'une instruction générale ou spéciale d’une autité supé- 
rieure, ont été formel'ement obligés de remplir consciencieuserment 
les devoirs de leur emploi. 


ANNEXE DB 


à ia convention sur les droits et obligations des forces étrangères 
et de leurs membres sur le territoire de la république técéra:e 
d'Allemagne. 


(Art. 18, $ 5.) 
Dispositions concernant les fréquences radio, 
$ ler. —— Au sens du présent accord: 
a) Le terme « Station radio » est défini par l'artic'e ler des règle 


ments radio annexés à la convention internalivnae sur les télé- 
communications d'Atlantie City, #47; 
(b} Les « fréquences de sécurité » sont les fréquences exclusive- 


ment utilisées par les forces à des fins militaires et connexes, y 
compris les émissions destinées aux membres des forces, "nais nou 
à des fins de propagande ; 

«c} Les « bandes de sécurité » sont les handes de fréq'inces du 
spectre radio exclusivement utilisées par les forces à des tins mili- 
taires et eonnexes, y compris les émissions destinées aux membres 
des forces, mais 1101 à des fins de propagande ; 

(4) Legs « bandes mixtes » sont les bandes de fréquences du 
spectre radio qui sont utilisées par les forces à des fins x.iltaires 
et counexes, y compris les émissions destinées aux memires des 
forces, mais non à des fins de propagande, et qne peuve'it égale- 


ment utiliser, sous certaines condilions, des stations d'énrissions 
civiles. | , 
4 2. — Les stations radio des forces seront exploitées exclusivement 


avec les fréquenees définies par le paragraphe fer, alinéas (01 à ‘d) 
inclus de la présente annexe el suivant les dispositions de Fartie'e 47 
de la convention internationa'e des téléconmmumieations d'Atlantic 
City de 1917, ou des dispositions qui À ie lee remplacer, 

S.à — 11 est institné un comité des fréquences qui sera coraposé de 
représentants des autorités compétentes de celles des trois puis- 
sances auxquelles les dispositions de l'artie'e 18 de la préente 
convention seront applicabies et de représentants de la r'puhique 
fédérale, La Communauté européenne de délense peut êtr: repré- 
sentée au comité des fréquences. Les décisions du comité des fré- 
quences seront prises à l'unanmité. 

8 %. — Les fréquences de eécurité, les bandes de sécurité et les 
bandes mixtes, ainsi que les conditions té-hniques à fixer duns les 
bandes mixtes, conformément à Falinéa (d)} du paragraphe ter de 
pæésenlte annexe, qui sont nécessaires aux etations radio de: forces, 
et les modifications aux fréquences actnellement attribuées où assi- 
gnées aux forces à la date de lente en vigueur de la prénte 
convention seront fixées par le comité des fréquences. Les membres 
du comité des fréquences procéderont à la répartition des fréquences 
de facon à éviler les interférences nuisibles. Le comité des fréquen- 
ces dispose du contrôe radio. Les rapports de contrôle radio conte- 
nant des renseignements afférents aux fréquences visées aux ali- 
néas (b) à (d) inclus du paragraphe er de [a présente annexe, ne 
seront transmis à des organismes internationaux qu'avec Fapproba- 
lion du comité des fréquences. Lez informations concernant les 
fréquences civiles seront à la disposition du comité. Aucune attri- 
buütion de fréquences ne sera faite, ni aucune opération ne ser 
autorisée qui pourrait interférer, soit avee les attributions de fré- 
quences pratiquées lors de l'entrée en vigueur de la présente con- 
ventien, soit avec les attributions de fréquences effectuées par le 
comité des fréquences, conformément au présent paragraphe. 

8 5. — Si, au cours des conférences internationales, des questions 
relevant de la compétence du comité des fréquenres sont soulevées, 
les représentants allenrands tiendront dûment compte des décisions 
éventuelles du comité des fréquences et useront de tarte leur 
influence pour protéger, de facon efficace, les bandes de fréquences 
et les fréquences relevant de Ja compétence du comité. 


ANNEXE C 


à la convention sur les droits et obiigations des forces étrangères 
D RO CR ER 


(art. 50, $ 1er) 


Règlement transitoire pour tes forces armées de la Communauté 
européenne de défense. 


A dater de l'entrée en vigueur du traité institnant la communauté 
européermne de défense, les puissances visées aux paragraphes Z et 3 
de l’article ter de la présente convention, et qui sont membres de la 
Communauté européenne de défense, assumeront dans les eondi- 
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tions éuivantes, exclusivement les droits et obligations ci-dessous 
mentionnés, résultant de la présente convention et de ses annexes: 

a) Jusqu'au 31 mars 1953, les droits et wobligations résultant de 
l'article 46; 

(b) Jusqu'au 30 juin 1955, les droits et obligations résultant du 
paragraphe 1er de l'article 3 et, dans la mesure où ils visent la 
satisfacl'on des besoins des forces, des paragraphes 2 et 4 du mème 
article, des paragraphes 1e, ? et 3 de l’article 32, de l’article 35, dans 
la mesure où al a trait aux immunilés fiscaes des forces; des arli- 
cles 3%, 37, 38, 39, 40, 41, 42. 44, 45 et &S; 

c) A titre transitoire, et jusqu'à une date qui sera, dans chaque 
caz, fixée en accord avec la république fédérale, et qui ne pourra 
êire postérieure au 30 juin 19%, les droits et obligations résullant 
des articles 4, 17, 18, 19, des paragraphes 17 et 3 de l’article 2, des 
articles 21 et 34 et dans le cas de mulations de service, de l’arli- 
cle 3%; enfin de l'arlic'e 43; 

d) Jusqu'à l'entrée en vigueur d'une loi fédérale pour 'a protec- 
lion pénale des forces armées de la Communauté eu’opéenne de 
défense, les droits et obligations résullant du paragraphe 3 de l’ar- 
üicle 3 de l'annexe « A », 


I 8 


Acoord relatif au régime fiscal applicable aux forces 
et aux membres des forces. 


La République française, les Etats-Unis d'Amérique et le Royaumre- 
Uni de Grande-Breiagne et d'Irlande du Nord, d'une part; et ja 
république fédérale d'Allemagne, d'autre part, conviennent de ‘e 
qui suil: 

Régime [iscal des forces. 


Art. 4er. — 1. Sauf dispositions contraires prévues dans le présent 
accord, les forces (cette expression dans le présènt accord a Ja 
signification indiquée au paragraphe 5 de l'article 17 de la conven- 
tion sur les droits et obligations des forces étrangères et de leurs 
membres sur le terriloire de la république fédérale d'Allemagne, 
ci-après désignée sous le terme « Convention sur les forces »}, sont 
exemptées des impôls qui, à la date d'entrée en vigueur du présent 
accord, sont perçus en verlu du droit fi-cal allemand. 

2, La question des taxes douanières et des autres impôts sur les 
importalions et les exportations est réglée par l’article 34 de la 
convention sur les forces, celle des impôts de consommation perçus 
lors de l'achat de marchandises en Allemagne est réglée par le 
paragraphe {er de l'article 33 de cette convention. Les impôls sur 
le chiffre d'affaires relatifs aux fournitures et aux prestations pour 
les forces sont réglés par le paragraphe 2 de l'article 33 de la mère 
convention. 

3, Les dispositions du paragraphe fer du présent article relatives à 
l'immunilé fiscale ne s'appliquent pas lorsque le fait générateur de 
l'impôt résulle de la participalion des forces à l’ensemble de l’acti- 
vité économique allemande et il en est de même en ce qui concerne 
les Mens affectés 4 celte activité; les dispositions de ce paragraph? 
ne s'appliquent pas davantage en matière d'impôts de consommation 
sur les marchandises fabriquées par les entreprises des forces, en 
malière d'impôt sur les ellets de commerce et d'impôt sur Îles 
transports. 

ï. Pour le cas où les forces alliées acquerraient à l'avenir dés 
biens fonciers, un arrangement particulier sera pris en ce qui 
concerne l'assujettissement des forces aux impôts allemands frap- 
pant l'acquisition ou ia propriété de biens fonciers, 

2. Le régime fisral applhiwable aux forces pour jes impôts créés 
après l'entrée en vigueur du présent accord fera i’ohjet d'arrange- 
ments particuliers. 


Régime fiscal applicable aux membres des forces. 


Art. 2, — {. Sous réserve des disposilions de Ja présente conven- 
tion ou de tout accord conclu entre les Etals signataires, les 
« membres des forces » (cette expression dans le présent accord 
a ja signification indiquée au paragraphe 7 de l’article 17 de la 
convention sur les droits et obligations des forces étrangères et 
de leurs membre dans la république fédérale d'Allemagne, ci-après 
désignée sous le terme « Convention sur les forces »). sont assu- 
jeluis au payement des impôts prévus par la législation allemande 
existante; ia présente disposition est applicable dans la mesure où 
elle ne prive pas un membre des forces d'un avantage prévu par 
un accord inlernational conclu avec la république fédérale, et 
auquel il serait, par ailleurs, en droit de prétendre. 

2, Si, après là mise en vigueur du présent accord, la république 
fédérale promulgue des lois établissant de nouveaux impôts directs 
ou de nouvelles taxes ayant, en fait, le caractère d'impôts directs, 
un accord particulier à conclure sans délai entre les Etats signa- 
aires déterminera les modalités d'application de ces prélèvements 
aux membres des forces. 

3. Les crikères suivants détermineront les modalités d'assujettis- 
sement à l'impôt en droit fiscal allemand: 

(a) Le fait pour une personne de résider en territoire fédéra! 
en tant que membre des forces n'est pas considéré comme domi- 
cile ou résidence habituels en ce tlerriloire. Cette disposition n'est 
pas applicable en ce qui concerne l'impôt sur les assurances, lors- 
re s'agit du versement de la prime à un assureur ayant sen 
domicile (siège, direction) en territoire fédéral. Cette exception aux 
dispositions sur le domicile n'a d’ailleurs pas pour conséquence 
de faire considérer les membres des forces comme acheteurs étran- 
gers au sens des textes régissant l'impôt sur Je chiffre d’affaires; 

b) Les biens meubles se trouvant sur ïe territoire fédéral du 
fait de la présence de leur propriétaire en qualité de membre des 
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forces et destinés à son usage personnel ou familial, sont consitérse 
comme ne se trouvant pas sur le territoire fédéral, quelle u'en 
soit l'origine. Celle disposition n'est applicable aux véhicules nt 
mobiles que s'ils sont pourvus de plaques d'immatriculation à. 
vrées par les forces. 

4. — Outre les immunités fiscales reconnues aux termes du ra 
graphe 3 du présent accord, les membres des forces sont exo 
de tous impôls el taxes aliemands sur les revenus perçus à {tre 


de rémunéralion pour les fonclions officielles qu'ils exercent auprès 

des forces sur le terriloire fédéral. Is hénéficient, de pin des 

mêmes privilèges fiscaux que ceux accordés a'1 personne! mnitire 
en verlu de la législation fiscale allemande, 
Impôt sur la bière. 

Art. 3, — 1. La hière achetée par les forces directement : una 


eutreprise de brasserie allemande est exemptée de l'impôt de 4 
sommalion. L'exemplion fiscale ne s'applique qu'aux achats cts. 
tués par les services d'achats officiels des forces et destiné: à à 
consommation par ie: forces ou par leurs membres. ; 

2. La bière importée en terrilo:re fédéral par les forces où lv» 
membres dans le cadre ds dispositions des articles 24 61 9, 
la convention sur les forces est exemptée de l'impôt de com. 
mation. 

3. Lors de chaque achat de bière, les forces délivreront sn 
attestation certifiant que cette bière, dont la nature et là quant 
devront être spécifiées exactement, est exclusivement destine 3 1» 
consommalion par les forces ou leurs membres. 


Traitement fiscal des organisations et entreprises 
au service des forces, 


Art. %. — 1. Sous réserve d'accords particuliers entre le: Etats 
signalaires, les organisations et pee ner désignées à l'article 3% 
de ja convention sur les forces bénéficient des exemptions fiscales 


prévues aux articles fer et 2 du présent accord, Les entreprises dis 
gnées à l'alinéa (b) du paragraphe 2 de l'article 36 de la convertion 
sur les forces ne bénéfirient toutefois de ces exemptions fiscales que 


comple tenu des exceplions qui suivent: 
3) Leurs employés sont assujetiis à l'impôt. 
b) Elles acquittent les impôts sur les revenus et les bénéfices 


(ce) Elles acquittent les impôts sur les biens affectés aux à tiiités 
professionnelles sur le territoire fédéral. 

2. L'exemplion fiscale mentionnée à l’article 3 du présent accord 
ne s'applique qu'aux organisations visées au pragraphe 1 de l'or 
ticle 3%6 de la convention sur les forces, dont les services auprès 


des forces comprennent la vente de bière aux membres des ! 


Dispositions [inales. 


Art, 5. — 1. Le présent accord sera ratifié ou approuvé par les 
Etats signataires, conformément à leur procédure constitutionnel 
respective. Les instruments de ratification seront déposés par les 
Etats signataires auprès du gouvernement de la répablique fédérale 
d'Allemagne. 

2. L'entrée en vigueur du présent accord entre chacune des trois 
puissances, d’une part, et la république fédérale, d'autre part, inter. 
viendra conformément au paragraphe 1 du présent article à la date 
du dépôt des Instruments de ralifiration deg deux parties contrac 
tantes ou à la date d'entrée en vigueur de la convention si 
furces, si la date du dépôt visée ci-dessus devait être plus éloiznée 

3. L'application du présent accord en Ce qui concerne tout Elat 
fournissant des forces au sens du paragraphe 3 de l’article 1 de la 
convention sur les forces interviendra en même temps que l'entrie 
en vigueur en ce qui concerne l'une des trois puissances qui à élf 
désignée comme élant la « Puissance intéressée » conformément au 
paragraphe $ (b) (1) de l'article 1 de la convention sur les force. 

4. Le présent accord sera déposé dans les archives du gouverne. 
ment de la république fédéra'e d'Allemagne; celui-ci remettra à 
chaque Etat signataire des expéditions certifiées conformes et 1n'or- 
imera chaque Etat signataire de la date d'entrée en vigueur du pré- 
sent accord. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires eoussignés, dûment autorisés 
à cet eflet par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leurs 
signatures au bas du présent accord. 

Fait à Bonn, le 26 mai 1952, en trois textes, en langues francais, 
anglaise et allemande, les trois versions faisant également foi. 


(Suivent les signatures.) 






I C 
Convention financière. 


La République française, les Etats-Unis d'Amérique et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Iriande du Nord, d'une part; et N 
répubiique fédérale d'Allemagne, d'autre part, conviennent des dis- 
positions suivantes: : 

Art. er, — 1, Au sens de la présente convention, les expressions 
suivantes ont, à moins que le contexte ne requière un aulre Sens, 
la même signification de celle que leur est donnée à l'article 1% 
de la convention relative aux droits et obligations des forces élranr 
gères et de leurs membres sur le territoire de la république {ié- 
rale d'Allemagne (ci-après dénommée « la convention sur :t$ 
forces »); 

Le territoire fédéral; 

Les trois puissances ; 

Auire Etat fournissant des forces; 

La puissance intéressée; 
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Les autorités des forces; 

Les membres > # forces; 

PS de la présente convention, les expression ; nouvelles 
suivantes ont la signifieation indiquée ci-dessous : 

{a} « Les autorités de la puissante intéressée » HA, 

Les autorités de la puissance intéressée, Y compris ley autarilés 
ie ses forces, d 

{b) « Les Forces »: k 2 Mi dot: sable Diet (sue 

Les forces armées des trois puissances et de tout autre Etat fo 
nissant des forces, stationnées sur l£ terriloire fe déral, à condition 
que ce terme, sous réserve des dispositions de l'arlic'e 8 de la 
sente convention, s'applique seulement jusqu'au 30 juin 1%3 aux 
rces des puissances intéressées, stationnées sur le territoire fédéral, 

ui sont devenues contingents des forces européennes de défense 
en vertu du traité instituant la communauté européenne de défense; 

{e) « Les fonds destinés à l'entretien des forces »: “4 Éar 

La partie de la contribution à la défense de la République fédéra'e 
mise À la disposition des puissances intéressées pour les aider à 
juire face aux dépenses des forces stalionnées sur le territoire 
edcral et de leurs membres. 

art. 2. — Les autorités des puissances intéressées et ïe* autorités 
allemandes se prêtent mutuellement une entière collaboration et 
toute l’aide nécessaire pour réaliser les objectifs de la présente 
convention; elles échangent tous renseignements en leur possession 
qui s'avéreraient nécessaires à l'application de la présente conven- 
tion et se prêtent les services de tous leurs organisme; respectifs 
pour contribuer à une mise en application satisfaisante de la pré- 
snte convention. . 

art. 3. — 1. La république fédérale s'engage à apporter aux frais 
de défense une contribution annuelle à caractère permanent, Cette 
contribution correspondra à une utilisation des ressources nationales 
al'emandes comparable, selon les critères de l'organisation du traité 
de PAtlantique nord, à l’utilisation que les autres principaux pays 

occidentaux font de leurs ressources nationales, pour la défense, y 
compris les dépenses encourues hors d'Europe à des fins de défense. 

+, Pour la période postérieure a 30 juin 1953, la contrioution à la 
délense de la république fédérale sera établie selon des principes 
et des procédures correspondant à ceux applicables pour l'établisse- 
nent des dépenses de défense des pays membres de l'organisation 
du traité de l'Atlantique Nord. 

3. Les engagements qui figurent aux paragraphes 1 et 2 du présent 
arlicle n'auront pas pour résultat une discrimination à l'encontre 
de la République fédérale par rapport aux autres principaux pays 
ovecidentaux, 

ï. La République fédérale remplira son engagement de contribuer 
à la défense en adhérant et en contribuant à la communauté 
vuropéenne de défense, conformément aux accords et arrangements 
gelatifs à ladite communauté, ainsi qu’en participant aux frais des 
forces des puissances intéressées non membres de la communauté 
européenne de défense ainsi que des membres de ces forces, confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 5 du présent article. 

5. (a) La part de la contribution de la République fédérale à la 
délense qui, postérieurement au 30 juin 1953, sera utilisée à titre 
de participation aux frais des forces des puissances intéressées non 
membres de la communauté européenne de défense, ainsi que des 
membres de ces forces, scra fixée en temps utile par vois de négo- 
ciations auxquelles prendront part la communauté européenne de 
défense, la république fédérale et les puissances non membres de 
la communauté ayant des forces sur le territoire fédéral 

(b) L& part de la contribution de la Répuhlique fédérale à la 
défense mentionnée à l'alinéa (a) du présent paragraphe transitera 
par le budget de la communauté et ne sera pas soumis à son contrôle. 
La communauté n’aura pas d'autre obligation que de transmettre aux 
forces les sommes ayant fait l'objet d'un accord, selon des moda- 
lités à arrèler entre la communauté, Ja république fédérale et les 
puissances intéressées, 

Art. 4 — 1. Lès dispositions du présent article s'appliquent À 
compter de la date d'entrée en vigueur de la présente convention 
jusqu’au 30 juin 1953. 

2. La république fédérale apportera une contribution mensuelle 
moyenne à la défense de 850 millions de Deutsche Mark qui sera 
affectée exclusivement À sa contribution à la communauté euro- 
péenne de défense et aux fonds destinés à l’entretien des forces. 

3. Sur la somme de 850 millions de Deutsche Mark visée au para- 
graphe 2 du présent article, les fonds destinés à l'entretien des 
lorces seront répartis selon les modalités suivantes: 

{al Pour chacun des six mois qui suivront la date d'entrée en 
vigueur de la présente convention et se terminant avant le 3 juin 
Re un montant de cinq cent cinquante et un millions de Deutsche 
Mark ; 

(b) Pour chacun des trois mois qui suivront la période précisée 
à l'alinéa précédent et se terminant avant le 30 juin 1952, un montant 
de trois cent dix neuf mi!lions de Deutsche Mark: 

(ec) Pour chaque mois suivant la période précisée à l'alinéa pré- 
cédent ei se terminant avant le 30 juin 1953, un montant à fixer 
bar voie de négocialion entre la république fédérale et les trois 
puissantes 

Les fonds rendus disponibles pour une période peuvent être 
ulilisés pendant d'autres périodes conformément aux dispositions 
da paragraphe 5 du présent article, Les trois puissances ont la res- 
ponsabilité d’'allouer et de réallouer entre les puissances intéressées, 
oprès consultation avec le gouvernement fédéral, les fonds rendus 
disponibles aux termes du présent paragraphe. Les dispositions de 
l'article 5 de la présente convention s'appliquent à l’utilisation de 
ces fonds sauf dans la mesure où ces fonds sont utilisés conformé- 
ment à l'alinéa (a) du paragraphe 53 du présent article. 

4. Les fonds destinés à i’entrelien des forces, visés an para- 
graphe 3 du présent article, transiteront par le budget de la com- 
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munauté européenne de défense et ne constitueront pas une obli- 
gation ou une charge pour celle-ci et ne seront pas soumis à son 
contrôle. La communauté européenne de défense n'aura pas d'autre 
obligation que de transmettre les fonds destinés aux forces selon 
les modalités à arrêter entre la communauté, la république fédérale 
et les puissances intéressées. 

5. Les seules dépenses jmputables aux fonds destinés à l'ene 
tretien des forces et rendues disponibles conformément aux dispo- 
sitions du paragraphe 3 du présent article sont les suivantes: 

(a) Les montants des payements correspondant à des autorisations 
de payement émises après l'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion en vue de régler les obligations afférentes à des immeubles, 
marchandises, matériels et services que les autorités dès puissances 
intéressées se sont procurés ou ont commandés avant l'entrée en 
vigueur de la présente convention, au titre des frais d'occupation 
et des dépenses imposées; 

(b) Les montants des payements correspondant à des autorisations 
de payements émises avant le 930 juin 193 ou à celle date sur Îles 
budgets en Deutsche Mark des puissances intéressées, élabiis pour 
la période antérieure à ceite date, conformément aux disposilions 
de l’article 5 de la présente convention, Dans la mesure où Îles 
sommes prévues au paragraphe 3 du présent article n'ont pas été 
dépensées entièrement pour couvrir les autorisations de payement 
émises avant le fer juillet 195%, ces fonds resteront disponibles pour 
les forces jusqu'au 80 juin 1%, atin d'acquitter les obligations 
jmputables sur les fonds destinés à l'entretien des forces et restant 
en instance au f°r juillet 1953; 

(c) Les montants des payements affectés À toute autre fin qui 
pourra tre Convenue entre la république fédérale et les trois puis 
sances, 

Art. 5. — 1. Les fonds destinés à l'entretien des forces seront 
dépensés uniquement à cette fin. Les trois puissances s'engagent 
à maintenir les frais impulables sur ces fonds au minimum compa- 
tible avec l'efficacité militaire des forces des puissances intéres- 
sées et à utiliser ces fonds d'une manière efficace el économique. 

2. Des budgels seront établis par chacune des puissances intéres- 
sées, et les dépenses sur les fonds deslinés à l'entrelien des forces 
seront effectuées dans le cadre des chapitres budgétaires établis et 
des limites fixées selon les prévisions élaborées par les puissances 
intéressées lors de la conclusion de l'accord fixant la somme à 
cernire disponible aux termes de la présente convention. Chacune des 
puissances intéressées peut librement effectuer des transferts de 
crédits entre les différents chapitres de son budget, pourvu que ces 
transferts n'aient pas pour conséquence une modification de pus 
de dix pour cent du montant prévu primitivement pour tout chapitre 
principal. Le gouvernement fédéral recevra notification préalable 
de ces cransferts, afin qu'il puisse présenter des recommandations. 
Les transferts qui auraient pour conséquence une modificalion de 
plus de dix pour cent pourront être effectués par voe d'accord entre 
les trois puissances et la république fédérale. 

3. Les puissances intéressées et la république ‘édérale peuvent, 
par acconm spécial faire figurer dans un budget particulier Les 
dépenses de construction sur le lerritoire fédéra!: 

(a) D'imrieubles pour les forces des puissances intéresses ou 
pour les forces d’origine allemande ; 

(b) D'installalion et de travaux visés à l’article 20 de la conventon 
sur les forces; et les dépenses d'acquisition des terrains sur lesque's 
ces constructions sont effectuées. Les dépenses effectuées au titre 
de ce budget sur les fonds destinés à l'entretien des forces transite- 
ront par ie Ludzet de la communauté européenne de défense et la 
communauté n'exercera aucun contrôle sur ces dépenses. 


Art. 6. — 1. Sous réserve des disposilions des articles 3 et 4 de 
la présente convention et des accords conclus en vertu de ces 
articles en vue de faire transiter les fonds par le budget de Ja 
communauté européenne de défense, la république fédérale prendra 
toutes mesures nécessaires pour rendre disponibles, selon les besoins, 
les fonds destinés à l'entretien des forces. 

2. Sauf dispositions contraires prévues au paragraphe 4 du présent 
article, ces fonds seront déboursés par tes bureaux allemands appro- 
priés de payement sur la base des autorisations de payement émises 
par les autorités compétentes des forces. Ces aulorisations de paye- 
ment certifieront que le payement, sur te chapitre approprié du 
budget de la puissance intéressée, est autorisé conformément aux 
termes de la présente convention, et une documentation appro- 
priée relative aux services rendus y sera jointe. Les bureaux aile- 
mands appropriés de payement eflectueront, après présentation de 
l’autorisation de payement, le payement du montant spécifié sur 
ladite autorisation, Les représentants aulorists de la puissance inté- 
ressée peuvent examiner la comptabilité allemande relative aux 
payements eflectués par les bureaux allemands appropriés de 
payement, 

. Des comptes de dépenses et de recettes seront tenus par chaque 
uissance intéressée, d'une part, et par la république fédérale, d'au- 
re part, et seront conformes à une nomenclature uniforme adoptée 
par les trois puissances et la république fédérale, Si les comptes 

de la république fédérale et ceux de l’une des puissances intéressées 
ne concorndent pas, après qu'ils aient été contrôlés, conlormément 
aux procédures -applicables en vertu du droit allemand ou de la 
réglementation allemande ou du droit ou de la réglementation de 
la puissance intéressée, selon lé Cas, ta réconciliation des comptes 
sera effectuée selon une procédure à établir par le comité de coor- 
dination devant être créé en vertu de l’article 14 de la présente 
convention. Des rapports sur les dépenses et les recelles seront 
présentées périodiquement au comité de coordination. 

4. Les puissances intéressées peuvent obtenir des hureanx alle- 
mands de payement des fonds pour effectuer, par l'entremise de 
leurs propres services, le payement: 

(a) De dépenses de faible importance, conformément aux règle 
ments de la puissance intéressée; 

6 
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(b) De toutes autres dépenses pour lesquelles une telle procédure 
est admise. 

Ces dépenses seront certifiées et appuyées de la documentation 
nécessaire, conformément aux dispositions du paragraphe 2 du pré- 
gent article. 

Art. 7. — 1, Pour elles-mêmes et pour leurs membres, les forces 
uüliseront gratuitement les catégories suivantes de facilités el de 
services où en bénéficieront à titre gratuil: 

(a) Services administratifs ou assistance des organismes publics 
allemands, à moins qu'il ne soit agréé par ces services ou cette 
assistance présentent un caractère spécial justifiant compensation, 

(b) Routes, voies de grande comimunicalion, ponis; 

{(c) Voies navigables, à moins que des taxes pour services rendus 
ne soient payables en vertu de règlements allemands applicab'es 
aux utilisateurs militaires; 

(d) Police allemande, services de santé publique et services de 
protection contre l'incendie, à moins qu'il ne soit agréé qu'ils pré- 
sentent un caractère spécial justifiant compensation ; 

(e) Autres services publics et autres facilités dont bénéficient nor- 
malement les habitants du territoire fédéral sans payer de rede- 
vance ou de taxe particulière ; 

(f) Facilités et services météorologiques, topographiques et carto- 
graphiques, à moins qu'il ne soit agréé qu'ils présentent un cCarac- 
ière spécial justifiant compensation ; 

(g) Les catégories suivantes de biens, sauf en ce qui concerne les 
réparations et l'entretien; 

(i) Biens appartenant à la répub'ique fédérale, autres que les 
biens administrés par les chemins de fer fédéraux ou les postes 
fédérales, à moins qu'il ne soit agréé qu'une excepiion puisse être 
faite dans le cas de biens acquis après la date d'entrée en vigueur 
de Ja présente convention en vue de leur utilisation à d’autres 
fins que des fiug de défenses; 

(ii) Biens, autres que les biens administrés par les chemins de 
fer fédéraux ou les postes fédérales, antérieurement possédés par 
l'ancien Reich dont la république fédérale assure l'administration 
conformément à la loi fédérale reiative au règlement provisoire 
du statut juridique des biens du Rejch et des biens de la Prusse 
en dale du ?1 juillet 1951 Bundesgesetzblatt, Teil 1, Seite 467) et 
à l'ordonnance du 26 juillet 1951 {(Bundesgesetzblatt, Teil 1, Seite 471) 
relative à l'application de l’article 6 de ladite loi; 

(iii) Biens construits ou obtenus par financement au titre soit 
des frais d’oceupalion ou des dépenses imposées, soit de la contri- 
bution à la défense de la répub:ique fédérale, sous réserve que: 

(1) Lorsqu'il s'agit d'un bien reconstruit à ce titre, autre qu'un 
bien utilisé graluitement aux termes des point ({i) et (iii du pré- 
sent alinéa, un loyer soit pavé, dont le montant sera réduit dans 
la proportion des frais de construction par rapport à la valeur totale 
dudit bien; 

(2) Le loyer du terrain soit pavé pour des terrains qui ne sont pas 
propriélé de la république fédérale. 

2. Si les biens de l’un quelconque des Länder sont utilisés par 
les forces, pour elles-mêmes ou pour leurs membres, la république 
fédérale s'engage à assurer que les forces sont dégagées de toutes 
responsabilités à l'égard de toutes réclamations du Land en cause, 
rendant à une indemnisation pour une telle utilisation conformé- 
ment au droit allemand. 

3. En <e qui concerne les biens utilisés gratuitement, en vertu 
d2 l'alinéa (£) du paragaphe 1, et de biens visés au paragraphe 4 
du présent article, la république fédérale prendra à sa charge l’obli- 
gation éventuelle du propriétaire de s'acquitter, en vertu du droit 
ullemand, des impôts fonciers. 

%. Les membres des forces bénéficieront gratuitement pour 
Jeur propre compte des services ou facilités dont bénéficient norma- 
lement à titre gratuit les autres personnes résidant sur le territoire 
fédéral. 

5, Les aéronefs militaires de toute puissante intéressée (y rom- 
pris les aéronefs exphoilés sous le conirèle des forces de ladite puis- 
sance) ne paicront aucune redevance pour alterrir sur les aérodro- 
mes civils du territoire fédéral ou pour en décoller, à moins que, 
dans le cas d’aérodromes n’appartenant pas à la république fédérale 
ou non administrés par celle-ci, des taxes ne soient payables en 
vertu de règlements allemands applicables aux utilisateurs militaires. 
Aucune taxe ne sera acquittée pour l'atterrissage de ces aéronefs en 
détresse. 

6. De façon générale, les frais de construction, de réparation et 
d'entretien des services moyens fixes et matériels Ge transports, des 
services, moyens et matériels de transmissions, ainsi que les ser- 
vices d'utilité publique, qui servent à des fins communes civiles et 
militaires, ne seront pas imputés sur la contribution de la républi- 
que fédérale à la défense. Lorsque, cependant, ces facihtés ne sont 
as productives de revenus et que leur utilisation à des fins civiles 
Est restreinte ou lorsque d’autres circonstances spéciales justifient 
ne exception à la règle générale, les frais supplémentaires attri- 
Buables à des besoins militaires seront, après conclusion d'accords 
spéciaux, selorr le cas, partagés ou supportés par les forces. 

Art. 8. — 1. Sous réserve des dispositions de l’article 9 de la 
présente convention, les réclamations afférentes aux perles et dom- 
luages causés, après son entrée en vigueur, par des actes ou omis- 
sions des forces sur le territoire fédéral seront traitées conformé- 
ment aux dispositions du présent article et ne pourront être pré- 
sentées que dans les conditions prévues par ces dispositions. ; 

2. Seront considérés comme actes ou omissions des forces: 

‘a) Un acte ou une omission d’un membre ou employé des forces 
on une personne travaillant pour les forces aux termes des arli- 
cles 4i ou 45 de la convention eur les forces, intervenu dans l'ac- 
complissement de ses fonctions officielles; 

{b) Une activité des forces; ; 

{c) Un acte ou une omission occasionnant des domenages, excé- 
dant l'usure et Ja détérioration normales, aux imsneub'es ou aux 





biens meubles mis à la disposition des forces pour être utilisés par 
elles conformément à la convention sur les forces lorsque “4 
dommage intervent au cours d'une telle utilisation; ” 
: SUR he ou gr ee d'un membre des forces participant 
cg es lurces, qui cause des dommages aux bis 

3. Les dommages causés aux immeubles ou aux biens meubles 
mis à la disposition des forces, seront considérés comme ayant «4 
causés à la date à laquelle ils ont été rendus par ces forces el le 
droit à réclamation sera considéré comme étant né à cette date. 

4. En déterminant si, et dans quelle mesure, des indemnitis 
doivent être versées pour des pertes ou des dommages causés par di 
actes ou œnissions des forces, les organismes compétents des Dnces 
prendront dûment en considération les dispositions du droit allema 1 
qui déterminent la responsabilité de la république fédérale dans ds 
circonstances analogues. Les réclamations seront examinées sans qu'il 
soit tenu comple des exemplions de la réglementation allemanite 
sur la circulation dont bénéfitient les forces en vertu des paragraphes 
è et 5 de l’article 17 de la convention des forces. 

5. Aucune réclamation relative aux dommages ci-après ne sera 
eximinée en vertu du présent article: 

(a) Dommages causés aux routes, voies de grande communication 

onts, voies navigables et autres moyèns de circulation, résultant de 
eur utilisation par les forces, leurs membres ou employés, à des 
fins de circulation normale ; 

(b) Pertes ou dommages causés à des biens utilisés gratuitement 
par les forces, visés au point (iii) de l’alinéa (g) du paragraphe ! de 
l’article 7 de la présente convention; 

(c) Pertes ou dommages iniervenus à la suite des contrats où de 
quasi-contrats, ° 

6. Un demandeur est considéré comme ayant abandonné «à 
réciamalion à l'encontre des forces s’il ne la dépose pas dans un 
délai de quatre-vingt-dix jours à compter de la date à laquelle il à 
eu, pour la première fois, connaissance de la perte où du dommmaze, 
à moins que son défaut de déposer une réclamation dans Je délai 
prescrit ne soit fondé sur des motifs raisonnables, notamment ::l 
ignorait à l'encontre de qui la réclamation devait être présentée, 
Aucune réclamation ne sera examinée si elle n'est pas reçue pur 
l'organisme des forces dans un délai d'un an à compter de la dute 
de l'incident ayant causé la perte ou le dommage, ou en cas de 
perte ou de dommage visé à l'alinéa (c) du paragraphe 2 du pré-ent 
arlicle, dans le dé'ai d’un an suivant la restitution du bien en cause, 

7. Les réclamations seront déposées auprès des organismes üile- 
mands appropriés, sous une forme à adopter entre les autorités alle. 
manues et les forces de la puissance intéressée. 

8, L'organisme allemand devra: 

(a) Transmellre immédiatement à l'organisme approprié des forces 
de la puissance intéressée tous délails, relatifs à la réclamatjon, que 
cèt organisme pourrait demander; 

{b) Effectuer des enquêtes au sujet de cette réclamation dans un 
laps de temps raisonnable et préesnter à l'organisme des forces des 
recommandations motivées. 

9. L'organisine des forces examinera si, et dans quelle mesure, 
une indemnité doit être versée pour la perte encourue. IL notitic 
sa décision au demandeur et à l'organisme alleænand. Si le dema:- 
deur acceple le montant de l'indemnité accordée par l’organisnie 
des fosces comme lui donnant entière satisfaction, le payement e:t 
effectué conformément à des procédures à adopter entre les autorités 
fédérales et les forces de la puissance intéressée. 

10, Si le demandeur n'’acceple pas la somme offerte o® n'accepte 
pas le rejet de sa réclamation, il peut, dans un délai de deux mois 
après que la décision lui aura été notifiée, inlenter à l'encontre 
de la république fédérale une action au sujet de cette réclamation 
devant les tribunaux allemands de droit commun. 

11. Dans la mesure où ils peuvent le faire en vertu des règlements 
de la puissance intéressée, les organismes eompétents des Jorces 
inettront, sur demande, à la disposition des autorités allemandes le; 
informations et preuves en leur possession qui pourraient faciliter 
la défense au cours d’une telle procédure, 

42, L'organisme compétent des forces peut, s’il le désire, participer 
à une telle procédure à l'encontre de la république fédérale: 

{a) En demandant à la république fédérale de présenter cerlains 
arguments en faveur de la défense ou de faire appel; 

(b) En comparant à titre de codéfendeur (Nebenintervenient), 
conformément aux dispositions du code allemand de procédure civile. 

43. L'organisme compétent allemand notifiera à l'organiane des 
forces le (uavinsnt intervenu à la suite d’une instance de cette 
nature et les considérants de ce jugement, Au cas où le jugement 
du tribunal différerait de la décision de l'organisme des forces: 

{a) si les autorités des forces ont participé à la procédure intentée 
contre la république fédérale, ainsi qu’il est prévu au paragraphe 12 
du présent article, la décision de l'organisme sera modifiée de 
manière à se conformer au jugement; 

(b) Si les autorités des forces n’ont pas participé À la procédure, 
l’organiame des forces, à la demande des autorités aflemandes, 
réexaminera cette décision, compte tenu du jugement du tribunal. 
Si, à la suite de ce nouvel examen, l'organisme a l'intention de 
maintenir sa décision primitive, il informera de cette intention les 
eg allemandes et leur donnera la possibilité d'expliquer leur 
position. . 

Toute indemnité payable à la suite d’une décision définitive prise 
conformément au da paragraphe est versée selon les procédures 
visées au paragraphe 9 du présent article. 

44. Les indemnités accordées en vertu d’une décision d’un org? 
nisine des forces seront, pour la période se terminant au 30 juin 1957, 
imputées sur les fonds destinés à l'entretien des forces de la puis- 
sance intéressée, à moins qu'il n’en soit décidé autrement entre A 
répubiique fédérale et Ja puissance intéressée. Un accord entre Ja 
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ssublique fédérale et le Royaume-Uni de Gran le-B'etagne et taires en deutschmark devant faire l'objet d'un accord entre la puis: 

R'istande du Nord, à ce sujet et au sujet d'une pracédure auxiliaire, sance intéressée et la Répubiique féderale : 

+ { joint à la présente convention, en annexe « A». Le financement (a: La cession de toul bien meuble acheté sur les fonds destinés à 
re versements effeclués après le 90 juin 1 fera l'objet d'un l'entretien des forces. Toute somme portée en crédit en vertu du 

> au cours de négociations visées à l'alinéa (a) du para- présent alinéa correspondra au prix de vente du bien en cause s'il 

graphe 5 de l'article 3 de la presente convention, est vendu, déductiqn faile des frais de cession, où, si le bien n'est 
aphé 


15, Nonobstant les autres dispositions du présent article, les récla- 
mations concernant les dommages catsés à des immeubles ou à 
des biens meubies, mis à la dispositon des autorités de la puissance 
qnlsressée avant i'entrée en vigueur de la présen e convention et 
 Hitués par celles-ci après le 30 juin 1953, feront l'objet de décisions 
do 14 part des autorités allemandes et ne seront pas imputées sur 
mé tonds destinés à l'entretien des forces ou à la puissance inté- 
re Les réclamations formulées par des habitants du territoire 
fé jéral à l'encontre de personnes qui sont membres des forces en 
maison de leurs fonctions miiilaires, ou à l'encontre d emplayés des 
or:es, ressortissants de la puissan‘e intéressée, à la suite d'actes 
où d'omissions intervenus en dehors de i'accomplissement de fonc. 
tions otfrielles, peuvent êlre présentées, faire l'objet d'une décision 
et ètre réglées conformément aux paragraphes 6, 7, 8, 9 et 14 du 
ent article. Les recours normaux du demandeur à l'encontre de 
Ï, personne ayant câusé la perte ou le dommage n'en sont pas effec- 
jés, à moins que le demandeur n'acceple que le versement d'une 
indemnité par un organisme des fort es constilue un règlement défi- 
itif de Sa réclamation. La première phrase du présent paragraphe ne 
s'applique pas aux cas dans lesquels la personne ayant causé Ja 
perle où le dommage se trouve couverte par un contrat d'assurances 
eu verse une indemnité sur ses propres fonds. : 

17. Si, au cours d’une instance civile devant un (ribunal allemand, 
impliquant une réclamation quelconque visée au présent article, il 
est nécessaire de décider si un acte ou une omission est, ou non, 
intervenu au cours de l'accomplissement de fonctions officielles, un 
certificat à ce sujet. doit être oblenu de l'organisine compétent des 
forces, Dans des cas particuliers, les autorités des forces réexamine- 
ont le certificat à la demande du tribunal allemand ou des autorités 
allemandes. Tout certificat remis tranchera de manière décisive la 
question en Cause. x ; : 

18. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 4 à 13 inclus, 16 et 17 du 
présent article ne s'appliquent pas aux perles ou dommages Causes, 
en raison d'actes ou d'omissions des forces des puissances intéres- 
sées membres de la communauté européenne de défense, 

Art. 9. — 4. Chacune des puissances intéressées, d'une part, et la 
République fédérale, d'autre part, renoncent à toutes réclamalions 
à l'encontre de l’autre parlie pour perles ou dommages causés, après 
l'entrée en vigueur de la présente convention, à tous biens possédés 
par celle-ci sur le territoire fédéral, en raison d'activités, d'actes ou 
d omissions d'organismes ou de personnes agissant dans l'accomplis- 
sement de leurs fonchons officielies et dont l'autre partie est juri- 
diquement responsable, Cette renoncialion ne s'applique pas aux 
rerltes où dommages causés à des biens appartenant aux chemins 
de fer fédéraux ou aux postes fédérales. ni à des pertes ou dom- 
mages dont ces organismes sont responsables. 

2. En application du principe défini au paragraphe 1 du présent 
arlicte, les réclamations afférentes aux perles ou dommages causés 
à des biens utilisés par les forces à titre gratuit, en veriu des points 
{i) et (üi) de l'alinéa (g) du paragraphe 1 de l'article 7 de la présente 
convention, et les réclamations résultant de la plus-value de ces 
biens, seront considérées comme s’annulant. 

3. La République fédérale s'engage à faire le nécessaire pour que 
chacune des puissances intéressées soit dégagée de toute responsa- 
bilité à l'égard de toute réclamation formulée par l’un quelconque 
es länder de la République fédérale en raison d'actes ou d'omis- 
sions des forces, selon la définition figurant au paragraphe 2 de 
l'article 8 de la présente convention. 

Chaque puissance intéressée s'engage à renoncer, en faveur de la 
République fédérale, à toute réclamation analogue qu'elle pourrait 
yrésenter contre l’un quelconque des länder de la République fédé- 
rale, Chaque puissance intéressée s'engage en outre à renoncer en 
faveur de la République fédérale à toute réclamation en ce qui con- 
cerne les améliorations ayant entrainé une plus-value des biens visés 
au paragraphe 2? de l’article 7. 

Art. 40, — 1. Les payements effectués par la République fédérale 
pour faire droit à toule réclamation visée à l'article 3 du chapitre 
neuvième de la convention sur le règlement des questions issues 
de la guerre et de l'occupation ne peuvent être imputées sur les 
fonds destinés à l'entretien des forces que dans la mesure adoptée 
par accord entre la République fédérale et les puissances intéressées. 

2. Toutes réclamations visées au paragraphe 4 du présent article, 
sur lesquelles les PER de la puissance intéressée n'ont pas 
pris de décision avant l'entrée en vigueur de la présente convention, 
seront soumises aux organismes compétents de la 
Jédérale. 

Art, 41. — 1. Les recettes provenant des sources ci-après seront 
Jorlées au crédit de la République fédérale et feront l’objet d'une 
comptabilisation appropriée : 

(a) La cession de tout bien meuble qui, dans la mesure où ceci 
peut être prouvé, a été acheté sur les fonds des frais d’occupalion 
ou -des dépenses imposées en reichsmark ou en deutschmark ; 

(b} Le payement, par des tiers, de sommes dues en raison d'amé- 
Horations qui ont occasionné une plus-value de leurs biens à la suite 
de dépenses imputées sur les fonds des frais d'occupation ou des 
dépenses imposées en reichsmark ou en deutschmark ; 

(c) Les demandes contre des tiers aux fins de remboursement des 
trop-perçus sur les fonds des frais d'occupation ou des dépenses 
imposées en reichsmark ou en deutschmark. 

2. La valeur en deutschmark des recettes provenant des sources 
ci-après sera portée au crédit de la puissance intéressée et sera uti- 
lisée conformément aux dispositions des articles 5 et G de la pré- 
senle convention, sur la base de prévisions budgétaires supplémen- 
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pas vendu, à une valeur à fixer au imoven d'une évaluation impar- 
liale, conformément à des conditions à adopter entre la République 
fédérale et la puissance intéressée; 

(b) Toute recette en deutschimark ou en nature. ?r 
lisation par les forces des immeubles, biens inalériels et services 
fournis en veriu de la présente ou de la convention sur 
les forces, sous réserve que toules sommes en deutschimark reçues 
ae personnes ou d'organismes qui ne sont pas membres des forces, 
à titre d'indemnité pour l'ulilisation des imineubles en relalion avec 
les services accomplis pour les forces ou imetnbres, suicht 
portées au crédit de la République fédérale ; 

(c) Les payements effectués par des tiers de sommes dues en rai- 
son d'améliorations qui ont occasienné une 
à la suite de dépenses imputées aux fonds destinés à l'entretien des 
forces, Toutefois, de tels payements effectués par les linder de 
la République fédérale seront portés au crédit de la République fédé 
rale ; 


sSultant de luti- 
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(d) Les demandes contre des tiers aux fins de remboursement des 
trap-perçus sur les fonds destinés à l'entrelien des forces 

3, La République fédérale fera valoir et poursuivra, avec toute la 
diligence nécessaire, les réclamations qui pourraient être 
en verlu des alinéas (ec) et (d} du paragraphe ? du présent article. 
Les autorités de la puissance intéressée peuvent demander à étre 
consultées en temps voulu avant la mise en œuvre de toutes récla- 
malions visées à l'alinéa (c) du paragraphe 1 el à Falinéa (d) du 
paragraphe 2. > 

Art. 12. — 1. Les dispositions du présent article s'appliquent aux 
payements relatifs aux immeubles, biens, malériels et services four- 
his aux forces et à leurs membres, 

2. Sous réserve de l'effet des exemplions fiscales et douanières pré- 
vues dans la convention sur les forces ou dans tout autre accord 
äpplicable, les sommes versées pour salisfaire les besoins des forces 
seront, en principe, conformes au niveau des prix el salaires en 
vigueur sur le territoire fédéral, mais les autorités €e la puissance 
intéressée doivent bénéficier de termes et de condilions qui ne soient 
pe moins favorables que ceux accordés à des acheteurs compara- 
les. Lorsque les besoins des forces sont satisfaits au moyen de four- 
nilures assurées par les autorités allemandes ou que d'autres 
dépenses imputables sur les fonds destinés à l'entretien des forces 
sont faites par les autorités allemandes, le montant à payer sera 
fixé avec l'accord des aulorités de la puissance intéressée. Saut dans 
le cas de marchandises fournies pour la consommalion de personnes 
résidant habituellement sur Je territoire fédéral, la puissance 
intéressée ne bénéficiera d'aucune des subventions accordées 
pag la république fédérale dans le but de diminuer le prix des mar- 
chandises dans l'intérêt des consommateurs allemands individuels. 
Les procédures relatives à l'application de la phrase précédente 
seront établies par les accords subsidiaires prévus à l'article 17 de 
la présente convention. 


présentées 


3. Les indemnités pour les immeubles, biens, matériels ou services 
obtenus ren les forces par voie de réquisition en vertu de la légis- 
lation fédérale visée au paragraphe 3 de l'article 27 de la convention 
sur les forces, seront fixées par les autorités compétentes allemandes 
en consultation avec les autorités de la puissance intéressée, confor- 
mément aux dispositions de ladite législation et aux principes visés 
à la première phrase du paragraphe 2 du présent article, Jusqu'à 
l'entrée en vigueur de cette législation fédérale, les bases actuelles 
applicables à la fixation des indemnités pour les immeubles, biens, 
matériels el services réquisitionnés pour les forces resteront en 
vigueur! 

4. Les taux des salaires et traitements pour le personnel civil visé 
à l’article 44 de la convention sur les forces, seront fixés conformé- 
ment au paragraphe 5 de cet article. Les sommes imputables sur les 
fonds deslinés à l'entretien des forces doivent comprendre la contri- 
bution de l'employeur aux fonds d'assurances sociales et les primes 
d'assurances accident réglementairement fixées et payables en vertu 
de la loi allemande. 

». Les facilités et services de transports accordés aux forces et 
à leurs membres en verlu des accords visés au paragraphe 3 de 
l'article 41 de la convention sur les forces, seront payés d'après les 
tarifs établis par ces accords. Avant la date d'expiration desdits 
accords, d’autres accords tarifaires, compatibles avec les principes 
du paragraphe 2 du présent article et de l’article 41 de la convention 
sur les forces, seront conclus ainsi qu'il est prévu audit article. 

6. Les facilités et services des administrations publiques allemandes 
des postes et télécommunications accordés aux forces et à leurs 
membres en vertu de l’article 42 de la convention sur les forces, 
et toutes facilités mises par les forces à la disposition des autorités 
allemandes en verlu du paragraphe 5 dudit article, seront payés à 
des tarifs fixés conformément au paragraphe 1 de cet articke. Des 
accords tarifaires, compalibles avec les principes visés au paragra- 
he 2 du présent article et à l’article 42 de la convention sur les 
vu seront conclus en temps utile et prendront effet au 20 juin 

Art. 13. — 1. Sauf dans des cas particuliers qui pourraient faire 
l'objet d'accord entre les puissances intéressées et la république 
fédérale, les dépenses aux fins de travaux de construction seront 
effectuées conformément aux dispositions du présent article. 

2, Jusqu'au 30 juin 1953, les frais suivants afférents à la construc- 
tion d'immeubles seront imputables sur les fonds destinés à l'en- 
tretien des forces: 

(a) Tous les matériaux, la main-d'œuvre et autres frais de cons- 
lruction, y compris les frais de préparation du terrain; 
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(b) Les frais pour la construction de moyens et installations de 
transports, de transmissions et de services d'utilité publique, sur 
le terrain ou y conduisant, pourvu que de tels moyens et installa- 
tions servent exclusivement à l'usage de l'immeuble en cause; 

(c) Les frais de remplacement et de détournement, selon des 
norines non supérieures à celles existant précédemment, de moyens 
et installations de transports de transmissions et de services d'utilité 
pubiique dont l'utilisation par le public n'est plus possible en raison 
de la construction de Fimineuble en cause. 

Dans le cas où les frais, visés aux alinéas (b) et (c) du présent 
paragraphe, sont encourus par les autorités allemandes pour Je 
compte des forces, le gnontant des dépenses à imputer sur les fonds 
cestinés à l’entrelien des forces sera fixé en accord avec les auto- 
rilés des forces, Lorsque les moyens et installations visés aux ali- 
néas (b) et (ce) du présent paragraphe sont productifs de revenus 
ou sont susceptibles de constituer en totalité où en partie des amé- 
horalions entrant dans le cadre d'un programme allemand de 
construction, les frais en cause seront impulables sur les fonds des- 
tinés à l'entretien des forces dans les proportions convenues entre 
les puissances intéressées et Ja république fédérale. 

3. Jusqu'au 30 juin 1932, les frais afférents aux installations et tra- 
vaux visés à l'article 20 de la convention sur les forces seront impu- 
table: sur la somme mentionn(e au paragraphe 2 de l'article #4 de 
la présente convention et réglés sur les fonds destinés à l'entretien 
des forces dans la mesure où des crédits ont été prévus à cet effet 
dans les budgets des puissances intéressées. S'il devait être exécuté 
des installations et travaux, pour lesquels aucun crédit n'a été prévu 
dans ces budgets, leur financement sera déterminé par accord préa- 
lable entre la République fédérale, la communauté européenne de 
défense et les puissances intéressées, 

ï. Toutes dépenses, autres que celles prévues an paragraphe 2 du 
présent article, effectuées avant le 3% juin 1953 et se rapportant à 
l'acquisition et l'évacuation d'immeubles pour les forces ne seront 
pas imputées sur les fonds destinés à l'entretien des forces visés 
au paragraphe 3 de l'article 4 de la présente convention ni mises à la 
charge des puissances intéressées, 

9. Le financement, après le 30 juin 1953, des dépenses visées aux 
paragraphes 2, 3 et 4 du présent article fera l’objet d’une décision 
lors des négociations mentionnées à l'alinéa (a) du paragraphe 5 de 
l'article 3 de la présente convention. 

Art, 14. — Un comité de coordination permanent composé de 
représentants des {rois puissantes et de la république fédérale sera 
créé en vuc d'exécuter les tâches qui lui sont assignées aux termes 
de la présente convention, de coordonner l'application de la pré- 
sente convention, d'examiner tout cas liligieux ou toute difficulté 
résultant de cette application qui ne pourrait être résolu directement 
par consulation entre les autorités compétentes et les services inté- 
ressts et de présenter des recommandations aux Etats signataires 
concernant leur règlement, Des représentants du commissariat de 
la communauté européenne de défense peuvent participer aux dis- 
cussions du comité chaque fois que les intérêts de cette comrqu- 
naulé sont en cause. 

Art. 15. — Les puissances intéressées peuvent utiliser également 
à Berlin tous les fonds mis à leur disposilion en vertu de la pré- 
sente convention pour les buts visés au paragraphe 1 de l’article 5. 

Art. 16. — A la demande de l'un quelconque des Etats signataires, 
des négociations peuvent être entamées en vue d’amender ou d’abro- 
ger l'un quelconque des articles de la présente convention et notam- 
ment si des accords entre l'organisation du traité de l'Atlantique 
Nord et la communauté européenne de défense rendent de telles 
modifications nécessaires ou souhaitables, 

Art. 17. — 1, Les lrois puissances ou loule puissance intéressée, 
c'une part, et la république fédérale, d'autre part, conchuwront, lors- 
que c'est nécessaire ou souhailable, des accords subsidiaires pour 
la imise en applicalion de la présente convention, notamment en 
ce qui concerne les disposilions de l'article 6. 

2. La négociation et l'application de ces accords subsidiaires fera 
l'objet d'une coordination au sein du comité de coordination créé en 
vertu de l'article 14 de la présente convention. 

Art. 18. — f, Les disposilions de l’article 3 de la présente conven- 
tion ne s'appliqueront pas entre Ja république fédérale et la Répu- 
Liique française, 

2. Les dispositions de la présente convention seront applicables 
aux forces des autres Elals fournissant des forces, non membres 
de la communauté européenne de défense, et aux membres de ces 
forces, sauf exclusion où modification qui pourrait être convenue 
dans tout accord conclu entre l'un de ces autres Etats fournissant 
des forces et la république fédérale. 

Art. 49 — Le lribunal d'arbitrage créé par la convention sur Îles 
relations entre les trois puissances et la république fédérale d’Alle- 
inagne ne sera pas compétent: 

(a) En ce qui concerne les litiges entre les trois puissances et la 
république fédérale résultant de l'application des dispositions de 
l'arlicle 3, du paragraphe 4 de l'article 4 et du paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 5 de la présente convention; 

(b) Pour décider de questions relatives à l'étendue de la compé- 
lence des organismes allemands ou des organismes des forces visés 
à l’article 8, ou du comité de coordination établi en vertu de l’ar- 
ticle 14 de la présente convention, ni pour reviser leurs décisions. 

En foi de quoi, l6s plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
à cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leurs 
signatures au bas de la présente convention qui constitue l’une des 
conventions rattachées énumérées dans l'article 8 de la convention 
sur les relations entre les trois puissances et la république fédérale 
d'Allemagne. 

Fait à Bonn, le 26 mai 1952, en trois lexies, en langues française, 
anglaise el allemande, les trois versions faisant également foi. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE À. 
à la convention financière. 


En ce qui concerne les forces du Royaume-Uni de Grande-Breiasrs 
et d'Irlande du Nord el les forces de la Beigique, du Danemark et 
la Norvège, les dispositions de l'arlicie 8 de la convention finan-icre 
s'appliqueront selon les modalités suivantes : 

I. — Les altributions de l'organisme compétent des forces visé au 
paragraphe 9 de l’article 8 de la convention financière seront, en ce 
qui concerne ces forces, délégutes à la république fédérale, 

II. — 1, L'organisme compétent allemand avisera l'organisme cor- 
pélent des forces de toutes réclamations qui lui seront présent, 
el fournira tous renseignements que ce dernier Grganisme pourrait 
demander, 

2. A la réception de ces renseignements, l'organisme compétent 
des forces tranwnelira aussitôt que possible à l'organisme com; 
tent allemand tous renseignements el toutes preuves en sa pos: 
sion nécessaires pour traiter de la réclamation, dans la mesure 0 
là fourniture de ces renseignements et de ces preuves est auto ice 
en vertu des règlements de Ja puissance intéressée. 

3. Lorsqu'il s'agira de réclamations auxquelles s'appliquent les 4 
positions des alinéas (c) et (d) du paragraphe 2 de l'article « 
la convention financ ère, l'organisme des forces fournira nolamui: 
dans les vingt et un jours suivant ia réception de la notification 
visée à l'alinéa 4 du présent paragraphe, tous renseignement: çà 
toutes preuves en sa possession qui pourraient motiver le reje! 
la réclamälion, en tout ou gartie, Dans ce cas, l'organisme aller 
ne devra évaluer et payer les indemnités qu'après avoir pleineunut 
tenu compte de ces renseignements et preuves el, dans tous |, 
cas litigieux, devra en rélérer à l'organisme des fortes avant de 
procéder à un payement, 

I. — 1. Lorsqu'une demande d’indemnisalion est fondée sur une 
rerte ou un dominage présumé causé par un acte où une omis-ion 
intervenu dans l'exercice des fonchons oflicielies d’un membre où 
d'un employé des forces ou d’une personne travaillant pour ls 
forces, aux termes des articles 44 ou 43 de la convention sur les 
forces, ou est présumé résuller d’une activité des forces, l'organisine 
compétent des fortes certifier…a si cet acte ou cette omission est 
intervenu onu non au cours de l'exécution de fonctiens officeiles 
de l'intéressé où en raison d’une activité des forces, selon le cus. 

2. L'organisine allemand n'évaluera et ne payera aucune indein- 
nité, à moins que l'organisme compétent des forces ait émis un 
certificat attestant que j'acte su l'omission ayant causé la perte 
ou le dommage est iniervena dans l'exercice de fonctions officieiles 
ou que la perle ou le dommage a été causé en raison d’une activiio 
des forces, 1 

3. Si l'instruction d’une demande d'indemnisation conduit à des 
conclusions différentes de celles qui se dégagent du certificat cn 
ce qui concerne la quesiion de savoir si un acte Gun une Omssin 
est intervenu dans l'exerci‘e de fonctions officielles ou si une 
activité des forces est en cause, l'organisme compétent des forre:, 
à la demande de l'organisme compélent allemand, examinera à 
nouveau ce certificat en tenant compte des représentations formu- 
kées rar l'organisme allemand, 

IV. — Si un demandeur intente une action devant un tribun 
allemand de droit commun contre la République fédérale confir- 
mément aux dispositions du parigraphe 10 de article 8 de la 
convention financière, l'organisme allemand transmetltra à Torsi- 
nisme compétent des forces une copie de la plainte. Si l'organisme 
aitemand estime nécessaire, en raison @e la plainte, d'obtenir de 
l'organisme des forces des documents ou des preuves suppémen- 
taires pour servir à la défense, il en informera l'organisme des forces 
le plus tôt rossible. 

V. — Si le jugement exécutoire d’un tribunal, dans une aclion 
intentée en vertu du paragraphe 10 de l’article 8 de la convention 
financière, diffère de la décision de l'organisme allemand prise en 
vertu du paragraphe 1 de la présente annexe, cette décision sera 
modifiée de façon à la rendre conforme au jugement. Ces disposit ons 
sont applicables, que les autorités des forces aient ou non exerré 
leur droit de participer à l'instance intentée contre la République 
fédérale en vertu des disrosilons du paragraphe 12 de l'article 3 
de la Convention financière, 

VL — Pour permettre que la partie de l'indemnité allouée par 
les organismes et les tribünaux allemands soit, en vertu des dispo- 
sitions du paregraphe 7 de la présente annexe, imputée sur les fonds 
destinés à l'entretien des forces de la puissance intéressée, l'orci- 
nisme allemand devra, le 15 de chaque mois, fournir à l'organistre 
compétent des forces une liste énumérant le montant des indein- 
nités payées au cours du mois pwécédent. 

VIT — Il est convenu, conformément au paragrafhe 14 de l'ar'i- 
cle 8 de la convention financière, que 75 p. 100 de l'indemnité 
allouée par 1es organismes compétents allemands ou par les tribu- 
naux allemands de droit commun seront impulés sur les fonds 
destinés à l'entretien des forces rendus disponibles en vertu de la 
convention financière. Le soide de % p. 100 de l'indemnité sera 
supporté par la République fédérale. 

VIT. — Les dispositions de la grésente annexe n'aflectent pas les 
dispositions du paragraphe 16 de l’article 8 de la convention finan- 
cière. 

IX — Si l’une des forces à laquelle la présente annexe s'applique 
est ou devient partie des forces de la communauté européenne «2 
défense, les dispositions ci-dessus s’appliqueront à ces forces dans 
la mesure compatible avec l'application, à ces forces, de l'article 3 
de la convention financière, 
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des services dans celte même cause. Les autorités a'lemandres 
IH vo emploieront tous les movens dont elles disposent pour assurer la 
réalisation des objectifs visés au présent paragraphe 
lement de questions issues de la guer 2. Exceplion faite des dispositions pwvues an paragraphe 3 du pré- 
Convention sur le ge de eusaten. _—— sent article où dans un accord spécial conclu entre les gouverne 


La République française, les Etats-Unis d'Amérique et le Royaurne- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord (ci-après dkénormmes 
« les trois puissances »;, d'une part; et la République fédérale 
d'\llemagne, d'autre art, conviennent des <isposilions suivantes: 


CitariTRe Ier. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


art, ter. — 1, Les aulorilés fédérales et les autorités de Land ont 
» nouvoir, tonformément à leur compélence respective en vertu 
de la loi fondamentale de ia République fédérale, d'abroger ou 
d'umender la législation édictée par les autorités d'occupation, saut 
disvositions contraires de la convention sur les relations entre les 
{rois puissances et la République fédérale d'Allemagne ou de l'une 
onque des conventions rallachées énumérées à Particle 8 de 

convention, Jusqu'à ce qu'intervienne une telle abrogation 
\ tel amendement, la Kgislation édictée par les autorités d'occu- 
jun demeure en vigueur. La Kégislation édictée par le consei de 
outrote ne peut faire i’objét d’abrogation ni d'amendement., La 
ugishtion par laquelle les limites territoriales provisoires de la 
République fédérale ont été élablies, où celles dont le maintien en 
visueur est eX ge par toule autre disposition de la convention sur les 
relations entre les (rois puissances el la République fédérale d'Allema- 
gne ou de l'une quelconque des conventions rattachées, ne pourra être 
amendée ou abrogée qu'avec le çon<enterment des trois puissances, 

9, Les trois puissances déléguent à la République fédérale le droit 
de priver d'effet sur son territoire, après avoir consul!é les trois 

‘issances dans chaque cas particulier, toute la Kgislation du conseil 
de contrôle dont le maintien en vigueur n'est pas exigé par toute 
autre disposition de Ia convention sur les relations entre les trois 
puissances et la Ré;ublique fédérale d'Allemagne ou de l'une quel- 
conque des conventions rattach$es, ou dont le maintien en vigueur 
n'a pas été exigé par les trois puissances dans l'exercice de leurs 
droits en ce qui concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensemble, 
y compris lunificalon de l'Allemagne et un règlement de paix, 
\iés dans la convention sur les relations entre les trois puissances 
et la République fédérale d'Allemagne, et qui est énumérée dans 
une communication adressée au chancelier fédéral, au nom des 
gouvernements des trois puissances, el portant la date de la signa- 
ture de la présente convention, 

3. Le terme « législation » utilisé dans la présente convention 
comprend les groclarnalions, les lois, les ordonnances, les décisions 
(autres que les décisions judiciaires), les directives, les règlements, 
les arrêtés et ordres, les lisences ou tout autre texte analogue, qui 
ont été officiellement publiés. Sauf dispositions contraires, toute 
relérence à une législation parliculière comprendra l'ensemble du 
texte de celie Kgisiation, y compris le préambule. 

1. Le ou les texles officiels de la législation visée au présent 
article seront celui ou ceux qui éla'ent officiels au moment où 
celle fgisiation à été édictée. 

». L'expression « aulorités d'occupation », utilisée dans le présent 
chapitre, désigne le conseil de contrôle, ia haute commission alliée, 
les hauts commissaires des trois puissances, les gouverneurs mmili- 
liires des trois puissances, les forces armées des trois puissances 
en, Allemagne, ainsi que les organisations et personnes exerçant le 
pouvoir en leur nom Gou, dan le cas d'organisations internationales 
el d'organisations représentant d'autres puissances (et de membres 
de ces organisations), pue avec leur aulorisation, ainsi que les 
contingents auxiliaires d'autres puissances servant avec les forces 
armées des trois puissances. 

Art, 2, — 1. Tous les droits et obligalions créés ou instilués par 
des mesures égislalives, judiciaires ou administratives prises par 
kes autorités d'occupation, ou en verlu de telles mesures, sont et 
cemeureront valables à tous égards en droit allemand, qu'ils aient 
clé ou non créés ou institués conformément à d'autres textes Kgis- 
latis, Ces droits et obligations seront soumis, sans discrimination, 
aux mêmes mesures d'ordre régislatif, judiciaire et administratif qui 
seront prises à l'avenir, que les droits et obligations similiaires créés 
où instilués par le droit interne allemand ou en vertu de ce droit. 
. 2. Tous les droits et obligations résultant des trailés et des accords 
internationaux énumérés dans !la liste jointe à la communication 
adressée au chancelier fédéral par les hauts commissaires au nom 
des gouvernements des trois quissances et portant la date de la 
Signature de la présente convention, et conclus pour le compte de 
l'une ou de plusieurs des trois zones occidentales d'occupation par 
les autorités d'occupation ou l’un ou plusieurs des gouvernements 
des trois puissantes avant l'entrée en vigueur de la présente 
convention, sont et demeureront valables comme s'ils résultaient de 
traités et d'accords internationaux valablement conclus par la Répu- 
biique fédérale. 

21, 3. — 1. Aucune çersonne ne sera poursuivie ou ne sera lésée 
dans ses droits civiques ou sa situation économique par l’action de 
tribunaux allemands ou d’autorilés allemandes, du seul fait que, 
avant l'entrée en vigueur de la présente convention, elle a manifesté 
des sentunents de sympathie pour la cause, la politique ou les 
intérêts des trois puissan’es, ou leur a apporté son aide, ou a fourni 
des renseignements ou rendu des services aux forces, aux autorités, 
ou à tout organisme de l'uné ou de plusieurs des trois puissances 
Où à toute personne agissant sous l'autorité de l'une de ces puis- 
Sances, Les mêmes dispositions s'appliqueront en faveur des per- 
sonnes qui, avant l’entrée en vigueur de la présente convention, 
auront manifesté des sentiments de sympathie envers les alliés 
des trois puissances dans leur cause commune, ou leur auront 
apporté leur aide, ou leur auront fourni des renseignements ou rendu 
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ments des trois puissances où le gouvernement de la puissance inté: 
ressée el le gouvernement fédéral, les tribunaux atlemanmds et les 
autorités allemandes ne seront pas compétents pour connaitre 
d'instance, pénales où non, relatives à un arle où une omission 
intervenu avant la date d'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion si, immédiatement avant celle date, les tribunaux allemands et 
les autorités alleinandes n'avaient pas compétence à l'égard de cet 
acte ou de celle omission, soit ratione materiæ, Soit ralione personx 

+ Sous réserve des dispositions du paragraphe © du préæot 
articte et de toutes autres dispositions applicables de la convention 
sur les relations entre les trois puissaaces et la république fedérate 
d'Allemagne où de l'une quelconque des eoaventions rattachées, les 
tribunaux allemands pourront exercer là compélence qu'ils détiennent 
en vertu du droit allema:nt 

(a) En matière non pénale, Si S'agit d'instances de Groit privé: 

{ii Contre de< personnes mtales, si fx compétence des tribunaux 
ailemands n'étail pas reronave auparavant, du seul fail que ces 
personnes morales étasent sous le contrôle des autorités d'occupatron 
en verlu des lois no 52 du SHAEF et des gouvernements militaires 
sur le blocage et le contrôle des biens, de la loi no 9 du const 
de contrôle relative à ln saisie des biens appartenant à FL G. Far- 
benindustrie et au contrôle desdits biens, ou de la loi n° 23 de la 
haute commission alliée sur la dispersion des bieas de FE G. Farben- 
industrie A.G. 

{ii} Contre des personnes physiques à moins que res jastances 
soient nées de l'accompiissement de fonctions ou de services auprés 
des autorités d'occupation ou ne <e rapportent à des actes où ommis- 
sions intervenus au cours de l'aceomplissement de ces fonctions ou 
services où résulleat de réclamations visées à larticle 3% du chapitre 
neuvième de la présente convention. Tourefois, les instances en 
inatière de pensions alimentaires ne relèverout de la compétence 
des tribunaux allemands où des autorités allemandes que dans la 
mesure où la pension sera demandée pour la periode posléricure 
à l'entrée en vigueur de la présente convention 

(b) En matière pénale contre des personnes physiques, à moins 
que les autorités de la puissance ou de: puissances intéressées char 
gées de la poursuite n'aient pas complètement terminé Les enquêtes 
concernant Finfraction reprochée ou que cette infraction n'a été 
commise dans laccomplissement de foactions ou de services auprès 
des autorités d'occupation, 

Chaque fois que, dans une instance pénale ou non pénale visée 
au présent paragraphe, la questioa se pose de savoir si une personne 
a agi au cours de l'accomplissement de fonctions ou de services 
auprès des aulorilés d'occupation, où si les autorités de la puissance 
ou des puissances intéressées chargées des poursuites ont complète- 
ment terminé leurs enquêtes concernant Finfraction reprochée, le 
tribunal! allemand doit accepler, conune preuve décisive en la 
matière, dans la mesure où il s'y rapporte, un certificat déhvré 
par l'ambassadeur ou, à défaut, par le chargé d'aflaires de la 
puissance intéressée. 

Art. 4. — 1. Les trois puissances ne maintiendront aucun tr bunal 
sur le lerriloire fédéral, sauf dans les cas expressément prévus dans 
la présente convention et à lexceplion des tribunaux exercant une 
compéteace conformément à la convention sur les relaiions entre 
les trois puissances et la république féderale d'Allemagne ou à lune 
quelconque des conventions rattachées, 

2. Au cours de la période transiloire visée au paragraphe 3% du 
présent artiele, le tribural américain et La cour d'appel américaine 
de la haute commission alliée en Allesnagne, institués par la loi 
n° 20 du haut conumis-aire américain, des tribunaux de la haute 
cornmission atliée en Allemagne, zone britannique, instiltués par 
l'ordonnance du gouvernement militaire britannique n° 6 2e amen- 
dement) et les ordonnances nos 22 et 255 du haut commissaire 
britannique, et les tribunaux fraacais de la haute commission athée 
cn Allemagne, régis par l'ordonnance n° 242 du haut commissaire 
français, pourront continuer à exercer leur compétence en vertu 
de la législation de la haute commission alliée et des hauts com- 
mmisaires dans la mesure nécessaire pour: 

(a) Mener à son terme toute affaire en instance devant eux lors 
de l'entrée en vigueur de la présente convention; 

(b} Slaluer sur toutes instances, pénales où non, autres que des 
instances pénaies dirigées contre un ressortissant allemand (au sens 
de la loi allemande), fondées sur un acte ou une omission inter- 
venu avant la dale d'entrée en vigueur de la présente convention 
el qui, immédiatement avant celle dale, ne relevait pas de la com- 
péteace des tribunaux allemands, si ces instances ont été introduites 
dans un délai de quaire-vingt-dix jours après l'entrée en vigueur 
de la présente convention. 

Ils continueront à appliquer le droit applicable ea vigueur irmmé- 
diatement avant l'entrée en vigueur de la présente convention, La 
république fédérale s'engage à ce que de: enquéies soient entre- 
prises par les autorités allemandes compétentes, à la demande de 
l'une des trois puissanres, à l'égard des infraclions à la législation 
des autorités d'occupation qui sont pré-umées avoir élé commises 
par des ressortissants allema:rls (au sens de la loi allemande), 
et à ce que des instances pénales soient introduites lorsque l'en- 
quête prouve que l'introduction de telles instances est justiliée. 

3. Toulelois, la compétence visée au paragraphe Z du présent 
article prendra fin dix mois après la dale d'entrée ea vigueur de 
la présente convention, dans ke cas des juridictions d'appel, et six 
mois après celle date, dans le cas des autres juridictions. Ces tribu- 
naux peuvent cependaal mener à leur terme les procédures encore 
en instance aux dates limites prévues, lorsque cela semble sou- 
haitable en raison de l'état de la procédure et dans l'intérêt des 
parties en cause, Afin que soieal achevées, dans la mesure du pos- 
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sible, toutes les affaires de leur compétence dans les délais pres- 
crits, les tribunaux visés au paragraphe 2 du présent article peuvent 
transférer tonte procédure en jastance devant eux aux tribunaux 
allemands appropriés chaque fois que l'état de la procédure et les 
intéréts des parties en cause le permettront, En particulier, les tri- 
bunaux exarmineront la possibilité de transférer toutes les procc- 
dures pénales coatre des ressortissants allemands (au sens de la 
loi allemande encore en instance lors de l'entrée en vigueur de 
la présente convention, Les tribunaux allemands auxquels ces pro- 
cédures seront transférées appliqueront les dispositions de fond du 
droit applicable visé au paragraphe 2 du présent articie, 

4. La législation visée au paragraphe 2 du présent article sera 
maiatenue en vigueur pendant la durée nécessaire à la réalisaljon 
des objectifs mentionnés dans ce paragraphe. 

Art, 5. — 4, Tous les jugements et décisions en matière pénale, 
gui ont été où qui seront rendus en Allemagae par un tribunal 
eu par une autorité judiciaire des trois puissances ou de l’une d'entre 
elles, demeureront définitifs et valables à tous égards en droit alle- 
Juand ea seront trailés comme tels par les tribunaux allemands et 
les autorilés allemandes, et, à la demande de l'une des parties, 
exécutés par eux de la même manière que les jugements et les déci- 
sious des (ribunaux allemands et des autorilés allemandes, 

9, Le caractère définitif (Rechlskraft) sera, dans la mesure où il 
me ressort pas de l'expédition du jugement, prouvé d’une manière 
décisive par un ceruficat émanant des aulorilés compétentes de la 
puissance inleressee, FER 
3 En ce qui concerne l'exécution des jugements, toute oppasilion 
Contre les droits constatés par un jugement doit étre présentée au 
move: d'une instance introduite devant un tribunal allemand . 
prié, conformément à Particle 767 du code allemand de procédure 


Art, 6. — 1 I est inslilué une commission mixle (dénommée 
dans le présent article la commission »), avant pour fonction de 
présenter des recommandations, qui ne pourront pas mettre en 
cause Va validité des condamaalions, au sujet de la remise ou de 
la réduelion de pejne el de Ja libération conditionnelle en ce qui 
concerne les personnes cosxlamnées par des tribunaux d'une puis- 
sance alliée pour crimes contre Fhumanilé au contre les lois el 
les nsages de la guerre, où pour €rimes commis pendant la guerre, 
comrounément desomimés « crimes de guerre », et détenues par 
es Irois puissantes à l'intérieur de la république fédérale à la date 
de l'entrée en vigueur de là présenie convention, 

92. La commission est composée de six membres, dont ua est 
nommé par chacun des gouvernements des trois puissances, el trois 
par le gouvernement fédéral. Les membres de la commission doi- 
vent ètre des personaes indépendantes, n'exercant pas d'autres fonc- 
lions officielles que celles de juge ou de professeur d'université, 
et ne recevant pas, de la part des gouvernements qui les ont nom- 
nés, d'instructions quaat aux recommandations qu'ils sont appelés 
à formuler, Les personnes qui ont parlicipé, de quelque manière 
que ve soil, au jugement des crimes de guerre ne peuvent être nom- 
mées membres de la commission. 

3, (a) A l'égard des personnes visées au paragraphe 1 du présent 
article, le droit de remettre ou de réduire les peines et d'accorder 
la libération conditionnelle est exercé par la puissance qui à pro- 
once les condamnations, 

(b) Ce droit ne peut étre exercé sans que la commission n'ait, 
au préalable, présenté une recommandation, Les recommandations 
vnanimes de la commission Bent la puissance qui a pronoacé Îles 
CONRBAIATONS, 

(6) Sauf en re aui concerne les questions faisant l'objet des para- 
graphes Dh et S du présent article, la commission ne peut se pro- 
noncer que sur une legquèle de lun des quatre gouvernements 
relative À ua cas particulier, on sur un recours présenté par une 
persogne visée at paragraphe L ou en son nom. 

4 Les frois puissances se réservent les droits antérieurement exer- 
cés où délenus par elles 6h ce qui concerne la garde des personnes 
visés au paragraphe { du présent arliele et l'exécution des condam- 
halions proioncées contre ces personnes, el continueront à exercer 
ces droits jusqiia ce que la République fédérale soil en mesure 
d'accepler la garde de ces personnes, 

» La République fédérale s'engage à continuer, lorsque les trois 
puissances lui transféreront la garde des persosines visées au para- 
graphe { du présent arliele, à détenir ces personnes pendant le 
rehiqual de leurs peines, telles que celles-ci seront alors applicables 
ou telles qu'elles pourront Ctre nlérienremeat modifiées selon la pro- 
cédure prévue au présent arlicle, dans les mêmes conditions que 
celles qui régissent Jeur détention à la date du transfert de la garde, 
Aucun changement ne pourra êire, après celle date, apporté à ces 
coudilions de détlenlion, si ce n'est en con'ormilé avec une décision 


de la commission qui, en celte matière, se prononcera en dernier 





6, Après que la commission ai été canslüiluée, ses membres 
auront libre accès aux établissements dans lesquels seront détenues 
les per-onnes visées au paragraphe 1 du présent article, ainsi 
qu'auprès de eecs personnes elles-mêmes, 

7. La commission se prononce à la majorité de ses six membres. 

8. La commission à le pouvoir exclusif de se prononcer, sans en 
référer aux gouvernements, sur les questions d'interruption de 
peines pour des raisons humanilaires où autres, conformément aux 
priacipes et aux règles de procédure qu'elle pourra adopter. En 
atiendant Fadoplion de ces principes ct de ces règlements, la com- 
mission continuera à appliquer les pratiques existantes de-chacune 
des (rois puissances dans ce domaiie aux personnes placées sous la 
garde de celle puissance, 

9. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 8 du présent 
arlicle, el jusqu'à ce que la commission ait commencé à fonctionaer, 
chacune des {rois puissances pourra continuer à appliquer les pro- 
cédures actuelles en ee qui concerne les réductions de peines, les 
libéralions et les interruptions de peines pour des raisons humüni- 








laires ou autres sans recevoir aucune recommandation de la com- 
Juission. 

10. Les droits des trois puissances visées à l'alinéa (a) du para- 
graphe 3 et au paragraphe 4 du présent article, et, sans préjudice 
des dispositions de l'alinéa (b) du paragraphe 3 et des paragraphes 6 
el 8, les mesures prises en application de ces droits ne relève at pas 
de la compétence du tribunal d'arbitrage ou de tout autre tribunal 
ou insiance judiciaire, j 

11. Les dispositions de l'arlicle 7 du présent chapitre ne s'appli- 
quent pas aux questions traitées dans le présent article, 

Art. 7. — 1. Tous les jugements et décisions en matière pénale 
qui ont élé ou qui seront rendus en Allemagne par un tribunal 
ou par uae aulorilé judiciaire des trois puissances où de l'ure 
d'enire elles, demneureront définitifs et valables à tous égards en 
droit allemand, et seront trailés comme tels par les tribunaux alle. 
mands el les autorités allemandes. 

2. Les autorités allemandes déliendroat dans les établissements 
pénitentiaires allemands, jusqu'à l'expiration de leur peine, les per- 
sonnes, autres que les membres des forces (tels qu'ils sont définis 
dans la coaivention relative aux droits et obligations des forces étran. 
gères e{ de leurs membres sur le territoire de la république féjérale 
d'Allemagne), qui on! élé on qui seront condamnées par un tribural 
visé au paragraphe fer du présent article, ou qui sont détenues en 
instance de jugement devant ua tel tribunal. 

3. Les aulorilés allemandes lraiteront les personnes délenues dans 
des établissements pénitealiaires allemands en application du para- 
graphe 2 du présent article, conformément à des principes pénilene 
liaires humains el de la méme manière que celle qui est p'eserite 
four les personnes condamnées par des tribunaux allemands où déte. 
nues en instance de jugement devant ces tribunaux, Les autorités 
des trois puissances auront accès aux établissements péailentiaires 
allemands dans lesquels ces personnes seront détenues, et auprés 
de ces personnes clies-mêmes. 

4. Tes frais de la détention dans des établissements pénitentiaires 
allemands en application du présent article seront supportés par 
les aulorilés allemandes, 

5. Dans un délai de trente jours à compter de l'entrée en vigueur 
de la préseole convention, il sera institué une commission consul- 
{alive mixte des grâces, composée, sur une base parilaire, d'au moius 
un membre désigné par le gouvernement de chacune des trois puis- 
sances et d'au moins trois membres désignés par le gouvernement 
fédéral, La commission siégera en sous-commissions composées d'un 
membre désigné par le gouvernement de la puissance intéresse 
et d'un des membres désignés par le gouvernement fédéral, 
afin de soumettre à Ja puissaace intéressée ou à Ja répu- 


blique fédérale, selon Je cas, aux lermes des paragraphes 6 
et 7 du présent arlicle, des. recommandations en  malitre 


de remise ou de réduction de peine, de libération condilionnelle, 
de grâce amnistiante et d'autres mesures de grâce à l'égard des 
personnes détenues dans les élablissements pénitentiaires allemanis 
ex application des dispositions du paragraphe 2 du présent arlicle. 

6. La république fédérale aura le droit exclusif de prendre des 
décisions définitives en matière de remise ou de réduction de peine, 
ée libération conditionnelle, de grâce aranistiante et d'autres mesu- 
res de grâce à l'égard des ressorlissaals allemands (au sens de la 
loi allemande) détenus, en application du paragraphe 2 du présent 
arlivle, dans des élablissements pénilentiaires allemands sous con- 
trôle allemand, Avant louie décision de celle nature, la cominis- 
sion consuilative mixte des grâces, instituée conformément au Fara- 
graphe 5 du présent article, devra être appelte à présegler ue recomn- 
inandation. Dans le cas des personnes condamnées pour des infrac- 
lions comanises contre le personnel ou les biens alliés ou contre 
l'administralion alliée en Allemagne, la république fédérale ne 
prendra de décisions en faveur de ces personnes que conformément 
aux recomimandalions de la sous-commission compétente de la com- 
hission. 

7. Chacune des trois puissances aura le droit exclusif de prendre 
des dérisions définitives en matière de remise on de réduclion de 
peine, de libération condilionaelle, de grâce amanistiante et d'auties 
mesures de grâce À l'égard de loulezs personnes, autres que celles 
visées au paragraphe 6 du présent arlicle, condamnées par ses lii- 
bunaux et détenues, en application du paragraphe ? du présent 
article, ‘ans des établissements pénilentiaires allemands sous con- 
trôle allemand. Avant toute décision de retle nature, la comimis- 
sion consultative mixte des grâve<, instituée conformément au para- 
giaphe 5 du présent arlicle, devra être appelée à présenter une 
recommandation, 

Art, & = Les personnes suivantes bénéficient de l'immunilé de 
juridielion sur le territoire fédéral pendant la durée de leur mandat 
ut continuent, après l'expiration de ce mandat, à bénéficier de celle 
immunité à raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonc- 
tious officielles : 

(a) Les membres des tribunaux visés au paragraphe 2 de l'article 4 
du présent chapitre ; : 

(b) Les membres des tribunaux, visés au paragraphe { de l'ar- 
ticle 6 du chapitre troisième de la présente convention, auxquels 
suecède la cour suprême des restitutions; 

(ec) Les membres désignés par chacune des trois puissances, de la 
commission mixte, créée en verin du paragraphe {4% de l'article 6 du 
présent chapitre et de la commission consultative mixte des grâces, 
créée en vertu du paragraphe 5 de l'article 7 du présent chapitre; 

(d) Les membres, désignés par chacune des trois puissances, de 
la commission de revision visée au paragraphe 6 de l'article 4 du 
deuxième chapitre de la présente convention, 

(e) Les membres des agences créées en verlu des articles # et 6 
du deuxième chapitre de la présente convention. 

Pendant la durée de leur mandat, ces personhes bénéficient égale- 
ment sur le terriloire fédéral des mêmes privilèges et immunilés que 
ceux üccordés aux mernbres des commissions diplomatiques, 
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y compris l'approbation de propositions de disposition d'un ou plu- 
Cuaprtme LE. — DÉCARTELLISATION ET DÉCONCENTRATION sieurs biens résiduels, ainsi que l'établissement @u l'approbation et 
la promulgation d'un plan de disposition du reste des biens résilucls 


Dispositions sur les restrictions à la libre concurrence. 


Art. fer, — 1. Jusqu'à l'entrée en vigueur d’une loi fédérale contre 
les restrictions à la libre concurrence, qui soit en conformité avec 
les dispositions essentielles da projet soumis par le gouvernerment 
fédéral au Bundesrat (Bundesrat, document 121/52), la législation 
suivante sera mainienue en vigueur, 

” {a) La loi no 56 du gouvernement mililaire américain; 

(b) L'ordonnance n° 73 du gouvernement militaire britannique : 

(e) L'ordonnance n° 98 du commandant en chef français en Alle- 

agne ; 
ur : Les règlements édictés pour l'application de la loi et des ordon- 
pances visées aux alinéas {al, (b) et (c). 

Le paragraphe 1 de l'article {7 du chapitre Ier de la présente 
convention ne s’appliquera pas dans ce cas. î 

2 La législation allice visée au paragraphe {er du présent article 
cera tuise en application par les organismes des trois puissances. 
Ceci n'affecte aucun pouvoir existant des autorités ou des tribunaux 
de la République fédérale ou des Lander en ce qui concefne l'appli- 
cation de cetle législation alliée. 

3, Si la Kgislalion alliée visée au paragraphe {er du présent article 
cesse d'ètre applicab'e, les ordres émis et les décisions prises par 
Jes organismes des trois puissances où par les autorités ou les tribu- 
naux de la République fédérale ou des Länder en verlu de cette 
législation, dans la mesure où ces ordres ct décisions ont un carac- 
tère définitif, auront, à tous les égards, la même valeur que les ordres 
ou décisions correspondants de toute autorité ou de tout tribunal qui 
constitue lautorité compétente aux termes de la loi fédérale visée 
au paragraphe 1° du présent article. 

1. L'ordre n° f des gouverneurs militaires américain et britannique 
et l'arrêté no 13% du gouvernement militaire français sur l’interdic- 
tion de la concentration excessive de puissance économique dans 
l'industrie cinématographique allemande seront considérés comme 
abrogés par la présente convention. 

». Les dispositions essentielles de la loi fédérale visée an para- 
graphe 1er du présent article ne serant pas modifiés jusqu'à l'en- 
irée en fonction de l'agence fédérale des cartels (Bundeskartellamt)} 
instituée par cetle loi. 


Loi U. F. I.-U. F. A. 


Art. 2, — 1. La loi de la haute commission alliée n° 22 sur la 
« dévolution des biens cinématographiques ayant appartenu à j'an- 
cien Reich » sera maintenue en vigueur jusqu’à l'entrée en vigueur 
d'une loi fédérale sur la liquidation et la déconcentration des biens 
cinématographiques ayant appartenu à l'ancien Reich, qui soit en 
conformité avec les dispositions essentielles du projet de loi soumis 
par le gouvernement fédéral au Bundestag (Bundestag, document 
ne 2962), Le paragraphe 1 de l'article 47 du chapitre I de la 
présente convention ne s’appliquera pas dans ce cas. La loi fédérale 
restera en vigueur jusqu'à l'achèvement de la dévolution des biens 
visés par cetle loi à des propriétaires privés, conformément aux 
dispositions de la loi, et jusqu'à l'achèvement de la liquidation de la 
UFA Filmgesellschaf m. b, H. (UF1) et de la Cautio Treuhandgesell- 
schaft m. b. H, 

2. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi fédérale visée au para- 
graphe 4 du présent article, les pouvoirs ct responsabilités prévus 
par les dispositions de la loi n° 32 de la haute commission alliée 
seront dévolus au gouvernement fédéral qui s'engage à les exercer 
d'une manière compalible avec les disposilions et les objectifs de la 


« 


loi no 32 
Grandes banques. 


Art 3. — La loi fédérale du 29 mars 1952 relative à l'établissement 
régional des instituts de crédit (Bundesgesetzblatt Teil I, Seite 217) 
restera en vigueur dans son intégralité jusqu'à l'achèvement du 
lransfert des biens des grandes banques aux banques successeurs 
ct la délivrance des aclions de banques successeurs à la Bank Deuts- 
cher Länder pour distribution aux actionnaires, conformément aux 
prescriptions de la loi. La République fédérale s'engage à ne pas 
modifier les dispositions de cette loi, relatives à la protection des 
créanciers d’une manière qui soit préjudiciable à leurs intérêts. 


Déconcentration des industries charbonnière et sidérurgique. 


Art. 4 — 1. La loi n° 27 de la haute commission alliée relative à 
la réorganisation des industries charbonnière et sidérurgique alle- 


Inandes, amendée par Ja loi neo 76, ainsi que toute la législation 


publiée en application de cette loi, seront maintenues en vigueur 
jusqu'à ce que la déconcentration des industries charbonnière et 
sidérurgique allemandes soit achevée, conformément à la loi n° 27. 

2. Les pouvoirs que détiennent, d’après la loi n° 27, la haute 
commission alliée et les groupes de contrôle du charbon et de 
l'acier sont transférés à une agence qui est instituée par la pré- 
sente convention. Cette agence sera composée de membres désignés 
par les trois puissances et sera. responsable devant elles. Tous les 
droils et obligations créés par les ordres édictés ou par les autres 
mesures prises par cette agence, dans le cadre des dispositions des 
paragraphes 4 à 4 inclus du présent arlicle, seront valables à tous 
cs égards. 

3. L'agence créée par le paragraphe 2 du présent article n'exercera 
ses pouvoirs que dans les Hmites et aux fins suivantes: 

(a} Contrôle de la liquidation ou de la réorganisation des entreprises 
énumérées ou décriles dans la lisie « À » annexée à la loi ue 21, 





de chacune des entreprises considérées, 

Ce pouvoir expirera, en ce qui concerne chacune des entr 
considérées, avec la promulgation de ce plan de disposition des biens 
résiduels. Les biens résiduets, pour le squeis des propositions de dist 
sition auront été présentées et approuvées avant la promulgation de 
ce plan, verront levé ie contrôle dont ils sont l'objet lors de l'appro- 
bation de ces propositions. 

(b) Contrôle de la liquidation des entreprises énumérées ou décriles 
dans ia liste « B » annexée à la loi no 27, y compris l'établisse 
ment ou l'approbation et ia promuigalion du plan de disposition 
des biens résiduels de chacune des entreprises considérées. 


Ce eg expirera, en ce qui concerne chacune des entreprisez 


»Y 


prises 


considérées, avec la promu'gation du plan de disposition des biens 
résiduels. 

(c) Levée des contrâles exercés en vertu de la loi ne 27 sur les 
entreprises qui figurent encore dans la lisle « € » qui lui est 


annexée, ou toutes autres mesures applicables à ces entreprises Cn 
vertu de Ja loi n° 27, 

Ce pouvoir expirera avec la conslilution des sociétés nouvelles qui 
doivent être conslituées en application de la loi m° 27: x 
moment, des entreprises élaient encore maintenues sur la liste « C », 
le contrôle dont elles sont l'objet serait alors automatiquement levé, 

(4) Constlilulion de sociétés nouvelles suppKmentaires, v compris 
la nomination du premier conseil de surveillance (Aufsichtsrat) et 
du premier comité de directions (Vorstand), la nomination et la 
révocation des trustee<, ainsi que la saisie et le transfert des biens 
des entreprises énumérées on déeriles dans la liste « À » annexés 
à la loi n° 27, pour autant que cela est nécessaire pour constituer 
l'actif des sociétés nouvelles constituées ou à constituer, 

Ce pouvoir expirera avec la constitution des sociétés nouvelles à 
constiluer en application de la loi n° 27 et avec le transfert des 
biens à transférer à ces,sociélés, étant entendu toutefois que le 
pouvoir de nommer et de révoquer les truslces et de leur donner 
des instructions dans la mesure prévue au paragraphe du présent 
article expirera en même temps que les pouvoirs visés aux a'i- 
néas (a) et (f) du présent paragraphe. 

(e} Répartition des dettes et charges, y compris les hypothèques, 
des entreprises énumérées ou décriles dans la lisle « À » annexée 
à la loi n° 27, entre les sociétés nouvelles, les autres sociélés sutces 
soeurs (v compris les sociétés filiales déconcentrées) et le reste des 
biens dont la dévolution est à assurer. 

Ce pouvoir expirera avec la promulgation des plans de répartition 
des dettes et charges des entreprises énumérées ou décrites dans 
la liste « À » annexée à la loi n° 27, au plus tard, toutefois, lors 
de l'expiration-des pouvoirs visés aux alinéas (a) et (f) du présent 
paragraphe. 

(f) Détermination de la nature et du montant de la compensation 
due par chaque sociélé nouvelle ou toute autre société successeur 
à l'occasion des transferts de biens. L'agence devra adopter le 
principe général suivant : une fois accordée une compensation 
appropriée aux créanciers des entreprises énumérées ou décriles 
dans la liste « À » annexée à la loi n° 27, le reste de la compensa- 
tion due pour les biens reçus par les sociétés nouvelles et les 
autres sociétés successeurs sera effectué sous forme d'actions ou 
de part émises ou distribuées par ces sociétés, 

Ce pouvoir expirera avec la détermination de la nature et du 
montant de la compensalion, 

(g) Répartition des compensations aux ayants droit. 

Ce pouvoir expirera avec la promulgation de plans de répartition 
des compensations entre les avants droit, pour les entreprises énu- 
mérées ou décrites dans la liste « A » annexée à Ja loi no 27, au 
plus tard, toutefois, lors de l'expiration des pouvoirs visés aux ali- 
néas (a) et (f) du présent paragraphe. 

(h) Dispositions concernant les pensions des ouvriers et employés, 

Ce pouvoir expirera en même temps que le pouvoir visé à l'ait- 
néa (e) du présent paragraphe. 

(i) Constitution de l'organisme commun des services charbonniers 
du bassin de la Ruhr, et des comptoirs de vente de groupe de 
mines, destinés à remplacer l'organisme de vente du charbon alle- 
mand (Deutscher Kohlenverkauf). 

Ce pouvoir expirera dès la constitution de ces sociétés. 

k. (a) Les paragraphes 1 à 3 inclus du présent article ne doivent 
pas être interprétés comme signiflant que l'agence créée par le 

aragraphe ? a le pouvoir de contrôler les problèmes d'organisation 
intérieure (innerorganisatorisch} des sociétés nouvelles, et notam- 
ment leurs programmes de production, leurs investissements, €t 
leur politique à l'égard du personnel. Ceci n'allecte pas le dreit de 
l'agence de désigner ou de révoquer les trustees chargés de l'admi- 
nistration des actions des sociétés nouvelles ou de donner des 
instructions à ces trustees et aux sociétés nouvelles pour la mise 
en œuvre des objectifs visés au paragraphe 3. 

(b} (i) Une société nouvelle ou une autre société successeur ne 
peut emprunter une somme qui dépasse 1 million de D. M. ou qui, 
ajoutée à l’ensemble de ses emprunts antérieurs, excède 10 p. 100 
de son capital nominal, à moins que, d'une part, un expert fidu- 
ciaire allemand ou une entreprise fiduciaire allemande et, d'autre 
part, l'association fédérale des banques privées certifient tous deux 
par écrit, au moyen d’un certificat d'expertise, que, après examen 
approprié de la situation de la société nouvelle ou de la société 
successeur, ainsi que du montant et des conditions des dettes de 
l’entreprise ou des entregrises énumérées ou décrites dans la 
liste « À » annexée à la loi n° 27, dont est issue cette société, 
l'emprunt envisagé ne met pas en danger le gage des créances de 
l'ancienne entréprise ou des anciennes entreprises, 


si, à ce 
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(ii) Si cette ou ces dérnières entreprises ont des créanciers élran- 
gers dont le total des droits excède 5 p. 100 du capital nominal de 
celte entreprise ou de ces entreprises, l'agence peut prescrire que 
le certificat d'expertise mentionné au point (i) du présent alinéa 
soit étudié par un expert proposé à l'agence par des représentants 
des créanciers étrangers et nommé par l'agence. Cetle élude aura 
our but de déterminer si le certificat d'expertise parait ou non 
Pastiné par les renseignements de fait qui y sont donnés: si l'expert 
horminé par l'agence ne confirme pas la conclusion du certificat 
d'expertise, l'emprunt ne pourra être effectué. RE 

(ii) L'agence peut exempter toute société nouvelle ou société snc- 
cesseur des restrictions visées aux points (i) et (ii) du présent 
alinéa, dans les cas où elle estime qu’elles ne sont pas nécessaires. 

(iii) Les restrictions visées aux points (i) et (ii) du présent alinta 
prendront fin dès que le montant et la nature de la responsabilité 
de la société nouvelle ou de la société successeur à l'égard des 
créanciers de l’ancienne entreprise ou des anciennes entreprises 
auront été fixés et que le montant des dettes aura été inscrit dans 
les livres et au bilan de la société nouvelle ou de la société succes- 
seu’, 

(c) Les trustees désignés pour l'administration des actions d'une 
société nouvelle peuvent exercer les droits des actionnaires sous 
réserve des seules restrictions suivantes: 

(i) Ms ne peuvent exercer leur droit de vote pour révoquer les 
membres désignés du conseil de surveillance (Aufsichtsrat) ; 

(ii) Lors de l'élection du conseil de surveillance, ils ne. peuvent 
exercer leur droit de vote que pour réélire les membres du conseil 
de surveillance désignés par les fondateurs ou par le tribunal; 

(ii) Lorsque 60 p. 100 des actions soumises à leur administration 
auront été distribuées aux ayants droit, ils n’auront aucun droit de 
vote à l'occasion de l'élection ou de la révocation de membres du 
conseil de surveillance ; 

(iii) Hs ne pourront exercer leur droit de vote pour modifier les 
slatuts, si ce n’est dans le sens d’une augmeptation du capital par 
émission d'actions ordinaires constituant la contrepartie d’un apport 
en numéraire, ou dans le sens d'une diminution de capital, et si ce 
n'est pour apporter à la rédaction des modifications de pure formr 
(ef. loi sur les sociétés par actions (Aktiengesetz),' paragraphe 1%, 
alinéa {er, 2e phrase). 

L'agence établie par le paragraphe 2 du présent article peut accor- 
der des dérogations spéciales pour les cas prévus aux points (i), (ii) 
et (ii) du présent alinéa. Jusqu'au moment prévu au point (iii), 
aucun membre du conseil de surveillance ne peut être élu pour un» 
période se prolongeant au delà de la clôture de l’assemblée générale 
üppelée à se prononcer sur le rapport annuel (Entlastung) relatif à 
J'exercice qui suit l'élection. Cette prescription ne s'applique pas aux 
membres du conseil de surveillance élus en application des articles 
6 et 8 de la loi sur la codé!ermination des travailleurs dans les 
conseils de surveillance et de direction des entreprises charbon- 
nières et sidérurgiques du 21 mai 1951 (Bundesgesetzblatt Teil F, 
Seite 347). 

». Les dispositions du présent article ne pourront être opposées aux 
expansions et aux affiliations d'entreprises des industries allemandes 
charbonnières et sidérurgiques qui seront permises sous le régime du 
traité instituant la communauté européenne du charbon et de l'acier, 
Ceci n'affecte pas l'exercice des pouvoirs de l'agence tels qu'ils sont 
prévus aux paragraphes 3 et 4 du présent article. Toutes les mesures 
décidées par voie de règlements et d'ordres pris, en exécution de !a 
loi n° 27, par la haute commission alliée, par un de ses organismes 
subordonnés ou par l'agence devront être entièrement exécutées, Si 
des mesures prévues ou ordonnées par l'agence, après l'entrée en 
fonction de la haute autorité de la commission européenne du char- 
bon et de l'acier nécessitent, d'après leur nature, l'autorisation de 
la haute autorité en application de l'article 65 du traité instituant 
la communauté européenne du charbon et de l'acier, l'agence devra 
demander à Ja haute autorité d'autoriser ces mesures comme étant 
compatibles avec l'article 65. Si la haute autorité déclare que de 
elles mesures ne peuvent être autorisées parce qu’elles ne sont pas 
compatibles avec l'article 65, l'agence devra préparer ou modifier ses 
direclives en conséquence, 

6. (a) Après l'entrée en vigueur de la présente convention, Ja 
commission de revision prévue à l'article 43 amendé de la loi n° 27 
se composera d'un meinbre nommé par chacune des trois puissances 
et de trois membres nommés par la République fédérale, La com- 
mission de revision, ainsi constituée, continuera d’être le seul orga- 
hisme compétent pour examiner, à la requête de toute personne 
intéressée, tout ordre édicté en application de l'alinéa (c) de l’ar- 
licle 5 de la Joi no 27, L'indépendance des membres de Ja com- 
mission de revision et leur liberté de décision ne seront pas entravées 
par des instructions ou par toule autre action de leurs gouverne- 
ments. La commission de revision devra entendre le requérant avant 
de prendre sa décision. ; 

(b) Les traitements et indemnités des membres de la commission 
de revision seront payés par les trois puissances et par la République 
fédérale, chacune d'elles supportant les dépenses du ou des membres 
qu'elle a nommés. Les autres dépenses seront supportées, par moitié, 
Fe trois puissances d’une part, et la République fédérale de 

autre. 


Comité mirte. 


Art. 5 — 1. Un comité mixte d'experts composé de sept membres 
fera créé conformément aux dispositions ci-après, Trois de ses mem- 
bres seront nommés par la République fédérale et un par chacune 
des trois puissances, aussitôt que le gôuvernement fédéral aura 
reçu la première requête présentée en application du paragraphe 3 
du présent article et l'aura notifié aux trois puissances. Ps membres 


ainsi nommés éliront à la majorité le septième membre dans un 
délai de six mois à partir de cette notificalion, Au cas où, à l'expi- 





ration de ce délai, le septième membre n'aurait pas été nommé ou 
n'aurait pas accepté sa désignation, il sera demandé au conseil 
d’adminisiration de la banque des règlements internationaux de 
désigner pour ce poste un expert qui ne soit ni un ressortissant 
allemand, ni un ressortissant d’une des trois puissances, 

2. Les fonctions du comité sont d’étudier les requêtes tendant au 
report du terme final fixé, pour la vente de titres, soit par un règle- 
ment ou un ordre émanant de ja haule commission alliée, d’un de 
ses organismes subordonnés ou de l'agence créée par le paragraphe » 
de l'article 4 du présent chapitre, soit aux termes d’un des plans 
visés au paragraphe 3 dudit article. 

3. Les requêtes seront déposées auprès du gouvernement fédéral 
au plus tard un an avant l'expiration du délai fixé pour la vente des 
titres. Le requérant aura le droit, jusqu'à ce que le comité ait pris 
sa décision, de déposer tous documents supplémentaires à l’appui de 
sa demane. 

4. Le comité prolongera le délai fixé pour la vente des titres pour 
autant que le requérant établira que tous les titres n’ont pu, en 
dépit d’eflorts sérieux, être vendus à des conditions raisonnables et 
compatibles avec l'intérêt public en Allemagne, et qu'il n’est pas 
non plus possible de réaliser cette vente dans le délai restant sans 
troubler de façon durable le marché allemand des capitaux. 

5. Aucune prorogation de délai en application du paragraphe 1 
du présent article ne pourra excéder un an. Toutefois Ja prolon 
gation pourra être renouvelée sur le vu d’une nouvelle requête à 
l'examen de laquelle s'’appliqueront les mêmes critères. Le comité 

ourra allacher des conditions appropriées à l'octroi d'une proroga- 
tion de délai ou au renouvellement de la prorogation. 

ô. Les décisions du comité seront prises à la majorité. Le comité 
devra prendre sa décision avant l'expiration du délai fixé pour la 
vente des valeurs. 

7. Les trailements et indemnités des membres du comité seront 
payés par les trois puissances et par la République fédérale, cha 
cune d'elles supportant les dépenses afférentes aux traitements el 
indemnités du ou des membres qu'elle a nommés. La République 
fédérale supportera la moitié des émoluments et des indemnités du 
sertième membre; chacune des trôis puissances en supportera un 
sixième. Le comité pourra imputer le reste de ses frais, en totalité 
ou en parlie, aux requérants. 

8. À tous autres égards le comité fixera ses propres règles de fonc. 
tionnement. 


Déconcentration de l'I. G. Farbenindustrie A. G. i. L,. 


Art, 6. — 1. La loi no 9 du conseil de contrôle sur la saisie des 
biens appartenant à 11. G. Farbenindustrie A. G. et le contrôle des- 
dits biens, pour autant qu'elle prévoit la dispersion de la propriété 
de ces biens, la loi n° % de la haute commission alliée sur la dis- 
persion des biens de l'I. G. Farbenindustrie A. G., modifiée par la loi 
no 77, ainsi que toute la législation publiée en application de ces 
lois, sont maintenues en vigueur jusqu'à ce que la déconcentration 
de l'I G. Farbenindustrie A. G. i. L. soit achevée, conformément à 
cette législation. 

2. Les pouvoirs que détiennent, d'après la loi n° 35, la haute com- 
mission alliée et le groure tripartite de contrôle de VI. G. Farben, 
sont transférés à une agence qui est instituée par la présente con- 


‘ vention. Cette agence sera composée de membres désignés par les 


trois puissances et scra responsable devant elles. Tous les droits et 
obligations créés par les ordres qui auront été édictés ou par les 
autres mesures qui auront été prises par cette agence, dans le cadre 
des dispositions des paragraphes 1 4 inclus du présent article, 
seront valables à tous égards. 

3. L'agence créée par le paragraphe 2 du présent article n'exer- 
cera ses pouvoirs que dans les limites et aux fins suivantes: 

a) Contrôle de la liquidation ou de la réorganisation de l'I. G. Far- 
benindusirie A, G. i. L. et des sociétés énumérées dans la liste 
annexée à la loi n° 35, y compris l'approbation de propositions de 
disposition d’un ou plusieurs biens résiduels ainsi que l'établisse- 
ment ou eg vom qu et la promulgation d'un plan de disposition 
du reste des biens résiduels de l'I. G. Farbenindustrie A. G. i. L. et 
des autres sociétés considérées. 

Ce pouvoir expirera, en ce qui concerne J'I, G. Farbenindustrie 
A. G.i. L., avec la promulgation du plan de disposition de ses biens 
résiduels et expirera, en ce qui concerne les autres sociétés visées 
au présent alinéa, ave: la promulgation des plans de réorganisation 
correspondants. Les biens résiduels, pour lesquels des propositions 
de disposition auront été présentées et approuvées avant la promul- 
galion de ce plan, verront levé le contrôle dont ils sont l'objet lors 
de l'approbation de ces propositions. 

(b) Constitution de sociétés successeurs supplémentaires, y com- 
pris la nomination du premier conseil de surveillance (Aufsicht{srat) 
et du premier comité de direction (Vorstand), la nomination et la 
révocation des Trustees ainsi que le transfert des biens de l'I. G. 
Farbenindustrie A. G. i. L. et des sociétés énumérées dans la liste 
annexée à la loi n° 3%5, pour autant que cela est nécessaire pour 
constituer l'actif des sociétés successeurs constituées ou à constituer. 

Ce pouvoir expirera avec la conslitution des sociétés successeurs 
à constituer en application de la loi n° 3% et avec le transfert des 
biens à transférer à ces sociétés, étant entendu toutefois que le 
pouvoir de nommer ou de révoquer les Trustees et de leur donner 
des instructions dans la mesure prévue au paragraphe 4 du présent 
article expirera en même se x que les pouvoirs visés aux alinéas 
{a) et (d) du présent paragraphe. 

(c) Répartition des dettes et charges de l'I G. Farbenindustrie 
A. G. i. L., y compris les hypothèques, entre les sociétés successeurs 
y compris les sociétés filiales déconcentrées) et le reste des bicns 

ont la dévolution” est à assurer. 

Ce pouvoir expirera avec Ja promulgation du plan de répartition 
des dettes et charges de l'I. G. Farbenindustrie A. G. j. L. et des 
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sociétés énumérées dans la liste annexée à la lai ne 3, au plus 
tard, toutefois, lors de l'expiration des pouvoirs visés aux alinéas 
{a) et (d) du présent paragraphe. 

(d) Détermination de la nature et du montant de la compensalion 
due par chaque société successeur à l'occasion des transferts de 
biens. L'agence devra adopter le principe général suivant: une fois 
accordée une compensation appropriée aux créanciers de FE G. Far- 
benindustrie A. G. i. L. et des sociétés énunwrées dans la liste 
annexée à la loi n° %, le reste de la compensation due pour les biens 
reçus par les sociétés successeurs sera eifectuë sous forme d'actions 
ou de parts émises ou distribuées par ces socittés. 

ce pouvoir expirera avec la détermination de la nature et du mon- 
tant de la compensation. : 

° {ey Répartilion des compensalions aux ayants droit. À 

Ce pouvoir expirera avec la promulgation du plan de répartition 
des compensations entre les ayants droit, au plus tard, toutefois, lors 
de l'expiration des pouvoirs visés aux alinéas (a) et (d) du présent 
paragraphe. 

{) Disposition concernant les pensions des ouvriers et employés. 

Ce pouvoir expirera en même temps que le pouvoir visé à l'ali- 
néa {v) du présente paragraphe. 

te) Octroi d’exceptions ou d'exemptlions par rapport aux disposi- 
tions de la loi no 3%, lorsque la loi prévoit de telles exceptions ou 
exeimptions. " : N 

Ce pouvoir expirera au moment où tous les autres pouvoirs de 
l'agence auront expiré. 

. (a) Les paragraphes 1 à 3 inclus du présent article ne doivent 
pas être interprétés comme signifiant que l'agence créée par le para- 
graphe 2 à le pouvoir de contrôler les problèmes d'organisation inté- 
rieure (innerorganisalorisch) des sociétés suvcesseurs, et notam- 
ment leurs programmes de production, leurs investissements, et leur 
politique à l'égard du personnel. Ceci n'affecte pas le droit de 
l'agence de désigner ou de révoquer les Trustees chargés de l'ad- 
ministration des actions des sociétés successeurs ou de donner à ces 
Trustees ou aux sociétés successeurs des instructions pour la mise 
en œuvre des objectifs visés au paragraphe 5. 

{b) (i) Une société successeur ne peut emprunter une somme qui 
dépasse 100.000 deutschsmarks ou qui, ajoutée à l'ensemble de ses 
emprunts antérieurs, excède 10 p. 100 du capital nominal, à moins 
que, d’une part, un expert fiduciaire allemand ou une entreprise 
fiduciaire allemande et, d'autre part, l'association fédérale des ban- 
ques privées cerliflent tous deux par écrit, au moyen d’un certificat 
d'expertise, que, après examen approprié de la situation de la socicté 
successeur, ainsi que des conditions et montant des dettes de l'E (x. 
Farbenindustrie A. G. i. L. ou de la société ou des sociétés énumé- 
rées dans la jiste annexée à la loi no 25, dont est issue celle société, 
l'emprun envisagé ne met pas en danger le gage des créanciers de 
l'ancienne ou des anciennes sociétés, 

(ii) Si cette société ou ces dernières sociétés ont des créanciers 
étrangers dont le total des droits excède 3 p. 100 du capital norninal 
de cette société ou de ces sociétés, l'agence peut prescrire que le 
certificat d'expertise mentionné au point ({i) du présent alinéa soit 
étudié par un expert proposé à l'agence par des représentants des 
créanciers étrangers €t nommé par l'agence. Celte élude aura pour 
but de déterminer si le certifiat d'expertise parait ou non juslifié 
par les renseignements de fait qui y sont donnés; si l'expert nommé 
Le l'agence ne confirme pas la conclusion du certificat d'expertise, 

‘emprunt ne pourra être effeclué. 

(ii) L'agence peut exempter toute société successeur des restric- 
tions visées aux points (i) et (ii) du présent alinéa, dans les cas où 
elle estime qu'elies ne sont pas nécessaires. 

(ïiii) Les restrictions visées aux points (i) et (ii) du présent alinéa 
prendront fin dès que le montant et la nature de la responsabilité 
de la société successeur à l'égard des créanciers de l’ancienne société 
ou des anciennes sociétés auront été fixés et que le montant des 
delles aura ét# inscrit dans les livres et au bilan de la sociélé suc- 
césseur. 

(c) Les Trustees désignés pour l'administration des actions d'une 
Société successeur peuvent exercer les droits des actionnaires sous 
réserve des seules restrictions suivantes: 

i) Ils ne peuvent exercer leur droit de vote pour révoquer les 
membres désignés du conseil de surveillance (Aufsichtsrat) ; 

äi) Lors de l'éiection du conseil de surveillance, ils ne peuvent 
exercer leur droit de vote que pour réélire les membres du conseil 
de surveillance désignés par les fondateurs ou le tribunal; 

üi) Lorsque 60 p. 100 des actions soumises à leur administration 
auront été distribuées aux ayants droit, ils n'auront aucun droit de 
vote à l’occasion de l'élection ou de la-révocation des membres du 


” conseil de surveillance ; 


iii) Ils ne pourront exercer leur droit de vote pour modifier les 
Slaluts, si ce n’est dans le sens d'une augmentation de capital par 
émission d'actions ordinaires constituant la contrepartie d’un apport 
en numéraire, ou dans le sens d'une diminution de capital, et si ce 
n'est pour apporter à la rédaction des modifications de pure forme 
(cf, loi sur les sociétés par actions [Aktiengeselz], paragraphe 115, 
alinéa 4, 2 phrase). 

L'agence élablie par le paragraphe 2? du présent article peut accor- 
der des dérogations spéciales pour les cas prévus aux points i), &) 
et ii) du présent alinéa, Jusqu'au moment prévu au point äü), 
aucun membre du conseil de surveillance ne peut être élu pour une 
période se prolongeant au delà de la clôture de l'assemblée générale 
appelée à se prononcer sur le rapport annuel (Entlastung) relatil 
à l'exercice qui suit l'élection. 

5, La commission de revision, visée au paragraphe 6 de l'article 4 
du présent chapitre, continuera d'être le seul organisme compétent 
pour examiner, à la requête de loute personne inléressée, tout ordre 
édicté en application du paragraphe 1° de l'article 5 de la loi n° 35. 





Définition des termes employées dans les articles 1 et G 


Art. 7. — Au sens des articles 4 et G du présent chapi 

a) L'expression « promulgation d'un plan » doit s'entendre cornmae 
comprenant la publication simultanée de 
et décisions dans la mesure nécessaire pour rendre obligatoires en 


droit tous les détails du plan conformément aux prescriptions du 
paragraphe 2 de l'article 4 et du paragraphe 2 de l'article 6 

db) L'expression « biens résiduels » doit s'entendre comme compres 
nant tous les biens, de quelque nature qu'ils soient orporels ou 
incorporels, autres que les biens transférés où à tra er auy 
sociétés nouvelles ou <Successeurs, 


Appli ation des articles 4 et G. 


Art, 8. — Les trois puissances feront en sorte que les agences 
créées par les articles 4 et 6 du présent Chapitre consu.ten pour 
toutes les questions essentielles, le gouvernement fédéral, avant 
d'exercer leurs pouvoirs, et qu'elles accélèrent, dans toute la mesure 
du possible, l'accomplissement de leurs tâches, En retour, le gou- 
vernerment fédéral coopérera à l'accompissement le plus rapide 
possib'e des tâches des agences. Le bnt des efforts des trois PUIS 


sances et du gouvernement fédéral est que les agences a'ent ter. 
miné leur tâche pour le 31 décembre 1952 Lorsque les pouvoirs des 
agences auront disparu, le gouvernement fédéral fera en sorle que 
les plans établis où approuvés par celles-ci en vertu des dispositions 
du paragraphe 3 de l'articite 4 et du paragraphe 3 de l'article 6 soient 
exécutés conformément aux conditions el aux dispositions qu'is 
contiennent, Le gouvernement fédéral rense gnera les trois puis 


sances sur l'exécution des plans é 1blis ou anprourcs, 


Publication. 


Art. 9, — Tous les ordres, décisions où autres mesures que les 
agences des trois puissances sont aulorisées à édicler où à prendre 
en vertu des différentes clauses du présent chapitre feront Fobjet 

\ 


d'une publication au Bundesanzeiger, sur demande de l'agence qui 
les édicte ou qui les prend, 


Protection du statut du commerce et de la Prufesston. 


' 


Art. 10, — 1, Les personnes physiques ou morales qui, entre la 
8 mai 1945 el la date d'entrée en vigueur de la présente convention, 
ont commencé à exercer un commerce, un Mélier où une profession 


libérale, et ont continué à l'exercer jusqu'à ceile dale sur toute 
partie du terriloire de Ia république fédérale ou des lois, ordres, 
arrètés, directives ou-autres textes ou instructions des autorités 
d'occupaton ont assoupii les condilions nécessaires pour entre- 
prendre un commerce, un métier ou une profession libérale, ne 
peuvent être astreintes à cesser d'exercer ce commerce, ce mmélier 
ou celle profession entrepris grâce à ces assouplissements, que dans 
les cas suivants: 

a) Lorsque, en raison d’une infraction ou d'une irrégularilé jus- 


liciable d'une amende adminisirat Ve, la personne exerçant ce 
commerce, ce métier ou celte profession libérale à élé privée du 
droit d'exercer ce comtnerce, ce mélier où celle profes<ion, par une 


décision prononcée par un tribunal répressif, où par une décision 
imposant une amende adininistrative susceptible d ètre revisce par 
un tribunal en vert du droit pénal; 

b) Lorsque, au cours d'une procédure adiministrative gouvernemen- 
tale, le manque d’honnêtlelé ou de compélence de la personne exer- 
Çant un cominerce où un métier a élé établi en <e fondant sur des 
faits qui prouvent qu'un Jong exercice d'un tel commerce où d'un 
tel métier par ceile personne constituerait pour le public un danser 
résultant directement de ses aclivilés, Au cours de celle procédure, 
la personne en cause sera assurée de bénélicier des an! 
prévues par les disposilions générales en vigueur pour la procedure 
dèvant les tribunaux administratifs; 

c) Lorsque, dans le cas d'une personne morale, ou de toute entre- 
prise non dirigée par son propriétaire, il a été prononcé un juge- 
ment, une décision ou un arrêt, dans les conditions visées aux 
alinéas a) et b) du présent paragraphe, contre l'un de ses direcleurs 
responsables et que celui-ci n'a pas élé écarté de ses fonctiens de 
direction dans un délai raisonnable. 

2. Le fait pour une personne visée au paragraphe fer du pré<ent 
article de ne pas avoir prouvé ou de ne pas prouver sa Compétencé 
professionnelle, ou le fait qu'aucun besoin économique ne justifie 
la poursuile par celle personne de l'exercice d'un tel commerce ou 
d'une telle profession, ou le fait que cette personne n'appartient pas 
à une association professionnelle de droit privé ou de droit publie 
ne peuvent servir à motiver une restriction qui serait imposée en 
vertu du paragraphe 1%, 11 en est de même dans les cas où une telle 
personne n'est pas inscrite sur un rôle professionnel, quel qu'il soit, 
soit que son inscriplion ait éké écartée «a priori, soit que sa demande 
d'inscriplion ait été rejetée, soit que son inscription ait été annule, 
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CHAPITRE LE, — RESTITUTIONS INTERNES 


Art, fer, — Le présent chapitre à trait: 

4) A la restitution des biens identifiables aux victimes de l'oppreæ 
sion nazie, en vertu de la Kégislalion suivante: 

(i) Pour la zone britannique d'occupation : 

La loi n° 59 du gouvernement rnilitaire, amendée ou complétée par 
les ordonnances nos 205, 212, 235, 2352 223, 237, 240 et 243 du haut 
comrnissaire britannique, l'avis n° 1 pris en application de l'ordon- 
nance n° 233 et les règlements n°s 1 à 13 inclus, dans leur version 
amendée, 
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(ii) Pour la zone américaine d'occupation: 4 
La loi n° 59 du gouvernement militaire, modifiée ou complétée 
par les amendements n°s 1 et 2 ainsi que par les lois n° 5, 4, 5, 
12, 13, 11, 21 (amendée}) et 30 du haut commissaire américain et pa 
les règlements pris pour leur applicalion. 

(iii) Pour la zone française d'occupation. ù 
L'ordonnance no 4129 du commandant en chef français en Alle- 
magne, amendée ou complétée par les ordonnances nes 156, 180 
et 213 du commandant en chef français en Allemagne et par Îles 
ordonnances nes 268 et 271 du haut commissaire de la République 





francaise, l'arrôté n° 477 pris en application de l'ordonnance n° 120 

(ainendéé), et l'ordonnance n° 252 du haut commissaire de la Répu- 

biioue francaise, amendée par l'ordonnanre n° 259. dit 
b) A la restilulion ou la nouvelle attribution des biens saisis, 


is le régime national-socialiste, aux sociétés coopératives, syndi- 


rganisations charitables et autres organisalions démocratiques, 
ia directive no 50 du conseil de contrôle el de la Jégis- 


< 
Len [E) 

en vertu de 
Jalion suivante: 

(i) Pour la zone britannique d'occupation: 

L'ordonnance ne 150 et l'ordonnance no 159 du gouvernemenf 
amendées par les ordonnances nos 208 et 227 du haut com- 


militaire, à 
juissaire britannique, et le paragraphe 3 de l'article 4 de l'ordonnance 
n° 2 du gouvernement militaire. 

li) Pour la zone américaine d'occupation: 

La loi no 51 du gouvernement militaire, amendée ou complétée 


1 aux instrucliôns prises pour l'application de la 
t de la directive n° 530 du conseil dé contrôle, par le 
{cd vertu de la loi n° 58 du gouvernement 


réglement no 1 édicté en 
inilitaire, et par l'article 2 de la loi n° A—14 de la haute commission 
alliée ; 

(iii Pour la zone françca'se d'occupafñlon: 

L'ordonnance n° {ii du commandant en chef francais en Afle- 
magne, 

c) Au blocage, au contrôle, à l'administration et à la disposition 
léfinilive, conformément aux textes visés dans les alinéas (a) 


L 1 1 

et (b) du présent article, des biens également visés dans ces alinéas, 
en vertu des lois ne 52, amendées, du S, H. À. E. F, et des gouver- 
1 Ï et des règlements, arrêtés, licences et jnstruc- 
x 

1 


ii s inilitaires, P 

s édictés pour leur application, dans la mesure où ils sont appli- 
cubles à de tes biens ou au profit de ces biens. 

art, 2 La république fédérale reconnaît la nécessité et assume 


lobiigalion d'appliquer enl'èrement et dans les meilleurs délais, 
par tous les moyens en son pouvoir, la Kgislation mentionnée à l'ar- 
ticle {er du présent chapitre, ainsi que les programmes de restitu- 
tions et de houvelles attributions qu’elle prévoit. La répubiique fédé- 
rale chargera une agence fédérale du soin d'assurer l'exécution de 
l'obligation assumée dans le présent article, compte tenu des dis- 
positions de la loi fondamentale. Les articles suivants du présent 
chapitre ne seront pas interprétés comme limilant, aux mesures 
qui y sont précisées, l'obligation assumée aux termes du présent 
article. 

Art, 3. — 1. Sous réserve des dispositions de l’article 6 du présent 
chapitre, la législation mentionnée à l'article 4 du présent cha- 
vitre, telle qu'amendée aux termes du paragraphe 2 de l’article 4 
du présent chapitre, sera imaintenue en vigueur, jusqu'à ce qu'il ait 
clé complètement disposé de toutes les demandes présentées en 
application de res textes, En outre, la partie de cette législation qui 
concerne L'institution, les droits où la continuité de l'existence” des 
organisations successorales et des « trust corporations » sera main- 
tenue en vigueur jusqu'à ce que ces organisations et « corpora- 
tions » aient achevé les tâches pour lesquelles elies ont été créées. 

2 La République fédérale peut exercer lous les pouvoirs législatifs 
dont l'exercice appartient aux trois puissances ou à l’une d’entre 
elles en vertu de celte législation, d'une manière qui ne soit pas 
incompatible avec celle-ci, par voie de législation fédérale ou d'or- 
donnance du gouvernement fédéral. 

3. Les pouvoirs administratifs suivants du haut commissaire bri- 
ie pourront être exercés dans les limites de la zone brilan- 
par le gouvernement fédéral: 

(a) Les pouvoirs d'approuver, conformément à l'article IV de l'or- 
donnance n° 439 du gouvernement mililaire britannique et à l'ar- 


ta: ! 


111 
nique 


ticle V de l'ordonnance no 150, les réglementations édictées respec- 
tivemnent par la General Organizations Claims Commission » et 
par la lrade Union Property Claims Commission »; 


I 

(b) Les pouvoirs d'édicter, conformément à l'article V de l’ordon- 
nance ne 159 et à l'article VI de l'ordonnance n° 150, des instructions 
émentaires pour les deux commissions ; 

Les pouvoirs de nommer, conformément à l'article I {amendé} 
de l'ordonnance n° 159 et à l'article 11 de l'ordonnance ne 150, des 
uembres de ces deux commissions. 

i. La république féd{rale s'engage à maintenir, à augmenter ou 
à compiléier dans les zones d'occupation des trois puissances, lors- 
que cela sera nécessaire pour accomplir efficacement les programmes 
visés à l'article 2 du présent chapitre, les organismes ou services 
existants, administratifs ou judiciaires, qui traitént des questions 
suivantes: 

al Rlocage, contrôle, administration, déblocage et disposition des 

faisant l'objet de demandes en vertu de la Kgislation men- 
tionnée à l'article {er; 

(b) Dépôt, instruction, évaluation, décision et règlement définitif 
des demandes présentées en vertu de cette législation. 

>. La république fédérale s'engage, en outre: 

(a) A donner aux trois puissances ou à leurs agents qualifiés l'ac- 
cès aux organismes et services administralifs et judiciaires visés au 
paragraphe 4 du présent article, afin qu'ils puissent observer et 
inspecter régulièrement toutes les matières traitées dans le présent 
chapitre, et à fournir les renseignements et à produire les dossiers 
el archives qui s'y rapportent; 











{(b) A conserver intactes, pendant une période qui sera égale à 
celle que preserit le droit allemand pour la conservalion des archives 
judiciaires, et qui commencera à Courir à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente convention, toutes les archives alors exis- 
tantes, relatives aux procédures judiciaires ou administratives et à 
toutes autres activités officielles concernant les domaines menlion- 
nés au paragraphe 4 du présent article; et à conserver inlactes toutes 
les archives de cette nature constituées après l'entrée en vigueur 
de la présente convention pendant la même période à compter de 
la date de constitution de ces archives, Cette période ne pourra être 
abrégée que si les trois puissances y consentent expressément; 

(ce) A maintenir la procédure établie relative aux rapports à fournir 
aux trois puissances-ou à leurs services autorisés par les organismes 
et services à l'alinéa (a) du présent paragraphe; 

(d) A faire bénéficier, à tout moment après l'entrée en vigueur de 
la présente convention, les non résidants qui ont oblenu gain da 
cause à la suite de demandes présentées en vertu de la législation 
mentionnée à l’article 1 du présent chapitre, de condilions pour les 
opérations suivantes: 

(i) L'utilisation et la disposition (y compris l'enlèvement hors du 
territoire fédéral) de biens qui leur ont été reslitués ou de biens 
FE es en remplacement de ces biens ou avec le produit de ces 

iens, et 

(ii) L'utilisation et la disposition de so“les en Deutsche Mark résul- 
tant du parement de créances de restitution et du produit de la 
réalisation de biens restilués, y compris la conversion de ces soldes 
en devises étrangères et le transport à l'étranger de ces devises; 
qui ne seront pas moins favorables que les conditions qui leur seront 
applicables immédiatement avant l'entrée en vigueur de la présente 
convention, ou que celles qui qi à la date de l'opération, êlre 
appicables aux propriétaires d'autres biens qui abandonneront leur 
résidence habituelle sur Je territoire de la république fédérale selon 
celles de ces conditions qui seront les plus favorables. 

6. Les engagements de la république fédéraie, en vertu du présent 
article et de l'article 2 du présent chapitre, Age rer aucune 
obligation directe en ce qui concerne l'institution des agences de 
restilutions des Länder ou les agences des Länder qui traitent des 
maticres visées au paragraphe (c) de l’article 1 du présent chapitre, 
et leurs procédures administratives, Toutefois, il ne sera apporté aux 
institutions et aux procédures administratives existantes aucun chan- 
gement qui entraverait ou metlrait en péril, de quelque manière 
que ce soit, l'application lolale el rapide des programmes visés à 
l'article 2. 

Ari. 4%. — 1, La république fédérale s'engage : 

(a) Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
article, à assurer le règiement en faveur des ayañlis droit à resti- 
tution de tous jugements où sentences qui ont été ou seront pro- 
noncés ou rendus à l'encontre de l'ancien Reich allemand, en verlu 
de la légis'ation visée à l'article 4° du présent chapitre; 

(b) A assumer immédiatement, au moyen d'’arrangements afpro- 
priés avec Berlin, la responsabilité du payement, à des conditions 
correspondant à celles fixées au présent article, de tous jugements 
et sentences rendus à l'encontre de l’ancien Reich allemand, en 
vertu de la législation sur les restitutions internes en vigueur dans 
les secteurs occidentaux de Berlin. 

2. La législation visée aux alinéas (a) et (h} de l'article 1er du 
présent chapitre sera considérée comme amendée, de façon à prévoir 
que les jugements on sentences fondés sur les dettes en reichsmark 
de l’ancien Reich pour une somme d'argent (Gekisummenansprüche) 
seront converties en deulschemark au laux de dix reichsmark pour 
un deutschemark. Les jugements et sentences portant indemnisation, 
qui pourront être rends contre l’ancien Reich allemand en vertu 
de la législation visée aux alinéas (a) et (b) de l’article 4er, seront 
prononcés en deuischemark, évalués conformément aux principes 
généraux du droit allemand applicable à l'évaluation des indemri- 
sations selon le code civil allemand. 

3. L'obligation de la république fédérale à l'égard des trois puis- 
sances, en Ce qui concerne les jugements ou sentences impliquant 
un versement en ss» en vertu du paragraphe 1 du présent 
article, sera remplie lorsque ces jugements et sentences auront été 
réglés ou sera, si la république fédérale le demande, considérée 
comime avant élé remplie lorsque la république fédérale aura versé 
une somme flotale de mille cinq cents millions de deutschemark à 
cet effet, En vue de la détermination de l’époque et de la méthode 
de règlement de ces jugements et sentences, la république fédérale 
pourra tenir comple de sa capacité de payement. 

Art. 5. — Les organisalions successorales et les « trust corpora- 
tions » désignés en applicalion de la législation mentionnée au para- 
graphe (a) de l’artiele 4er du présent chapitre, qu’elles soient ou non 
constituées selon le droit allemand, jouissent actuellement de l'im- 
munité fiscale dans la république fédéra'e, En ce qui concerne les 
impôts dont l2 produit revient exclusivement à la fédération, les orga- 
nisations et « corporations » continueront à jouir de celte immunité. 
Elles seront également exemptées de tous impôts, taxes ou droits 
exceptionnels dont l'incidence frappe, en fait, le capilal et qui sont 
prélevés, en tout ou partie dans le but spécifique de faire face aux 
charges résultant de la guerre ou des réparations ou restitutions au 

rofit de l’une quelconque des Nations Unies. En ce qui concerne les 
impôts dont le produit revient en tout ou partie aux Länder, aux 
Gemeinden ou aux Germeindeverbände, le gouvernement fédéral con- 
cluera un arrangement séparé en prenant en considération les 
objectifs charitables de ces organisations ou « corporations ». 

Art. 6. — 1. Il est inetitué une cour suprême des restitutions qui, 
aux termes de la Iégislalion mentionnée à l'alinéa (a) du para- 
graphe 1 de l'article {er du présent chapitre succédera : 

(a) En zone britannique, à la commission de revision (Board of 
Review) ; 

(b) En zone américaine, à la cour d'appel des restitutions améri- 
caine de la haute commission ailiée en Allemagne (United States 
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court of Restilution Appeals of the Allied High Commission in Ger- 
many); + ie, ses id à 

{c) En zone française, à la cour supéreure pour les reslitutions. 

La composilion, la compétence, les pouvoirs et les obigations de 
la cour suprême des restitutions sont définis par la charte de la cour 
suprôme des restiltutions annexée au présent chapitre. / 

9 chaque juridiction à laquelle succède la cour stprème des resti- 
tulions statuera dans les trois mois sur les affaires qui, lors de 
l'entrée en vigueur de :a présente convention, seront en voie d'être 
définitivement! réglée, el sournet{ra nl celle cour loules les affaires 
sur lesquelles une décis'on définitive n'aura pas été prise à la fin 
de cette période. Pour l'application de la présente convention, ne 
Seront pas considérées comme des affaires qui, lors de l'entrée en 
vigueur de la présente convention, seraient en voie d'être déinili- 
vement régKes, les affaires qu'une juridiction, à l'entrée en vigueur 
de la présente convention, n'a pas commencé à instruire où à exa- 
minor judiciairement, où non insiruites ou examinées judiciaire- 
quent qu'au point de vue de la prorédure, 


ANNEXE AU CHAPITRE HI 
Charte de la cour suprême des reslilutions. 


Art. ter, — 1. La cour est composée: 

«) Du président de la cour; 

h) Du con<eil des présidents (Präsidium) ; 

) Pe trois chambres (Senate). 

9 Chaque chambre est composée d'an moins cinq juges, d'un 
greffier el d'un greffe, ainsi que du personnel suffisant pour accomplir 
clicacement ses travaux. 

3. Un commissaire du gouvernement peut être désigné anprès de 
l'une quélconque des chambres de la cour dans les conditions que 
les gouvernements des trois puissances et le gouvernement fédéral 
pourront déterminer, Les paragraphes 3, 4 et n de l'article 2 et les 
paragraphes 1, 4, 5 et 6 de l'arlicle 3 de la présente charte s'appli- 
qgueront mutatis mutandis aux commissaires du gouvernement. 

à. La dissolution d'une chambre doit être prononcée lor-que celle-ci 
n'a plus à connaitre d'aucune affaire. Les fonctions de ses Inembres 
prennent fin à ce moment, La cour sera dissou!e à Ia date de la dis- 
solution de celle de ses chambres qui restera la dernière en activité. 

». Le siège de la cour est à Herford. La première chambre a son 
siège à Raslatt, la deuxième chambre à Herford et la troisième 
chambre à Nuremberg. 

ü. Le conseil des présidents peut, avec l'approbation des gouver- 
neiments des trois puissances et du gouvernement fédéral: 

a) Désigner un nouveau siège pour la cour ou l’une de ses cham- 
bres : 

(b) Fixer le nombre des juges requis par l'une que’conque des 
chambres en plus de ceux nommés conformément à larlicle 2; 

(e) Fixer la dale de dissolution de chacune des chambres; 

{4} Arrêter, dans la mesure où ce'le question n'est pas résolue par 
la présente charte, le nombre, le statut et l'affectation du personnel 
administratif où non judiciaire nécessaire à la Cour ou à l'une de ses 
chambres. 

1. Sans préjudire des dispositions du paragraphe 6, le conseil des 
présidents fera aux gouvernements des trois puissances et au gou- 
vernement fédéral un rapport annuel exposant ses besoins en per- 
sonnel judiciaire ou autre pour les douze mois snivant immédiate- 
ment la dale de ce rapport, Le premier rapport fera élahii entre le 
qualorzième et le dix-septième mois après l'entrée en vigueur de Ja 
présente Charte. 

Art. 2, — 1, Les cinq juges, visés au paragraphe 2 de l'article {+7, 
sont nommés ainsi qu'il suit: 

(a) Deux juges nommés par le gouvernement de la République 
française pour la première chambre, deux juges normtmés par le gou- 
vernement du Royaume-Uni pour la deuxième chambre et deux juges 
nommés par le gouvernement des Etals-Unis d'Amérique pour la troi- 
sième chambre ; 

(b) Deux juges nommés par le gouvernement fédéral; 

(ce) Un juge qui n'est m1 un ressortissant de l'une des frois puis- 
sances, ni un ressortissant allemand, nommé par accord entre le 
gouvernement de Ja puissance chargée, à j'alinéa (a) du présent 
paragraphe, de nommer des juges à la chambre intéressée (ci-après 
désignée « la puissance intéressée ») el le gouvernement fédéral, ou, 
à défaut d'un Lel accord, par Le président de ja cour internationale de 
justice. 

2. Les gouvernements des trois puissances et le gouvernement 
fédéral notifieront, au plus tard à la date d'entrée en vigueur de la 
présente charte, les premières nominations effeciuées en verlu du 
paragraphe 1 du présent article, À la même date, la puissance inté- 
ressée et le gouvernement fédéral se mettront d'accord pour nommer 
le juge visé à l'alinéa (c) du paragraphe 1. Si, dans un délai d'un 
mois après la date précilée, ce juge n'a pas été nommé, la puissance 
intéressée ou le gouvernement fédéral peut prier le président de la 
cour internationale de justice de procéder à celle nomination. Les 
dispositions de la phrase précédente s’appliqueront également si la 
puissance intéressée et le gouvernement fédéral ne sont pas par- 
venus, dans le délai d'un mois après la décision du conseil des pré- 
sidents prise en applicalion de l'alinéa (b) du paragraphe 6 de l'ar- 
ticle fer de la présente charte, et aux termes de laquelle un juge 
supplémentaire est nécessaire, à un accord sur la nomination d'un 
juge qui ne doit pas être nommé unilatéralement par le gouverne- 
ment de la puissance intéressée ou par le gouvernement fédéral. 

3. Lés juges nommés par les gouvernements des trois puissances 
doivent remplir les conditions privues par la Kgislation visée à l'ar- 
ticle fer du chapitre qui précède. Les juges nommés par ke gouver- 
heinent fédéral doivent remplir les condilions requises pour accéder 
aux fonclions judiciaires dans un Land de la république fédérale. 





Les autres juges doivent remplir les conditions requises dans les 
pays dont ils sont res-ortissants où dans lesquels its résident, pour 
accéder aux fonclions judiciaires, ou remplir des conditions équiva 
lentes. 

4. Le conseil des présidents peut déclarer vacant le poste d'un juge 
s'il estime que celui-ci à, sans excuse valable : 

(a} Omis d'assister à une audience pour laquelle il avait été régue 
lièrement désigné ; 

(b) Failli de toule autre façon à l'exercice diligent de ses fance 
lions. 

5. Il est pourvu au siège devenu vacant à l'expiration d'un mandat, 
ou par la mort d'un juge, sa démission ou sa révocation survenue 
conformément aux disposiions du paragraphe précédent, selon la 
méthode suivie pour sa nomination et dans un délai d'un mois à 
compter de la date à laquelle se produit la vacanee. 


Art. 3. — k Sous réserve des dispositions du paragraphe à de lar- 
licle fer de Ta présente charte, les juges sont nommés en premier 
lieu pour deux ans et leurs fonelions peuvent être renouveces 


par périodes successives d'une année, Lorsqu'il n'est pus envisagé 
de renouveler les fonel'orns d'un juge, celüi-ci doit en être informé 
par un préavis de six mois. Les juges nommés par le gouvernement 
de lune des trois puissances seront avisés de cette intention par 
la puissance intéressée les juges nommés par le gouvernement 
fédéral seront avisés de celle intention par celui-ci et les juges 
nornmés par le gouvernement de l'une des trois puissances el le 
gouvernement fédéral en commun ou par le président de la cour 
Internationaie de just seront avisés de celle intention par la 
puissance intéresse et le gouvernement fédéral. À défaut d'une 
telle notification, ce juge sera maiulenu en fonclions pour uue 
nouvelle période d'une année. 

2. Un juge peut, en tou! temps, résilier ses fonctions, mais il 
devra continuer à les exercer jusquà l'entrée en fonctions de 
son successeur, 

3. Aucun juge ne peut être démis de ses fonctions, sauf dans les 
cas prévus au paragraphe 4 de l'article 2 de la présente charte 

4. Aucun juge ne peut être affecté à des fonctions autres qua 
judiciaires; il ne peut se livrer à aucune activité incompalib'e avec 
l'exercice de ses fonctions, ni participer au règlement d'aucune affaire 
dans laquelle il est intéressé directement où dont il à eu à con- 
haitre, à quelque titre que ce soit, à moins qu'il ne s'en soit 
occupé en qualité de rembre d'une juridiction à laqueile la cour 
a succédé, En cas de contestation sur l'application du présent para: 
graphe, Ja chambre coœcpétente slatute, conformément aux di-posi- 
tions de l'article S de la présente charte 

». (a) Pendant la durée de leur mandat, les juges ont le méme 
rang que les membres de la cour suprême fédérale exerçant des 
fonctions équivalentes, et jouissent pendant la durée de leur man- 
dat et après l'expiration de relui-ci de Fimmunité de juridiction, à 
raison des acles accomplis dans l'exercice de leurs fonctions 

(b) Les juges qui ne sont pas &e nationalité allemande jouissent 
en outre sur le territoire fédéral des privilèges et ismmnunilés accor< 
dés aux membres des missions diplomatiques. 

6. Tout juge doit avant d'entrer &n fonctions, prendre, en séanra 
publique, l'engagement d'exercer ses attributions en pleine impar- 
lialilé et en toute conseience. 

Art, 4. — 1. Chaque chambre est présidée par le juge nommé 
conformément à l'alinéa (ec) du paragraphe fer de l'articie ? de la 
présente charte. Ce juge. lorsqu'il n’est pas en mesure de présider, 
est reimp'acé par un juge suppléant désigné par le conseil des pré- 
sidents parmi les juges qui ne sont pas nominés unilatéralement par 
la puissance intéressée ou par le gouvernement fédéral. 

2. La juge présideat d'une chambre ou son suppléant préside 
toutes les séances de ja chambre, fixe les dates des audiences, 
décide de la manière dont les affaires de la chambre seront dis- 
tribuées entre <es mernbres et assume d'une façon générale les 
responsabilités de l’adeninistration de sa chambre. 

Art. 3 — 1. Le juze président de le première chambre assumera 
les fonctions de président de la cour pendant le restant du mois 
en cours duquel la presente charte enlrera en vigueur, et conti- 
huera à les exercer pendant les qualre mois suivants. Par la suite, 
les juges présidents des chambres assummeront la présidence de la 
cour à tour de rôle, chacun pendant quatre mois. 

2. Le conseil des prés:dents est composé des neuf personnes sui- 
vantes : 

(a) Le président -de ia cour et les deux autres juges présidents 
des chambres, ou leurs suppléants respectifs; 

(b) Un juge de chaque chambre, où son suppléant, désigné par 
la puissance intéressée, a 

(ce) Un juge de chaque chambre, ou son suppléant, désigné par 
le gouvernement fédéral : 

3. Les décisions du ronseil seront acquises à la majorité des neuf 
membres, sauf dans les cas tombant sous le coup du paragraphe 4 
de l’article 2 de la présente charte, cas dans lesquels la majorilé 
des deux liers est nécessaire. 

ï. Le conseil se :éunit au siège de la cour aux dates fixées par 
le président. 

5 Le conseil est compétent: 

(a) Examiner, à la demande d'un de ses membres, les questions 
qui intéressen! simullanément plusieurs chambres el conseiller en 
conséquence les juges présidents des charubres ; 

(b) Statuer sur l'interprétation ou l'application de la présente 
charte, ainsi que sur toiles autres questions qui, en vertu de ladite 
charte, relèvent de sa compétence; 

(c) Exercer les pouvoirs suivants conférés par la législation visée 
à l’article {er du chapitre qui précède: 

(i) Le pouvoir du « Principal Legal Adviser », en vertu de l'arti- 
cle 5 du règlement ne G pris en application de la loi n° 59 du 
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gouvernement militaire brilannique d'approuver les règles de pro- 
cédure, ; 

(ii) Les pouvoirs du haut commissaire britannique, en verlu du 
paragraphe S8_de l'article ? et du paragraphe 4 de l'article 3 du 
règlement n° 8 modifié par le règlement ne 11 pris en application 
de Ja loi n° 59 du gouvernement militaire britannique, d'approuver 
les règles de procédure et, en vertu de l'ordonnance n° 233 du 
haut conwnissiaire britinnique, d'approuver des « Agencies » par 
Un Aäavis. 

6. Le conseil nomme les grefflers sur proposilion faite conformé- 
ment au paragraphe {er de l'article 6 de la présente charte, mais 
ceux-ci seront directement et exclusivement responsables devant 
les juges présidents des chambres auprès desquelles ils sont nom- 
umés, Le conseil peut égelement nonuner son propre personnel admi- 
nistratif qui relèvera du président de la cour et pourra être proposé 
par le gouvernement fédéral si le conseit désire qu'il en soit ainsi. 

7. Le conseil peut établir ses propres règles de procédure. 

Art. 6. — }, Les greffiers seront proposés de la facon suivante: 

(a) Le greffier de la nremière chambre, par le Gouvernement de 
la République française; 

(b) Le greflier de la deuxième chambre, par cl gouvernement 
du Royaume-Uni; 

(«) Le greffier de la troisième chambre, par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Arnérique. 

2, Les greffiers auront respectivement les mêmes. pouvoirs et 
attributions que des greffiers ou sécrélaires de la juridiction à 
laquelle leur chambre succède, ainsi que les obligations complc- 
mentaires qui pourront leur étre assignées par les juges présidents 
de leurs chambres resreclives. 

3, Les 3, 4 et 5 de l'article 2 et les paragraphes 4 
et 5 de de la présente charte s'appliqueront multatis 
mautandis aux greffiers de la cour. 

Art, 7. — 3j, La Mépablique fédérale maintiendra à ses propres 
frais ct dépens les ins'allations et services actuellement existants 
et utilisés par les juridictions auxquelles succède la cour: elle 
pourvoiera à toutes installalions où à tous services supplémentaires 
dont la cour pourra éventuellement faire la demande conformément 
à une décision du conseil des présidents. 

2 (a) Les traitements et indemnités du personnel judiciaire, admi- 
nistralif et autre de la cour, proposé, nommé ou employé par le 
gouvernement de lune des trois puissances sont fixés et payés 
par celle puissanre en consultation avec le gouvernement fédéral; 
ces traitements et indemnilés seront remboursés à cette puissance 
par la République fédérale. 

(b) Les trailements et indemnités du peronnel judiciaire, admi- 
nistralif et autre, proposé, nommé ou einployé par le gouverne- 
ment fédéral, sont fixés par celui-ci en consultation avec la puis- 
sance intéressée et pavés par la République fédérale. 

(c) Les traitements et indemnités des juges qui ne sont pas nom- 
més unilatéralemen. par la puissance intéressée ou par le gouverne- 
ment fédéral, sont fixés par accord entre les gouvernements des trois 
puissances et le gouvernement fédéral el payés par la Répubiique 
fédérale, 

3, Les personnes visées aux alinéas (a) et (b) du paragraphe 2 
du présent article seront soumises au contrôle adeninistratif et 
disciplinaire du gouvernement qui les à proposées ou nommées on 
qui les ermploie, dans la mesure où un tel contrôle n'est pas 
incompalible avec la présente charte. 

Art, 8. — 1, Toutes les affaires sont jugées par cinq juges de la 
chambre intéressée dont l'un est le président, ou son suppléant, 
deux sont des juges nommés par la puissance intéressée et les deux 
autres des juges nommés par le gouvernement fédéral. 

2. Les décisions d'une chambre sont prises à la majorité des 
voix: eiles sont définitives sous réserve des dispositions du para- 
graphe 3 de l'article 9 de la présente charte. 

3 Le public est admis à assister à tous les débats (mündliche 
Verhandlungen). 

Les délibérations du conscil des président et des chambres 
demeureront secrètes. 

Art, 9. — 1, La cour exerce ses pouvoirs et sa compétence par 
J'intermédiaire de ses charabres, de la façon suivante: 

(a) La première chambre a les pouvoirs et la compétence de la 
cour supérieure pour les restilutions, instituée par l'ordonnance 
he 252 du haut commissaire français; 

(b) La deuxième chambre a les pouvoirs et la compétence de 
revision (Board of Review) instituée par le règlement n° 6 pris en 
application de la loi n° 39 du gouvernement militaire britannique; 

(c} La troisième chambre a les pouvoirs et la compétence de la 
cour d'appel des restitutions (Court of Restilution Appeals) insti- 
iute par la loi n° 21, amendée, du haut commissaire des Etals- 
Unis. 

2. La législation visée à l'article fe du chapitre qui précède sera, 
en conséquence, interprétée et appliquée en substituant Ja pre- 
mière chaimlwre à la cour supérieure pour les restitutions dans la 
législation applicable en zone française, la deuxièine chambre à la 
commission de revision dans la législation applicable en zone brt- 
tännique et la troisième chambre à la cour d'appel des restitutions 
dans la législation applicable en zone américaine. 

3. Les décisions du tribunal d'arbitrage, rendues conformément 
aux disposilions du paragraphe 2 de l’article 9 de la charte du 
tribunal d'arbitrage visé à l’article 9 de la convention sur les 
relalions entre les trois puissances et la République fédérale d’Alle- 
magne et les dispositions de l’artic'e 10 de cette charte, lieront Ja 
cour et toutes les juridictions et autorités allemandes, dans la 
mesure où ces décisions et dispositions se rapportent à l'étendue 
de la compélence de cour. 

Art, 40, — 4. Les langues officielles du conseil des président 
sont le français, l'anglais et l'allemand. 








2. Les langues officielles de la cour sont: 

(a) Pour la première chambre, le français et l'allemand: 

(b) Pour Ja deuxième ct la troisième chambres, l'anglais et l'41. 
leinand, 


CHAPITRE IV, — INDEMNISATION DES VICTIMES DE LA PERSÉCUTION XAZIr 


Article unique. — 1. La République fédérale reconnait l'obligation 
d'assurer, conformément aux dispositions des paragraphes 2 el 3 du 
présent arlicle, une indemnisation Me aux personnes percé 
cutées en raison de leurs opinions poliliques, de leur race, de leur 
religion ou de leur idéologie, et qui, de ce fait, ont subi un péju. 
dice dans leur vie, dans leur intégrité corporelle, dans leur santé, 
dans leur liberté ou dans leur palrimoine, ou des dommages relatifs 
aux biens qu'elles possédaient ou aux avantages économiques qu’elles 
pouvaient espérer (à l'exceplion des biens identifiables soumis à 
resliluwion). En outre, les personnes persécutées en raison de leur 
nationalité en méconnaissance des droits de l'homme, qui sont main. 
tenant des réfugiés politiques et qui ne jouissent plus de la prot: 
tion de leur ancien pays d’origine, recevront une irmlemnisation 
appropriée lorsqu'elles auront subi des dommages permanents à 
leur santé, 

2. Pour s'acquitter de celte obligation, la République fédérile 
s'engage : 

(a) A ce que la législation édictée dans ce domaine sur le terri. 
toire éédéral ne soil, dans l'avenir, pas moins favorable pour les 
demandeurs que Ja législation actuellement en vigueur; 

(b) A ce qu'en outre, il soit édicté, dans les meilleurs délais, une 
législation complétant et amendant la législation actuellement en 
vigueur dans les différents Länder, qui, sous réserve des dispositions 
de l'alinéa (a) du présent paragraphe, fournira sur l'ensemble du 
territoire fédéral une base d'indemnisation au moins aussi favorable 
que celle que fournit la législation actuellement en vigueur dans Les 
Länder de la zone américaire ; 

{e) A ce que la législation visée à l'alinéa (b} du présent para- 
graphe tienne compte, d'une manière équitable, des conditions pur- 
üiculières résultant de la persécution elle-même, y compris la perte 
el la destruction des archives et des documents, consécutives aux 
comlilions de la persécution on aux actes des persécuteurs, ain 
que de la mort ou de la disparition des témoins et des viclimes à 
la suite de la persécution; 

(d) A ce que soient assurées l’efficacilé el la rapidilé des proct- 
dures, des décisions et âe eur exécution, en €e qui concerne les 
demandes d'indemnisation présentées dans ce domaine, sans qui 
y sil discrimination à l'égard d'aucun groupe ou d'aucune catégorie 
de personnes persécutées ; 

(e) A ce que, dans tous les cas où une demande d'indemnisation 
résentée aux autorités compétentes à déjà été rejetée en vertu de 
a législation alors en vigueur, mais où cetle même demande serait 
recevable en vertn d’une législation de complément ou de remyla: e- 
ment édiclée conformément à l'alinéa (b) du présent paragraphe, la 
possibilité soit assurée à la viciime de présenter à nouveau ‘à 
demande, malgré le précédent rejet de celle-ci; 

(f) A ce que la fourniture de fonds, dans une mesure approprire 
au payement de toutes les demandes adinises en application de la 
législation visée aux alinéas (a) et (b) du présent paragraphe, soit 
assurce par la République fédérale conformément au paragraphe 3 

du présent article, 

3. La capacilé de payement de la République fédérale pourra étre 
prise en considération pour la détermination de l'époque et de la 
méthode des payements d'indemnisalion visés au paragraphe 1 du 
présent article et lors de la fourniture des fonds appropriés en 
application de l'alinéa (f) du paragraphe 2 du même article, 

4. La République fédérale s'engage : 

(a) Dans la mesure où des ressortissants non allemands ou des 
personnes ne résidant pas sur le territoire fédéral sont en cause. à 
donner aux trois puissances ou à leurs agents qualifiés la possibilité 
d'exercer leur observation dans les domaines visés au présent cha- 
ritre; 

{(b) A conserver intactes, pendant une période qui sera égale à 
celle que prescrit le droit allemand pour la conservation des archives 
judiciaires, el qui commencera à courir à compter de la date d'er- 
trée en vigueur de la présente convention, toutes les archives alors 
existantes, relatives aux procédures judiciaires ou administratives 
et à toutes autres activités officielles concernant les domaines men- 
tionnés au présent chapitre, et à conserver intactes les archives da 
même nalure consiituées après l'entrée en vigueur de la présents 
convention, pendañt la même période à compter de la date de cons<- 
tilution de ces archives. Cette période ne pourra étre abrégée que si 
les trois puissances y consentent expressément. 


CHAPITRE V, — RESTIIUTIONS EXTERNES 


Art. fer, — 1. Lors de l'entrée en vigueur de la présente conven- 
tion, la République fédérale instituera el équipera une agence adini- 
nistralive, dont elle recrutera le personnel, qui sera chargée, dans 
les conditions prévues dans le présent chapitre et dans l'annexe qui 
lui est jointe, de la recherche, de la récupération et de Ja restitution 
des bijoux, de l'argenterie et des meubles anciens {Jorsque chacun 
de ces abjels est d'une valeur substantielle) et des biens culturels, 
si ces objets ou biens culturels ont été, au cours de l'occupalion 
d'une terriloire, enlevés de ce terriloire par les forces ou les auto- 
rités de i’Allemagne ou de ses alliés ou par leurs membres indivi- 
duellement, que ce soit par ordre cu sans ordre, à Ja suite d'une 
evquisilion par contrainte, avec où sans violence, par vol, par réqui 
sion ou par loule autre forme de dépossession forcée. 


2. Dans le cas de biens culturels qui se trouvaient dans le pays 
intéressé antérieurement à la date applicable à ce pays, telle qu elle 
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enécifiée à l'article 5 du présent chapitre, la restitution sera égale- Art. À. — 1. Si un bien à restituer à €! après son id tif ui A 
m Jérée : en Allemagne, soit utilisé ou msormmré en Allemagne a t sa 
a & ces biens ont été arquis par voie de don effeciné sous une restitution au demandeur, soil détruit où volé ou sil en à 
Ste directe vu indirecte, ou en raison de la posilion officielle été autrement dispo-é 41 ii Sa It mise au gouvernement réclamant 
du donataire : ou à l'organisine “hip en æ l'une des tr Is qUuiss de es pour etre 
pi S'ils ont été acquis par voie d'achat, à moins que les biens remis au demanieur, la République fédérale intemnisera les deman- 
n'aient été introduits dans le, pays intéressé aux fins de revente. deurs qui auraient aut einent druit à restitution en ve di nrti- 
3, Dans ie cas des bijoux, de l'arzenterie on &es meubles anciens, cles 17 ou 3 du présent chapitre ou dont les demandes de restitution 
ja restitution peut êire refusée s'il esi établi que le bien en cause à ont ét6, à la date d entrée en vigueur d la présente uvention, 
élé enlevé après avoit été acquis du propriétaire primitif contre approuvées par l'une des trois puissantes, | te | 
payement dans le cadre d'une opération commerciale régulière, 2. Sur requête du demandeur qui aurait rutremet droit À resti- 
méme si le règlement en à été opéré en monnaie d'occupation. ; tution, l'agen e al'emande visée à l'artrle he du prèse chajuire 
4. L'expression « biens culturels » désigne les biens mobiliers pré- rendra une décision sur Ja dem urde d'indemnisation relative on 
sentant une valeur religieuse, artistique, documentaire, éducative ou bien dont la restitution aurail pu étre demaink e en verlu des à 
historique où une importance équivalente ; celle définition comprend cies {er et 2, Sur inirodu tion 4 une ins an e par le deinan e r qui 
les objets du genre de ceux qui se trouvent habituellement dans les aurait autrement droit à restidlütion, ble tribunal visé à Fartele 4 


musées, les Collections publiques où privées, les bibliothèques ou 
les archives historiques. Le terme « ancien » s'applique aux meubles 
datant de cent ans où plus à la date d'entrée en vigueur de la pré- 
sente convention. L'expressiôn « valeur substantielle » signifie une 
valeur au moins égale à 200.000 F français, compie tenu du pouvoir 
d'achat du franc au fer janvier 495L 

1. L'agence visée au paragraphe 1 du présent article communiquera 
aux trois puissances ou à leurs représentants, sur demande, des ren- 
seignements sur les matières qu'elle traile et fournira des rapports 
trimestriels sur son activité, Les archives de l'agence seront conser- 
vées jusqu'à ce qu'il en ait été convenu autrement. 

Art. 2. — 1. Toute restitution en application de l'article {er du pré- 
sent chapitre ne peut ètre demandée au gouvernement fédéral que 
par le gouvernement de l'état du terriloire duquel le bien a été 
euvtevé. Le gouvernement f‘déral peut rejeter une demande de resli- 
tution si cette demande à déjà été rejetée comme non fondée par 
l'organisme compétent de l’une des trois puissances, sauf dans le 
cas où est fournie une preuve qui n'a pu être produile antérieure- 
went. 

?, La restitution de bijoux, d'argenterie ou de meubles anciens 
ne peut être demandée au gouvernement fédéral que si une 
demande s'y raçportant a été reçue par un organisme de l'une des 
{rois puissances avant l’entrée en vigueur de la présente convention. 
bans le cas de biens culturels, aucune nouvelle demande de resli- 
tution ne pourra être présentée après le 8 mai 1%95. Lorsque, dans 
un cas particulier, les enquêtes menées, en ce qui cen‘erne Îles 
biens réclamés, par l'agence allemande visée à l'article 4 du présent 
chapitre ont été infructueuses ou n'ont pas conduit à la découverte 
des biens réclumés avant le 8 mai 1%%#, et que la réussite de nou- 
velles enquêtes est improbable, l'asence arrétera la procédure, La 
parte intéressée pourra se pourvoir en appel contre cette décision 
devant la commission arbitrale sur les hiens, droits et intérêts en 
Allemagne conformément à l'article 7. Si , après l'arrêt de la pro- 
cédure, les biens réciamés sont identifiés, la procédure de restitution 
peut être ouverte à nouveau 

3. Les dernandes reçues par un organisme de l'une des trois puis- 
sances, à n'ont pas été définitivement réglées avant l'entrée en 
\ gueur de la présente convention, el qui relèvent du champ d'appii- 
cation des dispositions de l'article 4 du présent chapitre et du pré- 
sent article, seront renvoyées par la puissance intéressée à l'agence 
allemande visée à l'article 1. Celle-ci prendra toutes mesures à leur 
ésard dans les mêmes comdilions que si ces demandes avaient été 
présentées directement à l'igence allemande par le gouvernement 
réclamant. 

ï. La présentation d'une demande de restitution en vertu de l'ar- 
{cle 1 du présent chapitre pour le comple d'une personne physique 
ou d'une entité juridique fera obstacle à la yrésentation de cette 
demande en vertu de l’article 3; de même, une action en restitution 
en vertu de l'article 3 fera obstacle à la présentation d'une demande 
de restitalion en vertu de l'article 1. 

Art. 3. — 1. Nonobstant les dispositions contraires du droit alle- 
mand, toute personne qui a, ou dont ie prédécesseur Kgal a, pendant 
l'occupation d'un territoire, été dépossédé de ses biens par vol ou 
par contrainte avec ou sans violence, par les forces ou les autorités 
de l'Allemagne ou de ses alliés, ou par leurs membres individuelle- 
ment, que ce soit par ordre ou sans ordre, aura un droit à restitution 
concernant ces biens à l'encontre de leur possesseur actuel, sous 
14serve, toutefois : 

(a) Du remboursement %ar le demandeur au défendeur des 
dépenses qui ont augmenté la valeur des biens et qui ont été faites 
après leur acquisition, et 

«b) Du payement pa: le demandeur de la valeur de toute contre- 
partie reçue par lui ou qar son prédécesseur légal, qui sera traitée 
«le la même manière que les avoirs allemands existant à la date de 
l'enlèvement dans le pays d’où les biens ont été enlevés, 

Un tel droit n'existera pas si le possesseur actuel a exercé sur les 
liens une possession de bonne foi pendant dix ans ou jusqu’au 
S mai 1955, selon celle de ces deux dates qui sera la Flus éloignée 

2. Tout ressortissant ou résidant d’un Etat ayant accédé à la charte 
de la commission arbitrale sur les hiens, droits et intérêts en Alle- 
magne peut introduire devant un tribunal allemand une action en 
restiütion en vertu du paragraphe 1 du pMsent article, au plus tard 
le S mai 1955. ou avant la date d'expiration d'une période de dix 
années pendant laquelle le possesseur aura exercé sur les biens une 
Possession de bonne foi, selon celle de ces deux dates qui sera la 
plus éloignée. 

3. Aucune demande de restitution ne peut être présentée si, avant 
l'entrée en vigueur de la présente convention, une demande présen- 
l‘e par un gouvernement pour le compte du réclamant et tendant à 
la restitution des biens en cause a été rejetfe comme non fondée 
Jar un organisme de l'une des trois pu'ssances, sauf dans le cas où 
est fournie une preuve qui n'a pu être produite antérieurement, 





rendra une dé‘ision sur la demande d'indemnisalion relälite au ben 
don! la restitution aurait qu ètre demandée en vertu de l'article 5, 
à comilion que le demandeur so t un ressortissant ou résidant 
d'un Etat ayant accédm à la charte de la commission arbitrale sur 
les biens, droits et intérèls en Allemagne, Le dépôt de la requête et 
l'introduction de l'insiince coirent être effectués dans lantée qui 
suit l'entrée en vigueur de la présente convention ou dans l'ann 
qui suit la notificat'on au demanleur que le ben n'est plus resli- 
tuable, selon celui des deux délais qui sera le plus ong. 

3. Par dérogation anx dispositions du paragraphe 2? du présent 
article, le: demandes ‘tammbant sous le coup du paragraphe 1, qui 
ont été présentées à un organisme de l'une des trois puissances 
avant l'entrée en vigueur de la grésente convention, peutent être 
renvoyées par ceile puissante à l'agence allemande vise à l'article fer 
du présent chapitre où peuvent êire puéseniktes à cetle agence par 
le gouvernement +emandeur. Toutes les dermandes visées au pré<ent 
paragraphe seront renvoyées à l'agence ou lui seront présenires 
dans les six mois suivant Feutrée en vigueur de là présente conven- 
tion et feront l'ohjet d'une décision de la part de celle agence. 

k. L'agence allemance visée à Larlicie 17 du présent chapitre 
reconnaitra les demandes de reslitulion qui auront été approuvées 
par l’une des trois puissances avant l'entrée eu vigueur de la pr- 
sente convention. L'agence coenskérera également cormime probhant 
un certificat délivré par l'une des trois puissances, indiquant que le 
bien faisant l'objet de la demande n'a pas é!'6 remis à un organisme 
compétent de cette puissance, pour transmission au dernmandeur 

5. Les inde:mnisations accordées en vertu du présent artcle seront 
fixées selon la somme correscondant à la valeur de remplacement 
du bien en cause à la date de la Œcision d'indemnisation. 

Aït. 5. — 1. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent À 
l'égard des pays ci-après, à compter des dates respectives jmhiquées 
ci-dessous : 

Autriche, 12 mars 198: Tuohécoslovaquie, fer avril 1929: Palagne, 
tee seplembre 199: Danermark, 9 svril 1940: Norvèse, 9 avril 19%; 
Relgique, 10 mai 190: Luxermbourz, 10 mai 190: Pays-Bas, 10 mnai 
1910: France, 17 mai 1910, Grèce, 28 actobre 190: Yougoslavie, 
G avril 1941; Union des Rép'ubliques socialistes soviétiqne<, 22 juin 
1941: Italie, 3 septembre 1953: Roumanie, 12 septembre 1%3: Fin- 
iende, 19 ser tembre 1951; Bulgarie, 28 octobre 1934; Hongrie, 20 jan- 
vier 1915. 

%. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux bhins 
pubiics ef privés, qui ont été enlevés des terriloires visés au para- 
gravhe ter du présent arlicle. 

Art. 6. — Si la République fédérale conclut avec toute autre 
puissance, en des matières couvertes par ie présent chapitre, des 
arrangements plus favorables pour cette puissance que les dispu- 
sitions correspondantes du présent chapitre, le bénéfice de ces nou- 
veaux arrangernenis sera étendu automatiquement à toutes les 
puissances bénéficiant des dispositions correspondantes du présent 
chapitre. 

Art. 7. — 1. Les Etats signataires inslituent une commission arbi- 
tale sur les biens, droits et intéréis en Allemagne dont le fonction- 
nement sera régi par les disposilions de la charte annexée à la 
présente convention. 

2, Sur demande de Ja partie intéressée, toute décision définitive 
(Endentsecheidung) de l'agence a!lemande en vertu des articles 4, 
2 ou 4 du présent chapitre, où d'un tribunal allemand en vertu 
des articles 3% ou 4, sera sujette à revision de la part de la commis- 
sion arbitrale sur les biens, droits et intérêts en Allemagne. 

3 La partie intéressée soumettra sa demande à la commission 
dans les trente jours après que cette décision lui aura été signiliée. 
Si l'agence allemande ou le tribunal allemand ne rend pas de déci- 
sion dans l'année suivant la présentalion de 11 demande, le deman- 
deur pourra soumettre sa demande directement à la commission 
dans les trente jours suivant l'expiration de cette période d'une 
année. 

4. Dans toute l'affaire qui lui sera soumise, la commission pourra 
rendre elle-même une décision définitive ou renvoyer l'affaire à 
Fagence allemände ou au tribunal allemand avec les instructions 
quc la commission estimera nécessaires où approprices. 

5. Les jugements de Ia commission seront définitifs et lieront 
les autorités et les tribunaux des états signataires et des autres 
Etats ayant accédé à la charte. 











ANNEXE AU CHAPITRE V 


$ 1e. — 1. Le gouvernement fédéral instituera en tant qu'auto- 
rilé fédérale supérieure (Bundesoherbehôürde) l'agence administra- 
tive prévue au paragraphe 1 de l'article 1er du chapitre qui pré- 
cède. 

2. Tous Îles Zribunaux allemands et autorités allemandes doivent, 
conformément à l'article 9 de la loi fondamentale, prêles une 
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aide judiciaire et adiministralive à cette autorité fédérale supé- 
T'eure. 

À 1. Les demandes de restitution présentées conformément 
aux articles 4 et 2 du chapitre qui précède, à l'exclusion de celles 
désignées au paragraphe 3 de l'arlicle 2, doivent comporter: 

a) La désignation du bien dont la restitution est demandée ; 

b) Aulant que possible, l'indication de la personne entre Îles 
mains de laquelle se trouve ce bien au moment de la présentation 
de la demande; 

ec) Un exjosé des faits motivant la demande en restitution. 

2, Des copies certifiées conformes des pièces venant à lappui 
de la demande de restitution doivent être jointes à cette demande 
ou présentées ullérieurerægnt. 

8 4 — 1. Les demandes à indemnisation présentées conformément 
à article 4 du chapitre qui précède, à l'exclusion de celles dési- 
guées au paragraphe 3 dudit article, doivent comporter: 

a) La désignation du bien qui fait l'objet d'une demande d'indem- 
hisalion; 

L, les renseignements relalifs à l'identification en Allemagne 
de ce bien; 

€) Les renseignements relatifs à utilisation, Ja consommation, 
la destruction, !e vol ou la cession de ce bien; 

d) Une indicalion de la soinme réclamée; 

e) Les renseignements relatifs à tout autre fait motivant Ja 
demande. 

2 Des copies cerlifites conformes des pièces venant à l'appui de 
la demande l'indemnisation doivent êlre jointes à cette demande ou 
présentées ultérieurement. 


8 4. — La procédure devant l'autorité fédérale supérieure est 
e:vinple de frais. 

& 5 !. L'autorité fédérale supérieure procède aux enquêtes 
nécessaires, Elle peut, à cet effet, procéder d'office (von Amis 


Wegen) à la recherche de preuves par une procédure arcélérée, 
el, en particulier, procéder ou faire procéder par un tribunal à 
l'audition de témoins, d'experts ou de personnes dont les droits 
seraient affectés par la restitution. Chaque fois qu'il apparaît néves- 
saire Je faire prôler serment, ce serment doit être prêté devant un 
tribunal, L'autorité fédéraie supérieure est compétente pour rece- 
voir toute déciaralion écrite tenant lieu de serment (eidesstat{liche 
Versicherung), 

2 Sont considérées comme parties intéressées. outre le gouverne: 
ment demandeur, toules personnes dont les droits seraient affectés 
par la restitution. 

3. Les parties intéressées doivent se voir accorder la possibilité 
d'exposer leur point de vue. Elles peuvent se faire représenter par 
des agents où des conseils, Elles doivent être avistes des dates des 
audiences fixées pour les auditions prévues à la seconde phrase de 
l'alinéa 1 du présent paragraphe, et peuvent assister à ces audien- 
es, Les pièces soumises par l'une des parties intéressées doivent 
être communiquées aux autres parties. 

$ 6. — L'autorité fédérale supérieure doit, lorsque la réalisation 
du droit à restilution lui parait menacée, ordonner toutes mesures 
conservaloires nécessaires à la sauvegarde du bien en cause. 


8 7. — Toute décision de l'autorité fédérale supérieure doit étre 
molivée par écrit et nolifite aux parties intéressées, 
8 8. — 1. L'autorité fédérale supérieure prend toutes mesures en 


vue de la restitution, S'il est nécessaire, elle ordonne que les biens 
à resliluer soient expropriés au profit de Ja République fédérale 
qui les transférera (zuleiten) aux ayants droit à restitution. 

2. Une loi fédérale réglera la nature et le montant de l'indem- 
hisalion des personnes atteintes par l’expropriation. 

3. Lorsque l'autorité fédérale supérieure fera droit à une demande 
visée à larlicle 4 du chapitre qui précède, elle fixera le montant 


} 


de l'indemnisation à verser par la République fédérale. 
CHAPITRE VI, — RÉPARATIONS 


Art. 17 — 1, La question des réparations sera régkie par le lrailé 
de paix entre l'Allemagne et ses anciens ennemis ou par des 
accords antérieurs relaiifs à celle question. Les trois puissances 
s'engagent à ne pas présenter, à un moment quelconque, de 
7 ra de réparations sur la production courante de la république 
tuerale, 

2, En allendant le règlement final prévu au paragraphe 1 du 
présent! arlicle, les dispositions ci-dessous s’appliqueront. 

rt, 2, — La loi no 5 du conseil de contrôle est dépourvue 
d'effet sur le territoire fédéral, sauf en ce qui concerne les pays 
figurant sur la liste annexée à la loi n° 63 de la haute commission 
alliée, mais ne pourra faire, dans l'avenir, l'objet de privation 
d'effet ou d’amendements sans le consentement des trois puis- 
sances. La république fédérale n'abrogera ni n'amendera Ja doi 
ne 63 de la haute commission alliée, sauf consentement des trois 
puissances, Toutefois, le paragraphe 1 de l'article 6 de la loi n° 63 
sera considéré comme abrogé, et le paragraphe 2 sera considéré 
comme amendé en ce sens que les pouvoirs conférés à la haute 
commission alliée par ces dispositions pourront être exercés par 
le gouvernement fédéral. La république fédérale s'engage à ce 
que des décisions appropriées, en verlu de l’article 6 de Ja loi n° 63 
ainsi amendée, supprimant tout pays de la liste annexée à ladite 
loi, soient édictées lorsque les trois puissances auront donné 
Jeur consentement à une telle mesure. 

Art. 3, — 4. La république fédérale ne soulèvera, dans l'avenir, 
aucune objection contre les mesures qui ont été prises ou qui 
seront prises à J'égard des avoirs allemands à l'étranger ou des 
autres biens saisis au titre des réparations ou des restitutions, ou 
en raison de l'état de guerre, ou en se fondant sur les accords 
que les tros puissances ont conclus ou pourront conclure avec 








d'autres pays alliés, avec des pays neutres ou avec d'anciens alliés de 
l'Ailermagne. 

2. La république fédéra'e 2e conformera aux dispositions relatives 
aux avoirs allemands en Autriche, qui figurent dans tout accori 
auquel les puissances actuellement en occupalion en Autriche sont 
parie; ou qui pourront figurer dans le fulur lraité d'Etat avec 
l'Autriche. 

3. Ne sont pas recevables les réclamations et les aclions dirigées 
contre des personnes qui ont acquis ou transféré des droits de 
proprélé, en vertu des mesures visées aux paragraphes { et 2 du 
présent arlicle, ainsi que contre des organismes jinlernalionaux, 
des gouvernements étrangers ou des personnes qui ont agi sur 
instruction de ces organisines où de ces gouvernements étranger, 

Art. 4. — 1, Dans Jes cas où les avoirs allemands à l'étranger n'ont 
pas été transférés ou liquidé$, ou lorsqu'aucune mesure de dis- 
position n'a été prise à l'égard des produits de leur liquidation, 
la république fédérale peut négocier des accords concernant «ces 
avoirs avec tous les pays qui ont été en guerre avec l'Allemagne 
depuis le 1° septembre 1939, mais qui ne sont pas membres de 
l'ayence interalliée des réparalions (J. A. R. A.). 

2. En outre, la république fédérale peut négocier des accords 
avec les pays membres de PI A. R. A, sous réserve que ces 
accords visent uniquement. 

a) Les biens appartenant aux cañégories que les pays membres 
de J'I A. R. A. sont, en verlu du titre IH des règes de compla- 
bilisation de l'E A, R. A., en droit d'exelure volontairement du 
montant à porter à leur débit cogforméiment aux dispositions du 
titre II de ces règies; 

b) Les tilres d'émission amande fhibellës en reichsmark; 

c) Les pensiôns: 

d) Une date limile pour la mise sous séquestre des biens alle. 
mands dans les pays dans lesquels une telie dale n'a pas encore 
été déterminée. 

3 En ce qui concerne#les biens pris ou biaqués en {ant qu'avoirs 
allemands à l'étranger, en Espagne, au Porlugal, en Suède et 
en Suiste, au sujet desquels des accords conclus par les tro:s puis- 
sances sont ou seront en vigueur, la république fédérale peut 
négocier avec ces Etats des arrangements pour l'application de 
ces accords et relatifs à la nalure et au montant de l'indemnisation 
à accorder aux anciens propriélaires allemands de biens silués 
dans ces pays. Les trois puissances auront le droit de participer 
à ces négociations. 

4. Exception faite des problèmes visés aux paragraphes préce- 
dents du présent arlicle, Ja république fédérale peut, après en 
avoir dûment avisé les {rois puissances, négocier avec tout Etat 
des acconds sur d’autres questions concernant les avoirs allemand; 
à l'étranger, à moins que jes trois puissances ne s'y opposent de 
manière expresse. 

Art, 5. — La république fédéra'e veillera à ce que les anciens 
propriélaires de biens saisis en exécution des mesures visées aux 
articles 2 et 3 du présent chapitre recoivent une indemnisation. 


CuAPITRE VII. — PERSONNES DÉPLACÉES ET RÉFUGIÉS 


Art, er, — Ja pépubiique fédérale s'engage: 

au) A appliquer la loi fédérale sur le statut juridique des étran- 
gers apalrides (Heimatiose Ausländer) sur le territoire fédéral, en 
date du 23 avril 1951 (Bundesgeselzhlatt, Teil 1, Seile 269); 

b) A ralifier la convention des Nations Unies sur le statut inter- 
national des réfugiés ; 

c) A régler, par la promulgation d’une législation appropriée, 
l'admission et Ja répartition des ressorlissants étrangers el des 
apatrides qui cherchent asile sur le territoire fédéral en qualité 
de réfugiés politiques; 

d) A assurer ja continualon des opérations actuellement effectuées 
par le service inlernationa, des recherches; 

e) A assumer l'entretien et la conservation sur le terriloire fédé 
rai des tombes des victimes civiles alliées de la guerre (à moins 
qu'il n'y soit autrement pourvu por les nations intéressées), et 
des tombes des personnes déplacées et des réfugiés non allemands, 
ainsi qu'à facililer les pélerinages des membres des familles des 
morts sur ces tombes; 

1) A accorder aux autorilés des trois puissances et des autres 
nalions alliées intéressées les mêmes faciiités que celles dont elles 
jouissent acluellement, pour J'exhumation et le transfert des ({ rps 
des viclimes de la guerre; 

Art, 2, — La république fédérale veillera à l’entrelien et à la 
conservation des tombes des soldats alliés sur le territoire fédéral, 
à moins qu'il n’y soit autrement pourvu par les nations intéressées 
ou par les organisations de ces nations consacrées à ces tâches 
et facilitera les travaux de ces organisations, Chacune des trois 
puissances veillera à l’entrelien el à la conservation des tombes 
des soldats allemands sur son territoire métropoiitain, et facililera 
l’activité des organisations cônsacrées à ces tâches. 

Art, 3. — La république fédérale pourra remplacer la loi no 23 
de la haute commission alliée sur le statut juridique des personnes 
déplacées et des réfugiés par une législation qu'elle promulguera 
à cet eflet. Jusqu'au moment où ce remplacement sera intervenu, 
la loi no 23, telle qu’elle a été amendée par Ja loi no 38, ser 
maintenue en vigueur. 

Art, 4. — Les trois puissances se âéclarent prêtes à mener, en 
cas de besoin, des négociations avec les gouvernements des pays 
dans lesquels la république fédérale ne possède pas de représenla- 
er diplomalique, pour le transfert de réfugiés vers le territore 
édéra). 

Art, 5. — Elant donné l'intérêt que les trois puissances continuent 
à porter aux matières faisant l'objet du présent chapitre, la répu- 
blique fédérale s'engage à fvurnir aux 1ro:s puissances, ou à leurs 
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agents autorisés, copie de tous rapports ou de toutes informations 
statistiques relatifs à ces matières qui pourront être fournis par 
ja république fédérale au haut cominissaire des Nations Unies 
our les réfugiés ou à ses représentants, ainsi que toutes infor- 
inations supplémentaires que les Llrois puissances où l'une d'entre 
elles pourront raisonnablement demander, 


Crarrrmt VIII. — RÉGLAMATIONS À L'EXCONTRE DE L'AILEMAGNE 


Art. ter. — La république fédérale riaffirme l'accord sur le règle- 
ment des dettes extérieures allemandes contenu dans les leltres, 
dont copie est annexée à la présente convention, échangées Je 
6 mars 191 entre le chancelier de la république fédérae et les 
hauts commissaires alliés agissant au nom de leurs gouvernements, 
et continuera à participer à un règlement méthodique de ces 
deltes conformément à cet accord, 

art. 2. — Conformément à l'engagement pris dans l'article 1er du 
présent chapitre, la république fédérale ne prendra, sauf en conlor- 
mité avec un traité ou un accord international auquel les trois 
puissances seront parties et prévoyant un règlement méthodique 
de: dettes extérieures allemandes ou sauf avec le consentement des 
trois puissances, aucune mesure législative ou administrative qui 
serait en contradiclion avec les disposilions essentielles des lois, 
ordonnances, direclives et licences générales alliéês, y compris les 
licences générales édictées par la Bank Deutscher Länder avec l'ap- 
probation des autorités alliées, applicables à la date d'entrée en 
vigueur de la présente convention et régissant: 

a) L'acquisition et la disposition de biens et d'avoirs monétaires 
où autres, situés sur } territoire monétaire du deutscne mark 
occidental, par des ressortissants étrangers et par des personnes 
résidant en dehors du terriloire monétaire du deuische mark occi- 
dental, à moins que ces opérations ne soient effectuées dans le 
cadre de transactions courantes en matière de commerce extérieur, 
ainsi que le transfert à l'étranger de capitaux, d'intérêts et de 
dividendes ; 4 

b) Le règlement, la cession et le transfert à l'étranger de créan- 
ces Sur l'Allemagne on de débiteurs allemands détenues par 
des ressortissants étrangers ou des personnes résidant en dehors 
du territoire monétaire du deutsche mark occidenta!, y compris 
le maintien et la sauvegarde des valeurs mobilières on autres biens 
aflectés à titre de gage pour la garantie de ces créances. 


ANXEXE AU CHAPITRE VIIL 
Echange de lettres du G mars 1951. 


Lettre adresse par le chancelier fédéral de 5a république fédéra'e 
d'Allémagne à la Haute Commission alliée. 


Bonn, le G mars 1951, 


A son Ercellence M. l'ambassadeur André François- 
Poncet, président en erercice de la Haute Com- 
mission allice, Bonn-Petersberg. 


Monsieur le haut commissaire, 

En réponse à votre leltre du 22 octobre 1950 — AGSEC (50) 2339 — 
j'ai l'honneur de vous communiquer ce qui suil: 

FL — La république fédérale confirme par la présente lettre qu'elle 
répond des dettes extérieures d'avant guerre du Reich allemand, x 
compris les dettes des autres entités à déclarer uitérieurement 
comme constituant des obligations du Reich, ainsi que des intérêts 
et autres charges des titres émis par le gouvernement autrichien 
dans la mesure où de tels intérêts et charges étaient exigibles après 
le 12 mars 1938 et avant le 8 mai 1945. 

Le gouvernement fédéral comprend que lors de la fixation des 
modalités et des montants des payements à effectuer par la répu- 
blique fédérale au titre de $es obligations, il sera tenu compte de sa 


-Silualion généraie, plus particulièrément de’ la limitation territoriale 


de sa compétence et de sa capacité de payement. 

IL. — Le gouvernement fédéral déclare reconnaître en principe 
les dettes provenant de l’aide économique fournie à l'Allemagne 
depuis le 8 mai 1945, pour autant que ces dettes ne se trouvent pas 
déjà reconnues par l'accon de coopération économique conclu le 
d5 décembre 1919 entre la république fédérale et les Etats-Unis ou 
au titre des obligations assumées par ia république fédérale aux 
termes de l’article 133 de la lai fondamentale. Le gouvernement fédé- 
ral est disposé à accorder aux obligations résultant de l'aide écono- 
mique la prioriié par rapport à toutes autres créances extérieures 
envers l'Allemagne ou ses ressortissants. 


Le gouvernement fédéral juge opportun de régler les questions 
relatives à la reconnaissance el au règlement de ces dettes par des 
accords bilatéraux avec les gouvernements des Etats ayant contribué 
à l’aide économique sur le modèle de l'accord du 15 décembre 1949 
conclu avec le gouvernement des Etats-Unis. I] tient pour admis que 
ces accords contiendront une clause d'arbitrage dans le cas de 
litiges. Le gouvernement fédéral est prêt à entamer sans délai des 
pourparlers avec les gouvernements intéressés au sujet de la con- 
clusion de ces accords. 

II, — Le gouvernement fédéral exprime son.désir de reprendre 
le payement de la dette extérieure allemande. 1 comprend qu'il y a 
accord entre Jui et les gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, 
de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nori sur ce qui suit: 

Dans l'intérêt du rétablissement des relations économiques nor- 
males entre la république fédérale et les autres pays, il convient 
d'élaborer au plus vite un plan de payement portant sur le règlement 
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des créances publiques et privées existant à l'encontre de l'Alle- 
magne et de <es ressortissants. 








Les gouvernements intéressés, y compris la républ les 
créanciers et débiteurs, doivent partiiper à ce 
plan. 

Le plan de parement: doit traiter notamment des créances dont 
le règlement peut contribuer à normaliser LES rapports "iomiques 
et financiers entre la république fédérale et les paye. Il 
tiendra compte de la situation é‘onomique générale république 
fédérale et, notamment, de l'accroissement de ses € et de là 
diminution de sa substance économique. Le plan voir pour 
etfet général ni de désfquilibrer l'économie allemande par des réper- 


cussions indésirables sur Ja situation financière 1 térient ni 
d'afflecter outre mesure les ressources allemandes en devises, pré- 
sentes ou futures, Le plan ne doit pas non plus augmenter sensibk 
ment les charges tinancières supponmées par une puissance oCcu- 
pante quelconque. 

Les gouvernements intéressés pourront, nour toutes le: ques'ions 
résultant des négociations sur le plan des payements ou la capacité 
de payement, demander l'avis d'experts. 

Les résultats obtenus au cours des négociations doivent faire l'ob- 
jet d'accords. I est entendu que le plan aura un carac!ére purement 
provisoire et sera sujet à revision dès que l'unité allemande fuüra et6 
rétablie et qu’un règlement délinilif ce paix sera devenu possible. 

Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, l'expression de ma 
considération distinguée, 

Signé : ADENAUER. 
Réponse adressée par les hauts commissaires alliés, agissant au nom 
de leurs gouvernements, au chancelier fédrral. 


Bonn-Pelersberg, le 6 mars 1954 


A son Ercellence M. le chancelier de la répubique 
{ecaerate d' \llemagne, Box. à. 


Monsieur le chancelier, 

En réponse à votre lettre du 6 mars 193, concerrant les dettes 
allemandes, nous avons l'honneur, äu nom des gouvernements des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d'Irlande du Nord, de prendre acte des engagements 
du gouvernement fédéral relalifs à la responsabilité de la république 
fédérale au titre des delles extérieures d'avant guerre du Reich alle- 


t 


mand et de la dette découlant de l'assistance économique fournie à 





l'Allemagne par les trois gouvernements depuis le S mai 1%» 

En ce qui concerne la priorité accordée anx obligations qni 
découlent de l'assistance économique d'après guerre, nous somme 
autorisés à déclarer que les trois gouvernements ne se proposent pas 
d'exercer cette priorité d'une manière qui gène le réglement des 
créances étrangères résultant d'opérations eormmerciales postérieures 
au $ mai 195 et essentielles au relèvement économique de la répu- 
blique fédérale. 

En ce qui concerne l'inclusion d'une clause d'arbitrage dans les 
accords relatifs aux delles découlant de Flassistance économique 
d'après-guerre, les trois gouvernements seront disposés, en nézociant 
ces accords, à éxarminer s'il est pportun d'y prévoir une telle elause 
ous les queslions susceplibles «’être utiement réglées pa: une 
telle procédure, 

Nous avons également l'honneur de cortirmer, au n des trois 
gouvernements, l'interprétation du gouvernement fédéral, telle qu'elle 
apparait au paragraphe 2 de l'article 1 à l'article I de la lettr 
de Volre Excellence. Nos gouvernements élaborent éllement des 
roposilions conduisant à un disnositif de règlement; il est prévu d'y 
aire participer ies créanciers étrangers, les débiteurs allemands et 
les gouvernements inléressés, y compris le gouvernement fédéral. 
Ces propositions tendront à un réglement d'ensemble et ordonné des 
créances d'avant guerre à l'encontre de l'Allemagne et d 
allemands, ainsi que des dettes découlaut de l'assistance économique 
d'après guerre; ce règlement devra assurer un traitement juste et 
équitable de tous les intérêts en cause, y compris ceux du gouverne- 
ment fédéral, I est prévu d'inclure l'arranzernent aui en déçcoulera 
dans un accord unilatéral: les accords bilatéraux qui pourront être 


jugés nécessaires seraient conclus dans le cadre du plan de règle- 
ment. Dès que leurs propositions seront- prêtes, les trois gouverne- 
ments les communiqueront au gouvernement fédéral et aux autres 
gouvernements intéressés; ils discuteront avec eux des propositions 
ainsi que de la procédure à suivre en la matière. 

Nous avons l'honneur de faire savoir que ros trois gouvernements 
considèrent que la lettre de Votre Excellente visée ci-dessus, ainsi 
ge la présente lettre, enregistrent l'accord des gouvernements des 
‘tats-Unis d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, d'une part, et du gouvernement de 
la république fédérale, d'autre part, Sur les questions relatives aux 


. dettes allemandes visées par ces lettres. Les lettres ont été rédigées 


en français, en anglais et en allemand, chaque texte faisant égale- 
ment foi. 
Veuillez agréer, monsieur te chancelier, les assurances de notre 
baute considération, 
(Suivent les signatures.) 


CHAPITRE IX. — RÉCLAMATIONS À L'ENCONTRE DES NATIONS ÉTRANGÈRES 
OU DES RESSORTISSANTS ÉTRANGERS 


Art. 4er. — Sans préjudice des dispositions d'un règlement de paix 
avec l'Allemagne, aucune réclamation d'aucune sorte résullant 
d'actes acgomplis ou autorisés, entre le 1° septembre 1929 et le 
5 juin 1955, en raison de l'existence de l'état de guerre en Europe, 
ar les gouvernements des nations qui ant signé la déclaration des 

ations Unies du 19 janvier 1942 ou y ont adhéré ou qui ont été en 
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guerre avec l'Allemagne ou qui sont énumérées à l’article 3 du 
chasitre 3 de la présente couvention, ne pourra étre présentée à 
l'encontre de ces nations ou de leurs ressorlissanis, par un ressor- 
tissant allemand soumis à la juridiction de la république fédérale, 
hi par aucune personne devant au‘un tribunal de la république 
fédérale. 

Art. 2. — Sans, préjudice des dispositions d'un règlement de paix 
avec lAllernagne, la république fédérale confirme qu'aucune récla- 
lation gouvernementa:e au nom de l'Allemagne, résultant d'actes 
accomplis où aulorisés par les gouvernements des nations visées à 
l'article 1er du présent chapitre entre le 1% septembre 1939 et Je 
5 juin 1915, en raison de l'existence de l'élat de guerre en Europe, 
ne peut être présentée avant la négociation du règlement de paix. 

Art. 3. — 1. Les dispositions du présent article sont applicables 
au cours de la période s'étendant jusqu'à l'entrée en vigueur d'un 
réglement de paix avec l'Allemagne. 

2. La der fédérale reconnait qu'aucune réclamation d’au- 
cune sorte résultant d'actes ou d'oinissions des trois puissances ou 
de l'une d'entre elles, ou d'organismes ou de personnes ayant agi 
en leur nom, ou sous leur autorité, intervenus en Allemagne ou 
en relation avec l'Allemagne, les ressorlissants ou les biens alle- 
inands entre le 5 juin 1915 et la date d'entrée en vigueur de la pré- 
sente convention, ne pourra êlre présentée par la république fédérale 
hi par loule personne soumise à Sa juridiction à l'encontre des trois 
puissances où de l'une d'entre elles ou à l'encontre des organismes 
vu des personnes ayant agi en leur nom ou sous leur autorité. 

3. La république fédérale assume la responsabilité des décisions 
rélalives aux demandes d'indemnisation pour les dommages d’oc- 
cupalion qui out été subis entre le 1° août 194 et la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention et qui, en vertu de la loi 
n° 47 de la Haute Commission alliée, sont susceplibles d'indemni- 
sation, et elle assume la responsabilité du règlement de ces 
demandes. La république fédérale détermine celles des autres récla- 
nations visées au paragraphe 2 du présent article, et ayant pris 
haissance sur le territoire fédéral, qu'il serait approprié de régler 


et prend toutes les mesures nécessaires afin de pure le principe ” 


de la décision el de la réglementation de ces réclamations. 

4. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
réclamations nées à l’occasion de contrats prévoyant des payements 
à prélever sur les fonds nationaux de l’une des trois puissances. 

». Le gouvernement fédéral exécutera, dans la mesure où elles 
n'ont pas encore été exécutées, toutes les décisions concernant les 
réclamations visées au paragraphe 3 du présent article, prises par 
les trois puissantes ou l’une d’entre elles avant l'entrée en vigueur 
de la présente convention. 

Art. 4. — 1. Aux termes de l'accord figurant dans l'échange de 
Jetires entre le président de la Haute Commission alliée et le chan- 
cellier de la république fédérale, en date des 19 et 21 mai 1952, les 
fonds de l'agence commune d'exportation et d'importation ont été 
ou seront transférés à la république fédérale, et la république fédé- 
rale s'est engagée à assumer certaines obligations. 

2. La république fédérale confirme son engagement, conformément 
à cel échange de letires, de garantir les trois puissances et chacune 
d'entre ellcs contre toutes revendications actuelles et futures, rela- 
Uüves aux opérations de l'agence commune d'exportation et d’impor- 
tation ou de tout autre organisme dont les fonctions ont été assu- 
mées par ladile agence, ou relatives à d’autres opérations en 
matière de commerce extérieur ou en malière de changes menées 
par les trois puissances où }J'une d'entre elles et visées dans ledit 
échange de lettres. 

3. Les disposilions de j'échange de lettres visé au paragraphe 41e 
du présent arlicle seront soumises, dans le cas d’un litige survenu 
aprés la date de cet échange de leltres, à la compétence du tribunal 
d'arbilrage selon les mêmes modalités que la présente convention. 


CUAPITRE X. — INTÉRÊIS ÉTRANGERS EN ALLEMAGNE 


Art. fer, — 1, Pour autant que cela n'ait pas encore été fait, la répu- 
blique fédérale prendra toutes les dispositions nécessaires pour mettre 
les nations, personnes et sociétés visées au paragraphe 3 du présent 
arlicie, en mesure d'obtenir la restitution de leurs biens dans leur 
état actuel et la restauration de leurs droits et intérêts sur le terri- 
toire fédéral, dans la mesure où ces biens, droits et intérêts ont 
subi un traitement discriminatoire. Les biens, droits et intérêts des 
nalions, personnes et sociétés visées au paragraphe 3 seront libérés 
par la république fédérale de toutes charges ou servitudes quel- 
conques auxquelles ils auraient pu tre soumis par suite d’un trai- 
tement discriminatoire. Aucun droit ne sera prélevé soit à l’occasion 
de jJeur restitution ou de leur restauration, soit à l’occasion de la 
levée de ces charges ou servitudes. Toutefois, des conditions équi- 
tables pourront être imposées pour éviter un enrichissement injuste 
de l'une des nations, personnes ou sociétés visées au paragraphe 83, 

2. Lors de l'entrée en vigueur de la présente convention, la répu- 
blique fédérale instituera la procédure prévue dans l’annexe au pré- 
sent chapitre pour le dépôt et l'examen des demandes fondées sur 
les dispositions du présent artigle et pour l'exécution des décisions 
qui seront rendues à leur égard. Elle donnera à cette procédure 
toute la publicité appropriée. Ces demandes devront être présentées 
dans les douze mois de l’inslitution de cette procédure. La répu- 
blique fédérale devra également, dans toute la mesure du possible, 
porter à la connaissance de toute partie intéressée qui en fera Ja 
demande tous renseignements concernant la gestion, par des admi- 
Jistrateurs séquestres, de ces biens, droits et intérêts. 

3. Les entités et personnes suivantes auront qualité pour présenter 
des réclamations en application des dispositions du présent article: 

a) Les Nations Unies et leurs ressortissants; . 

b) Les successeurs de ces ressortissants: 

c) Les sociétés constituées selon le droit allemand dans lesauelles 
des ressortissants des Nations Unies possèdent des participations; 
sous réserve que ces ressortissants, ou leurs successeurs sauf dans 





le cas des successeurs en ligne directe par voie d'héritage ou da 
dispositions teslarnentaires, aient été ressortissanis des Nations 
Unies à la date du traitement discriminatoire. 

4. L'expression « trailement discriminatoire », au sens du présent 
article, désigne les mesures de toute nature appliquées entre le 
ie septembre 1939 et le 8 mai 1945 à tous biens, droits et intérêts par 
suite de tout traitement exceplionnel qui n’'éiait pas généralement 
applicable à tous les biens, droits et intérêts non allemands, et qui 
out eu pour effet d'occasionner des préjudices, pertes où dommages 
quelconques sans le libre consentement des parties intéressees et 
sans indemnisation appropriée. Tout acle ou omission intervenu en 
application de l'ordonnance allemande sur le traitement des biens 
ennemis, en date du 15 janvier 1910, de tous amendements a celie 
ordonnance ou de toutes autres réglementations ayant des buts ana- 
logues, pourra être considéré comme constituant un traitement dis- 
criminatoire, même s'il entrait dans le cadre de celte ordonnance, 
de ces amendements ou de ces réglementations, lorsqu'il appa- 
raitru : 

a) Qu'il en est résullé un dommage à un bien étranger ou à des 
droits ou intérêts étrangers; 

b) Que le dommage causé aurait pu étre évité sans violer cette 
ordonnance, ces amendements ou ces réglementations. 

3. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
demandes traitées aux chapitres IE et IV de la présente convention, 

6. Les dispositions du présent article n’ont pas pour objet de régler 
la question de l'indemnisation pour pertes ou dommages causés aux 
biens, droits ou intérêts et dus à un traitement discriminatoire ou 
résultant indirectement ou directement de la guerre de toute autre 
manière, mais elles n’affectent pas le droit de l’une quelconque des 
Nations Unies de présenter, au cours de la négociation du règlement 
de paix, des demandes d'indemnisation de cette nature en ce qui 
concerne <es propres biens, droits ou intérêts ou ceux de ses res- 
sortissants, 

Art, 2, — Dans la mesure où elles affectent les créanciers étrangers 
de débiteurs allemands, les lois fédérales relatives aux délais de 
prescriplion et de forclusion (Gesetz über den Ablauf der durch 
Kriegs- oder Nachkriegsvorschrifien gehemmten Fristen und Geselz 
zur Ergänzung des Gesetzes über den Ablauf der durch Kriegs- oder 
Nachkriegsvorschriften gehemmten Fristen — Bundesgesetzblatt 14950, 
Teil 1, Seite 821, und 1951, Teil 1, Seite 213 —), en date du 2% décem- 
bre 1950 et du 30 mars 1931, ainsi que la loi n° 67 de la Haute 
Commission alliée relative au même objet, seront maintenues en 
vigueur. Les disposilions du présent article seront sujettes à revision 
après la conclusion d’un traité ou d’un accord international auquel 
les trois puissances seront parties et prévoyant le règlement mélho- 
dique des dettes extérieures allemandes, dans la mesure où ces 
disposilions se rapportent à des demandes traitées dans un tel 
accord ou tel traité. 

Art. 3. — Sans préjudice des dispositions du règlement final de 
paix avec l'Allemagne. les Nations Unies et leurs ressortissants 
participeront, sur la même base que les ressortissants allemands 
résidant sur le territoire fédéral, à toute indemnisation pour dom- 
mages de guerre, concernant les biens situés sur le territoire fédé- 
ral, qui pourra être prévue par la république fédérale ou l’un de 
ses länder, dans la mesure où jl ne S’agira pas de l’aide au reclas- 
sement (Eingliederungshille) ou de l'aide au jiogement (Wohn- 
raumhilfe). 

Art, 4. — Lasrépubiique fédérale réaffirme que, en vertu du droit 
allemand, l'état de guerre ne devra pas, en soi, étre considéré 
comme affectant les obligations de payer les detles en espères 
nées d'obligations et de contrats qui existaient ou de droits qui 
étaient acquis avant le commencement de l'état de guerre. 

Art. 5. — Toul ressortissant des Nations Unies, ou fout succes- 
seur de ce ressortissant qui pessède également la qualité de res- 
sortissant des Nations Unies aura le droit d'introduire, dans un 
délai d’un an à compter de l'entrée en vigueur de la présente 
convention, une demande en revision de tout jugement prononcé 
par un tribunal allemand entre le 1 septembre 1939 et le 8 mai 
4955, dans tout procès auquel il élait partie et dans lequel il a 
été dans l'impossibilité physique, morale ou juridique d'exposer 
sa cause d’une manière satisfaisante. 

Art. 6 — 1. En attendant un règlement final des créances sur 
l'Allemagne résultant de la guerre, les personnes visées au para- 
graphe 2 du présent article, ainsi que leurs biens, seront exonérés 
de tous impôts, taxes ou prélèvements exceptionnels dont l'inci- 
dence frappe, en fait, les biens et qui sont expressément destinés 
à couvrir les charges résultant de la guerre ou des réparations ou 
des restitutions au profit de l’une quelconque des Nations Unies. 

2. Lorsqu'un tel impôt, taxe ou prélèvement n’est imposé que 
parliellement ee les fins mentionnées au paragraphe 1 du pré- 
sent article, l'exonération qui sera accordée sera, en principe, 
proportionnelle à la partie de ces impôts, taxes ou prélèvements 
aflectés à ces fins. Dans le cas particulier des ue 9 prescri- 
tes par la iégislation du conseil économique de la bizone et par 
les législations correspondantes des länder de Rhénanie—Palatinat, 
de Bade et de Wurtemberg—Hohcnzollern sur l'aide immédiate 
(Soforthilfe) et par la loi définitive envisagée sur la péréquation 
des charges (Lastenausgleich), les personnes et les biens visés 
dans les dispositions ci-après du présent article seront exonérés, 
dans la mesure prévue, des payements à effectuer dans la période 
de six ans allant du 1# avril 1949 au 31 mars 1955 au titre des 
impôts de l’aide immédiate et des impôts sur les biens prévus en 
vertu du projet de péréquation des charges: 

a) Les personnes physiques qui étaient ressortissants de l’une 
a onate des Nations Unies à la date de la réforme monétaire 
21 juin 1948), ainsi que les sociétés, associations de personnes 
et groupements de biens (Kôrperschaften, Personenvereinigungen 
und Vermügensmassen) qui sont indépendamment soumis à impo- 
sition en vertu du droit allemand, constitués en vertu des lois 
de l’une des Nations Unies, seront, s'ils sont imposables sans Jimi- 
tation, exonérés en ce qui concerne tous les biens qu'ils possé- 
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: ; 2 in 1948 que le 8 mai 1915 ou, s'ils sont partiel- 
gaient tant 1e ED ronérés en ce qui concerne, tous les biens 
er + ossbéent sur le territoire fédéral ou à Berlin (Ouest). Les 
re à e toute entité territoriale ou de toute nation, visée à 
Ie de l'article 4er de la loi n° 54 de la haute commission 
TS  énéficieront de la même exonération si, à quelque époque 
er it entre le 4er septeinpre 1939 et le 21 juin 1948, ils avaient 


1e ce SOI ” : : 

 ationaiité de l’une quelconque des Nations Unies; : 

a, ‘Les sociétés constituées selon le droit allemand, qui sont 
:nendamment soumises à imposition et dans lesquelles les per- 


indépenda : 1on 
en physiques ou sociétés, associations de personnes ou grou- 


, » biens visés à l'alinéa a du présent paragraphe possé- 
pements de TR Vin 1938 que le 8 mai 1945, directement ou 
es j'intermédiaire d’autres sociétés, une participation de S5 p. 100 
au moins dans le capital actions, seront exonérées proportionnel 
Jement à cette parlicipation, a à 

Les personnes physiques qui ne sont pas qualifi“es pour être 
es aux termes de l'alinéa «a du présent paragraphe et qui 
scjament où ônt réclamé une reslilution ou une indemnisation 
dx vertu de la législation visée à l'alinéa a du paragraphe 1 de 
article 1 du chapitre troisième de la présente convention, seront 
exonérées, pour la première fraction de cent cinquante mille DM. 
en valeur où en espèces, des biens de toutes sortes qui leur ont été 
ou qui leur Seront transférés en exécution d'ordres, d’arrêtés, de 
dévisions où d'accords enregistrés en verlu de celte législation et 
qui seraient sujets à imposition aux (èrmes des dispositions rela- 
tives aux impôts au titre de l’aide immédiate et aux impôts sur 
Jes biens, prévus en vertu de la péréquation des charges: 

d) Les exonérations prévues aux alinéas a à € inclus du présent 
paragraphe ne deviendront pas caduques du fait or le bien en 
cause aura été dévolu à d’autres personnes le 21 juin 1918 ou 
après celte date. Se 

3. Pour À: greg de l'alinéa a du paragraphe 2 du présent 
article, tout bien que le détenteur possédait le 21 juin 1918, mais 
non le 8 mai 1945, sera considéré comme ayant été en sa posses- 
sion le 8 mai 195: 

a) Si ce bien était possédé le 8 mai 1945 par une personne (quelle 
que soit sa nationalité) de laquelle il l’a acquis par voie de sueces- 
sion à la suite d’un décès {au moyen d’un ou plusieurs héritages 
ou dispositions testamentaires) ; ou 

b) Si le détenteur a acquis ce bien après le 8 mai 1945 par voie 
d'échange contre d’autres biens qu’il possédait à cette date (par 
exemple par voie d'achat); ou 

c) Si le bien en cause est un bien restitué de quelque nature 
qu'il soit, sans limitation quant à sa valeur ou à son montant, visé 
à l'alinéa € du paragraphe 2 du présent article. 

4. Pour l'application de l'alinéa LU du paragraphe 2 du présent 
article, les dispositions du paragraphe 3 s'appliquent mutalis mu- 
tandis. - 

5. Lorsque des payements, effectués en vertu des dispositions de la 
législation sur l’aide immeäiate par des personnes physiques, des 
sociétés, des associations de personnes ou des groupements de biens 
en droit de bénéficier d’une exonération en epplication du para- 
graphe 2 du présenr article, dépassent le montant de l'impôt sur 
les biens dus pour la même période, compte tenu des dispositions 
du paragraphe 2, les sommes versées en excédent seront, au plus 
tard trois mois après la date d'échéance de l'avertissement émis 
par le bureau fiscat allemand au titre de l'impôt sur les biens, 
soit remboursées, soit déduites des sommes à régler ou de celles 
qui seront à régler dans les trois mois suivants. 

6. Dans les cas où des personnes physiques, des sociétés, des 
associations de personnes ou des groupements de biens bénéficient 
d'exemptions d'impôts sur les biens en verlu du présent article, 
le montant'annue}l à acquitter au titre de l'impôt sur les biens pour 
l1 période suivant la date d'expiration de la période d’exemption 
ne peut être, soit en raison de cette exemption, soit en raison du 
non-payement de l’impôt sur les biens ou de la taxe d'aide immé- 
diate, plus élevé que le montant annuel qui serait payable par des 
personnes physiques. des sociétés, des associations de personnes ou 
des groupements de biens non exemptés qui auraient payé dans 
sa totalité la taxe d'aide immédiate. Lorsque, dans le calcul de 
l'impôt sur les ibiens, la taxe d’aide immédiate est décomptée de 
la manière prévue dans le projet de loi soumis au Bundestag (docu- 
ment du Bundestag n° 3300), c'est-à-dire déduite du total des som- 
mes dues. au titre de l’impôt sur les biens, le triple du versement 
de base annuel à ce titre doit être, dans les cas où da taxe d'aide 
immédiate n’a pas été imposée, déduit du total des sommes dues. 
A cet effet, la somme provenant de l’application du taux de la con- 
tribution annuelle à l'obligation fiscale totale sera considérée comme 
constituant le versement de base annue!. 

7. Dans le caleui des sommes dues au titre de toutes autres 
taxes en vertu de la loi sur la péréquation des charges, les per- 
sonnes physiques, les sociétés, les associations de personnes et les 
groupements de biens bénéficiant d’exemptions en vertu du présent 
ärlicle, devront être considérés comme ayant payé la totalité de 
l'impôt sur les biens. 

8. Dans les cas visés à l’alinéa b du paragraphe 2 du présent arti- 
cle, la société, ainsi que tout actionnaire qui estime que la société 
devrait être exonérée en considération de sa participation, seront en 
droit d'utiliser tous les recours légaux qui leur seront ouverts. 

Art. 7. — Afin de protéger les intérêts des ressortissants étrangers, 
Ja législation ci-après sera maintenue en vigueur: 

a) Dans le domaine de la législation sur la réforme monétaire: 

î) L'article (section) XV (15) de la troisième loi sur la réforme 
Monétaire (loi de conversion) de chaque zone, amendée par la loi 
n° 46 de la haute commission alliée ; l'alinéa 3 du paragraphe 1 et 
le Paragraphe 2 de l’article 6 du règlement ne 35°de Ja commission 
alliée de la banque, portant USE des lis de conversion; les 
Paragraphes 4 et 5 de l’article 2 et les paragraphes 4 et 2 de l'arti- 
tie $ du règlement n° 40 de la commission alliée de la banque, por- 
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tant application des lois de conversion. Le maintien en vigueur da 
ces textes sera sujet à revision après la conclusion d'un traité ou 
d'un accord internalional auquel les trois puissances seront parties 
et prévoyant un règlement méthodique des dettes extérieures alie- 
mandes, 

i Les lois de la hante commission alliée n° 55 (portant deuxième 
amendement à la législation sur la réforme monétan ne 7 {statut 
de certains établissements financiers aux termes de la légisalion 
sur la réforme monétaire) et n° 63 (portant troisième amendement 
à la législation sur la réfofine monélaire) qui complètent, amendent 
et interprètent les lois de conversion; 

iii) La loi n° 75 de la haute commission alliée sur la 
des billets de banque emportés hors d'Allemagne par 
rapatriées. 

b) Dans le domaine de la législation concernant l’apurement des 
valeurs mobilières : 

L'alinéa 3 du paragraphe 1 de l'article 2, l’article 48, le paragra- 
phe 10 de l'article 59 et le paragraphe 3 de j'article 60 de lordon- 
nance sur l’apurement des valeurs mobilières (Wertpapierbereinig- 
ungsgesetz) du 19 août 1919, en liaison avec l'ordonnance en date du 
42 mai 1950 étend l'application de ce texte à la zone française (Bun- 
desgesetzblatt — Seite 180), ainsi que les paragraphes 2 et 3 de 
l’article 2 et l’article 9 de la loi amendant et complétant l'ordon- 
nance sur l’apurement des valeurs mobilières du 29 mars 1951 (Bun- 
desegesetzblait — Teil 1, Seite 211). 

c) Dans d’autres domaines. 

i) Le paragraphe 1 de l’article IV de la loi n°-47 du conseil de 
contrôle sur la cessation des opérations des compagnies d'assurances 
allemandes à l'étranger, jusqu'à ce qu'intervienne un accord qui 
rende ces dispositions inutiles ; 

ii) La loi n° 57 du conseil de contrôle sur la dissolution et la 
liquidation des compagnies d'assurances affiliées au front allemand du 
travail, complétée par la loi n° 59 de la haute commission alliée; 

iii) La loi n° 34 de la haute commission alliée, portant application 
de la législation sur la réforme agraire aux biens des ressortissants 
non allemands, amendée par les lois nos 50, 60, 6% et 72 de la hau'e 
commission alliée; ces lois seront, toutefois, considérées comme 
étant à leur tour amendées comme suil: 

1) Le délai d’un an à compter de la date de l'acquisition, prévu 
au paragraphe 2 de l'article 2? de la loi n° 3% de la haute conmis- 
sion alliée, ne s'applique, en ce qui concerne une acquisition par 
héritage cu par disposition testamentaire, qu'à une acquisition ayant 
eu dieu avant le 31 décembre 195; 

2) Un propriétaire terrien dont l'appartenance à une nationalité 
non allemande a été contestée et qui, pour ce motif, n'a pas été en 
mesure de disposer de sa terre avan! le 29 février 1952 en vertu du 
paragraphe 1 de l'article 2 de la loi n° 3% de la haute commission 
alliée, peut en disposer dans un délai d’un an à compter de la date 
à laquelle il a été ou sera étabii qu'il n'était pas de nationalité 
allemande ; 

3) Les propriétaires terriens, qui possédaient à la fois la nalio- 
nalilé allemande et une nationalité non allemande, seront, au sens 
de ces lois, considérés comme ressoriissants non allemands, si, à 
une époque quelconque entre le fer septembre 1959 et le 8 mai 1955, 
leurs biens ont été soumis à l’une quelconque des dispositions de 
l'ordonnance allemande sur le traitement des biens ennemis, en date 
du 15 janvier 1910, de tous amendements à celle ordonnance, ou 
de toute autre réglementation ayant des buts analogues. Dans ra 
cas, la cession de la terre sera autorisée jusqu’au 31 décembre 1952, 

Art. 8. — 1. La loi n° 8 de la haute commission ailiée, relative 
aux droits de propriété industrielle, littéraire et artistique des nations 
étrangères et de leurs ressortissants, amendée par les lois nos 30, 
39, 41 et 66 de la haute commission alliée, ainsi que la première 
et la seconde ordonnances en date du 8 mai et du 9 novembre 1%50 
portant epplication de la loi n° 8 de la haute commission allée 
(Bundesgeselzblatt Scile 357 und Seite 785) seront maintenues en 
vigueur. % 

2. Toutefois, les dispositions de la loi n° 8 amendée. de la haute 
commission alliée, qui régissent le règlement des différends nais- 
sant de l'application de celte loi, seront considérées comme ameu- 
dées ainsi qu'il suit: 

a) Toute décision prononrée en dernière instance par l'office de® 
brevets ou par son grand sénat, ou toute décision prononcée en 
peer instance par les tribunaux de droit commun pourra faire 
‘objet d’un appel devant la commission arbitrale sur les biens, 
droits et intérêts en Allemagne visée à l’article 12 du présent cha- 
pitre, conformément aux dispositions de ce même article et de la 
charte de la commission arbitrale ; 

b) Les pouvoirs des autorités d'occupation aux termes de la der- 
nière phrase de l’arlicle 2 et du paragraphe 3 de l’article 7 de la 
loi no 8 cesseront d'exisier, 

Art. 9. — 1. Au sens du présent chapitre, l'expression « Nations 
Unies » a la même signification que dans ka: loi ne 54 de la haute 
commission alliée, qui est maintenue en vigueur à cet eflet et éga- 
lement en liaison avec le maintien en vigueur de la loi n° 55 de 
la haute commission alliée. 

2. Au sens du présent chapitre, l'expression «ressortissants dcs 
Nations Unies » désigne, sauf dispositions contraires : 

a) Les personnes physiques qui sont ressortissants de l’une des 
Nations Unies. Les Le physiques possédant la nationalité de 
l’une des Nations Unies et en même temps la nationalité alle- 
mande, seront considérées comme étant uniquement ressortissants 
des Nations Unies si, à un moment quelconque entre le {+ septeïn- 
bre 1929 et le 8 mai 1943, leurs biens en Allemagne ont été soumis 
à l’une des dispositions de l'ordonnance allemande sur le traitement 
des biens ennemis, en date du 15 janvier 1910, de tous amendements 
à celle ordonnance ou de toule autre réglementation ayant des buts 
analogues, à moins qu'elles n’en aient é!é exemplées par aulori- 
sation expresse du ministre de la justice du Reich; 
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b) Les personnes morales ou associations de personnes constituées 
selon le droit de l'une des Nations Unies. : 

Art. 10. — Si la répubiique fédérale conelut avec toute autre puis- 
sance, en des matières couvertes par les articles 4 à 9 inclus du 
présent chapitre, des arrangements: pius favorables pour cette puis- 
sance que les dispositions correspondantes de ces articles, le béné- 
fice de ces nouveaux arrangements sera étendu automatiquement 
à toutes les puissances bénéficiant des dispositions correspondantes 
desdits articles. 

Art. 41. — Dans l'attente qu'une telle politique sera appliquée 
par ces nations à l'égard de la République fédérale, celle-ci déclare 
son intention de poursuivre une politique générale de non-discrimi- 
nation à l'égard des Nations Unies et de leurs ressortissants, ainsi 
qu'à l'égard des biens, droits et intérêts des Nations Unies et de 
leurs ressortissants, et d'accorder en général je traitement national 
et le traitement de la nation Ja plus favorisée dans les questions 
affectant ces nations, leurs ressortissants el leurs biens, droits et 
intérêts, dans le domaine de l'établissement et de la navigation. La 
république fédérale se déclare, en outre, prête à conclure avec les 
Nations Unies des traités fondés sur ces principes. 

Art. 1%. — 1, Les décisions suivantes sont susceplibles d'appel 
devant la commission arbitrale sur les biens, droits et intérêts en 
Allemagne, visée à l’article 7 du chapitre cinquième de la présents 
convention, conformément aux dispositions de la charte de cette 
commission, sur demaimle adressée à la commission par la partie 
intéressée dans les trente jours de ia notification de la décision: 

(a) Les décisions prises conformément à l'article fer du présent cha- 
pitre par l'autorité fédérale supérieure visée à l’annexe au présent 
Chapitre ; 

{(b) Les décisions d'un tribunal administratif de première instance 
en natière de traitement discriminatoire conformément à l’article 3. 

(ce) Les décisions des tribunaux allemands de première instance 
(juridiction de droit commun, juridicliens administratives, tribunaux 
des finances ou autres tribunaux) rela‘ives à L'application des arti- 
cles 2, 4 et 5; 

(d) Les décisions dez tribunaux des finances de première instance 
conformément à Farticle 6; + 

{e) Les décisions des tribunaux de droit commun de première ins- 
tanre en matière de procédure contenlieuse ou de juridiction gra- 
cieuse, conformément à l'article 7; 

([) Les décisions prononcées en dernière instance par l'office alle- 
mand des:brevels ou par son grand sénat, conformément à la loi 
n° 8 de la haute commission alliée, ou les décisions prononcées par 
des tribunaux de droit comrun de première instance conformément 
à cette loi, aux termes de l’article 8. 

L'appel interjeté devant! la commission arbitrale conformément aux 
alintas d à f inclus du présent paragraphe n'inlerrompra pas le 
déroulement de la procédure devant les tribunaux allemands ou 
aulorités allemandes sur les autres questions en litige. Toutefois, 
si la commission le juge nécessaire pour protéger les intérêts de 
l'une des parties, elle peut ordenner de suspendre Ja procédure 
devant les tribunaux allemands ou tes autorités allemandes jusqu'a 
ce qu'elle ait slatué sur la question qui lui est soumise. 

2. Si la parlie affectée par une décision mentionnée dans les 
alinéas b à f inclus du paragraphe 1 du présent article fait appei 
de cette décision devant un tribunal allemand au lieu d'en appeler 
à la commission arbitrale, cette partie ne peut ultérieürement inter- 
ee appel devant ja commission arbitrale contre la décision de 
‘instance supérieure allemande sur les points qui auraient pu faire 
l'objet d'un appel à là commission arbitrale, Si la décision de l'une 
des instances mentionnées dans les alinéas b à f inclus du para- 
graphe 4 n'a pas présenté les conditions requises pour faire l’obje! 
d'un appel devant la commission arbitrale, mais si ube instance 
supérieure allemande a rendu une décision qui, de l'avis de la par- 
tie en cause, viole les arlicles du présent chapitre mentionnés au 
paragraphe 1, celle partie peut faire appel de la décision de l'ins- 
tance supérieure allemande devant la commission arbitrale. 

3. La commission sera également autorisée à prononcer une décl- 
sion dans les cas mentionnés au paragraphe 1 du présent artic'e 
lorsque 1e tribunal absinand ou l'autorité allemande compétent 
n'aura pas rendu de décision définitive un an après qu'un tel cas 
lui aura élé soumis -el lorsque la partie intéressée soumettra la 
question à la commission pour décision, dans les trente jours sui- 
vant l'expiration de cette période d'une année. 

4. Dans les cas mentionnés aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent 
arlicle, la commission pourra prononcer une décision définitive; elle$ 
pourra aussi renvoyer l'affaire au tribunal ou à l'autorité intéressé, 
avec les instructions qu'elle estimera nécessaires où appropriées. 

». Les décisions et les instructions de la commission seront défi- 
hitives et lieront tous Uibunaux allemands et toutes les autorités 
allemandes. 


ANNEXE 


$ for, — 1, le gouvernement fKdéral instituera une autorité fédé- 
rale supérieure (Bundesoberbehôrde) pour recevoir, examiner eët 
trancher les demandes de restilution et de restauration, conformé- 
ment au paragraphe 2 de l’article 4% du chapitre qui précède. Le 
gouvernement fédéral peut émettre des règlements pour l'exécution 
des disposilions de la présente annexe. 
2 Tous ies tribunaux allernands et autorités allemandes doivent, 
conformément à l’article 35 de la loi fondamentale, prêter une aide 
judiciaire et administrative à i’aulorité fédérale supérieure. 

$ 2. — 1, Les demandes de restitution ou de restauration doivent 
être présentées à l'autorité fédérale supérieure, soit par écrit, soit 
oralement à fin de procès-verbal. 

2. Ces derrandes doivent comporter: 

a) Le prénom, le rom et l'adresse de l'ayant droit et. Je cas 
échéant, de la personne dont il tient ses droits; 











T—— 

b) L'indication de la mesure discriminaloire et des biens, droits 4 
intérêts touchés par cette mesure; k 

c) La nationalité de l'ayant droit et, le cas échéant, celle de | 
personne dont il tient ses droits, à l’époque à laquelle ia mme: 
discriminatoire est intervenue. à 
3. La demande doit comprendre, si possible, des rensei:nemert; 
sur la personne à qui les biens, droits ou intérêts ont été transtére 
et su: celle qui détient les biens, droits ou intérèts à La date 4; 
dépôt de la demande. 

Dé pius, doivent être joints, en original ou en copie certifie 
conforme, tous les renseignements et toutes les pièces dont di:hose 
Fayant droit et qui concernent les biens, droits où intéréts ain 
que les mesures discriminatoires dont ces derniers ont fait L'ohiet 
L'original doit être présenté sur demande. ; 

3, — La procédure devant l'autorité fédérale supérieure ef 
exemple de frais, à moins qu'il ne s'agisse de demandes préseiitées 
à la légère (mulwillig) ou manifestement mal fondées. 

$ 4 .— 1. L'autorité fédérale supérieure procède d'office (vom Amts 
Wegen) à toutes les enquêtes nécessaires. Elle peut à cet effet pm. 
céder à la recherche de preuves et, en particulier, procéder par un 
tribunal à l’audilion de témoins, d'experts ou de parties intéres6#, 
Chaque fois qu'il apparaît nécessaire de faire prêter serment, « 
serment doit être prêté devant un tribunal. L’autorite fédéraie sup. 
rieure est compétente pour recevoir toute déclaration écrile tenant 
lieu de serment (eidesstaltliche Versicherung). 

2. Soni considérées comme parties intéressées, outre l'ayant droit, 
toutes personnes dont les droits seraient affectés par Ja restitution 
ou la restauration. 

3. Les parties intéressées doivent se voir accorder la pos-ililité 
d'exposer leur point de vue. Elles peuvent se faire représenter jar 
des agents ou des conseils. Elles doivent être avisées des audiences 
fixées pour les auditions prévues dans la seconde phrase de l'aliéa 
du présent. paragraphe, et peuvent assister à ces audiences, Le: 
pièces soumises par l’une dés parties intéressées doivent être com. 
:muniquées aux autres parties. | 

$ 5. — L'autorilé fédérale supérieure peut, lorsque la réalisation 
du droit à restitution et à restauration lui parait. menacée, cordon. 
rer toutes mesures conservatoires nécessaires à li sauvegarde des 
Liens, droits ou intérêts en cause. 

$ 6. — L'autorité fédérale supérieure doit s’eflorcer de provoquer: 
un arrangement à l'amiable entre les parties intéressées. Toul com. 
promis intervenu entre les parties intéressées doit faire l’objet d'un 
procès-verbal. 

$ 7. — Les décisions de l'autorité fédérale supérieure doivent re 
motivées par écrit et nolifiées aux personnes intéressées. 

8, — 1. L'autorité fédérale supérieure prend toutes mesures 
nécessaires à la restitution et à la restauration, ou arrête les me. 
sures que doit prendre l'autorité compétente selon les cireonslan 

2, L'autorité fédérale supérieure est en particulier habilitée à ordon. 
‘ner, dans la mesure nécessaire à la restitution et à Ja reslaura 
des expropriations au profit de la république fédérale, qui se char 
gera de la restitution et de la restauration. Une loi fédérale réslen 
la nature et le montant de l'indemnisation des personnes alleiites 
par l'expropriation. 


CHAPITRE XF, — FACILITÉS DONT DISPOSERONT LES AMBASSADES FT LES 
CONSULATS DES TROIS PUISSANCES SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D'ALLEMAGXE, : 


Art. 4er, — Afin de ménager une transition sans heurts entre le 
régime d'occupation et un régime fondé sur des relations diplonn- 
tiques normales et en vué «le permettre l'instaïlation tateri 
des ambassades et des consulats, les trois puissances ont le droit, 
conformément aux dispositions du présent chapitre, de continuer À 
utiliser pendant une période transitoire les biens suivants dont elles 
ont l'usage à la date d'entrée en vigueur de la présente convention, 
pour aulant qu’elles en auront besoin pour les ambassades et con 
sulats qu'elles créeront: 

a) à} Les biens meubles ou immeubies âpparlenant à la république 
fédérale, autres que les biens administrés par les chemins de fer 
fédéraux ou les postes fédérales: 

üi) Les Liens meubles ou immeubles antérieurement possédé: par 
l'ancien Reich dont le gouvernement fédéral, lors de l'entrée en 
vigueur de la présente convention, aësure l'admihistration, confor- 
mément à la loi fédérale relative au règlement provisoire du stat 
juridique des biens du Reîch et des biens de la Prusse en date du 
91 juillet 1951 (Bundesgesetzhblatt Teil L Seite 467) et à l'ordor- 
nance relalive à l'application de l'article 6 de ladite Joi du 26 juillet 
191 (Bundesgesetzbatt Teil EF Seite 471), autres que les biens admi- 
nistrés par les chemins de fer fédéraux ou les postes fédérale:: 

Lb) Les biens meubles ou immeubles appartenant aux länder 
consiituant la république fédérale ou à leurs subdivisions politiques; 

‘c) Les biens meublés et immeubles privés; 

d) Les biens meubles et immeubles dont les frais de construction 
ont été imputés sur les budgets de frais d'occupation ou de &épen:es 
imposées à la charge de la république fédérale ou des länder A 
constituants ; 

e) Les biens meubles acquis sur les budgets de frais d'occupation 
‘Ou de dépenses imposées. 

Art, 2 — 4: Les biens visés eux alinéas a), b}, c)-et d) de 

- l'article { du présent chapitre seront déterminés d’un. comuin 
accord entre des représentants désignés 4 cet eflet par chacun ‘°5 
trois puissances, d’une part, et la république fédérale, d'autre part, 
en collaboration avec le service du protocole du ministère fédéral 
des affaires étrangères, après audition des parties. intéressées €t 
comple tenu des besoins particuliers des trois puissances au Coui 
* de la période transiloire, ‘ 
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Éner F Me à TT à 
9 Les biens visés aux alinéas 4), D, €) et d) de l'arti le 1 qui 

ne seront pas comoris dans la liste établie en verlu de la procédure 
jévue au paragraphe précédent seront libéres. 

, art, 3. — 1. Les trois puissances s’efforceront de convertir leur 

groit d'usage des biens visés aux a“linéas a), b), c) et d) de l'arii- 

cle ! du présent chapitre en régime de localon de droit privé. 

‘> En ce qui concerne les biens visés à l'alinéa a) de l'article 1e, 
Je souvernement fédéral prendra en considéralion, dans une mesure 
raisonnable, le point de vue des tros puissances, lors de la fixation 
‘,) montant des loyers. 
* nn biens visés aux alinéas b) el €) de l'article 1er, les 
joyers seront fixés sur la base des prix pratiqués dans la localité 
pour le type de propriété en cause. Pour autant qu'il s'agisse des 
biens fédéraux visés à l'alinéa d) de l’article fe", et pour une Période 
allant jusqu'au {er octobre 1953, une redevance ne sera payée que 
pour Je seul usage du terrain, compie lenu, toutefois, des charges 
ques, des frais afférents à la prestalion de ceriains services 
ou des taxes particulières perçues pour des améliorations locales, 
qui seraient à la charge du propriétaire du terrain. Après celte 
période, un loyer raisonnable, compte tenu des circonstances, sera 
acquitté à la fois pour le terrain et pour les consiructions. 

4 En ce qui concerne les biens visés aux alinfas b) et c) de 
yaricle ter, le gouvernement fédéral offrira aux lrojs puissances ses 
bons ollices pour ia conclusion des baux. 

it. 4. — 1. Au cas où les baux prévus à l’artic'e 3 du présent cha- 
jtre n'auraient pas été conclus, les trois puissances acquillerent 
une indemnité d'utilisation (Nuizungsvergütung) à compler de Ja 
date d'entrée en vigueur de Îa présente convention. Le montant de 
de celte indemnité, ainsi que le montant des indemnités à acquitter 
eu raison des dommages causés après l'entrée en vigueur de la 
convention, seront définis conformément aux disposilions de la Hégis- 
ation fédéraie concernant la fourniture de biens, services et ter- 
rains aux organismes officiel (Bundesleistungszeselzgekung), qui 
s'appliqueront également au mode d utilisation des biens en cause. 
Jusqu'à i’entrée en vigueur de cel'e légis!at on, les indemnités pour 
les biens utilisés, conformément au présent chapitre, par les ambas- 
sades et consulats continueront à êlre calculés sur les base actuel- 


P 1b 


9 La république fédérale ne réclamera pas d'indemnités pour 
l'ueure où la dépréciation des biens visés aux alinéas a) el d) de 
l'aruicie der, et les trois puissances ne réclameront pas d'indemnité 
pour les améliorations apportées par eïles à ces biens. 

Art. 5. — 1. Les biens visés à l'alinéa €) de l'arlicie 1% seront libé- 
rés par priorité, le plus tôt possible, et, dans tous les cas, à une 
date qui ne sera pas postérieure an er octobre 1953, à moins que 
es biens n'aient fait l'objet d'accords de cation, conformément aux 
dispositions de l’artic'e 3. 

2. Les biens visés à l'alinéa e) de l’article 1 seront libérés à une 
date qui ne devra pas être press au {° octobre 1993. L'usage de 
ces biens après celte date fera l’objet de négociations enire la r'pu- 
blique fédérale et chacune des trois puissances ou l’une d'entre elles 
seulement. 

3. Tous les autres biens visés à l’article fer seront libérés dès qu'its 
ne seront plus indispensables aux ambassades et consulats des trois 
puissances. 

4. Le gouvernement fédéral s'efforcera, par la construction de nou- 
veaux immeubles, de fournir des locaux de remplacement, qui pour- 
ront être loués ou achetés par les trois puissances. 

Art. 6. — Afin de faciliter aux trois puissances les travaux de 
construction de locaux pour leurs ambassades et leurs consulats, 
ainsi que pour leur personnel, le gouvernement fédéral accordera à 
la demande des trois puissantes, des priorilés pour la livrison de 
matériaux de construction. 

Ari. 7. — Les membres des ambassades et consulats des trois 
puissances, qui n'ont pas la nationalité allemande, ont le droit 
d'utiliser les installations des organisations non allemandes élablies 
par les forces des trois puissances en vertu de l’article 36 de la con- 
vention relative aux droits et obligations des forces étrangères el de 
leurs membres sur le territoire de la république fédérale d’Alle- 
magne. 

Art. 8. — Les dispositions du présent chapitre ne sont pas appii- 
cables aux biens nécessaires aux trois puissances pour les besoins 
de leurs forces armées, conformément aux dispositions de la con- 
vention relative aux droits et obligations des forces étrangères et 
d2 leurs membres sur le territoire de la république fédérale d’Alle- 
magne et de la convention financière. 


a 
C 


CHAPITRE XII. — AVMTION CIVILE. 


Art. fer, — La république fédérale assumera toutes les respansa- 
bilités dans le domaine de l'aviation civile sur le territoire fédé- 
ral, sous réserve des dispositions des articles 2 à 7 inclus du pré- 
sent chapitre et de tout autre accord conciu entre les trois puis- 
sances et la république fédérale et entrant en vigueur en même 
temps que la présente convention. 

Art, 2. — La république fédérale s'engage à adhérer à la conven- 
lion sur l'aviation civile internationale, é:aborée à Chicage en 194, 
dès que cela lui sera possible conformément aux dispositions de 
ladite convention. En attendant qu'intervienne celte adhésion, la 
République fédérale s'engage : 

,4) A appliquer et respecter les dispositions de la convention sur 
l'aviation civile internationale et de l'accord de 1944 relatif au 
lransit des services aériens internationaux, à l'égard de tout autre 
Etat qui se sera déclaré prêt à lui accorder un traitement de 
réciprocité et.qui entretiendra des relations diplomatiques avec elle. 
La république fédéra'e fera connaître sa position à cet égard aux 





Etats intéressés et ronclura les arrangements appropriés nécessaires 
à la mise en application de cet engageinent; 

b) A appliquer à l'exploitation de l'aviation civile interrationa'e 
dans l'espace aérien de la république fédéra'e les principes fonda- 
mentaux de la navigation aérienne internationale ain-i que hs 
standards, les procédures et les méthodes recommandées que pre- 
voit la convention sur l'aviation civile internationale de 19351; 

Cy À accorder aux aéronefs des pays élrangers, auxques pour- 
rait étre consenti le droit d'exp'oiler des services aériens on 
d'opérer dans l'espace aérien de la république fédérale, dans l'exer- 
cice de ce droit, les mêmes droits et privilèges en cé qui conce ne 
l'utilisation, dans la répubiique fédérale, de facilités de navigalon 
aérienne et d'autres facilités que ceux qui sont on <eraient acror- 
dés pour des opérations ana ogues aux aéronefs civiis de la répu- 
biique fédérale. 

Art. 3. — La république fédérale convient de poursuivre, dans 
ces accords et arrangements bilatéraux sur le t'ansport aér en, une 
politique libérale et non discriminatoire, 

Art. 4. — 1. La République f'dérale autarisera les tran:rorteurs 
aériens de lout ÆElat à poursuivre leur exploitation, y cempris Île 
cabolage, sur le territoire fédéral sur nne base qui ne sera pas 
ruoins favorable que celle dont ils bénéficieront à la date d'entrée 
en vigueur de la présente convention, Celle autorisation ne sera 
pas relirée jusqu'a la date d'expiration d'une période d'ure année 
à partir de l'entrée en vigueur de la pr'sente convention, o'1 jusqu'à 
la date d'entrée en application d'accords sur le transport a°rien ou 
d’autres autorisations convenues avec cet Etat, selon celle de ces 
deux dates qui sera la plus rapprochée, sous réserve que, lo'sque 
des négociations en vue d'un accord sur le transport aérien on 
d’une autre autorisation auront été cominencées ou proposées par 
l'une des parlies pendant cette période d'un an, l'autorisation ne 
sera pas retirée avant qu'un arcord n'ait été concin à ce -ujet, ou, 
dans le cas où un accord ne pourra êlie conelu, avant lexiration 
d'un délai d'une année à partir de la date à laqueile des nézocia- 
tions auront été proposées par l'une des parties. 

2. En ce qui concerne le cabotage, ces privilèges pourront nfan- 
moins êlre relirés au cas et au moment où une entreprise aérienne 
al:emande assurera un service suffisant pour faire face aux besoins 
publics sur un ou plusieurs itinéraires actuellement desservis par 
un transporteur aérien étranger en vertu des privilège: de caholage 
dont il bénéficie. Tout chingement n’impliquant pas un retrait des 
vrivilèges de cabotage existant à la date d'entrée en vigueur de 
a présente convention tombera sous le coup des dispositions du 
paragraphe 1 du présent article et sera effeclué conformément aux 
dispositions et aux principes appicables de la cenvention sus 
l'aviation civile internationale. 

3. L'expression « entreprise aérienne allemande » désigne une 
entreprise aérienne dont une parle importante de la propr ele et le 
contrôie effectif appartiennent à des ressortissants ailemands cu à 
des autorités gouvernemeniales allemandes. 






Art. 5. — 1. Dans l'exercice de leurs responsabililfs en ce qui 
concerne Berlin, les trois puissances continueront à réslementer 
tout le trafic aérien à destination ou en provenance des couloirs 
aériens de Berlin établis par l'autorité aïliée de contrôle. La répu- 
biique fédérale s'engage à faciliter ce trafic et à lui apporter toute 
l'aide nécessaire sur une base qui ne sera pas moins favorable que 
celle dont il bénéficiera à la date d'entrée en vigueur de la pré- 
senle convention. Elle s'engage à faciliter et à aider le passaze, 
sans limite, ni obslacle, à travers son espace aérien, des aéronefs 
des trois puissances, en route vers Ber!in ou en provenance de 
celle ville. La république fédérale convient de permettre à ces 
aéronefs toutes les escales techniques nécessaires et convient, en 
outre, que ces aéronefs pourront transporter des passagers, du fret 
et du courrier entre les territoires extérieurs à la république fédé- 
rale et Berlin et entre Ja république fédérale et Berlin. 

2. Les dispositions An présent article ne confèrent ou n'affectent 
= 9 privilège de cabotage sur le terriloire de la république fdé- 
raie. 

Art. 6. — Dans l'exercice de leurs responsabilités en ce qui ron- 
cerne l'Allemagne dans son ensemble, les trois puissances conti- 
nueront à exercer le contrôle des aéronefs de l'Union des répu- 
bliques socialistes soviétiques utilisant l'espace aérien de Ja répu- 
blique Iedérale. 

Art. 7. — La république fédérale notifle:a aux trois puissances les 
dales auxquelles elle sera prête à assumer toutes les responsabilités 
des divers services du trafic aérien, des aides à la navigation et des 
enquêles en mauè-e d'accidents dans le domaine de l'aviation 
civile, ei, dans lous les cas, assumera toutes les responsabilités 
dans ‘es domaines au plus tard le 31 mars 1953 Dès recestion 
d'une lelle notification avant le 31 mars 1953, et sur accord entre 
les lreis puissances et la république fédérale, toutes es respon=a hi- 
lités du cu des services désignés dans cette notification seront assut- 
mées par la république fédérale. }squ’à ce que la république féié- 
rale ait assumé ces responsabilités, les trois puissances continue- 
ront à äpporter l'assistance et à exercer les responsabilités qui 
feront l'objet d'un accord mutuel, et ‘es dépenses réelles néces- 
sairement encourues par Jes trois puissances et afférentes à ces 
services seront supportées par la république fédérale. 

En foi de quoi, les plénipotentiäires soussignés, dûment autorisés 
à cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont apposé leurs 
Signatures au bas Ge la présente convention qui constitue l’une 
_ Mn ee énisnérées dans l'article 8 de la conven- 
ion sur les relalions entre les trois puissances et la république 
fédérale d'Allemagne. , à ; , 


Fait à Bonn, le 26 mai 1952, en trois textes, en langues francaise, 
anglaise el allemande, les trois versions faisant également foi. 


(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE 


à la convention sur le règlement de questions issues de la guertia 
et de l'occupation. 


Churte de la commission arbitrale sur les biens, droits et intéréts 
en Allemagne 


Tixex LT, — Durée, Siège, composition et organisation, 


Art. Aer. — 4. La coanrmission est instituée pour une durée de 
dix années, qui coumence:on! à <ourir à compter de la date d'en: 
Uèc en vigueur de la présente charte. 

», Celte période pourra êire abrégée ou étendue par accord entre 
couverneuents de la République française, des Elals-Unis d'Arné- 
ie et du Royaurme-Uni de G:ande-Brelagne et d'Irlande du Nord 
après dénonumés « les trois puissances ») et de la république 
s d'Allemagne (ci-après conjointement dénommés « les Etats 


’ 


ignataires »). 

3 Après la Gale d'expiration de celle période, la commission 
continuera à fonchionner pour achever le règlement des affaires en 
instance devant elle à cette date. 

Art 2. — Le siège de la commission sera situé au siège du tri- 
bunal d'arbitrage visé à l’article 9 de la convention sur les rela- 
liuns entre les trois puissances et la république fédérale d'Alle- 
snagne, La commission peul, toulelois, siéger et exercer ses fonc- 
Lions ailleurs lorsqu'elle le juge &ésirable. 

Art. 3. — 1. La commission se compose de neuf membres perma- 
nents, qui doivent réunir les conditions requises pour être nom- 
inés dans leurs pays respectifs à des fonctions judiciaires ou pos- 
séder des aptiludes équivalentes. 

2, Les neuf membres permanent; de la commission sont ainsi 
désignés: 

a) Trois membres sont nominés par les gouvernements des 
Lois puissances, à raison d'un membre par chacun d’entre eux; 

b) Trois mernbres sont nommés par le gouvernement fédéral; 

€) Trois meïnbres (ci-après dénomimés « les mnembres neutres »), 
qui ne seront pas ressortisants d'un Etat avant participé à la 
guerie, sont nommés par accord entre les gouvernements des crois 
puissances et le gouvernement fédéral. 

3, Les gouverneinents des trois puissantes et le gouvernement 
fédérai notifieront, au plus tard trente jours après la date d'entrée 
en vigueur de la présente charte, ies noms des premiers membres 
quil teur appartient de nommer, Dans ce même délai, les gouver- 
neinents des trois puissances et le gouvernement fédéral se met- 
tront d'accord sur les nes des trois membres neutres. Si, à l’expi- 
ration de ce délai, un onu plusieurs membres neutres n'ont pas été 
nommés, les gouvernements des trois puissances et le gouvernement 
fédéral pourront demander au président de la cour internationale 
ae puslice de procéder à enr nomination. 

. La nomination aux sièges devenus vacants se fait selon la même 
mié'hode que celle qui a été suivie pour la nomination des mem- 


b'es permanents à remplacer, Toutelais, si un siège, dont le tilu- 





i 
laire doit êlre nominé par l’un des gouvernements des trois puis- 
sances ou par le gouvernement fédéral, reste vacant pendant plus 
d'un mois, les gouvernements des trois puissances ou le gouverne- 
inent fédéral peuvent demander au président de la cour internatio- 
nale de justice de nomaner à titre intérimaire une personne qui 
ne soit pas ressortissant d'un Etat ayant participé à la guerre, et 
qui res'era en fonction rendant un délai de six mets ou jusqu’à 
la nomination d'un titulaire par le procédé normal, au <as où celte 
nouination n'interviendrait qu'après l'expiration de ce délai. Lorsque 
le mnembre à remplacer est un membre neuire, les gouvernements 
des lrois puissances ou le gouvernement fédéral puvent demander 
au président de la cour internationale de justice de procéder à la 
nomination, si l'accord prévu par l'alinéa c) du paragraphe 2 du 
irésent article n'a pas ét réalisé dans le délai d'un mois après 

e début de la vacance. 

pb. La commission peut, par vote majoritaire, déclarer une vacance 
lorsque, à son avis, l’un des membres s'est abstenu ou a refusé. 
sans excuse valable, de siéger dans une affaire pour laquelle il a 
été désigné. 

6. Le gouvernement de fout ŒÆElat qui a arcédé à la présente 
charte, conformément à son article 17, peut nommer un membre 
adjoint par notification adressée aux gouvernements des trois puis- 
sances et au gouvernement fédéral. Tout membre adjoint devra 
remplir les conditions énoncées au paragraphe fer et sera soumis 
aux dispositions du paragraphe 5 du présent article. Le gouverne- 
ment qui nomme un membre adjoint peut pourvoir au siège devenu 
vacant par notification adressée aux gouvernements des trois puis- 
sances et au gouvernement fédéral. 

7. En ce qui concerne les services administratifs, la commission 
utilisera les services du secrétariat du tribunal d'arbitrage. 

Art, 4, — 1, Les membres permanents de la commission sont nom- 
més pour la durée de la commission, y compris la période supplé- 
ruentaire prévue au paragraphe 3 de l’article 1er de la présente charte. 
es mernbres adjoints peuvent être nommés pour une période plus 
courte pour un cas particulier. 

2. Les membres de Ja commission ne peuvent se livrer à aucune 
activité incompatible avec l'exercice normal de leurs fonctions, ni 
participer au réglement d'aucune affaire dont ils ont eu antérieure- 
ment à s'occuper à un autre titre ou s'ils ont un intérêt direct dans 
cetle affaire. En cas de contestation sur l'application du présent 
paragraphe, la commission statue. 

3. (a) Pendant la durés el après l'expiration de leur mandat, les 
membres de la commission jouiron! de l'immunité de juridiction à 
raison des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions. 

(b) Les membres de la commission qui ne sont pas de nationalité 
alcmande jouissent, en outre, sur Je territoire fédéral, des mêmes 











privilèges et immuüunités que ceux qui sont prévus pour les membres 
des missions dinlomaliques. Si des séances ont lieu sur le territoire 
de l’une des trois puissances ou si des actes officiels y sont accom 
plis, les membres de la commission qui ne sont pas ressortissants 
du pays dans lequel la séance a lieu ou dans lequel l'acte est accoim. 
pli, jouissent dans ce pays des privilèges et immunilés diplomatiques, 

4. Tout membre de la commission doit, avant d'entrer en fonction, 
prendre, en séance publique, l'engagement d'exercer ses attributions 
en pleine impartialité el en toute con<cience. 

5. Sous réservee des dispositions du paragraphe 3 de l'article 5 de 
la présente charte, aucun inemb:e ne peut être révoqué avant l'ex. 
ration de son mandat, si ce n'est par accord entre les gouverie. 
inents des trois puissances et lé gouvernement fédéral, ou: 

(a) Sil s'agit d'un membre nommé par le gouvernement d'un Etat 
ayant accédé à la charte, en accord avec ce gouvernement; 

{b) S'il s'agit d'un membre qui a été nommé par le président de 
la cour internationale de juslice, avec le consentement de ce der. 
nier. 

6. Tout membre peut, en tout temps, résigner ses fonctions en don. 
nant un préavis, dûment signé, au Gouvernement ou aux gouver- 
nements qui l'ont nommé ainsi qu'au président de la commission, 
mais, à moins d'accord contraire entre le ou les gouvernements qui 
ont procédé à la nominalion et le président, il devra continuer à 
exercer ses fonclions jusqu'à ce qu'il soit effectivement remplacé, 

Art, 5. — 1. La commission élit son président pour deux ans, parmi 
les trois membres neutres. Le président peut êire réélu. Si le prési. 
aent cesse d'apparienir à la commission, la commission élit un nou- 
veau président après désignation de celui qui lui succède dans sa 
qualité de membre. Les autres memibres neutres sont vice-présidents. 

2. La commission siège sous la présidence du président ou de l'un 
des vice-présidents, soit en assemblée plénière, soit en chambre de 
trois mernbres. 

3. L'assemblée plénière comprend, en principe, tous les membres 
permanents de la commission. Le quorum nécessaire à la validité 
de ses délibérations est de cing membres; elle ne peut délihérer 

u'en nombre impair; elle doit en tout cas comprendre un nombre 
égal de membres nommés par les gouvernements des trois puissances 
et de membres nommés pur le gouvernement fédéral, el au moins un 
merubre neutre, Les membres adjoints ne doivent pas participer aux 
délibérations de l'assemblée plénière. 

(a) Les chambres sont composées d'un des membres nommés 
par les gouvernements des trois puissances, d'un des membres norn- 
més par le gouvernement fédéral et d’un membre neutre. La com- 
mission, en assemblée plénière, répartit les membres entre les 
chambres, détermine les catégories d'affaires dont les chambres con- 
naissent, on attribue à une <hambre une affaire déterminée, Sous 
réserve des dispositions du paragraphe 5 de l'article 13 de la présente 
charte, toute décision rendue par une chambre, sur une affaire qui 
lui a été dévolue, sera considérée comme une décision définitive 
rendue par la commission. 

(b) Lorsqu'une affaire est examinée par une chambre et que l’une 
des trois puissances ou l’un de ses ressortissant ou résidants est 
partie à la procédure, le memibre nommé par le gouvernement de 
celle puissance siégera dans la chambre, sauf accord contraire de 
cette partie. 

c) Lorsqu'une affaire, attre que celle visées à l'alinéa (b) du pré- 
sent paragraphe, est examinée par une chambre: 

(i) Lorsque l'un des Etats ayant adhéré à la charte, ou l'un de ses 
ressortissants ou résidants est partie à la procédure, le membre 
nommé par le gouvernement de lune des trois puissances sera 
remplacé par le membre adjoint nommé par cet Elat sur la demande 
de ce dernier adressée au président; 

(ii) Lorsque plusieurs Etals ayant adhéré à la charte, ou des res- 
sorlissants ou æésidants de ces Etats sont parties à la procédure, ces 
Etats, ressortissants ou résidants peuvent se mettre d'accord sur le 
remplacement du membre nommé par le gouvernement de l’une des 
trois puissances par l’un des membres adjoints nommés par les Etats 
DES, ce remplacement étant effectué à la demande de ce; 
tats. 

A défaut d'un tel accord, le membre nommé par le gouvernement 
de l'une des trois puissances siégera dans a chambre. 

». Les audiences sont publiques, à moins que la commission n'en 
décide autrement. Les délibérations de la commission sont et 
demeurent secrètes, Il en est de même pour les faits dont elle a eu 
connaissance à huis clos. 


Tire II. — Compétence, pouvoirs et droit applicable, 


Art. 6. — 1, La commission est compétente pour slatuer sur 1°4 
litiges visés à l’article 7 du chapitre cinquième el à l’article 42 du 
chapitre dixième de la convention sur le règlement de questions 
issues de la guerre et de l'occupation (ci-après dénommée « la con- 
vention »). Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2? de l'ar- 
ticle 9 de la charte du tribunal d'arbitrage et de l'article 10 de cette 
même charte, la commission peut statuer sur les questions relatives 
à l'étendue de sa compétence. Le président de la commission peu 
dernander au tribunal d'arbitrage de donner, conformément à l’ar- 
ticle 25 de la charte de ce tribunal, un avis consultatif sur l’éten- 
due de la compétence de la commission. 

2. La compétence de la commission en première instance ou en 
appel, selon le cas, en ce qui concerne les litiges relevant de sa juri- 
diction, sera exclusive et aucun tribunal des Etats signataires où de 
tout autre Etat, ni aucun autre organisme national ou international 
n'aura compétence en ce qui concerne ces litiges. 

3. La commission sera également compétente pour connaître de 
toute autre question qui pourra lui être soumise et tout temps par 
accord entre les Etats signataires. Si celte question intéresse direc- 
tement un Etat ayant adhéré à la charte, le consentement du gou- 
vernement de cel Etat sera également nécessaire, 





ES vost 
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révision. La commission siégeant en asseinbiée plénière décide si la 


ant de la compétence de la commission peuvent 
tout Elat signataire où tout Elat avant accédé à 
nte charte, ou par les ressorlissan!s où résidants de cet Etat 
lité territoriale administrée ou contrôlée par cet Etat 
ou pour les relations internationales de laquelle cet Etat est respon- 
cable ou pour toule personne morale constituée en vertu des lois 
de cet Etat on de cette entité territoria'e ! x + 
" La commission pourra connaitre de questions de droit et de fait. 
art. j — 1. La commission ou, en Cas d urgence, le président à 
Je pouvoir d'ordonner toutes Îles mesures conservaioires du droit 
de “haque parti qui peuvent être nécessaires en attendant <a déci- 
con définitive. Tout ordre émis par le pn sident en verlu du présent 
article peut être confirmé, modifié ou annulé par la commission 
+ un délai de soixante-douze heures après sa notification aux 


4, Les liliges relev 
jui étre soumis par 








ja prése 
ou de toute en 


dans 
F5 route partie dont les droits sont affectés par un tel ordre de Ja 
commission où du président et qui n'aura pas éié entendue avant 
que cet ordre soit émis, peut présenter une requête à ià COMMISSION 
en vue de la modification où de l'annulation de cet ordre, au moment 
et dans les conditions qui pourront êlre prévus par les règles de 
rocsdure envisagées à l'article 14 de la présente charte. 

} art, &. — Pour rendre ses décisions, la commission appliquera les 
cuositions de la convention et de la législation rendue applicable 


dis : . L : £: 
r la convention. Lorsqu'il sera nécessaire de compléfier ou d'inter- 
Lréter ces dispositions, ou en l'absence de dispositions applicables, 
L commission appliquera les principes généraux du droit inler- 


national, de la justice et de l'équité. 
Tirre III, — Procédure. 


art. 9. — 1. Les langues officielles de la commission sont le fran- 
cais, l'anglais et l'allemand. Toutefois, le président peut, avee le con- 
centement des parties, décider que seule l'une d'elles où deux d'entre 
elles seront einployées dans la procédure d'une affaire. | 

2 Les décisions de la comimission seront rendues dans les {rois 
anyues 
Art. 10. — Les litiges sont portés devant la commission par une 
requête écrile contenant un exposé des faits qui donnent lien au 
jiige ainsi que les arguments invoqués par le demandeur. A moins 
que la commission n'en décide autrement, le défendeur doit pro- 
dure son mémoire en réponse dans le mois suivant la notificalion 
de la requête. La commission peut, le cas échéant, inviter les parties 
à produire des mérnoires complémentaires. FN 

Art. #1. — Lorsqu'un Elat est partie à un différend soumis à Ja 
commission, il est représenté devant elle par un agent. I] peul se 
faire assister par un conseil. 

2, Les personnes physiques peuvent présenter leur cause devant 
ja commission soit en comparaissant en personne, soil en se faisant 
représenter par un conseil. Les personnes morales peuvent faire 
présenter leur cause par des représentants qualifiés ou par un con- 
seil. 

3. Tout agent d’un gouvernement est autorisé à présenter orale- 
ment et par écrit les arguments et conclusions en faveur des causes 
auxquelles un ressortissant ou un résidant de son Elal est partie. 

4. La commission peut prescrire les conditions que le conseil doit 
remplir pour êlre admis. 

5. Les agents, conseils et représentante visés an présent article 
bénéficient de limmunité de juridiction à raison des acles accom- 
plis dans l'exercice de leurs fonctinns. Les personnes physiques qui 
compäaraissent en personne bénéficient d'une jimmunité analogue. 

Art, 12. — La commission peut exiger la producl'on de documents 
el de toutes autres preuves, elle peut faire comparaître des lémoins 
et ordonner des expertises et des enquêtes A celie fin, la commission 
peut demander aux tribunaux de tout E!at signataire ou ayant accédé 
à la présente charte de lui apporter leur aide. 

Arl. 13. — 4. Les décisions de la commis:'on sont rendues sons 
forme de jugements ou d'ordres et à la majorité des membres pré- 
sents. 

2. Sous la seule réserve des dispositions du présent article ainsi 
que du paragraphe 2 de l'arl'ele 9 de la charte du tribunal d'arbitrage 
et de l'article 10 de cette même charte, tous les jugements et ordres 
définitifs de la commission seront obligaloires pour loutes les parties 
el ne seront pas susceplibles de recours. 

3. Les jugements sont rendus par écrit en audience publique. Is 
comprennent un exposé des faits et sont motivés. 

4. Les décisions définitives prises par la commission siégeant en 
assemblée plénière ne sont pas susceptibles de recours, La décision 
définitive sur une affaire altribuée à une chambre doit êlre prise 
par la commission siégeant en assemblée p'énière si la chambre, 
avant de prendre une décision définitive, décide de renvoyer l'affaire 
devant l'assemblée plénière. 

5. Les décisions des chambres peuvent, sur aulorisalion de la 
chambre intéressée, ou de l'assemblée plénière, faire l'objet d'un 
appel, sur Jes questions de droit, devant la commission siégeant en 
assemblée plénière. L'autorisation d'appel doit être sollicilée dans les 
trente jours suivant la date à laquelle la décision est signifie par 
écrit à la partie en cause. Celte aulorisalion deviendra caduque si 
l'appel n'est pas inlerjeté dans les trente jours suivant la date 
d'octroi de l'autorisation. 

6. Appel peut dans tous les cas être inlerjelté devant la commission 
Siégeant en assemblée plénière, ou devant une chambre, de toute 
décision prise par un membre de la commission siégeant comme juge 
unique, Cet appel peut êlre interjelé dans les trente jours suivant 
la date à laquelle la décision est signifiée à la partie en cause. 

7. La révision d'une décision définitive ne peut être demandée à 
la commission qu'en raison de la découvele d'un fait de nature à 
exercer une influence décisive et qui, avant le prononcé de la déci- 
Sion, élait inconnu de Ja commission et de la partie qui demande Ja 





révision est justifiée. 

Art. 4%. — 1. La procédure comprend une phase écrite et une phase 
orale. La procédure orale peut èire supprimée sur demande des deux 
parlies. v 

9, La commission arrèlera, dans le cadre de la présente charte, les 
règles de sa procédure qui pourront, notamment, prévoir be cas où 
des jugements seront rendus par défaut, si une parle Ss'abstient de 
comparaitre on de produire un mémoire, Cetle procédure pourra 
également prévoir la dé-ignation d'un membre de la commission 
qui sera chargé de fonctions spéciales. 

Art. 15. — 1. La commission peut fixer la procédure d'évatualon des 
frais de justice, y compris une procédure permettant au demandeur 
ou au défendeur de bénéficier de l'ass s'ance judiciaire 

2. En règle générale, chaque part'e à une procédure payera 
pres frais. Touleflois, :a commission peut, dans des cas exceplion- 
nels, et en incorporant les motifs de sa dérision dans ie jugement 
se prononcer sur les dépenses, lorsqu'il e<t reconnu que la procé 
dure était de mauvaise foi ou vexatoire. 


:S pro- 





Tine IV. — Administration et frais. 
Art. 16. — 1. Chacun des Etats signataires e4 tout Elat qui adhère 
à la présente charte supporlera entièrement la charge des traite- 


ments et indemnités de chacun des membres de la commission qui 
est nomminé par Jui. 

2. — Les frais de fonctionnement de la commission {y comeris lez 
traitements et indemnités des membres neutres) seront supportés 
à paris égaies par les rois puissancez, d'une part, et par la répu- 
biique fédérale, d'autre part, 

3. — Le questions adrmministralives intéreseant la commission, les 
locaux dont disposeroat la comn ion, ses membres el son per- 
sonne}, les traitements et indemnités des membres neutres, ainsi que 
la notinalion du personnel el ses réglées par 
un accord administratif sub<kliaire entre les Etats signataires, 


raitermentse <ero 


TURE V Dispositions finales. 
Art. 17. — 1. La présente charte entrera en vigueur à la date d'ene 
lrée en vigueur de la convention. 
2. Tout Elat peut accéder à la présente charte en nolifiant par écrit 


sa-décision à chacun des Elals signataires par la voie diploinatique 
el en déposant auprès du gouvernement de ta république fédérale 
un instrument d’accession à la présente charte. La présente charte 
hera tout l'Etat qui y accède à compter de la daie de dépôt de 
l'instrument d'accession. 

3 Toul Etat accédant à la présente charte sera considéré de ce fait 
coinme parlie à l'accord conclu entre les Elals signalaires conteny 
dans les chapitres cinqnième et dixième de la convention 

4. Tout Elal accédant à la présente charte se reconnait lé par les 
décisions du tribunal d'arbitrage, prises conformément au para- 
graphe 2 de l'article 9 de sa charte, en ce qui concerne l'étendue de 
la compélence de la commission. 


HE 


Lettres échangées lors de la signature de la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la république fédérale d’Ai- 
lemagne et des conventions rattachées. 


4: Droit réservé concernant l'Allemagne dans son ensemble. 
26 mai 19%, 


A Son Ercellence M. de chancelier 
> la république jédérale d'Allemagne, 


Monsieur le chancelier, 

Au cours de nos récen!s entretiens, vous nous avez demandé de 
vous contirmer que le droit concernant l'Allemagne dans son 
ensembie, que les trois puissances se sont réservé à l'article 3 
($S 1er c) de la convention sur les relations entre les trois puis- 
sances et la république fédérale d'Allemagne, ne pouvait étre 
interprété comme permellant aux trois puissances de mettre en 
cause les relations élablies entre elles et la république fédérale, par 
les conventions signées ce jour. 

Nous avons l'honneur de vous faire savoir que nous n'interpréte- 
rons pas le droit en question comme permettant aux trois puissances 
de déroger aux engagements pris à l'égard de la république fédé- 
rale, dans les conventions signées ce jour. 

(Suivent les signatures.) 


2. Relatjons centre la république fédérale et Berlin. 
26 mai 1%, 


A Son Ercellence M. le chancelier 
de lu -république fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le chancelier, 

Au cours de nos discussions £gur les conventions entre les trois 
puissances gt la république fédérale, qui ont été signées anjour- 
d'hui, nous avons déjà eu l’occasion de vous aviser qu'en raison 
de la Situation internalionale, les trois puissances, dans l'exercice 
de leur droit concernant Berlin, emaintiendront formellement, après 
l'entrée en vigueur de ces convent!ions la réserve formulée le 12 mai 
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1919 par les commandants en chef au sujet des articies 26 et 114 (2) 
de la loi fondammentaie, 

Les trois puissances tiennent à déc'arer À propos qu'elles n’en 
sont pis moins constientes de la nécessité, pour la république fédé- 
raie, d'apporter son aide à Berlin et des avantages que peul présen- 
ter l'adoption, par Beriin, d'une politique semnbiable à ceile du 
But. 

C'est pourquoi elles sont décidées à exercer leur droit concernant 
Berlin de manière à faciiter l'exécution, par la république fédérale, 
du sa déclaration annexée à la convention sur les re:alions entre 
les trois puissan'es el la république fédérale d'Aliemazgne et à per- 
mellre aux autoril és fédérales d'assurer la représentalion de Beriin 
et de la popu! alion beri inois e à l'extérieur. 

Dans le enème esprit, el'es ne s'opposeront pas à ce que, selon une 
procédure appropriée aulorisée par la Kommandanlura Interalliée, 
Berlin adopie la même législation que celle de la république fédé- 
raie, en particuher en ce qui concerne la enonnaie, le crédit et les 
changes, la nationalité, les passeports, l'émigration et l'immigra- 
tion, l’extraditfon, l'unité du territoire douanier et commercial, les 
traités de commerce et de navigation, la liberlé de circulalton des 
marchandises el les accords en matière de commerce exléricur et 
de payement. 

Æn raison de la déclaralion de la république fédérale, concernant 
l'aide malérielle à Berlin el l'impalation sur le budget fédéral des 
frais d'occupation des trois puissances à Berlin, conformément aux 
dispositions de la légisiation en vigueur, les trois puissantes son! 
préfes à consuller le gouvernement fédéral avant d'établir leur bud- 
get des frais d'o‘cupation à Berlin. I est dans leurs intentions de 
maintenir ces frais an niveau minimum compalible avec Je main- 
lien de la sécurité de Beriiu et des forces alliées stalionnées dans 


cueile vie. 





(Suivent les signatures.) 
3. Entrée en vigueur de certaines dispositions des conventions 
26 mai 195), 


4 Son Errellence M. le chancelier 
de La république fédérale d'Aliermagne. 


Monsieur le chance:ier, 


_ cours de la négocialion des conventions que nous avons 
sitnres ce jour, Vous avez desnandé si certaines dispositions de ces 
conventions pourrai ient entrer en vigueur ay "ni la dute prévue pour 
les conventions elles-mêmes. 

Nous désirons por: er à votre connaissance que lorsque Jes conven- 
tions auront été ralifiées par toutes les parties signataires, nos gou- 
vernements seront prôts, si un délai injustifié survenait de Ia part 
d'autres puissances pour la ralification du traité instituant la com- 
munauté européenne de défense, à tenir nne réunion avec le gou- 
vernement fédéral en vue d'exsæminer la silualion et de déterminer 
si des arrangements pourraient intervenir gr donner effet à cer- 
taines dispositions des conventions avant l'entrée en vigueur de 
<eile: { 

(Suivent les signatures.) 


&4. Législation du conseil de contrôle. 


a) leltre adressée par les ministres des affaires étrangères 
au Cchanceiier fédéral, 
26 mai 195 


4 Son Errellence M. de chancelier 
de la république fédérale d'Allemagne. 
Monsieur le chanceïier, 

Les trois puissances vous font savoir qu'elles doivent exiger, dans 
l'exercice de leurs droits, en te qui concerne Berlin et l'Allemagne 
dans son ensemble, y compris l'unificalion de l'Allemagne et un 
règlement de paix, visés à l'article 2 de la convention sur les rela- 
tions entre les trois puissances et la République fédéraie, que la 
légisiation suivante du conseil de contrô'e ne soit pas privée d'effet 
sur le territoire fédéral par la république fédérale: proclamation 
no 1, directives nos 4, 2, 4—1, 11—13, 17,°20, 21, 91, 26, 132, 43, 49, 
pi et 33. 

Celle lettre n'a pas pour but et ne saurait être interprétée comme 
ayant pour objet d'affecter en aucune façon les nouvelles relations 
entre les trois puissances et la répub'ique fédérale, établies par la 
convention sur les relations entre les trois puissances et la répu- 
biique fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées. 

(Suivent les signatures.) 


b) Accusé de réceplion envoyé par le chance!lier fédéral 
a chacun des ministres des affaires étrangères. 


26 mai 19 


A Son Ercellence le ministre des afjaires étrangères 
de la République française, M. Robert Schuman (4). 


Monsieur le ministre, 


J'ai l'honneur d'accuser réceplion de votre lettre du 26 mai 1952, 
Le gouvernement fédéral à pris note que, dans l'opinion des trois 
puissances, le maintien des textes législatifs du conseil de contrôle, 


1) Une lettre identique a été adressée aux ministres des affaires 
étrangères du Royaume-Uni el des Elats-Unis. 


E 





pommes. 
énumérés dans celle lellre était nécessaire, en relation avec leurs 
droits en ce qui concerne Berlin et l'Allemagne dans son ensemhie 
Le gouvernement fédéral estime que ces dispositions concernent en 
majeure parlie des queslions de procédure interne du conseil de 
coulrôie qui ne reèvent de Ia compétence du législateur allemand 
et qui, en conséquence, ne peuvent êlre dépourvues d'efeis 
par les organismes légisiatifs aïlemands. Le gouvernement fé‘ il 
reconnait que les autres dispositions, qui ont trait au trafie intes 
zone, entrent dans le cadre des droils des trois puissances en 6 
qui concerne Berlin el l'Aïermagne dans son ensemhe. 
Je saisis celle occasion, emonsieur le ministre, pour vous trans 
mellre l'assurance de ma très haule considération. 


ADEMAUEFR 


5. Trailés ef accords conclus pour le compte de l'Allemagne orri. 
dentale avec des pays et territoires étrangers ainsi qu'avec cer. 
taines orgamsalions internalionaes, 


a) Lettre adressée par les hauts commissaires au chanceïier fédéral 
et liste annexée, 
26 mai 1%», 


A Son Ercellence M, de chancelier 
de a république fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le chanceiier, 


Dans la convention sur le règlement de questions issues de là 
guerre et de l'occupalion figure, au paragraphe 2 de larlivie 2 du 
chapitre fer, une disposilion prévoyant que lous les droits et obl2 
tions résultant de cerlains (railés ou accords internalonaux con. 
clus pour le compte de l'une ou plusieurs des trois zones occiden. 
taies d'o‘cupalion, par les autorités occupantes où par lun où pue 
sieurs des gouvernements des trois puissanres, sont el demeure. 
ront vaiabes comine 8113 pésultaient de traités ou d'accords inter. 
nationaux valablement conclus par la répub'ique fédérale. Celle dis. 
position fait allusion à la liste des trailés et accords internalionaux 
en question qui doivent vous être fransinis dans une commun 
tion faite par les huis Cormimissaires au nom de leurs gourverte 
ments. 

Celle liste et la liste ci-annexée (acceptée à la fois par vos repré. 
sentants et par les représentants des trois puissances) représen'ent 
la commnunication et la liste visées dans la disposition ci-dessus de 
la convention sur le règlement de questions issues de la guerre 
el de l'occupation. Nous vous serions reconnaissants de bien voiroir 
confirmer que vous considérez celle lettre et la liste y annexée 
comme constituant la comtmunicalion el la liste visées dans ladite 
convention. 

(Suivent les signatures.) 


Accords techniques ou ententes Sous forme d'accords conclus pour 
le compte de l'une où plusieurs des zones occidentales d'Al. 
magne par l'une ou plusieurs des trois puissanres d'occupation 
avec les pays étrangers, des terriloires ou possessions et avec cer. 
taines organisalions internalionales (1). 


PanrTik I. — ACOORDS EN VIGUEUR 

Autriche: 

Combustlibies et énergie. — 1, Accord entre les gouvernements 
mililaires américain et brilannique et l'Autriche sur le délourne- 
ment du cours du Rissbrook et d'autres peliles rivières en Tirol 
autrichien. 29 juin 1918, 

Ratitié le 25 août 1918 par l'offite de contrôle bipartite. 

Contrôle de la circulation. — 1, Accord frontalier entre la 7on8 
française d'Allemagne et d'Autriche, fer février 1918 (Bregenz). 

Amendé le 2 février 1950 (Lindau). 

2. Accord fronlaiier entre la zone américa'ne d'Allemagne et les 
zones améréaine el françaiee d'Autriche, 15 mai 1949. 

3. Accond « Kleines Walserta Jungholz » entre l'Office tripart le 
de la circulation et l’Autrche, Contrôle de la circulation entre les 
enclaves autrichiennes et l'Autriche, 26 juillet 1950. 

Confirmation d'un accord de 18%, 

Accord sur je trafic danubien entre les autorités alliées en 
Autriche el l'office local du Danube. Service IWT, bureuu de con- 
trôle bipartite à Francfort el à Ratisbonne, 

Concerne le inouvement des personnes travaillant sur le Panube, 
et s'applique aux bateliers d'Autriche et de Yougoslavie, {er mai 
1919. 

». Accord « Zugspitze-Garmisch », Cet accord a été conclu par 
l'office tripartite de la circulation et les autorités allemandes et 
autrichiennes pour faciliter les excursions frontalières de courte 
durée entre Garmisch el la Zugspitze via Griessen ‘point de pas- 
sage} dans chaque sens. 

Encore en vigueur, 

Belgique : 

Transports. — 1. Accord sur la restitution et l'échange de maté- 
riel roulant entre Ja haule commission alliée et la Bélgique, en 
date des 5 avril 1950 et 21 mars 1951. 

Commerce et payements, — 1, Protocole entre l'Union économique 
be'go-luxermbourgeuise et les gouvernements militaires américain 
et brilannique en Allemagne sur le commerce et les payements 








(1) «La présente liste cest divisée en plusieurs parties de man ère 
à faire ressorlir, autant qu’il a été possible de le déterminer, ceux 
des accords où ententes loujours en vigueur (partie 1) et ceux qui 
ne le sont pas (partie I), Cependant l'inscription d'un accord dans 
l'une ou l'autre partie ne saurait être interprélle comme unè 
preuve péremploire de son statut actuel), 


Ji) 
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ntre l'Union économique belgo-luxembourgeoise, Y compris le 
no belge et les territoires occupés US/UK en Allemagne, conclu 
vai juin 1938 et ratifié par les gouvernements intéressés lc € août 
1 Troisième protocole additionnel à l'accord de commerce entre 
J'Union économique belgo-luxembourgeoise et les gouvernements 
militaires américain et britannique en Allemagne, du 6 août 1948, 
auné à Francfort le 16 novembre 1919 pour entrer en vigucur avec 
Et rétroactif à la date d'octobre 1919. 

postes et télécormmunications. — 1. Accord postal entre l'autorité 
à se de contrôle et l'administration des postes et télécommunica- 
4 \ s I Belgi ue. / 

as S Sovenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 
merre. 1er août 1947. 

E controle de ia circulation, — 1. Accord frontalier entre la Bel- 
iane et la zone française d’Aliemagne. 23 avril 18 (Cobivnce). 
8 «ecord frontalier entre la Belgique et la zone biilannique 
\lemagne, 4e mars 1949. 

+ accord concernant la délivrance de laissez-passer frontaliers 
able pour là cireulation entre l'Allemagne et les territoires cédés 
à la belgique au moment de l'ajustement des frontières. ti avril 

619 
et de guerre. — 1, Accord entre le gouvernement militaire 
américain en Allemagne et le ministère de l'interieur belge. 

rapatriement des Corps des morts de guerre belges. 6 décembre 

9,9 
LR. et perônnes déplacées, — 1. Accord entre le haut com- 
nissariat américain en Allemagne et la Belgique sur le retour en 
allemagne des personnes déplacées réinstalkes en Belgique. Conclu 
1e {er janvier 1951 à Bonn entre le représentant du service des per- 
sonnes déplacées du haut commissariat américain en Allemagne el 
l'ambaesade de Belgique. 

tulgarie : 

Commerce et payements. — 1. Accord de payements äu 41 no- 
vembre 1917 entre les gouvernements militaires américain et bri- 
annique en Allemagne et le gouvernement de la république popu- 
laire de Bulgarie, 

3 protocole visant à proroger et amender l'accord de paçements 
da tt novembre 4917 entre les gouvernements militaires arnéricain 
et britannique en Allemagne et la république populaire de Buigarie, 
paraphé à Francfort le 31 août 1949. 

2. Premier protocole additionnel à l'accord sur les échanges com- 
merc'aax entre la république populaire de Bulgarie et les territoires 
ocuymés US/UK en Aïlemagne, en date du 4 octobre 1947, paraphé 
Je 2 juillet 1950 et signé le 7 novembre 1950. 

Chine : 

Commerce et paxements. — 1. Accord entre les Etats-Unis et la 
Chine tendant à l'application de la clause de Ja nation la plus 
favorisée aux régions occupées et contrôlées. 3 juillet 1943, 

banemark : 

Commerce et payements. — 1, Accord de payements entre Ja 
haute commission alliée en Allemagne (Etats-Unis, Royanme-Uni 
et France) et ie gouvernemeut royal du Danemark, paraphé à 
rancfort, le 25 novémbre 1949. 

Contrôle de la circulation — 1. Acord frontalier entre le Dane- 
mark et l'office tripartite de la circulation. Trafic du schleswig du 
sud vers le Danemark. 

Echange de lettres, 5 août 1950. 

Equateur: 

Commerce et payements. — 1, Accord de payements entre le 
zouvernement de la répubiique de l’Equateur et la haute commis- 
sion alliée en Allemagne, concernant le commerce entre l’Equateur 
et la république fédérale d'Allemagne, signé le 16 janvier 1950. 

Etats-Unis : 

Commerce et payements, — 1, Accord de coopération économique 
entre les gouvernements militaires américain et britannique en 
Aïemagne et Trieste d'une part et les Etats-Unis d'autre part. 
15 octobre 1948. 

2, Accord de coopération économique entre les gouvernements 
Mililaires américain et brilannique en Allemagne et les Elats-Unis. 
li juillet 1948. 

3, Accord de coopération économique entre le gouvernement mili- 
lire français en Allemagne et ïes Etats-Unis. 9 juillet 1948. 

Posies et télécommunications. — 1. Accord postal concl1 entre 
k; gouvernements militaires américain, britannique et français en 
Er cr, et l'administration des postes et télécommunications des 
Lals-Unis. 

service international des mandats (à l’arrivée seulement), verse- 
my avant un caractère personnel, familial ou charitable. 31 jan- 
vier 1949, 

France : 

Transports. — 1. Accords sur la restitution et l'échange de maté- 
le! roulant conclus entre !a haute commission alliée et le Gouver- 
hément français, en date des 24 février 1950, 2 avril 1951 et 27 sep- 
tlémbre 1951, 

Postes et télécommunicalions. — 1. Accord postal entre l'autorité 
liée de contrôle et l’adininistralicn française des postes et télé- 
Communications. 

Colis en provenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 
Buerre, 4 décembre 1947. 

? Accord postal entre l’autorilé alliée de contrôle et l'adminis- 
Vation française des postes et télécommunications. 
nt" de prisonniers de guerre à destination d'Allemagne, {+ mars 
Mi, 

Contrôle de la circulation. — 1, Règlements sur la circulation 
frontalière entre la France et le territoire limitrophe allemand. 

Décret en date du 6 mars 1916 du ministère de l'intérieur français, 
BoUñé pour exécution aux préfets du Haut-Rhin, du Bas-Rhin get de 
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la Moselle. Promulgué en zone française par le commanmiant en 
chef français en Allemagne. 
Hongrie : 

Commerce et payements. — 1. Pmtocole des discussions d'une 
commission mixte du gouvernement de la république populaire de 
Hongrie avec les gouvernements militaires américain, briannique 
et français en Ailemagne, paraphé Je 22 novembre 1950 ei signe à 
Budapest, le 29 mai 1951. 

?, Protocole entre le gouvernement de la République populaire 
de Hongrie et les gouvernements militaires américain et britan- 
nique en Allemagne, paraphé à Francfort, le 6 août 1938. 

Transports, — 1. Accord sur la restitution et l'échange de matériel 
roulant entre la haute commission aîliée et la Hongrie, du *%3 jan- 
vier 1952. 

Islande : 

Main-d’œuvre. — !. Accord avec l'Islande. accord sur le recrute. 
ment de la main<l'œuvre allemande pour l'Islande, conclu entre, 
d'une part, le gouvernement militaire britannique en Allemagne 
et le gouvernement de Land du Schleswig-Hoistein et, d'autre part, 
le gouvernement islandais, Mai 1919. 

Iran : 

Commerce et payements. — 4, Accord de commerce entre le gou- 
vernement de l'empire d'Iran et les gouvernements militaires amé- 
ricain, britannique et français en Allemagne, paraphé le 25 mai 1939 
à Francfort. 

2. Accord de payement: entre le gouvernement de l'empire d'Iran 
et les gouvernements militaires améficain, britannique et francais 
en Allemagne, Paraphé à Francluort, le 25 mai 19:19 et signé le 
1er juillet 1949, 

italie : 

Transports. — 1. Accord sur la restitution et l'échange de matériel 
roulant, conclu entre à haute commission alliée et l'Italie, le 
15 mars 1950. 

Morts de guerre. — Accord entre le gouvernement militaire amé- 
ricain en Ailemagne et le consulat général d'Italie 

Rapatriement des corps des morts de guerre italiens. 7 novembre 
1919. 

Luxembourg : 

Transports. — 1 Accord entre le gouvernement militaire francais 
et le Luxembourg sur la reconstruction de ponts frontières, en data 
du 29.janvier 1949. 

2. Accord sur la restitution et l'échange de matériel roulant 
conclu entre la haute commission alliée et le Luxembourg, en daio 
du {1 mai 195%. 

Contrôle de la circulation. — 1, Accord entre la zone francaise et 
le Luxembourg sur la pêche et les petits bâtiments de plaisance 
sur les rivières frontalières. 25 avril 1947. 

Norvège : 

Commerce et parements — J. Accord de payements entre lez 
gouvernements militaires américain, britannique et français en 
Allemagne et le gouvernement royal de Norvège, paraphé à Franc- 
fort, le 9 septembre 1919. 

Pays-Bas : 

Transports. — 1. Accord sur la restitution et l'échange de matériel 
roulant conelu entre la haute commission alliée et les Pays-bas, le 
ol août 1950. 

Commerce et payements, — 1. Prorès-verbal approuvé des discus- 
sfons. sur le comrnerce entre une délégation de l'Allemagne occi- 
dentale représentant les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne et une délégation des Pays-Bas, 
paraphé à Francfort le 7 septembre 1919, et accords de payements 
entre les gouvernements militaires américain, britannique et fran- 
çcais en Allemagne et le gouvernement du Royaume des Pays-Las, 
paraphé à Francfort le 7 eeptembre 1949. 

2, Accord additionnel à l'accord de payements entre les gouverne- 
ments militaires américain, britannique et français en Allemazne 
et le gouvernement Gu royaume des Pays-Bas du 7 septembre 1919, 
paraphé le 2 février 1950 et signé le 16 mars 1%". 

Contrôle de circulation, — 4. Accord germano-nmerlandais sur 
les laissez-paser frontaliers. 15 octobre 1919 

Amendé à plusieur reprises (16 novembre 1936, 6 janvier 19%, 
15-21 février 1950, 5 décembre 1950, 5 mars 1951, 10 mai 1951, ? juin 
1951, A pan 1951, 10 août 1951). 

Morts de guerre. — 1. Accord entre le haut commissaire américain 
et la mission néerlandaise d'enregistrement des tombes sur le rapa- 
triement des corps des morts de guerre néerlandais vers les Pays-Bas, 
le 18 août 1950. 

Po'ogne : 

Transports. — !. Accord sur la restitution et l'échange de matér'el 
roulant conclu entre la haute commission alliée pour les gouverne- 
ments de la France, de la Belgique et des Pays-Bas d’une part, et le 
gouvernement de la Po'ogne d'autre part, en date du 8 juillet 19:0 

Commerce et payements. — 1. Accord de commerce entre le gon- 
vernement de la république de Pologne et les gouvernements mili- 
taires américain, britannique et français en Allemagne, paraphé le 
20 juin 1949. 

2. Procès-verbal approuvé des discussions d’une commission mixte 
du gouvernement de la république polonaise avec les gouvernements 
militaires américain, britannique et français en Allemagne, paraphé 
le 6 juillet 1950 et signé le 9 octobre 19:50. 

3. Accord de payements entre la république de Pologne et les gou- 
vernements militaires américain, britannique et français en Alle- 
magne, paraphé à Francfort, le 30 juin (9:19. 

Royaume-Uni: 

Main-d'œuvre. — 1. Opéralion « Artisan »: programme de recrute- 
ment d'ouvriers devant être employés par le ministère de la guerre 
britannique en Cyrénaïque, par l'élément britannique du comité du 
lravail de la haute commission alliée aves le consentement des élé- 
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ments américain et français et du gouvernement fédéral. Accord non 
officie} du 3 octobre 1919. 

2. Programme « Sudeten »: accord sur le recrutement de travai!- 
leurs des Sudètes devant être employés en Grande-Bretagne, conclu 
entre les gouvernements militaires britannique et américain en Alle- 
magne. 

3. Programme « Mer du Nord »: arrangement entre le gouverne- 
ment rilitaire britannique et le ministère britannique du travail et 
le service national. Aucun a’cord officie! n’a été signé. Juin 1948. 

x. Programme « Weslward Ho »: arrangement entre le gouverne- 
ment militaire américain et le ministère britannique du travail et le 
service national. Aucun accord officiel, clauses et conditions figurent 
au document ZEI, n° 9. Mai 1917. 

Sarre : 

Contrôle de la circulation. — 1, Accord frontalier entre la Sarre et 
la zone française, er juillet 1918. 

Amendé à plusieurs reprises par la commission mixte (26 o:tobre 
4918, 19 mai 1919, 23 décembre 1949, 26 juillet 190). 

2, Règlement frontalier con‘ernant la circulation entre la Sarre et 
Ja république fédérale. 1er février 1951. 

Complét le 2 mars 1951 et amendé le 19 juillet 1951, 

Administration militaire soviétique : 

Energie électrique et combustible, — {. Accord entre ie gouverneur 
militaire américain et l'administralion militaire soviétique sur Ja 
fourniture d'énergie à la zone britannique par la centra'e d'énergie 
électrique de Harbke en échange de lignite provenant de la région 
de Helmstedt, ter octobre 1918. 

Morts de guerre. — 1. Accord entre le haut rommissaire des Elats- 
Unis et les autorités d'occupation soviétiques au sujet du rapatrie- 
ment vers l'Union soviétique des corps des ciloyens soviétiques, 
prévoyant également l'entretien perpétuel des lombes soviéliques en 
Alemagne, 4 mai 1951. 

Suisse : 

Commerce et payements. — 1. Ac‘ord de payements entre les gou- 
vernerments rnilitaires americain, britannique et français en Alle- 
magne et le gouvernement fédéral suisse, paraphé à Berne, le 
27 août 1919. 

2. Procès-verbal agréé des discussions concernant certaines ques- 
tions financières, entre une délégation des trois zones cccidentales 
d'Allemagne et une dé:égalion suisse, s'gné à Berne, le 27 août 1949. 

3. Pro‘ocole spécial sur le transfert des traitements, salaires, pen- 
sions, annuités et honoraires médicaux dans le trafic frontalier entre 
l'Allemagne occidentale el la Suisse, paraphé à Berne en août 1919. 

Transports. — 1. Convention sur la régularisation du cours supé- 
reur du Rhin, signée par la France (au nom de la Fran'e et de la 
zone française) et la Suisse, le 19 décembre 1947. 

Contrôle de la circulation. — 1. Accord frontalier concernant le con- 
trô'e des personnes et des marchandises franchissant la frontière 
pr la zone française d'Allemagne et la Suisse, 3 novembre 1915 
(Berne), 

(Cet accord prévoit la création d'une cominission mixte chargée de 
reprendre ses activités Cette commission s'est réume dix fois), 

2, Ac:'ord entre i'office tripartite de la circulation et la Suisse au 
sujet des touristes à Ja fronlière germano-suiste, en date du 
d6 octobre 1950. 

Amendé les 21/25 octobre 195, 

Se rapporte aux zones frontalières des deux pays. 

Tchécoslovaquie : 

Transports, — 1, Accord relatif à l'échange de matériel roulant 
conclu entre les gouvernemenñts militaires britannique et américain 
en Allemagne et la Tchécoslovaquie, le 10 août 1949. 

Comimerce et payements. — 1. Procès-verbal agréé des discussions 
entre des représentants du gouvernement de la république tchéco- 
slovaque et des représentants des hauts commissaires alliés en Alle- 
amagne (brilannique, améri’ain et français), paraphé à Francfort, le 
21 octobre 1919. 

2. Accord entre le gouvernement de Ja république de Tchécoslova- 
que et les gouvernements militaires américain et britannique en 
Allemagne, sur l'échange de marchandises, de services et les paye- 
ments entre la Tchécoslovaquie et les territoires occupés US/UK en 
Allemagne, Paraphé le 30 septembre 1918, signé le 3 décembre 1918. 

3. Protoco'e sur les payements amendant l'accord de payements 
du 5 seplembre 19417, amendé, entre les gouvernements militaires 
américain, brilannique et français et le gouvernement de [a répu- 
blique tché'oslovaque, paraphé à Francfort le 21 octobre 1949. 

Postes et télécommunications, — 1, Accord postal entr3 l’autorité 
alliée de contrôle et l'administration des postes et télécommunica- 
tions de Tchécoslovaquie, 

Coiis en provenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 
guerre, 15 novembre 1947. 

0. I R, et personnes déplacées, — 1, Procès-verbal des discussions 
entr: les représentants de la haute cormanission alliée et de ta répu- 
blique tehécoslovaque réunis à Prague les 28 et 30 janvier 4950, 
au sujet des délails techniques se rapportant à l'émigration de 
vingt mille personnes d'origine ethnique allemande venant de Tché- 
ne pour rejoindre leur famille déjà installée en Allemagne. 

ruguay : 

Commerce et payements. — 1. Accord entre le gouvernement de 
la république orientale d’'Uruguay et la haute commission alliée 
en Allemagne sur les échanges commerciaux entre l'Uruguay et 
ed ‘és éderale d'Allemagne, paraphé à Franciort, le 11 oc- 
tobre 1949. 

3. Accond de payements entre le gouvernement de la république 
orientale d'Uruguay et la haute commission alliée en Allemagne, 
paraphé le 11 oclobre 4939. 

Yougoslavie : 

Transports. — 1. Accord sur la restilution et l'échange de maté- 
riel roulant conclu entre Ja haute commission alliée et la Yougosla- 
vie, le 22 avril 1%0. 








Commerce et payements. — 1. Protocole entre le gouvernement de 
la république Ilédérale populaire de Yougoslavie et la haute com- 
mission alliée en Allemagne armendant l'accord de payements con. 
clu entre le gouvernement de la république fédérale “populaire de 
Yougoslavie et les gouvernements militaires américain et britannique 
en Allenagne, je 2 avril 1948, amendé le 31 mars 1949 et le 2 sens 
tembre 1949, parapné à Francfort, le 21 novembre 4919. : 

Postes ct télécommunications. — 1. Accord postal entre l'autoz:its 
alliée de contrôie et l'administration des postes et télécommunicae 
tions de Yougéslavie, 

Colis en provenance d'Allemagne destinés aux prisonniers de 
guerre. 45 octobre 4917. à 

Contrôle de la circuiation. — 1. Accord sur le trafñle danubien 
entre les autorités alliées en Autriche et l'offite local du Danube 
service 1 W, T., bureau de contiôle bipartilte à Francfort et à Rats 
bonne, 

Concerne le mouvement des personnes travaillant sur le Danube 
Gand aux bateliers d'Autriche et de Yougoslavie, dr mai 

919. 
Organisations internationales: 

Postes et télécomanunications, union postale universelle, = Le 
Reich était membre à droits égaux de celte organisation. La répu- 
blique fédérale n’est ni membre ni associée de l’union postale uni- 
verseile, La haute cominission alliée spécifie dans l'A. G. SE. C. (19) 
ol que la république fédérale observerait ia procédure, les règle. 
ments et les recommandations de ’union postale universelle. Cette 
obligation restera en vigueur jusqu'à ce que le gouvernement fédé- 
ral, en devenant mernbre de cetle union, soit directement respon- 
sable de celte observation, 

Organisation internationale des réfugiés et personnes déplacées, — 
4*, Accord entre l'O. I. R. et le commandant en chef américain, 
commandement d'Europe. Définition des fonctions et responsabilités 
incommbant à l'O. FI R. et au commandant en chef américain, en 
ce qui concerne les personnes déplacées et les réfugiés non alle- 
mands en Alleenagne. 3 juillet 1948. 

2%, Accord entre le gouvernement militaire américain et FO. I R. 

Accords en matière d'assistance. — 14, Nations unies (U. N, IL 
C. E. F.). Accord entre V’U. N. I. C. E. F. et les gouvernements 
militaires français, brilannique et américain en Allemagne, Aide 
et envoi de colis-cadeaux aux enfants nécessiteux en Allemagne, 
(Goraplété les 2 avril et 22 juin 1919). 2 avril 1949, 

2. L. I GC. R. O, S. S. (Ligue des sociétés de Croix-Rouge\. — 
Accord conclu entre L. I. C. R. O. $. $. et le gouvernement vnili. 
taire américain en Allemagne relatif aux expédilions de colis 
cadeaux et de fournitures à titre d'assistance. 14 juin 4947. 

Contrôle de la circuiation. — 1, Commission centrale du Rhin: 
accord concernant le trafic rhénan, IKlivrance de documents de 
circulation et contrôle du mouvement des personnes empnloy'es 
dans la navigation du Rhin. 1916. 

Accords mullilatéraux: 

Transports. — 1. Accession par la France, le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis pour le compte de leur zone respective en Allemagne 
à l'accord sur la liverté de la route à: 

a) La liberté de transit pour le transport routier de marchandises: 
À b) La liberté du transport routier de machandises autres qu'en 
ransit; 

c) La liberté de circulation routière des touristes internationaux; 

d) L'application la plus lilérale des systèmes autorisant toui trans- 
port roulier de voyageurs internationaux et, en particulier, en ce 
qui concerne les services louristiques internationaux ne tombant 
pas sous €). 

(Inscrit dans les procès-verbaux du groupe de travail de la com- 
mission économique pour l'Europe — E/EGE/TRANS/32.) {er jan- 
vier 1948. 

2, Convention internationale sur les marchandises, 

Convention internationale sur les voyageurs. 

(Le Reich était membre à droits égaux de ces deux organisations. 
La république fédérale n'est pas encore menbre mais applique les 
règlements de ces conventions.) 

Postes et télécommunicalions. — Accord relatif aux services inter- 
nationaux — postes et télécommanicalions — concernant l'Alle- 
magné dans son ensemble, conclu par l'autorité alliée de contrôle 
avec des administrations étrangères dans la mesure où des accords 
de remplacement où autres accords n'auraient pas depuis élé enis 
en application. 

Fréquences radio, — 1. Conférence administrative aéronautique 
internationale, Genève, 1948. Attribution de fréquences d'aviation. 
(Les besoins ont été soumis en ce qui concerne les services des 
forces d'occupation travaillant au profit de l'aviation civile; satis- 
faction leur a été donnée.) 


PantTiE II. — ACCORDS NON EN VIGUEUR 
Alaska : ? 

Postes et télécommunications. — 4. Accord sur les télécommuni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain. bri 
tannique et français en Allemagne et l'administration des postes et 
télécanmunications de l'Alaska. 

Service téléphonique, 15 avril 1949, 

Algérie : 

Postes et télécommunications. — 4. Accord sur les télécomuni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et francais en Allemagne et l'administration des postes et 
télécommunications de l'Algérie. 

Service téléphonique. 5 juin 1919. 

Argentine : 

Commerce et payements. — 1. Protocole réglementant le om- 

merce et les payements, conclu entre les gouvernements militaires 





(*) L'obligalion cessera d'exister lors de la liquidation définikive, 
9 juillet 1945. ; , 
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ji > q t le zouver! 1! » 
américain, britannique et français en Allemagne et le 2ouverncment 


j » i nn Yi u à mai 1919 au 31 lus 
« république aïgentine, en vigueur dus n 
de complété uitérieureenent par l'accord de commerce et de 
avement intervenu entre le gouvernement de la république fédé- 


ale d'Allemagne et le gouvernement de la république argentine, le 
9 juin 1950, pour une ane, sujet à lacite reconduction sauf holi- 


Ati » résiliation. 
gration de Communications. — {. Accord sur ïes télé *-ommuni- 
cations entre les gouvernements militaires américain et britannique 
en Allemagne et l'Argentine. Service télégraphique. 21 novernb'e 
4917, 2% Re 1917. 
triche: 

cl et payements. — {. Protocole enlre l'Autriche et les 
gouvernements militaires américain et britannique en Allemägne 
gur le commerce et les payements entre l'Autriche et les terriloires 
occunés US/UK en Allemagne, du 15 août 1918, qui rest2'1 en 
vigueur jusqu'au 14 août 1949. : | 

3 procès-verbaux agréés des discussions, du 14 avril 1919, entre 
es renrésentants du gouvernement d'Autriche et les gouvernements 
pnilitaires des zones américaine, britannique et française d'occupa- 
wmendant l'accord sur les payements, du 11 juillel 1947, et 


on, : , : 
détendant à la Zone française d'occupation en Allemagne el exlen- 
«jon du protocole du 15 août 1938 au commerce entre l'Autriche 


et la zone française d'occupation en Allemagne. 

8, accord spécia! en date du 26 août 1917 entre les gouvernemen:s 
mili‘aires américain et britannique en Allernagne et en Autriche 
concernant les payements pour charbon et énergie éleclrique entre 
gauiiche et les zones américaine et britinnique en Allemagne. 

; Accord de payement conclu entre les gouverneanents militaires 
amé: “ain et britannique en Allemagne et en Autriche, le 11 juil- 
let 1957 et étendu, le 1% avril 1919, à la zone française d'occupa- 
tien en Allemagne. 

5. Procès-verbal agréé des discussions entre rénrésentanis des 
gouvernements militaires américain, britannique et français en Alle. 
magne et le gouvernement fédérai d'Autriche, du 5 août 1919, va- 
Jable pour la période du 15 août 1919 au 1% août 1950. 

6. Accord entre les Etats-Unis et l'Autriche ‘tendant à l'applita- 
tion de la clause de la nation la plus Javorisée aux régions occu- 
pées et contrôlées. 2 juillet 1918. 

Combustibles et énergie. — 1. Accord entre les gouvernements 
mililaires américain et britannique en Allemagne el le gouverne- 
ment d’Aulriche. 

Echange d’énergie. 7 juillet 1947. 

Etant donné que les tarifs définitifs de payement n'ont pas 
en’ore été déterminés, certaines obligations restent encore en jins- 
tne malgré l’expiration de l'accord.) 

Postes et télécommunications, — 1. Accord sur les télécommuni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires Américain, britan- 
nique et françäis en Allemagne et l’adminislralion des postes et 
télécommunications d'Autriche. 

service téiéphonique. 31 août 1939. 

2. Accord sur les télécommüänaicalions conclu entre les gouveirne- 
ments rmilitaires américain, britannique et français en Aliemagne 
et l’acaninistration des pastes et télécommunications d'Autriche, 

service télégraphique. 21 août 1919. 

Affzires judiciaires et pénales. -— 1. Accord entre l'élément fran- 
(ais de la haute commission alliée et l'Autriche tendant à la renon- 
ciation par les deux parties à la perception de droits sur lexécu 
tion des commissions rogatoires, 14 février 1950, 

Les Bahamis: 

Postes et télécommunicalions — 1, Accord sur ies télécommuni- 
calionus entre les gouvernements militaires américain, britannique 
el français en Allermagne et l'administration des postes et télécom- 
munications des Bahamas. 

Sesvice téléphonique. 15 avril 1949. 

La Barbade: 

Postes et télécommunications, — 1. Accord sur les télécommuni- 
talions conclu entre les gouvernements militaires américain, britan- 
nique et français en Allemagne et l'administration des postes et 
téécommunications de Ia Barbade. 

Service téléphonique: 15 avril 1439, 

Belgique : 

Commerce et payements. — 1. Mémorandum sur les relations 
commerciales entre l'union éconoœnique belgo-luxembourgeoise et la 
bizone d'occupation (US/UK) en Allemagne, signé à Bruxelles, le 
20 février 41947. 

2. Rapport ct recommandations de la conférence tenue à Berlin 
enire représentants de l'union é:onomique belgo-luxembourgeoise 
el représentants des gouvernements militaires américain et britan- 
hique en Allemagne, comprenant un protocole entre le gouverne- 
ment belge agissant égalsment au nom du gouvernement luxem- 
dourgeois et les gouvernements militaires américain et britannique 
en Ailemagne sur le commerce entre l'union économique belgo- 
Juxembourgeoise et les zones d'occupation américaine et britannique 
eu Allemagno, signés à Berlin, le 25 octobre 1947. 

3. Accord de payement en're les gouvernements militaires améri- 

Cain, britannique et français en Allemagne et le gouvernement 
belge agissant en son nom propre et au nom du grand-duché de 
Luxembourg, concernant le payement d'échanges commerciaux 
entre la zone monétaire helge et les zones d'occupation américaine, 
britannique et française en Allesnagne, paraphé le 21 janvier 1949 
et devant rester en vigueur jusqu'au 41 décembre 199, 
1. Prolocole addilionnel à l'accord de commerce conclu entre 
l'union économique belgo-luxembourgeoise et les. gouvernements 
Mililaires arméricain et britannique en Allemagne, en date du 
£ août 1918 et signé le 21 janvier 1949, à Francfort. 

5. Protocole entre l'union économique belgo-luxembourgeoise et 
ks gouvernements militaires américain, brilannique et français en 
Allemagne, amendant l'accord de payement du 16 février 1919, signé 
à Bruxelles, le 11 juin 19:39, 











6. Amenjemenis du protocole entre l’union économique belgo- 
luxembourzeoise et les gouvernements militaires américain, britanm 
nique et français en Alleenagne, du {® juillet 1949, signé à Franc- 
fort, le 16 novembre 1449, 

7. Deuxième protocole additionnel à l'accord de commerce ent'e 
l'union économique belgo-luxembourgeoise el les gouvernements 
militaires américain et brilannique en Allemagne, en date du 6 août 
191%, signé à Bruxelles, le {1 fuin 1949. 

3. Deuxième protocuie addilionnei au troisième prolocoie de com- 
merce additionnel à l'arcord de cœnmerce entre l'Union écono- 
mique be!zo-luxembourseoi<e et les gouvernements militaires amé- 
ricain et brilannique en Aliemazne, en date du 6 août 19318, para- 






phé à Francfort, le 21 octobre 1959, el signé le 20 décembre 1%. 
9. A‘cord entre les Etats-Unis et la Belgique tendant à l'applica- 
tion du traitement de la clause de Ja nation la pius favorisée aux 


régions occupées el contüées. ? juillet 193. 

Contrôle de la circulation. — Accord entre la zone britannique 
et la Belgique sur le refoulement de personnes traversant la fron- 
tière illégalement. 17 septembre 1915 

Main-dœuvre, — 1%. « Black Diamond »; accord entre le gouverne- 
ment de Sa Majesté, l'O. 1. R. et le gouvernement belze: accord 
entre le gouvernenent du Royatune-Uni, le gouvernement belge et 
l'organisation in'ernationale des réfugiés, conclu par l'élément bri- 
lannique et la coimtmission de contrôle en Allemagne au nom du 
gouvernement de Sa Maje-té sur l'admission en Belgique de per- 
sonnes déplacées en provenance de la zone britannique d’Alle- 
magne. Cet accord tend à l’admis-ion en Belgique de personnes 
dépiacées (et de leurs familles) pour travailler dans les mines de 
Charbon, 21 mai 1917 et rallié par le gouvernement de Sa Majesté 
le 3 septembre 191. 

Le recrutement fut in'errompu une fois tous les besoins remplis. 

Postes et télécommuul:ations, LL Accord sur les télécommunica- 
tions entre les gouvernements Inililaires américain et brilannique 
en Allemagne et l'administration des postes et télécommunications 
de Belgique. 

Service télégraphique. 25 août 197. 

2 Accord sur les té:écommunications entre les gouvernements 
militaires américain et brilannique en Allemagne et l'administration 
des postes et télécormmunications de Beïzique. 

Service téléphonique. 2 avril 1947. 

3. Accord sur les telécogmunications entre l'autoril# alliée de con- 
trôle et l'administration des postes et téécomimunications de Bel- 
gique. . 

Service téléphonique iniernalional, fer février 193. 

4. Accord postal enlre l'aulorilé alliée de contrôle et l'adminis- 
tration des postes et télécomnmmunicalions de Belgique. 

Poste aérienne — à l'arrivée seulement. 15 décembre #9:7, 

Union beigo-luxembourgeoise : 

Commerce et payement<, — 1. Accord sur le commerce entre la 
zone française d'Allemagne et l'Union économique belgo-:uxembour- 
geoise., 6 mars 1918. 

2. Accord sur le commer’e entre la z9ne francaise d'Allemagne 
et l’union économique belzo-luxembourgeoise. Cormplélé par un 
accord financier et un mémorandum au sujet de la procédure d'exé- 
cution., 31 juillet et fer août 4917. Complété par les procès-verbaux 
agréés de la réunion de la comenission mixte. 25 avril 4918. 

3. Accord de commerce entre la zone francaise d'Allemagne et 
J'Union économique belzo-luxembourgeoise. Complété par un accord 
financier, 2S janvier 1917. 

4. Prolocale concernant les échanges commerciaux entre la zone 
fançaise d'Allemagne et la Belgique. Complété par un accord finan- 
cier. 29 mai 1946. 

5. Protocale concernant les échanges commerciaux entre la zone 








française d'Allemagne et le Luxembourg, 9 mars 196. 


Protocole additionnel concernant les échanges commerciaux entre 
la zone française d'Aïlemagne et le Luxembourg. 

6. Procès-verbaux agréés d'une réunion de la commission mix'e 
avec une délégation de la zone française d'Allemagne et de l'Union 
économique beélgo-luxembourgeoise rela'ifs aux anciens accords de 
commerce paraphés les 10 et 11 juin 1947. 

Les Bermudes: 

Postes et téfécommunications. — f. Accord sur les télécommuni- 
cations conclu. entre les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne et l'administralion des postes et 
télécommunicalions des Bermndes. 

Service téléphonique. 15 avrii 1949. 

Brésil: 

Postes et télécommunications. — 1, Arcord sur les tlécommunitae 
cations conclu entre les gouvernements millaires aenéricain et bri- 
tannique en Alemagne el le Brésil. 

Service télégraphique (avec la Compania Radiote'esraflca Rrasi- 
leira, le 26 novembre 1947; avec la Compania Radio Internacional 
de Brasil, le 2: novembre 1917). 

Bulgarie : 

Commerce et payements. — 1, Mémorandum sur les relations 
commerciales entre le gouvernement de la répubiique populaire de 
Bulgarie et les zones d'occupation asnéricaine et britannique d’Alle- 
magne, signé à Berlin, en oclobre 1937. 

2. Procès-verbaux agréés des discussions de la commission mixte 
des représentants de la répubiique populaire de Bulgarie et des gou- 
vernements militaires américain, britannique et français en Alle- 
magne, concernant le commerce pendant la période du 4er sep- 
tembre au 31 décembre 19:19, prorogeant l'accord signé le 4 oclo- 
bre 1917. 

Canada : 

Postes et télécommunications. — {. Accord sur les Wélécommunica- 

tions conclu entre les gouvernements militaires américain €gt bri- 
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tannique en Allemagne et l'administration des postes et té'écren- 
tunications du Canada, 

Service téléphonique. 30 avril 

Chili : 

Commerce et payements. — 1, Arcord de payement entre le gnu- 
vérnement de la répubiique du Chi et les gouvernements mili- 
taires aunéricain, brilan‘que et franmeais en Allemagne, paragraphé à 
Franctort, le 1% avril 1919 

Postes et té'écommunications. — 1. Accord sur les télécomemunt- 
cations entre les zouvernements miitaires américain et britannique 
en Allemagne et le Chili. 

Service télégraphique. 26 novembre 1917. 

Colombie : 

Commerce et payements, — 1, Accord conclu entre « Junta de! 
Contro;s de Cambios Importations y Exportations » la république 
de Colombie et les gouvernements mililaires américain, britannique 
et français en Allemagne, paraphé à Francfort, le 14 iuin 1949. 

2. Extension de l'accord du 1% juin 1939 5ar un échange de lettres 
entre la délégation de la Colombie et la « Verwaltung für WirtSchaf{ » 
en date du 2 février 1%50 (Francfort 

3. Accord entire ia république fédérale d'Allemagne et Ïa « Junta 
Pirecta del Coutrals de Cambios Importations y Exportations » de Ia 
répubiiaue de Colombie signé à Francfort, le 15 juin 3950, devant 
rester en vigueur jusqu'au 50 juin 191. 

Postes et élécommuanications, — 1. Accord sur les té'fcemmmuni- 
cations conciu enire les gouvernements militaires américain et bLri- 
tannique en Allemagne et Ia Colombie, 

Service télégraphique, 21: novembre 1917. 

Congo Dee : 

Pustes et télécomemunications, — 4. Accord sur les (élécommuni- 
estions conclu enire les gouvernements mililaires américain, bri- 
tannique et francais en Allemagne et l'administration des postes ei 
télécommunications du Congo belse. 

service téléphonique, 15 juiilci 1919, 


Dar, 








L 





L,oroe : 
Posies et télécommunications, — Accord sur Jes téécommuni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain, bri- 
tennique €t français en Allemagne et l'administration des postes 


e' télécommunicalions de Corée. 

Service téléphonique, 15 juillet 1919. 

Costa-Rica : 

Commerce et paverments. — 1. Accord de commerce et de paye- 
ments concin entre le gouvernement de Uosta-Rica et les gouver- 
nements militaires américain, britannique et français en Aïlemagne, 
paraphé à Francfort, le 13 août 1949. Te e 

Postes et tékeormmunicalions. — 1. Accord sur les técommuni- 
calions conclu entre les gouvernements militaires américain, britan 
pique et francais en Allemagne et l'administration des postes el 
télécomemunications de Costa-Rica. 

service téléphonique. 15 avril 1939. 

Côte de l'or: s 

Postes et télécommunications, — #{. Accord sur les télcommuni- 
cations conclu entre la haute commission allée et l'administration 
des postes et des tékcommunications de ja Côte de l'Or. 

Service téléphonique. 15 novembre 1919. 

Danemark : 

Commeree et payements, — {. Protocole réslementant le commerce 
et les payements entre le gouvernement militaire de la zone fran- 
çaise el le Danemark. 5 novembre 1916. a 

Accord de commerce, — Gouvernement militaire de la zone fran- 
caise et Danemark. Compltété par un accord financier. 22 juillet 1958. 
"2, Accord de paçsements entre les gouvernements miitaires arné- 
rieain et britanuique en Allemagne et le gouvernement royal du 
\anemark, du 3 octobre 1917. sens ; 

: 3. Accord entre les gouvernements militaires américain et brilan- 
nique en Allemagne relatif au rèslement des échanges cominerciaix 
entre les zones d'oc’upation américaine #t brilannique el le Dane- 

ark. 22 octobre 1917. 

2 Protocole entre le gouvernement royal du Danemark et les gou- 
vernements militaires ainéricain et britannique en Allemagne concer- 
nant le commerce et les payements entre le Danemark et les zones 
d'occupation américaine et britannique d'Allemagne, paraphé le 
29 juillet 1948, signé le 21 août 1913. ni S sl 

à. Procès-verbaux agréés des discussions de la commission mixte 
entre le Danemark et les zones d'occupation américaine, britannique 
et française d'Allemagne, paraphé à Francfort, le 5 février 1949. 

6. Protocole additionnel en vue d'étendre et d'amender l’a:cord de 
parement du à» octobre 1947 conclu entre les gouvernements mili- 
taires américain et britannique en Allemagne et le gouvernement 
roya! du Danemark, concernant le pavement des échanges commer- 
ciaux entre le Banemark et les zones d'occupation américaine et bri- 
tannique d'Allemagne, modifié ei actuellement en vigueur, paraphé 
le S février 1919. 

7. Memorandum agréé entre !e consul royal du Danemark et la 
J. E. L A., Francfort, signé à Franclort, le 3 juin 1949. à 

8. Procès-verbaux agréés des discussions d’une rommission mixte 
de représentants du gouvernement royal du Danemark el des gouver- 
nements militaires américain, britannique et français en Allemagne, 
signés à Copenhague, le 15 juillet 1919. 

9. Accord de payements conclu entre les gouvernements militaires 
en Allemagne et le gouvernement royal du Danemark, concernant le 
payement des échanges commerciaux et des services entre le Dane- 
mark et les zones d'occupation américaine, britannique et française 
en Allemagne, Paraphé à Copenhague, :e 15 juillet 1949, signé le 
5 août 1919. 

Note: remplacé par l'accord de payements entre la haute commis- 
sion alliée en Allemagne et le gouvernement royal du Danemark, 
paraphé à Francfort, le 25 novembre 1919, 











10. Prem'er protocole additionnel au protocole entre le gouverne. 
ment royal du Danemark el les gouvernements militaires américain 
et britannique en Allemagne, concernant le commerce et les paye. 
ments entre le Danemark et les zones d'occupation amérisaine et Bi. 
tannique d'Allemagne, en date du 21 août 1918, signé à Francfort, !e 
21 novembre 1949, 

it. Accord entre les Etats-Unis et le Danemark (endant à Pann'iea 
tion de la clause de la nation :a plus favorisée aux régions ocurx 
et rontrôkKes. 2 juillet 1918. à 

Postes et téKcommunications. — 1, Aïcord sur les télécommu 
calions conclu entre l’aulorilé alliée de contrôle et l'administration 
des postes et tékécommunications du Danemark. 

Service téléphonique internalionaf. Ler février 1948. 

2. Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôls et l’adr 
nistralion des postes et des télé:ommunications du Danemark. 

Poste aérienne — à l’arrivée seulement, 15 avril 1947. 

Contrôle de la circulation. — 1. Accord frontalier entre le 21e groung 
d'armées brlannique et :e Danemark, 3 avril 1946. 

0. I. R. et personnes déplacées. — 1. Accord entre le gouvernemnt 
militaire français de la zone française d'Allemagne et le Daneruk 
concernant le transfert en zone française d'Allemagne de douze me 
réfugiés allemands venant du Danemark. 26 novembre 1947. 

2. Accord entre le gouvernement militaire français de Ja zone f: 
çaise d'Allemagne et le Danemark concernant le transfert en z 
française de quinze mille réfug'és allemands venant du Danemark, 
16 juilet 1947. 

3. Accord entre le gouvernement militaire français de la zone fran. 
Caise d'Allemagne et Je Danemark concernant le transfert en zone 
française d'Allemagne de quinze milie réfugiés allemands venant 4j 
Danemark, 1° octobre 1948. 

4. Ac'ord entre le gouvernement militaire frança:s de la zone fran. 
çaise d'occupation et le Danemark concernant le transfert en z 
française d'Allemagne de deux mile. cinq cents réfugiés allema: is 
du Danernark, {er janvier 1919. 

Equateur: 

Commerce et payements, — 1. Accord entre le gouvernement de la 
république de l’Equaleur et Ia haute commission alliée en A 
magne, concernant le commerce entre l’Equateur et la république 
fédérale d'Allemagne, paraphé à Francfort, le 25 octobre 1914. 

Postes et téécommunications, — 1. A'cord sur les Ké'écamnmmun 
tions conciu entre les gouvernements militaires américain, bril 
nique et français en Ailemagne et l'administration des postes el des 
télécommunivaltions de l'Equateur. 

Service téléphonique, 15 avril 1949, 

Egypte: 

Commerce et payements. — 1. Accord entre le gouvernement roi] 
de l'Egypte et les gouvernements mililaires américain et britannique 
en Allemagne, concernant le commerce et les payements entre 
l'Egyple et les zones d'occupation américaine-et britannique d'Ale- 
magne, en date du 21 dé‘embre 1918, 

2. Accord de payements entre le gouvernement royal de l'Egypte et 
les gouvernements mililaires américain et britannique en Allemagne, 
concernant l'ouverture de crédits et l'amortissement d'obligations 
résultant du commerce entre l'Egypte et les zones d'occupation arué- 
ricaine et britannique d'Allemagne, en date du 21 décembre 19: 

3. Amendement à l'accord conelu entre le gouvernement royal de 
l'Egypte et les gouvernements militaires américain et britannique 
en Allemagne du 21 décembre 1958, étendant l’ac:ord au commerce 
et aux payements entre l'Egyple et la zone française d'occupation 
d'Allemagre. 

4. Prolocole à l'accord entre le gouvernement royal de l'Egypte et 
les gouvernements militaires américain, britannique et frantais en 
Allemagne du 21 décembre 1948, amendé le 17 mai 1939, paraphé à 
Francfort le 9 septembre 1949, signé le 10 novembre 1939 

Postes et télécomimunicalions, — 1. Accord sur les télécommun:r2- 
lions conclu entre la haute commission ailiée et l'administration des 
postes et téé‘ommunications de l'Egypte. 

Service téléphonique. 20 octobre :1919, 

Espagne : 

Commerce et payements. — 1. Comp'ément à l’accori de come 
merce entre le gouvernement espagnol et les gouvernements mili- 
taires américain, britannique ét français en Allemagne, du 4er févrivr 
1939, paraphé à Francfort, le 11 novembre 1919, 

2, Protocole entre le gouvernement espagnol et la haute commission 
alliée en Aïlemagne amendant l'accord de payements du {+ février 
1949 entre le gouvernement espagnol et les gouvernements militaires 
amérieain, britannique et français en Allemagne, amendant l'accord 
de payement du 1er février 1919, paraphé à Francfort, le 11 no- 
vembre 1919. \ 

3. Accord de payement entre le gouvernement espagnol et les gou- 
vernements mililaires des zones d’ocupalion américaine, britannique 
et française en Allemagne, du 18 décembre 1948, signé en février 1919. 

4. Accord de commerce entre le gouvernement espagnol et les goi- 
vernements mililaires américain, britannique et français en Alle- 
magne, 18 décembre 1948, 

5, Accord entre les Etats-Unis et l'Espagne tendant à l'application 
de la clause de la nation Ia plus favorisée aux régions sous occu- 
pation et contrôle, 10 mai 19:8, 

Postes et télécommunications. — 1. Arcord postal entre les gou 
vérnements mililaires américain, brilannique et français en Alle- 
magne et l'adininistration des postes et des téécommunications 
d'Espagne. 

Service poslal international. fer septembre 1918 (étendu aux sec- 
teurs occidentaux de Berlin, le 15 octobre 1948). 

2. Aecord sur les télécommunications conclu entre les gouver 
nements militaires amricain, britannique et français en Alle- 
magne et l'administration des postes et des télécommunications 
d'Espagne el ses possessions, 3 
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immo 
service télé “phonique. D seplembre 1949, 5. Protoca'e modifiant l'accord de payements du 16 décemb 135, 
a Accord sur les tél ommunications « conclu entre la haute rom- conclu entre le Gouvernement de ja République ÿr iise € ts 
mission alliée et l'administration des postes er des léiécomimunica- gouverneurs Militaires américain, brilannique e‘ français en Alle- 


) d'Espagne. 

herve héfégraphiq que. {er décembre 19:19. 
Etats-Unis : ; a : 

postes et téiécommuni ‘alions. — 1. Accord sur les télécommuni- 
cations conclu entre les g uvernements mililaires armnéricain et 
ritannique en Allemagne et les Etats-Unis. 
Services téiégraphiques: avee (Comimercia! Câble Co, Ine, 
o; novembre 1547; avec Western Union reies raph Co. 29 novembre 
qui; avec RCA Communication, Ine. 11 oc tobre 1917; avec McKay 
Radio and Telegraph Co. 18 octobre 1943. 

> Accord sur les télécommunicalions conclu entre les gauver- 


noments militaires américain el brilannique en Ailcinagne et les 
Etats-Un:s. à L 

service téléphonique {fr février 1948 {avec American Te'ephone 
and Te legraph Co}, d 3 
Accord postal entre l'autorité alliée de contrôle et l'alminfs- 
walion des postes et des télécommunications des Etats-Unis. 





! 
hit 


, 


poste aérienne — arrivée seulement —. 15 septembre 1916. 
Finlande : 
Commerce et payements, — 14. Mémorandum concernant Îles 


fenanges cominerciaux entre la Finlande et ja bizone d'occupa- 
ion (US/UK) d'Allemagne, signé à Berlin, en août 1917. 

Note: remplacé par l'accord de commerce entre le gouvernement 
d Finlande et les gouvernements mäilaires américain, brilan- 
nique et français en A:lemagne, paraphé Je 3 février 1919. 

5. Accord de payements dun 12 septembre 1949 entre la Finlande 
et la bizone d'occupation (US/UK) d'Allemagne. 

NOTE: remplacé par l'accord de payement entre le gouvernement 
de Fin'ande et les gouvernements militaires gméricain, britannique 
et français en Allemagne, signé le 3 février 1919. 

3 Procès verbaux agréés des réunions entre représentants du 
gouvernement de Finlande et re pi ésentants de la J. E. EL A., signés 
à Francfort, le 2 juin 1948. 

Note: remplacé par l'arcon de commerce entre le gouvernement 
de Finlande et les gouvernements militaires américain, britannique 
et francais en Allemagne, signé le s février 1959. 

4. Accord de commerce entre le gouvernement de Flinlande et 
les gouvernements mililaires américain, britannique et français en 
Alleinagne, paraphé le 3 février 1919. 

Note: cet accord remplace Le mémorandum concernant les 
échanges commerciaux entre la Finlande et la bizone d’occupat'on 
(US/UK) d'Allemagne, en date du 5 août 1947 et les procès-ver- 
baux agréés _ le gouvernement de Finlande el les représentants 
de Ja J. E. 1. 4., en Et du 26 juin 1948. 

5. Echange da leltres entre le directeur général de la J. E. I. A4. 
et le consul de Finiande sur les accords de comimnerre et de paye- 
ments en vigueur et compétant ces accords, signé à Francfort, 
le 11 juillet 1949. 

6. Premier protocole addilionnel à l'accord de commerce concu 
le 3 février 19:19 entre le gouvernement de Finlande et les gou- 
verneinents militaires américain, brilannique et français en Aîle- 
magne, paraphé à Francfort, le 17 décembre 19419, signé le 27 mai 
4950. 

7. Deuxième protnso'e additionnel à l'accord de commerce entre 
Jes gouverne! ments miiitaires américain, brilannique et français en 
allemagne et le gouvernément de Finlande, en date du 3 février 
4919, paraphé en décembre 1950 et signé le 28 janvier 1951. 

8. Protocole addilionnel supplémentaire au deuxième protocole 
additionnel du 2% janvier 1951, paraphé à Bonn, le 19 mai 1951. 

9. Accord de payements conclu entre le gouvernement de Fin- 
lande et les gouvernements militaires américain, britannique et 
français en Allemagne, signé le 3 février 1919, Cet accord remplace 
l'accord de payements du 12 seplembre 1947, concin entre les 
gouvernements militaires américain et britannique en Allemagne et 
le gouvernement de Finiande, 

Postes et téécommunicalions. — 1. Accord sur les télé ommun:ea- 
tions conciu entre les gouvernements militaires américain, britan- 
nique et français en Allemagne et l'administration des postes et 
des télécommun'cations de Finlande. 

service tééphonique. {°r janvier 1949, 

2. Accord sur les télécommunications conclu entre les gouver- 
nements militaires américain et britannique en Allemagne et l'ad- 
iministration des postes et des télécommunicalions de Finlande, 

Service télégraphique 19 août 19%7. 
France : 

Transports. — Accords sur l'échange de matériel roulant entre 
fa France et le gouvernement militaire français en Allemagne, et 
entre la France et les gouvernements mililaires américain et bri- 
lannique en Allemagne, :e 18 mars 1918. 

Commerce et payements. — {. Protocole concernant le commerce 
frontalier et l'échange de prestations entre les départements du 
Rhin et de la Moseile et le Land de Bade, 29 septembre 1918. 

2, Procès-verbal agréé sur les négociations commerciales entre 
les délégalions représentant le Gouvernement français et les gou- 
verneurs militaires mrilaires américain, britannique et français en 
Allemagne, signé le 21 juillet 1949. 

3. .Protocoie additionnel à l'accord de payements, conclu le 
16 décembre 1948 entre le Gouvernement de Ja République fran- 
(aise et les gouverneurs mililaires américain, brilannique et fran- 
çais en Allemagne, paraphé le 21 juillet 1919! 

4 Accord de commerce entre Je Gouvernement francais et les 
gouverneurs militaires américain, britannique et français en Ale- 
Imagne, paraphé à Franc'ort, le 21 juillet 1919, signé le 3 août 1949, 





inagne, paraphé le 21 mai 1919 
G. Procès-verbaux agréés d'une commission mixte des »1ne- 
ments militaires américain, britannique et français en allemagne, 


et le Gouvernement français, Sgné à Franclort, le 265 févrie [RCI 

7. Accord de payvemeuts entre je Gouvernement francais € es 
gouverneurs Militaires ainéricain, britannique et français en A 
magne, paraphé à Berlin, en novembre 195$, signé le 16 décembre 
1918. 


8. Accord de commerce entre les gouverneurs militaires améri- 
cain, britannique et français en Aile 
çais, paraphé à Berlin, en novembre 193N, reslant en vigueur jus- 
qu'au 30 juin 1919 

9. Mémoranduim d'une réunion entre les autorités américaines et 
britanniques en Allemagne et une délégation représentant le Gou- 
vernement français convoquée afin de discuter les problèmes com- 
merciaux et financiers affectant la bizone (US/UK) d'Allemagne et 


masne el le touvernerment fran- 


l'Union française, signé à Paris, le 21 mai 1947. 

10, Accord entre les Etals-Unis et la France tendant! à ap} ition 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées el 
contrôlées, 28 juin Os. 

Postes et télécomrmmunications 1. Accord sur les téléecommuni- 
calions conclu entre les gouvernements militaires américain et bri- 
tannique en Allemagne el ladiministration des postes et des télé- 


communications de France. 

Téléphone et télégraphe. 28 avril 1947. 

Main-d'œ@uvre, — 1, Accord technique entre les gouvernements 
militaires français et américain concernant le recrutement en zone 
américaine de main-d'œuvre h a France, 3 février 148. 

2. Accord entre le Gouvernement francais et FO, LL R. concernant 
le recrulement de main-d'œuvre pour la France et l'Algérie, 18 jan- 
vier 193, 

3. Accord technique entre les gouvernements mililaires francais 
et britannique concernant le recrulement en zone brlannique de 
main-d'œuvre pour la France, 15 décembre 1947. 

4. Accord de recrutement entre le gouvernement mililaire ami 


MIT 







cain et le Gouvernement francais, — Accord conclu entre le gou- 
vernement militaire amérivain et le Gouvernement francais (comme 
indiqué dans l'échange de lettres du 25 octobre 1917) sur le recrute- 





ment de travailleurs allemands de la zone américaine d'Allemagne 
pour “travailler en France. Cet accord est complété par un accord 
technique entre le gouvernement militaire américain el le Gouverne- 
ment français, en date du 5 février 19138. Cet accord prévoit le recru- 
tement de vingt mille travailleurs au lolal de la zone américaine 
d'Allemagne pour être employés en France. 

», Accord anglo-francais, — Accord ayant pour but le recrutement 
de travailleurs allemands et de personnes déplacées conclu entre les 
gouvernements britannique et français les 29 et 30 septembre 1917, 
complété par un accord technique entre les commandants en chef 
britannique et francais en Allemagne, en dale du 15 décernbre 1947, 
29 et 30 décembre 1917. 

Recrutement de vingt-<inq mille travailleurs allemands de la zone 
britannique d'Allemagne et de douze mille cinq cents personnes 
déplacées des arr britanniques d'Allemagne et d'Autriche et de 
douze mille cinq ‘his personnes d'appartenance elhn'que alle- 
me” de la zone britanniq: 1e d'Autriche et de Polonais du Royaurne- 

ni 

Mort de guerre. — {. Accord entre les commandan!s en chef fran- 
Cais et améric ain. Rapatïriement des corps de cilovens français morts 
en Allemagne. 13 juillet 1948. 

Gambie: 

Postes et télécommun'eations. {. Accord sur les télécommuni- 
cations conclu entire la haute cormmission alliée et l'adininistration 
des pos'es et des téelécommunicetions de Gambie, 

Service téléphonique. 15 novembre 1919, 

Gibraltar : 

Postes et télécommunications, — 1. Accord sur les télécommumi 
calions conclu entre les gouvernements mmililaires américain, britan- 
nique ét français en Allemagne et l’admini<tralion des postes et des 
télécommunicalions de Gibraltar. 

Service téléphonique. 15 septembre 1919. 

Grèce : 

Commerce et parements. — {. Procès-verbaux agréés des discuse 
sions d'une commission mixte de représentants du gouvernement 
royal de la Grèce et de représentants des gouvernements miltaires 
américain, britannique et français en Allemagne, paraphés à Franc- 
fort, le 25 juillet 1919. 

2, Protocule à l'accord de pavements du 16 mars 1919 entre les 
gouvernements miilaires américain, britannique et français en Alle- 
Mmagne et le gouvernement royal de la Grèce, paraphé le 2 juillet 
1919. 

3. Mémorandum concernant les échanges commerciaux entre le 
gouvernement roval de la Grèce et la hizone d'occupation (US/UK) 
d'Allemagne, signé à Athènes en novembre 1947. 

4. Protocole concernant le commerce entre la zone française et la 
a complété par un accord financier, 23 avril 1948. 

Accord entre les Etats-Unis et la Grèce tendant à l'application de 
la "clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées et 
contrôlées. 2 juillet 1948. ; 

6. Accord de payements conclu entre les gouvernements militaires 
américain, britannique et français en Allemagne el le gouvernement 
ous de la Grèce, paraphé en février 1939 et signé le 16 mars 1949, 

Accord de commerce conclu entre le Gouvernement royal de la 
Grèce et les gouvernements ymnililaires américain, britannique et 
français en Allemagne, paraphé à Francfort en février 1949, signé le 
16 mars 1919. 
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Guatémala : 3. Accords de payements entre les gouvernements mililaires am: 
Postes et télécommunications. — 1. Accord sur les télécommunica- cain, britannique et français en Allernagne et le gouvernement iii. 


tions conclu entre les gouvernements militaires arnéricain, brilan- 
nique et français en Allemagne et l'administration des postes et des 
télécommunications du Guatémala 

Service téléphonique. 15 avril 1919. 

Haïti: 

Postes et télécommunications, — 1. Accord sur les télécommu- 
nivations conclu entre les gouvernements nulilaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne et l'administration des postes et 
des télécommunications de Haïti. 

Service téléphonique, {> avril 1919. 

Honduras 
Postes et télécommunications, — 1. Accord sur les télécommuni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et francais en Allemagne el l'adiministralion des postes et 
des télécommunicalions de Honduras, 

Service téléphonique. 15 avril 1919. 

Hongrie : 

Commerce et payements. — 1. Protocole des discussions d'une 
commission mixte composée de représentants du gouvernement de 
la république populaire de Hongrie el de représentants des gouver- 
nemen's américain, britannique et français en Allemagne, paraphé 
le 30 mars 1950, 

2, Protocole entre les représentants du gouvernement de la répu- 
blique populaire de Hongrie et les représentants es hauts commis- 
saires alliés en Allemagne (américain, brilannique el français) para- 
phé à Francfort, le 19 octobre 1949. 

3. Procès-verbaux agréés des discussions entre les représentants 
du gouvernement de la république populaire de Hongrie et les repré- 
gsentants des hauts commissaires alliés en Allemagne (américain, 
briltinnique et français), paraphés à Franciort, le 19 octobre 1949. 

4. Procès-verhaux agréés des discussions d'une cormmission mixte 
de la République hongroise et des zones d'oceupalion américaine, 
brilannique et française d'Allemagne, paraphés à Francfort, le 3 juin 
949. 

; ». Protocole étendant et amendant l'accord de payements du 3% oc- 
tobre 1947, conclu eutre les gouvernements militaires américain et 
brilannique en Allemagne el le gouvernement hongrois sur le paye- 
ment des échanges commerciaux entre la Hongrie et les zones d'oc- 
eupalion américaine et britannique d'Allemagne, amendé el acluel- 
lement en vigueur, paraphé à Francfort, le 3 juin 1949. 

6. Accord de payements entre les gouvernements rnilitaires améri- 
cain et britannique en Allemagne el le gouvernement hongrois, le 
5 oclobre 1947. 

3. Mémorandum sur les échanges commerciaux entre le gouverne- 
ment de là République hongroise et la bizone d'occupalion (US/UK) 
@'Allemagne, signé à Budapest Sepiembre 1947, 

Islande : 

Commerce et payements. — 1. Accord entre les Etats-Unis et 
l'Islande tendant à l'application de la clause de la nation la plus favo- 
risée aux régions occupées el contrôlées 3 juillet 1938. 

Postes el télécominunications, — 1, Accord sur les télécommunica- 
tions conclu entre les gouvernements militaires américain et bri- 
tanuique en Allemagne et l'administration des postes et des télé- 
corumunications d'Islande. 

Servire télégraphique. 4 juillet 1947, 

Indes : 

1. Procès-verbaux agréés des réunions de représentants du domi- 
hion des Indes el de représentants des trais zones occidentates d'AHe- 
magne, signés à Fransfort, le 25 juin 1949. 

2, Procès-\erbaux agréés de réunions de représentants du domi- 
ion des Indes el de représentants des gouvernements militaires 
américain et britannique en Allemagne, signés à Francfort, le 28 juil- 
let IETRA 

Indonésie : 

Postes el lélécommunicalions, — {. Accord sur les télécommunica- 
tions conclu entre les gouvernements rnititaires américain, britan- 
nique et francais en AHemagne et l'administralion des postes et téli- 
communications d'Indonésie. 

service téléphonique, {er avril 1919, 

Fran : 

Commerce et pavements. — 1, Protocole entre le gouvernement de 
l'empire iranien et les hauts commissaires alliés américain, britan- 
rique et francais en Allemagne, amendant l'accord de payements 
en dale du fer juillet 1049, signé à Francfort, le 31 octobre 1949, 

Postes et télécommunications, — 1. Accord sur les télécommuni- 
ealons conclu entre la haute commission alliée et l'adrministraltion 
des postes et des lélécommunications d'lran, 

Service téléphonique, 15 novembre 1949. 

trlande : 

Commerce el payements, — 1. Accord entre le gouvernement de la 
république d'Irlande et les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et francais en Allemagne, en date du 16 juin 1949. 

2. Accord entre les Etats-Unis et l'Irlande tendant à l'application 
de la clause de la nation la plus favorise aux régions occupées et 
contrôlées, 28 juin 1935. ; 

Israël: 

Postes et télécommunications, — #. Accord sur les télécommu- 
hicalions conclu entre la haute commission alliée el Fadministration 
des postes el des lélécommunications d'Israël, 

Service téléphonique. 15 novembre 1949. 

Italie : 

Commerce et payements, — 1. Protocole entre le gouvernement 
italien et Ja haute comraission alliée en Allemagne, amendant l'ac- 
cord de payement de mai 1947, paraphé à Francfort, le 28 seplembre 
149:9 

2. Procès-verbal agréé de discussians commerciales de la commis- 
sion mixte composée de représentants des trois zones d'occupation 
occidentales d'Allemagne, paraphé à Rome, le 28 avril 1949, 





lien, paraphé à Rome, le 26 avril 1949. 

k. Procès-verbal agréé des négociations commerciales entre la del. 
gation italienne et les représentants de la  bizone d'occupalion 
{US/UK) d'Allemagne, signé à Francfort, le 3 septembre 1918. 

>. Mémorandun de l'accord sur les échanges commerciaux entra 
l'Halie et la bizone d'occupalion (US/UK} d'Allemagne, signé à 
Berlin en juin 1947. 

6. Accord de payements entre l'Italie et la bizone d'occupation 
(US/UK) d'Allemagne, mai 1947, 

7. Protocole sur le commerce entre la zone française et l'Halie, 
complété par un accord sur les payements, 25 avril 1947. 

Protocole sur le commerce entre la zone française et l'Italie, com. 
p'été par un accord sur les payements. 351 mars 1918. 

8. Accord entre les Etats-Unis et litalie tendant à l'application de 
la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées où 
contrôlées. 

Postes et télécommunications. — 4. Accord sur les télécommunira. 
tions conclu entre les gouvernements mililaires américain et brilan. 
hique en Allemagne et l’administralien des postes et télé‘ommuni. 
caiions d'Italie. 

Service téléphonique. 5 juillet 1947, 

Japon : 

Commerce et payements. — 1. Accord financier concernant le conx 
rmerce entre les zones d'occupation américaine, britannique et fran. 
Le d'Allemagne et le Japon occupé, paraphé à Tokio, le 4 octobre 

049. 

2. Accord de comimeree entre les zones d'occupation américaine, 
britannique et française d4’Aliemagne el le Japon occupé, paraphé 
le 22 juillet 4919 entré en vigueur le 4 août 1959. 

3. Accord de commerce conclu entre les zones d'occupation ams- 
ricaine, britannique et française d'Allemagne el le Japon occum, 
signé à Tokie, le 31 octobre 1919, 

Postes et técommunicalions, — f. Accord sur les téKkecommuni- 
calions conciu entre les gouvernements militaires ammérocain, bri 
tannique et français en Allernague el l'administration des postes et 
des tékcomimunications du Japon. 

Service téléphonique, 1er février 1949. 

2. Accord sur Jes télécommunications conclu entre Ia haute 
commission alliée et l'administration des postes el des télécomimuni- 
calions <u Japon. 

Service télégraçhique et établissement de circuils radio divers. 
20 décembre 1919. 

3. Accord postal conclu entre les gouvernements rmiltaires am. 
ricain, britannique et français en Allemagne et l'administration des 
postes el des lécommunications du Japon. 

Service postal international, 15 octcbre 1918, 

Luxembourg : 

Commerce et payerments, — 1. Protocole concernant les échanges 
cormimerciaux entre la zone française d'oceupalion el le Luxein- 
bourg, 9 mars 1956. 

Complété par un protocole additionnel du 17 octobre 1946. 

2. Accord entre les Etats-Unis el le Luxembourg tendant à l'appli- 
‘ation de la clause de la nation Ia plus favorisée aux régions 
occupées et contrôlées, 3 juillet 1948. 

Postes et télécommunications. — 4, Accord sur les tékcommuni- 
calions conclu entre les gouvernements militaires américain et 
britannique en Atlemagne et l'administration des postes et des lélé- 
communications du Luxembourg. 

Téléphone et télégraphe, f7 avril 1947. 

2, Accord sur les télécommunications conclu entre l’autorilé alliée 
de contrôle et l'administration des postes et des Wiécommunications 
du Luxembourg. 

Service téléphenique internationst, {er février 1918. 

Contrôle de la circulation, — 1. Accord frontalier entre la zone 
française et le Luxembourg concernant le transport des produits 
agricoles, 13 juillet 19%6, amendé le 21 avril 1947, 

2. Accord frontalier entre le Luxembourg et la zone d'Allemagne. 
27 décembre 1943. 

3. Accord frontalier entre le Luxembourg et la zone française, 
10 janvier 1950. 

Main-d'œnvre. — 1. Accord sur le recrutement entre le gouverne- 
ment militaire amér'cain et le Luxembourg: accord comln entre le 
ch ge ie militaire américain et le gouvernement du Luxem- 
ourg le 15 août 1939 sur le recrutement de main-d'œuvre agricole 
dans la zone américaine d'Allemagne. Cet accord est complété par 
l'« acrord sur les saiaires et heures de travail des travailleurs 
agricoles », 45 août 1919, 

Maroc: 

Postes et télécommunication, — 1, Accord sur les tékécommuni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne el l'administration des posies et 
des télécommunications du Maroc, 

Service téléphonique, 5 juin 1919, 

Nicaragua : 

Postes et télécommunications. — 1. Accord sur les télécommuni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires arnéricain, bri- 
tanniqu et français en Allemagne et l'administration des postes et des 
télkécommunications du Nicaragua. 

Service téléphonique, 15 avril 1949. 

Nigéria : 

Postes et télécommunications. — #. Accord sur les tékcommunica- 
tions entre la haute commission alliée et l'administration des posles 
et des télécommunications de Nigéria. 


Service téléphonique, 15 novembre 1949, 
Norvège : 
Commerce et payements. — 1. Procès-verbaux agréés des discus- 
sions relalives aux échanges commerciaux entre une délégation des 
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PERTE TE PA AV PPT] er 
trois zones occidentales d'Allemagne et une délégation norvégienne, 

saphés le 16 seplembre 1949. a 
PE rocès-verbaux agréés des discussions de la commission mixte 
de la Norvège et des zones d'occupation américaine, brilannique et 
jrançaise d’Ailemagne, paraphés à ‘rancfort, le 17 février 1949. 

à protocole additionnel visant à étendre et à amender l'accord de 
payements en date du 59 juillet 4948, conclu entre les gouvernements 
militaires américain et britannique .en A lemagne et le gouvernement 
ruval de Norvège concernant les payements aflérents aux échanges 
commerciaux entre la Norvège et les terriloires d'occupation armé- 
ricain et britannique d'Allemagne, paraplié le 17 février 1919. 

ÿ, protocole concernant les échanges commerciaux enire la zone 
francaise et la Norvège, Comp'été par un accord financier. 5 juillet 
UN 
Pa Accord entre les gouvernements militaires amér'eain et britan- 
nique en Allemagne et le gouvernement royal de Norvège, relatif 
au règlement des échanges commerciaux entre la Norvège et les 
yones d'occupation américaine el brilannique d'Allemagne, paraphé 

Francfort, le 4er juillet 1948 et signé le 30 juillet 1948. 

: Protocole entre le gouvernement royal de Norvège et les gou- 
uements Militaires américain et brilannique en Allemagne relatif 

‘smimnerce et aux pavements entre la Norvège et les terriloires 


é 
vei 


+ upés américain et brilannique d'Allemagne, paraphé le 1° juillet 
LRADE É net 
7 protocole entre ie gouvernement royal de Norvège et les gou- 


vernements militaires américain et brilannique en Allemagne con- 
cernant les échanges commerciaux entre la Norvège et les  terri- 
joires occupés arméricain et britannique d'Allemagne, signé à Oslo, 
ao 1917. 

à. Proloeëlé concernant les échanges commercianx entre la zone 
francaise et Ja Norvège, Complété par un accord financier, 4 août 
1923. 

Etwndu par un échange de notes en date des 21 janvier 1938 et 
93 mars 1948. 

a, Accord entre les Etats-Unis et la Norvège tendant à Fapp'ication 
de la clause de la nation la plus favorise aux régions occupées et 
contrôkes, 3 juillet 1948. 

Postes et télécommunicalions. — 1. Accord sur ies télécommuni- 
cations conclu entre les gouvernements rnilitaires américain et bri- 
lannique en Allemagne et l'adiministralion des postes et des télécom- 
munications de la Norvège. 

Téléphone et télégraphe. 29 mars 1947. 

9, Accord sur les télécommunications coneln entre l’antorité alliée 
de contrôle et l'administration des postes et des télécommunications 
de Norvège. 

service tékphonique international. fer février 198. 
Fanarma : 

Postes et télécommunisations. — 1. Accord entre les gouverne- 
ments militaires arméricain, britannique et français en Allemagne et 
J'admirislralion des postes et des téKcommunications du Panama. 
service téléphonique 15 avril 1949. 

Pays-Bas : 

Transports. — 1. Accord entre Les gouvernements militaires armé- 
ricain et brilannique en Aïlemagne et les Pays-Bas sur la restitution 
de navires par les Pays-Bas et à ceux-ci, en date du 20 janvier 1947. 

Commerce et payements, — 1. Prorès-verbaux agréés de discussions 
entre une délégation de la zone française d'Allemagne et les Pays- 
Bas concernant d'anciens accords de cominerce, paraphés le 2 oclo- 
bre 1946. 

2. Protocole commercial entre le gouvernement néerlandais et le 
gouvernement militaire de la zone française d'occupalion. 9 août 19M7. 

Complété par un mémorandum concernant la procédure d'exéeu- 
tion el procès-verbaux agréés des négociations du 23 aoûf 1918 rela- 
lives aux dispositions financières de l'accord 
3. Protocole concernant le commerce entre la zone française d'oc- 
cupation et ïes Pays-Bas, complété par un accord financier. 29 sep- 
tembre 19447. 

Complété par des procès-verbaux agréés de Ja commission mixle 
en date du 7 janvier 1918. 

ï. Protocole concernant le commerre entre la zone d'occupation 
française et les Pays-Bas. 20 janvier 1947. 

». Mémorandum sur les échanges commerciaux entre le royaume 
des Pays-Bas et la bizone d'occupation (U. S./U. K.) d'Allemagne, 
signé à la Haye, en janvier 1947. 

6. Accord provisoire entre les gouvernements militaires américain 
el britannique et les Pays-Bas sur les payements commerciaux entre 
les Pays-Bas et les zones d'occupation américaine et britannique 
d'Allemagne, signé le 13 février 1947. 

7. Accord de commerce entre le royaume des Pays-Bas et les gou- 
vernements militaires américain et britannique en Allemagne, para- 
phé à Francfort, le 31 juillet 1948. 

8. Procès-verbaux des discussions de la commission mixte des 
représentants des Pays-Bas et des représentants des trois zones occi- 
dentales d'Allemagne, paraphés à Franeort, le 17 décembre 1918. 

9. Procès-verbaux agréés des discussions de la commission mixte 
de représentants des Pays-Bas et de représentants des trois zones 
occidentaies d'Allemagne, signés à la Haye, le 26 mars 1949. 

10. Protoçole étendant et° complétant l'acrord dn 15 février 1947 

conclu entre les gouvernements militaires américain et britannique 
en Allemagne et le gouvernement des Pays-Bas sur les pavements 
commerciaux entre les Pays-Ras et les zones d'occupation américaine 
et anglaise d'Allemagne, amendé et actuellement en vigueur. Para- 
phé à la Haye le 26 mars 1%9. 
. 11. Procès-verbal agréé des discussions entre une délégation de 
l'Allemagne occidentale et une délégation des Pays-Bas représentant 
les gouvernements militaires américain, britannique et français en 
Allemagne, signé à Franclort, le 24 septembre 1949. 

12. Procès-verhaux agréés des négocialions sur le commerce entre 
les Pays-Bas et l'Allemagne, paraphé à Franctort, le 2 février 1950: 





Cet accord étendait co commerce sur la hase des accords existants 


conclus par les gouvernements militaires amériean, brilannique et 
français en Allemagne 
13. Procès-verbaux agréés des négociations sur le commet tre 


‘ 
les Pays-Bas et l'Ailemagne, paraphés à la Have, Je 17 mai 1%, et 
procès-verbaux agréés concernant les pavements entre les Pars Bas 
et l'Allemagne, signés à Bonn, le 13 novembre 190. 

14. Protocole sur le commerce entre l'Allemagne, les Pays-Bas et 
l'Indonésie, paraphé à la UMave, le 26 août 190, signé à Bonn, Île 
13 novembre 1%. 

13. Accord entre les Etats-Unis et les Pavs-Pas tendant à l'an] de 
lion de la clause de la nation la jius favorisée aux ions « pré 
el contrôlfes. 2 juillet 1948. 

Postes et télécomimunications. - { Acrord sur les tél MIMUNIC Ale 


tions conclu entre les gouvernements militaires américain et britane 
nique en Allemagne et l'administration des postes et des télécom 
munications des Pays-Bas 

Service téléphonique. Avril 1947. 

2. Accord poslai conclu euire l'autorité alle de ntrôk l'admi- 
nistration des postes et des télécommunialions dt Pavs-Ba 

Poste aérienne arrivée seuiement., 43 décembre 1917 

Contrôlc de Ja ulation. {. Accord entre le ministère de la 
justice néerlandais et l'office tripartite de la circulation, 17 avril F&m, 

En vue de faciiler aux personnes détenant des passeports valables 
pour les voyages a l'étranger obtention de visas et de permis 
u entrée. 

Main-<dJ'œuvre 1. Programme « Personnes déplacées à dectina- 
lion des Pays-Bas plan etabli par le gouvernement de Sa Majesté, 


l'O. I. R. el les Pays-Bas. 

Accord entre le gouvernement britannique, ouvernement néer- 
landais et l’organisation internationale des réfugiés sur l'admission 
aux Pays-Bas de personnes déplacées en provenance de la zone bri- 
tannique d'Allemagne. 22 octobre 1947. 

Ailaires judiciaires et pénales l. Accord entre l'élément francais 
de la haute commission alliée, au n des trois Länder de la zone 
française, et les Pays-Bas sur la communication réciproque des con- 
damnalions :nfligées par leurs tribunaux aux ressortissants du pays 
de l’autre contractant. 19 décembre 1919. 

Pérou 

Postes et télécommunicalions. — 1. Accord sur les télécommumni 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain et bri- 
tannique en Allemagne et ie Pérou 

Service télécraphique. 2: novembre 1947, 

Phiippines : 

Postes et létécommunicalions, — 1. Accord sur les lélécormmumieas 
tions conclu entre la haule commission alliée et ladministration 
des postes el des télécomimunicaltions des Philiprines. 

Installation de circuits radio, téléphoniques et télégraphiques 
directs. 19 octobre 1419. 

Pologne : 

Commerce et payements. — 1. Accord de commerce entre le gou- 
vernement de la République de Pologne et les gouvernements mili- 
aires des zones d'occupation américaine, britannique et française 
en Allemagne, paraphé à Francfort, le 4) décembre 19%. 

2. Accords de payement entre le gouvernement de la République 
de Pologne et les gouvernements rnilitaires des zones d'occupation 
américaine, britannique et française <n Allemagne, paraphé à 
Francfort, le A) décembre 1%. 

3 Méimorandum relalif äux échanges commerciaux entre la 
Pologne et les zones d'occupation américaine el britannique d'A 
inagne, Signé à Varsovie, en octobre 1947, 

Postes et télécommunications: {. Accord postal entre l'autorité 
ailice de contrôle et l'adininistration des postes et des télécommue 
hications de la Pologne. 

Poste acrienne — arrivée seulement. 15 janvier 1947. 

Portugal : 

Commerce et payements. — 1, Accord entre les Etats-Unis et le 
Portugal tendant à Fapplicalion de la clause de la nation la plus 
favorisée aux régions occupées et contrôlées, % septembre 1948 

Postes et ,télécommunications. — 1. Accord sur les télécom 
mscalions conclu entre les gouvernements militaires américain, bri- 
lannique et français en Allemagne et l'administration des postes 
et des tflécomrmunications du Portugal. 

Service téléphonique. 1 mars 1949. 

République dominicaine : 

Postes et télécommunications. — 1. Accord sur les télécommuwni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain, bri- 
lannique et francais en Allemagne et l'administration des postes ct 
télécommunications de la République domimecaine. 

Service téléphonique. 15 avril 1949, 

Rhodésie du Sud: 

Postes et télécommunications. — 1. Accord sur les (élécommuni- 
cations conclu entre Ja Haute commission alliée et l'administra- 
lion des postes et des télécommumicaltions de. la Rhodésie du Sud, 

Service téléphonique. 13 novembre 1949. 

Royaume-Uni : 

Commerce et payements. — {.Protocole de l'accord de commerce 
signé à Londres entre le gouvernement brilanuique et le gouver- 
neinent militaire de la zone française d'occupation, 19 et 20 noverme 
bre 1947 

2. Procès-verbaux azréés des discussions entre représentants du 
gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et l'Irlande du 
Nord et une délégation représentant les gouvernements militaires 
des zones d'occupation américaine, brilannique et française en 
Allemagne, signés le 18 août 1949. 

3, Accord entre le gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord et les gouvernements militaires améri- 
cain, britannique et français en Allemagne, réglementant les paye- 
ments, paraphé à Francfort, le 30 juin 1949. 


le- 
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ï. Procès-verbal agréé des discussions entre représentants du 
gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et une délégation représentant les zones d'occupation arméri- 
caine, britannique et française d'Allemagne, signé à Francfort, le 
Aer avril 1949. 

D. Procès-verbaux agréés des discussions entre des représentants 
du gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et une délégation des zones d'occupation américaine, bri- 
tannique et française d'Allemagne, signés à Londres, le 8 mars 
4919. 

6. Procès-verbaux agréés d'une réunion entre représentants du 
gouvernement du Royaume-Uni et des représentants de la J. E. L À, 
prraphés à Hoechst, le 142 mai 1938. 

7. Accord entre les Elats-Unis et le Royaume-Uni tendant à l'appli- 
cation de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occu- 
pées et contrôlées. 6 juillet 1918, 

Postes et télécommunications, — 1, Accord sur les télécommun:- 
calions conclu entre les gouvernements militaires américain et bri- 
tannique en Allemagne et l'adminisiralion des postes et des télé- 
communicalions du Royaume-Uni. 

Service télégraphique, 135 æoût 1917. 

Saint-Marin : 

Postes et télécommunications, — 1, Accord sur les télécommunica- 
tions conelu entre les gouvernements militaires américain, britan- 
hique et français en Allemagne el l'administralion des postes et télé- 
communications de Saint-Marin. 

Service téléphonique, 10 mai 1919. 

Salvador : 

Postes et télécommunicalions, — 1, Accord sur les télécommuni- 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne et l’adininistration des postes et 
télécommunications du Salvador. 

service téléphonique, à nai 19:9, 

Sarre : 

Postes et télécommunicalions, — 1. Accord postal conclu entre les 
gouvernements militaires américain, britannique et français en Alle- 
imagne et l'administration des postes et des télécommunications de 
Ja Sarre. 

Service postal établi sur une base internationale. {er octobre 1948. 

2, Accord sur les télécommunications conclu entre les gouverne- 
tnents militaires américain, britannique et français en Allemagne et 
l'administration des postes et télécommunications de la Sarre. 

service téléphonique, 17 mars 1949. 

3. Accord sur les télécommunications conclu entre les gouverne- 
ments militaires américain, brilannique el francais en Allemagne et 
l'administration des postes et des télécommunicalions de la Sarre. 

Etablissement du service sur une base internalionale. fer mars 1949. 

Sierra-Leone : 

Postes et télécommunicalions, — 1. Accord sur les télécommunira- 
lions concla entre la haute commission alliée et l'administration des 
postes et des télécommuniralions de Tierra-Leone. 

service téléphonique. 15 novembre 1919. 

Suède : 

Commerce et payements. — 1. Amendement à l'accord concernant 
les payements entre la Suède el les zones d'occupation américaine, 
brilannique et française d'Allemagne, en date du 29 mai 1949, signé 
à Francfort, le 26 novembre 1949, 

2, 3e protocole additionnel concernant le commerce et les paye- 
ments entre la Suède et les zones d'occupation américaine et bri- 
tannique d'Allemagne, signé le 19 avril 1948, et par la suite étendu 
À la zone d'occupation française d'Allemagne, signé à Francfort, le 
26 novembre 1949. 

3. Accord sur les payements entre la Suède et les zones d'occupa- 
lion américaine, britannique el française d'Allemagne, paraphé à 
Francfort, le 5 mai 1949. 

i. Echange de lettres entre le consul de Suède et le directeur 
général de la J. E. 1. A. élablissant des listes complémentaires au 
protocole additionnel du {1 janvier 1919, daté Francfort, le 29 mars 
1919. 

5. Protocole addilionnel concernant le commerce entre la Suède 
et la bizone pour l'année 1949, signé le 14 janvier 1919, 

6. Protocoie concernant l'application à la zone d'occupation fran- 
Çaise d'Allemagne de l'accord sur le commerce et les payements 
entre la Suède et la bizone d'occupation (US/UK) d'Allemagne, signé 
à Berlin, le 5 février 1919. 

7. Protocole spécial concernant les payements entre la Suède et 
les zones d'occupation américaine el britannique d'Allemagne, signé 
à Berlin, en décembre 195$, 

8. Accord spécial entre le gouvernement royal de Suède et les 
gouvernements mmililaires américain el britannique en Allemagne, 
signé à Francfort, le 19 août 1918. 

9, Protocole entre le gouvernement suédois et les gouvernements 
militaires américain et britannique en Allemagne visant le com- 
merce et les payements entre la Suède et les zones d'occupation 
britannique el américaine d'Allemagne, paraphé à Berlin, le 19 avril 
RJTA 

10, Mémorandum concernant la navigation entre la Suède et Ja 
bizone, signé à Francfort, en août 1958, 

11. Protocole concernant les échanges commerciaux entre la zone 
française et la Suède, Ce protocole a été complété par un arrange- 
ment financier et un mémorandum concernant la procédure d'appli- 
calion., 10 octobre 1947. 

Complété par les procès-verbaux agréés d'une réunion tenue à 
Paris les 4, 5 et 6 août 1918. 

12. Accord entre les gouvernements mililaires américain et bri- 
tannique en Allemagne el le gouvernement suédois sur les paye- 





ments entre la Suède et les zones d'occupation américaine et britan. 
uique d'Allemagne, signé le 5 octobre 1947. : 

13. Accord entre les Etats-Unis et la Suède tendant à l'application 
de la clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées et 
contrôlées, 3 juillet 1918. 

Postes et télécommunications, — 1. Accord sur les télécommuni. 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain et bri 
tannique et l'administration des postes et des télécommunicalions 
de Suède, 

Service télégraphique. Mars 1947. 

2. Accord sur les télécommunicalions conclu entre les gouverne. 
ments militaires américain et britannique et l'adiministralion « 
postes et des télécommunications de Suède, 

Service téléphonique. 24 avril 1947. 

3. Accord sur les télécommunications conelu entre l'autorité allife 
de contrôle et l'administration des postes et des lélécomimunicalions 
de Suède, 

Service téléphonique international. fer février 1948. 

4. Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et l'age 
ministration des postes et des télécommunications de Suède, 

Poste aérienne — arrivée seulement. 20 mars 19447, 

Suisse : 

Transports. — 1. Accord du 9 décembre 1947 entre le gouvernement 
mililaire français et la Suisse sur les chemins de fer allemands en 
Suisse, tendant au règlement provisoire de l'exploilalion des che. 
mins de fer allemands en Suisse. “ 

2. Accord sur l'échange de matériel roulant conclu entre les gou- 
vernements militaires britannique, américain et français en Ale. 
magne et la Suisse, le 23 juin 1949. 

Commerce et payemenis. — 1, Procès-verbaux agréés des discus- 
sions commerciales entre une délégation représentant les trois zones 
occidentales d'Allemagne et une délégation suisse, signés à Berne, 
le 27 août 1949. 

2. Procès-verbaux agréés des discussions commerciales entre la 
délégation suisse et les représentant de la bizone d'occupation (Us; 
UK) d'Allemagne, signés à Francfort, le 23 août 1948. 

3. Mémorandum de l'accofd sur les échanges commerciaux entre 
la Suisse et la bizone d'occupation (US/UK) d'Allemagne signé à 
Berlin, en juin 1947. 

4. Protocole visant le commerce et les payements entre la zone 
frontalière allemande et la Suisse. 7 juin 196. 

Postes et téKcommunicalions, — 1, Accord sur les télécommu. 
nications conclu entre les gouvernements militaires américain ct 
britannique et l'administration des postes el des télécommunications 
de la Suisse, 

Téléphone et télégraphe, 25 juin 1947. 

2. Accord sur les télécommunicalions conclu entre l'autorité alliég 
de contrôle el l'administration des postes et des télécommunicalions 
de la Suisse. 

Service téléphonique internalional. 1 février 1948. 

3. Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et 
l'administration des postes et des télécommunications de la Suiss”, 

Poste aérienne — arrivée seulement. 5 mars 1947. 

Main-d'œuvre. — 1. Accord sur l'introduction de bonnes alle- 
mandes en Suisse, {1 juillet 1946, 

Surinam : 

Postes et télécommunicalions. — 1, Accord sur les télécommuni. 
cations conclu entre les gouvernements militaires américain, britan- 
nique et français en Allemagne et l'administration des postes et 
des télécommunications du Surinam. 

Service téléphonique. 25 juin 1949. 

Tanger : 

Postes et télécommunicétions. — 1. Accord sur les télécommuni- 
cations conclu entre le gouvernements militaires américain, britan. 
nique et français en Allemagne et l'administration des postes et des 
télécommunications de Tanger. 

Service téléphonique. 5 juin 1919. 

Tchécoslovaquie : 

Commerce et payements. — 1. Memorandum sur les échanges com- 
merciaux entre la Tchécoslovaquie et la bizone d'occupation (US/UK; 
d'Allemagne, signé à Berlin, le 31 janvier 1947. 

2. Memorandum sur les échanges commerciaux entre l& Tchécoslo- 
vaquie et la bizone d'occupalion (US/UK) d'Allemagne, signé à 
Prague, en juillet 1947. 

3. Accord de payement conclu entre les gouvernements militaires 
américain et britannique en Allemagne et le gouvernement de la 
république de tchécoslovaquie, en date du 5 septembre 1947. 

4. Protocole de commerce additionnel à l'accord entre le gouverne- 
ment de la république de tchécoslovaquie et les gouvernements 
militaires américain et britannique d'Allemagne, en date du 3 dé- 
cembre 1948, paraphé le 19 février 1919, mettant fin à l'accord ten- 
dant à inclure le commerce avec la zone française, 

5. Procès-verbaux agréés des discussions d’une commission mixte 
ayant eu lieu du 29 septembre au 22 décembre 1950, conformément 
aux articles 5 et 7 de l'accord entre la République tchécoslovaque 
et les gouvernements militaires en Allemagne, en date du 3 décembre 
1948, revisé le 21 octobre 1949. Paraphés le 21 décembre 1950, mais 
non encore signés à la date du 17 juillet 1951. 

6. Protocole sur les payements, prorogeant et amendant l’accord 
de payvements du 5 septembre 1947 entre les gouvernements militaires 
américain, britannique el français en Allemagne et le gouvernement 
de la république de tchécoslovaquie, du 29 juin 1949. 

La Trinité: 

Postes et télécommunicalions. — 1, Accord sur ies téKcommunica- 
tions conclu entre les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne el l’administralien des postes 
et des télécommunications de la Trinité, 

Service téléphonique, 15 avril 1919, 
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se 
unisie : hs : 

P br et téécommunications. — 1. age 8 gt + cms 
cations conclu entre :es Louve rneme nts mi ul cor À _ [L , er 
cunique et français en ge et l'admimstralion des postes et 
1: tétécommunications «de la Tunisie. 

Service téléphonique. 5 juin 1949. 

Turquie : US à doré 
OI ‘rce et payerments. — 1. Proces-verbaux agrees ue diSCus- 
Re des Penrésentants de la République de Turque et une 
« égation représentant les gouvernements militaires, des zones 
d'occupation américaine, brilannique et française d'Allemagne, 
Gunss le 10 août 1919. | 
“3 Accond de commerce entre la Turquie et la zone française 
d'Atemagne. Cet accord a été complété par un accord de paye- 
ments UE mémorandum concernant la procédure d'application. 
ns ph entre les Etats-Unis et la Turquie tendant à l'aprlication 
de ia clause de la nation la plus favorisée aux régions occupées et 
contrôlées, 4 juillet 1948. j 4 
accord de payements entre le gouvernement de la République 
Turquie et les gouvernements militaires américain, britannique 
{ français en Allemagne, paraphé à Francfort, le 16 décembre 1948. 
©: accord de commerce entre le gouvernement de la République 
de Turquie et les gouverneurs militaires américain, britannique et 

français en Ailemagne, paraphé à Fransfort, le 16 écembre 1918. 
Uruguay : 

Commerce et payernents. — 14. Accord entre le gouvernement de 
la République orieniale d'Uruguay et les gouvernements militaires 
américain et britannique en Allemagne, : concernant le commerce 
entre l'Uruguay et les zones d'occupation américaine ’'et britannique 
d'Allemagne. Parwçhé à Francfort, le 7 octobre 1918, 

2, Accord de payements entre le gouvernément de la République 
orientale. d'Uruguay et les gouvernements militaires américain et 
britannique en Aliemagne, paraphé à Francfort, le 7 octobre 1918. 

Yougoslavie : 

Commerce et payements. — 1. Protocole à l'accord de payements 
du 23 avril 1948, paraphé à Francfort, le 19 août 1949. 

2 Procès-verbaux des discussions entre représentants de la répu- 
blique fédérale populaire de Yougoslavie et une délégation représen- 
tant les gouvernements mililaires américain, brilanuique et français 
en Allemagne, signés à Francfort, le 19 août 1939. 

3. Accord de commerce entre la république fédérale populaire de 
Yougoslavie et les gouvernements militaires américain, britannique 
et français en Allemagne, Francfort, le 5 mars 1949. 

i. Protocole à l'accord de payemenis en vue d'étendre et d'amen- 
der l'accord de payements sur les payements commerciaux entre la 
Yougoslavie et les zones d'occupation américaine et britannique 
d'Allemagne, joint en annexe «_F » au protocole du 28 avril 1918, 
conclu entre le gouvernement de la république fédérale populaire de 
Yougoslavie et les gouvernements milÿaires américain et britan- 
nique en Allemagne, paraphé à Francfort, le 5 mars 1919. 

5. Protocole entire les gouvernements mililaires américain et bri- 
tannique en Allemagne et le gouvernement de la république fédérale 
populaire de Yougoslavie, en date du 28 avril 1942. 

6. Protocole entre le gouvernement de la république fédérale popu- 
aire de Yougoslavie et les gouvernements militaires américain et 
brilannique en Allemagne, concernant le commerce et les payements 
entre la république ffdérale populaire de Yougoslavie et les zones 
d'occupation américaine et britannique d'Allemagne, signé à Bel- 
crade, en août 1947. 

Postes et téKcommunications. — 1. Accord sur les télécommuni- 
itions conclu entre les gouvernements militaires américain, britan- 
nique et français et l'administration des postes et des télécommu- 
nivations de la Yougoslavie. 
service téléphonique, 15 mars 1919, 

Organisalions internationales : 

0, IL, R. et personnes déplacées. — 1. Accord entre le gouverne- 
ment militaire français et VU. N. R. R. A., du 18 février 19:6, relatif 
aux fonctions et responsabilités du directeur général de l'U. N. R. 
R. A. et du gouvernement militaire français de la zone française 
d'Allemagne. 

2. Accord entre l'O. I. R. et l'élément britannique de la commis- 
Son de contrôle en Allemagne, Définition des fonctions et respon- 
sabilités incombant à l'O. 1, R. et à l'élément britannique de la 
commission de contrôle en Allemagne concernant les rsonnes 
déplacées et les réfugiés non allemands en Allemagne, 28 juin 1947. 

Accords en matière d'assistance. — 1. C. A. R. E: accord conclu 
entre C. A. R. E, et le gouvernement militaire américain relatif aux 
expéditions de colis-cadeaux et de fournitures à titre d'assistance, 
o juin 1946. 

2, C. R. A. L. O, G. (conseil des organismes de secours autorisés 
à exercer leur activité en Allemagne). 

Accord conclu entre C. R. A. L, 0. G. et le gouvernement militaire 
arnéricain relatif aux expéditions de colis-cadeaux et de fournitures 
à titre d'assistance, 16 mai 1947. 

3. Accord conclu entre le centre d'entraide international et le gou- 
vernement militaire américain relatif aux expéditions de colis- 
Cadeaux et de fournitures à titre d'assistance, 1947. 

Accords multilatéraux : 

Postes et télécommunications. — 1, Accord postal conclu entre les 
gouvernements mililaires américain, britannique et français et les 
edministrations des postes et des télécommunications de tous 1es 
Pays du monde. 

Extension du service des colis postaux en transit à travers l'Alle- 
magre. 20 octobre 1948. 

(Extension de la décision quadriparlile limitant ce service.) 


r 
{ 
de 





2, Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord sur les télécommunications conclu avec l'autorité allice « 
contrôle et les administrations des postes et des lélécormrun: I 
de tous les pays sauf l'Esprgne et le Japon. service télegraph'que 
1 décembre 1917. 

3. Tous les pays sauf l'Espagne et ie Japon 

Accord postal conclu entre l'autorité allice de contrôle et 
nistretions des postes et des télécommumnications de tous les peys 
sauf l'Espagne et le Japon. 

Courrier en transit à travers l'Allemagne, fer janvier 1947 


! 
1 


1. Pays européens. 

Accord postal canelu entre l'autorité alliée de contrôle et les admi- 

nistrations des postes et des télécommunications des pays en 

Europe. 

Colis postaux en transit à travers l'Allemagne. ter octobre 1947. 

5. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et les admi- 
nistrations des postes et des télécommmunicalions de tous les pars 
sauf l'Espagne et le Japon 

Poste restante. 1er août 1917. 

6. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et les admi- 
nistrations des postes et des lélécommunications de tous les pass 
sauf l'Espagne et le Japon. 

Courrier recommandé, 17 janvier 1948. 

7. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et le: aami- 
nistratinas des postes et des télécomimunications de tous les pris 
sauf l'Espagne et le Japon. 

Coupons-réponse internatienaux arrivant en Allemagne seulement 
21 juin 1946. 

8. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de coutrôle et les admi- 
nistrations des postes el des télécommunications de ‘ous 1e; pays 
sauf l'Espagne et le Japon. 

Cartes postales avec réponse payée arrivant en Allemagne seule 
ment. 15 février 1918. 

9. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité allice de contrôle et les admi- 
nistrations des postes et des télécommunicalions de tous Le: paya 
sauf d'Espagne et le Japon. 

Service postal pour les colis-cadeaux. 13 janvier 1947, 

10. Tous les pays sauf l'Espagae et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et !vs admi 
histretions des postes et des télecommunications de tous 1°: puys 
sauf l'Espagne et le Japon. 

Pelits colis jusqu'à 2 kilogramimes. {+7 janvier 1948. 

11. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et i°< admi 
nistratious des postes et des télécommunications de tous 1 pays 
sauf l'Espagne ct le Japon. 

Courrier en « Braille ». 45 mai 1947. 

12. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon 

Accord postal conclu entre l'autorité altiée de contrôle et les adimb 
nistrations des postes et des télécommunications de tous 1: pays 
sauf l'Espagne et le Japon. 

Documents commerciaux et échantillons. 15 septembre 1947. 

13. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alfiée de contrôle et les admt- 
nistraiions des postes el des télécommunications de tous les pays 
sauf l'Espagne et le Japon. 

Enveloppes illustrées, 17 septembre 41947. 

14. Tous les pass sauf l'Espagne et le Japon. 

Accord postal conclu entre l'autorité alliée de contrüxe et le 
administrations des postes et des télécommunications de tcus les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Lartes postales illustrées, 145 juin 1947. 

15. Tous les pays sauf l'Espagne et le Japon, 

Acconm postal conclu entre l'autorité alliée de contrôle et lee 
administrations des postes et des tékécommunications de tous les 
pays sauf l'Espagne et le Japon. 

Lettres et cartes. 4e avril 1946. 

16. Tous les pays européens sauf l'Espagne. 

Accord sur les télécommunications conclu entre l'autorité alliée 
de contrôle et les administrations des postes et des télécommuni- 
cations de tous les pays européens sauf l'Espagne. 

Service des télécommunications en transit, 16 décembre 1916. 

- Fréquences radio, — 4. Conférence sur les transmissions radio 
pour la navigation sur le Rhin, ia Haye 1949, 16 avril 1949. 

(Accord donné par les gouverneurs militaires américain, britannique 
et français sur les procédures instituées en ce qui concerne jes 
transmissions radio sur le Rhin.) 

2. Conférence sur l'administration de la radio dans la région I, 
Genève 1949. Allocation de fréquences pour les services mobl'es en 
Europe. 

(Les besoins des forces d'occupation et les besoins allemands en 
matière de basses et de moyennes fréquences ont été soumis et 
approuvées.) 

3. Bureau provisoire des fréquences et bureau international d’im- 
matriculation des fréquences, Genève, 19%8—5%0, Publication d’une 
nouvele liste internationale de fréquences. 

(Les besoins allemands et les besoins des forces d'occupation ont 
été présentés sur une base tripariite. La nouvelle liste interna- 
tionale de fréquences n’a pas encore été publiée.) 
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Annexe n° 5401, 





Lb) Accusé de réception envoyé par le chancelier fédéral 
à chacun des hauls commissaires. 
26 mai 1952, 


A Son Excellence M. l'ambassadeur Francois-Ponret. 
haut commissaire de la République française en Allemagne (1). 


Monsieur le haut comimissaire, 

J'ai l'honneur, en réponse à votre lettre du X mai 1952, de vous 
confirmer que voire lettre et la liste y annexée consiiluent là com- 
unication visée au paragraphe 2 de l'article 2 du chapitr> Ier de 
la convention sur le règlement de questions issues de :à guerre 
ei de l'occupalion. 

Au cours de la négociation, mes représentants ont déclaré que 
la présence, dans celle liste, de traités et d'accords internationaux 
se référant à la Sarre et la prie en charge de certains eng'gements 
par la Répubiique fédérale qui en résulte en ce qui concerne les 
traités et accords internationaux relatifs à la Sarre, n’imp'iquent, 
de la part de la République fédérale, aucune reconnaissance du 
statut actuel de la Sarre. Je tiens à réitérer cette déclaration et je 
vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que la 
présence, dans la liste, de certains traités et accords concernant la 
Sarre ne constitue aucune reconnaissance de Ja part de la Répu- 
biique fédérale du statut actuel de la Sarre, 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, monsieur Je haut 
commissaire, l'assurance de ma plus haute considération. 

ADEN TER, 


€) Leitre adressée par les houts commissaires au chanceïier fédéral 
au sujet de la réserve formulée par celui-ci concernant le statut 
de la sarre. { Un) 
26 mai 1952, 


A Son Ercellence M. le chancelier 
de Ja République fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 

Nous avons l'honneur, en réponse à votre lettre du 26 mai 1952, 
de \uus confirmer que les gouvernements des trois puissances 
acceptent que la présence dans la liste de certains traités et accords 
jointe à notre lettre du 26 mai 1932 et concernant la Sarre ne Cons- 
litue aucune reconnaissance par ja République fédérale au statut 
écluel de la Sarre, 

(Suivent les signatures.) 


6. Iminunilés fiscales pour les organisations successorales 
et les « trust corporations », 


a) Leltre adreésée au chancelier fédéral 
par chacun des ministres des affaires étrangères, 


26 mai 1952, 


A Son Ercellence M. le chancelier 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Chancelier, 


L'article 5 du chapitre troisième de la convention sur le règle- 
ment de questions issues de la guerre et de l’occupation prévoit que 
les organisations éuccessorales et les « trust corporations », dési- 
gnés en application de la législation mentionnée au paragraphe a) 
de l'article 4 de ce chapitre, continueront à jouir de l'immunité fis- 
cale dont elles bénéficient à la date d'entrée en vigueur de la 
convention, lorsque ces immunités concernent des impôts dont le 
Jroduit revient à la fédération. Les organisations successorales et 
Le « trust corporations » jouiront, à l'entrée en vigueur de la con- 
vention, de celles des immunités fiscales qui, en vertu du droit 
allemand, sont accordées aux organisations éervant directement et 
exclusivement des buts d'intérêt public. Cette exonération prévue 
dans la convention a trait uniquement aux impôts dont ‘e produit 
revient à la fédération. Comme mon gouvernement est parti du 
principe que la situation des organisations successorales et des 
« trust corporations » ne devrait pas subir d’aggravations à la suite 
de la conclusion de la convention, je tiendrais à ce que vous me 
confirmiez que, lorsque des taxes ou des impôts concernant les orga- 
nisations qui, actuellement, jouissent d'une immunité fiscale, pour- 
raient, après l'entrée en vigueur de la convention, devoir être payés 
aux länder, aux communes ou aux associations de communes, Je 
Gouvernement fédéral réglera directement avec les autorités en 
cause, tes réciamauons en Ce qui concerne ces taxes 04 impots de 
telle façon que les organisations successorales €t 1ê5 « trust corpo- 
rations » ne seront tenus d'effectuer aucun payement à ce titre. 

Le ministre des affaires étrangères 
de la République française (2), 
ROBERT SCHUMAN. 





(1) Une lettre identique a été adressée aux hauts commissaires 
britannique et américain. 

(2) Une lettre identique a été adressée par les ministres des 
affaires étrangères de Grande-Bretagne et des Etats-Unis. 
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nee. 


. b) Réponse du chancelier fédéral 
envoyée à chacun des ministres des affaires élrangèzes, 


26 mai 195. 


A Son Ercellence le ministre des affuireg 
étrangères de la République Yrancuise 
M. Robert Schumen (1). “ai, 


Monsieur le Ministre, * 

En “éponse à votre lettre de ce jour, j'accepte que la situation 
des organisations successorales et des « trust corporations , na 
subisse pas d'aggravations à la suile de la conclusion de la conven. 
tion, En conséquence, je vous confirme que si, après l'entrée en 
vigueur de cette convention, des taxes où des impôts qui ne fripe 
pent pas, en vertu du droit allemand, des organisations al'emandes 
servant directement et exclusivement des buts d'intérêt public et 
qui reviennent en tout ou en partie aux länder, aux communes oy 
aux associations de communes, sont mis à la charge d'organisations 
successorales ou de « trust corporations », le Gouvernement fédér:] 
régiera directement les réclamations concernant ces impôts et ces 
taxes avec les autorités en cause, de telle facon que les organisa. 
tions éuccessorales et les « trust corporations » ne seront tenus 
d'effectuer aucun payement à ce titre. 

Je saisis cette occasion pour vous exprimer à nouveau, Monieys 
le ministre, l'assurance de ma pius haule considération. 

ADEXAUER, 


7. Relations contractuelles d'avant guerre. 
% mai 1%», 


A Son Excellence M. l'ambassadeur François-Ponret, 
haut commissaire de la République française en Allemagn: 


Monsieur le haut commissaire, 


Au cours des discussions qui ont abouti à la rédaction de l'ir 
ticle # du chapitre dixième (intérêts étrangers en Allemagne) de à 
convention sur le règlement de questions issues de la guerre et de 
l'occupation, vos négociateurs ont signalé que les dispositions de 
cet article 6e limitent à établir un principe général concernant les 
incidences de l’état de guerre sur les contrats privés d'avant guerre 
et que ce principe en lui-même ne suffit pas à surmonter les dif 
cultés juridiques considérables liées à la solution de tous les cas 
d'espèce impliqués. 

Je tiens à vous faire savoir, au nom du Gouvernement fédéral, 
que celui-ci est prêt à entamer des négociations avec les autrea 
gouvernements intéressés pour la conclusion d'un accord mulii 
latéral établissant une procédure pour la solution de ces questions, 
Mon gouvernement estime cependant que les contrats en matièn 
d'assurance et de réassurance devraient être traités séparément en 
raison de leur nature spéciale, 11 est, en conséquence, disposé à 
commencer «des négociations bilatérales avec chacun des autres 
gouvernements intéressés, afin de conclure des accords bilatéraux 
en ce domaine. 

Je vous serais reconnaissant de porter le contenu de cette lelira 
à la connaissance de votre gouvernement. 

Je saisis cette occasion, monsieur le haut commiséaire, pour vouÿ 
renouveler l'assurance de ma plus haute considération. 


ADENAUER. 


8. Fréquences radio. 


A Son Ercellence M. l'ambassadeur François-Poncet, haut 
commissaire de la République française en All- 
magne (2). 


26 mai 1952, 
Monsieur le haut commissaire, 


Je déclare, au nom du gouvernement fédéral, qu'après l'entrée 
en vigueur de la convention sur les relations entre les trois puis 
sances et la république fédérale d'Allemagne, il appliquera leg 
dispositions de l’article 44 de la convention internationale des télé- 
communications, signée à Atlantic-City le 2 octobre 1917, en ce qui 
concerne les communications et services radioélectriques des trois 
puissances, aux exploitations privées reconnues et autres exploi: 
tations dûment autorisées sur le territoire des trois puissantes, qui 
fonctionnent conformément aux attributions de fréquenres de la 
convention de Copenhague (1948). 

En conséquence, et bien qu’il ne se considère pas lié par l'accord 
de Copenhague, le gouvernement fédéral reconnait qu'aucun brouil 
lage nuisible ne doit être causé à ces communications ou servirei 
radioélectriques par des exploitations radioélectriques fonctionnant 
sur le territoire de la république fédérale. à 

J'attacherais du prix à ce que vous portiez le contenu de cette 
lettre à la connaissance de votre gouvernement, 

Je saisis celle occasion, monsieur le haut commissaire, pour vous 
renouveler l'assurance de ma plus haute considération. 


ADEXAL EN. 





(1) Une lelre identique a été adressée aux ministres des affaire 
étrangères du Royaume-Uni et des Etats-Unis. 
(2; Une lettre identique à été adressée aux hauts commissaires 
britannique el américain. ° 
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9. Privation. d'effet de la proclamation n° 2 du conseil de contrôle 
ainsi que des lois nos 23 et © et de certains articles de la loi 
no 10 du conseil de contrôle. 

23 mai 1952. 


_ 


AGSEC (52) 476 


A Son Ercellence M. le chancelier 
de la république fédérale drillemagne. 


Monsieur le Chancelier, 


Au cou:s de la négociation de la convention sur le règlement de 
questions issues de la guerre et de l'occupation, le gouvernement 
fédéral a demandé à la haute commission alliée de priver d'etlet, 
sur le territoire de la république fédérale, certains textes légisialifs 
du conseil de contrôle. 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que le conseil de ‘3 haute 
commission alliée, après avoir étudié cette demande, a décidé de 
priver d'effet sur le territoire de la république fédérale, à compter 
de ia date d'entrée en vigueur de la convention sur les relations 
entre les trois puissances et la république fédérale d'Allemagne et 
des conventions rattachées, les textes législatifs suivants du canseil 
de contrôle: proclamation n° 2, loi n° 25%, loi n° 25 et articles IH, 
iv et V de la loi no 19. 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier, l'assurance de ma très 
haute considération 


Le président, 
Joux J. MC Crox. 


10. Libre erercice des professions (Gewerbefreiheil). 


a) Leilre adressée par le chancelier fédéral au président du conseil 
de la Haute Commission alliée. 
25 mai 1952, 


A Son Ercellence M. John J. Mc Cloy, 
président du conseil de la Haute Commission alliée, 


Monsieur le Ilaut Commissaire. 


En vue de parvenir à une conclusion satisfaisante pour les deux 
parties dans les négociations en cours depuis une période prolon- 
gée entre les représentants allemands et alliés, au sujet de la ques- 
tion de la liberté des entreprises, je me suis déclaré prêt, le 11 mars 
4952, à vous adresser une déclaration écrite à ce sujet. Lors des 
négociations précitées, les représentants des trois puissances et du 
gouvernement fédéral ont admis à l'unanimité que les questions 
relatives à la liberté des entreprises n'étaient régies que par la loi 
fondamentale de la république fédérale d’Allemagne et que seul 
le tribunal constitutionnel fédéral était compétent pour donner de 
la loi fondamentale une interprétation obligatoire. Pour cette rai- 
son, je suis heureux que les trois puissances aient renoncé à leur 
désir initial d’inclure dans le texte des arrangements contractuels 
des dispositions sur la liberté des entreprises. Je ne méconnais 
cependant point l'opportunité de trancher rapidement les questions 
d'interprétation touchant la loi fondamentale, en particulier eu 
ézard à la future législation. De ce fait, dans la mesure où les pro- 
cédures en instance devant le tribunal constitutionnel fédéral ne 
doivent pas permettre de régler ces questions de manière satisfai- 
sante, le gouvernement fédéral provoquera une décision du tribu- 
na! constitutionnel fédéral dès qu'il disposera du motif voulu pour 
formuler une requête telle que prévue à l'article 76, alinéa ?, de 
la loi sur le tribunal constitutionnel fédéral. 


Je saisi également celte occasion pour vous renouveler, monsieur 
le haut commissaire, l'assurance de ma plus haute considération. 


ADENAUER. 


b) Accusé de réception envoyé par le président du <onseil de la 
Uaute Commission alliée au chancelier fédéral. — A.G.S.E.C. (@) 531. 


27 mai 195%, 


A Son Ercellence M. le chancelier 
de la république fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le chancelier, 


Au nom de la Haute Commission alliée, j'ai l'honneur d'accuser 
réception de la lettre du 25 mai 1952 par laquelle vous faites savoir 
à la Haute Commission alliée que le gouvernement fédéral pren- 
dra les mesures nécessaires afin d'assurer que la question de la 
constitutionnalité soit soumise à la cour constitutionnelle fédérale, 
au cas où cette question ne serait pas tranchée dans un bref ave- 
nir à l’occasion des questions dont la cour est saisie actuellement. 

Veuillez agréer, monsieur Je chancelier, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le président, 
Joux J, Mc CLoy. 
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11. Impôt sur le chiffre d'affaires. 
a) Lettre adressée par le chancelier fédéral au président du conseil 
de la Haute Commission alliée. 

25 mai 12 
A Son Ercellenre M. John J. Me Cloy, 
président du conseil de la Haute Commission alliée 


Monsieur le haut commissaire, 

Les représentants du gouvernement fédéral ont déclaré à maintes 
reprises, au cours de négociations avec des fonctionnaires de la 
Haute Commission alliée, que le gouvernement fédjral est convaincu 
que Ta législation en matière d'impôt sur le chiffre d'affaires et 
son apptication ne devraient pas encourager la fusion d'entreprises 
commertiales et industrielles. Le gouvernement fédéral prendra 
toutes dispositions voulues pour qu'il soit le plus largement 
Sible tenu compte de ce principe à l’occasion de toute mesure 
dans le domaine du droit en matière d'impôt sur le chitfre 
faires, ainsi que lors de l'application de la loi relative à li 
l: chiffre d'affaires actuellement en vigueur. 

e eaisis cetle occasion, monsieur le haut commissaire, pour voug 
renouveler l'assurance de ma très haute considératiot 








ADENAUER. 


b) Accusé de réception envoyé par le président du conseil de la 
Haute Commission alliée au chancelier fédéral, — A.G.S.E.C 52) 5932, 


27 mai 1952. 


A Sun Errcellence M. le 
de la republique fédérale 





Monsieur le chancelier, 

Au nom de la Haute Commission allife, j | d 
réceplion de la leltre du 25 mai 1952 par laquelle vous failes savo 
à la Haute Commission alliée que les mesures prises par le gou- 
vernement fédéral, dans le domaine des impôts sur le chiffre d'af- 
faires, y compris l'application des lois en vigueur, préviendront, 
dans toute la mesure du possible, toute tentative de concentration 
des entreprises commerciales. 

Veuillez agréer, inonsieur le chancelier, l'assurance de ma très 
haute considération, 

.Le président, 
Joux J. Mc Croy, 


12. Distribution des actions en application de la loi n° 27 
A.G.S.E.C. (52) 167. 


31 mai 1952. 


A Son Excellence M. le chanceli 4 d 
de la république [édérale d'Allemagne, 


Monsieur Je chanceiier, 

Au cours des négociations sur l’achèvement de la réorganisation 
des industries charbonnière et eidérurgique allemandes, en exécu- 
tion de ia loi no 27 de la haute commission alliée, vos représen- 
tants ont demandé des renseignements sur la teneur du règlement 
à promulguer en exécution de la loi n° 27, pour la répartition des 
actions des sociétés nouvelles. Comme ce règlement-n'a pas encore 
été rédigé dans sa forme définitive, nous vous adressons, à votre 
demande, la présente lettre pour porter à votre connaissance lez 
principes les plus importants qui y seront inclus. 

Ainsi que nous vous l'avons indiqué à de précédentes occasions, 
je principe fondamental à appliquer pour l'indemnisation des 
actionnaires des anciennes entreprises consistera à répartir entre 
eux au prorata les titres des sociétés nouvelles ou des autres 
sociétés Successeurs des entreprises énumérées à l'annexe « À » de la 
loi n° 27, 

Ainsi que nous vous l’avons également fait connaître à de précé- 
dentes occasions, les titres ainsi alloués aux principaux actionnaires 
seront souris, jusqu’à un certain point, à un traitement spécial en 
vue de réaliser les objectifs de la déconcentration. Nous pouvons 
maintenant déclarer que le terme « principal actionnaire » compren- 
dra à cette fin tous les actionnaires possédant au moins 15 p. 100 des 
titres d'une des entreprises énumérées à l'annexe « A » de la loi n° 27, 
De plus, un actionnaire possédant moins de 15 p. 100 mais plus de 
5 p. 100 du capital nominal d’une société añcienne peut être traité 
comme principal actionnaire, mais seulement s'il est en élat, en 
raison des circonstances particulières, d'exercer une influence équi- 
valant à un contrôle du fait des titres qu’il détient. En fixant Je 
montant des titres détenus par un actionnaire, on ajoutera à ses 
propres titres tous ceux qui sont soumis à son contrôle en raison 
de tout accord ou arrangement, ainsi que tous les titres sur lesquels 
il sera constaté qu'il exerce un contrôle de fait en raison de ses rela- 
tions avec leurs détenteurs. 

Un actionnaire principal peut, sans aucune restriction, détenir 
des titres dans une seule des sociétés successeurs, y compris les 
sociétés nouvelles. Il lui est également permis de choisir cette 
société et de détenir des titres jusqu'à 5 p. 100 du total des actions 
des autres sociétés successeurs, à moins qu'il ne soit décidé, par 
i'organisme chargé de l'application de la loi n° 27, qu'un tel choix 
ou une telle réception et détention de titres porterait atteinte à 
l'indépendance des sociétés successeurs, permettrait un groupement 














194 _ DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





à l'intérieur des industries Charbonnière ou sidérnrgique, ou entre 
ces industries au dejà des limites précittes dans les règiements d’ap- 
plication de la Joi no 27, ou contreviendrait aux principes explicr- 
tement posés par Ja koi no 27, Dans lous les cas où un principa! 
actionnaire est autorisé à recevoir et à détenir des titres d'une 
société autre que celle dont il geut détenir des titres sans limitation, 
aucun droit de vote de quelque importance ne se rattachera à ses 
litres jusqu'au moment où ils seront transférés à litre onéreux à une 
personne qui devra être complétement indépendante du principal 
actionnaire et qui devra avoir acquis ces titres par une transaction 
non fictive, pour son propre comple el à son propre non. 

Il est très probable que les prescriptions du règ'ement prévu ne 
seront gas invoquées, car, sur la base des négocialions menées avec 
la plupart des principaux actionnaires et liquidateurs, la hauts 
comunission alliée croit que des accords pourront être oblenus sur 
des plans individuels pour fl'inderanisalion des actionnaires des 
sociélés anciennes 

En vue de prévenir toute perturbation inopportune dn marché alle- 
mand des capitaux, une période de 3 ans sera fixée pour la cession 
des titres qui doivent être vendus. 

Veuillez ogréer, monsieur le chancelier, l'assurance de ma très 
haute considération, 
Le président, 
Joux J, Mc CLoY. 


13. Mesures destinées à prévenir la reconstitution de sociélés 
successeurs de UE. G.-Farben. 


a) Leltre adressée par le chancelier fédéral au président du conseil 
de la haute commission alliée 


23 mai 1952. 
A Son Ercellence M. John J. Me Cloy, 
ærésident du conseil de da haute commission alliée. 
Monsieur le haut commissaire, 


D'après le paragraphe 1 de l'article 6 de la convention sur le règle- 
iesiions issues de la guerre et de l'occupation, la loi 


1 


ment des q 
ne 5» de la haute commission alliée cessera d'être en vigueur au 
moment de l'achèvement de Ja déconcentration de l’L G.-Farbenin- 
du><irie A, G 

Comme, de ravis des représentants des trois puissances. les dispo- 
silions d'une loi allemande à intervenir sur les restrictions à a libre 
concurrence ne suffiraient pas à assurer à toules les sociélés succes- 
Qr pendant Ja périole dont elles ont besoin pour fair: la preuve 
queles peuvent subsister en lant qu'entreprises 6 ‘onomiquement 

nes et indésendantes, une protection contre les mesures touchant 
la re-onsuilution de concentrations industrie:les qui auront été inter- 
dites pendant le maintien en vigueur de la loi n° 35, les représen- 
tanis des trois puissances ont exprimé le aésir que le gouvernement 
fédéral veuilte bien leur confirmer ce qui suit: 

1. Si la loi no 25 cesce d'être en vigueur avant l’expisation d'un 


trois ans, coramençant à courir à la daie convenue pour la 
li ion des attributions de l'agence compétente pour la déconcen- 
iralion de VE, G. Farben e* responsable devant les trois puissances, 
Mais expirant au plus tard le 31 décembre 19%5, le gouvernement 
fédéral veiiiera à ce que, pendant ce délai, il ne soit pris aucune 
mesure tendant à amener, soit directement, soit indirectement: 

La fu<on ou toute autre réunion de sociétés successeurs de PI G. 
Farbenndusirie A.G.i.L., ou de sociétés antérieurement dominées par 
ele, où de sociélés successeurs de celles-ci; ou l’emprise dominante 
d'une autre que'conque d’entre elles sur l’une des sociétés précitées; 
a l'emprise daminante, sur deux ou plusieurs des sociétés précitées, 
d'une autre personne physique ou morale. 

Pendant ce mème dé!ai, ii ne devra être conclu entre deux ou plu- 
sieurs des sociélés précitées aucun contrat fondant une communauté 
d'intérèt entre les parties contractantes ou prévoyant une prise en 
cairge des profits et pertes, 

Sera considérée comme équiva'ant à une réunion ou à une affilia- 
lion au sens de ce qui précède, toute acquisition directe ou indirecte 
de l'ensemble des biens ou d’une partie importante des biens d’une 
societé 

9, Après expiration des attributions de l'agence viséz au para- 
graphe er ci-dessus, le gouvernement fédéral pourra permettre, pen- 
dant le délai précité, des exceptions aux principes du paragraphe 1e, 
si l'une ou plusieurs des sociétés désignées ci-dessus sont mises dans 
une silualion compromettant gravement leur existence en tant qu’en- 
{reprises économiquement viables; cependant, aucune mesure ni 
aucun contrat défini au paragraphe 1° ne sera autorisé, même à 
titre exceptionnel, entre les Farbenfabriken Bayer A. G. Leverkusen, 
la Badisehe Anilin-und Sodafabrik A. G. Ludwigshafen/Rhein et les 
Farbwerke Hocehst A. G., préédemment Meister, Lucius et Brue- 
ninz, Francfort/M-Ilocehst, Par ailleurs, aucune espèce de restriction 
ne sera appliquée aux contrats +onclus par l’une quelconque des 
sociétés successeurs avec une société qui lui a été ou lui sera affiliée 
au cours des opérations de déconcentration de VI G. Farbenindustrie 
A. G. i. L., ni aux mesures prises par la première envers la seconde. 

J'ai l'honneur de vous donner la confirmation désirée, après m'être 
assuré, par des entretiens avec les comités de direction (Vorstände) 
des socittés successeurs déjà constituées et avec les liquidateurs de 
l'I. G. Farbenindustrie A. G. i. L., que les restrictions souhaitées leur 
paraissent supportables et qu'ils admettent la réglementation figu- 
rant aux paragraphes {er et 2 ci-dessus. Je puis ajouter que, bien 
entendu, même après l'expiration du délai prévu au paragraphe 4, 





les mesures dont il est question dans cette 3 Ï 
: | 1 A es stio] tte lettre resteront soumise 
aux textes législatifs sur les restrictions à ia libre concurrence. 4 
Je saisis telle occasion, monsieur le hant commissaire, pour vous 
renouveler l'assurance de ma très haute considération. 
ADENAUER, 


” Arcusé de réceplion envoyé par le président du conseil de 

a haute commission alliée : ‘hancelier fédé .S.E.C 

NE Jon alliée au chancelier fédéral — A.G.S.E.G 
27 mai 1952, 


A Son Excellence M. le chancelier de la république 
fédérale d'Allemagne. 
M. le chancelier, 


Au nom de la haute commission alliée, j'ai 
Au 1 | i ss ai l'honneur d'’accuse 
réception de yotre lettre du 2: mai 1957 relative aux mesures + 
tinées à empêcher une reconcentration des sociétés successeurs de 
l'I G. Farbenindustrie A. G. (en liquidation). . 
Veuillez agréer, monsieur le chanceli ’as 
azrcer, hi er, l'assurance è 
Paute considération, ; pare ot 
Le président, 
Joux J. Mc Cox, 


11 Liquidation de la J. E. I. A. et transfert de ses avoirs 
au gouvernement fédéral. 


a) Lettre adressée par le président du conseil de la haute commission 
alliée au chancelier fédéral — A.G.S.E.C{(59) 459, 


19 mai 1952, 


A Son Ercellence M. le chancelier de la république 
lédérale d'Allemagne. ee 
M. le chancelier, 


Conformément aux dispositions de la loi no 56 de la haute ccen- 
mission alliée les avoirs de l'Agence commune d'importation et 
d'exportation, à l'exception de quelques créances libellées en de- 
vises étrangères reslant à recouvrer, seront transférés à la répu- 
blique fédérale selon les termes de l'accord ci-dessous: $ 
1. Le gouvernement fédéral donnera satisfaction aux revendi-a. 
tions qui sont nées à l'occasion du fonctionnement de l'Agence 
commune d'importation et d'exportation ou de tout organisme du 
gouvernement militaire dont les attributions ont été assurées par 
l'Agence commune d'importation et d'exportation et qui ont été 
admises par les liquidateurs de l'Agence commune d'importation 
et d’exportalion ou par la haute commission alliée ou par tout 
autre organisme allié compétent, mais ne sera pas responsable vis- 
à-vis des créanciers de l’Agence commune d'importation et d’expor- 
talion ou de tout autre organisme du gouvernement militaire dont 
les attributions ont été assumées par l'Agence commune d’importa- 
tion et d’exportalion soit sur les avoirs transférés, soit sur tous 
autres avoirs de la république fédérale. Le transfert s'effectuera sans 
préjudice des revendications des gouvernements alliés contre le 
gouvernement fédéral au titre de l'assistance économique d'’après- 
guerre à l'Allemagne. 

2. Sont compris dans les avoirs visés ci-dessus les soldes déte- 
nus par la Bank deustcher Länder pour le compte de l'Agence come 
mane d'importation et d'exportation et provenant des opérations d'im- 
portation et d'exportation effectuées dans les trois zones occidentales 
d'Allemagne et les trois secteurs occidentaux de Berlin au moyen 
de fonds de roulement fournis par les gouvernements de la Répu- 
blique française, du Royaume-Uni et des Etats-Unis. Les soldes 
en devises étrangères avaient été mis à la disposition de la 
Bank deutscher Länder pour faire face aux besoins de la répu- 
blique fédérale en devises bien que les ‘hauts commissaires 
aient réservé leurs droits sur ces sommes en devises. Ces droits 
sur les soldes en devises étrangères seront considérées cornme ayant 
élé transférées à la république fédérale le 1er octobre 1949. 

3. Les soldes en deutsche marks détenus par la Bank Deutscher 
Lander au nom de l'agence commune d'importation et d’exporta- 
tion ont ét& employés par les liquidateurs au cours des opérations 
de liquidation de l'agence commune d'importation et d'exportation, 
mais les comptes de liquidation reflètent également certains ajuste- 
ments financiers, tant en deutsche marks qu’en devises étrangères, 
rendus nécessaires par la fusion des opérations de commerce 
extérieur de la zone française avec celles des zones américaine et 
britannique, puisqu'il avait été impossible de les conclure avant le 
4er octobre 1919. Sous réserve des dispositions figurant aux para- 
graphes ci-dessous, les hauts commissaires “ie cr gg en outre, que 
les soldes en deutsche marks figurant actuellement aux comptes de 
la liquidation — y compris la somme de D. M. vingt-huit millions 
huit-cent-quarante-six-mille-deux-cent-cinquante provenant d’un ver- 
sement en sterling effectué par le gouvernement du Royaume-Uni 
au profit de l’agence commune d'importation et d'exportation à Ja 
date du 30 juin 19%50, au titre de contribulion en remplacement 
d'importation de secours, soient maintenant transférés au gouver- 
nement fédéral. La situalion financière actuelle de l'agence com- 
mune d'importation et d'exportation arrêtée à la date du 31 décem- 
bre 1951 est indiquée dans l'état annexe. 

4. Le gouvernement fédéral s'engage à garantir les hauts com- 
missaires et leurs gouvernements, ainsi que chacun d'entre eux, 
sur demande, vis-à-vis de toutes responsabilités actuelles ou futures 
du fait des opérations visées aux paragraphes 1 à 3 de la présente 
lettre ou des transactions conclues en vue de fournir une aide ou 
des contributions à l’économie allemande. De même, le gouverne- 
ment fédéral s'engage à donner satisfaction aux revendicalions 
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admises par les liquidateurs de l'agence, par la haute commission émise par les force: effeclueront le pavement du mon Déc LS 
alliée ou par tout autre organisme allié compétent, lorsque ces der- sur cette autorisation. {Il a été admis dans l'intérêt de tout e3 
niers auront, dans les cas spéciaux, estimé judieieux d'ordonner parlies en cause, que ce payement serait effectué aussilôt que 
des payements tout en ne reconnaissant pas le fondement juridique possible, Ta ; 
de ces revendications (versements à titre gracieux). Je co do ludo sis 5 

re : morends, par conséquent l té conven re les t 
5. Le gouvernement fédéral fera ouvrir dans les livres de la Bank rilés x De e Pa )En Dé +; +. À . 7 + - 
2 il di des col el , eron e3 l vemeéents de 
peutscher Lander un compte spécial au nom du gouvernement manière suivante . ds : > paJemen 18 la 
fédéral d'Allemagne, intitulé « Fonds J. E. EL A. ». Les hauts com- TR TIR à 
missaires verseront à ce complé les fonds visés au paragraphe 3 1. SOUS IServe des, dispositions du paragraphe 3, le pisement 
de la présente lellre. Le gouvernement fédéral et l'agence commune sera elre tué dans le délai de quinze jours stuvant .a PI ‘io 
d'imporlalion el d'’exporlalion, ainsi que leurs services, verscront de l'aulorisalson de payement, 
également à ce compte les sommes qui pourront provenir de la 2. Le payement des salaires et traitements sera effectué dans un 
vente des biens de l'agence. De plus, la Verwallungs-und Verrech- délai d'une semaine apms présentaUon de l'autorisation de paye- 
nungs-GMbH, (VVG) virera au comple spécial « Fonds J, FE. EL A, » ment. : 
PDT ee fente da cm «co gg +. éistitille 3. Dans des ca: exceptionnels, la période prévue pour le paye- 
agence s UC OL G'OAROTISUOR,. à ment, visée au paragraphe peut être prorogée si le itorités 
6, L'agence commune d'imporlalion et d'exportation a déjà trans- , + Paragraphe 1, peut être prorogée si les autorités 


mis au ministère fédéral des finances une lisie des revendications 
en cours contre elle-même et acluellement soumises à son examen, 
En vue de rendre disponibles des fonds suffisants pour salisfaire 
celles des revendicalions que les liquidaleurs de l'agence ou de 
la Haute Comimission alliée ou tout autre organisme allié compétent 
admetlront pour couvrir loules dépenses résullant des instances 
en demande ou en défense introduites par ou contre l'agence et 
pour couvrir les dépenses administralives de l'agence (dans la me- 
sure Où celles-ci ne sont pas prélevées sur les frais d'occupalion\, 
cinquante millions de DM du « fonds J, E. I. A. » seront bloqués. 
Les versements à tilre gracieux aulorisés par les liquidalteurs de 
l'agence commune d'imporlalion et d'exportation, où par la Haute 
Commission alliée ou pur tout autre organisme allié compétent, et 
que le gouvernement fédéral s'engage à effectuer, sont limités à 
dix millions de DM, sauf accord entre les parties présentes. Bien 
qu'il ne. soit pas envisagé que les montanis nécessaires alleignent 
un chiffre aussi élevé, il apparaît prudent de mettre ces sommes 
en réserve pour le moment, sauf à les réduire progressivement par 
accord mutuel, au fur el à mesure des opéralions de liquidation. 
Dans la mesure où le règlement de ces revendications et de 
ces dépenses devra être effectué en devises étrangères, le gouver- 
nement! fédéral fournira les devises. 

7. Le gouvernement fédéral utilisera Je solde des fonds de 
l'agence commune d'imporlation et d'exportation en prélevant les 
soinmes nécessaires aux fins qui pourraient êire décidées d'un 
commun accord avec la Haute Commission alliée ou tout autre 
organisme allié compétent, Certaines sommes ont déjà élé mises 
à la disposition du gouvernement fédéral à titre davances sur 
les fonds détenus par les liquidateurs. 

8. Les hauts commissaires fourniront au gouvernement fédéral les 
renseignements qui figurent dans leurs dossiers dans la mesuré 
nécessaire pour faciliter le recouvrement des créances transférées 
au gouvernement fédéral ou pour tout autre motif qui serail agréé 
par les hauts commissaires 

9. Il vous est demandé d'agréer au nom du gouvernement fédé- 
ral les propositions contenues dans la présente lettre el reialives au 
transfert des avoirs visés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, dans 
les conditions précisées par celle leltre el, en même temps, de 
donner votre accord aux slipulalions figurant aux paragraphes 1, 
4, 5, 6 et 7 ci-dessus. 

10. Les textes allemands, anglais et français de la présente lettre 
feront également foi. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considéralion, 

Le président, 
Joux J. Mc Croy. 


b) Accusé de réception envoyé par le chancelier fédéral 
au président du conseil de la haute commission alliée, — 311-00 
11/6:33/02, 

21 mai 1952, 


A Son Ercellence M. John J. Mc Cloy, président du conseil 
de la haule commission alliée, 


Monsieur le haut commissaire, 


J'ai l'honneur de confirmer la réception de votre lettre du 19 mai 
1952 — AGSEC (52)459 — concernant la liquidation de la J. E. I. A. 
et le transfert de ses avoirs au gouvernernent fédéral. Au nom 
du gouverneme:t fédéral, je déclare donner mon accord au contenu 
de cette lettre. 

Veuillez agréer, monsieur le haut commissaire, 
ma très haule considération. 


l'assurance de 


ADENAUER, 


15. Paragraphe 2? de l'article G de la convention financière, 


a) Lettre adressée par le président du conseil de la haute 
comimission alliée au chancelier fédéral, — 4, G. S. E, C, (52) 185. 
1952, 

À Son Excellence M. le chancelier 
de la “publique fédérale d'Allemagne. 


26 mai 


Monsieur le chancelier, 
J'ai l'honneur de me référer au paragraphe 2 de l'article 6 de 
la convention financière qui prévoit que les autorités allemandes 
compétentes, après présentation d'une autorisation de payement 





, 
compétentes des forces n'y voient pas 
allemandes aviseront, au pr‘alable, Îles 


nécessité de celte prorogati 


d'objection. Les 
iutorilés des rces dc 1 
id ueront les 
de bien 


tutorites 





nn et en raisons. 
Je vous serais reconnaissant 
vous acceptez l'accord ci-des-us, 
Veuillez agréer monsieur le chancelier, l'assurance de ma 
haute considération, 


vouloir me 


contirmmer quéè 
Le président, 
Jonx J. Mc 


b) Accusé de réceplion envoyé par le chanee:ier 
au président du conseil de la haute 


fra 


COMMISSION alice, 
26 mai 192 


A Son Ercellence M. John J. Me Cloy, président du conseil 
de la haute commission allive, 


Monsieur le haut commissaire, 


J'ai l'honneur de vous confirmer la réception de lettre 
de ce jour dans laquelie vous vous rélérez hu paragraphe ? de 
l'article 6 de la convention financière, je déclare donner mon accord 
au contenu de votre lettre. 

Je-saisis celte occasion, monsieur le 
renouveier l'assurance de ma très 


vatrn 
Voirt 


haut commissaire, pour vouz 
haute considération. 


ADENAUER, 


16. Paragraphe 1 de l'article 19 de la convention financière. 


a) Leltre adressée par le président du conseil de la haute 


commission alliée au chancelier fédéral. — A, G. S. E. C, (02) 466. 
26 mai 1952 
A Son Ercellence M. Le chancelier 


de la république fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le chancelier, 


Je me réfère au paragraphe 1 de l'arlicie 10 de la convention 
financière qui prévoit que les payements effectués par la république 
fédérale pour faire droit à toule réclamation visée à l'article 3 
du chapitre neuvième de la convention sur le règlement de ques- 
tions issues de la guerre et de l'occupation ne peuvent être imputés 
sur les fonds destinés à l'entretien des forces que dans la mesure 
adoptée par accord entre la république fédérale et les puissances 
intéressées, 

Je tiens à vous signaler que les trois puissances conviennent 
que les payements effectués par Ja république fédérale, contor- 
mément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 3 du chapitre 
neuvième de la convention sur le mrglement de questions issues 
de la guerre et de l'occupation, en satisfaction de réclamations pré- 
sentées au litre de la loi n° 47 de la haute commission alliée et 
afférentes à des dommages d'occupation intervenus dans les trois 
mois précédant la date d'entrée en vigueur de la convention finan- 
cière, peuvent être imputés sur les fonds destinés à l'entretien des 
forces, conformément aux dispositions de l'article 6 de la conven- 
tion financière. 

En outre, comme suite à notre accord du ?1 mai 19%, je tiens 
à vous signaler que les trois puissances admettent limputation 
sur les fonds destinés à l'entretien des forces de toute: sommes 
dépensées au litre des frais d'occupation et des dépenses imposées, 
au vu de documents de payement émis par les forces et autorités 
d'occupation entre le 1° avril 1952 et le 1 novembre 1952, dans 
la mesure où ces sommes dépasseront une moyenne mensuelle 
de six cent millions de D. M. 

Les accords visés ci-dessus sont basés sur l'hypothèse que !a 
convention financière n'entrera pas en vigueur avant le {er novem- 
bre 1952 et il est admis que, si cette convention entrait en vigueur 
avant celle date, il serait nécessaire de reconsidérer les deux 
accords ci-dessus. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que 
vous acceptez l'accord ci-dessus, 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier fédéral, l'assurance de 
ma très hauie considération, 

Le. président, 
Joux J. Mc Cor. 
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b) Accusé de réceplion envoyé par le chanceïer fédéral 
au président du conseil de la haute commission alliée. 


96 mai 1952 


4 son Excellence M. John Mc Cloy, président du conseil 
de la haute commission aliée, 


Monsieur le hant commissaire, 

J'ai l'honneur de confirmer la réception de votre lettre de ce 
jour relative à la satisfaction de réclamations afférentes à des 
dommages d'occupation et de vous faire connaitre que je donne 
mon accord au contenu de cetle lettre. 

de saisis également cette occasion, monsieur Je haut eommis- 
saire, pour vous renouveler l'assurance de ma plus haule consi- 


dération. 
APENAUER. 


17. Paragraphes 3 et 3 de l'article : de la convention financière. 


a) Lettre adressée par le président du conseil de la hante 
cornmission alliée au chancelier fédéral. — A. G. S. E. € (52) 487. 
26 mai 1952 


A Son Ercellence M. le chancelier 
de la république fédéraie d'Alémagne 


Monsieur le chancelier, 

J'ai l'honneur de me mférer aux disnositions des paragraphes 3 
et > de L'article 4 de la convention financière et de vous faire 
connaître que les trois hauts commissaires considèrent nécessaire 
d'indiquer que leur interprétation de ces dispostions est la sui- 
vante 

Les montants dus au titre de documents de payements émis 
avant l'entrée en vigueur de la convention financière ne seront 
pas imputés sur le montant visé au paragraphe 3 de l'arlirle 4 
de la convention, à moins qu'à la date de son entrée en vigueuf 
les biens ou serviees auxquels s'appliquent ces documents de paye- 
ments n'ajent pas été délivrés où fournis. 

A ce propos, les trois hauts commissaires désirent réaffirmer :;a 
position exprimée dans leur leltre du 10 mai 1952 (A. G. $S. E 
M) concernant les payements anticipés effectués avant le 
position qui est conforme au principe de l'interpréta- 


. 


il mars 1952, 
lion figurant ci-dessus. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que 
Vous acceplez l'interprétation précitée, 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier, l'assurance de ma très 
baute considération. 

Le président, 

Jonx J, Mc Eroy. 


b) Accusé de réception envoyé par le chancelier fédéral 
au président du conseil de la Haute Commission alliée 


25 mai 1952. 


A Son Excellence M. John X. Me Clay, président du conseil 
de la Haute Conunission atliée. 


Monsieur le haut commissaire, 

J'ai l'honneur de confirmer la réception de votre lettre du 36 mai 
1952 A. G. S. E. C. (52) 487 —, ainsi libellée : 

“ J'ai l'honneur de me référer aux dispositions des paragraphes 3 
et : de l'article 4 de la convention financière et de vous faire eon- 
naître que les trois hauts commissaires considèrent nécessaire d'in- 
diquer que leur interprétation de ces disnosilions est la suivante: 

« Les montants dus am litre de documen's de payements émis 
avant l'entrée en vigueur de la convention financière ne seront pas 
imputés sur le montant visé au paragraphe 3 de l'article 4 de la 
convention, à moins qu'à la date de son entrée en vigueur les pres- 
talions auxquelles s'appliquent ces documents de parements n'aient 
pas été réellement fournies. : 

« A ce propos, les trois hauts commissaires désirent réaffirmer Ja 
position exprimée dans leur leltre du 140 mai 1932 (4. G. $. E. C 
(32) 430) concernant les paremenis anticipés effecinés avant Île 
M mars 19», posilion qui est conforme au principe de l'interpréta- 
tion figurant <i-dessus. 

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que 
vous acceptez l'interprétation précitée. » 

Je saisis également cette occasion, monsieur le haut commissaire, 
pour vous renouveler Fassurance de ma très haute considération. 

APENAUER. 


48. Aviation civile. 


a) Lettre adressée par le chancelier fédéral aux ministres 
des affaires étrangères, 
27 mai 1952. 


A Son Errellence le ministre des aflaires étrangères 
de la République francaise, M. Robert Schuman (1). 


Monsieur le ministre, 

Au nom de la république fédérale d'Allemagne, j'ai Fhonneur de 
faire part à Votre Excellence de ce qui suit: 3 ; 
En <e qui conrerne les avions civils, aucun avion n'est produit 


(1) Une lettre identique a été adressée aux ministres des affaires 
étrangères du Royaume-Uni et des Etats-Unis, 





actuellement dans la république fédérale où il n'existe d’ailleurs 
aucun équipernent en vue d'une telle production. Le gouvernement 
de la répubiique fédérale a l'intention d'acheter à d'autres pays les 
avions civils dont l'Allemagne pourrait avoir besoin. Si la Situation 
devait changer à Favenir, la république lédérale ehercherait à obie- 
Mir un accord sur ce point avee les gouvernements des Etats-Unis, 
au Royaume-Uni et de la France, compile tenu de la situation qui 
existerait à ce momnent. 

Je saisis cetie occasion pour vous adresser, monsieur le ministre, 
l'assurance de ma plus haute considération. 

ADENALER, 


bd) Accusé de réception envoyé par chacun des ministres 
des ailaires étrangères au chancelier fédéral. 


27 mai 1952 


A Son Ercellence M. Conrad Adenauer, chancelicp 
de la république fédérate d'Allemagne. 


Monsieur le chancelier, 

J'ai l'honneur d’accuser réception de Ja lettre en date du 27 mai 
concernant la produeition d'avions eivils, que vous avez bien voulu 
m'adresser au nom du gouvernement de la république fédérale 
d'Allemagne et qui, dans sa traduetion française, se lit comme sil: 

« Au nom de la république fédérale d'Allemagne, j'ai l'honneur ds 
faire part à votre Excellence de ce qui suit: 

« En ce qui concerne les avions civils, aucun avion n'est produit 
actuellement dans la république fédérale où il m'existe d'ailleurs 
aucun équipement en vue d’une telle production. Le gouvernement 
de la république fédérale à Fintenlion d’asheter à d'autres pays les 
avions civils dont l'Allemagne pourrait avoir besoin. Si la situation 
devait changer à l'avenir, la république fédérale chercherait à obienir 
un accord sur ce point avec les gouvernements des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni et de France, compte tenu de la si'uation qui existerait 
à ce moment. » 

Veuillez agréer, Monsieur le chaneelier, l'assurance de ma tris 
haute considération, 

RoBBrT SCHUMAN. 


Energie atomique. 


a) Lettre adressée par le chancelier fédéral aux minitres 
des affaires élrangères. 
27 pmmai 1952. 


A Son Excellence le ministre des affaires étrangrres 
de la république française M. Robert Schuman 1. 


Monsieur le ministre, 


Au nom de la république fédérale d'Allemagne, j'ai l'honneur de 
faire part à votre Excellence de ce qui suit: 

Aucun contrôle effectif de l'arme atomique ne pouvant être effe:- 
luë sans un contrôle général du domaine de lenergie atomique, !» 
gonvernement fédéral s'engage à rmaintenir dans ce domaine des 
contrôles plus étendus que celui de la prodnelion d'armes atomiques. 
À En conséquence, le gouvernement fédéral interdira par voie légis- 
alive : 

a) Les études et Ta mise an point, la prodwelion et la possession 
d'armes aloiniques telles qu'elles sont définies dans l'annexe JF, à 
l'article 107 du traité de la commnnaulé euronéenne de défense : 

b) L'importalion ou la production par un procédé quelconque de 
combusüible nucléaire en quantité dépassant 90 grammes par 
arr pa d'un an pour l'ensemble du territoire de la république fédé- 
raie ; 

ec} Les études, la mise an point, la conctrnelion où la possession 
de réacleurs nucléaires ou d'autres instruments ou installalions 
capables de produire des armes atomiques ou du combustible 
nucléaire en quantité dépassant 900 grammes par période d’un an 
pour l'ensemble du territoire de la république fédérale, l'aplilude à 
produire 300 grannnes de combustible nucléaire par an étant dans 
le cas d'un réacteur nucléaire, eslimée correspondre à une puis- 
sance calorifique équivalente à 1,5 megawatt; 

d) La production ou l'importation, sur l’ensemble du territoire de 
la république fédérale, d'uranium sous une forme chimique quel- 
conque en quantités supérieures à léquivalent de pa tounes 
d'uranium élément pour une période d'un an; ceci est valable 
pour l’ensemble du territoire de la république fédérale. Toutefo.:, 
pendant une période transiloire, la république fédérale est cn 
droit de produire pour des besoins correspondant à la mise en 
route d'un réacteur, une quantité d'uranium qui ne devra pis 
excéÿer l'équivalent de trente tonnes d'uranium élément: 

e) Le stockage d'uranium sous une forme chimique quelconque 
autre que le minerai nan traité, en quantilé qui, abstraction faite des 
besoins inititux du réacteur, dépasserait l'équivalent de {8 tonnes 
d'uranium élément pour l'ensemble du territoire de la république 
fédérale 

La république fédérale assurera, au moyen d'une législation ana- 
logue à celle en vigueur dans vos pays, le contrôle: 

a) Pe lexporlation en dehors du territoire de la république füt- 
rale de tous les articles et produits utiles aux éludes et à leurs 
applications sur l'énergie atomique et qui figureront sur une liste 
à établir d’un commun accord avee les quatre pays, et 

b) De certaines activités, parmi lesquelles l'exportation et limpor- 
tation, relatives à l'uranium et au thorium et aux substances con!e- 
nant de l'uraniïmm et du thorium. 

{t} Une lettre identique a été adressée aux ministres ges affaires 
étrangères du Royaume-Uni et des Etats-Unis, 
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La république fédérale prendra aussi toules les mesures néres- 


çaires pour s'assurer que les informations d'un raractère touchant 
la sécurité dans le domaine de l'éneggie atomique ne sont pas 
d.vulguées à des personnes non autorisées. 

La république fédérale nole que vos gouvernements sont disposés 
à procéder, au terme d'une période de deux ans à compler de 
la date de l'eutrée en vigueur des conventions intervenues entre 
Vos gouvernements et le mien et signées le 96 mai 1952, à un 
nouvel examen des limitations énoncées plus haut sur la produc- 
tou et l'acquisition de combustible nucléaire 

» saisis celle occasion pour vous adresser, monsieur le ministre, 
jassurance de ma plus haute considération, 

ADFNAUERR, 


Lb Acensé de réception envoyé par chacun des ministres 
des affaires étrangères au chancelier fédéral. 


27 mai 1932. 


A Son Errellence M. Conrad Adenaneér, lChancelier 
de la république fcdérals d'Allemagne. 


Monsicur le chancelier, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre en date du 27 mai, 
concernant le contrôle de l'énergie atomique, que vous avez bien 
voulu m'adresser au non du gouvernement de la république f64é- 
rite d'Allemagne et qui, dans sa traduclion francaise, se Hit corne 
4u nom de la république fédérale d'Atlemagne, j'ai l'honneur 
de aire paart à Votre Excellence de ce qui sui: 

«“ Aucun conlrôle effectif de l'arme atomique ne pouvant être 
ciieciné sans un contrôie général du domaine de l'énergie atomique, 
le vouvernement fédéral s'engage à mäintenir dans ce domaine 
de contrôles plus élendus que celui de la producliun d'armes 
almmiques. 

« En conséquen:e, la république fédérale interdira par voie iégisla- 
tire: 

a) Les éluides et la mise au point, la production et la possession 
d'armes atomiques telles qu'elles sont définies dans l'annexe 1, à 
l'arlic'e 407 du traité de la communauté européenne de défense; 

. b) L'importation ou la production par un procédé quelconque de 
combustible nucifaire en quantité dépassant o00 gramimes par période 
d'un an pour l'ensemble du terriloire de la république fédérale; 

« c) Les étudex, la mise au point, la construclion ou la possession 
de réacteurs nucléaires ou d’autres instruments ou installations Capa- 
bes de produire des armes atomiques ou du combustible nurléaire 
er quantité dépassant 300 grammes par pédiode d'un an pour l'en- 
semble du terriloire de la république fédéra:e, l'aptitude à produire 
HN grammes de combustible nucléaire par an étant, dans le “as d'un 
réacteur nucléaire, eslimée correspondre à une puissance calorifique 
équivalente à 1,5 mégawalt; 

« d) La production ou l'importation, sur ‘’ensemble du terriloire de 
la république fédérale, d'uranium sous une forme chimique quei- 
conque en quantités supérieures À l'équivalent de neuf tonnes d'ura- 
naiun élément pour une période d'un an; ceci est valabie pour l’en- 
semble du territoire de la république fédérale. Toulelois, pendant une 
période transitoire, la république fédérale esl en droit de produire 
pour les besoins correspondant à la mise en roule d'un réacteur, une 
quantité d'uranium qui ne devra pas excéder l’équivaien! de trente 
tounes d'uranium élément; 

« e) Le stockage d'uranium sous une forme chimique quelconque 
aulre que le minerai non trailé, en quantilé qui, abstraction faite 
des besoins initiaux du réacteur, dépasserait l'équivalent de dix-huit 
tonnes d'uranium élément pour l'ensemble du terriloire de la répu- 
b.que fédérale. 

« La république fédérale assurera au moyen d’une légis:alion ana- 
logue à celle en vigueur dans vos pays, le contrôle : 

« a) De l’exportalion en dehors du territoire de la république fédé- 
raie de tous les articles et produits utiles aux études et à leurs appli- 
cations sur l'énergie alomique et qui figureront sur une liste à éla- 
bir d'un commup ac:ord par les quatre pays, et, 

« b) De certainees activités, parmi lesquelles l'exportation et l'im- 
porialion, relalives à l'uranium et au thorium el aux subslances cou- 
teuant de l'uranium et du thorium, 

« Le gouvernement fédéral prendra aussi toules les mesures néces- 
Saires pour s'assurer que les informations d'un caractère touchant la 
securité dans le domaine de l'énergie atomique ne sont pas divul- 
guves à des personnes non autorisées: 

« La répubiique fédérale note que vos gouvernements sont dispo- 
Sés à procéder, au terme d’une période de deux ans à compter de 
l'entrée en vigueur des conventions intervenues entre vos gouverne- 
Inents et le m'en et signées le 26 mai 1952, à un nouvel examen des 
l'nitations énon:ées plus haut sur la production et l'acquisition de 
combustible nucléaire. » 

J'ai, en outre, l'honneur de vous confirmer que mon gouvernement 
CS! disposé à procéder, au terme d'une période de deux ans à compter 
de la date de l’enlrée en vigueur des conveutions intervenues entre 
Vitre gouvernement et le mien, à un nouvel examen des limitations 
Me plus haut sur la production et l'acquisition de combustible 
iUC'éaire. 

Veuillez agréer, monsieur le chancelier, l'assurance de ma très 


haute cogsidéra tion. 
Rosent ScHUMAN. 
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ANNEXE No 1 
Accords contractuels de Bonn du 26 mai 1952. 


L'ensemble de textes connu sous le nom « d'Arrangements cone 
{ractuels » conmslitue l'aboutissement d'une longue négociation 
décidée à Bruxelles le 19 décembre 1931 par les Uois ministres des 
aflaires étrangères de France, des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 

Les principales élapes de cette négocialion furent la réunion de 
Washington (sepleinbre 19341) au cours de laqueile les trois ministres 
des affaires étrangères définirent les bases sur lesquelles les trois 
hauls commissaires occidentaux devaient négocier avec le gouver- 
nement fédéral; la conférence de Paris (novembre 1951), au cours 
de laquelle un projet de convention sur les relations entre les trois 
Ptissanres et la répuh'ique fédérale fut discuté entre ks trois 
ministres des affaires étrangères el le chancelier Adenauer: celle 
de Londres (février 1932), qui s'attaqua aux dernières difficultés 
qui reslaient à résondre : enfin la conférence de Bonn, au cours de 
laquelle, après d'ullimes négocialions sur cerlaines clauses de la 
convention sur les relations, les accords furent finalement signés le 
25 mai 1922. 





Ces arrangements comprennent : 

1. Une convention sur les relations entre les trois puissanres et 
la république fédérale d'Aliemagne, à iaqueile sont annexrs diié- 
rents textes, dont la charte du tribunal d'arbitrage. 

2. Les conventions annexes 

a) La « Convention sur le règlement de queslions issues de la 
guerre el de l'o‘cupation »: 

D) La « Convention financière » relalive à la participation écono- 
mique et fluancière de !a république fédérale à la défense occi- 
deutale ; 

€) La « Convention relative aux droits et obligations des forces 
étranzères et de leurs membres sur le territoire de la republique 
fédérale d'Allemagne ». 

3. Diférents échanges de leltres entre le chancelier fédéral et les 
{rois luinistres. 


SuTion I, — Considérations générales. 
Historique. 


Les accords présentent un ensemble sans précédent en droit inters 
hational. ls correspondent, en effet, à une situation elle même sans 
précédent. 

Leur préambule définit le but qu'ils se proposent : intégrer la répu- 
blique fédérale sur une base d'égalité dans la Communauté euro- 

cenne, elle-ntme in:lus dans une coimmunauté atlantique en déve- 
Oopperment. 

Cet objectif comportait l'établissement avec l'Allemagne de l'Ouest 
de relations nouvelles qui ne seraient plus des relations de vainqueur 
à vaincu, d'occupant à occupé, mais qui donneraient à la république 
fédérale le stalul d'un associé appelé à participer à la construction 
européenne sur un pied d'égalité, 

Le maintien du statut d'orcupalion, ainsi que de pouvoirs alliés 
d'intervention dans les affaires intérieures allemandes était incom- 
palible avec un tel objectif. 

Dans d'autres circonslan:es, cette normalisation des relations entre 
alliés et Allernands serait intervenue sur la base d'un traité de paix 
réglant définitivement les questions nées de la guerre et de l'occu- 
pation. Etant donné l'attitude de l'U. R. S. S., les Alliés et la répu- 

lique fédérale devaient constater l'impossibilité actuelle de conclure 
un lel règiement permellant le rélablissement d'une Allemagne p'ei- 
nement souveraine. 

Piacés devant cette situation de fait les AMiés, animés de la volonté 
de normaliser leurs re'aiions avec la république fédéraie et d'orga- 
niser la Coopération germano-alliée en Allemagne, ne voulaient pas 
recourir à l'expédient d'une paix séparée qui eut privé les Alliés 
des moyens de négocier avec l'U. R. S. S. le rétablissement pacifique 
de l'unité allemande et eut affaibli eur position en Allemagne. 

Ces données fondamentaies sont conciliées dans les ac-ords coptrac- 
rer on come qui présente de ce fail un caractère absolument 

imtlii, 

Afin de mieux comprendre la nature de cet instrument, ainsi que 
certaines de ses dispositions, il convient tout d'abord de retracer briè- 
vement l'évolution qui a conduit de la capilulation sans conditions 
à la signalure des accords de Bonn. 

Les lexles de base concernant l'occupation conjointe de l'Alle- 
ruagne sont les accords internationaux connus sous le neem de 
« Déclaralions du 5 juin 1955 ». 

Ces dé‘laralions relatives au contrôle de l'Allemagne et aux zones 
d'occupation lurent élaborées par ia cotmmission consullative euro- 
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péenne à Londres et promulguées à Berlin par les quatre cominan- 
dan's en chef alliés. Elles comprennent les textes suivants: 

a) Déclaration concernant la défaite de l'Allemagne et la prise 
de j'aulorté suprême à l'égard de l'Allemagne par les quatre you- 
vernermments,; 

b) Déclaration concernant les zones d'oreupalion en Allemagne ; 

c) Déclaration concernant les organisines de contrôle ; 

d) Déclaration concernant les consulialions d'autres gouvernements 
avec les gouvernements d'autres nations unies (1). 

Ces accords, tirant les conséquences de la capitulalion sans condi- 
tions et de la disparilion du gouvernement allemand, lransféraient 
la totalité des pouvoirs détenus par le gouvernement du Reich aux 
qualre puissances — France, Etats-Unis, Rovaume-Uni, U. R. S.Ss, 
— dont les troupes occuperaient l'Allemagne jusqu'à la conclusion 
du traité de paix. Ce trailé de paix serait élaboré par les quatre 
puissances qui deélermineraient les frontières de l'Allemagne ainsi 
que le stalut de l'Allemagne et de toute région faisant actuelle- 
ment parlie du terriloire alleenand. 

IL élait précisé que cet ensemble de dispositions n'entraînait pas 
l'annexion de l'Alle:nagne. C'est pourquoi les quiire gouvernements 
ässumaient à litre provisoire, c'est-à-dire jusqu'à l'élaboration d’un 
règleinent allerrand définiül, « l'autorité suprême à l'égard de 
J'Allemagne » (2). 

t C'est sur cette notion « d'autorité suprême » qu'élait fondé l'en- 
sembie des accords ci-dessus énumérés, 

Cette « aulorilé suprème » devait être exercée collectivement à 
Berlin par le « conseil de contrôle » allié et individuellement par 
chaque commandant en chef allié dans sa zone. 

Aucune disposilion n'était prévue pour trancher les litiges pou- 
vani résulter de celle compétence concurrente, En cas de désaccord 
au sein du conseil de contrôle, que devait bientôt paraly<er la règle 
d'unanimité, chaque occupant pourrait agir Souveraïnement dans sa 
propre zone. 

Ces dispositions avaient été conçues en vue de permettre une 
occupation de l'Allemagne dans Jaquelle les autorités alliées ne 
seraient pas liées par les règles traditionnelles de l'occupation de 
ruerre, et nolamment par les conventions de la Haye interdisant 
à l'occupant de légiférer sur d'autres matières que ses intérêts mili- 
taires. Les alliés élaient, en effet, décidés à apporter à l'organisa- 
tion interne, polilique, économique et sociale de l'Allemagne, des 
modifications de structure afin, non seulement d'éliminer du corps 
germanique le poison national-sacialiste, mais aussi de prévenir la 
renaissance de tout esprit d'agression. 

L'action alliée, fondée sur l'autorité suprême, allait done s’exer- 
cer dans deux domaines principaux (3): 

a) La politique d'occupation ayant pour objet l'élimination du 
national-sociaiisine et le développernent de Ja démocralie en Alle- 
Jhiagne; 

b\ Les négocialions en vue du règlement de paix. 

Comme on Je sait, loccupation quadripartite de l'Allemagne ne 
Jonclionna jamais de façon salisfaisante. 

Les principes posés à Potsdam furent interprétés de façon diamé- 
tralement opposée à l'Est et à l'Ouest, où le mot « Démocrat'e » 
revêt des acceptions bien différentes. 

Les accords de Potsdam eux-mêmes, qui trailaient le problème 
des réparations sur la base d'une distinction entre les parties orien- 
tale el occidentale du pays, contenaient déjà le germe de la cou- 
pure 

Celle coupure fut rendue inévitable par l'allilude du commandant 
en chef soviélique qui utilisa ses pouvoirs souverains de comman- 
dant de zone pour soustraire celle-ci à l'application des principes 
économiques de Poisdamm et la soumettre à un processus de soviéti- 
sulion accentuée. 

Ce fut VU. R, S. $S. eïle-môme qui, le 20 mars 1938, prit l'inilia- 
Live de meltre fin à l'activité du conseil de contrôle. 

(4) Précisons, afin de redresser une opinion communément répan- 
due, que ce n’est nullement la conlérence de Potsdam qui a jeté 
Jez bases de l'occupation quadripartite de l'Allemagne, mais bien les 
déclarations de 194. 

La conlérence de Posldam s’est harnée à définir les principes 
dont devait s'inspirer l'autorité alliée de conl'ôle durant la période 
iniliale de l'occupation. 

2} I convient de noter que les accords de 1945 créaient entre 
l'Allemagne et les alliés une situation équivalente à la cessation 
de l'état de guerre sur le plan international. Is plaçaient en effet 
l'Allemagne « hors la guerre », étant donné le trans'ert aux quatre 
puissances de tous les pouvoirs antérieurement exercés par le gou- 
vernement du Reich. 

En vue de résoudre définitivement sur le plan Juridique le pro- 
blèine de la cessalion de l'élat de guerre avec l'Allemagne, il suff- 
süit désormais que les différents États alliés intéressés prennent, 
dans leur législation interne, les mesures nécessaires en vue de 
tirer les coméquences de cette situation, C’est ce qui a été fait 
se le courant de l’année 1951 par les différents Etats alliés occi- 
entaux, 

Le règlement définitif sur l'Allemagne ne sera done pas, à pro- 
prement parler, un traité de « paix ». Cette situation juridique par- 
ticulière “4 un des facteurs qui ont permnis Ja réalisation du régime 
contractuel. 

(3) Remarqnons, d'ailleurs, qu'il est difficile d'établir une dis!'ine- 
tion absolue entre ces deux domaines, L'autorité suprême a conféré 
en effet aux alliés un pouvoir de disposilion générale en ce qui 
concerne l'Allemagne, pouvoir que ceux-ci ont utilisé en vue de 
donner des solutions, soit partielles, soit provisoires, à certains pro- 
bièmes qui, dans la pratique internationale normale, auraient relevé 
du règlement de paix. 

ll en est ainsi notamment de la question des réparations, des res- 
titulions, des rectifications de la frontière ocrklentale de l'Alle- 
magne, enfin, des décisions alliées concernant la Sarre. 








Depuis quelques mois déjà, après l'échec des conférences de Mos- 
Cou el de Londres, les gouvernements occidentaux s'étaient rendu 
compile de l'impossibilité de poursuivre la politique d'occupalion sur 
une base quadripartite et de Tavoriser en Allemagne un processus 


-de démocratisation sans confier aux Alemäands eux-mêmes le soin 


de rétablir des institutions démocraliques. 

L'altitude de l’U. R. S, $, rendant impossible la constitution d'un 
gouvernement démocratique dans l'ensemble de l'Allemagne, les 
l'ois puissances décidèrent la mise en place d'un tel gouvernement 
däns les trois zones occidentales (accurds de Londres, ju n 1918). 

. Contrairement aux asserlions de la propagande soviétique, cette 
initiative n'enfreignait aucune obligation quadriparlite, Celle fois, 
le principe de la souveraineté zonale jouait au bénéfice de l'Occident. 

Aux terines de Ja « loi fondamentale », la compélence du gouver- 
nement fédéral ainsi créée était restreinte aux 11 Lünder compris 
dans les trois zones occidentales. 

Les relations entre le gouvernement fédéral et les trois puissances 
élaient régies par un statut d'occupal'on « octroyé », c’est-à-dire ne 
résullant pas de négocialions, mas d'une décision unilatérale des 
L'ois puissances agissant sur la base de leur autorité suprème. 

Ce statut dont les grandes lignes furent fixées en avril 1919 par 
les trois ministres des affaires étrangères à Washington, déléguait à 
l'état fédéral et aux 11 Länder participants, les pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire, mais réservait à la compétence alliée un do- 
maine fort étendu dans lequel la haute commission alliée gardait 
des pouvoirs de nature gouvernementale, 

En dehors de certains domaines c'és, comme les affaires étran- 
gères, ainsi que ‘a protection de la sécurité et des besoins des 
troupes d'occupation, ce domaine engobait les secteurs de l'activité 
allemande dans lesqueis des programmes alliés en vue d'introduire 
des réformes de structure étaient soit proielés, soit en cours d'exé- 
cution {par exemple: réparations, décartellisation, décentralisation, 
ete.). 

Les pouvoirs ainsi accordés au gouvernement fédéral, l'élaient à 
litre révocable, les alliés se réservant le droit de reprendre en tout 
ou en partie, l'exercice de leur p'eine autorité, 

Le statut d'occupation définistait done un régime dans lequel, 
malgré la création d'institutions dérnocratiques, les re:ations entre 
les alliés et la république fédérale restaient celles d'occupant à 
cecupé. 

La éoviion du statut d'occunation intervenue à la suite de Ja 
conférence de New-York de septembre 1950 11}, devait apporter À 
ce régime de très sensibles a'légements et renforcer l'autonomie du 
gouvernement fédéral sans toutefois modifier les bases juridiques 
du système. ? , 

L'évolution conduisait cependant à une transformalion progressive 
des relations entre les Allemands et les alliés. 

li devenait de plus en plus difficile à ceux-ei, même dans le 
domaine de leurs pouvoirs réservés. d'intervenir brulalernent dans 
la vie intérieure de la répubiique fédérale et de révoquer les déri- 
sons prises par le parlement fédéral. 1 apparaissait de pius en pius 
clairement que le maintien &u staiut d'oceupalion devenait Ïn'omm- 
patible avec les progrès de la démocralie en Allemagne el rsquail 
à la longue de les entlraver. 


Caractère général des accords. 


Celle évolution fut précipilée, et dans une assez large mesure 
compliquée, lorsque {ul posée à New-York, en seplembre 1950, dans 
les conditions que lon sat la question du réarmement al:emand, 
A Bruxeles, ies trois ministres des affaires étrangères reconnurent 
que l'éventualité de la participalion de la république fédérale à la 
défense devait amener les alliés à reconsidérer la question des rela- 
tions poliliques entre les trois puissances et le gouvernement de 
Bonn et décidèrent l'ouverture de négocialions avec ce gouverne- 
ment. 

On souligna du côté français qu'il importait d’éviler que res négo- 
cijations fussent influen’ées par la siluation de demandeur dans 
läque'le les alliés s’élaient p'arés, 

Comple tenu de ces observalions, les directives suivantes furent 
établies par les {rois ministres: 

a) Elablir des relations entre les alliés et l'Allemagne sur une 
base contractuelle aussi large que possib:e; 

b) Les arrangements contractuels devra ent viser tous les aspects 
de ces relalions à l’exceplion des prob'èmes qui ne peuvent être 
résolus que par un règlement de paix. 

« Les gouvernements des E!ats-Unis, du Royaume Uni et de France 
déclarent à nouveau que le rétablissement pacifique de l'unité alle- 
imande <ous un régime démocratique, te! que celui qui existe dans 
la république fédérale, demeure l'objectif final de leur poiilique. Hs 
reconnaissent que, tant que l'unité allemande n'aura pas été réla- 
blie, le gouvernement de la répuhique féjérale d'Allemagne est le 
seul gouvernement allemand légitimement constitué qui puisse parler 
au nom de l'Allemagne et représenter le peup'e alemand daus les 
affaires jiuternationales, [fs considèrent done qu’en attendant le 
règlement de paix, et sans préjuger les termes de celui-ci, ce gou- 
vernement est le seul qui ait quailé pour assumer les droits et 
obligations de l’ancien Reich allemand. Is reconnaissent également 
que les limitations de Ja juridiction terriloriale du gouvernement 
fédéral restreignent sa capacité d'exercer effectivement la {ota:ité 
des droits en question et de s'acquitter entièrement desdites obli- 
gations, Les pouvoirs, droits et obligations de la république fédérale 
sont exercés sous réserve de l'autorité suprême des puissances occu- 
pantes et des mesures que prennent ces puissantes en verlu de 
cette autorité, » 

(1) Au cours de cette conférence, les trois ministres des affaires 
étrangères définirent de la manière suivante le stalut international 
dc la république fédérale: 
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1!s précisèrent la portée de cette formule par le procès-verbal inter. magne, ce qui pré] serait le règlemer t' de paix et exclarait ! to 
prétalif suivant: H: # | possibilité de rét SIC nt pa iujue de à UIiRe AUeINANAE « T ra 
« La formule ci-dessus suppose que l'Etat allemand continue À avec li Dion soviétique | 
exister et exerce expressément Flaulorité supreme des puissances _Les Fr gociateurs alliés tirent val ézalement que :a républiqu 
occupantes. Celles-ci peuvent déterminer, avec effet obligatoire pour édérale ne pouvait pas reconnaitre aux alliés, sur ka ba l'un 
ja répubiique fédérale, mmais non pas pour les autres pays, quels contrat, des droits qu e: T De Sen PE CUS-RCURE, GE SOU 
sont les droits et obligalions de la république fédéra'e. Elles peuvent re nt que 1 € ssent el pour les alliés n était pas de conserver des d s 
également déterminer de quelle manière et dans quelles ‘limites la théoriques, ma s bien des droi S qui fus-ent opposabies à l'Union 
sépub:ique fédérale peut exercer ces droits et remplir ces obligations, soviétique. Pour cela, il était indispe sable que ces # 
« Cette formu'e n'affecte en aucune manière la situation à Berlin, nent à elre fondés 3 r es accords de 195 ave Union so tue 
puisqu'elle reconnail expresséinent que la juridi:tion de la répu- r* e pee était d'uileurs vrme à 1 les 
blique fédéraie en Allemagne est limilée à son propre territoire et lemands et des aliés, puisque, par récips EURE LS ; 
au’elle évite toute mention de la zone soviétique d'occupalion en die - LU Aagir st ps darts les Q0 naines en ques 
Allemagne. ; ; A D, æ ces QU its @lail ë idu nécessure p 
« En affirmant que le statut en question n'est reconnu à la répu- tion de fait, lont miles alliés, ni les a emands | 
hlique fédérale qu'en atiendant le rétab:issement pacifique de aq Le mainl en ne portait donc nullement atleinte au prin- 
l'unité ‘aliemande », elie reconnait le caractère provisoire de cette cipe le l'égal é de trailement, | 
rénubligue. Elle ne constilue pas, par conséquent, une re'onnais- Placés der ant cet el em) e d'ars iments, les néz leurs 
sance du gouvèrneimept de la république fédérae comme gouverne- mands durent nven-r du bien-fondé de la thèse à 
ment de jure de toute l'Allemagne. Les débals longs et appronfondis qui avaient eu lieu sur cette 
il est convenu que les puissances occupantes apporteront leur question avaient permis de dégager 1 conclusion d » extrérme 
aopui au gouvernement de ja république fédérale com'ne au seul inporlance : il est essentiel aussi bien pour les allés que J r 
gouvernement gapable d'assumer les droits et ob'igations de l'Alle- les allemand, que les trois puissances conservent, vis-à-vis de 
masne dans les organisations internationales existantes auxquelles l'Union soviétique iroit de faire stationner des trou sur le 


l'Allemagne participait, » 

Les trois gouvernements, tenant comp'e du fait que le gouver- 
nement fédéral est le seul gouvernement démocratiquement élu qui 
existe en A:lemagne, reconnaissent que celui-ci est seul qualifié pour 
représenter, à litre provisoire, jusqu'au règement de paix le peup'e 
allemand dans les affaires internationales el pour assumer les droits 
ei obligations de l’ancien Reich. La formuie choisie exclut la recon- 
naissance du gouvernement fédéral cormme gouvernement succes 
du Reich ou comme gouvernement de jure de l'Allemagne entière. 
IH s'agissait donc d'émanciper le gouvernement de Bonn par la 
ippression du statut d'o‘cupation, lout en assurant l'achèvement 
t'en sauvegardant les résuliats de la politique d'occupation aliiée. 
\ notion de contrat répondait à ce double objectif. Elie permettait 
établir entre es aliiés et l'Allemagne des relalions librement négo 
ciées, tout en liant la république fédérale par le respect des engage- 
gmnents qu'elle aurait souscrits. 

Mais s’il était relativement aisé de prévoir la substitulion de 
relations contractuelles au stalut d’occupalion et aux pouvoirs gou- 
vernementaux conservés par es alliés dans les trois Zones occiden- 
tales en vue de poursuivre leur polilique d'occupalion, le problème 
osé par les responsabilités alliées qui dépassaient ce cadre était 
Loncin pius diffi‘ile à résoudre. 

Quel que fût leur désir de donner au gouvernement fédéral la 
plus large autorité, les alliés ne pouvaient eu effet se dessaisir des 
droits qu’ils détenaient à cet égard des accords internationaux de 
915. 
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C'est sur ce problème, dont la solution commandait l'ensemble du 
règement envisagé, que les négociations devaient être les plus 
ardues, 

Les trois puissances, et principalement la France, dont les vues 
furent très largement prises en considération, s’inspiraient de deux 
principes fondamentaux. 11 importait de ne pas atffaibiir le fondement 
juridique de Ja présence des troupes occidentales en Allemagne et à 

erlin et de ne laisser prise à aucune contestation du côté soviétique. 
L élait éga:ement nécessaire de ne pas rompre unilatérilement les 
engagements sontractés en commun avec PU, R, S. S, au sujet du 
de 2" définilif de la question aïlemande. 

our ces raisons, le Gouvernement français avait souligné, en 
accord avec les gouvernements britannique et arméricain, qu’on ne 
pouvait appliquer à la république fédérale une procédure analogue 
à celle employée vis-à-vis du Japon. Aussi bien les directives de 
Bruxelles excluaient-elles spécifiquement du règlement contractuel 
les probièmes relevant du régiement de paix. 

La signature avec la république fédérale d'un trailf de paix séparé 
aurait en eflel créé en Allemagne, et dans les relations entre les 
quatre puissances, une silualion sans issue. Eile aurait supprimé 
toute possibilité de négociations ultérieures avec l'U. R. S. £, et 
aurait laissé l'Allemagne occidentale isolée, en fa'e non seulement 
de l'Allemagne orientale mais aussi de la Russie soviétique, Dans 
une pareille éventualité, les alliés occidentaux auraient perdu tous 
leurs droits et l'U, R. S. S. aurait eu les mains compièternent libres 
en Alemagne. 

Les alliés déclarèrent qu'ils devaient se réserver, et soustraire au 
règlement contractuel, les droits qu’ils détenaient antérieurement en 
ce qui concerne le siationnement de leurs troupes, Berlin, et les 
questions relalives à l'Allemagne dans son ensemble, 

Les négocialeurs allemands, en revanche, estimèrent tout d'abord 
qu’en vertu du principe de l'égalité des droits, la république fédérale 


devait se voir reconnaitre une plein souverainelé. JIs ne contestaient - 


pas la nécessité du maintien de certains droits alliés, notamment 
<n ce qui concerne le règement de paix, mais ils entendaient les 
reconnaitre aux trois puissances sur une base contractuelle, lis 
souhaitaient agir de même en ce qui concerne le stationnement des 
troupes alliées sur le territoire fédéral. 

Il leur fut opposé que pareille demande ne pouvait recevoir satis- 
faction dans un règlement dont eux-mérnes convenaient qu'il ne 
devait pas et ne pouvait pas avoir le caractère d’un règlement de 
paix. La notion de souveraineté eût d’ailleurs risqué de prêter à 
confusion puisqu'il était convenu de renvoyer au règlement de paix 
la fixation des frontières allemandes. Si l’on entendait l'appliquer 
au territoire fédéral, on consacrerait la coupure de l'Allemagne et 
on autoriserait, par là-même, les Soviets à créer de leur côté un 
Ftat séparé intégré dans le bloc oriental. Si l’on prétendaii l'étendre 
à l’ensemble du territoire allemand, on reconnaîtrait d'ores et déjà 
l: gouvernement fédéral comme le gouvernement de toute l'Alle- 





sol allemand, qu'elles conservent leur position à Berlin, et qu ; 
restent responsabies de la réunification de l'Allemagne et de la 
conclusion du traité de paix 

Les accords qui furent finalement signés, après une libre ei 
franche discussion, tiennent compte du désir légitime de la répu- 
blique fédérale d'obtenir une pleine imlépendance et le maximum 
e souverainelé compalble avec la 
réservent, dans l'intérêt cominun, 
des trois puissances, 

lis conslituent l'avant-dernière étape de 
magne, la dernière élape devant étre la 


“oupure de l'Allemagne et 
maintien des responsabilités 





d'un traité da 
paix avec une Allemagne unie. }} n'a pas les tro lys 
sances occidentales que celte ullirrm ta} eélr itteinte, 
C’est en raison d'une situalion de fait, qi pose à la f{ À 
la république fédérale et aux alliés, que les ty puissances ocei- 
dentales ont dû sousiraire au réglement contractuel le domaine des 
droits réservés. 
L'existence de ces droit: réservés, ainsi que l'intervention d'un 


tribunal d'arbitrage dans les litiges entre Allemands et alliés sut 
l'interprétation des accords, donnent au régime contractu 
caractère original. Les accords mettent un terme au rég 
l'occupation, tout en maintenant vis-à-vis de l'E. R. $. S 
de la Franre, des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne en tant que 
puissances occupantes, Ils suppriment toute possibilité d'ingérence 
alliée dans les affaires intér'eures allemandes, mais empêchent que 
les résultats de la politique d'occupation alliée soient rernis en 
cause. Bièn loin de se substituer au règlement de paix, ils sont 





expressément conçus en vue de réserver la possibl'ité d'un tel 
réglement. IIS renvoient au traité de paix la question des frontières 
ainsi que toutes les questions qui, normalement, rentrent dans 


le cadre du traité de paix, 

Les accords apportent la seule solution satisfaisante possible au 
très difficile problème posé aux négociateurs: assurer l'émancipa- 
tion publique de la pm fédérale, tout en laissant ouverte 
Ja possibilité d’une reprise des négociations avec FU, R. © $S. en 
vue du rétablissement d’une Allemagne unie dans une Europe 
unie. 


Secriox Convention sur les relations entre 
le gouvernement fédéral et les trois puissances. 


1. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES 


Cet accord définit les nouvelles relations entre le gouvernement 
fédéral et les trois puissances, 1} abroge le statut d'occupation, sup- 
prime la haute commission alliée ainsi que les organismes qui 
lui étaient rattachés, et prévoit que la république fédérale jouira 
d'une « pieine autorité » (1) sur ses affaires intérieures et exté- 
rieures, sous les seules réserves figurant dans les accords, 

Ces r'serves sont de deux ordres: 

Les premières, qui sont énumérées dans les conventions annexes, 
sont d’un caractère contractuel. Elles apportent des restrictions à 
l'activité législative et réglementaire du gouvernement fédéral dans 
tous les domaines faisant antérieurement l'objet de pouvoirs réser- 
vés alliés, c'est-à-dire dans ceux où les autoriks alliées d'occupaton 
s'étaient assignées diverses tâches en malière, notarnment, de déna- 
ziflcation et de démocratisation. Dans ces différents domaines, le 
gouvernement fédéral prend des engagements destinés, soit à 
assurer l'achèvement des programmes ailiés, soit à sauvegarder les 
résultats obtenus. Dans tous les cas litigieux, chacune des parties 
peut faire appel à un tribunal d'arbitrage, composé en nombre égal 
de juges allemands, alliés et neutres. Ce tribunal tranche exclusi- 
vement et souverainement les liliges et est habilité à prendre toute 
mesure destinée à redresser la silualiun; 

Les secondes réserves, les plus 1mportantes, concernent les res- 
ponsabilités spéciales que conservent les trois puissances en Alle- 
magne, en raison de ia siluation internationale, c'est-à-dire de Ja 
coupure d'Allemagne. Elles trouvent leur fondement non pas dans 
les accords contractuels, mais dans les accords de 195, c'est-à-dire 
dans les déclaralions du 5 juin. Elles échappent à la compétence du 
tribunal d’arbitrage, ainsi qu'à toute possibilité de contestation de la 
art du gouvernement fédéral, et constituent done un domaine dans 
equel la nature des pouvoirs alliés n'a pas changé. Ce domaine est 


(1) Le chuix du terme est à noter, 
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en quelque sorte mis à part du règlement contractuel. Les droits 
en question n'avaient donc nullement a être « reconnus » par 
le gouvernement fédéral; pareille reconnaissance aurait eu préci- 
sément pour effet de placer ces droits sur une base contractuelle, 
ee qu'il imporlait d'éviter, La convention précise néanmoins que 
le maintien de res droits correspond à l'intérêt commun des signa- 
taires {5 considérant du préambuie), et contient, d'autre part, un 
engagement de la république fédérale de coopérer avec les trois 
puissances en vuc d'en faciliter l'exercice. 


2. DnoOITS RÉSERVÉS 


Les droits réservés des trois puissances sont les suivants: 

a) Stationnement des forces armées en Allemagne, et protection 
de leur sécurité; 

b) Berlin; 

ec) L'Allemagne dans <on ensemble, y compris l'unification de 
J'Allermagne et le règlement de paix. 


a) Droit wservé relatif au stationnement des forces armées 
en AUemagne et à la protection de leur Sécurité. 


ÿ) A un cerlain stade de ja négociation, le gouvernement fédéral 
avait désiré donner à la présence des troupes ailiées en Allemagne 
une base contractueile, En s'engageant dans une pareille voie, 
on risquait d'aboutir à un système enliñrement différent de celui 
qui à été finalement élaboré et qui aurait présenté tous les incon- 
dénients d'un traité de pmix séparé. 

Le gouvernement fédéral a finalement reconnu que le droit 
réservé concernant le stationnement des troupes présentait une 
importance particulière, tant en ce qui concerne les-rapports avec 
JU. R. S. $. que sur le plan général de la sécurité. Sur le premier 
point, les trois puissances maintiennent vis-à-vis de l'U. R. &, &. 
leur titre de puissance occupante dans leurs zones respectives et 
à Berlin. Elant donné qu'un seul et même texte régit l'occupation 
de Berlin el des quatre zone<, nous ne pouvions renoncer à notre 
titre de puissance occupante dans les zones occidentales sans 
affaiblir le fondement juridique de notre présence à Berlin. Cette 
clause n'affecle nuilement les autres dispositions du traité mettant 
fin au « régime d'occupalion », C'est-à-dire à la politique d’occupa- 
tion allée, Il est d'ailleurs précisé que les troupes des trois puis- 
sances stationnées sur le terriloire fédéral auront désormais une 
mission de défense et non plus d'occupation. D'autre part, du point 
de vue général de la sécurité, il est c'air que le maintien dans 
ce domaine de l'intégralité des responsabilités alliées conslilue une 
très précieuse garantie en ce qui concerne le maïlntien des troupes 
anglaises et américaines sur le continent. 

Ce droit de stationnement s'applique aux forces armées des trois 
puissances, ainsi qu'à ceiles des autres pays alliés qui entretiennent 
actuellement des troupes sur le territoire fédéral, à savoir: la 
Beigique, le Luxembourg, le Danemark, la Norvège, le Canada. Au 
cas, ascez théorique d'ailleurs, où d'autres Etats membres de l’orga- 
nisation de l'Atlantique Nord voudraient envoyer des troupes sur 
de terriloire fédéral, l'accord préalable du gouvernement fédéral 
serait nécessaire, sauf en cas d'attaque ou de menace d’une telle 
allaque, 11 est entendu que les trois puissances consulteront Ja 
république fédérale, dans la mesure où Ja sftuation militaire le 
permettra, en ce qui concerne le stationnement de ces forces armées 
sur le territoire fédéral. 

Il convient de souligner que ce droit de stationnement appartient 
AUX gouvernements et n'est pas allaché aux troupes elles-mêmes. 
Auotrement ait, et bien que les troupes françaises stationnées en 
Allemagne doivent devenir euronéennes dès l'entrée en vigueur du 
drailé de la communauté européenne de défense, le Gouvernement 
français conlinuera, pour Sa part, à détenir, au même titre que les 
gouvernements anglais et américain, un droit de stationnement 
qu'il n'exercera eu fait dans sa plénitude qu’en ce qui concerne 
Jx rlin 

HO v a lieu, enfin, de remarquer que, contrairement au régime du 
stalut d'occupation, le droit de stationnement ne comporte pas de 
droits réservés concernant Ja satisfaction des besoins des troupes 
{frais d'o’cupation), ainsi que leurs dioits et obligations, Ces diverses 
quesiions reçoivent au contraire une solution contractuelle dans la 
« Convention financière » et la « Convention sür Jes droits et obli- 
ga uunis de: forces 

ii) Le droit réservé concernant la protection et la sécurité des 
troupes comporte un coroilaire extrèmement important, à savoir la 
possibilite de proclamer l'état de crise sur le territoire fédéral. 

{clle décision ne peut étre reprise que si les trois puissances con- 
s'dérent que la Moublique fédérale et la communauté européenne de 
défense ne sont pas à même de faire face à la situation (1). La 
mroclamalion de l'état de crise peul intervenir dans les éventualités 

uivanies 

a) Allaque contre la républicue fédérale ou Berlin; 

b) Renversement de l'ordre libéral et démocratique fondamental, 
c'est-à-dire toute tentative de modifier, par la violence ou de 
quelque manière que ce «oil, les institutions fondamentales du 
régime démocratique qui existe actuellement en Allemagne; 

c) Atteinte grave à l'ordre public; 

d) Menace sérieuse de l'un de ces événements, 





Die mms meet eme "e 





{t) La question se posait de savoir comment la France pourrait, 
le cas échéant, faire face aux responsabilités qui lui incombent dans 
une pareille éventualité, Un procès-verbal agréé, rédigé dans Île 
cadre de la négociation du traité de Paris précise que l'artiele 40-du 
trailé C, E. D. n'exclut pas l’utilisation des forces armées restées 
nationales en vue d'exécuter des missions internationales sur Île 
terriloire de la communauté. 





Après la proclamation de l'état de crise, les trois puissances peu- 
vent prendre toules les mesures nécessaires en vue de maintenir 
ou de rétablir l’ordre et d'assurer la sécurité de leurs forces. Etant 
donné la porlée extrêmement large d'une pareille clause, il a été 
nécessaire de préciser que les trois puissantes consulteront le gou- 
vernement de la république fédérale dans la plus large mesure 
possible et feront appel à son concours. Ce dernier aura d'autre 
part, après un délai de trente jours, la possibilité de demander au 
conseil de l’organisation de l’Atlantique-Nord d'émettre un avis sur 
le point de savoir s'il doit être mis fin à l’état de crise. Cet appel 
pourra intervenir à l'occasion d’une des réunions communes des 
deux conseils prévues par le traité C. E. D. Enfin, indépendamment 
même de la proclamation de l'état de cerise, tout chef militaire allié 
peut, si ses forces sont Sous le coup d’une menace imminente, 
prendre pour leur protection toutes les mesures immédiates appro- 
prices, 


b) Droit réservé relatif à Berlin. 


Etant donné la situation de Berlin, il était évidemment nécessaire 
que les Alliés conservent la lotalité de leurs droits dans ce domaine, 

Berlin échappe donc aux dispositions des accords contractuels et 
continue à être soustrait à la compétence du Gouvernement fédé- 
ral. Ce point essentiel est précisé dans une lettre des trois hau's 
commissaires au chancelier, confirmant que les trois gouvernements 
entendent maintenir la réserve apportée par les trois comimandants 
en chef alliés à la mise en vigueur des articles 23 et 11% de Ja 
loi fondamentale prévoyant l'intégration de Berlin dans le Bund (1), 
Berlin resle done soumis à un «latut d'occupation, qui sera allégé 
afin d'éviter un décalage trop cônsidérable entre les libertés poli- 
+ accordées à la république fédéraie et celles dont bénéficiera 
xerlin. 

La république fédérale s'engage à apporter à Berlin une aide éca- 
nomique. En contre-partie de cet engagement, les trois puissances 
consulterant la république fédérale, dans la mesure où l'exercice de 
leurs droits en ce qui conterne Berlin comportera des indidences 
financières, 


c) Droit réservé concernant l'Allemagne dans son ensemble, 
y compris l'unification de l'Allemagne et un règlement de ir. 


Ce droit réservé est également d’une extrême imporfance. JI1 sau- 
vegarde la conpétence de la France, de la Grande-Bretagne, des 
Etats-Unis et de l'U. R. $S. S. pour le règlement du problème alle- 
mand et laisse la porle ouverte à une reprise des négociations avec 
l'U. R, S. S. Il assure la possibilité du rétablissement pacifique de 
l'unité allemande et pose le principe que cette unification ne peut 
s'effectuer que sous l'égide et la responsabilité directe des quatre 
puissances, et non par la voie d’une entente directe entre Allemands, 

Cetle clause concerne également toutes les questions ayant trait 
aux relations des quatre puissances en Allemagne et, notamment, 
celle du droit d'accès à Berlin et de la circulation interzone. 1] 
assure le maintien des différents accords passés avec J'U. R. S.Ss. 
dans ces domaines. 

La convention apporte en outre certaines précisions en ce qui 
concerne l'exercice par les trois puissances de leur droit réservé. 

L'article 7 précise que le règleenent de paix, qui fixera définitive. 
ment les frontières de l'Allemagne, sera librement négocié avec un 
gouvernement représentatif de l'Allemagne tout entière. En alten- 
dant le règlement de paix, les trois puissances et la république fédé- 
rale coopéreront en vue d'atteindre, par des moyens pacifiques, leur 
but commun, à savoir: une Allemagne unifiée, dotée d’une constitu- 
tion libérale et démocratique telle que celle de la république fédé- 
rale, et intégrée à la communauté européenne (2). 

Autrement dit, le rétablissement de l'unité allemande ne doit 
pas avoir pour effet de libérer le peuple allemand de ses attaches 
avec l'Occident, ni de permettre à l'Allemagne unie d'amorcer une 
politique de bascule entre l'Est et l'Ouest. Les puissances occiden- 
tales et le gouvernement lédéral sont d'accord pour estimer que cette 
Allemagne unifiée devra s'intégrer dans une Europe unie. 

La rédaction de l’article 7, paragraphe 3, de la convention conci- 
lie ce principe fondamental et les scrupules juridiques du gouver- 
nement fédéral, soucieux de réserver sur le plan théorique la 
liberté d'action du futur gouvernement de l'Allemagne unifiée. Cet 
article tient compte, à la demande des négociateurs allemands, du 
fait que la république fédérale, n'étant par le gouvernement de 
l'Allemagne unie, ne peut, par sa signature, engager l'Allemagne 
tout entière, mais n’a pas pour effet de remettre en cause l'ensemble 
du système en cas d'unification de l’Allemagne. 

En effet, la république fédérale déclare qu’elle ne conclura aucun 
accord et n'entrera dans aucun arrangement qui porterait préju- 
dice aux droits des trois puissances résultant de ces conventions 
et traités, ou qui diminuerait les obligations en résultant pour la 
république fédérale. Le gouvernement fédéral s'engage donc à ne 
se prêter à aucune formule d'unilfication de l’Allemagne susceptible 
de remettre en cause l'intégration européenne. 

Il ressort de l’article en question, ainsi que du maintien des 
droits réservés aïliés concernant l'Allemagne dans son ensemble et 
Berlin, que la compétence de la république fédérale reste limitée à 
son propre territoire. Les accords ne modifient donc pas le statut 
international de la république fédérale tel qu'il résulte des décl- 
sions de 1950. - 

Aux termes de l'article 7, il est également entendu que l'Allemagne 
unifiée ne saurait, en aucun €as, jouir de droits inférieurs à ceux 





(1) Voir texte des conventions (tome IT). 

2) I convient de noter que cette clause n'implique, de la part 
des trois puissances occidentales, aucunu engagement en ce qui 
concerne le sort des terriloires cédés à l’Union soviétique ou remis 
à l'administration polonaise en vertus des accords de Potsdam. 
sort de ces terriloires devra être réglé par le traité de paix. 
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qui sont reconnus à la république fédérale. Cette clause exclut tout 
rétablissement du conseil de contrôle, éventualité qui serait aussi 
contraire aux intérêts alliés qu'aux intérêts allemands. L'échange de 
lettres entre les trois gouvernements et le gouvernement fédéral au 
sujet de l'exercice du droit réservé concernant l'ensemble de l'Alle- 
magne (1) doit ètre interprété dans le même sens. Enfin les trois 
suissances s'engagent à consulter Ja république fédérale sur toutes 
hs autres questions mettant'en cause l'exercice de leurs droits en ce 
qui concerne l'Allemagne dans son ensemble, 


d) Action conjointe des trois puissances. 


D'après l'article 1, paragraphe 3, les trois puissances conduiront 
dorénavant leurs relations avec la république fédérale par l'inter- 
médiaire d’ambassadeurs, Mais ceux-ci agiront conjointement dans 
es domaines que les trois puissances considèrent comme d'intéret 
ommun au terme des accords. Ce principe de l’action conjointe 
des trois puissances présente un intérêt particulier du point de vue 
du maintien de la solidarité et de l'unité d'action des trois puis- 
sances, aussi bien sur le plan inlernational qu’en Allemagne méane. 
ll se concrétise, pour ce qui concerne l'action en Allemagne, sous 
ja forme d'instructions identiques qui seront envoyées par les trois 
puissances à leurs ambassadeurs et qui préciseront les modalités de 
cette action conjointe. 


3. AUTRES DISPOSITIONS IMPORTANTES 

a) Article 8: 

_ Cet article lie la mise en vigueur des conventions annexes à celle 
de la convention sur les relations, 

Il prévoit également, pour une période transitoire, l'extension du 
doinaine réservé des trois puissances aux questions concernant la 
détention des criminels de guerre (voir ci-de:sous). 

b) Clause de revision: 

L'article 10 de la convention générale prévoit que les arrangements 
contractuels pourront être revisés dans l'éventualité d’une anodifi- 
cation fondamentale de la situation internationale, telle que le réla- 
dblissement de l'unité allemande ou la création d’une fédération euro- 
péenne. Dans une telle éventualité, il suffit de la demande d'un seul 
des Etats signataires pour introduire la procédure de revision. 

Une autre possibilité de revision est donnée en €6as d'accord una- 
nime des Etats signataires pour reconnaitre à tout autre événement 
un caractère fondamental similaire. 

La modification fondamentale dont il s'agit concerne au premier 
che! les rapports Est-Ouest, Dans l'hypothèse d'une unificalion de 
l'Allemagne, ceux des droits réservés qui tiennent à la coupure du 
pays pourraient disparaitre; dans celle de la création d'une fédé- 
ration européenne, c'est-à-dire de la mise en place d’une organi- 
sation fédérale ou confédéraile complète, ceux des -droits réservés 
ui touchent aux rapports des trois puissances avec l’U. K&, S. S. 
evraient être maintenus. 

€) L'article 11 prévoit que l'entrée en vigueur des accords con- 
tractuels est subordonnée non seulement à leur ratification par tous 
des Etats signalaires, mais aussi à la ratification du traité C. E. D. 
J1 y a donc un lien intime entre les deux accords. Ce lien pouvant 
entrainer un relard dans la mise en application des accords côn- 
tractuels, il a été convenu qu'au cas où un tel relard se produirait 
après la ratification des accords contractuels par les quatre puis- 
sances ainsi que du traité C. E. D. par la France et la répu- 
blique fédérale, les quatre gouvernements se réuniraient pour 
examiner quelles sont les dispositions des accords contracluels qui 
pourraient entrer en vigueur d’une manière anticipée (1). 


4. TRIBUNAL D'ARBITRAGE 


Le tribunal d'arbitrage constitue l’une des îinstitutions les plus 
caractéristiques du régime contractuel. Sa composition et les condi- 
tions de son fonctionnement font l'objet d’une charte annexée à Ja 
convention générale, 

Toutes les dispositions concernant cette juridiction assurent une 
égalité de traitement absolue entre les trois puissances, d'une part, 
et la république fédérale, d'autre part. Son existence permet d'assu- 
rer le respect des accords. 

A l'exception du domaine des droits réservés, qui est entièrement 
soustrait à la compétence du tribunal d'arbitrage, le tribunal est 
seul Dr pour tous les litiges résultant de l'application des 
accords. 

Cette clause exclut un recours éventuel de la République fédérale 
devant la cour internationale de la Haye. 

Le tribunal se compose de neuf membres qui doivent réunir les 


conditions requises pour être nommés dans leurs pays respectifs | 


aux plus hautes fonctions judiciaires ou être des jurisconsultes pos- 
éédant une compétence notoire en matière de droit international. 

Ses membres sont nommés à raison de trois par les gouverne- 
ments des trois puissances, trois par le Gouvernement fédéral; les 
trois autres, appelés membres neutres, sont nommés par accord 
entre les trois puissances et la Répubtique fédérale. Le président du 
tribunal est nommé parmi ces derniers. F 

Le tribunal siège, soit en assemblée plénière, soit en chambre de 
trois membres. L'assemblée ne peut délibérer qu’en nombre impair 
et doit toujours comprendre un nombre égal de membres nommés 
er trois puissances et de membres désignés par la République 

srale. 

Les décisions sont prises à la majorité. 
_ Séuls peuvent agir devant le tribunal les gouvernements des quatre 
étals signataires, 





(1) Voir texte des conventions (tome Il), 





Les pouvoirs du tribunal sont plus étendus que ceux d'un tribunal 
international ordinaire, Bien qu'en principe les arrèls du tribunal ne 
doivent avoir qu'un effet réformaleur, le tribunal est autorisé, en 
cas de carence de la partie perdante, à prendre lui-mème des dispo- 
sitions créatrices de droit ou d'obligation pour toules les personnes 
où autorités sur le territoire de la République fédérale. Il peut ordon- 
ner l'annulation de dispositions législatives, réglementaires où admi- 
nistratives, ou prononcer lui-même leur privalion d'effet ou leur 
annuiation, 


ie 
h 


Section IH. — Convention concernant le règlement de questions 
issues de la guerre et de l'occupation, 


La convention générale conférant À la République fédérale toutes 
les compétences en matière législative, judiciaire et administrative 
en dehors des droits réservés, il était nécessaire de prendre des dis- 
positions destinées à assurer l'achèvement de la politique d'oceupa- 
ion poursuivie par les alliés depuis 1945 et la consolidation des résul- 
tals déjà acquis par celle politique. Tel est l’objet de la convention 
en question, 

Dans les domaines où les objectifs alliés ont déjà été atteints, les 
textes empêchent que le gouvernement fédéral remelle en cause 
les mesures prises par les trois puissances depuis 1915. 

Dans les domaines où les programmes établis par les alliés en vue 
d'atteindre ces objectifs sont envore inachevés, il s'agit de faire 
assumer par les Allemands les responsabilités alliées, soit en main- 
tenant en vigueur la législation alliée, soit en substituant à celle-ci 
une légisiation allemande équivalente, cette dernière ne pouvant 
elle-mème être abrogée ni modifiée sans le consentement allié, Une 
procédure spéciale est prévue dans le domaine de la décartellisation 
el de la déconcentralion, où les accords stipulent le maintien d'une 
agence alliée. 

Dans les cas où la convention traite de questions relevant norma- 
lement d’un traité de paix (p. ex. Réparations, abandon de réclamas 
tions, etc.}, il convient de souligner le caractère provisoire des solu- 
tions intervenues. 


CHaritTRe Ier, — Dispositions générales. 


Article 1er. 


Cet article traite les queslions posées par le transfert aux autorités 
allemandes des pouvoirs législatifes et réglementaires que détenaient 
les autorités alliées, Le problème s'élait déjà posé dans les deux 
statuts d'occupation. 

Il convient de distinguer trois domaines: le domaine des droits 
réservés, le domaine contractuel, dans lequel la République fédérale 
assume certains engagements, enfin le domaine dans lequel jes 
autorités ailemandes jouissent désormais d'une pleine liberté 
d'action. 

Dans ce dernier domaine, les autorités fédérales et de Land ont le 
pouvoir d'abroger ou d’'amender la législation d’occupalion, celle<1 
demeurant en vigueur jusqu'à Çe qu'intervienne une telle abroga- 
on ou un tel amendement, 

Dans le domaine des re'ations contractuelles, la législation d'occu- 
pation, dans la mesure du moins où cela est prévu par les accords, 
doit demeurer en vigueur jusqu’à son remplacement par une légis- 
lation allemande équivalente. - 

Dans le domaine des droits réservés enfin, la législation atliée, lite 
aux droits séservés, doit être maintenue en vigueur à moins que 
les trois puissances n’autorisent son atnenderuent ou son abrogat on 
par les autorilés allemandes. 

Tel est le cas de la législation al'ite fixant les limites territoriales 
provisoires de la République fédérale et notamment des ordonnances 
du commandement en chef français en Allemagne, qui ont délimié 
12 terriloire sarrois. 

Mention spéciale doit être faite de la législation dn conseil de 
contrôle, qui ne peut faire l’objet d’abrogation ni d'ammendement. 

Lans le cas où le maintien en vigueur de cetie législation n'est 
pas lié aux droits réservés alliés, les trois puissances délèguent à la 
mure fédérale le droit de priver d'effet la législation en ques- 
ion. 

Celte privation d'effet est la procédure actuellement employée par 
la haute commission à l'égard des textes quadripartites qui ont déjà 
reçu application ou qui ne correspondent plus à la situation actuelle 
de l’Ailemagne. 

L'emploi de cette procédure montre combien les alliés ont êté sou- 
cieux de ne porter atteinte en aucune façon aux textes élaborés à 
quatre, si cé n'est dans la mesure où une action soviétique anté- 
rieure à eu pour conséquence d'ôter toule valeur à certains d'entre 
eux. : 

Tel est notamment le cas des textes relatifs au désarmement et à 
la démilitarisation qui ont perdu toute significabon à partir du début 
de 1950, date à laquelle l'U. R. S. S. a pris unilatéralement dans sa 
zone l'initative de constituer une police militarisée, embryon d'une 
véritable armée, 

La législation du conseil de contrô!e qui touche directement l’exer- 
cice des droits réservés des trois puissances en ce qui concerne les 
questions relatives à Berlin et à l'Allemagne dans son ensemble, sera 
maintenue en vigueur. 

Il convient de souligner qu’en dehors des textes en question, les 
plus importants des textes quadripartiles édictés par le conseil de 
contrôle ont déjà recu lapplication et ont pour cetle raison été 
privés d'effet par la haute commission alliée. 11 importe de souligner 
æ cette privation d'effet ne porte nullement atteinte à la validité 
es mesures prises el constate seulement que les textes en question 
ont épuisé leur effet. 

Tel est notamment le cas de la proclamation n° 2 du ronseil de 
contrôle reprenant l'accord sur les exigences additionnelles. 
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Article 2, 

En vertu du statut d'occupation, la législation allée faisait partie 
intégrante du droit interne allemand. L'article 11 réaffirme ce prin- 
cipe. Il précise que les droits et obligations créés ou institués par des 
mesures législatives, judiciaires ou administratives prises par les 
nutorités d'occupation, ou en vertu de teiles mesures, sont et demeu- 
rent valables à tous égards en droit allemand, 

Sauf dans la mesure où fl en est décidé autrement par les accords, 
les droits et obligations en question subiront un traitement fnden- 
tique à ceux créés par le droit interne allemand. Cetle clause ofîre 
Ya possibililé d'une abrogation ultérieure mais ne permet pas de 
remettre en cause rélroactivement la législation ou les décisions des 
autorités d'occupation, 

Le deuxième paragraphe de cet article a pour effet de faire endos- 
ser par KR République fédérale une série d'accords de caractère tech- 
ique où administratif, conclus par les autorités d'occupation. Un de 
cos accomds concerne le territoire sarrois: un échange de lettres entre 
le Gouvernement fédéral et les hauts commissaires précise que la 
procédure en question n'implique de la part du Gouvernement fédé- 
ral aucune reconnaissance du statut actuel de la Sarre, 

Article 3. 
article protège les membres des autorités alliées contre toute 
ion en justice ultérieure concernant des actes qu'ils surajent 
intmis dans l'exercice de leurs fonctions, Il protège également 
employés allemands des forces allites contre les meswes éven- 
uclies de discrimination. 


D ou js, 


Articles 4 et 5. 

Ces articles traitent des juridictions d'occupation, Celles-ci sont 
en principe supprimées sauf dans les cas prévus dans les conven- 
bons et à l'exception des tribunaux créés par celle-ci. Pendant 
une période transitoire, les tribunaux d'occupation contianeront à 
fonchonner afin d'achever jes procédures encore en inétance. Tous 
les jugements ef décisions en matière non pénale qui ont été 
rendus par les juridictions d'occupation, demeureront déBitifs et 
valables à tous égards en droit allemand, 


Arlcle 6. 

Cet article concerne les criminels de guerre. H prévoit la création 
d'une commission coneullative des grâces, composé de six membres, 
dont trois disignés par !es trois puissances et (rois par ;e gouver- 
nement fédéral. 

Cette commission aura pour mission de présenter des recom- 
mandalions qui ne pourront pas remettre en e<ause la validilé des 
condamnations au sujet de Ja remise ou de la réduction de peine, 
ou de la libération conditionnelle des criminels de guerre, 

Le droit de grâce continue à relever de la compétence exclusive 
des gouvernements alliés intéressés, Ceux-ci seront toutefois liés 
en cas de recommandation unanime de la commission. Pendant 
une période transitoire, la détention de ces criminels reste à Ja 
charge des trois puissances agissant sur la base des droits réservés 
qui Jeur sont reconnus par l'article 8 de la convention générale. 

Lorsque la garde des criminels sera transférée à la Répubique 
fédérale, celle-ci s'engage à continuer à les détenir pendant Je 
reliquat de leurs peines, 

Les dispositions en question s'appliquent exclusivement aux ert- 
minels de guerre détenus en Allemagne, et non à ceux qui sont 
détenus dans les différents pays alliés. Ceux-ci continuent à être 
régis par les dispositions con:tilutionnelles respectives des pays 
éli question, 

Cnavytre IT. — Décartellisation et déconcentration. 


La politique alliée de décartellisation en Allemagne trouve son 
rigine dans l'accord de Potsdam dont l'article 142 stipule: « qu’à 
inc dale aussi rapprochée que possible l’économie allemande sera 
iécentralisée pour éliminer excessive concentration actuelle de 
puissance économique caractérisée particulièrement par les cCar- 
tels, syndicats patronaux, trusts et autres formes de monopoles ». 

Les alliés ont entendu conférer à ce texte l'interprétation la plus 
large possible, Ils ont cherché non seulement à éliminer les cartels, 
mais aussi à dissoudre les Konzerns et toules les entreprises à 
structure hiérarchisée pour leur substituer un régime de libre 
concurrence échappant à la rigidité des ententes et permettant 


l'association de l’économie allemande et des autres économies euro- 


péennes sur une bâse de non-discrimination, à 
Dans celte perspective, l’activité alliée s'est appliquée rrincipa- 
ement dans les domaines du charbon, de l'acier et de ‘a chimie. 
à réorganisation de ces industries a fait l’objet d'une abondante 
iglementation dont les textes de base sont constitués, en ce qui 
oncerne le charbon et l'acier, par la Joi no 27 de la haute com- 
nission alliée, en ce qui concerne la chimie, par la loi ne 9 du 
nseil de contrôle et la loi n° 35 de la haute commission alliée. 
L'application de ces lois a franchi, ces derniers mois, des étapes 
lécisives, mais un travail d'exécution important reste encore à 


] 
1 
1 
€ 
J 
€ 


Le 
accomplir. 

Dès le début de la négociation des arrangements contractuels, 
les trois ministres des affaires étrangères ont reconnu que « la 
mise en application de la loi ne 27 est une condition essentielle 
de la réalisation de la communauté européenne du charbon et 
de l'acier et qu’elle ne sera affectée ni par l'entrée en vigueur 
du plan Schuman ni par l'abolition du statut d'occupation ». Le 
régime contractuel devait donc sauvegarder le principe d’une direc- 
tion allie pendant la période nécessaire et suffisante pour mener 








à bien la déconcentration et ce chapitre a précisément pour objet 
de définir les moyens qui seront conservés pour assurer Tappli- 
cation de ce principe, 

Aussi bien en ce qui concerne le charbon et l'acier que la 
chimie, le maintien en vigueur des lois alliées est expressément 
prévu; l'application de ces Vois est confiée à des agences composées 
de membres désignés par les trois puissances et responsables 
devant elles. L'accord intervenu précise que les pouvoirs des 
agences n'expireront qu'au fur et à mesure de l'achèvement des 
ditférentes phases de la déconcentration, Le gouvernement fédéral 
s'engage à coopérer à l’accomplissement le plus rapide possible des 
tâches de l'agence. 

Les articies 2? et 3 de ce chapitre règlent je cas des industries 
cinémalographiques et des grandes banques, Ces textes prévoient 
que les dispositions alliées ou allemandes réglementant acluel- 
lement la question, seront appliquées jusqu'à l'achèvement de la 
dévolution des biens visés par ces textes, 

En outre les dispositions spéciales ont pour objet de protéger 
le libre exercice des professions. 

Eufñin il était indispensable de prévoir les conditions dans ieïquelles 
la déconcentration serait maintenue une fois que les textes alliés 
ou allemands fixant les règles de la réorganisation auraient trouvé 
une application compièle, 

A cet effet, l’article 4e de ce chapitre dispose que les textes 
aliiés sur la décartellisation continueront à étre appliqués jusqu’à 
l'entrée en vigueur d’un projet de loi fédérale discuté avec la 
haule commission et soumis actuellement à l'approbation du par- 
lement allemand et qui proscrit les ententes, 

Ce texte comprend des clauses art, 17 à 21) dont l’objet est 
d'empêcher une reconcentration de l’économie allemande. It sera 
l'instrument qui garantira le maintien des mesures de réorgani- 
sation prises par les alliés, 

Au stade final, les industries allemandes resteront ecumises 
selon leurs aclivités soit à la loi ellemande sur la décartellisation, 
soil aux dispositions du traité inélituant ia communauté curspéenne 
du charbon el de l'acier (art. Go el GG). 


CRabITRE II. — Restiüulions internes. 


L'objet de ce chiffre est de maintenir en vigueur et de P« 
faire la législation, édictée par les gouvernements militaires dans 
chacune des trois zones d'occupation visant à assurer la restitution 
de leurs thiens identifiables aux victimes de l'oppression nazie et 
aux organisalions démocratiques dissoutes par le régime national- 
socialiste, 

Le soin d'appliquer cette législation, et les pouvoirs nécessaires 
à cel eflet, sont confiés à la république fédérale allemande mais 
les trois puissances conservent le droit de vérifier les conditions 
dans lesquelles les pouvoirs sont exercés. En outre, la république 
fédérale s'engage, à concurrence d'une somme de un miäliard et 
demi de deutsche mark, à verser aux ayants droit à restitution 
les montants qui leur seraient alloués par des jugements prononcés 
à l’encontre de l'ancien Reich. 

Pour garantir les droits des bénéficiaires de cette législation répa- 
ratrice, une annexe institue une cour suprême de restilutions dont 
les chambres, sous Ja prééidence d’un juge neutre, comprendront 
un nombre égal de juges alliés et allemands, 


CaarrtREe IV. — Indemnisation des victimes 
de la persécution nazie. 


Les clauses contenues dans ce chapitre ont pour objet non seu- 
lement d'assurer le maintien en vigueur de la législation existante, 
mais encore d'obtenir une extension des obligations du gouver- 
nement fédéral et, partant, de la législation et des réglementations 
actuellement en vigueur, 

11 y a lieu cependant de souligner qu'il s’agit ici de mesures de 
réparation internes dont ne pourront bénéficier que les persécutés, 
résidant sur le territoire de la république fédérale, ou ressortissants 
de cette république, ou réfugiés politiques, En raison des disposi- 
tions de l'acte de Paris sur les réparations, il n’était pas possible 
aux nations qui ont été en guerre avec l'Allemagne et qui sont 
membres de l'agence interalliée des réparations d'obtenir que celle 
législation sait étendue à leurs ressortissants. Leurs droits à ce 
titre pourront, hien entendu, être revendiqués lors de la négociation 
du traité de paix, 


Cuaritre V, — Restitutions erternes. 


Cette question n’intéresse pratiquement que les pays qui ont ét# 
occupés par l'Allemagne pendant les hostilités. Les dispositions du 
chapitre ont essentiellement pour objet de sauvegarder, au profit 
de ces pays, le droit de se faire restituer par la république fédérale 
les biens pillkés en territoires occupés qui pourraient être encore 
retrouvés en Allemagne occidentale. 

En ce qui concerne les biens culturels (et ceux ci sont définis 
assez largement), le droit à restitution demeure ouvert, même si 
ces biens ont fait l'objet d’une acquisition régulière sur le territoire 
précédemment cccupé. En ce qui concerne les bijoux, l’argenterie 
et les meubles anciens, ceux-ci sont restituables, à moins qu'ils 
n'aient fait l’objet d’une opération commerciale normale. En ce qui 
concerne les autres biens, leur restitution pourra s'effectuer dans 
le cadre dû droit commun, mais la période de prescription est, dans 
tous les cas, étendue jusqu'au 8 mai 1955. 

Le soin d'opérer les restitutions des deux premières catégories de 
biens énumérés ci-dessus est confié à une agence administrative 
allemande qui doit rendre compte aux trois puissances des condi- 
tions dans lesquelles elle exerce son activité, Ainsi est établie une 
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pro:édure administrative de reslilution plus souple et plus rapide 
que ne le serait le recours aux tribunaux. La. limilation de celte 
procédure à cerlaines calégories de biens, parliculitrement dignes 
d'intérêts, ne semble pas présenter d'inconvénients majeurs. En 
eltet, les gouvernements militaires ont fait procéder à une très larse 
resutution des biens industriels et ceux qui pourraient être encore 
revendiqués à ce titre, âgés de plus de dix ans, ne présentent plus 
guère d'intérêt économique. ‘Le recours devant les tribunaux alle- 
nands demeure possible d'ailleurs, dès lors que ces biens ont fait 
l'objet d'une spoliation direcie, 

Ainsi le droit à restitution des biens pillés demeure entier; un ins- 
trument d'exécution de ce droit, destiné à se substituer aux services 
alliés, est créé, I restait à ouvrir aux ayants droil une voie de 
recours possible contre les décisions des organismes administraliis 
et judiciaires allemands, C'est ce que réalise l'article 7 de ce cha- 
ütre qui permet de porter les décisions définitives intervenues en 
1, matière devant la commission arhitrale sur les biens, droits et 
intérêts en Allemagne {Voir ci-dessous chapitre X). 


CHaritRE VE, — Réparations. 


Ce chapitre a essentiellement pour effet d'empêcher que les auto. 
rités allemandes ne puissent remelire en cause les décisions alliées 
en matière de réparations et «de réserver les droits des puissances 
alliées au moment du règlement de paix. 

Les dispositions de l'arliéie fer doivent être considérées dans la 
wrspeclive de la politique poursuivie en matière de réparations par 
| alliés dennis la capitulaliorn allemande. 

Les texies fondamentaux relatits aux réparations se trouvent dans 
les accords de Potsdam, à l'élaboralion desquels, il convient de Île 
rappeler, la France n'a pas eu part, La inélhode choisie pour régler 
le problème des réparations après la seconde guerre mondiale diffère 
profondément de celle qui avait été adoptée après la guerre de 191:- 
4918, En effet, afin d'éviler que na se posât à nouveau Ia question 
des transferts financiers qui s'était révélée msoluble aprés Ia pre- 
mière guerre, les alliés ont décidé que les demandes de réparations 
des pays victimes de l'agression allemande seraient satisfaites essen- 
tiel'ement par des prélèvements en biens de capilal — avoir alle- 
mands saisissables situés sur le territoire des Etats belligérarnts on 
des pays neutres, outillage industriel de base non indissensabie à 
l'économie allemande du temps de paix, Les réparations sur la pro 
duction courante, qui avaient été envisagées à la conférence de Cri- 
umée, sont passées sous silence dans les accords de-Polsdam; en 
revanche, ces accords indiquent expressément que le produit des 
exportations de production courante et des stocks devrait être 
consacré avant tout au payement des importalions autorisées par le 
conseil de contrôle en Allemagne. 

Les réparations au profit des alliés occ'dentaux furent réalées par 
l'accord de Paris de 196. Cet accord fixail les quoles-parts des diffé- 
rents avants droit el énuinérait les catégories de biens transférables 
en se fondant sur les accords de Potsdam. Bien que cet accord ait 
eu pour seu! objet de mettre en œuvre, en ce qui concerne les puiis- 
sances, autres que Fu, KR. S. $S. et la Pologne, les principes de 
Potsdam, une résolution signée par cerlains pays participants, €om- 
prenant Ja France, mais à l'exclusion de la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis, émettait le vœu que lon ait recours aux réparations sur 
la produclion courante lorsque cela deviendrait possible pour com- 
penser ies dommages subis. 

En ce qui concerne la confiscation des avoirs allemands à létran- 
ger, le prosramme a élé rigoureusement suivi dans les pays bellisé- 
rants et les résultats obtenus relativement aux avoirs silués dans 
les pays neutres sont, dans l'ensemble, satisfaisants. 

La question des transferts d'outillage s'est trouvée liée an pra 
bième de l’unilé économique allemande. Les accords de Poïsdan 
avaient établi un lien entre le niveau de l'économie allemande et 
les réparalions de celle catégorie, Hs élaient fondés sur Fhypathè<e 
de l'unité éconoinique des quatre zones sous un contrôle quadripar- 
tite. 1} n'est pas besoin de retracer toutes les difficultés et les diver- 
gences qui n'ont pas permis la réalisation de celle unité, Une des 
causes essentielles qui empêcha sa réalisation fat précisément Ja 
polilique unilalérale..contraire aux principes de l'unité écono‘ nique, 
poursuivie par l'Union soviétique dans sa zone. 

Cette silualion, qui a conduit finalement à la scission de l'Alema- 
£ne, a eu, sur la question des réparations, de profondes et fâcheuses 
répercussions, d'une part en ce qui concerre les d‘montages, d'autre 
part en ce qui concerne la possibilité d'oblenir de FAilermagne des 
réparations sur la production courante. 

Dans Jes premières années de l'occupation, le programme des 
démontages put être accompli de manière salisfaisante. Mais ii fut 
par la suite considérablement réduit du fait précisément de la néces- 
sité où se trouvent les alliés occidentaux d'assurer lFéquihib:e éco. 
nomiqueé de leurs zones. Encore durent-ils, pour maintenir cel équi- 
libre et permettre le développement de certaines productions essen- 
tielles, telles que la produetion charbonunière, fournir x l'économie 
allemande une aide extérieure, 

Cette mme raison rendit vains tous ;es espoirs d'inaugurer un 
mode de réparations auquel lé Gouvernement francais pour sa part 
se montrait favorable: les réparations de production courante, D'une 
part en effet, celle catégorie de réparations se trouvait exclue, au 
nom des principes de Potsdam, du fait que les zones d'occuaelion 
ne pouvaient subsislér sans aide extérieure, d'autre part elle se 
trouvait discréditée par la politique poursuivie par l'Union sovié- 
tique dans sa zone. Ceci explique que nos alliés anglo-saxons aient 
pris une position résolument hostile à celte catégorie de réparations. 
Auf surplus il devenait, à mesure que ie temp$ passait, de plus en 
plus difficile d'inaugurer une nouvelle forme de réparalions qui 
hn'élait pas prévue dans le texte qui constituait Ja charte de toute la 
poliltiqu& alliée en la matière. 

En s'associant à l'engagement qui figure dans la convention de 
ne pas présenter à un moment quelconque des demandes de répa- 





à 


ralions sur Ja production courante de la République féd‘ra'e. le Gou- 
vernement français, Comme le montre [a d aralion azrcée figurant 
page 181 du texle ües conventions, n'a fait que subir les eounsé- 
quences d'une silualion de fail résultant de 
élapes visnnent d'être soramairement rapor ke 


Certes les r'sullats de la politique dez réparations sont loin d'être 


l'évolubron dont les 





négliveables. Les roparalions sous leurs diverses formes avoirs 
allemands sur noire terriloire, navires marchands, outillase — ont 
conslitné un appoint important pour notre économie. H fau eépen 
daut reconnaitre que celle polilique n'a pas atieint les onectifs 
escomplés el que la romjpensalion est restée hors de proportion 
avec les dommages subis | 

Cest pourquoi je Gou nement francais a estimé senti le 
1 “server formellement les di uts des puissances alliées ou m Huet 
du rèslement de paix, Les dispositions de l'acte de Paris prévovaient 
ainsi qu'il a été dit, jue la répartition e ice ne prétuseailt pas 
les droits des beligérants en ce qui concerne le rég'ement définitit 
des réparations allemandes, Celte même disposition fivure à lar- 
ee fer du projel de convention sur les réparations est don: seu. 
sement au “noment du rézleinent de paix que ia question sera del. 
niliveiment iég'ée !1), 

Les arlivles suivants du chapitre VE ont pour objet de délimiter 


les obligalions et les droits du zou 


réparitions en attendant le rà 


rnement fédéral, en matière de 

sement finai visé ci-dessus, Le maine 
uen e6n viiueur de fa loi ne 6% de la Haute Commission alliée cons- 
line à pière maitresse de ce 





dispositif, Celle loi à eu pour obiet 
de relirer aux anciens délenteuwrs allemands leur litre de pro riété 
sur leurs biens où avoirs confisqués an UÜtre des réparations où des 
restitutions, Combiné avee les dispositions de l'artic'e ? du même 
chapitre, le maintien en vigueur de cette loi aboutit à interdire au 


gouvernement fédéral et à ses ressortissants d'élever aucune récla- 
"nalion à l'encontre des mesures prises par les Alliés en malière de 
réparalions el de restitutions. 

En certain n enbre de problèmes r 


lalifs à la disposition des avoirs 


allemands à l'étranger, nolamiment dans les pays neutres, restent 
pendants, L'articie 4 du chapitre VE e<t destiné à délimiler exrwele- 
ment les droits de nézociation de Ia réoubli que fédérale au sujel des 


avoirs dont il n'a pas encore élé disposé 


Chaire VIE — l'ersonnes déplacées et refuqrés. 


Ce chapitre donne tout d'abord aux nombreux réfugiés se trot 
vaut Sur le territoire fédéral où pouvant + chercher asile, la garan- 
HU: qu'tis seront accueillis et protégés selon les principes humani- 
taires qui inspirent Ja législation de la Haute Commission dans ce 
domaine ainsi que la convention des Nations Unies <ur le statut 


international! des réfugiés, 

La répubiique fédérale s'engage à accéder à la canvenlion en ques- 
tion et, d'autre part, à promulguer et appiiquer sur son territoire lez 
lois appropriées, Les trois puissances conservent un pouvoir de con- 
trûe Car la république fédérale doit, non seuleenent leur fourrur 
copie des renseignements donnés par elle au haut commissaire des 
Naïons Lies pour les réfusiés, mais également Jeur procurer toutez 
autres informations que ces puissances pourraient solliciter 

Le se“ond point traité par ce chapitre présente pour la France, 
un inlérèt tout parbeulier, I s'agit des dispositions qui tiennent 
compte, d'une paït, de la politique inhumaine de déportation qui 
fut praliquée par le nalional-socialisme et, d'autre part, de l'exis- 
tence sur le terriioire fédéral d'un nombre considérable de tombes 
où charniers où sont enserelies les dépouilles de viclimes de guerre 
ahides civiies ou rnililaires. à 

Il convenait en premier lieu d'assurer la conlinualion des oprra- 
tions du service international de recherche Ce service aval ét4 
créé par VU. N.R.R.A. dans le but de rechercher les disparus, de 
rasseinbler, classer, conserver el rendre accessible aux 
ments et individus intéressés toute la do“umentation re alive aux 
Alenfands et non-Allemands qui ont été délenus dans des camps 
de concentration on de travail nationaux-socialistes, où qui ont été 
déplacés du fait de la guerre. Reoris en charge par FOI R.. puis 
la Ilaute Coenmission, ce service a rassemblé une documentation 
très importante et s'est révélé indispensable pour régulariser d'in- 
Iombrables siluations d'état eivii. La république fédérale s'engage à 
assurer la poursuite des cpéralions e! à en supporter la charge 
tinancière, Un a“cord complémentaire est en cours de négociation 
en vue de mainlenir un contrôle allié sur cet organisine. I est prévu 
que les actlivilèés du service seront supervisées par un conseil com- 
posé d'un représentant désigné par chacun des gouvernements da 
la France, des Etats-Unis, du Royauene-Uni, de l'Ilalie, de 'a Relzique, 
des Pays-Bas, du Luxembourg et de la république fédéraie d'Abe- 
magne. 

E « deuxième liea la république fédérae en l'ahsence de ronven- 
tion particulière avec un ou glusieurs des pays intéressés prend à 
sa charge l'entretien et la conservalion des tombes des victimes 
de guerre alliées civiles où militatres, e s'engaze à continuer 
d'accorder aux pays intéressés les facilités dont ceux-ci jouissent 
actuellement pour :es exhtnations el les transferis des corps des 
victimes de la gucrre, 


œ DAIT 
couverte 














Cure VIE — Réciamalions à l'encontre de l'Allemagne. 


Ce chapitre à essentiellement pour objet de permettre aux trois 
puissances d'exercer un controe sur la rétlementation des changes 
de la répubiique fédéraie tant que l'accord sur le règlement des 


(4) Les « a’cords antéricurs » auxquels il est fait allusion à lar. 
ticie fer ne pouvaient bien entendu être que des règlements mmulli- 
laléraux effectués sous l'égide des (rois puissances, 
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éciles extérieures allemandes visé dans l'échange de lettres annexé 
à ce chapitre nè sera pas entré en vigueur. 

Au cas où cet accord qui fait à l'heure actuelle l’objet des négo- 
<iations à Londres, entrerait en vigueur avant la ratification des 
conventions, Ja république fédérale — qui, en devenart, par ail- 
leurs, membre de l'Organisation européenne de comralion écono- 
enique et da fonds monétaire intlerrralional, a assumé des obliga- 
tions analogues à celles des autres membres de ces organismes — 
relronverait sa liberté d'action dans le domaine des ‘hanges, dès 
entrée en vigueur de la présente convention. 


CuarrrRe IX. — Réclama:ions à l'encontre des nalions #trangères 
ou des ressortissants étranyers. 


Ce texte à pour objet de prémunir les Etats ailiés et notamment 
les puissances occupantes contre toute réclamation que le gouver- 
nement fédéral on ses ressortissants pourraient fomnuler à leur 
encontre à raison des actes accomplis pendant la période des hosli- 
hités où pendant la période d'occupalion du territoire allemand. 

Mais cette renonciation, à la différence de celes qui figurent habi- 
Inellement dans un règlement de paix, n'a qu'un caractère tempo- 
raire, Elle est vaiable jusqu'au moment où entrera en vigneur un 
traité de paix avec l'Allemagne, Ceiui-ci cormmporiera sans doute une 
clause de renonciation définihive 

En atlendant, les dispositions du chapitre neu\ième de Ja conven- 
Lon couvrent dans des arlicies séparés: 

lo Les Naljons Unies et leurs re<sortissants pour les actes accom- 
plis par eux pendant la période des hostitites; 

20 Les trois puissances et leurs agents pour les artes accomplis 
par eux pendant Ja période S'élendant da © juin f%#i5 à l'entrée en 
vitueur de la convention; 

Jo es opérations des agenres crédes par les puissances oceupan- 
tes pour gérer le comineree extérieur et jes changes de l'Allemagne 


! 


occidentaie, 


CHAPITRE X,. Intérets étrangers en Allemagne el conumnission 
arbitraie sur tes biens, droits el intéréts en AUermagne. 


Les eréanrces extérieures sur l'Allemagne doivent être réglées dans 
le cadre de Faccord intergonvernemental sur les delles allemandes, 
actuellement en cours de négociation à Londres; snais la protection 
des biens. droits et intérêts des Nations Unies et de leurs ressor- 
lissants, situés sur le territoire de la république fédérale et non 
reoré<entés par des titres de créance, nécessilaient également des 
mesures particulières an moment où les puissantes occupantes 
abandonnent leur pouvoir réservé dans ce domaine. Ces biens, droils 
et intérèts ont, en effet, pendant la période des hostilités, él£6 ris 
sous séquestre, ont fait Fobjel de diverses mesures discriminaloires 
el ont subi des dommages de lous ordres, Cerle<, les gonverneiments 
militaires, puis la Haute Conmission, avaient déjà pris des mesures 
pour resliluer ces biens et restaurer ces droits el intérêts, mais il 
n'en demeurait pas moins que le gouvernement fédéral devait être 
tenu de poursuivre la po‘itique alliée en la malière, Les dispositions 
du chapitre dixiètne de la convention ont élé rédigées à cel effet. 


Elles prévoient: 

jo La restitution des biens dans leur élal actuel et la restauration 
des droits et intérots qui ont subi un traitement d seriminaloire ; 

do L'extension des délais de prescription et de forclusion; 

3e L'application du traitement nalional en faveur des ressorlis- 
sants des Nations Unies qui ont subi des dommages de guerre sur 
leurs biens en Allemagne; ; 

ÿo La possibilité de demander une revision des jugements inler- 
venus pendant les hosiililés; 

ñe L'exonéralion totale ou partielle des ressorlissants des Nations 
Unies et de leurs biens de lous impôls ou prélèvements sur ces 
biens destinés à couvrir des charges de guerre, de réparations où de 
restitutions ; 

Go Le maintien en vigueur de divers textes législatifs ou réglemen- 
taires édiciés pour protéger ces biens, droits ou inlérèts. 

Entin, ce chapitre contient une déclaration d'intention du gouver- 
pement fédéral par laquelle ce dernier S'engage à poursuivre à 
l'égard des Nations Unies et de leurs ressortissants une politique 
générale de non-diseraninalion et à leur accorder, en malière d'éla- 
blissement, le traitement national et le traitement de la nation la 
plus favorisée, La république fédérale se déclare prêle à conclure 
des conventions d’élablissement, sur la base de ces principes. 

Les négocialeurs de la convention ont estimé que la mise en 
application des règles fixées dans ce chapitre nécessilait l’instaura- 
tion d'une procédure à la fois souple, rapide et efficace. Dans ce 
but, le gouvernement fédéral! devra instituer un organisme adminis- 
tratif destiné à recevoir, à examiner el à régler les demandes de 
restitution des biens et de restauration des droits et intérêts des 
Aütions Unies et de leurs ressorlissants. 

1 était ézalement souhailable que les litiges qui pourraient naître 
À l'occasion du règlement de ces questions échappent à ‘Ja compé- 
tence des tribunaux Iocaux. 

Dans ce but, ja convention a institué une commission arbitrale 
sur les biens, droits et intérêts en Allemagne, composée d’un nombre 
ézat de membres alliés et allemands, sous la présidence d’un juge 
neutre. La compélense de celte commission, analogue en plus d'un 
Joint aux tribunaux arbitraux mixtes qui avaient été institués par 
le traité de Versaiiles, s'étend non €éeulement aux questions cou- 





{ 


verles par le chapitre 10e de la convention, mais également au 
contentieux des reslitulions externes. Les décisions définilives de 
celle comenission lieront toutes les parties et ne seront pas suscep- 
tib'es de recours. 





Carre XL — Facilités dont disposeront Les ambassades 
et les consulats sur le territoire de la république fédérale d'Aleniagne. 


Ce chapilre n’appelie pas d'observations particulières. 


CHAPITRE XIE — Aviation civile. 


Les puissances oceupantes ont été d’a:cord pour considérer que 
le maintien des conirûles alliés dans le domaine des transpuris 
aériens n'élait plus justifié au stade actuel et qu'elles pourüient 
permeilre à la république fédérale d'assumer des responsabilités 
élendues en matière d'aviation civile. Toulelois les Alliés, par suite 
de leur position epétiaie en Allemagne, ont eslimé que certaines 
garanties doivent être obtenues de la part de la république fédérale, 

C'est ainsi que celie-ci s'engage à adhérer aux conventions inter- 
nationales qui ont été conclues depuis 191% et dont la plus impor. 
tante est la convention civile internationale de Chicago, En oùtre, 
la république fédérale s'engage à ne pas traiter de façon discrimi- 
naloire les aéronefs des pays étrangers; elle garantit les droits d'ex- 
ploitation dans la république fédérale des lignes aériennes des 
trois puissances occupantes, Enfin les trois puissances se réservent 
le droit de continuer à rég'ementer le trafic aérien à destination ou 
en provenance de Perlin, à exercer le contrôie des appareils de 
VU, R. S. S. utilisant l'espice aérien de la république fédérale. 

Les dispositions de ce chapitre sont complétées par l'échange de 
leltres intervenu le 27 mai 1952 entre le chancelier fédéral et les 
ministres des affaires fédérales et qui prévoit que les avions qui 
seront ulilisés par les sociélés de tran<ports aHemandes ne seront 
pas construits en Allemagne mais achetés à l'étranger. 





SECTION IV, — Convention financière. 


Sous le régime d'occupation, la république fédérale ne participant 
Das à la défense, n'avait d’auire obligalion que de payer aux puis 
sances allites des frais d'occupation. Le fnontant de ces frais, des- 
liné à couvrir certaines catégories de dépenses imposées, était fixé 
par les puissances ofcupantes, après discussion avec la république 
7e (leur montani mensuel est actuellement de 600 millions 
de D, M.). 

Lorsque les présentes conventions et le traité sur la C. EF. D. 
seront en vigueur, la répub'ique fédérale participera d'une manière 
directe à la défense commune, Sa constitution à la défense prendra 
alors une double forine (1): 

D'une part elle verserx une contribution au budget de la commu- 
nanté européenne de défense; 

D'autre part elie facilitera le stationnement, sur son territoire, 
des forces des pays non membres de celte communauté en apporlaut 
une contribution aux frais oceasionnés par ce stationnement. 

La convention financière distingue deux périodes: la première va 
de l'entrée en vigueur des conventions et du traité instituant la 
communauté européenne de défense au 30 juin 1953, la scconde est 
poslérieiwe au ?0 juin 1954. 

Jusqu'au 30 juin 1933, le montant de la contribution de la répu- 
hiique fédérale à la défense a élé fixé à 820 millions de D. M. par 
mois. Sur ce montant, la part destinée à couvrir les frais d'entrelien 
des forces alliées a 614 fixée selon un barème dégressif, En fait, 
élant donné la date d'entrée en vigueur des conventions, seul le 
chiffre le plus élevé, à savoir 550 millions de D. M. par mois doit 
être retenu. 

Jusqu'à celte date du 30 juin 1953, les forces françaises hénéfirie- 
ront du même régime que les forces brilanniques el américaines, 
en dépit du fait que dès l'entrée en vigueur du traité instituant 
la communauté européenne de défense, elles auraient dû (héorique- 
ment être exclusivement soumises au régime de cette communauté. 

Poslérieurement au 90 juin 1953, le cas des forces qui, comme les 
forces françaises, seront intégrées à la communauté européenne de 
défense, et celui des forces slationnées en Allemagne, extérieures à 
la communauté européenne de défense, se posent différemment. 

A partir de celte date, le statut financier des forces francaises 
se trouvera entièrement réglé dans le cadre du traité instituant 
la communauté européenne de défense, Les frais afférents aux 
conlingents français seront couverts par le budget européen. 

I convient de rappeier, en ce qui concerne la contribution de 
l'Allemagne à ce budget, qu'aux termes de Particle 9 du traité 
instituant la communauté, cette contribulion sera (à défaut d'une 
autre méthode déterminée par le conseil de la communauté euro- 
péenne de défense statuant à l'unanimité) fixée selon la procédure 
adoptée par l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, procédure 
qui tient comple de toutes les charges de défense encourues non 
seulement en Œurope mais dans les territoires d'outre-mer. 

En ce qui concerne les forces des pays non membres de la commu- 
naulé européenne de défense, l'article 3 de la convention financière 
prévoit simplement le principe d'une participalion de la république 
fédégale aux frais de stationnement de ces forres. Le montant de 
cette participation doit être fixé par voie de négocialion entre la répu- 
blique fédérale, les puissances non membres de la communauté 
avant des force: stationnées sur le territoire fédéral, et la com- 
imunauté elle-même. Cette procédure, qui exige l'accord de toutes 





(1) Il est essentiel de ne pas confondre la contribution à la C.E.P. 
qui seule intervient dans le calcul de la pondération prévue, py 
l'article 13 du traité sur la C. E. D. et la contribution à la déféênse 
qui engkhbe toutes les dépenses de défense notamment, comme il 
est dit, la contribution de Ja république fédérale aux frais de sta- 
lionnement des forees non €. E. D, C'est celle contribution globa'e 
qui doit être comparable à celle des pays membres du pacte Atlan- 
tique v compris leurs dépenses de défense outre-mer. 
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dis 
les parties intéressées, y compris celui de la communauté de 
déten<e, réserve pleinement les droits de chacun des participants 
à cette communauté. Elle permelira ainsi de parvenir à une répar- 
tition équitabie de la contribution globale de l'Allemagne et d'us- 
surer l'harmonisation du slatut des forces incluses dans la com 
munauté européenne de défense et des forces qui n'en font pas 
artie. 
PCet article qui, il convient de le noter, ne s'applique pas à la 
France (cf art. 18) dispose que contribution annuelle de caractère 
permanent que l'Allemagne s'engage à fournir, correspondra à une 
utilisation des ressources allemandes comparables à celle faite par les 
autres pays occidentaux, y compris les depenses en“ourues dors 
d'Europe à des fins de défense. La république fédérale contracte 
ainsi, vis-à-vis de la Grande-Bretagne et des Elals-Unis, un engare- 
ment de même nature que celui qui résuile de la procédure de 
l'article 9% du traité sur la Communauté européenne de délense. 
En <e qui concerne les modalités de versement, la convention 
financière prévoit que les sommes destinées à l'entretien des forces 
de stationnement des pays non membres de la Communauté euro- 
péenne de défense transiteront par le budgel commun de la Comrmu 
nauié meis ne constilueront en aucune inanière une obligation ou 
une charge pour celle-ci. Elles resteront ainsi exciusivement une 
obligation allemande et demeureront à la charge de l'Aliemagne 

Les autres dispusilions de la convention fynancière ont pour objet 
de prévoir la façon dont les fonds versés par l'Allemagne au béné- 
ice des forces allices pourront êlre dépenses, les calégories de 
facilités et de services dont lesdites forces pourront bénéficier à titre 
gratuit, le règlement des réclamations et dommages de l'occupriion 
ou du stationnement, Certaines de ces dispositionse, dans la mesure 
où elles feraient double emploi avec le régime de la Cormmunauté 
européenne de défense, ne Seront pas applicables aux troupes tnté- 
grées dans celie Communauté, 


Sacriox V. — Convention relative aux droits et obligations des forces 
étrangères et de leurs membres sur le territoire de la républiqua 
fédérale d'Allemagne. 


Cette convention définit les privilèges et immunités dont joui- 
ront les troupes alliées dans la république fédérale. 

si le principe même du stalionnement des troupes alli{es dans la 
république fédérale est fondé sur un droit réservé allié, les modalités 
de ce stationnement font Fobjet de dispositions contractuelles. La con- 
vention traite donc de la sécurité des troupes, du statut juridique 
de leurs membres et de l’aide matérielle (fournitures de matériels et 
de service) qui doit leur être apportée par la république fédérale. 

L'application de cette convention aux forces stalionnées en Alle- 
magne des pays membres de la Communauté européenne de défense 
(France, Belgique, Luxembourg) posait un problème délicat, Ces 
troupes deviennent en effet européennes dès l'entrée en vigueur du 
traité créant la Communauté européenne de défense, traité qui, de 
même que les conventions sur lus droits et obligations, mais dans 
un cadre différent, traite les problèmes posés par la vie des contin- 
gents stationnés sur le terriloire fédéral. I était donc impossible que 
ces forces bénéficient à la fois du statut européen et de celui de 
la convention sur les droits et ob'igations. 

Il y avait toutefois lieu de tenir compte du fait que le statut euro- 
péen prévu par les textes existants définit des principes généraux 
et renvoie sur de nombreux points les détails d'application à des 
conventions qui doivent être négociées entre la Communauté et 
l'état de séjour. Uue période transiloire était done nécessaire, la 
nécessité de celte période de transition élait renforcée par le fait 
que sur le plan de laide financière les troupes françaises doivent 
bénéficier de frais d'entretien jusqu'au 30 juin 1953, dans les 
nèmes condilions que les forces angiaises el américaines 

En fonction de «es données, on décida, du côté français, de prendre 
Ja position suivante : 

a) Demander l'application aux forces françaises jusqu'au 30 juin 
19%5, des articles de la convention concernant l'« aide matérielle »; 

b) Demander le bénéfice, à titre permanent, des dispositions 
concernant Berlin, qui ne Sont pas affectées par notre entrée Uans 
ja Cominunauté européenne de défense : 

c\ Accepter en revanche de ne pas bénéficier de laus les autres 
de la convention qui concernent le stalul juridiclionnel des 
orces, 

Cette solution a finalement été acceptée, malgré une très vive 
opposition allemande. | 

L'article 50 de la convention, qui renvoie à l'annexe C, prévait, 
en conséquence, que les forces des pays membres de la Commu- 
rnauté européenne de défense (c'est-à-dire les forces françaises, 
belges, luxembourgeoises et, éventuellement, les forces ilaliennes 
et bhollandaises, si celles-ci venaient à être stationnées en Alle- 
inagne avant le 30 juin 1953) bénéficieraient de «a convention dans 
les conditicas suivantes : 

a) Sont applicables jusqu'au 30 juin 1953, ies dispositions des artl- 
cles 3 (8 1, 2, 4), 32, 33, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 44, 48. 

M s’agit de dispositions concernant la vie matériclle des troupes 
et dont l'application est étroitement liée à celle de la convention 
financière. 

L'article 3 est un article de caractère général qui pose le principe 
selon lequel la satisfaction des besoins des forces doit tenir compte 
de la capacité de l’économie allemande. 

Les autres articles partent sur l'application de ce princine: l’arti- 
Cle 32 (monnaies étrangères) et l'article 33 (impôts) prévoient un 
cerlain nombre d'exemptions et de facilités en faveur des forces et 
des membres des forces. 

L'articie 3% (organisations au service des forces) assimile aux 
forces et à leurs membres certaines organisations destinées à per- 
iuellre à celles-ci de remplir leur mission de défense. H s'agit là 








d'organismes lels que les économats indispensab'es pour la vie 
quotidienne des membres des forces. 

Les arlicies Ji, D, J9, 10, il, #2, 45 rortent sur l'aide ma cile. 
La république fédérale s'engage à garantir que les besoins des forces 
et de leurs mentbres sur le territoire fédéral seront salistaits (‘rumeu- 
bles, marehandises, services publics) 


L'article 45 précise plus parlienmiièrement dans quelles conditions 
les furces pourront <onserver cer'aines organisations de services 
civis Composes de ressortissants alicmmands (Unités de travail 

b) Sont applicables jusqu'a une date qui sera, dans chaque €as 


fixée en accord avec la république fédérale el qui ne pourra être 
postérieure au 50 juin 1955, les articles 4, 17, 1e, 19, 20 ($ 1 et 4), 
°1, 34, 35, 43 

l s'agit de quesl'ons n'ayant pas une incidence financière directe 


ct pour lesquelles la Comununauié européenne de défense n'a } 
claboré de dispositions propres 
L'article 4 provoit que ie: autorilé des forces et les autorités alle 


mandes se préleront assistance en vue de sauvegarder la sécurité 
des forces, celte assistance devaut s'clenire à l'échange de tous 
renseignements 

Une série d'articles concerne les facilités nécessaires aux troupes 
pour l'exécution de leur mission (arhieie 57 relalif au mouvement 
des forces et de leurs membres: arlicies 18 rel aux transin sions 
et au droit des forces d'élablir leurs propres moyens de télécommm 
nication; article 19 sur :es inan@uvres el autres exercices d'entraf- 
nément; article 29 sur les ouvrages et mesures de defense; article %14 
sur les droils des forces concernant les inslatlalions quelles ulili- 
sen). 

I s'agit égaieïaent des articles re'atifs au (raitement douanier des 
forces (article 31) et au traileiment duuauier des meimbres des 
lorces, dans les cas de mulaiions de services (ariicle Si 

c) En ce qui concerne l'ariicie 3, $ 3, et l'annexe A, relalifs aux 
dispositions complémentaires d'r code pénal allemand en matière de 
sécurité des forces, leur maintien en vigueur est admis jusqu'à 
ce qu'une loi fédérale pour la protection pénale des forces armées 
de la Communauté européenne de défense ait éié prise. 

d) Scul l'articie 47 de la présente convention resicra applicable à 
la France sans limitation de durée. Cet arlicle porle en effet sur 
Berlin, ville sur laquelle la France conserve des droils \és au 
même titre que les anglais et les américains, 

En résumé, les troupes francaises ont, jusqu'au 20 juin 193, un 
régime identique à celur des iroupes anglo-saxonnes Sur le pian de 
l'aide matérielle. 

Sur le pian juridict'onnel, jeur statut est défini par le trairé 
créant la Communauté européenne de défense (convention annexe 
relative au statut des furces européennes de défense et au régime 
comimnercial et fiscal de Ja Communauté européenne de defense), dt 
n'est, en pratique, pas sensiblement différent de celui des troupes 
an!0-<AaXONNES 

Après le 30 juin 19%, les troupes françaises cessent de bénéficier 
de l’aide matérielle prévue par ia Convention. Elles sont entrelenues 
sur le budget commun de la Cominunauté européenne de difense 
et jouissent des facilités prévues par ie traité. Toutes dismwitions 
sont actuelierwent à l'étude dans le cadre des travaux du comité 
jatérimairg de la conférence de Paris, en vue d'harmoniser ces 
facilités avec celles don! continueront à jouir les anglo-saxons con 
forméiment à la convention 

Une commission spéciale à élé instituée à cet effet. Elle est 
chargée de préparer les textes appliquant les principes énoncés par 
l'article 28 de la « convention relalive au statut des forces eure- 
péennes de déiense », qui figure dans les textes annexés au traité 
de ia Communauté européenne de délense. Cet arlicle relie, spécia- 
lement en ce qui concerne les troupes françaises, le <syslème précé- 
deminent exposé et valable jusqu'au 90 jun 1%53, au sys'éme défi- 
nitif mis en vigueur par le trail de Communauté européenne de 
défense. Il spécifie que les accords comernant la sa'isfaction des 
besoins des forces européennes, passés entre l'Etat sur le territoire 
duquel séjoyrnent les troupes de la Communauté euronéenne de 
défense el la Communauté, devront tenir rompte des droits appli 
cables et des obligations incombani à d'autres forces stationnées sur 
sur le terriloire dudit Etat. Ainsi est aestrée la mise en harmonie du 
régime actuellement appliqué à nos forces sialionnées en Alle- 
magne et demeurant wtérieurement applicable à nos atliés ang:0- 
saxons {1) en vertu des accords contractuels, avec le régime futue 
des forces d'origine française incorporées a la Communauté ds 
défense en vertu du traité de la Communaut: européenne de détense, 
Le principe d'équivalence in<erit dans l'article 23 garant pour 
l'avenir à nos troupes un statut comportant en substance tes mêmes 
avantages que ceux dont bénéficieront les forces anglo-saxonnes, 





Secriox VI. — Lettres annexes. 


La plupart de ces lettres a déjà été évoquée à propos du commene 
taire des conventions. 

Ji reste à faire mention des lettres échangées en :e gouvernement 
fédéral et les gouvernemenis de la France, des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni au sujet de l'aviation civile et de l'énergie atomique. 

Ces lettres, qui ont été signées en liaison avec les accords de Bonn, 
complètent les garanties de sécurité contenues dans l'article 107 qu 
trailé de Paris. 

Dans Ja première de ces 'ettres le chancelier fédéral confirme 
que la république fédérale ne dispose d'aucun moyen de produc- 
lion en ce qui concerne les avions civils et s'engage à demander 





(1) La période d'application de Ja « convention sur les droits et 
obliigalions » accords contractuels) est limilée à deux ans, Une 
révision doit intervenir après ce délai, 
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l'accord des trois gouvernements avant de chercher à modifier cetle 
silualion. 

Dans la seconde, M. Adenauer s'engage à maintenir cerlaines limi- 
tations dans le domaine alomique, autre que le domaine militaire. 
Ces limitaitons vont plus loin que celles prévues à l’article 407 du 
trailé de Paris el qui porient uniquetmnenl sur larme atomique, 


Conclusion. 


Les accords contractue!s ne peuvent élre séparés du traité insli- 
tuant la Communauté européenne de défense, non seulement parce 
que les deux traités doivent entrer en vigueur simullanément, mais 
parce qu'ils procèdent de la mème conceplion fondamentale: l'un 
el l'aulre asocient ctroitement la république fédéraie à l'Occident 
et réalisent les condilions d'une coopération germano-aliice durable 
sur le terriloire fédéral, 

Le principal obstacle à celle coopération é'ait la coupure de l’Alle- 
magie, Les accords tiennent pleinement comple de celle silualion 
el des risques qu'elle comporie, aussi bien sur le plan général de la 
sécurité que sur celui de l'évolution interne de l'Allemagne. Les 
droits que se r‘eervent les trois puissances gn fonclion de cette 
situation, leur permetient non seulement de reprendre, le moment 
venu avec VU, R. S. S. un nécessaire dialogue, mais leur donnent 
des pouvoirs étendus d'intervention dans l'éventualité d'une crise 
grave, Les accords slabilisent ja présence alliée en Allemagne 
la conclusion d'un règlement pacifique et renforcent ainsi 


jusqu'à + 
un des é'éments majeurs de la sécurité des peuples europcens. 

Les conventions sauvezardent les résullats de la politique d’occu- 
pation. H ne s'agit nullement de tirer un trait sur le passé, mai 


de faire confiance, dans le respect des engagements mutuels, à une 
jeune démocratie, qui, en dépit des excès de Jangaze d'une mino- 
rilé, commence à faire ses preuves, 

Les responsabilités alliées sont maintenues dans l'intérêt commun 
et ne portent nullement atteinte an principe de l'égalilé de trai- 
tement, La république fédérale se voit accorder une indépendance 
sans laquelle il n'est pas de vérilablee association, mais cette libé- 
ration ne conduit pas à l'isslement, La république fédérale, au 
moment où elle obtient ses libertés politiques, entre dans la Commu- 
nauté européenne, Le gouvernement fédéral a compris que l'inté- 
gration dans l'Europe offrait à la démocratie allemande Sa première 
chance réelle depuis un siècle. Ainsi, pour la première fois dans 
l'histoire allemande, la république fédéraie peut tourner Ja page 
el entamer un nouveau chapitre, celui de la coopéralion sincèn 
avec la Communauté occiden.aie, . 


ANNEXE No 3 


Historique du traité 
instituant la communauté euronéenne de défense. 


SECTION 1. — Filiation du traité 
instituant une communauté européenne de défense. 


1. Le traité instituant une communauté européenne de défense 
s'inscrit, comme il à élé indiqué dans le préambule du présent 
exposé des motifs, dans le cadre des efforts tentés en vue d'aboutir 
à l'édification d'une Europe unie. Il n'est donc pas inutile de 
relracer les élapes de l'évolulion qui a conduit, au cours des trois 
dernières années, de la création du Conseil de l'Europe à l’élabora- 
üon d'un avant-projet de conimunauté politique européenne. 

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, les problèmes 
européens sont devenus d'une complexité trop grande pour trouver 
leur sojution dans les seules formu'es tradilionnelles de coopération 
vntre jes gouvernements, Aussi, divers « mouvements européens », 
qui ont cennu dès ceilte époque un développement rapide, ont-ils 
oricnié leur effort vers la recherche de solutions supranationaies, 


Le Conseil de l'Europe. 


2. En mai 1938, le « Mouvement européen » préconisait, lors d’un 
congrès tenu à la Haye, la constitution d'une assemblée européenne. 
Le Gouvernement français, le premier, prenait ce vœu en consi- 
dération: au mois d'août, M. Georges Bidault, ministre des affaires 
élrangères, conviait ses collègues des cinq pays signataires du 
pacte de Bruxelles à en étudier la réalisation, Une fois surmontées 
lies difficultés résullant des réticences tout d’abord manifestées par 
certains gouvernements, les négociations s’engageaient, En octobre, 
le comité d'étude du conseil consullalif des cinq élaborait à Paris, 
sous la présidence de M. Edouard Ilerriot, un projet d'organisation 
Après une dernière mise au point à Londres, et d’autres pays 
s'étant joints à ceux du pacte de Bruxelles, le statut du Conseil de 
l'Europe était signé, le 5 mai 1949, par les représentants de dix 
Etats, Innovation remarquable, à côté du comité des ministres 
chargé de développer la collaboration entre les gouvernements, une 
assembiée consultative élait créée, dant la tâche était d'exprimer 
les aspirations des peuples et de fournir ainsi aux gouvernements 
des possibilités de contact avec l'opinion publique européenne. Le 
but assigné au conseil élait de consolider la paix, de réaliser une 
union plus étroite dans les domaines économique, social, culturel, 
scientifique, juridique et administratif, ainsi que d'assurer Ja sau- 
vegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Le 
Conseil de l'Europe, qui comple aujourd'hui 15 membres, a joué 
depuis sa constitution un rôle dont on aurait tort de sous-estimèr 
l'importance, L'assemblée consultative, de son côté, a tenu des 
débats qui ont permis Ja confrontalion des diverses tendances de 
l'opinion dans les pays membres, et contribué à orienter les gou- 
verneinents vers Ja recherche de solutions pratiques qui se sont 





ultérieurement concrétisées par la communauté du charbon et de 
l'acier et par le traité instituant une communauté de défense et 
qui inspirent acluellement la préparation d'une communauté poli- 
lique. 

La communauté charbon-acier. 


3. NN n'était pas au pouvoir du conseil, toutefois, de faire dis. 
paraitre loules les causes de mésentente qui s'élaient accumulées, 
üäu cours de leur histoire, entre les Etats de l'Europe. Il revient à 
la France d’avoir pris, à cet égard, une initiative d’une portée déci- 
sive en proposant de résoudre, dans une perspective entièrement 
nouvelie, ie problème de l’antagonisme franco-allemand. Le 9 mai 
1950, M. Robert Schuman faisait connaître les grandes lignes de 
son projet de mise en commun des ressources en Charbon et en 
acier de Ja France et de la République fédérale d’Ailemagne et 
invitait les autres nations européennes à participer à la comnmu- 
naulé envisagée. Il soulignait que « la solidarité de production qui 
sera ainsi nouée manifestera que toute guerre entre la France et 
l'Allemagne devient, non seulement, impensable, mais matérielle- 
ment impossible ». Le projet français substituait, en effet, aux 
modes traditionnels d’associalion une formule nouvelle, la consti- 
tution d'une autorité supranalionale, responsable devant une 
assemblée parlementaire és Me ps et au profit de laquelle le: 
Etals consenliraient des transferts partiels de souveraineté. 

L'Allemagne, l'Italie, Ja Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg 
répondirent à l'appel qui leur élait lancé. La Grande-Bretagne décli- 
nait l’invilation à participer à la fulure oganisation, mais indiquait 
qu'elle suivrait avec sympathie les efforts entrepris. Les négociations 
engagées le 20 juin 1950 se terminèrent le 18 avril 1951 par la 
signalure du trailé instituant Ja communaulé européenne du char- 
bon et de l'acier 

Le Gouvernement français considérait l’élablissement de la com- 
munaulté comme une première élape vers l'intégration progressive 
de l'économie européenne. La déclaration du 9 mai précisait en 
effel: « Ainsi sera réalisée. la fusion d'intérêts indispensables à 
l'établissement d’une communaulé économique et introduit le fer- 
ment d’une communauté plus large et plus profonde entre les 
pays opposés par des divisions sanglantes. » 


L'agression de Corée et l'évolution du problème 
de la défense commune devant le Conseil de l'Europe. 


4. Le Gouvernement français aurait souhaité faire de nouveaux 
progrès dans celte voie avant d'aborder des problèmes aussi délicats 
el complexes que eelui de la défense commune des Etats euro- 
péens. Sans doute ce problème de la mise en commun des res- 
sources en vue de la défense se serait-il posé et sa solution devait- 
elle nécessairement constiluer un jour un des éléments d'uns 
Europe unie. Toutefois, l'agression en Corte a précipité les évé- 
nements en imposant la nécessité d’un renforcement de la défense 
occidentale. Bien que le statut du Conseil de l’Europe ait exclu de 
Ja pu de cet organisme les questions militaires, l’ensemble 
du problème de la défense de l’Europe élait évoqué à Strasbourg. 

Dès cette époque, d’ailleurs, les voix les plus diverses concluaient 
à la nécessité de faire participer la république fédérale à 4a 
défense en évilant la création de farces allemandes antonomes. 
En juin 1950, le général de Gaulle s'était déclaré partisan d'associer 
l'Allemagne de l'Ouest à la défense commune sur la base d’une 
entente franco-allemande et dans un système relevant « d'instilu- 
lions européennes qui procéderaient du vote direct des citoyens de 
l'Europe ët qui disposcraien:, dans le domaine de l’économie et de 
la défense, de la part de souverainelé qui leur serait déléguée par 
les Etats participants ». 

En août 1950, l'assemblée consultative prenait connaissance d’un 
rappori du comité des ministres l’invilant à déclarer qu’elle approu- 
vait la politique des Nations Unies en Corée. L'assemblée ne se 
contenta pas d’une simple affirmation de sympathie, elle aborda la 
question de l’organisation de la défense européenne et proposa des 
solutions. Après M. André Philip qui estimait que le problème posé 
n'était plus « celui de la juxtaposition de petites armées nationales 
qui. dans les cadres actuels, ne sont plus que des jouets d’enfants 
aussi dispendieux qu'inefficaces, mais celui de la création d’une 
armée européenne financée par un fonds européen alimenté par des 
taxes européennes », M. Georges Bidault suggéraït la désignation 
d'un commissaire européen, chargé de la mise en œuvre de la 
défense commune, puis M. Paul Reynaud préconisait la nomination 
d'un ministre de la guerre pour l’Europe. Le 11 août, l'assemblée 
consullative adoptait, à la majorité des deux tiers des voix, une 
motion de M, Churchill, recommandant « la création immédiaie 
d'une armée européenne unifiée, sous l’autorité d’un ministre euro- 
péen de la défense, soumis à un contrôle démocratique européen 
et agissant en coopération avec les Etats-Unis et le Canada », 

Avant le vote, M. von Brentano avait apporté l'adhésion des 
députés de la majorité gouvernementale de Bonn. « Mes ami*, 
avait-il dit, sont prêts et résolus à soutenir l’idée, non d’une armée 
nationale, mais d’une armée européenne de peuples démocratiques 
libres et égaux en droit ». 


La réunion du conseil atlantique à New-York. 


5. Le conseil atlantique se réunit à New-York en septembre 1950, 
A la France qui avait insisté pour que l’Europe fût défendue aussi 
loin que possible à l'Est, M. Acheson répondit que les Etats-Unis 
envisageaient, en effet, d'accroître leurs forces en gd mais 
que le déplacement vers l'Est de la ligne de défense impliquait la 
rarticipation de la république fédérale à la défense. La mens go 
rançaise, Sur instructions du Gouvernement, refusa d’accepter le 
principe du réarmement allemand, mais elle resta isolée. Toutes les 
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autres délégations, y compris celles de la Grande-Bretagne, dirigée 
ar le secrétaire d'Etat au Forcign Office, M. Bevin, se rallièrent à 
a thèse américaine, 

cpendant, à notre demande, le conseil Atlantique avait constaté 
au’it ne servirait les meilleurs intérêts ni de l'Europe ni de l'Ake- 
magne de susciter la création d’une armée nalionale allemande ou 
d'un état-major allemand, Le conseil avait prié, en conséquence, 
le comité de dé’ense de lui faire des recopaimandations précises 
concernant la méthode ‘technique selon laquelle, compte tenu de 
cette conclusion, l'Allemagne pourrait apporter sa plus utile contri- 
bution à la réussite du pian de défense, 


Le plan français d'armée européenne. 


6. C'est dans ces conditions que le Gouvernement français fut 


amené à soumettre à l’Assemblée nationale, le 21 octobre 1%, un 
plan d'armée européenne, inspiré directement de la recommandation 
adoptée le 11 août 1950 par l'assemblée Qu conseil de l'Europe. M. René 
Pleven, président du conseil, lit une déclaration (1) gr les 
raisons qui motivaient l'initiative française et exposant les grandes 
lignes du projet qui comportait la création d’un ministère de la 
défense responsable, suivant les modalités à déterminer, devant une 
assemblée européenne et disposant vis-à-vis de l'armée européenne 
de pouvoirs analogues à ceux du ministre national de la défense à 
l'égard des forces de son pays. Le ministre de la défense serai: 
nélamment chargé d'exéculer les directives générales qu'il recevrait 
d'un conseil composé de ministres des pays participants. Le Gouver- 
nement français suggérait, en outre, l'adoption d’un budget commun 
et d'un programme européen d'équipement et d'armefnent. Le projet 
français substituait à la notion ancienne d’une armée de coalition 
celle d'une armée intégrée devant réalfer, dans toute la mesure du 
possible, une fusion de ses éléments constitutifs. Les forces euru 
péennes devaiént être mises à la disposition du commandant 
suprême Atlañtique. L'Assemblée, dans son ‘ordre du jour du lende- 
main, approuvait, par 343 voix contre 225, la déclaration du Gouver- 
nement (2). 

Le 2% novembre 1950, le projet français était présenté par 
M. Robert Schuman à l'assemblée consultative du conseil de l'Eu- 
rope qui venait de se réunir de nouveau à Strasbourg. Dans une 
nouvelle motion :3), celle-ci réaffirmait la nécessité de créer une 
armée européenne et « insistait auprès des gouvernements intéressés 
pour qu'ils surmontent les divergences d'opinions existant entre eux 
sur les problèmes de structure miiitaire et politique, afin que 
l'armée européenne puisse, sans relard, apporter sa contribution à 
ja force atlantique ». Cette motion était adoptée par 83 voix contre 7 
(sociaux-démocrales allemands} et 19 abslentions. 


La réunion de Brurelles. 


7. Un mois plus tard, en décembre 1950, le conseil! Atlantique, 
réuni celle ’eis-ci à Bruxelles, se trouvait donc saisi de deux textes: 
le rapport du comité militaire atlantique et le projet francs d'arinéa 
européenne, 

Le comité mililaire conclut qu'il étaif indispensable d'organiser la 
contribution de lAlls:magne à la défense commune, Il considérait 
que la défense de i’Europe occidentale exigeail qu’une attaque éven- 
tuelle pût être arrètée le plus à FlEst possible, afin de donner aux 
puissances atlantiques le champ nécessaire pour déployer leurs for- 
ces et disposer leurs bases, et qu'il était essentiel, au surplus, d’in- 
terdire a l’agresseur l'accès aux ressources iñdustrielles de l’Alle- 
magne occidentaie, notamment à celles de la Ruhr. Il précisait toute- 
fois que cêtte contribution allemande, pour éviter le risque inhérent 
à la reconstiiution d’une armée nationale allemande et d'un grand 
état-major, devait être assortie de certaines garanties, 

Il apparlenai! au conseil Atlantique d'élaborer, pour l'utilisation 
de ce rapport et de la proposition française, une solution de. proce- 
dure acceptable. C'est à cet effet que la résolution du 18 décembre 
constatailt l’intèntion du Gouvernement francais de soumétlire ua 
plan d'armée Mhoppn ne et chargeait les trois puissances occupan- 
tes en. Allemagne d'étudier en commun avec le gouvernement de la 
république fédérale les conditions de la participation allémande. 

Ainsi deux négociations s‘engagèrent presque simultanément à 
Bonn et à Paris, au début de 19541. La première siégeant eu Pelersberg 
avait pour objet de déterminer les conditions de la paricipation 
allemande dans le cadre fixé à Bruxelles, c’est-à-dire dans les limites 
strictes de garanties unilatérales imposées à l'Allemagne, la seconde 
était destinée à poser les yrincipes qui régiraient la constitution et 
le fonctionnement d'une armée européenne au sein de laquelle les 
forces allemandes ne subiraient d’autres restrictions que celles que 
tous les pays participants accepteraient librement, 


Echec de la négociation du Petersberg. 


8, Les travaux de la conférence dite du Petersberg s'ouvrirent en 
peus et se poursuivirent jusqu'au 4 juin 1951, s résultats en 
urent consignés dans un rapport des hauls commissaires grenant 
note des observations du gouvernement fédéral. Le gouvernement 
allemand mettrait, à la coustlitulion d’une nouvelle armée nationale 
limitée, un certain nombre de conditions, telles que la création de 





(1) Voir en annexe no 5 (1°) le texte du disœurs de M. Pieven du 
24 octobre 1950. 

(2) Texte de l'ordre du jour du %5 octobre 195%: l’Assemblée natio- 
nale approuvant les déclarations du Gouvernement (volé par 343 voix 
contre 225) et maintenant sa volonté de ne pas permettre que soient 
recréés une armée et un état-major allemands (voté par 402 voix 
contre 168) repousse toute addition et passe à l’ordre du jour, 

{3) Voir le texte de celle résolulion en annexe no 5 (2, 





« general commando » nalictiaux {à un échelon intermédiaire entre 
le commandement suprème atlantique et les états-majors de divi- 
sion}, et la constitution de circonscriptions militaires à la tête des- 
quelles seraient placées les aulorités militaires nationales inveslies 
à la fois d'une compétence territoriale et du commandement des 
troupes. Ces dispositions revenaient à reconstituer en fait les corps 
d'armée allemands d'avant guerre. D'autre part, l'office fédéral 
chargé de traiter les questions relaiives à la contribution allemande 
aurait, dans cette solution, dù prendre la forme d'un ministère fédé- 
ral à sept direchons, assorti, pour l'exécution des décisions mihis- 
térielles, d'une « inspection générale » du contingent allemand 
subdivisé également en sept sections, Cet inspecteur général au’ait 
été le chef suprême de toutes les troupes allemandes 

Celte prise de position des négocialeurs allemands répondait à la 
fois à des préoccupations militaires d'efficacité et à des préoccupa- 
tions politiques d'égalité. En vertu de re principe d'égalité, la déléga- 
tion allemande s’opposait à tout contrôte allié ou toute restriction 
qui ne serait pas commun à tous les contingents. 

La conclusion de ces conversations du Petersberg était donc négr- 
tive: les allemands rejelaient les garanties dermandées par le conseil 
de l'Atlantique à Bruxelles, Ce résultat ne surprit gas le Gouverne- 
ment français qui avait estimé depuis le début que la solution d'une 
armée européenne serait préférée par l'Allemagne elle-même à cell» 
d'une participation directe à la force atlantique, parce que dans la 
première éventualité les règles qui lui seraient imposées ne présente- 
raient pas un caractère discriminatoire, étant donné qu'elles seraient 
librement consenties par tous les pays Fparlicipants. La délégatioa 
allemande avait clairement indiqué au cour< des megociations qu'elle 
n'accepterait de telles règles que dans le cas où serait créée une 
organisation supranationale dent les états membres seraient placés 
sur un pied d'égalité. 


La négociation de Paris. 


9. Pendant que se déroulaient en Allemagne ces échanges de vurs, 
le Gouvernement français décilait de proposer la réunion d'une con- 
férence chargée d'élaborer, sur la base des déclarations faites le 
24 octobre 19.4, par le président du conseil, un traité instituant un 
armée europienne 

Le délail de la négociation qui aboutit, le 27 mai 1952 À la sisna- 

1e 


ture du traité instituant une Comaunauté européenne de défen-e 


,» 
est relaté à la section IL 
Persmective d'une communauté polilique européenne. 
10. Les négociateurs du traité de Paris ont tenu à marquer que 


celui-ci constituait la deuxième étape sur la voie de l'intégration de 


l'Europe. Le traité ne se horne pas à offrir des solutions terhnques 
au problème de la défense, ji jette les bases de Forganisation - 
tique future de l'Europe. Tel est l'objet de l'article 2 du traité qui 
prévoit la substitution à l'assemblée provisoire de Ia communauté 
d'une assemblée européenne, élue sur une base démocraiique et 
conçue de manière à pouvoir constituer un des éléments de la strur- 
ture politique finale. 

Aux termes du traité, il appartenait à l'assemblée provisoire de 


définir le mode d'élection de l'assemblée nouvelle, d'en fixer les 
pouvoirs et de déterminer les modifications qui devraient êire a! - 
tées, du fait de sa constuution, aux trutk 

Les six gouvernements n'ont pas voulu aitendre les délais de 
ratification et la mise en vigueur du traité pour mettre en roule ces 
travaux, Hs ont saisi, comme les y conviaii l'assemblée con<sallalive 
dans une recommandation adoplée en mai 1932, l'occasion q leur 
offrait la mise en place des organes de la première communauté 
enropéenne pour prendre des di-posilions inspirées de l'article 3%. 

En seplembre dernier, à Luxembourg, la communauté du charbon 
et de l'acier était en effet définitivement élablie. Les ministres des 
affaires étrangères des six inviiaient, le 10 septembre, les membres 
de l'assemblée commune à constituer, à l’unage de la future a<sern- 
blée de la communauté européenne de défense, une assémmblée spé 
ciale et à procéder à l'éiaboralion d'un avant-projet de communauté 
politique européenne, 

Ces études sont en cours. Elles doivent être soumises aux gouver- 
nementis, le 20 mars 1953, au plus tard. L'assemblée spéciale (appelés 
assemblée (ad hoc), prévue par la « résolubion de Luxembourg » 
s’est réunie le 15 septembre à Strasbourg. Elle à désigné une corn- 
mission constitutionnelle, lui donnant pour mission de procéder 
aux premiers travaux et de lui faire rapport. La commission siège 
actuellement à Paris. Si, comme on peut l'éspérer, ses travarnix 
aboutissent à la réunion, dans un délai rapproché, d'une assemblée 
démocratiquement élue et représentant les peuples des six pays, 
un pas nouveau, d'une importance décisive, aura été fait. 

Un aspect des conditions dans lesquelles se poursuivent les tra- 
vaux de l'assemblée ad hoc mérite d’être souligné, A toutes les 
réunions participent, à titre d'observateurs ayant droit à Ja parois, 
des représentants des autres états membres du conil de l'Europe. 
En acceptant cette association, que les ministres avaient suggéréa 
dans leur résoiution de Luxembourg, l'assemblée a entendn témo:- 
gner de son souei d'établir entre les + que ua des six pays 
signalaires du traité et ‘es représentants des quinze états membres 
du conseil de l’Europe une altrmosphère de concorde. 

Certains avaient pu craindre que l'établissement des communautés 
restreintes ne signiflât un repliement sur elle-même d'une « petite 
Europe », s’opposant à la « grande Europe » de Strasbourg. H eit 
certain que les relations entre les communautés et le consæil de 
l’Europé posaient des problèmes délicats, mais qui n'étaient nulle- 
ment insolubles. Il s'agissait de savoir si et comment les pays, 
au premier rang desquels se trouve la Grande-Bretagne, qui ne 
croyaient pas pouvoir participer aux organismes supranalionaux, 
seraient associés à leurs travaux dans des conditions permettant à 
l'Europe occidentale de rester unie, Le mérile d'avoir propos une 
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solution à ce problème qui avait préoccupé l'assemblée consullative 
du conseil de l'Europe au cours de plusieurs sessions, revient au 
gouvernement britannique, 

En mars 1952, le « plan Eden », visant à assurer une liaison orga- 
nique entre le conseil et les communautés en voie de création, était 
soumis à Strasbourg, Si la Grande-Bretagne ne croyait pas pouvoir 
accepter actuellement les formules d'intégration proposées, elle 
réservait l'avenir et manifeslait son désir de rechercher une formuie 
d'associalion, aussi étroite que possible, aux institutions établies par 
les six, 

La position britannique a été réaffirmée au lendemain de la signa- 
ture du traité de Paris et de l'établissement des organes de la com- 
munaulté charbon-acier, M, Eden a précisé, lui-méme, à Strasbourg, 
que son gouvernement admetlait fort bien que plusieurs méthodes 
puissent être appliquées pour comstruire l’Europe et que chacun reste 
libre de choisir celle qui lui parait convenir le micux aux objectifs 
qu'il se propose, L'essentiel est de maintenir entre tous les étals des 
contacts qui assurent leur coopération harmonieuse. Le secrétaire 
d'état britannique aux affaires étrangères a rappelé que, pour sa 
part, son pays s'est empressé d’accréditer auprès de la haute auto- 
rité du charbon et de l'acier une imporlante mission de liaison et 
qu'il a tenu à renforcer sa délégation au comité intérimaire de Ja 
communauté de défense, Il a ajouté que, pour l'avenir, le conseil de 
l'Europe devrait constituer le lieu de rencontre des quinze et des six. 

Il est inutile de souligner l'importance des propositions de M. Ede:r 
qui permettront de réaliser l’association nécessaire entre les cor- 
munautés et le conseil de l'Europe et de résoudre une des diffi- 
cultés fondamentale qui faisaient obstacle à l'intégration européenne, 


SEC1I0\ IL. — Mistorique de la négociation du traité à Paris 
et au Conseil de l'Atlantique. 


(15 février 1951 — 27 mai 1952.) 
Réunion de la conférence de Paris A5 février 1951). 


11. Les invilaticns à une conférence prenant comme base de tra- 
Vail la déclaration faite par le président du conseil le 21 octobre 1% 
avaient été envoyées par le Gouvernement français le 26 janvier 1951. 
Elles avaient été adressées à tous les Etals européens signataires du 
traité dè l'Ailantique Nord, ainsi qu'à la république fédérale d’Alle- 
magne. 

1 faut ajouter que les Etats-Unis et le Canada, bien que situés hors 
d'Europe, étaient également priés de s’y faire représenter par des 
observaleurs, C'est à la suile es entretiens de M. René Pleven, pré- 
sident du conseil, avec le président Truman à la fin de janvier 4%1, 
que le président des Etats-Unis prit une décision en ce sens. Un des 
buls du voyasze de M. Pleven aux Etats-Unis était d'exposer aux 
principales personnalités américaines les idées françaises sur le pro- 
blème de l'armée européenne et de mettre en lumière tous les 
aspects de la question, Le communiqué publié à l'issue des entre- 
liens avec M. Truman manifeste de la part du gouvernement de 
Washington une évolution qui équivaut à un véritable retournement 
de la position prise jusque-là par les Etats-Unis. Le président améri- 
“ain « se félicite de la conférence sur l’armée européenne et en 
espère le succès » Je 

Quatre des nr invités, l'Allemagne, la Belgique, l'Italie et le 
aAxembourg, décidèrent de se joindre immédiatement à la France 
+ participer d'une facon active aux travaux projetés. Le 8 octo- 
re, le gouvernement des Pays-Bas donnait également une réponse 
osilive à l’invilation française, Les autres pays, notamment le 
toxaume-Uni, préférèrent ne se rendre à la Conférence qu'à titre 
d'observaleurs. A ces derniers se joignirent, répondant aux vœux 
unanimes de la conférence, les représentants du commandement 
suprème atlantique qui furent chargés de maintenir avec celui-ci 
un contact étroit et d'apporter leur concours technique. 

Les travaux commencèrent à Paris, le 15 février 1951 (2). Ts ont 
été poursuivis jusqu'à la signature du traité, le 27 mai 1952, avec 
les seules interruptions nécessaires pour permettre aux délégations 
de faire rapport à ieurs gouvernements sur l'avancement des tra- 
vaux, et pendant la durée des réunions du conseil de l'Atlantique à 
Utlawa, Rome ei Lisbonne 

La d‘légation française a reçu le concours direct et permanent des 
services des affaires étrangères, de la défense nationale et des 
finances. Les ministres intéressès ont été constammènt tenus au 
courant, soit eg “agi représentants au sein des comités de la confé- 
rence, soit par des rapports d'ensemble intérimaires et des confé- 
rences interministérielles, 

La question de l'armée européenne a fait l’objet de deux commü- 
nications du Gouvernement à l'Assemblée nationale, La première 
eut lieu le 30 août 1951. M. Schuman exposait, avant la réunion 
d'Ottawa, l’état des travaux d'experts et renouvelait l'engagement 
qu'il n’y gurait sur aucun des points soulevés de fait accompli quel- 
conque aux réunions du conseil atlantique. Les questions resteraient 
entières entre les gouvernements intéressés jusqu'à ce que Je Par 
lement français ait pu être informé vlus complètement du dévelop- 
pement des travaux sur le plan technique, 

Les représentants de la France au conseil de l'Atlantique à Ottawa 
en seplembre et à Rome en décembre 1951 se bornèrent donc à 
réaffirmer la politique du Gouvernement français concernant « l'inté- 
gration d'une Allemagne démocratique sur une base d'égalité, dans 
une communauté atlantique en constant développement ». 

Un communiqué publié par les ministres des affaires étrangères 
de France, des Etats-Unis et de Grande-Bretagne le 14 septembre 1951 





(4) Voir en annexe ne 5 (3°) le communiqué officiel sur les entre- 
tiens Truman-Pleven du 31 janvier 191. , 

(2) Voir en annexe ne 5 (ie) le discours prononcé par le président 
Schuman à l'ouverlure de Ja conférence, 








à New-York (1) indiquait que cette politique était reconnue et 
comprise par nos deux principaux alliés. Le gouvernement britan- 
nique y affirmait pour sa part désirer établir l'association la plus 
étroiie avec la communauté européenne continentale (2). 

Le ?%5 novembre 1951, le conseil de l'Atlantique-Nord, réuni à 
Rome, entendait un exposé de M. Robert Schuman, délégué de la 
France, sur l'avancement des travaux de la conférence de Paris, 
ainsi qu'un rapport sur les négociations poursuivies avec la Répu- 
blique fédérale allemande au sujet des accords contractuels destinés 
à se substituer au régime d'occupation, Après avoir reçu ces deux 
rapports le conseil exprimait « l'espoir que les travaux de la confé- 
rence de Paris aboutiraient le plus tôt possible afin qu'un rapport 
définitif puisse être soumis à l'examen du conseil lors de sa pro. 
chaine session », fixée à Lisbonne, en février 1952. 

Il est à noter que par cette résolution, le conseil de l'Atlantique 
sera implicitement acte de l'échec des pourparlers entrepris au 
étersberg pour l'étude d’une contribution de l'Allemagne à la 
défense sous une furme purement nationale. 


L'ordre du jour de l'Assemblée nationale du 19 février 1952. 


42. La seconde communication du Gouvernement à l'Assemblée 
nalionale eut lieu le 11 février 1952. Du 11 au 19 février l’Assemblée 
a consacré 10 séances à l’examen du projet de, traité. 

Le Gouvernement avait désiré que s’ouvrit ce débat. Depuis un 
an, la conférence de Paris poursuivait ses travaux et la délégation 
française À celte conférence venait au débnt de février, de présenter 
au Gouvernement un rapport contenant une description du projet de 
traité et des principales difficultés encore à résoudre. Le Gouver- 
nement transmit ce rapport tel quel aux membres de l’Assemblée, 
IL rappela que la procédnr: normale de négociation voudrait que le 
Parlement ne se prononçât qu'une fois Je traité déjà signé, l’exé- 
cutif ayant agi d’un bout à l’autre des négociations sous sa propre 
responsabilité, mais qu'en raison de la gravité et de la nouveauté 
du problème, il lui paraissait souhaitable qu'à ce stade des pour 
parlers le Parlement formulât nn avis el précisât une orientation 
dont les négociateurs auraient à tenir compte, 

Après l'exposé des solutions techniques qui avaient obtenu l'adhé-+ 
sion de principe des cinq autres gouvernements représentés à Ja 
conférence de Paris, le Gouvernement demandait à l’Assemblée de 
se prononcer, en pleine connaissance de l'effort demandé à notre 
pays et de l'enjeu considérable du débat, M. Robert Schuman 
concluait son interventjon en ces termes: y 

« La communauté européenne de défense est et veut être une 
étape préliminaire sur la voie de l’Europe fédérale ou confédérale, 
organisation détinitive dont l'étude devra être entreprise sans délai. 
Cette organisation achevée, d’autres institutions, d’autres règles 
constitutionnelles se substitueront à celles qui sont prévues iminé- 
diatement, Nous parons pour le moment au plus EE Nous 
n'avons pas le temps de procéder avec méthode, selon les règles de 
l’art et les principes juridiques. Poiitiquement, d’ailleurs, nous ne 
sommes pas prêts à réussir à construire en quelques mois un édifice 
qui groupera dans tous les domaines tous les Etats européens sous 
une même autorité. Nos parlements, nos canférences internationales 
sont aux prises avec des nécessités immédiates. L'important c'est 
qu'en adoptant des solutions fragmentaires auxquelles nous sommes 
amenés, nous ne perdions pas de vue l'objectif final, la structure 
d'ensemble où devra s'insérer chacune des institutions partielles que 
nous créons. » 

L'Assemblée concluait le débat par le vote à la majorité de 327 voix 
contre 287 d’un ordre du jour (3) sur lequel le Gouvernement avait 
posé la question de confiance. Cet ordre du jour donnait au Gou- 
vernement, en même temps qu’une autorisation de mener jusqu'au 
bout les négociations de la conférence de Paris, une série de recom- 
mandations précises pour la rédaction des textes définitifs. 


La résolution de Lisbonne du 2 février 1952 sur la participation 
allemande à la défense occidentale, 


13. C'est par l'exposé des idées essentielles exprimées par l'AS 
semblée nationale dans son ordre du jour du 19 février que M. Robert 
Schuman ouvrait, trois jours plus tard, le débat au conseil de 
l'Atlantique réuni à Lisbonne, Le ministre des affaires étrangères, 
en comimentant les différents points de ce texte, tenait à en sous 
ligner fermement Ja portée devant ses collègues des nations atlan+ 
tiques. Le Gouvernement français continuerait la négociation de 
Paris en tenant le plus grand compte des limites qui lui étaient 
tracées et il faisait appel à ses partenaires pour que la nécessité 
de respecter ces limites fût bien comprises par tous, 

La suite des négociations de Paris devait montrer que cet appel 
avait été entendu (4). 

De son côté, le comité militaire de l'organisation atlantique avait 
été invitée à examiner les propositions de la conférence de Paris 
afin de déterminer si elles reruplissaient les conditions prévues à 
l'accord de Bruxelles du 18 décembre 4950 pour la réalisation du 
plan de défense de l'Europe sous un commandement unique, et 
notamment de préciser d’une part si ces propositions étaient accep- 

(1) Voir en annexe n° 5 (5°) le texte de la déclaration tripartite 
du 14 septembre 19541. 

(2) Le 18 décembre 1951, à la suflte des conversations tenues à 
Paris entre les ministres français et MM. Churchill et Eden un com- 
muniqué précisait le désir du gouvernement britannique de lier les 
forces du Royaume-Uni aux forces de la communauté européenne de 
défense pour l'entraînement, l’approvisionnement et les opérations. 
Voir en annexe n° 5 (6°) le texte de ce communiqué. ; 

(3) Voir en annexe n° 5 (7°) le texte de l’ordre du jour de J'As- 
semblée. $ à 

à) Voir à cet égard le chapitre VIII ci-après. 
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tables du point de vue militaire et d'autre part si elles apportaient 
es garanties dont devait être assortie la contribution allemande, 

Les conclusions du comilé militaire au conseil de l'Atlantique 
éuient entièrement posilives. L y était précisé notamment que 
je « plan de Paris offrait le moyen le meilleur et le Pius rapide 
de réaliser une contribution allemande qui est considérée comme 
de la plus haule urgence ». 

Le comité miiilaire ajoutait qu'il.« était dans l'intérêt de l'orga- 
nisation atlantique que les délibérations de la conférence de Paris 
aboutissent le plus rapidement possible à d’heureuses conclusions ». 

Après avoir entendu l'exposé de M. Schuman et le rapport du 
comité militaire, le conseil atlantique approuva les principes expo- 
es dans le rapport de la conférence de Paris, pour servir de base 
su traité instituant la Communauté européenne de défense. La 
résolution du conseil affirmait à nouveau l’urgente, pour la défense 
de l'Europe occidentale, de la mise sur pied d'une force européenne 
de défense militairement efficace, comprenant une participation 
atemande ayant l'importance et la nature recommandées par le 
comité militaire, en étroite conformité avec les principes et les 
dispositions exposés dans le rapport de la conférence de Paris. 

Le conseil considérait que ia mise en vigueur du traité instituant 
a Communauté européenne de délense répondrait aux conditions 
fixées à la conférence de Bruxelles et que notamment: 

Elle renforcerait Ja défense en commun dans Ja zone de l’Atlan- 
tique-Nord ; 

Elle s'intégrerait effectivement dans le cadre de l'organisation 
atlantique ; 

Elle permettrait de réaliser une association plus profonde entre 
les pays de l’Europe occidentale et faciliterait l'établissement de 
relations plus étroites entre l'Allemagne de l'Ouest et les puis- 
sances occidentales; 

Elle satisferait, du point de vue de l'efficacité militaire, aux dis- 
positions fixées par Ja décision de Bryxelles; 

Elle satisferait aux dispositions de l'accord de Bruxelles relalives 
aux garanties de sécurité. 

Le conseil de l'Atlantique approuvait, en outre, les dispositions 
prévues tant par la conférence de Paris que par le conseil des 
suppléants atlantique à Londres en ce qui concerne Jes engagements 
d'assistance mutuelle entre les Etats membres de la Communanté 
européenne et les parties an traité de l’Atlantique-Nord, ainsi que 
ks principes devant régir les relations entre les deux organisa- 


ions 
IOUS, 


Elboration du terte définitif et signature du traité le 21 mai 1952. 


14. Munie des observations précises de l’Assemblée nationale et 
de la resolution du conseil atlantique, la délégalion française pou- 
vait désormais pousser activement Jes travaux de mise au point 
du traité, 

Sa position apparaissait du reste, à la suite de ces débats, ren- 
forcée vis-à-vis de ses partenaires. Ceux-ci ne pouvaient se 
méprendre, en effet, sur le caractère des conditions fixées par J’As- 
semblée nationale à son approbation du trailé, 

Aussi, le 10 mai, la délégation française puouvait-elle remettre au 
Gouvernement un projet de traité et de protocoles annexes dont 
l'analyse faisait ressortir que satisfaction élait donnée aux reven- 
dications formuiées par le Parlement. 

Le 27 mai, le Gouvernement autorisait le ministre des affaires 
étrangères à signer le traité instituant la communauté européenne 
de défense et les textes annexes. Simullanément, les ministres des 
allaires étrangères de la France, des Etals-Unis et du Royaume-Uni 
signaient une déclaration tripartite en vertu de laquelle les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni s'engageaient à considérer comme une 
menace à leur propre sécurité toule action contre l'intégrité ou 
l'unité de la communauté et, en outre, déclaraient leur résolution 
de faire stationner sur le continent européen les forces nécessaires 
à la défense. 

On ne saurait être surpris de la longueur des négociations qui 
parvenèient ainsi à leur terme. Le Gouvernement français, en sou- 
mettant ses propositions du 45 février 1951, était d’ailleurs cons- 
cient de l'extrême difficulté des obstacles à franchir. L'adoption 
d'un plan aussi vaste entraînait une transformation fondamentale 
des habitudes acquises, des traditions anciennes et des organismes 
de défense existant dans chaque pays. 

Les négociateurs devaient tenir compte de toutes les circonstances 
Particwiières à chaque pays participant. La différence de leur situa- 
tion, qu'elle tienne à des circonstances de fait — comme c’est 
le cas de la république fédérale d'Allemagne, avec laquelle étaient 
conduites simultanément des négociations pour l'établissement d'un 
Slatut contractuel remplaçant Je statut d’occupalion — ou à des 
régimes constitutionnels différents, exigeait des ajustements par- 
ticulièrement délicats. Les ministres des affaires étrangères des 
Pays représentés à la conférence ont, de ce fait, estimé devoir 
se réunir à plusieurs reprises pour faire Je point des travaux et 
donner en commun des directives à leurs experts. Six réunions 
Ministérielles se sont ainsi tenues, de novembre 1951 à mai 1952, 
à Paris et à Strasbourg. 

En dépit de toutes les difficultés, cette conférence, sous la pré- 
sidence du délégué de la France, n’a pas eu le caractère traditionnel 
des négociations internationales. Cette fois, les gouvernements ne 
se sont pas proposé un arbitrage provisoire entre leurs intérêts 
respectifs, ils ont pris une vue commune de leur intérêt commun, 
et leurs représentants ont recherché ensemble les moyens d'at- 
leindre Je but reconnu yalable pour tous. Ils pensent y avoir méussi. 








ANNEXE Ne 3 


Description du traité instituant la communauté européenne 
de délense et des textes annexes. 


PRÉAMBULE 


Les textes signés à Paris le 27 mai 1952 et soumis à la ratification 
de M. le Président de la République eomprennent: 

1. Le traité instituant la communauté européenne de dél'ense et 
11 textes annexes (13 prolocoles, une convention relative au statut 
des forces et°au régime comsnercial et fiscal de la communauté) : 

2. Le traité entre le Royaume-Uni et les Etats mesmbres de la 
communauté européenne de defense; 

3. Le protocole additionnel au traité de l'Atlantique Nord et relatif 
aux engagements d'assistance des parties au traité de l'Atlantique 
Nord envers les Elats membres de la communauté européenne de 
défense. 

Tous ces textes ont été rendus publics le 27 mai 1952, aussi bien 
que plusieurs textes complémentaires qui, en raison de leur forme 
(lettre, déclaration), ne sont pas soumis à ratification: 

1. L'’échange de lettres entre M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, et M. Conrad Adenauer, chancelier de la répu- 
blique fédéraie d’Allernagne, concernant l'article 107 du traité; 

2. Les deux échanges de jettres auxquels il a été procédé à Bonn, 
le 26 mai 1952, entre le gouvernement de la république fédérale 
d'Allemagne, d'une part, les gouvernements de la France, des Etats- 
Unis et du Royaume-Uni, d'autre part, concernant l'un je contrô!e 
de l'énergie atomique, l'autre les avions civils. 

Ces deux textes concernent directement les traités signés à Bonn 
et à Paris, dont ils consliluent un complément: 

3. La déclaration tripartite faite lors de la signature du traité du 
25 mai 1952 par MM. Acheson, Schuman et Eden, au nom des gou- 
JP des Etats-Unis d'Amérique, de la France et du Royauine- 
Jni. 

On trouvera ci-après la description détaillée de cet ensembie de 
textes, qui ont été publiés conjointement: 

io En premier lieu Ja constitution et le fonctionnement institu- 
lionnel de la communauté, tels qu'ils résultent du traité et des 
divers protocoles annexes; 

2e L’exposé du système d'alliance et d'assistance qui résulte pour 
les Elats membres de l'institution d’une communauté dont le but 
essentiel est d'accroitre leur sécurité: ce système résuite de l'ar- 
ticle 2 du traité d'alliance avec le Royaume-Uni et de l'échanze de 
garanties réciproques par le protocole additionnel au traité de l'Atian- 
tique Nord: 

3° Enfin la description des relations organiques entre la rommur- 
nauté européenne et l’organisation atlantique, qui font l'objet d'un 
protocole spécial. 


CnapirRe Ier, — Les principes fondamentaux, 
(Art. er à 8.) 


1. La communauté européenne de défense répond p'einement à 
la dénomination qui lui a été donnée par le traité du 27 mai 1952, 

Elle est bien une communauté. Nous ne nous trouvons pas ic} 
en présence d'une alliance militaire du type ancien, mais d’un 
organisme auquel les Etats participants ont transféré, dans un 
dœænaine limité mais capital et sans discrimination, une part de 
leur souveraineté. Cet organisme est placé sous la direction et Le 
contrô!'e d'institutions communes. Il dispose de forces armées com- 
munes, non point coalisées mais intégrées, et dépendant de lui et 
non de leurs Etats d'origine. Il est doté d’un budzet commun. I 
établit des programmes d'armement communs Il est une personne 
du droit internationai, pourvue de la capacité juridique nécessairg 
à l'exercice de ses fonctions, 

Cetle communauté est bien une communauté européenne. Elle 
comprend actuellement les six Etats de l’Europe occidenta'e qui 
sont déjà membres de la communauté du charbon et de l'acier, 
mais comme celle-ci, est elle ouverte aux autres Etats européens, 
dans les conditions et selon la procédure définies par le traité. Aussi 
bien un des objets essentiels de sa création est-il de poser un 
nouveau jalon sur la voie qui conduit à une Europe unie. 

Cette communauté enfin est bien une communauté de défense. 
Selon les termes mêmes des articles fondamentaux du traité, elle 
a « des objectifs exciusivement défensifs »; elle assure « <contre 
toute agression » la eécurité des Etats membres; elle participe « à 
la défense occidentale » dans le cadre du traité de l'Atlantique Nord; 
elle « coopère étroitement » avec l’organisation atlantique, institu- 
tion elle-même purement défensive. Nul ne saurait donc sa 
méprendre sur son caractère. 


Crurrrnx II, — Les institutions de la communauté. 
(Art. 8 et 19 à 67.) 


9, Comme celles de la communauté du charbon et de J’acier, les 
institutions de la communauté de défense sont au nombre de quatre: 
le commissariat, dont le rôle dans la communauté peut étre com- 
paré à celui du pourvoir exécutif dans un Etat; l’Assemblée, éma- 
halion des parlements nationaux, chargée d'exercer un contrôle . 
politique sur l'action du commissariat; le conseil des ministres, 
représentation des gouvernements des Etats membres, appelé à 
assurer l'articulation nécessaire entre l’action de ces derniers et 
celle du commissariat; la cour de justice, veillant au respect du 
droit par la communauté, ses organes et ses agents, 
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Le commissarint 
(Art. 19 à 32.) 


3. Le commissariat est une institution collégiale, composé, comme 
la faute Autorité de la comraunauté du charbon et de l'acier, de 
neul imeinbres, deux au maximum pouvant avoir la nationalité d'un 
méme Etat. Lis sont normmés pour six ans du commun accord des 
gouvernements des Etats membres et choisis en raison de leur 
compétence générale. 

ils ne doivent recevoir d'instructions d'aucun gouvernement: ils 
ne peuvent exercer aucune autre activité professionnelle pendant 
la durée de leurs fonctions, ni, pendant trois années à dater de 
la cessation desdiles fonctions, aucune activité professionnelle 
incompatible avec les obligations découlant de celles-ci. Par l'effet 
de ces dispositions, se trouve garantie la pleine indépendance qui 
doit nécessairement être atlachée au caractère supranational de 
l'institution (art. 20). 

Ce caractère est également marqué par les règles fixées pour Île 
fonctionnement du commissariat. Jamais l'unanimité ou même une 
majorité qualifiée n'est requise pour assurer la validité de ses déli- 
bérations. Celles-ci sont acquises à la simple majorité des membres 
présents, pourvu qu'elles recueillent au moins quatre voix, chiffre 
au-dessous duquel il esl apparu qu'elles ne sauraient avoir l'aulo- 
rilé indispensable (art. 21). 

Mème avec ce correctif, le système collégial comporte lui-même 
des inconvénients qui n'avaient pas échappé au Gouvernement fran- 
çais. Un commnissaire unique, au besoin assisté d'adjoints, mais 
avant seul le pouvoir de décision, lui paraissait présenter de meil- 
leures garanties d'efficacité et de rapidité, EL n'a pu, pour des raisons 
psychologiques et praliques, rallier à cette thèse l'ensemble des 
gouvernements parties au traité. Certains assonplissements ont du 
moins été apportés au régime de la collégialité, qui en atténuent 
dans une large mesure les effets habitnets. D'autre part, une répar- 
tilion des tâches interviendra entre les membres du commissariat 
_— et Je nombre et l'importance de ces tâches permettent d'expliquer 
le recours à plusieurs commissaires —; d'auire part, ceux-ci pour- 
ront, dans les cas délerminés par un règlement général d'organisa- 
tion, recevoir par délégation le pouvoir de prendre individuellement 
des décisions, Enfin le président, nommé, lui aussi, du commun 
accord des Elats membres, jouira d’une autorité étendue: non seu- 
lement il assurera l'exécution des délibérations du commissariat et 
sera chargé de l'administration de ses services, mais il coordonnera 
l'exercice des attributions déléguées à ses collègues, en cas de par- 
age égal des voix des délibérations, la sienne sera prépondérante ; 
en outre, il pourra êlre temporairement investi de pouvoirs spéciaux 
en cas de nécessité grave et urgente (art. 26). 

Le commissariat disposera du personnel nécessaire pour lui per- 

etire de faire fare à toutes «es tâches. Les services qu'il orga- 


mie ir! 

nisera, tant civils que militaires, dépendront de lui au même titre 
et sur Je même plan. Par une lelie disposition est écartée l'éven- 
tualité d'une duaiilé entre le commissariat et les autorités mili- 
aires de la communauté, qui doivent lui demeurer subordonnees 
comme les autres servi'es (art. 30). 


Pour exercer ses pouvéirs, le commissariat pourra prendre des 
&evisions, obligatoires en tous leurs é'éments, formuler des re”om- 
mandations, abligataires quant aux buts qu’elle assignent, mais Jais- 
sent à ceux à qui elles sopt adressées le choix des moyens permel- 
tant de les atteindre, ou émettre des avis qui, eux, ne lient pas ieurs 
destinataires (art, 25) 

L'Asseinhlée 


(Art, 33 à 98, 46, 81.) 

ñ. Le caractère supranalional du commissariat s'oppose à ce que 
celui-ci soit responsable envers les gouvernements, On ne Saurait, 
toutefois, concevoir qu'il pat exercer les attributions étendues et 
les larges pouvairs qui lui sont conférés par le traité sans avoir 
à répondre de son action devant qui que ce soit. En dehors du 
contrôle juridictionne! exercé par læ cour de justice, un organe de 
contrôle poiitique constitue une garantie indispensable, Cet organe 
est l'assemblée, émanation des parlements nationaux. 

Soucieux, à juste titre, de ne pas mulliplier sans nécessité les insti- 
tulions européennes, les auteurs du traité sont tombés d’ac:ord pour 
confier à l'assembke de la communauté du charbon et de l'acier 
la mission d’être également l'assemblée de la communauté de 
défense, Sa composition est donc sembiable à cette dernière, si ce 
n'est qu'elle comprend trois délégués supplémentaires respective- 
nent pour la France, l'Allemagne et l'Italie. Les règies relatives à 
ses sessions sont analogues. Sa compétence essentielle est la même : 
examiner tous Jes ans un rapport général du commissariat sur sa 
gestion, avec Ja possibilité, si elle désapprouve cette gestion, de voter 
une motion de censure qui oblige les membres du commissariat à 
abandonner collectivement leurs fonctions. Mais le vote d’une telle 
motion peut intervenir non pas uniquement à l’occasion de la dis- 
cussion du rapport du commissariat, comme c’est le cas dans la 
communauté du charbon et de l'acier, mais aussi sur la proposition 
du conseil ou d’un Etat membre lorsque le commissariat, invité 
par le conseil à prendre une mesure entrant dans les limites de sa 
compétence, n'a pas déféré à celte invitation. 

Une autre attribution lui est d'ailleurs reconntie lorsqu'elle siège 
en tant qu'assemblée de la communauté de défense: elle doit être 
Sa sie du budget commun préparé par le commissariat et établi 
par le conseil et peut proposer toutes modifications, à condition 
qu'elles n'aient pas pour effet d'augmenter le montant total des 
dépenses, Ces propositions sont adoptées si le conseil les approuve 
à la majorité des deux tiers. L'assemblée, sans être maîtresse du 
budget de la communauté de défense, a donc cependant, en matière 


{ondes sur lès intérèts vitaux des Etats pour que ceux-ei puis-ont 








budgétaire, un rôle actil et plus iraportant que dans la communauté 
du charbon et de l'acier. 
Une tâche particulière et i rtante lui a, en outre, été “onfa 
par l'article 3S du traité: éludier la constitution d'une assei 4 
nouvelle, élue sur une base démocratique, les pouvoirs qui sera .:: 
dévoius à cette assemblée, les modifications qui devraient Gyent 
lement être apportées aux dispositions du traité relalives aux autres 
institutions de la communauté, Celle étude doit s'inspirer d'un =. 
tain nombre de principes, nolamment de l'idée que l'organisin 
de caractère définitif qui se substituera à l’organisation établie 
le traité devra être conçue de manière à pouvoir constituer un de 


éléments d’une strueture fédérale ou confédérale ultérieure. Ses 
propositions seront, dans un délai de six mois à dater de son entre 
en fonctions, soumises au conseil, puis transmises aux gouverne 
ments des Elats membres qui convoqueront une conférence Chiro 
de les examiner. ‘ . 

IL est vraisemblable que Faccomplissement de sa mission sur ro 


paint sera facilité et hàté par la décision des gouvernements des 4x 
Etats contractants, prise le 10 septembre 4952, de confier aux men. 
bres de l'assemblée de la communauté du charbon et de Lao 
comp'étée par des membres cooptés — c’est-à-dire, en lait, à une 
assemblée qui ressembh'era de bien près à la fulure assemhhe de 
la communauté de délense — l'élaboration d'un projet de traité 
créant une communauté politique européenne, 

La disposition de l’article 38 établit done un lien entre la création 
d'institutions politiques et l’évolution de l'organisation de la com- 
rounauté de défense, En tout état de cause, il est stipulé que, si 
la conférence prévue par cet article pour examiner les propos tions 
ci-dessus visées n’est pas parvenue à un accord dans un délai d'un 
an à dater de sa convocation, il sera, sans attendre la fin de «es 
travaux, procédé, du commun accord des Etats membres, à une 
revision des clauses relatives à la composition de l’assemblée, 


Le conseil. 


. (Art. 39 à 50.) 


5. Si le cara:tère supranational du commissariat s'opnose à 
qu'il soit responsable devant les gouvernements, il est bien éviter 
qu'il ne saurait mener sa tâche à bien sans entrelenir avec eux d 
rapports constants et confiants. D'une part, en effet, les Etats n'on 
pas transféré à la communaulé la totalité de leurs pouvoirs e 
matière miitaire: c’est ainsi qu'ils ont conservé des compéle) 
étendues en ee qui touche le recrutement ou la mobilisation, 
exempe, et qu'ils se sont réservé un droit de regard sur d'a 
points, notamment la nomination des officiers; d'autre part, 
en ce qui concerne les questions qui sont du ressort propre de | 
communauté, l’action de <eïlle-ci, dans un domaine aussi va et 


t +r 


aussi délicat, peut avoir des répercussions trop graves et tiop } 
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en ètre tenus complètement à Fécart. Il est donc nécessaire à 
taurer auprès du commissariat, organe supranational, un or:ire 
composé de représentants des Etats: cet organe est le conseil de 
ministres. 

Chaque Etat délègue à ce conseil un membre de son gouverner: 
qui peut se faire représenter par un suppiéant, If se réunit i 
souvent qu'il est nécessaire, au moins tous les trois mais, el e:t 
organisé de manière à pouvoir exercer ses fonctions à tout it 
Le :ommissariat lui fait rapport à intervalles périodiques, lui fournit 
les renseignements qu'il demande et procède aux études dont il est 
chargé par lui, Les deux organismes procèdent à des échanzes 
d'inforr :tions et à des consuilations réciproques. 

D'une manière générale, le conseil a pour mission d’harmon ser 
Faction du commissariat et la politique des Etats membres lour 
remplir cette mission, il dispose de trois moyens: directives, doi 
sion<, avis conformes, 

Le traité a reconnu an conseil, suivant d'ailleurs sur €# point! les 
propositions contenues dans la déclaration de M. Pleven du 25 0: 10- 
bre 1950 et dans le mémorandum français du 1 février 1951, la 
possibilité d'émettre des dresctives pour laction dun commissar at, 
Mais il a limité en fait les conditions d'exercice de cette facut6, 
de manière à éviter qu'elle ait pour effet de transformer le comis- 
sariat en un simple agent d'exécution. D'une part, les directives 
ne pourront être formulées qu’à l'unanimité, ce qui en mduri 
évidemment le nombre et ce qui permet de présumer quelles 
seront conformes à l'intérêt général de la communauté. D'autre 
ra en ce qui concerne les matières qui n'auront pas donné lieu 
à directives, le commissariat agira de sa propre iniliative, dans les 
conditions prévues par le traité, 

En dehors de cette fa:ulté générale, le traité énumère dune 
manière précise et limitative les cas dans lesquels Je conseil est 
appelé soit à prendre lui-même des décisions, soit à donner des 
avis conformes que le commissariat est tenu d'obtenir avant d'air. 
I détermine également si ces décisions ou ces avis requièrent 4 
sein du conseil l'unanimité, la majorité des deux tiers ou la majrité 
simple. La règle de droit commun est le vote à la majorité simne, 
le vote à la majorité des deux tiers ou à l'unanimité n'étant exi2 
que s’il est prévu par une stipulation expresse, Chaque membre du 
conseil dispose d’une voix. Dans deux cas précis il est apparu n°°t5 
saire d’affecter cette voix d'un indice de « pondération » (art. 1). 
D'une part, le tas où, lorsque la majorité simple est requise, il Y 4 
partage égal dès voix. D'autre part, le cas où, rité 





las 


lorsque ia mi)! 
des deux tiers est requise, la décision ne'recueille pas cinq 
Dans ces deux cas exceptionnels, la majorité est obtemue en comp" 
tant les voix des Etats qui mettent ensemble Jes deux diers des 
contributions financières et en eflectifs. Pendant la grec de mise 
sur pied du premier échelon des forces, le calcul précédent est 
remplacé par un indice forfaitaire (art. 43 bis). 
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Le Gouvernement français, conformément aux vœux de MAssem- 
pée nationale, s’est employé à restreindre, dans loute la mesure du 
sossib'e, le nombre des cas dans jesqueis le vole doit intervenir à 
j'ananimité, en vue de limiter par Jlà-même des possibilités de veto 
peu compatibles avec la notion d'institutions supranationales. [n'a 
aumis la règ'e de l'unanimité que dans les hypothèses où elle pou- 
vait s'appuyer sur des raisons décisives. 11 esl clair, par exemple, 
que les dispositions organiques ou statutaires qu'il n'a pas été possi- 
ple de mettre au point avant la signalure du traité et qui en consti- 
tuent en quelque sorte un complément, doivent, comme ni rece- 
voir l’assentiment de tous les Elats membres. li en est de même de 
toute mesure qui aurait pour effet de porter atleinte, même tempo- 
ysirement et excéplionnellement, aux principes d'intégration qui sont 

la base du régime des forces armées communes, tele que la cons- 
titution de corps d'armée homogènes. Il en est également de mème 
de toute modification au plan de composilion de ces forces, qui 
ourrait altérer l'équilibre établi au sein de l'armée européenne entre 
+ contingents d'origines nationales diverses, ou de toute exception 
à l'interdiction de fabricatian de certains malériels dans les zones 
stratégiqusement exposées. De même, on ne saurait concevoir, tant 
que n'existe pas une fédération ou une confédération européenne, 
que la communauté pût imposer à un Etat membre le montant de sa 
jticipation au budget commun ou la durée du service militaire. 
mr tous ces Cas, comme d’ailleurs dans celui de la nominalion aux 
rades et emplois les plus é'evés, il était, pour la France elle-même, 
d'un intérêt majeur de ne pouvoir être enzagte contre son gré. 

H importe enfin de rappeler que le trailé, dans son articie 46, 
réserve au conseil une aulre faculté, celle d'inviter le commissariat 
à prendre toute mesure entrant dans les limiles de sa compétence. 
Cette faculté ne doit pas être confondue avez celle qu'a le conseil 
d'émettre des directives; l'invitation prévue à l'article 46 ne requiert 
que la majorité des deux tiers, alors que la directive ne peut être 
émise qu'à l'unanimité; elle porte sur une mesure dannée, alors 
que la directive à un caractère général; ele ne lie pas le commissa- 
riat, alors que la directive l’oblige, Au cas où le commissariat ne 
délère pas à l'invitation qui lui est faite, le conseil ou un EÆlat 
membre peut demander à l’Assemblée de voter une motion, de cen- 
sure entraînant la démission du commissariat, Il est normal et 
cenforme aux principes démocraliques que, lorsqu'un lilige de celle 
nature s'élève entre deux organes de la communauté, il soil ‘tranché 
jar tes représentants des peuples des Elals membres, 


La Cour. 
(Art 51 à 67.) 


6. L'exis'ence d'une autorité judiciaire, chargée d'assurer le res- 
pect du droit dans l'interprélalion et l'application du traité, était 
évidemment indispensable. 

Le même souci de simplification qui avait gu'dé ses auteurs en 
ce qui concerne l’Assemblée les a conduits à confier ce!le mission 
à la cour de justice de la communauté du charbon et de l'acier. 

Dans les deux communautés, la cour aura le double rôle de juge 
administratif et de juge international. 

En cette dernière qualité, ele tranchera les différends entre les 
Etats membres, relatifs à l'application du traité, et slatuera éven- 
tuellement sur le point de savoir si un Etat membre a commis un 
manquement à une obligation lui incombant en vertu dudit traité. 

En qualité de juge administratif, d'une part elle se prononcera sur 
les recours en annulation contre les décisions ou délibérations des 
autres insututions de la communauté, d'autre part elle exercera un 
contentieux de pleine juridiction, notamment quant aux litiges rela- 
tifs à la responsabilité civile de la communauté et aux statuts de ses 
azents, ou en cas de conflit entre le commissariat et un Etat membre 
estimant qu'une décision du commissariat est de nalure à provo- 
quer, en ce qui le concerne, des lroulies fondamentaux et persis- 
lants. 

Mais ji] ne paraît pas douteux que le volume du contentieux de Ia 
responsabiité civile sera beaucoup plus considérable pour la commu- 
nauté de délense que pour la communauté du charbon et de l'acier. 
En outre, le traité confie à la cour compétence pour: statuer en 
tnalière pénale sur les infractions commises par les membres des 
forces européennes de délense. Il s'’ensuivra nécessairement des 
ajustements en ce qui concerne sa composilion, son organisation et 
Sa procédure. Il est d’ailleurs prévu que, dans l’'accomplissement 
d'une tâche aussi élendue, elle sera assistée par une organisation 
juridietionnelle décentralisée, comportant des tribunaux inférieurs 
de caractère européen. 


Dispositions générales. 
(Art. 112 à 1932) 


7. Le traité comporte enfin un cerlain nombre de clauses d'ordre 
général posant le principe d’une collaboration élroite entre la com- 
Munauté et les Etats meïnbres, en ce qui concerne les questions 
d'intérêt commun. Les Elats membres s'engagent en particulier à 
faciliter à la communauté Faccomp'isseent de sa mission, nolam- 
ment en prenant toutes mesures propres à assurer l'exécution des 
décisions de ses institutions, en’ lui fournissant des informations, en 
acceplant que ses agents exercent sur leur territoire certains con- 
lrôles, en lui reconnaissant les immunilés et privilèges nécessaires 
(art, 112 à 116). Ils s’obligent en outre à s'abstenir de toute mesure 
lncompatib'e avec les dispositions du lrailé et à ne souscrire aucun 
engagement international en contradiction avec Hui (art. 121). 

Si le commissariat eslime qu’un Etat membre a manqué à une de 
ses obligations, une procédure est ouverte qui réserve en dernière 
analyse à la cour la constatation de ce manquement. Les deux sanc- 
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tions spécifiques prévues en pareil cas par le traité instituant la com 
munauté du charbon et de l'acier n'ont pas paru appiicables en ve 
qui concerne la communauté de défense. It est s'mplement prescrit 
que la décision de la cour sera notifiée au conseil: celui-ci se trou 


vera ainsi saisi d'une difficulté revètant en fait un caractère essen 
tiellement politique et qu'il est sans aucun doute l'organe le plus 
propre à tenter de résoudre (art. 117). La situalion venant à résu ler 
du manqueinent suprême que consluuerail ia sécession d'un Etat 
membre sera examinée ultérieurement. 

Une autre situation devait entrer dans les prévisions des auteurs 
du traité Si pacifiques que fussent les objectifs de celui-ci, il était 
indispensable d'y prévoir ce qu'il appe'le le cas de « nécessité 
et urgente », résultant par exemple d'une agression armée 
tension internationaie extrême {art, 123). I est évident qu'ei 
cas le fonctionnement de la communauté devra pouvoir être adapié 
sans relard aux circonslances: c'est pourquei il est prévu que, si d 
tels événements viennent à surgir, le conseil pourra, à titre provi 
soire, assumer lui-même ou conférer à d'autres institutions de la 
communauté, telles que le commissariat, où à tout autre organisme 
qualifié, les pouvoirs nécessaires pour faire face aux 
Ainsi les règles posées par le ‘traité quant aux attribulions, au fone 
tionnement et aux rapports des institutions pourront être temporai- 


rement suspendues, bien entendu dans les limies de \ ms l 
générale de la com'nunauté el en vue d'assurer Ja r‘alisation de ses 
chjets. 

IL était par ailleurs impossible, queiles que fussent les précautions 
prises, d’avoir la certitude que toutes les hypothèses sus'eptilles de 


se présenter durant la longue pér'ode d'application du lraité avaient 
bien été envisagées ou que le mécanisine institué dût toujours fon 
tionner dans les conditions les plus favorah'es., Aussi des procédures 
appropriées ont-elles été ménagées pour la so'ulion des cas n 
veaux, pour l'adaplation à des cifficuliés d'application imprévues, ou 
pour l'adoption des amendements qui seraient re“onnus opportuns 
(art. 12% à 126), Ces procédures s'in<pirent, dans une mesure pus 
ou moins large, de celles qui ont élé consarrées par le traité du 
13 avril 1951. 

Comme celui-ci, le traïté du 27 mai 1952 réserve à des décisions 
t'térieures le choix du siège des institutions de la communauté et 
la fixation de leur régime linguistique (art, 113 et 119, On doil 
cependant signaler sur cé dernier point qu'en ce qui concerne Îles 
ordres ou les instructions donnés aux forces européennes de défense, 
h langue de référence, c’est-à-dire celle qu fait foi en vas de malen 
tendu ou de contestalion ,est, pour le commissariat, le francais 
Dans le même ordre d'idées, on notera que le traité comporte un 
seul exempiaire origina}, rédigé en francais, et qui fait foi en cas de 
divergence avec les textes qui seront élablis ultérieurement par les 
soins du conseil dans les langues des autres Elats membres (art, 13. 
Les clauses relatives à l'adhésion éventuelle d'autres Ela!s euro- 
péens au traité, à la ratification et à l'entrée en vigueur de celui-ri 
n’ont soulevé aucune difficu'té (art. 129, 191, 192). Elles reprennent 
les termes des articles correspondant du traité du 18 avril 1951 sans 
inodification notable, si ce n'est l'emploi, à Parlicie 131, d'une for- 
mule inspirée de l’art'c'e 11 du traité de l'Atlantique Nord et desli- 
née à sauvegarder les prérogalives des Pariements: « le présent 
{railé sera ralifié et ses dispositions exécutées suivant les règles 
constitutionneiles de chaque Eat membre ». 

Le problème de la durée du traité élait plus délicat L'existence 
de liens étroits entre la communauté et l’organisation du trailé de 
l'Atlantique-Nord, traité auquel! loute parlie contractante peut mettre 
fin, en ce qui la Concerne, au bout de vingt ans, soulevait la ques- 
lion de savoir s'il ny avait pas lieu d'adopter une règle analogue 
pour le traité de la communauté. Mais une telle solution, en faveur 
de laquelle étaient invoqués des arguments de fait, se heurtait à de 
graves objections d'ordre politique; elle risquait en effet d'être inter- 
prélée comme impliquant une diminution de confiance dans l'avenir 
de l’idée européenne, puisqu'elle ne promettait à Ja communauté de 
défense qu’une existence Sans doule plus brève et à coup sûr plus 
précaire que celle de la communauté du charbon el de l'acier. Ceile 
Considéralion à laquelle le Gouvernement francais a cons!'amment 
attaché le plus grand prix, à fini par l'emporter el la durée du traité 
a été fixée à 50 ans (art. 128). It a toulefo's été convenu que si, avant 
la réalisation d’une fédération ou confédération européenne. le traité 
de l’Atlantique-Nord cessait d'être en vigueur ou la composilion de 
l'organisalion Atlantique subissait une modification essentielle, les 
Etats membres examineraient en commun la situalion ainsi créée. 
En outre, les ministres des affaires étrangères des six gouverne- 
ments participant à la conférence de Paris ont signé, en méme temps 
que le traité, une déclaration commune exprimant le vœu que les 
disposilions concernant la durée du traité de FAllantique-Nord 
fussent adaptées à celles concernant la durée du traité de la com- 
munaulé européenne de défense, et en vertu de laquelle les gouver- 
nements des Elats parties au traité de l'Al'antique-Nord, également 
parlies au irailé de la communaulé se sont engagés à prendre les 
luitialives nécessaires à cet effet, 


CHapiTRE II, — Dispositions militaires. 


Principes d’intégralion. 


8. Les forces européennes de défente sont composées de con!'n- 
gents fournis par les différents Etats membres. Ces forces sont orga- 
nisées, formées et combinées entre elles de telle sorte qu'elles cons- 
tituent un tout homogène et efficace 

Pour atteindre ce but, les contingents sont uniformisés. Des prin- 
cipes communs leur sont appliqués en ce qui concerne notamment 
le recrutement, partie par conscription, parlie en personnel de 
métier; les statuts des personnels; la tenue uniforme, l'administra- 











212 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE NATIONALE 


— 








tion, les règlements tacliques et techniques; lorganisation des 
forces, les immatériels; l'instruction; la formalion des cadres. 

Les éléments aiasi unilormisés sont intégrés, à partir d'unités de 
base de nationalité homogène qui sont définies pour chaque catégo- 
re de forces selon les besoins de l'efficacité, 

Umuté de base et échelon d'intégration. 
(Art. 68, 69, 70.) 

9, Dans les forces de terre, l’unilé de base coinposée de person- 
nels de inême nationalité d'origine retenue cst le « groupemnt », 
cu se Combine organiquernent l'action des différentes armes en vue 
d'actions tactiques simples. Ce groupement répond aux missions de 
combat de la division classique, mais u est allégé au maximum en 
ce qui concerge les services, Ceux-ci sont réduits à la vie journalière 
du groupement qui ne dispose a’aucune aulonomie opérationnelle, et 
dépend étroitement de Féchelon supérieur, ke corps d'armée, 

Il est prévu trois lypes de groupements: infanterie, blindé, méca- 
nique, respectivernent à 13.000, 12.700 et 12.700 hommes; ces chiffres 
représentant les effectifs qui assurent la capacité de combat immé- 
diate de l'unité, sont à ecompiéter sur le pied de guerre par un 
&ppoint d'environ 2.000 horrnes non spécialisés et non entrainés. 

Le corps d'armée est l'échelon d'intégralion. H comprend trois on 
juaitre groupements de nationalités différentes, un élal-major inté- 
gré, un ensemble intégré d'unités de soutien lactique et de support 
logistique (thaque unité lWimogène étant de l'ordre du régiment). 
Ce corps intégré est la véritable grande unilé de bataille. Ses moyens 
propres Jui permettent de conduire une manœuvre ta:tique complexe 
et pro'onge en combinant les actions des groupements auxquels il 
aliribue les appuis néressaires. Il peut, en effet, mettre en œuvre 
d'importants renforcements, et dispose de moyens logistiques étoffés 
par lesquels il assure i’entretien des unités subordonnées,. 

L'etfectif du corps d'armée eurapéen intégré à trois ou quatre grou- 
pements est variable, Il ne dépasse pas 80.000 nommes. 

Dans les forces aériennes, l'unité de base retenue est la demi- 
brigade composée de matériels homogènes et comprenant pour la 
p'upart des spécialités d'arme, 735 appareils, sa constitution corres- 
pondant à celle du « group » de l'armée des Etats-Unis. Son effectif 
est de 1.209 à 1.800 hommes. L'échelon d'intégration est le « com- 
inandement aérien lactique » assemblant par une mission commune 
des dermi-brigades de diverses nationalités, Les services et éléments 
de soutien intégrés sont groupés à un échelon supérieur dil « force 
acrienne tactique ». 

Les forces navales européennes comprennent les éléments appro- 
priés À la protection maritime rapprochée du continent européen. 
L'unité de base comprend lensemb'e des éléments répondant à une 
mission lactique ; elle est variable suivant le découpage des secteurs 
côtiers, Etant donné le caractère parliculièer de ces éléments, ils ne 
peuvent être intégrés. 

Pour chaque catégorie, terrestre, aérienne au navale de forces, des 
unités de base homogènes, el parfois des éléments de moindre 
hinuorlance, peuvent être incorporés à des fomnations atlantiques non 
membres des « Forces curopéennes de défense » et réciproquement 
des unités alantiques peuvent ètre jncorporées à des formations 
intégiées européennes. 

{est prévu que des exceptions aux règles d'intégration peuvent 
être udmises, en raison de nécessités tactiques ou d'organisation, 
sur avis conforme unanime du conseil, Cette disposition vise spé- 
cialement les unilés d'origine française qui resteront sur le terri- 
toire ralional. 


1m 


Définition des forces européennes de déjense. 
(art, 9, 10 et 11.) 

10. Elles comprennent toutes les forces terrestres et aériennes des 
pays merabres, sous réserve des exceplions suivantes: 

a) Les Etats membres peuvent recruter et entretenir des forces 
nationales destinées à être employées dans les territoires non euro- 
péens à l'égard desquels ils assument des responsabilités de défense 
ainsi que des nmltés stationnées dans leur pays d'origine et néces- 
saires à la maintenance de res forces el à l'exécution des relèves. 
Le volume total de ces forces, y compris les unités de smainte- 
nance, ne doit pas être d'une ampleur teile que la participation de 
chaque pays aux forces de la Communauté puisse être mise en 
cause, De plus des dispositions qui sont analysées plus loin (art. 13 
du traité) sont de nature à permettre à la France de faire face à 
ses responsabilités de défense d'outre-mer; 

b) Les Etats meenbres peuvent recruter et entrelenir des forces 
nalionales répondant aux missions internationales qu'elles ont assu- 
mées, Cet articie vise, en ce qui concerne la France, nos responsa- 
bililés à Berlin, en Autriche et en Corée; 

c) Les Etats membres ont la faculté de procéder à des échanges 
individuels de personnel entre les contingents qu'ils fournissent aux 
forces de défense européennes et des forces qui n'en font pas partie. 
Cette disposition permettant les relèves individuelles de personnels 
est actuellement essentielle pour la France qui doit pouvoir notam- 
ment envoyer sur les théâtres d'opérations extérieurs les spécialistes 
nécessaires, 

d) Les Etats membres peuvent recruter et entretenir, dans le 
cadre national, les for'es de police et de gendarmerie nécessaires 
ainsi que la garde du chef d’Etat; e : 

e) Les forces affectées dans chaque Etat à la défense intérieure 
sont de statut européen et relèvent pour leur emploi de: autorités 
responsables de la défense intérieure selon les accords atlantiques 
(c'est-à-dire des autorités nationales pour la France); 

f\ En ce qui concerne les forces navales, les Etats gardent Ja dis- 
position des forces affectées, antérieurement à l'entrée en vigueur 
du traité, À des missions assignées en vertu d'accords conclus dans 
le ‘adre du traité de l'Atlantique nord. Ceci vise la flotte de haute 
mer française et toute la flotte affectée à la défense de nos terriloires 


ad outre-mer, 





Retrait temporaire par un Etat membre d'une fraction 
des confingents mis par lui à la disposition de la communauté. 
(Art, 12, 13 el 15.) 

11, Trois cas sont prévus dans lesquels un Elat membre peut, sang 
contrevenir à ses engagements, effectuer le retrait temporaire d'une 
fraction des conlingents mis par lui à la disposition de la Coinmu- 
nauté. Is visent des situations dans lesquelles, faute de pouvoir 
exercer une telle faculté, les Etats membres se trouveraient dans 
l'impossibilité soit d'assurer leur sécurité interne, soit de faire face 
à des responsabilités de défense assumées par eux hors des terri. 
toires de la communauté, soit de remplir des missions internatio. 
naies qui viendraient à leur incomber. 

a) L'article 12 concerne la première de ces trois hypothèses: colla 
de troubles où de menace de troubles sur le territoire d'un Etat 
Inemmbre en Europe. Les forces armées de la communauté, comme 
re ge < inission d'assurer la défense de celle-ci contre toute 
agression de la part d’un ennemi extérieur et non de veiller an 
rnaintien de l'ordre intérieur sur le territoire d’un Etat mernbhre 
donné. Il élait donc normal de prévoir que, si toutes les forces 
nalionales de police ou de gendarmerie préposées à cette dernière 
mission se trouvaient, dans certaines circonstances grayes, insu! 
saintes pour y pourvoir, l'Etat intéressé pourrait demander au cocr- 
missariat de mettre à sa disposition la fraction des contingents four. 
nis par lui aux forces européennes de défense nécessaire à cet 
effet, Ces conlingents, restant sur le territoire de la communauté 
et ne perdant à aucun moment le caractère et le statut européen 
i! n'était pas indispensable de subordonner leur détachement tem. 
poraire à l'agrément du commandant suprême compétent relevant 
de l'organisation atlantique, qui pourrait en fait les récupérer dans 
le moindre délai si le besoin s'en faisait sentir; 

b) Le problème réglé par l’article 13 se posait d'une manière dif. 
férente, Il intéresse au premier chef la France, en raison des res- 
ponsabilités qui lui incombent en ce qui concerne ses terriloires 
d'outre-mer, ses protectorats et les Etats associés. Certes, le traité 
tui reconnaît la possibilité de recruter et d'entretenir des forces 
armées demeurant exclusivement nationales et destinées à Clre 
emplovées dans ces divers territoires. IL n'était cependant pas pas. 
sible d’exclure l'éventualité d'une cerise grave l'obligeant à faire 
eppel à des moyens militaires plus étendus. La faculté Jui est recon. 
nue, dans une telle éventualilé, de faire mettre à sa disposition 
par le comtmissaria! la fraction nécessaire des contingents fournis 
par elle à la communauté. Mais, contrairement à la situation résul- 
tant du cas précédent, ces contingents sont destinés à être employés 
hors des tlerriloires de la communauté et cessent de relever d'elle. 
Ils en sont juridiquement et matériellement séparés d'une manière 
totale, On conçoit dès lors qu'il n'était pas possible à FElat béné- 
ficiaire d'une telle clause de prétendre la faire jouer à son profit de 
son seul gré et discrétionnaireenent, comme s'il s'agissait de forces 
nationales et autonomes. Son effel est de lui permettre de retirer des 
éléments d'une armée intégrée, formant un ensemble à la constitution 
duquel ont contribué tous Les Etals membres et dont les effectifs el 
l'équilibre peuvent amsi se trouver allérés du fait d'un seul de ces 
Etats. Une intervention du <onseil, en pareille conjenclure, aurai! 
donc élé plausible Les gouvernements signataires ont néanmoins 
acceplé d'y renoncer. Le conseil n'aura pas à donner d'autorisation, 
i! ne sera pas même <consullé, mais simplement informé, Un seul 
assentiment est prévu : celui du commandant suprême compélent 
relevant de l'organisation atlantique. I n’y à ainsi pas lieu de crain- 
dre que des considérations autres que militaires entrent en ligne de 
compte, 


La situation résultant de cette disposition ne diffère pas, en fait, 
de celle qui existe dès maintenant, en vertu des engagements sous- 
crils dans le cadre de l'organisation atlantique, L'évolution des pou- 
voirs de S. IE A.P.E, depuis la création du commandement suprême 
en 1950, a tendu de plus er plus, au fur et à mesure du renforce- 
went de l'organisation militaire interalliée, à donner an comman- 
dant suprême, sur les forces mises à sa disposition, une autorilf 
et des pouvoirs suffisamment étendus pour lui garantir la stabilité 
des moyens mis à sa disposition par les gouvernements en vue de 
faire face aux responsabilités qui sont les siennes. D'autre part, il 
faut bien se rendre compte qu'un retrait unilatéral par un Etat 
partie au pacte de l'Atlantique des forces mises par lui à la dispo- 
sition du commandant suprème, pourrait être considéré comme un 
manquement aux engagements librement contractés par cet Elat 
ei internationatement sanctionné par les décisions du £onseil rela- 
lives à la nrise sur picd des furces de la coalition; 


c) L'article {4 enfin est applicable aux missions internationales à 
accomplir par les Etats membres hors du tlerriloire de la commu- 
nauté. il ne joue que pour l'avenir, les missions internationales 
actuelles assumées par ceux-ci à Berlin, en Autriche ou en Corée 
étant couvertes per l’article 10, paragraphe 2, qui leur permet de 
recruter et d'entretenir à. cet ellet des forces armées nationales. Si 
une mission de <et ordre vient ultérieurement à être confiée à l'un 
d'entre eux, par exeenple par les Nations Unies, il Jui sera loisible 
de retirer la fraction nécessaire des çonlingents fournis par lui à 
la communauté. £es contingents devant être employés hors des ter- 
riloires de la communauté et cessant de relever de celle-ci, l'accord 
du commandant suprême compétent relevant de l'O. T. 4. N. est 
requis, cœnme dans le cas de l’article 13. En outre, l'approbation du 
conseil est, cette fois, nécessaire. Il s'agit en effet d’une situation 
dans laquelle les intérêts essentiels d'un des Etats membres ne sont 
pas directement en jeu comme dans l'hypothèse précédente, et il 
est, en conséquence, normal que les autres Etats aient à donner 
ieur assentiment à une mesure de nature à affecter le potentiel mili- 
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ture de la communauté, Le conseil statue d'ailleurs, en l'espèce, 
non à l'unanimité, mais à la majorité des deux tiers, et, en vertu 
de la définition de celle majorité donnée à l’article 43, l'opposition 
d'un seul Elal, même Si, par impossible, la contribution de celui-ci 
dépassait le tiers des contributions lolales, ne sullirail pas à empé- 
cher l'approbation. 


La défense in'érieure el la protection civile. 
(Art. 16, 137.) 


{>. a) La défense intérieure {défense en surface) est assurée, en 
plus ues formations nationales de police et de gendarmerie, par des 
formations militaires (astlives où de formation) qui sont de stalut 
européen, c'est-à-dire adiminisirées, entretenues el conirôlées par la 
communauté, 

Mais elles sont enlièrement employées, sans restriction, par les 
auturiltés fixées par les accords atlantiques, c'est-à-dire par les aulo- 
rités nationales dans le cas des pays emermbres de l’organisation du 
grailé de l'Atlantique Nord, ou, dans le cas de l'Allemagne, par des 
aulorilés déterminées par des accords à conclure entre l'organisation 
atlantique de la communauté européenne de défense (art. 18, 8 3). 

b) La protection civile, c'est-à-dire la défense passive, est du res- 
qurt des Etals mernbres, 


commandement opérationnel des forces européennes de défense. 
(Art. 48.) 


12 L'article {8 règle la subordination des forces européennes de 
ééiense au commandement suprême compétent relevant de l'orga- 
uisalion du traité de l'Atlantique Nord. 

IL est prévu nolamment que le commandant suprême, en temps 
de paix, s'assure que les forces européennes sont organisées, équi- 
pées, instruiles el préparées de emanière satisfaisante, en lemps de 
guerre exerce ses p'eins pouvoirs et responsabilités de commandant 
supreme, 

Les organismes appropriés de l’organisation atlantique donnent en 
ous temps les directives techniques qui entrent dans ,e cadre de 
leur compétence militaire aux forces euroyéennes de défense. 


Organisation et administration des forces européennes de défense, 
(Art, 74-74-76-77-78 bis.) 


tt. Les forces européennes de défense sont placées sous l'auiorilé 
du commissariat, qui assume à leur égard la quasi-lotalité des altri- 
bulions d’un ministre de la défense ; ÿ 

u) NH établit les plans d'organisation des forces sur avis conforme 
da conseil unanume, et en assure l'exécution. ! L 

b) Ha la responsabilité de leur inetruction, sujet particulièrement 
important du fait que des doctrines et méthodes communes, des 
écoles communes, seront les agents les plus efficaces de l'intégra- 
{ion et de l’uniformisation durable de la communault, 

c) 11 procède aux in<pections et contrôles. + 

d) I] détermine l'implantation territoriale des forces, Celle-ci 
doit évidemment étre décidée en fonction du plan d'ensemble des 
forces atlantiques, donc sur recommandations de S. H. A P. E. 
article 77). Comme les mesures qui en résultent ont une incidence 
sur l'équilibre interne du pays de stationnement, il est prévu un 
svelème de consultation et d'arbitrage des différents: 

‘ej I administre les personnels el matériels, Lne clause de l'arti- 
cle 78 prévoit que devra étre assurée l'homogénéité en arinement 
el équipement des unités des iorces européennes de défense, c'est- 
à-dire à la fois la siandardisation des matériels et leur répartition 
uniforme entre les différents conlingents, 


Voltune des forces curopéennes de défense. 


15. La détermination des contingente fournis par chaque Elat 
fait l’objet d’un plan de constitution arrèté par accord etre les 
gouvernements, qui ne peut être modifié que par décision unanime 
du conseil. Tout Elat peut donc opposer son velo à toute modifi- 
calion des effectifs fournis par l'un quelconque des Elals membres 
‘articie 44). 

Organisation territoriale. 
fProtocoie militaire, Titre 11.) 


16. Celle question a fait l'objet d'une étude très approfondie. 
ll s'agissait, en effet, de concilier les principes d'uniformisation 
et d'intégration — sont à la base du traité avec la nécessité de 
tenir compte de l’organisation politique et administrative des Etats 
qui fourniront les contingents à la communauté. 

Sous réserve des dispositions transitoires applicab'es à 1a période 
de dix-huit mois de mise sur pied des forces européennes de défense, 
dispositions qui sont analysées au paragraphe 2% ci-après, l’orga- 
nisalion territoriale est établie selon les principes suivants 4proto- 
cole militaire, art. 7, $ 2): 

L'organisation des forces européennes comprend les organes cen- 
traux du commissariat, les commandements intégrés des troupes et 
les commandements militaires terriloriaux, Toute cette organisation 
est européenne, donc intégrée, dès l'entrée en vigueur du traité 
et placée sous l'autorité du commissariat; 

L'organisation territoriale, constituée, lors de l’entrée en vigueur 
du traité, dans les conditions décrites au paragraphe suivant, a 
our mission (outre de contribuer à la mise sur pied comme on 
e verra plus Join) de pourvoir aux besoins des forces européennes, 
des forces nationales, là où il en existe, et, le cas échéant, des 
lorces des Etats membres de l’organisation atlantique; 





De ce fait, celte organisalion terriloriale, européenne de statut, 
est soumise à une double subordination à l'égaxd du commissariat, 
d'une part, à l'égard des organes nationaux re-ponsables des tâches 
nationales, d'autre part. 


Dispositions transiloires pour la constitution des forces. 
(Pmtocoe militaire.) 


17. Les opérations de mise sur pied des forces doivent tre pros 
gressives, de manière à n'afflaiblir à aucun moment Je potentiel 
de défense atlantique et la valeur des forces restant aflecttes 4 
des missions nationales Or, ces opérations sont comp'exes el 
délicates, aussi bien dans les pays où existent des systèmes nalio- 
naux préexistants qui doivent ètre profondément transformés — 
spécialement dans le cas de la France, qui doit conserver pour 
ees missions d'outre-mer une partie importante de son armée — 
qu'en Allemagne où il faut créer de toutes pièces un système 
militaire nouvean el original. Les aspects de ces opérations sont 
très différents d’un pays à l'autre, en raison de la diversié des 
points de départ et des résultats visés. 

Aussi. a-t-il paru indispensable de prévoir pour cette mie sur 
pied, une certaine décentralisation danse le cadte europfen, en vue 
de procéder, selon les instructions du commissarial et sous «n 
contrûe, à :a constilution du contingent à fournir, À cet effet, 
le commissariat détache, dès l'entrée en vigueur du traité, dans 
chacun des Etals membres, un délégué chargé de diriger cette 
mise sur pied. Le délégué disposera à cel effet de l'organisalion 
terriloria:e, Son état-mapor sera intégré. 

Ce délégué est appeié à disparail”æ le jour où lee unités seront 
consliluées et trans'érées aux commandements de troupes. Le 
terme de sa mission ne pourra excéder les dix-huit mois suivant 
la iniée en vigueur du trailé, sauf décision unanime du conseil. 





Le recrutement et la durée du service. 
(Art. 2-73.) 


IS. La responsabilité des opéralions de recrutement appartient anx 
gouve:nements nalonaux dans le cadre des dispositions de prin- 
cipe figurant dans le prolocoie militaire et qui, en fait, reproduisent 
les dispositions en usage en France, Mais le Commissariat suit les 
ôpéralions de recrulement pour assurer la conformité de ces opé- 
rations avec les dispositions du traité ‘art. 73), 

H est prévu ,art, 72) que la durée du service aclif doit être 
uniforme dans tous les contingents, que cette uniformisatien sera 
réalisée aussi rapidement que possible, par décision unanime 
du conseil. 

Le protocole militaire ajoute que le temps de service est pour 
tous les centingents d'un minimum de 18 mois, ce ininimum pou 
vant être modifié par le conseil à l'unanimité, 


Mobilisation. 
(Art. 75.) 


19. 11 faut disiinguer entre la décision et l'exécution de la mobl. 
lisalion : 

a) Jusqu'à l'inetitation d'une organisation fédérale de l'Europe, les 
Elats sont seuls maitres de la décision de procéder à la mobilisation 
et d’édicter l’ensemble des mesures civiles et mililaires qui accom- 
pagnent ceile-ci ; 

b) L’'exécution des mesures est une responsabilité partagée entre 
la communauté et les Etats membres, dans les conditions qui seront 
définies par des accords entre le commissariat et lesdits Elals: 

c) Les plans de mobilisation sont préparés par le commissariat 
en consullalion avec les gouvernements des Eals membres, 


Les personnels. 
(Protocole militaire, titre IH) 


20. Des dispositions générales uniformes ont été définies, dans le 
protocole mililaire en ce qui concerne Je statut des militaires euro- 
péens, c'est-à-dire les règles particulières qui régissent leur condi- 
tion de soldat; et les principes de discipline qui en sont le 
complément obligé. 

Ces dispositions sont calqnées sur la Xgislation et la régiemen- 
tation françaises; elles ne s'en écartent sur aucun point essentiel. 
A titre provisoire, pour tenir compte des dispositions constitution- 
neiles de plusieurs des Elats membres, les grades seront conférés, 
soit par les autorités nationales, sur proposition du commissariat, 
soit — et ce sera le cas pour le contingent allemand, pour des 
raisons constitutionnelles Inverses, — par le commissariat après 
consultation d’autorités nationales (article 31 du traité). 

Les personnels devront s'échanger librement entre contingent 
européen et contingent national d'un méme pays, disposition qui 
garantit pratiquement le maintien de l'homogénéité des corps fran- 
çais d'encadrement, 


L'uniformisation des doctrines et méthodes. Les écoles d'officiers. 


(Protocole militaire, titre 1V.} 


21. a) L'uniform:sation des doctrines et des méthodes aboulira à 
l'établissement de règlements communs. Elle sera réalisée de 
manière progressive. Au début, pour ne pas compliquer les opérations 
d'adaptation, les textes réglementaires communs se borneront à pré- 
ciser Jes principes essentiels. 
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Une technique uniforme sera peu à peu élaborée en détail dans 
des é:oles intégrées d'enseignement supérieur, 

b) Les cadres destinés à diriger e! à instruire les contingents des 
différentes origines nationales seront, le plus tô! possible après l’en- 
{rée en vigueur du traité, réunis dans des centres d'adaptation où 
ils recevront les prerniers élérnents da la doctrine commune. 

€) Les écoies de forinalion el d'application d'officiers seront euro- 
péennes, 

Dans un stade transiloire, ces éroles, tout en fonctionnant sous 
l'autorité et la responsabilité du commissariat, pourront conserver 
des cadres instructeurs el des élèves de nationalité homogène, l'ian- 
plantation étant faite, en ce cas, dans le pays d’origine. 

Au stade définilif, cadres et élèves seront également intégrés: lou 
teluis, les écoles pourront, alors, pour des facililés d'enseignement, 
cuinporler des « sections » de nationalité homogène, 


CHspirre IV. — Dispositions financières. 


22. Les dispositions financières intfiessant la communauté euro- 
péenne de défense font l'objet: 

Du titre IV du traité; 

Nu proto:ole financier; 

Da titre HT de la convention relative au statut des forces eura- 
péennes de défense et au régime commercial et fiscal de la com- 
anunauté ; 

Indirectement, par ses incidenres financières, dun protocole sur les 
conditions de rémunérations des personnels mili'aires et civils 


EXISTENCE DU BUDGET COMMUN DÈS L'ENTRÉE EN VIGUEUR DU TRAITÉ 


33. Toules les recettes et toutes les dépenses de la communauté 
européenne de défense sout comprises dans un budget commun dont 
la préparation, l'approbation el l'exécution s'effectuent selon les 
imodaliés au traité, 

Conformément à la thèse constamment défendue par le Gouverne- 
ment français, le badgel commun est élabli dès le premier jour de 
fonclionneinent de la communauté, C'est, en effet, l'existence de ce 
budget commun, sa préparation et sa ge<tion par le commissariat de 
la cominunauté qui contrinue à faire de l’armée européenne une 
armée uaifiée, par opposition à la situation des armées coalisées 
en vertu de païtes d'alliance ou d'assistance mutuelle, 

Le caractère intégré de l’organisation se manifeste grâce à ce 
budget commun, lout au long des dispositions financières du traité 
et de <es annexes. Il en est ainsi en premier lieu de Ja composition 
du budget, Celui-ci comprend en recettes les contributions des Etats 
membres et les autres ressources affectées à la communauté, notam- 
ment l'aide extérieure: il retrace, en dépenses, l'emploi qui est fait 
de l'ensemble de ces recettes, Or, le principe essentiel est qu'il ne 
doit pas y avoir affectation de la contribution d'un Etat à des 
dépenses intéressant particulièrement les forces originaires de cet 
Etat. enais, au contraire, utilisation d'une masse de ressources aux 
dépenses communes et selon les moyens les plus efficaces pour 
parve ir au but commun. 

L'idée da budget commun est traduite en serond lien dans l’ar- 
ticle 87, qui prévoit que l'unanimité du conseil est nécessaire pour 
arrêler le volume total du budget et les contributions des États 
membres, tandis qu'une majorité des deux tiers suffit pour arréler 
la répartition des dépenses suivant la procédure qui sera exposée 
plus loin. 

La notion du budget commun est également à la base de l’ar- 
lice 101 qui prévoit l'existence de programmes communs d'armne- 
ment, d'équipement, d’'approvisionnement et d'’infras'ructure. 

C'est enfin autour de cette notion d'un budget commun qu'ont élé 
déve:oppées toutes les p'escriptions financières, soit qu'elles relèvent 
de la Simple technique budgélaire ou comptable, soit qu'elles affec- 
tent les rapports entre la coranunauté et d'autres organismes inter- 
nationaux (tels que l'organisation allantique) ou des Etats tiers 
(nolamment pour l'aide extérieure et pour l'application des accords 
contractuels avec l'Allemagne). Cette même notion condilionne Ja 
politique financière de la communauté et ses répercussions sur 
l'économie des E!lals membres, 


Etablissement du budget. 
(Art. 87 et 87 bis.) 


95. Sous réserve des dispositions particulières intéressant la période 
transitoire qui seront exposées plus loin, le budget commun est 
préparé par le commissariat en consultation avec les gouvernements 
des Etats membres. Le projet de budget comprend, en annexe, un 
projet de plan commun d'armement, d'équipement, d'approvisionne- 
nent et d'infrastructure, 

Le conseil des ministres est saisi de ce projet. Il décide: 

A l'unanimité, du volume total du budget et du montant de la 
contribution de chaque Etat membre, déterminée comme il sera dit 
plus loin, contribution dont il incombe au gouvernement de chaque 
Etat membre d'assurer l'inscriplion au budget dudit Etat selon les 
les règles constitutionnelles de celui-ci; 

A la majorité des deux tiers, de la répartition des dépenses. 

L'unanimité, en ce qui concerne le vole des contributions, Sauve- 
garde les droits des parlements nationaux, aussi longtemps que Île 
parlement d'une Europe fédérale n'aura pas été institué. La majo- 
rité, pour la répartition des dépenses entre les chapitres du bud- 
get et le programme commun d'armement, assure, nous l'avons vu, 
le caractère européen de la nouvelle organisation, 

L'ensemble du budget commun ainsi approuvé par le conseil est 
transmis À l’Assemblée, qui peut proposer des modifications, Sans 
toutelois augmenter le snontant total des dépenses, el peut propo- 





ser le rejet de la totalité du budzet (art. 8 ; , l 
décrite au paragraphe 1 ci-dessuse PSN ee 5 du 

Des dispositions transitoires (art, 87 bis) s'appliq d e 
qui S'écoule entre l'entrée en vigueur du traité 1 ln d . 
née civile. La procédure budgétaire révèle alors du seul conseil 
Pendant cette période, le commissariat déléguera dans toute la 
mesure nécessaire aux services nationaux appropriés le soin d'exé:u 
ter pour son compte les dépenses intéressant les forces européennes. 


Contributions des Etats membres. 
(Art, 81 el 95.) 


ÿ _ ee égirns + des bone membres sont arrêtées par le con. 
seil selo a procédure adoplée par l'organisati \ ité 
l'Atlantique Not. L I l'organisation du traité de 

Le conseil recherchera une méthode de détermination des contri. 
butions qui, notamment en fonclion des possibilités financières, éco. 
nomiques et sociales des Elats snembres assurera une répartition 
équitable des charges, A défaut d'accord unanime sur une telle 
méthode, les contributions continueront à être arrèlées selon la pro- 
cédure adoptée par l'organisalion du traité de l’Allantique Nord. 

La contribution de Ja république fédérale d'Allemagne à la com- 
umunauté fait l’objet de disposilions spéciales. Aux termes de ]la 
canveñtion financière des accords contractuels signés à Bonn, la 
république fédérale s'engage à contribuer aux frais de défense. dance 
une mesure cotnparable, selon les critères de l’organisation du traité 
de l'Atlantique No’d, à l'effort des autres pays occidentaux. Cette 
contribution allemande est alléciée. d'une part, à la participation 
allemande aux dépenses de la communauté; d'autre part, à la parti. 
cipation aux dépenses des forces des pays parlies aux accords el 
non membres de la communauté, 

Il est précisé aux acco”ds de Bonn que le partage de la contribution 
allemande entre ces deux secleurs se fait par voie de négociations 
entre la communauté, la république fédérale et les puissances non 
si de la communauté ayant des forces sur le terriloire fédé. 
ral. 

IL est spécifié en outre que l'intégralité de la contribution alle. 
mande à la défense o:cidentale est versée au compile de la commu. 
nauté, lequel est immédiatement débilé des sonunes avant ail 
l'objet de l'accord visé au paragraphe précédent. Ces sommes qui 
ne constiluent pour la communauté ni une ressource, ni une obli- 
galion, échappent done à son contrôle, Elles mn'ent'ent pas en 
compile pour le calcul de la contribution financière de la république 
fédérale, et n’influencent pas le poids de son vole. 


Technique budgélaire et comptable. 
(Art. 84, 85, 90, 91, 92, 97, 93.) 


95. L'examen fait par la conférence de Paris des procédures bude 
gélaires et comptab'es en vigueur dans chacun des Etats metmb:es 
a fait ressorlir l'existence d'un grand nombre de principes communs 
à ces Etats. Il est apparu en conséquence possible d'appliquer ces 
principes à la communauté san; nuire à la souplesse nécessaire à 
l'exécution du budget commun. L'adoption des réglementations nalio- 
nales permettra, en outre, de donner l'assurance que lulilisation 
des contribulions nalionales continue d'être laite avec les garan. 
ties traditionnelles de contrôle administratif ou fudiciaire. Elle fari 
litera également la procédure d'exécution puisque les personnels de 
la communauté relrouveront des techniques voisines sinon jdeu- 
tiques à celles qui leur sont familières. 

C'est ainsi que la préparation et l’élablissement du budget come 
mun sont effectués selon les règles habituelles; que l'exécution en 
est confiée à des ordonnateurs el des comptables: qu'un contrôle 
en cours d'exéculion est exercé par un contrôleur financier dont les 
attributions sont très voisines de celles d’un contrôleur des dépenses 
engagées (art, &1 et 92); que le contrôle a posteriori est exécuté 
par une comanission des comples {art, 95 et 97) dont le rapport per. 
mettra de donner aux institutions de la communauté décharge de 
sa gestion. 


Rapports financiers entre la communauté européenne de défense 
et l'organisation atlantique. 


97. N'a été dit plus haut que les contributions sont arrêtées par 
le conseil selon Ia procédure adoptée par l'organisation atlantique 
jusqu'à ce que le conseil ait arrété une mélhode de réparlil'on 
propre à la communauté. L'article 87 bis impose d’ailleurs lutilisa- 
lion de la procédure atlantique pendant les deux premières années 
de fonctionnement de la communauté et prévoit pendant ce délai 
la possibilité d'un recours aux autorités atlantiques par tout got 
vernement qui estimerait que le budget commun n'assure pas l'exé- 
culion de ses engagements antérieurs. 


En ce qui concerne les dépenses, il est prévu fart. 91) que les ins- 
litutions de la communauté ‘doivent assurer le respect des enzi- 
gements pris par les Etats membres à l'égard de l’organisation allan- 
tique. 

Ces deux dispositions traduisent le souci des gouvernements de 
concilier la nécessité de ne pas compromettre, du fait de l'existence 
de la communauté, la réalisation des engagements pris vis-à-vis de 
l'organisation atlantique, et la nécessité d'assurer une répartition 
équitable des charges dans l'effort respectif des Etats membres, en 
fonction, notamment, de la capacité ‘économique, financière et 
sociale de chacun. Les règles adoptées par l'organisation atlantique 
pour la fixation des contributions de ses mernbres tiennent en ellet 
compte des charges de la défense, non seulement en Europe, mais 
hors d'Europe et, notamment, pour la France, en Indochine. 
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Der TRE RE 


Rappons financiers entre la Communauté et les Elats tiers. 
(Art. 9.) 


x La question de l'aide apportée à fa communauté par des 
Ti tiers, sous forine de livraisons de matériels ou d'appuis finan- 
Bu, ph l'objet de l'articie Y3 du traité el du litre VH du protocole 
srÿ" communauté est habilitée à recevoir une aide extérieux 

il également accorder une lelle aide à des Elals liers. C'est 
gp ni ssariat qui traite des questions relatives à l'aide exté- 
k mais il doit soumettre au conseil Jes accords à passer à 


teur, Le conseil staice, 


RU entre la communaulé et l'Elai dona 
lorsqu'il s'agit d'une 


7 ve, à la majorité simple; toutefois, 

: Finance ière afleclée à des dépenses sur le terriloire des Etats 

mernbres — ce qui peut entrainer d'imporlantes opérations de 
ve de monnaies — ja réparlition de cette aide e:t soumise à 

te unanime du conseil, 

4% conseil statuant à la majorité des 








deux tiers peut donner au 


€) nmissariat des directives générales afin d'assurer que i’aclion 
de celui-ci, en ce qui Concerhe l'aide extéricure, ne porle pas 
atteinte à la stabiiité économique, financière el sociale des Elats 


m nbres. 





L'aide extérieure destinée aux forces européennes de défense que 
Jes Elats membres peuvent recevoir est administrée par le com 
isriat. 

” tte réglementation est je résultat de longues négocialions. Elle 
doi sermettre dè faciliter l'action de la comimunauté sans pour 
arant compromettre les économies nationales ou créer de diserimi- 
r s inopportunes, Elle à paru au Gouvernement de naiure à 
œuciller les divers intérêts en présence. 


La politique [inancière de la Communauté, 
(Art. 9%.) 


La détermination des contributions selon la procédure de 
organisation atlantique, Ja n* cess:té d'un vote unanime du conseii 
ïr arrèter le volume giobal du pudg et et les contributions, s’ins- 
ant du souci des gouver! iéments d'harmoniser les eflorts finan- 
défense et les possibilités nationaies. Ces règles ne sont 
lun des aspects d'un principe plus général suivant lequel Ja 
, en place de la Cominunauté européenne de défense ne doit 
s affecter la stabilité économique et monélaire des Elats mémbres, 
Ce principe, aîfirmé dans l’article 9%, se retrouve dans de nom- 
ruses dispositions (art. 99 et 1@). j'a inspiré l’une des disposi- 
uns essentielles du prol ocole financier, Aux termes des arlicles 29 
el à de ce protocoie, le commissariat est tenu: d'une part, d'utiliser 
à ses règtements sur le territore d'un Elat membre au moins 





5 p. 100 de Ja contribution versée par cet Etat; d'autre part, de 
imter le montant des r'glements à une somme au plus égale à 
15 p. 160 de cette contribution. Ainsi s'est manifeste la volonté 
&: gouvernements d'éviter de soustraire à l'économie d'un pays 
de part trop importante de ses dépenses de défense et, en même 
temps, de limiter les cons équences dangereuses qu'auraient pu 
pvsenter des dépenses excessives sur un mêtne territoire. La rigi- 
té excessive que pourrait présenter une telle réglementation est 
corrigée par le fait que les limites résultant des pourcentages 
Vs ci-dessus peuvent être dépassées avec l'accord du pays inté- 
mé, el que ces limilalions ne sont pas applicables aux dépenses 
fnancées par arbitrage, contre la monnaie nationale, des devises 
wrverUbles fournies à la communauté par une aide extérieure, 

même principe a également inspiré le régime fiscal et com- 
mercial. 

Convention relative au régime Jiscal et commercial 

de la Communauté. 

%, La communauté ne bénéficie pas d’exonérations fiscales pour 
ss auhats (taxes intéricures, art. 29, droits et taxes d'entrée, 
&t. 21) mais, en revanche, peut faire circuler librement sans 
lie douanière, sur l’ensemb'e des territoires des Etats membres, 
ês marchandises ainsi achetées (art. 30). Les matériels finis (end 
em) fournis au titre d’une aide extérieure entrent et circulent 
librement sur tout le territoire. Les matériels acquis à l’intérieur de 
h communauté au titre d’une aide extérieure (off shore) bénéficient 
tn procipe des exonérations prévues par les accords bilatéraux 
@ncius entre le donateur et l'Etat sur le terrilotre duquel les 


Michandises sont achelées (art. 33). 

Les marchandises acquises à titre individue} par jes membres 
E lurces sont soumises au régime de droit commun du terri- 
vire, 

Li convention comporte, aux articles 35 à 37, un certain nombre 
è causes de sauvegarde. 

le rgime des impôts directs a été établi pour tenir compte des 
‘ers impér rails de slabiliié économique. Les personnels de Ja 
communauté demeurent en principe soumis au régime fiscal de 
kur pays d'origine. 


des personnels 
droits à 


Protocole sur les conditions de rémunération 
hulitaires et civils de la communauté et sur leurs 
pens on, 


il. Ce protocole, qui ne comporte aucun élément chiffré, se 
ne à poser les principes gémraux d'un règlement de solde 





Uijue reposant sur un statut commun. 


se compose de irois éléments: 
solde de base unilwrimne, variable selon le grade; 
majoralion résidentielie ou de stationnement destinée à 
solde de base aux conditious économiques de chaque 


La solde 

a) Lune 

b) Une 
adapter la 
Elai; 

ce) Une indemnité d'éloignement pour 
hors de leur Etat d'origine. 

Les personnels militaires bénélicient, en outre, de certai 


es militaires 


es indem- 





nilés ou avaniages en naälure. 

La communauté procurera, dans toute la mesure du possible, 
des logements aux personnels, contre retenue sur la solde. Des 
indemuités spéciales sont prévues pour les mililaires stalionnés bors 
de leur Elat d'origine, ou dans des villes où les tar:fs de loyers 
sont exceplionnciiemmeut <ievés. 

CuariTR& Y. — Dispositions économiques. 
Principes des pouvoirs du corimussarial, 
32 a.) Afin d'assurer à la communauté le maximum d'efficacité 


, 
le commissariat a élé dolé de pouvoirs importants dans le domaine 


de l’économie de défen<e aussi bien que jans le domaine milita re, 
Le traité lui confère les movens praliques d'exercer ces pouvoirs, 
c’est-à-dire de rentre rapidement des décisions et d'en )<surer 
l'exécution. 

b) Cette déKgalion des pouvoirs par les gouvernements des its 
membres à l'autorité supranationale trouve son équilibre dans des 
dispositions qui font intervenir, selon le cas, les gouvernements 
nationaux, Je conseil des ministres, l'assemblée commune, le comité 
consultatif pour les atlaires économiques et sociales. Une harmo- 
nisation conslante est ainsi assurée entre l'économie de la come 
munauté et les économies nalonaies des Elats membres . 

c) Les pouvoirs du commissariat s'exercent dans les domaines 
suivants: 

La préparation des prograinmes d'armement, d'équipement, d'ap- 
provisionnement, d'infrastructure et de recherche scientifique el 


)mimunaute ; 


iechnique pour les forces de la € 
qui concerne les travaux 


L'exécution de ces programmes. En ce 


et fournitures, le commissariat pase les marchés, en survo.lle 
l'exécution, la réception et le règ'ement: 
L'octroi d'autorisation et leur contrôle en te qu nel 1 


production, l'importation et l'exportation de matériel de 2 
installations pour sa production, la recherche lechuique el la fanri- 
cation de protolypes; 


La préparation des plans relatifs à la mobilisation économique 
des Etats membres; ; 

La prise en charge des questions relalives à l'aide extérieure four- 
nie par la communa it$ et, en particulier, ‘administration de l'aide 
exiérieure en matériel destinée aux forces européeunes de déieure, 


Préparation des programmes, 
(Art. 101 à 195.) 


l'armement, l'équipement, 
iu soutien des 


cominuns visent 
l'infrastructure n 


33. Ces programmes 


l'approvisionnement el icessa res 


forces eur ); w6ennes de défense. Hs font a} pet à toutes les ressources 
de la production des Etats membres, Praptétées \ar les à 1:3 
nécessaires à effectuer hors de la communauté. 115 té nnent compile 
de l'aide extérieure. 

Dans la préparation comme dans l'exécution des programmes, Île 


comunissariat, en consultation avec les Etals membres, ulilise au 
mieux les aptitudes techniques et économiques de chacun de 
Etats et doit éviler de créer des troubles graves dans leur éc 
Le commissariat doit donc avoir des vues pré sur les potentiels 
respectifs des diver pays, avec toutes leur sujétion, et sur a 
part qui peut être normalement mise en jeu pour les besoins des 
forces européennes. 

Les programimnes son 
montant des contributions à 
respectant les règles définies 
moñélaire, Les dé ‘penses ne 


ces 
ononre. 


compte également du 
Etats membres et en 
dans le traité en matière de transfert 
‘essaires à l'exécution _ programmes 
sont reprises dans le budget, qui comporte en annexe une indication 
de la réparl'tion géographique de l'exécution par caltégor'e de pro- 
grammes et par pays. L'approbation du budget vaut approbation d3 
ces programmes, Le cominissariat peut établir des ogrammes 
d'armement, d'équipement, d'approvisonnerment et d'infrastruclure 
s'étendant sur plusieurs années, 

Un des buts essentiels de la politique du commissariat en raatiere 
d'armement est la standardisation judicieu<e des matériels, la siumn- 
plification des fabrications, ke meilleur uxage des ressources de3 
Etats membres et, en définitive, l'efficacité des forces. Celie poli- 
tique est, bien entendu, menée en collahoralion avec les organismes 
appropriés du traité de l'Atlantique Nord. 

L'intervention du conseil de ministres se manifesié de plusieurs 
manières. 1} adresse au commissarial des directives générales (votées 
à la majorité des deux tiers) dans le cadre des principes qui pré- 
sident à la préparation des programmes. 11 approuve le buugetl. fl 
donne une approbation de principe aux programmes qui comportent 
des engagements financiers s'étendant sur plusieurs années. 

L'assemblée se prononce sur le budget commun approuvé par le 
pe ar il dans les conditions qui ont élé exposées aux paragraphes # 
et 24 


tenant 
par les 


établis en 
fournir 


Erécution des programmes. 


(Art. 10% bis - 105.) 
31. Le commissarial assure, en consultation avec 
les Gouvernements des Etats me mbres, l'exécution des 
communs au mieux des intérêts de la communauté. 


le Conseil et 
programmes 
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A celle fin, il dispose des pouvoirs lui permetlant de passer les 
marchés, "d'en surveiller l'exécution, d'en assurer Ja réception et 
le réglement, Pour l'exéculion de ces tâches, il est prévu que le 
Commissariat comporte des services civils décentralisés, de telle sorte 
qu'il puisse faire appel aux ressources de chaque Etat membre dans 
les conditions les plus avantageuses pour la communauté. 

Le commissariat est habilité à passer an non de la communauté 
non sceulernent les marchés correspondant aux dépenses prévues au 
budget, mais également les marchés correspondant à des dépenses 
non prévues dont le montant est inférieur à 10,000 unités de compte 
et d'un inontant supérieur avec avis conforme du Conseil à condition 
que celte opération n'augmente pas le volume global du budget 
{article 18 du protocole financier). 

La règle fondamentale est celle de l'appel à la concurrence la plus 
étendue possible, Cette règle répond au souci des justes intérêts 
de la Communauté, 11 peut touteluis y être dérozé iorsque les excep- 
tions ainsi faites sont justifiées par le secret militaire, par l'urgence, 
ou par les conditions techniques. Ce dernier facteur est d'une impor- 
tance capitale dans les marchés de fabrication d'armement. De tels 
marchés sont soumis en effet à des sujélions techniques très Spé- 
ciales et à des conditions d’exéculion telles que le jeu de la libre 
concurrence doit souvent être écarté au profit de contrats comporlant 
plus de garanties entre l'autorité, le commissariat et les produ’ieurs,. 

Les marchés après adjudication publique, ou adjudiralion restreinte 
Gu es imarchés de gré à gré, sont passés avec des entrepreneurs 
oftiant les garanties voulues et sans considération de nalionalité 
à l'intérieur de la communauté, I faut toutelois rappeler ici la règie 
indiquée plus haut (8 29) suivant laquelie, aux termes des articles 
#0 ct 30 au protocole financier, le commissaire ne peut uliliser à 
d'3 dépenses suc le territoire des Elats membres moins de 85 p. 100 
ni plus de 115 p. 400 de la contribution de cet Etat. 

La réglementation d'applitation re'ative à la procédure de passation 
des marchés, à la surveillance de l'exéculion, à la réceplion et au 
règ'ement des travaux et fournitures doit êlre élaborée par le com- 
missarial dés son entrée en fonctions et soumise à l'approbation du 
conseil. h 

Des dispositions du trailé prévoient le contrôle des marchés par 
une commission des marchés, :e règlement des litiges à ja suite 
de contrais entre la communauté et les tiers résidant sur ie lcrriioire 
de l'uy des Etats membres el enfin la possibilité pour ie Commissa- 
riat où un Elat membre de saisir le conseil s'il constate dans 
l'exécution des programmes des interventions d'ordre public ou des 
pratiques lendant à fausser où à restreindre gravement le jeu normal 
de a conurrence, 

Dans les périodes de grande activité é-onomique et de plein 
emploi, où la sulisfaction des besoins mililaires rencontrerait des 
difficultés telles que la réalisation d’un programme serait Compro- 
mise, le commissariat peut être appelé à prendre des dispositions 
spéciales. Il saisit le conseil qui, en consultation avec le Ccominis- 
Sariat, décide à l'unanimité des mesures à prendre, A défaut de 
décision unanime du conseil, le commissariat peut adresser aux 
gouvernements intéressés préalablement consultés des recommanda- 
tions afin d'assurer le placement et l'exécution des commandes, dans 
des délais voutus et à des prix qui ne soient pas anormalement é'e- 
vés, en tenant compile de la nécessité d'une répartition aussi équi- 
{ab'e que possible des charges en résultant entre les économies des 
Etats meinbres {art. 105), 


Préparation et erteulion d'un programme commun de recherches 
et études pour des fins rmaditaires, 


(Art, 106.) 


35. La production européenne intégrée doit être étavée pur une 
fiise ea cominun des moyens de recherche scientifique et technique 
dans le domaine miiluire, Aus:i Je coministariat a-t- Ja charge 
de préparer un programme d'ensemble de recherches et études 
dans ce domaine, soumis à s'approbation du conse:l dans les mêmes 
conditions que les programines de production Le commissariat définit 
cs ‘ondiuüons dans lesquelles ces recher“hes seront exécutées et 
dans lesquelles seront centralisés et exp'oités les résultats oblenus, 
di assure l'exécution de ces d'sposiions, 





Autorisation de production, d'importation, d'exportation, 
d'études techniques. 


‘Art. 407.) 


96. a) Pour assur?r en pratique i'accomplissement du programme 
d'armement, et aussi pous protéger la sécurité intérieure et exté- 
rieure de la communauté, il est prévu que sont soumises à aulori 
Sation préalab'e du commissariat la production de matérie! de guerre, 
l'importalion et l'exportation de ce matériel en provenance où à 
destination de pays tlers, les mesures intéressant directement les 
instailations destinées à ja prod'iction de matériel de guerre, ainsi 
que la fabricalion de protolypes et la recherche technique concernant 
le matériel de guerre. La liste 1 annexée à l'artitle 107 énumère les 
matériels visés par celle disposition; 

b) On verra plus loin en détail ($ 22 a, 5e partie), que des limila- 
tions spéciales sont imposées aux productions de guerre en Alle- 
magne, Ces limitations résultent de l'article 107 (8 4) du traité et 
des lettre exes, Indiquons brièvement jei le jeu de ces limita- 
tions, La liste If figurant à Particle 107 comprend des matériels 





nn 
s di 


pour lesquels le commissariat ne peut en principe délivrer d’auto- 
risation dans les régions diles stratégiquement exposées, sauf accord 
du conseil statuant à l'unanimité. Ces matériels sont les armes 
atomiques, chimiques et biologiques, les engins à longue portée, 
les engins guidés, :es mines à influence, les navires de guerre autres 
que les pelits bAtüiments défensifs, les aéronefs militaires, Par lettre 
annexée au traité, le chancelier de la répub'ique fédérale a déclaré 





È 


que le gouvernement fédéral ne considérera pas comme diserim:. 
natoire le fait que, dans l'application de l’article 407 dun traité 


commissariat ne délivrera pas d'autorisation dans la république fé 
rale pour les matériels de guerre énumérés à la deuxième liste 


18 
dé. 


si 


ce n'est conformément à une instruction générale du conseil des 
ministres, ” 
La construction de poudreries nouvelles et la fabrication d'engins 


guidés pour défense antiaérienne ne peuvent être autorisées par 
le comimissariat qu’à l'intérieur d’un territoire défini par accord 
entre Ifs gouvernements des Etats membres. Cette dispositio 
n'affecte que l'Allemagne fédérale, dE 

c) Pour l'exportation de unatériel de guerre, le commissariat 
accorde les autorisations s'il estime que l'exportation est compa- 
tible avec les besoins, la sécurité intérieure et les engagements intere 
nalionaux éventluels-de la Communauté. | 

d) Enfin, pour permettre aux Etats membres qui, comme la 
France, conservent des forces nationales destinées à étre employées 
dans les territoires non européens à l'égard desquels 1ls assument des 
responsabilités de défense, d'assurer librement le soulien de ces 
forces et de celles de leurs Elats associés il est prévu que le commis. 
sariat délivre à ces Elats des autorisations générales pour la produ…. 
tion, l'importation et l'exportalion de matériels de guerre nécessaires 
auxdites forces (art, 107 et 4 e). A l'inverse de l'autorisation 
particulière, qui doit comporter lou'e précision utile, l'autorisation 
générale, doit se présenter sous un aspect tel qu'elle ne puisse limiter 
ou gêner en rien l'action du £ouvernement de l'Etat membre inté- 
ressé, 

Le contrôle prévu à l’article 107 et 4 e en question est celui qui 
est exercé par le commissariat en vertu de l'article 76 du traité, fl 
ne s'exerce évidemment que sur le territoire de la Cormmunauts 
européenne, 

Pour l'armement des forces de police et de gendarmerie, des 
autorisations générales seront données, en fonction du carac{ère 
particulier de la mission de ces forces, Ainsi qu'il est prévu à 
’article IE du traité, le volume et la nature desdites forces doivent 
ôtre lelles qu’elles ne dépassent pas les limites de leur mission. Il 
y a là pour l'application de l’article 107 une donnée restriclive qui 
n'existe pas pour les forces d'outre-mer. 

Les disposilions d'application relatives aux autorisations particu- 
lières ou générales et, en particulier, les règles de procédure | de 
comme les règlements relatifs à la préparation et à l'exécution 
des programmes d'armement, être élaborées par le commissariat dès 
son entrée en fonctions et soumis à l'approbation du conseil. 


Sanctions. 
{Art. 108.) 


37. a) Il est prévu qu'à la requête du commissariat Ja cour 
peut, dans les conditions fixées par le statut juridictionnel, pro: 
noncer conire les personnels ou les entreprises qui contreviendraient 
aux dispositions de i'article 107 du traïlé ou des règlements d'appli- 
calion, des sanctions sévères comportant de lourdes amendes et 
astreintes, 

b) Indépendamment de l'obligation qu'ont les Elats membres de 
mettre à la disposition du comimissariat toutes les informations nétes- 
saires à l'accomplissement de sa mission, il a été donné au cominis- 
sariat des pouvoirs spéciaux dans le domaine de l'information con- 
cernant les matériels de guerre, Ainsi peut-ii demander directement 
aux entreprises en cause les ,nformalions voulues en tenant jafor- 
ms les gouverneménts intéressés. 

11 peut également faire procéder par ses agents aux vérifications 
nécessaires. A la requêle du commissariat, la cour peut prononcer 
des sanclions contre les entreprises qui se soustrairaient aux obii- 
gations précilées ou qui fourniräien! sciemment des informations 
fausses, 

Le comilé consultatif. 


(Art. 110.) 


33. Pour que le commissariat soit en mesure d'apprécier pleinement 
les consiquences économiques et sociales de l'exécution des pro- 
grammes, le traité prévoit, outre 1a consultation des gouvernements, 
l'assistance d’un comité consultatif, Ce comité comporte de 20 à 
94 meibres nommés par le conseil et représentant en nombre égal 
les producteurs et les travailleurs. 


Prévaration des plans de mobilisation économique. 


(Article 111.) 


39. La mise en condition de défense de la communauté exige enfin 
que soit préparée en commun la mobilisation des ressources éCcon0- 
miques des Etats membres, dans l'éventualité d’un conflit armé, 

Gelte tâche est extrêmement importante, et ne peut être efficace- 
ment menée par le commissariat qu'avec la pleine coopération des 
gouvernements des Etats membres. Le commissariat en établit les 
plans en consultalion avec les gouvernements. L'organisation décen- 
tralisée des services du cominissariat devra faciliter l’accomplisse- 
nent de celle tâche. 


Cuarirne VI. — Dispositions relatives au statut des forces 
nes de défense. 


40. Les dispositions relalives au stalut des forces européennes de 
détense font l'objet: 

Du chapitre IT du titre HI du traité, 

De la convention relative au statut des F, E. D. 

Du protocole juridictionnel, 

Du protocole relatif au droit pénal militaire. 
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Sécurité publique. 


(Convention relative au siatut des forces européennes 
de défense, ari. 1 à 11.) 


y, La convention relalive au siatut des forces européennes de 
défeuse consacre son titre 1er aux problèmes de sécurité publique. 
pie définit notamment : | 

Les conditions de stationnement des membres des forces et de 
jeur famille sur Je territoire de l'Etat de séjour, leurs documents 
d'identité et les modalités de leur rapatriement en cas de cessa- 
ÿon de fonctions (art. 1à4), FE : | # 

"je droit de police des formations militaires sur les installations de 
p communauté, PAS EC ; 4 
Les conditions de circulation des véhicules, des navires et aéronefs, 

Le droit au port de l’unilorme et à la détention d'armes. 


Sertices publics et installations militaires. 
{Convention relative au statut des forces, art. 12 à 28.) 
»., a) Les prestations de services publics (art. 42 à 20): 

Les forces européennes de défense doivent pouvoir bénéficier, sur 
 wrritoire des États membres, des prestations de services publics 
nécessaires à leurs besoins (postes, transports, énergie, hépilaux, 
ete) soit en utilisant — ce qui sera le cas normal — Jes services 

ubics existants, soit en oblenant, exceplionnellement, l'arnéna- 
gement ou l'extension des installations existantes. soit enfin — en 
cas de nécessité — en provoquant la création d'installations spéciales 
ou la mise de certaines installations à la disposition exclusive de ces 
orres. 

see prestations doivent pouvoir être assurées aux forces sans qu'il 
en résulle nne atteinte aux droits des usagers nationaux ou une 
charge particulière pour l'Etat de séjour. 

Les articles 12 à 20 du titre II de la convention relative au statut 
des forces répondent à ces préoccupations, 

Aux termes de ces dispositions, la communauté fait connaitre 
ses besoins à l'Etat de séjour, et des accords particuliers déterminent 
ks conditions dans lesquelles les prestalions sont fournies par les 
services publics natjonaux. 

Les règlements et tarifs en vigueur dans l'Etat de séjour sont appli- 
qués à la commnmaulé, qui supporte en outre toutes les charges 
additionnelles des services ou les charges afférentes à des installa- 
tions nouvelles, 

b) Les installations militaires (art. 21 à 25). 

En matière d'installations de nature militaire, destinées à l'usage 
exclusif des forces européennes de défense, la communauté est seule 
qualifiée pour apprécier ses besoins, Mais l'Etat de séjour, s'il ne 
eut discuter ces besoins, est toujours appelé à se prononcer sur 
Eoit des moyens. Il dispose d'ailleurs, en cas de litige, d’une pro- 
cédure de recours contre les demandes injusiifiées de la commu- 
paulé. 
ec) La main-d'œuvre civile (art. 29). 

L'article 27 détermine les conditions suivant lesquelles la main- 
d'œuvre civile pourra être mise à la disposition de la communauté 
pour des tâches à exécuter sur le territoire des Etais de séjour: 

d\ Clause générale de l'article 28 
Il était désirable que dans un même Etat de séjour, une certaine 
harmonisation fût assurée entre les droits et obligations des forces 
européennes et ceux déjà reconnus à d’autres forces étrangères sta- 
tionnées sur le territoire dudit Etat. C’est le cas notamment pour 
les forces européennes qui seront sltationnées en Allemagne côte à 
cñle avec des forces américaines et brilanniques, dont le statut sera 
Nzi par les accords contractuels signés à Bonn le 26 mai 1992. 
L'article 2 répond à cette préoccupalion, 1 doit assurer aux contin- 
geuts français de la communauté stationnés en Allemagne le main- 
tien d'avantages comparables à ceux dont y bénéficient les forces 
anglaises et américaines. 


Juridiction civile. — Indemnisation des dommages causés aux tiers 
par la Cormmunauté ou à ses agents. 


(Protocole juridictionnel, art, {er à 17.) 


4. a) Responsabilité de la communauté: 

A l'image du droit administratif et du droit civil français, le pro- 
locole juridÿtionnel fonde le principe de la responsabilité sur la 
hotion classique de faute (art, 1 à 8. Faules de service et fautes 
des agents commises dans l'exercice de leurs fonctinns). 

Cependant, pour tenir compte de l'intérêt de la victime et pour se 
Tapprocher dans la mesure du possible de la jurisprudence pratiquée 
dans les différents Etats membres, le protocole juridictionnel pré- 
Voit certaines catégories de dommages pour lesquels la responsabilité 
de la communauté est présumée; la communauté peut seulement 
Sexonérer en prouvant que le dommage est dù à une cause étran- 
gère bien déterminée. 

Il appartiendra aux organismes juridictionnels de la communauté, 
ét en particulier à la cour de justice, d'élaborer une jurisprudence 
PS cr servir de base à un futur droit européen de la respon- 

nnte, 

b) Responsabilité des agents de la communauté: 
, La communauté répond des dommages causés par les agents dans 
l'exercice de leurs fonctions. Sa responsabilité est appréciée suivant 
les principes de la loi locale et par les tribunaux de droit commun 
du lieu du dommage. 

€) Procédure : 

Les litiges Je opposent la cômmunauté aux tiers sont portés 
devant des juridictions particulières relevant de Ja communauté : les 
Coinmissions locales des indemnités, les sections régionales de la 
Cour de justice et la coùr elle-même. 





Ces organismes sont « européens » par nature, mais une place 
importante y est réservée à la représentation nationale. C'est ainsi 
que le président et l'un des deux membres de la commission locale, 
les quatre membres de la section régionale, sont obligatoirement des 
ressortissants de l'Etat de séjour. 


Dispositions pénales, 
(Protocole juridictionnel, art. 18 à 31.) 


ÿi. La répression des infractions commises par les membres des 
forces européennes de défense appartient à la cominunauté, 

a) Dans le régime définitif, cette répression sera exercée: 

Sur la base de disposilions répressives communes; 

Suivant une procédure comenune; 

Par des juridictions de la communauté (art. 48 et 19). 

A cet effet, une convention instituant une législation commune 
établie dans le respect des rèzles constitutionnelles propres à chaque 
Etat membre est en cours d'élahoration. 

Cependant, celte législation risquant de ne pas être achevée lors 
de la mise en vigueur du traité, le protocole juridictionnel prévoit 
des dispositions transiloires. 

b) Dispositions transitoires (art. 2Q à 30): 

Jusqu'à la mi<e en vigueur de la convention instituant Ja légis- 
lation commune, les membres des forces resteront, sous réserve de 
certaines exceptions, soumis à leur loi nationale et seront jugés 
par les tribunaux de leur Etat d'origine, qui exerceront, en ee 
domaine, les fonctions juridictionnelles dévolues à la communauté, 


Protocole relatif au droit pénal militaire. 
45. Un des protocoles signés le 27 mai 1952 en même temps que 
le traité instituant la cominunauté européenne de défense est relatif 
au droit pénal militaire. 
est ie corollaire des disposilions pénales dun protocole juridie- 
tionnel (1). 11 postule, lu aussi, la création d'un droit pénal mil- 
tare et 1 définit les principes généraux dont celui-ci devra s’ins- 
pirer. Ces principes sont traditionnels: ils sont empruntés au patri- 
moine juridique commun des six Elats et sont tous consacrés par 
la légisiation pénale française et la Constitution française: il s'agit 
notamment de l'adaptation des peines et de Jeur nature à liempor- 
tance de l'infraction et à la personnalité du délinquant, du re<pect 
de la dignité humaine, de la liberté individuelle et des droits de la 
dé'ense,: de l'égalité devant la loi. 


CHarrrre VII. — Engagements d'assistance et de garantie. 


Engagements d'assistance des Etats membres entre eux 


46. Un des objets essentiels de la communauté e<t d'augmenter, 
par l'intégration des moyens 1nilitaires des Etats contractants et 
la rationalisation de leur emploi, l'efficacité de l'organisation défen- 
sive de l’Europe occidentale. C'est à cette fin que les Etats mem- 
bres lui remettent un2 large part de leurs ressources en hommes 
et en matériel. Mais ils doivent, en revanche, avoir l'assurance 
qu'ils n'auront pas Wdividuellement à en souffrir et qu'ils dispa- 
seront d'une défense suffisante le jour où ils viendraient à ètre 
l'objet d'une agression. 

En vertu de l’article 2 ($ 3) du traité, toute agression armée diri 
gée contre l'un quelconque des Etats membres en Europe ou contre 
les forces européennes de défense sera considérée comme uns 
attaque dirigée contre tous les Etats membres. En conséquence, 
les Etats membres et les forces européennes de défense porteront 
en pareil cas à l'Etat ou aux forces attaquées aide et assistanre 
par tous les moyens en leur pouvoir, militaires et autres. C'est 
donc une entière solidarité défensive qui existe entre les Etats 
membres et qui garantit à chacun d'entre eux, en cas d'agression, 
le plein et automatique appui de tous 1es autres et celui des forces 
de la communauté. 

Mais les Etats membres ne sont ni les éeuls intéressés ni les 
seuls participants à la défense militaire de l'Europe ocvJlentale, 
Les traités antérieurs à celui du 27 mai 1952 et auxquels d'autres 
Etats éctajent parties, devaient être harmonisés avec lui. le trailé 
de Bruxelles du 17 mars 1918 et le traité de l'Atlantique Nord. 


Engagements d'æsistance entre les Etats membres 
de la cornmunauté et le Royaume-Uni. 


47. Un traité entre le Royaume-Uni et les Etats membres, égae 
fement signé le 27 mai 1952, a pour effet d'adapter l'articie 4 du 
traité de Bruxelles à la situation nouvelle résultant de la création 
de la communauté. En vertu de son article 1er, le Roya'une-Uni 
s’oblige, pour autant qu'il demeure partie au traité de l'Atlantique 
Nord, à porter aide et assislance par tous les moyens en son pou- 
voir, militaires et autres, à tout Etat membre de la communauté 
ou aux forces européennes de défense s'ils sont l’objet d'une 
agression armée en Europe. En vertu de l’artic'e 2, un engagement 
semblable et réciproque est pris de la part des Etats membres 
et des forces européennes de déiense, pour aulant que l'engagement 
du Royaume-Uni derneure en vigueur, 

Là aussi, nous nous trouvons en présence d’un complet auto- 
matisme dans la solidarité de défense. Pour qu'il puisse jouer dans 
les meilleures conditions matérielles, le jour où une agression 
viendrait à se produire, des contacts ont d'ores et déjà élé pris 
Les le gouvernement britannique et les autorités militaires compé- 
entes, 





ee —— 
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(1) Voir en annexe n° 5 (8°} l'analyse du protocole juridictionnel, 
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Engagements d'assistance entre les Etats membres de la communauté 
et les Etats parties au traité de l'Allantique Nord (;. 


ÿR, Quant aux relations entre les Elats membres de la commu- 
nauté et les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord et aux 
rapports entre la communauté et l'organisation atlantique, ils sont 
définis, outre les dispositions du traité de Paris, par deux protocoles 
annexes à ce traité el par un protocole additionnel au traité de 
l'Atlantique Nord, en date du même jour, Elles sont caractérisées 
d’une part par l'échange de garanties réciproques, d’auire part 
par l'établissement de relations organiques. 

En <e qui concerne les garanties, les Etats parties au traité de 
l'Atlantique Nord conviennent de considérer comme une attaque 
contre eux-mêmes toute attaque armée contre le territoire de l’un 
des Etats mernbres de la communauté en Europe ou dans la région 
déiinie à l'article G (il du trailé de l'Allantique Nord ou <ontre 
les forces terrestres, navires ou aéronefs de la communauté lorsqu'ils 
se trouvent dans la région définie à l’article 6 (ii) dudit traité. 
- est précisé qu'une tellz aliaque déterminera l'application de 
‘article à du traité 

De leur côté, les Etats membres de la communauté conviennent 
de considérer comme une attaque armée contre eux-mêmes et 
cunlre les forces européennes de défense toute altaque armée contre 
le territoire d’un ou plusieurs des Etats parties au traité de l’Atlan- 
tique Nord dans la région définie à l'article 6 (i) dudit traité ou 
contre les forces terrestres, navires où aéronefs de l’un quelconque 
des Etats parles à ce dernier traité lorsqu'ils se trouvent dans 
la région définie à l'article 6 (ii) dudit traité. NH est spécifié qu'en 
pareil cas, les Etats membres de la communauté contractent, en 
ce qui les concerne et en ce qui concerne les forces eurcpéennes 
de défense, des obligations identiques à celles que contractent à 
2 pe de ces forces les Etats parlies au traité de l'Atlantique 

rd. 

La portée géographique de ces engagements, qui ne sont évidem- 
ment valables que pour le temps et dans la mesure où ils demeu- 
reront réciproques, est plus grande que celle des engagements 
résultant du traité ci<lessus analysé avec le Royaume-Uni, puisque 
ces derniers ne visent que les agressions en Europe, alors que jes 
premiers vient les atlaques se produisant sur l'aire territoriale 
beaucoup plus vaste définie par J'article 6 du traité de l’Atlantique 
Nord. En revanche, ils ne comportent pas le même automatisme 
et la même généralité dans la mise en œuvre des moyens d'’assis- 
tance, puisqu'ils entrainent l'application de l'article 5 An traité 
de l'Atlantique Nord, qui, tout en posant Je principe de l'obligation 
de l'assistance à l'Etat attaqué, réserve à chaque partie l'appré- 
cialion de l’action qu'elle juge nécessaire, Il est clair qu'it n’était 
pas possible de demander aux Etats membres de l'organisation 
atlantique qui ne font pas partie de la communauté de prendre 
à l'égard de celle-ci et de ses Etats membres des engagements plus 
étendus que ceux qu'ils ont souscrilts entre eux, Aussi bien n'est- 
il guère douteux que, le jour où se produirait une agreseion, 
caractérisée, les garanties prévues joueraient pleinement en fait, 


Relations aœrganiques entre la Communauté européenne de défense 
et l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord. 


19, L'existence même de ces garanties, ainsi que le fait que 
toute l'action mililaire de la communauté s'inscrit dans le cadre 
de l'organisation atlantique, exigeaient inanifestement l'inslaura- 
lion entre elles de relations organiques, Sur le plan technique, 
une coordinalion étroite est privue (échange d'informations, contact 
permanent entre les services du conrmissariat et ceux de l'orga- 
nisalion atlantique, présence des membres des forces européennes 
de défense aux quartiers généraux des commandants reievant de 
l'organisation atlantique). Sur le plan politique, des consultations 
mutuelles auront lieu, pour l'examen des_-queslions concernant 
les objectifs communs, entre le conseil de l'Atlantique-Nord et 
le conseil de la communauté, et, lorsque l’un ou l'autre conseil 
d'estimera souhaitable à cette fin, ils tiendront des réunions com- 
munes, De telles réunions auront également lieu lorsqu'une des 
parles au trailé de l’Atlantique-Nord ou au traité de la commu- 
nauté c<onsidérera qu'il existe une menace contre l'intégrité ter- 
ritoriale, l'indépendance politique ou la sécurité de l’une quelconque 
d'entre elles ou contre l'existence ou l'unité de d'organisation 
atlantique ou de Ja communauté, Ce n'est donc que dans des 
Cas particulièrement graves et nettements définis qu'un Etal partie 
à l’un des deux traités pourra provoquer, à sa seule requête, une 
réunion commune des deux conseils. 

Il va de soi, et il est d’ailleurs expressément précis tant à 
l'article er du traité avec le Royaume-Uni qu'à l’article 1er du 
protocole additionnel au traité de l’Atlantique-Nord, que les garanties 
souscrites respectivement par la Grande-Bretagne et par les Etats 
parlies à ce dernier traité à l'égard des Etats membres de la 
communauté ne valent que pour autant que lesdits Etats auraient 
encore celle qualité au moment où se produirait l'agression qui 
ferait jouer les garanties en question, Si donc un ÆŒtat membre 
de la communauté venait à se retirer de celle-ci, il se trouverait 
par là-même privé desdites garanties. 

En outre, la gravité d’une rupture de cet ordre a paru telle 
que, dans une déclaration signée le 27 mai 1952 par les ministres 
des affaires étrangères âe France, des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni, MM, Acheson et Eden ont fait connaître que, si une action, 
d'où qu'elle procédât, venait à menacer l'intégrité de la commu- 
naulé, leurs deux gouvernements considéreraient cette action comme 





(1) Voir en annexe no 5 (9e) le texte du traité de PAtlantique Nord, 








eo) 
une menace contre leur propre sécurité. Is agiraient, en con. 
quence, en con‘ormité de l'article # du traité de l'Allantique Nr 
c'est-à-dire qu'ils se consulleraient en vue d'envisager les mesures 
à prendre pour faire face à la situation ainsi créée, Cet aver 
sernent est suffisamment ferme pour instruire les Etats mem 
qui seraient tentés de faire sécession des risques qu'il encourraeu 


ires 


CHarirre VII. — Le comité intérimaire de la conférence 
pour l'institution de la Communauté européenne de défense. 


50, Les six ministres des affaires élrangères ont signé à Pari 
le 27 mai 1%2 un protocole prévoyant la réunion en comité j16. 
rimaire des délégations ayant participé à l'élaboration de se réonis 
en comité intérimaire dans l'intervalle qui séparera la signature 
de celui-ci de l'entrée en fonctions des institutions de !a Comm. 
naulé européenne de défense, 

il est précisé dans ce protocole que les travaux du comité 
rimaire ne pourront consister qu'en études et plans préparatiires 
n’engageant pas les Gouvernements et ne comportant à 
mesure d'exécution. 

L'objet de ces études est double. D'une part, il convenait d'éta. 
borer sans retard les projets de textes d'application indispensables, 
destinés à servir de base soit à des conventions Complémentaires 
entre les Etats mernbres, soit à des accords entre ceux-ci et la 
communauté, 

D'autre, part, il était utile de préparer une documentation à 
remettre au commissariat dès éon entrée en fonctions pour faciliter 
l'exercice de ses attributions. 

Le comité intérimaire poursuit actéellement la lâche qui li 
été ainsi confiée, dans les conditions et les limites fixées ! 
prolocole, 


& fe 


ANNEXE No &4 


Portée du traité À 
instituant la Communauté européenne de defense. 


PRÉAMBULE 


Cette partie de l'exposé des motifs a pour objet d'exposer Ja 
portée des textes signés en exarminant la valeur du sysiéme de 
plusieurs points de vue successifs: efficacité, problème allemam, 
organisation de J'Europe, intérêts particuliers français, liens avec 
le Royaume-Uni. 

D'autre part, on montrera que le traité est conforme À la décla. 
ration du Gouvernement du 2% octobre 1950 et aux recommandations 
de l'Assemblée nationale du 19 février 1952, 


Cuarrrne Ier, — Le système remplit les conditions d'efficacité requises, 
Le conseil de l'Atlantique u reconnu l'eflicacilé du système. 


{. Lors de sa réunion de Bruxelles, le 18 décembre 1950, le conseil 
de l'Atlantique saisi par la France de propositions tendant à const 
tuer dans le cadre atlantique une armée européenne intégrée avait 
défini les conditions que l'institution proposée devait remplir pour 
servir utilement aux fins de la défense. Ces condilions élaient au 
nombre de trois: les forces européennes devraient renforcer la 
communauté atlantique et la défense en commun de la zone de 
l'Atlantique Nord; elles devraient être placées dans le cadre de 
l’organisation de l'Atlantique Nord; les institutions devraient pro- 
mouvoir une association plus étroile des pays de l'Europe occiden- 
tale et lier de facon plus sûre. PAlHlemagne- de FOuest à l'Europe 
occidentale. "e 

Le conseil avait conclu qu'il attendrait de recevoir un projet 
complet d'organisalion de J'armée européenne pour juger si tes 
conditions élaient remplies, et si, en conséquence, le système pos-é- 
dait l'efficacité militaire désirée, 

Le 22 lévrier 1952, à Lisbonne, le conseil de l'Atlantique déridit 
ue le projet de traité instituant la Communauté européenne de 
défense sur lequel la délégation française avait exprimé les réserves 
demandées par l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, répondit 
aux conditions posées et permettait la contribution à Ja défense 
commune d’une force européenne comportant la participation aile- 
mande jugée indispensable, 


L'efficacité du point de vue purement militaire. 


2. L'efficacité du point de vue purement militaire avait fait 
l'objet d’un rapport de l'état-major interallié au comité militaro 
atlantique. , 

Depuis le début de la conférence, les observateurs de l'élat-major 
suprème allié en Europe avaient suivi de près le tr ju C7 US des 
aspects militaires du projet de communauté, Ils avaient été invités 
a exposer leurs vues sur toutes les re importantes et parl- 
ciper de manière active aux travaux. C’est donc en parfaile connais 


sance de cause qu'ils pouvaient se prononcer. 

Sans doute n'était-1l pas possible, dans une entreprise de cel 
ordre, d'affirmer que les plan prévus pourraient être exécutés dans 
leur moindre détail. De nombreuses dispositions sont à longue 
échéance, sans avoir jamais été expérimentées dans une organisa 
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tion militaire moderne. Le commandant inleralié pouvait néan- de l'Europe çontre toute agression, La fueion des intérêts de peupes 
Soins conclure que le traité élaboré à Paris constituait le plan le haguère opposés est pour tous une garantie que les s léea ns 
en réaliste en vue d'assurer la parücipation a:lemande (1). naijonalistes et les dangers qu'elles impiquent disparai'ront pour 
r” fuire place à la volonté de ia Comnunaute europcenue, 


Accroissement d'efficacité dans les rapports 
avec Le commandement interallié. 


A Les forces européennes de défense, dès qu'elles seront en état 
d'étre employées, seronl placées collectivement sous les ordres du 
commandement suprême atlantique dans les mêmes conditions que 
es forces nationale s le sont individueliement. Les rapports entre 
Jes forces euro] éennes et $S. H. A. P. E. ou ses commandements 
subordonnées seront sensiblement les mêmes que ceux qui xBIon! 
actuellement entre ces commandements et les forves nationale 

Mais le principal avanti£e pour le commandement atlantique Lien. 
glié sera d'avoir chaire à un seul organisme, la cornmunauté, 
pour trailer les questions opérationnelles, logistiques et adininis- 
tralives, dans tous les cas où la communauté est appelée à rempla 
er les organismes nal'onaux. I y a là, pour le commandement 


juterallié, un gain évident de simplification el de rapidité 


Efficacité de l'unité de 


4 « Le groupement » choisi comme unilé de base est un élément 
wéralif souple et manœuvr'er, qui est le mieux adaplé aux tâches 
du combat moderne, tout en élant la plus pelile unilé homogène 
cnmposée d'éléments de même nationalité d'origine qu'il soit pos- 
she de concevoir dans une armée intégrée. IH est déchargé, autant 
que possible, des tâches logistiques et ne dispose que des services 
indispensables : il dépend, en conséquence, pour son entretien, des 
échelons supérieurs intégrés. Celle unité terrestre de base à reçu 
Japprobation de S. H. A. P. E. 

L'unité aérienne de base adoptée est l'équivalent du « group ». 
Comme telle, elle s'accorde avec la plupart des unités aériennes 
de base qui sont actueilement sous le commandement interaliié. 
L'intégration d'éléments d'origines nalionales différentes ne pon- 
vait être effectuée à n'hmporie quel échelon sans risque de perte 
d'eff ficacité mililaire. 

Le traité prévoit l'intégralion à l'éche'on du corps d'armée ter- 
reste et du commandement aérien tactique. 

En ce qui concerne les soutiens tactiques et les supports logis- 
tiques, Je traité prévoit les mesures propres à bérmeltre aux groupe- 
ments d'utiliser leurs services sans pour aulant pouvoir en 4dispo- 
ser sans l'accord du corps d'armée. 


» base et du niveau d'intégration. 





Ef/icacité économique el politique. 


5. La préoccupation du Gouvernement français a él£ constamment 
de marquer le caractère supranal'onal de l'organisme exéculif, le 
comm'ssariat, Nous avons montré au chapitre I de l’annexe HI 
de quelle manière ce caractère est assuré par les disposilions du 
traité. C'est nolaminent dans Je domaine de la production des 
armements que l'institution d'une autorilé supranationale produira 
tapidements ses effels. Car RP d'un programme de pro- 
duction européen assurera à la fois une slandardisalion du matériel 
et une économie des movens financiers et industriels au bénéfice 
des Etals participants, Une organisation de coalilion sans budget 
commun el sans direction unique de lexéculion des programines 
d'armement, comme c'es! le cas de l’organisation Nord Atlantique, 
h'a obienu jusqu'à présent dans le domaine de la standard'sation 
el de l'éconoinie des moyens que des résultats assez décevants. La 
formule supranationale de la communauté européenne de défense 
est la seule qui, dans l'état présent de morcellement de l'Europe, 
permette aux différents Etats membres de fusionner leurs capacités 
producl'ives pour leur commune défense, On montrera plus loin 
que celle Communauté de défense est une élape essentielle dans 
l'organisation de lEurupe, 

Cuavrmme 11. — La Communauté apporte une solution aux nroblèmes 
la participation allemande à la défense. 


Garantie contre la renaissance du nulilarisme allemand. 


6. Le traité insiituant une Communauté européenne de défense 
constitue une garantie contre la renaissance du militürisme alle- 
diand. 

Aucune garanlie valabie ne pourrait être obtenue dans l'hypothèse 
de la créalion d'une armée naliona'e alernande, La plupart des 
garanties imposées unilatéraement dans un régime dis-riminatoire 
se révèlent toujours en pratique itlusoires 

Une simpie délégalion des fonctions opéralionne!les au comman- 
dement interallié “allantique serait d'auire part insuffisante. Elle 
'empécherait pas la reconstitution d'un élat-major allemand, comme 
le montrent les solutions examinées avec les alliés au Pelersberg, 
an début de 1951, qui comportent loules une armalure militaire 
centralisée susceptible de développement autonome. 

Dans l'armée européenne en revanche, la garantie est assurée par 
da mise en commun des movens logistiques, économiques el finan- 
ciers sans lesquels, à noire époque, une armée moderne ne saurait 
exister. 

Les | pgére cme qui ont signé le tra'tf ont constimment sou- 
ligné le caractère purement vacitiq: te de leur entreprise, Celle-ci 
ai à, sur le plan miiilaire, d'autre objet que d'assurer la défense 





a mi Le géné ral Eisenhower déclarait notamment, dans son rapport 
ênnuel au conseil atlantique le 2 février 1952: 

« Si ce plan n'es{ pas adopté, “quelles en seront les conséquences 
inévitables pour la paix et la sécurilé que nous essayons de pré- 
server? Son suecès consliluerait un grand pas vers la fédération 
l'Europe, voilà l'objeclif essentiel, voilà le seul moyen d'assurer 
Ua degré raisonnable de sécurité iniernationale. » 





Institutions communes. 








7. Dex institutions omimunes sont au < du tte *% ‘4 
commune, I existe uhe admis tralion commun un programme 
cotumun d'armement, un budset commun, Uühe distribution ct i 
lisée de l'aide militaire reçue de l'exté rieur, Au point de vue pure- 
ment inilitaire, l'intégration dans les corps d'armée d'unilés de base 
sans autonomie rend celies-ci entièrement dépendanes, pour !e 
renforcement de leurs appuis, des échelons supérieurs qui sont 
complètement européens et doivent quotidiennement leur fourn'r 
le ravilaillement et remplacer le personnel el ïe immatériel hors de 
combat. 

Pour tous les pays n'ayant pas de resnoneatbililés exigeant Je 
maintien de forces nationales {art. 10 du traité}, 1 n'existe pas de 
vérilab'e ministère de la défense, mais seulement un organisme €civil 
qui traite les affaires de défense eurupéerne. Ses attributions carres 
pondent aux tâches que ie trailé Haisse aux admhi<trations 
haliona!es, c'ef-à-d.re essentielleiment les tâches d'exécution du 
recruiement sous le contrée du commissariat europren \rt. 72) 
el les tâches d'exécution de la mobilisation en coopération avec le 
commissariat (art, 7 Gel organisme civil remplit également Îles 
fonctions collectives indispensab'e<, comme la liaison entre la Com 
munauié européenne et les admii'sitralions nationales où la repré- 


1 
t 

sentalion devant le parlement national 
| 


Ce ne sont pas là les attrbutions d'un ministère de la défense 





sous sa forme actuelle, Le!'eiment de pro ler, avec 
l'aide d'un é'al-major ge il, à idminisiralion des coin- 
Inandeinents et des cadres, à l'organisation des unités et à leur 
enirelien, à la préparation des opérations, Toutes ces fonctions de 


l'état-major, dans l'organisation européenne, sont remplies par les 
organes ceniraux du commissariat (art, 5 du prolocole mililaire) 

H faut rappeler ici que la mise en commun du potefitiel militaire 
des pays de la Com nunänté se compièle par la mise en cormmun 
d'une partie essentielle de leur potentiel minier et jndustris an 
sein de la Comimunaulté du charbon et de l'acier qui vieul d'entrer 
en fonclions. 


Garanties particulières. 


8 Le traité instituant Ja communauté européenne de défense 
comporte certaines garanties parüaculères hbrement ac'epices par 
la république fédérale d'Allemagne en ce qui con‘erne les fabrica- 
tions d'armement et les forces nationales de police et de gendar- 
merie, Le traité de communauté cosipièle sur ce point les accords 
signés à Bonn le 26 mai 1952. 

a) En ce qui concerne les armements, à Ja suite des acconls 
réalisés à Londres le 19 février 1932 avec le chanceïter Adenauer, 
il est Stipuié à l'article 107 (8 4 a) du trailé que le commissariat 
ne doil pas accorder d'autorisations de productions, d'importalions, 
d'exporlations, pour toute une liste de matériels, installations, pro- 
loiypes et recherches, fijurant en annexe IE de l'article 107, dans 
les régions stralégiquemment exposces, sauf décision du conseil à 
l'unanimité. M. Robert Schuman, ministre des affaires élrangéres 
el M. Adenauer, chancelier de la république fédérale, ont échanze, 
lors de la signature du traité, des lellres qui figurent en anse 
à ceiui-ci. 1 y est précisé que le gouvernement fédéral ne consi- 
dérera pas Comme discriminaioire que le comimissariat pe délivre 
pas pour ces matériels d'autorisation de fabricalion dans Ja répu- 
blique fédéra'e. Ainsi, le territoire de celle dernière sera Consi- 
déré « comene la région <tratf gique ment exposée » où he pourront 
êire produits les mmalériels de la liste LE (armes aloiniques, €aimi- 
ques ect biologiques, engins à longue portée, engins guidés, mines 
à influence, navires de guerre autres que les petliis bâtiments défen- 
sils, aéronefs mililaires). 

De plus, en ce qui concerne l'avialion civile, un échange de 
leltres, également pubiié le 27 mai, stipule « qu'aucun avion n'est 
produit en Allemagne où il n'existe d'ailleurs aucun équipement en 
vue d'une telle production. Le gouvernement de la république 
fédérale a l'intention d'acheter à d'autres pays les avions civils 
dont l'Aïlemagne pourrait avoir besoin. Si Ja silualion devait chan- 
ger à l'avenir, la république fédérale chercherait à obtenir un 
accord sur ce point avec les gouvernements de la France ,des Etats- 
Unis et du Royaume-Uni, compile tenu de la stlualion qui existerail 
à ce moment ». 

Dans une autre leltre datée du méme jour, le chancelier fédéral 
a déclaré que son gouvernement s'engage à maintenir des contrôles 
étendus dans le domaine de l'énergie alomique puisque aucun con- 
trèle effectif de l'arme atomique n'est possible sans un contro:e 
général de l'énergie atomique. 

Un ré sime spécial est également prévu en ce qui concerne Îles 
poudreries (art. 107, S$ d\ qui ne pourront être construites qu'à 
l'intérieur d'un lerriloire défini par un arcord entre les £gouverne- 
ments, celte disposition n'affectant que l'Allemagne fédérale. 

Il faut rappeier que l'aide extérieure en matériel sera attribuée 
non pas aux Etats en particulier, mais au commissariat, chargé de 
répartir ces armes entire les forces européennes (art, 99), 

b) Pour la police, conformément aux accords de Londres de 
février 1952, il est prévu à l'article 11 du traité que le volume et 
la nature de ces forces doivent être tels qu'elles ne dépassent pas 
les limites de leur mission. Aucun Etat membre de la commimanté ne 
pourra done entretenir sous des apparences de police une véritable 
année nationale. 1} est inscrit au prorès-verbal de la contérenre 
que les vérifications e! contrôles du commissariat gur le terriluire 


Ü 
i 











220 DOCUMENTS PARLEMENTAIRFS — ASSEMBLEE NATIONALE 





des Etats membres (art, 76: s'appliquent nolamment aux forces de 
poli e. Ê 

Les stipulations de l'article MH gouvernent également les condi- 
tions dans lesquelles est accordée l'autorisation générale pour Îles 
armements destinés à la poiice, Comme les effectifs, l'armement 
de la poiice doit être limité à la mission de celle-ci. 


Equilibre des forces. 


9, Les rédacteurs du traité 6nt eu le souri de maintenir à l'inté- 
rieur de la communauté un équilibre des forces respectives tel 
qu'il n'y ait pas de disproporlion entre les effectifs fournis par 
les différents Etats. Celle condilion est particulièrement importante 
pour la France en raison des responsabilités qui l'engagent hors 
d'Europe. C'est en tenant compte de ce principe d'équilibre que 
des accords entre gouvernements fixeront les contributions en effec- 
lifs à la communauté, 

De plus, il est prévu À l'article 43 du traité que loute modification 
de la composition des forces européennes de défense exige une déri- 
sion unanihne du conseil des sninistres, De ce fait, le rapport entre 
les effectifs d'origine francaise el les effectifs d'origine altemande. 
prévu et acceplé dès l'origine, ne pourra êlre modifé sans l'accord 
du Gouvernement français. 


Cohésion de la communauté et déclaration tripartite. 


19. L'institution d'une communauté européenne de défense n’ap- 
porierail qu'une solution précaire aux problèmes de la participation 
allemande & la défense Si la cohésion de cette communauté n'était 
pas assurée par des garanties <érieuses contre tous dangers de désa- 
grégation. Hi apparait que les garanties trouvées sont de deux ordres: 
extérieures €t inltéricures. 

La garantie extérieure contre une ruplure de la communauté du 
fait d'un des paruecipants serait extrêmement efficace en raison de 
la présence, au centre même du lerriloire de la communauté, de 
troupes des élats imembres de l’orgauisation atlantique qui n'appar- 
tiennent pas à la communauté européenne de défense. Les élats sont 
intéressés à protéger du danger de désiniégration une communauté 
européenne qui sera une partie essentielle de la communauté atlan- 
tique, et à prévenir une violation grave du traité. 

La garantie à été formeilement accordée par les gouvernements 
des Etats-Unis et du Rovaume-Uni dont les représentants ont signé 
avec le ministre des affaires écrangères français la déciarauon Ui- 
partite du 27 mai 192. 

Déjà le 19 février 1922, le communiqué final de la conférence des 
trois iniuisires des affaires étrangères exprimait « l'intérêt imnua- 
ble des Elals-Unis et de la Grande-Bretagne pour l'établissement el 
J'inlégrité de la communauté européenne de défense ». 

Cette déclaralion précise nolamment que, si une action venail 
à menacer l'intégrité ou l'unilé de la conmmnunaulé européenne de 
défense, les deux gouvernements considéreraient cetle action 
Ccoinine une menace contre leur propre sécurité ei agiraient en conto:- 
Iuilé de l'arlticie 4 du traité de l'Atlantique Nord, 

Elle souligne d'autre part le fait que le nouveau «<ysième d'enga- 
germents d'assistance Hiant les puissances de l'organisation atlan- 
tique aux élais membres de la communauté européenne de défense 
ainsi que ces derniers au Royaume-Uni ne s'appliqueràa que dans la 
mesure où les élalts intéress seront membres de l'une ou l'autre 
de ces organisations, Autrement dit, si un élat mmetnbre de la com- 
munaulté venait à faire sécession, il se trouverait privé du droit à 
l'assistance des états aliantiques et du Royaume-Uni. 

Enfin, la déclaration triparlile réaffirme la résolution des gouver- 
nements des Elals-Unis et du Royaume-Uni de faire stalionner sur 
Je continent eurapéen les forces nécessaires pour contribuer à la 
défense commune, Elle renouvelle également la garantie donnée en 
cas d'attaque contre Berlin, Elle précise que ces nouvelles garanties 
de Sécurilé se substituent aux assurances données incondilionnel- 
lement à l'Allemagne le 19 septembre 1930 dans la déclaralion faite 
à New-York par les trois ministres des affaires étrangères. 

Les garanties qui existent à l'intérieur même de la communauté 
contre une désagrégation résultent de la structure que nous avons 
décrire. L'intégralion des force:, le budget commun, le programme 
contours d'armement sont autant d'éKiments de stabilité et marquent 
Ja voie de l'unité européenne, 


Le traité ne pose pas la question de l'entrée de l'Allemagne 
à l'organisation du traité de l'Ailantique Nord. 


11. I a été dit plus haut que le sysième proposé est le seul per- 
mellant de traiter sans discrimination le problème de la participa- 
ton de l'Allemagne à la défense commune, 11 permet également de 
réaliser l'admission de l'Allemagne dans une communauté de 
défense sans @goser la question de son entrée dans l'organisation 
alliantique. 

Les gouvernements atlantiques n'entendaient pas abandonner l'Alle- 
magne à elle-méme, mais bien l'encadrer dans une organisation 
européenne e{ obtenir sa coopération à l'œuvre de défense. Les liens 
de la communauté offraient à cet égard lous les avaniages d’un 
aässocialion plus étroite. 

Le traité, et deux protocoles annexes, fixent d'une part les enga- 
geiments muluels entre les membres des deux organisaiions et 
d'auire part les liaisons politiques et techniques à établir entre 
elles, Les gouvernements signafnires estiment avoir ainsi mis sur 
us des arrangements efficaces qui permellent uue coopération pra- 
lique, 





Cuar tre WI. — La Communauté européenne de défense 
est une étage essentielle dans l'organisation de l'Europe. 


L'unification à partir des réalisations concrètes, 


12. La communauté européenne représente pour le Gouvernement 
français une étape vers la communauté politique, but qu'il seit 
assigné depuis plusieurs aunées. Mais en même temps le Gouve: 
nement eslime que les eflorts de création d'une communauté po! 
tique ne doivent retarder en rien la mise en œuvre des projets 
spécifiques dont la France à pris l’initialive, comme la communauté 
charbon acier ou la communauté de défense. Les institutions de 
communauté poiilique se Substitueront fout naturellement, !e 
nomment venu, aux institutions prévues par les denx trailéx, 

En fait, dès l'entrée en vigueur des deux inslitutions, l'Europe sers 
née, car le terrain sera préparé à la Struc'ure politique qui comp: 
tera les deux structures économique et mililaire. La fédération 
politique serail, au contraire, plus difficile à réaliser, si elle n'étux 
pas précédée par l'intégration des ressources industrielles el nu 
laires européennes. 

Si donc le Gouvernement français n'a pas altendu que l'Europs 
soit dotée d'institutions politiques, auxquelles on aurait lransterc 
une part des souverainelé<, pour créer des insütihions telles que 
ceties du charbon et de l'acier et de la défense, c'est parce qu'il 
a choisi une méthode plus empirique. S'il a voulu Ss'altaquer à de: 
problièines concrets avant de mettre en œuvre dans sa toialité una 
Organisation poiitique de l'Eurape, c'est qu'il a pensé que seule cells 
procédure permellrait d'aboutir en sortant des généralifs, L'echos 
des efforts entrepris en 1950 par Aristide Briand pour créer une fé. 
ralion politique sans le soutien de réalisations concrèles sur 
plan limité el précis constitue à cel égan un avertissement. 


Justifiralions politiques et économiques de l'intégration de la défense, 


13. Sans doute pouvail-on concevoir que, réparant ses ruines grà » 
au travail de ses habilants, à ses ressources propres el à celles de 
ses territoires d'outre-mer, grâce aussi à l'aide que lui ont apporte 
les Etats-Unis, la France maintint les formes anciennes de Ia sou. 
verainelé nalionale, concièt, comme avant guerre, des acconts 
commerciaux du type classique, des alliances, paricipAt à une arme 
de coalition sans avoir recours à res formules nouvelles qui peuvent 
paritre à certains un domaine inconnu et peuplé de périls. En fut, 
l'action de la France a été inspirée par des raisons très profondes, 
de caraclère politique, économique et mililuire. 

Polilique et économique d'abord. HI est important de constaler 
que l'offre faite le 9 mai 1920 par M. Schuman, qui constitue la 
première des réalisations consiructives, à été adressée à l'Allemagne, 
el que l’idée de la communauté de défense proposée par M, Pleveu 
a été imaginée pour régler le problème de la contribution militair: 
allemande. La France a compris le rôle qu'elle avait à jouer à ce 
moment de l'histoire, Un des premiers Duls de la communauté 
européenne est de rendre impossible le relour des luites qui ont 
ensanglanté l'Europe et qui ont depuis si longtemps trouvé leur 
source dans l'opposition franco-ailemande, La formule que ie Gou- 
vernement français vent appliquer, et ce!a en plein accord avec ses 
alliés anglais et américains, est ceile qui e<t contenue dans ln 
déclaralion tripartile de Washingion en dale du 11 seplembre 194: 
intégrer une Allemagne démocraiique dans une Europe unie, elle- 
méme incluse dans une communauté Allantique en constant déve- 
loppement. 

A partir du moment, en effet, où les intérêts de toute nature sont 
fusionné<, une guerre devient inimaginable entre les peuples unis. 
banx le système de l'armée européenne, il est impossible à nn pays 
quelconque d'utiliser ses contingents pour d'autres objectifs que 
ceux de la communauté, c'est-à-dire uniquement pour la défense, 
Cette impossibilité n'est pas seulement juridique, elle est technique, 
puisque les groupements de nationalité homogène ne peuvent vivre, 
s'approvisionner, et recevoir leur #2 lactique sans le concours 
de services intégrés, puisque le budget est commun et 
que la solde et l'équipement des hommes sont payés par le 
cominissaraiat européen, puisqu'enfin le programme d'armement 
est unique el qu'aucun état ne dispose, sans le concours des autres, 
de l'arsenal nécessaire pour mener une guerre qui serait dictée 
par des raisons purement égoïstes. 

celte communauté de peup'es européens est liée dès maintenant 
au Royaume-Uni, aux Elals-Unis €çl auires pays atlantiques par des 
accords précis pronvant que la formule de la déclaration tripartite 
du 14 septembre 1%1 n'est pas reslée académique et que Ja Com- 
munaulé européenne se développe au sein de Ja réunion des peupies 
occidentaux. 

Dans le domaine économique, la réalisation de la Communauté 
charbon acier contribue à ceîle œuvre de paix et de stabilité, 


Justifications militaires. 


1%, À ces raisons politiques et économiques s'ajoutent des consis 
déralions d'ordre mililaire, On ne peut imaginer, dans le monde 
avtuel, que ‘les €tats de 46 à 50 millions d'habitants soient eu 
mesure d'assurer seuls leur défense nationale. Les formules 
anciennes de coalition ne suffisent pas non plus. LH faul non seule- 
ment mellre en place, comme en 19H48 ou en 1929, un comimande- 
inent unique, mais encore permeltre l'emploi optimum des res- 
sources, el cela ne peut être réalisé au sein d'un organisme qui 
prendrait ses décisions à l'unanimité, chaque puissance gardant sa 
souverainelé totale. I faut donc confier à une organisalion supérieure 
le soin de la mise sur pied des unités, de leur armement el de 
leur financement, IN n’y à pas d'auire moyen d'assurer l'utilisation 
complèle de loules les ressources ci la standardisation efleclive des 
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armes. Comment chacun des états membres de la Communauté 
pourrait-il, à lui seul, équiper les formalions de défense alors 
qu'en 192 le prix d'un tank a doublé par rapport à 1939, que le 
rix d'un bombardier lourd a sextuplé et qu'il s'élève à plus d'un 
milliard de franes, que sa mise au point nécessite dus de trois 
millions d heures de travail au lieu de 83.000 à la fin de la cernière 
muerre, alors que la puissance de feu des unités est en moyenne 
5 fois plus grande qu'il y à dix ans (1) et que la fabricealion en 
ande série des armes modernes, alorniques ou autres, exige des 
recherches scientifiques et des inveslissinents que seuls des pays 
de 150 à 200 millions d'habilants dotés d'immenses ressources sont 
capables de se procurer. C'est une des raisons pour lesquelles Ja 
France a proposé l'institution du budget commun de la défense et 
tu programme d'armement de l'Europe occidentale, A ses débuts 
d'ailleurs, Ce budget devra lui-même bénéficier de laide des Etals- 
Unis; mais il n'y a pas de raisons pour qu'un jour ses ressources 
ne soient pas suffisantes pour doter l'Europe o’cidentale d'une 


gurce maililaire comparable à celle des Etats-Unis et de FU. R. S.Ss. 


Le traité dn 27 mai #92 réalise les conditions 
d'un pouvoir supranaliônal européen. 


5. Le trailé du 27 mai 1952 réalise les condilions d'un pouvoir 
«upranational enropéen, à la fois dans l'immédiat el pour l'avenir. 

Lans l'immédiat, parce que le commissariat dispose de pouvoirs 
à préparation, d'exécution et d'administration qui ne sont limités 
par l'action du conseil de ministres que dans des cas précis, et 
pare que ce commissariat est responsable devant l'Assemblée 
selle. 

"pour l'avenir, parce qu'il est prévu à l’article 38 une procédure qui 
doit permettre d'ici peu de mais aux peuples des six élals euro- 
péens dont les gouvernements ont signé le traité, d’être appelés 
à élire un Véritable parlement européen qui, d'une part, prendra 
la place des assemblées prévues dans les Communautés existantes, 
et d'autre part, sera vraisemblablement appelé à développer, dans 
de multiples domaines, la fédération de l'Europe. " 


CuarirhE IV. — Le traité sauvegarde les intérêts français. 
La défense de la Patrie. 


15. H est indéniable que la politique d'union européenne implique, 
pour tous ceux qui y participent, et pour la France en particulier, 
des transferts de souverainelé en faveur d’aulorités supranationales, 
qui constituent une modification fondamentale au système tradi- 
honnel établi depuis des siècles. Le fait qu'une partie imperlante 
de la force militaire française prendra le caractère européen a pu 
heurter les esprits ou suciler des inquiéludes. 

Est-il besoin d'affirmer que la création d'une Communauté euro- 
péenne de défense n'a nullement pour eflet un aflaiblissement du 
patriotisme ? Le devoir de défendre sa famille, son village, sa 
province, son pays, demeurera la raison d'êkre et d'agir du soldat 
français qui, servant dans Farmée europécune, garde sa nationalité 
et son drapeau. 

h est raisonnable d'espérer que s'ajoutera au patriotisme et le 
renforecra, au fur et à mesure que l'Europe se constituera et prendra 
conscience d'elle-même, un sentiment nouveau, né d'un civilisation 
commune et d'une solidarité de plus en plus grande dans le cadre 
européen. 

La défense des terriloires d'outre-mer. 


17 La défense des territoires d'outre-mer constitue une exception 
à l’applicalion intégrale du caractère européen aux forces françaises, 
La France conserve les forces destinées à la défense de ces terri- 
toires, à la maintenance de ces forces et à l'exécution des reièves. 
Fn cas de crise grave affectant un territoire d'outre-mer à l'égard 
duquel nous assumons des responsabilités de défense, la fraction 
de contingents nationaux nécessaire est remise à notre disposition. 

En ce qui concerne la production, Fimportalion et l'exportation 
des matériels destinés aux forces wwstant nationales et aux forces 
des Clats associés, on à vu (annexe HE, chap.V) que l'article 407 (e) 
prévoit que des « autorisations générales » sont délivrées par le 
commissariat. Le procès-verbal adopté par les six délégations à la 
conférence de Paris précise à cet égard que: « ces autorisations 
générales couvrent une fois pour toutes et pour une période 
déterminée es fabrications, importations et exportations que 
nécessite l'ensemble des besoins des forces en question, L'autorisa- 
tion générale ne comporte pas d'indicalions quantitatives ou quali- 
tütives des matériels ou produits. Elle est donnée par le Commis- 
sariat au gouvernement de FEtat membre intéressé et ce dernier 
l'utilise en émettant des ordres ou autorisations particulières ». 

L£ création de l'armée europtenne ne modifiera donc pas le 
rotentiel de défense des territoires d'outre-mer, de nos protectorats 
ei des états associés. 


Le contrôle français sur le Jonctionnement de l'organisation. 


{8. La France conserve dans toute la mesure nécessaire un 
contrôle sur te fonctionnement de l'organisation. Bien que le carac- 
lère supranational des institutions communes ait été assuré, le 
Gouvernement français pourra, tant qu'un régime de fédération ou 
de coufédération européenne n'aura pas été établi, conserver par 
son vote au sein du conseil de ministres de la communauté le con- 
irôle des décisions les plus importantes, 

a) La France pent opposer son velo à loule qui aurait 
pour conséquence d'altérer le caractère européen de la Communauté 





1} Rapport de M. Wilson, ancien chef de La production de défense 
au congrès des Etats-Unis {avril 1951), 





où de modifier le principe d'intégration qui est à sa base, I en est 
ainsi par exemple de la décision du conseil qui devra, dans des 
cas exceptionnels, el pour des raisons de nécessités techniques ou 
d'organisation, autoriser la constitution de corps d'armée homogènes 
(cette exception serait évidemment nécessaire dans la période de 
démarrage pour les troupes françaises et italiennes). 

b) Toute disposition qui, élant de carartère organique ou statu- 
laire, constilne en quelque sorte un complément du Waité Jui meme 
et qui n'aurait pu étre mise au point en mème temps que celui-ci, 
doit également être dfcike à l'unanimité, de mème que toute 
modification à upe telle disposition (art. 41) 

c) Les dispositions du traité qui assurent Féquilibre des forces 
à l'intérieur de la Communauté ct les garanti®s particulières ne 
peuvent tre modifiées dans leur application qu'à lunanimite 1 
conseil, Il en est ainsi du plan äde composition des forces (art. 4), 
des nominations aux grades supérieurs à ceux du commandant 
d'unité de base (art 31}, des exreplions aux règles d'interdiction 
de fabrication de certains matériels dans les zones stralégiquement 
expostes (art. 107). 

d) Aussi longtemps qu'une fédération ou une confédération n'aura 
pas élé établie, cerlains droits essentiels des parlements doivent 
être sauvergardés, On ne concevrait pas, par exemple, que dans 
l'élat présent des choses, la Communauté de défense pût imposer 
à un état le montant de sa participalion financière au bxiget 
commun, la durée du temps de service, la décision de procéder à 
la mobilisation. Dans tous ces cas l'accord unanime du conseil est 
donc requis. Le Gouvernement français ne donnerait pas son propre 
accord au conseil sans l'approbation préalable de son Parlement. 


Il n'y a pas de scission entre les [orces servant à titre europten 
et les forces nationales lorsqu'il en subsiste. 


19. a) Principe de l'échange : 

L'arlicle 10 du traité précise que « les Etats membres ont la 
faculté de procéder à des échanges individuels de personnel entre 
les contingents qu'ils mettent à la disposition des forces européennes 
de défense et les forces qui n’en font pas partie ». Cette disposition 
s'applique à peu près uniquement à la France qui conserve des 
forces nationales en quantité importante pour les territoires d'outre- 
mer 

Le principe de l'échange implique que la carrière des personneis, 
du fait qu’elle se développe tantôt dans le cadre de la Communauté, 
tantôt dans le cadre des forces nationales, intéresse au méme titre 
l'Etat et la Communauté. I en résulte la nécessité de prendre en 
commun toute décision administrative avant une ineidence sur læ 
carrière d’un membre des forces. La collaboration des deux auto- 
rités est bien dans l'esprit du traité. 

b) Equivalence entre le statut européen et le statut nationa! 

Les grandes lignes du statut européen qui sont fixées par le 
traité sont directement issues de la législation française (loi de 1K%4) 
C'est le commissariat qui élabore les textes slalutaires des forces 
européennes, mais ces textes doivent, conformément à l'arlicle 44 
du traité, être arrêtés par le conseil statuant à l'unanimité Le 
Gouvernement français pourrait done faire opposition à toute mesure 
qui aurait pour effet de soumettre ses nationaux à un régime in- 
compatible avec celui qui leur est octroyé parallèlement dans les 
forces nationales. 

Ce qui importe c'est que, dans le cas de la France où sub- 
sisteront des forces nationales, des équivalences soient établies 
entre les deux statuts, permettant de régir la carrière d'un militaire 
appartenant à un corps unique mais appelé à servir tantôt dans 
le contingent européen, tantôt dans le contingent national 

c) Formation uniforme du personnel: 

Pour que les personnels soient complètement interchangeables il 
faudra, d’autre part. aue la formation de base soit unique et que 
les militaires servant à titre national soient soumis dans les mémcs 
écoles à la même instruction que les personnels servant à titré 
européen. 


L'adhésion de la France à la Communaulé européenne de défense 
n'est pos contratre aus dispositions de la Constitution 


20. Une commission de juristes nommée par le Gouvernement à, 
en décembre 1951, donné à ce sujet un avis motivé. 


Craprrre V. — Les dispositions du traité assurent 
une progressivité d'application. 

91. Les rédaclenurs du traité ont été eonscients de la nécessité de 
æménager dans son applicalion une période de transition. 

ls se <ont préoccupés, en effet, de faciliter la remise des troupes 
à l'administration du commissariat, de permettre aux orgnes de la 
Communauté d'ajuster :eurs relations entre elles et avec les orga- 
nisines existants et de donner aux Etats mernbres la possibilité de 
mettre leur législation interne en harmonie avec les dispositions 
nouvelles. Le traité prevoit donc un régime transiloire qui assure, 
dans une période de démarrage, le passage progressif de l'adaniniis- 
tration nationale à l'administration européenne. 

Pour donner à ce régime transiloire une plus grande souplesse, 
les gouvernements signataires ont préféré ne pas lui fixer une duréa 
uniforme pour tout le traité. Hs ont pensé que si cerlains organes 
de la Communauté peuvent atteindre leur plein développement au 
bout de peu d'années, d'autres n'y parviendront qu’à un terma 
plus lointain qui devra étre fixé le moment venu. Dans ces condi- 
tions, la mneilleure méthode consistait à répartir les dispositions 
transitoires dans les divers titres du traité: elles y figurent sous un 
certain nombre d'articles portant un numéro bis. 

Ces articles ont été analysés à la quatrième partie dn présent 
exposé. Nous les rappelierons brièvement ici. 
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a) Dispositions instilutionnelles transiloires: k 

Bien qu'il soit prévu à l'article 26 que le commissariat établit 
lui-même son règlement d'organisation, des dispositions sont prises 
pour que celle institution puisse, sans délai, prendre la forme la 
plus efficace, Pour ce faire les gouvernements sisnalaires utiliseront 
l'article 99 qui leur pesnet de donner, par l'entremise du conseil, 
des directives au commissariat. 

Ces directives fixeron: d'un commun accord la première organi- 
salion de celui-ci, Ainsi les troupes ne risquent pas de se trouver 
remises à une admunistration à la recherche de sa prome organi- 
salion 

L'arlicle 21 bis stipule que l'assemblée, qui se réunit immédiate- 
ment, ne pourra cependant exercer ses prérogalives de censure du 
commissariat pendant la première année. Ainsi est assurée une plus 
grande stabilité à s'exécutif de la Communauté. : 

L'article 43 his fixe pour toute la période de mise sur picd de 
l'échelon des forces un indice forfailaire pour les cas où le vote 
des représentants au conseil doit être affecté d’une pondération. 
Cette disposition facilite un équilibre constant dans la période d'or- 
ganisation. | 

Entin. il faut rappeler que l'article 28, qui prévoit le remplace- 
ment de l'assemblée définie au trailé par une assemblée élue, indi- 
que que des inodifications seront graduellement apportées aux ins- 
litutions de la Comanunauté pour les adapter à la structure politique 
européenne en formalon. . 

Au point de vue suridistionnel, l'article 61 bis stipule que, jusqu'à 
la mise en vigueur d'une légis'alion pénale militaire commune, les 
dispositions transitoires qui font l'objet d'un chapitre spécial du 
prolocoie juridictionnel seront en vigueur, : 

Pendant cel'e période les membres des forces resteront soumis à 
leurs lois nationales et à leurs tribunaux nationaux. 

bi Dispositions militates transitoires: 

L'article 38 bis prévoit que, dès son entrée en fonctions. le com- 
missariat, outre la régicémentation provisoire sonunaire qu'il dait 
établir, fixe les pre,niers plans de constitution et d'équipement des 
forces, mais il doit le faire en respectant les dispositions adoptées 
d'un comrnun accord par les gouvernements des Elats membres. 
Le traité à voulu marquer par là que l'entrée en fonction du com- 
missariat ne devra en aucune manière, bouleverser l'organisation 
actuelle des forces na‘ienaies, 

De son côté l'article 73 dispose que le recrutement est réglé 
(comme d’ailleurs la du’ée du service} par les lois de chaque Etat 
en attendant la date à .aquelle les gouvernements pourront décider 
d'un commun accord que c'est le commissariat qui procédera au 
recrutement. 

Le protocole miliair: définit une organisation ferriloriale transi- 
loire pour loute la périsdde de mise sur pied qui sera en principe 
de dix-huit anois, sauf prolongation par accord unanime du conseil. 

Le protocole militaire précise d'autre part à son article 11 que 
jusqu'à la mise en application des statuts européens des personnels 
qui doivent être adoptés par un vole unanime du conseil des 
ministres), ces personnes réslent soumis aux législations et régle- 
mentations qui régiscent actueliement les armées des Elats membres. 

ec) Dispositions financières transitoires: 

L'article S7 bis prévoit pour les deux premières années budgétaires 
une procédure spéciale qui tiendra compte, dans toute la mesure 
du possible, des programmes anilitaires et financiers déjà arrêtés 
par les Etats membres, des contributions établies selon la procédure 
adoplée par l'Organisation atlantique, et qui déléguera aux services 
nationaux appropriés l'exécution que ses propres services ne seraient 
pas encore en mesure de mener à bien. 

D'après l'article 94, laat que le conseil n'aura pas défini, à l’una- 
nimité, une méthode propre de détermination des contributions, 
celles-ci seront arr-:tées par le conseil selon Ja procédure adoptée 
par l'Organisation Atlantique. 

Enfin, l'article 91 stipule que les contrals passés par les Etats 
membres avec des tiers devront êlre exécutés à moins qu'ils ne 
puissent, avec l'accord du gouvernement intéressé, être modifiés 
dans l'intérêt de la Conmanunauté. 

d\ Disposilions transitoires concernant les armements: 

L'article 101 bis précise qu'en attendant la inise au point des règle- 
iments concernant la procédure relative à la position et à l'exécution 
des marchés, le commissariat assure toutes les opérations qui entrent 
dans sa compétence conformément aux dispositions législatives eu 
réglementaires en vigueur dans les Etats membres. 

En conclusion, on voit que le trailé assure un démarrage pro- 
gressif el sans heurt des nouvelles institutions. I donne le maximum 
de garanties contre une désorganisation qui eût gravement com- 
promis la sécurité des Etats membres, Ce régime transitoire laissera 
aux législateurs nationaux le temps nécessaire à l'adaptation des 
systèmes en vigueur dans chaque pays. L'entrée en fonctions pro- 
gressive des institutions de défense, enfin, rendra plus facile leur 
adaptation continue aux institutions politiques européennes en cours 
d'élaboration. 


Cuarrrne VI. — Le traité resserre les relations de la Communauté 
avec d'autres Etats européens et notamment avec le Royaume-Uni. 


22, Les gouvernement: signataires du traité, notamment le Gou- 
verneinent français, ont le désir très vif de voir le plus grand nom- 
bre de nations européennes participer à la Communauté de défense. 
11S reconnaissent, bien ertendu, que cette possibilité d'une extension 
géographique doit être examinée librement par chaque Etat, qui 
ps tenir comple de ses institutions et de ses obligations parti- 
cuneres, 

Le Gouvernement français aurait particulièrement souhaité que 
le Royawne-Uni participât pleinement à la Communauté européenne 
de défense. Il n'a jamais ménagé ses efforts pour oblenir cetle par- 








+. Tu 
ticipation, Malheureusement le Royaume-Uni, pour des raisons do: 
il est seul juge, n'a pas cru pouvoir se joindre aux Etats de l'Eure” 
occidentale dans cette entreprise. Les représentants brilartniques par 
cependant donné leur pleine adhésion à l'initiative francaise Fr 
5 février 1952, M. Eden disait notamment dans un discours prononcé 
à la Chambres des conmnunes (1): dé 

« C'est. notre intention de nous associer le plus étroitement 
avec la Communauté européenne de défense à tous les « ; 
son développement politique et militaire, » 

Le gouvernement du Royaume-Uni, tout en estimant n'être pas 
en mesure d'adhérer à la Communauté, a conclu un traité d'assis. 
lance mutuelle entre ïes Elats membres de la Communauté e! la 
Royaum-Uni, Ce traité a été ratifié par le Royaume-Uni en juillet 49° ,, 


lades de 


La coopération militaire el technique avec le Royaume-Uni. 

23. Le Royaume-Uni est également disposé à s'associer À la Come 
munauté européenne de défense sur les plans militaires et leche 
ques, notamment par une coopéralion active entre les forces crie 
péennes de défense et les forces britanniques. Le 5 février 1952 
le discours cité plus haut, M. Eden déclarait: 

« Nous espérons que le Royaume-Uni et la Communauté $e tien. 
dront en consultation étroite sur les problèmes d'intérêt commun 
et que les moyens appropriés seront créés à celte fin. 

« Les forces britanniques sur le continent opéreront en liaison 
aussi étroile que possible avec les forces européennes de défense 
el seront associées avec elles pour les questions d'entrainement. 
d'administration et de ravitaillement. ke 

« Nous estimons au‘une mesure considérable de fusion entre lee 
forces aériennes du Royaume-Uni et celles de l'Europe pourrait ben 
constituer un champ d'action particulièrement avantageux. » 

A la suite des entretiens entre les ministres de la défense de 
France et du Rovaume-Uni (2), il a été décidé d'entreprendre deg 
études pour meltre en œuvre ces suggeslions de M. Eden, éludes 
qui se poursuivent actuellement entre une mission militaire bris 
launique et les experts mililaires français, 


, dänÿ 


L'initiative de M. Eden au conseil de l'Europe. 


2%. L'initiative de M. Eden de proposer, le 19 mars 1952, un pan 
de travail sur l'avenir du conseil de l'Europe, a confirmé de facon 
éclatante le désir du Royawme-Uni d'être étroitement associé à la 
Communauté européenne de défense sur le plan politique. On sait 
que ce plan est actuellement à l'étude devant l'assemblée du conseil 
de l’Europe, 


Le trailé ouvre à tous la possibilité d'adhésion el d'association. 


25. I va sans dire que le trailé laisse ouverte la possibilité pour 
d'autres Elats européens d'adhérer au traité (art. 129). H leur est 
bien entendu également loisible de s'associer à la Communauté 
européenne de défense dans des conditions analogues à celles qui 
sont actuellement étudifes pour le Royaume-Uni. 

A ce sujet, il convient de noter que l'assemblée consultative du 
conseil de l’Europe a voté, lors de sa 4e session, le 30 mai 1952, une 
résolution aux termes de laquelle il paraît hautement souhailable 
que soit réalisée une armée européenne élargie, sous la forme 
d'une association permanente contre les forces de la Communauté 
européenne de défense et les contlingents d'autres Etats européens 
opérant de concert dans le cadre de l'Organisation du trailé de 
l'Atlantique-Nord, 


Cuarirre VII, — Le traité donne satisfaction aux recommandations 
émises par l’Assemblée nationale le 19 février 1952. 


26. Le traité est conforme à la déclaration du 24 octobre 1950. 

Le traité instituant la Communaulé européenne de défense est 
directement issue de la déclaration faite à l’Assemblée nationale par 
M. René Pleven, président du conseil, le 24 octobre 19%50.-I1 n'existe 
pas entre ce texte et la suggestion initiale du Gouvernement fran- 
Çais de divergences notables. 

Au cours d'une longue négociation, la délégation française a pu 
rencontrer quelque opposition de la part des délégations qui tra- 
vaillaient avec elle à l'élablissement du traité. Pourtant les idées 
françaises ont finalement prévalu sur tous les points essentiels. 
Conformément à la déclaration de M. Pleven, la solution du pros 
blème de la contribution allemande à la défense commune a été 
trouvée dans le cadre européen. Il s’agit bien d'une « armée curo- 
péenne rattachée à des institutions politiques de l'Europe ». Le 
traité ne crée pas « une simple juxtaposition de forces nationales, 
laquelle, en réalité, ne masquerait qu’une coalition de type ancien ». 
Les forces de défense européenne comportent une fusion aussi 
complèle que possible des éléments humains et matériels qu'elles 
rassemblent sous une autorité européenne unique, politique el 
militaire, 

Le commissariat est « un véritable ministère de la défense euro- 
péenne responsable devant une assemblée européenne ». Ee com- 
missariat est chargé « d'exécuter les directives générales qu'il reçoit 
d'un conseil composé de ministres des pays participants. Il est l'in- 
termédiaire normal entre la Communauté européenne de défensé 
et les organismes interaalionaux pour tout ce qui est nécessaire à 
l'exécution de sa mission ». 


mt 





mA ss ol en annexe n° 5 (10°), le texte intégral du discours de 
. Fden. 

(2) Voir en annexe n° 35 (12), le texle du communiqué franco- 
brilannique du 12 mai 1952 
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RE à ut , : . pe .: LH d 7 = "+! 
an galement au plan initial, le financement de l'ar- atlantique lui-même et, au cas particulier de la France, serait subor- 
conformément y 2 re 4 png un vote du Parlement. 


ïe européenne est assuré par un budget commun. Le commis- 
2 jat européen à la défense est chargé d'exéculer les engagements 
S enationaux nouveaux suivant les directives reçues du conseil 
M ninistres. Le programme européen d'armement el d'équipement 
: arrété et exécuté sous son aulorité, comme l'avait prévu le 
président du conseil français. > 
« Lez Etats participants qui disposent actuellement de forces natio- 
rales conservent leur autorité propre, en ce qui concerne la partie 
de leurs forces existantes qui ne sont pas intégrées par eux dans 
ja défense europégnne ». Cette disposition vise en particulier pour 
j France les forces destinées à la défense des territoires d’outre- 
' cuivant les déclarations du 24 octobre, le commissariat euro- 


à la défense « avec l'autorisation du conseil de ministres 
jourra mettre à la disposition d’un gouvernement adhérent une 
bartie des effectifs nationaux compris dans la force européenne en 
vue de faire face à des besoins autres que ceux de la défense com- 
mune ». Crtte disposition est reprise à l’article 13 du traité et 
mème améliorée puisque la France, par exemple, peut reprendre 


es contingents de l’armée européenne pour faire face à une crise 
dans ses territoires d'outre-mer sur simple demande et après que 
Je conseil en ait été informé, avec le seul accord du commandant 
suprène Atlantique, ce qui ne modifie pas la situation de fait 
Luolle. 
" ermément au plan français, les forces européennes mises à 
la disposition de S. IH. A P. E. opérent suivant les obligations 
contractées dans le pacte Atlantique en ce qui concerne la stratégie 
J jérale. 
#, n'existe en réa.ité qu'une différence importante entre la décla- 
ration de M. Pleven et sa traduction dans le traité. Le président du 
conseil avait déclaré* « Au cours d’une période transilaire, une partie 
des armées nationales existantes, bien que rm ts sous le cominan- 
dement Atlantique unifié, ne pourra probablement pas être immé- 
datement incorporée dans l’armée curopéenne ». Or, dès la mise 
en vigueur du traité, toutes les unités affectées par les pays partici- 
pants à la défense de l’Europe, telles qu'elles sont fixées par un 
accord spécial entre les gouvernements, deviennent européennes. 
Cette décision a été prise par le Gouvernement français le 24 août 
451 pour éviter qu’en vertu du principe de mon discrimination 
d'autres Etats membres établissent de leur côté des armées natio- 
nales pour la défense de l’Europe, à côté d'unités qu’ils incluraient 
dans la Communauté. Le Gouvernement a également considéré que 
l séparation des forces des pays participants en plusieurs tronçons 
perpétucrait les inconvénients actuellement constatés dans les divers 
organismes nationaux isolés les uns des autres, et affaiblirait tout 
le système de défense. Bien plus, le budget unique, le programme 
commun de production, l'unification de l'entrainement, ,de la doc- 
trine stratégique et de l'administration des forces n'auraient apporté 
qu'une confusion supaiémentaire si, dans la période transitoire, 
l'armée européenne n'avait été purement et simplement qu’un com- 
plément de forces nationales qui continueraient à exister. Au surplus, 
une telle solution comporterait de sérieuses difficultés techniques 
en ce qui concerne l'attribution de l’aide extérieure. 
Les explications qui vrécèdent démontrent clairement que le traité 
est l'application fidèle de la conception première française. 


Cuarirre VIII. — Le traité donne satisfaction aux recommandations 
émis®s par l'Assemblée nationale le 19 février 1952 (1). 


97. L'Assemblée nationale a d’abord précisé qu'aucun recrute- 
ment d'origine allemande ne devrait avoir lieu avant la ratification 
du traité par les parlements. Cette condition est remplie. Elle a été 
à la demande de M. Schuraann, rappelée dans la résolulion du 
conseil Atlantique de Lisbonne, le 22 février dernier. 

Dans le protocole concernant la création d’un comité intérimaire, 
chargé entre la signature et la ratification du traité de compléter 
les dispositions annexes et de réunir les informations qui pourront 
étre utiles au commissariat au moment de son entrée en fonctions, 
il est souligné que «les travaux ainsi accomplis ne pourront consis- 
ter qu'en études et plans préparatoires. ne comportant aucune 
mesure d'exécution ». 

%. L'Assemblée nationale a rappelé que le nouveau régime appli- 
table à l'Allemagne devrait comporter les limitations nécessaires 
en ce qui concerne les fabrications d'armement et la police. 

Il a été montré plus haut, annexe IV (chap. II) que ces limila- 
tions ont été établies. Elles résultent non des accords contractuels 
mais des dispositions du traité créant la Communauté européenne. 

2. L'Assernblée nationale a indiqué qu’elle souhaite une répar- 
tition équitable des charges financières et que celles-ci n’excèdent 
pas pour la France ses possibilités. 

Cette répartition équitable résulte des dispositions du traité 
{art 91), d’après lesquelles les charges militaires globales de chacun 
des Etats membres seront arrêtées par le conseil des ministres selon 
la procédure adoptée à l'Organisation du traité de l’Atlantique Nord. 
Or, il a été convenu à la conférence de Lisbonne que cette procé- 
dure doit étre telle ne assure une répartition équitable des 
charges de dépenses pue (y compris pour la France celles d’Indo- 
chine) et une conciliation entre les exigences militaires et les pos- 
sibilités économiqus de chaque Etat. 

3%. L'Assemblée nationale a rappelé qu’en aucun cas l'admission 
de l'Allemagne à la Communauté européenne de défense ne devrait 
tlre liée à son entrée dans J'organisation atlantique. 

Le traité laisse, en effet, inchangée la situation de l’Allemagne 
au regard d’une adhésion au traité de l'Atlantique Nord. Une telle 
adhésion ne pourrait résulter que d’une décision prévue par le pacte 

(1) Voir en annexe ne 5 (7°) le lexte de l'ordre du jour du 
19 février. 








Un protocole annexe au traité fixe les conditions dans lesquelles 
seront organisées les relations entre la Communauté et l'Organi-a- 
tion Atlantique, ainsi que les liaisons techniques entre leurs ser- 
vices. 

31. L'Assemblée nationale a recommandé au Gouvernement de 
veiller à ce que la rédaction du traité précise que la Communauté 
européenne de défense a pour objet exclusif d'assurer une délense 
pius efficace des territoires des Etats membres, 

Ce caractère défensif est marqué avec force, d'une part dans le 
réambule, d'autre part dans l'article 2 du traité. 11 faut ajouter que 
‘intégration des unités fournies par un Etat membre dans les forces 
curopéennes a précisément pour but essemie! d'empêcher que ces 
unités ne puissent, sous la seule autorité d'un gouvernement, entre- 
prendre une action offensive. 

De même, les engagements politiques contractés entre les Etats 
membres (art. 2), les protocoles souscrits entre les Etats participants 
au traité de l'Atlantique Nord et les Elats membres de la Conmmu- 
nauté ainsi que le trailé entre les Etats membres et le Royaume lui 
prévoient tous que l'emploi des force: a un objet purement défensif. 

32. L'Assemblée nationale à recommandé que soit obtenue des 
gouvernements britannique et américain une garantie en (as de 
rupture ou de violation de traité par les nations membres, cette 
garantie élant matérialisée par le maintien aussi longtemps qu'il 
apparailrait nécessaire, de forces américaines et britanniques <ufti- 
santes sur le territoire européen . 

La garantie ainsi demandée résulte de la déclaration tripartite 
franco-anglo-américaine signée en mème temps que le traité le 
27 mai 1952. Celte déclaration, par laquelle les gouvernements 
marquent les conséquences qu’aurait à leurs Yeux une violation du 
traité a été analysée plus haut, 

33. L'Assemblée nationale avait également souhaité que les cantin- 
gents français disponibles en Eurupe et mis à la di-position de la 
Communauté européenne de défense fussent ‘à tout moment àu 
moins égaux à ceux de tout autre membre de la Communauté et 
qu'un rapport de forces acceptable et constant fût ainsi a-suré 
entre les contingents de l'armée européenne 

IL à été précisé à l’Assemblée nationale que les p'ans élahorés 
par accord entre les gouvernements respectaient le vœu de lasse 
blée. Il est rappelé que l'article 34 du traité exige pour les rmodi. 
fications aux plans initiaux de constitution des forces un vote 
unanime du conseil. 

31. L'Assemblée a demandé que l'intégration de conlingents natio- 
naux « S'effectue à l'échelon le plus bas possible, de manier 
éviter tout danger de reconstitution, par l'adionction aux unit ; 
base des services de méme nalionatité, d'une force nationale 
autonome ». 


Les experts militaires de tous les pays et de S. I. A. P. E. ont 
reconnu que l'unité de base la plus pelite possible de nationalité 
homogène élait le « groupement » de 12 à 13.000 hornmes, tel qu'il 
est défini dans le protoco'e militaire du (raitfé. La composition de 
celle unité de base ne pourrait être modifiée sans l'accord unanime 


des Elats participants 

Le « groupement » diffère de la division pour deux raisons: d'une 
part, parce que son effectif est notablement plus réduit; 

D'autre part, parce que ses services, aux termes mêmes du traité 
{art. 68) et du protocole militaire, sont intégrés. Les servires du 
corps d'armée sont à la disposition de tous les grounermnents sans 
qu'en puisse craindre le rattachement des services d'une certaine 
nationalité aux groupements de même origine (1). 

35. Suivant là désir exprimé par l’'Assembite, rien ne s'oppose 
à ce que les textes du traité soient soumis pour avis à l'Assermmh'ée 
consultative du conseil de l'Europe. Ils ont effectivement 614 exa- 
minés au mois de mai 1952 par la commission des affaires générales 
du conseil. 

36. L'Assemblée nationale a demandé au gouvern'ment de prévoir 
que, dans les protocoles annexés au traité, la mise en plare pro- 
gressive des unités se fasse au fur et à mesure que pourra iaté- 
riellement être établie l’organisation commune. 

Conformément à ce vœu, le protocole militaire, dans son article 6, 
stipule que « les organes centraux du commissariat conduisent leg 
opérations de mise sur pied avec une progressivité telle que ces 
opérations n’entrainent aucune diminution d'efficacité, ni pour les 
forces affectées à la Communauté, ni pour celles demeurant sous 
responsabilité nationale ». Les articles suivants du protocole mili- 
taire fixent une période de 18 mois, prolongeabh!'e par accord una- 
nime du conseil, pendant laquelle les opérations de mise sur pied 
des forces auront lieu suivant une procédure transitoire qui tient 
compte des différences de situation entre les Etats membres suivant 
qu'ils ont ou non des forces prêtes à être intégrées dans la 
Communauté. 

Ainsi les forces dépendant actuellement des Etats participants 
doivent conserver toute leur efficacité grâce à la progressivilé des 
opérations. 

En ce qui concerne l’armée de terre, ces opérations consisteront 
essentiellement à alléger les grandes unités actuelles par transfert 





(1) À cet égard, fil faut préciser que c'est une interprétaiion 
erronée des textes qui donne à entendre que le grouperuen* compor- 
terait de 20 à 30.000 hommes. Cette interprétation a vraisembla- 
blement pour origine l'évaluation de la « tranche de groupement ». 
La tranche de groupement n'est pas une formation tactique mais 


une simple unité de compte utilisée pour les seuls besoins de la 
planification. Elle correspond à un chiffre moyen d'efleetifs repré- 
sentant un groupement de nationalité homogène, plus le volume 
de la fraction des éléments de corps d'armée, de réserve, el de 
zone de communications destinés à l’appui et à l'entretien de ce 
groupement. 
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rogressif de leurs différents services à l'échelon du corps d'armée. 
:et allégement des grandes unités est conforme aux tendances qui 
se manifestent depuis la dernière guerre dans toutes les armées 
modernes, tant à l'Est qu’à l'Ouest. 

37. L'Assemblée nationale a exprimé le vœu que tout soit mis 
en œuvre pour « assurer la subordination de l’armée européenne à 
un pouvoir politique supranational, de compétence limitée mais 
réelle, responsable vis-à-vis d'une assemblée formée des représen- 
tants des peuples européens ». 

Telle est bien la solution apportée par le traité même dans la 
période initiale dite préfédérale. Le commissariat est une véritable 
autorité supranationale, ere les Etats n’y sont pas représentés 
en tant que tels, qu'il prend ses décisions la majorité des voix 
et qu'il n’est pas responsable devant le conseil des ministres mais 
devant l'assemblée formée de représentants élus (art. 36 du traité). 

L'évolution de la Communauté vers la forme fédérale est prévue 
par l'arlicle 33 du traité, qui confie à l'assemblée l'étude d’insti- 
lutions nouvelles d’un caractère supranational plus avancé. 

Ces études sont actuellement en cours. Le 10 septembre 1952, en 
eflet, les six ministres des alfaires étrangères de la Communauté 
charbon-acier, répondant à une suggestion de l'assemblée consul- 
talive de Strasbourg (1) décidaient d'inviter l'assemblée de la 
Communauté charbon-acier à élaborer un projet de traité insti- 
tuant une Communauté politique européenne (2). L'assemblée s’ins- 
pirecrait des principes de l'article 3S du traité, « mais sans préjuger 
en rien les dispositions de celui-ci ». Elle communiquerait dans un 
délai de six mois les résultats de ses éludes à l'assemblée de la 
Communauté de défene. 

Le 13 seplembre 1952, l'assemblée charhon-acier acceptait à une 
très forte majorilé l'invitation qui lui était faile par les ministres 
et constituait, à cet effet, une assemblée spéciale. Celle-ci s’est 
réunie le 15 septembre à Strasbourg sous la présidence de M. Spaak 
et a constitué une commission de travail de 26 membres qui a 
aussitôt commencé l'étude d'un projet de traité instituant une 
Comraunauté politique curopéenne. 

Les travaux tiendront compte des propositions failes au mois 
d'avril 1952 par M. Eden, au nom du gouvernement britannique, 
pour élablir des liens étroits entre la future Communauté politique 
et le Conseil de l'Europe. 

38. L'Assemblée nationale a demandé Ja stricte limitation et l’énu- 
mération précise des cas où peut jouer la règle d'unanimité, ainsi 
que l'établissement d'un budget commun voté par l'Assemblée el 
non soumis à un droit de veto. 

La délégation française à fait préciser à l’article 39 du traité que 
« sauf dispositions contraires du traité, les décisions du conseil 
sont prises et ses avis émis à la majorité simple »., Les cas où le 
coneil de rinistres doit agir à l’unanimité sont donc limitativement 
déterminés par le traité. Dans toutes les hypothèses requises, cette 
règle d'unanimité peut êlre entièrement justifiée par l’une des 
considérations suivantes : 

Maintien du caractère européen de la Communauté et du principe 
de l'intégration (art. 68) ; 

Décisions dans les cas de difficult£s imprévues dans l'application 
du traité (art, 124 et 125) ; 

Décisions intéressant l'équilibre des forces ainsi que de la sécurité 
polilique et militaire de la Communauté (art. 44 et 107); 

Décisions touchant aux droits essentiels .des parlements nationaux 
er vd ce qu'une fédération européenne ait été constiluée (contri- 
ution financièrement nationale au budget commun, durée du ser- 
vice militaire, décisions de procéder à la mobilisation). 

39, L'Assemblée mationale a maintenu son opposition à la recons- 
tilulion d'une armée nationale et d'un élat-major allemands. Cette 
assurance résulte du traité tout entier, et notamment des disposi- 
tions relatives à l'organisation territoriale (protocole militaire). 

10, L'Assemblée a invité le Gouvernement à renouveler tous ses 
efforts en vue d'obtenir Ja nf sit de la Grande-Bretagne à 
la Communauté européenne de défense. 

Les éléments de la participation britannique ont été exposés 
ci-dessus aux chapitres VII de l'annexe II] et VI de l'annexe IV. 

Ainsi, il ressort d'une analyse des différents articles du traité el 
de ses annexes que, notamment par son action à la suite de l'ordre 
du jour de l’Assemblée nationale, le Gouvernement français a pu 
obtenir une amélioration des termes du traité qui donnent une 
large satisfaction aux désirs du Parlement. 


Conclusion. 


41. La signature du traité instituant la Communauté européenne 
de défense marque un pas décisif dans la voie de la formation 
de l’Europe et de l'intégration d'une Allemagne démocratique dans 
cette Eurove. Il constitue rertainement un des actes les plus impor- 
tants dont la France ait sy l'initiative depuis de nombreuses 
années. C'est dire qu'avant de prendre sa décision le Gouvernement 
a examiné avec le plus grand soin les hypothèses qui se présen- 
taient à lui. Elles peuvent être réduites à trois, 

La première consisterait à reconstituer à nos frontières une Alle- 
magne unifiée, conformément aux propositions qui ont été faites 
au cours des derniers mois aux puissances occidentales par Je 
gouvernement de L'U. R. S. S. Dans des notes nombreuses, le 
zouvernement soviétique s’est directement opposé à l'intégration 
‘conomique et militaire de l'Allemagne dans l’Europe de l'Ouest. 
Il a suggéré la formation d’une Allemagne unifiée, sous un gouver- 
nement unique, qui serait en quelque sorte neutralisée, mais dis- 
posant d'une armée nationale, d’un programme national d’arme- 





(1) Voir en annexe ne 5 (130) le texte de la résolution n° 44 de 
l'assemblée consultatve du Conseil de l'Europe. 

(2) Voir en annexe n° % (14°) le texte de la proposition des six 
ministres en vue de l'élaboration d'une Communauté politique 
européenne. 
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ment et utilisant les anciens Cadres nazis. La formation de s 
gouvemernent devrait être précédée d'élections dans toute l'A 
magne. Mais les notes russes ne donnent aucune garantie série 1 
sur les conditions dans lesquelles pourraient avoir lieu ces élections 
Elles supposent que, dans un délai rapide, après la signature 
traité de paix, l'Allemagne serait évacuée par toutes les - 
étrangères qui stationnent actuellement sur son territoire. 

Le Gouvernement français, en accord avec les gouvernement 
américain et britannique, a rejeté ces propositions. Certes tar. 
toujours élé favorable au rétablissement de l'unité allemang 
Cependant, cette unification nécessite un accord préalable sur l'or Le 
nisation d'élections libres en Allemagne qui n'a pu être régis 

Au surplus, une Allemagne armée et neutralisée Suivant je 
conceptions soviétiques, sur un continent abandonné par les forces 
anglaises et américaines ct soumis à la pression de VU, R. S.s 
constituerait une menace constante pour la paix. Cette Allerma 
isolée entre deux blocs, ballotée entre les courants national 
et communistes, constituerait un de facteur d'insécurité. 

Une telle solution consacrerait l’effondrement de toute la Polilique 
européenne de la France, la fin de tout espoir de formation d'une 
Europe où une Allemagne démocratique serait incluse, le retour 
aussi aux anciennes rivalités el à l'opposition franco-allemande 
génératrice de guerres. En soutenant un pareil point de vue, j] ei 
vraisemblable que la France perdrait définitivement l'appui des 
Etats-Unis et de l'Angleterre dont les forces quitteraient àlors Je 
continent désormais à la merci de toutes les ambitions. ; 

42. La deuxième soiution consisterail à lier l’Allemggne de l'Ouest 
à l'Occident en l’incluant dans la Communauté atlantique, en Ji 
permellant ainsi d’avoir une armée nationale et un état-major, sang 

asser par l'intermédiaire de la Communauté européenne de défense 

ar les négociations du Petersberg, le Gouvernement francais sait 

que dans ce cas, l'Allemagne ne pourrait accepter un contrôle dis 
criminatoire et exigerait une complète égalité de droit avec les 
uissances atlantiques, en échange de sa contribution à la défense, 
lle pourrait donc librement développer ses forces mililaires et 
négocier directement l’aide extérieure pour leur armement et leyr 
équipement. Elle posséderait sous son autorité directe les éléments 
de sa puissance et les instruments d'éventuelles revendications, 
C'est contre celte solution que le Gouvernement français, en sep. 
tembre 1950, à New-York, s'est élevé avec force. C’est cette solution 
que le Parlement à de nouveau condamnée sans ambiguité le 
49 février dernier. : 

43. Il reste donc pour nous une seule issue et c'est celle qui est 
offerte par le traité actuellement soumis au Parlement francais, 
Ce traité a précisément pour but, grâce à la fusion des forces, 
d'établir des liens étroits entre l'Allemagne et l'Occident, {els 
qu'un nouveau Rapallo soit impossible, tels qu'une action isolée 
en vue d'une guerre agressive de la part de l’un quelconque de 
ses participants puisse être écartée. Cette solution conduit certes 
dans l'organisalion des forces à des transformations profondes, mais 
elle apparaîl comme l'unique choix qui nous soit permis dans les 
circonstances présentes. C’est également la formule qui permettrait 
d'utiliser les ressources de l’Europe au meilleur compte et d’assurer 
une vérilable standardisation des armements que, depuis plus de 
deux ans, nous avons tenté de rechercher en vain au sein de 
l'organisation atlantique. Elle se place dans le cadre d’une entre 
prise plus large, celle de la création de l’Europe sur le plan écono- 
mique et politique. 

Ce traité margue donc une orlentallon historique. Il doit être 
compris et interprété comme la seule voie qui mène à l'unité da 
l'Europe et à la paix. 
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ANNEXE No 5 
! 
DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 
ANNEXE 1 


Discours prononcé à la tribune de l’Assemblée nationale paf 
M. René Pleven, président du conseil, sur le réarmement allemand, 
le 24 octobre 1950. 


L'idéol de la sécurité collective vient de remporter en Corée une 
victoire qui marque un progrès historique dans l'effort des nations 
libres pour créer dans le monde des conditions de sécurité découra 
geant tout dessein d'agression 

Les nations qui ont eonclu le pacte Atlantique ont voulu forget 
l'instrument de cette sécurité pour la région couverte par le pacte, 
Elles ont réalisé, au vucurs des derniers mois, des progrès sans 
précédent pour arrêter leurs conceptions d'une défense communs 
et commencer à les mellre en vigueur. 

Lors des réunions qui ont eu lieu récemment à New-York, les 
suggestions du Gouvernement, représenté par M. Robert Schuman, 
ministre des aflaires étrangères, M. Jules Moch, ministre de la 
défense nationale, et M. Maurice Petsche, ministre des finances, 
ont été très largement retenues par les cosignataires du pacte 
Atlantique. 

Les nations associées ont reconnu la nécessité de défendre la 
collectivité atlantique, contre toute agression éventuelle, sur une 
ligne située sussi à l'Est que possible, Elles ont décidé d'accroitre 
les forces stationnées en Europe à cette fin. Elles ont convenu qu? 
toutes ces forces, quelles que soient leurs nationalités, seraient 
placées sous le commandement d’un chef unique. 

Enfin, des accords particuliers ont été négociés en vertu desquels, 
grâce à la solidarité inscrite dans le pacte Atlantique, la France 
énéficicra, pour l'exécution de son programme de réarmement!, 
de livraisons considérables de matériels, ainsi que d'une aide 
financière appréciable, 

Pour mener à bien ce programme, chaque nation devra, comme 
la France, s'imposer d'importants sacrifices, par une augmentation 
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£ ic ilitaire et par un accroissement des crédits Les contingents fournis par les Etats partcipants seraient incor- 
» à porés daus |} armée européenne, au niveau de l'unité la plus peute 


de | a . 

,:tiné fense. 
A ie n'est pas partie au pacte Atlantique, est cepen- 
dant appelée à Lénéticier elle aussi du système de sécurité qui en 
résulte. 11 est donc juste qu'elle fournisse sa contribution à la 

jse en état de défense de l'Europe occidentale. C'est pourquoi, 
0 d'ouvrir la discussion de ce important problème devant 
l'Assemblée, le Gouvernement a décidé de prendre l'initiative de 
ja déclgration qui suit: A - é 

La solution du problème de la contribution allemande à la défense 
commune doit être recherchée en dehors de tout compromis et 
saus atermoiement, à la fois dans des possibilités d'action immé- 
diate et dans des perspectives d'avenir pour une Europe unie. | 

Le cadre où les problèmes européens sont débattus a été établi, 
de la manière la plus large par les Etats réunis au conseil de 
l'Europe. Mais les initiatives des gouvernements français successifs 
s'accompagnaient de l'espoir que des obligations et des institutions 
gortiferaient rapidement le dessein ambitieux acceplé par tous. 

C'est dans cet esprit que, le 9 mai 1950, le Gouvernement fran- 
çais à proposé à tous les pays européens de mettre en commun 
teurs productions de charbon acier, Comme il le déclarait alors: 
« Ainsi sera réalisée simplement et rapidement la fusion d'intérêts 
indispensable à l'établissement d’une communauté économique et 
introduit :e ferment d'une communauté plus large et plus pro- 
junde entre des pays longtemps opposés par des divisions 
sangantes ». c 
”Jes conversations intereuropéennes entreprises à la suite de cette 
popostion ont progressé favorablement et semblent sur le point 
d'aboutir, Le plan français prévoit des institutions supranationales : 
une Haute Autorité, un conseil des ministres, une assemblée com- 
mune et une cour de justice, premières assises politiques d'une 
communauté européenne. 

La création de l’Europe résullera, dans la pensée du Gouverne- 
ment français, d'une part, de l'adhésion ou de l'association de nou- 
veaux Etats et ces insllutions, d'autre part, de la création pro- 
greasive et rapide d'institutions analogues dans des secteurs de plus 
eu plus noinbreux de l'activité européenne, comme, par exemple, 
les transports, la production agricole, la surveillance des prix, la 
répartition des matières premières et de l'énergie, la compensation 
des charges sociales, taus domaines dans lesquels des processus 
d'uniticat:on présenteraient un intérêt économique et social évident. 

Le Gouvernement français pensait que la réalisation du plan 
charbon-acier permeltrait aux esprits de s’habituer à l'idée d'une 
communauté européenne avant que ne fût abordée la question si 
délicate d’une défense commune, Les événements mondiaux ne 
lui laissaient pas de répit. Aussi, confiant dans les destinées paci- 
fques de l’Europe et pénétré de la nécessité de donner à tous les 
peuples européens le sentiment d’une sécurité collective, le Gou- 
vernement français propose de régler celte question par les mêmes 
méthodes et dans le même esprit. 

Mais la seule contrainte des évérements ne permettra pas de 
solution constructive. Tout système qui aboutirait, dans l’immédiat 
ou à terme, directement ou non, avec ou sans condition, à la 
création d'une armée allemande, ferait renaître la méfiance et 1a 
suspiscion, La constitution de divisions allemandes, celle d’un 
ministère de la défense allemand, conduiraient fatalement tôt ou 
tard à la reconstitution d’une armée nationale, et, par là même 
à la résurrection du mililarisme allemand. Une telle conséquence, 
condamnée d'ailleurs à diverses reprises par nos alliés unanimes, 
constituerait un danger pour l'Allemagne elle-même. 

La signature du plan charbon-acier scellera très prochainement, 
nous l’espérons, l'accord des six pays participants, qui donnera à 
tous les peuples d'Europe la garantie que les industries de l'acier 
et du charbon de l’Europe de l'Ouest ne pourrait être utilisée à 
des fins d'agression. 

Sitôt acquise cetle signature, le Gouvernement français demande 
que soit donnée au problème de la contribution allemande à la 
constitution d’une force européenne une solution qui tienne compte 
des cruelles leçons du passé et de l'évolution que tant d'Européens 
de lous pays souhaitent voir imprimée à l'Europe. 

I vropose la création, pour une défense commune, d’une armée 
européenne rattachée à des institutions politiques de l’Europe unie. 

Cette suggestion s'inspire directement de la recommandation 
adoptée le 11 août 1950 par l'assemblée du conseil de l'Europe 
demandant ia création immédiate d'une armée européenne unifiée, 
astinés à coopérer pour la défense de la paix avec ies forces amé- 
ricaines et canadiennes. 

La mise sur pied d'une armée européenne ne saurait résulter du 
Simple accolement d'unités militaires nationales, lequel, en réalité, 
ne marquerait qu’une coalition du type ancien. A des tâches iné- 
luctablemment communes ne peuvent correspondre que des orga- 
nismes coinmuns. Une armée de l’Eurape unie, formée d'hommes 
issus des diverses nations européennes, doit réaliser dans toute la 
nesure du posSible une fusion complète des éléments humains et 
lalérieis qu'elle rassemble sous une autorilé européenne unique, 
bolitique et militaire. 

Un ministre de la défense serait nommé par les gouvernements 
adhérents et serait responsable, sous des formes à déterminer, 
devant ses mandants, et devant une assemblée européenne. Cette 
assemblée pourrait êlre, soit l'assemblée de Strasbourg, soit une 
émanalion de celle-ci, soit une assemblée formée de délégués spé- 
clement élus. Les pouvoirs de ce ministre à l'égard de l’armée 
européenne seraient reux d'un ministre de la défense nationale à 
l'égard des forces nationales de son pays. Il serait en particulier 
Chargé d'exécuter les directives générales qu'il recevrait d’un 
conseil composé de ministres des pays participants. IL serait l’inter- 
lhcdiaire normal entre la Communaute européenne et les pays tiers 
où organismes internalionaux pour tout ce qui concerne l'exécution 
de sa mission. 
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possible, - 

Le financement de l’armée européenne serait assuré par un budget 
commun. Le ministre enropéen de la défense serait chargé d'exé- 
cuter les engagements existants et de négocier et d'exécuter des 
engagements internationaux nouveaux Sur la base des directives 
reçues du conseil des ministres. Le programme européen d'arme 
ment ct d'équipement serait arrèlé et exécuté sous son actorité. 

Les états parlicipants, qui disposent actuellement de forces nalio- 
nales, conserveraient leur antorité propre en ce qui concerne la 
partie de leurs forces existantes qui ne serait pas intégrée par eux 
dans l'armée européenne. 

Inverserment, le ministre européen de la défense, avec l'autort- 
sation du conseil de ministres, pourrait remettre à Ia disposition 
d'un gouvernement adhérent une partie des effectifs nationaux 
compris dans la force européenne, en vue de faire face à des besoins 
autres que ceux de la défense commune. 

Les forces europ‘ennes mises à la disposition de la force unitiée 
atlantique opéreraient suivant les obligations contractées dans le 
pacte Atlantique, tant en ce qui concerne Ja straltgie générale que 
l'organisation et l'équipement. 

Le ministre européen de la défense aurait charge d' 
pays membres de la Communauté européenne les contingents, les 
équipements, les matériels et les approvisionnements dus par chaque 
Etat à l’armée commune, 

Dans la mise sur pied de celle armée européenne, une pha 
transitoire sera nécessaire. Ay cours de celle période, une parie 
des armées nationales existantes, bien que plarce sous le conuma- 
demen! atlantique unifié, ne pourra probablement pas être imrmmé- 
diatement incorporée à l'armée européenne, Celle-ci devrait <e 
développer progressivement, chaque pays fournissant sa contribution 
en eflectifs, Selon des proportions arrètées par le conseil des 
ministres et, compte tenu du plan général de défense, élaboré par 
le conse:l atlantique. 

Enfin, la création d'une armée européenne soit dans la phasa 
initiale, soit dans sa réalisation ultime, ne saurait en aucune 
manière con<ttuer une caus? de relard dans l'exécution des pro 
gratames prévus €t en cours, au sein de l'organisalion atlantique, 
en vue de la mise sur pied de forces nationales, sous cominande- 
ment unifié. Bien au contraire, la créalon projetée de l'armée 
européenne doit jacililer ia mise en œuvre des programmes 
atlantiques. 

C'est sur les bases ainsi esquissées que le Gouvernement fran- 
cais se propose d'inviter la Grande-Bretagne et les pays libres 
d'Europe “continentale, qui accepteraient de participer avec lui à 
la créalion de l’armée européenne, à mettre au point en commun 
la réalisation des principes qui viennent d'être exposés. Ces études 
vomrrenceraient à Paris dès la signature du traité sur le plan 
sharbon-acier. 

Le Gouvernement ne se dissimule pas les difficultés techniques 
et psychologiques qu'il faudra vaincre pour atteindre l'objectif qu'il 
propose aux nalions européennes, Mais tous les obstacles peurent 
être renmversés avec de la volonté, de l'imagination et de la foi, en 
particulier si le peuple américain comme les peuples d'Europe sou- 
Cent ce projet d'une sympathie active. 

Le Gouvernement pense aussi qu: le projet, dont la présente 
déclaralion esquisse simplement les principes généraux, est une 
manifestation nouveile de l'esprit de paix qui anime le peuple fran- 
ais. Celui-ci a profondément souffert du désaccord qui n'a cessé 
e grandir entre les peuples hier unis pour abattre l’hitlérisme. 

Le Gouvernement reste convaincu que la guerre n'est pas iné- 
vitable. 

La France s'est pes aux nations qui vicnnent à l'organisation 
des Nations-Unies d'exprimer le souhait que des conversations s'en- 
gagent entre les grandes puissances pour examiner les raisons de 
la tension actuelle. 

Cette recommandation des Nations-Unies traduit, en effet, la pro- 
fonde conviction du Gouvernement français qu'en ce qui concerne, 
eu particulier, es questions européennes des contacts directs entre 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Union soviétique et la France 
seraient utiles, et s'ils étaient renouvelés périodiquement contri- 
bueraient à éliminer progressivement les causes de méfiance et de 
conflit. 

Pour que de tels contacts soient fructueux, il faut que personne 
ne puisse avoir aucun doute sur l'inébranlable détermination des 
démocraties occidentales de défendre leur territoire contre toute 
agression et le régime des peuples libres contre toute subversion. 

Les nations du pacte Atlantique doivent donc poursuivre sans 
D l'exécution des programmes de défense qu'elles ont 
arrêtés, 

La France avait déjà résolu d'assumer sa part virile dans l'effort 
de défense commune üäu sein de l'association atlantique. Elle 
ps aujourd'hui l'initiative d’une proposition construelive pour 
’édification de l'Europe unie. Celle-ci ne doit pas oublier les lecons 
de deux guerres mondiales et, au moment où se reconstituent ses 
forces, elle doit s'organiser pour qu'elles ne servent jamais qu'à 
la défense de la sécurité internationale et de la paix. 
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ANNEXE 2 


Recommandation relative à la défense européenne 
adoptée le 24 novembre 1950 à Strasbourg 


L'Assemblée 
Désireuse d'exprimer son allachement au maintien de la paix 
et résolue à soutenir l’action entreprise par le conseil de sécurité 
des Nations Unies pour défendre les peuples pacifiques contre l'agres- 
sion demande la création immédiate d’une armée européenne unifiée, 
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sous l'autorité d’un ministre européen de la défense, soumis à un 
contrôle démocratique europcen, et agissant en coopération avec 
les Etats-Unis et le Canada; 

vant pris acte de la déclaration faite devant elle par le ministre 
des affares étrangères de France, relative à la création d'une 
armée européenne ; 

Accueille avec salisfaction la décision prise par les puissances du 
pacte atlantique, de former une force atlantique commune, pour 
assurer la défense de l'Europe occidentale requiert normalement 
une parlicipation allemande; mais que celle-ci ne saurait se conce- 
voir que dans le cadre d'une organisation permanente de défense 
européenne ; 

Soul'gne l'importance du principe énoncé dans la déclaration du 
ministre des aflaires étrangères de France qu'aucune discrimination 
he doit être faite entre les pays participants; 

Réalfirme la nécessité de créer une armée européenne conformé- 
ment à la recommandation de l'Assemblée en date du 11 août, et 

Insiste auprès des gouvernements intéressés pour qu'ils sur- 
montent les divergences d'opinion ex stant entre eux sur les pro- 
blèmes de structure militaire et polilique, afin que l'armte euro- 
péenne puisse, sans retard, apporter sa contribution à la force 
üllantique. 


ANNEXE 3 


Communiqué officiel sur les entretiens de Washington entre le 
président des Eiats-Unis et M. René Pleven, président du conseil. 


(Discours, janvier 1951.) 


Le président des Elats-Unis et le président du consei] ont procédé 
À un large échange de vues sur la situation internationale et ont fait 
le point de l'ensemble des questions d'intérêt commun pour la 
France et les Etats-Unis. Hs ont constaté, une fois de plus, la pro- 
fonde comimunaulé de vues existant entre les deux pays. 

Le président des Etats-Unis et le président du conseil ont réaffirmé 
Jeur contiance Gans ble principe de sécurité collective sur lequel 
repose la charte es Nations Unies, principe qui constitue 1e fonde- 
ment essentiel de la paix mondiale, ainsi que de l'indépendance et 
de la survivance des sociétés libres dans le monde. 

Is onté élé plemmement d'accord pour estimer que, conformément 
à ce principe, il ne peut étre question de récompenser l'agression 
lu de céder à la menace. C'est dans cet esprit que le président des 
Tlals- Unis ct le président du conseil ont examiné les moyens de 
coordonner l'action des deux gouvernements et ont étudié en détail 
les questions ci-dessous: 


here certes °° BEL 4 05 206 20 DOS CSN 
Problèmes européens. 


Le président des Elals-Unis et le président du conseil français ont 
tous deux reconnus l'importance vitale de l’Europe pour la défense 
du monde libre tout entier. 

le président du couseil a exposé les efforts de la France en vus 
de réaliser l'unité européenne. FN a souligné, dans ce domaine, que 
les buis du Gouvernement français étaient de faire disparaitre les 
divisions et les rivalités qui s'opposent à un développement harmo- 
hieux de l'économie européenne et à la constitution d’une Europe forte- 
icnt organisée, Il à indiqué que la politique du Gouvernement fran- 
çais tendait à favoriser la création d’un grand marché européen 
ouvert à la libre concurrence par l'abolilion des cartels et des pri- 
ques discriminaloires. 

Le président des Etats Unis et le président du conseil ont été 
pleinement d'accort pour reconnaître que, dans tous les domaines, 
une jntégralion progressive d’une Allemagne démocratique à une 
communauté occilentale européenne vigoureuse servirait la cans2 
de la paix en Europe et dans le monde. Le président du conseil 
a informé le président des Etats-Unis des récents développements 
concernant le traité pour la mise en application du plan Schuman. 
1 s'est félicité de l'intérêt et de la compréhension que cette iniliative 
avait rencontrés aux Etats-Unis. Le prégident des Etats-Unis a exprimé 
l'espoir que le traité serait conclu sous sa forme actuelle dans les 
délais les plus rapides, 

M. Pleven a signalé également que des mesures analogues élajem 
prévues dans le méme sens, notamment dans le domaine de lagri- 
culture. 

Le président du conseil a également fait mention de la conférence 
qui doit se réunir à Paris le 6 février en vue dé la constitulion 
d'une armée européenne rattachée à des institutions politiques euro- 
péenres et dans le cadre de l'organisation du pacte Atlantique. Le 
président des Etats-Unis a déclaré qu'il se félicitait de cette confé 
rence et en + le succès. I a fait savoir au président du conseñ 
que les Etats-Unis étaient heureux d'accepter l'invitation qui lenr 
avait été adresete d'y envoyer un observateur et que M. Bruce, 
ambassadeur des Etats-Unis, serait désigné à cet effet. 


Plan de la défense Atlantique. 


Le président et le président du conseil ont procédé à un échange 
de vues sur les progrès accomplis par chaque pays dans l'exécution 
de leurs programmes de défense. Le président a souligné les efforts 
considérables actuellement accomplis par les Etats-Unis. M. Pleven 
a insisté sur les mesures prises par la France dans ce domaine et 
ajouté que Je Gouvernement français ne négligerait aucune possi- 
té d'intensifier son réarmement et, en particulier, d'accélérer 





autant que possible l'exécution des programmes établis. 
Le président et le président du conseil ont réaffirmé leur convic- 
tion qu'une contribution de l'Allemagne à l'effort commun de défense 





CT . 
sous Ja forme envisagée le mois dernier à Bruxelles rentorcerai! 


sécurilé de l'Europe sans altérer en aucune manière le carartère 
purement défensif de l’organisation du traité de l’Atlantique-Nurd. 


ANNEXE 4 


Discours prononcé par M. le présiden: Schuman à l'ouverture do 
Æ - sastenes pour l'organisation de l'armée européenne le 15 février 


En ouvrant cette conférence, au nom du Gouvernement francais 
je remercie les puissances qui ont bien voulu accepter son iuxila’ 

on. 

A neuf mois d'intervalle, le Gouvernement français a pris deux 
initiatives qui visent, l’une et l’autre, à créer des institutions euro. 

“éennes d’un type entièrement nouveau. Le traité qui à pour objet 
a mise en commun de la production du charbon et de l'acier vunt 
d'être élaboré par les six dékgations qui, depuis le 2 juin 1% 
ont su donner à celte idée une expression et une forme concrètes 

Vous rappellerai-je que cette idée n'a pas été sans rencontrer, dés 
le début, à côté d'adhésions et d’espoirs enthousiastes, de l'élonne. 
ment et du scepticisme? De telles innovations heurtent toujours 
la routine et inquiètent les prudents; il faut Jloyalement reconnaitre 
qu'elles ne sont pas dépourvues de risques. 

Getl2 fois-ci, il n'en est pas autrement, et je crois même déméker 
dans l'accueil qui nous a été fait, un peu moins d'enthousiasme 
et plus de scepticisme. 

Pourtant l’idée de l’armée européenne n’est pas de notre inren. 
tion, Au mois d'août 1950, elle à été consacrée par un vole de 
l'assemblée consultive du Conseil de l'Europe. On l'a, à différentes 
reprises, fait figurer dans la nomenclature des institutions jugies 
inséparables d’une Europe unifiée. Ce n'est donc pas l’idée en el. 
même qui effraie, et les critiques sont mains inspirées par l'hoslili4 
contre l’organisation supranationale en elle-même, que par le senti. 
ment que notre iniliative est inopporlune et prématurée, 

Notre proposition est faite à un moment où les nations du pact 
AUantique organisent péniblement leur défense. Allons-nous: contra 
rier cet effort qui à été trop longtemps retardé, compliquer une entre. 
prise si vasle et si difficile en elle-même ? Telle est la question 
qui nous est posée, 

Ma réponse est nelle, et ce n’est pas la première fois que noi 
la formulons: si notre iniliative avail pour effet de mettre en pér 
ou simplement de relarder la défense atlantique, si la preuve en éla 
faite, nous n'hésiterions pas à relirer notre proposition. Rien, en effet, 
ne doit nous distraire de l'organisation entreprise en commun sw 
le plan atlantique, en vue de répondre aux nécessités immédiates, 
Aucun doute ne doit subsister à cet égard dans l'esprit de qui que 
ce soit. 

Toutefois, le système atlantique, s'il répond et suffit à des exigen- 
ces urgentes, en même temps que temporaires, laisse subsister le 
prob'ème de l'Europe, Nous croyons qu'en tout étal de cause, quelles 
que soient 1es solutions interconlinentales ou mondiales «adoptées par 
ailleurs, il y a une Europe à organiser, une Europe à faire sortr 
d'un morcellement devenu anachronique et absurde, une Europe 
qui doit dépasser le stade des nalionalismes surannés, Cette véritf, 
hous l'avons reconnue et nous la proclamons dans le domaine de 
l'économique et du politique; elle vaut aussi pour l’organisation de 
Ja défense, lorsqu'on recherche une structure militaire permanente. 

La défense atlantique et la défense européenne n’ont donc rien 
d'incompalible, ne font pas double ‘emploi, mais se situent sur un 
plan différent. L'erganisation atlantique est un système de coalition 
d'armées nationales, groupées sous un commandemezst unique. 
L'armée européenne doit être une armée supranationale, se substi- 
tuant aux armées nationales, progressivement, mais définitivement, 

Ceux qui avec nous admettent un tel objectif nous font une autre 
objection: peut-on concevoir et mettre en œuvre une armée euro- 
péenne avant qe l'Europe soit constituée, au moins dans ses éli- 
ments essentiels? Comment, en d’autres termes, organiser une 
armée et l’entretenir avant qu’il y ait une autorité politique eurn- 
péenne, un gouvernement el un parlement européens ou les deux 
réunis ? 

La logique pure semble donner raison à nos critiques, Mais les 
hommes politiques, s'ils sont nécessairement guidés par ailleurs par 
des principes et orientés vers des objectifs généraux, sont avant 
tout aux prises avec les exigences quotidiennes de la vie. Tous les 
jours, il nous arrive d'envisager, d'accepter des solutions fragmentui- 
res, en face de besoins impérieux qui ne peuvent attendre des réali- 
sations d'ensemble. L'Europe, nous en avons la conviction, ne naitra 
pas d’un seul jet, comme une cité idéale. Elle se fera et est en train 
de se faire pièce par pièce, secteur par secteur, l'ancien et le nou- 
veau restant temporairement juxtaposés dans une progression plus 
ou moins rapide, avec des ajustements constamment vérifiés par 
l'expérience el adaptés aux besoins pratiques. 

Telle sera aussi, messieurs, votre tâche. Pour la faciliter, le Gou- 
vernement français a exposé dans un mémoire qui vous sera disiri- 
bué, sa conception d #ne armée curopéenne, la façon dont il estime 
possible de la constituer par “tapes, dans les circonstances présentes. 
Ce document est simplement destiné à vous servir de base de dis- 
cussion. 

Je me bornerai à en extraire quelques idées directrices. 

A l'intérieur de la force atlantique trouvera sa place une armwe 
européenne, instrument permanent de la sécurité de notre continen!, 
élément essentiel de l'intégration de l'Europe, 

Mon gouvernement a proposé que la création de celte armée s'ac- 
compagne de l'établissement d'institutions politiques; Lœuvre à 
laquelle il a convié vos gouvernements est, à son avis, aütant poli- 
lique que militaire. 
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D + : 2 " 
Ces institutions, vous en connaissez déjà les grandes y "hr 
s'agit, au début, de désigner un commissaire europeen à la « éfense, 
-ollaborant avec un conseil des ministres, sous le contrôle d'une 
: semblée interparlementaire, Sans de telles institutions, une armée 
Commune à des pays démocratiques ne se conçoil pas; elles préside- 
ont à son recrutement, à son entrainement et à son entretien, Nous 
couhaitons que le commissaire européen à la défense reçoive des 
pouvoirs assez étendus. Sa tâche sera lourde, il ne pourra la remplit 
que si les moyens juridiques et matériels lui en sont donnés. Sinon, 
A ne sera qu'un fonctionnaire international de plus. lié par nature 
à la bonne ou à la mauvaise volonté des gouvernements qui l'auront 
institué, sans vérilable pouvoir, comme sans responsabilité, Tenu 
d'appliquer les directives qui lui seront données par les organismes 
atlantiques, le commissaire européen assurera la mise en condition 
des contingents fournis par chaque pays et la formation d'unités 
européennes ; il faut qu’en cela il puisse aller réso ument de l'avant, 
assuré qu'il sera de l'appui dès gouvernements qui l’auront investi 
et lui auront délégué une part sans cesse croissante de leur autorilé 
celte autorité, il devra l'exercer de la même manière à l'égard de 
tous, Sans diseriminalion et dans le plus parfait esprit de justice el 
d'égalité. L'armée européenne n est dirigée contre aucun Etat, pas 
us qu'elle ne doit servie les intérêts de tel ou tel: elle sera au ser 
vice de l’Europe. ei à ; ( 
Certes, il est des disparités de fait, Certains pays ont des charges 
pors d'Europe et doivent, pour les assurer, conserver à leur disposi- 
{jun des forces non intégrées dans l'armée européenne. D autres pays 
n'ont pas d'armée nationale. Ces circonstances décou'ent d'une uitté- 
rence de situation et non d'une inégalité de traitement. 

Le mémoire français vous propose les procédés et les étapes grâra 
auxquels, à travers ces diversités, on pourra s'acheminer vers l’armée 
européenne unique. Celle-ci sera sans cesse augmentée de toules les 
unités constituées ou disponibles qui seront affeclées à la défense 
de l'Europe, jusqu'à ne plus laisseæ subsister, à Ja disposition des 
gouvernements, que les troupes de souveraineté et les forces de police 
et de sécurité. 

Tel est le bat final. Mais l’armée européenne ne peut surgir du 
jour au lendemain des rangs des troupes nalionales. Il ne suffit pas 
de mettre sur les manches de nos soldats et de nos officiers l'écusson 
« Europe ». Il s’agit de recruter dans les pays associés, Selon Îles 
règles à définir, des contingents soumis à une aulorilé commune, 
dotés de statuts et de règlements analogues, équipés d'armes iden- 
tiques, de les insérer dans de grandes unités comprenant des contin- 
gents de nationalités diverses. Former et entrainer ces contingent, 
les encadrer solidement, est une œuvre progressive qui se dévelap- 
pera à travers différents stades, en fonction desquels seront aménagés 
les pouvoirs du commissaire, ses relations avec le ronseil des minis- 
tres, l'accroissement des effectifs el la fusion toujours plus poussée 
des contingents. 

Nous ne devons pas oublier, au cours de nos {ravaux, que notre but 
jinmédiat est de constituer un outil militaire d'une efficacité cer- 
{aine, de démontrer non seulement à nos techniciens, mais à nos 
peuples, que l’armée de l'Europe unie est apte à Qtre utilisée contre 
un éventuel agresseur, avee une cohésion et une vigueur au moins 
aussi grandes que des armées. C'est pourquoi il nous faudra recher- 
cher avant tout des solutions eoncrètes et valables, fussent-elles timi- 
tées dans leur amp'eur. Aux soldats et aux officiers de l’armée future, 
ji: faut un esprit européen; quelle que soit leur origine, il faut, sans 
tarder. les habituer à vivre ensemble, à s'instruire, à manœuvrer 
en commun. À défaut de cela, nous ferions œuvre vaine et factice. 

Voici donc, messieurs, dans ces grandes lignes, la tâche que la 
Gouvernement français vous suggère d'accomplir. C'est son intime 
conviction qu'il faut communiquer aux peuples de l’Europe la con- 
science de leur solidarité, leur donner en même temps les intitutions 
et les moyens qui leur permettront de la mettre en œuvre. Nous 
sommes engagés dans celle voie. Cinq années après la cessation de la 
deuxième guerre mondiale, oubliant leurs luttes passées dans le souri 
de leur avenir commun, des nations naguère profondément divisées 
se réunissent autour d’une même table pour tenter de substituer à 
ce qui fut l'instrument même de ces luttes, anx armées nationales, 
une armée commune qui ne pourra plus servir qu'à la défense de 
leur civilisation comimune, 

Telles sont les idées directrices que le Gouvernement français 
soumet à vos réflexions et à vos délibérations. 

Au cours de celte conférence, comme dans l'application de ses 
conclusions, tous les pays coopéreront sur une base d'égalité com- 
plète, égalité des droits et des devoirs envors la communauté. Votre 
barticipalion aux travaux de cette conférence n’aura pas le même 
Caractère pour tous les pays qui ont accepté notre invitation. Ceux 
d'entre vous qui seront de simples observateurs suivront les débats, 
non seulement en curieux, mais, je l'espère, avec le désir d'être 
convaincus que les objectifs proposés ne sont pas une vue de l'es- 

prit; que ces gbjectifs se siluent, au contraire, dans la réalité d'une 
Europe nalssante; qu'ils répondent à la fois à la structure générale 
et aux besoins de celte Europe. 

Je salue particulièrement MM. les délégués des Etats-Unis et du 
Canada, dont l& présence parmi nous est un encouragement pré- 
cieux, parce qu'eile nous prouve l'importance que nos amis améri- 
calins attachent à notre entreprise européenne. 

Quant aux délégations qui ont accepté de participer p'einement à 
nos travaux. malgré les difficultés que nous aurons à vaincre, je les 
remercie de partager notre foi et notre effort. 

Les nations atlantiques qui ont signé leur pacte, il y aura bientôt 
… ans, ont fait, elles aussi, un acte de foi, de foi en leur force 
ommune. 

C'est à ces nations que nous avons fait appel pour créer, dans 
un cadre plus restreint, mais au service de la même cause, une 
aSSociation plus étroile s'intégrant dans la communauté atlantique. 





Aux nalions atlantiques est venue se joindre, à notre demande, 
l'Allemagne occidentale. A plusieurs reprises, nous avons marqué 
que nous ne pouvons concevoir l'Europe sans l'Allemagne. Au, 
d'hui, nous lui proposons d'assumer sa part dans l'effort commun de 
défense commune, au méme titre, avee les mêmes droits et charges, 
aue tous les pays libres, placés par la géographie et le deslin en 
face des mèmes dangers et des rèmes problèines. 

En regard de tous lCs pays européens ici représentés, leur caopé 
ralion s'exp'ique par une solidarité de fait qu'il serail insense de 
inéconnailre. 

Nous ne voulons nous livrer à aucune Improvisatton, dictée par 
des nécessités immédiates. L'œuvre que nous enireprenons ne Sera 
pa: limitée dans le temps; elle devra être une consiruelon durable, 
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expression d'une communauté européenne définilivement élab 


ottr. 


ANNEXE 5 
Déclaration tripartite de Washington. 
(11 septembre 151.) 

Les trois ministres des affaires étrangères de France, des Etats: 
Unis et du Royaume-Uni déclarent que la politique de leurs gouver- 
nements a pour objectif l'intégration d'une Alermagne démocratique, 
sur une base d'égalité, dans une communauté européenne conti 
nentale, ele méme ineluse dans une communauté atlantique en 
constant développement. 

Les trois ministres reconnalssent que les Iniliatives prises par le 
Gouvernement français en ce qui concerne la création d'une Com 
munauté européenne du charbon et de l'acier d'une part, d'une 
Communauté européenne de défense d'autre part, constituent des 
étapes majeures vers l'unité de l'Europe. 1: accueillent le pan 
Schuman comme un moyen de renforcér l'économie de l'Europe 
occidentale et souhailent sa mise en œuvre rapide. Hs accueillent 
ass! le plan de la conférence de Paris comme une contribution 
très importante à l’organisalion d'une défense efficace de l'Europe, 
y compris l'Allemagne. 

La participation de l'Allemazne à la défense commune comportera 
évidemment le remplacement du slatut actuel d'occupation par une 
forme nouvelle de relations entre les trois gouvernements et la 
répubiique fédérale allemande. Le gouvernement britannique désire 
établir l'association la plus étroite avec la Communauté européenne 
continentale, à tous Iles stades de son développement. 

Les trois ministres réaffirment que celte poiitique, qui sera pour- 
suivie avec les autres nations libres, tend à l'établissement et au 
maintien d'une paix durable fondée sur la justice et le droit, Leur 
but est de renforcer la prospérité el la sécurité de l'Europe sans 
altérer en aucune manière le caractère purement défensif de l'Orga- 
hisation du traité de l'Atiantique Nord. 

Is réaffirment leur détermination de ne permettre en aucune ctr- 
constance Futilisatton de parells accords à la poursuile d'une poit- 
tique agressive. 


ANNEXE 6 
Communiqué sur les entretiens franco-britanniques. 


(13-18 décembre 1951.) 


MM. Churchil! et Eden ont eu, au cours des deux dernier: jours 


plusieurs voanversatinns aver MM  Ploser e° Schuman et d'autres 
ministres francais. Ces conversations ont fait apparaitre un accord 
complet entre les deux gouvernermen's sur tons les pr blèmes que 


souiève la situation internationale a-tuel'e, et notsimment en Extréme. 
Orient, dans le Proche-Orient et en Europe. 

De part et d'autre, les entreliens ont été guidés par la convic!'ion 
que, devant les périls qui menacent l'Europe, tout ce qui renforce 
l'unité européenne doit être accueilli avec faveur et encouragé 

Les ministres britanniques ont tenu à exprimer la satisfaction 
avec laquelle ils ant accueilli le vote émis par l'Assemblée nationale 
en faveur du plan Schuman. 1!s espèrent que ce plan pourra étre 
bientôt mis en vigueur et ont réaffirmé l'intention du gouvernement 
britannique d'établir des relations étroites avec la haute an'orité 
aussitôt qu'elle sera constituée, A cet effet, ils comptent établir une 
délégation permanente au siège de la haute autorité. 

Les ministres brilanniques ont déclaré que leur gouvernement 
élait résolu à maintenir des forces armées sur le continent européen 
aussi longtemps qu'il serait nécessaire pour remplir leurs obii- 
gations à l'égard de la cause commune. 

Le gouvernement britannique accueillera avec satisfaction la con- 
elusion d'un accord entre les six pays participant à la conférence de 
Paris. Les deux gouvernements sont convaincus qu'un tel accord 
consblue le vérilable moyen d'intégrer une Allemagne démocra- 
tique dans une organisation purement défensive de la sécurité euro- 
péenne. Cet accord permetira de franchir une élape essentielle vers la 
construction de l’Europe unie el tortifiera la défense de la zone de 
l'Atlantique Nord, 

Le gouvernement brilannique s'associera aussi étroitement que 
possible à la Communauté européenne de défense, à tous les stades 
de son développement politique et mililaire. 

Les forces britanniques, sous la direction du commandement 
suprème ailié en Europe, seront liées aux forces de la Communauté 
européenne de défense pour l'entrainement, l'approvisionnement et 
les opérations de ierre, de mer et de l'air. Elles demeureront côte à 
côte dans un esprit de véritable camaraderie. 4 

Les gouvernements brilannique et français proclament, une fois 
encore, que le seul but de la Communauté Atlantique à laquelle 
ils sont indissolublement liés, est de préserver et d'organiser la paix. 
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ANNEXE 7 
Ordre du jour voté par l'Assemblée nationale le 19 février 1952. 


L'Assemblée nationale, 

Consciente de la nécessité de ne rien négliger dans l'effort de 
défense collective imposé au monde libre, 

Affirme la volonté de la France de contribmer de toule son énergie 
à l'édification d'une Europe politiquement et économiquement ue. 

Et approuve l'idée d'intégrer Îles forces nalonales des pays 
d'Europe dans une armée européenne. 

Elle souligne que cette volonté de renforcer la puissance des peuples 
libres — sus d'entraîner, sous réserve des garanties indis- 
pensables, une Gcipalion allemande à la Communauté europcenne 
de défense — n'est rendue nécessaire que par la persistance de la 
méfiance in'ernationale, 

Convain je la nécessité de tout faire pour atténuer cette 
méfiance et de tout mettre en œuvre pour maintenir et consolider 
la paix en mème temps que se renforcent lies peuples libres. 

Persuadée que l'organisation de la défense commune ne saurait, 
en aucune manière, contredire les efforts simultanément entrepris 
pour assurer un désarmement général et contrôlé. 

Approuve l'appel solennel adressé par le président du conseil en 
vue de mener à bonne fin les travaux de la commission du désarme- 
ment de FO. N. U. et d'aboutir à un règlement pacifique des pra- 
blèmes qui divisent actuellement les nations du monde. 

Précise qu'auenn recrutement de contingents d'orisine allemande 
ne saurait avoir lien avant la ratification du traité par les parlements. 

L'Assemblée nationale accepte que soit accordé à l’Allemagne un 
traitement non discriminatoire dans les organisations intégrées, 
rappelle que les accords contractne!s qui seront subs!'ilués au régime 
1 





d'occupation lorsque la Communa té européenne de défense sera 
entrée en vigueur devront comporler les garantis nécessaires em ce 
qui concerne les fabrications d'armement, la police et la répartition 
des charges financières et rappelle qu'en auvun cas l'admission de 
l'Allemagne à Ja Communauté européenne de défense n'est liée à 
son entrée dans l’organisation Atlantique. 

Etant rappelé qu'il ne saurait être dérogé à la règle selon laquelle 
un Eat ne peut être invité à cet!'e organisation sans déeision préala- 
ble des parlements et que, d'autre part, l'organisation élant de 
caractère exclusivement défensif, ne doit réunir que des Etats n'ayant 
pas de revendications territoriales, 

Flle recominande an Gouvernement: 

a) De veiller à ce que la rédaction du traité précise que la Commu- 
nauté européenne de défense ait pour objet exclusif d'assurer une 
défense plus efficace du territoire des Etats membres de la Cormmu- 
naulé européenne et une répartition équitable des charges qui tienne 


comple, en particulier de l'étendue des sacrifices que la France 
consent en Indochine pour la défense du monde libre; 

b) De réaliser les conditions économiques de base que nécessite 
la construction d'une force militaire européenne; 


e) De demander aux gouvernements britannique et américain de 
garantir, en cas de ruplure ou de violation du traité par une nation 
membre, les engagements pris envers la Communauté européenne 
de défense, cette garantie étant matérialisée par le maintien aussi 
longtemps qu'il apparait nécessaire de forces américaines ec brilan- 
niques suffisantes sur le continent européen; 

d) Que des contingents français disponibles en Europe et mis à la 
disposition de la Cominunauté européenne de défense soient à toul 
moment au moins égaux à ceux de tout autre membre de la Commur- 
nauté, qu'un rapport de forces aceeplab'e et constant soit ainsi 
assuré au sein de l'armée européenne qui n'exède pas pour la France 
ces possibiités tant dans le domaine financier qu'en matière d'effec- 
tifs; 

e) Que l'intégration des contingents nationaux s’effectre à l'échelon 
le plus bas possible et de manière à éviter tout danger de recons- 
titution, par l'adjonction aux unités de base de services de même 
nationalité, de forces nationales autonomes; 

Que le Gouvernement prenne les injatives néressaires pour 


1h Q 
qu'aus<i'ôt que possible le texte du traité instituant la Communauté 
européenne «de défense Soit soumis pour avis à l'assemblée consul- 
talive du conseil de l’Europe ; 
a) De prévoir dans les protocoles annexes du traité, la mise en 
place progressive des unités, au fur et à mesure que pourra matériel 
lement être établie l'organisation commune. 
Elle demande que tout soit soil mis en œuvre Pour assurer: 
jo La subhordination de l’armée européenne à un pouvoir politique 
supranationa! à compélence limitée, mais réelle, responsable devant 
des représentants des Assemblées ou des peuples européens et invite 
le Gouvernement à prendre dans ce sens toute iniatives nécessaires; 
% La stricte limitation et l'énumération précise des cas où peut 
ir la règie d'unanimité ainsi que l'établissement d'un budget 
par l'assemblée et non soumis à un droit de veto. 
Elle maintient son opposilion À la reconstitution d’une armée 
palionale et d'un état-major allemands. 
Elle invile le Gouvernement à renouveler tous ses efforts avec 
8 profonde d'aboutir, en vue d'obtenir la participation dans la 


t 


urmmun volé 


Yolon!é 

Communauté enropéenne de défense d'autres nations démocratiques 
et, notamment, de la Grande-Bretagne; cette solution constituant 
une garantie qui répond pleinement aux soucis exp'imés par VAs- 
» 


embiée nationale, comporterait naturellement l'étude et la mise au 
point des institutions et des modalités les plus susceptibles d'en 
assurer a réussite. 

Et repoussan! toute addition passe à l'ordre du jour. 





ANNEXE 8 


Etude d'ensemble sur le pr:tocoie juridictionnel signé à Paris 
te 27 mai 1952. 


a) Responsabilité de la Cominunauté, 


A l'image du droit adminisiratif et du droit civi: français, le proto 
juridictionnel fonde le principe de la responsabilité sur la not 
de faute. C’est ainsi que la Communauté est déclarée responsable 
« de ses fautes de sesvice », ainsi que des « fautes de ses agen! 
conmmises dans l'exercice de leurs fonctions » (art. {er à 88) ; 

Cependant, si l'on a voulu ainsi consacrer la théorie classique 
de la responsabilité, d'imporlantes concessions ont été faites au 
tème de la responsab:hité objective (sans faute); elles s'inspireut de 
cansidéraiions tenant à lintérét de la victime, d'une part, el, d'autre 
part, du désir de se rapprother le pius possible, dans Fapplicujon 
des règles de l'indemnisation, de la jurisprudence pratiquée dans 
les différents Etats membres. 

Aussi le protocole juridictionnel prévoil-il certaines catégories de 
dommages qui engagent la responsabilité de la Communauté sans 
que la vietime ait à prouver une faute de la part de la Communauté 
où de l'un de ses agents, Dans res ras, la responsabilité de la Cornu. 
nauté est présumée et cette dernière peut seulement s’exonérer en 
prouvant que le dommage est dû à une cause étrangère bien déler. 
minee. 

Les cause d'exonération varient! suivant la nature du dommazr. 

ki est des cas où la Communauté peut dégager sa responsahi 
en prouvant la faule de la victime, celle du tiers ou le cas de flore 
tajeure, 

Telle est la règ'e: 

Pour les dominages causés par les immeubles ou les installations 
dont la Communauté à la garde (exemple: bâtiment de caserne qui 
s'effondre et qui b'esse un passant) (art 2, 8 fer); 

Pour les dommages causés par « les activités qui présentent un 
danger parteulier pour les tiers ». Cetle expression vise, notamment 
les accidents de la circulation et 1cs dommages qui, dans nofre droit 
national, entrent dans le champ d'application de Fartlicle 1384 du code 
civil (accident d'automobile, etc.) (art, 2, 8 2). 

Dans d'autres cas, la Commimauté ne peut se libérer que par la 
seule preuve de la faute de la victime. I en va ainsi « lorsque Je 
fonctionnement des services de la Communauté ou les immeubles et 
installalions dont elle a la garde font courir aux tiers un risque 
exceplionnellement grave » (art. 3). 

Un des cas pratiques visé par celte dernière disposition est l’explo- 
sion d’un dépôl de munitions. 

Une catégorie spéciale de dommage fait l’objet d’une réglemen- 
talion particalière : ce sont ies dominages causés à la voierie où à des 
inslailations publiques, La Communauté n'en est responsable que 
s'ils dépassent « dans une mesure appréciable, soit par leur nature, 
soit par leur importance, les dommages qui résultent de leur utili- 
sation habitueïle » (art. 4). 

D'autre part, en ce qui concerne les biens que les Etats membres 
mettent à la disposilion de la Communauté, celle-ci doit les rendre 
dans l'état où elle les à reçus. Les dommages qu'ils ont subis sont 
à la charge de la Communaulé (art, 5). 

Enfin, en ce qui concerne les dommages corporels subis par des 
membres des forces armées de la Communauté, cette dernière n'est 
tenue à aucune obiigation vis-à-vis de l’Etat d'origne de ces agents. 
Il est dit en effet dans l’article 9 que gg Etat membre renonce à 
l'indemnité qu'il pourrait éventuellement demander à la Communauté 
« dans le cas où un membre de ses forces armées intégré à la 
Communauté a subi un dommage corporel dans l'exécution du 
service ». 

En résumé, la responsabilité de la Communauté est gouvernée par 
des principes sui generis que formule le protocole juridictionnel. 
Ces principes s'inspirent des conceptions traditionnelles du droit 
adrüinistralif et du droit civil français en ce qu'ils fondent la re:- 
ponsabilité sur Ja notion de faute tout en corrigeant ce principe en 
ce qu'il a d’excessif dans ses conséquences. 

C'est à dessein que ces normes ont été énoncées d'une façon très 
générale, Il appart'endra aux organismes juridictionnels de la Commn- 
nauté, et particulier à la cour de justice, d'élaborer une jurisprudence 
qui, s'appuyant sur les enseignements d'une pratique débordant le 
cadre national, pourra servir de base à un futur droit européen de la 
responsabilité, 


> 


b) Responsabilité des agents de la Communauté vis-à-vis des tiers. 


La Communauté ne répond que des dommages causés par ces agents 
dans l'exercice de leurs fonctions. Les agents sont personnellement 
responsables à l'égard des tiers des dommages qu'ils causent en 
dehors du service (art. 7, $ 1). 

Pour ces derniers dommages, la responsabilité des agents est 
appréciée suivant les principes de la loi locale et par les tribunaux 
de droit commun du lieu du dommage. Les contestations sur le point 
de savoir si l'acte dommageable à été ou non accompli dans l'exercice 
des fontions, sont obligatoirement portées devant la section régionale 
de la cour de justice. 

Bien que la responsabilité de la Communauté ne soit pas engagée 
dans les dommages causés par ses agents en dehors du service, il à 
paru équilable de permettre à la Communauté d'’allouer à la victime 
une indemnité à titre gracieux, si elle l’estime opportun. C’est ce 
qu'exprime l'article 7, paragraphe 2, vis-à-vis de la Communauté. 

La Communauté dispose d'une action recursoire contre eeux de ses 
agents auxquelles elle a dû se substituer pour indemniser les dom- 
mages qu'ils ont causés au tiers. De même, elle peut demander 
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réparation à ceux de ses agents qui lui auraient causé un dommage 


ir v { 4 Le æ * 

dec Séent, dans les deux cas, les pr'posés de la Communauté ne 
euvent être tenus de réparer le préjudice que s'ils ont commis une 
t LE : à nm 

aute d'une particulière gravilé . 


c) Procédure. 


« Européen » en ce qui concerne la fixation des règles de la res- 
nsabiité, le protocole juridiclionnel l'est aussi en ce qui concerne 
un organismes chargés de régler les litiges qui, dans ce domaine, 
nosent la Communauté aux tiers. Ces litiges sont en eflel portés 
EE boint devant les juridictions nationales, mais devant des orga- 
= EE particuliers relevant de la Cominunanté, qui sont: les comarmis- 
ns locales des indemnités, les sections régionales de la cour de 
justi e, et dans certaines circons an €$, celte cour e le-méme. L 

ce principe communautaire connait touleluis Cet ins tempéra- 
ments, dans la mesure où, dans ces organismes qui sont tous 
«européens » par nature, une place importante a dû élire réservée 
présentation nationale. C'est ainsi que le président de la com- 
mission locale est obligatoirement un ressortissant de l'Elat de s jour 
et que l'un des deux membres de celte commission est désigné par la 
J ‘on mililaire terrilorialement compétente (art, 40, ne, x 
be même, doivent être de la nationalité de l'Etat de séjour, les 
quatre magistrats de la Communauté qui, le président mis à part, 
composent la section régionaie de la cour (art. 12). 3 

La commission locale es in lemni'és (art. 10, $$ {er et 17). 

Ete est l'organisme de base auquel doivemt Ctre adressées toutes 
Jes demandes d'indemnités dirigées contre la Communauté, Seul lui 
échappe, aux termes du protocole, le règlement des dommages de 
manœuvres et des dégâts de cantonunement pour lesquels on envisage 
une procédure simplifice et plus expéditive qui sera fixée par le 
commissariat. Un règlement du commissariat fixera le nombre, le 
ressort territorial et la procédure des commissions lecales des indem- 
tes. 

; La section régionale de la cour (art. 41 et 12). 

Le demandeur et le commissariat disposent d'un recours contre 
les décisions des commissions locales. Ce recours est porté devant 
la section régionale de la cour dont le rôle est à Ja fois celui d'une 
cour d'appel et d'une juridiction de cassation. 

Le nombre et le ressort territorial des sections seront fixés par 
décision du conseil. 

La cour de justice. 

Gardienne de la loi, ele n'intervient que dans les affaires qui 
soulèvent des questions de principe, mais elle est alors à la fois 
régulateur de la jurisprudence et juge suprême du fait. 

En règle générale, elle ne se superpose pas à la section, mais se 
substitue à elle. En effet, elle est saisie par renvoi soit de la sec- 
tion elle-même, soit de son président. 

Ce renvoi n’est possible que dans les affaires où le montant de 
la demande excède 3.000 unités de comple. Au-dessous de ce chiffre, 
ha section régionale statue souverainement sur le fond. Toutefois, 
ruôme dans les affaires de moindre importance, la cour peut être 
appelée à jouer san rôle régulateur de la jurisprudence. Le <ommis- 
sariat peut en effet la saisir par la voie d'un recours dans l'intérêt 
de la loi. L'arrêt de la cour n'a pas alors d'effet à l'égard des par- 
Hces pour lesquelles la décision de la seclion conserve un caractère 
d&finilif. 


à lare 


Dispositions pénales. 
{Protocole juridictionnel, art. 13 à 34.) 


"“i. Ce titre traïte de la répression des infractions commises par 
«les membres des forces européennes de défense », tc'est-à dire par 
le persorne: militaire et civil « à la suite de l’armée ». 

Le principe général dont s'inspire le traité cst que la répression 
des infractions commises par les membres des forces appartient à 
la Communauté. Elle doit être assurée: 

Sur Ja base des dispositions répressives communes; 

Suivant une procédure commune ; 

Par des juridictions de la Communauté (art. 18 et 19). 

Cependant, l'élaboration de la législation militaire européenne ris- 
quant de ne pas être achevée au moment de la mise en vigueur du 
traité, le protocole juridictionnel prévoit des dispositions transitoires. 

Tenant compte à la fois du principe communautaire et des néces- 
sités pratiques, le protocole précise que, jusqu'à la mise en vigueur 
de la convention instituant la Kgislation commune, convention en 
cours d'élaboration, les membres des forces resteront, sous réserve 
de certaines exceptions, soumis à leur loi nationale (art. 23 et 24) 
et seront jugés par l8s tribunaux de leur Etat d'origine qui exer- 
ceront, en ce domaine, les fonctions juridictiennelles dévolues à la 
Communauté (art. 26). 


a) Tribunaux compétents. 


L'article 22 définit Jes tribunaux exerçant les pouvoirs répressifs 
de Ja Communauté comme pouvant être soit des tribunaux euro- 
péens de composition nationale, soit des tribunaux nationaux agis 
sant par délégation de Ia Communauté. Cette construction en appa- 
rence complexe a été le résultat de transactions: il était nécessaire 
de tenir compte d’objections d'ordre constitutionnel ou tirées des 
règles internes d'organisation judiciaire, présentées par divers Etats 
En effet, d'une part, le gouvernement fédéral n’a pas de juridictions 











(4) Ce même principe a été admis en droit français par une juris- 
Relgique récente du conseil d'Etat, Il est également la règle en 
gique, 





militaires, et ne peut pas en créer dans son cadre interne sans de 
sérieuses difficultés constitutionne'les : tte création pouvait an sur 
ptus paraitre inopportune, I fallait donc que les d i tran 
sitoires contin:sent au moins le principe de la juridiction € jm 


D'autre part, la Belgique, el dans une certai \ l'1 ; 
pouvaient accepter de faire juger leurs nationaux membres des 
forces européennes de défense par d'autres juridictions que les jurt 
dictions nationales, L'article : Je) est un maproms entre ces 








exigences contradictoires, Encore cenvient-il d'ajouter que ia Bel 
igque, en raison des dispositions particulières de sa constütut 
bénéficiera provisoirement sur son propre territoire d'un régime 
spécial, Les tribunaux belges, jugeant un ressortissant nat 
membre des forces européennes pour une infractio corn , sur 
le territoire belge, n'exerceront pas la foncuon juridictior e de 
la Communauté, mais statueront en vertu du pouvoir qui leur est 
propre. 

En dehors des cetribunaux européens de composition nationale » 
et des « tribunaux agissant par délégation de la Commun ; des 
attributions juridictionnelles particulières sont conf à la cour de 
justice. Æl'e staluera sur les conflits de juridiction, les i 


d’interprélation du traité et en toute matière pour laqueïle compé- 
tence lui serait attribuée par une disposition particulière. 


b) Législalion applicable. 


En principe, les membres des forces demeurent soumis unique- 
ment à la loi de leur Elat d'origine. Ceci vaut aussi bien pour ls 
infractions de caractère militaire que pour les infractions de drort 
commun. 

Toutefois en ce qui concerne ces dernières, fl est prévu cerlaines 
exceptions. Lorsque l'infraction constituera une violation de dispo 
sitions législatives avant un caractère strictement territoriaj (en 
matière de circulation, de chasse et pêche notamment), ou lorsque 
l'infraction aura été commise au préjudice de l'Etat de séjour ou 
de ses habitants et que la loi nationale ne permettra pas de la 
reprimer, il sera fait application de la loi de l'Etat de 

Ces exceptions seront précisées dans une convention spéciaie en 
cours d'élaboration. 


c) Droit de grâce et crécution des peines. 


I a été prévu que le droit de grâce resterait provisotrement à 
l'Etat d'origine. Des considérations pratiques ont de même fait 
admettre qne l'exécution des peines privatives de liberté serait, 
dans la généralité des cas, assurée par l'Etat d'origine, 


a) Mesures protectrices de la Communauté. 


Toutes les dispositions qui précèdent ont trait aux infractions 
commises par les membres des forces. Il a paru également néces- 
saire de prévoir certaines mesures destinées à assurer la protection 
des intérêts de la Communauté à l'égard des infractions qui sont 
commises contre les forces ou contre ses membres. C’est ainsi que 
l'article 29 contient l'engagement de chaque Etat membre de com- 
pléter sa législation interne pour assurer sur son terriloire la sécurité 
et la protection des forces européennes de délen:e. 


ANNEXE 9 
Traité de l'Atlantique Nord, 


Washington, le 4 avril 1949. 


Les Etats parties au présent traité, 

Réaffirmant leur foi dans les buts et les principes de la charte 
des Nations Unies et leur désir de vivre en paix avec tous les peuples 
et lous les gouvernements ; 

Déterminés à sauvegarder la liberté de leurs peuples, leur héri- 
lage commun et leur civilisation, fondés sur Jes principes de la 
démocratie, les libertés individuelles et le règne du droit: 

Soucieux de favoriser dans Ja région de l'Atlantique Nord le bien- 
être et Ja stabilité ; 

Résolus à unir leurs efforts pour leur défense collective et pour 
la préservation de la paix et de la sécurité, 

Se sont mis d'accord sur le présent traité de l'Atlantique Nord. 


Article 4er, 


_Les Parties s'engagent, ainsi qu'il est stipulé dans la charte des 
Nations Unies, à régler par des moyens pacifiques tous différends 


“internationaux dans lesquels elles pourraient être impliquées, de 


telle manière que la paix et la sécurité internationales, ainsi que 
la justice, ne soient pas mises en danger, et à s'abstenir dans 
leurs relations internationales de recourir à Ja menace ou à 
l'emploi de la force de loute manière incompatible avec les buts 
des Nations Unies. 


Article 2. 


Les Parties contribueront au développement de relations inter- 
nationales pacifiques et amicales en renforçant leurs libres institu- 
lions, en assurant une meilleure compréhension des principes sur 
lesquels ces institutions sont fondées et en développant les condi- 
tions propres à assurer la stabilité et le hien-être. Elles s'eflorceront 
d'éliminer toute opposition dans leurs politiques économiques inter- 
nationales et æencourageront la collaboration économique entre 
chacune d’ente elles ou entre toutes. 
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Article 3. 


Afin d'assurer de façon plus efficace la réalisation des buts du 
Piéseut traité, les Parties, agissant individuellement et conjointe- 
ment, d'une manière conlinue et effective, par le développement 
de leurs pronres moyens et en se prélant muluellement assistance, 
inaintiendront et accroitront leur capacité individuelle et collective 
de résistante à une attaque armée. 


Arlicle 4. 


Les Parties se consulteront chaque fois que, de l'avis de l’une 
d'elles, Fintégrité territoriale, indépendance politique ou la 
sécurité de l'une des Parties sera menacce. 


Article 5. 


Les Parties conviennent qu'une attaque armée contre l'une ou 
plusieurs d’entre elles survenant en Europe ou en Amérique du 
No’ sera considérée comme une attaque dirigée contre toutes les 
Parties, et en conséquence, elles convienneng que, si une telle 
attaque se produit, chacune d'elles, dans l'exercice du droit de 
légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par l'article 51 
de la charte des Nations Unies, assistera Ja Partie ou les Parties 
ainei attaquées en prenant aussitôt, individuellement et d'accord avec 
les autres Parties, telle action qu'elle jugera nécessaire, y compris 
l'emploi de la force armée, pour rétablir et assurer la sécurité dans 
la région de l'Atlantique Nord, 

Toute attaque armée de cette nature et toute mesure prise en 
conséquence seront immédiatement portées à la connaissance du 
conseil de sécurité, Ces mesures prendront fin quand le conseil de 
sécurité aura pris les mesures nécessaires pour rétablir et main- 
{cuir Ja paix et la sécurité internationales. 


Article 6. 


« Pour l'application de l'article 5, est considérée comme une 
attaque armée contre une ou plusieurs des Parlies une atlaque 
armce : 

(i) contre le territoire de l'une d'elles en Europe ou en Amérique 
du Nord, contre les départements français d'Algérie, contre le terri- 
toire de Ja Turquie où contre les îles placées sous la juridiction 
de l'une des Parties dans la région de l'Atlantique Nord au nord 
du Tropique du Cancer; 

ii) contre les forces, navires ou aéronefs de l’une des Parties, se 
trouvant sur ces territoires ainsi qu’en toute autre région de l'Europe 
dans laquelle les forces d'occupalion de l'une des Parties étaient 
slationnées à la date à laquelle le traité est entré en vigueur, où 
se trouvant sur la mer Méditerranée ou dans la région de l'Atlantique 
Nord au nord du Tropique du Cancer, ou au-dessus de ceux-ci, » 


article 7. 


Le présent traité n'affecte pas et ne sera pas interprété comme 
affectant en aucune façon les droits et obligations découlant de Ja 
charte pour les Parties qui sont membres des Nations Unies ou 
la responsabilité primordiale du conseil de sécurilé dans le main- 
ben de la paix el de le sécurité internationales. 


Article 8. 


Chacune des Parties déclare qu'aucun des engagements inter: 
nationaux actuellement en vigueur entre états n'est en contradic- 
tion avec les deposilions du présent traité et assume l'obligation 
de ne souscrire aucun engagement internalional en contradiction 
avec le traité, 

Article 9. 


Les Parties établissent par la présente disposilion un conseil, 
auquel chacune d'elles sera représentée pour examiner les ques- 
tions relatives à l'application du traité. Le conseil sera organisé 
de façon à pouvoir Se réunir rapidement et à tout moment. Il 
constituera les organismes subsidiaires qui pourraient être nétces- 
saires; en particulier il établira immédiatement un comité de 
défense qui recommandera les mesures à prendre pour l'applica- 
lion des articles 3 et 5. 


Article 10. 


Les Parties peuvent, par accord unanime, inviter à accéder au 
traité tout autre état européen gusceptible de favoriser le développe- 
ment des principes du présent traité et de contribuer à la sécurité 
de la région de l'Atlantique Nord. Tout état ainsi invité peut 
devenir Partie au traité en déposant son instrument d'accession 
auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. Celui-ci infor- 
mera chacune des Parties du dépôt de chaque instrument d'accession, 


Article 11. 


Ce traité sera ratifié et ses disposititons seront appliquées par 
les Parties conformément à eurs règles constitutionnelles 
respectives, Les instruments de ratification seront déposés aussitôt 
que possible auprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
qui informera tous les autres signataires du dépôt de chaque 
instrument de ratification. Le traité entrera en vigueur entre les 
états qui l'ont ratifié dès que les ratifications de la majorité des 
sigualaires, y compris celles de la Belgique, du Canada, des Etlats- 





Unis, de la France, du Luxembourg, des Pays-Bas et du Royaume. 
Uni, auront été déposées et entrera en application à l'égard des 
autres signataires le jour du dépôt de leur ralification, 


Article 12. 


Après que le traité aura été en vigueur pendant dix ans ou à 
toute date ultérieure, les Parties se consulteront, à la demande de 
l'une d'elles, en vue de réviser le traité, en prenant en considération 
les facteurs affectant à ce moment la paix et la sécurité dans Ja 
région de l'Atlantique Nord, y compris le développement des 
arrangements tant universels que régionaux conclus conformément 
à la charte des Nations Unies pour le maintien de Ja paix et de 
la sécurité internationales. 


Arlicle 43. 


Après que le traité aura été en vigueur pendant vingt ans toute 
Partie pourra mettre fin au trailé en ce qui la concerne un an 
après avoir avisé de sa dénonciation le gouvernement des Flats- 
Unis d'Amérique, qui fnformera les gouvernements des autres 
Parties du dépôt de chaque instrument de dénonciation, 


Article 14. 


Ce traité, dont les textes français et anglais font égalem.ont fol, 
seräà déposé dans les archives du gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique. Des copies certifiées conformes seront transmises par €elui-tj 
aux gouvernements des autres Etals signataires. 


ANNEXE 10 


Extrait du discours prononcé à la chambre des communes, le 
5 février 1952, par le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères du 
gouvernement de Sa Majesté. 


J'invite maintenant la Chambre à examiner le problème des rela- 
tions du Royaume-Uni avec la Communauté européenne de défense. 
C'est là un problème qui à suscité de nombreuses discussions el une 
certaine incompréhension, Mais je pense qu’il n'existe actuellement 
ue de doute, sur notre position et sur ce que nous avons à faire. 

‘espère que tous les partis de la Chambre sont d'accord sur ce 
point, 

Comme la Chambre le sait déjà, nous avons l'entention d'établir 
une délégation permanente au siège de la Haute Autorité du char- 
bon et de l'acier, d'entrer, en relations avec celle organisation et de 
conclure avec elle des transactions, C’est aussi notre intention de 
nous associer aussi étroitement que possible avec la Communauté 
européenne de défense, à tous les stades de son développement poli- 
tique et militaire. Nous ne pouvons dire encore quelle sera la forme 
exacte que prendront ces relations, pour la raison que la Commu- 
naulé européenne de défense n'a pas encore inslilué son méca- 
nisme d’une manière définitive. Mais j'aimerais donner à la Chambre 
certaines indications sur ce que nous sommes disposés à faire. 

Tout d’abord, nous espérons que le Royaume-Uni et la Commu- 
nauté se tiendront en consultation étroite sur les problèmes qui pré- 
sentent pour elles un intérêt commun et qu'il sera créé à cet effet 
un moyen de liaison adéquat. Sous réserve des exigences priori- 
taires de SACEUR, les forces mers gr sur le continent opéreront 
en fonction aussi étroiles que possible avec les forces européennes 
de défense et seront liées à elles en matière d'instruction, d'adminis- 
tration et de ravitaillement. I} serait possible, par exemple, de nous 
organiser pour que des personnes et des formations appartenant à la 
Communauté européenne de défense s'entrainent conjointement avec 
les formations britanniques en Allemagne et ailleurs, comme nous 
pourrions déléguer des officiers et des unités là où l’armée euro- 
“enne aurait intérêt à ce qu'elles se trouvent, Nous estimons qu'une 
usion extrêmement poussée entre les forces aériennes du Royaume- 
Uni et de l'Europe pourrait fort bien constituer un champ d'action 
particuiièrement profitable 

li est une chose sur laquelle je dois m'expliquer. Je tiens à ce que 
l'on comprenne clairement que nous sommes, dans notre île, décidés 
à maintenir des forces armées sur le continent européen aussi long- 
temps que ce sera nécessaire, Nous le ferons, non seulement pour 
répondre aux besoins de la Communauté européenne de défense, 
mais encore pour remplir nos per obligations à l'égard du traité 
de FAtlantique Nord et pour faire face aux responsabilités particu- 
lières que nous avons en Allemagne et à l'égard de l'Allemagne. JL 
est vrai que les forces brilanniques stalionnent déjà côte à côte 
avec les forces amérieaines et européennes pour assurer la défense 
de l'Europe occidentale. Les mesures que j'ai indiquées contribue- 
ront à établir entre nous une camaraderie plus étroite encore. C'est 
à nous à réaliser celte même unité d'intention et d'effort, dans 
ré ee sphères d'activité de l'Organisation du traité de l’Atlanti- 
que Nord. 

J'aimerais ici rappeler à la Chambre une déclaration récente du 
général Eisenhower, Après avoir dit qu'il ne voyait pas d'autre 
méthode acceptable d'établir l'union entre les Etats de l'Europe, il 
a ajouté-qu'à son avis toute tentative pour inclure immédiatement 
la Grande-Bretagne dans une force de délense européenne « serait 
une pierre d’achoppement plutôt qu'une aide », ns le même 
discours, le général Eisenhower a demandé de quelle manière 
il serait possible d'associer aujourd'hui le Commonwealth britanni- 
que à l’Europe occidentale. Eh bien, mon général, la réponse à cette 
ce c'est qu'étant donné la manière dont les circonstances ont 
volué jusqu'à ce jour, c'est par l'Organisation Atlantique que la 
Grande-Brelagne et le Commonwealth peuvent être liés à l’Europe 
occidentale de la manière ja plus satisfaisante, 

C'est pourquoi il me semble d’une importance capitale de nous 
rendre compile du fait que l'organisation du trailé de J'Allantique 
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mihiiietnt 
Nord n'est pas seulement un expédent temporaire né de la menace 
d'une agression soviétique. Et c'est pourquoi nous la considérons 
comme une association permanente. Elle doit être étroite, mais nul- 
ument exelusive. Nos autres liens à l'égard du Commonwealth sont 
cacrés. Elle constitue le modèle — conçu d'un bord à l'autre de 
l'immense Atlantique — de ce que sera demain la vie polilique dans 
Le monde libre 
ANNEXE 11 


du gouvernement soviétique au sujet du traité de paix 
pro avec l'Allemagne. 


(10 mars 1952.) 

Rien que presque sept ans se soient écoulés depuis la fin de la 
guerre, ‘Allemagne est toujours sans trailé de paix; ele se trouve 
toujours divisée et reste dans une situation inégale vis-à-vis des 
autres Etats. ll est indispensable de mettre fin à cet état de choses 
anormal, Ceci répond aux aspirations de tous les peuples pacitiques. 
Sans la conclusion rapide d'un traité de paix avec l'Allemagne il est 
possible de garantir une attitude équitable à l'égard des intérêts 
jalonaux Kgitimes du peuple allemand. ! 

La conclusion d'un traité de paix avec l'Allemagne est d'une grande 
importance pour le renforcement de la paix en Europe. Le traité 
de paix avec l'Allemagne permettra de régler définilivement les 
problèmes découlant de la deuxième guerre mondiale, problèmes 
dont la solution intéresse tout particulièrement les pays d'Europe 
qui ont souffert de l'agression hitiérienne, notamment les voisins de 
J'Alemagne, La conclusion d'un traité de paix avec l'Allemagne 
contrébuera à améliorer la situation internationale et permellra par 
ja même l'établissement d’une paix durab'e. 

La nécessité de hâter la conclusion du traité de paix avec l'Alle- 
s'impose en raison du danger de la résurrection du milila- 
; allemand qui a deux fois provoqué une guerre mondiale, 
danser qui n'est pas écarté du fait même que les dispositions corres 
pondantes de la conférence de Potsdam ne sont toujours pas exé- 
cutées. Le traité de paix avec l'Allemagne doit garantir l'éjimination 
de la possibilité d’une renaissance du militarisme allemand el d'une 
agression allemande. 

La conclusion d’un traité de paix avec l'Allemagne donnera au 
peuple allemand des garanties durables de paix: elle contribuera au 
développement de l'Allemagne en tant qu'Etat uni, indépendant, 
démocratique et pacifique conformément aux slipulations de Potsdam ; 
elle assurera enfin au peuple allemand la possibilité de collaborer 
pacifiquement avec les autres peupies, 

Partant, les gouvernements de l'Union sovictique, des Ftats-Unis, 
de la Grande-Bretagne et de la France ont décidé de procéder sans 
délai à l'élaboration d'un traité de paix avec l'Allemagne, 

Les gouvernements de l'U. R. S, &., des Etats-Unis, de la Grande- 
Bretagne et de la France estiment que la préparation du traité de 
paix doit avoir lieu avec la participation de l’Al'emagne représentée 
par un gouvernement de toute l'Allemagne et que le traiié de paix 
avec l'Allemagne doit être édiflé sur Jes bases suivantes: 





Bases du traité de paix avec l'Allemagne. 


Participants : 

La Grande-Bretagne, l'U. R. S. S., les Etats-Unis, la France, la Polo. 
gne, la Tchécoslovaquie, la Belgique, la Hollande et les autres Etats 
qui ont participé avec leurs forces armées à la guerre avec l'Alle- 
luagne. . 


Dispositions politiques. 


1° L'Allemagne est rélablie en un seul état; par là même. il est 
mis un terme à la division de l'Allemagne et l'Allemagne unie 
obtient la possibilité de se développer comme Etat indépendant, 
démocratique et pacifique ; 

2o Toutes les forces armées des puissances d'occupation doivent 
tre évacuées d'Allemagne au plus tard un an à partir de la mise en 
vigueur du traité de paix. Simultanément toutes les bases militaires 
cirangères situées sur le territoire de l'Allemagne seront liquidées ; 

3 Les droits démocratiques doivent être garantis au peuple alle- 
mand de sorte que toutes les personnes soumises à la juridiction 
allemande, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de reli- 
gion, jouissent des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
Y compris celles de parole, de presse, de culte, de convictions 
politiques et de réunion; 

4° La liberté d'action doit étre garantie en Allemagne aux orga- 
nisations et partis démocratiques à qui sera consenti le droit de 
décider librement de leurs affaires intérieures, de tenir des congrès 
et des réunions, de jouir de la liberté de la presse et de celle de 
l'édition ; 

5% L'existence d'organisations hostiles à la démocratie et à la cause 
de la détense de la paix ne doit pas être admise sur le territoire 
de l'Allemagne ; 


6 Des droits civils et politiques sur un pied d'égalité avec tous 
les autres citoyens allemands doivent être accordés à tous les anciens 
membres de l'armée allemande, y compris officiers et généraux, 
ainsi qu'à tous les anciens nazis, à l'exception de ceux purgeant 
une peine judiciaire pour les crimes qu'ils ont commis, afin de leur 
Permettre de participer à la construction d’une Allemagne démocra- 
tique et pacifique ; 

T° L'Allemagne s'engagera à ne participer à aucune coalition ou 
aliance militaire dirigée contre l'une quelconque des puissances 
on À Pris parl avec ses forces armées à la guerre avec l'Alle- 

L-] . 





us —_—— 


Territoire. 
Le territoire de l'Allemagne est déterminé par les frontières telles 
qu elles ont été établies dans les stipulati ns de la conférence des 
grandes puissances à Potsdam. 


Dispositions économiques 


Aucune limitation n'est imposée à l'Allemagne dans le développe 
ment de son économie de paix qui doit servir à l'ékévalion du niveau 
de vie du peuple allemand, 

Aucune limitalion ne sera mise non 





1S au commerce de l'Alle- 


magne avec d'autres pays, à sa navigation maritime, à son acces 
aux marchés mondiaux. 


Dispositions militaires. 


Jl sera permis à l'A'lemagne de posséder les forces armées natin. 
nales (terrestres, aériennes et navales) nécessaires à la défense du 
pays. 

L'Allemagne est autorisée À produire du matériel militaire et 
l'armement dont les tvpes et quantités ne doivent pas excéder les 
exigences des forces armées établies pour l'Allemagne par le traité 
de paix, 


L'Allemagne et l'O. NX. U. 


Les Etats ayant conclu un traité de paix avec l'Allemagne sou- 
tiendront sa candidalure à l'O. N. UC, 


ANNEXE 12 


Communiqué relatif à la conférerce des ministres de la d°fence 
de France et de Grande-B; Ltagne. 


(Paris, 12 mai 12.) 


Les ministres de la défense nat'onale francais et britannique, 
M. René Pieven et Lord Alexander, ont eu aujourd hui un long et 
cordial énirelien Sur les problèmes techniques que pose lassocia- 
tion des forces britanniques avec celles de la ture Communauté 
européenne de défense. 

Ils étaient assistés, du côté britannique, par Sir Oliver Harvey, 
ambassadeur de Graixe-Brelagne à Paris, M. Hatler, ministre à Faim- 
bassade de Grande-Bretagne à Paris, le général lan Jacob, l’Air Vice- 
Marshall Merer; du côté français par le maréchal Juin, M. Hervé 
Alphand, ambassadeur de France, les généraux Lechères, de Larmi- 
nat, Vernoux et Stehlin. 

Leurs conversations avaient pour objet de mettre en œuvre les 
suggestions faites par M. Eden devant la Chambre des communes 
le 5 février dernier, et d'après lesquelles, sous réserve que sent 
salis'aites les exigences primordiales du Shape, les forces armées 
britanniques sur le continent coopéreront aussi étroilement que pos- 
sible avec les forces européennes de défense et leur seront associées 
en malière d'instruction, d'administration et d approvisiunnement. 

Les deux ministres ont examiné la nature des arrangements qui 
pourraient être faits, par exemple pour permettre à des éléments 
individuels et à des formations de la Communauté européenne de 
défense de s’instruire et de s'entrainer avec des formations britan- 
niques sur le continent, ainsi que pour permettre l'échange d'unités 
et d'officiers entre les forces britanniques et européennes. Cet objec- 
tif exige une étude approfondie, notamment dans le domaine logis- 
tique. 

Hs ont considéré qu'une large association des forces aériennes du 
Royaume-Uni et de l'Europe constituerait un domaine d'action par- 
ticul:èrement profitable, Les études projetées seront poursuivies au 
cours des prochaines semaines, notamment par l'intermédiaire d'une 
mission de liaison britannique dirigée par l'Air Vice-Marshall Merer, 
qui travaillera avec les experts militaires de la future Communauté 
européenne de défense, 


ANNEXE 13 


Résolution n° 14 votée par l'Assemblée consultative 
du Conseil de l'Europe à Strasbourg, le 30 mai 19.2. 


L'Assemblée, 
Considérant que plusieurs gouvernements et parlements ont estimé 


nécessaire que la mise en place de la Communauté européenne de 


défense fût accompagnée de la création d'une autorité politique 
supranalionale ; 

Estimant du plus grand avantage que soient définis dans les pro- 
chains mois, sans altendre l'entrée en vigneur du traité ins- 
tituant la Communauté européenne de délense, les principes sur 
lesquels serait basée celle autorité, la nalure et les limites de ses 
pou voirs ; 

Réaffirmant sa conviction que toute initiative dans l'organisation 
de l'Europe doit recevoir l'adhésion du plus grand nombre d'Elats 
européens possible ; . 

Considérant, en conséquence, qu'il est nécessaire, dans l'esprit de 
la proposition du secrélaire d'Etat aux aflaires étrangères du 
Royaume-Uni, d'assurer aux Elats qui ne pourraient pleinement 
participer aux institutions de ceite Autorité, la possibilité de s'y 
associer étroitement et éventuellement d'y adhérer à tous les stades 
de leur développement; 
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Considérant qu'aux termes de l'article 33 du traité de la Commu 
naulé européenne de défense, l'assemblée de la Communauté euro- 
péenne de défense est la méme que l'assemblée de la communauté 
du charbon et de l'acier: 

jo Estime que celles des dispositions du traité sur la Communauté 
européenne de défense relatives à la détermination des structures 
poiitiques futures de l'Europe devraient être reprises dans un accord 
spécial, distinct du traité, mais susceplibles d'entrer inunédiatement 
él vigueur, 

do suggère qu'aux termes de cet accord, les gouvernements des 
six Etats participant aux Communautés restreintes donnent mandat : 

Soit à l'assemblée prévue dans le traité instiluant la Communauté 
du charbon et de l'acier dès la anise en place de cette assemblée; 

soit à l'assemblée du Conseil de l'Europe siégeant dans une Compo- 
sition restreinte correspondant à la répartition des sièges à celle 
de l'assemblée de la Communauté européenne de défense; 

D'élaborer le statut d’une communauté politique de caractère 
supranational qui resterait ouverte à tous les Etats membres du 
Conseil de l'Europe et offrirait des possibilités d'associalion à ceux 
de ces Etats qui n'y auraient pas adhéré. 

Charge la commission permanente de constituer l'assemblée res- 
treinte prévue à l'alinéa ci-dessus, au cas où les six gouvernements 
donneraient leur accord à la deuxième suggestion présentée. L 

‘” Demande, afin que ces travaux restent dans le cadre du Conseil 
de l'Europe: 

à) Que les Etats non-participants À la Communauté européenne 
de défense, qui se déclareraient prêts à entrer dans une {elle commur- 
pauté politique, participent de plein droit aux travaux; 

b) Que les représentants des pays désireux de s'associer à la 
communauté politique soient invités à suivre les travaux en qualité 
d'observa'eurs, 

no Demande que le Conseil de l'Europe mène à une rapide conclu- 
sion l'étude des propositions britanniques tendant à établir des liens 
érganiques entre les Communautés et le Conseil de l'Europe. 


Résolution annexe. 
L'assemblée, 
bécide la création d'une commission ad hoc dont les membres 
seraient désignés par le bureau et qui entreprendrait dès à présent 
l'élaboration d'un avant-prajet de statut pour la communauté poli- 
dique, prévue dans la résolution ci-dessus. 


£ ANNEXE 14 


Proposition des six ministres des affaires étrangères des pays 
participant à la Communauté du charbon et de l'acier, réunis à 
Luxembourg, le 10 septembre 1952, en vue de l'élaboration de la 
communauté politique européenne. 


Considérant que l'objectif final des six gouvernements a été et 
demeure d'aboulir à la constitulion d'une conununaué politique 
européenne aussi étendue que possible; 

Constatant que, à la demande du gouvernement italien, a été 
inséré dans le traité instituant une Cominunauté européenne de 
défense et signé le 27 mai 192, un article 3 qui a pour objet de 
confier à l'assemblée de ladite Communaulé l'étude de la consti- 
tution d'une nouvelle assemblée élue sur une base démocratique, 
de manière à pouvoir constituer un des éléments d'une structure 
fédérale où confédérale ultérieure, fondée sur le principe de la sépa- 
ration de pouvoirs et comportant, en particulier, un système repré- 
sentatif bicaméral; 

Rappelant que, dans sa résolution no 1%, adoptée le 30 mai 1952, 
l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe a demandé que les 
gouvernements des Etals membres de la Communauté curopéenne 
de défense fassent choix, en tenant compte de la procédure la plus 
rapide, de l'assemblée qui serait chargée d'élaborer le statut d'une 
communauté politique de caractère supranational, ouverte à tons les 
Ftats membres du Conseil de l'Europe, et offrant des possibilités 
d'association à ceux de ces Etats qui n'adhéreraicnt pas à cette 
communauté ; 

Conscients que la constitution d'une communauté polilique euro- 
péenne de structure fédérale ou confédérale est liée à létablisse- 
sement des bases communes de développement économique ct à une 
fusion des intérêts essentiels des Etats membres; 

Les six ministres des affaires étrangères participant à la Commu- 
naulé du charbon et de l'acier, réunis à Luxembourg le 10 septem- 
hre 1952, ont pris la décision suivante, qui tient comple des consi- 
dérations précédentes ainsi que de leur désir de hâfer l'élude du 
projet envisagé, en lui assurant le maximum d'autorité, 

A. — Les membres de l'assemblée charbon-acier sont invités, en 
s'inspirant de l'article 388 du traité instituant la Communauté euro- 
rer de défense, et sans préjudice des disnositions de ce traité, 

élaborer un projet de traité instituant une communauté politique 
européenne. A cet effet, les membres de l'assemblée, groupés par 
délégations nationales, désigneront par cooptation, parmi les délé- 
guss de l'assemblée consultative qui ne sont pas déjà membres de 
l'assemblée charbon-acier, autant de membhres supplémentaires qu’il 
sera nécessaire pour que soit atteint un effectif égal à celui prévu 
pour chaque pays à l'assemblée de la Communauté européenne de 
défense, 

B. — L'assemblée ainsi composte et complétée à cette fin se 
réunira en séances plénières au siège du Conseil de l'Europe. Elle 
pourra également se réunir en séances de commission. 

Elle déterminera les conditions dans lesquelles des représentants 
d'autres pays et notamment de ceux qui sont membres du Conseil de 
eg pourront être associés à ces travaux en qualité d'obser- 
valeurs. 

Elle fera périodiquement rapport à l'assemblée consultative sur 
l'état et l'avancement de ces travaux 





C. — Les ministres des affaires étrangères réunis dans Je conce;] 
de la Communauté du charbon et de l'acier seront associés aux 
travaux de l'assemblée dans les conditions qui seront fixées d'un 
commun actord. 

Afin de faciliter ces travaux, ils formuleront des questions qui 
re soumises à l'assemblée et qui porteront sur des sujets 
tels que: 

Les domaines dans lesquels les institutions de la communauté 
politique européenne exerceront leur compétence; 

Les mesures nécessaires pour assurer une fusion des intérôts des 
Etats membres dans ces domaines; 

Les pouvoirs à attribuer à ces institutions. 

Les aministres feront périodiquement rapport au comilé des mis 
tres du Conseil de l’Europe. 

D. — Dans un délai de six mois à dater de la convocation de 
l'assemblée charbonnière, c’est-à-dire le 10 mars 1953, les résullats 
des éludes prévues ci-dessus seront communiqués à l'assemblée de 
la Communauté européenne de défense, chargée des tâches visées 
à l'article 38 du traité instituant la Communauté européenne de 
défense, ainsi qu'aux ministres des affaires étrangères des six pars, 

E. — Les gouvernements déclarent expressément s'inspirer des 
propositions, du gouvernement britannique qui tendent à l'établis. 
sement de liens aussi étroits que possible entre la future commu: 
nauté politique et le Conseil de l'Europe. 

C'est à cet effet que l'élaboration du statut de celle communauté 
devra être entreprise et poursuivie en liaison permanente avec Jes 
organisines du Conseil de l’Europe. 

F. — L'assemblée consultative du Conseil de J'Europe sera jnlor. 
mée de la décision qui précède. 

G. — La procédure prévue ci-dessus ne préjuge en rien le traité 
instituant là Communauté européenne de défense. 


ADDITIF A L'ANNEXE No 5 
DÉCLARATION TRIPARTITE 


Les gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la France et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’irlande du Nord ont signé 
avec la république fédérale allemande des conventions qui établi 
ront de nouvelles relations avec ce pays. Ces conventions, ainsi 
que les traités établissant une Communauté européenne de défense 
et une Communauté européenne du charbon et de l'acier, auxques 
la France est partie, fournissent une base nouvelle pour l'unifiea 
tion de l'Europe et la participation allemande, sur un pied d'égalité, 
à la Communauté européenne. Ils ont pour objet d'empêcher que 
des tensions et des conflits viennent à nouveau diviser les nations 
libres d'Eurape et de prévenir toute renaissance d’un militarisime 
agressif. Is rendent possible l'abandon des limitations spéciales 
hmposées jusqu'ici à la république fédérale aliemande et permetllen! 
à celle-ci de participer, comme parlenaire égal, à la défense de 
l'Occident. 

Ces conventions el trailés: répondent an souci d'assurer par des 
efforis communs la prospérité et la sécurité de l'Europe occxlentale. 
Les gouvernements américain et britannique considèrent que l'éla- 
blissement et le développement de ces institutions de Ja Communaut 
européenne répondent à icurs propres intérêts fondamentaux et ils 
leur apporteront, en conséquence, leur appui et leur coopération 
autant qu’il sera en leur pourvoir. 

En outre, la défense occidentale est une entreprise commune à 
laquelle les gouvernements américain et britannique coopèrent en 
tant que membres dn pacte Nord-Atlantique. 

Ces liens sont maintenant renforcés par le système de garanties 
réciproques établi entre les Etats membres de la Communauté 
curopéenne de défense, entre ces Elats membres et le Royaume-Uni, 
ainsi qu'entre les mêmes Etats membres et les Elats parties à 
l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord. 

Pour ces différentes raisons, notamment le fait que ces nouvelles 
garanties ne s’appliqueront aux Etats intéressés qu'en tant que 
ceux-ci seront membres de l’une ou de l’autre de ces organisations, 
les gouvernements américain et britannique ont, tout autant que 
le gouvernement français, un intérêt permanent à l'efficacité du 
traité établissant la Communauté européenne de défense ainsi qu'à 
la solidité et à l'intégrité de celte Communauté. En conséquence, 
si une aclion, d'où qu'elle procède, vient à menacer l'intégrité ou 
l'unité de la Communauté, les deux gouvernements considéreront 
cette action corwme une menace contre leur propre sécurité. Ils 
agiront en conformité avec l’article 4 du traité de l’Atlantique-Nori. 
En outre, ils ont chacun fait connaître leur résolulion de faire 
stationner sur le continent européen, y compris la république fédé- 
rale d’Aliemagne, les forces que, compte tenu de leurs obligations 
découlant du traité de l'Atlantique Nord, de l'intérêt qu'ils portent à 
l'intégrité de la Communauté européenne de défense et de leurs 
responsabilités spéciales en Allemagne, ils estimeront nécessaires el 
appropriées pour contribuer à la défense commune de la zone du 
traité de l’Atlantique-Nord. 

La sécurité et la prospérité de Berlin et le maintien de la posi- 
tion des trois puissances dans cette ville sont considérés par les 
trois puissances comme des éléments essentiels de la paix du monde 
libre dans la situation internationale actuelle. En conséquence, 
elles mainliendront des forces ammées sur le terriloire de Berlin 
aussi longtemps que leurs responsabilités l’exigeront. Elles réaffr- 
ment donc qu'elles considéreront toute attaque contre Berlin, d'où 
quelle vienne, comme une atlaque dirigée contre leurs forces et 
contre elles-mêmes. 

Ces nouvelles garanties de sécurité se substituent aux assurances 
contenues dans la déclaration faite à New-York, le 19 septembre 1950, 
par les ministres dés affaires étrangères des Etats-Unis, de la France 
et du Royaum-Uni. 


Paris, le 27 mai 1952 


ACHIESON, SCIIUMAN, EDEN. 
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ANNEXE N°5405 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le paragraphe 3 4» 
l'article 27 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages ce 
guerre, présentée par M. Ilenneguelle et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons été émis par l'interprétation 
qu'entend donner l'adtministralion des dispositions du paragraphe 3 
de l'articte 27 de la loi du 28 octobre 1916. 

cet article dispose en etfet: 
aucun abattement pour vétusté ou mauvais élat n'est opéré: 

go pour les immeub'es publics ou d'utilité publique qui sont la 
propric lé des communes, des départements, des services, des fonda- 
ons administratives qui s'y rattachent, 

1 semblait (n’élait-ce pas l'esprit du législateur) que les chambres 
de commerce puissent être rattachées à l'une de ces catégories 
visées par le paragraphe 3 el bénéficier des dispositions de l'article 27 

li n'en à rien élé, 

bans une note du 19 janvier 1950 à l'Union des chambres de com- 
merce maritimes, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
s'exprimait ainsi: 

En réponse à votre lettre du 27 juiliet 1939, j'ai l'honneur de vous 
faire connaitre que l'exonéralion d'abattements prévue à l'article 4 
de la lui du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre ne s'applique 
pas aux immeubles appartenant aux chambres de commerce. 

« En effet, dans un avis en dalfe du 13 juin 1937, le conseil d'Etäit 
a admis que Seuls les établissements publics visés par ledit texte 
étaient les établissements communaux et départementaux. 

« Il en résulte que les chambres de commerce ne pourraient béné- 
ficier de la suppression des abattements que si ces organismes 
étaient des établissements publics départementaux. 

« Or, les chambres de commerce sont considérées comme des 
établissements publics d'Etat, ce qui suflit pour les exclure du 
bénéfice des dispositions de l'article 27 ». 

Est-ce là traduire la volonté du législateur ? Nous ne saurions le 
penser. Il semble bien au contraire que le paragraphe 3 de l'article 27 
de la loi du 28 octobre 19146 ne saurait être interprété dans un sens 
aussi restrictif, 

Dans son avis du 26 septembre 1910, le conseil d'Etat a fait ebser- 
ver que les chambres de commerce ne répondent ni à la neiion 
d'établissements publics d'Etat, ni à celle d'établissements publi:3 
déparicmentaux ou communaux. 

Le conseil d'Etat considère que les chambres de comauerce sont 
des établissements publics sui generis, d'un genre particulier, aut- 
quels il convient, le cas échéant, d'appliquer suivant les cas les 
règlements relatifs aux établissements nationaux, départementaux 
ou CoMInunaux, 

A ia demande de l'ossembiée des présidents des chambres de com- 
merce et consulté par M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur l'adinission des chambres de commerce au bénéhre 
des dispositions de l'article 27, alinéa 3 de la loi du 26 octobre 196 
sur les dommages de guerre, lè conseil d'Etat dans un avis du 
48 juillet 1950 a considéré que le texte précité devait être soumis à 
interprétation restrictive et ne s’appliquait pas aux chambres de 
<oiminerce. 

Le conseil d'Etat a Liré argument en ce sens du caractère particu- 
lier des chambres de commerce, établissements publics sui generis 
qui ne sont rallachés à aucune collectivité publique. 11 ne peut leur 
être fait application de plein droit des textes qui intéressent les 
collectivilés locales et leurs établissements publics. 

Est-il besoin de souiigner l'incidence extrêmement grave qu'aurait 
Sur les finances des chambres âe commerce, propriétaires ou conces- 
$ionnaires d'outillage publie dans les ports maritimes, l'application 
restrictive des dispositions de l'article 27? 

Il faut d'ailleurs souligner — et ce serait déjà un argument 
majeur — que durant les hostilités et l'occupation la complète 
inaction des matériels et engins est un facteur qui a contribué à 
aggraver la siluation d'entretien, 

Il s'ensuit que, si mêmes certains engins n'ont pas été totale- 
ment délruits, les œuvres vives qui en subsistaient avaient, par 
défaut d'uetretien, perdu toute leur efficacité et qu’il a fallu pour- 
voir où à feur remise en l'état 1939 amélioré, ou à leur remplace- 
ment par des engins neufs, dans l'intérêt mème des services publics 
qu'ils commandent. 

il nous est donc apparu que le fait d'appliquer l'abatlement pour 
vétusté, outre qu'il représente, pour les chambres de commerce et les 
ports autonomes, une injustice, est une pénalisation supplémen- 
taire aux pertes subies et un frein à la reconstitution d’un matériel 
que chacun s’accoïde à vouloir moderne, rapide et eflicace. 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il était utile de chercher à 
faire bénéficier les chambres de commerce et les ports autonomes 
de la pleine application des dispositions de l’article 27 de la li 
du 28 octobre 1916. 








Nous 





présentons donc la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


drticle unique. — L'article 27 de la loi du 28 octobre 1916 est 
ainsi modifié : 


« Aucun abattement pour vélus'é m'est opéré: 





« 1° sans changement) ; 

« 20 sans changement); 

« 39 Pour les immeub'es et raatérie's publics où d'ut pu} s 
des communes, départements, servires où fondations adm tratives 
qui & y railachent, des chambres de commerce el ports autonomes 


ANNEXE N'°5406 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 45 de la toi du 


14 avril 1952 relatif :u1 régime fiscal dv; revenus (les Capitaux 
mobiliers, présentée par M, Febvay et les membres du groupe 
de l'action répubiica ne et sociale, députés. - (Renvoyée à la 


commission des finances. 


l' ! 


Nora. — Cette proposilion de loi a été retirée par l'auteur, 





ANNEXE N'5407 


————— 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953 


PROPOSITION DE LOI tendant À étendre le bénéfice de la loi de 
Sursis à loules les peines d'amende, méme si elles ont un carac 
tère mixte, présentée par MM. Minjez, Ninine et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 mars 1891 à introduit dans 
notre législation pénale, en cas de condamnation à l'emprisonne- 
ment ou à l’amende d'un délinquant qui n'a encore jamais sub 
de condamnation, le droit pour les juges de lui accorder le sursis 
à la peine prononcée. Si, dans le délai de cinq ans, ce délinquant 
n'encourt aucune nouveile condamnation, celle qui est assortie du 
sursis est comme non avenue. La condamnation avec sursis ne 
figure pas von Aus sur Je builetin ne 3 du casier judiciaire délivré 
à l'intéressé qui peut obtenir, sans difficullé, son reclas-ement 
social. 

Mais pour que le sursis soit applicable à l'amende, il .aut que 
celle-ci ait le caractère unique de peine. Or, l'amende à quelquefois 
un caractère mixte de peine et de réparation pécuniaire. bans c8 
cas, et en vertu d’une jurisprudence constante de la cour de cassa- 
tion, les juges ne peuvent accorder aw délinquant le bénéfice de 
la loi de sursis, 

Il en est notamment ainsi, et la loi du 26 mars 1891 n'est pas 
applicable, pour les amendes prévues en matière de douanes, 
d'oclrois, des postes, d'infractions forestières, de pêche fluviale, 
de chasse dans un bois soumis au régime forestier, de marine 
marchande, de réquisition et de recensement des automobiles, 1e 
fraude fiscale. 

H s'ensuit qu'en ces matières un délinquant primaire encourt 
toujours une condamnation qni est ferme, quant à l'amende 

Il paraît plus équitable — même dans ces cas — d'accorder aux 
juges le droit d'apprécier si le bénéfice du sursis doit ou non être 
accordé au délinquant, 

C'est, du reste, ce qu'une loi ancienne (loi du 6 août 1905, art. 25} 
a décidé en matière de contributions indirectes qui, auparavant, 
et en vertu de la même jurisprudence constante, échappaient à 
l'application de la loi de sursis, en ce qui concerne les amendes. 

D'autre part, pour ne pas léser le Trésor ou les régies des répas 
rations civiles auxquels ils ont légilimement droit, il convient de 
prévoir la possibilité pour eux de demander des dommages-intérêts 
distincts de l'amende, dans tous les cas où, précisément, existent 
des amendes ayant le caractère mixte de peine et de réparation 
pécuniaire. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le sursis à l'exécution de la peine prévue par l'arti- 
ele 1e de Ja loi du 26 mars. 1891 est applicable — nonobstant 
toute disposition contraire — à toute amende en matière correc- 
tionnelle, même ayant un caractère de réparalion pécuniaire 

Art, 2. — Dans tous les cas où l'amende a un caractère de 
réparation pécuniaire, ladite réparation pourra être poursuivie, par 
voie de l’action civile, conformément aux dispositions de l'arti- 
cie 3 du code d'instruction criminelle, 
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ANNEXE N'°5408 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953.) 


AVIS transmis par M. le préfdent du Conseil économique sur le 
projet de loi (n° 492%) lendant à augmenter, par la perception 
de taxes sur le: transports par navigation intérieure, les dola- 
tions de l'Etat à l'amélioration et à la modernisation des voies 
navigables. 

Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 15 décembre 1952 par laquelle fl 
s'est saisi de l'étude du projet de loi ne 4924 « tendant à augmente”, 
par la perception de taxes sur les transports par navigation inté- 
rieure, les dotations de l'Etat à l'amélioration et à la modernisation 
dés voies nav gables » , 

Après avoir calendu le rapport présenté, au nom de sa commis- 
sion des transports, des postes, télégraphes et téléphones et du 
tourisme, par M. Roger Lapeyre; 

Considérant que fa voie d'ean joue dans l'économie du pays 
un rôle important qu'il ne faut pas sous-estimer; 

Considérant que les transports par voie d'eau constituent un 
mode de transport particulièrement économique, notamment pour 
les marchandises pondéreuses et non périssables, et qu’ils exigenf 


une faible dépense d'énergie; 
Considérant que, depuis 1911, les voies navigables françaises 
n t été ni am<liorée<, ni entretenues convenablement et qu’une 


ande partie d'entre elles ne correspond plus aux nécessités 
E elles du trafic; 


Que cet élat de choses est dû à une insuffisance notoire de 


Considérant que ke projet de loi tend à apporter une amélioration 
jinmédiale au réseau des voies navigables; 

Et, soulignant toutefois qu'il ne peut être qu'un palliatif et ne 
doit pas dispenser l'Etat de remplir son rôle au regard de la voie 
d 


Emet l'avis: 
Qu'il y a lieu de relenir les dispositions contenues dans le projet 


AD] 


de loi n° 4924. 





ANNEXE N°5409 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 19%.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 4786) portant fixation 
la budzet annexe des prestations familiales agricoles pour l'’exer- 
cice 1%3, présenke au nom de M. René Mayer, président du 
conseil, par M, JeanMoreau, ministre du budget. — (Renvoyée 
à là cotnimission des finances.) . 


Le ministre du budget 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Paris, le 29 janvier 1953. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lettre, accompa- 

gnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de bien 
vouloir transmeltre à M. le président de la commission des finances 
je l'Assemblée nationale. 
Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi no 4786 portant fixation du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1953 
(neo 3120). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération. 


u 


Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le ministre du budget à M. le présuent 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 


Paris, le 29 janvier 1953. 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneyr de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi ne 4786 portant fixation du budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour l'exercice 4953. 

Je vous serais oblisé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l’assurance 
de ma haute considération. hs 

Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 


A. — Modifications à l'état annexé. 
I. — RECETTES 


Chap. % — Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti: 
Recettes prévues dans le projet de loi ne 4786, 7.200 millions ée 


augmentation proposée, 40 millions de francs 
Nouvelles receites prévues, 7.210 millions de francs. 





Ajustement aux derniers résullals connus, compte tenu de Ja 
mise en vigueur des dispositions de l’article 71 de la loi de finances 
du 15 avril 1952. 

Chap. 17, — Recettes diverses: 
Recetles prévues dans le projet de loi ne 4736, 100.616.000 F, 
Augmentation proposée, 1.130000 F. 
Nouvelles recettes puévues, 101.776.000 F, 
Ajustement des prévisions. 


II, — Crévrrs 


Chap, 1010. — Services extérieurs, — Personnel: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 4736, 116.151.000 F. 
Diminulion proposée, 27.238.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 89.213.000 F. 

La diminution envisagée s’analyse comme suit: 

Prise en charge par le budget annexe de la participation de la 
caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles aux dépenses du 
pe du contrôle des lois sociales en agriculture, 2.500.000 F en 
plus. 

Nouvelle réparlilion des dépenses du service du contrôle des lois 
sociales en agriculture prévue par l'article 40 (nouveau) ci-après 
29.378.000 F en moins. sisi 

Net, 27.238.000 F en moins 
Chap. 1030. — Fonctionnement de la section de vérification 
canplable. — Personnel: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 4786, mémoire. 

Augmentation proposée, 10.130.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 10.130.000 F. 

Le nouveau crédit demandé correspond à la prise en charge par 
le budget annexe des dépenses de fonctionnement de la section 
de vérification comptable qu’il avait été initialement proposé de 
faire supporter par les caisses, 

Chap. 3010, — Service extérieur. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projét de loi ne 4786, 48.311.000 F. 
Diminution proposée, 12.077.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 36.231.000 F. 

La modification de crédit demandée traduit la nouvelle répartition 
des dépenses du service de contrôle des lois sociales en agricullure 
prévue par l'article 10 (nouveau) ci-après: 

Chap. 9020. — Frais de fonctionneinént de la section de vérif- 
cation comptable : 

Crédit p’évu dans le projet de loi n° 4786, mémoire. 

Augmenl:i on proposée, 2.815.000 F. 

Nouveau erédit demandé, 2.815.000 F, 

Le nouveau crédit demandé correspond à la prise en charge par 
le budget annexe des dépenses de fonctionnement de la section de 
vérification comptable qu'il avait été initialement proposé de faire 
supporter par les caisses, 

Chap. 1020 (nouveau), — Rémunérations accordées au titre du 
congé de naissance: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 4786, néant. 

Augmentation proposée, 67.500.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 67.504000 F, 

La créalion de ce nouveau chapitre traduit la prise en charge par 
le budget annexe, conformément au vœu exprimé en commission, 
de preslalions jusqu'alors supportées par les caisses d'allocations 
familiales agricoles, 


RÉCAPITULATION 
L — Recettes. 


Chap. 2: augmentations, 40 millions de francs; chap. 17: auge 
mentations, 1.130.000 F. — Total des augmentations, 41.130.000 F. 


II, — Crédits. 


Chap. 1010: augmentations, néant; diminutions, 27.238.000 F. 
Chap. 1030: augmentations, 10.130.000 F; diminutions, néant. 
Chap. 3010: augmentations, néant; diminutons, 12.077.000 F. 
Chap. 3030: augmentations: 2.815.000 F; diminutions, néant. 
Chap. 40% (nouveau): augmentations, 67.500.900 F; diminutions, 
néant. 
Total: augmentations, 80.445.000 F; diminutions, 39.315.000 F. 
Augmentation nette, 41.130.000 F. 


B. — Modifications au projet de loi, 
Le texte du projet de loi est modifié et complété comme suit: 
Articte 3. 


Texte reclifié de l’article. — 11 est créé une section de vérification 
comptable des caisses d’allocations familiales agricoles, dont le rôle 
est d'assister le ministre de l’agriculture dans Flexercice de sa 
tutelle sur ces organismes. 

Les dépenses de fonctionnement de la section sont impntées aux 
chapitres ouverts à cet effet au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 

Exposé des motifs. — Conformément au vœu exprimé lors de 
l'examen en commission du projet de loi n° 4786, le Gouvernement 
propose d'assurer dans le cadre du budget annexe le financement 
de la section de vérification comptable. 

Art. 10 (nouveau). — Texte de l’article. — Les dispositions du 
dernier alinéa de Ja loi validée ne 154 du 15 mars 1943 portant fixa- 
tion définitive de diverses dotations réservées du budget de l'exer- 
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eice 19:23 sont abrogées et remplacées, à compter du {er janvier 1953, 
par les dispositions suivantes: : "# 

« Les dépenses de fonctionnement du service du contrôle des jais 
sociales en agriculture sont couveries au moyen de fonds de concours 
versés, à titre temporaire et jusqu'au 31 décembre 1953, à concur- 
rence des trois sixièmes par le budget annexe des prestations fami- 
jiates agricoles, des deux sixièmes par la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles et d'un sixième par la caisse nationale d'alloca- 
tions de vieillesse agricole », 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le texte ci-dessus à pour objet: ; 

j° De supprimer conforménent au vœu exorimé lors de l'examen 
du projet en commission la parlicipalion de la caisse centrale d'allo- 
cations familiales mutuelles agricoles aux dépenses du service du 
contrôle des lois sociales en agriculture; 

20 De faire parliciner à ces depenses la caisse nationale d’alloca- 
tion de vieillesse agricole créée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 

La nouvelle répartilion des dépenses n’a qu’un caractère transiloire 
dans l'attente d'une étude approfondie de la question à laquelle Je 
Gouve:nement procédera avant la fin de l'année. 





ANNEXE N°5410 





(Session de 1953, — Séance du 29 janvier 1953.) 


ROPOSIDION DE LOT tendant à autoriser l'exercice de la profession 
à titre définitif aux infirmières et infirmiers autorisés, à litre auxi- 
linire depuis trois ans, présentée par Mme Rabaté, MM. Mora, 
Marcel Noël, Mmes Duvernois, Roca, MM. Cristofol, Cagne et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la sanié publi- 
que.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 1916, pubiiée au Journal 
ofliciel du 9 avril 1946, relative à l'exercice des professions d'infir- 
mière ou d'infirmier fixe les conditions dans lesquelles ces profes- 
sions peuveni être exercées et prévoit un certain nombro de ms- 
sures dérogatoires rendues nécessaires par la situation de fait créée 
par la présence de personnes ne remplissant pas les conditions pré- 
vuss par la loi sur le diplôme d'Etat. 

Quel en a été le résultat ? 

De nombreux dossiers ont été déposés, mais vn pourcentage 
important d’autorisalions à élé accordé à titre auxiliaire. 

Exemple. — Sur 12 départements: 

Nombre de dossiers déposés, 274; 

Nombre de dossiers rejetés, 651; 

Autorisations d'exercer à titre définitif, 820: 

Autorisations d'exercer à titre auxiliaire, 680, 

Nous pouvons done considérer que le quart des autorisations à 
été donné à titre auxiiiaire. 

Quelle est aujourd’hui la situation de ces egents? La pénurie 
d'infirmiers el d'infirmiêres étant reconnue par tout le monde, ces 
agents continuent à assurer des soins, c'est-à-dire à assurer les 
fonctions d’infirmiers. 

Légalement, le contrôle du personnel auxiliaire par le personnel 
inäirinier diplôtné ou autorisé ne peut avoir lieu sans la présence 
effective dans Je service du personne! diplômé ou autorisé. Dans la 
réalité, aucun contrôle ne peut être effectué lorsque l’on connaît 
le pourcentage de l'effleclif soignant, par rapport au nombre de 
malades (1 soignant pour 30 malades, pourcentage courant). 

En outre, la responsabilité de j'infirmier ou infirmière auxiliaire 
est réelle. Le ministre de la santé publique l’a reconnu lui-même 
dans sa réponse à notre collègue Jean Cagne, député du Rhône 
(Journal officiel, Assemblée nationale, no 45, du 21 mai 1%2): 

« JL est nécessaire d'envisager les différentes formes des respon- 
sabilités : 

« La responsabilité civile incombe à l'employeur, soit directeur 
de l'établissement, soit médecin-chef, etc. ; 

« La responsabilité pénale est individuelle et le porsonnel infr- 
mier auteur de la faute esl également responsable par lui-même. » 

(I s'agissait d’une réponse sur le cas précis des infirmires ou 
infirmiers auxiliaires.) 

Nous nous trouvons donc toujours dans la même situation: un 
nombre imporlant d'agents ne remplissant pas les comditions pré- 
vues par la loi sur le diplôme d'Etat assume journellement les 
fonctions et les responsabilités des infirmiers ou infirmières diplo- 
més au autorisés à titre définilif. 

C'est pourquoi nous soumettons à l'Assemblée nationale la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les infirmières ou infirmiers autorisés à titre 
auxiliaire seront considérés comme autorisés à titre définitif trois 
ans après la date de l'arrêté ministériel leur conférant l'autorisation 
d'exercice de la profession à titre auxiliaire, 








ANNEXE N°5411 


(Session de 1933. — Séance du 29 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à nommer chevaliers de la Légion 
d'honneur les anciens combattants, médaillés militaires e! lilui- 
laires de six titres de guerre, présentée par MM, Deshors, Antier 
ct les membres du groupe indépendant paysan, dépules, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez:, messieurs, le nombre des membres de la Légion d'hon- 
neur s’accroit avec une remarquable régu'arilé pour récompenser 
les services les plus divers. 

La presse signalait récemment la promotion au grade de com- 
mandeur d’une personnaiité dant les services dans la Résistanre 
avaient déjà été ré:ompensés par l'attribution de la Croix de che- 
valier, puis d'officier, 

Cependant, 1! est une catégorie de « braves gens » 
avoir é:é oubliée dans cette distribution: ceux qui furent jadis 
« les héros de la Marne et de Verdun », les artisans de la victoire 
de 1918. 

D'une récente déclaration de M. :e ministre de la défense nationale, 
il résulte que, pour être nommé chevalier de la Légion d'honneur, 
un ancien combattant doit actuellement présenter huit litres de 
guerre (blessures ou citations ayant donné lieu à l'attribution de 
la Croix de guerre). 

Quand on sait la somme de sacrifices et d'héroïsme que repré- 
sentait, entre 191% et 1913, chaque c'tation, on doit convenir que 
la croix de la Légion d'honneur serait bien p'acée sur la poitrine 
de ceux qui en ont mérité plusieurs, 

Pour éviter cependant une promotion trop nombreuse, nous avons 
fixé à cinquan'ecinq ans l'âge des bénéficiaires, tenant compile 
aussi de ce que l'ancienneté des services doit ètre prise en consi- 
dération, 

Notre proposition n'aura aucune incidence financière; les nomi- 
nations seront faites au titre du ministère des anciens ’ombattanis 
ei ne Comporteront pas de traitement, 

Il reste cependant entendu que les nouveaux chevalier: cont nue- 
roht à concourir au litre du ministère de la guerre. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi dont fa teneur suit: 


ui sembh'e 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Les anciens combattants, décorés de la médai!le mili- 
taire et lilulaires de six titres de guerre au moins seront nommés 
chevaiiers de la Légion d'honneur à l'âge de cinquante<inq ans. 
Art. 2, — Un premier contingent de 300 croix de chevalier de 
la Légion d'honneur est mis à la disposition du ministre des anciens 
combaltants pour l'application de l'arti:le 4er, 





ANNEXE N°5412 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À faire bénéficier du régime de 
retraite de la loi du 14 avril 1924 certains agents permanents des 
offices départementaux des mutilés, anciens combattants, victimes 
de guerre et pupilles de la nation déjà pensionnés, présentée par 
M. Max Brasset, député, — (Renvoyée à la commissior des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 176 de la lol de finances du 
31 décembre 1915 dispose: 

« A l’exceplion des auxiliaires soumis aux dispositions du décret 
du 22 mai 1915, le personnei administratif des offices départementaux 
des mulilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la 
nalion, en fonction antérieurement au 31 dé:embre 1918, sera titu- 
larisé et assujetti, en conséquence, au régime de pension prévu par 
la loi du 1% avril 1921. 

« L'application de cette disposition est subordonnée à la mise en 
vigueur d’un décret pris sur lé rapport du ministre des finances et 
fixant les cadres et le statut du personnel dont il s'agit, » 

Ce décret, en date du 3 mai 196, a limité au seul personnel en 
fonction, lors de sa publication, l'application du régime de pension 
susvisé, en sorte que les retraités des offices départementaux, avant 
cette date, subissent un préjudice d'autant plus grave que leur situa- 
tion eût dù être réglée beaucoup plus tôt, puisque l’article 55 du 
décret du 8 août 1935 confiait au Gouvernement le soin de définir, 
par voie réglernentaire, le statut du personnel administratif des 
offi’es départementaux, qui n'a -été institué qu'onze années plus 
tard. Il en est ainsi, en particulier, pour ceux d’entre eux qui tota- 
lisaient plus de quinze années de services dans les offices départe- 
mentaux et qui étaient restés dans ceux<i, bien qu'un autre 
emploi réservé leur eût été offert. 

Le nombre de ces fonctionnaires dignes d'intérêt étant certaine- 
ment peu élevé, les répercussions budgétaires de la mesure que 
nous proposons, en permettant à ces bons serviteurs de l'Elat da 
bénéligier du même régime que ceux qui leur ont succédé dans 
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l'administration, seront insignifiantes et ne conlribueront certaine- 
ment pas à grever ke Trésor, j F _: 
Aussi est-ce avec confianve dans votre esprit d'équité que nous 


goumettons à votre approbation la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Yndépendamment des bénéficiaires visés par le 
ret du 3 mai 1946, pris en application de l’article 170 de la loi 
de finances du 31 décemure 1945, sont admis au régime des pen- 

ns de la loi du 44 avril 1924 les azents ayant occupé pendant pius 
ii permanent dans les comités et offices 


{ quinze antmes un Cp. 

dé; nentaux des mutilés, combattants, victimes de la guerre et 
gupilles de la nalion lorsque, régulièrement classés, ils ont été 
hoinimés, au titre de la loi du 30 janvier 1923, à un emploi réservé 
de l'Elat auquel is ont renoncé pour continuer à occuper celui 
qui leur avait été attribué déjà comme accessbe par priorité en 
vertu du statut particulier (art, 6) des pensionnés et blessés de 
guerre et quand ils ont cessé leurs fonctions, altein!s par la limile 
d'âge, avant Ja publication du susdit décret du 3 mai 1946. 





ANNEXE N°5413 


(Session de 1953. — Stance du 29 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à étendre le champ de l'ordonnance 
no jo-Sin du #7 mai 1945 relalive à la réintégration des démo- 
bilisés, prisonniers, déportés et assimilés, présentée par M. Max 
Brasset, député, — (Renvoyée a la commission de la justice et 


ü SI latjon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les disposilions légales relalives à l'admi- 
nslralion des sociétés anonyimes ont éié profondément mméôditices 
par le gouvernement de Vichy, 

Les lois des 16 novembre 1910 et 4 mars 193 ont limité le nombre 
des administrateurs d'une Société anonyme susceplibles d'y exercer 
en niéine temps une fonction direcloriaie en dehors du président. 

seu's deux autres adminisiralteurs peuvent rempiir des fonctions” 

jour directeur général et l'adn:inistrateur recevant la 


i 1 [EL LE: 
dé ésation de tout ou parlie des pouvoirs du président, 

{x lisposilions — toujours en vigueur — lesent gravement cer- 
tains bénéficiaires de l'ordonnance n° 45-839 du {er mai 1915 relalive 


à ia réintégrauon des démobilsiés, déportés et assimiiés. 

Eu effet, il à pu se produire que, dans certaines sociélée, les béné- 
ficiaires de l'ordonnance rappe'ée ci-dessus se trouvent, lorsqu'ils 
réclament leur réintégration, devant des situations de fait rendant 
difficile, en ce qui ies concerne, le libre jeu intégral des dispositions 

- | 


dt l isdite ordonnance, 


Certaines sociétés pouvaient posséder en 1910 plusieurs adminis- 

{ rs exerçant des fonctions directoriales dont certains sont restés 
en piave, alors que d'autres élaient absents ou évincés du fait de 
Ja guerr 1 des mesures de persécution de Vichy ou des Allemands 
Il parait done équilab'e d'accorder aux bénéficiaires de l'ordon- 
nanci io S3o la faculté de pouvoir être, simultanément, admi- 
nistrateurs et pour. ‘s d'une function directoriaie dans la société 
ne où jiis exerçaïent déjà ces fonctions avant d’êire obligés 


de les abandonner, en Jeur permettant, en outre, de bénéficier de 
toute promotion qui aura pu interveni: pour ceux qui sont restés 
en plave, et cela nonobstant toutes dispositions coniraires des lois 
ou des statuts Sociaux, 
Des dispositions de ce genre sont d'ailleurs prévues par l’ordon- 
ince n° 43-819 du 26 avril 1955 pour les services concédés ou sub- 


‘s: rien ne s'oppose donc à ce que des dispositions an£ogues 





\ 
G pris pour toutes les sociétés anonymes, 

Aussi, vous dernandons-nous d'adopler la proposition de lai ci-après 
complétant ies d'spositions de : iance n° 495-875 du {er mai 1915. 


PROPOSITION DE LAI 


Article unique. — Les bénéficiaires de l'ordonnance no #5-875 du 


4er nai 1955, qui exerçcaient antérieurement à leur éviction les fonc- 
Cons d'administrateur d'une société anonyme et y assumaient en 
Juéme temps des fonctions directoriales, pourront être réintégrés, 
meme en surnombre, nonobstant toutes dispositions contraires des 
lois en vigueur ou des étatuts sociaux, conformément aux modalités 


d'appicalion de ladite ordonnance 





ANNEXE N'°5414 


(Session de 1953 — Séance du 29 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
domimeges de guerre sur le projet de loi (ne 4915) re:alif à la 
procédure de codification des textes légistatifs concernant l’urha- 
nisme et l'habitation, par M. Gaubert, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 
à perme'lre la codification des: textes législatifs concernant l'’urba- 
nisime et l'habitation en vue de faciliter tant au public qu'aux 





administrations pubiiques Ja connaissance et l'application de ces 
textes, La nécessité de celle codification a été reconnue par Je 
ES central d'enquête sur le coût el ie rendement des services 
ublics, 

N Des projets de loi analogues ont déjà été adoptés dans d'autres 
malières et la procédure proposée par le Gouvernement donne toutes 
garanties. 

L'incorporation dans un code unique des lois applicables à 
l'urbanisme, à l'aménagement du territoire, à l'habitation æt aux 
mésures exceplionneles pour remédier à la crise du logement 
matières qui s’apparentent étroitement, en rendrait la consultation 
beaucoup plus aisée. 

Le Parlement a déjà étf saisi de textes analogues et c’est ainsi 
qu'il a adoplé les lois relatives à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant notamment les forêts, la pharmacie 
et Ja santé publique, les pensions civiles et militaires de retraite 
les instruments monélaires et les médailles, les postes, télégraphes 
et téxéphones, et l'artisanat, 

Le présent projet de loi adople le principe d’une coodiflcation 
effectuée par décrel en conseil d'Etat; il prévoit, par ailleurs, l’inter- 
ention âe ia commission supérieure chargée des études de codi- 
fication dans le cadre de l'amélioration du rendement des éervices 
publics, j 

Il permet les adantations de forme, mais interdit toute modijfira- 
tion de fond afin de respecter les prérogatives du Parlement. 

I prévoit, enfin, Ja mise à jour annuelle du code ainsi établi. 

En conséquence, votre Cominission vous propose d'adopter fe 
projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — I] sera protédé à la codification sous le nom de code 
de l'urbanisme et de l'habitation, des textes législatifs concernant 
l'urbanisme, l'aménagement du territoire, l'habitation et Je: 
mesures exceptionnelles pour remédier à Ja crise du logement, par 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du minisire de la reconstruction et de l'urba 
nisme, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé de la 
réforme administrative, après avis de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la simplification des textes légis- 
lalifs et réglementaires, 

Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adap- 
talions de forme rendues nécessaires par le travail de codification, 
à l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3, — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions à l'incorporation dans le code de l'urbanisme et de l'hahi- 
tation, des textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce 
code sans s'y référer expressément. 





ANNEXE N°5415 


(Session de 19593. — Séance du 29 janvier 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 1429), adoptée par l’Assemblée nationaie, 
relalive à l’honorariat des anciens conseillers prud'hommes (1). — 
(Renvoyé à la comunission du travail et de ia sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le ghapitre I du titre ler du livre IV du code du 
travail est complété par les dispositions suivantes: 

a Art. 20, — L'honorariat peut être conféré par décret aux anciens 
présidents et aux anciens membres des conseils de prud'hommes 
ayant exercé leurs fonctions pendant douze ans. 

« Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition d1 
tribunal de première instance, après avis du conseil de prud'hom- 
mes, chacune de ces juridictions statuant en assemblée générale. 

« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure. 

a Art. 21, — Les membres honoraires d’un conseil de prud'hommes 
peuvent assister aux audiences d'instalation et, avec voix consul! 
talive, aux assemblées générales de ce conseil. 

« IIS peuvent porter auxdiles audiences et assemblées générales, 
ainsi que dans les cérémonies publiques, l'insigne prévu à lar- 
ticie 3S du présent livre. 

« Les anciens conseillers prud'hommes admis à l’honorariat ne 
peuvent en faire mention ni dans la publicité ou la correspondance 
commerciales, ni dans les actes de procédure ou les actes extrajudi- 
ciaires; en touie autre circonstance, ils ne peuvent faire état de 
cette distinction sans préciser le conseil des prud'hommes au titre 
duquel elle leur a été conférée, » 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 29 janvier 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERYILIE. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 4622 et in-8o ne 5%; 
Conseil de la République, nes 606 (année 1952), 27 (année 1953). 
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ANNEXE N°5416 





(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 193.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à accorder un allégement du temps 
de service militaire aclif aux jeunes gens du contingent, pères de 
famille et la dispense totale aux pères de deux enfants, présentée 

ar MM. Billat, Raymond Guyot, Pierre Villon, Joinville (Alfred 
alleret), Waideck Rochet, Mme Prin, MM. Bartoloni, Pierre Mer- 
nier, Manceau, Tourné, les membres du groupe commuunisle et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me$sieurs, les difficultés qu'éprouvent les jeunes mén1- 
es d'ouvriers, d'employés, de petits fonctionnaires, artisans ou 
modestes exploitants agricoles, sont loin de diminuer. Le coût de la 
vie demeure élevé alors que le pouvoir d'achat des travailleurs 
s'amenuise. pie 

L'appel sous ‘es drapeaux du chef de famille aggrave considérable- 
ment les difficultés de ces jeunes ménages. 1 que 

Qui pourrait prétendre que ia maigre allocation servie à ia jeune 
maman compensera le salaire perdu et remplacera celui du père qui 
se trouve sous ies drapeaux ? | 

Le jeuñe sokat, père de famille, a recu une instruction mililaire 
élémentaire au bout des six premiers mois d'incorporation, Sur sa 
demande, il a d’ailleurs été incorporé, ainsi que la loi le prévoit, à 
proximité de son domicile. I1 serait à la fois humain et sage de je 
laisser complètement dans ses foyers après cette instruction. C'est 
l'objet de l’article 1er de la présente Li, 7 prévoit sa libération au 
bout de neuf mois. Cette disposition s'appliquera à une partie extrè- 
mement réduite du contingent. 

Très rares seront les cas auxquels s’appliquera l’article 2 de notre 
proposition. En effet, celui-ci dispense du service militaire actif les 
ères de deux enfants. Nous ne (rouverons guère d'intéressés parmi 
es jeunes gens de la classe appelée, mais il y en aura partmi les 
ajournés et les sursitaires. 
or, il ne fait aucun doule que. pour la majorité des cas, lorsqu'un 

jeune homme, père de deux enfants, est absent du foyer, les pires 
difficultés et parfois la misère attendent la mère et ses enfants. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames el messieurs, 

d'adopter le texte ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 2 de la ioi no 50-1173 du 20 novembre 1950 est 
complété comme suit: 

Après le premier paragraphe, ajouter le paragraphe suivant: 

« Toutefois, les jeunes gens mariés et pères €e famille bénéf- 
cieront d’un allégement du temps de service qui ne pourra être 
inférieur à neuf mois. » 

Art. 2. — Le paragraphe 5 de l’article {er de la loi n° 50-1478 du 
230 novembre 1950 est modifié comme suit: 

« Ajouter, après les mots: « sont dispensés de leur temps de 
service »; les mots: « ... ainsi que les jeunes gens pères de deux 
enfants, » 





ANNEXE N°5417 


(Session de 1953, — Séance du ?9 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOE tendant à l'institution de « délégués des 
jeunes » dans les entreprises, mg par MM. Gabricl Paul, 
Pronteau, Patinaud, Linet, Camphin, Mme Galicier et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les délégués du personnel dans les entre- 
prises sont élus par les travailleurs qui ont au moins dix-huit ans 
accomplis. Les jeunes salariés ou apprentis qui n’ont pas dix-huit 
ans ne participent pas aux élections des délégués. Pour ire élu 
délégué, ït faut, en l’état actuel de la Kgislation, avoir vingt et un 
ans au moins. 

A l'expérience, il s'avère que l’âge de l’éligibilité doit être abaissé 
de vingt et un ans à dix-huit ans, afin de permettre aux jeunes 
ouvriers et employés d’avoir une représentation plus directe dans le 
collège des délégués appelés à défendre les revendicalions communes 
à l’ensemble des travailleurs de l'entreprise, mais aussi ‘es reven- 
dications particulières des jeunes. 

Ceci admis, il reste un nombre important de jeunes salariés 
(environ 4.500.000) et d'apprentis âgés de quatorze à dix-huit ans 
qui ne bénéficient pas du statut des délégués du personnel dans les 
cnireprises. 

La législation existante: code du travail (livre IT, traitant de la pro- 
lection du travail des jeunes}, loi sur l’anprenliesage, ete., présente 
une <érie de textes concernant les conditions de travail des jeunes. 

Certes, 'es délégués du personnel veillent au respect de cette légis- 
lation avec la plus grande attention, mais il ne éerait pas inutiie, bien 
au contraire, de donner aux jeunes de quatorze à dix-huit ans la 





possibilité de veiller également au respect et à l'application des lois 
et règlements qui les intéressent particulièrement, 

Les revendications des jeunes éalariés et apprentis sont nomhreu- 
ses. Nul doute qu'elles constituent matière à de multiples inierven- 
tions. Des « dékgués de jeunes » ont donc leur raison d'être. 

Nous devons permettre aux jeunes salariés, aux apprentis, d'user 
de droits accord s à leurs aînés pour défendre leurs revendications. 

lls se sentiront dès lors plus forts pour réclamer par exemple: 
l'application du principe « à travail égal, salaire égal » le respect 
du contrat d'apprentissage, l'interdiction de tout travail ir 
ou dangereux, la diminuiign du temps de travail, des exercices 
d'éducation physique, etc, 

C’est pourquoi nous pensons qu'il est nécessaire d'apporter un 
complément au statut des délégués du personnel, Nous proposons 
donc que l'élection de délégués des jeunes ait tab!i 
sements groupant eu moins dix salariés ou apprentis Agés de qua- 


} 

















torze à dix-huit ans. Les élections se feraient dans les conditions 
suivantes: seraient électeurs les jeun gens lorze à 
dix-huit ans accompiis, seraient éligible seize à 
dix-huit ans accomplis. 

En conséquence, nous vous demandons pter la 
proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOH 

Art — Il est institué des délégués des jeunes dans tous les 
élab! nents industriels, commerciaux ou agricoles, les offices 
ministériels, les services publics et concfdés, les sociétés civiles, 
les eyndicats professionnels et les asscciations quels que soient leur 





forme et leur objet, où sont occupés au moins dix salariés ou 
apprentis de quatorze à dix-huit ans accomplis. 
Art 2. — skigués jeunes ont pour mission: de veiller an 


Æ€s « gués des 





respect de la :égislation Vi 

l'application des conventions collectives, du code du trava 
autres lois et règlements concernant la protection ouvrière, l'hy- 
giène, la sécuri‘é. 

Art. 3 — Le nombre des délégnés des jeunes est 

De 10 à 25 jeunes de quatorze à dix-huil ans: un délégué titulaire 
et un suppléant; 

De 26 à 50 jeunes de quatorze à dix-huit ans 
laires et deux suppléants; 

De 51 à 100 jeunes de quatorze à dix-huit ans: trois déligués titu- 
laires et trois suppléants; 

De 101 à 250 jeunes de quatorze à dix-huit ans: cinq délégués titu- 
laires et cinq suppléants; 

De 251 à 500 jeunes de qualorze à dix-huit ans; sept déléguës 
titulaires et sept suppéants. 

Plus un délégué titulaire et un suppléant par fraction de 500 jeu- 
nes. 

Art. 4. — Les délégués des jeunes sont élus dans les condilions 
prévues à l'article 6 de la proposition de loi sur la ou les listes 
établies par les organisations syndicales les plus représentatives au 
sein de chaque établissement. 

Art. 5, — Sont électeurs les salariés et apprentis des denx sexes 
âgés de quatorze à dix-huit ans accomplis, ayant au moins Uois ans 
de présence dans l’entreprise. 

Art. 6, — Sont éligib'es les salariés et apprentis des deux sexes 
Agés de seize à dix-huit ans accomplis et ayant au moins six mois 
de présence dans l'entreprise. 

Art. 7. — Les dispositions de l'article 1er, alinéas 2 et 3, des arti- 
cles 3, 8, 9 à 20 inclus de la loi du 16 avril 196, modifiée par la loi 
du 7 juillet 1947, fixant le statut des délégués du personnel dans les 
entreprises sont applicables aux délégués des jeunes. 


t 


relative au travail des jeunes ainsi qu'à 
| » 
1 Ci 


des 


fé comme suit: 


(4 


leux délégués titu- 


ANNEXE N°5418 


om 
(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à dix-huit ans l'âge d'éligi- 
bilité des délégués du personnel dans les entreprises, présentée 
par MM. Gabriel Paul, Pronteau, Patinaud, Linet, Camphin, 
Mine Galicier et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Reuvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi fixant le statut des délégués du per- 
sonnei dans les entreprises stipule que les délégués sont élus dans 
lés conditions suivantes: sont électeurs les salariés âgés de dix- 
huit ans accomplis, sont éligibles les salariés âgés de vingt et un 
an accomplis. 

Aïnsi, les travailleurs, âgés de dix-huit à vingt et un ans, ne 
peuvent être élus délégués du personnel. Les organisations syn- 
dicales ont maintes fois souligné l'intérêt qu'elles portaient à ces 
jeunes ouvriers ou employés. Les délégués du personnel ne mé‘on- 
haissent pas les revendications qui leur sont propres. Mais les inté- 
rcssés demandent leur soit donné le moyen d'intervenir plus 
directement pour la défense de leurs intérêts. Certes, ïls ont 
confiance dans les délégués qu'ils ont élus, S'ils revendiquent le 
droit d’être élus eux-mêmes dès l'âge de dix-huit ans, c'est tout 
simplement qu'ils considèrent, avec raison, que dès le moment 
où 113 passent ouvriers, ils doivent jouer le même rôle que tous Les 
autres ouvriers dans la lutte menée pour la défense deg revendi- 
cation cemmunes prur l'amélioration de leurs conditions d'existence 

De plus, les ouvriers et employés de dix-huit à vingt et un ans 
ont des revendications particulières, Ils ont notamment à défendre 
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leur classification. Is ont À se préoccuper des lnisirs. des sports, de 
l'hygiène. Is ont à formuler leurs revendications relatives à l'appel 
sous les drapeaux: prime de départ, indemnité mensuelle, prime de 
relour, garantie de leur réintégration, ete, Nous nous devons done 
de répondre à leurs légitimes préoccupations en abaissant de vingt 
et un à dix-huit ans accomplis l’âge d'éligibilité des délégués du 
personne! dans les entreprises. 

A cet effet, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE’ LOI 


Article unique. — L'article 7 de Ja loi du 16 avril 1916, modifié 
par la loi du 7 juillet 1917, est rédigée comme suit: 

« Sont éligibles, à l'exception des ascendants et descendants, 
frères et alliés, au même degré du chef d'entreprise, les électeurs 
de nalionalilé française, sujets ou protégés frança's, âgés de dix- 
uit ans accomplis »… 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N°5419 








(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1952. 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: fo de M. Jean Durand, séna- 
teur {n° 2802) tendant à majorer les prestations familiales servies 
aux travailleurs indépendants et employeurs des professions non 
agricoles; %° de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues 
{nue 20621 tendant à rendre effective la parité entre les prestations 
familiales des employeurs et travailleurs indépendants et des 
salariés à compter du 1# juiliet 1952; 3° de M. Bouxoim et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 3080) tendant à servir aux employeurs 
ét travailleurs indépendants des professions non agricoles des 
prestations familiales calculées sur la même base et avec les 
mêmes majorations que les preslalions servies aux Salariés, par 
M. Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, actuellement, les travailleurs non salariés 
des professions non agricoles sont les seuis à percevoir des presta- 
tion familiales inférieures à celles perçues par les autres catégories 
d'allocataires. 

Cependant, la loi du 2 août 1939 avait posé le principe de la 
parité, en Jaissant le soin aux ministres du travail et de la sécurité 
sociale, des finances et des affaires éconoraiques et de la santé 
publique et de la population, de fixer Ja date d'entrée en vigueur 
de celte disposition, 

Or, plus de trois années se sont écoulées et l'injustice n’est pas 
encore réparée, malgré Ja volonté formelle du Parlement, Cette 
carence ne se justifie d’ailleurs pas par la constatation d’un déficit 
de la section, 

Il apparaît, en effet, que les cotisations encaissées du {9 juillet 
4919 au 30 juin 1952 sont supérieures de 2.364 millions à l’ensemble 
des dépenses afférentes aux sections financières spéciales des tra- 
\ailleurs indépendants et employeurs, alors que l'application de la 
loi aurait entrainé une dépense supplémentaire de 2.100 millions. 

Pour la période comprise entre le {er juillet 1952 et le 30 juin 
1953, au cours de laquelle les cotisations sont assises sur les revenus 
de 1951, les cotisations s'élèveront à 22.600 millions environ. 

es résultals proviennent d'une enquêle effectuée en novem- 
bre 1952 par l'U. N, C. A. F., sur un nombre de dossiers représun- 


tant plus de 200.000 dossiers pour 1.550.0%) à 1.600.000 cotisants, 
soit 13 p. 100 des colisants. 

De cette enquête, l'augmentation escomptée des cotisations paraît 
devoir tre de 18 p. 100 (19.100 millions x 1,13 = 22.600 millions}, 

Par rapport aux cotisalions encaissées entre le 4er juillet 4951 
et le 30 juin 1952 (19.100 millions), les cotisations qui seront encais- 

du fer juillèét 1952 au 90 juin 1953 (22.500 millions) représen- 
tent une augmentation de 18 p. 400. 

Etant donné que Je montant des prestations versées pour la 
période du 4er janvier 1951 au 30 juin 1952 est sensiblement égal, 
et à supposer que la siluation reste la même pour la période du 
der juillet 1932 au 30 juin 1953, l'augmentation maximum des pres- 
tations ne pourrait excéder 18 p. 100, soit par rapport au salaire 
de base de 15.150 F, une majoration qui le porterait à: 

118 
15.190 nca Te 17.900 F. 
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1! semble donc qu'aucune raison financière ne fasse obstacle an 
relèvement des prestations familiales des intéressés. Ainsi sera éta- 
blie la parité des prestations familiaies. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant À majorer les prestations familiales servies aux employcurs 
et travailleurs indépendants des professions non agricoles. 


Article unique. — A compter du 1er janvier 1953, les prestations 
famiisles servies aux empioyeurs et ‘ravailieurs indépendants des 
professions non agrico!es sont calculées sur Ja même base et avec 
les mêmes majorations que les prestations familiales servies aux 
saiaries. 





ANNEXE N°5420 


(Session de 1953, — Séance du 29 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu 
rité sociale sur les propositions de résolulion: 1° de M. Linet 
et plusieurs de ses collègues (n° 4871) tendant à inviter Je 
Gouvernement à abroger le décret n° 22-951 du 7 août 1952 
instituant la présentation d’une vignette gommée pour le rem- 
boursement des spécialités pharmaceutiques, des produiis sous 
cachet, des sérums, vaccins et produits assimilés; 2° de M. Note- 
bart et plusieurs de ses collègues (n° 5118} tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre loutes mesures utiles pour protéger 
les bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite (loi du 15 juil 
let 1893 modifiée), les bénéficiaires de l'article L-115 du code 
des pensions militaires d'invalidité et ceux relevant de la Joi du 
— ++" té 1916 sur les accidents du travail, par M  Durhet, 
cputé. 3 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 871, 
concernant le problème de la « vignelte » que doivent présenter 
les assurés sociaux pour obtenir le remboursement des produits 
harmaceutiques spécialisés qu'ils ont acquis, pose en fait tout 
e problème du contrôle des frais pharmaceutiques de la sécurité 
sociale, et, par voie de conséquence, une partie de celui de l'équi- 
libre financier des caisses de sécurité sociale. 

L'ailaïre « dite de la vignette » a soulevé quelques remous — et 
pour des raisons diverses — dans le public, dans les caisses de 
sécurité sociale et dans le corps pharmaceutique. Avant d'examiner 
la proposition de résolution, ji importe de faire un rapide histeriqua 
de la question. 

La loi de finances du 14 avril 1652 (art. 13) prévoit: 

« Les médicaments, définis aux articles 91, 95 et 96 du code 4e 
Ja pharmacie, achetés, fournis, pris en charge et utilisés par les 
coileclivités publiques et par les organismes de sécurité sociale 
et de mutualité sociale agricole, doivent comporter dans leur condi- 
tionnement une vignette portant la” dénomination du produit. 

« Celle vigneite devra répondre aux caractéristiques qui seront 
fixées par décret et qui devront permettre le contrôle de l'utilisation 
du produit par l'usager, » 

Il convient de souligner, de suite — et ce détail va avoir son 
Importance — que la vignette a pour unique objectif, aux termes 
de la loi, « Je contrôle de l'utilisation du produit par l'usager ». 

Le décret d'application du 7 août 1952 stipule, essentie:lement, 
au moins pour ce qui nous occupe, dans son arlicle 2 

« La vignette prévue à l’article précédent doit être jointe par 
tous les intéressés à l'appui des demandes de remboursement pré- 
sentées aux collectivités publiques et aux organismes de sécurité 
sociale ou de mulualité sociale agricole. 

« Elle doit être collée par le bénéficiaire sur l'ordonnance tarifée 
par le pharmacien dans tous les cas dans lesquels l'avance des 
frais est laissée à la charge du premier nommé. Lorsque le médi- 
cament est utilisé sans payement direct, elle doit être prélevée 
par le pharmacien au moment de la remise du produit, pour étre 
annexée aux étais adressés à l’adminisration ou à l'organisme 
compétent, » 

Il importe de remarquer la contradiction existant entre la loi et 
le décret, En aucune façon, la production de Ja vignette par 
l'usager ne saurait être une garantie de l’utilisation du médica- 
ment, mais seulement de l'acquisition, de la possession de telui-ci. 
De sorte que, pour l'instant, seul intervient un contrôle de la 
fourniture, contrôle que le législateur n’a pas demandé et que 
l'administration a imposé; il n'est plus question du contrôle de 
lulilisation que le législateur avait exigé et que l'administration 
a ignoré. 

Naturellement, la profession pharmaceutique a réagi assez vive- 
ment et n'a pas manqué de souigner cette « substitution ». 

Sans doute convient-il d'être mains rigoriste, car il est bien 
évident que pour pouvoir consommer un médicament, Z ‘“aat 
d'abord l’acquérir. 

Contrôler que celle acquisition est effective, est déjà un élément, 
le premier sans doute, du contrô'e de l’utilisation. Mais s’il devait 
rester le seul, on pourait évidemment se demander si les mots ont 
un sens. 

Quoi qu'il en soit, Ià ne se trouve pas le nœud de l'affaire. Après 
plus d'un mois d'expérience, on peut affirmer avec une quasi certi- 
tude qu'il n’y a pratiquement pas de difficuité et que caisses, assu- 
rés et pharmaciens s’accommodent assez bien de la menue con- 
trainte qu’impose la « vignette ». 

Les assurés ont vite perçu quel profit ils pourraient retirer de 
celte institution et leur sens social leur a fait accepler assez volon- 
tiers une petite formalité qui n’est que la modeste rançon de la 
quiétude dans laquelle la sécurité sociale leur permet de vivre. 

Is savent parfaitement que tout progres social est lié à certains 
éléments de contrôle qui, loin de choquer leur esprit civique, leur 
apparaissent comme une garantie du succès de l'institution qui les 
rolège. 

s Les caisses, avec la longue expérience qu’elles ont des conta:ts 
avec l'assuré, se sont ingéniées à renseigner leurs adhérents et 
nous pouvons noter au passage que ce travail, vite fastidieux par 
sa répétition, a été accompli par leurs agents avec une patience 
et une bonne grâce qu’il convient de souligner. 

Ce sont également ces qualités que les assurés sociaux ont trouvé 
chez leurs pharmaciens qui, après les explications orales néces- 
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saires, leur ont remis un petit aide-mémoire succinct pour complé- 
ter leur information. | 

Ajoutons enfin que les caisses, soucieuses de <réer le moins 
de difficulté possible à leur pubiic, ont été, sont encore et resle- 
ront — nous l'espérons du moins — pendant quelques semaines 
extréèmement larges, extrêmement soupes dans l'application du 
décret du 7 août 1992. 

pe sorte que sur le pian général, c'est-à-dire celui de la sécurité 
sociale, hors quelques anicroches du début, aucune difficulté sérieuse 
n'est signa'ée ni n'est à prévoir. 

Et c'est ainsi que le point final sera mis à quelques affaires de 
fraudes dont il faut bien dire qu'eiles ont élé rares si l'on compare 
Jeur nombre à “elui des praticiens et à celui, sans cesse en augimen- 
tation, des bénéficiaires. 

Sur un pian plus particulier, mais plus délicat, le mérile de Ja 
proposition de résolution est d'ouvrir un débat et de permettre au 
Parlement de fixer un point de doctrine qui oppose violemment, 
à l'heure actuelle, le corps pharmaceutique et l'administration. 

Car Si, comme nous l'avons vu, la « vignelle » fait son chemin 
dans le domaine des assurances sociales, une difficulté a surgi dès 
là première heure en ce qui concerne les ordonnances dites de 
«tiers payant »., Ce problème est soulevé par la proposition de réso- 
lution de M. Notebart. 

En effet, lorsque les bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, 
des soins gratuits aux victimes de guerre, de la législation sur les 
accidents du travail, etc., présentent leurs ordonnan:es dans les phar- 
rmacies, ils reçoivent leurs médicaments gratuitement, le pharmacien 
se faisant rembourser 1rimestriellement sur mémoire étabii par 
ses soins et adressé à l'administration intéressée, 

Quid de la vignellte dans ces cas précis ? 

Le décret prévoit que le pharmacien doit ouvrier boîtes ct flacons 
pour en retirer la vignette et la joindre aux ordonnances qu'il 
présentera au remboursement. 

Dès le premier jcur, les pharmaciens ont fait valoir p'usieurs 
argumen!s. !1s ont d'abord indiqué que jamais la loi n'a dit cela: 
la v'gnette, en effet, doit être retirée par l'utilisateur. 

D'autre part, la notion d'intégralité du conditionnement, garantie 
da l'acheteur, semble avoir été fota'ement oubliée; et, en cas d’acci- 
dent le pharmacien qui aura brisé la Lande de garantie du fabri- 
cant pourrait se voir ineriminer ; 

On semble également avoir complétement oublié que la ciren- 
jaire n° 22.217 du 12 septembre 1952 de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, fixant les conditions de vente des produits 
pharmaceutiques spécialisés prévoit dans son article %, ?° para- 
graphe, que: 

« Les distributeurs (grossistes ou détaillants) sont tenus de déli- 
vrer lies produits sans modifier le conditionnement... original du 
fabricant. » ù 

Enfin, il répugne au praticien d'avoir deux catégories de clients: 
fl estime ng devoir faire qu'une seule pharmacie, la même pour 
tous, riches où pauvres, et il s’est jusqu'à présent refusé à délivrer 
à un malade imnpécunieux un médicament qui ne présentait pas 
les mêmes garanties que celui offert à un malade auquel la misère 
a été épargnée, 

I! lui semble que devant la maladie tous les hommes sont égaux 
et ont droit aux immèmes soins, aux mêmes garanties, en un mot 
au même respect. 

Ce sont d'ailleurs res nolions que le conseil supérieur de l'ordre 
des pharmaciens et les syndicats professionnels ont rappelés à M. le 
uinistre de la santé publique, mais celui-ci après les avoir écoutées 
et admises, n'a pas jusqu'à ce jour pris les mesures utiles. 

Un malaise subsisle, un malaise grave. 

L'Assemblée serait, semble-t-il, bien inspirée en sugzérant, par 
le biais de la présente proposition de résolution, une so:ution au 
Gouvernement. La réserve trop compréhens.Lle de ce dernier, réserve 
faite du souci de bien interpréter la pensée du législateur, n'aurait 
plus ainsi sa raison d'être. Car une soiulion existe. 

M suffit d’imaziner que la vignette soit protégée mais visible de 
l'extérieur et surtout soit accessible sans toucher & la bande de 
garantie du produi: 


Des laboratoires importants ont déjà adopté cette méthode qui 
évite, au surplus, toute contestation ultérieure du client sur l’ab- 
sence éventuelle de vignejte. Cette salution mettrait surtout un 
point final à une situation difficile dont, en fin de compte, les 
éléments les plus intéressants de la population font les frais. 


Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, favorable au maintien de la vignette, vous propose 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


A modifier le décret no 50-951 du 7 août 1952 en prescrivant l’em- 
ploi d’une vignette visible, protégée, et pouvant être prélevée sans 
qu’it soit nécessaire de briser la bande de garantie du fabricant 
pour tous les médicaments spécialisés, produits sous vcaehets, 
sérums, vaccins et produits ass'milés; 


A prévoir une période transitoire suffisante pour permettre l'écou- 
lement des Lg déjà vignetés et à permettre, pendant la durée 
de cette période transitoire, que l'indication manuscrite déjà prévue 
au décret pour les produits actuellement sans vignette soit étendue 
aux produits qui me comportent pas la vignette présentant Jes 
caractères précisés ci-dessus. 











ANNEXE N'5421 


(Session de 1953 — Séance du 2% janvier 1935.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des laissons sar Ja PT 
om de loi (n° 498) de M. Gourden et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à compter l'article 79 du code du vin, par 
Mine Laissac, député, 


Mesdames, messieurs, en application de l'articie 79 du code du 
vin, certains viticulteurs astreints aux pres'ations d'alca de vin 


ont cru se libérer en vendant à l'exportation des quantités de vin 
correspondant à leurs obligations. Mais :! est arrivé parfois que 
les négociants ache‘eurs n'ont procédé à aucune exportation équi- 


volente. Par suite, les viticulteurs qui avaient vendu leur vin à 
un prix intérieur et consenti ainsi de lourds sacritices, se sont vu 


réclamer par l'admin'stration des contributions indirectes le mon- 
tant des prestations d'alcool qui leur était imposé et bioquer dans 
leurs chais des quenttés de vin correspondant à la nonexecuuon 


des exportations équiva'entes 
La bonne foi de ces viticulteurs ne peut être mise en doute 


puisque l'article 79 du code du vin prévoit que les fournitures 
d'alcool de vin peuvent être remp'acées ou compensées par des 
exportations, et il est injuste de rendre les vitiulleurs respoli- 
sables des agissements des négociants acheteurs et, à plus forte 


di 
raison, du mécanisme administratif adopié par les pouvoirs publics 
pour l'exécution des exportations. En eflet, J'après une lettre en 
date du 12 novembre 1952 adressée par M. le ministre de l'agri- 
culture à M. le président de la commission des boissons, lexpor- 
tation peut n'être pas réalisée à l'identique, mais faculté est 
laissée au négociant de la réaliser à l'équivalent. Le vilicuiteur ne 
peut par conséquent pas vérifier, lorsque le vin sort de ses chais 
si son acheteur réalise vraiment une exportation le libérant de 
ses prestations. ; 

I apparaît donc logique de substituer à la responsabilité du viti- 


cuiteur celle du négociant qui a la charge de l'exportation 

En cours de discussion, votre commission des bois s à été 
saisie par M. Gourdon d'un amendement tendant à appliquer la 
loi à tous les contrats de vente en vue de l'exportation intervenus 
à partir du 4 décembre 1951, date de la promulgation de la loi 


no 51-1391, qui a précisé sous queiles conditions les exportations de 





vins seraient compensatrices des prestations d'a | vin, Cet 
amendement a été adopté par 16 voix contre { et 9 a: n i<, 
L'ensemble de la proposition de loi ainsi complétée a été adopté 


par 24 voix et 5 abstentions. É LRQ 
En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop'er 
la proposition de loi dont Le texte su:l: 


‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe c) de l’arlic'e 79 du cade du vin 
est ainsi complété : 


« Toutefois, lorsque le viticulteur a livré du vin en vue le ‘’expor- 
tation, suivant contrat de vente etipulant le caractère ibéra!oir 





de son opéralion au segard de ses charges de d'stillation obligataire, 
et conformément à la mention « hors tranche pour exporialon » 
portée sur le titre de mouvement, le négociant, qui a l'obligation de 
l'exportation équivatente, est substitué au viticul'eur vis-à-vis de 
l'administration des contributions indirectes et devient prestataire 
pour les quantités d'alcool de vin correspondant aux prestations qu il 
est chargé d'apurer au lieu et place du viticulleur 

« Cette justification vaut pour tous les contrats de vente inter- 
venus à partir du 4 décembre 1954, » 





ANNEXE N°5422 
(Session de 1933. — Séance du 29 janvier 1997 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur ja propn- 
éition de résolution (ne 4597) de M. Gourdon et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à ac-order ++ délais 
à certains viticulteurs pour la livraison de leurs preslaiions d'alcool 
de vin, par Mme Laissac, député. 


Mesdames, messièurs, pour se libérer de jeurs prestations d'alcool 
de vin un grand nombre de viticulteurs ont vendu à l'exportation 
des quantités de vin correspondant à leurs obligations. Possibiité 
leur en est donnée par l'articie 79 du code du vin qui prévoit que 
les fournitures d'alcool de vin peuvent être remplacées ou compen- 
sées par des exportations. 

Pour certains de ces viticulteurs, les négociants acheteurs n'ont 

rocédé à aucune exportation équivalente. Ils restent donc redeva- 

les de leurs prestations d'alcocli de vin vis-à-vis des contributions 

indirectes qui immobilisent dañe leurs chais des quantités de vin 
correspondant à la non-<exécution des exportations équiva'entes, Ils 
s'étaient cependant déjà imposés de lourds sacrifices en vendant à 
l'exportation. 

Il paraît injuste de les rendre responsabies des agissements des 
négociants et, à plus forte raison, du mécanisme administratif 
adoptr par l'administration pour l'exécution des prestations 

Ainsi : - kg résulte d’une lettre adressée, en date du 1? novembre 
4952, à M. le président de la commission des boissons par M. Île 
ministre de l’agriculture, les vins achetés par les négociants ne éont 
pas toujours livrés à l’exportations sans qu’il y ait fraude « puisque 
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si à l'achat ne correspond pas une sortie identique, correspond une 
exvorlalion équivalente et qui peut même être préalable ». 

Ainsi, le viticulteur n'a pas la p'ssibiiité de vérifier, lorsque son vin 
sort des chais, si le négociant réuii<e bien une exportation libératoire 
de ses preetalions 

sans doute le viticulleur a-t-3} Ja possibilité de demander en jus- 
lice à son acheleur des dommages-intérèts correspondant ac préju- 
dire causé par la non-exéculion de l'exportalions ; mais c'e<t il une 
jrocédure longue et coûteuse dont les frais viennent accivilre les 
embarras financiers déjà si inquiétsnts du viticuiteur. 

[h rait injuste de lui demander d'exécuter immdiatement les 


prestalions d'älcool de vin, La seule meêsure équitable, en l'état des 
tetes en vigueurs, consisté à accorder des délais à ces viticulieurs 


L4 

g 
ju-qu'à ce que les procédures mises en œuvre aient été menées à 
bonne fin et les aient mis en possession des dommages-intérèts leur 
permettant d'exécuter leurs prestations d'alcool de vin. 

e:l bien entendu que ces délüis ne devraient s'appiquer qu'à 
l'exéeution des prestations correspondant aux marchés d'exportalion 
intervenus et qu'ils devraient aboutir à la libération des quantités de 
vin mmolbilistes par suite de la non-exéculion des prestainns équi- 


En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'approuver la proposilion de résolution dont le texte sui!: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Ermue par les agissements de certains négociants qui n'ont pas 
exéculé les obligations mises à leur charge par des contrats conclus 
avec divers viliculteurs en vue de !’exportaltion: 

En présence des difficullés de trésorerie sans cesse croissantes 
que rencontre la viticulture; 

Demande au Gouvernement que des délais soient accordés aux 
Yiicuileurs pour l'exécution des prestations d'alcool de vin corres- 
pondant aux marchés qu’ils ont conclus en vue de l'exportation, 
Jusqu'à ce que les procédures entreprises par ces viticulleurs à l’en- 
contre des négociants qui n'ont pas procédé aux exportations équiva- 
leuies üujient élé menées à bonne fin. 





ANNEXE N°5423 


Session de 1935. — Séance du 29 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la sante publique sur ie projet de loi (n° 4$S13) ten- 
dant à autoriser Le Président de la République à ratifier la conven- 
tion relative à la réglementation de la pharmacie, conclue à Paris 
le 28 février 1992 entre la France el la principauté de MOnaco et 
l'échange de letires y afférent, par M. Olmi, député. 

Mesdames, messieurs, le projet de loi no 4813, tend à autoriser le 


Pé-ident de la République à ratifier la convention relative à la 
réglementation de ,a pharmacie conciue à Paris le 28 février 1952, 
t : Ja France et la principaule de Monaco, et l'échange de lettres 
ÿ alfcrent, 

Ceite convention complèlera, heureusement, en ce qui conceïne 
l'exercice de la phannacie, de nombreux accords analogues, conclus 
dans d'autres domaines entre les deux pays: conventions douanières, 
de 1012 à 4918: convention du 1% avril 4945, relative à la fixation el 
au controe des prix; convention sur le contrôle des changes et, 
récemment, convention du ?S février 1952, sur Ja sécurité Sociale. 


Celle qui est soumise aujourd'hui à la ratification du Parlement, 
ossurera des droits réciproques aux pharmaciens des deux pays, et 
permellra d'harimoniser les Jégislations existantes des deux cotés 
d'une frontière facilement franchie. 

L'art 4 prévoit que la législation et la réglemeniation moné- 
gasque concernant le commerce des produits pharmaveutiques ainsi 
que le contrôle sur la fabrication et la vente des médicaments dans 
la principauté de Monaco seront étlabiies de façon à être aussi 
Voisines que possible de la législation française dans les mêmes 
ni 

L'article 2 accorde des droits égaux à l'exercice de la pharmacie 
France aux ressortissants monégasques titulaires du diplôme 
{ francais, et à Monaco, aux ressorlissants francais titulaires 
des diplomes exigés de ses représentants par le gouvernement prin- 

La réciprocité jouera nombre pour nombre, sous réserve des 
droits acquis qui seront confirmés. . 

loutefois, l'échange de lettres efférent à la convention, prévoit: — 
letire de M. le ministre d'Etat de la principauté à M. le ministre 
des affaires étrangères français, le 28 tévrier 1952 -- que les dispo- 
sitions de l'article ci-dessus ne feront pas obstacle à ce que le 
nombre des ressortissants d’un pays autorisé à exercer la pharma- 
cie d'officine dans l’autre pays, reste supérieur de trois unités au 
nombre des ressortissants du seconds pays autorisés à exercer la 
pharmacie dans le premier. 

L'arlicle 3 prévoit, notamment, que les spécialités avant obtenu 
un visa français pourront être vendues sur le territoire moné- 
gasque, à condition que le visa en question ait fait l'objet d’une 
homologalion par le service compétent monégasque. 

Enfin, un échange de lettres aflérent à la convention précise en 
ouire, que: 

a) Pour assurer une unité de jurisprudence entre les décisions 
des chambres de discipline monégasques et des assemblées disei- 
inaires françaises dans le contrôle de l'exercice de la pharmacie 
F gouvernement de Son Allesse Sérénissime le Prince fera appel 
à des personnalités présentées par le ministre français de Ja santé 





opus me et de la population, pour occuper deux postes dans Ja 
Uhambre supérieure de discipiine dont la composition sera fixée 
par la loi monégasque; 

b) Pour occuper les fonctions d'inspecteur général des lahora- 
toires et industries pharmaceutiques, le gouvernement princier dési- 
gnera un professeur d’une faculté française de pharmacie, choisi 
va raison de sa compétence; 

ec} Lorsqu'is seront saisis d'une demande de visa pour spécia- 
lités pharmaceutiques, les services monégasques s'adresseront aux 
services francais pour procéder aux essais destinés à vérifier la 
qualité de ces spécialités. 

Toutefois, la commission atlacherait du prix à ée que des échan- 
ges de leltres ultérieurs puissent prévoir une légère précision à 
l'alinéa 2 de l'ariicle 4 de la convention, et que, sauf avis contraire 
du gouvernement princier, l’homo:ogation par le gouvernement 
monégasque soit acquise pour toute spécialité ayant obtenu le 
visa français. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales dispositions du 
texte soumis à voire approbation. Les deux gouvernements vous 
demandent de le voter; \es pharmaciens d'officines aussi bien fran. 
Cois qu2 monégasques le souhaitent, tout comme le conseil cen- 
tral de la section des fabricants de produits spécialisés de l'ordre 
national des pharmaciens et les représentants de l’industrie phar- 
maceulique de la principauté. 

Son adoplion par le Parlement français est donc hautement dési- 
rahie, et en raison de la situalion géographique de la principauté, 
comine des multiples liens qui unissent les deux pays, chacun de 
ceux-ci ne peut que trouver un réel intérêt à la ratification de cette 
convention 

Votre commission de la famille, de Ja population et de la santé 
Le vous demande, en conséquence, de voter le projet de loi 
suivant : 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé & 
ratifier Ja convention relative à Ja réglementation de la pharmacie 
conclue à Paris le 28 février 1952 entre la France et la p'incipauté 
de Monaco, et l'échange de lettres y afférent, dont le ‘texte est 
annexé à la présenie lai, 





ANNEXE N°5424 





(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953.) 


PROJET DE LOI tendant à ralifier le décret du 2% juillet 1959 
approuvant une délibération de la commission permanente du 
grand conseil d2 l'Afrique occidentale française en date du 
22 janviér 1952 tendant à élendre le régime de l'admission tem- 
poraire à la résine synthétique entrant dans la fabrication des 
contre-plaqués, présenté au nom de M. René Mayer, président du 
conseil des minisires, par M. Louis Jacquinot, ministre de la 
France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission des affajres 
économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par Ja loi du 13 avrit 192 sur le régime douanier des terriloires 
d'outre-mer el les décreis des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en 
ont fixé les modalités d'application, la commission permanente du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française a pris une délibéra- 
tion en date du 22 janvier 1952 tendant à accorder le hénéfice de 
l'admission temporaire à la résine synthétique employée pour le 
collage des contre-plaqués. 

Cette extension du régiene de l'admission temporaire qui a néces- 
sité une modification des dispositions du décret du 1er juin 192 
portant réglementalion du service des douanes en Afrique occiden- 
tale francaise, fait partie des mesures destinées à favoriser un 
meilleur écoulement, sur ie marché extérieur, des produits de 
l'industrie de placage et de contre-plaqués qui se développe en 
Côte d'Ivoire. 

La délibération en cause a élé insérée sous forme d'avis au 
Journal officiel de Ja République française du 9 mai 1952 et a été 
approuvée par décret du 25 juillet 1953. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
19% et de l'article 7 du décret du 2 jullet 1928 modifié par celui du 
42 juin 1991, le décret précité du 25 juillet 1952 doit étre soumis à la 
ratification du Parlement, 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumeltre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Sms ms Etes eee: 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
ä'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 25 juillet 1952 approuvant 
une délibération prise le 22 janvier 1952 par la commission per- 
manente du he conseil de l'Afrique occidentale française et 
modifiant les dispositions du décret du 1er juin 1932 portant règle- 


mentation du service des douanes en Afrique occidentale française, 
relalives au régime de l'admission temporaire. 
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ANNEXE 
Décret du 25 juillet 1952 approuvant une délibération prise 


le 22 janvier 1952 par le Grand conseil de l'Afrique eccidentale 
française tendant à étendre le régime de l'admission temporaire 
à la résine synthétique entrant dans la fabrication des contre- 


plaqués. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el 
des affaires économiques, 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
PC ES CR ES NO A CRT 2 US AE RER RS Là. 
Décrèle : 

art. 4er, — Est approuvée la délibération du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française du 22 janvier 192 tendant à com- 
léter le chapitre 23 du décret du 1% juin 432 par un article 
430 octies étendant le régime de l'admission temporaire à la résine 
«vnthétique entrant dans la fabrication des contre-plaqués. 
‘art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°5425 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1952). 


PROJET DE LOI tendant à ralifier le décret du 18 août 1952 
approuvant une délikération prise le. 26 mars 192 par :e conseil 
d'administration du Cameroun modifiant les dispositions du coda 
des douanes en vigueur dans le terriloire en ce qui concerne le 
dépôt en douane des marchandises, présenté au nom de M. René 
Mayer, président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, 
ministre. de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à Ja commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en 
ent fixé les modalités d'application, le conseil d'adininistration du 
Cameroun à pris une délibération en date du 26 mars 1952 réduisant, 
dans le but de remédier à l'encombrement excessif et chronique du 
port de Douala, le délai de magasinage dans les entrepôts de ce 
port. Par la même occasion, ont été précisés les caractères du 
dépôt et les formalités de vente aux enchères. 

La délibération en cause a élé insérée sous forme d'avis au 
Journal ofliciel de la République française du Æ mai 1952 et a élé 
approuvée par décret du 18 août 1952. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi du 
45 avril 1923 et de l’article 7 du décret du 2 juillet 1928, modifié 
par celui du 12 juin 1931, le décret précité du 18 août 1952 doit 
être soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

De + VPN ETS NO 0.6 0.+ © ce St OS SCT LE TOTAL T 
Décrète: 

Le projet de loi dont la. teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Arlicle unique. — Est ratifié le décret du 18 août 1952 approuvant 
une délibération prise le 26 mars 1952 par le conseil d'administration 
du Cameroun modifiant les dispositions du code des douanes en 
visueur dans le territoire en ce qui cencerre le dépôt en douane 
des marchandises. 


ANNEXE 


Décret du 18 août 1952 approuvant une délibération prise le 
26 mars 1952 par le conseil d'administration du Cameroun modi- 
fiant les dispositions du code des douanes en vigueur dans le 
ie en ce qui concerne le dépôt en douane des marchan- 
ises. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
ällaires économiques, 
Sar le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération du conseil d’administra- 
üon du Cameroun du 26 mars 1952 modifiant les dispositions du 
cxle des douanes en vigueur dans le territoire en ce qui concerne 
le dépôt en douane des marchandises. 
, Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
e la France d'outre-mer, 

——S 





ANNEXE N°5426 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 195.) 


PROJET DE LOI tendant à autorser le Pr'sident de !a République 
à ratlilier la convention de Genève rulalive an staiut des reugpiés, 
du 2 juillet 1951, présenté au nom de M. Re: Mayer; presid 
du conseil des minisires, par M. Georges Bidauit, ministre des 
affaires étrangères, — (Renvoyé à la commission des affaires 
étrangères.) 

EXPSSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par sa résolution 429 (X) du 11 


1950, l'assemblée générale des Nations Unies à décidé de réunir, à 
Genève, une conference de plénipotentiaires pour achever de r diger 


et signer une convention relative au statut des réfuzits. La confé- 
rence à siégé du 2 au 25 juillet 1951; les gouvernements des 27 Etats 
y uvaient envoyé des représentants, deux Etats y avaient délégué 
des observateurs: le haut commissaire pour les réfuziés, lorgai 

sation internationaie du travail, l’organisation internationale pour les 





réfugiés étaient ésalement représeniés sans droit de voie, de m 
que le canseil de l'Europe. Enfin, v étaient ézalement présents en 
qualité d'observateurs des représentants des organisations non gou 
vernementales dotées du statut consultatif par le con<eil économique 
et social ou inscrites au registre du secrélarial général de l'organi- 
sation des Nations Unies. 

A l'issue de la conférence des pléniolentiaires, la convention, 
qui comprend un préambule et sept chapitres, à été adoptée par 
24 voix contre zéro sans abstention et il à élé décidé qu'elle serait 
ouverte à Ja siznature à l'office européen des Nations Unies du 
28 juillet an 31 août 1951 et, de nouveau, au siège permanent des 






Nations Unies à New York du 17 seplembre 1%1 au 51 décembre 
1952. Pour répondre au vœu éimis par le Parlement au cours des 
débats qui ont pris place lors de la discnssion de la loi partant 
création de l'office français de protection des réfugiés et apatrides, 


la France a signé la convention le 11 septembre 192. 

Les conventions, accords ou arrangements internationaux inter- 
venus avant l'élaboration de la convention de Genève du 2 juillet 
1951 ne visaient que certaines «calégories de réfugiés. L'ampleur du 
problème après la deuxième guerre mondiale avait convaincu Îles 
gouvernements de sa nature internationale el [a nécessité d'étendre 
la protection que ces instruments avaient organisée en faveur des 
réfuziés, an moyen d'un nouvel accord. C'est ce souci qui est 
exprimé dans le « préambu'e » de la convention qui oranise en 
mème temps la coopération internationale dans ce domaine. 

L'une des principales préoccupations des rédacteurs de la conven- 
tion était de définir le terme « réfugié » dont les définitions anté- 
rieures avaient éié données par les conventions ou arrangements 
internationaux; à ces dernières, l'article 1% de la convention a 
ajouté la notion de persécution raciale, politique, reiigieuse, résul- 
tant de la nationalité ou de l'apaartenance à certains groupes 
sociaux, en conséquence d'événements survenus avant le 1° jan- 
vier 1951. Les plénipoientiaires réunis à Genève ont ainsi adopté du 
terme « réfugié » une définition beaucoun plus large, qui élend la 
hat 4 juridique et administrative à de nouvelles catégories. 

ulefois, Es ont laissé aux gouvernements le choix entre deux 
formules en ce qui concerne les « événements survenus avant Je 
fer janvier 1951 » soit qu’ils considèrent que cette formule s'applique 
seulement aux événements survenus avant le 4 janvier 19%51 en 
Europe, soit qu’ils considèrent qu'il s'agit: « d'événements survenus 
avant le fr janvier 1951 en Europe ou ailleurs », 

Le Gouvernement français, au moment de ! 


t 


Fr 


la signature de Ja 
convention, a déclaré, comme les stipulations de ce texte l'y invi- 
taient, qu'il comprenait les mots « d'événements survenus avant le 
4er janvier 1951 » comme « événements survenus avant le 1% jan- 
vier 1951 en Europe ». 

Les autres dispositions de l'article fer de Ja convention ont trait 
aux cas où elle cesse d'être applicable où aux cas dans lesquels 
elle ne peut étre appliquée. 

Les articles 2 à 11 du chapitre {er définissent et explicitent cer- 
taines clauses spéciales qui, faute d’avoir été précisées, auraient 
pu modifier le droit d’accession à la qualité de « réfugié » dont les 
critères sont énumérés par les dispositions de l'article 1e. 

Les chapitres {l, HI et IV sont, pour la condition et le statut des 
rélugiés, particulièrernent importants. Pour qu'un étranger puisse 
avoir la jouissance d'un droit, il fant que celui-ci Jui soit procuré 
par le pays de sa résidence ; il résulte d'ordonnances, de conventions 
ou de trailés d'établissement à défaut! desquels le droit international 
fait une obligation aux Etats de respecter la personne et la pro- 
priété des étrangers. 

La convention de Genève du 2% juillet 1951 organise, d’une part, 
la condition juridique des réfugiés et leur reconnait certains droits: 
droit de propriété mobilière et immobilière, d'association, l'exercice 
de professions salariées et non salariées ou libérales; dans ce 
dornaine, les réfugiés bénéficient du traitement accordé aux étran- 
gers les plus favorisés; dans d’autres cas, les réfngiés sont assimilés 
aux nationaux, au point de vue du traitement qui leur est applicable : 
il en est ainsi pour la propriété intellectuelle et industrielle, le droi 
d'ester en justice y compris la dispense de la caution judiratum solvi, 
l'éducation, l'assistance publique, l'application de la législation du 
travail et de la sécurité sociale. 

Le chapitre V prévoit, d'autre part, des mesures administratives 
destinées à faciliter la circulation des réfugiés et apatrides et leur 
assimilation complète dans les communautés nationales des pays 
+ ave par voie de naturalisalions expressément prévues à l'ar- 

cle 34. 
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PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Brive Tr Cr SAN OVER TERRE MAO IRON 
Décrète : 

Le projet de loi dunt la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale, par le iministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, > 

Article unique. Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention de Genève relative au statut des réfugiés du 
9% juillet 1951 signée à New York le 11 septembre 192 el dont le 
texle est annexé à la présente loi 


ANNEXES 
I 
Convention relative au statut des réfugiés. 
PRÉAMBULE 


Les hautes parties contractantes, 

Considérant que la charte des Nations Unies et la Déclaration uni- 
verselle des droits de l’homme approuvée le 10 décembre 19413 par 
l'assemblée générale ont atlirmmé ce principe + les êtres humains, 
sans distinction, doivent jouir des droits de l’homme et des libertés 
fondarmentales ; 

Considérant que l'Organisation des Nations Unies a, à plusieurs 
reprises, manifesté la profonde sollicitude qu'elle éprouve pour les 
réfugiés et qu'elle s’est préoccupée d'assurer à ceux-ci l'exercice le 
plus large possible des droits de l'homine et des libertés fondamen- 
tales : 

Considérant qu'il est désirable de reviser et de codifier les accords 
\ationaux antérieurs relatifs au statut des réfugiés et d'étendre 
l'application de ces instruments et la protection qu'ils constituent 
pour les réfugiés au moyen d’un nouvel accord; 

Considérant qu'il peut résulter de l'octroi du droit d'asile des 
charges exceptionnellerment lourdes pour certains pays et que la 
solution satisfaisante des problèmes dont l'Organisation des Nations 
Unies a reconnu la portée et le caractère internationaux, ne saurait 
dans cette hypothèse, étre obteuue sans une solidarité interna- 
tionale : 

Exprimant le vœu que tous les Etats, reconnaissant le caractère 
social et humanitaire du problème des réfugiés, fassent tout ce qui 
est en leur pouvoir pour éviter que ce problème ne devienne une 
cause de tension entre Etats; 

Prenant acte de ce que le haut commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés a pour tâche de veiller à l'application des conven- 
tions internationales qui assurent la protection des réfugiés, et 
reconnaissant que la coordination effective des mesures prises pour 
résoudre ce problème dépendra de la coopération des Etats avec le 
haut commissaire, 

sont convenues des dispositions ci-après: 





CuaritRe IT, — Dispositions générales. 
Article 1°, 
Définition du terme « réfugié ». 


A. — Aux fins de la présente convention, le terme « réfugié » 
s'appliquera à toute personne : 

{eo Qui a élé considérée comme réfugie en application des arran- 
gements du 12 mai 1926 et et du 50 juin 192%, ou en application des 
conventions du ?S octobre 1933 et du 10 février 1938 et du protocole 
du 11 septembre 1939, ou encore en application de la constitution de 
l'Organisation internationale pour les réfugiés. 

Les décisions de non-éligibilité prises par l'Organisation interna- 
tionale pour les réfugiés pendant la durée de son mandat ne font 
pas obslacle à ce que la quaïilé de réfugié soit accordée à des per- 
sonnes qui remplissent les conditions prévues au paragraphe 2 de 
la présente section; 

20 Qui, par suite d'événements survenus avant le 1er janvier 1951 
et craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut, ou, du fait de cette crainte, ne veut 
se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de 
nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa rési- 
dense habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en 
raison de ladite crainte, ne veut y retourner. 

Dans le cas d’une personne qui a plus d'une nationalité, l’expres- 
Sion « du pays dont elle a la nationalité » vise chacun des pays dont 
celle personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme pri- 
vée de la protection du pays dont elle à la nationalité, toute per- 
sonne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne 
s'est pas réclamée de la protection de l’un des pays dont elle à la 
nationalité. 

B. — Aux fins de la présente convention, les mots « événements 
survenus avant le ter janvier 1951 » figurant à l’article fer, section A, 
pourront être compris dans le sens de soit: 

a) « Evénements survenus avant le 4er janvier 1951 en Europe »; 
Soil 














) « Evénements survenus avant le fer janvier 1951 en Europe ou 
ailleurs »; 

et chaque Etat contractant fera, au moment de la signature, de !a 
ratificalion ou de l’adhésion, une déclaration précisant la poriée qu'il 
entend donner à cette expression au point de vue des obligations, 
assumées par lui en vertu de la présente convention; 

20 Tout Etat contractant qui a adopté la formule a pourra À tout 
moment étendre ses obligations en adoptant la formu:e b par noti- 
fication adressée au secrétaire général des Nations Unies. 

C. — Cette convention cessera, dans les cas ci-après, d'être appii- 
cable à toute personne visée par les dispositions de la section A 
ci-dessus : 

1° Si elle s'est volontairement réclamée à nouveau de la protec. 
tion du pays dont elle à la nationalité; ou 

2o Si, ayant perdu sa nationalité, elle l’a volontairement recou. 
vrée; ou 

3o Si elle a acquis une nouvelle nationalité et jouit de la protec- 
tion du D dont elle a acquis la nationalité; ou 

4o Si eile est retournée volontairement s'établir dans le pars 
qu'elle a quitté ou hors duquel elle est demeurée de crainte d'être 
persécutée; ou 

»° Si, les circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue 
comme réfugiée ayant cessé d'exister, elle ne peut plus continuer 
à refuser de se réclamer de la protection du pays dont elle à Ja 
nationalité ; 

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent para- 
graphe ne s’appliqueront pas à tout réfugié visé au paragraphe fo 
de la section A au présent article qui peut invoquer, pour refuser 
de se réclamer de la protection du pays dont il a. la nalionaite, 
des raisons impérieuses tenant à des persécutions antérieures; 

6o S'agissant d'une personne qui n’a pas de nationalité, si les 
circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue comme r: 
giée ayant cessé d'exister, elle est en mesure de retourner dans le 
pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle; 

Étant entendu, toutefois, que les dispositions du présent para- 
graphe ne s’appliqueront pas à tout réfugié visé au paragraphe 10 
de la section A du présent article qui peut invoquer, pour refuser 
de retourner dans le pays dans lequel il avait sa résidence habi- 
tuelle, des raisons impérieuses tenant à des perséctutions anti- 
rieures. 

D. — Celte convention ne sera pas applicable aux personnes qui 
bénéticient actuellement d’une protection ou d'une assistance de ja 
part d'un organisme ou d’une institution des Nations Unies autres 
que le haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. 

Lorsque cette protection ou cette assistance aura cessé pour une 
raison quelconque, sans que le sort de ces personnes ait été déii- 
nitivement réglé, conformément aux résolutions y relatives adop- 
tées par l'assemblée générale des Nations Unies, ces personnes 
bénéticieront de plein droit du régime de cette convention. 

— Cette convention ne sera pas applicable à une personne 
considérée par les autorités compétentes du pays dans lequel cette 
personne a établi sa résidence comme ayant les droits et les obli- 
gations attachés à la possession de la nationalité de ce pays. 

— Les dispositions de cette convention ne seront pas appli- 
cables aux personnes dont on aura des raisons sérieuses de pen- 
ser: 

a) Qu’elles ont commis un crime contre la paix, un crime de 
guerre ou un crime contre l'humanité, au sens des instruments 
internationaux élaborés pour prévoir des dispositions relatives à ces 
crimes ; 

b) Qu'elles ont commis un crime grave de droit commun en 
dehors du pays d'accueil avant d'y être admises comme réfügiées; 

c) Qu'elles se sont rendues coupables d’agissements contraires 
aux buts et aux principes des Nations Unies. 


Article 2, 
Obligations générales. 


Tout réfugié a, à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui 
comportent notamment l'obligation de se conformer aux lois et 
règlements ainsi qu'aux mesures prises pour le maintien de l'ordre 
public. 


Article 3. 
Non<iscriminalion. 

Les Etats contractants appliqueront les dispositions de cette con- 
vention aux réfugiés sans discrimination quant à la race, la reli- 
gion ou le pays d'origine. 

Article 4, 
Religion. 

Les Etats contractants accorderont aux réfugiés sur leur terri- 
toire un traitement au moins aussi favorable que celui accordé aux 
nalionaux en ce qui concerne la liberté de pratiquer leur religion 


et en ce qui concerne la liberté d'instruction religieuse de leurs 
enfants. 


Article 5. 
Droits accordés indépendamment de cetle convention. 
Aucune disposition de cette convention ne porte atteinte aux 


autres droils et avantages accordés, indépendamment de cetté con- 
veulion, aux réfugiés. 
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Article 6. 
L'expression « dans les mêmes circonstances », 


Aux fins de cette convention, les termes « dans les mêmes cir- 
constances » impliquent que touies les conditions (et notamment 
ceiles qui ont trail à la durce.et aux conditions de séjour ou de 
résidence) que l'intéressé devrait remplir, pour pouvo:r exercer le 
droit en question, s’il n'élait pas un réfugié, doivent tre remplies 
jar Jui à i’exceplion des condilions qui, en raison de icur nature, 
pe peuvent être remplies par un réfugié. 


arbcle 7. 
Dispense de réciprocité. 


4. Sous réserve des dispositions plus favorables prévues par cette 
convention, tout Etat contractant accordera aux réiugiés le régime 
qu'il accorde aux étrangers en général, 

>, Après un délai de residence de trois ans, tous les ré'uziés béné- 
fivieront, Sur le territoire des Etats contractants, de la dispense de 
réciprocité législative. 

, Tout Etat contractant continuera à accorder aux réfugiés les 
droits et avantages auxquels ils pouvaient déja prétendre, en l'ab- 
cense de néciprocilé, à la date d'entrée en vigueur de celle conven- 
tion pour ledit Elat. 

. Les Etats contractants envisageront avec bienveillance la pos- 
sibiité d’accorder aux réfugiés, en l'absence de réciprocité, des 
droits et des avantages outre ceux auxquels ils peuvent prétendre 
en vertu des paragraphes 2 et 3 ainsi que la possibilité de faire 
pénéticier de la dispense de réciprocité des réfugiés qui ne rem- 
piissent pas les conditions visées aux paragraphes 2 et 3. 

5. Les dispositions des paragrahes 2? et 3 ci-dessus s'appliquent 
au<si bien aux droits et avantages visés aux articles 13, 18, 19, 
21 et 22 de celle convention qu’aux droits et avantages qui ne sont 
pas prévus par elle. 

Article 6. 


Dispense de mesures exceptionnelles. 


En ce qui concerne les mesures exceptionnelles qui peuvent être 
prises contre la personne, les biens ou les intérèts des resortis- 
sants d’un Etat déterminé, les Etats contractants n'appliqueront pas 
ces mesures à un réfugié ressortissant formellement dudit Etat uni- 
quement en raison de sa nationalité. Les Etats contractants qui, de 
par leur législation, ne peuvent appliquer le principe général con- 
sacré dans cet article accorderont dans des cas appropriés des dis- 
penses en faveur de teis réfugiés. 


Article 9. 
Mesures provisoires. 


sucune des dispositions de la présente convention n’a pour effet 
d'empècher un Etat contractant, en temps de guerre ou dans d’'au- 
tres circonstances graves et exceptionne:les, de prendre provisoire- 
ment, à l'égard d'une personne déterminée, les mesures que cet 
Etat estime indispensables à la sécurité nationale, en atlendant 
qu'il soit élabli par ledit Ætat contractant que cette personne est 
etlectivement un réfugié et que le maintien desdites me<ures est 
nicessaire à son égard dans l'intérêt de sa sécurité n#ionaie. 


Article 10. 


Continuité de résidence. 


{. Lorsqu'un réfugié a été déporté au cours de la deuxième guerre 
mondiale et transporté sur le territoire de l’un des Etats contrac- 
tants et y réside, la durée de ce séjour forcé comptera comme rési- 
dence régulière eur ce territoire. 

2. Lorsqu'un réfugié a été déporté du territoire d'un Etat contrac- 
tant au cours de la deuxième guerre mondiale et y est retourné 
avant l'entrée en vigueur de cette convention pour y établir sa 
résidence, la période qui précède et celle qui suit cette déportation 
seront considérées, à toutes les fins pour lesquelles une résidence 
jninterrompue est nécessaire, comme ne constituant qu'une seule 
période ininterrompue. 

Article 11. 


Gens de mer réfugiés. 


Dans le cas de réfugiés régulièrement employés comme membres 
de l’équipage à bord d'un navire battant pavillon d'un Etat contrac- 
tant, cet Etat examinera avec bienveillance la possibilité d’autori- 
ser lesdits réfugiés à s'établir sur son territoire et de leur délivrer 
des titres de voyage ou de les admettre à titre temporaire sur son 
territoire, afin, notamment, de faciliter Jeur établissement dans un 
autre pays. 


CHAPITRE II. — Condition juridique. 
Article 12. 
Statut personnel. 
1. Le statut personnel de tout réfugié sera régi par la loi 


üu pays de son domicile ou, à défaut de domicile, par la loi du 
Pays de sa résidence, : 





2. Les droits précédemment acquis par le réfugié et découlant 
du statut personnel et, notamment, ceux qui résullent du mariage, 
seront respectés par tout Elat contractant, sous réserve, le cas 
échéant, de l'accomplissement des formalités prévues par la WKzis- 
lation dudit Etat, élant entendu, toutefois, que le droit en cause 
doit ètre de ceux qui auraient élé reconnus par la législation dudit 
Etat si l'intéressé n'élait devenu un réfugié, 


Article 13. 
Propriété mobilière et immobilière, 


Les Etats contractants accorderont à tout réfugié un traitement 
aussi favorable que possible et de toute façon un traitement qui 
ne soit pas moins favorable que celui qui est accordé, dans Îles 
mémes circonstances, aux élrangers en général en ce qui concerne 
l'acquisition de la propriété motbulière et immobilière et autres droits 
s'y rapportant, le louange et ies autres contrats relatifs à la propritté 
mobilière et iminobilière, 

Article 14. 
Propriélé intellectuelle et industrielle, 


En malière de protection de la propriété industrielle, notamment 
d'inveniions, dessins, modèles, marques de fabrique, non commer- 
cial, el en matière de protection de la propriété litléraire, artistique 
et scientifique, tout réfugié bénéficiera, dans le pays où il a sa rési- 
dence habituelle, de la protection qui est acc 


4 
1e lée aux nationaux 
dudit pays. Dans le territoire de l’un quelconque des autres Etats 
contractants, il bénéfiriera de la prolection qui est accordée dans 
ledit territoire aux nalionaux du pays dans lequel il a sa résidence 
habituelle. 


Article 15. 
Droits d'association. 


Les Etats contractants accorderont aux réfugiés qui résident régue 
lièrement sur leur terriloire, en ce qui concerne les associations 
à but non politique et non lucratif et les svndicats professionnels, 
le traitement le plus favorable accordé aux ressortissants d'un pays 
Étranger, dans les mêmes circonstances, 


Arlicle 16. 
Droit d'esler en justice. 


4. Tout réfugié aura, sur le territoire des Etats contractants, 
libre et facile accès devant les tribunaux. 

9. Dans FEtat contractant où il a sa résidence habiluelle, tout 
réfugié jouira du même traitement qu'un ressortissant en ce qui 
concerne l'accès aux tribunaux, y compris l'assistance judiciaire el 
l'exemption de la caution judicalum solvi. 

3. Dans les Etats contractants autress que celui où il à sa 
résidence habituelle, et en ce qui concerne les questions visées 
au paragraphe ?, tout réfugié jouira du même trailement qu'un 
national du pays dans lequel il a sa résidence habituelle, 


CuartrRe II, — Emplois lucratiis. 
Article 17. 
Professions salariées, 


4. Les Elats contractants accorderont à tout réfugié résidant 
habituellement sur leur territoire le traitement le plus favorable 
accordé, dans les mêmes circonstances, aux ressortissants d'un pays 
étranger en ce qui concerne l'exercice d’une activilé professionnelle 
salariée. 

2, En tout cas, les mesures restrictives imposées aux étrangers 
ou à l'emploi d'étrangers pour la protection du marché national 
du travail ne seront pas applicables aux réfugiés qui en étaient 
déjà dispensés à la date de l'entrée en vigueur de celte convention 
par l'Etat contractant intéressé, ou qui remplissent l'une des condi- 
tions suivantes: 

a) Compter trois ans de résidence dans le pays; 

b) Avoir pour conjoint une personne possédant la nationalité du 
pays de résidence, Un réfugié ne pourrait invoquer le bénéfice de 
celle disposition au cas où il aurait abandonné son conjoint; 

c) Avoir un ou plusieurs enfants possédant la nationalité du pays 
de résidence. 

3. — Les Etats contractants envisageront avec bienveillance l'adop- 
tion de mesures tendant à assimiler les droits de tous les réfugiés 
en ce qui concerne l'exercice des professions salariées à ceux de 
leurs nationaux et ce, notamment, pour les réfugiés qui sont entrés 
sur leur territoire en application d’un programme de recrutement 
de la main-d'œuvre ou d’un plan d'immigration, 


Article 18. 
Professions salariées. 


Les Etats contractants accorderont aux réfugiés se trouvant régu- 
lièrement sur leur territoire le traitement aussi favorable que 
possible et en tout cas un traitement non moins favorable que 
celui accordé dans les mêmes circonstances aux étrangers en général, 
en ce qui concerne l'exercice d’une profession non salariée dans l'agri- 
culture, l'industrie, l'artisanat et le commerce, ainsi que la création 
de sociétés commerciales et industrielles, 
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Article 19. 
Professions libérales. 


4 Tout Etat contractant accordera aux réfugiés résidant régu- 





lèrement sur leur territoire, qui sont titulaires de diplômes reconnus 
par les autorités compétentes dudit Etat et qui sont désireux d'exer- 
cer une profession libérale, un trailement aussi favorable que 


possible et, en tout cas, un traitement non moins favorable que 
celui accordé, dans les mêmes circonstances, aux étrangers en 
général. 

2. Les Etats contractants feront tout ce qui est en leur pouvoir, 
contrairement à leurs lois et constitutons, pour assurer l'installation 
de tels réfugiés dans les territoires, autres que le territoire métro- 
politain dont ils assuntent la responsabilité des relations interna- 
lionales 


CHAPITRE IV, — Bien-être. 
Article 20. 
Bationnement, 


Dans le cas où il existe un système de rationnement auquel est 
soumise la population dans son ensemble et qui réglemente la 
répartition générale de produits dont il y a pénurie, les réfugiés 
seront traités comme les nationaux, 


Article 29, 
Logement. 


En ce qui concerne le logement, les Etats contractants accor- 
deront, dans la mesure où cette question tombe sous le coup des 
lois et règlements ou est soumise au contrôle des autorités publiques, 
aux réfugiés résidant régulièrement sur leur territoire, un traitement 
aussi favorable que possible; ce traitement ne saurait être, en tout 
cas, moins favorable que celui qui est accordé, dans les mêmes cir- 
constances, aux étrangers en général. 


Article 22. 
Education publique, 


14. Les Etats contractants accorderont aux réfugiés le même 
traitement qu'aux nationaux en ce qui concerne l’enseignement 
primaire. 

9, Les Etats contractants accorderont aux réfugiés un traitement 
aussi favorable que possible et, en tout cas, non moins favorable 
que celui qui est accordé aux étrangers en général dans les mêmes 
circonstances quant aux catégories d'enseignement autres que lensei- 
gnement primaire et notamment en ce qui concerne l'accès aux 
études, la reconnaissance de certificats d'études, de diplômes et 
de titres universitaires délivrés à l'étranger, la remise des droits et 
taxes et l'attribution des bourses d'études, 


Article 23. 
Assistance publique. 


Les Etats contractants accorderont aux réfugiés résidant réguliè- 
rement sur leur territoire le mème traitement en matière d'assistance 
et de secours publics qu'à leurs nationaux. 


Article 24. 
Législation du travail et sécurité sociale. 


4. Les Etats contractants accorderont aux réfugiés résidant régu- 
lièrement sur leur territoire le même traitement qu'aux nationaux en 
ce qui concerne les matières suivantes: 

a) Dans la mesure où ces questions sont réglementées par la 
législation ou dépendent des autorités administratives, la rémuné- 
ralion, y compris les allocations familiales lorsque ces allocations 
font partie de la rémunération, la durée du travail, les heures 
supplémentaires, les congés payés, les restrictions au travail à domi- 
cile, l'âge d'admission à l'emploi, l'apprentissage et la formation 
professionnelle, le travail des femmes et des adolescents et la 
jouissance des avantages offerts par les conventions collectives. 

b) La sécurité sociale (les dispositions légales relatives aux acci- 
dents du travail, aux maladies professionnelles, à la maternité, à 
invalidité, à la vieillesse ‘et au décès, au chômage, aux charges 
de famille, ainsi qu'à tout autre risque qui, conformément à la 
législation nationale, est couvert par un système de sécurité sociale) 
sous reserve: 

iï) Des arrangements appropriés visant le maintien des droits 
acquis et des droits en cours d'acquisition; 

ii) Des dispositions particulières prescriles par la Kgislation natia- 
male du pays de résidence et visant les prestations ou fractions de 
prestations payables exclusivement sur les fonds publics, ainsi que 
les allocations versées aux personnes qui ne réunissent pas les con- 
ditions de cotisation exigées pour l'attribution d’une pension normale. 

2, Les droits à prestation ouverts par le décès d'un réfugié survenu 
du fait d'un accident du travail ou d’une maladie professionnelle 
ne seront pas affectés par le fait que l'ayant droit réside en dehors 
du territoire de l'Etat contractant. 





3. Les Etat contractants étendront aux réfugiés le bénéfice deg 
accords qu'ils ont conclus ou viendront à conclure entre eux, con- 
cernant le maintien des droits acquis ou en cours d'acquisition en 
matière de sécurité sociale, pour autant que les réfugiés réunissent 
les conditions prévues pour les nationaux des pays signataires des 
accords en question, 

4. Les Etats contractants examineront avec bienveillance la possi- 
bilité d'étendre, dans toule la mesure du possible, aux réfugiés, le 
bénéfice d'accords similaires qui sont ou seront en vigueur entre 
ces Etats contractants et des Elats non contractants. 


CuaPrTRE V. — Mesures administratives, 
Article 9%. 
Aile administrative. 


14. Lorsque l'exercice d’un droit par un réfugié nécessiterait non 
malement le concours d’autorités étrangères auquelles il ne peut 
recourir, les Etats contractants sur le territoire desquels it préside 
véilleront à ce que ce concours lui soit fourni, soit par leurs propres 
autorités, soit par une autorité internationale, 

2. Là où les autorités visées au praragraphe premier délivreront 
ou feront délivrer, sous leur contrôle, aux réfugiés, ies documents ou 
certificats qui, normalement, seraient délivrés à un étranger par 
se3 autorités nationales ou par leur intermédiaire. 

3. Les documents ou certificats ainsi délivrés remplaceront les 
actes officiels délivrés à des étrangers par leurs autorités nationales 
ou par leurs intermédiaires et feront foi jusqu'à preuve du contraire, 

4. Sous réserve des exceptions qui pourraient être admises en 
faveur des indigents, les services mentionnés dans le présent article 
pourront être rétribués; mais ces rétributions seront modémes et en 
rapport avec les perceptions opérées sur les nationaux à l’occasion 
de services analogues. E 

5. Les dispositions de cet article n’affectent en rien les articles 2 

{ 28. 


Article 26. 
Liberté de circulation. 


Tout Etat contractant accordera aux réfugiés se trouvant r‘guliè- 
rement sur son territoire le droit d’y choisir leur lieu de résidence et 
d'y circuler librement, sous les réserves instituées par la rég'emen- 
talion appticable aux étrangers en général dans les mêmes circons- 


fances. 
Article 27. 
Pièces d'identité. 


Les Etats contractants délivreront des pièces d'identité à tout réfu- 
gié se trouvant sur leur territoire et qui ne possède pas un titre de 
voyage valable. 

Artiele 28. 


Titres de voyage. 


4. Les Etats contractants délivreront aux réfugiés résidant régu- 
lièrement sur leur territoire, des titres de voyage destinés à leur per- 
mettre de voyager hors de ce territoire à moins que des raisons 
impérieuses de sécurité nationale ou d'ordre publie ne s’y opposent ; 
les dispositions de l'annexe à cette convention s'appliqueront à ces 
documents. Les Etals contractants pourront délivrer un tel titre 
de voyage à tout autre réfugié se trouvant sur leur territoire; ils 
accorderont une attention particulière au cas des réfugiés se trouvant 
sur leur territoire et qui ne sont pas en mesure d'obtenir un titre 
de voyage du pays de leur résidence régulière. 

% — Les documents de voyage délivrés aux termes des accords 
internationaux antérieurs par les parties à ces accords seront recon- 
nus par les Etats contractants et traités comme s'ils avaient été 
délivrés aux réfugiés en vertu du présent article. 


Article 29, 
Charges fiscales. 


4 — Les Etats contractants n’assujettiront pas les réfugiés à des 
droits, taxes, impôts, sous quelque dénominalion que ce soit, autres 
ou plus élevés que ceux qui sont ou qui seront perçus sur leurs 
nationaux dans des situations analogues. 

9, Les dispositions du paragraphe précédent ne s'opposent pas à 
l'application aux rélugiés des dispositions des lois et règlements 
concernant les taxes afférentes à la délivrance aux étrangers de 
documents administratifs, pièces d'identité y comprises. 


Article 30, 
Transfert des avoirs. 


4. Tout Etat contractant permettra aux réfugiés. conformément 
aux lois et règlements de leurs pays, de transférer les avoirs qu'ils 
ont fait entrer sur son territoire, dans le territoire d’un autre pays 
où il a été admis afin de s'y réinstaller. 

2, Tout Etat contractant accordera sa bienveillante attention aux 
demandes présentées par des réfugiés qui désirent obtenir l’aulori- 
sation de transférer tous autres avoirs nécessaires à leur réinstal- 
lation dans un autre pays où ils ont élé admis afin de s'y réinstaller, 
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Article 31. 
Réfugiés en silualion irrégulière dans le pays d'accueil, 


{. Les Etats contractants n’appliqneront pas de sanctions pénales, 
du fait de leur entrée ou de leur séjour irréguliers, aux réfugiés 
qui, arrivant directement du territoire où leur vie ou leur liberté 
était menacée au sens prévu par l’article 4er, entrent ou se trouvent 
sur leur terriloire sans auicrisation, sous la réserve qu'ils se pré- 
sentent sans délai aux autorités et leur exposent des raisons recon- 
pues valables de leur cnirée ou présence irrégulières 

2, Les Elals contractants n'appliqueront aux déplacements de ces 
réfugiés d'autraes restrictions que celles qui sont nécessaires: ces 
restrictions seront appliquées seulement en altendant que le stalut 
des réfugiés dans le pays d'accueil ait été régularisé ou qu'ils aient 
à se faire admettre dans un autre pays. En vue de cette dernière 
admission, les Etats contractants accorderont à ces réfugiés un délai 
zaisonnable ainsi que toules facilités nécessaires, 


Article 32. 
Erpulsion. 


4. Les Etats contractants n'expulseront un réfugié se trouvant 
régulièrement sur leur terriloire que pour des raisons de sécurilé 
nationale ou d’ordre public. 

2. L'expulsion de ce réfugié n'aura lien qu'en exécution d'une 
décision rendue conformément à la procédure prévue par la li. 
Le réfugié devra, sauf si des raisons impérieuses de sécurité natio- 
nale s'y opposent, être admis à fournir des preuves tendant à le 
disculper, à présenter un recours et à se faire représenter à cet 
effet devant une autorité compétente on devant une ou plusieurs 
personnes spécialement désignées par l'autorité compétente. 

3. Les Elat contractants accorderont à un tel réfugié un délai 
raisonnable pour lui permettre de chercher à se faire admettre 
régulièrement dans un autre pays. Les Elats contractants peuvent 
appliquer, pendant ce délai, telle mesure d'ordre interne qu'ils 
jugeront opportune. 


a 


Article 33. 
Défense d'erpulsion et de reJoulement, 


14. Aucun des Etats contractants n'expulsera on ne refoulera, de 
quelque manière que ce soit, un réfugié sur les frontières des terri- 
toires où sa vie où sa liberté serait menacée en raison de sa race, 
de sa relligion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions politiques, 

2, Le bénéfice de la présente disposition ne pourra toutefois être 
invoqué pour un réfugié qu'il y aura des raisons sérieuses de con- 
sidérer comme un danger pour Ja Sécurité du pays où il se trouve 
ou qui, avant été l'objet d'une condamnation définitive pour un 
crime où délit particulièrement grave, constitue une menace pour la 
communauté dudit pays, 


Article 34. 
Naturalisation. 


Les Etats contractants faciliteront dans toute la mesure du pos- 
sible l'assimilation et la naturalisation des réfugiés, Is s’efforceront 
notamment d'accékérer la procédure de naturalisation et de réduire, 
dans toute la mesure du possible, les taxes et les frais de cette 
procédure. 


CHariTrg VI, — Dispositions exécutoires et transitoires. 
Article 35. 
Coopération des autorités nationales avec les Nations Unies. 


4. Les Etats contractants s'engagent à coopérer avec le haut com- 
Missariat des Nations Unies pour les réfugiés, ou touie autre institu- 
tion des Nations Unies qui lui succéderait, dans l'exercice de ses 
fonclions et, en particulier, à faciliter sa tâche de surveillance de 
l'applicalion des dispositions de cette convention. 

2. Afin de permettre au haut commissariat ou à toute autre fnstitu- 
tion des Nations Unies qui succéderait de présenter des rapports aux 
organes compétents des Nations Unies, ies Etats contractants s'en- 
gagent à ‘eur fournir, dans la forme appropriée, les informations 
et les données statistiques demandées relatives: 

a) Au statut des réfugiés; 

b) A la mise en œuvre de cette convention, : 

c) Aux lois, règlements et décrets qui sont ou entreront en vigueur 
en ce qui concerne les réfugiés. 


Arlicle 3%. 
Renseignements portant sur les lois et règlements nationaux. 


Les Etats contractants communiqueront au secrétaire général des 
Nations Unies le texte des lis et des règlements qu'ils pourront pro- 
Muiguer pour assurer l'application de cette convention. 





—  ASSEMBLEE NATICNALE 245 

Article 7 

Relulions avec les entions ani eurcs 
Sans préjwlice des dispositions du paragraphe 2 de l'article 98, 
cette conven'ion rermpiace, entre les parties à la convention, les 
accords des à juillet 1922, 31 nai 1924, 12 mai 19%, 90 juin 1%%8 et 
30 juillet 1939, ainsi que les conventions des 28 octobre 1933, 40 février 
1958, le protocole du 13 septembre 19%9 et l'accord du 15 octobre 1916. 
CHAPITRE VII. — Clauses finales. 
Art 5) 
R le { S dif, nds 

à Tout différend entre les parties À cette nvention relatif à son 
interprétation où à son applicalion, qui n'aura pu être Ké par 
d'autres moyens, sera soumis à la Cour internationale de j UC, 
à la demande de l’une des parties au différend. 

Ar t } 

S iat ‘ ratil 1lron el ihtsion 
1. Cette convention sera ouverte À la signature, à Genève, le 28 inil- 

let 1%1 et, après cette date, déposée auprès du secrétaire général 
des Nations Unies. Elle sera ouverie à la signature à l'off européen 
des Nations Unies du 2S juillet au 31 août 1931, puis ouverte à nou- 


veau à la signature au «si | il 
du 17 septermbre fui au 4 ciéceimbre 1 


u 

‘ 

’ 
EP 


2. Leile conventions sera ouverte à la signature de tous les Etats 
membres de l'organisation des Nations Unies ainsi que tout autre 
Etat non membre invilé à la conférence Ce pKnipotentiaires sur le 
statut des réfugiés et des apatrides ou de tout Etat auquel! | emn- 
blée générale aura adressé une invitation à signer. Elle devra étre 
rotifiée et les instruments de ratification seront dé} près du 
secrétaire générale des Naïions L'nies. 

3. Les Etats visés au paragraphe 2 dun présent article pourront 
adhérer à celle convention à dater du ?< juillet 4451 I | n 
se fera par le dépôt d’un instrument d'adhésion auprès du sver 8 
général des Nations Unies. 

Article 40, 
Clause d'apnlication territoriale. 

4. Tout Etat pourra, au moment de la signature, ratification om 
adhésion, déclarer que cette convention s'étendra à l'ensemble des 
territoires qu'il représente sur le plan int tional, où à 1 o'1 
plusieurs d'entre eux. Une telle déclaration produira ses elfe au 


moment de l'entrée en vigneur de la convention pour ledit Eta 

2. A tout moment ullérieur, cette exlension se fera par notifi- 
cation adressée au secrélaire général des Nalions Unies et produira 
ses effets à partir du quatre-vingi4lixième jour qui suivra la date 


+ 1 J 
à laquelle le secrétaire général des Nations Unies ra recu da 


Fr 


notification ou à la date d'entrée en vigueur «de la convention pour 
ledit Elat si cette dernière date est postérieure. 

3. En ce qui concerne les territoires auxquels cette convention 
ne s’appliquerait pas à la date de la signature, ratification ou adhé- 





_ 


sion, chaque Etat intéressé examinera la possibilité de prendre 
aussitôt que possible toutes mesures nécessaires afin d'ahoutir à 
l’'applicalion de celle convention auxdils territoires sous réserve, le 
cas échéant, dé l'assentiment des gouvernements de ces territoires 
qui serait requis pour des raisons constitulionnelles, 


Article 41. 
Clause fédérale. 


Dans le cas d’un Etat fédératif ou non unitaire, les dispositions 
ci-après s’appliqueront : 

a) En ce qui concerne les articles de celte convention, dont la 
mise en œuvre relève de l'action législative qu pouvoir législatif 
fédéral, les obligations du gouvernement fédéral seront, dans cette 
mesure, les mêmes que celles des parties qui ne sont pas des Etats 
fédératifs ; 

b) En ce qui concerne les articles de cette convention, dont 
l'application relève de l’action législative de chacun des Etats, pro- 
vinces où cantons constituants, qui ne sont pas, en vertu du système 
constitutionnel de la fédération, tenus de prendre des mesures légis- 
latives, le gouvernement fédéral portera le plus tôt possible, et 
avec son avis favorable, lesdits articles à la connaissance des auto- 
rités compétentes des Etats, provinces ou cantons. 

Un Etat fédératif partie à celle convention communiqgnera, à la 
demande de tout autre Etat contractant qui lui aura été transmise 
par le secrétaire général des Nations Unies, un exposé de la légis- 
lation et des pratiques en vigueur dans la fédération et ses unités 
constiltuantes en ce qui concerne telle ou telle disposition de la 
convention, indiquant la mesure dans laquelle eflet a été donné, 
per une action législative ou autre, à ladite disposition. 
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Article 42, 
Réserves. 


4. Au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhésion, 
tout Etat pourra formuler des réserves aux articles de la convention 
autres que les arlickes 1er, 3, 4, 16 (1), 33, 3% à 46 inclus. 

2, Tout Elat contractant ayant formulé une réserve conformé- 
ment au paragraphe 1 de cet article pourra à tout moment la relirer 
par une communication à cet effet udressée au secrélaire généra 
des Nations Unies. 

Article 42. 


Entrée en vigueur. 


4. Cette convention entrera en vigueur ie quatre-vingl-dixième jour 
qui suivra la dule du dépot du sixième instrument de ratification 


ou d'adhésion, 2 
2. Pour chacun des Etats qui ratifleront la convention ou y adhé- 


reront après le dépôt du sixième instrument de ratification ou d’adhé- 
sion, elte entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui SuIvra 
la date du dépôt par cet Elat de son instrument de rallitation ou 
d adhésion. 


Article 44. 
Dénonciation. 


4 Tout élat vontractant pourra dénoncer la convention à tout 
moment par uolificalion adressée au secrelaire général des Nations 
ies 
É: La dénonciation prendra effet pour l'Etat intéressé un an après 
la dale à laquelle elle aura élé reçue par le secrétaire général des 
4 ons U es, 
“ Tout état qui a fait une déclaration ou une notification confor- 
mément à l'arlicle 40 pourra notifier ullérieurement au secrétaire 
rénéral des Nations Unies que la convention cessera de s'appliquer 
£ lout terriloire désigné dans la notification. La convention cessera 
alors de s'appliquer au territoire en question un an après la date à 
laquelle le secrélaire général aura reçu cette notification. 


Article 45. 
Revision, 
4. Tout Etat contra:tant pourra, en tout temps, par voie de noti- 


flcation adresse au secrélaire général des Nations Unies, demander 
la revis on de celle convention. 


9, L'assemblée générale des Nations Unies recommandera les 
mesures à prendre, le cas échéant, au sujet de celte demande. 
Article 16. 
Notifications par le secrétaire général des Nations Unies. 


Le secrétaire général des Nations Unies notifiera À tous les Etats 
membres des Natioris Unies et aux Elals non membres visés à l’ar- 


tic'e 39: 
a) Les déclarations et les notifications visées à la seclion P de l’ar- 
ticle fer: 


b) Les signatures, ratificalions et adhésions visées à l’article 39; 

c) Les déclarations et les notifl'alions visées à l'article 40; 

d) Les réserves formulées ou retirées visées à l'article #2, 

e) La date à jaquelle celle convention entrera en vigueur, en appli- 
cation de l’article 45; ; é 

f) Les dénoncialions et les notifications visées à l'arjicle 44; 

y) Les demandes de revision visées à l’articie 45. Û 

En foi de quoi, les soussignés, dûment aulorisés, ont signé, au nom 
de leurs gouvernements respectifs, la présente convention 

Fait à Genève, le 28 juiiet mil neuf cent cinquante et un, en un 
seu! exemplaire dont les textes anglais et français font également foi 
et qui sera déposé dans les archives de l'Organisation des Nations 
Unies et dont les copies cerlifées conformes seront remises à tous 
les Elats membres des Nations Unies et aux Etats non membres visés 
à l'article 99, 

Il 
Paragraphe 1. 

4. Le litre de voyage visé par l’article 28 de celle convention sera 
conforme au modèle joint en anneïe. 

2. Ce titre sera r digé en deux langues au moins: l'une des deux 
sera la langue anglaise ou la langue française, 

Paragraphe 2, 
Sous réserve des règlements du pays de délivrance, les enfants 


pourront être mentionnés dans le titre d'un parent, ou, dans des 
circonstances exceptionnelles, d’un autre réfugié adulie. 


Paragraphe 3, 


Les droits À percevoir pour la délivrance du titre ne dépasserunt 
pas le tarif le plus bas appliqué aux passeporis nationaux. 








! 


Paragraphe 1. 


Sous réserve de cas spéciaux on exceptionne:s, le litre sera délivré 
pour le plus grand nombre possible de pays. 


Paragraphe 5. 


La durée de validité du titre sera d'une année ou de deux années, 
au choix de l’auiorilé qui le délivre. 


Paragraphe G. 


1. Le renouveliement ou la prolongation de validité est du resort 
de l'autorité qui l’a délivré, aussi longtemps que le titulaire ne seit 
pas établi réguliérement dans un autre terriloire et réside régulicre- 
ment sur le territoire de ladile autorité. L'établissement d’un nou- 
veau litre est, dans les mêmes conditions, du ressort de l'autorité qui 
a délivré l’ancien titre. 

2. Les représentants diplomatiques ou consulaires spécia'ement 
habilités à cel effet, auront quaiilé pour prolonger, pour une périwle 
qui ne dépassera pas six mois, la validité des litres de voyage dei. 
vrés par leurs gouvernements respectifs. 

3. Les Etats contractuels examineront avec bienveillance la possi. 
bilité de renouveler ou de pro!onger la validité des titres de voraze 
ou d'en délivrer de nouveaux à des réfugiés qui ne sont plus des 
résidants réguliers dans leur territoire dans le cas où ces réfugiés ne 
sont pas en mesure d'obtenir de voyage du pays de leur résidence 
régulière. 


- 


Paragraphe 7. 


Les Elats contractants reconnaîtront la validité des titres délivrés 
conformément aux dispositions de l'artisle 2% de celle convention, 


Paragraphe S. 


Les autorilfs compétentes du pars dans lequel le réfugié désire 
se rendre apposeront, si elles sont décidées à l'admettre, un visa 
sur litre dont il est déten‘eur si un tel visa est nécessaire. 


Paragrap'e 9. 


1. Les Etats contractants s'engagent à délivrer des visas de transit 
aux réfugiés ayant obtenu le visa d'un territoire de destination 
finale. 

2. La délivrance de ce visa pourra être refusée pour les moti!s 
pouvant justifier le refus de visa à tout étranger, 


Paragraphe 10, 


Les droits afférents à la différence de visas de sortie, d'admission 
ou de transit ne dépasseront pas le tarif le plus bas appliqué aux 
visas de passeporls étrangers. 


Paragraphe 11, 


Dans le cas d'un réfugié changeant de résidence et s'établissant 
régulièrement dans le territoire d’un autre état contractant, la res- 
ponsabilité de délivrer un nouveau titre incombera désormais, aux 
termes et aux conditions de l'article 28, à l'autorité compétente dudit 
territoire, à laquelle le réfugié aura le droit de présenter sa demande, 


Paragraphe 19, 


L'autorité qui a délivré un nouveau titre est tenue de retirer 
l'ancien titre et d'en faire retour au pays qui l’a délivré, si l’ancien 
document spécifie qu'il doit être relourné au pays qui l'a délivré; 
en cas contraire, l'autorité qui délivre le titre nouveau retirera et 
annulera l’ancien, 


Paragraphe 13. 


1. Chacun des Elats contractants s'engage à permettre au titulaire 
d'un titre de voyage, qui lui aura été délivré par ledit état en appli- 
cation de l’article 28 de celte convention, de revenir sur son terri- 
gi n'importe quel moment pendant la période de validité de 
ce litre. 

2. Sous réserve des disposilions de l'alinéa précédent, un Etat 
contraclant peut exiger que le titulaire de ce titre se soumette à 
toutes les formalités qui peuvent êlre imposées à ceux qui sortent 
du pays on à ceux qui y rentrent. 

3. Les états contractants se réservent la facullé, dans des cas 
exceptionnels où dans les cas où le permis de séjour du réfugié est 
valable pour une période déterminée, de limiter, au moment de la 
délivrance du titre, la période pendant laquelle le réfugié pourra 
rentrer, celte période ne pouvant ètre inférieure à trois mois. 


Paragraphe 14. 


Sous la seule réserve des stipulations du paragraphe 13, les dispo- 
sitions de la présente annexe n’affectent en rien les lois et règle- 
ments régissants, dans les territoires des Etats contractants, les 
a + < eue d'admission, de transit, de séjour, d'élablissement et de 
sortie, 
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Paragraphe 15. 


La délivrance du titre, pas plus que les mentions y apposées, ne 
déterminent n’y n'afflectent le Statut du détenteur, notamment en 
ce qui concerne la nalionalité. 

Paragraphe 16. 


La délivrance du titre ne donne au délenteur aucun droit à la 
protection des représentants diplomatiques et consulaires du pays de 

livrance et ne confère pas à ces repésenlants un droit de pro- 
tection. 
da 8e 
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ANNEXE N°5427 


(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 50-960 du 
8 août 1950 insliluant diverses mesures tendant à apporter une 
aide financière aux victimes des calamités agricoles, préscnlee 
par Mme Laissac, MM. Gourdon, Léon Jean, Jules Moch, Guille, 
leibez, Badie, Baurens, Conte, Draveny et Rey, députés. — (ken 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1948, trois textes sont intervenus en 
vue de préciser les modalités d'intervention du crédit agrico’e, en 
faveur d'agriculteurs victimes de calamilés publiques: A 

jo La loi no 48-466 du 21 mars 194$, dont l’article 23 a autorise 
l'Etat à mettre à la disposilion de la caisse nationale de crédit 
agricole des avances s’élevant au minimum à 200 millions de francs, 
en vue de l'attribution aux viticulteurs, victimes de sinistres non 
sssurables, de prêts à moyen terme spéciaux; 

% La loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948, dont l’article 64 a prévu 
également l'octroi de prêts à moyen terme spéciaux aux agricul- 
teurs victimes de calamités publiques survenues dans les zones el 
pour les périodes délimitées par arrêlé du ministre de l'intérieur, 
lorsque les dégâts causés à leurs récolles, cullures et cheptel mort 
ou vif atteignent 25 p. 100 au moins de la valeur des récoltes, 
cultures ou cheptel. 

Les ressources consacrées à ces opérations ont été fixées à 
C0) millions de francs; 

3o La loi n° 50-960 du 8 août 1950 dont l'article 2 a modifié el 
complété l'article 64 de la loi du 26 septembre 1948. 

D'autre part, en vue d'’alléger les charges que les agriculteurs 
cuistrés doivent supporter du fait des emprunts qu'ils ont contrac- 
tés, l'article S de Ja loi du 8 août 1950 a institué un fonds national 
de solidarité agricole pouvant comporter des sections par produit ou 
groupe de produits. 

L'article 10 de la loi précitée a doté de ressources la section viticole 
dudit fonds et stipulé que cette dernière, sur proposition motivée 
de sa commission de contrôle, pourrait prendre en charge « tout 
ou partie des deux premières annuilés des prêts consentis, en appli- 
cation de l'article 6% de Ja loi du 26 septembre 1918, aux 
viticulteurs ». 

Ainsi, aux termes mêmes de la loi du 8 août 1950, seuls les 
agriculteurs bénéficiaires" de prêts au titre de la loi du 26 sep- 
termbre 1948 peuvent prétendre à des remises d’annuités. 

Or, il apparaît qu'une telle mesure n'est pas équitable, puisqu'eile 
a pour effet de soumettre à des régimes différents des viticulteurs 
également victimes de calamités, en se basant exclusivement sur la 
date du sinistre. 

Aussi, est-il nécessaire d'étendre le bénéfice des remises d’annuités 
aux viticulteurs ayant contracté des prêts dans le cadre de la loi du 
21 mars 1948, et de modifier à cet effet l’article 10 de la li du 
8 août 1950. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 de la loi ne 50-960 du 8 août 1950 
est modifié et complété comme suit: 

« Art. 10. — La seclion viticole du fonds national de solidarité 
agrico:e est alimentée par les ressources suivantes: 

« do L'intégralité du produit de la majoration du droit de ïa 
circulation prévue à l’article précédent, Ce produit sera rattaché à 
un chapitre spécial du budget de l’agriculture, selon Ja procédure 
des fonds de concours; 

« 20 Les subventions éventuelles qui lui seraient accordées par les 
départements, communes, établissements publics et par toute per- 
sonne physique ou morale. 

« Sur propositions motivées de la commission visée à l’article 8, 
deuxième alinéa, ci-dessus notifiées à la caisse nationale de crédit 
ügricole, la section vilicoie du fonds national de solidarité agricole, 
peut prendre en charge tout ou partie des deux premières annuités 
des prêts consentis aux viliculteurs en application de l’article 23 de 
la loi du 21 mars 1948 et de l’article 64 de la loi du 26 septembre 1948. 
.“ Lorsque l'une des annuités ou les deux annuités visées à 
l'älinéa précédent sont échues antérieurement au 8 août 1950, le 
bénéfice des remises est reporté, à due concurrrente, sur les 
annuités à échoir postérieurement à Ja date d'entrée en vigueur de 
la présente loi. 





« L'excédent d'actif de la section viticole du fonds national de 
solidarité agricole, en cas de liquidation de ce dernier, est versé au 
fonds national de progrès viticole, institué par le décret du 16 jan- 
vier 1947 (section viticole). 

« En outre, la caisse de crédit agricole muluel préleuse pourra 
accorder aux sinistrés qui en feront Ja dernande, le report des deux 
premières annuités. » 


EN 


ANNEXE N°5428 


{Session de 1953. — Séance du 29 jai \ lt 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commune 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 1061) 
de MM. Minjoz et Catrice tendant à inviter le Gouvernement à 
engager avec le gouvernement belge loule: négociations utiles 
pour l'établissement d'un tarif postal unique entre la Be'gique 
et Ja France, par M. Henneguelle, député. 

Mesdames, messieurs, au ours d'une € férence du groupe parle- 
mentaire franco-belge, réunie à HBruxel'es en octobre 195%, à été 
votée une motion en faveur de l'établissement d'un tarif postal 
unique entre la France et la Belgique. 

Il est évident que ce vœu répond au désir de tous ceux 
chaque côlé de la frontière, entretiennent des relations postales 
fréquentes. 

Mais peut-on parer réellement de frontière quand, dans un iméêma 
village, les habitants de l'un ou de l’autre côté d'une mème rue 
sont arlificiellement classés dans des pays différents ? 

Peut-on parler de frontière entire deux peuples unis dans une 
même et fraterneille amitié, par une commune eu'ture, duns 1e 


méme esprit de progrès et de lhibert 






Y a-t-il frontière entre deux pays dont les échanges hurmai et 
familiaux, dont la pénétration mutuelle sont aussi intenses ? 

Entre la France et la Belgique, mesdames et messieurs, il n'existe 
rlus depuis longtemps qu'un poiatillé imperceptibie et illusoire ir 


les cartes gt ographique 


Tout concourt, au contraire, à réaliser cette réforme néces a 
réclamée par tous les citoyens de nos deux libres pays. 

A Ja Chambre des députés et au Sénat, la question a été évoquée 
lors de la discusison du budget et le ministre des communicat'o 
a répondu qu'il n'était pas hostile et qu'il envisagerait vo'ontiers 


l'ouverture de négociations avec le Gouvernement fran 

Celui-ci se refusera-t-il à faire le geste ? 

Un pareil accord ayant élé réalisé avec italie, aucun argument 

ne saurait être accepté pour repousser à demain une seit bis 
mesure vis-à-vis de la Belgique. 
Par la suite, et ce premier pas franchi, les mêmes accords pour. 
raient être passés avec les autres pays membres du Benelux et, 
dans le domaine de l'union européenne que nous appelons de no3 
vœux, avec tous les pays de l'Europe unie. 

C'est par la réalisalion, par étapes successives, de l'union postata 
européenne que nous apporlerons une nouvelle pierre à 
de l'union européenne. 

C'est dans ces condilions que votre commission vous demande 
d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à engager, sans 
plus tarder, toutes négociations avec le gouvernement belge pour 
l'établissement d’un tarif postal unique entre la Belgique et la 
France; à étendre, par décret, le régime postal intérieur aux leltres 
et cartes postales de moins de cent grammes (100 g) à destination 
de la Belgique. 

Elle demande que les mêmes négociations, pour aboutir à ta 
même mesure, soient engagées avec les Pays-Bas, Je Luxembourg 
et l'Allemagne occidentale. : 





ANNEXE N°5429 





(Session de 1953. — Séance du 29 janvier 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (ne 4475) de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à suspendre tes 
licenciements et les mutations des travailleurs des centres de 
revision Air France de Marignane, Toulouse et le Bourget, à main- 
tenir ces centres et leurs activités au sein de la compagnie nalio- 
nale Air France, par M. Marcel Noël, député. k 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de notre collègue a 
pour but d'oblenir le maintien des activités d'Air France, de délendre 
notre Compagnie nationale de navigation aérienne et d'empêcher les 
licenciements et les mutations des travailleurs des centres de revi- 
sion d’Air France de Toulouse, Marignane, le Bourget. 

Lorsqu’'en 1933, les pouvoirs publics décidèrent la création d'Air 
France par Ja fusion de diflérentes compagnies aériennes francaises 
existantes, Air France hérita des installätions propres à chacune de 
ces compagnies: biens de l’Aéropostale de Toulouse-Montaudran, ins- 
tallations d’Air-Orient sur le terrain de Marignene ; installations d'Air. 
Union, Farman et Cidna ou Bourget. 
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Jusqu'à la dernière guerre, ces installations répondaient aux 
besoins d'Air France et furent développées en fonction de ces 
besoins. 

La guerre eut comme conséquence de détruire à peu prés totale- 
ment les installalions existant à Toulouse, à Marignane et au 
Bourget, 

La reconstruction, après la libération, est due presque exclusi- 
veinent à la voionté et à la ténacité du personnel. 

Complétant ces reinises en état, ces installations ont été moder- 
nisées, agrandies, adapées aux besoins nouveaux de l'aviation 
comimerciaie, 

Les effectifs du personnel, dès la libération, ont été augmentés 
pour s'accroitre de 2.923 (2,7% personnel non navigant + 190 pe:- 
sonne; navigant) en 19195, à 15.090 en 1950. 

Le personnel d'Air France est, dans son ensemble, bien entrainé 
aux travaux de revision et d'entretien des avions commerciaux. 

Cette formation a nécessité, dans beaucoup de cas, des cours de 
formation professionnelle, des stages de mise au courant du matériei 
nouveau, longs et onéreux pour a société. 

Les compagnies de navigation aérienne privées, qui se sont créées 
depuis la hbération, ont su également reéconnailre celte valeur di! 
personnel d'Air France et ont largement puisé dans ses rangs pour 
se constituer, 

Pour ne citer qu'un exemple, prenons celui de l'Union aérs- 
maritime des transports, compagnie prospère, dont 70 p. 100 du 
vient d'Air France où il a été formé et, en premier lieu, 


personnel E Re pi : - 
le personnel de direction qui en fait d’ailleurs toujours partie. C’est 
là un aspect fort inatlendu de la contribution apporlée par Air 





France à la prospérité de compagnies qui lui sont “oncurrentes. 

1! est peu paradoxal d'entendre Air Fance se plaindre des lourdes 
charges que constituent pour elle les rémunérations de ses effectifs, 
quani on conslate ce fait. 

IL nous semble qu'une saine politique du personnel devrait amener 
notre compagnie nationale à examiner ce problème sous un aspect 
différent que celui qu'elle a admis, à savoir; plutôt que de réduire 
ses eflectifs à une exploitation aérienne qu'elle a déterminée, il 
paraïtrait préférable Ge déterminer une exploitation en fonction des 
€llectifs de haute valeur qu'elle a formés. 

Apres ce préambule, examinons quelle est la situation particulière 
du personnel des centres visés. 

Toulouse-Montaudran : 

Les ateliers que possède Air France sur ce terrain ont occupé 
jusqu'à 900 personnes en 1949 à des travaux de chaudronnerie, de 
mécanique générale et d'ajustage, nécessaires à la revision de ses 
appareils et de leurs moteurs. 

Depuis le début de 1950, ses effectifs ont progressivement diminué 
pour alleindre 50 personnes, Les raisons invoquées par la direction 
pour procéder à ces licenciements, c'est, d’une part, l'exiguité du 
terrain de Montaudran et la recherche d'économie qui i’amène à 
concentrer la revision de ses machines et de ses moteurs dans un 
inême endroit de la région parisienne, 

Sur le premier point, nous indiquons que le transfert des ateliers 
d'Air France de Montaudran pouvait s'effectuer sur le terrain de 
Blagnac, ap'e à recevoir les avions gros porteurs, sans charges finan- 
cières excessives, du fait que ïes autorités locales: chambre de 
commerce et commune de Blagnac, acceptaient de prendre la plus 
grande partie de ce transfert à leur charge. En outre, sur ce terrain, 
est déjà construit un hangar mederne initialement destiné à Air 
France. 

Nous nous permettons, à ce sujet, de souligner les changements 
de positions de la direction générale d'Air France: des travaux impor. 
tants ont été eflectués à Toulouse pour remellre debout les ateliers 
détruits par les bombardements d'avril 1914. Voici deux ans seule- 
ment d'autres constructions neuves, et assez importantes, ont été 
édifiées: bancs d'essais el magasins. 

Ce que l’on sait encore des conditions de vente de ce centre laisse 
apparaitre le désintéressement surprenant de la direction pour ce 
patrimoine, Car, si nous sommes bien informés, le prix discuté 
correspondrait à peine au prix du terrain, 

D'autres conditions de vente, notamment celles qui consistent pour 
Air France à fournir des commandes au nouvel acheteur pendant 
une durée de trois an<, sont au moins assez bizarres. On peut penser 
qu'il faudrait, alors, relirer du travail aux ateliers parisiens pour 
approvisionner Touiouse. 

Nous croyons utile d'attirer vivement l'attention de nos collègues 
sur l'argument essentiel qui semble dicter ces projets, à savoir 
l'avis de Ja commission de vérifKkation des comptes des entreprises 
publiques, qui prétend que « les établissements de Toulouse et de 
Marignane, dont l'utilité n'est pas absolument prouvée, devraient 
être fermés », 

Cet avis ne nous paraît pas avoir été étudié avec l'objectivité dési- 
rable: car, d'après des techniciens très avertis, il n'est pas du tout 
certain que ces fermelures se traduisent par une économie sensible 
alors qu'au contraire une exploitation rationnelle possible rendrait 
ces centres parfaitement rentables. 

Il faut aussi que nos collègues sachent que l’acheleur agissant au 
nom d'une société S. I. M. A. V. IL A. n’est autre que M. Verdier, 
ex-directeur de Gnôme-et-Rhône, écarté à la libération pour avoir 
vendu à l'occupant nazi pour une valeur de plus de 5 milliards de 
franes de moteurs français. 

Voyons maintenant la situation &e Marignane: 

Pour justifier l'abandon de ses ateliers dans ce lieu, Air France 
Invoque les mêmes raisons que la commission de vérification pré- 
citée, Ces raisons sont au moins aussi discutables que pour Toulouse, 
sinon plus, Si notre compagnie nationale n'est pas propriétaire du 
térrain et des surfaces couvertes, elle y a aménagé des ateliers 
d'abord dans les hangars de la chambre de commerce remis en état 
à la libération, par les agents d'Air France, et depuis janvier 1954 
dans deux hangars Fourès construits à son intention. 





Ces hangars et leurs annexes représentent une superfirie 4, 
5.300 mètres carrés, ce qui lui permet de travailler dans de bonrrs 
conditions. 

Les personnes au courant des problèmes aéronautiques vous dirors 
que c'est manquer de perspectives que d'abandonner un terrain à 
la situation climatologique infiniment meilleure que dans la région 
parisienne. 

Sans doute, les avions pourraient s’y poser même en l’abhæn.y 
d'ateliers, mais une démonstration éclatante vient d’être faite 4 
cours des dernières semaines où un brouilland intense empéi} 
les avions de se poser dans la région parisienne. IS devaient au 3 
se poser dans les centres « dégagés », mais dépourvus de main 
d'œuvre, alors que des ouvriers qualifiés étaient inoccupés dans là 
région parisienne. 

De plus, l'activité du transport est grande sur le bassin mé 
randen. Elle doit normalement s’amplifier dans les années qi 
viennent et dans des proportions considérables. 

Il est à peu près certain que dans queiques années, en raison dy 
gain de temps appréciable, la plupart des passagers traverseront {à 
Méditerranée en avion. 

Le fret à destination ou en provenance de l'Afrique du Nu: 
Algérie, Tunisie, Maroc, déjà fort important peut être développé si, 
par exemple, Air France envisageait d'adapter une parlie de 
trafic à ces besoins. 

A différentes repises, le manque d'avions au départ de Mari à 
pour l'Afrique du Nord a obligé les services commerciaux de !4 
compagnie nationaie d’acheminer son fret de Marseille à Lyon per 
le train ou par la route pour pendre l'avion à destination Ga 
l'Afrique du Nord. 

D'autres raisons interviennent en faveur du maintien d'ateliers 4 
la compagnie nationale sur ce terrain, notamment l'existence dus 
plan d'eau fort intéressant en cas d'une reprise, non exclue, 4e 
l'activité aérienne par hydravion. 

La situalion dn Bourget: 

Les raisons données par la direction d'Air Frañce pour transférer 
du Bourget à Orly la quasi-totalité de son exploitation aérienne soit 
fort disculables, 

Elle invoque: 

4° Ia situation climalologique plus mauvaise. Cetle prétention 1: 
résiste pas à l'examen; le terrain d'Orly est au moins aussi sou 
bouché que celui du Bourget parce que plus près de la Seine; 

2o La nécessité de supprimer le transfert des passagers d'un 
aéroport à l’autre; la réalité, c'est que ce transfert n'aflecie q 
1 p. 100 des passagers; 

3o La décision par la direction de l'aéroport de Paris de fiirs 
d'Oriy le grand aéroport principal, 

Actuellement les installations commerciales de l’aérogare du Bou. 
get dépassent et de loin, en possibilité et en confort, celles de 
l'aéroport d'Orly. 

L'aérogare du Bourget est encore la plus belle d'Europe, alors que 
celle d'Orly est encore dans les cartons à dessin. 

A Orly, les passagers se bousculent aux heures de pointe et le3 
installations pour le fret ne correspondent nullement au {rafic actue!, 

En outre, l'aéroport du Bourget peut absorber un trafie infiniment 
plus intense: l'exemple des fêtes de Pâques pendant lesquelles ua 
vérilable « pont aérien » relie chaque année le Bourgel à l’Angle- 
terre le prouve. 

Il n'est pas excessif de dire que l'abandon du Bourget par la 
compagnie nationale lui porlerait un préjudice certain pour le plus 
grand profit des compagnies privées et étrangères. 

Pour le trafic sur l’Angleterre, l'aéroport du Bourget représente par 
rapport à celui d'Orly un gain de temps appréciable. La cliente!e 
habituée à cet aéroport continuera à le fréquenter et, si Air France 
est absente, utilisera d'autres compagnies. 

Nous ajouterons que — s'il en élait besoin — l'extension du 
Bourget ne souffrirait pas les mêmes difficultés qu'à Orly, car il n'ei 
pas nécessaire de démolir des maisons d’habilation pour allonger lt; 
pistes. : 

Nous nous sommes laissé dire d’ailleurs, qu'en raison de l’insuffl- 
sance de la longueur des pistes d'Orly et de la nécessité de grouper 
sur un mème terrain les avions à réaction utilisant un méme ca:- 
burant ie « kérosène », il pourrait bien être indispensabie de baser 
les Comet d’Air France au Bourget, ou ja compagnie U. A. T. uliii-e 
ce même type d'avion. 

Enfin, nous ajoutons que les moyens de transport reliant Pari 
étant plus facile que ceux d'Orly, l'attrait du public parisien est plus 
grand pour le Bourget. 

N'est-il pas, non plus, envisagé la construction d'un musée de l'ai” 
sur ce terrain, ce qui lui donnera un attrait supplémentaire el 04 
comprend dès lors, très mal, que la compagnie nationale en dis; 
raisse. 

L'aspect « humain » n’est pas non plus négligeab'e,. 

Air France emploie là encore plus de 1.500 agents, ouvriers 0ù 
employés qui ont leur logement à proximité, 

Il est bon également de souligner qu'après avoir, voici un ar, 
décidé que le Bourget devait être le centre de rattachement dt: 
avions français Bréguet deux ponts, il soit décidé, maintenant, que 
le centre de rattachement ne sera pas le Bourget, mais Alger. 

Il s’agit là d'avions nouveaux qui nécessileront pendant longlem;3 
encore des mises au point techniques. Ne serait-il pas plus judicieux 
que ces avions soient rattachés au Bourget plus accessible par lc 
A M per de laéronautique, ceux de chez Bréguet en particulier, 
plutôt que d’être contraint d'envoyer le personnel en déplacement 
à Alger et d'effectuer des envois coûteux de pièces de rechange ti 
de constiluer des magasins de l’autre côié de la Méditerranée ? 

De plus, Air France serait dans l'obligation certaine d'engager à 
Alger du personnel supplémentaire qu'elle aurait des difficultés : 
loger, alors qu’elle va Moncier du personnel haulement qualifié rt 
bien entrainé à ce travail au Bourget, 
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t 4 sat 
Ce 
; pour toutes ces raisons si periinentles, nous pensons que les projels « 3° Demande à la dire’tion générale de yréviser ses intentions 
à d'Air France ne doivent gas élre reconnus: finales à l'égard du C. R. B., l'incertitude permanente dans laquelle 
0 vente de Toulouse pour un prix modique ; au Le demo l'ensemble du personne LL. réant un climat profon- 
; Marignane : ément démoralisant et pré) idiciable à l'efficacilé du commandement 
Abandon de Marignane ; et de l'exécution 
d *imelallati s ji antéez 91 ] Ù : 42 . 
\ Abandon d’inslallations bien adaptées au Bourget. , < « io Consiière que la rentabilité du €. R. BR ne peut être obtenue 
renant compte que nous devons empêcher la campagnie Afr que si la charge de travail qui lui est confiée est accordée à lutilt- 
‘3 France, partie intégrante du patrimoine national, de s'amputer de sation maximum des installations existantes. » 
\ ses biens, de licencier un personnel hautement qualifié, il doit, lui Tenant compte que cette proposil le loi intéresse une comi 
1 étre donné comme instruction d'avoir à rechercher lës moyens d'ut: gnie nationale var un rézinr _. Micolier —  oe 2 ne wi 
jiser pleinement ses inslallalions et son personnel. transformer en propo Die de . peer : r, Nous pensons ulile de Ia 
Î î . : . ? "USi 1 ”] “SOiUto! 
: Nous pensons nécessaire de porter à votre connaissance queiques- C'est pourquoi es om: “à dé 
D unes des motions volées par les organisalions du personnel d'Air a à «À rq + Ur _commisson des moyens de commnication 
- + du tourisme vous demande d'adopter la proposition de résolution 
{4 . France. suivante : 
> Par le comités d'établissement de Toulouse, le 27 novembre 1952, PROPOSITION DE RESOLUTION 
à « Le comité d'établissement d'Air France à Toulouse Montandran, Ne d unique - L'AsS mhlée nationale invite le Gouvernement A 
s réuni en séance plénière le 27 novembre 1952, lient à formuler de demander à la Compagnie nationale Air France de prendie toutes 
ja manière la plus expresse les considérations suivantes: mesures utiles: 
: : : Jour € Sert ' Lt NT 
à « 10 Il a été porté à sa connaissance par des voies indirecies que N. es rver, en son sein, et développer l'exploitation des centres 
4 le centre de réparations et revisions d'avions de  Toulouse- de Toulonse—Marseille—Marignane—le Rourgel 
e Montaudran devait être mis en vente et son personnel lirencié ou Pour garantir la sécurité de l'emploi à tout son personnel et sus- 
ja cédé. Cette mesure intervient après une menäce directe de ferme- pendre toutes compressions d'effectif. , | 
jure, puis une mise en autonomie de fonelionnement, contre lesqueis 
14 le comité d'établissement s'est toujours éleré coinme devant con- ———— 
TE duire à la situation actuelle; 
è « 20 La responsabilité de ces mesures incombe à la direction géné- _ F 
rale et au Gouvernement qui ont pris toutes dispositions pour À N N E X E N 5430 
réaliser ces mesures, malgré les lulles et prolesialions visoureu- —— 
r sement engagées par le personnel: js : _ 
. ut , e . : : Seszjo LUTA — da! » M , - 4 
« 30 La direction générale n'a jamais fourni au comité central wession de 1955. Stance du 29 janvier 1959.) 
d'entreprise ou au comilé d'élablissement le moindre rapport écrit pe: La + DE 
ne visant à fournir un semblant de justification à ceite mesure contraire Nr gd par M. le président du Conseiy de la Répub'ique 
. aux intérêts des travailleurs de la compagnie et du pays qui se doit relatif D 2 loi (n° 4235) adopté par l'Assembiée nationale 
à d'avoir une avialion commerciale puissante; seen pq des te afleclfs aux dépenses de 
un « 4e Le comité d'établissement a toujours fourni des études écrites combattants et 8 pp g—à ar 4. pu” + 1953 (anciens 
Lu très complètes prouvant, sans discussion, l'utilité incontestable du mission des finances.) } (1). anti dl 
L centre de réparations et révisions d'avions de Toulouse-Montaudran. 
ira Ces rapports ont toujours justifié que le travail y était effectué à des . à L RS ; . 
prix égaux ou même inférieurs aux normes fixées par la direction me y émet l'avis que le projet de loi, adopté 
ire technique et industrielle du ministère de l'air. suit: e natronaie en premiére lecture, soit amende comme 
9 « De plus, le comité d'établissement a toujours offert et prouvé à la PROJET DE LOI! 
direction générale la possibilité du transfert gratuit à Blagnac pour ; ira 
que anwliorer encore ces conditions; Art. fer, — 1] est ouvert au ministre des anciens combattants et 
, « 59 La direction d'Air France s'est engagée à fournir pendant trois victimes d2 la guerre, au titre de l'exercice 1952, des crédits s'éle- 
Le ans du travail à la société à qui le centie de Toulouse-Moniaudran vant à la somme: giobale de 77.166.295.00 F. 
8e serait vendu. On ne peut donc qu'en conclure que, la compétence Ces crédits s'appliquent: 
ent de ce centre étant reconnue, le but poursu:vi par la direction et le 4 à L'on das 
‘ - Fer * - x A concurrence à « n ti! NTe mave ,& vie 
un Gouvernement n'est que de faire passer une usine nationale à des ins à : pr au litre III: moyen des services, 
4 personnes privées pour qu'elles encaiss’nt des bénéfices, ce qui est donnée à l’état Lg de | service el par chapiire, qui en 
: accroit le déficit de l'Etat. er vs SCIE A SRRSI à Hi DIESORIe 1; 
F a à . F à roncurrencé 6:32 S9 4! 0 3 te Intarventi 
l - « Le comité d'établissement ne peut accepter que, pour la satisfac- RE been à Los Pr à gp Li. et vhéenge-e 
ré tion des appétits financiers de quelques parliculiers, la siluation de pitre qui'en est pr 2 \ l'é‘at A ann gode vocisé sie Bi lil pd cha- 
bu la compagnie et le gagne-pain du personnel soient mis en péril. A De LE Cotes VAL # SNNCAS à LR PICSSRLe 308. 
üle « 1 s'élève fermement contre ces mesures et, mettant en garde les Art {er ter (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à ch \que 
nce pouvoirs publics, leur laisse l'entière responsabilité de tou'es les chapitre est bloqué à concurrence de 19 p. 100. 
conséquences de ces mesures. Ce blocage prend'a fin avec le vo'e de ‘Ja loi de fin: i dé 
du De Tres 5 À é terminera éventuellermner »*s abatletmmen ont certait havitre 
es: l'ar le comité d'établissement de Marignane, le 2 septembre 1952. seront pe br ueilement les abaliemen:s dont certains chapitres 
du « Devant les menaces précises de fermeture dn centre et la pre- Art. 2 à S. — Conforme. 
tn mière décision en ce sens de la direction générale de nous enlever 
À le dock D. C. 4 du hangar J, le personnel des ateliers refuse catégo- Et ? 
rues ; P ; ap ts at A, — Tableau, par service et pa apitre, des crédits 1 
riquement de procéder au démontace de ces installations et renou- sur dbbhe 1: titre Ag sure de de 7 5 eus 
lle ses v ue fave |’ solide gr: » de travail p: sion. . £ 2»3 itre qes IMOÿ°ns des services. ‘En milliers 
velle ses vœux en faveur d'un solide programme de travail pour l'en de trancs) 
semble de l'effectif actuel, demande à tous les mermbres du comité 6 
d'établissement et délégués présents de prendre position sur ce grave : 
- à eee pr : À ; + cien icti 
" problème, et les invite à mettre tout en œuvre pour la défense de la ARRERS CHARS e0-LiReS C0 in guune, 
L x Société nationale Air France qui compte parmi les conquêtes sociales ’ Trine II M . : . 
pe des travailleurs à la libération et qui subit depuis des années les NOR CRUE NS CNRS 
Pare allaques incessantes des sociétés et compagnies privées. Conforme à l'exception de: 
on k. r- personnel faisait connaitre son opposition au démontage d’un 
des deux docks D. C. 4, opposition à laquelle s’associait la maitrise 2e ie i î 
Spu- : re x - D ssh artie. — Personne ctivité et en retraite. — es Soci 
d dans une motion du même jour où elle dit: Ÿ paru onnel en activité et en retraite. Charges sociales. 
« La maîtrise décide, en conséquence, de suivre lé personnel pour Chap. 33-92 — Prestations et versements facultatifs, 18.612. 
ou suspendre le démontage du dock D. C. 4 en attendant une revision Total pour la 3 partie, 300.658. * 
plus équitable des intéréls du C. R. M. et de son personnel. » 
des Par le comité d'établissement du Bourget, le 22 janvier 1953. mahittnsmes 
_ « Le comité d'établissement du Bourget s’est réuni le 22 janvier cf partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 2 861.718 
; 1953, en session extraordinaire, à la demande des représentants du DRIOIERe. 
vus personnel, pour examiner la siluation du centre en fonction des nou- 3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges so- 
on velles mutations vers Orly. ciales, 300.688. 
lier, « Le comité d'établissement : A nai — Matériel et fonctionnement des services, 921.966. Con- 
ent « 1° Rappelle et maintient sa position déjà maintes fois exprimée, p sit RARES ‘ D ÉRET EAEANT 
» et à savoir le développement d'une exploitation Air France correspon- & partie. — Subvention de fonctionnement, 1.551.886, Conforme. 
, dant aux moyens industriels, opérationnels et commerciaux de l'aéro- is parle. — Dépenses diverses, 91.227. Conforme. 
mo port du Bourget, et aux ressources en personnel qualifié des agglo- 8e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, mé- 
IS 1 mérations voisines ; moire, Conforme. : 
s et « 2o Regrette vivement les continuels changements intervenant Total pour l'état A, 5.976.185. 
dans la répartition des tâches entre les différents organismes de la mn RE ES 
Pen ur qui peuvent laisser supposer une insuffisance de prépara- (1) Voir: Assemblée nationale, nos 4255, 4120, 4559, 5212, 5351 et 
10 pa *i icoc 4 i nfin . Ce N . . 1 pe ? de - L: 5 a + mu 
ion des décisions prises par la direction; in-8 n° 615; Conseil de la République, nes 53, 43 (année 1955). 
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Etat B. — 7ableau, par service et par chapitre, des crédits euverts 
sur l'exercice 1935 au titre des moyens des services. (En milliers 
de francs), 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Trine IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 


G° partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-21. — Retraite du combattant, 6.722.239. 
Char, 46-23, — Allocations spéciales suppémentaires aux grands 


invalides prévues par les articles &-51 à L-34 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des vi:times de la guerre, 13.120.514 
Chap. 46-24. — Allocations spéciales prevues par l'article L-38 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
— Allocalion spéciaie aux aveugles enrôles dans la Résistance (art 
L-189 du code des pensions), 7.103.260. 
Tolal pour la 6° partie, 71.188.413. 


RÉCAPITU LATION 


{re partie, — Interventions politiques et administratives, 1.397. Con- 
forme. 

6 partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 71.188.413. 

e partie, — Dépenses .ratlarhées à des exercices antérieurs, mé- 


moire, Conforme, 
Total pour l'état B, 71.189810. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
71.166.2%. 
Délibéré en séance publique, à Paris, te 29 janvier 1953. 
Le président, 
Signé: GASt1ON MONNERVILIE, 





ANNEXE N°5431 


— 
(Session de 1953, — Séarice du 30 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer Un Secours de 10 millions de francs aux viclimes de 
l'effontrement de terrain survenu à Nanterre le 21 janvier 1953, 
présentée (1) par M. Gazier, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, le 21 janvier dernier, un effondrement ée 
terrain à blessé plusieurs personnes et détruit plusieurs maisons. 
Les pouvoirs publics on! le devoir de venir en aide aux familles 
qui ont dù être évacu ss. 

Pour ces raisons, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résoiruiion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à verser des se- 


cours d'un total de dix millions de francs aux viclimes de j'effon- 
drement de terrain survenu à Nanterre, le 21 janvier 1953. 


tee 


ANNEXE N°5432 





(Session de 1953, — Séanve du 30 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ac order l'allocation dite de salaire unique aux aveugles et grands 
infirmes qui perçoivent les pres!alions familiales du chef de la 
pension qui leur est allouée au titre de la loi du 2 août 1949, pré- 
sentée (1) par Mme lempereur, MM. Ségelle, Pierre-Fernand Ma- 
zuez, Arbeltier, Montalat, Guislain, Regaudie et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
famiile, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 1091 du 2 août 1949 stipule dans 
son article 11: 

« Sous réserve qu'ils ne bénéficient pas par ailleurs, au titre d’une 
autre Mgisiation, des prestations familiales instituées par la loi 
du 22 aont 1946, les invalides mariés ou chargés de famille visés 
par ka présente loi ont droit en pius de la pension prévue à l'arti- 
cle à auxdites prestations, Gelles-ci sont à la charge de l'Elat », 

En application de ces dispositions, ce sont les préfectures qui 
réglaient jusqu'à ces derniers temps les prestations familiales quand 
celles-ci élaient altributes du chef de la pension d'invalidité. Les 
Ro ART RE ARENA Ta A ECTS 
({) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
ticle 61 du règlemen:, 





sen | 
preslalions ainsi versées par la préfecture comprenaient l'allocation 
de salaire unique. 

Une circulaire du ministère du travail no 81 SS du 9% mi 
1952 relative à l’appiicaiton de l’article 11 de la loi no 109% du 
2 août 19419 est venue modifier ces dispositions. Conformément aux 
instructions de celte circulaire, c'est mainlenant la caisse d’alloca- 
lions familiales du lieu de résklence qui règle les allocations quand 
celes-ci sont altribuées du chef de la pension d'invalidité, à charce 
pour ele de se faire rembourser par l'Etat, et, d'autre part, l'allo- 
cation de salaire unique n'est jlus versée. 

On est en droit de se montrer quelque peu surpris qu'une cireu- 
laire d'applicalion visant une loi d'août 1919 ne soit prise qu'en 
mai 1%2 c'est-à-dire près de trois ans après. (il est bien préc 
dans la circulaire que ces instructions prennent eflet au... 7 août 
1919) et surtout qu'elle supprime aux aveugles et grands infirmes 
l'allocation de salaire unique qu'on ieur avail accordée jusque là. 

Cette surprise est d'autant plus grande que l'allocation de sala re 
unique est versée aux autres invaiides et ce, depinñs toujours (section 
M1, 1°, paragraphe A de la circulaire me 412-SS du 3 avril 19:7 
portant instructions pour l'application des dispositions de la loi du 
22 août 19:65 et du RAP. du 1 décemibre 1946). I semble donc 
que c'est par suite d’une mission que lors de la parution de ja 
loi du 2 août 1949 les textes régemenlaires concernant le salaire 
unique n'ont pas été modifiés pour ajouter à la liste des héné- 
ficiaires les avengies et grands infirmes pensionnés au tilre de la 
loi précitée. 

l'est par conséquent plus que redoutable que cette omission n'ait 
pas été réparée à l’occasion de la mise au point de la circu'aire 
du 23 mai 1952. 

On s'explique mal qu'il n'en ait pas 6(6 ansi puisque jusque-là le 
droit des aveugies et grands infirrnes au salaire umique élait incon- 
testable pour l'admanistration elle-même attendu qu'elle le versai! 
aux intéressés, 

L'incidence financière de cette mesure était d'ailleurs des plus 
réduites. 

Aussi convient-il de réparer au plus tôt cette véritable injustire 
dont sont victimes ces déshérités à qui la loi du 2 août 4949, dont 
l'auteur est ie regretté docteur Denis Cordonnier, a moniré qu'is 
n'élaient plus abardonnés par la société. 

Pour que cette loi du 2? août reçnive sa pleine applicalion nous 
vous demandons donc de bien vouloir adopler la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION B£ RESOLUTION 


L'Assembiée nationaie invite te Gouvernement : 

10 A prendre d'urgence toutes mesures utiles pour que les aveug'es 
et grands invalides qui perçoivent les prestations familiaies du chef 
de la pension qui leur est octroyée au litre de la loi du 2 août 1919 
continuent à percevoir l'allocation de salaire unique ; 

20 A modifier en conséquence tous les textes régementaires en 
vigueur, en particulier les ciroulaires nos 81 SS du 23 mai 1952 et 
114 SS du 2? juillet 1951; 

3o A faire régler l'arriéré de celte allocation de salaire unique 
quand le versement de celle-ci a 66 interrompu en mai dernier en 
application de la circulaire précitée du 23 mai 1952, laquelle était 
sur ce point sans vaeur; 

ÿo A étendre également aux salariés dont le conjoint bénéficie 
d'une pension d'invalidité en application de la loi du 2 août 1919 
les dispositions de la circulaire n° 114 SS du 2 juillet 1951 (litre I, 
chapitre IN, A, 30) qui permettent aux aïlocataires salariés de con- 
tinuer à percevoir l'allocation de salaire unique même quand ja 
pension d'invalidité de la sécurité sociale ou la rente accident de 
travail de leur conjoint dépasse le tiers ou la mmoilié du salaire 
de base. 





ANNEXE N°5433 


(Session de 1953, — Séance du 20 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Censefl 
de la République tendant à l'ouverture de crédits de payement 
en vue de la réfection des ouvrages de défense contre les eaux 
ot des ouvrages d'intérêt public détruits à Ja suite des inonda- 
tions survenues dans le département de la Gironde au cours du 
mois de décembre 1952, formuke par MM. Jean Durand, Brettes, 
Milh et Monichon, sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames messieurs, le département de la Gironde vient d’être, 
au mois de décembre dernier, une nouvelle fois victime de graves 
inondations aues à l'abondance des pluies coïncidant avec des ma- 
récs très imporlantes. 

La ville de Bordeaux et sa banlieue immédiate (Mérignac, Pessac, 
Caudéran, le Bouscat, Eysines, Villeneuve-d'Oruon, Cenon, Talence, 
Bègles, Floirac, le Taïllan, etc.) ont été particulièrement touchées 
ar les récentes crues qui se sont également étendues aux rives de 
a Dordogne et de la Garonne. 

A a fallu évacuer de nombreuses familles qui, après avoir aban- 
dcnné leur foyer, viennent seutement de pouvoir y rentrer et Cons- 


(1) Consoil de la République, n° 58, 











CR CR D. OS nn M D cd on 


4 
ai 


Le Es 2 


nic 
ide 
été 
de 

réf 
pou 


sen 


les 
ont 
a 
nté 
cerr 
ec 
es 
et: 





Li 


œ An 


iX 


)n1 


n- 
1S- 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 251 





hs 
tatent l'imporlauce des dégâts causés aux habilalions et aux meu- 
bles. 

D'autre part, des centaines d'hectares de culture maraîchère qui 
constituent le centr: d'approvisionnement de l'agglomération bor- 
delaise, ont été recouveris par les eaux et il est à craindre que leur 
potentiel de production soit considérablement diminué au cours des 
prochaines années. 

Les dégâls matériels assez élevés, que l’on s'efforce de chiffrer, 
se montent à piusieurs centaines de millions de francs 

Le Gouvernement a mis à la disposilion du préfet de la Gironde 
des crédits pris sur le chapitre des calunités publiques du ministère 
de Fintérieur; ces sommes, très insuffisantes ont néanmoins permis 
de distribuer des secours d'urgence aux plus nécessileux., Une très 
grande tâche reste à accomplir en ce qui concerne la remise en 
état des biens particuliers et les biens du domaine publie 

11 sorait souhaitable que des prêts spéciaux à faible intérêt saient 
octroyés d'urgence par les organismes spécialisés aux entreprises in- 
dustrielles, commerciales et agricoies, victimes des inondations. Mais 
Je problème le plus grave reste, sans nul doute, le rétablissement 
des communications et la remise en élat, en les améliorant, des 
ouvrages de défense contre les eaux pour éviler le retour de pa- 
zeilles calamiiés. 

La loi dn 19 juillet 1952 avait accordé une aulorisation de pro- 
gramme de 4 milijards et une autorisation de payement de plus 
de 2 milliards pour réparer les ouvrages de défense détruits par 
les inondations de la Garonne au cours de l'hiver 1951-1952. Malheu- 
reusement, il semble que ces travaux aient été insuffisants pour 
éviter le retour des inondations. Actuellement, le département de la 
Gironde et les communes sinistrées sont dans l'impossibilité absolue 
non seulement de pouvoir financer les travaux de remise en état 
çcurage des fossés et des jaïles, reconstruction des digues, réparas 
tion des chemins vicinaux et départementaux) mais encore de dé- 
gager les crédits nécessaires à l'amélioration du système de dé- 
feuse contre les eaux (consolidation et construction des digues, élar- 
gissement des ponts, aménagement des ruisseaux descendant de la 
forôt des landes de Gaescegne, etc.). 

C'est ponr ces raisons qu’il semble indispensable d'ouvrir pour 
l'exercice 1953, des crédits de payement d'un montant de 209 mil 
lions de francs, Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter 
la preposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En vue de permettre: 

Le rétablissement des communications interrompues à la suite des 
inondations survenues dans le département de la Gironde au cours 
du mois de dé“embre 1952; 

La réfection avec les améliorations indispensab'es pour éviler le 
retour de sembiables événements des ouvrages de défense contre 
les eaux, endommagés ou détruits; 

La remise dans leur élat antérieur d'ouvrages hydrauliques et des 
ouvrages des services publics départementaux et communaux, 

i! est accordé au titre de l’année 1953 des crédits de payement s'éle- 
vant à 200 millions de francs. 

Un décret déterminera les modalités d'utiisation de ces crédits et 
leur répartition entre les budgets des ministères intéressés. 


ANNEXE N°5434 


(Session de 1953. — Séance du 30 janvier 1953 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
alion et du tourisme sur les proposition de résolulion: 1° de 
M, Furaud et piusieurs de ses collègues (n° %11) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toules mesures utiles pour renjre 
cilectives les possibilités d'accès des contrôleurs principaux fémi- 
nins des postes, télégraphes et téléphones aux ciasses excantion- 
nelles de leur grade; 2° de M. Joseph Denais (n° 3&@6) tendant 
à inviter le Gouvernement à provoquer l'examen de la situation 
des catégories féminines des postes, télégraphes et téléphones, par 
M. Levindrey, dépuié, 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de commu- 
Nicalion a été saisie de deux propositions de résolution d'esprit 
identique. 

Toutes les deux soulignent le déclassement systématique dont a 
élé victime, au cours de ces dernières années, le personnel féminin 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

Elles font ressortir que ce déclassement s’est manifesté lors d’une 
réforme intervenue en 1943 et que les dispositions désavantageuses 
pour le personnel intéressé ont été aggravées en 1918 lors du reclas- 
sement général des agents ‘de la fonction publique, 

Dans leur exposé des motifs, MM. Furaud et Denais montrent que 
les fonctionnaires féminins, versés systématiquement dans le cadre B, 
ont seulement la possibiliié de parvenir en qualité de surveillante 
rincipale aux indices 310 ou 360 alors que le personnel masculin, 
ntégré dans je cadre À, peut alteindre par suite des règles d’avan- 
cement, depuis que le reclassement a été réalisé, ks grades d’ins- 
mo de chef de section et da chef de $ection principal, avec 
A mr: supérieurs correspondants, soit respectivement 360, 460 
L . 





Ha précisent d'ailleurs qu'en raison de l'insuffisance des emplois, 
il n'est pas permis, par suite d'avancemen] de grade ou même de 
classe, à la majeure partie du personnel féminin, de dépasser l'in- 
dice 315, car les conditions dans lesquelles s'effectue la répartition 
des classes exeeptionnelles de traitement prévues par le législateur 
ont rendu leur accès pratiquement impossible. 

Cependant, les conditions de recrutement auxqueiles ont été sou- 
mis les agents féminins et masculins ainsi que leurs aitributions 
respectives présentent beaucoup d'analogie, 

Il serait équitable que leurs rémunérations fussent sensiblement 
équivalentes, 

D'autre part, fl est anormal de classer les surveillantes et 
veillantes principales dans la rnême catégorie et avec le même trai- 
tement que les conirûeurs prince 

1} serait rationnel de Jeur ac es indices supérieurs à celui 
du personnel qu'elles ont sous leur contrôle, Ainsi, il serait pos- 
sible de réserver la classe exceptionnelle aux contrôleurs princi- 
paux 

Toutefois, s’il est indiscutablement justifié de demander au Gou- 
vérnement de reconsidérer le classement des calégories féminines 






les sur- 











des postes, télégraphes et téléphones, il ne saurait étre envisagé, 
comme le recommande M. Joseph Penais, de soumettre cette ques- 
tion au comité technique paritaire de la direction du personnel des 


posles, téégraphes et 1Cléphones qui l'a Ciudite à plusieurs reprises 
sans rcsuilat, 


Votre commission l 


juge préférable, comme le pose M. Furaud 
et ses collègues, de préciser dans queiles cond s doit êlre réalisé 
ce reclassement et vous demande d'adopter Ja proposition de réso 


lution suivante; 
PROPOSITION PE RESOLUTION 


Article unique. — L'Assemblée nationale, après avoir pris acte de 
la situation défavorable qui est faite au personnel féminin de l'ad- 


ministration des postes, téiégraphes et tékiphones et nolamment des 
contrôjeurs principaux, invite le Gouvernement 

1o A prévoir, en faveur des agents d'encadrement féminins des 
postes, télégraphes et téléphones, des clasees exceptionnelles de 
traitement qui leur soient propres {indice 375 pour les surveillantes, 


et 3% pour les surveillantes principales) afin de réserver pleinement 
aux contrôleurs principaux le bénéfice du regime actuel; 

29 A prévoir l'accession normale des contrôleurs principaux f‘mi- 
nin$ aux classes exceplionnelles de traitement dans des conditions 
qui donnent satisfaction aux agents intéressés, 


ANNEXE N°5435 


(Session de 1953. — Séance du 30 janvier 1933.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à corupléter l'article 3 de la lol 
n° 46-50 du 8 avril 1946 relative à l'exercice des professions d’assis- 
tantes ou d'auxiliaires de service social et d'infirmières où d'in- 
firmiers, présentée par M. Vassor, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la popu.ation et de la santé pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 4946, dans son article 3, 
prévoit que, faute des dérogalions prévues par l'article 5 et des 
dispositions transactionnelles de l'article 13, nul ne peut exercer la 
profession d'assistante ou d'auxiliaire de service social et d'intir 
mière ou d'infirmier, s'il n’est muni soit de l'un des brevels déli- 


vrés en applical n du décret du 22 juin 1922, soit du diplôme unique 
délivré depuis le décret du 18 février 1898. Ce texte est inspiré par 
le souci légitime de ne permelire l'exercice des professions para- 
médicales, qui réclantent une compétence technique certaine, qu'aux 
titulaires de diplômes contrôlés par le corps médical. 

Il présente cependant l'inconvénient suivant, dù À des circons- 
lances de fait: dans de nombreuses communes rurales, 1l n'existe 
aucune personne titulaire des dipômes exigés, et les malades se 
trouvent dans l'obligation de faire venir le médecin pour des soins 
très simples: piqûres, pansements, ele., qui pourraient, sans aucun 
doute, être accomplis par les assistantes sociales qui possèdent une 
technique empirique très sûre. 

Une telle situation est préjudiciable à l'état sanitaire de nos 
ruraux. Elle pourrait être améliore, si un arrêté préfectoral, dans 
les communes où aucun diplômé autorisé n'existe, pris Sur pro- 
position du directeur départernental de la santé, autorisait les assis- 
tantes sociales en exercice à exécuter les soins prescrits ou consæeil- 
lés par le médecin. 

Tel est l’ohjet de Ja présente proposition de loi que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter. 


ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté à l’article 3 de la loi n° 46-630 du 
8 avril 1916 (Journal officiel du 9 avril 1946) la disposition euivante: 

.« Dans les communes où il n'existe aucune infirmière où infirmier 
diplômé ou autorisé à exercer, les assistantes sociales en exercice 
pourront, par arrêté préfectoral pris eur proposition du directeur 
départemental de la santé, être autorisées à exécuter des soins pres- 
crits ou conseillés par un médecin. » 
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ANNEXE N°5436 





(Session de 1959. — Séance du 30 janvier 1953. 





PROPOSITION DE LOT tendant à attribuer une prime exceptionnelle 
de 5.000 F à tous les enfants ouvrant droit aux prestations fami- 
tiates, présentée par Mmes Vermeersch, Vailjant-Couturier, Each, 
Roca, Galicier, MM, Besset, Kriegel-Valrimont, Marc Dujuy, üra- 
ville et les enembres du groupe communiste, dépuks. — {Ren- 
Voyée à la commussion du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
le 15 septembre 1951, date de Ja 
deuxième fixation du salaire minimum garanti, l'indice du coût 
de Ja vie a enregistré une hausse réelle de 48,3 p. 100. Pepuis le 
début de l'année 1932, les grix ont augmenté de 6,3 p. 100 (9,7 p. 400 
pour jies produits alimentaires), H en résulte pour les families labo- 
rreuses une silaation de plus en plus dure, Cet hiver, des enfants 
ot u î um. Des milliers d'enfants n'ont pas connu Ja 
3 | de Noël, Le mois de janvier, mois du terme majoré, 
a vu l<pidermme d« grippe accentuer ses ravages sur des petits 


Mesdames, messieurs, depuis 


l salars restent bas: 2.700.000 travailleurs gagnent moins de 
1.00) F par mois et la moilié de tous les salariés gagne moins 
ü ; NX) EF par n'as. 

Pourtant diver organisations ou 2rounements ont calculé aux 
prix neoluels te montant du minimum valal. C'est ainsi que le 


conseil supérieur de la fonction publique C. G. T, le fixe à 81.005 F. 
l inininun familial à 60.618 F pour une 

Ù eux enfants, 

Méaïmoins, le salaire minimum interprofessionnel garanti reste 

fixé à 17.333 F par inois, à Paris, pour la semaine de quarante 





Un travailleur parisien, percevant le salaire minimum, ayant deux 


enfants, et dont la femime ne travaille pas a donc comme budget 
tn L: V8 1 salaire) +11.283 (allocations farniliaies, salaire 
unique ct indemnité compensatrice) = 928.616 F par mois. 

Fu lus, beaucoup de salariés connaissent le chômage partiel, 





ivä il e heures et moins par semaine. Ts touchent des 
salaires mensuels de 13.000 à 18.000 F, Les chômeurs totaux secourus 
{à-dire le cinquième des chômeurs inscrits, qui eux-mêmes ne 
ri nt qu'une infime partie des chômeurs réels) doivent vivre 
a une indemnité de 275 Æ par jour à Paris et 199 F dans 
les communes de province lorsque les caisses de chômage existent, 
bepuis le {er octobre 1%51, les prestations familiales n’ont pas été 
nentées, La loi Croizat du 22 août 196 n'est toujours pas appli- 
quée privant ainsi les familles de 100 milliards par an. 
Pourtant la situation financière du régime général des prestations 
ates fait apparaître un excédent. 
rés un document émanant de la direction générale de la 
säcurité sociale {6° bureau), en date du 14 novembre 1%2, cette 
situalton se présente ainsi: 


I eites 








{er trimestre 1952, 87813 millions. % trimestre 1952, 8S.6:6 millions. 
3e trimestre 1952, 91,472 millions. Total, 267.991 millions. ' 
Dépenses (compris la part de la population non active qui devrait 
être remboursée par l'Etal) : 

109. 77.324 millions. %e trimestre 1952, 78.951 miiljons. 


11,1 





ir {ritmesure 
"tu " stre 1952, 81.725 millions. Total, 237.384 millions. | 
Doù un excédent de 30.490 millions pour les trois premiers tri- 
mestre 1952 
On sait que le quatrième trimestre a toujours une rentrée de 
recettes plus importante, On peut donc affirmer, sans exagérer, que 
l'excéden! de recettes sera de 40 milliards de francs pour i année 1952. 
I et sans préjudice de l'augmentation de 











4 | 100 des grestations famitiales demandée par notre proposition 
de loi ne 4477 ten altendant l'application intégraie de la lai Croizat 
du 2%? août 19%6, il est possible d'allouer immédiatement une prime 
ex ionnelle de 5.000 F enfant. 

Tei est l'objet de la ‘nte proposition de loi que nous vous 


deraardons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — T1 est attribué nne prime exceptionnelle de 
5.000 F à tout enfant ouvrant droit aux prestations familiales. Cette 
grine sera payée par les caisses d'allocations fæniliales, 





ANNEXE N°5437 





(Session de 1953, — Séance du 30 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À la revision de l'article 90 
de la Constitution, présentée par M. Genton, député. — (Renvoyée 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles 
äun règlement et des pétitions.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°5438 


(Session de 1953. — Séance du 30 janvier 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTATRE, fait au nom de la commission de 14 
justice et de législation, sur le projet de loi {ne 4&151) portant 
Suppression de la Haute Cour de justice instituée par l'ordur. 

nance du 18 novembre 1944, par M. Wasmer, député (1). 


Mefdames, messieurs, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
» novernbre 1952, a repoussé les conclusions qu'au nom de la comn- 
mission de la justice et de Kgislation votre rapporteur avait dé, 
sées. 

Ces conclusions tendajent au rejet de l'article °, alinéa fer, du 
projet souvernementai. 

Votre rapporteur vous disait cecl: ; 

« La conmission vous propose de maintenir purement et sim; 
ment la Haule Cour de justice instiluée par l'ordonnance du 13 n:- 
vermbre 1%M4 sans aucune modification pour l'instant, » 

Au cours de la discussion qui s'est instaurée, la commission n'a 
pas moditié son point de vue, maïgré le éens que M. le garde des 
sceaux à voulu, à l'avance, dégager du vote de notre Assemblée e! 
tendant à soumettre les justiciables de la Haute Cour à Ja juridic- 
tion des tribunaux pnilitaires. 

La commission eslime que notre Assemblée, écartant la formuie 
de la Haute Cour telle qu'elle existe actuellement — sans toutefois 
fenctionner normalement en raison des vacances auxquelles il na 
pas élé pourvu — désire voir apporter certaines modificafions de 
struclure à l'économie de l'ordonnance du 48 novembre 1914. 

flle vous propose, en conséquence, les modificalions suivantes : 

1° Présidence de la Haute Cour non plus par des parlementaires, 
Inals par le premier magistrat de J'Etat: le président de la cow 
cassation ; 

20 Election au suffrage majoritaire des jurés et jurés suppKants: 

so Choix des jurés dans les deux assemblées du Pariement:; 

4o Application de la règle du sursis aux peines privalives de 
liberté prononcées par la flaute Conr; 

»o Application du droit commun en matière de contumace. 

En réalité, les partisans des thèses de la compétence des tribu 
naux militaires et de la modification de la Haute Cour actuelle se 
sont affrontés avec l'argumentation qui à été développée deva 
voire Assemblée au cours du débat du 5 novembre. 

Une intéressante proposition, tendant à constituer un tribunal de 
la nation, présentée par M. de Moro-Giafferri, a été écartée : € 
avait le mérite d'apporter une solution entièrement nouvelle fui- 
sant participer à la juridiction prévue, les présidents d'un certain 
nombre de conseils généraux. 

Cette solution a élé écartée au profit de M. Minioz tendant à 
une rélorme très simple de la Haute Cour actueile et dont l'éco 
Lg a été adoptée dans son ensemble avec des modifications de 

tail. 

La majorité de votre commission s’est opposée à la solulion des 
tribunaux militaires pour les raisons suivantes. Elle voulait: 

40 Assurer l'unité des juridictions pour les cas jugés à l'avenir, 
Comme pour les cas jugés en 1945: 

2o Assurer une justice polilique pour des faits politiques par une 
juridiction politique, élue librement et à scrutin secret par le Par 
lement lui-ænême; 

ao Ecarter les tribunaux militaires qui, par définition, ne peu- 
vent être coinpétents pour juger des actes politiques d'hommes pli- 
cés de fait à un échelon supérieur à toute hiérarchie militaire, et 
dont une partie, nécessairement, s'était trouvée placée à la tôle des 
éventuels juges. 

D'autre part, 11 commission a voulu réserver de facon formelle 
la question de la revision qui fait l’objet d'une autre propasilion 
de loi. C’est pourquoi votre commission de la justice et de législa- 
tion vous prenose le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à modilier l'ordonnance du 18 novembre 1% 
instituant une Haute Cour de justice. 


Art. Aer, — Jes alinéas fer et 2 de l’article 3 de l'ordonnance dl 
{8 novembre 1944 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« La Tante Cour @e justice est composée de 16 membres titu- 
aires et 15 membres suppléants, Elle est présidée par Île premier 
président de la cour de cassation qui peut déléguer ses pouvoirs à 
un président de chambre de ladite cour. 

« Le président est assisté de deux vice-présidents choisis par le 
premier président de la cour de cassation parmi les membres de 
ladite cour. à 

« Deux vice-présidents suppléants sont également désignés dans 
les mêmes conditions. 

« 7 jurés sant élus par l’Assemblée nationale parmi ses membres 
à la majorité æet au scrutin secret, 

« 7 jurés suppléants sont élus dans les mêmes conditions. 

« 6 jurés et 6 jurés suppléants seront élus dans les mêmes condi- 
tions par le Conseil de la République. » 

Art. 9. — Les alinéas 4, 5, 6, 7, 8, 40 (% phrase) de l’article 1 
et les alinéas 5 et 6 de l’article 10 de l'ordonnance du 18 novem- 
bre 4941 sont abrogés. 

Art. 3%. — L'alinéa 3 de l’article 7 de l'ordonnance du 18 novem- 
bre 19%4 est ainsi complété: : 

« On statuer sur les dermandes de mise en liberté provisoire. » 


(4) Voir le mo 4607, 
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ANNEXE N°5439 





(Session de 1953. — Séance du 30 janvier 19%) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de lin- 
térieur sur la proposition de loi (ne 30%) de M. Soustelle et 
lusieurs de ses collègues tentant à compgtèter l’article 6 de la loi 
neo a1t-1121 du 26 sentembre 1954 inslituant des bonifications d'an- 
cienneté pou: les personnes ayant pris une part active el continue 
à la Résistance, par M. Gutlhunulier, dépulé (1). 


Mesdomes, messieurs, la commission de l'intérieur à adopté le 
+9 octobre 1%%, un rapport eur la proposition de loi (n° 20%) de 
M Soustelle lendant à compléter l'arlicle 6 de la loi du 26 septembre 
951, instituant des bonifications d'ancienneté pour les persunnes 
ayaut pris une part aclive ct continue à la Résistance. 

j! s'agissait, par ce texte, de faire participer aux travaix de la 
commission prévue à l’artièe 6, un représentant des forces fran- 
çaises libres et un représentant des forces françaises d’Afrique du 
Nord. 

Celle modification s'est heur'ée à l'opposition du Gouvernement 
pour le molif que le caractère parilaire de la conumi-sion se trouvail 
rompu au détriment de l'administration. 

Cette commission compôrlait, en effet, un nombre égal de repré: 

tants de différentes administrations, d'une part, et de représen- 
junts des calégories des personnels intéressés, d'autre part. 

Cone!tatant le bien-fondé des ohservations du Geuvernement, la 
commission de i'intérieur a procédé à un nouvel examen de Ja propo 
sition de loi de M. souslele et l’a modifiée dans le sens de celles-<i, 
La commission comprendra désormais, en pius des membres initiaux, 

\ représentant des forces françaises libres, un représentant d°5 
furces françaises d'Afrique du Nord el deux représentants du minis- 
tère de la défense nationale. 

En conséquence, elle vous demande d’adopter la proposition de loi 
ivante: 





PROPO:ITION DE LOI 
tendant à compléter l'article 6 de la loi no 51-1121 du 26 sertembre 
104 inptituant des bonijeations d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistance et à vrétow 
des dérogations tensporaires aux règles de recrutement et d'avan- 
ment dans les emplois publics. 


trtiele unique. — L'article 6 de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 
d951 est modifif comme suit: 

« La cosnmission centrale prévue à l'article 3, comprend: 

« Le directeur de l'office national des ancens combattants ou son 
représentant, président; 

« Deux représentants dn ministre de la défense nationa'e ; 

« Un représentant du secrétaire d’Elat chargé de la fonction 
publique ; 

« Un représentant du ministre des finances; 

Ua représeutant du ministre intéressé, 

« Elle comprend, en outre: 

« Un représentant des forces françaises combhattantes; 

« Un représentant des forces françaises de l'intérieur; 

« Un représentant de la Résistance intérieure française; 

« Un représentant des ’orces françaises libres; 

« Un représentant des forces françaises d'Afrique du Nord; 

« Un représentant des déportés et internés désigné par l’associa- 
tion de fonctionnaires résistante la plus représentalive à la date du 
20 sepleimbre 1951. » 


—— —— 


ANNEXE N°5440 





(Session de 1953, — Séance du 30 janvier 1953.) 


RAPPOR'® fait au nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de loi (ne 334) tendant à li tion d'une caisse de retraite et 
de prévoyance pour les membres des mahakmas et les aouns de 
justices de paix d'Algérie, par M. Rabier, député. 


Mesdames, messieurs, le psent projet de loi institue une caisse 
autonome de retraite et de prévoyance dont les principes s'inspirent 
de ceux déjà appliqués à la caisse de prévoyance des clercs et des 
employés de notaire de la métropole. 

Il était urgent qu'une telle initiative fût prise. Le régime actuel 
des retraites dont jouissent les membres des mahakmas et les aoung 
de justices de paix d'Algérie est nettement insuffisant et n’est pas 
en mesure de leur assurer une vieillesse digne. 

La pension des cadis est en effet liquidée sur la base de leur seul 
traitement dont le montant ne représente qu’une partie de l'en- 
semble de leurs ressources; celles-ci sont eonstituées dans leur 
majeure partie par la participation aux produits globaux de la 
mahakma. 

D'autre part, en l'état de l’organisation actuelle de 'a justice 
musulmane qui mériterait d'être revue, ne serait-ce que sur le plan 
des situations matérielles faites aux intéressés, les magistrats 
usulmans ne perçoivent de traitement et ne versent de cotisations 





(4) Voir les nos 4550, 4768. 





pour la retraite que lorsqu'ils accèdent aux fonctions de cadi, c'est- 
à-dire après plusieurs années de eervice. 

Quant aux bachadels et adels qui ne sont pas rétribués sur le 
prélèvement d'une part sur le produit de la mahakma, ne <e 
contentent, à Fheure de la retraile, que des arr'rages de la n a 
modeste résultant de leur affiliation à la caisse na e du 3 


pour là v eillesse. 





Votre commission de l’intérieur, considérant que le projet qui lé 
élait soumis constituait un progrès <é-jeux par rapport à la sitrratton 
présente, à voté ce projet à l'unanimité et vous propose d'eu accepter 
le texte ci<leseous : 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Il est institué une caisse de retraite et de prévos È 
pour les membres des mabakmas d'Algérie caidis-uges ex*:çint des 
fonctions notariaies, cadis-notaires, suppléants de cadi:-rolaires, 
bachadels, adels), les aouus de makakma et les aouns -le justices 
de paix, en foneliün à la dale de promulgation de la présente lui, 
ou qui seront nominés postérieurement, 

L'atfiiation à celte caisse est ot igaluire, 

La caisse a pour objet de verser: 

a) Des allocations complémentaires aux cadis bénéficiaires d'une 
pension civHe,; 

b) Des pensions d'anciennet vu d'invalidité aux autres membres 
des mahakmas et aux aouns de mahakma et de juslices de x 

‘allocation ou la pension vistes aux paragraphes a) et by cbtenue 
par ie ruari ou qu'il aurait chtenne le jour du son décès, 
sible pour moitié, en cas de décès du bénéficiaire, sur la téle des 
conjoints et des enfants mineurs de vingt et un ans 

Celie reversion s'effectue par parts égales eutre chaque hi! repré- 
senti au décès, 

Ne peuvent toutefais prtende x l'allocation ou à la oer \ de 
veuve que Les conjoints dont mariage est anié'ieur de deux ar 
au moins à la cessalion des fonctions de l'affilié, 

La jouissance de l'allocation où de la pension de veuve est, en 
oulre, différée jusqu'au jour où les intéressés atleignent l'âge de 
cinquante ans. 

A2t. 2. — La caisse jouit de la personnalité civile et de l’autonomia 
financière. 

En aueun cas les opérations de la caisse ne pourront donaer lie 


à la garantie financière de l'Elat ni de l'Algérie. 
Art. 3 — La caisse est gérée par un conseil d'administration come 
prenant: 
Un magistrat ou tfonclionpaire, en activité où à la retraite, désicndé 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, présklent ; : 
n conseiller à la cour d'appel d'Alger; 
n magistrat du parquet généra}; 
cadi en activité; 
n Cadi à la retraite; 
n bachadel en activité ou à la retraite; 
n adel en activité où à la relraite; 
Un aoun de mahakma ou de justice de paix, en activilé ou à la 
relraile, 
désignés par ie premier président de la eour d'appel d'Alger et le 
procureur général près la même cour; 
Un régisseur complable désigné par le garde des sceaux, mi 0 
de la justice. 
Art. 4. — La caisse de retraite et de prévoyance reçoit: 


, 


{o Une cotisation obligatoire de 3 p, 100 sur les produits collectifs 
nets des mahakmas ; 

20 Une cotisation obligatoire de 2 p. 100 sur les sommes rercues 
par les aouns des mahakmnas ou des justices de paix, pour 1emises 


ou significations d'avertissements. 

Ces cotisations sont respectivement ealculées, lors de l’établisse. 
ment de l'acte de partage des produits colleetifs des mahakinas pré- 
vue à l’article 6 du décret ne 46-1752 du 5 août 1946 et, en ce qui 
concerne les aouns, menéuellement sur les registres visés aux 
articles 10 et 11 du décret précité; ; 

3e Des dons et legs. 

Les cotisations sont versées À la caisse dans les délais et cenditiong 
fixés par le règlement d'administration pubiique prévu à l'article 3 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique fixera !es condi- 
tions d'application de la présente loi, F établira notamment lee modx. 
lités de constitution, d'organisation, de gestion et de contrô,s fiman- 
cier de la caisse de retraite el de prévoyance, les conditions d'attri 
bution et de liquidation des allocations complémentaires, des pen- 
sions et subéides versés par elle et le montant des supplémen!s éven- 
tuels de retraite. 

Les aïlocations complémentaires servies aux cadis ne pourront, en 
s'ajoutant à la pension civile, porter le total à un montant supérieur 
à celui de la pension des juges de paix hors classe d’Algéria, 

Les pensions allouées aux bachadels, adels et aouns ne pourront 
excéder les pensions servies respectivement aux juges de paix de 
& classe, aux grefliers des tribunaux de première instance et aux 
comrais grefliers rétribnés des justices de paix. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment celles des décrets des 27 décemhre 1949, 
2 février 1922 et 6 avril 1930, assujettissant les memibres sans traite- 
ment des mahakmas et les aouns à une retenue obligatoire eur 
leurs émolumentis, destinée à être versée à la caisse nationale de 
rétraile pour la vieillesse. 

Toutefois, les rentes constituées anprès de cet organisme et venues 
à jouissance seront déduites du montant des allocations el pensions 
servies par la nouvelle caisse. 
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ANNEXE N°5441 


(Session de 1953, — Séance du 230 janvier 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer la carte du combattant aux 
anciens gradés cl sapeurs des compagnies B du 5° génie de la 
guerre 1914-1918, présentée par MM. André Mercier, Alcikte Benoit, 
Midol, Marc Dupuy, Charles Benoist et les membres du groupe 
communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de la dé- 
fense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 101 de la loi de finances du 19 dé- 
cembre 1926 et le décret du {er juillet 1930, portant règlement d’ad- 
ministration publique, ont attribué la carte du combattant à ceux 
qui ont appartenu pendant trois mois au moins, consécutifs ou non, 
à une unité réputée combattante, 

Ce texle a catégorisé es militaires mobilisés en 1911-1918 et, 2 
ce fait, des milliers d'hommes ayant appartenu à certaines unités 
sont exclus du droit à la carte du combattant. 

C'est une injustice qu'il faut réparer au plus vite. 

Depuis 1930, les anciens gradés et sapeurs des compagnies B du 
5e génie de la guerre 1911-1918, se sont vu évincer du droit à la carte 
du combattant, Une partie d'entre eux, qui l'avaient obtenue, se 
virent refuser, par la suite, le renouvellement de cette carte. 

Depuis, ils ne cessent de protester. Il est incontestable que lorsqua 
des sapeurs de chemins de fer exploiltaient une gare de ravilaille- 
ment placée sous le feu des canons ennemis, celte gare devenait 
un objectif trop important pour que l'ennemi la néglge. 

Nous rappelons que les sapeurs chargés d'assurer le service des 
trains et des gares (ravaillaient à découvert sans pouvoir profiter des 
accidents de terrain. De jour et de nuit, sous les bombardements, 
chacun devait se trouver à son poste:-l'aiguillcur à son poste 
d'aiguillage, le chef de manœuvre sur le quai, chauffeurs, mécani- 
ciens, chefs de train sur le train (très souvent ce train était chargé 
de munilions), l'équipe de voie à son travail. 

Il nous semble que les jours passés à assurer semblables serviceg 
doivent compter comine journées de front et que quatre-vingt-dix 
jours vécus sous le bombardement sans abri, avec l'obligation de 
rester à un point nettement déterminé, permetlent à ces gradés el 
sapeurs de solliciter l'attribution de la carte du combattant. 

Les gradés et sapeurs de ces compagnies demandent à ètre jugés 
sur les faits. Les citations, le nombre de blessés, de tués de leurs 
compagnies prouvent, d'une façon irréfutable, qu'ils effectuaient un 
service particulièrement dangereux. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Ya carte du combattant 1914-1918 est atlribuce aux 
anciens gradés et sapeurs des compagnies B du 5 génie, : 
Arl. 2. — Ces unilés séront ajoutées aux tableaux des unités 


réputées combattantes. 


ANNEXE N°5442 


(Session de 1953. — Séance du 20 janvier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen:- 
aires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 5291) 
concernant M, Charles Benoist, par M. Pierre-Fernand Mazuez, 
député. 


Mesdames, messieur<, votre commission des immunilés parlemen- 
faires, fidèle à la tradition qui s'est instaurée en matière de pour- 
suiles à l'encontre d'un parlementaire en sa qualité de directeur de 
publication, vous propose, à l'unanimité, de conclure au rejet de la 
demande en autorisation de poursuites qui fait l’objet du présent 
rapport, 





ANNEXE N°5443 


(Session de 1953. — Séance du 3 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 17 de la loi du 
15 avril 1943 relatif à l'assistance à l'enfance, en vue de permettre 
le dépôt des fonds pupillaires dans les caisses régionales de crédit 
agricole mutuel, présentée (1) par MM. Pelleray et Samson, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 17 de la loi du 15 avril 1943 relative 
à l'assistance à l'enfance prévoit, notamment dans son alinéa 4, que 
les fonds appartenant aux pupilles sont placés « soit à la caisso 


mme eat 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle Gi du règiement, 





nationale d'épargne, soit aux caisses d'épargne ordinaires, soit en 
rente sur l'Elat ». 

Nombreux sont les pupilles qui sont confiés à des agriculteurs ou 
placés dans des milieux ruraux. 

Il est désirable de chercher par tous les moyens À les maintenir 
dans nos campagnes et, si possible, d’altacher à la terre le plus 
grand nombre d’entre eux. 

Parmi ces moyens, il nous a semblé que pouvait Ctre envisagée a 
faculté pour les gestionnaires de leurs deniers d'en effectuer doré- 
navant le dépôt dans les caisses de crédit agricole mutuel. 

Chacun connait le rôle de ces institutions dont l'action s'étend à 
l’ensemble du territoire. Elles pourraient, semble-l-il, en la matière, 
inciter les pupilles devenus majeurs à maintenir leurs fonds chez 
elles et à continuer leurs versements. Elles seraient hautement qua- 
lifiées pour leur faciliter, par l'attribution de prêts appropriés, leur 
accession au fermage ou au métayage et même à la petite exploila- 
tion rurale ou à la petile entreprise d’arlisanat rural. 

Si voulez bien partager cetle manière de voir, nous vous proposons 
d'adopler la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — T1 est ajouté À l'alinéa #% in fine de la loi du 
45 avril 1943 relative à l'assistance à l'enfance (1) les mots suivants: 

.« Soit dans les caisses régionales de crédit agricole mutuel pour 
les placements effectués postérieurement à la promulgalion de la 
présente loi. » 





ANNEXE N°5444 





(Session de 1953. — Séance du 3 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOT relalive an cumul des fermes, présentée 12) 
par MM. Pellerav et Samson, députés. — (Reavoyée à la comin:- 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des causes essentielles de la désertion 
des campagnes, dont les graves incidences économiques et social 
ont été si souvent dénoncées, réside dans l’impossiblité, pour les 
jeunes agriculteurs, de trouver des terres à exploiter, 

Pour diverses “raisons et, notamment, par suile de l'instabil 
monétaire, les vieux agriculteurs conservent, aussi longtemps qu'ils 
le peuvent, des exploitations qu'ils auraient normalement dû céder 
à de jeunes cultivateurs. D'autre pr de nombreuses personne: 
dont beaucoup sont étrangères à la profession agricole ou à de: 
professions connexes, ont, depuis plusieurs années, réuni sous une 
seule direction, des fermes précédemment séparées, par suite ce 
la non-rentlabilité de la construction, les bâtiments d'exploitation et 
d'habitation n'ont pas été réparés et, dans bien des cas, ceux-ci 
tombent en ruine aujound'hui, certains ayant méme été volontuire. 
ment détruits. 

De la sorte, le cumul des fermes, déjà si lourd de conséquences 
au point de vue économique, entraine sur de plan social une tres 
importante crise de logement dans nos campagnes. Et, de plus en 
plus nombreux, lés jeunes ruraux abandonnent le travail de la terre 
four aller grossir dans les centres urbains le nombre de ces ouvriers 
d'usine qui, en raison de leur manque de formation professionnelle, 
se trouvent exposés aux jiacertitudes de l'embauche et risquent de 
en cas de non-emploi, une lourde charge pour la collec- 
ivité. 

Si l’on veut enrayer la déplorable désertion de nos campagnes 
et éviter qu'un nouveau prolélariat d’origine rurale ae vienne, dans 
les villes surpeuplées, concurrencer, sans aucune ulilité pour la 
ration, les véritables travailleurs spécialisés de nos industries, il 
est indispensable de prendre, de toute urgence, les mesures qui 
s'imposent, 

Parmi celles-ci, la première, la plus simple, la plus efficace aussi, 
consiste à réglementer sévèrement le cumul de nos exploitations 
agricoles. we 

C'est pour permettre à nos jeunes agriculteurs de continuer à 
exercer librement, ua métier qu'ils connaissent et qu'ils aiment et 
pour contribuer à la stabilisation et à la normalisation des modalites 
d'exploitation de nos entreprises agricoles et des conditions de ve 
de nos familles paysannes — base essentielle de la prospérité fraa- 
caise — que nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Toute personne ou société de personnes dont la pro- 
fessioa agricole ne constitue pas la principale source de revenu, 
exploitant, soit comme propriétaire, soit comme preneur, un fonds 
de ferme, ne pourra prendre à bail un autre fonds de ferme, sous 
réserve des exceptions prévues par la présente loi. 

Art, 2. — La commission consultative départementale des baux 
ruraux pourra accorder des dérogations à l'interdiction édictée par 
l’article 1er, en fonction de l'équilibre économique de l'exploitation 
et des conditions de vie de l'exploitant. 

(1) « Les fonds sont placés soit à la caisse nalionale d'épargne, 
soit aux caisses d'épargne ordinaires, seit en rente sur l’Elat.. » 

(2) Avec demande de discussjon d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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Art. 3. — VL'interdiction édictée par l'article 4 ne sera pas 
opposable à l'exploitant qui jusüifiera devant la commission consul- 
tative des baux ruraux que le propriélaire du fonds de la ferme 
n'a pu le donner à bail dans les conditions normales de la région. 

Un arrêté du préfet, pris sur avis conforme de La cominisson 
consultative autorisera la réunion des fonds. 

Art. 4 — L'imterdiction édictée par l'article 1° ne sera pas oppo- 
sable à læ personne où à la société de personnes exploitant qui 
justifiera devant la commission consultative des baux ruraux que 
e fonds qu'elle se propose de réunir à celui qu'elle explaile est des- 
tiné à l'établissement ultérieur d'un des bénéficiaires au profit des- 
quels s'exerce le droit de reprise, prévu par larlicte 35 du statut 
fermage, Sous réserve que celui-ci se destine efleetivement à la pro- 
fession agricole. 

Un arrêté du préfet, pris Sur avis conforme de la commission Coa- 
sultative autorisera la reprise du fonds. 

art. 5. — L'application de la présente loi sera subordonnée dans 
chaque département à la publication d’un arrélé préfectoral, pris 
eur avis conforme de la commission consultative départementale 
ces baux ruraux. 


———— 
. 


ANNEXE N°5445 


(Session de 1953. — Séance du 3 février 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
projet de loi (ne 4263) adopté ee l’Assemblée nationale relätif 
au dévelappement des erédits affectés aux dépenses de fonctien- 
nerment des services civils pour l'exercice 1955 (intérieur) (1). — 
(Renvoyé à la comimission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — 11 est ouvert an ministre de FPintérieur, an titre de 
l'exercice 1933, des crédits s'élevant à la somme globale de #89 mi: 
lard: 91.543.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 81.418.635.000 F, au titre III: moyens des ser- 
vices, conformément à la répartilion par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 

Et à concurrenee de 7.672.908. F, au titre IV: iaterventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l’état B annexé à la présente Toi. 

Art. 4er bis (nouveau). — Le montant des crédits jascrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de K p. 100. 

Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abatlements dont cerlaims chapitres 
seront affectés. 





Art. 9 à 4. — Conformes. 

(Etats C et D conformes.) 

Art. 4 bis (nouveau), — Au titre des dispositions spéciales pu 
par l’artiele 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, la date 


du 3t décembre 1946 est prise en considération au lieu de celle du 
31 décembre 1915 pour l’application des dispositions du dernier alinéa 
de l’article 13 modifié de l'ordonnance n? 45-283 du 9 octobre 1945, 
aux fonctionnaires supérieurs de l'administration centrale du minis- 
tère de l’intérieur qui n’ont pu être titularisés que postérieurement 
au 31 décernbre 19%. 

La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent qui pren- 
dront etlet à la date de promulgation de la présente loi, sera pour- 
suivie dans le cadre des premier et sixièine alinéas de l’article 14 du 
décret no 45-2414 du 18 ‘octobre 195 modifié, les intéressés étant 
tenus de remplir les seules conditions de diplômes et d'ancienneté 
visées à l’article 11 (8 b) dudit décret. 

Art, 5. — Le troisième paragraphe de Farticle 120 du code des 
rensions civiles et militaires de retraite annexé au décret ne 54-54 
du 23% mai 1951 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les maxima prévus à l'article 24 du présent code continuent 
à s'appliquer à la liquidation des services et des campagnes. Ils 
peuvent élre dépassés au titre des majorations prévues au premier 
paragraphe du présent artiele sans que la pension puisse exeéder, 
en aucun cas, le montant de la solde qui a servi de base à la liqui- 
dation, » 8 

Les dispositions ci-dessus sont applicables aux retraités visés par 
l'article 41 de la loi n° 50-328 du 8 août 1950. 

Art. 5 bis. — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 2 de 
la loi no 52-856 du 18 juillet 1952 sont abrogés. 

Art. 5 fer (nouveau), — L'article {er de la loi neo 52-883 du 2% juil 
let 1952 fixant les indemnités des maires et adjoints est aïnsi modi- 
tié : 

« Le mot « maxima » est supprimé. 

« L'artjcie 9 de la même loi est abrogé. » 

Art, 6 et 7. — Conformes. 

Art. 8. — Supprimé par le Conseil de la République. 


CSSS 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4577, 4651, 4790 et 
in-8° ne 615; Conseil de la République, nos 657, 662 (année 1952), 
67 (année 1953) et in-Se no 28 (année 1955). 
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Etat A. — Tableau. par service el par chapitri des rrédits ts 
sur l'erereice 1953 au titre des moyens des services eh ti de 
francs), 

Intérieur. 
Titre ME. — Moyexs DS SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
{re partie. — Personnel Rémunérations d'activité 
Chap. 31-11. — Adrministralion préfectorale et conseils de préfec- 

ture. — Rémunérations principales, 706.325 
Chap. 31-15. — Centres administratifs et techniques inlerdéparte- 

mentaux. — Rémunéralions principales, 412772. 

Chap. 31-41. — Süreté nationale. — Rémunérations pi pales, 

20.191.476. 

Chap. 31-12, — Sûreté nationale. — Indemntés et ajllacations 

diverses, 2.710.123. 

Chap. 31-M. — Indemnités résiden'ielles, 7.970.832, 
Total pour la re partie, 41.217.757. 
NA partie. — Personnel en activilé et en retraite. — Cha ges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 10.156.274, 
Total pour la 3° partie, 14.253.591. 
,e parie. — Matériel et fonclionnenient des Services 
Chap. 31-13. — Sûreté nationale C1 ion de nouvelles compa- 
gnies républicaines de sécurité, 27.600, 
Chap. 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 411.093 
Chap. 31:-%. — Services divers, — Matériel, 69.902 
Fotal pour la 4e partie, 3.843.109. 
6® partie. — Subeentions de fonctionnement. 
Chap. 26-51. — Subventions à la ville de Paris (services de police et 
d'incendie}, 19.398.057, 
‘ Total pour la 6° partie, 20.298.067. 
RÉCAPITULATION 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 41.297.757 
Je partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales, 

10.253.993. 
is partie, — Matériel et fonctionnement des services, 7.813.409. 
se partie. — Travaux d'entretien, 692.909 Conforme 
6° partie, — Subventions de fonc'ionnement, 20.398.057. 
7e partie. — Dépenses diverses, 4043.110 Conforme, 

Se partie. — liépenses æaltachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. Conforme. 
Total pour l'état À, M.418.635. 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 


sur l’erercice 1%5 au titre des interventions publiques {en railliers 
de francs). 


Imtérieur. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exception de: 
fre partie. — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 1-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur dæœ 


collectivités locales et de divers organismes, 1.374.997, 
Total pour la tre partie, 7.617.909. 


RÉCAPTTULATION 
re partie, — Interventions politiques et administratives, 7.617.909. 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 54.999. Con- 


forme. 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. Conforme. 
Total pour l'état B, 7.672.908, 
Total pour l'intérieur, 89.091.542. 


Etat C. — Tableau, par service et par chayitre, des autorisations d’en- 
gagerment accordées par anticipation sur les crédüs à ouvrir en 
1951. 


Conforme. 


Etat D. — Tableau des effectifs maxrima de la préfecture de police 
pour l'année 1953. 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 930 janvier 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 
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ANNEXE N°5446 





(Session de 1933, — Séance du 3 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de résolution (n° 3583) de M, Ninine et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger ou 
à modiier le décret n° :3-1:61 du 28 septembre 1948 concernant 
l'octroi des titres de gouverneur honoraire et de gouverneur géné- 
ral honoraire des colonies, par M. Duveau, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 3583 due à 
l'initiative de M. Ninine, tend à modifier les conditions qui sont 
actuellement nécessaires pour obtenir l'honorariat du grade de gou- 
verncur où de gouverneur général Ge la France d'outre-mer. 

A l'appui de sa proposition, M. Ninine fait une comparaison Edi- 
fiante entre les règles dont bénéficient les différents corps de fonc- 
tionnaires el celles qui sont applicables, dans cet ordre d'idées, au 
seul corps des administrateurs des colonies. 

Alors que, d’après le statut général de la fonction publique, aucune 
restriction n'est apportée à l'attribution de l'honorariat lorsque le 
fonctionnaire a pu prétendre valablement, au moment de sa mise 
à la retraite, à un grade ou un emploi supérieur, un décret en date 
du 28 seplembre 1918 (no 48-1561) à imposé des conditions rigoureuses 
pour l'attribution au personnel intéressé, du grade de gouverneur 
ou de gouverneur général honoraire de la France d'outre-mer, 

L'article premier de ce décret est en effet ainsi conçu: 

« Le titre de gouverneur honoraire des colonies peut être conféré 
par décret: 

« fo À de hauts fonctionnaires ayant appartenu au corps des gou- 
verneurs des colonies; : 

« 2o A des administrateurs de {re classe des colonies ou des ser- 
vices civils d'Indochine lorsqu'ils auront fait l'objet d'au moins deux 
propositions de nomination au grade de gouverneur ou lorsqu'ils 
auront exercé outre-mer avec distinction les fonctions de gouverneu 
des colonies ou de commissaire de la République; , 

« 3° A des fonctionnaires, quels que soient les cadres auxquels ils 
appartiennent ou à des citoyens français n'appartenant à aucun 
cadre adiniuistratif, lorsqu'ils auront exercé outre-mer, pendant un 
an au moins, avec distinction, les fonctions de gouverneur ou de 
comimissaire de la République. » 

Ainsi, pour les personnels de la métropole ou les autres fonction- 
naires d'outre-mer, l'honorariat est accordé lorsque le fonctionnaire 
réunit au moment de la retraite les annuités voulues pour accéder 
au grade immédiatement supérieur, 

En ce qui concerne, par contre, les administrateurs de la France 
d'outre-mer, il leur faut avoir fait l’objet d'au moins deux es per 
tions de nomination au grade de gouverneur pour pouvoir obtenir 
l'honorariat à ce titre, 

Pourtant, comme le dit avec beaucoup de pertinence M. Ninine, 
nombreux sont les administrateurs en chef de la France d'outre-mer 
qui ont servi très brillamment et dans des postes difficiles, et qui 
n'ont pas fait l’objet de proposition pour le grade de gouverneur, soit 
que les intéressés « aient hésité à se mettre en avant », soit qu'ils 
n'aient pas « voulu se faire appuyer pour obtenir l'emploi considéré, 
devenu de plus en plus politique ».… 

C'est pour remédier à cet élat de choses que M. Ninine invite le 
Gouvernement soit à revenir aux usages que le statut général de la 
fonction publique a consacrés, soit — à tout le moins — à subor- 
donner l'attribution de l'honorariat du grade de gouverneur ou de 
gouverneur général, à la seule sanction de la commission paritaire 
des administrateurs de la France d'outre-mer. 

Votre commission a estimé que celte deuxième proposition devait 
être retenue de préférence à la première. 

I n'est pas douteux — M. Ninine l'a souligné avec franchise — 
que l'attribution du grade de gouverneur a souvent pour cause des 
motifs dans lesquels dominent les préoccupations politiques, 

Laisser à l'exécutif le soin d'attribuer l'honorariat aux administra- 
teurs des colonies réunissant les conditions minima requises pour 
l'accession au grade de gouverneur reviendrait en fait à multiplier 
les nominations en vue de l'honorariat, et à dévaloriser un titre qui 
a conservé, aussi bien outre-mer que dans la métropole, un prestige 
envie, 

Par contre, en subordonnant le décret conférant l'honorariat à 
l'avis conforme de la commission paritaire des administrateurs de 
la France d'outre-mer on fera échec, dans la plus large mesure pos- 
sible, aux nominations abusives et on maintiendra ainsi à l’attri- 
bution de l'honorariat son vérilable caractère qui est de récompenser 
les fonctionnaires émérites en rendant hommage à la fois leur 
modestie et à leurs vertus, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
ne 48-1561 du 28 septembre 1918 en décidant que le titre de gouver- 
neur honoraire de la France d'outre-mer pourra être désormais con- 
féré par décret, après avis conforme de la commussion paritaire des 
administrateurs de la France d'outre-mer, aux administrateurs en 
chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer réunissant, 
au moment de leur mise à la retraite, les conditions requises pour 
l'accession au grade de gouverneur. 
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ANNEXE N°5447 





(Session de 1953, — S£ance du 3 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 3775) tendant à rendre applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 24 mai 
1951 modifiant les articles 196 et 234 du code d'instruction crimi- 
nelle, par M, Dureau, député, 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pr un projet de lol 
tendant à rendre applicable dans les terriloires d'outre-mer, au Care. 
roun et au Togo, la loi du 24 mai 1951, modifiant les articles 196 et 
231 du code d'instruction criminelle. 

Avant la promulgation de cette loi, les articles 196 et 234 du code 
d'instruction criminelle étaient ainsi conçus: 

« Art. 196. — La minute du jugement sera signée au plus tard dars 
les vingt-quatre heures par les juges qui l'auront rendu, 

« Les grefliers qui délivreront l'expédition d'un jugemeñt avant 
qu il ait été signé seront poursuivis comme faussaires. 

« Les procureurs de la République se feront présenter, tous les 
mois, les minutes des jugements et, en cas de contravention au jx 
sent article, ils en dresseront procès-verbal, pour être procédé ainsi 
qu'il appartiendra, 

« Art. 23%. — Les arrêts (des chambres des mises en accusa 
seront signés par chacun des juges qui les auront rendus. 

« Il sera fait mention, à peine de nullité, tant de la réquisition du 
ministère public que du nom de chacun des juges. » 

La loi du 24 mai 1951 a modifié ces articles comme suit: 

« Art. 196. — La minute du jugement mentionnera les noms des 
juges qui l'auront rendu. 

« Elle sera signée au plus tard dans les trois jours par le président 
et le greffier »… 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 21. — Les arrêts seront signés au plus tard dans les ris 
jours par le président et par le greffier, 

« Il en sera fait mention »… 

(Le reste sans changement.) 

Autrement dit, aux termes des articles 196 et 234 modifiés, les 
minutes des jugements rendus par les tribunaux correctionnels o1 
des arrêts de la chambre des mises en accusation ne sont plus signes 
a l'ensemble des juges qui ont participé à la décision, mais seu- 
ement par le président et le greffier. 

D'autre part, le délai de vingt-quatre heures, fixé précédemment 
pour la signature de la minute, est porté à {rois jours. 

Ces modifications, qui ont fait l’objet de la loi du 24 mai 1951, doi- 
vent de toute évidence être déclarées applicables dans les terriloires 
d'outre-mer, pour les mêmes raisons qui les ont fait adopter dans 
la métropole, 

En effet, d’une part, les jugements et arrêts rendus en matière 
civile ont loujours été signés seulement par le président et le greffier. 

Il en est de mème pour les arrêts rendus par les cours d'assises 
(en matière criminelle). 

Le fait d'exiger la signature de tous les juges pour des jugements 
rendus en matière correctionnelle constitue une anomalie difficile- 
ment justifiable. Et cette anomalie présente des inconvénients fré- 
quents, ga par exemple, un juge délégué pour compléter un tri- 
bunal en dehors de sa résidence est obligé de regagner le tribunal 
dont il fait habituellement partie avant que les minutes eussent été 
rédigées. 

Dans le cas, il faut procéder à des expédients tous également criti- 
quables : 

a) Le juge signe les minutes en blanc, ce qui supprime toutes 
garanties; 

b) 11 les signe lorsqu'il revient dans le même tribunal quelque 
temps plus tard, violant ainsi le délai de l'article 196 du code d'ins- 
truction criminelle ; 

c) On les lui envoie par la poste, ce qui est irrégulier; 

d) 11 ne les signe pas, ce qui constitue une autre violation de la loi. 

Grâce à la nouvelle rédaction des articles 196 et 234, il ne sera 
plus nécessaire de recourir à ces procédés, pour le moins regret- 
tables. 

D'autre part, il arrive que cerlains débats correctionnels se ter- 
minent tardivement sans que les magistrats, obligés de tenir audience 
quotidiennement, aient le temps matériel de respecter le délai de 
vingt-quatre heures qui leur est imparti pour rédiger et signer les 
minutes. 

C'est pourquoi il a paru nécessaire de porter ce délai à trois jours. 

Pour toutes ces raisons,nous vous demandons d'adopler le projet 
de loi soumis à votre approbation, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est rendue applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, la loi n° 51-663 du 2% mai 1951 moui- 
fiant les articles 196 el 221: du code d'instruction criminelle, 
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ANNEXE N°5448 





(Session de 195%. — Séance du 3 février 1953.) 


AVIS transmis par M. te président du Conseil de la République sur 

"Je projet de loi (n° 4i84), adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
lit au développement des crédits affleciés aux dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1953 (Défense nationale) (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de Hi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


Tirne Ier, — Budget général. 


rt, der, — Conformément aux dispositions de l'article 4 de la 
\i de finances pour l'exercice 1953, il est ouvert au ministre de la 
dense nationale, au-titre des dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953, des cré- 
dits s'élevant à la somme tolale de 859.991.861.000 EF et répartis 
par service et par chapitre conformément à l'état A annexé à Ja 
pente loi, 

Art. 2 à o. — Conformes, 


Trrne Il. — Budgets annexes, 
\rl. 6 à 8. — Conformes, 


Titre IN. — Dispositions Spéciales. 
$ 1er, — Dispositions relatives au budget. 


art. 9 et 10, — Conformes, 

Art. 40 bis. — Les deux premiers alinéas de l'article 71 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1917 sont ainsi modifiés: 

« Chaque année, les commissions des finances de l'Assemblée 
nalionale et du Conseil de la République désigneront chacune une 
sous-commission de sept membres chargée de suivre et de contrô- 
ler d'une façon permanente l'emploi des crédils affectés à la défense 
halionale ». 

« Frendront part aux travaux de ces sous-commissions 5 mem- 
bres de chacune des commissions de la défense nationale et un 
membre de chacune des commissions des terriloires d'outre-mer, » 

Art, 41. — Conivrme. 

Art. 42. — Les disposilions de l’article 11 de la loi no 52-757 du 
3 juin 1952 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1953. 

Toutefois, les recelles rétablies respectivement au profit de chaque 
secrétariat d'Etat et de la section commane ne pourront l'être qu'au 
profit : 

a) En ce qui-concerne la section commune et le secrétariat d'Etat 
à la guerre, des chapitres de fabrication de matériel destiné à l'équi- 
pement des formations de l'armée de terre; 

b) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des chapitres 
de matériel de série de l'armée de l'air; 

c) En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la marine, des 
chapitres de matériel de série de l’aéronavale et des constructions 
neuves de la flotle, ainsi que du chapitre d'équipements mililaires 
el de défense côtière. 

Les recettes effectivement recouvrées au cours de l'année 1953, 
en application des dispositions ci-dessus, sont rétablies au budget 
de la défense nationale, dans la limite d’un maximum de 4 mil- 
liards de francs, sans préjudice des dispositions relatives aux ces- 
sons à d’autres administrations. 

Les aliénalions d'immeubles exéculées en application des dispo- 
Silions qui précèdent sont dispensées de l'avis de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières. 

Art. 13. — Conforme, 


& 2. — Dispositions relatives à la supyression et à la liquidation des 
anciens budgets annexes des constructions aéronautiques, des 
constructions et armes navales et des fabrications d'armement. 
Institution de procédures nouveiles. 


RE Re 10 dE MS RE D ete ei nus 5 0 à QUE 


$ 3. — Dispositions relatives au personnel. 


Art. 23 à 26. — Con'ormes. 
Art. 27, — La répartition par grade des effectifs légaux des corps 
de contrôle de l’adininistration de l'arme, de la marine et de l’aéro- 
haulique es! fixée comme suit: 
Contrôleurs généraux de fre classe, 13 p. 100, 
Contrôleurs généraux de 2e classe, 17 p. 100, 
Contrôleurs de 1re classe, 20 p. 100. 
Contrôleurs de 2? classe, 2% p, 100. 
Contrôleurs de 3e classe, 15 p. 100. 








{D Voir également: Assemblée nalionaie, n°s 5026, 52M9, 5227, 
pe et in-8e no 658; Conseil de la République, n°s 40, 46, 25 (annte 
95). 
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Sont abrogées toutes dispositions contraires contenues dans - 
ticle 97 de la loi du 31 décembre 1938 et dans les articles 9 et 12 
de la loi du 29 décembre 1999. 

æ Gouvernement déposera, dans un délai de trois mois, un pro- 

Le { r nt dépo lan lé] le t 


jet de loi fixant le statut du corps des officiers de marine et assue 
rant, notamment pour chaque grade, une répartition égale en pour- 
centage entre les officiers de marine du cadre général et les inzée 


nieurs mécaniciens de la marine. 

Art. 28. — Le secrétaire d'Etat à l'air est autorisé à recruter, 
en 19514, quinze ingénieurs élèves de l'air en sus de l'effectif légal 
et du contingent d'ingénieurs élèves dont le recrutement a été auto- 
risé, au titre de 1955, par l'article 0 de la loi de finances du 20 juin 
1952. 


PR ee du etecoyviss et et ui de ss à 
$ 1 D sPosutions diverses 


Art. 950 à 96. — Cunformes,. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ourerte 
sur le budget général de lerercice 4953 au titre des 4 pens 
militaires de fonctionnement et des dépenses nulitaires d'équipe- 
ment (en milliers de francs 
Détense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Tree HE. 


MOYENS DES ANMES ET SERVICES 


Conforme à l'exception de : 


{re partie. — Personnel. Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-61. — Service de santé. — Soldes et indemn des pore 
sonnels militaires, 3.100.806. 
Chap. 31-91. — Revalurisation de l'indemnité pour re mille 


taire, 920,009 


Total pour Ia fre partie, 42.508.171. 


RECAPIFULATION DU TITRE IH 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 42.508.474, 

2e partie. — Entretien du personnel, 3.695.596. Conforme 

3 partie. — Personnel, — Charges sociales, 8.195.510, Conforme, 

# partie. — Matériel et fonctionnement des armes el rvices, 
10.577.730, Conforme. 

o partie, — Travaux d'entretien, 1.507.680. Conforme 


6e partie, — Subventions de fonctionnement, 45.082. Conforme. 
7e partie. — Dépenses diverses, 8955.32. Conforme. 
Re partie. Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, 
cinoir:. Conforme. 
Total pour le titre HI, 35.613.711. 


TitRE V. — EQUIPEMENT 
Conforme à l'exception de: 
2% partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-81. — Subvention au service des poudres pour travaux da 
premier établissement, 3.596.200, 


MÉCAPITULATION DU TITRE V 


re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes, 1.216.588 Cone 
forine. . 
2e partie. — Investissements techniques et industriels, 3.596.200, 
Je partie. — Fabrications, 3.908.598. » 
4e partie. — Infrastructure, 7.798.337. Conforme. 
6° partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. Conforme. 
Total pour le titre V, 16.519.723. 


‘ 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Titre IN. — Moyens des armées et services, 75.642.741. 
Titre V. — Equipement, 16.519.723. 
Total pour la seclion commune, 92.163.461. 
SECTION AIR 
Tire II. — MOYEN DES ARMES ET SERVICES 


Conforrr'e. 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUCLIQUES ET ADMINISTRATIVES 


Conforme. 
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Tite V. — EQUIPEMENT 
Conforme à l'exception de: 


jre partie, — Etudes. — Recherches et prolotypes. 


Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes et prolo- 
Uypes, 20.661,19). 
de partie. — Investissements techniques el industriels. 
Chap. 52-72. — Réorganisalion de l'iudusirie aéronautique, 4812000. 


Total pour la 2e partie, 8.353.000, 
3e partie. — Fabrications. 
Munitions de l'armée de l'air, 8.480.288. 
l'ai 


2) Matériel roulant de l'armée de l'air, 7.065.681. 
Total pour la 3° partie, 107.0681.2%. 
5e partie, — Infrastructure 0. T. À. N. 
Chap. 5581. — Bases, — Acquisitions immobilières (infractructure 
diteraliiée), 1.749.909. 
Total pour la 5e partie, 8.955.999. 


RÉCAPITULATION DU TITRE V 


tre partie, — Etudes. — Recherches et prototypes, 20.661.199. 

% partie. — fnvestissements techniques el industriels, 8.383.000, 
ge partie, — Fabrications, 107.0841.27%. 

4e partie, — Infrastructure, 33.860.008, Conforme. 

ne partie, — Infrastructure O. T. A4. N., 8.965.999, 


Ge partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs, 
armoire. Conforme. 
Total pour le titre V, 178.954.474, 


RÉCAPTIULATION GÉNÉRALE 


Titre HI — Moven des armes et services, 99.839.249, Conforme. 

Titre IV, — Interventions publiques et administratives, 93.174. 
Conforme, 

Titre V. — Equipement, {78.954.174 


Total pour la section air, 279.906.897. 
SECTION GUERRE 
TiTRE HI — MOVEN DES ARMES ET SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-15, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, 1.562.401, 
Total pour Ja fre partie, 85.340.282, 
5e parlie, — Travaux d'entretien. 
Chap. 25-61. — Service du génie, — Entretien des immeubles el 
du doinaine militaire, 0.621.2#). 
Total pour la 5e jartie, 0.517.598. 
RÉCAPITULATION DU TITRE MI 


dre parlie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 85.510.282, 


2% partie. — Entrelien du personnel, 39.497.%9. Conforme. 
3e pertie. — Personnel, — Charges sociales, 11.236.113, Conforme. 


4e paitie. — Matériel et fonctionnement des armes el services, 
23.371.612, Conforrne. 
Se partie, — Travaux d'entretien, 5.817.598. 
7e partie, — Dépenses diverses, 3.256999. Conforme. À 
Se partie, — Ixépeuses rattachées à des exercices antérieurs, 
aémoire, Conforme. 
Total pour le litre JT, 178.726.399, 


Titne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
Conforme, 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
Conforme à l'exception de: 
de parlie, — Investissements techniques et industriels, 


Char. 32-71. — Service des fabrications, — Investissements tech- 


niques et intustriels, 13.892.000. 


Total pour la 2e partie, 13.999.000. 


RÉCAPITULATION DU TITRE Y 


dre partie, — Etudes, — Recherches et prololypes, 4.150.631 
Conforme, “ 
partie. — Investissements techniques et industriels, 13.999.000. 


ge partie. — Fabrications, 400.596.101. Conforme, 
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# parlie, — Infrastructure, 11.3%.210, Conforme. 
5° partie, — Infrastructure 0. T. A. N., 103%006. Conforme. 
6e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
mémoire. Conforme. ; 
Total pour le titre V, 157.178.972, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre LI, — Moyens des armes et services, 178.726.399. 
Là IV, — Interveniions publiques et adininisiradives, 7#.7:0, 
Conforme. 
Titre V. — Cquigement, 197.455.572. 
Tolul pour ja <ccion guerre, 316.272.5)1, 


SECTION MARINE 
Conforme, 


Etat A « bis ». — Tableau, par Service et par chapitre, des crédile 
ouverts Sur Le budget général de l'exercice 1955 au tire des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équ'pement (tranche 
conds'ionnetle). 


Conforme. 


Etat 8. — Tableau, par service F chapitre, des autorisations de 
programme accordées sur le budget général de l'exercice 1953, au 
titre des dépenses milita res et d'équipement, 


Conforme, 


Etat B «bis». — Tableau, par service et par chapitre, des autorisas 
tions de programme accordées sur le budget général de l'exercice 
165, au tre des dépenses muilüaires d'équipement (tranche condi- 
t'onnelle), . 


Conforme. 


Etat C. — Tableau, par Service et par chagitre, des autorisations de 
drograrone années sur le budget général de 19352 au türe des 
dépenses militaires d'équipement, 


Conforme. 


Etat D. — Zableau, par serrice et par chapitre, des recriles rt des 
dépenses des budgets anneres rattachés pour ordre au budget de 
la déjense nationale pour l'exercice 1953. 


Conforme. 


Etat E. — Tableau, par Service et par chapitre des autorisations de 
programme accordées au titre des budgets aunexes rattachés pour 
ordre au budget de ta défense nationale pour l'exercice 1953, 


Conforme, 


Etat F. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
d'engagement de dépenses accordées en excédent des crédüus 
ouverts sur le budget général de l'exercice 1953 au titre des dépen- 
ses müiltares de fonctionnement, par anticipation sur les crédils 
qui seront ouverts au titre de l'exercice 1954, 


Conforme. 
Délibéné en séance publique, à Paris, le 931 janvier 1953. 


Le président, 
Signé: GASTON MOXNERVILLE, 





ANNEXE N°5449 





(Session de 1953, — Séance du 3 février 1953.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 

sur le projet de loi (n° 5123) tendant à aux de 

dagascar la facullé de recourir à l'emprunt, par M. Duveau, 
député. : 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a dépasé un projet de lai 
ne 3423, qui tend à accorder aux provinces de Madagascar la faculté 
de recourir à l'emprunt. 

Ce projet à été transmis à l'Assemblée de l'Union française qui, 
pe sa séance du 10 juillet 1952, a énis à l'unanimité un avis cun- 
orne. 

Les raisons qui justifient l'adoption de ce projet de loi sont les 
suivantes: 

4° IL est anormal que les provinces de Madagascar, qui sont dolées 
de la personnalité civile depuis le 9 novembre 19%6, n'aient pas la 
faculté d'emprunter, alors que les simples communes peuvent je 
faire depuis 1913; 

2 Les provinces qui poursuivent chacune pour leur “ample un 
programme de travaux neufs et d'achat de matériel d'équipement, 
doivent pouvoir couvrir kurs investissements grâce à l'emprunt qui 
en réparlira la charge sur plusieurs années, et allégera, dans l’inmé- 





| diat, le fardeau déjà très lourd du contribuable ; 
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3 la faculté ainsi donnée aux provinces ne saurait comporter de 
risques sérieux, si l'on observe, d'une part, que les délibérations des 
assemblées provinciales autorisant l'emprunt seront soumises à la 
sanction du conseil d'Etat, et que, d'autre part, une province dont 
ja situation financière ne serait pas saine, ne trouvera pas de pré- 
teur, méfie si — par impossible — une autorisation de recourir à 
j'emprunt était inconsidérément accordée. ar ; 

C'est pour ces raisons que voire commission des terriloires d'outre- 
ner vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


anticle unique, — A Madagascar, les assemblées provinciales déli- 
bèrent sur les emprunts à contracter et sur les garanties pécuniaires 
à consentir sur les ressources de la province. | 

Les délibérations prises sur ces objets sont définilives et dev'en- 
nent exécutoires par arrêté du chef de province, si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans le délai franc 
de quatre-vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée des délibérations 
au ministère de la France d'outre-mer. Cette date est notifiée au pré- 
‘sident de l'assemblée provinciale et au président de sa commission 
*rmanente, par l'intermédiaire du chef de province, dès réception 
des délibérations. 

Les délibérations peuvent être rendues immédiatement exécutoires 
par décision du ministre de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°5450 


(Session de 195%. — Séance du 3 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire voter d'urgence la loi sur la vaccination obligatoire de: ani- 
rnaux contre la fièvre aphteuse, présentée par MM. Deshors, Anlier, 
Jean Pebellier et les membres du groupe des indépendants pay- 
sans, députés, — (Renvoyé: à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons encore hélas! présent à la 
mémoire le triste spectacle de notre troupeau national, frappé en 
452, par une épizoolie de fièvre aphteuse excessivement grave. 

Il est malheureusement utile de rappeler que cetle maladie a dan- 
gercuserment atteint notre élevage et qu'il est urgent de prendre 
toutes mesures susceplibles d'éviter la répétition de pertes aussi 
importantes que celles subies, ce qui constituerait une catastrophe 
pour notre agricullure en même temps qu'un obstacle très sérieux 
au relèvement de notre économie nationale. 

La régression hivernale habituelle de l'épizootie ne nous permet 
pas de penser que nous sommes à l'abri d’un retour offensif. 

En eflet, le bulletin sanitaire du ministère de l'agriculture fait 
luujours état de cas nouveaux. Ceux-ci semblent déjà croître et on 
signale même d'assez nombreuses ruplures d'immunité. 

IL faut donc, qu'avant le printemps, époque cruciale entre toutes, 
soit mis sur pied un cadre de protection efficace, comprenant des 
mesures de police sanitaire strictes el la vaccination générale des 
animaux. 

Il est évident que la police sanitaire est une arme nécessaire. 

Il faut amener les agriculteurs à déclarer les foyers dès leur appa- 
rilion, 

IL faut agir aussi sur les négociants en bestiaux d'une manière 
coordonnée et utile, afin d'avoir le strict contrôle des mouvements 
de bétail effectués. 

Il faut isoler les foyers par des vaccinalions en anneaux. 

Cela peut et doit suffire pour les épidémies courantes et localisées; 
Mais cela devient très aléatoire pour une épizootie généralisée el de 
longue durée, Nous en avons la triste expérience. 

A ce stade, on serait même tenté de dire que le remède est pire 
que le mal, car tous les circuits commerciaux normaux sont étran- 
glés ou détournés. Tel qui veut vendre un veau de boucherie, se 
trouve dans l'obligation de le garder et de l'élever en raison de 
l'interdiction de circuler, ce qui se traduit par une perte; tel autre 
qui veut vendre un animal, par manque de réserves de nourriture, 
doit également le conserver et réduire la ration de son troupeau, ce 
qui s'accompagne d’un manque à gagner certain; celui-là qui comp- 
tait sur une rentrée d'argent pour satisfaire ses besoins en moyens 
de production, engrais, etc. ne peut pas envisager de telles opéra- 
tons et, enfin, c’est la porte ouverte à ja spéculation. 

Il apparait donc absolument nécessaire, pour éviter un état de 
choses aussi préjudiciable aux intérêts de l'agriculture, de faire appel 
au dernier moyen qui se trouve à notre disposition: la vaccination 
généralisée et obligatoire. 

Une telle action permettrait alors, à la police sanitaire, de jouer 
avec un maximum d'efficacité, car seules les ruptures d’immunité, 
peu pee dues à l'apparition de nouveaux virus de manifeste- 
raient. 

Par ailleurs, cela permettrait à nos paysans de bénéficier de tarifs 
moins élevés pour la vaccination. 

Enfin, l'élevage français serait ainsi protégé d’une manière telle 
qu'il lui serait possible de nous rendre par l'abondance de ses pro- 
duits le large intérêt des capitaux engagés pour sa protection. 

Le temps presse; il faut que les éleveurs français puissent compter 
sur des mesures de cet ordre, dont dépend le maintien de notre pro- 
duction animale et la vie même de nos campagnes, 





Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter la proposition da 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire voter d'ur. 
gence la loi tendant à rendre obligatoire la vaccination anti-aphleuse 
pour les bovins, 

Demande que cette loi prévoie 

La vaccination générale de tous les bovins: 

Une redevance à payer par l'asriculteur, aussi minime que possible 
et ne dépassant pas le tiers des tar fs habituels; ; 

La création ou le développement d'un centre de fabrication el de 
recherche de vaccin, afin d'assurer un approvisionnement saffisant 
pour combattre toule ruplure d'immunité constatée ; : 

La participalion des organisations professionnelles (chambres 
d'agriculture, syndicats d'exploitanis), pour en faciliter l'expioita- 
lion. 

Demande que les formalités administratives d'app'ication de cette 
loi (approvisionnement en vaccin, remboursement des honoraires, 
etc.) soient simplifiées au maximum, afin que les mesures prévues 
puissent intervenir avec souplesse, rapidité et toute l'efficacité néce>- 
saire, 


ANNEXE N'°5451 


—— 


(Session de 1953 Séance du 3 février 1.53.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 714 du code général 
des impôts en ce qui concerne les droits d'enregistrement à}, 1- 
sables aux actes de prorogation des sociétés coopératives agricoles, 
présentée par MM. Charpentier, Jean Aub n, Bapst, Ihuel, Lucas et 
les membres du groupe du mouvement républicain pepulaire, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cas de prorogation de société, nn 
droit de 1,40 F par 100 F est exigible sur le montant de Facüf net de 
la société au moment de la prorogation. 

Cette solution n'est pas équitable pour les coopératives agricoles 
dont la situation est très différente de celle des saciélés eommr- 
ciales. En effet, l'excédent de l'actif sur le capital n'est pas ré; arti 
entre les sociétaires. 

Le droit de 1,40 F ne devrait donc être préevé que sur la seule 
partie de l'actif qui est la propriélé personnelle des sociélaires, c'est- 
à-dire le capital social souserit et non l'actif qui doit normalement 
être dévolu en cas de liquidation à des œuvres d'intérêt général ou 
agricole. 

C'est pourquoi nous vous demand.ns de complé'er le premier alinéa 
de l’article 714 du code général des impôts qui serait ainsi rédigé 

« Sous réserve de ce qui est dit à l'article 716, les acles de forma- 
tion et de prorogation de sociétés qui ne contiennent pas trarsinis- 
sion de biens meubles ou immeubles entre les associés ou autres 
personnes, sont assujettis à un droit de 4,10 F par 100 F, qui est 
liquidé sur le montant total des apports mobiliers et immobiliers, 
déduction faite du passif. En ce qui concerne les sociétés coopéra- 
tives agricoles, ce droit est liquidé sur le montant du capital social. » 

Nous vous demandons de bien vouloir alopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 714 du code général 
des impôts est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les sociétés coopératives agricoles, ce droit 
est liquidé sur le montant du capital social, » 





ANNEXE N°5452 





(Session de 1953. — Séance du 3 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 34) collectif d’ord € t sur l'exercice 1952, jour 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 





Mesdames, messieurs, les règles de la comptabilité publique décou- 
pent l'exercice budgétaire en un certain nombre de tranches, jalon- 
nées par des tex'es qui précisent les autorisations de dépenses dont 
les services publics peuvent disposer. En principe, la loi de finances 
intervient le jour où commence l'exercice; en cours d'année, des 
collectifs d'engagement peuvent être présentés dont le rôle est 
d'ajuster les crédits ouverts aux besoins constatés. Le 10 février de 
l'année suivante doit être promulgué le collectif d’ordonnancement, 
Son objet est de couvrir les dépenses régulièrement engagées au 
cours de l’année antérieure et dont le montant ne peut étre exacte- 
ment connu avant que les comptables aient arrêté leurs écritures 
au 31 décembre. 

Tel est le texte que votre commission a examiné au cours de sa 
séance du 31 janvier dernier. 

Depuis la Libération, les collectifs d'ordonnancement n'ont jamais 
pu être votés suffisamment à temps pour que les délais réglemen- 
taires puissent être respectés, I1 en est résullé des retards parfois 
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considérables dans le payement des créances de l'Etat et de nom- 
breuses complications dans la gestion des cormples publics. 

Dans l'exposé des motifs que présente le projet de loi collectif 
d'ordonnancement pour l'exercice 1992, le Gouvernement rappelle 
l'insistance avec laquelie votre commission des finances a demandé 
à Gtre saisie dès le mois de jansier du coMectif d'ordonnancement. NH 
est certain, en effet, que la remise en ordre du budget de l'Etat doit 
commencer par le respect des règles comptables les pus élémen- 
luires. 

C'est pourquoi votre commission des finances vous convie à accom- 
plir un ultime effort, au terme de celte longre période de tra: ail 
budoétaire, pour examiner ce collectif d'ord'nnancement et faire en 
sorte qu'il puisse être promulgué et publié avant le 10 février pro- 
Chain. 

Aussi bien, les propositions d'ouverture et d'annulation de crédits 
que comporte ce texte n'appellent elles pas d'observat ons particuliè- 
rement marquantes. 

Sans doute, les chiffres d'ouverture et d'annulation semblent-ils 
considérables : 

63.777 millions de francs pour les ouvertures de crédits, 63.109 mil 
lions de francs pour les annulations, soit, en principe, un accrois- 
sement de dépenses de 32.66S millions, 

I faut, toutefois, aller an delà de l'apparence des chiffres pour 
apprécier à leur juste poids les propositions du Gouvernement. En 
effet, à concurrence de 65.542 millions de francs, elles résultent d’une 
inodifilcalion de présentalion rendue nécessaire par l'application de 
l'avenant du 10 juillet 1952 à la convention du 31 août 1937 entre 
l'Etat et la société nationale des chemins de fer francais. L'Etat prend 
à sa charge les dépenses d'infrastructure de la Société nationale des 
chemins de fer français, sous réserve du payement d’une redevance 
par celle-ci, Compte tenu du payement de cette redevance, qui atteint 
9 milliards de franes, les opérations d'ouverture et d'annulation pré- 
vues au titre de la Société nationale des chemins de fer français 
n'apporient aucune charge nouvelle nour le budget général. 

En définitive, la charge suppkémentaire réelle qu'apporte le présent 

collectif ne dépasse pas 21 milliards de franes soit, sur un budget 
général de 3.30) milliards de francs, une augmentation de 0,65 p. 100 
de la inasse budgétaire totale, 
I faut d'ailleurs noler que, sur celte charge suppkmentaire de 
milliards de francs, les dépenses de caractère obligatoire pour les- 
quelles Ja loi je finances ne prévoyait que des crédits évaluatifs, 
alleitnent 1020,667.0@6 F. Les propositions les plus importantes 
concernent les dépenses d'assistance pour 4.700 enillions de francs et 
le: dépenses de dette publique pour près de 3 milliards de francs. 

En dehors des réguwlarisalions d'écrilures et des ajustements de 
crédits évalualifs, ce projet de Joi collectif ne comporte donc, à 
exception de quelques propositions dont il sera fait état plus loin 
À - des réclificalions de faible importance, L'exécution même du 

uase os 

Il convient de souligner qu'aucune proposition n'est formulée au 
titre des départements militaires. 

En effet, le ministre de la défense nationale, usant de Ja possihinté 
que la loi accorde d'effectuer par décret des virements de crédits, 
vient de coninuniquer aux commissions compétentes des deux 
ussernbiees un projet de décret portant transferts de crédits entre les 
cutférentes seciions du budget des dépenses militaires, Ces transferts 
permeltront au Gouvernement de procéder aux ajustements de cré- 
dits qui s'avèrent nécessaires à l'intérieur du montant global des 

uto ions de dépenses que Ja loi de finances a accordées au 
titre de la défense nalionale. 


La queslion esseniielle que pose d'examen d'un collectif d'erdon- 


! 


rend inévitables en fin d'exercice. 


" ment est celle de savoir comment, en définitive, s’est exécuté 
le budzet auquel il s'applique. 

Nous ne trouvons pas dans le document qui nous est fourni 
pour 1952 de quoi satisfaire notre curiosité. En effet, si la situation 
provisoire d'exercice qui est présentée dans les pages 13 et sui- 
vantes donne le tolal exact des aulorisations de dépenses accordées 
à jour au titre de l'exercice 1952, en revanche, les évaluations 
de recettes restent figées aux chiffres qui figuraient dans la loi 
du finances du 1h avris 1952. 

I nous faut donc compléter, sur ce point, les indications fournies 

présent do“ument par les renseignements qui ont été donnés 


Dar :t 

j! y a quelques jours par M. le ministre des finances et M. le ministre 
du budzet au cours de leur audition devant votre commission des 
! 


11 apparait dès lors que Ja situation budgétaire de l'exercice 192 
s'établit actuellement aux chiffres suivants: 

Dépenses, 3.130 milliards de francs. 

Recelles fiscales, aide américaine, 2.865 milliards de francs. 

Dillérence, Gio milliards de francs. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Le projet de loi déposé par le Gouvernement comprend 5 seclions: 

Section 1, — Dépenses de fonctionnement des services civils; 

Section IE — Dépenses d'équipement des services civils; 

Section II, — Dépenses d'investissements économiques et sociaux; 

Section IV, Budgels annexes; 

Section V, — Dispositions spéciales. 

Les observations de votre commission des finances et les résul- 
tals de ses délibérations sont présentés suivant le même plan. 





(i) Cf. Rapport n° 533%. 
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SECTION |. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 


À, — OUVERTURES DE CRÉLITS 
Agriculture : 

Chap. 1030, — RBonifications d'intérêts mises à la charge de l'Etat 
par l'arlicle 8 de Ja loi du 5 avril 1926 sur les prêls aux pensjonnés 
militaires el victimes de la guerre: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 250.000 F. 

Crédit proposé par la commission des finances, 250.000 F. 

Chap. 4010. — Bonifilcations pour naissance d'enfants accordées 
aux jeunes agriculleurs bénéficiaires de prèls d'installation: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 10 mitlions de francs. 

Crédit proposé par la comynission des finances, 10 millions de 
francs. 

Observations de la commission des finances. — A ces chapitres sont 
prévus des crédits, s'élevant respectivement à 250.00 F et à 40 mil- 
lions de francs, pour le remboursement des avances faites par la caisse 
nationale de crédit agricole. I s'agit de dépenses obligatoires, ten 
dant à payer des ponifications d’intérèt ou des bonifications pour 
naissance. 

A ce sujet, votre corrmmission des finances à émis le vœu que le 
Gouvernement se penche sur la siluation des caisses de emdit 
agricole, H importe, en effet, que ces organismes puissent remplir 
avec une pleine efficacilé la mission qui leur est confiée, 

Education nationale : 

Chop. 3180 — Bibliothèque de France. — Achats exceptionnels: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 10 millions de franes. 

Crédit proposé par votre commission des finances, 40 millions do 
ran?s. 

Observalions de la commission des finances. — Un crédit de 10 mil. 
lions de francs est demandé au titre des achats exceptionnels des 
bibliothèques de France, pour l'acquisition d’un manuscrit médiéval 
dit «wmanuscrit de la Clayette ». Celle proposition a é'é formulée à 
la dermande de membres de l'académie des inscriplions et belles- 
lettres, afin d'enrichir le patrimoine de la bibliothèque nationale. 

Chan. 000. — Centre national de la recherche scientifique : 

Crédit demandé par le Gonvernement, 7.200.009 F: 

Crédit proposé par Ja commission des finances, 7.500.000 F. 

Observations de la commission des finances. — Le Gouvernement 
demande une augmentation de 7.500.000 F pour permettre au €. N. 
R. S. d'assurer les échanges de documents scientifiques et techniques 
entre les pays membres de l'O, E, C. E. 

Votre commission des finances a regretté que des dépenses de celle 
nature et d'un montant relativeanent aussi modique n'aient pu étre 
couvertes par des crédits dégagés sur l’ensemble de Ja dotation du 
chapitre qui atteint 3.112.399.000 F. 

Chap. 5310. — Enseignement de la musique et de l’art dramatique. 
— Subventions: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 856.000 F: 

Crédit proposé par la commission des finances, 856.000 F. 

Observations €e la <ommission des finances, — Cette proposition 
est justifiée par l'organisation de divers concours et l'ouverture d’un 
nouveau bâtiment. Ces dépenses étaient vraisemblablement prévi- 
sibles au moment où a été préparé le projet de budget du dépar- 
tement pour 1952, Votre commission des finances souligne cette 
négligence. 

Finances. — I. Charges communes: 

Chap. 150. — Participation de l'Etat an service des emprunts émis 
en’vue de permeltre l'exécution des opérations prévues au plan de 
modernisation et d'équipement: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 2.611 millions de francs; 

Crédit proposé par la commission des finances, 2.611 millions de 
francs. 

Observations de la commission des finances, — Ta loi de finances 
pour 1932 à doté ce chapitre d'un crédit de 89 millions de francs. 
Un crédit supplémentaire de 2.611 millions de francs est dernandé 
dans le présent projet de loi. Il est présenté comme la conséquence 
des différentes émissions d'emprunts intervenues en 1952, 

La sous-évalualtion de la prévision budgétaire initiale est évidente. 

Votre commission des finances demande instimment au Gouver- 
nement d'éviter d'avoir recours à un tel procédé à l'avenir. 

Chan. 5100. — Subventions économiques : 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3.452.500.000 F: 

Crédit proposé par la commission des finances, 3.152.500.000 F. 

Observations de la commission des finances, — La dotation de ce 
chapitre groupe l’ensemble des subventions économiques du budget. 
En cours d'année, des arrêtés interviennent, qui la répartissent entre 
les différents chapitres spécialisés ouverts pour « mémoire » dans Îles 
budgels des départements ministériels intéressés, notamment l'agri- 
culture et l'industrie et commerce. 

Le crédit supplémentaire demandé intéresse essentiellement le 
budget de l’agriculture. En effet, les opérations prévues au titre du 
charbon n’entrainent pas de supplément de dotation. 


I. — Crédits prévus pour l'agriculture. 


Ces crédits s'appliquent: 

jo A l'importation de céwales secondaires (1.850 millions). Le 
dépassement provient principalement de la hausse des prix constatée 
à l'étranger sur les mais ; à 

2% À l’anportalion et à l'échange de blé (1.831.500.000 F). Ce crédit 
a pour objet de régulariser les achats de blé intervenus pour assurer 
la soudure de juillet 1952 (1.463 millions) et pour couvrir les dépenses 
entrainées par des reslilutions de blé à des pays qui nous avarent 
livré de quoi assurer notre soudure de 1951 (391 millions); 
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nr sersatiinne 

3e Au marché du pain {418 millions). Celie proposilion s'explique 
de la facon suivante : k LL 

Lors de la fixation du prix du blé pour une nouvellle campagne, 
les meuniers doivent verser à l'O. N. EL C. ou recevoir de celui-ci 
ja différence de valeur de leurs stocks. \ Ga 
Les prix de la campagne 1951-1932 traduisant une augmentation 
notable, les meuniers se sont lrouvés être débileurs à l'égard de 
l'O. N. I. C. d’un total de redevances compensatrices s'elevant 4 
9500 millions de francs. k 

Le payement de ces redevances à renccnlié les plus grandes diff- 
cultés. A €<e jour, la moilé seulement des sommes dues a été 
acquittée. Or, dans le collectif d'ordennancement, pour l'exercice 
4951, un crédit correspondant au versement attendu de Ia part des 
meuniers avait été annulé au titre de l'O. N. L C. + 

Le Gouvernement, avant décidé de réduire de 418 millions de 
francs la dette des meuniers, demande, pour assurer l'équilibre finan. 
cier de l'O. N. L C., les crédits nécessaires pour verser à cet orga- 
nisine une somme équivalente, 0 

Votre rapporteur général a tenu à attirer l'attention de l'Assemblée 
sur cette proposition. 


I. — Opérations intéressant l'industrie et le commerce. 


Au cours des années 1919 et 1950, la caisse de compensation des 
cnbustibles minéraux solides à accordé des avances à deux ans 
à la régie des mines de la Sarre pour permeître son équipement. 
Ces avances se sont élevées, au total, à 1.384 millions de francs. 1l 
a élé décidé de consolider ces avances en les transformant en préis 
du fonds de modernisation et d'équipement, Tel est l'objet, notam- 
ment, de Particle 3 qui est examiné plus loin. 

Pratiquement, le fonds de modernisation et d'équipement rem- 
hourse à Ja caisse de compensation une somme de 488% millions 
de francs et se t'ouve subrogé dans les droils de celle-ci à lézard 
de ja régie des nuines de la Sarre. 

Or, les ressources de 41952 de Ta caisse de compensation sont 
inférieures de 3 milliards aux besoins constatés, Cette insuffisince 
s'analyse comme suit: 

1.700 millions de francs comme conséquence de la baisse des prix 
intérieurs francais; 

360 millions de francs pour rjustement aux besoins constatés 

Toutefois, la caisse de compensation bénéficiant du versement de 
4.SSi millions de francs du fonds de modermesalion et d'équirement, 
it apparait inulile de prévoir un crédit supplémentaire dans le 
présent projet de loi. A concurrence de 2 snilliards de francs, ce 
versement assurera, en effet, l'équilibre des comples de la caisse; 
pour le surplus ,soit 1.$84 imiilions de fran:s, la caisse effectuera un 
versement aux produits divers du budget, 

Industrie et énergie : 

Chap, 1100. — Salaires du personnel ouvrier: 

crédit demandé par le Gouvernement, 9.616.000 F: 

Crédit proposé par la commission des finances, 9.616.000 F. 

Le crédit supp:éinentaire demandé correspond aux deux mesures 
suivantes: 

1> Relèvernent de la dotation calculée sur le salaire moyen, 6 mil- 
lions 133.000 F; 

2e Incidence des augmentations de salaires accordées à compter 
du ir seplembre 1952, 3.133.000 F. 

Votre commission des finances a été désagréablement surprise par 
l'nngortance du crédit demandé pour insuffisance de dotation ceal- 
culée sur le salaire moyen, La dénense exacte était certainement 
prévisible lorsque le projet de budget a été établi. 

Intérieur : 

Cnaÿ. 5020, — Subventions allouées en raison de l'effort fiscal ou 
de la situition financière des collectivités locales: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1.166 millions de francs; 
! Créait proposé par la commission des finances, 1.166 Imillions de 
rancs. 

Observations de la commission des finances, — Alors que les 
crédits ouverts par la loi de finances à ce chapitre s'élevaient à 
1.909 millions de francs en chiffres ronds, une augnentation de 
crédit de 1.166 millions de franes est demandée. 

Elle correspond, notamment, à concurrence de 1 milliard de 
francs, à un complément de subvention en faveur du département 
de la Seine, pour compenser l'effort d'économie et de création de 
ressources nouvelles demandé à celte collectivité en vue d'assurer 
l'équilibre de son budget en 4952. 

Celle proposition révèle une sous-évaluation dont M. de Tinguy a 
souligné le caractère intentionnel. Selon lui, elle tend à dissimuler 
la situation budgétaire véritable de tagglomération parisienne. 

Marine marchande : 

Chap. 3020. — Inscription maritime, — Matériel: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 341.000 F: 

CréGit proposé par la commission des finances, 311.000 F. 

Observations de la commission des finances. — Le crédit supplé- 
mentaire demandé doit permettre ;e payement des travaux supplé- 
mentaires de délimitation du rivage de la mer dans le département 
du Pas-de-Calais, effectués sur la demande des autorités judiciaires 
Pour assurer le règlement d'un procès. 

Chap. 5090 — Achat et entrelien du matéñiel automobile: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 188.009 F: 

Crédit proposé par la commission des finances, 188.000 F. 

Observations de la commission des finances, — L'augmentation 
demandée, qui atleint 188.000 F, est présentée comme un ajustement 
du crédit motivé par je coût des réparations consécutives à un acci. 
dent causé par un véhicule de l'administration militaire. On peut 
s'étonner que la dépense n'incomhe nas au responsable du dommige. 
C'est-à-dire à Fadministration snilitaire. 1 convient de rappeler, à 
cet égard, qu'il existe entre toutes les administrations publiques un 
accord aux termes duquel chaque administration supporte la répa- 
Taiion des dommages à elle causés par d'autres administrations. 








Présidence du conseil: 
Chap. 6000. — Réparations civiles et frais de juslice: 


Crédit demandé par le uouvernement!, 2453.00 F; 
Crédit proposé par la cominission des finances, 29.53.00 F 
OUbservalions de la Commission des finances — Le crédit « LÉ. 


meniaire demandé est destiné à indemniser ie journal La Loue 
républicaine. 

Travaux publies, transports el louri 
Chap. 3060. —- subventions aux chemins de d'intérèl général: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 136.61.000 1 
Crédit proposé par la commission des finances, 150.601.096 EF. 

En moins, 6 millions de fran°s, 








Observations de la ceonmission des finances, — Le crédit snimiée 
méentaire se répartit Comme suil 

Réseau de Corse, 50 millions de fra 

tiscau de Provence, 50 milions de francs; 

IMmdemnilés de li‘encement, 601.06 EF. 

A plusieurs reprises, le Pacleiment a insisié auprès du G PFPe 
nent pour qu'il prenne des mesures destinées à assurer lé 8 
financier des chemins de fer secondaire 

LA déenande de crédiis qui est présentée sembie iquer è, où 
bien ces mesures n'ont pas été prises, où bien jui teié 
se sont révéiées inefficaces, 

Votre commission des finances a effectué une | n de 6 mil. 
lions sur ce chapit e, ain d'obtenir des exXphicachis Ld trie 
nermnmen 

Chap. 5091 (nouveau Contribution de FEtat à diverses dénenses 
de la Société nationale des chernins de fer français 

Crédit demandé pur le Gouvernement, 63.542 millions de francs: 

Crédit proposé par la commission des finances, 60.942 ti de 
francs 

Observations de Ja commisson des finances Un ridit de 
65.512 mmilions de franrs est prévu à ce chapitre, C'e [a }1Sé « 
quenve de l'application des dissositions de l'avenant du 10 juil. 
let 1952 à la convention de lElta ivee a So na des 
chemins de fer francais. Cette angmentation es in 

19 Par une annulation de 236.532 millio prévue 4 ‘ 0) 
« Chemin de fer. Subvention d'équilibre à :a à nationale 
dés chemins de fer francais 

29 Par le versement au Trésors d'une redevance de 9 imiliards pas 


la Sociéié nationale des chemins de fer francais. 


B. — ANYUIATION DE CRÉDITS 


Les diverses propositions qui sont groupées gaus re litre n’annellent 
pas d'observation de la part de votre commission des finan 


Siutjux II — Dépenses d'équipement des services civiis, 
A. — OUVERTURE DE CRÉDITS 


Affaires €conomiques : 

Chap. 9011, — Inveslisements dans les départements d'outre-mer 
(En millions de fraucs): 

Autorisaiions de programme: précédemment accordées, 1.527.000; 
demandées dans le présent projet, 71209541, 

Crédis de payement: pr'cédemment accordés, 2.700.000; dernandé3 
dans le présent projet, 712.951 

Observations de la commission des finances. — Le Gouvernement 
propose une augmentation de 712.954.000 F des aulorsalions de pro- 
gramme et des crédits de parement précédemment prévus au Ulre 
des investissements dans les départements d'outre-mer 

L'ouveriure de ce crédit n'entraine pas de décaissement effectif. 
D'une part, l'Etat rembourse à la caisse centraie de la France d'outre- 
mer les avances que celle-ci avait consenties en 195% el 1917 aux 
déparlemenis de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. Inversement, la caisse centrale de la France d'outre- 
mer reverse à l'Elal, pour un même montant, une somme corres- 
pondant aux avan‘es que lui avait consenties le Trésor au cours de 
l'exercice 1919. Ce dernier remboursement sera hnputé à la Higne 46 
des produits divers du budge! « Ricupération et mobilisation de 
créances de l'Elal », 


B. — AXNULATION DE CRÉDITS 
Sans observation, 


Srcrion HI. — Investissements économiques et sociaux. 
Article 5. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
au ministre des finances, en addition aux crédits ouverls par l'ar- 
ticle fer (état A) de Ja loi n° 52-14 du » janvier 1952 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 483%4.966.000 F apphcable au chapitre 9380: 
« Versement au fonds de modernisaliou et d'équipernent » (inves 
lissements hors de la mélropo'e). 

Le ministre des finances est auloris® à consentir sur ies ressources 
du fonds de modernisation et d'équiperment, en addilion à l'autori- 
salion accordée par Farticie 2 (état B) de la loi ne 52-14 du 5 jan- 
vier 1952, un prèt de 48#51.366.000 F pour !a réalisation d'investis- 
sements en Sarre. 

Exposé des motifs présenté par ie Gouvernement — En 1949 et en 
1950, la caisse de compensation des combustibles minéraux solides 
a accordé à la régie des mines de la Sarre des avances s'élevant à 
4.5841.366.000 F et destinées au financement provisoire des travaux 
d'équipement de cet élabliissemeni 

Conformément à l'avis émis par la commission mixte franco sar- 
zoise, il à élé jugé prélérabie de financer ces travaux au moyen 
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de prêts consentis sur les ressources du fonds de modernisalion et 


d'équipement, ; 

Tel est l'objet du pwsent arlicie qui permettra, par ailleurs, à la 
Régie des mines de la Sarre de rembourser à la caisse de compen- 
sation des combustibles minéraux solides l'avance que cetle der- 
d'ère lui a consentie, 

Celle-ci, de son côté, consacrera la somme aïnsi remboursée, et 
à concurrence de 3 milliards de francs, à la compensation des prix 
des combustibles minéraux solides, é 

Pour le surplus, soit 18K81.366.000 F, la caisse de compensation des 
combustibles minéraux solides efflecluera un reversement au budget 
général (produit divers du budget). 

Décision de la commission des finances: 

Le détail des opérations auxquelles s'applique cet arliele a élé 
donné ci-dessus dans le cadre du chapitre 5100 du budget des 
finances, — Charges communes, 

Votre commission des finances j'a adopté sans modification. 


SECTION IV, — Budgets annexes. 


OUVERTURES ET ANNULATIONS 


Case nationale d'épargne : 
Chap. 10, — Intérêts à servir aux déposants: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 319.:40.000 F. 
Crédit proposé par la commission des finances, 319.500.000 F. 
Ohservations de la commission dre finasces. — Alors que le budget 
avait été établi en escomptant un excédent de 18 milliards des dépois 
cel excédent à atteint effectivement 40 milliards, 


r 


sur les relralls, 


£EcrioN V, — Dispositions spéciales. 
Arlicie 13, 
RatiJication de décrets. 


Texte de j'article proposé par le Gouvernement. — Est ratifié, en 
( dispositions des arlicles 4, dudécret du 24 juin 41994, 
et à, du décret du ?9 novembre 1931, le décret n° 5311 du 12 jan- 
vier 193 portant autorisation de dépenses à titres d'avances en 
excident des crédits ouverts (Affaires économiques) pris en appli- 
cation de l'article 43 de la loi du 90 avril 1921, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce décret a 
toris n'avaient pu être prévues lors du 


f 1 » dt: 
oOfhioFilase QGC5 


autori diverses dépenses qui 
vote du budgel de l'exercice 1932 et qui, en raison de leur nalure 
ou de leur caracière, n'ont pu être différées, Les charges suppicmen- 


taires dont il s’agit s'analysent de la inanière suivante; 
J, — Garantie de prix à l'exportation. 


La loi no 51-1190 du 21 décembre 1951 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des éervices 
civils pour l'exércice 192 a ouvert au chapitre 5030 « Garantie de 
prix dont peuvent étre assorties les opérations d'exportation du* 
budget du secrélariat d'Etat aux aflaires économiques » un crédit 
de 3.40 millions de francs. 

Mais la décision a été prise ullésieurement de rétablir, dans le 
cadre de la procédure dont il s'agit, un régime d'aide aux expaor- 
tations de véhicules aulomobiles dont le coût budgétaire peut étre 
évalué à 230 millions de francs environ par mois. L'application de 
celle mesure, prévue initialement jusqu'au 931 mai 1952, a, depuis, 
été prorogée jusqu'au 31 décembre. 

Par ailleurs, il est apparu que les besoins effectifs de l’année en 
cours ee trouvaient majorés au litre de payements d’acomptes qui 
n'avaient pu ètre prévus à l'époque où furent établies les évalua- 
tions budgétaires. 
previsions nouveles ont étf traduiles dans un projet de loi, 
déposé eur le bureau de l'Assemblée nationale le 11 juillet dernier 
sous le n° 4157, qui lend à augmenter, à concurrence de 4 milliards 
de francs, les crédits ouverts a chapitre considéré et au sujet duquel 
la commission des finances de l'Assemblée nalionale à émis un avis 
favorable (rapport n° 5186 du 19 décembre 4952}, 

A titre d'anticipation sur l'ouverture de ces crédits supplémen- 
taires, le décret n° 52-1116 du {er aclobre 1952 a accordé une avance 
de 2? milliards de francs au tire Gu chapitre 5090 susvisé. La ratifi- 
calion de ce décret, proposée au Parlement dans le cadre du projet 
de loi n° M portant ratificalion de décrets et ouverlure et annu- 
jalon de crédits sur l'exercice 1952, a reçu un accueil favorable de 
Ja part de la commission des finances de l’Assemblée nationale 
(rapport no 5183 du 19 décembre 1952), 

ll est donc apparu indispensable d'autoriser sans délai une nou- 
velle dépense supplémentaire de 2 milliards de francs au chapitre 
considere, 





Les 


II. — Remboursement de charges fiscales 
à certaines activités industrielles et agricoles. 


Par ailleurs, Ja loi no 51-11% du 31 décembre 1951 visée ci-dessus 
a ouvert au chapitre 5040 « Remboursement de charges fiscales à cer- 
taines activités industrielles et agricoles » du budget de Secrétariat 
d'Elal aux affaires économiques un crédit de 2.800 millions de francs. 
Celle somme correspondait aux évaluations de dépenses probables 
au titre de la procédure en vigueur au début de l'exercice en cours 
et qui jimitait l'avantage accordé aux exportateurs au seul rem- 
boursemnet d'une partie des charges sociales et fiscales assises sur 
les salaires correspondant aux affaires réalisées en vue d’une expor- 
_ aux Elats-Unis d'Amérique el au Canada (arrêté du 6 mars 1951 
modifié), 








L'évolution des circonstances ayant justiflé l'extension de co 
régime à de nouvelles affaires d'exportation à destination de la plu- 
part des pays étrangers et au remboursement d’autres charges fs. 
cales (arrêté du 6 février 1952), la loi de finances ne 52-401 du 
14 avril 1952 a ouvert au chapitre précité un crédit additionnel de 
10 milliards de francs. | 

Depuis lors, trois arrêtés du 30 Juin 1952 et un arrêté du % juil. 
let 1952 sont venus élargir le champ d'application du système et 
modifier les avantages alloués aux exportateurs. Enfin, l'arrêté du 
96 juillet 1952 a prévu que les opérations d’exportalion réalisées avant 
le 30 septembre continueraient à ouvrir droit aux avantages en 
vigueur entre février et juillet de celte année. La conjonction de ces 
textes successifs a entraîné, pour le deuxième semestre 1952, une 
dépense supplémentaire, du fait que l'exclusion de certains produits 
et la réduction du taux de l’aide afférente au rernboursement de 
certaines charges fiscales, décidées par les arrêtés du 30 juin pré- 
cité, ont eu leur effet suspendu jusqu’au 30 septembre. 

Ces évaluations nouvelles de dépense ont été traduites dans vn 
projet de loi déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, je 
11 juillet dernier, sous le n° 4157, en vue de majorer, à concurrente 
de 21 milliards de francs, les crédits ouverts au chapitre considéré, 
Ainsi qu'il est signalé ci-dessus, la commission des finances à émis 
un avis favorable sur ce projet de loi (rapport no 5186 du 19 di- 
cembre 1952), 

A titre d'anticipation sur l'ouverture de ces crédits supplémen- 
taires, le décret no 52-1116 du 1e oclobre 1952 visé ci-dessus avait 
accordé une avance de 8 milliards de francs. 

Cependant les dispositions en vigueur accordant aux exportateurs 
la faculté d'obtenir chaque mois le payement d’un acompte au litre 
du remboursement des charges fiscales, il a paru indispensable d'ai- 
loriser sans délai une nouvelle dépense supplémentaire de 13 m 1- 
liards de france au titre du chapitre 5040 susvisé, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a adoplé cet article sans modfl- 
calion. 


Article 14. 


Imputation des dépenses de remboursement des charges sociales 
et Jiscales aux entreprises exrportatrices. 


Texte de l'arlicie proposé par le Gouvernement. — A titre excen- 
tionnel et jusqu’au 31 décembre 1953, les dépenses afférentes aux 
remboursements forfaitaires de charges sociales et fiscales prévus 
en faveur de cerlaines entreprises exportatrices par l’article 30 de 
la loi n° 5-93 du 8 août 1950 et l’article 19 du décret no 50-1261 da 
6 octobre 1950 sont imputables au budget de l’année en cours à la 
dale de l’ordonnancement. 

Les crédits demeurés disponibles à la clôture de l'exercice 1952 
sur le Chapitre 5010 du budget du ministère des finances et des 
affaires économiques (HT. Affaires économiques) « Remboursement 
des charges fiscales à certaines activités industrielles et agricoles » 
pourront, par décref contresigné par le ministre du budget et le 
ministre des affaires économiques, être reportés sur le chapitre 
correspondant du budget de l'exercice 1953. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les arrêtés 
du 6 mars 191, 6 février 1992, 30 juin et {er juillet 1952, pris en appli- 
cation de l'article 30 de la loi n° 50-928 du 8 août 19950 et de l'ar- 
licle 19 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950, ont fixé les moûa- 
lités suivant lesquelles s'effectuent les remboursements aux entre- 
)rises exportatrices d'une pariie des charges Sociaies et fiscales qui 
eur incombent, 

Un nombre important de dossiers de remboursements établis au 
litre du deuxième semestre 1952, devraient, en raison des délais 
nécessités par l’accomplissement des formalités requises, faire l'ob- 
jet d'un règlement sur crédits d'exercices «los, et il en résullerait un 
certain relard dans les payements, suéceptibles de causer aux expor- 
lateurs intéressés des difficultés de trésorerie 

Aussi, en vue d'éviter cet inconvénient et d'encourager les expor- 
laiteurs par un règlement rapide des ristournes qui leurs sont dues, 
serai!-il désirable qu’à titre exceptionnel et temporaire, en atten- 
dant que les délais exigés pour la constilulion des dossiers de rem- 
boursements soient réduits, d'autoriser l’impulation des dépenses 
correspondant à ces créances sur l'exercice en cours et de prévoir le 
report au budget de 1953 de la partie non consommée des crédits 
du budget de 1952 ouverts pour les remboursements dont il s’agit, 

Tel est l’objet du présent article. 

Décision de la commission des finances: 

Lg commission des finances a adopté cet article sans modif- 
cation, 


Article 15, 


Dispositions concernant les tares de vérilication 
des instruments de mesure, 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement, — La vérification 
périodique des instruments de mesure cesse, à compter du 4er jan- 
vier 1952, de donner lieu à la perception de la taxe instituée par 
l’article 86 de la loi de finances du 31 décembre 19%5. 

L'utilisation du matériel de l'Etat pour des opérations de contrôle 
d'instruments de mesure donne lieu à la perception d’une redevance 
déterminée dans les conditions fixées à l'article susvisé. Celle-ci est 
due par le fabricant, réparateur ou délenteur d'instruments de 
mesure, qui, ne meitant pas à la disposition du service les moyens 
de vérilication réglementaires, a recours audit malérie] lorsque ce 
dernier est disponibie, 
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#xposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ce texte 
reprend l'article 108 du projel de lui ne 31% relalif à diverses dis- 
positions d'ordre financier applicables à l'exercice 1952. 

La taxe de vérification périodique des instruments de mesure, per- 
çue en exécution de l'article 8 de La loi de finances du 51 décern- 
bre 1945, est à Ja charge des détenteurs desdits instruments. Elle 
trappe un grand nombre de rodevab'es dont la plupart n'ont à payer 

1e des sommes modiques. ». 

Du grand nombre de redevables résulte une grande complexité 
de recouvrement. En effet, la taxe de vérifleation, ayant le earac- 
tère de créance de l'Etat étrangère à l'impôt et au domaine, est 
recouvrée selon les modalités fixées par la loi du 13 mars 192 dont 
l'application, en l'espèce, exite de multiples états et prend un temps 
considérable aux agents du service des instruments de mesure 
chargés de la liquidation des sommes duex, aux agents des préfec- 
tures chargés de l'établissement des litres de perception, œux comnp- 
tables du Trésor chargés du recouvrement et du contentieux. 

De cette complexité de recouvrement et de la modicité des taxes 
dues par chaque intéressé résulle un pourcentage trop élevé enire 
les frais de recouvrement et les sommes encaissées. 

Pour que la taxe fèt en rapport avec le coût de l'assiette et de 
la perception, il faudrait en élever considérablement Je taux et 
cile paraîtrait alors exagérée. 

h est préférable de la supprimer et, en compensation, de majo- 
rer la taxe de vérification primitive due par le fabricant on le répa- 
riteur pour chaque instrument neuf où rajusté qu'il présente au 
contrôle. La majoration est déterminée de manière à rapprocher le 
coctticient d'augmentation de la taxe de celui des prix par rapport 
à la taxe et aux prix de 1934. 

Le système a l'avantage de diminuer considérablement Ie nombre 
des redevables et d'augmenter le montant des somines dues par 
chacun d'eux. Le rapport des frais d'assiètte et de recouvrement 
au montant dés sommes enctaissées devient alors normal. 

Le projet d'article ci-dessus supprime donc la taxe périodique. 

Ce texte prévoit, en outre, une taxe destinée à couvrir les frais 
engagés par l'Etat pour achat et entretien dn matériel utilisé, sur 
demandes des intéressés, à Ia vérification des appareils dont les 
détenteurs ne mellent pas à la disposilion du service de eontrôle 
les moyens nécessaires, Cette taxe existe déjà pour l'utilisation des 
canions-élalons à la vérification des ponts-bascules. I convient de 
l'étendre au cas de emploi d'autres engins spéciaux tels que 
jauges de grande eapac:lé pour contrôle des compteurs à grand 
débit, lors d’une ou plusieurs tonnes de poids étalons pour vérili- 
cations des instruments de pesage de forte portée, etc. 

Dans l'attente du vote par le Parlement du projet de loi ne 3175 
qui confenait déjà les dispositions ci-dessus, le recouvrement des 
taxes afférentes à la vérification périodique n'a plus été appliqué 
depuis le 1% janvier 195%. Il est impossible d'envisager, à la date 
actuelle, de reprendre la perceplion de la taxe périodique depuis 
le début de l'année 1952, C’est pourquoi la date d'effet de cet article, 
supprimant à partir du fer janvier 1952 la perception de la tixe de 
véritication périodique, ne doil pas être modifiée. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances soumet à nonvemm À voire appro- 
bation cet article, qmi figurait sous le ne 112 dans son rapport 
n° 2393 et sous le n° 103 dams son rapport n° 3716, 


Article 16. 
Société financière des pétroles. — Prorogation de délai. 


Texte de l'article proposé par le Gonvernement. — L'artic'e 16 de 
Ha lai du 8 avril 1919 est modifié comme suit: 

« Le ministre des finances est autorisé, jusqu'au 34 décembre 
1957 ».. 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 16 
de là loi n° 49-552 du 8 avril 1949 avait autorisé le ministre des 
linances à danner la garantie de l'Etat à l'intérêt des titres qui 
seraient émis par les sociélés françaises par aclions ayant pour 
objet exclusif de financer, sous quelque forme que ce soit, les orga- 
nismes de recherche de produits pétroliers en France, dans }es 
départements et territoires d'outre-mer, et dans les territoires et 
Elats associés el ce, sur un Capital maximum de 5 milliards de 
francs. 

Toutefois, cette autorisation n'élait valable que jusqu’au 31 dé- 
cembre 1952, 

Ce texte avait essentiellement pour hut de permettre le lance- 
ment de la Société financière des pétroles (F.I.N.A.R.E.P.}, des- 
tince à grouper les <ouscriptions du public en vue de participer à 
la recherche du pétrole en France et dans les territoires d’outre- 
mer. 

La création de Ja F IN. 4. R.E.P. s'étant trouvée retardée ÿjns- 
qu'à maintenant, il est nécessaire de proroger le délai expiré Je 
ot décembre 1%». 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances a adopté cet article sans modif- 
calion. 

Arlicie 17. 


Maintien des services du conditionnement À la Martinique, à la 
CORRERS à. bn. — SEEN, 6F.ME RE DES à 
la Réunion au profit de l'Etat, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'assietle, le 
de perception et le tarif de la taxe prévue à l'article 4 de la 
lui n° 51-319 du % mars 1951 assurant le maïfntien des services du 





contrôle du condiliounement dans les départements de la Martinique, 
de la Guade'oupe et de la Réunion sont déterminés par ! conseils 


généraux dont les délibérations seront approuvées dans !*3 rnôtnes 
formes que les documents budgétaires de ces collectivités 

Les statuts, tes elleclifs et la rémunération du personnel néces- 
saire au fonctionnement de ces services sont détermin's, <ur pro- 


positions du préfet, par délibérations du conseil général x}; rouvees 
par les autorités de tutelle compétentes. 

En ce qui concécne la Réunion, la taxe de contrôle du c:ndilien- 
nement instituée par arrêté gubernalorial dn 7 mai 19%7, pris en 
application du décret n° 15-2133 du 17 octobre 1945, portant réurgani- 
sation des services du conditionnement aux colonies, sera sappr'imce 
dès l'institulion de la taxe prévue par larlicie à de Ja li dur 20 nrars 
1951. 


Les sommes recouvrées ou titre de l'ancienne taxe depuis le 
{er janvier 1948 devront ètre versées au département. 
ŒExposé des motifs prisente par le Gouvernement, — La loi n° 54-319 


du 20 mars 1954, rotablissant les services du controle du couditionne- 
ment dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Rénnion prévoit, dans son article 4, l'institution d'une taxe 
frappant lous les produits soumis à des règles de conditionnement. 
L'assielte, le mode de perception et le tarif de celle taxe seraient 
déterminés par les ronseils généraux dans les formes prévues par 
l'artiele 55 (S$ B et Cj de la loi du 29 juin ##a stipulant lopprobha- 
tion des délibérations des assemblées locales par décret +n conseil 
d'Elat (sauf approbation lacite après un délai de neuf moi:\, 

EEn vue de permettre une meilleure adaptalion du régime d: la taxe 
en question aux nécessités économiques et financières, ji à paru 
nécessaire d'assouplir cctte procédure. 

Les délihéralione prices par les conseils généranx en cette malière 
seraient seulement soumises aux autoriés de tutelle déir compé- 
tentes pour approuver les documents budgétaires de ces cobectivités. 

D'autre part, les délibéralions relalives au statut, aux effectifs et 
à la rémunération de ce personne! devraient être approuvées par 
arrété interministériel (intérieur, finances et! agriculture). 

Enfin, les dépenses des services de condilionnement avant été 
classées par l'article % de la doi dm 29 mars 1951 parmi les dépenses 
obligatoires des nouveaux départements, il ÿ aurait Heu de prévoir 
le reversement au département &e la Réunmiwen des sommes b'oquées 
à la Trésorerie générale {soit SORSSES F) au fer janvier 1952, et 
provenant des recouvrements effectués par le service des douanes 
depuis le fer janvier 1918 au titre de la taxe de conditionnement 
instituée sous le régime colonial et maintenne en vertu du décret 
no 47-293 du 23 décembre 1947 (art. 5}. Au surplus, ladite faxe doit 
Ûtre supprimée, pour l'avenir, comme faisant double emp'oi avec 
cel'e qui est prévue par l'article 4 de Ia loi susvisée. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des flnances a adopté cet arlicle sans moifl- 
cation. 

Article 48. 


Comgosilion du conseil national du crédit. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le gouverneur 
de la Banque de l'Akérie el de la Tunisie esi membre de droit du 
conseil national du crédit en qualité de représentant des organismes 
financiers publics ou semi-publies. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Il ast apparut, 
à l'expérience, souhaitable de comprendre parmi ks menbhres de 
droit du conseil national dun crédit le gouverneur de la banqne de 
l'Algérie et de la Tunisie, qui sera ainsi appelé à participer en per- 
manence aux travaux de cet organisme. 

Déeision de la commission des finances: 

Votre commission des finances à adopté cet article sans modifien- 
tion. 

Article 19 (nouveau). 

Texte de l'article additionnel proposé par M. Parangé. — Un nou- 
veau délai, expirant le 30 juin 1933, est accordé aux fonelisunaires 
et agents de l'Etat pour demander le bénéfice des dispasions de 
l'artiole 10 de la Joi du 14 avril 1921. 

Décision de la commission des finances: 

Sur la proposilion de votre rapporteur général, la commission des 
finances à adapté cet arliele additionnel, qui tend à ouvrir un nou- 
veau délai aux fonctionnaires et agents de PEtat pour faire valider 

vur la relraite les services qu'ils ont accomplis en qualité d'auxi- 
faire. 

lt apparait, en eflet, que bon nombre de fonctionnaires, anciens 
auxihaires, n'ont pu profiter des délais qui leur avaient été accordés 
par l’artiele 5 de la loi n° 49-24 du 6 janvier 1958 relative À diverses 
dispositions d'ordre budgétaire pour l'exercice KMS et portant création 
de ressources nouvelles. 

Sans doute, certains ont omis, par négligence, de remplir les for- 
maoltités mécessaires à cette validation, mais beaucoup d'ertre eux 
n'ont pas été informés d’une façon suffisamment directe des possibi- 
lités qui leur étaient données, Des injustices ont ainsi été com- 
mises qu'il convient de réparer. 

Aussi bien, sur le plan financier, cette mesure se soldera dans 
l'immédiat par des recttes résultant des reversements qui seront 
réclamés aux intéressés, 

Votre commission des finances a adopté cet article additionnel en 
précisant, sur la proposition de M. Baron, que ses dispositions seront 
applicables aux fonctionnaires et agents de l'Etat en activilé et en 
retraite, 
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ANNEXE I 
DÉCRET DONT LA RATIFICATION EST DEMANDÉE 


Décret n° 53-11 du 12 janvier 1953 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (affaires écon0- 
miques). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la Lé pape du ministre du budget, 


LT. sv de ST SLT CES CLÉ CONTRE 


Décrète : 


Art. 1er, — Est autorisée, à titre d'avances en excédent Jes crédits 
ouve:ls par la loi n° 51-11% du 31 décembre 1951, par la loi n° 52-40{ 
du fi avril 1952 et par des textes spéciaux l'impulation au budget 
des affaires économiques de dépenses s'ésevant à ia Sormmue totale 
de 15 milliards de francs, ainsi répartie: 

Chap. 5030, — Garantie de prix dont peuvent être assorties les 
©pérations d'exportations, 2 milliards de francs. £ 

Chap. 5030, — Remboursement des charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles, 13 milliards de francs. 

Total égal, 15 milliards de francs. 

Art, 2 — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, c'donnan- 
cées et at quitté es comine en matière de dé penses budgétaires. 

3 Le présent décret sera soumis à la ratifk ‘ation ie: assem. 
b'ées ‘dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1934 
et 5 du décret du 29 novembre 194. 

Art. 4. — Le ministre du budget et le ministre des affaires écono- 
miiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


PROJET DE LOI 
SRCTION LE. = Dépenses de fonctionnement des services civils. 


rt. fer, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1922, en addition aux crédits ouverts par Jes lois rela- 
lives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tüoun erment des services civils pour l’exe _e 1952 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 89.317.63%6.000 F 
et réparlis, par service et pür chapitre, conformément à l’état A 
annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du biwiget 
général de l'exercice 1952, par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 et par des textes spéciaux, une somme tatale de 
62.291.536.000 F est définitivement annuke, conformément à l’état B 
auuexé à la présente loi. 


S&CTION IT, — Dépenses d'équipement des services civils. 


Art, 3, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses d'équi- 
pement des services civils pour l'exercice 1952, en addition aux auto- 
risalions de programme et aux crédits de parement alloués par la 
loi ne 52-1 du 3 janvier 192 et par des textes spéciaux, des autori- 
sations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 1.107.907.000 F et 1.659.307.000 F, et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l’état C annexé à ja pré- 
sente loi, 

Art. 4. — Sont définitivement annulés, sur les autorisaticns de 
programime et les crédits de payement ouverts aux ministres, au 
titre des dépenses d'équipement des services civils imputables sur 
le budget général de l'exercice 1952, par la loi ne 52-14 du 3 janvier 
4952 et par des textes spéciaux, des autorisations de programme et 
des crédits de payement s’élevant respectivement à 41.011.759.000 F 
et à S14.%X).000 F, et réparlies par service et par chapitre conformé- 
ment à l'état D annexé à la présente loi. 


SkCTION III, — Investissements économiques et sociaux. 


Aït. 5. — Il est ouvert au ministre des finances, en addition aux 
crédits ouverts par l'article {er (état A) de la loi ne 52-14 du 5 jan- 
vier 1932 et par des textes spéciaux, un crédit de 4.884.366.000 F 
applicable au chapitre 9580 « Versement au fonds de modernisa- 
tion et d'équipement » (investissements hors de la métropole). 

Le ministre des finances est autorisé à consentir sur les ressources 
du fonds de modernisation el d'équipement, en addition à l’autorisa- 
tion accordée par l'article 2 (état B) de la loi ne 52-14 du 5 janvier 
4952, un prèt de 4.881.306.000 F pour la réalisation d’investissements 
en Sarre. 


Secriox IV. — Budgets annexes, 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Art, 6. — 1] est ouvert au ministre des posles, télégraphes et ee $ 
phones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d’épargn 
pour l'exercice 1952, en adiition aux crédits alloués par la loi ne st 
455 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, un crédit de 
349.500.000 F et applicables au chapitre 0010 « Intérêts À servir aux 
dépusants », 





LÉGION D'HONNEUR 


Dépenses. 


Art. 7. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au titre du budget annexe de la Légion d'honneur pour l'éxercice 
1952, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-1503 du 
31 décembre 1951 et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à 
la somme de 32.368.000 EF et applicables aux chapitres ci-après : 

0700, — Traitements des membres de l'ordre et des médail'ts 
militaires, 25 millions de francs. 

403%. — Maisons d'éducalion. — Traitements, 2.021.000 F. 

3030, — Maisons d'éducation. — Matériel, 3 ‘millions de Rs 

4000. — Prestations et versements obligatoires, 2.344.000 

Total égal, 32.368.000 F. 

Art. 8. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre de 
la justice, au titre du budget annexe de la Légion d’ honneur pour 
l'exercice 1952, par la loi no 51-103 du 31 décembre 1951 et par des 
textes spéciaux, une soinme de 2.019.000 F est définitivement annulte 
au titre des chapitres ci-après : 


1010, — Maisons d'éducation. — Salaires du personnel auxiliaire, 
4.019.000 F, # * 

3010. — Remboursement à diverses administrations, 1 million de 
francs. 


Total égal, 2.019.000 F, 
POSIES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIOXES 
âre section. — Dépenses ordinaires. 


Art. 9. — I] est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
{éléphones pour l'exercice 1952, en addition aux crédits alloués por 
la loi n° 51-1506 du 531 décembre 1951 et par des textes spéciaux des 
crédits s'élevant à la sonune tulale de: 1.182.600.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 4000, — Pr estatons et versements obligatoires, 1.162 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6030. — Romboursements, 20.600.600 F. 

Total égal, 1.182.600.000 F. 

Art. 10, — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones pour l'exercice 1952, par la loi n° 51-1506 du 
A décembre 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 
116.800.000 F est et demeure définitivement annukKe sur les cha- 
pitres ci-après: 

Chap. 0M0. — Service des bons et obligations armortissables et deg 
avances du Trésor, 10 millions de francs. 

Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensions, 34.300.000 F. 

Chap. 3000. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 2.300.000 F. 

Chap. 3010, — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
26.100.000 EF. £ 

Chap. 3020, — Frais de mission à l'étranger, 4.800.000 F. 

Chap. 3010, — Services extérieurs, — Chauffage et éclairage, mobi. 
lier, fournitures, 2.960.000 F, 

Es 3130, — ‘Trans;ort des correspondances, 51 millions de 
rancs 

Char. 6000. — Frais judiciaires et sgh ou rentes pour dom- 
mages causés à des lier<, 1.400.000 F. 

Chap. 6010, — A re pour AT et spoliätions d'ehjels 
confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés sur faux- 
acquits, {# millions de francs. 

Total égal, 116.800.000 F, 


RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 
Dépenses. 


Art, 11. — ]l est ouvert au président âu conseil au titre du bude 
get annexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises en 
addition aux crédits ouverts par les lois n° 51-1507 du 31 déceru- 
bre 1951 et n° 52-1 du 3 janvier 1952, ainsi que par des texles spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 2%7.138.000 F et 
srplicables aux chapitres ci-après: 


âre section. — Dépenses ordinaires. 


Chap, 1010. — Emoluments du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale, 77.866.000 F. 

Chap, 1020, — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 21.452.000 F. 

Chap, 1050. — Émoluments du personnel contractuel des services 
extérieurs, 85.294.000 F. 

Chap. 1060. — 8 08 du personnel auxiliaire des services exlé- 
rieurs, 714.000 F. 

Chap. 1090. — Emi:sions artistiques. — Arlistes et spécialistes sous 
contrat artistique, 23.650.000 F. 

Chap. 1120. — Emissions d'information. PEL permanent. = 
Collaborations au cachet ou à la vacation, 21.386.000 F 

Chap. 1170. — Couverture de mesures diverses en faveur du çer- 
sonnel, 23.199.000 F. 

Chap. 6040, — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
radiophonique et frais de poursuite, 1.582.600 F. 

Chap. 6080. — Financement des travaux de reconstruction et 


CRE 11.895.000 F, 
otal, 267.158.000 F, 
A déduire : 
Crédits affectés à la couverure des dépenses d'investissement, 
11.895.000 F. 
Net pour Ja 4r seclion, 


20v.249.000 F, 
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% section. — Reconstruction et équipement. 


Chap. 800, — Travaux de reconstruction. Outillage et bâliments, 
4.395.000 F. 

Chap. 9010, — Bâtiments pour la radiodiffusion. Métropole, 7 mil- 
Jions 500.000 F. & “ ; 

Total pour la deuxième section, 11.835.000 F, 
Total égal, 267.158.000 EF. 

Art, 142. — Sur les crédits ouverts au président du conseil, au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion et té'évis on françaises 
pour l'exercice 4952 par la loi no 51-1507 du 931 décembre 1931 et par 
des textes spéciaux, une somme de 21:9.205.0N F est définilivermeont 
annuke au titre des chapitres C-après: 


ire section. — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1000. — Traitements du personnel tisulaire de l'adininistra- 
Uon centrale, 99.318.000 F « 

Chap. 40#0, — Traitements du personnel titulaire des services 
ext‘rieurs, 86.108.000 F 

Chap. 1110, — Emissions artistques et d'information. Speakers, 
7252000 F, 

Chap. 1160, — Contribution à la constitution des pensions de 
retraite du personnel titulaire, 12.625.) F. 

Chap. 1180, — Versement forfüilaire de 5 et 3 p. 100 instituf en 
reinplacement de l'impôt cédulaire, 41.073.000 F. 

Chap. 3030. — Emissions d'information. Dépenses de matériel, 
5 1niliions de francs. 

Chap. 3060. — Droits d'auleur et industrie du disque, 2.109.040 F. 

Chap. 3080. — Mécanographie des services de la redevaine radio- 
phonique, 1.005.04k F, 

Chap. 6026, — Conférences et organ sines internetionaux, 3 mil- 
lions 719.600 F. 

Total égal, 219.205.000 F. 


SECTION V, — Dispositions spécia'es. 


A, 13. — Est ratifié, en conformilé des d'spositions des arlicles 4 
du décret du 21 juin 1934 et 5 du déeret du 29 novembre 1%, le 
décret n° 53-11 &u 42 janvier 1953 portant autorisation de dépenses 
à titre d’avanres en exrédent des erédits ouverts (affaires écono- 
niques, pris en am licalion de l'article 43 de la foi du 90 avril 1921. 

Aït, 44, — A Utre excepiionnel et jusqu'au 31 décembre 19%, les 
dépenses afférentes aux remboursements forfaitaires de charges 
sociales et fiscales prévus en faveur de cerlaines entreprises expor- 
tatrices par tr'article 30 de la loi n° 50-MS du $ août 1950 et l'arti- 
ete 19 du décret n° 250-1261 du 6 octobre 1930 sont jmputables au 
budget de, l'année en cours à la date de l'ordonnanrement. 

Les crédits demeurés disponib'es à la clôture de l'exercice 52 
sur le chapitre 5040 du budget du ministre des finances el des 
aifaires économiques (IE, Affaires économiques.) « Rernboursement 
des charges fiscales à certaines activités industrielles et agricoles » 
pourront, par décret contresigné par le ministre du budget, et le 
ministre des affaires économiques, être reportés sur le chapitre cor- 
respondant du budget de l'exercice 1953. 

4rb, 145. — La vérification périodique des ins!ruments de mesure 
cesse, à compter du fer janvier 1952, de donner lieu à la perceplion 
de Ja taxe instituée par l'article 86 de la loj de finances du 51 dé- 
cembre 1945. 

L'utilisation du matériel de l'Elat pour des opfrations de contrôle 
d'instruments de mesure donne lieu à la perce tion d'une rede- 
vance délerminfe dans les conditions fixées à l'article susvisé. 
Celle-ci est due par le fabricant, réparateur ou détenteur d'instru- 
ments de mesure, qui, ne mettant pas à la disposition du service 
les moyens de vérification réglementaires, à recours audit matériel 
lorsque ce dernier est disponible. 

Art. 16. — L'article 16 de la loi du 8 avril 1919 est modifié comme 
suil: 

« Le ministre des finances est autorisé, jusqu'au 31 décem- 
bre 1957 »…. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 17. — L'assiette, le mode de perce;tion et le tarif de la laxe 
prévue à l'article # de la loi n° 5t-519 du 20 mars 1951 assurant le 
naintien des services du contrôle du conditionnement üGans les 
départements de la Martinique, de la Guadteloupg et de la Réunion 
sont déterminés par les conseils généraux dont les délibérations 
seront approuvées dans les mêmes formes que les documents bud- 
gétaires de ces collectivités. 

Les statuts, les effectifs et la rémunération du personnel néces- 
saire au fonctionnement de ces services sont déterminés, sur prôpo- 
sitions du préfet, par délibérations du conseil général approuvées par 
les autorités de tutelle compétentes. 

En ce qui concerne la Réunion, la taxe de contrôle du condit'on- 
nement instituée gar arrêté gubernatorial du 7 mai 1947, pris en 
application du décret no 45-2133 du 17 octobre 1945, portant réorga- 
nisation des services du conditionnement aux colonies, sera suppri- 
mée dès l'institution de la taxe prévue par l'article # de Ja loi du 
20 mars 1951. 

\Les sommes recouvrées au titre de l'ancienne taxe depuis le 
de janvier 1948 devront être versées au département. 

\ Art, 18. — Le gouverneur de la banque de l'Algérie et de la Tunisie 
est membre de droit du conseil national du crédit en qualité de 
poresntent des organismes financiers publics ou semi4ublies. 
Art, 49 nouveau). — Un nouveau délai expirant le 30 juin 1953 
est accordé aux fonctionnaires et agents de l'Elat, en activité ou 
S retraite, pour demander le bénéfice des dispositions de l'article 10 

la loi du 14 avril 1924, 





LEATS ANNEXES 
Etat A. 
DÉPENSES DK FONCTIONNEMENT DES SERYICES CIVILS 


Tableau. par Serrice v{ Chapitre des crédits sum 
accordés sur l'erercice V2. (En milliers de fran 


Affaires étrangères. 
| SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


partie. — Matériei, fonctionnement des serrices 


et travaur d'entretien. 


Chap . 3070 Remboursement à diverses administrations, 23.060 


8° partis Dépenses diverses 


Chap. 6000, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 1.000, 
Chap. 610 Participation de la France à des kipenses interna 


tionales, 2.00), 
Caap. 6060, — Réparations civiles, 15.200, 
Total pour la Se parie {SN 
Total pour les services des affaires étrangères, 41260, 


Agriculture. 
de partie Dette viagère 
Chap. 700 Pensions et bonifirations de< pensions de retraite des 
préposés cominuünaux domaniali#s et des gardes forestiers auxi- 
liaires, Allocations aux inédaillés forestiers pensionnés, 1078, 


,e partie - Personnel. 
Chap. 1000. — Administration centrale 
pales, 6.090. 
Chap. 1110. — Services 
94.191. 


Total pour la % partie, 40.704. 


Rémunérations princie 


agricoles Rémunérations principales, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 320. Service de la protection des végétaux. — Rembour. 
sement de frais, 1.000. 
Chap. 3280. — Matériel des établissements d'enseignement agricole 


nm + u , 
6.115. 
Total pour la 5% partie, 7.111. 
G partie, — Charges sociales, 
Chap. 460, — Bonificalions d'intérêt mises à la charge de VEtat 


par l'article 8 de la Joi du 5 avril 1920 sur les prêts aux peusionnés 
militaires et victimes de la guerre, 250. 
Chap. 4040, — Boniflcalions pour naissance d'enfants accordées aux 
jeunes agriculleurs bénéficiaires de prêts d'installation, 10.000, 
Total pour la 6 parlie, 10.240 


7e partie. Subrentions. 


Chap. 7040. Participation de la France aux dépenses de fonctione 
nement de divers organismes iuternationaux, 1%, 
+ DA), — Subvention au blé, mémoire. 
'olal pour la 7° partie, 156. 
Se partie. D penses diverses. 
Chap. 6000, Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnités à 
+ 


des tiers, 9.087. 
Chap. 6010, — Jmpositions sur les forêts donaniales, 73.45 
Chap. 6020, — Remboursements sur proauits divers des forêts, 

2.162. 

Total pour la Se partie, 85.804. 
Total pour l'agriculture, 113.196. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
4° partie. — lersonnel. 


Chap. 1050. — Services “extérieurs. — Rémunérations principales, 
9).700, 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 210. — Remboursements à diverses administrations, 5.000. 


LA 

» 
Chap. 5010. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
900 


Total pour la 5° partie, 5.900, 
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Ge partie. — Charges sociales. 2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 1930, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de la Chap. 0730. — Supplément à la dotation de l'ordre national de la 
loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 130.000. Légion d'honneur pour les traitements viagers des anembres de 
Total pour les anciens combattants et victimes de Ja guerre, l'ordre et des médaillés militaires, 30.319. 
186.600. Chap. OS). — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° %-879 du 29 juillet 1950), 
: ; 233.000 
{ nale. ir: “0e ta . s je dd 
nouestion nationnie Chap. 0810. — Remboursements à la caisse nationale de sécurité 
sociale 10 
he 1 ») — Pers 22 sot iale, 15.200, , be à 
rime Total pour la 2% partie, 283.519. 
Chap. 110 Personnel technique des établissements d'enscigne- 
ent supérieur, 31.000, 7e partie, — Subventions. 
De partie. — Matériel, fonctionnement des services b) Charges économiques : 


el travaux d'entretien 


Chap. 3010 — Administration centrale. — Remboursements de 
frais, 1.500, 

Chap. 5040. — Achat et entretien du matériel automobile, 2.000. 

Chap. 3041, — Rermboursements à diverses administrations, 20.000. 

Chap. 3130 Enseignement du second degré. — Remboursements 
de frai 9.000). 

Chap. 160 Enseignement du premier degré. — Remboursements 
de frais, 15.090, 

Chap. 2190, — hibliothèques de France. — Achats exceplionnels, 


40.000 
Total pour la 5° partie, 57.109. 


Ge partis, — Charges Sociales. 
Chap. 4960, — Prestations et versements obligatoires, 258.157. 
Se partie. — Subventions. 
Chap. 5090. — Centre national de la recherche scientifique, 7.500. 
Chap. 9020 Subvention aux universités et aux observatoires 


pour frais généraux, travaux d'entretien et renouvellement du maté- 
riel des laboratoires de travaux pratiques et subvention aux univer- 
sités et aux établissements scientifiques pour frais extraordinaires 
de laboratoires et de travaux, 27.000. 

Chap. 52, — Enseignement de la musique et de l'art dramatique. 
— Subventions, S96. 

Chap. 5320, Théâtres nationaux, 20,000, 

Total pour la 3e partie, 00.35%. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de justice et de réparations civiles, 19.715. 
Chap. 609, Application de la loi du 30 octobre 1946 sur Ja pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fe-sionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement tech: 
dique el des centres d'apprentissage, 18.128. 
Tolal pour la Se partie, 37.815. 


Total pour l'éducation nalionale, 472.856. 
Etats associés. 
EL. — DÉPENSES CIVILES 


7e partie, — Subrentions. 


Chap. m0, — Subventions. — Action sociale. — Prévoyance, 
D. 000. 
Finances. 
ÏJ. — CHARGES COMMUNES 


{re partie — Dette publique. 
I — Detle intéricure. 


a) Petle perpéluelle et amortissable : 

Chap. 0120, — Remboursements divers à la Société nationale des 
cheimins de fer français, 27.30, 

Chap. 0110, — Subvention à Ja Compagnie franco-espagnole du che- 
uin de fer de Tanger à Fez, 18.000. 

Chap. 0190, — Parlicipalion de l'Etat au service des emprunts en 
Vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan de 
Juodernisation el d'équipem ut, 2.611.000, 

Chap. 0160, — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigalion subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus Ja propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés tapplivation de la loi du 23 février 1948), 4.209. 

Chap. 0190, — Remboursement au Crédit foncier de France et au 
Sous-Comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 
l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeubles et de 
reconstruction d'immeubles sinistrés, 11.207, 


II. — Detle extKéricure. 


Chap. 0500, — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de 
dépaissance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées, 250. 
Chap. O0, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 252.001. 


Folal pour la {re partie, 2.917.662, 








Chap. 9510, — Subventions économiques, 3.492.500. 
Total pour les finances (1 Charges communes), 6.653.656. 

JI. — SERVICES FINANCIERS 

4e partie. — Personnel. 


Chap. 1030, — Adininistration centrale. — Indemnités et allocas 


tions diverses, 41.000, 

Chap. 1150. — Reinises diverses de l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 16.000. 

Chap. 1270. — Services extérieurs de l'administration des douanes 


et droits indirects, — Indemnités et allocations diverses, 92.200, 
Total pour la 4° partie, 109.2%0. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3010, — Administration centrale, corps de contrôle et conseil 
national des assurances, — Matériel, 2.000, 

Chap. 3060, — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 41.950. 

Chap. 9110. — Frais d'impression occasionnés par lassiette deg 
impôts directs, 48.000, 

Chap. 1:39. — Atelier général du timbre. — Matériel, 2.286. 

Chap. 9110, — Service du cadastre. — Remboursement de frais, 


Total pour la 5e partie, 99.536. 


7 partie. — Subventions. 


Chap. 5090 (nouveau). — Couverture du déficit d'exploitation de 


la compagnie des câbles sud-américains, 79.771. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6070, — Indemnisations diverses, 14.199. 
Chap. 6110. — Poudres et salpêtres. — Achats et transports, 107.009, 
Total pour la 8e partie, 121.199. \ : 
Total pour les finances (IH. — Services financiers), 409.706. 
Affaires économiques. 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 1059, — Administration du contrôle et des enquêtes éconds 
miques, — Indemnités et allocations diverses, 2.912. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 
Chap. 3900. — Loyers et indemnités de réquisition, 1.582. 
Chap. 93060, — Administration du contrôle et des enquêtes écon® 
miques. — Malériel, 300. 
Total pour la 5e partie, 2.082, 
6e partie, — Charges sociales. 
Chap. 4020. — Réparations civiles, 7.872. 
Total pour les affaires économiques, 12.866. 
France d'outre-mer. 
IL — DÉPENSES CIVILES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2020, — Remboursements à diverses administrations 500. 


1. 

Chap. 3060. — Services de diffusion et de propagande, — Dépenses 
de matériel et remboursement de frais, 350. 

Chap. 3110. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais, 100.008, 

Chap. 3120. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Remboursement de 
frais, 27.000. 

Chap. 3130, — Etablissements permanents des terres australes ef 
antarctiques françaises. — Matériel ct remboursement de frais, 16.500, 

Total pour la 5° partie, 115.390, 
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à 7e partie, — Subventions. 
Ë Chap. 5000. — Subventions aux budgets locaux des territoires d'ou- 
Fe tre-mer, 19.500. 
Fa ge partie. …— Dépenst s diverses. 
Chap. 6020. — Dé penses d'apurement des comptes spéciaux déf 


üivement clos, 12.476. PRRL, 
Total pour la France d'outre-mer, 133.636. 


industrie et énergie. 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1100. — Salaires du personnel ouvrier, 9.616. 
7e partie. — Subventions. 
IL — Charges économiques. 
Chap. 5100. — Participation de la métropole au déficit des houil- 


lères du Sud-oranais, 120 000. 
Total pour l'industrie et l'énergie, 129.616. 





3 intérieur. 
# 5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
Fr et travaux d'entretien. 
Chap. 2010. — Administration centra'e, — Matériel, 2.000. 
Chap. 3110. — Resnboursements à diverses administrations, 20.000. 


Total pour la 5° partie, 22.000, 
7e partie, — Subventions. 


Chap. 5020. — Supventions allouées en raison de l'effort fiscal ou 
de la situalion financière des collectivités locales, 1.166.000, 


&° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Frais de contentieux et réparalions civiles, 12.658. 
Total pour l'intérieur, 1.200.658. 








Justice. 
o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3010. — Administration centrale. — Matériel, 8 > 
è Chap. 3060. — Remboursement à divers administrations, 5.973 
# Chap. 3090. — Entretien et rémunération des détenus et frais de 
Ÿ séjour des détenus hors des établissements pénitentiaires. — Appro- 
À visionnement des cantires, — Consommation en nature, 385.000. 
Chap. 3110. — Frais d'entretien, de rééducation et de surveillance 
È des mineurs délinquants — Consommation en nature, 120.000. 
LA Total pour la justice. 511.847. 
Marine marchance. 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 1070, — Indemnités résidentielles, 7.150. 
5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien, 
Chap. 3030. — Inscription maritime. — Matériel, 344. 
À: Chap. 3040. — Inscriotion maritime. — Remboursement de frais, 
É: ÿ é. 895. 
Chap. 3080. — Remboursement à diverses administrations, 200, 
Chap. 3090. — Achat et entretien du matériel automobile, 15. 


Total pour la 5e partie, 5.727. 





Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 11.750. 
Chap. 4030. — Subventions à l'établissement nalional des inva- 
Jiles de la marine, 700.000, 
Chap. 4050, — Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 1.950. 
Total pour la 6e partie, 713.700, 


7° partie. — Subrentions. 
Chap. 5019. — Subventions aux pêches maritimes + à la propa- 


&ande en faveur de la < consommation du poisson, 40. 
Total pour la marine marchande, 756.877. 





ÿ 
4 
> 
% 


Présidence du conseil. 
EL — SERVICES ADMINISTRATIFS 
É: s: 4e partie. — Personnel. 
H Chap. 1040. — Remboursement à l'administration des postes, lélé- 


graphes el léléphones. — Dépenses de personnel, 366. 








ùe partie. Matérie!, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050, — R:mboursements à diverses adtninistralions, 2654 
Ge partie. — {( harges socia'es. 

Chap. 1000. — Prestations et versements obligatoires, 1.321, 
8° partie. — Dépenses diverses. 

Chap. G010. — Réparations civiles, 9. 


Total pour les services administratifs, 4.57 


I. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
ie partie, — Personnel. 
Chap. 1050, — Personnel ouvrier. — Sa'aires, 176 


7e partie. Subventions. 


Chap. 5000, — Subventions à l'agence France-Presse, 165.109 
Chap. 9029, Application de l'article 18 ter de la convention dn 
31 août 1937 entre l'Etat et la Socitté nationale des chemins de fer 
français, 40.000. 
Tolal pour la 7e partie, 205.160. 


8 partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. képarations civiles et frais de justice, 29538 


Total pour le service juridique et technique de la presse, 
231.811 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — SRCRÉTARIAT GÉNÉMAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 


o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050. — Alimentation, habilement et entretien du personnel 
tuililuire, 937. 


C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOÉLECTRIQUES 


6° partie. — Charges socitles. 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 6.272. 


Reconstruction et urbanisme. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050. — Loyers et indemnités de réquisilion, 5.100, 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 5000. — Participation de l'Etat aux dépenses de remembre. 


ment et de fonctionnement des associations syndicales de remem- 
brement et des coopéralives et associations syndicales de recons- 
truclion et de reconstitution mobilière, 35.100. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6050. — Règlement des frais exposés par les établissements 
prêleurs pour l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 
3.942. 

Tolal pour la reconstruction et l'urbanisme, 44.142. 


Santé publique et population. 
G® partie. — Charges sociales. 


Chap. 4060. — Assistance à l'enfance, 1.017.600. 
Chap. 4100. — Assistance médicale gratuite, 1.440.000 F. 
Chap. 4120. — Assistance aux malades mentaux, 1.440.000. 
Chap. 4140. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables, 800.000. 
Total pour la 6° partie, 4.697.690 


7e partie. — Subrentions. 


Chap. 5050. — Bourses (santé), 6.900. 

Chap. 5070. — Bourses (population et entr'aide), 4.400. 

Chap. 5080. — Subventions à diverses œuvres d'entr'aide, 2. 
Total pour la 7° partie, 13.300. 
Total pour la santé publique et la population, 4.710.906, 
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Affures économiques, 12.866. 
Travail et sécurité sociale, France 4 outre-mer, 153.676. 
Industrie et energie, 120,616. $ 
5e partie Matériel, fonctionnement des serviecs Intérieur, 4.200.696. ‘ a 
et travaux d'entretien. Justice, 511.847. RS nes 5 
Marine wnarchande, 736.877. 
Chap. 3010. Administration centrale. — Matériel, 2.000. Frésidence du conseil: Fe 
hot LÉ vasrege sise — Services administratifs, 4.572. 
| j RL I — Service juridique et technique de la presse, 234.874 
LH partit Charg s sociales. IV. — Services de la dé fense nationale : 
: , 4. — Secrélariat général permanent de la défense nationale, 597 
PL. hap. 4020 Fonds national de chômage Aide aux travailleurs, Ü. — Grouperne nt des contrôles radioélectriques, 6.272, j 
241.000. L Recons truction et urbanisme, 41.142. 
Chap. 4050, — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial Santé publique et popuiation, 4.710.900. 
de retraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans Travail et sécurilé sociale, 1.506.863 
1 mines et à diverses caisses de retrailes, 1 250-000. Travaux publi®s, transports et tourisme: 
Chap. 4060, — Attributions aux personnels auxiliaires des aloca- . — Travaux publics, transports et tourisme, 71.779.064. 
tions viagères annuelles, 45. ce 1. — Aviation civile et commerciale, 155. 255. 
Total pour la 6e parlie, 1.500.045. Total pour l’élat A, 89.317.636. 
7e partie. Subrentions. Eiat 6. 
Chap. 3000 Pagticipation de la France au fonclionnement de DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
l'organisation internalionale du travail et de Ja conférence inter- 
umrrivaine de sécurité sociale, 966. Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 1952. (En milliers de francs.) 
ge partie. — Dépenses diverses. 
Affaires étrangères. 
Chap. @00 Frais de contentieux et réparations civiles, 3.884. | s 
Total pour le travail et la sécurité sGciale. 1.506.895. J. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 4 
Travaux publics, transports et tourisme. 5e partie, — Matériel, fonctionnement des services * 
et travaux d'entretien. Ÿ 
1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS FT TOURISME : ne 6 "a. | 
Chap. 2000, — Administration centrale. — Remboursement de 
“© partie. Personnel. frais, 2.500, 
Chap. 9030, — Frais de réception de personnages étrangers. — Pré. 
Chap. 1080, — Ports maritimes, phares el balises, voies navigables. sents diplomatiques. 41.000. 
— Rémunérations principales et indemnités, 37.000. Chap. 2040, — Services à l'étranger. — Remboursement de frais, 
Chap. 110, — Pensions et relraiies. — Pi estations et versements 9.000. 
de l'Etat. 11.165. Chap. 3100. — Tenue à Paris de la 6 session de l'assemblée géné- 


Total pour la 4e partie, 4S.16. 


Matériel, [fonctionnement des services 


oe partie. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3100. — Loyers des bureaux et indemnités de réquisition, 

4.05. 
6e partie, — Charges sociales. 

Chap 3010, — Prestations et versements facultatifs, 5.790. 

7e partie. — Subventions. 
b) Charges économiques: Per 

Chap, 5060, — Subventions aux chemins de fer d'intérêt local, 
150 601. 

Chap, 5080, — Chemins de fer. — Indemnités compensaltrices de 
certaines réductions junposées par la Socicté nationale des chemins 
de fer français, 6.031400 

Chap. 5091. Contribution de l'Etat à diverses dépenses de la 
Soci nationale des chemins de fer français, 65.542.000, 


Total pour la 7e partie, 71.723.601. 
Total pour les travaux pub lics, transports et tourisme, 71.779.063. 


JTJ, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ke partie. — Personnel. 
Chap. 1060, Direction de la navigation et des transports aériens. — 


Rémunéraiions principales, 95.000. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 
Chap. 3110 Personnel militaire, — Remboursement de frais, 
KENNA 
6e partie, — Charges sociales 
Chap. 40090. — Prestations et versements obligatoires, 41.000. 
7e partie. — Subtentions. 
Chap. 5%0 — Subventions diverses, 13.400. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 155.255. 
RÉCAPITULATION DE L'ÉTAT A 
Affaires étrangères: 
— Services des affaires étrangères, 41.260. 


Agricullie, 445.496. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 186.600. 
Education 
Etats assocics, 
Finances: 
Section T — Charges communes, 6.653.686. 
financiers, 409.706. 


nationale, 472.856, 


200.000, 


— Services 





Section II. 





— Dépenses de matériel et de travanx, 52.000, 
61.40, 


rale des Nations Unies, 
Tolal pour les services des affaires ét angères, 


IL. — SFRVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


se partie. — Personnel. 


Chap. 10920 — Services extérieurs. — Indemnités et allocationg 
diverses, 3.500. 
L] 


— Matériel, fonctionnement des services 


be partie. 
el travaux d'entretien, 


Chap. 3020. — Services extérieurs, — Remboursements de frais, 


28.000. 

Chap. 2030, — Services extérieurs. — Matériel, 990. 

Chap. 3040, — Achat et entretien de matériel automobile, 21.800, 

Chap. 93050. — Remboursements à divers services, 1.900. 

Total pour Ja 35e partie, 52.600, 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 5000. — Subventions, 3.800. 
8e partie. — Dépenses diverses. 

. Chap. 6010. — Services centraux. — Frais de justice et de conten- 

lieux. — Réparations dues à des tiers, 1.30% 


2.900. 


Chap. 600, — Services extérieurs, — Dépenses diverses, 
Total pour la 8e partie, 4.200. 


Tolal pour les services des affaires allemandes et autrk 
chiennes, 64.100. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
EL — Services des affaires étrangères, 64.200. 


1I. — Services des aflaires allemandes et autrichiennes, 64.100. 
Tolal général pour les affaires étrangères, 128.600, 


Agriculture. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1120. — Services agricoles. — Indemnités et allocationg 
diverses, 1.000. 

Chap. 1240 — Direction générale du génie rural et de l’hydrau- 
lique agricole, — Rémunérations principales, 6.000. 


Total pour la 4e partie, 7.000. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2100. — Inspection géaérale de l’agriculture. — Remboursé 
ment de frais, 1.000. 
Chap. 3110. — Direction de la production agricole. — Rembourse- 
ment de frais, 1.600, 
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Chap. 3170. — Matériel du service des haras, 3.000. Chap. 0170. — Encouragement à la construction immobilière. 


Chap. 3310. — Etablissements d'enseignement agricole. — Rem- 
poursement de frais, 1.500, 7 7 Pare 
Chap. 3320. — Direction des affaires professionnelles et sociales. 
— Remboursemeat de frais, 1.%4X). 
Total pour la 5° partie, 8.600. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 1010. — Prestations et versements facultatifs, 1.100. 
Chap. 4020. — Bourses, 1.000. 


Total pour la 6° partie, 2.400. 
Total pour l'agricutture, 18.000. 


Anciens combatiants et victimes de la guerre. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chan. 2000, — Loyers et indemnités de réquisition, 9.000. | 
Chap. 3080. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 


0. 
Total pour la œ partie, 17.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours et allocations à d'anciens militaires el à 
Jeurs ayants cause, 4.0), 

Chap. 6019. — Réparations de dommages, — Accideats du travail. 
— Frais de justice, 7.000. 

Chap. 6050. — Indemnités aux rapatriés, 9.009. 


Total pour la 7e partie, 20.000. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
57.00, 


Education nationale. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 2110. — Ense:gnement supérieur. — Remboursement de 
frais, 1.500. 

Chap. 3260. — Enseignement technique. — Bourses de voyage, 4.900. 

Chap. 3280, — Conseiis d'administration des établissements publics 
d'enseignement technique. — Payement d'indemnités pour frais de 
déplacement et perte de salaire aux membres salariés, 8.000. 

Chap. 3290. — Enseignement technique. — Fonctionnement des 
commissions nationales professionneiles., — Travaux de documen- 
luition professionnelle, 600 

Total pour la 5° partie. — 15.000. 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 4020, — Bourses nationales, 650.000. 

Chap. 4030. — Bourses de l'enseignement supérieur. — Prûts d'hon- 
neur et remboursements aux universités et facullés du montant des 
exonérations de droits +ccordées par l'Etat, 9.000. 

à Chap. 4060. — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux, 
013.900. 
Chap. 4070, — Enseignement technique. — Prèts d'honneur, 26.500. 
Total pour la 6° partie, 1.029.000. 


7e partie. — Subventions, 


Chap. 5130. — Rémunération du personnel de l'orientation profes- 
sionnelle et subvention en faveur de l'orientation professionnelle, 
405.900. 

Chap. 5140. — Subventions aux cours professionnels, 5.200. 

Total pour la 7% partie, 111.100. 
Total pour l'éducation nationale, 41.155.100, 


Etats associés. 
ÏJ. — DÉPENSES CIVILES 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Dépenses d'apurement de comptes spéciaux défini- 
tivement clos, 29.001 
Finances. 


I. — CHARGES COMMUNES 
âre partie. — Delte publique. 


1. — Dette intérieure. 


a) Dette perpétuelle et amortissable: 

Chap. 080. — Charge aflérente au service des bons à 15 ans 1950 
émis par la caisse nationale de crédit agricole (financement des 
prêts aux jeunes cultivateurs) (art. 11 de la loi n° 50-584 du 21 juil- 
let 1950 et arrêté du 3 novembre 1950), 23.900. 

ap. 090. — Annuités pour le payement des subventions de l'Etat 
attribuées aux collectivités locales, 55.000. 

Chap. 0100. Participation de J'Elat au service des emprunts 

locaux, 141,100, 





Intérêts des avances ou prèts et bonifications d'intérêts, 1.103.200. 
Chap. OIS0, — Encouragement à la construction immobilière, — 
Primes à la construction, 2.000.000, 


tnt F 
rieure, 


IL — Dette ex 
Chap. 0520, — Prêts et garanties à des gouvernements, services 
ou ressortissants étrangers, 37.700 
Total pour lu {re oartie, 3.360.900. 


partie, — Personnel. 


Chap. 1809, — Cités administratives et cités logements. — Pere 
sonnel, 3.000, 


5e partie. — Matériel, loncCtionnement des services 
ct travaux d'entrelien. 


Chap. 3500, — Cités administratives et cités logements. — Matée 
riel el frais de fonctionnement, 800. 
8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6110. — Tépenses éventuelles, 50.000, 
Total pour les finances (L — Charges communes), 3.411.700. 


11, — SERVICES FINANCIERS 


4 partie, — Personnel, 


Chap. 1040. — Conseil nalional des assurances. — Indemnités aux 
membres, S00. 

Chap. 1080, — Services extérieurs du Trésor, — Rémunérations prin- 
cipales, 50.000, 

Chap. 1230. — Service du cadastre, — Travaux à l'entreprise ou 
à la lâche. — Frais de manœuvre, 50.00%, 


Total pour la 4° partie, 100.800. 


9 partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3020. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et 
cominission de vérification des comptes des entreprises publiques. 
— Remboursement de frais, 5.400, 


Chap. 3080. — Services extérieur de la direction générale des 
impôts, — Remboursement de frais, 5.000, 

Chap. 3120. — Achat et entretien d'instruments de vérification, de 
vignettes et d'objets de scellement {contributions indirectes), 1.500, 


Total pour la 5% partie, 11.900. 


Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6100, — Dépenses domaniales, 3.090. 


Chap. 6110. — Règlement de la part incombant à l'Elat dans les 
opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 14.941. 
Total pour la 8e parlie, 17.951. 
Tolal pour ies finances (II. — Services financiers), 130.64 
RÉCAPITULATION 

I — Charges communes, 3.414.700. 

IL — Services financiers, 130.611. 
Total pour les finances, 3.515.311. 


Affaires économiques. 


j partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations princls 
pales, 900. 

Chap. 1060. — Administration du conlrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Rémunérations principales, 17.060. 


Total pour la #%° partie, 17.990. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des Sertices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
1.800. 

Chap. 3030. — Administration centrale. — Frais de fonctionnement, 
1.900. 


Chap. 3640. — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Frais de fonctionnement, 7.000. 
Chap. 2070. — Institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques. — Remboursement de frais, 1.400. 
Chap. 3999. — Remboursement à diverses administrations, 700. 
Total pour la 5° partie, 12.800. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4910. — Prestations et versements facultatifs, 5.900. 
Total pour es affaires économiques, 96.600. 
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France d'outre-mer. 5e paitie. — Matériel, fonctionnement des services 
: et travaux d'entretien. | 
I. — DÉPENSES CIVILES À 
Chap. 3010. — Administralion centrale, — Remboursement de 
4e partie. — Personnel. frais, 3.100, 
“ RE * ni * parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 1109. — Personnel d'autorité en service dans les territoires pet ere 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 11.000. Chap. 6020. — Contribulion de la France à divers organismes inter. 
nationaux, 5.100, + 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services Total pour la marine marchande, 9.700. 
et travaux d'entretien. 
; ' ’ . A Présidence du conseil. 
Chap. 3150. — Dépenses afférentes à des élections aux assemblées , 
parlementaires, 13.950, , LES I. — SERVICES AUMINISTRATIFS 
Total pour la France d'outre-mer, 24.950. 
4e partie. — Personnel. : 


Industrie et énergie. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Char. %010. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
A 
3.000, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap, 4020. — Réparations civiles et rentes accidents du travail, 
700, 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 50%, — Entretien des installations industrielles appartenant 
à l'Etat, 1.500, 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Frais judiciaires. — Honoraires d'avocats, avoués 


ou experts, 1.200 
Chap. 60%, — Règlement des litiges afférents aux opérations relra- 
cées précédemment dans différents comptes spéciaux, 13.900. 
Total pour la se partie, 15.100, 
Total pour l'industrie et l'énergie, 20.300. 


Intérieur. 
4e parlie. — Personnel. 
Chap. 119%0. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 


(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 4.000. 


— Matériel, fonctionnement des services 


o partie. 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3030, — Administration préfectorale. — Remboursement de 
frais, 9.000 
Chap. 300, — Sûreté nationale, — Remboursement de frais, 30.000, 


Chap. 31%, — Loyers et indemnités de réquisition, 4.500. 
Total pour la 5e partie, 43.500. 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 5010. — Participation de l'Etat aux dépenses des collectivités 
locales, 109.069, 
Total pour l'intérieur, 156.560. 
Justice, 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1060. — Services de l'éducation surveillée. — Rémunérattons 
principales, 92.000, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3000. — Administration centrale, — Remboursement de frais, 
3.900. 


Chap. 3020, — Services judiciaires. — Remboursement de frais, 
13.900. 
Total pour la 5° partie, 17.800. 
êée partie. — Charges sociales. 
Chap. 1010, Prestations et versements facultatifs, 8.900, 
Total pour la justice, 58.700. 
Marine marchande. 
4e partie. — Personnel. 
— Enseignement maritime, — Rémunérations princi- 


Chap. 1950 





pales, 1.50, 


Chap. 1019. — Administration centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 3.%0. 


5e partie. — Matérie!, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


chap. 3010. — Remboursement de frais, 2.01. 
Total pour les services administralifs, 5.K0. 





II. — SERVI E JURIDQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
4e parte. — Personnel. 


Chap. 10:10, — Rembhoursements à diverses administralions. 


Dépenses de personnel, %0. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 





Chap. 30:0. — Activités et matériels d’information, 2.000. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 2.909 


III. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFKIELS 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3020. — Matériel d'exploitation, 1.800. 
Chap. 30350. — Remboursements à diverses administrations, 1.009, 
Total pour la direction des journaux officiels, 2.800, 


IV. — SERVICES DE LA DÉFE\SE NATIONALE 
À. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONAIE 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Secrétariat général permanent, — Rémunération 
principales, 5.100. 
6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligataires, 1.500. 


Total pour le secrétariat général permanent de la défense natio 
nale, 6.900, 


B., — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE ESPIONNAGE 


2e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


CFap. 30%. — Remboursement de frais, 2.300. 
Chap. 3050. — Remboursements à diverses administrations, 4.800, 
Total pour la 5e partie, 1.100. 


6e partie. — Charges sociales. de 


Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 800. 
Total pour le service de documentaiion extérieure et de contro 
espionnage, 4.900, 


C. — GROUPEMENT DES CONTRLES RADIOÉLECTR.QUES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Indemnités et allocations diverses, 2.400. 4 : 


& partie. — Matériel, fonrtionnement des services \ 
et travaux d'entretien. 


Chap, 3000. — Matériel, 500. 

Chap, 3010. — Remboursement de frais, 1.300. 

che 3090. — Remboursements à diverses administrations, 1.100. 
otal pour la 5e partie, 2.900. 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 5.300. 
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Li V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN PE régi à ! 
4 Chap. 5090. — Chemins de fer. — Subvention d'équilibre à la 
) Ge partie. — Matériel, fonctionnement des serrices Société nation \'e des chemins de ter francais, 26.512.000 
és et travaux d'entretien. Tota: pour la 5° partie, 96.012.6), 


L à ce » vais Ki | 
Chap. $2%9. — Remboursement de frais, 900. | ST ue, di ele 
CheR 2020, — Réalisation et diffusion des travaux du commissariat &e par Dé t 
énéral et des commissions, 2.100. 


êtes, 7 hap. 6000. = Frais de justire et réparations civiles, 6.373 
Chap. #40. — Travaux et enquêtes, 700. ni - l ri ge À 0 es, es sports et tourisme, 56 Le 
‘ Kotat pour la 5° partie, 4.00). real pour les travaux publies, transpu tourisme, 356 mil 
Total pour le commissariat général du plan, 4.000. IONS NY. 
Reconstruction et urbanisme. Il, — AVIATION CIVILE ET COMMERI MALE 
4° partie. — Personnel. Se partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 


L d'entretien. 
Chap. 109. — Services extérieurs, — Indemnilés et allocations 
diverses, 13.100. | lé dis 
Chap. 1040. — Services extérieurs. — Salaires et accessoires de 
salaires, 9.400. 


Chap. 2050, — Direction de la navigation et des tran<ports aériens, 
— sauvetage en mer et à terre, 310.000. 


; F Chap. 9070, — Ecole itionale de l'aviation civile. — Matériel 
Total pour la 4e partie, 22.809, a, sous 1 , 
Chap. 3030, — Direction des bases aériennes. — Remboursement de 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services frais, 3.000. 
et travaux d'entretien, Chap. 3100. — Service de la méléorologie nationa'e. — Rembourse- 
ment de frais, 3.000. 
Chap. 2010, — Services extérieurs, — Remboursement de Chap. 3170, — Remboursement à diverses administrations, 93.000. 
frais, 11.500. 7 Total pour la 5° partie, 107.000. 
Chap. 3980. — Services extérieurs. — Matériel, 1.600. 
Chap. 2080. — Remboursement des cépenses exposées par les ser- L e*: Len ee 
vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux travaux G° partie. — Charges sociales. 
de voirie et réseaux divers, 10.000, 
Total pour la o° partie, 23.100, Chap. 1010. — Prestations et versements facultatifs, 6.000, 


Tolal pour l'aviation civile el commerciale, 113.000, 


Ge partie. — Charges sociales. 


RÉCAPITELATION DE L'ÉTAT 8 
Chap. 4010, — Prestations et versements facultalifs, 500. 








Chap. #02. — Prise en charge par l'Etat des prestations et indem- Affaires étrangères: 
hités de réquisitions dues par les bénéficiaires défaillants, 3.600. EL — Services des affaires étrangères, 61.500 
Total pour la 6° partie, 4,100. UL. — Services des affaires aile:nandes et autrichiennes, 61.100, 
Agriculture, ner 
dé ds di. ne nes Anciens combaltants et victimes de la guerre, 37.000. 
# ® partie. Dépenses éloerses. Education nationale, 1.155.100, 
Chap. 6000. — Frais judiciaires et réparations civiles, 500. se associés, 29.000, 
Chap. 60%, — Contrôle technique des travaux de reconstruc- parer de D ne 
tion, 3.000, Section L — Charges communes, 3 311.700, 
Chap. 6070. — Versement d’indemnités aux sinistrés en application see à I. — Servi 6 financiers, 190.641. 
de l'article 80 de la loi du 15 juin 1913 relative à l'urbanisme, 900, Fr gen agp ge À Ve 
| Total pour la 8 partie, 4.400. Las vor due ou 
LS Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 54.100. Intérieur, 156.560 20.20. 
è Justice, 59.700. 
à Santé publique et population, Marine marchande, 9.700. 
# Présidence du conseil: 
x &e partie. — Matériel, fonctionnement des services L — Services administratifs, 5.900. 
et travaux d'entretien. I. — Service juridique et technique de la presse, 2.900. 
IE, — Direction des journaux officiels, 2.800. 
Chap. 2000, — Administration centrale, — Remboursement de IV. — Services de la délense nationale : 
{rais, 2.000. A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 6.900, 
Chap. 3P20. — Remboursement à diverses administrations, 1.000, B. — Service de documentation extérieure el de coutre-espion- 
otal pour la santé publique et la population, 3.000. nage, 4.900. 


€. — Groupement des conirôles radioélec(riques, 5.300, 
V. — Commissariat général du plan, 4.000. 


Travail et sécurité sociale, Reconstruction et urbanisme, 54.00. 
santé publique et population, 3.000. 
4e partie. — Personnel. Travail et sécurité sociale, 12.4. 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Chap. 102%. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. I — Travaux publics, transports et tourisme, 56.559.095. 
— Indemnités et al'ocations diverses, 4.500. IL — Avialion civile et commerciale, 413.000, 


Totaux pour l'état B, 62.294.476. 
9° partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien. 
tien Etat C 
hap. 3020. — Services éri ai in-d'œuv 6 
< Es, er qu + du travail et de la main-d'œuvre. DÉCEYSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
nxbo , 0.000. 
: ane ' Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 9 
e AE , Æ. : t l £ e programme 
6e partie. Charges sociales. et des crédits de payement accordés sur l'erercice 1952. (En yoil- 
Chap. 4010. — Œuvres sociales, 3.000. sains. 
otal pour le travail et la sécurité sociale, 12.500, Affaires étrangères. 





I. — SERVICES DES AFFAIRES @TRANGÈRES 





Travaux publics, transports et tourisme, 
Chap. 9001. — Achat et aménagement d'immeubles: 


4 1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Autorisations de programme accordées, 28.%%6; crédils de paye- 
& 7 , j l ment accordés, 23.356. “ 

À ÿ partie. — Matériel, jonctionnement des services et travaux 

À d'entretien. Agriculture. 

: Chap. 3030. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et ÉQUIPEMENT 

$ agents de travaux. — Remboursement de frais, 10.000. 


b} Travaux exécutés par l'Etat. 
7e partie. — Subventions. } ués par 1 





& : chap. 9279. — Ins jonal de cherche agr (? — 
a) Subventions. ue “2 titut national de la recherche agronomique 
Chap. 5010. = Direction générale du tourisme. — Subventions aux Autorisations de program'ne accordées, 28.000; crédils de payement 


Organismes de tourisme, 650, accordés, 20.000, 
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Education nationale, 


Chap. 806, — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opéralions #%e guerre: 
Autorisations de piogramine accordées, néant; crédits de paye- 
ment accordées, 600.000. 


Affaires économiques. 


Chap. 9011, — Jnvestissements dans les déparlements d'outre- 
ner 
Aulorisalions de programme accordées, 712.951; crédits de paye 
met, 312.951 


Travaux publics, transports et tourisme, 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap. 9159, — Matériel aéronautique: 
Autorisations de programme accordées, 230.000; crédits de paye- 
ment accordés, 250.00. 
Chap. 9190, — Acquisitions immobiiières dans la métropole et 
dans l’Union française : 
Autorisations de programine accordées, 
accordés, 78.000, 
Totaux pour l'aviation civile et commerciale : 
Autorisations de programme accordées, 323.000; crédits de paye- 
nc)! a 1rd« y 928.000, 


38.000; crédits de payement 


RIAPITU LATION 


Affaires étrangères. — I. Service des affaires étrangères: 
Autorisations de programme accordées, 28.506; crédits de paye- 
ment accordés, 28,506. 
Agriculture : 
Autorisations de programme accordées, 3$S.000; crédits de paye- 
ment accordés, 20.410. 
Education nationale : 
Autorisations de programme accordées, néant; crédits de paye- 
nront accordés, 600.000 
Affaires économiques : 
Autorisations de programme accordées, 712.951; crédits de paye- 
ment accordés, 712.951. 
Travaux publics, transports et tourisme — IT. Aviation civile et 
commerciale : 
Autorisations de programme accordées, 328.000; crédits de paye- 
ments accondés, 323.000, 
Totaux pour l'élat C: 
Autorisations de prosranme accordées, 1.107.907, crédits de paye- 
ment accordés, 1.689.907, 


Etat D. 
DÉPEXSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par se:vice et par chapitre, des autorisations de programme 
et des credits de payement annulés sur l'exercice 1952 (en milliers 
de francs). 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICRS DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Achat et aménagement d'immeubles! 
Aulorisations de progranane annulées, 10.000; crédits de payement 


dliuuiés, néant, 
Agriculture. 
HQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la partecipation financière de l'Etat. 


Chap. 206. — Aménagement agricole de la basse vallée du Rhône: 
Aulorisations de programme annultes, 20; crédits de payement 
annulés, néant. 
b) Travaux erécutés par l'Etat. 


Chap. 9179. — Loi n° 48473 du 21 mars 1949. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en 
élat des cours d'eau non navigables et non flottables: 

Autorisations de programme annulées, 60.000; crédits de payement 
naulés, néant, 

’ Cha9. 982 — Loi Do 48-473 du 21 mars 1918. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en 
état des cours d'eau non navigables et non flottables: 

Autorisalions de programme annulées, 3.3%8; crédits de payement 
annulés, néant, 

Chap, 95 — Loi ne 48-573 du 21 mars 1948, — Réparations des 
dommages causés au canal de l'Il et annexes et au barrage 
de schiesrothried : 

Autorisations de programme annulées, 2.006; crédits de payement 
annulés, néant. 

Chap. 92S9. Services vétérinaires, — Acquisitions: 

Aulorisations de programme annulées, 10.000; crédits de payement 

annulés, 20.000. 








Totaux pour l’agsiculture: 
Autorisations de programme annulses, 105.404; crédits de payement 
annulés, 20.000, 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8031. — Etablissements nationaux d'enseignement ({echm 
nique. — Reconstruction: 

Autorisalions de programmes annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 10.000. 

Chap. 8071. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Recons- 
tuction : 

Autorisations de programme annulées, néant; crédit de payement 
annulés, 35.000. 

Chap. 8090. — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconslilution du matériel des établissements du second degré 
n'appartenant pas à l'Etat: 

Autorisations de programme annulées, 15.000; crédits de payement 
annulés, néant. 

Chap. 8100. — Participalion aux dépenses de reconstitution du 
matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du pre- 
mier degré: 

Autorisations de programme annulées, 17.000; crédits de payement 
annulés, néant, 

Chap. 811. — Parlicipation aux dépenses de reconstruction des 
établissements du premier degré: 

Autorisations de programme annulées, 3.000; crédits de payement 
annulés, néant, 

Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction des 
établissements du premier degré: 

Autorisations de programme annulées, 29.792; crédits de paye- 
ment annulés, néant. 

Chap. 8140. — Participation à la reconstruction du matériel des 
salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et sociétés 
de musique: 

Autorisations de programme annulées, 50.000; crédils de payement 
annulés, néant. 

Chap. 8141. — Participation à la reconstruction du matériel des 
salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et sociétés 
de musique: 

Autorisalions de programme annulées, 13.000; crédits de payement 
annulés, néant. 

Chap. 8150. — Bibliothèques. — Reconstruction et reconstitution 
de fonds de livres: 

Autorisations de programme annulées, 25.000; crédits de payement 
annulés, néant, 
Totaux pour Ja reconstruction: autorisations de programme 
annulées, 152.792; crédits de payements annulés, 45.000. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. es: — Frais d'éludes et de contrôle des travaux d’équi- 
pement: 
Aulorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 15.000. 
Chap. 9050. — Etablissements de l’enseignement technique appar- 
tenant à l'Etat, — Travaux: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 50.000, 
Chap. 9079. — Centres d'apprentissage. — Travaux: 
Aulorisalions de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 240.000. 
Chap. 9080, — Ecoles nationales d'enseignement technique. = 
Equipement en matériel technique et machines-outils: ; 
Autorisations de programme annulées, 54.800; crédits de payement 
annulés, néant, 
Chap. 9081. — Ecoles nationales d'enseignement technique. — 
Equipement en matériel technique et machines-outils: 
Autorisations de programme annulées, 45.200; crédits de payement 
annulés, néant. [ 
Chäp. 9251. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achève- 
ment des opérations en Cours: 
Autorisations de programme annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 10.000. 
Chap. 923. — Aménagement des administrations centrales des 
ministères: 
Autorisations de programme annulées, 13.400; crédits de payement 
annulés, néant. 
Chap. 9350, — Enseignement supérieur, — Acquisitions: 
Autorisations de programme annulées, 151.000; crédits de paye- 
ment annulés, néant. 
Chap. 9351. — Enseignement supérieur. — Acquisitions : 
Autorisations de programme annulées, 41.000; crédits de payement 
annulés, néant, 
Chap. 9361. — Enseignement supérieur. — Travaux: 
Autorisations de programme annulées, 23.000; crédits de payement 
annulés, néant. 
Chap. 938. — Constructions scolaires de l’enseignement du pre- 
mier degré. — Subventions: 
Autorisations de programme annulées, 8.500; crédits de payement 
annulés, néant, 
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CT F j . ë 
Chap. 9380. — Constructions scolaires de l’enseignement du pre- 
“mier degré. — Subventions: CAES 

Autorisations de programme annulées, 13.100; crédits de payement 
lés, néant. : ; 

hap. 939. — Subventions pour la construction de cantines sco- 

laires : La e à 

utorisations de programme annulées, 45.009; crédits de payement 

annulés, néant. L ‘ F ; , 

“chap. 9399. — Subventions pour la construction de cantines sco- 

laires : M 0 _ 
Autorisations de programme annulées, 16.000, crédits de payement 

annulés, néant. ; . 

Chap. 9390. — Subventions pour la construction de cantines sco- 
laires : : d Je 
Autorisations de programme annulées, 40.000; crédits de payement 
nnulés, néant. 4 ‘ s ‘ 
Chap. 910. — Constructions scolaires de l'enseignement lech- 
nique. — Subventions : 
jutorisations de programme annulées, 24.100; crédits de payement 
annulcs, néant, ; : L | 
Chap. 9409. — Constructions scolaires de l'enseignement tech- 
nique. — Subventions : ». 
Autorisations de programme annulées, 4.213; crédits de payement 


annu 
L 


A 


an ulés, néant. , : : 
Chap. 9400. — Constructions scolaires de l'enseignement tech- 
nique. — Subventions: À 
jutorisations de programme annulées, 1.800; crédits de payement 
annulés, 150.009, 


Chap. 9401, — Constructions scolaires de l'enseignement tech- 
nique. — Subventions : . 
Autorisations de programme annulées, 26.191; crédits de payement 
annulés, 90.000. . ; à 
Chap. 9410. — Equipement en matériel tectmique des élablisse- 
ments concernant l'enseignement technique: 
Autorisations de programme annulées, 37.%9; crédits de payement 
annulés, néant, 
Chap. MS. — Subventions aux bibliothèques municipales: 
Autorisations de programme annulées, 3.000, crédits de payement 
annulés, néant, 
Totaux pour l'équipement: autorisations de programme annu- 
Kes, 548.66; crédits de payement annulés, 5.006, 
Totaux pour l'éducation nationale: autorisations de programme 
annulées, 701.155; crédits de payement annulés, 600.000, 


Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy: 
Autorisations de programmes annulées, 2.000; crédits de payement 
annulés, 2.000. 
Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
Inaisons Au travail: 
Aulorisations de programme annulées, 50.000; crédits de payement 
annulés, 50.000, 
Chap. 9010. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
maisons du travail: 
Aulorisations de programme annulées, 61.900; crédits de payement 
annulés, 64.900, 
Totaux pour le travail et la sécurité sociale: antorisations de 
programme annulées, 116.900; crédits de payement annulés, 
416.909. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
JI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap. 9180. — Travaux et installations de l'aéronautique civile et 
commerciale dans les territoires d'outre-mer (travaux, main- 
d'œuvre et surveillance) : 

Autorisations de programme annulées, 78.000; crédits de payement 
annulés, 78.000, 
RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères. — Services des affaires étrangères : 
Autorisations de programme annulces, 10.000; crédits de payement 
annutés, néant, 
Agriculture : 
Autorisations de programme annulées, 105.101; crédits de payement 
annulés, 20,000. 
Education nationale : 
Autorisations de programme annulées, 701.455; crédits de payement 
annulés, 600.000. 
Travail et sécurité sociale : 
Autorisations de programme annulées, 116.900; crédits de payement 
annulés, 116.900. 
Travaux publics, transports et tourisme. — II. — Aviation civile 
et commerciale : 


Autorisations de programme annulées, 78.000; crédits de payement 
&nnulés, 78.000, 


Totaux pour l'état D: autorisations de programme annulées, 
1.041.759; crédits de payement annulés, 814.900, 


a 





ANNEXE N'°5453 


(Session de 195%. — Séance du 2 février 1933.) 

AVIS transmis par M. le pr'silent du Conseil de la République str 
le projet de loi (n° 4%55) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1953 
(Postes, télégraphes et téléphones. —— Caisse nationale d'épargne) 
(1). — (Renvoyé à la Commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
Suit: 


PROJET DE LOI 


Tirns Ier, — Dispositions relatives aux autorisations de programme 


et aux crédits de payement. 


Art. fer, — Conforme. 
(Etat A, conforme.) 
Art. fer À. — Supprimé par le Conseil de la République. 
rt. fer bis. — ,. vos Vs e slot ss ie cédeun 
Art. 2. — Conforme. 


‘“onforme 


(Etat B, 


—# 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et tflée 
phones, au litre des dépenses d'équipement 1mputables sur le budget 
annexe des pos'es, télégraphes et téléphones de l'exercice 1953, des 
autorisations de programme el des crédits de payement s'é'evant à 
6.999.999.000 F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état CG 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur totalité et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le secrétaire d'Etat au budget sur la 
proposition du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Tire II. — Dispositions relatives aux recettes extraordinaires. 


Art. 4. — Conforme. 


Art. 5. — Les recelles extraordinaires des budzets annexes de la 
caisse nationale d'épargne et des postes, télégraphes et téléphones, 
raltachés pour ordre au budget général de l'exercice 1953, sont fixées 
à la somme de 25.125.999.000 F conformément à l'état D annexé à la 
présente loi, 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, pur service et par chapitre, des autorisation® 
de programme et des credits de payement ouverts pour lerer- 
cice 1953 au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 


téléphones. 


Conforme. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts pour l'erer- 


cire 1955 au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne. 
Conforme. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts pour l'exer- 
cice 1955 au titre du budget annexe des postes. télégraphes et 
téléphones. (Tranche conditionnelle.) {En milliers de francs.) 


Conforme à l'exception de: 


Postes, télégraphes et téléphones. 
EQUIPEMEXT 


Chap. 59-00, — Equipement, — Bâtiments: autorisations de pra 
ramme, 959.999, crédits de payement accordés pour l'exercice 1953, 
959.999. 
Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones: autorisa- 
tions de programme, 6.999.999; crédits de payement accordés 
pour l'exercice 1953, 6.999.999. 








(1) Assemblée nationale : n° 5315, in-8° n° 642; Conseil de la Répu- 
blique : n°s 30-57 (année 1953). 
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Etat D. — Tableau, par chapitre, des recettes extraordinaires affec- 
tées pour l'erercice 19,3 aux dépenses d'équipement de la caisse 
nationale d'épargne et des postes télégraphes et téléphones. (En 
milliers de francs.) 

Conforme à l'exception de : 
Postes, télégraphes et téléphones. 
2e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 

Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement, 

Chap. 1401. — Produit de l'émission des bons et obligations amor- 
dissables, 9.909. 94H. 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 25.053.999. 

Ensemble, 25.423.999. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1933. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERViLLE. 


—.—— + 


ANNEXE N’°5454 





(Svesion de 1959, — Sante du 3 février 14953). 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de la 
République tendant à modifier et à compter l'ensemble des dispo- 
sitions législalives et réglementaires relatives aux conditions 
d'entrée, de circulation de séjour et de travail de: étrangers en 
France, formulée par MM. Armengaud, Longehambon et Ernest 
Pezet, sénateurs (1), — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


ÆEXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les diverses dispositions applieabies aux 
étrangers en France sont caractérisées par le souci constant qu'a eu 
le lézislateur d'accorder à cette catégorie de résidents, de travailleurs 
ou de professionnels le maximum de facilités el de garanties compa- 
tible avec les nécessités de l'ordre public. 

C'est ainsi notamment: 

Que l'ordonnance du 2? novembre 1935, le décret du 18 mars 1946 
et l'arrêté du 7 janvier 1919 réglementent les conditions d'entrée, de 
séjour et de circulation des étrangers en France; 

Que le décret du 30 juin 1916 et l'arrêté du 13 février 1950 préci- 
sent les condilions de délivrance des cartes de séjour; 

Que le décret du 19 octobre 19%, pris pour l'application de l’ar- 
ticie 7 de la loi du 10 août 1952, modifié par l'article 20 du décret- 
loi du ? mai 198, les arlicles 64 et 61-A modifiés du livre H, titre 1e 
du code du travail et les divers textes intervenus pour l'exercice en 
France des professions commerciales, industrielles, artisanales, agri- 
coles et libérales, régissent les conditions d'admission des étrangers 
dans les diverses branches de nos activités nationales. 

Nous sommes donc en présence d'une législation très complète, 
tendant, en fait, à l'assimilation la plus large possible de l'étranger 
au mational 

Cependant, certains pays, qui apprécient, par ailleurs, la largesse 
de nos conceptions à l'égard de leurs ressortissants, sont Men loin 
d'user de réciprocité envers nos compatriotes. Quelques exemples 
feront ressortir pus clairement les différenres existant entre le 
traitement accordé aux étrangers en France et celui que nos com- 
palrioies reçoivent dans d’autres Etats. 


Situation des étrangers en France. 


Examinons, tout d'abord, les dispositions applicables en Fran'e à 
tous les étrangers, en matière de délivrance des cartes de séjour, 
de travail, de commerçant et d’artisan. 

Entrée: passeport nations! dûment visé, le coût du visa étant de 
3.800 F pour toutes les catégories d’étrangcrs (travailleurs, commer- 
çants, rentiers). 

1, — Carte de séjour. 


a) Temporaire (valable G mois) renouvelable pour 6 mais. — 
Délivrée aux nouveaux arrivants et aux travailleurs temporaires. 

b) Carte de résident ondinaire (valable 3 ans) renouvelable, déli- 
vrée aux étrangers désirant établir leur résidence en France; 

c) Corte de résident privilégié {valable dix ans), renouvelable de 
plein droit, délivrée aux <trangers entrés en France avant l'âge de 
{rente-cinq ans et justifiant d’une réskence ininterrompue de trois 
ans minimum. À 

Taxes: 1430 F pour six mois (renouvelable pour six mois, puis pour 
trois ans, puis pour dix ans) au total pour quatorze ans: quatre 
taxes de 110 F = 500 F 

Règles de sortie, — Visa d'ailer et retour valable trois mois. 


II, — Carte de travail (obligatoire pour tout salarié étranger). 


a) Garte temporaire: vaiable un an, validité délimitée à une ou 
plusieurs professions et à un ou plusieurs départements. 

b\ Carte ordinaire à valikhit# limitée: valable trois ans, pour une 
ou plusieurs professions et pour un ou pese départements, 
délivrée aux étrangers qui ont déjà obtenu dans leur profession une 
carie temporaire, et, à partir de quatorze ans, aux étrangers comp- 
tant au moins un an de déjour. 

c\ Carte ordinaire à validité permanente: valable pour une pro- 
fession et pour l’ensemble du territoire métropolilaiu, sans limita- 


ee 








1) Conseil de la République: n° 717, 


À 








tiens. 
tion de durée, livrée an ee aux étrangers résidant 
depuis plus de dix ans et aux résidents grivikéigiés. 

d) Carte toutes professions Sularites: valable qour toutes professions 
salariées et pour l'ensembie du territore métrapolilain et sis 
limitation de durée, délivrée de plein droit aux résidents privilésiés 
et qui résikkent en France depuis plus de dix ans (délai réduit d'un 
an par enfant mineur résidant en France), 

Ces cartes sont accordées far le ministère du travail sur demanie 
du salarié et sur présentation du titre de séjour et du contrat de 
travail. Les carleS a) et b) sont renouvelées si le marché de l'empii 
le permet. | 

axes: Les cartes sont délivrées la première fois gratuitement ]»3 
employeurs de main-Fœuvre étrangère doivent verser à l'office ratio. 
nai d'immigration, une somme furfaitaire qui s'élève à 10.000 E ;% 
salarié embauché, 

Renouvellements: 

a) Carte temporaire, 500 F; b) carte ordinaire limitée, 8 y: 
c) carte ordinaire permanente, 1.200 F; d) Carte toutes professions 
salariées, 1.500 F. 

HI, — Carte de commerçant. 


Valable pour 1 an, 3 ans ou plus, délivrée par la préfecture dy 
département du principal établiesement, sur demande de lin. 
ressé et après décision du ministère de l'industrie et du com. 
merce. 

Taxes: 


carte valable 1 an, 1.30 F; carte valable 3 ans, 2.%0 F: 
Carte valable plus de 3 ans, 6.%0 F, 


IV, — Carte d'artisan. 


Mèmes durées de validité que pour les commerçants. 

Taxes: carte valable 4 an, 1.500 F; carte valable 3 ans, 3.500 F: 
carte valable pius de 3 ans, 8.000 F. 

Les artisans travaillant seuls ou avec un ouvrier au maxinumn 
payent la moitié de la taxe prévue. 


Situation de nos compatriotes à l'étranger. 


Voyons maintenant les dispositions applicables aux França:s dan 
certains pays: x 
Belgique. 


I — Entrée: passeport national visé. 

4o Travailleurs: 100 F belges; 

9%o Commerçants et industriels: 500 F belges; 

30 Rentiers: 500 F belges. 

UM, — Carte de séjour : à renouveler tous les 6 mois pendant 
5 ans. Elle est renouvelable ensuite tous les deux ans, sans bénr. 
five du statut de « résident privilégié », qui n’exisle pas en Be! 
ique. 

Re : 450 F belges tous les 6 mois pendant 5 ans (titre tem. 
poraire), en<uite 400 F belges tous les deux ans (titre défnitif). 

UL — Carte de travail: valable 6 mois pendant 3 ans. Puis 
renouvelable tous les deux ans. 

La carte est délivrée pour une entreprise déterminée et à h 
demande de l'employeur. 

Taxes : permis temporaire : tous les deux ans pendant 5 ans: 
4) F belges; permis définitif: tous les deux ans: €0 F belges. 

IV. — Carte de commerçant ou d'artisan: renouvelable tous l°3 
deux ans sans qu'il soit tenu compte du séjour précédemment 
accompli. 

Taxes: demande de carte: 60 F belges; 
2%) F belges. 

Le cumul des taxes afférentes aux cartes de séjour et de travail 
(ou de commerçant ou d’artisan) atteint dès lors une eomme t?- 
vée. 


7 


depuis tous les deux ans: 


Espagne. 


I. — Carte de résidence: valable deux ans après 6 mois de séjour, 
contre présentation de la carte de travail, 

Taxes: aucune. , 

Règles de sortie: visa d'aller et retour valable 1 mois el un vora°. 

IL — Carte de travaii: valable un an et renouvelable, délivrée 
par le ministère du travail, sur demande de l'ernployeur. Celie 
demande est publiée au Bulletin officiel de l'Etat et de la provinte, 
de manière à permettre à Lout Espagnol de demander l'emploi dans 
un délai de 15 jours. La décision du ministère du travail ne peu: 
être prise qu'à l'expiration de ce délai. 

Taxes (dues, en principe, par l'employeur) : 

45 pesetas (pour un salaire annuei de 6.000 peselas) ; 

2 p. 400 du salaire annuel entre 6.000 et 10.000 peselas: 

4 p. 100 si la rémunération annuelle est supérieure à 10,000 rese'a$, 

En réalité, tous les salaires dépassent 10.000 pesetas. 

Exemple: pour un salaire annuel de 12.000 pesetas, la taxe e:l 
de 480 pesetas, soit 3.810 F. , 

Pratiquement, ce sont les employés qui payent cette taxe, ca 
la plupart des employeurs se refusent à la régler. 3 

La gratuité de la taxe est accordée, sous réserve de réciprocité, 
aux stagiaires et aux personnes ré<idant depuis plus de cinq ani 
en Espagne ou ayant un conjoint ou des enfants espagnols. 


Suisse, 


I. — Permis de séjour: 

a) Valable un an avec deux renouvellements de même durée, 
une seule profession, un employeur déterminé, ün seul canton; 

b) (Pendant les 4e et x années) durée limitée à un an ct un rent 
vellement, Une seule profession, un emplyeur déterminé, un sel 
canton 

À partir de la 6 année, sur demande de l'intéressé, 


dat 
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name if # 
y, — Permis d'établissement : valabie trois ans pour toules pro- 
fessions, IMais pour un seul canton. AN NEXE N° 5455 
Formalités: A l'entrée en Suisse et plus particulièrement à 
Genève: . 
a) Trouver préalablement un employeur; (Session de 1953. — Séance du 3 février 193.) 
, de ù isation de travail à la police des étrangers; 
b) Demander autorisation £ a à D PC Pre 
a , : € à eme É » gé ir si la caté- RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Lav 
ce) Avis de l'office cantonal de placement, afin de savoir si la cat (no 5430) donné par le Conseil de la République sur le projet de 


re protessionnelle visée est touchée ou menacée par le chômage; 
d) Avis de la commission paritaire. 
pour le renouvellement du permis: 
Mômes formalités à accomplir: a), b), c), à). 
pans la meilleure des hypothèses, si le permis a été délivré pour 
one année et si le titulaire est resté chez le même employeur pen- 
dant cinq ans, tout Français qui arrive au permis d’étab'issement à 
dû subir au moins 24 contrôles, établis par 6 instances différentes, 
alors qu'en France le ressortissant su'sse n'aura à Satisfaire qu'à 
6 contrôles effectués par deux instances: à l'entrée, au début de la 
secunde année et au début de la cinquième année. 

ajoutons que la superposition des avis fédéraux et cantonaux ne 
facilite guère l'octroi des permis de travail ou d'établissement. 


£ 


Egypte. 


Je personnel « non spécialisé » éprouve de grandes difficultés pour 
trouver du travail, en raison des limitations imposées au recrute- 
ment de la main-d'œuvre étrangère dans ies entreprises égypliennes 
ou assimikes (moins de 25 p. 100) (1). 


Liban. 


Ponr obtenir un permis de travail, il faut fourni: au service social 
jibanais une demande de l'employeur. Or, ce dernier ne peut ermbau- 
cher que des techniciens spécialistes étrangers, dans la limite des 
contingents, bien entendu. 

Toute demande faite pour des « non spécialistes » est vouée à une 
fin de non-recevoir, en raison du chômage chronique qui sévit dans 
ce pays. 

Syrie. 


Les mesures de protection contenues dans la loi du 13 
1916, sur le travail des étrangers, sont très sévères. 

En effet, les dispositions en vigueur obligent les étrangers, chefs 
d'entreprises ou cadres dirigeants, à travailler sous le couvert d’un 
syrien, ce qui ne va pas sans inconvénient sérieux, surtout lorsqu'il 
sagit d'entreprises ayant une aclivité essentiellement technique. 


septembre 


Etats-Unis d'Amérique. 


L'exercice de certaines professions peut être refusé après un pre- 
mer permis. C'est ainsi, par exemple, que les banques françaises 
inslalkées à New-York ne reçoivent que des autorisations annuelles, 
pouvant être retirées à tout moment; ce qui rend plutôt précaire une 
polilique à long terme. 


L'entrée même provisoire sur le territoire américain de tout étran- 
ger est maintenant soumise aux exigences difficilement admissibles 
ou même à peine concevables de la joi Mac Carran. 


République argentine. 


La durée de validité des permis de séjour ou de travail ne peut 
dépasser cinq ans. A l'issue de cette période, l'étrarger doit -deman- 
der à être naturalisé argentin, faute de quoi tous autres permis lui 
seront refusés. 


Les quelques exemples fournis ci-<lessus montrent combien Ja 
Situation de nos compatriotes, dans cerlains pays, est inférieure, sous 
tous les rapports, à celle que la France réserve aux ressortissants 
ctrangers. 

En conséquence, nous veus demandons d'adopter la proposition 
de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé, en vue de 
l'application d'une réciprocité effective, à modifier à l'encontre des 
ressortissants des pays étrangers les dispositions relatives aux 
conditions de séjour et de travail] des étrangers en France et dans 
les terrilaires d'outre-mer, au payement de taxes de séjour ou de 
Permis de travail, à la délivrance de cartes d'identité de com- 
Inérçants, aux obligations de déclarations devant une administra- 
lion quelconque, où aux réglementations particulières à certaines 
Professions, de façon à les adapter aux formes et obligations 
Pine. par les pays étrangers considérés aux Français y rési- 
ant. 


Des règlements d'administration publique détermineront 
les ressortissants de chacun des pays étrangers considérés rési- 
dant en France et dans les terriloires d’eutre-mer, les conditions 
particulières d'application de ja présente loi en fonction des obli- 
#alions et frais imposés aux Français de l'étranger dans ce pays. 


_— 


pour 


———— 





(1) Cf. proposition de résolution n° 619, Conseil de la République 





du 9 décembre 1952 par MM. Pezet, Longchambon et Armengaud. | 


loi {ne 3255) adopté par | Assemblée nationale relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1%63 (anciens combattants et victimes 
de la guerre), par M. Darou, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa Sance du 91 janvier 1953, 
votre commission des finances a examiné l'avis érnis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi ne 4255 relatif au développe 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
vices civils pour l'exercice 1953 (anciens combattants et vi 
Ja guerre). 

Conformément à une décision d'ordre général, elle vi 
de disjoindre l'article 1° bis nouveau) introduit par le ( 
la République en vue de bloquer 10 p. 100 des 
chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 

Les décisions particulières qu'elle a prises à 
tions chiffrées sont exposées ci-après dans Je 
comparatifs annexés au projet de loi dont nous avons lh 
vous proposer l'adoption. 


des scr 


umes de 


us demanda 
nsell de 
crédits de chaque 
l'égard des proposi 


Caure déres 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Il est ouvert au ministre des anci 
victimes de la guerre, au titre de l'exercice 1953, des 
vant à la somme globale de 77.166.295.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 5.956.185.000 F, au titre III: More d er 
vices; 

Et, à concurrence de %1.128.413.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques. 

Art, {er ter (nouveau). — Rejet de l'article {1 ter (nouveau) intro- 
duit par le Conseil de la République. 
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ANNEXE N°5456 


Ce 
(Session de 1953. — Séance du 3 février 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'av's 


(ne 5445) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (n° 4263) adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévetop- 
pement des crédits affectés aux dépenses da fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (intérieur), par M. Leenhardt, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance dn 2? février 193, votre 
commission des finances a examiné l'avis émis par le Conseil de 
la République sur le projet de loi n° 4263 relatif au déveioppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonclonnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (intérieur). 

Elle vous demande d'écarter, à l'exception de deux, les modiflea- 
tions apportées aux crédits que vous avez votés, en première lec- 
ture, pour les motifs indiqués dans les tableaux comparali's annexés 
au projet de loi. 

En ce qui concerne les divers articles, les modifications proposées 
par le Conseil de la République ont donné lieu aux observations 
suivantes : 

Article {er bis (nouveau). 

Votre commission vous propose, ainsi qu'il a été fait pour les 
autres départements ministériels, de disjoindre cet article introduit 
par le Conseil de la République dans tous les projets de budget. 


Articie 4 bis (nouveau), 


Cet article résulte de l'adoption en séance du Conseil de la Répu- 
blique, d'un amendement de M. Pinlon, qui tend à intégrer dans le 
cadre des administrateurs un certain nombre d'agents du départe- 
ment de l’intérieur qui, n'ayan! pas été tiltularisés avant le 31 décem- 
bre 1935, n'ont pu bénéficier de l'ordonnance du 9 octobre 1945. 

S'opposant à cet amendement, le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil, chargé de la fonction publique a fait valoir que, du point 
de vue juridique, les fonctionnaires en cause ne pouvaient prt- 
tendre au bénéfice des articles 11 et 12 de la loi du {1 octobre 1955 


et qu'ils n'auraient pu être intégrés dans les conditions normales ; 
ils auraient dû subir les épreuves d'un concours spécial qui eut 
lieu en mai 1947 et auquel, d'ailleurs, il leur a été déconseillé de se 
présenter. De plus, le ministre a souligné que dans le louable souci 
de réparer ce qui peut être une erreur, le Parlement risque de 
commettre une injustice qui pourrait aboutir, en définitive, à l'inté- 

(1) Voir: Assemblée nationale: nos 4520, 4559, 5212, 5351 (anmée 
1953) et in-8°, n° 615; Conseil de la République: nes 33-13 (année 
1%3}) et in-8°, n° 26 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nationale (% lésisl.), nos 4577, 4616, 4651, 
479% et in-8°, n° 615; Conseil de la République: nes 637, 662 (année 
1952) et in-8°, ne 28 (année 1953). 
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gralion totale dans le corps des administrateurs civils de tous les peuvent être dépassés au titre des majorations prévues au premier 
äsents supérieurs de l'ensemble des administrations. paragraphe du présent article sans que la pension puisse excéder, 


son amendement et pour répondre aux objections 
qui lui étaient faites, M. Pinton a rappelé qu'un précédent avait été 
e Parlement en ce qui concerne 16 agents du dépar- 
té pubiique et qu'il ne semblait pas normal, d'autre 
part, de demander aux agents supérieurs du ministère de l’intérieur 
qui sont intéressés par cetle disposition, de passer un nouveau 
concours pour être nommés administrateurs. 

Votre commission a élé d'autant moins insensible à ces derniers 
arguments que le Gouvernement a déjà, depuis longtemps, déposé 
un projet de loi qui réglerait, d'identique façon, le sort des agents 
supérieurs du ministère de l'intérieur. 

Aussi bien, votre commission des finances vous demande-t-elle 
d'adopter l'article 4 bis nouveau présenté par le Conseil de la Répu- 
biique 


Artic'e 5. 


Le Conseil de la République vous demande, pour cet article, de 
revenir au texte proposé par ie Gouvernement et qui avait été modi- 
tié par l’Assemblée nationale afin d’en limiter les effets aux seuls 
uilisaires non-officiers. 

Sur ce point, M. Lionel de Tinguy a rappelé que, si l’Assemblée 
s'était arrêlée à cette mesure qui existe déjà pour les militaires de 
la gendarmerie, c'était pour éviter de créer un précédent fâcheux 
pour i'ensemble des régimes de retraites. 

bans ces conditions, votre commission ne peut que vous demander 
la modification proposée par le Conseil de la République. 


1 } 
ac rejeter 


Article 5 bis. 


Votre commission vous demande d'adopter les modifications de 
forme proposées par le Conseil de la République à la rédaction de 
l'article 3 bis adopté par l'Assemblée nationale à la demande de 
Mme Lefebvre. 


Article 5 ter (nouveau). 


Cel artic'e résulle de l'adoption d’un amendement de M. Hamon 
qui souhaite ainsi meltre fin à une imperfection de rédaction de la 
Joi du 2?! juillet 1952. 

Cet amendement a, en effet, pour but de préciser que le taux de 
l'indemnité est obligaloire et qu'il ne saurait être fixé entre le franc 
syvinbolique et le maximum. (Par voie de conséquence, l'article 9 de 
la loi qui autorise l'aménagement de l'indemnité, dans la limite de 
la dotation totale, devient sans objet.) 

Votre commission s'est rangée aux observations présentées par 
M. Liautey qui a évoqué la siluation des petites communes et vous 
demande, en rejetant cetle disposilion adéilionnele, de maintenir le 
statu quo. 


Articie S$. 

Votre commission vous demande d'adopter la disjonction proposée 
par le Conseil ae Ia République, la disposition en cause ayant déjà 
recu force de loi dans le texte du douzième provisoire. 

Sous ie hénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose d'adopter le projet de loi suivant: 


'ROJET DE LOI 


Art, ‘4er (adoption partielle des modifications proposées par le 
Con-cil de la République). ll est ouvert au ministre de l'intérieur, 
au titre de l'exercice 1993, des crédits s'élevant à la somme globale 
de S92.010.516.000 F, 


A ’ nt . 
Ces crédits s'appliquent: 


!! il 
A concurrence de 81.337.637.000 F, au tire HI: moyens des ser- 
\ices; 
Ft à concurrence de 7.672.000.000 F, au titre IV: interventions 
L,1 “. 
publiques 


Art. fer bis (nouveau). — Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 


NET. 200 0 0 bE VI TS TTCVLRI RER UNNS 


Art. 4 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République.) — Au titre des dispositions spéciales 
prévues par l'article 10 de la loi n°48-1992 du 31 décembre 1948, 
la date du 31 décembre 1946 est prise en considération au lieu de 
celle du 31 décembre 1935 pour l’epplication des dispositions du 
dernier alinéa de l’article 43 modifié de l'ordonnance ne 45-2283 du 
9 octobre 19193, aux fonctionnaires supérieurs de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur qui n'ont pu être tilularisés 
yue postéricurement au 31 décembre 1915. 

La mnise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent qui 


prendront effet à la date de promulgation de la présente loi, sera 
poursuivie dans le cadre des premier et 6e alinéas de l’article 14 
du décret n° 52114 du 8 octobre 1935 modifié, les intéressés 
clant tenus de remplir les seules conditions de diplômes et d'an- 
ciennete visées à l’article 41 ($ b) dudit décret. 

Art. 5 (reprise du texte intégral voté par l'Assemblée nationale). 
— Le troisième paragraphe de l'article 120 du code des pensions 
civiles et miltaires de retraite annexé au décret n° 51-599 du 23 mai 
1951 est abrogé et remplacé pour les militaires non officiers par les 
dispositions suivantes: 

Les ipnaxima prévus à l'article 24 du présent code continuent À 
s'appliquer à 3a liquidation des services et des campagnes. ls 








en aucun Cas, le montant de la solde qui a servi de base à la 
liquidation, » 

Les dispositions ci<essus sont applicables aux retraités visés par 
l’articie 41 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950. 

Art, » bis (adoption des modifications proposées par le Cons] 
de la République), — Les troisième et quatrième alinéas de l'ar- 
ücle 2 de la loi n° 52-836 du 18 juillet 1952 sont abrogés. 

Art. 3 ter (nouveau), — Rejet de l'article nouveau introduit par te 
Conseïl de la République. 

Art 6 ef 7. Conformes. 

Art, 8. — Adoption de la disjonction proposée par le Conseil de 
la République. 





ANNEXE N°5457 


(Session de 1953. — Séance du 3 février 19,53.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(n° 5415) donné pur le Conseil de la République sur le projet de 
loi (no 4781) adopté par l’Assemblée nationale relatif au dévelop. 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
nationale), par M. Christian Pineau, re, 2e et 7e parties. Consi- 
dérations générales, — Seclion commune. — Articles de loi; 
M. François Bénard, 3 partie. — Essences et poudres; M. Guy La 
Chambre, 4° partie. — Air: M. Pierre Ferri, % partie, — Guerre, et 
M Porey, Ge partie. — Marine (1), députés. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du {7 février 1957, 
votre commission des finances a examiné l'avis du Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif aux crédits militaires pour 
1993. 

Les modifications apportées par l’autre Assemblée aux différents 
chapitres de dépenses ainsi que les propositions de votre commission 
des finances sont indiquées et brièverment commentées dans la 
tableau de comparaison annexé au présent rapport. 

En ce qui concerne les articles de loi, votre Cominission formula 
les propositions suivantes: 

1o Arlicle 16 bis — Reprise intégrale du texte de l'Assembla 
nationale. 

Votre commission estime, en effet, qu'il n’y a pas lieu de revenir, 
en deuxième lecture, sur l'accord intervenu avec votre commission 
de la défense nationale au sujet de la composition de la sous-com 
mission de la défense nationale: 

20 Article 12, — Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalio- 
naie, 

Votre commission estime qu'il n'y à pas lieu, pour les aliénations 
immobilières dont il s'azit, de dessaisir la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières 

3o Article 27. — Volre commission des finances vous propose de 
rejeter l'alinéa nouveau introduit par le Conseil de la République. 
Cetle disposition serait, en effet, tombée, en première lecture, sous 
le coup de l'article 68 du règlement ; 

4o Article 28. — Adoption du texte du Conseil de la République. 
Le Conseil de la République a rétabli, pour cet article, le texto 
proposé par le Gouvernement auque! votre commission vous de- 
mande de vous rallier. 

Enfin, à l’occasion de la deuxième lecture des crédits militaires, 
l'atiention de votre commission a été appelée sur les modifications 
apportées à la pyramide des grades d'officiers, en cours d'exercice. 

JL est rappelé à ce propos que l’article 15 de la loi du 90 juin 192 
fixant les crédits militaires pour l'exercice 1952 avait prévu que les 
modifications intervenant au cours de l'année 1952 seraient opérées 
par décret pris en conseil des ministres, après avis conforme des 
commissions des finances et de la défense nationale, 

En fait, les augmentations d'effectifs proposées en 1952 ont été 
réparties en trois tranches, dont deux seulement ont été, jusqu'à 
présent, approuvées dans leur ensemble par les commissions inlé- 
ressées, la troisième — qui doit prendre effet au 1er juillet prochain 
— ayant été réservée pour un examen ultérieur. , 

Le budget de 1953 comprend des augmentations d'effectifs, mais 
dans sa tranche conditionnelle seulement et aucune disposition spé- 
ciale n’a été insérée dans le dispositif de la loi pour régler ces aug- 
mentations. Par analogie avec la procéduwre adoptée en 1952, votre 
commission des finances demande au Gouvernement que les pro- 
motions d'officiers soient, le cas échéant, réparties en tranches En 
la composilion devra être préalablement soumise à son examen. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent. votre commission 
des finances vous prie de bien vouloir adopler le projet de loi ci- 
après ; 


PROJET DE LOI 


Trrre Ier, — Budget général. 


Art, fer (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi de finances 
pour l'excreice 1953, ii est ouvert au ministre de la défense natio- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 4781, 5026, 520, 


9227, 5973 et in-8o 65%; Conseil de la République: nos 40, 46, 5 
(année 1955). 
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sit fi 5 . .. : 

nale, au titre des dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1933, des crédits s’élevant à Ja 
comme totale de 859.9 961.000 F el répartis par service el par 
chapitre. 


._. 


Tirre III. — Dispositions spéciales. 


w 


Art. 10 bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
_ Le deuxième alinéa de l'article 71 de la loi n° 17-520 du ?1 anars 
yo:7 est ainsi modifié: 

« Prendront part aux travaux de ces sous-commissions cinq mem 
hres de chacune des commissions de la défense nationale et un 
membre de chacune des comimissions des terriloires d'outre-mer. 

. Le . . . + . . . . ue . . . . . . d . . . . . . . . . : . . 

art. 42 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 

Les dispositions de l’article {1 de la loi n° 52-757 du 50 juin 1952 sont 
prorogées jusqu'au 21 décembre 1953. 

Toutefois, les recettes rétablies respectivement au profit de chaque 
secrétariat d'Etat et de la seclion commune ne pourront l'être qu au 
profit: 

a) En ce qui concerne la section commune et le secrétariat d'Etat 
à la guerre, des chapitres de fabrication de dnatériel destiné à 
l'équipement des formations de l'armée de terre; 

b) En ce qui concerne le secrétarait d'Etat à l'air, des chapitres 
de matériel de série de l’armée de l'air; 

e) En ce qui concerne le secrétariat d'Elat à la marine, des cha- 
pitres de matériels de série de l'aéronavale el des constructions 
neuves de la flotte, ainsi que du chapitre d'équipements militaires 
et de défense côtière. 

Les recettes effectivement recouvrées au cours de l’année 1953, 
en application des dispositions ci-dessus, sont rétablies au budset 
de la défense nationale, dans la limite d'un maximum de 4 mil- 
liards de francs, sans préjudice des dispositions relatives aux ces- 
sions à d'autres administrations. 

Art. 27 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
La répartition par grad® des eflectifs légaux des corps de contrôle 
de l'administration de ;’armée, de la marine et de l'aéronautique 
est fixée comme suil: e 

Contrôleurs généraux de fre classe, 13 p. 100; contrôleurs géné- 
raux de 2e classe, 17 p. 100: contrôleurs de 1re classe, 30 p. 4100; 
contrôleurs de 2e classe, 295 p. 100; contrôleurs de Je classe, 
{5 p. 100. 

Sont abragées tautes aispositions contraires contenues dans l’ar- 
ticle 97 de la loi du 31 décembre 1958 et dans les articles 9 et 12 
de la loi du 29 décerbre 1939. 

Art. 23 (adoplion du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le secrétaire d'Etat à l'air est autorisé à recruter, en 
1953, 13 ingénieurs élèves de l'air en sus de l'effectif légal et du 
contingent d'ingénieurs élèves dont le recrutement a été autorisé 
au titre de 1953, par l'ar‘icle 20 de la loi de finances du 50 juin 1952. 
NAT COUR NES NAME TIMES TM LRIENRET EUX E 


——————_—— 


ANNEXE N°'5458 


(Session de 19593. — Séance du 3 février 1953.) 


RAPPORT fait âu nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 5102) donné pur le Conseil de la République sur le projet de 
ini (no 4852) adopté par l’Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), par M. Dorey, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 2 février 1953, 
votre commissoin des finances à examiné lavis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 4267 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Etats associés). 

La seule modification de chiffre apportée par le Conseil de la 
Répubiique concerne le chapitre 31-01 « Administration centrale. — 
Rémunérations principales ». C'est une réduction indicative de 
40.000 F tendant à inviter le Gouvernement à comprimer les eflec- 
üfs de l'administration centrale du ministère. 

Votre cominission des finances a pris acte avec salisfaction de 
l'identité de vues des deux assembites parlementaires que révèle 
tetle décision du Conseil de la République; toutefois, la question 
qu'elle évoque ayant fait l'objet d'un examen approfondi devant 
notre Assemblée en première lecture, votre commission vous pro- 
pose de maintenir le chiffre voté par celle-ci. 

Enfin, conformément à une décision d'ordre général, elle vous 
demande de disjoindre l’article 1°r bis (nouveau) proposé par le 
Conseil de la République en vue de bloquer 10 p. 100 des crédits de 
thaque chapitre jusqu'au vote de la loi de finances. 


(1) Voir également: Assemblée nationale: nes 5040, in-8° no 639; 
Conseil de Ja République: nes 28-31-35 (année 1953), in-8e n° 48 
(année 1953). 








PROJET DE LOI 
Art. fer (reprise intégrale du texte de l'Assemblée national - 
I est ouvert au ministre chargé de< relations avec les Et . 
au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale 
de 7.521.172.000 F. 
Ces crédits s'appliquent : 


ats associés 


A concurrence de 92,33.023.000 F, au titre HI Moyens des ser- 
vies », 

Et à concurrence de 1.631.149.000 F, au titre 1% Interventions 
Publiques » 

Art. {fr bis (nouveau). - Ri jet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République. 

Art. 2 (reprise intégrale du texto de lAscemblée nationale). — 


Les crédits ouverts à l'article précédent au titre du fonctionneinent 
de la paierie générale de France en Indochine pourront être transfé- 
rés au budget des finances et des affaires économiques (HE Ser- 
vices financiers), au moven de décrets pris sous le contreseing du 
iministre d'Etat chargé des relations avre Îles Etats a lu 
ministre des finances el des affaires économiques et du secrélaire 


d'Etat au budget. 


vs Re AREAS Et PARENT LR ALL S LE LL LL. 


ANNEXE N°5459 


Session de 1959. Séance du 3 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre loules dispositions utiles jir assurer la réparation des 
avaries el dommage: occasionnés par la tempête et le raz de marée 
des 31 janvier et 1°" février 1953, présentée (ft) par M. Paul Rey- 
naud, député. — (Renvoyée à la ronmnission des finances 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, les 21 janvier et fer février 195%, une violente 
tempête à sévi dans le Nord de la France et un raz de marée s'est 
nraduit, occasionnant de graves dégâts sur Ies côtes de La mer du 
Nord. En particulier, la digue qui protège Mala-les-Bains et Rosendaël 
a élé rompue. Celle qui protège le port de Dunkerque à subi, en 
plusieurs endroits, des avaries importantes 

Devant la gravité de res événements, nous crovans devoir insister 
tont particulièrement auprès du Gouvernement pour que, dans les 
délais les plus brefs, soient assurées, d'une part la restauration 
rapide des digues, dont il est sunerfin de souligner l'importanve, 
d'autre part l'indemnisation des sinistres. 

C'est pourquei nous demandons à l'Assemblée de voter la prapo- 
Sition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 


dispositions utiles pour assurer la réparation des dégâts — notamn- 
ment des avaries subies par les digues — et Findemnisation deg 


sinistres occasionnés par la tempêle et le raz de marée des 31 jan- 
vier et {er février 1955. 


ANNEXE N'°5460 


(Session de 1953. — Séance du 3 février 1%.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à compléter l'article 43 de la loi n° 12 
1150 du 20 septembre 1948 portant réforme du r'zime des pensions 
civiles et militaires, présentée par MM. Hénauit, Estèhe, Gau et 
Nigay, députés. — (RenvoyCe à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour but 
de faire disparaitre une injustice provenant d’un oubli, préjudiciable 
à certains relraités des collectivités locales et notamment à quelques 
réceveurs Inunicipaux. 

Jusqu'au fer janvier 1952, ces agents étaient pensionnés par les 
collectivités locales qui les avaient employés. A partir de cette date, 
les receveurs arunicipaux ont été intégrés dans la fonction publique 
et payés sur le budget de l'Etat. D'autre part, leurs services accom- 
plis antérieurement au 1er janvier 1952 ont été pris en compte par 
la caisse nationale des retrailés des collectivités locales au bénéfice 
des employés départementaux et communaux. Cette caisse créée le 
{er janvier 1948 est gérée par la caisse des dépôts et consignations. 

Mais cette caisse nationale n'a pris à sa charge les caisses spéciales 
de retraites des collectivités locales que si ces caisses étaient recon- 
nues par l'Etat. 

Or, il existe quelques municipalités dont la caisse de retraite n'était 
pas reconnue par l'Etat. Les receveurs municipaux ayant exercé leurs 
fonctions dans ces municipalités et qui ont été mis à la retraite 


et 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 
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endant la période du {er janvier 1912 au {er janvier 1948 sont dans 
1 Situation suivant 

jo La municipalité ne peut leur allouer une retraite sur les fonds 
COMINUNAUX ; 

2» La caisce nationale des retraites des collectivités locales ne 
peut valider leurs services antérieurs au fer janvier 1952 parce que, 


p 


d'autre part, leur mise à la retraite est antérieure à la date de la 
création de la caisse, d'autre part, la caisse spéciale de retraites de 
là municipalité qui les employait n'était pas reconnue par FlElat. 


Il est À noter enfin que cetle nouvelle disposilion ne provoquera 
aucune dépense supplementure pour fe hudget. C'est! er effet, 
à la caisse nationale des retraites des collectivités locales, qui béné- 
ticiera des versements rétroactifs des retenues sur les traitements, 
qu'incombera le service de ces pensions. ; 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à l’Assemblée 


1 


nationale la proposilion de loi ci-après: 
FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1e troisième alinéa de l'article 43 de Ja ot 4t 
20 septembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles 
et anilitaires est complété comme suit: 

« Les services accomplis par les fonctionnaires et agents retraités 
avant la promulgation de la précédente loi, non pensionnés par Îles 
collectivités locales et qui n'ont pu être affiliés à la caisse nationale 
susvisée, pourront être validés et admis dans la liquidation de la 
pension, si les intéressés qui n'ont suhi aucune retenue pour la 
retraite sur bes traitements d'activité cffeciuent les versèments réiro- 
as:lifs correspondants. » 





ANNEXE N'5461 


(Session de 1953 Séance du 3 février 1955.) 

PROPOSITION DE LOL tendant à modifier l’article 22 de la loi du 
1: septembre 1948 sur les loyers, nrésentée par M. Baylet, député, 
— (Renvoyée à la coinmission de ba justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 20 de la loi n° 45-1360 du 1° sep- 
tembre 1918, dans le cas de perte d'habitation personnelle du pro- 
priélaire qui veut reprendre son immeuble pour l'habiter lui-même, 
a créé cinq catégories de propriétaires dits « privilégiés ». 

Les deux premières catégories comprennent les propriétaires favo- 
risés en raison des services rendus où de l'impossibilité de les 
continuer. I s'agit, en effel: 

te Des fonclionnaires, agents, ouvriers on employés ayant effec- 
tivement occupé pendant deux années consécutives le logement mis 
à leur disposition par l'administration ou l'entreprise dont ils dépen- 
dent, justifiant, soit avoir été ou être admis à la retraite pour toute 
autre cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser 
Jeur fonction pour une cause indépendante de leur volonté; jet à 

% De ceux qui, à un titre quelconque, ont exercé leur activité 
hors de France métropolitaine aussi bien sur les terriloires d'outre- 
ner que dans les pays étrangers. 

La 3e catégorie comprend les propriétaires victimes de guerre. Tout 
Commentaire est inutile 

Les deux dernières catégories concernent: 

a) Les proprittaires évincés par l'exercice d'un droit de reprise 
prévu aux articles 19 e! 2; 

b) Les propriétaires expulsés d'un logement insalubre, menaçant 
ruine ou exproprié. Elles paraissent s'appliquer à Ja compensation 
du droit exercé par un tiers ou à la solution d'un état de nécessité. 

Ainsi peut être expliqué le bienveillant intérêt du législateur à 
l'égard des propriétaires privilégiés qui doivent nécessairement avoir 
perdu leur habitation personnelle el dont certains peu nombreux 
restent sans protection efficace. 

Car, aux termes de l'article 22 de la loi du fer septembre 1918, le 
droit de reprise reconnu au propriétaire par l’article 20 ne peut être 
exercé contre celui qui, antérieurement au jour de Ja loi, exerce, 
dans le local Joué ou occupé, au vu et au su du propriétaire el avec 
son accord au moins tacite, sa profession. 

Dans ce cas, le propriétaire perdant son privilège, ne peut exercer 
que le droit de reprise ordinaire, reconnu à tout propriétaire par 
l'article 18 de la loi du fer septembre 1948. Ce droit de reprise ordi- 
naire ne peut être exercé qu'avec relogement obligatoire du loca- 
taire dans un local correspondant à ses besoins locatifs et profession- 
nels ainsi qu'à ses possibilités financières. 

C'est méconnaitre les raisons justificatives ci-dessus précisces, 
anéanlir pratiquement un privilège justement établi alors que le 
droit de reprise sur les locaux professionnels peut s'exercer si les 
occupants sont entrés dans les lotaux postérieurement au 4e sep- 
tembre 1938 (art. 22, alinéa 2). 

Un exemple précis — hélas exact 
d'un correctif nécessaire. 

Un fonctionnaire logé administrativement est mis à la retraile, en 
août 1952, avec 51 annuités de services civils et militaires. « Gueule 
cassée », il est grand invalide (100 p. 100), titulaire de la Légion 
d'honneur, de la médaille militaire, de la Croix de guerre, de la 
mmédaille de la Résistance, Il a été déporté de 1913 à 1945. Ses deux 
fils, âzés de vingt et un et dix-neuf ans, également résistants, dépor- 
tés, sont « morts pour la France ». 


fait comprendre la nécessité 








Et cependant, propriétaire d'une maison depuis 1929, il ne pr 
bénéficier de l'articie 20 précité parce que l'immeuble est un 
par un professionnel ayant reçu congé en juin 1948 à l'expi 
d'un bail 3-69 ans, mais exerçant dans les lieux son activité 

Retrailé, il continue d'occuper le local administralif dont « 
cesseur est privé. 

Habitant à plusieurs centaines de kilomètres de la localité où 04 
situé son imaneuble, comment peut-il découvrir, fournir à | 
pant le logement correspondant à ses besoins d'habitälion et 
sionnels ainsi qu'à ses possibilités financières ? 

I ne peut vendre <on immeub'e d'un seul logement oc 
perpétuité, ne possède que cejui-Jà el n'a pas les moyen: 
acheter un autre, 

Les catégories professionnelles dont l'activité peut s'exercer dans 
ur imincuble d'habitation ne peuvent prétendre à Ja même 
tection qu'un commerçant dont l'aire d'établissement est néce. 
rement plus restreinte el moins fäcile à déplacer. Ainsi, le doit 
de reprise, même sur des iccaux professionnels, peut s'exe 
les occupants sont rentrés dans les lieux postérieurement au 1° 
tembre 1918 (art. 22, ajiinéa 2 actuel). 

En 1953, le législateur, pour les cas prévus à l'article 20 de la hi 
du 1er septembre 1918, doit mettre le professionnel en possession le 
1 septembre 1948, dans l'obligation de pourvoir lui-même à « 
intérêts personnels. Si le locataire on occupant professionnel arte. 
rieurement à la loi du 1 septembre 1948 peut être considéré comme 
privilégié dans une certaine mesure, il convient d'établir justement 
celle mesure et de ne pas la maintenir pratiquement illimitée lo 
que ce privilège à base de strict intérêt personnel se heurte aux 
raisons supérieures du propriétaire d'un seul local, antérieurement 
au fer scplembre 194 et contre son gré, privé d'habitation. 

Le propriétaire privilégié ne disposant pas dans la même agglont. 
ration d'un autre local libre et suffisant ne doit au locataire on 
professionnel antérieur au 1% septembre 1918 et au locataire j: 
fessionnel, postérieur à cette date, qu'un préavis pour le moin: de 
six mois (art. 20, $ 7, et art. 22, & 2). 

L'article 22 de Ja loi du 1er septembre 1948 doit être modifié pour 
perinettre, dans les cas prévus par l'artic'e 20 de la même loi, qu'un 
locataire cu occupant professionnel antérieurement à la loi du 1° « 
tembre 1948 sait mis dans l'obligation de changer de logement ‘il 
à bénéficié d'un délai suffisant pour en trouver un autre, et pour 
aviser sa clientèle et si, d'autre part, le propriétaire, depuis avant 
le {er septembre 1918 également — ce qui interdit toute spécula- 
tion — ne possède, en France métropolitaine, que le logement 
repris. 


) 


l 


» 


Nous avons l'honneur, en conséquence, de vous prier de vouloir 
bien adopter la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 22 de la loi du 1er septembre 1918 est 
ainsi modifé : 

« Art. 22, — Contre celui qui, antérieurement au fer septeraibre 
1918, occupe un local dans iequel il exerce, au vu et au su du pro- 
priélaire et avec son accord au moins tacite, sa profession: 1° le 
droit de reprise reconnu au propriétaire par l’article 19 de la pré- 
sente loi ne peut pas être exercé; 20 Je droit de reprise reconnu au 
propriélaire par l'article 20 de la présente loi ne peut pas étre 
exercé sauf sur préavis d'au moins un an et selon les prescriptions 
de l'article 20, par le propriétaire, antérieurement au fer septembre 
1918 et en France métropolitaine, du seul logement repris. 

« Toulefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux locataires 
ou occupants entrés dans les lieux postérieurement à la publication 
de la présente loi, qu'ils soient locataires ou occupants au moment 
où le droit de reprise est exercé ». 





ANNEXE N°5462 





(Session de 1953. — Séance du 3 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propr- 
silion de loi (n° 4363; de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le 
statut des anciens militaires dégagés des cadres au point de vue 
licenciement et titularisation dans emplois civils, cumuis et rap- 
pels à l’activité, par M. Quinson, député, 


Mesdames, messieurs, dans sa proposition de loi, M. Fréd'rir- 
Dupont, ayant constaté une crise actuelle du recrutement des cadres 
militaires, indique que si cette crise est due, en partie, à des cau-es 
malérielles, elle est due, surtout, à des causes morales. 

Il est certain qu'il y à une crise, et une des preuves en est la dimi- 
nulion très sensib'e du nombre des candidats au métier militaire, 
diminution qui approche de 75 p. 100 des eflectifs en ce qui concerne 
nos deux plus grandes écoles d'armes. 

Avant fait celte constation, M. Frédéric-Dupont pense qu'une des 
raisons de cet état de chose est dans le fait que les candidals à 
métier militaire n’ont plus confiance dans un Etat qui à trop so 
vent violé ses contrats, en particulier vis-à-vis des militares. 

Tout le problème consiste donc à recréer celte confiance et corne 
M Frédéric-Dupont ne veut pas Ce soit recréée par de simples 
promesses, il désirerait que parmi les mesures de réparations prévues 


un cerlain nombre soicnt prises à l'égard des anciens dégagés. 
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ot 
Quelles sont ces mesures de réparations ? 


y. Frédéric-Dupont nous en propose deux que nous ctudierons 
€ cessiveinemt: CNY ‘ ] 
“4 mesures concernant les anciens militaires dégagés des cadres 
L reclassés dans l'administration du les organismes soumis aux 
L: 


mes règles. 


ji 4 ee S “hs HT 

4 Rappel à l'activité d'officiers dégages. 

L — wesures concernant les anciens militaires dégagés des cadres 
eclassés dans l'administration ou les organismes soumis aux 


nes règles. 


pc! 
La disposition envisagée a pour but d'empêcher un deuxième 
ruasement des anciens militaires ayant réussi à se reclasser. 


s est inutile, je pense, d'insister sur le caractère parfois drama- 
tique que comporte une telle éventualité, en particulier chez les 
gags chargés de famille. ï 

ür. la chose se présente tous Jes jours, amenant avec elle Ja 
misère et parfois le désespoir, alors que l'Etat avait promis aux 
désagés de leur assurer un reclassement honorable. 


Cest l'objet de l'article 1e de la proposition de loi qui exclut 
licenciements les anciens militaires auxiliaires (qu'ils aient été 
mvés des cadres sur leur demande ou rayés d'office), 
par ailleurs, M. Frédéric-Dupont distingue parmi les anciens mili- 
ures, les sous-officiers et les officiers : 

Cas des sous-officiers : 

Les sous-officiers retraités proportionnels avant l'âge de quarante 
ans devraient être reclassés par l'administration. L'Etat, en eflet, 
par Ja loi du 18 juillet 1924, s'est engagé à leur donner un emploi 
réservé, mais ces emplois ont été suspendus en 1959 et, bien que 
la loi de 1924 ait été remise en vigueur en 19%, elle est restée depuis 
lettre morte. 

0r, un certain nombre de sous-ofliciers dégagés ont réussi à se 
tire embaucher dans l'administration comme auxiliaires où ils 
russirent d’ailleurs fort bien. - 

Jusqu'en 1948, la situation de ces sous-officiers était garantie, mais 
le 22 juillet 1948, une loi fut promulguée pour résorber les effectifs 
de fonctionnaires et auxiliaires de l'Elat devenus excédentaires pen- 
dant l'occupation. : 

Elle prévoyait que, en cas de licenciement, sont licenciés par 
priorité les auxiliaires qui bénéficient des pensions supérieures au 
solaire de base des allocations familiales, qui étaient à celte date 
de 12.000 F par mois. 

A ce moment, aucun sous-officier ne fut touché parce qu'aucun 
d'eux n’atteignait le plafond qui était, je le rappelle, de 12.000 F, 
mais par suite du reclassement des fonctionnaires et de la péréqua- 
tion des pensions, le plafond est largement atleint et tous les suus- 
ofliciers sont susceplibles d'être licenciés. ù 

Certes, va-t-on nous dire, un certain nombre sont exemptés des 
mesures de licenciement, ce sont les déportés et internés de la 
Résistance et aussi les engagés volontaires 1914--1918 et 1939-1945. 
Mais, reprenant le texte d'une partie du rapport n° 3192 de notre 
collègue Cristofol, nous pouvons estimer que « si le sort des engagés 
volontaires ressort comme particulièrement digne d'intérêt, pour- 
quoi vouloir opposer cette qualité d'engagé volontaire au ciloyen qui 
ne pouvait, de toute évidence, s'engager volontairement, pour la rai- 
son péremptoire qu'il etait déjà revêtu de l'uniforme militaire ». Dans 
& cas, le sort des sous-officiers serait réglé, 

Malheureusement, il n'en est pas ainsi et nous ne pouvons que 
tnstater que le taux de 12.000 F, appliqué en 1%48, ne répond plus 
iux besoins actuels. 

D'autre part, si l’articie 4er ($ 2), de la loi du 22 juillet 1948 était 
appliqué aux anciens militaires retraités proportionnels vis-à-vis 
desquels l'Elat s'est engagé, il en résullerait deux anomalies 
ntraires à l'esprit du législateur, à savoir: 

1. Alors que, d'après la loi de 192%, les sous-ofliciers dont nous 
lus occupons devraient avoir droit comme titulaires à certains 
emplois, non seulement ces emplois ne leur sont pas donnés, mais 
encore après avoir subi un premier préjudice de carrière étant 
dégagés, souvent même avant la limite d'âge de leur grade, ils 
subiront un deuxième préjudice en étant licenciés par priorité. 

2. Parmi les licenciables, ce sont ceux qui ont la plus forte retraite, 
tomple tenu de l'ancienneté et des bonifications, qui seront licen- 
ciés lies premiers parce que leur pension est forte, du fait de leurs 
(iats de service et de leurs campagnes. Ce sont les meilleurs qui 
seraient pénalisés. 

L'est pour remédier à ces anomalies que nous vous demandong 
d'adopter l’article 2 et l’article 3. 

Cas des ofliciers (art, 4). 

Pour les officiers, les restrictions sur le cumul jouent à peu près 
le même rôle que la suppression des emplois réservés pour les sous: 
officiers, 

Comme vous le savez, le non-cumul entre une pension et un trai- 
lement a été décidé pour empêcher les anciens fonctionnaires de 
tuncurrencer les jeunes, 

Quand la loi sur le cumul joue, pratiquement l'intéressé travaille 
Presque pour rien, souvent 10.000 à 15.000 F par mois, autant dire 
qu'il n’a aucun intérêt à accepter un tel posle. 

Signalons, en passant, que l'âge de la relraite n'élant pas le même 
Pour les fonctionnaires civils que pour les militaires, il y a là une 
anomalie et nous pensons que la règle sur le cumul ne devrait 
jouer pour tous qu'à partir du mème âge, mais ceci n'est pas l'obje} 
de notre rapport, 


des 








L'objet de la proposition de joi est de faire disparaitre une ano- 
malie qui est celle-ci: 

La loi sur le cumul n’a pas précisé d'une façon absolue les postes 
auxquels cle s'applique, la définition de ceux-ci étant laissée pra- 
tiquement à Ja discrétion du ministère des finances qui, fréquem- 
ment, désigne de nouveaux emplois visés par la régiemeutation: ca 
fut le cas successivement des postes du M. R. U., des <ecrétarials de 
la chambre de commerte, ele. 

I! arrive done que des anciens officiers qui se sont reclassés dans 
de tels emplois (où ils pouvaient cumuler un modeste trailement 
avec leur pension, ce qui leur permettait de vivre) se voient 1 - 
queiment appliquer les restrictions du cumul, ce qui les 


| ramène, non 
pas à leur traitement d'activité, ce qui serait déjà injuste ir l'oifi 
cier aurait, en restant dans l'armée, certainement bénéficié d'un 
avancement normal, mais à un traitement d'activité écrété, est. 
à-dire au traitement réduit qui sert de base au calcul de la pension; 
c'est-à-dire que, praliquement, il est dans l'obligation de quitter son 
emploi, car 1 peut travailler pour rien. 

Mais où la mesure frise l'injustice, c'est que les décisions 


quant les restrictions du cumul sont appliquées avec un effet rétro- 
actif, ce qui fait demander aux intéressés des reversements de l'ordre 
de 500.000 F et quelquefois plus. 

La comimission de l'intérieur a pensé que vous serez d'accord 
pour que l’on ne puisse pas cnanzer le caractère d'un emploi vis-à vis 
des gens qui l'accupent. 

C'est l'objet de l'article 4. 


11. — Deurième mesure ‘art. 5) 
Rappel à l'activité d'officiers dégages. 


Certaines décisions ont été prises qui ont consisté dans le rappel 
de 609 officiers en non-activilé et dans la possibilité donnée aux 
sous-officiers âe reprendre ou de poursuivre leurs services jusqu'à 
l'âge de 950 ans, mais les officiers mis à la retraite d'ancienneté 
ou proporlionnelle ne peuvent faire l'objet que d'un rappel en stage 
renouvelable. 

Or, au point de vue moral, le stage renouvelable qui met le 
rappelé en position d’infériorité vis-à-vis de ses camarades est loin 
de satisfaire les intéressés. 

Il faut qu'une loi autorise le Gouvernement à rappeler purement 
et simplement les retraités à l'activité, l'interruption de service 
étant considérée comme service actif, sans pouvoir donner lieu à 
rappel de solde, d'indemnités ou autres allocations, et la carricie 
reconstituée équitablement. 


Tel est l’objet de l'article 5. 


Incidence budgétaire. 


I est permis de se demander quelle sera l'incidence budgétaire 
de l'adoption de ces articles. 

Les articles ter, 2, 3, 4 n'ont aucune incidence budgétaire puis- 
que les mesures qu'ils préconisent ont simplement pour effet üe 
stabiliser une situation acquise. 

Quant à l’article 5, loin de coûter à l'Elat, il doit lui apporter, 
à chaque rappel, le montant de la retraite perçue par le bénéliriaire. 

En -définilive, nous pensons qu'il n'y a, dans les dispositions que 
nous venons d'étudier, que es mesures de justice et d'honnételé à 
l'égard d’une certaine catégorie de citoyens et, dans ces conditions, 
votre commission de l'intérieur vous demande d'adopter le texie 
suivant ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le quatrième alinéa du paragraphe A de l’article 4 da 
Ja loi no 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonclionnaires et agents civils 
et inilitaires de 1 Elat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1118 
est complété comme suit: 

… « À l'exception des anciens militaires titulaires de pensions 
proportionnelles, » 

Art. 2. — Le paragraphe D de l'article 4% de la loi no 47-1680 du 
3 septembre 1957, modifié par Ja loi neo 48-1227 du 22 juillet 1949 
pe loi n° 51-714 du 7 juin 1954, est, de nouveau, modifié comme 
suit : 

« Sont exclus des mesures de licenciement prévues par le présent 
texte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la qualité de 
déporté ou d’interné de a Résistance où de déporté politique au 
sens des statuts én cause, les engagés volontaires pendant la guerre 
de 1915-1918 et 1939-1943 justifiant de dix-huit mois de services 
militaires ou assjmilés, les veuves de guerre ayant encore charge 
d'enfant, les grands mutilés de guerre bénéficiaires des dispositions 
de l’article premier de la loi du 22 mars 1935 et les militaires de 
carrière dégagés des cadres avant l'âge de 40 ans qui n'ont pas 
bénéficié d'un emploi résergé au moment de leur mise à la retraite 
el qui servent en qualité d’auxiliaires ou de contractuels. » 

Art, 3, — Les militaires visés à l'article 2 pourront, sur leur 
demande, être titularisés dans leur emploi, dès qu'ils réuniront les 
conditions d'ancienneté fixées par l'article 3 de la loi ne 50-400 du 
3 avril 1950 portant autorisation de transformation d'emplois et 
réforme de l'auxiliariat, Cet emploi leur tiendra lieu d'emploi réservé. 

Art. 4. — Les retraités reclassés dans les administrations, collecti- 
vités ou entreprises ne pourront être soumis aux règles du cumul 
à titre rétroactif quand, à la date à laquelle jls sont entrés au 
service de ces administrations, eollectivités ou entreprises, la régle- 
mentation des cumuls n’était pas applicable au personnel de celles-ci, 

Art. 5. — Les officiers retraités en exécution des lois de dégage- 
ment des cadres soit d'office, soit sur leur demande, pourront él'e 
rappelés à l'activité et réintégrés dans les cadres de l'armée active, 

Ces rappels, exécutés dans les Jimites des lois d'effectifs en vigneur, 
ne pourront s'appliquer qu'aux officiers ayant encore au minimum 
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deux ans à accomplir. Is seront faits, soit dans l'arme d'origine des 
intéressés, en lenant compte des limites d'âge en vigueur au moment 
du rappel, soit dans des armes, services ou armées autres que 
l'arme, le service ou l’armée d'origine, comportant unc limite d'âge 
supérieure. 

Les rappels impliquent une reconstilution équitable de la carrière 
des intéressés, pi période d'interruplion de service intervenue du 
fait du dégagernent étant décomptée comme service actif, sans pou- 
voir toutefois donner lieu à rappel de soide, d'indemnités ou autres 
allocations. 





ANNEXE N'°5463 


mm 
(Session de 1953, — Séance du 3 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
{ne 5393) donné par le Conseil de Ja République, sur le projet 
de loi {n° 496%) adopté par jJ'Assemble nationale, relatif aux 
dépenses d'équipement des services civils hour l'exercice 1953 
(postes, télégraphes et téléphones. -- Caisse nationale d'épargne), 
par M. Léon Dagain, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 février 1953, 


Volre commission des finances à examiné l'avis du Conseil de la 
République £<ur le budget d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1993 (postes, télégraphes et tléphiones et Caisse nationale 
d'épargne). 

Elle vous propose d'adopter pour larlicle {7 À (nouveau) la sup- 
pression demandée par le Conseil de la République. 

En revanche, pour les états € et D, elle vous dernande de rejeter 
la réduction indicative du Conseil de la République dont l'objet 
était exclusivement de prendre position sur un problème d'ordre 
local, 

Sous le bénéfice de ces observalions, volre commission soumrt 
à votre vole le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


bêtes 0 CRE RÉSERVER «7 CRT LCL LL LLTET 


Art. {7 A (adoption de la suppression proposée par le Conseil 
de la République). I TP PE MC PAT 

Art. 3 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
J1 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
au titre des dépenses d'équipement imputlab'es sur le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 1953, des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement s'élevant à 7 mil- 
liards de francs. 

Ces autorisalions de programme et ces crédits de payement, qui 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'étot C 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur totalité et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le secrélaire d'Etat au budget sur la 
proposilion du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


.... 


Tire 11. — Dispositions re'atives aux recettes extraordinaires. 


bre tt, 0m CNT NMIN er. à à die À 80 6: DANIEL 


Art. 5 reprise intégrale du texte de l'Assemblée naliona'e),. — 
Les receltes extraordinaires des budgets annexes de la Caisse natio- 
hale d'épargne et des postes, télégraphes et téléphones, rattachés 
pour ordre au budget général de l'exercice 1953, sont fixées à la 
somme de 25.42% millions de francs conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 
HEorvet 0 05 bb Pr 00 6 'B ES COUCOU 0.0 PRO TER OR RTS 


Etat C. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
de programme el des crédits de payement ouverts pour l'erercice 
1953 au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones Aranche conditionnelle). (En milliers de francs.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
EQUIPEMENT 


Chap. 53-00. — Equipement, — Bâtiments: 
Autorisations de programme, 960.000; crédils de payement accordés 
pour l'exercice 1953, 969.000, 


Geste ere ts 406 ANS. 6 Gt OS UN SORT RIRE NC 


Tôtaux pour les postes, télégraphes et téléphones: autorisa- 
tions de programme, 7.000.000: crédits de payement accordés 
pour l'exercice 1953, 7.000.000. 
(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5315, 5453, in-8o ne 642; Conseil 
de la République, nos 30, 57 (année 1953). 














——————m 


Etat D. — Tableau, par chapitre, des recettes extraordinaires af/, 
tées pour l'erercice 1955 aur dépenses d'équipement de ln Caiss 
nationale d'épargne et des postes, télégraphes et téléphone: 
milliers de francs.) . 


Postes, télégraphes et téiéphones. 
2e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Recelies à charge de remboursement ou d'amortissement. 


NAS SA d'o Ce É'OT IC SNS NN OI VS PTT GIE SE 6 » + « 
- . 


Chap. 101. — Produit de l'émission des bons et obligations armor. 
lissables, 10.000.090, 
Total pour les postes, téégraphes et tééphones, 25.051.000, 
Ensemble, 25.421.000, 





ANNEXE N°5464 


(Session de 1933. — Séance du 3 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à modifier la loi du 19 avri 109 
inodiflant la loi n° 49-1094 du ? août 1919 instituant divorces 
mesures en vue de venir en aide à certaines catégories d’aveugies 
et de grands infirmes, présentée par Mines François, Rabaté, Jioca, 
MM. Mora, Marcel Noël, Billat, Pierre Meunier, les membres 4 


groupe communiste et les membre: du groupe des républ eus 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission de la fanulle, 


de la population el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la loi du 19 avril 192 «it 
l'occasion pour l'adininistralion de reviser tous les dossiers des 
aveugles et grands invalides bénéficiaires de la loi du 2 août 100 

Les résullats de cette revision se traduisent pour un certain Jom- 
bre d’ayants droit par une réduction de l'aide inslituée et pour 
un certain nombre d'autres par la privation pure et simple des 
allocations, pensions, dont ils bénéficiaient. 

Plus spécialement les mesures de réduction ou d'exélusion al 
gnant les foyers dans lesque's le conjoint du gran invalide dispose 
de ressources professionnelles, C'est une situation que le législ- 
teur du 49 avril dernier n'a cerlainement pas voulu eréer, Cet 
pour y porter remède que nous proposons deux ainéliorations prune 
cipales aux dispositions de l'article 13 de la loi en question. 

Ces amélioralions tendent: 

4o A substituer les plafonds de ressources institués par la li 
n° 52-599 du 10 juillet 1952 à ceux de la loi n° 49-1090 du © «ou 
1919; 

25 A relenir une partie seulement des ressources déduetibles pour 
la détermination du montant de ja majoration pour tierce perso 

Mais la revision des dossiers entreprise par ladininistralion à 
également ses effets sur les dossiers des grands infirmes travailleurs 
bénéficiaires de l'allocation de compensalion instituée par l'articie 7 
de la Joi n° 49-1094 du 2 août 1919 modifié par la loi du 49 avril 1%. 

L'allocalion en question instituée primitivement par l'ordonnance 
du 3 juillet 1945 sur la protection sociale des aveugles était accordée 
à l'origine dans des conditions telles qué lapplication qui en es 
aujourd'hui faite constitue une véritable régression. 

En effet, cette allocation était intégralement perçue tant que les 
ressources annueiles du bénéficiaire ne dépassaient pas 186.000 F, 
Lorsque les ressources dépassaient ce chiffre, une allocation diffleren- 
tielle était attribuée de telle sorte que celle-ci pouvait êlre percue 
jusqu'à concurrence d'un plafond limite des ressources annuelles 
de 270.000 F. 

Après l'application de Ja loi du 19 avril 1952, l'allocalion de 
compensation est supprimée lorsque les plafonds des ressources 
autorisés par les nouvelles dispositions légales sont atteints. Le 
surplus des plafonds intervenant pour réduire d’aulant le montant 
de celle allocation. 

Point n'est besoin de souligner que l'application de Ja loi du 
19 avril 1952 ne tient aucun compte de la hausse nominale des 
salaires intervenue depuis 1946. C’est pourquoi nous proposons le 
retour au régime institué par le règlement d'administration publi- 
que du 19 octobre 1946 complété par l'arrêté du 17 décembre 1917. 

Une dernière anomalie doit encore être signalée concernant là 
siluation faile aux grands invalides travailleurs par la loi du 19 avril 
1952, En application de l'ordonnance du 3 juillet 1945, les ressources 
du conjoint n’entraient pas en ligne de compte pour la détermina- 
tion du montant de l’ailocation de compensation. 

Cette disposition était particulièrement justitiée lorsque l'ayant 
droit avait besoin de l'assistance d’une tierce personne, En la suppri- 
mant, l'application des nouveaux textes accentue la régression 
déjà signalée plus haut. C'est pourquoi nous proposons Ja modif- 
cation du pen 4er de l'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 
1945, modifié par l'article 7 de la loi du 2 août 4949, afin que 
dette alimentaire n’intervienne pas en la circonstance. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vouf 
demandons de vouloir bien adopteg 
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remit 
2 65. — Aude (?° zone), Bouchesdu-Rhône (2° zone), Gard 
PROPOSITION DE LOI (%æ zone), Hérault (2° zone) Prrénées-Orientales je  zune}, 
Do.(64X) salariés. 
art. 4er. — Le premier alinéa de l'article 13 de la loi du 2? août , 73 0. — Alpes-Maritimes, Eur Maine-et-Loire (fre zone), 
jou est complété comme suil: | 33.100 salariés. | | Re A 
‘. Toutefois, lorsque les ressources des ayants droit visés pe l'ar- 74 29. — Eure-et-Loir pe Z0! Pas-de-Calais, Oise. 100 salariés. 
ticle 4, paragraphe {+ de l'ordonnance n° 45-1463 du 3% juillet 494, 75 13. — Bouches-du-Rhône ({re zone), Corse (e zone), 9.400 salaries, 
dépassent ces IMäaxXIMA, l'allocation mensuelle de compensations est La Ts Nord, 224040 salariés. . 
diminuée de la moitié seulement de l'excédent. » 16 85. — Aude ({re zone), Gard (ire zone), Hérault {fre zone), 
Pyrénées-Orientales (re zont Puy-de-Dôme (tre zone), 37.44h salaries. 


art. 2. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 43% de la loi du 2 août 
soia sont supprimés et remplacés par les dispositions ci-après : 

« À. — Les bénéficiaires des dispositions de la présente Joi, autres 
que ceux visés ci-dessus, peuvent cumuler leurs ressources person- 
nelles et la pension dans les limites prévues par les paragraphes 41% 
et 2 de l’article 44 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, £ 

« B — En vue de Ja détermination du montant de la majoration 
pour lierce personne prévue par l’article 5, la portion des ressources 
déductib'es n'entre en comple que pour moitié ». 

drt. 3. — Le premier paragraphe de l'article 4 de l'ordonnance 
ne 43-1163 du 3 juillet 1945 est complété comme suit: J 

les dispositions des articles 205 et suivants du code civil ne 
sont pas opposables aux ayanis droit visés ci-dessus. » 


ANNEXE N°5465 


(Session de 1953, — Séance du 3 février 142.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porler le salaire minimum garanti 
applicable aux travailleurs des professions agricoles, à parite a\ec 
celui de l'industrie ct du commerce, présentée par MM. Renard, 
Waldeck Rochet, Gautier, Marc Dupuy, Camphin, bDeimusois, 
Tourné et les membres du groupe commuünisle, députés, — (Ren- 
voyce à la cormission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, il y a, en France, plus d'un million de sala- 
riés de: prolessions agricoles qui représenient 10 p. 100 de la totalité 
de la moin-d'œuvre salariée nationale. La main-d'œuvre agricole 
salariée est très intégralement réçurlie selon les régions el le mue 
de faire valoir des exploitations 

Elle esi très dispersée dans les régions de métayers, de petits fer- 
miers et Fer propriklaires. Dans ces régions, aux côtés d'un grand 
ombre d'exploitations n'employant pas de main-d'œuvre salariée, 
on trouve des exploitations employant un ou deux salariés perima- 
hen:s. 

Dans ces exploitations, l’ouvrier travaiile avec le patron et les 
membres de la famille; les rapports entre employeurs et employés 
sont souvent empreints de mutluelke compréhension; les différends 
sont rares. 

Il n'en est nas de même dans les régions de grandes terres à blé, 
belteraves, vignobles; dans des régions an sol très fertile, on trouve 
de grandes exploital'ons emp'oyant nn nombre éieré de salariés per- 
manents et dè main-d'œuvre saisonnière. 

li, les rapports sont des ra; ports de patron à ouvrier, le salaire 
est, en général, le seul muven revenu de l'ouvrier qui peut êlre con- 
sidéré comme un véritable proïélaire, Les relations se font souvent 
ar l'intermédiaire d'un régisseur ou d’un chef de culture, ou par 
e patron qui vient le matin à la colche pour distribuer le travail et 
qui, dans la journée, effleclue des rondes pour contrôler. Dans quel- 
ques cas le patron cu Son représentant, à l’akle de longues vues, 
contrôle du haut de miradors spécialement construits pour la surveil- 
lince du domaine. 

Il est indispensable de prévoir des mesures tendant à l'améliora- 
un du sort de ces travailleurs. 


L'état des salaires agricoles depuis octobre 1951. 


Depuis le 1e octobre 1951, le salare minimum garanti dans l'agri- 
‘ullure est Je suivant (il s agit du salaire horaire brut, non ncurri 
I) 10gé); 

6» 35. — Ardèche, Ariège, Landes, Lot (2e zone), Basses-Pyrénées, 
Haute-Saône, Tarn-et-Garonne, 30.900 salariés. 

66 22, — Ain, Gers, Lozère, 14.800 salariés. 

66 80. — Hautes-Alpes, Charente, Haute-Garonne, Ille-et-Vilaine, 
Indre (3° zone), Lot (ire zone), Lot-et-Garonne, Hautes-Pyrénées, 
Haute-Savoie, Vienne, 74.000 salariés. 

67 65. — Basses-Alpes, Aveyron, Cantal, Cher, Var. Corrèze, Creuse, 
Loir-et-Cher (3% zone), Morbihan, Puy-de-Dôme (2 zone), Sarthe, 
Tarn, 94.100 salariés. 

58 50. — Doubs, Drôme, Indre-et-Loire, Jura, Maine-et-Loire 
(2 zone), Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Moselle, Bas-Rhin, Deux-Sèvres, Haute-Vienne, 105.700. 

,69 35. — Allier, Ardennes, territoire de Belfort, Bouches-du-Rhône 
(3° zone), Cher, Côte-d'Or, Cotes-du-Nord, Dordogne, Indre (2 zone), 
Isère, Loir-et-Cher (2° zone), Haute-Loire, Loire-Inférieure, Nièvre, 
Saône-et-Loire, Savoie, Vaucluse, Vendée, Vosges, 166.500 salariés. 
_10 15. — Aube, Finistère, Gironde, Loire, Loiret, Haut-Rhin, 
Yonne, 88.000 salariés. 

711. — Aisne, Calvados, Eure-et-Loir (2 zone), Manche, Marne, 
Orne, Rhône (2e zone), Seine-Inférieure, Somme, 157.000 salariés. 

1 &, — Indre {1re zone), Loir-et-Cher {ire zone), Var, 18.900 salariés. 





et-Marne, Seineælt-0,se 9° zone), 


17 50. — Rhône (ire zone, ein 
41.900 salariés. 

19 39. — Corse (fre zone), 

83 50. — Seine, Seine-ct-Oise (Ir zone), 6.200 salariés 

La moyenne pondérée du <alaire minimum garanti de l'ouvrier 
agricole français se trouve Ctre de 72.0 F de l'heure, On peut const 
äérer que les salaires résllement payés ne dépassent pas ce chiffre. 

S'il est exact que, dans cerlaines régions et cerlaines fermes, des 
salaires supérieurs existent, il e<t non moins exact que, dans 
d'autres région:, les salaires réellement payés sont inférieurs au 
salaire minimum. 

lrans certaines régions, comple tenu du nombre d'heures de tra- 
vail, on trouve des salaires qui ne dépassent pas 10 et 50 F de 
l'heure, 

Une ctude rigoureuse ferait certainement ressortir que la masse 
globale des salaires pavés est inféricure à 72.80 de l'heure, soi 
952,40 F par journée de huit heures de travail. 


2:00 salariés. 


Baise du pouvoir d'achat. 


En 19929. le salaire de l'ouvrier agricole dans les départements de 
grosse culture, était en moyenne de 99 F par jour plus le logement 
et la terre à pommes de terre où jardin. On peut considérer qu9 
le sa'aire moyen était, de ce fait aux environs de 3» F par jour. 
Ce salaire était déjà unanimement considéré comme anormaeinent 
Las, mais les salaires actuels le sont bien davantage. 

. CR 


d'au rnoIns 


Le pouvoir d'achat des salariés agricoles à diminué 


w p. 100 par rapport à l'avant-guerre. 


L'évolution du pouvoir d'achat des saläriés agricoles. 


L'étude ne 72 du service de la documentation sur le machinisme 
agricole, édité par le génie rural, nous fait connaitre que depuis 162 
le pouvoir d'achat du saiarié agricole a subi les variations suivantes 
(base 100 en 1944): 

1902, 75, 1882, 51; 1914, 100: 1938. 00: 1948, 6; è 

Si l'on considère que, depuis 19%, l'augmentation officielle du 
coût de Ja vie dépasse 20 p. 100, le pouvoir d'achat du salarié 
agricole en 19% tombe à moins de 65, c'est-à-dire qu'il est inférieur 
à ce qu'il était il y aura bientôt un siècle. 


fo, 78 


Baisse du Salaire réel par rapport à 1213. 


Le Bulletin de la statistique générale de la France (numéro de 
janvier 191%) nous apprend que. à cette époque, le salaire journalier 
moyen de l'ouvrier agricole était de 3$ F par jour; ce même 
ouvrier perçoit depuis octobre 1951: 582,40 F 

Le coefficient du salaire de l'ouvrier agricole par rapport à 1912-1914 
est, en 1%2, de 582,10 F : 3,85 151. 

Par rapport à la même période, le coefficient du coût de Jr vie r«t 
environ au coefficient 225, soil une réduction du pouvoir d'achat 
de pius de 30 p. 100. 

IL faut ajouter à ce tableau, déjà si éloquent, que, en 1942 il y 
avait le piein emploi et souvent pénurie de main-d'œuvre; actuel- 
lement le chômage sévit en permanence dans Flagriculture. 

Pour le calcul du pouvoir d'achat des salariés agricoles, il est 
logique de ienir comple de< journées perdues soit par intempéries, 
soil à cause du chômage qui représentent un pourcentage imnportant, 


Evolution de la part des salaires dans le coût total 
de la production agricole. 


(Extrait de l'élnde ne 72 précédemment cité.) 
1862, 35,1 p. 100: 143%, 25,5 p. 100: 1958, 25,9 p. 109; 1946, 23,3 p. 13 
1949, 19,5 p. 100: 1950, 17 p. 100; 1452, 16,2 p. 100. 
Par rapport à #62, la part des salaires à diminué de plus de 
99 p. 100; par rapport à 193, elie à diminué de plus de 37 p. 100. 


Evolution de la part des salaires dans les frais d'exploitation. 


Dans les grosses exploitations agricoles employant de la main- 
d'œuvre, le posle salaire a considérablement diminué au cours des 
dernières années. 

Il était notoire de considérer que les frais « travail » représentaient 
de 40 à 5% p. 100 des frais de production. 

En 1952, dans ces mêmes exploitations, le poste salaire varie 
entre 18 et 25 p. 100. 

Les raisons sont les suivantes: 

fo Le nombre d'ouvriers employés a considérablement diminté; 

2° Les salaires payés sont des salaires de misère. 


L'augmentation de la fertilité du sol. 


Une constatation supplémentaire s'impose: la fertilité du sol, en 
raison du progrès technique et scientifique, a également augmenté. 
En 1952, le rendement moyen est de 18 à 19 quintaux de h'é à 
l'hectare; il élait de 10 à 12 quintaux au début du siècle. Dans les 
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grandes exploitations, le rendement est beaucoup plus élevé (30 à 
Jo quintaux). 

Ainsi donc, l'évolution de l'agriculture, au cours du siècle, est-ele 
caractérisée surtout dans les régions de grande eulüre qui occupent 
le plus de salariés: 

4° Par l'augmentation de la productivité du travail qui a plus que 
doublé; 

2o Par l'augmentation de Ja productivité du so, au moins 30 p. 100; 

ÿo Par la réduction, en valeur absolue el en pouvoir d'achat, du 
revenu des salariés agricole, 


La misère des ouvriers agricoles. 


Dans fovers des 
dépasse Fimagination. 

Comment faire pour vivre avec un salaire de 500 à 600 F par jour ? 

Dans le meilleur des cas Fouvrier travaille 390 jours par an, et 
doit vivre 365 jours sans compter les jours de chômage de plus en 
plus fréquents qui viennent encore réduire son gain misérable. 

Les ouvriers agricoles font pousser le blé et doivent mesurer le 
pain à leurs enfants. 

Hs doivent les priver de sucre, de chocolat, de lait, de viande, de 
fruits, de vin, ete. 

La soupe du soir est souvent faite de petit lait. 

Les salariés agricoles sont mal logés, mal vêtus, mal chaussés; 
les enfants sont sous-alimentés, déficients le corps enseignant Fa 
sisnalé à plusieurs reprises). 

Il arrive que des euvriers agricoles élèvent quelques poule{s; ils 


ouvriers agricoles, il y a une misère qui 


les 


doivent les vendre pour acheter du pain ou un tablier pour 1cs 
Eosses. 
Nous pourrons bientôt dire, nous aussi, « Pour que Fouvrie? 


agricole mange de la poule, il faut que l'un ou l'autre, l'ouvrier ou 
la poute, soit bien malade ». 


Le Gouvernement a violé la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives. 


L'article 31 X de Ja loi du 11 février 1959 est ainsi rédigé: 

« La commission supéricure des conventions collectives est chargée 
d'étudier la composition d'un budget-Evpe servant à la détermination 
du salaire minimum inlerprofessionnel garanti. 

Comple tenu de l'avis de Ta commission et des conditions 
économiques générales, un décret pris en conseil des rninistres sur 
ls rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
rninistre chargé affaires Cconomiques, fixera le salaire mini 
Rium garanti. » 

La loi ne saurait être plus formelle; à plusieurs reprises, il est 
question du salaire minimum garanti et d'un décret. 

li ne fait aucun doute que le législateur, en ernpglayant systéma- 
tiquement le singulier a voulu qu'il n'v ait qu'un seu} salaire 
minimum interprofessionnel garanti, Je même pour tous les salariés, 
indépendamment de leur profession. Telle a été d'ailleurs l'inter- 
prélation donnée par la commission supérieure des conventions 
collectives, Le Gouvernement s'e:t refusé à suivre cette voie ei 
il a fixé pour l'asriculture un Salaire minimum garanti inférieur à 
celui de l'industrie et du cominerce. 


des ’ 


Salaire minimum garanti octobre 195. 


Preinière zone: industrie, 73 F; agriculture, G@ F; différenre en 
moins, 19,98 p. 100. 

Dernière zone: industrie, 63 F; 
en moins, 29 p. 100. 


16,15 F; différence 


agricullure, ; 


Les arguments du ministre. 


Pour justifier la position du Gouvernement, le ministre de l’agri- 
culture a déclaré, au cours de la séance du 23 décembre 1%0, à 
l'Assemblée nalionale (Journal ofjiciel du 21 décembre 1950, p. 9564 

« Le Gouvernement à pensé que la volonté du législateur était 
salisfaite <i le travailleur de l'agriculture, travaillant pendant Ja 
légale du travail dans sa profession, percevait au minimum 


ouurce 


une rémunération égale à la rémunération minimum assurée au 
travailleur de lindustrie travaillant également pendant la durée 


Jégaïe de travail dams sa profession, » 
Il est à remarquer: 

1° Que l'ouvrier agricole est, de ce fait, considéré comme un 
citoyen inférienr puisqu'on ose prétendre qu'il doit, pour assurer 
son salaire minimum, effectuer un temps de travail supérieur à 
l'ouvrier du commerce ou de lindustrie: 

2e Que le Gouvernement qui invoque la semaine de quarante 
heures s'est toujours refusé à fixer le salaire minimuin garanti en 
foneclion des quarante heures. 

Le décret du 23 août 1950 tixant le salaire mriniraum dans l'indus 
rie a été calculé sur un temps de travail de quarante-cinq heures 
jar semaine, Soil 2.310 heures par an; 

go Que le Gouvernement n'a pas respecté sa propre doctrine 
puisque pour recevoir le revenu que l’ouvrier industriel ou commer- 
cial de Ia dernière zone reçoil en faisant 2.000 heures par an, 
l'euvrier agricole doil effectuer non pas 2400 heures, mais 
2.113 heures. 

En eflet, dans la dernière zone, le salaire minimum de l'indutrie 
était de 6 F de l'heure x 2.060 heures 128.000 F. Le salaire 
ioimum agricole élant de 46,45 F, il devait, pour gagner 12.009 F, 
effectuer: 125.000 : 46,15 = 2773 heures. 








| 
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Ainsi donc, l'argumentation du Gouvernement pour justifier l'in: 
litution d'un salaire inférieur pour lagriculure est, non seulemert 
en opposition avec la loi, muis encore bâtie sur une erreur mou. 
mentale, 


L'inconséquence du Couvernement. 


Lorsqu'en seplerabre 1951, à été fixé une nouvelle fois 12 salaire 
mininutn garanti, le Gouvernement à fixé, pour l'industrie, ee 
salaire à 20.000 F par mois par Ja zone O0, ou 160 F de l'heure ce 
qui fait 200 heures par mois. Avec un retard de vingt jours, fuisant 
ainsi perdre à chaque ouvrier agricole environ 1.500 F, Le Gouver. 
neineut à& fixé le salaire iwinimum agricole à 82,50 F pour la zone 0, 
soit 212 heures el demie pr mois pour gagner 20.409 F. 

Dans la zone la plus basse, le salaire de l'industrie est de 8:90 p 
de l'heure; pour 4 heures = 17.300 F; pour gagner celte sonne 
l'ouvrier agricole de Ja zone la plus base à 65,29 F doit travailler: 

17.34 : 63,3% = 268 heures par mois. 

Ainsi donc, le salaire nrinimum garanti agricole n’est pas fixé en 
relation avez le temps de travail jégal de 200 heures pur mois, mais 
sur 269 heures, 

Les ouvriers agricoles salariés sont victimes d'une injustice const 
dérable qui a pour conséquenee: 

to De les maintenir dans une situation matérielle indisne de 
noire époque et insupporiable, ne leur permettant pas de faire face 
aux nécessités les pius impérieuses de lexisience; 

2e De les placer en état d'infériorité sociale, alors qu'ils ont les 
mêmes charges, les môûôtmes obligations, les mêmes devoirs civiqu 
et raililaires qne tous les autres ciloyens. 

Du fait de celle situalion, on ouvre dans le même villase, ja 
méme maison, des ouvriers payant le même loyer, se fournissant 
à la méme épicerie, inercerie, boucherie, elc., qui perçoivent, selon 
qu'ils travaillent dans l'agriculture ou le bâtiment, ou toul autre 
cruplei, un salaire minimum variant de 25 à 93% p. 100 au préjudice 
de l’ouvrier agricole ; 

3e De favoriser les grandes exploitations au détriment des petites 
et moyennes exploilalions. 

L'équipement des grandes exploitations à permis de réduire cons 
dérab'ement le nombre d'ouvriers employés et-d'aboukir ainsi à 
ua prix de revient très inférieur à celui des exploitations familiales 
D'après les calculs effectués par les services de comptabilité de la 
fédération des exploilants de Ha €. @. A. le prix de revient d'un 
quinlal de b'é { 


est, dans les grandes exploitations motorisées, inte- 
rieur de 20 à 40 p. #90 au coût de produetion des petiles exploitations 

En payant des salaires de misère, les grandes exploitations réalisent 
des profits consklérables, alors que les petites ne peuvent plus faire 
face à leurs charges. 

Ceci explique, en grande partie, l'effondrement des exploitalions 
familiales qui disparaissent à un rythme jamais égalé. 

De 1956 à 1916, 930 p. 100 des exploitations de 10 hectares ct 
au-dessous ont disparu; par contre, on peut constater que les 
grandes exploitations s'agrandissent en surface, en biens d'équi- 
pement, en imineubles, elc. 


La parité est une mesure de justice, d'humanité et de progrès. 


En accordant la parité aux ouvriers agricoles, il sera mis fin à 
une injustics inqualifhble, En méme termps, sera sensiblement 
améliorée la condition de ectte masse de travailleurs. L'écart entra 
les charges de J'exploilalion familiale et de la grande exploitation 
diminuera. 

L'incidence de la mise à parilé des salaires agricoles sur le prix 
des produits scrait pratiquement nulle: 

IH n'y aura aucune incidence dans 
au-dessus du salaire minimum. 

Seules, seraient touchées les exploilations employant des sa'irits 
au tarif miniraum. Le profit, dans ces exploitations est suffisant 
(l'examen rigoureux des complabilités permet d'affirmer que das 
ces exploitations ke bénéfice nel égale trois à six fois ke montant 
total des salaires payés) pour permettre de supporter Jes charsei 
ininimes Rd ga l'application à l’agriculture du même 
salaire minioum qu'à lindustrie. 

1 est intéressant de souligner également qu'entre Res prix azri- 
coles el les prix industriels, il y à à peu près le même écart qu'entre 
les salaires agricoles et les salaires industriels. 

Les gros employeurs de main-d'œuvre récupèrent en grande partie 
sur leurs ouvriers, les incidenres de cet écart: il n'en est pas de 
même pour les exploitants familiaux qui en sont victimes au ménie 
titre que les ouvriers. 

Donner aux ouvriers agricoles le même salaire qu'aux travail 
leurs de l'industrie, c'est réparer une injustice très grande: c'est 
apporter une amélioration au sort de millions de personnes 
sont dans une situation inisérable ; c'est aussi défendre toute F'agri- 
culture laborieuse. 

Faire en sorte que chaque fois qu'il sera proeédé à un rajustement 
de salaire minimum la parité soit conservée entre l'agriculture t! 
les autres professions, c'est prévenir le renouvellement de pareilles 
injustices, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


les exploitations qui parc 


qui 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Les dispositoins du déeret no 51-163 du {1 octobre 191 
conecrnant le salaire minimum national interprofessionnet garant 
des professions agricoles définies par le décret du Jù octobre 195 
sort abrogécs, 
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art. 2. — Le salaire minimum national interprafessionnel garanti 


applicable aux professions agricoles est à parité avec le salaire 
minimum national interprofessionnel garanti applicable aux profes- 
ns industrielles et commerciales, 

Ce salaire est de 100 F de l'heure pour la première zone de Ja 
région parisienne et 86,50 F pour la dernière zone. 

art. 3. — Pour les zones intermédiaires, le salaire minimum 
oaranti agricole sera établi de façon à maintenir la parité entre le 
salaire minimum garanti agricole et le salaire minimum garanti de 
jindustrie et du commerce. 

Art. 4 — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 
aux maxima ci-dessous seront frappés des peines prévues à l'ar- 
ticle 3126 du livre Ier du code du travail. 

art, 5. — La présente loi rentre en vigueur à dater du jour de sa 
pub:ication au ournal officiel. 


si 


ANNEXE N°5466G 


(Session de 1953. — Séance du 3 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le fonctionnement de la 
caisse d'assurance des planteurs de tabac, présentée par MM. Tha- 
suier, Billat, Waldeck Rochet, Rosenblatt et les membres du 
sroupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois âe plus, en 1952, les orages d6 
grèle ont ravagé les récoltes de tabac. Dans nn seul Qépartement, 
Je Lot-et-Garonne, 1.200 hectares de celte récolte (soit plus du quart 
des superficies plantées) ont été détruites, et 300 heclares grave- 
ment endomimagés. Dans ce département le total des pertes est de 
l'ordre de 1 million de francs. 

Or, les caisses d'assurances n'étaient en mesure ae verser aux 
planteurs sinistrés qu'une portion insignifiante du montant de leurs 
dommages (environ 10 p. 400) au moment des livraisons, la caisse 
autonome refusant d'accorder avant Je mois de juillet Jes avances 
remboursables qui auraient permis de porter à 50 p. 100 cette indem- 
nisation partielle. De ce fait des milliers de familles paysannes se 
trouvent à peu près sans ressources et dans la double impossibilité 
de faire face à leurs engagements, et à ‘acheter les produits néce=<- 
saires aux plantations et semailles du printemps. Ja situation des 
commerçants des communes sinistrées et des agglomérations voi- 
sines devient chaque jour plus tragique: ils ne peuvent ni récu- 
pérer les sommes qui leur sont dues, ni livrer à crédit à leur 
clientèle paysanne les marchandises nécessaires à Ja subsistance et 
à l'exercice de sa profession. 

L'insuffisance des ressources des caisses d'assurance et de réasent- 
rance provient essentiellement du fait que la S. E. I. T. A. n’eflectue 
pas à ces caisses des versements égaux à ceux qui sont exigés des 
planteurs, 

Sur la récolte 1951, la retenue subie par les planteurs (assurance 
art. 12 et 13 et réassurance) était de 43 millions, alors que i1 
S. E. I. T. A. nc versait que 3 millimes (quand le planteur versail 
43 francs, la S. E, I. T. A. n'en versait que 3). 


Pour la récolte 1952 ce Sera pire encore. L'assurance, la réassu- 
rance €t les remboursements à la caisse autonome coûteront aux 
p'anteurs 53 miilimes, tandis que la $S. E. I. T. A. continuera à 
n'en verser que trois (quand le planteur versera 53 francs, le 
monopole en versera 3). 

Nous ne pensons pas que perconne pnisse nons accuser de drescer 
les paysans contre les travailleurs des autres professions. Mais 
comment pourrait-on justifier l'inégalité de traitement entre 1e 
personnel paysan du monopole et le personnel ouvrier ct adminis- 
tralif? D'un côté de la table d'expertise toutes les retenues effec- 
luécs sur Jes salaires sont au moins doublées par Ja S. E. I. T. A. 
En revanche, de l’autre côté de Ja table a’expertise, la S. E, I. T. A. 
he verse imême pas le quinzième des sommes retenues aux paysans. 


La proposition de loi que nous avons l'honneur de déposer, tout 
en traduisant une incontestable nécessité matérielle, s'inspire donc 
du souci de la plus élémentaire justice. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les ressources de la caisse d'assurance des 
planteurs de tabac instituée par les lois du 16 avril 1895 et eu 
ü janvier 1929 se composent: 


1° Des retenues opérées chaque année sur les prix payés à la 
ivraison ; 

* De versements, égaux à ccs retenues, effectués par la S. E. 
A . 


«4: 
3e Des sommes mises éventuellement à sa disposition par la 
Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale et 
provenant du fonds commun de réassurance institué par la loi du 
6 janvier 192; 
4e Des sommes éventuellement avancées à la caisse d'assurance 
Jar la caisse autonome, conformément aux dispositions de la loi du 
6 janvier 1929; 
née” subventions âe toute nature versées à la caisse d'assu- 
ances, 





ANNEXE N°5467 





(Session de 1953 — Séance du 3 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux familles nombreuses un 
mixle de financement plu: cquitab'e des indemnités de reconstitu- 
tion immobilière, présentée par M. Max Brusset, député, — (Ren- 
voyée à Ja commission de la reconstruction et des dommages de 

« guerre.) 

Nora, — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N°5463 


—— 
(Session de 1953. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit d'un milliard de-liné à prendre d'urgence tou 
tes disposilions pour venir en aide aux populations sinistrées des 
inondations et pour assurer la réparation immédiate des dommages 
causés par la tempête des 31 janvier, 1° et 2 février 1953, dan: lo 
Nord de !a France, présentée (1) par MM. Darou, Henneguelle, 
Le Sénéchal et les membres du groupe socialiste, députés, — (Rene 
voyce à la comimission des finances.) 


EXIOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un terrible raz de marée s'est abattu sur 
l'Europe dans le courant de samedi 31 janvier et dimanche ter février 
1953, causant dans le Nord de la France des dégâts qui s'élèvent 
à plus d’un milliard de francs. 

De Boulogne à la frontière belge, la mer, poussée par une formi- 
dable tempête, à rompu en de nombreux endroits les digues, envahi 
les terres, provoqué des inondations, causé des dégats considérables 
aux installations poriuaires et côtières. 

Les villes de Boulogne, Sangaste, Calais, Marck, Gravelines, Dun- 
kèrque, Rosendaël, Malo-les-Bains, Bray-Dunes et autres localités, ont 
particulièrement souffert. 

Le port de Dunkerque, qui tient de nouveau une si importante 
p'ace dans l'économie nationale, est impraticable. 

Les ouvrages portuaires sont délériores, l'éclusier Walier est jm 
mobilisé, la digue Tixier est rompue en plusieurs endroits, les 
terres sont inondées, de nombreuses maisons ont dû étre évacuées 
par les habitants, particulièrement aux abords du stade Tribert, le 
quartier des chalets suisses, et la cilé des U. K. 100. 

Les portes de l’écluse de Calais sont hors d'usage. 

De nombreux hectares de terre envahis par les eaux sont rava- 
gés, anéantissant la prochaine récolte, Les routes et chemins sont 
gravement endommagés. 

Il est eg gr de prendre d'urgence toutes mesures uliles 
pour reloger les sinistrés, remettre en état les logements envahis 
par l’eau de mer, réparer les désastres causés aux installations por- 
tuaires, aux digues et dunes de protection et prévoir dans l'avenir 
des crédits suffisants pour l'entretien régulier des installations dé 
protection contre les eaux de mer. 

En conséquence, nous invitons l'Assemblée nationale à adopter 
d'urgence la proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un cré& 
dit d'un milliard de francs destiné à prendre d'urgence loutes dis- 
positions pour venir en aide aux populations sinistrées des inon- 
dations, pour assurer la réparation immédiate des dommages causés 
ee la tempête des 31 janvier et fer février 1953 sur les côtes du 
Nord de la France, pour entretenir et améliorer régulièrement les 
travaux de protection et de défense contre la mer, 





ANNEXE N°5469 


ed 
(£ession de 1955. — SCance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à répartir un premier secours d'urgence d'un montant total de 
25 millions de francs entre les familles sinistrées par les inonda- 
tions du 1° février 1953 dans les régions de Dunkerque et de 
Calais, présentée (1) par MM. Picrrard, Dassonville et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la comammis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. des centaines de familles ont dû, le 1er fé 
vrier 1953, fuir leurs habitations envahies par les eaux dans Ja 
région littorale du Nord et du Pas-de-Calais, notamment à Dunkerque 
{cité du Kurgaal et stade Tribut), Malo-les-Bains, Rosendaël, Ovye- 
Plage, Calais, Sangatte, etc. Leur mobilier a cruellement sovfert, 








x 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti 
cle 61 du règlement, 
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Des dépenses considérables leur sont imposées, Il faut leur venir en 
aide 

Nous vous proposons donc de voler le texte ci<lessous. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à allouer un pre- 
mier crédit de 2 inillions de francs en vue de l'attribution de secours 
d'urgence aux familles des régions littorales des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais atteintes par les inondations du fe février 
4955. 





ANNEXE N° 


5470 


(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire réparer de toute urgence et de manière durable les digues 
de mer de Dunkerque, présentée (1) par M. Pierrard et les mem 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 

EXFOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une nouvelle catastrophe s'est produite dans 
Ja région dunkerquoise le 1e février 14953. La tempête, aggravant la 
grande marée, à ouvert à nouveau (comme il y à quatre années) 
deux brèches düns la digne de mer, dite digue Tixier., Le canal exu- 
toire a débhordé, provoquant de graves inondations à Dankerque 
(cités de constructions provisoires du stade Tribut et dû Kursaal), 
à Malo-les-Bains rt Rosendaël, 

Au moment où est rédigée la présente proposition, le danger de 
nouvelles et plus graies inondations est loin d'être écarté, 

Il fant en finir avec la menace so pèse chaque année sur la 
laborieuse région dunkerquoise. Si des mnesures sérieuses ne sont 
pas enfin prises, fi y aura un jour à dép'orer la destruction de 
nombreuses habitations, installations industrielles et terres cultivées 
et peut-être même la perte de vies humaines. 

1H faut réparer durablement la digue avec du ciment armé et non 
plus, comme la dernière fois, simplement avec du sable et des 
moellons{ IH ne faut plus se contenter, comme après le sinistre du 
2 mars 1949, de réparer les brèches visibles, mais il faut fortifier 
l'ensemble de la digue Tixier. Pour cela, il faut des crédits suffisants 
qui peuvent facilement être trouvés en réduisant d'autant les dépen- 
ses militaires. 

Dans le but d'écarlter définitivement la menace d’une catastrophe 
Ha'ionale, nous vous demandons d'adopter le lexte ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à débloquer immé- 
diatement un nouveau crédit de 100 millions de francs afin de 
réparer durablement la digue de mer Tixier, à Dunkerque, etfondrée 
en deux endrois ke 1e février 193%. 

Le en 


ANNEXE N°5471 


(Session de 1953. — 


Séance du 5 février 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide à ions les travailleurs de la région dunkerquoise 
reduils au chômage par le sinistre maritime «lu 1° février 1953, 
présentée (1) par M. Pierrard et les membres du groupe commu- 
histe, députés, — (Renvoyée à la commission de la marine mar 
chande el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, à nouveau le port de Dunkerque est frappé 
de paraivsie. La tempète du 1er février 193 a déchainé des tonnes 
d'eau sur des installations portuaires dont la précarité a été à plu- 
sieurs reprises porife à la connaissance de l’Assemblée nationale 
ee le groupe parlementaire communiste. Le 16 novembre 1951, par 
‘organe de M, Pinay, ministre des travaux publics, le Gouverne- 
ment, interroge par nous sur la siluation des écluses Watier et Trys- 
tram, répondait dédaigneusement : 

« Le Gouvernement n'a pas besoin de votre aiguillon pour se 
ve de la construction et d’une porte supplémentaire à 
‘écluse Waher et d'une seconde écluse » (compte rendu analytique 
de la première séance du 16 novembre 1951). 

EU le même ministre, affichant encore un optimisme dont on peut 
bien dire aujourd'hui qui frisait l'irresponsabilité, nous répondail 
encore, le 30 novembre 1951, à propos de l'écluse Watier: 

« Des études sont en cours pour améliorer son fonctionnement * 
(compte rerlu analytique de la deuxième séance du 30 novem- 
bre 1951). 

Aujourd'hui, nos alarmes trouvent leur justification dans une 
Calastrophe qui condamne la polilique gouverneruentale à l'égard du 
troisième port de commerce de France. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
ele 61 du réglement, 








one. 

Durant de longs mois, l'écluse Watier dut être consignée presqu 
chaque semaine pendant plusieurs heures et parfois pendant pix 
sieurs jours à chaque « gros temps ». Cela à signifié, à chaque foi. 
l'interdiclion aux navires d'entrer çu de sortir du port, c'est-à-dire: 
une augmentation considérable des frais de transport pour les corn. 
ragnies maritimes utilisant notre port, soit une dépréciation de 
dernier, et surtout un chômage grandissant pour les dockers. 

La tempète du {er jévrier aggrave tragiquernent la situation 

A l'heure où la présente proposition de résolution est déposée, | 
téchniciens s'interrogent encore sur la durée d'immobilisation d 
port. Mais de loute manière, de nombreuses journées de trava 
seront perdues. 

La salle des machines de l'écluse Watier a été envahie par le4 
flots. Les moteurs ont été descellés. La première porte aval e<t lez. 
rement tordue. La porte de secours a, elle aussi, subi des dégars 
Le pont du môle 4 est lui aussi hors d'état de fonctionner. Le ? {& 
vrier, il y avait déjà 1.100 dockers professionnels en rhômage. 

Indépendannnent des réparations qui doivent êlre effectuées d'ur 
gence aux installations durement éprouvées parce que l'insuffisun 
des crédits n'a permis ni de les rendorcer suffisamment, n 
construire des installations de serours, il apparaît nécessaire de \ 
ininédiatement en aide aux familles ouvrières viclimes de l'inpré, 
voyance gouverrementale. 

Les dockers professionnels, lorsqu'ils chôment, perçoivent un «a. 
laire de garantie d'ailleurs insuffisant. Mais la caisse nationale leur 
servant ce salaire de garantie ne le fait qu'à concurrence de 400 poir: 
lages (demi-journée) par semestre. H convient donc de faire admet. 
tre d'abord que les journées chômé:s en conséquence de Facluel 
sinistre n’entrent pas en compte dans ce caleul. Autrement dit qua 
le plafond de 100 pointages par semestre, à äater du 17 février 19.4, 
soit relevé d'autant d'unités qu'il y aura de derni-journtes ju<qu'à 
ja reprise dn trafic normal du port. 

D'autre part, il imporle de créer sans délai des caisses de 
mage dans les localités de la région dunkerquoise, afln de verser 
à tous les travailleurs mis en chômage à cause du présent sinisire 
des indemnités s'élevant à 7» p. 100 du salaire perdu. 

C'est pourquoi rous vous demandons d'adopter le texte ci-apri: 


cé 
ll 
I 
il 


à 
LL 
OL 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant les graves conséquences du 
sinistre marilim2 survenu à Dunkerque le 1er février 1993, invile ly 
Gouvernement: 

1° A donner à la caisse nationale de garantie des ouvriers doc- 
kers des instructions pour que les journées chôrmées au port da 
Dunkerque, depuis le 1er février 14953 jusqu'à la date de rerrise d1 
trafic normal, ne soient pas comptées dans le calcul du plafon 
autorisé de 100 vacations par semestre; 

20 A décider la création de caisses de chômage dans les localités 
de la région dunkerquoise. lesdites caisses devant servir aux travail 
leurs mis en chôinage à la suite du sinistre préciké des indemnites 
s'élevant: 

a) Tour les ouvriers dockers professionnels: à la différence entre 
leur salaire de garantie versé par la caisse nationale et les 75 p. 100 
de leur salaire effectivement perdu; 

b\ Pour les ouvriers dockers occasionnels et tous autres travail: 
leurs victimes direcles ou indirectes du chômage consécutif au 
sinistre: à 7» p. 100 du salaire perdu. 

eee 
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AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (no 4785) adopté par l’Assemblée nationale relaiif 
au gg des dépenses d’investissementis pour l’exer- 
cice 1953 (Equipement des services civils. —— Investissements éco- 
nomiques et sociaux. — Réparations des dommages de guerre) 
(1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, à la majorité absOlue des membres 
le composant, émet l’avis que le projet de loi, atopté par l’Assem- 
blée nationale en Première lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Tire 1er, — Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


Art. 4er, — TJ, — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
d'investissement des services civils, des autorisations de programme 
d'un montant de 185.721.181.000 F et des crédits de payement d'un 
montant de 191.81:8.688,000 F, 

Ces autorisations de programme el ces crédils 
s'appliquent : 

Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements Pxé- 
cutés par l'Etat », à concurrence de 69.602.192.000 F pour les aulo- 
risations de programme et de 71.1%.051.000 F pour les crédits d8 
payement ; 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements exé- 
cutés avec le concours de l'Elat (A. — Subventions et parlicipa- 


de payement 





(1) Voir: Assemblée nationale (deuxième législature): mes 475, 
5213, 5361, 5098, 5112, 5072, 5350 et in-8e 641; Conseil de la Répu- 
blique: nos 32, 44, 47, 69, 74, To, 79, 80 (année 1%3) et in-8° 51 





(année 1953). 
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ne à 





es . n 
tions) », à concurrence de 116.121.989.000 F pour les autorisations 
} ’ 


de programme el de 120.663.637.000 F pour les crédits de payement. 

ces autorisations de programme et ces crédits de. payement sont 
répartis par service conformément à l'état À annexé à la présente 
loi. 

Les 
couvertes, 
loi, que 
THérieurs. 
SE annulée l'autorisation de programme d'un montant de 
0 milliards de francs accordée au titre du chapitre 91 du budget 
des finances (EL — Charges comraune;) par la loi n° 52-1 du 5 jan- 
vier 1992 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1952. Dés 

yrt, 4 bis. — Une collectivité locale, désireuse de réaliser avec 
concours financier de l'Etat des travaux d'équipement Inscris 
à un programme d'inveslissements, pourra obtenir du minisire inté- 
ressé, après approbation par lui du projet consideré, l'autorisation 
d'entreprendre ses travaux avant l'octroi de la subvention ou du prêt 
solirités. 

Article ter der (nouveau). — L'articte 2? de la loi n° 49-182 du 
ge avril 1919 est modifié comme suit: ; 

« La subvention de l'Etat est versée moilié en Capilal, moit é en 
annuités pour les collectivités faisant appel pour la mobilisation de 
vetie deuxième moitié à ‘out emprunt non consenti sur les 
vessources provenant du fonïs de modernisation et d'équipement. » 

url, 2, — JI est ouvert au ministre des finances au titre des 
onérations imputables sur le titre VI « Invesiissements exécutés 
svee le concours de l'Etat (B. — Prêts et avances) » des crédits 
célevant à la somme totale de 351.799.996.00 F se décomposant 

a nsi qu'il suit : ; : 

20,809.096.000 F de crédits son! répartis conformément à l'état B 
aunexé à la présente loi; 

da millions de crédits sont bloqués: ils pren être débloqués, 
en cours d'exercice, par décret contresigné du ministre des finances, 
après avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, pour venir en addition aux crédits ouver!s audit élat E. 
» et 3 Lis. — Conformes 

art, 3 ter. — Le Gouvernement devra établir avant le 31 décem- 
bre 1953, et pour tous les domimages de guerre, le litre de créance 
prévu par la loi n° 46-2389 du 23 octobre 1946. 

Art. 3 quater, — Conforme 
Art, 4. — Le minisire des finances est autorisé à consenlir, en 
4953, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, 
aux entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des invyes- 
tissements économiques ou sociaux, des prêts dont le montant maxi- 
aum est arrêté à la somme de 298.899.996.000 F, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis 
du comiissaire général au plan. Un rapport sur leur utilisalion est 
présenté tous les six mois à la commission des investissements 
par le Ccomimissaire général au plan; ce rapporl est comimuniqué 
aux commissions des finances du Parlement. 

Art, ». — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises natio- 
nales visées aux articles 9 et 10 de la loj n° 48-32 du 7 janvier 1918 
sont autorisées à payer en 1953, au moyen de leurs ressources 
propres, des ressources visées à l’article 4 ci-dessus et du produit 
des emprunis émis dans les conditions prévues à l'article 16 ci- 
après, des dépenses dont le montant maximum est aæerrèlé à la 
sonne de 260.399.999.000 EF répartie conformément à l'état E annexé 
à la présente loi. 

La répartilion entre les rubriques afférentes à une même entre- 
prise pourra être modifiée par arrèté du ministre des finances el 
ses ministres intéressés pris aprè< avis Ju conmissaire générai au 
plan de modernisation et d'équipement et de la commission des 
investissements. 

At, 6. — Conforme. 

Art. 7, — Est fixé à 7» milliards pour l'année 1933 le montant 
des autorisations de programme accordées au litre des opérations 
à réaliser en application de la loi n° 437-166 du 3 seplembre 1947 
el de la législation sur les habitations à loyer meadéré, et des arti- 
cles 13, 14, 19, 2 de la loi n° 51-450 du 24 1nai 1, et 28 de 
la loi n° 52-5 du # janvier 1%2. 

Un liers au moins des crédits globaux fixés à l'alinéa ci-dessus 
sera réservé par priorité aux programimes d'accession à la propriété. 

Sur les crédits affectés aux opérations nouvelles de eonstruc- 
Hon de logements pour la location, 10 p. 100 au moins seront réservés 
pour la réalisation des programines prévus par l'article 13 de la loi 
1° 51-650 du 2% mai 194, 

Le Gouvernement déposera avant le {7 mars 1953 un projet de 
loi tendant à l’organisation du financement d’un programine qua- 
griennal d'habitations à loyer modéré en rapport avec les besoins 
francais en logements. 

I. — L'article 2 de la loi du 31 octobre 1919 aulorisant les dépar- 
lements et les communes à acquérir des terrains et des domaines 
Turaux, à les lotir et à les revendre en vue de faciliter l'accession 
à la petite propriété des travailleurs et des personnes peu fortunées, 
est complété par le paragraphe suivan!: 

.“ Les acquisitions nécessaires peuvent être réalistes à défaut 
d'accord amiable par voie d'expropriation. Sur proposition du préfet, 
l'urgence pourra être déclarée par arrêté concerté du ministre 
la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et, 
le Cas échéant, pour les terrains à vocation agricole en dehors des 
Zones urbaines, du ministre de l’agriculture. Dans ce cas, la procé- 
dure séra poursuivie dans les formes et conditions prévues aux arti- 
cles 3 à 13 du décret du 3% octobre 195 relatif à l’expropriation et 
4 l'oceupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
Militaires, 


autorisations de programme prévues au présent article seront 
tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
par les crédits de payement à ouvrir sur des exercices 


Ari. « 





« Toutefois, ces dispasitions ne sont pas applicables aux proprié'és 
attenantes aux habitations et cluses de murs ou de clôtures équi- 
valentes selon l'usage du pays, ainsi qu'aux terrains affectés à des 
usages industriels, commerciaux ou professionnels. 

Art. 7 bis (nouveau Par dérogation aux di<positions de larti- 
cle 2 de la loi du 19 avril 1919, modifiée par la loi du 10 avril 19m, 
relative au déclassement de l'enceinte fortifiée de Paris, la ville de 
Paris pourra, sur les terrains de l'ancienne zone « non ædifilcandi », 
édifier ou faire consiruire par les offices où services accrédités par 
elle, des groupes d'immeubles à usage d'habitation ou à usage 
d'intérêt public ainsi que des bâtiments publics. 

La répartition et la densité de ces constructions par rapport aux 
espaces libres ne devront pas élre de nali%e à porter atteinte aux 
principes de la servitude d'hygiène publique insliluée par l'article 3 
susvisé de la loi du 19 avril 1919. L'implautation des construc'ions 
ne pourra pas Couvrir une surface supérieure au cinquième de celle 
des terrains composant la zone unique définie au premier alinéa 
dudit article 2. 

En compensation des affectations prévues à l’article précédent, la 
ville de Paris devra arnénager en espaces libres des terrains d'une 
surface équivalente, soit sur l'emplacement de l’ancienne enceinte 
fortifiée ou en d'autres points de son terri'oire, soit sur la zone 
définie à l'article 60 de la loi d'urbanisme du 135 juin 1913, 

Le: opérations qui sont prévues aux alinéas fe et 2° du présent 
arlicle et dent la charge incombera à la ville de Paris, seront 
exéculées suivant des plans d'ensemh'e, dans le cadre des projets 
d'aménagement respectifs de la ville de Paris, des communes 
limitrophes de Paris et de la région parisienne, ainsi qu'il est 
indiqué au troisième aliéna de l'article 59 de la loi d'urbanisme 
du f5 juin 1943. 

Les personnes habitant effectivement sur les terrains considérés, 
À la date du 1° janvier 1933, bénéficieront d'un droit de priorité 
de relogeinent qu'elles pourront faire valoir devant la ville de Paris, 
les offices ou services accrédités par elle. 

Ari. 8, — Conforme. 


(Etat F, conforme.) 


Art. 9. — Conforme. 


TirRe I. Dispositions spéciales aux dépenses d'investissoments 
exécuiés par l'Etat et aux dépenses d'investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat. 


A. — Subventions et participations. 


Art. 140. — Conforme. 

Art. 11. LAS Us ven ME su Na Re VINS Les Co LE 

Art. 11 bis, — $ 1er, — ]1 est approuvé un plan quinquennal da 
construction et d'équipement de locaux scolaires et universitaires 
pour un montant fotal de 269 milliards de francs dont 204 milliards 
de francs à la charge de l'Etat. 

Les dépenses À Ia chafge de l'Etat s'appliquent à concurrence de: 

72,8 milliards à l’enseignement du premier degré, 

ïa milliards à l’enseignement du second degré, 

3,5 milliards à l'enseignement 
agricole, 

30,7 milliards à l'enseignement supérieur. 

Les autorisations de programme seront accordées pour une part 
par le paragraphe 2 du présent article et pour le resté par des cira 
pitres spéciaux des budgets annuels d'équipement pour un montant 
de 120.336 millions à répartir sur cinq ans conformément à l’état M 
annexé à la présente loi, 

Les crédits de payement afférents à l’ensemble des opérations du 
plan seront ouverts dans les lois de finances annuelles 

$ 2. — 11 est accordé au ministre ée l'éducation nationale, aï titre 
de la première catégorie de programmes visée c-dessus, des auto- 
risations de programme d'un montant total de 83,495 milliards 
utilisables par tranches annuelles dont le inontant respectif est 
fixé à: 

)! 22” 





technique et à l'enseignement 





; milliards pour l'année 19: 
29,681 milliards pour l'année 195 
20.28 millards pour l'année 14 
8.524 milliards pour l'année 1£ 

417 milliards pour l'ann 1 À 
et dont la répartilion par chapitre est donnée à l'état G annexé À 
la présente loi. 

Les erédils de payement 





e 





\rogrammes utilisables 


orrespondant aux 
. + 


en 1%3 sont ouverts par la présente loi sur des \apitres LUIX. 
(Etats G et IH conformes.) 
Art, 11 ler. — Les subventions allouées aux collectivités lorales 


ct les rémunérations des architectes pour La construction de bâti. 
ments scolaires seront calculées sur un montant maximum de tra- 
vaux de 4 millions de francs par classe et de 3 millions de francs 
par logement. 

Les dérogations pourront êlre apportées par décret pris par le 
ministre de l'éducation nationaie. 

Les dispositions ci-dessus s'appliqueront aux projets non encore 
agrces. 

Sont exceplés du permis de construire sur l'ensemble du terri‘oire 
les travaux de toute nature intéressant les bâtiments scolaires, dont 
les plans ont fait l'objet d'un avis favorable du comité départemental 
des constructions scolaires, sous réserve que le projet ait été commur- 
piqué vingt jours avant la date de la réunion de ce comité au 
représentant du ministère de la reconstruetion et de l'urbanisme. 

Art, 11 quater. — Dans chaque commune, les fonds des caisses 
départemen'ales scolaires pourront ètre affectés par priorilé à cou 
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vrir la part des communes et des départements dans la construction 
des bâtiments scolaires publics et la réparation des bâtiments sco- 
laires publics existants. 

Art, 12 à 15 bis. — Conformes, 


B, — Préts et avances. 


Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les 
établissements et entreprises qui réalisent le plan de modernisation 
et d'équipement de la métropole ainsi que par les établissements 
et entreprises, créés ou non en exécution dela !oi n° 46-860 du 
30 avril 1946, qui réalisent le plan de développement économique et 
social des départements et territoires d'outre-mer. 

Lorsque le montant des emprunts garantis dépasse, pour un même 
établissement ou pour une même entreprise, la somme de cinq cent 
millions de francs, l’ocitroi de cette garantie implique, pour l’éta- 
blissement ou l'entreprise, l'obligation de se soumettre, si elle n’y 
est pas déjà soumise en application des lois en vigueur, au contrôle 
d'un controleur d'Etat désigné par M, le ministre des finances ou 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 17, — Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront 
en 1953 des emprunts pour l'exécution du plan de modernisation el 
d'équipement de la métropole, des départements et territoires d’outre- 
mer, pourront oblenir, pour le service fe ces emprunts, le concours 
financier de l'Etat sous forme de participations en annuités. La charge 
réelle supportée par l’emprunteur ne saurait être inférieure à 
5 p. 100, Toutelois cette charge pourra être ramenée à 4 1/2 p. 100 
en ce qui concerne les emprunts réalisés par les entreprises sidé- 
rurgiques. 

An 17 bis à 19. — Conformes. 

Art. 20, — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
du chemin de fer francoéthiopien est autorisée à émettre en 1953 
avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses de 
premier établissement est fixé à 339 millions de francs . 

Art, 21. — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
des câbles sud-américains est autorisée à émettre en 1953 avec la 
garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses exception- 
nelles de remise en état et de développement de son réseau est 
fixé à 190 millions de francs. 

Art. 22 à 95 bis. — Conformes. 

Art, 25 ter. — Le décret no 47-1346 du 28 juin 1917 relatif à l'appll- 
calion dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de In Marlinique et de la Kéunion du décret du 29 avril 1949 
portant codification des aispositions Kgislatives régissant le crédit 
mutuei et la coupération agricoles sera modifié avant le 1® juillet 
495% en vue de faciliter dans lesdits départements l'accession à la 
petite propriété dans des conditions analogues à celles en vigueur 
sur le territoire métrapolitain. 

Art, 25 quater, — Supprimé par le Conseil de la République, 

Art. 26, — Conforme 

Art. 26 bis (nouveau). — L'article 159, deuxième paragraphe, du 
texte annexé au décret du 29 avril 1910, portant codification des dis- 
posilions Hgislatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
coles, modifié en dernier lieu par l’article 40 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950, est abrogé et remplacé far les dispositions suivantes: 

« Le montant des prêts que la caisse nationale de crédit agricole 
est autorisée à consentir, en vertu du décret-loi du 17 juin 1938, aux 
communes et aux syndicats de coinmunes pour des travaux d'équi- 
pement rural, ne pourra dépasser 30 millions de francs par commune 
intéressée à l'exécution des travaux, » 

Art. 27, — Il sera procédé, par voie de décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la justice et du 
ministre chargé de la réforme administrative, à l’incorporation dans 
la codification effectuée qar décret en date du 29 avril 1940 portant 
codification des dispositions législatives régissant le crédit mutuel 
et la coopération agricoles,‘en exécution de l'article 3 du décret-loi 
du 17 juin 1938, des textes législatifs modifiant les dispositions de 
cette codification sans s’y référer expressément, 

L'ensemble des textes compris dans la codification susvisée cons- 
titue le « code du crédit agricole ». 

Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions à l'in- 
corporation dans le code du crédit agricole des textes législatifs modi- 
liant certaines dispositions de ce code sans s’y référer expressément. 

Art. 27 bis, — Conforme. 

Art. 27 ter. — Supprimé par le Conseil de la République. 


Art, 27 fer (nouveau), — Au deuxième alinéa de l’article 2 de 
la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, insérer après « en outre »: « Je pré- 
sklent du conseil général ou son représentant, deux maires et un 
président de syndicat de communes désignés par le préfet ». 

Art. 27 ter A et 27 quater. — Con'ormes. 

Art, 97 quinquies. — L'article 8 de la loi du 19 août 1936 instituant 
la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et établis- 
sements publics, est modifké comme suit: 

« Art. 8. — La caisse nationale pourra également intervenir pour 
l'octroi de crédits lcrsque sera donnée la garantie d’un organisme 
instituant entre les membres d’une même branche d'industries ou 
de plusieurs branches d'industries exerçant leur activité dans le res- 
sort d'une même chambre de commerce, une garantie mutuelle 
reconnue suffisante par la caisse. 

« La caisse nationale des marchés de l'Etat pourra également 
intervenir pour i'octroi de crédits aux artisans lorsque seront don- 
uûes des garanties suffisantes par des organisations interprefession- 








nelles de caution ou far des sociétés professionnelles de garantie 
Les chambres de métiers, sur le plan départemental, et l'assemblée 
des présidents des chambres de métiers de France, sur le plan nalin. 
nal, sont autorisées à constituer des sociétés professionnelles da 
garantie dans les conditiôns fixées par la loi du 17 novembre 19;; 
en vue de l'octroi de crédits aux artisans, » 

Art. 27 sexies. — Conforme. 


Tirre III. — Dispositions spéciales aux dépenses de reconstruction 
et de construction. 


A. — Reconstruction, 
Art. 28 — Conforme, 


(Etats C et F conformes.) 


Art. 29 à 31. — Conformes. 

art, 31 bis (nouveau). — L'article 17 de la loi ne 52-5 du 3 jan. 
vier 1952 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions de l’article 5 de Ja loi du 2 juin 1950, modifiant 
le quatrième alinéa (1°) de l’article #4 de la loi du 28 octobre 106 
sont ainsi complétées : 

« Toutefois, les plafonds modifiés susvisés sont, dès À présent, 
payables par priorité, et quel que soit le taux de destruction ou de 
pillage, aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans, de mére 
qu'aux titulaires de la carte &'économiquement faible: » 

Art. 32 à 33 bis. — Conformes. 

Art. 34. — Supprimé p&r le Conseil de la République. 

Art. 35, — Conforme. , 

Art, 36 bis (nouveau). — L'article 140 de la loi no 46-2389 du ?8 oc. 
tobre 1946 est ainsi complété : 

« 6° Toute collectivité locaie française (départements et com- 
munes) acquéreur d’un immeuble appartenant à un étranger à con- 
dition de restaurer ou de reconstituer cet immeuble pour l'habitation 
ou le logement des services adininistratifs, » 

Art. 37 à 41, — Conformes. 

Art, 41 bis. — Les articles 10 et 24 de la loi no 48-975 du 146 juin 
49:83 sont modifiés comme suit: 

« Art. 10. — Les ressources propres de la société se composent 
nolamment : 

« 4e D'une participation des associés fixée chaque année par l'as- 
semblée générale, dont le montant jusqu'à concurrence au mai- 
mum de 1 p. 100 de leurs travaux et avec leur agrément individuel, 


peut être impulé sur l'indemnité de dommages de guerre, » 
(Le reste de l’article sans changement.) 
« Art. 21. — Les ressources propres de l'association se composent 


notamment: 

« 1° D'une participation des associés fixée chaque année Far l'as- 
semblée générale, dont le montant jusqu’à concurrence au maxi. 
mum de 1 p, 100 de leurs lravaux et avec leur agrément individuel 
peut Ôtre imputé sur l'indemnité de demmages de guerre. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


B. — Construction. 


Art. 42. — Conforme. 

Art, 42 bis. — Le troisième alinéa de l'article 44 de la loi no 525 
du 3 janvier 1952 est modifié comme suit: 

« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute nature sont 
autorisées à employer leurs réserves, 2e catégorie, et leurs réserves 
libres, en prêts aux crganismes d'habitations à loyer modéré, de 
crédit immobilier et aux coopéralives de construction, constitués 
sous le régime de Ja Joi no 47-175 du 10 septembre 1947, lorsque 
ces prêts bénéficient de la garantie d'un département ou d’une com- 
mune, » 

Art. 43. — Conforme. 

Art. 43 bis (nouveau), — Les deux premiers alinéas de l'article 7 
de la loi du 31 octobre 199 aulorisant les départements et les com- 
munes à acquérir des terrams, à les lotir et à les revendre en vue 
de faciliter l'accession à la petite propriété des travailleurs et des 
personnes peu fortunées, sont abmgés. 

Art, 44. — Conforme. 

Art. 45. — Le premier alinéa de l’article 8 de la loi no 47-1686 du 
3 septembre 1917 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute aliénation volontaire, toute promesse de vente ou tout 
échange d’un élément du patrimoine immobälier bâti des offices et 
sociétés d’habitalions à loyer modéré est nul et de nul effet s’il y 
a été procédé, même à l’occasion de la liquidation d’un de ces orga- 
nismes, sans autorisation préalable du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme et du ministre des finances. 

« Faute par ces derniers d’avoir statué dans un délai de quatre 
mois à dater de la communication à l'administration de la délibéra- 
tion du conseil d'administration desdits organismes, l'autorisation 
est réputée accordée, 

« Les opérations visées au premier alinéa et relatives au patrimoin® 
immobilier non bâti des offices et sociétés d'habitations à loyer 
modéré seront soumises à la seule autorisation du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme; elles devront être traitées, au 
minimum, au prix fixé par l'administration des domaines. Le délai 
de réponse imparti à l’administration est alors réduit à deux mois. 

« Les fonds provenant des aliénations ainsi consenties urront 
être réinvestis dans la construction de nouveaux logements dans des 


conditions définies par décret ». 

Art. 46 à 47 bis B. — Conformes. 

MM mes et son de DRE TAN EME © et 

Art. 47 ter, — Les organismes d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier sont autorisés à déposer les cautionnements da 
leurs adhérents dans les caisses d'épargne dans la limite d'un pla: 
fond de 5 millions de francs. 
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É < ù : # 
yrt. 47 qualer à 17 quinqiues. — £onuformes. RARE | 
art, 47 series (nouveau). — Nonebslant toutes dispositions con- 
‘rec À8s anties que es communes et les départements accordent 

traires, les gar al 0 hong nn l'OS us et 

n exécntion de la législation sur les habitations à loyer modéré et 

Ê cession à da pelite propriété peuvent s'étendre à la totalité des 

dr” nécessaires à l'exécution jntégrale des programmes 4 habi- 

gaions à loyer modéré el d'attribution de prêts hypothécaires, 
méme si elles ne doivent être utilisées qu'en plusieurs tranches suc- 

art, 47 septies (nouveau). — L'atrlcle 24 de Ja li n° 51-60 da 
0j mai 191, modifié par l'article 31, 7° de la loi n° 525 du 5 Jan- 
vier 1932, est complété comme suit: RS LA 

« H en est de même pour toutes les transcriptions opérées en vue 
de l'application de la Xégislation sur les habitations à loyer imodéré », 

art. 48 — Coniorme, 

art. 48 bis (uouveau). — L'alinéa 7 de l'article 6 de la loi du 
5 décembre 1922 est complété ainsi qu'il suit: ] 

Le droit de préemption u'est pas applicable au maisons ou ter- 

rains ayant fait l'objet d'opérations dans le cadre de l'article 14 de 

la loi n° 90-851 du 21 juillet 1950 complété par l'article 15. para- 

graphe I de la loi ne 525% du 3 janvier 1952 et les articles 16 et 59 

de la oi n° 50-854 du 21 juillet 4950. » , ME Ô 
art, 48 ter (nouveau). — L'article 3146° de la Ici n° 52-5 du 3 jan- 
vier 192 est modifié comme suit: > Ra 
« Les progranimes de construction des œffices publics et sociéés 
d'habilalions à loyer modéré dont le financement est assuré 44 

mosen des avances à taux réduit de l'Etat prévues par la fui 

n° 47-1686 du 3 seplembre 1917, sont réservés à la location simple. 

« Toutefois, les offices publics et sociétés d'habitations à loyer 
modéré pourront être exceptionnellement autorisés à construire dans 
le catre des programimes visés à l'alinéa précédent, des logements 
deslinés à l'accession à la propriété. Dans ce cas, l'émprunt inilia- 
lement contracté par l'organisme constructeur pourra être transformé 
en un prêt à une société de crédit immobilier ou à ume société en 
rative d'habitations à lover modéré qui le remboursora suivantes 
règles d'amortissement et dans les délais qui ni sont applicables. 
Un arrêté du ministre de la reconstraclion et de l'urbanisme et da 
ministre des fibances fixera les conditions d'application de la pré- 
seule disposition. 

« Les programmes de constructions édifiés par les organismes 
d'habitations à kover modéré au mmoven de fonds obtenus en dehors 
des avances de l'Etat à taux réduit prévues par la loi me 45-1686 du 
3 septembre 1947 peuvent être affectés soit à la location, soit à 
l'accession à la propriété ». 

PUS th ee TS NE A EE Te 

art, 52. — J2s honéraires des architectes, experts et techniciens 
oppeks à prêter leurs concours pour les constructions nouvcHes 
exécutées dans le cadre de la législation sur les habitations à lover 
modéré ou de la législation sur les dommages de guerre, les bâti. 
ments scolaires du premier degré e1 d'un facon générak pour les 
constructions réalistes sur plans types agréés, sont calculés à parti: 
de la surface effectivement construile, d'après un barème prévoyant 
des taux forfailaires par mètre carré, variables selon la catégorie de 
construction, l'importance superficielle de celle-ci et l'indice moyen 
annuel du coût des travaux dans des condilions fixées par décret 
contresigné par le ministre des finances, le ministre chargé des 
beaux arts et le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. où. — Conforme. 

Art, 54. — Le prélèvement sur les loyers institué par les articles 11 
et 12 de l'ordonnance ne 45-1421 du 28 juin 1915 est élendu, à 
compter du fe janvier 1933, aux magasins et locaux loués à usage 
commercial où artisanal, situés dans les immeubles dont Ja moilié 
au moins de la superficie ‘totale est à usage d'habitation, profes- 
sionnel ou administratif, Sauf convention contraire, le prélèvement 
effectué en vertu de la présente disposiion est supporlé, par mmoilié, 
par le propriétaire et le locataire. 

Le prélèvement est également exigible pour les locaux créés r1 
aménagés avec le concours du fonds national d'amélioration de 
l'habitat ainsi que pour tous les logements situés dans les immeub'es 
placés sous Je régime de la copropriété institué par la loi du 
2 juin 1438 et qui ont fait l'objet de ce même concours avant ou 
äprés leur mise en copropriété. I sera dû à compter du 1# jan- 
vier de l’année suivant celle au cours de laquelle le concours du 
fond aura été accordé, et sera calculé sur les loyers exigibles en 


‘pplication des dispositions du chapitre IH (Titre kr) de loi du 
1® septembre 1918, que tes locaux soient loués ou occupés par 
leurs propriétaires. Transcription de la notification aux jétaire : 


de l'octroi du concours du fonds et de l'assujettissement correspon- 
dant au prélèvement devra être effectué à la conservation des hypo- 
Uhèques dans les deux mois de cette notification. Cette formalité 
ne donnera lieu qu'à Ta, perception de la taxe hypothécaire minimum 
prévue par l'article 843 œu code général des impôts et du salaire 

IXe Minimum applicable aux transcriptions. Le propriétaire sera, 
en outre, tenu de déclarer l'existence de cet assujettissement dans 
loul acte entraînant mutation totale ou partielle de l'immeuble. 
Toute personne contrevenant aux dispositions qui précèdent sera 
Punie d'une amende de 10.000 F à 19 millions de francs. 

Les règles relatives à T'exigibitité, à la garantie, au recouvrement 
Où à la restitution des droits d'enregistrement sont applicables au 
L'èvement sur les loyers, ainsi que les sanctions prévues en inatière 
de baux et locations verbales. 

Art. 55. — Le privilège du créancier nanti en application de l'arti- 


Ce 11 de la Joi n° 48-1973 du 31 décembre 19%8 et de l’article 5 de | 


la loi n° 51-650 du 2% mai 1951 s'exerce sur les titres grevés, par pré 
l‘sence à tous autres privilèges, notamment au privilège du T 
ct au privilège visé à Varlicie %, paragraphe 4°, de l'ordonnance 


du 4 octobre 1945, portant organisation de la sécurité sociale. 
Arl. 56, — Conforme. 


Elals associés: 





Art. 57 (nouveau). — 1. — L'article 17 de la loi neo 16-79 dn 
28 octobre 1946 est supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Toute somme versée an sinistré, soit par une autorité française 
où alliée, soit par l'ennemi, en raison du dommage qu'il a subi, 
ainsi que le montant de la participation accomkée par Etat sous 
forme de travaux définitifs direciement exécutés par lui, ou sous 
forme de prestalions en nature, sont déduits de l'indemnité de 
dommages de guerre évalnée, selon le cas, soit à la date du verse- 
ment de la somme, soit à la date de l'exécution des travaux on de 
la fourniture de la prestation. Le solde de l'indemniié sera rajusié 
aux dates de reconstitution effectives du bien. 

« Est déduite de l'indemnité de reconstitution toute comme versée 
au sinisiré en exécution d'un contrat d'assurance, défalcation faite 
des charges d'assurance que le sinistré n'aurait pas été autorisé, par 
une disposition Kégi<lative ou réglementaire, à incorporer dans les 
1riX ». 
IE. — La deuxième phrase du paragraphe 6e de l’article 6 et l'arli- 
cle 8 de la koi n° 46-2389 du ?S octobre 1936 sont abrogés, 

HI. — Les décisions prises antérieurement à l'entrée en vignour 
du présent article sont susceptibles de revision soit à la demande 
du sinistré, soit à la dermanrte de l'administration. 

Délibéré en stance publique, à Paris, le 3 février 1909. 

Le président, 
Signé: GASTON MOXNERVILLE. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. 


Autorisations de programine demandées au titre des dépenses d'in- 
vestissement des services cvs pour l'exercice 193. (En milliers 
de frarw=<.) 

néant: totaux, 


Affaires étrangères: titre V, 2920&@; titre IV A, 


202.064). 


Agriculture: titre V, 1.199.545: titre VI A, 15.700.246: fotanx, 48 899 001, 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre: titre V, 11.64#); 
ütre VI A, néant: totaux, 11.600. 

Education nationale: titre V, 10.862.634: titre NI A, 28528.146: totaux, 


21.400.780, 
Etats associés: titre V, 100.000: titre VE A, péant; totaux, 400.000, 
Finances et affaires Cconomiques: 


1. — Charges communes: titre V, 8.103.999; litre VI A, néant; 
totaux, 8.409.999. 

HI. — Services financiers: titre V, 305186; titre VI A, néant; 
{olaux, 2.074865. 

IN. — Affaires économiques: titre V, néant; titre VI A, 3.929.999; 


totaux, 399909. 

France d'outre-mer : 
21.860.008. 

Industrie et commerce: titre V, 141.999: titre VI A, 2.111.300; totaux, 
2.256.299. 

Intérieur: titre V, 837.300; Uire VI À, 6.220.009; totaux, 7.057.500. 

Justice: titre V, 439.000: titre VI A, néant: lolaux. 439.000. 

do du Consæil: titre V, 238.700; titre VI A, 288.000; totaux, 
AU. 1 . 

Reconstruction et urbanisme : titre V, 4.012.0@%; titre VI À, mémoire; 
totaux, 4.012.000. 

Santé publique et population: titre V, néant; titre VI À, 3M3:.198; 
totaux, 3.014.198. 

Travail et sécurité sociale : titre V, 30.000; litre VI A, néant; totaux, 


titre V, mémoire; titre VI A, 51.860.000; totaux, 


30.000. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
Section 1. — Travaux publics, transports et tourisme; titre V, 
21.433.099; titre VI A, 30.100: lotaux, 21.165.695. 
Section 1H. — Aviation cixile et commerciale: titre V, 15.061.597; 
titre VI A, 303.000: lotaux, 15.967.497. 


Section IH, — Marine marchande: titre V, 1.155000; titre VI A, 
12.197.000: totaux, 13.612.000. 
Totaux généraux: titre V, 69.602.192; litre VI A, 116.121.989; 
lolaux, 185.721.181. 


Crédits de payement demandés au titre des dépenses d'investisse- 
ment des services civils pour l'erercice 1953 (en milliers de 
francs). 

Afluires étrangères: titre V, 208.060; titre VI A, mémoire; totaux, 

208.060. 
Agriculture: titre V, 2.616.462; titre VI À, 12.961.538 ; totaux, 15.608.000, 


‘ Anciens combattants et victimes de ja guerre: litre V, 14.600; tilre 


VI A, néant; totaux, 11.600. 
Education nationale: titre V, 14.530.000; titre VI A, 29.308.800; totaux, 


43.839.300. 
titre V, 900.000; titre VI A, néant; totaux, 300.000. 
Finances et affaires économiques : 
L — Charges communes: titre V, 8.401000; titre VI À, néant; 
lolaux, 8.404000. 
IL — Services financiers: titre .V, 2000.000; litre VI À, néant : 
tolaux, 2.000.000, 
HI. — Affaires éronomiques: titre V, néant; titre VI A, 5.200.060; 
totaux, 5.200.000. 
France d'outre-mer: titre V, mémoire; tre VI A, 43.797.999; totaux, 
43.791.999. 
ane À commerce : titre V, 60.000; titre VI À, 4.860.200; totaux, 


-920.300. 
Intérieur: titre V, 420.000: titre VI A, 6.036.000; totaux. 6.456.000. 
Justice: titre V, 184091; titre VI A, néant; totaux, 184051, 
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Présidence du conseil: titre V, 230.200; titre VI, G.100.000; totaux, 
6.630.200. 

Reconstruction et urbanisine : 
totaux, 2.330.000 

Santé publique et population: titre V, 





ütre V, 2.320.000; titre VI A, mémoire; 


130.000; titre VI A, 1.500.000; 


totaux, 1.630.000 
Travail et sécurité sociale: titre V, 30.000; titre VI A, néant; totaux, 
20.900, 
Travaux publics, transports ct tourisme: È 
Section LE — Travaux publics, transports et tourisme: titre V, 


910.000: totaux, 22.036.599. 
titre V, 17.583.069; 


titre VI A, 


21.696.599; titre VI A, 
Section IL — Aviation civile et commerciale : 
titre VI A, 303.000; totaux, 17.886.099. 
Section HI Marine marchande: litre V, 
9.956.000: totaux, 10.373.900. 
Totaux généraux: titre A, 71.185.051; 
lotaux, 1%1.818.688, 


117.500 ; 
titre VI A, 


120.663.697; 


Etat B. Tableau des crédits ouverts pour le payement en 193 
des dépenses afférentes aux investissements exéCulés avec le 
concours de l'Etat. 

B., — Prôts et avances (en milliers de francs), 
Finances et affaires économiques. 


Conforme à l’exreption de: 


S fer, — Fonds de modernisation et d'équipement. 
Chap. 60-20, — Versement au fonds de modernisalion et d'équi- 
peanent (énergie), 105.219.998. 


Total pour l'état B, 350.899.996. 


Etat C. — Tobleau des crédits ouverts pour le payement en 1953 
des dépenses afférentes à la réparation des dorimages de gucrre. 


Conforme. 


Etat D. — Tableau des avances et des prêts autorisés sur les res- 
sources du fonds de modernisation et d'équipement {en millions 
de francs 

Conforme à l'exception de: 


EL — ENERGIE. 
Ligne n° 4. — Prêls aux Charbonnages de France et Iouillères 
du bassin, 20.749.999. 
Ligne n° 2. — Prêts à Electricité de France, aux entreprises, orga- 
nismes et collectivités visés par l'article 23 de la loi du 8 avril 1946, 
Ligne no 3. — Prêts à Gaz de France, aux régies de gaz et aux 
eutlreprises gazières non nationalisées, 18 millions, 
Total 1, 106.249.90%, 
Total pour l'état D, 298.899.996. 


Etat E. — 7ableau, par Catégorie de travaur, des dépenses de tra- 
raur neufs des entreprises nationales et de la Société nationaie 
des chemins de fer français (en milliers de francs), 


Conforme à ‘exception de: 
A déduire, 900.000, 
Total pour les Charbonnages de France, 73.7%0.000, 
Total pour l'état E, 260.399.999, 


Etat F. — Tab'eau des autorisations de programme et de payement 
accordées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au 
titre des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de 
la reconstruction. 


Conforme. 


Etat G. — Répartition, par chapitre et par année, des autorisations 
de programme accordées pûr le paragraphe 2 de l'article 11 bis 
de la présente loi. 

Conforme. 
Etat H. 


Conforme. 





ANNEXE N°5473 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter les dispositions de la loi 
du 17 avril 1930, pour permeltre aux officiers chefs de musique 
militaire d'accéder aux grades d'officiers supérieurs, présentée 
par MM. Quinson, Diethelm et Mme de Lipkowski, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 23 novembre 1958, 
la commission de l'armée de la chambre avait décidé de demander 
au ministre de la guerre d'alors que soient mises à l'étude les dis- 
positions suivantes : ; 
a) Revision des grades du corps des chefs de musique; 
de 1%3, — 16 sentembre 1953, 
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L) Création des grades de lieutenant-colonel, notamment pour je 
chef de musique de la garde républicaine; 

c) L'augmentation du nombre des commandants. 

Le chef de musique militaire est, en effet, le seul officier fran. 
cais qui ne peut pratituement pas dépasser le grade de capitiine 
puisque le grade de cornmandant est uniquement réservé à l'emplii 
de chef de musique, soit de la garde, soit de l'air, soit de la mari 
et que, de pius, si auirefois ces plares étaient réservées, apr 
concours, aux seuls cagilainés de musique militaire, elles sort 
présent laissées à la disposition de tous, eivils et militaires: chef 
a’orchestre de l'Opéra, de l’Opéra-Comique, de la radio, music y 
de la garde, etc. 

La réforme à réalise» ne constitue pas une innovation. En effit 
elle a un précédent qui a été accompli par un décret-loi du fi ju 
1958, lequel a remplacé l'appellation « Corps des interprètes nil. 
taires de langue arabe » par celle de « Corps des officiers des 
affaires militaires musulmanes » et a accordé à ce Corps avec 
grade de colonel, une proportion plus avantageuse de grades « 
ciers supérieurs. 

Plus près de nous, le décret no 51-1197 (Journal officiel du 1, 0. 
tobre 1951) vlent de permettre l'accès des femmes (F. A. F. A T: 
au grade de AMAR TQNE, alors qu’au moment où celles-ci ont con. 
mencé à servir dans l'armée en 19%, cerlains chefs de musique, 
actuellement en activitf étaient déjà capitaines. 

IH n'est pas rare, d’ailleurs, de voir un chef de musique quiter 
l'armée après trente-cinq ans de service, dont vingt ans de ra 
de capitaine. 

C'est dans un esprit de justice et d'équité que nous signalons la 
situation du rorps des officiers chefs de musique militaife, en 
citant pour eux un statut organique identique à celui du corps des 
officiers des affaires m'isulmanes, étant bien entendu que Ja hitrar- 
chie serait limitée au grade de lieutenant-colonel, 

Celle restriction provenant du fait que la création du grade de 
colonel chef de musique risquerait de provoquer des difficultés, car 
te commandant de la garde ou le commandant d’un régiment à le 
grade de colonel et, &ans certains cas, ce co'onel pourrait être d'une 
ancienneté inférieure À celle du commandant de sa musique. 

Néanmoins, les attributions, les servitudes et les lourdes resnon. 
sabilités des chefs de musique mililaires juslifiant les mesures ; 
conisées, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de hien 
vouloir adopler la proposition de loi suivante qui fera disparaitre 
une situation anonmale et donnera aux officiers chefs de musique 
plus de confiance c'ans l'avenir: 


] 
4 
4 
3 
j 


lROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — A dater de la promulgation de la présente loi, le grade 
de commandant où de lieutenant-coionel pourra être attribué aux 
officiers chefs de musique 

Art. 2, — Un arrété ministériel fixera les conditions d'applicalion 
de la présente loi et, plus particulièrement, les conditions de temps 
de service, de grade et de capacités professionnelles nécessaires 
pour un avancement au choix ou à l'ancienneté. 





ANNEXE N°5474 


(Session de 1953. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE OI tendant à faire bénéficier les agents supé- 
rieurs des administrations centrales d’une nomination d’adminis- 
trateur civil, préseni‘e par MM. Quinson, Triboulet, Jean-Paul 
Palewski, Liquard et Golvan, dépulés. — (Kenvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de sanvegarder les droits des pri. 
sonniers el déportés, aucun recrutement de rédacteurs tilulaires ne 
fut ouvert dans certains ministères aurès la Libération, soit par 
concours normal, soit par application de l'article 3 de l’ordonnante 
du 22 février 1935. Pour faire face aux besoins des services, l'on 
fit notamment appel à ds rédacteurs temporaires qui avaient l'espoir 
de pouvoir se présenter aux concours normaux de rédacteur que 
l'adtninistration se proposait d'ouvrir à la fin de l’année 1935 ou 
au début de l'année 1916. 

Nombre d'entre eux eussent alors été intégrés sans difficulté. 
Mais l'intervention de l'ordonnance du 9 oclobre 1945, qui confiait 
à l’école nationale d’ad:ninistration le monopole du recrutement des 
nouveaux cadres supéricurs des administrations centrales en suppri- 
mant, par voie de conséquence, le concours de rédacteur, vint rui- 
ner ces espoirs. 

Sans doute, les inté:essés, qui furent d’ailleurs titularisés dans 
le cadre des agents supérieurs, eussent-ils pu se présenter au 
concours spécial qui, en 1947, fut ouvert par application de l'ur- 
ticle 13 du décret du 15 octobre 1915 à l'ensemble des agents non 
intégrés de toutes ‘es administrations centrales. Mais sur le con<eil 
de leur administration, qui avait alors en vue une réforme d'ensemble 
de ces cadres centraux et extérieurs, ils ne se présentèrent pas à 
ces concours. Ils sont denc demeurés agents supérieurs, bien qu'un 
grand nombre d’entre eux ait incontestablement la qualification 
professionnelle correspondant à celle des administrateurs civils. 

Les dispositions du présent projet ont pour objet d'offrir à ce: 
agents les mêmes conditions de sélection et d'intégration que celle 
dont ont bénéficié leu:s collègues en leur ouvrant un concours 
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spécial organisé sur les mêmes bases que celui auquel ils n'ont pu 
se présenter. PROPOSITION DE LOI 
c'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la | dors ds pen 
nositi » loi suivante: Article unique. — Le second alinéa de l'article fer de la lui de 
baie 4: ” 24 mars 1952 est rédigé comme suit: 
« Sont interdftes aux entreprises visées à l'alinéa précédent les 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Les agents supérieurs qui, appartenant au 
31 décembre 1945 à des administrations centrales où il n'a pas été 
ouvert de concours de rédacteur en 1915 et où il n'a pas été fait 
application de l'article 3 de l'ordonnance du 22 février 195, n ont 
pas pris part à l'examen spécial ouvert par application de l'ar- 
ticle 13 modifié du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1915 rm rs 
par dérogation à l’article 10 de la loi n° 48-192 du 31 décembre 
494, bénéficier d’une nomination en qualité d'administrateur civil 
à condition de subir les épreuves d'un concours organisé suivant 
des anodalités comparables à celles qui avaient été retenues en 
application du décret susvisé du 18 octobre 1915. 

Les nominations seront prononcées en surnombre des effectifs 
hudsétaires actuels de ‘a classe dans laquelle les intéressés seront 
intégrés et dans la limite des crédits budgétaires existants. Ce sur- 
nombre sera résorbé au fur et à mesure des vacances survenant 
à compter du 1er janvier 1953. 

Elles ne comporteront, en aucun cas, de rappels pécuniaires pour 
Ja période antérieure à la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N'°5475 





{Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1" de la loi 
no 22-392 du 24 mars 1952 relalive aux entreprises de crédit différé, 
présentée par M, Capdeville, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte de l'article 1°, adopté par la com- 
rnission de la justice de l’Assemblée nationale, ne slipulait pas que 
les prèts pourraient être destinés au renboursement d'un autre prêt 
ayant servi à la réalisation d'un des objets prévus audit article, Ce 
téxie ayant été voté sans débat, aucune modification ne put alors 
; être apportée, mais la Commission de la justice du Conseil de la 
Répnbtique combla cette licune, Elle proposa, en effet, que fussent 
ajoutés à l'article 4er les mots suivants: « Ces prêts pourront ètre 
également consentis pour le remboursement de tout autre prêt ayant 
servi à la réalisation d’un des objets ci-dessus ». Sur la proposition 
d'un sénaleur, et malgré l'opposition de la commission, le Conseil 
de la République a supprimé cet alinéa. 

Or, il existe de nombreux adhérents qui, sans attendre l'attribu- 
tion de Jeur crédit, ont acheté une maison ou entrepris une construc- 
tion grâce à une avance à court terme consentie par un préteur 
dog souvent parent ou ami. Is comptaient sur le crédit devant 
eur être accordé par la société dont ils étaient adhérents pour 
rembourser ces avances. Mais, lorsque le crédit attendu ext attribué, 
la société ne peut l'accorder, l'autorité de contrôle s'y opposant en 
verlu du vote du Conseil de la République. Ces adhérents ne pour- 
vant effectuer le remboursement prévu Se trouvent dans une situa- 
lion très fâcheuse et souvent critique. Perdant de ce fait tout le 
fruit de leur épargne, ils peuvent être menacés de poursuiles judi- 
ciaires, de saisie et de vente de leurs biens. 

Pour ce seul motif, afin de mettre un terme à des siluations aussi 
inutilement préjudiciables, il importe que soit repris sans tarder le 
texie proposé par la commission du Conseil de la République. 

Mais il existe au rétablissement de cette disposition d'autres rai- 
sons d'ordre plus général. On sait que le crédit différé n'a pu prendre 
à j'élranger tout son développement que grâce à l'intervention de 
capilaux extérieurs. En Angleterre et en Amérique, les « Building- 


Societies » et les « Savings and Loan Associations » ont pu, grâce 
à la stabilité monétaire et au bas taux de l'intérêt, faire appel direc- 


tement au marché financier et recevoir, sous forthe de dépôls, les 
Capilaux nécessaires. 

En Allemagne, après 1918, il ne po'ivait en être de même. Mais, à 
barlir de 4933, une possibilité fut donnée aux adhérents ayant versé 
au moins 30 p. 100 du crédit demandé d'obtenir un 
du montant de ce crédit, Le prêt était avancé par la Bau und Boden- 
bank au moyen d'une mobilisation bancaire, le réescompte étant 
üssuré par la Reichbank. Au moment de l'attribution normale du 
CKdit, le montant de celui-ci servait à rembourser la Bau und Boden- 
bank, qui remboursait elle-même la Reichbank et l'adhérent finissait 
d'amortir à long terme son crédit. Depuis 1948, 49 Bausparkassen se 
sont reconsliluées en Allemaghé avec l'aide de mêmes crédits inter 
Calaires et la participation de ces sociétés à l’ensemble des investis- 
serments immobiliers représentant plus du tiers de ceux-ci. 

En France, dans la conjoncture présente et pour les mêmes raisons 
qu'en Allemagne, l'intervention de capitaux extérieurs paraît seule- 
Inent réalisable grâce: à une formule analogue, D'autre part, l'in- 
Convénient pouvant résulter pour l’adhérent de la déprécialion moné- 
taire se trouve ainsi presque entièrement supprimé. Mais une telle 
formule n'est évidemment possible que si les prêts consentis par les 
Sociétés peuvent être destinés à rembourser un autre prêt ayant 
servi à l’un des objels prévus. 
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rêt intercalaire - 





activités autres que la réalisation de prets destinés à l'accession & 

la propriété immobilière ou à la réparation, Fagrandissement el la 

modernisation d'immeubles appartenant aux emprunteurs. Ces prêts 

pourront être également consentis pour le remboursement de tout 

autre prèt ayant servi à la réalisation d'un des objels ci-dessus, » 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N’'5476 


(Session de 1959. — Séance du 5 février 195%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Tasis 
(ne 3472) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de Jloi (ne 4783) adopté par l'Assemblée nationale relalif au 
développement des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 
(équipement des services civils. — Favestissements économiques 
et sociaux. — Réparation des dommages de guerr par M. Char- 
les Barangé, rapporter général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, au cours de 
sa séance du 4 février 1952, à examiné l'avis du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissements pour l'exercice 1953. 

Vous trouverez ci-après le détail des décisions qu'elle à prises ainsi 
que le projet de loi qu'elle a l'honneur de soumettre à votre 
approbation. 

Les décisions porlent sur des sujels extrémement divers. I est 
vrai que ce projet de loi qui groupe les dépenses d'équipement des 
services civils, les investissements économiques et sociaux, des 
réparations des dommages à suscité l'intérêt nombreux 
sénateurs. 

Contrairement à ce qu'on lui reproche parfois, votre commission 
n'a pas cédé à la tentation de reprendre le texte de l'Assemblée 
nationale chaque fois que la justification des amendements du 
Conseil de la République ne lui paraissait pas évidente, Elle 
efforcée, au contraire, en dépit du court délai qui lui était imparti, 
d'étudier attentivement chacun d'eux dans le seul souci de soumeitre 
à votre sanction définitive le texte le plus efficace en même 
que lé moins onéreux. 

Au cours des longs débats du Conseil de la République, de nom- 
breux orateurs ont souligné Ta différence fondamentale qui distingue 
les dépenses de fonctionnement de l'Etat des dépenses d'investisse- 
ments. Les premières correspondent aux frais généraux de la nation; 
comme dans toute entreprise bien gérée, il importe qu'elles soient 
réduites au minimum: les secondes conshituent au contraire la partie 
active du budget, celles qui permettent le développement de Ta 
production et l'amélioration des conditions de vie des Francais, D'où, 
parfois. moins de rigueur dans l'appréciation de leur montant annuel 
et dans leur exécution. 

Or, une fraction imporlante de ces dépenses est détourne de 
l'effort d'équipement que notre situation économique exige, elles se 
perdent dans des frais administratifs, des délais, des dédits, des 
inarges bénéficiaires d'intermédiaires dont la proiifération s explique 
inais ne se justifie pas. 

Aussi, votre commission des finances, demande-t-elle an Go- 
vernement de veiller à ce que chaque crédit soit utilisé avec efficacité 
et rigueur dans le souci de l'intérèt général et le respect des deniers 
de l'Etat, 


, nt 
agissant le 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er et élat À annexé, 
Equipement des services civils. 


Les modifications suivantes ont été apportées par le Conseil de 
la République à L'état A annexé à l'article 4°: 


Education nationale. 

Chap. 56-82. — Bâtiments civils et palais 
d'équipement : 

Crédits de payement demandés par le Gouvernement, 458 millions. 

Crédit voté par l'ASempblée nationale, 450 millions. 

Crédit voté par le Conseil de læ République, 458 millions. 

Crédit proposé par la commission des finances, 457 millions. 

En première lecture, la commission des finances de l'Assemblée 
nationale avait opéré sur les crédits de ce chapitre une réduction de 
8 millions correspondant à un étalement des opérations nouvelles 


La commission des finances du Conseil de la République a 
rétabli ce crédit en raison du pourcentage relativement faible des 
crédits de payement aflectés aux opérations nouvelles (33 millions 


nationaux. — Travaux 


de crédits de payement en regard de 335 millions d'autorisations de 
programme). 


0 








(1) Voir également: Assemblée nationale: nos 5213, 5361, 5008, 5112, 
5012, 5350 et in-8o n° 641; Conseil de la République: nes 32, 44, 47, 
C9, 74. 75, 19, 80 (année 1953) et in-8° n° 32 (année 1959). 
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Tenant comple des observations du Conseil de la République, 
volre commission des finances propose de maintenir seulement une 
réduction indicative d'un million avec le sens donné à l'abattement 
effectué en première lecture, 


France d'outre-mer, 


Chap. 68-90. — £ubvention du F. I. D, E. S. f{seclion générale): 

urédit demandé par le Gouvernement, 11.490 millions, 

Credit voté par l'Assemblée natignale, 11.150 millions. 

Crédit voté par le Conseil de la République, 11.419 millions. 

Crédit proposé par la commission des finances, {1.449 millions. 

La commission des finances du Conseil de la République a réduit 
à titre indicatif d'un million le crédit de ce chapitre parce qu'elle ne 
s’eslinait pas satisfaite des justifications fournies à l'appui des 
demandes de crédits pour le F. 1. D, E, S&. 

La commission à estimé, en particulier, que l'esprit et la lettre 
des dispositions de Farticle 21 de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1992 
n'avaient pas été respeclés. 

Votre commission des finances partage ce point de vue et, dans 
le but d'obtenir des justifications plus <érieuses sur lPemploi des 
crédits du F. E D. E. S., accepte Ja réduction indicative du Conseil 
de la République. 

Chap. 68-92 — Subvention au F. I, D, E. S. (section des terri- 
{oire) : 

Crédit demandé par le Gouvernement, %2.200.000.000, 

Crédit volé par l'Assemblée nationale, 32.200.000.000. 

Crédit voté par le Conseil de la République, 32.198.999.000, 

Crédit proposé par la commission des finances, 32.198.999.000. 

Sur ce chapitre, le Conseil de la République avait effectué une 
première réduction indicative d'un million ayant le même objet que 
celle opérée au chapitre précédent. 

D'autre part, en séance publique, M. Razac a obtenu le vote d’un 
abattement indicatif supplémentaire de 41.000 francs en vue de 
demander au Gouvernement le dépôt d'un projet de loi définissant 
les objectifs du nouveau plan quadriennal de modernisation et 
d'équipement de l'Union française et portant autorisation de pro- 
gramme pour la durée d'exécution du plan. 

Votre commission des finances vous propose également d'accepter 
cet amendement, tout en demandant, sur l'initiative de M. J.-P. Pa- 
lewski, qu'une coordination sérieuse soit assurée entre les plans de 
modernisation et d'équipement prévus pour la métropole et pour Ja 
&rance d'outre-mer, 


Intérieur. 


Chap. 57-10. — Equipement de la Sûreté nationale: 

Crédits demandés par le Gouvernement : autorisations de pro- 
gramme, 86S.500.000: crédits de payement, 36S.000.000. 

Crédits votés par FAssemblée nationale : autorisations de pro- 
grainme, 916.100.000! crédits de payement, 188.600.000, 

Crédits votés par le Conseil de la République: autorisations de 
programme, 782.::).000: crédits de payement, 325.000.,000, 

Crédits proposés par la coumission des finances: autorisations de 
programme, 382.500.000: crédits de payement, 225.0KK).000), 

La réduction opérée par l'Assembiée nationale se décompose ainsi 
qu'il suil: 

Suppression des crédits pour l'acquisilion de la cité no 3 de la 
compagnie nationale du Rhône à Saint-Paul-Trois-Châteaux : autlorisa- 
tions de programines, 86 millions; crédits de payement, 43 anillions. 

Suppression des crédits prévus pour J'achat de vingt-six carrosse- 
ries de cars de brigade: autorisalions de programme, 36,4 millions; 
crédits de payement, 36,+ millions, x 

Suppression, ên application de la décision prise lors de la discus- 
sion du budget de fonctionnement de l'intérieur, des crédits prévus 
pour l'équipement imanobilier de deux €. R. S. nouvelles: autorisa- 
{ions de programme, 400 millions; crédits de payement, 100 ril- 
lions. 

Total: autorisations de programme, 522,1 millions; crédits de 
payement, 179,4 millions. 

Le sminisière de l'intérieur n'ayant pas demandé le rétablissement 
des crédits pour l'acquisition de la cité no 3 de la C. N. R. à Saint- 
l'aul-Trois-Châteaux, " Conseil de la République s'est contenté de 
rétablir les dotations concernant les achats de carrosseries et l’équi- 
pement immobilier de nouvelles C. R.S. . a 

Sur le second point, nons ne pouvons que revenir à notre position 
initiale puisque l'Assemblée a décidé de ne pas créer ces deux C.RS. 

sur ke premier point, le Conseil de Ja République estime qu'il 
serait fâcheux de laisser sans carrosserie des châssis achetés en 1952. 

Votre commission partage cel avis. 


L_3 
Travail et sécurité sociale. 


Chap. 27-10, — Equipement des services du travail de la sécurité 
sociale : 

Crédits demandés par le Gouvernement : aulorisalions de pro- 
granwne, 30 millions; crédits de payement, 30 millions. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale : autorisations de pro- 
grainme, néant; crédits de payement, néant. ; 

Crédits votés par le Conseil de la République: autorisations de 
programme, 30 millions; crédits de payement, 90 millions. 

Crédits proposés par la comanission des finances: autorisations de 
programme, % millions; crédits de payement, 30 millions. ; 

En première lecture, votre commission des finances avait rejeté 
le crédit demandé pour l'installation de centres de formation pro- 
fessionnelle. 








Le Conseil de la République a rétabli ce crédit qui doit permettre 
l'installation de six centres de formation professionnelle accélérée 
du bâtiment dans des villes sinistrées et qui facilitera, par ailleurs, 
di quais de certains terrains sur lesquels sont installés 
centres 

++ + ÿg commission des finances acceple le rélablissément de ca 
crédit, 


ces 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Chep. 53-31. — Ports de commerce. — Equipement : 
Ne de payement demandés par le Gouvernement, 9.261 millions 
de francs. 
= de payement volés par l'Assemblée nationale, 9.264 millions 
de francs. 

Crédits de payement votés par le Conseil de la République, 9 mil- 
liards 263.999.000 F. 

Crédits de payement proposés par la commission des finances, 
.263.999.000 F. 

Le Conseil de la République a adopté, sur la proposilion de 
M. Jaoucn, une réduction indicative de 1.000 F en vue de signaler 
au Gouvernement le danger qu'il y a à ne ” entreprendre divers 
travaux de défense contre la mer qui sont de première urgence 
pour la protection de nos ports. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet amende- 
ment, 


Aviation civile et commerciale. 


Chap. 53-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes, — 
Metropole: 

Crédits demandés par le Gouvernement : autorisations de pro- 
grarme, 2.033.500.000: crédits de payement, 2.744.200.000. 

Crédits votés par l'Assemblée nationale : autorisations de pro- 
gramane, 2.093.500.000; crédits de payement, 2.744.200.000. 

Crédits votés par le Conseil de la République: autorisations de 
programme, 2.053.499.000; crédits de payement, 2.744.199.000. 

Crédits proposés par la commission des finances: autorisations de 
programine, 2.033.199.000; crédits de payement, 2.744.199.000. 

La réduction indicative opérée par ke Conseil de la République 
tend à inviter le Gouvernement à procéder à une meilleure répar- 
tilion, entre les divers articles de ce chapitre, des dotations affectées 
aux opérations nouvelles, En effet, le développement de la sécurité 
aérienne, dont l'importance primordiale n'est pas à souligner, doit 
être poursuivi intensivement et ne doit pas être sacrifice à l'infra- 
structure. 

La même observation s'applique au chapitre 53-90 « Equipement 
des aéroports et routes aériennes hors de la métropole ». 

Votre commission des finances se rallie aux réductions proposées 
par le Conseil de la République. 


Article fer bis. 


Autorisation de travaux d'équipement des collectivités locales 
inscrits à un programme d'investissements. 


Le Conseil de la République a apporté deux modifications au texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 

La première modification assimile l'octroi de prêts à l'octroi de 
subventions aux collectivités locales. Votre commission des finances 
n'a pas cru devoir relenir cette modification. 

La seconde modification consiste en une rédaction nouvelle de 
l'article, sans modification de fond. Votre commission vous propose 
d'adopter celte rédaclion nouvelle. 


Article {er {er (nouveau). 


Subvention des travaux d'équipement rural effectués 
par des collectivités publiques et privées. 


Le Conseil de la République a introduit dans le texte un article 
4cr ter (nouveau) dont l'objet essentiel est, en ce qui concerne Îles 
travaux d'équipement rural. de supprimer l'obligation faite aux 
communes de couvrir la partie de la subvention payable en annui- 
tés par un emprunt local. Ainsi l'impossibilité pour certaines com- 
unes de couvrir des emprunts locaux ne retarderait plus les tra- 
vaux et ne bloquérait plus inutilement les subventions et les préts. 

Il convient toutéfois de signaler que la référence à la Joi du 
8 avril 1949 comporte une erreur. 

En effet, le texte modifié cst le paragraphe 2 de l'article 4er de 
la loi n° 47-1304 du 14 août 1947 modifié par l'article 19 de la Joi 
no 49-482 du 8 avril 1949. 


Article 2. 


Ouverture de crédits pour le payement en 193 des dépenses afférentes 
aux investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 


Le Conseil de la République avait décidé de réduire de 900 mil-, 
lions ke montant des prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
aux Charbonnages de France. : 

Ce crédit se serait trouvé bloqué et aurait pu être débloqué en 
cours d'exercice au profit des prèts divers, notamment aux jeunes 
agriculteurs. | 

Votre commission des finances insiste auprès des ministres des 
finances et de l'agriculture pour que les prêts d'installation aux 
jeunes agriculteurs soient accordés en plus grand nombre et que 
leur montant soit plus important. 

Mais votre commission estime que les crédits nécessaires à res 
prêts ne doivent pas être prélevés sug les investissements des Char- 
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ponnages de France. L'ouverture du marché commun du charbon 
et de l'acier nécessile, en effet, un eflort plus soutenu que jamais 
en faveur de ces investissements. | 
Dans ces conditions, elle vous propose de revenir, Sur ce point, 
au texte et aux crédits votés en première lecture par l'Assemblée 
nationale. Ce rétablissement de crédit entraîne des modifications 
corrélatives aux états D et E ainsi qu'aux articles 4 et 5. 


Article 3 ter. 


Fixation d'un délai pour l'établissement des titres de créance 
en matière de dommages de guerre. 


Le Conseil de la République a apporté une modification de pure 
forme que votre commission vous propose d'accepter. 


Articles 4 et 3, 


anvestissements économiques et Sociaur. — Avances et préts auto- 
risés — Dépenses de travaux neufs des entreprises nationales et 
de la S. N. C. F. 


Ces deux articles avaient été modifiés par le Conseil de la Répu- 
b'ique, en conséquence de la décision de blocage prise à l’article 2. 

De même qu'à l’article 2, votre commission des finances vous 
propose la reprise du texte de l’Assemblée nationale. À 

Votre commission des finances vous signale en outre, en ce qui 
concerne les lignes deux et trois de l'état D, certaines modifications 
de libellé qui permettent l'attribution de prêts au fonds de moderni- 
sation et d'équipement à tous les organismes soumis à la même 
réglementation technique, administrative et tarifaire, qu'à Electricité 
de France et Gaz de France. 


Article 7. 


Crédit d'engagement global pour les opérations du régime H. L. M, 
et de crédit immobilier, 


Le Conseil de la République a apporté trois Inodifications à cet 

cie: 
rl du deuxième alinéa a été adopté. Mais la fin de cet 
alinéa a été disjointe et votre commission vous propose de confirmer 
cette disjonction ; Ë J 

% Le dernier alinéa de l'article 7 avait été disjoint par le Conseil; 
il était ainsi rédigé: « Le plan quadriennal devra prévoir la construc- 
tion de 80.009 logements au minimum pour 1953 ». Voitre commission 
vous propose de reprendre cette disposition; $ 

30 Le Conseil de la République a compté l’article 7 par ün 
deuxième paragraphe, accepté par le Gouvernement. Ce texte est 
une amorce de la « loi foncière » qui doit permettre aux collec- 
tivités locales d'encourager plus efficacement la construction de 
logements, et votre commission vous en propose l'adoption. 


Article 7 bis (nouveau). 


Utilisation de l'ancienne zone des fortifications de Paris 
pour la construction d'immeubles d'habitation. 


Le Conseil de la République a adopté à l'unanimité cet article 
nouveau pour permettre, sous certaines conditions précises, l'ulili- 
sation de l’ancienne zone de fortifications de Paris pour la construc- 
tion d'immeubles d'habitation. 

Le Conseil a prévu que les personnes habitant effectivement la 
zone bénéfisieront d’un droit de priorité de relogement. 

Votre commission vous propose d'accepter cet article nouveau 
étant bien entendu que les habitants de la 3ane bénéficieront d'une 
priorité spéciale et ne seront pas simplement inscrits sur les listes 
de prioritaires déjà établies. 


Article 11 bis. 


Plan d'équipement scolaire. — Ouverture d'autorisations 
de programme. 


A cet article, une seule modification a été apportée par le Conseil 
de la République. 

I a cru bon de préciser que les 55,5 milliards de crédits du plan 
de construction scolaire affectés à l'enseignement technique seraient 
applicables non seulement à l’enseignement technique, mais aussi à 
l'enseignement agricole, la répartition de ces crédits devant se faire 
en accord avec le ministre de l’agriculture. 

Plusieurs projets relatifs à la formation professionnelle agricole 
étant actuellement étudiés par nos deux commissions de l’agricul- 
ture et de l'éducation nationale, votre commission des finances vous 
propose, en attendant les rapports de çes commissions, de rewenir 
au texte de l’Assembice, 


4rticle 11 ter. 


Firation d'un plafond pour les subventions allouées aux collectivités 
locales et les rémunérations des architectes en ce qui concerne 
la construction de bâtiments scolaires. 


Le Con de la République a apporté deux modificalions à cet 
article : 

1° Les décrets de dérogations devaient, selon le texte voté en 
première lecture, être soumis à l'avis des commissions des finances 
du Parlement. Le Conseil de la République a supprimé le caractère 








obligatoire de cet avis. Votre commission vous propose de le rétæ 
blir; 

2o J# Conseil a exempté les constructions scolaires du permis de 
construire, Votre commission aurait suivi le Conseil sur ce point si 
toutes les constructions scolaires dépendaient des maires, lesquels 
délivrent les permis de construire, Mais il a paru nécessaire à votre 
commission de laisser aux maires le droit d'accorder les permis de 
construire pour les constructions scolaires autres que municipales, 
Aussi, votre commission vous propose-t-elle de revenir au texte de 
l'Assemblée. 

Article 11 quater, 


Utilisation des fonds des caisses départementales scolaires. 


Dans cet article relatif à l’utilisation des fonds des caisses dépam 
tementales scolaires, le Conseil de la République a proposé de subs- 
tituer à l'obligation la possibilité d'utiliser, par priorité, ces fonds à 
couvrir la part des communes et des départements dans la construc- 
tion de bâtiments scolaires publics et la réparation des bâtiments 
scolaires existants. 

A > Cominission vous propose de revenir au t’xte de l'Asseme 
ice, 


Article 16. 
Garantie de l'Etat aux emprunts émis pour l'équipement. 


Le Conseil de la République a apporté deux modifications à cet 
article. 

La première permet d'étendre la garantie de l'Etat aux établis 
sements et entreprises qui réalisent le plan de développemnt écono- 
mique et social dans les départements et territoires d'outre-mer. 

La seconde prévoit que toutes les entreprises qui bénéficieront 
de la garantie de l'Etat pour leurs emprunts dépassant #0 millions 
devront se soumettre au contrôle d'un contrôleur d'Etat désigné par 
le ministre des finances, 

Votre commission des finances se rallie à ces deux modifications. 


Aritcle 17. 


Participation en annuités au service de certains emprunts 
émis pour l'équipement, 


Le Conseil de la République a complété cet article en vue, d'une 
part, de préciser qu'il est applicable aux départements et territoires 
d'outre-mer et en vue, d'autre part, de prévoir que la charge réella 
supportée par les emprunteurs bénéficiant du concours financier de 
l'Etat sous forme de participations en annuités, pourra être ramente 
à 4,5 p. 100 en ce qui concerne les emprunts Kalisés par les entre- 
prises sidérurgiques. 

Cette dernière modification Gent compte d'un désir exprimé par 
le Parlement lors de la ratification des accords instituant une com- 
munauté du charbon et de l'acier. Votre commission vous propose 
d'adopter le texte ainsi armnendé par le Conseil de la République, 


Article 20. 


Modernisation du réseau de la Compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien. 


La seule modification proposée par le Conseil de la République à 
cet articke consiste en une réduction indicative d'un million en vue 
d'obtenir des explications du ministre sur le plan de modernisation 
et d'équipement du chemin de fer franco-thiopien. 

Votre commission acceple cette réduction. 


Article 21. 
Remise en état du réseau de la Compagnie des câbles sud-américains. 


_Le Conseil de la République à procédé à un abattement de 3 mil- 
lions sur cet article pour obtenir des explications du Gouvernement, 
Votre commission vous propose de revenir au chiffre primitif. 


Article 25 ter. 


Modification des dispositions régissant le crédit mutuel 
et la coopération agricoles. 

L'article 25 ter adopté par l'Assemblée nationale modifiait dans 
les départements d'outre-mer diverses dispositions d'un décret du 
23 juin 1947, relatives au crédit agricole. 

Le Conseil de la République a estimé qu'il n'était pas de bonna 
méthode de modifier par la loi une disposition réglementaire. Il 
s’est donc borné, dans le nouveau texte qu'il nous propose, à indi- 
quer dans quel sens et dans quel délai devrait être modifié le décret 
du 28 juin 1947. 

Votre commission des finances se rallie à cette modification. 


Article 25 quater. 


Prèts aux agriculteurs anciens prisonniers ou déportés. 
Prolongation du délai, 


L'article 25 qualer adopté par l'Assemblée nationale prorogeaif 
les délais accordés aux agriculteurs anciens prisonniers ou déportés 
et aux militaires des forces françaises libres établis dans les dépar- 
tements d'oulre-mer pour déposer des demandes de prêts, 
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Comme il n'est plus prévu de crédits pour l'attribution de ces 
préts, le Conseil de la République a disjoint l'article 25 quater devenu 
sans objet. 


Article 26 bis (nouveau). 


Firation du montant marimum des préts de la Caisse nationale 
de crédit agricole. 


Le Conseil de la République a voté un article additionnel tendant 
à porter de 15 à 40 millions le p'afond des prêts de la Caisse nationale 
de crédit agricole aux communes et aux syndicats de communes 
pour des travaux d'équipement rural. 

Voire Commission vous en propose l'adoption. 


Article 27. 
Codilication des tertes régissant le crédit agricole. 
Le Conseil de la République s’est borné à faire figurer le minis- 
tère de la justice parmi les membres du Gouvernement chargés de 


prés nter le décret de codification. 
Voire commission vous propose d'accepter cette modification. 


Article 27 ter. 
Affectation des ressources provenant des dépôts aes caisses d'épargne, 


L'Assemblée nationale avait adopté un amendement créant auprès 
de la caisse des dépôts et consignations une commiseion chargée 
d'orienter l'octroi des placements des caisses d'épargne. 

après un long débat au cours duquel des promesses formel'es 
oni élé faites sur l'orientation des prêts de Ja caisse des dépôts, le 
Conseil de la République a décidé de disjoindre ce texte et votre 
cominission vous propose d'en décider de même, 


Article 27 ter bis (nouveau). 


Composition du comité départemental CR 
es. 


de prets des caisses d'épargne aur collectivités leca 
Le Conseu de la République à adoplé un article 27 {er bis (nou- 


Veau) avant pour objet d'introduire dans le comité départemental 
qui examine les dernandes de prèts aux caisses d'épargne des 
représentants des collectivités locales. 

Or, de cormilé départemental consultatif de prèls des caisses 
d'épargre aux collectivités locales est actuellement composé de 
» mmerubres 

Le trésorier-payeur général, président; 2 représentants des caisses 
d'épargne ; 2 personnalités, 

C'est dire qu'un équilibre est établi, sous l'autorité dn trésorier- 
payeur général, entre les représentants des préleurs et ceux des 
emprunteurs, L'article nouveau du Conseil de Ja République rompt 
cet équilibre, 


Au <i, votre repousser le pré- 


commission vous propose-l-elle de 


ent article, tout en msistant auprès du ministre des finances pour 
que les deux personnalités désignées par arrélé soient, si possible, 
ut imäire e{ un conseiller général. 


Article 27 quinquies. 


- 
I de la cais nationale des marchés de l'Etat. 

Ce! article a él molëté au Conseil de la Répub'ique par une 
di-j F permettant également  Poctroi de er IS aux artisiüns 
l ificiant de garanties d’arganisatons interprofessionnelles de 
caution où d iwitiés professionnelles de garantie, 

Votre commission des finances vous propose de l'accepter. 

Artele 91 Lis nouveau). 

Mid tion de l'article 17 de la loi no 525 du 3 jantier 1952. 

{ \ Hour hj le permettre 1 ivement, par priorité et 
( le i e destruction où de pillage, des créances 
jauhiaeres dé sinisires 

Ag‘s de ] ( suixante-dix ans où lilulaires de Ja carte d’écono- 
Inlquert RER UE 


Le Gouvernement <'élut engagé à donner des instructions aux 
délégations départementales afin qu'une priorité de fait soit consentie 
aux sinistrés de soixante-dix aus; mais il craignait qu'une disposition 
législative impéralive exigeât un recensement préalable des ayants 
droit aboutissant, en d‘finilive, à un relard dans la distribution des 
crédits mobiliers 

Nonobstant ces arguments, le Conseil a adopté l'amendement. 

Votre commission des finances, <e rangeant au point de vue du 
Gouvernement, vous propose de repousser cel article nouveau, 


1 


Article 94. 
Modilivation du deurième alinéa de l'article 3% de la loi n° 46-2389 
du ?S octobre 1946 sur les dominages de guerre. 


Le Conseil de la République a supprimé l'article 34 qui déclarait 
irrecevabies Les dermances d'indemnilé lorsque le coût de reconstilu- 
lion ne dépasse pas 3.000 F en malière immobilière, à la date du 
jer septembre 1959. 

Volre commission vous propose de rélablir cet article, 





Article 46 bis (nouveau). 
Modilication de la loi du 28 octobre 196. 


Le Conseil de la République a inséré un nouvel artirle favorable 
aux coleclivités locales que votre commission vous propose d'accep- 
ter. 

Article 41 bis. 


Ressources des sociétés coopératives et associations syndicales 
de reconstruction. 


Cet article, inséré par le Consil de la République, reprend un 
amendement que M. Courant, avant de devenir ministre de la 
reconstruction, avait soumis à l'approbation de notre commisson 
des finances, lors de l'examen du présent projet de loi. 

Votre commission des finances F'avait adopté en première lecture 
el vous propose à nouveau, aujourd’hui, de l’adopier, 


Article 12 bis. 


Erlension aux coopératives de reconstruction des dispositions 
de l'article 14 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952, 


Sur la proposition de M. Marcel David, votre commission des 
finances avait adopté un arlicie 42 bis étendant aux coopératives de 
construction les dispositions de l'article 11 de la loi ne 525 du 
3 janvier 1952, 

Le Conseil de la République a modifié ce texte en précisant qu 
les sociétés d'assurances et de capilalisation de toute halure seron! 
autorisées à employer leurs réserves de % catégorie et leurs rise:vi 
libres alors que le texte de l'Assemblée nationaæ prévoyait Fuüli à 
tion des fonds constitutifs de leurs réserves lechniques, 

Votre commission vous propose d'adopter le tex'e du Conseil de 
la République. 


Article 43 bis (nouveau), 
Modification à la loi du 31 octobre 1919. 


Ce texte, accepté par la commission des finances du Conseil de ln 
République et par le Gouvernement, ahroge les deux premiers 
alinéas de l'article 7 de la loi du 51 octobre 1949. 

Votre “ormmission des finances vous propose d’accepler cet article 
nouveai 

Article 43. 
Aliénation du patrimoine immobuier des offices et sociétés 
d'habitations à loyer modérée, 


Le Conseil de Ja République p'opose une nouvelle rédaction pour 
cet article relaut à lafénation du patranoine jimmob lier des offices 
et sociétés d'habitations à loyer mo.Kré 

Le texte qui nous est gronosé ne modifie pas le sens de la déri- 
sion de l'Assemblée nationale, I à #14 accepté par le Gouvernement 
el votre commission vous propose de l'adopter. 


Article 17 ler, 
Dépot des cautionnements des IT. L. M. dans les caisses d'épargne 


L'Assemblée nat'onale avait adopté un article 47 ter autorisant les 
organismes d'habilations à loyer modéré et de crédit immobilier à 
elflecluer des dépôts sur les livrets de caisse d'épargne, sans limita- 
Lion de sotaimes, 

Le Conseil de la République a apporté à ce tex'e une double limi- 
lation ei popose que Faultorisation de dérôt dans les caisses d'épar- 


gne Soit T rvée au cautionnement des adhérents des organismes 
d'H, 1. M. et de crédit immobilier, dans la limite d’un plafond de 


o millions. 
Votre commission vous propose d'adopter le texte du Conseil de Ja 
République, mais en ne relenant que la première limitation. 


Article 17 sexies (nouveau). 


Extension de garanties à certaines H. L. M. 


Le Conseil de Ia République a adopt# cet article additionnel}, le 
Gouvernement s'en élant remis à la sagesse du Conseil. 
Votre commission vous en propose également l'adoption. 


Article 47 seplies, 


Modification de la loi du 3 janvier 1952. 

L'objet de cet article nouveau est d’exemfter l'attribution partage 
des frais d'actes, dans les mêmes conditions que les autres actes 
notariés des H. L. M. 

Volre commission vous propose d'adopter cet article nouveau. 


Article 48 bis {nouveau). 


Modijication de la loi. du 5 décembre 1952, 

Ce texte, qui a pour objet de supprimer le droit de préemption 
pour certaines catégories de maisons ou de terrains, à été accepté 
par le Gouvernement, 

Votre commission vous propose de l'adopter. 
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Article 48 fer (nonveau), 
Modification de la loi du 3 janvier 1952. 


pe la comparaison du texte proposé par le Conseil de la République 
et de l'article 31, G, de la Hi du 5 janvier 1952, il ressort que le 
texte proposé par le Conseil de la République tend à élendre les 
dispositions antérieures aux sociétés d'il. L, M. bénéficiant de prèls 
ou d'avances autres que des fonds d'Etat. f PTS 

En outre, l'arplication de ce texte est confiée À un arrêlé inler- 
ministériel, alors que la loi du 3 janvier 1952 prévoyail un décret en 
conseil d'Etat ; 4 : Li ‘ 

Votre commission vous propose d'accepter cel article mais en pré- 
vavant qu'un décrel, pris en conseil d'Elat, en fixera les condilions 
d'application 

Arlicle 52. 


Honoraires des architectes. 


Le Conseil de la République a apporté à cet aïticle concernant la 
rémunéralion des architectes trois Imod'flcations importantes: 

Tout d'abord alors que l’Assemblée aprliquait le mode nouveau 
de rémunération aux travaux exécutés par cinq catégories de mai- 
tres d'œuvres: l'Etat, les collectivités locales, les sinistrés, les orga- 
nismes d'H. L. M, et les hénéfic'aires de cerains prêts du Crédit 
foncier, le Conse'f de la République a réduit pratiquement à deux, 
sinistrés et H. L. M., le nombre des maitres d'œuvres pour lesquels 
la inesure envisagée serait applicable. 

En second lieu, alors que le texte de l'Assemblée nationale s’ap- 
pliquerait à la construction de maisons à usage d'habitation ou de 
iocaux à destination scolaire, adninistrative, militaire, scientifique 
ou professionnelle, le Conseil de la République a restreint la porte 
de l'article aux H. L. M., aux travaux des sinistrés, aux bâtiments 
scolaires du premier degré el aux maisosn d'habitation construites 
d'après des plans types. de 

Eufin, le Conse:l de Ia Répubiique a réintroduit par un biais le 
lien existant actuellement eatre la rémunération des architectes et 
le coût des travaux. 

Ges trois modifications adoplées par le Conseil de ja République 
réduisent presque à néant les effets de l’article volé par l'Assemblée 

Votre commission des finances vous propose, dans «es condilions, 
de revenir intégralement au texte de F'Assembke nationale. 


Article 54 (nouveau). 
Modification de l'ordonnance du 23 juin 195. 


Le Conseil de la République a modifié profondément la rédaction 
du texte voté par l'Assemblée nationale. x 

ll a eu qour souci, notamment, de permelire aux coproprétaires 
d'immeubles vendus par appartements, de bénéficier du concours du 
fonds d'amélioration de l'habitat. 

Le Gouvernement a accepté la rédaction du Conseil de la Répu- 
blique, qu: votre commission vous propose d'adopter. 


Aiticle 55 (nouveau). 
Modification de la loi du 31 décembre 1948. 


La rédaction proposée par le Conseil de la République a pour objet 
de donner la priorité au privilège du créancier nanti non seulement 
sur le privilège du Trésor et ‘e privilège de la sécurité sociale, mais 
aussi sur le privilège accordé aux salariés 

Votre commission vous propose de ne pas donner la priorité sur 
ce dernier privilège et de revenir en conséquence au texte de l'As- 
semb'ée. 


Article 57 (nouveau). 
Modification de la Li du 8 octobre 1%. 


Cet article à pour objet de régler la situation des sinistrés qui, 
ayant perçu antérieurement à la loi du 28 octobre 4%6 sur les dorn- 
Images de guerre une somme destinée à couvrir le daunmage en 
cause, ont cessé de ce fait d’avoir droit à l'indemnité que la loi leur 
aurait donnée. 

Une circulaire ministérielle avait essayé de régler la question, 
mais la commission supérieure des dommages de guerre l'avait dé- 
clarée illégale. 

Afin de mettre un terme à cette impasse administrative, le Conseil 
de ja Réçublique propose d'insérer dans le présent projet de loi 
l'arlicle additionnel auquel le Gouvernement s'est rallié. 

Votre commission des finances vous demande de vous y rallier 
également. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
finances vous propose l'adoption du projet de loi dent la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Tirrg Ier, — Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux crédits de payement. 


Art. fee, — T. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
d'investissement des services civils, des autorisations de programme 
d'un montant de 185.324.181.000 F ei des crédits de payement d’un 
duontant de 191.737.688.000 F, 





Ces autorisations de programme et ces crédits de payement s'applk 
quent: 

Aux Gpérations imputabies sur le titre V: Investissements exé- 
cutés par l'Etat », à concurrence de 64: 192.00 F pour les aulo- 
risasions de pregramme el de 71071.054.000 F pour les erédils de 
payement : 

Aux opérations iraputabhles eur le titre VI: « Investissements exé- 
cutés aver le concours de FEltat (A Subventions et participa- 
lions) », à concurrence de 116.82199.009 F pour les autorisations 
de programme et de 120067.637.000 F pour les crédits de payement. 

Ces autorisalims de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service conformément à Fétat A annexé à la présente 
loi. 

Les autorisations de programme prévues an présent article seront 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi, qu: par les crédits de payement à ouvrir sur des exerrives ulté- 
rieurs. 


HE. — Est annulée l'autorisation de programme d'un montant de 
30 milliards de francs accordée au titre du chapitre COL du budget 
des finances (EL — Charges communes) par la loi n° 324 du 3 jan- 


vier 1952 relative au développement des crédits affectés aux d 
d'équipement des services civils pour Fexercice 1952 

Art. 1e bis (adoption partielle du texte du Conseil de la Répu 
blique Une collectivité locale, désreuse de réaliser avec le 
concours linancier de l'Etat Ges travaux d'équipement inscrits à un 
prograrmme d'inve-ti-sements, pourra oblentr du ministre intéress, 
après approbation par lui du projet considéré, l'autorisation d'entre- 
prendre ses travaux avant l'octroi de la subiention. 

Art. fer er (nouveau) (adoplion de Farticle nouveau introduit par 


le Conseil de la République Le paragraphe HE de l'article fer 
de La Loi no 47-1501 au 1% août 1957, modifié par l'article 19 de 
la doi n° 4482 du S$ avril 1919, est à nouveau modifié comme 
suit” 


« La subvention de FElat est versée moitié en capital, moitié en 
annuiés pour les collectivités faisant appel pour la moblisation 
de cetle deuxième moitié à tout emprunt non consenti sur les res- 
sources provenant dn fonds de modernisation et d'équipement. » 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Iest onvert an ministre des finances au titre des opérations hinpu 
tables sur le titre VE: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat (B. — Prèts et avances) » des crédits s'élevant à la somme 
totale de 551799.09%; 000 F. 

Ces crédits sont répartis 
présente loi. 


orsormément à l'état B annexé à la 


Art. 5 ter (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique) — Le Gouvernement devra établir avant le 31 décembre 193 
et pour tous les dommages de guerre, le Utre de créance peévu par 
la loi ne 16-2359 du 2S octobre 196. 

Art. 4 (reprise intégrale Gu texte de l'Assemblée nationale), — 
Le ministre des finances est antori-é à consentir, en 19953, sur les 
ressources du fonds de mocernisation et d'équipement, aux entre 
prises, organismes et collectivités qui réalisent des investissements 
déeonomiques ou sociaux, des prêts dont le montant roaximnnm e<l 
arrêté à la somme de 299.799.9%6.000 F, conformément à l'état D 
annexé à la présente boi. 

Les prèts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis 
du commissaire générai au plan. Un rapport sur leur utilisation est 
présenté tous les six mois à la commission des investissements par 
le commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux 
commissions des finances du Pariement. 

Art. 5 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises nationales visées aux 
articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1933 sont autorisées 
a payer en 1953, au moyen de leurs ressources propres, des ressour- 
ces visées à l’article 4 ci-dessus et du produit des emprunts émis dans 
les conditions prévues à l'article 16 ci-après, des dépenses dont le 
montant maximum est arrôté à la somme de 261.2%.999.000 F répar- 
lie conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même entre- 
prise pourra être "modifiée par arrêté du ministre des finances et 
des ministres intéressés pris après avis du commissaire général au 
plan de modernisation et d'équipement et de la commission des 
inveslissements. 

LEE M ERNEMAME ELEMENT.  , EL EL 0, 

Art. 7 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
Est fixé à 79 mulliards pour l'année 1953 le montant des autorisa 
tions de programme accordées au titre des opérations à réaliser 
en apr'ication de la loi mo 47-1086 qu 3 seplermbre 1947 et de la 
législation sur les habitations à loyer modéré, et des articles 13, 
15, 19, 25 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, et 28 de la loi 
n° 2-5 du 3 janvier 1952. 

‘Un tiers au moins des crédits globaux fixés à l'alinéa ci-dessus 
+ gala par priorilé aux programmes d'accession à la pro- 
priële. 

Sur les crédits affectés aux opérations nouvelles de construction 
de logements pour la location, 10 p. au moins seront réservés 
pour là réalisation des programmes prévus par l'article 13 de ja 
loi ne 51-650 du 2% mai 1951. 

Le Gouvernement déposera avant le {°° mars 1953 un projet de 
loi tendant à l’organisation du financement d'un programme qua- 
driennal d'habitations à loyer modéré en rapport avec les besoins 
français en logements. 

Ce plan quadriennal devra prévoir la construction de 80.000 loge- 
ments au minimum ne 1953. 

L'article 2 de la loi du 31 octobre 1919 autorisant les départe- 
ments et les communes à acquérir des terrains et des domaines 
ruraux, à les lotir el à les revendre en vue de faciliter l'accession 
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à la petite propriété des travailleurs et des personnes peu fortu- 
nées, est complété paz le paragraphe suivant: 

« Les acquisitions nécessaires peuvent étre réalisées à défaut 
d'accord amiable par voie d'expropriation. Sur proposition du préfet, 
l'urgence pourra être déclarée par arrêté concerlé du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et, 
le cas échéant, pour les terrains à vocation agricole en dehors des 
zones urbaines, du ministre de l’agriculture. Dans ce cas, la proté- 
dure sera poursuivie dans les formes et conditions prévues aux 
articles 3 à 15 du décret du 30 octobre 1935 relatif à l’expropriation 
et à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
militaires. 

« Toulefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux propriétés 
altenantes aux habitations et closes de murs ou de clôtures équiva- 
lentes selon l'usage du pays, ainsi qu'aux terrains affectés à des 
usages industriels, commerciaux ou professionnels. » 

Art, 7 bis (nouveau) (adoption de l’arlicle nouveau introduit par 
Je Conseil de la République). — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 2 de Ja loi du 19 avril 1919, modifiée par la loi du 
40 avril 1930, relative au déclassement de l'enceinte fortifiée de Paris, 
Ja ville de Paris pourra, sur les terrains de l’ancienne zone non 
ædificandi, édifier ou faire construire par les offices ou services 
accrédités par elle, des groupes d'immeub'es à usage d'habitation 
ou à usage d'intérêt public ainsi que des bâtiments publics. 

La répartition et la densité de ces constructions par rapport aux 
espaces libres ne devront pas être de nature à porter atteinte aux 
principes de Ja servitude d'hygiène publique instituée par l'arti- 
cle 2 susvisé de la loi du 19 avril 1919. L’implantation des cons- 
tructions ne pourra pas couvrir une Surface supérieure au cinquième 
de celle des terrains composant la zone unique définie au premier 
alinéa dudit article 2, 

En compensation des affectations prévues à l'article précédent, 
la ville de Paris devra aménager en espaces libres des terrains d’une 
surface équivalente, soit sur l'emplacement de l’ancienne enceinte 
fortifiée ou en d'autres points de son terriloire, soit sur la zone 
définie à l’article 60 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943. 

Les opérations qui sont prévues aux alinéas 1° et 2° du présent 
article et dont la charge incombera à la ville de Paris, seront exé- 
cutées suivant des plans d'ensemble, dans le cadre des projets 
d'aménagement respectifs de la ville de Paris, des communes limi- 
trophes de Paris et de la région parisienne, ainsi qu'il est indiqué 
au troisième alinéa de l'article 59 de la loi d'urbanisme du 15 juin 
1913 

Les personnes habitant effectivement sur les terrains considérés, 
à la date du 4e janvier 1%3, béuéficieront d'un droit de priorité 
de relogement qu'elles pourront faire valoir devant la ville de Paris, 
les offices ou services accrédités par elle. 
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Tirnr I. — Dispositions spéciales aux dépenses d’investissements 
exécutés par l'Etat et aux dépenses d’investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat. 

A. — Subventions et participations. 

ae . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . . . 
Art. 11 bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 

& er, — || est approuvé un plan quinquennal de construction et 

d'équipement de locaux scolaires et universitaires pour un montant 

total de 269 milliards de francs dont 204 milliards de francs à la 
charge de l'Etat. 

Les dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concurrence de: 

72,8 milliards à l'enseignement du premier degré, 

45 milliards à l'enseignement du second degré, 

55,5 milliards à l’enseignement technique, 

30,7 milliards à l’enseignement supérieur. 

Les aulorisations de programme seront accordées pour une part 
par le paragraphe 2 du présent article et pour le reste par des cha- 
pires spéciaux des budgets annue!s d'équipement pour nn montant 
de 120.336 millions à répartir sur cinq ans conformément à l’état H 
annexé à la présente loi. 

Les crédits de payement afférents à l’ensemble des opérations du 
p'an seront ouverts dans les lois de finances annuelles. 

8 ?, — 1! est accordé au ministre de l'éducation nationale, au titre 
de la première catégorie de programmes visées ci-dessus, des auto- 
risalions de programme d'un montant total de 83,495 milliards uli- 
lisables par tranches annuelles dont le montant respeclif est fixé à: 
°5,219 milliards pour l'année 1953, 25,681 milliards pour l'année 1951, 
20,528 milliards pour l'année 1955, 8,24 milliards pour l'année 1956, 
4, 517 milliards pour l'année 1957, et dont la répartilion par chapitre 
est donnée à l'élat G annexé à la présente loi. 

Les crédits de payement correspondant aux programmes ulili- 
sables en 1953 sont ouverts par la présente loi sur des chapitres spé- 
Ciaux. 

Art. {1 ter (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les subventions allouées aux collectivités locales et les rémunéra- 
tions des architectes pour la consiruction de (bâtiments scolaires 
seront calculées sur un montant maximum de travaux de 4 milions 
de francs par classe et de 3 millions de francs par logement, 

Des dérogations pourront être apportées par décret pris sur avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nationale el 
avis de la commission des finances du Conseil de la République. 

Les dispositions ci-dessus s'appliqueront aux projels an encore 
agréés. 

Art. 41 quater (nouveau) ‘reprise intégra'e du texte dé l’Assem- 
blée nationale). Dans chaque commune, les fonds des caisses 
départementales scolaires devront être affectés par priorité à cou- 
vrir la part des communes et des départements dans Ja construction 
des bâtiments scolaires publics et la réparation des bâliments sco- 
Jaires publics existants. 
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B. — Prèts et avances. 


Art. 16 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répubiique), 
— Le ministre des finances et des affaires économiques est aulorisé 
à donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les établisse- 
ments et entreprises qui réalisent le plan de modernisation et d’équi- 
pement de la métropole ainsi que par les établissements et entre- 
prises, créés ou non en exécution de Ja loi n° 46-860 du 30 avril 1946, 
qui réalisent le plan de développement économique et social des 
départements et territoires d'outre-mer. 

Lorsque le montant des emprunts garantis dépasse, pour un même 
établissement ou pour une même cntreprise, la somme de cinq cent 
millions de francs, l'octroi de cette garantie implique, pour l'éla- 
blissement ou l’entreprise, l'obligation de se soumettre, si elle n'y 
est pas déjà soumise en application des lois en vigueur, au contrôle 
d'un contrôleur d’Elat désigné par M. Je ministre des finances ou le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 17 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront 
en 1953 des emprunts pour l'exécution du plan de rmodernisation 
ei d'équipement de la métropole, des départements et territoires 
d'outre-mer, pourront obtenir, pour le service de ces emprunts, le 
concours financier de l'Etat sous forme de participations en annuités, 
La charge réelle supportée par l'emprunteur ne saurait être infé- 
rieure à 5 p. 100. Toutefois, celte charge pourra être ramente à 
4,5 p. 1 en ce qui concerne les emprunts réalisés par les entre- 
prises sidérurgiques. 
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Art. 20 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le montant maximum des emprunts que la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien est autoriste à Cmettre en 1953 
avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses dépenses de 
premier établissement est fixé à 339 millions de francs. 

Art. 21 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le montant maximum des emprunts que la compagnie des câbles 
sud-américains est autorisée à émettre en 1953 avec la garantie de 
l'Etat pour la couverture de ses dépenses exceptionnelles de remise 
en état et de développement de son réseau est fixé à 193 millions 
de francs. 


. ve » dep ‘ele ENT AIN SCENE  S US E CR MURTETATS" €, 


Art. 25 ter {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le décret n° 47-1346 du 23 juin 1937 relatif à l'application 
dans les départements de la Guadeloupe, Ge la Guyane française, 
de la Martinique ef de la Réunion du décret du 29 avril 1940 portant 
codification des dispositions législatives régissant le crédit mutuel 
ct la coopération agricoles sera modifié avant le 4% juillet 1953 
en vue de faciliter dans lesdits départements l'accession à la petite 
propriété dans des conditions analogues à celles en vigueur sur le 
territoire métropolitain. 

Art. 25 quater (acceptalion de la suppression prononcée par le 
Conseil de à ROPUDIQUE}X. — , L ete vie + 25 se > 0 

Art. % bis (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
Je Conseil de la République. — L'article 159, deuxième paragraphe, 
du texte annexé au décret du 29 avril 1510, portant codification des 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopération 
agricoles, modifié en dernier lieu par l’article 10 de la loi ne 50-854 du 
21 | rpis 1950, est abrogé et remplacé par les disposilions sui- 
vantes: 

« Le montant des prêts que la egisce nationale de crédit agricole 
est autorisée à consentir, en verlu du déeret-loi du 17 juin 1938, 
aux communes et aux syndicats de communes pour des travaux 
d'équipement rural, ne pourra pas dépasser 0 millions de francs 
par commune intéressée à l'exécution des travaux. » 

Art. 27 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Il sera procédé, par voie de décret en conseil d’Elat 
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, dn ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la justice et 
du minisire chargé de la réforme administrative, à l'incorporation 
dans la codification effectuée par décret en date du 29 avril 1940 
portant codification des dispositions législatives régissant le crédit 
mutuel et la coopération agricoles, en exécution de l'article 3 du 
décret-loi du 17 juin 1938, des textes lfgislatifs modifiant les dispo- 
sitions de cette codification sans s’y référer expressément. 

L'ensemble des textes compris dans la codification susvisée cons- 
liltue le « code du crédit agricole ». 

11 sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions à 
l'incorporation des textes législalifs modifiant certaines disposilions 
de ce code sans s'y référer expressément. 

Art. 27 ter {acceplation de la suppression prononcée par le Conseil 
de a: RÉDODRQUET 0 LUN es coriui e. ve le ee 

Art. 27 ter (nouveau) (rejet de l'articie nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — .,.. 5. con se 

Art, 27 quinquies (adoption da texte proposé par le Conseil de la 
République). — L'article 8 de la loi du 19 août 19% instituant Ja 
caisse nalionale des marchés de l'Etat, des collectivités et établisse- 
ments publics est modifié comine suit: 

« Art. 8. — La caisse nationale pourra également intervenir pour 
l'octroi de crédits lorsque sera donnée la garantie d'un organisme 
instituant entre les membres d'une même branche d'industries ou de 
plusieurs branches d'industries exerçant leur activité dans le ressort 
d'une même chambre de commerce, une garantie mutuelle recon- 
nue suffisante par la caisse. 

« La caisse nationale des marchés de l'Etat pourra également inter- 
venir pour l'octroi de crédits aux artisans lorsque seront données 
des garanties suffisantes par des organisalions interprofesionnelles 
de caution ou par des sociétés professionnelles de garantie. Les 
chambres de métiers, sur le plan départemental, et l'assemblée des 
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présidents des chambre de méliers de France, sur le plan national, 
sont autorisées à constituer des sociétés professionnelles de garantie 
dans les conditions fixées par La loi du 17 noveinbre 13 en vue 
de l'octroi de crédits aux aftisans, » 


Trrnx IT. — Dispositions spéciales aux dépenses de reconstruction 
et de construction, 


À. — Reconstruction, 

Art. 31 bis (nouveau) (rejet de l'article nouveau introduit par 
de CR IC — de nue no uie.ale à aa « «0 

Art. 34 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le deuxième alinéa de l'article 36 de la loi n° 46-2%%S9 du ?S octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre est supprimé et remplacé par 
l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnilé, lorsque le 
coût de reconstilution des éléments du bien sinistré ne dépasse 
pas 3.000 francs en matière immobilière et 1.04 francs en rnatière 
mobilière, ce Coût étant évalué à la date du 17 septembre 1939, » 

Les indemnités perçues à la date de la promulgation de là présente 
Jui ne sont pas sujettes à répélilion. 


Art. 26 bis (nouveau) {adoption partielle de Farticie nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République). — L'arlicle 10 de la loi 
ue 46-2389 du 28 octobre 1916 est ainsi complété: 

« 6° Toute collectivité locale (départements et communes) acqué- 
reur d'un immeuble appartenant à un élranter à condition de 
restaurer ou de reconstituer cet immeuble pour lhabilalion ou le 
logement des services adminisiratils. » 

Art. 41 bis (adoplion du texle proposé par le Conseil de la 
République). — Les articles 40 el 24 de la loi n° 4S-055 du 16 juin 
4918 sont modifiés coffme suit: 

« Art. 10. — Les ressources propres de la société se composent 
notamment : 

« 19 D'une participation des associés fixée chaque année par 
l'assemblée générale, dont le montant jusqu'à concurrence maxi- 
mum de 1 p. 100 de leurs travaux et avec leur agrément indivi- 
duel, peut êlre imputé sur l'inderanilé de dommages de guerre, » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

« Art. M. — Les ressources propres de l'associalion se composent 
notamment: 

« 1° D'une participation des associés fixée chaque année par 
l'assemblée générale, dont le montant jusqu'à concurrence au maxi- 
um de 1 p. 10 de leurs travaux et avec leur agrément individuel 
peut être impulé sur l'indemnité de dommages de guerre, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


B. — Construction. 


Art. 42 bis {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répn- 
blique). — Le troisième alinéa de l'article 1% de la loi n° 52-53 du 
ÿ janvier 1932 est modifié comme suil: 

« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute nature 
sont autorisées à employer leurs réserves, ?° catégorie et leurs 
réserves libres, en prêts aux organismes d’habitatiomæs à loyer modéré, 
de crédit immobilier et aux coopératives de construction, consti- 
tués sous le régime de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947, lors- 
que ces prêts bénéficient de la garantie d'une département ou d une 
commune, » 

Art. 43 bis (nouveau) (adoplion de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Les deux premiers alinéas de 
l'article 7 de la loi du 31 octobre 1919 autorisant les départements 
el les communes à acquérir des terrains, à les lotir et à les reven- 
dre en vue de faciliter l'accession à la petite propriélé des travail- 
leurs et des personnes peu fortunées, sont abrogés. 

Art. 45 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
Hlique). — Le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 47-1686 du 
8 seplembre 1917 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute aliénation volontaire, toute promesse de vente on tout 
échange d’un élément du patrimoine immobilier bâti des offices et 
Sociétés d'habilations à loyer modéré est nul et de nul effet s'il y a 
élé procédé, même à l'occasion de la liquidation d'un de ces orga- 
hismes, sans autorisation préalable du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et du ministre des finances. 

« Faute par ces derniers d’avoir slatué dans un délai de quatre 
mois à dater de la communication à l'administration de la délibéra- 
tion du conseil d'administration desdits organismes, l'aulorisalion est 
réputée accordée. < 

« Les opérations visées an premier alinéa et relatives au patri- 
moine jmimobilier non bâti des offices et sociétés d'habilalions 
à loyer modéré seront soumises à la’ seule autorisation du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: elles devront être traitées, 
au minimum, au prix fixé par l'administration des domaines. Le 
délai de réponse imparti à l'administration est alors réduit à deux 
mois. 

« Les fonds provenant des aliénations ainsi consenties pourront 
être réinvestis dans la construction de nouveaux logements dans des 
conditions définies par décret. » 

Art. 47 ter (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la République). — Les organismes d'H. L. M. et de crédit immobi- 
lier sont autorisés à déposer les cautionnements de leurs 
adhérents dans les caisses d'épargne sans limitation de somme. 

Art. 47 sexies (nouveau) {adoption de l'article nouveau jntroduit 
Par le Conseil de la République). — Nonobstant toutes dispositions 
contraires, les garanties que les communes et les départements 
accordent en exéculion de la législation sur les habilations à loyer 





modéré et l'accession à la petile propriélé peuvent s'élendre à la 
totalité des sommes nécessaires à l'exécution intégra'e de: pro- 
grammes d'habitalions à loyer modéré et d'attribution de préts h\po- 
thécaires, même si elles ne doivent être utilisées qu'en plusicurs 
tranches successives. 

Art. 47 septies (nouveau) fadoption de l'artic'e nouveau introduit 
par ie Conseil de la République}. — L'article 24 de Ja loi n° 31-650 du 
21 mai 1%1, modifié par l'article 31, 7° de Ja loi n° 525 du 
vier 1952, ext complété comme suit: 

« ]l en est de mème pour toutes les transcriptions opérées en ve 
de l'application de Ia législaGon sur les habitalions à lover modéré, » 

Art. 48 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République), — L'alinéa 7 de l'article 6 de la lot du 
> décembre 1922 est complété ainsi qu'il suit: 

« Le droit de préemption n'est pas applicable aux maisons on ter- 
rains ayant fait l'objel d'opérations dans le cadre de Fartie'e 14 de 


3 Jai.- 


la loi n° i-8&5% du 21 juillet 1950 « mplélé par l'arlicle 15, para 
graphe II de Ia loi n° 525 du 3 janvier 1952 et les articles 16 et 29 
de la loi ne 50-855 du 21 juillet 196 

Art, 48 ter (nouveau) (adoption pit elle de l'article nouveau intra- 
duit par le Conseil de la Républiqu: L'arlicie Stü de Ja Joi 






ne 92-5 du 5 janvier 1952 est modifié comme seuil 


Les programmes de construction des offices publies et soc'étés 
d'habitations à loyer modérés dont le financement est assuré au 
moyen des avances à taux réduit de FElat prés par La lot 
ne 47-1686 du 3 septembre 1947, sont réservés à la locatio pl 

Toutefois. les offices publi S et socicltés d'habutations 1 lover 
modéré pourront étre excepdonnellement autorisés à construire dans 
le cadre des programmes visés à l'alinéa précédent, des logements 
destinés à l'accession à la propriété. Dans ce cas, l'emprunt initia 
lement contracté par l'organisme constructeur pourra être transforn 
en un prèt à une société de crédit immobilier où à une sociél 
coopéralive d'habitalions à loyer modéré qui le rembhoursera suivant 


les règles d'amortissement et dans les délais qui lui sont applicable 


« Les prograrmimes de constructions édifices par les organismes 


d'habitalions à loyer modéré au moyen de fonds oblenus en dehors 
des avances de PElat à taux réduit prévues par Ja loi n° 47-1686 du 
s Seplembre 1947 peuvent être affectés soit à la location, soil à 


l'accession à la propriélé 


Hé see sn 6.0 $ TELE ELEC EC CES 


Art, 02 (reprise intégrale du texte de FlAssemblée 7 
nale). — Les honoraires des architectes, experts et techniciens 
appelés à prêter leur concours à F'Etat, aux collectivités locales, aux 


sinistrés, aux organismes d'habitations à lover modéré, aux Lénéfi- 
claires de prêts du crédit foncier, au titre de Particle 39 de la loi 
ne Hoi du 21 juillet 1950, en vue de la construction de maisons 
à usage d’habilation ou de locaux à destination scolaire, adminis 
trative, militaire, scientifique ou professionnelle sont calculés à partr 
de la surface utile effectivement construite selon un barème pré- 
voyant des taux forfaitaires par mèlre carré, variables selon la ecaté- 
gorie de construction et l'importance superficielle de celle-ci, fixés 
par décret contresigné par le ministre dés finances, le ministre 
chargé des beaux arts et le ministre de la reconstruction el dé 
l'urbanisme. 

Art. 5% (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le prélèvement sur les Jovers institué par les articles 11 et 12 
de l'ordonnance ne 45-1424 du 28 juin 1945 est étendu, à compter 
du fer janvier 1953, aux magasins et locaux loués à usage commer- 
cial ou artisanal, sitnés dans les immeuble dont là moitié au moins 
de la superficie totale est a usage d'habitation, professionnel out 
administratif, Sauf convention contraire, le prélèvement effectué 
en vertu de la présente disposition est supporté, par moitié, par Île 
propriétaire et le localaire. 

Le prélèvement est également exigible pour les locaux créés et 
aménagés avec le concours dn fonds national d'amélioration de 
l'habitat ainsi que pour tous les logements situés daas les ÿmmeubles 
placés sous le régime de la copropriélé institué par la loi du 2 juin 
1938 et qui ont fait l'objet de ce méme concours avant ou après 
leur mise en copropriété. H sera dû à compler du {7 janvier de 
l'année suivant celle au cours de laquelle le concours du fonds 
aura été accordé, et sera calcu!'é sur les loyers exigib'es en application 
des dispositions du chapitre HAE (Titre Her) de la loi du 1° sep- 
tembre 1918, que les locanx soient loués on occupés par leurs pro- 
priélaires. Transeriplion de la notification aux propriétaires de l'octroi 
du concours du fonds et de Tlassujeltissement correspondant au 
prélèvement devra être effectuée à la conservation des hypothèques 
dans les deux mois de cette notification. Cette formalité ne donnera 
lieu qu'à la perception de la taxe hypothécaire minimum prévue par 
l'articie 853 dn code général des impôts et du salaire fixe miniorum 
applicable aux transeriplions. Le propriétaire sera, en outre, tenu 
de déclarer l'existence de cet assujettissement dans tout acte entrat- 
nant mutation totale ou partielle de l'immeuble, Toute personne 
contrevenant aux dispositions qui précèdént sera punie d'une amende 
de 10.000 franes à 10 millions de francs, 

Les règles relatives à l'exigibilité, à ka garantie, au recouvrement 
ou à la restitulion des droits d'enregistrement sont applicables au 
prélèvement sur les loyers, ainsi que les sanctions prévues en 
inatière de baux et locations verbales, 

Art. 55 ‘reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale.) — Le 
wivilège du créancier nant en application de l'article 11 de la 
hi n° 48-1972 du 31 décembre 1948 et de l'article 5 de la Joi no 51-64 
du 24 mai 1951 s'exerce sur les titres grevés, par préférence à 
tous autres privilèges, à l'exceplion du privilège accordé aux Salariés 
är l'article 2104, paragraphe 4 du côde civil, l'atticle 47 a) du 
ivre fer du code du travail et l'article 519 du code du commerce. 


Art. 57 (nouvean) fadoplion de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République), — 1, — L'article 17 de la loi n° 46-2354 
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du 28 octobre 1916 est supprimé et remplacé par les dispositions 

suivantes: Etat D, — Tableau des avances et des prêts autorisés sur Les res. 


« Toute somme versée au sinistré, soit par une autorité française 
ou allite, soit par l'ennemi, en raison du dommage qu'il a subi, 
ainsi que le montant de la participation accordée par lElat sous 
forme de travaux définitifs directement exécutés par Jui, ou sous 
forme de prestations en nature, sont déduits de l'indemnité de dom- 
ages de guerre évaluée, selon le cas, soit à la date du versement 
de la somme, soit à la dale de l'exécution des travaux ou de Ja 
fourniture de la prestation, Le so'de de l'indemnité sera rajusté aux 
dates de reconstitution effective du bien. 

« Est déduile de l'indemnité de reconstitution toute somme versé> 
au sinistré en exécution d'un contrat d'assurance, défalcation faile 
des charges d'assurance que le smistré n'aurait pas été autorisé, 
De une disposition Kégislative ou réglementaire, à incorporer dans 
es pariX ». 


LR La deuxième phrase du paragraphe 6e de J'arlicle 6 et l'arti 
cle S de Ja loj n° 46-2389 du 28 octobre 19:6 sont abrogés, 


HI Les décisions prises antérieurement à l'entrée en vigueur 
du présent article sont susceptibles de revision soit à la demande 
du sinisteé, soit à la demande de Fladininistration. 


ETATS ANNEXES 


État A. — Autorisations de programme demandées au titre des 
dépenses d'investissement des services civils pour l'erercice 1953. 
{En milliers de francs.) 


2 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ER] . . . . M . 
Education nationale: titre V, 10.862.634; titre VI A, 20.538.116; 
totaux, 31.500.380, + 
France d'eutre-mer: tre V, mémoire; titre VE A, 51.869.000; 
totaux. 5!.860.000, 
lalérteur: titre V, 437.500; titre VI À, 6.220.000; totaux, 6.657.900. 
Travail et sécurité sociale : titre V, 80.000; titre NI À, néant; totaux, 
30 000. 


» 


Travaux publics, transports et tourisme : 

Section EL — Travaux publics, transports et tourisme: titre V, 
21.49.90: titre VE A, 30.100; totaux, 21.169.6. 

Section H. 
titre VE A, 303.000: lotaux, 19.367.497. 

GONE à ANSE IRL UE D 
Totaux généraux: titre V, 69.202.192; titre VI A, 116.121.989; 
lotaux, 185.324.181. 


- Avialion civile et commerciale: titre V, 15.064.497; 


2210 $ à 6.60 6.06 M ver TT ne 


Crédits de payement accordés au titre des dépenses d'inrestissement 
des services crus pour l'exercice 195%, (En milliers de francs.) 
Education nationale: titre V, 14.159.500; titre VI A, 29.308.800; 

fotaux, 43.828.000, 

France d'outre-mer: titre V, mémoire; titre VI A, 43.797.999; 

tolaux, 43.797.999, 

Intérieur: titre V, 42.000; litre VI A, 
Travail et sécurité sociale: titre V, 50.000; tilre VI A, néant; 
totaux, 30.000, 
Travaux publics, transports el tourisme : 
Section 1. = Travaux publics, transports et tourisme: titre V, 
21.606.909: titre VE A, 440.000; totaux, 22.096.999, 


6.096.600 ; totaux, 6.356.000, 


d'élus eo die S'ETSCORTEN 


Section IE — Aviation civile et commerciale: titre V, 17.583.099; 
titre VI A, 303.00; totaux, 17.886.099. 
Sense nes »'s1e buse valence er eu Ne d'eun CANNES 


Totaux généraux: titre V, 71071051; titre VI A, 120.663.637; 
totaux, 191.747.08S, 


Etat B. Tableau des crédits ourerts vour le payement en 1%#3 
des dépenses afférentes aur investissements eréculés avec le 
concours de CEtal. 


B Prêts et avances, (En milliers de francs.) 
Finances et affaires économiques. 
£ {7. — Fonds de modernisation et d'équipement. 


e modernisation et d'équipe- 


Chap. 60-20 Ver-<erment au fonds d 
ment (énervie), 107.149.008. 
. . . . L . . L . . . . . . . . . ... 


Total pour l'état B, 351.799.9%. 











sources du fonds de rnodernisation et d'équipement (en milliers 
de francs). 
L — ENERGIE. 


Ligne n° 1. — Prêts aux Charbonnages de France et Houillères 
du bassin, 31.6:19.99). F 
Ligne n° 2. — Prêts à E'ectricité de France, aux entreprises, oryas 


nismes et collectivités visés par l’article 23 de Ja loi du 8 avril 1946, 
20.199.999. 

Ligne no 3. — Prêts à Gaz de France et aux entreprises gazièreg 
non naätionalisées, 48 millions. 


de Son se Dir to | 


Total 1, 107.149.095 
CRAN R 2 *. ns nee Ce « «€ 


Total pour l'état D, 299.790.9%. 


Etat €. — Tab'eau. pa Catégorie de travaur, des dépenses de tras 
vaut neufs des entreprises nalionales et de la Société nationale 
des chemins de fer f'ençais {en milliers de francs). 


1. Charbonnages de France: 

Ke D LUN OUR TS AISNE CIN NEO AUN-E MR NT A SRE LE V D 
Total pour les Charbonnages de France, 74.650.000. 

DD, MO ee DRUIS IRAN ED CAL cs CR 
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Total pour l'état E 261.299.999. 





ANNEXE N°5477 


(Session de 1952, — Séance du 35 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à_inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence des crédits de secours aux sinistrés de la côte 
de la mer du Nord, \ictimes de la tempéêle du 31 janvier 1953, 
présentée (1) par MM Dametlte et Vendroux, dépulés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun de nous a été frappé de stupeur à 
la nouvelle de la ierriule catastrophe occasionnée par la tempéie 
qui s’est déchainée sur les côtes de la mer du Nord, endeuillant 
la Hollande, la Belgique et l'Angleterre et n’épargnant pas les côtes 
de France. Si nous n'avons pas, en effet, comme nos malheureux 
voisins, à déplorer des centaines de victnes, nos ports et nos cam 
pagnes ont subi d'imnorlants dégats matériels dont le montant 
s'élève à plus d'un milliard de francs. 

A Dunkerque, deux brèches de 50 mètres environ se sont ouvertes 
dans la digue et se sont élargies, à marée haute, ce qui fait craindre 
une nouvelle aggrava'ion de la siluation. 

Le port va rester lo'alement consigné pa plusieurs jours. 
En effet, les eaux avaat envahi la chambre des inachines, à la 
suite de la rupture des câbles de la porte de l'écluse Watiez, tous 
les anoteurs sont hors de service. 

1.050 dockers se ireuvent ainsi réduits au chômage forcé et leur 
siluaiion est, parfois, tragique, D'autre part, de nombreux bateanx 
se sont retournés el ont été endommagés par les vagues. Les dockg 
flottants ont, eux aussi subi d’imporlants dommages. 

A Calais on relève une siluation voisine et, si le chiffre des des- 
truction: n'est pas encore connu avec précision, les premières évae 
lualior ; laissent prévoir l'immense étendue des dégâts. 

Dans les régions bordant la côte, leau a souvent envahi l'inté- 
ricur des terres, détruisant des villages et anéantissant les cultures, 

Des milliers de sinistrés ont perdu, en quelques heures, leùr mai- 
son el leur travail et se trouvent menacés par la misère, 

En face d'une s° pénible silualion, la solidarité humaine doit 
jouer. 

Nous en avons déjà eu un réconfortant exemple en constatant 
avec quelle promplitude les secours ont été organisés avec le 
concours de tous Îles pays voisins, la France ayant été la première 
à envoyer plusieurs réswnents de génie en Hollande. : 

Au nom de celle même solidarité, nous vous demandons de venir 
en aide à nos populalions sinistrées et de les aider à reconstiluer 
leur patrimoine qui est en même temps, celui de notre pays. 

En conséquenre, neus vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder, de 
toute urgence, des credits de secours aux sinistrés des régions 
côtières de la ner du Nord, victimes de la tempétle du 51 jan- 
vier 1953. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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ANNEXE N°5478 


(Session de 1952. — Séance du 5 février 1953.) 


AvIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères (1) 

\ sur les projets de ioi: LL — (No 543%) portant: 1° ratification de 
écrets; 2° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1952; 
di. — (N° 4138) portant ouverture de crédits sur l'exercice 1952 
ea vue de l'assistance économique à Ja Yougoslavie; 1II. — 
(No 4964) portant Ouverture de Crédits sur l'exercice 1952 (Exposi- 
tion européenne de la productivité), par M. Félix Gouin, 
d'puté. 


Mesdames, messieurs, l'économie yougoslave s'est trouvée dans 
une silualion extrêmement critique, à la suile de la rupture de 
ses Hens commerciaux avec ses voisins orientaux, et par l'excep- 
tionnelle sécheresse qui à sévi en Yougoslavie en 1%w, et qui l'a 
privée d’une grande parlie de ses ressources alimentaires. 

La France ne pouvait rester indifférente devant la situation tra- 
gique d’une nation à laquelle la rattachent tant de liens; et c'est 
la raison pour laquelle elle s'est spontanément associée à l'œuvre 
entreprise par les gouvernements américains et anglais pour venir 
en aide, de facon positive, au peuple yougoslave. 

Un premier crédit a donc été voté sur l'exercice 1951, dont le 
montant s’est élevé à 5.500 millions de francs, 

Ce crédit, uniquement destiné- aux besoins éronomiques de la 
Yougoslavie, n'a pas été suffisant pour assainir de façon complète 
la situation, d'autant qu'une nouvelle période de sécheresse, qui 
a sévi en 1932, a compromis sérieusement les premiers résultats 
qui avaient été acquis, 

Aussi, le Gouvernement francais a-t-il décidé de continuer cette 

année encore, l'aide qui avait été consentie, tout en la réduisant 
à une participalion de 2.910 millions de francs, sur lesqueis il a été 
déjà versé, à titre d'avance, 1.250 millions de francs (décret n° 52- 
4116 du 1° oclobre 1952). 
‘ Votre commission des finances, saisie au fond, a donné son avis 
favorable aux demandes du Gouvernement français, ainsi que cela 
résulte du rapport de M, Charles Barangé, rapporteur général 
{no 5187). 

Saisie pour avis, votre commission des affaires étrangères à émis 
à son tour un avis favorable aux propositions gouvernementales 
don! elle vous recommande l'adoption. 





ANNEXE N°5479 (Rectijiée) 


(Session de 1953, — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja défense nationale 
sur la proposition de résolution (n° 45SS) de M. de Monsabert et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire commémorer d'une façon particulièrement grandiose le 
19 anniversaire de la libération de la Tunisie et de la formation 
du corps expéditionnaire français d'Italie grâce à l'armée d'Afrique, 
avec l'apport des F. F. L. et des évadés de France, marquant 
ainsi Ja renirée en guerre de l'unanimité de l'armée française, par 
M. de Monsabert, député. 


Mesdames, messieurs, le véritable assaut dont est l’objet notre 
autorité en Afrique du Nord et dont nous vivons les épisodes parfois 
tragiques, nous invile à ne rien négliger de ce qui peut concourir 
à réaffirmer dans ces pays notre posilion et notre volonté. 

L'occasion du 10° anniversaire de Ja hbération de la Tunisie et 
dla Corse ainsi que de la participation française à l'établissement 
d'un second front en Europe a paru à votre commission de la 
défense nationale particulièrement propice à celte manifestation. 

Dans ce retournement de la situation militaire en faveur des 
démocraties, la France a joué un rôle considérable grâce à l'œuvre 
profonde qu'elle avait accomplie depuis plus d'un siècle en Afrique 
du Nord. 

Depuis leur débarquement du 8 novembre 1912 sur les côtes afri- 
caines, les alliés avaient profité de celte place d'armes incompa- 
rable que constitue notre Moghreb, tant vis-à-vis du théâtre de la 
Méditerranée orientale, que vis-à-vis de celui de l'Europe occi- 
dentale. 

HS y avaient trouvé les réalisations et les ressources que nous y 

avions accumulées: des bases rnarilimes remarquables, des bases 
aériennes importantes, des voies de communication précieuses suf 
un lerritoire aussi vasle. 
{ IIS y avaient trouvé, après la surprise du début, la sécurité indis- 
pensable à leurs manœuvres grâce au concours unanime des esprits 
et des cœurs de toute la population, preuve de la profondeur de 
l'œuvre civilisatrice que nous avions réalisée, 

Ils y avaient trouvé enfin le renfort inestimable de l'armée 
d'Afrique, d'active et de réserve, dont l'esprit n'avait pas été atteint 
par la défaite, donnant ainsi la mesure de la qualité de la commu- 
hauté franco-musulmane. 

Bien que réduite par les conditions d'armistice, c’est elle qui 
Va couvrir presque sewe pendant quinze jours, le déploiement 
méthodique des alliés. Elle prendra une part importante aux opéra- 
tions qui aboutiront au début de mai 1943 à la libération de Tunis 
æt à la capitulation de l’armée germano-ilalienne de Von Arnim. 


. 
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&‘ (1) Voir le n° 5197, 








Grâce à la mobilisation de vingt classes de Français d'Algérie 
et à l'enrôlement massif et sponiané des indigènes, elle va per- 
mettre, dans celte mème année 1943, la constilution du corps 
expéditionnaire français d'Italie — dont on sait le rôle déterminant 
qu'il devait jouer dans la victoire de Rome — ainsi que la prépa- 
ration des forces destinées à débarquer directement en France. 

Elle permettra au général Giraud d'appuyer la révolte des patriotez 
corses dont elle viendra compléter l'action pour la libération du 
premier département français qui aura ainsi été accomplie paf 
des moyens purement francais. 

Mais ce qui doit peut-être marquer plus encore notre reconnais- 
sance vis-à-vis de l'armée d'Afrique, c'est la reconstitution, dans 
ses rangs, de toute notre force Imilitaire réduite à ren par la défaite 
et l'occupation. 

Rejainte par les Forces françaises libres qui avaient constamment 
maintenu notre drapeau dans la bataille, renforcce de milliers 
d'évadés accourant au canon contre l'envahisseur, elle recevra 
demain, en France, tous les résistants répondant à l'appel, plu- 
sieurs fois séculaire, de Ja lutte pour la patrie. 

Ainsi, l'armée d'Afrique viendra rendre sur le sol national, À 
l'armée française, le souffle de vie que plus d'un siècle auparavant 
elle avait reçu d'elle en terre africaine. 

C'est autour de cette idée majeure qu'il importe de célébrer avec 
éclat le dixième anniversaire de la rentrée en guerre de notre 
arimée unanime ct de ses premiers succès. 

En face d'une propagande au service d'ambilions et d'appétits 
parliculiers ou savamment organisés par un ennermi déjà déclaré 
— comme devant les incompréhensions de certains de nos amis — 
il importe d'affirmer la pérennité de notre œuvre africaine et de 
rendre confiance à l'immense majorité de ces populations indigènes 
qui avaient placé tout leur espoir de justice et de paix dans 14 
communauté franco-musulmane, dont l'armée d'Afrique est le 
symbole. 

C'est en Afrique du Nord que ces manifestations doivent revêUr le 
plus d'éclat, 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopler la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À faire célébrer 
avec un éclat particulier, et dans le cadre de l'œuvre française en 
Afrique : 

fo Le dixième anniversaire de la rentrée en guerre fe l'unanimi'é 
de l'armée française autour de l'armée d'Afrique rejointe par Îles 
Forces françaises libres qui n'avaient jamais cessé de Jutler, ainsi 
que par les évadés de France accourant au combat, et concrélisée 
par le corps expéditionnaire francais d'Italie; 

9% Le dixième anniversaire de la libération de la Tunisie et de 
la Corse, 





ANNEXE N'°5480 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à apporter divers compléments à la 
législation relalive aux pensions d'invalidité de la sécurité sociale, 
présentée par M, Jean Cayeux, Mmes Francine Lefebvre, Poinso- 
Chapuis, MM. Bouxom, Caloire et Mlle hienesch, députés. (Ren- 
\voyée à la commission du travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses difficullés ont été soulevées lors 
de l'application du chapitre de l'ordonnance du 19 octobre 19, 
relatif aux pensions d'invalidité de la sécurité sociale : 

1° Si la caisse primaire ne formule pas elle-même la demande 
ds pension à la caisse régionale, l'article 53 dispose que l'assuré 
ne peut le faire que pendant un délai d'un an suivant l'expiration 
des droits aux prestations maladie ou longue maladie ; 

En cas de carence de la caisse et si l'assuré s'est trouvé du fait 
de son éclat pratiquement empêché de formuler lui-même sa demande, 
i risque de perdre définitivement ses droits si la caisse se retranche 
derrière la lettre du texte. De telles conséquences ne paraissent pas 
compalibles avec une simple équité et l'esprit de notre législation 
de sécurité sociale; c'est pourquoi il] conviendrait de lever cette 
fo”clusion en laissant toutefois à l'assuré la charge de la preuve 
s'il formule lui-même sa demande ; 

2o Une difficulté est apparue dans le calcul des pensions d'inva- 
lidité lorsque pendant les années de référence, il y a eu des 
périodes assimilées à un travail salarié. C'est pourquoi il parait 
désirable de donner une eonsécration légale à la solution adininis- 
tralive de ne pas faire entrer ces périodes en ligne de compte 
pour la détermination du salaire moyen; 

3° Un arrêté ministériel du 25 juin 1938 a dispensé du ticket 
modérateur les prestalions en nalure servies pour l' « affectation 
invalidante ». Cette notion d'affection invalidante a donné lieu à 
de vives controverses, l'assurance invalidité couxrant, non une 
maladie déterminée, mais l'ensemble des aflections entrant dans 
la détermination du taux; de plus, les caisses ont 6t6 conduites à 
procéder à des contrôles médicaux nombreux et délicats et qui, 
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de toute manière, paraissent peu rentables eu égard aux sommes en 
lilige. 

C'est pourquoi, en donnant une consécration légale à la dispense 
du ticket modérateur, d parait désirable de définir sans armbiguñté 
l'atleclion mvalidante comme la résullante de l’ensemble des causes 
entrant dans la détermination du taux de l'invalidité; 

4 Le R. A. P. du 29 décembre 1945 fixe que la pension est sus- 
pendue lorsque les ressources annulées de l'intéressé excèdent la 
salaire normal gagné par un ouvrier de même catégorie profession- 
nelle; il paraît désirable de donner à cetle règle uue consécration 
légale; 

5° Pour que les titulaires d'une pension d'invalidité suspendue, 
avant repris une vie normale et ne suivant plus de traitement 
curatit, puissent bénéficier des prestations maladie ou longue mala- 
die en cas d'une nouvelle atteinte, il faut, dans l'état actuel de la 
legislation, que la caisse régionale ait prononcé la suppression de 
la pension et de l'allocation de soins. 

Une circulaire 185% SS du 13 juin 1947 de M. le minisire du travail 
a iuvilé les caisses à procéder à de telles suppressions; toutefais, 
il ne semble pas qu'elles laient toujours fait avec toute la largeur 
de vue désirable, même à l'égard d'assurés travaillant depuis plu- 
sieurs auntes sans utiliser le droil aux soins; de ce fait, en cas 
de rechute, ces assurés sont privés, en cas de nouvelle atteinte, 
des droits acquis par leurs cotisations depuis leur reprise d’acli- 
vité. tn 

C'est pourquoi, H parait désirable de donner une solution légfs- 
lative à ce problème en s'inspirant des idées exprimées par la cir- 
culaire ci<lessus rappelée; 

Ge Le R. A. P. du 29 décembre 1945 stipule que les pensionnés 
dont le taux d'invalidité devient inférieur à 50 p. 1400 conservent la 
imoilié de leur pension s'ils effectuent un traitement ou un stage en 
Vie de leur réadaptation fenchionnelle ou de leur rééducation pro 
fessionnelle, Celte réduction a amené certains pensionnés à inter- 
roinpre prématurément des traitements ou des stages ponrtant indis- 
pensables à leur récupération, alors qu'il est du plus haut intérûl 
à tous points de vue que celle-ci soit facilitte et encouragée. 
C'est pourquoi il parait désirable de maintenir l'intégralité de leur 
pension aux intéressés jusqu'au moment où ils seront à même d’être 
reclassés 

La présente proposilion ne comporte pas de réforme spectaculaire 
de l'assurance-invalidilé, elle se propose seulement d'apporter au 
texte en vigueur les amendements désirables pour éliminer diverses 
lacunes qu'il renferme et lui donner ainsi plus d'efficacité. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de sonmeltre à l'Assemblée 
halionak la proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les modifications suivantes sont apportées à l'ordon- 
nauce du 1% octobre 1915: 

« Art, 53, — Le second paragraphe de cet article est modifié comme 
suit: 


« En cas de rarence de la caisse primaire de séeurité sociale, la 
demande peut être présentée par l'assuré qui doit apporter la preuve 
de ses droits, » 

« Art. 6. — Le quatrième paragraphe est complété comme suit: 

« Si la période de référence comprend des périodes assimilées à 
des périodes de travail, celles-ci n'entrent pas en ligne de compte 
pour la détermination du salaire moyen. » 

« Ait. 57. — Le paragraphe a) dudit article est modifié comme suit: 

« a) Sans limitation de durée, aux prestations en nature de l'assu- 
rance-maladie, les prestations servies pour les affections entrant en 
compte pour la détermination du taux d'invalidité étant dispensces 
du ticket modéraleur fixé à l'articie 24. » 

« Art. DS. — Il est ajouté à la fin de cet article: 

« Lorsque les revenus et la pension cumulés de l'intéressé exeè- 
dent le salaire normal gagné par un ouvrier de même calkégorie pro- 
fessionnelle, » 

u Art, 60. — Cet article est modifié comme suit: 

« 1° En cas de suspension de la pension dans les conditions fixées 
aux articles 38 et 59 ci-dessus, le droit aux prestations en nature est 
maintenu par la caisse primaire pour l'affection ayant entrainé l'in- 
validité ; 

« 20 La suppression est de droit lorsque l'assuré ayant, depuis un 
an, assumé une activité professionnelle normale, n'a pas suivi de 
traitement; en cas de rechute survenant après la suppression, les 
droits de l'assuré sont appréciés comme en cas de maladie nouvelle. 
Le droit aux soins reste cependant maintenu pour une surveillance 
médicale où un traitement d'entretien ayant pour seul but de main- 
tenir l'assuré en état d'exercer une activité normale que pour toute 
rechute survenant après l'âge de soixante ans; 

« 3e La pension est maintenue aux assurés effectuant un iraile- 
ment en vue de leur réadaplalion fonctionnelle où suivant des cours 
où effectuant un slage en vue de leur rééducation professionnelle 
dans les conditions fixées par le règlement d'administration publique, 
quel que soit le pourcentage d'invalidité. Le règlement d’administra- 
tion publique détermine en outre la fraction de la pension qui peut 
être conservée à l'intéressé une fois expirée la période de la réédu 
calion. » 

Art. 2 — Les assurés sont relevés des forclusions qu'ils auraient 
pu encourir antérieurement à l'entée en vigueur de la présenie 15i, 
pour formuler une demande de pension d'invalidité. 








ANNEXE N°5481 





(Session de 1993. — Séance du & février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder l'échelle 4, pour le calrui de leur retraite, aux maré- 
ferrants titulaires du brevet de maitre maréchal ferran!, 
présentée par M. Jean-Paul Lavid, député. — {Renvoyée à lo 
comiuission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'instruction de 1905 preserivais que pour 
concourir au brevet de maitre maréchal ferrant, les candidais 
devaient étre rengagés, titulaires da grade de brigadier €t asonna- 
jaires pour la ferrure des chevaux à nue unité. 

Actuellement, le concours est ouvert aux recrues après un stage 
de six ou huit mois. 

Le brevet déirvré dans les conditions présentes donne droit, pour 
la retraite, à l'échelle 4, tandis que le brevet accordé selon la rêgle- 
menlation de 19%5, bien qu'exigeaut des conditions plus sévères, 
n'ouvre l'accès qu'à l'échelle 3. 

Avant la motorisation de l’armée, les maréchaux ferrants étaient 
pratiquement des aïdes vétérinaires et devaient posséder des con 
naissances élémentaires sur les soins à donner aux chevaux. Ils 
étaient chargés de la cavalerie d'un où de plusieurs escadrons dont 
l'effectif dépassait la centaine d'animaux. 

Il apparaît équitable de donner À ces militaires les mêmes avan- 
tages que ceux qui sont accordés par l'arrêté du 7 mars 1950. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à attribuer pour 
la liquidation de leur retraite, l'échelle 4, aux maréchaux ferrants 
litulaires du brevet prévu par l'instruction de 4%05, 


ANNEXE N°5482 


(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner un statut légal à l'assu. 


rance volontaire all régime général de sécurité sociale, présente 
par M. Jean Cayeux, Mmes Francine Lefchvre, Poinso-Chapuis, 
MM. Bouxom, Catoire et Mlle Diénesch, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail ét de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 19 octobre 195 a donné 
la faculié de s'assurer volontairement au régime général de sécurité 
sociale aux anciens assurés obligatoires et aux membres de Ja 
famille de l'employeur travaillant avec lui sans recevoir de rémuné- 
ralion. Cette ordonnance avait renvoyé à un règtement d'adminisira- 
lion TX les modalités d'app'ication de cetle assurance. 

Le R. A. P. du 29 décembre 1945 modifié par le décret du 24 novem- 
bre 1918 organise celle assurance Sous le sysième de cotisations 
forfaitaires donnant droit aux preslalions du régime général de 
sécurité sociale à l'exception des indemnités journalières maladie 
et maternité et de l'allocation mensuelle de longue maladie réduite 
de moitié, 

Six ans d'application de cette assurance doivent permettre aujour- 
d'hui de Jui donner un cadre Kgal. 

Tel est te but du présent lexte qui reprend à cet effet les disposi- 
tiuus essentielles du R. A. P. sous les deux réserves ci-après: 

4e L'allocalion mensuche de longue maladie serait portée au taux 
en vigueur pour les assurés obligatoires ; 

De 1 serait précisé que, pendant toute la maladie, comportant une 
cessalion d'activités d'au anoins deux mois, les cotisations ne seraient 
plus exigées. 

En eflet, une décision administrative conduit les caisses de sécurité 
sociale à exiger des assurés volontaires bénéficiant des prestations 
maladie ou longue maladie le versement de leurs cotisations, celles-ci 
en arrivant parfois à absorber presque entièrement l'allocation 
mensuelle perçue. 11 en résulte des situations particulièrement péni- 
b'es pour des assurés que la maladie à obligés à interrompre un 
travail professionnel constituant parfois leur unique moyen d’exis- 
tence. 

D'autre part, la loi du 17 janvier 49%8 intervenue entre temps a 
institué un régime provisoire d'assurance vieillesse pour les profes- 
sions non salariées, Ces régimes partiels variables selon les profes- 
sions et non coordonnés avec le régime général, peuvent être arne- 
nés à grouper certaines personnes susceplibles de bénéficier de 
l'assurance volontaire. 

Or, un des buts essentiels de cette assurance est de permeltre aux 
personnes perdant la qualité de salarié de conserver le bénéfice de 
leurs versements antérieurs et, par le cumul des périodes d’assu- 
rance obligatoire et d'assurance volontaire, de ne s voir leur 
sécurité personnelle compromise par le passage de la qualité de 
salarié à celle de non-salarié et inversement. De telles disposi- 
tions sont d'autant plus utiles que la délimitation des salariés et 
des non-salariés n’a jamais été netiement déterminée, 
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pe cette manière, il est souvent plus intéressant pour un ancien 
salarié de demeurer à l'assurance volontaire que de s'inscrire à un 
régime provisoire. C'est pourquoi, la présenie proposition institue 
pour les intéressés un droit d'option entre les deux régimes, assortie 
de certaines modalités pour la période transitoire, ceci afin d'éviter 
les charges trop lourdes résullant de cotisations ver-ées de part et 
as a 
dTe pius, l'existence de l'assurance volontaire est peu connue et 
il est regreltable qu'une large diffusion n ait pas élé faite à ce sujet. 
C'est pourquoi il parail désirable de profiter de la présente pro- 
position pour instiltuer une courte période pendant laquelle seraient 
recues les inscriptions des retardataires. | 

Pour ces différentes raisons, nous avons l'honneur de soumettre 
à l'Assemblée nationale, la proposition de lei dont a teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4, — Le dernier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance n° 45- 
9:51 du 49 octobre 19% est modifié comme suil: Ë dé 

« Pour cette dernière catégorie, l'âge limite pour l'admission est 
fixé à quarante ans révolus et celie-ci peut être subordonnée à un 
examen médical préalable, Ces conditions ne sont pas exigées des 
candidats pouvant formuler leur demande au titre d'anciens assurés 
»bligatoires. 
demande doit être déposée dans un délai de six mois à 
compter de la date à partir de laquelle l'intéressé peut prétendre 
à l'inscription à l'assurance volontaire. » 
Art. 2. — Le chapitre IV du titre V de l'ordonnance n° 45-244 
du 19 octobre 1945 portera désormais le n° LH et les articles 110 à 
411 inclus seront numérotés 106 à 110. 

Le titre VI actuel portera désermais le ne VIT. 

Art. 3. — HN est ajoulé à l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
4215 un titre nouveau ainsi rédigé: 


Tirre VI. — Assurance volontaire. 


« Art. 111, alinéa er, —- Les assurés volontaires sont répartis en 
plusieurs catégories, tixées par arrêlé du dninistre du travail, du 
auinistre de l'économie nationale et du minstre des finances. 

« À chacune de ces catégories formées dans la limite du plafond 
des cotisations, correspond un salaire forfaitaire de base, à re 
salaire, sont appliqués les taux fixés éga ement par l'arrêté &uisvisé 
suivant les risques choisis par l'assuré. 

« Pour les assurés cotisant pour l’ensemble des risques, le taux 
appliqué est celui en vigueur pour les assurés obligatoires. 

Alinéa 2. — Les anciens assurés obligaloires sont rangs dans 
ja catégorie correspondant à leur activité | sdarheggn re antérieure. 

“ Les membres de la famille de l'employeur sent rangés dons la 
calégorie correspondant à la rémunération d'un travail'eur de méme 
catégorie professionnelle. h Her: 

« Alinéa 3. — La caisse primaire de sécurilé sociale peut toutefois 
décider : FR 

« Soit d'office, après enquête sur les revenus de lintéressé on 
l'importance de son activité professionnelle, son affectation dans une 
catégorie supérieure ; 

« Soit sur la demande des intéressés, au vu des justifications four- 
nies et après enquête, s'il y a lieu, leur affectation à une calégorie 
de cotisation inférieure où supérieure. 

« Alinéa 4. — Les cotisations sont acquillées par les assurés volon- 
{aires à la caisse primaire de sécurité socia®e dans je premier Inuis 
de chaque trimestre pour le trimestre précédent. 

« Alinéa 5. — Les cotisations cessent d'être exigées lorsque l'assuré 
volontaire se trouve, par suite de maladie ou de longue maladie, 
dans l'invapacilé physique de continuer ou €e reprendre le travail; 
cele exonération ne joue toutelois que pour les incapacités d'une 
durée au moins égale à deux mois. Les droits aux prestalions sont 
conservés dans les mêmes conditions que pour jes assurés ob:i- 
galoires, 

« Art, 412, alinéa 1. — L'assurance volontaire ouvre droit à des 
Jrestations égales à celles qu'obliendrait pour lui-même et ses avants 
droit un assuré obligatoire recevant le salaire de base de la catégorie 
de cotisation dan: laquelle il est p'acé, à l'exception des indemnités 
journalières des assurances maladie et maternité. 

« Alinéa 2, — L'assuré volontaire ayant acquillé la cotisation 
trimestrielle afférente au trimestre civil précédant celui de la pre- 
luière constatation médicale de la maladie est considéré comme rem- 
d'issant les conditions fixées à l’article 79 de la présente ordonnance. 

« Alinéa 3, — L'assuré volontaire ayant acquitté les cotisations 
trimestrielles afférentes aux quatre trimestres civils précédant celui 
de la première constatation médicale de la maladie est considéré 
comme remplissant les conditions fixées à l'articlg S0 de la présente 
ordonnance. 

« Alinéa 4. — Les périodes d'assurance obligatoire et d'assurance 
volontaire se cumulent pour l'ouverture des droits aux prestations 
et le calcul de ces prestations. 

« Alinéa 5, — Les droits à l'assurance volontaire cessent lorsque 
les cotisations n'ont pas été acquittées à deux échéances trimes- 
l'ielles consécutives, Les périodes pendant lesquelles les cotisations 
ont été versées continuent à entrer en compte pour l'ouverture des 
droils à l'assurance vicillese et invalidité et Je calcul des pensions 
d'invalidité, des pensions et rentes vieillesse. 

« A7t. 113, alinéa 1. — Les assurés volontaires peuvent s'affilier soit 
pour l'ensemble des risques, soit pour le risque vieillesse, soit pour 
le risque invalidité, soit pour jes risques maladie, longue maladie, 
décès et les charges de maternité sous les réserves ci-après. 

« Alinéa 2, — La faculté de bénéficier de l'assurance volontaire 
h'eit pas ouverle aux personnes qui cessent de remplir les conditions 
de l'assurance obligatoire du régime général du fait de leur affi- 
Lation à un régime spécial visé à l'article 17 de l'ordonnance du 
4 octobre 1915. 








« Alinéa 3. — Par contre, le personnes cessant d'appartenir à un 
de ces régimes spéciaux et ne pouvant ètre inscriles en qualité 
d'assurés obligatoires peuvent demander leur aflilialion conne assu- 
rés volontaires. 


« Alinéa 4. — La faculté de bénéficier de l'assurance volontaire et 
ouverte aux personnes perdant ia qualité d'assuré obiigatoire parce 
qu'elles transportent leur résidence en dehors du territoire 1m 
politain. Dans ce cas, l'assuré volontaire ne peut s'aftilier q pour 
le risque vieil'esse, ainsi que pour le: preslalions en nature à servir 
à ses ayants droit résidant sur le territoire métropolitai 

« Art. 11%. — Les personnes entrant dans le champ d'application 
de la loi du 17 janvier 1938 organisant un régime provisoire d'assu 


rance vieillesse pour les professions non salariées et s'élant aff 
à l'assurance volontaire organisée par la présente érdonnance, } 
une option comprenant le risque vieillesse, sont d'spensés, sur leur 
dermande, de coliser aux cuisses créées par la loi du 17 
ainsi qu'aux régimes complémentaires profes 
calion de cette lai, » 
Art. 4. — Un décret qui interviendra dans les six mois suivant "1 
promulgation de la présente loi fixera l'ouverture d'une période de 
leront 
L 


sionnetrs 


deux mois pendant laquelle les casses de <écurité sociale accen 


ies demandes d'affilialion à l'assurance volontaire formulées par d 


personnes ayant laissé expirer les délais antéricurement en vigu . 
Le mème décret fixera les mesures de publicité qui devront étre 
prises à la diligence des caisses primaires de urilé sociaie ei des 
administrations compétentes pour porler ces dispositions à la connais- 
sance des intéressés 
Art. 5. — Les assurés volontaires ayant, antérieurement à la pro- 


Mmuigalior de la présente Joi, coli-é aux caisses créées en verlu de 
la loi du 17 janvier 1948 sont admis, sur leur demande, à interrompre 
leurs colisalions. Dans ce cas, ils pourront, à l'âge de soixanti ein 
ans, percevoir une pension proportionnelle aux points acqui 
si Ceux-ci sont inférieurs au minimum exigé. 

. Les personnes S'affiliant à l'assurance voiontaire en application de 
l'articie 4% de la présente loi bénéficient de la méme faculté 

Art. 6. — Les personnes affiliées aux caisses créées en vertu de ‘a 
loi du 17 janvier 1938 sont autorisées à y poursuivre leurs versements 
en vue de la constitution d'une retraite lorsqu'elle: cessent de remplir 
les conditions qui avaient motivé leur inscription 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à 1n 
pré-cente loi, notamment les articles #02 à 103 inclus eu déciel cu 
272 décemore 143 modifié par le décret du 21 novembre 1213. 


Initié 


ANNEXE H° 5483 


{Session de 195% — Séance du © février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant apporter 4 \e": aménagements À la 
kgis'alion de la sécurité sociaie en faieur de: jeunes travailleurs, 
présentée par M. Jean Cayeux, Mmes Francine Lefebvre, Poinso- 
Chapuis, MM. Bouxom, Catoire et Mile Dienesch, déput Re i- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité soc 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le calcul des prestations de la sécu:i:4 
Sociale dans les maladies de longue durée ne tient pas compte du 
fait que les jeunes travailleurs lisaient sur des salaires réduits et 
risquent, ainsi, de recevoir pendant de longues années des pres- 
tations infimes. 

H y à certainement là une lacune de notre législation et une en- 


lorse au principe de la régart tion sur lequel est basé le système ce 
la Sécurité sociale. ’ 


C'est pourquoi il parait équitable d'introduire dans les textes des 
modifications permettant, en cas de maladie de longue durée, de 
calculer les prestations sur les salaires qui auraient été precus par 


SA travailleurs s'ils avaeut poursuivi leur activité profession 
el'e 

Dans le même esprit, on peut considérer comme trop rigoureux le 
délai-d'immatriculation d'un an opposé aux jeunes tro vailleurs pour 
l'attribution des prestations longue maladie et invalidité: en effet 
il y a lieu de considérer que l'entrée au travail est souvent. pour 
un jeune, l'occasion du déclenchement de la maladie. 

On ne peut cependant envisager une réduction générale du délai 
d'immatriculation qui pourrait ouvrir la porte à de nombretises 
combinaisons frauduleuses, Toutefois, le ministère du travail à adm:4 
que les jeunes travailleurs ne réunissant pas le teanps d'immatricu- 
lation nécessaire puissent bénéficier comme assurés des prestations 
de longue maladie s'ils se trouvaient, d'autre part, avant droit d'un 
assuré du régime général où d'un régime particulier. La consécration 
légale d'une telle solution et son extension à l'assurance invalidité 
donnerait satisfaction aux jeunes travailleurs sans exposer les 
caisses à verser les prestations à des enfants iminatriculés pour la 
circonstance, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemble 
hativnäale la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 





Article unique. — modifications suivantes sont apportées À 
l'ordonnance no 45-2 du 19 octobre 1945: 

«Art. 35. — Il est ajouté à cet article un paragraphe nouveau ainsi 
libellé : 

«Pour les jeunes travailleurs qui, pendant la période de référence, 
Élaienl en apprentissage ou dont les salaires étaient l'objet d'un 
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abatiement Au fait de leur âge, l'allocation mensuelle est relevée 
aux anémes dales et dans les inèmes proportions que la variation 
qu'auraient subie leurs salaires s'ils avaient continué leur travail, 
ceci sans préjudice des rajustements à intervenir en application des 
paragraphes précédents. » 

« Art. 56. — Le quatrième paragraphe est complété par l'alinéa 
suivant 

, Les calaires de la ptriode de référence avant subi un abattement 
en raison de l'âge des intéressés sont rétablis dans le décompte 
pour Le montant qui aurait été perçu sans cet abattement. Les salaires 
vagynés au cours des années d'apprentissage sont décomplés sur la 
bose du salaire normal de louvrier de la profession, objet de 
l'apprentissage, » 

« Aït. S0 I est ajouté à cet article un alinéa ainsi libellé: 

« Le: assurés Agés de moins de vingt ans à la date de leur imma- 
triculation, et de moins de vingt et un ans à celle de la presnière 
consialation médicale de la maladie, peuvent bénéficier de l'assu- 
rance longue maladie et de l'assurance invalidité, en qualité d'assuré 
social, s'ils justifient des conditions ci-dessus exigées compte tenu 
à la fois de la période d'assurance accomplie depais leur immatri- 
culation et de celle accomplie antérieurement par un assuré suscep- 
tible de leur donner qualité d'avant droit, Cette règle est valable 
méme <i cet assuré social était ressortissant d'un régiune spécial 
de la sécurité sociale visé à L'article 17 de l'ordonnance du 4 octo- 


bre 1913 .» 
ANNEXE N° 5484 
(Session de 1933. — Séance du 5 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI lerwxtant à compiéter l'article 1662 du code 
civil en vue de faire courir automaliquement les intérêts mora- 
toires pour louic Gette non réglée à échéance, présentée par 
M. Klork, député, Renvoyée à la commission de la justice et 
de législätion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'état actuel de la législation, les inté- 
réls imoraloires ne courent légalement à l'encontre du débiteur que 


lorsqu'il existe un effet de commerce, auquel cas ils prennent effet 
à partir de la date de l'échéance (art. 152 du code de cormmerce). 

Le code civil, articte 162, prévoit que l'acheleur doil Finlérét du 
paix de la veule jusqu'au payement qu capital, si l'acheteur à été 
sominé de payer, et encore lintérét ne court que depuis la som- 
Bation 

Lorsqu'il s'agit d'une simple facture, les tribunaux n'accordent 
le bénéfice des intérêts qu'à compiler de la première mise en demeure 
formelle faite par le créancier au débiteur, d'avoir à régler le mon- 
tant de la facture, I doit s'agir d'une mise en demeure (avec indi- 
cation d'un délai strict et menace de recourir, au delà de la dale 
fixée, aux voies de droit) et non d'un siraple rappel. Les tribunaux 
de commerce considèrent qu'une lettre recommandée (sans inter- 
vention d'huissier) vaut sommation. 

Celte formalité constitue application de la règle générale en 
matière de procédure qui exige une mise en demeure préalable pour 
la constatation d'un droit, I en est de même en matière de pres- 
cription. 

Les fournisseurs sont done en mesure de faire courir les intérêts 
de leurs créances en envoyant à leurs clients des mises en demeure 
dans les formes indiquées, 

Dans le climat actuel, la plupart d'entre eux préfèrent « jouer Ja 
confiance » envers Ja clicntèle et hésitent à utiliser une procédure 
brutale 

L'insertion d'une c'ause dans les conditions générales de vente de 
la profession serait de nature à leur donner à cet égard des coudées 
plus franches, 

\iais ne faut pas se dissimuler que dans les cas d'espèce, cette 
clause sera le plus souvent tenne comme non avenue jar les tribu- 
naux si un texte Kgal n'intervient pas pour rêadre son effet Gbli- 
galoire et automatique, 

Ce texte devrait prévoir que, le fournisseur de marchandises on 1e 
presfalaire de service, dont les factures portent l'indication expresse 
que toute somme non régke à une date déterminée portera inlé- 
ret de piano à compter de celte date, est fondé, en cas de non-paye- 
ment dans le délai fixé, à réclamer au débiteur le montant des 
jutéréts au taux légal à partir de l'expiration dudit délai. 

C'est pour ces raisons, mesdames et messieurs, que nous avons 
l'honneur de vous demander de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. L'arlicle 1622 du code civil est ainsi complété: 

« Toutefois, le fournisseur de marchandises ou le preslalaire de 
seriice, dont les factures portent l'indication expresse que toute 
somme non réglée à une date déterminée portera intérét de plano à 
compler de celte date, est fondé en cas de non-payement dans le 
délai fixé, à réclamer an débiteur le montant des intérêts au taux 
Kgul à partir de l'expiration dudit délai. » 


A 








ANNEXE N°5485 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
mn et de Kgislation sur le projet de loi (n° 2239) modifiant 
‘article 224 du code pénal, par M. Maurice Grimaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'opposition élevée par M. Pierrard au vole 
sans débat du rapport (no Fit) sur le projet de loi (nv 2239) modi- 
flant l'article 224 du code pénal, a pour base le désir d'éviter le ren- 
forcement des sanctions qui peuvent s'appesantir sur ceux qui 
oulragent ou menacent Jes officiers ministériels et agents déposi- 
aires de Ja force publique. 

La commission de la justice et de législation, à nouveau saisie, 
a estimé que la défense de la liberté indivkiuelle ne saurait aller 
jusqu'à la licence d'adresser à des défenseurs de l’ordre publie des 
outrages par écrit qu'ils ressentent parfois doulowreusement et que 
leur défense devait être complétée par l'introduction des mots: 
« écrits ou dessins non rendus publics » ajoutés aux manifestations 
verbales déjà céprimées. 

Elle à décidé, en conséquence, de maintenir les conclusions du 
rapport et de demander à nouveau un vote sans débat. 





ANNEXE N°5486 


(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de égislalion sur le projet de loi (ne 1431) portant 
modification de l'erdonnance 1° 15-2141 du 19 octobre 1945 portant 
code de la nAtionalité française, par M. Henri Lacaze, député (2), 


Mesdames, messieurs, Mme Rabalé et 50 de ses collègues ont fait 
opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant l’article 9 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relative au code de la nationalité 
française. 

Après avoir entendu les observations des commissaires commu- 
nisles qui ont indiqué que leur opposilion était fondée sur le principe 
inême posé par le projet de loi, votre commission a décidé de 
maintenir intégralement les conclusions adoptées précédemment par 
elle pour les motifs exposés dans le rapport ne 4445 et déjà mainte- 
nues dans le rapport n° 5074 présenté à la suite d'une première 
opposilion au vole sans débat formulée par M. Maton. 





ANNEXE N°5487 


{Session de 193. — Séance du 35 février 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la ius- 
lice el de législation sur la proposition de Joi (n° 2631) de M. Joseph 
Denais tendant à l'abrogation de l’article 3 de ta loi du #6 novem- 
pra 1240 relative aux sociétés anonymes, par M. Maurice Grimaud, 

éputé (3). 


Mesdames, messieurs, de la proposition d'abragation de l'article 3 
de la loi du 16 novembre 1940, déposée par M. Joseph Denais, votre 
commission de la justice et de législation n'a retenu qu’une solution 
partielle qui a consisté à faire disparaître de cet article la mesure 
discriminatoire prise à l'égard des administrateurs sepluagénaires. 
Le rapport (n° 4728), qui faisait l'objet d'une demande de vote sans 
débat, a provoqué les oppositions de M. le président du Conseil, de 
MM. Bichet, Emile Hugues et Maton. 

Le Gouvernement à manifesté le désir d'excepter des limitations 
du nornbre des postes de présidents et d'administrateurs les mandats 
des représentants de lElat dans les entreprises nationalisées ou 
d'économie mixte. 

Celte exceplion supplémentaire n'a pas été admise par votre com- 
mission. Elle a estimé, en effet, que s'agissant de postes pour la 
plupart très importants, il élait anormal d'en autoriser indéfiniment 
le cumul: que les personnalités en cause, souvent détournées de leur 
activité normale, ne pouvaient multiplier leurs portes d’administra- 
teurs qu'au détriment de cetle activité ou des mandats qui leur 
seraient ainsi confiés. 

Quant à M, Biche, il a repris les dispositions de la proposition 
(no 2116) de la précédente législature, déposée par M. de Tinguy et 
tendant à ne maintenir le mandat de président aux personnes âgées 
de soixante-douze ans au moins et que dans les affaires où elles 
seraient majoritaires. Cette disposition, plus limitative que le texte 
aciuel, n'a pu être admise. 

L'opposition du groupe communiste a été levée. 

Votre commission de la justice et de Wgislation à donc décidé de 
maintenir les conclusions du rapport n° 4728 - 7 








(1) Voir également le n° #41. 
(2) Voir également les nes 4485, 5074 
(3) Voir également le no 4728, 
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ANNEXE N'°54838 


(Session de 1953. — Séance du 5 février 195.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition de loi (n°1701) de 
x. Maurice Grimaud, Garet et Salliard du Rivault tendant à 
compléter dans certains tribunaux le nombre des avouêés nres- 
saires à la représentation des parlies ayant des intérêts distincts, 
par M. Maurice Grimaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi (ne 1701) tend à rendre 
possible la représenltaton d'un plaideur devant un tribunal par un 
avoué, appartenant à une circonscriplion judiciaire voisine, désigné 
par le premier président de la cour d'appel dans le cas où le nombre 
des avoués de la circonscription judiciaire dans laquelle l'affaire se 
plaide, se trouve inférieur au nombre des parties ayant des intérèts 

istine{s. 
ie 1 s'agit là d'une extension des dispositions des articles 20 et 21 
de la li du 16 juillet 1930 sur l'organisation des tribunaux de pre- 
mière instance qui prévoient que, lorsque dans une circenseription 
judiciaire le nombre des avoués en exercice se sera trouvé, pendant 
plus de trois mois, inférieur à trois, la cour d'appel désignera des 
avoués d’une autre circonscription qu pourront être appelés à com- 
pléter le nombre d'avoués nécessaires à la représentation des parties, 

Celle propos:tion a été admise par votre commission de la justice 
et de Kgislation qui a décidé de dernander que le rapport n° 4542 fût 
admis sans débat par l'Assemblée. 

Une opposition fut alors élevée par le Gouvernement. Elle a élé 
motivée par le fait que :es relations entre le tribunal et les avoués 
ont pour base une confiance personnelle due à des relations fré- 
quentes. En outre, a été invoqué un précédent tiré des usages exis- 
tant en procédure aisacienne. 

Votre commission a eslimé devoir maintenir sa position première 
pour les motifs mêmes indiqués au précédent rapport: 

« Les difficultés résuitant de l'existence de deux avoués seulement 
auprès du tribunal se produisent également lorsqu'il n'y en a que 
trois et on ne voit pas bien pourquoi la mesure changerait de carac- 
tère d’un Cas à l’autre. Le fait que la désignalion d'avoué complé- 


mentaire se ferait dans le cadre départemental, c'est-à-dire au moyen : 


d'officiers ministériels appartenant à la première compagnie empêche 
qu'on puisse affirmer qu'il y aura là danger de rompre ces relations 
de confiance mutuelle qui existent effectivement dans la plupart 
des tribunaux entre magisirats et avoués, » 

ëlie a, en conséquence, décidé de proposer à l’Assemblée le texte 
qu'elle lui a déjà soumis et de solliciter à nouveau que le vote ait 
lieu sans débat, 





ANNEXE N°5489 


(Session de 195. — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur les propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet 
de modifier et de compiéter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
portant amnistie, 2° Ge MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tendant 
à l’amnistie des faits dits de collaboration ci à la suppression de 
l'indignité nationale, 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues 
(ne 554 rectifié), portant: a) amnistie en faveur de certaines per- 
sonnes poursuivies ou condamnées pour faïts visés par les ordon- 
nances des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décem- 
bre 1944; b) abrogation de l’article 18 de l'ordonnance du 21 avril 
1944 prévoyan! l’inéligibilité; c) revision de l'épuration administra- 
tive; io de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (no 2448), 
tendan! à modifier la loi du 5 janvier 1954 relative à l’amnistie ; 
de de M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 2631), tendant à 
accorder l'amnistie aux résistants, 6 de M. Jacques Debu-Bridel, 
sénateur (n° 715), tendant à accorder le bénéfice de Flamnistie : 
a) aux combattants et anciens résistants de la guerre 

1999-1945; b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; 

FA à Fu va catégories de délinquants primaires, par M. Duveau, 
pu 2), 


Mesdames messieurs, les articles 14 et 15 du rapport n° 3573, 
tous deux relatifs à l’amnislie des sanctions prises au titre de 
l'épuration administrative, ayant fait l’objet de très nombreux amen- 
dements, ont été réservés, afin de permettre, notamment, d'en 
déterminer l'incidence financière. 

Après un nouvel examen, votre commission a adopté de nouvelles 
dispositions, qui ont donné lieu aux observations suivantes : 

L — Votre commission a estimé qu'il était paradoxal que des 
fonctionnaires és +7 uniquement de sanctions administratives, ne 
fussent pas amnistiés, alors que le texte déjà voté portait amnistie 
en faveur des condamnés à dés peines privalives de Tiberté égales à 
cinq années. 

En conséquence, votre commission a décidé d'accorder l’amnistie 
aux fonctionnaires frappés au titre de l’épuration administrative, en 
Lg + À ordonnances des 18 août 193, 6 décembre 1942 et 
e UM 1944. 





(1) Voir également le no 1542, 
(2) Voir les nos 3573, 4001, 





l 


EH. — Par contre, elle s'est opposée à ce que cetle amunistie per- 
mette aux fonctionnaires intéressés de demander la reconstitution 
de leur carrière. C'eût été provoquer au sein de la fonction publique 
des difficultés sans nombre, un fonctionnaire ne pouvant ètre réiu- 
tégré ou reclassé qu'äu détriment d'un collègue défi er place. on 


aurait ainsi abouti — à moins de consentir à une inflation du noinbre 
des fonctionnaires — à une véritable épuration à rebours, généra 
trice de mécontentements et de conflits préjudiciables au chinat de 
paix sociale, que la loi actuellement en discussion se propose précisé. 
ment de rétablir. 

IL — Votre commission avait adopté le principe du rétablissement 


des fonctionnaires épurés dans leurs droits à pension 

Pour ceux qui pouvaient prétendre, au moment de leur révocation, 
à une pension d'ancienneté, référence avait été faite aux dispositions 
de l'article 17 de Ja loi du 5 janvier 194. Pour les autres, 11 avait 
été prévu qu'ils pourraient demander le bénéfice d'une pension pro- 
portionnelle à jouissance immédiate, à condition de réunir le nornbre 
des annuilés voulues, compte tenu de la période durant laquelle 
la mesure d'épuration avait produit effet. 

Cette dernière dispositién, qui avait suscité une très vive apposi- 
tion, n'a pas été maintenue, la période pendant laquelle un fom 
tionnaire à élé rayé des cadres (quelle qu'en sait la raison, et 4 
fortiori S'il a subi une sinetion), ne pouvant entrer en hgne de 
comple pour le calcul de la retraite. 

Voire commission s'est donc bornée À faire a! 
tionnaires épurés des dispositions du droil commun résultant de 
l'ordonnance du 7 janvier 19%%, qui prévoit la mise à la retraite 
d'office des fonctionnaires, sans condition d'âge « lorsque les inté 
ressés commpleront quinze ans de services effectifs adimissibles pour 
la liquidation des droits à pension ». 

Nous avons toutefois stipulé que le caleul de ces annuités serait 
déterminé au moment de la liquidation de la retraite, de façon à 
tenir compte, le cas échéant, des services effectivement rendus par 
le éonctionnaire intéressé, soit à titre civil, soit à titre militaire, 
postérieurement à ia mesure d'épuration. 

IV. — Votre commission à tenu également à combler une lieune 
de la loi du 5 janvier 1951, en relevant de la forclusion les fon 
tionnaires où agents qui, du fait même de la mesure d'épuration 
qui les a frappés, ont pu se trouver dans l'impossibilité de faire 
valoir leurs droits à pension, ou simplement à rembour<erment des 
relenues pour pension 

[, — Votre conumission s'est intéressée tout particulièrement à 
l'incidence financière des mesures proposées qui, d'après les rensei 
gnements fournis par les départements intéressés, varierait entre 
200 et 4006 millions de francs au maximum. 

Elle à estimé que cette incidence n'était pas excessive, alors qu'il 
s'agit en fait de rétablir dans 'eurs droits à pension, des fonction- 
naires qui ont consacré au iminiinum quinze années de leur vie au 
service de la chose publique, et qui, pendant ce temps, ont ve 
à l'Elat des colisalions destinées précisément à la constitulion, à 
leur profit, d'un capital-retraite. 

La charge financière de 200 millions dont il est question plus haut 
est donc, dans une certaine mesure, plus virtuelle que réelle, puis- 
qu'en réalité, l'Etat n'assumera jas une dépense nouvelle, mais s'ar- 
quittera — au moins en partie — d'une detle dont l'échéance s'était 
trouvée jusqu'ici différée du fait de l'application de sanctions qui 
sont maintenant effacées par lammniste. 

VI. — Enfin, votre conmunission s'ess préoceupée de donner aux 
fonctionnaires épurés, s'estimant victimes d'une injustice, 11 pos- 
sibilité d'obtenir la revision de leur cas sans limiter, pour autant, 
ie champ de la compétence des juridictions contentieuses. 

Pour atteindre ce but, votre comnussion a décidé de rouvrir 
purement et simplement les délais de recours contentieux, ce qui 
permettra aux fonctionnaires injustement frappés de porter leur 
cas dans les formes et délais du contentieux ordinaire, devant es 
juridictions adaninistratives confpétentes. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre comnission 
vous demande d'adopter les nouvelles propositions suivantes: 


ition aux fo 


FROPOSITION DE LOI 


Art. 4%. — Sont amnistiées les sanctions prononcces en vertu des 
ordonnances des 18 août 1943, 6 décembre 1913 et 27 juin 19%, au 
ütre de lépuration administrattve. 

Art. 14 bis ((nouveau, — Sans préjudice des dispositions de F'ar- 
ticle 17 de la loi du 5 janvier 1951, les fonctionnaires civils où mili- 
taires ayant fait l’objet de révocation avec ou sans pension par 
application des ordonnances des 13 août 1953, 6 décembre 191 et 
27 juin 193%, auront droit à une retraite proportionnelle à jouis- 
sance immédiate calculée dans les conditions prévues par l'oerdon- 
nivce du 7 janvier 1%M% relative à la mise à la retraite d'office des 
fonctionnaires. 

Les pensions seront liquidées sur la base des situations acquises 
par les intéressés au rroment de la liquidation de la retraite et 
prendront eflet pour c'amptèr du 1er janvier 19%3 

Pendant un délai de six mois à compter de la promulgalion de la 
présente loi, sont relevés de la forclusion les fonctionnaires on 
agents qui, frappés au titre de Fépuration administrative en vertu 
des ordonnances susvisées, ont laisc#4 prescrire leurs droits à pension 
où à remboursement de rètenues pour pension. 

Les dispositions du présent artiele sont applicables de plein droit 
aux fonctionnaires, agents où ouvriers des collectivités et servires 
publies, quel que soit le mode d'expisitation de ees services, frappes 
au titre de lépuration adeministralre, et qui sont tribultaires 
régimes Spéciaux de retraite, 


de 


Art. 15. — Le délai de reconrs coutentionx est rouvert À compter 
de la promulgation de la présente loi an bénéfice le personnes 
fr 1)P-C05 dé sanctions h applicalion es oidohhances des 23 
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491, @ décembre 1913 et 27 juin 195, relatives à l'épuration admi- 
nistral:ve, 
art. 92, — L'amnistie n'entwaine pas la réintégration dans les 
fonctions ou emplois publics, grales, offices publics ou ministé- 
riels. 
riie ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de carrière. 
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ANNEXE N°5490 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine marchande 
el des pêches sur le refus d’homolçggation (n° 4220) d'une décision 
de l’ Assemblée algérienne relative à l'institution d'un système 
d'allocations familiales au profil des marins pêcheurs artisans, 


bar M. Pantaloni, député (1), 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son rapport au nom de la commission 
de l'intérieur, M. Marcel Ribère conclut à l'homologalion de Ja 
décision de l’Assemblée algérienne. 

Il démontre que le refus d'homologation par le ministre de 
l'intérieur porte sur les points suivants: 

1e La qualité des prestataires (sont-ils salariés ou non) ? 

20 Les cotisations et prestations fixées en valeur absolue et non 
proporlionnellement aux rémunérations, 

3° Le manque d'équilibre entre les cotisations et les prestations, 
d'où déficit certain. 

Les décisions de la commission de l'intérieur adoptant le rapport 
de M. Marcel Ribère montrent le peu de consistance des motifs 
avant entrainé le refus d'homologation et font justice des arguments 
rides “gr en faveur de la décision gouvernementale. 

e premier argument, nous constatons que deux textes déter- 
ininent la qualité des prestataires: 

1° Le décret du 8 juin 196 assimile les pêcheurs métropolitains 
aux travailleurs indépendants. Décret non applicable à l’Algérie. 

2o La loi du 13 décembre 1926 (code du travail maritime), stipule 
dans son article 32 que dans le ques de la rémunération la 
part, ces parts peuvent être considérées comme salaires. Cette Joi 
est applicable à l'Algérie. 

Les marins pêcheurs algériens n'ont donc pas la qualité de 
travailleurs indépendants, mais celle de salariés. Hs doivent être 
admis au hénéfice des allocations familiales, 

Le deuxième argument ne peut être pris en considération, car 
si les pêcheurs mélropolitains « à la part » jouissent d’un régime 
spécial d'allocations familiales à forme forfaitaire, la décision des 
assæmblées algériennes tend d'abord à réparer une injustice, une 
lacune de la loi, en proposant que les caisses algériennes d’alloca- 
tions fauniliales des travailleurs des ports prennent en charge les 
marins pêcheurs algériens travaillant à la part, avec le même 
régime d'allocations et de prestations calculées en valeur absolue 
et forfaitatrement. 

Le troisième argument fait état du manque d'équilibre entre les 
cotisations et les prestations, Il serait contraire à une saine gestion 
des allocations familiales. Or ce.déséquilibre existe dans la métro- 
pole, car la caisse d'allocations familiales de la pêche maritime 
présente tous les ans un déficit que doit combler le budget de la 
sécurité sociale, Pourquoi agirait-on différemment en Algérie ? 

Toutefois, il convient de noter que la surcharge imposée à 
l'ensemble des caisses a'allacalions algériennes, si la décision est 
homologuée, serait de 36.997.568 francs, entrainant un pourcentage 
supplémentaire du taux des redevances de 0,065 p. 100, ce qui est 
vraiment peu de chose. 

En conséquence, nous vous proposons de donner un avis favorable 
à l’homologation de la décision no 52 A 32 du 26 juin 1952 en 
modifiant son articse 5 pour ne lui donner effet qu'à compter du 
er janvier 14953, et à la proposition de loi déposée comme suite 
, l'adoption du rapport de M. Marcel Ribère par la commission de 

intérieur, 


our 





ANNEXE N°5491 


Lois 00.21 
(Session de 1933. — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
ti des pêches sur le projet de loi (n° 4816) tendant à valider 
pour la pension sur la caisse de retraites des marins, la duréo 
d'un mandat parlementaire rempli par un inscrit maritime, par 
M. Louis Michaud, député, 


Mesdames, messieurs, en 1941, lorsqu'à été remanite la loi sur 
les pensions des marins, il n'existait plus, en France, d’Assemblées 
parlementaires. Le Gouvernement de fait de l'époque a en consé- 
quence supprimé une disposition de la législation antérieure qui 
permettait de valider, pour la retraite des inscrits maritimes 
racmbres des Assemblées parlementaires, le temps passé dans 
l'accomplissement de Jeur mandat, 

Depuis le rétablissement de la Jégalité républicaine, la loi sur les 
pensions des marins a été maintes fois remaniée, mais la disposi- 


(1) Voir le ne 5110, 











tion supprimée en 1941, à laquelle nous faisons allusion plus haut, 
n'a pas encore été rétablie. 

Le projet de loi qui nous est soumis a pour objet de combler 
cette lacune. 

Nous ne pouvons que reconnaître le bien-fondé de ce projet. 

Il semblerait anormal, en effet, que les inscrits maritimes qu} 
ont été élus députés ou sénateurs ou conseillers de l'Union française 
ne puissent pas, comme bon nombre de leurs collègues qui 
exercent une profession ou gardent leur titre de fonctionnaire, 
continuer à coliser pendant la durée de leur mandat, pour leur 
pension professionnelle. 

Avant 1941, les parlementaires intéressés ne versaient à la caisse 
des invalides que leur cotisation personnelle, II semble plus équi- 
table, à une époque où il est fort difficile de dégager les crédits 
de financement de l'établissement national des invalides de la 
marine, de demander à ces parlementaires de verser à la caisse de 
retraite des marins, les cotisations qu'iis versereient eux-mêmes 
et celles que verseraient Jeurs employeurs s'ils continuaient à 
naviguer, 

Toutefois, il paraît sage de réserver le bénéfice de cette disposi- 
tion aux inscrits maritimes qui ont pratiqué leur métier pendant 
lusieurs années. Le Gouvernement indique le chiffre de cinq ans. 
Nous pouvons nous rallier à ce chiffre. 

En fonction de ces quelques observations, votre commission vous 
propose de compléter l'article 9 de la loi déterminant ie régime 
des pensions des marins par l'adjonction d'un quinzième para- 
graphe qu'elle soumet à voire approbation. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de Ja loi du 12 avril 1941, modifite 
par l'ordonnance du 8 septembre 1945 et par les lois n° 48-1469 
du 22 septembre 1918 et no 50-1028 du 22 août 19% est complété 
comme suit: 

« 159 Le temps pendant lequel les marins ayant accompli au 
moins cinq ans de navigation professionnelle ont été investis d'un 
mandat parlementaire ou d’un mandat à l’Assemblée de l'Union 
française, à la condition qu'ils n'aient cessé de naviguer que pour 
exercer ces mandats. » 





—— 


ANNEXE N°5492 





(Session de 1953, — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur l'avis (n° 4863) donné par le 
Conseil de Ja République sur la proposition de loi (n° 2389) 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant à compléter l’article 8 
de la loi du {er octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique 
et sur la police des débits boissons, en ce qui concerne Îles 
mineurs de moins de 16 ans, par Mme Poinso-Chapuis, député (1). 


Mesdames. messieurs, le Conseil de la République a adopté les 
dispositions déjà votées par l’Assemblée nationale tendant à inter- 
dire aux mineurs de moins de 146 ans qui ne sont pas accompagnés 
de leur père, mère, tuteur, etc., l'accès des établissements servant 
des boissons à consommer; mais un amendement complétant cette 
disposition a été adopté en même temps par la deuxième Assemblée. 

Cel amendement tend à permettre au débitant incriminé de 
Li à pig la preuve qu'il a été induit en erreur sur l’âge du 
mineur ou sur la qualité ou l’âge de la personne l’accompagnant. 

Il est certain que la disposition votée par l’Assemblée nationale, 
si elle n'est complétée par rien, peut constituer, dans une inter- 
prétation stricte, un véritable délit contravenlionnel, ce qui n'est 
dans l'intention de personne, 

IH ne faudrait pas, en sens inverse, que l’excuse de « bonne 
foi » puisse jouér de telle sorte qu’en fait l'infraction ne soit jamais 
sanctionnée, A cet égard, la formule adoptée par le Conseil de la 
Répubiique « prouvez qu'il a été induit en erreur », parait présenter 
des garanties suffisantes d’interprétation. 

ll ne s'agira pas, en effet, pour le débitant poursuivi d’exciper 
de sa bonne foi ou du fait qu'il n'a pas su ou connu l’âge du 
mineur ou de la personne l’accompagnant, mais bien d'établir qu'il 
a exigé les justifications de nature à le renseigner, et qu'il a été 
trompé par un acte positif du mineur ou de la personne l'accom- 
agnant, de telle sorte que son erreur ne pouvait être évitée par 
ui. 

C’est dans cet esprit que votre commission de la famille, de là 
population et de la santé publique a adopté l'amendement du 
Conseil de la République et, dans son entier, lg texte qu'il 
complète, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. chaire du texte du Conseil de la République). 
— L'article 8 de la loi du 4 octobre 1917 est complété par les 
alinéas suivants: 

(Conforme.) « Il est également interdit, sous les peines prévues 
à l'alinéa précédent, de recevoir des mineurs de moins de 46 ans 
qui ne sont pas accompagnés de leur père, mère, tuteur ou de 
toute autre personne de plus de 148 ans en ayant la charge ou la 
surveillance. 

« Toutefois, aucune peine ne sera applicable au débitant qui 
pourra prouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur 
ou sur la qualité ou l’âge de la personne l’accompagnant. » 


(1) Voir également: Assemblée nationale: n° 5610, in 8° ne 390; 
Conseil de la République: no°s 342-577 (année 1952), 
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ANNEXE N°5493 





(Session ée 192. — Séance du 3 fCvrier 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la securité 
sociale sur le projet de lai (n° :110) autorisant la ratification du 
traité franco-néerlandais conclu à Paris le 2 juin 1948, par 
M. Duquesne, député. 


Mesdames, messieurs, le traité franco-néerlandais, conclu à Paris 
le 2? juin 494, tend essentiellement à favoriser entre les deux 
nations les bonnes relations de caractère social et économique, en 
normalisant les mouvements de main-d'œuvre  priipalement 
agrivoie qui s'élabliraient d'un pays à l'autre et en fixant les 
droits des travailleurs migrants. : 

Ce traité est inspiré du même esprit que fous ceux concius 
précédemment sur le mème objel avec de nombreuses autres 
pations. ; + 

La main-d'œuvre agricole néerlandaise est particulièrement 
apprécice. x wi | rois 

C'est pourquoi, votre commission du travail ct de Ja sécurité 
sociale vous desnande d'adopler le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOL 


Art. der. — Le Président de la République française c<t autorisé 
A ratifier le traité de travail franco-néerlandais conclu à Paris le 
2 juin 19148, ct dont le texte est annexé à la présente loi 

Art. 2 — L'échange de leltres signées à Paris le 20 juillet 1949 
relatif à l'établissement dans | agriculture des ressortissants néer- 
landais en France et des ressortissants français dans les Pays-Bas 
est appwouvé et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 





ANNEXE N°5494 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sécurité 
sociale sur le projet de loi (no 1311} autorisant le t de 
la ratifier la convention .internalionale m° 89 con- 

cernant le travail de nuit des femmes, par M. Duquesne, député. 


Mesdames, messieurs, la convention internalionale ne 89, adoptée 
dans sa trente-septième session par la conférence internationale du 
travail, à trait aux interdictions touelrant le travail de nuit des 
femmes. £es dispositions, calculées en fonction de celles appliquées 
par certains pays étrangers, sont en fait plus souples que celles de 
notre législation, c'est-à-dire moins strictes cn matière de protec- 
tion de la main d'œuvre féminine, 

Votre cominission du travail et de la sérarité sociale vous demande 
d'adopter le projet de loi qui en autorise la ratification, tout en 
formulant le vœu que l'évolution sociale permette, un jour prochain, 
Ge resserrer cncore l'éventail des heures dites de muit, afin de 
protéger davantage la santé des femmes et des enfants employés 
dans l'industrie. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer: au directeur général du Burean international du 
travail, dans les condilions élablies par la constitution de Forgani- 
sation internationale du travail, la ratification de la convention 
n° 89 concernant le travail de nuit des femmes, adoplée par la 
conférence internationale du travail dans sa %% session, tenue à 
San-Francisco du 17 juin au 10 juillet 19:18 ct dont le lexte est 
reproduit en annexe. 





ANNEXE N°5495 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions sur la pro- 
sition de résolution (no 5206} de M. Paul Reynaud et plusieurs 

e ses collègues tendant à la , én vertu de l’article 44, 
alinéa %, du règlement, d'une commission de coordination . pour 
l'étude des questions relatives à la communauté européenne du 
Charbon et de l'acier, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 4 de l'arlicle 14 du règlement de 
l'Assemblée nationale est ainsi rédigé: 

« Pour l'examen des problèmes ressortissant à diverses commis- 
sions, l'Assemblée peut, sur l'initiative des présidents de, deux ou 
plusieurs comxnissions, décider Ja créalion de commissions de 

ation, ternporaïires Ou permanentes, dans lesquelles les 
commissions délèguent elles-mêmes un certain nombre de leurs 
inernbres, variable selon la nature des problèmes à étudier. » 

Gest dans ces conditions que MM. Paul Reynaud, Jacques Bardoux, 
Paul Couston, Meck, Ramonet et Regaüdie en leur qualité de 
présidents des six commissions suivantes: finances, affaires 
étrangères, production industrielle, travail et sécurité sotinle. 
ailaires économiques el moyens de communication et tourisine, ont 





déposé, le 20 décembre 1932, une proposition de résolution tendant 
à la création d'une commission de coordinalon pour l'étude des 
questions selatives à la communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 

A l'appui de leur demande, nos six collègues exposent ce qui 


a La communauté européenne du charbon et de l'acier est entrée 
dans la voie des zéalisations, Déjà, ses organismes sont mis en 
plare et s'apprètent à fonchionner, Brenlèt, sera levé le premier 
« impôt européen » 

« 1 est apparu d'une extrème importance que le Parlement soit 


tenu au courant de ces mesures et de leur incidence éventuelle 
sur la vie économique de notre pays, tant du point de vue de la 
production de nos charbonnages et de notre sidérurgie, que de 


celui de l'influence de la France dans la communauté ainsi consti- 
tuée. 

« Aucune de nos grandes commissions n'a une copmnpélence assez 
large pour embrasser les divers aspects des problèmes qui pourront 
être posés | ms le fonctionnement de ce pool. Six dentre elles 
pourtant présentent nne compétence fragmentaire: affaires étran- 
gères, affaires économiques, finances, moyens de communication, 
produetion industrielle, travail. 

« Sur l'initiative de M. MendèsFrance, un accord est intervenn 
entre les présidents de ces commissions pous vous proposer, dans 
le cadre de l'article 14 de notre règlement (alinéa 4) la création 
d'une commission de courdination permanente chargée de toutes 
études et informatians, relatives à ja mise en œuvre des divers 
organismes de li communauté et de ses règles de fonctionnement 

« Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter 
la proposition de résolution suivante: 


Proposition de résolution. 


« Art. Ler, — I est créé, par appliation de l'alinéa 4 de l'article 14 
du zèglement, une commission de coordination permanente pour 
l'examen des problèmes soulevés par le fonctionnement de la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier. 

« Art. 2. — Celle commission sera composée de 1$ membres 
désignés par les commissions suivantes, à raison de 3 dékgucs 
chacune : 

Affaires étrangères, aflaires économiques, finances, moyens de 
communication, production industrielle, travail, » 

Votre commission du suffrage wniversel, des lois constitution- 
neles, du règlement et des pétitions a approuvé cette initiative le 
5 février 1933 par 19 voix contre 7. . 

Elle a rejeté ensuite, par 17 voix contre 7 et ? abetentions, un 
amendement de M. Ballanger tendant à créer, non pas une commis- 
sion de coordination permanente (alinéa 4 de Farticle 1%), mais 
une commission spéciale élue dans les mêmes conditions que les 
commissions générales (alinéa 5 de l'aiticle 14} et elle à approuvé 


l'article fer par 19 voix contre 7. 

Par #9 voix contre 7, Ja commission à adopté l'article 2 avec 
deux modifications : 

40 La commission de la justice et de législation à été ajoutée aux 
— commissions prévues par les anteurs de la proposition de réselu- 
on; 

2e La composition de cette commission a été fixée À 35 membres 
au lieu de 18, à raison de 5 délégués pour chacune des 7 conmmis- 
sions intéressées, 

L'ensemble du rapport a été adopté par 19 voix contre 7. 

En conséqnence, votre commission du suffrage wniversei, des Jais 
constitutionnelles, du règlement et des pétilions vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fe — I cest crée, par application de l'alinéa 4 de l'article 14 
ou règlement, une commission de coordination permanente pour 
l'examen des problèmes soulevés par le fonctionnement de la 
Communauté européenne du charbon et de Facier. 

Art. 2 — Cette cemmmission sera composée de %5 membres 
désignés par les commissions suivantes, à raison de 5 délégués 
chacune : 

Affaires économiques (douanes et conventions commerciales): 
affaires étrangères: finances: justice et législation, moyens de com- 
munication et tourisme (chemins de fer, Jignes nértennes, postes, 
télégraphes et téléphones); production industrielle; travail et 
sécurité sociale, 





ANNEXE N°5496 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953. } 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de loi (n° 225%) de M. Henault tendant à proroger le 
détai imparti par ka loi du 24 mai 1951 pour le dépôt des demandes 
de prêts accordés aux anciens combattants volontaires de (a 
résistance, en application des ordonnances des 5 et 20 octobre 
et 2 novembre 19%5, pat M. Bignon, député. 


Mesdames, messieurs, le délai imparti aux anciens combattants 
volontaires de la résistance pour le dépôt des demandes de prêts 
accordés par les ordonnances des 5 et 20 octobre et 2 novembre 
M3 (art, 331 du code des pensions) a été prorogé jusqu'au 31 
décembre 1951 par la loi dû 2% mai 1951. Or, la plupart des inté- 
ressés n'ont pu faire leur demande en temps utile pour la bonne 








a — 
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raison qu'ils ne pouvaient justifier, avant cette date, de leur 
qualité d'anciens combattants volontaires de la résistance. 

En effet, les cartes de combattant volontaire de Ja résistance 
commencent à peine d’être distribuées. 

H semble donc logique de proroger Ja date extrème de dépôt des 
dernandes. 

Tel est l'objet de la proposition de lof de M. Hénault. 

Votre commission des pensions ne peut donc qu'approuver cette 
Initiative et, compte tenu du temps écoulé depuis la proposition de 
M. Hénault, elle vous propose d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à proroger le délai imparti par l’article 34 L du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre pour 
le dépôt des demandes de prêts accordés aux combattants volon- 
taires de la résistance. 


Article unique. — Les délais prévus à l'article 331 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
prorogeés jusqu'au 41 décembre 1993. 





ANNEXE N° 5497 





(Session de 1933. — Séance du 5 février 1953. ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à veiller à ce que les charbonnages de France et tous les exploi- 
tants miniers appliquent et respectent l'article 23 du décret 
n° 46-1433 du 1% juin 19%6 établi en conformité de la loi du 
41 février 1946, présentée par MM. Camphin, Lecœur, Henri Martel, 
André Mancey, Patinaud, Gabriel Roucaute, Muller, Boutavant, 
Mouton, Dufour et Jes membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de Ja production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 46-1133 du 14 juin 1946, établi 
en conforinité de Ja loi du 14 février 1946, instituant le statut du 
inineur, stipule dans son article 23 que les ouvriers et les employés 
hon commissionnés, mariés ou soutiens de famille, seront logés 
gratuitement par l'entreprise ou s'ils ne le sont pas, recevront une 
indemnité mensuelle de logement. Cette indemnité n'est pas due 
à ceux qui refusent un logement offert par la direction de la mine. 

En cas de décès du mari avant l’âge de la retraite, la veuve non 
remariée continue à étre logée gratuitement ou à bénéficier de 
l'indemnité compensatrice, . 

Les relrailés conserveront ces mêmes avantages. 

Or, le conseil d'administration des houillères nationales du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, en violation de la loi et du statut du 
mineur, a mandaté le directeur du groupe d'’Auchel de ce bassin, 
pour adresser aux retraités mineurs et aux veuves une lettre re- 
coinmandée leur intimant l'ordre d'avoir à quitter leur logement 
dans un délai d'un mois. 

Voici le texte de cette lettre envoyée à un pensionné ayant plus 
de trente ans de services: 

« J'ai l'honneur de vous rappeler que vous demeurez, sans droit, 
dans une maison appartenant aux houilières, sise 65, rue du Milieu, 
à Auchel, Vous n'ignoriez pas que celte situation est irrégulière 
depuis votre radiation des contrôles le 28 mai 1946. Jusqu'à présent 
Le fait preuve de bienveillance à votre égard, mais la pénurie de 
ogement pour le personnel des mines m'oblige à une application 
stricte du règlement, En conséquence, je vous prie de libérer le 
logement que vous occupez indûment, Veuillez me faire connaître, 
avant le 15 février 1953, à quelle date votre maison sera libérée. 
A défaut de réponse satisfaisante, une procédure d'expulsion sera 
suivie contre vous, sans nouvel avis de ma part. 


« Le directeur-délégqué, 
« VÉDRINE » 


Ceite lettre viole non seulement Ja loi, mais aussi le règlement 
d'attribution des logements où de l'indemnité compensatrice, car 
dans ce règlement il est à nouveau précisé sous le titre: « maintien 
du droit au logement ou à l'indemnité de logement ». Ont droit, 
soit à Ôtre logés gratuitement, soit, s'ils ne le sont pas, à recevoir 
l'indemnité de logement les retraités titulaires d'une pension normale 
ou proportionnelle. Quant aux veuves, il est spécifié qu’elles con- 
servent le logement si, au décès du mari, elles étaient logées. 

En conséquence, tous les relraités ou veuves ont droit au loge- 
ment gratuit, li ne peut être question pour aucun d'eux d'occuper 
illégalement un logement, comme le prétend le directeur-délégué 
du groupe d’Auchel. 

Chacun peut constater que Jes Houillères, entreprise nationalisée, 
violent la loi: 

Les retraités de la mine ou les veuves n'occupent pas indûment 
un logement. Ce logement leur a été attribué parce qu'ils étaient 
employés au service des Houillères, pour le compte desquelles ils 
ont travaillé trente ans et même plus. 

Continuant à occuper leur logement après la mise à la retrafte, 
les retraités et les veuves le font en application de Ja Joi, c'est-à- 
dire de l'article 23% du statut du mineur. 

Comme on le sait, il existe dans les régions industrielles une 
crise de lgement sans aucun précédent; dans ces conditions, l’ex- 
pulsion de lenr logement, en violation de la li, des retraités et des 
veuves, serait les vouer à Ctre jetés à la rue, sans chance de retrou- 
ver un abri. 








C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter d'urgence la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à ordonner d’ur 
gence aux Charbonnages de France et à tous les exploitants miniers 
l'application et le respect, en matière de logement, de l'article 23 
du décret n° 46-1433 du 1: juin 19%, établi en conformité de la loi 
du 14 février 19%6. r 





ANNEXE N°5498 





{Session de 1953. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à affilier les mineurs en argile et 
en terres alumineuses du bassin de Provins (Seine-et-Marne) à 
Ja Caisse auton0me nationale de sécurité sociale dans les mines 
(décret n° 46-2769 du 27 novembre 41916), présentée par M. Casa: 
nova, Gautier, Camphin, Lecœur, Henri Martel et les membres du 
roupe cominuniste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
a production industrielle.) 


K EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ouvriers mineurs en argile et en terres 
alumineuses du bassin de Provins (Seine-et-Marne) réclament depuis 
très longtemps leur affiliation à la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines. 

Nous attirons tout particutièrement l'attention de nos collègues 
sur la nécessité de faire adopter rapidement un texte qui, tenant 
compte des conditions de travail des ouvriers mineurs en argile, 
leur accorde le bénéfice d’une législation dont bénéficient les per- 
sonnels des carrières de bauxite en vertu de l'ordonnance ne 45-2148 
du 22 septembre 1945, 

La loi du 21 avril 14810 établissant la classification des mineurs 
dit, dans son article 4er: 

« Les masses de substances minérales ou fossiles, renfermées 
dans le sein de la terre ou existant à la surface, sont classées 
relativement aux règles de l'exploitation de chacune d’elles dans 
les trois qualifications de: mines, minières ou carrières. » 

La classe intermédiaire des minières comprend: les minerais de 
fer dits d’alluvions, les terres pyriteuses propres à être converties 
en sulfates de fer, les terres alumineuses et les tourbes. 


Les terres du bassin de Provins se classent d’après leur teneur 
en alumine qui va de 18 à 40 et 42 p. 100. J1 s’agit donc bien 
d'ouvriers travaillant dans les minières et l’on ne comprendrait 
pas que les ouvriers des ardoisières et carrières de bauxite béné- 
ficent de la caisse autonome nationale et qu’en soient exclus des 
ouvriers qui partagent les mêmes dures conditions de travail que 
les ouvriers mineurs en charbon. 

Les glaisières s’exploitent souterrainement: extraction et circula- 
tion par puits verticaux, roulage en galerie, etc. Le boisage est 
exactement semblable à celui pratiqué dans les houillères. 

En raison de la plaslicité de l'argile, les galeries travaillent beau- 
coup et les éboulements en chutes de blocs sont fréquents. 

La décomposition des matériaux de boisage provoque des aceumu- 
lations de gaz combustible qui a provoqué déjà de nombreux 
accidents graves, qui motivent l'emploi de lampes de sûreté et 
d'indicateurs de grisou. 

En 1949, pour 1.000 ouvriers du bassin de Provins, 4 accidents 
mortels ont eu lieu, le nombre des blessés légers dépassant 400. 

Le 4 décembre 41950, un ouvrier était tué et deux gravement 
blessés à la suite d’un coup de grisou survenu dans un chantier 
d'extraction. . 


Les glaisières sont sous le contrôle du service des mines et des 
délégués mineurs à la sécurité et à l'hygiène, élus par les ouvriers, 
fonctionnent dans ce bassin. 

En raison du travail pénible auquel ils sont astreints, les mineurs 
sont usés à cinquante ans, 

De plus, à la suite de la convention générale du 17 janvier 1948 
entre la Belgique et la France et des accords complémentaires 
définissant le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
des mines et élablissements assimilés, les ouvriers belges travail- 
lant en France dans les glaisières bénéficieront d’un régime de 
retraite dont sont exclus les travailleurs français employés dans 
les mêmes chantiers. à 

Voici donc brièvement résumées quelques-unes des raisons pour 
lesquelles le conseil général de Seine-et-Marne, réuni le 10 mai 1950, 
a exprimé le vœu suivant, voté à l’unanimité: -— 

« Le conseil général de Seine-et-Marne; 

« Informé des conditions pénibles, insalubres et dangereuses du 
travail des glaisiers du bassin des terres réfractaires de Provins; 

« Pénibles: extraction et roulage à bras, circulation par | 4 
verticaux de 10, 20 et 50 mètres de profondeur, galeries boisées 
comme dans les houillères; 

« Insalubres: humidité constante, air vicié: 

« Dangereuses: éboulements, chutes de blocs, inondations, pré- 
er _ gaz explosifs, accidents très nombreux: 1949, 400 blessés, 

morts ; 

« S'étonnent que ces hommes, travaillant durement en sous-sol, 
usés à cinquante ans, se voient refuser les avantages accordés à 
la profession du mineur; 
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« Demande l'affiliation à la C. A. R. O. M. (caisse autonome Complétant et modifiant le décret du fer septembre 19%, un 
de retraite des ouvriers mineurs) des ouvriers et cadres travaillant décret en date du 6 novembre de la mène année, paru au Journal 


l'extraction des terres réfractaires du bassin de Provins. » 

pour toutes ces raisons exposées et en tenant compte que l'affi- 
lation des ouvriers des expioitations des terres alumineuses à la 
caisse autonome nationale aura en outre pour effet de les rattacher 
davantage à leur profession et d'assurer ainsi une main-d'œuvre 
«table pour les industries jouant un rôle important dans l'économie 
du pays, nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter Ja pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 4 (8 3°) du décret n° 46-2569 du 27 no- 
vembre 446 est ainsi rédigé: À 

« 4 Les ardoisières, les exploitations de bauxite, les 


exploitations 
“argile et terres alumineuses. » 


d 


ANNEXE N°5499 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter le montant du secours versé aux compagnes des mili- 
taires, marins, Civils français ou étrangers morts pour France, 
décédés en déportation ou des suites de leur captivité, au même 
taux que celui de la pension allouée aux veuves de guerre, pré- 
sentée par MM. Draveny, Darou, Le Coutaller, Guislain, Jean Léon 
et les membres du groupe socialisle, députés. — (Renvoyéte à 
la commnission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par une circulaire en date du 22 septem- 
bre 19, le Gouvernement décidait d'accorder un secours annuel 
aux compagnes des militaires ou marins morts pour la France ou 
des suiles de leurs blessures et définissait les modalités d'appli- 
cation. 

A l'origine, la compagne percevait un secours annuel de 300 F, 
landis que Ja veuve de guerre se voyait allouer une pension de 
600 EF par an, 

Depuis, Ja veuve de guerre a vu successivement porter le taux 
de <a pension à 85.000 F; la compagne ne louche qu'un secours 
variant de 3.700 à 5.700 F, suivant qu'elle réside à la campagne 
où à Paris. 

Il est inconcevable que les pouvoirs publics se soient désintéressés 
du sort de ces Françaises dont le soutien est mort pour la France 
ou décédé des suites de ses blessures ou de maladie imputable 
à service, 

La compagne peul-elle prétendre à la même pension que Ja 
veuve de guerre ? 

Si l’on se rapporte aux différents textes volés par le Parlement 
en 1914 et 199, aucun doute n'est permis. 

En effet, la circulaire ministérielle d'application de Ja loi du 
v aoûl 1914, créant ji'allocation militaire en faveur des familles 
névessiteuses dont les soutiens indispensables furent appelés ou 
rappelés sous les drapeaux pour la gurée de la guerre, slipule: 

« Peut prétendre à recevoir une a!llocalion journalière toute per- 
sonne ayant un lien de droit avec le soldat, tels qu'épouse, père, 
inère, ascendant ou collatéral, si cette personne est en réalité le 
chef de famille nécessiteuse et prouve que le militaire était, avant 
son incorporation, le soutien unique de la famille. 

« Toutefois, dans les cas exceptionnels, les commissions canto- 
nales et les commissions d'appel auront à apprécier s’il n'y aurait 
pas lieu d'admettre au bénéfice des allocations et majorations une 
personne sans lien de droit avec le militaire, mais qui prouverait 
qu'en fait elle vivait à son foyer et dans des conditions de moralité 
Salisfaisantes et qui pourrait, dès lors, soit isolément, soit avec des 
ascendants, collatéraux et enfants vivant au méme foyer, être 
tonsidérée comme constituant, en fait, dans l'esprit de Îa loi, la 
famille dont le militaire était le soutien en principal. » 

Les pouvoirs exécutifs de M4 avaient, par cette circulaire inter- 
ministérielle, reconnu que la femme française vivant maritalement 
avec un militaire appelé ou rappelé en activité était placée sur un 
pied d'égalité avec l'épouse légitime. 

Ce droit, reconnu par les pouvoirs publics de 1914, ne fut nulle- 
ment contesté à la déclaration de guerre en 1939. 

Un décret ministériel en date du 4 septembre 19%9 (publié au 
Journal officiel du 8 septembre et un rectifcatif au Journal officiel 
du 17 septembre), fixant le taux et les conditions d'attribution des 
allocations instituées en faveur des familles nécessiteuses dont les 
soutiens indispensables furent appelés sous les drapeaux pendant Ja 
Mobilisation, disait en substance : 


« A titre exceptionnel, l'allocation principale peut être accordée 
à des membres de la famille ou personnes à charge du mobilisé 
äutres que ia femme légitime, les enfants ou ascendants. 
de majorations éventuelles suivent le sort de l'allocation prin- 

pale, 

« Les justifications relatives à l’état civil de l'auteur de la 
demande et à ses liens de parenté ou d'alliance avec le militaire 
sous les drapeaux et de toutes autres indications de nature à établir 
que celui-ci remplissait effeetivement les devoirs de soutien indis- 
densable de famille, » 








ofliciel du 7 novembre, stipulait : 

« Les dispositions du décret du 1e septembre 19%, complétées par 
celles qui précèdent, sont appiicables aux familles étrangères né- 
cessiteuses résidant en France, dans les colonies, pays de protec- 
torat et territoires sous mandat, dont le soutien de famille à quelque 
nationalité qu'il apparlienne, à €!é admis à contracter un enga- 
gement pour la durée de la guerre dans l'armée française où à 
servir dans les armées polonaises on tehécolovaques constituées en 
France en vertu des accords des 9 septembre €t 2 octobre 193% » 


Dans le troisième paragraphe, ce même décret précisait que le 
bénéfice des allocations et majoraiions serait maintenu en faveur 
des familles dont les soutiens auraient été tués ou emmenés en 


captivité au cours des événements de guerre, 


Ainsi, le bénéfice de Flallocatior et des majoralions était non 
seulement accordé aux fermmes françaises, mais également aux 
femmes étrangères dont Jes soutiens indispensables remplissaient 


certaines conditions : 

Quant au gouvernement de Vichy, c'est par le décret du 17 avril 
1942 (paru au « Journal officiel de l'Etat français » du 18 avril 1242) 
qu'il fixa les conditions d'attribution, 

Ce décret stipulait: 

« Le lénéfire des allocations et majoralions est étendu aux familles 
dont les souliens auront élé tués ou emmenés en eaplivité au 
cours des événements de guerre ou de l'occupation du territoire. 
Il est étendu également aux familles des prisonniers de guerre qui 
n'apparlenaient ee à une formation milhilaire, Les alloations et 
inajorations attribuées au titre du présent article pourront prendre 
effet à compter de la date de la capture ou du décès du soutien, 
nonobstant les dispositions de l'article 6 du décret du 1 septem- 
bre 1939, modifié par celui du 27 décembre de la même année. » 

La libération venue, à son tour le gouvernement provisoire de la 
République française, sur le rapport du ministre des finances, confir- 
mait les droits acquis par la Francaise vivant maritalement avec un 
mobilisé en prenant, le 23 octobre 1944, un décret, paru au Journal 
officiel du 27 octobre et un rectificatif le 6 décembre de la mème 
année : 

« Les allocations et majorations 
suivantes des familles nécessileuses: 

« a) Les familles dont les soutiens indispensables sont incorporés 
dans Jes formalions de terre, de mer et de l'air; 

« b) Les familles dont les soutiens indispensables civils ou mili- 
taires ont été tués ou emmenés en <captivilé au cours des événe- 
ments de guerre ou de l'occupation du territoire: morts au champ 
d'honneur, prisonniers, déportés ou internés sur l'ordre des autorilés 
ennemies où de l’antorité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français, victimes civiles. » 

Après lecture de ces différents textes, il ressort que la femme 
française ayant vécu maritalement, soit avec un Français, soit 
avec un étranger remplissant certaines condilions et avant pu établir 
qu'elle était de bonne vie et mœurs, s'est vue affirmer ses droits 
à l'allocation et aux majorations par les divers gouvernements qui 
se sont succédé jusqu'en 1949. 

On ne peut admettre qu'étant placée sur un plan d'égalié en 
ce qui concerne les allocalions et majorations, on refuse à la Fran- 
caise ayant vécu marilalement le même taux de pension qu'aux 
femmes légitimes, 

Le droit à pension des compagnes fut évoqué pour la première 
fois, à la Chambre des députés, le 11 février 1919, au cours du 
débat portant modification à la législation des pensions des armées 
de terre. de l'air et de mer. Des députés socialistes, MM. Ernest 
Lafont, Betoulle, Ferdinand Morin, Valière, déposèrent l'additif sui- 
vant à l'article 16 de ladite loi: 

« Est assimilée à la veuve, la femme ayant vécu maritalement 
avec le militaire ou mari décédé dans les conditions prévues à 
l'article 43 pendant au moins trois années ou ayant un enfant né 
des œuvres du susdit militaire ou marin. » 

Après une longue discussion, ce texte fut repoussé par 
contre 156 sur 501 votants. 

Ce n'est que par suite du rejet par la Chambre des députés de 
l’article additionnel de M. Lafont, Béctoulle, Valière et Morin que 
12 gouvernement décida, par Ja circulaire du 22 septembre 19, 
qu’à défaut de pension un secours, serait accordé à la compagne. 

Le 17 avril 49%, une nouvelle cireulaire, émanant du ministre 
des pensions, sous le ne 810, 01t/AD, donnait de nouvelles instruc- 
tions relatives à l'attribution des secours. 

En ce qui concerne les compagnes, il est slipulé au sixième 
paragraphe : 

« Un secours annuel peut étre accordé à la compagne d’un 
militaire décédé ou disparu, au cours des opérations de la guerre 
1914-1918, lorsqu'il est établi, par une enquête administrative, qu’à 
la mobilisation cette personne vivait depuis au moins trois années 
avec le militaire en cause, que la liaison n’a été rompue que par 
le décès ou la disparition de ce dernier, que depuis lors elle n'a 
pas contracté mariage et qu'elle ne vit pas à nouveau maritalement, 
enfin que sa conduite et sa moralité n'ont donné lieu à aucune 
remarque défavorable et que sa- situation est réellement digne 
d'intérêt. 

« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux compagnes des 
militaires décédés ou disparus au cours d’un service accompli en 
opérations de guerre postérieurement au 23 octobre 1919, la durte 
minimum étant fixée à cinq anntes au moment du décès ou de 
la disparition du militaire. 

« Les secours alloués aux compagnes sont, en principe, perma- 
aents; ils cessent d'être servis, comme tous les secours de l'espèce, 
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quand les conditions relatives à leur attribution cessent d'être rem- 
plies en tout où en partie, » 

Les conditions exigées pour obtenir le secours versé annuelle- 
ment aux corapagnes soni lelles que nous pouvons affirmer, sans 
craiile de démentis, que ces femmes sont dignes d'intérêt. 

Ces intérêts étant reconnus Kgalement et implicitement par la 
circulaire précilée, rien ne s'oppose à ce que le montant du secours 
asoué aux compagnes soit porté au même taux que celui de la 
pension versée aux veuves de guerre. 

Nous espérons, compte tenu de l’exposé des motifs, que l'Assem- 
biée nationale adoptera notre proposition de résolution et que Île 
Gouvernement n'y fera aucune opposition. 


En conséquence, nous déposons la proposition de résolution sui- 
vanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement que le secours 
versé à la compagne du militaire décédé ou disparu au cours des 
Opérations de guerre ou civil déporté durant l'occupation ennernie 
et mort en captivité, francais où étranger, là ou des accords de 
réciprocité sont établis, soit porté au même taux que celui de 
Ja pension versée aux veuves de guerre, 


ee 


ANNEXE N°5500 


(Session de 193. — Séance du 5 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à étendre aux prisonniers civils dépor- 
tés et internes de la guerre 1914-1918 Le bénéfice des divers statuts 
concernant les dépertés el inlernés résistants et politiques de Ia 
guerre 1999-4445 et du statut des personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, annexé par l'ennemi où occupé par l'ennemi, 
présentée par MM. Mouton, Musmeaux, Prot, Kriegel-Vairimont 
el les inembres dn groupe comimuniste, députés, — (Renvoyée à 
ja commission des pensions.) É 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, :nessieurs, lors de la guerre 14-1918, dans les dépar- 
tements occupés par l’ennerni, des Français, déportés en Allemagne, 
ont connu la captivité ou j'internement pour avoir refusé de tra- 
vaillér volontairement pour les Allemands. 

Faisant allusion à leur cas, les statuts des 6 août 1948 et 7 sep- 
tembre 198 les qualifient de déportés et internés, mais aucune 
Téparation n'est prévue à leur profit, 

li conviendrait done de combler cette lacune en étendant aux 
prisonniers civils de guerre, déportés ou internés, pendant une durée 
de trois mois au moins, le bénéfice des divers statuts concernant les 
déportés, 

Tel est le but de cette proposition que nous vous demandons 
d adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des divers statuts de déportés de 
la guerre 1939-1955 est étendu aux prisonniers civils déportés ou 
internés qui ont subi une déportation ou un internernent de trois 
mois minimum au cours de la guerre 1914-1913. 





ANNEXE N°5501 


{Session de 1953. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 23 du décret 
n° 46-148 du 14 juin 196, relatif au statut du personnel des exploi- 
tations minières et assimilées, présentée par MM. Carmphin, 
Lecœur, Henri Martel, André Mancey, Patinand, Gabriel Roucaute, 
Muller, Boutavant, Mouton, Bufour, Védrines et les mesnbres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la produclion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 du décret no 46-1433 du 1% juin 
4936, instituant le staltut du mineur en conformité de la loi du 
41 février 1916 précise que les ouvriers et esnployés non commis 
sionnés, mariés ou souliens de famille seront logés gratuitement 
par l'entreprise ou s'ils ne le sont pas, recevroni une indemnité 
mensuelle de logement, 

Et l'article 23 poursuit qu'en cas de décès du mari, avant l'âge 
de la retraite, la veuve non remariée continue à être logée gratui- 
iement ou à bénéficier de lindesnnité compensatrice. 

Les retraités censerveront ces mêmes avantages. 

Mais nombreux sont les retraités et les veuves qui se voient 
frusitrés de ces avantages. C'est ainsi que la direction des mines 
de Champilex, dans le Cantal, refuse de payer cette indemnité 
compensatrice, à certains retrailés de lentreprise, el cela, sans 
motif valable, 





- 





. = n s A n DD 
F se am À habitant dans le Maine-et-Loire, Mais dont le Mari 
ait employé au nomment de sa mise à la retraite aux ardoiste 
d: Venose (Isère) se voit refuser, en violation de la loi, le sg 
went de celte indemnité compensatrice et cela depuis quatre années 

Dans certains groupes des houillères nationalisées, les direction. 
se refusent à payer cette indemnité par mandat, les retraités 1 ee 
veuves devant se présenter en personne aux bureaux de ces er ni] nn 
Nous pouvons citer l'exemple de retraités et veuves han: ut 
Bessèses (Gard) qui doivent se rendre à Molières pour se faire parer 
ladite indemnité, ce qui leur occasionne des frais, iii 

Nous pourrions encore «citer d’autres exemples qui montrent 
comment des relraités et des veuves sont lésés dans leurs drone 
ei sont frusirés d'avantages que leur accorde Ia loi. 

C'est pour remédier à cela, et pour permettre À Chaqne retraité et 
veuve de bénéficier des avantages que leur accorde l'article 23 qu 
statut des mineurs, que nous avons l'honneur de déposer là pr. 
position de loi suivante, Elle prévoit que Findemmité du logernent 
sera payée chaque trimestre, en même temps que la pension, ; 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
Celle-ci se fera remhourser par les exploitants minicrs dans les 
inèmes conditions que ceiles prévues pour le recouvrement des 
cotisations patronales, 


PROPOSITION DE LOT 


Article unique. — L'article 23 du décret 46-1133 du ?% juin 195 
instituant le statut du mineur est complété <omme suit: 

« L'indemnité compensatrice de logement est payée chaque tri. 
mestre et en même ternps que La pension aux retraités et veuves 
bénéficiaires d'une pension de retraite servie par Ja caisse auto. 
moine nalionaie de séeurilé sociale dans les emijnes. » 





ANNEXE N°5502 


(Sessior. de 1953. — Séance du 5 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 22 du décret 
ne 46-1433 du 1% juin 19%, relalif au statut du nnel de 
exploilations minières et assimilées, présentée par MM. Caml, 
Lecœur, Henri Martel, André Mancey, Patinaud, Gabriel Roucaute, 
Muller, Boutavant, Mouton, Dufour, Védrines et les membres du 
roupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission ds 
a production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 22 du décret du 1% juin 1936 in:ti 
tuant le statut du mineur en conformité de la loi du 14 février 19, 
précise que dans les exgloitations où l'attribution de combustible 
est d'usage en faveur des agent: en activiié ou retraités, le montant 
et les conditions de celte attribution sont fixés gar décision eonjoinile 
du ministre chargé des mines et du ministre de l'économie 1atio- 
nale et que là vu l'attribution de combustible n'est pas d'usage, 
une prime pour chauffage est accogée. 

Les retraités et les veuves qui n'habitent pas 4° proximité des 
puits de mines sont bénéficiaires d'une indemnilé commpensalrice 
qui leur est payée en une ou deux fois par an, souvent en fn 
d'année. Cela leur crée de grandes difficultés pour s'approvisionner 
en charbon. | 

De plus, dans de nombreuses régions, notamment dans la résion 
parisienne, it existe deux prix de charbon, un prix d'été et un prix 
d'hiver qui est toujours plus élevé que Île cédent, les retraités 
ov les veuves qui perçoivent leur indemnité compensatrice an mois 
de décembre, perdent ainsi plusieurs sacs de char chaque anne. 

Enfta, un certain nombre d'entre eux n'ont ças dans leur lose- 
Len place suffisante pour y mettre la réserve dé charbon pour 
l'année, 

C'est pourquoi nous proposons que l’indemnité compensatrice de 
chauffage soit payée aux retraités et aux veuves chaque trimestre en 
méme temps que leur pension. Cela les aiderait beaucoup, leur évi- 
terait de nombreuses rches inutiles et Les mettrait à l'abri de 
la mauvaise volonté de certains exploitants qui restent quelquefois 
plusieurs années sans gayer ladite indemnité. | 

La caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
se fera rembou:ser par les exploitants miniers dans les memes 
conditions que celles qui permetlent le recouvremnt des cotisations 
patronales, 43 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 du décret ne 46-1193 du 44 juin 1915 
instituant le statut du mineur est complété comme suit: 

« L'indemnité compensatrice de chauffage est payée chaque trk 
mestre, et en même temps que sa pension, aux retraités et ax 
veuves bénéficiaires d’une pension de retraile servie par la caisse 
autonome nalionale de sécurité sociale dans les mines. » 
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ANNEXE N°5503 





(Session de 1953. — Séance du 5 février 1953.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier d'urgence le décret d'application de Ja loi instituant le 
pecule des déportés et internés poliiiques, présentée par Mme Rose 
Guérin. MM. Casanova, Rosenblalt, Mouton, Mlle Maïzin, M. Mus- 
meaux et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des Fensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le stalut régissant les droits des déportés 
et internés dits « politiques », voté le 9 septembre 148, comporie un 
article 6 ainsi CONÇU". 1 ; : ; gi 

« Un pécule est attribué aux déportés et inlernés politiques et à 
leurs ayants cause. » ; . 

Malgré piusieurs iniialives du groupe commaunisle et pMusieurs 
vœux de l'Assemblée nationale, Ja précédente Kgislature ne vit pas 
Je vote du taux de ce pécule il 

Le 21 décembre 1951, la commission des pensions adoptait le rap- 

sort n° 2138 de notre collègue, Mme Rose Guérin, sur sa fropesition 
de loi n° 221. 

Toutefois, le Gouvernement faisait opposition à l'adoption de celui- 
ci en séance publique de l’Assémbiée nationale, j 

Le 19 juillet 1992, l'article 4 de la loi n° 52-813 fixait le taux de ce 
pécule à 400 F par mois d'internement pour Îles inlernés et à 
1900 F pour les déportés (laux inférieur, surtout pour les déportés, 
aux prerositions de la commission des pensions), 

Mais, depuis celte date, le décret d'application de l'article 4 de la 
Joi n° 52-843 n'est pas encore paru. Les déportés et internés puli- 
{ques n'ont pas encore commencé à percevoir le pécule qui est 
institué pourtant depuis 1918. 

Il est absolument nécessaire qu'il soit mis fin à ce retard Fré- 
judiciable aux intressés, d'autant plus que la plupart sont malades 
ou ne peuvent plus travailier normalement en raison des souffrances 
subies dans les camps ou les prisons fascistes, 

Le décret d'apolication devrait donc être très rap dement publié. 

hu plus, les formalités qu'il exigera des intéressés en vue de 
recevoir le pécule devraient être simplifiées au maximum afin de 
ne pas les obliger à fournir un nouveau dossier après ceux, déjà 
nombreux, qu'ils ont dù remplir antérieurement. 

C'est dans ce but que nous vous demandons d'approuver la pro- 
os tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

1° A publier d'urgence le décret d'application de l'artic'e 4 de 11 
loi du 19 juillet 1952 fixant :e laux de pécuile des déjortés el inter- 
nés politiques ; 

2e A simpliller au maximum les formalités à remplir pour en 
oblenir le versement. 





ANNEXE N°5504 


(Sess'on de 1953, — Séance du 5 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 47 a el 47 b du 
livre Ir du cod du travail, afin de protéger les droits €2s travail- 
leurs en cas de faillite ou de liquidation judiciaire de leur 
employeur, présentée par MM. Malon, Musmeaux, Gautier, Linet, 
Mmes Galicier, Estachy, M. Renard et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyie à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


\ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre des entreprises qui connaissent 
des difticultés ou qui cessent leur activité va en s'accroissant, 

Les répercussions en sont lourdes jour les travailleurs: réduction 
pr ange de travail, donc des salaires, chômage partiel, chômage 
olal. 

Et lérsqu'une entreprise dépose son bilan, est en liquidation judi- 
Claire ou en faillite, les salariés se trouvent non seulement privés 
de leur travail, mais encore frustnés des cwances qu'ils @nt sur 
leurs employeurs. ras 

Souvent leurs salaires ont cessé de leur être payés depuis plusieurs 
semaines, Ils ont dù vivre soit sur des acomptes ou sur des 
emprunts. 

Et lorsque vient la débâcle, il leur faut attendre des mois pour 
pre leurs salaires, bien que lc salaire ait un caractère alimen- 
_En effet, la garantie, résullant des dispositions des articles 47 A et 
47 B du livre Ÿer du travail est insuffisante, puisqu'elle ne concerne 
que les salaires des quinze derniers jours pour les ouvriers, ou du 
dernier mois pour les employés. 

Les créantes découlant es contrats de travail (salaires et indem- 
dilés ou autres avantages) sont régis en vertu de l’article 47 du 





livre 1er du code du travail, gar les articles 519 du code du com- 
merce et 2101 du code civil. Elies ne viennent qu'en qualrième rang 
(et après le Trésor public}. 

C'est-à-dire que Jes salaire’, dans la majorité des caz, ne sont 
payés que très partiellement et après des mois de délai, étant donné 
le processus des faillites et des iiquidations jud'ciaires, La législation 
née dez contrats colle‘lifs de travail se trouve ainsi contrariée au 
seul préjudice des travailleurs. 

C'est pour ces raisons que nous pensons qu'il est indispensable 
d'étendre au profit des travaileurs, le super-privlège grévu par les 
articles 47 A et 47 R du livre ler du code du travail et que nous 
vous demandons, mesdames el messieurs, d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — L'article 45 A du livre Ier du code du 
moditié comme suit: 

« Les sommes restant dues sur les salaires effectivement gagnés 
par les ouvriers et employés, sur les Commissions dues aux voyageurs 
et représentants de commerce et sur les Salaires dus aux marins de 
commerce sont soumises à la procédure exceptionnelle suivante: 

« Les salaires et comraissions ainsi désignés pour faire l'objet 
d'une mesure d'exceplion devront être payés nonobstant l'existence 
de toute autre créance, dans les dix jours qui suivent le jugement 
déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, et sur simple ornlon 
nance du juge-commmissaire, à la seule condition que le syndic ou 
liquidateur ait en main les fonds nécessaires, 

« Au cas où celte condition ne serait pas remplie, lesdits salaires 
et commissions devront étre acquittés sur les premières rentrées de 
fonds, nonobstant l'existence et lé rang de toute autre créance privi- 
légiée. 

« Au cas où lesdits salaires et commissions seraient payés grâce 
à une avance faite par le syndic, le liquidateur ou toute autre per- 
sonne, le prèteurs serail par cela même subrogé dans les droits des 
salariés el devrait être remboursé dès la rentrée des fonds néces- 
Saires sans qu'aucène autre Ccréannce puisse y faire opposition. » 

Art. 2. — L'article 47 B est modifié comme suit: 

« Les dispositions de l'article 47 A du présent Livre é'applique aux 
indemnités de congés payés prévues aux articles 54 J, 51 K et 01 M 
du livre 11 du présent code. 

«,Eiles s'appiquent <gaiement à tous les accessoires des salaires 
et appointements, et d'une facon très générale à toutes les créances 
qui trouvent leur origine dans le contrat de travail. » 


travail est 





ANNEXE N°5505 





(Session de 1953. — Séance du 3 février 1953.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 

roduction industrielle eur la proposition de loi (n° 2513) de 

. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le statut 

‘du personnel de la caisse nationale de l'énergie, par M. Robert 
Coutant, député (1). 


Nora. — Retiré par la commission de la production industrielle, le 
G février 195%. 


ANNEXE N°5506 


A ——————— 
(Session de 1953. — Séance du 5 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret du 16 janvier 1947 portant application de l'ordon- 
hance du 11 octobre 1915 ins'ituant des mesures exceptionnelles 
el temporaires en vue de remédier à la crise du logement, par 
MM. Minjoz, Ninine, Mostefa Benbahmed, Depreux et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de ja 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque la loi du 1e septembre 1948 a ét4 
votée, le législateur n'avait pas encore déterminé ce qu'était, au sens 
de cette loi, une pee principale, puisque c'est l’article 2 du décret 
du 22 novembre 1918 qui a donné cette définition. 

Le législateur avait donc été dans l'obligation, en ce qui concerne 
A mme de l'article 10, paragraphe 7, de la loi, de se référer à 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 et à son décret d'application du 
16 janvier 1947 qui considère comme pièces principales les pièces 
habitables au sens du règlement sanitaire en vigueur à la date de Ja 
construction de l'immeuble. j 

L'application de ces dispositions a, dans la pratique, entrainé des 
résultats choquants (c'est ainsi que dans une grande ville de pro- 
vince — Dijon — le règlement en vigueur en 1904 exigeait une hàu- 
teur sous plafond de 3 mètres et que toutes les pièces dont les pla- 
fonds n'ont pas cette hauteur ne peuvent donc être considérées 
comme pièces principales). 





(1) Voir les nes 3970-5014. 
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Ceriains praticiens se sont émus à juste titre de cette situation et 
M. besiry, Juge des loyers au tribunal de la Seine, pouvait écrire dans 
le Recucu Dalloz {1e janvier 1993) : 

«“ C'est ainsi que par le jeu de dispositions réglementaires, dispo- 
sitions maladroites, nous avons été contraints de maintenir dans les 
lieux une personne occupant seule un vaste appartement... » 

Pour éviler de parcilles inégalités et pour permeitre une juste 
application de l'article 10, paragraphe 7, il 7 éet-o qu'une très légère 
modification au décret susvisé serait suffisante, modification qui 
n'aurait aucune incidence sur la détermination du prix des locaux 
à usage d'habitation, mais qui mettrait en harmonie les dispositions 
concernant l'occupation suffisante avec les dispositions concernant 
les prix. 

La seue incidence que pourrait présenter cette modification serait 
d'obliger cerlains locataires occupant insuffisamment de vastes 
locaux à payer une taxe fiseale sur les locaux insuffisamment occu- 
pés. Personne ne songera à les plaindre. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ja 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à modifier le décret 
ne 37-213 du 16 janvier 4947 portant application de l'ordonnance du 
11 octobre 195 en donnant au deuxième alinéa de l’article 4 le 
libellé suivant: 

« Sunt considérées comme pièces principales, les pièces habitables 
teles qu'elles sont définies à l'article 2 du décret du 22 novembre 
49:18. 

« Toutefois, les pièces effectivement établies pour l'exercice d’une 
profession et indispensables à cet exercice, ainsi que les cuisines, 
cabinets de toilette, salles de bains, antichambres, etc., ne seront, 
en aucun cas, considérées comme pièces principales. » 


ANNEXE N'°5507 


(Session de 1953, — Séance du 5 février 1953.) 

PROJET DE LOI tendant à organiser l'aide financière aux agriculteurs 
victimes des calamités agricoles, présenté au nom de M. Renr Mayer, 
président du conseil des ministres, par M. Camille Laurens, minis- 
ire de l'agriculture, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre 
des finances, par M. Robert Buron, ministre des affaires économi- 
ques, par ME, Jçan-Moreau, ministre du budget, et par M. Charles 
Brune, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la commission de 
l'asriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dommages causés aux agriculteurs par 
les orages de grèle, par l'épidémie de fièvre aphteuse et, dans les 
départements du Sud-Ouest, par les inondations, ont fait apparaître, 
cette année encore, la nécessité d'organiser l’aide aux agriculteurs 
victimes des calamités agricoies 

Le Gouvernement d'ailleurs a reçu la mission, aux termes de l'ar- 
ticle premier de la loi n° 50-960 du 8 août 1950, de saisir le Parle: 
ment d'un projet de loi tendant à organiser soit un système d'assu- 
rance contre la grèle et les calamités agricoles, soit une caisse natio- 
nale de solidarité destinée à indemniser les victimes de calamités 
agrivoles 

Dans le passif, des tentatives d'indemnisation systématiques des 
agriculteurs sinistrés ont déjà été faites: la loi de finances du 50 dé- 
cermbre 1928 à décidé Ja création &'une caisse d'assurance, de réas- 
surance, de protection en faveur des victimes des calarmités agricoles 
(gelce, grèle, inondations et ouragans); aucune réalisation ne fut 
cependant faite à celte époque, 

La loi de finances du 31 mars 1932 créa ensuite une caisse de soli- 
darité qui fonctionna au ministère de l’agriculture et qui fut chargée 
d'attribuer des allocations aux agriculteurs sinistrés, Cette caisse 
n'eut qu'un rôle insuffisant et elle a d’ailleurs cessé exister, 

Sur la base du mème principe, des études ont été entreprises en 
vue de la création d'un organisme central dont le rôle aurait été 
d'assurer l'indemnisation des agricuMeurs dont les exploitations 
auraient été endommagées par certaines calamités déterminées. 

Les difficultés relatives à l'expertise des dégâts ont été examinées, 
mais le problème du financement domine évidemment l'ensemble 
des travaux, Malgré l'absence de statistiques due à des causes mul- 
tiples, le coût d'un régime de subventions paraît devoir être trop 
important, Aucune répartition de cette charge sur l’ensemble de la 
nation n’est apparue acceptable: la solidarité entre les agriculteurs 
serait trop étroite et un appel à la solidarité nationale soulève de 
graves objections. 

I est apparu que les problèmes posés par les ralamités agricoles 
resteront longtemps sans solution si des informations précises ne 
sont pas disponibles. 

L'absence de documentation empêche de fixer, même par un 
ordre de grandeur, le montant des dommages dont la réparation 
pourrait être demandée; ensuite elle empêche de connaître l'inci- 
dence des calamités sur la production nationale, et par conséquent 
de déterminer aussi bien la répercussion des dégâts sur le prix des 
produits agricoles et sur les marchés de consommation que Île 
manque à gagner, ou les frais dont les agriculteurs sant victimes. 

Le ministère de l'agriculture devra prévoir les moyens d'étudier 
les risques atmosphériques au point de vue de leurs conséquences 
financières dans l'agriculture et en vue de l'aménagement rationnel 


des : ullures, 








ja financière aux agriculteurs comporte dans le projet de | à 
ci-joint: 

1° Un système de prêts dont les annuités peuvent faire l'obje{ 
remises d'intérêts, et même en certains cas, après avis d'une 
inission nationale, de remise d’annuités d'amortissement ; 

2o Une participation d'un fonds de solidarité à la charge des pu. 
mes dues à raison des contrats de garantie contre les risques de 
grêle et de mortalité du bétail. É 

L'aide financière ainsi accordée aux agriculteurs sinistrés est 
à la charge d'un fonds de solidarilé des victimes des 
agricoles. 

Ce fonds, dont la création est proposée, serait alimenté principa. 
lement par une colisalion assise sur le revenu cadastral des exploi 
talions agricoles dont le montant pour 193 serait fixé à 1 milliard 
000 millions, Ge 

Tel est l'objet du projet de loi présenté par le Gouvernement, 


de 


mise 


Calarmités 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


LA . . . . . . . . . . . L2 L . . e . . . . . . S LL . . . . . . . . .. 
Décrète ; 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l’agriculture qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — L'aide financière que sont susceptibles de recevoir les 
agriculteurs victimes Ge calamités agricoles assujettis à la cotisation 
prévue à l'arlicle 15 ci-après comprend : 

1° Des prêts dont les annuités pourront faire l'ebjet de garanties 
et de remises dans les conditions prévues par la présente loi; 

2° Une participation aux charges d'assurances contre certains ris 
ques agricoles, 


Trrre Ier. — Régime des prôts. 


Art. 2. — Des prêts à moyen terme spéciaux et à long terme peu. 
vent étre accordés par les caisses de crédit agricole mutuel avec le 
concours du fonds de solidarité des calamités agricoles, prévu à l'ar- 
ticle 8 ci-après, dans les conditions prévues au présent titre, aux 
victimes de calamités. 

Art, 3. — Les prêts visés à l'article 2 ci-dessus peuvent êlre accor- 
dés aux exploitants en raison des dégâts causés aux récoltes, cul 
tures et cheptel fort et vif, lorsque ces dégâts atteignent 2 p. là 
au moins de la valeur des récoltes, cultures et cheptel. 

Ils sont accordés également aux mêmes conditions aux propriétaires 
pour la 1eparation des dégâts causés eux bâtiments d'habitation ct 
d'exploitation agricole et aux sols. 

Les forêts sont exclues du régime des prêts inslitués par la pré 
sente loi. 

Art. 4. — Les préfets évaluent l'importance des dégâts causés dans 
leurs départements, par les calamités, après avis de l'ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles. 

Au vu de ces propositions, des arrêtés du ministre de l'intérieur 
déterminent, en précisant les périsdes, les départements atteints: 
lorsque ceux-ci ne sont que partiellement sinistrés, des arrêtés pré- 
fectoraux d'application fixent la liste des communes ou des frac- 
tions de communes atteintes; les prêts visés à l’arlicle 2 ci-dessus ne 
peuvent être accordés qu'aux viclimes comprises dans les zones ainsi 
définies. 

Art. 5. — Sont considérés comme calamités au sens de la yré- 
sente loi, les dommages & importance exceptionnelle dus à des varin- 
tions anormales d'intensité d’un agent naturel, lorsque les moyens 
techniques de luttes préventives ou curalives employés normalement 
dans l'agricullure se sont révélés insuffisants et sans qu'il y ait eu 
faute ou négligence de l'exploitant. 

Art. 6. — Les prêts visés à l'article 2 ci-dessus sont consentis dans 
les conditions respectivement prévues par l'article 66 et par |; 
articles 74 et 75 de l'annexe jointe au décret du 29 avril 1940 portant 
codification des dispositions législatives régissant le erédit mutuel et 
la coopération agricole à concurrence d’une somme équivalent an 
maximum du montant des dégâts. 

Lorsque la calamté survient dans une exploitation collective de 
droit ou de fait présentant un caractère agriçole, les prêts sont con- 
sentis dans les mêmes conditions. 

Art. 7. — 11 est institué un « Fonds de solidarité des calamités 
agricoles » géré par la caisse nationale de crédit agricole sous le 
contrôle d’une commission dont la composition est fixée par arrêté 
conjoint du ministre de l'agriculture, du ministre des finances, du 
ministre des affaires économiques et du ministre du budget. 
met: 8. — Le fonds de solidarité des calamités agricoles a pour 
objet : 

4° De garantir éventuellement les prêts consentis aux exploitants 
ou grrr sinistrés qui ne pourraient pas offrir toutes les 
garanties exigées notamment en raison de la modicité de leur 
exploitation ou en raison de leur sinistre; ; 

20 De prendre en charge les intérêts des prêts consentis aux exploi- 
tants ou propriélaires qui justifient que leur revenu global de l'année 
précédant celle de la calamité, déterminé dans les conditions pré- 
vues pour l'établissement de la surtaxe progressive de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, n’excède pas une somme fixée 
ar décret pris sur le rapport des ministres de l'agriculture, des 
inances, des affaires économiques et du budget; 

3° De prendre en charge, éventuellement, après avis de la com- 
mission instituée à l'article 7: 

a) Pour les personnes bénéficiant des dispositions visées au 2° du 
présent article, l'amortissement du prêt, en totalité ou en partie, 
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mn Art. 18. — A dater du jour où le décret prévu à l’article 47 de la 


les autres emprunteurs, exploitants ou propriétaires qui 


our a 
Pace l'impossibilité d'en supporter Ja charge, tout ou parie 


ceraient dans 
d anne sresdte éventuellement en charge une part contributive aux 
cimes d'assurances dans les condilions prévues au titre If de Ia 
présente loi. > ; : 
| 9, — Les départements, communes, établissements publics, 
ations professionnelles agricoles et toutes personnes physiques 
es peuvent accorder des subventions au fonds de solidarité 
re ealamités agricoles et en précisant, le cas échéant, l'attribution. 
ES cubventions sont affectées par priorité : 

“1 la prise en charge partielle ou totale des annuités correspon- 
1 à l'amortissement du prêt dans le cas où ces annuités ne 
ent pas prises en charge par le fonds précité dans les condi- 
7 = À au 3 a) de l'article 8 de la présente loi; 

a TS la nrise en charge parlielle ou totale des annuilés dues par les 
s« runteurs visés au 3° b) dudit article, 


Art. 
Grganis 
cu moral 


€! ‘ and 4 £ . 
Art 10. — Les dépenses du fonds de solidarité des calamités agri- 
coles comprennent : 


jo Les prises en charge des intérêts et annuités de prêts dans les 
conditions visées à l'article 8, 1°, 2e et Je ci-dessus; 

90 Une part contributive aux primes d'assurances dans les condi- 
tions prévues au titre II de la présente loi. | , 

art 11. — Le fonds de solidarité des calamilés agricoles prend la 
cuite des opérations du fonds spécial de garantie institué à J'arti 
cle 4 de la loi ne 50-960 du 8 août 1950 et de celles du fonds national 
de solidarité agricole institué à l'article 8 de ladite loi. 
Les disponibilités du fonds spécial de garantie et du fonds national 
de solidarité agricole visées à l'alinéa précédent du présent article 
lui sont transférés. 

La majoration du droit de circulation prévue par l'article 1620 bis 
du code général des impôts cesse d’être versée au fonds national de 
colidarité agricole institué par l’article 8 de la loi du 8 août 1950. Le 
produit de ladite majoration perçue avant la date de promulgation 
de la présente loi sera rattaché au budget du ministère de l'agricul- 
ture selon la procédure des fonds de concours, au chapitre 43370 dont 
l'intitulé est modifié comme suit: « Fonds de solidarité des cala- 
mités agricoles ». ES 

art. 12. — ‘fous acles et écrits exclusivement relatifs à l'applica- 
tion du présent titre et s'y référant expressément sont dispensés de 
jous droits de timbre, d'enregistrement et d'hypothèque. 


mirne IL. — Assurance contre la grêle et la mortalité du bétail. 


Art. 4% — Sur la dotation du fonds de solidarité des calamités 
agricoles, il est accordé une subvention représentant une part coniri- 
butive à la prime d'assurance: 

4e En ce qui roncerne la gréle, pour les cultures situées sur des 
zones territoriales où le risque présente un caractère onéreux; 

% En ce qui concerne la mortalité du bétail, en cas d'aggravation 
exveplionnelie du risque. 

Cette part contributive est établie forfaitairement, en pourcentage 
du capilal assuré et d'après la gravité des risques, dans les condi- 
lions fixées par arrêté des ministres de l'agriculture, des finances 
el du budget. 

La subvention est versée aux organismes assureurs. 

Art. 15. — Seuls ouvriront droit à l'attribution de Ja part contri- 
hulive «ci-dessus prévue, les contrats souscrits soit auprès d’une 
société d'assurances mutuelle fonctionnant conformément aux dispo- 
silions de la loi du 4 juillet 1900, soit auprès d'une société d'assu- 
rances régie par le décret du 1% juin 1958. 


TirRE HI. — Financement. 


Art. 15. — Les recettes du fonds de solidarité des calamilés agri- 
coles sont constituées : 

{e Par une cotisation assise sur le revenu cadastral, dont les 
modalilés de perception et de recouvrement seront fixées par décret 
puis sur le rapport des ministres du budget, des finances et de 
l'agriculture, Le montänt global de cette cotisation est fixé chaque 
aunce par Ja loi de finances; 

Pour l’année 1953, le montant global de la taxe est fixé à 
4.500 millions. 

2° Par les subventions éventuelles des collectivités publiques 
Notamment des départements et des communes; 

30 Par les remboursements effectués par les bénéficiaires de la 
garantie ; 

4e Par les dons et legs. 


Tire IV. — Dispositions générales. 


Art. 16. — Le ministre de l'agriculture est chargé de faire procéder, 
äee le concours de l'institut national de la statistique pour ce 
q'u le concerne, à toutes les études relatives : 

1° A l'incidence des calamités sur l’économie nationale, le revenu 
des agriculteurs et les prix des produits agricoles; 

2° A la prévention des calamités et à la réduction des risques; 

3 Au développement des assurances. 

ll adresse chaque année au Président de la République, avant le 
M octobre, un rapport sur l'application de la présente loi et les 
Conclusions des études faites pendant l'exercice écoulé. 

Art. 17. — Un décret en conseil d'Etat déterminera en tant que 
Be besoin les modalités d'application de la présente loi 





présente loi entrera en vigueur, toutes dispositions contraires à la 
présente loi, notamment les nes 2 et 3 de Particle 66 et le troi- 
sième alinéa de ï'arlicle 6 du texte annexé au décret du 29 avri 
1910, à l'article 64 de la loi du 26 septembre 1948 modifié et la loi 
du S août 1950 cesseront d'être applicables aux bénéficiaires de la 
présente loi. 


ANNEXE N'5508 


(Session de 1959. — Séance du 6 février 1933.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
reporter au 15 avril la date d'exisibilité dn premier tiers provision- 
nel des impôts de 19%, présentée (1) par M. Bricout, député. — 
\Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assujettis à l'impôt sur le revenu doivent, 
conformément à l’article 1664 du code général des impôts, verser, 
à valoir sur l'impôt 1953, un premier tiers provisionnel. Cet acompte 
est exigible le 31 janvier et, à défaut de payement le 13 février, une 
majoration de 10 p. 100 lui est automatiquement appliquée. 

Mais, ii apparait toutefois que s’il est justifié et compréhensibte 
que l'Etat cherche à échelonner ses rentrées de fonds et à encaisser 
ses impôts par anticipation, cette grosse échéance du 31 janvier 
et, äu plus tard, du 15 février, bien que légale et prévue, reste 
néanmoins inopportune pour certaines entreprises. Les commerces 
saisonniers qui sont en demi-sommeil pendant l'hiver ne sont pas 
en mesure d'y faire face ponctuellement et ceci est surtout vrai 
dans les peliles et moyennes entreprises. 

Les dates d'exigibilité et de majoration du premier tiers provi- 
sionnel à valoir sur les impôts de l'année 1953 sur les revenus sont 
donc prématurées pour les entreprises dont la morte saison coïucide 
avec la période d'hiver. 

{ semble enfin qu'il convienne de surseoir jusqu'à la reprise nor- 
male. des affaires, dans ces cominerces saisonniers, au recouvre 
ment par anticipation d'un impôt particulièrement lourd. 

C'est pour ces raisons que nous demandons à l'Assemblée na!io- 
nale de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À remplacer les 
dates du 31 janvier et du 15 février pour l’exigibilité du premier 
üers provisionnel, par celles du 31 mars et du 15 avril. 


ANNEXE N°5509 


(Session de 19%. — S£ance du 6 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder aux contribuables un délai d'un mois pour le dépôt des 
déclarations fiscales exigibles le 13 mars 1953, présentée (1) par 


M. Bricout, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, en raison du vote 
tardif de la loi de finances par le Parlement, les intéressés sont 
obligés d'établir leurs déclarations de revenus avant la promulgation 
du texte de loi. Il en résulle qu'il est nécessaire de faire, ensuite, 
des déclarations rectificalives qui entraînent un travail supplémen- 
laire. 

L'octroi d'un délai supplémentaire pour le dépôt des déciarations 
apparait nécessaire. Aussi serait-il profondément souhaitable que 
le ministère des finances accorde (comme l'année dernière d'ail- 
leurs) une prolongation de délai imparti pour les déclarations en 
matière de contributions directes et afférentes à l'année écoulée. 

Une telle mesure n'affecterait aucunement le recouvrement des 
impôts de l'année en cours puisque la quasi totalité des contribuables 
versent de substantieis acomptes provisionnels; elle présente, en 
outre, l'avantage de servir la grande majorité des Français. 

C’est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement À accorder aux 
contribuables un délai d'un mois pour le dépôt des déclarations 
fiscales exigibles le 15 mars 1953, 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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ANNEXE N°5510 


(Session de 1953. — Stance du G février 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 4786) adopté par l’Assemblée nationale portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
1953 (1). — (Renvoyé à commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer et 2, — Conformes. 

Art. J. — IL est créé une section de vérification comptable des 
caisses d'allocations familiales agricoles. 

Les dépenses de fonctionnement de la section sont couvertes 
par les crédits inscrits aux chapitres ouverts à cet effet au budget 
annexe des prestations familiales agricoles. 

La coordination des opérations de contrôle financier et comptable 
confiées aux divers corps et services habilités à exercer ce con- 
trôle auprès des caisses d'allocations familiales agricoles sera réa- 
lisée dans les conditions qui seront définies par un décret pris 
après avis du comité de gestion du budget annexe des prestations 
familiales agricoles sur le rapport du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Art. 4 à 10. — Conformes. 


ETAT ANNEXE 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 février 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°5511 





{Session de 1953. — Séance du 6 février 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 5403) adopté par l'Assemblée nalionale sur le 
collectif d'ordonnantement sur l'exercice 1952 (2). — (Renvoyé 
à la cominission des finances.) 





Le Conseil de la République énet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en premiere lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 

Art, 4er, — 11 est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1952, en addition aux crédits cuverts par les lois rela- 
lives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnemeat des services civils pour l'exercice 1952 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 89.294.098.000 F 
el répartis, par service et par chapitre, conformément à l'élat A 
annexé à la présente loi 

Art. 6 à 20. — Conformes, 

Etat A. 
DÉPENSES DE PFONCIIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tablzau, par service et var chapitre, des crédit supplémentaires 
accurdés sur l'exercice 1952, (En milliers de francs.) 


BOAEereon ss ee se are dr res vs atpo 
Travaux publics, transports et tourisme, 
I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
DEBsesctnatos rs sens br Ste er cas EN RENE 
7e partie, — Subventions. 


b) Charges économiques, 


Chap. 5060, — Subventions aux chemins de fer d'intérêt général, 
456.601. 
eBés +0 0 ec: D bb VS. EC € LS ON NRE Ce CCM OPAMIMONNTS ER 
Total pour la 7° partie, 71.729.601, . 


Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 71.785.064. 
5 + 6 +» Y 0 © © 6 % 0e © © m'e M 6 0 CD D SOON RO RTE 














(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 5120, 5409 et n-8° 
ine 669; Conseil de la République, nes 59-76 (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 5452 ei in-8o n° 703; Conseil 
de la République, n° 85 (année 1955), 


np 
RÉCAPITULATION DE L'ÉTAT A 
'NENENP ES L'INOUMTE TS MAR DL LE N TE ET 
n ne 
Travaux publics, transports et tourisme: 
LE — Travaux publiés, transports et tourisme, 71.785.001. 
.. 7 Vu RE EX D I ÉOLIEN DEAN. + # 0 cg 


Total pour l’état A, 89.294.098. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1953, 
Le président, 

Signé : GASTON MONNER VIE, 





ANNEXE N°5512 





{Session de 1953. — Séance du G février 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 479%) adopté 
ar l’Assemblée natiora'e (1j. — (Renvoyé à la commission des 
inances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso. 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par, si naiionale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Tirre Ier, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1253. 


Art, 4er ©t 2, — Conformes. 

Art. 3. — J1 est ouvert aux ministres pour les dépenses d'inves- 
tissement des services civils en 1953, des crédits dont le montant 
est fixé globalement à 680 milliards de francs. 

Les crédits s'appliquent: 

A concurrence de 71,2 milliards de francs au litre V « Inve:lis- 
semeats exécutés par l'Etat »: 

A concurrence de 120,7 milliards de franez au titre VIE « Invesiis 
sements exécutés avec le concours de 1 Etat, À, — Subventious et 
participations »; 

A concurrence de 951,8 milliards de francs au titre VI « Inve-lis 
semeats exécutés avec le concours de l'Etat, B. — Prêts et avances », 

A concurrence de 336,7 milliards de franes au titre VIE « Répari- 
tions des dommages de guerre », conformément à la répartition par 
chapitre, qui en est donnée par la loi relative au développement des 
dépenses d'iavestissement pour l'exerciece 1953 (équipement des :er- 
vices civils — Investissements économiques et sociaux, — Répart- 
tions des dommages de guerre.) 

Art, 4, — Conforme, 

Art. 4 bis. — 1. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépen:es 
de protection à la charge des départements civils pour 195%, des 
crédits dont le montant est fixé globalement à 3 milliards de franr*, 
conformément à la répartition par ministère et par chapitre qui est 
donnée par l’état F annexé à la présente loi. 

1 bis. — Au méme titre sont accordées les autorisations de pro- 
gramme ci-après: 


INTÉRIEUR 


Chap. 57-30. — Protection civile, — Dépenses d'équipement, 1 mil 
liard 817.500.000 F, 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Chap. 57-10. — Protection sanilaire de la population civile. —« 
Equipement, 617 millions de francs, 
Total, 2.434.500.000 F. 
JI. — Sont autorisées, pour la mise en œuvre des opérations inté- 
ressant la protection civile, les créations d'emplois suivaates:; 
1° Ministère de l'intérieur : 
a\ À l'administration centrale : - 
4 secrétaire d'administration de classe exceptionnelle, 
1 secrétaire d'administration principal, 
3 secrétaires d'administration de 1re classe, 
3 secrétaires d'administration de 2e classe ,* 
6 sténodactylographes titulaires, 
4 adjoints administratifs, 
10 chargés de mission techniciens de la protection civile; 
b) Dans les préfectures: 
35 chargés de mission de la protection civile. 
2° Ministère de la santé publique et de la population: 
a) A l'administration centrale: 
4 pharmacien inspecteur divisioanaire, 
1 pharmacien inspecteur principal, 
5 secrétaires d'administration, 
5 adjoints administratifs 
7 sténodactylographes tifulatres, 








(4) Voir également: Assemblée nationale, nos 4888, 4990, 4981, 
41983, 5083, 5211, 5318, 5370, 5371 el in-8 665; Conseil de la Répu- 
blique, nos 48, 73 (année 1953). 
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CE 

4 chargés de mission contractuels, 

9 redacteurs contractuels, 

4 commis contractuel ; ) 

b) Dans les services extérieurs de la santé: 

o chargés de mission contractuels, 

55 redacteurs contractuels, 

15 sténodactylographes contractuelles. à 

ui, — Un nombre équivalent de postes sera, dans l'aainée 1955, 
enporimé dans l'ensemble des administrations de VElat. La réparti 
7 ni sera faite par décret pris en conseil dé S ministres. 

urt, 4 bis A. — Supprimé par le Conseil de la République. 
art, 4 ter et 5. — Conformes. d ? 

art, 6, — L — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation 
de la présente loi, des décrets, pris en conseil des ministres et con- 
tresignés par le ministre du budget et par le miaistre des finances 
oncreront, sur les crédits affectés aux dépenses des services civils 
et militaires visées aux articles 2, 3, 4 el 4 bis ci-dessus (titres I, 
JV, V et VI A), sur les découverts des comptes spéciaux du Trésor 
vis à l'article 3 ei-dessus et sur les autorisations de programme 
correspondantes, des blocages dont le montant total ne Sera pas 
intérieur, pour les crédits de payement proprement dits, à SU rmmit- 
liards de francs. à 

JL — Ces décrets pourront, en tant que de besoin, suspendre ou 
différer, jusqu'au 31 décembre 1953, l'effet de toute disposition 1égis- 
lative où réglementaire obligeant l'Elal au versement de presta- 
tions, participations, ristournes ou subventions. È pes 

y. — Les blocages et les mesures de suspension ou d'ajourne- 
ment visés ci-dessus pourront être rappoilés, en totalité où en 

artie, par décrets pris en conseil des munistres et contresignés par 

e goinistre du budget ct le ministre des finances, dans la mesure 
où les ressources nécessaires auront élé dégagées au delà de l'en- 
semble des évaluations qui figurent à la présehle loi. 

iV. — Les blocages de crédits portant sur les dépenses ordinaires 
titres Het IV) qui n'auront pas été libérés à la date du 30 avril 193 
seront transformés, à cette date, en annulalions définitives. 

sous réserve des annulations qui seront proaoncées par décrets 
ris en conseil des ministres et contresigués par le ministre du 
Puget et par le ministre des finaaces, les blocages portant sur les 
dépenses d'équipement (titres V et VI A) prendront fin, tant en ce 
ani concerne les autorisations de programme que les crédits de paye- 
mealt: 

Le 41 mers 1953 pour les dépensez d'équipement des services mili 
laires: 

Le ‘#0 juin 1953 pour les dépenses d'équipement des services civils. 

Art. 7. — Conforme. 


TiinE NH. — Voies et moyens. 
8 {°7, — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 
Art. 8. — Conforme. 


Art, 4 — Conforme, 
(Etat À, conforme.) 


£ 2. — DISPOSITIONS PORTANT RÉFORME DE LA FISCALITÉ DE L'ÉTAT, 
DES COLLECTIVIDÉS LOCALES ET DE DIVERS ORGANISMES PUBLICS 


CHAPITRE Ier, — are sur le chiffre d'affaires, 


A. — Tares d'Etat. 


art EUR m4 Dé te NS Ste VECETT ete 


D, — Dispositions diverses. 


Art. 27 à 29 bis. — . PRET EU NE DU NM NS ME LE 2 
Ari. 2) ter. — Supprimé par le Conseil de la République. 


Cuarirne 1, — Impôts sur les retenus. 
A. — Délerminalion des revenus imposables. 
I. — TAXE PROPORTIONNELLE 


L Revenus fonciers. 


Art. 30 À 32 — RE RE EN NTI LIT PS LTRCER 


Art. 933. — Conforme. “#4 
AL DR ss Soeur e CORTE TEN Ne 


9, Bénéfices industriels et commerciaux. 


AN, DORE NE du Du ste ce ph ns A sa pen nes, + à 

Art. 38, — 4. Dans l’article 481, 4°, du code général des impôts, 
les mots « moins de dix-huit ans » sont remplacés par les mots 
« moins de vingt ans ». 

2. Les artisans et façonniers peuvent, sans perdre le bénéfice des 
dispositions de l’article 484 du code général des impôts, employer 
simultanément deux apprentis remplissant les conditions prévues au 





paragraphe 1e dudit article pendant la période d'un an qui précède 
l'expiralion du contrat de l'un d’entre eux. 

IS peuvent, dans ia limite de quatre-vinzt-dix jours par an, utiii 
ser le concours d'un compagnon supplémentaire ième si ce dernier 
esi employé chaque semaine le meétne jour. 

3. L’artisan ou ie faconnier dont le fils travaillant avec lui acrome 
pit son service militaire peut, pendant la durée de ce service 


> *, Uile 
Lier le concours d'UN Compagnon supplémentaire. 
La faculté d'utiliser le concours d'un compagnon supplémentaire 
es! également accordée : ; 
A l'artisan ou au façconnier 426 de soixante ans au moins et dé- 


claré inaple suivant les modalités fixées par l'article 11 de la loi 
n° 4S-101 du 17 janver 191$ et les textes subséquentk; 

A la veuve de l'artisan ou du faconnier travaillant dans les cond 
lions prévues aux paragraphes 1° et 20 de l'article 181 du code géné. 
ra des impôts lorsqu'elle continue Ja profession pr 
oce par son Inari. 

. Le paragraphe 2% de l'article 181 du code général des 


“dermiment exere 


inpoig 
est compté comme suit: 

L'emploi de la force motrice et de l'outillage mécanique, les 
méthodes de ventes et la constitution de slock ne feront pas perdre 
le bénétice des: avantages prévus au présent a Tout: 1 
décret en conseil d'Eiat fixera les conditions et limites de l'applica- 
üan du présent alinéa. » 

Art. 59. — Les allocations forfaitaires qu'une société atlribue à 
ses dirigeants où aux cadres de son entreprise pour frais de repré 








sentation et de déplacement sont exclues des charges déductinles 
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de l'impôt sur les sociétés, lorsque parmi ces charges figurent 
déjà les frais habituels de cette nature remboursés aux intéressée, 

Pour l'application de cette disposition, les dirigeants s'entendent 
des associés en nom des sociélés de personnes, des meinbres des 
associations à responsabilité limitée et des sociétés en commanilite 
par actians et, en ce qui concerne les sociélés anonvmes<, du pré- 
sident du conseil d'administration, du directeur général, de l'ademi- 
nistrateur provisoirernent délégué et de tout administrateur chargé 
de fonctions spéeia'es, 


Ces dispositions seront applicahles pour les allocations forfaitaires 
versées à dater du 1° janvier 1932. 
Art. 0 et #1. — Conformes. 


3. Bénéfices des exploitations agricoles, 


DR Re neue le did-atié mue o enr 8 ‘a . 


4. Revenus des capitaux mobiliers. 

rt. 45. — Les remboursements ou retraits, effectués après un 
diai de trois mois complé à partir de la promulgation de Ia pré- 
sente loi, des sommes que les mermbhres d’une société mettent ou 
laissent à la disposition de celle-ci en sus de leur part de capita} 
sent considérés comme des distributions de revenus 
krsque, pendant les exercices clos au cours de quatre années ron- 
sécutives ou depuis la création de la société ='il s'agit de sociétés 
ayant moins de quatre ans d'existence, ces sommes ont dépassé en 
moyenne la moitié du total formé par le rapital social et les réserves 
tizurant au bilan. Toutefois, les intéressés ont la faculté d'adminis- 
trer la preuve que lesdites opérations ne présentent pas ce Carace 
tère, dans des conditions qui seront précisées par décret. 

Ce décret fixera en 1nême temps Îles modalités d'application da 
présent article. 

Art. 16 —- I. — Lez fantièmes, jetons de présence et toutes au 
tres rémunérations, alloués aux snembres des conseils d’adm nis- 
tration des sociétés anonymes, à quelque titre que ce soit, à lex- 
clusion des salaires et des redevances de propricté industrielLe, sont 
souunis à la taxte provortionneile au taux de 1 p. 10%. 

Toutefois, demeurent assujettis au mégime d'imposition des salai- 
res, les émoluments qui sont attribués aux admimistrateurs exerçant 
un cmploi salarié pour les rétribuer de cet emploi. 

La taxe est payée par la société, à charge par elle d'en retenir 
le montant sur les sommes versées aux bénéficiaires. 

I. — Lorsque les rémunérations visées au premier alinéa du 
paragraphe précédent sont allouées par des sociflés dont le sièse 
social est situé hors de France, la taxe proportionnelle atteint la 
totalité des produits revenant à ceux des bénéficiaires dont le derni- 
cile, la résidence habituelle ou le siège social est situé en France, 
Elle est acquittée par les intéressés sous déduction, le cas écléant, 
da l'impôt de même nature exigible en application de la Kgisla- 
lion fiscale des départements et territoires d'outre-mer et des pays 
sous protectorat francais et compte tenu des dispositions des con 
ventions internationales relalives à la double impos:lion. 

5 Rénétives des professions non commerciales et revenus assimilés, 

VE A à Ne EDS DLTE NTI STRESS ETES 


Art. 49. — Conforme. 

Art. 19 bis (nouveau). — 4. Dans les entreprises exp'oitant soit 
un journal, soit une revue mensuelle on bhi-mensuelle consacrée 
pour une large part à l'information politique, les provisions cons- 
tiluées au moyen des bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 
à 1954, en vue d'acquérir des matériels, mobiliers et autres élé- 
ments d'actifs nécessaires à l'exploitation du journal, ou de cou- 
vrir des dépenses susceptibles d'êlre porkées à un compte de frais 
de premier établissement, sont admises en déduciion pour lita- 
blissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques où de: 
l'impôt eur les sociétés. 

l en est de même des dépenses effectuées en vue des obels 
indiqués ci-dessus par prélèvement sur les bénéfices de la mème 
période. E 

Les é'éments d'actifs acquis au moyen des bénéfices on des pro- 
visions visés ci-dessus sont amortis pour un montant égal à la 
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fraction du prix d'achat ou de revient qui a été prélevé sur lesdits 
bénéfices ou provisions. sg ke: 

11. — Sans préjudice de l'application des dispositions du quatrième 
alinéa de l'article 39-1-5 du code général des impôts, les provisions 
non «ulilisées conformément à leur objet avant la fin de la cin- 
quième année suivant celie de leur constitution sont rapportées 
aux bénétices souris à l'unpôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ou à l'impôt sur les sociétés au titre de ladite année. 

Eu cas de cession ou de cessation d'entreprise, les provisions non 
euvcore employées sont considérées comme un élément du bénéfice 
immédiatement imposable dans les conditions fixées par l'article 201 
du code général des impôts. 

En vue de l'application des dispositions du présent articie, les 
entreprises intéressées sont tenues de joindre à chaque déclaration 
qu'elles souserivent pour l'établissement de la taxe proportionnelle 
ou de l'impôt sur les sociétés, un reièvé indiquant distinctement 
le montant des dépenses effectuées au cours de la période à on ++ 
s'applique la déclaration, par préièvement, d'une part, eur les béné- 
fices de ladite période et, d'autre part, sur les provisions constituées, 
en vertu du paragraphe 1, au moyen des bénéfices des périodes 
précédentes. 

II, — SURTAXE PROGRESSIVE 


Art. oû, M br 10 ts sie LE UGS TORRENT 
Art. of. — Con'orme, c Le 
Art, 32, — Les contribuables disposant simultanément de piu- 


sieurs éléments caractéristiques du train de vie, correspondant à 
un revenu forfaitaire minimum de deux millions de francs, éeront 
passib'es de l'impôt sur le revenu des personnes physiques sur la 
base d'un revenu minimum dét:rminé dans des conditions qui Se- 
ront fixées par un règlement d'administration publique. 4 

Toutefois, le présent article ne peut faire obstac'e à l'application 
des dispositions de l'article 157 du code général des impôts et de 
l'article unique de la loi n° 52-563 du 21 mai 1952. | 

De plus, le contribuable pourra toujours élablir que 6on revenu 
#nposable n'atleint pas le chiffre résultant du barème forfailaire et 
sera alors imposé d'après son revenu réel. 

Art, 03. — Conforme. 


R. — Tarifs de l'npôr sur le revenu des personn?s physiques. 
Ar! si et 


D, 2 à à à de 0e, de 6 5 616. 0 SR SR FU 


C, — Impôt sur les sociétés. 


Art "56. So ee ns ei os ee ts STE NNERE TR 
D. — Recouvrement des impôts directs. 


..... 


FT NE PR ET DT CN a LT 
r Conforme, 

Cuavrrme HE — Drois d'enseignement el contributions indirectes. 
Lt O2. — » snoca vire 0616-57 Ste Te ns RU OF EINEATETE 
Art, 63 — [. — Pour la liquidation et le payement des droits de 

mutation à titre onéreux et à titre graluit: Ne £ 

La valeur des imineub'es est déterminée en multip:ian! la vase 
locative cadastrale, préalablement affectée de coefficients fixés par 
arrôté ministériel, par 25 pour les immeubles ‘bâlis et par 20 pour 
tes immeubles non bâtis; des coefficients aistinets pourront être éla- 
biis pour tenir comple notamment des conditions d'occupation des 

meub'es bâtis au jour de la mutation; 

“ valeur des d'éments incorporels des fonds de commerce est 
déterminée en appliquant à la moyenne annuelle du chiffre d'affaires 
réalisé pendant les trente-six mois antérieurs à celui de la transm:s- 
sion, tel que ce chiffre est retenu, s'il y a lieu, pour l'assielte des 
taxes sur le chiffre d'affaires, le ou les coefficients qui seront fixés 
pour chaque profession par une comm'ssion nationase dont la com- 
osition et les règles de fonctionnement seront fixées par décrel. Si 
hi périote d'exploitation du fonds est inférieure à Ja durée ci-dessus 
prévue, le chiffre d'affaires à retenir est égal à douze fois :e ch.ffre 
d'affaires moyen mensuel de celle période. ; ? ; 

S'il est alléguëé que l'évaluation forfaitaire dégagée, comme il est 
indiqué aux alinéas précédents, est inférieure ou supérieure de plus 
de 25 p. 100 au prix où à la valeur vénale du bien transmis, l'admi- 
nistration ou les parties ont la facullé de substituer ce prix ou relie 
vaieur vénale à ladite évalualion forfaitaire pour l’assiètie de l'impôt, 
En cas de désaccord à cet égard, entre l'administration et les eontri- 
buab'es, la valeur vénale est établie suivant les règles de procédure 
prévues aux articles 1897 à 1903 du code général des impôts. 

Il, — Par dérogation au paragraphe Ier ci-dessus, les droits de muta- 
tion à titre onéreux sont liquidés sur le prix augmenté des charges 
lorsque la transmission du bien résulle d'une adjudication faite aux 
enchères publique avec admission des étrangers, 

HIT. — Des arrêts fixeront les modalités d'application et la date 
d'entrée en vigueur des dispositions du présent article, 

IV. — Le paragraphe 2, premier alinéa, de l'article 91 du code 
g'néral des irnpôts est modifié “omme suit: 

« $ 2, — Les permis de conduire les véhicules ci-dessns visés 
donnent lien au payement d’une taxe de 1.000 F qui, 
pour les véhicules automobiles, couvre toutes les extensions de valt 





{cartes roses 


dilté de conduite, Cetle taxe est exigib'e pour les duplicata qui en 
sont délivrés, » 
V. — L'article 972 du code généra! des impôts est compiété par un 


paragraphe » ainsi coneu: 

« S$ 5. — La délivrance du duplicata de rfcépissés est subordonnée 
au payement, à titre de salaire, de la formalité d'une taxe de 230 F 
pour les vélomoleurs el les bicyrielles à moteur auxiliaire de 50 à 





125 centimètres cubes de cylindrée et de 1.000 F pour tous à itreg 
véhicules. 
« Ces mêmes taxes sont applicables pour les primata de ré4: 


rit er \ sé 
délivrés en cas de changement de domicile, de modification +, : 
civil ou de simp'e changement de dénomination sociale, sans cr 


tion d'un être moral nouveau de la personne physique où de 
sonne morale propriétaire du véhicule, » 
Arl. 64, — Supprimé par le Conseil de la République. 
Art, 65. — Conforme. ; 
RTE Om le avan Havre state lé ES: 
Art, 67. — A l'exceplion de ceux transportés par les ho ; 
de cru de la brûlerie à leur domicile ou réservés à leur propre «, 
sominalion, les rhums et les eaux-de-vie naturelles, artificiel'e< 
fantaisie tels qu'ils sont définis par le décret du 19 août 191 
les textes subséquents, assortis ou non dune appellation d'oririns 
ainsi que les liqueurs définies par le décret du 28 juillet 4908 6: 5 
textes subsfquents, circulant autrement que sous le lien d'acquils. 
à-caution, doivent, obligatoirement, être contenus dans des }, 
teilles d'une capacité au plus égale à trois litres, capsulées et re 


E 








tues d’une étiquette mentionnant les nom, raison sociale et ado 
du vendeur ou de l'expéditeur, ainsi que la nature du produit e! sn 
degré alcoolique, 

orsqu’elle répondra à des usages établis ou à des nécessités 0m. 
merciales, l’utilisation de bou'eilles d’une capacité supérieure à tr04 


litres pourra être accordée par autorisation individuelle dans es 
vonditions fixées par arrêté ministériel. 

Sans préjudice des interdictions prévues à l’article 505 du coq 
général des impôts, ii est interdit aux personnes visées à l'artice ;, 
du même code de recevoir, détenir, vendre à consommer sur pe 
ou à emporter, expédier des eaux-de-vie, rhums et liqueurs autre. 
ment que dans des houteilles conditionnées comme il est dit ci-descns 

Des arrêtés du ministre des finances détermineront, en tant que de 
besoin, les conditions d'application des dispos:tions qui précèdent, 

Les infractions aux dispositions du présent article et à ceitrs jrs 
arrètés pris pour leur appiicalion seront pun'es des peines pr'iurg 
aux arlicies 1760 et 1761 du code général des impôts, Les infracions 
aux dispositions du troisième alinéa du présent article entraînent, 
en outre, l'appication des peines accessoires édiclées aux aiintas 
e! 3 de l’artic'e 1773 du même code, 

Art. 47 bis (nouveau), — JF, — Le paragraphe 2 de l'article 2% de 
loi de finances du 13 juillet 1925 est comp'été comme suit : 

« Toutefois, à con'‘urrente du montant des taxes dues par les asc. 
jetlis exerçant des professions industrielles ou commerciates à objet 
agrico.e, le produit en est affecté, en totalité ou en parle, à l'ex'en. 
sion des écoles, cours ou œuvres agricoles assurant la formation di 
personnel des professions considérées, ainsi qu'au développement et 
au fonctionnement des laboratoires intéressant ces professions. 

II. — Le paragraphe 2 de l’article 22% du code général des imoty 
est compléié par les dispositions suivantes: ; 

30 Par les sociéiés coopéralives de production, transformation, von. 
servalion et vente de produits agri’o'es ainsi que par leurs unions 
fonctionnant conformément aux dispositions légales qui les régissent, 
quelles que soient les opérations poursuivies par ces sociétés 01 
UHIONS, » 

HT, — Un règ'ement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des dispositions du présent article, 

Art, 6. — . 








. . . . L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . CET ! 
CuaPrTRE IV. — Jinpositions perçues au profit des collectivités locales 
et des divers organismes. 
MORE PU me da us d'A 2 ST SN le «4 
ChariTRe V. — Moyens nécessaires pour réaliser la réforme 
el dispositions communes. 


PIN US ic ours 
Art. 99 et 100, — Conforines. 
ARR ue Dore à HN gate reve LE TRAD Se Nu. iS 
Art. 102, — Supprimé par le Conseil de Ja République, 

AT 408.61 199 DS. à ls ve + me io uses .* 


HSE SREEX] 
8 3. — AMÉNAGEMENTS DIVERS 


Art. 10%. — Les indemnilés perçues par les entreprises sini-trées 
par faits de guerre, passibles de l'impôt sur les sociétés, au titre 
de la réparation des éléments d’actit immobilisé ou en rempiace- 
ment de stocks déiruits pourront n'être soumises audit impôt qu'au 
laux de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux on de 
l'impôi sur les sociétés en vigueur lors de l'exercice au cours duquel 
le montant soit des dépenses de réparation, soit de la perte com 
table des stocks, à élé admis en déduction pour la détermination 00 
bénéfice imposable, 

Pour bénéficier de cette mesure, les entreprises devront en faire 
la demande dans la déclaration des résullats de l'exercice au cor 
duguel lesdites indemnités sont versées et apporter, à l'appui de 
leur demande, toutes justifications utiles, 

les indemnités de dépossessjon préyues par l'article 3 de la lol 
no 49-575 du 23 avril 1949 pour les sinistrés ne seront pas cémpri-ci 
dans leur bénéfice imposable. 

Art. 105. — Les indemnités perçues par les entreprises sinistrées, 
en titres inslilués par les articles 41 et 42 de la loi no %#-1% du 
31 janvier 1950, complétés par l'arlicle 5 de la loi n° 51-650 du 
24 mai 1951, pour la réparation des éléments d’actif immobhilisé 01 
en remplacement de stocks détruits, ne sont, ni l'entreprise in! 
ressée en fait la demande, soumises à l'impôt sur le revenu def 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés qu’au momenf: 
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où ces titres arrivent à la date d'échéance de Jeur mobilisation ou 
sont remis en nantissement. 
Les dispositions du paragraphe Ier et du paragraphe IL ‘premier 
alinéa) de l'article 11 du décret 1.9 50-1261 du 6 octobre 1950 ne sont 
pas applicables à l'égard des entreprises qui formulent la demande 
visée à l'alinéa préc dent. | 
art. 106. — Supprimé par le Conseil de la Répub'ique. 


_........ 


Art. WE mess ses. 
Art. 108 — Conforme. 

Art. 409. Supprimé par le Conseil de la République. 

art 410. — I. — Le premier alinéa de l’article 1398 et l'article 
1:35 du code général des impôts sont modifiés comme suit: 

« Art. 1398 (4er alinéa). — Les propriétaires ou usufruitiers d’im- 

les bâtis, titulaires de la carte sociale des coonmapuement 

faibles, instituée par la Joi ne 49-1091 du 2 août 1919, sont dégrevés 
office de la contribution foncière des propriétés bâties pour l'im- 
meuble habité exclusivement par eux. » 

« Art. 1135. — Au premier alinéa, remplacer: ; : 

« de l'impôt général sur le revenu ou d’un des impôts cédu- 
aires », par: ï 
"3 h surtaxe pragressive ou de la taxe proportionnelle ». 

NUE — Le paragraphe ÎT du présent article recevra effet à partir du 
ge janvier 1953. | . 

iv. — Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 


meuÏ 


Ja Moselle, les dispositions des articles 1398 et 1435 du code général 
des impôts, modifiés par le paragraphe 11 du présent! article. sont 
applicables respectivement à ia laxe foncière sur les propriétés 
bâties et à la taxe d'habitation. S à } 

Art. 411. — Supprimé par le Conseil de la République. 

An 12 56 ss... 

Art, 1413 à 1415. — Conformes. 

Art. 416. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 117. — Conforme. 

Art. 118. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 118 bis (nouveau). — L'article 6%, deuxième alinéa, du code 
général des impôts, est complété comme suit: id 

« Après le mot: « avicoles », ajouter le mot: « salmonico'es ». 

Art. 418 A. — I. — Pour l'assielte de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, les entreprises, 
sociétés et organismes de toute nature qui effectuent Ja recherche 
et l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux dans la métro- 
pole et en Algérie, dans les départements et les territoires français 
d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Elals associés et les 
territoires sous tutelle française sont, à partir des exercices clos en 
1952, autorisés à déduire de leur bénéfice net d'exploitation, dans 
l1 lunite de 50 p. 100 de ce bénéfice, une « provision pour recons- 
tilution des gisements » égale à 27,50 p. 100 du montant des ventes 
des produits marchands extraits des gisements qu'is exploitent. 

Les bénéfices affectés à cette provision à la clôture de chaque 
exercice doivent, avant l'expiration d'un délai de cinq ans à partir 
de la date de cette clôture, être employés, soit sous Ja forme d’im- 
mobilisalions ou de travaux de recherches réalisés pour la mie 
en valeur des gisements d'hydrocarbures dans la métropole et en 
Algérie, dans les départements et les territoires français d'outer-mer, 
au Maroc, en Tunisie, dans les Etats associés et les territoires sous 
tuteïle française, soit à l'acquisition de participations dans les socié- 
tés et organismes désignés par arrêté du ministre des finances et du 
ministre de l’industrie et du commerce, et ayant pour objet d'effec- 
tuer la recherche et l'exploitation de gisements d'hydrocarbures 
dans la métropole et en Algérie, dans les départements et les terri- 
toires français d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie, dans les Etats 
associés et les territoires sous tulelle française. 

Si le remploi est effectué dans ce délai, les sommes correspon 
dantes peuvent être transférées à un compile de réserve ordinaire 
assimilé aux réserves constituées par prélèvements sur les soldes 
bénéficiaires soumis à l'impôt. 

Dans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapportés au 
bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel a expiré le délai 
de cinq ans ci-dessous défini. 

Les immobilisations, participations financières et créances corres- 
pondantes feront l'objer des amortissements et provisions habituels, 

Les dispositions ci-dessus sont également applicables, sous les 
réserves ci-après, aux entreprises produisant l’une ou plusieur: des 
substances minérales solides inscrites sur une liste établie par 
arrété du ministre des finances, du ministre des affaires économi- 
ques, du ministre de l’industrie et du commerce el du ministre 
chargé du plan. 

Toutefois le chiffre de 27,50 p. 100 figurant au premier alinéa du 
présent article est remplacé par 15 p. 100. Le délai de cinq ans prévu 
aux deuxième et quatrième a:intas du présent article est remplacé 
par un délai de trois ans. 

Les crédits ouverts par la loi relative au développement des dépen- 
ses d'investissement pour j'exercice 1953 au titre des investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, pour la recherche 
minière dans la métropole et les départements et territoires d’outre- 
mer, demeureront bloqués à concurrence d’un montant de 300 mil- 
lions de franes. Cette fraction sera débloquée par décret pris sur 
avis du ministre de l’industrie et du commerce et du ministre du 
budget, dans la mesure qui excédera le chiffre des réductions d'im- 
pes directs résultant de Ja constitution des nrovisions ci-dessur, 
our un montant égal à ce chiffre elle sera définitivement annu'ée 
par iedit décret. 

U. — Un décret qui interviendra avant le 13 mars 1953 rég'era 
là mise en sen du présent arlicle. 

Art. 113 A bis (nouveau). — Les départements, communes et syn- 
dicats de communes ainsi que leurs régies de services publics, sont 
exonérés de l'impôt sur les sociétés. 

Arl 118 B à 118 D. — Conformes. 
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Act. 118 E. — L'article 1% du code zénéral des jinpôis est, dans 
son deuxième alinéa, modifié ainsi qu'il suit” 

« 4° Ses enfants, s'ils sont Agés de moins de vingt et nn ans, ou 
de moins de vingt-cinq ans sis justifient de la poursuite de leurs 
études ou s'ils sont infirmes, 

Art, 113 F à 113 I. — Conforimes. 

Art. 118 H bis (ncuveau). — Le paragraphe 3 de l'article 36 du 
code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« l'our les produits non désignés ci-dessus et fabriqués en France 
à partir d’alcoo! éthylique, dont ,a liste sera etablie par arrété du 
ministre du budget, la <urtaxe, dont le taux ne pourra être infé. 
ricur à 3.000 F par hectohire d'alcool pur, sera calculée sur la base 
fixée par lè même arrêté, d'après la quantité d'alcool utilisée pour 
la fabrication de chaque produit. Cette surlaxe est versée au comp'@ 
du service des alcoo!s ». 

Art. 118 L — Les dispositions de l'article fer de la loi ne 39-1035 
du 31 juillet 1949 qui considèrent les aviculteurs comme tirant leurs 
revenus d'une exploitation agricoie, sont valables en matière de 
taxe à la production et de taxe sur les transactions, 

En conséquente : 

jo L'article 231 du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 

«a 28e La vente des produits des explaitalions avicoles », 

20 L'article 290 du code général des jimpôts est çompitté par 
l'aiinéa suivant: 

« 20° La vente des produits des exploitations avicoles ». 

Art. 118 J. — Conforme. 

Art. 118 K — Le Gouvernement est autorisé à réaliser par décret, 
pour les produits pétroliers et les mélanges carburants d'origine na 
lionale, l'égalité d'imposition, au regard de la taxe sur les transac- 
tions et de la taxe locale sur les produits similaires. 

Art, 118 L et 118 M. — Conforines. 

Art. 118 N, — I, -- Le premier alinéa du paragraphe d) de l'arti- 
cie 1017 du code général des impôts est complété comme suit: 

« d) À concurrence de 4000 F, les rentes constituées sur un@ 
mème tête auprès de la caisse nationale d'assurances sur la vie où 
des caisses autonomes mulualistes, » 

H. — 11 est ajouté à l'article 10%8 du code générat des impôls un 
paragraphe d) ainsi concu: 

« d) A concurrence de 100.000 F, l'ensemble des capitaux assurés 
sur une même tête auprès de la caisse nationale d'assurances suf 
la-vie ou des caisses autonomes mutualistes. 

« Cetle exonération est limitée aux contrats passés auprès de la 
première caisse à laquelle est affiié le souscrip'eur, L'application en 
est, en conséquence, subordonnée à la condition que les contrats 
ou bulletins d'adhésion renferment la déclaration que le souscripu 
teur ne s'est pas déjà constitué un capital aup:ès d'une autre 
caisse. » 

Art. 118 O. — Conforme. 

Art. 118 P. — 41 est ajou'é à l'article 1243 bis du code généra: deg 
impôts un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La même exonération des droits de mutation par décès est 
accordée aux capitaux constitués par l'entremise des sociétés mutuas 
listes, soit aupres d'une caifse autonome soit auprès de la caisse 
nationale d’assumnce sur la vie, dans la limite du montant maxi- 
mum fixé en application de l’article 53 de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 1945 portant statut de la mutualité, » 

Art, 118 Q et 118 R. — Conformes. 

Art. 118 S. — L'article 1121 du code général des impôts est come 
plété par l'alinéa suivant: 

« En Cas de pertes de bétail par syile d'épizgotie, l'exploitant peut 
demander un dégrèvement. de. la contribution foncière correspon- 
dant au montant des pertes subies sur son cheptel, à condition de 
présenter uye, atiwstajion d'yn certificat du maire de sa commune 
0 eur d'un certificat dûment établi par le vétérinaire trai- 

ant, » 

Art, 118 T. — Les dispcsitions de l'article 1152 du code général des 
impôts et de la loi n° 49-1035 du 31 juiilet 1949 sont applicables aux 
arsenaux et usines inécaniques de l'Etat pour toutes leurs activités 
de reconversion. 

Pour l'application de ces dispositions, la taxe locale sera perçue 
dans Ja commune sur le territoire de laquelie ces arsenaux et usines 
mécaniques de l'Etat sont silués, 

Art. 418 U, — Con'orme. 

Art. 418 V, -- L'article 270 du code des douanes est modifié comme 
sujt: 

« Art. 270 — 1. Le dro't de quai est perçu sur le navire d’après 
l2 tonnage de jauge nette et d'après ia nature et l'importance des 
opérations eoffecinées dans ehaque part, 

« 2. Les taxes qui le constituent sont fixées par décret pris sur 
la propozilion du ministre des finances et des affaires économiques 
du ministre du budget, du ministre de l’intérieur, du ministre charg 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du ministre 
chargé de la marine marchande, Ces taxes sont asimilées aux droits 
de douane pour la forme des déclarations, le mode de recouvrement 
ei le mode de répression des infractions, Elles sont payées pour les 
navires de lout pavillon, par le capitaine, Farmateur ou leur repré. 
sentant, dans les vingt jours de l’arrivée et avant le départ du navire. 

« 3. Le produit du droit de quai fait partie des ressources ordi- 
naires des por:s maritimes autonomes. Dans ces ports, les taux des 
taxes qui constituent le droit de quai peuvent être majorés par décret 
dans la l:mile de 15 p. 100. 

Art 113 V bis (nouveau), — I est ajouté après le premier para- 
graphe de l’article 1e de la loi du 13 août 1926, modifiée par la lof 
du 21 décemlwe 1942 autorisant les communes et les départements 
à élablir des taxes, un alinéa ainsi conçn: 

« Toutefois, lorsqu'il existe un syndicat de communes pour l'élee- 
ticité, la laxe figurant au 15° ci-dessus concernant l'électricité peut 
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être élablie et perçue par ledit syndicat de communes au lieu et 
place des comurunes syndiquées de moins de 2.000 habitants agglo- 
uérés au chef-lieu, Lersqueé les tarifs sont uniflés et la taxe corres- 
pondante fixée à un taux uniforme, ceile-ci est recouvrée sans frais 
ww le distributeur, » à 

Art, 18 V ter (nouveau). — Les redevances propertionnelles visées 
à l'arlicle 9 de la ioi du 16 octobre 1919 relative à l'utiisation de 
l'énergie hydraulique sont fixées, dans tous les cas, propertionnrile- 
ment au nombre de kWh produits par l'usine, à des valeurs uni- 
formes pour les usines en service el pour les futures usines, qui 
seront déterminées, en tenant comple des variations de la situation 
éconuotmique, par un règlement d'administration pubiique. 

L'accroissement de la part revenant à l'Etat dans le produit de 
Ja redevance sera versé au fonds d'amortissement des charges d’élec- 
tWifilcalon crée par l'article 108 de la loi de finances du 31 décembre 
4935 complété par l’article % de la loi du 8 avril 19%16 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, pour être employé par lui à 
l'al'égement des charges de lélectrification ruraie, 

Art 118 V guater (nouveau), — Le premier alinéa de l'article 65 
de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1%45 est remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

Pour l'assiette de la contribution foncière des propriétés bâties, 
de la contribition des patentes et des laxes annexes à ces contri- 
butions, la valeur locative de la force motrice des chütes d'eau et 
de leurs aménagements utilisés par les entreprises hydrauliques 
concédées, est répartie entre les communes sur le territoire des- 
quelles coulent des cours d'eau utilisés, compte tenu de l'importance 
des ouvrages de génie civil, de l'existence éventuelle des retenues 
d'eau et de la puissance hydraulique moyenne devenue indisponible 
dans la limite de chaque commune, du fait de l'usine. » 

L'atticie 67 de la oi n° 45-0195 du 31 décembre 195 est remplacé 
par les dispositions suivantes: £ 

« Les dispositions des articles 65 et @5 ci-dessus sont app'icabies 
de piein droit avec effet dès l'exercice 1954. » 


Trror III. — Moyens de service et dispositions spéciales. 
je Dispositions générales. 
Art. 419 W et 113 X. — Conformes. 


20 Disposilions relatives au Lbuwdägel, 


Art. 119. — Conforme (Etat R, conforme), 

Art, 120, — Conforme {Etat C, conforme), 

Avt. 421, — Conforme (Etat D, conforme). 

Art. 122, — Conforme (Etat E, non conforme), 
Art, 423 et 121, — Conformes. 


3 Dispositions relatives au Trésors 


27, — Conformes. 


4o Dispositions dicerses. 


1 128 ei Y D boss CUT TEE D'ÉNOTN 
Art, 129, ls 15 CL LIVES SAME MA VONT LR EX 
Art 130. . . . . ee ap he ep» verte ee 2 LES E 
Art. LH à 13%. — Conformes. 

Art. iles DU TS M etui ee F5 6 
Art, 134 bis. — Conforme. 
L. 1934 ter (nouveau), — La deuxième phrase du deuxième alinéa 


de l’article 31 de l'ordonnance ne 45-250 du 4 octobre 1955, modifié 
par l'article f8 de la loi no 52-401 de finances pour l'exercice 1992, 
est ainsi modifiée : 

« Un décret pris eur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale fixe sur cette base le plafond à appliquer suivant 
les modalités de paye et les condilions de régularisation trimes- 
lrielle, compte tenu du plafond annuel fixé au présent article 

« Les disposilions du présent arlicle prennent effet au {er janvier 
495% » 


Art. 435. — ; 


X) 5 HER TEN TENTE nm 7 CU _…. 
Art. 136. — Supprimé par le Conseil de la République, 
Art. 137, — Conforme, 
Art, 197 A (nouveau). — Les personnels contractuels, temporaires 


et auxiliaires de l'Etat licénciés au cours de l’année 1%52 pour une 
cause autre que l'insuffisance professionnelle et qui remplissaient 
les conditions fxées par l’article ter de la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 
seront, s'ils en formmment la demande dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la présente loi, réintégrés de plein 
droit et par priorité dans leur emploi ou dans un emploi de leur 
administration d’origine ou d’une autre administration, comportant 
des avantages équivalents au fur et à mesure des vacances qui se 
produiront et dans la limite des crédits existants. 

Art. 138, — Un errêté du préfet de la Seine approuvé par arrêté 
conjoint du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et du 
ministre chargé de la fonction publique déterminera les modalités 
selon lesquelles les avancements de classe et d'’échelon des admi- 
histraleurs et agents supérieurs du département de la Seine et de la 
ville de Paris (cadres de la préfecture de Ja Seine}, et les bonifi- 
cations d'échelon des administrateurs, seront attribués pour Ja 
période du 17 novembre 1917 aa 31 décembre 1953. 

Ce règlement pourra déroger aux dispositions en vigueur pendant 
la période considérée, 





] 


Art, 129, — Conforme. 
Art, 130 et 111. — Supprimés par le Conseil de la République. 
Art. 112 et 143, — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1953. 
Le président, 
Signé: Gastox MoxdEnviI18, 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau des voies et moyens applicables au budget gfnira 
de l'exercice 19553. 
Conforme. 
Etat B. — Jiste non limitative des renseignements à fournir 
aux Assemblées par les différents services au cours de l'année 1%2, 
Con'orme. à 


Etat C, 
Conforme. 


Etat D. — Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses 
obligatoires susceptibles d'excéder le montant des crédits accordées. 
Conforme. 
Etat E. — Tableau, par chapitres, des dépenses de [fonctionnement 
pourant donner lieu à reports de crédits, de lL'erercice 1952 à 
l'exercice 1953, par décret, 


Budget général. 
(Services civils.) 
Con’orme à l'exception de: 
Educalion nationale. 
Chapitres 192: 


30, — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly «1 
Saint-Cloud. — ‘fravaux. 


Aflaires économiques. 
5019, — Remboursement de charges fiscales à certaines indusiries 
Santé publique et population. 


4020. — Mesures générales de protection de la santé publique. 
Etat F. — Tableau par ministère, par service et par chapitre, der 
crédits ouverts sur le budget général pour l'exercice 1953 (Dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services civils), au titre 
des inesures de protection à la charge des départements civils. 
Conforme. 
ANNEXE 
Conforme, 





ANNEXE N°5513 


(Session de 1953, — Séance du 6 février 1933.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sut 
la proposition de loi (no 115) adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à créer un comité national int onnel d’exporta: 
tion des vins de consommation courante et des vins délimités de 
sr ÿ supérieure (1). — (Renvoyé à [a commission des bois- 
suns. 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Il est créé, à dater de la promulgation de la présente 
loi, un organisme doté de la personnalité civile, sous la dénomination 
de « Comité national interprofessionnel des vins de consommation 
courante et des vins délimités de qualité supérieure ». 

Ce comité a pour objet notamment: 

De prendre ou proposer toutes mesures propres à organiser et 
hé à l'exportation des vins de consommation courante et des 
vins délimités de qualité supérieure; 

En liaison avec la représentation des intérêts français à l'étranger 
el le comité de propagande, de connaitre les goûts des consomima- 
teurs et leurs possibilités d'achat; 

De prendre ou de proposer toules mesures susceptibles d'orienter 
en ce sens la production vilicole et la vinification; 

De proposer aux services compétents les clauses à insérer dans 
les traités de commerce en vue de développer l'exportation des vins 
français de consommation courante et délimités de qualité supé- 
rieure ; 

De proposer toutes mesures susceplibles de lutter sur les marchés 
extérieurs contre la concurrence des producteurs étrangers ; 





. (1) Voir également: Assemblée nationale: nos 933, 3629, 4606 et 
in$° n° 931; Conseil de la République: ne 587 (année 1952}, 
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sit 

pe prendre ou proposer les dispositions relatives à l'organisation 
du contrôle de la qualité des vins de consommation courante et 
délimités de qualité supérieure avant leur exportation. 

Art. 2. — Le comité national interprofessionnel des vins de con- 
sommation courante et des vins délimités de qualité supérieure est 
composé de la manière suivante : L : +4 

6 représentants de la viticulture, dont { pour l'Algérie, désignés 
ar i: ministre de l’agriculture Sur proposition des organisations les 
plus représentatives de la viticulture ; Ë N 21 

6 représentants du commerce d'exportation, dont 1 pour l'Algérie, 
désignés par le syndicat du commerce d'exportation des vins, cidres, 
spiritueux et liqueurs de France; À 

> représentants du Comité de propagande en faveur du vin, doni 
3 pour le Commerce et 1 pour la viticulture. 
Assistent également aux réunions du comité à titre délibératif: 
Un représentant du ministre du commerce ; 

Le directeur de la production agricole au ministère de l’agriculture, 
n représentant; 

Le directeur des relations extérieures au ministère des affaires 
économiques, où son représentant : 

peuvent assister à ces réunions du comité à titre consultatif: 

Le directeur du service de la répression des fraudes au ministère 
de l'agriculture, ou son représentant; 

Le directeur général des impôts au ministère des finances, ou son 
rent sentant; 


r 





Le directeur du comité de propagande en faveur du vin. 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 5 bis nouveau). — Un commissaire du Gouvernement, 
désisns par le ministre de l'agriculture et le ministre des affaires 


économiques, assiste à toutes les délibérations du comité et du 
bureau. 1 peut, soit donner son acquiescement immédiat aux déci- 
sions envisagées, soil les soumettre à l'agrément du ministre com- 
pétent. 

art. : à 9. — Conformes. 

Art. 10, — Des missions pourront être désignées pour se rendre À 
l'étranger et entrer directement en contact, à toutes fins utiles, 
aves les services gouvernementaux ou organisations représentatives 
des importateurs de vins de ces divers pays étrangers en liaison avec 
es représentants qualifiés du Gouvernement français à l'étranger. 

Art, 41 à 13. — Conformes. 

piibfré en séance publique, à Paris, le 5 février 1953. 

Le président. 
Sign£: GASTON MONKERVILIR. 





ANNEXE N°5514 


— 
(Session de 1953. — Séance du 6 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESCLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes dispositions uliles pour venir en aide 
aux populations du Nord et du Pas-de-Calais, victimes de la tem- 
pète des 31 janvier, 1°". 2 et 3 février 1953, el pour effectuer les 
travaux destinés à réparer les dégâts causés et à renforcer les 
installations de protection côtière, présentée par MM. Duquesne, 
Catrice, Delmotte, Catoire et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain poovlaire, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la tempête d’une violence inconnue depuis 
jlusieurs siècles qui a sévi dans la mer du Nord les 31 janvier, 
dr, 2 et 3 février 1953 a provoqué un ensemble considérable de 
dégâts dans les régions côtières du Nord et du Pas-de-Calais. 

Les installations portuaires ont €té largement endommagées, et le 
port de Dunkerque, en particulier, à vu son trafic interrompu pen- 
dant plusieurs jours. Les digues de protection ont été rompues, 
parfois sur de grandes longueurs, et leur remise en état nécessitera 
des travaux dont le coût s'élèvera à plusieurs centaines de millions. 

Si nous n'avons pas à déplorer, comme cela s'est produit dans les 
Pays-Bas, en Grande-Br'tagne et en Belgique, des pertes de vies 
humaines c'est, néanmoins, par milliers que des familles sont appe- 
lées à souffrir directe ent ou indirectement de cet état de choses, 
l'es quartiers entiers ont été inondés et risquent de l'être encore, 
lors de chaque marée pendant plusieurs semaines. De ce fait, 
beaucoup de familles qui habitaient des baraquements provisoires 
et qui, pour la plupart, avaient élé sinistrées par faits de guerre, 
on{ vu de nouveau leu:s pauvres biens mobiliers détruits. 

Des surfaces importantes de cultures ont été ravagées, et l'arrêt 
de l'activité du port pose un problème de chômage que les règle- 
ments normaux de la caisse professionnelle des dockers ne per- 
Meitent pas de résoudre. 

C'est pour porter remède à cet Etat de choses que nous vous 
té d'adopter d'urgence la proposition de résolution sui- 
ante : 


PROPCSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A débloquer d'urgence les crédits nécessaires pour effectuer 
les travaux de remise en état provisoire des installations détruites 
par la tempêle qui a sévi les 31 janvier, 4e, 2 et 3 février 1953 
dans le Nord de la France; 





9% A prévoir un large programme de travaux susceptib'es, non 
seulexnent de permettre la réparation des dégâ!s causés, mais encore 
de renforcer les installa'ions de protection côtière, de façon à éviter 
le retour de catastrophes semblab'es à celle qui vient de se produire 
deux fois en moins de quatre ans; 

3e A prendre toutes mesures uliles 
en état de chômage jiavoontaire el 
perdus ; 

jo A porter secours dès maintenant aux populations sinisirées et 


pour venir en aide aux dockers 
t 


Hip r ies Sàäures anisi 





à prévoir un rembourse nent des domimages individuels causes pa 
ce sinistre maritime su: la mème ba-:e que Flindemmnisalion des 
dommages de gucrre. 
4 o 
ANNEXE N° 5515 
nel 
(Session de 195 Séance du 6 février 1952.) 
RAPPORT fait au nom 1e la commission des moyens de mimunt 
cation et du tourisme» sur la proposition de résolution (n° ON) 


de M. Tourné el piu:seurs de ses coliègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prerdie en charge le financement du désencla- 


vement de Mantet, dans les Pyrénées-Orientales, par M. Dufour, 
député. 
Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 


résolution faisant l'objet de ce rapport rappelle qu'ils existe dans 
le département des rPyrénées-Orentales un vilagze tolilement isolé 
dans la montagne. à de nombreux kilomètres de toute azglomé- 
ration habitée. I est souligné que pas une seule roule, pas un 
chemin n'en facilite ‘accès, Ce village perdu dans la montagne, 
c'est celui de Maniet. 

Il est évident que re cas n'est pas isolé et existe (sous des 
aspects différents) dans d'autres départements de montagne, notam- 
nent l'Isère, la Savoie, la Hauie-Savoie, ete, 

Dans cet exposé des molifs il est précisé qu'à l'heure artuele, 
pour atteindre celte localité, il faut marcher pendant plus de trois 
heures 

Par mauvais temps, lPaccès en est encore plus difficile et, quard 
il neige, les communiraïons des habitants avec Fexlérieur devien- 
nent impossib'es. Aussi, cette localité reste des semaines entières 
sans pouvoir communiquer avec qui que ce soil. 

Ce qui a été le cas tout récemment après les abondantes chutes 
de neige sur les Pyrénées 

Quand un hahitant ‘tombe malade, le médecin met une journée 
entière avant d'arrivée’. Et encore tous les médecins ne peuvent 
accomplir de pareiis trajets à pied. 

L'école est fermée. Les quelques enfants du village sont obligés 
d'aller en classe dans un autre village, où les parents doivent 1-4 
mettre en pension. 

Ces faits pénib'es ont été vérifiés par votre rapporleur 

La région intéressant celle localité est très riche. Elle pos-ède 
d'inmanenses bois d'arb'es plusieurs fois centenaires, qui peuvent 
être exploités. IL y a avwssi des centaines d'hectares de pâturages, 
qui pourraient nourrir un très important chep'el. La dépense à 
engager serait rapidement couverte. De plus, comme la région <e 
situe autour du Mont-da-Canigou, cette contrée, l'hiver comme l'été, 
pourrait devenir, du point de vue touristique, un des beaux sites 
de France. 

Aussi, l'édification d'une route peur désenc'aver celle localit 
serait une réalisation économique des plus rentables, 

L'idée d'ouverture d'une route n'est pas nouvelle, Elle fut émise, 
nous dit l'auteur de la proposition de résolution, il y a environ 
cent cinquante ans. Il existe une’ vinglaine de projet de construe- 
tion de cette roule, qui ont été établis soit par voie parlementaire, 
soit par le canal de l'assemblée départementale. 

Le dernier de ces projets date de cinq ans. H a été inscrit sur Ja 
tranche de démarrage à il y a trois ans, pour une première somme 
de 10 millions de travaux. Depuis, faute d'argent, dit-on, le projet 
est en panne. Le village se meurt, au miieu d’anmenses richesses 
agricoles que l'on pourrait exploiter immédiatement. 

Devant cette situation Etat se doit de prendre en charge l'édif- 
£alion de celte roule. 11 faut qu'une partie des crédits d'équipement 
soit résevée à sa construction. 

Ce sera une bonne œuvre pour le village et pour tout le canton. 
Et, dans l'immédiat, ce'a donnera du travail à des centaines de 
manœuvres el de ïeur.es voués au chômage. Car le plus gros des 
travaux à effectuer consiste en travaux de terrassement. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter ia présente proposilion dé résolution: 


PRO?CSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre en charge 
le financement de l'édification d'une route destinée à désencliver 
le village de Mantet (P:rénétes-Orientales' par linscriplion des cré- 
dits au budget d'éq'iiperment. 
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ANNEXE N°5516 





(Session de 19%%2. — Séance du 6 février 1953.) 


PRAPPORT fait au nom d> Ja commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 3507} de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéticier 
d'une réduction de 50 p. 109 sur les tarifs de la Société nationale 
des chemins de fer français tous les malades hospitalisés dans les 
établissements de cure ou de soins, de quelque nature que ce soit, 
y compris les inalades originaires de l'Afrique du Nord et de la 
Corse, soignés dans la métropole, à l'occasion d'une permission 
régulière ou, à défaut, à faire bénéficier du même avantage un 
membre de leur famille leur rendant visite, par M. Dufour, député, 


Mesdames, mmessieur<, la proposition de loi de M. Mora vise à 
étendre le bénéfice de la circulaire n° 112 du 25 juilet 4951 du minis- 
re de la santé publique. 

Cette circulaire accorde, une fois par an, aux tuberculeux en trai- 
teinent dans les sanatoriums, hôtels de cure et sanaloriums de post- 
cure depuis au moins six mois, une réduction de 5) p. 1400 sur les 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français à l'occasion 
d'une permission régitdière ou, à défant, à un membre de leur 
farnille leur rendant visite. 

Sont exclus de ces dispositions un nombre important de malades 
hospitalisés dans les services hospitaliers de luberculeux ou dans les 
centres dépariementaux de phtisiologie. 

Or, contrairement à ce qui est avancé dans ladite circulaire pour 
moliver celle exclusive, un grand nombre de tubereuleux sont obli- 
gés, en raison du manque de lits de sanaloriums, de demeurer dans 
les hôpitaux et centres départementaux, pendant une durée qui équi- 
vaut bien souvent à ceile du séjour en établissements de cure 

Certains établissements, elassés arbitrairement hôpitaux, mais fone- 
tionnant pratiquement dans les conditions identiques à celles des 
sanatorinums, voient ainsi leurs malades exclus du bénéfice de la 
réduciion de 50 l 100. 

D'autre part, les raisons de simple humanité qui miitent en faveur 
de l'attribution de cette réduetion aux tuberculeux sont valables 
pour les malades de longue durée, quelle que soit leur affection. 

C'est pourquoi il nous à semblé équitable que le bénéfice des dis- 
positions de la eireulaire n° 142 soit attribué aux malades, non pas 
en fonction de leur affection où de la nature de l'établissement où 
ils sont hospitalisés, Inais en fonction de la durée de l'hospitalisation. 


at 


Dans un avis formulé en date du 28 juillet 4952, M. le ministre de 
Ja santé publique et de la population indique, qu'au point de vue 
technique, Hi ne voit que des avantages à ce que la proposition de 
loi présentée par M. Mora soit adoptée. 

Il fixe, dans ce même avis, l'incidence financière des mesures 
énvisagées, de la facon suivante: 

1e Malades des sanatoriums, des hôlels de cure et des sanatoriums 
de posteure: 40.226 lits, 25 millions par an; 

20 Préventoriume: 19.507 lits, 42 millions par an; 

3° Centres départementaux de phtisiologie et services hospitaliers 
de tubereuleux: 22.451 Hits, 6 millions par an: 

4° Hôpitaux psychiatriques: 9.000 lits, 22 millions par an; 

ov° Centres anticancéreux: 1.500 lits, 0,5 millions par ans. 

Tota!, 65,5 millions par an. 

La prernière catégorie bénéficiant déjà de ces avantages, l'inci- 
dence financière de celle proposition sera donc de 40,5 miliions de 
frats. 

Par ailleurs, le souci qui animé les auteurs de Ja circulaire no 142 
est de permetlre aux malades de profiter du réconfort moral de la 
présence dans eur foyer que lenr accorde le règlement intérieur 
des sanas qui prévoit seize jours de permission annuelle à répartir 
pendant la durée du traitement, après six mois de présence dans le 
panalorium. 

Il apparait done logique qne la réduction qui leur permet de se 
rendre dans leur famille leur soit accordée à l’occasion de chaque 
permission, si l'an veut que les malades puissent bénéficier pleine- 
Juent de ce que le règlement leur octroie. 

Par surcroît, pour les malades dont l'état de santé ne leur permet 
pas de se rendre en permission, il est prévu que la rédnetion sera 
reverse sur un membre de leur famille, nettement précisé (conjoint, 
descendant où ascendant en ligne directe, à l'exclusion de toute autre 
personne) leur rendant visite. 

Ainsi, les malades n'ayant plus de famille, c'est-à-dire ceux qui ont 
sans doute le plus grand besoin d’un réconfort moral, se voient 
privés de la visite de l'ami qui pourrait venir les voir. 

Il ous apparaît done que cette facilité devrait être étendue, éven- 
tuellesnent, à une personne désignée par le malade lui-même. 

Enfin, un grand nombre de malades originaires de l'Afrique du Nord 
ou de Corse, soignés dans la métropole, ne peuvent 6e rendre dans 
leur famille, parce que rien n'est prévu pour leur déplacement en 
dehors de la métropole. 

Toutes ces raisons rendent indispensable l'extension des disposi- 
tions de la circulaire n° 142. Mais la majorité de la commission pense 
que celte extension ne nécessile pas une proposition de loi el 
demande sa transformation en proposition de résolution. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du lourisine vous demande d’adopler ja proposilion de résolution sui- 
vanile, 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder une 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société nalionale des cho. 
mius de fer francais à tous les inalades hospitalisés depuis an moins 
six mois dans un établissement de cure ou de soins de quelque 
nature que ce soit, à l'occasion de chaque pegmission accordée régu- 
lièrement aux malades. 

En cas d'impossibilité pour le ma‘ade de se rendre en permission 
pour raison médicale, le bénéfices de la réduction serait accordé à 
un membre de sa famiike lui rendant visite ou, a défaut, à une per- 
sonne nommément désignée par le malade. 

Le bénéfice d'une réduction sur les tarifs des transports maritimes 
et les diverses compagnies privées des chemins de fer serait acrordé, 
dans les inômes conditions, aux malades originaires de l'Afrique du 
Nord et de la Corse, soignés dans la métropole. 





ANNEXE N°5517 


(Session de 1953. — Séance du 6 février 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 47-1465 1 
8 août 1947 (arl. 21) ati de réparer une injustice commise À 
l'égar de certains fonctionnaires retraités, présentée par Mme Lern- 
pereur, MM. Deixonne, Marcel David, Minjoz, Le Coutaller et Les 
ineimbres dit groupe socialiste, députés, — (Renvorée à Ja com 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 15 février 1946 a autorisé les fonc. 
tionnaires à yrolonger leur activité de trois années Valables dans 
le calcu! de Ja retraite, Mais l'article 21 de la loi du 9 août 1947 à 
apporté dans l'application de ces disposilions une lacune qui se 
traduit par un préjudice très sérieux à l'égard des personnels en 
cause, En eflet, le régime transitoire qui a apporté cet article 21 
a frappé tous les fonctionnaires dont la limite d'âge éluit fixre 4 
moins de trois ans de celie fixée par la joi du 18 juilet 1956 

Et on peut «tire que ces fonctionnaires ont subi, Sans aucune r‘pa- 
ration, le préjudice d’üne retraite ant'eipée, Non seulement js ont 
perdu une ou deux annuités, c'est-à-dire deux ou quatre centiérmes 
de leur pension, mais encore ils n'ont pas eu le Ioisir de bénélicier, 
en activité, des avantages du reclassement. 

Il est incontestable qu'ils sont, dans la fonction publique, les 
seul& à avoir été pareiliement! frappés dans leurs intérêts légitines. 

En effet, les fonctionnaires mis à Ha retraite avant le 13 f- 
vrier 1936 ont bénéficier de la loi du 18 août 1936, et plus particu- 
lièrement de l'article 6 qui, sous la forme de prolongement des 
versements pour la retraite, a germis de calculer cette dernière sur 
un nombre d'annuités tel qu'il correspondrait à la liquidation qu'ils 
auraient obtenue avec trois années supp'émentuires d'activité. 

D'autre part, le décret d'1 18 décembre 1948, sans modifier les 
limites d'âge qui résuilaient de La loi du 9 aout 4947, à pourtant 
permis aux fenctionnaires encore en activité à cetle date du 18 dé- 
cembre 1918, d'obtenir par surcroil une prolongation d'activité de 
deux ans, 

Prenons l'exemple du fonctionnaire classé au cinquième échelon du 


“tableau A ayant atteint sa limite d’âge de soixante ans avant le 15 fe- 


vrier 1946. IL a éié mis à la relraite, certes, à soixante ans, mais 
avec la faculté de faire liquider sa relraile comme s’il l'avait prise 
à soixante-cing ans. 

Le fonctionnaire ayant atleint soixante ans après le 15 février 1919 
pouvait rester en activité jusqu’ à soixante-cinq ans mais voyait sa 
retraite calculée comme s’il l'avait prise à soixante-trois ans. 

Cependant, seuls les fonclionnaires ayant alteint par malchance 
leur limite d'Age (soixante ans dans l'exemple cité) entre le 15 fé- 
vrier 4946 (4er octobre 1915, pour les enseignants) et le 18 décem- 
bre 19:83, ont été mis à !a retraile avant soixante-trois ans et ont 
vu leur pension cal‘uke sur les seuls services effectivement accom- 
plis à la date de cette mise à la retraite. 

Certes, il est un préjudice auquel aucun remède n'est possible 
pour ces fonctionnaires malheureux, c'est celui du départ en retraite 
Sans avoir profité des nouveaux traitements, et cela ne manque 
pas d’être souligné après cinq années de guerre et de destruction. 

Mais on ne geut plus longlemps refuser à ces fonctionnaires les 
dispositions qu'avait apportées l'article 6 de la loi du 18 août 1996. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'odopler la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 21 de Ja loi du 9 août 1947 est complété 
par les dispositions suivantes: 

« 8 2. — Tout fonctionnaire atleint par ia limité d'âge prévue À 
l'alinéa précédent aura droit à une pension calculée sur la durée 
des services qui aurait élé la sienne s'il était resté en fonctions 
jusqu'à la limite d'age fixée par l’article 10 de la loi du 15 février 19% 
sous réserve qu'il s'engage au versement rétroactif de 3 p. 100 de 
son traitement d'activité soumis à retenue pour la période comprise 
entre ces deux limites d'âge. » 
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ANNEXE N°5518 





(Session de 1953. — Séance du 6 février 1933.) 


PPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(ue 3913) donné par le Conseil de la République sur le 


KA +, 
sur l'avis - L s 
pro de loi, adopté par l’Assemblée nationale (dans sa première 


égislature) tendant à la des dispositions relatives à 
l'organisation transitoire de la justice à Madagascar ci dépen- 
dances el aux Comores, par M. Duveau, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre 
mer à examiné l'avis du Conseil de la République sur le projet de 
jni modifiant les dispositions relatives à l'organisation transitoire de 
ja justice à Madagascar et aux Comores, Vous voudrez bien trouvet 
ciaprès ses observations et proposilions. 


yrrne Ier, — Dispositions relatives à Madagascar et dépendances. 


art, der à 5 — Conformes. 

Article 5. 
Texte de F'Assemblée nationale: 

Le procureur de la République compétent pourra interjeler l'appel, 
dans tous les cas, de: ordonnances et des jugements de paix à 
compélence étendue, dans les formes et délais prescrits à l'article 
ci-après. 

Texte du Conseil te la République: 

Le procureur de la République compétent pourra, à toutes les 
époques de linformation, requérir la communication de la procé- 
dure au juge de paix à compétence élendue, à la charge de renvoyel 
les pièces dans les vingt-quatre heures de leur réception. Il pourra 
ésalement requérir telles autres mesures qu'il jugera utiles et jinter- 
jeter appel, dans tous les cas, des ordonnances du juge de paix à 
compétence ctendue, dans les formes et délais prescrits à l'articla 
ci-après. 

Propositions de la commission: 

Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale. 

Nora. — Le texte voté en première lecture réglementait le droit 
d'appel au procureur de la Répubiique. 

Le Conseil de la République y a ajouté des dispositions qui 
concernent la communication de la procédure au Parquet. 

Il semble que ces dispositions qui alourdissent le texte trouveraient 
bien mieux leur place à Particle G. 

Quant au délai de vingt-quatre heures que l’on voudrail imposer 
au procureur de Ja République pour le retour du dossier, …l ne 
pourrait être que de pure forme, conformément à la jurisprudence 
métropolitaine constante d'après laquelle la violation des délais im- 
partis au parquet par l'article 61 du code d'instruction criminelle 
h'eutraine pas nullité. 





Article 6. 
Texte de l'Assemblée nationale: 

Au cours de l'information diligentée par le juge de paix à commpé- 
tence étendue, les réquisitions du ministère public ne sont obliga- 
loires que dans les cas déterminés ci-après. 

Texte du Conseil de la République: 

Au cours de l'information, le jugé de paix à compétence étendue 
n'est pas tenu de provoquer es réquisitions du procureur de la 
République et fait, hors de sa présence, tous les actes d'instruction 
et de poursuites. 

Propositions de la commission: 

Au cours de l'information, le juge de paix à compétence étendue 
n'est pas tenu de provoquer les réquisitions du procureur de la 
République, lequel peut cependant, en tout état de l'information, 
detnander la communication du dossier et requérir telles mesures 
qu'il juge utiles. 

Nota. — Le texte proposé pour le pee alinéa de cet article, 
qui constilue une synthèse de l'article 5 adopté par le Conseil de 
la République et dun deuxième alinéa de l'article 6 voté en premièra 
lecture, détermine l'étendue des pouvoirs du juge de Eee à compé- 
tence étendue par rapport au procureur de la République dont les 
réquisitions ne sont pas obligaloires, mais qui peut néanmoins 
deinander communication du dossier en tout état de l'information, 
cl prendre, le cas échéant, toutes réquisitions utiles. 


Texte de l'Assemblée nationale: 

En matière correctionnelle, lorsque l'instruction a été diligentée 
par un juge de paix à compétence élendue, ce magistrat règle la 
procédure sans être tenu de provoquer les réquisitions du procureur 
de la République compétent, lequel peut cependant, en tout état de 
l'information, demander la comrmmunication du dossier et requérir 
telles mesures qu'il jugera utiles. 

Si le juge de paix à compétence étendue ordonne le renvoi devant 
Ja juridiction correctionnelle qu'il préside, il en informe le procureur 
de Ja République, lequel, dans les dix jours de la réceplion de 
l'érdonnance à son parquet, peut interjeter appel de l'ordonnance 
au greffe de son tribunal, si les débats à l'audience n’ont pas 
couminencé 








(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 676 et jn-8° 288; 
Conseil de la République, nos 150, 300, 328 el in-8e 107 (année 192). 





Texte du Conseil de la République : 

Aussitôt la procédure terminée en matière correctionnelle, si le 
juge de paix compélence étendue ordonne le renvoi de l'mculpé 
devant la juridiction correctionnelle qu'il préside, il en informe le 
procureur de la République lequel, dans les dix jours de la récep- 
tion de l'ordonnance à son parquet, peut en interjeter appel au gretle 
de son tribunal, si les débats n'ont pas commencé. Avis en est donné 
au juge de paix à compétence étendue. 

Si le juge de Paix à compétence étendue rend une ordonnance de 
non-lieu, il en informe le procureur de la République et lui trans- 
met le dossier: celui-ci peut interfeter appel dans les dix jours de 
la réception de ordonnance à son parquet et ans les formes pré- 
vues ci-dessus, sans préjudice du droit d'appel reconnu à la partis 
civile 

Propositions de la commission : 

Adoplion du texte du Conseil de la République, à partir des mots: 
« en matière correctionnelle 

2e alinéa. Adoption du texte du Conseil de 1. République 

Nora Ces deux alinéas du Conseil de la République sont plus 
c'airs et plus précis que ceux votés en première lecture. 

Texte de l'Assemblée nationa!'e 

Si le juge de or à compélence étendue estime qu'il n'y a pas 
lieu d'ordonner le renvoi, il rend une ordonnance de non-lieu et 
transmet le dossipr au procureur de la République, qui peut interieler 
appel comme il est dit cid sans préjudice du droit d'appel 
reconnu à la partie civile 

En matière criminelle, lorsque la procédure est terminée, le juge 
de paix à compétence étendue communique le dossier au procureur 
de la République, qui lui adresse ses réquisitions dans le plus bref 
délai. Le juge de paix à compétence étendue statue enr ces réqui- 
Sitions par ordonnance, ainsi qu'il est dit aux articles 128 et suivants 
du code d'instruction criminelle 


la République : 

En matière eriminelle, le juge de paix à compétence élendue 
communique le dossier au procureur de la République, qui lui adresse 
ses réquisitions dans les plus brefs délais, Le. juge de paix à compé- 
tence élendue slaiue sur ces réquisitions par ordonnance, ainsi 
qu'il est dit aux articles #28 et suivants du code d'instruction 





Texte du Conseil de 


criminelle. + 
l'roposilions de la commission 
Reprise du 5° alinéa du texte de l'Assemblée nationale. 
Nora. — Le texte voté en première lecture, qui précise à quel 


moment la procédure doit être communiquée au parquet en malière 
criminelle, est préférable au texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Texte de l'Assemblée nationale : 

En ce qui concerne les jugements rendus par les justices de paix 
à compétence étendue, le procureur de la République fait sa décia- 
ralion d'appel dans un délai de deux mois, à compiler de la date du 
prononcé du jugement au greffe de son tribunal, qui en transmet 
expédition sans délai au greffe de la juridiction qui a stalué. 

Texte du Conseil de la République : 


Les juges de paix à compétence étendue sont tenus d'informer le 


procureur de la République des jugements qu'ils rendent, 
Propositions de la commission : 
Adoplion du texte du Conseil de République. 
Nota, — Il convient de préciser, conformément aux su $ 
du Conseil de la République, que le parquet doit être obligatoiren l 
informé des jugements rendus par les juges de paix à compensé 


étendue de son ressort. 
Texte de l'Assembiée nationale: 

Néant. 

Texte du Conseil de la République: 

Le procureur de la République peut en appeler dans un délai de 
deux mois, à compter de la date du pronomé du jugement, 
déclaration au greffe de son tribunal et le greffier en transmet 
expédition sans délai au greffe de la juridiction qui a statué. La 
déclaration d'appel du condamné est reçue pendant le même délai 

Propositions de la commission: 

Adoption du texte du Conseil de République à l'exception de 

la dernière phrase. 


Nota. — Il est normal que le déiai d’anpel accordé au procureur 
de la République soit étendu à deux mois si Fon observe que Je 
parquet de première instance sera souvent très éloigné des justices 


de paix à compétence étendue du ressort. 

Mais tel n'est pas le cas pour l'inculpé qui, lorsqu'il y a condarn- 
ration contradictoire, est forcément sur place et peut par consé- 
quent faire appel immédialemeni. 

Les disposilions proposées à cet égard par le Conseil de Ja Képu- 
blique sont d'autant moins concevables qu'en matière pénale le délai 
d'appel en faveur du prévenu est toujours suspensif, ce qui aboulirait 
dans la plupart des cas à faire perdre à la peine son caractère d'exem- 
plarité nécessaire. 

Article 7. 
Texte de l'Asserublée nationale : 

L'appel du procureur génére! = lieu dans le délai de vingt jours 
pour les ordonnances et de trois mois pour les jugements. Ce délai 
a le même point de départ que celui du délai d'appel du procureur 
de la République 

La déclaration d'appel est fañe au greffe de la rour d'appel qui en 
transmet expédition sans délai au grefte de la juridiction qui a statu, 
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Texte du Conseil de la République: 

L'appel du procureur général a lieu dans le délai de vingt jours 
pour les ordonnances et de trois mois pour les jugements. Ce délai 
a le même point de départ que celui du délai d'appel du procureur 
de la République. 

La déclaration d'appel est faite au greffe de la cour d'appel et le 
greffier en transmet expédition sans délai au greffe de la juridiction 
qui à statué, 


Proposilion de la commission: 


Adoption du texte du Conseil de la République. 
NOTA. fl y a lieu d'accepter la modification de forme proposce par 
le Conseil de la République. 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Les chefs des districts et des postes situés en dehors du siège 
des tribuaaux de première instance et des juslices de paix à com- 
étence étendue, à défaut leurs adjoints, se saisi-sent d'office, aux 
Ens d'instruction, de tout crime ou délit commis dans l'étendue de 
leur circonscriphon, qu'il y ait ou non flagrant délit, à charge 
our eux d'en informer immédjaternent le procureur de la Répu- 
Liique et le juge d'instruction du ressort ou, selon le ças, le die 
de paix à compétence étendue. Faute par eux de se saisir d'office, 
ils peuvent être requis d'iaformer dans le ressort des tribunaux 
par le procureur de la République et dans le ressort des justices 
de paix à compétence étendue par le magistrat chargé de l’instruc- 
tion, le juge d'instruction peut également les saisir par une délé- 
guion totale ou partielle. 

En tout élat de la procédure, les chefs de district et de pns'e 
duiveat se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort, s'ils 
en sont requis par le procureur de la République compétent ou le 
juge de paix à compétence élendue, suivant les cas 

Les chefs de district ou de poste, qu'ils agissent d'office, sur 
téquisilion ou sur délégation, procèdent à tous les actes d’instruc- 
tion coaformément aux dispositions du code d'instruction criminelle, 
sous les deux réserves ci-après: 

jo lis ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrêt et 
doivent en demander délivrance au magistrat chargé de l'instruction 
dans le ressort; néanmoias, ils peuvent garder le prévenu à leur 
disposition jusqu'à la délivrance du mandat de dépôt qu'ils doivent 
alors demander sans délai; 

% L'information terminée, ils transmettent le dossier au magistrat 
chargé de l'instruction dans le ressort à qui jl appartient de statuer 
sur la procédure en se conformant aux règles prescrites à l’article 6 
ci-dessus s'il s'agit d'un juge de paix à compétence étendue ou à 
compétence correctionnelle limitée et conformément aux disposi- 
tions du code d'instruction criminelle dans les autres cas. Le magis- 
trat instructeur peut, avant de rendre son ordonnance, procéder 
par lui-méme ou par délégalion à toutes les mesures d'instruction 
complémentaires qu'il juge convenables, 

Dans les informations faites par les chefs de district ou les chefs 
de poste, aucune nullité n'est encourue de plein droit du fait de 
l'inobservance des règles prescrites pour l'instruction criminelle; tou- 
tefois, l'inculpation relevée et relenue doit obligatoirement être 
posée au préveau au début et avant la clôture ce l'information. 
Sous cette réserve, il appartient au procureur général et au procu- 
reur de la République et, le cas échéant, à toute juridiction saisie, 
d'apprécier si l'inobservance de quelque règle de procédure a étd 
de nature à nuire aux droits des intéressés, 


Article 8. 


Texte du Conscil de la République : 

Les chefs des districts et des postes situés en dehors du siège 
des tribuaaux de première instance et des juslices de paix à com- 
pétence élendue, à défaut leurs adjoints, se saisissent d'office, aux 
ns d'instruction, de tout crime ou délit commis dans l'étendue de 
leur circonscriplion, à charge pour eux d’ea informer immédiatement 
le procureur de la République et le juge d'instruction du ressort, ou, 
selon le cas, le juge de paix à compétence étendue. Faule par eux 
de se saisir d'oflice, ils peuvent être requis d'informer dans Île 
ressort des tribunaux par le procureur de la République et dans le 
ressort des justices de paix à compétence étendue par le magistrat 
chargé de l'instruction; le juge d’instruction peut également les 
saisir par une délégation totale ou partielle. : 

En tout état de la procédure, les chefs de distrirt et de posle 
doiveat se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort, siils 
en sont requis par le procureur de la République compétent ou le 
juge de paix à compétence étendue, suivant les cas, et également 
à la demande de l'iaculpé, lorsqu'ils agissent d'office, mais sauf le 
cas de flagrant délit. à J 

Les chefs de district ou de poste, qu'ils agissent d'office, sur réqui- 
sition ou sur délégation, procèdent à tous les actes d'instruction 
conformément aux dispositions du code d'instruction criminelle, sous 
les réserves ci-après: 

4o Ils ne peuvent décerner de mandat de dépôt ou d'arrèt et 
doivent en demander délivrance au magistrat chargé de l'instruction 
dans le ressort; en matière criminelle et en matière correctionnelle, 
quand le maximum de la peine prononcée par la loi sera supérieur 
à deux ans d'emprisonnement, ils peuvent garder l'ineulpé à leur 
disposition jusqu'à délivrance du mandat de dépôt ou d'arrêt; 

20 Sauf le cas de flagrant délit et de saisine par le m'gstrat 
compétent, ils ne peuvent procéder à l’interrogatoire d'un inçulpé si 
celui-ci demande à eomparaitre devant 1° magistrat chargé de l'ins- 
truction dans le ressort, auquel cas satisfaction doit lui être donnée 
immédiatement. : 

3e L'information terminée, ils transmettent le dossier au magistrat 
chargé de l'instruction daas le ressort à qui il appartient de statuer 
sur la procédure en se conformant aux règles prescrites à l'article 6 











n [A n DR 
ci-dessus s'il s’agit d’un juge de paix à compétence étendue on 
à compétence correetionnelle limitée et conformément aux dispos. 
tions du code d’iastruction criminelle dans les autres cas. Le mas. 
trat instructeur peut, avant de rendre son ordonnance, procéder jat 
lui-même ou par délégation à toutes les mesures d'instruction com. 
plémenétlaires qu'il juge convenables. 


Propositions de la commission: 
Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nalionale, 


Premier alinéa. — Le Conseil de la République a supprimé le4 
mots: « qu'il y ait ou non flagrant délit », estimant sans doute 
que cette précision était inutile. 

Or, le texte s'adresse à des fonctionnaires qui ne sont pas forcé. 
ment rompus aux subtilités juridiques et qui, en cas de délits non 
flagrants, pourraient hésiter à se Saisir. 

C'est pourquoi nous vous proposons le maintien du texte volé en 
première lecture. 


Deuxième alinéa. — Le Conseil de la République à ajouté au para. 
graphe 2 la formule « et également à la demande de l'inculpé, lor.. 
qu'ils agissent d'office mais sauf le cas de flagrant délit ». 

IL est possible que, dans certaines affaires importantes, il soit prete. 
rable qu'un magistrat de carrière conduise lui-même l'information. 
C'est pour celle raison que le dessaisissement du chef de distri 
a été prévu, mais laisser cette initiative à l’inculpé lui-même ce: 
une mesure qui ouvrirait la porte à bien des abus. 

L'inculpé aurait, en effet, à sa disposition un moyen facile pour 
paralyser la precédure, et gagner ainsi un temps précieux, ce qui 
rendrait la recherche des preuves pratiquement impossible. 

I faut gp cg que les parties sauront toujours se ménager un 
accès auprès du magistrat chargé de veiller sur l'instruction pour 
lui exposer leurs doléances, et les chefs de parquet et les juses 
de paix à compétence étendue ne manqueront pas, le cas échéant 
pour sauvegarder les intérêts légitimes des justiciables, de recourir 
à la procédure de dessaisissement, 

C'est pourquoi nous vous proposons Je maintien du texte voté 
eu première lecture. 

lroisième alinéa. — Aux termes du texte proposé par le Con æi! 
de la République, les inculpés devraient être relâchés lorsque le 
maximum de la peine encourue serait inférieur à deux ans. 

Cette disposition est en contradiction avec l'article 11% du code 
d'instruction criminelle dont les deux derniers alinéas prévoient 
certaines restrictions à la mise en liberté de droit après cinq jours 
de détention à l'encontre des prévenus non domiciliés ou avan! 
encouru certaines condamnations. à 

Il y a denc lieu de maintenir le texte volé par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture. 

Dernier alinéa. — Le Conseil de la République a supprimé le der. 
nier alinéa de l’article 8. Or, ces dispositions ne ceréaient pa: un 
droit nouveau. Elles ne faisaient qu'expliciter celles du 2 seplembhre 
1907 complétant l’article 93 du code d'instruction criminelle, d'après 
lequel les formalités de procédure en matière pénale ne sont jamais 
prévues à peine de nullité, à moins, bien entendu, que leur violation 
n'ait porté atteinte au droit de la défense. 

Il ny à donc pas lieu 4e supprimer le dernier alinéa de l'article à, 
qui, loin de réduire les droits de la défense, les renforce au contraire 
en établissant des règles spéciales applicables à peine de nullité, 
en ce qui concerne la qualification de l'inculpalion, 

Articles 9 à 13. — Conformes. 


t 
l 
t 
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Article 1%. 
Texte de l'Assemblée nationale : 


Les jugements rendus par les juridictions créées en vertu de 
l'article précédent pourront être allaqués par la voie de l'appel 
lorsqu'ils prononceront un emprisonnement ou lorsque les amen- 
des, restitutions ou autres réparations civiles, excéderont la somme 
de 50 francs, outre les dépens. 

Ces jugements pourront être également attaqués par le procu- 
reur de la République lorsque la peine encourue excédera cini 
jours de prison ou 200 francs d'amende. 

Cet appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice de 
paix à compétence élendue dans le ressort duquel sera situé le 
siège du tribunal de police. 

Il sera interjeté par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu 
le jugement, dans les dix jours au plus tard après celui où il a 
été prononcé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours, 
au plus tard, de la signification de la sentence à personne ou 
à domicile, outre un jour par trois myriamètres. 

Le procureur de la République fait sa déclaration d'appel dans 
un délai de deux mois, à compter de la date du prononcé du juge- 
ment, au greffe de son tribunal, qui en transme! expédition, sans 
délai, au greffe de la juridiction qui a statué. 


Texte du Conseil de la République: 


Les jugements rendus par les juridictions créées en vertu de 
l'article précédent pourront être attaqués par la voie de l'appel 
lorsqu'ils prononceront un emprisonnement ou lorsque les amendes, 
restitutions ou autres réparalions civiles, excéderont la somme de 
50 francs, outre les dépens. 

L'appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice de 
paix à compétence élendue dans le ressort duquel sera situé le 
siège du tribunal de police. 

Il sera interjeté par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu 
le jugement, dans les dix jours au plus tard après celui où il a été 
prononcé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours, an 
plus tard, de la signification de la sentence à personne ou à 
domicile, outre un jour par trois myriamètres. 
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naux de première instance ei des justices de paix à compétence étene 


e ; ique fait sa déclaration d'appel dans 
Re nt tem de la date du prononcé du juze- 
ment, au greffe de Son tribuual, qui en transmet expédition, Sans 
délai, au grefle de la juridiction qui à slaluc. 

Propositions de la commission : 
Adoption du texte du Conseil de la République. 
Nota. — I y a lieu d'adopter les modifications de forme propo- 
ses par le Conseil de la République. 


Tirne JI. — Dispositions relatives aux Comores. 


Arlicle 15, 
Texte de l’Assemblée nationale : 

\ux Comores, sont égajement officiers de police judiciaires, auxi- 
jiaires du procureur de la République : 1 d s 

{eo Les inspecteurs de police comptant au moins trois ans de ser- 
vive en cette qualité et nominalivement désignés par un arrèlé du 
chef du territoires pris Sur la proposition du procureur général et 
du directeur général de la sécurité, : 

%o Les gendarmes nomanitivement désignés par un arrêté dn chef 
du territoire pris sur la proposition du procureur général, après avis 
du commandant du délachement de la gendarmerie; \ 

% Les fonctionnaires nominalivement désignés par un arrété du 
chef du territoire pris sur la proposition du procureur général, après 
avis de l'administrateur supérieur. 

Les articles 7, 40 et 11 sont applicables aux Comores, 


rexte du Conseil de la République : 
Sont applicables mutatis mulandis au terriloire des Comores, les 
dispositions des paragraphes 2e, 3e et 4e de l'article {er et celles des 
articles 7, 40 et 11 de la présente loi. 


Proposilion de la commission: adoption du texte du Conseil de 
ja République. 
Nors. — La rédaction du Conseil de la République, qui est plus 
concise, doit être adoptée. 


Tnine JII. — Dispositions communes. 


Article 16. 
Conforme. 
En conséquence, votre commisssion vous invile à adopler Le pro- 
jet de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trrne Ir, — Dispositions relatives à Madagascar et dépendances, 


AM LE M PPT SAN CES TS los ras eh 6.6 

art. 5 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — Le 
procureur de la République compétent pourra interjeter appel, dans 
tous les cas, des ordonnanres et des jugemenfs du juge de paix à 
compétence étendue, dans les formes et délais prescrits à l’article 
caprès. 

Art. 6 (adoption partielle du texte propos par Te Conseil de a 
République). — Au cours de l'information, le juge de paix à compé- 
teuce elendue n'est pas tenu de provoquer les réquisitions du pro- 
cureur de la République, lequel peut cependant, en tout élat de 
l'information, demander la communication du dossier et requérir 
telies mesures qu'il juge utiles. 

En matière correctionnelle, si Je juge de paix à compétence élen- 
due ordonne le renvoi de l'inculpé devant la juridiction correction 
relle qu'il préside, il en informe le procureur de la République, 
lequel, dans les dix jours de la réception de l'ordonnance à son par- 
quet, pent en interjeter appel au greffe de son tribunal}, si les débats 
l'ont pas commencé, Avis en ext donné au juge de paix à compé- 
lence étendue. 

Si le juge de paix à compétence étendue rend une ordonnance de 
non-lieu, il en informe le procureur de la République et lui trans- 
met le dossier; celui-ci peut interjeter appel dans les dix jours de la 
réception de l'ordonnance à son parquet et dans les formes prévues 
cilessus, sans préjudice du droit d'appel reconnu à la partie civile. 

En matière criminelle, lorsque la procédure est terminée, le juge 
de paix à compétence étendue cominunique le dossier au procureur 
de la République, qui lui adresse ses réquisitions dans le plus bref 
délai. Le juge de paix à compétence étendue statue sur ces réquisi- 
tions par ordonnance, ainsi qu'il est dit aux articles 128 et suivants 
du code d'instruction criminelle. 

Les juges de paix à compétence étendue sont tenus d'informer le 
Procureur de la République des jugements qu'ils rendent. 

Le procureur de la République peut en appeler, dans un délai de 
deux mois à compter de la date du prononcé du jugement, par décla- 
ration au greffe de son tribunal et le greflier en transmet expédition 
Sans déiai au greffe de la juridiction qui a statué. 

Art. 7 (adoption du texte Froposé par le Conseil de la République). 
— L'appel du procureur général a lieu dans le délai de vingi jours 
pour les ordonnances et de trois mois pour les jugements. délai 
à le même point de départ que celui du délai d'appel du procureur 
de la Répubiique. 

La déclaration d'appel est faite au greffe de la cour d'appet et le 


he + en transmet expédition sans délai à Ja juridiction qui a 


Art. S (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — Les 
chefs des districts et des postes situés en dehors du siège des tribu- 





due, à défaut leurs adjoints, se saisissent d'office, aux fins d'instruc- 
tion, de tout crime ou déiil commis dans l'étendue de leur circons- 
cription, qu'il y ait ou non flagrant délit, à charge pour eux d'en 
informer immédiatement le procureur de la République et le juce 
d'instruction du ressort, cu, selon le cas, le juge de paix à compé- 
tence étendue. Faute pour eux de se saisir d'office, ils peuvent être 
requis d'informer dans le ressort des tribunaux par le procureur de 
la République et dans le ressort des justices de paix à compétence 
étendue par le magistrat chargé de l'instruction; le juee d'imstruce 
tion peut également les saisir par une délégation totale ou partielle. 

En tout élat de la procédure, les chefs de district et de poste doi- 
vent se dessaisir en faveur du juge d'instruction du ressort, S'ils en 
sont requis par le procureur de la République compétent ou le juge 
de paix à compétence étendue, suivant les cas. 

Les chefs de district ou de poste, qu'ils agissent d'oflice, sur réqui- 
sition ou sur délégation, procèdent à tous les actes d'instruction, con- 
formément aux dispositions du code d'instruction criminelle, sous 
les deux réserves ci-après: 

te Us ne peuvent dé-erner de mandat de dépôt où d'arrêt et doi- 
vent en demander délivrance au magistrat chargé de l'instruction 
dans le ressort; néanmoins, ils peuvent garder le prévenu à leur dis- 
position jusqu'à la délivrance du martat de dépôt qu'ils doivent 
alors demander sans délai; 

20 L'information terminée, ils transmettent le dossier au magis- 
trat chargé de lnstruetion dans le ressort, à qui il appartient de 
statuer sur la procédure, en se conformant aux règlks prescriles à 
l'article 6 ci-dessus s'il s'agit d'un juge de paix à compétence élen- 
due ou à compétence correctionnelle limitée, et conformément aux 
dispositions du code d'instruction criminelle dans les autres ca<. Le 
magistrat instructeur peut, avant de rendre son ordonnance, procé- 
der par lui-même ou par délégation à toutes les mesures d'instruc- 
tion complémentaires qu'il juge convenables, 

Dans les informations faites par tes chefs de district ou les chefs 
de poste, aucune nullité n'est encourue de plein droit du fait de 
l'inobservance des règles prescrites pour l'instruction criminel'e ; 
toutefois, l'inculnation reliée et retenme doit obligatoirement être 
posée au prévenu au début et avant la elôture de l'information. Sous 
cette réserve, il appartient au procureur général et au procureur de 
la République, ei, le cas échéant, à toute juridiction saisie, d'appré- 
cier si l'inobservance de quelque règle de procédure à été de nalure 
à nuire aux droits des intéressés, 

TR en de dues davéas ds sure de site 

Art. 11 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République}, 

- Les jugements rendus par les juridictions créées en verlu de l'ar- 
ticle précédent pourront être attaqués par la voie de l'appel lors- 
qu'ils prononceront un emprisonnement ou lorsque les amendes, 
reslitutions où autres réparations civiles excéderont la somme de 
20 F, outre les dépens. 

L'appel sera porté as tribunal correctionnel ou à la justice de paix 
à compétence étendue dans le ressort duquel sera situé le siège du 
iribunal de police. 

Il sera -interjelé par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu 
le jugement, dans les dix jours au plus tard après celui où il à été 
prononcé, et, si le jugement est par défaut, dans les dix jours, au 
plus tard, de la signification de la sentence à personne ou à domi- 
cile, outre un jour par trois myriamètres. 

Le procureur de la République fait sa déclaration d'appel dans un 
délai de deux mois, à compter de la date du prononcé du jugement, 
au greffe de son tribuual, qui en transmet expédilion, sans délai, au 
crefle de la juridiction qui a statué. - 


Tirre I. — Dispositions retatives aux Comores. 
Art. 15 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répubiique), 
— Sont applicables multatis mutandis au terriloire des Comores, les 


dispositions des paragraphes 2°, 3e et 4° de l'article ter et celles des 
articles 7, 40 et 11 de la présente Ki. 


Trine ill, — Dispositions communes. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernment 
à mettre d'urgence à la disposilion des nations sinistrées: Pays- 
Bas, Grande-Bretagne, Bolgique, tous les moyens civils, miitaires 
et maritimes doni 11 dispose pour le sauvetage ei la protection des 

et à un comité national chargé de coordonner les 
initiatives publiques et privées qui se sont fait jour pour venir en 
aide aux populations sinisirées, présentée par MM. Lecourt, Bar- 
rachin, Chastellain, Yvon Delbos, Diethelm, Charles Lussy, Mit- 
terrand, Senghor et Sourbet, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des aflaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le monde entier su:t avec angoisse les lra- 
niques événements qui se déroulent depuis le 31 janvier 1953 sur 
les côtes d'Europe et qui ont semé le deuil et la dévastation en 
Angleterre, aux Pays-Bas et en Belgique. 
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La population française, liée aux populations de ces Etats par une 
sokidarilé qui s’est manifestée maintes fois dans le passé et, notarn- 
ment, au cours de ces dernières années, a spontanément apporté 
éon concours pour parer au d'nuement des populations sin'strées. 
Mais il est indispensable que ia puissance publique intervienne pour 
coordonner les efforts dispersés el leur assurer une pius grande efli- 
carile, 

D'autre part, l'étendre du désastre et l'ampleur des moyens qui 
doivent être mis en œuvre pour eflecluer le sauvetage des popu- 
{ations encore menacées exigent que non seulement des initiatives 
privées se fassent jour, mais que la nation tout entière se porte au 
secours des pays éprouvés, 

Nous sommes sûrs de traduire le sentiment de toute la population 
française en demandant à la puissance publique de mettre à ïa dis- 
osilinn des gouvernements des Pays-Bas, de Grande-Bretagne et de 
belgique tous les moyens de sauvelage el de protection civils, müi- 
jaires et marilimes dont elle dispose. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter d'urgence la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mfêltre d’urgenco 
à la disposition des nations sinistrées: Pays-Bas, Grande-Bretagne, 
Belgique, tous les moyens civils, militaires et maritimes dont il 
dispose pour le sauvetage et la protection des populations et à créer 
un comité national chargé de coordonner les initiatives publiques 
et privies qui se sont fait jour pour venir en aide aux populations 
gunistrecs, 





ANNEXE N°5520 


(Session de 195%. — Séance du 6 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur:  — La proposition de loi de M. Bar- 
thélemy et plusieurs de ses collègues (n° 1950) tendant, par l’abro- 
gation des disposilions de l'arrêté du 24 mars 1943, à reconnaitre 
la qualité d'employeur à l'administration des postes, télégraphes 
ei téléphones vis-à-vis des auxiliaires chargés de la suppléance des 
receveurs-distribuleurs, I, — Les propositions de résoiution: {1° de 
MM. Paul Aubry el Jean-Masson (n° 1661) tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger l'arrêté du 24 mars 1943 et à remettre en 
vigueur le décret du 2 août 1938 relatif à ia suppléance électrique 
des roceveurs-distributeurs; 2° de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues (n° 1753) tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le régime de suppléance électrique des receveurs-distributeurs des 
postes, télégraphes et téléphones, de manière à re que l’adrninis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones soit l'employeur direct 
des supp'cants, par M, Sibué, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi (no 1950) de M. Bar- 
thélemy et les propositions de résolution (ne 1661) de MM. Aubry 
et Jean Masson et ‘n° 1795) de M. Gabelle et plusieurs de ses cal- 
lègues visent au mème objet: l'abrogation du décret du 21: mars 1943 
et à la remise en vigueur du décret du 2 août 1933 relalif à la sup- 
pléance électrique des receveurs-distribuieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 

L'exposé des motifs des trois proposilions résume, en termes dif- 
lérents, la situation des intéressés. 

Les facteurs-receveurs ou receveurs-distributeurs assurent, dans de 
nombreuses localités de faible importance une duuñle “harge: fa 
recette postale et le service électrique, d'une part, et la distribution 
du courrier, d'autre part, 

Pendant qu'ils effectuent leur tournée, un suppléant ou une sup- 
péante doit assurer, sinon la recette, tout au moins le service élec- 
{rique (télégraphe, téléphone), 

Jusqu'en 1938, ces fonctionnaires ont été tenus à charge d'emploi 
de recruter eux-mêmes leur suppléant contre une indemnilé horaire 
dite de « suppléance électrique » qui leur était accordée. 


A la suite de réclamations des organisations syndicales, un décret 
du ? août 193 libéra les fonctionnaires en cause de l'obligation de 
recruter el de rémunérer leurs suppléants et chargea de ce soin les 
chefs de service départementaux, Ainsi l'Etat redevenait directe- 
Juent empioyeur, 


L'administration des postes, téiégraphes et téléphones déclare que 
ce nouveau régime n'avait été mis en vigueur qu'à titre d'essai et 
après engagement pris par les organisations syndicales selon lequel 
les receveurs-distributeurs apporteraient leur concours le plus entier 
au recrutement des suppléantes, 

Cette même administration affirme que cet engagement ne fut pas 
tenu et que le recrutement fut pratiquement impossible dans de 
nombreux cas, étant donné la faible rémunération et l'absence de 
wrsonnes remplissant les conditions nécessaires dans les petites 
ocaliiés, Elle n'hésite même pas à affirmer qu'il s'agissait là d'une 
manœuvre des receveurs-distributeurs qui, devant l'embarras de 
l'administration, pensaient obtenir d’abord une augmentation de Ia 
rétribution, puis faire accorder la préférence exclusive à leur femme, 
qui, dans © p. 100 des cas, assure ce service de suppléance, 
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C'est ainsi qu'un arrêté du 24 mars 1953 mit fin à ce que l'adminis. 
tration consi érait comme un essai infructueux et fit à nouvear 
obligation aux receveurs-distributeurs à charge d'emploi de recruter 
et de rémunérer directement leurs suppléants; en 1946, uue réforme 
eut pour effet d'augmen'er sabstantiellement l'indemnité de sun. 
pléance et de la faire varier automatiquement en même temps que 
le salaire des auxiliaires. L'administration verse cette indemnité, 
ainsi que les cotisations sociales y afférant, au receveur-distributeur, 
à charge pat lui, qui est considéré comme employeur, de payer 
suppléant et de se :meitre en règle avec les caisses de sécurits 
sociale et d'allocations familiales. 

Le salaire horaire actuel est de 60 F, ce qui, selon l'administration 
représente à raison de trois heures par jour une rémunération men. 
suelle de 1.500 F qu'elle considère Comme satisfaisante lorsque à 
suppléance est assurce par la femme de l'intéressé qui continue à 
vaquer aux soins de son ménage, 

Cependant, les receveurs-distributeurs réclamant le retour 
régime instauré par le décret du 2 août 1938 et les auteurs des tro: 
propositions appuient leur revendication en donnant comme prin:: 
paux argurnents: 

L'anomalie que conslitue, pour un fonctionnaire, d'être considir« 
comme l'employeur d’un où &'une auxiliaire exécutant un servi: 
commandé par l'administration, rétribué par elle, et assermei'é 
devant l'administration; 

La complication et la perte de temps inutiles, alors que leur tache 
est déjà compiexe, que représentent pour eux la perceplion globie 
des indemnités et colisalions, le revermement de ces dernières aux 
divers organismes, les réclamations et rectitications fréquentes, 

L'administration 6ppose à ces arguments: 

Le fait que le régime de 1958 n’a été établi qu'à titre d'essai: que 
celui-ci n'a pas été satisfaisant du fait de la mauvaise volonté el des 
intentions plus ou moins cachées des receveurs-distributeurs; 

Les dépenses supplémentaires que, dans l'avenir, ce relour au 
régime de 193 pourrait provoquer, 

En fait nous pouvons constaler que les arguments invoqué par 
les auteurs des trois propositions ont une réeile valeur, 

Par contre, c'est un procès d’intentions que l'administration leur 
oppose. 

Les inconvénients qu’elle prévoit peuvent être écartés par ele, 
avec des mesures approprices. 

C'est pourquoi votre rapporteur vous propose d'adopler le texle de 
la proposition de résolution (n° 1755) de préférence à celui des pro. 
positions (n°# 1661 et 1950) car tout en visant au même objet que |»s 
autres le premier laisse plus de latilude à l'administration pour Cv: 
ter les inconvénients qu'elle croit pouvoir discerner à l'adoplion et 
à la mise en application de ce texte, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du tourisme vous demande d'adopter la proposition de résolution sui 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le régime 
des suppléants des receveurs-distributeurs des postes, télégraphes 6! 
téhéphones assurants le service dit « électrique » de manière à €» 
que celte dernière administration soit l'employeur direct de ces 
suppléants. 





ANNEXE N°5521 





(Session de 1953, — Séance du 6 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 1131) autorisant le Président de ja 
R à ratifier la convention n° 97 concernant les travail- 

leurs migrants, par M, Duquesne, député, 


Mesdames, messieurs, le problème des migrations de travailleurs 
est un de ceux que les événements poliliques et économiques des 
douze dernières années ont rendus particulièrement brûlants. A son 
sujet se vérifient les sentimenis des gouvernements et des peuples 
touchant la collaboration internationaie. La France a toujours pris 
à cet égard une attitude d'avant-garde justiflée à la fois par les 
principes juridiques et par les besoins de son économie, 


C'est pourquoi votre commission du travail propose d'adopter 8 
projet de loi autorisant le Président de la République à ratitier :4 
convention ne 97, adoptée par la conférence internationale du tra- 
vail, en sa 32e session, ce texte et les annexes 1 et 5 l'accompa- 
gnant, se substituant à une convention antérieure inappliquée et 
devenue inapplicab'e. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur, général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l'organisation 
internationale du travail, la ratification de Va convention n° 93 con 
cernant les travailleurs migrants, et des annexes 1 el à l'accompa- 
gnant, adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 
2e session, tenue à Genère, du 3 juin au 2 juillet 1949 et dont le 
texle est reproduit en annexe, 
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ANNEXE N°5522 


(Session de 1953, — Séance du 6 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi 1° 52205 du 26 juil. 
let 1952 portant modification de la législation des jardins fami- 
liaux, presentée par MF. Minjoz, Berthel, Eugène Thomas, Robeït 
Coutant, et les mernbres du gioupe socialiste, députés, — (ften- 
vovée à la commission du travail ei de !a sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdmnes, messieurs, la loi no 32895 du 26 juillet 1942 à fixé la 
Jésislaion afférente aux jardins familiaux. TFoutelois, certaines dis- 
positions 5€ sont révélées incomplètes ou inexactemem adaplées aux 
bats visés. C'est pourquoi nous vous proposons de modifier cer- 
gains articles de celle loi, en particulier ceux visant: 

jo Les avantages réservés aux organismes de jardins familiaux; 

5o Les locations de jardins familiaux ; 

50 Les modalités de congé et de fixation du prix de lacalion: 

5 L'indemnisation des exploitants ayant donné une plus-value 

l fonds : 

u PA y champ d'application de la loi. 


Avantages réservés aux organismes de jardins familraur. 


L'article 5 de la loi du % juillet 1952 ne prévoit de subventions 
qu'en faveur des organismes visés à l’article 2, paragraphe premier, 
c'es!-à-dire à ceux dont le but est de « rechercher, aménager et 
géparlir des terrains ». 

elte formule est beaucoup trop restrictive; elle exclut du hé 
five des subventions tous Îles aufres groupements participant au 
développement du jardinage par leur activité éducalive. 

Le législateur a déjà supprimé une grave atteinte au principe ée 
la liberté d'association en ne subordonnant plus l'octroi des sub- 
ventions à l'agrément ministériel, conmune c'était le cas sous l'ern- 
pire de la loi du 7 mai 1916. 

Mais l'injustice antérieure n'est pas complètement disparue puis 
que, parmi les associations ou sociétés dont le but social est 
détendre la cause du jardinage, il a été établi une distinction, 
coup sûr arüficiclle, suivant qe les groupements considérés adop- 
taient telle ou téèlle méthode pour remplir leur mission. 

est ainsi que les sociétés qui recherchent des terrains pour les 
lotir ensuite sont subventionnées, tandis que celles qui amènent et 
maintiennent l’ouvrier au jardin par l’édilion d'une revue, l'organi- 
silion de conférences d'horticulture, de concours de bon entretien 
de jardins, sont privées des largesses de l'Etat, 

Ce dernier groupe de sociétés est cependant amené à faire face 
à des dépenses considérables exposées en pure perte et dont les 
seuls bénéficiaires sont les exploilants de jardins. 

Au contraire, pour les sociétés qui achètent ou louent des ter- 
rains, des subventions sont prévues pour Je remboursement au 
moins partiel des dépenses d'aménagement qu'elles sont amenées 

faire, En d’autres tennes, l'Etat rembourse dans une limile don- 
née les installations nouvelles auxquelles elles procèdent (adduc- 
tion d'eau, installations de clôtures, forage de puits, elc..), mais 
qui restent leur propriété. Notons au passage que ces lravaux, rela- 
tiverment importants, sont bien peu compatibles avec le système 
des locations annuelles. 

Quoi qu'il en soit, d'année en année, lesdites sociétés s’enrichis- 
sent purement et simplement du montant des subventions, puisque 
ces dernières sont incorporées dans leur aclif dont les éléments 
prennent, au fur et à mesure des aménageænents, une plus-value 
incontestable. 

Quant aux exploitants, ils n’en profitent qu'indirectement et à 
titre essentiellement précaire. 

C'est pourquoi nous proposons de modifier l'article 5% afin de met- 
tre toutes les associations s'occupant de créer ou d’entrelenir l’ac- 
tivité des jardins familiaux sur un pied d'égalité. 





LS 


Locations. 


La loi du % juillet 1952 a consacré le principe des localions de 
jardins eflevlnées année par année. C’est, en la circonstance, le 
point de vue des sociétés dont le rôle est de rechercher des ter- 
rains pour les lotir ensuite, qui a été retenu. 

Ces groupements estiment, en effet, que les propriétaires ne con- 
sentent à abandonner leurs terrains que pour une faible durée: un 
an par exemple, et que ce n'est qu’à cetle condition que es sociétés 
en cause peuvent se procurer les terrains qu'elles recherchent. 

Mais à voté des quelque 100.000 jardins répartis par ces sociétés 
Îil en existe des millions d’autres que les exoloitants se sont pro- 
curés par eux-mêmes et sur lesquels les ‘intéressés seraient natu- 
tellement très heureux d'oblenir un droit de jouissance suflisam- 
nent prolongé, 

Nous proposons de porter pratiquement la durée des localions 
à Lois ans. C’est le minimum auquel on puisse s'arrêter en matière 
de jardin, compte tenu des considérations téchniques que l'on ne 
saurait ignorer. IL est indispensable, en effet, que les exploitrnts 
Fuissent compler sur leur jardin pendant au mains trois ans. Sans 
ce minimum de sécurité, ils n'entreprendront rien et personne ne 
saurait les erilique”. 

Avec un bail de trois. six, nenf ans. au contraire, le nassesseur 
d'un jardin n'hésilera plns à enfonir des engrais, du fumier, à pra- 
tiquer certains aménagemen:s indispensables, voire même à plan- 
ter des arbres fruitiers. 
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D'autre part, l'expérience horticole et les travaux des plus émni- 
nents spécialistes en la matière ont démontré la néressité de la 
culture rotative ou triennale et l'utilité et les bienfaits de la pra- 
tique de l'assolement 

Certains lésumes demandent du fumier frais, d'autres ne prospèrent 
vraiment qu'avec du fumier de deux ou trois ns. Certains fruits ou 
légumes ne donnent une bonne produclion qu'au delà de deux ans. 
Nombreuses sont, par ailleur, les plantes dites bisannuelles dont le 
développement chevauche nécessairement sur deux années. 
ellets du fumier eux-mêmes sont conditionnés par les mèmes d 
lais : enfouissement au bèchaze d'hiver, en prin ; 
huyembre, pour produire elfet au printemps suivant. 





En résumé, donc, c'est sur les plans technique et pratiq in 
vérilable non-sens que de permeltre à un bailleur de reprendre son 
terrain sous le seul respect d'un préavis de trois mois 

En écarlant mème le cas trop flagrant d'une ri prise en pleine pro- 
duclion, il est aisé de comprendre qu'un conzé donné, mime en 
pæein hiver, priverait l2 preneur d'une partie non négligeable de sa 


Producluon, notamment CHoux, épinards, mâche, poireaux, arti- 


chauls, elc., en un tnot, lous les Jégumes encore en place. 

Des exceptions ont toutelois été prévues dans le cas de con le 
tion à édilier dans le cadre d'un plan d'aménager Ju pou ut 
objet ayant un caractère d'utilité publique. 

Telles sont les grandes lignes de la nouvelle rédaction de l'arti- 


cle 10 que nous 

Dans notre arlicle 11 bis, nous proposons d'interdire la fixation 
de prix liés au cours du blé, du beurre, ete. Ces méthodes, en effet 
créent des difticuités, notamment lorsque le lézislaleur autorise un 
relèvement des loyers déterminé par un pourcentage des loyers pré- 
cédents, auquel cas les loyers, automatiquement relevés au fur et 
à mesure que les prix agricoles auginentent eux-mêmes, se trou- 
vent injustement relevés deux fois. 


proposons. 











Indemnisation des erpoilants ayant donné une plus-value au [ords. 


Le dernier alinéa de l'arlic'e 13 constitue une véri ti 
que de nombreux grouperments de jardins fumiliaux ont décriée bien 
sonvent. 


Bien des jardiniers amateurs ont pris leurs terrains en friches 


vo:re incime encombrés de vesliges de construction. Hs ont dû, 
pour les transformer en terrains propres à la culture, faire des 
dépenses relativemeat importantes et en tout cas fournir un travail 
con-idérabie. Il serait injuste de les priver de l'indemnité de pius- 
value à laquelle tous les jardiniers ont droit en cas de résiliation 
sous le périexte, qui ne jusUfe rien, que la reprise aurait lieu pour 
inotif de construction, 

Sauf convention contraire donc, au moment de la location, l'in- 
demnilé habituelle est due au preneur sortant. C'est pourquoi la 


suppression du dernier alinéa de l'article 13 est demandée. 


Champ d'application. 


Nous proposons de compléter l'article 11 de la loi en pré’isant 
que la loi ne s'applique pas aux terrains attenant aux maisons à 
usage d'habitation et loués avec ces derniers. Celle précision élait 
ulile pour éviter bien des confusions qui se sont produiles du fait 
de l'existence de deux réglegnentations différentes touchant les jar- 
dins: celle du 26 juillet 1932 et le décret du {3 juin 1919. 

Enfin, nous demandons la modification de l'article 15 par la sup- 
pression du membre d* phrase: « à l'exception des membres béné- 
ticiaires de ces associations ou sociétés », qui ne <e justille en 
aucune façon. En effet, l'objet général du titre 3 de la loi est spé- 
cialement de protéger les locataires ou occupants de bonne foi 
(qu'ils payent un lover ou non) contre les prétentions abusives de 
leur bailleur, qu'il s'agisse d’un particulier ou d'une personne mo- 
rale. 

On ne voit pas pourquoi, dès lors, les exploitants de jardins fami- 
liaux se trouveraient démunis de toute garantie lorsque le bailleur 
se trouve être une associalion ou une société de jardins familiaux. 

Or, dans le texte actuel, si les éociétés en cause sont protégées 
contre leur propre bailleur lorsqu'elles lonent leurs terrains, elles 
peuvent reprendre les jardins qu’elles ont donnés en location à leurs 
adhérents sans respecter aucun préavis, c'est-à-dire sur l'heure, 
alors même que les jardins seraient en plein épanouissement et ceci 
sans que les exploitants puissent engager le moindre recours ni 
prétendre à la moindre indemnité. 

On a soutenu que les terrains loués par ces associations sont 
généralement groupés sur un même terrain et que la vie en com- 
mun exige des règles strictes faisant l'objet d'un fèglement inté- 
rieur. Or, il n’est de meilleure règle que la loi, d'autant plus que 
dans les cas délictueux. l'expulsion imemédiale est désormais pos- 
sible. En particulier, l'inconduite on le chapardage constiluant des 
infractions de droit commun, justifieront un renvoi immédiat lors- 
qu'il y aura lieu. 

L'important est d'éviter de laisser à quelques asociations le 
moyen de se débarrasser de certains locataires qui contreviendraient 
à des articles du règlement intérieur, constituant, comme cela et 
arrivé, une alleinte à la liberté individuefte, 

Qu'il suffise de signaler l’article d’un tel règlement qui interdi- 
éait aux ouvriers de se rendre à leur jardin le dimanche, C'est pour 
éviter de tels abus qu'il importe de limiter les cas de résiliation. 

L'ensemble des modifications proposées vise donc à compléter la 
loi du 26 juillet 1952 afin de lui permettre d'atteindre pleinement 
sont but, qui est de favoriser le développement des jardins fami- 
liaux en assurant aux exploitants la liberté, la sécurité et l'aide 
que méritent leurs efforts. 
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C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
do suivante : 


PROPOSITION BE LOH 


Art, fer, — L'article 5 de la loi du 26 juilet 1952 est comp'été par 
le; dispo ns suivantes qui prendront place jinmmmédialement après 
l'alinéa ter dudit article: 


« Les organismes de jardins familiaux définis à l'article > (2°) 


pourront, dans les méèines condilions qu'à l'alinéa précédent, béné- 
ficier de subventions aunueltes qui tiendront compte, à .a fois de 
deurs effectifs et de leur activiié générale en raison du nombre de 
conférences, concours de jardins, exposilions, €eic., orgiurisés par 
eux, » 

(Le reste sans changement.) 

Act. ?. — L'article 16 de la loi du 26 juillet 1952 eet atrogé et 
reimpiacé par le texte suivant: 

« Ard #9. Nonobstant loute clau<e et tous usages contraires, 


toute localion 4e jardine familiaux est conclue pour une durée de 
neuf ans, Toutefois, à l’expira'ion de chaqie périnde de trois ans, 
chacune des parties pourra demander la résiliation du bail a1 moins 
s.xX mois avant l'expiration de la période eonskiérée, 

« Toutefois, le bailleur ne peut demander la résiliation que pour 
Jun des motifs suivants: 

Constsuction dans l'année de maison à usage d'habitation; 

Reprise pour cuilure personnelie cu pur les descendants; 

Retards réitérés de parement; 

Entretien ou utilisation insuffisants; 

Revision du prix du lover. 

« Par exception, la reprise du terrain pourra s'exercer dans le 
cours d'une période de trois ans, mais en respeetant un délai mini 
num de SiX MS 

« to Pour les parcelles sur lesquelles 'e propriélaire doit édifier, 
dans le délai d'un an, une construction à usage d’habilation lorsque 
son terrain est inclus dans le périmètre d'agglomération défini par 
un puoiet d'aménagement. 

« > Pour ‘es parcelles appartenant à l'Etat, aux déparlemæents, aux 
communes où aux organismes d'habilalions à bon marché, lersqu’il 
sera justifié que lesdites parrelles doivent être affectées soit à 
l'établissemeal d'installations d'hygiène pubique, d'éducation géné- 
rate ou sportive, soit à la construction de bâtiments à destination 
priwipale d'habilation, éoit à la réalisation de plans d’urtanisme 
COM UNAUX. 

« Dans ce cas, l'évietion du preneur ne pourra intervenir que 
sous ré<erve qu'une parcel'e sensiblement égale et d’une situation 
sensiblement équivalente du point de vue du lover, de la valeur 
culturale et de l'éloignement, soit ruise à la disposition de l'intéressé 
qi en fera la demande. 

« D'autre part, en cas d'agissement détictueux de la part du 
preneur, ce dernier pour:a être expulsé sans dé:ai, à la sue d’un 
jJuzerment rendu par le juge de paix, » 

art. © I est ajouté l'artiele 14 bis suivant: 

Art. 11 bis. Sont reputfes nuiles de ple'n droit leS conven- 
tions tendant à iier les loyers de jardins au prix de ceriaines denrées 
où marehandises. 

Sont seuls autorisés tes lovers fixés en francs et pour une unité 
métrque déterminée: l'are en principe ou toutes autres rnesures 


alin'ses par les usages Jocaux et facilement convertibles en unités 


de surface classiques, » 
Art, 4. — Le dernier alinfa de lartiele 13 est supprimé. 
Art. à. — I est ajouté à l’artic'e 14 un second alinéa ainsi rédigé: 
« Elles ne s'appliquent pas dux terrains attenant aux maisons à 


ire d'habitation et loués ave: ces dernières, » 
art. 6, Le dernier membre de phrase de l'alnéa fer de l’ar- 
tee 15 \ l'exceplion des membres bénéficiaires de ces àass0ocia- 


dions ou socitlés » est supprimé. 





ANNEXE N°5523 


(Session de 1953 — Séance du G février 1933.) 


PROPOSITION BE RESOLUT:ON terdant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux mutilés du travait des dans les 
administrations de l'Etat, présentée par Mme Degrond et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sceiale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation aetuelle assure aux mulilés de 
guerre des emplois réservés dans les administrations de VEtat. IT 
est, en effet, de la plus élémentaire justice que ceux qui, dans la 
défense de la patrie ont été victimes d’une diminution physique qui 
les place en état d'infériorité pour assurer leur subsistance, reçei- 
vent cette compensation légitime qui leur permet de vivre de leur 
travail. 

IL ne paraît pas moins équitable d'assurer les mêmes garanties 
aux travail'eurs qui, après avoir contribué dans la mesure de leurs 
moyens À la prospérité et à la puissance de leur pays, se sont vus 
diminués physiquement par un de ces acckients qui consiluent un 
risque, hélas normal, de leur profession. Travail et courage mili- 
taire sont également indispensables au bonheur et à la sécurité de 
Ja nation. 








Ceux qui risqaent leur vie au combat et ceux qui risquent leur 
vie au travail ne peuvent faire Fohjet d’une diseriminaiion: jes 
mêmes réparations leur sont dues et la loi doit les assurer dans leg 
mêmes conditions. 

Si vous partagez notre manière &e voir, nous vous demandons dé 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à acco:der aux 
ve du travail des emplois réservés dans les administrations de 
"Etat, 





ANNEXE N°5524 


(Session de 1952. — Séance du 6 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviter le Gouvernement 
à er l1 législation de la sécurité sociale au profit des titu- 
laires d'une pension ou d’une rente vieillesse, présentée par 
Mine Degrond, M. Mélayer et les membres du groupe socialisie, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de J'article 72 de l'ordonnance du 
13 octobre 1%5, les tilulaires d'une pension ou d’une rente vieil 
lesse sont assurés du remhoursement des prestations en nature de 
l'assurance-maladie, mais ils ne bénéficient de cet avantage que 
pour six inois, Jorsqu'i s'agit de la même maladie. 

Pour les gens âgés, il s'agit rarement de maladie véritable, mais 
d'affection permanente nécessitant la continuité du traitement pres- 
crit et le renouveïlement d'ordonnance; c'est le cas des affections 
cardiaques on rhumatismales si fréquentes chez les vieillards. 

Lorsqu'il s'agit de maiades salariés en activité, ils ont, à la fin 
des six mois de maï'adie, la possibilité d’ètre pris en charge par 
le service « invalidité » et sont ainsi assurés de soins continus 
même dans le cas où is obtiennent d’être classés en « lonzua 
maladie » À 

I en va tout autrement pour les vieilles gens qui ne travaillent 
plus et deviennent ainsi une charge pour leurs proches dont !+ 
situation est fréquemment difficile. 

H nous apparaît donc que la cévurilé sociale, dans ce cas 116 
cis concernant les vieillards, ne répond pas à son rôle et ce:t 
pourquoi nous vous invitons à voler la propasition de résaluiion 
suivanle : 


PROPO3ITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la lis. 
Jalion de Ja sécurité sociaie, aux fins de faire bénéficier les lin 
luires d'une pension où d'une rente vieillesse des mêmes avan- 
tages que les salariés en activité et notamment de leur assurer, 
au. delà des six mois, le remboursement des preslalions en nalirée 
de l’assurance-maladie. 


—— 





ANNEXE N°5525 





(Session de 1953. — Séance du 6 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

à prendre diverses mesures ponr la sauvegarde du patrimoine 

du pays, présentée par M. Francis Leenhardt et les 

membres du groupe socialiste, pulés, — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration des domaines gère, depuis 
Ja Libération, en qualité d'administrateur séquestre, l'hôtel de Paris, 
L re l'hôtel Martinez et l'hôtel Majestie, à Cannes, l'hôtel Ruh}, 

Mce. 

Cette gestion est poursuivie pour le compte d'un ensemble de 
créanciers parmi lesquels se trouvent, en large majorité, les inté- 
rôts privilégiés de l'Etat pour des sommes dépassant ts largement 
le montant de i’actif réa!isalle., 

L'administration des domaines a décidé de réaliser les gages 
considérés, dans Ja forme habhiluelle de la mise aux enchères 
publiques de chacun de ces établissements. à 

Une telle décision est de nature à entraîner la perte, pour l'équi- 
pement hôtelier français, de 1.500 chambres de premier ordre. 

En effet, dans l'instant, seuls sont susceptibles d'enchérir sur ces 
mises en vente des graupements financiers ayant l'intention d’acque- 
rir ces biens pour les iransformer en appartements, la charge finan- 
cière du capital nécessaire ne pouvant trouver sa rémunération 
dans une exploitation maintenue à destination d'hôtels. 

La réalité de ce risque est démontrée par l'actuel Ktissement du 
grand hôtel d’Aix-les-Bains, anciennement placé dans la même 
situation que les établissements ci-dessus cités, et qui fut l'objet, 
il y «x quelques années, d’une réalisation ar les domaines, dans 
les formes hnabilueïles sur qui sont fixées d'autres garanties, pour 
assurer le maintien de cet équipement hôtelier, 
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C'est pourquoi il apparait indispensable, dans le but de sauve- 
garder le patrimoine touristique du pays, de procéder à la réalisa 
tion de ces biens sous une forme différente qui pourrait consister, 
notamment, pour l'Etat, à acquérir la partie immobilière de ces 
entreprises et à concéder l’exploilalion des fonds de commerce aux 
professionnels de ce Secteur. ME | 

L'adoption d'une telle modalité de réailsation pourrait permettre, 
au surplus, la reconversion de tout où partie de chacune de ces 
entreprises d'hôtels de luxe, d'une trop grande ampieur pour les 
besoins actueis, en hôlels de catégorie moyenne à grande capacité 
de réception. 

cette conversion est opporlüne à un moment où est constatée une 
insuffisance d'établissements de ce genre, indispensables cepen- 
dant pour recevoir et maintenir en France la clientèle étrangère 
de celte catégorie, à l'égard de laquelle des efforts de transport 
ont été réalisés par la créalion de classe « touriste » dans l'équi- 
pement aéronautique nationai, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À surseoir À la 
vente des hôtels sous séquesire des domainez, à rendre l'Etal acqué- 
reur de la partie immobilière de ces biens, et à confier l'exploita- 
tion de ces entreprises aux professionneis qualiflés de l'hôtellerie 
française. 
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PROPOSITION DE LOT lendant à inviter le Gouvernement À encou- 
rager la oconstru0tion familiale par l'abaissement du taux des 
prêts du Crédit foncier, l'institution d'une journée naiionale dite 
« Journés du logement familial », l'émission d’un timbre dit 
« Timbre du logement » et la création d'un comité national 
d'action pour le logsment, présentée par MM. Raymond-Laurent, 
Coudray, Fouyet, Hélain, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours du débat sur l'investiture qui 
s'est déroulé à l'Assemblée nationale le 6 janvier, M. je président 
du conseil a donné l'assurance que le Gouvernement qu'il serait 
eppelé à constituer mettrait en œuvre, en les combinant, tous les 
moyens d'encourager el de développer la construction de loge- 
ments familiaux. 

Or, les éludes financières qui ont été effectuées en se basant 
sur des <as concrets font ressortir le payement de mensualités 
trop lourdes pour la grande majorité des familles de travailleurs 
désirant construire. 

Si l’abaissement du montant de ces mensualités doit être obtenu 
par la recherche de la diminution du coût de la construction, il 
doit l'être également par la réduction du taux des prêts consentis 
pur le Crédit foncier de France aux constructeurs familiaux. 

L'expérience prouve également qu'en plus des avantages finan- 
ciers permanents, une aide financière passagère d'appoint doit 
être accordée aux conslructeurs familiaux momentanément gênés 
par la maladie ou le Chômage, pour leur permettre de faire face 
a1 remboursement mensuel des emprunts contractés par eux pour 
la construction de leurs logements. 

A cel eflet, nous préconisons les mesures suivantes: 


Ins'ilution d'une journée nationale 
dile « Journée du logement familial ». 


Celle journée, piacée sous l'égide de M, le ministre de la recons- 
tuction et de l'urbanisme, donnerail ïieu à des quêtes, ventes 
c'insignes, manifestations artistiques, sportives et autres, ainsi qu'au 
tirage de tombolas dont les lots pourraient être, pour les plus 
importants, la construction d'une maison familiale, et pour les 
autres des dixièmes du coût d’un logement familial moyen. Ces lots 
pourraient ètre aussi, soit des bons représentant le coût de l'amé- 
nagement de certains M se immobiliers ou mobiliers, soit 
des bons donnant lieu à la délivrance d'appareils ménagers, ou 
encore l'inscription pour une somme déterminée au livret d'épargne- 
Jogement en voie de création, etc. 

Quelques sondages effectués permettent de croire au succès finan- 
cier de cette journée dont le produit serait versé à une «caisse 
d'entr'aide et réparti dans chaque département par un comité 
ad hoc, lel que le comité départemental d’action pour le logement 
qui vient de se constituer dans la Manche, dont l'exemple va être 
Suivi dans nombre d’autres départements. 


Emission d'un timbre dit « Timbre du logement ». 


Le produit de la surtaxe pourrait être versé aux comités dépar- 
tementaux d’action pour le logement, ou aux ‘cœnités sociaux simi- 
de prorata du nombre de timbres vendus dans chaque dépar- 
tement. 

Bans un autre ordre d'idées, la récente émission du timbre 
PE og de Versailles » constitue à cet égard un précédent 





Les fonds ainsi attribués à <haque départet pour 
la emèême destination que ceux obtenus par la Journée du lese 
ment familial », 


+ 


Institution d'un comité national d'action pour le logement. 

Ce comité national, coiffant les comités départementaux d'action 
four le logement, aurait pour objet: 

jo be créer dans le pays wf climat permanent où pourrait sa 
développer plus ’acilement faction entreprise par les pouvoirs 
publics en faveur lu logement; 

do De susciter toutes initiatives publiques et privées en faveur 
de j’aide au logement, par l'organisation de manifestations dis " 
expositions et conférences, la publication d'arlicies et tous autres 
moyens d'information ct de propagande en faveur des constructeurs 
familiaux. 

IH grouperait, à l'image des comités départementaux, toutes Ies 
personnalités qui, par leurs fonctions, leurs professions ou leurs 
aptitudes, interviennent dans l'action en faveur du lozement. 

Pour ces moiifs, brièvement exposés, nous avons l'honneur de 


déposer la proposition de résolution suivanie 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réxiser imt 
diatement les mesures suivantes, en vue d'encourager el dévelop- 
per la construction de logements familiaux 

jo Abaissecnent du taux des prêts du Crédit foncier; 

%o Institution d'une journée nationale dite « Journée du lozement 
familial »; 

39 Emission d'un timbre dit « Timbre du logement »: 

4 Création d'un coinité national d'action pour le logement, 


ANNEXE N°5527 
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RAPPORT fait au nom de la commis-ion des finances sur le projet 
de loi (n° 4186) portant relèvement des taux de majoralion ce 
certaines rentes viagères el extension dans le temps du régime 
des majorations, par M. Joseph Dbenais, député. 


Mesdames, messieurs, en <a séance du {4 avril 1952, l'Assembh#e 
nationale a adopté la proposition de loi majorant les rentes viagères 
entre particuliers. Votre commission des finances avait conne un 
avis favorable à cette adoption tout en formuiant cerlaines sugg 
tions sur des aménagements désirables de diverses dispositions 1ns- 
crites dans la loi du 25 mars 1949, et en exorimant le vœn que les 
rentes viagères servies par la caisse nationale des retraites et jar 
les compagnies d'assurances bénéficient d'un régime identique. 

M. le secrétaire d'Etat du budget avait pris l'engagement Ce sei- 
sir l'Assemblée nationale d'un projet de loi nous donnant satis- 
faction sur l'essentiel. 

Cette promesse a été tenue. Un projet de loi à ét8 déposé et lez 
crédits nécessaires à la couverture des dépenses qu'il doit entrainer 
sont inscrits au budget de 1952 et au budget de 19535. 

Le volume de ces crédits a été strictement calculé en fonction des 
dispositions présentées par le projet de loi, puisque, au<si bien, les 
finances publiques doivent supporter l'intégralité de la dépens à 
couvrir. Ils sont suffisants, mais ils limitent nos possibilités: toute 
majoration supérieure comportant laugmentalion des crédits arré- 
tés par le Gouvernement, serait non recevable et son adopt.on 
entrainerait l'échec du projet tout entier. 

Ainsi donc, il nous faut nous incliner devant les dispositions ret- 
trictives qui furent Œ y par le Gouvernement jors du vote de 
Ja loi du 4 mai 1918. En nous y soumeltant, nous ne pouvons que 
renouveler nos protestations contre le refus de toute majoration des 
rentes acquises à qui est soumis à la surtaxe progressive, alors que 
celte condition restrictive n'existe pas pour ies bénéficitires des 
rentes conclues par contrat entre particuliers. 

C'est là une inégalité qui trouve son explication, mais non sa 
gear dans le souci d’alléger les charges du budget et dons 
a conception du caractère d'assistance que l'Etat a dès l'abord us<i- 
gné à ces majorations. Alors que nous y voyions et y voyons encore 
une œuvre de justice d’ailleurs très imparfaite envers des épar- 
gnants lésés par la dépréciation progessive du france, l'Etat n'a voulu 
les admettre que dans une pensée de bienfaisance aux crédirentiers 
ne disposant pas des ressources indispensables à eur existence. 

S'il nous faut aujourd'hui subir les réductions qui découlent de 
cet état d'esprit, nous renouvelons, nous maintenons notre vœu 
que soit instituée une législation plus libérale. 

Pour aujourd'hui, nous ne pouvons qu'accepter les améliorations 
offertes. Nous le faisons parce que nous ne voulen; pas que les cré- 
direntiers les moins fortunés attendent plus longtemps les majo- 
rations depuis longtemps espérées. 

Tant pour les rentes viagèrès immédiates que pour les rentes dif- 
férées dont la prime unique ou la totalité des primes périodiques 
a été versée avant le {+ septembre 1939, la majoration, qui était de 
300 p. 100, cst portée à 750 p. 100, ainsi qu'il a été fait pour les ren- 
tes entre particuliers; pour les rentes constituées entre le 17 sep- 
tembre 1939 el le 1er janvier 4946, la majoration sera de 250 p. 106; 
enfin, les rentes constituées entre le 4° janvier 4946 et le 1r jan- 
vier 1949, qui, jusqu'ici, ne bénéficiaient d'aucun avantage, elies 
seront doubées. 
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En cas de rente différée, si te versement des primes a été éche- 
lonné, les majorations seront fractionnées en fonction des dates 
auxquelles Jes primes auront été payées. 


Quant aux rentes servies par la Caisse nationale de retraites, la 
charge résultant des majorations incombe entièrement à l'Etat. Pour 
celles qui sont versées par les compagnies d'assurances, le régime 


antérieurement institué est maintenu: l'Etat et les compagnies s'en 
partageront la charge suivant tes modalités arrétées par la loi du 
21 mai 1951. 

Les crédits inscrits pour l’ensemble des majorations au budget 
de 1952 ont élé calculés assez largement pour couvrir la dépense 
évaluée à 400 miilions de francs pendant les deux derniers mois de 
la présente année, le point de départ des majorations éiant fixé au 
4% novembre, 

Les crédits de l'espèce inscrits au budget de 1953 ont été portés 
au niveau nécessaire. 

Nous vous prions donc, mesdames, messieurs, sous le bénéfice 
des observations présentées ct l'avenir élant réservé, d'adopter, à 
tiire de première salisfaction, le projet de Ki suivant présenté sous 


la sisnature du ministre des finances et des affaires économiques, 
du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du ministre du travail 
et de la séeurité sociale, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, el aux finances, du se’rétaire d'Etat au budget. 


PROJET DE LOI 


art. Îer, — L'article fer de la loi ne 48-777 du : mai 1943 portant 
luajoralion des rentes viagères de l'Etat est modifié comme suit: 

«“ Les rentes de la caisse nationale d'assurances sur la vie consti- 
tuées avant le fer janvier 1919 à titre direct ou par les sociétés 
mulualistes sont majorées temporairement dans les conditions fixées 
à l’article 2, » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 2 de Ja loi ne 48-777 du 
ä mai 1918 est modifié comme suit: 

Le montant de Ja majoration est égal à 750 p. 100 de la rente 
actuelle pour celles qui ont été constituées avant le 1° septembre 
19959, à 250 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 147 sep- 
temmbre 19%9 et Je fer janvier 49% et à 100 p. 100 pour celles qui 
ont él# constituées entre le 17 janvier 1916 et ;e 1e janvier 1949 à 
condilion: s 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 1er de la loi no 49-1098 du 
2 août 1949 portant revision de certaines rentes viagères constituées 
par les compagnies d'assurances, par la caisse nationale d'assurances 
sur la vie où par des particuliers moyennant l’aliénation de capitaux 
en espèces est modifié comme suil: 

« Les rentes viagères individuelles ou collectives constituées au 
bénéfice du souscripteur du contrat ou au bénéfice d’autrui avant 
le {er janvier 1939, par les compagnies d’assurances-vie opérant en 
France, moyennant le versement à leur profit de capitaux en 
espèces, sont majorées de plein droit dans les conditions fixées aux 
ariicles 2 et 3. » 

Art. 4. — Les deux premiers alinéas de l'article 2 de Ja li 
ne 191098 du 2? août 1949 sont modifiés comme suit: 


« Le montant de la majoralion est égal à 750 p. 400 de la rente 
stipulée au contrat: 

« fe Pour les rentes viagères immédiates qui ont été constituées 
avant le fer septembre 19%; 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes périodiques a été versée avant cette date. 

« La majoration est de 250 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
{x septembre 1939 et le 4er janvier 196; 

« 2° Pour tes rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a été versée au cours de la mème période. 

« La majoration est de 100 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre Je 
{er janvier 1916 et le {er janvier 1949; 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou Ja totalité 
des primes a été versée au cours de la même période. » 


Art. 5. — Les six premiers alinéas de l’article 2 de la loi n° 49- 
1098 du 2 août 1919 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« En cas de rente différée, que les contrats aient été groupés ou 
non, si une partie seulement des primes a été versée soit antérieu- 
rement au fe septembre 1939, suit entre cette date et le 4# janvier 
49:6, soit entre le 1° janvier 1916 et le 4er | mn 4949, les majora- 
tions fixées par l'article 2 s'appliquent à la fraction de la rente cor- 
respondant aux primes payées au cours de chacune de ces périodes. 
Cette fraction est déterminée à proportion du nombre de primes 
ainsi payées par rapport au nombre de primes stipulées. » 


Art. 6. — Les trois premiers alinéas de l’article 6 de la loi ne 49- 
1098 du 2 août 1919 sont modifiés comme suit: 

« Les majorations résultant des articles précédents sont financées 
par un fonds commun alimenté, partie par les compagnies d’assu- 
rances, partie par l'Etat et parlie au moyen d’une surprime appli- 
quée aux primes à payer sur les contrats de rentes viagères anté- 
rieurs au fe janvier 1949 et sur les contrats souscrits postérieure- 
ment au 2 août 1919, y compris ceux de la caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixera les pourcentages des majorations 
dont la charge incombera aux compagnies d'assurances, les moda- 
lités de la participation de l'Etat, le taux de la CT applicable 
aux contrats ainsi que les règles de constitution et de fonctionne- 
ment du fonds commun. 3 

« Ce décret devra être pris après avis d'une commission de vingt 
membres désignés par arrêté du ministre des finances el compre- 
nant: « 





Art. 7. — Les deux premiers alinéas de l’article 2 de la loi ne 54. 
695 du 24 mai 1951 portant majoration de certaines rentes viagères 
et pensions sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« La majoration est de 70 p. 100 du montant de la rente ou de la 
pension originaire si la date de la convention ou de la décision judi- 
ciaire qui l’a allouée est antérieure au {+ septernbre 1939. 

« La majoration est de 250 p. 100 si la date de la convention eu 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1929 et antérieure 
au f# janvier 1916, 

« La rnajoration est de 100 p. 100 si la date de la convention ou de 
la décision judiciaire est postérieure au 31 décembre 195 et anté- 
rieure au 1e" janvier 1949. » 

Art. 8. — Le deuxième et le troisième alinéa de l’article 3 de la 
loi no 51-695 du 24 mai 1951 sont modifiés comme suit: 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixera les pourcentages des inajoralions 
dont la charge incombera anx compagnies d’assurances, les moda- 
lités de la participation de l'Etat, les bases de caleul, le taux et la 
date de mise en vigueur de la contribution des assurés ainsi que les 
règles de constilution et de fonctionnement du fonds commun. 

« Ce «décret devra être pris après avis de la commission prévue 
par l’article 6 de Ja loi ne 49-1098 du 2 août 1919. » 

Art. 9, — Des décrels pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre chargé du budget, après avis de la commission prévue 
à l'article 6 de la lai ne 49-1098 du 2 août 4949 fixeront, compte tenu 
des nouveanx taux de majoration, la répartition entre les compagnies 
d'assurances, l'Etat et les assurés, de la charge des majorations de 
rentes viagères servies par les compagnies d'assurances. 

Art. 10, — Les dispositions de la présente loi prendront effet à 
compter du {fr novembre 1532. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre des finances ct du 
ministre chargé du budget, fixera les conditions d'application de Ja 
présente loi. 
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PROJET DE LOI relatif à diverses mesures de nature à accélérer, 
dès 1953, la construction de logements économiques et familiaux, 
présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, minis- 
tre des finances, par M. Jean-Moreau, ministre du budget, par 
M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture et par M. Charles 
Brune, ministre de l’intérieur. — (Renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


NoTs. — « Pour ranimer l'activité économique dans de nombreux 
secteurs, une voie s'offre qui, en donnant du travail à de multiples 
catégories d'entreprises, porte en même temps remède à l'un des 
maux les plus sensibles au moral de notre pes: je veux parler du 
logement ». Ainsi s’exprimait M. le président du conseil dans sa 
déclaration du 6 janvier 1953. 

Le Gouvernement fait face sans retard aux engagements qu'il a 
ee et que le Parlement à bien voulu entériner par son vote d’inves- 
iture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de koi propose diverses me- 
sures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux. Si elies s’intègrent naturellement dans la 
politique d'expansion économique du Gouvernement, elles n’en ré- 
pondent pas moins à un besoin impérieux et permanent. 

La crise aiguë du logement qui sévit acluellement en France 
résulte, en partie, de destructions causées par la guerre, D’après les 
meilieures estimations, il existait, en 4939, quelque 13 millions de 
logements; à la Libération, on comptait environ 500.000 logements 
entièrement détruits et un million de logements tieltement en- 
dommagés, sans parler des dégâts subis par les bâtiments indus- 
triels et commerciaux, les constructions agricoles et les édifices des 
services publics. 

Après les travaux préliminaires de déblaiement et de désobusage 
et de déminage, après l'édification de constructions provisoires des- 
tinées à reloger d'urgence les sans-abris, la reconstruction propre- 
ment dite a véritablement commencé. Son financement incombe, 
dans sa presque tolalité, à l'Elat, et la charge qui en résulle peut, 
avec bien des réserves dues à la difficulté recensement et aux 
Variations de prix, être évaluée à 4.950 milliards de franes (valeur 
1953) au 1er janvier 1953 pour ies immeubles d'habitation. 

L'apport des sinistrés capables de faire l'avance de fonds néces- 
saires à la reconstruction de leurs biens détruits et réglés en titres 
ceprésentant un payement échelonné, ainsi que les emprunts émis 
dans le public par les groupernents de sinistrés ont permis d'accé- 
lérer le rythme trop lent de la reconstruction. 

Au 30. septembre 1952, le bilan des travaux de reconstruction réa- 
lisés depuis la Libération s’établissait ainsi: 

115.200 logements sinistrés reconstruits complètement, 

71.500 logements sinistrés en cours de reconsiruction, 

791.500 logements partiellement sinistrés, reconstruits ou répañés. 

on ne peut cependant imputer aux seules destructions causées par 
la guerre la dégradation du patrimoine immobilier national, L'absence 
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‘d'une politique cohérente de l'habitation entre les deux guerres 
mondiales ei notamment le blocage des loyers à un {aux très faible 
joint à la dépréciation monétaire, ont contlrarié l'entretien des in- 
meubles existants et l'investissement des capilaux frais dans la 
construction. k £ ; 

Un effort important est d'ores et déjà entrepris pour remédier aux 
effets de cetlu carence, La construction de Jogements est réalisée, 
mis à part les chantiers expérimentaux de l'Elat (Noisy-le-Sec, Slras- 
bourg, elc.), soit par les particuliers, soit par les organismes d'HL.M. 

Ces derniers fonctionnent depuis 1922 environ et son financés par 
des prêts de l'Etat à long terme et à faible intérêt. Des bonifications 
d'intérêt leur sont accordées, en outre, pour les emprunts complé- 
mentaires qu’ils scout susceptibles de contraster; 23.000 logements 
destinés à la location ont été construits par les organismes d’habi- 
sanons à loyer modéré, de la Libératlon au 30 septuinbre 1952, cet 
98 000 sont en chanlier. 

D'importantes et excellentes mesures ont déjà été prises pour 
encourager les détenteurs de capitaux à les investir dans les cons- 
tructions de logements. Parmi ces mesures on peut citer: 

L'octroi des primes à la construction, An 30 septembre 1952, 
9%000 logements ont été construits avec le bénéfice de ces primes et 
90.000 sont en chantier, 

bes facilités de crédits auprès du Crédit foncier et des sociétés 
de crédit immobilier, 

bes avantages fiscaux. 

Les eflorts conjugnés de l'Etat, des H.L.M. et de l'initiative privée, 
en matière de constructions nouvelles, ont porté des fruits: 

De la Libération au 31 décembre 19:18, 

40.009 logements ont été terminés. 

34.100 logements étaient en cours. 

En 1949, 32.115 logernents ont été lerminés. 

En 1950, 37.390 logements ont été terminés. 

En 1951, 44.312 logements ont été terminés. 

En 1952, 39.250 logements ont été terininés. 

Au 30 septembre, 183.00 logements étaient en cours. 

Les chiffres qui précèdent font ressortir, en face de ce qui était 
à faire, ce qui a été réalisé, et il convient de rendre hommage à 
l'œuvre accomplie. Il n'en reste pas anoins qu'une grande part des 
besoins n’a pu être satisfaite et que les réalisations actuelles sont 
encore très loin du chiffre souhaitable de 210.000 logements par an, 
déterminé par institut national de statistiques et d'études éco- 
nomiques. 

L'effort demandé par le Gouvernement sera poursuivi avec la 
plus grande ténacité. A la condition que soient prises certaines 
précautions, il est possible, sous réserve de rejeler toute solution 
trop systémalique, d'adapter, avec une grande soup'esse, les moyens 
aux besoins et de respecter, dans toute la mesure compatible avec 
les exigences de l'éconumie nationale et le désir d’agit rapidement, 
les aspirations personnelles et le souci des habitudes locales, 

Le but du Gouvernernent est double: créer des logements nou 
veaux et sauver ceux qui existent. 

Pour accroître le norbre des logements disponibles, il faut ter- 
miner ceux qui sont en cours et en susciter d’autres. Le Gouverne- 
ment veut orienter les crédits de dommages de guerre vers la 
reconstruction de logements moins onéreux et plus nombreux, tan- 
dis qu’il entend par tous les moyens en son pouvoir, promouvoir 
un effort complémentaire de constructions nouvelles, en favorisant 
aussi bien l'édification d'immeubles locatifs que l'accession à la 
propriété immobilière individuelle. 

Pour atteindre ce résultat, une revision des méthèdes fondamen- 
tales s'impose: il faut résoudre le problème des terraitis, aménager 
les moyens techniques et simplifier les formalités administratives. 

Moyennant cet effort préalable, le Gouvernement veut assurer le 
succès d'une politique vigoureuse en faveur du logement. 


Le problème de méthode. 
4° Le problème des terrains. 


I n'est pas de politique de construction sans une politique fon- 
cière préalable mettant à la disposition des collectivités locaies les 
moyens juridiques indispensables pour que des terrains à bâtir 
soient acquis, aménagés et cédés aux constructeurs, dans le mini- 
mum de temps. 

Il faut d'abord utiliser ce qui existe. Dans la banlieue de Paris 
pu celle des grandes villes existent un grand nombre de terrains 
viabilisés, pour lesquels de gros frais d'établissement d'égouts, d’élec- 
tricité, de réseaux divers ont Clé effectués, il y a déjà longtemps, et 
qui n'ont pas été emp'cyés à la construction. La France perd le 
bénéfice de ses efforts. Il est nécessaire que ces terrains soient 
prochainement ulilisés pour la construction. Cela aura d'ailleurs 
tonme eflet de permetire une gestion pius facile et moins onéreuse 
des communes: les dépenses se trouveront plus largement récu- 
pérées sur des quartiers plus compiètements habités et utilisés; 
ensuite, si cela est nécessaire, ou plutôt là où cela est néressairs, 
Ü y aura lieu de créer des périmètres d'extension. Sous réserve de 
pe maisons il y a en beaucoup d’endroits un grand nombre 
e terrains, dits terrains à bâtir, qui n'ont point été utilisés alors 
ge leur viabilité est parfaite ou qu'elle est facile à compléter. 
1 en est ainsi dans toutes les grandes villes de France, et, auprès 
ie nos petites villes il y à des rues, des routes sur le bord des- 
quelles, tout près du centre de la ville, il n'y à pas de maisons et 
ui, cependant, possèdent ies réseaux d'électricité, d'eau, voire 

égouts qui sont nécessaires à l'établissement des maisons. Seu- 
ement, il y à certains proprilaires de terrains qui, souvent, ne 








veulent pas les vendre: il y a aussi des prélèvements fiscaux telle. 


ment élevés sur ceux qui veulent faire des lolissements, que lexé- 
cution d'un lotissement n'est plus un profit. 
Certes, le droit d'exproprier existe au profit des collectivilés locales 


pour la construclion d'inmeubles mais la portée en est restreinte 
el la procédure lente: en outre, l'obligation faite aux acquéreurs de 
terrains lotis à parer comptant limite encore l'intérêt pratique des 
mesures en vigueur. 

Les dispositions de la présente loi auront un triple cffet: 

Accorder le droit d'exproprialion dans tous les cas où il s'agira 
de logements d'habitation économiques à l'Etat, aux départements 
et aux CONMNUNES, 

Etendre le recours à la procédure act 
vue par le décret de 193% sur les exproprialions pour cause « 
travaux militaires aux ‘terrains destinés à la construction, dans tous 
les cas où il s'agira de logements économiques, et non pas exclus 
vement d'ensembles construits suivant des plans-types. I apparait 
que cette procédure d'urgence, décréiée jadis pour un souci de 
défense nationale, peut raisonnablement s'étendre à l'œuvre capitale 
de paix de la consiruct.on 

Assouplir les formahtés administratives et les modalités finan- 
cières qui s'imposent aux collectivités locales dans leur politique 
foncière. Du rûe .mportant que leur attribue le projet de construc 
tion éconœnique et familiale découle la nécessité de faciliter leur 
action. 

Des mesures seront prises par décret dans la limite des pouvoirs 
accordés au Gouvernement par la loi de finances de 1953, pour di<- 
penser de tous impôts les collectivités publiques qui lotisent ou 
vendent des terrains en vue d'y construire des immeub'es à usage 
principal d'habitation 

Mais les pouvoirs juridiques seraient sans force si le: collectivités 
locales ne disposaient aussi de meyvens financiers correspondants. 
Si certaines peuvent dégager des crédits supplémentaires, d'autres 
moyens de financement pourront être recherchés, en vue de là réali- 
sation des opérations d'acquisition, amiable ou non, de terrains À 
aménager et à lotir, destinés à la construction de logements écono- 
niques et familiaux. 

Cet ensemble de dispositions ne saurait suffire à résoudre le 
problème très particulie: de Paris. Une proposition de MM. Latfay et 
de Léotard y eût heureusement contribué si elle avait pu recevoir la 
sanction de l'approbation du Parlement. Pans l'esprit même qu'en 
dégageaient ses auteurs, le présent projet de loi propose une solution 
définitive; eile offre de larges possibilités de construction, sauve- 
garde la zone verte, indispensable à la respiration de la capitale, à 
l'agrément des habilanis, aménage harmonieusement les rapports 
entre Paris et les communes de baniieue limitrophes, Son principe 
est de ne pas réserver systématiquement à un usage défini sans 
nuances la zone des anciennes fortifications, l'ancienne zone non 
ædificandi et la bande circulaire qui la double à Fextérieur, mais 
de favoriser des interpénétrations entre ces trois couronnes qui 
entourent Paris en compensant exactement les apports de l’une à 
l’autre. Les surfaces etlectées aux constructions et aux espaces verts 
demeurent inchangées, mais les zones sont articulées entre elles, 
pour ménager une sa.ne répartilion des espaces libres parmi le3 
immeubles, éviter la monotonie insalubre d'une muraille circulaire 
de construction et avoriser une liaison naturelle entre les quartiers 
périphériques de la capitale et des communes de banlieue, souvent 
caractérisées par un habitat du même genre. 

l'autre part, le projet de loi fancière, déposé en 1950 par le Gon- 
vernement que presidat M Pleven est soumis à l'examen des cun- 
ce" al I devra être &iscuté en même temps que le présent projet 
de loi. 


élérée d'expropriation pré- 





20 Aménagement des moyens techniques. 


La commission de la construction, dont la création vient d'être 
décidée au sein du commissariat général au plan, aura pour pre- 
imière anission de reche:cher dans quelle mesure exacte pourra étre 
développée, au cours des prochains mois, l'activité du bâtiment. 
Elle est fonclion des disponibilités en main-d'œuvre qualifiée et en 
Imalériaux et de l'utilisation de @chniques nouve'#s. 

Le but premier est ‘a résorption du chômage. 1 ressort des ren- 
seignements recueillis par le ministère du travail que des menaces 
se dessinent, particulirement dans les corps de métiers secondaires, 
dans certains départerrents. Le développement de la construction, 
à la suile du présent grojet de loi, doit puissamment contribuer 
à les enrayer. 

Ensuite, pour lutter ‘ontre l'insuffisance de main-d'œuvre qualt- 
fiée, le ministre du travail s’eflorcera d'intensifler la formation pro- 
fessionnelle des ouvriers du bâtiment. Pour réaliser le plein emploi 
de la profession dans son ensemble, le Gouvernement pourrait 
envisager, si le besoin s'en faisait sentir, d'importer, pour une 
durée aussi réduite que possible, une main-d'œuvre qualifiée sup- 
plélive. L'ensemble de la profession ne peut être assuré de son 
plein emploi si les ouvriers quaiifiés font défaut à l'un des corps de 
méliers intéressés du bâtiment. 

Le souci d'approvisionner les chantiers nouveaux sans nuire aux 
opérations en Cours imprique-que le plus large concours soit apporté 
aux industries productrices de matériaux de construction. Une atten- 
lion spéciale sera accorcée à leurs dernandes de crédits bancaires 
cependant que la caisse des marchés sera invitée à favoriser les 
entreprises industrielles qui développeront la production rationnelle 
en série de matériaux de construction préfabriqués. 

Le moment est venu, après sept années, de tirer les conclusions 
des efforts et des recherches poursuivies sur les chantiers des 
immeubles expérimentaux. I faut arrêter une technique du loge- 
ment suivant des données simples, praliques et éprouvées. 2 
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30 Simplification des [ormalités, 


Les formalités préalables à la mise en chantier sont compliquées 
el lentes. Des mesures sont à l'étude en vue de les alléger et de 
diminuer une charge décourageante pour ceux qui voudraient cons- 
truire, cause certaine d’allongerments des délais et donc de renché- 
risscinent du coût de la consiruclion. 

Dés maintenant, dans le cadre des mesures prévues par le pré- 
sent projet de loi, spécialement en son article premier, le recours 
aux plans-lypes permet une amélioration sensible dont voici quel- 
ques éléments: 

La suppression du privilège dn vendeur pour les cessions de ter- 
rains consentes par les collectivités locales, outre qu'elle rendra 
possible l'inscription d'une hypothèque de premier rang, au profit 
des établissements financiers préteurs et donc l'octroi de prêts, sup- 
primera une formalité jusqu'à présent imposée par la loi; 

La délivrance du permis de construire devra être immédiate sur 
la ue du plan-lvpe ou, provisoirement, du plan assimilé au plan- 


type accompagné d'une approbation du plan-masse. Ainsi seront sup- 
prunés les délais d'examen et no‘amment les retards inhérents à la 
consullalion des services de l'hygiène, de la sécurilé (pompiers), 
elec. 

Pour les mêmes raisons et dans les mêmes conditions, l'octroi 


des primes à la construction et des prêts du sous-comptoir des entre- 
preneurs et du Crédit foncier se fera sur production d'un dossier- 
tvpe dont les divers éléments chiffrés auront pu être déterminés à 
l'avance par application de barèmes, 

Un article plus général du présent projet de loi donne au Gouver- 
nement le pouvoir de prendre, par décret, toute mesure susceptible 
d'alléger et de Simplifier les formalités administratives en vigueur. 
Les textes d'applicalon sont d'ores et déjà en cours d'élaboration 
g\uncce, 

La création de logements nouveaux, 
La reconstruction, 


Le pars consacre des sommes importantes à Ja réparation des 
doimmaves de guerre et à l'indemnisation des sinistrés. Sans doute 
les nécessités budgétaires ne permettent-elles guère de faire face 
aussi vile que le souhaiterait le Gouvernement à l'ampleur de la 
tâche. Encore faut-il que la reconstruction utilise au mieux de 
l'intérèt général les disponibilités allouées aux créanciers de l'Etat. 
ll est indispensable que s'accroisse le nombre des logernents édifiés 
et pour cela que diminue leur prix de revient unitaire. 

Le régime prévu par la loi du 28 octobre 19:16, qui prévoyait le 
payement de leur indemnité aux sinistrés non reconnus prioritaires 
par remise de titres ne répond pas pleinement au souci du Gouver- 
herment de promouvoir la reconstruction de logements nombreux. La 
délivrance de titres de lo caisse autonome de la reconstruction à 
3, 6 et 9 ans, mobilisables à 1, 3 et 5 ans, ne permet guère aux sinis- 
trés peu forlunés d'obtenir des crédits sur les titres à 9 ans. Le pré- 
sent projet de loi propose de modifier ce régime et de délivrer seule- 
ment des titres à 3 et 6 ane, mobilisables à 1 et 3 ans, aux sinistrés 
qui s'engageront à utiliser leurs droits en constructions de loge- 
ments économiques et familiaux. En même temps, pour tenir compte 
des délais demandés par fl’etablissement et la délivrance des titres, 
le premier payement en UÜtres pourra atteindre le tiers et non le 
quart de la créance, 

Le Gouvernement espère ainsi orienter les reconstruclions non 
pius vers des immeubles rares et de caractère somptuaire, mais des 
logements nombreux, économiques et familiaux. Il demande en outre 
que Jui soient accordés 10 milliards d’autorisalions de programme 
supplémentaires au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 


autonotne de la reconstruction, 


La construction. 


N'a été remarqué à juste titre, à propos des H, L. M., que leurs 
réalisations ne répondaient pas exacement à l'intention du législa- 
leur, « bevant la carence du swetème bancaire à long terme, para- 
lié par les dévaluations monétaires, et la disparition progressive du 
secteur privé des immeubles à louer, cette législation tend à devenir 
un moyen d'action universel Malheureusement l'ampleur des 
Iuoyens financiers n'est pas à la mesure de ces ambitions. Une 
tendance historique bien connue commente aussi à se manifester, 
En vieillissant, les instilutions, conçues pour les classes modestes, 
ucgénérent et ne s'adressent presque plus qu'aux milieux aisés. » 

Le Gouvernement à la volonté, sans contrarier une tendanre 
peut-être inhérenñ'e à la nature des choses, d’en corriger les effets. 
Le présent projet de loi se propose de ranimer la construction soit 
en facilitant des opérations d'ores et déjà possibles (secteur H. L. M.), 
soit en permettant un renouveau de l'esprit d'épargne spécialement 
affectée à la construciion, soit en favorisant l'accession immédiate à 
la pelite propriété privée, 

En offrant un champ d'action et des moyens aux bonnes volontés 
sg il tâche de gagner, sur tous les fronts, la bataille nationale 
du logement. 

Dans ce! esprit, fl convient d'abord de mener à leur terme dans 
les meilleurs délais les chantiers en cours. Lorsque les études préh- 
minaires ont pu ètre müûries el un plan de continuité soigneusement 
créé, l'achèvement des constructions en cours ne pose vraiment 
aucun problème particulier, Peut-être est-il seulement désirable que 
les travaux soient conduits avec le souci premier de terminer et 
d'offrir à l'usage les logements commencés. 

Soucienx de ne négliger aucun moyen d'accroître le nombre de 
lozements le Gouvernement entend résoudre les difficultés actuelles 
e! prendre les mesures qua s'imposent nour terminer les immeubles 


1h TT. 
el COUrS, 





Faciliter la construction des organismes d'H. L. M. 


Sans connaître leurs réalisations, des critiques ont été récemment 
formulées sur l'activité des organismes d’'H. L. Une étude 
d'ensemble doit être entreprise. Il est juste de reconnaitre que les 
formalités administratives et les délais sont un lourd handicap pour 
les bonnes volontés. Les principes posés par la loi ou la régiemen- 
tation conduisent à une superposilion d'examens, de contrôle et 
d'approbation: de nouvelles dispositions sont apparues sans que les 
anciennes aient été rapportées; il est nécessaire d'éviter des forina- 
liés qui font double emploi et de simplifier les procédures. 


Tel est l'objet des articles nos {& à 22 du présent projel de loi, 
Promouvoir l'épargne-construclion. 


L'aide financière consentie par l'Etat, sous diverses formes, à qu) 
désire construire est certes importante, mais elle ne répond pas à 
l'ensemble des besoins: d'une part, l'insuffisance de fonds publics 
disponibles et la lourdeur de la charge déjà imposée aux contri- 
buables freinent l'expansion de l’aide à la construction; d'autre 
part, l'apport initial demeurant à la charge des constructeurs dépasse 
fréquemment leurs disponibilités financières immédiates, tandis qua 
la réalisation progressive de cet apport par l'épargne patiemment 
accurmulée se heurte aux mêmes obstacles que toute forme d’épargne. 

Il est nécessaire de permettre la constitution progressive du capi- 
{al à usage d'apport initial, en garantissant la valeur-construction : 
tel est l'objet de diverses propositions de lois d'origine parlemen- 
taire tendant à instituer le livret d’épargne-construction. 

Elles préconisent l'institution d'un mode d'épargne grâce auquel 
les personnes désireuses d’épargner pour construire seraient assurées 
que leur effort ne serait pas compromis par les variations du coût 
de la construction. 

Le présent projet de loi reprend l'élément commun à ces diverses 
propositions: attribuer une bonification d'épargne calculée en fonc- 
tion de l'évolution éventuelle du coût de la construction entre 
l'époque des versements et celle de l'affectation effective à la cons- 
truction. Elle présente les caractéristiques principales suivantes: 

Son champ d'application est limité aux seules opérations d'épargne 
destinées à la construction ou à l'entretien et l'amélioration des 
immeubles existants (en vertu des dispositions prises sur les loyers) ; 

Les fonds recueillis et gérés par la caisse des dépôts de consi- 
gnations, seront placés par elle, au moins pour partie, en obligations 
du Crédit foncier, hénéficiant de la même clause de revalorisation 
que les fonds initiaux. Ainsi la destination des fonds épargnés sera 
respectée dans l'usage qu'en fera l'établissement centralisateur,; 

Toutes dispositions seront prises pour que l'évolution de la con- 
joncture ne risque pas de mettre en difficulté la trésorerie du sys- 
lème ou son équilibre financier. L'Etat garantit la bonne fin des 
opérations incombant anx organismes intéressés (caisse des dépôts 
et consignations, Crédit foncier de France et sous-comptoir des 
entrepreneurs). 

Tout en répondant à un besoin urgent (apport inilial) l’épargne- 
construction apparaît susceptible de ranimer un sage esprit d'épargne 
et de provoquer un report vers les tâches de la construction d’un 
pouvoir d'achat qui aurait été affecté à des œuvres gmoins utiles ou 
pèserait sur les marchés des biens de consommation immédiale. 


Faciliter l'accession à la propriété. 


Parmi les mesures précédemment évoquées. il en est qui visent 
à mettre des locaux d'habilation à la disposition de ceux qui, pouf 
des raisons professionnelles ou par convenance personnelle reste- 
ront locataire. Mais le Gouvernement entend faciliter l'accession à la 
propriété. La possession de sa propre maison, outre qu'elle est une 
garantie de bon entretien, porte en elle une sécurité dont il est 
souhaitable que puissent jouir un plus grand nombre. 

Le Gouvernement désire compléter la gamme des moyens actuel- 
lement offerts aux futurs propriétaires, pour répondre à certaines 
formes de besoins non encore satisfaits, tandis qu'il améliore leg 
possibilités existantes. 

De ce dernier point de vue, il prendra, par décret, des mesurcs 
pour alléger et simplifier le régime fiscal des immeubles en copro- 
priété; en particulier, en cas d'attribution parlielle d’un immeuble, 
usqu'alors indivis, à l'un des copropriétaires, la taxe de radiation 
iypothécaire ne sera établie que sur la fraction de la valeur de 
l'immeuble attribué. Cette disposition met fin à une anomalie juri- 
dique et fiscale. 

Mais le Gouvernement se soucie essentiellement d'offrir aux tra- 
Vailleurs et aux personnes peu fortunées le moyen clair et pratique 
d'accéder à la propriété d'une maison simple, pourvue d’un confort 
suffisant et répondant aux besoins familiaux en même temps qu'aux 
possibilités financières des intéressés, en réduisant sensiblement la 
part personnelle qui, jusqu'à présent, était demandée aux sans-logis. 

Les immeubles de l'espèce pourraient revètir des formes variées 
(maisons individuelles, jumelées, en bandes, logements groupés ou 
immeubles collectifs) <et s’adapteront aux caractéristiques clima- 
tiques, régionales comme aux goûts architecturaux et aux habitudes 
de vie locaux. Mais le principe demeurera le même, sous les réserves 
précédentes : 

L'adoplion de plans-{ypes, soigneusement étudiés pour chaque 
catégorie de logements et répondant aux besoins diversifiés des 
familles, sera de règle. Pour démarrer vite, un nombre restreint de 
plans-types sera adopté dès l’abord, qui pourra, au cours d'une 
période d'adaptation, s'accroître de l’apport de plans qui leur seront 


assimilés, an fur et à mesure de leur présentation, par décision du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
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formule aura des avantages certains: 

Lei formalités, on l'a vu, m- seront simplifiées. Toute élade 
préalable du plan présenté deviendra inutile. Sur approbation du 
lan-masse, les autorisations réglementaires seront autérmaliques. 
Un dossier-type sera établi pour chaque plan-type. La démarche 
essentielle du futur constructeur sera d'apporter son adhésion au 

antvpe de son choix, dans l'ensemble d'un plan-masse approuvé, 
k reste de la pere administrative se déroulant d'office, sur un 

rès e. 

Er A sera largement facilité. Le Crédit foncier a 
accepté, pour les constructions de l'espèce, de porter le montant du 
rêt à 80 p. 100 du coût global de la construction (terrain compris). 
es Inesures sont en cours d'élaboration pour abaisser sensiblement 
la charge annuelle d'intérêt et d'amortissement de ces prêts: la 
prime à la construction pour des logements du type économique et 
familial est porté de 600 F à 1.000 F par mètre carré. Enfin, et en 
dehors des ressources à attendre à terme de l'épargne-construction, 
diverses dispositions sont prévues pour réduire la part non convertie 
par le prêt initial du Sous-Comptow des entrepreneurs. Le ministère 
du travail a accepté, pour l’année 1953 considérée comme l'année 
d'unpulsion, de demander aux caisses d'allocations familiales de 
développer l'eflert qu'elles poursuivent déjà et de consacrer une 
partie de leurs disponibilités au titre des opérations d'action sani- 
{aire et sociale à l'octroi de subventions différenciées selon la consis- 
tance de la famille du constructeur. 

L'intervention des finances publiques étant ainsi définie, d'autres 
moyens de réduire l'apport personnel en espèces pourront être uti- 
liscs dont l'énumération suivante n’est pas limilative : 

Apport personnel représenté en nalure, par l'exécution des tra- 
vaux intérieurs de finilion (papiers, peinture, elc.). Au cours actuel, 
il dépasserait aisément 504000 F ; 

Contribution valontaire des caisses d'aide aux logements, des 
exnployeurs (comité interprofessionnel du Jogement) ; 

Mise à la dispasilion des fulurs proçriélaires de terrains amwna- 
ges, par des collectivités Jocales, dans des conditions financières 
avantageuses, Des mesures sont prévues dons la présente lei pour 
habiliter les collectivités locales à cet effet et leur perinettre une 
intervention efficace. 

Ainsi, l'effort artuel du Gouvernement est de favoriser au 
maximum la construction de logements économiques et familiaux; 
sa politique s'inspire, avant tout, des comsidéralions de simpliciti 
«ans la procédure, de rapidiké dans la mise en œuvre et d'aide dans 
l- financement. 

Pour rendre plus conerèle l'intervention des gouvoirs publirs, 
on trouvera ici un exemple de financement chiffré, portant sur des 
«is précis. 


Habitation de trois pièces, 50 mètres carrés habitables. 


Coût de Ja construction, 1.509000 F. 

Terrain viabllité, 250.000 F. 

Coût total, 1.600000 F. 

Montant du prèt du crédit foncier, 1.250.000 F. 

Aide moyenne des caisses d'allocations farmniliales, 100.000 F. 

Total. 1.380.009 F. 

L'apport personnei serait alors de 220000 F auxquels s'ajonte- 
raient 20.000 F environ de frais divers, selon les nouveaux barèmes 
applicables après l'intervention des mesures d'allégement fiscal 
ES et compte tenu de l'intention du crédit foncier de réduire 
1 marge de frais 11 y a ‘ieu d'en déduire les aïdes diverses qui se 
tanifesteront dans fresque tous les cas, soit les aides des dépar- 
lements, des communes ou des employeurs sous forme de subven- 
lions, de pré!s, de cession de terrain ou de travaux de viabilité, 
soit sous forme d’un apport de travail, 

Montant du prêt: 1.280.009 F. 

Charges annueïles pendant vingi ans = annuité — prime = an- 
nuiké nette. 

2 a: ire à la 5° année: (intérêt 6,10 p. 100) = 8192) — 50000 — 
21900 F. 
pe. la Ge à la 20° année (intérêt 10,738 p. 109) = 137.416 — 30.000 = 
1.116 F 


Mensualité à payer. 


40 Famiile d'un enfant, 





- RESSOURCES MENSUELLES (1) 








2.320 F 523% F 
, jé (correspondant à un salaire | (correspondant à un salaire 
DÉSIGNATION de 25.000 F). de 40.000 F3. 
{re une 6e année ire année 6: année 


À 5° année. | à 20e année. | à 5e année. | à 20e année. 








Mensualité au C. F... 2.660 7.287 2.660 7.287 
Allocation de logement. 660 3.420 290 3.000 
Reste à payer.....] 2.000 3.807 2.320 4.287 
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(1) Prestations familiales comprises (dans une zone d'abattement 
de salaire de 3 p. 100). 


a. ——— 








9e Famille de deux enfants. 





RESSOURCES MENSUELLES (f) 


r- side mmlosnponhenaimnttnoit 
329 F 485 F 
Pr (correspondant à un salaire | (correspondant à un salaire 
; S :X: } . 
PEHICGHATION de 25.000 ? de 40.000 F) 
{re aonée Ge aunte tre année 6e sunce 


à 2° année. | à 2e année. | à 5° année | à 2e aunée, 


— te ——— —— - ————- —— | + 








Mensualité au C. F... 2.60 2.287 2 4600 7.287 

















AhHocation de logement. 060 4.610 10 4.160 
Sue AT Ti cts 

Reste à payer... 1.700 2.617 2.180 3.127 
SR" EE, JON SERRES 


(Prestations familiales comprises (dans une zone d'abaltement 
de salaires de 5 p. 100). 





Ainsi, pour les famiiles de deux enfants disposant de ressources 
mensuelles se montant à 934.50 F, la charge moyenne pendant les 
vingt premières années serait seulement de 2.440 F par mois. 
Elle serait un peu plus forte pendant kes cinq dernières années, 
mais, après vingt-cinq ans, les bénéficiaires seront afiranchis de 
tout loyer, intérêt ou amortissement, et cela au moment eù commet 
ceront pour eux les années plus difficiles de la vicillesse. 

Aux dispositions qui précèdent, le Gouvernement à joint les pro- 
positions suivantes qui s'inspirent du même souci de favoriser ja 
construction d'immeulies neufs de nature économique et famikaie 
ou la aneilleure utilssaticn d'1 patrimoine existant. 

En vue d'assurer le démarrage et pour comprimer les prix de 
revient par la mise en chantiers d'ensembles imporlants, là garan- 
lie de l'Etat est accordée, dans certaines limites ei sous le contrôle 
de la puissance publique, aux socktés nmmobilières d'économie 
mixte qui se constitueront pour maliser des constructions conformes 
aux normes défines par le présent projet de loi. Cette mesure per- 
Anettra la réalisation des immeubles préalablement à Faccurd des 
ocquéreurs. La décision s'inspire des leçons d'une expérience simi- 
laire heureusement réalisée au Maroc 

Des employeurs “oncourent déjà, de leur meilleure iniliative, À 
la soluiion du problème de logement, et les moyens sont \arés: 
constructions directes, participation à des organismes constructeurs 
(sociétés immobilières, habitations à loyer modéré, comités inter- 
professionnels de logement, etc.). Les fruits de cette bonne volonté 
sont tels qu'il parait opportun d'en demander l'effort à tous Æ3 
employeurs, 

Le Gouvernement souhaite rencontrer ne sdhésion spontanée à 
son appel 1nais veut avoir: le moyen de se faire ententre en toute 
évenlualité. 

C'est À ge de ces considérations qu'ont été établis les articles 
31 et 3% du présen: projet de ivi qui présente les caractéristiques 
suivantes: 

Un investissement obligatoire représentant 0,5 p. 100 des salaires 
payés au Cours de l'exercice écoulé est prévu. Toutefois, la date à 
laquelle cette obligation jouera sera fixée par un décret ultérieur. 
U sera ainsi possible de surseoir à l'institution de la participation 
obligatoire des employeurs si an cours des mois à venir l'effort 
spontanément réalisé çar une partie d'entre eux se développe d'una 
manière satisfaisante. 

Un autre caracière du projet réside dans la grande liberté laissée 
eux entreprises pour réaliser l'investissement ohbligaloire sous 1a 
forme de leur choix: constructions directes, participation à des 6pé- 
rations effectiées par des organismes d'habitations à lover modéré 
ou des sociétés immobilières à caractère désintéressé, versements à 
des comités interprofessionnels de logement, etc. 

La fraction non investie à la clôture de chaque exercice par les 
entreprises mises dans l'obligation d'investir sera versée à un fonds 
mn" ;ÿ du logement dont la création est prévue jar le présent 
rojet. 

Pt est bon de rappeler que des exonérations fiscales jouent déjà 
en faveur des entreprises qui réalisent ces investissements: €xo- 
nération totale en cas de cotisation à des comités interprofessionne]s 
de logement ou de subventions verses au personnel; possibilité de 
passer par frais généraux les cotisations à des comités interprofes- 
sionnel; de logement, les subventions versées au personnel et, dès 
la première année, 50 p. 100 du coût de la construction des loge- 
ments en cas de constructions effectuées par les employeurs. 

D'autre part, le projet de réforme fiscaie qui sera déposé avant le 
46 mars cont'endra d'autres dispositions pour favoriser des investis- 
sements en logements venant ainsi compléter les décrets d'aména- 

ements fiscaux qu'il prépare en ce moment en vertu de l'article 53 
e Ja loi du 7 février 1953. 

Outre, les mesures déjà indiquées, le Gouvernement fera usage 
des pouvoirs accordés par la loi de finances de 1%53- pour rendre 
divers aménagements fiscaux dans le cadre de sa politique immobi- 
lière générale : 

Exonéralion de la taxe sur le chiffre d'affaires des opérations 
de lotissement et de vente de terrains à bâtir effectuées par des 
callectivités publiques; 

Admission des constructions économiques et familiales sur plans- 
types au bénéfice des «hisposilions prévues en faveur des habita- 
tions à loyer modéré (taxe hypothécaire, droits d'enregistrement, 
salaire de conservateur, etc.); 
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ven du droit de teanstription et de la taxe hypothécaire 
sur Ja seule valeur du terrain far trois actes constatant l'acquisition 
d'immeubles en vue de la construction en copropriété, même s'ils 
contieunent la répartition des constructions à édifier; 

Extension aux actes portant acquisition du droit de surélévation 
re exonérations prévues en faveur des acquisitions de terrains à 
‘âtir ; 

Réduclion de moitif, en faveur des acquéreurs d'immeubles d’ha- 
bifations inoccupés, des droits de mutation, ainsi que de la taxe com- 
j‘imentaire sur la prernière mutation et des taxes additionnelles, 
si les travaux de remise en état sont exécutés dans les trois ans; 

Exemptions fiscales en faveur des acquisitions réalisées par Îles 
établissements publics aves Y'aide du fond; nationat d'amélicrat:on 
de l'habitat: 

Extension et prorogalion de l'exonération temporaire en faveur des 
emprunts obligatoires érais'en représentation des prèts consentis 
pour la construction, l'aménagement, l'entretien et la réparation 
d'immeubles à usage principal d'habitation, avec le bénéfice des 
primes ou le concours du fonds national d'amélioration de l'habitat; 

Extension du bénéfice de l’exonéralion fiscale prévue en cas d'at- 
tributions en toute propriété de fractions d'immeubles effectuées par 
voie de partage pur et simp'e, lorsque la charge résulant des prêts 
spéciaux d'aide à la construction n'est pas réparlie entre les associés 
conformément à leurs droits dans le capital social; 

Prolongement du délai accordé aux sociétés de construction en co- 
propriété divise pour procéder à Ja répartilion de leur actif et exten- 
sion à leurs bénéficiaires des avantages fiscaux existants; 

Extension des avantages fiscaux existant à certaines consiruc- 
tions pour lesquelles le permis de construire à été délivré avant 
le 1er avril 1950; 

Extension du délai accordé pour l'achèvement des immeubles 
Ymparli aux constructeurs pour bénélicier des avantages fiscaux 
actuellement reconnus ; 

Extension aux sociétés de ronstruction pratiquant la forme de ca- 
propriété horizontale des allègements fiscaux actuellement réservés 
aux seules société immobilières régies par la loi du 28 juin 1938; 

Extension des exonérations fiscales au profit des collectivités locales 
et organismes d'habitations à loyer modéré qui acquièrent des 
créances de dommages de guerre, quelles qu'en soient la nature et 
la destination. 

Ces mesures fiscales sont prises par décret et les textes sont prêis. 
Actuellement soumis à Ja signature des ministres intéressés, ils 
vont être publiés incessamment au Journal ofjiciel. 

D'autres mesures complémentaires qui s'imposaient ont déjà élé 
prises par décision ministérielle ou instaurées par instruction admi- 
nistrative, selon leur nature. 

Enfin, comme il a élé dit, le Gouvernement jintroduira dans le 
projet de réforme fiscale de nouvelles mesures en faveur des inves- 
dissements effeclués dans la constructioy, 


Sauver ce qui existe. 


Pour atteindre le chiffre de construction de 210.000 logements par 
an, il faut des moyens financier et manériels qui ne pourront ètre 
mis en œuvre que progressivement, Ainsi le rapport de l'inspection 
générale des finances sur les interventions des pouvoirs publirs 
dans le domaine du logement altire-t-il, à juste titre, l’attention sur 
d'importance du problème de l'entretien ou de la remise en état des 
immeubles existants: « Les constructions anciennes resteront long- 
temps encore l'essentiel du logement des Français, Seule la restau- 
ration du patrimoine ancien permellra de loger de façon décente 
la plus grande partie de la population. » 

Le Gouvernement entend résoudre ce problème, Les résultats, 
pour n'ètre pas nécessairement spectaculaires, n’en présentent pas 
inoins une importance décisive. 

Des mesures seront prises, par décret, pour que les aménagements 
fiscaux prévus en faveur de la construction soient applicables dans le 
cas où d'importants travaux de réparation ou d'amélioration sont 
effectués sur des immeubles anciens principalement affectés à l'habi- 
lation. 

Le présent projet de loi remédie aux difficultés pratiques rencon- 
trées par les maires dans l'exercice de leur pouvoir en malière de 
péril, d'insalubrité des immeubles, En cas d’'impossibilité de faire 
us la responsabilité normale Qu propriétaire d’un immeuble de 
‘espèce, le maire pourrait, avec les garanties qu'impose le respect 
du droit de propriéié, faire nommer un administrateur provisuire 
qui disposerait des pouvoirs d'administration nécessaires. Cette dis- 
position joue pour les immeubles endommagés par faits de guerre, 
et il ne s'agit que d'une extension d’un droit déjà reconnu au 
magistrat municipal dans un domaine similaire. 

La condition première de la restauration du patrimoine ancien reste 
la possibilité pour le propriétaire de trouver dans le revenu de son 
imineuble le moyen de financer non seulement les menues répa- 
rations, mais aussi les grosses réparations, par exemple, la réfection 
totale des toitures, des peintures extérieures dont le coùt est très 
élevé, 

L'arlicle 31 de la loi de 1948 décidait que les loyers revalarisés 
fluctueraient à l'avenir dans la même mesure que le salaire moyen 
départemental servant de base au calcul des prestations familiales. 
Il inslaurait donc Ja variation corrélative des loyers et des salaires 
avant les discussions récentes, 

Mais le salaire moyen départemental est demeuré inchangé en 
dépit de la variation des prestations familiales et de celle des salaires 
et des prix, La volonté K législateur de 149%48 n'a donc pas été res- 
ns pas plus que ne l'avait été, entre les deux guerres, celle du 
égislateur de 41919. 

ll est hors de doute que de nombreuses considérations écono- 
miques où sociales empêchent d'imposer aux locataires l'obligation 





wRemmmemms d 
de payer des prix semblables à ceux qui leur sont demandés dans 
tous les pays voisins de la France, mais il est apparu au Gouver- 
nement que la situation actuelle des immeubles était telle que l'on 
he pouvail, sans un grand danger pour les Jocataires eux-mérme: 
fixer définitivement le taux des loyers eur des bases nettement inf! 
tieuies à celles que le Parlement avait admises en 1918. Il et 
nécessaire de préciser ce que représentera, lorsqu'elle aura été 
réalisée, la revalorisation envisagée dans la présente loi. 

En 19939, le coût de Ja vie par rapport à 1914 était à l'indice 7.62 
Alors que les loyers, suivant les caractéristiques du logement, étaient 
À pe 3,99 et 4. Le retard moyen était donc supérieur à la 
moitie. 

L: présent projet aurait pour résultat de porter les loyers au 
coefficient 17,4 pour les catégories les plus aisées, alors que le coût 
de la vie et au coefficient 26,43. 

Aussi les présentes dispositions auraient pour effet, comme l'avait 
voulu le législateur de 1948, de fixer le prix des loyers à moins du 
tiers de la valeur absolue de ces loyers par rapport aux loyers pra- 
liqués en 1911. 

Le Parlement avait, en votant la loi de 1948, entendu revaloricer 
les loyers et amener progressivement à 12 p. 100 du salaire la part 
consacrée au logement, En fait, si les loyers ont suivi partiellement 
l'évo'ution des prix, ils n’ont subi aucune revalorisation, Le présent 
projet de loi s'inspire du souci de rétablir le respect de la volonté 
du législateur de 1948, 

Rester au-dessous, c'est maintenir une situation de fait qui 
n'échappe à aucun de ceux qui visitent les villes françaises: les 
propriétaires ne faisant plus que des réparations sommaires d'en- 
trelien, les grosses réparations (réfection totale des toilures, peintures 
extérieures) ne sont presque plus jamais exécutées el les possibilités 
de logernent ne peuvent que se nméduire d'année en année par la 
perle de ce qui existe, alors que le premier devoir doit être de l'en- 
tretenir et de le sauver, 

Le projet ne prévoit pas l'appiication de ces mesures aux caté- 
gories 3 et 4. I n'est cependant pas douteux que ces immeubks 
aient autant et plus besoin de grosses réparations. Mais la po'itique 
financière et économique suivie par le Gouvernement ne saurait 
s'accommoder d'une hausse des divers éléments de l'indice des 213 
articles, Dès maintenant, il faut penser que les majorations pro- 
posées sur les premières catégories permettront au fonds nationul 
pour l'amélioration de l'habitat de porter tout son eflort sur les 
immeubles des catégories 3 et 4. 11 est d’ailleurs certain que des 
ressources nouveiles devront être ultérieurement cherchées pour lii 
permettre d'amplifier cet effort et de conserver en état d’habitabiiité 
les immeubies nombreux qui, dns toute la France, menacent de 
disparaître. 

Le Gouvernement se devait, au moment où il promet une poli- 
tique de construction, d'exposer devant le Parlement cel aspeck 
iuportant du problème général du iogement des Français. H à néan- 
moins largement tenu compte, dans l'application progressive de la 
revalorisation, des difficultés économiques actuelles et du fardeau 
qu'il allait imposer à certaines catégories de locataires. 

Le Gouvernement attend des dispositions qu’il propose une meil« 
leure distribution des locaux d'habitation (une récente enquête da 
l'institut national de la statistique et des études économiques en à, 
une fois de plus, démontré l'intérêt), une incitation à entreprendre 
de nouvelles constructions à usage locatif, et surtout un meilleur 
entretien des immeubles existants. 


Le Gouvernement a voulu aller plus loin et obtenir la garantia 
que cet effort nouveau servirait réellement à la réparation des 
iomeubles 

Il vous propose donc d'imposer aux propriétaires, s'ils n'ont pas 
investi dans l’année ies deux tiers du montant de ces majorations 
nouvelles, de les verser à un compte d’épargne-construction. L'accn- 
mulation des épargnes ainsi déposées permettra, au bout de quelques 
années, l'exécution de réparations importantes qui n'auraient pu étre 
financées sur les revenus d’une seule. 

L'iniliative privée devra ainsi, de par des dispositions légales 
prévues, rencontrer l'action du fonds national d'amélioration de 
l'habitat dont l'effort se portera plus spécialement sur l’ensemble 
fes catégories 3 A et 3 B et repousser des limites imposées par leg 
nécessités budgétaires. Une certaine forme d'épargne vient renforcer 
l'action de la puissance publique. 

Le présent exposé des molifs n'entend pas épuiser l'ensemble du 
problème, pas plus que les articles de loi qui Suivent n'en contiennent 
une solution complète ni parfaite. Is se limitent à une première 
série de dispositions qu'il paraît urgent de pere pour parer au 
plus pressé et insuffler une ardeur nouvelle à Fentreprise nationale 
de la construction. 

Il serait illusoire d'attendre dans l'immédiat que l'effort du Gou- 
vernement puisse satisfaire À tous les besoins. Les moyens sont 
limités et il sera nécessaire de réserver une priorité aux situalions 
les plus précaires et les plus douloureuses, 

D'autres mesures sont à l'étude, dont les effets se feront sentir à 
lus lointaine échéance. 11 convient sans doute de poursuivre léia- 

ration d'un vaste plan d'ensemble, articulé avec les projets du 
commissariat général au plan, et destiné à se traduire en pro- 
grammes budgétaires s'étendant sur plusieurs années. Le présent 
projet de loi n'en est qu'une fraction, dont l'urgence a pressé la 
dissociation, d’autres mesurés viendront. 

« Produire plus ct moins cher, celte nécessité s'impose à la cons- 
tructicn comme à l'ensemble de notre économie, H n'est pas de 
situation ni de pratique consacrée qui ne doivent fléchir devant cet 
impératif. Il serait lamentable vs les sinistrés et mal logés aient 
le sentiment que ceux qui ont la charge de défendre leurs intérêts 
cherchent plus à flatter leurs #spoirs qu'à les satisfaire, » 

Cette opinion de M. le rapporteur général de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale exprime tout aussi exactement la 
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yréoccupation du Gouvernement que le souci des membres du Par- 
Tment. à 

Notre commune inquiétude et notre même volonté de résoudre 
le problème capital du logement des Français, en commençant sans 
retard Jà où l'action est immédiatement possible, telle est l'origine 
du projet de loi que le Gouvernement vous demaixe de bien \ou 
Joir adopter 


PROJET DE LOI 


Le pixsident du conseil des ministres, 


pa ve dom ete € eos és peeenvcéesesers ce se 


Décrèle : 
Le projet de loi don! la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le minisire de la re“onstrustion et de l'urbanisme qui 
est chargé d'en cxposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Cuwrme er, — Définition des logements économiques et familiaux. 


Exposé des motifs. — La première préoccupation des pouvoirs est 
de réduire les formalités préalables au lan‘eiment des travaux, de 
diminuer le coût de la construction et de hâter l'achèvement des 
chanuers, 

Ces buls pourraient notamment être alleints par” l'exécution de 
snaisons dont les projets seraient établis conlorméiment à des plans- 
types préalablement approuvés et chiffrés; l'utilisation de plans- 
types permettrait de raccourcir les délais d'éludes et de constitution 
des «Jlossiers, la diversité des matériaux utilisés et des partis adop- 
tés pour la forme extérieure de la maison ypermetltraient d'éviter 
l'unitormité et de rechercher l'économie maximum pour une habi- 
tabilité donnée, comple tenu des besoins et des ressources régio- 
nales et des désirs particuliers de la faille qui devra occuper le 
logement. 

L'est dans ce double souci d'économie et de rapidité qu'un arrêté 
interininisiériel devra fixer les caraciérisliques de logements éco- 
nomiques et familiaux auxquels ces avan!'ages nouveaux s’appli- 
queront, Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme fixera 
les plans-lypes. 

Art, jer, — Les logements é:onomiques et familiaux devront répon- 
dre à des normes et caractérisiiques, notätnment en ce qui concerne 
la surface et les prix de revient maximum, déterminées par arrèté 
des ministres intéressés. 

Les plans-lypes de ces logements seront fixés par le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


Cuarrrnx IT — Mesures tendant à mettre ls terrains nécessaires 
à la disposition immédiate des constructeurs. 


Exposé des motifs. — Fournir des terrains appropriés à tous ceux 
> — sont disposés à construire des logements économiques est l’un 
es praniers objectifs assignés aux pouvoirs publics. 

Une loi du 31 octobre 1919 a autorisé les départements et les 
communes à acquérir des terrains et des domaines ruraux, à les 
louer ou à les revendre en vue de faciliter l'accession à Ja petite 
propriéié des travailleurs et des personnes peu fortunées. 

Ceite loi, excellente dans son prineipe, doit êlre utilisée par les 
municipalités et les département's, alors surtout que les lotissenrs 
privés sont, le fait est noloire, peu disposés à continuer leur effort 
en raison des frais et des impôts qui leur incombent. 

Pour ce faire, son champ d'application doit être étendu à la 
<o-propriété et à Ja parlicipation à des sociétés jmmoblières, 

h'antre part, un article de la loi portant le n° 7 dispose que le 
« payement du prix doit être eflectué au comptant ». 

Il est cependant nécessaire que les départements et les comrmu- 
nes puissent accorder aux consiructeurs 14 faculté de se iibérer par 
annuiiés sans intérêt, ce qui donnerait certainement un résul'at 
utile el accélérerait un mouvement de construction dont tout je 
monde déplore la faiblesse, ; 

Dans le même esprit, il parait nécessaire de permettre aux 
collectivités de renoncer au privilège du vendeur et de supprimer 
l'interdiction de vendre le terrain avant l'expiration d'une période 
de dix ans, 

Enfin, pour faciliter la tâche des communes et leur permettre de 
prendre efficacement les initiatives de ces opérations el de les mener 
à (bien, la prmcédure du lotissement communal doit être anénagée 
 g façon détaillée ce qu'avait omis de faire la loi du 21 octobre 

Le problème de Paris est un problème tout à fait particulier. Le 
roblème des ierrains s'y pose avec une acuité particulière, L'uti- 
isalion de la « zone » est un moyen d’y remédier. La récente pro- 
Position de loi de MM. Lafay et de Léotard tente d'apporter cette 
solution. 

Dans l'esprit même que dégageaient les auteurs de celte inilialive 
et à la suite d'une étude technique conduite dans le cadre du pro- 
jet d'aménagement de la région parisienne et en accord avec les 
services de la préfecture de la Seine, le présent projet de loi apporte 
une solultiüu définitive, qui tout en offrant de très larges possi- 
Lilités de construction, aménage les rapports entre Paris et les 
communes de banlieue limitrophes. 

Les terrains situés sur la bordure extérieure de l’ancienne enceinte 
fortifiée de Paris étaient frappés depuis 1941 d'une servitude non 
itdificandi, dans intérêt de la défense militaire de la capitale. 

En 1919, cet intérêt avait évidemment disparu, Mais l'existence 
même de la zone avait fait apparaitre son immense intérêt au 
dr vuc de l'hygiène de !a capilaie, trop pauvre en espaces 
verk 
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Aussi, la loi du 19 avril 1919, gnrès avoir posé le principe de 1 
cession par l'Elai à la vil'e de Paris des terrains ipes par jan 
cienne enceinte fortifiée el après avoir précisé que des constructions 
pourraient y être élevées, d'sposa-leile que les terrains de l'an 


cienne Zone de servilude non ædificandi devraient eux-mêmes ét 4 
acquis par la ville de Paris par la vuie d'expropriation à délaut 
d'accord am'able. La loi précisa que la ville de Paris les ainénages 
rait en espaces hbres, à l'excention toutefoys de certaines parcel'es 


affectées à certains aménagements d'intérét publ expressément 
précisés. 

En fait, les fortifleations furent dérasées assez rapidement: près de 
24.000 logerments y furent construits Par divers Oor£anisines alhinim'$ 
€: suscitès par la ville de Paris, dans des conditions que à pu 


juger rezretlables, en raison notamment de !a densité des surfa es 
bâties, Quant à la zone, ele ne fit acqnise que plus lentement en 
raison des cvictions de « Zzoniers » que cela néres<ita, 

L'expérience moutra qu'il n'était pas désirable de pousser À 
l'extréme ce systone rigide et irrattoninel de opstructions dé'evre 
sur uue bande annulaire, elle-même entourée d'un anneau d'esoace 
libres. Ce système aboutit à la création d'un véritable mur séparant 
Paris des communes de banlieue, coentme l'avaient fait les fortiticas 
tions disparties. 

Aussi le Parlement déf:ida-t-il par Ja loi du 10 avril 1920 de 
dispenser la ville de Paris d'aménager en espaces libres certriny 
terrains de l'an‘ienne zone non ædéicandi, sous résere qu'en 
contrepartie elle aménageruit ex espa'es libres des ter +) 
superficie égale, prélevés sur l'anvienne enceinte fortifire, 

Celle disposition élait de nature à supprimer toute coupure arti- 
ficielle entre Paris et les communes de la banlieue sans, pour autant, 
compromettre la création da « poumon » indispensabie à la vie 
de l'agglomération parisienne. 

En application de loi de 1930, 25 he‘tares de terrains ont élé 
aænénagés en espaces libres sur les terrains de l'ancienne enceinte 
fortifiée, ce qui autorisait à utiliser pour les constructions une super. 
flcie équivalente de la zone, comme on l'a d'ailleurs fait pour 
un peu plus de 8 hectares en réduisant ainsi à un peu plis de 
16 hectares la marge disponible. 

Dans le même esprit, la loi d'urbanisme du 15 juin 195% a rermis 
d'étudier l'aménagement, en harmonie avec celui de i'anvienne 
zone, sur une profondeur de 150 mètres, de terrains conligus 
à la zone situés sur le territoire des comenunes de banlieue lHitnis 
trophes de la capitale. 

La ville de Paris, conformément aux engazements qu'elle avait 
pris, acquit la presque totalité des terrains de l'ancienne zone, aveq 
l'aide financière de l'Etat. 

lour ces considérations d'opportunité, en raison des diffiru'tés 
posées par le relogement des Zonieis expropriés, el notamment des 
exploitants d'établissements commerciaux où même industriels, 14 
ville de Paris a dû se résigner à supporter, à litre précaire le waaine 
tien dans les lieux d’expropriés qui, en violation de l1 servitude 
non ædilicandi, parlois même postérieurement aux lois de 119 et 
193%, avaient édifié des constructions. 

Il en est résulté, d'autant plus que les crédits manquirent, é 
regreltables retards dans la réalisation du programme de création € 
terrains de sport, de parcs et de jardins qui avait élé élaboré et qu 
n'a été que partiellement réalisé. 2 * 

La proposition de loi précitée, datée du > août 1951, envisige Vnè 
solution qui peut permettre la construction d'hahitatior S, Sans pour 
autant porter une atteinle trop grave à la création de la « ceinture 
verte ». 

MM. Bernard Lafay et de Léotard prévoient des constractiong 
« radiantes » formées de bandes d'immeubles construifs perpendirit 
lairement aux boulevards des Maréchaux, avant une longueur de 
34) mètres — soit la largeur de la zone — et constil ant par rapport 
à Paris comme les ravons d'une roue. Ces constructions auraient été 
distantes l’une de l’autre de 110 mètres, 

Mais les études ont permis. au ‘ours de séances de travail aUx« 


4 
| 
1 


» 
? 
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quelles ont parti:ipé des conseillers généraux de la Seine. des conseil. 
lers municipaux de Paris et les services techniques de la préfecture 
de la Seine, de reviser les con’epl'ons an‘jennes sur Lhisation 


actuelle et future de la zone. Les conclusions de ces études peuvent 
être ainsi résumées: 

4° Les arrondissements périphériques de Paris ont une stru'ture 
économique et sociale très voisine de celle des communes de ban- 
lieue qui leur font face de l’autre côté de la zone. Montreuil, par 
exemple, ave: ses petites e! moyennes entreprises intimement m°lées 
à l'habitation, constitue le pro'ongement naiurel du faubourg Sainte 
Antoine. La coupure constituée par la zone parail donc aujourd'hu4 
absolument artificielle et, par conséquent, regrettable; 

20 Les espaces verts et, plus encore, les rentres scolares d'idrs 
calion physique et sportive, font gravernent défaut aussi bien à Paris 
que dans les communes limitrophes. Les terrains de la zone parais- 
sent tout indiqués pour étre ainsi utilisés, comme on avail eu raison 
de le prévoir. Toutefois, la création de tels terrains, si on devait lez 
aligner systématiquement sur une bande continue de largeur cons- 
tante, ne pourrait qu'ajouter, par les formes géométrques el Îles 
clôtures, à la monotonie déjà bien regreltab'e des bâtiments collec 
tifs, H. L. M. ou autres, construits à l’'empla’ement de l'ancienns 
enceinte fortifiée. De plus, les espaces verts réalisés par la ville de 
Paris sur des terrains lui appartenant en propre, présenteraient l'ine 
convén'ent de n'être pas, en principe, access:b'es à :a popualion des 
communes limitrophes; 

3° L'ensemble continu que constiluent les boulevards des Maré- 
chaux est une voie de rocade très importante; le trafle qui l'erms 

runte est si intense que les habitants des iimineub'es riverains 39 
rouvent incommodés à la fois par le bruit de la circulation et par 
les difficu:tés de franchissement de ces boulevards. Celte circulation 
— qui comporte beauroup de poids lourds — constitue un danger, 
notamment pour les enfants qui sont obiigés de les franchir pouf 
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se rendre à l’un qneconque des nombreux établissements d’ensei- 
gnement situés à l'emplacement de l’ancienne enceinle fortifiée. 

En outre, malgré la présence de passages souterrains, la circuia- 
Liou est déjà très malaisée en certains points. 

La vréalion d’une seconde voie de rocade dite « boulevard périphé- 
rique » destinée À remplacer es boulevards des Maréchaux dans 
leur fonvlion de grande circulation, contradictoire avec la présence 
d'immeubies d'habitation et d'écoles, est dès à présent indispensable 
pour l’économie d'ensemble de la cireulation à j'intérieur de l’agglo- 
méralion parisienne ; 

âo A ces considérations et à ces besoins bien connus s'ajoute 
aujourd'hui la nécessité de trouver de vastes terrains à bâlir pour 
lutter ‘ontre la crise du logement; 

ño Lliiser enfin les terrains disponibles de la zone pour la salisfac- 
tion exclusive des besoins en espaces verts serait se priver par esprit 
de système des très vastes et diverses possibililés que peut offrir dès 
à présent cette irremplaçable réserve de terrains nus. 

Si l'on veut bien, en effei, faire preuve de soup'esse dans les prin- 
cpes et dans leur appiication pratique, il est possible de donner 
salisfaction simultanément à tous ces besoins. 

Les moyens à meitre en œuvre sont les suivants: 

fo Aflecter à l'habitation certains terrains nus de la Zone particu- 
lièrement adaptés à cel usage par leur situation ou par leur orien- 
talion, et y construire des groupes d'immeubles qui présenteraient 
l'avantage de rompre pour l’œii la continuité de la muraille consti- 
tuée par les bâtiments édifés entre les deux guerres. 

L'alflectation à la construction des terrains de la zone est d’ailleurs 
innoédiatement possible, sans qu'il soit besoin d'au’une intervention 
égisialive jusqu'à concurrence de 16 hectares environ. En effet, 
comme cela a ét indiqué plus haut, les possiblilés de compensation 
que la loi du 2 avril 19%, offre entre, d'une part, les 23 hectares 
d'espaces Hbres existant actuellement sur l’ancienne enceinte for- 
tite et, d'autre part, tes constructions qui seraient élevées sur Ja 
zone, n'ont élé utilisées jusqu'à présent que dans la limite d'un peu 
pus de S neclares,; 

20 Franper dès à présen! les terrains nus, mal construits ou mal 
uiilisés qui se trouvent situés soit dans Paris, soit dans les communes 
de banlieue, au voisinage de la zone, d'une servitude non ædijicandi 
en les affectant À la création d'espaces veris, en compensation de 
terrains de la zone qui seraient utilisés pour les constructions, 

30 Transformer au plus tôt ces terrains en de vastes espaces déga- 
£és pour le libre jeu des enfants, en évitant les disposilions coûteuses 
d'établissement £gt d'entretien, les clôtures, etc. Relier ces espaces 
libres e! les incorporer aux terrains nus de la zone, dans l'esprit 
mére des dispositions de la loi d'urhanisme du 15 juin 1913, qui ont 
institué la « Zone d’arrachement » de 1% mètres afin de cwer des 
ensembles de formes variées qui deviennent des centres d'attractions 
pour les popuiations riveraines, 

Ce projet de Joi autorise l'util'sation, pour la construction des ter- 
rains, de l'ancienne zone non ædificandi à roncurrence de 10 p. 100 
de leur superticie totale, i! prévoit qu'une superlicie égale d’espaces 
vests devrait être aménagée en compensation sur des terrains avoi- 
sinants, qu'il s'agisse des terrains de l'ancienne enceinte fortifiée 
üinsi rendus libres ou de terrains situés sur le terriloire des £0m- 
miunss lim'trophes. 

L'aide accrue que les caïlectivités publiques doivent apporter aux 
candidais constructeurs par la mise à leur disposition de terrains 
2ménigés, ne pourra être menée à bien avec suffisamment de rapi- 
diié que si l'Etat et les collectivités lo’aies sont dotés du pouvoir 
d'exoropriation suivant une procédure accélérée en cas d'urgence. 
L'arlic'e 2 du projet ouvre très largement cette possibilité en faveur 
de toutes les constructions réglementées ou agréées, quelle que soit 
la qualité des constructeurs, 

Art. 2 — Les expraprialions nécessaires pour faciiter Ja construc- 





tion de logements économiques et familiaux pourront êlre reconnues 
urgentes par l'autorité compétente pour dé:larer l'utilité publique. 
La procédure est alors poursuivie dans les formes et conditions pré- 
vues aux arlic'es 3 à 13 du décret du 50 octobre 19% relatif à l'expro- 
prialion el à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires-aux 
l'avaux Imiilaires, 

Art. 3. — L'article fer de la loi du 31 octobre 1919 autorisant Jes 


jomaines ruraux, à les lolir et À les revendre en vue de faciliter 

ircess on à la pelite propriété des lravail'eurs et des personnes pet 

unées, e<{ modifié comme suit: 

« Art. 17, — En vue de remédier à la crise du logement et de 
faciliter l'accession des iravaitleurs et des familles peu fortunces à 
la pelile propriété ou à la copropriété ou leur participation à des 
sociciés immobilières constitutes en vue d'assurer leur logement, 
les déparlersents et les cominmimies sont, dans les conditions déter 
minces aux arlicles suivant(s, autorisés à acquérier el à revendre des 
terrains aprés lotissement, » 

Art. 4. — L'articie : de la loi précitée du 31 octobre 1919 est rem- 
P'icé pur ies dispositions suivantes: 

« Art. 5. — Lorsque les terrains ont élé achetés par la commune, 
le lousserment ure fois opéré, les plans sont affichés à la mairie et 
leuus à la disposition du publie pendant un délai d'un mois; un 
avis de ce dépôt est donné par voie d'affichage. 

« La publication comprend, en outre, la désignalion et le prix de 
chaque lot. 

Les acquéreurs Cventuels de ces lots adressent leurs demandes 
d'acquisilign au maire avec les pièces justiticalives prévues au troi- 
#iñme alinéa de l'article 4 ci-dessus. 

« Les demandes sont instruites par le conseil municipal qui atiri- 
Due les lols cornme ji: est dil au quatrième alinéa dudit articie &. » 


départements et les communes à acquérir des terrains el des 
LI 
| 


u 





Art, 5. — L'article 6 de la loi précitée du 81 octobre 1919 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — Les dépar'emenis et les communes peuvent conférer 
une anténorité de droit aux prèleurs qui fourniront les fonds néces- 
saires à la construction, » 

Art. 6. — Les deux premiers alinéas de l’article 7 de la loi précitée 
du 51 oclobre 1919 sont remplacés par la disposition ci-après: 

« Le payement du prix peut être effectué soit au comptant, soit 
par annuilés. » 

Art, 7, — Le troisième paragraphe de l'article 2 de fa loi du 
19 avril 1919, modifiée par la loi du 10 avril 4930, relative au déclas- 
sement de l'enceinte fortifiée de Paris, est remplacé par les dispo- 
sil'ons ci-après : 

« La ville de Paris pourra renoncer à aménager en espaces libres 
des parties «tu territoire zonier, dans la limite maximum de 20 p. 166, 
de la superficie totale de l’ancienne zone non ædificandi, sons réserve 
d'affecler celles-ci à l'édification de bâliments publics ou de loge. 
ments ou de les aliëner dans les condilions prévues par un cahier 
des charges en vue de la construction de gfoupes d'habitation. 

« Des terrains d'une superficie égale pris soit sur le territoire de 
la ville de Paris, soit sur des terrains bâtis ou non bâlis compris 
dans la zone de servilude créée en application de l'article 60 de la 
loi d'urbanisme du 15 juin 1943, devront, en compensation, élre 
conservés ou aménagés-en espaces libres. 

« Ces Gpérations, dont la charge incombera à la ville de Paris, 
seront exécutées suivant des plans d'ensemble, dans le cadre des 
projets d'aménagement de la ville de Paris, des communes Jimi- 
trophes et de la région parisienne, ainsi qu’il est prévu au troisième 
alinéa de l'article 29 de da loi d'urbanisme précitée 

« Sous les réserves »… 

(Le reste sans changement.) 


Cuarirre HT. — Mesures tendant à libérer des logements 
dans des villes surpeumées. 


Exposé des motifs. — On constate que, dans les agglomérations 
surpeupiées, continuent à séjourner, après la fin de leur carrière 
active, de nombreux habitants que, ni l'intérêt général, ni leurs 
goûts, ni leurs intérêts ne tendraient à maintenir dans ces rési- 
ences. 

Cette fraction de la population occupe des logements qui, s'ils 
étaient libérés, présenteraient le double avantage d’être imimédia- 
tement disponibles et d'économiser la dépense de construction d'un 
volume logeable équivalent. 

Sioultanément dans les campagnes et notamment dans des régions 
dont le climat est particulièrement clément, des bâtiments d'habi- 
lation restent inemployés alors qu'ils offriraient pour beaucoup des 
possibilités enviables en même es que les activités œurales 
seraient susceptibles d'offrir, pour le plus grand bien de l'économie 
générale et rurale, des possibilités de réemploi — agricoles, artisa- 
nales, etc. — à de nombreux éléments touchés par des retraites 
1écoces, 

. La valeur vénale limitée de ces habitalions rurales, très inférieure 
au coût de construction des logements libérés, permettrait donc de 
réaliser aux moindres frais, et dans des conditions de cékKrité parti- 
culièrement souhaitables, le dégagement d’agglomérations sur- 
peuplées. Les intéressés trouveraient à la campagne des conditions 
de vie moins onércuse ct la possibiité de pourvoir, au moins en 
partie, à leur subsistance. 

Jl parait nécessaire que ces dispositions s'harmonisant avec la 
politique générale du logement soient basées sur le crédit, grâce 
auquel les efforts de l'emprunteur lui permettent de jouir simul- 
tonément de son acquisition, 

C'est une préoccupation analogue qui avait présidé à la création 
d'une prime de déménagement et de réinstallation insliluée par la 
loi ne 50-893 du 2 août 1950 en vue de permettre aux personnes, ne 
disposant pas des sommes nécessaires, de libérer le local qu'elles 
détiennent dans une comraune subissant une crise du logement, 

Ceite prime n'a pas produit Lg présent tous les eflets 
escomplés, en raison des conditions trop restrictives imposées par 
l'article 1er de ce texte: les locaux libérés doivent être situés dans 
une commune pourvue d'un service du logement ou assujettie à la 
taxe de compeusalion sur les locaux inoccupés ou insuffisamment 
occupés. 

Or, à l'heure actuelle 122 communes seulement — y compris les 
80 coummunes du département de la Seine — sont dotées d'un service 
du logement bien que la crise du logement sévisse dans de nom- 
breuses communes qui, pour des motifs d'ordre budgétaire, n’ont pu 
obtenir l'institution d'un service de cette nature ou en ont demandé 
la suppression. 

D'autre part, 40 communes seulement sont soumises actuelle- 
ment à la taxe de compensation. 

I parait donc indispensable d'élargir, à cet égard, le chap 
d'application de la loi du 2 août 1950. 

ll est non moins souhaitable d'éicver le plafond des ressources 
linposées aux bénéficiaires. En effet, il est apparu à l'expérience, que 
la catégorie sociale susceptible de percevoir la prime, a été définie 
de façon trop restrictive par référence aux économiquement faibles 
el assimilés. 

IL est également équitable de fixer pour les personnes vivant 
seules un maximum de ressources différent de celui des personnes 
qui vivent avec leur conjoint, ou avec une personne à charge ou 
elle-même économiquement faible, sous réserve loutefois que les 
intéressés se réinstallent dans le même local. 

Enfin, la disposition qui a contribué dans la plus large mesure à 
limiter l'octroi de la prime, est l'obligation faite au bénéficiaire libé- 
rant un logement suffisamment occupé, de s'installer dans une <om- 
une non visée à l'article {°r de la loi no 48-1360 du 1+ septembre 
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4958. Sont ainsi exclues notamment les communes où le dernier 
recensement accuse ‘in accroissement de la population imunicipalo 
d'au moins 3 p. 100 sur le précédent recensement, alors qu'il est 
avéré que la grande majorilé de ces communes ne peuvent ètre 
considérées comme subissant une vérilable crise du logement. 

Les modifications apportées par la présente loi perineltent de 
remédier à l’ensemble des restrictions contenues dans la loi du 
> août 1950 et reconnues injustifiées, sans pourlant poser le pro- 
hème financier, les reSsources prévues par larlicle 5 de ce texte 
s'avérant largement suffisantes pour satisfaire aux nouvelks 
demandes résultant des ps dispositions, DA 

Enfin, on à mer que les administrations publiques ainsi que les 
organismes pu dics ou contrôlés par l'Elat devaient donner l'exemple 
de mettre tout en œuvre pour rendre à l'habitation dans Îles 
moindres délais les locaux qu'elles ont transformés en bureaux 
lis devront, dans les six anois, présenter un plan de regroupement 
de leurs bureaux et restiluer à l'habilation les locaux qui y étaient 
antérieurement affectés. 

Art. 8. — Les habitants d'agglomérations urbaines désireux de se 
retirer dans une commune rurale en libérant leur logement pourront 
bénéficier de prêls destinés à faciliter l'acquisition et l'aménage- 
ment d'immeubles ruraux. 

ces prèts seront consentis par la caisse nationale de crédit agri- 
cole dans les limites el conditions prévues par un règlement d'adimi- 
uistration publique. 

Art. 9. —- L'article fer de Ja loi n° 50-593 du 2 août 1950, 
prorogée par l'article 2 de a loi n° 51-339 du 20 mars 1951 et par 
l'article 13 de la loi no 51-1509 du 31 décembre 1%1, instituant 
une aide financière au profit de certains locataires ou occupants 
en vue de leur permetire de couvrir certaines dépenses de dérmé- 
nagement et de réinstallation est modifié ainsi qu'il suit: 

« An, er, — A Paris, dans le dépaztement de la Seine, dans les 
comimunes d'une popuiation supérieure à 10.000 habilants, dans les 
communes figurant sur les listes des localités sinistrées publiées 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme peuvent béné- 
ficier d'une aide financière de Tl'Elat en vue de couvrir 
leurs dépenses de déménagement et de réinstallation, les proprié- 
taires, locataires et occupants de bonne foi dont les ressources 
annuelles sont iniérieures à un chiffre fixé par décret, Le même 
décret fixe ies conditions auxquelles est subordonnée l'altribution 
de celle aide financière. 

« L'aide financière de l'Elat ne peut être accordée qu'une scu'e 
fois au même bénéficiaire. » 

Art. 10. — Les administrations publiques, les établissements 
publies de caractère industrie: et commercial, les offices, les entre- 
prises publiques et nalionalisées et, d’une manière générale, tous 
les organismes dans lesquels l'Elat dispose d'une participation finan- 
cière majoritaire, établiront dans le délai de six mois, à dater de 
la promulgalion de la présente loi, un pan de regroupement de 
leurs bureaux ou services, ea vue de libérer les locaux antérieure- 
ment à usage d'habitation, occupés par eux à un titre quelconque. 

Les locaux ainsi libérés ne pourront, lors de leur cession, être 
utilisés qu'à usage d'habitalion. En cas d'infraction à la présente 
disposilion, les peines, sanctions et nullités prévues aux articles 6 
ét 76 de la loi mo 8-13%60 du 1° septembre 1918 sont applicables, 


Cuarirre IV. — Mesures en faveur de la raconstruction. 


Exposé des motifs, — Chaque année, ïe Parlement autorise 
l'émission de titres de la reconstruction à 3, 6 et 9 ans d'échéance 
escomptables après 1, 3 et 5 années. Ces titres sont remis aux 
sinistrés qui, n'ayant pas été admis en priorité, veulent cependant 
reconslituer leur bien détruit. 

Or, tandis que les sinistrés se plaignent des lenteurs de la recons- 
fruction, jamais ces titres n'ont pu être utilisés en entier. En 19%, 
l'autorisation de l'émission étant de 80 miiliards, près de 30 mil- 
liards n'ont pu êire employés. 

La raison en est que si ïes titres mobilisables à { et 3 ans 
peuvent assez facilement êlre emp.oyés, les titres à échéance de 
Y ans, mobilisables à 5 ans ne sont guère ulilisables. 

IH est apparu au Gouvernement que dans le cadre du présent 
projet de loi une faveur spéciale pourrait être consentie à ceux 
des sinistrés qui voudraient construire un immeuble à usage prin- 
cipal d'habitation conçu sur des plans économiques. Celle disposi- 
tion, en même temps qu'elle contribuera à orienter la reconstruc- 
lion vers des types de logements plus simples et moins onéreux, 
donnera aux sinistrés moins fortunés le moyen de devancer leur 
tour de reconstruction. Elle permettra vraisemblablement d'’inves- 
tir dans la partie la plus utile de l'effort de reconstruction 30 mil- 
liards de plus en 1953. 

Aux termes de l'article 42 de la loi du 28 octobre 1916, le sinistré 
qui reconstiltue son bien détruit peut recevoir, sur sa demande et 
dès que va commencer la reconstitution, un acompte pouvant aller 
jusqu'au quart du montant de la décision prise en sa faveur. 

L'application de ces dispositions ne souBve aucune difficulté 
lorsque la reconstitution est entreprise après son inscription à l’ordre 
de priorité et que son financement est alors effectué en espèces. 

Au contraire, lorsqu'un sinistré, dont la reconstitution n'est pas 
inscrite à l'ordre de priorité, entreprend néanmoins la reconstitution 
de son bien, il peut demander le règement des dépenses qu'il 
We en titres de la C. A. R. E. C. 

ans ce cas, la délivrance de ces titres au sinistré qui en a fait 
expressément la demande nécessite, ne serait-ce que pour des rai- 
ons matérielles d'établissement de ces documents, un délai plus 
long que celui qui sépare le commencement des travaux de leur 
financement en cas de règlement en espèces. 

Il a donc paru souhaitable de verser au sinistré qui acceple de 
financer sa reconstruction au moven des litres de la C, A. R. EF. C. 
un premier acomple égal au monlant du tiers de la décision totale, 





puisque, quand les titres lui sont effectivement célivrés, l'élat de sa 


reconstitution est légèrement plus avancé que celui dans lequel se 
trouve le sinistré prioritaire au moment où il reçoit son premier 
acomple en espèces. 

Pour permettre la poursuite de la reconstruction dans certaines 
régions particuiièrement sinistrées, le Gouvernement est dans PFobii- 
gation de proposer d'atfecter 500. millions de crédits ouverts par 
l'article S de la loi des investissements pour 1953, à l'établissement 
d'immeubles de transilion qui abriteront les sinistiés des construc- 
tions provisoires qui doivent étre dégagées immédirtement, ces 
immeubles devant en fin de reconstruction êlre cédés à des sinistrés 


en acquit de leurs dommages. 

Enfin, en addition aux autorisations de programmes déjà accor- 
dées, une autorisation de programmes de 10 milliards de francs est 
ouverte qui permettra d'ouvrir de nouveaux chantiers. 

Art. 11. — Par dérogalion aux dispositions contenues dans le para- 
graphe 4 de l’article 41 de la loi n° %-135 du 31 janvier 1950, les 
sinistrés qui recon<titueront après le {7 février 1953 un immeuble 
à usage principal d'habitation répondant aux di<posilions de l'arti- 
cie ter de la présente loi, peuvent demander le payement de lus 
indemnité par remise de titres en deux tranches, l'une à trois ans 
pour un tiers, l'autre à six ans pour les deux tiers. 

Toutes dispositions relatives aux titres à trois et six ans prévucs 
par l'article 41 de la loi no 50-355 du 31 janvier 1950 et de l'article 3 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, notamment quant à leur mobil 
sation, restent applicables à ces titres. 

Le bénéfice du présent artic'e est refusé à la construction de rési- 
dences secondaires. 

L'autorisation d'émission prévue par l'article 49 de la loi n° 5°-0 
du 7 février 193 s'applique à concur:ence de 30 smilliards de francs 
au maximum, aux litres prévus par le présent article. 

Art. 12, — L'alinéa 2 de l'article 42 de la loi n° 46-289 d'1 X oclo- 
hre 1916 sur les dommages de guerre est modifié comme su! : 

« Les décisions provisoires sont prises sur vérification sommaire. 
FEles ouvrent au sinistré le droit, s'il reconstitue le bien détruit, de 
recevoir, sur sa demande, et dès que va commencer la reconstitu. 
tion, un acompte pouvant aller, en cas de règlement en capèces, 
jusqu'au quart, et en cas de règlement sous forme de lil:e: de la 
caisée autonome de la reconstruction, jusqu'au tiers du mortant de 
la décision prise. D'autres acompies jusqu'à concurren:e... 

(Le reste sans changement.) 

Art, 13. — A titre t'ansitoire et à concurrence de 5%00 milijons, le 
ministre de la reconstruction et de l’urban'sme est autorisé à utili- 
éer, pour l'édification de bâtiments de transilion, les eréd.is ouvert; 
par l’artice 8 de la loi relative an développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1993, au titre des avarnes aux 
associations syndicales et aux sociétés coopé’atives de recon<truction 
pour la construction d'immeutbies d'habitation (état F, $ 11, 7°). 

Art, 14. — Il est alloué au ministre de la reconstruction et da 
l'urbanisme, en addilion aux autorisations de programmes #2:cordée ; 
par l’article 8 de la loi n° 53-80 du 7 février 1955, une autorisation 
de programme de dix millia:ds de francs au tire des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction ‘état F, 
paragraphe 1°, ligne 10. — Indemnités pour reconsiruclion des im- 
meubies de toutes natures, — Loi du 28 octobre 196). 

Getle autorisation de pragramme pourra être utilisée ‘mnarédiate- 
ment à concurrence de cirq milliards de francs et à corapler du 
fe: juillet 1953 pour cinq milliards de francs, elle sera couverte tant 
par des crédits de payement accordés par l'article 14 d: la Joi 
n° 53-80 du 7 février 193 que par les crédits de payement à ouvrir 
u.lérieurement, 


Cuarrteg V. — Mesures tendant à faciliter l'action 
des organismes d'habitations à loyer modéré. 


Exposé des motifs. — L'obligation de l'assuance-Weds n'était 
parfaitement justifiée que lorsqu'il n'existait pas de dégievements 
successoraux ni d'allocation de logement. 

Par ailleurs, l'assurance obligatoire réduit de 10 à 12 0. 100 le 
nombre des logements qui peuvent être réalisés en acce:sion à la 
propriété avec un erédit déterminé, puisqu'elle donne lieu à un 
complément de prêt. 

Or, les mensualités de remboursement des prêts pour l'acces-jon 
à la propriété ne éont pas sensiblement supérieures à l'heure 
actuelle au payement d’un loyer. 

H est dune proposé de supprimer l'obligation de contra-:2r celte 
assurance, C'est aux intéressés qu'il appartiendra s'ils le jugent 
utile de contracter une assurance Selon les modalités de leu: choix. 

La loi du 5 décembre 1922 a institué au profit des organismes 
d'habitations à loyer modéré un droit de préemption en cas de 
vente d'une maison construite à l’aide des prêts d'une société de 
crédit immobilier ou donnée par une coopéralive en location- 
altribution, et ce, pendant un délai de dix ans à compter de ;’achè- 
vement de l'amortissement du prêt à taux réduit de l'Etat. 

Cette disposition rend difficile à ces organismes de recourir aux 
prêts du Crédit foncier de France pour le financement de leurs 
opérations. 

La suppression du droit de préemption sur les construclinns réalt- 
sées par ce moyen permeltra de donner sa pleine efficacité à la loi 
du 3 janvier 1952, 

L'article 31-6° de la Jai du 3 janvier 1952 autorise l:s offices 
publics à réaliser des groupes de logements destinés à devenir la 
propriété d’emprunteurs du crédit immobilier, ou de tocataires- 
attributaires adhérents de coopératives, Dans ce cas le contrat da 
prêt d'Etat passé avec l'office pour une durée de soixante-cinq ans 
est transformé en un contrat d'avances à une société de crédit 
immobilier ou à une coopérative avec remboursement en trente. 
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cinq ans maximum sans qu'il y ait doubie imputation sur je crédit 
d'engagement des H. L. 

Il ny a aucune raison de ne pas élendre ces mêmes facultés, 
dans les mêmes c-nditions, aux sociétés anonymes d'H. L. M. 

L'aiticle S de la loi du 27 juillet 1934 prévoit que les communes 
et les départements qui accordent leur garantie à des emprunts 
contractés par les organismes de constructions d'H. L. M. doivent 
picudre pour recours éventuel contre ces organismes, une hypothè- 
que inscrite sur les immeub:es consiruils. 

Letle disposilion impose des formalités supplémentaires dont l’ac- 
complissement retarde l'obtention des prêls et, par conséquent, les 
consiruclions d'H. L. M. 

Or, l’hvpothèque ainsi prévue, est devenu partiellement inutile 
depuis l'intervention des dispositions de l’article 8 de la loi du 3 sep- 
toinubre 1957 qui subordonne toute atiénation, tout échange ou même 
touie promesse de vente d’un élément ge 2e du patrimoine 
des organisines d'H. L M. à l'autorisation préalable du ministre de 
li reconsirucüon et de l'urbanisme et du ministre des finances, et 
cela à peine de nuilité des actes intervenus. 

il est donc possible de dispenser :es organismes de prendre l’hy. 
pothcque. 

bepuis la publication de la loi du 5 décembre 1922, différents 
textes sont intervenus pour renforcer le contrôle de l'administration 
sur les otfices. Toutefois, aucune mesure n'a été prise pour alléger 
les procédures prévues par les dispositions antérieures. 

C'est ainsi que les aliénations et échanges de patrimoine immo- 
biicr des organismes d'Il. L. M. ont été soumis à une autorisation 
interininistérielle en application des dispositions de l’article 8 de la 
loi du 3 septembre 1947. 

Le méme les acquisitions, aliénations et échanges d'immeubles 

ont été subordonnés à un avis de la commission de contrôle des 
opéralions immobilières. 
Par ailleurs, la création du rainistère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ES en malière d'urbanisme et de construction 
d'hahitaions, et les pouvoirs de contrôle technique qui lui ont été 
dévolus par le décret n° 22-46 du 6 août 192 se traduisent par une 
élue approfondie des programmes et projets de construction et de 
grosses réparations. 

Il parait nécessaire d'éviter des formalités qui font double emploi 
et de simplifier les procédures en vigueur, 

La législation régissant les différents organismes d'habitations à 
loyer modéré incite les collectivités locales à intervenir, à de nom- 
breux titres, dans le fonctionnement de ces organismes et dans le 
financement des opérations qu'ils entreprennent. Sans même rappe- 
ler que les départements et les communes ont la faculté de créer des 
offices publics, il faut souligner qu'ils peuvent garantir le service 
des emprunts contractés par ces organismes, tant publics que privés, 

articiper à Jeur amortissement, leur consentir des apports aussi 
fien en Capital qu'en nature, 

Les conseils généraux et municipaux, soucieux d'améliorer Îles 
comlitions de logement de la pépu'ation, et de e3llaborer à l’œuvre 
entreprise par lEtat qui favorise la construction d’habitations à 
lover modéré, en accordant aux offices et aux sociétés d'H. L. M. 
des conditions de erédit particulièrement favorables, n'hésitent pas 
à accueillir favorablement les demandes qui leur sont présentées 
per ces organismes, et accordent volontiers leur garantie pour le ser- 
vice des emprunts consentis par le Trésor. Hs permettent ainsi, à ces 
organismes, de bénéficier, au maximum, de aide qui leur est 
accordée par l'Etat et des prèls qui leur sont consentis sur les fonds 
des caisses d'épargne et leurs initiatives méritent d’être encouragées. 

Mais en l’état actuel de la légisiation, les délibérations que les 
assemblées délibérantes sont appelées à prendre en cette matière 
restent soumises à un controle de l'autorité de tutelle, et quoique 
des textes récents aient allégé les procédures d'approbation en 
donnant aux ministres, aux préfets et aux sous-préfets des pouvoirs 
qui appartenaient jusqu'alors au. président du conseil statuant par 
décret en conseil d'Etat, il demeure que l'intervention de ces auto- 
rités a pour conséquence de retarder la réalisation d'opérations qui 
présentent pour l'ensemble de la population le plus grand intérêt. 

Il serait donc souhaitable de rendre exécutoire sans approbation 
les délibérations des conseils généraux et des conseils municipaux 
ayant pour objet de garantir le service d'emprunts centractés auprès 
de l'Etat ou sur les disponibilités des caisses d'épargne ou des 
compagnies d'assurances, par des offices ou des sociétés d’habita- 
tions à lover modéré ou par des sociétés de crédit immobilier. 

Une telle mesure ne présenterait d’ailleurs aucun danger pour 
les coliectivités. On peut espérer, en eflet, que la garantie restera 
toute nominale, les organismes d’'H. L. M et les sociétés de crédit 
immobilier devant couvrir la totalité de leurs dépenses et, notam- 
ment l'amortissement des emprunts réalisés, au moyen des loyers 
qu'ils réclament à leurs locataires. 

Par ailleurs, en accordant leur garanti», les collectivités ne font 
que répondre au vœu du législateur, et il ne semble pas indispen- 
sable dans ces conditions de laisser subsister un contrôle qui ne 
ee être que théorique, car on voit mal des agents de l'Etat refuser 
‘approbation d’une garantie à un prêt consenti par l'Elat ou bonifié 
par l'Etat. : 

Pour aboutir à ce résullat, il convient: 

{o Pour les départements: 

De compiiae l'article 46 de la loi du 10 août 1871 de façon à 
ajouter à la liste des délilations exécutoires des conseil généraux 
les garauties données par le département aux emprunts contractés 
ur les offices publics ou les sociétés d’H. EL. M. et de crédit immo- 
ilier, quelle qu’en soit la durée d'amortissement, auprès de l'Etat 
en application de Ja loi du 3 septembre 1947 et des lois subséquentes 
ou sur les fonds des caisses d'épargne ou des compagnies d’assu- 


rances quand ces derniers emprunts font l'objet d’une bonification 
d'intérêts allouée par l'Etat ou sont destinés à parfaire le prêt de 
l'Etat, dans la limite du prix de revient maximum fixé par arrété 
our l'opération considérée. 11 en est de même pour les prêts à 
aux normal d'intérêts consentis par la caisse des dépôts el consi- 


ee 








gnations ou le Crédit foncier aux offices publics d'H. L, M. pour le 
même objet et dans la même limite. 
20 Pour les communes: 

D'exclure de la liste des déiibérations nécessitant 
celles ayant pour objet de garantir le service des em 
plus haut. Les dispositions du décret ne 50-980 
resleraient applicahies pour toutes les autres interventions des 
communes en malière d'emprunts contractés par des organisines 
d'H. L. M. ou par des sociétés de crédit immobilier. i 

3e Pour ia ville de Paris et pour le département de la Seine 
qui ne sont pas ngis par la loi du 10 août 1871 et par la loi di 
5 avril 184, des dispositions spéciaies sont nécessaires, I! suffira de 
compléter, dans le sens indiqué plus haut, l’article 81 de la loi du 
5 décembre 1922, modifiée par la loi du 21 septembre 1951, qui avait 
déjà supprimé le déeret qui était auparavant nécessaire pour approu- 
ver toutes les délibérations de l'espèce. 

Entin, les délibérations des conseils généraux garantissant le 
service d’ermprunts contractés par les communes ou syndicats de 
communes devraient ètre rendues exécutoires sans approbation. Une 
telle mesure n'entrainerait aucune conséquence fâcheuse, et accé- 
lérerait a réalisation d'opérations entreprises par des communes 
déshéritées. 

Le présent projet aboutit à une véritable décentralisation, il pro- 
longe la politique entreprise par le Gouvernement, qui, par une série 
de décrets pris dans le cadre de la loi du 14 août 1947, a réalisé 
des mesures de déconcentration en matière de finances départemen- 
taies et communales, 

Art. 15. — Les 8» et 9 alinéas de l’article 22, le % alinéa de 
l’article 45 et les articles 48 et 82 de la loi du 5 décembre 1922 
sont abrogés. 

Art. 46. — L'article 8 de la loi du 27 juillet 1934 tendant à 
l'achèvement des programmes de construction d'H. L. M. et de 
logements à loyer moyen est abrogé et remplacé par les dispo- 
siüons suivantes: 

« Les organismes de construction d'habitations à loyer modéré 
qui ont obtenu la garantie des communes et des départements 
dans les termes des lois des 5 décembre 1922 et 13 juiliet 1928, ne 
peuvent, sans ic consentement exprès de la <ollectivité garante, 
consentir des hypothèques eur les immeubles construits par eux 
tant que les emprunts qui ont fait l’objet de la garantie n'ont pas 
été intégralement remboursés. » 

Art. 17. — Le %e alinéa de l’article 6 de Ja loi du 5 décembre 1922 
est conplété ainsi qu'il suit: 

« Le droit de préemption n’est pas applicable aux maisons ou 
terrains ayant fait l’objet d'opérations dans le cadre de larticle 1: 
de Ja ioi n° 50-854 du 21 juillet 1950 complété par l’article 15, para- 
graphe IT, de la loi no 52-5 du 3 janvier 1952 et les articles 16 et 29 
de la Joi n° 50-854 du 21 juillet 1950. » 

Art. 18. — Au premier alinéa de l’article 31-6Go de la loi n° 52-53 
du 3 janvier 1952, il est inséré les mots « et les sociétés d'habitations 
à loyer modéré » après les mots « toutefois, les offices. », 

Art. 19, — Le premier alinéa de l’article 13 de la loi du 5 dé- 
cembre 1922, modifiée par l’article 7 de la loi ne 47-1686 du 3 sep- 
tembre 1947, est modifié comme suil: 

« Les délibérations énoncées à l'article précédent sous les nos 1 
et 2 sont exéculoires sur l'approbation du préfet. 

« Les délibérations énoncées à l'article précédent sous le n° 3 
sont exécutoires sur l'approbalion du préfet, après avis soit du 
conseil municipal, soit du comité du syndicat des communes, soit 
de la commission départementale ». 

Art. 20. — L'article 46 de la loi du 10 août 1871 est complété 
comine suit: 

« 250 Par dérogation aux dispositions de l'article 41 ci-dessus, 
l'octroi de la garantie départementale pour le service d'emprunts 
contractés : 

« à) Par les communes ou syndicats de communes: 

« b) Par les organimes d'habitations à loyer modéré et les sociétés 
de erédit immobilier dans les conditions qui seront fixées par un 
règlement d’administration pulique. » 

Art, 21, — L'arlicle 68-8° de la loi du 5 avril 1884 est modifié 
comme suit: 

« 8e Les contributions extraordinaires et les emprunts. Toutefois, 
ne sont pas soumises à l'approbation les délibérations par lesquelles 
les conseils municipaux accordent la garantie de la commune pour 
le service d'emprunts contractés par les organismes d'habitations à 
loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier dans les conditions 
qui seront prises par un règlement d’administration publique. » 

Art, 22 — L'article 84 de la loi du 5» décembre 1922, modifiés 
par la loi n° 51-1109 du 21 septembre 191, est complété par 
l'alinéa suivant: 

« Toutefois sont exécutoires de plein droit les délibérations du 
conseil général de la Seine et du conseil municipal de Paris accor- 
dant la garantie du département de la Seine, ou de la ville de Paris, 
our le service d'emprunts contractés par les organimes d'habi- 
ations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier dans 
les conditions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique. » 


une approbation, 
runts énumérés 
u 18 août 41950 


Caarrire VI. — Jnstitulion de l'épargne construction. 


Exposé des motifs. — Les mesures prises par les pouvoirs publics 
en vue de développer Ja construction d'habitations ont déjà permis 
d'atteindre des résultats appréciables. Toutefois, elles n'ont pu, jus- 
qu'à présent, bénéficier qu'aux personnes ayant des ressourres 
suffisantes pour constituer l'apport initial exigé pour se lancer 
dans une opération de construction. 

Pour éviter d'augmenter le montant des prêts qui exigent direc- 
tement où indirectement des finances publiques el de l'ensemble 
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de nos institutions de crédit un effort u’il serait difficile d’accroitre, 
c'est à l'épargne qu'il convient de faire appel en adoptant des 
mesures propres à lui rendre confiance et à encourager sa forma 
tion, Alors pourra-t-on espérer voir s'ouvrir plus largement l'accès 
aux diverses formes actuelles de financement de la construction. 

pès 1950, le minislère de la reconstruction et de l'urbanisme a 
mis à l'étude, en liaison avec le ministère des finances, les moda- 
lités d'une institution nouvelle dite « d'épargne construction », 
grâce à laquelle les personnes désireuses d'épargner pour construire 
seraient assurées que leur effort C'épargne ne serait pas compromis 
par les variations éventuelles du coût de la construction. Diverses 
propositions parlementaires ont depuis lors repris celle idée, pré- 
voyant des conditions d'application plus ou moins étendues, mais 
qui toutes avaient un élément commun, l'attribution d'une boni- 
fication d'épargne calculée en fonction de l'évolution éventuelle du 
coût de la construction entre l'époque des versements et celle du 
remboursement. : 

Les articles ci-après répondent à cette idée. 

Le champ d’epplication de la nouvelle institution est lita:té aux 
seules opérations d'épargne destinées à la construction. IL a semble, 
en eftet, qu'il était avant tout urgent de parfaire l'ensemble des 
mesures d'aide de l'Etat en faveur de la construction, C'est dans la 

ÿriode actuelle de pénurie de logement, vers la création de nou- 
veaux logements, que doit être orienté l’eflort de l'épergnant. 
D'autres questions, notamment celle de la simple acquisilin d'im- 
meubles existants, pour si intéressantes qu’elles fussent, n'ont donc 
pas été envisagées dans le présent projet de loi. Elles supposeraient, 
au eurplus, des solutions distinctes tant en ce qui concerne k choix 
de l'indice que les modalités de crédit. 

Du moins la solution retenue permet à la fois d'offrir aux épar- 
gnants des modalités simples et pratiques et de réaliser un équilibre 
financier aussi satisfaisant que possible. Les sommes figurant dans 
les comptes d'épargne-construction et donnant lieu au ténéfke 
éventuel des bonitfications d'épargne urront être utilisées, au 
moins en majeure partie, sous forme de prêts également revalori- 
sables en fonction du coût de la construction, Cette soluiiin exige 
une dérogation aux disposilions du code civil relalires à l’veluation 
des créances en matière d'inscription d’hypothèques conrention- 
nelles. 

Pour limiter autant que possible les frais entraînés par !a mise 
en application de la nouvelle institution, le projet ne corperte la 
création d'aucun organisme nouveau. Il prévoit le concour: d'éta- 
blissements dont l'activité propre leur dannait tout natureïiement 
vocation pour agir en ce nouveau secteur: les Caisses d'épargne et, 
te cas échéant, d'autres organismes parmi ceux appelés à collecter 
l'épargne privée pour tenir des comptes d’épargne<onstrwiion; la 
caisse des dépôts et consignations pour centraliser et gérer es fonds 
recueillis; des organismes tels que le Crédit foncier de France et 
le Sous-comptoir des entrepreneurs, pour effectuer, au 'royen de 
ces sommes, des prèts destinés à favoriser le développement de la 
construction. 

Enfin, en ce qui concerne la gestion des dépôts, il pourrait adve- 
nir, sans que la prudence de cette gestion puisse êlre mise en 
cause, que l’évolution de la conjonciure suscite des difficultés 
momentanées de trésorerie ou introduise dans ie système des fac- 
teurs de dés“quilibre financier. Il est apparu, à cet égard, que la 
garantie de l'Etat était une des conditions même du fonctionnement 
üe l'institution. 

Art. 23. — Un compte d'épargne-construction peut être ouvert au 
nom de toute personne physique soit par les caisses d'épargne, soit 
par lès organismes avec Jesquels la caisse des dépôts et consignations 
aura conclu un accord. 

Art. 24. — Les sommes versées aux comptes d'érargne-construction 
sont destinées à être investies dans la construction d'immeubles à 
usage principal d'habitation entreprise par les titulaires, leurs con- 
joints ou l'un de jJeurs ascendants cu descendants. 

Au moment de l'investissement et en cas de hausse du coût de la 
construction, ces sommes, augmentées des intérêts capitalisés au 
3% décembre de chaque année, sont majorées d’une bonification 
d'épargne. 

Le taux de cette bonification est égal à celui de la hausse inter- 
venue entre l'époque des versements et celle du remboursement tel'e 
qu'elle aura été constatée par l'institut naticnal de la statistique et 

es études économiques. 

S'il renonce à cet investissement, le titulaire d’un compte 
d'épargne-construction peut en demander le remboursement en per- 
dant le bénéfice de la bonification d'épargne. Aucun retrait partiel 
de cette sorte ne peut intervenir. : 

Tout retrait est subordonné à un préavis de six mois. ; 

Ar, 25. — Le compte d'épargne-construction ne peut être transféré 
ee vifs qu'au profit de parents en ligne directe ou entre indi- 
visaires. 

IL peut faire l'objet d’un partage dans les conditions de droit 
commun. 


Le conjoint survivant, commun en bien ou "+ à la succession 
our une part en toute propriété, a la faculté, mg partage 
inclusivement, de se faire attribuer par priorité la totalité de ce 
compte, à charge de soulte s’il y a lieu. 

Art. 26. — Le montant maximum de chaque compte et le taux 
d'intérêt applicable aux sommes déposées, ainsi qu'éventuellement 
ie nombre maximum des comptes susceptibles d’être ouverts, seront 


fixés par décrets pris sur le raçport du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 
1 est interdit d'être titulaire simultanément de plusieurs comptes 
épargne-construction, sous peine de 
lité des intérêts et de la bonification 
précédents, 


erdre l’avantage de la tota- 
ventuelle prévus aux articles 








Art. 27. — Les sommes inscrites sur les comp'es d'épargne-cons 
truction sont centralisées et gérées par la caisse des dépôts el consi- 
gnations. 


Une partie de ces fonds sera placée auprès du Crédit foncier de 
France en obligations revalorisabes proportionnellement à la hausse 
éventuelle du coût de la construction constatée comme il est dit à 
l'article 24 ci-dessus. 

Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit foncier de 
France et, le cas échéant, par le Sous-Comploir des entrepreneurs, en 
prêts ou crédits revalorisables dans les mêmes conditions, consen- 
lis, notamment, pour partie, au per<onnes qui sollicitent l'attribution 
d'un prêt dans le cadre de l’article 39 de la loi n° 5-8 du 21 juil 
let 1950. 

Art. 28. — Le Crédit foncier de France et, le cas échéant, le sous- 
comptoir des entrepreneurs bénéficieront de leur législation spéciale 
pour la réalisation, l'exécution et le recouvrement des prêts ou crc- 
dits hypothécaires consentis dans les conditions prévues aux arlicles 
précédents. 

Art. 29 — Par dérogation aux articles 2132 et 2148 (4%) du 
code civil, les hypothèques constituées pour la sûreté des prêts ou 
crédits revalorisables consentis dans les conditions prévues aux 
articles précédents garantiront à tout moment le montant iatégral 
de la créance de l'établissement prêleur sous réserve que l'inscrip- 
tion mentionne le montant originaire de la créance, ainsi que la 
clause de revalorisation contenue dans le contrat de prêt. L'inscrip- 
tion doit en outre préciser que la revalorisation éventuelle sera effec- 
tuée en vertu des présentes dispositions. 

Art, 30, — La garantie de l'Etat est accordée À la caisse des dépôts 
et consignations, au Crédit foncier de France et au sous-comploir des 
entrepreneurs pour l'ensembe des opérations effleciuées dans !e 
cadre des présentes dispositions. 

Toutes conventions utiles seront passées entre l'Etat et ces éla- 
blissements. ; 

Art. 31. — Les comptes d'épargne-construction bénéficient du même 
régime fiscal que les livrets de caisse d'épargne. 

Art. 32. — Un règiement d'’adrmini<tration publique définira les con- 
ditions d'application des articles 23 à 31 ci-dessus et notamment: 

fo Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des comptes 
d'épargne-construction; 

2e Les justificalions à fournir pour bénéficier de la bonification 
d'épargne prévue à l'artic'e 21; 

3° Les bases de calcul de l'indice du coût de la construction et les 
conditions dans lesquelles l'indi:e sera publié périodiquement au 
Journal officiel. 


Cuarrrre VII, — Garantie de l'Etat à certaines sociétés 
de construction. 


Exposé des motifs. — La réalisation de programmes de construc- 
lions est trop souvent retardée par les délais et :es fromalités décou- 
lant, pour les construsteurs intéressés, de la nécessité de se grouper 
préalablement en société coopérative ou autre. 

Le lancement rapide, dès 1953, de programmes de construction 
de logements économiques et familiaux suppose que l’on permette à 
des soçiélés spécialisées et désintéressées, suivant une formuie déjà 
éprouvée dans certains pays, d'entreprendre, sans délai, la construc- 
tion d'ensembles de kgements qu'elles revendraient, en partie au 
Complant et en partie à crédit pour la fraction correspondant au 
montant des prêts réalisés actuellement en faveur de la construction. 

Les constructions portant sur des logements économiques réalisés 
sans intention spéculative, il est nécessaire de prévoir, pour les 
sociétés.qui les entreprendront, la garantie de l'Etat. Mais, en contre- 
partie de cette garantie, la gest‘on de ces sociélés sera soumise à un 
contrôle étroit et leurs bénéfices seront etrictement limités. La forme 
de sociétés d'économie mixte paraït répondre le mieux à ces considé- 
rations. 

Art. 33, — Jusqu'au {er juillet 1954, dans la limite de ? milliards, 
la garantie de l'Etat pourra être accordée, dans les conditions qui 
seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre du budget, aux engagements financiers et aux opé- 
ralions des sociétés immobiligres d'économie mixte dont l'objet prin- 
Cipal sera «a construction et ‘a vente d'immeubles à usage d’habi- 
tation, correspondant aux normes prévues à l’article 1er de la pré- 
sente loi. 

Les conventions desdites sociétés avec l'Etat et avec les collec- 
tivités publiques locales seront respectivements passées et 
approuvées par arrêté conjaints des ministres des finances, du 
budget, de l'intérieur et de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Le contrôle de chacune de ces sociélés sera obligatoirement 
assuré par un commissaire du Gouvernement. 


Cuarrrre VII. — Mesures tendant à généraliser da participation 
des employeurs à la construction de logements. 


Exposé des motifs. — Les eflocs eflectués depuis la libération 
par les employeurs de l’industrie en vue de favoriser l'améliora- 
tion du logement de leur personnel ne doivent pas être sous-esli- 
més. Les comilés interprofessionnels du logement ont joué, dans 
un grand nombre de localités, un rôle important dans la réalisation 
des programmes d'H. L. M. D'autre part, un certain nombre d'en- 
treprises qui, pour des raisons d'implantation géographique, ne 
pouvaient adhérer aux cornités interprofessionnels du logement, ont 
mené à bien pour leur propre compte des programmes souvent 
importanis. 

Mais, -sous l’une ou l’autre de ces formes, les initiatives ne sont 
encore le fait que d'une fraction relativement faible de l’'ensembie 
des enireprises et, notarnment, des entreprises commerciales qui, il 
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faut le rappeler, totalisent un nombre de salariés plus important que 
les entreprises industrielles. 

L'adhésion aux comités interprofessionnels du logement élent 
facultative, nombreuses sont les entreprises, dans les localités où 
ils fonctionnent, qui n'y colisemt pas. D'autre part, le laux de la 
cotisation aux C. EL L. est souvent très faible. 

C'est à partir de ces considérations qu'ont été établis les articles 34 
et 35 du présent projet de loi qui présente les caractéristiques sui- 
vantes: 

Un investissement obligatoire représentant 0,5 p. 100 des salaires 
aider au cours de l'exercice écoulé est prévu. Toutefois, la date à 
aquelle celle obligation jouera sera fixée par un décret ultérieur. 
Il sera ainsi possible de surseoir à l'institution de la contribution 
obligaloire des employeurs si au cours des mois à venir l'effort spon- 
tanément réalisé par une partie d’entre eux se développe d'une 
iwanière satisfaisante. 

Un autre caractère du projet réside dans la grande liberté laissée 
aux ent'enrises pour réaliser l'investissement obligaloire sous la 
forme de leur choix: constructions directes, participation à des opé- 
rations effectuées par des organismes d'H. L. M. ou des sociétés 
immobilières à caractère désintéressé, versements à des C. I. L., etc. 

La création d'un fonds national du logement a cependant été 
prévue; ce fonds recevra la fraction non investie à la clôture de 
chaque exercice par les entreprises mises dans l'obligation d'inves- 
ur. 

I convient de rappeler que des exonération fiscales assez larges 
jouent en faveur des entreprises qui réaliseront ces investissements : 
exonération totale en cas de cotisation à des C. I. L. ou de subven- 
tions versées au persomiel; possibilité de passer par frais généraux, 
dès la première année, 50 p. 100 du coût de la construction des 
logements en cas de constructions effectuées par les employeurs. 

Pour compenser l'effort demandé aux employeurs le Gouvernement 
donne l'assurance que le projet de réforme fiscale qui sera déposé 
avant le 10 mars contiendra des dispositions pour favoriser des inves- 
tüssements en logements venant ainsi compléter les décrets d'amé- 
nagements fiscaux qu'il prépare en ce moment en vertu de l’ar- 
üicle 53 de la loi du 7 février 1953. 

Art. 34. — A compler d'une dale qui sera fixée par décret, les 
employeurs exerçant une activité industrielle ou commerciale doi- 
vent investir annuellement dans la construction de logements. éco- 
nomiques les sommes représentant 0,5 p. 100 au moins du montant 
des salaires payés par eux au cours de l'exercice écoulé 

La fraction aon investie sera versée à un fonds national du loge- 
ment, dont l'organisation et le fonctionnement seront fixés par un 
décret portant règlement d'administration publique contresigné par 
le aninistre des finances, le ministre du budget et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Ce décret déterminera, en outre, 
suivant les principes et les sanctions applicables en matière d'im- 
pot sur le revenu, les conditions d'application du présent article. 

“Des — Les investissements visés à l'article précédent peuvent 
consister : 

Soit en fravaux de construction effectués directement par les 
enin:oveurs; 

Soil en versement à fonds perdus de cotisations à des groupements 
irofessionnels où interprofessionnels poursuivant sans but lucratif 
a construction de logements; 

Soit en une participation, sous forme de prêt ou sous fonne de 
souscription d'actions ou d'obligations, aux opérations de construc- 
tion effectuée par les erganisines d'habitations à loyer modéré, par 
des groupements professionnels ou interprofessionnels à caractère 
désintéressé où par des sociélés immobilières qui réinvestissent sta- 
tulairement leurs béncfices dans la construction de logements, K 
réruméralion des capitaux engagés “tant limitée à 6 p. 100. Les titres 
doivent ètre conservés en portefeuille pendant dix ans: ; 

Soit en subventions ou prêts destinfs à compléter ceux accordés À 
leurs salariés par les sociétés de crédits imunobilier ou le crédit fon. 
cier de France, à la condition que ces prêts ne soient pas rembour- 
sables dans un délai inférieur à dix ans; 
Soit sous toules autres formes fixées par décret, 

e 


CHaPriRE IX, — Mesures tendant à conserver la capacité de loge- 
ments actuelle et à obüger les propriétaires à consacrer à l'en- 
drelien de leurs immeubles le produit d'un ajustement des loyers. 


Exposé des molifs. — Le succès de la politique d'encouragement 
à la construction. dépend, dans une ;arge anesure, de la mise en 
harmonie ces loyers trop longlemps maintenus à un niveau hors de 
À ule réalité économique, avec l’ensemble des prix des produits et 
es Services. 

La loj du 1er septembre 1948, pour atteindre progressivement ret 
objectif, avait institué des majorations semestrielles après avoir fixé 
le loyer de base en fonction du salaire moyen départemental servant 
de base au calcul des prestations familiales. Le loyer d’un lecal- 
type, modeste anais décent, devait représenter au 1*r janvier 1949, 
4 p, 100 de ce salaire, soit 12.000: francs dans la région parisienne, 
pour être porté progressivement à 12 p. 100 au 1 janvier 1954. 

Le principe était excellent, mais dans la pratique, cette référence 
s'est révélee inopérante, car ce salaire théorique demeure inchangé 
alors que les salaires effectifs des travailleurs étaient remis dans le 
cadre de la nouvelle réglementation 

Les augmentations semestrielles se sont ainsi trouvées annihilées 
en valeur relalive par la hausse générale des salaires et des prix. 
Si, au fer juillet 1%2, le lover représente 9,60 p. 100 du salaire fic- 
uf, base du calcul des allocations familiales auquel il est rat- 
taché, il ne représente en réalité que 5,76 p. 400 du salaire mini- 
muin garan'i, 

Les conséquences d'une telle situation ont été trop souvent expo- 
stes el sont trop évidentes pour qu'il soit nécessaire d'y insister. 





H cst nécessaire de compenser progressivement pour les catégories 
supérieures, la disparilé qui s’accuse depuis 1948. 

Des augmentations différenciées portant uniquement sur ces caté- 
| réf et de cadence plus rapide pour les plus élevées permeltront 
e revenir pour ces Catégories à l'application des décisions prises 
par le Parlement en 1938. 

Ainsi, la disparité constalée sera compensée à la date du ler jan- 
vier 1956 par la catégorie excep'ionnelle, au {er janvier 1957, par la 
{re catégorie et la 2e catégoïie A, à la date du fer juillet 1957 par la 
2 catégorie (B et C). 

Des dispositions sont prévues pour le calcul du loyer forfaitaire. 
Elles n’ont pu être différenciées, mais il est rappelé que les loca- 
taires auxquels elles porleront préjudice peuvent à lous moments 
dénoncer le forfait. , 

11 est indispensable qu'une part importante de ce supplément de 
revenu soit affectée à un entretien trop longtemps négligé faute de 
ressources. Aussi, obligation est faite aux propriétaires de consa- 
crer les deux tiers du produit des nouvelles majorations à l'en- 
tretien. 

Comme les sommes ainsi dégogées à chaque terme seront dans 
bien des cas d’un montant trop modique au regard des travaux à 
entreprendre, il convient de constituer une réserve en vue des 
débours ultérieurs importants, liberté est laissée aux propriélaires 
de capitaliser cette part de majorations en les versant à un compte 
d'évargne-construction, ils bénéficieront de la sortie d'une garantie 
contre les varialions éventuelles du coût des travaux. 

Pour ne pas encourager les réparations somptuaires, faculté est 
laissée aux propriétaires d'utiliser les sonsnes ainsi épargnées à la 
construc!ion de locaux neufs de facon que même dans ce cas limite, 
une part des majorations au lieu d’être affectée à des dépenses de 
consommations jimproductives contribue à l'essor de la construc- 
tion neuve. É a 

Les infractions commises par les propriétaires qui n'auront pas 
salisfait à l'obligation légale seront sanctionnées par une amende 
civile dont le produit sera versé au F. N. A. H. 

Il n'est pas rare que l'exercice des pouvoirs, que les lois en 
vigueur ont conféré aux maires en anatière de péril ou d'insalu- 
brité des immeubles, soit rendu pratiquement impossible par les 
difficultés que rencontrent les magistrats municipaux pour retrou- 
ver, voire identilier les propriétaires de certains bâtiments, en l'ab- 
sence du livre foncier dont manque notre pays. 

De même, le développement récent de la copropriété et l'accrais- 
sement du nombre des successions qui restent indivises provoque, 
lorsque les conropriétaires ou les héritiers sont en désaccord, des 
difficultés inextricables. 

Par analogie avec diverses dispositions de notre droit et, notam- 
ment, avec celles que prévoit l’article 66 de la loi du 28 octobre 
1956 sur les dommages de guerre, pour les cas où les sinistrés 
négligent d'accomplir des actes prévus par ladite loi, il semble 
onnortun d’habiliter le maire à demander, en de semblables hypo- 
thèses, la nomination d’un administrateur provisoire. 

Les pouvoirs de ce dernier seraient ceux que l’article 1128 du 
code civil accorde, sous le régime de la communauté, au mari sur 
l»3 biens propres de la femme (pouvoirs dits « d'administration »). 
En outre, le concours du fonds national de l'habitat pourrait être 
demandé et l'immeuble pourrait être hypothéqué pour garantir les 
emprunts contractés en vue de l'exécution de travaux nécessaires 
on utiles pour la conservation ou la remise du bâtiment en état 
d'habitabilité. 

Art. 26. — Il est ajouté à la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1918, 
un article 31 bis ainsi conçu: ù 

« A compter du 1 juillet 1953, le taux de majoration semes- 
trielle du prix du mètre carré des locaux d'habitation et à usage pro- 
fessionnel prévu à l’article 31 ci-dessus est modifié de Ja façon sui- 
vante en tenant compte des catégories de locaux telles qu'elles sont 
définies par le décret visé au premier alinéa dudit article: 

De 0,8 p. 100 à 1,6 p. 100 pour les locaux de la catégorie exceplion- 
nelle. 

De 0,8 à 1,2 100 pour les locaux de la première catégorie et 
de la deuxième calégorie (A). 

De 0,8 à 1 p. 100 pour les locaux de la deuxième catégorie (B) 
et (C). 

« Pour les locaux classts dans la catégorie exceptionnelle Îles 
majorations semestrielles seront applicables jusqu'au fer janvier 1956 
inclusivement. 

« Pour les locaux classés dans la première catégorie et la deuxième 
catégorie A les majorations semestrielles sont applicables jusqu’au 
{er janvier 1957 inclusivement. 

« Pour les locaux classés dans la deuxième catégorie B et C les 
majorations semestrielles seront applicables jusqu’au 1e juillet 1957 
inclusivement. » 

Art. 37, — Il est ajouté à la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1918 
un article 31 ter ainsi conçu: 

« À compter du 1er juillet 1953, le prix du loyer résultant des alinéas 
premier et 3 de l’article 31 et de l’article 31 bis de la présente loi 
sera modifié, s'il y a lieu, chaque semestre dans une proportion 
égale à la variation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
tel qu'il est fixé en application des articles 31 x et 31 x a du cha- 
pitre IV bis du titre 11 du livre premier du code du travail, modifié 
par la loi ne 50-205 du 1f février 1950. 

« Cette proportion est calculée en comparant, pour la détermina- 
tion du loyer exigibie pendant le premier semestre de chaque 
année le taux du salaire minimum interprofessionnel garanti en 
vigueur dans la commune du lieu de siluation de l'immeuble, le 
4x juin et le 1er décembre de l’année précédente. Pour le second 
semestre.de chaque année, cette comparaison est effectuée entre 
le taux du salaire minimum interprofessionnel garanti le 1er décem- 
bre de l’année précédente et le 1 juin de l’année en cours. : 
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« À compter de la même date, les modifications du salaire visé 
À l'alinéa premier de l’article 31 restent sans incidence sur le taux 
des loyers. » TA j s 

Art. 38. — Les deux premiers alinéas de l'article 34 de la loi 
ne 48-1360 du 1 septembre 1918 sont modifiés comme suil: 

« Les parties pourront, d'un commun accord, se dispenser de 
l'application des règles de fixation des loyers prévues aux ariicles 
précédents en prenant forfaitairement comme base le loyer prati- 
qué le fe juillet 198. Cet accord pourra avoir pour eflel de majo- 
rer le loyer chaque semestre d’une somme égale aux deux cin- 
quièmés du prix pratiqué le 1er juillet 1948. 

« Le total -de ces augmentations successives ne devra pas dépasser 
une majoration supérieure à 660 p. 100 du prix pratiqué au {7 juil- 
e 1918. » 

Urt 39. — 11 est ajouté à la loi précitée du 17 septembre 1918 un 
article 3% bis ainsi conçu: 

« À la diligence du locataire le juge pourra, lorsque l'immeuble 
ne sera pas en bon état d'entretien, refuser l'application des majora- 
tions prévues à l’article 31 bis ou de l'augmentation de la majo- 
ration prévue à l’article 3 modifié. » 

art. 40. — IL est ajouté à la loi précitée du 1e septembre 1918 
uu article 44 bis ainsi conçu: 

« Les sommes provenant des majorations prévues à l'article 
91 bis ou de l'augmentation de Ia majoration prévue à l'article 534 
modifié doivent être investies pour les deux tiers par les proprié- 
taires dans des travaux d'entretien ou d'aménagement de Heurs 
immeubles où à des travaux de construction de logement. 

« À défaut d'investissement dans l’année, elles seront versées à 
des comptes d’épargne-construction dans les conditions prévues aux 
articles 17 à 26 de la présente loi. 

« Les propriétaires pourront, sur juslification, utiliser ultérieu- 
rement les sommes ainsi réservées soit à l'exéculion de grosses 
réparations dans l'immeuble ou dans d’autres immeubles leur appar- 
tenant, soit dans des opérations de constructions immobilières, dans 
des conditions qui serant déterminées par un règlement d'adminis- 
ration publique. » 

Art. M. —H est ajouté à La loi n° 48-1360 du 1e septembre 1918 
un artiele G4 bis ainsi rédigé: E 

« Tout propriétaire qui n'aura pas satisfait à l'obligation instituée 
par l'article 44 bis de la ge loi, sera frappé d'une amende 
civile dont le montant et les conditions d'application seront fixés 
par règlement d'administration publique. » 

Art. 42. — S'il y a urgence à exécuter des travaux de démolition, 
de consolidation ou de salubrité, les immeubles dont les proprit- 
taires, dûment sommés par le maire, resteraient morosifs, pourront 
être pourvus d’un administrateur par le président du tribunal civil 
statuant en référé, après expertise. 

Cet administrateur pourra tre soit un mandataire ordinaire, soit 
un groupement à but désintéressé agréé par le ministre de la recons- 
truction et de lurbanisme. 

R a qualité pour demander le concours du fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat et, s'il y a lieu, sur nouvelle autorisation du 
juge, consentir une hypothèque sur l'immeuble pour garantir tous 
es ermprunts contractés en vue du financement des travaux de répa- 
ration. 

Sans préjudice de l'application de la loi du 2t janvier 189 et de 
Ja loi du 15 février 1902, 1l peut également faire araser tout où partie 
de l'immeuble s'il y est autorisé par le président du tribunal civil. 


Cuaritrn£ X. — Disposilions diverses. 


Art. 43, — Les dispositions du décret du 2%: mai 198 instituant le 
« Domaine Retraite » pourront être modifiées par décret. 

Art. 45. — Dans un délai de trois mois à compter de la promul- 
galion de la présente loi, des décrets en conseil d'Etat, pris sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des ministres 
de la reconstruction et de l'urbanisme, des finances et du budget 
pourront simplifier les formalités prévues par les dispositions Iégis- 
latives relatives à la reconstruction, l'urbanisme et la construc- 
tion. 

Art. 45. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pourront étendre à l'Algérie 
les dispositions du chapitre V de la présente loi. 





ANNEXE N°5529 


{Session de 1953. — Séance du 6 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour améliorer le 

de l’aide à l'exportation, présentée par MM. de Léotard et 

Bernard Lafay, députés. — (Renvoyée à la commission des aflai- 
res économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés de notre commerce extérieur 
et de notre balance des comptes s’aggravent de mois en mois. 

Notre position est devenue critique au sein de l’Union européenne 
des payements. 

Pour l'année 1952, nos échanges commerciaux avec l'étranger se 
sont soldés par un déficit de 414 milliards de francs. 

Nous allons rapidement et sûrement vers l’asphyxie de nos ventes 
extérieures si des mesures d'urgence ne sont pas prises pour pallier 





une situation sérieuse. Seule, l'aide américaine au cours d es der- 
nière années à permis de réaliser un équilibre purement artificiel. 
Or, l’aide américaine, en 1953, va être sensiblement réduite, si mème 


elle n'est pas totalement supprimée en dehors du concours apporté 
à la défense national», 
Si l'on entre dans le vif du sujet, on s'aperçoit que la France 


est tributaire de Félranger pour la majeure partie de s appro- 
visionnement en produits énergéliques et én matières premieres 
inäustrielles: elle doit normalement recourir à l'importation dans 
la proportion de 25 p. 1 de sa consomimation pour le charbon, 


97 p. 400 pour le pétrole brut, 91 p. 1060 pour le coton, 85 p. 1 pour 
a laine, 190 p. 100 pour le jute, 100 p. 100 pour l'étain, S0 p. 109 
pour le cuivre, 42 p. 100 pour le zine, 50 p. 100 pour le caoutchouc 
naturel, 45 p. 100 pour les pâles à papier; et en ce qui concerne 
les produits agricoles, par suite d'une mauvaise organisation de 
nos marchés intérieurs, nous sommes obligés d’'import 

année entre 15 ct 20 p. 100 de notre consommation de produits 
alimentaires. 

EL tous ces achats doivent être payes en devises fortes 

Or, si nous ne parvenons pas à couvrir par nos exportalions la 
indjeure parlie de nos importations jugées indispensables, c'est 
toute l’activité économique du pays qui peut se trouver à bref di 
rapidement compromise. 

Malheureusement, c'est le contraire qui ne cesse de se produire. 
Nos exportations, en 1952, représentent StS milliards de francs contre 
97 milliards l'année précédente, soit une diminution de 119 milliard. 
Cette baisse est surtout marquée en ce qui concerne les matières 
prernières et demi-prxduits destinés à l'industrie, les moyens d'équi- 
pement et les produits de consommation. 

Les décisions prises depuis le début de 1952, en vue d'encourager 
le développement de nos ventes extérieures, n'ont pas entrainé la 
reprise espérée. 

Cela pour deux raisens prinripales: 

a) La disparité des prix français par rapport aux prix mondianx: 

b) Les mesures insuffisantes en ce qui concerne l'aide à l'expor- 
{ation. 


r chaque 


[ET 
[EL 


A. — La disyarité des prix français et étrangers. 


Sans doule est-ce un lie commun de rappeler que les prit 
français sont supérieurs aux cours mondiaux: en moyenne de 
25 p. 100 aux Etats-Unis, de 18 p. 100 en Allemagne occidentale, 
de 15 p. 100 en Grande-krelagne et de 10 p. 4 en Belgique, 

Notre propos n'est pas d'analyser toutes Îes causes qui ont empé- 
ché de rendre les prix français compétilifs. Ces causes ont noi: 
inflation, fiscalité abusive, réglementation désuète et trop restric- 
tive en ce qui concerne les amortissements et les investissements, 
mauvaise politique économique et financière, charges sociales trop 
lourdes, etc. ju 

Nous n’en reliendrons qu'une jci: la trop longue ahsenre d'une 
politique réaliste du crédit et, notamment, du crédit à l'exportation. 
En effet, notre marché des capitaux est à la fois parmi les plus 
resserrés et les plus mal répartis qui soient. 

Les entreprises françaises ne peuvent emprunter à long terme 
qu'avec d'énonues diflicuités et à des taux variant de 6,°0 p. 1410 à 
10 p. 100 et parfois méene au delà, alors que les entreprises amsri- 
cain?s, par exemple, bénéficient d'un taux de ?,75 p. 100, De méme, 
= le court terme, i est officiellement au taux de 3 p. 190 en 

rance (escompte 3 1/2 p. 100 depuis quelques jours seulement) 
contre 0,95 en Angleterre, 1,61 aux Etats-Unis, 0,89 au Canada. 

Il résulte d'une enquête par sondage, à laquelle vient de procéder 
l'institut uational de statistiques, que % p. 100 des entreprises voient 
dans les restrictions de crédit bancaire Forigine, d'une part, du 
malaise sur le plan des affaires et, d'autre part, du renchérissement 
de nos prix à i'exportation. 

Il ne semble pas que les pouvoirs publics et, notarmwaent, l'ad- 
ministration, aient suffisamment compris l'importance de cette 
question. Le gouverneur de la Banque de France a rappelé encore 
tout récemment, qu'il ne fallait pas s’aitendre à une très sersible 
diminution du taux actue! de l'escompte et à un changement dans 
les airectives données aux banqnes en matière de distribution du 
crédit. Autant un taux d'escompte élevé et des mesures restrictives 
se conçoivent parfaitement en période d'inflation pour éviter la 
constitution de stocks spéculaltifs et la dégrodation de la monnaie 
qui en est la conséquence, autant maintenant que nous avons 
atteint un palier relatif de stabilisation des prix, de telles mesures 
ne se justifient plus. 

Pour répondre à l’impéralif majeur qui est l'accroissement de notre 
production et de nos exportations, nous pensons, au contraire, qu'il 
est indispensablk que les entreprises saines puissent recourir plus 
largement au crédit. 

Les entreprises appellent de tous leurs vœux la suppression des 
mésures restrictives et souhaitent notamment: 

Çue l’on place hors plafond les effets revêtus de l'aval de la caisse 
des marchés de l'Etat et les effets à très courts terme; 

Que soient largement ouvertes les possibilités de crédit données 
à l'exportation et que l'on revienne anx facilités d'« open market »; 

Que les taux d'escompte et d'asance de la Banque de France 
soient réduits; 

Que les facilités de caisse, considérablement diminuées, soicnt 
rétablies à leur niveau précédent. 

Elles demandent également : 

Que l’on facilite l'octroi de crédits hénéficiant de la garan'ie de }æ 
loi du 18 janvier 1952? sur le nantissement du matériel d'équipement ; 

Enfin, que les plafonds d’escomnte soient fixés non en raison de la 
quantité des effets, mais de leur qualité et qu'ils varient en fonction 
du volume d'affaires réalisé par l'escompteur. 
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I convient de signaler que le gouverneur de la Banque de France 
Sieut de faire connatire à la direction générale du crédit qu'il élait 
disposé à étendre &e quatre-vingt-dix à cent-vingt jours à l'open 


uarket et dors plafond, le délai de mobilisation des créances nées 
à l'occasion de l'exportation de marchandises, I n'est pas douteux 
que les quatre-vingt dix jours constituent un délai trop court qui 
souvent, ne peut ctre respecté en raison du temps néressaire À 
l'expédition et au rapatriement des fonds. La mesure, si elle est 
ädopice, facilitera très cerlainement la prise par les banques des 


effets de mobilisation sur l'étranger, puisque celles-ci seront 
assurées de les maintenir à l'open market au delà de quatre-vingt- 
dix jours (lerme généralement adopté). 


Mais, d'autres dispositions restent encore à prendre en ce qui 
coucerne en particulier le préfinancement des exportations La 
banque de France a bien décidé, en principe, de prendre sous 
plafond les effets émis en couverture d'opérations de fabricalion de 
Jaachines où d'installations de gros ensembles destinés à des 
marchés extérieurs, C'est cetle procédure qui devrait être généralisée 
par la imise sous plafond spécial des crédits de préfinancement de 
toutes les exXporlalions, afin qu'en aucun ras les industriels expor- 
lateurs tradilionnels n'éprouvent auprès de leur banque pour des 
ovpéralions saïnes une réticence sur le plan du crédit. 

Parallelement, devraient être réduits les délais dans lesquels les 
banques créditent leurs clients exportateurs de traites à vue ou de 
chèques sur l'étranger en tenant compte de la rapidité des relations 
commerciales. 

Un assouplissement des règles en vigueur en malière de crédits 
de rééquiperment devrait, enfin, être réalisé en vue de permettre 
aux industries exporlatrices une modernisation constante de leurs 
installations, Or, présenteigent, quels que soient les crédits dont 
les entreprises peuvent bénéficier (crédit direct à long terme avec 
réescomple au Crédit natlonal ou crédit à moyen terme consenti 
dans le cadre de la loi du 18 janvier 192 relative au nantissement 
de l'outillage et du matériel). les charges financières sont lourdes 
(9 p. 100 environ) et plus élevées que les intérêts sur le découvert 
en banque. I serait logique que les industries exportatrices puissent 
bénéficier d'un taux préférentiel, 


B. — L'aide à l'exportation. 


Tant que nos prix intérieurs ne baisseront pas de 13 à 20 p. 100 — 
et ce n'est sans doute pas hélas pour demain — il faut bien se 
contenter de ce palliatif qui s'appelle l'aide à l'exportation. 

Or, le système en vigueur, ne donne satisfaction à aucun expor- 
faleur, H doit être profondément modifié et amélioré“, et aboutir 
à la suppression quasi totale d'un formalisme qui décourage toutes 
des bonnes volontés, 

Certes, un décret paru au Journal officiel du 4er février 1933 
a déja apporté quelques améliorations, notamment en ce qui con- 
cerne le remboursement désormais trimestriel des charges fiscales 
aux exportateurs. Ce délai est encore trop long. De pus, ces rem- 
hoursements ne s'appliquent pas à l'ensemble des industries expor- 
talrices, Plusieurs secteurs importants n'en bénéficient pas, Enfin, 
ces améliorations ne doivent copstiluer qu'un comimencement dans 
la voie des mesures à prendre pour favoriser notre commerce 
d'exportation, Il s'agit d'aboutir à une augmentation substantielle 
et à un assouplissement des avantages fiscaux et parafiscaux 
accordés aux exportateurs, de manière à rendre l’aide plus stable, 
plus efficace, plus rapide. 

Comme le véritable remède aux difficultés rencontrées par les 
exportateurs se trouve aussi dans la suppression d'un formalisme 
compliqué et inutile, dans Ja rationalisation des méthodes de 
ravail des services, de facon à réduire au minimum les pertes 
de temps des industriels qui veulent vendre à l'étranger. 

Ces encouragements doivent être accordés avec liberalité, en vue 
de permettre la réduction des prix de vente des produits, Conjugués 
avee une politique de crédit à l'exportation, concédés avec plus 
d'audace et d'ampleur, ils faciliteraient la trésorerie des entreprises; 
ces dernières devant elles-mêmes accorder à leurs clients des délais 
de payement assez longs. 

Il doit être possible de supprimer les licences à l'exportation et 
de les remplacer par un simple engagement de change, étant 
entendu que l'on établirait une liste aussi restreinte que possible 
des prohibitions absolues, Celles-ci seraient acceptables pour les 
produits « stratégiques » et, dans une certaine mesure, pour certains 
pes its de base nécessaire à l'alimentation, de façon à éviter que 
a contraction de l'offre n'amène une hausse des prix. 

De même, les opérations de compensation devraient pouvoir être 
supprimées et l'achat des devises rendu moins onéreux et plus 
loyal, On parviendrait à ce résultat en décidant que les exportalions 
de marchandises peuvent donner lieu à la délivrance par le service 
des douanes de certificats de sortie qui seraient négociables pour 
servir à des importations, Ces certificats seraient présentés à l'office 
des changes qui délivrerait immédiatement les devises nécessaires. 
Bien entendu, ces certificats ne seraient acceptés que dans la 
mesure où leur vendeur aurait donné à l'office des changes toutes 
garanties de rentrées de devises. 

Autrement dit, la réforme préconisée doit tendre — en apportant 
des allégements substantiels et des avantages pécuniaires certains 
— à montrer aux exportateurs que les pouvoirs publics cherchent 
vraiment à les aider d'une façon pratique en se metlant à leur 
disposition et non plus en les contrecarrant et en les décourageant, 
comme c'est encore le cas trop souvent. 

Peut-être, alors, arriverons-nous à créer, en France, cette optique 
d'exportation, apanage de grands pays étrangers et qui fait encore 
trop défaut chez nos industriels et dans les sphères officielles, 





C'est pour répondre aux doléances. du commerte d'exportation, 
pour assurer un développement plus important de nos échanges 
et par là même promouvoir l'expansion de notre économie que 
nous vous dernandons d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour développer et améliorer le régime 
de l'aide à TJ'exportation, de façon à permettre aux exportateurs 
français de reprendre avec leurs produits les ra trop souvent 
perdues au cours de ces dernières années au bénéfice de la con- 
currence étrangère, 





ANNEXE N°5530 


(Session de 1953. — Séance du G février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: T. la 
proposition de Joi (n° 9%67) de M. Lucien Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant à la prise en charge par l'Etat du finan- 
coment des travaux de défense contre les inondations à effectuer 
sur les cours d’eau du département de la Drôme; II. les proposi- 
tions de résojution: 19 (n°95255) de M. Ramarony et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
une aide immédiate aux victimes des inondations qui ravagent 
Bordeaux, les villes de banlieue et certains secteurs du départe- 
ment de la Gironde et à prendre toutes dispositions pour éviter 
le retour de pareilles catastrophes; 2° de M. Liquard (n° 5267) 
tendant à inviler le Gouvernement à occorder d'urgence un 
crédit de secours de 30 millions aux sinistrés de l'arrondissement 
de Lesparre (Gironde) victimes des inondations actuelles; 3° de 
M. Billat et plu$eurs de ses collègues (no 5268) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir 
en aide aux agriculteurs victimes des inondations de Haut-Rhône 
dans le canton de Morestel (Isère); 4° de M. Goudoux et plusieurs 
de ses collègues (n° 5287) tendant à inviler le Gouvernement: 
a) à ouvrir d'urgence un crédit de 30 millions de francs destiné 
à apporter un premier secours immédiat aux sinistrés de la ville 
de Brive et des environs victimes de la récente crue de la Corrèze: 
b) à accorder aux sinistrés un dégrèvement fiscal correspondant 
aux pertes subies; c) à redonner d'urgence les lravaux nécessaires 
pour modifier les barrages établis sur la Corrèze par la construc- 
lion de vannes mobiles; ï° de M. Goudoux et plusieurs de ses 
collègues (n° 5300) tendant à inviter le Gouvernement: a) à 
ouvrir d'urgence un Crédit de 60 millions de francs desliné à 
apporter un premier secours immédiat aux sinistrés de la vallée 
de la Dordogne dans le département de la Corrèze; b) à empêcher 
formellement la violation de la marge de sécurité de remplissage 
des barrages cause principale du sinistre; €) à accorder un 
dégrèvement fiscal correspondant aux perles subies; d) à con- 
struire rapidement le barrage de sation du Sablier; 6° de 
MM. Juglas et André Denis (n° 5322) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder de toute urgence un crédit de secours de 100 
inillions aux victimes des inondations qui se sont produites en 
décembre 1952 dans l'agglomération bordelaise; 7° de M. Fajon 
et plusieurs de ses collègues (n° 5318) tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence un secours de 10 millions 
de francs aux familles sinistrées par suile de l'effondrement de 
carrières survenu à Nanterre le 21 janvier 1953; 80 de M. Bouxom 
ie 5397) tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide 

‘urgence aux victimes de l'effondrement de carrière survenu à 
Nanterre le 21 janvier 1953 par l'octroi d’un secours de 10 millions 
de francs; 90 de M, Gazier (n° 5431) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer un secours de 10 millions de francs aux victimes 
de l'effondrement de terrain survenu à Nanterre le 21 janvier 
1953; 109 de M. Paul Reynaud (n° 5459) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toules dispositions utiles pour assurer 
la réparation des avaries et dommages occasionnés par la tem- 
pête et le raz de marée des 31 janvier et 4er février 1953; 11° de 
M. Darou et plusieurs de ses collègues (n° 5168) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un orédit d’un milliard destiné à 
prendre d'urgence toutes dispositions pour venir en aide aux 
populations sinistrées des inondations et pour assurer la répara- 
tion immédiate des dommages causés par la tempête des 31 jan- 
vier, 1er ct 2 février 1953 dans le Nord de la France; 12° de 
M. Pierrard et plusieurs de ses collègues (n° 5469) tendant à 
inviter le Gouvernement à répartir un premier secours d’urgence 
d'un montant total de 25 millions de francs entre les familles 
sinistrées par les Inondations du 1° février 1953 dans les régions 
de Dunkerque et de Calais; 13° de M. Pierrard et plusieurs de 
ses collègues (n° 5470) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
réparer de toute urgence et de manière durable les digues de 
mer de Dunkerque; 11° de MM. Damette et Vendroux) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des crédits de 
secours aux sinistrés de la côte de la mer du Nord, victimes 
de Ja tempête du 31 janvier 1953; 15° de MM. Duquesne et 
plusieurs de ses collègues (n° 5514) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour venir 
en aide aux lations du Nord et du Pas-de-Calais victimes 
de la tempête des 31 janvier, 1e, 2 et 3 février 1953 et pour 
effectuer les travaux destinés à réparer les dégats causés et à 
renforcer les installations de protection côtière, par M. Francis 
Leenhardt, député, 


Mesdames, messieurs, depuis Ja publication au rapport fait au 
nom de la commission des finances, par M. de TIngur sur 78 pro- 
positions de loi ou de résolution concernant les calamités publiques, 
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de nouvelles propositions ont  élé déposées concernant divers La deuxième raison était, d'après le rapporteur, l'existence d'un 
désastres survenus depuis lors: Ë 2 Ps double collège électoral 

Les inondations de l’agglomération bordelaise (proposition n° 5322 Aucune de ces raisons n'était fondée dès le moment où la loi dt 
de MM. Juglas et André Denis, no 5255 de M. Ramarony et n° 5267 5 septembre 1917 fut votée. Elles sont d'autant plus à écarter aujour 


» M. Liquart). 
pe ee de la Drôme et de l'Isère, (proposilion n° 5367 
de M. Lambert et n° 5268 de M. Billat). Le. 

Les inondations de la Corrèze et de la Dordogne, {propositions 
no 2287 et no 5300 de M. Goudeux). . 

L'effondrement des carrières de Nanterre, (propositions n° 
de M. Fajon, n° 5397 de M. Bouxom et n° 5541 de M. Gazier). 

Le raz de marée en mer du Nord, (propositions ne 5159 de M. Paul 
Reynaud, n° 5468 de M. Darou, n° 5469 de M. Pierrard, n° 5470 de 
M. lierrard, n° 5477 de M. Darou), | 

A cetle occasion, votre commission des finances, après avoir 
reconnu l'urgence du vote de ces propositions, a repris les conclu- 
sions de ses délibérations antérieures contenues dans les rapports 
nos 3130, 1001, 2018, 2552, 2614 el 5235 en s'élevant contre le fait 
que le Gouvernement n'en à pas suffisamment tenu compte. 

si un projet de loi a bien été déposé tendant à inslituer une 
Jégislation d'ensemble en matière d'aide et de prévoyance pour les 
victimes des calamités publiques (encore ne conterne-t-il que les 
calamités agricoles), aucun effort ne semble avoir été entrepris pour 
aider davantage ces victimes avec les inoyens déjà à la disposition 
du Gouvernement. 

Les crédits de seours d'extrême urgence restent sans commune 
mesure avec les besoins, puisqu'ils ne sont encore que de % mil- 
hons pour 1953, ce qui a provoqué des protestations de la commis- 
sion et de l'Assemblée au moment du vote du budget, 

Les remises d'impôts ne sont accordées qu'avec parcimonie par 
les contributions directes et refusées systématiquement en matière 
de contributions indirectes. 

Les prêts pour la reconstitution des biens détruits sont, ou bien 
refusés, ou, quand ils sont octroyés, très insuffisants et à des taux 
généralement prohibitifs. 

Eufin, aucune centralisation de renseignements n'existe quant au 
montant précis des dommages causés par les calamités publiques. 

Ces calamilés posent toutes des cas douloureux, et le Gouverne- 
ment devrait, à tout le moins, avoir à cœur de les connaitre avec 
yrécision afin d'apporter à chacun {oule l’aide possible et de mettre 
au point des mesures d'ensemble, 

Le nombre des proposilions de résolution déposées implique que 
pour être imprévisibles dans le détail, les calamités publiques n’en 
présentent pas moins une certaine régularité. 11 convient que des 
règles uniformes et libérales soient fixées et appliquées en traitant 
de la même façon toutes les régions et tous les sinistres. 

En conséquence, la commission des finances soumet à vatre appro- 
bation la proposition de résolution suivante: 


1318 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

1° A recenser le nombre des victimes des calamités publiques et 
à Lai au moins approximativement, le montant des dégâts 
SUDIS ; 

2 A venir en aide aux victimes en prévoyant des crédits budgé- 
faires suffisants pour fournir à tous les cas dignes d'intérêt des 
secours convenaibles ; 

Jo A faire remise aux sinistrés des contributions directes et des 
contributions indirectes dont ils sont redevables dès lors qu'ils se 
trouvent en grave difficulté pour les acquitter par le fait des cala- 
milés publiques ; 

äo A prévoir des crédits d'équipement pour assurer la réfection 
des ouvrages publics détruits où endommagés et pour effectuer les 
travaux susceptibles de prévenir le relour de nouvelles calamités, 
telles les inondations ; 

o9 À offrir aux sinistrés des prèts à taux peu élevés leur permet- 
{ant de reconstituer les biens sinistrés. 





ANNEXE N°5531 


(Session de 1953, — Séance du 6 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI parlant modification de la loi no 47-1722 du 
à septembre 1947 fixant le régime des élections municipales, pre- 
sentée par Mme Sportisse, M. Fayet et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l’inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 septembre 1947 fixant le régime 

énéral des élections municipales a exclu les communes d’Algéris 

e son champ d'application. C’est d’ailleurs la seule exception 
contenue dans ladite loi, du point de vue territorial, puisque dans 
son ariicle 9 elle dispose en effet: 

« Les présentes dispositions sont applicables à tous les départe- 
ments français métropolitains et d'outre-mer, sauf aux départements 
Ifançais d'Algérie ». 

Le bref débat qui s’est institué devant l’Assemblée nationale lors 
de la discussion de cet article ne donne aucun argument en faveur 
de la décision qui a été prise. Le rapporteur a simplement invoqué 
deux raisons sans les développer. 

La première, que le statut de l'Algérie étant en discussion à la 


commission de l'intérieur (la loi poriant slatut de l'Algérie a été 
volée le 29 septembre 1947), il y avait lieu, en ce qui concerne ‘æ 
pays, de maintenir le statu quo. 





d'hui. 

Chacun sait que le statut de l'Algérie n'a apporté aucune solution 
aux problèmes politiques qui s 
pays. 

L'assemblée algérienne, dont ce texte a prévu la création, n'a 
aucun pouvoir du point de vue politique, st 
dans les autres domaines sont limités et dépendent de l'agrément 
du Gouvernement où du Parlement francais, Par conséquent, il est 
actuellement hors de la compétence de l'assemblée algérienne de 
voler une loi électorale. 

En ce qui concerne l'existence du double c indépendam- 
ment qu'il s’agit là d'une mesure provisoire que les Algériens par 
leur union sauront rendre caduque, il est impossible de voir en 
quoi cela peut faire obstacle à l'application d'une telle loi dont le 
principe repose sur la représentalion proportionnelle des listes dans 
les communes de plus de 9.000 habitants. 

Est-il nécessaire d'indiquer que les lois s'inspirant du mème prin- 
cipe, relatives à l'élection des députés, ont été appliquées en A'série 
dans les deux collèges. On ne peut donc invoquer un lel argument 
que le législateur n'a pas retenu pour d'autres élections tout aussi 
importantes que les élections municipales. 

Notre groposition de loi à donc pour but de rétablir pour l'Algérie 
le droit commun en cette malière, de faire disparaitre ainsi ue 
exception inexplivable et sans précédent législatif. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


S POUVOIrs de decision 








PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 9 de la loi ne 47-1332 du 3 septembre 1957 
fixant le régime général des élections municipales est moditié ainsi 
qu'il suit: 

« Les présentes dispositions sont applicables à tous les départe- 
ments français et d'outre-mer ainsi qu'en Algérie ». 

Art. 2. — L'article 10 de la loi susmentionnée est modifié air: 
qu'ii suit: 

« Dans toutes les communes de Franre, des départements d'outre- 
mer et d'Algérie non visés par les articles {er à 8 de la présente 
loi, les élections des conseils municipaux demeurent soumises au 
régime de la loi du » avril 1384 ». 


—————————— 


ANNEXE N°5532 


(Session de 1959. — Séance du 17 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au 15 mars 1953 la date 
à laquelle sera appliquée la majoration de 10 p. 100 aux contri- 
buables qui ne 3e seront pas acquitlés du premier tiers provision- 
nel à valoir sur leurs impôts sur le revenu pour l'année 1 (laxe 
propor'ionnelle et surtaxe progressive afférentes aux revenus de 
1932), présentée (1) par MM. Frédéric-Dupont et Boisdé, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


BXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un très grand nombre de commerçants on! 
été touchés par la crise. Il s'agit d’une mesure qui a été appliquée 
plusieurs fo's les années précéden'es. 

Nous avons donc l'honneur de déposer la proposilion de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est reportée au 15 mars 1953 la date à laquelle 
sera appliquée la majoration de 10 p. 100 aux cæntrinuables qui ne 
se seront pas acquillés du premier tiers provisionnel à valoir sur 
leurs impôts sur le rev@u pour l’année 1933 (laxe proportionnelle 
et surlaxe progressive aflérentes aux revenus de 1952), 





ANNEXE N°5533 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.Ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation administrative et 
financière des chemins de fer algériens, présentée {1) par MM. Bla- 
cheite, Marcel Ribère, Palernot, Jacques Chevaillier, Pantawt#, 
Smaïl, Menouar, Salah, Ali Brahimi et Ahmed Aït Ali, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 décembre 19% a créé.une 
« administration des chemins de fer algériens », placée sous l’auto- 
rilé du gouverneur général de l'Algérie et dotée de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière, 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règ'ement. 
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L'organisation de cette administration résulte d'un décret de même 
le pris par application des dispositions de la loi précitée. 

Un directeur ussure, sous l'autorilé du gouverneur géntral, la 
gestion des chemins de fer algériens. 

Il est assisté d'un « comité de direction », qui délibère sur toutes 
les questions présentant une certaine importance et d'un « conseil 
consultatif », Chargé de donner son avis sur la piupart de ces ques- 
tions, - 

A ces deux organismes, un autre décret du 31 décembre 1938 a 
ajouté « le conseil supérieur des transports » avec, créés dans son 
sein, le « comité des chemins de fer » et je « couwité de coordination 
de transports ferroviaires el rouliers », 

L'administration des chemins de fer algériens esi ainsi alourdie 
dans son fonctionnement par le jeu d'une multiplicité d'organismes 
sans responsabilité réele. 

L'organisation financière n'est pas non plus sans défaut. 

La participation de FAlgérie aux dépenses des chemins de fer 

alzériens est principa'ement prévue par le versement d'une part des 
dépenses du compte aunuet de liquidation (art. 14, B du décret qu 
#1 décembre 1934). 
Ceite part avait 16 fixée à 225 millions pour l'exercice 1939 et 
devait être réduite de 15 millions par an pour chacun des dix exer- 
cices suivants. EHe dermeure done actuellement tixée à Ts millions 
par an, somme qui, étant donné l'évolution économique et tinancière 
survenue depuis la date de sa fixation, n'est plus en rapport avec 
Les nécessités du moment 

En fait, l'Algérie a dù couvrir jusqu'ici chaque année le”déficit des 
:. F. A. Sans qu'il soit possib@ de dégager les responsabilités réelles 
de gestion, L'autorité administrative tendant de plus en plus à 
intervenir dans ladite gestion pour laquelle elle n’a cependant pas 
vocation, 

Il est donc indisculable qu'une réforme doit être apportée dans 
l'organisation tant administrative que financière du réseau. 

La présente proposition de loi enlève à la gestion des C. F. A. son 
caractère actuel. Le réseau devient un établissement pubic national 
à caractère économique, géré par un conseil d'administration doté 
de larges pouvoirs et responsable de sa gestion. 

Le président du conseil d'administration, choisi parmi les membres 
de ce conseil, est nomané par le gouverneur générai. 11 nomme les 
chefs des grands services, ce qui permettra d'assurer de façon par- 
faite l'homogénéité de i’équipe de direction. 

Un conseil consuilatif, dont le maintien à été jugé nécessaire, 
donnera son avis dans les cas prévus par ie texte. 

Le contrôle de l'Etat s'exercera par le gouverneur général (nomi- 
na‘ion du président du conseil d'administration, du directeur, appro- 
bation des actes importants) et par l'assemblée algerienne (examen 
des programmes de grands travaux, participation financière, etc.). 

Les chemins de fer algériens seront ainsi pourvus d’une admi- 
nistralion qui pourra, 6ous un contrôie judicieux, rechercher et 
appliquer, dans un sage esprit de progrès, les améliorations suscep- 
tibles d'être apportées à la situation actuelle du réseau. 

Mais il ne servirait de rien de les doter de l’admimstration Ja 
plus appropriée si on ne donnait à cetle dernière la possibilité 
d'équilibrer d'une façon réeile leur budget, c'est-à-dire sans avoir, 
lors même de l'établissement de ce budget, la conviction de 
déficits inévilables qui ne pourront êlre comblés que par le budget 
de l'Algérie. 

C'est qu'en effet, avec l'organisation financière actuelle, les 


«e 


déficits sant inévilables, Le réseau supporte intégralement la charge 


des pensions de son personnel retraité et toutes les charges sociales 
alloutes à des employés qui jouissent, par ailleurs, des mêmes 
avantages que leurs collègues de la $, NX. C. F 


Il est soumis à des servitudes que lui ont imposées diverses 
lois À caractère social (transport à tarii réduit de cerlaines catégo- 
ries de personnes). 


IL se ressent encore des rudes épreuves auxqueiles il a été sou- 
ms pendant la guerre pour le transport des troupes qui ont contri- 
bué à la libéralion de ja mère patrie. Son équipement ne peut 
être remis en état qu'au prix d’un gros effort financier 

1 conserve, dans un but stratégique, des lignes ferroviaires qui, 

en raison des régions qu'eiks desservent, ne peuvent pas, com- 
mercialement parlant, être bénéficiaires, 
Aussi, la présente proposition de loi prévoil-elle que l'Algérie, 
lépendamiment de diverses charges d'emprunt qu'eile assumera, 
ntribuera aux dépenses de3 chemins de fer algériens par le 
ivement: 

{o D'une somme correspondant au manque de recettes de cer- 
taines lignes dites « de pénétration »; 

9% Du montant des prestations rendues à certaines calégories de 
personnes ; 

3e D'une partie des dépenses d'infrastructure. 

Une fraction de ces mêmes cépenses d'infrastructure sera prise en 
charge par le budget métropolilain, qui accordera en outre pour le 
maintien en exploitation de lignes dont certaines ne se justifient pas 
absolument du seul point de vue de l'économie, une participation 
en recelles fictives Gétermfnée compte tenu de l'intérêt que pré- 
sente le réseau du point de vue national. 

Celle participation de la métrepo'e se justifie d’abord par le carac- 
tère national des chemins de fer algériens qui font partie du domaine 
public de l'Etat. Ce dernier en a la propriété et il est juste qu'il 
contribue à l'entretien de leur gros œuvre. 

File se justifie encore par le fait que l'Algérie, en période d'évolu- 
tion, n'est pas en mesure d'assumer sur Ses propres ressources toutes 
les dépenses qu'il lui serait nécessaire d'effectuer pour atteindre 
à son plein développement économique et social. 

Les dispo“#fions contenues dans le texte ci-après permettront, par 
une plus judicieuse organisation administrative tt UnancCière, d’assu- 


l 


i 
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rer un meilleur fonctionnement des chemins de fer algériens. Flles 
les meltront à même de coHaborer plus efficacement, dans Ja voig 
du progrès qu'ils se sont tracés, à l'œuvre d'émancipation el de 
civilisation entreprise par la France généreuse. 

C'est pourquai, mesdames et inéssieurs, nous vous demandons de 
vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tare ler 


Art, 4°, — Les chemins de fer algériens constituent un établissee 
ment public national en Algérie, à caractère €conomique, placé sous 
l'autorité du gouverneur général de FAlgérie. 


Conseil d'administration. 


Art. 2. — Les chemins de fer algériens sont administrés par un 
conseil d'administration de 20 membres nommés pour ciny ans par 
arrèté du gouverneur général. 

Ce conseil comprend: 

a) Cinq hauts fonctionnaires en activité ou en reiraite d’une adrni- 
nistration publique algérienne ou métropolitaine : 

b) Le directeur général de fa Société nationale des chemins de fer 
français ou son représentant: 

c) Une personnalité ayant rendu aux chemins de fer des services 
émineuts; 

d) Huit représentants des inléréts Cconormiques de l'Algérie, dont 
mr choisis sur une liste de huit noms présentée par la région 

conomique d'Algérie et quatre choisis sur une Jiste de huit noi; 
hr “4 par les chambres d'agriculture et les organisations profes- 
sionnelles ; à 

el Cinq représentants du personnel des chemins de fer algériens 
choisis À raison de: 

Trois parmi le personnel ouvriers et employés; 

Un parmi le personnel des cadres sur présentation des organisations 
syndicales les plus représentatives de Chaque catégorie à raison de 
deux noms par siège à pourvoir; 

Un parmi le personnel hors statut dans une liste de trois noms 
établie par l’organisation représentative « des agents hors statut ». 

Art. 3. — Le président du conseil d'administration des C. F, A, 
est nommé par arrêté du von -ampgl général parmi les personnalité; 
de l'une des catégories indiquées en a et € ci-dessus. 

Un vice-président chargé de suppléer le président pendant ses 
absences est nommé dans les mêmes conditions, 

Les chemins de fer algériens sont représentés par le président du 
conseil d'administration. 

Les traitements du président et du vice-président sont fixés chaque 
année s’il y a lieu par arrèté du gouverneur général sur proposition 
du conseil. 

Les autres membres du conseil sont remboursés de leurs frais de 
déplacement et de séjour. 

Art. 4. — Dans le cadre des dispositions des artieles 2 et 3 ci-dessus, 
un arrêté du gouverneur générai fixe les détails d'organisation, de 
fonclionnement et de renouvellement du conseil d'administration. 


Conseil consultatif. 


Art. 3. — Un conseil consultatif des chemins de fer algériens com- 
prenant des membres de l'assemblée algérienne et des représentants 
des administrations publiques, des chernins de fer algériens, du per- 
sannel des chemins de fer algériens et des usagers est créé au sein 
du conseil supérieur des transports. 

Il remplace le comité des chemins de fer de cet organisme. 

ll est obligatoirement appelé par le gouverneur général à donner 
préalablement à toute décision son avis sur les projets ci-après: 

4° Programme des (ravaux complémentaires et d'acquisition de 
matériels, programimes relatifs aux fournitures, projets de travaux 
dont le montant excède un chiffre fixé par décision du gouverneur 
général après avis du conseil consultatif, avant-projets d'ensemble 
des travaux dont l’exécution est prévue en plusieurs étapes et dont le 
montant total dépasse une valeur fixée dans les mêmes conditions; 

20 Etablissement ou modification des tarifs; 

39 Service des trains et horaires; 

4e Toutes questions dont il est saisi par le gouverneur général ou 
le conseil d'administration. 


Commassaires du Gourernement. 


Art. 6. — Les commissaires du Gouvernement, qui sont Je direc- 
teur des travaux publics et des transports et le directeur général 
des finances, participent, avec voix consultalive, aux délibérations 
du conseil d'administration et du conseil consullatif et exercent, au 
nom du gouverneur général, le contrôle de la gestion des chemins 
de fer algériens. 

Art. 7. — Le contrôle financier des chemins de fer algériens est 
assuré par le coutrèteur financier de l'Algérie et les contrôleurs 
qui lui sont adjoints dans les conditions prévues par le décret du 
43 novenrbre 1950, titre TH, chapitre 4er, et titre IV (Chap. 3, art. 2%). 

Le contrôleur financier a accès à tous les organismes de gestion et 
consullatifs des chemins de fer algériens, avec voix consutative. 


' 
Directeur, sous-directeurs, chefs des grands services. 


Art. 8. — Un directeur est nommé sur proposilion du canseil par 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie, Il est choisi parmi les 
personnalités de compétence éprouvée. 

Le sous-directeur, si la création de cet emploi est reconaur néces- 
saire, est nommé dans les mêmes conditions que le directeur, sut 
rappo:l du président du conseil d'administration, 
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nm dé 24 . . : 

Le directeur assiste de droit, avec voix consultative, aux séances 
du conseil d'administration et au conseil consuitalif, I peul se faire 
accompagner de fonctionnaires du réseau. 

Le président du conseil d'administration nomme les chefs des 

rands services sur proposition du directeur après avis du conseil 

‘adininistration. 

rt, 9. — Le conseil d'administration est saisi par son présent, soit 
sur l'initiative de celui-ci, soit à la demande de toul meiübre du 
conseil directeur, du conseil consultatif ou du gouverneur général, 
de toute question pouvant intéresser les chemins de fer algériens. 

La compétence du conseil est généraie et il prend des décisione 
exécutoires en toutes matières concernant la gestion des C. F. A. 

Néanmoins, les questions ci-dessous énumérées font l'onjet d’une 
approbation du gouverneur général après que le conseil 2n a déii- 


ire : 
dt Budget des chemins de fer alsériens {voir art. 13 ci-après); 

90 Emprunts (voir art, {3 ci-après); 

go Tarification. — Bases et revisions générales (voir art, #1 
ciaprès); ; . 

4o Modifications importantes des horaires: 

5o Programmes de travaux complémentaires et d'acquisition de 
matériel (voir art. 22 ci-après); 

6o Projets de travaux complémentaires et d'acquisition de maté- 
rels inscrits aux programmes prévus au 5° ci-dessus lor-que leur 
montant dépasse le chiffre fixé pa” le gouverneur général (Voir 
art. 22 ci-après); 

zo Actuons et ventes immobilières excédant les chiffres fixés par 
Je gouverneur général; 

ge Actions à intenter et transactions lorsque le montant du litige 
excède le chiffre fixé par le gouverneur général; 

go Règles applicables au recrutement, à l'avancement, à la disei- 
piine des agents des chemins de fe: algériens (voir art. 36 cr-après) ; 

{00 Règlement des institutions de retrailes et de prévoyance socia- 
les au profit des agents des chemins de fer algériens (voir art, » 
ci-après) ; } 

{lo Traitements et indemnités du pereonnel. 

Pour les affaires portées sous les numéros 3°, 40, 69, To et &o 
ci-dessus, un arrêté du gouverneur général fixe l’imporlance limite, 
au-dessous de Jaquelle l’appmibation du gouverneur général peut 
être valablement remp'acée par celle du conseil d'adminisiration ou 
de son comité de direction. 

En cas de désaccord avec le conseil d'administration sur l’un des 
points ci-dessous, le gouverneur général lui demande, avant toute 
approbation, une seconde délibération qui doit être prise dans un 
délai maximum de huit jours à compter de la demande du gouver- 
eur général. 

Le président du conseil d'administration peut recevoir, dans les 
conditions qui sont fixées par arrêté, délégalion du gouverneur géné- 
ra! pour trailer sous son autorité el sous sa responsabiité certaines 
de: questions réservées ci-dessus. 

Art. 10, — Le directeur suit les directives du conseil d'adminis- 
tralion et exécute ses décisions 

Il a autorité sur tout le personnel. H procède aux nominations, 
promotions et mutations de personnel sous réserve des dispositions 
de l’article 9 ci-dessus et prononce les sanctions disciplinaires dont 
l2 personnel peut être l’objet dans le cadre des dispositions de 
l'article 35 ci-dessous. Toutelois, les sanctions disciplinaires à l’'en- 
contre des chefs des grands services nommés par le président du 
rer, sont prononcées par ledit président sur proposition du direc- 
cur. 

Le directeur assure la marche des services et recoit du conseil 
d'administration, à cet effet, les délégations nécessaires, notamment 
pour les marchés, acquisitions, ventes et transactions dans le cadre 
des dispositions ci-dessus. 


Contrôle technique et commercial des chemins de fer. 


Art. 11. — Les chemins de fer algériens sont soumis à un contrôle 
technique et commercial dont le gouverneur général arrèle l'orga- 
Lisolion. 

TITRE IH. — Organisation financière. 


Art, 12, — Sans préjudice des dispositions applicables aux chemins 
de fer algériens résullant des textes généraux relatifs au régime 
financier de l'Algérie, le régime financier des chemins de fer aigé- 
riens est défini par les dispositions ci-dessous. 

. Art. 13, — Le projet de budget des chemins de fer algériens dont 
l'exercice budgétaire coïncide avec celui de l'Algérie est voté par 
le conseil d'administration et remis chaque année au gouverneur 
général deux mois et demi avant la date de mise en application de 
l'exercice budgétaire légal des C. F. Le projet de budget est accom- 
pagné de toutes justifications utiles. 11 comprend des chapitres et des 
arlcles. Un chapitre qui comprend les dépenses «de personnel ne peut 
comprendre des dépenses afférentes à un autre objet, 

Le budget est approuvé par arrêté du gouverneur général jusqu’à 
te qu'intervienne l'arrêté d'approbation, le budget de l’année précé- 
dente est applicable sur proposition du conseil d'administration, en 
principe par douzième. 

Les recettes de toute nature à prévoir sont au moins égales au 
montant total des dépenses et charges incombant aux chemins de 
ler algériens, compte tenu des participations des budgets de l'Algérie 
el de la métropole fixées à l'article 14 ci-après. 

Les chemins de fer algériens sont tenus de faire face par des 
économies appropriées ou, à défaut, par des augmentations ou amé- 
nagents de tarifs, à tout déséquilibre résultant d’un écart de plus de 

P. 100 par rapport aux prévisions dans les éléments constitutifs 
des dépenses et des recettes d’expioilation. 





Si les propositions présentées à cet effet touchent aux bases de la 
tarification où comportent une majoration générale des tarifs, le gou 
verneur général est tenu de les soumettre au conseil supérieur des 
transports. 

Les propositions des chemins de fer algériens deviennent exécu- 
toires si dans le délai d'un mois le gouverneur général n'a pas 
déclaré y faire opposition. 

Dans le cas où le gouverneur général s'oppose aux propositions des 
chemins de fer algériens, il demande à l'Assemblée g'gérienne, lors 
de sa plus proche session, l'ouverture d'un crédit égal au produit qui 
était attendu des propositions non retenues et dont le "montant est 
vérsé au réseau. 

A défaut d'ouverture de ce crédit dans un délai de quinze jours, 
à dater du jour où l'Assemblée est saisie, les propositions des che 
nm.ns de fer algériens sont exécutoires de plein droit, 





Participation de l'Algérie et de la métropole. 


Art, 14. — L'Algérie supporte, au titre de participations aux 
dépenses des chemins de fer aigériens: 

jo Les charges d'emprunt antérieures au 31 mars 1952; 

20 La totalilé des charges effectives des emprunts de loute nature 
contractés postérieurement au 31 mars 1953 en vue de faire face 
aux dépenses de travaux complémentaires et acquisitions de maté- 
riei nécessités par des besoins ou des circonstances partieu:ières ; 

3° La motié des charges des emprunts aflectés aux autres travaux 
complémentaires ; 

4o Les charges correspondant su manque de recettes résultant de 
certaines lignes (lignes de pénétration) dent l'ouverture où :e maäin- 
tien seront décidés par l'Assemblée algérienne, Ces charges sont cal- 
culées, pour chaque ligne visée à l’article 18 ci-dessous, sur la base 
d'un nombre d'unités de trafic fixé par l'Assemblée algérienne, la 
valeur de l'unité de trafic étant définie comme le quolient de Ja 
recette globale par le nombre total d'unités de traiic (passagers- 
kilomètres et tonnes-kilomètres), quotient effectué sur les données 
de l'exercice précédent: pour les lignes dont l'ouverlure ou le main- 
tien sera décidé par la métropole, ces charges seraient supportées par 
cele-ci: 

5° Les charges supportées par les C. F. A. du fait des pres 
rendues à certaines catégories de personnes et jmpo&es par 
loi ou par une décis'on de i'Assemiblée algérienne : 

Go Le quart de toutes les dépenses d'infrastructure ferroviaire, une 
moitié de ces dépenses élant supportée par la métropole ; 

7e Le cas échéant, la subvention d'équilibre votée par application 
de l’avant-dernier alinéa de l'article 13 ci-dessus. 





Compte annuel des pertes et profits. 


Art. 15. — Le compte annuel des pertes et profits comprend: 
A. — En recettes: 
a) Les receltes d'exploitation de toute nature; 
b) Les ressources allouées par application des dispositions prévues 
aux différents alinéas de l’article 11. 
B. — En dépenses: 
a) Les dépenses d'exploitation proprement dites; 
L) La part incombant au réseau dans les charges effectives des 
emprunts de toute nature, contractés à partir du 1e janvier 1952 
Les charges effectives précitées comprennent l’intérèt, les amortis- 
sements et les frais accessoires, le tout diminué du montant des 
remboursements et annuités dus par l'Etat, l'Algérie, les départe- 
ments, les communes, les établissements publics, les entreprises 
nationalisées, les sociétés et les particuliers: 
c) Les insuffisances du compte annuel des pertes et profits de 
l'exercice précédent ; 
d) Les inscriptions failes au titre du fond de renouvellement, 


Fonds de renouvellement. 


Art. 16. — Il est créé aux chemins de fer algériens un fonds de 
renouvellement des installations et du matériel par des inscriptions 
spéciales en dépenses au compte annuel des perles et profits doni 
les modalités sont fixées par arrêté du gouverneur général. 

En fin d'exercice, si le compte annuel des pertes et profits laïsse 
un reliquat, eelui-ci est affecté pour 80 p. 100 de son montant an 
remboursement des versements faits par application de l'article 15, 
le comp'ément devant alimenter le fonds de renouvellement des ins- 
tallations et du matériel défini ci-dessus, 

Art. 17. — Le ibudget, le compte annuel des pertes et profits, le 
fonds de renouvellement peuvent être divisés en recettes et en 
dépenses en sections relatives à certaines lignes ou groupes de 
lignes qui sont désignés par arrêté du gouverneur général. Les 
tarifs peuvent être différenciés pour ces lignes ou groupes de 
lignes. 

Emprunts. 


Art. 18. — Dans la limite des maxima qui sont fixés chaque année 
par la décision des voies et moyens, des emprunts peuvent étre 
émis avec l'autorisation du gouverneur général par les chemins de 
fer algériens avec la garantie de l'Algérie dans des conditions compa- 
tibles avec les dispositions de la présente loi. 

Art. 19. — Des avances n'ayant pas le caractère d’avances de tré- 
sorerie peuvent être accordées aux chemins de fer algériens au titre 
de fonds d’approvisionnement dans les conditions prévues par J'ar- 
ticle 10 de la décision de l'Assemblée aïgérienne n° 49-063 homo- 
loguée par décret du 4 août 1919. 

Art. 20, — Des avances exceptionnelles de trésorerie, en vue de 
permellre aux chemins de fer algériens de faire face à leurs dépenses 
d'exploitation, peuvent également leur être consenties au taux d'in- 
térêt des bons du Trésor à un an. 











340 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Trrne II — Dispositions diverses, 


Programmes de travaur complémentaires 
et d'acquisitions de matériels. 


Art. 91. — Les chemins de fer algériens soumettent à l'approbation 
du gouverneur général leurs programmes de travaux compémen- 
taires et d’acquisitions de matériels et, d'une manière générale, 
l'ensemble de leurs propositions relatives aux dépenses d'’étabiisse- 
ment de l'exercice suivant. 

Ces prograrmmes et propositions sont arrêtés par le gouverneur 
général, après avis du conseil consultatif. 


Approbation des projets de travaux complémentaires. 


Art. 92, — Conformément aux dispositions de l’artile 5 ci-dessus, 
les projets de travaux complémentaires, d'acquisitions de matériel 
dont le montant excède le chiffre fixé par le gouverneur général 
sont sournis à l'approbation de celui-ci immédiatement après leur 
agrément par le conseil d'administration. 


Statistiques. 


Art. 23. — Des statistiques, dont les résultats sont fournis au 
gouverneur général Sur sa demande et au moins une fois par 
exercice, sont tenues de manière à permettre de suivre l’exploita- 
tion de chaque ligne — ou, éventuellement, groupes de lignes, sui- 
vant qu'il est fixé par le gouverneur général — tant en ce qui 
concerne le volume des transports que les résultats financiers, en 
cépenses et en recetles. 

Le conseil transmet au gouverneur général, avant le 1er juin de 
chaque année, le compte des pertes et profits afférent à l'exercice 
précédent, accompagné d'un rapport sur l'exécution des dispositions 
bodgétaires el la marche des services. 


Commission des marchés. 


Art. 24. — Il est institué une commission des marchés, dont le 
fonctionnement et les attributions seront arrêtés pur le gouverneur 
général. 


Statut et rémunération du personnel. 


Art, 25, — Des arrêtés du gouverneur général approuvent, après 
avis du conseil d'administration : 

D'une part, le statut particulier du personnel des chemins de fer 
cu ce qui concerne les conditions du travail relevant précédemment 
des conventions collectives ; 

D'autre part, les règles applicables aux traitements, primes, indem- 
nilés et allocations de toute nature attachés aux divers grades et 
emplois, ainsi qu'aux institutions de retraites, de secours et de 
prévoyance sociale. 


Détachement de fonctionnaires ou d'agents âe la Société nationale 
des chemins de fer Jrançais. 


Art. %6. — Les chemins de fer algériens peuvent faire appel à 
des fonctionnaires appartenant aux administrations publiques métro- 
politaines ou algériennes, qui sont mis à leur disposition dans les 
conditions fixées par leurs statuts respectifs avec, éventuellement, 
des dispositions complémentaires résultant d'arrêtés du gouverneur 
général, ou à des agents de la Société nationale des chemins de 
fer français, dans les conditions d'une convention passée entre cette 
société et l'Algérie, 

Art. 27. — Les prestations faites par les chemins de fer algériens 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones de l’Algérie 
sont payées par cette administration à des tarifs fixés au début 
de chaque exercice par un arrèté du gouverneur général ou, à 
défaut, aux tarifs commerciaux des prestations analogues. 

en 28. — L'article 25 de la loi de finances du 31 décembre 1933 
est abrogé. 

Le décret du 31 décembre 1928 pour l'application de la loi du 
©1 décembre 1938 est également abrogé. 





ANNEXE N°5534 





(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 avril la date d’exigibilité du versement du premier 
tiers provisionnet et à accorder les délais nécessa pour le 
payement du reliquat des impôts direcis et taxes assimilées exi- 
gibles le 15 mars 1952, présentée par MM. Triboulet et Bricout, 
députés (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation des agriculleurs a été, au cours 


de l’année qui vient de s'écouler, marquée par de sérieuses difficul- 
tés de trésorerie. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 





—_— 


Certaines régions subissent depuis plusieurs mois une crise lourds 
de conséquences entraînant une mmévente des pommes, un eff. 
drement du marché du porc, une instabilité sur le marelé de }s 
viande, un blocage des produits laitiers et une campagne bettera. 
vière déficitaire. Les régions viticoles ont souffert elles aussi ce! 
connaissent une mévente de leurs vins. 

La fièvre aphteuse a étendu ses ravages à l'ensemble du territoire 
et les pertes subies par les agriculteurs s'élèvent à plus de 100 mil. 
iiards de francs. 

H en résulte une gêne considérable pour les trésoreries des explii. 
fations agricoles. rtans agriculteurs, soumis au versement (1 
tiers provisionnel, dont le premier versement échoit le 45 février, 
ne pourront pas s’en acquitter, 

Pour le payement du reliquat des impôts de l’année précédente, 
exigible, sous les sanctions prévues à l'article 1732 du code général 
des impôts, le dernier jour du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement, il ressort que la majoration de 40 p. 100 appliquée 
conformément à l’article 30 de la loi de finances pour 1952 (loi 
no 52-4041 du 1% avril 1952) met la plupart des pelits et moyens 
exploitants et propriétaires fonciers dans une situation difficile. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui. 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter, pour leg 
exploitants agricoles, au 15 avril la date d’exigibilité du versement 
du premier tiers provisionnel et à leur accorder un délai de deux 
mois pour Je payement du reliquat des impôts directs et taxes 
assimilées exigibles le 15 mars 1952. 





ANNEXE N°5535 





(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 47 de la loi de 
finances du 14 avril 4952 sur certaines interdictions d’excrcer une 
activité professionnelle et son décret d'application du 17 décem- 
bre 1%2, présentée par MM. Boisdé et Frédéric-Dupont, députés (1). 
— (Renvoyée à la commission des affaires économiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journul officiel du 2 décembre 1952 a 
publié un décret fixant les modalités d'application de l'article 47 
de la loi de finances du 14 avril 1%2 visant, dans le cadre de la 
répression de la fraude fiscale, à décréter l'interdiction d'exercer 
une activité professionnelle. 

Ces textes prévoient, en effet, que les contribuables à l'encontre 
desquels des plaintes auront été déposées par l'administration des 
finances pourront se voir interdire immédiatement l'exercice de 
toute profession industrielle, commerciale ou libérale, en attendant 
qu'il soit statué sur leur sort par une commission départementale 
dont la composition sera fixée par arrêté ministériel. 

Il convient de souligner que cette sanction, prise à l'encontre 
d’un contribuable, qu’il soit coupable ou non, est infiniment plus 
grave que celle qui réprime les délits de droit commun, car la 
décision n'est pas prise par un tribunal auprès duquel on trouve 
les garanties ordinaires de la justiçe. 

Parmi les fraudes sanctionnées par cette disposition de loi figure 
l'omission de ssation d’écritures ou la passation d'écritures 
inexactes ou fictives au livre journal où au livre d'inventaire, ou 
dans les documents qui en tiennent lieu. 

Ainsi, la moindre erreur pourrait être sanctionnée par une 
amende et celle-ci, si minime soit-elle, entraînera automatiquement 
une interdiction d'exercice qui ne peut être inférieure à cinq 
ans. 

convient d'’insister tout spécialement sur le fait que cette loi 
d'exception ne devrait entrer en application qu’au moment de la 
mise en gr d'une réforme fiscale simplifiant les formalités 
Le et supprimant l'arbitraire administratif qui sévit actuellc- 
ment. 

C’est la raison pour laquelle il est D d’abroger pure- 
ment et simplement l'article 47 de la loi de nces du 14 avril 1952, 
cette di ion ne pouvant être reprise que dans le cadre d'une 
nouvelle tion fiscale supprimant toute possibilité de fraude. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 47 de la loi de finances ne 52-401 du 
1% avril 4952 sur certaines interdictions d'exercer une activité pro- 
fessionnelle est abrogé. 

Art. 2, — Les décrets d'application de ce texte, et notamment celul 
du 1 décembre 1%2, no 52-4275, deviennent, de ce fait, sans objet, 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
L'article 61 du règlement. 
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ANNEXE N°5536 


(Session de 1955. — Séantce du 17 février 1953.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à reporter les dates d’exigibilité 

nos payement du premier tiers provisiennel sur les impôts de 
1953, présentée (4) par MM. Boisdé et Frédéric-Dupont, députés. — 
(Renvoyée à la coramission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 1661 du code général 
des impôts, pour 1es coniribuables qui auront été compris dans les 
rôles de l'année prévédente pour une somme excédant un mini- 
mum de 20.000 F, l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
donne lieu à deux versements d'acomples, le 31 janvier et le 
39 avril de l’année suivant celle au cours de laquelle sont réalisés 
les revenus servant de base de calcul de l'impôt. N 
Le montant de chaque acompte est égal au diers des cotisations 
s à la charge du redevable dans le rôle concernant la dernière 
année au titre de laquelle il a été imposé. ; à 

Si l'un des acompels n'a s été intégralement versé le 15 du 
mois suivant celui au cours duquel il est devenu exigible, la majo- 
ration du retard de 10 p. 100 est applicable. ; 

aux termes de ce texte, un pourcentage important des contri- 
puables assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 

{taxe proportionnelle et surlaxe progressive) sont tenus de verser 
avant le 15 février un premier tiers prowisionnel sous menace 
d'application de pénalités. Ë Ë 

Cette échéance est particulièrement iropportune pour certaines 
entreprises et notamment pour les commerces saisonniers qui ont 
un» activité des plus réduites au ccurs de cette période de l'année. 

Aussi, nombre d'entre elles seront dans l'incapacité de régler leur 
premier liers provisionnel dans les délais qui leur sont impartis. 

comvote tenu de la crise de mévente que traversent certains sec- 
teurs de l'industrie et du commerce, dans le but également de ne 
pas supprimer tous eflets aux initiatives et aux lourds sacrifices 
pr,s et consentis par nombre de pelites et moyennes entreprises 
industrielles et commerciales pour entretenir une activité au moins 
paitielle dont le principal souci est d'obtenir du travail et de 
conserver autant que faire se peut la majeure partie de leur per- 
sonnel, fl conviendrait de leur octrcyer des délais pour faire face 
à leurs charges fiscales. 

{ne première mesure pourrait consisier dans le report de celte 
échéance du 15 février à la période normale de reprise des affaires. 

Tel est le but de la disposition ci-après que nous vous proposons 
d'adopter. 


mise 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article 1664 
du code gén“ral des impôts, complété par l’article 352, annexe TI 
et par les articles 171’ et 172 de l'annexe IV du même code, la date 
d'exigibilité du tiers provisionnel sur les impôts de l'année 1953 est 
reportée du 31 janvier au 31 mars. $ 

Si cet acompte n'a pas été versé intégralement le 15 avril, il sera 
{ail applicalion de la sanction prévue à l'article 1733, 





ANNEXE N°5537 





{Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à repousser au 31 mars et au 1° juin 
les dates de wersement des acomptes provisionnels sur le revenu 
et tendant à fixer au 15 juillet et au 15 septembre les dates de 
versement de ces mêmes acomples pour les entreprises ayant une 
activité saisonnière el particulièrement les établissements tou- 
ristiques, présentée (1) par MM. Mabrut, Gilles Gozard, Marcel 
David et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, en vertu de l'article 166: du code des 
impôts, les assujettis à l'impôt sur le revenu doivent verser un pre- 
nier Lers provisionnel, à titre d’acemipte d'impôt sur le revenu des 
personnes physiques au 31 janvier 1992 et au 30 avril 1952. 

De ce fait, de nombreuses entreprises connaissent, en ce début 
d'année, une gêne de trésorerie qui est particulièrement grave pour 
celles qui doivent, presque simultanément, solder l'impôt mis en 
recouvrement en 1951 et werser le premier acompte de 1952. 

Les entreprises qui, en raison du caractère Saisonnier de leur 
activité, ne peuvent compter sur aucune rentrée de fonds, sont 
encore plus durement atteintes. à 

Tel est le cas, notamment, des hôtels et autres établissements 
de iourisme. 

Un grand nombre de ces établissements se trouvent dans une 
situation d'autant plus critique que les restrictions de crédits les 
crapêchent d'obtenir des facilités bancaires suffisantes. 

Nul ne conteste cependant qu'ils occupent dans l'économie de Ja 
balion une place capitale tant en raison du montant considérable 





.({) Avec demande de “discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 





de devises qu'ils grocurent que par le nombre de personnes qu'ils 
cmploient. 

Au moment où le déficit de notre balance commercial est accru, 
il importe donc, plus que jamais, de développer les industries 
touristiques. 

L'un des moyens de leur venir en aide serait d'autoriser les entre- 
prises ayant une activité saisonnière et, notamment, les hôtels de 
nos stations climatiques et thermales, à différer le payement du 
premier acompte provisionnel d'impôt sur le revenu jusqu'au 
13 juillet et du second acompte provisionnel d'impôt sur le revenu 
jusqu'au 15 septembre, tandis que pour les autres entreprises les 
dates seraient fixées au i5 mars et au 30 mai. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI] 


Article unique. — Le premier alinéa du paragraphe 1 de l'article 
1661 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les contribuables qui auront €6t6 compris 
dans les rôles de l’année précédente pour une somme excédant un 
ininimur: fixé pur arrété du ministre des finances et des affaires 
<conomiques et du ministre du budget, l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques donne lieu, par dérogation aux dispositions de 
l'article 1663 ci-dessus, à deux versements d'acomptes le 15 mars 
et le 30 mai de l’année suivant celle au cours de laquelle sont réa- 
lisés les revenus servant de hase de calcul de l'impôt. Toutefois, 
les entreprises ayant une actvité saisonnière définie par arrêté du 
ministre des finances et des affairs economiques ne sont tenues 
d'effectuer le versement des acomptes que le 15 juillet et le 
15 septembre. » 





ANNEXE N°5538 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 19 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, présentée par M. ladue, 
déjuté. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 19, le code des pensions 
civiles et militaires de retraite reprend dans son paragraphe B-0 
une disposition ancienne qui heurte le hon sens car elle a<simile 
pour les bénéfires de campagnes atlribués en sus de la durée effec’ 
live de leurs services à l'Etat aux militaires de tous grades de 
l'armée de terre, de mer et 4e l'air, les prisonniers de guerre aux 
gendarmes ayant accompli du service en Corse ou en Afrique du 
Nord. 

Nous estimons que les conditions de vie en captivité ne sont en 
rien comparables à celles des gendarmes en question et nous trou- 
vons celle disposition abusive. 

En conséquence, nous vous proposons d’assimiler le temps de cap- 
tivité au temps de service accompli en opérations de guerre : 

1° Soit dans les opérations des armées françaises et alliées: 

2e Snit à word des batiments de guerre de l'Etat, des bâtiments de 
commerce au comple de l'Etat ou des mêmes bâtiments des puis- 
sances alliées, 

’ D vous proposons donc d'adopter la proposition de loi 2ui- 
rante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — Il est inclu, à l’article 19, A du code des pensions civiles 
el militaires de retraite, un paragraphe 3% ainsi conçu: 

« 3° Soit en captivilé pour les militaires et marins prisonniers de 
guerre. » 

Art, 2. — Le paragraphe 3° de l'article 19, B du code des pensions 
civiles el militaires de retraite est supprimé. 


ANNEXE N°5539 





(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter les articles 19 et 21 de 
la loi no 46-2294 du 19 octobre 19% portant statut général des 
fonctionnaires, présentée par M. Badie, député, — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat, par la loi du 19 octobre 1916 et les 
décrets et circulaires pris en application de celle loi, a voulu donner 
ur stalut à ses fonctionnaires, 

La nécessilé de ce texte s'élait révélée indispensable et nous ne 
pouvons qu'applaudir à cette décision. 

A l'expérience, il est pourtant apparu que certains points essen- 
tiels n'ont pas été trailés par la joi susvisée: c'est ainsi qu'une 
très forte minorité de fonctionnaires, les anciens combattants et 
les victimes de guerre, ne peuvent, malgré les textes adoptés avec 
juste raison en leur faveur, surveiller l'application de ces textes et 
défendre efficacement leurs droits. 
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Les lois et décrets qui les protègent sont nombreux et complexes 
el ion ne peut faire grief aux syndicats de fonctionnaires de ne 
pas les Connailre tous ni d'omettre d'en faire l'application lorsqu'il 
Y à leu, 

Ainsi, à la fin des hostililés de 1929-1915, le Gouvernement fut 
appe:é à prendre en faveur des victimes de Ja guerre un certain 
nanbre de inesures, pour la plupart renouvelées de celles qui furent 
prises à la suite de la guerre 1911-1918. 

Ces mesures peuvent se résumer ainsi: 

D'une part, des mesures de simple équité plaçant sur un pied 
d'égalité avec leurs collègues plus heureux les fonctionnaires et 
les candidats à une fonction publique retardés ou empêchés d'y 
accéder par suile des circonstances de guerre. Tel fut l'objet de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 1945. 

D'autre part, des mesures de réparation légitime en faveur des 
victimes de la guerre. Tel fut le cas: 

1° De l'extension aux viclænes de la guerre 1939-1915 de la Kgis- 
lalion sur les emplois réservés: j à 

2° De statuts particuliers publics on à l'étude en faveur de cer- 
laines catégories dé victimes (déportés, résistants, ete.). 

L'appiicalion de ces dernières mesures, bien qu'elles furent très 
étudiées, s'est, en fait, heurtée à de nombreuses difficultés. Elle 
varie avec chaque administration et la loi sur les emplois réservés, 
notamment, demeure presque sans effet par suite du grand nombre 
de candidats pour un nœnbre de places infime. 

Par contre, les premières mesures envisagées en faveur des fonc- 
tionnaires el des candidats aux services publics, si elles furent en 
principe, partout appliquées, souffraient dans leur conception d'un 
vice essentiel. 

lo Elles élaient limitées dans le temps. 
nationale d'administration n'ouvrit qu'un seul 
réservé aux victimes de la guerre, 

Le concours intemninistériel de secrétaires d'adminisiration ne 
comporte de places réservées en leur faveur que pour trois sessions 
successives, Si bien que, fait paradoxal, ce furent Jes victimes les 
pus touchées pur la guerre (grands blessés, malades à convales- 
cence prolongée) qui ne purent bénéficier des mesures auxquelles 
ils avaient droit plus que d'autres; 

20 Par suile de l'intervention de la réforme de la fonction publique 
en 19:6, aucune des silualions offertes ne correspondait à celles 
die les candidats se seraient vu offrir s'ils élaient demeurés en 
place. 

Ainsi. le roncours de rédacteur d'administration centrale qui se 
plaçait sur le plan ministérie! (il y avait, entre 1910-1955, en général 
plus de p'aces offertes que de candidats inscrits) fut hien remplacé 
par le concours d'entrée à l'Eco!e nationale d'administration bien 
plus difficile (dix fois plus de candidats que de postes) et-par le 
concours interministériel de secrétaires d'administration qui est 
équivalent mais pour lequel il y a également dix fois pius de can- 
didats que de postes, Ce dernier concours est d'ailleurs loin d'offrir 
aux candidats une situation équiva'ente à celle de rédacteur. 

En effet, s'il fallait citer un exemp'e, il suffirait de mentionner 
celui des rédacteurs auxihaires recrutés sur titre (baccalauréat) 
pendant la guerre et classés «aujourd'hui agents supérieurs (indice 
inaximum: 220) a!ors que les bacheliers victimes de guerre se sont 
vu offrir, après concours, l'indice maximum de 360 en qualilé de 
secrétaire d'administration ; É ; 

3e Enfin, le rappel des années d'éloignement fut loin d'être effectif 
puisqu'il se heurta le plus souvent à la « barrière » du choix pour 
le franchissement des classes (tout comme les bonificalions de “car- 
rière aux déporté: aux résistants et aux anciens combaltants). 

Le sort des victimes de guerre fut bien souvent à la merci de 
l'approbation donnée par des collègues, non victimes de guerre, qui, 
en commissions administratives paritaires, se comporlaient souvent 
sans bienveillance particulière. 

De méme, dans les administrations possédant des services exté- 
rieurs, des postes furent occupés pendant la guerre par des fonc- 
tionnaires restés sur place alors que les anciens combattants el vic- 
times de guerre ne pouvaient faire acte de candidature auxdits 
postes, Il se trouve done qu'is sont lésés, forcés d'attendre un 
évenqjuel départ qui ne se produira que dans un certain nombre 
d'années. 

U résulle des considérations édiclées ci-dessus que le sort des 
anciens eombaltants et viclimes de la guerre ne peut être réclle- 
ment défendu que par leurs pairs. 

C'est pourquoi il est indispensable qu'ils soient représentés ès 
qualités tant au conseil supérieur de la fonction publique que dans 
les commissions administratives paritaires. 

La compétence de ces représentants se bornerait natur:lement 
aux questions re'alives aux anciens combattants et victime: de la 
guerre afin d'éviter toute ingérence dans le domaine syudical pur. 

kRien entendu, ces représentants seraient désignés par l'U. F. A. C. 
pour le conseil supérieur de la fonction publique et par des remilés 
d'entente locaux des associations ou sections de fédérations d'an- 
siens combattants et victimes de gucrre fonctionnaires créés spccia- 
lement à cet effet. 

Nous vous prions donc d'adopter la proposition de loi suivante: 


C'est ainsi que l'Ecole 
concours spécial 


PROPOSITION DE LOI 


Ait. 1er. — Le premier alinéa de l'arlicle 19 de la loi n° 46-2291 
du 19 octobre 1936 porlant statut général des fonctionnaires est 
modifié comme suil: 

« Il est institué un conseil supérieur de la fonction publique pré- 
stkdé par le président du conseil ou son délégué et comprenant trente 
mermbres nominés par décret en conseil des ministres, dont douze 
sur proposition des organisations syndicales de fonctionnaires et 
trois fonclionnaires anciens combattants ou victimes de guerre sur 





Ve 
proposition de l’Union française des anciens combaltants. Outre te3 
délégués suppléants actuellement réglementaires, quatre délire 
suppléants nouveaux seront désignés à raison de deux par l'adme 
nistralion et de deux par l'Union française des anciens combhaltants 
Les décrets nos 17-185 el 48-513 (et décrets subséquents} sont moi 
lié: en conséquence. » + 

Art. 2, — L'arlic'e 21 de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1956. por. 
{ant staint général des fonctionnaires, est compiété ainsi qu'il suit 

« En sus des représentants du personnel élus selon le mode ini 
qué au premier alinéa, il sera désigné dans chaque administration 
ou service considéré, quelles que soient la nature de l'administr 
tion ou service et l'importance des effectifs, quatre membres supp 
mentaires à raison de: deux par les organisations d'anciens combat. 
lants et de victimes de guerre de l'administration ou du servie 
groupées en un comilé d'entente local et deux par ladminisu Lion 
ou le service considéré. 

« Au cas où il n'exislerait pas d'organisation d'anciens combat. 
tants et de victimes de guerre dans l'administration ou le service 
en cause, il serait fait appel pour celte désignation à FUnion fran. 
çaise des anciens combattants, Les délégués supp'éants sont dés. 
gnés à raison d'un par délégué lilulaire suivant Jes mêmes moda 
liés que les délégués titulaires. 

« Les délégués titulaires, représentants de; anciens combattants et 
victimes de guerre ou les délégués suppléants en cas d'absence sont 
appelés à siéger dans toutes les réunions des commi:sions adminis. 
tralives paritaires. Is doivent veiller à l'application des lois élablies 
en faveur des anciens combattants et des victimes de guerre, ot 
notamment au respect de la priorilé, à vaieur professionnelle notée 
égaie, des anciens combattants et des victimes de guerre pour lous 
les avantages de carrière, et notamment les avancements, sur (ous 
leurs homologaes ne possédant pas l'une de ces qualités. 

«Ils ne peuvent en aucun cas intervenir dans un débat pour pré. 
senter une observation où un avis qui ne soit pas relatif aux anciens 
combattants el victimes de guerre. Les délégués des anciens combat 
tants et viclimes de gusrre peuvent, en raison de leur rôle et par 
dérogation aux règles normales de désignation, appartenir à ne 
porte quel grade de la hiérarchie administrative. 

« Dans le cas où l’un d'eux contreviendrait aux règles d'interven- 
tion prescriles ci-dessus, l’un quelconque des membres de la come 
Iission adiministrative parilaire peut solliciter son remplacement. 
Celui-ci est obligaloire lorsque la majorité absolue des membres 
faisant partie de Ja commission administrative parilaire en fait la 
demande motivée. 

« Les décrets nos 47-1970 et 18-1708 el les textes subséquents sont 
modifiés ÇCn conséquence. » 








ANNEXE N°5540 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléler les dispositions de la lol 
du :0 juin 1926 modifiée sur la prorogation des baux commerciaux, 
industriels ou ertisanaux en ce qui concerne les immeubles àappir- 
tenant à l'Etat, aux départements, aux communes et aux établis 
sements publics, présentée par M. Ulver, député, — (Renvoyéc à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 juin 1926, qui a créé la propriél4 
commerciale et posé ie principe de l'indemnisation du locataire 
commerçant évincé, avait toutefois excepté de ce bénéfice les lora- 
laires des immeubles destinés, par les collectivités publiques pro- 
priétaires, à la réalisation d'opération d'utilité publique. 

Par la suite, la loi précitée du 30 juin 1926 fut modifiée par celle 
du 13 juil'et 1933, aux termes de laquelle les collectivités ne devaient 
aux locataires commerçants, en cas d'éviction, qu'une indemnilé 
gale à deux années de Joyer. 

Mais la loi du 18 avril 19%, qui vint coditicr tous les textes sur 
la propriété commerciale, fit disparaître toute excephon en faveur 
des collectivilés. En effet, l'alinéa premier de l'article 18 est ainsi 
libellé : 

« Le renouvel'ement des baux concernant des immeubles appar- 
tenant à l'Etat, aux départements, aux communes et aux établis 
sements publics, ne pourra être refusé sans que la collectivité pro- 
priélaire soit astreinte au payement de l’indémnité prévue à l'ar- 
cle 4 de la présente loi, méme si son refus est justifié par une 
opération d'utilité publique. » 

Or, l’article 4 impose au propriétaire, qui refuse le renouvellement 
du bail, le versement, à son locataire commerçant, d’une indemnité 
corre:pondant au préjudice causé et au moins égale à la valeur du 
fonds de commerce. 

Le législateur a entendu donner, aux commerçants évincés, le 
droit à une réparation intégrale, Mais la règle est formulée en termes 
trop absolus et elle peut bénéficier, au préjudice des collectivités 
à des commerçants qui, en toute équité, ne devraient pas en pro 
fiter. D'après l'arlicle 18 ci-dessus rappelé, les collectivités sont 
tenues, en cas de refus de renouvellement, de verser une indemnité 
intégra'e même aux commerçants entrés dans les lieux après l'ac- 
quisilion et qui n'y auraient jamais été admis si la collectivité pro 
priétaire avait Su courir un tel risque. 

Les siluations de ce genre sont nombreuses, Ja plupart des opéra 
lions envisagées n'ayant pu tre réalisées du tail des événements 
de guerre et de la législation interdisant les démolilions en raison 
de la crise du logement. 
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ne n aLe LE . . ‘ “:1 ñ TT : ms à 
D'autre part, les lois des 13 avril 19%, 3 septembre 1947 et Dans l'exercice des functions qu'il tient de l’a Iministr le 
» avril 1948 ont prorogé les baux commerciaux, industriels où arti- chef est soumis au c mtrôte de l'autorité administrative dar les 
canaux, éxpirés ou en Cours, nonobstant toute décision de justice conditions prévues par les arrèiés d'application, pris après avis des 
non exécutée, à la seule condition que les tilulaires de ces baux ou assemblées territoriales. . 
. r avants droit soient encore dans les lieux. Ces prorogations Art. » — Les crimes ou délits commis à l'encontre du chef dans 
k * té. au surplus, reconduites à plusieurs reprises par les lois l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonclions, sont nsi- 
bséquentes, dont la dernière est en date du 31 décembre 197. dérés comme ajant été commis à l'encontre d'un citoyen chargé 
“aucune expulsion ne peut, de ce fait, être engagée, tant ane Îles d'un ministère de service public, 
commerçants ou leurs ayants droit peuvent se réclamer de la pro- Art. €. — L'aplitude à la fonction de chef est exclusivement définie 
rosalion, Le danger est ici encore plus étendu pour les coliecuvites par la coutume: celle-ci, représentée par les ar mes coul iers, 
loi ales. k si s L g Fr 5 ; règle librement le mode de désignation du chef 

y maraît indispensab'e qu'un correctif soit apporté à res disposi- Les organismes coulumiers, valablement constitués et 1 nnus par 
tions liquidatives, c'est pourquoi nous soumeliuns à votre examen les collectivités intéressées. connaissent 
ja prop sition de loi suivante: he la reccsabililé des candidatures À la chefferie et des opI s 

auxquelles elles peuvent donner lieu: 
PROPOSITION DE LOI De la désignation et de la démission des chef 
De ja destitution motivée par un manquement aux règles 

art, fer. — La loi du 20 juin 1926 modifiée par les kis subséquentes micres. Ve 1 
et notamment par les lois du 18 avril 1956 et du 7 mai 19%: est Its notifient leurs décisions aux intéressés et aux chefs de rri- 
complétée par un article 18 bis rédigé comme suit: toire. 1# . \ + à 

«Par dérogation aux dispositions de l'article 18, le renouvellement Les oppositions seront recevables dans le délai d'un mois à compter 
des baux concernant les immeubies appartenant à l'Etat, aux dépar- de celte nolification, 

jements, 4UX Cornmunes el aux élablissernents publics pourra étre Art. 7. — La désignation du chef par les organismes ituiniers 
refusé aux locataires commerçants entrés dans ces immeubles pos- qualifiés doit être constatée par Faulorité admin tive dans 
térieurement à leur acquisition par ces collectivités, sans que celles-ci insertion au Journal officiel du territoire, et dans le délai d'un 
soient astreintes au payement de l'indemnité prévue à l'arlic'e 4, si mois à compter de la notification, qui lui est faite conformément à 


le renouvellement est de nature à faire obstacte à une opération 
d'utilité publique à Jaquelle ces immeubles sont destinés et à la 
condition que les Jocataires aient été informés, au moment de la 
location, de cette destination d'utilité publique. Ces locataires ne 
pourront, au surplus, se réclamer des proragations. 

« En outre, les locataires occupants qui auraient pris à quelque 
date que ce soit, l'engagement de quitter les lieux, à la première 
demande de l'administration, ne pourront en aucun cas revendiquer 
Je droit, ni à la propriété commerciale, ni aux prorogaltions. » 

Art. 2. — La présente loi aura effet du jour inèsne où la loi du 
43 avril 1946 est entrée en application. 





ANNEXE N°5541 


(Session de 1993. — Séance du 17 février 1953.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur: 4° je projet de loi (n° 13%) relatif au statut des chefs 
coutumiers en Afrique occidentale française, cn Afrique équatoriaie 
française, au Cameroun et au Togo; ?° les propositions de loi: 
a) de M. Conombo et plusieurs de ses collègues (no 481) relative 
au statut des chefs coutumiers cn Afrique occidentale française, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique aie française; b) de 
M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 89) relative 
au statut des chefs autochtones cn Afrique occidentale française, 
au Togo, au Cameroun ct en Afrique équatoriale française, ©) de 
M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses collègues (no 891) relative 
au statut des chefs coutumiers cn Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, à Camerqun el au Togo. 


L'Assemblée de l'Union francaise, saisie pour avis du projet da 
loi et des propositions de loi concernant le statut des chefs coulu- 
Mmiers en Afrique noire, à adopté le texle suivant: 


PROJET DE LOI 


relatif au statut des chefs coutumiers auriliaires de l'adriinistration 
en Afrique occidentale française, en Afrique équaltoriule francaise, 
ou Cameroun et au Togo. 


Art, 4er, — La présente loi n'est valable que pour les terriloires 
composant l'Afrique occidentale francaise, l'Afrique équatoriale Iran 
çaise, pour ceux du Cameroun et du Togo. 

Elle s'applique seulement aux chefs coutumiers se trouvant à la 
dite d'une collectivité dont l'existence et l'organisation émanent de 
la coutume, et dans le cadre exclusif de leurs attributions adminis- 
tralives, la coutume seule continuant à les régir en toute autre 
matière. 

Art. 2. — Le chef exerce son autorité dans les conditions el avec 
Jes organismes prévus par la coutume. I dispose des prérogatives 
que celle-ci lui reconnaît en tout ce qui n’est pas contraire à la loi. 
Les interventions — directives, contrôles ou sanctions — des auto- 
rités administratives ou des organismes intitués par les lois, décrets 
ou arrêtés, ne peuvent viser que ks fonctions auxquelles le chef 
coutumier à pu être appelé par les autorités administratives, 

Art, 3. — Des arrêtés du chef du territoire peuvent, si le besoin 
s'en fait sentir, consacrer les limites des chefleries une fois leur 
détermination effectuée suivant les règles coutumières, 

Art, 4 — Le chef représente la collectivité dans ses rapports avec 
les pouvoirs publics et les collectivités publiques. 

Il collabore au recouvrement des impôts et taxes, s’il en est chargé 
par l'administration. 

Il peut, en cas de calamité publique, reqwérir la ulation à 
fharge d'en rendre compte sans délai aux autorités publiques. 

: Dans les conditions prévues par la coutume, il a le pouvoir de 
toncilier les parties en matière civile et commerciale. 

Il contribue à l'établissement de l'état civil, notamment en signa- 
Jant les naissances, les mariages coutumiers et les décès. 1] peut, par 
arrété du chef de territoire, être désigné comme officier d'état civil 
£\ être chargé du recensement, 





l'article 6. 

Passé ce délai, la désignation est consdtrée 
refus de constatation doit ètre motivé, 

Le dé<accord entre le chef de territoire et l'organisme 
réglé par le conseil d'appel institué par l'article 11. 

Art. 8. — La csesation définitive des fonctions entraînant la perte 
de la qualité de chef résulte: fo des causes prévues par la coutume ; 
20 de la démission du chef; 3e de la destitution prévue au dernier 
alinéa de l'article 40. 

La cessation définitive des fonctions doit faire l'objet d'une inser- 
lion au Journal officiel du territoire dans le délai d'un mois à compler 
de la nolification faite par les organismes coutumiers au ehel d 
territoire. 

Art. 9. — La démission ne pent ré<uller que de la demande expresse 
formuke par l'intéresef, Celle démission n'est considérée comme 4éfi- 
nilive que si elle n’a pas été reprise au plus lard un mois après que 
les organismes coultumiers ont eu à en connaître. 

Art. 10. — Les sanctions applicables aux éheïs dans l'exercice et 
à l’occasion de leurs fonclions administratives sont: 

Un premier avertissement prononcé par le che! de 
Criplüion administrative ; 

Un second avertissement prononcé par le chef de territoire sur 
proposition du chef de la circonscription administrative : 

La suspension de Jeurs fonctions administratives prononcées par 
le chef de territoire; 

La destitution de leurs 
noncée par le chef de 
l'article 11. 

Dans ce dernier cas, le chef destitué pourra excrcer un recours 
devant le con<eil du contentieux administratif. 

En ce qui concerne les manquements aux règles coutumières, 
la destitution entraînant la perte de la qualité de chef est prononcée 
par le conseil prévu à l'article 11, à la demande de l'organisme qui 
avait procédé à la désignation. 

Art. 11. — ]1 est institué 
suit: 

Un magistrat de l'ordre judiciaire, président ; 

Un fonctionnaire désigné par le chef de territoire : 

Deux chefs désignés par le chef de territoire et appartenant A 
la mème catégorie et au même groupe ethnique que le chef en 
cause ; 

Trois délégués de l'organisme coultumier prévu à l'article 6. 

Le conseil d'appel statue en dernier ressort: 

Sur les recours formés dans le délai d'un mois prévu à l’article 6, 
contre les décisions prononcées par l'organisme coutumier prévu à 
l’article 6; 

Sur les réclamations 
mières du chef. 

Emet un avis: 

Sur les propositions de destitution qui lui sont faites par le chef 
de territoire conformément à l'article 40. 

Devant l'organisme coutumier et devant le conseil d'appel, le 
chef en cause peut se faire assister d'un défenseur de son se à 

Art. 12, — Les chefleries sont classées en catégories définies en 
fonction de leur situation géographique, de l'importance de la 
population et de leurs ressources, par un arrêlé du chef de terri- 
toire pris sur avis de l'assemblée territoriale. Le chel recoit des 
budgets Incaux les allocations suivantes dont les taux, les modez 
d'attribution et de payement sont fixés par arrété pris sur avis 
de l'assemblée territoriale : 

f» Une indemnité de fonction fixé pour chaque catégorie de 
chefferie ; 

2o Eventuellement, des rétributions particulières pour le recou: 
no des impôts, Ja tenue des registres d’élat civil et de recen- 
sement ; 

3e Des frais de représentation, de secrétariat ou de tournée: 

äe Des ntributions exceptionnelles correspondant à des services 
administratifs effectués. 

Art. 13. — Les fonctionnaires ne peuvent être chefs on en 
exercer même femporairement les fonctions s'ils n'ont, au préala- 
nt démissionné de leur emploi ou s'ils n'ont été placés en dispo- 
nibilité, 
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Art 15. — Les chefs ont droit à des frais d’hospilalisation d'automobile, et ce, dans dix années conséculives antérieures à 


Des arrêtés des chefs de terriloires en fixeront le taux par réfé- 
rence à une catégorie de fonctionnaires, après avis de l'assemblée 
terriloriale. 


Art, 13. — Les chefs penvent porter dans leur fonction des 
insignes distinelifs de Jeur qualité. 
Art, 16. — Les modalités d'application de la présente loi seront 


fixées par arrèté du chef de terriloire, pris dans un délai de six 
anois, sur avis des assemblées territoriales, 

Art, 17. — Sont abrogées toules dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 


— 


ANNEXE N°5542 


Session de 19%. — Séance du 17 février 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un statut professionnel 
du garagisie-motoriste, du motociste et du vélociste, présentée 
par MM. Bernard Lafay, Joseph-André Hugues et de Léotard, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on entend par garagiste-motoriste le profes- 
sionnel spécialiste de la vente, de l'entretien, de la réparation ou 
du garage des autemobiles, des véhicules industriels, des tracteurs 
ou de tout matériel roulant où de moteurs. On entend de même 
par motociste et vélociste le professionnel spécialiste des moto- 
cycletles, des cycles, des cyclomoteurs, des vélomoteurs, des scooters 
ainsi que des moteurs de petits cylindrée. 

L'ensemble de ces professionnels forme une corporation qui prend 
de plus en plus conscience d’elle-mème et de sa fonction au service 
de la collectivité, 

Cette corporation n'a guère plus d'un demi-siècle d'existence et, 
de re fait, elle n’a pas la chance de posséder un long passé de 
doctrine corporative analogue à celui de certaines professions ayant 
elles aussi un caractère d'utilité publique. 

Elle n'en à pas moins subi tous les risques d'une position écono- 
nomique indépendante, qui n'ont cependant pu faire obslacle à 
sun e>s0r. 

Aujourd'hui elle entreprend un effort miriloire de ralionalisalion 
de la base même des professions qui la constituent, et eile prépare 
par là la reconnaissance de ses droits, contre-partie nécessaire des 
régles qu'elle s'impose. 

Cet effort est concrélisé par l'élaboration du statut professionnel 
qui est maintenant soumis à votre approbation. 

üUe statut a un double but: 

Sur le plan corporatif, il vise à maintenir la bonne tenue des 
professions de garagiste-motoriste, de motociste et de vélociste. A 
cet égard il doit notamment constituer une arme indispensable 
contre le travail noir qui empoisonne de nombreux secteurs de l'acti- 
vité économique nationale au profit de faux professionnels qui dis- 
qualifient et déshonorent les corporations à l'égard desquelles ils 
vivent en parasiles. 

Sur le plan de l'intérêt général il contribuera à la sécurilé des 
usagers de véhicules automobiles et de cycles, c'est-à-dire de toute 
la population aujourd'hui, en garantissant Ja qualification profes- 
sionnelle, la conscience et j'aplitude des spécialistes de l'entretien 
et de la réparation de ces machines. 

de texte que nous vous soumettons à l'approbation d'organisations 
syndicales représentalives des professions dont s'agit, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Est désigné sous le terme de garagiste-motoriste le 
commerçant ou l'artisan, inscrit au registre du commerce ou au 
registre des métiers, effectuant à Ja fois dans un fonds lui appar- 
tenant ou pris par lui en gérance, la vente et la réparalion ou le 
garage et la réparation d'automobiles, de véhicules industriels, de 
tracteurs ou de tout matériel roulant ou de moteurs. 

Est également désigné sous ce terme le directeur ou gérant d'une 
société régulièrement inscrite au registre du commerce et dont 
l'objet social est conforme aux dispositions ci-dessus. 

Est désigné sous le terme de vélociste-molociste le commerçant 
of l'artisan, inscrit au registre du commerre ou au registre des 
métiers, effectuant dans un fonds lui appartenant ou pris par lui 
en gérance la vente et la réparation de cycle, de motocyele, de 
scooter et de cyclomoteur ainsi que de moteurs de petite cylindrée. 

Est également désigné sous ce terme, le directeur ou gérant d'une 
société régulièrement inscrite au registre du commerce et dont 
l'objet social est conforme aux dispositions ci-dessus, 

Art. 2, — Nul ne peut exercer la profession de garagiste-motoriste 
ou de vélociste-motociste, soit à son compte, soit en tant que 
directeur d'une société, donc se prévaloir de ce titre, s’il ne remplit 
les conditions suivantes: 

jo Eire juridiquement apte à exercer ladite profession et notam- 
ment être en règle avec les prescriptions de la loi du 30 août 1947 
sur l'assainissement des professions commerciales ; 

2 Avoir une capacité professionnelle garantie par cinq années 
au moins de pratique du métier dans un établissement de la corpo- 
ration, en tant qu'employé dans un poste de gestion ou en tant 
que : . 

Technicien de la réparation; 


Agent de maitrise ou ouvrier professionnel; Aù 
détenteurs du certificat d'aptitude à la profession de mécanicien 





l'installation. 

Ce stage obligatoire est toutefois réduit à deux ans pour tout 
ingénieur diplômé dans une branche mécanique automobile ou 
cycle et motocycle. 

se Disposer de locaux et d'un matériel conformes aux prescriplions 
ou annexe d'un règlement professionnel établi par commun accord 
entre les groupements syndicaux tels que désignés à l'arlicle 4. 

Art. 3. — Réserve faite des dispositions de l'article 2 ci-dessus et 
de la soumission à l'ensemble des charges fiscales et sociales 
qu'assume légalement la corporation, l'exercice de la profession eat 
libre. 

Art. 4. — Le contrôle des condilions statutaires d'exercice de pro. 
fession de garagiste-moloriste où de vélociste-motocisle est exercé 
par les syndicats professionnels à formule nationale ou les fédé. 
rations Jégalement constituées et reconnues représentatives. 

Ce contrôle ne doit en aucune façon entrainer de nouvelles charzes 
pour les membres de Ja corporation. , 

Art. 5. — La qualité de garagiste-moloriste ou de vélociste. 
moltociste se perd: 

1e Lorsque le titulaire perd, même temporairement, Ja qualité do 
cominerçant ou d'artisan, ou cesse d'exercer sa profession pour 
quelque cause que ce soit, sauf cas forluit ou de force majeure 
indépendants de sa volonté; 

2e Lorsque le titulaire ne dispose plus de Jocaux ou de matériel 
conformes aux dispositions de l’article 2 ($ 3), sauf cas fortuit où 
de force majeure, indépendants de sa volonté. 

Art. 6. — En cas de non-reconnaissance de la qualité de garagi-te- 
motoriste ou de vélociste-motociste et en cas de perte de celte 
qualité, l'intéressé ne peut faire figurer ce titre sur ses papiers 
commerciaux, ni sur ses panonceaux et enseignes. 

Art. 7. — Les svndicats et fédérations ci-dessus désignés, ainsi que 
les membres de la profession qui pourraient justifier d’un préjudire 
direct, ont qualité pour se prévaloir en juslice des infractions aux 
dispositions du présent texte et demander au préfet du département 
du ‘ieu d'exploitation ïa fermeture des établissements qui ne s'y 
conformeraient pas. 

Art. 8. — Un délai d'un an est accordé, À partir de la publication 
du règlement fixé à l'article 2, aux professionnels qui répondent 
à la définition de garagiste-motoriste où de vélociste-motociste pour 
se mettre en règle avec les disposilions du paragraphe 3 de 
l'article 2. 

Art. 9. — En cas d'empêchement ou de décès du garagiste- 
moloriste ou du vélociste-motociste, sans héritier remplissant le3 
conditions de l'article 2 ci-dessus, la veuve peut conserver le litre 
de garagisie-motoriste ou de motociste à la condition expresse de 
se faire seconder dans les six mois et de manière permanente par 
un agent de maitrise ou un ouvrier professionnel répondant iui- 
mème aux conditions dudit article, 





ANNEXE N°5543 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1932. 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° au relèvement des indemnités 
allouées aux propriétaires d'immeubles, commerçants, industriels 
et artisans en suile d'une expropriation pour cause d'utilité 
publique en conformité de la e d'urgence instituée par 
la loi du 11 octobre 1910; 20 à instlituer à la charge des adminis- 
trations expropriantes l'obligation d'assurer la réinstallation 
des commerçants, indusirieis et artisins expropriés, présentée par 
M. Bernard Lafay, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, antérieurement à la dernière guerre, la 
matière de l'exproprialion pour cause d'ulililé publique était récie 
par le décret-loi du 8 août 1935 et le décret-loi du 20 octobre 19%» 
réglementant spécialement l’expropriation et l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mililaires; ce dernier texte 
autorise l’emploi d'une procédure somenaire, en raison de l'urgence, 
sans qu'il ait été procédé préalablement à l'enquête d'utilité 
publique. 

De la sorte ont coexisité deux sortes d'’expropriation: lJ'expro- 
priation ordinaire, de droit commun, et l'expropriation d'exception, 
dite expropriation d'urgence. 

Or, et en vue, semble-t-il, d'entreprendre de grands travaux d'uli- 
lité publique, le gouvernement de Vivhy décida d'étendre, durant 
une période de cinq années, la procédure d'expropriation d'urgence 
aux travaux destinés à lutter contre le chômage, par l'acte du 
11 octobre 1940, acte validé par la euite par l’ordonnance du 24 oclo- 
bre 1945 qui a prorogé sa durée d'application jusqu'au 31 décembre 
1916, en précisant qu'un règlement d'administration publique fixe- 
rait les conditions dans lesquelles il serait appliqué à partir du 
4er janvier 1946. ° 

C'est sous l'emprise de celte législation et dans ces condit'ons 
que, durant la période d'occupation, et même après, d'importants 
travaux furent prévus à travers la France nécessilant le recours à 
ja procédure d'urgence d’expropriation. 

Quel est le bilan actuel de ces procédures, à quels résultals sont 
parvenus les travaux publics ? 
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1 ne saurait d’abord être contesté que les mesures d'expropriation 
prises l'ont été, alors que du fat de l'occupation, le pays se trou- 
vait placé £ous un résine d exception; qu'ainsi les intéressés se 
sont trouvés empèchés de faire valoir leurs droits et de faire 
entendre leurs doléances en toule liberté; qu'ils n'étaient pas et 
qu'ils ne pouvaient être en mesure de dénoncer la gravité et l'in- 
justice des procédures discutables en rezard de l'état de guerre, et 
qui devaient nécessairement engendrer à leur encontre les plus 
funestes conséquences 

1 ne saurait davantage être contesté que les occupants de locaux 
à usage d'habitation ou commerciaux se trouvent, et les uns et 
les autres, dans l'impossibilité, eu égard à Ja crise sévère de loze- 
ments de se procurer le local de remplacement leur pernettant de 
se loger, ou d'exercer utilement et norma:ement leur négoce, que 
si le paragraphe 5 de l'ariicle 9 de la loi du 1e septembre 198 
tmpose à l'administration Ja charse de reloger les expropriés des 
Jocaux d'habitation, cette mesure lulélaire n'a es élé étendue aux 
conuverçants, industriels et arlisans, et cependant la situation de 
ces derniers demeure tout aussi importante, toute autant digne 

‘intérêt. 

* surplus, il ne saurait être perdu de vue que les industriels, 
commerçants et artisans intéressés disposent loujours ou presque 
oujours d'un local à usage d'habitation allenant à leur installation 
commerciale; que, de ce fait, ceux-ci se trouvent bénéficiaires du 
relogement quant à leur habitat, et privés de celle même proter- 
tion pour l'exercice de leur profession, Une telle anomalie ne saurait 
se justifier, et révèle’ une lacune grave de notre législation sur 
les loyers que l’ordre public commande de combier. 

et état de choses n'a pas échappé à l'attention de ladminis- 
tration qui, tenant compte le plus souvent des difficultés du reloge- 
nent des expropriés dans jes circonstances actuelles, a accordé grâce 
et sursis aux intéressés en les autorisant à demeurer dans les lieux 
à titre d'occupant précaires moyennant le payement d'une redevance 
d'occupation. 

I n'est pas sans intérèt d'ajouter que des ordonnances d'expro- 
priation ont élé prises depuis près de dix années et que ladminisira- 
tion n'a généralement pas entrepris l'exécution des travaux projeiés. 
Les expropriés, Ja crise du relogement se prolongeant, demeurent 
accuiés à une Silualion inc?rtaine, flotiante, ne pouvant aspirer à 
taire fructifier l'élément essentiel de leur patrimoine, leur fonds. 

Ces différentes considérations font apparaitre clairement que nom- 
bre de particuliers et de commerçants subissent du fait de la 
législation spéciale prise par le Gouvernement de Vichy, le poids 
d'une expropriation de nature spéciale, de caractère insolite; qu'il 
apparait qu'ils peuvent sans témérité soutenir que ieur situation 
acluelle est éminemment injuste, pleine de périls, qu'elle heurte pre- 
fondément les principes fondamentaux de notrr drait civil ei des 
textes erganiques qui régissent la matière de l'exproprialion pour 
cause d'utilité publique. 

Aux termes de l’article 41 du décret-loi de hase du 8 août 19%, 
les indemnités doivent étre fixées d’après l'état et la valeur des 
biens, d’après le dommage à la date de l'ordonnance d’expropriation. 
Le système de la loi est iei juste et rationnel, mais il serait profon- 
dément injuste de s’y arrêter pour les exoropriations prescrites par 
le souvernement de Vichy durant la guerre, comple tenu des troub'es 
économiques et sociaux qui y ont fait suite. 

Le dommage encouru n'a donc pu être fixé au jeur de lordannance 
d'expropriation, il n’a pu être séparé par une juste indemnité, il 
s'est accentué en se prolongeant et dure jusqu'à ce jour. 

Pour s’en convaincre, il suffit de considérer: 

fo Le coût actuel de la reconstruction; 2e Ja valeur actuelle des 
hnmeubles: 30 l'augmentation des loyers; 40 la dénréciation de la 
monnaie ; 5° la majoration des impôts; 60 Ja réduciion certaine des 
bénéfices en cas de réinstallation 

Aux dommages indiscutables résultant de ces majorations et de 
ces charges nouvelles, les pouvoirs publics ont dans de nombreux 
domaines apporté les correctifs nécessaires (loyers, pensions, traile- 
ments, dommages de guerre, etc.}, il ne serait pas convenable que la 
matière de l’expropriation pour cause d'utilité publique puisse échap- 
per à leur sollicitude, 

L'équité et le bon sens le commandant, il importe de procéder à 
une revalorisation des indemnités allouées. Pour y parvenir, un 
irncédé simple et commode se recommande: appliquer à l'indemnité 
xée par l'ordonnance un coefficient de hausse qui tiendra compte 
du prix actuellement pratiqué. 

Les observations et considérations qui précèdent suffisent à motiver 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La charge impose à l'administration par le paragraphe % 
de la loi du fer septembre 1958 relative aux rapports des bailleurs et 
locataires de reloger les locataires et occupants des locanx d'occupa- 
tions expropriés est étendue aux locaux industriels, commerciaux et 
artisanals. 

Art, 9, — Les indemnités allouées aux propriétaires d'immeubles 
bâtis et les indemnités d'éviction allouées aux commerçants, arti- 
sans et industriels, à la suite d'expropriation pour cause d'utilité 
publique ordonnées avant le {er janvier 4956, en utilisant les proré- 
dures d'urgence instiluées por la loi du 44 octobre 1910, sont majo- 
rées du coefficient 12. 

Art. 3. — Les conditions dans lesque'les s'apérera la revalorisation 
et son mode de financement seront fixées par un décret avant le 
4e juillet 4953, la réévaluation de ces indemnités et le mandatement 
des majorations v afférents devant intervenir dans un délai de quatre 
mois dudit décret. 

Art. 5. — Le ministre de la reconstruction et de l'urhanisme et le 
Ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de Ja présente loi. 


—— 





ANNEXE N°5544 


{Session de 193. — Séance du 17 février 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
proroger ju-Ji1'au 10 mars 1953 + délai de payement du tiers 
provisionnel du riinlant des impôts mms en re-ouvrement en 
1952, lorsque ceux-ci ont é 6 supérieurs à 20.000 F et jusqu'3u 
30 mars 1953 le délai de règlement de l'acompte sur l'impôt des 
sociétés au titre de 1953, pré<entee (1) par M. Penoy, député, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Mesdames, messieurs, il ne me parait pas utile d'épiloguer longue- 
ment sur les difficultés pécuniaires du plus grand nombre des 
contribuables, qu'ils soient saiariés, de professions libérales, com- 
mercants où industriels. 

Pour ces derniers, it me parait superflu d'insister sur les diffi- 
cullés de trésorerie qu'ils renconirent dans la période actuelle de 
Juarasme économique €: de crise etferlive, véritable menace per- 
manente d'asphyxie, pour la plupart des entreprises peliies ou 
moyennes de noire pars. 

Pour les salariés, ia situation vue sous un angle différent, est 
cependant tout aussi critique, et nul nignore que le mois de 
février, pour la plapart d'entre eux, est un mois de « récupération » 
quand il n'est pas celui où l'on règle les dettes récemment cantrac- 
tées, après la périnde des fètes de fin d'année, le règlement on 
terme, sensiblement majoré, lachal d'une provision complémentaire 
de combustible, etc. 

Et ce mois de février est justement la période choisie par Île 
Gouvernement, pour exiger des contribuables, non des impôts effec- 
tivement exigibles, mais des « avances » sur impôts, qui ressemblent 
fort à des prèéls sans intéréts consentis à VEtat par les contribua- 
bles, I faut admeïtre que ce soni là des moyens > trésorie faciles, 
mais en tout cas très discutabies. 

Il n'empêche qu'en celte année 1933, cette formule, excellen!'e 
pour un gouvernement appelé à faire face à des échéances immé- 
diales, ne peut plus êlre aädinise par la grande masse des “ontri- 
buables qui se trouvent d'ailleurs dans l'impossibilité matérielle de 
répondre à de leïles exigences. 

C'est la raison pour laqueïle je vous demande, mes chers «aol- 
lésues, de vouloir bien adopter la proposition de résolution que j'ai 
l'honneur de vous soumettre ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger, jnse 
qu'au 10 mars 1%, le délai de payement du iiers provisionnel dut 
montant des impôts mis en recouvrement en 1952 (lorsque ceux-ci 
ont été supérieurs à 20.00) F) et jusqu'an 30 mars 1953 le délai de 
règlement de l'acomple sur l'impot des sociétés au titre de 1953. 





ANNEXE N°5545 


(Session de 195%. — Séance du 17 février 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la déclaration obligatoire de tout 
Changement de residence +! à l'institution d'un fichier communal 
dans chaque commune, présentée par MM. Penoy et Kiock, députés 
— (Renvoyée à la commission de l'in‘érieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes<'eur<, dans notre législation actuelle, quiconque 
est libre de changer de résidence, sans en informer les autorités 
communales de l'ancienne et mème de la nouvelle résidenre, 

Il s'ensuit souvent des conséquences désagréables pour les mairies, 
qui ne peuvent connaitre d'une façon exacte et permanente, les 
mouvements de populaïion des habitants des communes et sè trou- 
vent de ce fait dans l'unpossibilité d'établir le recensement quin- 
quennal obligatoire. 

Par ailleurs, cette carence occasionne dans bien des cas, des 
pertes de temps et des dépenses importantes lors d'enquêtes géné- 
rates ou pariiculières demandées pour quelque cause que ce soit, 
De même pour les individus changeant fréquemment de rés dence, 
les services communaux n'ont pas la possibilité de s'assurer d'une 
manière sérieuse, s'ils sont encore redevables de taxes demeurées 
linpayées ou non appliquées de ce fait. 

Enfin, l'absence de fichier communal gène considérablement un 
certain nombre de formalités administratives, telles que la déter- 
imination du domicile de secours des assistés, le délai de rési- 
dence pour les inscriptions électorales, les recherches dans l'inté- 
rèt des familles, les enquêtes de police, ec. 

IL y a lieu de convenir également que la liberté laissée aux 
citoyens français de voyager et de se fixer dans la métropole, sans 
aucune déclaralion, est surtout favorable aux éléments pour le 
moins douteux, qui recherchent dans l'instabilité permanente à 
échapper aux obligations légales. 





_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement, 
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Pour toutes ces raisons, et afin de remédier à une situation regret- 
table, nous avons l'honneur de vous derpander d'adopter la propo- 
silion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout changement de r'sidence est soumis à la décla- 
ra tion obligatoire : 

1° A la mairie de l'ancienne résidence dans le délai de quinze 
jours qui suit le départ de la commnne; 

9%» A la mairie de la nouvelle résidence, dans le délai de quinze 
jours qui suit l’arrivée dans la commune, 

Art. 2, — ]l est institué dans chaque commune, un fichier Com- 
munal obligatoire, qui sera tenu et mis à jour par les services 
COM MUNAUX. 

Art. 3, — Un règlement d'administration publique fixera les Im@da- 
liés d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°5546 


(Session de 49:35. — Séance du {7 février 4953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter lc: éChéantes fixées pour les déclarations fi , prés 
sentée par M. Joseph bDenais, député. — (Renvoyée à la cominis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il vient d'être publié que les déclarations 
fiscales devaient être failes avant les dales extrêmes des 17 mars 
et {er avril. 

L'an dernier il était apparu que Ja 
s imposait, 

Les mêmes raisons comimandent qu'il en soit de même cette 
année; il est iinpossible que les déclaranis soient, aux dates fixées, 
en possession des éléments indispensab'es pour présenter un tableau 
exact et complet de leurs revenus. 

J'ai donc l'honneur, mesdames el messieurs, de vous soumettre 
Ja proposition de résolution suivante : 


prorogalion de ces délais 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemblée nationale jinvile le Gouvernement à fixer la date 
extrème des déclarations au 15 mars pour tous les contribuables, au 
15 avril pour les commercants et industriels dont l'exercice Ccomp- 


table se termine le 51 décembre. 





ANNEXE N°5547 


stérsaith 
(Session de 1933. — Séance du 17 février 1953. 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder pour le 30 avril 1953 à un recensement par Catégories des 
victimes de guerre et! hors guerre, \eu\e<, orphelins, ascendants, 
invalides et des titulaires de la carte d’ancien combattant, retraités 
ou non, dans tous {es ments, présentée (1) par MM. Badie, 
Ahnred Ait Ali, Achille Auban, Bechir Sow, Bégouin, Bendjelloul, 
Berthet, Bignon, Casanova, Cherrier, Condat-Mahaman, Pevemy, 
Iamadoun Dicko, Bixmier, Draveny, Forcinal, Mme Gabriel-Péri, 
MM. Garnier, Godin, Mme Rose Guérin, MM. Guislain, Hakiki, Huel, 
Hulin, Léon Jean, Le Coutaller, Ravinond Lefèvre, André Liautey, 
Mme de Lipkowski, MM, Maimnba Sano, Mekki, Morève, Mouchet, 
Mouton, Amar Naroun, Nazi-Boni, Paternot, Peltre, Pradeau, Ro- 
senblal, Sanogo Sekou, Sauvajon, Tourné, Jules Valle, députés, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


Nora, — Retirée par l'auteur, 





ANNEXE N°'5548 


(Session de 19993. — Séance du 17 février 1955.) 
AVIS transmis par M. le président dn Conseil! économique snr Île 


projet de loi (n° 428{) relalif au fonds spécial d'aide à l'industrie 
Cinématographigez française (2). 


Le Conseil économique, 

Vu la résolution en dale du 10 février 4953 par laguelle fl s'est 
saisi, pour avis, du projet de loi no 4281, relalifl au fonds spécial 
d'aide à l'industrie cinémalegraphique française. 

Après avoir entendu le rapport présenté, au mom de sa commis- 
sion de la production industrielle, par M. René Richard, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément a l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
il (renvoyé à la comunission de la presse), 4968. 


(2) Voir les nos 





Après avoir rejelf une proposition présentée par le groupe d: 
l'union des associations familiales et le groupe des travailieur,; 
(C. G. T.), tendant au renvoi à la commission; 

Emet l'avis suivant: 

I. — Financement du fonds: 

Ce financement peut être as-<uré- 

«) Par une taxe additionnelle au prix des plares dans les «alles 
de spectacles, ainsi élablie (document n° 4281, art. 2; docume: 
n° 4968, art, 4) ï 

Billets d'un prix inférieur à 460 F: laxe de 5 F; 

Billets d'un prix de 100 F à 119 F: {axe de 16 F; 

Billets d'un prix égal ou supérieur à 150 F: taxe de 5 F en «15 
Par tranche inférieure ou égale à 5% F; 

b) Par une taxe de sortie de films, perçue à des taux pris par 
anrèôtés ministériels, et dans Ja limite des maxima ci-après (doc. 
ment no 4281, art 2; document n° 4968, art 4): 

Fihns <e long métrage parlant français. — Maximum 1800 F 
au mètre, 

se de court métage parlant français, — Maximum: 20 F au 
mètre ; 

Fihns étrangers en version originale : 

Long métrage. — Maximum: : F au mètre; 

Court métrage. — Maximum : 200 F au mètre, 

. — Gestion du fonds (document n° 4281, art 5; document 
ne 4968, art 6): 

En l'absence d'informalions suffisantes sur le problème de la 
présidence du conseil d'administration du fonds d'aide, que ls 
projets étudiés retirent à son titulaire actuel, le directeur du centre 
de la cinémalographie, le Conseil économique se borne à signaler 
l'opposilion formelle des organismes palronaux et des syndicats 
de salariés entendus à cetle modification, dont l'examen sera com- 
pris dans l'élude ultérieure du conseil, dant il est question ci-aprè., 

HE, — Répartition des ressources du fonds: 

Aide à la production: 

Calcul de l’aide (document no 4968, art. 8, 7e alinfa): 

Ne doivent entrer en compile, pour le calcul de l'aide, que les 
recettes réalisées à l'étranger qui auront été effectivement ra: a- 
triées, sauf excepliens expressément prévues par le centre national 
de la cinémalographie. 

Affectations prioritaires des versemenis (document no 4281, art 7; 
décument n° 4968, art. 14): 

Les sommes allouées par le fonds en vue du financement &e la 
production doivent être aflectées par priorité et dans l'ordre de 
préférence ci-après au règlement des créances exigibles ain 
cauuaérées : 

1° Salaires des ouvriers et employés, interprèles et techniciens. 

IL semble toutefois que ne <oivent bénéficier d'une priorité que 
les salaires ayant supporté les charges fiscales et sociales corre-- 
poudantes ; 

9%o Cotisations de sécurité sociale ; 
3e Créances des studios et laboraloires, y compris fourniture; 
de copies; 

4o Taxes de sorlic de film. 

Renforcement des conditions d'attribution des ressources âu 
fonds (document n° 4281, art. 11; document ne 4968, art, 15): 

Le Conseil souligne l'importance des conditions suivautes : 
1° Subordinmation de l'agrément du centre du cinéma pour Îles 
hénéfices de l’aide à la production, à la présentation d’un devis ct 
d'un plan de financement délaillés, justifiant l'existence des res 
sources nécessaires à la tolalit du financement; 

90 Exigence d'un apport en espèces suffisant des sociétés de 
production, calculé en pourcenlage du devis, indépendamment des 
ressources apportées par le forms, 

Le conseil économique insiste fortement sur la nécessité inéluc- 
table de cet apport si l'on veul dégager progressivement l'industrie 
cinématographique du recours à des moyens exceplionnels et alci- 
toires de financement ; 

30 Fixation d'un taux mmaaximimn pour les prélèvements de frais 
généraux effectués par les maisons «le production, par rapport au 
devis du fin, la pratique de taux de 6 et 7 p. 100, parfois relevé:, 
devant être strictement prohibée ; 

so Contrôle miriqne et à posteriori d'un expert comptable, agréé 
par le centre du cinéma, sur la réalisation des films ayant bénéficié 
de la loi d'aide. 

Attribution de prix aux films de qualité, aux films de caracière 
documentaire, éducatif et culturel ou aux films de techniques 
novatrices : 

Le Consei! ne peut qu'approuver forternent l'affectation d'une part, 
des ressources au fonds à ces films, en soulignant la gravité du 
problème de jury soulevé par ces attributions, 

b) Aide à l'exploitation (document mo 4281, art, 11; Gocument 
ne 4968, art 26): 

L'aide du fonds doit être soumise aux condilions suivantes: 
Priorité dans l'ordre énonré, des travaux de sécurité, d'hygiène rt 
de modernisation (y compris l'installation de la télévision) sur les 
travaux d'embellissement des salles, 

Possibilité du concours du fonds à la création de nouvelles salles, 
en France ou à l'étranger, sous réserve de lagrément du centre, 

Faculté de groupement des allocations par leurs bénéficiaires, pour 
la réalisation de travaux priorilaires, et avec agrément du centre; 
c) aide aux industries techniques (studios et lahoralaires) et à 
Dita timéc (document no 4281, art. 47; document no 496, 
art. 31): 

Le Conæil économique demande l'adoption d'une garantie de: 
crédits accordés aux industries techniques pour la fabrication de 
matériel de production des films on d'équipement des salles et pour 
la 1no0dernisation des siwlios et laboratoires; 

Le Conseii économique pense qu'une élude d'enserable sur Je 
problème cinémalographique devra rechercher îes condilions de 
production el de vente des pellicules en France, spécialement à 
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ja presse filmée, les ressources du fonès d'aide ne, pouvant contri- 
huer en aucune façon au financement d'excès de prix résuilant de 
J'existence éventuelle d’un monopole &e fait de cette production. 

d) Propagande et diffusion du film français à l'étranger (document 
no 4281, art. 19; document n° 4968, art, 32): 

Le Conseil recommande la subordinalion de toute participatjon du 
fonds d’aide à la diffusion du film français à l'étranger, à des 
ranties sérieuses, excluant, en particulier, s'il y a lieu, toute 
attribution exclusive des ressources affectées à cette aide. 

1y, — sanction des fraudes (document n° 4281, art. 920 à 22; docu- 
ment no 4963, art. 96): 

Le Conseil ne peut que rappeler les mesures qu'il a déjà pré- 
conistes dans son avis du 26 octobre 1949: « Renforcement des 
mesures contre la fraude par la correctionnalisation des infractions 
relevées », aussi bien en matière de fraude sur Jes receltes qu'au 
ças d'utilisation délictueuse des fonds d'aide. é 

En conclusion des observalions ainsi présentées sur les éléments 
essentiels de l’aide à l'industrie cinématographique, le conseil 
économique reconnait et souligne la nécessité actuelle d'un renou- 
vellement du fonds d'aide. A 

Mais il déclare formellement qu'aucune urgence ne saurait justi- 
fier l'adoption prématurée des mesures proposées, sans qu'ait été 
établi et accepté, prélablement, un plan complet de redressement 
d'une industrie, dont l'importance nationa'e mérile mieux que Ja 
persistance paradoxale de mesures temporaires et partielles, 

Constalant la permanence des problèmes de fond du cinéma 
rançcais, marquée par la succession d'études ou rapports assez 
concordants, depuis les conclusions adoptées en 1926 par l’ancien 
conseil national économique, le conseil économique demande forte- 
ment que ne soil pas une nouvelle fois perdue, au profit de mesures 
de survie, l'occasion du rétablissement durable d’un art qui avait 
su apporter à la France, il n'y a pas si longtemps, une prééminance 
mondiale et se signale encore par d'éminentes réalisations. Aussi 
bien, le cinéma français ne doit-il pas attendre plus longtemps Îles 
moyens de sa complète maturité industrielle, 

Au delà de recommandations, même aussi exnresses, et dans 
l'esprit de la mission qui lui à été impartie, le Conseil économique 
demande à être saisi par les pouvoirs publics du plan de redresse- 
ment dont il souligne l'urgente priorité. 





ANNEXE N°5549 





(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à garantir à la France le bénéfice des 
fands M. $. A. blequés au litre de l'amendement Blair Mooëy ct 
à en organiser l’utilisation, présentée par M. Deixonne, député, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, savez-vous que notre pays est en train de 
perdre dix milliards de francs ? Voici comment, 

En 1951, le Parlement américain votait l'amendement Benton à 
Ja loi de sécurité mutuelle, Aux termes de cet amendement, l’aide 
américaine à l’Europe devait être réservée aux entreprises désireuses 
d'améliorer leur produclivité et d’en faire bénéficier leur personnel 
e! les consommateurs. 

Malheureusement, ce texte se rontentait de poser un principe. En 
France, ni le patronat, ni l'administration n’y prètèrent le moindre 
intérêt. Ses dispositions demeurèrent lettre morte. 

C'est pourquoi, en 1952, l'amendement Blair Moody reprit, cette 
fois sous forme impérative, le texte inopérant de l'amendement 
Benton: cent millions de dollars étaient bloqués sur l'aide améri- 
caine à l’Europe jusqu’au jour où les pays bénéficiaires aurait pré- 
senté à la M. S. A. un plan d'ensemble d’accroissement de leur 
productivité et de relèvement parallèle du pouvoir d'achat des 
travailleurs. 

Quelle peut être, sur cette somme, la part de la France ? Environ 
2% à 30 millions de dollars, peut-être plus, si toutefois elle consent 
à présenter son plan en temps utile. 

Or, c'est ici que nos appréhensions se font vives et que nous 
souhaitons vous les faire partager. 11 ne faudrait pas oublier que 
l'année budgétaire américaine se termine Je 30 juin. Pratiquement, 
dès le mois de mars, la préparation du nouveau budget est terminée. 
Que vont devenir les crédits bloqués par l'amendement Blair Moody 
el qui, par notre incurie, seraient demeurés inemployés ? Seront-ils 
Simplement annulés ? Versés à d’autres pays Affectés à des objec- 
lifs militaires ? 

C'est avec une véritable angoisse que nous envisageons ces diffé- 
rentes perspectives, toutes contraires à l'intérêt bien entendu de 
holre pays. La dernière, notamment — celle qui pourrait bien être 
la plus plausible — reviendrait à dépouiller nos industriels, nos 
Commerçants, nos agriculteurs et, simultanément, leurs salariés de 
crédits qui leur étaient destinés, c’est-à-dire à accroître le mécon- 
lentement à l'intérieur de nos frontières dans le temps même où 
e virement de ces crédits au budget de la défense nationale nous 
donnerait l'illusion d'être mieux protégés contre le stalinisme. 

Celle mystification entre-t-elle dans Jes vues du Gouvernement ? 
Où plus simplement, les hauts fonctfonnaires de l'économie natio- 
hale. qui ont tenu sous le hoisseau l'amendement Benton, sont-ils 
Uécidement incapables de comprendre l'intérêt que présentent la 
inodernisation de nos entreprises et l'amélioration du niveau de vie 
ces travailleurs ? 

En l'absence d’un second Eee Monnet — celui qui devait équiper, 
à leur tour, nos industries de transformation — l'amendement Blair 





—_—. 
Moody nous apporte une chance exceptionnelle d'opérer cette « re- 
lance de l'économie » qui semblait dans les propos du Gouvernement 
äctuel. Encore faut-il, si l'on ne veut pas procéder au hasard, qu'un: 
enquête soit faite "2 des milieux industriels, commerçants et 
agricoles pour leur demander comment ils entendent profiter ce 
l'opportunité qui leur est offerte et dont, pour la plupart, ils 
ignorent encore l'existence. 

Compte tenu du temps qui sera nécessaire pour choisir entre ces 
suggestions et meltre sur pied le p'an français qui sera soumis à la 
M. S. A., il est clair qu'il ne reste pas un instant à perdre pour 
mettre au travail. Secouer l'apathie, voulue ou spontanée, du Gou- 
vernememt et de la haute administration, tel est le but essentiel du 
texte que nous vous proposons. 

Secondairement nous voudrions, s'il est possible, multiplier par 
des mesures appropriées l'effet hienfaisant que doit exercer sur notre 
économie l'apport des crédits Blair Moudy. 


encouragement à la produ‘{vilé pourra résu'ter soit d'une 
tance technique aux directeurs d'entreprise, soit des prèts à faibe 
intérêt qui leur seront consentis. Il est bien évident que, dans 
ce dernier cas, il sera moins efficace de distribuer directement 
les crédits américains que de les utiliser comme fonis de ga 
à des opérations de beaucoup plus vaste envergure ! 

D'autre part, rien ne nous empêche, et au contraire tout no 
recommande d'appliquer à d'autres secteurs — par exemple aux 


productions qui intéressent la défense naliona!e les deux règes 
qui gouvernent la répartition des fonds B'air Moody: baisse des prix 
de vente, augmentat'on de la rémunération ouvrière, 

Il y aura l'eu d'envisager les sanctions qui seront prises contre 
les chefs d'entreprise qui se contenteront de bénéficier de nouvelles 
facilités de trésorerie sans respec'er les règes du contrat qui kur 
aura été préalablement imposé 

Enfin, ji: sera sans doute prudent d'appeler dans l'organisme 
chargé de répartir les fonds, des hommes ayant foi dans les b'en- 
faits du productivisme lorsqu'il se double d'un souci dé justice 
sociale. Pour notre part, nous verrions va'ontiers ca:laborer, au 
sein de cet organisme, des représentants Lien choisis des chefs 
d'entreprise (à l’exclus'on des entreprises nalionaïes et de l'indus- 
trie lourde que ce texte ne concerne pas), des saiariés, des consom- 
mateurs (ceux-ci nous paraissant valablement représentés par Îles 
coopératives de consommation), enfin de l'Etat. 

Telles sont les préoccupations que nous avons traduites dans le 
texte ci-dessous que nous souhaitons voir adopter d'urgence en 
raison du court délai qui nous est imparti. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est institué un fonds d'encouragement au déve'ane 
pement de la productivité et au relèvement du niveau de vie 
nationat, 

Art, 2 — Le fonds a pour but de fournir aux directeurs d’entre- 
prises industrielles, commerciales et agricoles, à l'exclusion des 
entreprises nationales et de l'industrie lourde, l'assistance tech- 
nique et les prèts à faible intérèt qui leur permettront de moder- 
aiser leur production. 

Chaque utilisateur devra”"Souscrire un contrat aux termes duquel 
il s’engagera à faire bénéncier les salariés et les consommateurs 
de l’accroïssement de la productivité 

Des sanctions seront prévues pour non-application des clauses 
figurant au contrat. 

Art. 3. — Les crédits sont répartis par un comité comprenant 
les représentants de l'Etat, des chefs d'entreprises, des salaries 
et des consommateurs. 

Art. 4. — La garantie du fon.ls est constituée par la part rese- 
nant à la France sur les crédits U. S. A. bloqués au titre de l'amen- 
dement Blair-Moodv. 

Art. 5 — Le plan français pour l’utilisation des crédits U. $. A. 
visés à l’article 4 ci-dessus sera fourni au Gouvernement américain 
le 1er mai 1953, dernier délai. 





ANNEXE N°5550 





(Session de 1953 — Scance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre rapidement le décret d'application à l'Algérie de la loi 
no 50-879 du 29 juiliet 1950 élendant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre, 
présentée par MM. Pcbier, Wagner, Le Coutaller, Ali Brahimi, 
Mostefa Benbahmed et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à ia commission de l'intérieur.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-879 du 29 juillet 1950 étend le 
bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux 
veuves de guerre aux veuves de grands invalides et aux orphelins 
de guerre. 

Les intéressés bénéficient ainsi du régime des assurances sociales 
des professions non eg’icoles (dispositions de l'article 1e de la loi 
susvisée). 

L'article 2 de la mére loi fixe les bénéficiaires de ces avantages 
nouveaux. 

L'article 3 précise, pour la métropole, l’affiliation aux caisses. 

Pour l'Algérie, le même article précise qu'un règlement d’admi- 
nistration publique fixe:a l'application de cette loi. 








— mr 
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I n'y a aucun doute ue, dans l'esprit du législateur, les avan- 
tages prévus à travers le régime fixé sont, pour l'Algérie, ceux 
prévus à l'article 1°, que par aïlleurs les bénéficiaires sont ceux 
énumérés à l’article 2; inais que, par contre, compte tenu des avan- 
tages octroyés par ’artiele 1%, le Parlement laissait au pouvoir exé- 
eutif le soin d'affilier les intéressés an régune répondant le mieux 
à la définition que la 10 avait faite des avantages octroyés. 


L'article 6 de la loi du 29 juillet prévoit un règlement d'adminis- 
tration publique déterm'nant ces modalités d'application. Ce règle- 
ment a fait l'objet d'un dérret n° 51-318 du 2?S février 1951 (Journal 
officiel du 11 mars 1951; qui n intervenait que pour l'app#cation sur 
le plan métropolitain. Per contre, il n’a pas été question jusqu'ici, 
du règlement prévu à l'article 3 pour l'application à l'Algérie. Ainsi, 
trente et un mois se sont écoulés depuis le vote de la lui sans que 
les grands invalides alg#,iens aient pu obtenir le bénéfice d’un droit 
irscrit dans cette loi. 

Ce relard est grave, nün seulement à cause des intérêts éminents 

u’il lèse, mais aussi parce qu'il dénote une trop grande indifférence 

es pouvoirs publics à ! égard des questions algériennes et d’outre- 
mer 

Rien ne peut être invoqué qui puisse légitimer un tel retard. 
Toutes difficultés auraient pu être levées depuis longtemps si le 
Gouvernement n'avait pas manqué de l'attention, pourtant néces- 
saire, qu'il devrait toujours témoigner à l'égard des problèmes 
d'outre-mer, 


Hormis le régime algérien, qui ne convient pas en l'occurence, le 
pe exécutif avait le choix entre des régimes algériens similaires 

celui fixé par l'article 1° de la li. 

C'est parce que les signalaires de la présente proposition de réso- 
lution pensent qu'il y a urgence à ce qu’un tel retard soit rapide- 
ment comblé qu'ils ont l'honneur de soumettre à votre approbation 
Ja proposition de résolution suivante: 


PROP9SITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre sans délai 
de décret d'application à l'Algérie de la loi n° 50-879 du 2 juillet 1950, 
étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de 
guerre, aux veuves de guerre, aux veuves de grands invalides de 
guerre el aux orphelins de guerre. 





ANNEXE N°5551 





(Session de 1955. — Séance du 17 février 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur le 
projet de loi (n° 4839) relatif au régime juridique, administratif et 
financier des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publi- 
que (1). 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 9 décembre 1952, par laquelle il 
s'est saisi de l'étude du projet de loi n° 4839 « relatif au régime 
juridique, administratif el financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique »; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commis- 
sion des transports, des postes, télégraphes et téléphones et du 
tourisine par M. Roger Lapeyre; 

Après avoir rejeté un contre-projet d'avis présenté par le groupe 
des travailleurs C. G. T. tendant: 

A incorporer dans le domaine public national tous les aéroports 
ouverts à la circulation aérienne publique; 3 

A mettre en totalité à la charge de l'Etat la construction, l'entre- 
tien et l'exploitation des installations de sécurité, la construction «et 
l'entrelien des ouvrages d'infrastructure ainsi que des bâtiments et 
des installations affectés aux services d'administration et d'exploi- 
tation ; 

A interdire l'octroi des concessions ou des autorisations d'outillage 
privé avec obligation de service public; 

A grouper sous Ja responsabilité d'une autorité unique tous les 
pervices techniques el commerciaux, 

Considérant: 

ue les textes qui régissent actuellement la création, l'entretien 
et l'administration des aéroports français ne sont pas adaptés à la 
situation présente ; L 

Que le développement des transporis aériens nécessite simulla- 
nément le développement coordonné des aéroports et que l'appel au 
concours de toutes les collectivités locales et régionales présente 
Un intérêt incontestable, 

Considérant : 

Que l'Etat reste responsable de la sécurité et de l’exploitation de 

la navigation aérienne, 
Emet l'avis: 

Qu'il y a lieu d'adopter le projet de loi n° 4839 « relatif au 
régime juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts 
à la circulation aérienne publique », sous les réserves ci-après. 





{1) Voir le no 4839 (renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme). 








. Fr 
4° L'article 3 devrait être ainsi rédigé: 
« Les aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique sont 
Soumis au contrôle permanent de l'Etat et placés sous l'auton: 
du délégué du ministre chargé de l'aviation marchande »: 


2° Le paragraphe € de l'article 35 devrait être ainsi rédigé: 

« Les mesures propres à assurer la police, ainsi qu'à mar tenip 
sur l'aéroport, ses annexes où dépendances, toutes les conditions 
qu'implique la sécurité de la circulation aérienne, et notarnimert 
celles concernant le dégagement de l'aérodrome et l'entretien 
d'installations visées dans la convention »; . 

3° Le titre V devrait s’intituler: « Dispositions générales »; 

4° Le paragraphe 4 de l'article 24 devrait être ainsi rédigé : 

« Toutefois, si la personne qui a créé l'aérodrome ne pren pas 
les mesures propres à assurer la police, ainsi qu'à maintenir »; 
l'aéroport, ses annexes ou dépendances, toutes les conditios 
qu'implique la sécurité de Ja circulation aérienne, et notant 
celles concernant le dégagement de l'aérodrome et l'entretien 

il 


rité 


d'installations visées dans la convention, le ministré chargé 4, 
l'aviation marchande peut, après mise en demeure, prononcer «oi 
la mise en régie de l'exploitation, soit, le cas échéant, la résiliation 
de la convention en vertu de laquelle l'aéroport a été créé »; 


5° Le dernier paragraphe de l’article 27 devrait être ainsi rédige: 


« L'aéroport de Bâle-Mulhouse est admis au bénélice des mesure; 
prévues par 1e dernier alinéa de l’article 20. » 





ANNEXE N°5552 


(Session de 19%. — Séance du 17 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
- reporter au 31 mars la date de la fermeture de la chasse au gibier 
d'eau, présentée (1) par MM, Tourné, Lucien Lambert, Mon, 
Gabriel Roucaute, Gosnat, Cagne, Signor, Pierrard et les meinbres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministre de l’agriculture vient de décider 
de fermer la chasse au gibier d'eau, en vertu d'un arrêté paru au 
Journal officiel du 3 février. 

Cet arrêté dit entre autres: 

« La chasse au gibier d’eau, sur les lacs, élangs, fleuves, rivicree, 
canaux ct réservoirs, ainsi que dans les marais non asséchés, ser 
fermée le 15 février 1953 au soir pour le canard « col vert » el ke 
15 mars 1953 pour les autres palmipèdes et échassiers, » 

Cet arrêté inexplicabie a eu pour résultat d'irriter des dizaines de 
milliers d'amateurs de !a chasse au gibier. 

Cetle injuste mesure est d'autant plus difficile à accepter par les 
chasseurs, que les présidents des fédérations des départements 
côtiers, réunis à Nantes le 27 janvier dernier en assemblée extrior- 
dinaire avaient insisté auprès du Gouvernement pour que Ja date 
de la fermeture de la chasse aux palmipèdes n'intervienne qu'au 
31 mars 1953. 

Ainsi, le ministère de l’agriculture n'a pas voulu tenir compte de; 
justes doléances des chasseurs de gibier d’eau. Et cela à un moment 
où la mesure ne concerne que les chasseurs français; car dans les 
autres pays avoisinants la chasse au gibier d'eau continue jusqu'au 
début du printemps quand, comme dans certains cas, elle ne dure 
pas toule l’année. 

Cela détruit l'argument avancé par le ministère de l’agriculture À 
savoir que si la chasse au gibier d'eau est fermée prématurément, 
c'est par souci de préserver une partie du gibier en vue de faciliter 
le repeuplement. 

Il existe d’autres argaments solides à opposer à celui-ci: 

D'abord, le gibier d’eau comprend surtout des oiseaux migrateurs; 

Ensuite, dans la plupart des pays nordiques, le ramassage des 
œufs des palmipèdes est officiellement toléré. Sans compter que la 
capture du gibier d’eau au moyen de « canardières » filets, est 
abondamment pratiquée dans ces pays. 

Or ces usages — chacun en conviendra — ne manquent pas 
d'avoir des eflets plus destructifs que l'autorisation de la chasse 
au gibier d'eau jusqu'au 31 mars 1953. 

Voilà pourquoi il s'avère juste de revenir sur l'arrêté ministériel 
du 3 février et de reporter au ?1 mars la fermeture de Ja chass 
aux pelmipèdes, comme c'est déjà le cas pour la chasse aux échas 
siers. 

La mesure que nous demandons au Gouvernement de prendrt 
rapidement, donnera satisfaction aux chasseurs et ne portera nue: 
ment atteinte au repeurlement du gibier d’eau. 


En conséquence, nous vous démandons, mesdames et messieurs 
de bien vouloir voler la présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgenrt 
les mesures utiles pour reporter la fermeture de la chasse aul 
gibiers d’eau au 31 mars 1955. : 





_ (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à !ar 
ticke 61 du règlement, 
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Poectacles oprtains divertissements forains, présentée par MM. Mare 
Pupuy, Lamps, Raymond Guyot, Musmeaux, Crislofol, Charles 
Benoist, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste €t 
es membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
Ronvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, la situation particulièrement difficile que 
connait l'exploitation foraine des fêtes en raison de J'élévation 
{ar charges de toules sortes qui touchent ces établisse- 


constante des 


ments néressite que de nouvelles dispositions concernant l'appli- 
cauor et le taux des taxes auxqueïles sont soumis les étabiisse- 
neuts forains sojent adoptées. 


1 va lieu de remarquer que, pratiquement, les petites exploita 
tions furaines se trouvant comprises dans le deuxième alinéa du 
dernier paragraphe de l'article 433 du code des contributions jndi- 
rectes, payent constamment la taxe sur les spectacles car il est 
impossible d'organiser une parlie, un divertissement quekonque 
correspondant à un prix unilaire jnférieur à trois francs. 

Ainsi, ces petites exploitations, celles qui s'adressent à une clien- 
ice des plus modestes sont, dans la plupart des <as, astreintes 
au payement de la taxe sur les spectacles, ce qui provoque une gène 
considérable chez les propriétaires de ces boutiques dont les recettes 
s'amenuisent chaque jour et ne couvrent pas les dépenses d’exploi- 
tation. 

JL apparaît qu'il serait plus juste que ces petits métiers ne soient 
pas considérés « spectacles » enais glacés dans le cadre des pres- 
jations de service. 

C'est pourquoi nous soumettons, à votre approbation, la propo- 
gition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1360 du code général des impôts est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« jo Les spectacles, jeux, exhibitions, attractions et divertisse- 
ments où il n’est pas exigé de payement supéricur à 30 F à titre 
d'entte, redevance ou mise; toulelois les tirs, jeux d'adresse et 
divertissements similaires, comportant l’utilisation de halles, flèches, 
anneaux, palets disques, jetons, etc. hénéfikieront d'une exonéra- 
üvn inconditionnelle de la taxe sur les spectacles. » 
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(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir b2 trafic ferroviaire sur la ligne de Salon à Saint-Cannat 


dans le département des Bouches-du-Rhône résentée par 
MM. Lucien Lambert, Mouton, Billoux, Cristofol, Cermolacce, 


Mme Estachy, et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission dos moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la décision prise par la Société nationale 
des “hemins de fer français de supprimer le trafic marchandises 
qui existait encore sur la ligne de Salon à Saint-Cannat, dans le 
département des Bouches-du-Rhône, a soulevé la protestation des 
usagers. 

Cette protestation est exprimée par la motion adoptée par l’assem- 
llée générale de la coopérative agricole et viticole de Saint-Cannat, 
réunie le 25 janvier 1953, dans les termes suivants: 

« Sur proposition de M. le président, l'assemblée générale, à l’una- 
ninité, vote la motion suivante qui sera adressée à MM. les députés 
e' à M. le maire de Saint-Cannat, conseiller général. 


« La Société nationale des chemins de fer français devant suppri- 
me: le trafic sur la ligne Saion—Saint-Cannat à partir du 2? février 
1953, demnande le maintien du trafic sur cette ligne pour les rai- 
Suns suivantes: 

« lo La suppression du train sur cette ligne ne permettrait plus 
à chargement du wagon-réservoir sur embranchement par pine- 
ine ; 

“ 2 Les acheteurs qui utilisent le rail pour le transport du vin 
n'ichèteraient plus les vins de la cave coopérative, d'où difficultés 
Jour la vente; 

« 3o La cave coopéralive a été construite près de la gare, pour 
Gliiser le rail; nue 

« jo Depnis 4927, Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais a ou juger des avantages apportés par la cave coopérative. » 
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F En effet, Ja ligne de Saint-Cannat à Salon permet la liaison par 
ANNE XE N°5553 Selon et Miramas, avec les grands réseaux de chemin de fer. 
Son maintien permettrait de réduire les frais de manutention, non 
seulement peur le vin de celte région, mais aussi pour la conserve 
> "1 PRE su de tomates. Son maintien est nécessaire pour l’ensemble de l'activité 
ses |. re É .p 5 r 1932? F pt" = . } | 11 ue e ! ivi'e 
(Session de 193. Séance du 17 février 1957.) de la région de Saint-Cannat à Salon qui sera privée de mais 
, de transport ferroviaire. 

JROPOSTION DE LOI tendant à relever de 15 à 30 F la base d'im- Roee 36 var PA 

des aitractions foraines et à exOnérer de la taxe sur les C'est pour toutes ces raisons, que nous vous demandons, mes 


dunes et messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le 
positions né pour que le 
de la Société nationale des chemins de fer francais de Salon à 
Säint-Cannat dans le département des Bouches-du-Rhône. 


Gouvernement à prendre les dis. 


essaires trafic soit rélahi sur la ne 


ANNEXE N°5555 





(Session Ge 1953. — Séance du 17 février 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrêté du 18 septembre 1952 relalif à l'affichaie des prix 
des fruits et légumes v coœnpris les pommes de terre, volaille et 
lapins, dans les déparlements de la Seine et de la Seine-2t-Oise, 


présentée par M. Estradère, Mmes Rose Guérin, Duvernois, 

Mile Marzin, MM. Joinville (Alfred Malleret}, Fernand Grenier 

et Les membres dun groupe communiste, députés. — (Renvoyée 

à ia comenission des affaires économiques.) L 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arrêté du 18 septembre 1952, reprenant 


les dispositions de l'arrêté ne 19-580 du 23 mars 1913 fait, aux com 
merçants el boutiquiers, obligation de mentionner sur une double 
étiquette d'un côté le prix d'achat en gros, de l’autre le prix enaxi- 
mum de vente au détail. 

Ceite mesure s'est révélée comme étant une tracasserie vexa- 
toire pour les boutiquiers et une tentative de division pour les 
ménagères. La double étiquette n'a pas fait haisser les prix, pas 
plus que ne les avait fait haisser l'arrêté du 23 mai 198, on: par 
M. Jules Moch, alers ministre de l'intérieur. 

Toutes les organisations syndicales des détaillants de fruits et 
légumes se sont trouvées sur ce point dans une entière et totale 
union avec l'opinion pubique. 

Commerçants et clients sont unanimes à dire que: 

1° La double étiquette est une mesure vexatoire à l'égard des 
commerçants détaillants : 

2e Elle est une mesure inopérante pour une baisse effective du 
cont de la vie; 

Jo Elle est une mesure trampeuse pour la clientèle, car la double 
étique!te ne mentionne pas les taxes, charges, impôts, etc. 

Prenons l'exemple d'un commerçant qui vend, à une ménagère 
au marché: 

1 kg de raisin, { kg de pommes, 1 kg de tomates, 4 kg de haricots, 
& kz de pommes de terre, sait 8 kg de fruits et légumes, pour una 
somirae de 469 F 

Le détaillant a payé aux Halles pour ces denrées, 9361 F. 

La marge bénéficiaire brute est donc de 168 F 

Mais de ce bénéfite théorique il faut déduire: 

Taxe locale, 8 F; taxe 3 p. 100, 10,75 F; chiffre affaires, 4,10 F; 
total 25,55, soit 20 p. 100 de la marge brute. 

De plus viennent s'ajouter, par kilogrameme de marchandise, les 
frais suivants: 

Transports aux Ilalles, 3 F; frais généraux, 2,80 F; tâche, patente, 
£ F, soit, pour 8 kz, une somme de 62,10 F. 

Ajoutés aux 23,45 F de prélèvement fiscal direct, ces frais montrent 
qu'en réalité il faut déduire 85,85 F de la somme de 106 F de 
marge brute. Il reste donc au détaillant 22,15 F de hénéfice rée} sur 
la vente de 8 kg de fruits et légumes payés 469 F par la cliente. 

Commerçants ei clients savent donc que si les prix augmentent, 
ce n'est pas parce qu'ils sont mentionnés sur une ou deux éti- 
quettes, Les causes principales de la vie chère sont: 

{o Les bénéfices fabuleux des grosses sociélés capitalistes: 

%0 Les taxes toujours plus lourdes qui servent à financer les 
dépenses de guerre; 

3o L'inflation, née en parlie de ces dépenses. 

La double étiquette n’est donc qu'une tracasserie supplémentaire. 
Flle n'apporte pas le moindre avantage oux”consommateurs. C'est 
pourquoi nous proposons de la supprimer. 

Tet est l'objet de la proposition de résolution que nous vous 
demandons de vouloir bien adapter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 18 septembre 41952. 
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{Session de 19953, — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la majoration de l’allocation-mater- 
nité et à son extension à toutes les naissances, présentée par 
Mmes Roca, Vermeersch, Grappe, MM. Musmeaux, Gabriel Paul, 
Grislolol, Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la famil.e, de la popula- 
L'on et de la santé.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 5 de la loi du 22 août 1916 stipule 
que « l'allocation n'est accordée, pour la première naissance, que 
si la mère n'a pas dépassé vingt-cinq ans ou si cette naissance sur- 
vient dans les deux ans du mariage. Pour chacune des naissances 
suivantes, il sera exigé qu'e.le se soit produite dans les trois ans de 
la précédente maternilé ». 

L'esprit de la loi du 22 août 1946 était de faire de l'allocation 
un encouragement plutôt qu'une aide, Cette allocation était d’ailleurs 
très souvent appelée « prime à la première naissance ou à la 
deuxième naissance, etc. ». 

Mais depuis, les difficullés des familles ont grandi et l'allocation 
et maintenant attendue en premier lieu comme une aide indispen- 
sable pour subvenir aux frais occasionnés par une maternité. L'achat 
du trousseau qu'il faut renouveler pour chaque enfant, les soins 
qu'il faut donner à la mère et an nouveau-né représentent pour les 
familles des dépenses importantes. 

Quel que soit l'âge de la mère, quel que soit l'écart entre deux 
naissances, dans la plupart des familles des travailleurs, la venue 
de l'enfant au Heu d'apporter seulement de Ja joie apporte aussi 
soucis et préoccupations de tous ordres et, en particulier, d'ordre 
financier. 

Or, ces soucis, ces préoccupations, le législateur peut les atténuer 
en appliquant et en améliorant la loi Croizat du 22 août 1946. 

Tenant compte des dépenses absolument nécessaires, indispen- 
sables que demande chaque naissance, les organisations familiales 
demandent la suppression des conditions de délai et d'âge en vue 
de l'attribution des allocations de maternité, 

Plusieurs vœux en ce sens ont été votés par l’union des caisses 
d'allocations familiales, 

Cette demande est justifiée. Elle corresrond aux 
familles. Elle est une mesure de justice. 

Par ailleurs, l'allocation maternité est, en 1953, au même taux 
qu'en 1948. 

En 1918, les diverses prestations: allocations maternité, allocations 
familiales, allocations prénatales, étaient calculées sur la même base: 
42.000 F par mois. 

Depuis, les allocations familiales, les allncations prénatales ont 
éié augmentées de 43,75 p. 100, compte tenu de l'augmentation du 
coût de la vie, Seule l'allocation maternité n'a pas été revalorisée. 

Nous pensons done qu'il serait équitable de majorer les allocations 
maternilé sur la base des autres prestations. 

A cet effet, nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adop- 
{er la proposition de loi suivante: 


besoins des 


PROPOSITION PE LOI 


Art, 4er, — L'article 5 de la loi du 22 août 1946 est modifié de la 
façon suivante: 

« 11 est attribué une allocation à la naissance survenue en France 
de chaque enfant de nationalité française né viable et légilime ou 
seconnu, L'enfant étranger né en France donne droit à cette allo- 
calion s'il acquiert la nationalité française dans les trois mois de 
sa naissance. 

« Lorsque le premier enfant n'est pas n6 viable, l'allocation est 
Teporlée sur le second enfant né viable. 

« L'allocation de maternité est incessible et insaisissable. » 

Art, 2, — L'allocation de maternité est majorée de 43,75 p. 100 à 
dater du 1er mnars 1953. 

Le montant de l'allocation de maternité est de 51.750 F pour la 
première naissance et de 931.500 F pour Les naissances suivantes 
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(Session de 1953, — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir en faveur de la fédération sportive et gymnique du 
travail la subvention lui revenant sur les crédits accordés aux 
fédérations sportives, présentée par MM. Gabriel Paul, Gravoille, 
Raymond Guvot, Patinaud, Charles Benoist, Goudoux, Cermolacce, 
Guiguen et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année l'Assemblée nationale vote 
das subventions destinées aux sociétés et fédérations sportives. 

La fédération sportive et gymnique du travail, au même titre que 
les autres fédérations, bénéficiait de ces subventions. 





——— 


En 1952, après avoir reçu ? millions d'aromate et alors que Jui 
G. T. apprit qu'ele 


restaient dus 4 millions 500.000 francs, la F. S 
n'en bénéficierait pas. 

C’est en eflet ce qu’annonça M. le secrétaire AJ’Etat à la jeunesce 
et aux sports — à la séance du 10 décembre du Conseil de Ja 
République — en précisant qu'un conseil de cabinet, réuni Je 
8, décembre, avait décidé de « suspendre 1 subvention à là 

> E, D 

Une telle mesure prise au moment où Jes fécéralions sportives 
éprouvent les pires difficultés financières soulève la réprobation des 
pratiquants et des dirigeants de toutes les fédérations sportives. 
Ce nest pas seulement un coup porté à la F. S. G. T., mais au 
sport français pris dans son ensemble, c’est vouloir affaiblir l'une 
des bases les plus solides du sport dans notre pays. 

La F, S. G. T, est une puissante fédération omni-Sports qui va 
célébrer cette année son quarante-cinquième anniversaire, Elle 
a 190.000 adhérents, C’est une pépinière de champions. El Mabrouk, 
Bozon, Deledda, Caron, pour ne parler que de ceux qui ont remporté 
de grandes victoires en 1952, ont été formés à la F. S, G.T 

Son bilan est éloquent. Elle a organisé: 

32 championnats fédéraux et finales de coupes nationales: 

49 rencontres internationales (à Milan 1.386 de ses adhérents 
participèrent aux compétitions); 

20 stages sportifs avec 645 participants. ) 

Son eflort est incontestable. Il est méritoire étant donné ces 
ressources modestes. Et pour le moins que l'on puisse dire, la 
décision du Gouvernement est arbitraire. 

Le secrétaire d'Etat aux sports a déclaré que la décision avait 
été prise parce que la F.S. G. T. avait des « activités extra-sportives » 

Le comportement de la F. S. G. T, n’a jamais varié. Elle à toujours 
abordé les œuestions sporlives avec les imêmes principes. Quels que 
soient les gouvernements en place, elle a cependant toujours 
bénéficié de subventions. k 

La seule exception, jusqu'à ce jour, fut l'occupation allemande. 
C'était Vichy: le secrétaire général de la F. S. G. T, était assassiné 
par la Gestapo le 42 septembre 195. 

Le reproche gouvernemental à la F. S. G. T. « coupable » d'avoir 
dit: « pas de sport sans la paix », est en opposition avec Ja volonté 
de tous les sportifs, 

N'est-ce pas le droit de la F. S. G. T. de rechercher les solutions 
les meilleures pour le développement du sport français? Lui 
contester ce droit, c'est lui ouvrir un procès d'opinion. La F.S. G.T 
pense que le sport trouvera son épanouissement dans un mont 
en paix où les conditions de vie des travailleurs seront meilleures 
que présentement. C’est son droit, 

La fédération sportive de France (catholique) a aussi son opinion 
en matière sportive. À son dernier congrès, l'aumônier fédéral 
déclara: « Vous n'êtes pas des sportifs chrétiens, vous êles des 
chrétiens sportifs. Votre mission c'est d'aller au Christ, vers le 
Christ. Le sport est un moyen, ce n'est pas une fin ». 

Tandis que le 4er janvicr 1952, dans l'organe officiel de F. S. F, 
monseigneur Feltin écrivait: « Nous devons beaucoup à la F.S.F, 
l'église Ini doit beaucoup ». 

Pourtant cette fédération continue à toucher des subventions, Ta 
,. S. G. T. est donc frappée uniquement parce qu'elle Jutte pour 
la défense du sport français. 

Mais la décision qui la frappe peut être rapportée. De partout, 
les protestations affluent. Les offlces des sports de Marseille, de 
Lyon, de Brest, de Nice, etc., les fédérations sporlives les plus 
diverses ont demandé que la F. S. G. T. touche sa subvention. De 
nombreux conseils municipanx, le conseil général de Ja Seine se 
sont élevés contre cette mesure discriminatoire. 

Des parlementaires de divers groupes: Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Herriot, Médecin, le chanoine Kir, ont fait savoir qu'ils inter- 
venaient près du secrétariat aux sports pour le rétablissement de 
Ja subvention à la F, S. G.T 

Le Gouvernement ne doit pas maintenir sa décision. La F. S. G.T, 
comme les autres fédérations, doit recevoir sa subvention, Ne laissons 
pas porter un coup au sport français, 

Ainsi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de voter la 
proposition de résoiution suivante: 





a 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nakonale invite le Gouvernement à rétablir en faveur 
de la fédération sportive et gymnique du travail la subvention lui 
revenant sur le montant des crédits accordés aux fédérations, 
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(Session de 1953, — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre au département de la Seine la convention collective 
de travail concernant les employés de maison, présentée par 
M. André Mercier (Oise), Mmes Vermeersch, Rose Guérin, Mlle 
Marzin. MM. Estradère, Linet, Fernand Grenier et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des articles 31 J et suivants 
du livre Ier du code du travail le ministre du travail (Journal 


ofliciel du 13 décembre 1952, p. 11498) rendait un avis relatif à 
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l'extension d'une conventien collective départementale de travail 
oncernant les employés de maison du département de la Seine. 
y ji s'agit done, à l'heure actuelle, de dermander au nnnisltre du 
travail de rendre larrété d'extension prévu par cet avis tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs, et les employés du 
dépariement de la Seine les termes de la convention collective, 
conclue à Paris le 12 novembre 1952 entre, d'une part. 

La fédération des groupements d'employeurs de gens de maison 
çtoù, rue de l’Université, Paris VII): 5 A pl 

Je syndicat des employeurs de gens de maison (28, place Saint 
Georges, Paris IX°); 
u autre part: 

La fédération C. F. T. C. des syndicats de gens &e maison, con- 
et parlies similaires (26, rue Montholon, Paris IX°); 


i ‘rues ‘ ! . - 
bu T. C. des gens de maison(26, rue de Monthulon, 


Le syndicat C. F 
Paris ÎX*); ses , 
La fédération €. G. T. de l'alimentation et des gens de maison 
(213 rue Lafayelle, Paris X°); ; : 5 
Le syndicat C. G. T. des empioyés de maison bourgeoise (3, rue 
du Château-d'Eau, Paris X°) ; 

La fédération €, G. Tr. 0. des 
l'alimentation (9, rue Cadet, Paris 1Xe).. ; 

La corporation des employés de maison bourgeoise représente, 
ricn que pour le département de la Seine, environ 24.000 personnes 
{hommes et femmes). 180.000 seulement sont contrôlées par les 
crvices de la sécurité sociale, Les salaires de cette profession sont 
joujours régis par l'arrêté ministériel du 1 septembre 1957, soil: 

salaire brut, 6.950 F. Nourriture, logement, 1.956 F, Salaire net. 
5.973 F. 

Par ailleurs, les femmes de ménage et les employés, gens de 
maison sont exclus du bénéfice de la prime de transport prévue par 
J'arrèté du 4 octobre 1918. 

A la dale du 13 décembre 1950, un accord de salaire est bien 
intervenu et à été déposé au gretfe de la justice de paix du 7% 
arrondissement de Paris, Cet accord de salaire a relevé symbolique- 
aient les salaires de 50 p. 100. 

il reste néanmoins que tant que l'extension de la convention 
collective signée entre les parties citées plus haut ne sera pas pro 
nonvcée, le salaire du personnel de maison bourgeoise restera en 
état d'infériorité flagrante par rappost aux salaires des autres pro- 
fessions, 

C'est pourquoi, par la présente proposition, nous invitons le Gou 
vernement à prendre les mesures propres à rétablir la parité des 
salaires entre le personnel de inaison bourgeoise el celui des 
autres professions. 


indu:tries ‘et commerce de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre j'arrité 
d'extension, au département de la Seine, de la canventien collective 
réglant les rapports entre employeurs et employés de nraison bour- 
gcvise. 





ANNEXE N°5559 





(Session de 19593, — Séance du 17 février 1953} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À organiser, avec le rmaximum d’ampleur la célébration du 409: 
anniversaire de la mort de ais, présentée par MM. Cogniot, 
Casanova, Mile Marzin, M. Thamier et les membres du groupe 

mmnuniste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de léduea- 
lon nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des plus éminents sociologues et his- 
toriens du XIXe sièele, Frédéric Eugels, a écrit à propos de la 
Renaissance : 

« Ce fut le plus grand bouleversement progressiste que l'humanité 
eût jamais connu, une époque qui avait besoin de géants el qui 
engendra des géants: géants de la pensée, de la passion et du 
caractère, géants d'universalité et d'érudition. Hs prennent parti, 
ils entrent dans le combat, qui par la parele et l'écrit, qui par l'épée, 
souvent des deux facons. De là cette plénitude et cette force de 
caractère qui font d'eux des homines complets ». 

L'un des plus illustres représentants des humanistes militants 
auxquels est rendu ce magnifique hommage, fut Francois Rabelais; 
le quatre centième anniversaire de sa mort tombe en cetle année 
1953 et nous vous proposons d'inviter le Gouvernement à le mar- 
quer par des cérémonies dignes d’une aussi glorieuse mémoire. 
François Rabelais a été le plus grand écrivain de Ja Renaissance 

française et ut-être de toute la littérature de notre pays. I à 
été l’un des humanistes les plus distingués de toute l’Europe. Son 
œuvre marque l'apogée de la Renaissance comme celle de Dante 
en avait marqué l’origine. Il a dû faire face aux plus dangereux 
assauts de la réaction, 
Tandis que Gabriel de Puits-Herbault, moine de Fontevrault, 
l'accusait en 1519 de « vomir un poison qui infecte peu à peu 
loutes les contrées », on voyait Calvin lui-même l’attaquer l'année 
suivante avec une furieuse colère. Rabelais a di se défendre, se 
masquer, manœuvrer pour sauver son livre et le lguer à la 
postérité, qui y trouve aujourd’hui encore des armes efficaces contre 
les adversaires du progrès intellectuel, de la liberté et de la paix. 

Nous vous proposons d’honmorer Rabelais l'écrivain d’un rare génie, 
qui, en un temps qù tous les humanistes continuaicnt de s'exprimer 





en latin, à fait usage de notre langue nationale, langue de tout 
le peuple, en fui conférant une autorité et un prestige quil est 
plus nécessaire que jamais de cultiver alors que nous voyons se 
nouer contre ses droits les pires complots cosmepolites. 

Nous vous proposons d'hoenorer en Rabelais l'htunaniste accompli 
à l'érudition universelle, 

Nous vous proposons d'honorer en Rabelais l'apôtre de la péda- 
gogie progressiste, qui donne à l'éducation des hases scientiiqres 
solides, qui exige les plus larges horizons, qui reponse toule con- 
ception formaliste et anti-intellectuelle de lenseisnerment 

Nous vous proposons d'honorer en Rabelais le défenseur actif de 
la paix dont l'incomparable ironie a fait justice des ymerres d'aven- 
ture et de conquéle, acs aspirations à la domination momlial: 

Nous vous proposons d'honorer en Rabelais le penseur optimiste 
et rationaliste, qui à fait confiance à la nature humaine et au progrès 
de la société humaine, qui a esquis<é, en la personne de ses théié- 
mites, Fidéal de Fhumanité future, harmonieusement développée, 
accédant à la crdture intellectuelle la pius complète comme à la 
culture morale la plus fine, pralianant un libre choix de son mode 
d'existence et vivant dans une noble fraternité 

C'est dans eet esprit que nous vous demandons de faire voter 
le texte ci après : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À organiser, aveë 
je maximum d'ampleur, la célébration du quatre centième auni- 
versaire de la mort de Rabelais, écrivain, humaniste, 
défensenr de la paix, apôtre de La liberté, en donnant à cette com- 
mémoralion le plus large caractère populaire 


pédagogue, 


ANNEXE N°5560 


(Session de 192 “éanre du 15 février 193) 

PROPOSITION DE LOI tendant au maintain du rang des derniers 
enfants des familles nomivreuses dans le valcul des avariages 
familiaux, j'e<euice par M. Bouxom, dépuit Renvosée à la 
commission de da famille, de a population et de la santé 
publique } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messièurs, dars Ja législation ‘familiale actuv'le, 
lorsqu'un enfant cesse d'être à charge pour quelque rai-ou que 
ce spit (exercire d'une profession, dépassement d'un eerlin àâze), 
les enfants suivants demeurés à charge perdent le droit affrent à 
ieur rang. 

Ainsi, en malière d'allocations familiales dans une famille de 
trois enfants, qui ont surcessivernent ouvert droii : 

Le premier, lainé, à 0 p. 100 du salaire de base, 

Le second, à 20 p. 1& du salaire de base 

Le troisième, à 39 p. 109 du salaire de base 

Lorsque l'ainé cesse d'être à charge, le second enfant au lieu 
de garder le bénéfice d'une allocation de 20 p. #6 est con-idcré 
comme premier enfant et n'ouvre plus droit à rien: quont au 
troisième enfant, il retombe au sécond rang et ne bénélrie plus 
que du taux de 20 p. 100, C'est ce mécanisme que nous appeions 
ia perle du rang. 

cette réglementation qui place sur le même pied les fainilles 
restreintes et les familles nombreuses, qui ont supporté pendant 
de longues années de louris sacrifices, au moment où elles ant 
cneore un ou deux enfants à charge, prèle à des critiques sérieuse 
ment fondées, Elles le sont plus particulièrement en matière 
d'allocalions familiales où l'on sait que le taux de 20 p. 106 pou, 
deux enfants, par exemple, est neilement au-dessous Qu néres- 
saire mais que seule une question de ressources insuffisantes a fait 
maintenir ce taux arbitraire au Tieu d'une allocation égale à partir 
du premier enfant, En effet, une allocation de 30 p. 109 pour tout 
premier ou unique enfant, xæménerait des charges considérables par 
suite du grand nombre de familles d'un enfant, Mais il n'en serait 
pas de même si l’on décidait de maintenir le taux de 39 p. 100 
par exermple pour le es me - enfant d'une famille resté, par 
suite de l'âge de ses ainés, seul à charge, ce qui porte sur un 
nombre beaucoup moindre de familles. 

Ceei est un exemple d'application de notre revendication du 
maintien du rang, c'est-à-dire du maintien à chaqne enfant du droit 
correspondant au sang qu'il occupe par rapport aux autres enfants 
dé la famille, vivants où décédés, 

NM y à lieu de préciser d'ailleurs que cette réforme ne saurait 
en fous les cas s'appliquer avec la méme an!lomaticité. 

Dans les cas des allocations familiales ou du supplément familial 
de traitement d# agents de l'Etat et chaque fois que des taux 
progressifs d'allocations ou de réduction peuvent être invidualisée 
sur la tête de chacun des enfants, l'application est simple. 

Lorsque les avantages accordés ne s’invidualisent pas, ou abou- 
tissent à une progression curiense dans laquelle l'enfant d'un rang 
déterminé peut paraître ouvrir un droit moindre que celui qui l'a 
précédé, il est certain qu'il faut prévoir une règle spéciale d appli- 
cation. 

SI nous prenons comme exemple les réduetions aux familles 
nombreuses par la S. N. C. F., qui sont les suivantes: 

3 enfants, 30 p. 100; 4 enfants, 49 p. 109; 5 enfants, 50 p. 100; 
G enfants, 75 p. 106 pour les parents ayant eu 5 enfants et plus, 
maintien à vie de 30 p. 100, ce qui fait que des parents ayant eu 
6 enfants, mais n'en ayant plus que deux à charge, continuent 
à avoir une réduetion de 3% p. f00 pour eux, mais n’en bénéficient 
plus pour leurs deux enfants, 
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Dans ce cas, il ne saurait être queslion de maintenir jusqu'à 
la fin de la charge du dernier enfant une réduction individuelle de 
75 p. 100, Mais le maintien du rang pourrait se comprendre par le 
maintien des 90 p. 100 pour chaque enfant, une fois acquis, ce 
qui donnerait pour une famille de 7 enfants par exemple, successive- 
ment à charge puis hors charge: 

1, O0 p. 100; 2, 0 p. 100; 3, 30 p. 100: 4, 40 p. 100; 5, 50 p. 100; 
6, 70 p. 100; 7, 75 p. 100; 6, 75 p. 100; 3, où p. 100; 4, 50 p. 100; 
5, 30 p. 100; 2, 30 p. 100; 1, 30 p. 100. É £ 

Le principe, une fois posé par la loi, il y aurait licu d’étudier 
une application logique pour tous avantages farniliaux: remises de 
principe d'internat et d'externat, remise de plafond onu abattement 
a la base des impôts, salaire unique, allocations militaires, fndem- 
nités compensatrices de consommation de gaz et d'électricité, etc. 

Aussi, nous avons cru bon de proposer à l'examen de l'Assemblée 
un texte en deux parties. Le premier fixant le principe général du 
maintien du rang, le second portant application pour le cas parti- 
culier des allocations familiales, 

La rédaction proposée pour ce second article tient compte des 
observations suivantes: 

Si Je rang élait déterminé suivant l'ordre d'après lequel Îles 
enfants viennent à la charge de l'attributaire, le bénétice du main- 
tien du rang ne pourrait jamais jouer en faveur des enfants légitimes 
moins âzés qu'un enfant recueilli, C'est pourquoi il a semblé pré- 
icrable de pronoser que le rang résulle de l'âge. 

Mais il faut aussi prévoir des abus tels que la prise en charge 
d'enfants qui sont à quelques mois de l'âge d'entrée en travail 
pour relever le rang d'enfants légitimes et considérer aussi comme 
peu adinissible de faire tenir rang à un enfant né viable mais 
décédé au bout de quelques jours, C'est pourquoi il a paru 
necessaire de faire entrer en ligne de compte pour le maintien 


du ranz que les enfants qui ont été pendant cinq ans au moins 
à la charge de l'attrbutaire. 

C'est sous Je bénéfice de ces olhcervations que nous avons 

l'honneur de proposer à l'Assemblée le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — En matière d'avantages familiaux de tous ordres, tout 
enfant qui a été à charge pendant au moins cinq années el à 
cessé de Fêtre, continue à entrer en compte dans la détermination 
ou rans des enfants restant à charge pour le calcul des avantages 
qui Icur restent dues, 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 11 de la loi du 2 août 
1916 est modifié comme suit: 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 20 p. 100 du 
salaire prévu à l'alinéa premier jœeur l'enfant de second rang et 
à 20 p. 100 pour les enfants de rang troisième et au-delà. Le rang 
de chaque enfant est déterminé par son âge. » 

Art. 3, — Des textes spéciaux délermineront l'application de l'article 


premier dans chacun des avantages farniliaux autres que les alloca- 
bons familiales. 


ANNEXE N'°5561 


(Session de 1953, — Séance du 13 février 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur: 1° le 
projet de loi (n° A1) relalif au fonds spécial d'aide à l’industrie 
cinématographique française; 2° la proposition de Toi (no 5285 
rectité) de M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer un fonds de développement de l'industrie cinématographique, 
par M. Jules-Julien, député (1), 


Mesdames, messieurs, la commission des finances a été saisie 
pour avis du rapport supplémentaire présenté par M, Desson et 
concernant Vaide qu'il convient d'apporter à l'industrie cinéma- 
tugraphique française. 

La matière est actuellement régie par la loi du 23 septembre 1918 
créant un fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie cinémato- 
graphique. 

Mais cette loi cessera de produire ses 
prochain. 

L'examen du bilan de ces dernières années fait apparaître une 
amélioration sensible, mais aussi la nécessité impérieuse de ne point 
interrompre l’aide apportée à une industrie d'intérêt national. C'est 
pourquoi, sans altendre le terme légal de la loi du 23 septembre 
4948, le Gouvernement a déposé un projet destiné à permettre la 
poursuile des efforts entrepris. fs , , 

Ce projet n'est pas une simple reconduction, mais, au contraire, 
tient compte de l'expérience des années de fonctionnement de la 
loi de 1918. 

Il comporte donc un certain nombre de modifications par rapport 
aux dispositions de la loi du 23 septembre 1948, modifications. que 
je me propose de rappeler très brièvement, 


effets le 23 septembre 


Production. 


C'est dans ce domaine que l'on voit apparaitre les modifications 
les plus importantes. 

On a souvent reproché le caractère d'automalicité de l'attribution 
de l'aide : pour répondre à ces critiques, il est proposé de soumettre 
les films de long métrage à un jury qui classerait ces films selon 
leur « qualité »., Les films primés bénéficieraient d’un minimum 
d'aide garantie, Dans ce même domaine de la production, il est 

1) Voir également les nos 4142-4968-5518, 
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apparu nécessaire d'imposer aux producteurs une participation per- 
sonnelle dans le financement des films et de surveiller non scule- 
ment l'emploi de l'aide attribuée, mais, d’une manière générale 
que le film soit réalisé conformément aux documents qui sont 
obligatoirement fournis à l'appui de la demande d'agrément, 

Toutes ces opérations de contrôle seront effectuées par un expert 
complable désigné par le centre national de la cinématographhie. 
Enfin, il à paru opportun de réserver l’aide pour le payement par 
riorité de certaines déperxes privilégiées telles que les salaires, 
es cotisations de sécurité sociale et les facturations des studios 
et des laboratoires, 


Films de court métrage. 


Le principe de l'aide automatique calculée au pourcentage a été 
radicalement abandonné et il est proposé l'institution de prix 
alloués par un jury à un certain nombre de films de qualité, 


Industries techniques. 


La loi de 1938 n'avait pas prévu parmi Jes hénéficiaires de l'aide 
les indusiries techniques, c'est-à-dire les studios et les laboratoires. 
Le présent projet comble cette lacune en ouvrant la possibilité 
ou - les industries techniques par une garantie d'emprunts à 
ong terme, 


Presse filmée. 


_Les disposilions concernant la «hp filmée précisent qu'une dota. 
tion égale à 3% p. 1.000 de l'ensemble des recettes brutes sera réservée 
pour aider les journaux filmés, 


Propagande à l'étranger. 


La nécessité de la propagande à l'étranger ne pouvant être mice 
en doule, le projet maintient le principe d’une participation mini- 
run de 90 p, 100 du fonds au budget des associations chargées de 
la propagande pour le film français à l'étranger, 

Ce budget sera complété par un prélèvement sur les recettes 
réalisées à l'étranger par le producteur, 


Erploilation. 


En ce qui concerne l'aide à l'exploilalion, des dispositions nou- 
velles ont été prévues concernant l'ordre d'urgence des travaux, 
la possibilité de finanéer la construclion de nouvelles salles el des 
mesures en faveur de la pelile exploilation, dont la définilion est 
fixée par la li, 

La commission des finances a, dans l'ensemble, réservé un accueil 
favorable à ce projet. Cependant, il sera proposé au moment de Ja 
discussion par article, une série d'amendements qui ont reçu lac- 
cord de la majorité des membres de Ja commission des finances et 
dont le texte est reproduit ci-après avec les commentaires qu'ils 
comportent, 

Article 4er, * 

I. — Subsliluer aux mots: « … de la promulgation de la présente 
loi... », les mots: « du 23 septembre 195%... ». 

I, — Supprimer le second alinéa. 

La présente loi comporte certainement une amélioration par rap- 
port au système antérieur, 11 y a donc intérêt à ce qu'elle entre 
en vigueur le plus tôt possible, Mais, par ailleurs, il est certain 
que celle loi ne peut être appliquée sans des règlements d’admi- 
uistration publique qu'il importe de préparer très soigneusement, 


Article 2, 


Rédiger ainsi l'alinéa / de cet article: « /) A contribuer aux efforts 
des producteurs de journaux filmés ». 

Il serait souhailable que cetle contribuliion du fonds spécial ne 
soit pas attribuée automatiquement mais que l'on puisse tenir 
compte des eflorts des uns ou des autres pour l'amélioration en 
qualité et en quantité des actualités filmées. 

Sur l'initiative de M. Corniglion-Molinier, votre commission des 
finances vous propose de rédiger comme suit l'alinéa g: 

« g\ Contribuer aux dépenses de sociétés ou organisations pro- 
fessionnelles chargées, d'une part, de la propagande du cinéma 
français en France et à l'étranger et, d'autre part, de la diffusion 
du film français à l'étranger, » 

La modification proposée permeltrait d'aider les organismes pro- 
fessionnels et aussi les sociétés d'exploitation ou de distribulion 
qui font des efforts en faveur de la diffusion du film français tant 
en France qu'à l'étranger, 

Ainsi, grâce à la nouvelle rédaction que votre commission des 
finances vous demande d'adopter pour i'alinéa g de l’article 2, des 
sociétés françaises exploilant des salles hors de France, direc- 
tement ou par l'intermédiaire de filiales et projelant dans ces salles 
des fins français, pourraient bénéficier de subventions proportion- 
nelles à l'importance $es recettes failes par ces salles lors du 
passage desdits films. Des mesures analogues pourraient être prévues 
en faveur de la distribution. 


Article 4, 
4° Insérer en tèle de cet article la disposition suivante: 
« L'article 1621 du code général des impôts est rédigé comme 
suit: 
« Art. 1621... ». + 
I s’agit là d'une modificalion de pure forme, la taxe spéciale 
instituée par la loi de 1918 ayant été incorporée dans: le code 
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général des impôts sous l'article 1621 qu'il importe de modifier Du point de vue de la forme, il semble préférable de désigner 4 


conformément aux nouvelles dispositions prévües par Volre Com- 
mission de la presse, ET to ; s detuE | 

90 Remplacer le dernier alinéa de l'arlicle 4 par l'alinéa suivant: 

« Sous réserve des disposilions de Ja pr loi, celte taxe sera 
assise et perçue par l'administration des contribulions indirectes, 
selon les règles et dans conditions prévues en matière d'impôt sur 
les spectacles, jeux et divertissements en addition à celui-ci. » 

celte nouvelle rédaction, proposée par M, Pierre Meunier, a essen- 
tiellement pour objet de.préciser, par une référence explicite à 
l'impôt sur les speclacles, que les salles publiques exploilées par 
des associations d'éducation populaire continueront à être exonérées 
de la taxe spéciale, conformément aux dispositions de l'article 12 
de la loi du 25 mai 1951 les exonérant de toutes laxes indirectes, 


Article 6. 


Rédiger comme suit le dixième alinéa: 

« Le conseil d'administration est renouvelable tous les deux 
an. » 
Le conseil d'administration ne se réunit que trois on quatre fois 
par an. Dans ces condilions, pour assurer plus de continuité dans 
ja politique du cinéma, il parait plus raisonnable de renouveler ce 
conseil segylement ious les deux ans. 


Article 8. 

4° Premier paragraphe, Ge line: 

Au lieu de: « Jusqu'à expiration d’une période de trois ans », 
mettre: « Jusqu'à expiration d'une période de quatre ans ». 

Votre commission des finances s'est rangée sur ce point à l'opi- 
nion formulée par M. Corniglion-Molinier; 

20 Premier paragraphe, % ligne: 

Au lieu de: « Jusqu'à expiration d'une période de quatre ans » 
melitre: « Jusqu'à expiration d’une période de quatre ans ». 
ecormme le précédent amendement, cette suggestion émane € 
lement de M. Corniglion-Molinier ; 

“o Insérer entre le quatrième et le cinquième alinéa la dispo- 
siiion suivante: 

« Le concours financier alloué sur la hase des recettes réalisées 
dans les salles de la métropole par les films de long métrage qui, 
vendant les trois premières années de leur exploitation comimer- 
ciale, auront été coupés avec un film de court métrage ayant 
bénéficié de l'attribution d'un prix dans les condilions prévues à 
l'article 24 de la présente loi, pourra être calculé à un taux majoré 
qui sera fixé par arrèilé du ministre chargé de l'industrie cinéma- 
tographique et du ministre des finances el des affaires écono 
iniques, » 

La facullé donnée aux producteurs de long métrage de bénéficier 
d'un taux plus avantageux s'ils font appel, pour compléter leur pro- 
sruume, à un film de court métrage primé, devrait inciter les 
producteurs de long métrage à rechercher des compléments da 
programme de qualité. be celle facon, les producteurs de court mé- 
{rase seront avantlagés, tant en ce qui concerne les possibilités 
d'exploitation de leurs films, qu'en ce qui concerne la conclusion 
de leurs contrats; 

ïs Dans le septième alinéa, supprimer les mots: 

« sauf dispense résultant d’une décision du centre national 
de Ja cinématographie ». 

Votre commission des finances estime qu'il y a lieu de ne prévoir 
aucune exceplion à l'obligation de rapairier les recettes réalistes à 
l'étranger et prises en considération pour la détermination du con- 
cours financier apporté aux producteurs, 

Au cas où votre commission de la presse insisterait pour Île 
maintien d'une formule moins rigide, il conviendrait de substituer 
l'office des changes au centre nalional comme autorité compétente 
jour accorder la dispense prévue par l'article 8: 

oo Dans le septième alinéa, substituer aux mots: « effet infé- 
tieur à... », les mMols: « effet supérieur à... », 

Cet amendement à été présenté par M. Lancet, 


Article 10, 
Rédiger ainsi le sixième alinéa: 
ù Les décisions du jury ne pourront être utilisées à des fins publi- 
cilaires, » 
I s'agit simplement de préciser les intentions de votre commis- 
Sion de la presse, qui n'a probablement pas voulu donner un 
caractère confidentiel aux décisions du jury, 


Article 11. 
. EL — Au premicr alinéa, après les mots: « … investissements... », 
insérer les mols: «en noir ou en couleurs ». 
IL. — En conséquence, à la fin du troisième alinéa, supprimer 
les mots: « y compris les films en couleurs ». 
1 s'agit, là aussi, d’une modification de pure forme destinée à 
Citer toute difficulté d'interprétation, 


Article 13. 

Compléter l'article 13 par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Les résidents privilégiés exerçant la profession cinématogra- 
phique en France depuis plais de dix ans sont assimilés aux citoyens 
rançais pour l'application du présent article. » 

Celte adjonclion à i'artiele 13 a été proposée par M. Corniglion- 
Moiinier, 

Article 11. 

1° Dans le deuxième alinéa, subslituer aux mots: « … de l'expert 
comptable visé au paragraphe A de l'article 15... », l'expression: 
« d'un expert comptable agréé par les tribunaux ». 
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l'article 14, plutôt qu'à l'article 13, l'expert comptabl chargé 
d'assurer le contrôle du règlement des sommes exigibl 

Par ailleurs, la garantie impliquée par la qualité d'agréé par les 
tribunaux à paru plus sûre que celle résullant de la formule inscrit 
par votre Commission de la presse dans l'article 1; 

2e Avant le troisième alinéa (te), insérer Falinéa suivant: 

« A, — Toutes sommes recouvrées par l'Elat, à l'exception de 
la taxe de sortie de films ». 

Dans la rédaction qui vous est soumise par votre commission 
de la presse, l'article 1% aboutirait à amenuiser nsidérablement 
les garanties que le Trésor possède à l'égard des producteurs 

Aussi bien, les privilèges du Trésor ont une portée générale 
et ne sauraient souffrir d'exceplion à l'égard d'une catégorie di 
minée de contribuables; 





3e Dans le cinquième alinéa (93°), après les mols copie d'exploi- 
talion. », insérer: «et des loueurs de matériel technique 

Il à paru opportun de comprendre dans la liste des créanciers 
privilégiés les loueurs de inatériei technique: cette eatézo le 
professionnels, qui comptent parmi les plus déshérités, méritent 
d'être protégés élant donné le rôle important qu'ils jouent dans la 
production d'un film: 

io Cinquième alinéa {$ 3°), supprimer dans le dernier membre 


de phrase les mots suivants 

« … et à condition que les traites données en payement n'execèdent 
pas quatre-vingl-dix jours et ne soient ni prorogées, ni renouvelkées 
ni échangées », 

La condition fixée par la commission de la presse parait un peu 
sévère pour une industrie où l'amortissement du capital proiuetif, 
que constitue le film, s'étend sur plusieurs années, C'est pourquoi 
votre commission des finances, faisant sienne une suggestion de 
M. Corniglion-Molinier, vous demande de Ja supprimer 

no Rédiger ainsi le sixième alinéa (4° « Taxe de sortie de films 

Rectification de forme. IL convient, en effet, d'employer toujours 

esp 


la mème terminologie et de s'en tenir, en l'espèce, à celle de Farti 
cle à aui instilue ladile taxe, 
Article 15 
fo Dans le paragraphe A, substiluer à: « 1 expert mnplable, 
membre de l'ordre », les mots: « L'expert comptable visé à l'article 


précédent ». 

Conséquence de l'amendement proposé à l'article précédent; 

2o Insérer in fine de l'article 15, le 

« Le centre national de la cinéma'ographie devra écalement véri 
fier, pour délivrer l'agrément, que la préparation tt iq 
est achevée et que les dépenses visées à Farticle 14 et afférentes 
à des fins antérieurs, bénéficiaires d'un concours financier au litre 
de la loi du 23 septembre 1948 on de la présente loi, ont été mr 
soit par le producteur, soit dans les conditions prévues aux 
arlicles 20 et 21 », 

Par ce paragraphe addilionnel, votre commission des finances vise 
À permettre au centre national de refuser l'agrément à des films 
insuffisamment préparés. 

Son adoption tendrait également à ce que l'agrément ne soit 
pas accordé pour des films dont les producteurs n'auraient pas 
apporté la preuve que les sépenses énumérées à Farbele 1% et atfé- 


ragraphe suivant 


te «lu film 


rentes à des fiims antérieurs ont été effectivement acquitté 


Article 17, 
Dans le premier alinéa, après les mots: « expert comptable 
agréé iv, insérer: « près les tribunaux et désigné », 
Mise en harmonie de cet article avec le premier amendement 
proposé par votre commission des finan:es à l'article 14, 


Article 21. 

A la fin du premier alinéa, supprimer les mols: « … 
par un expert comptable ». 

La suppression de l'obligation de certification par un expert comp- 
table des créances résultant des films de référence entrepris avant 
la présente loi n'a pas seulement pour but d'alléger les formalités, 
Elle correspond en réalité à une impossibilité aussi bien juridique 
que pratique: il n'est pas possible de demander à un expert comp- 
table de certifier soit l'existence, soit le montant, soit l'exigibitilé 
d'une créance 


cerlifée exacte 


Article. 22. 

Dans le premier alinéa, après les mots: « … envers l'Etat. » 
insérer les mots: « ….les collectivités locales ». 

I convient d'accorder la même priorité aux dettes envers Îles 
collectivités locales. On ne saurait dissocier notamment le sort 
ee taxe sur les transactions de celui de la taxe locale additiop- 
nee, 


Arlicle 27. 

Rédiger comme suit l'alinéa b du paragraphe 1: 

« b) La créalion de nouvelles salles de spectacles cinémalogra- 
phiques en France ou dans les pays étrangers, sous réserve de 
l'obtention d’un agrément préalable, » 

I a paru utile de permettre æux exploitants d'utiliser le concours 
financier non seulement pour la réalisation de travaux dans les 
salles existantes, mais également pour la créalion de nouvelles 
salles. 

La rédaction initiale ne prévoit ectte possibilité de création que 
sur le territoire français. Cependant il a paru opportun à votre 
commission des finances d'élargir cette possibilité ct de permettre 
éventuellement à des exploilants, qui trouveraient superflu d'utiliser 
le concours financier auquel ils ont droit dans des salles parfai- 
tements équipées, de s’en servir pour créer des salles à l'étranger. 
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Article ?8. 
Pans le preinier alinéa, après les mots: « envers l'Elat. », 
insérer les mots: « les coHeclivités locales », 
Let amendement se justifie par les mêmes motifs que reux exposés 
à propos de l'amendement que votre commission des finances vous 
demande d'adopter à l'article 2, 


Article 31, 
jo Rédiger comme suit le troisième alinéa: 


. - à CVS DES 06 N s au S'ÉLR S ARE 6 D PE CR 


« Les modalités de répartilion de la dotation globaie eutre les 
éditeurs de journaux fiimés qui en sont bénéficiaires seront fixées 
par arrêté conjoint des ministres chargés du cinéma et de Finfor- 
Hatroïl, » 

Voire commission des finances a estimé que l'arrèlé prévu par ce 
texte devait être signé non seulement par le ministre chargé de 
L'information mais aussi par le ministre chargé du cinéma; 

de Hans le dernier alinéa tn fine, substituer aux mots: « de la 
promulsation de la présente lui », les mots: « ….du 23 seplem- 
bre 153 

Mise en harmonie de l'article 31 avee l'amendement proposé par 
volre commission des finances à l'articie 1, 


Arlivle 36. 

Rédiger ainsi cet arliele: 

« Quiconque se sera soustrait, en tout on en partie, au payement 
de Ja taxe prévue à l'article 5, devra acquitter, outre le montant 
de la taxe éludée, une majoration de droits fixée par Ie directeur 
du centre national de la cinmématographie, dans la limite du quin- 
luple des sommes éludées. 

« Au cas de manœuvre framluleuse, le redevable, outre la sanction 
prévue à FPalinéa précédent, sera passible d'une amende de 
100.000 EF à { million de francs, 

Quiconque aura établi une déclaration ou fourni des rensei- 
gnements inexacts lors de la présentation, au conseil d'administra- 
tion du fonds de développement de l'industrie cinémalographique, 
des documents prévus notamment par l'article 15 et, d'une manière 
généraie, quiconque aura établi une déclaration jinexacle destinée 
à délourner Ha présente loi de son application, sera puni d'une 
ümende de 5.000 à 20.000 F. 

« Le twibunal pourra, en outre, prononcer la fermelure ou Finter- 
diclion provisoire de fonelionnement des entreprises de produetion 
créimatographique exploikies par le délinquant. » 

Votre commission des finances a pensé que, pour les infractions 
relatives à Ha taxe spéciale instituée par Flatricle 4, il convenait 
de s'en tenir au régime des pénalités prévu par le code général des 
purs, 

Quant aux infractions commises à propos de la taxe de sortie 
de films, elle vous suggère un sv<lème de pénalités gradué selon 
que le redevable s'est rendu coupable ou non de manœuvres frau- 
duleuses, 

Entin, elle n'a pas cru devoir maintenir parmi les sanctions 
pénales la mise sons séquestre des biens. 

Votre rapporteur pour avis a le devoir enfin de se faire l'écho de 
la discussion qui s'est engagée au sein de votre commission des 
finances à propos de Particle 29. 

Cet arlicle pose en principe que les sommes allouées aux exploi- 
lants de salles cinématographiques constituent un élément de leur 
bénéfice imposable à Pimpôt sur le revenu des personnes physiques 
on à l'impôt sur les sociétés, mais dispose, en son dernier alinéa, 
que « lorsqu'elles sont affectées au financement de travaux ayant, 
au point de vue fiscal, le caractère d'immobilisalions amortissables, 
ces allocalions sont affectées par priorilé à l'amortissement excep- 
tionnel de ces immobilisations dont Famortissement normal n'est 
calculé ensuite que sur la valeur résiduelle, après imputation des 
allocations versées aux exploitants ou déléguées par eux pour l'exé- 
cution de ces (ravaux. » 

A propos de l'avantage fiscal ainsi accordé aux exploitants de 
salles, le département des finances a présenté les observalions sui- 
vanies : 

Conformément anx dispositions de l'article 3S-2 du code géné- 
ral des impôts, le bénéfice net est, pour l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (bénéfices industriels et com- 
merciaux) ou de l'impôt sur les sociétés, constitué par la diffé- 
rence entre les valeurs de J'actif net à la clôture et à l'ouverture 
de la période dont les résultats doivent servir de base à l'impôt, 
diminuée des suppléments d'apport et augmentée des préièvements 
effectués au cours de cette période par l'exploitant ou par les 
associés, l'actif net s'entendant, à cet égard, de l'excédent des 
valeurs d'actif sur le total formé au passif par les créances des 
tiers, les amertissements et les provisions juslifiés. 

« Or, lorsque l'exploitant d'une salle cinémalographique fait exé- 
culer dans cetle salle des travaux revètant le caractère d’une 
jmmobilisation et bénéficie, à titre de concours financier, d'une allo- 
cation du fonds de développement de l'industrie cinématographique, 
il constate l'entrée, dans son actif, de nouveaux éléments dont la 
valeur est représentée par le prix de revient de ces travaux alors 
qu'il n'y à personnellement invesli que la différence entre ce prix 
e revient el le montant de l'allocation qui lui a été accordée. 

« 11 s'ensuit que l'octroi de celte allosation entraîne a due coneur- 
rence une augmentation de l'actif net et que la somme correspon- 
dante constitue un élément du bénéfice Fr per au nom dudit 
exploitant. Corrélativement, l'amorlissement des nouveaux éléments 


d'actif peut ètre calculé sur leur prix de revient réel. 

« La mesure prévue an dernier alinéa de l'article 29 du projet 
de Joi irait done directement à l'encontre des dispositions précitées 
de l'article 3S-2 du code général, 








« I, — En fait, ainsi qu'il ressort du rapport établi par la com- 
mission de la presse de l’Assemblée nationale, cette mesure aurait 
essentiellement pour but d'éviter les conséquences fiscales résnilant 
de la perception par les exploitants, au cours d’une même année, 
d'un concours financier trouvant sa source et son origine dans es 
taxes additionnelles au prix des places perçues par lesdits exploi- 
tants pendant plusieurs années antérieures, 

« Il est certain qu'en raison de la progressivité de Ja surtaxe 
progressive, les exploitants individuels risquent, à raison des som- 
mes qui leur sont ainsi allouées globatement, d'être taxés plus Jour- 
dement que si ces sommes leur avaient été versées au fur et à 
mesure de la perception des taxes additionnelles an prix des places. 

« Mais, pour tenir compte précisément de cette situation, il a 
éié admis que le montant de Faide dont bénéficient actuellement 
les GE “ce reyél le caractère d'un revenu exceptionnel et qu'il 
peut, dès lors, le cas échéant, être étalé, pour lassielle de la surtaxe 
progressive, sous les condilions et suivant les modalités prévues à 
l’article 163 du code général des impôts. 

« Celle solution trouverait, bien entendu, son application dans 
le cadre de la nouvelle loi. » 

La majorité de votre commission des finances, tout en reconnais 
sant la valeur des arguments juridiques déveleppés par le gdépar- 
tement du budget, à estimé qu'il convenait que l'aide à J'exploita- 
tion soit accordée en franchise de tout prélèvement fiscal, méme 
de celui qui devrait résulter normalement des dispositions générales 
applicables en matière d'assieitte de l'imnôt sur le revenu des Eer- 
sonnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés. 

Sous le hénéfice de ces observations et en vous recommandant 
l'adoption des amendements dont les motifs viennent d'ètre déve- 
loppés, votre cominission des finances a émis un avis favorable au 
projet de loi tendant à créer un fonds de développement de l'in- 
dustrie cinématographique, 





ANNEXE N°5562 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.Y 


FROPOSITION BE LOT tendant à proroger la loi n° 5-11 du 17 mars 
1948 sur la libération des actions, présentée (1) par M. Joseph 
Denxis, député, — (Renvoyée à la commission de Ja justice et de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur ma proposition, les deux chambres d'1 
Parlement votaient en 1914 que « par dérogation aux dispositions 
de l'article fer de La loi du 4 mars 193, la libération des actions 
émises avant la publication de ladite loi par les soriétés existant 
à cette dale pourra èlre effectuée jusqu'au 15 mars 1953 » 

Malgré la longueur du délai ainsi accordé, certaines sociétés n'ont 
pas réclamé de leurs aclionnaires le versement du ou des quarts 
comp'émentaires dont ils sont redevalies. Pourquoi? Parce que 
d'une part; la saciété n'a pas besoin d'un afflux d'argent qui 
demcourerait dans ses caisses sans eenploi; 2% parce qu’une telle 
exigence pourrait éhliger certains actionnaires à liquider leur po:i- 
tion &äns des condilions désavantageuses. 

Les difficultés de trésorerie ne sont pas moindres aujourd'hui 
qu'en 1915. Elles pèsent sur celles des particuliers autant que sur 
celles des entreprises elles-mêmes, 

Au:<i vous demandé-je, mesdames et messieurs, d'adopter la pro- 
posilion de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article fer 
de l'acte dit loi du 4 mars 19%3, la libération des actions émises 
avant la publication de celte loi par les sociétés existant à cette 
date pourra être effectuée jusqu'au 45 mars 1956. 


ANNEXE N°5563 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI nortant amaistie en faveur des Français incor- 
pores de force dans ss formations militaires enn@mies, présentée 
par MM. Maurice Viollette, Hutin-Desgrèes, de Rénauville, André 
Mutter, Secrélain, de Sesmaisons, Vigier et Hubert Maga, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, désireux d'écarter tout ce qui peut nuire 
à l'unité nationale et d'apporter à nos frères d'Alsace des apaise- 
ments et des témoignages mérités par une fidélité consacrée par 
trop d'épreuves, ï 

Désireux aussi d'enlever toute espérance à ceux qui croiraient 
desserrer les liens qui unissent la France à l’une de ses provinces 
les plus chères, 





(1) Avec demande de discussien d'urgence, conformément à lar- 
üicie 61 du règlement, 


mere 





Dre 
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Des hommes, représentants de partis différents, soucieux à la 
tuis des nécessités de la justice particulière et .de celle justice géné- 
rale exigée par l'intérêt de la nation, ont déposé la proposition de 
loi qui vous est soumise. - " , K, 

Plusieurs de ces hommes s'honcregt d'avoir, dès leur première 
eunesse, porté le même deuil que leurs frères d'Alsace et de 
our ve et d'avoir pour eux versé leur sang dans la première 
guerre de libératron; tous $e sont trouvés réunis dans les combats 
d'une deuxième guerre et de la Résistance, leur sang sur le champ 
de bataille ou leurs souffrances dans les prisons et les camps de 
concentration n'ont pas manqué à ia cause de la liberté, et leur 
vie fut à tout instant offerte pour qu'une province opprimée et 
meuririe puisse retrouver sa place au foyer national dans les sécu- 
rités et les douceurs de la liberté. 

Ces hommes, signataires de cette proposition au nom de leurs 
collègues qui représentent ja majorité de celte Assemblée, vous 
proposent d'adopter les dispositions législatives suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er. — Amnistie pleine et entière est accordée aux Français 
incoroorés de force dans l’armée allemande en vertu de l'acte dit 
ordonnance du 25 août 1912, signée Wagner, et des actes subsé- 
qients des autorités occupantes, pour tout fait qualifié crime ou 
délit commis par eux au cours d’une action eriminelle accomplie 
par l'unité dans laquelle ils avaient été versés. 


Art, 2. — Les äroits des tiers ne pourront faire l’objet d'aucune - 


action devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs des 
faits amnistiés par la présente loi. 

Art, 3. — Le droit au bénéfice de l'amnistie prévue à l'article fer 
sera constaté par le chef du parquet près la dernière juridiction 
saisie au fond, même dans le cas où le jugement de condaennation 
n'a pas encore acquis l'autorité de la chose jugée. - 

Les contestalions auxquelles pourra donner lieu l'application du 
présent article seront porlées devant la chambre des mises eb 
uscusation qui a prononcé l'arrêt de renvoi. 
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(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter le décret n° 32-275 du 28 février 1952 en vue d'accorder 
la gratuité du tabac aux vieillards, infirmes et incurables placés 
dans les établissements hospitaliers en vertu de la loi du 1 juil- 
let 1905 et de la loi no 49-1094 du 2 août 1919, présentée par 
MM. Alcide Benoît, Mora, Marcel Noël, Mmes Roca, Rabaté, Gali- 
cier, M. Robert Ballanger, el les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la familie, de la popul!a- 
tion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 juillet 1905 et la loi no 19-1091 
du 2? août 1919, déterminent les conditions d'hébergement des vieil- 
lards, infirmes et incurables, aveugles et grands infirmes dans les 

lablissements hospitaliers. 

Les lois du i6 avril 1895, article 16 et du 4% avrii 1926, articie 56, 
ainsi que le décret du 10 juin 1895 réglementent les conditions 
de la délivrance du tabac aux établissements hospitaliers. 

Or, un certain nombre de ces établissements rétrocèdent le tabac 
au prix courant, d'autres, quelquefois, l'offrent gracieusement au 
cours de l’année, À l’occasion de certaines fêtes. 

L'objet de notre proposition tend à faire décider la graluité de 
celle rétrocession par tous les établissements durant :'année en- 
tière. 

La loi no 51-1198 du 31 décembre 1951 et le décret n° 52275 du 
23 février 1952 ont fixé les nouvelles règles relatives à l'argent de 
poche susceptible d'être remis aux vieillards, infirmes et incurables 
pensionnaires d'établissements hospitaliers. 

Ces dispositions améliorent légèrement leur situation. Toutefois 
celle-ci ne saurait étre considérée comme satisfaisante. 

Sans metlre en cause la gestion des établissements hospitaliers, 
fl nous a été donné de constater que de nombreux pensionnaires 
se trouvent dans l'obligation de se procurer, Gutre de menus objets, 
des médicaments pour soigner des indispositions passagères certes, 


mais parfois très gônantes (rhume, asthme, maux de tête, dou-- 


leurs, etc.). 11 s'ensuit que leurs modestes ressources s'avèrent 
nettement insuffisantes, le plus grand nombre d’entre eux ne per- 
cevant que je taux minimum. 

Nous ne saurions donc admettre que la remise gratuite du tabac 
(acquis à prix réduit) aux pensionnés des établissements hospita- 
liers puisse avoir un caractère abusif, comme pourrait le faire sup- 
poser les termes de la circulaire du ministre de l'intérieur aux 
préfets en date du 17 décembre 18%, le contrôle étant très facile. 


Les bénéficiaires sont, en grande partie, de ceux qui ont tra- 
valilé toule leur existence pour la collectivité; les autres, victimes 
d'infirmités ou de maladies, sont devenus incurables. 

La mesure que nous proposons en faveur de ces déshérités ne 
Saurait être rejetée sous prétexte d'économie. Nous considérons au 
contraire que le Gouvernement devrait accorder des crédits impor- 
tants aux établissements hospitaliers tant pour l'aménagement de 
locaux que pour l'amélioration du sort des hospitalisés, 








Un certain nombre de commissions adeninistratives ont, depuis de 
rombreuses années, accordé la délivrance gratuite du taba IX pen- 
sionnaires de leurs étab'issements, en inscrivant le cr 
dans les frais de gestion. 

L'incidence de celte dépense sur le ;rix de jiurnée est infime. 


D'ailleurs, certains établissements appliquant ces dispositions ont 
un prix de journée sensiblement moindre que ceux qui jusqu'ici ne 
les ont pas encore adoptées. 

Il ne saurait être question ici d'invoquer le molif d'économie vis-à 
vis de la mesure que nous vous proposons; d'ail'eurs, la ur des 


comples n'a jamais soulevé d'objections sur ce poiut particulier à 
l'égard des établissements qui l'appliquent, 
Nous considérons qu'il est nécessaire d'unifo miser celle attril 
lion gratuite dans tous les établissements hospitaliers recucillant des 
vieillards, infirmes et incurables,. 

La dépense devant être inscrite dans le budget de chaque établis 
sement. 

(‘est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPO:ITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter 14 
décret no 52-255 du 2 février 1952, afin d'accorder la gratuité du 
tabac aux vieillards, infirmes et incurables placés dans les établi 
sements hospitaliers en veriu des bis du 15 juillet 1% et du 
2 août 1919. 


ANNEXE N°5565 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de ia santé publique sur la proposition de té-olution 
(no 5278) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter :e Gouvernement à prendre en charge l'augmentation du 
taux de pension appliquée aux élèves sages-femmes et à rétablir 
le régime facultatif d'intermat pour toutes les élèves, sans distince- 
tion, célibataires ou mariées, inères de famille ou non, jar Mme 
Rabat, député 


Mesdames, messieurs, un récent mouvement à l'école de sages- 
femmes, sise boulevard du Port-Royal, a attiré l'attention des pou- 
voirs publics et de la population tout entière sur les conditions de 
vie et de travail des futures sages-femmes. 

La proposition de résolution déposée par Mme Räbaté et ses col- 
lègues du groupe communiste fait longuement état des incidents 
qui ont provoqué pendant plusieurs jours le refus des élève: sages. 
femmes de prendre le repas fourni par l'école. En eflet, c'est le 
20 décembre 1952 que les 93 élèves ont été avisées que le «out de la 
pension passerait de 75.000 F à 120.000 F et ce, avec effet réiroaclif 
au {er octobre 1952 

Il n’a pas paru possible à votre commission d'accepter ceile rétro- 
aclivilé qui grève la situalion des élèves sages-femmes, Celles-ci ne 
bénéficient que d’un nombre de bourses îrès limité, dont le :nontant 
varie entire 10.006 F et 15.000 F par trimestre. Le fait méme que 
l'augmentation de la pension a été décidée après le concouïs d'entrée 
pour l’année 1952-1953 et avec eflet rétroactif, a placé les jeunes 
filles, les jeunes femmes et leurs familles devant le fait sccompli, 
empêché, peut-être, bon nombre d'entre elles de solliciter et d'obtenir 
une bourse nationale. Dans ces conditions, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, unanime, a estimé 
qu'il convenait que le Gouvernement prenne en charge l'iugmenta- 
lion du taux de la pension pendant l'année scolaire 1952-1953, sans 
préjudice des facilités accordées à ces Clèves sages-femmes par 
d’autres collectivités. 

Mais, en outre, lors de la discussion intervenue sur ceite propo- 
sition de résolution, différents aspects de Ja situation des élèves 
sages-femmes ont été révélés. | 

En particulier, voire commission, égaiement unanime, demande 
que le bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants soit accordé aux 
élèves sages-femmes, dès leur première année d'études. Celte dispo- 
sition a déjà été, voici plus d'un an, adoptée à l'unanim té par la 
commission du travail, mais, jusqu'à ces derniers jours, aucune 
application pratique n'a suivi: or, les élèves sages-femmes — comme 
les élèves infirmières ou assistantes sociales, d'ailleurs — dès leur 
première année d'études, sont en contact avec des malades et ris- 
quent la contagion; des maladies sont ainsi contractées en service 
et il convient de donner toute garantie aux élèves pour qu'elles puis- 
sent suivre des études qu'elles ont librement choisies, vers iesquelles 
elles se sentent tout particulièrement portées. 11 serait profondément 
injuste qu’elles ne bénéficient pas des mêmes dispositions de la 
securité sociale que leurs compagnes de deuxième et troisième 
années. dont elles partagent très exactement les risques de contagion. 

D’ailieurs, la mesure intervenue voici deux ans, retirant aux sages- 
femmes la carte d'étudiant, est particulièrement regreltable et il 
conviendrait de la rétablir à leur bénéfice. De nombreux avantages 
y sont attachés, notamment en matière de transports, accès aux 
restaurants universitaires, etc. 

Enfin, au travers de la situation faite aux élèves sages-femmes et 
qui fut exposée devant votre commission par votre rapporteur, sur la 
foi des renseignements recueilis auprès des élèves el de leurs 
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Article ?8. 
Pans le premier alinéa, après les mots: « envers l'Elat. », 
insérer les mots: « les coeclivités locales ». 
Let amendement se justifie par les mêmes motifs que ceux exposés 
à propos de l'amendement que votre commission des finances vous 
demande d'adopter à Farticle 22 


Article 91. 

fo Rédiger comme suit le troisième alinéa: 

« Les modalités de répartilion de la dotation globaie entre les 
éditeurs de journaux filmés qui en sont bénéficiaires seront fixées 
jar orrèélé conjoint des ministres chargés du cinéina el de Finfor- 
Iuation, » 

Votre commission des finances à estimé que l'arrêlé prévu par ce 
texte devait être signé non seulement par le ministre chargé de 
L'information mais aussi par le ministre chargé du cinéma; 

do Hans le dernier alinéa on fine, substituer aux mots: « de la 
promnulsation de la présente loi », les mois: « …du 23 seplem- 
bre 1955 ». 

Mise ea harmonie de l'article 31 avec l'amendement proposé par 
votre commission des finances à l'articie 4er, 


Arlicle 36. 

édiger ainsi cet article: 

«“ Quiconque se sera soustrait, en tout on en partie, au payement 
de la taxe prévue à larticle 5, devra aequitier, outre le montant 
de la taxe éludée, une majoration de droits fixée par le directeur 
du centre national de la cinématographie, dans Ja himile du quin- 
luple des sommes éludées. 

« Au cas de manœuvre framluleuse, le redevable, outre la sanction 
prévue à J'alinéa précédent, sera passible d'une amende de 
300.000 EF à 1 million de francs. 

Quiconque aura établi une déclaration ou fourni des rensei- 
gnements inexacts lors de la présentation, au conseil d’administra- 
hou du fonds de développement de l'industrie cinématographique, 
des documents prévus nolamment par l’article 15 et, d’une Inanière 
généraie, quiconque aura élabli une déclaration inexacle destinée 
à délourner la présente loi de son application, sera puni d'une 
autnende de 5.000 à 20.000 F. 

« Le tribunal pourra, en outre, prononcer la fermeture ou inter 
diclion provisoire de fonelionnement des entreprises de produetion 
cinétmatographique exploikies par le délinquant. » 

Votre commission des finantes a pensé que, pour les infraetions 
relatives à Ha taxe spéciale instituée par Flatricle 4, il convenait 
de s'en tenir au régime des pénalités prévu par le code général des 
npols, 

Quant aux infractions commises à propos de la taxe de sortie 
de films, elle vous suggère un sy<lème de pénalités gradué selon 
que le redevable s'est rendu coupable ou non de manœuvres frau- 
duleuses, 

Eotin, elle n'a pas cru devoir maintenir parmi les sanctions 
pénales la mise sons séqnestre des biens. À À 

Votre rapporteur pour avis à le devoir enfin de se faire l'écho de 
la discussion qui s'est engagée au sein de votre commission des 
finances à propos de l'article 29, À 

Col article pose en principe que les sommes allouées aux exploi- 
lants de salles cinémaltographiques constituent un élément de leur 
bénéfice imposable à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
on à l'impôt sur les sociétés, mais dispose, en son dernier alinéa, 
que « lorsqu'elles sont affectées au financement de travaux ayant, 
au point de vue fiscal, le caractère d’immobilisalions amortissables, 
ces allocations sont affectées par priorilé à l'amortissement excep- 
lionnel de ces immobilisations dont Famortissement normal n'est 
calculé ensuite que sur la valeur résiduelle, après imputation des 
ällocalions versées aux exploitants ou déléguées par eux pour l'exé- 
cution de ces LFAVaNX, » 

A propos de l'avantage fiscal ainsi accordé aux exploitants de 
salles, le département des finances a présenté les observalions Sui- 
vantes: 

« Conformément anx dispositions de l'article 382 du code géné- 
ral des impôts, le bénéfice net est, pour l'assielte de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (bénéfices industriels et com- 
uerciaux) ou de l'impôt sur les sociétés, constitué par la diffé- 
rence entre les valeurs de F'actif net à la clôture et à l'ouverture 
de Ja période dont les résultats doivent servir de base à l'impôt, 
diminuée des suppléments d'apport et augmentée des pré'èvements 
effectués au cours de cette période par l'exploitant ou par les 
associés, l'actif net s'entendant, à cet égard, de l'excédent des 
valeurs d'actif sur le total formé au passif par les créances des 
tiers, les amortissements et les provisions justifiés, 

« Or, lorsque l'exploitant d'une salle cinémalographique fait exé- 
culer dans celle salle des travaux revètant le caractère d’une 
jimmobilisation et bénéficie, à titre de concours financier, d'une allo- 
cation du fonds de développement de l’industrie cinématographique, 
il constate l'entrée, dans son actif, de nouveaux éléments dont la 
valeur est représentée par le prix de revient de ces travaux alors 

u'il n'y à personnellement investi que la différence entre ce prix 
e revient et le montant de l'allocation qui lui a été accordée. 

« 1] s'ensuit que l'octroi de cette allocation entraîne a due conecw- 
rence une augmentation de l'actif net et que la somme correspon- 
dante constitue un élément du bénéfice imposable au nom dudit 
exploilant. Corrélativement, l’amorlissement des nouveaux éléments 
d'actif peut être calculé sur leur prix de revient réel. 

« La mesure prévue au dernier alinéa de l'article 29 du projet 
de oi irait done directement à l'encontre des dispositions précitées 
de l'article 3S-2 du code général, 





« I, — En fait, ainsi qu'il ressort du rapport établi par la com- 
mission de la presse de l’Assemblée nationale, cette mesure aurait 
essentiellement pour but d'éviter les conséquences fiscales résultant 
de la perception par les exploitants, au cours d’une même année, 
d'un concours financier trouvant sa source et son origine dans ke: 
taxes additionnelles au prix des places perçues par lesdits exp'oi- 
tants pendant plusieurs années antérieures, 

« I est certain qu'en raison de la progressivité de Ja surlaxe 
progressive, les exploitants individuels risquent, À raison des som- 
nes qui leur sont ainsi allouées globalement, d'être taxés plus lour- 
dement que si ces sommes leur avaient été versées au fur et à 
mesure de la perception des taxes additionnelles au prix des places. 

« Mais, pour tenir compte précisément de cette situation, il à 
élé admis que le montant de Faide dont bénéficient actuellement 
les € 54 reyèt le caractère d'un revenu exceptionnel et qu'il 
peut, dès lors, le cas échéant, être étalé, pour Fassielte de la surtaxe 
progressive, sous les conditions et suivant les modalités prévues à 
l’article 163 du code général des impôts. 

« Celle solution trouverait, bien entendu, son application däns 
le cadre de la nouvelle loi, » 

La majorité de votre commission des finances, tout en reconnais- 
sant la valeur des arguments juridiques Free par le dépar- 
tement du budget, à estimé qu'il convenait que l'aide à J'exploita- 
tion soit accordée en franchise de tout prélèvement fiscal, méme 
de celui qui devrait résuller normalement des dispositions générales 
applicables en matière d'assiette de Fimnôt sur le revenu des Eer- 
sonnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés. 

Sous le hénéfice de ces observations et en vous recommandant 
l'adoption des amendements dont les motifs viennent d’être déve- 
loppés, votre commission des finances à émis un avis favorable an 
projet de loi tendant à créer un fonds de développement de l'in- 
dustrie cinématographique, 





ANNEXE N°5562 
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FROPOSFEION PE LOT tendant à proroger la loi n° 15-111 du 17 mars 
1948 sur la libération des actions, présentée (t)} par M. Joseph 
Denis, député, — (Renvoyée à la commission de Ia justice et de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur ma proposition, les deux chambres d1 
Parlement votaient en 1914 que « par dérogation aux dispositions 
de l'article fer de La loi du 4 mars 194%, la libéralion des actions 
émises avant la publiwation de ladite loi par les sociétés existant 
à cette dale pourra èlre effectuée jusqu'au 15 mars 195% » 

Malgré la longueur du délai ainsi accordé, certaines sociétés n'ont 
pas réclamé de leurs aclionnaires le versement du ou des quarts 
comp'émentaires dont ils sont redevabies. Pourquoi? Parce que 
d'une part; la société n'a pas besoin d’un afflux d'argent qui 
demcurerait dans ses caisses sans emploi; 2e parce qu'une telle 
exigence pourrait ébliger certains actionnaires à liquider leur posi- 
tion dans des condilions désavantageuse:. 

Les difficultés de trésorerie ne sont pas moindres aujourd'hui 
qu'en 1915. Elles pèsent sur celles des particuliers autant que sur 
celles des entreprises elles-mêmes, 

Aussi vous demandé-je, mesdames et messieurs, d'adopter la pro- 
posilion de loj suivante: 


PROPOSTTION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'article fer 
de l'acte dit loi du 4 mars 1943, la libération des aclions émises 
avant Ja publication de celte IJoi par les sociétés existant à cette 
date pourra être effectuée jusqu'au 45 mars 1956. 





ANNEXE N°5563 
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PROPOSITION DE LOI portant amaistie en faveur des Français ineor- 
porés de force dans lss formations militaires ennêmies, présentée 
par MM. Maurice Viollette, Hutin-Besgrèes, de Bénouville, André 
Mutter, Secrélain, de Sesmaisons, Vigier et Hubert Maga, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, désireux d’écarter tout ce qui peut nuire 
à l'unité nationale et d'apporter à nos frères d'Alsace des apaise- 
ments et des témoignages mérités par une fidélité consacrée par 
trop d'épreuves, 

Désireux aussi d'enlever toute espérance à ceux qui croiraient 
desserrer les liens qui unissent la France à l'une de ses provinces 
les plus chères, 





(1) Avec demande de discussien d'urgence, conformément à Yar- 
üicie 61 du règlement. 
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Des hommes, représentants de parlis différents, soucieux à la 
tois des nécessités de la justice particulière et. de cetle justice géné- 
rale exigée par l'intérêt de la nation, ont déposé la proposition de 
loi qui vous est soumise. : ! ; 
plusieurs de ces hommes s’honcrel d'avoir, dès leur première 
eunesse, porté le même deuil que leurs frères d'Alsace et de 
Crahs et d'avoir pour eux versé leur sang dans la première 
guerre de libératton; tous se sont trouvés réunis dans les combats 
d'une deuxième guerre et de la Résistance; leur sang sur le champ 
de bataille ou leurs souffrances dans les prisons et les camps de 
concentration n'ont pas manqué à ia cause de la liberté, et leur 
vie fut à tout instant oflerle pour qu’une province opprimée et 
Jeuririe puisse retrouver sa plate au foyer national dans les sécu- 
rités et les douceurs de la liberté. 

Ces hommes, signataires de cette proposition au nom de leurs 
collègues qui représentent ja majorité de celte Assemblée, vous 
proposent d'adopter les dispositions législatives suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er. — Amnistie pleine et entière est accordée aux Français 
incornorés de force dans l’armée allemande en vertu de l'acte dit 
ordonnance du 25 août 1942, signée Wagner, et des actes subsé- 
qients des autorités occupantes, pour tout fait qualifié crime ou 
délit commis par eux au cours d'une action criminelle accomplie 
par l’unité dans laquelle ils avaient été versés. 


Art. 2. — Les äroits des tiers ne pourront faire l’objet d'aucune - 


action devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs des 
faits amnistiés par la présente loi. 

Art. 3. — Le droit au bénéfice de l'amnistie prévue à l'article fer 
sera constaté par le chef du parquet près la dernière juridiction 
saisie au fond, même dans le cas où le jugement de condamnation 
n'a pas encore acquis l'autorité de la chose jugée. 

Les contestations auxquelles pourra donner lieu l'application du 
présent article seront porlées devant la chambre dès mises el 
ascusalion qui a prononcé l'arrêt de renvoi. 


ANNEXE N°5564 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter le détret n° 22-275 du 28 février 1952 en vue d'accorder 
Ja gratuité du tabac aux vieillards, infirmes et incurables placés 
dans les établissements hospitaliers en vertu de la loi du 11 juil- 
let 1905 et de la loi no 49-1094 du 2 août 1919, présentée par 
MM. Alcide Benoît, Mora, Marcel Noël, Mmes Roca, Rabaté, Gali- 
cier, M. Robert Ballanger, el les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la familie, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1% juillet 1905 et la loi no 19-1094 
du 2? août 1919, déterminent les conditions d'hébergement des vieil- 
lards, infirmes et incurables, aveugles et grands infirmes dans jes 

tablissements hospitaliers. 

Les lois du i6 avril 1895, article 16 et du 4 avrii 1926, articie 56, 
ainsi que le décret du 10 juin 1895 réglementent les conditions 
de la délivrance du tabac aux établissements hospitaliers. 

Or, un certain nombre de ces établissements rétrocèdent le tabac 
au prix courant, d'autres, quelquefois, l’offrent gracieusement au 
cours de l’année. à l’occasion de certaines fêtes. 

L'objet de notre proposition tend à faire décider la gratuité de 
celte rétrocession par tous les établissements durant ;’année en- 
tière. 

La loi no 51-119 du 31 décembre 1951 et le décret n° 52-275 du 
23 février 1952 ont fixé les nouvelles règles relatives à l'argent de 
poche susceptible d'être remis aux vieillards, infirmes et incurables 
pensionnaires d'établissements hospitaliers. 

Ces dispositions améliorent légèrement leur situation. Toutefois 
celle-ci ne saurait étre considérée comme satisfaisante. 

Sans metlre en cause la gestion des établissements hospitaliers, 
fi nous a été donné de constater que de nombreux pensionnaires 
se trouvent dans l'obligation de se procurer, outre de menus objets, 
des médicaments pour sofgner des indispositions passagères certes, 


mais parfois très gônantes (rhume, asthme, maux de tête, dou-- 


leurs, etc.). 11 s'ensuit que leurs modestes ressources s'avèrent 
nettement insuffisantes, le plus grand nombre d’entre eux ne per- 
cevant que je taux minimum. 

Nous ne saurions donc admettre que la remise gratuite du tabac 
(acquis à prix réduit) aux pensionnés des établissements hospita- 
liers puisse avoir un caractère abusif, comme pourrait le faire sup- 
poser les termes de la circulaire du ministre de l'intérieur aux 
préfels en date du 17 décembre 18%, le contrôle étant très facile. 

Les bénéficiaires sont, en grande partie, de ceux qui ont tra- 
valké toule leur existence pour la collectivité; les autres, victimes 
d'infirmités ou de maladies, sont devenus incurables. 

La mesure que nous proposons en faveur de ces déshérités ne 
Saurait être rejetée sous prétexte d'économie. Nous considérons au 
contraire que le Gouvernement devrait accorder des crédits impor- 
tants aux établissements hospitaliers tant pour l'aménagement de 
locaux que pour l'amélioration du sort des hospitalisés, 





Un certain nombre de commissions adeninistratives ont, depuis de 
rombreuses années, accordé la délivrance gratuite du tab: iux pen- 
sionnaires de leurs étab'issements, en inscrivant le crédit nécessaire 
dans les frais de gestion. 

L'invidence de celte dépense sur le ;rix de jiurnée est infime. 
D'ailleurs, certains établissements appliquant ces dispositions t 
‘uX qui jusqu'ici ne 


un prix de journée sensiblement moindre que ci 
les ont pas enrore adoptées. 

Il ne saurait être question ici d'invoquer le motif d'économie vis à 
vis de la mesure que nous vous proposons; d'ail'eurs, la cour des 
comples n'a jamais soulevé d'objections sur ce pot particulier à 
l'égard des établissements qui l'appliquent, 


Nous considérons qu'il est nécessaire d'unifo miser cette 
lion gratuite dans tous les établissements hospitaliers recu 
vieillards, infirmes et incurables. 

La dépense devant Ctre inscrite dans le budget de chaque établis 
sement. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames ct messieurs 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPO:ITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter 1e 
décret no 52-275 du 2% février 1952, afin d'accorder la gratuité du 
tabac aux vieillards, infirmes et incurables placés dans les établis 
sements hospilaliers en veru des lis du 1% juillet 1%95 et du 
2 août 1919, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de ia santé publique sur la proposition de té-olution 
(ne 527%) de Mme Rabalé et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviler :e Gouvernement à prendre en charge l'augmentation du 
taux de pension appliquée aux élèves sages-femmes et à rétablir 
le régime facultatif d'internat pour toutes les élèves, sans distinc- 
tion, célibataires ou mariées, inères de famile ou non, jar Mme 
Rabat“, député 


Mesdames, messieurs, un récent mouvement à l'école de sages- 
femmes, sise boulevard du Port-Royal, à attiré l'attention des pou- 
voirs publics et de la population tout entière sur les conditions de 
vie et de travail des futures sages-femmes. 

La proposition de résolution déposée par Mme Räbaté et ses col- 
lègues du groupe communiste fait longuement état des incidents 
qui ont provoqué pendant plusieurs jours le refus des élève: sages. 
femmes de prendre le repas fourni par l'école. En eflet, c'est le 
20 décembre 1952 que les 93 élèves ont été avisées que le «eût de la 
pension passerait de 35.000 F à 120.000 F et ce, avec effet rciroaclif 
au 1e octobre 1952 

Il n'a pas paru possible à votre commission d'accepter celle rétro- 
aclivité qui grève la situation des élèves sages-femmes, Celles-ci ne 
bénéficient que d'un nombre de bourses tiès limité, dont le :nontant 
varie entre 10.000 F et 15.000 F par trimestre. Le fait méme que 
l'augmentation de la pension a été d'cidée après le concouïs d'entrée 
pour l’année 1952-1953 et avec effet rétroactif, a placé !le3 jeunes 
filles, les jeunes femmes et leurs familles devant le fait sccompli, 
empêché, peut-être, bon nombre d'entre elles de solliciter et d'obtenir 
une bourse nationale. Dans ces conditions, votre commissien de la 
famille, de la population et de la santé publique, unanime, a estimé 
qu'il convenait que le Gouvernement prenne en charge l'augmenta- 
tion du taux de la pension pendant l'année scolaire 1952-1953, sans 
préjudice des facilités accordées à ces élèves sages-femines par 
d’autres collectivités, 

Mais, en outre, lors de la discussion intervenue sur ceite propo- 
sition de résolution, différents aspects de Ja situation des élèves 
sages-femmes ont été révélés. f 

En particulier, voire commission, égaiement unanime, demande 
que le bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants soit accordé aux 
élèves sages-femmes, dès leur première année d'études. Celle dispo- 
sition a déjà été, voici plus d'un an, adoptée à l'unanim té par la 
commission du travail, mais, jusqu'à ces derniers jours, aucune 
application pratique n’a suivi: or, les élèves sages-femmes — comme 
les élèves infirmières ou assistantes sociales, d’ailleurs — dès leur 
première année d'études, sont en contact avec des malades et ris- 
quent Ja contagion; des maladies sont ainsi contractées en service 
et il convient de donner toute garantie aux élèves pour qu'elles puis- 
sent suivre des études qu’elles nt librement choisies, vers iesquelles 
elles se sentent tout particulièrement pertées. 11 serait profondément 
injuste qu’elles ne bénéficient pas des mêmes dispositions de la 
securité sociale que leurs compagnes de deuxième et troisième 
années, dont elles partagent très exactement les risques de contagion. 

D'ailleurs, la mesure intervenue voici deux ans, retirant aux sages- 
femmes la carte d'étudiant, est particulièrement regrettable et il 
conviendrait de la rétablir à leur bénéfice. De nomibreux avantages 
y Sont ailachés, notamment en matière de transports, accès aux 
restaurants universitaires, etc. 

Enfin, au travers de la situation faite aux élèves sages-‘ermmes et 
qui fut exposée devant votre commission par votre rapporteur, sur la 
foi des renseignements recueillis auprès des élèves ei de leurs 
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familles, non seulement de la faculté de Paris, mais aussi de Lille 
par exemple, il conviendrait de modifier ie régime de l’intersat pour 
les élèves. En effet, dans la situation actuelie, seules les élèves de 
première année sont externes, En ce qui concerne les élèves de 
deuxième et troisième années, célibataires ou mariées sans enfant, 
le régime de l'internat est obigatoire ; les élèves mariées avec enfant 
ad ga à titre exceptionnel, êlre autorisées à habiter dans Jeur 
oyer. 

Mais, pour les élèves qui sont astreintes à l’internat, lee conditions 
mêmes de celui-ci paraissent singulièrement périmées. S'il est de 
règle que les élèves aient congé du samedi après-midi au dimanche 
soir 22 heures — éauf, bien entendu, lorsqu'elles ont le service de 
garde — elles ont encore droit à une heure de parloir par semaine, 
le mercredi de 1% h. 30 à 14 h. %, et c’est dans un parloir commun 
et sous surveillance, qu'élèves, maris, flancés, parents, sont aula- 
risés à s’entretenir, 

Il convient d'ajouter ausei que les conditions d'habitat, de disci- 
pline, etc., ne sauraient convenir à des jeunes filles et jeunes femmes 
que leur Age et la profession ullérieure préparent à de grandes res- 
ponsabilités, Par exemple, nulle possibilité pour eltes, bien que leur 
service et les cours finissent à 48 heures, de pouvoir participer à des 
conférences, causeries culturelles, elc., hors de l’école. 

Si l'internat présente certains avantages pour des élèves dont Ja 
famille n'habite pas à proxunité, il est hors de doute qu'un nombre 
important d'élèves ont la possibilité de vivre dans leur famille, dans 
des conditions moins onéreuses et c'est pourquoi votre commission 
unanime a également demandé que le régime facultatif de l'internat 
soit rétabli, comme il a déjà existé. 


En conclusion, au cours de sa séance du 4 février 1953, vitre com- 
mission à émis :e vœu que: 
jo Soit accordé Ja carte et le bénéfice de la sécurité suciale des 


ints aux élèves sages-femmes, dès leur première année d'études ; 
2o Le Gouvernement prenne en Charge l'augmentation du taux de 
la pension pendant l'année scolaire 1952-1953, compte tenu des faci- 
lités accordées à ces élèves sages-lemmes par d’autres cosectivités; 

‘% Le régime facultatif de l’internat soit rétabli. 

En conséquence, votre commission de la famille, de la population 
ec! de la santé publique vous demande d’'adopier la proposiüon de 
résolution suivante: 


éiudi: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite 1e Gouvernement: 

A accorder la carte d'étudiant ét les avantages qui y son! attachés 
aux élèves sages-femmes, dès leur première année d'études; 

A prendre en charge, pour l’année scolaire 1952-1953, l’augmenta- 
tion du prix de la pension jntervenue en cours d'année, compte tenu 
des facilités accordées aux élèves sages-femmes par d’autr?3 collec- 
tivités ; 

A rétablir le régime facultatif d’internat danse les écoles de sages- 
femmes, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gonvernement 
à étudier et à mettre en application des mesures suscepüibies de 
détinir ct d'aider la petite expiotation cinématographique, pré- 
sentée pir M Desson el les mernbres du groupe sociiiiste, dépu- 

Lé - (Renvoyée à la commiss'on de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam messieurs, jusqu'au 24 juin 1949, le lerme génér aur 
« Ex lation  cinématographique » couvrait uniformément des 
catreprises extrémeinent différentes: salles Juxueuses des riches 
rlers en mêmes temps que les établissements modestes des 
etites bourgades, 

A cette date une décision réglementaire n? 20, du centre nat'onal 
de :a cinématographie, insliluait la catégorie « Petite exploitation ». 

Les sales entrant dans cette catégorie était définies par les condi- 
Lons suivantes: 

Nombre hebdomadaire moyen d'entrées en 1948 inférieur ou égal 
à 1.100; 

Recelle brute annuelle inférieure ou égale à ? millions de francs; 

Usage exclusif de la copie du programme hebdomadaire. 

Cetie décision n'attribuait aucun avantage particulier aux pelits 
exploitants, : 

C'est une décision nouvelle n° 22 du 10 mai 1950 qui, précisant les 
modalités administralives «de c:assement, stipule dans une annexe 
que pour les « pelits exploitants » le taux du pourcentage maximum 
de location de films est ramené à 30 p. 100 (au lieu de 50 P- 100 
règle générale fixée par la décision ne 15 du 7 octobre 1948) et que, 
en tout état de cause, le minimum garanti figurant éventuellement 
sur le bon de commande restera acquis au distributeur. 

Ainsi, la notion -de location au forfait élait implicitement admise. 

Cette disposition n'était d'ailleurs que la consécration officielle de 
pratiques qui résultaient d'accords intervenus sur le plan syndical. 

A la date du 4 décembre 1952 a été conclu un nouvel accord qui 
prévoil: 

a) Crilères de 1.400 entrées (inchangé) et recette brute annuelle 
maximum de trois millions de francs: 





b) Fourniture obligatoire du bordereau hebdomadaire et maintien 
du contrôle des receltes; 

c) Règlement du minimum garanti, à l’exclusion du pourcentage : 

d) Revision des minima garantis stipulés dans les contrais anté- 
rieurs au 4er juin 1952 et@au 1e janvier 1953; 

e) Clause pénale en cas de fraude constatée. 

Sur 5.000 exploitants que compte l'industrie cinématographique 
ou gute plus de 1.600 bénéficient du régime de faveur ainsi éla- 

oré, 

Hi est évident que des mesures de cette nature qui s'imposent en 
faveur des véritables « petits exploitants », de ceux qui font œuvre 
de pionniers, qui diffusent le cinéma dans les campagnes, qui 
connaissent souvent des conditioins difficises et des résultats peu 
lucratifs, ne peuvent 1ésulter d’un simple accord de gré à gré. 

IL paraît donc opportun que le Gouvernement fasse procéder à 
une étude de cetie situation. 

Cette élude ne saurait non plus laisser de côlé le cas des 
gérances libres ni négliger l’éventualité des fraudes. 

Elle devrait éga'ement tenir compte de la différence qui existe 
entre les professionnels pour qui l'exploitation est l'activité exclu- 
sive et ceux qui en font seulement un mélier d'appoint. 

Le but à atleindre serait en ‘ous cas d'unifier les critères exis- 
tants et notamment d’oblenir que la définition de la petite exploi- 
tation figurant dans la loi instituant le fonds de développement de 
l'indusirie cinématographique soit étendue de plein droit à tous les 
accords professionnels. 

En conséquence, nous vous demandons de voler la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à me'tre immée'o 


tement à l'étude les dispositions nécessaires pour dé‘inir et aider 
la pelite exploilation cinématographique. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux petits pêcheurs le bé des allocations familiales 
au taux des salariés de l'industrie, présentée par M. Serafni, 
député. — (Renvoyée à la commission de la marine marchande et 
des pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la si'uation des petits pêcheurs, notamment 
en Corse, est souvent difficile pour ne pas dire {ragijne. 

Après de longues journées passées en mer, ils+entrent souvent ae: 
de maigres prises qu'is ne sont méme jas sûrs de pouvoir écouler 
en raison d’une mévente du poisson qui s'affirme de rlus en pius et 
de la concurren‘e des chaluliers contre Jaque le ils doivent lutter à 
armes inégales. 

Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que les jeunes quittent 
un métier dur et périlleux qui leur permet à peine de subsister tandis 
que les vieux ne s’y raccrochent plis que par un amour professionnel 
qui appelle l'admiration. 

Pour venir en aide à celte courageuse corporation, il semblerait 
humain de lui accorder quelques avantages sociaux. Les familles ont 
généralement beaucoup d'enfants et ne peuvent leur assurer des 
conditions d'existence suffisantes. 

En conséquence, nous vous demandons de souscrire à notre 
demande el de faire bénéficier les petits pêcheurs des allocations 
familiales au taux des salariés de l'industrie. 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
petits pêcheurs le bénéfice des allocations familiales au taux des 
salariés de l'industrie. 


— 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter de 23 p. 100 les pensions inscrits maritimes 
conformément à l’article 55 de la loi du 12 avril 1941 modifié par 
l’article 14 de la loi du 22 septembre 1948, présentée par M. Sera- 
fini, déput4. — (Renvoyée à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des vieux marins retraités et 
de leurs veuves n'est pas enviable et nous nous devons d'amélio- 
rer le sort de ces vieux travailleurs qui ont mené une existence 
dure et souvent périlleuse et qui mériteraient de finir leurs jours 
sans préoccupations pécuniaires, 








FES NU 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 357 





it d’ailleurs que leur rendre justice car l'article 55 de 
1 "80 2 septembre 1918 prévoit « qu'à toute modification des 
taux des salaires des navigants, les pensions seraient revisétes dans 
les mêmes proportions ». 

Or, les salaires réels des marins de commerce ont été modifiés 
À quatre reprises depuis la parution du décret du 5 novembre 1915 
fixant pour la preunière fais les salaires forfaitaires, tandis que ces 
derniers n'ont été revalorisés que deux fois sans, du reste, que 
la parité entre salaires réels et salaires forfaitaires soit respectée. 

pour rétablir cette parité, il serait nécessaire de majorer les 
salaires forfaitaires actuels de 23 p. 100. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à augmenter de 
ox p. 100 les salaires forfaitaires des marins du commerce et de la 
che, ceci en application de l’article 5% de La loi du 22 septeim- 


L: e 1918, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour remédier à la situa- 
tion de marins de commerce originaires des territoires d'outre- 
mer et réduits au chômage, présentée par M. Magendie, député. — 
(Renvoyée à la cormaission de la marine marchande et des 
pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la modernisation de la flotte marchande 
eutraine d'une part, la réduction du personnel des machines où 
était employée la plus grande partie des marins originaires des 
territoires d'outre-mer et exige, d'autre part, une quualifcation que 
ne peuvent présenler ces personnels. 

Il en résulte un ralentissement considérable des embarquements 
et un chômage partiel pour le personnel titularisé inscrit au 
rôle de l'armement de compagnies de navigation, total pour tout 
le personnel auxiliaire. Sans ressources et sans attaches dans n0s 
grands ports, nos ressortissants d'outre-mer se livrent une coneur- 
rence serrée pour les rares embarquements mis à leur disposition 
er mènent une vie misérable. 

Sur leur misère un trafie odieux s'est organisé, avec certaines 
complicités tacites ou exprèsses et permet à des aventuriers sans 
serupuies, de nationalité incertaine, tenus par les services d'arme- 
ment pour représentants de nos ressortissants, bénéficiant en outre 
de protections en raison des services occultes qu'ils rendent par 
ailleurs, de tirer profit de la misère de nos marins originaires 
des territoires d'outre-mer. 

C'est le marché noir de l'embarquement, Qui veut embarquer 
doit, à titre onéreux, se faire recommander par ceux que l'on 
appelle déjà les « marchands d'hommes ». 

Or. c’est précisément dans la période où les embarquements se 
raréfient que les territoires accélèren: la délivrance de fascicules de 
nav.gateurs, augmentant ainsi inconsidérément le volume des offres 
de service quand la demande diminue. 

Enfin, aucun contrôle n'ayant été effectué dans la détention 
actuelle des fascicules délivrés depuis 1938, parfois, il se trouve que 
cerlains détenteurs de ces livrets n'en sont pas les titulaires et 
qu'en l'absence d'état civil dans nos territoires à l'époque où 
ils ont été élablis, d’autres livrets ont été délivrés à des indi- 
vidus dont l'identité demeure pour le moins douteuse. 

Pour mettre fin à cet état de choses, il y.aurait lieu de: 

a) Faire procéder par les administrations qualifiées des terri- 
toires d'outre-mer à un échange de fascicules qui permettrait un 
contrôle de l'identité des détenteurs par les services locaux de 
l'état civil; 

b) Frescrire aux compagnies de navigation de ne faire appel 
Pour la constitution de leurs équipages qu'aux personnels déten- 
leurs de fascicules échangés; 

c) Fixer en accord avec les services d'armement le pourcentage 
minimum de marins autochtones que les compagnies nationalisées 
ou subvenfionntes doivent employer, en donnant la priorité aux 
personnels qu'elles ont utilisés en d'autres circonstances; 

à) Faire cesser le trafic d’hommes par la suppression des inter- 
médiaires entre les services d'armement et les marins et par l’ins- 
titution d’un contrôle des embarquements par l'inspection de l'ins- 
cription maritime. 

C'est pourquoi nous invitons l’Assemblée nationale à bien vou- 
Joir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour remédier à la situation des :narins de 
ay originaires des territoires d'outre-mer. et réduits au «hô- 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modilier l'article 15 de la loi du 
21 juin 1398 de facon à permetire la remise des chiens et autres 
animaux mmis en fourrière aux personnes qui les ont trouves 11 
aux sociétés agréées a cet eflet, présentés par MM. Soustelle, 
Frugier, de Renouville, Malbrant, Bayrou, Golvan, Pinvidie et 
Charret, députés. — (Renvoyée à la commission de Ja justice et 
de Kgislat:on.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 16 de la loi du 21 jnin 1898 d'spose 
que « les chiens errants et tous ceux trouvés sur la voie pubhique 
non munis d'un collier portant le nom et le domicile de leurs 
maitres seront conduits à la fourrière et abattus après un délai 
de quarante-huit heures s'ils n'ont point été réclamés et si leur 
propriétaire est demeuré inconnu ». 

Une disposition s4ussi rigoureuse s'expliquait peut êlre à une épo- 
que où de fréquents cas de rage étaient encure constalés et où 
la protection des animaux n'était pas efficacement assurée, Elle a 
pour effet, d'une part, d'empécher « l'inventeur » d'un animal 
errant de le reprendre, mème s'il en manifeste le désir et présente 
toutes garanties, d'autre part, d'opposer une fin de non-recevoir 
aux associations, en premier lieu à la Société protectrice des ani 
maux, qui demandent avec insistance de pouvoir prendre sous leur 
protection ces animaux abandonnés. 

Un arrèté du préfet de police en date du 20 avril 1926 permettait, 
notamment, par son article 7, d'atténuer très notablement ces dis- 
positions en permettant la restitution des animaux à leurs « inven- 
teurs », et un régime s'était établi duns la pratique gn vertu duque 
la Société protectrice des animaux pouvait réclamer les animaux € 
disposer d’eux après avoir payé les frais de fourrière. 

Malheureusement, la préfecture de police à dû cesser d'appliquer 
cet arrêté par suite de son incompatihilité avec Ha loi précitée 
incompatibilité qui a provoqué les protestations du ministère de 
l'agriculture, 

I est cependant démontré qu'aucun ras de rage n'a été observé 
depuis 1931, ni à Paris, ni dans la Seine, en qu'en raison de: 
progrès de la science, le danger de la rage ne justifle plus ia 
rigueur des mesures édielées en 15%. On ne voit pas pour quelle: 
raisons les animaux reconnus sains par le service vétérinaire de 
la fourrière seraient voués à l'extermination si des personnes ou 
des sociétés qualifées s'offrent à les prendre à leur charge. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter la proposition suivante: 


Î 
il 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 16 de la loi du 21 juin 199 ect rerme 
placé par le texte ci-après: 

« Les chiens errants et tous ceux trouvés sur la voie publique non 
munis d’un collier portant le nom et le domicile de burs maitres 
seront conduits à la fourière et abatlus après un délai de huit jours 
si leur propriétaire est resté inconnu. Toutefois, s'ils n’ont pas été 
réclamés dans le délai fixé et s’ils ont été reconnus sains, ils 
pourront être remis soit à la Société protectrice des animaux ou à une 
association reconnue à cet effet par l'administration, soit à l'inven- 
teur, dans des conditions qui seront fixées par arrêté préfectoral, 

« Les dispositions ci-dessus s'appliquent également aux chats €! 
autres animaux trouvés sur la voie publique. » 
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PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à supprimer l'article 47 de la loi du 14 avril 
1952, relatif à l'interdiction provisoire d'exercer toute profession 
commerciale, industrielle ou libérale, formuke par M. Beauvais, 
sénateur (1). — (Renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de l'article 47 de la loi du 
1% avril 1952 prévoient que les contribuables à l'encontre desquels 
une plainte à été déposée par l'administralion fiscale, dans es cas 
prévus aux articles 48% et 1837 du code général des impôts, peuvent 
être frappés de l'interdiction provisoire d'exercer toute professicn 
commerciale, industrielle ou libérale. à 

En exécution de ces dispositions, le Gouvernement vient de régle- 
menter, par décret, l'application du texte. 

Or, il s'avère que leur maintien irait à l'encontre, non seulement 
de la lettre et de l'esprit de la loi constitutionnelle, mais, encore, 
de plusieurs lois non abrogées. 





(1) Conseil de !a République : n° 9%. 
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En effet, la Constitution de 1946, reprenant le principe de la liberté 
du travail et du commerce, tel qu'exprimé par la législation anté- 
rieure et, pins particulièrement, par l’article 7 de la loi du 17 mars 
1391, a réaflirmé péremptoirement le caractère absolu de cette 
conception, 

D'autre part, plusieurs textes, régissant des professions de régle- 
mentation et de discipline particulières, telles que celles d’avocat 
et de médecin et, notamment, la loi non abrogée du 26 juin 1941, 
ont décidé que l'interdiction — même temporaire — de l'exercice 
ne pouvait être prononcée contre un de leurs membres que par une 
décision du conseil de l’ordre, contre laquelle aucun recours n'est 
possible que devant la cour d'appel. Fe 

Considérant, d'autre part, qu’en fait, le maintien des dispositions 
de la loi critiquée dessaisit les tribunaux de l'ordre judiciaire de 
leur pouvoir d'apprécialion; qu'il permet au simple motif d’une 
plainte déposée et sans qu'il ait été statué sur celle-ci de retrancher 
un citoyen de sa profession et inème de le mettre hors d'état de se 
livrer à une quelconque activité, 

Considérant qu'ainsi la peine accessoire devient applicable avant 
méme l'affirmation de l'existence du délit invoqué. 

Considérant qu'il n'est pas de précédent législatif à une telle 
atteinte aux orincipes habiluels du droit; que celle-ci ne saurait se 
justifier ni trouver une assise convenable au prétexte qu'elle satis- 
ferait à une raison fiscale, 

Qu'il apparait donc nécessaire et urgent de supprimer les disposi- 
tions de ce texte, 

Nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 47 de la loi du 14 avril 1932 est abrogé. 
Art. 2, — “Toutes réglementations, mesures el dispositions prises 
en exécution de l'arlicle 47 sont annulés. 


ee 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser le classement indiciatre des ag£nts de gardtennäge des 
services extérieurs de l1 marine marchande, présentée par 
MM. René Schmitt, Leenhardt et Mazier, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la rarine marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 octobre 1929 avait assimilé 
les agents de gardiennage des services extérieurs de la marine 
marchande aux agents de l'Etat de la 4° catégorie. En conséquence 
de celle assimilation, la partie de leurs traitements et accessoires de 
traitements avait été faite avec les fonctionnaires de celte catégorie. 

Etaient compris dans la 4° catégorie les agents subalternes des 
douanes, les gardiens de la paix, les postliers et, en ce qui concerne 
plus particulièrement le personnel de la marine marchande, les 
gardes maritimes et les agents de gardiennage. 

Le décret no 3210 du 9 décembre 1913 a supprimé cette assimila- 
lion alors que nermalement les agents de gardiennage auraient dû 
conserver là méme parité que celle des gardes maritimes, 

Aux termes des dispositions du décret ne 48-1108 du 10 juil- 
let 4948, ces derniers ont obtenu la grille indiciaire 130-230 (garde 
marilune, 130-1&5; garde maritime principal, 216-230). Par contre, 
les atents de gardiennage n'ont obtenu que la grille indiciaire 110-145 
et 169 au titre d'échelon fonctionnel. 

L'aplitude professionnelle des agents de gardiennage ne peut étre 
contestée, Leur statut fixé par le décret no 52-961 du 7 août 1952 
Slipuie noiaminent que ces agents peuvent être chargés, indépen- 
damment du service de surveillance et de gardien de bureau, des 
fonctions de vaguemestre avec ses risques et responsabilités de 
anandats €! lettres chargées. C’est pourquoi il conviendrait de leur 
accorder un classement plus digne et plus Jégitime sur Iles bases 
sivantes: 

Agents hors classe vaguemestre, indice 290. 

7e échelon fonctionnel, indice 220. 

7° échelon, indice 210. 

Ge échelon, indice 200. 

y échelon, indice 190, 
4e échelon, indice 180. 
ïe échelon, indice 170. 

> échelon, indice 160. 

{er échelon, indice 130. 

Nous dernandons à l’Assemblée nationale de se pencher sur Ja 
Situation de ces petils fonctionnaires et nous soumetlons à son 
examen la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à procéder à Ja 
revision du classement indiciaire des agents de gardiennage des 
services extéricurs de la enarine marchande et d'accorder à ces fonc- 
lionnaires 1£s inèmes indices que ceux des gardes maritimes. 


ne 





ANNEXE N°5573 


(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire prendre en charge par l'Elat 
la réfection et l'entretien des digues de protection contre la mer, 
présentée par M. René Schmitt et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la terrible catastrophe qui 
a endeuillé des milliers de kilomètres carrés en Hollande, en Angie- 
terre et en Belgique, la question se pose à nouveau de la protection 
de nos côtes, plus particulièrement des « grèves » ou polders qui 
offrent tant de points de ressemblance avec les terrains riverains de 
la mer du Nord où le travail séculaire de l’homme à gagné sur la 
mer des terres particulièrement fertiles, 

Dans l’état actuel de la législalion, l'entretien des digues — sou- 
vent constituées par de simples levées de terre avec ou sans enro- 
chements — de même que l’entrelien des canaux et fossés. pour 
l'évacuation des eaux à l'intérieur, incombent à des associalions 
syndicales de défense contre la mer, I! s'agit de savoir: 

1o Si de tels organismes privés dont la direction et la gestion 
sont assurées bénévolement, ne doivent pas être relavées par FElat, 
étant donné le caractère public et national des travaux de protec- 
tion contre la mer; 1 

29 Si ces organismes sont en mesure d'assurer le financement 
des travaux d'entretien des digues; 

30 Si l’on allendra que s’abalte sur nos côles le même cataclysme 
que celui qui vient de ravager nos voisins du Nord-Est de l'Euroje 
pour prendre les mesures qui s'imposent, - 


Première question. 


Nul ne peut prévoir la violence d'un raz de marée ni par consé- 
quent l'étendue et la profondeur d’un désastre consécutif à la rup- 
ture d’une digue et, dans ce cas, il est cerlain que le problème 
dépasse de beaucoup celui des infiltrations locales n'inléressant que 
les riverains. D'autre part, il apparaît qu'il y a une injustice fla- 
grante à faire supporter à ceux qui ont eu l'initiative de la défense, 
les frais entrainés par l’action destructive incessante de la mer. 
Faire retomber sur une minorité la protection de tous, telle a élé 
la formule jusqu'ici admise. Assurer la protection de tous grâce 
au concours de tous, teile nous paraît être la soiution souhaitable 
parce que la seule équitable el rationnelle, 


Deuxième question. 


Les ressources des associations syndicales de défense contre la mer 
sont constituées uniquement par les cotisations versées par les syndi- 
qués. Elles sont très insuffisantes et, pourtant, venant s'ajouter à 
l'impôt foncier, elles constituent une lourde charge pour le contri- 
buable. Je veux prendre un exemple, celui du syndicat de défense 
contre la mer des communes de Barfleur et de Gatteville situées à 
l'extrême pointe Est du Co‘entin. Le montant du rôle d'imposition 
est de 35.000 F représentant un sacrifice certain pour ces deux loca- 
lilés qui ne peuvent, avec cetle somme insuffisante, constiluer aucun 
fonds de réserve et l’utilisent uniquement pour les menus travaux 
d'entretien courant ou le payement des annuités d'emprunt. Sans 
doute faut-il compter les prestations bénévoles en nature -el les 
dévouements individuels, mais cela, c’est l'apport normal des popu- 
lations côlières. ce n'est en tout cas pas la solution! Survienne une 
ruplure de digue due à la violence inattendue d’une marée et c'est 
la calastrophe tant au point de vue matériel qu'au point de vue 
financier, C'est ce qui s’est produit en mars 1952, époque à laquelle 
la digue cédait sous les assauts de la mer, entraînant des dégâts se 
montant à plusieurs millions. C'est ce qui est arrivé en 1949 au 
Grand-Vey, l'embouchure de la Vire, où l'association syndicale 
dut supporter la somme considérable de 23 millions de réparations 
subventionnée à concurrence de 5 millions par le ministère de l'agri- 
cuiture, le reste, soit 20 millions étant fourni moitié par un emprunt, 
moitié par une avance remboursable consentie par le conseil géné- 
ral de la Manche, le service des intérêts incombant, naturellement, 
à l'association syndicale qui voit ainsi disparaître, sous forme de 
payement d'annuilés, ses maigres ressources régulières annuelles. 
Avant la guerre 1913-1918 et jusqu'en 1929, la part subventionnée 
par l'Etat et l’aide des départements pouvaient atteindre 75 p. 100. 
Par contre, depuis la libération, l'aide est à peu près inexistante et 
je pourrais même citer un cas de réparation de digue se montant à 
1.500.000 F pour laquelle aucune subvention ne fut accordée. 

Une collectivité aux ressources aussi limitées qu'une association 
syndicale de défense con‘re la mere peut sans cesse s’endelter, 
alors qu’à chaque marée d'équinoxe, ñ mer, inlassablement se rue à 
l'assaut des digues. Quand ces organismes ne pourront plus exercer 
leur vigilance jusqu'ici sans défaillance grâce à des prodiges de 
dévouement, alors les pires catastrophes seront à redouter, 


Troisième question, 


Cerlaines localités n'ont pu endiguer les terribles effets d'érosion 
marine qu'au prix de sacrifices qu’elles sont hors d'état de renou- 
veiler, D'auires ne sont abrilées du péril des eaux que par d'illu- 





pes. 
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ires ns de défense qui ne résisteraient pas à une tempêle 
so rmulsment violente. Un peu partout, sur nos côtes, les travaux 
effectués pendant l'occupation par les Allemands, notamment l'enlè- 
vement de milliers de tonnes de sable et de £alels, ont rendu urgenis 
des travaux de protection dont l'ampleur dfpasse de très loin le 
niveau anauel d'un simple entrelien. 

L'opinion publique ne s'intéresse à re problème que lorqu'il 
remplit en manchettes tragiques la première page des journaux, Il 
est ators trop tard et je pense qu'il est toujours préférable de préve- 
nir que de guérir. ou d'essaier de guérir. 

pour ces différentes raisons, il apparaît que la soluiion efficace 
appartient à l'Etat. Lorsqu'une partie de la collectivité est menacée, 
c'est à la collectivité tout entière qu'il appartient de réagir en pre- 
nant en charge la réfection et l'enirelien des digues de protection 
contre la mer. 


PROPOSITION BE LOI 


art. 4er, — A dater de la promulgation de la présente loi, l'Etat 
rend à sa Charge la réfection et L'entrelien des digues de défense 


] 
contre la mer. 

art, 2. — Un plan de ‘rois ans est établi pour assurer au terme de 
ce délai l'achèvement de tous les travaux de protection. 

ut, 3 — Toutes dispositions législatives ou réglementaires con- 


traires sont abrogtes. 





ANNEXE N°5574 


(Session de 1953, — Séance du 17 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 94 du décret-loi 
du 29 juillet 1939 relalif à la famille et la natalile française relabf 
à la surveillance des établissements d'accouchement, jré-eniée par 
M. Pierre-Fernand Mazuez et des inembres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la faille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, alerté par un de mes confrères, j'avais 
déposé une question écrite insérée sous le n° 5676 au Journal vfji- 
ciel du 27 novembre 1952, dont voici la teneur: 

« M. Mazuez expose à M. le ministre de Ja santé publique et de la 
population qu'il lui a été rapporté que des agents des forces poli- 
cières exigeraient des maisons de santé (en paritculier des cliniques 
privées d'accouchetuent) la présentation de livres d'entrée où sont 
inscrits les noms et adresses des clents, ainsi que la nature de 
l'intervention pratiquée. I} lui demande quels sont les texles qui 
peuvent auloriser une telle pratique, contraire à la conception du 
secret professionnel, exprimée «dans l’article 378 du code pénal » 
(Question du 27 novembre 1952.) 


M. le ministre de la santé publique et de la population a bien 
voulu, dans la séance du 6 janvier 1953, me faire la réponse sui- 
vanle : 


Les cliniques où maisons d'accouchement ou les établissements 
es recevant habituellement à titre onéreux ou graluit el en nom- 
ire quelconque des femmes en état réel, apparent ou présuné de 
crossesse sont sourmis à la surveillance préfeclorale exercée par 
l'inspecteur départemental 4 hygiène ou par son adjoint et par les 
comiaissaires de police, Ces fonctionnaires peuvent. pénétrer à toute 
heure, de jour et de nuit, dans les établissements susvisés el pro- 
céder à toutes investigations, constatations et enquêtes par eux 
jugées utiles ». Ces dispositions sont contenues dans le décret-loi du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalilé francaises, article 94. 
D'autre part, le décret du 21 mai 1910 (Journal ofliciel du 23 mai 
1950) portant règlement d'adminisiralion publique relatif à la sur- 
veillance des établissements d'acco’ chement, précise dans ses arli- 
cles 11 et 15, les modalités de la tenue : 1° du registre d'immatricula- 
lion méntionnant, sous un numéro d'ordre, les dates d'entrée et de 
sortie de l'accouchée ou de la malade; 2° du livre-journal sur lequel 
sont inscrites, par ordre de dates mais sans indication du nom de 
l'acconchée ou de la malade, ‘toutes interventions ayant eu lieu 
dans l'établissement. » 

De la lecture fe ce texte, il résulte qu'un commissaire de police, 
agent de l'Etat, à tout pouvoir d'investigation, <éonstalation ou 
enquèie à l’intérieur d'un établissement hospitalier. 

Or, le commissaire de police n'est point visé par l'article 378 du 
Code pénal, même modifié par le même décret-loi. 


Que devient le « secret médical » en de telles conditions ? 

Nous comprenons très bien l'idée du législateur et je n'ose qu'à 
peine employer ce mot, puisqu'il s’agit d’un décret-loi. 

M a voulu, poursuivant sa pensée de répression de l'avortement, 
apporter dans celte lutle la force de l'appareil policier, 

Je pense, personnellement, qu'il s'est trompé, et que, de cet excès 
même, il obtiendra l'effet contraire. 


Car, lorsqu'une personne gravide se trouvera en état « d'avorte- 
ment » (pour une raison que je n'ai point à discuter ici), et que des 
suites de cet acte il suc ra une complication, elle hésitera à se 
confier à une clinique, si elle sait qu'elle risque un ennui judiciaire, 
à juste titre ou non, 


Il pourra en résuller souvent une aggravation des risques, allant 
jusqu'à la mort, tout au moins à l'infection des appareils de repru- 
duclion, rendant ceux-ci définitivement stériles. 


La loi aura donc eu pour effet, non seulement de ne point récie 
pérer l'enfant, mais encore de risquer de rendre In femme <terle 

Or, nous savons, par expérience médicale, combien d'avoeriements 
de jeunesse, motivés nar des questions sociales, sont souvent suivis 


plus tard de maternités excellentes. 

Nous n'avons d'ailleurs aucunement l'intention de supprimer Îles 
attributions des inspecteurs départementaux d'hysiène, tons Iméde 
cins, tributaires de l’article 373 du code pénal, mème modifié par 
ledit décretdoi: celte modification laissant au praticien le droit légal 
d'agir selon sa conscience. 

Nous ne voulons pas non plus ne pas mettre en cause à cet ins 
tant les raisons comme le fait de la répression de l'avortement 

Nous désirons tout simplement, dans une loi dont mous ne discu- 
lons pas aujourd'hui le font, étre pratiques. 

C'est done pourquoi nous proposons simplement d upprimer 
de l'arlicle 11 les cinq mots: « et les coramissares de police 
avec les conséquence: de droit qui moditflerent les articles 1% el 4 
du décret du 21 mai 1910, lequel devra préciser que tes registres 
prévus ne pourront êlre communiqués qu à des personnes trbu- 
laires de l'article 9378 du code pénal. 

Nous sommes d'ailleurs persuadés d'agir ainsi, mieux que 
décret-loi qui lè<e par son exec:, pour le buen de la lanul'e fran- 
çaise, el pour son forissement 

C'est pourquoi nous présentons à l’Assembiée nationale [x propo- 
sition de loi suivante : 


{ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article %4 du décret-loi du 2 jud'ct 1959 Cst 
ainsi modifié 
Supprimer: dans le texte Les mois: 


… « et par les cominissaires de police », 


ANNEXE N°5575 





(Session de 195% — Séance du 13 février 1933.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la R'publique sur 
la proposition de ïoi (ne 463) adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à créer un Comité interprotessionnel de- vins d'oriine «ju 
pays nantais (1). — (Renvoyé à la commission des boissons }) 


Le Conseil de la Pépublique émet l'avis que la proposition do 
loi, adoptée par l'Assembiée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4°. — Conforme. 
Art. 2. — Le comité interprofessionnel des vins d'origine du pays 
namldais est Compasé de la manière suivante: 
1° Huit délégués des producteurs élus par Ja fédération des syne 


dicats vilicoles de la Loire-InKrieure; 


20 Huit déiégués des commerçants en vins de la section du vigno- 
ble; 

3° Un délégué de l'institut national des appellations d'origine ou 
son représentant; 

4o Un dclégué du conseil général de la Loire-Inféricure ; 

5e Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre de 
l'agriculture ; ; 

6 Le contrôleur d'Elat désigné par le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis- 
sionnaire ou courlier en vins où une profession connexe, ne pourra 
représenter les groufements de producteurs. 

La durée du mandal des mermbres du comilé est de trois ans. 
sont rééligiblss, 

Assistent également aux réunions du comité à litre délibératit: 

Le directeur des contributions indirectes de la Loire-Inférieure, 

Le directeur des services agricoles de la Loire-Inférieure, 

Peuvent assister à ces r€unions à titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes, 

Le directeur de l'institut national des appellations d'origine ou 
son représentant, 

Le delégné du syndirat national du commerce des vinx, ‘ 

Le président de la chambre de cormmerce de Nantes ou s0n repré 


sentant. 


Art, 3 à 15. — Conformes, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 février 1953. 
Le président, 
Signé: Gasrox MOXNERVILLÉ, 








(4) Voir également: Assemblée nationale: ne 4384 et in-8° ne 5; 


i 
Conseil de la Répubiique: nos 639 (année 192;, 49 (aunée 1955) et 
in-8° n° 11 (année 1953). 
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ANNEXE N'°5576 





(Session de 1953, — Séance du 17 février 1933.) 

AVIS Uansin's par le président du Conseil de la République sur la 

proposition de loi (n° 1381) adopite par FAssembhlée nationale 

tendant à inodilier l'article 19 de la loi du 11 février 1950 relative 

uux conventions collectives et aux procédures de règlement des 

conflits collectifs de travail (1). — (Renvoyée à ja comimission du 
travail! el de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi 
adoptéz par l'Assemblée nati2nale en première lecture soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 

tendant à compléter la loi du 1 Jécrier ANA relalite aur conten- 
tions collectites et aux procédures de réglement des Conflits de 
travail. 


Art, 9er, — I! est inséré dans le titre HE de la loi du 11 février 1950 


relalive aux conventions coilectives el aux procédures de règle- 
nent des conflits collectifs de travail un article 18 bis ainsi conçu: 


« Art, A8 bis, — Les dispositions de l’article 16 et du dernier 
alinca de Flartc'e 17 de la présente loi sont apriicables aux sen- 
lences rendues, en rnalière de conflits collectifs on individuels, 
par les commissions prévues par l'article 29 d) du livre Ir du code 


du travail. 

Foutefois, 11 minute de charune de ces sentences sera dépose 
au greffe du tribunal civil dons le ressort duquel elle aura été 
rene, » 

Aït. 2, — La présente loi s'anp'ique aux sentence: rendues depuis 
Ja promulgation de la lu du {1 février 1990. 
D'libéré en séance publique, à Paris, le 47 février 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE 





ANNEXE N°5577 


{Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution (n° 4102) de M. Buron et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
sager pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette dale la créa- 
lion de « deux de l’Union française » permellant d'établir des com- 
pétitions sportives régulières entre les différents Elals et terri- 
toires de FUnion française, par M. Gau, député. 


Mesdames, messieurs, M. Robert Buron et plusieurs de ses col- 
légues appartenant aux terriloires el départements d'outre-mer 
javiten, le Gouverneinent par la proposilion de résolution (n° 4302) 
à envisager la créat'on, dès 1953, des jeux de l'Union française. Cette 
idee nous pourais revélür une importance certaine: 

{o Tout d'abord, ces jeux permettront la recherche et l’entraine- 
nent des athlèles qui feront briller les couleurs françaises d’un 
plus vif éclat dans les rompélitions internalionales et notamment 
üux jeux o.YImpiques; 

%o Is atsureront en cultre une propagande sportive nécessaire, 
une propagande d'ensers.ble qui, sur le plan psychologique aura les 
effets les plus heureux 

Un certain nombre de difficultés d'ordre pratique et technique 
doivent néanimoins être soulignées, L'existence des championnats 
d'Europe, des jeux méaiterrancens et des jeux olympiques dont la 
date est déjà fixée doivent détenmniner tout d'abord la périodicité des 
jeux de l'Union françiuse el ensuile la date de ces premiers jeux. 

Elant donné que les eux de l'Union française seraient limités 
aux sports de base comme l'athlétisme, la natation, l’aviron — au 
ions au départ — et d'autre part qu'il ne convient pas d’opposer 
d'entre de jeu les athlstes métropolilains de première valeur aux 
athlètes d'outreamer, sous pcine de voir les athlètes mélropolilains à 
l'entrainement plus poussé et aux moyens techniques plus affirmés 
l'emporter, il nous.sermitle souhaitable de mettre sur pied, pour 
octobre 1953, les jeux &@e l'Union française, soit à Casablanca, soit à 
Alger, pour que cette première manifestation soil une mise en route 
avant les prochains jeux, qui auraient lieu en 19%5%5, c’est-à-dire 
l'année précédant les jeux olympiques. 

D'ores et déjà, l'adoption de la présente propæilion de résolution 
altirera l’atlention des pouvoirs compétents sur la nécessité de pré- 
\Yoir au budget des départements et (erritoires d'outre-mer, des ter- 
riloires €l Elals associés, les sonmes nécessaires pour permetre à 
leurs ath'ètes de participer à ces jeux. 

Par ailleurs, il serait sans doute possible d'obtenir que le .pro- 
duil d'une tranche spéciale de la loterie nationale soit affecté à 








(1) Voi ré zalement : Assemblée nalionale n°s 4$ " et in-S° n° 613; 
Conseil de la République, nes 6:53 (année 1952}, 8 (anne 1993) el 
du-5° n° 43 (ane 199) 








l'organisation de ces jeux sous la rubrique « Tranche spéciale de la 
loterie nationale pour les jeux de l'Union française ». 


En conséquence, votre commission de l'éducation nationale, una- 
hime, vous propose d'adopter la proposition de résoulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir l’organie 
salion en 1953 et tous les deux ans à pürtir de celle date, de « Jeux 
de l'Union française » permetlant d'établir des compétitions spor- 
lives entre les différents athlètes de l'Union française. 

Ces rencontres devraient se dérouler à tour de rôle dans l'une 
des grandes villes de l'Union française ct seraient précédées de 
compétilions lerriloriales annuelles. 





ANNEXE N°5578 





(Session de 1953. — Séance du 17 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI icndant à accorder une promotion supplé- 
mentaire dans la Légion d'honneur aux grands mutilés de guerre 
litulaires, à titre définitf, des articles 12 et 10 à la fois de Ia hi 
du 31 mars 1M9, présentée par M, Monin, député. — (Reuvoyée à 
la commission des pensions.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Chambre de 1932 avait tenu à honorer 
les hiessés que ja guerre avait le plus gravement allcints dans 
leur chair et qui devaient ea supporter, leur vie durant, une invali- 
dité de 100 p. 100 en leur accordant, s'ils étaient médaillés mili- 
aires, la eroix de Ia Légion d'honneur, ou s'ils possédaient déjà 
ce grade, une OUEN supérieure dans l'ordre. 

C'était la loi du 2 janvier 1992 (Journal ofliciel du 12 janvier 1992, 
P. 917). 

A une calégoriée de grands blessés auxquels des jiafirmilés mul- 
tiples donnaient droit aux articles-10 ou 12 de la loi du 31 mars 191, 
la Chambre de 1992 avait accordé une promotion supplémentaire 
dans l’ordre de la Légion d'honneur (art, 2 de la loi précitée), 


Mais il est une phalange de plus grands blessés encore, qui 
comptent parmi les plus douloureux, dont l’invalidité oscille ‘entre 
100 et 200 p 100, auxquels les commissions de réforme ou les tri- 
bunaux des pensions allouent postérieurement, en raison de laggra- 
valion de leurs blessures, l’article 10, c'est-à-dire l'assistance per- 
manente d'une tierce personne. 


Titulaires ainsi des articles 12 ct 10 à la fois, la loi de 1932 ne 
leur permettait d'obtenir qu'une seule promotion dans l'ordre. 


L'Assemblée nationale, en supprimant celte restriction, s’honore- 
rait en accordant à celle phalange de nos plus grands invalides, sur- 
vivants pour la plupart de la guerre 1914, au nombre de jour en 
jour plus restreint, e{ en leur rendant ain un hommage de recon- 
naissance, le droit à une promotion supplémentaire dans l'ordre de 
la Légion d'honneur. 

C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir prendre en 
considération le texte de la proposition de loj ci-dessous: 


. PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les muiilés de guerre, titulaires, pour blese 
sures où infirmités multiples, d'une invalidité définitive supérieure 
à 100 p. 100 — article 42 — qui obtiennent, par suite de l’aggra- 
valion de leurs blessures, le bénéfice de l'article 40 de la loi du 
31 mars 1919, seront promus, sur leur demande, en adjonction à 
l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932 et à la condition d'avoir 
l'ancienneté de grade exigée par la loi du 7 juillet 1927, au grade 
supérieur à celui qu'ils détienaent dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur, 





ANNEXE N°5579 


(Session de 1952. — Séance du 17 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'écoles pour 
les enfants de bateliers, présentée par Mme Lempereur, MM. Binot, 
Rincent, Faraud, Deixonne et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyé à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois de 1886-1889 ont instilué en France 
l'instruction primaire gratuite et obligatoire. Et cela a permis, en 
dépit de deux guerres mondiales, d'enregistrer un recul à appréciable 
de l’analphabélisme et de l'ignorance. Ce résultat ne rend que 4 
érappante l'injustice déjà signalée lors des récents débats, b 
taires dont souffrent les générations de jeunes Français qui, en sf 
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son du métier qu'exercent leurs parents, se trouvent dans l'impos- 
sibilité matérielle de s'instruire. Ainsi en est-il dès enfants de bate 
liers. =. ji 

L'automoteur, le chaland ou la À «qu constituent le domicile 
principal et souvent le seul domicile des familles de mariniers. 

L'instruction des enfants pose à ces familles un problème très 
complexe. Tant da difficultés surgissent au moment où l'enfant 
atteint l'âge scolaire que les parents reculent indéfiniment le moment 
où ils enverront l'enfant dans une école. Et nombreux sont ceux qui, 
À douze ans ne savent pas lire. II faut, en effet, se séparer des 
enfants, les mettre en internat et assumer des frais si élevés que 
J'instruction gratuite n’est pour eux qu'un leurre puisqu'elle n'est 
possible qu'aux privilégiés. 

En veut-on une preuve ? 

Jour un effectif de 12.000 enfants et jeunes adolescents, 600 seule- 
ment profitent de l'instruelion. Dans l'Est, sur 2.40 enfants, 300 
seulement fréquentent l'école, car il n'existe en France que trois 
centres d'enseignement primaire pour les enfants de bateliers et 
trois centres d'enseignement professionnel, 

pour le primaire: FR 

Curians-Sainte-Honorine avec intérnat, 110 cièves; 

Lille avec internat, 180 élèves; 

Strasbourg avec intrenat, 40 élèves. 

Au totai, 260 élèves. 
pour l'enseignement professionnel: 

Lille. — Centre d'apprentissage et cours par correspondance, 140 
élèves; 

Internes, 6 élèves; 

Lille, — Centre d'enseignement technique jeunes batelières, 55 
élèves, 

Strasbourg. — Centre d'apprentissage. Bateliers du Rhin, 50 élèves. 

Au tolal, 21 élèves, 

Les élablissements sont souvent d'ailleurs dus à l'initiative pri- 
vée, à celle d'un conseil général avisé, ou à l'action de l'enscigne- 
pent technique pour les jeunes. 

Combien de temps dureront encore les lourds sacrifices que se 
sont imposés les Collectivités qui se sont préoccupées de Ce pro- 
bième, de méme que celles des organismes privés ? 

Nul ne saurait le dire. 

Mais nous lançons, après celui de novembre à la tribune de l’As- 
semblée, un nouveau cri d'alarme, car il est temps que l'Etat 
prenne conscience de sa charge et assure la relève. 

L'éducation nationale seule a l'autorité nécessaire pour insliluer de 
façon rationnelle un enseignement où à régné, jusqu'à ce jour, sur 
le plan matériel comme sur le plan pédagogique, un empirisme jinc- 
vitable dans les conditions où il s'est créé. 

Les ronséquences de cette lacune en matière d'enseignement pour 
les enfants de mariniers sont graves. 

Les parents bateliers en arrivent à souhaiter que leurs enfants 
s'évadent de celte profession qui les empêche d'être « comme les 
autres », Si l'on considère par ailleurs que les progrès techniques, 
en généralisant la motorisation, requièrent dans la batellerie un 
personnel conscient et qualifié, on conçoit les inquiéludes des 
familles de mariniers et celles aussi des compagnies de transports 
fluviaux chargées de recruter un personnel valable. 

La voie fluviale n'a pas seulement besoin d’un effort soutenu 
d'équipement, de modernisation et d'entretien; elle réclame égale- 
ment, afin de faire cesser une trop longue injustice sociale et fami- 
liale, elle exige un équipement scolaire répondant aux nécessités 
parliculières de la batellerie. 

Les étrangers ont bien compris ces nécessités et y ont répondu. 
C'est ainsi qu'en Belgique douze écoles batelières instruisent un 
ellectif de 1.500 élèves. 

En Hollande, il existe cinq écoles et vingt et une classes pour 
l'enseignement primaire de passage au lieu de stationnement, dix- 
neut écoles à enseignement continu et approprié, quarante-Ccinq 
écoles primaires ordinaires avec classes pour ibateliers, vingt-deux 
internats primaires ot trois écoles-internats dont une sur un bateau 
pour l’enseignement professionnel de la batellerie. 

L'Allemagne dispose de deux écoles bateau-internat. Nous sommes 
loin de compte, et notre carence dans ce domaine peut avoir dans 
l'avenir, au point de vue commercial, de très lourdes conséquences. 
L'enfance batelière pose de nos jours un problème humain écono- 
Mique et social. Tout milite à son égard en faveur d'une solution de 
réparation et de justice : l'égalité inscrite dans la loi et pour lous les 
enfants d'âge scolaire; le relèvement du niveau professionnel, indis- 
pensable au régime des transports, les résullats constatés à l'élran- 
ger, où un enseignement approprié est appliqué. 

Les besoins de nos écoles sont grands, en raison de l'effectif consi- 
dérable résultant d'une courbe démographique en croissance conti- 
nue, Mais les besoins des enfants sans écoles des mariniers doivent 
avoir priorité dans le plan quinquennal des constructions scolaires. 

ch" ces raisons, nous Vous proposons d'adopler la proposition 
&u vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le plan quinquennal des constructions scolaires 
Sera applicable, par priorité, à une première (ranche de construction 
et d'équipement d’écoles-internats en vue d'assurer l'instruction et 
la lormalion professionnelle des enfants de mariniers. 


a —————— 












ANNEXE N°5580 (liectifice) 


tit 
(Session de 1953. — Séance du 17 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la pop 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
n° >12) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder l'allocation dite de salaire 
unique aux aveugles et grands infirmes qui percoivent les presta- 
lions familiaies du chef de la pension qui leur allouée au titre de 
la loi du 2 août 1919, par Mme Lempereur, député, 


Mesdames, messieurs, jusqu'en mai 192, les invalides mariés ou 


Chargés de faille ont bénéfeié de l'allocation de salaire un'que ; 
et ce, en application de l'article 11 de la loi n° 19-1094 du 2? août 1919, 
Les preslalions sont à la charge de l'Etat. 

C'est par une circulaire du ministre du travail n° 81-SS du 2% mai 
1952 que ces dispositions ont é6t# modifiées. Aux termes de celle cir- 
Culaire, ce sont les caisses d'allocations familiales du lieu de rési- 
dence qui règlent ces prestations, à charge par elles de se faire 
rembourser par l'Etat (cetles<i étant attribuées du chef de la pen- 
Sion d'invasidité); mais l'allocation de salaire unique n'est plus 
versée. 

C'est done deux ans après le vole de la loi du ? août 1919 que ces 
dispositions donnent lieu à une interprélalion regreltable, et ce, avec 
eflet du 7 août 1949, supprimant aux aveugles et grands infirmes l'al- 
location de salaire unique qu'ils percevaient jusque là. Or, elle est 
versée aux autres invalides et sans contestation 

On pourrait attribuer à une omission le fait qu'on en ait aujonr- 
d'hui privé tes aveugles et invalides civils. Cette omission, loin d'être 
confirmée à l'occasion de la circulaire ne 8I-SS du ?3 mai 19», 
aurait dû au contraire être réparée. 

L'incidence financière de cette mesure n'avait jamais é6l£ mise en 
cause jusqu'en mai 1952 

Que dit le ministre: 

« L'article 11 de la loi du 2 août 1939 à eu pour objet d'éviter que 
soient privés des prestations familiales les aveugles et grands intir- 
Ines qui, n'exercant pas une activité professionnelle suffisante, ne par- 
venaient pas à faire la preuve devant la commission instituée à 
l'articie 3 du R. A. P, du 10 décembre 1946 qu'ils étaient dans l'impos- 
sibilité d'exercer une profession. 

« Mais il n'apparait pas que l'intention du législateur ait été de 
faire bénéfkier les intéressés de l'allocation de salaire unique. En 
tout cas celte intention n'a pas été exprimée formellement et elle ne 
peut se présumer, car la pension de la loi du ? août 1959 est une 
pension d'assistance, sans aucun rapport avec une activilé salariée 
présente ou passée et ne saurait donc ouvrir droit à une allocation 
lite à l'existence d’un salaire ». 

Le ministre reconnait cependant que certains invalides peuvent bé- 
néficier de l'allocation de salaire unique, s'ils sont anciens salariés 
ou titulaires d’une rente d'accident du travail correspondant à un 
taux d'invalidité de 85 p. 100, de même qu'elle est accordée aux 
invalides de guerre alleiuts d'une infirmité d'un laux égal à 85 p. 100, 

Les arguments présentés ainsi à l'appui du refus du rétablissement 
re saaire unique aux aveugles et grands infrmes semblent bien fai- 
es. 

Il est bien vrai que la pens'on accordée au titre de la loi du 2 août 
1919 n'est pas liée à une activité salariée passée: et c'est peut-être 
une raison de plus pour considérer que <es malheureux devraient 
d'autant plus bénéficier de ce léger appoint. I est hien vrai égale- 
ment que ladite allocation fut versée aux intéressés jusqu'au 23 mai 
1952, et cela indique bien qu'el!e n'était nullement <ontestée. 

Quant à l'argument qui consiste à dire qu'il paraitrait excessif de 
faire bénéficier des invalides civils dont le taux d'incapacité peut 
n'être que de 80 p. 100 du même avantage que les invalides de guerre 
à 85 p. 100, on en est stupéfait, Qui pourrait définir la mare de 
inérile et d'intérêt entre S0-et &5 p, 100 quand on sait que l'un et 
l'auire signifient: invalidité quasi totale ? 

al est impossible par ailleurs de se réclamer d'une mesure con- 
forme à l'équité en se refusant à accorder à l'infirme qui ne tra- 
vaille pas la mème allocation de salaire unique qu'à celui qui tra- 
vaille, en dépit de son infirmité. 

En effet, dans ce dornaine, a-t-on pris toutes les dispositions névces- 
saires pour permettre à l'infirme qui désire faire cet effort de trouver 
te travail ge à ses moyens ? 

IL est frappé doubiement, cet inflrme qui n'a pas la chance ou Ja 
faveur de trouver un petit emploi rétribué même legèrement. Mais 
on ne peut ignorer que nomlbweux sont ceux, avéugles ou infirmes, 
à qui tout travail est impossible en raison de plusieurs incapacité 
conjugudes. 11s ont beau désirer travailler, ils en sont incapab'es 
physiquement. 

L'opposition du Gouvernement se justifie à l'égard de ceux qui, 
en élat de travailler, se dérokent à toute activité. Et le probléme re- 
vient donc, dans le domaine réglementaire, à situer très exactement 
la qualité de « non travailleur », en différenciant ceux qui pourraient 
travailler de ceux qui en sont totalement incapables. Et l'on peut, 
dans ce domaine, s'en référer à l'avis du médecin qualifié, qui exa- 
minera l'intéressé, 

Ce qui est certain, c'est qu'en l’état actuel des choses, et par 
Fapplication de la circulaire déjà citée, un grave préjudice est causé 
aux aveugles et infirmes en cause, Un exemple a été cité par Mme 
François, sous la forme d'une question écrite n° 5666. Elle expose 
qu'un infirme civil, père de quatre enfants, se voit supprimer l'allo- 
cälion de salaire unique. Cet infirme, qui accomplit actuellement un 
stage de rééducation dans une école appropriée, subit une gêne grave 
à son foyer du fait de celte suppression. 
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La réponse du ministre eit nette: loin d'être une omission, cetle 
suppression se justifie, dit-il, par le fait que l'intéressé n'étant pas 
un ancien salarié ne peut en aucune mauière prétendre à lite 
allocation, 

Mais les enfants et le foyer en cause peuvent, Ge ce fait, subir 
les pius grandes privations! 

Autre exermple: une femme, mère d’un enfant, re eile son cas. 
Son mari, aveugle, recoit 8.000 F au titre de la loi du 2 août, Eïle- 
inème fait des efforts considérables pour assurer, par un travail à 
domicile, un appoint dont le maximum est de 10.000 F. Les trois 
pérsonne:, avec enfant de 7 ans dont la santé est un objet Constant 
$ vivent à Paris avec 18.000 F par mais. 


d'indquiciude, 
jue ne serait-il pas un remède heureux à une telle 


Le salaire un 
détresse ? 

Prenons garde que, faute de comprendre « l'humain », on ne s’en- 
gage, sous prétexte d'économies, vers des conséquences bien plus 
coûteuses dans le domaine de l’assistince aux enfants en prévento- 
riurn ou en sanatorium, maladies, soins hospitaliers, résuitant d'une 
indigence alimentaire constante. 

Aussi le suppément de dépenses de plus:eurs centaines de millions 
ne peut-il être retenu. On pourrait plutôt regrelter q 'à la faveur de 
cetle circulaïre, le Gouvernement se soit engagé, au travers des inva- 
lides et aveugles civils, dans la voie d'économies mesquines, d'une 
part, et malheureuses en fait, puisque réalisées sur l'indigence, 
la inisère et la souffrance morale, C'est par des incompréhensions de 
cet ordre qu'on crée le mécontentement permanent. 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la popu'ation 
et de la santé publique, vous propose d'adopter la proposition de 


sésoiultion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

fo A prendre d'urgence toutes mesures pour que les aveugles et 
grands invalides, qui percevatent les prestatisas familia'es du chef de 
la pension qui leur est octroyée au titre de la loi ne 49-1094 du ? août 
1949, continuent à percevoir l'allocation de salaire unique; 

% À modifier en “enséquence les textés réglementaires en vigueur 
et, en particulier, les circulaires nos 81 SS du 23 mai 1952 et 11! SS 
du 2? juillet #51; : 

30 A régler l’arriéré de celte allocalion de salaire unique lorsque le 
versement de celle-cr a été interrompu en mai 1952, en application 
de la circulaire précitée du 23 mai 1952, laquelle était sur Ce point 
sans valeur; 

io A étendre aux salariés dont le conjoint bénéfic'e d’une pension 
d'invalidité en application de la loi du 2 août 1919 précitée les dispo- 
sitions de la circulaire ne 114 SS du 2 juillet 1951 (Titre IE, chap, HF; 
A, 3) qui permettent aux allocataires salariés de continuer à per- 
cevoir l'allocalion de salaire unique aïors même que la pension d’inva- 
lidité de la sécurité sociale an la rente accident de travail du conjoint 
dépasse le liers ou la moitié du salaire de base. 





ANNEXE N°5581 


(Session de 1%3 — Séance du 13 février 1953.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à interdire le cumul d’un mandat lé- 
gislatif avec le mandat de conseiller municipal de Paris, présen- 
te (1) par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à la commis 

sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement: 

et des pétitions). 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est un problème tout particulier à Paris. 
celui du cumul de mandat de conseiller municipal avec l'un des 
mandats de député, de membre du Conseil de la République ou de 
membre de FAssemble de l'Union française, 

La qualité de conseiller municipal de Paris entraine celle de con- 
setiler général. 

L'appartenanee à l'assemblée municipale et à l'assemblée départe- 
mentale entraine de lourdes charges. Non seulement pendant les ses- 
sions ordinaires ou extraordinaires, mais hors sessions, en raison des 
réunions multiples et fréquentes des commissions, le conseilier mu- 
hicipal consciencieux doit se consacrer presque exclusivement à 
l'exercice de ses fonctions. 

Le fait est consacré si l’on pent dire, par l'importance des traite 
ments et indemnités fixes attachés au double mandat de eonseiller 
municipal et de conseiller général: soit, en chiffres ronds, un million 
de francs par an. ; 

Est-i! possible qu'à de telles charges s'ajoutent celles qui incombent 
aux membres de nos Assemblées mationales ? É 

En fait, parce qu'il est impossible d'être présent et an Palais-Bour- 
bon et à l'Hôtel de Ville, le député, le sénateur, le membre de VAs- 
semblée de l'Union française, est presque constamment absent des 
séances publiques du conseil munieipal et du conseil général, il l’est 
à peu près {oujours des séances de commissions, Le vote étant per- 
sonne}, c'est la vie même des Assemblées qui est gravement trou 
blée. 

Certes, l'indemnité annuelle d'un million de franes est réduite à 
500.009 F pour les 4éputés et sénateurs qui pratiquent le cumul des 


secrétariat où autres. Mais son existence mêmé atlesie que les acti. 
vités sont lourdes, trop lourdes, pour un élu, queile que soit son 
application au travail. 

On pourrait ajouter qu'il n'est pas désirable de « politiser » par 
la présence d'un ceriain nombre de députés ca de sénateurs des 
Assembiées qui ont La très haute mission d’adminisirer la ville 40 
Paris avec son budgel de 70 milliards, le département de la Seine, 
des organismes multiples, les IE L, M. etc. 

Aussi, le problème se posant exclusivement pour Paris, mais Y pré. 
sentant un caractère de la plus grande gravilé, vous demanderai-je, 
inesdarmes et messieurs, d'adopier la proposilion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 
Le mandat de consciller municipal de Paris ne peut être cumu'é 


avec ceiui de député, de sénateur, ou de membre de l'Assemblée, de 
l'Union francaise. 





ANNEXE N°5582 


—— 


(Session de 1953. — Séanre du 18 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la majoration 
des rentes viagères aux renticrs assujellis à la Surtaxe progres- 
sive, présentée (1) par M. Joseph Denais, député — (Renvoyée à 
la commission des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


ffesdimes, messieurs, ce jour même, l’Assemblée nationale a ins. 
crit à son ordre du jour le vote sans débat du projet de loi a:tri- 
buant aux rentiers-viagers de FEtat, le bénéfice de emajorations ana- 
logues à celles que la loi du 22 juillet 1952 aecorde aux créanciers 
de rentes viagères en pailiculier, 

Votre commission des finances, l'Assemblée nationale entière, ont 
manifesté leur regret que les avantages soient limités aux rentiers 
qui ne sont pas assujettis à la surlaxe progressive, 

Le ministre Ini-même, M, Jean-Moreau, s'est associé à ce regret, 
mais ayant dégagé avec quelque peine le crédit des 5.300 millions 
inscrit au budget de 1952 pour la majoration des rentes viagères 
dont les titulaires ne sont pas sournis à la surtaxe progressive, il 
n'a pu qu'écarter toute extension, faute de ressources disponibles. 

A chacun de nous il appartiendra done de proposer telle recelte 
nouvelle qui pourrait équilibrer la dépense supplénentaire. Je vous 
propose de frapper le prix de vente des tabacs étrangers d’ime taxe 
de 25 p. 100 dont le rendement serait de 2 milliards et demi. 


C'est pourquoi j'ai l'honneur, meslames et messieurs, de soumet- 
tre à vos délibérations la proposilion suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Les majcrations accordées aux rentiers-v'agers de l'Etat 
par la loi du 4 nraiï 49358 et les iois subséquentes sont étendues dans 
les méimes conditions à ceux qui, jusqu'à ce jour, en étaient exclus 
en raison de leur assujeltissement à la surtaxe progressive. 

Art, 2, — La dépense résultant de celte extension sera couverte par 
une majoration de 25 p. 100 du prix de vente des tabacs étrangers. 





ANNEXE N°5583 





(Session de 1953. — Séance du 13 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiqres 
sur le projet de loi (n° f#06) tendant à ratifier la détibération du 
15 désembre 1949 de la commission permanente de l’assembiéa 

représentative de Madagascar, concernant la réglementation des 

entrepôts ux et les dépôts d'a 

rales à Madagascar ct la délibération du 13 avril 1950 de l'assem- 

blée représentative de Madagascar rectiffant la te, par 

M. Francis Vals, député. 

Mesdames, messieurs, l'assemblée représentative de Madagascar 
a pris les {5 décembre 1949 et 13 avril 1950 deux délibérations rela- 
tives à la réglementation des entrepôts spéciaux et des dépôts d'avi- 
{aillement des huiles minérales dans ce territoire. 

La première de ces décisions, la plus importante, étend à Mada- 
gascar les dispositions réglementaires en vigueur dans la métro- 
pole en matière d’entrepôt spécial des huiles minérales. Son appli- 
cation a pour objet d'entraîner également une localisation des 
installations d'entrepôt et de stockage des marchandises dangereuses. 

Ii doit s'ensuivre une amélioration de la perception des taxes de 
magasinage ou des droits de location, ce qui aura pour conséquence 
de permellre des économies en malière de frais de perception. 





mandats — çt elle peut être justifiée par les frais suppémentaires de 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar 


\ air 
ticle 61: du règiement. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à V'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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La délibération du 15 décembre 1949 prévoit aussi qu'en (as de 
déficits. résultant de causes naturelles ou fortuiles, ceux-ci fassent 
J'objet d'allocations en franchise. 

D'autre part, les produils d'importation directe ou sortis des entre- 
ots de douane sont déclarés en suspension de droits el taxes pour 
‘avilaillement des bateaux de pêche et des bâtiments de plaisance, 

Quant à la délibération du 13 avril 1959, elle se borne à supprimer 
un membre de 270 figurant dans la décision précédente qui 
prévoyait l'avis de l'office national des combustibles liquides. Cet 
office ayant cessé d'exister en 1939, il convenait de faire disparaitre 
du texte Jes mots qui prévoyaient son intervention. 

Sous le bénéfice de ces observalions et compte tenu d'un avis 
favorable donné par l’Assemblée de l'Union française dans sa séance 
du mardi 3 juin 192, votre commission des affaires économiques 
vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ralifes: 


jo La délibéralion (1) du 13 décembre 19:39 de la commission per- 
manente de l'assemblée représentalive de Madagascar et dépen- 
dances concernant la réglementalion des entrepôts spéciaux et les 
dépôts d'avitaillement des huiles minérales à Madagascar, 


30 La délibération (1) du 13 avril 490 de l'assemblée repré-en- 
falive de Madagascar et dépendances rectifiant la déibératein pré- 
ice. 


ANNEXE 
Avis de l'Assemblée de l'Union française. 
À M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du mardi 3 juin 1952, l'Assemblée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi (no 1106 A. X,, 
9% législature) .soumis par l'Assemblée nationale, tendant à ralifier 
Ja délibération du 15 A 19:9 de la commission permanente 
de l'assemblée représentalive de Madagascar, concernant la rég'e- 
mentation des entrepôts spéciaux et les dépôts d'avitaiiement des 
huiles minérales à Madagascar et la délibération du 13 avril 1950 
de l'assemblée représentalive de Madagascar rectifiant la précédente 
{adoption n° 70, année 1952). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Gousidéralion, 

Pour le président de l'Union française 
et par autorisation: 
Le secrétaire général, 
Signé: ANDRÉ CHIMIER, 





ANNEXE N°5584 


{Session de 1959. — Séante du 18 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 17951 lendant à ratifier le décret du 22 mai 
1951 anprouvant une délibéralion en date du 19 décembre 1950 da 
conseil général du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon re:1- 
live au taril des droits de douane d'importation dans ce terriloire, 
par M. Francis Vals, député. 


Mesdemes, mess'eurs, les droits de douane d'importation dans le 
terriloire des îles Saint-Pierre et Miquelon ont été modifiés par une 
délibération du conseil général de ce territoire en date du 19 décem- 
bre 1950, 


La refonte complète du tarif douan'er dans ce lerritoire s'imposait 
d'uen manière jmpéralive car il ne comportait que des droits spéci- 
fiques et sa nomenclature ne correspondait pius à celle qui est en 
vigueur dans l'ensemble de l'Union française. 


Le principal objet de la délibération du 19 décembre 1950 a donc été 
de substituer aux anciens droits spécifiques des droits ad valorem et 
de meéttre en harmonie la nomenclalure de manière à ce qu'elle 
M au chapitre et articles de notre tarif des douanes 
actuel, 


À l'occasion de cetle refonte, il semb'e qu'un effort ait été fait 
Pour exempler la plupart des produits de consommation courante, 
cè qui ne manquera pas d'avoir un heureux effet sur le coût de la 
vie dans ce territoire. En revanche certains droits frappant les 
produits industriels ont été rajusiés pour compenser la diminution 
de ressources provoquée par la suppression des droits sur cerlains 
produils alimentaires. 





(1) Le texte de cette délibération a été inséré en annexe au docu- 
ment par:ementaire n° 1106. 





La délibération qui a été approuvée par un décret du 22 mai 1951 
et que vous êles invités à ralifier ne semb'e devoir soulever aucune 
objection: d'autant plus que l'Assembée de FlUn'on francaise qui 
l'a examinée avec altention l'a approuvée dans un avis javorahie 
voté au cours de sa séance du f°r avril 1952. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires économiques 
vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur s 


PROJET PE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (1} du 22 pnai 1951 appron- 
vant une délibéralion en date du 19 décembre 1% du inseil 
général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative au 


tarif des droits d'imporlalion dans ce territoire. 
ANNEXE 


Avis de l'Assemblée de l'Union française. 


Versailles, le 2 avril 192 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du {er avril 1932, l'Assemblée de l'Union française 
a émis un avis conforme sur le projet de joi soumis par l'A-semb'ée 
nationale tendant à ratifier le décret du 22 mai 1951 approuvant une 
délibération en date du 19% décembre 1950 du conseil général du 
territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des 
droits de douane d'importation dans ce territoire (A. N., no 1795, 
2e Jégisl.). Adoption n° 54. 

Veuillez agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour Le président de l'Assemblée de l'Un on francaise 
el par autorisation: 
Le secrétaire général, 
Pour le secrétaire général et par délégalion: 
S'gné: GILBERT BaRtant. 


———————— 


ANNEXE N°5585 


(Session de 1953. — Séance du 18 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projel de loi (ne 1799) ratifiant le décret du 27 avril 1951 
approuvant l'articie 1° d’une délibération prise le ‘%%) novembre 
1950 par l'Assemblée représentative des Etablissements français 
de l'Océanie, tendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 por- 
tan! réglémentation du Service locai des douanes, par M. Francis 
Vals, député. 


Mesdames, messieurs, l'assemblée représentative des E!ablisse. 
ments français de l'Océanie a pris une délibération en date du 
su novembre 195% tendänt à modifier Ja réglementalion douanière 
locale et les règies d'assielte de la taxe à l'exporiation. 

Conformément aux dispositions de l'article 37 du décret du 25 octo- 
bre 1916 portant création d'une assemblée epré<entalive dans les 
Etablissements français de l'Océanie, l’ariicle modifiant les percep- 
tions des droits d’entrepôt doit faire l'objet d'une ralification. 

Celle-ci à éié obtenue par le décret du 27 avril 19531 pour la 
validité duquel l'approbalion du Parlement est demandée. 

L'objet de la délibération dont il s’agit consiste à frapper les mar- 
chandises retirées d'entrepôt des droits de douane qui se trouvent 
en vigueur au moment où on les déclare pour la consommation, soit 
à l’exptralion du délai d'entrepôt, soit au moment de sa prolonga- 
tion, sans égard au tarif qui pouvait ètre en vigueur au moment de 
la mise en entrepôt. 

Quant à la taxe de 1,50 p. 100 ad ralorem perçue sur les marchan. 
dises sortant d'entrepôt, eilz est justifiée par le souci d'équihbrer le 
budget local. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires économ'ques 
vous propose d'approuver le projet de loi dont la teneur suit, qui a 
d'ailleurs fait l'objet d'un avis favorable de l'Assemblée de l'Union 
française en date du 1er avril 1952. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (2) du 27 avril 1951 approm 
vant l'article 17 d’une délibération prise le 30 novembre 14940 par 
l'assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
tendant à modifier ie décret du 20 juillet 1952 portant réglementalica 
du service local des douanes. 





(1) Le texte de re décret à été pubié en annexe au document 
parlerentaire no 1705. 

(2) Le texte de ce décret a été inséré en annexe au document par. 
Jemenlaire ne 1799. 
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ANNEXE 
Avis de l'Assemblée de l'Union française. 
Versailles, le 2 avril 4952. 
A M. le président de l’Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1 avril 1952, l’Assemblée de l’Union française 
a éinis un avis conforme sur le projet de loi soumis par l'Assemblée 
hationale ratifiant le décret du 27 avril 1951 approuvant l'article 1° 
d'une délibération prise le 30 novembre 1950 par l'assemblée regré- 
sentative des Etablissements français de l'Océanie, tendant à modi- 
fier le décret du 290 juillet 1932 portant réglementalion du service 
local des douanes (A, N. no 1799, 2e législ.) Adoption n° 5». ; 

Veuillez agréer, M. le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération, : ve : 
Pour le président de l'Assembiée de l'Union française, 

et par auiorisation: 
Le secriteire général, 

Pour le secrélaire général et par délégation: 
Signé: GILBERT BARIANI. 





ANNEXE N°5586 


(Session de 195%. — Séance du 18 füvrier 1953.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (ne 1800) tendant à ratifier le décret du 28 avril 
191 approuvant, en ce qui concerne les droits de douane, là 
délibération prise le ?3 novembre 19%0 par l'Assemblée re présen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie, tendant à exonérer 
du payement des droits de douane <t des droits d'entrée pendant 
une Jériode de cing années le matériel importé par les compagnies 
de navigation aérienne, par M. Francis Vals, député. 


Mesdaines, messieurs, le matériel destiné à la navigation aérienne 
a été exonéré du payement des droits de douane et des droits dans 
les Etablissements français de l’Ocfanie par une délibération en date 
du 23 novembre 1950 de l'Assemblée représentative des E:ablisse- 
ruents français de l'Océanie. 

Cette délibération étail inspirée par le souci d'encourager ie: efforts 
des compagnies aériennes entrepris pour remédier à l'isolement de 
ce territoire par le développement des liaisons aériennes entre les 
les de l'archipel, 

L'intention qui inspire donc ceite délibération est parfaitement 
louable; comme d'autre part la procédure de ratification ne éouiève 
aucune objection de forme, votre commission des affairès écono- 
iques vous propose d'adopter le projet de loi ratiflant ‘a décision 
d'approbation de cette délibération en ajoutant que l’Assemblée de 
l'Union française, dans sa séance du {°r avril 1952, a faïi savoir 
qu'elle était favorable à la ratification de celle délibération. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (1) du 28 avril 1951 approu- 
vaut, en ce qui concerne les droits de douane, la délibération priee 
le 2% novembre 190 par lAssembkKe représentative des Etablisse- 
ments français de l'Océani: tendant à exonérer du payement des 
droits de douane et des droits d'entrée pendant une périsde de cinq 
ünnées Je matériel importé par les compagnies de navigation 
ägrit ne, 

ANNEXE 
Avis de l'Assemblée de l'Union française. 
Versailles, le 2 avril 1932, 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 
Mans <a séance du 1% avril 1952, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise a émis un avis conforme sur le projet de loi soumis à l'Assem- 
lée nationale tendant à ratifier le décret du 28 avril 1954, approu- 
vant, en ce qui concerne les droits de douane, la délibération prise 
le 23 novembre 190 par l'asseniblée représentative des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, tendant à exonérer du payement des 
droits de douane et des droits d'entrée pendant une période de cinq 
aunces le matériel importé par les compagnies de navigation aérienne 
(A. N., n° 1800, 2e légisi.) (Adoption ne 56). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
œœnsdération. à 
Pour le président de l'Assemblée de FUnion française 
et par autorisation: 
Le secrétaire général, 
Pour je secrétaire général et par délégation: 
Signé: GILBERT BARIANI. 





{th Le texte de re décret a été inséré en annexe au document 
parlementaire ne 1800, 








ANNEXE N°5587 





(Session de 193, — Séance du 18 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires éconoraiques sur 
le projet de loi (n° 491) tendant à autoriser le Président de ja 
République à ratiñer l'accord de commerce entre la République 
d'Haïti ct la République française, signé à Port-au-Prince, le 12 juil- 
let 1952, par M. Billiemaz, député. 


Mesdames, messieurs, vous êtes appelés à examiner le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier l'ac- 
cord de commerce signé à Port-au-Prince le 12 juillet 1952 entre ja 
République française et la République d'Haïti. 

Haïti. ! 

Là où fut Saint-Domingue, 

Là où le français deineure la langue employée dans les actes admi- 
nistratifs. 

Là où se retrouvent Port-au-Prince, mais aussi tant de noms de 
villages apportés par les Normands ou les Angevins (Bayeux, Saint- 
Miche}, Dame-Marie, etc.). 

Petit pays de 3 millions et demi d'habitants, d'où s'embarquèrent 
de nonrbreux soldats, engagis dans nos rangs en 1911. et qui 
boivent des vins de chez nous. 

Nous avons plaisir à lui accorder attention et sympathie en sou- 
metlant à votre approbation l'accord de cominerce franco-haïitien 
signé le 12 juillet 1902. 

Cet accord a été signé à Port-au-Prince par notre représentant, 
M. Ludovic Chancel et, du côté haïtien, par les secrétaires d'Etat 
des relations extérieures, des finances et du commerce, H est ratifié 
par le parlement haïlien depuis septembre dernier. 

Pour bien comprendre Féconomie de l'accord conclu pour six ans 
et sa portée, il est nécessaire d'examiner au préalable quelles étaient 
en 19%8, quand s'ouvrirent les négociations avec le gouvernemen 
haïlien, l'état de nos rapports avec Haïti tant en ce qui concerne les 
échanges commerciaux qu'en ce qui regarde le règlement des 
créances arriérées. 

Avant guerre, toute une série d'accords à, sans interruption, de 
1926 à 1938, réglé les conditions de notre commerce avec Haïti, sur 
la base, le plus souvent, de l'octroi de part et d'autre de droils 
ininima pour des preduits déterminés : 

Convention commerciale du 29 juillet 1926 (promulguée par décret 
paru au Journal officiel du 27 juillet 1927) suivie d’un accord modifi- 
catif signé le 22 janvier 1927 ayant pour objet les modalités de déli- 
vrance de certificats d'origine. 

Convention de commerce signée le 12 avril 1930 (publiée au Jour- 
nel officiel du 4 juillet 1930 et promulguée par décret du 13 novem- 
bre 1931, Journal officiel du 19 novembre 1931). 

Avenant à la convention du 12 avril 1930 signé à Paris le 10 mars 
1931, publié et mis en application provisoire le 1° avril 1931, 

Enfin Ja convention commerciale franeo-haïtienne du 24 juin 1938 
(publiée au Journal officiel du 26 juin 1938). En dépit de sa dénomi- 
nation, celte convention, loin d'être uniquement commerciale, consti- 
tuait un ensemble hétérogène. Les neuf prermiers grlicles traitaient 
de questions tarifaires et commerciales; ils faisaient bénéficier cer- 
tains produits français et haïtiens des droits prévus au tarif mini- 
mu et en consolidaient d'autres, tandis que le Gouvernement fran- 
çais prenait l'engagement de délivrer des licences d'importation pour 
l'entrée en France d'un contingent annue] de 12.009 tonnes de café 
au moins, et 21.000 lonnes au plus. Quant au protocole de sigñalure, 
il avait pour objet le règlement de la detle haïtienne. 

Un échange de leltres du 19 oclobre 190 entre notre ministre à 
Port-au-Prince et le secrétaire d'Etat des relations extérieures de 
Haïti maintint en vigueur la convention de 1938 mais stspendit 
l'application des clauses préférentlielles. 

Malheureusement les hostilités, puis l'occupation arrêtèrent Je 
développement rapide de nos exportalions vers Haïli lequel avait 
suivi l'installation du régime préférentiel organisé par la conven- 
Üon de 1938; ce régime portait principalement sur les produits chij- 
imiques, les vins et spiritueux et les parfums. 

En applicalion de l'échange de lettres du 19 oclobre 1940, les 
quelques marchandises françaises qui furent importées en Haïti au 
lendemain des hostilités furent soumises au tarif normal. Pour cette 
raison et à Ja suite de notre absence sur le marché haïtien pendant 
toute la durée de la guerre, nos ventes en Haïti subirent une chute 
rapide ; alors que nous faisions en 1928-1929, 31 p. 100 du commerce 
haïtien, cette part n'était plus que de 0,92 p. 100 en 1949. 

Aussi la démarche des autorités haïtiennes nous faisant connaître, 
en novembre 1948, le désir de leur gouvernement de discuter les 
termes d'un accord économique et financier fut-elle particulièrement 
bien accueillie. I ne fallut cependant pas moins de quatre années 
de négociations au cours desquelles six projets différents furent éla- 
borés et discutés avant d'aboutir à la conclusion de l'accord actuel, 

Une telle lenteur s'explique principalement par les difficultés que 
soulevait le règlement de la dette haïtienne, Or, en 1958 comme en 
1948 les services français compétents ne pouvaient envisager de dis- 
socier les deux aspects: commercial et financier de nos relations avec 
le gouvernement haïlien. 

Cette dette est née du remboursement anticipé décidé en 1923 4 
le gouvernement haïtien de l'emprunt or 5 p. 100 1910 et du relus 
opposé, dès celte date, par la plupart des porteurs français d'accepter 
le remboursement de l'emprunt en francs-courants. 
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Quinze années de discussion aboutissaient dans le protocole de 
signature de la convention de 1938, à une transaction dont les 6k- 
ments étaient les suivants: 


Analyse de la convention de 1938. 


A. — Le gouvernement haïtien faisait virer un acompte spéc'al 
ouvert à la banque de l’Union européenne les sommes nécessaires 
pour effectuer le remboursement des obligations à raison de 500 F 
par titre, sommes qui auraient été en 1923 constituées sous forme 
de provision à la Netiongal Chase Bank. 

Contre remise de l'obligation, la banque remettait de plus au por- 

teur un scrip d’une valeur de 26 dollards représentant les intérets 
‘OUrus. 
. B. — À l'occasion de la délivrance des licences nécessaires à l’im- 
portation des 12.000 tonnes de café prévues à l'article 4 de Ja conven- 
lion, et ce pendant quinze ans au maximum, le comité interproles- 
sionnel du café devait percevoir 22 à 24 F par quintal. Le produit de 
cette perception, converti en dollars, était versé au compte spécial 
de l'Union européenne. 

C. — Les porteurs de scrips recevaient à la fin de chaque exercice 
une certaine somme en dollars d’un montant variable prélevé sur 
le produit des perceptions. 

Ce prélèvement devait cesser quand il aurait permis le versement 
du scrip aux porteurs du nominal, et au plus tard à l'expiration de 
la quinzième année. 

Au lendemain des hostilités, la prescription fut opposée aux por- 
teurs désireux d'obtenir le remboursement des obligalions 5 p. 100 
1910 qui n'avaient pas été présentées avant l'occupation du territoire 
français et les porteurs ont été, d'autre part, systémaliquement lais- 
sés dans l'ignorance par le gouvernement haïlien des conditions dans 
lesquelles de règlement des scrips pouvait être repris. 

Les réclamations des porteurs auprès des autorités haïtiennes res- 
tant sans réponse, une action officielle devint d'autant plus urgente 
que ces mêmes autorités, dès le début des conversations engagées 
en 1918, se sont refusées à reconnaître la légitimité des revendica- 
tions des Er et que les dispositions de la convention de 1938 
sur lesquelles pouvait s'appuyer une action éventuelle du Gouverne- 
ment français prenaient fin à l'expiration d’une période de quinze 
années, soit en 1955. 


Accord du 12 juillet 1952. 


Bien que l'accord du 12 juillet 1952 ne contienne aucune recon- 
naissance du bien-fondé de la thèse française {il eût été parfaite- 
ment inutile de chercher à oblenir une telle reconnaissance 
publique), il n’en apporte pas moins, en premier lieu, un règlement 
de la dette que l’on peut considérer comme satisfaisant. 

Le montant total de Ja dette ayant été évalué à 1.200.000 dol- 
lars U. S., soit 420 millions de francs, le gouvernement haïtien 
accepte de verser chaque année à un compte spécial ouvert à la 
Banque de France 50.000 dollars et ce, jusqu'à concurrence de 
200.000 dollars. 

Pour les 900.000 dollars restant, le compte de la Banque de France 
sera alimenté par une taxe perçue par la fédération nationale des 
cafés verts et sur les cafés en provenance d'Haïti sur la base de 
l'équivalent en francs français de 2 dollars par sac de 80 kilos. 

Toutefois cette concession du gouvernement haïltien n'a pu être 
obtenue qu'en contrepartie d'un engagement de délivrer des 
re  eE d'importation pour un montant annuel de 4.000 tonnes de 
calé. 

Le second objectif de nos négociateurs qui était de favoriser une 
reprise de nos exportations vers Haïti a été atteint age ed les deux 
gouvernements se sont accordés le bénéfice de la clause de la 
nation la plus favorisée et les autorités haïtiennes ont consenti, en 
faveur de certaines exportations françaises traditionnelles (vins, 
spiritueux, produits pharmaceuliques, parfums) des réductions tari- 
jaires qui ne sont pas inférieures à 50 p. 100 des droits anciens, Et 
ceci est d'autant plus à souligner que les ressources de la Répu- 
blique haïtienne proviennent surtout des taxes douanières 


Nos négociateurs ont enfin repris, sous la forme d’une clause-type 
insérée aujourd’hui dans tous nes accords de commerce, en les pré- 
cisant et les étendant, les garanties données par la convention de 
1938 à la protection des appellations d’origine. 

Certes on gs sans difficultés critiquer les modalités adoptées pour 
le règlement de la dette afférente à l'emprunt 190 puisque, en fait, 
le quart seulement de la somme due aux porteurs fera l’objet d’un 
versement du gouvernement haïtien et que les trois quarts restants 
sont en quelque sorte à la charge du consommateur français... charge 
peu élevée de 8 F par kilo de café vert, ne retentissant pas sur le 
prix et maintenant le café haïtien à un cours inférieur à ceux des 
Cafés identiques de Madagascar ou de Nouvelle-Calédonie. 


Ce café entrant dans des mélanges, la répercussion, au moment 
de la vente, est insignifiante. I est bon de savoir, que même avant 
d'accord du 12 juillet 1852, le caîé haïtien arrivait quand même en 
France par des courtiers européens e le surchargeaient de frais 
de commission bien supérieurs au prélèvement prévu en faveur des 
porteurs de titres d'emprunt 190. 

On pourrait aussi discuter le chiffre de 4.000 tonnes en pensant à 
nos calés à importer des territoires d'outre-mer. Ceci ne peut gêner 
cela. En 1926 nous avons importé de Haïti 25.000 tonnes et en 1936, 
18.000 tonnes... parce que ce café donne aux torréfacteurs la possi- 
bilité de traiter des langes ant au goût du consommateur, 
d'où accroissement de vente de tous les calés. 

Mais il est incontestable que l'accord de commerce franco-haïtien 
favorise la reprise de nos relations avec la République d'Haïti, 
Œ — déjà amorcée en 1952. 

us devons poursuivre el accroître nos échanges lradilionnels. 





Nous devons nous préoccuper de prendre notre place dans l'effort 
d'équipement qui s'affirme là-bas, après la visite en 1440 des experts 
de la mission technique des Nations-Unies. 

I n'est pas vain de compter sur la vieille et solide amitié du 
peuple haïtien. Il est juste de lui témoigner la fidélité de la nôtre 
Elle s'est d'ailleurs manifestée dernièrement au Havre, à l'arrivée du 
prernier navire de la compagnie transatlantique apportant de Haiti 
les premiers sacs de cafés destinés à la France. 

C'est donc pour toutes ces raisons que votre commission des 
affaires économiques a donné son approbation au traité de commerce 
franco-haïtien du 12 juillet 1952 et qu'elle vous demande de voter 
le projet de loi dont la teneur suit, autorisant le Président de la 
République à le ratifier. 


PROJET DE LOI 


tendant à autoriser le Président de la République à ratilier l'accord 
de commerce entre la République française et la République 
d'Haiti, signée à Port-au-Prince, le 12 juillet 1%, 


Article unique. — Le Président de la République est autori:® À 
ratifier l'accord de commerce (1) entre la République francaise et 
! 


la République d'Haïti, signé à Port-au-Prince, le 12 juitlet 1992. 





ANNEXE N°5588 





(Session de 1953. — Séance du 18 février 1953) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légte- 
lation sur la proposition de loi (n° 563) de M. Maurice Viollette 
et plusieurs de ses collègues portant amnistie en faveur des Fran- 
çais incorporés de force dans les formations militaires enne- 
mies, par M. Lefranc, député. 


Mesdames, messieurs, l'émotion suscitée en Alsace par le problème 
des « incorporés de force » dans l'armée allemande et par ses réper- 
cussions, présentes à toutes les mémoires, a conduit un cerlan 
nombre de collègucs à déposer une proposition tendant à l’amnisiie 
des Français qui se sont trouvés ainsi mélés à une action criminelle 
ou à un délit. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose 
d'adopter le texte ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — Amanistie pleine et entière est accordée aux Français 
incorporés de force dans l’armée allemande, pour tout fait qualifié, 
crime ou délit commis au cours d'une action criminelle accomplie 
par l'unité dans laquelle ils avaient été versés. 

Art. 2. — Les droits des tiers ne pourront faire l'objet d'aucune 
action devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs des actes 
ainsi amnistiés. 

Le préjudice causé par ces actes sera, le cas échéant, réparé 
comme résultant de faits de guerre dans les cas el conditions pré- 
vus par les lois en vigueur. Les délais de prescription ou de forclu- 
sion n’expireront que le 31 décembre 1956. 

Art. 3. — Le droit au bénéfice de l'amanistie prévue à l'article 1e 
sera constaté par le chef du parquet près la dernière juridiction sai- 
sie au fond, même dans le cas où le jugement de condamnation n'a 
pas encore acquis l'autorité de la chose jugée. 

Les contestations auxquelles pourra donner lieu l'application du 
présent article seront portées devant la chambre des mises en accu- 
sation qui a prononcé l'arrêt de renvoi. 





ANNEXE N°5589 





{Session de 1953. — Séance du 18 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à parité le salaire minimum 
garanti des travailleurs agricoles avec celui des professions indus- 
trielles et commerciales, présentée par M. Loustau et les membres 
du groupe socialisle, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le salaire minimum garanti en agriculture 
est calculé en nant pour base le salaire minimum garanti des tra- 
vailleurs de l’industrie; mais on lui applique deux réductions qui 
tiennent l’une à la différence existant entre la durée légale annuelle 
du travail dans l’industrie (2.000 heures) et dans l’agriculture (2.400 
heures), l’autre à la différence entre les taux d’abatiement par zone 
territoriale applicables dans ces deux secteurs. 

Par suite de la différence dans la durée de travail, le salaire horaire 
minimum garanti en agriculture est inférieur d'environ 16 p. 100 à 
celui de l’industrie et du commerce. Or, cette réduction repose sur 
une base fictive. En eflet, la durée du travail qui, en réalité, est prise 
en considération dans le secteur industriel pour la fixation du sa- 
laire minimum garanti, n'est pas la durée légale, mais la durée effec- 
tive moyenne qui correspond à 200 heures par mois, et celte durée 
est équivalente à la durée légale du travail dans l'agriculture. Au 





(1) Le texte de ret accord a été inséré en annexe au document 
parlementaire n° 1911. 
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surplus, en agriculture, la durée effective n'est pas sensiblement 
supérieure à la durée légale. ; ù 

D'autre part, en ce qui concerne la réduction provenant des taux 
d'abattement, il y a une différence notable entre les zones de sa- 
lüires dans l'industrie et le commerce et dans l’agriculture. C’est ainsi 
que le taux d'abattement maximum est, dans le secteur agricole, de 
21,75 p. 400 contre 13,5 p. 100 dans l'industrie et le commerce. 

Cette différenciation entre travailleurs des villes et travailleurs des 
campagnes ne se justifie pas et il importe de rétablir l'égalité dans 
les deux secteurs. 

C'est l'objet de lg présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 47. — Le salaire minimum garanti des travailleurs agricoles 
est mis à parité avec celui qui est applicable dans l'industrie et le 
commerce. 

Art, 2. — Le décret n° 51-1183 du 11 octobre 1951, relatif à l'appli- 
cation aux professions agricoles des dispositions du décret ne 50- 
4029 du 23 août 1950 modifié, est abrogé. 

Art. 2, — La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 





ANNEXE N°5590 


(Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de résolution (n° 5317) de M. Duveau et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un 
secours d'urgence aux victimes Qu @yclone qui vient de dévaster 
l'ile Mayotte (Comores) et Majunga (Madagascar), par M. Burlot, 


député, 


Mesdames, messieurs, le 43 janvier 193, un violent cyclone a 
dévasté successivement l'ile Mayotte et Majunga, causant la mort 
de nombreuses personnes et provoquant des dégâts considérables. 

M. Duveau et plusieurs de nos collègues ont déposé une propo- 
sition de résolulin tendant à inviler le Guvernement à venir en 
aide aux populations malgaches et comoriennes sinistrées. 

Soucieuse de manifester sa sympathie à ces populations lointaines, 
voire commission des finances vous propose d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale adresse ses condoléances émues aux popu- 
Jalions malgaches el comoriennes si douloureusement éprouvées par 
le cyclone du 13 janvier 1953, et invile le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures nécessaires pour que des secours soient attri- 
bués aux victimes et que les ruines puissent être rapidement rele- 
vécs. 





ANNEXE N° 5591 


(Session de 1953, — Séance du 18 février 1953) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 55 du code civil 
relatif aux déclarations de naissances, présentée par M. Lebon, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
Lon } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l’article 55 du code 
civil (loi du 20 novembre 1919) prévoit que « les déclarations de 
naissances seront faites dans les trois jours de l'accouchement à 
l'officier d'état civil du lieu ». 

Celle disposition législative convenait parfaitement à une épo- 
que où l'immense majorité des naissances survenait dans la com- 
inune où étaient habituellement domiciliés les parents, mais les 
changements intervenus dans le rythme de l'existence humaine en 
altèrent singulièrement, de nos jours, l'opportunité. 

bes mulliples raisons: voyages d'affaires ou d'agrément, cures sa- 
nilaires, elc., peuvent amener une femme enceinte à accoucher loin 
de son domicile habiluel, mais surtout l'évolution de lobstétrique 
moderne amène de plus en plus les femmes à faire leurs couches 
dans les cliniques ou dans les maternités. 

Les déclarations de naissances devant se faire dans la mairie du 
Len de Ja naissance, il en résulte plusieurs graves inconvénients: 

fo L'enfant devenu grand et ayant perdu ses parents peut avoir 
des difficultés à retrouver son lieu de naissance s'il est différent 
de la résidence ancienne de sa famille ; 

20 Les formalités à accomplir lorsqu'une personne désire se pro- 
curer des extraits de ses actes d'état Civil deviennent beaucoup 
plus compliquées si elle ne peut se les procurer directement à la 
mairie de son domicile et si elle doit s'adresser, par lettre, à une 
mairie éloignée, I s'agit là, pour des gens simples, d'une difi- 
culté qu'il ne faut pas sous-estimer; 

3o Les statistiques officielles se trouvent faussées. C'est ainsi, 
par exemple, que les localités voisines des grandes villes possé- 
dant des hôpitaux importants ou de grandes maternités, le nombre 
des naissances tombe à un chiffre infime, la plupart des femmes 
enceintes de ces communes accouchant dans Jes établissements 





hospitaliers. Les statistiques peuvent ainsi donner l'illusion que la 
natalité croit dans les grandes villes tandis que, par contre, les 
villes subürbaines se dépeuplent lentement, les décès l’emportant 
largement sur les naissances, Or, c'est très sauvent le mouvement 
ue population exactement contraire e se produit; 

4° Découlant d la constatation précédente, certains magistrats mu- 
nicipaux s'émeuvent de l'établissement de telles statistiques erro- 
nées qui semblent révéler un manque de vitalité de leur com- 
mune et laissent supposer son déclin; 

ho Enfin, certains parents, pour des raisons traditionnelles hair. 
tement valables, souhaiteraient que les naissances de leurs enfants 
continuent à figurer sur les registres d'état civil de la commune 
qui fut le berceau de leur famille. 

I conviendrait, pour remédier à ces divers inconvénients. de 
prévoir une, transcription éventuelle des actes de naissance, celle 
transcription devant avoir lieu uniquement à la demande expresse 
du déclarant. 

Ce dernier aurait à préciser, en même temps qu'il déclare l'en- 

fant, s'il désire que l'acte de naissance soit transcrit sur le registre 
d'état civil d'une autre commune. L'acte à transcrire serait trans- 
ris dans un délai de dix jours à l'officier d'état civil de la commune 
désignée qui en effectuerait la transcription matérielle sur les regis- 
tres de la commune, Mention sommaire de cette transcription sera 
faite en marge du registre au jour de l'acte, par analogie avec les 
ee ge" | relatives aux déclarations tardives fart. 55, 8 2 du 
code civil), 
Un avis de transcription serait ensuile adressé, dans un délai de 
trois jours, à l'officier d’état civil de la mairie où la naissance à 
eu effectivement lieu et où la déclaration a été enregistrée en pre- 
mier; sur le vu de cet avis de transcription, il serait procédé à la 
radiation de cetle première déclaration. 

Cetle légère complication introduite dans le mécanisme des décla- 
rations de naissances n'est susceptible de provoquer aucune fraude 
et présente, en contre-parlie, des avantages extrêmement importants 
pour les particuliers en même temps qu'elle donnerait satisfaction 
à beaucoup de magistrats municipaux. 

En outre, sur le plan national, elle permettrait de rendre plus 
précises les statistiques relatives aux mouvements de population, car 
les officiers d'état civil auraient désormais à fournir chaque année 
deux élats de déclarations de naissances: 

Le premier où figurerait le nombre réel des naissances obtenu en 
totalisant toutes œlles survenues effectivement dans la commune ; 

Le second, ou nombre corrigé des naissances, comprendrait le 
nombre total des naissances diminué de celles transcrites dans d’au- 
tres communes tt augmenté de celles survenues ailleurs, mais trans- 
crites sur les registres de la commune. 

Les déclarations de naissances survenues à l'étranger, ou pendant 
un voyage maritime ou aérien, pourraient être également transerites 
dans les mêmes conditions sur les registres d'état civil d'une com- 
mune choisie par le déclarant. 

En conséquence, il est proposé à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier paragraphe de l’article 55 du code civil 
(oi du 20 novembre 1919) est complété ainsi qu'il suil: 

« Les déclarations de naissances seront faites, dans les trois jours 
de l'accouchement, à l'officier d’état civil du lieu. Toutelois, à la 
demande expresse du déclarant, cette déclaration pourra être trans- 
crite sur les registres d'état civil d’une commune librement choisie 
par ce dernier, Mention de la volonté du déciarant sera faite à la 
suite de la déclaration et l’envoi de l'acte à transcrire sera effectué 
dans un délai de dix jours. La déclaration sera transcrite, dès son 
arrivée, sur les registres d'état civil de la mairie choisie et men- 
tion sommaire sera faite en marge de la date de la naissance. Sur 
le vu d'un avis de transcription établi dans un délai de trois jours 
et adressé à la mairie de la commune où est survenue effectivement 
la naissance, la radiation de l'acte primitif sera opérée sur les regis- 
tres d'état civil de cette dernière ». 

Art. 2, — Il est ajouté au code civil l’article 61 bis suivant: 

« La procédure de transcription prévue au premier alinéa de l'ar- 
licle 55 du code c'yil se*a applicable aux naissances survenues à 
l'étranger ou pendant un voyage maritime ou aérien », 





ANNEXE N°5592 





(Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la commémoration du quatrième 
centenaire d2 la naissance d'Henri IV par la ville de Pau en 1953, 
présentée par MM. Loustaunau-Lacau, Cassagne et de Monsabert, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce fut à Pau que naquit Henri IV, le 
43 décembre 1553. Mille actions mémorables démontrent que ce roi 
fut aussi grand que juste, et juste autant que bon. 

Quelle enseigne pour une ville! 

La ville de Pau célébrera son prince charmant au cours de fêtes 
solennelles, tout au long de l'été prochain, cependant que le 13 dé- 
cembre, la France entière se souviendra de celui qui sut l'unir, 
l’unifier, la comprendre et l'aimer. 

Navarre, Henri IV, Henri tout court, nous sommes sur un sommet 
de l’histoire. 11 faut avoir l'âme basse pour ne pas frémir de nos 
jours à J'écho de la voix souveraine en avance de lant de clartés. 
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1596. — Son héraut annonre: 9 ; JE: 
« Mon désir me pousse à deux plus glorieux litres qui sont de 
neler libérateur et restaurateur de l'Etat. Je vous ai assemblés 


’appele à : . F : 
"ets chers sujels) pour recevoir vos conseils, pour les suivre, bref 
our me mettre en tutelle entre vous mains, envie qui he prerul 


ruère aux rois, aux barbes £Tises, aux victorieux, mais le violent 
amour que je porte à mes sujels et l'extrème envie que jai d ajou- 
ter ces Less beaux titres à celui de roi, me font tout irou\er aisé 
orapie. » 

de là une pensée et une langue, Si les successeurs du bon 
roi Henri avaient dbservé ce principe d'amour gr {fé sur la raison, 
js n'auraient pas perdu l'alfleclion et l'audience de notre peuple. 
L'illustre précédent à lui seul les accab'e. 

Elevé au milieu des paysans béarnuis, ayant perçu les ‘nliments 
el les besoins des plus faibles et conquis son royaume à la pointe 
du cœur, Henri IV est demeuré vivant et populaire pour avoir été 
le plus humain, le plus huinanitaire, le pius humanisie des sei- 
“neurs. £ 
ë 4 certes libéré la France du jouz de l'étranger, mais d'autres, 
comme lui, l'ont sauvée. I à fail imieux, il l'a libérée du joug 
empoisonné de ses querelles et de ses baines, Prix Nobel de la 
paix des âmes, il n'a pas hésité À imposer à lous et à chacun, 
de Nantes, celle fleur rare: la tolérance et, vainqueur parvenu aux 
portes de Paris, à se refuser au triomphe pour hâter par la chute 
des factions le relour à la joie de nivre. : À 

A j'époque où tout éroit se réclamait de la force, démocrale s'il 
en fut, le voici qui médite un meilleur destin pour la grande famille 
des gens de France. Dans une image parce pour l'éternité des 
dimanches, embrassant le monde futur, ne groimet-il pas aux pau- 
vres, plutôt que gloire et guissance, poule farcie en son pol! 

Les gloires se Sont dissoules, les puissances se sont écroulées, la 
poule est restée. Comme it eût compris nos espoirs re bon genie 
qui, non content de pousser labourage et pâturage, d'inventer l'in- 
dustrie, songeait à fédérer l'Europe sorlie en morceaux du moyen 
âge et en route vers ses charniers! 

Voltaire lui-même, bougre capable de casser les reins de ving 
cmpereurs, daigne citer Henri IV à l'ordre des nations: 

« Prince dont l'âme élait au-dessus de son siècle, il joignit l'ad- 
min stration de Charles le Sage à la valeur et à la franchise de 
Francois ler et la bonté de Louis XIL.. Il passait pour le glus grand 
homme de son temps. Plus l'histoire fut approfondie et plus il 
fut aimé! » 

1H suffit, Tout cela, l'Assemblée le sait et chacun de ses membres 
seut ce qui lie nolre peuple au meilleur de ses rois. Paris le sait 
aussi qui honore ia mémoire d'flenri IV d'un pont, d'un yort, d'un 
quai, d'un boulevard, d'un Ivcée et d'un monument magnifique. 
Kallions-nous un instant au panache légendaire, suivons le Réarnais 
à Pau où il naquit, à Nérac où il tint cour gasconne, à Chartres 
où il fut couronné, à la Flèche où son cœur est déposé et doit 
rester suivant ses volontés, à Saint-Germain où se plut à vivre, au 
Louvre où il régna. Que chaque Français se souvienne en pronon- 
cant son nom qu'un peu d'amour mène plus loin que beaucoup 
de superbe. 

Ft tenons les comptes comme Sully. 

Tont bien pesé, calculé et r.goureusement passé au crible, la ville 
de Pau et le conseil général des Basses-Pyrénées ayant fait un 
apport de neuf millions, les signataires de la présente propasition 
de Jai attendent une subvention de l'Etat montant à quinze imil- 
lions 

Il n'est pas possible de descendre au-dessous de ce chiffre sans 
compromelitre les recelles prévues, Mesdames, messieurs, ces mil- 
Fons vaudront davantage aux yeux de Ia papulalion béarnaise si 
vous les votez d'un seul cœur. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'Assemblée nationale décide d'’affecter une somme 
de quinze millions à la commémoration par la ville de Pau du 
quatrième centenaire de la naissance d'Henri IV, au cours de 
l'année 195% N 

Art. 2, — Le ministre des finances et le ministre de l'éducation 
halionale sont chargés de fa mise à disposition de ces crédits, 





ANNEXE N°5593 


(Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'électrification de la ligne S$. N. 
C. F. Lyon-Grenoble, préseñtée par MM. Dufour, Billat, Mme 
Grappe et les membres du groupe communiste, L'éputés. — (Ren- 
voyée à la cominission des moyens de communication ot du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'électrification de la ligne ParisLyon a 
eu pour la ville de Grenoble une heureuse répercussion dans tous 
les domaines: commercial, touristique et culturel. 

De ce fait, la durée du trajet Poris-Grenoble s’est considérable- 
ment sméliorée et varie de six heures trente à huit heures. Mais 
si la durée du trajet de Paris à Lyon est extrêmement rapide (4 b.45 
à 5 h. 20), il n'en est pas de même entre Lyon et Grenoble où il 
faut deux heures et plus pour parcourir les 120 kilomètres séparant 
les deux villes. 

C'est pourquoi l’électrification de la ligne Lyon-Grenoble s'impose 
dans les plus couris délais, C'est là le vœu dé la chambre de com- 





merce de Grenoble, de son syndicat d'initiative et de ses univer- 
sités, 

Pour appuyer celte légitime dernarnde, la chambre de commerce 
de Grenoble tent, avec raison, à préciser qu'« il ne saurait, bien 
entendu, être question d'un équipement en courant continu, néces- 
sitant les importants et coûleux caténaires des voies Paris-Lrion et 
qui ont nécessilé des investissements considérables. Mais les pro- 
grès de la techn'que permetlent de réduire, dans une notable pro- 
porlion, ces frais d'équipement en utilisant directement le courant 
alternatif; c'est ainsi que la Société nationale des chemins de fer 
français a utilisé le courant monophasé à 90 périodes pour la trac- 
tion électrique sur Ja ligne reliant la Roche-sur-Foron à Annee y. 
Ce made de traction, que d’autres pays ont adopté, est expérimenté 
avec succès et la SocKkté nationale des chemins de fer francais 
équipe actuellement la ligne de Thionville à Valenciennes. » 

Alors que la houille blanche existe à profusion dans cette résion, 
la Société nationale des chemins de fer français est dans l'oblgation 
d'engager d°s frais très onéreux de transport de charbon et de 
fuel-oil. 

D'autre part, élant donné l'importance du trafie de la ligne Lvon- 
Grenoble qui va chaque année en se développant, il est indéniable 
que son électrification est assurée d'une haute rentabilité et que 
les dépenses d'équipement seront très rapidement amorties. De 
plus, elle permettrait, sans aucun doute, le développement du 
commerce, de l'industrie et du tourisme grenoblois el serait très 
favorablemein accueillie par les nombreux étudiants français et 
étrangers fréqrentant ses universités 

L'est pourquoi, mesdames, inessieurs, nous vous demandons 
d'accepter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — Dans le prochain programme d'investissement 
de la Société nationale des chemins de fer francais, sera inscrit 
l'électrification de la section de ligne Lyon-Grenoble et les crédits 
nécessaires seront prévus pour les années 1954 et suivantes. 


ANNEXE N°5594 


(Session de 1932. — Séance du 18 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir une baïsse réelle des prix 
par la euppression des taxes sur les produits de consommation 
courante, présentée par MM. Jacques Duclos, Waldeck Rochet, 
Mines Vermmeersch, Galicier, MM. Pronleau, Lamps, Cristofol, Pierre 
Meunier, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressisltes, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja politique suivie par les gouvernements 
qui se sont succédé depuis l'éviction des ministres communistes à, 
sur l'injoncuon des milliardaires américains, don la prééiminence 
aux dépenses imilitaires. 

Mais, ainsi que le constatent des Français de plus en plus nom- 
breux, la guerre colonialiste d'indochine, le réarmement Atlantique, 
la répression en France et dans les territoires d'outre-iner, à agzravé 
les difficuliés financières et, par conséquent, les difficuités de la 
popülalion. 

En matière fiscale, le passage À l’économie de guerre et les 
développements pris par cette dernière se sont notament traduits 
par une aggravation continue Ge la « pression » fiscale, aggravation 
dont les classes lülorieuses de la population ont cté les seules à 
faire les frais. 

Cetle aggravalion résulte principa'ement des très nombreuses 
majorations des impôts de consommation intervenues au cours de 
ces dernières années. De lelle sorte qu'en même temps que s'alour- 
dissait la charge fiscale globale, s'accroissait Ja part de ces impôts 
daus l'ensemble des recettes publiques, 

Parallèlement, le produit des taxes sur le chiffre d'affaires (abrév. 
T. C. A.) au sein même de la masse des impôts de consommation 
est deveuu de plus en plus important. 

En 1951, le rendement des taxes (d'Elat) sur le chiffre d'affaires 
s'est élevé à 295 milliards, soit environ 50 p. 100 du total des 
receltes fiscales. 

Or, à l'exception d'un tout petit nombre d'entre eux, la génf- 
ralité des produits et services sont imposables et effectivement 
imposés aux T. C. A. 

Tout produit achelé par le consominateur, tout service utilisé par 
l'usager est donc grevé d'une charge fiscale qui n'a cessé de 
l'alourdir. 

Dans l'exposé des motifs de l’article 50 du projet de loi no 1945 
présenté en décembre 1%1 jar M. Pleven, il est déclaré que «le 
poids très lourd actuellement atleint par les taxes sur le chiffre 
rap représente «environ 20 p. 190 du prix des marchan- 

1ses ». 

Chiffre très modeste, caleulé à une fpoque où le taux de la taxe 
à la production n'était encore que de 15,10 p. 100 (taux réduit 
6,10 p. 100) et qui ne tient compte, d'autre part, ni des autres 
impôts incorporés au prix ni surtout des superpositions de la taxe 
à la production. Cette dernière, en effet, unique en principe, c’est-à- 
dire devant atteindre chaque produit mais ne devant l'atteindre 
qu une seule fois, frappe en réaiité plusieurs fois le même produit, 
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on du moins certains éléments du prix de ce produit. Cela est 
si vrai que cette considération sert actuellement de justification 
théorique à tous ceux qui préconisent Ja déduction intégrale de la 
tuxe avant grevé la totalité des dépenses effectuées par une entre- 
rise. 

« Quoi qu'il en soit, même en retenant le chiffre officiel de 20 p. 100, 
îl en résulte que l'Etat, par la voie des T. C. A., prélève subreplice- 
ment 20 p. 14 sur le revenu des contribuables, autrement dit 
ampute de 20 p. 400 leur pouvoir d'achat. 

Un tel résultat gst particulièrement intolérable, sinon même scan- 
daleux lorsqu'il s'agit de la classe ou,rière et des classes moyennes, 
des vieux travailleurs et des familles nombreuses, 

Pour les travailleurs de la ville et des champs, pour (ous ceux 
qui disposent de ressources insuffisantes, l'impôt — un impôt 
auquel nul n'échappe, pas même les contribuables non soumis à 
la surtaxe progressive — atteint, en effet, les besoins les plus 
essentiels, les besoins vitaux de l'individu et de sa famille et prend 
ainsi l'aspect d'un véritable impôt sur la misère. 

C'est pourquoi nous avons estimé nécessaire de proposer, tout 
d'abord, en faveur d'un certain nombre de produits — en nombre 


volontairement très limité — des produits alimentaires de pre- 
muière nécessité nolamment, une exonéralion complète des 
FE 


ME > 
Tel est l'objet de l'article premier. 

C'est pourquoi, également, le même texte prévoit la suppression 
de la taxe unique sur la viande et de la taxe unique sur le vin, ces 
roduits devant, bien entendu, demeurer, après celte suppression, 
Less du champ d'application des T. C. A, 

En ce qui concerne le pain, l'exonération des T. C. A. doit être, 
à notre avis, complétée par la suppression de la taxe perçue au profit 
du B. A. P. F,. A., taxe qui s'élève, pour la campagne 1951-1952, à 
22 F par quintal. 

Ainsi seraient abolis les plus odieux des impôts sur la faim. 

Mais, en l'état actuel de la législation, les T. C. A. ne sont pas 
seulement un impôt sur la faim, elles apparaissent aussi comme 
un jimpôt sur la maladie en ce qu'elles alourdissent de leur montant 
le prix des produits pharmaceutiques, des articles de pansements, 
de l’appareillage médical, etc... Même en faveur des appareils pour 
les infirmes aucune exonération n’est prévue. Or, si des produits 
méritent de bénéficier d'une exonération, ce sont bien les produits 
pharmaceutiques et autres. 

L'article 2 remédie à cet état de choses en prévoyant dans le 
domaine considéré Jes exonérations les plus urgentes et les plus 
impérieuses. 

Ces exonérations, qui permettraient une baisse des produits inté- 
ressés, procureéraient un avantage direct et substantiel aux non 
assurés sociaux. Les assurés sociaux, eux, n’en profitcraient que 
dans Ja mesure où les frais pharmaceutiques et autres restent à 
leur charge, mais elles allégeraient sensiblement le montant des 
prestations versées à ce titre par la sécurité sociale, d'une part, 
et les organisations mutualistes d'autre part. 

Ainsi, un effort serait fait sur le plan fiscal pour 
santé et la guérison à la portée de toutes les bourses, 

Les mesures prévues aux articles {er et 2 doivent être complétées 
par l'abolition de cet impôt sur le taudis et les logements str- 
pouplés que sont, enfin, Jes T. C. A. Frappant à la fois les ruaté- 
riaux de construction et les opérations d'entreprise de travaux, les 
T. C. A. grèvent lourdement, en effet, le prix de Ja construction et 
contribuent par là méimne à prolonger la crise du logement, c'est-à- 
dire la détresse d'innombrables foyers. 

Aussi, proposons-nous, à l'article 3, les mesures 
nier complètement de ces taxes la construction 
usage d'habitation. 

I: nous ect apparu, enfin, qu'il y avait lieu de prévoir, en faveur 
de l'agriculture, un certain nombre d’exonérations particulières. 

L'une de ces causes essentielles de la condition si difficile où se 
trouvent tant de petits paysans est, en effet, le prix abusivement 
élevé des produits manufacturés nécessaires aux besoins de l'exploi- 
talion agricole. 

En exonérant des T. C. A. les principaux de ces produits, énu- 
mérés à l'article 4, il est possible d'apporter à cette situation une 
solution, certes fragmentaire, mais dont l'intérêt est cependant 
loin d'être négligeable. 

L'arlicle 5 à pour but d'assurer aux exonéralions qui précèdent 
leur pleine efficacité, En l'absence de cette disposition rendue néces- 
saire par les règles régissant actuellement l'application des taxes 
à la production, les éléments entrant dans la composition des pro- 
duits exonérés demeureraient grevés de l'impôt, l'exonération serait 
donc plus apparente que réelle. 

Dans les articles 6, 7 et 8 de notre texte, nous proposons certains 
aménagements à Ja législation des T. C. A. qui, sans s'imposer 
aussi fortement que les exonérations dont nous venons d’exposer 
brièvement les motifs, n'en paraissent pas moins entièrement 
fondés. . 

L'article 6 étend à la taxe sur les transactions et à la taxe locale 
additionnelle l'exonération dont bénéficient déjà les artisans en 
matière de taxes à la production, les considérations d'ordre écono- 
mique et social qui justifient l'exonération en vigueur étant plei- 
nement valables en ce qui concerne la taxe sur les transactions 
et la taxe locale, Le rôle des services fiscaux se trouverait en outre 
allégé, du fait de la suppression d'un grand nombre de cotes très 
faiblement productives, 

L'article 7 substitue l'encaissement du prix à la livraison du 
produit comme fait générateur de l'impôt en ce qui concerne la 
taxe à la production. Outre que la notion de fait générateur se trou- 
verait ainsi uniformisée (la taxe à la production étant la seule des 
T. C. A. dont le fait générateur n'est pas constitué par l’encaisse- 


mettre Ja 


propres à exo- 
d'immeubles à 


ment du prix), celte mesure aurait pour effet de mettre un terme 
aux difficultés des petits producteurs qui, en l'état actuel de Ja 





réglementation, doivent faire l'avance au Trésor de la taxe à la 
production. 

L'article 8 supprime une anomalie de notre législation fiscale, 
Alors, en effet, qu’en matière de bénéfices industriels et commer. 
ciaux, les contribuables peuvent élre admis au régime du forfait 
lorsque leur chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas 10 millions de 
francs, il s'agit de redevables dont le commerce Lens om est, soit 
de vendre des marchandises, soit de fournir le logement, soit de 
réaliser des ventes à consommer sur place, où 2,5 millions pour tous 
les autres redevables, en matière de T., C. A. aucun contribuable 
ne peut bénéficier du régime forfaitaire dès l'instant qu'il réalise 
un chiffre d'affaires supérieur à 000.000 F, Encore ce contribuable 
ne doit-il pas être producteur. 

Il est évident qu'en limitant à un chiffre aussi ridiculement faible 
le montant maximum du chiffre d’affaires susceptible d’être réalisé 
par les forfaitaires, on vide de toute portée pratique la possibilité 
d'être admis au forfait en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, 
Il est donc logique et équitable à la fois de retenir pour l'admission 
au forfait en matière de T. C. A., les mêmes chiffres qu'en malière 
d'impôts sur les revenus. 

La modification de l'article 295-2 du code que nous proposons, 
établit, entre les deux législations, une telle harmonie. 

Les exonérations que nous préconisons — il est à peine besoin de 
le souligner — ne sauraient évidemment être considérées comme 
une solution. Pour mettre fin aux conditions de vie actuellement si 
misérables des masses Jaborieuses, à la crise du logement, pour 
établir la parité entre les prix agricoles et les rpix industriels, une 
olitique de paix et de progrès social, done une politique diamétra- 
lement opposée à celle présentement suivie, est absolument indis- 

ensable. 
te telle politique impliquerait d’ailleurs une réforme démocra- 
tique d'ensemble de notre fiscalité, 

Cependant, il est indéniable que les exonérations proposées — à 
condition, bien entendu, que les mesures appropriées soient prises 
en vue d'assurer une baisse corrélative des prix — seraient de nalure 
à apporter, dans l'immédiat, une amélioration de la silualion des 
masses laborieuses, et plus précisément à alléger une charge fiscale 
aussi écrasante qu'injuste. 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi ci-après, qui regroupe en un seul texte 
plusieurs de nos propositions antérieures. 

Nous ajouterons que, sans discuter la légitimité des vingt-sept 
exonérations actuellement prévues en ce qui concerne Îles taxes 
à la production (cf. code général, article 271), beaucoup semblent 
infiniment moins justifiées que celles que nous vous proposons de 
décider. 

Le peuple de France n'acceplerait pas, enfin, que l’Assemblée se 
refuse à adopter, en faveur de citoyens français, des exonéralions 
limitées à certains produits, alors que le Gouvernement, s'appuyant 
sur l’article 73 de Ja loi du 14 avril 1952, a édicté une exonération 
générale en faveur d'une armée d'occupation (ef. l'instruction n° 26% 
— 9/1 du 16 juin 192, de la direction générale des impôts, qui 
exonère complètement de taxe sur le chiffre d'affaires, des taxes 
uniques sur le vin et la viande et des taxes spéciales de 4 p. 100 
et 25 p. 100 toutes les fournitures livrées et tous les services rendus 
à l'armée américaine). 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — A, — Sont exonérées des taxes à la production, de 14 
taxe sur les transactions et de la taxe locale additionnelle respecti- 
vement prévues aux articles 256, 286 et 1573 du code général des 
impôts, toutes opérations de vente, achat, importation, commission, 
courtage et façon portant sur les articles, denrées ou objets énu- 
mérés ci-après : 

4e Le blé et la farine de blé destinés à la panification: 

2o Les corps gras d'origine végétale ou animale destinés à Ja 
consommation de bouche et les fromages; 

3o Le sucre; 

4o La bière et le cidre de consommation courante; 

ä° Les pomines de terre; 

Go Je charbon et le bois deslinés à la consommation domestique$ 

7e Jes vêtements de travail, 

89 Les articles chaussants de travail, ainsi que le cuir, le caout- 
chouc et toutes autres matières de ressemelage; 

9 Les vélocipèdes ; 

100 L'eau, le gaz et l'électricité destinés à la consommation 
domestique. 

B. — Les taxes uniques sur les viandes et le vin, respectivement 
instituces par les articles 17 et 22 de la koi du 24 mai 1951 sont 
supprimées. 

es opérations qui se trouvaient ouvertes par lesdites taxes demeu- 
rent — à l'exception toutefois de celles portant sur les vins autres 
que ceux de consommation courante — exclues du champ d’appli- 
cation des taxes sur le chiffre d’affaires. 

}, — En ce qui concerne le blé, la taxe prévue à l’article 3, 
3e alinéa, de la loi du 8 février 1942, modi par l'article % de 
la loi du 27 février 1946 est supprimée, ainsi que la taxe permanente 
dégressive prévue à l'article 15 bis du code du blé. 

Art. 2, — Sont exonérées des taxes à la production, de la taxe 
sur les transactions, et de la taxe locale additionnelle respective- 
ment prévues anx articles 256, 286 et 1573 du code général des 
impôts, toutes opérations de vente, importation, commission, cour- 
tage + façon portant sur les produits, articles ou objets énumérés 
ci-après: 

4o Les produits pharmaceutiques pour la médecine humaine et 
Jes articles de pansements; 

20 Les accessoires médicaux, pharmaceutiques, les articles 
d'hygiène, d'orthopédie, le mobilier chirurgical, l'outillage médical 
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et chirurgical, y compris les appareils d'électricité médicale et de 
iologie ; 

D + ‘voitures d’enfants, les pousseltes, les chariots Kgers à 

bras et tous véhicules, motorisés ou non, destinés au transport des 

malades, des blessés ou des infirmes. 

Art, 3. — A. — Les affaires consistant en la construction ou 
réparation d'immeubles à usage d habitation ou de bâtiments d'une 
exploitation agricole ainsi qu'en la fourniture des matériaux destinés 
à étre incorporés à l'ouvrage édifié ou réparé, sont exonérés des 
taxes à la production, de la taxe sur les transactions et de Ja 
taxe locale additionnelle respectivement prévues aux articles 25%, 
og6 et 1573 du code général des impôts. 

B. — Les bois destinés à être utilisés dans les opérations visées 
au paragraphe A qui précède sont, en outre, exceptées des taxes 
prévues aux articles 1613 et 1618 bis du code général des jmpôts 
ainsi que de la contribution professionnelle visée à l'article 1614 
du méine code. 

Art. 4. — Sont exonérés des taxes à la production, de Ja taxe 
sur les transactions et de la taxe locale additionnelle respectivement 
prévues aux articles 256, 286 et 1533 du code général des impôts: 


A. — Les affaires de vente, achat, importation, commission, cour- 
tage et façon portant sur les produits, articles ou objets énumérés 
ci-après: 


4e Les machines agricoles et les pièces détachées de ces machines; 
90 Les graines où grains de semence ; 

3e Les aliments simples ou composés, destinés à l'alimentation 
u bélail et des animaux de basse-cour; 

4o Les engrais, les matières destinées à l'amendement des terres, 
ainsi que les produits chimiques destinés à combattre les ravageurs 
de cultures, à lutter contre les maladies des grains et à détruire 
les mauvaises herbes. 


e 


B. — Les opérations effectuées par les entrepreneurs de ballage, 
ainsi que le pressage de la paille ou des fourrages. 
art. 5. — Les producteurs de produits bénéficiant d'une exoné- 


ration en vertu des articles {7 à 4 ci-dessus sont autorisés à déduire 
chaque mois du montant de la taxe à la production dont ils sont 
redevables sur leurs opérations imposables, le montant de celle 
ayant grevé les éléments entrant dans ja composition desdits 
produits. 

Dans le cas-où celle déduction — qui a lieu dans les conditions 
prévues aux articles 267 et 273-1 (1°) du code général des impôts 
— n'est pas possible, il est procédé au remboursement de la taxe 
déductible par application des dispositions de l'alinéa qui précède. 

Art. 6. — Les artisans, y compris les pêcheurs, remplissant les 
conditions prévues à l'article 184 du code général des impôts sont 
exonérés de la taxe sur les transactions et de la taxe locale addition- 
nelle prévues aux articles 286 et 1573 du code précité. 

Art, 7. — L'article 275 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par les dispositions ci-après : 

« Le fait générateur de l'impôt est constitué par l’encaissement 
du prix. Toutefois, les redevabjes peuvent être autorisés, sur leur 
demande, à l’acquitter d'après les débits auquel cas le fait géné- 
rateur est constitué par Ic.débit lui-même. » 

Art. 8. — L'article 295-2, fer alinéa, du code général des impôts 
est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

« Les redevables, même producteurs, dont le chiffre d'affaires 
annuel n'excède pas, suivant le £eas, l'un ou l'antre des chiffres 
fixés à j'article 5%) sont, sur leur demande, admis au régime du 
Iorfait, » 

Art. 9. — Les conditions d'application des exonérations prévues 
aux articles {r à 4 seront fixées par décret. 





ANNEXE N°5595 


ed 
{Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de loi (n° 1652) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à attribuer aux fonctionnaires, aux Ouvriers de 
l'Etat, au personnel de la régie auton23me des transports pari- 
siens, en activité ou en retraite, devenus aveugles, une indemnité 
dite de tierce personne égale à celle payée par la sécurité sociale, 
par M. Cristofol, député, 


Mesdames, messieurs, la ergren de loi n° 1652 de Mme Rose 
Guérin ét plusieurs de ses collègues tend à âttribuer aux fonction- 
naires, aux ouvriers de l'Etat, au personnel de la régie autonome 
des transports parisiens, en activité ou en retraite, devenus aveugles, 
ung indemnité dite de tierce personne égale à celle payée par Ja 
sécurité sociale, A 

IL est en effet anormal que cette catégorie de travailleurs si défa- 
vorisés ne perçoive pas l'indemnité qui est versée à d'autres per- 
sonries atteintes aussi de cécité, 

C’est ainsi que les anciens combattants pensionnés comme aveu- 
gles de guerre et bénéficiant de la tierce personne (120.000 - F) 
viennent d'obtenir une nouvelle allocation de 100.000 F ea vertu de 
Ja loi no 52-843 du 19 juillet 4952. 

.De leur côté, les aveugles accidentés du travail ont vu leur aHoca- 
tion de tierce gersonne portée de 120.000 à 200.000 F. 

Les assurés sociaux devenus aveugles par suite de maladie, et 
rallachés au commerce ou à l'industrie, perçoivent 120.000 F par 
an. 

Il en est de même pour les aveugles du régime agricole. Is per- 
goiyent acluellgmeunt uye allocalion « lierce personne 2 de 200.000 F. 








Enfin les aveugles accidentés, en application de la loi du ? août 
1919, mouifice par la loi du 19 avril 1952, bénéficient de la décision 
qui a porté de 5.500 à 8.000 F par mois leur allocation, soit So p. 100 
de celle servie par la sécurité soriale, 

Celte énumération souligne que dans l'ensemble du monde des 
aveugles, seuïs les fonctionnaires ou assimilés, les agents des ser- 
vices gublies de la KR. 4. T. P., etc., n'ont pas ie bénéfice de l'allo- 
cation dite de tierce personne. 

Cette situation Jeur porte gravement préjudice car jeurs ressourcez 
se trouvent pour aulant amputées du montant des frais qu'ils doi- 
vent nécessairement engager pour leur guide, Hs n'ont done pas la 
jouissance entière 4e leur retraite ou de leurs appointements. 

Il est utile de souiigner que le pourcentage des aveugles retraités, 
en prenant comine base le sondage fait parmi les retraités du Métro- 
politain est infime: on a noté huit aveugles sur 8.009 agents, soit 
1 #. 1.000. 

Encore plus jafime est le nombre des agents en activitkt de ser- 
vice. 

Il est done humain de réparer au plus tôt une injustice flagrante. 
A cet effet volre commission de l'intérieur a l'honneur de vous 
demander d'adopter la propos tion de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une indemnité, dite de tierce personne, égale à celle 
payée par la sécurilé scoiale, est attribuée aux fonctionnaires et 
agents ouvriers de l'Etat, au personnel de ia Régis autonome €es 
transports parisiens, en activité de service ou en retraite, sur justi- 
ficaiion de leur état de cécité attesté gar la carte d'invalitité. 

Ar. 2. — Cette indemnité ne peut se cumuler avec une autre 
indemnité de méme nature, 





ANNEXE N°5596 


EL amemensl 
(Session de 1953 — Séance du 13 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: EL — Ie 
projet de loi (n° 1273) et la lettre rectificative (n° 4425) au projet 
de loi porlant extension à l'Algérie de diverses dispositions légis- 
latives en vigueur dans la métropole et relatif aux dispositions 
pénales et de procédure pénale devant assortir les décisions votées 
par l’Assemblée algérienne; il. — Le projet de loi (n° 4118) 
poiïlant extension à l'Algérie de diverses dispositi?%ns législatives 
en vigueur dans la métropole, &l relatif à des dispositions pénales 
et de procédure pénale devant assorlir des dérisions de Fl'Assem- 
biée algérienne, par M. Rabier, député 
Mesdames, messieurs, les projets de loi (nes 1253 et 9118) ainsi 

que la lettre rectificative (n° 412%) ont pour objets: 

a) De mettre à jour la législation algérienne en rendant applica- 
bles aux départements algériens des lois intervenues four Ja métro- 
pole depuis septembre 19417 jusqu à la fin du premier semestre 
190. 

I faut en effet noter que ces lois ou articles de loi modifient une 
législation déjà appliquée à l'Algérie et qui doit être mise à jour. 

Gelte extension, à la suite du silence dn Kgislateur, ne peut, en 
vertu de l'article 12 de la loi organique du 20 septembre 1947, qu'étre 
réalisée par une lo. C'est ce qui nous est propos et que votre 
commission a accepté; 

b) D'assortir des décisions de l'Assemblée algérienne des disro- 
sitions pénales nécessaires pour sanclionner les infractions aux 
règles qui y sont dictées, Ces lacunes proviennent de ce que le 
législateur ne reconnait pas l'Assemblée algérienne compétente pour 
édicter des sanctions pénales; 

c) De simplifier à l'avenir le disposilif d'application à l'Algérie, 
par l'Assemblée algérienne, des lois votées par le Par'ement, en 
augmentant les prérogatives de cette assemblée. 

En effet, celle-ci ne pouvait jusqu'ici édicter de dispositions pénales 
ou de procédure pénale, ni non plus de dispositions de procédure 
civile, 

Ainsi la plupart des lois rendues applicables à l'Algérie par déci- 
sions de l'Assemblée algérienne restaient d'application inefficace à 
cause mêine de ces redoulables jacunes. Pour pallier cela le Gou- 
vernement vous propose : 

1° L'application automatique à l'Algérie des dispositions pénales 
et des dispositions de procédure pénale dont sont assorties les lois 
intervenues pour la métropole, dans les matières non visées aux 
articles 9 à 12 de la loi du 20 septembre 1947 çortant statut organi- 
que de l'Algérie, lorsque ces lois y sont étendues sans changement, 
par décisions de l’Assemblée algérienne, selon la procédure nermale 
d'homologation ; 

20 L'application à l'Algérie, par l’Assemblée algérienne, des dis- 
positions de procédure civile dont sont assorties les lois intervenues 
pour la métropole dans les matières non visées aux articles 9 à 12 
de la loi organique du 2% septembre 1947 lorsque celte même assem- 
blée y applique les autres dispositions de ces lois, sans changement, 
par décisions prises selon la procédure normale d'homologation. 

Ces deux mesures sont apparues comme très sages à votre com- 
mission. Eïles auront pour effet de simplifier le travail de l'Assem- 
blée algérienne, aussi bien que celui du Gouvernement et du Parle- 
ment. Par ailleurs, pour éviter une rupture de Kgislation, même 
momentanée, entre la métropole et l'Algérie, dans des matières où, 
avaut l'intervention du statut du 20 septembre 1947, l'unité de Kgis+ 
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lation n'avait jamais été mise en cause, le Gouvernement nous Fro- 
ose, par les articles 4e et 2 du projet n° 1273, l'application d une 
Lrmule juridique qui, non seulement réalisera un alignement <om- 
plet, mais également constant de la législation de ja métropole. 

Voire cominission a fait sien ce point de vue; mais toulefois, en 
ce qui concerne l'article 4e, elle Jui a préféré une rédaction qui, 
bien que paraissant avoir un caractère superktatoire, n'en écarte 
pas moins le danger d'une grave équiveque pour ce qui touche au 
Statut personnel des citoyens français musulmans, Elle vous pro- 
pose done de faire précéder cet article de la formuie: « Sous réserve 
des dispositions de l'article 3 de la loi du 20 septembre 4917 portant 
slalut organique de l'Algérie, le présent code », etc. 4 

Pour Ja classification des arllcles dans le rapport, le critère sui- 
ant à 616 employé: 

a) ArUcles généraux portant amélioration du statut (art 1°, 
4: 

b) Articles portant extension à l'Algérie de lois on dispositions de 
lis votées par le Partement depuis le vote du statut (art. 4); 

c) Articles portant extension à l'Algérie de dispositions sur la 
Kgislation du travail (art. 3, 6, 7 et 8); 

d) Articles assorlissant de dispositions pénales ou de procédnre 
pénale ou civile certaines décisions de l'Assemblée algérienne 
(art. 9, 10, 41, 12); 

e) Enfin, un article 43 modifie l'article 32% bis du code pénal par 
référence à la loi forestière algerienne du 21 février 1904. 

Sur re dernier point (art. 43 du rapport), il faut noter que l'arti- 
cle 4 du projet ne 3118 qui lui correspondait contenait une erreur 
rédactionnelle. Cette rédaction n'était pas conforme à celle de l'arti- 
cle 320 bis du code pénal. 

L'article 4 du projet n° 3118 a pour objet de permettre une appli- 
<alion rationnelle en Aigérie de l’article 320 bis en tenant compte 
du fait que la législation applicable dans ce territoire, bien que 
conforme À relle de la métropole sur re point, résulte néanmoins 
d'un texte différent (loi de 1903 ou code forestier métropolitain). 

Il y a donc lieu de citer la référence aux deux textes, L'article a 
été complété dans ce sens, 


Aït, 4, — Les princiçales lois dont l'extension à l'Algcrie est pré- 
vue pà: cet article sont les suivantes: 
Loi no 494082 du 7 juillet 1948. — Cette loi modifie Kégèrement 


celle du 142 juillet 4909 qui est relative à la constitution d'un bien 
de faruille insaisissable. Cette modification consiste en une augmen- 
tation 4e la valeur maxima du bien qui peut être constitué en bien 
de famille. 

La loi du 12 juillet 4909 avant été rendue applicable en Algérie par 
vu «Wcret du 31 janvier 4915, l'extension de la loi du 7 juiflet 1918, 
modifiée, aura pour résultat d'aiigner la Kgislation algérienne sur 
celle de [a métropole. 

Loi n° 48-1182 du 22 juillet 1948. — Elle fixe les tarifs forfaitaires à 
appliquer au port des letlres pour la iiquidation des dépens dans les 
grocédures pénales; 

Loi no 48-1184 du 22 juillet 1948. — Cette Joi tend à compléler 
l'arlicie 12 de la loi du 16 août 1947 portant amnistie. Or, la lei du 
46 août 1947 est expressément applicable à l'Algérie. Elle prévoit 
en particulier que le bénéfice de l’amnistie est accordé aux per- 
sonnes condamnées à des peines correctionnelles avec sursis, 
lorsque ces personnes sont titulaires de la Médaille militaire, de la 
Croix de guerre ou de la Médaille de la résistance. La loi nouvelle, 
par une modification de forme de la loi initiale, a étendu ce béné- 
fice, dans la métropole, aux titulaires de la Légion d'honneur. 

Article 2 de la loi no 48-1288 du 18 août 198 relative au service 
des comptes courants et chèques postaux. — L'extension à l'Algérie 
de cet article 2 a pour objet de rendre applicables à ce territoire 
les dispositions d'ordre pénal qui sont actuellement en vigueur 
dans la métropole en matière de légisiation sur les chèques (légis- 
lation dont les dispositions sont pour le surplus déjà les mêmes 
dans la métropole et en Algérie). 

Arlicle 48 du décret 48-1683 du 30 octobre 194$ fixant certaines 
caractéristiques des valeurs mobilières, — La décision n° 49-037 de 
J'Assemblée algérienne, homologute par décret du 16 avril 1949, a 
étendu à l'Algérie les dispositions du décret n° 48-1683 du 30 oclo- 
bre 1918 fixant certaines caractérisliques des valeurs mobilières. 

Toutefois, l'Assemblée algérienne n'a pas eu compétence pour 
décider de l'application «les sanctions prévues dans la métropole en 
celle matière, par l'article 48 du décret du 30 ociobre 1948 susvisé. 

L'extension à l'Algérie des dispositions prévues à cet article 18 à 
pour objet d'assorlir la réglementation édictée par cette décision de 
l'Assemblée algérienne de sanctions identiques à celles applicables 
dans la métropole, 

Loi no 49-756 du 9 juin 1949. — Cette loi a modifié l'ordonnance du 
90 juin 1945 relalive à la constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la Kgislation économique. 

Elle a eu pour @bjet de supprimer les chambres correctionnelles 
économiques. Or, ces juridictions fonctionnent toujours en Algérie 
où l'ordonnence précitée avait été rendue applicable sans changeinent 
par un décret du 18 avrii 196. 

Loi n° 48-1979 du 31 décermbre 1943 modifiant l'article 13 de la loi 
du 22 juillet 4867. — Cette loi a eu pour objet d'interdire que soit 
désonmais prononcée Ja contrainte par corps contre les mineurs 
âsés de moins de dix-huit ans accomplis à l'époque des faits qui 
ont inotivé la poursuite, 

La législation actuellement applicable en Algérie en matière de 
contrainte par corps est identique à celle de Ja métropoie, sauf sur 
ce point particulier qu'il y a lieu de faire disparaître; 

Loi n° 49-1110 du 2 août 19% tendant à rouvrir certains délais 
prévus par la loi du 16 août 1947 portant amnistie. — Les délais 
donnant droit à admission au bénéfice de l’'amuistie sont portés d'un 
à trois ans (art. 15 b, 16, 17, 18); 





Loi no 49-1112 du 2 août 1949 concernant les détentions préren. 
lives de résistants poursuivis pour des faits commis entre | 
10 juin 1910 et le 5 mai 1945 en vue de mise en Hberté provisoire 
sons caution; 

Loi ne 49-7355 du 7 juin 1949 traitant de la revision de l'évalualion 
du produit net du terrain occupé par les mines, minières €t car- 
rières; 

Loi no 49-972 du 21 juillet 1919 contenant une disposition qui doil 
être appliquée à l'Algérie; elle traite en effet du caractère commin:- 
toire des astreintes fixées par les tuibunaux en matière d'expulsion 
et en limite le montant. 

Votre connuission de l'intérieur a adopté l'ensemble de ce projet 
de inise à jour de la législation algérienne et d'amélioration du 
siatut organique de l'Algérie. 

C'est pourquoi cle vous propose d'adopter fe texte ci-après: 


PROJET DE LOI 
portant extension à l'Aryérie de diverses dispositions législatives en 
vigueur dans la métrosole, et re'alif aux disposilions pénales et 1» 
procédure pénale ct our dispositions de procédure civile devant 
assorlir les déciswns votées rar l’Assemblée algérienne. 


Tirne 1er. — Dispositions de caracière général. 


Art. 1e. — Le code pénal est complété par l'article 487 suivant: 

« Art, 487. — Sous réserve des dispositions de l'article 3 de la 
loi ne 43-1853 du 20 seplembre 1947 portant statut organique 4e 
l'Algérie, le présent code est applicable à FAlgérie, ainsi que les 
lois qui le imodifient. » 

y 2. — Le code d'instruction criminelle est complété comme 
suit : 


« Art. 615. — Le présent code est applicable à l'Algérie, ainsi que 
les lois qui Le modifient. » 

Art. 3%. — 11 est inséré dans la loi ne 47-1853 du 20 septembre 1917 
portant statut organique de l'Algérie, avant le titre Hi, les art- 
cles 16 bis et 46 ter ci-après: 

« Art. 16 bis. — Les dispositions pénales et les dispositions de 
procédure pénale dont son assorties les lois intervenues pour la 
inétropole dans les matières non visées aux articles 9 à 12 s’appli- 
quent de plein droit à l'Algérie lorsque ces lois y sont étendues, 
sans anodification, par décisions prises par l'Assemblée algérienne 
dans les conditions prévues aux articles 14, 45 et 16. » 

« Art. 16 ter. — L'Assemblée algérienne peut, nonobstant l'arti- 
cle 12, déclarer applicables à l'Algérie sans modification, les dispo- 
sitions de procédure civile dont sont assorties les lois intervenues 

ur la métropole dans les matières non vistes aux articles 9 à 12. 
orsqu'elle décide, dans les conditions prévues aux articles 14, 1: 
… 16, d'y étendre, sans modification, les autres dispositions de ces 
o1s. 


TITRE 11. — Dispositions spéciales. 


Art. 4. — Sont étendus à l'Algérie: 

La Jloj n° 48-1082 du 7 juillet 1938 modifiant Ja loi du 12 juil- 
let 1909, modifiée par le décret du 14 juin 1938, sur la constitution 
d'un bien de famille insaisissable; 

La Vloi no 48-1182 du 22 juillet 198 modifiée, portant relèvement 
des frais de poste perçus dans des procédures pénales; 

La loi no 48-1184 du 22 juillet 1948 tendant à compléter l'article 12 
de la loi no 47-1504 du 16 août 1947, portant ammislie; 

L'article 2 de Ja loi no 48-1288 du 18 août 1948 relalive au servire 
des comples courants et mer cr ostaux, en tant qu'il modifie l'ar- 
ticle G d2 la loi du 17 novembre 1911 

L'article 18 du décret n° 45-1683 du 30 octobre 1918 fixant certaines 
carcctérisliques des valeurs mobilières; 

La loi no 49-556 du 9 juin .19:9 modifiant l'ordonnance n° 43-1184 
du 90 juin 1913 relative à la constatation, la poursuite el la répres- 
sion des infractions à la législation économique ; 

La loi n° 48-1979 du 21 décembre 1948 ayant pour objet de modifier 
l'article 13 de la loi du 22 juillet 1867 el d'interdire que désormais 
soit prononcée la contrainte par corps contre des mineurs âgés de 
moins de dix-huit ans accomplis à l'époque des faits qui ont motive 
ja poursuite; 

La loi neo 49-1110 du 2 août 1949 tendant à rouvrir certains délais 
prévus par la loi du 16 août 1917 portant amnistic; 

La loi ne 49-1112 du 2 aoûl 1949 concecruant les délentions préven- 
tives de résistants; 

La loi n° 49-55 du 7 juin 1949 modifiant l'article 43 de Ja loi 
du 21 avril 1810 concernant les mines, minières el carrières ; 

La loi n° 49-972 du 21 juillet 1949 donnant le caractère commina- 
toire aux asircintes fixées par les tribunaux en matière d'expulsion 
et eu limitant le montant; 

L'article 18 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 19%8 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maximna des dépenses publiques et évalua 
lion des votes et moyens; à 

Les articles 5 et 6 de la loi n° 49-340 du 14 mars 19149 modifiant 
les articles 237, 2358, 299, 240, 2114, 245 et 247 du code pénal, la loi 
validée du 21 juillet 1942, réprimant l'évasion de la main-d'œuvre 
employée dans les établissements pénilentiaires et Ja loi du 
27 mai 1885 sur les récidivistes ; 

L'arlicl> 24 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 4949 relative à diverses 
dispositions a'ordre économique el financier. 

Art. 5. — L'artice 171 du livre 11 du code algérien du travail 
est compté comme suit: 

« En cas de contravention aux dispositions des chapitres 1er et 2? 
du litre II du présent livre, des règleanents d'administration publique 
et des arrèlés du gouverneur général de l'Aigérie prévus pour leur 
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exécution, Île tribunal ordonne l'affichage du jugement aux portes 
les magasins, usines ou ateliers du contrevenant et sa publication 
dans tels journaux qu'il désigne, le tout au frais du contrevenant. » 

art. 5 bis. — L'article 176 du code algérien du travail est complété 
comme suit: 


« Le jugement est soumis aux formalités de publicité prévues à 


l'article 154, a!'inéa ?, » 

art. 6. — I est inséré, dans le livre Ier du code algérien du tra- 
vait, un article 47 b ainsi rédigé: 

us" 


« Art. 47 b. — Les dispositions de l'article 47 «a du présent livre s'ap- 
liquent à la fraction insaisissable de: indemnités de congé payé 
prévues aux articles 54 j, 54 X et 54 m du livre IE du présent code, » 

art. 7. —- Le premier alinéa de l’article 64 du livre Ier du code 
algérien du travail est modifié ainsi qu'il suil: 

« Ja saisie-arrêt portant sur les rémunéralions visées par l'ar- 
ticle 60 a ne peut, quel qu'en soit le montant, être faite, méme si le 
créancier a titre, qu'après un essai de conciliation devant le juge de 
paix de la résidence du débiteur. » 

Art. 7 bis. — Est étendu à l'Algérie l'article fer de la loi n° 49-1101 
du 2? août 1949 permettant aux salariés membres d'un conseil géné- 
jal, d'un conseil municipal ou d’un conseil d'administration d'un 
organisme de sécurité sociale, de participer aux délibérations de ce 

conscil et des commissions qui en dépendent, moditiant l’article 60 

de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale. 

Art. 8. — L'article 19 du décret du 23 septembre 1875 sur les con- 
seils généraux en Algérie est complété comme suit: 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
prise, membres d’un conseil général, le temps nécessaire pour parli- 
ciper aux séances plénières de ce conseil ou des commissions qui En 
dépendent. 

« Le temps passé par les salariés aux différentes séances du con- 
seil ou des commissicns en dépendant ne leur sera pas payé Coinme 
temps de travail. Ce temps pourra être remplacé. 

« La suspension prévue au présent article ne peut être une cause 
de rupture par l'employeur du contrat de louage de services et ce 
à peine de dommages et intérêts au profit du salarié. » 

Art. 9. — Seront punies des peines prévues à l'artic'e 13 de la loi 
du {er août 1905 sur ia répression des fraudes, les personnes qui con- 
treviennent aux dispositions de l'arlicle 1er de la décision de lAs- 
semblée algérienne, homologuée par décret du 7 août 1950, tendant 
à étendre à l'Algérie les dispositions de la loi du 3 février 1940, prises 
dans la métropole pour réglementer le commerce des produits desli- 
nés à J'alimeatation des animaux. 

Art. 40, — Sera puni d'une amende de 10.000 F à 10 millions de 
francs quiconque aura tenté, au moyen de fausses déclarations ou 
de manœuvres frauduleuses, de bénéficier indûment des bouaifica- 
tions forfaitaires d'intérêts insliluées par l'article 41 de la décision 
de l’Assemblée algérienne, homologuée par défret du 2 février 1951, 
modifiant et complétant la décision n° 50-427 portant fixation des 
voies et moyens applicables au budget et au plan d'investissement 
üe l'Algérie pour 1950-1951. 

Art. 11. — Sont considérées comme infractions à l'articie 4er de la 
loi du tr août 1905 sur la répression des fraudes et punies comme 
telles, les infractions aux dispositions de la décision de l’Assemblée 
algérienne, homologuée par décret du 20 août 1951, relative à l’orga- 
nisation ct à l'assainissement du marché du lait et des produils 
dérivés en Algérie. 

Le tribunal pourra faire application des di<positions de l'article 95 
de la loi du 2 juillet 1935 tendant à l’organisation et à l'assainisse- 
ment des marchés du lait et des produits résineux. 

Les comités pour le lait de qualité organisés par arrèté du gouver- 
neur général, les organisations et groupements professionnels de la 
production, de l’industrie et du commerce laitiers seront recevables 
à intenter, pour toutes les infractions prévues au premier alinéa, 
l'action civile seule ou jointe à l’action publique sans avoir à jusüticr 
d'un intérêt direct et personnel. 

Les dispositions de la loi du 2 juillet 1931 sur l'abus du droit d’ac- 
tion leur seront applicables. 

Accessoirement aux peines de réparalioa civile prononcées, les tri- 
bunaux pourront, en cas de récidive, sur la réquisition du minis- 
tère publie ou les conclusions de la partie civile, faire défense au 
condamné, pour une durée de trois mois au moias et de cinq ans au 
lus, de se livrer, directement ou indirectement, au commerce du 
ait et des produits laitljers. 

Cetle interdiction pourra être étendue, par le même jugement, à 
la personne civilement respoasable du condamné, qu'il s'agisse d’une 
personne physique cu d’une société ou élablissement visé par la 
décision précitée de l’Assemblée algérienne. 

Art. 12. — Sont passibles d'une amende de 200 à 6.000 F les iafrac- 
tions aux dispositions de la décision de l’Assemblée algérienne, 
homologuée par le décret no 48-1339 du 27 août 1948 et relative à la 
déclaration des levées de mesures géophysiques et de certains (ra- 
vaux comportant exploration du sous-sol. 

Ces iafractions sont constatées par procès-verbaux des ingénieurs 
des mines et des fonclionnaires à ce désignés placés sous leurs 
ordres. 

AL 13: — L'article 320 bis du code pénal est modifié ainsi qu’il 
it: 

,“ Si, dans les cas prévus à l'article 483 (Ee) du présent code ou à 
l'article 118 bis du code forestier ou, pour l'Algérie, à l’article 126 de 
L: . forestière du 21 février 1903, un incendie involontairement pro- 

que... » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

RRSENSRRRREREEERS 





ANNEXE N°5597 


(Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 


AVIS présenté au nom äe la commission des finances sur la pris 
position de loi {n° 3716 reclifié) de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder une allocation mensuelle aux 
malades de longue durée hospitalisés au titre de l'assistance 
médicale gratuite, par M. Marcel David, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 1? février 1953, 
votre commission des finances à examiné le rapport ne 5132 de 
Mme de Lipkowski sur la proposition de loi n° 3716 (rectifié) de 
M. Mora et plusieurs de <es collègues tendant à accorder une 
allocation mensuelle aux malades de longue durée hospitalisés au 
litre de l'assistance médicale gratuite. 

A l'unanimité, votre commission des finances a décidé de donner 
un avis favorable au rapport de Mme de Lipkowshi. 


ANNEXE N°5598 





(Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 
PROPOSITION DE LOT sur l'assainissement du marché du vin, pré- 
sentée par M. Laborbe, dépuié, — (Renvoyce à la commission 
des boissons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les crises profondes que traverse 
l'économie viticole française, le statut vilicole porte sa part de 
responsabilités, Paletot devenu trop étroit, il a favorisé largement, 
du fait même de sa struclure, la production de vins médiocre à 
hauts rendements au détriment de la rentabilité des vins de qualité. 

Une telle politique pore en elle le germe de sa perle, les vins 
de mauvaise qualité limitant forcément l'élargissement des 
débouchés. 

Jusqu'alors, l'effondrement complet du marché national n'a été 
évité que grâce à des mesures artificielles: la distillation obliga- 
toire, le blocage, l'échelonnement, les prestations diverses sont 
autant de palliatifs reculant l'échéance fatale, sans résoudre le 
problème des excédents en réalisant l'assainissement efficace du 
marché. 

Les différents projets déposés on en discussion devant la com- 
mission des boissons de l'Assemblée naticnale visent soit le retour 
plus ou moins conditionnel et to!al à la liberté, soit l'aménagement 
du statut viticole actuel à 

Nous estimons que ces proposilions, ne s'atfaquant pas résoln- 
ment aux causes profondes de la crise, ne feront, une fois de plus, 
qu'en différer les conséquences. 

Cependant, du congrès de la F. A. V. tenu à Montpeliier en 1954, 
du contrès extraordinaire de décembre 1952 à Paris, et des travaux 
de la dernière commission consultalive de la viticullure se sont 
dégagés des vœux communs, demandant au Parlement l'étude d'un 
projet gouvernemental susceplible d'asseoir le marché du vin sur 
une polilique de qualité. 

Les dispositions contenues dans ce projet permettront, si leur 
application est conforme à leur esprit, de réaliser à longue échéance, 
un assainissement, qualitalif et quantitatif, effectif du marché. 

IL importe, dans l'immédiat et en attendant l'entrée en vigueur 
des mesures préconisées par le as susindiqué, de protéger 
l'exploitation familiale, fondement de la tradition vigneronne, en 
assurant à l'exploitant la garantie de son revenu vital minimum. 

Dans cet esprit, et afin que la politique de qualité préconisée 
par les responsables professionnels soit consacrée dans l'immédiat 
nous déponsons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Toule production individuelle inférieure à 40 hectolitreg 
à l'hectare sera exonérée des charges du statut vilicale. 

Art. 2. — La production ainsi exonérée des charges du statut 
viticole sera soumise aux règles de l'échelonnement, 





ANNEXE N°5599 


(Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposilion de loi (n° 41%) de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à fixer respec- 
tivement aux indices 375 et 390 les échelons maxima des traite- 
ments des surveillantes et surveillantes principales des postes, 
télégraphes et téléphones, par M. Barthélemy, député. 


Mesdames, messieurs, pâr le décret du 16 juin 1949, les C. A. F. 
(commis ancienne formule) surveillantes ct surveillantes princi- 
pales ont été versées dans le cadre des contrôleurs principaux 
où l'appellation de surveillantzs et surveillantes principales a été 
maintenue aux lilulaires de ces grades. 
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Les indices du cadre des contrôleurs principaux s'étagent de Nous soumettons donc à votre approbation la proposition suivante. 
455 à 315. Le dixième des effectifs peut accéder à l'indice 360 de 
la classe exceplionnelle, ce dixième étant calculé séparément dans PROPOSITION DE LOI 


chaque branche d'exploitation: bureaux mixtes, chèques postaux, 
téléphone, 

Par voie de conséquence, dans les services à forte concentration 
de personnel féminin: télégraphe, téléphone et chèques, il n'y a 
qu'une faible proportion des surveillantes, un tiers seulement, qui 
peut atteindre la ciasse exceptionnelle et l'indice 260 et aucun 
contrôleur principal ex-commis A, F. n'y peut parvenir. 

Dans les services mixtes et les directions, où la proportion du 
personnel féminin est moins élevée, la totalité des surveillantes 
obtient le bénéfice de la classe exceptionnelle et mméme Îles 
ex-conmis A. F. peuvent l'obtenir. 

Quant aux surveillantes principales, deux fois sélectionnées : parmi 
les contrôleurs principaux ex-<commis ancienne formule C. A. F. 
puis parmi les surveillantes, et à qui les changements de grade 
ont imposé des changements de résidence, elles ne peuvent pré- 
tendre qu'en fin de carrière à l'indice 360 de la ciasse exception- 
nelle auquel accèdent sur place leurs subordonnées au deuxième 
degré contrôleurs principaux ex-commis A. F. 

La situation des surveillantes relativement aux contrôleurs prin- 
cipeux ex-commis ancienne formule comporte les mêmes anomalies. 

Il comporte donc de rétablir un ordre normal de hiérarchie dans 
la rétribution d'emplois hiérarchisés, afin d'éliminer ces situations 
paradoxales et absurdes qui font quelquefois qu’une employée 
percoit un trailement inférieur à celui touché par sa subordonnée 
et que des avancement!ts de grade sont sanctionnés par une rému- 
néralion diminuée. 

C'est pour y porter remède qu'il convient d'accorder satisfac- 
tion aux justes réclamations du personnel en portant à l'indice 375 
au lien de 210, le grade de surveillante qui est le premier grade 
accessible aux contrôleurs principaux ancienne formule et en éle- 
vant de 360 à 290 l'indice des surveillantes principales, réalisant 
ainsi une juste différenciation entre ces trois emplois hiérarchisés. 

Cette mesure permettra par voie de corollaire, au cadre des 
contrôleurs principaux ex<omrmis A. F., de bénéficier de l’intégra- 
lité du dixième de l'effectif de la classe exceptionnelle qui doit 
lui revenir sans que les surveillantes et surveillantes principales 
continuent à être comptées dans ses propres effectifs. 

Nous proposons donc à l'Assemblée nationale d'adopter la pro- 
position de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir du {+ janvier 1953, les indices maxima 
des traitements des surveillantes et surveillantes principales des 
postes, télégraphes et téléphones sont fixés respectivement à 375 
et 3%, 





ANNEXE N°5600 


(Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 79 du code du 
vin, présentée par MM. Fabre, Sourbet, Seynat, Verneuil, députés. 
— (KRenvoyée à la Commission des Hoissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 79 c du code du vin prévoit que 
la distillation obligatoire peut être compensée par des exportations 
de vins réalisées par des récoltants ou des commerçants. 

Ceite mesure est parfaitement équitable, étant de nature à encou- 
rager nos exportations et le recours à la distillation ne devant 
intervenir qu'après que toules les possibilités d'utilisation du pro- 
duit en l'état ont été épuisées. 

Toutefois, il ne faut pas que l'assainissement, lorsqu'il se révèle 
indispensable, soit une lourde sujétion pour les vignerons qui 
sont astreints, mais sans bénéfice pour l'ensemble de la viticul- 
ture et du marché des vins parce que les vins n’ont pas réellement 
disparu du marché intérieur, C'est ce qui se produit cependant 
lorsque des vins sont exportés, en compensation de la distillation 
obligatoire sur les territoires bénéficiant de contingents d’impor- 
tation de vin en franchise et reviennent sur le marché français 
au titre dudit contingent en franchise. 

L'opération est d'ailleurs doublement préjudiciable aux intérêts de 
la viticulture française: comme nous l'indiquons plus haut, elie 
risque d'abord de faire revenir dans le circuit intérieur les vins 
préalablement exportés, et ensuite, Ces ventes à l'exportation étant 
effectuées à des cours inférieurs à ceux du marché normal, 
peuvent être la source de bénéfices doublement scandaleux au 
détriment de la viticulture française, 

Cette opération est d’ailleurs d'autant plus facilement réalisable 
que les contingents d'importation accordés par la France sont sou- 
vent supérieurs aux récoltes desdits territoires. ‘ 

Nous demandons qu'il soit mis un terme à ces trafics par la 
modification du paragraphe c de l’article 79 en n'accordant pas 
le bénéfice de la compensation de distiMaiion obligatoire aux expor- 
tations effectuées sur les pays bénéficiant d'un contingent d'impor- 
tation de vin en franchise. 





Article unique. — Le paragraphe c de l'article 79 est comp 
comme suit: 

...« à l'exception des exportations effectuées à destination 4»; 
pays bénéficiant d'un contingent d'importation de vin en franchise 
de droits de douane. » 





ANNEXE N°5601 





{Session de 1953. — Séance du 18 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l'article 99 du code dy 
vin, présentée par MM. Fabre, Sourbet, Seynat et Verner 
députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


’ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 99 du code du vin prévoit qu, 
jusqu'au 1er août 1945, les transferts de distillation obligatoire porte. 
ront par priorité sur les vins provenant de cépages prohibés. Celle 
date avait été fixée par le législateur comme extrême limite, puis. 
qu'il était prévu, par ailleurs, que la totalité des vignes compar. 
tées en cépages prohibés devait avoir été arrachée avant cette 
date. Cette obligation d'arrachage ayant été arrêtée depui: 
er août 1945, cette priorité ne joue plus, mais la possibilité 4» 
transferts sur ces vins est encore licite, alors que l'article 312 dudit 
code du vin interdit la comimercialisation des vins issus de cépiges 
prohibés. 

Or, la distillation obligatoire a pour objet, dans les circonstances 
exceptionnelles, d'éliminer du marché les quantités excédentair; 
dont la présence est une des causes de la chule des cours. 

Si cette distillation obligatoire porte, par le truchement des trans. 
ferts, indispensables par ailleurs, sur des vins qui, normalerrert 
et légalement, n’ont pas le droit d'être commercialisés, l'opération 
d'assainissement n'atteint pas son but. Très lourde pour certair:, 
cette astreinte se réduit à une combinaison financière pour d'autres 
No résultats attendus sur le maintien des cours sont mi: en 
échec. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons que les vins is:3 
de cépages prohibés ne puissent servir aux transferts de distillation 
obligatoire puisque, par ailleurs, le code du vin leur a interiit 
l'accès du marché et que l'administration des contributions ind 
rectes en tient une comptabilité séparée. 

En effet, il semble tout à fait anormal de faire aller indirectement 
sur le marché, par le canal d'un transfert, des vins que leur 
origine ou leur composition voue à la chaudière. 

Pour ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 du code du vin est abrogé. 





ANNEXE N° 5602 





(Session de 1953. — Séance du 19 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 56 l'ordonnance dt 
47 octobre 19435 modifiée, relatif à la conversion du e en 
fermage, présentée par MM. Lalle, Charpentier, de Sesmaison:, 
Mme Laissac, MM. Garavel, Jean Aubin, Bapst, Baurens, Becque!, 
Boscary-Monsservin, Bourdeliès, Bricout, Briot, Cavelier, Deliaur?e, 
Detœuf, Florand, Antoine Guitton, Thuel, ann, Laborte, 
Lamarque-Cando, Robert Laurens, Loustau, Lucas, Méhaigneri, 
Mouchet, de la Noe, Ould Cadi, Pelleray, Pinvidie, Tanguy Prigent, 
Ritzenthaler, Saint-Cyr, Alexandre Thomas, Tremowilhe, Verneuil, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du 18 février 1%, 
votre commission de l’agriculture a abordé l'examen en deuxièm® 
lecture des modifications à apporter à l’article 56 du statut du ier- 
mage et du TE Les 58 taires de la présente proposition 
ont estimé que texte adopté en première lecture (voir le 
document in-8 me 405) ni le texte proposé le Conseil de li 
Républi {voir le document ne 4804) ne pouvaient mettre un terme 
aux conflits qui opposent les propriétaires et les métayers lorsque 
» droit de reprise intervient à la suite d’une demande de conver- 
sion. 

ls estiment préférable de reprendre le texte qui avait réuni À 
l'origine l'accord de la section nationale des bailleurs de baux 
ruraux et de la section nationale des preneurs de baux ruraux, s01ÿ 
l'égide de la fédération nationale des syndicats d'exploitants de !1 
A . A. C'est çe texte qu'ils vous demandent de bien vouior 
adopter, . ; 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 195, 
wditié par la loi du 13 avril 1946, est modifié ainsi qu'il suit: 

7 « sauf le cas de résiliation judiciaire, le baïlleur ne peut refuser 
] enversion que s’il reprend l'exploitation dans les conditions pré- 
dues à l'article 33 de la résente loi. 

| pans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu'à compter 
de l'expiration du bail en cours, ou, si la demande de conversion 
formulée dans les délais prescrits par l'article 53 avant la 


fin de la première période triennale, à l'expiration de la seconde 
périole triennale. 

« Dans toute la période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion el là date de la reprise, les rapports entre les parties 


zestent réglés par le contrat de métayage en cours. » 





ANNEXE N°5603 





(Session de 1953. — Séance du 19 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter k Gouvernement 
à publier le règlement d'administration nécessaire pour 
l'application en Algérie de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, 
érendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides 


de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves de grands invalides - 


de guerre et aux orphelins de guerre, présentée par M. Fayet, 
Mme Sportisse et les membres du | dim communiste, députés, 
— {Renvoyée à la-commission de l'intérieur. }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la loi ne 50-879 du 29 juillet 1950, étendant 
je bénclice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre, aux veuves de grands invalides de guerre et 
aux orphelins de guerre, dispose en son article 3, alinéa 2: « L'appli- 
cation de la présente loi en Algérie aura le même point de départ 
qu'en France métropolitaine et sera régie par un règlement d'admi- 
nistration publique. » x 

Cest net, aucune équiaque n’est possible. Le législateur a 
neltement précisé sa volonté en indiquant que la loi devrait avoir 
en Algérie ke méme point de départ qu'en France. 

Or, alors que ladile loi est appliquée en France, depuis plus de 
deux ans, elle ne l'est pas encore en Algérie, le règlement d'admi- 
nistration publique nécessaire à son application n'ayant point été 
publié. 

Ainsi, les grands invalides de guerre d'Algérie ne pouvant obtenir 
des soins gratuits que pour les maladies ou les interventions €hirur- 
grales résultant des dnfirmités ayant provoqué la réforme et 
inscrites sur la notification ministérielle de pension, fl en résulte 
que, dans bien des «cas, les frais de maladie élant très élevés ils 
ne peuvent se soigner. 

L est inhumain de proionger une telle situation dont souffrent 
ceux qui ont perdu, sur tes champs de bataille, toute possibilité de 
pe par leur travail, à leur propres soins et à ceux de leur 

mille. 

Pour obtenir la publication dudit règlement pre délégations 
ont été effectuées auprès du ministre du travail et du ministre des 
finances par les responsables de la section nord-africaine des grands 
livalides de guerre. Des promesses leur ont été faites. 

De plus, pour le même objet, plusieurs parlementaires d’Algérie, 
sont intervenus à diverses reprises, de différentes manières, auprès 
des ministres intéressés, Malheureusement, jusqu'à ce jour aucune 
décision n'a été prise. 

C'est pour <es motifs que nous vous soumeltons la proposition 
de résolution suivante, que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier le rèle- 
ment d'administration publique nécessaire pour l'application en 
Alsérie de la loi neo 50-879 du 29 juillet 1950, étendant le bénéfice 
de la sécurité sociale aux grands invatides de guerre, aux veuves 
de guerre, aux veuves de grands invalides de guerre et aux orphe- 
dns de guerre. 


- 





ANNEXE N°5604 


(Session de 1953, — Séance du 19 février 1963.) 


PROPOSIMION DE LOI tendant à l'étectrification de la section de 
ligne S, N, C. F. Lyon--Grenoble, présentée par MM. Berthet, 
Garavel, Henri Grimaud et Paquet, députés. — (Renvoyée à la 
Commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


La Société nationale des chemins de fer français a électrilié déjà 
Ja dr Paris—Lyon et des travaux de prolongement sont actuelle- 
ment en cours entre Lyon et Valence. 





Ce mode de traction, propre et rapide, a considérablement amélioré 
les relations ferroviaires. 11 en résulte, de plus, d'appréeiables éco- 
nomies de charbon et de fuel oil, produits qui deivent étre en 
majeure partie importés de l'étranger alors que notre balance des 
comples est si déficitaire. 

La traction électrique par courant entraine certes la co 
tion de coûteux caténaires et nécessite des investissements impor 
lants. 

Mais il paraît possible, grâce aux progrès de la technique, de 
réduire dans une notable proportion ces frais d'équipement en uti- 
lisant directement le courant alternatif comme cela a déjà été tait 
sur la ligne reliant la Roche-sur-Foron à Annecy. 


ISiruCe 


Un équipement semblable — et inspiré des techniques les plus 
modernes — permettrait avec des frais relalivement peu élevés, 
d'utiliser la production hydroélectriques des Alpes et apperterait des 
améliorations importantes — rapidité, confort, économies dans 


une région essentiellement touristique, parcourue par de très nom- 
breux voyageurs français et étrangers. (Ultérieurement cette électri- 
fication ep être prolongée sur les lignes Grenob'e-Chambhéry 
et Grenoble—Veynes.) 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir accepter la 
proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le prochain programme quadriennal d'investise 
sement de la Société des chemins de fer français comprendra l'élècs 
trificalion de la section de ligne Lyon—Grenoble, 





ANNEXE N°5605 





(Session de 1953. — Séance du 19 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre uniforme l'aide de l'Etat 
aux communes en malière de fonds de chômage et de chantiers 
communaux de lutte contre le chomage, présentée par M. bei- 
xoune et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si on laisse de côté les moyens puissants 
dont pourrait disposer la politique économique du Gouvernement, il 
est permis de dire que, dans l'immédiat, les instruments de lutte 
contre le chômage se réduisent à deux: 

{o Les fonds de chômage ; 

20 Les chantiers de lutte contre le chômage 

On sait en quoi ils diffèrent: les premiers distribuent des secours, 
les seconds fournissent du travail. 

Nul ne contestera sans doute la supériorité de 
solution. 

Les maires la préfèrent, parce que les maigres ressources muni- 
<cipales sont plus utilement employées dans des travaux d'intérèt 
général que dans de misérables aumônes. 

De leur côté, la grosse majorité des chômeurs préfèrent à un 
secours modique et qu'ils jugent volontiers humiliant un travail 
ee rémunérateur cet plus respectueux de leur dignité d'hommes 
ibres. 

Or c'est un paradoxe de notre législation que l'Etat réserve sa 
faveur au système qui est matériellement et moralement le moins 
défendable, 

En eflet, dans le cas d’un fonds de chômage, l'Etat couvre 
90 p. 100 de la dépense. I n'en reste que 10 p. 2 à la charse ue 
la commene. 

Mais s'il s'agit d'un chantier de lutte contre le chômage, l'Etat, 
en versant 90 p. 100 de l'équivalent de l'indemnité de chômage, ne 
couvre plus que 35 p. 100 de la dépense. Dans ce cas, la commune 
doit faire face à 65 p. 400 des charges, ce qui excède très souvent ses 
possibilités financières. . 

Certes, il arrive que les départements ajoutent leur subvention À 
celle de l'Etat. Mais elle n'arrive jamais à combler la différence 
qui, du point de vue des finances municipales, sépare les deux 
systèmes. 

Tout se passe donc comme si l'Etat voulait encourager le ver- 
sement d’indemnités à fonds perdus au lieu de favoriser l'affec- 
tation de l'argent du contribuable à des œuvres utiles. 

Nous nous permettrons de penser qu'il est anormal de sanctionner 
les élus municipaux qui, faisant preuve d'imagination et de dévoue- 
ment à la chose publique, préfèrent à la solution paressense «es 
distributions de secours la mise en chantier de travaux qui léné- 
ficieront à l'ensemble de leurs administrés. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant, 
qui nous paraît répondre au vœu de l'immense majorité de nos 
concitoyens. ; 


cette dernière 


PROPOSETION DE LOI 


Art. fer. — L'aide de l'Etat aux chantiers communaux de Jutte 
contre le chômage s'élève à 90 p. 100 des dépenses de main- 
d'œuvre. 

F7 2, — Toutes dispositions contraires sont et demeurent abro 
s, 
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ANNEXE N°5606 


(Session de 1953. — Séance du 19 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
posilion de loi (n° 5123) de M. Frédéric-Dupont tendant à consia- 
ter la nullité des actes dits lois no 617 du 8 novembre 1943 et 
no 253 du 2 juin 1944 de l'autorilé de fuit se disant gouvernement 
de l'Etat français, relatifs à la tenue d'un registre d'entrées et de 
sorties par les détaillants de vins à appellation d'origine, pur 
M. Quinson, député. 


Mesdames, messieurs, le devoir des pouvoirs pub'ics est de pré- 
éerver le consommateur contre les pratiques de fraude de certains 
individus installés dans les circuits commerciaux. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les vins et les alcools, l'arsenal 
de la réglementation et de la répression est constitué par la loi du 
4er août 1905 sur la répression des fraudes et la loi du 6 mai 1919 sur 
la protection des appellations d'origine. 

Or, il s'est trouvé qu'en 1943 l'autorité de fait se disant « gouver- 
nement de l'Etat français » a promulgué un acte dit loi n° 617 du 
8 novernbre 191%, qu'elle medifia d'ailleurs le 2 juin 1914 et qui 
imposait aux délailiants de vins à appellation d'origine la tenue 
d'un registre d'entrées et de sorties, que ces détaillants soient des 
vendeurs à consommer sur place (cafeliers, hôle.iers), ou des 
vendeurs à emporter (épiciers, marchands de vins). 

Cette mesure devait être mise en application six mois après la 
dale de cessation légale des hostilités, c'est-à-dire qu’elle aumait dù 
être appliquée le 4er décembre 1916, mais il n'en a rien été. 

S'il n'en a rien été, c'est qu'une circulaire en date du 2 août 4954, 

éinanant du service de la répression des fraudes, disait ceci: « La 
tenue du registre spécial des entrées et sorties pour les vins el eaux- 
de-vie à appellation d'origine se heurte à des difficultés insurmon- 
tables ». 
Cette affaire en était donc reslée là, quand un décret n° 52-981 du 
2 août 1952 imposa à partir du 22 février prochain la tenue de 
u registre d'entrées et sorlies, lorsque les détaillants ont dépassé 
dans les années 1951 et 1952 une moyenne annuelle d'achats de 
#0 hectolitres de vins, vins doux naturels, vins de liqueur ou eaux- 
de-vie à appellation d'origine, reçus en fûts ou récipients autres 
gue les bouteiles, 

C'est l'abrogation de celle mesure que demande M. Frédéric- 
Dupont. 


0 
€ 


Voyons pourquoi: 
I. — Au point de vue droit. 


Certains pourraient demander la nullité de ce décret, par le fait 
que la loi du fe août 1905 sur la répression des fraudes prévoit 
pour son exéculion, dans son article 11, non des décrets simples, 
comme celui du 22 août 1952, mais des règlements d'administration 
publique nécessitant l'avis du conseil d'Etat, ce qui permet de 
présumer que celle haute assemblée n'aurait point élaboré une telle 
inesure, 

D'autres pourraient dire que ce décret découle des actes dits loi du 
G novembre 1943 et du 2 juin 1944, c'est-à-dire d'actes promulgn®s 
autoritairement par Vichy en 1953 et 191%, sans discussions ni mises 
au point ou consultations préalables. 

Ce sont là des arguments qui ont une valeur certaine, mais fe 
pense qu'en ce qui nous concerne, nous devons examiner celle 
proposition du point de vue purement de la commission des bois- 
éons, c'est-à-dire cette mesure a-t-elle une influence sur la Consom- 


mation et peut-elle empêcher la fraude ? 


11. — Point de vue de la commission des boissons. 
A. — Influence sur la consommation. 


IL semble d'abord que les promoteurs de la mesure n'aient rai- 
sonné que théoriquement et en vertu du principe de l'égalité de 
traitement avec le commerce de gros, astreint depuis longtemps 
à la tenue de ce registre, mais en raisonnant ainsi, ils ont perdu 
complètement de vue le côté pratique. 

En effet, si les négociants ont la possibililé de tenir correctement 
un registre, c'est parce que pour les entrées et les sorties, ils 
disposent de titres de mouvements (acquits pour les entrées, congés 
pour les éorties). 

La tenue du registre consis'te donc à enregistrer les indications de 
ces litres. 

Il n'en va pas de môême, au contraire, pour le détaillant qui ne 
dispose de titres de mouvements que pour les entrées et qui n'a 
aucun moyen de contrôler ses sorties, Si ce n'est en faisant un 
inventaire chaque soir, afin de connaître par différence ses éorlies 
du jour ou en inscrivant à la caisse sur une main courante, ja 
sorlie des produits au fur et à mesure des ventes. 

On comprend très rapidement qu'il faut éliminer cette dernière 
manière de faire, surtout le samedi et le dimanche, jours où les 
ventes sont très actives. On aurait là une source permanente d'erreurs 
et d'omissions. 

Quant à l'inventaire journalier, le simple énoncé de la nomen- 
clalure des produits à vérifier démontrera l'énormité de la tâche 
à accomplir Chaque soir. 





En effet, à côté des vins délimités de quaiité supérieure, it y à h 
gamme impressionnante des vins d'appellalion, puis les vins doux 
naturels ei les vins de liqueur français et étrangers. ; 

Côté spirilueux, il ne reste plus, cerles, que les rhums<, den. :s 
le vote de la dernière loi des finances, mais il faut en tenir le compte 
non pas en volume, mais en a cool pur, puisque pour le rhum là 
détaillant a la possibilité de réduire les thums. de 5i° à 45 ou 
à #0, 

Si l'on Songe que ces spiritueux reçus en fûts, sont logés dans 
une diversité de flacons, allant de la mignonnelte de 5 centilitr.4 
au magnum de 2 ou 3 litres, en passant par les quarts de jit- 
demi-bouteiles, demi-litres, bouteilles et litres, si l'on songe au. 
que les produits d’origine à contrôler chaque soir pourraient 
trouver en quatre endroits différents, à savoir: vitrines, boutiques 
arrière-boutiques et caves, on voit tout de suile que pratiquent 
la tenue d’un registre d'entrées et de sorties par le détaillant e:t 
matiriellement impossible, 

Résultat. — La tenue du registre est considérée par le commerce da 
détail comme une brimade et a pour conséquence de détourner le 
débitant d'acheter en fûts d'où un report sur les achats en bou. 
teikes, lesquels sont de 15 à 20 p. 100 plus chers qu'en cerelr. 

Le résullat aussi, Sera de diminuer la vente des produits d'appel). 
tion et, si le commerce des appellations doit êlre grevé de telles 
formalités, il est cerlain que de nombreux commerçams seront 
enclins à limiter ce commerce et ils supprimeront Côtes-du-Rhone 
Anjou, Beaujolais, au profit d’autres produits. À 

Ainsi le viticulleur qu’on entend proléger serait alors la pre- 
mière victime de cette protection, 

Que dire aussi de l'application de cette mesure à l'induslrie hôte. 
lière française, si ce n'est que dans ces étab'issements à fon:lion. 
nement perrmanent, cette application ne peut être envisagée qu'avec 
l’appoint d'un personnel de complément, grevant le prix de revient 
e{ par conséquent, le prix de vente, out cela sans profit pour per. 
sonne et tout cela en un moment où Ja concurrence étrangire 
pèse lourdement sur notre tourisme national, 


B. — Lutle contre la fraude. 


Nous ne croyons pas à l'efficacité de la tenue de ce registre dans 
la lutle contre la fraude. L 

Les procédés acluels de contrô'e du service de la répression des 
fraudes, apparaissent à mon avis, bien suffisants et lexistenee du 
registre n'empêchera pas le fraudeur, à Ja vérilé assez rare, de 
vendre des vins ordinaires comme Beaujolais. 

Dans son bullelin n° 43, l'instilut national des appellations d'ori- 
gine, a reconnu que sur 900.09 détaillants et 25.000 négociants, il 
n'y à eu que 729 affaires de fraudes aui soient arrivées à sa connus- 
sance. 

Soit un fraudeur sur 700, ce qui est peu, 

Le commerçant, d'ailleurs, qui fraudera ou aura l'intention €e 
frauder sera toujours en mesure de présenter aux agents de contrôle, 
un registre parfailement en rège ou donnant tout au mmuins cette 
apparence. 

Le livre d'entrées et de sorties sera donc l'instrument de manœu- 
vre du fraudeur et la substitution qu'il aurait faite avant d'une 
manière empirique, il Ja fera scientifiquement aver, comme moy?n 
de contrôle, son registre, ce registre qu'il meltra soigneusement 
à jour chaque soir. 

Car, en définitive, c'est cette faculté, au demeurant indispensable, 
laissée au détaillant de porter globalement chaque jour ées -orties 
sur le registre, c'est celle faculté qui rend l'efficacité de la snesure 
absolument illusoire. 

Ajoutons enfin, que les détaillants sont, pour la plupart, des ven- 
deurs, des manuels et non des employés aux écritures, qu'ils sont 
perdus, le plus souvent, dans le dédale des textes et de la complexité 
des règlements et que, s'ils pêchent, c'est la plupart dn temps par 
ignorance, ce qui ne les empêche pas pour cela d'être traduits 
devant un tribunal correctionnel, 

Pour une erreur ou une omission sur leur registre, des sanctions 
(prison ou amendes) prévues pour les infractions, leur seraient appli- 

uées automatiquement. Ces sanctions seraient véritablement hors 
e proportion avec la faute qui pourrait être relevée, 

Ainsi donc, nous venons de voir que la tenue du registre ne per- 
mettra pas de déceler le ’raudeur, mais qu'il est pratiquement 
impossible de tenir un registre, « Difficultés insurmontables », uisit 
en 1944 le service de la répression des fraudes, 

Nous venons de voir que cetile mesure risque d'augmenter ie prix 
de vente des produits d'appellation, donc risque d'aecentuer la 
mévente de ces produits, qu'elle ne peut que procurer soucis, pertes 
de temps et tracasseries inutiles qui risquent d'amener les com- 
merçants à se désintéresser des boissons qui sont causes de fant 
de soucis. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames et messieurs, que votre 
commission des boissons vous demande d'adopter le texte de la 
proposition de loi présentée par M. Frédéric-Dupont est ainsi rédigfe: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est expressément consta'ée la nullité des act? 
dits lois n° 617 du 6 novembre 1943 et no 253 du 2 juin 1944, €? 
l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat français. 

Sont annulées toutes dispositions réglementaires ou administratives 
découlant de ces textes el plus particulièrement le décret no 52-91 
du 22 août 1952, > 
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ANNEXE N'°5607 


———— 


(Session de 1953. — Séance du 19 février 1#53.) 

RAPPORT SI PPLEMENTAIRE fait au non de la commission de la 
famille, de Ka population el de la santé publique sur la proposition 
de loi (ne 590) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues tendant à 
reconnaitre la coopération «ans la pharmacie d'officine ci à orga- 
niser son statut, par M. Edouard Charret, député ). 


Mesdames, messieurs, Là proposition de loi qui vous est sonmise 
est en instance de discussion devant l'Assemblée nationale depuis 
119, c'est-à-dire depuis la.première législature. Cette proposition à 
été revrise par son auteur. M. Noël Barrot, dès le début de la 
deuxième législature. Efle a déjà fait l'objet d'um premier rapport, 
nnexé au procès-verbal de la séance du 13 novermbre 1951, sous 
le numéro 1560, et d’une proposition d'inscription à Fordre du jour 


de l'Assemblée nationale, sans débat, dès le % décembre 1954. 


Cette première demande d'inseription à votre ordre du jour a 
motivé une opposition du Gouvernement, au sein méêine de la confé- 
renve des présidents de la même date, sous le prétexte qu'un projet 
le loi, répondant aux mémes préoccupations que ladite proposition 
de lai, était en instance. Votre commission avait alors décklé de sur- 
seoir à cette discussion afin de permettre au Gouvernement d'élablir 
co!) projet. 

Dix mois aprés, le Gouvernement n'avant déposé aucun projet, 
votre commission à demaudé et obtenu de ia conférence des prési- 
dents du 2 octobre 192, l'inscription, sans débal, de cette propa- 
sition, Cette inscription à alors fait Fobjet de Fa part du Gouverne- 
ment d'une demande de retrait en séance publique. 

Voltre commission, décidée à oblenir la discussion de cette pro- 
position, envisage d'utiiser ja faeubHé qui Fui est accordée par l'arti- 

le 38 bis du règlement. Tel est l'objet du présent rapport qui cons- 
üiue le premier des deux rapports supplémentaires nécessaires, avant 
qu'elle vous demande, le cas échéant, de lui accorder le hénéfice 
ue la procédure äu débat restreint. 

En conséquence, votre commission de la famille, de la population 
et de Ja santé publique vous prie de bien vouloir adopter le présent 
rapport, conforme au rapport ne 1560 qui vous est déjà soumis, à 
lexceplion toutefois de l'article 41, que vous voudrez bien trouver 
ci-dessous, dont les deux premiers alinéas ont été modifiés et réunis 
en un seul, afin de ne prévoir aueun régirme spécial pour jes sane- 
tions aux infractions à l'article 3, en laissant jouer les règles dn 
droit commun et permeltre la condamnation éventuelle de la per- 
sonne physique responsable de la société. 


PROTOSITION PE LOI 


Art. 11. — Quiconque aura contrevenu aux dispositions de la pré- 
sente loi sera puni d'une peine de trois mois à six mois d’emprison- 
nement et d'une amende de 200.000 à 100.000 F ou de l'une de ces 
eux peines scuierent. 

Le tribunal pourra en outre ordonner la cessation des opérations 
de l'organisme ou du groupement, la confiscation des marchandises 
avhelées, et, S'il y a lieu, la fermeture des locaux utilisés. 

La tentative de constitution d'une société coopérative pharmareu- 
hique non cenforrme aux dispositions de la présente loi sera punie 
des peines prévues au premier alinéa du présent article. 





ANNEXE N°5608 





(Session de 1953. — Séance du 19 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de Ia commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n? 1371) portant déclassement du Fort des 
Rousses (Jura} et des batteries de l'Orbe, par M. Taillade, dépulc. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis prévoit 
le déclassement du fort des Rousses (Jura) et des batteries de l'Orbe, 
et leur remise au service des domaines. 


Le fort des Rousses est un euvrage ancien, construit avant la 
guerre 1914-4918 Il n'a plus aucun intérêt en tant qu'ouvrage de 
forlification et me présente aucune valeur technique vis-ä-vis des 
armes modernes. 

Votre commission de la défense nalionale vous propose donc 
d'accepter son déclassement ainsi que celui des batteries annexes 
de l'Urbe et d'adopter le projet de lei suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclassés du domaine publie militaire le 
fort des Rousses (Jura) et les batteries annexes de l'Orbe, teintés 
en rose sur le plan joint à ka présente loi. 


———— 


(1) Voir le ne 1560. 








ANNEXE N'56G09 


RAPPORT fait au nom de la onunission de la défense nationake 
sur le projet de loi (n° 1370 relalif au ééclasSsement de la Place 
de Colle |Alsérie), par M. Taillade, député. 


Mesdames, messieur:, la vmunicipalité de Colla Algérie} avant 
dernandé la cession de certains inmrneubles dépendant des rtitica- 
lions de la place de Uolla nu avat été res as e dans le Gomainre 
ge militaire par décret-lor en date du 20 mai 1959, le projet de 
ai qui ons est Soumis à prévu 12 declassement desdites ïortiflca- 
tions. 

L'ancienne place du port de Colls re pourrait, par sa situation, 
jouer in rôle qu'en cas d'attaque par mer, mais ne présente pas dé 
vaieur technique, 

Elle peut done être déelassée sans “onvénients, à l'exception 
de Ja haiterie et du blockhaus du Coudiat Es Snad, qui conservent 
un cerbain iniéret. 

Votre commission d2 la defense nationale vous propose, en consé- 


quence, &'acopter Le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique Les fortifieations de Eollo, à l'exclusion de la 
batterie ei du ploackhaus du Couciat Es Snad, telles qu'elles 
lisurces par une teinte plale rose dans le plan joint à la présente loi, 
sont acciassées du domaine public militaire. 





ANNEXE N°5610 


me 


(Session de 1953. — Séance du 19 février 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le visa du ministre de la 
santé publique obligatoire pour lous articles médicaux autre: que 
Ceux paraissant dans la presse réservée au corps médical et phar- 
maceutique, par M. Badie, député. — (Renvoyce à la commrission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me<sieurs, les lois sur l'organisation de la pharmacie 
en France ont déterminé les conditions de la publicité technique 
concernant les mécicarments en la réservant aux médecins, pharma- 
ciens, chirurgiens<entistes et sages-femmes. 

Seuls les produits scus cachets peuvent faire l'objet d'une publi- 
cité auprès du publie à condition de ne mentionner exclusivement 
que le nom, la compesition Qu produit, celui du pharmacien prépa- 
rateur, ses litres universitaires, son adresse. Aueun texte publicitaire 
par quelque moyen que ce soit, s'il n'a recu le visa du ministre 
de la sant publique sur a proposition du comité technique des spé- 
cialités institué par la loi 

Ces cispositions sont strictes, 

Müis, depuis un certain temps, paraissent dans les grands quati- 
diens et des journaux spécialisés s'adressant au publie, des enquêtes 
qui, sous prétexte de famre connaître à leurs lecteurs les récentes 
découvertes médicales, constituent un danger en faisant naître chez 
certains malades des espoirs que l'expérience ne confirme pas ou les 
orientent vers des ‘hérapeuliques trop souvent illusoires ou nocives, 
et en errivent parfois à violer le secret médical. 

il ne peut être dans la pensée du Parlement de supprimer tou- 
les informations raédicales, il vous apparaitra prudent de soumettre 
de telles informations au visa du ministère de la santé publique 
au méme titre que la littérature concernant les médicaments 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Aucun fexte d'information médicale ne pourra étre 
porté à la connaissance &u pubiie s'il n'a reçu le visa du ministre 
de la santé publique. 

Art. 2. — Toute infraction à l'article ci-dessue sera punie d’une 
amende de 12.0x) à 120.000 F el, en cas de récidive, d'une amende 
de 60.00 à 690.000 F, 





ANNEXE N°5611 


(Session de 1953. — Séance du 19 février 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Le Gouvernement 
à en matière de administratif le régime en vigueur 
antérieurement au 25 août 1949 en faveur des ouvriers civiis 
des établissements militaires d'Algérie, présentée par MM. Rabier, 
René Schmitt, Ali Brahimi et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les dispositions relatives aux congés admt- 
nistratifs accordés aux ouvriers civils des établissements militaires 
en service en Algérie ont Clé moditiées profondément par Jes déci- 








376 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





sions de M. le ministre de la défense nationale en date du 
29 juin 1958 et du 11 avril 1919. : 

Les décisions ministérielles ont pour elfet d’écarter du bénétice 
du convé administratif à passer en France ou en Afrique du Nord, 
tous les ouvriers français ou musulmans et certains ouvriers QUr0- 
péens recrutés localement. : Ke S ) 

En outre, la circulaire n° 493%9/M/SA/PO %S en date du 25 août 1919 
de M. le secrétaire d'Etat chargé de la marine donne Heu à une 
discrimination frappant les ouvriers français musulmans, Si l'on en 
juge tout au moins par l'interprétation qui en est donnée à Oran 
par la marine naliona!c. 


Ancien régime. 


Jusqu'en 1919 les ouvriers venus en Algérie par mautalion d'un 
port métropolitain pouvaient bénéticier tous les deux ans d'un 
congé administratif de quarante-cinq jours à passer dans la métro- 
pole ou d'un congé de trente jours en Tunisie où au Maroc. 

Les ouvriers recrutés localement — musulmans où non musulmans 
— bénéilciaient des mêmes avantages, tous les trois ans. 

En outre, les ouvriers d'origine métropolitaine ou locale pouvaient 
obtenir une permission de trente jours tenant leu de congé admit- 
mstralif à passer en Algérie, au cas où ils renonceraient à se 
rendre en France ou dans un pays voisin (Maroc, Tunisie), dans 
la marine nationale tout au moins (arrêté ministériel qu 
26 avril 1920, art. 5). 


Noureau régime, 


Voici l'interprétation donnée aux textes précilés par l'ordre 
n° 67 E.M.T./PC en date du 11 juin 1951, par Ja marine nationale à 
Oran. 

Sous certaines conditions fixées par l'instruction (n° 2625 N/SA/PO 
92% du 23% avril 1951 Wulletin officiel, p. 1935), peuvent acquérir 
droit à congé dans le riouveau régime, les ouvriers régiementés (y 
compris ceux ayant acquis la citoyenneté française en vertu de la 
loi du ?0 septembre 49%417 portant statut de l'Algérie): 

Venus par mutation d'un port métropolitain. — Tous les deux ans: 
quarante-cinq jours en métropole ou trente jours en Tunisie ou au 
Maroc ; 

kecrutés locaux dont la famille — ascendant, descendant, conjoint 
— réside habituellement en métropole, — Tous les deux ans: 
quarante-cinq jours en imétropo'e ou trente jours en Tunisie ou au 
Maroc ; 

Pupilles de la nation et veuves de guerre, — Tous les deux ans: 
quarante-cinq jours Ch métropole où trente jours en Tunisie ou au 
{aroc. 

L'ancien régime et applicable aux ouvriers qui en ont bénéticié 
avant l'introduction du nouveau régime, c'est-à-dire le 12 sep- 
fembre 1919. 

Sous cerlaines conditions fixées par l'instruction, ces ouvricrs 
peuvent acquérir droit à congé dans l'ancien régime s'ils sont 
réglementés (à l'exceplion de ceux avant acquis Ha ciloyenneté 
française en verlu de la loi du 20 septembre 1917 portant statut de 
l'Algérie et qui ne réunissent pas les conditions prévues par ailleurs 
pour hénéticier du nouveau régime); 

Veous par mutation d'un port métropolitain. — Tous les deux ans: 
quarante-Ccinq jours en métropole ou trente jours en Tunisie ou au 
Maroc ; 

tecrutés locaux. — Tous les trois ans: quarante-cinq jours en 
métropole ou trente jours en Tunisie où au Maroc, 

En application de ce texte, les Français musuimans qui avatent 
bénéficié de l’ancien régime de congé administratif qui ont demande 
et obtenu un congé à passer en France sous l'ancienne réglemen- 
tation, se voient écartés à l'avenir, du seul fait qu'is tiennent fa 
ciloyennelé française du statut de l'Algérie. 

Cette discrimination semble inexplicable et ne saurait être main- 
tenue. 

L'ordre susvisé précise en outre que Ia « nouvelle instruction, 
Are parlie, paragraphe 17 g et 2e parlie, paragraphe 1° d, prévoit 
expressément que le congé ne peut être passé dans le territoire 
où l'ouvrier est en service, en l'espèce l'Algérie. 

« ] ne peut donc être accordé, ni dans l'ancien régime, ni dans 
lé nouveau, de congés à passer en Algérie. » 

En insüiluant un régime resltrictif en matiére de congé admini+ 
trauif, les décisions du ministère de la défense nationale des 
29 juin 1938 et {1 avril 1959 créent un certain trouble parmi tes 
ouvriers civils des forces armées en service en Algérie. Ce trouble 
s'aggrave à mesure que les anciens bénéficiaires, recrutés locale- 
ment, se voient refuser le congé administratif auquel ils pensalent 
avoir loujours droit, 

Il conviendrait done d'abroger les.décisions ministérielles précitées 
et de revenir au régime en vigueur antérieurement au 25 août 1949. 

Aussi bien est-il souhaitable — tant du point de vue moral que 
cuiturel — de facililer le séjour en France d'ouvriers recrütés [oCale- 
ment, comine cela existe à l'égard de tous les fonctionnaires 
d'Algérie, que}s que soient leur origine et leur statut. 

C'est dans cet esprit que nous vous sourmettons la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à rétablir, en 
malière de congé administratif, le régime en vigueur antérieurement 
au 29 juin 1948, en faveur des ouvriers civils des établissements 
mililaires en service en Algérie, sans discrimination d'aucune sorte. 


————— 





ANNEXE N°5612 


(Session de 1953. — Séance du 19 février 19353.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un comité algérien paritaire 
des services municipaux, présentée par MM. Rabier, Benbahmel, 
Ali Brahimi, Wagner, Nenon et jes membres du groupe soClaiste, 
députés. — (Renvoyée à la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame;:, messieurs, la loi ne 952-132 du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux est applicable à l'Algérie en vertu de son 
urlicle 94. Cette loi a été promulguée il y aura bientôt une année 
et rien n'a encore été fait sur le plan réglementaire pour appliquer 
cflectivement celte loi en Algérie. Cette situation est très regret- 
table et crée un très vif et très Jégilime mécontentement chez les 
communaux d'Algérie. 

On invoque ofticieusement les difficultés d'application. En suppo. 
sant qu'elles existent et qu'elles soient grandes, il serait du devoir 
du Gouvernement de déposer un projet de loi complémentaire qui 
permettrait, dans les meilleurs délais, une application rationnelie 
de ladite loi en Algérie. 

Tout compte fait, il apparaît que seul le titre IX de la loi, qui 
touche au régime de retraite, à celui de la sécurité sociale et aux 
affiliations correspondantes n’est pas applicable à l'Algérie (art. #7 
ct 83 pour lesqueis le Gouvernement aurait pu depuis longtemps 
proposer une mesure d'abrogalion). Mais de toute façon, re 
litre IX n'a jamais nui en quoi que ce soit à la mise en œuvre de 
la réglementalion sur le plan algérien. 

La seule difficulté que le Gouvernement aurait pu rencontrer 
réside dans l'article 92 qui traile du la création et de la composition 
d'un comité national paritaire qui participe à l'établissement des 
règles générales de fonctionnement des services dans le cadre du 
statut, Elle pouvait sans doute être réglée sur le plan réglementaire 
mais en supposant qu'il y ait eu un empêchement juridique formel, 
un projet complémentaire aurait pu alors Ctre rapidement soumis 
au Parlement. 

C'est parce que cela n'a pas été fait à ce jour que nous vous 
proposons le texte ci-dessous laissant an Gouvernement le soin de 
régler quand il le jugera utile la question du titre IX: pensions et 
sécurité sociale. 

Nous avons l'honneur de vous présenter ainsi, en vous demandant 
de bien vouloir l'adopter, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Conformément aux disposilions générales de 
l'article 92 de la Joi n° 432 du 28 avril 1952, et par application de 
l'article 9% de la même loi, il est créé un comité paritaire algérien 
consultatif des services municipaux dont les altributions sont, sur 
le plan algérien, les mêmes que celles attribuées au comité nallonal 
paritaire sur le plan métropolitain. 

Le comité paritaire algérien consultatif est composé de cinq 
maires ou chefs de centres municipaux d'Algérie et cinq représen- 
lants du personnel. 

Les premiers seront élus par l'ensemble des maires des com- 
raunes de plein exercice et des chefs des centres municipaux 
d'Alsérie. Les représentants du personnel seront également désignés 
par leurs pairs, 

Un arrèté du gouverneur général fixera les modalités d'élection de 
représentants des deux catégories. 

La présidence du comité sera assurée par un magistrat de la 
cour d'Alger désigné par le gouvernement général. 

Trois délégués du gouverneinent général seront, en outre adjoints 
au comité paritaire algérien à titre consultatif. 

‘ Un à né intérieur précisera les conditions de fonctionnement 

u comité, 

Le comité pourra être consulté sur les différends qui n'auraient 
pu être ilranchés sur plan local ou départemental, 





ANNEXE N°5613 


(Session de 1955. — Séance du 19 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires à prévenir le retour 
de l'épizootie de fièvre aphteuse, à instituer la vaccination gra- 
tuite et obligatoire des animaux, à dégager les crédits nécessaires 
au financement de ces mesures, présentée par MM. Fourvel, 
Waldeck Rochet, Robert Manceau, Billat, Védrines, Tricart, Tour- 
tlaud, Mme Francois et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l’année écoulée, l’épizootie de 
fièvre aphleuse a causé de grands ravages dans notre cheptel. 

Les perles qui se Chiffrent par centaines de milliards constituent 
une véritable catastrophe pour notre agriculture el ont eu de graves 
conséquences pour l'économie du pays, 
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Nous savons qu'il aurait été possibie de limiler les dégats si des 
mesures sérieuses avaient été prises à temps. 

pès le mois d'août 1952, notre collègue M. Lenormand déposait 

au nom du groupe communiste une proposition de résolution 
ne 2900 tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures propres à enrayer l'extension de Ja maladie et prévoyant 
tumment la vaccination graluile. 
Au mois de mai 1952, sous le n° 336$, nouvel'e proposition pre- 
sentée au nom du groupe communiste par notre collègue 
M. Védrines, invitant notamment le Gouvernement à rétablir les 
crédits supprimés par le décret n° 52-136 du 2S avril 192 et destinés 
à la prophylaxie des maladies contagieuses des animaux et à faire 
rocéder à la vaccinalion gratuile el généralisée dans les régions 
contaminées. 

Enfin, en juin 14952, notre ami M. Tricart déposait une proposition 
de loi dont l'objet est l'organisation de la lutte contre la fièvre 
aphteuse el l’aide aux exploilants ayant Subi des pertes du fait de 
l'épizoolie. . è 

Cctle proposition de loi renvoyée devant la comimission des 
finances n'a jamais été rapportée. 

Aujourd’hui de nouveaux foyers apparaissent, la préfecture du 
Puy-de-Dôme communique une liste de quinze communes nouvel- 
lement atteintes. La C. G. A. de la Sarthe fait connaitre l'extension 
de la maladie à raison d’un foyer nouveau chaque jour. 

Le bulletin sanitaire du ministère de l’agriculture fait état, lui 
aussi, de Cas nouveaux. 

Le printemps prochain, avec les sorties inévitables d'animaux, 
peut amener un développement de l'épidémie. 

Il est grand temps de prendre les mesures propres à éviter un 
retour offensif. 

La première de ces mesures est incontestablement !a vaccination 
généraliste et graluite de tout le cheptel. 

Nous vous proposons en conséquence, d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


il 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à faire voter 
d'urgence une loi organisant la Jutte contre lépizootie de fièvre 
aphteuse par: 

: La vaccination gratuite et généralisée de tous les animaux à 
OnN£IONnS ; 

2 La création de centres de production de vaccins: 

Jo La création de centres de conservation de vaccins: 

äo La création d’un corps de vétérinaires spécialement attachés 
au dépistage et à la lutte contre la fièvre aphteusce. 





ANNEXE N° 5614 


(Session de 1953. — Séance du 19 février -1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter les arti- 
cles 1934 ct 1938 du code général des impôts relatifs aux récta- 
mations, présentée par MM. Legaret, Raphaël Babet, Barrier, Cadi 
Abdelkader, Condat-Mahaman, Duveau, Félix-Tchicaya, Gaubert, 
Houphouet-Boigny, Mamadou Konaté, Labrousse, Joseph-Pierre 
Lanet, Mitterrand, Ould Cadi, Claudius-Pelit, Raveloson, Saïd Moha- 
med Cheikh, Secrétain, Trémouilhe et Velonjura, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les contribuables sont admis à se pourvoir 
devant le directeur des contributions, en vertu des articles 1931 et 
suivants du code général des impôts, contre les imposilions ou les 
rehaussements d’impositions qu'ils trouvent mal fondés ou excessifs 

Mais, bien que ce soit là une voie de recours contentiense, ils 
ne jouissent pas des garanties que les principes généraux de notr& 
droit assurent. toujours aux intéressés, de. sorte qu'ils sant souvent 
dans l'impossibilité de se défendre utilement et en toute connais- 
sance de cause. Il apparaît donc nécessaire de préciser d’une part 
que les intéressés doivent avoir connaissance du dossier, et nolam- 
ment du rapport de l'inspecteur chargé de l'enquête, d'autre part 
que l'instruction sur leur réclamation ne peut être faite par celui 
qui à fait ce rapport et la première enquête ayant abouti à la 
taxalion ou à la retaxation, 

Telles sont Jes raisons pour lesquelles nous avons l'honneur de 
soumettre à vos suggestions la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I] est ajouté à l'article 1934 du code général des impôts, 
ûprès la première phrase, le texte suivant: 

.« Toutefois lorsque la réclamation porte sur le relèvement d’impo- 
Silions effectué après vérification administrative, l'instruction de la 
réclamation ne pourra être faite par celui ou ceux qui ont procédé 
à la première instruction, ni par un agent du même service. » 
Art. 2. — L'article 1938 du même code est complété ainsi qu'il suit: 
, « Le réclamant est en droit de demander communication de son 
dossier. Cette communication doit comprendre notamment les pièces, 
rapports et expertises qui ont servi de base à la taxation ou av 
redressement opéré sur la déclaration du contribuable. » 

. > 





ANNEXE N°5615 


(Session de 19593. — Séance du 19 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revision du classement de: négos 
ciants en matériaux de construction au titre de la palente, pre- 
sentée par M. Chamant, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la classification des professions, pour la cons 
tribution des patentes, est loin d'avoir suivi lévolulion de léco- 
nomie. 11 est ceriain que le fait qu'elle n'ait pas été revisée depuis 
de nombreuses années, et le fait que le droit proportionnel soit fonc- 
tion de la valeur locative des locaux occupés par le patentable, 
entraînent d’une profession à l'autre, et même à Flinlérieur de 
chaque profession, des inégalités cerlaines, qui conduisent maints 
comimerçants à ne pas accroître leurs locaux professionnels et à 
ne pas moderniser leur outillage. 

La situation des négociants en matériaux de construction parait 
notamment mériter une modification urgente de leur classtiment 
dans le tableau des tarifs de patente. 

Obligés de détenir en magasin des produits et matériaux très 
divers, puisqu'ils s'entendent de tous ceux nécessaires à l'exécution 
complète des immeubles, recevant ces matériaux par bateaux ou 
wagons complets, ils doivent disposer de bâtiments importants et bien 
agencés, tant pour la réception, que pour le chargement de ces mar- 
chandises. 

Ceux-ci, étant essentiellement pondéreux, nécessitent l'acquisition 
et l’ulilisation, tant pour la manutention à l'arrivée que pour l'expt- 
dition aux clients, d'un rmatériel important (grues portiques, tapis 
roulants), et d’un pare de transport composé de nombreux véhi- 
cules automobiles de gros el moyen tonnage, avec personnel spécia- 
lisé et atelier mécanique, en vue de l'entretien du matériel. 

La valeur locative d'un chantier de négociant grossiste en maté- 
riaux de construction est donc généralement très (levée, et elle 
l'est d'autant plus que ce commerçant organise Son entreprise 
d'urre façon vraiment moderne en la dotant des installations et des 
outillages les mieux adaptés aux besoins de sa profession et suscep- 
tibles par conséquent d'abaisser ses prix de revient. 

Le négociant ne dispose cependant pour régulariser l'amortisse- 
ment de ces importantes immobilisations que des très faibles marges 
que sont aujourd'hui celles du commerce du bois. 

Or, suivant les dispositions de la loi de 1905, le négociant en 
matériaux de construction est classé dans la troisième classe du 
tableau A, qui comporte un droit proportionnel au 1/20e de la valeur 
locative de son établissement. 

Cette imposition, bien plus élevée que celles frappant le commerce 
de détail, dont les marges bénéficiaires sont plus é'evées, et dont 
les locaux et immobilisations sont infiniment moins importants, cons- 
titue une charge particulièrement lourde. 

Cessant de représenter un impôt sur les revenus du travail, pro- 
portionné aux bénéfices réalisés, elle est devenue une charge qui 
atteint la substance même de l'entreprise et pénalise les efforts 
faits en vue d’une meilleure productivité. 

Le changement de classification de la profession de négociant en 
matériaux de construction apparaît donc comme une mesure indis- 
pensable ; ce changement consislerait à classer cette profession au 
tableau A, 6° classe, qui comporte un droit proportionnel au 1/40e de 
la valeur locative, Le négociant en matériaux de construction se 
trouverait ainsi placé sur le même plan que le négociant en charbon 
de terre, qui exerce une profession nécessitant également des 
immeubles importants et des moyens considérables de manutention. 
A tous égards, les deux professions sont d'autant plus assimilabies 
qu'elles sont fréquemment exercées simullanément par la méme 
personne et dans le mème établissement. 

Une seconde modificalion Kgislative est également à envisager, 
L'article 2 de la loi du 27 février 1912 repris par l'article 1473 du 
code général des impôts établit une majoration & droits à l'encontre 
des commerçants grossistes qui exploitent plus dé cinq établisse- 
ments. Cette disposition semble devoir viser plus particulièrement 
les entreprises de vente au délail à succursales multiples, qui 
achètent à des prix de gros en passant des commandes importantes 
et groupées, et réparlissent ensuite leurs marchandises à leurs 
divers magasins de détail, bénéficiant ainsi d'une organisation qui 
élimine l’un des stades normaux du commerce, à savoir le stade 
« grossiste », et concurrencçcant, par suile, d'une manière dangereuse, 
les petites entreprises. 

Or. telle qu’elle existe actuellement, cette disposition frappe le 
négociant en matériaux de construction + — possède plusieurs dépôts 
de vente en gros, ce qui ne paraît pas équitable. En effet ce négo- 
ciant n'élimine pas un des stades normaux du commerce. Il demeure 
négociant grossiste dans chacun des dépôts; de plus, l'exploitation 
de ceux-ci l'oblige à avoir un personnel de conflance à la tête de 
chacun d'eux, ce qui entraîne pour. lui de lourdes charges supplé- 
mentaires alors qu'il est pratiquement tenu d'y vendre ses Imar- 
chandises aux méines conditions que ses collègues locaux qui ne 
supportent pas ces charges. 

Lui infliger, dès lors, une majoration de droit paraît se justifler 
d'autant moins que cette majoration ne fait, en définitive, que 
pénaliser l'effort réalisé par le négociant en matériaux pour entre- 
poser ses marchandises, pondérenses pour la plupart, au plus près 
de leur lieu d'utilisation, ce qui, du point de vue économique, repré-" 
sente un certain intérêt. 

La suppression de telles majorations paraît donc devoir s'imposer, 
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C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le tableau du tarif des patentes est modifié comme suit: 

“ Négociant en matériaux de construction, lableau A, 5° classe, 
droit proportionnel: 40e, 

Art. %. — Les majorations prévues par l'article 4473 du code géné. 
ral des impôts ne sont pas applicables aux négociants en matériaux 
de construction, quel que soit le gombre d'établissements exploités 
par cux. 





ANNEXE N°5616 


{Session de 1953. — Séance du 20 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l'article {er de Ja loi n° 47-1651 
du 20 août 1917 insiituant un attocation d'attente en faveur des 
sinistrés par faits de guerre, formulée par MM. Chôchoy, Denver:, 
Canivez, Chazette, Darmanthé, Edgard Tailhades et les membres 
du groupe socialiste el apparentés, sénateurs (1). — (Renvoyée à 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerze.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 août 1917 à institué une afllo- 
Cation d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre. 

Son article 4er dispose que: 

« Sont admises à percevoir, à compter du 1er janvier 19417 et jus- 


qu'à reconstitution du bien détruit, une allocation d'attente les, 


les personnes phrsiques qui établissent: 

« 14° Qu'elles peuvent prétendre à une indemnité en réparation 
de dommages de guerre, soit pour un immeuble partiellement ou 
totalement détruit, soit pour une exploitation agricole ou une entre- 
prise industrielle, commerciale ou artisanale, ou une installation 
ne qe age lorsque l'activité de l’exploilalion, entreprise ou ins- 
allation n'a pu ètre reprise, même partiellement; F 

« 2e Qu'en outre, leurs ressources de toute nature, à l’exceplion des 
prestations familiales, n'excèdent pas, compte tenu de leur situalion 
fe famille et de ses conséquences pour le calcul de l'impôt, le 
minimum imposable à Jimpôt général sur le revenu mmnajoré de 
#0 p. AN ». 

Mais l'article 20 de la loi n° 4S-809 du 13 mai 1958 portant amé- 
nagement de certains impôts directs a modifié ces dispositions en 
tamenant de 50 p. 100 à 20 p. 100 le taux de la majoration app'icable 
su minimum imposable à l'impôt général su le revenu, 

Ainsi actuellement ja silnation est la suivante: 














TOTAL 
MAJOR A. DA x mm 
SITUATION DE FAMILLE MININUM ds 
PART TION res<ources 
es bénéficiaires. impos permettant 
en es posable. Li op …. 108 lde bénéficier 
d'allocation. 
Francs. Frances. Francs. 
Célibataire s...sorssoeve. 1 180.000 36 .000 216.000 
M in drnerri ment tite 2 300.000 72.000 432,000 
Célibataire ou divorcé avec 
OUT PERS 2 360.000 72.000 432.000 
Maré ou veuf avec un 
DOM smart ste 2 1/2 450.000 90.000 510.000 
Célibataire ou disorcé avec 
CEUX CRMARIS. se 212 150.000 90.000 540.000 
Marié ou veuf avec deux 
PT RER TS 3 510.000 108.000 618.000 
Célibalaire ou divorcé avec 
UM 0 oi NO 3 510.000 408.00 618.000 
Marié ou veuf avec trois 
enfants s.s.ssssosoee …] 51/2 630.000 126.000 736.000 

















D'autre part, l’alloration d'attente ne peut excéder la différence 
entre les ressources de toute nature du sinistré et le minimum impo- 
sable majoré de 20 p. 100, compte tenu de sa situalion de famille. 

Il nous parait souhaitable, en 1953, d'élargir le champ d'attribu- 
tion de l'allocation. Les sinistrés qui attendent depuis 1940 ou 1944 
de retrouver un toit, qui attendront peut-être ce toit jusqu’en 1965, 
s’impatientent et comparent leur sort à celui de leurs compagnons 
de malheur qui ont toutefois la chance d’avoir leurs immeubles 
déjà reconstruits. Les années qui passent accusent ces différences. 

Nous pensons que l'on peut raisonnablement porter de 20 à 
35 p. 100 le taux de la majoration applicable au minimum imposable 





{1) Conseil de la République: n° 107 


à l'impôt général sur le revenu. Ainsi pourraient prétendre À Yaln. 
cation d'attente, s'ils remplissent toutes les autres cémditions, un 
<élibataire dont les ressources seraient inférieures à 2432000 Fun 
pu deux enfants dont les ressources n'excéderaient pas 
gt À 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante ; | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te taux de la majoration applicable an mininim 
imposable à l'impôt général sur le revenu, prévue au dernier aliréx 
de l'article 7 de Ja loi du 3% août 1947, institnant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de gnerre, modifiée par 
l'article 20 de la loi n° 48-899 du 13 mai 1938, est porlé à 35 p. 400, 





ANNEXE N°5617 





(Session de 1955. — Séance du 20 février 1953.) 


AVIS (ransmis par M. le président du Conseil de la République cr 
la proposition de Hi adoptée r l’Assemblée nationale citant 
à l'ordre de la nation les victimes de l'atilenlat d'Oradour-sur- 
Glane et portant amnistie er] faveur des Français incorporés de 
force dans les formations mililaires ennemies (1). — (Renvois à 
la conmuission de la justice et de l'égislation:) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à in majorité abso. 
lue des membres le composant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOT 

portant amnistie en faveur des Français incorporés de force 

dans des formations militaires ennemies, 
Art. A. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Art, {47 à 3. — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1955. 

Le président, 
Signé: GASTON MONSERVII LP, 


ANNEXE N° 5618 





(Session de 1953, — Séance du 20 février 19535. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (ne 5617) du Conseil de la République sur !: 
proposilion de loi portant amnistie en faveur des Français incor- 

de force dans les formations militaires ennemies, ]|:r 
M. Lefranc, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lation vous propose d'accepter Je texte suivant proposé par le 
Conseil de la République. 

PROPOSITION DE LOI 


portant amnistie en faveur des Français incorporés de force 
dans les formations militaires ennemies. 


(Adoption du titre proposé par le Conseil de la République), 
Art. À (adoption de la disjonclion proposée par ke Conseil de la 


RÉDANGRE, er ds do tenu Rs d co ouate ss 





ANNEXE N° 5619 





{Session de 1953. — Séance du 20 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les lois du 5 septembre 
1947 et du 29 juin 1849 fixant le régime général des élections muni- 
cipales, présentée par MM, Maurice-Fredel, Boscary-Monsservin, 
Maurice Grimaud, André Bardon, Billoite, Coirre, Frédéric- 
Dupont, Maurice Faure, Fabre, Legendre, face, Maliez, Miguo!, 
Ra a q Tony Révillon, Saint-Cyr, de Sesmaisons, Thiriet, Bayei, 
Cavelier, Chabenat et Morève, députés. — (Renvoyée à la comnis- 
sion du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du règlement 
et des pétitions.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publé. 








(1) Voir également: Assembke nationale, nos 5562, 3588 et in-8° 
ne 72; Conseil de la République, nos 400, 104 (anmée 1953) et 
in-8o no 47 (année 1953). 
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ANNEXE N°5620 


(Session de 1953. — Séance du 20 février 1953.) 
pROPOSITION DE LOT sur l'organisation des marchés agricoles pré 
sentée par MM. René Charpentier, Legendre, Jean Aubin, Bricout, 
Briot, Boscary - Monsservin, Deliaune, Antoine Guilion, Lalle, 
Robert Laurens, Lutas, Mehaignerie, Peleray et de Sesmaisons, 


députés. — (Renvoyée a la commission de J'agricuiture.) 


r 
j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est regrettable de voir la France, malgré 
: possibilités d'expansion de son agriculture métropolilaine et de 
celle de ses territoires d’outre-mer, réduite à de nombreuses et 
massives importations de produits agricoles, alors qu'elle pourrait 
et devrait le plus souvent suffire aux besoins de sa population et 
méme réaliser un courant régulier d'exportation. En 

p'où un repli de notre agriculture, avec toutes les incidences que 
cela implique pour ele comme pour toules les autres aclivilés du 
pays. p'où un risque d'instabilité des prix et une cerlaine insécurité 

ur le consommateur; d'où enfin un déficit croissant de notre 
balance commerciale, qui dépasse actuellement 380 milliards de 
franrs. ; à - d à 

Seule une politique d'expansion bjen conduite,. permettra, au 
contraire — outre l'amélioration de la qualité, la diminution du prix 
de revient, une certaine sécurilé pour le consommaleur — une pros- 
périlé pour l'ensemble des classes sociales et un équiibre de notre 
balance commerciale. 

L'intérêt économique, l'intérêt social, la possibilité même de 
maintenir plus aisément la struciure familiale de l'expioilation com- 
mandent une tele poiitique. 

C'est dans celte voie que doit s'engager la France au moment où 
s'organise l'Europe et à une époque où la conjoncture mondiale 
risque de mener le monde vers la diselie. 

Pour aboutir à celte politique d'expansion, il faut un effort 
commun de l'interprofession en étroile liaison avec Îles re is 
publics. 1 est temps d'adapter notre économie agricole à léchele 
de la conjoncture mondiale. 

Dans ce but, la profession, avec le concours de parlementaires, a 
éludié un texte instituant les grandes lignes d'une organisation des 
marchés agricoles. 

Pour chacun des produits un règlement d'administration publique 
permettra d’en appiiquer les principes au produit considéré. 

Le texte prévoit les rapports entre les professions intéressées à 
un même produit, et entre les professions et les pouvoirs publies, 
Le texte définit le rôle de l'inlerprofession, il prévoit le finau- 
cement nécessaire à la conduile du marché. 

Il existe déjà actuellement de nombreux exemples d'organisaiions 
interprofessionnelles (par exemple, pour le lin, le champagne, Île 
cognac, ete.) fonctionnant dans le même esprit, mais il manquait 
un texte instituant les grandes règles d'organisation qui doivent 
s'appliquer aux principaux produits agricoles, marquant le désir 
d'aboutir à une politique continue, régulière, en liaison plus étroite 
entre les pouvoirs publics et la profession, orientée résolument vers 
l'expansion. 

aussi désirons-nous voir l’Assemblée nalionale adopler rapide- 
ment la proposition de loi suivante: 


les pi 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 11 peut être créé, à la demande de toute profession 
jnléresée à l’un des sec'eurs de la production agricole et par décret 
pris dans la forme d'un règlement d'administration publique sons 1e 
contreseing du munistre de i’agricullure, un groupement national 
inlerprofessionnel. 

A... groupement est doté de la personnalité civile et de l'autonom 8 
inanciere, 

Art. 2, — Dans le délai de trois mois à compter de la publication 
du décret constitutif, un arrêté interministériel, pris après consul- 
lilion des catégories professionnelles intéressées, délerminera la 
Composition et les règles de ionctionnement du groupement inter- 
professionnel. 

Art. 3. — Le groupement interprofessionnel a pour but d'aider le 
Gouvernement à assurer l'équilibre entre les ressources agricoles 
et les besoins, à orienter la production, à étabiir une poiilique 
cohérente de stockage, d'importation et d'exportation et à réaliser 
dinsi, sauf cas spécial, les condilions nécessaires à une politique 
d'expansion, 

Art. 4 — Le groupement interprofessionnel est chargé d'examiner 
lous les ge économiques et techniques communs aux bran- 
ches professionnelles qui le composent. À cet effet, il centralise 
les statistiques afférentes à la production, à la consommation et au 
commerce extérieur des produits intéressés, et dresse, également, 
le bilan des ressources et des besoins de la France métropo'itaine, 
de la France d'outre-mer, des lerritoires des Elals associés et des 
lérritoires sous mandat. 

ll reçoit les directives du ministre de l’agriculture. 

Il propose {outes solutions inhérentes à sa mission, 

est chargé d'exécuter ou de faire exécuter les importalions ou 
les exportations à réaliser. 

Il peut être chargé d’exéculer ou de faire exécuter toutes autres 
décisions que le ministre aurait prises sur ses propositions, notam- 
ment les opérations de stockage ou de libération de slock à effectuer. 

Le groupement in'erprofessionnel est également chargé de régler 
les rappor:s privés entre les professions intéressées. 








Art. 3. — Les propositions du groupement interpr ionne] sont 
adoptées dans des condiiions de quorum €t de majorité, qui seront 
fixées, pour chaque groupement, par l'arrèlé in'erininistérel prévu 
à l’article 2. 

Le Gouvernement sera repdsenté par un commissaire du Gouver- 
nement nommé par arrèlé du ministre de l'agriculture 

Le commissäire du Gouvernement disposera du droit de veto ct 
pourra être assisté des représen'ants des ministres intéressés 

Si le commissaire du Gouvernement n'oppose pas son droit de 
velo dans les trois jours, les propositions du groupement interpro- 
fessionnel sont adressées au ministre de l'agriculture qui homo!'o- 
guera ces proposilions dans un délai de quinze jours 

Si le commissaire du Gouvernement oppose son veto, la pro- 
position du groupement interprofessionnel est adressée au ministre 
de l'agriculture. A défant d’une décision ministérielle confirmant 
le veto dans un délai de quinze jours, la proposition du groupement 
inierprofessionnel devient! exécutoire, Ce délai est porté à un mois 
lorsque la décision est du ressort de plusteurs minisières,. 

Toute décision de refus d'hornologalion doit être motivée. 

Art, 6. — Le groupernent interprofessionnel recevra les crédiis 
nécessaires à l'exécution de sa mission normale, sous forme de 
dits bancaires à taux d'intérêt réduit, ou sons forme de subventions. 
Il pourra constituer un fonds de garantie pour faire face aux 
dépenses imprévurs el au risque résuliant de l'évolution de la 
conjoncture, 

Il percevra des cotisations pour les besoins de son fonctionne- 
ment 

Sa gestion financière sera soumise au contrôle financler de l'Etat. 
En cas de dissoution du groupement national interprofessionnei, 
l'actif est dévolu, conformément aux dispositions de l'article 51 ae 
la loi no 59-586 du 27 mai 1950. 

rt 





Art. 7. — En ce qui concerne les rapports privés entre les profes- 
sions, visées au dernier alinéa de l’ariicie 4, au cas où un différend 
intervient entre les membres de l'interprofession, il est souris par 
la partie la plus diligente à une commission paritaire d'arbitrage, 

Ce recours ne peut être exercé qu'après une tentative de cenci- 
lia'ion au sein du groupement interprofessionnel. 

La compélence, la composition et le fonctionnement de la com- 
mission, présidée par un conseiller d'Etat honoraire ou en activité, 
seront précisées par l'arréié interministériel prévu à article 2. 
La décision de la commission d'arbitrage sera rendue exéculoire par 
arrété ministériel. 

Pour tous les autres différends qui pourraient naître du fonction- 
nement du groupement inlterprofessionnel et qui entraineraient 
l'opposition d'une catégorie professionnelle, la décision appartient 
au ministre de l'agriculture. 

Art. 8. — Toute infraction aux décisions prises par le groupement 
interprofessionnel et aux sentences exécutoires de la commission 
d'arbitrage sera punie d'une amende de 200 francs à un million 
de francs. 

Ceite amende ne fera pas obstacle à des demandes de réparations 
civiles, qui pourraient être formées devant le juge compétent par 
les représentants des professions intére:sées. 

Art. 9. — Sont annulées toutes dispositions contraires à la présen'e 
loi et, en particulier, les lois et règlements intéressant les grou- 
+: eg comités el bureaux, visés par l'ordonnan-e du 9 août 
944. 

Toutefois, lesdits groupements, comilés et bureaux seront pra- 
visoirement maintenus jusqu'à la publication des arrèlés inter- 
ministériels prévus à l'article 2. 

Art. 10. — Dans un délai de deux mois, nn décret pris dans :a 
forme d'un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°5621 


(Session de 1953. — Séance du 20 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricullure swr l'avis 
(no 4805) donné pa le Conseil de la République sur la proposition 
de loi (n° 576) adoptée par i’Ascemblée nationale tendant à modi- 
fier l’article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1913, modifiée en 
dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948, relalif au prix des 
baux à ferme, par M. Larnarque-Cando, député (1). 


Mesdames, messieur<, votre commission de l’agriculture, au cours 
de sa réunion du 18 février 1933, a examiné en deuxième lecture 
l'article 22 de statut du fermage. 

Elle était appelée à choisir entre deux textes totalement opposés: 
celui adopté en première lecture par l'Assemblée nationale, qui 
modifie ie mode de calcul des fermages, et celui du Conseil de ja 
République qui maintient le système actuel et se borne à ouvrir un 
nouveau délai pour la revision de certains baux en cours. 

Votre commission, sur la proposition de son rapporteur, a consi- 
déré qu'il n'était pas possible de se rallier au point de vue du 
Conseil de la République, le texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée élant très voisin de l'accord réalisé par les preneurg 
et bailleurs de baux ruraux. 

Un des points de désaccord concerne l'ouverture d’un droit à 
revision pour tous les baux en cours, selon le texte adopté par 
l’Assemblée nationale. Les bailleurs estiment en éffet que le droit à 
revision devrait être limité aux baux conclus postérieurement à Ja 








(1) Voir également Assemblée nationale: nos 1033, 2669, 98), 
in8o no 403; Consei! de la République: nos 35, 531, 053, in-8° 
n° 192 (année 1952) 











380 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





loi du 31 décembre 1918, Les preneurs avaient, du reste, admis ce 
point de vue, puisque, aux termes de l'accord réalisé avec les 
bailleurs dans le cadre de la C. G. A., la revision n'aurait foué 
que « pour les baux conclus postérieurement au 41° janvier 1949, 
auquel cas la revision devra êlre demandée dans l’année qui suivra 
la publication de l'arrêté préfectoral ». 

C'est afin de rapprocher le goint de vue des bailieurs et des 
preneurs que M, de Sesmaisons a demandé à la commission d'adop- 
ter, pour l'alinéa concernant la revision des baux en cours, le texte 
proposé par le Conseil de la République, limitant cette revision aux 
baux conclus entre le 1er juillet 1938 et le 31 décembre 1952. 

D'autre part, selon le texte du Conseil de la République, Ja 
demande de revision devra etre présentée dans un délai de six mois 
à compter du 1: janvier 195%. Etant donné la date à laquelle sera 
discutée la loi qui vous est soumise, ce délai risque d'être inférieur 
à quatre mois. Or, le droit de revision n'est ouvert que si le prix 
du fermage varie d'un dixième en plus ou en moins par rapport à 
la valeur locative normale des biens loués. Celle-ci doit s'inscrire 
dans la limite des quantités maxima et minima de denrées fixées 
par arrêté préfectoral après avis de la commission consultative. La 
demande de revision ne peut donc être présentée de manière utie 
qu'après la publication des arrêtés préfectoraux, et le délai de six 
mois doit courir à partir de cette date. 

C'est dans ces condilions que voire commission a été appelée 
à se prononcer sur l'amendement de M. de Sesmaisons, qui cons- 
titue, pour le douxième alinéa, une transaction entre les dispesi- 
tions adoptées par FAssemblée nalionale et celles adoptées par le 
Conseil de la République. 

Au scrutin par appel nominal, cet amendement a élé adopté par 
24 voix contre 4 et 5 abstentions; l'article 22 ainsi modifié, a été 
ädopté par 26 voix el 6 abstentions. 

En vous qe orge ce texte, la commission de l’agriculture a 
conscience de faire œuvre de rapprochement entre les bailleurs et 
les preneurs. Elle souhaite vivement qu'il soit mis fin à des querelles 
préjudiciables aux uns comme aux autres. C'est dans cet esprit de 
conciliation qu'elle vous demande de bien vouloir adopter le texte 
suwvani: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modifié en dernier lieu par la lot du 51 décembre 1948, relaty au 
pric des baux à ferme. 


(Reprise intégrale du titre de l’Assemblée nationale.) 


Article unique. — {adoption partielle du texte proposé par le 
Conseil de la République). — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945, modifié en aernier lieu par la loi n° 48-2010 du 31 décem- 
bre 1918, est de nouveau modifié comme suit: 


« Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission consu!- 
tative de dresser, pour les diverses régions du département et, s'il 
y à lieu, par type d'exploitation, la liste des denrées de la pro- 
duclion locale ou régionale qui serviront exclusivement de base au 
calcul du prix des baux et les quantités maxima et minima de 
ces denrées représentant, par nature de cultures et suivant leur 
classe, la valeur locative normale des biens loués. 

« Dès la réception de l'avis de la commission et, en cas de carence 
de cette dernière, deux mois au plus lard après sa demande d'avis, 
le préfet fixe par arrèté la liste et les quantités de denrées dont il 
est parlé ci-dessus. 

« Ces quantités ne pourront être supérieures aux quantités repré- 
sentant en 1939 le prix normal des baux dans la région considérée. 
Toutefois, la fixation de quantités supérieures ou inférieures à 
celles de 1939 pourra êlre admise à condition d'être expressément 
motivée, 

« Dans les régions où, en raison du petit nombre d'exploitations 
jouées par bail à ferme antérieurement à l’année 1959, la commission 
consultalive jugera cette référence insuffisante, la valeur iocative 
normale pourra être fixée par comparaison avec les exploitations 
similaires des régions voisines, 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces baess en une quan- 
tité déterminée de denrées, sous réserve éventuellement des impen- 
ses du bailieur avant apporté des amélioralions au fonds depuis 
4939, devra obligatoirement s'inscrire dans le cadre des quantités 
axima et minima fixé par la commission consultative; ce prix 
est réglable soit en nature, soit en espècex, soit partie en nature 
et partie en espèces. Les parties optent pour le mode de payement 
à la conclusion du bail. 


« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé comme 
il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, prestation 
ou service de quelque nature que ce soit. Cette disposition est appli- 
Cable à tous les baux antérieurs à la présente loi et prendra effet 
dès sa promulgation. Si la suppression des redevances, presiations 
ou services rend indispensable le rajustement du prix du bail, il 
y sera procédé, à défaut d'accord entre les parties, par le tribunal 
paritaire. 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, des 
investissements dépassant le cadre de ses obligations légales, le prix 
du bail en cours sera augmenté d'une rente en espèces égale à 
l'intérêt des sommes ainsi investies, au taux pratiqué par la caisse 
régionale de crédit agricole pour les prèls à moyen terme. 

« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public. 

« Sauf convention contraire entre les parties, le payement en 
espèces s'effectuera au cours en viguweur au jour de l'échéance pour 
les denrées dont le prix est fixé pour un an, el au cours moyen, 
d'échéance à échéance, nour les denrées à cours variable. La fixation 








du cours moyen est faite par arrêté préfectoral, après avis de à 
commission consultative, 
« Pour les baux spécifés tout ou partie en lait ou en beurre y 
commission consultative départementale pourra décider que le rx 
moyen du la et du beurre sera calculé en tenant compte au 1,1. 
imuim pour trois quarts du prix moyen pratiqué pendant la | 
du 4e avril au 30 septeu bre el pour un quart du prix moyen }; 
qué pendant la période du 1e octobre au 31 mars. 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail : 
accepté un prix supérieur? ou inférieur d'au moins un dixième à là 
valeur locative normale du bien particulier donné à bail peut, 
cours de la troisième année de jouissance, et une seule fois, saivr 
le tribunal paritaire. Ceiui-ci fixera, pour la période du bail re-{r1 
à courir à partir de la demande, le prix normal du fermage suivant 
les modalités ci-dessus. 

« La môme faculté est accordée ct une seule fois pour le méme 
motif, aux bailleurs et preneurs liés par un bail en cours concm 
entre Je 1er juillet 2948 et le 31 décembre 1952, auquel cas la revision 
devra être demandée dans les six mois à dater de l'arrêté préfectoral 
prévu à l'alinéa 2 ci-dessus. 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas appli. 
cables aux baux ayant déjà fait l’objet d'une revision. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au 
cas où le prix du bail résulte d'une adjudication rendue obligaloire 
par la loi. » 





ANNEXE N° 5622 


(Session de 1953. — Séance du 20 février 1953.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi (n° 4052) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention entre la France et la princi- 
pauté de Monaco sur la sécurité sociale, par M. Duquesne, député. 


Mesdame:, messieurs, la solidarité internationale sur le ee social 

et économique cest devenue si étroite qu'il n’est plus possible aujour- 

d'hui d'envisager les progrès d'une législation du travail sans conce- 

voir des progrès parallèles parmi toutes les nations civilisées, IL fant 

d'ailleurs ajouter que la collaboration sur le plans social favorise la 

ere politique et tend d'elle-même à l’apaisement des con- 
its. 

Ce principes généraux suffisent, à moins de contre-jadication évi- 
dente, à nous faire accepter tout projet de loi qui tend à unificr les 
conditions de vie des travailleurs. 

La convention eatre la France et la principauté de Monaco sur l1 
sécurité sociale est basée sur trois principes traditionnels, à savoir 
l'égalité de traitement entre sujets des deux pays, l'applicalion aux 
intéressés de la législation du lieu de travail, enfin le maintliea des 
droits quand il y a passage d’un régime à l'autre, 


C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est aulo 
risé à ralifier la conveation entre la France et la principauté de 
Monaco sur la sécurité sociale, conclue à Paris le 23 février 1992, 

Un exemplaire de la convention est annexé à la présente loi, 





ANNEXE N°5623 





(Session de 1953. — Séance du 20 février 1953.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de résolution (n° 45149) de M. Mouton et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouveraement à 
re + og conseil de prud'hommes à Arles-Ssur-Rhône, par M. Renard, 

pulé. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
soumise tend à la création d'un conseil de prud'hommes à Arle:, 
intéressant plusieurs cantons à forte densité ouvrière. 

Jusqu'à ce jour, les conflits entre employeurs et employés ont été 
soumis à la juridiction du juge de paix. 

Le conseil municipal d'Arles et les conseils municipaux des com- 
munes composant les caatons intéressés, ainsi que toutes les orga- 
nisations syndicales, 
d'hommes. P 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité soclole 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider la créa- 
Con d'un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône pour les can- 
tons d'’Arles-Est, Arles-Ouest, Port-Saial-Louis-du-Rhône €t Sajnics- 
Maries-de-la-Mer, 
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ANNEXE N°5624 


Cession de 1953. — Séance du 20 février 1953.) 


PORT SUPPLEMENTAIRE fait, au nom de la commission du {ra- 
vail et de la sécurité sociale, sur : I, — Le rapport (n° 1633) fait 
(au cours de la précédente législalure} par M. Besset et repris le 
51 novembre 14951 sur les er ange de loi: 1° de M. Besset et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 3) octobre 
1016 concernant la prévention et la réparation des accidenis du 
iravail et des maladies professionnelles; 2 de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance «u 
9 août 194 relative aux réparations dues aux victimes de la sili- 
cose considérée comme maladie professionnelle, — 11. — Les pro- 
positions de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
ne 302) tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative 
aux réparations dues aux victimes de la silicose considérée comme 
maiadie professionnelle ; 2° de M. Cordoanier el piusieurs de ses 
collègues (ne 1873) tendant à compléter par des d'spositions parti- 
culières à la prévention et à la réparation de la silicose, la loi du 
30 octobre 1946 concernant la prévention el la réparation des acci- 
s du travail et des maladies professionnelles, par M. Mailhe, 


RAP 


dent 
lépulé (1) 
at pu \ . F2 


Mesdames, messieurs, le vote sans débat du rapport n° 9916, adopté 
à l'unanunilé par la commission, à fait l’objet d’une opposition de 
M. le miaistre du travail el de la sécurité sociale et de M. Joseph 

} 11 
Lors de leur audition, chacun d'eux a soulevé des objeclions con- 
cornant à la fois la méthode et le fond, 

Ouaut à la méthode, M, le ministre faisait observer que la question 
de la réparation de la silicose devait demeurer du domaine réglemen- 
tire, conformément à l'article 75 de la loi du 30 octobre 196. 

ll ett aisé de répondre que la proposition de loi dont il s’agit ne 
porte pas atteinte au pouvoir réglementaire. Le Gouvernement pourra 
toujours user tte l'article 75 précité. La silicose élant, à notre sens, 
la maladie professionnelle type, le législateur a le devoir de se préoc- 
cuper de la réparation de ses conséquences, dans la mesure où la 
réglementation jusqu'ici en vigueur laisse subsister de graves injus- 
tires. . è 
En ce qui concerne le fond, M. ie ministre a traduit son opposition 
à la proposition de loi dans le décret du 18 octobre 1952. 

La loyauté la plus é'émeataire entraine à reconnaître que ces 
textes améliorent sensiblement la réglementation existante, 

Toutefois, s'il y à eu assouplissement du délai d'exposition au 
risque, du délai de prise en charge et du service des prestations en 
matière d'incapacité temporaire, force nous est bien de constater que 
ces nouvelles mesures constituent une minoralion excessive des 
propositions de la commission — qui renouvelle fermement sa posi- 
tion — au risque de rendre iaopérant son souci de réparation juste 
et loyale des conséquences lésives de la silicose. 

Par contre, la commission estime que les abus caractérisés de la 
procédure doivent être sanctionnés dans les conditions fixées par le 
troisième alinéa de l’article 22 de la loi du 39 octobre 1946. 

D'autre part, il apparaît normal que la sécurité sociale ou l’orga- 
hisation spéciale fasse procéder, en fin de risque, à l’examen com- 
plet du travailleur. 

La commission estime en outre qu'il y a lieu de régler la situa- 
tion de ceux des travailleurs qui ont fait constater pour la première 
fos leur état avant le 1er janvier 1947 et qui, ea raison de la législa- 
ion qui leur était applicable, n’ont pu obtenir réparation. 

Mais elle respecte le principe de la noa-rétroactivité de la loi quant 
à la prise d'effet des arrérages de la rente allouée. 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er à 5. — Voir n° 3916. 

Arl. 6, — Une indernnité spéciale est accordée au travailleur dont 
le changement d'emploi est nécessaire pour prévenir une aggrava- 
lion de son état mais qui ne remplit pas les conditions exigées pour 
ténéficier d'une rente parce qu'il n'est pas atteint d'une incapacité 
permanente de travail du fait notamment qu'il ne présente pas 
d'insuffisance fonctionnelle respiratoire. 

Le droit à l'indemnité àe changement d'emploi est subordonné : 

1° A la déclaration prévue à l'article 4 ci-dessus; 

2° Au résultat de l'examen du malade par le médecin-inspecteur 
du travail spécialisé en matière de pneumoconioses dans les condi- 
lions définies aux articles 9 et 10 ci-après. 

L'emploi doit être quitté dans le délai ac six mois à compter de 
la date du nu descriptif prévu à l’article 9, établi par le médecin- 
Inspecteur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses. 
Toutefois ce médecin peut fixer un délai plus court si l'état du tra- 
ailleur le nécessite. 

L'employeur est tenu de fournir au malade un autre emploi rem- 
Hlissant les indicalions fixées à l'article 14. 

Art. 7 à 17. — Voir no 3016. 

. Art. 48, — Les frais nécessités par l'intervention du médecin- 
lispecleur du travail spécialisé en matière de pneumoconioses et, 
le cas échéant, les frais de radiographie, de laboratoire, d'expertise 
ct d'autopsie sont supportés, selon le cas, soit par la caisse aire 
Où la caisse régionale de sécurité sociale, soit par l’organisa spé- 
ciale de sécurité suciale dont relève l'intéressé, conformément au 





{1} Voir Je n° 3016. 





tarif et dans les conditions fixées par un arrêté du ministre äu 
travail et de la sécurité sociale. 

La victime ou ses ayants droit sont tenus de verser à la caisse 
primaire de sécurité sociale ou à l'organisation spéciale de Sécurité 
sociale le montant àâes frais visés à l'alinéa prérédent, mis à leur 
charge lorsque la contestation élevée par eux est reconnue manif s- 
tement abusive, conformément aux dispositions du troisième alinca 
ae l'article 77 de la loi n° 46-2126 du 20 octobre 19%6. 

Art. 19. — La situation des travailleurs dont la première constata- 
lion médicale de la silicose a été faite entre le {er janvier 4947 et 


Ja date de promulgation de la présente loi, fera l'abjet d'un nouvel 
examen eu regard des dispositions de la présente loi à la diligenve 
de la caisse ae sécurité sociale ou de l'organisation spéciale de 
sécurité sociale et sans que les intéressés aicnut à formuler une 


nouvelle dematxe., 

Les travailleurs dont la première constatation médicale de Ja 
Silicose à été faite antérieurement au 1 janvier 1447 et qui ne 
réunissaient pas les conditions exigées par la législation qui leur était 
applicable. pourront, à compter de la promulgation de la préseate 
lui, formuler une demande auprès de la caisse de sécurité sociale 
ou de l'organisation spéciale ae sécurité sociale. 

Les arrérages de la rente qui <erait attribuée en vertu du présent 
article ne pourront prendre eff:! à une date antérieure à celle de ia 
promulgation de la présente loi 

Art. 29, — Un exainen médical complet comportant un examen 
foncuonnel cardio-pulmeonaire et un examen radiographique est obili- 
galoire avant l'entrée en fonctions dans un emploi comportant l'un 
des travaux visés à l'artisle 17 de la présente loi. 

Un examen radiographique annuel aes sujets employés auxdits 
travaux est également obligatoire. Toutefois cet examen peut tre 
renouvelé plus fréquemment, si le m#decin-inspecteur du travail 
cpécialisé en pneumoconioses le juge utile. 

La caisse primaire de sécurité sociale ou l’organisation epésiale 
de sécurité sociale peut soumettre le travailleur qui cesse d'être 
occupé à des travaux exposant au risque de silicose À l'examen d'un 
médecin-conseil et, s'il y à lieu, à un examtn radiologique. 

Art. M et 22, — Voir n° 3046. 
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AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
le projet de loi (ne 3001), adopté par l’Assemblée nationale, coucer- 
nant la procédure de fixation des taxes les et assimilces appli- 
cables aux groupes de territoires ou te res relevant du ministre 
de la d'outre-mer (1). — Renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopié 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amande 


comme suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Conforme. : 
Art. 2. — Le mode d’assiette, les règles de perception et les tarifs 
des taxes postales et assimilées de toute nature applicables aux rela- 
tions extérieures des groupes de territoires ou des terriloires 
visés à l'article précédent, soit entre eux, soit avec les autres 
pays de l’Union française, ainsi qu’à leurs relations internationales, 
sont fixés par décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et du 
ministre des finances et des affaires économiques, après avis des 

assemblées locales intéressées. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 
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RAPPORT fait an nom de la commission des moyens de communl- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi {ne 52#4) de M. Bar- 
{hélemy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution au 
personnel des postes, télégraphes et téléphones d’une prime de fin 
M nr égale au douzième du traitement, par M. Barthélemy, 

éputé,. 


Mesdomes, messieurs, il serait inutile d’insister sur l'importance, 
la complexité et l'extension permanente des tâches multiples qui 
sont confiées au personnel des postes, télégraphes et téléphones. 

La compétence particulière de celui-ci, sa qualification, sa hauto 
conscience profess le et l’effiacité de son activité, lui valent 
depuis le début du siècle des louanges unanimes et sans réserves 
à la tribune du Parlement. 

S'il était besoin d'en démontrer l'absolu bien-fondé, il suffirait de 
souligner la constatation que l'eflort quotidien de ce rsonnel a 
permis au budget d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones 
de réaliser 35 milliards de bénéfices au cours des quatre dernières 


(1) Vorr également: Assembée nationale, n° 47% et in-8° ne 583; 
Conseil de la République, n°s 604 (année 1952), 98 ‘année 1953). 
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années auxquels les prévisions budgétaires pour 1953 font espérer d'y 
ajouter près de 7 miiliards nouveaux, Si les services gratuits rendus 
à d'autres administrations éiaient comptabilisés, le montant réel de 
ces bénéfices se révélerait deux fois plus élevé, 

Une telle situation, à elle seule, en vertu du principe équitable 
us souvent préconsé que réalisé, de la particifation des travail- 
Eu aux bénéfices de leur entreprise, justifierait que le Gouverne- 
ment consentit aux travailleurs des pesles, télégraphes et téléphones 
quelque avantage pécuniaire en fonction des bénéfices réalisés. 

I n'en est rien, Les louanges décernées aux postiers sont pure- 
ment gratuites. 

On à quélquefois argué, contre la concession d'un tel avantage, 
qu'il constituerait un précédent dont l'extension aux autres fonc- 
Lonnaires serait {rop coüteuse. 

Ce n'est là qu'une argutie inconsistante. Le précédent existe be) 
et bien, mais ce sont les çersonnes des postes, télégraphes et télé- 
phones qui demeurent exclus de son bénéfice. 

Nombreuses sont les catégories d’agents des administrations, des 
services publics ou du secteur nationalisé qui perçoivent des encou- 
rageiments, ou des compensations à d’insuffisantes rétributions, sous 
des formes diverses: primes de vacances ou de fin d'année: primes 
spéciales de rendement; gralifications: mois double; gratuité de 
prestations; vacances supplémentaires, etc. 

Seuls les postiers sont exclus du bénéfice de l'attribution de ces 
compensations, 

Hs sont donc parfaitement fondés de réclamer que le bénéfice de 
tels précédents soit étendu à leur corporation 

ls sont unanimes à le revendiquer sous la forme de l’altribution 
d'une prime de fin d'année, calculée sur la base de principe du 
douzième du traitement de base, avec un minimum de 20.000 F. 

Nous pensons que cette réclamation est non seulement Kgitimée 
par les arguments précédemment exposés, mais quelle est jusliflée, 
au surplus, par le fait incontestable que la période de fin d'année 
est toujours une époque de travail d’une intensité exceptionnelle 
dans tous les services des postes, télégrarhes et téléphones: poste, 
chèques, caisse d'épargne, télécommunications, etc, où dans bien 
des branches le trafic dépasse, de loin, de 100 p. 100 le trafic nor- 
mal. 

Cette période de pointe annuelle fail que, pour les postiers, les 
fètes de fin d'année se traduisent régulièrement par des journées 
de travail plus longues et plus pénibles àinsi, bien souvent, que far 
ou la suspension ou la suppression des repos hebdomadaires et des 
congés. i 

La légitimité et la modération de cette revendication sont telles 
que, dans sa séance du 1: novembre dernier, l’Assemblée nationale 
a voté, presque à l'unanimité, un amendement tendant à l’attribu- 
tion d'une prime de fin d'année de 20.000 F à tous les personnels 
des postes, télégraphes et téléphones, Quelques semaines arrès le 
conseil général de la Seine a émis un vœu dans le même sens. 

L'Assemblée nationale ne saurait vouloir se borner qu’à émettre 
un vœu platonique, Le vole d’une proposition de loi ayant pour but 
de réaliser immédiatement celui-ci, lui permettra de concréliser sa 
volonté, 

C'est afin de permettre que Ja prime de fin d'année soit effective- 
ment instituée, à partir de l'année 1952, que votre commission des 
moyens de communication et du tourisme demande à l'Assemblée 
nationale de voter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est attribué, à partir de 1952, au personnel 
des postes, télégraphes et téléphones de toutes catégories (titulaires, 
auxiliaires, agents en congé de longue durée) une prime annuelle 
de fin d'année uniforme, établie sur la base du douzième du traite- 
ment annuel de base, avec un minimum de 20.000 F, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ajouter un article 118 
nouveau au rêglement de l'Assemblée nabonale, présentée par 


MM. Lecourt, Barrachin, Chastellain, Yvon Delbos, Diethelm, 
Charles Lussy, Mitterrand, Senghor et Sourbet, députés. — 


(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois Cons- 
titulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le {traité instituant une communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier a subordonné celle-ci au contrôle 
d'une assemblée composée des délégués des parlements des six 
pays membres de Jadite communauté. Mais dans notre règlement, 
aucune procédure n’est actuellement prévue pour que les délégués 
de l'Assemblée nationale rendent compte de leur mandat devant 
leurs collègues français. 

En conséquence, nous avons l'honneur de proposer un article 118 
nouveau au règlement de l'Assemblée nationale qui permettra -de 
combler cette lacune, 

Les délégués de l’Assemblée se réuniraient 


nationale chaque 


année, après la session budgétaire de l'Assemblée de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

Un rapport écrit serait établi par leurs soins et adressé au prési- 
dent de l'Assemblée nationale qui serait chargé de le faire insérer 








au Joumal of[.ciel à la suile du compte rendu in ertenso des der 
de l’Assemblée nationale. | 

Conformément à certains précédents, il nous semble bon, :n 
où les délégués ne seraient pas unanimes, de prévoir que 
opinions minoritaires soient également publiées en annexe 
PRES adopté à la majorité ds délégués présents, 

jans ces conditions, nous vous demandons de vouloir bien adurt,, 
la proposition de résolution ci-dessous : di 


13 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Il est ajouté au règlement de l'Assermlis 
nationale un article 118 nouveau ainsi conçu: 1 
« Les délégués de l’Assemblée nationale à l'assemblée européens 
du charbon et de l'acier se réuniront chaque année après la se y 
budgétaire de cetle dernière assemblée, _L 
« Un rapport écrit de leurs travaux sera élabli par leurs «oi, M 
et adressé au président de l'Assemblée nationale, Au cas, où +3 M 
rapport ne recueillerait pas l'unanimité des délégués présents, 4 M 
opinions minoritaires seront mentionnées en annexes. 
« Rapport et annexes seront publiés à la suite du comple ren]; M 
in eïtenso des débats de l’Assemblée nationale au Journal officiel, 


» € 








ANNEXE N°5628 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 95, ($ 2), 
du réglement de l’Assemblée nationale, présentée par MM. Chaire 
Lussy, Barrachin, Chastellain, Yvon Delbos, Diethelm, Lecourt 
Mitterrand, Sourbet et Senghor, députés. — (Renvoyée à la com. 
mission du suffrage universel, des lois constitulionnelle:, à 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 95 du règlement de l'Assembiés 
nalionale prévoit qu'une séance est réservée chaque mois pour 
ges orales, et, qu'en outre, dix questions orales sont inscrits 

‘office et dans l'ordre de. leurs inscription au rôle, en tèle de 
l'ordre du jour de chaque vendredi. 

En pratique, seule la seconde formule est mise en application 
et aucune séance n'a été retenue depuis fort longtemps pour h 
discussion des questions orales. 

Le paragraphe 2 de l’article 95 prévoit, en outre, que ne peuvent 
être inscrites à l’ordre du jour d’une séance que les que:tiurs 
déposées huit jours au moins avant cetle séance, 

ll résulte de ces deux faits, que les questions orales dépose 
par un parlementaire et concernant un fait d'actualité ne viennent 
en séance que lorsque la question à très souvent perdu tout cari- 
tère d'actualité. " 

La plupart des parlements étrangers ont, d'ailleurs, dans leu 
règlement, des dispositions qui permettent une procédure rapide 
pour que le Gouvernement s'explique sur les questions qui li 
sont posées par les membres du Parlement. 

Par ailleurs, la procédure des questions orales devrait permet” 
aux parlementaires qui le désirent, de faire venir en  séan 
presque sur le champ, des questions qui se trouvent au premi 
plan de l'actualité. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la modification 
du règlement qui consiste à pouvoir faire inscrire à l’ordre du jai 
d'une séance les questions orales qui auront été déposées tri 
jours seulement avant la séance prévue pour débattre des question 8 
orales. 3 

PROPOSITION DE RESOLUTION À 

L'article 95 ($ 2), est modifié ainsi: 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d’une séance q#f 
les questions déposées trois jours au moins avant celte séance.» 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'intégration dans la fonctio 
publique de certains agents de la mission diplomatique français 
en Sarre, présentée par MM. Deliaune, Bricout, Seynat et Tr: 
boulet, députés. — (Reuvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution de notre polilique en Sarre 1 
eu pour eflet de transformer profondément les organismes adm 
uistratifs français dans ce pays. 4 

Les nombreux licenciements qui ont été nécessaires au cours des 
quatre dernières années pour arriver à ce résultat ont été effeciuts 
compte tenu des capacités des agents, de leur utilité dans l’admr 
nistration, des notes obtenues, de leurs charges de famille. Ces 
licenciements ont eu pour conséquence d'améliorer constamment 
la qualification moyenne des agents de notre mission diplomatiqu® 
en Sarre. 
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En raison des attributions très complexes confiées à notre repré: 
sentant par le réseau des convenüons franeco-sarroises, le personnel 
ainsi sélectionné comprend aujeurd'hui: ni. à 

jo Des fonctionnaires titulaires du ministère des affuires étran- 
Ge Des fonctionnaires tilulaires détachés des autres ministères; 

30 bes agents temporaires soumis à un statut particulier. s 

L'ensemble de ce personnel exécule son travail dans une parfaite 
-ohésion, sans qu'il soit tenu compte de l’origine de leur recru- 
tement. É RUES c Cr ES nds 

En ce qui concerne l'avenir, au-contraire, le statut n'accorde 
aux agents contractuels aucune garantie d'emploi. Ceci est parti- 
raièrement grave pour les « chargés de mission », correspondant 
aux « administrateurs civils » de nos ministères et de ce fait 
classés à des indices de la catégorie A prévue par la loi du 
jo octobre 1916 pertænt statut général des fonctionnaires. Malgré 

formalion sanctionnée par des diplômes universitaires 
(licences, gramdes écoles, elc.), après avoir fait pendant 
des années preuve de leur compétence dans les tâches difficiles 
que nous Inenons en Sarre, apres avoir montré leur dévouement 
à la canse publique, ceux-ci ne peuvent compter sur la reconnais- 
cance de l'Etat employeur. + À FAN 
” yin eftet, les dispositions de la li du 3 avril 1950 limitent les 
possibilités de titularisalion aux caïégories B, C et D prévues par 
la méme loi du 19 octobre 1946. I n'existe au contraire pour les 
azents de la catégorie A aucune possibilité d'intégration dans la 
fonction publique sans un nouveau lexte Kégislatif. $ ‘ 

En conséquence, les agents susmentionnés des services français 
en Sarre risquent d'être un jour mis en chômage quelles que soient 
leurs charges de famille, avec la maigre consolation d'une prime 
de licenciement. Ce licenciement parait d'autant plus douloureux 
pour le chargé de mission, que ses collègues de méme àge, de 
mème formation ét supportant les mêmes responsabililés, mais 
nant eu la chance ou la possibilité de se trouver dans le cadre de 
la fonction publique, sont assurés pour eux-mêmes et leur famille 
de la stabilité de leur travail et de la sécurité de leur emploi. 

C'est en raison de celle lacune et des insjastices auxquelles elles 
conduirait qu'un texte législatif est nécessaire. 

IL serait en effet particulièrement regretiable, alors que la forma- 
tion de fonctionnaires se révèle si coûteuse, de voir ainsi l'Etat 
abandonner une source de recrutement capable de lui fournir 
jinmédiatement des agents rompus aux mélhodes administratives et 
techniquement adaptés aux tâches de plus en plus délicaies deman- 
dées à notre fonction publique. 

Alors qu'il est envisagé de différents côtés de se pencher à nou- 
veau sur l'intégration dans le cadre de Ia fonction puhlique de 
certains agents contractuels, nous estimons que l'Elat ferait preuve 
non seulement de jnstire, mais aussi d’une saine compréhension 
de ses intérêts, en prenant des mesures permetlant à ces agents 
non titulaires de motre mission diplomaïique en Sarre de béné- 
ficier du statut fixé par la loi du 49 octobre 1916. 

La proposition de loi suivante apporterait une juste solution à 
cefe siluation, c'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien 
J'adopter, 


une solide 
appréciés 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les agents de la mission diplomatique française, 
définis par ke chapitre HI, titre BH, du décret ne 48-1109 du 30 juin 1%8 
ne bénéficiant pas encore du statut de la loi du 19 octebre 196, 
et titulaires d’un des diplômes figurant à l’article * de l'arrèté du 
3 février 1950 sur les conditions d'admission au concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration, peuvent êlre titularisés, à leur 
demande, dans la fonction publique. Leur classement indiciaire à 
la date de leur titularisation est celui dont ils bénéficient à Ja 
mème date dans leur administration d'origine. 

Art, 2 — Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et le 
ministre des affaires étrangères sont chargés de la mise en appli- 
alion de la présente loi 

Un décret sera publié dans ce but par leurs soins 
deux mois après la promulgalion de la présente lof. 


mains de 
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RAPPORT fait au nom de la commission de lagrieniture sur: 

— x — Lt que rame de + £ A pe A Viatte et plu- 
sivurs de ses collègues relative à la des De 7 
d'origine des produits laitiers (fromages); 2° (n° 2092] de 
M. lfuel et plusieurs de ses collègues tendant à la preteetion 
des origine en ma de 5 Jo (ne 2%61) 
de MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la prateetien des 

d' matière 


en fromage; 1° (n° 297:) de 
M. Barihélemy et plusieurs de ses collègues tendant à lattri 
bution aux seuts de Franche- 


fromages du type 
Comté et de Savoie, de l'appellation d” « Comté » ou « Beau- 
fort »; 11. — La proposition de résolution (n° 41219) de M. Minjoz 
tendant à inviler le Gouvernement à assurer la protection des 
apFellations d'origine des fromages, par M. Laborde, député. 


Mesdames, messieurs, Ja nolion d'appellation d'origine est 
complexe, Elle risque d’être confondue avec les notions voisines 
de marques de fabrique où de commerce et de noms génériques. 
Ce n'est que peu à peu que la Kgislation s'est attachée la 


définition et à la protection des = gp <q é 
ut ce rapport de rappeler 
de la légisiation. 


H n’est donc pas inutile au dé 
les carctéristiques de cette notion et l'évolution 





J. — Caractéristiques des appellations d'origine. 
A. — Définition de l'appellat.on d'origine. 
M. Jenouvrier, dans un rapport présenté au Sénat sur le projet 


de Ioi du 3% juin 1914 reiatif à la protection des appellations d'ari- 
gine, constatait que, depuis un temps qu'on peut dire limmémorial, 


l'indication de leur origine donne à certains produits une vakeur 
touie spéciale et un mérile tout particulier, MM. Marcel Plaisant 
et Fernand Jacq, dans leur Traté des noms et  appelations 
d'origine apportent à cette observation une valeur nouvelle en 


déclarant : 

« L'appellalion d'origine atteste un emprunt de l'homme à la 
terre où à la cité, la renommée d'une œuvre créée par l'associa- 
tion du travail et du fonds, de la tradition et du mouvement 

C'est cette liaison entre le travail humain et le terroir où fl 
se produit qui disingue l'appellation d'origine de la simple indi- 
calion de provenance. 

La définition de la notion d'appellation d'origine est parliculière- 
ment délicate, Diverses théories se <ont affrontfes, Sans en faire 
une étude approfondie, il est possible de caractériser l'appellation 
d'origine Cormmbe un non répondant à des usages et à une renom- 
mée, dont la propriété est collective et dont la source est constitnée 
par un certain nombre de fac'eurs indissolublement liés: facteurs 
naturels (aire de production, climats, etc.}, facteurs humains (eul- 
ture, procédés de fabrication, maturation, etc.). 


PB. — Appellation d'origine et marque de [abriqne et de commerce. 


La protection des marques à €16 l'aurore de celle des appellations 
d'origine proprement dites, Aux termes de l'article te de la loi du 
23 juin 1857: 

« Sont considérés comme marques de fabrique et de commerce 
les noms sous une forme distinetive, les dénoruinations, ermblèmmes, 
empreintes, timbres, cachets, vignettes, reliefs, lettrex, chiffres, enve- 
loppes, et tons artres Signes servant à distinguer les produits d'une 
fabrique cu jes objets d'un commerce ». 

Les marques sont facultatives et toute revendication de propriété 
les concernant nécessite préalablement un dépôt de marque au 
greffe du tribunal de commerce. 

Leur nalure est canventionnel.e 
peuvent revélir: 

Individuelle (lorsque le titulaire est un fabricant ou un commer- 
Can) ; 

Où collective (lorsque le titubaire est un syndicat ou une associa- 
tion professionnelle). 

La notion d'appellation d'origine est done nettement distinete de 
celle de marque de fabrique. 


dans les deux formes qu'elles 


€. — Appellation d'origine el noms génériques. 


Les noms génériques sont ceux évoquant une région, une eilé, 
qui ont perdu droit à l'appe:lation d'origine à laqueile ils auraient 
pu prétendre, Is s'acquièrent soit par le dépôt d'une marque, soit 
Par un empoi ancien publie ou constant. C'est ain<i qu'il est patent 
que le bleu de Prusse ne provient pas de Prusse, le jambon d'York 
n'est pas fabriqué dans la ville du même nom, et que la moutarde 
de Dijon n'est plus qu'un type commercial. 

Toutefois, la pratique de ces noms génériques serait génératrice de 
fraude si on les faisait suivre d'indications de provenances inexactes. 
Le iégisiateur s’est préoceupé de ces abus possibles. La loi du 
ter août 1905 dans son articie {er sanclionne déjà cetle infraction 
mtis exige la preuve que la considéralion de l'urigine a bien été 
la cause principale de ia vente. 

La loi du 26 mars 1930 est plus générale et punit quiconque, eur 
des produits naturels ou fabriqués, détenus ou transportés en vue 
de l1 vente, mis en vente ou vendus en France, où sur des emballa- 
ges, caisses, ballots, enveloppes, bandes, étiquelles, etc, aura 
apposé où sciemment utilisé une marque de fabrique ou de com- 
merce, UN nom, un sign: ou une indication quelconque de nature 
à faire croire, s'ils sont étrangers, qu'ils ont été fabrignés en 
France ou qu'ils sont d'origine française et, dans tons bes eas, 
qu'ils ont une origine différente de leur véritable origine française 
ou étrangère. 


IT. — Historique de la législation pour ta protection 
des appellations d’origine en générai. 


La confusion a régné longtemps entre les appellations d'origine, 
les marques et les dénominations génériques, car les chambres de 
cemmerce S'irtéressaæient surtout à la protection des produits fabri- 
qués. 

La protection des appe’lations d'origine par les pouvoirs publics 
est relativement récente. Elle est mée sous la pression des vitienl- 
teurs qui, au début de ce siècle, se débaltaient dans ume cerise 
effroyable, les vins de leurs vignobles, reconstitués après le désastre 
phylloxérique, étant concurrencés à mort par les vins synthétiques 
ét les boissons fraudées. 

Mais le législateur sentit néanmoins la nécessiké de promulguer des 
textes de Le générale. C'est ainsi que fut votée Ha loi dn 
1e août 1905 sur la répression des fraudes commerciales, suivie par 
les lois du 5 août 1908, du 6 mai 4919, du 22 juillet 4927, du 4 août 
1929, ete., pour aboutir enfin à la législation actuelle instituée par 
le déeret-loi du 39 juillet 1935. 

En pratique, les viticulteurs presque seuls continnèrent à s’intéres- 
ser à la défense du nom de leurs produits et c’est ainsi que toute 
la législation et toute la réglementation qui suivirent furent orien- 
tées surtout vers la protection des vins. Certes la loi du 6 mai 1949 
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est d'une portée générale et s'applique à tous les produits, quels 
qu'iis soicnt, qui tireyt leurs qualités du sol, Néanmoins, ce n’est 
que pour les produits vinicoles seulement qu'elle déclare que Îles 
appellations d'origine ne peuvent pas tomber dans Je domaine 
public. : : mr 

L'étude de l'évolution de la protection @es appellations d'origine 
vinicoles est cependant inetructive car elle permet d'en suivre le 
verfectionnement et d'éviler, pour d'autres produits, les écueils qui 
l'ont empèchée d'atteindre plus (ot son but. 


A. — La loi du 1 août 1905. 


La première pcriode qui va de 1905 à 1919 est celle des délimita- 
tions administratives par décrets, La loi du 47 août 1905 qui répri- 
inait Les tromperies sur la nature, Ja quantité, les qualités substan- 
tielles, mais aus<i les tromperies sur l’origine, lorsque la désigna- 
üon de l'origine faussement attribuée aux produits est la cause 
rincipale de Ja vente, fut complétée par celle du 5 août 198, Celle 
oi conflait à l'Etat le éoin de délimiter, en prenant pour base Îles 
usages locaux, loyaux el constants, les régions pouvant prélendre 
exclusivement aux appeétlations de nine des produits. 

On a reproché à la loi de 1905 de ne protéger que l'acheteur, le 
titulaire du droit au nom ne pouvant pas se défendre contre les 
usurpations. On lui à également reproché, et c'était la plus, grave 
objection, de n'édicler qu'une définition basée sur la délimitation 
territoriale sans exiger une garantie de qualité pour les produils issus 
de ce terroir, 

Certaines de ces délimitations ne furent pas acceplées. Les déci- 
sions du Gouvernement avaient un grave défaut, celui de ne pou- 
voir élire indépendantes de certaines influences. C'est alors qu'un 
vote du Sénat tendant à supprirer les délimitations causa en 1911 
les soulèvements des viliculteurs de la Marne. Ces émeules, comme 
celles du Midi en 1907, montrent l'importance que les vignerons 
allachent aux textes destinés à Jes protéger contre la fraude qui 
les ruine. + 

On voulut donc substituer aux délimilations administratives, Île 
système des dclimitations judiciaires; c'est ce que fit la loi du 
6 mai 1919. 

B. — La loi du G mai 1919. 


Le Parlement confiait ainsi au pouvoir judiciaire le soin de proté- 
ger les appellations d'origine, L'appellation d'origine Y apparaît 
comme un droit de propriélé que les intéressés peuvent défendre 

Ce n'est qu'une fois ce droit de propriété établi qu'il ÿY a pour- 
suite pénale contre le fraudeur, 

Les délimitations par Ja loi de 1919 dépendaient donc de l'issue 
d'un procès, 

Mais la question d'authenticité du produit était seule envisagée 

alors que le problème des appellalions d’origine est également et 
presque essentiellement une question de qualité, # 
Ce procédé eut un double inconvénient: tout d'abord d'être fort 
long, car beaucoup de procès allèrent jusqu'en cassalion. Durant 
toute l'instance les usurpations de l'appellation en voie de délimi- 
tation n'étaient pas arrêtées, Je pourvoi étant suspensif, 

En outre, les tribunaux eurent fréquemment à se prononcer sur 
des questions d'ordre technique qui dépassaient leur compétence 
et rendirent parfois des décisions absurdes à cet égard. 


C. — Le décret-loi du 20 juillet 1995. 


Par ce texte fondamental, le Gouvernement a entendu donner au 
ouvoir réglementaire, éclairé par l'avis obligatoire des techniciens, 
le soin de réserver à certaines appellations d'origine une protection 
el une publicité spéciaes justifiées par les garanties nouvelles des 
condilions auxquelles eïles doivent satisfaire. 


III. — Historique de la protection des appellations d’origine 
en matière de fromages. 


Celie rétrospective de la législation générale des appellations et 
méme des appellations viticoles, est au cœur anéme du sujet du 
présent rapport. 


A. — Rappel de la législation. 


Une Joi du 2 juillet 1935 a prévu l'organisation et l’assainissement 
du marché du lait. L'article 13 stipulait que dans un délai d'un an 
à dater de la prornulgalion de cette loi, le ministre de l'agriculture 
devrait fixer les caractéristiques des principales espèces de fromages 
existant à ce jour, leur composition et notamment Jeur teneur en 
matière grasse et la nature du lait employé, 

Les premiers décrets d'application ont été pris le 20 octobre 1936 
et le 27 août 1337, Leurs effets ont été suspendus et repris avec 
introduction dans la réglementation, du poids de l'extrait sec, par 
la loi du & décembre 1911, lorsque survinrent les difficultés du ravi- 
taillement. 

Afin d'ercourager tocs les efforts d'amélioration de la qualité avec 
l'axle de groupeincents de cœtrôle et de défense, le décret du 17 dc- 
cembie 1917 comporte des dispositions facultatives relatives à l’appo- 
silion de label par les syndicats professionnels ou interprofessionnels 
agréés par le ininistre de l'agriculture, 

Simultancment aux règles concernant les caractéristiques et compo- 
sition des espèces de fromages édictées par Jes textes précédents, 
un cerlain nombre de dispositions touchent aux dénominations et 
drovenances, sans toutefois fournir matière à une défense des appel- 
ations d'origine, au sens précis que nous souhaiterions voir prendre 
à cette lecution 

Fn effet, le décret du 7 octobre 1927 avait prescrit que les inscrip- 
tions apposécs sur ies iromages devaient être obligatoirement suivies 
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de l'indicalion du département ou de la région où ces fromages 
avaient élé fabriqués. x 
Ces prescriptions ont été par la suile maintenues dans le décret 


‘ d'acministralion publique du 20 octobre 1936 pris en application des 


lois du fer août 1905 et du 2 juillet 1935 et, pendant la guerre par 
le décret du 4 décembre 1941. £ 

Mais si ces aisposilions permettent bien de s’assurer de Ja prove. 
nance, elles ne répondent pas au but que nous cherchons à atteindre 
lorsque nous proposons de définir et de protéger par la loi les appella! 
tions d’origine pour les fromages, c’est-à-dire les noms ou locutions 
qui désignent les fromages dont la réputation acquise par une longue 
probité commerciale el }e fruit des conditions naturelles progres 
aux régions traditionnelles de production et aux usages locaux, loyaux 
ei constanis de fabrication. : 


B. — Précédents judiciaires et législatifs. 


En matière de produits lailiers à notre connaissance. les tribunatrg 
n'ont eu à se prononcer que trois fois de manière définitive. 

Le tribunal civil de Nantua en date du 2% juillet 1955 a défini 
l'appellation d'origine « fromage blen du Haut-Jura, Gex, Septmon. 
cel » en précisant que celte appellation est réservée, dans l'aire 
délimitée, aux fromages bleus persillés préparés avec du lait de 
vache conformément aux usages locaux, Joyaux et constants. 

Le tribunai de Dijon, en date du 22 juillet 1952, vient également 
de définir les conditions d'origine et l'aire de délimitation du fro- 
Inage « comté ». 

La cour d'appel d'Orléans en dale du 26 janvier 1926 a confirmé 
le jugement du tribunal civil de Loches qui déclarait que l'appella- 
lion camenbert était tombée dans le domaine publie et de ce fait 
A ar une demande du syndicat du vérilable camenbert de \or- 
rnanudie, 

Quant à l'appellation roquefort, elle est protégée par une li 
spéciale dn 9%6 juillet 19%. Cette loi a complété un jugement du 
tribunal civil! de Saïnt-Affrique du 22 décembre 1921. 

Celle loi stipule que seuls ont droit à l'appellation roquefort les 
fromages fabriqués exclusivement avec du lait de hrebis et affluiés 
dans les caves parconrues par Iles courants d'air naturels et froids 
ét humides provenant des fleurines de la montagne du Combaton, 

De plus, tout fabricant qui entend donner à ces produits l’appel!a. 
tion roquefort doit en faire la déctaration à la mairie de la commune 
du lien d'affinage. 

Enfin la Joi interdit la pénétralion, réception onu présence de tont 
lait autre que le lait de brebis dans les fromageries, les Jaiteries 
et locaux d'affinage où est préparé, fabriqué.et affiné le fromage de 
roquefor:. 

La procédure qu'a employé Roquefort pourrait être employée pour 
tous les fromages, Mais ji! faudrait une loi par fromage, ce qui est 
pratiquement irréalisable. le Parlement avant à notre avis d’auires 
choses à faire que de définir les cas d'espèces de chaque fromage. 

L'Hialis à élaboré un projet de loi relatif « aux dénominations 
d'origine et typiques des fromages » qui se rapproche beaucoup du 
décreldloi français du 90 juillet 1935. 


C. — La convention de Stresa. 


Enfin la Fédéralion internationale de la laiterie s'est penchée sur 
ce problème en août 1912 à Stockohlin et en 1950 à Amsterdam. 

Ces résolutions viennent d'aboutir à l'établissement d’une conven- 
tion internationale sur l'emploi des appeilalions d'origine et déno- 
mination des fromages, qui a été signée à Stresa le {er juin 1951 par 
l'Autriche, la France, l'Ilalie, la Suisse et à La Have le 18 juillet 
par le Danemark, la Norvège, la Suède et ls Pays-Bas. 

Aux termes de celte convention, les parties contractantes s'en- 
gagent à prohiber et réprimer sur leur territoire l'emploi des appella- 
tions d'origine, dénominations et désignations des fromages qui 
dérogent aux dispositions convenues: 

Dans son article 3, la convention précise: 

« Les « appellations d'origine » qui font l’objet d'une réglementation 
nationale de la part des pouvoirs publics réservant leur emploi, sur 
le terriloire d'une partie contractante, aux fromages fabriqués où 
affinés dans les régions traditionnelles, en vertu d'usages locaux, 
loyaux et constants, sont énumérées, par pays, dans l'annexe A. 
Elles sont réservées à titre exclusif à ces fromages, employées seules 
ou accompagnées, soit d'un qualificalif, soit même d'un. correctif 
tel que 12 « 1ype », « genre », « façon », ou antre. » . 

L'article 4 de cette convention vise les dénominations qui font 
l'objet d'une réglementation nationale de la part des pouvoirs 
publics. Lorsqu'elles sont employées seules, elles sont réservées au 
pays qui les a utilisées en premie: lieu. Mais elles peuvent être 
employées par les autres parlies contractantes pour désigner exelu- 
sivement les fromages répondant aux caractéristiques définies dans 
une annexe B à la convention, à condilion que la dénomination soit 
accompagnée de l'indication du pays de fabrication en caractères 
klentiques, dans Icurs types, dimensions et couleurs, à ceux ulilisés 
pour Ia dénomination, 

La France doit done préparer un texte permettant la création des 
appellations d'origine fromage. 


IV, — Les principes directeurs d’une législation protégeant 
les appellations. 


Vous ayant présenté une revuc des données du problème des 
appellations d'origine en matière de fromage, données puisées dans 
les exposés des motifs des divers projets de loi, e! dans les rapports 
des congrès de défense de l’origine à Deauville en 1949 et à Bordeaux, 
en 1950, il faut maintenant examiner quel doit €tre le but d'une 
législation destinée à prtéger les appellations fromagères. 
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Elle doit d'abord décharger le Parlement de la définition de chaque 
© particulier. 11 ne me Semble pas qu'il appartienne à une assem- 
Dre, politique de préciser l'aire de production, la teneur en matière 
rasse, la contexture des deux cents et quelques ge rage et 
Elle doit ensuite se maintenir dans le cadre de la législation géné- 
rale, les principes posés par celle-ci étant .extrémement généraux 
mais ayant fait l'objet d'études parlementaires très poussées puis- 
u’elles se sont poursuivies de 1911 à 1919 et que d'éminents juristes 
r ont participé. " Rosé dies Di aura 
Enfin, elle doit permettre une protection efflcace des denrées qu elle 
entend défendre. Lu - Lo RTE +1 
” Les ne Mi gg vous sont soumises ne présentent pas ces 
Le cteris ë. 
or de a du reste été émis par la Confédération nationale des 
roducteurs de vins à appellation d’origine contrôlées à son congrès 
de Royan le 3 juillet dernier. IL prouve que les viliculleurs conti- 
nuent à s'intéresser de très près à ces questions d'appellation d ori- 
ne. ls ont la conviction que cela peut avoir de graves répercus- 
sions sur la défense de leurs propres produits. 
Ce vœu est ainsi rédigé: 
« La confédération des 4. 0. ©. Ce 

« Considérant qu'il y a grand intérêt, notamment vis-à-vis de 
étranger, pour les producteurs de vin à A. O. C., à constater que 
d'autres producteurs commencent à apprécier l'utilité de la nolion 
d'appellation d'origine, : 

« Considérant qu'il importe cependant que les définitions données 
de cette notion soient identiques, un même mot s'appliquant à une 
méme chose ne devant pas avoir plusieurs sens en français, ù 

« Considérant que les principes en la matière ont été posés par 
Ja loi du 6 mai 1919, modifiée et complétée le 22 juillet 1927, le 
4e janvier et le 26 anars 1930, ainsi que par toute la jurisprudence 
qui en découle, : k; 

« Considérant notamment que c'est après une expérience cruelle 
que le soin de définir les appellations a été retiré au pouvoir exéeu- 
ut pour pouvoir être confié au pouvoir judiciaire et qu il n'a élé 
dérogé à ce principe que dans des cas très particuliers (A. O. C.). 

« Emèt le vœu: 

« Que les propositions de loi nos 2092, 2261 relatives aux appellations 
d'origine de fromages soient revues, en tenant comple des lois 
1réciers, » 
ri pet donc, et votre commission de l'agriculture l'a admis, 
que la protection des appellations fromagères s'effectue dans le 
cadre général de la loi de 1919. C'est l'objet de l'article fer. I en 
résulte que les appellations fromagères contrôlées ne pourront plus 
tomber dans le domaine public lorsqu'elles auront été reconnues 
selon une procédure à fixer. J 

Dans ce domaine, il faut éviter à la fois la lenteur de la procédure 
judiciaire et l'arbitraire de l'exécutif. 11 semble sage de tenir compte 
de l'expérience faite par les viticulteurs et de confier le soin de 
définir les appellations fromagères à des techniciens. 

De simples commissions locales, ainsi que le prévoient les propo- 
sitions nos 2092 et 2261, n'auraient ni les connaissances techniques 
ni l'indépendance, ni l'autorité nécessaires pour imposer leurs déci- 
sions aux intéressés. Ce serait recommencer l'expérience désastreuse 
des délimitations viticoles de 4908-1911, mais en pire, car si l'avis 
du conseil d'Etat a pu être jugé par les vignerons champenois comme 
entaché de partialité, que dira-t-on de ces commissions où siégeront 
moitié de parlementaires et moitié de professionnels agricoles directe- 
ment intéressés ? < 1 

C'est pourquoi nous jugeons préférable de créer un comité national 
dont la composition sera fixée par décret et qui devra comprendre 
pour moitié au moins des représentants de la production choisis 
dans les régions intéressées. Votre commission s'est refusée à fixer 
le nombre des membres de ce comité, ou, d'une manière trop 
précise, leur répartition. ‘ 

La proposition n° 1039 prévoit un comité national mais ne lui 
donne pas les moyens propres à assurer une protection efficace des 
fromages dont il aura donné les définitions. Ce comité ne disposerait, 
en effet, d'aucune arme pour s'opposer à la vente, avec le brevet 
de qualité, des mêmes fromages qu'auparavant, aussi mal préparés, 
aussi mal affinés. Le remède sera pire que le mal car le consom- 
Imateur perdra la foi dans les garanties qu'on lui aura proposées et 
qui n'auront servi en fait qu'à le gruger. 

I faut qu’un tel comité soit doté de la personnalité civile, pour 
qu'il puisse obtenir les ressources financières nécessaires, pour 
assurer non seulement son fonctionnement, mais aussi sa partici- 
pation à la surveillance des fabrications et à la répression des 
fraudes. 

D'autre part, et ceci est essentiel, il faut prévoir des sanctions 
en cas d’inobservation des règles de production qui auront fait 
l'objet des déerets, sans quoi tout le travail qui aura été fait sera 
inopérant, Pour ces fraudes, il suffit d'appliquer les pénalités édic- 
iées par la législation générale en matière d'appellation d'origine. 


V. — Le texte proposé par la commission de l'agriculture. 


C'est en vertu de ces principes qu'a été rédigé le texte qui vous 
esi soumis. 

Seront protégés par la loi du 6 mai 1919 et seront donc passibles 
des sanctions qu'elle prévoit, les fromages auxquels le comité na- 
tonal aura conféré une appellation d'origine et qui sortiront ainsi 
du domaine publie. 

comité précisera l'aire géographique de production et, éven- 
fuellement, les conditions de fabricalion et d'affinage, seuls les 
fromages ondant aux conditions d2 l’article 2 pouvant bénéficier 


d'une appellation. Ces conditions sont celles qui sont exigées pour 
la création d’une appellation d’origine viticole, 

Les décisions du comité seront hemolozuées par décret pris sur 
Dnraneort du ministre de l'agricullure et publiées au Journal 
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Des dispositions spéciales sont prévues à l'article 2 pour les 
appellations résullant de la loi ou d'une décision de justice ayant 
force de SE jugée. Les appellations instituées par une loi spéciale 
sont maintentirs telles que régies par la loi qui les a instituées. 
Celles qui résultent d’une décision de justice sont également main- 
tenues, mais, dans un délai de six mois, toute partie intéressée 
pourra demander au comité national de modifier l'aire géogra- 
phique de l'appellation. 

Le comité national a la personnalité civile et le droit d'ester en 
justice pour défendre les appellations. Il peut faire appel à ce sujet 
aux agents do la répression des fraudes et collaborer avec leg 
syndicats de défense des appellations. 

IL s’agit donc d'un texte complet pour lequel votre commission 
de l'agriculture a jugé utile d'entendre, le 19 novembre 1952, les 
représentants de la confédération nationale du lait, de l'association 
nationale des appellations d'origine agricole et du comité national 
des conseillers du commerce extérieur, La Commission a poursuivi 
ses discussions le 26 novembre 1952 et elle à adopté définitivement 
le présent rapport le 18 février 1953. 

C'est ce texte qu'elle vous demande de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux appellations d'origine des fromages. 


Art. fer, — La loi du 6 mai 1919 s'applique aux fromages auxquels 
il est donné appellation d'origine dans les conditions déterminées 
par la présente loi. 

Art. 2. — Pour avoir droit aux appellations d'origine, les fromages 
doivent : 

1° Provenir d'un lait produit, livré et transformé dans une aire 
géographique traditionnelle, en "wertu d'usages locaux, loyaux et 
constants ; 

2° Présenter une notoriété évidente. 

Art. 3. — Chaque appellation d'origine est définie par une décision 
du comilé national des appellations d'origine des fromages. Cette 
décision précise l'aire géographique de production et éventuelle- 
ment les candilions de fabrication et d'affinage. 

Les appellations d'origine consacrées par une disposition légis- 
lative demeurent régies par la loi qui les à institufes. 

Les appellations d'origine consacrées par une décision de justice 
passée en force de chose jugée sont maintenues, Toutefois dans un 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, 
toute parlie intéressée pourra former un recours devant le comité 
national des appellations d'origine de fromages afin de faire déter- 
miner l'aire géographique conformément à l'article 2 de la pré- 
sente Jai, 

Art. 4. — La composition du comité national des apsellalions 
d'origine des fromages et ses règles de fonctionnement seront 
déterminées par décret rendu sur la proposition des ministres de 
l'agriculture, de la justice et des finances. 

Le comité devra comprendre au moins pour moilié des représen- 
lants de la production, choisis dans les régions intéressées. 

Les décisions prises par le comité dans la limite des attributions 
déterminées à l'article 3 feront l'objet, sur l'initiative du ministre 
de l'agriculture, de décrets publiés au Journal officiel. 

Art. 5. — Le comité national a la personnalité civile. Il pourra, 
dans les mêmes conditions que les syndicats professionnels consl:- 
tués conformément aux dispositions de l'article 3 (chap. 4), du 
code du travail, contribuer à la défense des appellations d'origine 
en France et à l'étranger, collaborer à cet effet avec les syndicats 
formés pour la défense de ces appellations, ester en justice pour 
celte défense. 

Le comité pourra demander le commissionnement d'agents de la 
répression des fraudes, en vue de contribuer, conformément à 
l'article 13 de la loi du 24 décembre 193%, à l'application des lois 
et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne l'utilisa- 
tion régulière des appellations d'origine et le respect des textes les 
définissant, 





ANNEXE N°5631 





(Session de 1953. — Séance du 20 février 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder les repas gratuits dans les 
cantines scolaires à (ous les enfants de chômeurs, présentée pat 
Mmes Grappe, Galicier. MM. Demusois, Linet, Cristofol, André 
Manceyz, Märc Dupuy, Cagne et les membres du groupe commu- 
DE putés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les résultals du plan Marshall et de l'éco- 
nomie de guerre accablent de plus en plus les tamilles françaises. 
=. D” s'est considérabiement aggravée pour des millions de 
amilles. 

D'après l'institut national des- statistiques, environ 2.700.000 tra- 
vailleurs touchent moins de 18.000 F par mois et 50 p. 100 ont des 
salaires et traitements inférieurs à 22.000 F. 

Des salaires aussi dérisoires ne permettent pas de satisfaire les 
besoins normaux des familles et lorsque le chômage frappe ces 
foyers, leur siluation est tragique. 

Or, d'après les mêmes statistiques, près d'un million de travail- 
leurs français, hommes el femmes, sont touchés par le chômage: 
300.000 sont des chômeurs totaux et 700.000 font moins de 40 heures 
de travail. 
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Un million de travailleurs en chômage total ou partiel, cela signi- 
fie plus de trois millwns de personnes qui connaissent la sous-ali- 
mentation et les jrivations de toutes sortes. +. 

Or, ce sont là des chiffres officiels bien inférieurs à la réalité 
puisque les syndicats donnent le nombre de trois millions de ch6- 
meurs totaux où partiels. 

La plupart de ces chômeurs ne sont pas secourus puisque seule- 
ment 37.2: chômeurs totaux et 153.000 chômeurs partiels perçoi- 
vent une indemnité allant de 190 à 273 F par jour, plus une indemnité 
pour le conjoint de & à 1420 F par jour. 

En raison des bénéfices élevés des sociétés capitalistes et de Ja 
politique de guerre des gouvernements successifs qui entraine l’aug- 
mentation des impôts, notamment des impôts indirects, le coût de 
la vie ne cesse de croitre. 

Les chômeurs, avec des moyens d'existence si minimes, ne peu- 
vent sssurer un? nourriture suffisante à leurs enfants. 

Il est donc urgent de faire lénéficier ces enfants sous-alimentés 
des repas de la cantine scolaire. 

Mais la participation aux frais du rêpas demandée par le gestion- 
naire des cantines est pour les travailleurs frappés par le chômage 
une charge qu'ils ne peuvent assurer. 

Certaines municipalités prennent à leur charge ces frais. Mais 
l'Etat, laissant de plus les dépenses qui lui incombent normalement 
à la charge des collectivités locales, celles-ci ont des difficultés 
à trouver des ressources pour faire face à des dépenses supplémen- 
taires dont elles ne sont pas responsables. 

L'Eial doit assurer aux Français le droit au travail garanti r 
la Constitution. Si sa politique entraine pour les travailleurs le chô- 
mage, il doit seul en supporter les conséquences ct prendre en charge 
les chômeurs et leur famiile. 

C'est pour cela que l'Etat a le devoir de prendre en charge les 
frais de repas des enfants de chômeurs mangeant aux cantines sco- 
laires, 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les enfants des chômeurs totaux ou partiels ont 
droit aux repas gratuits aux cantines scolaires. Le montant des dépen- 
ses résultant de ce fait pour les municipalités leur sera remboursé 
sur les crédits prévus au titre des fonds de chômage au budget 
du ministère du travail. 





ANNEXE N°5632 


(Session de 1953. — Séance du 20 février 193.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION lendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre lout licenciement de personnel auxiliaire où intéri- 
maire des postes, télégraphes et téléphones jusqu'à l'application 
intégrale à celui-cs Ce la loi du 3 avril 1950 et tant que n'auront 
pas été effectivement satisfaites tes demandes d'abonnement au 
téléphone demeures en insiance faute de moyens d'instaltation 
et d'exploitation suffisants, présentée par MM. Barthélemy, Mme 
Prin, MM. Midol, Estradère, Cristofol, Cagne, Marc Dupuy et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du lourisime.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en dépit des dispositions de la loi du 3 avril 
19% prévoyant la titularisation des auxiliaires, l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones vient de décider le licenciement 
de 5.000 auxiliaires, licenciements qui vont s'ajouter aux 10.00) em- 
plois déjà supprimés depuis deux ans dans les effectifs de cette 
administration ; cu 

Or, ces licenciements interviennent an moment où le ministre 
lui-même vient de reconnaitre, dans une interwicw donnée au jour- 
nal Le Monde, le 7 novembre 1952, que: - É 

« … Le trafic postal pen dit: lettres, colis, périodiques, etc. 
a augmenté de 6 p. 400 depuis ie début de 1952, alors que dans le 
méme terups l'eflectif du personnel diminuait d'un millier d’uni- 
tés ». 

LL ajoulait: 

« Un effort supplémentaire a élé demandé au personnel des 
bureaux de faible importance. Le cas des chèques poslaux est encore 
plus éloquent. L'importance de ce service croit de 10 p. 100 environ 
chaque année. Ce développement considérable eût justifié la créa- 
tion de 1.5) emp'ois nouveaux... ». L 

En ce qui concerne les télécommunications, le ministre constatait : 

« Le trafic augmente sans cesse et le personnel a diminué de 
0,6 p. 100 en 1951 et de 0,3 p. 100 en 1952 ». 

De son côté le hulletin ministériel Revue des postes, lélégraphes 
et téléphones de France enregistrait en décembre 1952, pour les dix 

remiers mois de 1952, les augmentations suivantes par rapport à 
a même période de 1951: 

Poste, 8,5! hi 100; services financiers, 30,94 p. 100: té‘égraphe, 
10,65 p. 100; téléphone, 18,93 p. 100, ce qui se tradnisait par une 
augmentation de recettes de 14 milliards 63 millions. 

FL le rapport de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale sur le budget des postes, télégraphes et téképhones de 1933 pou- 
vait enregistrer les constalalions suivantes : : 

« Les agents du service général travaillent dans des conditions de 
célérité qui excluent les précautions élémentaires, Les employés des 
chèques-postaux sont contraints à un rendement qui conduit très 








vite au surmenage. Les limitcs de l'effort. que l'on peut demander 
à une corporalion sont dépassées. Des adoucissements sont néces- 
saires. » : 

Or, l’advucissement envisagé consiste dans la suppression de 3.9 
emplois d’auxiliaires. Cette mesure ne pourra qu'aggraver lourdement 
les conditions de travail au personnel en fonction, déjà surmenc, 
que contraindre la clientèle des guichets et les usagers du Kléphone 
à de plus lengues attentes, que retarder les horaires âe distribution 
et ralentir l'ensemble d'un service public. 

Le surmenage démesuré du personnel se tradnira par une aggra- 
valion de son élat sanitaire, ce qui ne manquera pas d'aboutir à 
remdre très coûteuse celte mesure ülusoire 7 

Ainsi donc, un personnel parfaitement entrainé et qualifié re:t 
inenacé de licenciement à une époque où la conjoncture économiqu: 
rendra excessivement difficile son réemploi. Ce seront 5080 chc- 
meurs qui s'ajouteront aux dizaines de milliers qui ne trouvent pas 
+ So et, trop souvent encore, ne perçoivent pas de secours de 
chômage. 

L'administration des postes, télégraphes et tékphones est cepen- 
dant loin de souffrir d'une pléthore de moyens. 

C'est un fait indiscuté que plus de 60.000 demandes d'abonnement 
au téléphone formulées, dans la seule région parisienne, n'ont pu 
êlre salisfaites et la situalion est identique dans la plupart des 
grands centres de province. 

Le public réclame sans cesse l'ouverture de nouveanx guichet« 
dans les bureaux, l'amélioration âes horaires de distribution. Pe 
nouvelles attributions viennent sans cesse accroître la complexité 
de la tâche pOeReER de ce personnel d'élite. 

Ce serait aller à l'encontre de tous ces vœux, ce serast compro- 
rmettre l'œuvre de perfectionnement de nos télécommunications et 
d'amélioration des services postaux ct financiers des postes, lélé- 
graphes et téléphones que de jeter sur le pavé 5.000 nonvelles unités, 
proiessionnellement qualites, indispensables à la marche normale 
des services. . 

En particulier, les GO.000 candidats à l'abonnement téléphonique 
comprendraient que ce licenciement signifie qu'il ne peut êéire 
F mnuu pour une durée indéterminée, d'envisager la mise à la 
ispositjon de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
ag propres à leur donner satisfaction dans les moindres 

ais. 

Afin de ne pas compromeltre l'artivité àâe l'nn de nos grands ser- 
vices publics, d'en assurer au contraire le bon fonctimnement et 
un développement spère, nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendre tout 
licenciement de personnel anxiliaire ou intérimaire des postes, téié- 
graphes et té es jusqu'à l'application intégrale à celle-ci des 
dispositfons de loi âu 3 avril 195% el tant que n'auront pas été 
effectivement satisfaites les demandes d'abonnement au téléphone 
demeurées en instance faute de moyens d'installation et d'apptica- 
hon suffisants. > 





ANNEXE N°5633 


(Session de 1953. — Séance du 20 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à désigner une Commission 
ire chargée d'enquêter sur les incidents survenus à 
Casablanca ic: 7 et 8 décembre 1952, préseniée par MM. Jacques 
Duclos, Kriegel-Vairimont, Charles Benoist, Linet, Cermolacce et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois conslitutionnelle:, du 
règlement ct des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements d'une extrême gravité qui 
ont ensanglanté la ville de Casablanca les 7 et 8 décembre dernier 
ont soulevé une intense et légilime émotion parmi les conches les 
plus diverses en France et dans le monde, émotion que les divers 
communiqués, déc:arations et démentis otficiets n’ont pas réussi à 
calmer, bien au contraire. 

La version officielle sur les circonstances dans lesquelies se sont 
déroulés ces événements, version évaluant notamment à 38 tués et 
79 blessés le nombre des victimes marocaines, est démentie par de 
multiples té ages. Pour les personnes les moins prévenues, ces 
déclarations visent de toute évidence à minimiser l'ampleur: de Ja 
répression exercée au cours de ces journées et à dégager la re:- 
ponsabilité du Gouvernement ct de la résidence générale dans le 
déclenchement de retie répression. 

Dès le lendemain des événements de Casablanca, le parti com- 
munisle français et la presse démocratique indiquaient que le nom- 
bre de victimes marocaines s'élevait à piusieurs centaines. Des télé- 

mes de presse b'oqués à la te de Casablanca chiffraient le 
undi soir à 4.200 le nombre de Marocains tués. Ce chiffre, repris 
aujourd'hui par des personnalités et associations les plus diverses, 
est énoncé comme un minimum par de nombreux Français du 
Maroc qui ont été les témoins oculaires du drame. 

Ce nombre élevé de viciimes marocaines qu'il y a fout lieu de 
considérer comme valable suffirait à lui seul à détruire la thèse 


officielle « d'émeule » préparée par l'Istiqlal et le parti communiste 
marocain, contre la population européenne, 
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comment concevoir en eflet, en raisonnant avee simple bon sens, 
guivant cette thèse officielle: | | | 

je Que les milliers de Français habitant la Nouvelle-Médina et qui 
étaient ainsi extrêmement vulnérables aux coups qui auraient pu 
Jeur être portés n'ont absolument pas été touchés ? 

90 Que toutes les victimes des 7 et 8 décembre soient justement 
du coté de ceux qui, selon le Gouvernement, se préparaient à alia- 


ir Qu'il y a eu le 8 décembre (les fusillades policières avaient 
déjà commencé la veille) quatre victimes francaises dont il +4 
ait d’ailleurs que la mort, au moins pour certaines d'entre elles, 
doit être imputée à leur participation active à la répression contre les 
Marocains ? : ; 

Ce raisonnement de bon sens mis à part, les faits apportés dès 
les premiers jours par le parti communiste français, repris depuis 

r d'autres personnalités et groupements, enrichis de témoignages 
nouveaux, sont terriblements accusaleurs de la prémédiltation des 
autorités dans le déclenchement de la répression contre le mouie- 
ment national marocain. 

Le centre catholique des intellectuels français a été amené à 
jarler de circonstances troublantes dans lesquelles se sont déroulés 
les incidents. : 

pour étayer la thèse gouvernementale, le général Guillaume a 
récemment fait état « d'appel à la révolte » lancé à la population 
sans pouvoir apporter le moindre commencement de preuves et 

our cause. Le seul appel lancé connu a été celui de l'union des 
syndicats confédérés du Maroc demandant aux travailleurs maro- 
cains d'assurer le succès de la grève de vingt-quatre heures déciaée 
je dimanche matin 7 décembre pour le lendemain lundi 8 décembre, 
par une assemblée de près de 2.000 syndiqués tenue à la Bourse du 
travail. 

Tous les témoignages concordent sur le fait que cette assemblée 
s'est déroulée dans le plus grand calme, qu'aucun incident n'a 
marqué le retour des ouvriers chez eux, bien qu'ils durent pour 
cela traverser la ville européenne. Les ouvriers marocains unanimes 
s'apprétaient à manisfesier dans un mouvement de grève d'une 
he leur solidarité avec les travailleurs tunisiens frappés par 
‘assassinat du leader syndicaliste Ferhat Hached et cela avec 
d'autant plus de force qu'ils entendaient aussi affirmer leurs reven- 
dicalions au moment où la question marocaine était en discussion 
devant l'O. N. U. 

Dans ces conditions, comine l'affirment divers témoignages, les 
mesures exceptionnelles de police prises dès le samedi (des chars 
n'ont-ils ge été amenés ce jour-là de Rabat sur Casablanca ?) ne 
peuvent être interprétées que comme la volonté délibérée du Gou- 
nement et de la Résidence Pre de mettre en place et d'em- 
ployer un formidable de de répression. 

Les conditions dans lesquelles se produisit « l'incident » des 
Carrières centrale qui devait justifier le déclenchement de tout cet 
appareil ne sont-elles pas pour le moins «troublantes » et révéla- 
trices de cette intention délibérée ? 

En envoyant, le dimanche 7 décembre, après la décision prise de 
faire grève le lendemain, des crieurs publics, encadrés de policiers, 
dans le quartier des Carrières centrales, menacer de représailles les 
ouvriers qui appliqueraient «celte décision, qu'espérait-on sinon 
br + une réaction légitime de ces derniers et obtenir ainsi 
‘incident, le prétexte recherché ? 

I] serait intéressant, à <e sujet, de connaître quels furent les 
ordres donnés aux policiers qui ouvrirent le feu sur les ouvriers 
des « carrières » en tuant trois d’entre eux. 

Comment ne pas évoquer par ailleurs la « souricière » de la 
Bourse du travail dans laquelle furent enfermés, dans l'après-midi du 
lundi 8 décembre, plus de 3.000 militants et dirigeants syndiceux 
réunis pour protester contre l'arrestation arbitraire de plusieurs 
dirigeants du mouvement syndical. Comment le Gouvernement et la 
Résidence générale expliquent-ils, alors que des fusillades avaient 
déjà eu lieu le dimanche soir et dans da matinée, du iundi 
8 décembre, que les barrages successifs de police laissèrent ces 
travailleurs entrer librement, d'abord dans la ville européenne — 
altitude singulière quand les autorités déclarent être en présence 
d'émeutiers et tenir la preuve de leurs intentions criminelles — 
tes dans la Bourse du travail et que s'est seulement une fois qu’ils 
urent entrés que le dispositif mis en place fut déclenché avec une 
brutalité inouïe, 1 

La Résidence générale prétendra, par la suite, que la réunion 
élait interdite. Cette tentative de « justification » se retourne contre 
ses auleurs eux-mêmes quand on pose les questions suivantes: à 
qui et quand notification de cette interdiction a-t-elle été faite ? 
Comment expliquer alors l'attitude des différents barrages de police 
Jusqu'à la Bourse du travail ? Comment expliquer que, contrairement 
aux habitudes des autorités qui faisaient interdire et garder l’entrée 
de la Bourse du travail à chaque fois qu'elles po une 
interdiction, cette fois l'entrée ait été laissée libre 

Tous ces faits et bien d’autres témoignent de la préméditation de 
la Résidence et du Gouvernment. Tout semble s'être passé comme 
si, en haut lieu, le moment avait été jugé favorable pour porter un 
coup décisif au mouvement national marocain, pour mettre hors- 
la-l0i ses partis et organisations, pour imposer silence à la presse 
nalionale et .tout cela dans le but de pouvoir pousuivre la poli- 
tique d'oppression, de pillage et de préparation à la guerre menée 

dans ce pays 2: le Gouvernement français. 

Tous démocrates français, tous les honnêtes gens de chez 
nous, dont l'indignation ou l'inquiétude est grande, exigent que 
toule la lumière soit faite sur ces événements, 

Une enquête s'impose d'urgence, Elle doit permettre de répondre 
aux multiples questions posées par tous les milieux de l'opinion, 
sur les ordres donnés à la police, sur les atrocités ‘policières com- 
mises, ainsi que sur le rôle par les différents groupes financiers 


de la presse colonialiste du Maroc et sur les dessous de leurs 
odieuses campagnes, dont ils s'accusent mutuellement aujourd'hui. 








Les responsabilités doivent être nettement établies et les respon- 
sables des crimes commis doivent connaître un châtiment exerme 
plaire. 11 y va de l'intérêt et de l'honneur du peuple de France. 

Espérant que l'émotion qui s'est manilestée dans tous les milieux 
de l'opinion et jusque chez certains membres de la majorité gourer- 
nementale trouvera son écho sur les bancs de celle Assemblée et 
sûrs de répondre aux vœux de l'immense majorité de notre peuple, 
nous demandons que l'Assemblée nationale, en adoplant la propoe 
sition de résolution ci-après, se prononce d'urgence sur l'envoi 
immédiat d'une commission d'enquête au Maroc. Cette commission 
devant être composée de représentants de tous les groupes de 
l'Assemblée et munie des pouvoirs lui permettant de faire toutes 
les investigalions nécessaires à la manifestation de la vérité et à 
l'identificalion des responsabies. 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide d'envoyer au Maroc une commise 
sion par:ementaire d'enquèle composée de représentants de tous 
les groupes sur la base de Ja représentation proportionnelle et 
munie de pouvoirs lui permettant d'établir la vérilé sur les graves 
incidents survenus à Casablanca les 7 et 8 décembre dernier, el d'en 
rechercher lous les responsables. 


————— 


ANNEXE N°5634 


(Session de 1953. — Séance du 20 février 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à donner d'urgence toutes instructions utiles aux directions dépar- 
tementales des contributions directes afin qu'elles accordent aux 
marins-pôêcheurs artisans, pratiquant la pêche sardinière, les plus 
larges exonérations en raison de la très médiocre campagne de 
pêche de 1952, présentée par MM. Signor, Guiguen, Gravoil'e, Mora, 
Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commiss:on de la marine marchande et des 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pêche à la sardine de rogue occupe plu- 
sieurs milliers de marins-pêcheurs sur le litloral de l'Atlantique, 
entre Douarnenez et Saint-Jean-de-Luz, Elle se pratique de juin à 
novembre, soit une bonne moitié de l'année, et elle constitue par 
conséquent four une masse importante de la population la ressource 
essentielle. 

Que pour une raison ou pour une autre, cette pêche soit médiorre, 
ou que les prix s’efflondrent et c’est la misère sur les côtes de Bre- 
tagne, de Vendée, ou du pays basque, tout au moins dans les nom- 
breuses familles qui en vivent. 

C'est ce qui s'est malheureusement produit en 1952. 

Le poisson a été beaucoup plus rare qu'au cours des campagnes 
précédentes, et beaucoup qlus capricieux, 

La pêche n'a pu vraiment s'effectuer qu'avec un bon mois de 
retard et, à cause d'un hiver précoce, il a fallu aussi l'achever plus 
tôt que d’habityde: le 10 octobre à Douarnenez, et dans les autres 
ports bien plus tôt encore. 

Les apports ont été très inférieurs à ceux des précédentes campa- 
gnes. Si nous prenons l'exemple de Guilvinec (Finistère), nous 
constatons qu'il n'a été débarqué, dans ce port, que 126 tonnes de 
sardines en 1952, contre 467,5 tonnes en 1951, soit plus de trois fois 
moins. A Douarnenez, qui est le plus grand port surdin'er, il a été 
débarqué en 1952: 2.670 tonnes de sardines pour une valeur de 
267.150.000 F contre 3.144 tonnes en 1951 pour une valeur de 267 mil- 
lions de francs. Soit une différence en moins de 474 tonnes et de 
100 millions de francs. 

La situation semble encore plus mauvaise en Vendée. Nous avons 
sous les yeux les bilans de la pêche sandinière et des autres pêches 
. l'année pour huit embarcalons du port de Saint-Gilles-Croix-de- 

ia 

Le Sacripant, patron Morin (Elie). bateau armé toute l'année aver 
cinq hommes en moyenne: part à l'homme, 101.402 F (invalides non 
payés). 

Jeune-Emile, patron Migne (Emile), bateau armé toute l'année 
avec six hommes en moyenne. part à l’homme, 13%5.658 F, 

Berceau-du-Prolétaire, patron Nadeau (Raymond), bateau armé 
toute l’année: part à l'homme, 120.000 F. 

La Louisette, patron Robion (Louis), bateau armé toute l'année 
avec cinq hommes: part à l’homme, 89.099 F. 

Petite-Katia, patron Rivalin (René), bateau armé quatre mois avec 
quatre hommes: part à l’homme, 35.091 F. 

La Passagère, patron Morineau (Pierre), bateau armé toute l'année 
avec six homines: part à l'homme, 101.685 F, 


had ge Ant me patron. Bernard (Léopold), bateau armé toute 
l'année avec six hommes en moyenne: part à l'homme, 125.470 F, 


La Clairvoyante, çatron Moizeau jEugine). bateau armé cinq mois 
avec six hommes en moyenne: part à l’homme, 59.006 F. 


Dans des centaines de foyers, la détresse est certaine, Conscient 
&e celte situation, le groupe communiste a fait tous ses efforts pour 
e soit adoptée la proposition de loi déposée en son nom par 
1. Louis Guiguen, tendant à admettre les marins-pécheurs aux fonds 
de chômage. Mais le texte adopté par la commission de la marne 
marchande n’a pas encore été inscrit à l'ordre du jour de l'Assem- 
blée nationale, malgré son urgence. 














383 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Aujourd'hui, nous vous proposons, mesdames vet messieurs, un 
texte permettant d'accorder de larges exonérations sur leurs imposi- 
tons de 1952 aux marins-pécheurs sardiniers. 

Elles sont, nous venons de le voir, amplement justifiées, et c'est 
pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de résolu- 
lion suivante, 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner d'urgence 
foules instruelions uilies aux directions départementales des contri- 
Dulions directes afin qu'elles accordent aux marins-pécheurs artisans 
pratiquant la pêche sardin ère les lus larges exonérations en raison 
de là très inédiocre campagne de pêche en 1932, 





ANNEXE N°5635 


(Session de 1953. — Séance du 20 février 2953.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la constitution d’une com- 
mission d'enquête chargce de rechercher l'origine et la destination 
ces fonds distribués sous le couvert du Cabinet d'études adminis- 
tratives et économiques, sis 3, rue de Penthièvre, présentée par 
MM. d'Aslier de La Vigerie, Pronteau, les membres du groupe des 
républicains progressistes et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois consüitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débats sur l'affaire Boutemy, des 22 et 
90 janvier et du 17 février 1953, ont permis d’apporter devant l’As- 
semblée des faits graves sur lesquels aucune contestatioa n’a été pro- 
duite, Ces débats n'ont pas épuisé la question de la réhabilitation 
politique de M, Boutemy et de sa participation à l’entreprise de cor- 
tuption et d'intimidation alimentée par les fonds du conseil aatio- 
nal du patronat français. 

Avant d'être distributeur de fonds, M. Boulemy avait fait une car- 
rière rapide sous l’aulorité de fait appelée Gouvernement de l'Etat 
francais. Souschef de burcau au ininistère des finances, il avait été 
promu, de 1911 à juin 1944, en trois ans, sous-préfet de Thonon, 
directeur des renseigneineals généraux, préfet de la Loire, préfet 
régional de Lyon 

Celle ascension ininterrompue jusqu'à l'effondrement du régime 
prouve qu'il avait bien servi ce régime, c'est-à dire Vichy et les 
Allemands, 

Bouterny, directeur des renseignements généraux, cela signifle que 
des milliers de patriotes suspects ont été fichés par ses services. 
Cela signifie que des milliers de patriotes sont tombés entre les 
lnains des Allemands grâce à ses fiches. 

Tuules les enquêtes faites à l’occasion de poursuites contre les col- 
laborateurs, tous les procès ont ea effet démontré que les fiches des 
renseignements généraux ont été mises à la disposition de la onu à 

Boutemy, préfet, c’est la participation active à l'expédition punitive 
contre le maquis du Magat, dans la commune de Montchal (Loire), 
c’est l'affaire de la Versanne, c'est-à-dire de nouvelles fourntes de 
tués, de fusillés, de déportés. 

Routemy, préfet, c'est aussi une affaire qui n’a pas encore été évo- 
quée et qui a été mystérieusement élouffée: celle des otages de 
Saint-Etienne, Une plainte a été déposée en juin 1945 par seize 
olages arrétés à Sænt-Etienne à la suite du débarquement. Cette 
lainte contre X.., qui vise Boutemy, n’a pas été communiquée à 
a cour de juslice de la Seine, qui instruisait l’affaire Boutemy. Elle 
n'a pas fait l'objet d'un supplélif. Elle a été hâtivement classée à 
Saint-Elienne par une pièce non datée. 

tien d'autres faits, dont les plus graves ont été déjà apportés à la 
tribune, sont à la charge du sieur Boutemy. Ces faits d’ailleurs 
seraient de nature à entrainer l'ouverture d’une nouvelle instruction 
udiciaire, 

. Pour la défense de l'intéressé, M. le président du conseil a apporté 
à la tribune un certain nombre d'arguments. 

li est difficile de retenir le premier argument, le classement en 
cour de justice. Ce classement en cour de justice n'est tout de même 
pas un litre à gouverner la France. D'autant que ce classement s'est 
effectué dans des conditions suspectes, après une levée d’écrou, un 
transfert à Paris et un désaisissement de la cour de Lyon sur lequel 
une enquête serait necessaire, . 

L'argument essentiel en faveur de Boutemy élait que les crimes et 
les forfaits qu'il a comrnis se trouvaient compensés par de « multi- 
ples actes de courage » et par le sauvetage de quelques personnalités 
soigneusement choisies. Cet argument est proprement celui du double 
jeu. 1 se retrouve dans le plaidoyer posthume de Pierre Laval 
(p. 110 de l'ouvrage Laval vous parle) dans les termes suivants: 

« … J'ai sauvé des milliers de juifs. J'ai le droit de dire que: j'ai 
sauvé par ma présence et mon attitude des milliers de vies fran- 
cases ; inon départ eût laissé le champ libre à des hommes et à des 
groupes qui auraient fait plus de mal encore à la France. » 

Si c'est cette thèse que le président du conseil a voulu soutenir le 
22 janvier en défendant M. Boutemy, nous ne pensons pas que l'As- 
semblée puisse y souscrire. 

Nous devons signaler, d'autre part, qu'une partie de l’argumenta- 
tion du président du conseil était basée sur un texte émanant de 
quelques hommes qui se réclamaient de l'autorité d’une association 
de déportés du département de Seine-et-Marne. Or, il s’est avéré 
depuis que ce texte était un certificat de cornplaisance signé de quel- 
ques Seine-et-Marhais que le préfet du Gouvernement avait réunis à 





ja pe et qui a été désavoué par la fédération nationale, ja 
F. N. D. I. R. L'Assemblée a pu constater au$i, avec étonnement 
que la défense et les éloges du président du conseil n'avaient eu 
aucune contrepartie et que, notamment, à aucun moment, celui-ci 
n'avait cru devoir saluer les martyrs, les victimes des activités de 
M. Boutemy et de ses semblables. 

M. Boutemy, après avoir été révoqué par un décret du 7 avril 195 
s'est pourvu devant le conseil d'Etat. Le plus haut tribunal adminis’ 
tratif : rues a rejeté son recours le 5 mars 1948, avec les attendus 
SUIVAALS : 

« … Que s'il a, à diverses reprises, contrecarré les entreprises de 
l'ennemi, il ne s'en est pas moins associé de manière jivlime et 
active, dans l'exercice de ses fonctions, à la politique du Gouverne- 
ment alors an pouvoir, » 

M. Boutemy aurait pu se faire oublier et être eublié. Mais en 4945, 
peu après sa sortie de Fresnes, il a repris contact avec les milieux 
financiers et poliiques pour préparer sa nouvelle carrière. 

En 1945, Boutemy devient conseiller politique de l'Energie indus- 
trielle. I est patronné par Pierre Durand, l’un des plus fameux cor- 
de dc du momeat et qui ira en prison pour trafic de devises. 

2n 419%6, le patronat organise une caisse centrale pour finan- 
cer les élections; Boutemy est déjà en contact avec les dirigeants 
les plus importants du patronat à qui il a rendu des services de 
1942 à 194% Les noms qui couvrent son ascension sont ceux de 
Georges Villiers, président du C. N. P. F.. Bruhlefer, président du 
syndicat des produits chimiques, Gil'et et Pierre Durand. 

En octobre 1937, sous le couvert d’un cabinet, se monte une ofti- 
cine que l’on eppelle depuis l’officine de la rue de Penthièvre, exuc- 
tement « Genire d'études administratives et économiques ». 

Elle à aujourd’hui la notoriété publique C'est une officine de cor- 
ruption, C'est aussi une officine de policiers gt coliaborateurs, Les 
trois hommes qui la dirigent sont Sadon, ex-préfet de Toulouse sous 
l'occupation, rescapé de la cour de justice, Menri Cadat, ex-directeur 
général adjoint de la police nationa'e de Vichy, rescapé de la cour 
de justice, Boutemy, directeur des reriseignements de Vichy, res- 
capé de la cour de justice; avec qui coHaborent deux autres préfets 
de Vichy, MM. Deshusses et Jean-Marie Weber, ; 

C’est une fruclueuse combinaison: le grand patronat et Ja police 
de Vichy. Les ugs apportent l'argent, des milliards disent les initiés, 
les autres une documentation qui permet le trafic d'influence et le 
chantage. 

Sur les fonds énormes qui ont été manipulés pendant res années, 
Boutemy prélevait eun urcentage tellement important que ses 
employeurs s'en inquiétaient. I! faut voir R l'origine de l’enrichisse- 
ment rapide de M. Boulemy sur lequel la commission d'enquête 
pourra faire la lumière. 

Quelle a été l'attitude des gouvernements de 1950 à 1953 à l'égard 
de ce distributeur de fonds? . 

Cette attitude se résume en trois actes. En novembre 41950 le 
ministre de l’intérieur fait paraître à l’Officiel un décret singulière- 
ment rédigé. Sous le titre « Décret portant revision de la situation 
administrative d'un préfet » on apprend par l’Officiel du 45 novembre 
que la démission de M. Boutemy est acceptée. 

En mars 1952, un décret sous les signatures Pinay et Brune con'ère 
l'honorariat au sieur Boutemy. 

Le 8 janvier 1953, M. Mayer confie le ministère de santé publique à 
M. Boutemy, 

Le permier acte, celui de 1950, a un caractère particulier, quasi 
clandestin. Les décrets de réintégration @es préfets de Vichy com- 

ortent en général deux articles. Le premier article pour l’annula- 
ion de Ja révocation. Le deuxième pour la fixation du nouveau statut 
de l'intéressé. Sans doute la première ss du décret existe-t-clle, 
mais elle n’a pas élé publiée à l’OfJiciel. 

J1 serait souhaitable que l'exposé des motifs en soit communiqué 
à l’Assemblée. 

Le deuxième acte se situe à deux mois des élections sénatoriales 
en Seine-et-Marne. 

Avant ces élections, Boutemy avait mis en œuvre tous les moyens 

ssibles de corruption. Lors de la promotion ministérielle de Bou- 
emy, le conseil municipal de Melun vota, le 8 janvier, des félicita- 
tions. Le maire, M. Tune, expliqua ainsi ce vole: 

« Par ses très hautes relations, avant d’être élu en Seine-et-Marne, 
M. Boutemy avait débloqué pour notre ville de Melun, 180 millicns 
pour le financement de certains travaux ainsi que 300 millions do 
ee qu'il fit inscrire en urgence au budget de l'éducation natio- 
nale... » ; 

Et parmi les 868 personnes qui ont voté pour Boulemy, ne peut-on 
penser qu’un certain nombre a été trompé par le Gouvernement qui, 
en conférant l’honorariat à un policier collaborateur lui donnait un 
brevet de civisme propre à duper certains électeurs sénatoriaux ? 

Le troisième acte, surtout, la promotion ministérielle de M. Bou- 
temy appelle des explications que le président du conseil n’a pas 
voulu fournir à l'Assemblée. 

Le pe du conseil prenait-il M. Boutemy en janvier pour 
obtenir des voix nouvelles? Quelles voix ? 

Le président du conseil prenait-il M. Boutemy pour ses qualités 
particulières en matière de santé publique ? Lesquelles ? 

Pourquoi la présence de Boutemy, policier collaborateur, distribu- 
teur de fonds, trafiquant d’influences, était-elle nécesaire ? 

L'Assemblée ne peut pas se contenter du silence du sident dut 
conseil. Pour son honneur, et sa dignité, il est nécessaire de porter 
toutes ces questions devant une commission d’enquête. L'aflaire Bou- 
temy rappelle pe l'affaire Billiet. Elle est plus ve 
pou à s’agit celte fois d’un policier collaborateur. L'ex des 
motifs de la proposition de juillet 1924 qui visait la commission élec- 
torale de l’union des intérêts économiques disait déjà ceci: 

« Des dizaines, des centaines de millions ont été mis en œuvre 
pour truster la grande presse à Paris et en province, intimider les 
autorités gouvernementales et administratives, pour corrompre les 
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individus et les partis. pour être sûrs du plein succès de leur 
lan et comme pour marquer en quel mépris elles tenaient la repré- 
sentation parlementaire du pays, les puissances d'argent ont tenté 
de faire de leurs hommes de main des prétendus représentants de 
ja nation. » ; j à . 

cet exposé des molifs est signé par une trentaine de parlementaires 
dont l’un est devenu, aujourd'hui, le premier magistrat de la Répu- 
blique, Vincent Auriol. 1 reste d'actualité aujourd'hui parce que 
l'on a tenté encore de faire d’un homme de main des puissances 
d'argent un prétendu représeñlant de la nalion, mieux même un 
membre du Gouvernement. 

L'Assemblée doit savoir qui a été corrompu. 

L'Assemblée doit savoir qui a été intimide. 

La commission d'enquête dont nous demandons la convocation 
pourra seule faire la luinière. 

Tel est le but de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons de bien vouloir adopler. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asserablée nalionale, considérant que les condilions dans les- 
quelles est intervenue la démission de M. Boutemv, laisse entière la 
responsabilité du président du conseil dans la nomination du ministre 
de la santé, demande : 

jo Que soient abrogées les mesures prises en faveur de M. Bou- 
7, l'encontre de l'arrêté formulé le 5 mars 1948 par le conseil 
d'Etat; 

2o Que soit désignée, en son sein, selon le principe de la repré- 
sentation proportionnelle, une commission d'enquête chargée de 
rechercher l’origine et la destination des fonds de corruption collec- 
tés par l’offfcine de la ruc de Penthièvre. 
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(Session de 1953. — Séance du 24 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
procéder pour ie 30 mai 1953 à un recensement par catégories des 
victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphelins, ascendants, 
invalides et des titulaires de la carte d’ancien combattant, retraités 
ou non, dans tous les déparlements, présentée par MM. Badie, 
Ahmed Aït Ali, Achille Auban, Bechir Sow, Bégouin, Bendjelloui, 
Berthet, Bignon, Casanova, Cherrier, Condat-Maharman, Devemy, 
Hamadoun Dicko, Dixmier, Draveny, Forcinal, Mme Gabriel-Péri, 
MM. Garnier, Godin, Mme Rose Guérin, MM. Guislain, Hakiki, Huel, 
JIluiin, Léon Jean, Le Coutaller, Raymond Lefèvre, André Liauley, 
Mme de Lipkowski, MM. Mamba Sano, Mekki, Morève, Mouchet, 
Mouton. Amar Naroun, Nazi-Boni, Paternot, Peilre, Pradeau, Rosen- 
blatt, Sanogo Sekou, Sauvajon, Tourné et Jules Valle, dépulés (1). 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la cammission des pensions estime qu'il est 
indispensable de procéder au recensement exact de toutes les caté- 
gories de v'elimes de guerre et hors guerre et de tilulaires de la 
carte d'ancien combattant, retraités ou non. 

En conségence, ele demande au Gouvernement de se mettre en 
rapport avec les trésoriers payeurs généraux de tous les départe- 
ments en vue d'obtenir et de communiquer à la commission, avant 
le % mai 1953, le nombre exact, par calégories, de ces bénéficiaires 
pour l’année 1952. 

La commission des pensions invite donc l’Assemblée nationale à 
adopter, avec la procédure d'urgence, la proposition de résolulion 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à recenser avant le 
20 mai 4953, par catégories, dans tous les départements, les victimes 
de guerre et hors guerre, veuves, orphelins, ascendants, invalides, 
liiulaires de la carte d’ancien combat{ant, retraités et non retraités. 





ANNEXE N°5637 


(Session de 1953, — Séance du 24 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux sociétés de crédit 
différé un délai supplémentaire pour l’accomplissement des for- 
malités prévues à l’article 9 de la loi du 24 mars 1952, présentée 
par M. Alfred Krieger, député (1). — (Renvoyée à la commission 
de ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 52-332 du 2% mars 192 relative 
aux entreprises de crédit différé, et complétée par les décrets 
n° 92-1326 et n° 52-1327 du 15 décembre 192, avait pour objet de 
réglementer le principe du crédit difléré en France et dans les terri- 
toires de la métropole et de permettre la construction immobilière, 





(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ur- 
ficle 61 du règlement, gt 
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l'accession à Ja propriété immobilière et l’amélioralion de l'ha! 
Elle visait enfin, tout en épurant la profession par l'élimination des 
sociétés de crédit différé mal gérées, à or lies adhérents épar- 
gnants contre la mauvaise geslion de celles-ci. 

Il importe cepemiant de noter que ces texles impartissent des 
délais trop courts pour mettre les anciens conrals en harmonie avec 
la nouvelle législation, pour rechercher des capilaux en vue de 
l'augmentation du capital imposé par la loi, pour les conventions de 
transfert d’une petite société à une sociélé pus importante. 

En conséquence, il apparait indispensable d'ajouter au délai initial 
de trois mois expirant le 17 mars 1953, un délai supplémentaire de 
trois mois, pour permelire aux sociétés d'avoir le temps matériel de 
trouver des capitaux en vue de l'augmentation du capital, de mettre 
les anciens contrats en harmenie avec la nouvelle législation et, le 
cas échéant, de convoquer, en temps ulie, el conformément aux 
statuts des sociétés, les adhérents en assembiée extraordinaire, pour 
le transfert des contrals d'une sociélé à une autre société. 

L'octroi d’un nouveau délai permeltra d'éviter la liqu'dalion des 
sociétés de crédit différé à geshon saine el, partant, de sauvegarder 
les droits des adhérents. 11 convient en effet de se rappeler qu'en 
dépit des abus survenus dans son apphealion, le princine di ePédit 
différé reste en soi un principe sain qui doit permettre d'assurer, 
dans l'avenir. la reconstruction ou l'acquisition immobilière dans de 
bonnes condilions, comme cela existe dans les pars étrangers et 
notamment en Suisse et dans les pays nordiques, qui sont les pays 
les plus avancés au point de vue habitat. ne 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l'Assemblée 
nationale de bierf vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai prévu à l'article 9 de la loi n° 52-53 


du 24 mars 1952 est porté de trois mois à Six mois, 





ANNEXE N°5638 


(Session de 195% — Séance du 21 février 19%.) 

DEMANDE en autorisation de Poursuiles Contre un membre da 
l'Assemblée nationale. — (lenvosée à la commission des Hinmu- 
nilés parlementaires.) 

Paris, Le 4) février 19353. 


Monsieur le président de l'Assemb'ée nalionalr, messteurs 
Les membres de l'Assemblée nationale, Paluis-Bourbon, 
l'aris, 

Monsieur le président, messieurs les membres 
de | Assemblée nationale, 

J'ai l'honneur de solliciter de l’Assemblée nationa'e la levée de 
l'immuntté -partementaire de M. André Mignol, dépulé de Setnice 
et-Oise, qui m'a gravement diffamé, 

Veuillez croire, monsieur le président, messieurs, à la déférente 
expression de ma bhaule considération. 

Signé: GFORGES DOBROUCHKESS, 


_ PF TROT CNET EN Er. 





ANNEXE N°5639 


(Session de 1955. — Séance du 21 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur les pro 

sitions de loi: 1° de M. Fabre (n° 4797) lendant à modiner 

l'articie 77 du code du vin; 2° de M. Seynal (n° 4M%) tendant à 
modifier l’article 77 du code du vin, par M. Seynat, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 77 du code du vin constitue la base 
de l'assainissement qualitatif: il à pour but, en effet, pour la 
livraison obligatoire d'’aicoo!, d'ebliger les viticulteurs à ne pas 
procéder au surpre:sage de leurs mmres, à ne pas metlre en circu- 
lation des lies et des déchets de cave. 

Jusqu'à ce jour, cette présentation d'alcool vinique n'était exigible 
que des producteurs récoltant 200 hectohtres de vin et plus. IH y à 
un non-sens certain, étant donné le caractére de cette prestation, à 
ne l'appliquer qu'à une pertie des récollams; c'est la raison pour 
läquelle nous en proposons l'extension à tous les vignerons. 

outelfois, nous avans jugé équitable de n'imposer aux nouveaux 
assujettis qu’une preslation plus réduite et de leur payer cette 
prestation sur la base du prix des alcools de marc du contingent, 
tandis que les prestations des-viticufleurs récoltant p'us de 299 hecto- 
litres ne seront payées, comme par le passé, qu'à SO p. 100 du prix 
de ces mêmes alcools de marc. 

Le principe de notre proposition de loi vise, d'une part, la -«simpit- 
flcation des prestations viniques; d'autre part, le souci de l'amélio- 
ralion de la qualité des vins, de tous les vins. 1H nous oblige à 
détruire toutes les impuretés, les déchefs du vin. La nature, elte- 
même, influencée par les froids d'hiver, nous guide dans cette 
tran-formation physiologique. 

Tout vin par sa nature, recèle 4 p. 100 de lie et de déchets. Ce 
chiffre de : p. 100 n'a pas été choisi au hasard, il est le pourcentage 
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technique de ces impurelés qui avilissent le vin et puisent à sa 
conservation, à sa vaieur. 

La distillation de ces 4 p. 100 obligatoires améllorera indiscula- 
blement la qualité des vin:, qu'il s'agisse des vins de consommation 
courante, des vins d'appellation contrôiée ou mêine des grands Crus. 
Tous ces vins sont souillés au départ par ces déchets en évolution, 
quils portent dans leur substance jusqu'au stade de la décantlation 
et du filtrage. 

Celle proposition de loi, qui tend à essainir et à améliorer la 
qualité des vins produits en imposant à tous les viticulteurs la 
livraison d'alcools viniques, se ditférencie de l’article 57 du code au 
vin sur les points suivants: 

{o L'imposition atleindrait tous les viticulteurs, quelle que soit 
l'importance de leur récolte: elle serait toutefois réduile pour les 
nouveaux assujettis ; 

2e Cerlains viticulteurs pourraient être dispensés de fournir leur 
prestation, la possibilité leur étant accordée de compenser leur 
imposition par la production d'eaux-de-vie réglementées et, en outre, 
sis produisent moins de 200 hectolitres de vin, de déduire sur leur 
prestation l'allocation en franchise allribuée en appiication de 
l'article 317 du code général des impôts; 

ue Les acheteurs de vendanges devraient fournir une prestation 
caïcul'e sur la totalité du volume de vin vimitié; 

ïo Des décrets tixeraient ultérieurement les mesures spéciaies 
qui seraient accordées aux viticulteurs ulilisant leurs vendanges à 
des fabrications industrielles; 

v Enfin, la réduction facultative, qui est actñellement applicable 
au taux des prestations viniques les années où :ij n'est pas exigé 
de livraison d'alcool de vin, serait supprimée. 

Pour avoir une idée approximalive et atin de pourvoir raisonner, 
prenons dans une note du département du budget des chittres 
comparatifs tirés de la récoïte 1950, choisie judicieusement comme 
références, parmi le: trois dernières années, la seule susceptible 
par l'évolution des plantations d'après guerre, de correspondre aux 
récoltes fulures. 

Au cours de Ia campagne 1950-1951, 62.000 viticulteurs, ayant 
produit plus de 290 hectolttres de vin, ont été imposés en France 
et en Algerie pour une quantité tota'e d'alcool vintque à fournir 
de 526.0X hectolitres d'alcool pur. 

Dans la nouveile réglementation, le nombre des producteurs 
récoïtant moins de 200 hectolitres s'élève à 1.693.000, De ces derniers, 
il convient de déduire les récoltants producteurs de moins de 
20 hectolitres, soit: 1.350.000 viticulteurs (1.300.000 produiront moins 
de 16 bectolitres). I en résulle qu'il y aura en tout ‘AW.000 assujettis. 

Au tolal, un cinquième environ des viticulteurs ayant souscrit 
une déclaralion de récolle sera alleint par les nouveiles rêgles 
d'imposition. Le total de leur production peut étre tixé approxima- 
livement à 12 millions d'hectotitres, 

La fraction imposable, compte tenu de celle déduction, passera 

cependant de 39 millions d'hectolitres à 63 miliions pour une récolte 
globale de 3% millions d’hectolitres. 
Considérant je rendement à l'heclare, la qualité des vins et 
l'intensité du surpressage parfois obtenu, la commission a admis 
pour les producteurs du vins à appellation contrôlée et pour ceux 
récollant moins de 24 hectolitres, le taux de prestation vinique 
de 4 p. 109 (pourcentage lechnique des déchets physiologiques) et 
de 8 p. 100 pour les récolles supérieures à 200 hectolitres. 

Dès lors, pratiquement les taux appiieabies doivent être Hés au 
degré minimum exigé pour les vins de pays, dans chaque région de 
production. 

Sans aucun doule, une telle proposition ne saurait être, maigre 
son ébjeclivité el sa contribution à élever la qualité du vin, accueil- 
lie par tout le monde avec enthousiasme, Les nouveaux assujeltis 
devront élever je prob'ème au-dessus de leur intérêt particulier et 
présent, pour le siluer sur un plan plus général, avec un certain 
recul. Tous les viticulteurs en bénéficieront en détinitit, car je 
consommaleur doil être l'aboutissant de toulé initiative. Les 
consommateurs de l'intérieur et des pays étrangers détiennent de 
par leur consommation variable nos possibilités d'écoulement, 

Celle proposition de loi heurlera aussi la routine admanistrativo 
habituée, faile et rompue aux dédales du code du vin inappliqué 
souvent el tourimenté toujours. Elle se trouvera dans ‘son audace 
légilérante, opposée aux séquelles regrettables et persistantes, aprés 
deux lustres, de l'esprit adininistralif, instauré sous Vichy. 11 faudra 
faire face à la situalion nouvelle créée par J'extension de la presta- 
lion vinique. Nous en tenons compte, 

Une fois encore, comme le signalait M. Delbez dans son rapport 
supplémentaire n° 3303 (session de 19952) : 

« La commission se voil ôbligée de rappeler que l'initiative en 
malière de loi e:t une des prérogatives essentielles du Parlement et 
qu'il n'a jamais élé dans les attribulions de. l'administration d'y 
fuire obstacle, » 

Nous révons de synchroniser notre action avec ses possibilttés 
réelles, néanmoins, dans ce rapport et dans le vote, la commission 
a relenu des remarques judicieuses qui lui ont été signalées. 

Il convient, en outre, d'indiquer que la commission à été saisie, 
au cours de sa discussion, de deux amendements: 

L'un de M. Laborbe, ainsi rédigé : 

« Lorsqu'un viliculleur sera hors d'élat de distiller, il pourra étre 
autorisé à détruire ses mares et lies après contrôle d'une teneur en 
alcool répondant à ses obligations concernant l'alcool vinique. » 

L'autre de M. Gourdon, demandant: 

« En aucun Cas, la destruction officielle des lies, des déchets 
équivalents à la prestation vinique, ne pourra remplacer Ja distil- 
lation et exonérer des prestations viniques. » 

Après en avoir délibéré, l'amendement de M. Laborbe a été 
repoussé el celui de M. Gourdon voté. 

Somme loule, en adoplant ces deux propositions de loi en texte 
unique, en Jes amalgamant, en les amendant, la commission des 








boissons a voulu justitier son souci permanent d'élever la qualite 
du vin, de répartir plus équitablement les charges, de Ssimpiitier 
les textes et les rigueurs de l’article 77, de stabiliser avec proportion 
les chiffres de prestations viniques, de retirer de la vente les lies 
et les déchets incorporés au vin vendu, de légilérer pour amé!iorer 
la situation viticole présente qualitativement et quantitativement, 

En conséquence, au nom de la commission des boissons, nous 
avons l'honneur de soumettre à l’Assemb;ée nalionale la proposition 
ue loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 77 du code du vin est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« En dehors des prestations d’alcool de vin prévues à l'article 76 
et quel que soit le volume des disponibilités, tous les producteurs 
d'une consommation familiale inférieure à 20 hectolitres et ne 
donnant pas lieu à titre de mouvement, doivent fournir chaque 
année des prestations d'alcool vinique atteignant: 

« Pour les récoltes égales ou inférieures à : hectolitres et 1e3 
productions de vins à appellation contrôlée, la quantité d'a:coo! 
correspondant à la distillation de 4 p. 400 de la récolte; 

« Pour les récolles supérieures à 200 hectolitres, la quantité d'alcoo! 
correspondant à la distillation de 8 p. 100 de la récoite. 

« Les acheteurs de vendanges sont tenus 4 une prestation cal- 
culée sur le volume lota] de la vendange vinitiée. 

« En ce qui concerne les viticulteurs récoltant 209 hectolitres et 
moins, l'allocation en franchise d'alcool prévue par l’article 317 au 
code général des impôts pourra étre déduite de leur prestation. 

« Les eaux-de-vie de marcs réglementées pourront servir de 
compensation aux prestations d'alcool vinique, et des décrels déter- 
mineront des modalités spéciales en faveur des viticuteurs utilisant 
Jeurs vendanges à des fabrications industrielles. 

« Tout viticulteur commercialisant des vins sera tenu de justitier 
avoir produit une quantilé d'alcool vinique, cet aïcoul pouvant être 
de l'eau-de-vie de marcs réglementée ou de l’eau-de-vie de consoimn- 
mation personnelle ou de l'alcool livré au contingent. 

« Les alcools de prestations viniques sont payés à #9 p. 100 du 
prix des alcoojs de marcs du contingent sauf en ce qui concerne 
l'alcool provenant de la prestation des récolles égales ou inférieures 
à 200 hectolitres qui sera loujours payé au prix des alcools de marcs 
du contingent. 

« Lorsqu'il n'y aura pas lieu à distilation obligataire du vin, 
l'intégralité des prestations viniques sera payée au prix des alcools 
de mares du contingent. 

« Les alcools doivent: 

« 10 Etre livrés au plus tard le 30 awril suivant le début de la 
campagne viticole ; 

« 2o Proventr de la récolte personnelle des prestataires. 

« A défaut d'alcool vinique, les prestataires devront obligatoire- 
rnent se libérer en livrant ou en faisant livrer des alcools de vin 
aux prix et conditions fixés pour les alcools viniques. 

« En aucun cas, la destruction officielle des lies et des déchets 
équivalant à la prestation vinique ne pourra remplacer la distilla- 
tion et exonérer des prestations viniques. 

« Chaque année, avant le 30 juin suivant le début de la campagne 
viticole, l’administration des contributions indirectes devra publier 
les quantités d'alcool livrées au 30 avril de la même année dans 
chaque département au litre de la preslalion wv:nique pour ladite 
campagne vitcoie, » 





ANNEXE N°5640 


(Session de 1953 — Séance du 24 février 1939.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification du décret no 52-951 
du 7 août 1952 relalif au contrôle de l’utilisation des médicaments 
s tisés achetes, fournis, pris en charge et utilisés par les 
collectivités publiques et par les organismes de sécurité sociale 
et de mutualité sociale - ea et. du décret no 51-1322 du 6 no- 
vembre 1961 portant codification des textes législatifs concernant 
la présentée par M. Badie, député. — (Renvoyée à la 
re, si de la famille, de la populat:on ct de la santé publi- 
que. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour mettre fin à la fraude en matière de 
remboursement des spécialités p'armaceuliques par les collec- 
tivités publiques et par les organismes de sécurilé sociale et de 
mutualité sociale agricole, le Gouvernement a, par décret, institué 
une vignette destinée à être apposée sur les médicaments spécia- 
lisés achetés, fournis, pris en charge ou utilisés par les collectivités 
publiques et par les organismes de sécurité sociale. 

A titre transitoire, il peut être suppléé à la production de la 
vignette pour obtenir le remboursement du médicament par: t 

a) La production du prospectus éventuellement inclus dans le 
conditionnement; 

1 A défaut de prospectus par l'indication S. V. (sans vignette) 
portée par le pharmacien sur l'ordonnance tarilée ou sur J'état 
adressé par l'administration. 

L'expérience tend à démontrer que la production du prospectu# 
peut être génératrice d’une fraude accrue car il suffirait à un phar- 
macien de solliciter l'envoi de cette littérature par le fabricant 
pour permettre un remboursement inconsidéré. 

Vous estimerez que l'indication S. V. portée par le pharmacien 
sur l'ordonnance tarilée ou sur l'état adressé par j'adininistration 
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lus directement la responsabilité du pharmacien, permet 

ne tr ble par la vérification L sa comptabilité et de son stock 
et est seule à relenir à litre transitoire. 

C'est pourquoi nous Yyous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A titre transitoire et par dérogation aux dispo- 
citons du décret n° 52-9951 du 7 août 1932 relatif au contrôle de 
l'atilisation des médicaments spécialisés achetés, fournis, pris en 
charge et utilisés par les collectivités publiques et par les orga- 
nismes de sécuriké sociale et de mutualité sociale agricole et du 
décret no 51-132 du 6 novembre 1951 portant codificalion des textes 
ésislatifs concernant la pharmacie, il pourra être supplé“ à la pro- 
duction de la wignette par l'indication S. V. (sans vignette) portée 
par le pharmacien sur l'ordonnance tarilée on sur l'état adressé 
ar l'administration et cbligatoirement suivie de la date de mise 
en vente du produt par le fabricant 


ANNEXE N'°5641 


(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.) 


PROPOSITION TE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 avril 1953 le délai du des déclarations 
fiscales relatives à l'année 1952, présentée (1) par M. Boisdé, 
Député, — {kenvoyée à la commi:sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la publication tardive au Jowrnal officiel 
de la Ki de finances pour l'exercice 1953 et l'obligation impérative 
devant laquelle ils se trouvent placés de déposer soit le 28 février, 
soit le 31 mars 1953 au plus lard, leurs déclarations de revenus de 
l'année 1932, placent la grande majorité des contribuables et, en 
particulier, des professionnels de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat, dans un cruel embarras, du fait que, dans des cas ne°gr- 
breux, ils ne connaissent pas encor2 la position prise par l'admit- 
nistralion pour l'application de certaines des nouvelles dispositions 
fiscales récemment adoptées par le Parlement. IL suffit de noter, 
par exemple, les changements encore mal définis relatifs à l’appré- 
cialion des stocks de 1951 avec leur report sur 1952. 

Il semble done nécessaire d'envisager en vue d'une honne et 
saine administration, tant pour le Trésor public lui-même que pour 
les contribuables, de leur permettre — sans porter atteinte aux 
droits du Trésor et aux exigences de son calendrier de recettes — 
de différer jusqu'au 15 avril 1953, au lien du ?%S février ou du 
31 mars 195% suivant la catégorie à laquelle ils appartiennent, le 
délai-limite du dépôt de leurs déclarations fiscales pour l'année 
1952, les faisant bénéficier ainsi d’un délai supplémentaire dont 
l'importance ne peut échapper à quiconque. 

C'est dans ces conditions que j'at l'honneur de soumeflre à votre 
agrément l'adoption de la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter au 
15 avril 1953 le délai-limite accordé aux différemies catégories de 
ppp pour le dépôt des déclarations fiscales de l'année 
952. 





ANNEXE N°5642 


{Session de 1953. — Séance du 24 février 1952.) 


PROTOSITION DE LOI portant aménagement des mesures transitoires 
prévues par l'ordonnance du 3 mai 1945 qui abroge l'acte dit loi 
du 14 septembre 19% sur la de certains ts natu- 
rels, présentée par M. Jean-Paul David, député. — (Renvoyée à Ja 
Comiission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre ancien collègue, M. Viard, avait déposé 
en 1%M8, sous le ne 4267, une proposition de loi relative à la situation 
de certains enfants naturels, et qu s’est trouvée caduque, n'ayant 
pu venir en discussion lors de la précédente législature. 

Nous nous permeltens donc, avec son accord, de vous soumettre 
à nouveau ce texte. 

L'ordonnance du 3 mai 1245 (Journal ojficiel du 4% mai 1945) a 
reconnu la nullité de l'acte de Vichy du #1 septembre 1951 (Journal 
officiel du 30 octobre 1941), acte par lequel il était loisible à un mari 
divorcé de légitimer par un mariage subséquent un enfant adultérin. 
Il n’en reste pas moins que bien des personnes ont vécu sous 
l'empire de se texte et, à cet égard, une légère retouche s'impose 
à l'ononnance de déclaration de nullité en ce qui concerne les 
mesures transiloires. 


Comme mesures transitoires, cette ordonnance ne prévait en effet 
que ceci: les légitimalions acquises par application du texte de 1941 
restent valables. 

Or, il s'est révélé que la suppression brutale du texie de 193 
place certaines personnes dans une siluation grave: ce sont toutes 
celles qui avaient engagé une procédure de divorce avant le 3 mai 
195, en escomptant utiliser le texte de 1911 une dois le divurce pro- 
none 


La proposition de loi tend, non pas à remettre en vigueur le texte 
de 1941, mais à aménager la période transitoire en autorisant à se 
prévaloir du texte de 1911, toutes personnes qui auraient déposé une 


requête aux fins de divorce avant le 3 mai 1%. 

La précision mème de la date et la nécessité d'un acte de procé- 
dure facile à contrôler rendent impossible toute interprétation exten- 
sive du texte que nous proposons. 

Il est nécessaire, au surplus, d'autoriser ces personnes à utiliser 
le texte de 1911 dans son intégralité et d'obtenir, par conséquent. 
la légitimation de leurs enfants, soit par la déclaration au moment 
de leur mariage. soit par un jugement postérieur au mariage de 
facon à ce que ne soient pas à leur tour lésées celles qui ont tenu 
à régulariser rapidement leur situation. 

Nous nous permetlons d'attirer spécialement l'attention sur cect, 
qu'il s’agit uniquement de metire au point les mesures transitoires, 
et non pas de trancher la question au fond. 

Tel est l'esprit et le sens de ia proposition de loi que nous avons 


l'honneur de présenter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arliele 47 de l'ordonnance du 3 mai 1945 est 
complété de la façon suivante: 

« Alinéa 4%. — À titre transitoire, pourront continuer à se préva- 
loir des dispositions du texte constaté nul, les personnes qui auraient 
déposé une requête aux fins de divorce avant le 3 mai 195, » 





ANNEXE N°5643 





(Session de 1953. — Séance du % février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


prendre les mesures nécessaires pour exempter de taxes el accor- 
der toutes facilités aux personnes ou aux collectivités désireuses 
d'exporter des marchandises au seul bénéfice des sinistrés hollan- 
dais, rrésentée (1) par MM. Damette et Nisse, députés. — (Ren- 
voyce à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant les rmalheurs de la Hollande, de nom- 
breux industriels, de multiples collectivités, des partieulicrs et des 
groupements de loutes sortes, désireux de venir en aide aux sinis- 
trés, ont décider de donner et de leur faire parvenir des marchan- 
dises et des produits indispensables. 

Mais, ceux-ci se heurtent à des difficultés telles qu'elles risquent 
de décourager les meilleures volontés et de briser cet élan de cœur 
vers des personnes frappes par le malheur. 

Ainsi, les industriels 2 ‘euvent disposer pour eux de certaines 
quantités de fissus sont-ils obligés de payer toutes les taxes qui grè- 
vent les transactions sur le sol de la métropole. Si ce tissu est 
exporté vers la Croix-rouge hollandaise, les taxes sont moins lourdes, 
car des exonérations sont prévues pour l'exportation, mais il faut 
alors mettre en route la machine administrative pour obtenir des 
licences d'exportation de marchandises sans rentrées de devises en 
contre-partie. Si, pour tourner la difficulté, à est décidé de transfé- 
rer les fonds directement à la Croix-rouge hollandaise, l'office des 
changes intervient pour sorties de devises sans contre-partie d'entrées 
de marchandises, En admettant, enfin, que dans ce dernier car, 
l'autorisation sait accordée, les documents douaniers sont aiors néces- 
Saires pour la sortie desdites marchandises que la Croix-rouge nñol- 
ländaise achèterait en France. 

Dans ces conditions, il ne semble pas que les sinistrés dont les 
besoins en linge, en vêtements et en produits de toutes sortes sont 
urgent:, puissent recevoir prochainement ce qui leur manque. 

IL importe done de procéder à des alkgements fiscaux, d'accorder 
des facilités administratives à ceux qui interviennent pour aider les 
populations hollandaises. IL appartient enfin aux pouvoirs publics 
d'établir, en accord avec les autorités hollandaises, la liste des orga- 
nismes hollandais destinataires qu'il conviendrait de faire figurer 
sur les ñnocuments d'exportation, et d'autre part, de fixer les délais 
pendant lesquels ces dispositions seront valables. 

C'est pour toutes ces raisons, et dans le seul intérêt d’étayer les 
liens qui existent entre ces deux pays, et de cimenter une solidarité 
= conditionne l'unification de l'Europe, que nous vous proposons 

‘adopter de toute urgence la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'Assemblée nationale invite le Gouvernernent 
à prendre les mesures nécessaires r permettre aux personnes ou 
aux collectivités désireuses de venir rapidement en aide aux sinis- 





1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ice ci du règlement, : ” 8 #9 18 


27 





(1) Avec dernande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 
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trés de la Hollande de bénéficier de disposilions spéciales fixant 
que : 
1° Les achats €e marchandises effectués à cet effet seront exemrptés 
des taxes à la production et de transactign (régime normal des ex- 
portätions) ; é 

9%c Les licences d'exportation (dons en nature ou en espèces) 
seront automatiquement délivrées sur deinande des intéressés. 





ANNEXE N°5644 


— 
(Session de 1953. — Séance du 21 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 41 de la loi du 
5 avril 1884 sur les municipalités, présentée (1) par M. Quinson, 
député, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdornes, messieurs, Ja loi du 10 avril 4929 a introduit dans la 
loi du 5 avril 1881 un article 1 ainsi rédigé: 

« Les conseils municipaux sont nommes pour six ans, ils sont 
renouvelés intégralement le premier dimanche de mai dans toute 
Ja France, lors même qu'ils ont été élus dans l'intervalle. » à 

Mais, en 1929, le mois de mai ne pouvait comporter, comme jour 
férié, que le jeudi de l'Ascension et le lundi de la Pentecôte; en 
1953, 1 faut ajouter le fer mai et le 8 mai. 

En 1929, les électeurs avaient bien six mois environ après le 
vote du budget primitif concernant l’année du renouvellement; en 
4955, la plupart des communes n'ont pas encore volé en février 
leur budget primitif, c'est-à-dire deux mois avant les élections. 

Gr, en 1953, le renouvellement des conseils municipaux doit avoir 
lieu, conformément à la loi, le 3 mai. 

Le vendredi {7 mai est un jour férié, le pont du samedi ne sera-t-il 
pas une redoutable tentation pour les « abstentionnistes » de plus 
en plus nombreux ? 

H est probable au'à la sortie de d'hiver, au moment où s'annon- 
cent les beaux jours, de nombreux citoyens ne résisteront pas à 
l'attrait d'un repos de trois jours — repos d’ailleurs bien gagné pour 
la plupart d’entre eux. 

Une solution consisterait à reporter les élections au deuxième 
dimanche de mai, mais, là encore, nous retrouverons, le vendredi 
précédent ce dimanche, un jour férié qui est le 8 mai. 

Est-il possible d'envisager le troisième dimanche ? Si les élections 
h'avaient lieu qu'à un seul tour, ce serait la solution; mais dans 
la plupart des communes deux tours sont nécessaires et le deuxième 
aurait lieu pour les fêtes de Pentecôte. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons envisager comme jour d'élec- 
tion les dimanches de mai. Si nous avancions de quinze jours en 
avril, car il faut deux dimanches avant le 3 mai. nous diminuons 
encore le délai entre le vote du budget municipal et les élections. 

Il vaut mieux envisager de reporter les élections en juin. 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons Ja rédaction sui- 
vante de l'article 41. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 41 de la loi du 5 avril 1884 est ainsi 
rédigé : 

« Les conseils municipaux sont nommés pour six ans, ils sont 
renouvelés intégralement le premier dimanche de juin dans toute 
Ja France, lors mème qu'ils ont été é'us dans l'intervalle. » 





ANNEXE N°5645 


(Session de 1953. — Séanre du 2% février 1953.) 


PROJET DE LOI relatif à la réglementation des substances expio- 
sives dans le territoire de Madagascar et dé nces, présenté 
au nom de M. René Mayer, président du conseil des ministres, 
par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, et 
par M. Léon Marlinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice. — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation des explosifs actuellement 
sn vigueur dans le territoire de Madagascar est fixé par l'arrêté du 
#2 juin 1908 dont l'application s'étend à tous les explosifs, y compris 
Jes munitions de chasse et de guerre. 

A mesure que se développe Ja mécanisalion dans les industries 
minières et dans les chantiers de travaux publics et de génie civil, 
et que l'emploi des explosifs <e répand, ce texte s'avère de plus 
en plus incomplet et ineflicace. 

On avait en eflet élé conduit, au moment de l'institution de cette 
réglementation, à adopter des normes techniques très simplifiées et 
pour que la sécurité soit assurée, à dépasser très largement les 
anarges de sécurité communément admises. 

Un deuxième inconvénient de Ja réglementation actuelle est l’in- 
suflisance des pénalités qui sanctionnent les infractions. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
£le Gi du règlement, 





Le projet de loi présenté s'inspire des réglementations plus rc- 
centes existant dans d'autres terrilobres d’outre-nrer, et reprend plus 
particulièrement, en les adaptant aux conditions locales du terri- 
toire de Madagascar, les dispositions de la loi n° 50-59 du 30 mai 
1950 relative à la réglementation des substances explosives dans les 
territoires du Togo et du Cameroun. 

Ce projet de loi s'applique seulement aux explosifs de mine, À 
l'exclusion des munitions de chasse et de guerre qui doivent être 
soumises à des règlements Spéciaux. 

11 donne pouvoir au haut commissaire de la République d'auto- 
riser la fabrication. l'établissement et l'exploitation de dépôts, 
l'importation, la vente et l'achat des substances explosives, 

Le haut commissaire de la République aura également mission 
d'établir une réglementation qui définira en particulier les diffé 
rentes classes d’explosfs, les modalités d'attribution des autorisations, 
les règles de sécurité et le contrôle de la fabrication, du commerce 
et de l'emploi des explosifs, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


te ce ee ee 0 ee ee € 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale -par le ininistre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art, 1e, — La fabrication, la conservation, l'exportation, le trans- 
port, la vente et l'achat des substances expjosives sont soumis à 
Madagascar et dépendances aux dispositions de la présente loi, 

Art. 2, — On entend par substances explosives, pour l'application 
de la présente loi: les explosifs dits « de mine », les détonateurs et 
artifices de mise à feu correspondants et, plus généralement, toutes 
les substances exnlosives où délonantes utilisées dans les mines, 
les carrières, les travaux publics et lé génie agrico'e, à l'exception 
des :nunitions de chasse, ou de guerre qui sont et demeurent 
soumises aux dispositions des règlements spéciaux en vigueur. 

Des arrêtés du haut commissaire de la République française à 
Madagascar et dépendances, pris en conseil de gouvernement, fixe- 
ront la nomenclature des explosifs de mine et des détonateurs 
correspondants visés à J'alinéa précédent. 

Art. 3. — Nul ne peut fabriquer des substances explosives ni 
élablir ou exploiter un dépôt de ces substances, ni en importer, 
vendre ou acheter, s’il n'y a été, au préalable, autorisé. 

Art. 4. — La présente loi ne s'applique pas aux explosifs de 
mine, détonateurs et artifices de mise à feu à l'usage des établisse- 
ments et services mililaires qui se conformeront aux règlements 
militaires 1es concernant. 

Art. 5. — L'autorisation de fabriquer des substances explosives 
est accordée par arrêté du haut commissaire de la République fran- 
çaise, pris en Conseil de gouvernement. Cet arrêté fixe les mesures 
spéciales à observer et les conditions particulières à remplir. Jl 
n'est valable qu'après avoir été ratifié par le ministre de la France 
d'outre-mer, après consultation de la commission des substances 
explosives. 

‘autorisation accordée est strictement personnelle et ne peut 
être cédée ou transmise, 


Art, 6 — L'autorisation d'établir et d'exploiter un dépôt perma- 
st est accordée par arrêté du haut comimisssaire de la Répubiique 
ançaise. 


Est considéré comme permanent tout dépôt qui a été auto- 
risé sans limitation de durée. À 

L'autorisation d'établir et d'exploiter un ù “9 temporaire est 
accordée par décision du haut cominissaire de la République. 

Est considéré comme lemporaire tout dépôt dont l'établissement 
a élé autorisé pour une durée limitée. 

Art. 7. — L'autorisation de se livrer à l’importation des substances 
explosives est accordée par arrêté du haut commissaire de la 
Fépublique. 

Elle ne peut être accordée à titre pan u'à des fabricants 
ou à des personnes habilités à exploiter un dépôt permanent. 

Art. 8. — L'autorisation de vendre des substances explosives est 
accordée par arrêté du haut commissaire de la République. 

Elle ne peut étre accordée qu’à des personnes habilitées à exp'oiter 
un dépôt permanent. 

Toutelois, les fabricants d'explosifs dûment aulorisés, sont habi- 
lités à vendre sans aulorisation nouvelle. 

Exceptionnellement, l'exploitant d'un dépôt temporaire est aulo- 
risé à rétrocéder à un autre dépôt, en fin d'exploitation, l'excédent 
d’explosifs non utilisé. 

Art. 9. — Sous la réserve stipulée au dernier alinéa du présent 
article, nul ne gr oblenir la livraison des substances explosives s'il 
n'est autorisé à exploiter un dépôt permanent ou temporaire. 

Les justlifications nécessaires doivent être exigées à cet effet par 
les débitants et sous leur responsabilité. 

Les arrêtés du haut commissaire de la République, prévus à 
l'article 43 ci-après, délermineront les conditions dans lesquelles 
pourra être autorisée la Jivraison de certaines substances explosives 
en quantité inférieure à un ids déterminé, aux personnes ne 
disposant pas d’un dépôt autorisé. 

Art. 10. — Dans le cas où, pour des motifs de sécurité publique, le 
haut commissaire de la mg mn jugerait nécessaire d'interdire, 
d'une manière définitive ou temporaire, la fabrication des substances 


explosives dans une ou plusieurs usines, ces interdictions pourront 
être prononcées par arrété en conseil de gouvernement, les parties 
on leurs représentants au territoire entendus, sans que les fabricants 
aient droit à aucune indemnité pour les dommages directs ou indi- 
recls que ces mesures pourraient leur causer. 
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L'arrêté pris à ce sujet n’est valable qu'après avoir élé ratifié par 
je ministre de la France d'outre-mer. Toutefois, en cas d ursence, le 
haut commissaire de la République pourra décider que l'arrêté sera 
exécutoire sans délai, sauf à en référer immédiatement au ministre 
de la France d'outre-mer. Dans ce cas, même si l'interdiction n'est 
as maintenue, les fabricants n'ont droit à aucune indemuité du fait 
de ladite interdiction. TP = 

art. 11. — Le haut commissaire peut ordonner la destruction, aux 
frais du détenteur et sans indemnité, des substances explosives qui 
présenteraient des dangers pour Ja sécurité publique. 

Art. 42 — Pour les mêmes motifs, il peut prononcer également 
sans indemnité la suppression d'un dépôt ou la suppression de son 
exploitation ou prescrire le transfert des explosifs dans un aulre 
Jocal aux frais de l'exploitant. ES s ; 

art. 143. — Des arrêtés du haut commissaire de la République, 

ris en conseil de Gouvernement, détermineront jes conditions d'ap- 
plicalion de la p#sente loi, notamment en ce qui concerne le trans- 
port des explosifs, l'établissement et l’exploilation des dépôts. 

Art. 44. — Les infractions aux dispositions de la présente loi ou 
à celles des textes réglementaires pris ge son application sont 
constatées par les officiers de police judiciaire, les officiers de la 
garde locale et les agents assermentés des chemins de fer, des tra- 
vaux publics, des mines et des douanes, chacun dans l'étendue de 
Bon ressort. : : 

art. 45. — Toute personne convaincue d'avoir contrevenu aux dis- 
positions de la présente loi ou à celles des arrêtés ou décisions 
pris pour son application est punie d'une amende de 100 à 5.000 F 
et d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

En cas de récidive, la peine peut être portée au double. 

Le tribunal peut, en outre, prononcer la confiscation de subs- 
tances explosives, objet de l'infraction. 

En cas de condamnation, l'autorisation de fabriquer, conserver, 
fmporter ou vendre des substances explosives peut être retirée au 
bénéficiaire de cette autorisation par le haut commissaire de la 
Képublique. 

Art, 16. — Sont abrogées les dispositions contraires à celles de la 
presente loi. 





ANNEXE N°5646 





(Session de 1953. — Séance du 24 février 1933.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la prise en compte pour 
le caicul de ja retraite de certains membres ce l'enseignement 
dépendant du ministère de l'éducation nationale des années de 
service accomplies dans l'enseignement privé, présentée par 
MM. Albert Schmitt, Catoire, Bapst, Kilock et Meck, deputés. — 
(Renvoyée à la commission des pen<ions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après Ja libération des trois départements 
de l'Est, le Gouvernement a pris des mesures permetlant de prendre 
en considération pour le calcul de la retraile de certains fonction- 
naires les services accomplis sous le régime d'annexion, soil sur 
place, soit en Allemagne. 

Il serait à notre avis invraisemblable de vouloir refuser aux ins- 
tituteurs qui, après avoir accompli des années de service dans l'en- 
seignement privé entrent dans le cadre du département ministériel 
de l'éducation nationale, la prise en comple pour la retraite des 
services accomplis dans l'enseignement privé. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumellre à votre appro- 
bation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires dépendant du ministère de 
l'éducation nationale qui, après avoir accompli un certain nombre 
d'années de service dans l'enveignement rivé ont élé nominés 
instituteurs dans le cadre du département de l'éducation nationale 
auront droit à faire régulariser leur siluation, afin que les services 
accomplis par eux dans l'enseignement privé soient pris en compte 
dans le caicul de la retraite qui leur sera octroyée. 





ANNEXE N°5647 


(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission des territoires d'outre-mer 
Sur la proposition de résolulion (ne 4555) de M. Malbrant et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi permetlant à tout fonctionnaire apparle- 
‘nant à un s#adre relevant du ministère de la France d'outre-mer 
qui, en cours de carrière, est réconnu inapte à servir outre-mer, 
Provisoirement ou définitivement, sans pouvoir prétendre à une 
pension d'ancienneté, d'être détaché ou intégré dans un cadre 
métropolitain homologue lorsque son élat de santé n'y fait pas 

obstacle, par M. Fabre, député. 


Mesdames, messieurs, les pes réglementaires fixant l'accès 
des divers cadres qui sont incluses dans la loi du 19 octobre 1916 


portant Statut de la fonclion publique, et notamment l'article 3 de 





ce texle, ne permettent pas à un fonctionnaire appartenant à un 
cadre relevant da mini<lère de la France d'outre-mer qu', el couis 
de carrière, serait reconnu inapte au service colonial, d'obtenir uu 
cmploi dans un cadre tnétropolitain, même homologue 

Le fonctionnaire d'outre-mer devenu inaple au bout de dix ou 
vingt années de services est licenc'é où mis à la retraite, alors 
qu'un fonctionnaire métropolitain delaché dans un cake lonial 
peut réintégrer son cadre d'origine à tout momeut, mème sil à 
passé la quasi totalité de sa carrière outre-mer 

H y à là une inégalité entre fonctionnatres de recrutements diffi- 
rents mais de qualification semblable qui choque notre sentiment 
d'équité et qui, par ailleurs, à pour conséquence de nuire au re - 
tement actuellement difficile des cadres d'outre-mer, qui hésitent 
souvent devant cette absence de sécurité si recherchée à l'heure 
présente. 

Au surplus, la fonctlon publique se prive, de ce fait, dans Ja 
métropole, d'un excellent personnel rompu à vaincie des diffi- 
cullés inconnues en France et ayant acquis une expérience de 
premier ordre, qui ne pourrait que lui ètre profitable 

Les avantages d'une modifl‘ation de la loi en re qui roncerne 
les fonctionnaires recrutés direciement dans un cadre géneral sont 
donc évidents. 

Les seules objections qui pourraient être faites ne peuvent être 
que d'ordre financier, mais il convient de souligner que l'invidenre 
financière peut être considérée en l'occurrence comme insigmifiante, 
le nombre de fonclionnaires pouvant bénéficier, le cas échéant, d'un 
pareil texte, étant très faible. 

Quant aux conditions dans lesquelles pourrait être réalisée l'inté- 
gralion, il est nécessaire de faire observer que les mini<tères de la 
fonction publique et des finances ayant voulu que les vadres colo- 
niaux, et plus particulièrement les cadres généraux, so'ent alignés 
sur les cadres métropolitains homologues, celle-ci doit se faire « à 
rancordance de sokie et de grade, sans qu'il puisse être opposé de 
péréquation », comme cela à été déjà admis en d'autres ras. 

C'est pour ces raisons et dans cet esprit que votre commission des 
terriloires d'outre-mer vous demande de bien voulur adoplez: là 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi permettant à tout fonctonnaire appartenant à un cadre 
relevant du minisière de la France d'outre-mer qui, en cou’s de 
carrière, est reconnu inapte à servir outre-mer, provisoirement 04 
définitivement, sans pouvoir prétendre à une pension d'ancienne!s, 
d'être détaché ou intégré dans un cadre métropolitain homologue 
lorsque son élat de santé n'y fait pas obstarte. 

Celle inlégration aurait lien à concordance de sokle et de grade, 
sans qu'il puisse y être opposé une règle de péréquation, 





ANNEXE N’°5648 


(Session de 1953. — Séance du 21 février 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des terriloires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 4706) portant extension aux territoires 
d'outre-mer, au Togo el au Cameroun de la loi du 28 octobre 1943, 
rendue applicable par l'ordonnance du 9 août 1955 et relative aux 
appareils à pression de vapeur employés à terre el aux appareils 
à pression de gaz employés à terre ou à bord des balcaux de navi- 
galion intérieure, par M. Ninine, député. 


Mesdames, messieurs, particulièrement sensible au fait que l'a légis 
lation sur les appareils à pression de vapeur emp'oyés à terre ou à 
bord des bateaux de navigation intérieure, par le contrôle et les 
visiles périodiques qu'elle institue, tendrait à assurer une plus 
grande protection tant au personnel qu'aux usagers, c'est à l'una- 
nimité que votre commission des territoires d'outre-mer s'est pra- 
noncée, non seulement sur le principe de l'application outre-mer 
de la loi du 28 oclobre 1943, mais également sur le fond et la forme 
des trois articles contenus dans le projet de loi n° 413%. 

D'énorines progrès ont, au cours de ces dernières années, ét4 
accomplis dans l'équipement mécanique de tonus ces lerriloires: 1 
n'est que lemps d'assurer, comme dans la métropole, la protection 
da public et des travailleurs et de soumettre aux mêmes conditions 
de garantie, aux mêmes prescriplions de sécurilé et enfin aux 
mêmes sanctions pénales et pécuniaires, les constructeurs, reven- 
deurs et tous autres responsables de ces engins, voire ceux qui 
s'immiscent dans leur fonctionnement. 

D'autre part, il à paru normal à votre commission que dans les 
territoires en cause où les ingénieurs des mines ne sont pas encor) 
remplacés par les fonctionnaires et agents sous leurs ordres à ce 
désignés ou par des ingénieurs des travaux pub'ies de la France 
d'outre-mer. 

De même, il lui est apparu normal que les amendes prévues paf 
la loi du 28 octobre 1943 et prononcées en francs mnétropolitains 
soient exigibles en monnaie locale sur la base de la parité en v gueur 
lors de la condamnation 

C'est en tenant comple de tout ce qui précède que votre com- 
mission vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur:suil:; 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est applicable aux territoires a’outre-mer, au Togo et 
au Cameroun la loi ne 571 du 28 octobre 1953 relalive aux appareils 
à pression de vapeur employés à terre et aux appareïls à pression 
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de gaz employés à terre ou à bord des batraux de navigation inté- 
rieure, réserve faite des disposilions prévues aux urticles 2 et 3 
crapres, 

Dent les territoires d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, les fonc- 
tions el pouvoirs dévolus aux ingénieurs des mines par les disposi- 
tions de l'article 3 et de l’article 4, paragraphe 6 de la loi n° 9571 
du 28 octobre 1943 sont exercés par les ingénieurs des mines de la 
France d'outre-mer et fonctionnaires et agents sons léurs ordres À 
ce désignés ou, à détaut, par les ingénieurs des travaux publics de 
la France d'outre-mer et fonctionnaires et, agents sous leurs ordres 
à re désignés. 

Art. 3%. — Les amendes prévues à l'arlicle 4 de la loi n° 571 du 
28 octobre 1913 seront prononcées en francs mnétropoliläins et exi- 
gibies en monnaie locale sur la base de la parité en vigueur à la date 
de la condamnation, 





ANNEXE N°56G49 





(Session de 1953. — Séance du 214 février 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suwfrage universel 
des lois conslitulionnelles, du règlement el des pétitions, en vue 
de présenter |: candidatures pour les sept sièges du comité 
constitutionnel à la nomination de l'Assemblée nationale (appli- 
cation de l'artiels 91 de la Constilution, des articles {er el 2 de a 
résolution du 27 décembre 1916 et de l'article 19 du règlement), par 
M. Prelot, député. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 91 de la Constitution, 
sept des dix membres élus du comilé constitutionnel sont nommés 
par l'Assemblée nationale, La désignation à lieu au début de chaque 
session annuelle, la commission du suffrage universel, des lois cons- 
tilutionnelles, du règlement et des pétitions étant, en vertu de Ja 
résolution du 27 décembre 1946, chargée de recevoir les candidatures, 
d'examiner les titres el de dresser li liste de ses candidats. 

Par leltre en date du 22 janvier 1953, M. le président de l'Assem- 
liée nalionale à invité la commission à engager celle procédure. 

Avant d'interroger les groupes, la commission a dû, à la suite de 
modifications survenues dans leurs effectifs, procéder à une nou- 
veille répartition des sièges. 

Selon les termes mêmes de la Constitution, les membres sont 
désignés à la représentation proportionnelle des groupes; selon la 
résolution du 27 décembre 1946, l'attribution a lieu, comme pour les 
commissions, c'est-à-dire au quotient, puis au plus fort reste. 

En conséquence, le quotient étant de 626: 7 = 89. 

Au quotient: 

4 siège doit être attribué au groupe socialiste, 105: 89 = 1 (reste 16). 

{ siège doit être attribué aux groupes communisies et des répu- 
blicains progressistes, apparentés, 100: 89 = 1 (reste 11). 

Au plus fort reste: 

{ Siège doit être attribué au groupe du mouvement républicain 
populaire dont l'effectif est de 89. 

1 siège doit Ctre attribué au groupe du râssemblement du peuple 
français dont l'effectif est de &5. 

1 siège doit être attribué au groupe républicain radical et radical- 
socialiste dont l'effectif est de 74, 

1 siège doit être aitribué au groupe des républicains indépendants 
dont l'effectif est de 05. 

1 siège doit ètre attribué au groupe indépendant. paysan dont 
l'effectif est de 47. 

Dans sa séance du 29 janvier 1953, la rommission dn suffrage 
universel, des Jois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
a invité les groupes intéressés à faire connaître leurs candidats 
avant le 20 févricr. 

Dans sa séance du 20 février, la commission a pris connaissance 
des propositions reçues : 

1e Pour le groupe socialiste: M. Ienri Lévy-Brubl: 

29 Pour les groupes communiste et des républicains progressistes! 
M. Henri Waïlion: 

3e Pour le groupe du M. R. P.: M. Charles Blondel: 

4e Pour le groupe du R. P. F.: M. Marcel Waline; 

ü Do Pour le groupe républicain radical çt radical-sôcialiste : M. André 
Siegfried : É 

Ge Pour le groupe des républicains indépendants: M. Jacques Char- 

entier; 

. 7e Pour le groupe indépendant paysan: M. Pierre Nicolay. 

PR A l'unanimité, votre commission vous propose de ratifier ces can- 
idaiures, 





ANNEXE N°5650 


{Session de 1953 — Séanre du 2% février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de loi (n° 3364} autorisant le Président de la République à r 
l'accord sur l'élablissement d’une Union eu ne de 
signé à Paris le 19 septembre 1950, par M. Gilles Gozard, député. 


Mesdames, messieurs, bien plus que les barrières douanières, ce 
sont les obslackes monétaires qui, depuis Ja fin de la guerre 1999- 
4945 ont paralysé les échanges commerciaux internationaux ét 
entravé le développement des relations économiques néceséaires 
entre les divers pays. 


. 








Avant même que la guerre fñt terminée, des mesures avaient 
élé prises par les nations alliées qui se sonvenaient avec amertune 
de la situalion héritée de Ja guerre de 194-198, pour essayer de 
limiter sinon de supprimer les difficultés monétaires possibles, C'est 
ainsi qu'en juillet 1%, à la conférence de Bretton-Woods furent 
constitués le fonds monélaire international et la banque internatio- 
nale de reconstroction. 

Les mesures prises s'avérèrent malheureusement inopérantes, Au 
lendemain de la deuxième guerre mondiale, le monde s'est trouvé 
en face d'un chaos monétaire plus accentué encore qu'après la guerre 
de 1M35-1918, I n'est dès lors pas surprenant que le problème des 
monnaies et des parements internationaux, accentué par ke déséqui- 
libre des baiances des compmes et des payements de la pupart des 
pays, ail pris une importance capitale. 

En même temps que des conférences internationales étaient 
réunies pour aboutir à un abaissement général des tarifs douauiers, 
des efforts étaient faits pour faire disparaitre ou tout au moins pour 
tourner les obstacks monétaires. à 

En ce qui concerne l'Europe, ces tentatives ont été concrétisées 
avec un succès plus ou moins profond et réel, dès octobre 4948, par 
la signalure d’une premier accord de payement multilatéral, conclu 
pour une période d'une année à compter du 4+ juillet 4948; à son 
expiralion, une seconde convention, en date du 7 septembre 4949, Je 
reconduisit jusqu'au 3) juin 1950, tout en l’assortissant de dispo- 
silions propres à le rendre plus efficace: 

En mème lemps que êe deuxième accord était mis en œuvre, des 
négociations s'engageaient dans lé but d'aboutir à des formules plus 
larges, de nâlure à développer les échanges multilatéraux et à briser 
plus certainement les courants bilatéraux anormaux. L'accord sur 
l'union européenne des payements, signé le 19 novembre 1950, est à 
la fois un instrument de payement et un moyen de crédit. Il se 
trouve ainsi dans la ligue des institutions internationales préexis- 
tantes: fonds inonétaire international et banque internationale pour 
la reconstruction et le développement. 11 procède du même souci de 
permettre des libéralions d'échanges accrues, L'arnélioration qu'il 
apporta justifia sa prorogation le 30 juin 1992, 

Répondant à des objets si divers et résultants de compromis entre 
des points de vue à l'origine très distants, k mécanisme de l'U. E. P. 
est sans doute assez complexe. 


Un bref rappel de l'évolution antérieure des parxements euro- 


péens nous permettra d'en rendre la compréhension plus facile, 


I. — L'évolution des payements européens. 


Sous le régime de l'étalon-or ou de convertibilité des monnaies, 
un pays déterminé n'a pas à se soucier de la situation de sa balance 
des payements avec un autre pays pris en particulier. Il peut, en 
effet, utiliser ses créances sur un pays is payer ses delles 
envers un autre, I suffit que sa balance s payements avec le 
reste du monde soit ea équilibre ou, tout au mojns, que les déficits 
qu'elle présente n'excèdent pas ses réserves d’or ou de devises ou 
encore le montant des crédits qu'il peut obtenir de l'étranger. 

Ce système a parfaitement fonctionné au XIXe siècke et pendant 
le premier quart du XXe sècle, 11 a éié brisé dans les années qui 
ont suivi la <rise de 1929, Des blocs monétaires sont alors apparus 
et de nombreuses transactions en Europe centrale et en Amérique 
du Sud ont été effectuées par la voie d'accords de payements 
bilatéraux. \ 1 

Ces mêmes errements ont élé suivis pour la plus grande partié 
du commerce international à la suite des dislocations de la dernière 
guerre mondiale, Ce fut le <as, en particulier, pour les échanges 
entre la plupart des pays européens. : 

I faut d'ailleurs reconnaitre que cette méthode — bien que 
mauvaise — a alors permis une certaine reprise du commerce 
international qui, sans cela, n'aurait pas eu lieu tant étaient dif- 
ficiles et diverses les conditions économiques des nations en pré- 
sence. 

Le principal inconvénient du système résultait de ce. que les 
échanges ne pouvaient se développer au délà des crédits réci- 
proques que les signataires se consentaient. Aussi, des courants 
d'échanges normaux se trouvaient-ils entravés, faute de moyens de 
parement, tandis que d’autres purement artificiels étaient créés à 
a faveur des crédits ouverts. C'est par exemple que la France 
dut acheter de l'acier aux Etats-Unis où elle disposait de crédits alors 
qu'elle ne pouvait en acheter chez la Belgique, sa voisine, où il 
eile n'avail aucun moyen de payement. ; 

C'est en sue de remédier à <et élat de choses anormal que fut 
signé en octobre 1918 le premier accord de payement et de compen- 
sation monétaire entre les pays européens. 

Ce premier accord intervint à la suite de Jus négociations 
menées entre les. différents pays participant à l'O. Ë. 
qu'entre cette organisation et l'administration américaine de l'aide 
Marshall. Il fut regdu possible par l'adoption du principe de base 
selon lequel l’aide des Etats-Unis à l’Europe serait comhinée, avec 
une aide des pays créanciers participant à J'organisation écono- 
mique de l'Europe aux pays européens de cette même organisa- 
lion, débiteurs. En outre, il était spécifié que cette aide — comme 
l’aide américaine = aurait le caractère de don. : Ù 

L'accord du 16 octobre 1948 compcrtait deux ies dont l'objet. 
était nettement disunet ‘bien qu'une certaine liaison ait été établie 
entre elles afin de conjuguer la technique de leur application. 

La première constituait un accord de compensation multiatéral 
entre les pays participants. ox 

La deuxième instituait un mécanisme de couvertutre des déflejts: 
entre les pays européens au moyen d'une aide mutuelle. 

L'accord de compensation multilatérale reprenait, en l'étendant 
à l'ensemble des pays européens participant à 10. F. C. E. l'accord 


de compensation multilatérale qui était intervenu en novembre 


C,. E. ainsi. 


Reg e à 








pu 
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4957 entre la France, l'Ilalie, les Pays-Bas et la bizone, dénommé 
accord de Bâle. à $ L 

Les parties à l'accord s’engageaient à eflectuer chaque mois des 

compensations entre les soldes des comptes tenus par leurs banques 
centrales au nom des banques centrales des pays partenaires. Ces 
compensations étaient qualifiées de « première catégorie » lors- 
qu'elles n'avaient pour effet que de, diminuer des soldes débiteurs 
ou créditeurs. Elfs étaient alors agp: me el pouvaient être 
effectuées par l'agent de compensation, en l'espèce la banque des 
règlements internalionaux, sans l'accord préalable des pays inté- 
Lssés. 
y Eltes portaient le nom de compensation de « deuxième catégorie » 
prrsque le ecireu:l de compensation comportait au moins une opéra- 
ton augmentant un solde débiteur ou crédilteur, Elles ne pouvaient 
alors être effectuées qu'avec l'approbation des parties contractantes, 
celles-ci s'engageant simplement à prendre en considération les 
propositions « raisonnables » qui leur seraient présentées par la 
banque des règlements internationaux. 

Des exceplions étaient prvues. En premier lieu ehaque partie 
cuntractante conservait le droit d'exclure de la compensation les 
soldes qui ne correspondaient qu'à un fonds de roulement ou à une 
provision en vue déchéances neltcment déterminées ou de paye- 
wents d'une nature spéciale, 

D'autre part, il avait élé décidé de ne pas considérer comme 
automatiquement compensables les soldes exprimés en une mon- 
naie librement convertible en or ou en dollars, c'est-à dire en fait 
les soldes en francs suisses ei en escudos portugais. 

Enfin, pous tenir compie du désir exprimé par la Grèce et la 
furquie, dont la s'ruelure. essentiellement agricole entraine des 
mouvemenis de comples à caractère saisonniers, ces pays avaient 
été autorisés à conserver hors de la compensation une proportion 
raisonnable de leur soldes en monnaies d’autres parties contractantes. 

L'agent de compensation pouvait exercer un certain contrôle sur 
les demandes qui lui étaient présentes à ces différents titres et 
signaler les cas anormaux au conseil de l'organisation. 

U était prévu que des règlements en or ou en devises exigibles 
aux lermes d'accords de payement entre deux parties contractantes, 
seraient aulomaliquement différés jusqu'après la conclusion des 
vompensations de fin de mois. 

Quant au mécanisme de couverture des déficits entre pays euro- 
péens, il avait été organisé à partir d'une évaluation des excédents 
ou des déflcils que paraissaient devoir présenter pour Ja période 
de durée de j’accord, c'est-à-dire du fer juillet 1948 au 30 juin 4949, les 
balances des payements entre les pass partivipants. 

Ces soldes avaient été, dans cerlains cas, réduits pour tenir 
comple du fait que certains pays à balance débitrice disposaient 
encore de ressources dans les monnaies de leurs créanciers, ainsi 
que pour fixer le montant de l'aide consentie par les pays eréan- 
ciers à des chiffres compalibles avec l'importance de l'aide améri- 
Caine qu'ils devaient eux-mêmes recevoir. 

Pour chaque excédent bilatéral ainsi ralculé, les pays créanciers 
s'engageaient à établir en faveur @e leurs débiteurs des « drois 
de tirage » égaux à cet excédent. L'utilisation de ces ressources 
exceptionnelles élait subordonnée à certaines condftions, mais ces 
condilions élant remplies, ils pouvaient être ulilisés soit dans un 
cadre bilatéral, suit dans un cadre multilatéral. 

L'aide inter-europtenne n'étant qne la contrepartie de l'aide 
américaine dite conditionnelle, les créanciers ne pouvaient à aucun 
mornent être obligés à mettre à la disposition de leurs débiteurs 
des montants supérieurs à la contre-va'eur des dollars qu'ils auraient 
eux-mêmes reçus des Etals-Unis. D'autre part, aucun pays ne 
pouvait utiliser avant le 31 mars 1919 un pourcentage supérieur à 
7a p. 100 des droits qui lui étaient reconnus. 

Dans la mesure où les conditions précédentes étaient remplies 
un pays débiteur pouvait demander à recevoir, chaque fin de mois 
un montant de la monnaie de son créancier (ou de la monnaie 
normalement utilisée dans leurs règlements réciproques) égal au 
déficit constaté dans leurs relations au cours du mois écoulé, à 
condition qu'il ait préalablement utilisé les ressources préexistantes 
dont il avait été tenu compte dans le calcul du déficit probable. 

Dans le cas où des compensalions de première ou de deuxième 
catégorie effectuées à la fin du même mois auraient permis au 
débiteur une couverture totale ou partielle de son déficit envers 
l'un de ses créanciers, l'économie ainsi réalisée sur ses droits théo- 
riques de tirage pouvait être soit laissée de côté en vue de déficits 
ultérieurs, soit affeciée à des règ'ements envers des pays tiers, le 
droit de tirage ayant alors un caractère transférable., 

L'utilisation multilatèrale des droits de tirage avait en effet élé 
Jimilée au cas où un pays débileur disposerait d’une partie inutiliste 
de ses droits de tirage calculés sur la base de ses déficits mensuels, 
Encore celle utilisation était-ellu subordonnée à des conditions 
Supplémentaires. Il falait ou bien que le droit transféré serve à 
couvrir le déficit du pays qui en aisposait à l'égard d'un autre 
pays qui avait lui-même ét# en déficit pendant le mois considéré 
envers leur créancier commun et qui, en outre, avail déjà inté- 
gralement utilisé ses ressources préexistantes dans la monnaie de 
ce créancier, ou bien que tous les pays intéressés à l'opération 
donnent formellement leur accord, 

Pour éviter que les condilions mises à l'emploi des droits de 
tirage n'aflectent les réserves monétaires des pays débiteurs, il 
était prévu que, si des vérsements en or ou en devises tierces avaient 
été effectués par suite de l'insuffisance momentanée des droits de 
tirage disponibles, les pays débiteurs pourraient, lorsque les droits 
de lirage deviendaient effectivement ulilisables, les consacrer par 
priorité au rachat de l’or ou des devises en question. 

La Suisse et le Portugal qui ne devaient pas bénéficier de l'aide 
américaine au cours de l'année 1948-1949 n'avaient, de ce fait, pas 
à recevoir ou à établir de droit de tirage. 

L'accord n'était en principe conclu que pour la première année 
d'application du plan Marshall, c'est-à-dire qu'il devait cesser d’avoir 








effet une fois eflectuées les opérations relatives au mois de juin 
1919. Les parties contractantes devaient, avant Je fer mai 1%9, 
examiner dans quelles conditions l'accord pouvait être prorogé pour 
une nouvelle période en vue, d'une part, de faire un progiès sup 
plémentaire dans le sens de la muiltilatéralité des payements et, 
d'autre part, de tenir compte des conditions de l'aide américaine 
pour l'année 19441950. 11 Ctait cependant prévu que les droits de 
tirage qui n'auraient pas été utilisés avant le 30 juin 1949 pourraient 
l'être après celle dale à des conditions à déterminer. 

La revision avant le 30 juin 1919 des obligations et des droits 
des parties contractantes n'était en principe envisagée que dans le 
cas de force majeure ou de catastrophe et dans celui & une modif- 
cation du volume ou de la répartition des exportations de charbon 
de la hizone. C'était au conseil de l'O, E. C. E. d'apprécier si les 
circonstances justiflaient cette revision et de fixer les nouveaux 
chiffres des droits de tirage. La clause limitant à 75 p. 100 les pré- 
lèvements autorisés avant le 31 mars 1919 pouvait être réexamiure 
dans les mêmes condilions. 

Les appels présentés en vue d'une revision devaient être cxa- 
minés par des comités spéciaux de cinq membres tirés au sort dont 
les conclusions seraient soumises au conseil de l'O. E. GC. E. et à 
l'E. GC. A. La revision pouvait se traduire soit par l'annulation d'un 
droit de tirage inutilisé, avec ou sans annulation de l'aide améri- 
caine « conditionnelle » au pays créancier, soit par la redistribution 
des droits de tirage en vue de les adapter aux conditions neuvelles, 
éventuellement avec des modifications correspondantes dans la 
zépartition de l'aide américaine. 

Ææ premier accord du 16 octobre 1948 fonctionna normalement. 
Aussi, fut-il suivi, à l'expiration de l'année pour laquelle il avait 
été conclu, d'un nouvel accord de payements et de compensations 
inonétaires en date du 7 septembre 1919 prévu également pour une 
durée d'un an jusqu'au 30 juin 1950. 
sCe second accord reprenait dans ses grandes lignes les principaux 
éléments du précédent avec, cependant, des innovations importantes 
sont l'objet était de rendre plus efficace la concurrence entre Îles 
productions des pays signataires de manière è développer le com- 
mercè européen et à accélérer l'assainissement économique de 
l'Europe. 

Comme l'accord auquel il faisait suite, celui dn 7 septembre 
19:39, comportait un accord de compensations multilatérales entre 
les pays participants et un mécanisme destiné à couvrir les défleits 
entre les pays européens au moyen de « droits de tirage ». Le 
mécanisme de compensation multilatérales était sensiblement iden- 
tique à celui qui avait fonctionné jusqu'au 90 juin 1949 sous le 
régime de l'accerd du 16 octobre 1918. 

ar contre, les « droits de tirage » qui constituaient des moyens 
de payement supplémentaires mis à la disposition des pays débi- 
teurs, faisaient l'objet de méthodes nouvelles d'établissement et 
d'application destinées à faciliter la libéralion des cchanges en même 
lemps que leur expansion. 

A cet effet, chaque pays débiteur recevait pour couvrir son 
déficit vis-à-vis des autres pays participants, deux sortes de « droits 
de tirage ». Les uns étaient, comme dans l'accord précédent, bilaté- 
taux, c'est-à-dire utilisables seulement dans les relations avec le 
pays qui les avait accordés. Les autres, au contraire, avaient un 
caractère multilatéral et pouvaient être uïilisés envers l'un quel- 
conque des pay: participants. 

Une aide en dollars dite « conditionnelle » était accordée par 
l'administration américaine de coopération é“onomique aux pays 
sur lesquels les « droits de tirage » étaient utilisés, Un tel système 
devait avoir pour effet de créer une concurrence entre les pays 
fournisseurs, chacun d'eux ayant intérêt à attirer vers lui par des 
conditions commerciales favorables les achats des autres pays afin 
de bénéficier au maximum de l’aide conditionnelie en dollars. 

Pour limiter l'incertitude que ce mécanisme comportait dans 
l'établissement des programmes d'achats en dollars des pays créan- 
ciers, il avait été stipulé que 75 p. 100 des déficits prévus pour 
l'exercice seraient couverts par des droits de tirage bilatéraux, et 
le solde, soit 25 p. 100, par des droits de tirage multilatéraux. Cette 
limitation n'avait pas paru de nature à empêcher les pays débiteurs 
de choisir leurs fournisseurs sur la base d'une saine concurrence 
car l'option ne pouvait jouer en fait, compte tenu des ressources 
de chaque pays, que sur des quantités de produits en quelque sorte 
« marginales », 

Une difficulté particulière résultait du fait que le surplus probable 
de l'union économique belgo-luxembourgeoïise, pour lexercice 
1959-1950, envers les autres pays participants élait largement supé- 
rieur à son déficit vis-à-vis de la zone dollar. 

L'aide américaine normalement attribuée à la Belgique était 
donc insuffisante pour assurer la contrepartie de l'aide que le 
ouvernement belge aurait dù accorder aux autres pays participants. 
in vue de resoudre cette difficulté, il fut décidé que la différence 
entre ces deux éléments serait couverte pour partié à l'aide de 
droits de tirage gagés par une allocation supplémentaire de dollars 
à la Belgique, et pour le solde par des crédits que ce pays ouvrirait 
à ses principaux débiteurs, la France, la Grande-Bretagne et les 
Pays-Bas. 

Si le premier accord avait fonctionné normalement, le second fut 
profondément troublé par les dévaluations de septembre 19:9. D'une 
part, en effet, lorsque les droits de tirage qui avaient été exprimés 
en dollars des Etats-Unis furent reconvertis en monnaies nationales 
sur la base des nouvelles parités, ils ne correspondirent plus aux 
calculs antérieurs qui avaient servi à leur fixation. 

D'autre part, les évaluations entrafnèrent des changements 
importants dans les positions commerciales relatives des divers 
pays. La m9 en particulier dont la monnaie n'avait pas été 
dévaluée dans la même proportion que celles des autres pays vit 
son surplus d'exportation diminuer rapidement. Il en résulta que 
la Grande-Bretagne par exemple, n'eut pas à utiliser son droit ue 
tirage en francs belges à partir de septembre 1949, 
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Celle circonstance accentuail le caractère artificiel des mouvements 
commimerciaux européens, Un des cas les plus connus est celui des 
l'ays-Bas qui, pour utiliser leurs crédits sur la Belgique, achetèrent 
à ce pays d'importantes quantités de textiles qu'ils revendirent 
ensuile aux nalions européennes qui ne pouvaient se permettre de 
les acheter directement en Belgique, L'adoption d'un nouveau 
système de payement intereuropéen devenait donc indispensable, 

Ceci correspondait par ailleurs au profond désir des Etats-Unis 
exprimé en particulier par les experts américains de l'E. C. A. qui 
dès décembre 1949 avaient proposé un plan de compensalion inté- 
grale aulomalique et multilatérale de tous les crédits et déficits 
intraenuropéens. 

D'aute part, la Grande-Bretagne avait élaboré un projet de clearing 
européen SSnspirant du plan de International clearinqg union présenté 
par Keynes lors des nfgorialions de Bretton Woods. Le plan 
britannique comportait essentiellement un organisme purement 
technique effectuant des prêts en dernier ressort et utilisant une 
uhilé de compte « l'écu ». 1 laissait subsister intégralement le 
réseau des accords de payement par lequel se trouvait financé le 
commerce européen el qui donnait au sterling une place pépon- 
utränte. 

Après avoir abandonné ce plan la Grande-Bretagne demanda à 
bénéficier dun traitement spécial qui lui aurait permis de main- 
leuir son système de payement en sterling à l'écart du mécanisme 
de compensation intraeuropéen que l'on se proposait d'établir. 

Ceile prétention de la Grande-Bretagne faillit faire échouer tola- 
lement ces négociations, 

Bien qu'elle ait été abandonnée par la suite elle mérite que l’on 
s'y arrête un instant en faisant un relour en arrière pour Com- 
prendre la siluation particulière de la livre sterling. 

Les hés<ilations de la Grande-Bretagne à entrer dans la zone 
monélaire européenne unique viennent de son attachement à la zone 
sterling et de sa crainte permanente mais particulièrement vive à 
l'époque d'épuiser ses faibles résefves en or € en devises, 

Dès avant la guerre il existait un bloc sterling qui comprenait à 
l'exception du Canada tous les pays et terriloires du Commonwealth 
brilannique et, en outre, certains pays <candinaves, le Portugal, 
quelques pays d'Amérique latine et même dans une cerlaine 
mesure, le Japon. 

On a comparé ce bloc monétaire à un club dont les participants 
pouvaient entrer et sortir librement mais qui, pendant Jeur adhésion, 
se pliaient à une discipline librernent consentie mais stricle. 

Gelle discipline consistait essentiellement à maintenir une partie 
stable entre leurs monnaies respectives et Ia livre sterling et à 
effectuer la plus grande parlie de leurs parements internationaux 
par l'intermédiaire des comptes en sterling qu'ils maintenaient à 
Londres, 

Ce système procurait certains avantages à la Grande-Bretagne. En 
dehors des revenus qu'elle tirait des commissions bancaires sur les 
opérations qui s'effectuent à Londres, elle bénéficiait d'une certaine 
préférence, même sans discrimination douanière pour son commerce 
avec les pays du bloc sterling, En outre, elle disposait, tout au moins 
dans une certaine limile, de crédits automatiques résultant des 
Livres sterling accumulées dans les comptes tenus à Londres. 

Lorsque la guerre éclata, le club sterling perdit tous les pays qui 
n'élaient pas membres du Commonwealth. Par contre, la discipline 
se resserra entre tes derniers. Le « bloc sterling » fut remplacé par 
ne « zone sterling » plus réduite mais autour de laquelle fut érigé 
un contrôle des changes rigoureux. 

La Grande-Bretagne conservait sur ces pays les mêmes avantages 
qu'auparavant. En particulier par l'intermédiaire des comptes en 
livres maintenus à Londres, elle put importer sans compter tous les 
produits nécessaires à son eflort de guerre en provenance des pays 
du Commonwealth, 

Ceci fit qu'à la fin des hostilités elle se trouva redevable envers 
ces derniers de sommes considérables qui étaient exigibles à tout 
moment, D'où le problème des balances « sterling ». 

La Grande-Bretagne réussit bien à obtenir des délais de payement 
pour une partie de celles-ci par des accords particuliers avec ses 
créanciers, pour éviter des demandes massives de remboursement. 

Sa politique d'après guerre a d'ailleurs consisté à doser habile- 
ment des déblocages de sterling afin de ne pas compromettre le 
preslige de sa monnaie tout en sauvegardant un minimum de 
réserves d'or. 

Cependant certains pays européens tels que le Portugal, la Suède, 
la Norvège et la Belgique avaient également réussi à accumuler 
après la guerre un cerlain montant de balances sterling. 

Leur retrait massif aurait gêné considérablement la Grande- 
Bretagne, La menace d'un tel rélrait apparut précisément en 
juillet 1947 au moment où l'Angleterre, pour se conformer à l'accord 
qu'elle avait signé avec les Etats-Unis, rendit prématurément Ja 
livre convertible en dollars, 

Malgré toutes les précautions qu'elle avait prises auparavant, les 
sorties d'or furent telles que la décision de convertibilité dût être 
rapportée, La situation financière el monétaire de la Grande-Bretagne 
sest depuis largement améliorée, Mais l'Angleterre a conservé un 
souvenir si aimer de son expérience de 1947 qu'elle n'envisage 
müaintenant qu'avec une extrême prudence tout système de paye- 
ment susceplibe d'affecter ses réserves d'or ou de compromettre 
la cohésion de la zone sterling. 

Flle cherche, en outre, à développer dans toute la mesure du 
ps l'usage de sa monnaie comme instrument de payement 
nlternational en faisant revivre, tout au moins partiellement, le 
club slerliig d'avant guerre, 





Elle y à réussi en partie puisque déjà plusieurs pays tels que les 
pays scandinaves, le Siam ou le Brésil qui ne font pas partie de la 
zone sterling, règlent une grande parlie de leurs transactions exlé- 
rieures par je jeu des comptes tenus à Londres. 

Ce sont ces aspirations britanniques äâprement défendues par 
Londres qu'il fallait concilier avec le mullilatéralisation des pare- 
ments européens, L'Union curopéenne parait y avoir heureusement 
ICUSSI, 


II. — L'acoord du 19 septembre 1950. 


La technique de compensation multilatérale prévue par l'accord 
du 19 septembre 1950 sur l'Union européenne des paiements 
consiste à substituer aux divers excédents ou déficits bilatéraux 
résultant des échanges Commerciaux entre chaque pays el les autres 
participants européens, un solde unique exprimant Ja position 
créditrice ou débitrice du pays considéré avec l'Union européenne 
elle-même. 

L'Union est également un organisme de crédit et chaque pars 
s'est vu attribuer un quota dans la limite duquel son crédit ou son 
déficit peut évoluer sans qu'il y ait lieu à payement intégral en or. 

Jes pays participants sont: la république fédérale d'Allemagne, 
la république d'Autriche, le royaume de Belgique, le royaume de 
Danemark, la République Française, le royaume @e Grèce, la répu- 
blique d'Irlande, la république d'Islande, la république Italienne, le 
grand-duché ‘de Luxembourg, le royaume de Norvège, Je royaume 
des Pays-Bas, la Fe age ce Porlugaise, le royaume-uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord, la Suède. la confédération Suisse, la 
république Turque et le cominandant de la zone anglo-américaine 
du territoire de Trieste, 

L'accord s'applique aux transactions réalisées dans les zones 
monélaires de ces différents pays. Il couvre donc, en particulier, la 
totalité de l'Union française, le Commonwealth brilannique (à 
l'exclusion du Canada), et le Congo belge, 


La compensation s'effeclua tous les deux mois jusqu'à la fin de 
1950: depuis, elle s'effectue à la fin de chaque mois. Seules les 
banques centrales des pays participants, à l'exclusion des particu- 
liers, entrent en relation avec l'Union curopéenne des paiements. 
Celle-ci laisse en effet subsister les divers contrôles des changes de 
sorle que si les monnaies intéressées deviennent « transférables » 
par l'intermédiaire de l'Union, elles ne sont cependant pas con- 
vertibles. 6 

Entre deux compensations bimestriclles ou mensuelles, chaque 
banque centrale se procure auprès des diverses autres sans limita- 
tion, les monpaies pationales dont elle a besoin pour que s'effectuent 
quotidiennement les transactions. Au moment de la compensation, 
elle adresse à l'agent chargé des compensalions, c'est-à-dire la 
banque des règlements internationaux de Bâle, l’élat de ses comptes 
evec chacune des banques centrales des autres pays participants. 
L'agent détermine la somme algébrique de ces excédents et déficits 
bilatéraux afin d'obtenir le solde correspondant à la période d'un 
ou deux mois considérés. Ce solde est ensuile ajouté ou retranché à 
Ja somime des soldes précédents pour déterminer la position nette 
« cumulative » vis-à-vis de l'Union. Cette position nette cumulative 
qui résuite de l'ensemble des transactjons du pays avec les autres 
participants depuis le début du fonctionnement de LU. FE. P., fait 
l'ohjet à la fit de chaque période himestrielle ou mensuelle d’un 
règlement avec l'Union par le jeu d'un système de crédits ou de 
versements en or ou en dollars. 

Toutes les opérations de l’agent ainsi que les crédits sont exprimés 
en unités de compte de l'Union, définies par 0.888.671 grammes d'or 
fin, qui correspond à la parité actuelle du dollar, 


Par ailleurs, le montant de ces crédits on versements est déterminé 
vel qe e-santé préétablies d'un quota attribué à chaque pays 
ans l'Union. 


Le qua!a. 


La détermination de ce quota fut un des points les plus discutés 
au cours des négociations de l'accord sur l’Union européenne des 
paiements. Les quotas servent, en effel, à fixer les limites des 
crédits que chaque pays doit mettre à la disposition de l'Union ou, 
au contraire, en recevoir 

Les pays débiteurs avaient donc intérêt à ce A soient le plus 
élevés possible tandis que les pays créditeurs étaient soucieux de 
limiter leurs obligations. 11 fut décidé finalement de fixer le quota à 
15 ? 100 du montant du commerce visible el invisible effectué en 
4939 par chaque pays avec l’ensemble des autres participants à 
l'organisation de coopération économique européenne, 


Toutefois, la Belgique qui semblait devoir être un créditeur per- 
manent et dont le commerce avec Jes pays de l'O. E, C, E. représente 
une part importante de son revenu national a obtenu que le chiffre 
de son quota soit réduit. 

C'est ainsi que le quota de la France s'élève à 520 millions d'unités 
de compte, ce qui représente 13,2 p. 100 du total des quotas, 


Chaque pays membre s'il est débiteur reçoit de l'union euro- 
péenne de payements un crédit jusqu'à concurrence de 60 p. 100 
de son quota et verse de l'er pe concurrence de 40 p. 100. 
Inversement, s’il est créditeur, il octroie à l'union un crédit jisan à 
concurrence de 60 p. 100 de son quota et reçoit de l'or jusqu’à 
concurrence de 40 p. 100. Lorsque le quota est atteint la proportion 
du montant du versement en or et de l'ouverture de crédit est 
lonc la même dans le cas d’un déficit ou d’un surplus, Mais avant 
que le quola ne soit atteint elle peut varier, d'une rt, selon 
l'importance du solde. et d'autre part, selon que célui-el : représente 


un déficit ou un surplus vis-à-vis de l'union, 
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p'après l'accord de 19% les proportions de crédits et de verse- 
ments en or étaient les suivantes: 











NUE LS REGLEMENT REGLEMENT 
MONTANT de la, poeilion débitrice. | de la position crédilrice. 
de la position nette 
cumulative Proportion ee — ion | Proportion ne — ion 
2 nz ee » 1£ rt£gtes 
créditrice ou débitrice er gd par des bye per des 
rimné ù ers ts versement 
exprimée en pourcentage prête " is prêts pen 8 
én que de l'Union. | deJ'Unioa, | à l'Union. | à l'ion. 
4re tranche de 20 p. 100. 100 0 100 0 
Je (ranche de 20 p. 100. so 20 00 5 
3 tranche de 2 p. 100. 60 10 50 0 
4 tranche de 20 p. 100. 40 GO 50 4} 
se tranche de 20 p. 100. 20 80 20 ë 

















Il en résultait que la proportion des versements en or s'élevait 
lorsque le déficit croissait, Celle disposition avait pour objet d'inciter 
tes débiteurs à prendre les mesures nécessaires pour que soit rétabli 
léquilibre de leurs échanges extérieurs. Pour associer les créan- 
ciers à cet effort d'équilibre on avait aussi pensé à réduire progres- 
sivement les sommes à recevoir par eux en or et, par suite, à 
élever le montant de leurs ouvertures de crédit. 

L'idée fut finalement abandonnée de sorte qu'au-delà des pre- 
miers 20 p. 100 de leur quota les créanciers sont réglés moilié en 
crédit, moilié en or. 

Les versements en or peuvent toujours être remplacés par des 
versements en «tollars des Etals-Unis et éventuellement, si le béné- 
ficiaire l’accepte, par la monnaie d'un pays n'appartenant pas à 
l'Union. 

Les crédits reçus par l'Union européenne des paiements portent 
fntérèt au taux de 2 p. 100 sans distinction de durée et ceux qu'elle 
octroie au taux de 2 p. 100 pour Iles douze premiers mois, de 
2.25 p. 100 jusqu’à 24 mois et de 2,5 p. 100 au-delà, Ces taux sont 
d'ailleurs susceptibles d'être modifiés. 

Ainsi l'union fournit aux pays débileurs les crédits qui lui sont 
ouverts par les pays créditeurs auxquels elle verse de l'or ou des 
dollars Amy reçoit des pays débiteurs. 

Cependant pour fonctionner normalement, l'Union européenne 
des paiements a besoin de ressources propres. 

En effet, les versements d'or des débiteurs sont progressifs alors 
que les payements aux créanciers sont proportionnels. L'Union peut 
ainsi avoir à payer plus d'or qu'elle n’en a reçu, 

En outre, il est pessible qu'un seul ou même deux pays membres 
accumulent des crédits importants auxquels ne correspondent que 
des déficits de l’ensemble des autres pays ne représentant qu'une 
faible proportion de leur quota. 

Pour faire face à ces éventualités, l'Union européenne des paie- 
ments devait disposer d'une dotation de départ. Celle-ci a été cons- 
tituée de deux façons: 

D'une part, les Etats-Uris ont affecté environ 600 millions de 
dollars sur -les crédits de l'aide Marshall pour 1950491 dont 
450 millions çonstitueront un fonds spécial d'assistance aux débiteurs 
structurels, c'est-à-dire qui ont un déficit de leur balance commer- 
ciale tenant à Jeur structure écqnomique et irréfragable ; 

D'autre part, l'Union peut disposer éventuellement des soldes 
en dollars où en monnaies nationales des pays membres, résultant 
de la non-utilisation des droits de tirage bilatéraux ou mullilatéraux 
dans le cadre de l'accord intereuropéen de payements pour 1919-1954. 

Quant aux pays débiteurs, ils doivent se procurer l'or ou les 
dollars qu'ils versent à l'Union par les voics normales, c'est-à-dire 
soit par un excédent de leur balance de payement avec le reste du 
fonde, isoit par prélèvement sur leurs réserves, soit par emprunt 
direct auprès des pays étrangers. 


Faculté de maintenir les accords bilatéraux. 


Tous les payements auxquels donnent lieu les transactions inter- 
curopéennes entrent dans les compensations multilatérales opérées 
par l'U. Æ. P. Mais ils ne se traduisent pas nécessairement par une 
créance ou une dette de chaque pays vis-à-vis de l’Union. 

Aussi, il a été admis que les accords bilatéraux prévoyant des 
marges de crédits réciproques pouvaient subsister. La Grande- 
Bretagne, soucieuse de maintenir intact son système de payements 
internationaux en sterling, avait d’ailleurs posé une telle condition à 
son entrée dans l’Union européenne des payements. Lorsque deux 
pays, membres de l’Union européenne des payements, ont signé un 
accord bilatéral comportant une ouverture de crédits réciproques, 
si l’un d’eux devient créancier de l'Union, il peut transformer sa 
PL sur celle-ci en créance sur son partenaire de l’accord bila- 

Il maintiendra ainsi des balances en la monnaie de ce parte- 
naire sans que celles-ci puissent cependant dépasser ni le montant 
du crédit prévu par l'accord bilatéral ni la position créditrice cumu- 
lative à l'égard du signataire de l'accord bilatéral, ni la position 
créditrice nette cumulalive vis-à-vis de l’Union européenne des paye- 
ments qui devrait être e par un crédit. 


Cette dernière limitation empêche que l'intervention du crédit 
bilatéral ne modifie les obligations de versements d’or par le débi- 
teur à l’Union et par l'Union au ceréditeur. De même, dans la 
mesure où un crédit bilatéral est utilisé au lieu d'un crédit octroyé 





à l’Union ou par l'Union, un montant équivalent est immobilisé 
dans la partie disponible du quota du créditeur ou du débiteur 
Lors de la conclusion de l'accord qui a donné naissance à l'Union 
européenne des payements, des accords de payement étaient encore 
en cours. Ils ont laissé à l'Union européenne des payement: de: 


situations préexistantes qui ont nécessité certaines dispositions tran 
sitoires. D'autre part, il a fallu prévoir d'ores el déjà les règles de 
liquidation de l'Union européenne des payements au cas où celle-ci 


prendrait fin. 
Amortissement des dettes antérieures. 

En principe, chaque fois qu'une relation bilatérale comportait, 
au 30 juin 1%%, une dette imporlante, les deux parties ont dû, à la 
demande de l’une d'elles, négocier un accord d'amertissement, Le 
n'est que si elles ne parviennent pas à s'entendre sur la durée de 
l'amortissement, sur le taux d'intérét ou sur toutes autres dispo- 
sitions que l'organisation européenne de coopéralion économique 
doit intervenir comme arbitre. Si cet organisme ne pouvait réaliser 
un accord, il à été prévu qu'automaliquement la delle sera rerm- 
boursée en deux ans par versements mensuels égaux et porterail 
un intérêt de 1 p. 100, 

Par ailleurs, les versements ainsi effectués seront considérés 
comme des payements ordinaires et entreront en ligne de compte 
pour déterminer les positions débitrices ou créditrices vis-à-vis de 
‘Union, à la fois du pays débiteur et du pays créancier. 

Si les parties se sont mises d'accord pour ne pas proréder À 
l'amortissement, la dette qui existait au 9% juin 1950 est demeurée 
liquide. Cependant, le pays créditeur ne peut ulilliser les balanres 
correspondantes en la monnaie de son débiteur que jusqu à concur- 
rence de sa position débitrice cumulative vis-à-vis de l'Union, H peut 
alors les utiliser pour régler tout ou partie de celle position déhitrice, 
ce qui Ini donne l'avantage, dans cette limite, de ne pas enlaner 
son quola de crédit ou de ne pas verser d'or, 


Assistance aur débiteurs structurels. 


Pour éviter que les pays qui risquent d’avoir des déficits commer- 
ciaux ne soient brutalement astreints à des versements d'or-, il à 
été décidé de leur accorder une aide spéciale. Cette aide prend la 
forme d'une ouverture de crédit dès le départ dans le cadre de 
l'Union. 

Dans la limite de ce crédit spécial, les déficits cumulalifs qu'ils 
peuvent enregistrer ne viennent pas S'impuler sur leur quola; en 
sens contraire, les pays considérés comme créditeurs structurels se 
voient imposer une position initiale déhitrice. 

Le tableau suivant donne le montant des diverses posilions cré- 
ditrices et débitrices de départ: 











POSITIONS CRÉDITRICES POSITIONS PÉBITRICES 
Pays, Moatant. Paye, Montant 
(Millions (Millions 
d'unités d'unités 
de compte.) de compte.) 

AURIERS soc sc... 80 Belgique-Luxembourg.. 41,1 

GO sésame ce ve .. 115 

Islande (1) ........ sea 1 RS seven sssvddests 21,2 

NT ETS de 30 N 

Norvège (2) .......... 60 Grande-Brelagne ...... 450 

Turquie (3) ....... dép 25 . 

















(4) A moins que d'autres dispositions ne soient prises, 
(2) A partir à titre de prêt de V'U, E, P. 
(A) A titre de prêt de l'U. E. P. 





Ce système de handicaps que constituent les posilions créditrices 
ct débitrices initiales n'est, en réalité, que le prolongement des 
anciens droit de tirage accordés sous le régime de l'accord de paye- 
ment muitilaleral précédent grâce à l'octroi d’une part condition- 
nelle d’aide Marshall. Aussi, les pass qui, dans le régime de l'Union 
pr mg des payements, sont placés au départ dans la position 
débitrice, recevront-ils également de l'E. C. A. une aide condition- 
nelle analogue. 

La comparaison des positions créditrices ou débitrices initiales 
avec les droits de tirage ne doit cependant pas être poussée trop 
loin. Les premières sent en eflet intégralement multilatérales dans 
le cadre de l’union européenne des gg ee alors que les droits 
de tirage n'étaient multilatéraux qu'à concurrence de 25 p. 100. 

Les positions débitrices et créditrices qui ne Song og pas intérêt ne 
rs ee it que pendant la première année de fonctionnement 
e ‘’union. 

Un traitement spécial & cependant été accordé à la Grande-Bre- 
tagne. Ce n'est que dans la mesure où elle se trouverait être crédi- 
teur cumulatif net, abstraction faite de sa position débitrice initiale. 
que cette dernière serait utilisée. S'il n’en est pas ainsi, la Grande- 
Bretagne pourra oblenir un moratoire pour son solde débiteur initial. 

Toutelois, le système des soldes initiaux débiteurs n'était guère 
satisfaisant pour l'union européenne des payements, qui subissait 
une soustraction d’avoirs sans contre-partie. Pour 1951-1952, les Etats- 
Unis accordèrent directement des prêts en dollars aux pays consi- 
dérés comme débileurs structurels (les mêmes qu'en 1950-1951, moins 
la Norvège et les Pays-Bas). 




















398 | DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBL£E NATIONALE 





Ainsi, non seulement les débiteurs reçurent une aide indispensable 
mais les réserves de Funion furent renforcées et permirent à cette 
organisation de proposer des modalités de règlement raisonnables 
aux créditeurs qui avaient épuisé leur quota. 


Les règies de liquidation de l'Union européenns des payements. 


L'union, établie pour une période de deux ans avec effet rétroactif 
au {er juillet 1%0 par l'accord du 19 septembre 190, a été prorogée 
jusqu'au 90 juin 19535. ‘ s ù 

Les règles qui seraient applicables à sa dissolulion sont les sui- 
vanles: 

Lors de la dissolution, on déterminera le montant de la créance ou 
de la dette de chaque pays participant, vis-à-vis de l'union euro- 
péenne des payements À cet effet, et contrairement à la procédure 
suivie pour les compensations périodiques, les débits de crédits 
résultant des accords bilatéraux seront transformés en dettes et 
créances envers l'union. On pouvait craindre, en effet, que certains 
pays n'orientent leur commerce et leurs payements de manière à 
délenir, à l'expiration de l'union, les balances de monnaies particu- 
lièrement recherchées et à ne laisser à l'union que les monnaies les 
plus faibles, au détriment des autres créanciers. En réintroduisant les 
positions débitrices ou créditrices bilatérales dans le cadre de l’union 
au moment de la dissolution, on enlève tout intérêt à de telles 
mnanœuvres. 

Les créanciers de l'union seront désintéressés au prorata de leurs 
avances par les avoirs convertibles dont celle-ci disposera. a, 

I est à prévoir, en effet, que le montant des avoirs convertib'es 
dont disposera l'union sera insuffisant pour payer en totalité les 
créanciers. Le solde des créances sera réglé par affectation à chacun 
des créanciers d'une série de créances bilatérales sur les autres 
membres de l'union. 

Les modalités de remboursement de ces dettes bilatérales pour- 
ront faire l’objet, entre les intéressés, de négociations dans lesquelles, 
en cas de difficu!té, l'organisation européenne de coopération écono- 
mique interviendra comme arbitre. Si un accord ne peut être ainsi 
obtenu, il y aura lieu d'appliquer le régime commun, qui prévoit le 
remboursement en trois ans par versements mensueis avec un inté- 
rèt de 2,35 p. 100. 

Le ceci, il résulte qu’à la liquidation de l'union deux éventualités 
sont à envisager en ce qui concerne les avoirs de l'union européenne 
des payements. £ : 

Ou bien ces avoirs seront constitués par des monnaies convertibles, 
ce qui est une hypothèse assez improbable — au cas où après rem- 
boursement des créanciers il y aurait un reliquat. 

Ou bien ces avoirs seront constitués par des dettes de certains 
pays vis-à-vis de l'union européenne dans la mesure où le montant 
des dettes excédera les sommes nécessaires au règlement des créan- 
ciers. 

Dans l’une ou l’autre hypothèse, le montant des avoirs de l’union 
européenne des payements pourra être utilisé par les Etats-Unis qui 
ont fourni la dotation initiale de l'union européenne des Fe ange tr 
après consultation de l'organisation européenne de coopération éco- 
nomique, à des investissements destinés à accroître la prospérité 
européenne. 

La part de ces investissements que recevront alors les pays ayant 
encore des dettes vis-à-vis de l'union européenne des payements 
viendra en déduction de celles-ci. Les autres pays recevront leur 
part sous éorme de crédits. 

De mème, les dettes qui subsisteront feront alors l'objet d’une 
répartition entre les créanciers, prorortionnellement à leurs créances. 
A moins que les parties n'en décident autrement, elles seront expri- 
mées dans ia monnaie du créditeur et consolidées sur une période 
de quinze ans, l'amortissement ne commençant es partir de Ja 
troisième année et le taux d'intérêt étant de 3 p. 100. 

En dehors du cas de dissolution de l'union européenne des paye- 
ments, un pays participant peut s’en retirer soit lorsque son quota 
est épuisé, soit lorsque l'union ne peut s'acquitter envers lui de ses 
obligations de versement en or, où encore pour toute autre raison 
qui pourrait éventuelcment être admise par le conseil de l’organi- 
sation européenne de coopération économique. : 

En outre, tout pays débiteur qui n'exécute pas ses obligations à 
l'égard de l'union peut être exclu de celle-ci, sauf décision contraire 
de l'organisation européenne de coopération économique. 

Lorsqu'un pays quitte l'union sa position débitrice est transfor- 
mée en un ensemble de dettes ou de créances bilatérales sur les 
autres membres participants. À moins que les parties n'en décident 
autrement par des accords bilatéraux, ces dettes seront rembour- 
sables en trois ans et porteront intérêt à 2,75 p. 4100. 

ll est également prévu qu'en cas de nécessité, l’union europée&ne 
des parvements peut suspendre la participation de certains pays. 

L'objet de l'union européenne des payements ost la suppression 
ou tout au moins l’atténuation de l'obstacle financier au pre gr 
ment des échanges intereuropéens. Mais celui-ci suppose également la 
suppression des restrictions dites quantitatives qui subsistent sous la 
forme de licenees à l'importation ou à l'exportation. 

Cette politique commerciale doit se caractériser par le principe 
de la non-discrimination. Toutefois, la libération des échanges ne 
saurait être réalisée complètement sans étapes. 

Aussi a-t-il été décidé en premier lieu de consolider les mesures de 
libération déjà prises. C'est ainsi qu'il avait été prévu dans l'accord 
que les mesures de libération qui existeraient au {er janvier 1951 ne 
pourraient plus être abrogées, passé cette date, qu'avec l’autorisa- 
tion de l’organisation européenne de coopération économique. 

Par ailleurs, les libérations devaient étre étendues à 75 p. 100 du 
total des importations de chaque pays au 31 décembre 1950. 

Enfin, les libéralions des transactions invisibles ne doivent plus 
être discriminatoires à compter du 1er octobre 1950, 











Cependant, des exceptions et des dispenses ont été prévues en ce 
qui concerne les mesures de libération avec l’accord de l’organisa- 
tion européenne de coopération économique. Elles sont motivées soit 
par la sition commerciale particulière de certains pays, soit à 
raison de leur position débitrice ou créditrice vis-à-vis de l'union 
européenne des payements. 

De méme, un pays peut éêlre dispensé de l'obligation de non- 
discrimination s’il estime qu'un autre pays met aux importations de 
ses marchandises des obstacles qui neutralisent en fait les consc- 
quences pratiques des mesures de libération 

D'autre part, l’organisation européenne de coopération économique 
peut agir dans le domaine commercial pour rétablir l'équilibre des 
payements d’un pays participant vis-à-vis de l’union européenne des 

ayements. C’est ce qui s'est déjà produit en ce qui concerne l’Al- 
emagne occidentale qui, arrès les trois premiers mois de fonction- 
nement de l'union européenne des payements, s'est trouvée avec 
une posilion débitrice absorbant son quota. 

Le système ainsi créé est un moyen terme entre les accords bila- 
téraux qui risquent de fausser la structure de la production, s’op- 
pose à la division du travail international et dégénèrent généra- 
ement en accords de trac, et la libre convertibilité qui, modifiant 
brutalement la valeur officielle des monnaies entrainerait des bou- 
leversements économiques et sociaux graves. 

D'une façon générale, le système de compensations multilatérales 
ainsi créé à eu un heureux effet sur les payements intraeuropéens. 

Depuis le fonctionnement de l'union européenne des payements, 
jusqu’en juin 1952, la valeur totale des échanges intraeuropéens a 
augmenté de 50 p- 400, cette augmentation étant imputable à peu 
près pour moitié à la hausse des prix et pour moitié à un accroisse- 
inent du volume des échanges. 

Les compensations organisées par l’union ont permis de régler 
7% p. 100 du totai des déficits et excédents bilatéraux. Les débiteurs 
n'ont eu à effectuer que 6 p. 100 des versements en or, le reliquat 
ayant été couvert par les crédits. De plus, en élaborant æollective- 
ment les mesures à x < agé rod dans le cas où des déficits se sont 

roduits, notamment aux dépens de l’Allemagne ct plus tard de Ja 

rance et de la Grande-Bretagne, elle a limité et même, dans le cas 
de l’Allemagne, elle a éliminé le déséquilibre des payements avec le 
minimum de dommage pour la coopération internationale. 

Toutefois, les fluctuations importantes des balances de payements, 
causées surtout par les perturbations économiques dues à la guerre 
de Corée, ont élé vivement ressenties par l’union. 

L'examen de la situation de chacun des pays membres à l'union 
européenne des payements, au 30 juin 1%2, nous donnera une dée 
de la disparité de ces situations et des difficultés en face desquelles 
s'est trouvé le conseil de direction. 

L'exercice 1951-1952 est caractérisé: 

a) Par la persistance des posilions créditrices extrêmes de l'union 
économique belgo-luxembourgeoise ct du Portugal; 

b) Par le développement dès positions créditrices de l'Italie et de 
la Suisse et le rétablissement de la position de l'Allemagne et des 
Pays-Bas, pv sont devenus nettement créditeurs après avoir été 
fortement débiteurs; 

c) Par le déficit extrême du Royaume-Uni et de la France. 

Nous ne dirons que quelques mots de la situation des pays mem- 
bres cités les premiers et c'est évidemment la gravité de la situa- 
tion de la France qui retiendra toute natre attention. 

Pour l'union économique belgo-luxembourgeoise, san commerce 
s'était, depuis plusieurs années avant la guerre, soldé ps" des excé- 


dents de Ja balance des payements à l'égard des pays de l'union 
européenne des payements et cette tendance s’est maintenue. 

Quant à l’excédent du Portugal, il paraît dû à une amélioration de 
la balance commmerciale des territoires d'outre-mer ainsi qu’à une 
réduction du déficit commercial de la métropole à l'égard de la zone 
union européenne des payements. En outre, la posilion de la balance 
des payements a reflété l'excédent traditionnellement enregistré au 
litre des transactions invisibles, excédent qui semble d’ailleurs 
imputable en partie à des mouvements de capitaux. 

L'apparition d’un excédent italien au sein de l’union semble par 
contre résulter d’une modification de la structure normal des impor- 
tations. L'Italie tend à importer de la zone dollar des marchandises 
achetées naguère en Europe occidentale, telles que le charbon et les 
biens d'équipement; d’un autre côté, les recettes invisibles (tou- 
risme, fret) sont en notable augmentation. 

La Suisse a enregistré chaque mois des soldes créditeuts; fl 
semble qu'il s’agit, comme pour l'union économique belgo-luxem- 
bourgeoise, d’un pays qui sera un créditeur structurel. 

Avec l'Allemagne et les Pays-Bas, il s'agif de deux cas qui dif- 
fèrent des précédents; ces deux pays ont obtenu un rétablissement 
remarquable de la situation après une crise grave: 

La période difficile de l'Allemagne s'est située pendant l'hiver 
1950-1951, Au 31 mars 1951, ce pays avait non seulement épuisé son 
quota de 320 millions d’u/c, mais il avait dû demander à l'union 
européenne des payements une aide exceptionnelle de 180 millions. 

Des restrictions sévères d’impôrtation ont alors été appliquées; 
d'autre part, sur le plan intérieur, les alliés ont abrogé certaines 
limitations de la production et un accroissement de la fiscalité a 
ee cette rroduction du marché intérieur vers le marché exté- 
rieur. 

Le résultat a été favorable puisque, dès les derniers mois de 1951 
l'Allemagne a enregistré des excédents mensue's qui, atteignant 
584 millions au 30 juin 1952, ont transformé le déficit en un solde 
cumulatif créditeur de 311 millions. 

La période difficile des Pays-Bas se situe pendant l'été 1951. À la 
fin de es ce pays accusait un déficit de 287 millions; les mesures 
restriclives adoptées sur le plan intérieür en matière de crédits et 


de finances ont permis une amélioration remarquable et le déficit a 
fait place à un excédent qui, au 30 juin 1952, s'élevait à 2% mil- 
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lions d’u/c. Le gouvernement néerlandais craignait cependant, à 
l'époque, que la balance des payemenis qui, en général, bénéficie de 
facteurs saisonniers favorables nai le second semesire de l'an- 
née, ne se détériore à nouveau lorsque l'incidence du programme de 
réarmement se ferait ressentir sur l'économie nationale pendant 10 

remier semestre 1953. 

Pestent les cas du Royaume-Uni et de la France. 

pour le Royaume-Uni, il convient de rappeler que son excédent 
ou son déficit à VU. E. P. correspond an solde des payements çcou- 
rants des autres pays membres de l'U. E. P. non seulement à 
l'égard du Royaume-Uni, mais à l’ensemble de la zone sterlinx. 

Pays industriel important de grosses quantités de matières pre- 
mières, la Grande-Bretagne a vivement ressenti la hausse des prix 
de ces matières qui a suivi l’ouvertur2 des hostilités en Corée. Cetle 
hausse a entrainé celle des produits destinés à l'exportation et les 
exportations contrariées en outre par la crise du textile n'ont pu se 
développer dans la même mesure que les importations nécessaires 
notamment en raison du réarmement. 

La détérioration de la balance a bien 66 masquée au cours des 
premiers mois de 1951, par l'effet continu de l'amélioration de la 
balance des payements d’autrès membhres de la Zone sterling qui 
continuaient à tirer un revenu considérable de wentes des matières 
premières à des prix très élevés mais, lorsqu’au printemps et à 
l'élé 1951, les achats de matières premières fléchirent brutalement, 
le déffeit de ces membres de la zone sterling s’ajouta à ceux du 
Royaume-Uni. L'excédent, qui atleignait 451 millions au 30 avril 1951, 
avait fait place, au 30 juin 1952, à un déficit de 1.114 millions. Aussi 
des mesures sévères ont-elles dù tre prises sur de plan intérieur 
comme dans tous les pays du Commonwealth. 

Nous en arrivons maintenant au cas qui nous touche tout par- 
ticulièrement, celui de la France. Au 20 juin 1932 le défieil atteignait 
une somme de 432,9 millions représentant le pourcentage inquié- 
jant de 80 p. 100 du quota (520 millions). 

Comment en sommes-nous arrivés là ? 

En 1938, la balance commerciale de la France avec les pays main- 
{tenant membres de VU, E était légèrement excédentaire, les 
exportations étant de 11,3 milliards de franes et les importallons de 
41 milliards. 1 fallait attendre 1949, année de stabilité relative, pour 
retrouver une Situation semblable, les montants respectifs des 
exportations et importations de la France vis-à-vis de ces mêmes 
rays étant de 220 et 203 milliards. 

L'ouverture des hostilités en Corée provoqua üne cours aux 
matières premières qui majora leurs prix d’une facon considérable, 
l'augmentation atteignant "35 p. 100 au 2 février 1951 (indice Moody). 
Les nécessités du réarmement gonflèrent le volume de la demande. 
La France trouva des acheteurs pour ses denrées alimentaires, ses 
produits et certaines malières premières qu'elle avait importées. 
C'est ainsi que son solde eréditeur à-l'U. E. P. atteignit son maxi- 
duum en mars 1951 aves 271 millions. 

Par contre, l'absence des denrées et matières exportées, sur le 
marché intérieur, la mise en train du programme de réarmement 
et une certaine tendance psychologique accentuèrent très sensi- 
hiement en France l'effet de Ta hausse des matières premières sur 
les prix de gros. Ceux-<i augmentlèrent de 55 p. 1400 en France 
contre 3 p. 100 en Hlalie, 40 p. 100 aux’ Etats-Unis, 21 p. 100 en 
Belgique et 46 p. 100 au Royaume-Uni. 

Les prix de détail augmentèrent à leur lour; les salaires durent 
êlre rajustés et les impôts accrus dans des proportions qui firent 
que les prix äcs produits français augmentèreut plus que les prix 
des produits. étrangers, À 

Les autres pays qui commencaient k restreindre leus achats en 
raison de l’ampleur de la hausse se déitournèrent alors du marché 
francais. Dès J0 troisième trimestré 1951 on aSsista à un renverse- 
ment de la silualion et nos importations excédèrent nos exporta- 
lions qui fléchissaient brusquement. En février 1952, lé déficit men- 
suel. envers l'U. E. P. atteignit 128 millions: La réduction ‘brutale 
de nos importations ramena le défieit à 29,5 millions en mars; le 
règlement d'avril fit ressortir un léger excédent de 2,7 millions ; 
rai fut presque équilibré (—24,5) et juin apporta un excédent plus 
sensible de 47 millions. Le déficit cumulatif était alors de 4329 mil- 
lio0a$. Ce dérnier chiffre fut ajusté à 226 millions en vertu de l’ac- 
CoN bilatéral conclu avec l'Union économique belgo-tuxempbour- 
geoise dans le cadre du règlement général des excédents hors 
quota de FU. E. B.-L au 30 juin 192. 

Les fluctuations des balances commerciales accentuées par le 
bouleversement économique dû à la guerre de Corée ont donc été 
plus considérables que le pensaient les fondateurs de l’Union. bes 
crédileurs structurels extrêmes sont apparus, notamment lFU.E.B.-L., 
et d’autres pays, tels que le Royaume-Uai et.la Frante, ont épuisé 
leur quota. 

Cependant l'accord sur l'U,.E. P, a, d'une façon générale, nota- 
blement amélioré le volume et les modalités de payements jntra- 
européens, Aussi, il est apparu opportun de le proroger, 


IIT. — Règlement des soldes au 30 juin 1952. 
Prorogation de l'accord. 


La première difficulté a été le règlement des crédileurs extrêmes 
qui ayant dépassé leur quota demandèrent à être réglés intégra- 


lemerit en or. Ils se heurtèrent à l'U. E. P, qui désirait que ses : 
avoirs convertibles ne soient pas réduits à ua niveau trop bus 


inenaÇçant son existence, 
Un accord spécial intervint avec l'U. E. B.-L. et le Portugal. 


D'autre part, plusieurs modifications furent apportées aux statuts 
dans le but d'augmenter les ressources de l'Union et d'éviter Je 
relour d’une pareille silualign, d : 





Règlements concernant VU. E. BL. et le P4 rtugal. 


L'excédent hors quota de FU. F. B.-L. s'est élevé à 458.4 millionss 
il a été réglé à raison de 23,9 millions en 0r el de 2226 mhlio:s 
par l'octroi de crédits à V'U. E. P. 

Mais les Belges firent valoir qu'ils avaient besoin du rermbeur- 
sement de ces avaaces à bref délai pour s'acquitter de leur dehcit 
en zone dollar. 

L'U, E 


' P, désirant éviter un amortissement trop rapide de la 
dette qui aurait menacé ses réserves, les deux parlies sont arrivees 
à un compromis. 

L'U. E. B.-L. accepta que son quota soit élevé de 832 millions 
dont la moitié fut réglée en or: le dépassement était ainsi rom 
à 222,6 — 42,6 soit 180 millions sur lesquels & millions furent 


remboursés au {7 juillet par EU. E. P., et 50 millions doivent être 
remboursés en cinq ans (les partenaires de la Belgique s'engageant 
à l'aider à faire escompler celle sonune à bref délai, notamment 
auprès du fonds monétaire iaternalional). Le reliquat de 5%) millions 
sera couvert par des fournitures de matériel d'armement de la 

il 


France (20 millions) et de Ja Grande-Bretagne (%0 millions), le défle 
de ces pays se trouvant par la mème occasion diminué d'autant. 

A l'égard du Portugal, 1 Union renonçca à recouvrer 3 millicas 
de dollars sur l'or déjà versé au Portugal au titre des exrédents 
enregistrés au delà du quota pôr ce pays dont la position complab'e 
cumulalive est réduile en conséquence, 

L'excédent comptable venant en dépassement du quota se trouve 
done ramené à 15 millions réglés en or, à concurrence de 6 mil- 
lions et en crédits, à concurrente de 9 millions. 

Par ailleurs, il fut convenu que dans une limite de 2% millions 
de dollars au-dessus de leur quota, les excédents enregistrés au 
cours de l'exercice 1932-1933 par la Belgique ou tout autre créditeur 
seraient réglés moitié en or et moitié en crédits supplémentaires 
accordés aux débiteurs. 

Les difficultés du règlement avaient toutefois mis en éviden 
l'insuffisance des moyens dont dispose l'Union pour faire face aux 
fluctuations des balances surtout en cas d'instabihté de la situation 
économique. 

Modificetiors apportee s, 


Deux solutions, d'ailleurs complémentaires, se présentaient: l'angs 
menlation des quotas et l'augmentation des ressources de FUnion. 

La première solution à été écartée après discussivn, les pars cré- 
diteurs refusant de prendre des risques accrus 

Quant à la deuxième elle pouvait être envisagée de plusieurs 
facons; la plus intéressante pour l'Europe, au moins dans linnmédiat, 
aurait été une nouvelle contribution américaine, Cet espoir ayaat en 
être abandonné, les ressources nécessaires om été oblenues par la 
modification, à compter du 1 juillet 1952, du Parème des versc- 
ments d’or des débiteurs. 

les proportions ont €té modifiées comme suit: 

ire tranche 20 p. 100: ancien barème: or, G: crédits 409. 

2e tranche 20 p. 100: ancien barème: or, 20; crédits, 80, 

3 tranche 20 p. 100: ancien barème: or, 40: crédits, 60 

& tranche 20 p. 400: ancien barème: or, 60: crédits, 40. 

s iranche 20 p. 100: ancien borème: or, 80, crédits, 20 

fre tranche 10 p. 100: nouveau barèine: or, 0; crédits, 100, 

2 tranche 10 p. 100: nouveau barème: or, 29; crédits, 80. 

3° tranche 2%) p. 100: nouveau barème: 6r, 3%; crédits, 70. 

fe tranche 29 p. 100: nouveau barème: or, 40; crédits, 60, 

Be tranche 20 p. 100: nouveau barème: or, #0; crédits, 50. 

@G tranche 20 p. 100: nouveau barème: or, 30; crédits, 30. 

Le montant payable en or par le débilcur dans les premières 
tranches de leur quota est donc accru; cet accroissement est com- 
pensé par une diminution des versements en or dans les tranches 
ultérieures, de sorte qu'un débilcur qui épuise la totuilé de son 
quota payera loujours 44 p. 400 en or el recevra des crédits pour le 
reste, c'est-à-dire 60 p. 10, 

Mais.les versements ex mélal sont accélérés, Non seulement es 
avoirs de l’Union se trouvent accrus, mais les débiteurs ont intérêt 
à prendre plus tôt des mesures appropriées pour rétablir Féquilibre 
de leurs pavements. Pour les aider, l'Union à d'ailleurs demandé 
aux créditeurs d'accélérer la libération de leurs importations. 

Par ailleurs, le principe de la création d'un fonds de garantie 
exceptionnel de 100 millions, a été admis. Ce fonds serait alimenté 
par une ‘cotisation proportionnelle aux quolas qui serait versée par 
vriorilé par les créditeurs. I} n'y serait d'ailleurs fait app°i que «i 
E réserves de l'Union tombaient aûü-dessous de 100 mijllious @e 
dollars. 

C'est ainsi que les problèmes les plus urgents ayant été réglés 
VU. E. P. poursuit sa mission depuis juin 1952 avec la participation 
de tous ses membres, 

Dañs quelle mesure les modifications apportées ont-elles jusqu'ici 
été suivies d'effets ? 


Les créditeurs extrêmes s’affirment. 

L'U. E. B.-L., biea qu'ayant libéré 99 p. 40 de ses échanges, a un 
solde. cumulatif en excédent de 424 millions supéricur à son nou- 
veau quota de 360 millions. . 

Le Portugal, par contre, avee un solde én excédent de 63 millions, 
n'a pas encore {out à fait atteint soa quota; fl a libéré 85 p. 100 
de ses importations. ” 

La situation des pays qui avaient fortement développé leur posi- 
lion créditwice n'a varie que d'une façon limitée. L'excédent de 
l'Halie est reveau de 208 millions à 147 mäilions pour un quota de 
205 millions; ce pays à fait en effcte un très gros effort en afceptant 
de libérer 99 p. 100 des importations. La Suisse a un excédent de 
13% millions contre 1450 millions ea juin 192 pour un quoia de 
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2:30 millions; elle a fait également un gros effort, libérant 92 p. 100 
de ses importalions. d 

Les pays qui avaient rétabli leur situation après" une crise grave 
maintienaent ce rétablissement. L'Allemagne a accentué son exct- 
dent passé d'e 911 à 377 millions pour un quota de %0 millions et 
uue libéralion des échanges de &i p. 100. Sa siluation économique 
parait d’ailleurs actuellement saine, ayaat équilibré sa balance avec 
le reste du monde, elle pourrait, sauf imprévu, se passer de l’aide 
éméricaine ce qui constitue un relèvement sensalionnel en deux ans. 

L'execédent des Pays-Bas est passé de 235 à 296 millioas pour un 
quota de 225 millions et une fibération de 70 p. 1400 seulement. Il 
est vrai que ce pays atlend l'incidence sur son économie de la mise 
en train de son programme de réarmemet, incidence qui, selon le 
Gouvernement, ne devrait se faire sentir que pendent le premier 
semestre 1993. 

Enfin, le Royaume-Uni et la France soat restés débileurs extrêmes, 

En ce qui concerne le Royaume-Uni on assiste à une légère amé- 
Jioralion, le déficit étant revenu de 1.144 millioas à 905 millions, 
c'est-à-dire en-dessous du quota de 1.060 millions. Mais la libération 
des importations es{ réduite à 46 p. 100 seulement. 

Par contre, pour la France, l'espoir de juin 1952 ne s’est pas con- 
firmé., Le tabicau ci-dessous permet de constater que, depuis juillet, 
toutes les compensalions ont été déficitaires. 

Janvier, moins 102,9 millions, 

Février, moins f28.8 millions, 

Mar, moins 29,5 inillions, 

Avril, plus 2,7 millions, 

Mai, moins 0,5 rnillion. 

Jui. plus 47,2 millions. 

Juillet, moins 2,6 millions, 

Août, moins 25,1 millions. 

Seplembre, moins 54 millions. 

Octobre, moins 42 millions 

Novembre, moins 24,5 inillions, 

Décembre, moins 70 millions. 

Décembre fait ressortir un déficit de 70 millions qui n'avait jas 
été alleint depuis Ja limitation des imporlatrons et qui porte le 
aéficit cumulatif à 612 millions. L'année 1952 à causé, à elle seule, 
une aggravation de 328 millions. La stabilisation des prix provoquée 
par Ja chute des cours des matières premières entre février et octo- 
re 1951 ne s'étant fait sentir en France que tardivement, nos pro- 
duits sont toujours trop chers, 

11 serait dangereux d'espérer pour notre pays une amélioration 
de la situation comparable à celle de l'Allemagne. 

L'Allemagne en déficit à l'U. E. P. avait en effet une production 
limitée par les alliés ators que la production française plafonne et 
doit dtre « relancée ». 

D'autre part, la restriction des importations allemandes n'a été 
nécessaire que très momentanément alors que les mesures de même 
nalure prises en Fraace depuis dix mois, n'ont eu qu’un effet limité 
sur polre déficit: elles ne sont pas d'ailleurs sans danger car eles 
pourraient, à la longue, contrarier l'approvisionnemeat de nos 
usines, 

Enfin, il serait difficile de diminuer la demande intérieure fran- 
caise par ua accroissement de Ja fiscalité comme cela a été fait 
un Allemagne car le système français, déjà très lourd, est égale- 
nent très injuste, 

En tout état de cause, une solution doit être cherchée et trouvée 
rapidement. Nolre balance commerciale est déficitaire non seulement 
avec les pays de l'O. E, C. E. mais également avec les zones sterling 
et dollar. Pour 119, le déficit atteint 413 milliards, 

Ea décerabre 1952, nos exportations vers l'étranger ont augmenté 
de 5 milliards environ sur novembre, mais les importations ont aug- 
imenté de 9 milliards, Même en tenant compte de l'aide des Etats- 
Unis, nos réserves d’or el de devises s'épuisent. Il faut vendre plus 
à l'extérieur. 

Fn conclusion. le mécanisme de l'U. E. P. ainsi que les règles 
commerciales qui le complètent visent étant donné l'impossibhité 
où nous sommes de revenir à la libre convertibilité des monnaies, 
à restaurer eatre les pays européens la division du travail qui n’a 
cessé d'être ainsi que l’exposait déjà Adam Smith, le grand facteur 
de progrès économique et social. La spécialisation qui doit en 
résulter peut élever sensiblement le niveau de vie des populations 
européennes et permettre de combler progressivement le déficit de 
notre continent en dollars. 

Cependant, les résultats de l'U. E. P. dépendent beaucoup moins 
de <es statuts que de la politique économique pratiquée par ses 
membres, 

D'abord le bon fonctionnement de l'U. E. P. exige une coopératio} 
étroite entre les pays participants dans le domaine des investisse- 
ments, du erédit, des finaaces publiques et des échanges commer- 
ciaux. L'O. EF. €, E., vouée à celte tâche, ne l’a jusqu'ici qu’impar- 
faitement remplie en raison des réflexes nationalistes qui continuent 
à jouer chez la plupart des pays européens. Or, il est chimérique de 
croire que les ajustements parfois douloureux que nécessitait l’étalon 
or nn être totalement évités dans un système de compensation 
mullilatérale, On peut tout au plus espérer qu'ils ne seront plus 
effectués aveuglément en dehors de toute considération sociale ou 
simplement humaine, Il ne peut en être ainsi que grâce à une sorte 
de direction européenne de l'économie. Et le simple bon sens indique 
que celte direction économique internationale doit se prolonger par 
une organisation écoaomique interne. C’est pour avoir méconnu 
celle nécessité que la France a subi si violemment les secousses 
entrainées par la guerre de Corée. 

D'autre part, dans la conjoncture de réarmement que nous tra- 
versons, il est vain de chercher à équilibrer les payements si l'on 
ne répartit pas équitablement Entre les divers pays les charges mili- 
taires, La France se trouve être l’un des pays d'Europe qui consacre 
la fraction la plus élevée de son revenu à la défense commune, IL 
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n’est donc pas surprenant qu'elle rencontre plus de difficultés que 
ses partenaires pour combler le déficit de ses payements. Or, la Bel- 
ique, pays constamment créditeur, a des charges de réarmement mois 
ourdes. Et elle se sert précisément de cette position privilégiée pour 
résister aux pressions de ses partenaires atlantiques ea vue d'un 
plus grand effort militaire. Un tel état de chose défie aussi bien la 
solidarité internationale que la simple logique. 

Enfin, les besoins en dollars de l'Europe n'étant plus couverts 
par une aide directe des Etats-Unis, doivent l'être par le produit de 
nos exportations vers la zone dollar. Les pays de l'U. E. P. ont ain:i 
le devoir d'adapter leur productiou et leurs prix aux possibilités de 
l'économie américaine, Mais, de son côté, celle-ci a le devoir de sup- 
primer tous les obstacles à l'entrée des marchandises européennes 
sur son territoire. En particulier, elle doit rapidement abaisser 
ses barrières douanières. 

Ainsi, l'accord relatif à l’Union européenne des payements n'a 
pas résolu totalement le problème du libre échange des marchan- 
dises entre les pays européens ni celui de la libre convertibihité 
des monaaies. Mais il s’est avéré étre, dans les circonstances que 
traversent l'Europe et le monde, un palliatif aussi efficace que 
possible, De ce fait même, il apparait comme une étape vers 
d’autres institutions ou d’autres réglementations, soit européennes, 
soit atlantiques qui, lorsqu'elles auront été mises au point, l’absor- 
beroat ou le feront disparaitre, 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter le 
projet de loi tout en regrettan$ que son dépôt tardif sur le bureau 
de l’Assemblée nationale n'ait pas permis à celle-ci d'exprimer son 
sentiment avant l'expiration de l'accord. 


PROJET DE LOI 
Arlicle unique. — Le Président de la sHpnnees est autorisé A 


ratifler l'accord sur l'établissement d’une Union européenne des 
payements, signé à Paris, le 19 septembre 1950. 
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(Session de 1953, — Séance du 24 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI te.dant à compléter la loi n° 52-833 du 18 juil. 
let 1952 en étendant aux anciens combattants de la î're armée 
française et de la 2° D. B. le bénéfice de toutes les dispositions 
relalives aux combattants, présentée par MM. Huel et Deliaune, 
députés, — (Renvoyéc à la commission de la défease nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la lai n° 52-832 du 18 juillet 1952 a étendu 
aux comhatlants d'indochine toutes les dispositions relatives aux 
combattants blessés, mutilés, anciens combaltants et prisonniers de 
la guerre 1999-1915. 

Cette loi lève enfin toute équivoque et donne aux combattants 
d'Indochine tous les droits auxquels ils auraient dû accéder depuis 
longtemps, tels que l'octroi de prêts agricoles, de prèls aux com- 
merçants, aux artisans, aux industriels, aux étudiants exclusivement 
consentis par l'office national aux prisonniers, déportés et forces 
françaises libres de la guerre 1939-1945, 

Les combattants de la fre armée française du général de Lattre 
de Tassigny et de la 2e division blindée du général Leclere sont 
donc les seuls exclus de cette législation bien qu'ayant droit au titre 
et à cerlains privilèges d'anciens combattants, 

Tant au point de vue moral que logique, nous estimons qu'il est 
injuste de faire une discriminalioh entre cs combattants 1939-1945 
et de ne pas reconnaître le titre de combattants avec tous les 
avantages qu'il comporte, et notamment l'octroi de prêls, aux 
anciens combattants de la 1re armée française et de la division 
blindée, héritiers des traditions des combattants de 191:-1M8, et 
précurseurs de ceux d’Indochine et de Corée, 

Un certain nombre de lois en faveur des combattants ayant prévu 
des déiais à l'expiration desquels ceux-ci se trouvent forclos, nous 
peasons qu'il y à lieu de rouvrir ces délais jusqu’à une date qui 
he ax fixée par décret à six mois à dater de la promulgation 
€ ‘a loi. 

4 

Nous pensons également qu'un décret pourra préciser les condi- 
tions à » "T pour être ancien combattant de la 1re armée fran- 

2 division blindée qui pourraient être celles néces- 
saires à l’obtention de la carte du combattant. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article unique de la loi ne 52-83 du 18 juil. 
let 1952 est complété comme suit: 

« Les précédentes dispositions visant les prêts agricoles, les prêts 
aux commerçants, aux artisans et aux industriels, les prêts aux rnem- 
bres des professions libérales, les mesures prises en faveur des 
étudiants, s'appliquent aux anciens combattants de la {re armée 
française et de la 2e division blindée justiciables de la carte du 


combattant, » 
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Quels que soient les mérites de ce projet — que nous allons ana- 
lyser — il ne s'agit que d'un palliatif limité dans son objet et 
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(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.) 


transmis par M. le président du Coaseil de la République sur 
ja proposition de loi (n° 4458) adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à accorder un centingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires à l'occasion du 10e anniver- 
saire de la rentrée en guerre de l'Afrique du Nord aux côtés des 
alhés, le 8 novembre 4932 (1). — (Reavoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


AVIS 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LI 
Article unique. — À l'occasion du 10e anniversaire du 8 novem- 
bre 1942, un contiagent spécial de distinctions dans l'ordre de la 

Légion d'honneur el de médailles militaires est mis à la disposi- 

tion du ministre de la défense nationale pour récoinpegser ceux qui 

ont combattu en Afrique du Nord, soit en participant à la prépara- 
tion onu l'exécution du débarquement des alliés, soit en prenant 
part aux campagnes contre les forces de l'axe. 


Délibéré en séasace publique, à Paris, le 24 février 1993. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 2270) tendant à porter de 10.000 F à 25.000 F la limite 
relative à l'admission de la preuve testimoniale pour les paye- 
ments de l'Etat, des collectivités et établissements publics, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-239 du 23 février 1949 a porté 
à 10.000 F les limites relatives à l’admission de la preuve testimo- 
hiale qui avaient élé fixées à 3.000 F par l'ordonnance du 26 août 
1913, pour tous les payements qui sont à la charge de l'Etat, des 
départements, des communes et des établissements publics. 

Celle mesure a permis d'autoriser les comptables publics à pro- 
céder, sans exiger de quitlance authentique au payement des som- 
nes n’excédant pas 10.000 F dues à des parties prenantes illeltrées 
ou dans l'impossibilité de signer. la signature des parties prenantes 
élant remplacée par une déclaration de ne pouvoir signer faite 
au comptable qui l’a transcrit sur le titre de payement et l'a fait 
signer par deux témoins présents au pavement. 

Une telle disposition a élé de nature à faciliter les opérations tant 
du point de vue des comptables que des parties prenantes. Mais 
tlant donné l'évolution des salaires, pensions et émoiuments de 
toute nature, depuis quatre ans, il a paru uliile à votre commission 
de relever le plafond de ces payerments. 

En + a tane elle vous propose d'accepter le projet de loi 
suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont portées à 25.000 F les limites relatives 
à l'administration de la preuve testimoaiale qui avaient été fixées à 
40.090 F par la loi ne 49-239 du 23 février 1949 pour tous les paye- 
ments à la charge de l'Etat, des départements, des communes, el 
ues établissements publies, 





ANNEXE N°5654 


(Session de 1253 — Séance du 24 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 4924) tendant à 
augmenter par la de taxes sur les transports par navi- 
gation intérieure, les Cotations de l'Etat à l'amélioration et à la 
modernisation des voiss navigables, par M. Le Sénéchal, député (2). 


Mesdames, messieurs. le pont de loi que la commission des 
moyens de communication et du tourisme m'a chargé de rapporter 
favorablement tend à anéliorer notre réseau des voies navigables 
Par l’exécution de travaux dont le financement est assuré notam- 
ment par Ja perception de taxes sur les transports par navigation 
intérieure, s'ajoutant aux dotations de l'Etat. 





(1) Voir également: Assemblée nationale: n° 4823 et in-8° no 593; 
Conseil de Ja République, nes 618 {année 1952), 94 et in-8° n° 50 
{année 41953). 

42) Voir également le n° 5108, 





dans le temps. ù Le 

Qu'il me soit permis à ce propos, de déplorer l'état lamentable 
de notre réseau fluvial et la faiblesse actuelle des moyens destinés 
à lui redonner la place qu'il n'aurait jaanais dû perdre dans lensem- 
ble de nos moyens de communication. En effet, toul se passe comme 
si, seule dans le monde, la France n'avail pas compris l'importance 
des relations fluviales. Pourtant, si l'exemple de l'étranger n'était 
pas suffisant pour nous convaincre, le rendement méme de la voie 
fluviale française, aussi vétuste et aussi délabrée qu'elle sait, est 
assez éloquent pour prouver à la fois son utilité présente et les mer- 
veilleuses possibilités que sa modernisation à l'échelle internalio- 
nale donnerait à l'econo nie du pays. 

A ce sujet, aucun doute n'esl permis: un réseau navigable 
moderne est une conditi:n de survie de notre économie, Car, méme 
si l’on ne tient pas compte de ce que nos ports du Nord risquent 
l’'asphyxie faute d'un réseau navigable moderne les desservant en 
face de leurs concurrents de Belgique, de Hollande et d'Allemagne, 
il existe un impérati? auquel on ne peut se soustraire et qui veut 
que dans une Europe ou les frontières économiques tendant à s'ef- 
facer, des courants nouveaux se créent suivant les voies d'eau 
modernes, 

Si la France veut courir le risque de rester à l'écart de celle pali- 
tique, il faut alors acce:ter que ses régions les plus riches seront 
ou asphyxices ou appel'es à travailler en faveur des régions euro- 
péennes plus accessibles 

Pourtant, notre réseau de voies nav'gab'es fut, à une époque, le 
plus beau réseau euroncen, et il est bien certain que la contigura- 
tion hydrographique de notre pays permet, moyennant un eflort 
soutenu, tout en regagaant un rang honorable, d'élablir à travers 
notre sol les liaisons à l'échelle mondiale capables d'écarter ces 
dangers. 

Pour s'opposer à celte rénovation, on ne saurait non plus faire 
état de la concurrence #vec d'autres moyens de communication, la 
voie fluviale a sa vocation propre; elle apporte les matériaux lourds 
aux régions qu'elle vivitie et ainsi crée la possibilité de trafic nou- 
veau pour le rail et pour la roule. 

Ne considérant, en conséquence, le projet actuel] que comme un 
premier pas très modeste, nous avons le devoir de dernander à V'As- 
semblée nationale de marquer encore une fois sa volonté d'un 
redressement dans notre: politique de la navigation intérieure et 
d'exiger, dans ce domaine, des investissements répondant à nos 
besoins et à notre mission économique. Nous ne suivrons d’ailleurs 
pas l'exposé des motifs du projet n° 492% lorsqu'il fait un parallèle 
entre les investissements consentis pour le rail et les quelques 
miettes jetées au résean fluvial: certes, nous déplorons l'anarchie 
des investissements dans les différentes branches de transport et 
l'absence d’une coordina'ion véritabie. Mais c'est là un autre débat 
que nous souhaitons d’ailleurs voir s’instiluer le plus vite possible. 

Pour l'instant, il s’agit d'apporter un premier remède à la situa- 
tion catastrophique de nos voies d'eau, en insistant sur les menaces 
que son insuffisance fai: peser sur l’ensemble de la vie nationale et 
en marquant, une fois de plus, notre ferme volonté que soit réa- 
lisée dans les plus brefs délais leur modert.isalion. 

La formule du projet actuel qui consiste en une sorte de coapé- 
ration financière entre la batellerie et la puissance publique, tout 
au moins pour les investissements de base, s'inspire du régime en 
vigueur dans les ports maritimes qui à permis d'exécuter des tra- 
Le très importants en limitant la participation financière de 
"Etat. 

Péjà le décret-loi du 30 juin 1931 avait réalisé une première 
extension de ce ré:ime et le mécanisme d'emploi des taxes servant 
à gager des emprunts qu'il prévoyait se retrouve dans le projet 
actuel, Mais, de manière fort heureuse, a été élargi le champ d’ap- 
plication des taxes sur es transports par eau de façon à les affec- 
ter, dans un esprit con:truclif, à l'ensemble du réseau de naviga- 
tion intérieure. 

En voici les caractéris'ques essentielles: 

1° L'instruction des taxes sur les transports par eau accroîtra les 
dotations (actuellement dérisoires) que l'Etat accord à l'améliora- 
tion et à la modernisation de la voie d’eau. Des ressources nou- 
velles et certaines vont étre dégagées. Leur rendement sera notable 
puisqu'elles seront perçues sur l’ensemble du réseau et de ses 
usagers. 

A ces ressources, pourront s'ajouter des versements de collectt- 
vités publiques, d'établissements ou d'organismes privés. Ces versc- 
ments. de caractère ex°eptionnel jusqu'ici, seront, sans nul doute, 
encouragés par la perspective du bénéfice à attendre des aménage- 
ments entrepris. 

L'ensemb'e de ces re’eites constituera un fonds de concours des- 
tiné uniquement à l'amélioration et à la modernisation de la voie 
d’eau, à l’exelusion de< travaux d'entretien, lesquels resteront à la 
charge du budget géné’al. Les recettes ne pourront pas servir non 
plus ni aux travaux à entreprendre dans le cadre Européen, ni aux 
travaux de la Moselle prevus à l’articie 2 de la loi du 10 avril 1952. 

2° La voie d'eau pourra désormais recourir au crédit public, notre 

réseau, n'ayant pas de versonnalité morale, ne pouvait recourir à 
l'épargne privée. Désormais, il le pourra par l'entremise de l'office 
national de la navigation. doté de: l'autonomie. Ces emprunts seront 
assortis d’une garantie importante puisqu'ils seront gagés sur le 
roduit des taxes levées à l’occasion des transports fluviaux et ils 
énéficieront, en outre, de la garantie de l'Etat. D'autre part, leur 
objet sera déterminé puisqu'ils serviront à des travaux prévus à 
l'avance. 

3e Les taxes auront un caractère général et national: 

a) Elles concerneront lous les transports par eau, publics ou pri- 
vés, ainsi que les allégements ou magasinages à bord; 
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b) Elles comporteront un taux unique (celui-ci variait selon les 
percevant les taxes dans le système de 1934). Le taux 
unique pourra toutefois être nuancé socialement en fonclion des 
caractéristiques des baleaux et économiquement en fonction de la 
nalure des anarchandises, 

c) Elles auront, en yrincipe, une assiette unique (el non plus 
variable selon les norsies diverses comme antérieurement); celle 
assiette sera constiluée par le prix effectif de l'opération de trans- 
port (avec au besoin une correction tenant compte d'aulres éli- 
waents; poids, distance, rombre d'écluses, elc.). 

4o Les taxes seront levées asec le consentement des intéressés, le 
projet prévovant la création d'une. commission paritaire de 20 merm- 
bres, 10 représentants üe la batellerie: ouvriers, artisans palrons, 
et 19 représentants de radmimstralion. Elle sera présidée par le 
directeur de l'office nal'onal de la navigation et obligatoirement 
consultée sur l'inslitutim des taxes, comme aussi sur le programimne 
des travaux qu'elles permettront. 

So Les travaux s’effectueront dans le cadre d'un programme connu 
À l'avance et permettant de réduire au ininimum jes chômages 
annuels, 

G° La perceplion sera simple et peu coûteuse, puisqu'elle s’effec- 
luera par les soins d'un érganisane unique, l'O. N, N:;, par les 
agents de VEltat atfecté: an service de la navigation. 

Nous l'avons soulign# plus haut, pour aussi intéressante qu’elle 
&oit, la portée de ce projet est limitce, Si nous adinellons, au taux 
prévu de 2 p. 100 pour la taxe, des recettes de l'ordre de G00 à 
#00 millions, elles ne pourront servir qu'à gager un emprunt de 
l'ordre d’une dizaine de milliards qu'elles serviraient à ænortür en 
20 onu 25 ans. C'est bien peu si Fon considère l'immensité des 
besoins, En tout état de cause, cela ne peut constituer qu’un 
démarrage et ne saurait en rien excuser, ni motiver la continua- 
tion de la carence acturile de l'Etat, d'autant plus que les travaux 
d'entretien proprement dits, qui ne ressortissent pas au champ 
d'application de ce texte et qui sont, en vérité, les plus impérieu- 
sement urgents, restent à la charge du budget général. 

Nous acceptons néanmoins ce projet tel quel: 

io Parce qu'il est le premier acte de la compréhension gouver- 
neimentale vis-à-vis de notre malheureux réseau; 

20 Parce qu'il est un effort librement consenti par une coïpora- 
tion vaillante et vivante malgré ses difficultés; 

do Parce que ces taxes, loin de peser sur les prix de transports, 
permettront, par l'amélicration du réseau, leur abaissement. Les pro- 
fessionnels nous ont d°°iaré qu'un approfondissement de 20 centi- 
imèlres permettant de charger à 9350 tonnes au lieu de 280 tonnes, 
abaisserait les frels de 16 p. 100 sur la totalité du parcours. lis en 
feront bénéficier à la fuis les usagers et leur personnel. 

L'Assemblée nationale, en votant ce projet, voudra donc apporter 
son concours à l'œuvre de rénovation de notre réseau ainsi amorece. 
NH le mérite pleinement ‘ar il penmet le transport de 50 millions de 
tonnes de marchandises par an: il fait vivre 26.000 artisans et tra- 
\Vailleurs; il est parcora par une flotte aussi importante en ton- 
hase que notre flotle murilime de commerce et cette flotle cons- 
lilue le mode de transport le plus productif à cause de son coût 
peu cléyé, de se main-u’œuvre réduite, de sa faible eonsominalion 
d'évergie. 

Les pouvoirs publics sui ont jusqu'à maintenant refnsé le minl!- 
roiun vital. I est temps, grand temps, de le sauver et de le ren- 
dre apte à remplir la snission qu'une grande nation doit attendre 
de lui dans les temps modernes. 

C'est pourquoi nous vous invilons à voter ce texte de 42 articles, 
qui se présentent comme suit: 

L'article 4er autorise l'office national de la navigation (0. N. N.) 
à percevoir des taxes sur l’ensemble du réseau de navigalion inté- 
rieure ou sur Certaines oies ou parties de ce réseau. 

L'O. N, N., en raison de sa compétence particulière en matière 


collectivités 


1 


de navigati inténeur est, en effet, l'organisme national le mieux 
iliflé pour surer la perception de ces taxes. 
L'articié 2 prévoit l'affectalion des recettes provenant de ces 


laxes qui doivent permettre, soit d'assurer le service des emprunts 
conlrac{és par l'O, N. N., soit d'assurer le service des allocations four- 
uies par cet établissement, en vue de constiluer des fonds de 
soncours destinés à l’amélioralion el à la modernisation du réseau 
de havigation intérieure. 

L'article 3 détermine les modalités d'établissement des taxes à per- 
cevoir dont l'importance est appelé à varier en raison de la consis- 
lance du service accompli par le transporteur. ù 

L'article 4 indique que les taxés ne pourront être inSfituées — comme 
dans les ports maritimes — qu'en vertu d'arrêtés conjoints du 
iuinisire des travaux pubiics, des transports et du tourisme et du 
ministre des finances et précise les conditions dans lesquelles ces 
arrétés pourront intervenir, L'enquête préalable simple et rapide 
qui à été prévue permeltra ainsi aux transporteurs et à tous les 
intéressés d'exprimer leur opinion. 

: L'article 5 a pour but de fixer le mode de perception de ces 
axes. 

L'article G édite les sanctions applicables en cas de non-payement 
des taxes (interdiction de circulation du bateau). 

L'article 7 crée une commission de- vingt membres appelée .à 
donner son avis sur l'instilulion des taxes et sur l'affectation des 
ressources procurées par ces taxes à l'amélioration des voies navi- 
gables. Celte commission est composée en nombre égal de représen- 
lants de l'administration et de représentants des usagers. 

L'arlicle 8 habilite l'office national de la navigation à accepter 
les contributions volontaires effectuées par les établissements ou 
collectivités publics, les organismes privés ou les particuliers qui 
doivent recevoir la même affectation que lé produit de ces taxes, 

L'arliclé 9 donne au ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme le droit d'arrêler chaque année, sur proposition. de 











l'office national de la navigation, et après consultation de Ja « 
mission visée à l'article 7, la liste des travaux- d'amélioration 
de modernisation financés dans lès condilions prévues par la loi 

Sur la proposilion de M. Bichet, la commission à adopté à l'un. 
nimité un amendement lendant à ce que le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme consulte obligatoirement 
sun, là conunission des transports de la commission générale dy 
lan. 
j L'article 40 subordonne les emprunts contractés par l'O, NX ;: 
gagés sur les taxes et versements prévus par la loi, à l'intervention 
d'un décret contresigné par le ministre des travaux publics e{ lo 
ministre des finances, et accorde la garantie de l'Etat à ces empruii: 

L'article 11 abroge le décret dn 20 juin 1934 relatif à l’établissemncit 
sur les voies navigables, de taxe lemporaires et le décret d'apjii 
cation du 9 octobre 1935, textes qui, ainsi qu'il a été rappelé plus 
haut, n’ont jamais été appliqués. 

L'article 42 prévoit l'intervention d’un règlement d'administration 
publique en vue de l'application de la présente loi. 

Nous vous proposons donc, au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme unanime, d'adopter le projel de 
loi suivant: ! 


[RE] 


ct 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — En vue d'augmenter les dolalions que l'Etat consacra 
à l'amélioration et à la modernisalion des voies navigables, l'oflice 
national de la navigation est autorisé à percevoir des taxes sur 
l'ensemble du réseau de navigalion intérieure ou sur cerlaines voies 
ou sections de voies faisant partie de ce réseau. 

Art, 2. -- Les recettes provenant des taxes sont affectées après 
déduction des frais relatifs à leur perception; 

Soit au service d’empruñts contractés par l'office national de la 


navigation, 


Soit au service des allocations fournies par le même élablissement, 
en vue de constituer. des fonds de concours destinés à lamélioralion 
et à la modernisation du réseau de navigation intérieure. 

Art. 3. — Les taxes peuvent être appliquées aux transports pour 
comple de tiers (transports publics) ou pour compte propre (lrans. 
ae privés), aux allégements el magasinages à bord, effectués 
es voies navigables francaises, 

Pour l'établissement des” taxes, il est tenu compte de la con:ix. 
tance du service accompli défini généralement : 

S'il s’agit de transports, allégements, magasinages à bord, pour 
compte de tiers, par le prix effectif de l'opération ; 

S'il s’agit de transports, allégements, magasinages à bord, pour 
comple propre, par le prix de l’opéralion pour compte de tiers da 
mêmes caractéristiques. ë : 

En cas de besoin, la consistance du service accompli peut és 
ment être définie par référence directe aux éiéments suivants éven- 
tuellement combinés : 

Nombre des voyageurs embarqués; 

Poids ou volume des marchandises embarquées; 

Distance parcourue en charge; 

Nombre et caractéristiques des écluses franchies en charge. 

Le taux des taxes peut varicr avec les caractéristiques des bateaux 
et la nature des marchandises. 

Art. 4. — Les taxes sont inslituées par arrêté conjoint du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, du: ministre des 
finances et du ministre des affaires économiques, 

L'arrêté mentionne la nature des travaux d'amétioration auxque}s 
Jes taxes sont affectées dans le cadre des programmes géméraux 
de modernisation ct d'équipement. 

L'institution des taxes est précédée d'une enquête comportant la 
consultation de l'office national de là navigation et de la cormrmis- 
sion prévue à l'article 7 ei-après. . 

Les arrèlés peuvent être modifiés suivant Ja même procédure, 
notamment en ce qui concerne le taux des taxes et la consistance 
des travaux auxquels ces taxés s'appliquent. Elles entrent en vigueur 
trente jours après la publication au Journal officiel de l'arrêlé d'in- 
tilution ou modificatif, Les taxes sont supprimées lorsque lès charges 
financières auxquelles elles permecltent de faire face sont entière- 
ment réglées. . 

Art. 5. — Les taxes sont payables par le transporteur. Elles sont 
perçues’ par les agents de l'office national de Ia navigation o1, 
éventuellement, par les agents” de’ Tl'Elat affectés au éervice de la 
voie navigable, agissant pour le compte de l'office national de la 
navigation, aux lieux el condilions prévues par.l'arrêété d'institu- 
tion. 

Art. 6. — Te non-payement- des taxes entraîne l'interdiction de 
circulation du pateau auquel sont afférentes les taxes à payer. 

Art, 7, — Il est créé une commission de vingt membres a! 
maximum composée par moitié de représentants de l’administralion 
et par moitié de représentants de la batellerie. La présidence de celle 
commission est assurée par le directeur de l'office national de la 
navigation, qui a voix prépondérante en cas de partage 

Les membres de la commission sont nommés Eee une durée de 
trois ans par arrêté du ministre des travaux publics, des transport: 
et du tourisme, sur proposition du directeur de Poffice national «2 
la navigation, en ce qui concerne les représentants de l'admini:- 
tration, et sur présentalion des organisations nationales profession- 
nelles de la navigation intérieure en ce qui concerne les représen- 
tants de la batellerie. 

Les membres de la commission cessent d'en faire partie a1 
moment où prennent flu les fonctions à raison desquelles ils ont 
été nommés. Æe 

La commission est obligatoirement consultée avant l'institution d°s 
taxes dans les conditions prévues à l’article 4 ci-déssus. Elle est é£1- 
lement consultée par le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme sur la liste des travaux auxquels sont affectés les 
taxes et est informée de l’utilisation des fonds d'emprunt, de J'em- 
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loi des taxes et de l’élat d'avancement des travaux financés à l'aide 
Le ces taxes, ainsi que du montant des frais de. perception de 
celles-Cl. 

La commission se réunit au moins une fois par trimestre. Elle est 
convoquée par son président soit d'office, soit à la demande du 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, soil à 
Ja demande de la majorité de ses membres. 

art. 8. — L'office national de la navigation est habililé à accepter 
Jes contributions volontaires effectuées par des établissements ou 
collectivités publics et organismes privés ou des particuliers, à titre 
de participation volontaire aux travaux d'amélioration et de moder- 
nisation des voies navigables. 

Ces contributions volontaires sont affectées par l'office naliona! 
de la navigation aux opérations prévues par la présente loi dans les 
mémes conditions que les taxes. 

Art. 9. — La liste des travaux d'amélioration et de modernisation 
financés en tout ou en partie dans les conditions prévues par la 
présente loi est arrètée chaque année par le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme, sur proposition du conseil 
L'administration de l'office national de la navigation, après consul- 
tation de la commission prévue à l’article 7 ci-dessus et de la 
commission des transports à la commission régionale du plan. 

Art. 40, — Les emprunts de l'office national de la navigation, gagés 
sur les taxes et versements prévus par la présente loi, sont auto- 
risés par décrets pris sur le rapport du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, du ministre des finances et du 
ministre des affaires économiques. 

Ces emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat. 

art. 11. — Le décret du 30 juin 194 relatif à l'établissement sur 
les voies navigables de taxes locales temporaires et le décret du 
9 octobie 4935 fixant les modalités de perception desdites taxes 
sont abrogés. 

Art. 42, — Un règlement d’'admjnistratin publique fixera les condi- 
tions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°5655 





(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter et modifier les disposi- 
tions de l'artiole 41 de la loi municipale du 5 avril 1684, présentée 
par MM. Wagner, Pierre-Fernand Mazuez et les membres du 
roupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission du suf- 
rage universel, des lois constitutionnelies, du règlement et des 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dernières élections municipales ont eu 
lieu en octobre 1947, à une époque assez insolite dans notre histoire; 
mais la loi ne 47-1732 du 5 septembre 1917, qui a fixé le nouveau 
régime général des élections municipales, a voulu que celte mesure, 
imposée par des circonstances: que nul n'a pu oublier, fût exception- 
en et que l’on revint à l’époque traditionnelle des élections muni- 
cipales. 

La loi du 5 septembre stipule, en effet, en son article 29 que le 
mandat des conseillers municipaux — élus en octobre 1947 — expirera 
le premier dimanche du mois de mai 1953, disposition impliquant le 
renouvellement à cette mème date, seion la règle de l’article 41 de la 
loi du 5 avril 1884. 

Le Gouvernement a donc fait part de son intention de fixer aux 
dimanches 3 mai et 10 mai prochains la date des élections, confor- 
mément à la loi. 

Or, depuis 1884, deux faits sociaux de grande importance se sont 
produits, l’un, le 1er mai, jour de fète du travail, est officiellement 
reconnu par la loi du 30 avril 1947, l’autre, le 8 mai, jour anniver- 
saire de l’armistice de 1945, est en inslance d'être déclaré, également 
par le Parlement, jour férié et chômé (cf. proposition de résolution 
ne 1726 et sui'e). 

4insi, à une semaine d'intervalle, parallèlement aux deux tours du 
scrutin, deux jours fériés peuvent, certaines années, précéder ou 
suivre immédiatement les dimanches légalement désignés pe le 
renouvellement des conseils municipaux: bien que ces jours de fêtes 
ne donnent lieu à l’octroi d'un éventuel congé de pont, ainsi que le 
prévoit la loi du 13 juillet 1905, il est évident que pour bien des per- 
sonnes ce sera l’occasion de trois jours de vacances printanières. 

Enfin, les fêtes religieuses de Pâques peuvent elles-mêmes se 
op le dernier dimanche d'avril, soit le premier dimanche d'élec- 
ion. 

Il n'échappera à personne que ces éventualités sont de nature à ne 
point favoriser l’exercice du suffrage universel: sans doute le vote 
n'est-il pas dans notre droit public une obligation, mais encore faut-il, 
po, l'intérêt même du pays, faciliter l’expréssion de l’opinion publi- 

ue. 

C’est pourquoi nous estimons opportun de laisser désormais plus 
de Jatitude aux pouvoirs publics pour déterminer la date des élec- 
tions et, sans en changer l'époque, our choisir les deux dimanches 
auxquels ne viendront pas s'adjoindre de près ou de loin les jours 
de fêtes précités. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer la modi- 
fication des dispositions de l’article 41 de la loi municipale dans le 
sens des observations qui précèdent, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 41 de la loi du 5 avril 1S84 est modifié et come 
plété ainsi qu'il suit: 

« Les conseils municipaux sont nommés pour six ans; lors même 
u’ils ont été élus dans l'intervalle, ils sont renouvelés intégralement 
ans toule la France, un dimanche entre le 1er avril et le 15 mai, à 
une date fixée trois mois auparavant par décret en conceil des minis- 
tres. » 

Art. 2. — La date des élections municipales de 1953 est fixée an 
dimanche 26 avril et au dimanche suivant pour le second tour de 
scrutin. 





ANNEXE N°5656 





(Session de 1953. — Scance du 21 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI prévoyant certaines dérogations aux dipost- 
tions de l’article 8 du décret n° *}-113 du 18 septembre 1950 por- 
tant aménagement fiscaux en faveur de la Construction, présentée 
par M. Dorey, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 50-1135 du 18 sep'embre 1950 pore 
tant aménagements fiscaux en faveur de la construction à prévu 
une exonération partielle des droits d'enregistrement lors de la pre- 
mière mutation des immeubles récemment construits. 

Pour bénéficier de ces avan'ages, les constructions doivent avoir 
été commencées postérieurement au 39 mars 1950, le commence- 
ment de la construction partant du jour où le permis de construire 
a été accordé, 

Certains propriétaires, qui ont obtenu le permis de construire avant 
le 31 mars 1950 et dont les travaux de construction ont commencé 
après cette date, ne peuvent bénéficier dans ces conditions, d'aucune 
réduction fiscale. 

Cette réglementation aboutit ainsi à pénaliser les personnes qui, 
sans attendre la parution du décret en queslion, ont eu le courage 
d'entreprendre des constructions sans avoir la certitude qu'elles pour- 
raient néficier, pour la vente de leurs immeubles, de certains 
avantages fiscaux. 

Nous pensons qu'il est conforme à la justice et au bon sens de pré- 
voir certaines dérogations aux dispositions dudit décret afin d'éviter 
semblables conséquences. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3 du 
paragraphe premier de l'article 8 du décret n° 20-1135 du 18 sep- 
tembre 1950, les alégements de droits prévus audit article sont éten- 
dus aux immeubles dont les travaux de construction ont été entre- 
pris postérieurement au 31 mars 1950 lors méme que le permis de 
construire a eté délivré à une date antérieure au {er avril 1950, toutes 
autres conditions prévues par ledit arlicle 8 étant supposées remplies, 





ANNEXE N°5657 





(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à considérer comme ayant appartenu à 
l'armée active au moment de leur décès les personnels armées 
assujettis au code des pensions civiles et militaires de retraite qui, 
ayant appartenu aux F. F. 1. ou à la R nee, ont continué à 
servir dans les armées de la République après la Libération et sont 
décédés des suites des opérations de guerre auxquelles ils ont par- 
ticipé, et à déterminer en conséquence les droits à pension de 
leurs ayants cause, présentée par M. Dorey, député. — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ordonnances nes 45-321 et 45-322 du 
3 mars 19%, portant application aux membres des F. F. L ou de la 
Résistance des pensions militaires fondées sur le décès ou l’inva- 
lidité ont prévu en faveur de ceux des intéressés qui appartenaient 
antérieurement aux armées actives ou de leurs ayants cause, qu'ils 
pourraient bénéficier en cas d'invalidité ou de décès du régime de 
pensions applicable aux personnels des armées. Mais le hénéfice de 
celte disposition s’est trouvé limité à ceux qui avaient été frappés 
avant la Libération. Or, certains d’entre eux ont continué à servir 
dans les armées régulières postérieurement à cette date, sans avoir 
fait régulariser leur situation, alors que cependant ils considéraient 
que leur carrière se poursuivait normalement. Leurs ayants cause 
ne peuvent bénéficier des pensions qu'ils auraient acquises s'ils 
avaient eu le temps de faire prononcer leur réintégration. 

H serait donc équitable de traiter aujourd’hui leurs ayants cause 
comme si les intéressés avaient effectivement été réinlégrés dans 
l'armée active, 
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C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposilion 
de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Les droits à pension des ayan!s cause des person- 
nels des armées assujellis au code des pensions civiles et militaires 
de retraite, rayés des contrôles par l'autorité de fait, qui ont appar- 
tenu ensuite aux F, F. I. ou à la Résistance et qui, ayant continué 
à servir dans les armées de la République après la Libération, sont 
décédés des suites des opérations de guerre auxquelles ils ont par- 
ticipé, seront déterminés comme si le intéressés avaient appartenu 
à l'armée active au moment de l'événement qui a entrainé leur 
uccès. 





ANNEXE N°56G53 





(Session de 1953, — Séance du 24 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution d’un fonds d'action 
sociale dans la fonction publique, présentée par MM. Dorey et 
Gabelle, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'existe pas, dans la fonction publique, de 

texte légal ou réglementaire précisant le fonctionnement de l'action 
sociale. Dans deux circulaires du budget, l’une du 16 janvier 1946 
n° 9:B2, l'autre du 13 août 1943 n° 100/27B2, il est fait mention des 
cantines et restaurants, des colonies de vacances, des subventions 
aux sociétés de secours mutuels, des secours. Ces circulaires régle- 
mentent, dans une certaine mesure, ces charges facullalives sur le 
lan social. 
: L'article 139 du projet de loi devenu statut général des fonction- 
naires prévoyait que les commissions administratives parilaires et 
les comités techniques devaient fusionner pour former des comités 
médico-sociaux ayant pour altribution de proposer toute mesure 
d'ordre sanitaire ou social, de suivre l'application de décisions prises 
à la suite de ces proposilions, de procéder, le cas échéant, sous con- 
trôle des autorités et avec la partlicipation de l'Etat, à des réalisa- 
lions telles que crèches, cantines, coopératives, colonies de vacances, 
maisons de cure et de repos, centres prophylactiques, stades, pis- 
cines, terrains de jeux, etc... d'organiser dans les mêmes conditions 
des centres cullurels dotés notamment de bibliethèques, salles de 
conférences et de cinéma et des voyages d'études en France et à 
l'étranger. 

Et soulignons que le texte définitif du statut, dans l’article 140, indi- 
quait qu'il serait procédé par voie de décret soumis à la ratification 
du Parlement, avant le 31 décembre 1946, à l’organisation d’institu- 
lions sociales dans les administrations ou services publics et à la 
fixation des règles applicables en matière de sécurité sociale. Le 
décret du 31 décembre 1916 a complètement négligé la disposition 
légale ayant trait aux institutions sociales. 

Dans la pratique, selon le budget de 1952, les dépenses d'action 
sociale, par rapport aux dépenses de personnel, sont très faibles. 

Si l'on compare la situation des ‘onctionnaires à celle des salariés 
des secteurs privé et nationalisé, on constate qu'ils sont, dans l’en- 
semble, défavorisés. Is ne bénéficient, ni d’un fonds d'action sociale 
analogue à celui des caisses d'allocations familiales, ni d’un fonds 
d'action sociale propre à l’entreprise, comme ce qui est fixé par 
l'ordonnance de 1945 concernant les comités d'entreprise. 

Les fonctionnaires n’ont aucune part dans la gestion de cette action 
sociale alors que très généralement, dans les autres secteurs, les 
organismes intéressés jouissent de la personnalité vivile. 

Aucun progrès ne peut être réalisé dans l’administration si l’on 
s'en tient aux règles actuelles, En conséquente, il semble nécessaire 
de prévoir également, dans la fonction publique, l'institution d’un 
fonds autonome d'action sociale, 

Les fonctionnaires continueraient à être assujettis au contrôle 
médical de la sécurité sociale et participeraient à l'action sanitaire 
propre à ce régime, hormis l’action sociale des prestations familiales. 

En ce qui concerne les pensions et les allocations familiales, la 
structure budgétaire actuelle serait maintenue et le payement des 
rtraites et des prestations effectué par l'administration. Cette dernière 
conserverait toutes ses attributions en ce qui concerne l’action médi- 
cale de prévention, voire de soins, cette action pouvant être ampli- 
fiée, s'inspirant d'expériences failes, soit dans le secteur privé, soit 
dans le secteur nationalisé. 

Que comprendrait l’action sociale des fonctionnaires ? 

Elle pourrait comprendre l'ensemble des objectifs prévus initiale- 
ment par l’arlicle 139 du projet de loi devenu stalut général des 
fonctionnaires. 

Comment se réaliserait-elle ? 

Pourrait être établi le | ge pe de versements de l'Etat, dont le 
taux serait légalement fixé. Des organismes de gestion seraint créés. 
IIS seraient paritaires, auraient la personnalité civile, existeraient 
dans chaque ministère. 

La politique d'ensemble d'action sociale serait coordonnée par un 
comité central. La personnalité morale pourrait revêtir la même 
forme que celle prévue pour les caisses de sécurilé sociale et d’allo- 
cations familiales. Elle serait assujettie à la loi du 1er avril 1898 sur 
les sociétés de secours mutuels. 

Les représentants du persannel au conseil d'administration seraient 
élus dans chaque service au scrutin de liste avec représentation pro- 








portionnelle, ces élections sur le plan ministériel et sur le plan nat. 
nal pouvant avoir lieu, sans difficulté, le même jour. 
En conséquence, nous vous prions d’adop'er Ja proposition de loi 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est institué en faveur des personnels da 
l'Elat, un fonds d'action souiale bénéficiant annuellement de vers. 
ments de l'Etat dont le taux est fixé par la loi. 

Un comité central d'action sociale, en liaison avec la direction de 
la fonction publique, est chargé de la coordination de l'ensemble de 
l’action sociale dans la fonction publique. 

Dans chaque administration ou service, la gestion du fonds e:! 
assurée par un comité d’action sociale. 

Les organismes visés aux deux paragraphes ci-dessus jouissent de 
la personnalité civile, sous le contrôle de l'Etat. Hs sont composés, 
en majorité, de représentants du personnel élus tous les trois ans an 
scrutin de liste à représentation proportionnelle, 

Les modalités d'application de la présente loi sont fixées par rèse. 
ment d'administration publique soumis à l'avis du conseil supérieur 
de la fonction publique. 





ANNEXE N°5659 





(Session de 1953. — Stance du 24 février 1952.) 


PROPOSITION LE LOI tendant à compléter l'article 64 du code des 
pensions civiles et militaires de relraite en faveur des ayants cause 
des offioiers tués en opérations de guerre, présentée par M. Dore, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite prévoit que la pension des officiers est acqui-e 
après vingt-cinq ans de services, au lieu de trente, pour ceux des 
intéressés qui ont été placés en non-activité pour infrimités tempo- 
raires — alors que bien souvent ces infirmilés ne sont pas impu- 
tables au service — et reconnus non susceptibles d'être rappelés à 
l'activité, Celte disposition a actuellement pour seul effet de donner 
droit aux intéressés, et ultérieurement à leurs ayants cause, aux 
suppléments familiaux prévus par les articles 31 et 32 du code. 

Par contre, un officier ayant été tué à l'ennemi après vingt-neuf 
ans, onze mois, quinze jours de services (et il ne s’agit pas, hélas! 
d'un cas théorique), ses ayants cause se voient refuser Île bénéfice 
des mèmes prestations, parce que le cas n’a pas élé prévu. 

Le texte ci-dessus a pour but de réparer cette injustice, qui n'inté- 
resse d'ailleurs pe nombre limitée de veuves ou d'orphelins, 
élant bien entendu que son bénéfice sera accordé aûx ayants cause 
des officiers: tués en opérations de guerre antérieurement à sa pro- 
muilgation, 

Pour ces raisons nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 61 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est complété par l’article suivant: 

« La pension des ayants cause des officiers tués en opérations do 
guerre est calculée comme si le droit à pension d’anciennelé s'étail 
ouvert pour les intéressés dans les conditions prévues à l'article 10, 
20, du présent code. 

« Le présent texte a un caractère interprétatif. » 





ANNEXE N°5660 


ES 


(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.) 


PROPOSITION DE 401 tendant à su les opérations des con- 
solis de revision, présentée par MM. Viatle, gx et Gau, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ri les institutions anachroniques que 
nous <onservons sans autre motif qu'une sorte d’inaptilude à corn- 
prendre les temps que nous vivons, celle du conseil de revision appa- 
rait comme une des moins justifiées. 

On convoque les jeunes gens nés vingt ans auparavant, et on les 
fait défiler dans le plus simple appareil devant un aéropage qui 
décide s'ils sont aptes ou non à accomplir leur service militaire. On 
a pour cela réuni réfet et les autorités élues du canton, des repré- 
sentants des autorités militaires ainsi que du service de santé. 

Alors qu'on pourrait er à de gp que l’examen médical constitue l’es- 
sentiel de l'opération, celui-ci consiste en une formalité extrémement 


sommaire, telle qu'on la pratiquait il y a cent ans : ni examen 
radioscopique, ni examen sérologique — aucun de ceux qui résultent 
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progrès de la technique médicale. 11 est d'ailleurs entendu que 
cel examen sommaire ne compte pas, sauf pour éliminer les indi- 
vidus dont l'inaptitude est flagrante, el que seule comptera la visite 
d'in orporation. 

\ part ce simulacre de visite, on ne voit pas bien à quoi sert celle 
formalité. , 

on en aperçoit, par contre, les inconvénients. 

rout d'abord, elle coûte cher. Le déplacement de toutes les auto- 
rités, des jeunes gens eux-mêmes, se traduit par des dépenses el 
des pertes de travail qui, pour n'ètre pas toutes à la charge du 
pudget national, n'en représentent pas moins des sommes jimpor- 
gautes et inutilement gaspiliées. 
Elle constitue ensuite une atteinte à la dignité humaine qu'ont 


ctainement ressentie tous ceux qui ont assisté à la présentation 


de: 


de ce troupeau de jeunes hommes étalant en public des difformités 
qu'ils ont parfois cachées soigneusement jusqne là. 

Ft depuis la libération, il faut bien ajouter — puisque cela a 
ouné naissance à des incidents fort heureusement rares — que 


ir permettant de siéger parmi les maires qui entourent le préfet, 
se une question morale sur laquelle il n'y a pas licu d'insisier. 
C'est en tenant comple de ces considérations que nous vous 
demanduns d'adopter la proposition suivante, laissant à l'autorité 
militaire le soin d'indiquer par quelles méthodes elle effectuera le 
tri de ceux qui ne seront pas convoqués à Ja visite d'incorporalion. 


1 

ü . n n é 
l'accession possible des femmes aux magistratures municipales, en 
| 

] 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions visées aux articles 17, 18, 19, 20 et 21, 
97 et 28 de la loi du 51 mars 1928 sur le recrutement de l’armée sont 
abrogces. 

art. 2. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles les jeunes gens soumis à l'obligation du 
recrutement seront examinés par une commission médicale habi- 
jilée à les classer en inaples au service mililaire, ajournés, bons 
pour le service armé ou Je service auxiliaire. 





ANNEXE N°5661 


—— 


(Session de 1953, — Séance du 24 février 1933.) 


PROPOSITION DE LOi tendant à faire bénéficier de l'allocation de 
salaire unique ]|cs travailleurs indépendants el ex agri- 
coles dont le conjoint est décéué, présentée par MM, Viatle et 
Latoire, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité socia'e.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1916 a exelu du bénéfice 
de l'allocation de salaire unique les travailleurs indépendants et 
les exrloitants agricoles. Cette disposition trouve une certaine justi- 
fication dans le fait qu'il y a présomption d'aide du conjoint dans 
l'exercice de l'activité prolessionnelle du travail'eur intéressé, 

Elle est loin d'être justifiée dans tous les cas, par exemple lorsque 
la mère de famille doit s'occuper de quatre su cinq enfants. Une 
revision de la législation sur ce point s'impose; elle avait d’ailleurs 
été préparée par le « rapport Prigent » établi sous la précédente 
Kgislature, mais resté malheureusement sans suile. 

Mais, en altendant cette refonte, il est un cas d'injustice particu- 
lièrement flagrant qu'il est possible de réparer rapidement, C'est le 
cas du non-salarié qui reste seul à la tête de son entreprise. 

Pour celui-là, il est clair qu'il n’y a qu'un seul revenu profes'on- 
nel pour faire subsister la farmille, et que la présomption rappelée 
plus haut ne joue pas. 

En revanche, l'injustice de Ja situation actuelle éclate si l’on 
veut bien noter que la putin non active et les filles-mères ont 
droit à l’a'location de salaire unique. 

Autrement dit, une veuve chargée de famille qui s'imposera une 
lourde tâché pour conserver à ses enfants la ferme ou l’aflaire de 
famille se verra refuser l'allocation de salaire unique; si, moins 
courageuse, elle cesse son activité, on la lui attribuera. 

Si l’on ajoute que cette allocation est attribuée aux salariés ayant 
des revenus professionnels élevés, on conçoit que le recul de la 
réforme &'ensemble rende urgente la régaration de l'injustice que 
nous dénonçons. 

3. pourquoi nous vous demañdons d'adopter la prorosition sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 12, première phrase, de la loi du 
22 août 1946 est modifié comme suit: 

« I] est institué une allocation de salaire unique au bénéfice des 
chefs de famille assurant sans l’aide d’un conjoint la charge d'un 
ou de plusieurs enfants, ainsi que des salariés dont le conjoint 
h'exerce pas une activité professionnelle lui rapportant plus d'un 
Le du salaire servant de base au calcut des prestations fami- 

ales »... 


(Le reste sans changement.) 


——— 





ANNEXE N°5662 


(Session de 19593. — Séance du 24 Kvrgr 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tenant à permettre la titularisation, dins les 
conditions frévues par les articles 3 et 4 de Ia loi n° 50-300 du 
3 avril 1950, de cerlaines Catégories d'agents antérieurement 
affeclés dins des administrations temporaires, precnlie } 
MM. Dorey, Caivire et Coudray, députés, — (Renvoyée à 


commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes<sleurs, le Parlement, en votant la loi du 3 avril 190, 


a expriié sa volonté, d'une part, de voir les emplois permanents 
de l'Etat occupés par des fonctionnaires permanents, d'autre part, 
d'assurer au personnel affecté à ces emplois la stabilité prévue par 


le statut de la tonction publique. 

Toutefois, 1 rédaction actuelle de ce texte à pour effet d'écarter 
de son bénéfice des agents qui, lors de sa promuigation, se trou 
vaient encore affectés à des administrations temporaires nées de la 
guerre et destinées à disparaitre progressivement à la suite du réta- 
blissement de la paix — par exemple les services du ravitallment, 
de la reconstruction, «de ia stalistique, elec. — où qui, ayant déjà 
été licenciés, élaient alors en instance de reclassement à la dispo 
sition du cen're de iéemploi. Une gartie de ce personnel, ayant été 
icenc'ée avant le 3 avril 1950, a ou se faire réembaucher aussitôt 
dans d'autres administrations, et aucune difficulté ne s'oppose à ce 
qu'ils bénéficient de la loi, 

Mais ji! n'en est pas de même pour dogtres, souvent les meil- 
leurs qui ont été conservés par leur service pour en assurer la 
liquidation, et qui n'ont pu se reciasser que postéreuiement au 
3 avril 1950 (quelques jours seulement pour cerlains!. 

I y à là une sitnation profondément injuste, qui n'intéresse qu'un 
nombre relativernent faibie d'employés de l'Etat, et à laquel'e il 
convient de mettre fin rapidement, d'autant plus que, dans certaines 
admin'strations, les opérations d'intégration sont déjà fort avancées. 

Telle est la raison pour laquelle nous proposons l'adoption du texte 
suivant, dont les incidences financières sont d'ailleurs nulles, puis- 
qu'il «n’entraine aucune création ou transformation d'empioi, les 
intéressés avant été affectés À des postes existint au 3 avril 1950 
el rendus va’ants ultérieurement, 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents qui, le 3 avril 1950, occupaient mn 
emploi temroraire dans un service dont les effectifs ont été réduits 
ultérieurement, ou qui se trouvaient à la disposition du centre 
d'orientation et de réemploi créé par le décret du 10 février 19%, 
et qui ont été admis postérieurement à celte date dans une des 
administrations permanentes visées à l'arlicle premier de la loi 
ne 50-100 du 3 avril 1950 pourront être titularisés dans les conditions 
prévues par les articles 3 et 4 de tadite lai. 

I leur sera tenu compte de l'ensemble des services accompl's 
dans les collectivités locales ou les administrations gubliques. 

Le bénéfice des dispositions du dernier alinéa de farticte 4 sera 
acquis à ceux des intéressés qui auront été réintégrés sur titre dans 
les cadres permanents ou qui auront été recus à fun des deux pre- 
miers coneours qui leur seront ouverts postérieurement à la promul- 
galion de la présente loi. 





ANNEXE N° 5663 





(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.) 


AVIS présenté an nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 1891) admettant certains étrangers au hénéfice des lois 
des 31 mars 1919 où 24 juin 1919 et 20 mai 1946 ainsi que certains 
pm victimes de circoustances particulières, par M. Darou, 

sputé. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 24% février 1953, votre 
commission des finances, après avoir examiné je ragport fait par 
M. Guislain, au nom de la commission des pensions, sur le projet 
de loi étendant à certains étrangers et cerlains Français, victimes 
de circonstances particulières, le bénéfice des lois prévoyant les 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre; à émis un 
avis favorable à l'adoption des conclusions dudit rapport, 





ANNEXE N°5664 


(Session de 19593. — Séance du 24 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux victimes civiles de la 
guerre, titulaires de fonctions civiles, un droit à la retraite anti- 
cipée, présentée par M. Barie, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les victimes civiles de la guerre ne jouissent 


pas des mémes avantages que les invalides de guerre, bénéficiaires 
de la loi du 31 mars 1919, 
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La présente proposition de loi a pour but de réparer cet oubli 
et de faire bénéficier les victimes civiles, tributaires de la loi du 
24 juin 1919, des dispositions de l'article unique de la loi du 22 mars 
193 accordant un droit à la retraite anticipée aux invalides de 
guerre tilulaires de fonctions civiles 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander d'adopter la 
pioposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions prévues par Ja 
loi du 22 mars 1923 en faveur des fonctionnaires civils réformés de 
guerre, tributaires de la loi du 31 mars 1919, atteints d’une invalidité 
de 25 p. 100 au moins, est étendu aux fonctionnaires civils victimes 
Giviles de guerre, bénéficiaires de la loi du 21 juin 1919. 





ANNEXE N°5665 


—— 


(Session de 1933. — Séance du 24 février 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À exonérer des cotisations d’alloca- 
tions familiales agricoles les petits et moyens exploitants agricoles 
qui n'emploient pas, en dehors de la main-d'œuvre familiale, de 
main-d'œuvre salariée permanente, présentée par MM. Waldeck 
Rochet, Tricart, Lucien Lambert, Fourvel, Robert Manceau et les 
membres du groupe coanmuniste, députés. — (Renvoyée à la 
cuminission de l'agricu:ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cotisations d'allocations familiales agri- 
coles constituent désormais une charge insupportable pour nos 
exploitants familiaux. 

C'est ainsi que pour une exploitation dont le revenu cadastral se 
situe aux environs de 700 F, c'est-à-dire d'une superficie de 12 à 
16 hectares, suivant les régions, ces cotisations s'élèvent à plus de 
7.000 F par an. 

Si l’on ajoute à cela la cotisation additionnelle à la contribution 
foncière, destinée également au financement du budget annexe — 


cotisation qui s'élève à 420 p. 100 du revenu cadastral — nous arri- 
vons ainsi à 10.09 F de charges. 

IH faut reconnaître que dans l'état actuel des choses — comple 
tenu de la disparilé des prix industriels et agricoles — cela repré- 


sente pour nos exploilants familiaux un effort financier neltement 
excessif. 

C'est ce qui explique que dans de nombreuses régions françaises 
les caisses d'allocations famiiiales ont de grosses difficultés à recou- 
vrer lez colisations. 

C'est pourquoi une réforme du système ac!uel de financement du 
budget annexe des prestations familiales agricoles s'impose d'urgence. 

La siluafion matérielle de nos exploitants familiaux peut être 
assæilée à peu de chose près à celle des salariés, Les statistiques 
officielles nous révèlent en effet que le revenu annuel d’un exploi- 
tant d'une ferme dont l'étendue ne dépasse pas 140 à 15 hectares 
suivant les régions est très souvent inférieur au revenu moyen d'un 
salarié de l'industrie. 

Or, dans l'industrie et le commerce, le financement des presta- 
tions familiales est à la charge exclusive des employeurs de main- 
d'œuvre, ce qui est d'ailleurs absolument juste. 

C'est pourquoi nous considérons qu'il serait équitable que les 
petits et moyens exploitants qui n'emploient pas, en dehors de la 
main-d'œuvre faniliale, de main-d'œuvre salarite permanente, soient 
également exonérés des cotisations aux allocations familiales. 

Nous rappelons ges termes de la législation en vigueur on 
considère que l'exploitant emploie de la main-d'œuvre salariée per- 
manente quand il occupe des salariés agricoles étrangers à la famille 
pour plus de soixante-quinze jours par an. 

Les cotisations ne subsistéraicnt ainsi dans l’agricullure que pour 
les grosses exploitations occupant de la main-d'œuvre salariée per- 
manente, 

D'une manière générale, les gros exploitants des régions de 

grande euiture, employeurs de snain-d'œuvte, ont des prix de revient 
moins élevés que les petits et moyens exploitants, car an cours de 
ces dernières années ils ont pu généralement mécaniser leur exploi- 
{ation. 
Is peuvent donc plus facilement que les pelits exploitants acquit- 
ter les cotisalions d'allocations familiales, lesquelles sont d’ailleurs 
beauconp moins élevées que celles qu'acquittent les employeurs 
dans l'industrie et le commerce. 

Ajoutons que l'exonération des rcolisalions en faveur des exploi- 
tations familiales n'aurait pas d'incidence sérieure en ce qui concerne 
l'équilibre du hudget des prestations familiales agricoles. 

On sait, en effet, que le amontant des cotisations directes acquittées 
var les exploitants s'élève à 10.700 millions seulement pour un 
Entses ui comporte 101 milliards de dépenses. 

C'est dire que le financement du budget annexe des allocations 
familiales agricoles ne repose pas essentiellement sur les cotisations 
directes des exploitants, mais sur d'autres ressources. Dans ces 
conditions, l'exonération des exploitations familiales entrainera tout 
au plus une réduction des recelles de l'ordre de 5 à G milliards seu- 
lement, soit 5 p. 100 environ du montant du budget annexe. 

Ces 5 à 6 milliards de moins-value pourraient facilement être 
compensés, soit par une avance du Trésor prélevée sur les dépenses 
improduclives de l'Elat (cela représente les dépenses de trois jours 
de guerre d'Indochine), soit par un aménagement plus rationnel Ges 
taxes qui alimentent actuellement le budget annexe. 








C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nalionale de bien 


vouloir se prononcer en faveur de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés de loultes cotisations aux caisses 
d'allocations familiales agricoles : | 

a) Les exploitants agricoles qui n’emploient pas, en dehors de la 
main-d'œuvre familiale, de main-d'œuvre salariée permanente : 

b) Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral initial des 
terres exploitées par eux est inférieur où au plus égal à 750 k, 
Le chiffre est gorté à 1.500 F pour les preneurs en mélayage, 





ANNEXE N°5666 





(Session de 1953. — Séance du % février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation de l'enseignement 
agricole du promier degré et à la vulgarisation du progrès tach. 
nique dans l'agri:ullure, présentée par MM. Saint-Cyr, Bourdelles 
Cavelier, Garavel, Verneuil, Barrier, Cassagne, Chassaing, Jean: 
Paul David, Degoutte, Dezarnaulds, Fabre, Maurice Faure, de 
Félice, Forcinal, Abel Gardey, André Hugues, Laplace, Morève, 
Nigay, Tony Révillon, Savale, députés. — {(Renvoyée à la commis. 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Il n'est personne, parmi ceux qui s'inlé. 
ressent à l'avenir de l'agricutlure en France, qui ne déplore la 
pénible insuffisance de l'enseignement agricole de base. 

Cependant, Gouvernement et Parlement se sont depuis longtemps 
De diverses reprises, préoccupés de donner une solution à ce pro- 

une. 

Le décret-loi du 3 oclobre {848 instilue l’enseignement profession- 
nel agricole « en trois degrés » et « aux frais de l'Elat », puis plu- 
sieurs lois entre 1870 et 1918 développement l'organisation et créent 
diverses écol?s. 

La loi du 2 août 1918 complétée par la loi du 5 août 1920, modif'e 
par la loi du 17 juillet 1927 et codifiée par le déeret-loi du 17 juin 
Las” sert « organisation de l'enseignement professionnel public de 

azriCunUre », 

L'enseignement poslscolaire, notamment, est créé dans chaque 
commune qni décide de prendre en charge les frais d'entretien et 
de fonctionnement, mais si les textes sont nombreux ils restent 
timides; l'Etat hésite à s'engager. 

La législation 1941-1943 rend obligatoire l’enseignement postsco- 
laire et ménager agricole, mais elle laisse à la charge des muniei- 
palités les dépenses d'installation et de fonctionnement. L'obligation 
n'a pas élé respectée. 

On peut être surpris que, après la libération, alors que des 
réformes hardies, parfois peut-être trop brutales, ont profondément 
modifié la struclure économique de notre pays et sensiblement 
élargi et amélioré sa législation sociale, l’enseignement agricole 
n'ait pas bénéficié de celte volonté de progrès et de rénovation. 
L'élide d'une proposition de loi par le Conseil économique en 1917 
n'eut aucuae suiie. 

Cependant, la législation sur l'apprentissage, conjuguée avec l'ins- 
ülution des aïlocalions familiales, devait favoriser la fréquentation 
des cours professionnels; il eût été possible d'obtenir des résultats 
intéressants, si l'on ne s'était borné le plus souvent à exiger l'ins- 
cription des jeunes gens à un cours d'enseignement agricole par 
correspondance. 

Malgré l'effort incontestable accompli dans le domaine de l'ensei- 
gnement posiscolaire agricole et les résultats magnifiques oblenus 
par des instituteurs itinérants aîlirés par la beauté et la grandeur 
de io tâche, les statistiques font apparaitre un bilan très déce- 
vant. 

On considère que sur 150.000 adolescents ruraux — garçons ct 
filles — 20 p. 100 an maximum bénéficient de l’enseignement agri- 
cole, les deux tiers de ces « privilégiés » ne recevant que des cours 
par correspondance dont l'efficacité est toute relative — 2.200 garçons 
et lilles seulement reçoivent chaque année le brevet d’apprentis- 
sage et 2.700 obliennent le certificat d'études postscolaire agricole. 

Cette silualion ne peut se prolonger au moment où un accord 
général semble heureusement s'établir sur la nécessité de faire de 
l'agriculture un élément fondamental de l'économie nationale. 
l'on admet, comme mous en sommes persuadés, qu'il est de 
l'intérêt de Ja collectivité tout entière de développer la production 
de l’agriculture et d'accroître sa productivité, il faut en réaliser les 
condilions essentielles. 

Or, l'amélioration du niveau moyen de technicité des exploitants 
est une nécessilé absolue. 

Déjà en 1920, M. le président Henri Queuille, alors jeune sous- 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, déclarait  — « le développement 
de l’enseignement professionnel publie de l’agriculture est un des 
plus sûrs moyens que nous possédions pour améliorer notre agri- 
cullur: augmenter notre produclisn et assurer la prospérité du 
Pays ». 

Üne telle affirmation se justifie encore davantsge en un temps 
où la nécessité d'utiliser de plus en plus les techniques modernes 
fait apparaitre comme essentielles la recherche du moindre prix 
de revient et la connaissance d'élémeñts solides d'économie rurale. 
l' esl nécessaire de produire plus; il est indispensable de produire 
« au meilleur prix », ! 
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En dehors de ces considérations d'ordre économique, il en est 
g'autres sur le plan humain, dont l'intérêt est évident; donner aux 
eunes ruraux en plus d'une forxnation technique élémentaire, un 
compkment de cuiture générale, c’est faciliter la constitution des 
cadres indispensables aux organisations agricoles modernes; donner 
à toutes les jeunes files des cours d'enseignement ménager, 
cest transformer à bref délai les condilions de vie dans nes carm- 


JAgIIUSe 

Pet pour répondre à ces impératifs que nous avons été aments 
à étudier une proposition de loi tendant à réorganiser l'enseigne 
went agricole du premier degré. 

Nous n'avons pas cru devoir envisager dans son ensemble l'ensei- 
jument agricole; l’enseignement supérieur répondrait à la satis- 
générale aux besoins de l'agriculture si les crédits ne lui 


"| 
1 


acuon 

cit trop chichement mesurés; l'enseignement est très insuffi- 
sant et mérite d'être développé et réorganisé, mais nous pensons 
que l'implantation d'un enseignement agficole de base généralisé 
requiert une particulière urgence. C’est à quoi vise la présente pro- 
position qui S’inspire d'une élude très complète et intéressante 


faite au cours de l’année 1952 par MM. les ingénieurs des services 
agricoles et les membres du personnel enseignant des écoles d'agri- 
culture, et des devis qui nous ont été donnés par des personnalités 
éminentes de divers milieux agricoles et politiques, 


h n'est pas ‘inutile de donner une analyse des principales dis- 
positions contenues dans notre proposition : ‘ 

jo Nous estimons que l'enseignement agricole du premier degré 
doit être obligatoire pour tous les adolescents de 14 à 17 ans qui 
se destinent aux professions agricoles et ne poursuivent pas d’autres 
études, cette obligation ne pouvant évidemment tre imposée qu'au- 
tnt que l’organisation sera en place dans un terriloire déterminé. 

Nous ne mconnaissons pas que le principe de l'obligation peut 
susciter des réserves et mêime des oppositions. On ne manquera pas 
de nous objecter la notion de liberté si chère à tous les Français; 
nous n'en <royons pas moins que l'obligation est la condition néces- 
saire de l'efficacité. L'expérience d’un siècle en la matière nous en 
apporte la démonsiralion éclätante. 

Au surplus, dans cette opposition constante entre le respect du 
libre arbitre et la recherche de l'intérêt général, ne sommes-nous. pas 
auenés fréquemment, et en particulier dans le domaine social, 
à aiéner notre liberté au bénéfice de l'efficacité ? Il serait étrange 
que l'on pût hésiter à imposer à des adolescents une obligation, 
lnitée à 7% journées en trois ans, qui est la condition de leur apti- 
tude à affronter avec succès les problèmes de leur existence, au 
moment même où l'on envisage de soumettre les exploitants agri- 
coles soit dans le Aormaine social, soit dans le domaine économique 
à des disciplines sévères; 

Jo Nous avons eu le souci de rechercher les condiltons d’une 
coapération rationnelle et étroite entre les ministères de l'agriculture 
et de l'éducation nationale, 

Il nous apparait que le ministère de. l'agriculture, déjà habilité 
à diriger un enseignement supérieur et un enseignement secon- 
doire, doit avoir la responsabilité de l'enseignement du premier 
dezré, d'autant plus que, en dehors de la période assez courte d’en- 
seignement, les maîtres du premier degré devront assumer des 
tâches de vulgarisaon qui relèvent essentiellement de l’agriculture. 
Mais nous croyons souhaitable que l'enseignement. postscolaire agri- 
coke rendu obligatoire soit intégré dans lorganisation nouvelle, au 
sein de laquelle collaboreront les membres du personnel enseignant 
des deux. ministères, selon leurs vocations respectives. 

Nous ne saurions trop insister sur la nécessité d’un enseignement 
de « qualité ». Pour assurer la forrhutiün des jeunes ruraux cœmme 
pour « vulgariser » 1e de technique dans nos campagnes, il 
faut des maitres d'un niveau intellectuel et technique élevé. Nous 
proposons de les recruter parmi les instituteurs ilinérants agricoles 
et les élèves diplômés des écoles nationales et régionales d'agricul- 
lure; 

Je L'enselgnement agricole de base sera donné dans des centres 
futercommunaux, à raison d'un par canton, en principe, une telle 
circonscription permettant un. peurlement suffisant de l'établisse- 
ment sans imposer aux jeunes des déplacements excessils, ces 
déplacements pouvant d'ailleurs être facililés par l’organisation de 
transports en comemun ; 

Ao La durée des cours sera de 150 heures par an pendant trois 
ans, à raison de deux journées par semaine pendant quatre mois, 
en période de moindre activité agricole. Cetle durée nous parait 


correspondre au minimum jndispensable et permettre en même 


temps aux jeunes ruraux de participer effectivement aux travaux 
de l'exploitation; ? ; 

s L'enseignement sera dispensé gratuitement dans des centres 
publiques, mais nous n'envisageons pas de monopole, nous pré- 
voyons que des centres privés pourront être agréés, à la. condition 
que icurs: maîtres soient en mesure de donner un enseignement 
d'un niveau satisfaisant; 

6o Nous envisageons la constitution de commissions anx trois 
échelons: Jocai, artérmmental et national, Ces commissions com- 
prendront des représentants du ministère de l’agriculture, du emi- 
histère de l'éducation nationale, des collectivités locales, des 
chambres d'agriculture, des organisations professionnelles et des 
parents d'élèves. 

Nous souhaitons, en particulier, la constitution d'associations de 
parents d'élèves, d'anciens et d'anciennes élèves au sein desquelles 
<' autour de la recherche du progrès humain se réalisera l'unité 
d: monde rural dans le respect dé toules les convictions politiques 
&i religieuses ; 


2 





7e 


1° Les maitres cantonaux agricoles recevront, en dehors de Ja 
période d'enseignement, la grande et belle mission de vulgarisation 
du progrès agricole. 

La réalisation de notre jrojet mettrait enfin à la disposition de 
notre agricullure ce résean qe conseillers agricoles qui est en place 
depuis plusiewrs décades dans tous les pays agricoles évolués ; 

So Le financement conshine évidemment un problème, mais nous 
n'acceptons pas que Fon puisse poser en principe que la conjoncture 
actuelle interdit au budget de la nation les crédits nécessaires à 
l'implantation d'un enseignement agricole ouvert à tous les ado- 
lescents ruraux. 

Les dépenses À engager au cours des prochaines années peuvent 
être estimées approximativement ainsi qu'if suit: 

19541: crédits d'équipement, 3 milliards, crédits de fonctionnement, 
2 milliards; total, 5 milliards. 

155: crédits d'équipement, 5 milliards; crédits de fonctionnement, 
3 milliards; total, & milliards. 

1956: crédits d'équipement, 5 milliards; crédits de fonctionnement, 
4 milliards : total, 9 milliards. 

1957: crédits d'équipement, 5 milliards; crédits de fonctionnement, 
5 milhjard:; total, 10 milliards. 

1958: crédit d'équipement, 4 milliards; crédits de fonclionnement, 
6 miiliards:; total, 10 milliards. 

1959: crédits d'équipement, 4 milliards; crédits de fonctionnement, 
7 milliards: total, #{ milliards. 

1960: crédits d'équipement, 4 milliards; crédits de fonetionnement, 
Simikiards: total, 42 mitliards: ” 

Années suivantes: crédits de fonetionnement, 9 milliards; total, 
9 milliards. 

Nous eslimons que ces dépenses ne sont pas d’une importance 
telle qu'elles ne puissent pas étre inscrites dans un budget dont le 
montant total dépasse 3.800 milliards. 

On peut ètre surpris que les mêmes personnes qui hésitent à 
meltre à la charge de l'Etat le financement de l'enseignement agri- 
cole réclament des crédits infiniment supérieurs pour certains sec- 
teurs relativement moins importants de l'équipement rural. Est-il un 
équipement plus urgent que cet équipement « intellectuel » qui con- 
siste à assurer un minimum de formation technique et théorique 
aux jeunes ruraux ? 

En est-il de plus rentable, si l'on considère que les crédits indi- 

ués ci-dessus correspondent à ja seule augmentation de rendement 

e 3 kg de blé à l'heclare ? 


Ces crédits sont très in‘érieurs à ceux consacrés à l’enseignement 
technique industriel, eux-mêmes insuffisants. 11 n'est pas possible 
que se prolonge indéfiniment l'inégalité flagrante au préjudice de 
l'agriculture qui reesort des chiffres suivants relevés dans le budget 
de 1452: 

23 milliards pour l'enseignement technique. 

1.200 miliions pour l'enseignement agricole, dont 200 millions 
inscrits au budgel de l'éducation nationale. 

Au surplus, si nous désirons voir l’Etal prendre en charge, comme 
pour l’enseignement technique industriel, la plus grande partie des 
dépenses, nous estimons normal de demander une parlicipation aux 
exploitants agricoies. 

Notre proposition prévoit, comme le ur de loi gouvernemental, 
l'institution d’une taxe de formation professionnelle agricole, Cette 
taxe devrait être de l'ordre de 1,50 F par franc de révenn cadastral 
(1912; et versée dans une caisse départementale pour être répartie 
entre les centres publics et les centres privés en tenant compte 
du nombre d'élèves formés par chacun d'eux. 

Telles sont les dispositions essentielles que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre examen. 

Nous formons le vœu que le Parlement puisse rapidement inserire 
dans la loi une réforme que nous considérons comme essentielle 

our le succès de la politique de rénovation agricole indispensable 

l'avenir de la nation. 

Cette œuvre législative est attendue avec impatience par le monde 
agricole et en particulier par les jeunes ruraux qui manifestent 
chaque jour davantage leur volonté de progrès et leur désir de voir 
s'ouvrir devant eux de meilleures perspectives pour l'avenir. 

C'est dans le souci de répondre à cette attente que nous vous pro- 
posons, mesdames et messieurs, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier, — Dispositions générales. 


Art. 4, — L'enseignement pe” du premier degré a pour objet 
d'assurer aux adolescents des deux sexes qui ont satisfait aux obii- 
gations scolaires et qui se destinent aux professions agricoles un 
complément de culture générale et une formation professionnelle 
élémentaire. 

Art, 2. — Il est obligatoire pour les jeunes gens et jeunes filles, 
âgés de quatorze à dix-sept ans, qui ne poursuivent pas d’autres 
études ou n’accomplissent pas d'apprentissage dans des professions 
non agricoles, dont les parents exercent une profession agricole ou 
qui se trouvent sous contrat d'apprentissage. 

Les infractions au caractère obligatoire de cet enseignement sont 
sanctionnées comme en matière d'enseignement primaire, sans pré- 
judice des dispositions spécialement vues à cet effet. 

Art. 3. — Cet enseignement est placé sous l'autorité administra- 
tive du ministre de l'agriculture. Le contrôle technique est assuré 
conjointement par le ministre de l’agriculture et le ministre de 
l'éducation nationale, ce dernier assurant, en outre, dans les centres 
publics prévus à l'arlicle 6, Je complément de culture générale. 
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Titre II. — Fonctionnement. 


Art. 4 — L'enseignement agricole du premier degré est donné 
gratuitement dans des centres publics intercommunaux dont la cir- 
conscription correspond approximativement à celle du canton. 

Sa durée est de trois ans, à raison de cent cinquante heures par 
ans au minimum, soit deux journées par semaine pendant quatre 
mois consécutifs en saison de moindre activité agricole. 


Art. 5. — Il est sanctionné par l'examen du certificat d'aptitude 
professionnelle agricoie qui comprend des épreuves théoriques et 
e3 épreuves praliques. . 
. Un Certificat de fin d'études peut être délivré par le directeur du 
centre aux jeunes gens et jeunes filles qui n'auront pas obtenu 
le certificat d'aptitude prévu à l'alinéa précédent, 
Art. 6. — Chaque centre public intercommunal comprend deux 
sections: 
Une section garcons; une section filles, à 
L'instruction générale est donnée par un instituteur ou une jnsti- 
lutrice des écoles pubiiques locales ou par des maîtres itinérants. 
” L'enseignement professionnel, {héorique et pratique est assuré ar 
des professeurs des deux sexes nominés, après concours, par Jes 
ministres de l'agriculture et de l'éducation nationale dans les condi- 
tions prévues aux articles 7 et 8 de la présente loi. F 
La direction du centre est assurée par un professeur désigné à ce 
poste par les ministres susnommés sur proposition de la commission 
départementale prévue à l'article 10. J : 
Gerlains enseignements spéciaux et cerlains travaux pratiques 
peuvent être assurés par des spécialistes qualifiés: docteurs vétéri- 
haires, experts agricoles, artisans recrutés localement. 


Art, 7. — I1 est organisé dans les écoles nationales et régionales 
d'agriculture des sections de formation de professeurs d'agricullure 
ré onaux. 
ge organisé à l'école nationale et éventuellement dans les écoles 
régionales d'enseignement ménager agricole des sections de forma- 
tion de professeurs d'enseignement ménager agricole cantonaux. ; 

Art. 8. — Il est créé un certificat d'aptitude à l'enseignement agri- 
cole du premier degré et un certificat d'aptitude à l'enseignement 
ménager agrirole du premier degré. LEA k 

Ges certificats d'aplitude sont délivrés par les ministres de l’agri- 
cuiture et de l'éducation nationale après concours ouvert aux jeunes 
gens ayant satisfait aux obligations militaires et aux jeunes filles 
âgés de vingt-cinq ans au moins, détenteurs de l'un des diplômes 
suivants : Fu 

lustituteurs ou institutrices ilinérants agrico’es; 

Elèves diplômés des écoles pans ou régionales d'enseigne- 
ment agricole ou ménager agricole. st a 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 22 fixera 
le programme et l'organisation des examens prévus aux alinéas 
ci-dessus, ainsi que les conditions de stage à imposer aux Cconcur- 
nts. : 
se déterminera les mesures transitoires ainsi que les équiva'ences 
qui pourront être admises provisoirement en remplacement des cer- 
tifcats d'aptitude créés par ke présent article, 

Art. 9, — En dehors du temps consacré à leur tâche d'enseignement 
proprement dit, les professeurs cantonaux sont chargés à une Mmis- 
sion, de vulgarisation des techniques agricoles modernes, sous l'auto- 
rité des directeurs départementaux des services agricoles, après 
examen probatoire de leur aptitude à la vulgarisation 


Art. 10, — }1 est institué dans chaque département une « commis- 
sion départementale de l'enseignement agrico:e du premier degré » 
chargée d'étudier: Sen ‘ É ju 

Les questions relatives à l’organisation de l'enseignement agrit ole 
du premier degré et notamment à la création des centres intercom- 
munaux agricoles et à leur fonctionnement; 

L'adaptation régionale des programmes des cours, applications et 
travaux pratiques, appropriés aux besoins du département et confé- 
rant à cet enseignement un caractère de formation théorique et pra- 
tique, générale et professionnelle, Ces programmes seront SOUMIS à 
l'approbation du ministre de l'agriculture el du ministre de l'éduca- 
tion nationa'e. 

Cette commission comprend : 

Le préfet, président ; 

L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles, vice-prési- 
dent; ; 

L'inspecteur d'académie, vice-président ; 

Deux représentants du conseil général; 

Deux maires de communes rurales; Ë 

Deux représentants de la chambre d'agriculture ; nn 

Deux représentants des organisations professionnelles agrico'es ; 

beux représentauis des associations de parents d'élèves, p 

Deux représentants de l'enseignement agricole public du premier 
degré; 4 

Deux représentants de l’enseignement ménager agricole public du 
premier degré: es d 

L'ingénieur des services agricoles spécialisé dans les questions d’en- 
seignement agricole ; k 

L'inspectrice d'enseignement ménager agricole du premier degré; 

Eventuellement des représentants de l’enseignement agricole privé. 

Art. 11. — Il est institué, auprès de chaque centre intercommunal 
agricole public, un bureau d'administration nommé par arrêté pré- 
fecloral, comprenant : : : 

L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles ou son 
délégué, président ; É É À 

L'inspecteur d'enseignement primaire, vice-président; 

Le directeur du centre intercommunal agricole; 








Le conseiller général du canton; 

Le maire de la commune, siège du centre. 

Deux représentants de l'association des parents d'élèves du centre: 

Deux membres d'une organisation locale agricole proposés par la 
chambre d'agriculture. 

I est chargé de l'étude de toutes questions ayant trait à l'exé 
tion des programmes et-au fonctionnement du centre. 

Art. 42. — Il est institué une commission centrale permanente de 
l'enseignement agricole du premier degré siégeant au ministère de 
l'agriculture. ; 

Cette commission centrale, nommée par arrêté signé conjointe. 
ment par le ministre de l'agriculture et le ministre de l'éducation 
nationale, comprend: 

a) Quatre représentants du ministère de l'agriculture : 

b) Quatre représentants du ministère de L'éducation nationale: 

c) Deux présidents de conseils généraux ; ik 

d) Deux maires de communes rurales ; 

e) Quatre représentants des chambres d'agriculture : 

f) Quatre représentants des organisalions professionnelles agri. 
coles à cadre national. 3 

Cette commission étudie, sous la présidence du ministre de l'agri- 
culture les questions relatives à l'organisation, à la réglementation 
et au développement de l'enseignement agricole du premier degré, 

Art. 13, — Des centres privés peuvent être agréés par le ministre 
de l'agriculture et le ministre de l'éducation nationale, après avis 
de Ja commission départementale intéressée et de la commission 
centrale. 

Les directeurs et les enseignants des centres privés doivent salis- 
faire aux conditions énoncées à l’article 8 et dispenser un enseigne 
ment comparable à celui donné dans les centres publics. : 

Art. 44. — L'inspection des centres intercommunaux publics et 
privés régis par la présente loi est assurée : 

1° Par l'inspecteur d'académie ou l'inspecteur d'enseignement pri- 
maire pour l'enseignement général; 

2e Par le directeur des services agricoles et une directrice d'école 
Ce ménager ou leurs adjoints pour la formation tech- 
nique ; 

3o Par les inspecteurs généraux des ministères intéressés dans le 
cadre de leurs vocations respectives. 

Ces inspections font l’objet de rapports qui sont transmis à la 
+ aie départementale de l'enseignement agricole du premier 
egré. 

Les rapports prévus à l'alinéa 4 du présent article sont remis 
directement par les inspecteurs généraux au ministre duquel ils 
relèvent. 


DTA 


TirRe IT. — Dispositions financières, 


Art. 17, — Les dépenses de fonctionnement des centres agricoles 
publics intercommunaux sont à la charge de l'Etat. 

Les dépenses d'achat, de construction, d'aménagement et de répa- 
rations des immeubles sont supportées par l'Etat et les communes 
sièges des centres. La répartition des charges est faite entre eux 
dans les mêmes conditions que pour les immeubles scolaires d'en- 
seignement primaire public. 

Les départements el toutes personnes morales peuvent verser des 
subventions pour faciliter l'édification des immeubles et le fonc. 
t'onnement des centres. 

Art. 16. — Il est créé une taxe de formation professionnelle agri. 
cole assimilée à un impôt direct et destinée à participer au finan- 
cement de l'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
dans le cadre de la présente loi. 

Art. 17. — La taxe de formation professionnelle agricole est per- 
çue sur les exploitants agrico'es dans les conditions déterminées par 
le règlement d'administration publique prévu par l'article 22 de la 
présente loi. " 

Art. 18. — Le revenu servant d'assielte à la taxe de formation pro- 
pra agricole est le-revenu Cadastral des propriétés non 

es. 

Le taux de la taxe est fixé par la loi de finances. 

Art. 19. — La taxe est établie au nom de coque vaploiont comme 
er, matière de taxe proportionnelle sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole, sur la base des renseignements fournis par les proprié- 
taires, dans les conditions et sous peine de sanctions prévues par 
l'article 73 du code général des impôts. ; 

Art. 20. — Les exploitants agricoles versent le montant de la taxe 
de formation professionnelle dont ils sont redevables, à une caisse 
départementale, gérée par la commission départementale prévue à 
l’article 10, laquelle opérera la répartition des fonds entre les cen- 
tres publics et les centres privés en tenant compte du nombre 
d'élèves formés par chacun d'eux. 

Art. 21. — J1 est inscrit chaque année dans le budget de fonction- 
nement des minislères intéressés et dans le budget des investisse- 
ments les crédits nécessaires pour que les établissements prévus 
ja: la présente loi soient progressivement installés et en plein exer- 
cice dans un délai de sept ans. 


Trrrg IV. — Dispositions diverses. 


Art. 2, — Un règlement d'administration publique fixera, dans 
un délai de trois mois, les modalités d'application de la présente 
loi, 


Art. 23. -— Des décrets détermineront la date et les conditions d'ap- 
rlication de la présente loi à l'Algérie et aux dérartements d'outre- 
iacr, 


Aft 24 — Sont abrogées loules dispositions contraires à la pré- 
sante loi. 
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ANNEXE N°5667 


(Session de 1955. — Séance du 26 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la loi n° 50-1518 du 16 décem- 
bre 1950 modifiant pour les départements de Ja Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion, la législation électo- 
rate et toutes autres contraires à la loi d'assimilation du 26 mars 
‘ox, présentée (1) par M. Tirolien, député. — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-151 du 19 mars 1916 stipule en 
son article {+ que: les colonies de la Guadeloupe, de Ja 
Martinique, de ia Réunion et de la Guyane française seraient éri- 
gées en départements français. 

Elle précisait en outre dans son article 2, d’une part, que Îles 
lis et décrets actuellement en vigueur dans la France mélropo- 
jitaine et qui ñe sont pas encore appliqués à ces colonies feraient, 
avant le 4er janvier 1947, l'objet de décrets d'application à ces nou- 
veaux départements, et dans son article 3, d'autre part, que dès la 
promulgation de la présente Joi, les lois nouvelles applicables à la 
métropole le seraient dans ces départements sur mention expresse 
insérée aux textes. 

or, avant même que celte loi ait été volée, les nouveaux dépar- 
tements d'outre-mer se voyaient appliquer, purement et simplement, 
sans restrictions, la législation métropolitaine en la matière. 

Aujourd'hui, alors que ces colonies, vicilles de plus de trois siè- 
cles, se trouvent totalement intégrées dans la grande famille fran- 
çaise, il apparaît paradoxal qu'on puisse leur appliquer des mesures 
d'exception comme# celles énumérées dans Ha loi n° 50-1548 du 
45 décembre 1950, qu'elles considèrent comme injurieuses et vexa- 
toires. 

Cette loi qui n'est pas le reflet fidèle des lois métropolitaines 
constitue une loi d'exception aggravée par la suspicion morale 
jetée sur les populations des départements d'outre-mer. 

D'autre part, la loi du 26 mars 1946 érigeant les quatre vicilles 
coionies en département ne trouverait pas sa justification et ne 
répondrait pas aux vœux des populations intéressées ni à ceux du 
Gouvernement de la République, si elle entendait faire d'eux des 
dévartements mineurs. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous invitons l’Assemb'ée 
nationale a bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La loi n° 50-1348 du 16 décembre 1950 est abrogée. 

Art. 2, — Les dispositions des articles 12 et 14 du décret réglemen- 
taire du 2 février 1852 pour l'élection au corps législatif, de l’arti- 
cle 19 de la loi 3 avril 188% sur l’organisation municipale, de l'arti- 
cle 8 de la loi n° 46-2151 du 3 octobre 19% relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale et des articles 14 et 15 &e la loi 
n° 47-1332 du 5 septembre 1957 fixant le régime général des élections 
municipales restent applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 





ANNEXE N°5668 





(Session de 1953. — Séance du 24 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'article 2101 du code 
civil et l’article 549 du code de commerce, présentée par M. de 
Moro-Giafferri, député. — (Renvoyée à la commission de Ja jus- 
tice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, la condition de l'écrivain dans le monde 
Moderne exige qu'on lui porte une attention particulière: de plus 
en plus broyé par la mécanique, l'écrivain est menacé par la 
nécessité croissante du « second métier », qui trop souvent érode 
les vocations et paralyse les talents 
. L'humanisme français se trouve donc mis en péril et cela d’au- 
lant plus vs le gain problématique de l'écrivain est fréquemn- 
ment négatif, L'aspiration normale, logique, de celui qui écrit est 
de voir on œuvre publiée et diffusée; le débutant — en qui 
Justement on peut mettre les espoirs de l'avenir — se soumet an 
contrat qu'on lui propose; cette candeur fait de lui une wictime 
désignée. le jour où il rencontre un commerçant manquant de 
chance ou, parfois hélas! de serupules. 

Si, pour un fabricant de papier, un hnprimeur, un brocheur, 
la faillite ou la liquidation judiciaire d'un débiteur entraine une 
lourde perte, que dire alors pour l'écrivain ? Ceux-là ont, en 
principe, plusieurs sources de revenus; celui-ci n’en a qu'une la 





(1) Avec demande de discussion d'urgence; conformément à l'arli- 
£le 61 du règlement. 





plupart du temps, ie contrat d'édition prévoyant en règle géné 
rale la clause d'exclusivité. 

Ainsi, pour l’homme le lettres let c'est vrai aussi pour l'artiste, 
le compositeur), le dusastre moral s'accompagne d'un désastre 
financier, Car, dans l'état actuel des lois, l'auteur ne bénéficie 
d'aucun privilège; il esû un simple créancier chirographaire, mis 
sur le mème pied que ces fabricants, ces imprimeurs, ces bro- 
cheurs dont nous parlions. 

Nous estimons quil y aurait lien de parer au désastre pécu- 
niaire, à défaut de corrizer le désastre moral que Constilue déjà la 
faillite (arrèt de la vente du fvre, soldage, etc.). 

N'est-il pas normal que l'écrivain, à défaut d'être considéré 
comme un strict locataire de services salarié, bénéficie d'un pri- 
vilège qui prendrait rang parmi les privilèges spéciaux, Par ana- 
log'e, on peut remarquer que l'article 519 du code du commerce 
a accordé un privilège aux auteurs 

Par ailleurs, le législateur a affirmé depuis plusieurs années sa 
volonté d'accorder à l'écrivain professionnel des avantages compa- 
rables à ceux du salarié (notamment en matière de securité 
sociale). 

Dans les textes proposés, in délai de trois ans a été prévu: il cor- 
respond à la nécessité d'établir sans discussion le compte de 
droits d'auteur en tenant comple aussi bien des « invendus » que 
des diverses tractations lointaines (avec l'étranger, avec telle où 
telle firme distribitrice) qui auraient pu être envisagées. 

Afin de supprimer une injustice flagrante, nous, proposons Îles 
deux textes Suivants tendant à modifier les articles 2101 du code 
civil et 519 du code du commerce. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — L'article 2101 du code civil est modilié ainsi qu'il 
suit: + 

« Les salaires des gens de service, pour Fannée échne et ce qui 
est dù de l'année courante, les somines pour lesquelles un privi- 
lèze est établi par l'articie 3519 du code de commerce, les appoin- 
temems de tous ceux qui louent leurs services pour les six der- 
niers mois et les redevances dus aux auteurs, compositeurs et 
artistes à l'occasion de la cession, de l'exploitation des œuvres Htté- 
raires, et artistiques pour les trois dernières années. » 

Art. 2, — L'article 519 du code de commerce est complété par le 
nouvel alinéa suivant: 

« Le même prisilège est accordé aux auteurs, compositeurs et 
artistés pour les redevances qui leur sont dues à l’occasion de la 
cession, de l'exploitation et de l'utilisation de leurs œuvres litté- 
raires et artistiques et qui leur ont éle défintivement acquises 
dans les trois dernières années précédant le jugement déclaratif, 
alors mème que la cause de ces créances rementerait à une date 
antérieure. » 


ANNEXE N°5669 


a 
(Session de 1952, — Stance du 26 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénétice des allôcations 
familiales aux fonctionnaires et asents de l'Etat dont les enfants 
poursuivent leurs études, préentée par M. Marcel David et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, un certain nombre de caisses d'allocations 
familiales accordent le bénclice de ces allocations au tiire d'enfants 
poursuivant leurs études au delà de vingt ans, s'ils ont moins de 
vingt-cinq ans. Cette disposition n'existe pas pour ies enfants de 
fonctionnaires et agents de l'Etat. 

Il en résulte l'anomalie suivante: un cantonnier, au servire de 
l'Etat, ayant des enfants qui poursuivent leurs études, ne bénéficie 
pas des allocations familiales, tandis que l’auxiliaire, travaillant avec 
lui sur les mêmes routes et placé dans la même situation de famille, 
en bénéficie, lorsque la caisse d'allocations familiales du secteur 
privé, dans le département où ils se trouvent, accorde de telles allo- 
<alions aux salariés qui relèvent d'elle. 

Depuis la dernière loi @e finances, les enfants, dans de telles con- 
ditions, sont considérés par l'Etat comme se trouvant à la charge du 
chef de famille, en lant que contribuable au titre de la suriaxe pro- 
gressive. * 

H ne serait pas équitable que l'Etat, en tant qu'employeur, se 
refusât à venir en aide pour une telle charge à ses fonctionnaires et 
agents, parents d'enfants poursuivant leurs études, alors qu'une 
aide est accordée dans ce cas par. des caisses d'allocations fami- 
liales du secteur privé. 

La praposilion de loi ci-après tend, en conséquence, à prévoir pour 
l'Eiat une telle obiigation. : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ves fonctionnaires et agents de l'Etat bénéfle 
cient des alloralions familiales au titre de leurs enfants poursuivant 
leurs études, si ces derniers ont moins de vingt-cinq ans, 

| 
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ANNEXE N°5670 





(Session de 1953. — Séance du 26 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter l'article 13 de Ja loi du 
28 pluviôse an, VII relatif aux fenctions exercées par le maire #n 
tant qu'officier d'état civil, présentée par MM. Depreux, Minjez 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyce à la 
commission de la justice et de jlégislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, le maire exerce, dans chaque commune. en 
vertu de l'article 13 de la loi du ?S pluviôse an Vif, les fonctions 
d'officier de l'état civil. 

Conformément à la loi du 5 avril 18S4, le maire peut être, en cas 
d'absence ou d’empêchement, remplacé dans Ja plénilude de ses 
foncliens par un adjoint, ou encore un membre du conseil municipal 
}ris dans l'ordre du lableau. 

En vertu de l'article 82 de celle dernière loi,le maire peut, sous 
sa surveillance ou sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonc- 
tions à un ou plusieurs adjoints et, en cas d'empêchement des 
adjoints, à un membre du conseil municipal, 

Le maire, ou à défaut un adjoint ou encore un conseiller municipal 
délégué devrait donc recevoir personnellement toutes les déclarations 
faites en verlu des textes régissant l'état civil, en dresser lui-même 
jinmédiatement acte, 

Dans la pratique — et chacun le sait — on procède autrement, Les 
déclarants se présenieut à la mairie, aux heures d'ouverture des 
bureaux et y trouvent le secrétaire où un employé spécialement 
chargé du service de l'état civil, qui reçoit lcurs déclarations, en 
dresse immédiatement acte, qui est, ensuite, signé par le maire, un 
adjoint ou le conseiller délégué. 

Ce procédé, employé depuis toujours 
#nlesté par personne. 

Or, dans un arrêt du 27 mai 1952, la chambre civile de la cour de 
œ@ssulion vient de décider « qu'est dépourvu d'authenticité l'acte de 
réconnaissance d'un enfant naturel dont il n'est pas contesté qu'il 
a élé reçu par le seul secrétaire de la mairie en l'absence du maire, 

quel n'en à eu connaissance el ne l'a signé qu'ullérieurement ». 
« Et que doil donc être cassé pour violation de l’article 33% du code 
civil, l’arrèt qui admet la validité d'un tel acte en se bornant à faire 
élat de la prélendue exactilwmle de Ja déclaralion du comparant » 

(Dalloz, Répertoire pratique 1953, p. 12). 

I est donc possible de déduire des termes de l'arrêt que la validité 
d'un acte de l'élat civil découle obligatoirement de la présence, au 
moment où les parties se présentent, de l'officier de l'état civil lui- 
môême et que, la preuve élant faite de l'absence de ce dernier, la 
validité de l'acte, quel qu'il soit, peut être conteslée, 

Une émotion bien compréhensible s'est emparte de nombreux 
Maires. Car si la jurisprudence de la cour de cassation doit être 
respectée — el cle doit l'être — ohligalion sera faile au maire, à 
un adjoint ou à un consciller municipal d'être présent au bureau 
de l'état civil de chaque mairie pendant la totalité des heures d'ou- 
verture de celui-ci. 

Et quand on sait que les fonctions municipales sont, en principe, 
gratuites, que la tâvhe des maires et adjoints requiert déjà leur pré- 
sence, Soit à la mairie, soit ailleurs, de nombreuses heures par jour, 
que dans les communes rurales maire, adjoints et conseillers sont 
souvent éloignés de plusieurs kilomètres du chef-lieu de la commune, 
on se demande si, connaissant l'obligation qui leur est faite par 
l'arrêt du 27 mai 1952 de recevoir eux-imèmes tous les actes, les can- 
didais aux fonctions de maire, adjoint ou conseiller municipal seront 
nombreux lors du prochain renouvellement des conseils municipaux. 

De plus, la nécessité d'une présence constante à la mairie obligera 
les budgets cominunaux, déjà fort obérés, à prévoir des indemnités 
correspondant au manque à gagner des inagistralts municipaux ct 
de leurs suppléants légaux, 

Il nous semble qu'il est, en l'occurrence, préférable de modifier 
la loi pour la mettre en accord avec la pratique, comme il a été 
fait, par exemple, par la loi du 27 éécembre 193% pour les exploits 
d'huissiers qui peuvent être, maintenant, signifiés par clercs asscr- 
méntiés sans perdre leur caractère d'actes authentiques et en con- 
dnuant d'être dressés sous la responsabilité de l'officier ministériel. 

La loi du 28 avril 1952 portant slalut du personnel communal fait 
des secrétaires et employés de mairie de vérilables fonctionnaires 
tenus au secret professionnel (art. 8), responsables de leurs fautes 
(art. 9), protégés contre les menaces, outrages, injures où diffama- 
tions dont ils peuvent être l'objet (art, 19). 

On peut donc, praliquement, confier à ces agents communaux, 
la possibilité de recevoir cerlains actes de l’étal civil, c’est-à-dire 
légatiser une pratique en usage depuis près de deux siècles qui n’a, 
jusqu'à l'arrêt de la cour de cassation, donné lieu à aucune remarque. 

Les agents, désignés par arrêté du maire pour recevoir Jes actes 
de naissance, décès, ainsi que les actes de présentation d'enfants 
sans vie et pour opérer les {ranscriplions diverses sur les registres 
de l'élal civil, seront préalablement assermentés. 

Pour donner satisfaction à un vœu exprimé tant par les associa- 
tions de maires que par les groupements du personnel communal, 
il conviendra de donner la possibilité aux agents ainsi délégués, de 

délivrer tous bullelins, extraits et copies des actes de l'état civil, 
Celle mesure esl susceplible, en déchargeant les maires et adjoints 


n'avait, jusqu'à présent, été 


,» 











- “pores 
d'un travail ingrat de signatures, d'éviter de grandes perles de terms 
aux citoyens demandant la délivrance de ces pièces. j 
Nous vous proposons done d'adopter la proposilion de Loi dont ja 

leneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13 de la loi du 28 pluviôse an VIII ef 
complété par les dispositions suivantes: 

« Dans chaque commune, le maire pourra déléguer, soit au secré. 
taire de la mairie, soit à un ou plusieurs agents communaux âzs 
a'au moins 21 ans et dûment assermentés, les fonctions qu'il 
exerce en verlu de la présente loi pour la réception des déclarations 
de naissance, de décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance (l'en. 
fants naturels et la transcription de tous actes ou jugements &ur 
les registres de l'état civil, de même que pour dresser lous actes 
relatifs aux déclara',ns cilessus. 

« Cetle délégation est faile sous la surveillance et la responsabilité 
du maire. 

« L'arrêté portant délégation sera transmis tant au sous-préfet 
qu'au procureur @ la République du tribunal de première instarre 
dans le ressort duquel se trouve la commune intéressée, 

«a Les secrétaires de marie et agents communaux délégués pour 
la réception des déclarations et la rédaction des actes de l'état civil 
prévus par la présente loi pourront valablement, sous le, contrôle et 
la responsabilité du maire, délivrer toutes copies, extraits et bulle. 
lins d'état civil, quelle que soit la nature des actes, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 331 du code civil 
relatif à la légitimation des enfants aduitérins, Le 7 par 
MM. Minjoz, Ninine et les membres du groupe socialiste, dépules, 
— Renvoyée à la comimission de la justice et de législation.) 


» EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, X., mobilisé en 1929, se marie au cours 
d'une permission au début 1940, il est fait prisonnier et apprend en 
caplivité la naissance d’un enfant, conçn aussitôt le mariage. 

A son retour, en 1945, il apprend que sa femme a quitté le domicile 
conjugal, vit en concubinage et vient d'avoir un second enfant, né 
de ses relations adultères. 

X.. désavoue cet enfant, puis, désemparé, sans même demander 
le divorce, il se met en ménage, 

En 1917, un enfant naît: X... veut le reconnaître, el apprend quil 
ne le peut pas. Il demande alors Je divorce. 

Une fois le divorce transcrit, Mme X.. se remarie, et, lors du 
mariage, elle reconnait et légitime (art 33%, 8 2, 1°) l'enfant 
adultérin conçu pendant la captiviié de X.. 

De son côté X... se remarie et veut reconnaitre et légitimer son 
enfant: il n'en a pas le droit! 

Cette iniquité provint ‘de l'actuelle rédaction de l’article 21, 
paragraphe ?, 3°, qui ne permet cette légilimation qu'à la condition 
qu'il n'existe pas d'enfants ou de descendants légitimes issus du 
mariage au cours duquel l'enfant adultérin a été conçu. 

Le code civil favorise la femfe adultère, que le code pénal con- 
damne sévèrement! 

Cette situation n'est pas seulement illagique: elle gêne la forma- 
tion de nouveaux foyers stables, élle refuse à un enfant innocent 
un état civil normal; elle perpélue une cause de trouble social. 

L'acte dit loi du 1% septembre 1941, en permettant la légitimation 
de tous les enfants adultérins a patre, avait supprimé cette iniquilé 
et aonné sa concinsion Jogique à l'évolution libérale née au début 
du siècle avec la loi du 7 novembre 196. 

It est pardoxal que l'ordonnance du 3 mai 1915 ail cru devoir 
rétablir l’élat de chose ancien! 

L'examen attentif des cas concrets dont ont souvent à connaître 
les tribunaux donne la conviction qu'il est possible d'apporter une 
solution plus humaine à Ja situation des enfants adultérins sans 
porter aulant atteinte aux droits de la famille. 

Le texte qui est propasé limite la faculté de légitimation par le 
père de l'enfant adultérin en cas de mariage subséquent. ses 
père et mère, et il s'apparente à l’ensemble des projets et proposi- 
tions déjà éludiés au cours de la précédente législature, en vue de 
réformer et d'améliorer le statut de l'enfance. 

Notre législation permet la légitimation de certains enfants adul- 
térins dans l'intérêt même des enfants qui ne doivent ag porter le 
poids de la faute de leur père ou de leur mère; il paraît illogique et 
injuste de laisser subsister des catégories d'enfants aduitérins qui ne 
seront jamais Kégitimés, voire jamais reconnus par leur père. 

Nous proposons donc de modifier et compléter ainsi qu'il suit les 
dispositions de l'article 331 {$ 2, 32), du code civil. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2, 3, de l’article 3941 du code 
civil est supprimé et remplacé par: 


« Les enfants nés du commercé adultérin du mari. » 
LS 7 Rue ent 
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RAPPORT fait au nom de ;a commission des finances sur les prorosi- 
tions de résolution: 1° de M. Bricout (ne 5509) lendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux contribuables un délai d'un mois 
pour le des déclarations fiscales exigib'es le 13 mars 1953; 
% de M. Joseph Denais (n° 5516) tendant à inviter le Gouverne- 
men! à reporter les échéances fixées pour les tions fiscales; 
3° de M. Raymond Boisdé (ne 5611) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à au 15 avril 1953 le délai du dépôt des déciarations 
fiscales relatives à l'année 1952, par M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 24 février 1953, 
votre commission des finances a grocédé à l’examen de trois propo- 
sitions de résolution, dont l’objet commun est de reporter la date 
limite de dépôt des déclarations fiscales pour 1953. 

Avant de prendre position sur une telle mesure, votre commission 
des finances à tenu à entendre M. Jean-Moreau, ministre du budget. 

M. Jan-Moreau a indiqué er les délais dont disposent cette 
année les contribuables pour faire les déclarations lui apparaissent 
suffisants. En eflet, les contribuables n'ignorent pas qu'ils ont à 
souscrire chaque ännée la déclaration de l'ensemble de leurs 
revenus de toute nature et il leur appartient de commencer à 
réunir les éléments nécessaires suffisamment à temps your pouvoir 
établir cette déclaration dans le délai légal. 

Les délais de déclaration n’ont été prolongés ces dernières années 
u’àa titre ex:eptionnel et pour tenir compte du fait que la li de 
finances n'ayant pas encore été votée à la date d'expiration du délai 
Kégal, des incertitudes pouvaient subsister sur le mode de détermi- 
ration de certains revenus ou bénéfices. 

Or, selon M. Jean-Moreau, le même motif n’existeraït pas cette 
année, puisque Ja loi de finances a été publiée au Journal officiel 
du 8 février 1%3 et n'apporte d’ailleurs que des modifications eu 
importantes au mode de détermination des bases de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. D'autre part, les imprimés de 
déclaration ont été effectivement mis à la disposition des contri- 
buables le 10 février 1953 et les intéressés ont disposé ainsi d'un 
délai de plus de quinze jours pour la rédaction matérielle de leur 
déclaration. 

Enfin, la prorogation du délai exigé affecterait le recouvrement des 
imsôts, 40 p. 100 seulement äu nombre des contribuables assujettis 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques étant astreints au 
payement des acomptes provisionnels. 

M. le ministre du budget a ajouté que la prorogation de délai 
envisagée, si elle était admise, aurait pour effet de créer chez les 
contribuables le sentiment que les déla's fixés impérativement par 
la loi sont systémaliquement étendus chaque année et, par suite, 
d'inciter indirectement les intéressés à attendre l'extrême Îimite des 
délais pour remplir leurs re ge au risque, s'ils s’en trouva'ent 
emgçèchés au dernier momeni, de produire une déclaration tardive. 

Pour l’ensemble des motifs ainsi exposés, M. Jean-Moreau a estimé 
ne pouvoir donner un avis favorable aux propositions soumises à la 
commission des finances, tout en indiquant cependant que l’atten- 
tion bienveillante de l’administration serait appelée sur les cas par- 
üculiers intéressants. 

En réponse aux observatiens fa'tes par M. le ministre du budget, 
un cerlain nombre de commissaires, en particulier MM. Boisdé, 
Joseph Denais et Gabelle, ont fair diverses remarques. 

M. Boisdé a déclaré qu'il n'était pas convaincu que les contribuables 
soient complètement en mesure d'effectuer leur déclaration compte 
tenu des modifications, même de peu d'importance, figurant dans 
la loi de finances. Notre collègue a cité à cet égard le nouveau 
régime d'évaluation des avantages en nalure qui peut poser des pro- 
blèmes d’assiette assez délicats aussi bien pour les salariés que pour 
les entreprises qui les emploient. 

D'une manière générale, M. Boisdé estime qu'il conviendrait de 
prolonger une fois pour toutes les délais de dépôt des déclarations, 
en raison de la complexité croissante des règlements et qu’à fortiori, 
il est nécessaire d’acceçter une prolongation cette année, en raison 
du vote de la 16i de finances avec un mois de retard. 

M. Joseph Denaïs a noté, d'autre part, qu’il était impossible à tous 
ceux qui ont des intérêts dans des entreprises diverses arrétant 
leurs comptes à la fin du mois de février, de faire la déclaration 
exacle de leurs revenus à la même date. - 

Enfin, M. Gabelle a rappelé qu’en cas de dénonciation de fortait, 
dans le courant du mis de février, les contribuables disposaient 
pour fournir leurs observations et présenter leur déclaration, d’un 
délai de vingt jours, qui pourrait difficilement être respecté, puisque 
DA les oblige à faire cette déclaration avant la fin du mois de 

rier. 

Notre collègue a souligné également les difficultés qu'entrafnerait, 
pour les contribuables qui ont recours aux services de comptables 
ou d’experts-complables, le délai très court exftant entre l'arrêté 
de leurs comptes e! l'établissement de ieur déclaration. 

La fixation de la date de dépôt des déclarations pose donc un 


ensemble de problèmes divers. Sur deux points particuliers, votre 
commission des finances a émis, sur la suggestion de M. Gabelle, le 
Yœu suivant: 

Elle demande qu'en cas de dénonciation des forfaits, le délai de 
dépôt des déclarations soit reporté en fonclion de la date tardive à 
laquelle a pu éventuellement intervenir cette dénonciation. Ce 
report devrait êlre au moins d'un mois à dater de Ja dénonciation, 





D'autre part, elle insiste pour que soient promulgués en temps 
utile les décrets qui conditionnent le calcul des décotes et des pro- 
visions pour renouvellement cu maint'en de stocks. En cas de relard 
dans la publication de ces décrets, elle demande également qu'un 
délai d’un mois, à compter de la promulgation du décret, soit donné 
aux contribuables pour établir leur déclaration 

Outre ces cas particuliers, la commission des finances a estimé 
que les circonstances présentes justifiaient cette année encore une 
prolongation d'ordre général des délais ouverts pour le dépôt des 
déclarations fiscales. 

Dans ces conditions, elle a accerté, par 42 voix contre une, 
l'urgence pour les propositions qui lui étaient soumises et vous 
demande, en conséquence, d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à reporter les échéances 
litées pour les déclarations fiscales. 


L'Assembke nationale invite le Gouvernement à fixer la date 
extrême des déclaral'ons au 15 mars pour tous les contribuables et 
au 15 avril pour les commercants et industriels dont lJ'exercice 
comptab'e se termine le 51 décembre. 
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2e RAPPORT SUPPLEMHNTAIRE fait au nom de la commission de 
la justice et de légis'ation sur les propositions de loi: 1° de 
M. Louise Rollin et pausieurs de ses collègues (n° 165), ayant 
pour objet de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 jan- 
vier 1951, portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), 
tendant à l'amnistie .ies faits dits de collaboration et à la sup- 
de l’indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de 

ses collègues (ne 554 rectifié), portant: a) amnistie en faveur de 
certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés 
par les ordonnances ces 18 novembre 1934, 28 novembre 1954 et 
26 décembre 1951; b) abrogrtion de l'article 18 de l'ordonnance 
du 21 avril 194: prévoyant l'inéligibitité; c) revision de l’épura- 
tion administrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(no 2148), tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à 
l'amnistie; 5° de M. S'ourné et plusieurs de ses coliègues (n° 2631), 
tendant à accorder l'amnistie aux résistants; G° de M. Jacques 
Debû-Bridel, sénateur*.n° 715), tendant à accorder le bénéfice de 
l'amnistie: a) aux anciens combattants et anciens résistants de 
la guerre 1939-1945; D) aux travailleurs condamnés pour faits de 
| — €) à certaines catégories de délinquants primaires, par 


. Duveau, député. 


Mesdames, messieurs, MM. Grousseaud, Wasmer et Gautier ayant 
déposé des amendemen's similaires tendant à étendre les disposi- 
tions de l’article 149 de la loi du 16 août 1947 aux délits et contra- 
ventions commis postireurement au 16 janvier 1947, votre com- 
mission de Ja justice et de législation s'est prononcée favorable- 
ment sur le principe de ;a mesure proposée, voulant ainsi marquer 
sa reconnaissance envers ceux qui ont servi héroïquement la cause 
nationale, 


Elle s'est penchée tout spécialement sur le sort des enfants des 
anciens combattants, déportés et résistants, qui sont morts dans 
les camps d’extermmina‘ion et sur les champs de bataille de la 
guerre et de la résistanre. Elle a pensé qué ceux qui avaient été 
prématurément privés de l’aide et du soutien familial devaient béné- 
ficier de mesures particulièrement généreuses. 

En conséquence, volre commission de la justice vous propose 
d'adopter l'article 24 bis suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 24 bis. — Amnistie pleine et entière est accordée aux délits 
commis antérieuremen* au 4e janvier 1951 par des délinquants 
primaires appartenant aux catégories suivantes: 

1° Enfants mineurs d’snciens combattants de la guerre 1911-1918 
ou de militaires de la ycerre 1939-1945 ou des théâtres d'opérations 
extérieurs, tués à -enremis ou morts en captivité, ou décédés par 
suite de blessures de verre ou de leur captivité; 

2o Enfants mineurs 4e toute personne qui a été exécutée comme 
otage ou qui est norte, en déportation ou des suites des traite- 
ments subis du fait de :’ennemi ou de ses complices ; 

3e Personnes ayant appartenu, à la date du 6 juin 1944, à une 
formation de résistance aéfinie par la loi du 5 mai 1946, ainsi que 
leurs conjoints ou enfants mineurs: 

Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
+ (modifié) portant application de l’article 10 de la loi du 16 août 


Sont excluses des dispositions du présent article, les délits prévus 
et réprimés par les articles 174, 177, 312 (al. 6, 7, 8), 317 (al. 2 et 4!, 
mr 2 334 bis, 319, 990, 351 (al. 4er), 352 el 353 (al. 1) du code 

énal. 

Rand 
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Ne CUS ele 
La majorité de votre commission a bien voulu suivre son ripp pe ne 
A N NEXE N° 5674 teur qui, tout en n’élant pas en désaccord sur le fond de l'armer, : 16 
À dement, estimait plus raisonnable de s’en tenir au texte propos js Se ] 
M. Moisan, prévoyant qu'un juge du tribunal civil devait press ”_ { 
PA 2 dl Gi él ds le conseil supérieur et être entouré d'’assesseurs représenlanl en sont 
{Session de 1%3. — Séance du 26 février 1955.) nombre égal les travailleurs et les employeurs. CA ae 
+ : LÉ Ras À A os e ts à oi nn ss £oni 
PROPOSITION DE LOL ‘endant à fixer la date des élections munici- PRE M Léos es 1958 el AA + la com. dés 
pales aux 26 avril et 3 mai 1953, présentée (1} par M. Jean-Paul mission du travail. Il permet d'assurer à la décision rendue la cons "#1 
David et les membres du groupe républicain radical et radical- tence juridique et la connaissance profonde, parce que vécue Le re 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage question du travail. Cette formule a fait ses preuves, qu'il s'iote jar 
universel, des lois constilutionneiles du règlement et des péli- tant des tribunaux paritaires que des commissions du contentieux de ram 
tions.) la sécurité sociale. C’est aussi celle qui a prévalu en Belgique por res 
EAPOSE DES MOTIFS les conseils de prud'hommes d'appel. «| 
CAFUSE DES Ÿ * Votre commission du travail a accepté la proposition de son rappor. par 
; AT dde SE teur modifiant les conditions exigées des candidats, craignant «te u 

Mesdames, messieurs, l'article 29 de la loi no 47-1732 du 5 septem- ces conditions (diplôme de capacité, de licence ou de doctora! n Le 
bre 1947 précise que le mandat des conseillers municipaux expirera droit) constituent un barrage impossible à franchir par les travail'curs x qi 
Je premier dimanche du mois de el 153 É A salariés: la commission a encore supprimé l'interdiction faite 4x «. 

D'autre part, l'article #1 de la loi du 5 avril 1884, modifiée par la conseillers prud'hommes en exercice d'être candidats au core] du } 
Joi du 10 avril 1929, précise que les conseillers municipaux sont supérieur des prud'hommes. e! à 
renouvelés intégralement le premicr dimanche de mat dans toute la e rapport a été voté, à l'unanimité des membres présents pat "u! 
ré — > nd à Fra A ani Dee he > la commission du travail, certains commissaires se réservant cepen. 

Dans l'état actuei de la législation, les prochaines élections muni- dant le droit de déposer éventuellement quelques amendements sur : 
Cipales sont donc fixées au 3 mai et, en cas de second tour, au des questions non essentielles. CH 
40 mai 1955. . . EUR Dans ces conditions, votre commission du travail et de la stcurits 

Or, les fèles légases Ju travail et de la « victoire de 19%% » peu- sociale vous propose d'adopter le texte suivant: 
vent tomber, comme veetle année, un vendredi et créer ainsi un « 
poul avec les dimanches 3 et 10 mai. PROPOSITION DE LOI guiv 

Les électeurs qui perv'ent remplir leur devoir ne pourront done Jieu 
profiter pleinement et s:i:vant leurs convenances de ces deux repos Art. fer, — Les articles 87 à 90 du livre IV du code du travail sont si2n 
de trois jours qui auraicat été profilables à leur santé et à celle de ainsi modifiés : Ê p ; 
leur famille, particuliès1ent pour ceux qui vivent dans les grands « Art. 87. — Si la demande est supérieure au taux de leur compi. mer 
centres urbains. I conv'ent donc, surtout pour ces derniers, qui tence, en dernier ressort, telle qu'elle est définie à Particle 80 ei. Jess 
dans l'ensemble, habi‘ont les agglomérations les plus peuplées, dessus, il peut êlre fait appel des jugements des conseils de Ten 
n'auront à voler qu'uue fois, de changer les dates des scrulins prud'hommes devant le conseil supérieur de prud'hommes. peu! 
afin que, du moins, le premier tour n'ait pas lieu lors d’un pont. pr 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la CHaritRe VII bis. — De la compétence et de l’organisation des conseils me 
proposition de loi suivante: supérieurs de prud'hommes. e 

: : : Jno1: 
pt : ÿ « Art. 87 a). I est institué au siège de chaque tribunal de 
PFOPOSITION DE LOI première instance ” ge rs embrte À de gl nt ra um 

Art. 4er, — L'article 29 de ni ne 47-1799 = , tent pour connaître de l'appel interjeté contre des jugements rendus 
PL if out ee la loi ne 47-1332 du 5 septembre 1947 dans Fe ressort du tribunal par les conseils de prud'hommes et les 

« Le mandat des conseillers municipaux expirera Île quatrième Er eE sretunenrmthsdi-r- cond -mundhenpnons * 
dimanche du mois d'avr:i 1953 » pe ne » rer sai « Art. 87 b). — Le conseil supérieur de prud'hommes compreni: con: 

PRE « Le président du tribunal civil ou un juge désigné par lui à supx 

Art. 2. — L'article 41 de Ja loi du 5 avril 4884, modifiée par la début de chaque année judiciaire, président ; livr 
loi du 10 avril 1929 est -nodifié ainsi qu'il suit: « Deux assesseurs représentant les ouvriers et emp'oyés; dan 

« Les conseils muni:faux sont nommés pour six ans. Ils sont « Deux assesseurs représentant les employeurs. … 
renouvelés intézralemen: Je quatrième dananche d'avril, dans toute « Des décrets pris en conseil d'Etat pourront décider la division g” 
Ja France, lors snème qu'ils ont été élus dans l'intervalle. » d'un conseil supérieur de prud'hommes en chambres, selon les son! 

branches d'activité représentées dans le ressort du conseil. Les ge 

chambres auront la coinposilion fixée ci-dessus; le président du = 

tribunal civil désignera au début de chaque année judiciaire les Eey 

ANNEXE N°:°5675 juges chargés de présider les chambres autres que celles dont | de 

assurera la présidence par lui-même eu son suppléant. on 

à « Dans le cas où + + ro supérieur de dur drag n'est pas ” 
»Éci x 407 4 < ki ro ivisé en plusieurs chambres, un assesseur représentant les ouvriers 
(Session de 1953. — Séance du 26 février 1953.) et em loÿés et un assesseur représentant Mes employeurs, doit 
RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- pr À pronche d'eCUVRe que:CuRe Qu Bavalleur In 

+210 , à s 
es Pen : gr TT D « Quatre branches d'activité seront à cet effet distinguées: pro- 
biues : - "1 caueengee re d-rt0 fessions grd professions commerciales, professions agri- 
fesdames sssieurs. votre ice 6 coles, autres professions. Ë 1 

menaires à été ca d'une densonde en auteraten ae eur À nait RU 0) = ll est, établi pour chaque conseil supérieur» 
contre M. Roger Linet ; P prud'hommes une liste d’assesseurs comprenant, tant pour les repré 

; page pi * k sentants des ouvriers et employés que pour ceux des employeurs, JA 

Votre commission a estimé que les faits reprochés à M. Linet ne et séparément pour chaque branche d'activité, une liste de cinq 
suffisaient pas à justifier la mainlevée de l'immunilé parlementaire tilulaires et de cinq suppléants. e 
et elle vous propose de rejeler la demande en autorisation de pour- « Les assesseurs sont qui. sur présentation des organisations 
suites qui fait l'objet du présent rapport. syndicales les plus représentatives de travailleurs et d’employeur: | 

par le président du tribunal civil dans le ressort duquel le conseil 
Supérieur à son siège, après avis, soit, pour les professions non acii- 
coles, de l'inspecteur divisionnaire du travail, soit, pour les profes 
ANNEXE N°5676G sions agricoles, du contrôleur divisionnaire des lois sociales en sé 
agriculture. $ d’ 
« Art. 87 d). — En vue de la désignation des assesseurs prud’homaut on 
(Session de 1953. — Séance du 26 février 1953.) représentant respeclivement les ouvriers et employés et les €m- po 
ployeurs, l'inspecteur divisionnaire du travail détermine les organi- sil 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité salions syndicales de travailleurs et d'employeurs les plus repré:cn- col 
sociale sur la proposition de loi‘(n° 3971) de M. Moisan et plusieurs talives dans le ressort du conseil supérieur des prud'hommes. zil 
de ses collègues tendant à la création de conseils supérieurs de « Lorsque, dans une branche d'activité donnée, plusieurs organi- | 

prud'hommes, par Mme Francine Lefebvre, député. sations sont reconnues comme étant les plus représentatives des à! 

travailleurs ou des employeurs intéressés, l'inspecteur divisionnaire ] 

Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- du travail fixe le nombre de personnes qui doivent être présentées so 
rité sociale, après avoir examiné le texte qui lui était soumis, a par chaque organisation, le cas échéant, au prorata du nombre de 
adopté, par 14 voix contre 9 et une abstention, le principe de la sièges attribués chacune d'elles pour la branche d'activité inlé- 
création de conseils supérieurs de prud'hommes. rer 2 les gen conseils de prud'hommes situés dans le 

Au cours de la discussion des articles, nos e reshor: ‘On CONDEN. ANPEN TOUS. si 
communiste ont proposé a conseil supérieur SOI D es ag .« Les attributions conférées par cet afticle à l'inspecteur div: ral 
parité de représentants de travailleurs salariés et de représentants sionnaire du travail sont exercées, en re qui concerne les profes ré 
des employeurs, afin que la présidence soit assurée tantôt par un sions agricoles, par le contrôleur divisionnaire des lois sociales en pe 
membre salarié, tantôt par un membre employeur, suivant la procé- agriculture. se 
dure en vigueur pour les conseils de prud'hommes. « Chaque organisation doit présenter un nombre de personnes 
——_— RCE ds double de celui des sièges à pourvoir. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- « Art. 87 ©). — Seules les personnes de nationalité française, 46° 


licle 61 du règlement, 
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ne dans le ressort du conseil supérieur pendant trois ans au moins 
: n'ayant encouru aucune des condamnations prévues aux articles 15 
: 16 du décret organique du 2 février 1852, peuvent êlre présentées 
mr. les erganisations syndicales. à C 

PT 4,0 87 1. — Les membres des conseils snpérieurs de prud'hommes 
«ont désignés pour six ans; leur mandat est renouvelable. Les conseils 
ont renouvelës par moitié tous les {rois ans. | 

“, Lors du premier renouvellement, les assesseurs sortants sont 
visés par voie de tirage au sort dans chaque branche d'activité. 
Yrt°s7 g. — Dans chaque branche d'activité, les assesseurs tilu- 
jires siègent par roulement; le roulement est établi par le prési- 
dent du conseil supérieur, si celui-ci n'est pas divisé en chambres, 
dans le cas contraire, par le président de chaque chambre inte- 


Chaque titulaire est remplacé, en cas d'empêchement motivé, 
par Son suppléant. | : 

« Art. 87 h. — Le secrétariat du conseil supérieur de prud'hommes 
et assuré par le greffier en chef du tribunal civil dans le ressort 
diquel est institué le conseil supérieur, | 

« Art. 87 i. — Les disposilions des chapitres IV et VIT du titre I« 
| wrésent livre relatives à la discipline des conseils de prud'hommes 
et aux réeusations sont applicables aux membres des conseils supé- 
rieurs de prud'hommes, 





cuarrre VII ter. — De la procédure devant le consoil supérieur 
de prud'hommes. 


« Art. &. — L'appel n'est recevable ni avant les trois jours qui 
suivent celui de la prononcialion du jugement, à moins qu'il y ait 
lieu à exécution provisoire, ni après les dix jours qui suivent Ja 
signification. 

Un Art. 89. — L'appel est instruit et jugé comme en matière com- 
merciale, sans assistance obligatoire d'un avoué. Si les parties inté- 
restes ne CcoïMmparaissent pas en personne, elles ne peuvent être 
représentées que dans les conditions indiquées à l'article 69. Elles 
peuvent notamment se faire représenter et défendre devant le conseil 
supérieur de prud'hommes, soit par un avoué près le tribunal civil, 
soit par un avocat inscrit à un barreau, Dans ce cas, une procu- 
jalion n'est pas exigée. \ 

« Le conseil supérieur de prud'hommes doit slaluer dans les trois 

mois à partir de l'acte d'appel. 


CHAPITRE VIL quater. — Du pourvoi en cassation. 


x Art. 90. — Les jugements rendus en dernier ressort par les 
conseils de prud'hommes et les jugements rendus ag les conseils 
supérieurs de prud'hommes par application de l’article 87 du présent 
livre peuvent être atlaqués, par la voie du recours en cassalion, 
dans les formes et délais prévus .par les articles 3% et suivants de 
la loi du 23 juillet 1947 modifiant l’organisation et la procédure 
devant la cour de cassation. » 

Art. 2 — Les articles 91, 92 et 93 du livre IV du code du travail 
sont abrogés. 4 

Art. 3. — Jusqu'à l'entrée effective en ‘fonctions des conseils 
supérieurs de prud'hommes institués par l’article 1*r de la présente 
loi, les appels fnterjetés contre les jugements rendus par les conseils 
de prud'hommes et les juges de paix statuant en matière prud’homale 
continueront à être déférés au tribunal civil. 





ANNEXE N°5677 


(Session de 1953. — Séance du 26 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du trayail et de la Sécu- 
rié sociale sur le projet de loi (no 4303) autorisant le Président 
de la e à ratifier l'avenant à la convention générale 
entre la France et la république fédérale d’AI du 10 juit- 
let 1950 eur la sécurité sociale, signé le 3 avril 1 par M. Du- 
quesne, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 4303 résulte de l’heu- 
reuse amélioration de nos relations avec Ja république fédérale 
d'Allemagne. Des postes diplomatiques ont été créés dont les agents 
on! été amenés à embaucher des salariés pour certains services ou 
Pour certains travaux. I1 y a donc lieu de leur appliquer les dispo- 
siions déjà en vigueur pour le personnel occupé dans les postes 
consu'aires français ou allemands, notamment en matière de sécu- 
rilé sociale. 

Une telle mesure ne soulève aucune difficulté; elle correspond 

la logique des choses. 

En conséquence, notre commission du travail et de la sécurité 
socie vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
raüfler l’avenant à la convention rale entre la France et la 
république fédérale d'Allemagne du 10 juillet 4950 sur la sécurité 
pente Lo ent de 3 avril 1952 et dont le texte est annexé à la pré- 








ANNEXE N°5678 


(Session de 1953. — Séance du 26 février 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sem 
rilé sociale sur le projét de loi {n° 43%)4) autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord entre la France et l'organisa- 
tion du traité de l'Atiantique-Nord sur l'application de la législa- 
tion française de sécurité sociale au personn2! emuloyé par ladite 
organisation, par M. Duquesne, député. 


évolution dez 
amené 


heureux 
ere 


raison d'une 
collaboration 


Mesdames, messieurs, en 


rapports internationaux, Ja peupies à 


un certain nombre d'erganismes s'étendant à pluseurs nations à 
ee en résidence sur le sol français. C'est le cas notamment de 
‘organisation du traité de l'Atlantique-Nord qui à à son service des 


sujets de pius'eurs nalions, 

Cornple tenu du caractère international de ectllte institution, un 
modus vivendi devait être trouvé pour assurer les droits du per- 
sonnel civil en matière de sécurité sociale, C'est l'objet du projet de 
loi ne 4304 autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
entre la France et l’organisation du traité de l'Atlantique-Nord en 
matière de sécurité sociale, 

Pour certains services, notamment en matière d'allocations fami- 
liaes, le personnel a son régime propre, ce qui ne pose pas de pro- 
bième. Pour certains risques, les agenis étrangers qui ne passent 
sur nôtre sol qu'un temps trop bref n'ont pas intérél à être couverts 
par la loi française. Pour le reste. au contraire, il v a lieu d'’assi- 
mniler les agents français et étrangers et de leur appliquer notre 
législation en matière de sécurité sociale 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 50- 
ciale vous demande, par 20 voix contre 6, d'adopter le projet de lo} 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ralifier l’accord du 21 avril 1952 entre la France et l'organisation 
du traité de l'Atiantique-Nord sur l'application de la législation 
francaise dè sécurité sociale au personne! employé par ladile orga- 
nisation. 

Un exemplaire de cet accord est annexé au présent projet de loi. 





ANNEXE N°5679 


(Session de 1933. — Séance du 26 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communt- 
cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 48%) relatif a 
régime juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts 
à la circulation aérienne publique, par M. Moynet, député (1). 


résenté a pour 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est 
aér,enna 


but de doter les aérodromes ouverts à la circulation 
publique d'un statut administratif et financier. 


I. — La législation d'avant guerre. 


Ji existe très peu de dispositions concernant les aéroports dans 
la législation française actuelle. 

Les plus importantes sont antérieures à la guerre; elles forment 
le chapitre II de la loi du 21 mai 1924 relative à la navigation 
acrienne. Ce chapitre, intitulé « de l'atterrissage et des aérodromes », 
ce compose de 7 articles très brefs, dont trois seulement ont trait 
aux condilions de création et d'exploitation des aérodromes. 

Les articles 27 et 28 sont consacrés aux aérodromes publics. 

L'article 27 indique simplement que ces aérodromes sont créés 
par l'Etat, les départements et les communes; il subordonne la créa- 
lion des aérodromes départementaux et communaux à une aulori- 
sation du ministre chargé de l'aéronautique et soumet ces aéro- 
dromes à la surveillance de l'Etat. 

L'article 2 pee en quelle forme il peut étre procédé à la 
déclaration d'utilité publique nécessaire pour exproprier les terrains 
destinés à l'établissement d'aérodromes publics. 

L'article 2 aulorise la création d’aérodromes privés, subordonne 
celte création à une autorisation administrative qui spécifle si 
l'aérodrome est « ouvert à tous les aéronefs » et fixe, dans ce cas, 
les redevances qui peuvent être perçues par le propriétaire, L'arti- 
cle 29 ajoute que cette autcrisation peut êlre retirée si les conditions 
ilxées ne sont pas observées. 

Si brèves que soient ces dispositions, elles ont permis, avant la 
guerre, de créer en métropole : 

90 aérodromes publics dont : 

Une cinquantaine d'aérodromes d'Etat, 

Une quarante d'aérodromes départementaux et communaux, 

70 aérodromes privés dont la plupart onf été établis par des 
chambres de commerce. 

A cetle époque, les aérodromes n'étaient que de vastes aires 
gazonnées, d'aménagement peu coûteux, d'entretien facile. La navi- 
gation aérienne élait à ses débuts, le trafic était faible, s'eflectuait 
surtout de jour. On concoit que, dans ces conditions, les disposi- 
tions de la loi de 1924 aient pu suffire. ë 





(1) Voir le no 5551. 
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II. — La ne: déve et l'insuffisance de 


lopper les aéroports 
législation d'avant guerre. 


Depuis la fin des hostilités les conditions d'exploitation des aéro- 
dromes se sont profondément modifiées. L'aménagement sommaire 
des acrodromes d'avant guerre n'est plus suffisant maintenant, Il 
est indispensable de développer leurs installations si l'on ne veut 
pas entraver le trafic aérien de la France qui, en raison de sa 
position géographique a été maintes fois reconnue, à juste titre, 
comme une plateforme de ce trafic. 

La nécessité de développer l'équipement des aéroports est due à 
trois causes : 

a) Le perfectionnement des aéronefs, dont le tonnage s'est accru 
dans des proportions considérables et qui exigent des pistes d’envol 
cl d'allerrissage longues et résistantes, des voies de circulation per- 
mellant de rejoindre la zone des installations, des aires de station- 
nement et des hangars dont la surface augmente avec l’encombre- 
ment des appareils; 

b) L'évolution des techniques de navigation aérienne, qui per- 
mellent d'assurer un trafic régulier le jour comme la nuit, par 
bonne ou par mauvaise visibilité, mais exigent pour cela l’instal- 
lalion de dispositifs de sécurité onéreux par le prix de revient des 
matériels et le nombre des agents nécessaires à leur mise en 
œuvre; 

c) L'essor considérable du trafic aérien qui impose la réalisation 
de superstructures imporlantes et en particulier d'aérogares capables 
d'écoulér rapidement ce trafic, 

Il convient, pour se rendre compte €u développement du trafic 
aérien en France et hors métropole, de consulter le tableau annexé 
au présent rapport, qui donne une Comparaison du trafic de l'année 
19% et des années 1919, 1950 et 1951. 

Le trafic de 1952, dont les résullats généraux n'ont pas encore 
616 publiés, mais qui est connu pour un nombre important d'aéro- 
ports, marque encore une auginentation qui varie de 9 à 20 p. 100 
suivant les aéroports. 

La législation d'avant guerre n'est plus suffisante pour résoudre 
les problèmes complexes que posent actuellement l'équipement et 
l'exploitation de aérodromes : 

1° Sur le plan technique, il était urgent de prendre des mesures 
pour permettre une élude rationnelle des installations requises par 
la diversité du trafic. C’est pourquoi la loi n° 2122 du 2 octobre 1946 
a prévu le classement des aérodromes en plusieurs catégories, suivant 
l'importance et la régularité du trafic qu'ils doivent assurer, afin de 
permettre d'établir des normes relatives à l'aménagement de chaque 
catégorie d'aéroports et faciliter les études particulières à chaque 
atroport. 

%0 Sur les plans financier, juridique et administratif, bien des 
mesures restent à prendre pour parvenir à un développement ordonné 
des aérodromes les plus importants, c'est-à-dire de ceux qui sont 
ouverts à la circulation aérienne publique. 


III. — Les mesures qu'il Convient de prendre. 


Les questions qu'il convient de résoudre sont d'ordres très divers. 

io La première question consiste à décider qui peut être admis 
à créer el à exploiter des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique, On peut être tenté de penser qu'en raison de l'importanre 
des charges qu'impose l'aménagement de ces aéroports et de la 
complexité de leur exvloitation, la meilleure solution consiste à 
confier cette tâche à l'Etat. 

Mais il faut examiner celle suggestion à la lumière des réalités 
en citant tout d'abord quelques chiffres concernant le coût moyen 
d'aménagement a'atroports de différentes catégories: 

Aéroport de classe À, à grand trafic, 6 milliards. 

Aéroport de classe À, à trafic moyen, 4 milliards. 

Aéroport de classe B, à trafic moyen, 3 milliards. 

Aéroport de classe B, à faible trafic, 1 milliard. 

Sur la base de ces évaluations et compte tenu des besoins expri- 
més par les entreprises de navigation aérienne, un plan d'équipe- 
ment quinquennal a été établi au cours âe l'année 1952. Il s'élève 
à 175 milliards au total pour les travaux des bases aériennes, Îles 
aides radios et les installations de télécommunications et de méléo- 
rologie, 

Pour amorcer la réalisation de ces opérations nouvelles, il a été 
ouvert au secrétariat général de l'aviation civile et commerciale un 
crédit global de 1,5 milliard. Mais ce crédit, actuellement bloqué 
pour plusieurs mois, doit être largement amputé. " 

Il serait donc illusoire âe croire à la possibilité de faire réaliser 
par l'Etat l’ensemble des travaux nécessaires à l’aménagement des 
aéroports destinés à la circulation aérienne publique. I convient, 
dans ces conditions, de mobiliser tous les moyens de financement 
disponibles pour contribuer à la réalisation de l'infrastructure aéro- 
hautique. 

A nn égard, la législation d'avant guerre, qui permettait aux 
collectivités locales, aux établissements publics et même aux per- 
sonnes de droit privé ae créer des aérodromes, a donné de bons 
résultats et je ne pense pes qu'il y ait lieu de s'écarter de la voie 
{racée par la loi de 192%, encore qu'il apparaisse nécessaire d’en 
compléter les dispositions et ae prévoir pour les personnes morales de 
droit privé l'obligation de satisfaire à certaines conditions qui pou’- 
ront être fixées par un règlement d'administration publique et seront 
principalement aes conditions de nationalité. 

2o La répartilion des tâches entre l'Etat et les personnes morales 
de droit public ou privé admises à créer des aérodromes et à les 
exploiter. — Admettre d'autres personnes, morales que l'Etat à créer 
des aéroports et à les exploiter ne signifie pas qu'on entende leur 
laisser la charge entière de l'aménagement et de la gestion de ces 








i 


aéroports, mais il convient de répartir les tâches et de préciser kg 
responsabilités. 

Il ne fait pas de doute que l'aménagement et l'exploitation des 
services destinés à assurer lc contrôle de la circulation aérienne 
doivent incomber À l'Etat. É 

Il n'y a pas de grands risques pour les collectivités locales et les 
établissements publics à ce que les travaux d'infrastructure soient 
cn règle générale, mis à la charge de la personne qui crée l'aéro: 
drome, parce que les plus importants de ces travaux seront sup- 
on a+ l'Etat à qui appartiennent la plupart des aérodromes à 
rand trafic. 

I y aurait au contraire des inconvénients à laisser systématique. 
ment ces charges à l'Etat. 

S'il est reconnu, en effet, que la gestion d’un aéroport n'est pas 
une affaire rentable si l'on comprend dans ses comptes les charges 
d'amortissement des installations d'infrastructure et de sécurité, 1] 
est certain cependant qu'il existe des degrés dans la rentabilité «es 
aéroports, degrés qui tiennent à l'importance de leur trafic et partant 
de leurs recettes. Il est donc indispensable, en cette matière, d'éta. 
blir des règles aussi souples que possible en prévoyant la possibilité 
pour l'Etat d'accorder, pour les aérodromes présentant un intérêt 
qui âépasse le cadre local, des subventions aux collectivités ou 
tablissements publics admis à créer des ‘aérodromes et, inver- 
sement, de recevoir, de la part des collectivités locales, des fonds 
de concours pour l'aménagement des aérodromes qui lui appar- 
tiennent ou le remboursement de certaines dépenses d'exploitation 
effectuées sur âes aéroports qui ne lui appartiennent pas si le bud- 
get de l'aéroport le permet. 

5e Les obligations des personnes admises À créer des aérodromes 
et les sanctions de ces obligations. — La législation antérieure À 
la guerre et à la réglementation qui en est issue comportent fort 
peu de dispositions relatives aux obligations des exploitants d'aéro- 
dromes. Cet état de choses qui, à l'époque, comportait déjà des 
inconvénients est âevenu une lacune grave en raison de la com- 
lexité des problèmes que soulèvent maintenant l'aménagement ct 
a gestion des aérodromes. 


11 est donc essentiel que la loi trace, du point de vue technique tt 
financier, le cadre de ces obligations qui, bien entendu, ne sau- 
raient être imposées par voie législative et devront être fixées, dans 
le cadre ainsi tracé, par voio contractuelle. 

Une autre iacune de la législation d'avant guerre réside dans l'ab. 
sence de sanctions autres que le retrait d'agrément, dans le cas 
où le propriétaire n'exécute pas les obligations qui lui incombent. 
11 convient de prendre à ce sujet des mesures plus nuancées, qui 
aillent de l'exécution d'office des travaux jusqu'à la mise en régie 
ou au rachat des installations afin de garantir la permanence ac 
l'exploitation. 


4o L'assoupiissement de l'exploitation des aérodromes créés par 
l'Etat et les collectivités Er ues locales. — L'exploitation directe 
des aérodromes par l'Etat et les collectivités publiques, du moins 
l'exploitation de leur outillage commercial présente bien des inconve- 
nients dont le principal cest de n'être pas une saine méthode de 
gestion financière. 

Alors que l'organisation de l'aviation civile internationale recom- 
mande de ne pas considérer l'aéroport comme une simple entité 
matérielle, mais comme une entité économique, ce m'ode d’explai- 
lation aboutit au résultat inverse de noyer les recettes et les 
dépenses des aérodromes parmi la masse des recettes et âépens:s 
de la collectivité publique et rend incroyablement difficile l’établis- 
sement d'une siluation propre, à chaque aérodrome, 

C'est pourquoi il est souhaitable d'élendre le régime des conces- 
sions qui permet de voir clair âans la situation financière des 
aéroporls et d'utiliser leurs propres ressources à leur exploitation 
ct à leur déveioppement. 

5° Le régime financier des aéroports, enfin, est l'un des problèmes 
dont le règlement présente Je plus d'importance. 


ll convient tout à’abord de clarifier la situation antérieure cn 
pe la véritable nature des perceptions effectuées sur les aéro- 

rommes,. 

Il est indispensable que cet examen tienne compte des études 
qui sont faites à ce sujet sur le plan international ainsi que des 
conceptions étrangères. 

Alors que certains veulent en France prêter à quelques-unes de 
ces perceptions un caractère fiscal qui les apparenferait à des 
hnpôts, on constate qu'à l'étranger ces perceptions sont toutes consi- 
dérées comme le prix de services économiques et fixées par déci- 
sion du Gouvernement. C’est également la conclusion qui se dégags 
des études récemment faites par l'organisation de l'aviation civile 
internalionale qui emploie, pour les désigner, Le mot « charge » qui 
ne désigne nullement des impôts mais des redevances. 

Cette position n'est d'ailleurs pas incompatible avec les principes 
du droit français. : 

Il importe d'observer que la gestion des aéroports est un service 
à caractère commercial susceptible d'exploitation privée comme 
d'exploitation publique. IL est, pe ailleurs, erroné d'affirmer que 
l'usage de ce service est obligatoire, car à la base de son utilisa- 
tion, il y a une manifestatfon de volonté, soit des compagnies, soit 
des passagers, lorsque ceux-ci choisissent leur moyen de transport 
ct traitent avec les transporteurs pour les conditions de l'escale 
comme pour les conditions du. voyage. 

En réalité, les aérodromus sont réservés à une catégorie particu- 
lière d'usagers qui retirent de leur utilisation un avantage nettement 
identifiable et facilement mesurable. Cela est contraire à la notion 
même de l'impôt, qui est une contribution obligatoire à l’ensemble 
des dépenses publiques et dont le payement ne procure à celui qui 
l'efflectue aucun avantage personnel. 

Le fait que le taux de la redovance soit fixé unilatéralement ne 
peut être retenu non plus pour en affirmer le caractère fiscal, car 
il en est de même pour tous les prix que les usagers, inconnus 
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Ce miser à L : : 
a'avance, ne peuvent discuter et en particulier qu prix des trans- 


PE d'une extême importance que la France ne prenne pas sur 
cc point une position ductrinale isolée dont le fondement est des 
lus ditiquables et qui la conduirait à ne pas faire payer aux com- 
agnies étrangères des redevances que les compagnies franeaises 
paycraient à l'étranger. : Ÿ x 

H est indispensable qu'une disposition législative melte fin à 
celte controverse stérile, non pour autoriser le Gouvernement à 
fer des redevances, mais pour affimer son druit ae le faire, comime 
les vouvernements étrangers. : < (4 x 
j\ convient bien entendu d'assortir ces dispositions de garanties 
qui assurent les usagers contre l'arbitraire éventuel de l'adminis- 
ation et sur ce point l'intervention du conseil supérieur de l'avia- 
jion marchande est très indiquée. 


IV. — Le précédent projet. — Les causes de son retrait. 


Le Gouvernement avait déjà déposé à la fin de l’année 1951, sur 
Je bureau de l’Assemblée, un premier projet de loi relatif au régime 
adininistratif et financier des aéroports ouverts à la circulation 
aérienne publique. 

Mais ce projet, dont l'é’aboration avait été longue (elle avait com- 
mencé en 4916), comportait des disposilions qui n'auraient plus 
wrmis d'assurer d'une manière satisfaisante le développement de 
lutrastrueture aéronautique ni de réaliser et d'exploiter des instal- 
jations commerciales qui répondent au rapide essor du trafic aérien, 

La publicité que ce dépôt avait donné au projet suscita, notam- 
ment de la part des chambres de commerce qui portent un intérêt 
croissant à l'exploitation des aéroports, de nombreuses objections de 
fond et des demandes d'interprétation qui firent apparaître la néces- 
sité d'y apporter d’importants amendements. 

bevant limportance des modifications qu'il eût fallu apporter au 
projet déposé, il parut préférable au Gouvernement de le retirer 
pour Jui substituer un projet mieux adapté aux besoins 
actuels, | 

a) Le premier projet œmnportait, en effet, des dispositions fort 
critiquables, J1 partait d'un principe qui consliltyait une véritable 
xégression par rapport aux dispositions de la loi du 31 nai 1924, en 
spécifiant que les aérodromes faisant partie du domaine national 
pouvaient être ouverts à la cireglation aérienne. $ 
Une telle position doctrinale, qui tendait à faire supporter à l'Etat 
des charges écrasantes, était incompatible, je viens de vous l’exposer, 
avec les ressources budgétaires dont l'Etat dispose pour répondre à 
l'ensemble des besoins de l'infrastructure aéronautique. Au surplus 
elle aurait inutilement engagé la responsabilité de VEtal. 

b) Ce projet établissait ensuite avec une très grande rigidité a 
répartition des tâches entre l'Etat et les collectivités exploilantes et 
prenait là encore une position bicn mal adaptée aux réalités budgé- 
aires ; 

ce) Enfin, sur le plan financier, ce texte énumérait une série de per- 
ceptions sans en préciser l’exacte nature et se référait sans les 
abroger à une série de textes et mainlenait ainsi, Sur ce point essen- 
ticl, une regrettable confusion. à 
Telles sont les principales raisons qui ont motivé le retrait de ce 
prijet. 
V. — Le projet actuel. 


Le projet qui nous est présenté actuellement est infinhnent plus 
chiir et plus souple, plus complet et plus cohérent: 

1° 11 commence, et c'est une disposition heureuse, par définir ce 
que sont les aéroports destinés à Ja circulation aérienne pee. 
comment ils sont ouverts ou fermés, complétant ainsi la législation 
en vigueur qui était imprécise sur ce point. 

Il place ces aéroports sous le contrôle permanent de l'Etat, con- 
trûle qui s’exercera donc à tout moment, aussi bien pendant les 
edge d'aménagement, qu'après la mise en exploitation de Faéro- 
port. 

20 Jl demeure dans le cadre prévu par la loi du 31 mai 19% en 
maintenant la possibilité pour les collectivités locales, les Ctablisse- 
ments publics et même pour les personnes de droit privé la possibi- 
lité de créer des aéroports. 

Celie mesure est indispensable, car il ne faut négliger aucune 
des ressources additionnelles qui peuvent être investies dans l’équi- 
pement ou l'exploitation des aéroports par des initiatives publiques 
ou privées. 

Au surplus, il est prouvé que les collectivités locales et les cham- 
bres de commerce exploitent les aéroports de faible ou de moyenne 
importance qu'elles ont créés dans des conditions beaucoup moins 
oncreuses que l'Elat et c’est un profit certain pour les usagers. 

3° Le nouveau projet tient compte, dans la répartition des tâches 
qu'il effectue entre l'Etat et les collectivités Jocales, des sujétions 
actuelles de l'exploitation des aéroports. 

I laisse à. la charge de l'Etat l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations destinées à assurer le contrôle de la 
navigation aérienne ainsi que les frais pouvant résulter de l'établis- 
sement des servitudes. 

Les dépenses d'aménagement et d'entretien des ouvrages d'infra- 
structure sont mises par contre à la charge de la personne qui crée 
l'aérodrome. Je-vous ai 2 0 indiqué que celle tâche lourde en appa- 
rence pour les colectivités locales ne leur ferait pas courir grand 
risque en réalité, puisque les aérodromes à grand trafic ou à trafic 
inoyen a nnent presque tous à l'Etat. Mais c'est une mesure 
Ld. était indispensable de prendre pour mettre les collectivités 
evant la responsabilité de ne da qu'aux besoins réels et évi- 
ler que l'Etat me soit saisi de demandes qui pourraient n'être moli- 


\ées que par des soucis de concurrence. 





Mais, afin d'apporter à ce système toute la souplesse désirable, le 
tex'e prévoit: 

a) Que dans le cas où un aéroport reconnu par k conseil supérieur 
de l'aviation marchande présente un intérèt général, la personne 
qui le crée peut bénéficier d'une subvention couvrant une partie 
des charges qui lui incombent ; 

b) Que l'Etat pourra inversement demander le remboursement de 
dépenses qu'il aura engagées pour l'annagerment des installations 
de sécurité sur un aérodroine qui ne lui appartient pas si les recettes 
de ‘et aérodroime le permellen!; 

€) Enfin l'Etat pourra demander des fonds de concours pour l'équi- 
pement de ses aéroports aux collectivités locales intéressées. 

Ces dispositions permeltent de réaliser un équilibre souhaitable 
entre les aéroports; 

4e 1! existait avant la guerre un certain nombre de conventions 
passées entre des propriétaires d'aérodrounes et l'Etat, lorsque ce 
dernier avait accorié une subvention pour l'aménagement de l’aéro- 
arorne, Mais ces conventions, qui n'étaient pas prévues par de3 
textes législatifs ou réglementaires et résultaient simplement de la 
nécessité de contrôler l'emploi des subventions accordées, compor- 
tarert des dispositions qui seraient maintenant insuffisantes pour 
définir les obligations du signataire et en garantir l'exécution. 

C'est reurquoi le projet de loi actnel trace le cadre de la conven- 
tion, qu: sera établie du simple fait de la création de l'aérodrome, 
mème si celui-ci ne bénéficie pas de subvention, et prévoit des 
sanctions nuancées. 

Ces mesurés sont indispensables. Elles sont si importantes qu'elles 
doivent s'appliquer aux aérodrounes déjà créés. C’est la raison pour 
laqu:li% la lei prévoit que le ministère chargé de l'aviation mar- 
chand> sera habilité à prendre toutes dispositions ayant pour objet 
de régulariser la situation de ces aérodromes ; 

» Pour assouplir la gestion des aéroports de l'Etat et des collec- 
tivités j ubliques, le projet prévoit des mesures permeltant de déve- 
lspper les cencessions, avec la garantie de l'approbation, par le 
Conseil d'Etat, soit des cahiers des charges-types soit des cahiers des 
charges qui y dérogeraient ; 

6° Les dispositions financières du eg de loi relatives aux 
redevances permettent enfin de sortir de la confusion actuelle. 

Elles répondent aux idées que je viens de vous exposer, en insti- 
luant un régime uniforme pour tous les aéroports trancals, publics 
ou privés, et lenant compte des pratiques étrangères et des concep- 
tions l'O. A. C. L, dans un cadre qui n'a rien de contraire aux 
priucip:s généraux du droit français. 

Seules de teiles dispositions permettront aux aéroports français 
de se développer au même rythme que les aéreports étrangers et 
favoriseront ainsi l’essor du trafic aérien en France. 

Ces dispositions n'ont pas lieu d'inquiéter les entreprises de 
transport aérien, car le conseil supérieur de l'aviation marchande, 
où elles sont représentées, est appelé à se prononcer sur les mesures 
envisagées en vue de réglementer le mode d'établissement des rede- 
vances et le taux de certaines d’entre elles. 

IL faut signaler encore, parmi les dispositions financières dont 
les aéroports pourront recueillir un bénéfice certain: 

L'autorisation donnée aux chambres de commerce, en cas d'insuf- 
sance des recettes de l'aéroport, de couvrir avec l'accord de leur 
ministre de tutelle, les dépenses d'amortissement, d'entretien et 
d'exploitation, au moyen des centimes additionnels à la patente ; 

La possibilité accordée à l'Etat de verser aux collectivités par- 
ticipant à l'équipement d'un aéroport, le produit de certaines rede- 
vances, qui ne seraient pas déjà réservées au roncessionnaire ; 

7e Enfin le projet - voit les dispositions transitoires nécessaires 
pour permetlire d'appliquer progressivement le régime prévu par la 
loi aux aérodraines existants. 

Cetle adaptation sera réalisée, en principe, par des accords arniables 
et c'est seulement à défaut de ces accords qu'il sera procédé par 
la voi d> décrets en conseil d'Etat. 


Ce projet de loi a été rédigé avec le souci de résowdre les pro- 
blèmes difficiles que soulèvent maintenant l'aménagement et la 
geslion des aéradromes, en leur apportans des solutions qui s'har- 
monisent avec les mesures prises sur le plan international. 

L'intervention du conseil supérieur de l'aviation marchande, dans 
les différents cas prévus par le projet, constitue, pour les entreprises 
de transport aérien, une incontestable garantie. 

Pour que cetie garantie soit également offerte aux exploitants 
d'aérodromes, j'ai proposé par ailleurs que deux représentants des 
ee vin de commerce soient appelés à participer aux travaux du 
conseil. 

C'est pou” toutes ces raisons que votre commission des moyens 
de communication et de tourisme vous demande d'adopter le ; rojet 
d> loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trins ler, — Ouverture des nérodromes à la circulation aérienne 
publique. 


Art 1er. — Est dit « ouvert à la circulation aérienne publique » un 
aérodrome dont l'usage a été autorisé à tous les aéronefs possédant 
caractéristiques techniques comratibles avec celles de l'aéro- 
darome. 

Art. 2, — L'ouverture d'un aérodrome à la circulation aérienne 
publique est prononcée après ous me technique par arrêté du 
ministre chargé de l'aviation marchande. 

La fermeture à la circulation aérienne publique intervient dans 
les mêmes formes. 

Toutefois, lorsque des raisons de sécurité aérienne ou d’erdre 
public l'exigent, un aérodrome peut être interdit temporairement à 
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la circulation aérienne publ'que. Cette décision fait l'objet d'un avis 
aux navigateurs acriens. 

Art. 3. — Les sérodromes ouverts à la rireulation aérienne publique 
soui soumis au cohtrüic permanent de l'Etat. 


Tirne IL — Création des aérodromes 
destinés à la circulation aérienne publique. 


Aït. 4, — Les aérodromes destinés à la circuiaton aér:enne 
publique feuveit être créés par l'Etat, par les collectivités publiques 
et les établissements publics, ainsi que par les personnes phy- 
siques ou morales de droit privé répondant aux conditions fixées 
par un règlement d'administration publique. 

Art, 5, — La création d'un aérodrome destiné à la circulation 
aérienne publique, iorsqu'il n'appartient pas à l'Etat est subor- 
donnée à la conclusion d'une couvention entre le ministre chargé 
de l'aviation marchande et la rersonne physique ou la personne 
morale de drot public ou de droit privé qui crée l'aérodrome. 

Cette convention, par référence au classement de l'aérodrome dans 
l'une des catégories prévues par la loi n° 46-2122 du 2 octobre 1946, 
et après avis des ministres intéressés, fixe notargment: 

a) Le progranune et les Caractéristiques de l'équipement à réa- 
liser; 

b) Les modalités financières de l'exécution des travaux et de 
l'expioitation ; 

c) Les conditions propres à assurer la sécurité de circulation 
aérienne cet la police de l'aérodrome el de ses annexes ou dépen- 
dances; 

d) Les conditions profres à garantir la permanence de l’exploi- 
tation et l’adapialion de l'aérodrome aux besoins du trafic aérien. 

Art. 6. — Le signataire de la convention visée à l’article 5 peut, 
avec l’accord du ministre chargé de l'avialion marchande, confier à 
un tiers l'exécution de tout ou partie des obligations qui lui 
incombent du fait de la convention, Dans ce cas, le signataire et 
le tiers exploitant sont solidairement responsables à l'égard de 
l'Etat. 

Art, 7. — Incombent à l’Elal: 

a) L'aménagement, l'entrelien et l'exploitation des installalions 
qui sont destinés à assurer sur un aérodrome le contrôle de Ja 
circulation aérienne ; 

b) Les frais et indemnilés qui pourraient résuller de l’établisse- 
ment des serviludes insliluées dans l'intérêt de Ja navigation 
aérienne. 

Toutelols, la convention prévue à l'article. 5 peut spécifier que 
son signataire prendra en charge tout ou partie des dépenses enga- 
gées par l’Elat, en application des dispositions du présent artièle. 

Art, 8. — Incombent au signalaire de Ja convention l’aménage- 
ment et l'entretien des ouvrages d'infrastructure, ainsi que des 
bâtiments et installations et cutillages nécessaires à l'exploitation 
commerciale, ” 

Toutefois, lorsqu'un aérodrome est reconnu, après avis du conseil 
supérieur de l'aviation merchande, présenter un intérêt général, 
l'Etat peut accorder au signataire une aide financière couvrant unë 
partie des charges qui intombent à celui-ci en agplication du pre- 
Mmier alinéa du présent article, 

Art. 9. — Sur les aérodromes de la mélropole qui appartiennent à 
l'Etal, l'exécution du programme d'équipement peut être subor- 
donnée à une participation financière des collectivités locales, des 
syndicats de communes, des régions économiques, des chambres de 
commerce, des ports auloncmes et des établissements publics inté- 
resses 

Art, 10, — Le ministre chargé de l'aviation marchande peut 
meéettre en demeure le signataire de la convention d'exécuter les 
travaux qui lui incombent en application de l'article 8, dans un 
délai qui sera fixé dans chaque cas, 

Si la mise en demeure n'est pas suivie d'effet dans le délai 
imparti, le ministre pourra ordonner l'exécution d'office desdits tra- 
vaux aux frais du signataire de la convention, 

Art. 11, — Lorsque le signataire n'exécule par les obligations qui 
lui incombent du fait de la convention prévue à l'arlicle 5, le 
ministre chargé de l'avialion marchande peut, après mise en 
demeure, prononcer soit la mise en régie de Fexploitation de l'aéro- 
drome aux frais du signataire de Ja convention, soit Ja résiliation 
de la convention, 

Lorsque la résiliation a été prononcée et lorsque, après avis du 
conseil supérieur de l'aviation marchande, il a été reconnu que 
l'intérêt général justifie que l'aérodrome reste ouvert à la circulation 
aérienne publique, un décret en conseil d'Etat pourra prescrire le 
rachat des installations de cet aérodrome aux conditions prévues par 
la convention. 

Sous réserve des droits que pourraient détenir les til'raires de 

concessions ou d'autorisations accordées antérieurement et non 
inclus dans le rachat, il pourra être alors décidé que l'aérodrome 
ET xt soit directement par l'Etat, soit pas un tiers désigné 
ar lui. 
Art. 42. — Pour des raisons de défense nationale, un décret rendu 
en Conseil d'Etat pourra prescrire que l'Etat sera substitué à l’ex- 
ploitant de l'aérodrome temporairement ou définitivement. Les con- 
ditions de cetle substitution seront fixées par un règlement d’'admi- 
nistration publique, 


TITRE III. — Concessions. — Autorisation d'outillage privé 
avec obligation de service public, 


Art, 13. — Les concessions accordées par PEtat pour la construc- 
tion, l'entretien et l'exploitation des aérodromes qui lui appartiennent 
sont soumises aux conditions ci-après : 

Les cahiers des charges types des concessions sont approuvés par 
décret rendu en conseil d'Etat, 
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Les concessions qui ne portent pas dérogation au cahier des 
charges type sont accordées par un décret rendu en conseil d'Etat 

Art, 1%. — Dans la limite des droits des concessionnaires existants 
des autorisations d'outillage privé avec obligation de service pale 
peuvent être accordées sur un aérodrome appartenant à l'Etat, en 
vue de créer et de gérer des installations commerciales ou dus 
trielles intéressant le tralic aérien et l'exploitation de l'aérodrome 
Ges autorisations sont délivrées dans les conditions prévues pour 
les concessions à l’article 13 ci-dessus. 

Art. 15. — Les coilecliviltés publiques autres que l'Etat peuvent 
sur les aérodromes qu'elles ont créés, être autorisées, par arreté 
du ministre chargé de l'aviation marchande et du ministre charyé 
de la tutelle de la collectivité intéressée, à octroyer des concessions 
el aulorisalions d'outillage privé avec obligation de service 
public. 

Lorsque le cahier des charges est conforme à l’un des cahiers des 
charges types correspondants prévus à l'article 13, les concessions 
ou autorisations d'outillage privé avec obligation de service publie 
sont accordées selon les règles aux concessions de la collectivité 
publique intéressée. 

En cas de dérogation au cahier des charges, les concessions où 
autorisations sont accordées par décret rendu en Conseil d'Elat, 
sur le rapport du miuistre chargé de l'aviation marchande el du 
ministre de tulelle. 

Art, 16, — L'octroi d'une concession sur ur aérodrome ouvert À 
la circulation aérienne peut être subordonné à un engagement pris 
par le concessionnaire de couvrir, dans les condilions qui seront 
déterminées par son Cahier des charges, le montant d’une partici- 
ce financière aux charges qui incombent à l'autorité concé 
ante. 

Art, 17. — Les concessionnaires et les bénéficiaires d’autorisations 
sont habilités à percevoir, en rémunération des services rendus par 
eux, et dans les conditions fixées au titre IV ci-après, celles des 
po visées à l’article 18 qui sont prévues à leur cahier des 
charges, 


TITRE IV, — Dispositions financières. 


Art. 18. — Sur tout aérodrome ouvert à la circulation aérienne 
publique les services rendus aux usagers donnent lieu à rémunc- 
tion, sous la forme de redevances perçues par la personne qui 
fournit le service, nolamment à l'occasion des opérations suivantes: 

Atterrissage des aéronefs; 

Usage des dispositifs d'assistance à la navigation aérienne; 

Stationnement et abri des aéronefs; 

Usage des installations aménagées pour la réceplion des passazers 
et des marchandises ; 

Usage d'installations et d'oulillages divers; 

Occupation de te:rain< et d'immeubles; 

Visite de tout ou parlie des zones réservées de l’aérodrome. 

Art. 19, — Un décret en conseil d'Etat, prix après avis du conseil 
supérieur de l'aviation # archande fixera la liste de celles des rede- 
vances prévues à l’article 18 dont le mode d'établissement et, s'il y 
a lieu, le taux, seront £ctenminés par arrêté interministériel. 

Les autres redevances seront fixées par la personne qui fournit 
le service. Les décisions fixant ces redevances ne deviendront appli- 
cables à l'égard des usuzers que quinze jours francs après qu'elles 
auront été portées à la “onnaissance de ces derniers, soit par noli- 
fications individuelles, soit par affichage ou insertion dans un jour- 
nal d'annonces légales, et du ministre chargé de aviation mmar- 
chande. 

Art. 20, — Les redevar ces visées à l’article 18 sont dues par le 
seul fait de l'usage des ouvrages, installations, bâliments et oulit- 
lages qu'elles rémunèrent 

En cas de non-piyement des redevances, l'exploitant est admis 
à requérir de l'autorité responsable de la circulalion aérienne sur 
l'aérodrome que l'aéronef y soit retenu jusqu’à consignation du 
montant des sommes en litige. 

Art. 21. — Sur les aérodromes appartenant à l'Etat, un arrûté 
interministériel peut prescrire que la totalité ou une partie du 
produit de certaines redevances visés à l’article 18 ci-dessus et qui 
n'auraient pas été déjà réservés à un concessionnaire, soit versie 
aux collectivités ou établissements publics énumérés à l’article 9 
pour être affectés au financement de leur participation. 

Art. 22, — Lorsque les ressources provenant de l'exploitation des 
aérodromes seront insuffisantes pour permettre aux chambres de 
commerce, régions économiques, ports autonomes ou tous autres 
établissements publics d'assurer le financément de la participation 
mise à leur charge par les articles 9 et 16, ces établissements pour- 
ront, avec l'accord des minisires intéressés, payer les dépenses res- 
fant à couvrir au moyen de toutes recettes qu’elles sont autorisées 
à percevoir et, notamment, en ce qui concerne les chambres de 
on au moyen du produit des centimes additionnels à la 
patente. 

Art. 93. — Ces établissements publics pourront financer dans les 
mêmes conditions la part des dépenses d'équipement, d'entretien et 
d'exploitation leur incombant sur les aérodromes qu'ils ont créés 
ou dont ils sont concessionnaires, si le produit des recettes d’exploi- 
tation est insuffisant pour couvrir ces dépenses. 


Titre V. — Dispositions transitoires. 


Art, 91, — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux aérodromes existants. 

Le ministre chargé de l'aviation marchande est habilité à prendre 
ou provoquer toutes mesures ayant pour objet de régulariser la 
situation de ces aérodromes au regard de Ia présente loi. 

Sont maintenus ouverts à Ja circulation aérienne publique les 
ra = qui le sont à la date d'entrée èn vigueur de la pré- 
sente loi. 


13. 
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Annexe n° 5679 (suile). 





Toutelois, si la personne qui a créé l'aérodrome ne prend pas 
les mesures propres à assurer la sécurité de la circulation aérienne 
et la police de l'aérodrome et de ses annexes ou dépendances, 
et à garantir la permanence de l'exploitation, le minisire chargé 
de l'aviation marchande peut, après mise en demeure, prononcer 
soit la mise en régie de l'exploitation de l'aérodrome aux frais de 
l'exploitant, soit, le cas échéant, la résiliation de la convention 
en vertu de laquelle l'aérodrome a été créé. + , 

En cas de rsiliation, il peut être fait application des d'spo- 
sitions de l’article 41, 2 et 3 alinéa, de la présente loi. 

art, 25. — La présente loi ne fait pas obstacle au maintien des 
concessions, autorisations, ou occupations accordées antérieurement 
à sa promulgation. ot 

En vue d’appliquer les dispositions de la présente loi, les ministres 
intéressés sont habilités dans les formes prévues le cas échéant 
par les contrats existants, à conclure tous avenants ou contrats 
nouveaux et à prononcer toutes résiliations comportant au besoin 
un régime transitoire. 

Art. 96. — A défaut d'accord amiable et dans les cas prévus aux 
arlicles 24 et 25 ci-dessus, des décrets en conseil d’Elat détermi- 
neront les mesures que devront prendre les exploitants pour satis- 
faire aux dispositions de la présente loi, 


Tire VI. — Dispositions diverses. 


art, 97. — La présente loi ne porte pas alleinte au slatut de 
l'aéroport de Paris tel qu’il résulte de l'ordonnance n° 45-2188 du 
91 octobre 1939, ni celui de l'aéroport de Bäle-Mulhouse, tel qu'il 
résulte de la convention franco-suisse du 4 juiilet 1919 et de ses 
annexes, ratifiées en application de la loi n° 50-S89 du fer août 1550. 

Toutefois, les dispositions des articles 18, 49 et 20 sont appli 
cables à l'aéroport de Paris. | 

L'aéroport de Bâle-Mulhouse est admis au bénéfice des mesures 
prévues par l'article 20. 

art. 98 — En ce qui concerne les afrodromes ouverts à la 
cireulation aérienne publique appartenant à l'Etat, la présente loi 
est applicable à l'Algérie. Ele est également applicable pour ces 
aérodromes aux terriloires ressortissants au ministre de la France 
d'outre-mer. sous réserve des adaptations nécessaires qu’appor- 
teront des décrets en conseil d’Elat. 

Art. 29, — Toutes les dispositions contraires à la présente loi 
sont ebrogées et notamment: . 

L'article 57 de la loi du 31 décembre 1921 instituant la taxe 
d'atterrissage ; 

L'article 50 de la ioi du 30 juin 1923 approuvant le décret du 
19 novembre 1922 pris en application de l'article 58 de la loi du 
31 décembre 4921; : 

Les articles 27, 28 et 29 de la loi du 31 mai 1924 relative à Ja 
navigation aérienne ; l 

Le décret no 49-1177 du 25 juin 19:19 portant homologation de 
textes ayant institué des taxes parafiscales dans le domaine de 
l'aviation civile, pris en application de l'article 261 du décret 
no 43-980 du 9 décembre 1938 portant réforme fiscale conformément 
aux pouvoirs conférés au Gouvernement par l'article 5 de la loi 
ne 48-1263 du 17 août 1948; 

L'article 2 de la loi de finances no 31-482 qu 27 avril 1951 autorisant 
le versement de certaines taxes et redevances perçues pour le 
compte du Trésor aux collectivités et établissements participant 
à l'équipement des aérodromes. 

Art. 30. — Des règlements d’adninistration publique fixeront les 
modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°5680 





(Session de 1953. — Séance du 26 février 1993.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (n° 515) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi (no 1129) adoptée par l’Assemblée natio- 
nale relative à l’honorariat des anciens conseillers prud'hommes, 
par Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a proposé d'’ad- 
joindre au texte voté par l’Assemblée une disposition interdisant 
aux conseillers prud'hommes admis à l’honorariat de faire mention 
de cette distinction dans la publicité ou la correspondance commer- 
ciales, ainsi que dans les actes de procédure ou les actes extra- 
judiciaires et, en toute autre circonstance, ils ne peuvent faire 
état de cette distinction sans préciser le conseil des prud'hommes au 
titre duquel elle leur a été conférée. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a accepté 
cette adjonction proposée par le Conseil de la République et vous 
demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le chapitre II du titre Ier du livre IV du code du travail 
est complété par les dispositions suivantes: 

(Conforme.) « Art. 20, — L'honorariat peut être conféré par décret 





(1) Voir également: Assemblée nalionale, nos 4622 et in-8° no 5%; 
Conseil de la ns mg 14 nos 606 (année 1952), 27 (année (1952) et 
in-8° no 25 {année 1953). 
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aux anciens présidents et aux anciens membres des conseils de 
prud'hommes ayant exercé leurs fonctions pendant douze ans. 

(Conforme.) « Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la 
proposition du tribunal de première instance, après avis du conseil 
de prud'homunes, chacune de ces juridictions s'atuant en assemblée 
générale. 

(Conforme.) « L'honorariat peut être retiré suivant la même procé- 
dure. 

(Conforme.) « Art. 21. — Les membres honoraires d'un conseil de 
prud'hommes peuvent assister aux audiences d'installation et, avec 
voix consultative, aux assemblées générales de ce conseil. 

(Conforme.) « Ils peuvent porter auxdites audiences et assemblées 
générales, ainsi que dans les cérémonies publiques, Finsigne prévu 
à l'article 38 du présent livre. 

« Les anciens conseillers prud'hommes admis à Fhono’ariat ne 
peuvent en faire mention ni dans la publicité ou la correspondance 
commerciales, ni dans les actes de procédure ou les actes extra- 
judiciaires; en toute autre circonstance, ils ne peuvent faire élat de 
cette distinction sans préciser le conseil des prud'hommes au titre 
duquel elle leur a été conférée. » 





ANNEXE N°5681 


(Session de 1953. Séance du 26 février 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (n° 5576) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 431) adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à modifier l’article 19 de la loi du 11 février 1950 relative 
aux conventions collectives el aux procédiwes de règicenent des 
confits collectifs de travail, par M. Arbellier, député 1). 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 21 novembre 1959, 

votre commission du travail et de la sécurité sociale a examiné la 

proposition de loi n° 4381 tendant à modifier l'article 19 de la loi du 

11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux procédures 

de règlement des conflits collectifs de travail. 

Celle proposition de loi a été votée sans débat par FAssemb'ée 
nationale le 13 décembre 1952 dans la rédaction contenue au rapport 
no 4833 de votre commission du travail et de la sécurité sociale 

Le Conseil de la République, dans sa séance du 17 février 1953, a 
adopté, sur la proposition de sa commission (rapport n° $3, année 
1953), et sans débat effectif, un texte différent de celui qui lui avait 
été envoyé par l’Assemblée nationale. 

L'examen de cet avis nous amène à consta!er que: 

Sur le fond, le Conseil de la République a adopté très exactement 
la proposition de l’Assemblée nationale, Votre commission du travail 
et de la sécurité sociale a pris acte aves satisfaction de l'identité de 
vues des deux Assemblées parlementaires que nous apporte cette 
décision du Conseil de la République. 

En la forme, toutefois, le Conseil de la République propose une 
autre rédaction en liant explicitement à la loi du 11 féviier 1950 les 
dispositions de la loi du 4 mars 19%8 qui avaient été abrogées lors 
de l'élaboration de la loi de 1950 précitée, par une inadvertance à 
laquelle les deux Assemblées entendent remédier. 

A la vérité, ce que nous avons entendu, les uns et les autres, 
rechercher, c'est le retour au s{atu quo ante, c'est-à-dire à la situa- 
tion découlant &e la loi de 1938. Il nous apparait que, compte tenu 
de cette donnée essentielle, et tout en reconnaissant le mérite de 
l'étude très minutieuse accomplie par le Conseil de la République, la 
solution qui avait reçu primitivement l'accueil favorable de l'Assem- 
blée permet de mieux atteindre le résultat envisagé. 


En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 49 de la loi du 11 février 1950 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs de travail (reprise intégrale du titre de l'Asscg- 
blée nationale). ; ë 


Art. 1er (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le septième alinéa de l'article 19 de la loi n° 30-205 du 11 février 1950 
est ainsi modifié : 

« Loi du 4 mars 1928 sur les procédures de conciliation et d'arbi- 
trage, sauf en celles de ses dispositions, notamment celles des 
articles 15 et 19, concernant les sentences rendues par les commis- 
sions arbitrales prévues à l’artitle 29 d du livre I du code du tra- 
vail et visées à l'article 16, deuxième alinéa, de ladite loi. » 


Art. 2 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — Leg 
dispositions de la présente loi ont un caractère interprétatif. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 4823, in-8e n° 6:3; 
Conseil de la République, nos 645 (année 1952), 83 (année 1953) et 
in-S$° n° 43 (année 1953). 
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ANNEXE N°5682 


{Session de 199. — Séance du % février 192.) 


JAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
en org de loi (n° 2602) de M. Lalle et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à modifier l'article 56 de l'oraonnance du 17 oc- 
lobre 1915 modifiée, relatif à la conversion du métayage en fer- 
mage, par M. Lamnarque-Cando, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du 18 février 1953, 
voire commission de l'agriculture a abordé l'examen en deuxième 
lecture des modifications à apporter à l’article 56 du statut du £er- 
nage el au meélayage. Les signataires de la proposition ne 5602 ont 
estimé que ni le texte adopté en première lecture (voir le document 
in-b° ne 404) ni le texte propasé par ke Conscil de la République 
(\oir le document n° 4804 ne pouvaient mettre un terme aux 
conflits qui opposent les prapriétaires ei les métaycrs lorsque k 
droit de reprise intervient à Ja suitz d'ure deinande de conver- 
sion. 

ls ont eslimé préférable de reprendre le texle qui avait réuni à 
l'origine l'accord de la section nationale des bailleurs de baux ruraux 
el de la section nationale des preneurs de baux ruraux, sous l'égide 
de la fédération nationale des syndicats d'exploitants de la C, G. A. 

Ce lexle a élé soumis à la commission au cours de sa réunion du 
25 février 193. Celle-ci, après avoir repoussé un contre-projet du 
groupe communiste par 17 voix contre 5, a adopté le présent rapport 
par 17 voix el 5 abentions, 

Le texte qui vous est proposé assure au bailleur l'exercice du droit 
de reprise et le maintien du mode d'exploitation en métayage en 
cours au début du contrat. 

Le preneur, de son côté, ne courra plus le risque d'un congédice- 
ment trop rapide où parfois sans délai, 11 sera assuré du maintien 
dans les lieux pendant une durée an moins égale à trois ans, afin 
qu'il puisse, pendant ce délai, rechercher da location d'une autre 
exploitation, 

Votre commission propose donc à l'Assemblée nationale le vole d'un 
lexle qui lui paraît résulter d'un accord équitable. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
modiffé par la loi du 13 avril 1946, est modifié ainsi qu’il suit: 

« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut refuser 
Ja conversion que s’il reprend l'exploitalion dans les comitions pré- 
vues à l’article 33 de la présente loi. 

« Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu'à compter 
de l'expiration du bail en cours ou, si la demande de conversion 
a été formulée dans les délais prescrits par l'article 53, avant Ja fin 
de la "ste période triennale, à l'expiration de la seconde période 
triennale. 

« Dans toule la période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion et la date de la reprise, les rapports entre les parties 
zustcnt réglés par le contrat de métayage en cours, » 


ANNEXE N°5683 





{Session de 198. — Séance du % février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à s'opposer à lout allongement de la durée des études supérieures 
exigée pour l'obtention d’un diplôme, lant que ne sera pas insti- 
tue l'allôcation d'études, présentée par MM. Verdier, Doutreilot, 
beixonne, Rincent, Mme Lempereur et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les milieux universilaires de l'ensei- 
nement supériewr, l'attention est actuellement attirée sur l’'augmen- 
tation de la durée des études conduisant à ja licence en droit. Cette 
durée, fixée à trois ans, doit être portée à quatre, si certaines propo- 
fitions sont entérinées par le Gouvernement. 

Mais il est à craindre que Pa one ne reste pas isolée. 
1 est vraisemblable que, prenant prétexte de la réforme ainsi intro- 
duite dans les études de droit, en demandera l'allongement de la 


durée des études exigées pour d’autres diplômes, comme le diplôme 


de pharmacien ou de docteur en médecine ou que, dans le même 
dessein, oin proposera l'augmentation du nombre des certificats 
requis pour la licence ès sciences ou la licence ès lettres. 

Ces propositions se parent du plus noble motif: parfaire la culture 
de l'étudiant avant qu'il puisse exercer une profession. Mais, en 
fait, il importe de relever les conséquences sociales et politiques de 
ce projet. 

Si le prolongement de la durée des études supérieures ne constitue 
pas un obstacle sérieux pour les étudiants d'une condition aisée, 
gue leur famille peut entretenir sans peine, il risque d’avoir les 
effets les plus fâcheux pour les jeunes gens issus de la classe ouvrière 
ou des classes moyennes, pour la famille desquels la poursuite 
d'études supérieures, longues et coûteuses, représente un effort 
financier considérable. En réalité, ce prolongement, s'ajoutant d'’ail- 
leurs à celui qui résulte déjà de l'institution de l'année de propé- 





deutique, va surtout frapper celte catégorie particulière d'étudiants. 
Hi peut décourager les concurrenis que sont, pour les fils et filles de 
la haute bourgeoisie française, les enfants Mteligents, tenaces et 
studieux de la petite et moyenne bourgeoisie où des milieux ouvriers 
el paysans. Par exemple, s’il faut désormais quatre ans pour deve- 
nir licencié en droit, cela signifie que jusqu'à un Age relativement 
avancé, le jeune Français qui désire améliorer sa condition sociale, 
sera à la charge de sa famille. Compte tenu du service militaire, 
de la nécessité d’une année supplémentaire pour r un con- 
cours où s'établir, le jeune Français, titulaire d’un diplôme d’études 
supérieures, ne pourra espérer gagner sa vie que vers vingt-cinq à 
vingt-huit ans. 

Or, on sait que la licence en droit est le diplôme le plus utile pour 
la préparation des fonctions publiques importantes, notamment pour 
l'accès à l'école nationale d'administration. On comprend dès Jors 
qu’en augmentant la durée des études pour la licence en droit on 
peut, d'uné manière indirecte, écarter de ces emplois publics de 
l'école nationale d'administration, les jeunes gens appartenant à 
des milieux traditionnellement démocratiques. 

En tout cas, si le Gouvernement ne Dépt À à cet argument 
et persiste à vouloir augmenter la durée des €! supérieures con- 
duisant à Ja licence en droit on à tout autre diplôme, ji! peut 
montrer clairement qu'il n’a pas l'intention de nuire aux jeunes 
étudiants des classes moyennes et ouvrière. ]1 lui suffit de demander 
au Parlement l'institution, à cette occasion, de l'allocation d'études 
pour celte année supplémentaire de scolarité, S'ils reçaivent celte 
allocation, les étudiants cesseront, pour une part importante, d'être 
une cause de dépenses et de gêne pour les parents. Ils pourront, 
sans subir un grave préjudice, continuer leurs études, 

Dans ce dessein, les parlementaires qui ont le sens de la démo- 
cralie sociale n'hésiteront pas à voter, avec nous, la proposition de 
résolution ci-après, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À s'opposer à tout 
allongeinent de la durée des études supérieures, actuellement requise 
en vue de l'obtention d'un diplôme, tant que l'allocation d'étude ne 
sera pas instituée pour les étudiants on étudiantes assujettis aux 
aunées supplémentaires de scolarité résultant de ce prolongement. 





ANNEXE N°5684 (Rectifiée) 





{Session de 1953. — Séance du 26 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l1 revision des indices hiérarohiques 
de traitement des agents des eaux et forêts, présentée 
par MM. Marre! David et Minjoz, députés. — (Renvoyée à la com- 
Imission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, sous le n° 5684, nous avions déposé, mon 
collègue Minjoz et moi-même, une proposition de loi tendant à !a 
revision des indices hiérarchiques de traitement des agents téchni- 
ques des eaux et forêts, / 

Dans l'article unique nous avions prévu des nouveaux indices pour 
les agents techniques stagiaires et titulaires, les chefs de districts 
et les adjoints forestiers. 

Or, une proposition de loi, ne 4284, portant création d'un corps 
d’adjoints te’hniques dans l'administration des eaux et forêts fut 
déposée par MM. Minjoz et Tanguy Prigent. 

Les buts poursuivis par ces deux propositions n'intéressant pas 
les mêmes personnels, il nous a paru opportun de modifier notre 
propre texte en supprimant la référence aux adjoints forestiers. 

Nous proposons, en conséquence, le texte rectifié suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir de la promulgation de la présente loi, 
les indices hiérarchiques de traitement des agents techniques des 
eaux et forêts seront. Axés ainsi qu'il suit: 

Agent lechnique stagiaire, 145. 

Agent technique titulaire, 160-260. 

Chef de district, 230-330. 





ANNEXE N°5685 


{Session de 1953. — Séance du 26 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la proposl- 
tion de loi (n° 3363) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à. subventionner l'achèvement du centre médico-social 

à à la mémoire des héros de Ja Résistance, et en faveur 


de leurs enfants, par M. Marcel David, député. 


Mesdames, messieur:, mul d’entre vous n’a oublié le massacre 
gen dont les 86 fusiikés laissent 70 veuves et plus de 150 orphe- 
ns. # : 

Dans toute la métrapo'e et jusqu’en Algérie, la solidarité nationale 
s'est manilestée sous une fprme matérielle et moraie. 


ac pee AP 


ui 


pere OT 
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ps 


pour perpétuer le souvenir de ce geste, le comité commémoratif 


‘qu massacre d’Ascq à décidé, sur le conseil des donateurs, de subs- 


tituer au monument statique traditionnel, un ensemble vivant de 
caractère social destiné à- l'enfance. 


Cette sorte de fondation du souvenir se “ompose d'une stèle com- 
mémorative, dont les matériaux ont été donnés par nos amis be.ges 
de la province du Hainaut, d’un centre médico-social. 


Les trois quarts de l’ensemble sont aujourd’hui achevés mais, en 
raison de la hausse du coût des travaux, il manque 5 millions pour 
le financement complet de l'opération. 


Ces 5 millions, notre regretté co'lègue, M. Cordonnier, avait pro- 
osé, dès février 1951, de les demander au budget général: « 42 mil- 
jons de Français de la métropole, disait-il, tous solidaires des habi- 
tants d'Ascq et reconnaissants envers les Français musulmans d’Al- 
gérie, ne peuvent que se faire un pieux devoir de terminer la cons- 
tuction de l’ensemble monumental d'Ascq qui offre aux générations 
à venir tant d'enseignement et tant d'intérêt. » 


Votre commission des finances, unanime, vous demande d'adopter 
ja proposition de M. Cordonnicr sous la forme suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — Il est ouvert au ministre de la santé publique et de Ja 
population, en addition aux crédits ac’ordés par la loi n° 53-59 du 
3 février 1953 et par les textes subséquents, un crédit de 5 millions 
de francs, applicable à un chapitre no 46-14 (nouveau) « Services de 
Ja santé. — Subvention pour l'achèvement du centre médico-social 
d'Ascq. » 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts pour 1953 au ministre des finances 
par la loi no 53-46 du 3 février 1953 au titre du chapitre no 37-94 
« Dépenses éventuelles et accidentelles », une somme de cinq nul- 
Lons de fran:s est définitivement annulée. 


ANNEXE N°5686 
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RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le projet 
de loi (n° 4966) relatif à la majoration des rentes constituées par 
les sociétés mutualistes au hs des combattants des théâtres 
d'opérations extérieurs et leurs ayants cause, par M. Dixmier, 
député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1535 du 13 décembre 1950 a 
étendu aux titulaires de la carte du combattant attribuée dans les 
conditions fixées par le décret du 23 décembre 1%49 ainsi qu'aux 
ayants cause des combattants morts pour la France au cours de la 
uerre commencée le 2 septembre 1939, le bénéfice de la loi du 

août 1923 organisant la retraite mutualiste du combattant au profit 
des anciens combattants et victimes de la guerre 1911-1918 et des 
lois qui l’ont modifiée ou complétée. 


Seuls, les combattants des théâtres d'opérations extérieurs 
(T. O. E.) demeurent actuellement exclus du bénéfice de celte légis- 
lation alors que les autres dispositions législatives prises en faveur 
Le uma combattants et victimes de la guerre leur sont appli- 
cables. 


Cependant, les épreuves qu'ils ont subies au cours des combats 
auxquels ils ont participé pour maintenir le prestige de la France 
dans les territoires d'outre-mer justifient l'octroi à ces militaires 
de facilités identiques à celles accordées aux autres combattants pour 
la constitution d'une retraite mutualiste. 


Leur nombre n'est d’ailleurs pas de nature à entraîner pour 
l'Etat une charge élevée, étant donné que sur les 90.000 titulaires de 
la carte du combattant attribué au titre des T. O. E. entre 1918 et 
1939, le nombre des vivants peut être évalué actuellement à 50.000 
environ. 


De plus, en supposant que 10 p. 100 des combattants des T. O. E. 
participeront aux avantages offerts par la loi du 4 août 1923, alors 
2" cette proposition est de 6 p. 100 seulement pour les combattants 

e la guerre 1911-1918, le nombre des bénéficiaires éventuels de cette 
mesure ne parait pas devoir excéder 5.000. 


Si l'on considère que les charges de l'Etat représentent environ 
30 p. 100 du montant des rentes et si l’on évalue à 12.000 F le taux 
moyen des rentes, bien qu'il soit actuellement de 7.000 F, la réper- 
cussion budgétaire de celte mesure peut être évaluée à: 


60 millions (12.000 x 5.000) x 30 


100 


Cette incidence financière ne serait d’ailleurs pas immédiate puis- 
que l'entrée en jouissance de la retraite est subordonnée, suivant 
l'âge de l'adhésion à un organisme mutualiste, au versement de 
Colisations pendant une durée minimum de quatre à dix ans et à 
la condition que les intéressés aient atteint l’âge de 50 ans. C'est 
donc d’une façon générale, au plus tôt, à partir de la cinquième 
année qui suivra la promulgation de la loi que l'Etat sera appelé à 
servir les majorations de rentes. 

Pour ces différents motifs, il paraît nécessaire d'admettre sans 
pe tarder les combattants des T. O. E. et leurs ayants cause au 
néfice des retraites instituées par la loj du 4 août 1923. 





= 18 millions. 





Tel est l'objet du présent gun de loi que votre commission des 
pensions vous demande d'adopter: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Les dispositions de la loi du 4 août 1923 concernant 
les caisses de retraites fondées par les anciens combattants et les 
victimes de guerre, ainsi que les dispositions des lois qui l'ont 
modifiée ou complétée, sont applicables aux titulaires de ia carte 
du combattant atiribuée pour participation effective à des opérations 
sur les théâtres d'opérations extérieurs et aux veuves, orphelins et 
ascendants des mililaires décédés du fait de cette participation. 

Art. 2, — La réduction de moitié du taux de majoration, résul- 
tant de l’article 141 de la loi de finances du 31 mai 1933, ne sera 
pas applicable aux intéressés qui adhéreront, dans um délai de 
dix ans à dater de la promulgation de la présente loi, aux orga- 
ane mutualistes visés par la loi du 4 août 1933 et les lois subsé- 

uentes, 
eg — : 3. — La durée des versements exigés pour l'ouveriure du 
droit à la majoration de l'Etat, ainsi que le taux de cette majo- 
ration, sont déterminés compte tenu de l’âge du mutualiste lors 
de son adhésion à une société mutualiste. Toutefois, si cette adhé- 
sion a eu lieu antérieurement à la dale de promulgation de la pré- 
sente loi, l’âge à prendre en considération est celui atteint par le 
mutualiste à cette date. 

Les versements effectués à une société mutualiste antérieurement 
à la promulgation de la prises'e loi, en vue de la constitution d'une 
rente par une caisse autonome mutualiste, entrent en compte pour 
l'appréciation des versements. 

Les majorations attribuées en vertu de la présente loi ne portent 
que sur les rentes ou fractions de rentes constituées par les verse- 
ments postérieurs à sa promulgation. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 4937) portant création de « tribunaux per. 
manents des forces armées », de « tribunaux de cassation perma- 
nents des forces armées » et d’ « établisséments pénitentiaires des 
forces armées » pour le jugement et la détention des rn litaires 
marins et assimilés, par M. Loustaunau-Lacau, député. 


Mesdames, messieurs, le code de justice militaire pour l’armée de 
terre, d’une part, le code de justice militaire pour l'armée de mer, 
d'autre part, établissent pour le jugement des militaires, marins et 
assimilés des juridictions de caractère permanent où teruporaire, 
dont le service est assuré par des corps distincts pour !a justice 
militaire et la justice maritime. 

Le présent projet de loi laisse subsister les juridictions niilitaires 
et maritimes créées dans certaines circonstances spéciales ‘mobilisa- 
tion, opérations, occupation, etc.) et répondant à des nécessités par- 
ticulières, . 

Par contre, il prévoit la suppression des tribunaux militaires per- 
manents et des tribunaux maritimes permanents qui seront rem- 
placés par des tribunaux permanents des forces armées. En temps 
de guerre, les décisions de ces tribunaux seront soumises au contrôle 
des tribunaux de cassation permanents des forces armées, qui se 
substituent aux tribunaux militaires de cassation permanents et aux 
tribunaux maritimes de cassation permanents. 

Dans l’organisation actuelle, en effet, la dualité des juridictions 
militaires et maritimes, souvent juxtaposées (le tribunal militaire 
permanent de Tunis et le tribunal militaire permanent de Bizerte) 
ou siégeant dans des localités voisines (tribunal militaire permanent 
de Marseille et tribunal militaire permanent de Toulon) ne per- 
mettent pas de répartir, indifféremment, les affaires entre ces juri- 
dictions. 

C'est ainsi que si l’on examine, attentivement, l'activité des tri- 
bunaux permanents, on constate que celle des tribunaux militaires 
ei ntm alors que celle des tribunaux maritimes reste très 
imitée, 

.La suppression de la dualité de juridiction est seule susceptible 
de re ier à cet état de choses, La création de tribunaux perma- 
nent des forces armées, recueillant la compétence des tribunaux 
militaires et maritimes permanents permettra une meilleure utilisa- 
tion des personnels des différents corps de justice militaire et de 
ge maritime désormais interchangeables encore que conservant 
eurs statuts particuliers. 

L'intérêt principal des dispositions in sage réside donc dans le 
fait qu'elles doivent permettre d'améliorer le fonctionnement de la 
eg militaire par une meilleure utilisation des personnels exis- 
ants, donc sans entraîner des dépenses nouvelles. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 1e. — fl est établi en temps de paix sur le territoire de la 
République française, au Maroc et en Tunisie, des juridictions dites 
« tribunaux permanents des forces armées », dont le nombre, le siège 
et le ressort sont fixés par décret rendu en conseil des ministres. 
Ces ‘ribunaux se substiluent, en ce qui concerne l'application des 
codes de justice militaire pour l'armée de terre et pour l’armée de 
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mer et des textes subséquents, aux tribunaux militaires et mari- 
times permanents prévus par lesdits codes. 

Lorsque les circonstances l’exigent, les tribunaux permanents des 
forces armées peuvent, Soit par le déeret les instituant, soit par 
décret spécial pris dans les mêmes formes, être constitués en plu- 
sieurs chambres au même siège. Des sections de ces tribunaux 
peuvent, dans les mêmes conditjons, être élablies en d'autres lieux 
de leur ressort. 

Dans celte hypothèse, les juges militaires des chambres et sec- 
tions sont ris à la suite sur le tablean dressé soit en application 
de l'érticle 11 du code de justice militaire pour l'armée de terre, 
soit de l'article 11 du code de justice militaire pour l'armée de 
mer. 

Art. fer bis. — Les dispositions dun troisième alinéa de l’article 13 
du code de justice militaire pour l’armée de terre sont remplacées 
par ls dispositions suivantes: 

« 11 est désigné, pour chaque semestre et pour chaque tribunal, 
uu président titusaire et, suivant les besoins, des me de 
chanbre, de section et des suppléants. Le président continue à 
exercer ses fonctions jusqu’à l’achèvoment des audiences dans une 
affaire où il préside la première audjence. » 

Art. { ter. — Les chambres et les sections sont convoquées el 
se réunissent suivant les règles fixées aux articles 69 (alinéa 2?) 
et 72 (alinéa 1er) du code de justice militaire pour l'armée de 
terre. 

S'il est nécessaire, un ou plusieurs tribunaux désignés par décret 
peuvent être spécialisés dans le jugement des crimes ou des délits 
contre la sûreté de l'Etat. 

Les tribunaux militaires et maritimes permanents sont supprimés. 

Art. 2 — Fn temps de guerre, il existe au moins un tribunal 
permanent des forces armées dans chaque région emilitaire. Le siège 
de ce tribunal est en principe au chef-lieu de la région militaire. 

lors de la snétropole, si les besoins de service l'exigent, d’autres 
tribunaux permanents des forces armées peuvent être étab'is par 
décrets qui fixent Je siège de ces tribunaux et en déterminent le 
ressort, 

Le siège et ce ressort peuvent, dans les territoires relevant du 
manisière de la France d'outre-mer, être modifiés à Ja demande du 
commandant supérieur des troupes dans le territoire, si le dérou- 
lement des opérations mmalitaires l'exige, par arrêtés dn gonverne- 
in gouverneur, si lie lerriloire ne relève pas d'un 


rent gévéral on 
gouvernement général, 
Art. 3. —- Le décret qui fixe le nombre, le siège et le ressort des 


tribunaux permanents des forces armées détermine, dans le cadre 
des lois en vigueur sur l’organisation générale de l'armée, les auto- 
riiés militaires (guerre et air) et rharitimes auxquelles, dans Ja 
métropole et au dehors, sont dévolus, suivant le cas, les pouvoirs 
aitribués par les codes de justice militaire et par la loi du 2 ve 6 
1931 fixant d'organisation générale de l'armée de l’air, sait au général 
commandant la circonseription territoriale, soit au préfel marilime, 
soit au général cœnmandant la région aérienne. 

Le ministre de la défense nationale exerce les pouvoirs antérieu- 
rement dévolus, par les mêmes codes et la même loi, ax ministres 
de Ja guerre, de la marine et de l'air. 

Art, 4. — La compétence des nouyelles juridictions instituées est 
celle fixée pour le temps de paix et le temps de guerre, à l'égard 
des tribunaux mililaires et maritimes permanents, par les codes 
de justice militaire, par la loi du 2? juillet 14931 fixant l’organisation 
généiale de l’armée de l'air, par les lois sur l’élat de siège, par le 
code d'instruction eriminelle et par les lois ou ordonnanses parti- 
cülières attribuant aux juridictions militüires ou marilænes la 
connaissance de cerlaines infractions. 

Art, 5. — Les procédures en cours devant les tribunaux mili- 
taires permanents et les tribunaux maritimes permanents supprimés 
seront portées, en l’état où elles se trouvent, devant le tribunal per- 
imanent des forces armées compétent qui leur est substitué. L'ordre 
d'informer précédemment délivré demeure valable ainsi que tous 
les autres actes de procédure. 

art. 6. — En temps de paix comme en ‘temps de suerre, les tribu- 
aux perpanents des forces armées sont, suivant la juridiction, 
ibuünal militaire on tribunal maritime permanent, qui aurait été 
wualement compétente avant Ja promulgation de la présente 
il, camposés comme il est preseril par les lois ou ordonnances 
umérées à l'article 4 ci-dessus, lorsque ces lois ou ordonnances 
contiennent les dispositions particulières au sujet de la composition 
des tribunaux. 

lis suivent la procédure fixée par Je code de justice militaire 
pour l'arimée de terre. 

En temps de paix, la présidence des tribunaux permanents des 
forces armées esi assurée dans les condiuons fixées par l'article 10 
du code de justice militaire pour l’année de terre, les présidents 
étant désignés dans les formes fixées pur l'article 12 dudit code. 

Les magistrats civils appelés à siéger comme juges dans les 
aftaires intéressant la sûrelé extérieure de l'Etat, où sont impliqués 
des individus étrangers à l'armée sont désignés dans les mêmes 
conditions, 

Art. 7. — Le service des twibunaux permanents des forces armées, 
des établissements jénitentiaires des forces armées et des orga- 
nismes de la justice militaire est assuré par le personnel des 
divers corps aulonomes des services de la justice militaire et de la 
jutice marilime qui conservent provisoirement leurs statuts 
ersonneis. 

: Les personnels de ces corps exercent les fonctions définies par les 
articles 142%, 14, 265 et 266 du code de justice snilitaire pour l’armée 
de terre, dans les conditions qui sont fixées par ledit code, 
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Art, 8, — 1! est établi en temps de guerre des tribunaux de 
cassaiion permanents des forces années qui se substituent, en ee 
qui concerne l’appcation des codes de justice militaire pour Tarmée 
de terre et pour l'armée de mer et des textes subséquents, à x 
tribunaux militaires de cassation permanents ct aux tribunaux mari. 
lines de cassation permanents prévus par lesdits codes. Le nombre 
le siège ct le ressort de ces tribunaux de cassation sont fixés par 
décret, Ces tribunaux de cassation peuvent seuls êire saisis des 
oppositions ou recours formés contre les décisions des tribunaux 
permanents des forces armées. | 

Le siège et le ressort des tribunaux de cassation permanents des 
forces armées peuvent, dans es territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, être modifiés, à la demande du commandant 
supérieur des troupes dans les territoires, si le déroulement des 
Gpéralions eniliiaires l'exige, par arrêtés du gouverneur général où 
du gouverneur si le territoire he relève gas d’un gouverneur général, 

Les tribunaux militaires et maritimes de cassation permanents 
sont supprimés. 

Aït. Q — Lez tribunaux de cassation permanents des forces 
armées visés à l'article précédent sont composés comme il eit 
indiqué au code de justice militaire pour l’armée de terre et au 
code de justice militaire pour l’armée de mer, pour les tribunaux 
lilitaires de cassilion permanents et les tribunaux maritimes per- 
manenis suivant la juridiction à laquelle l'affaire aurait été soumie 
avant la promulgaiion de Ja présente loi. Ils appliquent la procédure 
lixée par le code de justice militaire pour l’armée de terre. 

Les magistrats appelés à siéger dans les tribunaux permanents 
de cassation des forces armées sont désignés confonm“ment aux 
prescriptions du décret du 27 avril 1916. 

Dans le cas où des procédures ge trouveraient en “ours devint 
les tribunaux militaires de cassation perm'inents et les tribunonx 
inaritimes de cassalion permanents supprimés, elles seraient portées 
en l'élat où elles se trouvent devant le tribunal de cassation per- 
inanent des forces armées compétent qui leur est substitué, 


Art. 10. — Les Conunissaires du gonvernement et leurs substituts, 
les greffiers et commis greffiers des tribunayx de cassation per- 
manenis des forces armées sont pris pammi les officiers et sous- 
officiers de la justice militaire et de Ja justice maritime, 


Art. 11. — Les prisons militaires créées conformément au décret 
du % avril 1929 et les prisons maritimes instituées en exécution du 
décret du 7 avril 1873 sont remolacées par des établissements péni- 
tentiaires des forces armées dont le nombre et le siège sont fixés 
par décret pris sur le rapport du ministre de la défense nationale, 

Ces établissements sont soumis aux règies fixées par le décret pris 
en applicalion du denxièine alinéa de l'article 29 du code ue 
justice militaire pour l'armée de terre. 

Art. 12. — Le service de juridictions militaires et maritimes non 
permanentes dont l'institution reste possible dans les circonstance: 
prévues par les codes de jusiire miiiaire précités sera assuré 
concurremment par les personneis des différents corps autonomes 
de la justice militaire et de ja justire maritime, 

Art. 13. — Toutes les dispositions des codes de justice mijlitaire 
pour l'armée de ierre el pour l'armée de mer et des textes subsi- 
quents qui ne sonl pas contraires à la présente loi restent en 
vigueur. 
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RAPPORT fait au nom de Ja commission des pensions sur Ja prn- 
wusilion de résolution (n° 5636) de M. Badie et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à procéder pour 
le 0 mai 1953 à un recensement par catégoriss des victimes de 
guerre et hors guerre, veuves, orphelins, ascendants, invalides 
et des tiltulaires.de la carte d’ancien combattant, retraités ou .non, 
dans lous les départements, par M. Guislain, député. 


Mesdames, messieurs, les discussions budgétaires soulèvent, cha- 
que année, d'âpres récriminations. En effet, évaluer une delt> 
sans en connaître les éléments déterminants apparaît difficile. 
Dénombrer ies parlies prenanies pour évaluer la delle permettra de 
chiffrer celle-ci. Ceite évidence est apparue depuis longtemps à :« 
commission des pensions comme à l’Assemblée nationale. 

Les déclarations de M. E. Temple, ministre des anciens combat- 
tants, du 13 décembre 1951: « 11 faudra un jour ou l’autre, serrer 
les chiffres de plus près », montrent combien le Gouvernement e<ti- 
mait nécessaire, de procéder à ur dénombrement exact des parlies 
prenantes, car il n’est pas possible de voir perdurer une situation 
que M. Jean-Moreau, ministre du budget, porn définir par ces 
paroles, prononcées au Conseil de la République, le 17 décembre 


« Mais actuellement, j'ai donné des instructions pour que les 
trésoriers-payeurs généraux recensent exactement le coût de l’opé- 
ration pour les anciens combattents car — cela geut parraitre 
bizarre — on ne sait pas exactement ce que coûtent les pensions 
des victimes de la guerre. » 

A l'occasion des dernières discussions devant les Assemblées, le 
problème de dénombrement des parties prenantes a été évoqué à 
houveau, é 
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Ces discussions aboutiren: à des engagements du Gouvernement, 
qu? M. le ministre des anciens combatlanis a réitérés en ces ler- 
mes, € 24 janvier 1953: 

« Ce recensement est absolument nécessaire; il est commencé 
au ministère des finances. Je demanderai à mon collègue de veilier 
à ce qu’il soit eflectué sérieusement el rapidement. » 

Comment se présentent les estimations des parties prenantes ? Les 
services financiers comme les services des anciens cormbatlants ont 
leur statistique. 

Les auteurs de la propos 


ition ne 3957 ont contesté les chiffres. 


pevant ces évaluations qualifiées de fantaisistes par les uns et par 
les autres, avec, d’ailleurs, autant d'assurance, la commission des 
pensions, à l’unanimité, estime que la parole esl au Gouvernement. 


Les observations présentées par le département des finances sont 
en opposition formelle avec les déclarations ministérielles relevées 
pius haut. Au surplus, le projet de mécanisation du service des 
pensions à la dette pub'ique que l'administration des finances 
oppose à la proposition de résolution ne saurait être retenu étant 
donné que le recensement par les trésorers-payeurs généraux doit 
fournir d’abord les premiers éléments indispensables aussi bien pour 
Jétablissément du budget des anciens combatlants el victimes de 
Ja guerre que pour le service de la mécanisalion. 

Votre commission des pensions estime que ce travail doit être réa- 
lisé dans des délais très brefs. 

C'est pourquoi elle vous propose d'adopier la proposition de 
zésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à recenser, avant 
le 30 mai 1953, par catégories et dans tous les départements, les 
victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphelins, ascendants, 
invalides, et les tilulaires de la carte d'ancien combaltant retraités 
ei non retraités. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande »t 
des pêches sur ia proposition de loi (n° 5366) de M. Cermoi:acce 
et plusieurs de ses collègues tendant à la revalorisation des 
indemnités d'assurances dues aux inscri:s maritimes pour perte 
d'équipement par suite d'événements de mer, par M. Signor, 
dépuié. 


Mesdames, messieurs, la proposition de M. Cermolacce et de ses 
collègues a pour objet de revaloriser les indemnités d'assurances 
dues aux inscrits marilimes pour pertes d'équipement par suite 
d'événements de mer. 


Celle revalorisalion est conforme aux dispositions de l'article 3 
de la loi n° 49-809 du 22 juin 1949 qui a prévu des modificalions 
du taux des indemnités chaque fois que l'indice du coût de la vic 
üura subi une variation de 5 p. 100 


Si l’on se réfère aux imiices des prix dits des 213 articles de 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
(L N. S. KE E.) et en prenant la base 100 en 1919, l'on constate 
que l'indice des prix de détail en 1952 s'élevait à 1%5,4, indice infé- 
ricur, du reste, aux estimations des organisations syndicales. 

Nous sommes donc en présence d’une majoration officielle des 
prix de 45,4 p. 100. Or, l'unique majoration des indemnités inter- 
venue durant celte période résuite de l'arrêté du 29 janvier 1951 qui 
nr cel'es-ci de 10 p. 100 seulement à compter du 1 jau- 
vier 1951. 


Il subsiste donc un écart de 33 p. 100 par rapport aux hausses 
conslatées du coût de la vis. C'est cet écart qu'il convient de 
combler en décidant que les iaux des indemnités fixés par l'arrêté 
du 29 janvier 1951 sont majorés de 35 p. 100. 


Res'e à fixer la date d'application de la loi. Tenant compte de 
ce que la période d'hiver est toujours marquée par une recrudes- 
cence de sinistres maritimes — rappelons notamment la perte du 
Champollion — les auleurs de ia proposition estiment, à juste titre, 
qu'il y a lieu de fixer cette date au 1er octobre 1952. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter ïa proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à augmenter les indemnités allouées 
pour zertes d'équipement, 


Art. fer, — Les taux des indemnités pour pertes d'équipement pré- 
Vues par la loi ne 49-809 du 22 juin 1949 sur l'assurance des marins 
de commerce el de la pêche conire les pris d'équipement par 
suile d'événements de mer, qui «nt fait l'objet l'arrêté du 
4 pue Fo du ministre de la marine marchande, sont majorés 


Art. 2, — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
sinistres mmarilimes survenus depuis le 1er vclobre 1942. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer 'es allocations familiales 
au premier enfant, pré-entée par Mines Estahy, Vaillant Couturier, 
Roca, Gaiicier, MM. Be<sel, Marc Dupuy, Gravoiile et les membres 
du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdämes, messieurs, les altocatons familia'es sont attribuées aut 
families avant au moins deux enfants à charge 

Les famules comptant un enfant ne percoivent pas ces allocations 
Cependaïst la gène, :es difficultés, la misère qui s'emparent des 
famiies de travailleurs n'épargnenut pas les familles d’un enfant 

Les travailleurs, pour 30 p. 100 d'entre eux, ont des salaires n6 
dépassant pas 22,000 F par mois, c'est-à-dire des salaires qui n8 
permeltent pas de vivre, de donner aux enfants les soins pécessaires 
indispezsabes, 

Le chiümage frappe des milliers d'ouvriers et d'ouvrières et parmi 
les trois millions de chômeurs complets où partie!s, Une in norilté 
seulement se voil acorder l'allocalion de chômage, pourlait si 
minime — elie s'échelonne de 190 F à 175 F par jour. 

Par ail'eurs, si les ressources des families diminuent de plus en 
plus, le prix des al'ments indispensabies à !a bonne novrriture €è 
l'enfant ne cesse d'augmenter, 

Dans ia seu'e semaine du îer au 8 février 195%, selon les s'atisli- 
ques olfilicielles : 

Un kiiogramime de bifleck passe de 643 F à 693 F; 

Un kilogramme de beurre passe de 859 F à &ül F; 

Un kilogramme d’oranges passe de 95 F à 101 F; 

Un œuf frais passe de 26,30 F à 27,50 F. 

Même chose pour :es vêtements el les chaussures: une paire de 
souliers coûle au moins 2000 F. 

æs allocaiions familiales ont été atiribuées aux families pour les 


_ aider à subvenir aux besoins de leurs enfants. 


Aujourd'hui, toutes les famil'es ont besoin d'être aidées. 


Pour toutes ces rai:5ns, nous vous demandons d'adopter la propos 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — L'ainéa ter de l'arlic'e 9 de la loi n° 46-1835 du 22 août 
19:56 cst modifié çomme suil: 
« Les al'ocations familixies sont dues à partir du premier enfant à 
charge résidant en France, » _ 


Art. 2, — Le dernier alinéa de l'article 11 de la même loi est 
complété comme suit: 


« Les taux des allo'ations famiiales sont fixés à 15 p. 100 du 
sa:airé prévu à l'alinéa 1, pour un enfant à charge … » 
(Le resle sans changement.) 





—— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer l'allocation aux vieux 
travailleurs à louics les femmes ayant élevé cinq enfants jusqu'à 
l'âge de seize ans, présentée par Mmes Roca, Duvernois, Marzin, 
Gañeier: MM. Patinaud, Kriegel-Valrimont, Signor, Cristofol et les 
membres du groupe communiste, dépuiés. — (Renvovée à la com- 
miss.on du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'allocation aux vieux travailleurs #3{ accore 
dée aux conjoints el aux veuves de salariés ayant élevé cinq enfants. 

Mais, ii y a des vieilles femmes, veuves depuis de longues anntes, 
qui ont dû, toutes seues, au prix de grands sacrifkes, é.ever cinq 
enfants et quelquefois plus. 

Il y à des femmes seules qui ont eu à subvenir enliïrement aux 
besoins de leurs enfants. 

Ces mères de famille n'ont pu, le plus souvent, travailier de façon 
permanente chez un employeur. 


Il ieur est don: difficile de retrouver à soixante-cinq ans lous les 
employeurs pour faire établir les certificats prouvant vingi-cinq 
années de travail salarié — lemps nécessaire pour percevoir l’alla- 
cation aux vieux travailleurs. 

Le plus souvent, le fait de travailer quelques heures pour un 
employeur, quelques heures pour un autre, a eu pour résgllat la 
non-inscriplion de ces femmes sur les registres de la sécurité sociale, 

Ainsi ces feenmes qui, pour élever seules leur famille ont dû 


travaiiier beaucoup, ne peuvent bénéficier de l'allocalion aux vieux 
travailleurs, 


Par notre proposition de loi, nous voulons réparer celle injustice, 
c'est l'objet de l'article 1°, } 
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Par l’article 2, nous fixerons un plafond de ressour'es et nous 
ensons que le plafond pourrait étre le même que celui fixé pour 
‘attribution de l'allocation aux vieux travailleurs. 

Nous vous proposons donc, mesdames, messieurs, d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'allication sux vieux travailleurs salariés est accordée 
à toutes les femmes de nationalité française, ou dont les enfants 
sont Français, âgées de soixante-cinq ans ayant élevé cinq enfants 
jusqu'à l’âge de seize ans. 

Art. 2, — Pour l'attribution de celte al'ocation, le plafond de res- 
sources est le même que celui fixé pour l'atitribulion de l'allocation 
vieillesse aux vieux travailleurs. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
créer sept centres régionaux d'éducation pour les enfants infirmes 
de naissance, intellecluellement normaux, présentée par M. Tourné, 
Mme Rabaté, MM. Boutavant, Signor, Cristofol, Mme Galicier et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
comiruission de la famkile, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de longues années, l'éducation des 
enfants infirmes de naissance préoccupe sérieusement un grand 
nombre d'hommes et de femmes, éducateurs, médecins, parents, etc, 

C'est ainsi que }'on a créé dans plusieurs centres des institutions 
pour enfants sourds-muets. Pour la rééducation des aveugies, des 
jniliatives hardies ont été réalisées. 

Pour les enfants anormaux, arriérés ou déficients mentaux, des 
casses ont été créées dans la majorité des grandes villes de France. 

Certes, au point de vue du nombre comme du point de vue de 
l'équipement, toutes ces institutions sont loin de correspondre aux 
besoins actuels, d'autant plus qu'après les années de guerre, de pri- 
vations et d'occupation, le nombre des enfants anormaux s’est accru 
dans des proportions sensibles. 

Qu'ils dépendent des services du ministère de la santé ou de la 
population, ou des services du ministère de l'éducation nationale, 
ces établissements — tout en ctant notoirement insuffisante — sont 
des œùvres utiles. 

Mais, ces œuvres, en plein €éveloppement, n’inléressent pas tous 
les enfants déficients physiquement. Elles ne concernent pas les 
enfants infirmes de naissance, mais de développement intellectuel 
normal. 

En dehors de la ville de Paris qui, ces dernières années, a com- 
mencé l'éducation des enfants infirmes sur des bases nouvelles, il 
u'existe pas d'établissement approprié à leur infirmité. 

Parmi les enfants infirines de naissance, nous trouvons: 

1° Des enfants nés sans jambe ou avec des jambes atrophiées; 

20 Des enfants sans main ou sans bras Ou avec des mains et des 
bras atrophiés ; : 3 

Je Des enfants, nés à moitié paralysés on atteints de la paralysie 
infantile, avant d'avoir atteint l’âge Scolaire; k 

4° Des enfants, nés avec la colonne vertébrale déformée, atrophiée 
ou paralysée : 

5 Des enfants atteints de paraplégie. 

Cette cruelle énumération d'infimités n’est pas, hélas! Jimitative, 

Dans un foyer où l’on aïtend l'heureux événement d’une nais- 
sance, la venue au monde d’un tel enfant est un malheur, 

Avec la croissance, la déficience physique s’extériorise de plus en 
plus et c'est dans la désolation que vit l’entourage familial. 

Alors certains parents se hasardent à porter leur enfant à l’école 
publique. Ils sont obligés de les porter à l'école, puis d'aller les 
reprendre. 

Une mère qui travaille ou réside loin de l’école, ne peut assurer 
à elle seule ces va-et-vient. 

L'enfant reste alors continé à la maison. Rien n’éveille son esprit. 

Toute la douceur et la tendresse maternelles ne changent rien au 
fait que l'enfant reste en dehors de la vie. 

Prenons le cas où l’on porte le petit infirme à l’école. 

Présentement, les éco!'es sont surchargées. Ces enfants ne peuvent 
pratiquer seuls les plus élémentaires actes d'hygiène. 

Quant à l'enfant, il ne peut que souffrir d’une situation qui, dans 
aucun Cas, ne satisfait aux besoins de son état. 

Voilà pourquoi il faut créer des centres spéciaux pour ces enfants 
infirmes, mais normalement constitués du point de vue intellectuel. 

En premier lieu, il faudrait créer au moins sept grands établisse- 
ment{s régionaux à Paris, Toulouse, Marseille, Lyon, Strasbourg, Lille 
et Rennes, par exemple. 

Ces centres seraient des internats. Leur activité pourrait porter eñ 
particulier sur trois domaines: éducation, rééducation médicale ou 
fonclionnele, orientation professionnelle, avec salles de cinéma édu- 
catif, infirmeries, ateliers divers, terrains de sports et de jeux, 





Ainsi, ces enfants pourraient développer leurs facultés jintellece 
tuelles. 

Ce serait un bonheur pour les petits inflrmes, eux-mêmes, de 
découvrir les richesses du savoir, alors que physiquement tout leur 
semble interdit. 

Ce éerait aussi un bonheur pour leur famille; pour la société elle- 
mème, ce serait un moyen pour récupérer des èlres diminués qui, 
dans des domaines divers, auraient aussi leur place dans la vie 

Du point de vue humain, n'est-ce pas le devoir le plus strict de la 
société d'assurer à tous les Français, même physiquement les plus 
diminués, la possibilité d’une vie décente. ; 

Certains diront: « Mais cela coûtera fort cher! » 

Nous répondrons: Non! 

Ce qui coûte cher, c’est d'abandonner à leur sort es enfants, dont 
la seule perspective est le coin sombre et morne d’un asiie de vieil- 
lards pour intirmes et incurables. 

Et, pour l'enfant, c'est une condamnation implacab'e à vivre en 
marge du monde et à mourir à petit feu avant l'heure, 

Du point de vue financier, l’entretien et l'éducation de ces enfants 
ne coûteraient pas énormément, Car il existe diverses lois d’assis- 
tance, d'aide et d'entr'aide sociale, notarnment la loi du 2? août 1919 
dont peuvent bénéficier les grands infirmes. 

En tout cas, la nécessité s’impose de franchir un pas de plus vers 
le perfectionnement et la modernisation de toutes les œuvres, qui 
existent déja, pour l'enfance maïheureuse. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer à Paris, To't- 
louse, Lyon, Marseille, Lile, Strasbourg et Rennes, des centres epé- 
ciaux avec internat, destinés à l'éducaiion des enfants des deux 
sexes, nés infirmes e! incurabies, mais normalement constitués du 
point de vue intellectuel. 





ANNEXE N°5693 
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PROPOS'TION DE LOI tendant à augmenter le taux de la majora- 
tion pour tierce personne dés invalides assurés sociaux, présentée 
par M. Bill'emaz, député. — (Renvoyée à ia commission du travail 
et de la sécurité gociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la veille des vacances, en juillet 1952, le 
Parlement a adopté une loi majorant les rentes des accidentés du 
travail et portant à 200.090 F par an le taux de la majoration pour 
üerce personne pour celte catégorie d’assurés sociaux. 

Le mére taux de 200.000 F a été adopté pour les invalides 
civils ayant besoin de l’aide constante de la t'erce personne, assurés 
sociaux des régimes agrico'es et maritimes, Mais les invalides non 
accidentés du travail du régime général de sécurité eociale ont été 
exclus du texte, M. le secrétaire d'Etat au budget ayant invoqué 
l’articie 1er de la loi des finances. 

En etfet, une loi du 19 avril 4952 a rattaché le taux de la tierce 
personne des aveugles et grands infimes à l’article 56 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1913. De ce fait, M. le secrétaire d'Etat au 
budget invoqua que l'augmentation de la majoration de tierce per- 
sonne aux invalides du régime général entraînerait une dépense 
supplémentaire de 800 millions pour l'Etat et 800 millions pour les 
collectivités locales, pour une année pleine. 

M. le secrétaire d’Elat au budget en conclut qu’ « il convenait 
d'en resler à la somme de 120.000 F par an pour celte catégorie 
d'invalides », bien que cette mesure crée une disparité avec les 
pensions des accidentés du travail « mais que le Parlement pourrait 
reprendre cette question lors de l'établissement du budget de 1953 ». 

Ainsi, M. le secrétaire d'Etat reconnaïssait lui-même que le Par!e- 
ment allait adopter un texte créant une disparité injustifiée entre 
assurés sociaux frappés d’affections de même nalure mais ressor- 
tissant de régimes différents. 

Il reconnaissait également que le Parlement se devait de reprendre 
cette queslion avant le début de l’année. 

li nous paraît donc qu'il est grand HUE de combler cette lacune 
de la loi actuelle et de rétablir l'égalité entre assurés sociaux qui 
ont cotisé identiquement et qui ne peuvent être tenus pour res- 
ponsables du régime dont ils dépendent. C'est pourquoi nous pro- 
posons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 56 ($ 3) de l'ordonnance 2154 du 
19 octobre 1945 est modifié comme suit: 

«8 3. — Pour les invalides du troisième groupe, elle est égale 
au montant prévu au paragraphe ?, majoré de 40 p. 100, sans que 
cette majoralion puisse être inférieure à 200.000 F, » 








Re li hub ii té 





Six 
ee 
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(Session de 193. — Séance du 26 février 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du conseil de 
ja République, tendant à instiluer une assemblée à pouvoirs ‘ 
tatifs ainsi que des do collectivités administratives au 

sous tutelle de la France, formulée par M. Charles 
Okata, sénateur (1). — (Renvoyée à Ja commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, soucieux de la position du etatut de tutelle 
internationale du Togn, le Gouvernement dé la République vient de 
marquer son intention de modifier le rézime acluel de ce territoire 
en déposant devant le Parlement souverain un projet de loi relatif 
à certaines institutions répondant aux préoccupations du préambule 
de la Constilution française suivant lesquelles: « Fidèle à sa mis- 
sion traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle 
a pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres alfaires ». 

sans vouloir analyser les mobiles qui ont pous*é le Gouvernement 
à dissocier le Cameroun du bénéfice des dispositions de ce projet 
et eu égard à son statut identique à ceiui du Togo, il nous est 
apparu indispensable de déposer la présente proposition de loi qui 
matérialise dans les faits, en ce qui le concerne, la ffroclamation 
déjà citée dun préambule de la Constitution et les conceptions défl- 
mes par l’accord de tutelle et la charte des Nations Unies. 

En effet, si aux termes du paragraphe 1 de l'accord de tutelle 
pour le Cameroun, il est stipu'é que: « L'autorité chargée de l'ad- 
ministration aura pleins pouvoirs de législation, d'adeninistration et 
de juridiction sur le terriloire et, sons réserve des dispositions de 
Ja charte et du présent accord, l'administrera selon la législation 
française, comime parlie intégrante du territoire francais », il ne 
saurait en aucun cas être dit que celte disposition limite les droits 
du Cameroun à se faire altribuer des institutions susceplibles d’une 
part, de le distinguer des autres terrilaires faisant partie intégrante 
de la République française définie au paragraphe 1° de l'arlicie 60 
de la Constitution, d'autre part, de lui permelire d'atteindre les fins 
es‘entieiles de la tuteile. Elle confère à la République française une 
habililation dans le domaine législatif, administratif et judiciaire 
mais à la condition que les réserves faites quant an respect des 
dispositions de la charte et de l'accord de tutelle se trouvent sauve- 
gardées. En eflet, &«i la législation, ladministraltion et la juridiction 
françaises ne permettaient pas au Cameroun d'accéder à l'autonomie 
et à l'indépendance aux conditions qui seront librement exprimées 
en son temps, elles ne traduiraient pas fidèlement la volonté de 
l'international de garantir les fins mêines qui ont suscité et justifié 
lo régime de tuiee. x 

Cette volonté apparaît clairement à !a fin du paragraphe 2? de 
l'artiele précité autorisant les unions administratives que l'autorité 
chargée de l'administration du territoire pourra être appelée à créer 
en vue d'assurer une meilleure administration du territoire sous 
tutelle mais: « à condition que ces mesures aient pour eflet de 
pes le but que se propose le système international de 
uielle ». 

A l’article 5 de ce même texte, il est recommandé que: « l’aulo- 
rilé chargée de l'administration prendra les mesures nécessaires en 
vue d'assurer une participation des populations locales à l’admi- 
nistration du territoire par le développement d'organes démoera- 
tiques représentatifs et de procéder, le moment venu, aux consul- 
talions appropriées, en vue de permettre à ces populations de se 
prononcer librement sur leur régime poiitique et d'atteindre les fins 
définies par l’article % B de la charte ». 

Si Fon pense que l'article 6 de l'accord de tutelle stipule: « L'au- 
torité chargée de l'administration s'engage à. maintenir l'application 
au territoire des accords et conventions internationaux qui y sont 
actuellement en vigueur, ainsi qu'à y étendre les conventions et 
recommandalions faites par les Nations Unies ou les institutions 
spécialisées prévues à l'article 57 de la charte, chaque fois po ces 
conventions et recommandations seront favorables aux intérêts 
de la population et compatibles avec les buts que se propose le 
Système de tutelle et les termes du présent ascord »; que l’article 2% 
de la Constilution française confirme les dispositions ci-dessus en 
ces termes: « Les traités diplomatiques régulièrement raliflés ct 
publiés ont force de loi dans le cas même où ils seraient contraires 
à des lois internes françaises, sans qu'ij soit besoin, pour en assurer 
l'application, d’autres dispositions KgiSlatives que cellés qui auraient 
été nécessaires pour assurer leur ratification »: si l'on admet. enfin. 
que les accords de tutelle ainsi que la charte des Nations Unies 
rentrent dans la catégorie des traités diplomatiques régulièrement 
ralifiés et publiés selon les termes de l'article 26 de la Congétitution, 
on est porté à reconnaitre la légalité de la création d'institutions 
démocratiques qui viendraient renforcer, d’une part, la volonté des 
signataires de ces traités bn eng ge d'autre part, la volanté du 
constituant français qui a adsnis la priorité desdits traités, même au 
cas où ils seraient contraires à des lois inlernes françaises de con- 
daire le peuple dun Cameroun, par des organismes appropriés À ja 
Capacité de s’administrer lui-même et de gérer démocratiquement 
ses intérêts propres. 

On ne peut soutenir que la clause de l'accord de tutelle qui veut 
que le Cameroun soit administré comme partie intégrante du terri- 
toire français implique ipso facto la subsistance au Cameroun des 





(1) Conseil de la République: n° 12. x 





institulions existant dans d'autres territoires d'outre-mer de la Répuie 
blique française, sans se heurter au précédent de l'assemblée aigé- 
rienne et se smettre eu contradielion avec les déclarations ofticielies 
faites récemment par le représentant de la France au conseil de 
tuielle de l'Organisation des Nalions Unies aux termes desquelie:: 
« La France tend à instaurer un rézime de pli eu pius démocra- 
lique qui accordera une liberté de plus en plus complète aux papu- 
lations, dans le vote mème des luis s'appliquant à leur territoire », 

Le professeur Lampué, président du comité constitué à la prési- 
dence du conseil dans le cadre des commissions d'études juridiques 
de l'Union française ne conclut-il pas dans l'avis du comite juri- 
dique de l’Union française du 13% avril 1918 relatif à la -ituaiien 
du Togo et du Carneroun dans l'Union française {avis conrnuniqué 
par le représentant de la France au conseil! de tutelle, su comité 
permanent des unions administratives des Nations Unies, par lettre 
en dote du 8 mars 1952): « En définitive, la Constitution n'effacs 
en rien le statut résultant du régime international de tuteile. Elle 
ne met aucun obstacle à lévoution qui pourra S'accomplir en 
conformité des fins essentielles de ce régime. » 

Quelles sont donc les fins essentielles du régime de tlatelle ? 
Elles sont énoncées aux a:ticles 4, 3 et G de l'accord de tuteile qui 
se réfère pour cela notamment à l'article 76 de la charte des Nations 
Unies ainsi conçu: « Conformément aux buts des Nations Unie:, 
énoncés à l'article 76 de la charte des Nations Unies, énoncés à 
l'article 4 de la présente charte, les fus essentielles du régune 
de tutelle sont les suivantes: 

« fo Affermir ia paix et la sécurité internationale ; 

« 2° Favoriser ie jrogrès politique, économique et social des poprt- 
lations des territoires sous tutelle ainsi que le développement de 
leur instruction, favoriser également leur évolution progressiva 
vêrs la capacité à s'administrer eux-méimes ou l'indépendanre, 
compte tenu des conditions parteulières à chaque lerriluire el à 
ses populations, des aspirations librement exprimées des populations 
intéressées et des disposilions qui pourront être prévues dans chaque 
accord de tutelle ; 

« Je Encourager le respect des droits de l’homme et des libertrs 
fondamentales pour tous, sans distirelon de race, de sexe, de 
langue ou de religion, et développer le sentiment de l'interdépen- 
dance des peuples du monde ; 

« jo Assurer l'égalité de trailement dans le domaine social, écona- 
mique et commercial à tous les membres de l'organisation et À 
leurs ressortissants: assurer de même à ces derniers l'égalité da 
traitement dans l'administration de la justice, sans porter préjwiice 
à la réalisation des fins énoncées cidessus, et sous réscrve des 
dispositions de l'article 80, » 

La position constitutionnelle du territoire associé du Cameroun 
mérite donc une distinction établissant comme ii se doil son asso- 
ciation et non son intégration ou son assimilation à la Réçublique 
française. 

Celte distinction, chère au cœur de tons, traduirait dans les futs, 
la vo'onté de la République française de conduire, suivant les enga- 
gements solennels pris et les proclamalions nationales, ce territoire 
vers les but de la tutelle, C'eit aux seules fins de cette disünction 
que le Cameroun, comme le Togo, mérite que des institutions parti- 
culières lui soient accordées pour lui permettre d'apprendre à gérer 
démocratiquement ses affaires internes, C'est ce qui justifie la pré- 
sente proposition de loi que nous considérons comme l'amorce de 
la marche. du Cameroun vers l'autonomie et l'indépendance, Ceci 
sans préjuger en rien des liens d'association qui devraient s’ensuivre 
ét qui, à notre humb'e avis, traduiraient la reconnaissance d'un 
peuple à une nation n'ayant rien négligé pour lénir ses engage- 
ments, faire face à ses obligations et défnontrer une fois de plus 
la générosité séculaire qui fait de la France la secomde patrie de 
tout homme libre. 


PROPOSITION DE LOI 
Tivre Jer 


Art. fer, — J1 est institué une assemblée représentative ramerout- 
naise à pouvoirs législatifs en matière de politique intérieure, chargée 
de gérer les intérêts internes du Cameroun en matière socia'e, 
économique, financière et polilique. lorsque ceux-ci n'ont aucune 
répercussion sur la souveraineté de la Répunbliqne française. 

Art. 2, — La composition, les attributions et le fonctionnement 
de celte assemblée sont définis par les dispositions ci-après de la 
présente loi. 


Titre IL — Du régime législatif du Cameroun. 


Art. à — Le Gouvernement de la République française assure 
au Cameroun par l'inferinédiaire de son haut commissaire, en 
conseil exécutif dit conseil de gouvernement, l'exécution des lois 
et décrets du Président de la République française et de tous aclez 
législatifs ou délibératifs de l'assemblée représentative du Cameroun. 
11 dispose à cet effet des pouvoirs à luj accordés par la Constitution 
notamment l'article 47. 

Art. 4. — Les lois et décrets intéressant l'exercice et la garantie 
des libertés constilutionnelles, ainsi que loutes mesures analogues 
édictées par des traités Giplormnatiques internationaux ratifiés et 
promuigu‘s applicables aux territoires de la République française 
s'appliquent de plein droit au Cameroun, 

Art. 5. — Les résolutions, les décisions des organes internationaux 
de justice et de l’organisation internationale du travail, ont, lorsqu'ils 
ont trait au territoire du Cameroun, force de loi aux cendilions 
édictées par l'article # de la Constitution. 

Art. 6. — Toute loi, tout décrez applicable à la métropole, pent, 
sur la proposition de l’un des membres de l'Assemblée représeny 
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talive où du haut commissaire et lors même que son application 
n'aurait pas été prévue au terriloire, être élendue à celui-ci, soil 
purement et simplement, soit après son adaptation aux eccnditions 
particulières du territoire, soit faire dans le cadre des lois, une 
réglementation particulière au Cameroun sans que l'adaptation puisse 
créer ou perpéluer une dicriminalon de race, de sexe, de religion, 
de clan et sans qu'il puisse porter alleinte au droit essentiel de 
l'homme, 

Art. 7. — Le Cameroun conserve un droit de représenlalion au 
Parlement français tant que son Assemblée rep'ésentalive terri- 
toriale n'aura pas rang e! prérogatives d’une Assemblée souve- 
ruine. 

art, 8. — Cette représentalion cessera le jour où le Cameroun 
aura acquis le statut d'Elar associé, Toutefois les dispositions de 
l'article 68 de la Consiitution luj seront appliquées. 

Art. 9 — Les 1ois, décrets du Président de la République francaise, 
Jors qu'ils n’ont pas fait l'objet d'une mesure d’adaplalion spéciale 
par l'Assemblée représentalive territoriale telle que définie à l’arti- 
cle 6 ci-dessus et lorsqu'is sont applicables au territoire par le 
haut-commiesaire de la République française en conseil de gouver- 
nement. 

Aït, 140, — Les actes Kzgisiatifs de l’Assemblée représentative ter- 
ritoriale sont définilifs et rendus exécutoires par arrêté du haut- 
commissaire en conseil de gouvernement: 

{o Si, leur annulation n'est pas demandée au conseil d'Etat pour 
excèe de pouvoir où violation de la loi dans un délai d'un mois 
à partir du jour de leur vote. Le recours formé par le haut com- 
missaire doit étre notifié au président de l’Assemblée dans ies huit 
jours de <a formation: 

%o Sj l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de 60 jours 
franes à partr de la date de la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret pris en forme de règle- 
ment d'administration publique 

art. 11, — Est considérée comme lai et promulguée comme telle, 
toute délibération de l'Assemblée représentative camerounaise lors- 
qu'elle est définitive. 

Art. 142. — Lorsque le haut commissaire, après avis du conseil 
exécutif, estime qu'une délibération ne réunit pas toutes les garanties 
de légalité requises et s'il estime qu'il n’y a pas eu excès de pou- 
voir et vio'ation caractérisée de la loi, il peut dans les huit jnurs 
du vote de ladite délibération demander à l’Assemblée de procéder 
à une seconde lecture du texte adapté 

Art. 43, — Lorsque le conseil exécutif dit ronseil de gouverpe- 
ment est en désaccord avee le haut-commissaire sur les modalités 
d'application d'une délibération de l’Assemblée qui n’a fait l'objet 
d'aucun recours en annulation, avis en est donné au président de 
d'Assemblée qui en saisit celle-ci pour préciser sa volonté. 


Tirue II. — Attributions de l'Assemblée du Cameroun. 


Art, {4 — L'Assemblée représentalive territoriale est saisie soit 
par le haut-cominissaire, én conseil de gouvernement, soit par un 
de ses membres, Elle est maitresse de son ordre du jour. Elle 
prend des délibérations, formule des avis et vote des résoiutions. 

Art. 19. — L'Assemblée tertiloriale peut, après consultation des 
conseils régionaux intéressés, décider qu'il soit procédé à la rédac- 
tion, constatation et codification des coutumes, Elle peut également 
décider l'organisation de l'état civil des citoyens de stalait coutu- 
nier dans les formes qu'eile juge utiles, 

Art. 16, — Æn matière financière et dans les conditions fixées 
ci-après, l’Assembiée délibère : 

Sur le budget du territoire; 

Sur les impôts, taxes, contributions et redevances de toute nature 
à percevoir au profit du territoire et au profit des régions, Come 
miunes et subdivisions dotées de la personnalité morale prévue par 
Je présent statut, des chambres de commerce, d'industrie »! d’agri- 
cullure ainsi que sur les centimes addilionnels à ces impôts, laxes 
ét contributions; 

Sur les emprunts à contracter par le territoire; 

Sur l'octroi par le terriloire de sa garantie; 

Et sur la participation à Ja constitution du capilal d'entreprise 
fntéressant l'économie du territoire. 

En outre, l'Assemblée a le contrôle des recettes de l'agence des 
Himbres émis pour le compte du terriloire. 

Art, 17. — L'Assemblée délibère sur les programmes tendant à 
Ja réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de déve- 
Joppement prévu par la loi du 30 avri! 1914 dans les conditions fixées 
par les décrets pris pour l'application de ladite loi. 

Art, 1, — En matière d'intérêts patrimoniaux du territoire et de 
{ravaux publics, l’Assemblée délibère sur les questions suivantes: 

{9 Pélerminalion des travaux publics à entreprendre; 

2o Classement el déc'assement des routes, des canaux et des 
étangs ; 

30 Condilions d'exéculion des ouvrages destinés à un usage public 
€: larifs à percevoir; 

fo Concession de l'exécution des travaux d'intérèt territorial ou 
de l’exploilalion des services d'utilité publique; 

&o Tari's à percevoir par les services pubiics; 

Go Acceplalion des offres de concours aux dépenses d'intérêt ter- 
rilorial ; : 

3e Mode de gestion des propriétés immobilières du territoire affec- 
tées ou non à un service publie. 

Art 19 — En malière économique, sociale et d'administration 
de la justice, l’Assemblée délibère sur les modalités d'application 
territoriale des lois et décrets relatifs anx objets ci-après désignés: 

1° Encouragerment à la prodnetion: 2 organisation des caisses 
d'épargne, #æ habitations à bon marché; 4° çoopéralives, 5° orga- 





nisalien du tourisme; 6° utbanisme; 7° bourses d'enseignement; 
6 assistance; 9o tarif des frais de justice. 

Art. 20, — L'Assemblée délibère en matière douanière dans les 
conditions fixées par la loi du 13 avril 1928 et les décrels pris pour 
son application. 

Art. 21. — L'Assembite délibère sur les matières d'intérêt (er. 
rilorial ci-après: 

1o Octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares, 
des permis temporaires d'exploitation forestière d’une durée supé- 
rieure à cinq ans et de toutes autres concessions forestières ae 
quelque superficie que ce soit; 

20 Octroi des permis généraux de recherches des types A et R. 

Toutefois si le haut commissaire considère que l'octroi d'une 
concession où d'un permis est préjudiciable aux intérêts du tem 
riloire, il peut, dans un déiai de trente jours francs à partir du 
ous du vote de l’Assemblée, former un recours contre Ja déli. 
ération pour alteinle aux intérèts du territoire, L'annulation doit 
intervenir dans les délais prévus à l’arlicle 14 ci-dessus, 

3 Organisation administrative intérieure du terriloire; 

4 Régime domanial: 

5° Réglementation foncière, agricole, forestière ct minière, et 
réslementalion de la chasse et de la pêche; 

6° Réglementation sur les loyers; 
ms Organisation du crédit agricole, commercial, indus'riel et immc- 
dilier : 

So Régime du travail et de la sécurité sociale; 

90 Organisation de l’enseignement du premier et du second degré, 
de l’enseignement technique et professionnel. 

Art, 22 — L'Assemblée est obligatoirement consultée par le haut 
commissaire sur les matières ci après : 

{o Régiementalion en matière de travaux publics; 

20 Organisation de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, ete.) ; 

%æ Organisation locale de la santé: 

4o Rgime pénitentiaire; 

59 Organisation du notariat, des professions d'avocat-défenseur, 
huissier, comimissaire-priseur, courlier et autres officiers ministé- 
riels et agents d'affaires. 

Art. 23, — L'Assemblée peut, après un débat sur une question 
intéressant le territoire, charger son bureau d'adresser au haut 
commissaire toule demande de renseignements sur la politique du 
Gouvernement en la matière, Elle peut également charger un ou 
piusienrs de ses membres de recueillir dans le territoire des ren- 
seignements qui lui seront nécessaires pour staluer sur une affaire 
régulièrement soumise à ses délibérations. 

Art. 21. — L'Assemblée peut adresser directement au Gouverne- 
ment de Ja République, par l'intermédiaire du ministre de la Franre 
d'outre-mer, toutes observations relatives à Ja gestion du terri- 
toire. 

Art. 25, — L'Assemblée délibère sur: 

1° Les emprunts à contracter par le territoire: 

20 L'octroi.de la garantie du territoire à des engagements cons 
traclés par des entreprises d'intérêt public sur la gestion desquelles 
l'administration du territoire possède un droit de contrôle; 

30 La participation du terriloire à la constitution du capital 
d'entreprises dont l'activité intéresse l’économie du territoire ainsi 
que l'octroi des prêts à ce: mêmes entreprises, 

Les délibérations prises sur les matières énumérées ci-dessus 
sont soumises à la procédure fixée à l'article 114 Lorsque des 


‘emprunts où engagements coniractés par le territoire et bénéficiant 


de la garantie de l'Elat ne sont pas encore complètement amortis 
ou expirés, de nouveaux emprunts ou engagements ne peuvent 
être contractés qu'après autorisation par décret en conseil d'Etat, 

Art, 26. — Le budget du territoire, établi annuellement en mon- 
naie locale et présenté en équilibre, groupe l'ensemble des dépenses 
et des recelles du territoire. 

Le projet de budget du tlerritohe est préparé par le haut-com- 
pers et soumis à l'Assemblée dans les conditions fixées par la 
01. 

Le budget déjibéré par l’Assemblée est rendu exéculcire par 
arrêté du bhaut-commissaire en conseil de gouvernement. 

Art. 97. — Les recettes el dépenses du budget sont réparties en 
chapitres selon une nomenclature déterminée par le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
particulière. 

Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l’appro- 
bation de l'Assemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
eV tenu des dispositions des articles 39 et 40 ci-après. Ù 

l'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributions 
et redevances, déliérés par l'Assemblée, incombe au haut-commis- 
saire. 

Art. 2%, — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice 
que selon la procédure fixée pour son établissement. Tout virement 
de crédit de chapitre à chagitre doit être autorisé par l’Assemb'ée 
ainsi que les virements d'article à article. Les virements seront 
décidés par une délibération de l’Assemblée. 

Art. 29. — Le budget comprend en recettes: 

Les produits du domaine du territoire; 

Pa. redevances des concessionnaires, fermiers et auires débi- 
eurs; 

Les fonds de concours; 

Les dons et legs: 

Le produit de tous les impôts, taxes..et contributions perçus À 
quelque titre que ce soit sur le territoire à l'exception de ceux 
perçus au profit des autres collectivités locales, des chambres de 
commerce, d'industrie ou d'agriculture, Lis ] ; 


_ Les produits divers. — 
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Art. 90. — L'Assemblée délibère sur le mode d'assiette, les règles 
de perception et le taux des impôts, laxes, contributions pouvant étre 
Jerçus au profit du territoire. ; Le FAX 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces impôts, 
taxes et contributions pouvant être perçus au profit des autres col- 
lectivités locales et des chambres de commerce, d'industrie ou 

’agricu!ture. 

Elle délibère également sur le mode d’ass'etle, les règles de per- 
ception et le maximum des taux des impôts et taxes devant étre 
perçus au profit des circonscriptions doites de la personnalité morale 
visées au titre IV de la présente loi. s 

Art. 31. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature, se fait sur les bases anciennes el d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrètés du haut com- 
missaire pris en conseil de Gouvernement, rendant exérutoires les 
délibérations devenues définitives dans les formes et délais prévus 
à l'article 14 ci-dessus. 

Les délais prévus audit article sont des déiais francs. A 

Art. 32. — L'initiative des dépenses appartient au haut commissaire 
et aux membres de l’Assemblée. à 

Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune suppres- 
sion ou diminution de recettes ne peut être retenue si elle ne trouve 
pas sa contrepartie dans les recettes prévues ou si elle n’est accom- 
pagnée de relèvement de taxes, de création de taxes ou d'économies 
de même importance. 

Aucune dépense nouvelle ne peut être mise à la charge du buget 
du Cameroun que par un vote dûment approuvé de l'Assemblée du 
Cameroun et préalable à tout engagement. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite qu'après approbation 
d> l'Assemblée. : L 

Toute délibération prise contrairement aux dispositions ci-dessus 
est nulle et de nul effet. La nullité en est prononcée par décret en 
conseil d'Elat, 

art, 33. — Les dépenses inscriles an budget du Cameroun se divi- 
sent en dépenses obligatoires et en dépenses facullalives. 

Constituent des dépenses obligatoires : ci 

4o L'acquilterment des dettes exigibles, la couverture des déficils 
budgétaires antérieurs; Fe . 

3% Les contributions dues par le territoire à la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer et aux caisses loca'es de retraites des fonc- 
tionnaires de la fonction publique camerounaise ; ai 

3° Les dépenses afférentes au service jud'ciaire el au maintien de 
la sécurité intérieure, à l'exception de celles placées à la charge des 
budgets de l'Etat par une disposition législative ; 

4° Les traitements et indèmnités des fonctionnaires des cadres 
généraux et des cadres organisés par des lois et décrets m's à Ja dis- 
position du Cameroun et figurant au iab'eau d'effeciifs élab:i par le 
haut commissaire en conseil de Gouvernement el approuvé par 
l'Assemb'ée. 

Art. 34. — Si l’Assemblée du Cameroun n'assure pas, par son vole, 
l'équilibre réel du budget, le haut commissaire le renvoie dans les 
trente jours à l’Assemkbiée pour nouvel examen. L'Assemblée doit 
alors slatuer dans les quinze jours. Si el'e ne l'a pas fait ou si sa 
nouvel'e délibération n’a pas abouti au voté en équilibre du budget, 
un décret en conseil d'Etat détermine dans les moindres délais les 
voies et moyens nécessaires à l'équilibre, Le projet de décret est 
soumis pour avis conforme à l'Assemblée qui dispose à cet effet d'un 
délai de huit jours francs à partir de la date de dépôt à son burean. 
Si l'avis conforme n'a pas élé émis dans ce déai, le dérret est pris 
dans sa forme de projet et est rendu immédiatement exéculoire par 
arrêlé du haut commissaire pris en conseil de Gouvernement. 


Art. 35. — Si le budget n'est pas vo'é et rendu exécutoire lors de 
l'ouverture d'un exercice, le budget de l'exercice précédent est appli- 
cable de plein droit et par douzième, 

Art. %6. — Les excédents de recettes du budget losal constatés en 
fin d'exer'ice sont affectés à la constitution d'un fonds de réserve. 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour faire face 
aux besoins pouvant se manifester subitement en cours d'exercice ; 
le montant minimum en est fixé par arrèlé du haut commissaire 
pris en conseit de Gouvernement. « ; 

Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du conseil de 
Gouvernement, selon des modaliés déterminées par décret. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
l'Assemblée dans les mêmes formes que les dépenses inscrites au 
budget, 

Art. 27, — Le compte administratif de chaque exercice est élabli 
par le haut commissaire en conseil de Gouvernement, Ë 

Il est ensuite communiqué à l’Assembiée qui doit l'examiner et 
l'arrêter provisoirement. 

Les observations de l’Assemblée sont adressées par son président 
au haut commissaire. Le compte administralif est définitivement 
arrêté par le ministre de !a France d'outre-mer qui le transmet 
ensuite à la Cour des comptes avec les observalions présentées par 
l'Assemblée, 

Le trésorier-payeur général du Cameroun est le comptable du 
Cameroun: il est, en cette qualité, justiciable de la cour des comp- 
tes. Son compte de gestion est remis à l’Assemblée du Cameroun, en 
méme temps que le compte administratif, 


Art. 39. — Un service de contrôle financier fonctionne auprès du 
conseil du Gouvernement. 

Ce contrôle s'exerce par la voie du visa préalable, de la revision 
pérmanente de la comptabilité et des rapports d'ensemble pério- 
diques selon les cas et d'après des règles qui seront fixées par 
décret pris sur avis conforme de l'assemblée du Cameroun. 

Art. 39. — Sur délibération de l'assemblée, les recettes et dépenses 
de certains services publics du territoire peuvent faire l’objet de 


budgets annexes institués par arrêté du haut commissaire pris en 





conseil de gouvernement. Les budgets annexes sont préparés, délie 
bérés et exécutés comme le budget du territoire. 

Art. 40. — Le haut commissaire peut consentir sur les disponie 
bilités de la trésorerie, après accord de l'assembiée, des avancey 
provisoires avec on sans intérêt, aux régions communes, offices, 
établissements publics et d'inlérèt public ou régies comptables du 
Cameroun. 


Trrre IV. — Les collectivités locales. 


Art. 41. — Sur dé'ibération de l'assemb'ée, le conseil de gouvers 
nement, conformément à la loi, attribue la personnalité morale 
aux collectivités administratives, régions ou subdivisions, viséey 
par la délibéralton de l'assemblée. 

Art. 42. — La gestion du patrimoine d'une collectivité dotée de 
la personnalité morale est assurée par le conseil régonal ou come 
munal. 

Le conseil décide de l'acquisition, de l’amodiation ou de l'aliés 
nation des biens de la région, des emprunts à contracter, des 
garanties à accorder et des actions à intenter pour la défense des 
intérêts patrimoniaux de la région dans les conditions qui sont 
déterminées, conformément aux lois. et décrets fixant le régime 
financier des territoires d'outre-mer, par arrêté du haut commise 
saire en conseil de gouvernement, 

Art. 43. — Le budget de la collectivité administrative dotée de læ 
personnalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la 
collectivité et spécialement aux dépenses de travaux d'aménagement 
devant favoriser le développement de l'économie ou de l'amélios 
ration des conditions de vie de ses habitants. 

Le budget de la collectivité administrative est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la collectivité; 

Par des dons, legs et fonds de concours: 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions perçus au profit du territoire dont le montant est 
fixé par le conseil dans la limite du maximum déterminé chaque 
année par dé:ibération de l'assemblée représentative territoriale : 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminé par délibération de 
l'assemblée territoriale et le taux par décision du conseil dans la 
limite du maximum fixé par l’assemb'ée ; 

Par la contribution du budget général allouée par délibération 
de l'assemblée er gr 6 territoriale. 

Art. 44. — Les budgets des collectivités admin'stratives dotées de 
la personnalité morale sont rendus exécutoires par arrêté du haut 
cominissaire pris en conseil de gouvernement. 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délivrés, exécutés 
et contrô'és les budgets et les comptes des collectivités administra- 
tives sont déterminées, conformément aux lois et décrets fixant le 
régime financier des territoires d'outre-mer, par arrèié du haut 
commissaire pris en conseil de gouvernement. 

Art. 45. — Le cadre, l'étendue, le regroupement et l'organisation 
des communes ou subdivisions et des régions sont fixés par déli- 
bération de l'assemblée représentative territoriale. 

Art. 46. — Les collectivités s'administrent librement par des con- 
seils élus au suffrage universel direct et secret, Ces conseils sont: 
pour la région, le conseil régional; pour la commune ou subdivi- 
sion, le conseil municipal où communal. Les chefs traditionnels et 
coutumiers formeront un collège distinct pour l'élection de leurs 
représentants anx conseils de collectivités dans les conditions que 
déterminera l'assemblée représentative. 


Titre V. — De la composition et du fonctionnement 
de l'assembiée représentative territoriale du Cameroun, 


_ Art. 47. — L'assemblée représentative territoriale se compose de 
1) membres élus au collège unique pour six ans au suffrage univer- 
sel, au scrutin uninominal à uu tour, et renouvelables par moitié 
tous les trois ans. 

Est proclamé élu le candidat qui réunit le plus grand nombre 
des suffrages exprimés quel que soit le nombre des votants. Sf 
plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suflrages, le 
résultat est acquis au plus âgé. 

Les bulletins sont valables, bien qu'ils portent plus ou moins de 
noœns qu'il n'y a de conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Les bulletins blancs ou iMisibles, ceux qui ne contiennent pas 
une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se font con 
nailre, n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement, 
mais jls sont annexés au procès-verbal. 

Art. 48. — Les listes électorales sont dressées et revisées dang 
les formes, délais et conditions de la législation en vigueur au Came- 
roun à la publication de la présente loi. 

Art. 49. — Les circonscriptions électorales sont déterminées par 
une délibération de l'assemblée ‘représentative territoriale, Il est 
attribué un siège par 50.000 habitants ou fraction de 50.000 suis 
vant la règle du plus fort reste, sans toutefois qu'une circonscription 
électorale, lorsqu'elle aura pour étendue une région administrative 
entière, puisse se voir attribuer plus de quatre sièges onu moins de 
deux sièges. Les Sièges sont répartis par déibération de l'assem- 
blée = à proposition du haut commissaire en conseil du Gouvere 
nement. 


Eligibilité. 


Art. 50. — Sont éligibles à l'assemblée les personnes des dent 
sexes âgées de vinglt-trois ans accomplis et non pourvues d'un 
conseil judiciaire, inscrites sur une liste électorale du territoire ou 
justifiant qu'elles devraient y étre jnscrites avant le jour de l'élec- 
lion, domiciliées depuis trois ans au moins dans le territoire et 
sachant lire, écrire et parler couramment le français. 
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Art, 51, — Ne peuvent être acceptées pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les douze mois qui suivent la cessalion de leurs 
fonctions, par démission, révocation, changement de résidence Oo 
de toute autre rmanière, les candidatures aux élections des conseil- 
lers aux assemblées loea:es: 

je Du haut commissaire de la République, du gouverneur géné- 
ral, du secrétaire général dù gouvernement général, des gouver- 
neurs et secrétaires généraux des terriloires, des directeurs, chefs 
de service on chefs de bureau du gouvernement général et des gou- 
vernements locaux et de leurs délégués, des directeurs, directeurs 
adjoints et chefs de cabinet des haut commissaires, gouverneurs 
généraux et gouverneurs, dans toute circonscription de vote; 

20 Des conseillers privés, titulaires ou suppléants dans toute cir- 
consecription de vote; 

3e Des inspecteurs des affaires administratives, des inspecteurs 
du travail, des inspecteurs de l'enseignement, dans toute circons- 
criplion de vote; 

äo es administrateurs de la France d'outre-mer en fonetions 
dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 

5e Les magistrats, des juges de paix et suppléants, des grefliers, 
Cons toute circonscription de vote de leur ressort; 

Ge Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés d'un 
commandement territorial, dans toute circonscription de vote eom- 
prise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur 
aulorité; 

1° Des commissaires et agents de..polica, dans toute circons- 
criotion de vote de leur ressort; 

&* Du chel de service des travaux publics et du ehef des mines 
en fonctions dans le territoire, dans toute circonscription vote ; 

9% Du chef du service de l'enseignement, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

10: Des trésoriers-payeurs, des chefs dn service de l'enregistre- 
men et des domaines, des services de l'agriculture, de l'élevage, 
de: eaux et forêts, de la santé publique, dans toute circonscription 
de vote; 

ito Du chef du service des postes et télégraphes en fonctions 
dans le territoire, dans toute c:rconscription de vote; 

12e Des chefs des services employés à l'assiette, à la perception 
et au recouvrement des contributions directes ou indirectes et au 
payement des dépenses publiques de toute nature, en fonelions 
dans le territoire, dans toute cireonscription de vote; 

4 13° Des chets de bureaux des douanes, dans toute circonscription 

e vote; 

{se Des chefs de circonserintion administrative et de leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administratif et des administrateurs-rnaires, 
dans toute circonscription de vote. ‘ 

En ce qui concerne les comptables et agents de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au recouvrement des contzi- 
butions directes ou indirectes et au payement des dépenses publi- 
ques de toute nature, en fonctions dans le territoire, leur candidature 
ne peut être acceptée, dans toute circonscription de vote, pendant 
les six mois qui suivent la cessation de ces fonctions par démission, 
révocation, changement de résidence ou toute autre manière. * 

L'irrecevahilité des candidatures des personnes titulaires des fonc- 
tions définies par le présent article s'étend, dans les mêmes con- 
ditions, aux personnes qui exerrent ou ont exercé, tendant une 
durée d'au moins six mois, ces mêmes fonctions sans en être ou en 
avoir ét4 titulaire. 

Art. 52, — Ne peuvent étre acceptées les candidatures aux élec- 
lions à l'assemblée représentative territoriale du Cameroun, du 
ministre ou secrétaire d'Etat à la France d’eutre-mer, des meunbres 
des cabinets du président de l'Union française, des présidents des 
assemblées constitulionnelles, des ministres et secrétaires d'Etat 
en fonctions moins d'un an avant ces élections. 

Art. 53 — Le mandat de membre de l'assemblée représentative 
territoriale du Cameroun est incompatible : 

is Avec les Hhnctions érumérées aux alinéas fer à 6: de l'article 51 
de la présente loi, lorsqu'elles ont été exercées dans l’un quelconque 
des territoires de l'Union francaise autre que le Cameroun; 

2e Avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en acti- 
vité de service ou servant «u delà de la durée légale dans la métlro- 
pole ou dans un territoire d'outre-mer; 

2e Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans la métropole. 

Art. 54. — Le mandat de membre de l'assemblée représentative 
territoriale du Cameroun est également incompatible : 

{o Avec toutes ‘fonctions d'agent de Ja fonction publique on 
d'agent de tous services, toutes régies, rémunérées par des fonds dn 
budget d'Etat, du budget général du Cameroun et des budgets 
annexes; à 

2e Avec toutes fonctions d'agent et employé subalterne de toute 
socitté commerciale, industrielle et agricole privée inställée au 
territoire. 

Toutelois, les candilalures des citoyens visés par le présent article 
sont recevables. En cas d'élection, un droit d'option est reconmm à 
l'élu qui devra, dans le délai de trente jours francs à partir de Ja 
date de proclamation par la conmnission de recensement général 
des votes, soit demander. sa mise en disponibitité pendant toute la 
durée de son mandat, soit donner sa démission de la société qui 
l'employait au cas où les slatuts de ladite société ne prévoiraient pas 
l'éventualité d'une mise en disponibilité. 


Régime électaral. 


Art. 55, — Les Mections des membres de l'assemblée représentative 
du Cameroun se font au scrutin. mninomiñal à un tour. 

Lorsqu'it y a plusieurs sièges à pourvoir, l'élection se fait égale- 
ment au scrutin uninornina}. l'électeur devant melfre dans l'enve- 
loppe autant de bulletins qu'il y a de membres à élire. 





En cas de vacance par décès, démission ou pour toule autre cause, 
il sera procédé à des élections pariielies dans un délai de trois 
mois à compler de la vaean:e, aux mèymes condilions que ci-dessus. 

}H en sera de même et aux mêimes conditions que eï-dessns 
lorsqu'il se produira plusieurs vacances simultanées dans la même 
circonscription. 

Sont considérées comme vacances simullanées, celles qui se pro- 
dujisent avant La publication de l'arrété portant convocation des 
collèges électoraux pour une éieetion. 

Dans les six mois qui précèdent le renouvellement d’une moitié 
de l’asserablée, il n'est pas pourvu aux vacancés dans aucune cir- 
conscriplion coraprise datis la moitié renouvelable. 

Art. 56. — Le collège électoral est convoqué par arrêté du haut 
comrnissaire statuant en conseil de gouvernement, qui fixe en même 
temps la date des élections. 

IT doit y avoir au moins un intervalle de trente jours francs 
entre la date de la convocation et le jour de lélection, qui sera 
toujours un dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Jl est ouvert 
et clos aux heures fixées par larrèté de convocation du collège 
électoral. Le dépouillement du scrutin a lieu immédiatement. 

Art. 57. — Nul ne peut être candidat dans plus d’une circonserip- 
tion électorale. Si un candidat fait contrairement à ces prescriptions 
acte de candidature dans plus d’une circonscription, ik ne peut vala- 
blement être proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art, 58. — Toute candidature fait l’objet, au plus tard le vingt et 
unième jour précédant le jour du scrutin, d’une déclaration revètuc 


‘de la signature légalisée du candidat, enregistrée soit au gouverne 


ment du territoire, soit dans une résidence de la eirconscription 
électorale. * 

A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 

oduite. 1 est donné au déposant un recu provisoire de la déclara- 
jon. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit indiquer: 

di A circonscription éle:lurale dans laquelle se présente le can- 

Iaat; ' 

20 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance du candidat; 

de L'éliquetie politique dont se réclame le eandïdat; 

4o La couleur et l’insigne que le candidat choisit -pour l'impres- 
sion de ses bulletins; aucun autre candidat ne pourra faire usage 
de la même couleur où du même insigne. En cas de non-6bser- 
vation de ces prescriptions tous les bulletins énris au nom du €can- 
didat qui aurait contrevenu à cette règle seraient automatiquement 
La corp à ceux du candidat qui le premier a choisi la couleur ou 
"insigne, 

Toute candidature constituée en violation des alinéas ou dispo- 
sitions des articies 50 à 53 ne pourra être enregistrée. 

En cas de contestation, le candidat peut se pourvoir devant le. 
conseil de contentieux administratif qui devra rendre, dans lex trois 
jours, sa décision. 

Art. 59, — Dans fes quarante-huit heures qui suivent la déclaralion, 
de candidature, le candidat ou son mandataire a la facuité de verser 
un cautionnement ÿxé à 10.000 F C. F. A. : 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du pe ier 
attribué au ecandidat, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bulletins de vote et circulaires ainsi que les frais d’envois de ces 
butielins et cireulaires, les frais d’affichaze. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées, sant fixés par orrété du haut commissaire en conseil 
de gouvernement. ‘ . : 

Le cautionnement sera restitué si le candidat a obtenu au moins 
5 p. 100 des me exprimés dans Ja circonseription, sinon àl 
restefa acquis au térritoire. y 

Le candidat n'ayant pas versé le cautionnement n'aura pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présept arrêté. - 

Art. 60. — 1 sera créé dans cha subdivision ou région adminis- 
trative des commissions chargées de distribuer les cartes éleciorales. 

Les commissions seront composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice : d'un adjoint au maire 
faisant fonction de président, d’un représentant de l'administration 
et d’un représentant de chaque candidat; : 

bj Dans les communes mixtes: de l'administrateur maire ou d'un 
conseiller délégué et d’un représentant de chaque candidat: 

€) Dans les subdivisions: d’un représentant l’adrministration et 
d'un représentant de chaque candidat. 

Art. 61. — L'article 17 de la loi no 51-556 du 23. mai 1%4 est 
complété comme suit: dl 

« Le président est seul responsabte de la ce du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne l'accès et le stationnement dans la 
salle de vote de toute personne n'entrant pas dans la composition du 
+ y de vote ou ne représentant pas un candidat quelle qu’elle 
soit. » à 

Art, 62. — Immédiatement après le dépouillement du serutin, 
chaque président de bureau de vote transmet au haut commissaire, 
par la voie la plus rapide, le procès-verbal des opérations éleciorales 
accompagné des pièces qui peuvent y être annexées, le tout pour 
être remis à la commission de recensement prévue à l’article 63 
ci-dessous. à 

Art. 63. — Le recensement général des votes est éflectué au ehef- 
lieu du territoire par une commission présidée par un magistrat et 
dont Ta composition est fixée par un arrêté du haut commissaire. 
Ces opérations sont constatées par un procès-verbal. Le résultat est 
proclamé par le président de la commission. qui adresse immédiate- 
ment tous les procès-verbaux et les pièces au haut commissaire. 

Art. 65. — L'assemblée pourra inviter chacun de ses membres 


auraient aux séances pendant trois mois sans excuse valable 
à fournir des explications et justifications qu’elle jugerait utiles el 
Jui impartir un délai à cet eflet 


’an :éln “donne sa démission, il l'adresse à son président 
qui en saisit l'assemblée. En cas d'acceptation, le- prés en 
donne immédiatement avis au haut comm . La date de cette 
communication est le départ du délai de vacance prévu à l’article 59, 
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Art. 65. — indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport, les meinbres de l'assemblée représentative du Cameroun 

ercoivent une indemnité annuelle fixée par délibéralion de l'assem- 

lée et payée mensuellement. Cette indemnité est fixée par référent e 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 66. — Aucun membre de l’assémblée représentalive du Came- 
goun ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à 
l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses 
funclions. ' ; 

Art. 67. — Si l'assemblée estime que l’un de ses membres à é16 

ictime d'une poursuiie, d'une arrestation, susceptible d'être consi- 
dérée comme représailles à l’occasion de l’exercive de son mandat, 
elle peut, après débat, adresser au haut commissaire un avis souli- 
guant le caraclère abusif de la poursuite. Cel avis n’est en aucune 
manière un empiètement Sur le judiciaire. I indique, lorsqu'il y a 
jieu, les abus qui auraient pu être commis par cerlains agents d'au- 
trié et le but essentiel de cet avis est d'informer et d'éclairer 
l'exécutif sur le caractère sacré de l'inviolabilité d'un élu. 

Art. 68. — L'assemblée repr'sentative du Cameroun siège au chef- 
lieu du territoire. 

Elle tient chaque année trois sessions ordinaires. La durée de 
chacune d’entre elles ne peut excéder cinquante jours. 

L'assemblée peut également tenir des sessions extraordinaires, 
dont la durée ne peut dépasser vingt jours, soit par convocation du 
haut commissaire, le conseil de gouvernement ‘entendu, soil à ja 
demande de la moilig de ses membres, adressée au président. 
L'objet de la session extraordinaire est limitativement précisé par la 
convocation. 

Art. 69. — Les membres de l'assembl'e représentative portent un 
insigne dont le mouèle est délerminé par arrêlé du haut comanis- 
saire en conseil de gouvernement après avis de l'assemblée. 

Art. 70. — Les élections peuvent être arguées de nullité par tout 
éle teur de la circonscription é:ecturale, par les candidals et par 
les membres de l'assemblée représentative, 

La réclamation peut ètre consignée dans le procès-verbal des opé- 
rations électorales. Si elle ne l'a pas élé, elle doit être déposée au 
greffe du conseil du contentieux, dans le mois qui suit la proclama- 
ton par le président de la commission de recensement du r:sultat 
de l'élection. Il en est donné récépissé, 

Le haut commissaire transmet au conseil du contentieux le procès- 
verbal consignant les réclamalions dans ies dix jours qui suivent 
sa réception. 

Le haut commissaire a, pour réc'amer coutre les é:ections, un 
délai d'un mois à pariir du jour où il a reçu les procès-verbaux 
des opérations électorales. 11 envoie sa réclamation au conseil du 
contentieux du terriloire. Elle ne peut être fondée que sur l'in bser- 
valion des condilions et formaiilés prescrites par les disposilions 
légistatives ou réglementaires, 

La notification du recours est faite par les soins du présdent 
du conseil du contentieux, dans le mois qui suit l'enregistrement de 
Ja protwsiation, au conseil'er proclarré élu, Celui<i est avisé en 
même temps qu'il a un mois pour tout délai à l'effet de déposer sa 
défense au greffe du conseil du contentieux et de faire connaître s'il 
entend ou non user du droit et de présen!ler Les observalicns. Il 
est donné récépissé des défenses. 

Art. 71. — La composition du conseil du contentieux administratif 
du territoire est déierminée par la loi. 

Art. 72, — Le conseil du contentieux prononce sa décision dans le 
délai de trois mois à compter de l'enregistrement de la réclamation 
Le président faii notifier ladite décision dans le mois de sa date aux 
parlies intéressées et au haut commissaire. 

S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le conseil du 
contentieux doit statuer définitivement dans les deux mois à partir 
de celte décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution d'une gum pré- 
judicielie, le conseil du contentieux renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents et la partie doit justifier de ses dili- 
gences dans le délai de quinzaine, A défaut de cette justification, 
il est passé outre et la décision du conseil du contentieux doit inter- 
venir dans le mois à partir de l'expiration de ce délai de quinzaine. 
Si un jugement intervient sur la question préjudicielle, le conseil du 
cantentieux doit staluer dans le délai d’un mois à compter du jour 
où ce jugement est devenu définitif. ; 

Art. 73. — Faute par le conseil du contentieux d’avoir stalué dans 
les délais prévus à l'article 72 ci-dessous, la réclamation est consi- 
dérée comme rejetée et les parties peuvent porter leur recours devant 
I: conseil d'Etat. Le recours n'est plus recevable s'il est formé plus 
de quinze jours après la notification du dessaisissement du conseil 
du contentieux, à laquelle le commissaire du Gouvernement près ce 
conseil doit faire procéder sans délai par les soins du haut com- 
Inissaire. 

Art, 74. — Le recours au conseil d'Etat contre la décision du conseil 
du contentieux est ouvert soit au haut commissaire, soit aux parties 
intéressées, Il doit, à peine de nullité, être déposé au gouvernement 
du territoire dans le délai d'un mois à partir de la notification de 
la décision. Le haut commissaire donne immédiatement, par voie 
adininistrative, connaissance du recours aux parties intéressées, en 
les prévenant qu'elles ont quinze jours, pour laut délai, à l'effet de 
déposer leurs défenses au gouvernement du territoire. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le haut commissaire transmet 
au ministre de la France d'outre-mer, qui les adresse au conseil 
d'Elat, le recours, les défenses s'il y a lieu, le procès-verbal des 
opérations électorales, la liste qui a servi aux émargements, une 
expédition de l'arrêté altaqué et toutes les autres pièces visées dans 
ledit arrêté; il y joint son avis motivé. 

Les délais pour la constitution d'un avocat et pour la communi- 
Calion au ministre de la France d'outre-mer sont d'un mois pour 
Chacune de ces opérations. 

Les dispositions contenues dans l’article 46 de Ja loi du 10 août 1871, 
Modifie par Ja Joi du 31 juillet 1873, demeurent applicables à l'ins- 








truclion et au jugement des recours portés devant le conseil d'Etat, 

Art. 79. — Chaque année l'Assemblée élit au serulin secret et à 
la majorité des voix son bureau composé d'un président, de trois 
vice-présidents, de quatre secrétaires et de deux syndies. 

Pour sa première réunion de l'année et avant la formation du 
bureau définitif, l'Assemblée se réunit sous la présidence du bureau 
d'age. 

Art. 76. — L'Assemblée élit, en dehors de la commission des 
finances et de la commission du règlement et de suffrage universel, 
des commissions générales dont le nombre ne saurait excéder six, 

Chaque commission élit au scrutin secret un président, un vice 
président et un secrélaire. 

La commission des finances nomme, en outre, un rapporteur géné- 
ral et des rapporteurs pariiculiers. 

Art. 77. — Les séances de l'assemb'ée du Cameroun s nt publiqnes, 
Néanmoins sur la demande de dix membres, du bureau où du hant 
commissaire en conseil de Gouvernement, l'Assemblée, sans débat, 
décide si elle se formera en comité secret. 

Les comples rendus in ertenso des dfbats sont publiés à 
officiel du Cameroun. 

Art. 78, — Le président a seul la police de l'assemblée. Il peut faire 
expulser de la salie des séances ou arrèter toule p'rsonne qui trouble 
l'ordre. 

En cas de crime ou délit, il dresse procès verbal et le procureur 
de la République en e<t immédiatement saisi. . 

Art. 79, — Les délibérations de lassembée ne sont valables 
qu'autant qu: la moilié plus un des membres en exercice est 
présente. 

Si le quorum n'est pas atleint au jour fixé pour l'ou erture de 
la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au tro:sième jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibéralions sont 
aiors valables, quel que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la sc'on'e 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne f rment pas 
la majorité de l'assemblée, les délibérations $s ut renivoyées au 
lendemain; elles sont alors valables quel que soit le n mbre des 
volants, 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au 
procès-verbal. 

Art. #0. — Tout acte, toute délibération de lassembl'e re'atifs 
à des ohjets qui ne sont es léga'ement compris dans ses a trhutions 
sont nuls et de nut effet. 

La nullité en est prononcée par un décret du conseil d'Elat 
rendu dans la forme des règlements d'administration publique. 

Art. Si. — Est nulle toule délibération, quel quen soit. objet, 
prise hors du temps d°s sessions ou hors du Leu des séances. 

Le haut commissaire, par arrêté pris en conseil de Gouvernement, 
déclare la réunion illégale et prononce la nullilé des a tes. 

Art. 82. — Le haut commissaire prononce les discours d'ouve lu e& 
et de clôture de chaque session ordinaire ou extraordinaire de 
l'assemblée représentalive du Cameroun. A celle occas'on il définit 
la politique du Gouvernement sur les matières dont l'A-semblée 
aura à connaître ou a connu au cours de la session, I se fait 
représenter par un comimissawe de Gouvernement, tant en com- 
mission qu'en assemblée plénière. 

L'assemblée a le droit d'obtenir du Gouvernement tous renseigne- 
ments sur toutes les questions entrant dans ses attributions. 

Art. 85. — Les décisions de l'assemblée sont volées à la ma;jorits, 
Toutefois à la demande soit du haut commissaire, soit de la com- 
luission des finances, soit du quart des membres de l'assemblée, 
le vole ne peut être requis qu'après un délai de vingt-quatre heu'es 
et à la majorilé des deux tiers d2s membres en exercice, 

Art. 83. — L'assemblée fixe e!le-même, par un règlement iniérieur, 
les modalités de son fon:lionnement qui ne sont pas prévues par 
la présente loi. 

Art. 83. — Tout projet est volé par l'assemblée sur le rapport 
de la commission compétente. 

Aucun amendement ne peut êire délibéré par l'as:emblée £'il 
n'a été préalablement présenté en commission. Même rejeté en 
commission, l'auteur d'un amendement peut le reprendre devant 
l'assemblée, Un amendement reliré par son aut'ur soit en com- 
mission, soit en assemblée, peut étre repris à son compte par tout 
membre de l'assemblée. Un amendement adopté en commission 
devient texte de la commission et défendu comme tel. 

Le renvoi en commission demandé par une commission l'est 
d'office, 

Art. 86. — [1 est interdit à tout membre de l'assemblée d'exciper 
ou de laisser user de sa qualité dons ses entrepriss financié es, 
inäustrielles ou commercial:s, ou dans l'exercice de professions libé- 
rales ou autres et, d'une facon générale d'user de son titre pour 
d'autres motifs que l'exercice de son mandat. Tout membre de 
l'assemblée qui aura conirevenu aux présentes dispost:ons pourra, 
après débat, être déclaré démissionnaire par l'assemblée, qui en 
informe le gouverneur par l'intermédiaire de son président. 

Art. 87. — La dissolulion de l'assemblée ne peut être prononcée 
que par décret pris en cons2il des ministres, après avis de l'Assem- 
blée de l'Union française. 

I est pourvu au renouvellement de l'assemblée dissoute par 
voie d'élection suivant les dispositions pré-ues par 1°s lois en vigueur 
dans le délai maximum de deux mois suivant la dissolution. 

Une commission spéciale compose d'autant de conseillers 
régionaux que’ de régions n'apnartenant pas à l'assrmblée di:soute 
sera désignée par les conseils régionaux du Cameroun, réunis dans 
les huit jours en session extraordinaire. 

La commission spéciale présidée par le haut commissaire donne 
des avis sur l'administration d's affaires courantes du territoire 
et jusqu’à la convocation de la nouvelle assemb'ée élue. Elle repré- 
seme d'une part, l'assemblée terriloriale et, d'autre part, le conseil 
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de Gouvernement. Toutefois, elle ne peut voter de nouvelles dépenses 
ni procéder à d’autres délibérations. Son intérim expire de plein 
droit dans les vingt-quatre heures qui suivront l'installation du 
conseil de Gouvernement, 

Art, 88. — Le francais est la langue officielle et de travail de 
l'assemblée représentative et du conseil de gouvernemént du Came- 
roun, En cas de besoin, il pourra être adopté une seconde langue 
de travail pour permettre aux divers éléments représentalifs de 
prendre part à la gestion commune de intérêts du territoire. Pour 
ce faire, un service de traduction simullanée pourra êlre crganisé. 


Tirnx VI. — Dispositions transitoires et dispositions annexes. 


Art. 89. — Le mandat des membres de l'assembiée terriloriale du 
Cameroun élus le 30 mars 1952 sera prorogé d'un an pour lenir 
compte des disposilions de l'article 47 de la présente loi. 

Il sera loutéfois procédé aux élections complémentaires dans 
les deux mois qui suivront ja promulgalion dans le lerritoire de 
la présente loi. 

L'assemblée représentalive sera renouvelée intégralement le 
Ro murs 1952 el le tirage au sort de la première série qui sera 
renouvelée es ans après aura lieu à la première réunion de la 
nuuvele assemblée. 

Art. 90, — Les conseillers de l'assemblée territoriale élus Île 
30 mars 192, membres du Parlement français cumuleront leur 
imandat parzermentaire avec celui d'é:u de l'assemb'ée locace. En 
aucun cas, ils ne pourront cumuler l'indemnité parlementaire avec 
celle prévue à l’article 63 ci-dessus, Toutefois, ils pourront perce- 
voir une indemnité pour les frais supplémentaires que eur impose 
leur séjour à la métropole. 

Arr. 91. — Un parlementaire nommé premier commissaire où com- 
Inissaire de gouvernement peut, pendant toule la durée de son 
inandat, continuer à appartenir au Parlement francais. Celte facullé 
cessera dès la constitution du Cameroun en Etat associé. 

art. 92, — 
à i'as<emblée représentative du Cameroun dès la première réunion 
gui suivra les éleclions complémentaires prévues au paragraphe 2 
de l'arlicie 89 de la présente loi. 

Art. 93. — En dehors des fêles nationa!es légales françaises, l'as- 
semb'ée du Cameroun pourra décider de la ou des dates de céé- 
bration de la fête nationaie ou d'autres fêtes légales camerou- 
nases déterminées par l'assemblée elle-même. 

Ce pouvoir est également reconnu aux conseils régionaux et aux 
conseils de subdivisions pour 4es fêtes des cuollectlivilés locales, 

Art. 94 — Les délibérations de l'assemblée représentative du 
Cameroun prises sur proposition du haut commissaire de la Répu- 
biique au Cameroun délermineront les condilions d'application de 
la présente loi. 

Arl, 95. — L'assemblée représentative prendra désormais le nom 
d' « Assemblée lévislalive Au oameroun » ses mernbres porteront 
le titre de: « Dé'fgués de... à l'assemb'ée légis alive du Came- 
roun 

art. 96, — Toutes disposilions Contraires à Ja présente loi sont 
àbrogées. 





ANNEXE N°5695 





{Session de 1953. — Séance du % février 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la normalisation du travail à domi- 
cile et à la protection des éroits des travailleurs, présentée par 
M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité seciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les problèmes que posent la recherche 
du plein emploi et (plus généralement encore) l'éévalion du 
niveau de v'e en général, celui de l'utilisation des travailleurs 
eimpêchés par l’âge, par des infirmités on par des obligations fami- 
liales, de parliciper au-travail industriel tel qu'il se pratique en 
usine, et particulèrement délicat, tant pour des raisons d'humanité 
que pour des raisons économiques, Le vieillissement accentné de 
la population va rendre ce problème plus ardu à résoudre et plus 
important encore au cours des dix prochaines années en attendant 
que les jeunes générations puissent assurer la relève. 

il est d'aileurs vraisemblable et, en tout cas, souhaitable, que 
les arméliorations progressives qui pourront êlre apportées au 
régime des allocations familiales, et plus généralement aux contri- 
butions de solidarité nationale destinées aux familles, apporteront 
des modifications au régime actuel trop rigide dit du « salaire 
unique », en comptant ou substituant partiellement à cette der- 
nière allocation des primes de création de foyer, des avantages 
accordés dès la naissance du prernier enfant, etc. 

Enfin, la situation des déficients et des diminués physiques sur 
laque!le nous nous penchions à l'occasion d'autres dispositions légis- 
latives en cours d’élaboralion, ne peut être sensiblement améliorée 
qu'en leur permellant ce travail à doinicile qui est souyent pour eux 
la seule chance de salut. 

I n'est done pas contesté que le travail à domicile constitue pour 
beaucoup d'hommes et surtout de femmes le seul moyen d'accroître 
leurs ressources par le travail 11 est également admis que, dans un 
grand nombre de cas, et er raison méme du gente que constitue 
pour les travailleurs l'impossibilité de se rendre on de séjourner en 
atelier, le rendement du travail à domicile est difficile à comparer 
avec celui en atelier. 


Les d'sposilions de la présente loi serant appliquées | 





Cette considération a élé pendant longtemps la cause de rémunc- 
ralions comparativement inférieures. Le légisiateur a tenu à mettre 
fin à ces inégalités dans tous les £as où le résultat du travail était 
équivalent, suivant la formule « à travail égal, salaire égal ». L'idée 
d'une rémunération de « secours » à donc per Cependant, il 
n'en resie pas moins qu'il s'agit d’un travail salarié dont l'objectif 
essentiel est de permettre aux travailleurs à domicile de subsister 
dans des conditions équivalentes à celles de leurs camarades tra- 
vaillant en atelier, cette équivalence devant se manifester par liden- 
tiié du taux uuitaire de rémunéralion, inais non pas falalerment par 
légalisation du total des rémunérations quotidiennes, hebdomadaires 
ou mensuelles. En effet, dans beaucoup de cas, le travail à domicile, 
d’une part, procure aux travailleurs une rémunération d'appoint 
n'exigeant pas fatalement qu'ils y consacrent tout leur temps (plus 
ou inoins longuement disponible), et, d'autre part, il est souvent 
suscité par des besoins saisonniers, voire intermittents, d'industriels 
donneurs d'ouvrages. 

Enfin, si la notion même de « salaire de complément ou d'appoint » 
ne saurait se satisfaire d’une comparaison stricte avec le montant 
minimum de ressources normales que doit légalement procurer le 
travail en atelier et le plafond au deà duquel les gains du travailleur 
à domicile entrainent pour sa situation s« sécurité sociale » des 
conséquences dormmmageables, ne saurait cependant rester aussi éloi- 
gné que maintenant de ce montant minimum. 


Protection des travailleurs à domicile. 


La nécessilé sociale et l'utilité économique du travail à domicile 
ne sont pas à démontrer. Mais c'est à cause de cette double justi- 
fication qu’il importe que: 

Du point de vue social, tant en ce qui concerne les droits que 
les obligations des travailleurs à domicile, l’'équilé et la justice soient 
satisfaites, et, du point de vue économique, tant en ce qui concerne 
les rendements que la régularité du travail, les conditions de loyale 
concurrence et d'exercice normal du métier soient sauvegardées. 

Le statut acluel des travailleurs à domicile est régi par l'acte dit 
loi du fer août 1941, lequel sembie avoir repris l'intégralité des 
revendications exprimées avant la guerre de 1939 par ia Confédération 
générale du travail. ! 

Nous nous permellons cette observation pour marquer que malgré, 
son inspiration, et peut-être en raison du fait que le syndicalisme 
ouvrier connait surlout les travailleurs en atelier et de beaucoup 
moins près les conditions du travail à domicile, les solutions adop- 
tées ne paraissent pas anjourd'hui comme lotalement valabies même 
en ce qui concerne la défense des travailleurs à domicile. } 

C'est cet acte de 1%M1 qui a édicté de la façon la plus expresse 
l'égalité absolue des rémunérations des travailleurs en atelier et des 
travailleurs à domicile, — mais qui n’a rien prévu pour éviler qu'une 
concurrence déloyale ne vienne corrompre les principes affirmés et 
compromettre les conditions mêmes d'existence et de travail des 
intéressés. ; 

A vrai dire, il y a de grandes difficultés à légiférer en la matière 
si l'on se contente de vues théoriques ou doctrinales et si l'on ne 
se penche pas sur la diversité de la vie courante. 


‘Inconvénients à corriger. 


u 

Disons toute de suite qu'il est incontestable que le travail à domi. 
cile occulte est une des sources principales des opérations irrégut- 
lières que l'opinion publique dénomme communément travail noir 
et qui, d'une façon générale, consistent à faire acte de production 
en inarge des lois sociales et fiscales, lois qui obligent entreprises 
el travailleurs — à leur avantage réciproque direct ou indirect, mais 
aussi à leur charge commune. 

Se satisfaisant d'une clandestinité à peine camouflée, donneurs 
d'ouvrages et travailleurs à domicile, à cause de imperfections des 
dispositifs d'application de ces lais, et sans doute aussi à cause d'une 
lolérance certaine d’un côté, et d'une insuffisance de contrôle de 
l’autre, causent un double dommage d'abord aux travailleurs 
dépouillés du bénéfice de la solidarité nationale que constitue la 
sécurité sociale et ensuite aux travailleurs en atelier dont les entre- 
prises sont mises progressivement en difficulté. 

Organisations patronales et ouvrières sont unanimes à dénoncer 
le mal dont leurs adhérents sont les victimes. i 

Comment expliquer cette situation ? Faut-il l’attribuer aux lacunes 
de la loi de 1941? Si les prescriptions de cette loi étaient telles qu'il 
soit très difficile de ne pas les observer, elles suffiraient, certes. à' 
régler le problème, mais nous allons voir que la convenance réci- 
proque de certains donneurs d'ouvrages et des travailleurs à dbmicile, 
fait obstacle à l'application correcte sde la loi dans une complicité 
permanente que provoque ou favorise la situation de fait. i 

Cela resle vrai malgré le renforcement et le perfectionnement 
récent des moyens de contrôle et des nouveaux efforts de l’inspe 
lion du travai: dans ce sens. En effet, l'expérience des douze der-! 
nières années a permis d'évaluer la limite, vite atteinte, de tous, 
les contrôies face à ia compiicité discrète de deux partenaires, 


} 


qu'il s'agisse de vendeurs et d'acheleurs, de marchandises ou de 
services. | 
Les syndicalistes ouvriers sont les premiers à reconnaître qu'il 
arrive à trop de travailleurs de demander à leur employeur don-! 
neur d'ouvrage d'éviter toute déclaration à la sécurité sociale qui 
viendrait leur imposer des versements sans leur apporter en contre 
partie immédiate des avantages réels. IL en est ainsi notamment 
pour des ouvrières qui, du fait de l'affiliation de leur mari, déjà, 
assuré, par exemple comme travailleur d'usine, bénéficient dé 
d'un certain nombre de -prestations et auxquelles l'inscription à 
la sécurité sociaie aura pour eflet de supprimer l'allocation de, 
saaire unique, d 


«i 
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Analyse de certains remèdes proposés. 


«est en fonction de ces idées maîtresses que nous nous atla- 
cherons a déterminer la poriée de cerlaines réformes parfois sug- 
gérées (41. ‘ 

Sans nous arrêter à l'intérêt de modifications de forme, la ques 
tion se pose de savoir si cerlaines disposilions proposées ne vise- 
raient pas davantage à interdire Je travail à domicile qu'à lor- 
ganiser ? 

A. — C'est ainsi que certaines suggestions étudiées {elles que: 

Interdiction du travail à domicile sur avis des organisations syn- 
dicales par simple décret pris en conseil des ministres, dans l'en- 
semble du territoire ou dans certaines régions, ouvriraient pour 
la première fois dans notre législation la possibliilé de rendre 
vartout vlus orécaire !e travail à domicile, e4 sa disparilisn serail 
inéluctablement ranide. 

C'est même le cas des mesures ayant le caractère de limitation 
{par voie administrative) des travaux ou de l'importance des lâches 
pouvant être exécutées à domicie. 

Au surpius, de telles suggestions auraient des « effets en chaîne » 
contraires à la liberté du travail, En aucun cas, le Gouvernement! 
ne doit pouvoir inlerdire le travail à domicile, soit dans une pro- 
jession déterminée, soit dans une région. Nous ne voyons pas 
comment l'interdiction de telle sorte de travail pourrait être ordonnée 
dans « certains départements » expressément différenciés des 
autres. L'interdiction de licencier des travailleurs en atelier tant 
que des travaux (quels travaux ?) seront donnés à des travailleurs 
à domicile, et l'obligation de réembhaucher des travailleurs en atelier, 
de préférence aux travailleurs à domicile, serait également incom- 
paltfble avec la diversité des processus d'opérations, s'ajoutant les 
unes aux aulres. 

Il est non moins évident que la main-d'œuvre à domicile qui 
risque ainsi de se voir privée du jour au lendemain de <on gagne- 
pain, apprécierait comme il convient une telle proposition. I ne 
faut d'aiileurs pas perdre de vue que la suppression du travail à 
doinicile rélentirait également sur la siluation des travailleurs en 
atelier. 

Supprimer le travail a domicile serait, en effet, supprimer du 
même coup le plus souvent, l’entreprise elle-même et réduirait au 
chômage les ouvriers en atelier. 

Cela se produirait notamment, soit parce que l’entreprise ne 
trouverait pas de local pour installer un atelier, soit faute de main- 
d'œuvre qualifiée acceptant de travailler en atelier, soit encore en 
raison de l'impossibilité d'exéculer en atelier certaines tâches 
comp:émentaires, actueilement réalisées à domicile. 


B. — Le dessein de supprimer indirectement le travail à domi- 
cile apparaîtrait encore dans toute sanction qui consisterait à péna- 
liser l'employeur contrevenant, par l'interdiction d'occuper des tra- 
vailleurs à domicile, c'est-à-dire à priver ces derniers de leur rému- 
nération, 

C. — On atteindrait, volontairement ou non, le même objectif 
en entourant le travail à domicile d'un tel réseau de formalités et 
d'obligations qu'il deviendrait, en fait, impraticable pour les entre- 
prises régulières. Nous rangeons dans celle catégorie les mesures 
des dispositions suivantes: 

Nécessité d’une autorisation préalable pour occuper les travail- 
leurs à domicile, 

Il est facile d'imaginer que la consultation des organisations 
patronales et ouvrières intéressées exigera un laps de temps assez 
long — trois à quatre semaines au minimum — et, dans l'hypothèse 
où les organisalions ouvrières et patrona'es émettraient des avis 
opposés, on voit mal à quoi servirait cette consultation. 

Le résultat le plus clair de ia procédure prévue est que l'avis 
favorable éventuel sera donné trop tard dans la plupart des cas. 
D'autre part, si l’on considère que cette disposition ne vise que 
les personnes n'oceupant pas de personnel en atelier, il suffira 
pue y échapper, d'occuper un seul ouvrier en atelier. C’est là 
e prototype de la mesure pour rien. 


Obligation pour les endreyrises de tenir une comptabilité matières. 


U n'y a aucun motif particulier d'imposer une obligation discri- 
Mminatoire à l'encontre des entreprises qui occupent de la main- 
d'œuvre à domicile, car il est évident que l'obligation d'une comp- 
tabilité matières devrait éventuellement s'insérer dans une régle- 
mentation générale de la comptabilité des entreprises. À cet égard, 
on peut observer que le plan comptable lui-même ne prévoit 
une telle obligation. Si l'institution d’une comptabilité matières 
soulève des difficultés qui sont loin d'être résolues dans les entre- 
prises importantes dis nt d’un personnel comptable qualifié, il 
Va de soi que ces difficultés sont encore acerues dans la majorité 
des petites et moyennes entreprises qui donnent des travaux à 
faire à domicile, 11 est aventureux que rétendre régler la ques- 
tion du travail noir par !@ biais d’une mentation qui aboutira 
seulement à paralyser les entreprises actuellement en règle, celles 
qui sont déjà dans la clandestinité se soucieront fort peu de se 
Plier a cette nouvelle obligation. 

On peut estimer d'ailleurs, que la réglementation actuelle per 
met, par recoupement, de contrôler les matières utilisées par le 
donneur d'ouvrage uisque le carnet ou bulletin qui doit être 
ner à J'ouvrier doit indiquer « la nature et la quantité du tra- 





{1) CL Proposition de loi no 4021, 








lesponsabililé théoriquement aggravée des donneurs d'ouvrage ? 


Mettre à la charge du chef d'établissement donneur d'ouvrage ure 
responsabilité exorbilante du droit commun quand celui-ci utilise 
un intermédiaire, est excessif ou illusoire, surlout si cet intermé- 
diaire est chel d'un élablissement inscrit au registre du commerce 
ou au registre des métiers et occupant du personnel en atelier. 
Croit-on qu'amsi prendrait fin la méthode qui consiste, de la part 
de certains employeurs, à se décharger sur un tiers de toute res- 
ponsabilité ? On comprend mal les raisons de rendre le donneur 
d'ouvrage initial responsable d'actes accomplis par un tiers, alors 
que ceiuici agit au grand jour et.offre une surcharge suffisante 
pour endosser les responsabiités qui lui incombent, Sur le pian 
réglementaire, cette disposition ne serait guère fondée et est con- 
traire aux principes tradilionnels de notre législation. 

C'est ainsi que les articles 30 C et 30 D du livre 1 du code du 
travail (décret du 8 août 19%) lendant à réprimer les abus du 
inarenandage avaient distingué le cas où le sous-traitant est inserit 
à la fois au registre du commerce (on au registre des métiers) 
et est le propriétaire d’un fonds de commerce, et le cas où il 
pe l'élait pas. 

Comme l’expose la circulaire du 9 mai 1926 du ministre du travail, 
dans le premier cat, « sa responsabilité personnelle est considére 
comme ayant une valeur telle que la substitution de la respon- 
sabilité de l'entrepreneur principal, dérogatoire au droit commun 
des obligations, cesse d’être justifiée »1! 

Dans le deuxième cas, d’ail'eurs, fa responsabilité pécuniaire de 
l'entrepreneur principal ne peut êlre mise en cause que si l'insolvu- 
bilité du sous-traitant a été constatée. 

De même, L'article 3 de la loi du 1° août 1941 précise que le chef 
d'établissement pour le compte duquel les travaux sont effectués 
est, dans les conditions prévues par l'article 30 C du livre 1 du code du 
iravail, responsable des obligalions ainsi mises à la charge du sous- 
entrepreneur qui fait exécuter les travaux, lorsque le sous-entrepre- 
neur n'est pas lui-même un chef d'établissement inscrit au registre 
du commerce ou au registre des méliers ei propriétaire d'un fonds 
de commerce. 

Sur le plan économique, toute aggravation nouvelle risqnerait de 
s'opposer à l'activité des véritables entreprises travaillant à façon 
Or, cette méthode de travail peut constituer dans certains secteurs, 
l'une des formes de ;a division qu travail favorable au progrès (ech- 
niqiie. 

Quand on étudie l'évolution de Findustrie cméricaine de la confec- 
tion pour dames, par exemple, on constate que c'est le façonnier 
qui a permis, en se spécialisant dans les opérations industrielles et 
en parant ainsi aux à-Coups résultant du rythme saisonniér de la 
production, de développer la productivité dans cette branche du 
vèlement. 

Compte tenu des observa'ions qui précèdent, nous eslimons que 
pour prévenir les abus susceptib'es de résulter de l'activité d'un 
intermédiaire, il suffit d'appliquer la législation existante, 

Possibilité pour le ministre du travail de rendre applicable à l’en- 
semble du territoire Je labieau des lemps de façon llxés pour un 
je +" ? 

jn arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale devrait-it 
soit d'office, soit à la demande des organisations eyndicales de la 
profession, rendre applicables à plusieurs départements ou à l'en- 
semble du territoire les tableaux des temps lixés pour un départe- 
ment par arrêté préfectoral ? 

Faut-H souligner l’hérésie économique que constlitne une telle pro- 
position ? Il est notoire que le rendement! de la main-d'œuvre varie 
considérablement d'une région à une autre pour des raisons sur les- 
quelles il est superflu d'insister; il convient d’atlires l'attention sur 
le fait qu'une telle méthode pourrait aller à l'encontre des intérêts 
des travailleurs à domicile, Ce qui se produirait notamment dans le 
cas où on rendrait applicables à tout le territoire les temps de façon 
fixés pour une région réputée pour l'habileté de sa main-d'œuvre. 

Par ailleurs, nous ne voyons pas l'utilité qu il y a pour le Parle- 
ment à reprendre, pour y apporter des modifications de pure forme, 
les disposilions du statut actuel du lravail à domicile, sans préjudice 
des textes je visent à régler des problèmes auxquels-le législateur 
a déjà porté une solution, te!s que l'embauchage et tlicenciement des 
travailléurs à domicile, ou les congés des travailleurs à domicile. 

Cependant, il y aurait un grand intérêt à mieux assurer la publicité 
des lableaux de temps de façon dans chaque département, 


Recherche des véritables solutions. 


Aussi bien, ces objections paraissent-lles avoir retenu l'attention 
de notre collègue, M. Renard, qui, dans un avant-rapport sur la pro- 
ee de loi n° %61 dont il est lui-même l’auteur et sur la proposi- 
ion de loi susvisée ne 4021 de M. Gazier se borne à soumettre quet- 
ques modifications d'une portée plus modeste à la législation actuelle. 

Toutefois, ces modificalions elles-mêmes n'échappent pas aux 
rernarques que nous avons faites à propos de la proposition de loi 
n° 4021. Leur vice fondamental est de prétendre résoudre le pro- 
blème Fe l'aggravation d'une réglementation, laquelle déja dans 
son état actuel reste lettre morte pour les entreprises clandestines. 
La compliquer ensore, ett-ce le moyen de la faire appliquer ? 

Il nous paraît inutile de répéter ici les arguments de fait qui 
vient de toute rtée pratique, sous le rapport des entreprises 
tlandestines, les textes relatifs à l'autorisation préalable qui serait 
exigée pour tout emploi de travailieurs à domicile, 

À quoi servirait de lamer que le droit aux heures supplémen- 
taires est- ouvert aux ouvrières à domicile’ La notion d'heures euy- 
plémentaires ne peut-être dissociée d'un horaîre de travail imposé; 





—— 
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ele est donc incompatible avec le fait que le travailleur à domicie 
règle lui-même, à sa guise, son emploi du temps, Des lexies de cette 
nature ne sont que des nids à procès. 

Que dire d'un dispositif qui tendrait à préciser que « nulle per- 
gone ne pourra être admise-comme intermédiaire sans avoir élé au 
préalable agréte (?) comme entreprise constituée (?) ou sans avoir 
stipulé d'un lien de subordination juridique vis-à-vis de l'entreprise 
initiale » ?.. 

L'extension aux travailleurs à domicile des attributions des délé- 
gués du personnel et des comités d'entreprise, à l'élection desquels 
ls ne participent pas, serait une autre gageure. 


Nos propositions. 


En conclus'on, il apparaît que la solution du problème ne réside 
pas, sous réserve de quelques points secondaires, dans un renforce- 
ment de l'appareil Kégislatif et réglementaire mais dans la mise en 
œuvre de moyens propres à assurer le respect affectif à la réglemen- 
tation existante. 

Telle est l'idée fondamenta'e qui doit nous guider dans ce domaine. 

Observons déjà que, aussi longtemps que ne seront pas améliorées 
les conditions d'octroi de l'allocation de salaire unique dans le sens 
que nous avons indiqué plus haut, la fraude à laquelle on entend 
mueltre tin risque d'échapper aux investigations du contrô'e. 

Toutef$s, subsistera le problème purement technique de la mise 
er œuvre de moyens de contrôle portant à la fois sur l’entreprise et 
sw les travailleurs à domicile, En eflet, l'inefficacité partielle de la 
réglementation actuelle provient essentiellement, à notre sens, du 
fait que la vérification de son application repose entièrement sur 
le contrôle de l’entreprise, C'est uniquement par l’entreprise et qu 
travers d'elle qu'on veut protéger le travailleur à domicile. 

Or, compte tenu de la struclure de la plupart des entreprises qui 
occupent des travailleurs à domicile, il est évident qu'on se trouvera 
dans une situation sans issue tant qu’on cherchera la solulion dans 
le renforcement d'une réglementation applicable aux seules entre- 
prises puisque, par définition, celles qui fraudent sont inconnues des 
services de contrô!'e {ou bien insaisissables). 

C'est pourquoi nous avons pensé recourir à des procédés tels que 
le contrôle soit facilité et la prime à la fraude rendue de moins en 
moins intéressante pour les deux parties. 

Sur le plan du contrôle administratif, il nous est apparu qu’un 
moyen de circonscrire avec plus de précision le problème consisterait 
à créer une carte de travailleur à domicile, qui ne ressemblerait nul- 
Jemeni au livret de travail de fâcheuse mémoire, ni même à une 
carte professionnelle soumise à des conditions contestables d’attri- 
bution, mais à une sorte de carte d'identité analogue à celle des 
voyageurs, représentants et p'aciers. 

Bien entendu, cetle carte entraïnerait de plein droit sinon la sup- 
pression de l'allocation de salaire unique à propos de laquelle il faut 
remarquer que puus des neuf dixjèmes des bénéliciaires sont égale- 
ment bénéficiaires des allocations familiales, ce qui veut dire qu'une 
amélioration concomitante de ces allocations compenserait aisément 
la privation de l'allocation salaire unique, du moins l’améioration 
de ses conditions d'attribution en modifiant le plafond des ressources 
salariaies qui en entraîne la suppression. 

Evidemment, il ne faut pas risquer d'aller à l’encoatre du but visé 
et d'inciter les travailleurs à domicile à se « camoufkr » encore 
davantage. La perfection ne peut pas être atteinte en la matière pas 
plus que dans d'autres, mais la création de cette carle modifterait 
profondément, semble-t-il, les conditions du contrôle, tant ay regard 
de l'opinion publique que des intéressés eux-mêmes. Le travail effec- 
tué en infraction de la possession d’une telle carte serait désormais 
réputé incontestahlement illégal, ce qui entrainerait fatalement sinon 
un auto-contrüle ou un contrôle diffus, du moins une crainte révéren- 
cielle suffisante si i'on en juge par l'exempie des conditions d'emploi 
de: travailleurs étrangers. 

Enfin, el suriout, la méthode préconisée aurait pour effet d’écarter 
du marché du {ravail de nombreux travailleurs occasionneis et d’em- 
pêcher les autres de demeuxr dans la clandestinité si l’on prend la 
précaution d'assortir la possession de la carte d’un certain nombre 
d'avantages non négligeables. Le travailleur s’adonnant habituelle- 
ment et régulièrement au travail à domicile et dont le gain dépasse 
notablement le montant de J’allocalion de salaire unique n'’hésilerait 
pas à demander la délivrance de la carte si elle est assortig notam- 
ment des avantage: suivants (énumération non limitative) : 

Prime de transport égale ou supérieure dans certaines régions à 
celle atiribuée au travailleur en atelier; 

Octroi du tarif industriel de consommation d'électficité et de gaz, 
du tarif du charbon non domestique; 

Majoration des congés payés pour ancienneté; 

Régime de retraite supérieur au simple régime du conjoint 


relraité, etc. 


Bien entendu, la délivrance de la carte permettrait d'effectuer le 
recensement exact des travailleurs à domicile, ce qui n’a jamais pu 
être fait jusqu'ici, en raison de la multiplicité de leurs employeurs, 
afin de rendre l'analyse de ce problème plus précise et mieux ajustée 
aux réalités, 

Rapyelons que notre préoccupation constante est d'écarter tout ce 
qui conduit à exploiter ou mu rémuncrer des travailleurs qui ne 
bénéficient pas comme les ouvriers en atelier, non seulement de la 
protection des lois et règlements, mais surtout des facilités d’appli- 
cation où de contrôle de ces lois ou règlements: aussi devons-nous 
mentionner ici notre proposition de loi no 4650 qui, déjà, tendait à 
empêcher que les façonniers, travailleurs indépendants tels que les 





maitres-artisane, travaillant à leur domicile, soient abandonnés aux 
exigences de cerlains donneurs d'ouvrage. . 

Dans le méme esprit, concernant les travailleurs À domicile ct les 
abus, dommageables aux travailleurs et à l'économie généra:e, noué 
tirerons la première conclusion suivanie : 


Conclusion. 


Si les prescriptions de la loi du 1er août 1941 étaient appliquées, 
le problème posé serait résolu. On ne le résoudra sûrement pas en 
renforçant la réglementation existante par des mesures qui, malheu- 
reusement en raison des enseignements de l'expérience, n'auront 
d'autre eflet que d'étendre le champ de la clandestinité et du travail 
noir, Ce n’est donc pas du côté d’un renforcement Ge formalités 
devenant de plus en plus complexes et rebutantes qu'il faut nous 
tourner si l’on ne veul pas donaer une raison de plus et une prime 
supplémentaire aux défaillances et complicités que nôus dénonçons, 

Pire encore: s', comme nous le croyons, les entreprises ou don- 
neurs d'ouvrage font un nouvel effort pour appliquer une loi qui 
deviendra plus stricte at plus dure, ne peut-on craindre que les plug 
honnêtes soient les plus inquiets et se trouvent même involontaire- 
ment:en défaut devant un2 réglementation dont ils n’apercevront 
que le côté tracassier ? 11 ne faudrait pas que, sous couvert de proté- 
ger, avec raffinement et complication, le travail à domicile, on ne 
vienne à l'interdire pratiquement — ce qui est peut-être l'objectif 
visé directement ou indirectement par certains réformateurs. 

Pour notre part, nous ne voulons pas perdre de vue notre postulat, 
à savoir que le travail à domicile est et sera longtemps encore, dans 
notre situation économique et démographique nationa'e une néces- 
sité et une solution sociales. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 33 du livre Ier, titre HI, chapitre Ier, section 1re, 

du ccde travail, est complété comme suit: 
a: 

« Exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire, pour le 
compte d’un ou plusieurs établissements industriels, commerciaux, 
ariisanaux, de quelque nature qu’ils soient, publics ou privés, laïques 
ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement profession- 
nel ou de bienfaisance ainsi que des établissements pénitentiaires, 
un travail... » 

Art, 2. — L'article 33 À est compiété et modifié comme suit: 

« Tout chef d'établissement industriel, commercial, artisanal, de 
quelque nature qu’il soit, public ou privé, laïque ou religieux, même 
ayant un caractère d’enseignement professionnel ou de bienfaisance, 
ainsi que des établissements pénitentiaires, tout commissionnaire.… » 

Alinéa nouveau: 

« Les travaux remis par les employeurs à des établissements péni- 
tentiaires sont considérés comme travaux à domicile assujettis aux 
dispositions de la présente section. » 

Art. 3. — L'article 33 E, deuxième alinéa, est modifié et complété 
comme suit: 

« Il doit, en particulier, prendre l’avis de la commission prévue 
audit article, notamment pour déterminer la majoration qui devra 
être appliquée, afin de tenir compte des frais d’atelier et des autres 
frais professionnels des travailleurs à domicile, aux salaires constatés 
dans les conditions du premier alinéa du présent article. » 

« Les frais d’atelier et les frais professionnels pourront être déduits 
par le travailleur à domicile et par le ou les employeurs à l’occasion 
de toute déclaration de salaires ou de revenus. » 

Art. 4. — L'article 33 O nouveau est rédigé comme suit: 

« Toute peneene exerçant habituellement et régulièrement sur le 
territoire français une activité professionnelle à domicile pour le 
compte d’un ou plusieurs emp'oyeurs au sens des dispositions de la 
présente section n’est tenue de justifier de la possession d’une carte 
d'identité spéciale établie dans les conditions prévues aux articles 
suivants. » 4 

L'article 33 P nouveau est rédigé comme suit: 

« La carte spéciale d’identité sera signée du titu'aire et indiquera 
ses nom, prénom, date et lieu de naissance, sa nationalité originaire 
et acquise, s’il y a lieu, ainsi que son domicile, 

« La carte portera, en outre, la age à 2 Apr du titulaire, oblitérée 
par le sceau de l’autorité qui l’aura déiivrée. La carte d'identité sera 
délivrée gratuitement par l'autorité préfectorale du domicie du 
requéran*, sur présentation d’une attestation écrite du ou des 
employeurs industriels ou commerçants qui l’emploient, visée par la 
chambre de commerce dans le ressort de laquelle se trouve le prin- 
cipal établissement des employeurs. 

« La production de cette attestation sera mentionnée sur la carte 
spéciale d'identité. La carte spéciale d’identité devra être renouvelte 
tous les ans, dans les conditions fixées aux alinéas précédents. » 

L'article 33 Q (nouveau) est rédigé comme suit: 

« Toute personne qui aura exercé habitueliement et régulièrement 
une activité professsionnelle à domicile sans pouvoir justifier de Ja 

ssession de la carte spéciale d'identité ou qui, sciemment, aura 
ait des déclarations inexactes pour obtenir la remise de ladite carte, 
ae DRE: d’une amende de à , et, en cas de récidive, 
(Ù 


« Les mêmes pénalités sont applicables à toutes personnes qui 
seront convaincues d’avoir délivré des attestations ou certificats de 
complaisance. 

« L'article 463 du code pénal est applicable aux infractions prévues 
par la présente loi. 

« Nul ne peut se prévaloir à son profit des dispositions contenues 
dans la présente section s’il ne peut justifier de la possession régu- 
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lière de la carte spéciale d'identité prévue aux articiés précédents, 
ainsi que des dispositions de l'article 80 du_ code général des impôts 
et de l’article 55 de la loi de finances ne 53-79 du 7 février 1953. 

« Art. 33 $. — Un dérret conjoint du ministère du travail et de la 
sécurité sociale, du ministère des finances et du budget, et du minis- 
tère de l'industrie et du commerce fixera, dans un délai de trois 
mois à dater de la promulgation du présent texte, les modalités 
d'application des articles 33 o, p q, en déterminant notamment les 
avantages qui seront attachés à la possession de la carte spéciale 
d'identité en ce qui concerne les tarifs de transparts en commun et 
de la Société nationale des chemins de fer français, les tarifs incus- 
triebs d'électricité, de gaz et de combustibles. » 





ANNEXE N° 5696 





(Session de 1953 — Séance du 26 février 1933.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser un Citoyen français de 
la confiscation de ses hiens industriels et privés, préseniee par 
MM. Juglas, Anlier, Apithy, Aubame, Béchard, Bechir Sow, Max 
Brusset, Coffin, Defferre, Devinat, Dronne, Jusenh Dumas. Dureau, 
Fstèbe, Fabre, Jacques Fourcade, Henri Guissou, Halleguen, 
Hénauît, Juiy, Laforest, Magendie, Muihe, Malbrant, Mo'inalti, 
Ninine, Ranaäivo, Tony Révilon, Saïd Mohamed Cheïk, Sanogo 
Sekou, Savary, Senghor, Silvandre, Soiïinhac, Temple, de Villeneuve, 
Yacine Diallo, députés. — (Renvoyce à la commission des finances.) 


Nota. — Retirée par l’auteur le 26 mars 1993. 





ANNEXE N° 5697 


(Session do 1953 — Séance du 26 février 1953.) 


PROPOSITION PE LOT tendant à réparer le préjudice subi par Îles 
ouvriers de l'Etat à la suite de ! ation de l'acte dit loi üu 
12 maï 1941, présentée par M. Mailhe, député, — (Renvuyée à 14 
comnmissioi des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l'acte dit loi du 12 mai 
4941, le gouvernement de Vichy faisait procéder à des licenciements 
d'ouvriers et ouvrières de FElat, en violation de la Wégis'ation qui 
leur était jusqu'alors applicable, Les mesures prirent effet au 
1er août 1941. 

Après la Libération, intervint Ta ‘oi du 2 août 19:9, permettant 
à ceux qui avaient repris leur activité en 1955 et dont la mise à la 
retraite était postérieure au 5 anût 41949, de benéficier dans le 
décompte donnant droit à la retraile, de la durée de leur lixen- 
siement. 

Là loi du 2 août 1949 a malheureusement omis de réparer le pré- 
judice subi par céux des licenciés qui auraient aiteint l'ège de la 
retraite avant le 15 mai 19% ou qui, avant repris leur activité au 
45 mai 1945, s'étaient vu normalement mis à la retraite avant a 
promulgation de ladile loi. 

Il convient donc, aujourd'hui, de réparer celle omission, précision 
faite qu’il ne semble pas que la loi du 7 février 1952, n° 5339, 
soit susceptible d'entrainer pour les intéressés la possibilité de 
Yéparation du préjudice subi. 

C’est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les ouvriers et ouvrières d'Etat licenciés en 
application de #Facte-dit of du 12 mai 191. qui, s'ils avaient été 
maintenus en activité, auraient atteint l'âge de la retraite avant le 
15 tnai 1945, verront iaclure dans le -décompte- de validation du temps 
de présence la période comprise entre le 4er août 1911 et la date 
à ras ils auraient normalement alteint l'âge de la mise à la 
retraite. 

Ceux qui, licenciés dans les mêmes conditions, ont repris leur 
aciivité au 15 mai 1945 et qui ont été mis à la retraite avant Ja 
promulgation de la li du 2 août 4919, verront inclure dans. le 
mens : 0. de-validation du temps de présence la durée de jeur licen- 
coment, 





ANNEXE N° 5698 





(Session de 1953. — Séance du 26 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de l’articie 6 
de la foi no 52-413 du 19 juitlet 1952, portant attribution de bonifica- 
tions d’ x Anciens combattants de 1939-1945 is de 

‘tous les grends publics et concédés autres que fonc tion- 
naires de l'Eiat, des départements, des commames et des étabiisse- 


ments publics, déparlemenjaux el communaux, aiusi qu'aux agents 








et ouvriers de l'Etat, préscniée par MM. Marcel Cachin, Casanova, 
d'Astier de la Vigerie, Mines Gabriel-Péri, Rose Guérin, MM. Mou- 
ton, Tourné, Marc Dupuy, kRosenblatt, les inerubres du groupes 
communiste et es membres du groupe des républicalns progres- 
sistes, dépuiés. — (Renvoyée à la commission qu UWavail ei de la 
Securité SoCiaic.) 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, l'article G de Ia lot no 2-13 du 19 juil. 
let 1952, étend aux foncuonnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 
fonctionnaires et agents des départements, communes et des élablis- 
seinents publics départementaux et communaux avant participé à 


la campagne de guerre 1959-1915 contre les puissances de l'axe 
les dispositions de l'article 23 de la loi de finances du 9 décembre 
1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants de 


la guerre 1911-1913 de majorations d'anciémneé valables pour l'avau- 
cerment, article complété par les articles 93 et 34 de la loi de fuian- 
ces du 19 mars 1935. 

En adoplant sans débat la loi n° 52-853 du 19 juillet 1952, l'Assem- 
blée nationale aïnsi que le Conseil de la République ont entendu 
apporter aux anciens combattants de la guerre 1%N-191:3 des avan- 
lages similaires à ceux qui furent accordés aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 

Maïgré ce désir et cetie volonté évidente, reste à réparer une 
omission dont sont viclimes les agents des services publics, els, 
en parliculier, ceux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, du Gaz et de l'Electriciké de France, des services des æaux, de 
la Régie autonome des iransports parisiens dotés de statuts parti- 
culiers qui ne prévoient pas toujours des avantages identiques à 
ceux qui sont accordés aux fonchionnaires anesenus combalitants 
d'autres services relevant comme eux de la fonction publique. 

Il est de plus à remarquer qu'après de longs mois de pourparers 
avec leurs directions respectives, dépendant alors du domaine privé, 
les anciens combattants de 1914-1918 dépendant de certains de res 
grands services publics avaient pu sSéparement @blemir le bénétire 
dudit article 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927 compte 
par les articles 33 et 3% de la loi de finances du 19 mars 1928. 

Dans le but de donner à tous les fonctionnaires et agentis des 
services publics, sans exception, les possibiilés de bénélrier des 
evantages prévus par Ja loi du 19 juillet 1952, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de l'article 6 de a 
Joi ne 52-513 du 19 juillet 1952 est élendu à tous les fonctignnaires, 
ouvriers d'Elat ou agents des services publics qui ont pu on auraient 
pu prétendre au bénéfice des dispositions de l’ordonnance du 145 juin 
1955 s'appliquant au reclassement de tous les agents de la fonction 
publique. 





ANNEXE N° 5699 





{Session de 1953 —Séance du 26 février 1952.) 


PROPOSITION DE IOI tendant à futier contre le chômage en inter. 
disent le Cumul d'un empiei à temps Complet avec line pension 
lorsque  celie-ci déf certain montant, présentée par 
Mme Francine Lefebvre, MM. Meck et Fouyel, Gépulés. — 
Renvoyée à la commission des pensions.) 


dépasse ‘un 


Nota, — Ce document n'a pas encure éié publié. 





ANNEXE NW’ 


a 


5709 


{Session de 1952. —Séance du 26 février 1953.) 

RAPPORT fait ou nom de la commission de l'agriculture euwr 
la proposition de loi {n° 2922) de M. Lucien Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer ta protection de l'olive métre- 
politaine en l'intégrant dans de plan de garantie des prix définis 
par le décret n° 47-1102 du 26 juillet 1917, par M. Lucien Lambert, 
-député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 2922, que votre com- 
mission de l'agriculture a adoptée à l'unanimité le 25 février 195%, 
a un em bien précis qui est d'intégrer l'olive méiropolitaine 
dans le plan de garantie des prix, défnis par le décret n° 47-142 du 
26 juillet 1947. 

Ce décret accorde une gârantie de prix, avec un coefficient basé 
sur le prix du bé, à tous les fruits et graines d'o'éagineux, L'olive 
devrait étre automaliquement intégrée dans celte garantie de prix. 
On ne peut, en effet, contester que l’olive est un fruit ofagineux 
dont l'huile est renommée par sa finesse, son goût et ses propriétés 
mêmes médicinales. : 

Le décret du 26 juillet 1947, paru au Journal ofliriel du 20 juit- 
let 1947, accorde la garantie de prix aux graines et fruils okéagineux 
dans la limite d'une production de 190.000 tonnes d'huile. 
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Les producteurs et les utilisateurs s'étaient mis d'accord sur les 
chiffres suivants: 

Carthame et tournesol, environ, 12600 tonnes. 

Olives, 4.000 tonnes. 

Lin, 7.00%) tonnes. 

l'épins de raisin, 2.000 à 3.000 tonnes. 

Graines diverses, 900 tonnes. 

Crucifères (dont le colza), 75.400 tonnes 

Ces dispositions comprenaient réellement toutes les graines et 
fruits oléagineux. 

Or, l'arrêté du 27 août 1949, signé par les ministres de l’agriculture 
et des affaires économiques (Journal officiel du 28 août 1949), fixant 
les prix des graines et fruits oléaginéux pour la récoïle 1919, ne 
£omprenait aucune disposition concernant l'olive. 

L'olive, depuis cette date, est écartée de la garantie de prix 
accordée aux autres oléagineux. Une telle situation est intolérable. 
Tous les organismes professionnels protestent depuis longtemps 
contre cet élat de choses. Malgré toutes les promesses ministérieïles 
faites depuis des années, l'olive continue à être écarlée des oléa- 
gineux aux prix garantis, Cette injustice est de nature à porter un 
préjudice considérable à une cullure qui permet de produire à des 
coltsaux secs et arides, où l'olivier est la culture rationnelle. 

Nos besoins pour notre consommation sont évalués à au moins 
20.000 tonnes par an d'huile d'olive. 


Notre produclion annuel'e est de 7.000 à 8.000 tonnes environ. 

L'intérêt national nous commande d'encourager une culture dont 
Ja production est insuffisante pour couvrir les besoins de la consom- 
Jnalion, et peut facilement être développée. ‘ 

Il y a encore 12 millions d'oliviers environ sur notre sol, 

Répariie sur le territoire de 1.5) communes, cette culture occupe 
plus de 100.000 families d'exploilants agricoles. 

Il y a eu en France plus àe 25 millions d'oliviers cultivés. 


Or, les dispositions acluelles, n'offrant aucune garantie à cette 
intéressante production, représentent un ceriain danger pour J'ave- 
hnir de cette cullure. 

Concurrencées par des importations massives de corps gras étran- 
gers et y compris de l'huile d'olive, nos bonnes huiles de Provence 
se vendent à des prix inférieurs aux prix de revient. 

On nous informait, il y a plusieurs mois, qu’à Maussanne, région 
de l'huile d'olive renommée de la vallée des Beaux, on offrait à la 
production le prix de 230 à 237 francs le litre pour une huile de 
première pression et ne en orage pas 0 dg 8 d’acidité, alors que 
Je prix de revient de cette huile est de 350 francs le litre environ. 

Or, ce prix de revient serait couvert si l’olive était intégrée dans le 
décret du 26 juillet 1947. 

Toutes les organisalions oléicoles des Bouches-du-Rhône, du Var, 
des Alpes-Maritimes et le conseil général des Bouches-du-Rhône 
demandent l'intégralion de l'olive dans le plan de garantie des prix 
des oléagineux fixé par le décret du 26 juillet 1947. 

C'est pour toutes ces raisons que, mesdames et messieurs, nous 
vous demandons d'adopter la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Au même titre que les autres graines et fruits 


olkéagineux, d'olive est Fhiégrée, dès 1953, dans le plan de garantie 
des prix défini par le décret n° 47-1102 du 26 juillet 1947. 





ANNEXE N°5701 


(Session de 1953. — Séance du % février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de résolution (ne 2921) de M. Lucien Lambert et plusieurs 
de ses coliègues tendant à inviter le Gouvernement à interdire 
pour la compagne en cours toutes importations d’huils d'olive 
en provenance de pays étrangers, par M. Lucien Lambert, député. 


Mesdames, messieurs, Ja consommation annuelle d'huile d'olive 
æëst évaluée en France métropolitaine à 20.000 tonnes environ pour 
Jes besoins alimentaires et à environ 600 tonnes pour la fabrication 
ces produits pharmaceuliques et des produits dits de beauté. 

Notre production d'huile d'olive est de 7.000 à 8.000 tonnes annuel- 
Jeinent 


1 est clair que notre production ne suffit pas aux besoins de notre 
consommation. Mais la différence peut être comblée, pour l’immé- 
diat, par une partie des huiles de bonne qualité récoltées en Afrique 
du Nord. 


11 serait de l'intérêt de notre pays d'encourager la culture de 
l'olivier pour que notre production puisse satisfaire les besoins de 
notre consommation. 


Nous avons importé en une année plus de 400.000 tonnes de corps 

ras, et, en 1949, jl a été importé 9.000 tonnes d'huile d'olive d'Es- 
pagne. Mélangées à nos huiles d'olive, ces huiles de mauvaise qua- 
lité ont contribué à discréditer notre propre production. Ces impor- 
tations ont, par ailleurs, provoqué l'effondrement des cours de nos 
huiles d'olive, qui sont vendues, depuis celte époque, en dessous 
des prix de revient, ce qui est de nature à aggraver la régression de 
la culture de l'olivier sur notre sol ,où, en cinquante ans, le nombre 
d'oliviers cultivés est passé de 25 millions à 42 millions de pieds, 








11 faut réduire ces importations abusives de corps gras étrangers 
et empêcher toutes importations d'huile d'olive, notamment en pro- 
venance d’Espagne. Une entente pourrait ainsi être établie entre Jes 
producteurs de la mélropole et les producteurs nord-africains. 

L'avenir de notre oléiculture demande un débouché qui existe sur 
notre propre sol; notre volonté, c’est d'assurer ce débaurhé. 

C'est pour toutes ces raisons que, mesdames et messieurs, votra 
coœnmission de l'agriculture vous demande d'adopter la présente 
proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION " 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire, pour 
la campagne en cours, toute importation d'huile d'oive en prove- 
nance de pays élrangers. 





ANNEXE N°5702 


(Session de 1953. — Séance du % février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 183 du code 
général des impôts relatif à la fiscalité applicable aux façonniers, 
présentée par MM. Galy-Gasparreu et Coudert, députés. — (Ren- 
voyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes:ieurs, l'évolution de la fiscalité qui est appliquée 
aux façonniers est marquée par deux périodes: la première, anté- 
rieure au décret portant « réforme fiscale » du 9 décembre 1948; 
là seconde, marquée par l’applicalion de ce décret. 


Rappel de la légisialion fiscale antérieure: 


Pour le façonnier, celle-ci élait définie par l'artcile 23 du code 
général des impôts directs de 1935. Cet article accordait par déro- 
gation aux dispositions générales (art. 22), une taxation d’après le 
larif applicable à la cédule des traitements et salaires. 


De plus, bien que ces contribuables soient imposés d’après cette 
cédule, le versement de l'impôt leur incœnbait en propre sous leur 
responsabilité. 

Siluation fiscale actuelle: 

Si, dans le décret du 9 décembre 1938 portant « réforme fiscale » 
codifié par le code général des impôts de 1951, l’ancien article 23 
est repris sous la forme de l'article 184, les articles 182 et 186 modi- 
fiant le régime précédent, le façonnier se voit incorporer dans le 
mème régime que les industriels et commerçants, avec la seule 
diftérence que la première tranche de bénéfice de 200.000 F, est 
imposée au taux de 9 p. 100 et, sur le supp'ément des hénéfices, 
le taux unique de 18 p. 100 prévu pour tous les contribuables leur 
est appliqué. 

Le décret du 9 décembre 1918 a donc apporté une aggravation très 
nelle de la fiscalité pour cette catégorie de contribuables. 


C’est pourquoi, il nous parait indispensable qu'une différence 
d'imposition soit faite entre les façconniers qui n’accomplissent 
aucu» acte de commerce et dont le chiffre d’affaires peut étre faci- 
lement justifié par une déclaration de leur donneur d'ordres et les 
autres catégories professionnelles définies aux articles 182 et 183. 


Cet examen des faits se trouve confirmé par un récent avis du 
Conseil économique ainsi rédigé : 

« Considérant que certaines catégories de contribuables assujettis 
à l'impôt sur les bénéfices des professions non commerciales 
exercent leur activité dans une position de subordination qui permet 
de les assimiler dans une certaine mesure à celle des salariés et 
que d’autres catégories jouissent de rémunératjons facilement con- 
trolables et régulièrement déclarées par Ja partie versante, invite 
le Gouvernement à étudier des modalités d’assitte de la taxe pro- 
portionnelle permeltant une taxation plus modérée des catégories 


‘susvisées, » 


En effet, étant donné le caractère non commercial de leur activité 
puisqu'il s’agit de travail à façon, les façonniers seraient en droit de 
revendiquer l'application du taux de 5 p. 100, ce qui aurait pour 
éflet de rétablir la situation fiscale antérieure au décret du 
9 décembre 1918. 


Cependant, dans un but de simplification, nous proposons que 
la totalité des revenus de ces professions soient taxée d’après le 
taux de 9 p. 100 prévu au deuxièmé paragraphe de l’article 183. 


C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 163 du code général des impôts est 
complété par l'alinéa ainsi rédigé: 


« Le taux de 9 p. 100 prévu par le troisième alinéa est applicable 
sur la totalité des gains réalisés par les façonniers définis par l’ar- 
ticle 484, sous réserve qu’ils ne fassent aucun acte de commerce 
e! que leur chiffre d'affaires soit justifié par une attestation de leurs 
donneurs d’ouvr et compte tenu de la déduction de leurs frais 


protessionnels et dts salaires. » 
. pa EU AE 
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ANNEXE N°5703 


(Session de 1953. — Séance du 2% février 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur: 4e le projel de loi (n° 3186) portant relèvement des 
taux de majoration de certaines rentes viagères et extension 
dans le temps du régime des majorations; 2° la proposition de 
loi (n° 5582) de M. Joseph Denais tendant à étendre le bénéfice 
de la majoration des rentes viagères aux rentiers assujettis à la 
surtaxe progressive, par M. Joseph Denais, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances avait 
marqué, cotnme je l'avais fait, en son non, dans mon rapport 5527, 
son regret que le projet de loi n° 4186 n'’envisageät la majoration 
des rentes viagères versées par l'Elat, les caisses mutualistes et 
Jes compagnies d'assurances, qu'en excluant du bénéfice de ces 
dispositions, ainsi qu’ils ie furent par la loi du 4 mai 1918, les assu- 
jottis à la surtaxe progressive, les étrangers et ceux qui ne réunis- 
saient pas certaines conditions d'âge. 

Nos regrets et nos vœux n'ont pas laissé le Gouvernement insen- 

ibie. 

Sa le ministre du budget a acquiescé à la suppression de toutes 
mesures de discrimination sous réserve, toutefois, qu'il n'en résultat 
pas de charges nouvelles pour le budget. 

Deux solutions élaient possibles : 

créer des ressources compensalrices, et votre rapporteur avait 
suggéré, après recherche d'une augmentation des droits sur l'alcool, 
une surtaxe sur les tabacs étrangers; 

Ou bien limiter pour le présent exercice le montant de la dépense. 

Ecartant le recours à des recettes nouvelles, votre commission 
a estimé que la solulion du problème devait être trouvée dans la 
fixation du point de départ de l'application de la loi. 

Huit enille cinq cent millions étant inscrits au budget et Ja 
charge nouvelle pour une année entière étant évaluée, par une 
très large appréciation, à 3.800 millions, ce qui porte la dépense 
titale pour l'année enlière à 16.300 miliions, soit un peu inoins 
de 3 milliards par trimestre, il est apparu que le crédit existant 
était suffisant pour couvrir la dépense de trois trimestres. 

Or, nous sommes au mois de enars. C'est seulement à partir de 
l'échéance d'avril que les majorations pourront être payées. Donc, 
nul problème budgétaire ne se pose si nous décidons que la pré- 
sente loi sera applicable à partir du 4er avril 1933. 

C'est la solution que votre commission des finances vous pro- 
ose. 

Elle est correcte, Elle respecte un principe essentiel, trop souvent 
oublié, et par le législateur, et plus encore par l'administration, 
celui de la non-rétroaclivité des lois. 

Vour tenir comple de toutes ces observations, votre commission 
vous propose, en conséquence, d'insérer après l’article premier un 
nouvel article ainsi conçu: 

« Sont abrogées les dispositions excluant du bénéfice de la loi du 
4 mai 1948, les rentiers viagers assujettis à la surlaxe progressive, 
l'ayant pas atteint l’âge de cinquante-cinq ans ou n'ayant pas la 
nationalité française ». 

Par ail'eurs, votre commission vous propose d'insérer entre les 
articles 9 et 10 de mon précédent rapport, les deux dispositions 
rouveles visant certaines calégories de fonctionnaires n'ayant pas 
opté pour le statut des fonctionnaires et certaines catégories 
d'employés d'établissements privés. 5 

Compte tenu de ces modifications, votre commission vous pro- 
pose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
portant majoration des taux de majoration de certaines rentes 
viagères et extension du régune des majorations. 


Art ef, — Voir ne 5527. 

Art. fer bis. — Sont abrogées les dispositions excluant du béné- 
Nice de la loi du % rmai 1948, les rentiers viagers assujettis à Ja 
surlaxe progressive, n'ayant pas atteint l’âge de cinquante-cinq ans 
où n'ayant pas la nationalité française. 

Art. 2, 8, 4, 5, 6, 7, 8 et 9. — Voir n° 5527. 

Art. 9 bis. — A compter du 4e avril 1953, les retraites versées 
par des caisses de retraite ou de prévoyance constituées par des 
lablissements privés ou des sociétés nationales au bénéfice de leurs 
employés et fonctionnant en 1939 seront augmentées conformément 
à l'article 2 de la présente loi. Elles seront à la charge des entre- 
prises auxquelles appartiennent ces emplonts, Si ces entreprises ont 
disparu, les crédirentiers toucheront de l'Etat les rentes ci-dessus 
fixées. Les entreprises. existantes pourront demander une participa- 
tion de l'Etat dans la mesure où elles établiront que c'est l'Elat 
us bénéficié de Ja dépréciation des fonds destinés au service des 

ntes. , 

Les avantages ci-dessus ne se cumulent pas avec ceux qui ont 
déjà été accordés par des mesures entraînant la revalorisation des 
prestations, soit que ces mesures aient été prises par voie législative 
Ou réglementaire, soit qu’elles résultent d’une modification du fonc- 
tionnement financier de ces institutions, soit qu’elles découlent 
d'engagements supplémentaires des employés. 

Art, Q-ter. — A partir du 4er avril 1953, les rentes viagères des 
fonctionnaires et agents contractuels ayant été affiliés à la caisse 
nalionale des retrailes pour la vieillesse et n'ayant pas opté pour le 
stalut des fonclionnaires, soit parce que la loi de 1912 rie s'appliquait 
pas à eux, soit parce qu'ils ont préféré resler affiliés à Ja caisse 





nationale des retraites, seront revalorisées dans les mêmes condilions 
que l'ensemble des rentes servies par Ja caisse nationale des 
retraites. 

Les avantages prévus ci-dessus ne se cumulent pas avec les allo- 
cations spéciales prévues par l'articie 9 de la loi n° 53-17 du 3 Hévrier 
193 portant budget du ministère des finances (charges communes). 

Art. 10. — Les dispositions de la présente loi prendront effet à 
compter du 1° avril 1953. 

Un décret, pris sur Je rapport du ministre des finances et du 
ministre chargé du budget fixera les conditions d'application de la 
présente loi. 





ANNEXE N°5704 





(Session de 1953. — Séance du 26 février 1952.) 


AVIS transmis par M le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale organi‘ant 
le contrôle des ententes économiques et assurant la liberté de 
la production et du commerce (1). — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté _ a panates nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJFT DF LOI 
Frtrg Ier, — Dispositions générales. 


Art, fer, — Sont interdites toutes action, convention, entente 
ou coalition, sous quelque forme que ce eoit, faisant obstacle : 

4° Soit à l'amélioration qualitative de la production et de la dis- 
tribution ; 

2 Soit à l’abaissernent des prix de revient et de vente: 

3° Soit au développesmnent de la production et des échanges des 
biens ou de l’utilisation des services, à moins qu'elles n'intervien- 
nent pour remédier à une surproduction caractérisée ou qu'elles 
n'aient été réalisées aux fins d'exportation ou pour assurer le déve- 
loppement du progrès technique, de la rationalisation ou de la spé- 
cialisation. 

Art. 2. — Ne tombent pas sous la prohibition de l'article 4er: 

fo Les actions, conventions, ententes ou coalilions réalisées en 
application d'un texte législatif; 

20 Les conventions ou ententes agréées par le ministre des affaires 
économiques après avis du conseil supérieur des ententes. Toutefois, 
l'agrément pourra être retiré par le ministre, après avis du conseil 
supérieur des ententes, après préavis d'un mois, La décision minis- 
térielle comportant agrément où retrait d'agrément, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française, pourra être délérée 
au conseil d'Etat. 

Art, 3. — A l'exception de celles vifées à l’article 2, les conven- 
tions, ententes om coalitions réalisées en vue d'exercer une action 
sur la production, la circulation ou la distribution des produits et 
services doivent être déclarées au secrétariat du conseil supérieur 
des ententes dans Jes trente pours de leur réalisation. 

L'absenre de déclaration ou la déclaration tardive fera considérer 
ia convention, l'entente ou la coalition comme interdite par l'ar- 
ticle 1er, sauf aux intéressés à rapportet la preuve contraire. 


Time II. — Du conseil supérieur des ententes et de la liberté 
du commerce. 


Art. 4 — II est institué un confeil supérieur des ententes et de 
la liberté du commerce chargé de veiller à la liberté du commerce, 
dans le cadre de la présente loi. 

Art. 5. — Ce conseil se compose d’un président, d’un vice-président 
et de dix membres. Tous sont nommés par décret pris en conseil 
des ministres. 

Le président et le vice-président sont nommés pour neuf ans. Les 
antres membres sont nominés pour six ans et renouvelés par 
moilié tous les trois ans. Hs sont choisis parmi les persannes par- 
ticulièrement qualifiées pour leur compétence économique ou juri- 
dique et quatre d’entre eux sont choisis par le Gouvernement sur 


une liste de dix membres présentés par le Canseil économique. 


Art 6. — Les fonctions de président, vice-président et membres 
du con<eil supérieur des ententes sont incompatibles avec l'exercice 
de toute activité salariée et de tout mandat éleclif, Les membres 
du conseil supérieur des ententes sont assimilés, au point de vue 
traitement, droits, prérogatives et obligations, aux magistrats de 
l’ordre judiciaire. Ms ont rang de conseillers à la cour de cassation, 
à l’EXception du président et du vice-président qui ont rang de 
président de chambre à la cour de cassation. 

Art. 7. — Le conseil est divisé en sections de trois membres 

ui examinent les diverses affaires de ea compétence sur le rapport 

u rapporteur désigné pour chaque affaire par le président du 
conseil supérieur des ententes. Les sections sont présidées par le 
président, le vice-président ou à défaut par un membre désigné 
par le président. Le conseil peut siéger en assemblée plénière sur 
demande de son président. En Cas de partage des voix, celle du 
président est pe mo ca 

Le vice-président remplace le président s’il y a lieu. 





_{(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 496, 3085, 3533, 37%, 
4753 et in-8° n° 451; Conseil de la République, nos 536 (année 1952), 
10, 2, 99, 198 (année 1958). 
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Art, 8. — Il est créé un secrétariat composé de secrétaires perma- 
nents, platés sous l'autorité du président du conseil supérieur des 
ententes, Toute personne empioyée au secrflariat du conseil supé- 
rieur des ententes est tenue au secret professionnel dans les çon- 
dilions prévues à l'article 38 du code pénal. 

Art. 9 — Le conseil supérieur des ententes est saisi soit sur 
l'initiative du ou des ministres intéressés, soit sur la plainte de tout 
intéressé, La- piainie calounnieuse constituera le délit de dénoncia- 
Uon calomnieuse prévu €t puni par l'arlicle 373 du code pénal. 


Art. 10, — Chaque section du conseil supérieur des ententes et, 
en son nom, son rapporteur, recueillent tous renseignements utiles 
et en dressent procès-veroal, Ils sont investis des pouvoirs déiinis 


L 

aux paragraphes 1er, 2, à et 4 de l'article 13 et à Flarticle 1%: de 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1915. Lis reçoivent toutes dépo- 
Éfiions ou témoignages écrits où oraux, se font communiquer, quel 
qu'en soit le détenieur ou dépositaire, tous documents ou éléments 
d'information (à l'exceplion des secrets de fabrication et des bre- 
vets d'invention non délivrés). Hs provoquent les explications 
écrites des intéressés et procèdent, s'ils le jugent ulile, à leur audi- 
on qui est obligatoire si les intéressés la demandent. Devant le 
rapporteur ou le conseil, les intéressés peuvent se faire assister par 
un avocat inscrit au barreau. 

A titre exceplionnel, les membres du conseil supérieur des 
ententes et le conseil peuvent délézuer tout ou partie de leurs 
pouvoirs d'investigation aux juges d'instruction et à tous officiers 
de police judiciaire. 

Art, 11, — Le conseil supérieur, par ses sections ou en assemblée 
plénière, peut à tout instant décider qu'il n’y a pas lieu pour lui 
d'enquêter ou de poursuivre l'enquête sur ès faits qui lui $sont 
déférés et ce, par une décision motivée. 

Le conseil supérieur des ententes, par ses sections ou en assemn- 
blée plénière, donne son avis sur chacune des affaires qui Jui sont 
soumises et arrête, s'il v a lieu, les avertissements et recommanda- 
tions à adresser aux intéressés, sous forme d’une décision motivée 
déposée au secrélariat avec le rapport du membre rapporteur. 

Au terme, coœnme à tout moment de l'enquête, le conseil supé- 
rieur peut transmelitre le dossier, le rapport et son avis motivé au 
procureur de la Répubiique près le tribunal correctionnel qui éerait 
"compétent en cas de délit, : 

Si le conseil émet des avertissements et recommandations, ses 
avis, avertissements et recommandations ainsi que copie de la déci- 
gion motivée sont transmis aux intéressés qui ont un délai d’un 
mois pour faire connaître au secrélariat leur accord sur les recom- 
wandations qui leur sont faites. 

En cas d'accord des intéressés sur les recommandations du €con- 
seil supérieur, le dossier est transmis par le président du conseil 
supèrieur au greffe du tribunal du lieu du principa établissement 
du ou des intéressés et le président du tribunal civil donne force 
exécutoire à cet accord. L'Etat, représent par le ministre chargé 
des affaires économiques, aura le droit de poursuivre l'exécution des 
dispositions ayant force exécutoire, Tous intéressés auront le droit 
d'invoquer les dispositions avant force exécuioire à l'appui d'une 
demande en domanages-intérèts. 

Art, 42, — Si l'accord n'a pas été réalisé sur les recommandations 
du conseil supérieur des en‘entes, le président du conseil supé- 
rieur, à l'expiration du délai d'un mois visé à l’article 11, transmet 
le dossier, le rapport et l'avis molûivé du conseil supérieur au pro- 
cureur de la République près le liibunal correctionnel qui serait 
compétent en cas de délit. 

Le conseil supérieur, par ses section ou en assemblée plénière, 
peut ordonner la publication de ses décisions au Journal officiel. 

Art. 143. — Toule persome pent prerdire connaissance au secréta- 

5 


riat des décisions du conseil supérieur des ententles et en oblenir 
copie. 

Art, 1%, — Le président du conseil supérieur adresse chaqgne année 
un rapport sur les activités du conseil au ministre des affaires éco- 


nomiques. Ce rapport est publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Art. 15. — Les dépenses entraînées par le fanctionnement du 
conseil supérie les ententes et le secrétariat figurent au budget 
du ministère chargé des affaires économiques. 


TitRE II — Des sanctions. 

Art. 16. — L'article #19 du code pénal est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 419. — Tous ceux: 

« {0 Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans 
le public, par des offres jetés sur lc marché à dessein de troubler 
les cours, par des suroffres faites aux prix que demandaient les 
vendeurs eux-mêmes, par des voies ou moyens frauduleux quel- 
conques; 

« 2o Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit individuelle- 
ment, soit par réunion ou coalition, une action sur la production, 
le marché ou la distribution des biens ou des services danse but 
d'empêcher la libre concurrence ou de se procurer un gain qui 
ne serait pas le résultat du jeu nalurel de l'offre et de la demande; 

« Auront directement, ou par personne jinterposée, opéré ou 
tenté d'opérer la hausse ou la baisse artificielle des denrées, mar- 
chandises ou services ou des eflets publics ou privés; 

« 3° Ou qui auront réalisé ou tenté de réaliser une action, con- 
vention, entente ou coalition prohibée par l'article 4e de la loi 
n° 00000 du 

« Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans 
et d'une amende de 120.000 à 500 millions de francs; 

« Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les coupables Ja 
peine dé l'interdiction de séjour pour deux ans au moins et cinq 
. ans au plus; 

« En outre, le tribunal déclarera nulles toutes conventions con- 
traires aux dispositions de l'artiele 1er de la loi n° du b 


RE eut ancre » 





| 

« Si, avant l'introduction de l’action publique, il intervier: un 
accord dans les conditions prévues à l’article 11, aucune pu + 
pénale ‘ultérieure rie peut Etre engagée contre les signataire, à 
l'accord en raison des mêmes faits, en vértu du paragraplie à 
présent article. L 

« L'entreprise, l’établissement, la société l’assoclation on ÿ 
lectivité répond solidairement du montant des amendes et frais à 

Art. 17. — L'article 420 du code pénal est modifié ainsi qu'il sup. 

La peine sera d’un emprisonnement de deux ans à cinq an 
d'une amende de 500.000 F à 1 emilliard de Trancs: ; 

1o Si les faits visés par Farlicle 419 s'appliquent à des grairs 
farines, substänces farineuses, denrées alimentaires, boissons, 4 
bustibles ou engrais commerciaux; 

20 Si les faits visés par l'article 419 s'appliquent à des den: 
ou marchandises qui ne rentrent pas dans l'exercice habit 
la profession du délinquant. 

Dans les cas prévus par l’article 420, l'interdiction de ci 
qui pourra lre prononcée sera de cinq ans au moins el de dix 
ans au plus. 

Art, 148, — Sera puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq 
ans et d'une amende de 109.000 F à 2 mnillions de francs où de 
l’une de ces deux peines seulement: 

Quiconque sera coupab'e de faux témoignage, refusera de pr'ter 
serment devant le conceil supérieur des ententes ou encore devait 
tous ceux qui tiennent de la présente loi le droit d'enquêler ou 
d'interroger; 

Quiconque aura refusé de communiquer les doruments réclamé 
par les personnes ou organismes visés aux articles précédents on 
se sera opposé à l'action des agents ou experts conmis en api! 
cation de la présente loi; il sera, en outre, condamné à renrései er 
les pièces célées sous une astreinte de 5.000 F par jour de zetr 
à dater du jugement; 

Quiconque aura sciemment détruit, soustrait, recélé, dissinii 
ou altéré un document intéressant l'enquête poursuivie par 
conseil supérieur des ententes ou en son nom: 

Quiconque aura, à dessein, brisé ou tenté de briser les sels 
apposés en vue de la conservation des documents visés à l'alri 
précédent 

TITRE IV, — Dispositions diverses. 


Art. 19, — Tout litige relatif à l'application de l'article 4er de Ja 
présente loi pourra élre porlé à la connaissance du président du 
conseil supérieur des ententes par une décisien non suscejlihle 
d'appel du juge d'instruction où de la juridiction saisie. Le <onseil 
supérieur des ententes se prononcera dans les condilions fixées 
au litre IF. Son avis sera transmis par le président du conseil suné- 
rieur ‘au greffe de Ja juridiction saisie dans la quinzaine du juur 
où il interviendra. La juridiction saisie devra surseoir à sl- 
tuer jusqu'au dépôt au greffe de cet avis, 

Le greffier de toute juridiction ayant statué sur l'application de 
l'article 1° de la présente Joi devra adresser au secrétariat du 
conseil supérieur des ententes une <opie de la décision jutvr- 
venue. : 

Art 20. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
dans un délai de trois enois, les détails du fonctionnement di 
conseil supérieur des ententes, la composition et le fonetionnernent 
de son secrétariat, les formes et coriditions des déclarations audit 
secrétariat, prévues par l’article 3, 

Art. 21, — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux terri- 
loires relesant du ministère de la France d'outre-mer. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 96 février 1958. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERYIL:F, 





ANNEXE M°5705 


(Session de 1953. — Séance du 27 février 1953), 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger Ja loi n° 49-844 du 29 juin 
4919 abrogeant l'arlicle 8 de. Ja loi n°,47-17%2 du 5 septembre 111 
fixant le régime général des élections municipales, présentée ‘| 
par M. Gaillemin, député — {Renvoyée à Ja. commission du suf- 
frage universe;, des lois constitutionnelles, du règlement et dr: 
pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-814 du 29 juin 14M9 a abro, 
dans son ærlicle unique, larticle 8 de la loi ne 47-1382 du 5 sep- 
tembre 1947 fixant le régime général des éleélions municipäles. 

L'arlicle 8 stipulait que les listes qui n'auraient pas ‘obtenu nn 
nombre de suffrages au moins égal à 5 p. 100 du nomibre d'éiecteur: 
inserits ne bénéficieraient pas de la fépartition des sièges. 

Or, ces dispositions présentaiént un intérêt incontestabie en ce 
qu'elles limitaient l'encombrement qui pouvait résulter du déjot 
d'un trop grand nombre de listes. È 

Les dérnières élections partielles ont en effet démontré que des 
listes incapables d'obtenir 5 p. 100 dés sièges n'hésitaient pas à 
se présenter dès lors que plus aucune limitation ne s'exerçait à 
leur égard. 

Ainsi, une multiplicité de listes risque de se surafouter lors des 
prochaines élections municipales et de nuire à la bonne mathe de: 





(1) Avec demände de discussion d'urgence, conformément à l'ari- 
cle 61 du règlement « - 
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us 


opérations. En outre, elles sont de nature à empêcher la polarisation 
du corps électoral autour des idées et des programmes incarnés el 
représentés par des organisations el des mouvements qui reflètent 
lus exactement les différentes pe politiques françaises. : 
Dans ces conditions, il apparaît opportun et nécessaire de rétablir 
Je minimum de 5 p. 100 exigé par l'article 8 de la loi du 5 sep- 
tembre 1947 en rétablissant l'arlicle lui-même. ; 
" c'est pour toutes ces raisons et dans l'intérêt national que nous 
invitons l’Assemblée nationale à bien vouloir adopter la proposilion 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'article unique de la loi ne 39-835 du 29 juin 
4919 est abrogé. 





ANNEXE N°5706 


(Session de 1953. — Séance du 27 février 1959). 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconduire pour les élections muni- 
cipales de 1953 la loi n° 46-1816 du 24 août 1946 jinstiluant une pro- 
cédure exceptionnelle de vote par correspondance en fureur de 
certaines catégories d’électeurs ayant quilté leur résidence habi- 
tuelle du fait des événements de guerre et qui re lont pas 
regagnée, présentée par M. Jean Guitton, député. — ;Kenvoyée 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutiennelles, 
du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur a compris la nécessi'é d'amé- 
nager les procédures électorales pour permettre aux réfugits. empé- 
chés de voter dans les conditions no:males, d'exercer leur droit 
de vote. 

11 a, en effet, institué une procédure de vote pa: correspendance, 
prorédure qui, aux termes de la loi du 24 août 1946, instituait à 
titre exceplionne}, et pendant l’année 19%6, le vote par ccrrespon- 
dance des réfugiés pour les élections municipales dans les communes 
déclarées sinistrées. 

Bien que le vote par correspondance n'ait pas été admis pour les 
élections municipales de 1947, il parait utile de p'éciéer que la loi 
du ? mars 1949, en son article 6, reprenant les dispositions de la 
loi du 24 août 1946 précitée, était applicable aux élections des 20 
et 27 mars 1949. 

Un arrêté de M. le ministre de l’intérieur, en date du 3 mars 1959, 
fixait les cantons où ces dispositions devaient avoir leur eflet 

En conséquence, il semble que cette mesure pourrait faire l'objet 
de la proposition de loi suivante que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 16-1816 Au 24 août 
49%, instituant à titre exceptionnel et pendant l’année 1946 le 
vote par correspondance des personnes ayant quitté leur résidence 
habituelle du fait des événements de guerre et qui ne l'ant pas 
resagnée, sont applicables pour les élections municipales de 1959, 





ANNEXE N°5707 


(Session de 1953. — Séance du 27 février 1953). 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage univemel, des 
lbs conslitutionnelles, du règlement et des pétitions sur les pro- 
positions de loi: 1° de M Quinson (ne 5614) tendant à modifier 
l'article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur les municipalités; 2° de 

M. Wagner et plusieurs de ées collègues ‘neo 5655) tendant à 

compléter et modifier les dispositions de l'article 41 de la loi 

municipale du 5 avril 1884; 3° de M. Jean-Paul David et v'usieurs 
de ses collègues (n° 5674) tendant à fixer la date des élections 
municipales aux 26 avril et 3 mai 1953, par M. Pierre-Fernand 

Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 avril 1929 a introduit dans la 
loi du 5 avril 4884 sur l’organisation municipale, une modification aux 
lermes de laquelle l’erticle 41 a pris la forme suivante: 

« Les conseils municipaux sont nommés pour six ans. His sont 
renouvelée intégralement, le premier dimanche de mai, dans toute 
la France, lors même qu'ils ont été élus dans l'intervalle, » 

La loi ne 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des 
éeclions municipales précise, en son articie 29: «4 

« Le mandat des conseillers municipaux expirera le premier 
dimanche du mois de mai 1953. . 

Le Gouvernement a done fait part de son intention de fixer an 
dimanche 3 mai et au dimanche 10 mai prochains les dates des 
élections, en conformité avec la loi. 

La proposition de loi (ne 5641) de notre collègue M. Quinson 
repousse en juin cette date d'élection; celles de nos collègues 
M. Wagner (no 5655) et M. Jean-Paul David (n° 5671) proposent 
les dates du %6 avril et du 3 mai, 





J'ai l'honneur de vous demander l'adoption des dates proposées 
par M. Wagner et Jean-Paul David. En eflet, si nous acce}tions le 
report des é:ections municipales en juin, il serait nécessaire de 
proproger les pouvoirs des conseillers municipaux actuellement en 
exercice, et nous savons lgus, qu'étant donné la date relativement 
proche prévue par le Gouvernement, certaines dispositions électo- 
rales ont été déjà prises dans les villes et les communes. 

D'autre part, si nous acceptions d'entériner les propositions du 
Gouvernement établies con‘ormément à la loi, nous nous heurte- 
rions à l'écueil du 1e" mai, fête légale reconnue par la loi du 
30 avril 1947; le 8 mai, lui-même, est en instance d'être reconnu 
comme lérié et chômé, 

Ainsi, à une semaine d'intervalle, deux fours fériés prévéderaient 
cette année et pourraient éventuellement, d’autres années, précéder 
ou suivre les dimanches ELITE désignés pour le renouvellement 
des conseils municipaux: il y a lieu de tenir compte du pont, légal 
ou officieux, qu'obliendront ou s'octroieront beaucoup d'éiecteure 
à l’occasion de ces congés printaniers. 

Il y a plus: en d'autres années aussi, les fêtes religieuses, Pâques: 
et Pentecôte, pourraient rendre difficile la fixation stricte d'une 
date, sans léser des citoyens dans leurs convictions profondes 

Il y a donc lieu de modifier l'article 41 de la loi du 5 avril 1884, 
en accordant au Gouvernement la possibilité de fixer lui-même, 
selon les circonstances, par décret pris trois mois à l'avance en 
conseil des ministres, à intérieur d'un intervalle variani entre le 
1e: avril et le 15 mai, les dates légales des élections. 

Pour cette année, le délai de trois mo's étant entamé, nons pro- 

osons à l'Assemblée nationale d'agréer la date du 26 avril pour 

‘élection à un seul tour dans les villes de plus de 9.000 habitants 
et les dates des 26 avril et 3 mai pour l'élection dans les autres 
villes où un scrutin majoritaire a deux tours est de droit. 

En effet, s’il nous semble impossäble, pour des raisons citées plus 
haut, de retarder le scrutin, il nous paraît auesi délicat, étant donné 
la proximité de la date fixée, de trop le rapprocher. 

La date du 26 avril ne peut soulever aucune objection valable, 

Par contre, la date du 3 mai (ballotage) pourra être discutée. 

Nous pensons que l'exode prévu ne sera sensible que dans les 
grandes villes ‘plus de 90@ habitants) où l'élection n'a lieu qu'à 
un seul tour, et se”a term'n'e à cette date 

Elle sera bien moins sensible dans les villages où la piupart des 
conseiis municipaux auront pu être élus au premier tour, et par 
conséquent, où son effet sera nul, ou tout au moins relativement 
bénin. 

C'est pourquoi votre commission du suffrage universel, des lais 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions vous propose d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 41 de la loi du 5 avril 1384 
sur l'organisation municipale 


Art, er, — L'article 41 de la loi du 5 avril 1884 est modifié comme 
suit: 

« Les conseils municipaux sont élus pour six ans. Lors même 
qu'ils ont élé élus dans l'intervalle, ils sont renouvelés intégra- 
lement dans tout le territoire métropolitain, en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer, entre le 1er avril et le 13 mai, à une date 
fixée au moins trois mois auparavant par décret pris en conseil 
des ministres. Les élections ont lieu obligatoirement le dimanche. » 

Art. 2. — La date des éiections municipales de 1953 est fixée an 
26 avril 1953. Lorsqu'un second tour de scrutin sera néceÿçaire, il 
y sera procédé :e 3 mai 1953 





ANNEXE N°5708 





(Session de 1953. — Séance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer, pour la « relance de l’économie », un grand min:stère 
du commerce par le regroupement, sous une même autorité, de 
tous les services dispersés dans les différentes administrations cen- 
trales, présentée par MM. Delcos, Chamant, Raymond Boisdé, 
Secrétain, Legaret, Joseph-Pierre Lanet, Jean-Paul David, Gaborit, 
de Léotard, Bruyneel, Bardon, Mekki, députés. — (Renvoyée à la 
cominission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’existe pas, en France, un grand minis- 
tère du commerce, duquel relèverait toute la distribution intérieure 
et extérieure. : 

L'absence d’une autorité unique, en matière de négoce, se fait 
sérieusement sentir dans le malaise actuel des affaires et dans la 
crise grave de nos échanges extérieurs. 

Depuis la guerre et la libération, la réglementation et le contrôle 
de l'acte de commerce, au lieu d'être confiés à un seul département 
ministériel, dépendent de multiples directions ou services adminis- 
tratifs autonomes. 

Le manque de coordination et de liaison entre eux, le chevaurhe- 
ment d’attributions et la volonté de chaque ministère intéressé de 
prétendre imposer ses directives particulières, en matière d’orien- 
tation du commerce extérieur nolamment, ne peuvent qu'affaiblir 
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la portée des mesures prises pour promouvoir une reprise des trans- 

actions. 

Le ministère du commerce est pratiquement vidé de sa substance. 
Parties les directions de l'expansion copminerciale, des accords com- 
merciaux, des affaires commerciales ! Ê 

Seuls y demeurent rattachés l'artisanat et le commerce intérieur. 
Et encore, le commerce intérieur est-il amputé de tous les com- 
merces de l'alimentation, soit plus de 400.000 ressortissants, sous- 
traits à la tutelle normale du commerce et qui forment une sous- 
direction des industries et commerces alimentaires rattachée à l’agri- 
culture, Or, dans ce secteur, la fonction commerciale l'emporte 
nettement sur celle de production. 

Il serait logique et raisonnable que ce service revienne au com- 
merce. C'est d'ailleurs le désir des ressortissants. 

D'autre part, si les accords commerciaux sont aujourd'hui négociés 
par les affaires étrangères, leur application est du ressort des 
finances, des affaires économiques, de l’industrie et de l'énergie, du 
commerce et d'autres administratiogs. 

La direction des accords commerciaux an ministère du commerce, 
qu'avait en particulier remarquablement animée entre les deux 
guerres un grand commis de l'Etat, Daniel Serruys, est passée, armes 
et bagages, au quai d'Orsay pour former l’importante direction des 
affaires économiques et financières. 

Au ininistère des finances, on trouve la direction des finances 
extérieures, et, brochant sur le tout, l'office des changes. 

Au rinistère des affaires économiques, la direction des programmes 
économiques, la direction des relations économiques extérieures (qui 
ne laisse pas de faire double emploi avec la direction simifaire du 
quai d'Orsay), puis le centre national du commerce extérieur et le 
comité national des conseillers du commerce extérieur. 

Au ministère Jde la France d'outre-mer, la direction des affaires 
économiques s'occupe des échanges commerciaux avec nos territoires 
d'outre-mer, de même que les affaires étrangères gèrent les intérêts 
commerc'aux du Maroc et de la Tunisie: le ministère de l'intérieur, 
ceux de l'Algérie; tandis que le ministère des Etats associés com- 
porte, pour la seule Indochine, une direction des services écono- 
nriques. 

Fantil citer pour mémoire, sans vouloir allonger une liste déjà 
étoffée, le plan de modernisation, les groupements et organismes 
économiques internationaux qui relèvent de la présidence du conseil ? 

Est-il besoin de souligner combien le fonctionnement de ces diffé- 
rents rouages est une source de conflits d'attributions et de retards 
qui, pratiquement, se traduisent par la lenteur dans les décisions 
et l'absence de souplesse, alors que le commerce extérieur requiert 
rapidité de reflexes et souplesse dans l'exécution ? 

Comment sommes-nous arrivés à une telle prolifération ? 

La dépossession progressive des services économiques et commer- 
tiaux du minislère de l’industrie et du commerce, au profit d'autres 
départements ministériels, ne date pas d'hier. Sous l'occupation et 
depuis, il était devenu la grande centrale de répartition de la pénu- 
rie. Une partie de ses attributions était déjà passée en fait, dès 
avant-guerre, an ministère de l’économie nationale, La grande pen- 
sée de Léon Blum, en 1936, élait alors d'’instituer un important 
« ministère de l’économie nationale » avec droit de regard et d'appel 
sur les autres ministères à compétence économique (finances, indus- 
trie et commerce, agriculture, colonies, etc.). 

L'idée d’une direction « économique » unique; donnant l'impulsion 
aux autres activités administratives, était en soi excellente, L'expé- 
rience en a décidé autrement. Cette formule centralisatrice s'est 
heurlée à l'hostilité, ouverte ou sourde, des ministères traditionnels, 
qui ne voulurent rien abdiquer de leurs prérogatives et de leur auto- 
rité. En sorte que ce super-ministère a brité plusieurs fois d'un vif 
Inais rapide éclat. Amputé de la plupart de ses services, le plus sou- 
vent rattaché aux finances, il a parfois formé le « brain-trust » des 
présidents du conseil; il est devenu une administration de plus 
Parmi d’autres administrations. 

Si la prépondérante des finances était admissible au temps de la 
dictature du dirigisme, de l'emprise de la monnaie sur l'économique, 
elle ne l'est plus depuis le renversement de la tendance. La produc- 
Uon repart; les échanges se libèrent peu à peu de’ leurs entraves. La 
fonction commerciale reprend ses droits en régime concurrentiel. 
Pas SE à l'intérieur de nos frontières, mais sur le plan 
mondial, 

Tandis que les autres pays partent à la conquête de nouveaux 
débouchés et que certains ont déjà réussi à s'implanter sur les mar- 
chés de l'Amérique du Sud notamment, allons-nous toujours rester en 
retard dans notre équipement administratif et commercial ? Et laisser 
os commerçants se débrouitler eux-mêmes au milieu des pires diffi- 
cultés de la compétition internationale, aux prises avec tous les 
embarras de formalités paperassières et sans défense de la part des 
pouvoirs publics indifférents, parfois hostiles ? 

Que faire alors ? £ 

D'abond, nt le plus tôt possible, autour du véritable minis- 
lère de ,tutelle — le ministère du comimerce — tous les services 
compétents en matière de commerce et épars un peu partout dans 
les grands corps de l'Etat. 

Ceci fait, que le ministère du rommerce, réinvesti dans ses attribu- 
tions d'antan, ait enfin une politique commerciale cohérente et À 
Jung terme, 

Que se passe-t-il aujourd'hui de ce point de vue ? Ballottée entre les 
séquelles d’un dirigisme envahissant et le désir de libération des 
Re auquel aspire le pays, la France n’a pas de politique com- 

LI 


C'est par des prodiges d’habileté et par une certaine vitesse acquise 


he arrive à grand peine à pousser le char du commerce au milieu 
‘un enchevêlrement de règlements, de dispositions légales et doua- 
uières, de consultations interminables et de velléités contraires. 

Ce sont, en dernière analyse, commerçants el exportateurs qui 
palissent les premiers d’une telle situation, 
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l'est temps que cessent cet émiettement de l’action, ce compar(. 
mentage administratif qui contribuent à exagérer l'épposilior des 
intérêts agricoles, commerciaux, industriels et d'outre-mer. 

Al doit appartenir au ministère du commer‘e — et à lui seul — je 
dégager la synthèse des renseignements recueillis par les autre 
adiministrations (affaires étrangères, finances, agricullure, ouire. 
raer, etc.) et de déterminer, ensuite, les principes et les modalitis de 
la politique commerciale qu'il convient d’adopier puisque, en dti. 
hitive, tout acte d'achat ou de vente se traduit, avant lout, par une 
opération commerciaie. 

Traditionnellement, le commerce extérieur à toujours fail partie du 
ministère du commerre, La scission s'est produite en 1940, par saute 
de la paraiysie des échanges au lendemain de l'armistice, Puis, à }4 
libération, les affaires étrangères et les finances, avec l'office 4e 
changes, ont repris leur emprise sur nos transactions extérieures, 

N'est-il pas absurde de séparer l'activité commerciale, qui forme 
un tout, en plusieurs compartiments administratifs s'ignorant -- :; 
ce n'est pas s’opposant — les uns les autres ? 

Le même ministre doit pouvsir concevoir et organiser seul la dis. 
tribution, à la foïs sur le plan intérieur et sur le plan exiérieur, Je 
marché intérieur est, en effet, étroitement fonction des importal ons 
et des exportations. Réciproquément, la clientèle des marchés ext. 
rieur est composée pour la ge d'industriels et de commercarts 
ressortissant aux organismes dépendant du ministère du commerce. 

Seul le ministre du commerce est à même de connaitre les possi. 
bilités et les besolns des négociants, le volume, les courants de la 
distribution comme ses caractéristiques. C'est ni qui doit décider 
de la plénitude des mouvements qui doivent l'affecter, l'ouverlure 

lus où moins grande des barrières douanières ou l’encouragement 

l'exportation par exemple, constituant pour lui de précieux levivrs 
d'orientation économique. 

Bien spécieux est l'argument qui consiste à dire que le commier-: 
extérieur étant encore en grande partie soumis au contrôle des 
changes, doit rester sous la Coupe du ministre des finances, En 99, 
là direction des accords commerciaux au ministère du commerce 
connaissait déjà le contrôle des changes; il n'empêche qu'une Jai. 
son complète et fructueuse existail aiurs entre les deux organismes, 
Ne peut-il en être de même aujourd'hui ? 

La centralisation de tous les services spécialisés du commerce au 
sein d’une seule autorité ministérielle permettrait en outre de placer 
sous son contrôle la préparation et la conduite des accords comn 
ciaux. La liaison nécessaire avec les miieux professionnels serail 
facilitée. Cette liaison s'avère impossible lorsque les services adin:- 
nistratils sont trop nombreux et dispersés. Les importateurs el expor- 
tateurs sont, en effet, découragés de s'adresser à ces multiples «er. 
vices qui souvent ont des vues contradictoires sur un même pro. 
bième. Par ailleurs, la possibilité le faire entendre leurs suggestions 
e! observations est réduite, les responsabilités étant diluées. 

Avec la réforme préconisée, le Gouvernement pourrait alors rem- 
plir son rôle d'arbitre entre les divers ünpéralifs qui s'imposent au 
pays et les intérêts parfois divergents des différents secteurs de 
l’'écononue. 

En l'absence d’un super-ministère de l'économ'e nationale qui soil 
habilité à commander toute la politique économique du pays €l à 
denner des directives aux autres ministres, il apparait indispensah'e 
d' reconnaître au ministère du commerce une compétence générale 
en matière de négoce intérieur et extérieur. 

Et partant, de revenir à ses trois directions classiques jnsliluées 
par ce grand ministre du commerce que fut Etienne Clémentel: 

{o La direction des affaires commerciaies et industrielles, qui 
s'occuperait du marché intérieur, tant en ce qui concerne son Or:a- 
nisation qu’en ce qui touche la protection qui doit être accordée à la 
production nationale; qui déterminerait quels sont les tarifs doua- 
niers qui doivent être appliqués en vue de défendre l’industrie contre 
la concurrence étrangère et de laquelle ressortiraient tous les com- 
merçants; 

20 La direction de l'expamsion commerciale, qui serait chargée de 
se tenir informée des débouchés à l'étranger, De cette direction 
devrait reiever la prospection de nouveaux marchés et débouchs:; 
devraient en dépendre également les atlachés commerciaux et la prt- 
paration des foires et expositions en France et à l'étranger; 

30 La direction des accords commerciaux, qui formeraient l'éche- 
lon intermédiaire, Elle assurerait le contact avec les représentants 
des puissances étrangères et négocierait les conventions commer- 
ciales en profitant des renseignements fournis par le service de 
l'expansion commerciale. Ainsi pourraient être obtenus des avai- 
tages pour lexportation française, tout en tenant compte de la pro- 
tection du marché intérieur. 40 

La sagesse commande de revenir à uné organisation qui avait fait 
ses preuves, les incidences financières des opérations d'échange: 
continuant à relever du ministère des finances et les incidences 
diplomatiques des accords en préparation du quai d'Orsay. 

Dans la plupart des pays élrangers, :es problèmes du commer:® 
extérieur sont résolus au sein d'un seul département ayant souveul 
reng de grand ministère. 

La Grande-Bretagne avec le Board of Trade, l'Italie avec le minis- 
tère du commer’e à l'étranger, la Belgique avec le ministère du 
commerce extérieur et des classes moyennes, la Suisse avec ! 
département fédérai de l'économie publique, le Porlugai avec ‘° 
ministère du commerce, donnent aux responsables du commerce 
extérieur des moyens plus puissants que ceux qui sont dévolus er 
France au Iministère des affaires économiques. ; 

A titre indicatif, en 1929, le « Board of Trade » anglais offrait 
l'exemple parlait de ce que doit être un grand ministère du com- 
rrerce 

Le président (ministre) du Board of Trade a dans ses attributions 
toute -la politique :ommerciale du Royaume-Uni et son application, 
sur le trip'e plan des échanges avec la métropole, avec les domi- 
nions et ics colonies, avec les pays étrangers. Il est assisté de deux 
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H : 
| e e Affairs) 
seniaires d'Etat, l'un pour le commerce intérieur (Home }, 
it pour le commerce extérieur (Overseas). Un secrétaire géné- 
Lo Serinanent du ministère assure la continuité de la politique 
TE umerciale britannique. 


CS cette comparaison de structure entre les min:stères du com- 
° … de nos deux pays, nous retiendrons les points esseulieis 
neree . 

sir commerciale anglaise est le fait d'un ministre 


o:itique 

A Lu seulement la conçoit, mais en assure lui-même 
l'apytiealion dans 1e domaine intérieur el dans le domaine extérie ur; 
F' Tous les commerces intérieurs relèvent du même ministre qui 
y secondé dans sa tâche par un secrétaire d'Etat, je 
, o Le président du Board of Trade a autorité complète sur Je 
commerce extérieur; un secrétaire d'Eiat lui est adjoint. Si le 
Foreign Ofllce a pour mission de détecter les pays avec lesquels 
| est politique de renouer ou de développer des relations d aifaires, 
ÿ aopartient au Board of Trade — el à lui seul — de préparer les 

ouds commerejaux et d'en suivre l'exécution (Commer:ial Rela- 
tons et Trealies Department}. Un service très important « L'Export 
omotion Deparliment » est spécialement chargé. des débouchés 
extérieurs; landis que le « Raw Materiel Department » et « L'Indus- 
y and Manufacture Department » ont dans leurs attributions res- 
neclives, ie premier toutes les questions de matières premières essen- 
Lcies, le second les approvisionnements des industries. 
‘Aus que la concurrence économique reprend partout ses droits, 
js Anglais grâce à leur organisation commeérciaie autonome et bien 
charpentée, aident et protésent leurs nationaux pour la re:herehe 
des débouchés et le placement des marchandises « made in England ». 
En France, pendant ce temps, les services rédigent circulaires el 
otes à longueur de journée, en perdant souvent de vue la réalité 
économique, Nous stagnons depuis des années dans les pires difil- 
cuités par sulle d'un conflit de compélence économique, p:usieurs 
ministres voulant s'interposer dans le processus de la rég'ementation 
el le vontrôle du négoce, ë 
Cet elat de choses, qui consiste À « faire » de la paperasserie 
aiministrative, au lieu de préparer à nos commmerçamts la voie des 
marchés extérieurs, ne peut s'éterniser sans nuire considérabement 
eux intérèts dé notre pays. ra 

En Ang'eterre, le commerçant est aidé et protégé par l'administra- 
tion qui s'eflorce de iui faciliter l'accompiissement de sa miss'on. 
En France, le commerçant est un homme qu'il faut traquer ou 
4 lout le moins trouver en défaut d'un règlement, d'un arrèté ou 
d'un « avis »! 
Nous avons vécu jusqu'en 1953 dans la facilité des crédits d'aide 


“américaine. Ceux-ci, avec un automatisme régulier, venaient combier 


ke déliit d’une balance des comples qui n'était jamais équilibrée 
par nus veultes extérieures. 

Qu'adviendra-t-il de nous te jour — et ce jour est proche — où la 
manne américaine aura cessé de bouchez le trou creusé par nos 
iuportations ? 

On le voit, il est lemps de renverser la vapeur de notre politique 
commerciale ! 

IL est temps de revenir à la saine organisation d'un ministère 
di commerce autonome qui puisse remplir pleinement son rôle à 
l'intérieur counme à l'extérieur, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposilion de résolution suivenle: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Hticle unique. — L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
à prendre touies les disposilions nécessaires pour: 

a) Procéder, avant le 30 mai 1953, à la réorganisation du ministère 
du commerce en regroupant les directions et les services con:ernant 
le commerce intérieur et le commerce extérieur, actuellement dis- 
persés dans d’autres administrations centrales; 

6) Obtenir, du fait de cette rélorme de structure, une économie 
d'au moins 10 p. 19 qui devra tigurer dans le budget 1954. 





ANNEXE N°5709 


(Session de 1953, — Séance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser une plus juste. application 
de la loi du 13% avril 1946 relative à :a fermeture des mblses de 
tolérance et au renforcement de la loi contre le proxénétisme, 
présentée par M. Bernard Lafay, député, — (Renvoyée à la com- 
Inission de la justice et de législation } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 27 avril 1951, j'avais l'honneur de dépo- 
ser sur lie bureau du Conseil de la République une proposition de 
loi ne 256 par laquelle j'attirais l'attention du Parlement sur cer- 
laines injustices résultant d'une mauvaise rédaction du texte 
âcluel de l'article 335 du code pénal, tel qu'il a élé fixé par la loi 
du 13 avril 1946. Je signalais en particulier un certain nombre 
d'abus évidents résultant d'une application trop stricte de ce texte. 
. Depuis celte époque, la situation de certaines catégories d’hôte- 
liers visés par ladite loi n'a fait que s'aggraver. C'est pourquoi il 
m'a paru y avoir urgence à prendre une mesure de justice que 


tous les intéressés atiendent avec impatience, et dont l'administra- 
Uon elle-même reconnait le bien-fondé. 





Le 13 avril 1946, l’Assemblée nalionale volait, en eflet, une pro- 
position de loi réprimant la prostitution dans notre pays el insti- 
tuant dans <e but un certain nombre de dispositions nouvelles. 
Entre autres prescriptions essentielles, la Joi prescrivait la ferme- 
ture des maisons de tolérance et orgauisait une répression plus 
efficace du proxénélisme. 

Les buts comme les mobiles de cette loi sont fort louables, et 
l'on ne saurait qu'en approuver hautement les intentions, puis- 
qu'el'e tend à lutler contre. un imal qui est l’une des dégradations 
de Ja société moderne, 

Ceci dit, peut-on dire que la loi, dans sa forme actuelle, a atteint 
le but recherché ? Certa nement non. Et il n'est besoin que de 
contempler, à certaines heures, les trottoirs des grandes ville, pour 
se rendre comple, aujourd'hui encore, de l'importance de la pros- 
titution et de constater qu'elle est un mal aux racines profondes. 
En nalité, seuies des mesures à caractère profondément social 
pourront arriver à la vaincre réellement. Quant aux mesures poli- 
cières, on ne peut que conslater leur jimpuissance à résoudre le 
fond du prob'ème. 

Cependant, il est advenu que les services de police, impuissants 
à supprimer réellement la prostitution par les mesures coercitives 
qui sont seules en leur pouvoir, ont parfois tendance à faire porter 
leur action répressive sur une calégorie de citoyens dont la géné- 
ralité est parfaitement honnête: les propriétaires d'hôtes meublés, 
de calés, elc., et en général d'établissements publies, On ne sau- 
rait trop insister sur le caractère parfailement honnête de la géné- 
ralité de celle catégorie professionnelle, L'industrie hôtelière dans 
son ensemble est un des fleurons de l'économie française, et” il 
parait superflu d'insister plus longuement sur ce point. 

Cependant, force est également de constater que, la profession 
hôtelière ayant justement pour hut d'offrir ses services à tout 
venant, puisque c'est là son caractère essentiel et spécifique par 
définition même, il va de soi que la prostitution ultijise parlois 
trop facisement les facilités qu'elle offre. 

Qui soutiendra raisonnablement qu'un propriétaire de café, 
d'hôtel, de restaurant, de bal public peut empêcher de façon 
absolue une prostituée d'exercer de temps à autre sa coupable 
industrie dans son établissement ? Tout ce que peut faire ce pro- 
ES c'est d'empêcher qu'une prostituée se livre, dans son éta- 
lissement, au racolage, où encore qu'elle ne prenne en quelque 
sorte son étab'issement comme quartier général el s'y fasse remar- 
quer par de trop nombreuses ou trop constantes visites. 

Cepeudant, celle évidence même n'est pas toujours comprise des 
services de police et il arrive que dans l'impuissance où ils se 
trouvent de supprimer la proslitulion elle-même, les services de 
répression se relournent contre les propriétaires d'hôtels, de cafés, 
de maisons meublées et en général d'établissements pubiics en les 
assimilant parfois à de véritables proxénèles. Pour ce faire, les 
prétextes ne manquent pas, car le champ d'application de Ja loi 
du 13 avr 1946 est malheureusement trop vasle et trop imprécis. 
La définition du proxénétisme en particulier manque totalement de 
précision ainsi que le montre la lecture de l'article 334 du code 
pénal dans sa nouvelle rédaction instituée -par la loi du 13 avril 
1946. Selon ce nouvel article, peut être considéré comme proxé- 
nète tout individu: 

« fo Qui, d'une manière quelconque aide, assiste on protège 
sciemment la prostitution d'autrui ou le racolage en vue de la 
prostitution ; 

« 20 Qui, sous une forme quelconque, partage les produits de la 

rostitution d'autrui où reçoit des subsides d'une personne se livrant 

abituellement à la prostitution; 

« 30 Qui, vivant sciemment avec une personne se livrant habituel- 
lement à la prostitution, ne peut justifier de ressources suffisantes 
pour lui permeitre de subvenir seul à sa propre existence ; 

« 4° Qui embauche, entraîne ou entretient, mème avec con 
consentement, une personne même rmajeure en vue la proslilulion, 
Gu la livre à la prostitution ou à la débauche: 

« 3 Qui fait office d'intermédiaire, à un titre quelconque, entre 
les personnes se livrant à la prostitution ou à la débauche et les 
individus qui exploitent ou rémunèrent la prostitution ou la 
débauche d'autrui ». 

HN est bien évident qu'aucun de ces différents paragraphes ne 
vise les débitants de boissons ou les hôteliers. Ce qu'a voulu le 
législateur c'est, d’une part, après ayoir fermé les maisons de 
tolérance, éviter que celles-ci ne se reconstituent à l'intérieur des 
élablissements publics: hôlels, débits de boissons, etc. D'autre 

art, il a voulu réprimer les agissements des personnes qui sè 
ivrent à la proslitulion, et spécialement au racolage, et de celles 
qui les assisient cu les protègent. 

Hélas! trop souvent les services de police n'examinent méme pas 
si le délinquant à ou n'a pas eu l'intention coupable qui est le 
critère vérilable de l'application de la loi. Abusant ouvertement 
de leur pouvoir d'appréciation, j:s tendent en effet à faire de 
l'article %%5 du code pénal (nouvellement modifié par la loi du 
13 avril 1946), qui est l’article relatif au délit de reconstitution 
des maisons de tolérance, ce qu'on peut appeler en droit un délit 
contraventionnel, c'est-à-dire exclusif de toute intention coupable. 

Lisons cet article 335 nouveau: 

« Sera puni des peines prévues à l’article précédent tout individu 
qui détient directement où par persohne interposée, qui gère, dirige 
ou fait fonctionner un établissement de prostitution ou qui tolère 
habituellement Ja présence d'une ou de plusieurs personnes s8 
livrant à la prostitution à l’intérieur d’un Fôtel, maison meublée, 
pension, débit de boissons, club, cercle, dancing ou lieu de spec- 
lacle ou leurs annexes, ou lieu quelconque ouvert au publie ou 
utilisé par le ps et dont il est le détenteur, le gérant ou le pré- 
posé. Les mêmes peines sont applicables à toute personne qui 
assiste lesdits détenleurs, gérants ou préposés, En cas de nouvelle 
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infraction dans un délai de dix ans, les peines encourues seront 
portées au double. 

« Dans tous les cas où les faits incriminés se seront produits dans 
un établissement visé à l'alinéa précédent, et dont le détenteur, 
le gérant ou le préposé est condamné par application de l'article 
pee ou du présent article, le Le rs portera retrait de la 
icence dont Je condamné serait bénéficiaire et pourra, en outre, 
prononcer la fermeture définitive de l'établissement. 

« Les coupables d’un des délits ou de la tentative d’un des délits 
mentionnés aux articles 33: et 331 bis et au présent article seront, 
vendant deux ans au moins et vingt ans au plus, à compter du 
vur où ils auront subi leur peine, privés des droits énumérés en 
‘article 42 et interdits de toute tute.le ou curatelie, 

« Dans tous les cas, les coupables seront, en outre, mis, par 
l'arrèt ou le jugement, en état d'interdiction de séjour pendant 
dix ans au plus. 

« La tentative des délits visés aux articles 934, 334 bis et au 
présent arlicie sera punie des peines prévues pour ees délits ». 
Il va de soi qu'aucune de ces dispositions ne peut réellement s’ap- 
pliquer à un hôtelier, à üun patron de café, à un propriétaire de bal 
ou d'établissement publie, dès l'instant qu'il est de bonne foi. Il 
n'est donc ni juste, ni admissible, ni honnête de considérer les hôte- 
liers, les débitants de boissons et les propriétaires d'établissements 
publics cornme tirant leurs ressources du proxénétisme. Et il n'est 
par suite nullement équitable de les punir comme teis, eux et leurs 
employés, comme ‘ela arrive, hélas! parfois. 

Au cours des années 1950, 1951 et 1952, et pour Paris seulement, 
plus de 80 hôteliers ont été ainsi poursuivis et parfois conmjamnés, 
sans que la preuve réelle de Jeur intention coupable ou de leur 
complicité ait pu ètre apportée. Simplement les services de police 
avaient assimilé au proxénétisme le fait que l’on avait trouvé chez 
eux une prostituée, soit effectuant du racolage, soit exerçant son 
industrie. 

Il parait donc aujourd'hui nécessaire de préciser plus exactement 
la portée de la loi du 13 avril 196, non point pour excuser la 
rostitution, non point pour adoucir les justes rigueurs ce Ja loi 

son égard mais afin que des citoyens honnêtes ne risquent pas 
d'ètre confondus avec les pro\énèles et abusivement condamnés 
comme teis. 

On doit réserver les rigueurs de la loi aux auteurs du délit de 
racolage, à ceux et à cel'es qui vivent de la prostitution ou qui la 
faciitent, Mais l’on re doit plus voir des citoyens honnêtes, que 
leur. profession place simplement en contact — et ce n'est pas leur 
faute — avec la prostitution, trainés sur les bancs de justice et injus- 
tement condamnés. 

C'est pourquoi, mesdames, et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de loi, qui modifie légèrement l’ar- 
ticle 355 du code pénal, dans la rédaction nouvelle qui lui avait été 
faite par la loi du 13 avril 1916 et qui, à l'usage, s’est avérée beau 
coup trop stricte et surtout génératrice de nombreuses erreurs de 

jusice. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 335 du code pénal est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 335, — Sera puni des peines prévues à l'article précédent 
tout individu qui détient directement on par personne inte-posée, 
qui gère, dirige ou fait fonctionner un étabiissement de prostitution, 
ou qui tolère habituel'ement la présence d'une ou plusieurs per- 
sonnes se livrant, en vue de la prostitution, au racolage à l’intérieur 
d'un hôtel, maison meublée, pension, débit de boisson, cercle, dan- 
Gnz, on lien de spectacles ou leurs annexes... » 

{ie reste sans changemen!.) 





ANNEXE N°5710 


(Session de 1953. — Séance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler le décret ne 53-132 du 
20 février 1953 bloquant une somme de 150 millions sur le budget 
des anciens combattants, présentée par MM. Mouton, Tourné, Flo- 
rimond Bonte, Rosenblatt, Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, M. de 
Chambrun, les membres du groupe communisle et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret no 53-132, en date du 20 février 
4953, le Gouvernement a décidé de bloquer 1% millions sur les cré- 
dits affectés au budget des anciens combattants, parmi lesquels 
97 millions sur les crédits inscrits pour le fonctionnement de l'office 
national du combattant, 

Déjà, l’an dernier le gouvernement Pinay avait opéré par décret 
une ampulation de 14.250 millions sur le budget 1952 du ministère des 
anciens combattants, et notamment sur les crédits inscrits au cha- 
pitre concernant le pécule des anciens prisonniers de guerre, ce qui 
a relardé le payement de la première tranche prévue pour 1952 et 
non encore payée. 

Lors de la discussion budgélaire, le 24 janvier 1953, le Gouverne- 
ment opposa l’article 48 à un article additionnel présenté = M. Mou- 
ton tendant à ce que les crédits inscrits ne puissent faire l’objet 
ni d'annulation ni de blocage. 

Aujourd'hui, le blocage de 1%0 millions a été décidé par le Gou- 
vernement, alors que les revendications essentielles n’ont pas été 
satisfaites et qu'aucun crédit n’a été prévu pour la mise en appli- 








re 
or des statuts concernant les réfractaires et les déportés du tra. 
vai!. 
Le Parlement ne saurait entériner une telle décision à un momert 
où les difficultés des victimes de guerre deviennent plus lourdes, 
Nous vous proposons, en conséquence, de voter la proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret ne 53-132 du 20 février 1953 bloquant 


une somme de 150 millions sur les crédits du budget des pensions 
est annulé. 





ANNEXE N°5711 





(Session de 1953. — Séance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le paragraphe 3 de l’article 3 
de l’oerdonnancs du 2 février 1945 et le premier alinéa de l'article 75 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 et à permeltre le payement 
mensuel des allocations aux vieux travailleurs salariés, pensions «t 
rentes, présentée par MM. Musmeauy, Marcel Cachin, Patinaud, 
Mmes Estachy, Galicier, (MM. Linet, Cristofol, Marc Dupuy, Pierre 
Meunier, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à là 
commission du travail et de fa sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des vieux travailleurs est fra. 
gique. Leurs allocations, pensions el rentes, extrémement modestes, 
ne sont payées que tous les trois mois. Ainsi, par ce fait, leurs diffi- 
cultés sont encore aggravées. 

Chacun comprend, en effet, devant l'insuffisance des ressources 
des vieux travailleurs anciens Säiariés, que le dernier mois du tri- 
mestre les voit dans le plus compiet dénuement, 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de décider 
e les payements seront effectués mmensuellement, ce qui est l'objet 

e nolr. proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe 3 de l’article 3 de l'ordonnance no 15-170 
du ? février 1945 est modifié comme suit: 

« 8 3. — Les arrérages des allocations et des avantages accessoires 
sont payés mensuellement et à terme échu aux dates fixées par un 
arrûlé du minisire du travail et de la sécurité sociale. » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 78 de l'ordonnanre 
no 45-2154 et VIH du présent titre sont payables mensuellement et À 
terme échu aux dates fixées par un arrêté du ministre du (lravail 
et de la sécurité sociale. 





ANNEXE N°5712 





(Session de {953. — Séance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter à 30.000 F la bourse de trousseau des élèves-maitres et 
des élèves-maitresses des écoles normales primaires, présente 
par MM. Signor, Cogniot, Boutavant, Mmes Grappe, Marzin, M. de 
Chambrun, les membres du groupe communiste et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée 
à la commission de Féducation nationale.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. les élèves-maîtres et les élèves maîtresses 
des écoles normales primaires perçoivent une bourse dite de trous- 
seau destinée à leur faciliter l'acquisition ou le renouveliement 
des objets de toilette, lingerie et vêtements, chaussures, etc., qui 
figurent sur une liste dressée par la direction de l’étabtissement. 

La composition de cette liste est très variable d'un département 
à l’autre comme l’on peut en juger par les deux exemples ci- 
dessous de la rentrée scolaire de 1952. 

Premier exemple. — Ecoles normale d'instituleurs d'un déparle- 
ment de l'Ouest, 

L'école fournit: 

« La literie complète, y compris draps, couvertures, couvre-lil; 

« Les serviettes de table. x 

« Vous avez à prévoir les objets et pièces de trousseau ci-apn°s: 

« 2 enveloppes de traversin de 80 rm de long et 25 cm de dia- 
mètre (pièces indispensables), 

« (Gbjets de toilelte: peigne, brosse à ongles, lime à ongles, 
savon de toilette, savon ordinaire, brosse à dents et verre; 

« Savon dentifrice, matériel à raser; 

« Lingerie et vêtements: @ serviettes et 6 gants de toilette, 6 che- 
mises, 3 pyjamas, linge de corps et vélements (selon vos possi- 
” se munir de lainages, d'un vètement de pluie, un blousè 
grise ; 

« 2 sacs à linge sale, 6 cintres: 

Fe Tenue pour gymnastique: culolte, maillot, espadrilles ou sir 
ales; 
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M 2 1: . *. Us . : 
« Cordonnerie: 2 paires de souliers, une paire de chaûssons d'in- Un très faible crédit, qui s'applique uniquement à des secours 
ssseur, une boîte pour nécessaire à chaussures: brosses, chiffon d’extrème urgence, est seul inserit au budget du ministère de l'inté- 


jaine, cirage; É à L £ 
« Matériel scolaire: encre noire (flacon stable), matériel pour 
essin: crayons, gomme, peintures (si possible aquarelle, gouache, 
ile), compas. 4 

ces listes ne sont pas imposées. S'eflorcer de s'en inspirer 
dans la mesure du possible. Tous vos objels personnels devront 
ètre marqués au numéro... 3e ê 

ju cas où vour auriez déjà un numéro de trousseau, vous 
e: autoriser à le conserver, à condition d'y joindre vos iniliuies. 
« Le lavage peut êlre assuré gratuitement par la buanderie de 
yécole normale, ainsi que le service de Ja lingerie (repassage et 
entretien courant}, 


e 


Les 


[= 


— 


4 
ê 


» “ 
« L'économe de l'écote normale. » 


neuxième exemple, — Ecole normale d'institutrices d'un dépar- 
tement du Sud-Est, 

L'éève doit fournir: \ 

6 draps, 6 servieltes de table, 2 aies traversin, 3 torchons; 

enveloppes ehemises de nuit, 6 chemises, 8 culottes, 3 combi- 
nasons, 3 soutiens-gorge, 2 sacs à. linge .saie; 

12 linzes à toilette, 42 gants à loilette, 6 chemises de nuit, { pei- 

noir,  peignoir de bain; 3 s 

{ jeu de brosse et p£igne, 1 jeu de brosses à chaussures, { balai, 
4 torchon de laine; 

> blouses failes selon modèle, 2 costumes, 4 manteau, 1 vêtement 
chaud ; 

“9 paires de souliers, 1 paire de soulier de ski, 3 paires de 
sorqueltes, { paire de pantouftes ; 

j paire de gants de laine, jupe et pull-over, { short; 

1 tacrmomètre médical; 

{ hoite cantine, { boîle chaussures. 

Nous avons choisi, à dessein, deux exemples éxtrêmes pour mon- 
trer que Suivant l'élablissement, feflort financier demandé aux 
familles, qu'il soit relativement modéré ou franchement excessif, 
pe ae devant eiles des problèmes, le plus souvent difficiles 

résoudre. 

En 1951, lea normaliens de Versailles évalnaient leur dépense 
de troussean à 43.900 F l'an; ceux de Bonneviile eslimaient Ja 
leur en 1952 à 50.000 F l'an. 

Or, quelle aide financhre l'Etat accorde-t-it aux normaliens ? La 
bourse de trousseau a été fixée au taux de 13.000 F par an. Taux 
manifestemant insuffisant comme a dû en convenir lui-même le 
ministre de J'éducation nalionaie au cours de la discussion budgé- 
laire. 

Les normaïiens demandent qu'elle soit portée à 30.000 F par an. 

C'est, pensons-nous, une revendication fort modeste à laquelle 
nous proposons qu'il soit donné <alisfaction. 

Celte amélioration qui serait très sensible aux nermaliens et nor- 
maliennes ainsi qu’à leur famille serait, sans nul douté, une garantie 
de plus à un recrutement démocratique de nos écoles normales 
primaires. Nous devons tout faire pour que ne s'écartent pas des 
concours d'admission, pour des questions d'argent, des candidats 
de valeur. Et c'est pourquoi nons vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'issemblée nationale invite le Gouvernement à porter la bourse 


dé trousseau dés élèves-maitres et des élève&maîtresses à 30000 F 
jar au. * x 





ANNEXE N°5713 


(Session de 1953. — Séance du 27 février 1953.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à instituer une caïsse nationale de 
secours aux victimes calamités présentée par 
MM. Baylet, Billères, Olivier Caliot, Cassagne, Ducos, Fabre, Galy- 
Uasparrou, Abel Gardey, Laplace, Mailhe, Trémouilhe et Turines, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après une longue attente de l'opinion dans 
nos campagnes, le Gouvernement vient enfin de déposer un projet 
de loi tendant à organiser l’aide financière aux agriculteurs victimes 
des calamités agricoles. e 

Mais il existe d’autres victimes — nous voulons parler des victimes 
des calamités publiques au sens large et pour la plupart non assu- 
tables — qui restent encore en dehors des prévisions et de la solli- 
citude gouvernementales, en dépit du principe de la solidarité natio- 
hale, te! qu’il est proclamé par le paragraphe 12 du préambule de 
la Constitution, ainsi conçu: « La Nation pue la solidarité et 
l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des 
Calamités nationales ». ; 

Or, au cours de 1952 et au début de 1953, des calamités publiques 
particulièrement des inondations, ont répandu la désolation parmi 
des populations laborieuses, qui, atteintes profondément dans leurs 
activités et leurs biens privés, éprouvent une gêne extrême pour 
reprendre goût à la vie et se relever, l'Etat n'accomplissant pas en 


leur faveur les gestes d'aide nécessaires. 








ricur. Cela est très nellement insuffisant. 

Dans un passé assez récent, la Joi du 21 mars 198, suivie du 
décret du 2% mars 1938, avait organisé, dans le sens de la solidarité 
nalionale et au profit des Sinistrés privés un système de réparation, 
qui, à notre avis, devait être repris (proposition de loi ne 2716, 
session de 1952). Des objecuons d'ordre financier nous furent oppo- 
sées. Nous entendons aujourd'hui y répondre, en proposant, pour 
faire face à ces risques, un prélèvement sur Je produit de la loterie 
nationale. 

L'idée n'est pas nouvelle. Flle vit le jour dans la loi de finances 
du 34 mai 1932 (art. 136). Une somme de 100 millions devait étre 
prélevée sur le produit de la loterie pour être affectée à la caisse 
de solidarité contre les calamités agricoles, 

Mais ces dispositions, après une application intégrale en 19%, ne 
furent que partiellement satisfaites dans les années qui suivirent, 
pour devenir caduques en 1937. Le principe fut repris au Conseil de 
la République par une proposition de résolution de MM Restat, Bor- 
deneuve, Cayrou, Paumelle, Jean Lacaze et Verdeille, sénateurs 
(année 1953, no 3), ct tendant à affecter de nouveau, après Favoir 
revalorisé, le prélèvement sur le produit de la loterie nationale, à 
la caisse de solidarité contre les calamités agricoles. 

Cette question paraissant devoir être résolue prochainement grâce 
au projet de loi dernièrement déposé, qui prévoit un financement 
particulier quant aux calamités agricoles, it nous semble expédient 
de recourir à notre tour au prélèvement de Ja loi du 51 mai 1932 
et. cette fois, dans le cadre des calamités publiques. 

It est d'ailleurs bon de souligner que nulle ressource budgétaire 


ne parait mieux désignée que ee prélèvement — que nons deman- 
dons, en raison de la dépréciation monétaire, d'élever à la somme 
annuelle de 4 millierds — pour apporter une aide substantielle aux - 


victimes des calamités publiques. 
Nous soumettons, en conséquence, à l'approbation de l'Assemblée 
nationale la proposition de Joi ci-après: , 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — 11 est institué une caisse nationale de secours aux 
victimes des calamités publiques, dotée de la personnalilé civile et 
de l'autonomie financière. 

Art, 2, — Cette caisse est alimentée par un prélèvement annuel 
de 4 milliards de franes sur le produit de la loterie nationale. 

Il sera inscrit, à cet effet, dès la présente année, un crédit supplé- 
mentaire de pareille somme à un chapitre nouveau, 46-92, du minis- 
tère de l'intérieur. 

Art, 3 — Un décret déterminera les conditions dans lesquelles 
sera ulilisé le crédit prévu à l’article précédent, pour l'indemnisation 
des dommages mobiliers et immobiliers survenus sur le territoire 
inétropolitain à dater du {°° janvier 1952, par suile de calamités 
publiques, notamment d'inondations, ainsi que pour l'aide aux 
sinistrés. 


ANNEXE N°5714 


{Session de 19523. — Séance du 27 février 1953.) 


PROJRT DE LOI tendant à rendre applicable dans les territoires de 

l'Afrique occidentale trançaise, du Togo, de la Nouveile-Calédonie 
et dépendances et des Etablissements français de l'Océanie les 
modifications apportées à l'article 259 du code pénal par la loi 
validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 1945, présenté 
au nom de M. René Mayer,-président du conseil deg ministres 
pair M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, @ 
par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Renvoyé à ja commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 23 mai 19:2?, qui a modiflé le 
deuxième alinéa de l'article 259 du code pénal, a élargi la notion 
d'usurpation de fonctions ou de titres telle qu'élle était définie dans 
ledit article. L’ordonnance n° 45-1120 du 2% juin 1915 a validé la loi 
du 23 mai 1912 et a ajouté, par ailleurs, à la peine d'emprisonne- 
ment prévue au premier alinéa de l’article 259 une peine d'amende 
qui, en certaines hypothèses, apparaissait comme une sanction 
appropriée. 

L'extension de ces modifications à déjà été prévue ou réalisée 
dans la majorité des terriloires d'outre-mer et de: territoires sous 
tuielle. Cependant, en Afrique occidentale française, au Togo, en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, et dans les Elablissements fran 
çais de l'Océanie où elle n'avait pas encore été eflectuée, ni derman- 
dée, il a semblé souhaitable aux chefs de territoire de rendre appli- 
cable la nouvelle rédaction de l'article 259 du pe À Mgr v résultant, 
dans la métropole, de ]a loi du 23 mai 1942, validée et complétée 
par l'ordonnance du 28 juin 1915, en adaptant toutefois le taux des 
amendes à celui pratiqué actuellement dans ces territoires. 

J! y a effectivement intérêt à harmoniser dans toute la mesure 
du possible la législation pénale applicable outre-mer avec celle en 
vigueur dans la métropole et à réaliser dans l’ensemble de l'Union 
française une protection identique contre les individus qui font 
usage, de façon frauduleuse, d'un titre attaché à une protession 
réglementée, d’un diplôme officiel ou d’une pre dont les con- 
d'ions d'attribution ont été fixées par l'autorité publique. . 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


né s ve d se vbs 20 2 Cete.s de dé 10068 %es EYCsr0, 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposé les molifs et d'en soutenir la discussion, 


Art. fer, — L'article 259 du code pénal applicable dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale francaise, du Togo, de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances et des Etablissements français de l'Océa- 
unie est modifié comme suit: 

« Art. 259, — Toule personne qui aura publiquement porté un 

costume, un uniforme où une décoration qui ne lui appartenait pas, 
éera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une 
ainende de 5.000 à 100.900 F. 
.« Sera puni des mêmes peines celui qui, sans remplir les condi- 
tions exigées pour le porter, aura fait usage ou se sera réclaumé 
d'un titre attaché à une profession légalement réglementée, d'un 
diplôme officiel ou d'une qualité dont 163 conditions d'altribut.ons 
out élé fixées par l'autorité publique. 

« Sera puni d'une amende de 6.009 à 120.000 F quiconque, sans 
droit et en vue de s'altribuer une distinction honorifique, aura 
publiquement pris un titre, changé où altéré ou modifié le nom que 
lui assignent les actes de l'état civil. 

« Le tribunal ordonnera la mention du jugement en marge des 
‘tes authentiques ou des actes d'état civil dans lesquels le litre 
aura été pris indument ou le nom aitéré. 

« Dans tous les cas prévus par le présent artiele, le tribunal 
pourra ordonner l'insertign intégrale ou par extrait du jugement 
dans les journaux qu'il désignera. 

« Le tout aux frais du condamné, s 


Art, 9, — Les amendes prononcées en francs métropoiilains en 
verlu de la présente loi sont perçues en monnaie” locale sur la base 
de la parilé en vigueur au jour de la condamnation. 


a — 


ANNEXE N°5715 


és 
(Session de 193. — Séance du 27 février 195.) 


PROJET DE LOI adaptant à la Nouvelle-Calédonie et 5es déçen- 
danves, aux Ætablissements français de l'Océanie et aux iles Saint- 
Pierre et Miquelon, les dispositions de l'ordonnance du 2 février 
1945 relalive à l'enfance délinquante ‘modifiée par la loi du 24 mai 
1951), présenté au nom de M. René layer, président du conseil 
des ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France 
d'outre-mer, et par M. Léon Martinaud-Dplat, garde des sceaux, 
auinistre de Ja justice. — (Renvoyé à la commission des lerri- 
toires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans es territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, un décret du 40 novembre 1928 a institué 
pour les mifñeurs délinquants, des juridictions spéciales et le régime 
de la liberté surveillée, Ce texte avait repris dans ses grandes lignes 
la loi du 22 juillet 1912, laquelle constituait l'étape la plus impor- 
tante qui ait jamais été franchie par le législateur pour se dégager 
des cadres traditionnels de notre droit en vue d’assurer ulilement 
le relèvement de l'enfance, 

Les principes direcleurs qui ont inspiré la loi de 1912 se sont 
révélés efficaces pour la protection des inineurs traduits en justice 
et ils ne sont pas l'objet de dis”ussion, Cependant, au lendemain 
de la guerre, cette loi, vieille de plus de trente ans, manifestait un 
rigorisme encore trop pronon’é, qu'il convenait d’assouplir, elle 
contenait des lacunes qu'il fallait combler et des dispositions 
désuèles à abolir. Ce fut l'œuvre de l'ordonnance du 2 février 4945, 
qui a accentué en faveur de l'enfance délinquante le régime de 
protection créé en 1912 et qui a réalisé dans un document d'en- 
semble la mise au point de réformes justifiées par l’expérience. 
Entin, la loi du 2% mai 1951 est venue apporter sur de nombruex 
points de l'ordonnance de 1915 des innovations qui constituent d'in- 
déniables progrès. 

L'extension pure et simple outre-mer de l'ordonnance du 2 février 
19%, modifiée par la loi du ?% mai 1951, s'est heurtée, dans la 
majorité des terriloires, à des jenpossibilités matérielles. Cepen- 
dant, en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français de 
l'Océanie et aux fes Saint-Pierre et Miquelon, où les conditions 
locales permettent d'envisager l’anplication de dispositions proches 
de celles en vigueur dans la métropole, il est apparu souhaitable 
d'instaurer un sysième de protection des mineurs délinquants, cal- 
qué sur celui mis au point par l'ordonnance du 2 février 19% et 
par la loi du 24 mai 1951. La réalisation de cette réforme a néces- 
sité une certaine adaplation des règles édictées par les textes dont 
il s'agit, pour tenir compte de l'organisalion judiciaire des trois 
terriloires sus-mentionnés et des condilions particulières à cha- 
cun d'eux. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
COL Re FRS RES SAN SERRE NE TERRES» 0 » : 
23 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemn 
nationa'e par le ministre de la France d'outre-mer qui e 
d'en exposer les molils et d'en soutenir la discussion, 


blée 
sl Chargé 


Cuarrrne Ier, — Dispositions générales. 


Art, 1er, — En Nouvelle-Calélonie et dépendances, dans les Fa 
blissements français de l'Océanie et à Saint-Pierre et Miquelon les 
mineurs de dix-huit ans auxquels est imputée une infraction qua 
uliée crime ou délit ne seront pas défénés aux juridictions pénales 
de droit commun el ne seront justiciables que des tribunaux pour 
enfants. 

Art. 2. — Le tribunal pour enfants prononcera, suivant les cas 
les inesures de protection, d'assistance, de surveillance ou d'édw 
cation qui sembleront gg ee 

Il pourra, cependant, lorsque les circonstances et la personnalité 
du délinquant lui paraitront l’exiger, prononcer à l'égard du mineur 
âgé de plus de treize ans, une condatnnation pénale conforméinent 
aux dispositions des arlic'es 67 et 69 du code pénal. 

Il pourra décider, à l'égard des mineurs âgés de plus de seiza 
ans et par une disposition spécialement motivée, qu'il n'y a pay 
lieu de retenir l’excuse alténuante de minorité, 

Art. 3, — Sont compétents sur renvoi, le cas échéant, du tribu. 
nal saisi, le tribunal du lieu de l'infraction, celui de la résidence 
du mineur ou de ses parents ou tuteur, celui du lieu où le mineur 
a été trouvé ou celui du lieu où il a été placé. Il pourra, notaun. 
ment, y avoir lieu à dessaisissement lorsque le mineur aura été 
plaré dans un cent'e d'accueil ou d'observation situé dans le res. 
sort d’un tribunal autre que le tribunal primitivesnent saisi. 

En cas de ratlachement de tribunaux, la compétence du tribunal 
pour enfants établi au siège du tribunal de raltachement s'étend 
au ressort des tribunaux rattachés. 

Art. 4 — Le président du tribunal de première instance ou le 
juge qu'il déléguera remplira Jes fonctions dévolues dans la métro- 
pole, au juge des enfants. 

A Saint-Pierre et Miquelon et dans l'archipel des Iles Sous-'e-Vent, 
ces fonctions appartiendront respeelivement aux juges de pait 
à compétence étendue de Saint-Pierre et de Raïalea. 

En cas d'empêchement du titulaire, il sera pourvu à son remplare. 
ment conformément aux textes en vigueur relatifs à l'organisation 
judiciaire du territoire intéressé. 

Art, 5. — Aucune poursuite ne pourra êlre exercée en maliè”s 
a contre les mineurs de dix-huit ans sans information préa- 
able, 

En cas de délit, le procureur de la qe mg 298 en saisira, soil le 
juge d'instruction, soit, par voie de requête, le juge des enfants. 

En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par la 
procédure de fligrant délit ou par voie de citation directe. 

Art. 6. — L'action civile pourra être portée devant le juge des 
enfants, devant le juge d'instruction et devant le tribunal pour 
enfants. 

Lorsqu'un ou plusieurs mineurs de dix-huit ans sont imp'iqués 

dans la même cause qu'un ou plusieurs majeurs, l'action civile 
contre tous les responsables peut être portée devant le tribunal 
correctionnel ou devant la juridiction criminelle compétente à 
l'égard des enajeurs. En ce cas, les mineurs ne Ccomparaissen( pas 
à l'audience, mais seulement leurs représentants légaux. A défaut 
de choix d'un défenseur par le mineur ou par son représentent 
légal, il en sera désigné un d'office. 
Dans le cas prévu à l’aïinéa qui précède, s’il n'a pas encore élé 
statué sur la culpabilité des mineurs, le tribunal correctionnel, par 
dérogalion aux arlicles 161 et 1489 du code d'instruction criminele, 
on la juridiction criminelle, peut surseoir à Slatuer sur l’action 
civile. 


CaapirRe Il, — Procédure. 

Art. 7. — Lorsque le mineur de dix-huit ans est impliqué dans la 
même cause qu'un ou plusieurs inculpés Agés de plus de dix-huit 
ans, la poursuite qui le concerne sera disjointe dans les conditions 
ci-après : 

Si le procureur de la République décide de suivre à l'égard des 
adultes par la procédure de flagrant délit où de citation directe, il 
constituera un dossier spécial concernant le mineur ‘et en saisira soit 
le juge des enfants, soit le juge d'instruction; 4 

Si le procureur de la République estime qu'il y a lien à infor- 
mation à l'égard de tous, la disjonction sera prononcée dans l'ordon- 
nance de renvoi du juge d'instruction, dans les conditions prévuts 
à l'article 9. 

Art. 8. — Le juge des enfants effectuera lantes diligences et inves- 
tigations utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et à la 
connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyend 
appropriés à sa rééducation. À 

À cet effet, il procédera soit par voie d'enquéle officieuse, soif 
dans les formes prévues par le code d'instruction criminelle et par 
les lois ou décrets fixant les règles de procédure criminelle dans le4 
territoires intéressés. En aucun cas, il n'aura à observer les dispo 
sitions qui font l’objet des articles 3 et 8 {alinéa 4er), 9 et 10 (aile 
néa fer) de la loi du 8 décembre 1897. < 

Il pourra décerner tous mandats utiles en observant les règles du 
droit commun. 
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. nm 
H recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur 
ation matérieile et morale de la famille, sur Je caractère et 


Ja situ US se du À page 
jes antécédents du mineur, Sur Sa fréquentation scolaire, son alii- 
qude à l'école, sur les conditions dans lesquelies il a vécu ou a été 
éevé. 


Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, éventuel- 
Jement, un examen médico-psychologique. Il décidera, le cas 
échéant, le placement du mincur dans un centre d'accueil ou dans 
un centre d'observation, s'il en existe. L 
Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune 
de ces mesures ou ñe prescrire que l'une d'entre elles. Dans ce cas, 
ji rendra une ordonnance motivée. ES ; 
Ces diligences failes, le juge des enfants pourra soit d'office, soit 
à la requête du ministère public, communiquer le dossier à ce 
dernier. à 

{1 pourra ensuile : s | 

4e Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour 
enfants ou, s’il y à lieu, devant le juge d'instruction; 

Jo Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le 
mineur s’il estime que l'infraction n’est pas établie, soit l'admo- 
mester, soit le remettre à ses parents, à son tnteur, à la personne 

ui en avait la garde ou à une personne digne de confiance, en pres- 
civant, le cas échéant, qu'il sera placé jusqu'à un âge qui ne pourra 
exvéder 21 ans sous le régime de la liberté surveillée. 

Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en liberté 
surveiliée à titre provisoire en vue de statuer après une où plusicurs 
périodes d'épreuves dont il fixera la durée. 

Art. 9. — Le juge d'instruction procède, à l'égard des mineurs, 
dans les formes du code d'instruction criminel'e et des lois ou 
décrets fixant les règles de p'océdure criminelle dans les territoires 
intéressés et, notamment, des dispositions de la loi du 8 décembre 
4897, étendues ou adaptées à ces territoires. 

S'il paraît que le mineur est l’auteur d’un fait qualifié crime ou 
délit, il récueillera tous renseignements utiles conformément aux 
dispositions de l’article 6. . 

Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur 
réquisitions du procureur de ia République, déclarera, suivant les 
circonstances. qu'il n'y à pas lieu à poursuivre ou renverra le mineur 
devant le tribunal pour enfants ou, dans le cas prévu à l’article 
90 ci-après, devant la chambre des mises en accusation, 

Si celui-ci a des coauteurs ou complices âgés de plus de 18 ans, 
ces derniers seront, en Cas de poursuites, renvoyés devant la juri- 
diction compétente suivant le droit commun. La cause concernant 
Je mineur sera disjointe pour être jugée par le tribunal pour enfants. 

art. 10, — Le juge des enfants et le juge d'instruction prévien- 
dront des poursuites les parents, luteurs ou gardiens connus. A défant 
de choix d’un défenseur par le mineur ou son représentant légal 
ou son gardien, ils désigneront ou feront désigner par le chef du 
service judiciaire an défenseur d'office. 

Si l'enfant a 614 adopté comme pupille de la nation ou s'il à droit 
à une telle adoption aux termes de la législation en vigueur, jls 
en donneront immédiatement avis au chef du territoire. 

Hs pourront charger de l'enquête socia'e les personnes habilitées 
à cet effet par arréié du chef du terriloire, 

Le juge des enfants et le juge d'instruction pourront confier pro- 
visoirement le mineur: 

jo A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la 
garde, ainsi qu’à vne personne digne de conflance; 

Je À un centre d'accueil s'il en existe; 

Jo À une œuvre privée habilitée; 

4e Aux services publics d'assistance éventuellement, onu à un éta- 
blissement hospita!ier : 

ñ° À un établissement ou à une institution d'éducation, de for- 
malion professionnelle on de soins du territoire, s'il en existe. 

S'iis estiment que l'état physique ou mental du mineur exige 
une observation soit médicale, sait médico-psychologique, ils pour- 
ront ordonner son placement provisoire dans un établissement hospi- 
talier où dans un centre d'observation agréé par le chef du territoire, 
s'it en existe. 

La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exer’ée sous le 
rizime de la liberté surveillée. 

la mesure de garde est toujours révocable. 

Le ministère gublic et Je mineur pourront interjeter appel de 
l'ordonnance du juge des enfants ou du juge d'instruction concer- 
rant les mesures provisoires ci-dessus, conformément à l’article 24. 

Art, 11. — Le mineur âgé de plus de treize ans ne pourra êlre 
placé provisoirement dans une maison d'arrêt, soit par le juge des 
enfants, soit par le juge d'instruction, que si cette mesure paraît 
indispensable ou, encore, s’il est impossible de prendre toute autre 
disposition. Dans ce cas, le mineur sera retenu dans un quartier 
spécial ou, à défaut, dans un local spécial; il sera, autant que 
possible, soumis à l'isolement de nuit. 

.Le juge d'instruction ne pourri prendre une telle mesure à l'égard 
d'un mineur de treize ans que par ordonnance molivée et s'il y 
a prévention de crime. 


CHariTRe III — Le tribunal pour enfants. 


Art, 42. — Le tribunal pour enfants est composé du juge des 
enfants, président, et de deux assesseurs. 

Les assesseurs tltulaires et suppléants sont nommés pour trois ans 
pe arrêté du chef du territoire, sur proposition du chef du service 
udiciaire, Is sont choisis parmi Jes personnes de l’un ou de l’autre 
sexe, âgées de plus de trente ans, de nationalité française et s'étant 
ee au par l'intérêt qu'elles portent aux questions concernant 

e 

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et dj 2er 
pu serment, devant le président de la juridiction pour laquelle 
Is sont désignés, de bien et fidèlement remplir leurs fonclions 
rations. nat ie 7 


£l de garder reizigusement Je secret des déli 
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Art. 43. — Le tribunal pour enfants, saisi sur renvoi soit du 
juge d'instruction ou de la chambre des enises en accusation, soit 
du juge des enfants, staluera après avoir entendu l'enfant, les 
témoins, ies parents, le tuteur où le gardien, le ministère publie et 
le défenseur, 11 pourra entendre à titre de simple renseignement, 
les coauteurs ou complices majeurs. ; 

ll pourra, si l'intérét du mineur l'exige, dispenser ce dernier de 
comparaitre à l'audience, bans ce cas, le mineur sera représenté 
par un avocat où par son père, sa enère ou son luleur. La décisiu 
sera répulée contradictoire, 

Art 15. — Chaque affaire sera jugée eépsrément en l'absence 6e 
tous autres prévenus. : 

souls sont admis à assis'er aux débats les témoins de !alfaire, 
les proches parents, le tuteur ou le représentant légal du mineur, les 
metrnbres du tbarreau, les reorsei.tants des socittés de patronage et 
des services ou institutions s'occupant des enfants, les délégués à 14 
liberté surveillée. 

Le président pourra, à toat moment, ordonner que je mineur se 
relire pendant tout où partie de la suile des débats, 

La sublication du compte rendu des d‘kbats des tribunaux pour 
enfants dans le livre, la presse, la radiophonie, le cinématographe 
ou de quelque manière que ce soit, est interdite. La publication, par 
les mémes procédés, de tout lexte ou de toute illustration concer- 
nant l'identité et la personaulité des mineurs délinquants, est égaie- 
imeut interdite. Les infractions à ces dispositions seront punies d'une 
amende de 1.00% à 100.000 F, en cas de récidive un emprisonnement 
de deux nois à deux ans pourra tre prononcé. 

Le jugement éera rendu en audience publique en la présence du 
minèur I] pourra étre publié, mais sans que le nom du mineur 
puisse étre indiqué, mêtne par une iuiliaie, à peine d'une amende 
de 1.000 à 10.000 F. | 

art. 15, — Si la prévention est établie à l'égard du mineur de 
treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par décision motivée, 
l'une des mesures suivantes: 

jo Reinise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne Jdisne de confiance ; 

20 Remise à la garde d'une æuvre privée habilitée ; 

30 Placement dans un internat approprié, s'il en existe: 

ko Rernise éventuellement aux services publics d'assistance; 

50 Placement dans un élahlisement où une institution d édurae 
tion, de forraation professionnelle ou de soins du terriloire, s'il en 
existe. 

Art. 16. — Si la prévention est établie à l'éjard du mineur âgé de 
plus de treize ans, le :ribunal pour enfants prononcera par décision 
motivée l'une Ves mesures suivantes: 

fo Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la gaede ou à une personne digne de conflance: 

20 Remise à la garde d’une œuvre privée habilitée; 

3° Placement dans un établissement ou d’une institution d'éjuca- 
tion, de formation professionneile ou de soins du territoire s'il en 
existe. 

Art. 17. — Dans tous les cas prévus par les artiles 15 et 16 
ci-dessus, les mesures seront prononcées pour le nombre d'années 
que la décision déterminera et qui ne pourra excéder l'époque où 
le mineur aura atteint l'âge de vingt et un ans. 

La remise éventuelle d'un mineur aux services publics d'assistance 
ne sera possibie, si l'enfant est Agé de plus de treize ans, qu'en 
vue d’un traitement médical onu encore dans le cas d’un orphelin 
on d’un enfant dont les parents ont été déchus de la puissance 
paternelle. 

Art. 18. — Si la prévent'on est établie à l'égard d’un mineur âgé 
de plus de treize ans, celui-ci pourra faire l'objet d’une condam- 
nation pénale conformément à l'article 2. 

Art, 19. — Larsqu'une des mesures prévues aux articles 13, 16 
el 28 où une condamnation pénale sera décidée, le mineur pourra, 
en outre. être placé jusqu'à un âge qui ne pourra excéder ving 
et un ans, sous le régime de la liberté surveillée. 

Le tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer au fond, 
ordonner la mise en liberté surveil'ée à titre provisoire en vue de 
statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuves dont il fixera 
la durée. 

Art, 920, — En Nouvel'e-Calédonie et dépendances et dans les 
Etablissements français de l'Océanie, le mineur âgé de plus de seize 
ans, accusé de crime, sera jugé par !e tribunal pour enfants qui 
se réunira au siège de Ja cour criminelle, sera complété par le jury 
et, sous réserve des dispositions de l'article 1%, procédera conformé- 
ment aux règles de procédure criminelle. Les pouvoirs attribués au 
président de la cour criminelle seront exercés par le président du 
tribunal pour enfants, eux de la cour par les trois membres de ce 
tribunal, 

A Saint- Pierre et Miquelon, le mineur âgé de plus de seize ans, 
accusé de crime, sera jugé par le tribunal pour enfants dont la com- 
position sera modifiée comme suit: 

Président: le président du tribunal d’appe!; 

Assesseurs: les deux assesseurs du tribunal pour enfants. 

Le tribunal sera complété par quatre assesseurs désignés par le 
sort sur une liste de vingt citoyens français, conformément aux 
dispositions de l'article 20 du décret du 2 novembre 49:2, sous 
réserve des dispositions de l’article 14 ci-dessus; la procédure suivie 
sera celle instituée = les articles 20 à 37 du décret du 2 novembre 
1912. Le président et les membres de ce tribunal pour enfants exer- 
ceront respeclivement les pouvoirs atribués au président et aux 
merabres du tribunal criminel de Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 21. — Les contraventions commises par les mineurs de dix- 
huit ans sont délérées an tribunal de simple police siégeant dans 
les conditions de publicité prescrites à l’article 14 pour ” tribunal 
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Si la contravention est établie, le tribunal pourra soit simplement 
admonester le mineur, soit prononcer la peine d'amende prévue par 
la ioi. Toutefois, les mineurs de treize ans ne pourront faire l’objet 
que d'une admonestation. d F " 

En outre, si le tribunal de simple police estime utile, dans l'in- 
térét du mineur, l’adoplion d'une mesure de surveillance, il pourra, 
après le prononcé du jugement, transmettre le dossier au juge des 
enfants, qui aura la faculté de placer le mineur sous le régime de la 
liberté surveillée. 

Art. 22 — Le juge des enfants et lé tribunal pour enfants pour- 
ront, dans tous les cas, ordonner l'exécution provisoire de leur déci- 
sion nénobstant opposilion en appel. 

Les décisions prévues à l'article 15 ci-dessus et prononcées pat 
défaut à l'égard d'un mineur de treize ans, lorsque l'exécution pro- 
visoire en aura été ordonnée, seront ramenées à exécution à la 
diligence du procureur de la République, conformément aux dispo- 
sitions de l'artic:e 197 du code d'instruction criminelle. Le mineur 
sera conduit et retenu dans un centre d'accueil agréé par le chef 
du territoire, s'il en exisie. 

Art. 23, — Les jugements du jnge des enfants et les jugemen!s 
du tribunal pour enfants sont susceptibles d'opposition de la part 
du mineur dans les conditions du droit commun. 

Art, 24, — Les ordonnances du juge des enfants et du juge d'ins- 
truction, ainsi que les jugements du juge des enfants et les juge- 
ments du tribunal pour enfants, sont susceptibles d'appel de la 
part du ministère public et du mineur dans les conditions du droit 
Commun. 

L'appel des jugements du juge des enfants et des jugements du 
tribunal pour enfants sera jugé par la juridiction d'appel dans une 
audience spéciale dans les mêmes conditions que devant les pre- 
luiers juges, 

Le recours en cassation n'a pas d'effet suspensif, sauf si une 
condamnation pénale est intervenue. 

Les jugements du juge des enfants seront exempts des formalités 
de timbre et d'enregistrement, 


CHarrrme IV, — La liberté surveillée, 


Art. 25. — La surveillance des mineurs placés sous le régime de la 
Âberté surveilée est exercée par Ges délégués a la liberté surveillée, 
choisis parmi les personnes de l'un ou l’autre sexe, majeures, de 
nationalité française. Les délégués soul nommés pur le juge des 
enfants. 

Dans chaque affaire, le délégué est désigné soit immédiatement 
par le jugement, soit ultérieurement par ordonnance du juge des 
enfants, notamment dans le.£as de délégation de compétence prévu 
à l'article 31 ci-après. 

Les frais de transport des délégués seront payés comme frais de 
justice criminelle. Toutetois, les représentants qualifiés des œuvres 
privées et des institutions ou services publics, lorsqu'ils sont désignés 
comme délégués à la liberté surveillée à l'égard des mineurs qui 
Jeur sont confiées, ne pourront prétendre de ce chef au rernbourse- 
ment, par le territoire, de leurs frais de transport. 

Art. 26. — Dans tous les cas où le régime de la liberté surveillée 
sera décidé, le mineur, ses parents, son tuteur, la personne qui 
en à la garde, seront avertis du caractère et de l'objet de cette 
mesure el des obligations qu'elle comporte. 

Le dékégué à la üverté surveillée fera rapport au jnge des enfants 
en cas de mauvaise conduite, de péri! moral du mineur, d’entraves 
systématiques a l'exercice de la surveillance, ainsi que dan: le cas 
où une modiication de placement ou de garde lui paraîtra utile. 

En cas de décès, de maladie grave, de changement de résidence 
ou d'absence non autorisée du mineur, :es parents, tuteur, gardien 
ou patron devront sans retard en informer le délégué. 

Si un incident à la liberté surveillée révèle un défaut de surveil- 
lance caractérisé de la part des parents ou du tuteur ou gardien, ou 
des entraves systématiques à l'exercice de la mission du déiégué, le 
juge des enfants eu le tribunal pour enfants, quelle que soît la 
décision prise à l'égard du mineur, pourra condamner les parents 
ou le tuteur ou gardien à une amende civile de 1.000 F à 50.000 F, 

Art, 27. — Les mesures de protection, d'assistance, de surveil- 
lance, d'éducation ou de réforme, ordonnées à l'égard d’un mineur, 
peuvent être revisées à tout moment, sous réserve des disyositions 
ci-après : 

Lorsqu'une année au moins se sera écoulée depuis l'exécution 
d'une décision plaçant le mineur hors de sa famille, les parents ou 
le tuteur, ou le mineur lui-même, pourront former une demande de 
remise ou de restitution de garde en | mnrgre de leur aptitude à 
élever l'enfant et d'un amendement suffisant de ce dernier, En cas 
de rejet, la même demande ne pourra étre renouvelée qu'après 
l'expiration du délai d’un sn. 

Art, 28. — Le juge des enfants pourra soit d'office, soit à la 
requète du ministère public du mineur, de ses parents, de son 
tuteur où de la personne qui en a la garde, soit sur le rapport du 
délégué à la liberté surveillée, statuer sur tous les incidents, ins- 
lances en modification de placement ou de garde, demandes de 
remise de garde. Il pourra ordonner toutes mesures de protection 
ou de surveillance utiles, rapporter ou modifier les mesures prises. 
Le tribunal pour enfants est, le cas échéant, investi du mème droit. 

Toutefois, le tribunal Fe enfants sera seul compétent a» 
I aura lieu de prendre à l'égard d'un mineur qui avait été laissé 

la garde de ses parents, de son tuteur ou remis à une personne 
digne de confiance, une mesure ayant pour effet la remise de 
l'nfant à la garde d'une œuvre privée ou son placement dans un 
établissement ou une institution d'éducation, de formation profes- 
sionnelle ou de soins du territoire ou, éventuellement, aux services 
publics d'assistance. 

Art. 929, — Le juge des enfants pourra, s'il y a lieu, ordonner 
toutes mesures nécessaires à l'effet de s'assurer de la personne du 








noie 
mineur, Il pourra, par ordonnance motivée, décider que le Mine 
sera conduit et retenu à la snaison d'arrêt dans les conditions pre. 
vues à l’article 11. y 

Le mineur devra comparaître dans le plus bref délai devan: le 
juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants. ji 

Art. 30. — Jusqu'à l'âge de treize ans, le mineur ne peut, sy 
incident à la liberté surveillée, être l'objet que d’une des mesures 
prévues à l’article 15 ci-dessüs. Après l'âge de treize ans, il peut. le 
cas échéant, selon les circonstances, être l'objet d’une des IC sure 
prévues aux articles 15 et 16 ci-dessus. 

Art. 31. — Sont compétents pour statuer sur tous incidents, ins 
SES PRET de placement ou de garde, demandes de remise 

e garde: 

1° Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants ayant primt. 
tivement statué. Dans le cas où il s’agit d’une juridiction n'ayant pas 
un caractère permanent ou lorsque M décision initiale émane d'une 
juridiction d'appel, la compétence appartiendra au juge des enfants 
ou au tribunal pour enfants du domicile des parents ou de la rés. 
dence actuelle du mineur; 

20, Sur délégation de compétence accordée par le juge des en:ants 
ou par le tribunal pour enfants ayant primitivement statué, le juge 
des enfants où le tribunal pour enfants du domicile des parents, 
de la personne, de l’œuvre, de l'établissement ou de l'institution à 
qui le mineur à été confié par décision de justice, ainsi que le juge 
des enfants ou le tribunal pour enfants dans le ressort duquel |g 
mineur se trouvera, en fait, placé ou arrêté. 

Art. 92. — Les dispositions des articles 2, 2% et 24 sont applicables 
aux décisions rendues sur incident à la liberté surveillée, instanceg 
+ vs de placement ou de garde, demandes de remise de 
garde. 


CuarrtRe V. — Disposilions diverses. 


Art, 33. — Les articles 66 et 6$S du code pénal applicable en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, aux Etablissements français de 
l'Océanie et à Saint-Pierre et Miquelon, sont abrogés. Dans les môineg 
territoires. les articles 67 et 69 dudit code sont modifiés comme «uit: 

« Art, 67. — Si, en raison des circonstances et de la personnalité 
du déiinquant, il est décidé qu'un mineur âgé de plus de treize ana 
doit faire l'objet d’une condamnation pénale, les peines seront pro- 
noncées ainsi qu'il suit, sous réserve, le cas échéant, d'écarter 
l’'excuse atténuante de minorité à l'égard d'un mineur âgé de plus 
de seize ans. 

« S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpéluilé, 
de la déportation, il sera condamné à une peine de dix à vingt ans 
d'emprisonnement. 

« S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la délen. 
tion ou de la réclusion, il sera condamné à eng, moment pour 
un temps égal à la moilé au plus de celui pour lequel il aurail pu 
être condamné à l’une de ces peines. 

« Il pourra, en outre, lui être fait défense de paraître pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus dans les lieux dont l'inter- 
diction lui sera signiflée. 

« S'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannis. 
sement, il sera condamné à l'emprisonnement pour deux ans au plus, 

« Art, 69. — Si l'infraction commise par un mineur âgé de puis 
de treize ans est un simple délit, la peine qui pourra être prononcte 
contre lui, dans les conditions de l'article 67, ne pourra, sous là 
même réserve, s'élever au-dessus. de la moilié dé celle à Jaquclle 
il aurait été condamné s'il avait eu dix-huit ans, » 

Art. 31. — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, l'article 211 du 
code d'instruction criminelle, dans les Etablissements français ce 
l'Océanie, l’avant-dernier alinéa de article 176 du décret du 21 no- 
vembre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les règies 
de procédure du territoire sont modifiés comme suit: 

« Si l'accusé a moins de dix-Muit ans, le président posera, à peine 
de nullité, les deux questions suivantes: 

« 10 Y a-t-il ljeu d'appliquer à l'accusé une condamnalion pénale? 

« 2e Y a-t-il lieu d’exclure l'accusé du bénéfice de l'excuse atté- 
nuanie de minorité? » 

Aux îles Saint-Pierre et Miquelon, l'article 131 du décret du 
2 novembre 1912 portant organisalion judiciaire du territoire e<t 
pe ul par un deuxième alinéa reproduisant la-disposilien ci 

essus, 

Art, 95. — Les décisions prononcées par application des articies 
8, 15, 16 et % seront inscrites au casier judiciaire. Toutefois, la 
mention de ces décisions n'est. faite que sur les bullelins délivrés 
aux magistrats, à l'exclusion de toute autre autorité ou adminis- 
tration publique. 

Art. 35. — Lorsque, à la suite d’une mesure prise en vertu des 
articles 8, 15, 16 et 28, le mineur aura donné des gages certains 
d’amendement, le tribunal pour enfants pourra, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compter dn jour où ladite mesure aura 
pris fin, décider, la requête du mineur, du ministère public on 
ir” la suppression du bulletin n° 4 afférent à la mesure en 
question. , 

Le tribunal pour enfants statuera en dernier ressort. Lorsque la 
suppression du bulletin n° 1 aura été prononcée, la mention de !1 
ruesure. initiale ne devra pe figurer au casier judiciaire du mineur. 
Le bulletin no 1 afférent à ladite mesure sera détruit. - : 

Le tribunal de la poursuite initiale, celui du lieu du domicile 
actueï du mineur ou celui du lieu de sa naissance sont compétents 
pour connaître de la requête. 

Art, 37. — Dans le cas d'infraction dont la poursuite est réservée, 
d’après les lois et règlements en vigueur, aux administrations publi- 
ques, le procureur de la République aura. seul qualité pour exercér 
la poursuite sur la plainte préalable de l'administration intéressée. 

Art. 38. — Dans chaque tribunal, le greffier tiendra un registre SjX- 
Cial, non public, dont le modèle sera fixé par arrêté locat et sur 
lequel seroni mentionnées loules les décisions concernant jes 
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un 
mineurs de dix-huit ans, y compris celles intervenues sur incidents 
à la liberté surveiliée, instances modificatives de placement ou de 
garde et remises de garde. 

art. 39. — Toute personne, toute œuvre ou toute ins!itution, mème 
reconnue d'utilité publique, s'offrant à recueillir d'une façon hæbi- 
tuelle des mineurs, en application de la présente loi, devra obtenir 
du chef du territoire une habililation spéciale dans des conditions 
que celui-ci déterminera par arrèté. Cetie disposition est également 
ap jicable aux personnes, aux œuvres et aux institutions sxercant 
actuellement leur activité au titre du décret du 30 novembre 1928. 

Art, 40. — Dans tous les cas où le mineur est remis, à titre provi- 
soire ou à titre définitif, à une personne autre que son père, mère, 
tuteur ou à une personne aulre que celle qui en avait la garde, la 
décision devra déterminer la part des frais d'entretien et de place- 
ment qui est mise à la charge de la famille. 

Ces frais sont recouvrés comme frais de justice criminelle au 
profit du Trésor public. 

Les allocations familiales, majorations et allocations d'assistance 
auxquelles le mineur ouvre droit seront, en tout état de cause, versées 
directement par l'organisme débiteur à la personne ou à l'isstitution 
qui a la charge du mineur pendant la durée du placement. 

art. 1. — Des arrêtés des chefs de territoire intéressés détermi- 
neront les mesures d'application de la présente loi. Is fixeront 
notamment, les taux el les conditions des allocations qui pourront 
étre accordées aux personnes, aux institutions et aux services aux- 
quels les mineurs auront été confiés par application de la présen'e 
loi. 

Art. 42. — Les dispositions du décret du 30 novembre 1928 « insti- 
tuant les juridicticns spéciales et le régime de la liberté surveillée 
pour les mineurs européens et assimilés des colonies francaises 
qutres que les Antilles et la Réunion, des pays de proteciorat et 
territoires sous anaridat relevant du ministère des colonies », sont 
abrogées en Nouvelle-Calédonie et dépendances, dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie et aux iles Saint-Pierre et Mique- 
Jon. 

art. 43. — Les procédures en cours pourront, le eas échéant, 
lorsqu'elles n’ont pas, à la date d'entrée en vigueur de la présente 
oi, douné lieu à une ordonnance de renvoi d'un juge d'instruc- 
tion, faire l’objet, sur réquisition du ministère public, d'une ordon- 
nance de dessaisissement du juge d'instruction, afin qu'il soit suivi 
par le procureur de la République, conformément aux dispositions 
de la présente loi. 

Art. 44, — Les amendes prononcées en francs métropolitains, en 
vertu de la présente loi, sont perçues en monnaie locale sur la 
base de la paritf en vigueur au jour de ia cendannation. 

Art. 45. — Dans tous les cas de délits ou de crimes commis sur 
des anineurs de dix-huit ans, ou si les mineurs sont en danger 
moral ou matériel, le magistrat instructeur peut, en tout état de 
cause et le ministère public entendu, s'il est représenté, ordonner 
que la garde du mineur soit provisoirement confiée, jusqu'à ce 
qu'il soit intervenu une décfsion définitive, à un parent, à une 
personne ou à une institution charitable qu'ii désigne. 

Art. 46, — La présente loi entrera en vigueur dans les territoires 
intéressés à une date qui sera fixée par arrêté du che! du territoire 
et, au plus tard, six mofs aprés sa publication au Journal officiet 
de la République française. 





ANNEXE N°5716G 


(Session de 1953. — Séance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier. le premier alinéa de l'ar- 
lice 41 de Ja loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 et l'alinéa 1er de 
l'artic'e 1er de la loi n° 49-1091 du 2 août 1919 permettant d'unifier 
les platonds de ressources qui servent de base pour l'obtention de 
l'allocation spéciale prévue par la loi du 10 juillet 1952 et pour 
l'obient:on de la d'économi faible instituée par la 
loi du 26 éeptembre 1951, présentée par MM. Musmeaux, Raymond 
Guyot, Mme Galicier, MM, Renard, Besset, Linet, Pierre Meunier, 
les membres du groupe communiste et les tnembres du groupe 
des républicains progressistes, dépulés. — (Renvoyée à la com- 
Mission du travail et de la sécurité eociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l’articie 5 de l'ordonnance du 2 février 19:5 
modifiée fixe le plafond des ressources pour l'obtention de l’alloca- 
lion aux vieux travailieurs salariés à 138.000 F pour une personne 
seule et à 232.000 F pour un ménage. 

Par ailleurs, la loi du 10 juillet 1952 fixe respectivement à 122.000 F 
et 130.000 F les plafonds de ressources pour pouvoir bénéficier de 
l'allocation spéciale. , 

Enfin, la lei du 2% septembre 1951 fixe respectivement à 101.000 F 

el 138.000 F les plafonds des ressources pour avoir droit à la carte 
d économiquement faible. 
- Nous pensons que, dans la s!tuation actuelle, it faut à une per- 
sonne seule, sans exagérer, 300.000 F par an pour vivre. Dans ces 
Condilions, il serait normal d'unifier les plafonds des ressources en 
adoptant ceux retenus pour l'obtention de l'allocation aux travail- 
leurs salariés. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de vouloir bien adopler, 





PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Le premier alinéa de l'article :: de la loi ne 52-709 
du 10 juillet 1952 est sinsi modifié: 

« Si le total des ressources personnelles de l'intéressé ou des 
époux n'excède pas les chiffres maxima fixés à l'article 5, para- 
graphe {er de l'ordonnance n° 455-170 du 2 février 1955 modifié. » 

Art. 2 — L'alinéa 1e de l'articie 1er de la loi n° 39-1091 du 
2 août 1919 est ainsi modifié in fine: 

.« chiffres maxima fixés à l'article 3 du paragraphe 1er de l'ur- 
donnance n° 13-170 du 2 février 19:31 modilite. » 





ANNEXE N°5717 





Session de 1953. — Séance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le deuxième paragraphe 
de l'arlicle 3 et le dernier alinéa de l'article 4 de Pacte dit loi cu 
4 juillet 1911, portant réforme du régime de retraites des employcs 
et agents des départements, communes, établissements publics, 
départementaux “ communaux, et à modifier l'article Gi de Ja 
lai du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des ponsions 
civiles et militaires et par voie de conséquence de l'article 6% du 
décret no 49-1416 du 3 octobre 19:9, présentée par M. Devemy, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 19:8 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, stipu'e 
en son article 61 que les pensions de retraites concédées sous Île 
régime de Ja loi du f% avril 19%4 feront l'objet, avec effet du 
4er janvier 19:8, d'une nouvelle liquidation sur la base des nouvelles 
échelles de traitements et de sokles, compte tenu des annuités 
qu'elles rémunèrent, des modifications opérées dans la strurture, 
les appellalions, la hiérarchie de leur catégorie, et des modalites 
de calcul prévues au titre HI de la présente loi, 

Or, lé titre II de la loi comporte l'article 15 dont le quatrième 
aragraphe limite à vingt-cinq annuités le maximum des annuités 
iquälables dans une pension proportionnelle. 

Cèla est tout à fait logique pour les retraités ée l'Etat, car ils 
n'ont jamais pu obtenir une pension proportionnelle supérieure à 
la pension minimum d'ancienneté (50 p. 100). 

H n'en était pas ainsi dans les régimes particuliers de retraites 
applicables aux agents des collectivités locales. Ceux-ci comportaient 
des liquidations en quarantièmes, quarante-quatrièmes, quarante- 
cinquièmes, De plus, certains règlements prévoyaient pour Îles 
emplois classés en catégorie B une honification d'une année par 
cinq années de service. Ces avantages acquis, supérieurs à ceux 
du régime des pensions civiles et militaires, ont été réglementés 
par l'acte dit loi du 3 juillet 1954. 

Le deuxième paragraphe de Particle 3 prévoit que: 

« Toute revision de pension qui pourrait intervenir pour tenir 
comple des relèvements de retraite des agents de leur catégorie, 
survenus depuis leur mise à Ja retraite, devra étre calculée sur 
les bases du nouveau règlement. Des dispositions pourront être 
envisagées afin d'éviter, en l'espèce, une diminution de la situation 
des intéressés. » 

L'article 4 précise : 

« A titre transiloire, les agents entrés en fonction avant le 
fer juillet 1941 et tributaires d'un régime de retrailes régulièrement 
approuvé avant celte date, bénéficieront, lors de leur mise à la 
retraite, d'une pensiun liquidée sur les annuités résultant dudit 
règlement pour les services antérieurs au fr juillet 1941 çvt sur les 
annuités résultant du nouveau règlement pour les services rendus 
postérieurement à cette date, » 

Néanmoins, cet article 4 précise: 

« Toutefois, les pensions calculées en vertu de cette disposition 
transitoire ne pourront, en aucun cas, excéder les maxima prévus 
par le nouveau régime. » 

Ces restrictions ainsi apportées au maintien des droits acquis 
antérieurs au {*r juillet 194 ont pour effet d'en limiter le bénéfe, 
lors de la péréquation, à un grand nombre de retraités propor- 
tionnels des collectivités locales, qui se voient réduire les annuités 
dont ils avaient bénéficié jusqu'alors. En effet, le conseil d'adminis- 
tralion de la caisse nationa'e de retrailes des agents des collecti- 
vités locales comprenant notamment un représentant des ministères 
des finances, de l'intérieur, du travail et de la santé publique. a 
pris, dans sa séance du 23 janvier 1950, à l'unanimité, la décision 
de maintenir les avantages acquis avant le 1 juillet 19%, et les 
collectivités devant procéder à la confection des dossiers de péré- 
qualion ont calculé les annuilés telles qu'elles résultaient des 
anciens règlements. 

La caisse nationale ayant décidé, devant les délais assez longs 
nécessaires à l'établissement des titres définitifs. d'accorder une 
avance de ©5 p. 100, basée sur les décomptes établis par les collec- 
livités, il s'ensuit qu'au moment de la remise du titre définitif la 
plupart des retraités proportionnels ont eu, par suile de la limitation 
de leur pension à vingt-cinq annuités (maximum des retraites pro- 
portionnelles) des sommes très importantes à rembourser, ce qui 
vient réduire chaque trimestre le montant de leur pension, en 
eee assez faible, car la majorité de ces retraités ont élé admis 

la retraite pour invalidité. Si bien que, non seulement is sont 

Pr. = physiquement, mais ils subissent un sort particulièrement 

juste, 
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I y à lieu de remarquer également qu'un grand nombre d'agents 
ou d'anciens agents des collectivités locales ont subi des retenues 
your pension supérieures aux agents de l'Etat. Monsieur le secré- 
taire général pour l'administration au muinistère de l'intérieur 
L'écrivait le 2 juin 1943 en ces termes: 

« Je sais, en effet, que les retraités de la ville de Paris et de la 
Seine ayant subi sur leurs traitements d'activité des retenues supé- 
rieures à celles imposées aux agents de l'Etat, il serait équitable 
qu'ils bénéficient, non seulement d'une pension liquidée sur des 
bases plus avantageuses, mais égelement des indemnités accordées 
à tous les retraités et notamment ceile accordée par la loi du 
o! octobre 1941. » 

Dans ces conditions, seule une loi peut rétablir les intéressés 
dans leurs droits el remédier aux conséquences inéquitables des 
articles 3 el 4 de la loi du 3 juillet 4941, de l'article 61 de la loi du 
%) septembre 19148 et par voie de conséquente de l'articie 62 du 
décret du 5 octobre 1949. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le deuxième paragraphe de l'article 3 ct le dernier 
alinéa de l'articie 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant réforme 
du régime de retraites des employés et agents des départements, 
communes, établissements publics el services concédés on affermés 
en régie dépendant de ces collectivités, sont abrogés à compter 
du {er janvier 1958. 

Art. 2, — Le premier alinéa du paragraphe premier de l’article 61 
de la toi du 20 septembre 1918 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Après la fixation des nouvelies échelles de traitements et de 
soldes, les pensions de retraites concédées sous le régime de la 
loi du 14 avril 1924 feront l'objet, avec effet du 1er janvier 1948, 
d'une nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et soldes, 
comple tenu des annuités qu'elles rémunèrent et du taux de ces 
annuités, tel qu'il résultait de l'application de la loi du 14% avril 
4924, des modifications opérées dans la structure, les appellations, 
la hiérarchie, le mode de rémunération de leur catégorie, sous 
réserve des exceptions visées ci-après. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Le premier alinéa du paragraphe premier de l’article 63 
ôu décret n° 49-1415 du 5 octobre 1949 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnançe 
n° 45-993 du 17 mai 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les pensions de retrailes concédées en verlu du décret. du 2 
avril 1938 ou des règlements particuliers antérieurs régulièrement 
approuvés feront l'objet, avec effet du {er janvier 1948, d’une nou- 
velle liquidation sur la base desdits traitements et soldes compte 
tenu des annuités qu'elles rémunèrent et du laux de ces annuités, 
tel qu'il résultait de l'application aes anciens règlements, des modi- 
ficalions opérées dans la structure, les appellalions, la hiérarchie, 
le mode de rémunération de leur catégorie, sous réserve des 
cxreplions visées ci-après, » 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N°5718 


(Session de 1953, — Séance du 27 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 2738) portant additions et modifications à 
l'ordonnance du 5 nai 1935 instiluant l'ordre natiozal des phar- 
maciens et étendant aux territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle l'application de la présente ordonnance ginsi modifiée, par 
M. Juglas, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi étendant aux territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle l'ordonnance du 5 mai 1945 
instituant l’ordre national des pharmaciens codifiée au chapitre IH 
du titre 1° du code de la pharmacie (art, 10 à 30), entre directe- 
ment dans la ligne de la missjon que la France s’est toujours imposée 
à l'égard dé ses terriloires d'outre-mer, ou de ceux dont la tutelle 
Jui a été confiée. 

Son effort a toujours tendu à apporter à ces terriloires tous les 
éléments de progrès dont elle dispose afin d'assurer le développe- 
ment social de ses peuples. 

Le domaine de la santé est un de ceux où l’action de la France 
a été la plus manifeste, Je ne rappellerai que pour mémoire les 
succès rermporlés dans la lutte contre les endémies trop souvent 
répandues dans ces régions ou contre les épidémies dont : les 
facilités de communication ont aggravé l'ampleur et les ravages. 

Je me contenterai de mentionner simplement le rôle joué tant 
par les instituts Pasteur que par l'office de la recherche scientifique 
de ainsi que par les services de santé des différents terri- 
toires, 

Mais ces réalisalions concrètes ne ronstlituent pas ses seules 
initiatives, Elle a toujours tendu à faire €époluer les territoires 
d'outre-mer dans le sens de l’auto-défense sanitaire, tant par la 
formalion de personnel médical et para-médical autochtone, qu’en 
dotant ces pays des législations qu'elle avait. éprouvées sur son 
propre terriloire, sous réserve de quelques modifications imposées 
qar les conditions locales. I en fut ainsi longtemps pour l'exercice 
e la pharmacie, 


(1) Voir également le n° 4875. 








__ 

Cette hamonie se trouve rompue pour ce qui est de l'orcar isa 
tion de la profession pharmaceutique depuis l'ordonnance 4, 
5 mai 5945 qui a apporté une .iunovation importante dans la "0... 
ture de la profession pharmaceutique en créant un ordre de: pla à. 
maciens. cn 

Celle instilulion, qui te:mine sa huitième année, a dti fait 
œuvre fort utile non seulement dans son rôle juridietionnel. mi 
aussi par les avis rendus sur la déontologie pharmaceutique comme 
sur les conditions &exercice de la profession. & 

L'organisation de l’ordre des pharmaciens résultant de l'or. 
rance du 5 mai 1945 a été modifiée par la loi du 8 avril 4946 ; 
incorporer les pharmaciens algériens dans cetle institution, qui fr 
élendue à la Guadeloupe, à la Martinique, à la Guyane ct 
Réunion par un décret en date du 24 mars 1948. 

Les territoires d'outre-mer furent laissés en dehors de l'extension 
de l’organisalion nouvelle. Ainsi, contrairement à la politique 1:44 
tlonnelle de la France, s'établistait une distinction marquante 44 
sein de la République française pour l'exercice da la pharm: ie 

Alors que la métropole et les départements d'outre-mer jouis. 
saient d'une législation adaptée aux exigences de la science et de 
l'économie moderne, les territoires d’outre-mer comme les terri 
foires associés, restaient en dehors de cette innovation, et cela bien 
que l'ordonnance du 2% seplembre 1943 ait étendu auxdits terri- 
toires les conditions exigées dans la métropole jour l'exercice de 
la médecine et des professions para-médicales. 

Nous ne pouvons admettr: qu'il soit possible de dire qu'il y a 
une pharmacie des départements français mélropolitains et d'outre- 
mer et une pharmacie aù rabais pour l'Afrique occidentale francaise, 
l'Afrique équatoriale française, Madagascar, le Cameroun, le Togo, 
etc. La France se doit à elle-même de faire preuve de la méne 
sollicitude pour la santé de toutes les populations groupées au sein 
de la République. Elle ne le peut d'aulant moins qu'elle dépliie 
ces efforts considérables pour permeltre la formation d'une élite 
de praticiens autochtones. 

Après avoir crée l’école africaine de médecine et de pharmacie 
de Dakar, ainsi que celle de Tananarive qui délivrent un diplôme 
local, elle vient d'’instituer, per le décret du 6 août 1950, à Dakar: 
un institut de hautes études dont l'une des branches est une évole 
préparaloire de médecine et de mharmacie et dont les élèves 
achèveront leurs études dans les facuités de Paris ou de Bordeaux, 
Mais s'ils retournent exercer dans teur pays d'origine, ces phar- 
maciens titulaires d'un diplome d'Etat comme leurs confrères de 
la métropole, se verront soumis à une législation rétrograde autre 
que celle dont ils auront appris les principas à la faculté, Ces mêmes 
aiplômés qui resteront en rapport avec leurs condisciples exercant 
dans la métropole ou les départements d'outre-mer auxquels ils 
donneront le nom de confrères, se verront exclus de la famille 
professionnelle que conslilue l'ordre nalionai des pharmaciens. Leur 
conscience les conduira à respecter la déontologie phar#maceuliqu?, 
mais ils ne pourront recevoir aucun appui de l'ordre. 

Ouvrir l'ordre des pharmaciens aux praliciens des terriloires 
d'outre-mer, du Togo et du Cameroun, tel est le but de ce projet 
de loi dont, au nom de votre commission des terriloires d'outre-mer, 
je vous invile à approuver le principe. 

Dans le détail, en effet, votre commission des territoires d'oulre- 
mer a estimé souhailable d’amender sur un certain nombre de 
points le texte gnuvernemental, 

Elle considère, en etlet, qu'il est impossible d'englober dans une 
même section, les départements d’ouire-mer d'une part, et les lerri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés de l'autre. Il est une 
règle que votre commission des territoires d'oulre-mer considère 
comme essentielle: tous les problèmes qui se posent dans ces 
lerritoires doivent re'ever uniquement du minislère de la France 
d'outre-mer dont la cornpétence est essentiellement territoriale. 
Ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de Je souligner au cours d'un 
certain nombre de débats budgétaires, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer considère que la politique des rattachements re 
pourrait avoir pour les territoires que des eflets désastreux. 

C’est la raison pour laquelle elle vous propose, à côté des qualre 
sections entre lesquelles se partagent les pharmaciens exercant sur 
ie territoire de la métropole, de distinguer deux sections supplémen- 
jaires: une seeclion E comprenant Jensemble des pharmariens 
exerçant leur art dans les départements d'outre-mer; une section F 
céunissant tous ceux qui exercent la pharmacie äans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, à l'exceplion, bien entendu, 
des PS fonctionnaires ou militaires 

S'il est nécessaire de séparer départements et territaires, il est 
tout à fait normal qu'en l'élat actuel de la médecine, tant dans !°5 
territoires que dans les départements d'outre-mer, n'y ait point 
lieu de distinguer comme dans la métropole des sections spécialiste». 

Si votre commission des territoires d'outre-mer souhaile la eréa- 
tion pour les territoires d’une section spéciale, elle accepte que les 
sous-secteurs géographiques qu'il sera nécessaire de distinguer à 
l'intérieur de la section F soient définis, sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer, par décret en Conseil d'Etat, 

Il est incontestable que les pharmaciens, tant de la section E que 
de la section F, seront souvent obligés de recourir à des métropoli- 
tains pour assurer leur représentation au conseil central de chacune 
des sections qui ne peut, du fait de la dispersion géographiqre, 
siéger que dans la métropole. Mais il est inadmissible, comme le 
proposait le projet de loi soumis à vos discussions, que le choix de 
empereur métropolitains soit obligatoire. C'est une faculté que 
‘on offre aux pharmaciens tant des départements d'outre-mer que 
gr d'outre-mer. On n'a point le droit de limiter leur 
choix. 

Les autres modifications que votre commission des terriloirrs 
d'outre-mer a estimé souhaitable d'apporter ont une importance 
inoins considérable. 


IL est normal, à l’article 27 du code de la pharmacie, du fait de la 
distinction des départements el des territoires, de prévoir au conseil 
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sie 
:, l'ordre un membre supplémentaire pour représenter les pharma- 
ciens des sous-sections des territoires d'outre-mer, puisque nous 
entendons séparer les territoires des départements. FES à 

Nous pensons, enfin, qu'il est nécessaire de modifler l'article 38 
éu code de la pharmacie. Le territoire ou le département représente 
en effet une base trop étroite pour le payement des frais de dépla- 
cement aux délégués locaux se rendant dans la métropole à 
joccasion des réunions du conseil central. Votre commission eslime 
au est préférable de prendre comme base pour cette indemnisa- 
un l'ensemble de la section. 

cous le bénéfice de ces observations, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer vous invite à adägler le texte suivant qui se 
relère directement au code de là pharmacie, 


PROJET DE LOI 


tendant à modiier. et compléler les disposilions du code de la 

pharmacie concernant l'ordre national des pharmaciens et à les 
rendre applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Carneroun, 


art, 4. — L'arlicle 19, premier alinéa, du code de la pharmacie, 
et modifié comme suit: 

« est institué un ordre national des pharmaciens groupant les 
pharmaciens habilités à exercer leur art dans les départements 
français, tes terriloires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun, A sa 
tte est placé un con-eil national de l'ordre des pharmaciens dont 
je siège est à Paris. » 

art. 2, — L'article 11 du code de la pharmacie est modifié comme 
suit: 

trt. 4. — L'ordre national des pharmaciens comporte six 
gections, 
«les quatre premières sections comprennent les pharmaciens 
exercant leur art sur le terriloire de la inétropole et en Algérie. IS 
sant ainsi répartis entre elles: 

“ Section À. — Pharmaciens titulaires d'une officine; 

« Section B. — Pharmaciens propriétaires, gérants, administrateurs 
des clablissemenis qui se livrent à la fabrication des produits 
pharmaceutiques S i À 

« Section C. — Pharmaciens droguistes et répartiteure; 

« Section D. — Pharmaciens des établissements hospitaliers, 
pharmaciens biologistes, pharmaciens mulualistes, pharmaciens 
salariés et généralement tous autres pharmaciens exerçant dans la 
métropo'e et en Algérie et non susceptibles de faire partie de l’une 
“es sections 4, B et C, à l'exception des pharmaciens visés à 
l'article 51, 

«Les deux autres sections comprennent les pharmariens exer- 
cant leur art dans les départements et territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, Hs sont ainsi répartis entre elles: 

« Section E. — Ensemble des pharmaciens exerçant leur art dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, à l'exception des pharmaciens visés 
à l'article 34. 

« Section F., — Ensemble des pharmariens exerçant leur art dans 
les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, à l'exception 
des pharmaciens visés à l'arlicle 31. » 

Art. 3. — ]1 est ajouté au code de la pharmacie un article 21 bis 
pouveau dont la teneur suit: 

« Art. 1 bis. — Les seclions E et F de l'ordre national des phar- 
maciens sont divisées en sous-sectlions géographiques. 

« Les sous-sections de la section E, au nombre de quatre, com- 
prennent respectivement les pharmaciens exerçant dans les départe- 
ments de la Guadcloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
el de la Réunion. 

« Les sous-seclions de la section F comprennent les pharmaciens 
exerçant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

« Les sous-secteurs géographiques correspondant aux sous-sections 
de la section F sont définis par décret en Conseil d'Etat, sur le 
rapport du ministre ae la France d'outre-mer. 

Art. 4. — L'article 22 du code de la pharmacie est modifié comme 
suit: 

« Art. 22, — Dans chaque département d'outre-mer ou territoire, 
les pharmaciens inscrits dans les sections E et F nomment, par 
voie d'tlection, un ou plusieurs délégués chargés de les représenter 
auprès du préfet du département ou dy gouverneur du territoire. 

« Le norbre des délégués à élire dans chaque département où 
territoire est défini par arrêtés pris, pour les départements, par le 
luinistre de la santé publique et de la population et, pour les 
terriloires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun, par le ministre de 
là France d’outre mer, 

« Ces délégués se tiennent en liai$on avec le conseil central de 
: re E ou de la section F et avec le conseil national de 

ordre, 

« Ils établissent et tiennent à jour un tableau des pharmaciens 
exerçant une activité professionnelle dans les circonscriptions qu'ils 
représentent, Chacun de ces tableaux est affiché à la direction 
chargée de la santé publique de chaque département ou territoire 
intéressé et déposé chaque année à la préfecture ou au siège du 
#ouvernement ginsi qu'aux parquets des tribunaux du département 
ou territoire. 

Art, 5, — 11 est ajouté au code de la pharmacie un article 22 bis 
Nouveau dont la teneur suit: 

« Art, 22 bis. — En ce qui concerne les territoires d’outre-mer, 
le Togo et le Cameroun, Îç premier tableau sera établi par les 
soins des directions chargées de la santé publique dans les six 
Inois qui suivront la promulgation de la présente loi. 

« Tous les pharmaciens tilulaires du diplôme d'Etat et exerçant 
leur art sur ces territoires seront inscrits de droit sur ce tableau. » 
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Art. 6. — L'article 24 du code de la pharmacie est abrogé et 
remplacé par l’article 23 ci-après : 
« Art. 23. — Hors le cas prévu à l'article précédent, les demandes 


d'inscription sont adressées par les intéressés à leur délégation 
lotale. Celle-ci les fait parvenir après instruction dans le délai de 
deux mois au conseil central de la section E ou de la section F. 

« Les arrètés du ministre de la santé publique et de la populatior 
pour chaque département, st du ministre de la France d'outre-mer 
pour chaque territoire, détermineront Ja liste des pièces qui 
devront être jointes à toute demande d'inscription. 

« Le conseil central de la section E et le cron<eil central de la 
section F doivent statuer sur les demandes d'inscriptions dans un 
délai maximum de trois mois à compter de la réception de la 
demande. Après avoir examiné les titres et qualités du demandeur, 
ils accordent l'inscription au tableau ou la refusent par décision 


_ 


molivée si les garanties de moralité professionnelle et les conditions 
prévues par la loi ne sont pas remplies; signification par lettre 
tecommandée est faite dans la semaine qui suit le délai imparii 
au con-eil. Le délai de trois meis peut être prolongé par décision 


motivée si un supplément d'instruction paraît nécessaire sans que 
celle promulgation puisse excéder un an; dans ce cas l'impétrant 
sera avtse, 

« Si aucune décision n'est intervenue à l'expiration des délais 
impartis, l'inscription e-t de droit à la demande de l'intéressé 

« Toute inscription ou eu tout refus d'inscription peut faire l’objet 
d'un appel devant le conseil national de l'ordre des pharmaciens. » 

Art, 3. — L'article 23 du code de la pharmacie est abrogé et rem- 
piacé par l'arlicle 24 ci-après: 

« Art. 24. — Les pharmaciens inscrits dans les sections E et F 
élisent pour quatre ans un représentant par sous-section. Ce repré- 
sentant siège en permanence au conseil central de la section qui j'a 
élu. Il peut être choisi parmi les pharmaciens exerçant leur profes- 
sion sur le (erritoire de la France métropolitaine. » 

Art. 8. — Les articies 9%, 26, 27, 28, 30, 33, 37 et 38 du code de !a 
pharmacie sont modifiés comme suit: 

« Art, 25. — Le conseil central de la section E et le conseil 
central de la section F sont composés par les délégués locaux prévus 
à l’article 22 et par les représentants prévus à l’article 24 Il est 
complété, suivant la nature de chaque affaire portée à son examen, 

ar les membres du conseil central de la section À, B, € ou D norma- 
ement compétente en malière métropolitaine pour les affaires de 
même nalure. 

« instruction des affaires est faite par les délégués locaux qui 
prennent toutes dispositions pour que leurs rapports parviennent au 
siège du conseil central de la section E ou à celui du conseil central 
de la section F quinze jours pleins avant chaque réunion, 

« Art. 26. — Les conseils centraux des sections B, C, D, E et F 
de l'ordre des pharmaciens. possèdent, chacun en ce qui le concerne, 
les droits et attributions la fois des conseils régionaux et du 
conseil central de la section A. Ils exercent ces attributions dans les 
conditions prévues aux articles 13 à 17 ci-dessus. 

« Lorsque les conseils centraux des seclions B, C, D, E et F :e 
réunissent en chambre de discipline, celle-ci est présidée par un 
magistrat de l'ordre judiciaire, en activité ou honoraire, désigné par 
le premier président de la cour d'anpel. 

« Art. 27. — Le conseil natioral de l'ordre des pharmaciens 
institué à l'article 1e est composé de: 

« Trois professeurs ou maîtres de conférences des facultés de 
pharmacie ou des facultés mixtes de médecine et de pharmacie ou 
d'écoles de médecine on de pharmacie, pharmaciens, nommés par 
l2 ministre de la santé publique sur proposition du ministre de 
l'éducation nationale ; 

« Le chef du service central de la pharmacie ou un inspecteur 
de la pharmacie représentant le ministre de la santé publique; 

« Un pharmacien du service de santé représentant le ministre 
de la France d'outre-mer; 

« Huit pharmaciens d’officine dont un appartenant obligatoirement 
à la région de Paris,, inscrits au tableau de la section A, élus: 

« Quatre pharmaciens, fabricants de produits pharmaceutiques 
spécialisés, inscrits au tableau de la section B, élus: 

« Deux pharmaciens, droguistes ou répartiteurs inscrits au tableau 
de la section C, élus; 

« Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus: 

« Un pharmacien inscrit au tableau d’une des sections de l'ordre 
représentant les pharmaciens des sous-seclions de Ja section E; 

« Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l’ordre 
représentant les pharmaciens des sous-seclions de la section F; 

« Deux pharmaciens membres de l’académie de pharmacie, pro- 
nu après élection, à la nomination du mäaistre de la santé 

ublique. 
LE Un pharmacien d'officine élu par le conseil des pharmaciens 
de la Sarre; 

« Les pharmaciens fonctiennaires représentant le ministre de la 
santé publique et de la population et le ministre de la France 
d'outre-mer assistent à toutes les délibérations, mais seulement avec 
voix consultatives ; 

« L'élection des membres du conseil national de l’ordre, siézeant 
au titre des sections A, B, C et D, est effectuée au second degré 
par les nembres des conseils centraux correspondants. 

« L’alection de chacun des membres du conseil national de l'ordre 
représentant les pharmaciens de la section E est effectuée au second 
degré respectivement par l'ensemble des délégués locaux des sous- 
sections des dépariements d'outre-mer et, pour la section F, par 
l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des territoires 
d'outre-mer, du Togo et du Cameroun. “ 

« La durée du mandat des membres élus du conseil national 
de l’ordre est de quatre ans. 

« Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne 
peuvent pas faire parlie des autres conseils de l’ordre, 
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« Le conseil national élit un bureau composé d’un président, 
d'un vice-président et de quatre conseillers dont deux pharmaciens 
d'officine. 

# institue une comraission permanente comprenant le pré- 
sident et le vice-président du bureau et un représentant de chaque 
section de l'ordre. La commission permanente est chargée de régler 
les questions urgentes dans l'intervalle des sessions. Les membres 
du bureau et de la commission permanente sont élus pour deux ans, 
Leur mandat est renouvelable. Les décisions prises par la section 
permanente font l’objet d'un rapport à la séance suivante du conseil 
national, 

« Arf. 28. — Le conseil national de l’ordre des pharmaciens est 
lo défenseur de la légalité et de la moralité professionnelle. Il est 
chargé de rédiger un code de la déontologie phamnaceutique; ce 
code fixe, en ce qui concerne les fonctionnaires exerçant la phar- 
macie, les relations entre les administrations dont ils dépendent 
et les conseils de l'ordre au point de vue disciplinaire. 

« Il coordonne l'action des conseils centraux des sections de l'ordre 
et joue un rôle d'arbitrage entre les différentes branches de la 
profession. 

« I1 se réunit au moins quatre fois par an. 

« Il délibère sur les affaires soumises à son examen par le 
ministre de la santé publique et par les conseils centraux. 

« Il accueille toutes les communications et suggestions des conseils 
centraux et leur donne les suites qui concilient au mieux les inté- 
ne «rer de !a profession et les intérêts supérieurs de la santé 
publique. 

« Il est qualifié pour représenteé, dans son domaine d'activité, 
la pharmacie auprès des autorités publiques et auprès des orga- 
nisines d'assistance. 

« Il peut s'occuper sur le plan national de toutes les questions 
d'entr'aire et de solidarité professionnelle (sinistres, retraites). 

« Il peut, devant toutes juridiction, exercer tous les droits réser- 
vés à la partie civile relativement aux faits portant un préjudice 
= ou indirect à l'intérêt collectif de la profession pharmaceu- 
ique. 

« Le conseil national de l'ordre des pharmaciens statue en appel 
sur les décisions des conseils régionaux de la section A et celles 
des ordres centraux des sections B. C. E et F en matière 


d'inscription et de sanctions disciplinaires dans le délai de trois : 


mois à dater du jour où l'appel a été formé. 

« 11 confirme, annule ou modifle les sanctions décidées en première 
insiance. 

« Art. 30. — Les décisions des conseils de l’ordre sont susceptibles 
de recours pour excès de pouvoir devant le conseil d'Etat. Le mi- 
nistre de la santé publique et le ministre de la France d’outre-mer 
assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution des décisions 
disciplinaires. 

« Art. 33, — Sauf s'il appartient à la section E ou à la section F, 
un pharmacien ayant des activités pharmaceutiques différentes peut 
être inscrit sur le tableau de plusieurs sections de l'ordre. En cas 
d> faute professionnelle, jl est jugé en première instance par la 
section compétente dont relève la faute commise et, s’il y a 
conflit de compétence, le conseil national de l'ordre des pharma- 
ciens ou sa section permanente fixe la section compétente. 

« Art. 37. — Des arrêtés du ministre de la santé publique et de 
la population pour la section E, ou du ministre de la France d’outre- 
mer pour la section F, fixeront les modalités et les dates d'élection 
et de nomination aux différents conseils de l’ordre des pharmaciens. 
Les élections comportent, sauf dispositions spéciales propres à la 
représentation des pharmaciens des sections E et F, la désigna- 
tion de suppléants en nombre égal à la moitié du nombre des 
tituiaires. 

« Les représentants aux conseils de !’ordre des seclions et diverses 
catégories de pnarmaciens sont élus par les professionnels de ces 
mêmes sections et calégoriss. 

« Art. 38. — Les frais d'installation et de. fonctionnement des 
différents conseils de l'ordre ainsi que ies indemnités de déplace- 
ment et de présence des membres des conseils sont répartis entre 
l'ensemb'e des pharmaciens inscrits dans les tableaux par les soins 
du conseil national. 

« Les frais de déplacement des délégués locaux des pharmaciens 
des sections E et F se rendant dans la métropole à l'occasion de 
la réunion du conseil central de ces sections, sont à la charge de 
l'ensemble des nharmaciens de la section dans le ressort de la- 
quelie ils exercent. Des arrêtés conjoints du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre des Eibes et du ministre du budget fixeront les 
modalités du recouvrement du montant des divers frais et jin- 
demnités. 

« Chacun des conseils de l’ordre désigne un trésorier dont les 
fonctions sont incompatibles avec celles de fonctionnaire ou assi- 
milé., » 

art. 9. — Le décret no 48-505 du 21 mars 198 relatif à l’orga- 
nisation des professions pharmaceutiques dans les départements 
d'outre-mer est abrogé. 

art. 40 — Pour l'application des disposition du chanitre II du 
titre ler du code de la pharmacie aux territoires d'outre-mer, au 
Cemeroun et au Togo, les pouvoirs attribués aux préfets, aux ins- 
pecteurs divisionnaires de la santé et aux directeurs départementaux 
de la santé sont dévolus respectivement aux gouverneurs où hauts 
commissaires chefs de territoires et aux directeurs locaux ou géné 
raux chargés de la santé publique des territoires ou groupes de 
territoires. 
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(Session de 1953. — Séance du 27 février 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de la légt 
lation sur: 1° le projet de loi (n° 4186) portant relèvement 
taux de majoration de certaines rentes viagères et extension dans 

le g— du régime des majorations; 2° la proposition de “ol 

(n° 5582) de M. Joseph Denais tendant à étendre le bénéfice de }4 

majoration des rentes viagères aux réntiers assujettis à la surtax 

progressive, par M. Maurice Grimaud, député (1). u 


Mesdames, messieurs, le né (n° 5527) déposé par M. Denais ay 
nom de la commission des finances enregistre l'exécution par Je 
Gouvernement de la promesse qu'il avait faite le 44 avril 19% à 
l’Assemblée nationale, de déposer un po de majoration des reliles 
viagères d'Etat et le dépôt de ce projet effectué le 7 octobre 1952. 


Il note que des crédits ont été inscrits au budget 1953 pour l'éxe 
cution de ce projet mais qu'ils seront strictement calculés et que 
par suite, toule majoration supérieure à celle proposée par 'e Gou: 
vernement entrainerait l’irrecevabilité et par suite d'échec du pro. 
jet tout entier. . 


C'est pourquoi la commission des finances a estimé opportum d'ac. 
cepter, Sans y se po aucune modification, le projet gouvernemen. 
tal qui consiste à adopter en matière de rente d'Etat les taux de 
majoration qui ont été retenus par la loi du 22 juillet 1952 sauf à les 
adapter à des périodes différentes ainsi que la création d’une nou. 
velle période de majoration allant du 4er janvier 19%6 au 4% janvier 
1919, dans les conditions mêmes où le prévoyait l'avant-rapport qui 
a été distribué à la commission. 


Les majorations sont done mortées de 500 à 750 p. 100 pour les con. 
ventions ou décisions antérieures au 1% janvier 1946; le taux de 
100 p. 100 s'applique à la période de 1946-1949. 


I s'agit ici des rentes conslituées par la caisse nationale des 
retraites, directement ou par ies caisses mutualistes, par les comya- 
gnies d'assurances et par la Caisse nationale d'assurances sur la vi, 
par des particuliers moyennant l’aliénation de be, gare en espèces 
ainsi qu’en matière de rentes différées et de rentes constituant la 
réparation d'un préjudice. 


Un tel texte laissait en suspens les problèmes qui avaient és 
soulevés par les diverses propositions dont votre commission de la 
justice et de législation restait saisie: celui des conditions d'âge et 
et de revenu qui ont été instituées à l’occasion de la majoration des 
rentes constituées par la caisse nationale des retraites et par les 
compagnies d'assurances. Votre commission restait également saise 
de diverses autres propositions concernant, notamment, les rentes 
constituées par la caisse d’amortissement-et le capital remboursé par 
les compagnies d'assurances, les caisses de prévoyance des grands 
magasins et les caisses mutualistes 


Mais une transaction est heureusement intervenue entre la com- 
mission des finances et M. le ministre du budget. Elle a permis: 


1° De faire disparaître, dans les cas où ces conditions avaient été 
imposées, les limites d'âge, de revenu et de nationalité qui faisaient 
l'objet de vives critiques; 


2 D'établir une revision des retraites versées par la caisse des 
retraites ou de prévoyance constituées par des établissements privés 
ou des sociétés nationales au bénéfice de leurs employés suivant le: 
taux prévus par la loi nouvelle. Ces majorations seront supportées 
par les entreprises, ou par l'Etat si elles ont disparu; les maisons 
existantes pourront demander participalion de l'Etat dans la mesure 
où elles établiront que c'est l'État qui a bénéficié de la dépréciation 
des fonds destinés au service des .rentes. Il est prévu que ces avan- 
tages ne peuvent se cumuler avec ceux qui auraient pu être accordés 
par voie législative ou règiementaire; 


3° Enfin, les rentes des fonctionnaires, agents contrartuels affiliés 
à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse et n'ayant pas 
opté pour le statut des fonctionnaires, seront revalorisées dans les 
mêmes conditions que l’ensemble des rentes servies par la caisse, 


La contre-parlie de ces avantages a été trouvée dans la déterminai- 
tion des effets de la loi. lis ont été, en effet, limités au 1er avril 1952. 
M. Denais fait observer, dans son rapport supplémentaire, qu'en pra 
tique c'est seulement pour l'échéance d'avril que les majorations 

ourront être payées et qu'il-faut saluer, pour une fois, un texte par 
equel aura été respecté le principe de la non-rétroactivité des lois. 


Votre commission de la justice et de la législation n’a pu délibérer 
sur le rapport supplémentaire de M. Denais. Examinant le rapport 
n° 5527, elle avait été d’avis de protester contre l'insuffisance des 
solutions admises qui conservaient à cette législation le caractète 
de loi d'assistance, au lieu de lui donner, comme cela a été fait oour 
les rentiers particuliers, le caractère d'un redressement de l'un des 
termes du contrat affaibli par la dépréciation monétaire. Elle s’étai, 
en conséquence, réservé de présenter ultérieurement un rapport sur 
ces différentes questions afin que l’Assemblée en soit saisie. 

Le rapport supptémentaire est venu donner satisfaction au vœi 
ainsi exprimé. L'avis donné sur les deux rapports de M. Denais ne 
peut donc être que très favorable gg mn les causes de réserve qui 
avaient été relevées ont maintenant disparu. 





7 (1) Voir également les nos 5527, 5703. 
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ANNEXE N°5720 


(Session de 1953. — Séance du 27 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la réorganisation du crédit aux 

art présentée par M. Penoy, Rillemaz, Catoire, 

catrice, Duquesne, Klock, Mme Poinso-Chapuis et les membres du 

groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (Renvoyés 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


mesdames, messieurs, le mot « artisanat » évoque dans l'esprit d'un 

and nombre de personnes une échoppe sombre au fond de laquelle 
Favaille avec des outils préhistoriques un vieux monsieur à lunettes, 
aidé par un garuin dénommé apprenti. Sans doute, le vieux monsien: 
connait-il parfaitement son métier. On rend hommage à ses con- 
paissances techniques, à son honnêteté: « on ne fait plus d'ouvriers 
comme cela », mais on pense, sans le dire, que cette forme d'activité 

e:l désuète, onéreuse pour l'économie générale et vouée à dispa- 
raitre progressivement au bénéfice de grosses affaires puissamment 
utiles et conduites selon des méthodes nouvelles. x 

gi bien que tout ce qui a été fait jusqu'ici pour l'artisanat est 
apparu aux yeux de l'opinion püblique et des pouvoirs comme une 
œuvre d'assistance, comme une aumône parcimonieuse octroyée à 
une catégorie de travailleurs que l’on n’osait pas, pour des Inoliis 
divers, abandonner complètement à leur triste sort, mais à i'avenir 
éronomique desquels on avait cessé de croire. | 

C'est ainsi que les avances du Trésor consacrées au crédit artisa- 
pa! individuel se sont élevées: 

En 1917 à 100 millions; en 1948 à 150 millions; en 1949 à 1%0 mil- 
lions; en 1950 à 2235 millions; en 1951 à 90 millions, en 1%2 à 6 mil- 
jons. 
es se moquer des artisans! Mais c'est aussi méconnaitre Ka 
structure réelle de notre économie et la ce qu'y tient, en fait, l'ar- 
tisanat. Cette erreur est lourde de conséquences. 

Rappelons quelques chiffres : 

ll'existe en France près d’un million d'artisans, employant 650.000 
compagnons et formant 4120000 apprentis, soit au telal plus de 
4.101.000 travailleurs sur environ 5 millions de travailieurs employés 
dans les usines de transformation. L'artisanat représente donc, en 
pombre, 20 & 100 de la main-d'œuvre utilisée dans ces industries. 
Mais il est des branches de l'économie où la part de l’artisanat est 
beaucoup plus importante encore, Sur 280.000 entreprises travaillant 
dans le bâtiment et occupant au total 750.000 travailleurs, on compte 
480.000 entreprises artisanales employant à elles seules 350.000 tra- 
vailleurs, soit 50 p. 100 des salariés du bâtiment. 

Ainsi, toutes les déclarations sur la modernisation et l'expansion 
de notre économie sont vaines si l’on ne consent pas à prendre 
sérieusement position sur le sort que l’on entend réserver à l'arti- 
sanat. 

En ce domaine, un problème se pose, analogue à celui que soulève 
ja structure de notre agricullure: comment associer l'impérieuse 
nécessité d’aecroître notre productivité au souci de ne pas transfor- 
mer en salariés plus ou moins prolétarisés des travailleurs jusqu'ici 
indépendants, dont le grand nombre et la dispersion sur tout le ter- 
ritoire assurent à la France une stabilité politique et sociale que 
bien des nations I]mi envient ? 

Il n'est pour atteindre ce double but qu'un seul moyen: permettre 
aux entreprises arlisanales, comme aux exploitations familiales agri- 
coles, de se moderniser et d'utiliser les techniques nouveiles de pro- 
duction et de cammercialisation. 

Certaines entreprises artisanales ont déjà modernisé leur outillage 
el leur méthodes commerciales, au paint que, dans de nombreux 
cas, elles produisent sans difficultés à des prix égaux ou inférieurs 
à ceux des grosses entreprises, en donnant à eur clientèle davantage 
de garantie au point de vue de la qualité. Ces entreprises ont réalisé 
ceile transformation technique tout en conservant sur le plan fami- 
Mal et social les caractéristiques les plus sympathiques de l'artisanat. 

Le maitre-artisan possède la formation professionnelle pratique et 
technique nécessaire à l'exercice du métier et à l'entretien de l’ou- 
lillage. Il dirige ses com s tout en restant étroitement mélé 
à leur travail, I est le meilleur ouvrier de son atelier, en méme 
lemps que le directeur technique et commercial d'une entreprise 
Qi, groupant au maximum cinq ouvriers, compagnons ou apprentis, 
demeure « l'échelle humaine ». Les membres de sa famille, sa 
femme, ses enfants travaillent avec lui, à ses côtés. L'entreprise arti- 
Sanale constitue ainsi la communauté de travail idéale au point de 
Vie social, comme au point de vue économique, le rendement de la 
Main-d'œuvre y est élevé et les frais généraux aussi réduits que 
Possible. Le € non peut espérer s'établir lui-même à son tour; 
os ôpposilion des classes est-elle à peu près inexistante dans l’ar- 
4 Faciliter et généraliser, tout en l'orientant, l’évolution technique 
di: entreprises artisanales, est donc le principal moyen dont nous 
tn Pour accroître la productivité de notre éconornie, sans bou- 

vus nos tructures saciales, { 

A donné les prix atteints par la moindre machine-outil, cette 

modernisation de l'artisanat n'est possib'e que si l’on crée pour lui 

nel ru - de crédit parfaitement adapté à ses besoins, et si l’on 

nu à la disposition des'artisans des fonds d'investissement et des 
yens de t e d’une suflisante ampleur. 


at de ce texte est de créer un système cohérent et moderne 

po etes Aéshs Noie souci és s'evir de 
e c utes pièces un nouveau ont on ne ut 

Savoir @ priori les résultats qu’il donnerait. Te 





La loi du 21 mars 1941, reprise par le code de F'artisanat, avait mis 
sur pied un système de crédit artisanal .— a eu le temps de se roder 
et dont on a pu juger les avantages et les insuffisances, C'est de ce 
texte que nous sommes partis, en cherchant à l'améliorer el à l'adap- 
ter aux conditions économiques et sociales de notre temps. 

Il a semblé surtoui nécessaire de maintenir à l'artisanat un sys 
tème de crédit particulier, auquel les seuls artisans pourront recou- 
rir, à l'exclusion des entreprises industrielles et commerciales les 
plus importantes. Ce sonci se justifie par la nécessité d'adapter l'ins- 
titution à la psychologie, aux habitudes et aux besoins propres aux 
artisans ei par le but d'assurer une siricte affectation à l'artisanat des 
crédits accordés. 

Nous en maintenons donc le dispositif fondamentai. Caisse centrale 
de crédit coopératif et chanwbre syndicale des banques populaires 
demeurent les organes de distribution de crédits collectifs pour ja 
première, de crédits individuels pour la seconde. 

Mais devant l'ampleur des groblèmes économiques et sociaux qni 
se posent à l'artisanat, nous avons modifié substantliellcment un cer- 
ain nombre de dispositions du texte ancien. 

Tout d’abord, nous avons rajeuni la notion mème du « Fonds de 
dotation de l'artisanat » en en faisant un « Fonds d'équipement et 
de modernisation de l'artisanat », s'alimentant aux sources aux- 
quelles puisent nos industries et notre agriculture pour opérer leur 
rajeunissement, 

IL nous a paru indispensable que l'artisanat, dans son ensemble, 
puisse participer aux ressources du fonds de modernisation et d'équi- 
pement. Mais nous avons voulut également permettre que, lorsque 
des crédits budgétaires sont spécialement affectés à telles branches 
de l’activité industrielle : bâtiment, métallurgie, textile, ete., une part 
de ces crédiis puisse étre attribuée, par l'entremise du fonds d'équi- 
enr de l'artisanat, aux entreprises artisanales appartenant à ces 

ranches. 

Nous avons, en second lieu, transfermé le comité spécial de crédit 
artisanal prévu par la loi de mars 1941, dont nous faisons, auprès du 
ministre chargé de Fartisanat, un conseil permanent et très large, 
auquei nous confions des attributions étendues. L'importance pr:se 
par les associstions syndica’es artisanales, le dynamisme et la valeur 
dont leurs dirigeants ont fait preuve, nous ont amenés à leur ouvrir 
largement l'accès de ce conseil. Ces grandes associations connais- 
sent mieux que quiconque les aspirations, les besoins et le rôle «<co- 
nomique de leurs ressortissants. Elles sont au courant des difficultés 
que ceux-ci rencontrent dans la vie quotidienne de leurs entreprises. 
Leurs syndicats locaux, leurs fédérations départementa'es et natio- 
hales el leurs confédérations sont pour elles un instrument perima- 
rent d'enquête et de documentation, en mème temps que d'action 
sur leurs adhérents. 

Nous avons confié au comité spécial de crédit artisanal, ainsi à la 
_ élargi et rapproché des artisans de base, trois missions @rinci- 
rales : 

, a) Le recensement général annuel des besoins en crédits des entre- 
prises artisapales, afin que les demandes formulées par le ministre 
chargé de l'artisanat auprès du Gouvernement, du Parlement et des 
commissions d'investissements apparaissent dûment fondées ; 

b) Une fois connue Ia masse des crédits dont dispose le fonds 
d'équipement et de modernisation de l'artisanat, nous avons pensé 
qu'il appartenait au comité spécial de crédit artisanal de proposer 
une répartition sélective de ces erédils entre les grands secteurs de 
Vactivité économique, <e:on l'évolution de la conjoncture et les 
besoins de l’économie générale, de façon à maintenir les entrepri-es 
artisanales dans le courant et au rythme de l'économie générale ; 

€) La difficulté majeure que rencontrent les artisans pour i’obten- 
tion de crédits raît sauvent de l'impossibilité où jis se trouvent de 
fournir aux banques pôpulaires des garanties réelles ct suffisantes. 

Pour pailier cette difficuté, "nous avons prévu une aiimentat:on 
plus substantielle du fonds colectif de garantie, dont nous avons 
confié le contrôle au comité spécial de crédit artisanal. 


D'autre part, celui-ci nommera en son sein une commission à 
laquel:2 les banques populaires et la caisse centrale de crédit coupé- 
ralif soumettront les demandes d'emprunt formulées sans garantie 
réelle suffisante. 11 appartiendra à ceite commission, émanation du 
comité spécial de crédit artisanal, gestionnaire du fonds collectif 
de garantie, de décider de l'octroi ou du refus de ses emprunts. 


Nous avons profilé du remaniement opéré dans l’ensemble des 
lexles anciens régissant le crédit artisanal, pour étendre le bénéfice 
de ce crédit à tous les artisans répondant à la définition de l'arti- 
cle 1er du code de l'artisanat et pour xd à la législation exis- 
tante quelques modifications de pure forme. II à été notamment 
prévu pour donner plus de souplesse à l'institution et permettre 
d'adapter les prêts aux disponibi'ités et à la conjoncture que le 
moniant maximum des prèls ainsi que les taux d'intérêt en seraient 
fixés désormais par décret après avis du comité spécial de crédit 
arlisanal — et que Ja répartition des crédits du fonds d'équipement 
et de modernisation entre les besoins individuels et collectifs serait 
fixée “haque année par le ministre chargé de l'artisanat après avis 
du comité spécial de crédit artisanal, alors que précédemment la 
répartition des crédits du fonds de dotation de l'artisanat, le plafond 
et le taux d'intérêt étaient fixés par la loi avec une rigidité qui 
me toute possibilité d'adaptalion à l'évolution des faits écono- 

s. 

Nous pensons donner ainsi à l’Assemb'ée l'occasion de doter les 
entreprises artisanales d’un sysième dà crédit adapté à leurs besoins 
et auquel le comité spécial de crédit artisanal sera en mesure de 
proposer toutes adaplations qui pourraient apparaitre nécessaires 
dans l'avenir, 

A ces dispositions législatives devront s'ajouter dans les méthodes 
de travail des banques popuiaires des modifications progressives, 
permeltant à ces élablissements de micux s'adapter à la psychalogie 
“es artisans el aux besoins économiques et financiers très spéciaux 
des entreprises artisanales, 
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De leur côté, les dirigeants des associations syndicales, largement 
représentés au comité spécial de l'artisanat et désormais en mesure 
de mieux connaître le fonctionnément du système bancaire mis 
à la disposition de leurs ressortissants, devront apprendre à ceux-ci 
à l’uliliser pius rationne:lement, 

Enfin et surtout, les pouvoirs publirs devront mettre chaque année 
N Ja disposition du crédit artisanal des ressources plus importantes 
qu'ils ne l'ont fait jusqu'ici, faute de quoi le dispositif mis sur picd 
apparaîtrait aussi vain qu'un beau canal d'irrigation dans lequel 
aucune eau ne passerait, I fallait d'abord creuser le canal el c'est 
ce que nous avons tenté de faire par ce texte. 

Pour ‘es motifs, nous demandons à l’Assemb'ée de vouloir bien 
adopter :a proposilon de loi suivan!e : 


PROPOSITION DE LOI 


Aticle unique. — Les articles 52% à 71 du code de l'artisanat institué 
par le décret no 52-859 du 16 juillet 1952 sont abrogés et remplacés 
pa: les dispositions suivantes dont un décret portant règlement 
d'adiministration publique fixera les modaiilés d'application: 


Cuaritre Ir, — Dispositions générales. 


« Art. 53. — Le fonds de dotation de l'artisanat, institué par 
l'article 2 de la loi du 27 décembre 4925, est désormais dénommé 
« fonds d'équipement et de modernisation de l'arlsanat ». Ce fonds 
alimente les organismes choyzés de Ja distribution du crédit collectif 
ou individuel aux entreprises arlisanales, La nature et le fonclion- 
nement du fonds demeurent inchangés. 

« Art, 53. — Ce fonds est alimenté par: 

« fo Les crédits affectés par mesures ‘égislatives à l’équipément 
et à la modernisalion des entreprises artisanales des divers secleurs 
économiques, notamment à l’aide des ressources du fonds national 
d'équipement et de modernisation ; s 

« 2o Les remboursements effe:tués sur ces crédits par les emprun- 
teurs à titre d'amortissement ou de remboursement anticipé; 

3o Des dons et legs, 

« Art. 55, — Les sommes affectées au*fonds d'équipement et de 
modernisation de l'artisanat sont destinées au financement de la 
réalisation de l'équipement, de la modernisation ou du fonctionne- 
ment des entreprises artisanales, réalisés au moyen de prèls consen- 
tis par l'interméd'aire de la caisse centrale de crédit coopératif ou 
des banques populaires, 

« Art. 36, — Il est institué auprès du ministre chargé de l'artisanat 
un comilé spécial de crédit arlisanai comprenant: 
Un représentant du ministre des finances; 

I 


L 


« 


n ri pri sentant du min'stre des affaires économiques; 

Le chef de service de l'artisanat au ministère chargé de l'arti- 
sanat ou son représentant; 

« Le “ommissaire général au plan de modernisation et de l’équi- 
pement ou son représepiant; Ë 

« Le commissaire du Gouvernement auprès de la chambre syndi- 
cale des banques populaires; 

« Le commissaire du Gouvernement auprès de la caisse centrale 
de crédit coopératif; 

« Le directeur de la chambre syndicale des banques populaires; 

« Le directeur de la caisse centrale de crédit coopératif; 

« Le président de l'assemblée permanente des chambres de 
méliers de France; 

« Cinq représentants des organisations syndicales artisanales les 
plus resrésentatives, désignés sur proposition des organisalions syn- 
dicales par le ministre chargé de l'artisanat. 

« Le secrétariat du comité spécial de crédit artisanal est assuré par 
le service de l'artisanat au ministère chargé de l'artisanat 

« Art. 57, — Le comité spécial de crédit artisanal établit chaque 
année un état global des besoins en crédit de l'artisanat. 

« 11 élabore un projet de répartition des crédits obtenus, d’abord 
entre les diverses branches de l'artisanat selon les besoins de l’éco- 
nomie généraie, ensuite entre le crédit collectif et le crédit indivi- 
duel selon leurs besoins respectifs. 

« 11 contrôle la gestion du fonds de garantie institué à l’articie 58 
ci-dessous, 

« Il est habiÿté À étudier toutes questions et à soumettre au 
ministre toutes suggestions utiles conernant le crédit artisanal, 
notamment le prob:ème des garanties. 

« Art, 53, — Il est institué auprès de la chambre syndicale des 
banques populaires un fonds de garantie des prêts artisanaux. Ce 
fonds a pour objet de caulionner à concurrence de 75 p. 100 au 
maximum le remboursement des emprunts consentis sous la respon- 
sabilité du comité spécial de crédit artisanal, dans les condilions 
prévues au dernier alinéa de cet article. 

« Ce fonds est géré sous le contrôle du comité spécial de crédit 
artisanal. 

« Il est alimenté: 

« fo Par un prélèvement sur chacun des prêts consentis à des entre- 
prises artisanales, soit au titre du crédit collectif, soit au titre du 
crédit individuel); 

« 20 Par une majoration du taux de l'intérêt des prêts couverts par 
le fonds de garantie; 

« Les laux de ce prélèvement et des celte majoralion sont fixés 
chaque année par le ministre chargé de l'artisanat sur proposition 
du comité spécial de crédit arlisanal; 

« 3° Par la moilié des intérôts perçus par les banques populaires 
jou” leur propre comple, à l'occasion des prêts couverls par le 
nds de garantie; 

yo Par les revenus d’une avance de 20 mil'ions de francs pré- 
levés sur le solde disponible de l'ancien fonds de dotation de l’arti- 
sanat remplacé par le fonds d'équipement et de modernisalion insti- 
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“tué par la présente loi, géré par la chambre syndicale des banques 


populaires et remboursable dans un délai de vingt-cinq ans à 
raison d'un vinglième par an à partir de la cinquième année. 

« Les banques populaires et la caisse centrale de crédit collectif 
sourmettront au comité spécial de crédit artisanal des demandes 
formulées par les emprunteurs ne présentant pas de garanties réelles 
suffisantes. Le comité décidera de l'octroi ou du refus de ces prets 
JL pourra instituer en son sein une commission restreinte char 1e 
de l'examen de ces dossiers. ji 


CuaPitRE II, — Crédit artisanal individuët, 


« Arf, 59. — Des prêts individuels peuvent êlre accordés aie 
artisans de nationalité française dont l'entreprise n'excéte 


l'importance des limites fixées à l’article ter du présent cole. x 
« Les prêts individuels aux arlisans sont de deux catégories: 
« Les uns, dont la durée ne peut dépasser dix ans, doivent Cle 
affectés à l'aménagement, à l'installation, à la réfection totale on 


parlielle, à la dotation en outillage ou en matériel de l'entreprise 
des artisans intéressés, 

« Les autres, remboursables mensuellement sur une période de 
dix-huit mois au pius, peuvent être affectés à des opérations non 
prévues à l’alinéa précédent. 

« Les prêts sont attribués aux artisans par les banques populaires 
constituées et fonciionnant en conformité avec la loi du 1% mars 
1917, et sous leur responsabilité, au moyen d’avances sans intérit 
re leur sont faites par la chambre syndicale des banques popu. 
aires. à 

« Le taux d'in‘érêt et le montant maximum des prêts seront fit 
par décret pris sur rapport du ministre des finances et du ministre 
des affaires éconotniques par le ministre chargé de l'artisanat apré; 
avis du comité spécial. 

« La qualité artisanale des demandeurs est certifiée par les cham 
bres de métiers. 

« Art. C0. — Les banques populaires perçoivent le :nontant tot! 
des intérèts ct des annuités de remboursement, ainsi que les majo- 
rations d'intérêts éventuelles. Elles constituent avec le montant des 
intérêts qu'elles perçoivent pour leur propre comple une réserie 
de garantie pour le remboursement de l'avance reçue de Ja chambre 
syndicale des banques populaires. 

« Le montant de la réserve sera acquis à la banque lorsque 
ladite avance aura été intégralement remboursée. s 

« Art. Gi. — Les avances sans intérêt attribuées par la chambre 
syndicale aux banques populaires, sont remboursables semestriel. 
lement par celles-ci dans un déiai qui ne peut excéder onze années 
pour jes avances destinées-aux opérations de la première caléone 
et deux années pour les avances destinées aux opérations de {la 
deuxième catégorie. 

« En cas de faillite ou de liquidation judiciaire d’une banque gopu- 
laire, l'Etat bénéficie du privilège spécial prévu par l'article 19% 
du code général des impôls sur les créances résultant de prits 
consentis à des artisans. Ce privilège est exercé au nom de l'Etut 
par la chambre syndicale des banques populaires. 

« Art. 62, — Les intérêts produits par les ressources provenant dn 
fonds d'équipement et de modernisation de l'artisanat et non uli- 
lisés en prêts sont intégralement affectés à l'amortissement des 
créances dudit fonds qui apparaîtront irréconvrables. 

« Art, 63. — La chambre syndicale des banques populaires dispose 
pour le crédit artisanal individuel: 

« 49 D'une partie des crédits du fonds d'équipement et de moderni- 
saiion institué par la présente loi dont le montänt est fixé chaque 
année par le ministre chargé de l'artisanat sur proposition du comi!é 
spécial de crédit artisanal institué par l’article 56 ci-dessus. 

« 20 Du produit des emprunts émis par elle pour la réalisation des 
opérations visées à l’article 55 ci-dessus, en applicalion des conven- 
tions que le ministre des finances est autorisé à passer avec cle 
en vue de fixer les modalités d'émission de ces emprunts. 

« 3° Des dons et legs, 

« Art. 64 . — La chambre syndicale des banques populaires est 
personnellement responsable vis-à-vis de l'Etat des sommes qu'elle 
n'a pas encore réparties entre les banques populaires, de celles 
qu'elle a recouvrées sur eles, ainsi que l’exéculion du mandat qui 
lui est confié par le dernier alinéa de l’article 61 ci-dessus. 

« Elle soumettra chaque année au comité spécial de .crédit artt- 
sanal un rapport et un compte relatif aux opérations de crédit 
effectuées avec des entreprises artisanales par l'intermédiaire des 
banques populaires, 


CnariTRE II. — Crédit aux coopératives. 


« Art. 65 — Les prêts aux sociélés coopératives artisanales et À 
leurs unions sont attribués à moyen ou à long terme par Ja cais:a 
centrale de crédit coopéralif dans les condilions prévues aux arli- 
cies 6 modifié, 7 et 9 du décret du 17 juin 1938. 


« Le taux d'intérêt et le montant maximum des prêts sera fixé 


par décret pris sur rapport du ministre des finances et du ministre 
des affaires économiques par le ininistre chargé de l'artisanat apres 
avis du comité spécial. 

« La caisse peut utiliser l'intermédiaire des banques populaires 

« Art. 66, — Pour bénéficier des prèts consentis sur les ressour'es 
du fonds d'équipement et de modernisation de l'artisanat, les 
sociétés ayant pour but l'achat, la fabrication, la répartition des 
marchandises, matières premières, machines ou objets quelconq'es, 
où ayant tout autre but intéressant directement ou indirectement 
l'exercice de la profession artisanale de leurs membres, devront Cire 
constituées conformément aux dispositions des articles 4er, 3, 4 modi- 
tés et 7 de la loi du 3 mai 1917 organisant le crédit aux sociétés 
coopératives de consommation et de l'article (1°) à la loi du 13 mart 
1917 organisant le crédit au petit et moyen commerce, à la petitg 
et moyenne industrie, * 
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« Toutefois, le nombre de voix altribuées dans les unions aux 
sociétés adhérentes “eut être proporlionné au nombre des membres 
de ces sociétés, , 

« Les sociétés cooperatives prévues À l'alinéa précédent peuvent 
constituer entre elies des unions sous forme de sociétés à personnel 
et à capital variables pour l'achat et la fabrication en commun des 
objets qu’elles répartissent et du matériel dont elles se servent, 
pour l'exécution des travaux et pour tous autres buts, dans l'intérêt 
des artisans et de leurs organisalions. Ces unions peuvent admettre 
comme sociétaires des membres de sociétés coopératives adhérentes, 
amsi que des syndicats et des sociétés de caution mutuelle se 
rattachant aux professions artisanales, en vue desquelies fonction- 
nent les dites sociétés coopératives. 

« Les sociélés coopératives et leurs unions doivent, en outre, 
satisfaire aux conditions de publicité prévues par les sociétés de 
caution mutuelle à l’article 7 modifié de la loi du 143 mars 1917. Le 
troisième exemplaire des documents visés audit article est adressé 
au ministre chargé de l'artisanat. ’ 

« Art. 61. La caisse centrale dispose pour ie crédit aux coopé- 
ratives artisanales des ressources suivantes: 

« 4o D'une partie des crédits du fonds d'équipement et de moder- 
nisation de l'artisanat institué par la présente loi, dont le montant 
est fixé chaque année par le ministre chargé de l’artisanat sur pro- 
posilion du comité spécial de crédit artisanal institué par l'article 5% 
ci-dessus ; 

« 2° Des emprunts spécialement affectés à cet objet que la caisse 
pourra contracter dans les conditions fixées par l’article 5 du décret 
du 17 juin 1938. 

« La caisse centrale de crédit coopératif soumettra chaque année 
au comité spécial de crédit artisanal un rapport et un compte relatifs 
aux opérations de crédit qu'elle aura effectuées. 

« Art. 68. — Les inlérêts produits par les ressources provenant du 
fonds d'équipement et de modernisation de l'artisanat et non uti- 
lisées en prêts sont intégralement affectés à l'amortissement des 
créances dudit fonds qui apparaîtront irrécouvrables. 

« Art. 69. — Un arrêté fixera pour chaque catégorie de coopératives 
d'artisanat le montant des engagements à court terme que la caisse 
centrale sera autorisée à cautionner et dont la bonne fin sera garan- 
tie par le Trésor, 

« sous les réserves exprimées aux articles 8 modifié (paragraphe 2) 
et 9 du décret du 17 juin 1938, la caisse centrale sera également 
autorisée à se porter caution pour garantir les avances que les 
sociétés coopéralives artisanales et eurs unions pourraient être 
amenées à solliciter d'autres établissements de crédit. 

« La limitation imposée par l’article 9 du décret du 17 juin 1938 
ne sera applicable ni aux avances consenties aux sociétés coopéra- 
tives artisanales au litre des crédits spéciaux visés au deuxième 
paragraphe de l’arlicle 67 de la présente loi, ni aux cautions à court 
terme accordées en application de l’article précédent, ni aux avances 
garanties par un warrant industriel avalisé par la caisse nationale 
des marchés de l’Elat. 

« Art, 70. — Les pouvoirs reconnus par les articles 11 et 12 du 
décret du 17 juin 1938 au commissaire du Gouvernement et au 
conseii de crédit sont étendus aux opérations visées au présent 
chapitre. 

« Art, 71 — Un règlement d'administration publique fixera les 
clauses que doivent comprendre les statuts des sociétés coopératives 
appelées à bénéficier des dispositions du présent titre, les garanties 
à prendre en ce qui concerne le remboursement des avances à ces 
sociétés ou unions, les conditions de ces remboursements, le 
contrôle du service des prêts, les sanclions éventuelles et les voies 
de recours en cas d'inexécution des engagements. » 





ANNEXE N°5721 


(Session de 1952. — Stance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 29 | du code du 
travail concernant le statut des voyageurs représentants et pla- 
ciers du commerce et de l'industrie, présentée par MM, Viatte et 
bouxom, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
or? 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 juillet 1937 avait pour put de 
déterminer dans quelles conditions les voyageurs représentants et 
Jacier étaient considérés comme salariés, afin de les soustraire 
à l'arbitraire de l'employeur. 

L'expérience de ces dernières années prouve que le texte actuel 
Ame pas complètement son but. Sous la pression de la légis- 
lälion fiscale et sociale, en effet, les intérêts du fisc et de l’em- 
Ployeur viennent se conjuguer pour faire échapper le plus pos- 
sible de voyageurs, représentants et placiers à la condition de sala- 
TIÉS, Sans que pour autant leur situation s'améliore, au contraire. 

Lorsqu'en effet le voyageur, représentant et placier est salarié, 
son employeur doit payer pour iui: 

L'impôt sur les salaires au taux de 5 p. 100; 
ra Golisations (part palronale) de sécurité sociale et d'allocations 

prend environ 30 à 32 p. 100 de la rémunération versée. 

Lorsqu’T exeree son activité pour plusieurs employeurs (V.R.P à 
CIS mulliples) la colisation globale, comprenant : assurances 
sociales, allocations familiales et accidents du travail, est de 
= P. 100 de la rémunération nette versée. 
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Si, au contraire, il est considéré comme travailleur indépendant, 
exerçant une profession libérale, son employeur ne cotise plus pour 
lui; c’est lui-même qui doit verser les impôts, les colisations aux 
caisses d'allocations familiales et d'assurance vieillesse. 

Dans le premier cas (salarié) le fisc touche 53 p. 109 des salaires; 
dans le deuxième, il l'assujeitit à la cédule des professions non 
commerciales, c’est-à-dire soumet sa rémunération à la t 


laxe pro- 
portionnelle au taux de 13 p. 100; malgré l'abaltement à la base, 
il est clair que, pour la majorité des intéressée, la somme prélevte 
est plus forte. N'oublions pas, en eflel, que le laux de 18 p. 100 a 
été retenu parce qu'on suppose qu'une irtlie des revenus est 
incontrôlée, ce qui n'est pas le cas des sal 
geurs, représentants et placiers. 

Afin d'éviter les inconvénients qui résullent pour ceux d'entre 
eux qui savent mal se défendre d'une interprétation abusive de 5a 
loi actuelle, il y a lieu de la préciser. 


ei & À . 
riés, ni celui des voya- 


Nous proposons d'indiquer que la éituation du voyageur, : - 
sentant et placier est réputée salariée; à ce titre l'intéressé béné- 
ticiera de la protection sociale accordée aux salarics. 

Nous pensons que l'adoption du texte ci-après éliminer 1e 


inconvénients que nous venons de signaler. 


'ROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 29 1 du code du travail est comp'été 
comme suit: 

Après le premier paragraphe, insérer un nouveau paragraphe a n5i 
conçu: 

« 115 Sont obligaloires pour toute personne effectuant directement 
le démarchage d'une clientèle en vue de lui vendre des marchaz- 
dises qui ne lui apparliennent pas, qu'elle ne produit pas e:.e- 
mème. » 


» 


—————_—_——_—_— 


ANNEXE N'°5722 


(Session de 1953, — Séance du 27 février 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À une meilleure organisation des 
régies financières, présentée par M. Francis Leenhardt et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, affirmer que les régies financières sont 
adaptées au rôle qu'elles devraient jouer serait vain, Le nomb 
d'entreprises importantes qui, depuis la Libération, n'ont été sou- 
Inises à aucun contrôle administratif suflirait à éclairer le pro- 
blème. Dans le cadre actuel de la législation fiscale, des améliora- 
tions peuvent donc étre certainement recherchées et obtenues 

On ne concevrait pas toutefois une organisation, avec les chan- 
gements jmportants qu'elle implique, qui soit prévue seulement 
pour quelques mois, et appelée à être bouleversée au cours de la 
même année ou de l’année suivante en raison du changement de 
la législation fiscale. Or, une réforme est promise et projetée, I! 
serait illogique, mettant la charrue devant les bœufs, de procéder 
à une réorganisation de structure des régies avant que les règles de 
la fiscalité à appliquer Soiens connues et fixées avec une précision 
suflisante. 

Cette constatation de bon sens s'impose au Parlement comme 
aux agents de l’administration à laquelle cetle réorganisation s'ap- 
pliquerait: elle ne saurait donc être ignore par le Gouvernement, 
dans le cadre des dispositions réglementaires qu'il est appelé à 
prendre en la matière. 

Ceci posé, nul ne saurait ignorer non plis que, à n'importe quel 
stade de ce qu'on a improprement appelé jusqu'ici la fusion, un 
problème humain se pose, sans la solution duquel rien ne pourra 
être résolu, 

Il convient de tenir pour indispensable le maintien des droits 
acquis par le personnel actuellement en fonctions, de ne pas 
rogner encore les avantages dont il pouvait bénéticier, de ne pas 
diminuer, par une décision unilatérale et spéciale à ce corps de 
fonctionnaires — dont le bon rendement est une nécessité et dont 
la tâche est bien délicate — le sort administratif auquel il pouvait 
légitimement prétendre. 

-La commission de réforme fiscale, dite commission Loriot, exprt- 
mait son point de vue à cet égard comme suit: « Le réaménage- 
ment légitime des carrières dans une structure nouvelle, la forma- 
tion des agents à d’autres méthodes, l'acquisition d'un matériet 
moderne entraînent des frais. Mais la conservation d'une adminis- 
tration mal adaptée à ses tèches est en définitive plus coûteuse 
encore; elle décourage les énergies chez les agents, favorise la 
fraude chez les contribuables et réduit ainsi les ressourrces du 
Trésor. » : 

De son côté, la commission des finances de l'Assemblée nationale, 
tout en disjojgnant l’article 98 de la loi de finances, insistait sur un 
point particulier auprès du Gouvernement. Parlant de la commis- 
sion, le rapport Barangé apportait, en effet, la précision suivan'e : 

« … Elle insiste sur la nécessité de l'harmonisation des carrières 
des agents des différentes régies et a émis le vœu que, le prineif 
de l'harmonisation étant reconnu, les modalités en so'ent arrêtées 
préalablement à la fusion, » 


_ 
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Au Conseil de la République, M. le secrélaire d'Etat au budget 
a, de son côk, déclaré le 2 décembre dernier: 

« Aucun maentendu n'est possible. 11 suilit de se reporter au 
rapport de la commission des finances qui est ainsi libellé: 

« Mais si votre commission est: unaniure sur ja nécessité d’adap- 
ter l'instrument de contrôle au système fiscal, elle manifeste aussi 
le désir de voir respecter tous les droits des agents et de réparer 
les relards d'avancement relevés. L'application du statut unique 
des personnels et les inesures d'harmonisation des carrières doivent 
êwe concomitantes. 

« C'est pourquoi, partageant entièrement ce point de vue, j'ai 
accepté tout à l'heure le libellé du chapitre proposé. » 

Si les mesures de fusion ont élé jusqu'ici préalables à l’harmoni- 
sation et des textes fiscaux et des carrièges, il convient de donner 
confiance aux personnels que l'expérience a rendu mméfiants ou 
réfractaires en leur accordant sans plus tarder les améliorations 

À jugées équitables. 

Nous entendons bien que l'harmonisation est un problème cam- 
piexe, que son achèvement demandera des délais. Nous émelitons le 
vœu que ce délai ne dépasse pas deux ans, et que {outes les mesures 
et leur volume d'ensemb'e soient envisagés immédiatement. Le 
meilleur moyen de sortir d'approbations de principe étant d’ailleurs 
‘ "cer iles mesures, nous proposons ci-après une mesure 





d'amorcer de te 
précise, qui, par le fait même qu'elle est partielle, demandera à 
étre complétée par des dispasitions visant d'autres catégories, et, 
évidemment, les deux autres régies. Elle tend à une amélioration 
des débouchés ouverts à certains agents des contributions indirectes 
et des contributions directes, 
PROPOSITION DE LOI 
Art, for, — Roectassement des carrières des employés supérieurs 
h ntrivutions indirectes. 
ge Transform n de: 
155 emplois d'inspecteur principal, en: 
#} empi d'inspecteur princi régional, 
o en de directeur déparlemen'al adjoint, 
7» en d'expert fiscal d'Etat, 
2° Surclassement de: 
‘0 recelles centrales devant revenir aux agents issus du cadre 
Ü eurs prinCisaux 
Art. 2, — Reclassement des carrières dans les services de contri- 
butons directes; 
Transformation de: 
50 einp'ois d’inspecteur principal, en: 
50 emplois de directeur adjoint, 
400 emplois d'inspecteur central 2e catégorie, en: 
100 empois d'inspecteur central fre catégorie. 


Art. 5, — L'harmonisation des carrières dans les trois régies finan- 
cières sera assure préalablement à Ja réorganisation adininistra- 
tive ou, au plus tard et exceptionnellement, de facon concomitante. 
Le délai d'achèvement des travaux de détail y afférents et celui de 
leur applicilion aux personnels intéressés est fixé au 91 dé- 
céinbre 1953, 





ANNEXE N° 5723 





(Session de 1953, — Séanre du 27 février 1953.) 

AVIS SUPPLEMENTAIRE, présenté au nom de la commission des 
finances, sur le gapport (n° 431) fait (au cours de la précédente 
législature) par M. Cordonnier, au nom de la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique sur les propo- 
silions de loi: 47 de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses <ol- 
lunes relalive au traitement et à la prophylaxie de l'alcoolisme 
chronique; ?° de M. Landrv, sénateur, concernant les alcooliques 
socialement dangersux, par M. Marcel David, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, au cours de 
sa séance du 26 février 1953, a procédé à un nouvel examen du 
rapport fait, au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, par notre regretté collègue Cordonnier 
sur la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis relative à lal- 
coolisme chronique et sur celle du sénateur Landry concernant les 
alcooliques socialement dangereux. 

En raison de l'urgence des mesures à prendre, dans ce domaine, 
tant du point de vue de la sécurité publique que du traitenient et 
de la prophylaxie d’une maladie chronique dont les ravages s’éten- 
dent dangereusement, elle a maintenu l'avis favorable qui avait été 
précédemment donné, estimant par ailleurs qu'à titre exceptionnel 
il devrait être dérogé à l'application de l’article 4 de la loi de 
finances (loi des maxima). 

Toutefois, en vue de réduire au minimum indispensable l’inci- 
dence financière du texte proposé par votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, votre commission 
des finances a pensé qu'il serait opportun dé modifier la rédaction 
des articles $ et 9 conformément aux deux amendements qu’elle 
l'a chargé de présenter en son nom. 

L'article 3 de la proposition de loi prévoit qu'au cas où le main- 
tien en liberté de l’akcoolique paraît possible, l'intéressé est placé 
sous la surveillance des dispensaires d'hygiène mentale, secondés 
par les sociétts anlialcooliques reconnues d'utilité publique. Une 





(4) Voir les nos 2095-2159, 








telle disposition tend à la création systématique de nouveaux Orga- 
nisines. I serait vraisemblablement possible d'aboutir à des résul. 
tats satisfaisants en confiant simplement la surveillance des alcoo- 
liques aux formalions médicales fonctionnant déjà dans chaque 
département et en particulier aux dispensaires d'hygiène sociale : on 
éviterait de cette façon des dépenses nouvelles sans compromettre 
pour autant le succès de la lutte contre l'alcoolisme. 

Tel est l'objet de l'amendement déposé à l'article 2. 

Quant à la modification que votre commission des finances vous 
suggère pour l’arlicle 9, elle tend essentiellement à préciser que les 
Irais de placement seront imputés dans les mêmes conditions que 
pour les autres cas d’hospilalisation et que, notamment, leur prise 
en charge par l'E‘at et les collectivités locaks n'aura lieu que sj 
le maiade est indigent. 

Sous le bénéfice de ces observations et de l'adoption des deux 
amendements susvisés, votre commission des finances émet un avis 
favorable au texte rapporté par votre commission de la famille, de 
la population et de la santé, publique. 


RaPPoRT N9 474 
Alcooliques socialement dangereux. 


Amendement présenté au nom de la commission des finances par 
M. Marcel David. 

Art. 3. — Rédiger comme suit la dernière phrase de cet article: 

« A cet effet, l'intéressé est placé sous la surveillance des âispen- 
saires d'hygiène sociale ou des formations sanitaires diverses rele- 
vant d'organismes publics ou privés et exerçant leur aclivité en par- 
tie ou en totalité dans le domaine de l’action antialcoolique. » 

Amendement présenté au nom de la commission des finances par 
M. Marcel David. 

Art. 9, — Rédiger comme suit cet article: 

« Les frais de placement sont couverts dans les mêmes conditions 
que pour les autres cas d’hospitalisation. Sont notamment applica- 
bles 12s lois sur la sécurité sociale et, si le malade est indigent, les 
lois sur l'assistance Dans ce dernier cas, les dépenses résultant de 
l'anplication des présentes dispositions sont jnscrites au budget 
départemental et son réparties entre l'Etat, le département et les 
communes dans les conditions fixées par le décret du 30 octobre 
1935 sur l'unification et Ja simplification des barèmes en vigueur pour 
l'application des lois d'assistance. 





ANNEXE N°5724 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1953.) 


TROPOSITION DE LOI tendant à différer l'application de l'article 47 
de la loi de finances du 14 avril 1952 sur Certaines interdictions 
d'exercer une activité professionneile et de son décret d'applica- 
tion du fer décembre 1952, jusqu'à la réalisation de la réforme 
fiscale, présentée (1) par M. Penoy, député. — {(Renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques.) 





« EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en adoptant les dispositions dites d’amnis- 
tie fiscales, incluses dans la loi de finances pour l'exercice 1952, le 
Parlement a tenu à ramener la quiétude dans l'existence d'un grand 
nombre de Français qui, en raison des conditions difficiles dans les- 
quelles notre pays a vécu au cours de ces dernières années et de 
la complexité des textes fiscaux qui nous régissent, se trouvaient en 
permanence susceptibles d'encourir les rigueurs de l’administration 
fiscale, 

Mais, parallèlement à ces mesures, le Parlement, à qui le Gou- 
vernement avait promis une réforme fiscale, souhaitée par la majo- 
rité des Français, tint à compléter la loi de finances, de dispositions 
drastiques et très justement sévères à l'égard des fraudeurs fiseaux. 

C'est qu’en effet l’amnistie fiscale ne pouvait avoir son plein effet, 
sans nuire aux contribuables honnêles, la grande majorité, que dans 
un climat de renouveau fiscal, ne justifiant plus aucune iuite devant 
l'impôt, 

Tel devait être le but essentiel de la réforme fiscale. 

Or, cette réforme fiscale, nous l’attendons toujours, et dans l'hypo- 
thèse où le Gouvernement dépose un projet en ce sens, rare mot 
de pouvoir être pris en considération, plusieurs mojs s’écouleront 
encore avant que celte rélorme se réalise pleinement. 

Mais le Gouvernement, lui, n'a pas altendu que soit entrée dans 
les faits l’une des promesses essentielles définies dans la déclara- 
tion d’investiture et renouvekKe lors de la discussion au Parlement 
de la loi de finances, à savoir ia réforme fiscale, pour appliquer, dès 
le 1er décembre 4952, l’article 47 de la loi, visant dans le candre de 
la répression de Ja fraude fiscale, à décréter, par voie admijnistra- 
tive, l'interdiction d'exercer une activité professionnelle. 

Cet article ainsi que son décret d'application prévoient, en efet, 
que les contribuables à l’encontre desquels des plainte auront été 
déposées par l'administration des finances, pourront se voir inter- 
dire immédiatement l'exercice de toute profession industrtelle, com- 
merciale ou libérale, en attendant qu’il soit statué sur leur sort par 
une commission départementale dont la composition reste à fixer 
par arrêté. ministériel. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ücle 61 du règlement. 
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1 est bien évident que, celte sanction prise à l'encontre d'un 
contribuable, qu'il soit coupable ou non et, cela est à souligner, est 
jntiniment pius grqve que celle qui réprime les délits de droit com- 
mun, <ar la décision n'est même pas prise par un tribunal, mais 
seulement par l'administration, auprès de laquelle, on en convien- 
dra, on ne trouve guère, l'expérience le prouve, les garanties ordi- 
naires de la justice. 5 Mg À d 

Ces dispositions sont graves, très graves mêrnes, surtout lors- 
qu'elles sont applicables, dans le système fiscal qui est actuellement 

At 

Je est la raison pour laquelle, considérant que cet article 47 n'est 
en sorte que le préambule d'une réforme fiscale, condition d'un 
genouveau fiscal justifiant son application, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après, qui prévoit que 
cette disposition ne deviendra applicable que dans le cadre d'une 
uouvelle législation fiscale, supprimant toute possibilité de fraude. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'application de l'article 47 de la loi de finances 
ne 92101 du 14 avril 1952 est différée jusqu'au vote par le Parlement 
d'un texte de loi portant réforme fisvale. ‘ Cr 

Art, 2. — Durant cette mème période, les décrets d'application de 
ce texte, et notamment le décret no 52-1275 du 1% décembre 1952, 
seront considérés comme sans objet. 





ANNEXE N°5725 





(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1933.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à différer l'entrée en vigueur de l'ar- 
ticle 17 de la loi de finances du 7 février 1953, qui précise le 
régime fiscal applicable aux sommes versées par les associés dans 
la caisse sociale en sus de leur part de capital, présentée (1)-par 
M. Raymond Boisdé, uépulé, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, megssieurs, le Parlement vient d'adopter l'article 47 de 
la loi de finances du 7 février 1953 qui décide que les sommes mises 
par les associés à la disposition de la société, en sus de leur part de 
capital, seront, en cas de remboursement et sous certaines cordi- 
tions, frappées de l'impôt de 13 p. 100 et de la surlaxe progressive. 

ll n’est pas douteux que <ette disposition mise en application rui- 
nera le crédit de la plupart des entreprises petites et moyennes et 
contribuera à freiner le développement de l’activité économique. El'e 
les empêchera notamment de trouver du crédit dans leur région 
auprès de personnes connaissant l'affaire et disposés à s’y intéresser 
sous caution de relations personnelles et parfois familiales au sein 
de la société. 

Les versements à la caisse sociale ne constituent pas, comme le 
rt l'administration des finances, une attribution déguisée de 
énéfices, mais sont le seul moyen de crédit mis à la disposition d’en- 
treprises qui ne peuvent trouver auprès des banques et des orga- 
nismes à moyen terme le soutien financier qui leur est indispen- 
sable. 

Entin, et surtout, la mise en application de l'article 17 aboutirait 
à un résultat absolument inadmissible: celui de taxer deux fois 
les bénéfices et de frapper plus particulièrement les chefs d’entre- 
prises qui sont contraints, faute de trésorerie suffisante, de laisser 
dans les caisses sociales les rémunérations qu'ils seraient en droit 
de prélever. 

En effet, un associé qui aura par exemple — et souvent pour des 
considérations de famille ou de patrimoine — laissé en compte cou- 
rant dans la Caisse sociale pour ne pas gêner la trésorerie de l’en- 
treprise tont ou partie de ses bénéfices ou de ses dividendes et qui 
aura déjà lors de l'attribution de ses bénéfices ou dividendes acquitté 
la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive, pourra avoir à payer 
une seconde fois ces mêmes impôts lorsqu'il retirera ultérieurement 
de son compte courant ces mêmes bénéfices ou dividendes. 

Afin de limiter les inconvénients de ce texte, il est indispensable 
que le décret d'application fasse l’objet d’un examen approfondi et 
qu'en tout élat de cause il permette d’une part, d'éviter la double 
taxation des bénéfices et, d'autre part, laisse aux associés un délai 
suffisant pour retirer sans payement d'impôt tout ou partie des 
peus me qu'ils ont conservées en compte courant dans les caisses 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous sou- 
meltons à votre agrément. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe {+ de l’article 17 de la loi de finances 
qui | À nee 1953 (no 53-79 du 7 février 1953) est modifié ainsi 

« Les remboursements ou retraits effectués après un délai de trois 
mois comptés à partir de l'entrée en vigueur dn décret d'applica- 
tion rs Par ie présent article, des sommes que les membres d'une 
société ».… 

(Le reste sans changement.) 











Avec demande de discussion d'urgence conformément à 


(1) 
l'article 61 du règlement. 





Art. 2. — Le décret d'application de l’article 17 de la loi de finances 
pour l'exercice 1953 (n° 03-79 Qu 7 février 1953) devra préciser les 
rreuves que les membres d'une société devront apporter pour éviler 


a taxation des sommes qu'ils retireront des tmples rants cré- 
diteurs. Ces movens de preuve re devront en au°un cas pouvoir 
laisser place À une interprétation de ladministratior 

Art. 3. — La mise en application de l'article 17 de la loi de 
finances pour l'exercice 4353 (no 53-79 du 7 février 193) ne devra, en 
aucun cas, entrainer la double taxation des bénéfices on dividendes 
laissés provisoirement en comple courant, puis reimboursis au béné- 


ficiaire. 


ANNEXE N’°5726 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 19 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouver nent À 
annuler l'arrêté du 12 février 1953 relalif au montant de la cotisa- 
tion d'allocations familiales due pair le: employeurs ct le< travait- 
leurs indépendants, présentée (1) par M. Raymond Bois, député 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurite ile.) 


EXPOSE DE>3 MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret et un arrèté en date «un 12 février 
1%3, publiés au Journal officiei du 14 février, vienneut de modifier Le 
régime des allucations et des prestations familiales des empivyeurs 
et des travailleurs indépendants. 

Le décret établit, conformément à la loi du 2 août 1919, la parilé 
des prestations familiales des travail'eurs indépendants et des sala- 
riés. L'arrêté majore les cotisations d'allocations familiales dues sur 
les revenus des employeurs et travailleurs indépendants dépassant 
4.080.000 F. 

Alors que jusqu'à maintenant tous les revenus supérieurs À 
1.080.000 F, comporlaient le versement d'une cotisation annuelle 
indistincte de 42.000 F, désormais les revenus supéreurs à 1.080.000 F 
sont décomposés en (rois tranches distinctes jusqu'à 1.106000 F, 
Au delà de ce chitfre: 28.000 F de cotisation annuelle, ce qui repré- 
seme des majorations allant de 23 à :8 p. 100! 

L'augmentation des prestations farniliales servies aus emmploveurs et 
travailleurs indépendants ne justifie pas une augmentation simuita- 
née des cotisations qui, dorénavant, seront exigées d'eux. Le fonds 
des prestations familiales dispose depuis plusieurs mois d'un ei 
dent de trois milliards de francs: l'accroissement nominal des reve- 
nus sur lesquels sont hasés les versements des cotisations permet 
même de penser que l'excédent pourrait atteindre 6 milliards eu 
septembre 1953. 

Ces chiffres résultent d'enquêtes très sérieuses auxquelles: l'en- 
semble des Caisses d'allocations familia'es ont participé: ils ont été 
fournis aux ministres intéressés qui ont re‘onau que la revendi-ation 
des employeurs et travailleurs indépendants pouvait être salistaite 
sans aucune majoration des cotisations, par la simple red stribution de 
fonds appartenant aux employeurs et aux travailleurs indépendants. 
C'est ce qui avait inspiré notre proposition de résolution no 5413 ten- 
dant à inviter le Gouvernement à établir la parité entre les pre<ta- 
tions familiales des employeurs et travaiileurs indépendants et celles 
des salariés. 

Néanmoins, le ministre des finances semble avoir estimé insuffi- 
santes les disponibilités des caisses pour permettre une augmentation 
des prestations sans l'augmentation corrélalive de certaines cotisa- 
tions. 

Le ministre des finances a donc subordonné son accord pour l'ang- 
mentation des prestations à l'auzmentation des cotisations dues par 
les catégories de revenus professionnels les plus é'evés 

Cette augmentation des cotisations va se répercu'er automatique. 
ment sur les prix et risque de compromettre la politique de stabi- 
lité économique préconisée par le Gouvernement. 

C'est dans ces conditions que nous soumettons à l'agrément de 
l’Assemblée nalionale la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 12 février 193 et à reprendre l'arrêté du 29 septembre 1939 fixant 
le montant de la cotisation d'allocations familiales due par les 
employeurs et travailleurs indépendants. 


ANNEXE N°5727 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1952.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du conseil de la 

République tendant à réglementer les mvestissements de capitaux 

étrangers dans la France métropolitaine, dans les départements 

et territoires d'outre-mer, formulée par MM. Saïller et Armengaud, 

sénateurs (2). — {Renvoyée à la commission de la ju:lice et de 

législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi tend à donner 
un cadre juridique à certains investissements étrangers en Francs 





{1 Avec demande de discussion d'urgence conformément & 
l'article 61 du règlement. 
(2) Conseil de la République : no 120. 
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me 


et outre-mer. Elle répond au double souci de protéger les intérêts 


économiques nationaux et de faciliter les investissements tant en 






apportant aux capitaux étrangers les garanties utiles qu'en détermi- 
nant limilativement les malilés néressaires. 

lous les investisser étrangers ne rentrent pas dans son 
charnn d'application inutile, en effet, de soumeîftre à un 
régime spécial ceux q présentent pas une jirmporltance essen- 
lieile et pour lesquels ‘uime actuel suffit, puisqu'il fait appré- 
cier l'opportunité de l'investissement à la fois par l'office des changes 
e: les industriés techniques 

Seules sont visées quelques industries clés et certaines activités 
de lase qui ne it pas exclusivement réservées aux Capitaux natio- 
naux, inais la difficulté est d'en donner une liste exacte, qui ne 
varie pas avec le temps et suivant les pays, et l’on doit reconnaitre 
que l’on ne saurait umérer une fois pour toutes les activités qui 
out sur la situation économique de la nation une action déterminante 
et méritent, par conséquent, de retenir l'altention du législateur. 


Le but poursuivi élant de permettre aux capitaux étrangers de 
s'investir dans ces secteurs économ ques dans des conditions elaire- 
inent définies, sans menace pour l'indépendance économique de Ja 
ns avoir à se heurter à des formalilcs administratives 
es, il à donc paru indispensable d'une part, que l'on 

compte d'une ronjoneture encore fluctuante, d'autre 
puisse savoir, dans chaque cas particlulier, si le régime 
l ‘on justitue s'applique ou ren. 

Dans ces conditions, nous avons pensé que la meilleure solution 
élait de disposer simplement que le régime nouveau ne concernerait 
qu'une parlie des activités dont 4e développement est prévu par les 
plans de modernisation, puis de confler au pouvoir exécutif le soin 
d'en fixer Ja liste pour chacun des territoires en cause, étant bien 
entendu que les saciétés ustiluées antérieurement au dépôt de 
la présente proposition ne verront pas leur régime modifié et res- 
teront sous l'empire des lois et règlements qui les régissaient. 

La protection des intérôts nalionaux résulle de trois sortes de 
dispositions qui doivent obligatoirement être incorporées dans les 
slaiuls des sociétés à participation étrangère: 

{o Les entreprises étant constituées sous la forme de sociélés ano- 
nvmes et loutes les actions étant nominalive, une partie du capital 
fixée À 10 p. 100 pour la méiropole et à % p. 100 pour les xs 
d'outre-mer, doit être réservie aux actionnaires français, c'est-à-dire: 

a) A des personnes physiques de nalionalilé française: 

Lb) A des personnes morales de droit français, y compris les 
so-iôtés anonvmes francaises à participation étrangère qui exercent 
dans la métropole et dans les autres territoires considérés une acti- 
vité agricole, indnsiriele, commerciake ou finanrière effective, à la 
coniltion que la participalion étranzère soit minorilaire lorsque les 
investissements sont effectués en dehors de la métropole. 

S'il apparaît nécessaire, en effet, d'ouvrir la porte aux sociétés à 

ariicipation étrangère qui, élahiies sur notre lerritoire, se sont en 
Fi intégrées ecomp'ètement dans notre économie, encore faut-il 
exiver d'elles: en premier lien, que l’activité exereée soit effective, 
üfin que la loi ne puisse être tournée grâce à la création de sociétés 
de droit francais constituées pour les besoins de la cause; en second 
leu, que la Structure des entrenrises n'en fasse point des flots d'in- 
fluence dans tes pays écenomiquerment sous-développés qui sont visés 
por la présente pr'position. 





y” 


% Une parlicipatian de 10 ou 35 p. 100 dans une société ne don- 
nant en principe qu'une influcnce très limitée, surtout lors ue les 
capitaux restant sont détenus par un nombre pen important d action- 
paires, les actionnaires français doivent être cependant à même, en 
raison de l'intérèt national des activités en cause, d'exercer un 
contrôle effectif sur l’arientalion des affaires, sans pour cela retirer à 
ja majorité les profils qui lui reviennent. A cet effet. au lieu de 
créer en faveur de ces actionnaires français des actions à vole plural 
inconnu de la plupart des législations étrangères et qui 
a depuis vingt ans montré plus d'inconvénients que d'avantages — 
il est prévu la création de deux catégories d’aclions diles À et B, 
imitées des « preferred shares » et des « defered shares » de la Kégis- 
lation américaine. 

Les actions A sont réservées aux actionnaires français ou à leurs 
cessionnaires, ces derniers devant répondre aux conditions posées 
pour devenir à l'origine actionnaires français; elle nomment Ja moilié 
plus un des administrateurs et, dans les assemblées générales, vien- 
nent à égalité avec les actions B lorsqu'il s’agit de décisions impor- 
tantes limitativement énumérées: objet, durée et liquidation de la 
société, modification du capital social, émission d’obligaticns et 
d'emprunts, transfert du sièse social. 

Les actions B sont réservées en principe aux actionnaires étran- 
gers, mais elles peuvent également être souscrites par des action- 
naires francais. Elles ne peuvent être librement négociées que dans 
un délai de trois ans après l'entrée en fonctionnement de la société, 
de façon à éviter toute spéculation. Sauf cette réserve et les préro- 
galives acchrdées sur elles aux actions A, les droits qui leur sont 
altachés sont done égaux à ceux des actions A dans tous les 
autres domaines, notamment dans celui de la répartition des profits; 

3e Afin d'assurer l’approvisionnement de Ja métropole et des autres 
territoires de la zone franc, ainsi que l'exécution des engagements 
commerciaux souscrits par eux envers l'étranger, les sociétés de 
production ne peuvent disposer librement au profit des pays étran- 
crs que de 50 p. 100 de leur production. 

La protection des intérêts étrangers est assurée par une dispasi- 
tion qui reprend en leur faveur le régime spécial créé par l'avis 
ne 419 du ? septembre 1949 de l'office des ehanges, leur permettant 


— système 


l 


ë 


de transtérer dans la monnaie d'origine aussi bien les divxlendes 
des actions que le produit de leur cession éventuelle. Nous pré- 
cisons dans la monnaie d'origine pour éviter, par exemple, que par 
le jeu de cession d'actions ou de droils à des personnes de natio- 





nalités diverses, on ne puisse obliger l'office des changes à régler 
en monnaie farte des investissements ou leurs dividendes eflectuss 
en monnaie faible, . 

Les statuts de la société comportant ces modifications au régime 
normal des sociéiés anonymes tel qu'il est défini par la loi du 
21 juillet 1867 et les lois subséquentes, la société pourra se cons|i- 
tuer jibrement sans aucune autorisation administrative, les démar- 
ches et délais qui entravent actuellement les relations comimer- 
ciales avec l'étranger étant supprimés. 

Sans doute sera-t4l encore nécessaire que l'office des chanzes 
intervienne, mais seulement pour constater la confommité des sta 
tuts aux etipulations de la présente loi, non point pour contrôler 
l'opportunité de l'investissement, Ainsi sera levée la difficulté à 
plus grande, l'incertitude sur la décision finale, qui présentement 
fait obstacle aux investissements étrangers. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er —- Les dispositions de la présente lot sont applicables aux 
sociétés françaises à participation étrangère qui seront constituées 
pour exercer, dans la France mélropolitaine, les départements et 
territoires d'outre-mer, certaines des activités dont le développe- 
ment est prévu par les plans de modernisation et d'équipement. 

Art, 2, — La liste des activités auxquelles s’applique la présente 
loi sera déterminée, pour chacun des pays considérés, par arrêté 
des ministres de l’économie nationale, des finances et de la France 
d'outre-mer, 

Le ruème arrêté fixera la liste des produits considérés comme 
indispensables à l'économie des pays de la zone franc et dont l’ex- 
portalion à destination de l'étranger sera soumise aux restrictions 
prévues à Fl'arlicle 8 ci-dessous. 

Art 3. -- Les sociétés visées par la présente loi seront consti- 
tuées dans Ja forme anonyme prévue par la loi du 23 juillet 1867 
ct l:s lois modificatives subséquentes. 

Art. 4. — La parlieipalion française dans ces sociétés ne pourra 
être jntérieure à 10 p. 100 ou 35 p. 100 du capital social, suivant 
que la société exerce son activité principale dans la France métro- 
poiilaine ou dans les départements et (lerritoires d'outre-mer. 

Sont considérés comme parlicipants français: 

Toule personne physique de nationalité française ; 

Toule personne morale de droit français, y compris les sociétés 
anonymes françaises à parlicipalion étrangère exerçant une acti- 
vité agricole, industrielle, commerciale ou financière effective. Dans 
le cas d'investissement dans les départements et territoires d’outre- 
luer, seules les sociétés à participation étrangère minoritaire seront 
considérées comme participants français. 

Art, 5. — Le capital social sera conetitué d'actions A et B, les 
premières réservées exclusivement aux participants français tels 
que définis à l'article 4 ci-dessus, les secondes pouvant étre déte- 
nues inditfléremment par des actionnaires français ou étrangers. 

Sous réserve des dispositions de l’article 7 ci-après, toutes les 
actions seront nominatives, 

Art. 6, — Les actionnaires du groupe A auront statutairement 
le privilège de nommer la moilié plus un des administrateurs. 

Toule résolution des assemblées générales se référant à: 

L'objet, la durée et la liquidation de la société; 

La modilicalion du capital social; 

Le lrans'ert du siège social; 

L'émission d'obligations et d'emprunts, ou l'octroi de paêts d’un 
montant sunérieur à la moitié du capital social, 
ne pourra êlre prise que si elle réunit la majorité des actions du 
groupe A et du groupe B délibérant séparément. 

Toute cession d'actions du groupe A ne pourra intervenir qu'entre 
actionnaires dudit groupe ou au profit de personnes physiques ou 
wéorales répondant aux eondilions fixées par l’articie 4 ci-dessus. 

Art. 7. — Toute cession d'actions du groupe B pourra être réalisée 
librement entre les actionnaires de la société, les cessions à des 
personnes physiques ou morales nan actionnaires étant soumises 
à l'agrément de la majorilé des actionnaires du groupe A. 

Les actions du groupe B pourrom, par décision du conseil d’ami- 
nistration, être mises au porteur el leur cession rendue libre dans 
lous les cas, lorsque trois exercices seront écoulés depuis l'entrée 
en fonctionnement de la société. 

Art. 8 — Dans le cas où la société assurerait la production, la 
préparalion ou la transformation des produits visés à l'article 2 
de la présente loi, elle ne pourra exporter à destination des pays 
autres que ceux de la zone franc que 50 p. 100 desdits produits, 
sauf dérogation motivée, accordée par arrêté du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, du ministre des affaires économiques, du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances. 

Ar — Les sociétés qui seront constituées conformément &ux 
dispositions de la présente loi ne seront soumises à aucune aulo- 
risation administrative autre que celles prévues par la réglementa- 
tion des changes pour le transfert des souscriptions. 

Les actions du groupe B souscrites par des étrangers seront 
conservées sous dossier étranger du souscripteur ou du dernier 
cessionnaire. 1 

Les dividendes affectés anx actions B, tout remboursement anti- 
cipé, tous produits de liquidation anticipée, tous produits de cession 
d'actions, seront transférables au profit du bénéficiaire dans le: 
mêmes conditions que les sommes ayant servi à la souscription 
ou l'achat desdites actions. 
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prélevées sur Ja trésorerie du chemin de fer de la Réunion et 
ANNEXE N° 5728 basées sur les taux de 1943, alors que l'indice du coût de la vie 
est passe de 100 à plus ] 2 00 
Le Di ii Par ailleurs, la caisse des rviraites d 1 France d'outri r 
FAÇRET - cs ; refuse à prendre en chärge ies @ ‘ les | s d 
ss 953. — Sanc ol ars 933 à £ 4 } 1 j 1 
(Session de 1952. Séance du 3 mars 1953.) concernant les agents de l'ancien chemin de fer de ia Réunion qui 
s . . ee ee ets étaient encore en activité au 1% janvier 1%39 
PROJET DE LOI portant modification des lois nos 51-671, 51-672 et Depuis plus de trois ans. uné' auerc Le 2 di 
51474 du 24 mai 1961 relatives à la répartition des indemnités RS LOUE he 
accordées par les Etats tohécoSlovaque, polonais et hongrois à Un act rd ps it 2 té “ gp - ) tte ns 09 | ne. 
certains intérêts français, présenté au nom de M. René Maïer, la Fronce d'outrgmes et la entre 2 me Pgages ma er drhgoes ee 
président du conseil des ministres, par M. (Georges Bidault, de ess repasse 9 Pr fer 25 gr PSS UE 2 
ministre des affaires trangères, par M. Jean-Moreau, ministre fait Dessous ane “ru LA gt Mic es He ? x 
du budget, Par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, CSS Ver Que 10 principe ça !'autcnomie és Kg 6 , 
+ eti , s Le ? les re Grdonte ne permel pas leur intèerpréiail 
ministre de la justice et par M. Maurice Bourgès-Maunourv, RSS cmt ati lou soréis Éd re. 
ministre des finances. — (Renvoyé à la commission des affaires En atléndant que ces pourparkrs entire les services sortent d 
économiques.) l'impasse où on les a engagés comte à plaisir, toute un \ 
_ , k de modestes travailleurs parvenus à leur vieillesse 1! t d $ 
EXPOSE DES MOTIFS ressources que ieur petite pension 
: 1 - C'est peut-ûtre le rûle des services d'interpréter les règlements 
Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet de et de veiller jalousement à leur application formelle, c'est en tout 
prolonger d'une année les délais accordés par les lois nos 51-671, cas le rô'e du Gouvernement d'arbitrer les corftits qui peuvent 
51-673 et 51-674 aux commissions inslituées par ces lois pour « exa- opposer ces services quand le sort des vieux travailleurs en dépend. 
miner les demandes et prendre les décisions y relatives ». Comme on le voit, il est facile au Gouvernement d'apporter rani- 


Les délais accordés sont en effet de dix-huit mois à compter du 
gr juin 1%1, date de la promulgation des lois, 

Or, les arrêtés d'application de ces lois n'ayant été pris que le 

3 mai pour la loi relative aux indemnisations polonaises -et le 
4 août 1952 pour les lois relatives aux indemnisâtions tchécoslo- 
vaques et hongroises, le travail effectif des commissions n'a pu 
commencer que plus d’une année apnès la publication des lois. 

La prolongation demandée d'un an n’augmente pas le délai 
imparti aux commissions pour eflectuer leurs travaux, mais leur 
assure seulement le délai prévu par les lois du 24 mai et qui est 
nécessaire pour mener à bien leur tâche. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


piles SL be ee 6 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale, par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique, — Sont prorogés d’une année les délais prévus: 

Par l’article 7 de la loi no 51-671 du 2% mai 1951 autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord franco-tchécoslovaque 
du 2 juin 1950, relatif à l'indemnisation de certains intérêts fran- 
çais en Tchécoslovaquie et organisant la répartition de lJ'indem- 
nité globale forfaitaire accordée par le gouvernement tehécoslo- 
vaque en vertu dudit accord; 

Par l’article 6 de la loi ne 51-673 du 2% mai 1951 relative à la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'état 
polonais aux ressortissants français touchés par la loi polonaise 
du 3 janvier 1946 sur les nalionalisations; 

Par l'article 6 de la loi n° 51-674 du ?1 mai 1951 relative À la 
répartition de l'indemnité giobale forfaitaire accordée par l’état 
hongrois aux ressoriissanis français. dont les hiens etæintérôts en 
Hongrie ont été affectés par les mesures de nationalisation, d'ex- 
propriation et de restriction d'un caractère similaire prises par 
Ph - hongrois, ainsi qu'en exécution de certaines clauses du traité 
e paix, 
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ANNEXE N° 5729 





{Session de 1953. — Séance du 3 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter une Solution au problème des retraites des agents des 
chemins de fer de la Réunion, présentée par M, Raphaël Babet, 
député. — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de la transformation de l'ancienne 
colonie de la Réunion en département français, les agents comamis- 
sionnés de l'ex-organisme dit C. P. R. (chemin de fer et port 
de la Réunion) se trouvent actueilement frustrés de la retraite à 
laquelle ils ont un droit que personne ne leur conteste. 

Antérieurement À son intégration dans le cadre métropolitain 
des chemins de fer, le personnel du chemin de fer de la Réunion 
était affilié à la caisse intercoloniale des retraites (C. I. R.); les 
relenues sur leurs trailements ont été régulièrement effectuées et 
versées à cette caisse. 

Mais, arguant de la dissolution du €. PR. et de l'assimilation 
du chemin de fer aux voies ferrées d'intérêt Jocal à compter du 
d® février 1949, la caisse intercoloniale des retraites à rejeté pure- 
rss et simplement de son sein, depuis le 4e janvier 1949, tous 
Lu agents du chemin de fer et du port, ne tenant aucun compte 
e leurs nombreuses années de versement et des droits acquis. 
a. ainsi que tous ceux qui sont arrivés à la limite d'age 
de. la date précitée ne voient plus leurs pensions Hquidées et 
ouchent à ce jour des avances lout à fait dérisoires qui sont 





dement un remde à celte situation, si l’Assemblée nationale veut 
bien appuyer de son autorité la proposition de résolution s 
que nous avons l'honneur de lui soumettre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement à apporter enns 
délai un règlement satisfaisant au lilige survenu entre la caisse 
des retraites de la France d'outre-mer et la caisse autonome mutuelle 
des retraites des chemins de fer secondaires en vue d' rer ! 
payement immédiat des retrailes des anciens agents du chemin de 
fer äe la Réunion. 








ANNEXE N°5730 





(Session de 1953. — Séance du 2 mars 1952.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre diverses mesures en \ue faciliter l'écoulement des 
stocks de charbon actuel'ement sur le carreau des mines, pré- 
sentée par M. Bouvier-O’Coltereau, député. — (Renvoyée à Ja 


commission de Ja produclion industrielle.) 
EXPOSE DES MOT!FS 


Mesdames, messieurs, ji! importe par tous les moyens de faciites 
la vente des stocks importants qui existent en ce moment méimne 
dans nos mines et qui risquent de s'accroilre encore. 

Un moyen nous parail efficace, celui d'encourager les acheteurs 
éventuels, industriels ou familles, à faire des provisions, étant 
entendu que si une baisse intervient, £es acheteurs pourront de 
toute façon en profiter. 

Ce moyen pourrait être complété par des mesures permettant aux 
établissements de erédit de financer le coût des liv: Ù 

Aussi nous vous demandons d’adopler la proposition de résolution 
suivanle : 

PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gonvernement: 

a) A faire donner par les Charbonnages de France, 
acheteurs de charbon, à usages industriels et domestiques, Ja 
garantie qu'en cas de diminution de prix et conditions du charbon, 
appliquée avant le 30 septembre 195, les prix facturés devront 
bénéficier d’une rislourne égale en pourcentage aux dimi 
effectuées, 

Cette ou ces ristournes porteront sur les quantités commandées 
à partir du #7 mars 1953 et restant en stock à la date de la mise 
en application de la baisse ; 

b) A faire donner par l'Etat les garanties permettant aux éla- 
blissements de crédit de financer à l’aide de warrants ou nantis- 
sements, Ja totalité du coût des livraisons, majoré des frais de 
+ hi effectuées pendant Ja période du 1 mars au 30 septembre 
953. 





ANNEXE N°5731 


(Session de 1953 — Séance du 3 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire par priorité dans le programme des investissements le 
barrage de Serre-Ponçon Hautes et Bassrs-Alpes), présentée par 
MM. Jean Aubin, Francois Benard, Marcel Massot et Naegelen, 
re LR — (Renvoyée à la commission de la production indus 
rielle 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Electricité de France a pis à son compte, 
sur le plan national, un programme d'équipement de la Durance 
dont la pièce maitresse est la réalisation du barrage de Serre 
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t de la Durance, à la limite 
k d j t des basses-Alpes. à 
nière conception de ce barrage qui remonte à 1851 ne lui 











o:signait qu'un b Û ag le: l'irrigation de la Provence et Ja 
lu contre Île nondations, } 1900, il intéressait tous les pros- 
pecteurs de chutes, en vue de son utilisation hydro éxectrique. 
En 1911, à la veille de la guerre, de nombreux chantiers y étaient 
ik Le 3 étaient déjà inscrits au budget, en vue 
€ ve travaux préparatoires, 
Î ant l'été de 1951, l'Electricité de France qui, depuis sa créa- 
1 ü pri \ son comple les travaux de forage, Géposa une 
der je de concession: une enquête fut ouverte qui s'étendait 
d el et qui est aujouyd'hui terminée, Le barrage 
« M * masee de un miliard deux cents millions de mètres 
cubes d’eau s'étalant sur une étendue liquixie de 2850 hectares, 
exactement la superficie du iac d'Annecy, et doit inonder totale- 
ment ou partiellement les communes d'Ubaye, la Bréole, Rousset, 
Prunières, Savines, le Sauze, Eimbrun, ïes Grottes, Chorges, Luy- 
al 1 l ( Puy-sa res 


les commerçants, en un mot toute 
la popiuation, désirent connaitre la décision qui doit être prise, 
cor de celle-ci dépend pour eux les dispositions qu'ils comptent 


Les agriculleurs, les artisans, 





prendre } réparer et aménager leurs immeubles, développer 
leurs installations prof | omiiales, rurales et industrielles. 
Afin que les adrminisi n préfecture, génie rural, reconstruc- 
tion, eaux et forêts, ponts et chaussées) puiseent établir des pro- 
grammes concernant la région inondte; 
Afin que les chambres de commerce, des métiers et d'agricul- 
ture puissent émettre des avis favorathles: 


Nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter rapidement 
Ja proposition de réso:ution ci-aprês: 


PROPOSITION D£E RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1e A accélérer l'instruction administrative de la demande de con- 
ce-sion de Serre-Ponçon et de la Basse-Durance ; 

20 A déposer au plus tôt sur le bureau de l’Assemblée nationale 
li rojet de loi concernant le barrage de Serre-Ponçon; 

» A élahlir dans le programme d'équipement proposé par l’Elec- 
ité de France à ce sujet un ordre de priorité afin que les popu- 
ons alieinles dans leurs activités par les travaux projeiés soient 
à temps toutes dispositions utiles, 


LE 
} 


à Income de prenurt 


ANNEXE N°5732 


(Session de 1953, — Séance du 3 mars 1953) 


RAPPORT fait au nom de la commission des penéions sur Ja 

p'oposition de loi (n° 4185) de Mme de Lipkowski tendant à 
modifier l'article 12 de la loi du 6 août 1948 relatif aux péleri- 
nages effectués par les familles des morts pour la France, par 


W:} l, aupui 


L 

Mesdames, messieurs, la loi de 1921 prévoit, pour les familles 
de militaires tués à l'ennemi, la délivrance, chaque année, de 
billets gratuits de la Société nationale des chemins de fer français 
pour le conjoint, les ascendants et les descendants. 

On était en droit d'attendre l'octroi d'avantages similaires aux 
f les de déportés, Or, la lei du 6 août 19:38 établit une dis- 
tinction entre les familles des déportés résistants, assimilées aux 
familles des militaires et bénéficiant des mêmes facilités et entre 
les familles des déportés politiques qui ne peuvent prétendre à 


la gratuité du voyage qu'une seule fois et pour une seule per- 
nne : joint, père, mère ou enfant 
Une telle différenciation entre des familles qui ont en commun 
la méme douleur, nous choque et nous étonne. Nous estimons, 
en effet, que l'égalité la plus absolue doit exister entre toutes les 
familles des moris pour la France et que le dernier réconfort que 
peut leur procurer ce pélerinage en terre étrangère, sur les lieux 
inémes du martyre de leur proche, ne doit pas leur être refusé. 

Nous ne pouvons donc admettre que l'on continue à restreindre 
les droits les plus stricts des familles de déportés, étant donné 
surtout le petit nombre de départs annuels vers les lieux des 
anciens camps de concentration. 

En conséquence, votre commission des pensions vous demande 

- ‘ 


d'adopter la proposilion de loi éuivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à modilier l'article 516 L du code des pensions miliratres 
d'invalidité et des victimes de la guerre relatif au mélerinage des 
familles des déportés et internés résistants et politiques Sur les 
lieux de déportation. à 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 516 L du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

Le conjoint survivant, les ascendants et descendants en ligne 
lirecte des déportés et internés réeistants et politiques peuvent 
se rendre une fois par an, au frais de l'Elat. sur les lieux des 
anciens camps de concentration, » 


ne re 





ANNEXE N°5733 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja 
proposition de loi-(n° 565) de M. Tourné et plusieurs de s, 
collègues tendant à relever les honoraires des médecins-experts 
cominis par ies juridictions des pensions, en les porlant au Coet- 
ficient 22,37 par rapport à avant guerre, par M. Tourné, député, 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
loi no 505 que j'ai l'honneur de rapporter, rappelle d’abord qu'il 
existe une injustice qui frappe et les medecin-experts Commis par 
les juridictions des pensions, et surtout les viclimes de guerre 
en instance devant leédites juridictions, En effet, d'éminents pra- 
ticiens de nos hôpitaux ou des professeurs de nos facultés de méde- 
cine sont appelés à donner leur avis sur l’origine de la maladie, ou 
sur l’aggravation du mal des victimes de guerre, qui ont obtenu 
à se pourvoir devant un tribunal des pensions. 

Les travaux à exécuter sont, en principe, longs et sérieux. Très 
souvent, les expertises ne sont pas uniques, 11 arrive même que 
certaines soient faites contradicloirement, 

Les honoraires alloués à ces médecins-experts, quelle que soit 
l'expertise, sont actuellement aux taux unifonmes de 700 F pour 
le département de la Seine et de 550 F pour la province. 

Si les rapports des experts présentent des difficultés particulières, 
ces taux sont majorés de moitié et sont portés pour chaque exper- 
üse à 1.050 F pour la Seine et 825 F pour la province. 

Ces taux sont dérisoires, au regard des travaux exécutés, Ces 
derniers, dans la plupart des travaux d’expertise, doivent être eflec- 
tués par le professeur ou le médecin spécialiste requis. 

Avant la guerre, il était alloué une somme uniforme de 100 F 
pour chaque expertise des médecins-experts commis par les juri- 
dictions des pensions. 

Aujourd'hui, avec les taux en vigueur, les honoraires payés aux 
médecins-experts sont frappés du coefficient d'augmentation suivant, 
par rapport à avant guerre 

Pour Ja Seine, 700 :100 = 7. 

Pour la province, 550:100 = 5,50, 

Pour Je deuxième cas, expertise execptionnelle, très rare, le 
coefficient, par rapport à avant guerre, est: 

Pour la Seine, 1050 :100 = 10,50. 

Pour la province, 82%5:100 = 8,2%5 

Comme cela est souligné dans l'exposé des motifs de la présente 
proposition de loi, cette façon de payer les honoraires des médecins. 
experts est injuste, De plus, elle est humiliante pour ceux qui 
sont appelés à statuer, Et finalement, ceux qui souffrent le plus 
de cette situation, ce sont les victimes de guerre en instance devant 
les tribunaux des pensions. IL arrive que des praticiens meltent 
très longtemps à déposer leur expertise, il arrive même qu'ils se 
récusent et n’acceptent pas ce travail trop mal payé. 

Ausei, et pour les victimes de guerre, et pour les experts commis, 
est-il temps de mettre un terme à‘la polilique qui préside actuel- 
lement ay payement des médecins-experts. 

Tenant compte que les pensions des grands invalides ont ét{ 
poriées au coefficient de 22,37, par rapport à avant guerre, il 
serait juste de porter les honoraires des médecins-experts, commis 
par les juridictions des pensions, à ce coefficient, 

Ainsi, le travail d’une expertise de médecin-expert seraæt-il paré, 
pour toute la France, au taux uniforme de: 

100 x 22,37 = 2237 F. 

Quant aux rapports présentant des difficultés particulières, ils 
seraient payés 3.355,80, c’est-à-dire majorés de 50 p. 100. 

Ainsi, nous reviendrions à ce qui existait’avant guerre, Ce serait 
une mesure de justice en faveur des médecins-experts commis. 

Et surtout, ce serait une heureuse mesure en faveur des anciens 
combattants et victimes de guerre, qui ont besoin d’avoir recours 
à des juges pour statuer en dernier ressort sur l’état et l'origine 
réelle de leurs infirmités. 

En conséquence, votre commission des pensions vous demande, 
mesdames, messieurs, de ibien vouloir voter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à porter au coefficient 2,37 par rapport à 1939 les 
honoraires des médecins-erperts commis par les juridictions des 
pensions. 


Article unique. — Le montant des honoraires attribués aux méde- 
cins-experits commis par les juridictions des pensions est, à partir 
du {er janvier 1953, porté au coefficient 22,37 par rapport à 193. 


ANNEXE N°5734 


(Session de 1953. — Séance au 3 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre le bénéfice de la retraite des cadres instituée par le décret 
no 51-1445 du 12 décembre 1951 aux vérificateurs de l'office natio- 
nal interprofessionnei des céréales au même litre que les chefs de 
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section départementale dudit office, présentée par M. Mabrut et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture.) 
e 
EXPOSE DES MOTLFS 


Mesdames, messieurs, les vérificateurs de l’offile national interpro- 
fessionnel des céréales bien que classés comme personnel « cadre » 
depuis 1942, n’ont pas été confiés à ce jour, au même titre que les 
chefs de section départementale de cet élablissement, au bénéfice de 
ja retraite des cadres instituée par le décret n° 51-1145 du 12 décemn- 
bre 1951, en faveur de certaines catégories d'agents d'administration 
non titulaires. 

Or, les textes qui régissent l’application de la retraite des cadres, 
et en particulier le paragrahe 2 de l'article 1er du décret du 12 décem- 
bre 1951 précité, arrêté et circulaire d'application stipulent que lez 
intéressés doivent, pour prétendre à la retraite des cadres: 

4° a) Occuper un emploi à temps cormplet: 

b) Soit justifier une gratification d’ingénieur diplômé; 

c\ Soit exercer les fonctions correspondantes à celles qui incombent 
à des fonctionnaires titulaires dans la catégorie A: 

0 percevoir une rémunération brute égale au traitement budgé. 
taire d'un agent titulaire de l'Etat classé à l'indice 22: 

or, les chefs de section départementale ont obtenu le bénéfice de 
la retraite des cadres, en vertu de l’article 1, alinéa a et de l’art- 
cle 2 du décret du 12 décembre 1951. 

Par contre, les vérificateurs qui occupent un emploi à temps ecom- 
ptet {art er, alinéa a) et dont la rémunération brute est supérieure 
au traitement budgétaire d'un agent titulaire de l'Etat classé à 
l'indice 2% (art. 2), n’ont pas été compris au nombre des bénéfi- 
claires, 

Aucune raison ne s’oppose dans ces conditions, à ce que les vérifi- 
cateurs bénéficient des mêmes avantages que les chefs de section 
départementale quant à la retraite des cadres, puisqu'ils remplissent 
les mêmes conditions. 

C'est pourquoi nous vous prions de bien vouloir adopter la propo 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre le béné- 
fice de la retraite des cadres institué par le décret ne 51-1445 du 
12 décembre 1951 aux vérificateurs de l'office national interprofession- 
nel des céréales, au même üitre que les chefs de section départemen- 
tale dudit office. 





ANNEXE N°5735 





(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la proposi- 
tion de loi (n° 5380) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger le délai prévu à l'artichs 3 de la loi n° 49-118 
du 25 mars 1949 portant statut des comba:tants volontaires de la 
Résistance, par M. Tourné, député, 


Mesdames, messieurs, les éléments qui molivèrent, l’an dernier, le 
prolongement du délai pour le dépôt de la demande de carte de com- 
battant volontaire de la résistance, sont toujours d'actualité. 

Comme le précise l'exposé des motifs de la proposition de loi 
no 5330, un an s’est écoulé depuis le délai supplémentaire accordé 
l’an dernier. Et maïgré quelques arméliorations obtenues notamment 
dans la mise en place des commissions compétentes, les motifs qui 
furent à la base d’une demande de délai suprlémentaire subsistent. 
On rétorquera peut-être que les intéressés ont eu le temps de faire 
valoir leurs droits, Un tel raisonnement méconnaîtrait totalement la 
complexité des problèmes, surgis au cours de la dernière guerre. 

En outre, comme nous le lisons dans l'exposé des motifs de la pré- 
sente proposition de loi, comment concevoir des limites aux délais 
accordés pour l'obtention de La carte de combattant volontaire de la 
Résistance, alors qu'il est toujours possible aux combattants de la 
guerre 1944-1918 de faire valoir leurs droits trente ans après — et c'est 
Justice, D'ailleurs, de bonne foi, personne ne comprendrait un tel 
ttat de choses, à un moment où i* est question de redonner à ceux 
qui faillirent à leur devoir pendant la dernière guerre, leurs titres, 
leurs grades et les indemnités afférentes à leur ancienne situation, 
qu'ils perdirent pour avoir servi l'ennemi. 

H ne suffit pas d'honorer en paroies les combattants volontaires 
de la Résistance. !1 faut encore que teurs droits soient respectés. Et 
Parmi leurs droits, figure la reconnaissance de ce qu’ils furent, par 
l'attribution de la earte de combattant volontaire de la Résistance. 

En conséquence, mesdames et messieurs, votre commission des 
pete vous demande de Lien vouloir voter la présente proposition 

e loi: ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Prorogeant le délai prévu par l'article 3 de la loi no 49-518 du % mars 


194) relative au sialut et aux droits des combattants volontaires de 
ta Résistance. 


Article unique. — Le délai prévu par l'article 3-de la loi no 49-418 
du 25 mars 1949 relative au statut et aux droits des combattants volon- 
taires de la Résistance, prorogé par la loi no 51-697 du 24 mai 1954 et 


ar ka loi n° 52-813 du 19 juillet 1952, est à nouveau prorogé jusqu'au 
mars 1954, 
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PROPOSITION PE LOI tendant à maintenir les dispositions actuelles 
du statut « Champagne » relaiives à l'assainissement qualitatif, 
présentée par MM. Dravenv, KRincent, in ‘ 
du groupe socialiste, d 
Doissons.) 


evinirey et 


ü: e 


» Utpu +. — (NCHVOY: 1 14 


Mesdames, messieurs, la question de l'a t qua l 
et des moyens de le réaliser n'est s nouvelle 
En 1911, année des émeutes dirigies ntre la fraude ' 
première mesure appropriée à la Champagne et : ë 
des opérations de pressurage. 


C'est par une note de l’adminis! 
du 13 septembre 1911, no 8315, u ! 
soir. Tous les pressureurs doivent y indiquer, au fur 
de la mise en œuvre des vend 
de raisins par récoltant et r marc, rerni l n hectos 
le degré obtenu. Pour contrôler ces dispositions, les pressoir nt 
visités par les divers services in! sés (contril 
répression des fraudes, 1. N. A. O., C. I. V. C.). Ce 
donc le eontrûle sérieux des déclar: | 
et des dispositions du statut Champagne relatives à l'assain 
ment qualitatif. 








Malgré la production d’un vin de qualité, la Cham 
des crises graves. Depuis longtemps elle s'est 
un statut particulier visant à maintenir et à 
lité. L'’appellation « Chamnagne » ne peut étre 
quantité de vin supérieure à 4 hectolitre par 1: 


11 Î 





e 


] ) kg de ven- 
ange (art, 152 du code du vin), disposition extrémement fmpor- 
tante dans le but de limiter le pressurage et oblenir un vin de 
qualité. Il est fait obligation d'indiquer le poids des vendanges sur 
la déclaralion de récolte. 


Pour le reste de la France, le code du vin se borne à dire (art, 15) 
que le volume de vin représenté par les vendanges expédites est 
calculé à raison de 1 hecto de vin par 120 kg de vendanges. Ces 
dispositions qui résultent du décret-loi du 19 juillet 192% (art. 4) 
sont plus libérales que celles du décret du ter août 1934, article 4er, 
où le volume de 150 kilos de vendanges élait retenu. En Champagne, 
où les expéditions de vendanges atteignent S0 p. 100 de la récoite, 
on à jiégalisé par le décret-lot du 23 septembre 1935 (art. 4} le 
rendement de 1 hecto de vin par 150 kg de vendanges tradition- 
nellement appliqué. 


Par rapport au chiffre de 130 kg — et encore ne s’applique-t-il 
ue tout à fait théoriquement aux vendanges expédiées! — 
l'assainissement qualitatif réalisé en Champagne est de 15 p. 106, 
dépassant largement le taux maximum de 8 100 réclamé par 
certains pour les prestations viniques. De plus, l'article 154 du code 
du vin stipule que les vins ayant droit à l'appellation Champagne, 
introduits chez les négociants, ne sont pris en charge qu’à raison 
de 97,5 p. 100 de leur volume au compte de ladite appellation 
— c'est encore un assainissement de 2,5 p. 100. 

. 

Outre la limite de rendement à l’hectare, le degré minimum 
comme pour les autres appellations, la taille est sévèrement régle- 
imentée. Lo Champagne ne peut être vendu qu'après un an de 
tirage en bouteille. 


Dans ces conditions, l'extension des preslations viniques aux 
vignerons champenois leur apparaitrait comme un non-sens. La 
récolte étant vendue dans la proportion de 80 à 85 p. 100 à l'état 
de vendanges au négoce, le petit vigneron n'a comme déchets 
que ses marcs qui ne suffisent pas dans bien des cas à se procurer 
les 10 litres d’aicooi en franchise. Quant aux rebêches, vins produits 
au-delà de la limite de 4 hecto de vin à appellation « Charmmpagne » 
par 150 kg de vendanges, elles sont peu importantes et sont 
réservées à la consommation familiale. 

Précisons enfin que le respect du statut particulier de la Cham- 
pagne est efficacement assuré puisqu'aux services anciens s'est 


ajouté le comité interprofessionnel du vin de Champagne, organisme 
doté de pouvoirs étendus. 


Aussi, devons-nous continuer à faire confiance aux vignerons 
champenois qui ont réalisé depuis longtemps et avec efficacité 
l'assainissement qualitalif réclamé par tous. C'est ce que prévoit 
d’ailleurs l'exposé des motifs de Ja proposition de loi no 3260 de 
M. Sourbet (p. 13). 


Nous vous proposons donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 77 du code du vin est ainsi complété; 


« Le statut Champagne comportant déjà des dispositions appro- 
priées et ayant le même objet, la réglementation relative aux pres- 
tations viniques n’est pas applicable aux vins bénéficiant de 
l'appellation « Champagne » et aux vins originaires de la Cham- 
pagne vilicole, » 

cn 
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ANNEXE N'°5737 


sséséelihte 
(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 

ile sur la proposition de loi (n° 4617) de M. René Kuechn et 

plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 14 de la loi 

li iS-IUL du 17 janvier 1948 instituant une aïllocation de vieillesse 
rsonnes non salariées, par M. Vialte, député. 


} ET 4 per SU lit 
Mesdames, messieurs, la loi du 17 janvier 1948 a organisé des 
caisses ofessionnelles d'assurance vieillesse administrées par les 
I nn : 
1e! ntants des intéressés. , ; 2 
Eile prévoit qu'à titre ob:igatoire ces caisses devront garanir un 


minimum d'allocation à leurs ressortissants, mais e:le à laissé beau- 
up de .jatitude aux conseils d'administration pour décider des 
jroits acquis par les colisants. L ; 
“ Les conseils ont usé de cette faculté assez largement en instituant 
vsième de points pour le calcul des retraites (artisanat), 
soit des régimes variés entre lesquels les assujettis peuvent choisir 
librement (’ommerce et industrie), soit un régime complémentaire 
pouvant être rendu obiigatoire par décret (art. 14 de la loi du 

1 janvier 1918). x . 
. En fait, c’est surtout l’organisation des professions libérales qui 
a usé de celle facuité; la procédure utilisée est cependant contes- 
table. En effet, ies règlements d'administration publique n° 49-156 
du 30 mars 1949, no 49-515 du 21 avril 1949 et n° 49-546 du 21 avril 
1919 ont renvoyé à des arrêtés interministériels la fixation du taux 
des cotisations des régimes comp'émentaires, alors que la loi ne 
mentionne que des décrets. ; 

Profitant de cette entorse à la lettre de la loi, certains opposants 
à la loi ont attaqué lesdits arrêtés et obtenu parfois gain de cause. 

Il nous est demandé aujourd'hui d’aller plus loin et de décider 
que les régimes complémentaires n'auront jamais qu'un caractère 
facultatif, ce qui veut dire qu’ils sont condamnés, Car si, dans un 
régime de capitalisation, le contrat individuel se conçoit, il en va 
tout autrement dans un régime par répartition. 

il est important de noter que la presque totalité des conseils 
d'administration des caisses autonomes provient aujourd’hui de 
l'élection par les assujettis; une minorité de membres de certaines 
professions dernande au Parlement de trancher, à la place des repré- 
sentants élus de cette profession, une question purement profes- 
sionnelle, 

Il nous apparaît impossible d'entrer dans cette voie, en faisant 
remarquer qu'en fait les individualistes qui sont à l’origine de ce 
texte tendent à renforcer l'emprise de J'Etat sur leur profession. 
Ce n'est probablement pas ce qu'ils ont voulu. 

Nous proposons donc le rejet du texte. , ; 

En même temps, nous pensons qu’il y a lieu de lever l'équivoque 
qui entoure la difficulté citée plus haut; il se trouve que l’arti:le 41 
de la loi de finances de 1953 (Journal officiel du 8 février 1953) a 
résolu la même question pour certains organismes professionnels. 
Nous proposons donc d'étendre aux organismes de la loi du 17 jan- 
vier 1918 les dispositions qu'elle a prévues et qui sont ainsi libellées: 

« Sont validés, nonobstant toutes décisions contraires, les effets 
des dispositions législatives et réglementaires prises pour le finan- 
cement des organismes visés par les lois des 26 avril et 7 octobre 
196 et notamment celles relatives à l'assiette des cotisations profes- 
sionneiles, à leur taux, à ieur exigibilité et leur mode de recou- 
vrement. » 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous propose d'adopter le texte ci-dessous: 


£0 un s&S 


PROPOSITION DE LOI 


élendant aux organismes créés par la loi du 17 janvier 1948 
les dispositions de l'article 41 de la loi de finances de 1953. 


Article unique. — Les dispositions prévnes par l'article 41 de la 
loi de finances pour l'exercice 1953, no 53-79, sont applicables aux 
organismes d’assurance-vieillesse créés par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 


non salariées. 





ANNEXE N°5738 


f 


(Session de 1953, — Séance du 3 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (n° 3656) de M. Besset et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire cesser le recouvrement des Sommes réclâmées à des vieil- 
lards qui, ayant bénéficié d'une allocation vieillesse alors qu’ils 
n'en avaient pas le droit, auraient perçu indûment ces sommes 
sans cependant commettre de fraude caractérisée, par M. Besset, 
député, 


Mesdames, messieurs, de nombreuses personnes âgées sont pré- 
sentement mises en demeure de rembourser des sommes impor- 
tantes représentant des allocations qui leur auraient été indûment 
versées. 





J1 s'agit de vieillards qui ont pu se voir reconnaître le droit à 
l'allocation temporaire, droit qui leur fut retiré à la suite d’en- 
quêtes révélant des insuffisances ou incorrections dans les réponses 
faites aux questions posées lors de la demande de l'allocation. La 
loi du 10 juiget 1952 a fait disparaître, pour les vieillards qüi rele- 
vent des professions agricoles, la crainte d’une réclamation en 
remboursement de la part de J’Etat, mais d’autres vieillards ne 
relevant pas de ces professions sont privés de cette mesure ce qui 
constitue une injustice que votre commission du travail et de la 
sécurité sociale entend faire disparaître par un texte de loi, 

D'autres vieillards ont pu se voir reconnaître par les organismes 
de sécurité sociale le droit à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés alors que des enquêtes ultérieures ont révélé que les intéressés 
n'auraient dû bénéficier que de l'allocation temporaire. A ceux-là, 
lies caisses de sécurité sociale réclament aussi des sommes impor- 
tantes, Il est vrai que les commissions de recours gracieux consti- 
tuées au sein des ‘conseils d'administration des caisses examinent 
avec beaucoup de soin et de bon sens les nombreux cas qui leur 
sont soumis. Des examens attentifs demandent, malgré tout, un 
cerlain temps pendant lequel les vieillards attendent dans l'inquié- 
tude d’être fixés sur leur sort. 

En général, ces remboursements sont réclamés à des vieillards 
insolvables. Dans de très rares cas seulement il s’agit de pauvres 
vieux ayant un petit bien insignifiant auquel ils restent attachés 
car il représente pour eux des années de travail, d'économie et 
même de privations. 

Ce qu'il convient de retenir, en cette matière, c’est que les ser. 
vices administratifs et de contrôle n’ont pas toujours pu faire face 
à la nécessité de nombreuses enquêtes qui auraient dû précéder ou 
suivre de près l'admission des demandeurs, ce qui amène à considé- 
rer que seules les fraudes caractérisées peuvent être exclues du 
bénéfice des mesures prévues. 

En conséquence, prenant en considération la proposition qui lui 
est soumise, votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d’adopter la proposition de loi et la proposition do 
résolution suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'allocation temporaire aux vieux 


Article unique. — Sauf en cas de fraude caractérisée, l'Etat 
renonce à tous ses droits et actions en remboursement sur les 
sommes perçues au titre de l'allocation temporaire, à l’encontre de 
toute personne qui s'est vu retirer par la suite le bénélice de 
l'allocation. 

à 7 uns ne saurait donner lieu à répétition de la part 

e at. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles à faire cesser le recouvrement des sommes versées 
indûment à des personnes âgées au titre de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ou de l'allocation de vieillesse lorsqu'aucune 
fraude caractérisée ne peut leur être imputée. 





ANNEXE N°5739 





(Session de 1959. — Séance du 3 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 4° de M. Robert Coutant et 
plusieurs de ses collègues (n° 4532) tendant à compléter l'ar- 
ticle 37 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances Sociales applicable aux assurés sociaux des professions 
non agricoles; 2° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues (n° 4631) tendant à compléter l'article 37 de l’ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles; 3° de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues (n° 4906) 
tendant à compléter l’article 37 de l'ordonnance n° 45-215: du 
19 octobre 1945 modifié par la loi n° 49-1651 du 31 décembre 1949 
fixant le régime des assurances sociales aux assurés des profes- 
sions non agricoles, par M. Viatte, député. 


Mesdames, messieurs, les trois propositions de loi ci-dessus ont 
pour but commun de réparer une anomalie d'interprétation à 
laquelle a donné lieu l’article 37 de l’ordonnance du 19 octobre 1915. 

En effet, cet article prévoit qu'à l'expiration du délai de trois ans 
prévu en matière d'assurance de la longue maladie, les prestations 
en nature de l'assurance maladie peuvent être maintenues lorsque 
la continuation des soins est susceptible de permettre le maintien 
du sujet dans un état de santé compatible avec une activité pro- 
fessionnelle. 

Un avis du conseil d'Etat du 23 mai 1950, diffusé par circulaire 
ministérielle n° 122$. S., du 12 juin 1950, a précisé  — cette dispo- 
sition élait également applicable aux ayants droit de l'assuré qui 
psg une activité professionnelle à l'expiration du délai de 

s ans. 

Selon ces dispositions, l’administration et la jurisprudence esti- 
ment qu’il convient de considérer comme une « activité profes- 
sionnelle », une activité tant salariée qu'artisanale, libérale, com- 
merciale, etc., mais non une activité ménagère ou scolaire. 

Il s'ensuit que le conjoint d’un assuré qui ne travaille pas à 
l'expiration des trois ans de longue maladie, l'enfant d’un assuré 
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ui, à la méme époque poursuit ses études sans être soumis au 
régime de sécurité sociale des étudiants, ne peuvent prélendre à 
ja” prolongation des soins au titre de la loi du 31 décembre 1919 
complétant l'article 37 de l'ordonnance du 49 octobre 1945. 

Ces interprétations conduisent à des anomalies regretlables et il 
semble socialement inadmissible, par exemple, que des ayants droit 
exerçant une activité libérale, à l'expiration des trois ans, béné- 
ticient du maintien des prestations, alors que des femmes d'assurés 
qu s'occupent des soins du ménage et de l'éducation de leurs 
enfants — et dont la fonction sociale ne peut être discutée — ne 
peuvent pas jouir des mêmes avantages. 

A l'unanimité, votre commission du travail et de la sécurité 
socle vous demande d'adopter le texte ci-après qui répond à ce 
désir. 

PROPOSITION DE LOI 
modijiant l'article 31 de l'ordonnance n° &5-%454 du 19 octobre 1M5, 
relatif à d'assurance de la longue malwie. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 37 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 19%5, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, modi- 
fié par la loi du 31 décembre 1919, est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Après l'expiration du délai de trois ans prévu au présent article, 
la caisse primaire peut, par décision prise dans les conditions défi- 
nies à l’article 34 ci-dessus, accorder, pour une durée fixée par 
elle et qui peut être prolongée par décisions ultérieures, les pres- 
tations en nature de l'assurance maladie, pour l'affection ayant 
ouvert droit au bénéfice de la longue maladie, lorsque la nature 
de cette affection exige la continuation des soins au delà du délai 
susvisé, » 





ANNEXE N°5740 





(Session de 1953. — Séance du 2 mars 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commissjon du travail et de la sécurité 
sociale Sur la proposition de loi (n° 4874) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à faciliter le fonctionnement des 
commissions d'affiliation prévues à l’article 16 de la loi du 17 jan- 
vier 1948 insiituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées, par M. Vialte, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 janvier 1918 instituant une 
allocation de vieillesse pour les non-salariés a classé les assujettis 
selon leurs activités professionnelles. Le cas de ceux dont la ou les 
activités les rendent susceptibles d'être affiliés à plusieurs caisees 
devait être tranché par des commissions statuant dans les quarante- 
cinq -jours. 

L'expérience a montré que trois ordres de difficultés <e sont pré- 
sentés: 

19° Ce délai est trop court, car l'examen du dossier nécessite la 
plupart du temps un échange de correspondance entre les camrais- 
sions et les intéressés, la confrontation des opinions adverées, etc. 

De plus, les difficultés de création de la caisse agricole ont rendu 
ce délai illusoire dans certains cas; 

20 La loi ne prévoit pas de sanctions au cas où ce délai n'est pas 
observé; il faut donc réparer cette omission; 

3° Il est arrivé aussi que certaines parties en cause dans le litige 
n'aient pas été avisées et n'aient pu, par conséquent, présenter 
leurs observations. Il y a là une anomalie qu'il faut aussi réparer. 

Tel est le but de la proposition ci-après, que votre commission 
du travail et de ja sécurilé sociale vous demande d'accepter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — L'arlicle 16 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque les aclivités non saiariées exercées par une personne 
la rendent susceplib'e d’être affiliée à plusieurs caisses dépendant 
d'organisations autonomes distinctes, cette personne est affiliée, en 
cas de désaccord, à la caisse désignée par une commission consti- 
tuée dans les conditions fixées par un règlement d'administration 
publique et chargée de régler les conflits relatifs à l’affiiation. Un 
appel, non suspensif, pourra avoir lieu devant des commissions 
instiluées dans des conditions fixées par le même règlement. 


« Ces commissions devront être constituées dans le délai d'un 
tmnois suivant la publication du règlement d'administration publique 
prévu ci-dessus, 

« A peine de nullité des décisions, la procédure devant les com- 
missions doit mettre en cause toutes les parties intéressées dans le 
litige, lesquelles recevront chacune notification de la décision, Le 
règlement d'administration publique précité fixera d'autre part des 
délais de rigueur pour la production des observations, conclusions 
ou mémoires écrits desdites parties, lesquels pourront étre déve- 
loppés oralement. » 


Art, 2. — Lorsqu'à raison de l'application des dispositions dont 
la suppression résulte de l’article 17 de Ja présente loi, kes déci- 
sions des commissions d'affiliation sont entachées d'un vice de 
tardivité, celui-ci est de plein droit réputé inexistant. 











ANNEXE N'’'5741 


— 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 19 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu 


rité sociale sur la proposition de loi (n° 4101) de M. André M 
cier (Uise) et plusieurs de ses collègues idant à « ire le 
bénélice de l'assurance volontaire pour les ri] prestations 


maladies el preslalions longue maladie aux veuves non salariées 
des affiliés aux caisses de sécurité sociale, par M. Viaile, député, 


Mesdames, messieurs, on sait que le bénéfice de l'assurance x - 
taire permet à ceux qui cessent ieur activité salarice de ns [a 
le droit aux prestations s'ils versent une cotisation tixée par le 
ministre du travail. 

Le cas des veuves de sala liés, non saläriées elles-mên , hest 
pas actuellement mentionné explicitement parmi les hénéticiaires 
de cette mesure. Il est clair cependant qu'il ést socialem i 
des plus intéressants, surtout s'il s'agii de m ie ! 
breuses. 

Pae leltre en date du 19 octobre 1951, le min e du ivail fai- 
sait connailre dans les 1icrimes suivants au président du conseit 
d'administration de la F. N. O0. S. $S. la possibilité pou \éuves 
d'être aflilites à l'assurance volontaire: 

a J'ai l'honneur de vous confirmer que l'épouse non salariée d'un 
assuré me paraissant pouvoir être considérée comme participant à 
l'assurance de son mari, j'ai estimé qu'au décès de celui-ci, sa 


veuve, cessant de bénéficier de l'assurance obligatoire 1orsqu 
n'occupe pas elle-même un emploi salarié, est susceptible de deman- 
der le bénéfice de l'assurance volontaire dans 1 

suivent le décès de son mari. 


« Je vous signale qu'il est ac'ucllement procédé à une res l 
des textes régissant l'assuran’e volontaire et que les veuves - 
surés sociaux seront expressément mentionnées parmi les bénil- 
ciaires de cetle assurance, » 

I est non moins exact que la plupart des es de 5 3 
ignorent cetie possibilité et que, d'autre part, le fondement de ! 3 
droits reste en marge de la li 


C'est pourquoi il y aurait lieu d'étendre par voix législative le 


hénétice de l'article 4 de l'ordonnance du 19 oclobre 1915 sur « l'as- 
surance volontaire » à ces veuves déshéritées. 
Ce serit oflicialiser des droits auxquels le ministre du travail 


n'est pas opposé, 

Tel est le but de la proposition de loi de M. Mercier, que votre 
commission vous demande d'adopter avec une moditicalion. 

M. Mercier demandait eu eflet que le taux de la cotisation fût 
fixé dans la loi. Nous pensons que ce serait anormal, celte } - 
dure n'ayant jamais été utilisée; il convient 
rogative au pouvoir exécutif. 

Sous cette réserve, votre commission du travail el de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte ci-après: 


4 y sito 
ae ;di=SCI { Ü Î - 


PROPOSITION DE LOI 
complétant l'article 4 de l'ordonnance n°9 45-2154 du 19 octobre 1913 
relatif à l'assurance volontaire. 


Article unique. — 11 est inséré, entre le troisième et le qua'rièrre 
alinéa de l’article 4 de l'ordonnance no 45-2454 du 1% octobre 1913 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, le nouvel alinéa suivant: 

« Aux veuves non Salariées d'affiliés, pour les pres!'ations en 
nature de l'assurance maladie et de l'assurance de la longue mala- 
Gie, » 





ANNEXE N°5742 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sfcu- 
rité sociale sur la proposition de doi (n° 4743) de M. Dejiachenal 
tendant à modifier l’article 20 de la loi n° 52-799 du 10 juit- 
let 1952 sur l'allocation de vieillesse des personnes non salariées, 
par M. Viatte, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue, M. Dela- 
chenal, a pour but d’exonérer de cotisations à la caisse d'assurance 
vieillesse agricole les infirmes vivant sur l'exploitation; elle réduit 
cette cotisation pour les invalides dont le taux d'invalidité dépasse 
60 p. 100. 

Afin d'en préciser la significalion, il y a lieu de rappeler que la 
cotisation visée a, en réalité, le caractère d'un droit d'inscription, 
la très grande partie des ressources de la caisse provenant d'un 
rte indirect et de cotisations assises sur le revenu cadas- 
tra 

Ceci étant rappelé, il semble qu'il n’y ait pas d’inconvénient 
d'exempter de la cotisation les invalides à 100 p. 100 qui ne sont 
pas de vrais agriculteurs. Mais cette invalidité doit étre constatée 
selon la procédure habituelle et non par un seul médecin. 

Pour la même raison, il apparaît à votre commission que le taux 
d'invalidité au-dessus duquel une réduction de cotisation de moitié 
peut tre consentie comme 1e dermande M. Delachenal doit être 
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fixé à &0 p. 100, taux sur lequel se prononcent les Commissions Can- 
fonales d assistance. 

sous ces réserves, votre commission du travail et de la sécurité 
éociale vous demande d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION LE LOI 
complétant l'article 20 de la loi du 10 juillet 1952 tendant à assurer 
la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des per- 
sonnes non salariées et la substitution de ce régime à celui de 
d'allocation temzorare. 


Article unique. — L'article 20 de la loi no 52-709 du 10 juillet 1952 
est compiélé par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, les personnes atteintes d'une invalidité de 100 p. 100 
constatée par une des cormmissions d’assislance prèvues par la loi 
ne 49-109, du 2 août 1919 seront exemptées de celte cotisalion., La 
cotisation sera réduite de moitié si Je ‘aux de l'invalidilé est com- 
pris entre S0 et 100 p. IUU, » 





ANNEXE N°5743 


(Session de 1953, — Séance du 3 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi (n° 4136) de M. Alphonse 
Denis et plusieurs de <es collègues tendant à réduire de moitié le 
taux des cotisations de l'allocation vicillesse artisanale par un 
nouvoau mode de financement, par M. Vialle, député. 


Mesdames, messieurs, le groupe communiste nous propose de 


, 
duuinuer de moitié 


la cotisation d'assurance vieillesse artisanale 

out en maintenant, dit-il, le taux des prestations actuelles par une 

din! Uon ds eociciés, 

justilie sa proposition par deux considtrations: 

s diflicultés de j'artisanat; une raison d'équité. 

wore qu'insuflisamment andiySe dans Fexposé des motifs, la 

preinière raison h'es!t, hélas! que trop valable. Elle entraine d'ail- 
que de nombreux artisans sont actuellement hors d'état de 
urer une vieillesse décente, et qu'il est plus que jamais néces- 

ire de protéger leurs orzanisations d'assurance vieillesse 

La deuxième raison évoquée par le groupe communiste est plus 

discutable, On ne voit pas pourquoi, en effet, un impôt sur les 

sociétés pourrait, par raison d'équité, bénéticier aux artisans, alors 

qu'il y a de nombreux petits conunerçan!ts, dans nos villages en 

rliculier, qui vivent aussi difficilement; on peut en dire autant 

de nombreux membres de professions dites libérales qui vivent 


per but fes 


misérablement (professeurs à domicile, artistes, etc:). 

Cet esprit d'équité du groupe communiste s'éclaire d’un jour 
encore bien plus curieux si l'on se souvient qu’il a constamment 
défendu la loi du 22 mai 1916 qui impose comme cotisation d’as- 


surance vieillesse aux artisans 9 p. 100 de leur revenu profession- 
nel, Autrement dit, quand Je parti communiste est au pouvoir, il 
lui paraît normal de réclamer 25.000 ou 30.000 F de cotisation vieil- 
lesse aux artisans; quand il est dans l'opposition, il estime que 
40 000 F est est une charge insupportable. 
celle notion d'équité nous clant élrangère, nous croyons devoir 
ppeler que votre commission à fait adopter, dans la loi du 10 juil- 
1 1932, par la voix de votre rapporteur, une position différente: 
sil e la création d'un fonds national d'assurance vieillesse 
ibvenlic'juant tous les régimes, 
Elle vous demande de confirmer cette position et de rejéler pure- 
ment et simplement Ja proposition qui vous est soumise. 


ANNEXE N°5744 


—— 


Ci 


(Session de 1993. — Séance du 3 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’intérieur sur: IL — Le 
rapport (no 67) (fait au cours de la précédente législature) sur: 
a\ le projet de loi relatif au contentieux administratif; b) les 
propositions de loi: 10 de M. Jacques Bardoux relative au recru- 
tement, à l'organisation et à la composition des conseils de pré- 
fecture; 2° de M. Charlet, sénaleur, et plusieurs de ses collègues, 
portant réorganisation des conseils de préfecture, modification de 
leur recrutement et de leur compétence et leur substituant ds 
pellation de tribunal administratif. (Dispositions relatives à dla 
compétence des tribunaux administratifs.) I, — Les propositions 
de loi: 40 de M. Jacques Bardoux (n° 51) relalive au recrutement, 
à l'organisation et à la composition des conseils de préfecture; 
2 de MM. Maurice Grimaud et Prélot ‘no 3337) relative au 
contentieux administratif, par M. Alfred Coste-Floret, député (1). 


Mesdames, messieurs, conformément à l'article 33 de son règle- 
ment, l’Assemblée nationale a décidé le 11 juillet 1951 de reprendre 
Je rapport de M. Wasmer (n° 12194) de la précédente Kgislature 
sur la réforme du contentieux administratif, 

Un nouvel examen de la commission de la justice, saisie au fond, 
a amené M. Wasmer a établir un nouveau rapport (ne 408%) sur 
lequel] la commission de l'intérieur est appelée à donner son avis. 





(4) Voir également le n° 1084. 





Le principe essentiel de la réforme proposée par le projet de Jol 
et admis par la commission de la justice est exprimé par l'article {er 
Ce texte institue des tribunaux administratifs de droit commun à 
la portée du justiciable, Pour opérer cette importante réforme, ke 
projet de loi procède à un aménagement de compétence à l'inté- 
rieur de la juridiction administrative, les conseils de préfecture 
devenant désormais juges de droit commun en matière adminis- 
trative, le conseil d'Etat restant, dans tous les cas, juge d’appel. 

Tirant du principe ainsi posé dans le domaine de. la compétence 
une conséquence logique dans le domaine du statut des conseillers 
de préfecture, la commission de la justice a tenu à apporter 
divers amendements au texte gouvernemental pour faire bénéficier 
les membres des nouveaux tribunaux d'un statut en rapport avec 
l'importance accrue de leur mission. 

Nous examinerons, en premier lieu, le problème de compétence, 
en second lieu, celui du statut. 

Examiner le problème de compétence, cæst porter un jugement 
sur le principe mêrne de la réforme, Celle-ci est-elle ou n'est-elle 
pas opportune ? 

Pour justifier la nécessilé et l'urgence de la réforme, il suffit 
de constater l’impossibiité matérielle où se trouve le conseil d'Etat 
de faire face à sa tâche malgré un eflort de standardisation poussé 
à ses dernières limites. Dans le numéro de 1952 (fasc. 6) d'Etudes 
et Documents qui publie, chaque année, les rapports d'activité 
des différentes sections du conseil d'Etat, Mlle Lainé, secrétaire de 
We Eu du contentieux, établit le bilan des aflaires qui restent 

uger. 

« Au cours de l’année judiciaire 1950-1951, écrit-elle, le conseil 
d'Etat statuant au contentieux a été saisi de 5.87 pourvois et en 
a jugé 4.02, Le déficit de l’année s’élablit donc à 1.835 affaires, 
ce qui porte à 20.186 Je nombre total! des aflaires restant à juger 
au der août 1951, » 

Le relard, déjà considérable, s’accentue tous les ans, D’après 
les renseignements qui nous ont été fournis au conseil d'Etat, il 
atteignait, au 1e juillet 1952, 24.000 affaires. Le vice-président du 
conseil d'Etat, le professeur René Cassin, a tiré, au nom de la 
haute assemblée, les conséquences d’un tel état de fait: 

« En face de pareils chiffres, affñirme-t-i}, qui, chaque année, 
confirment ceux des années écoulées depuis 1915, le conseil d'Etat 
se doit de renouveler le vœu pressant que l’Assemblée nalionale 
place, parmi les projets urgents, en tête de l'ordre du jour de sa 
sessioi1 de l'automne 1952, celui qui a été adopté par la commis- 
sion de la justice, à la diigence de M. Wasmer, rapporteur. Le 
Parlement a volé sans discussion, en juillet, la loi qui a créé une 
cinquième charmbre de la cour de cassation, alors que le nombre 
des affaires pendantes devant celle-ci n'atteint pas Ja moitié de 
l'arriéré du conseil d'Etat. En relardant l'adoption des mesures 
sérieuses destinées à alléger le conseil d'Etat d'un grand nombre 
d'affaires en premier ressort, il donnerait une véritable prime aux 
iliégalités sciemment commises par trop d’administrations et il 
faciliterait l'inexécution par elles d'arrêts de justice rendus après 
de trop longs délais » (Etudes et Documents, 1%2, fasc. 6, p. 16 
et 17). 

L'avis solenne! du président Cassin est à retenir. Dans l'intérêt 
d'une bonne justice « la prime à l’ilégalité » doit cesser, Depuis 
le célèbre arrêt Cadot du 13 décembre 14859, la théorie jusqu'alors 
admise du ministre-juge a été définitivement éliminée et le conseil 
d'Etat s'est reconnu juge de droit commun en toutes matières 
administratives. Sa merveilleuse réussite dans cette tâche a eu 
pour” résultat la création et le déveioppement d'un contentieux 
administratif très remarquable. Cela mérite d'être souligné parce 
que le contentieux général de la puissance publique est une créa- 
tion spécifiquement française. Maïs il ne faudrait pas que le retard 
considérable apporté dans les condamnations motivée de l’admi- 
nistralion rétablisse plus ou moins, en fait sinon en droit, Ja 
théorie périmée du rministre-juge. 

D'autre part, il est d'une bonne administration de la justire de 
meltre le juge à la portée du justiciable, E est nécessaire de 
donner à celui-ci un tribunal qu'il puisse aisément saisir et devant 
lequel ïil lui soit permis, au soin, de comparaitre en personne 
et, en tout cas, de suivre les débats. 

L'institution d’une juridiction administrative lôcale de droit com- 
mun fera au surplus bénéficier le justiciable, dans l’ordre admi- 
nistratif comme dans l'ordre judiciaire, de cette garantie supplé- 
ar de bonne justice que constitue le double degré de juri- 

iction. 

On peut faire valoir, enfin, que la réforme projetée cantrihuera 
à l’unificalion de Ja justice administrative en France, Dans un 
article d'Etutes et Documents (fasc. 4, 1950), M. le conseiller d’Etat 
Lachaze souligne que les juridictions administratives en France 
{bien loin d’être englobées dans une organisation eue offren 
une extrême diversité qu’explique leur origine: nées à des époques 
différentes, au fur et à mesure des besoins, elles ont été conçues 
suivant les formulées les plus variées ». 

Et l'éminent chef de la mission permanente d'inspection des jurlt- 
dictions administratives de la métropole et d’outre-mer souligne les 
graves inconvénients qui résultent de ce manque d’unité. « Pour 
ce qui est des juridictions à compétence générale, écrit-il, telles 
que les conseils de préfecture et les conseils du contentieux admi- 
nistratif des colonies, leur recrutement particulier, leurs statuts 
disparates sont autant de causes d'imperfection. C'est là une 
situation un peu paradoxale et qui offre un contraste frappant 
avec l’organisation judiciaire, laquelle englobe dans un cadre unique, 
au recrutement commun, l’ensemble des tribunaux, sous la se 
réserve de règles particulières pour les juridictions étroitement 
spécialisées, comme les tribunaux de commerce et les conseils de 
prud'hommes » (Etudes et Documents, 1550, fase, 4, p. 42). 

Ainsi se trouve posé le problème de .’unification du statut des 
magistrats administratifs, NH est au surplus, indispensable, si l'on 
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fait des conseillers de préfecture des juges de’ droit commun, de 
leur assurer toutes les garanties de compétence et d'ind pendance… 
Pans quelle mesure ces considérations conduisent-elles à une modi- 
fication du Fo actuellement en vigueur ? C'est ce qu'il importe 
intena "examiner. 

gs à de préfecture sont rattachés au ministère de l'in- 
térieur; ils demeurent darrs une cerlaine mesure sous 1 autorité 
et sous le contrôle des préfets; une proportion considérable de 
leurs membres est nommée par je ministre de l'intérieur sans 
garanties suffisantes. PT 

Depuis le décret du 22 mars 1918, le recrutement des conseillers 
de 3% classe a lieu, en principe, parmi les éèves de l'E N. A. 
Mais, en fait, en raison de l'insuffisance des traitements, il est 
exceptionnel que ceux-<i soient souvent candidats. Au x mars 
4952, l'annuaire révèle que cinq diplômes de l'E. N. A. seulement 
avaient accepté ces fonctions. Pour combler les vacances, il a 
fallu procéder à des détachements. C'est que le corps des conseil- 
lers de préfecture comporte l'indice maximum le plus bas parmi 
es divers emplois administratifs auxquels prépare l'E. N. A. 

La nouvelle imisston de juges de droit commun donnée aux 
conseillers de préfecture postule évidemment une revalorisation de 
cette carrière et l'élaboration d'un statut. Aussi, nous associerons- 
nous au vœu de la commission de la justice de voir rapidement 
soumis à l’Assemblée un second rapport relalif au statut des conseil. 
Jers de préfecture. En attendant, le rapport Wasmer contient cer- 
taines dispositions destinées à garantir la compétence et l’indé- 
pendance des conseillers de préfecture. Désormais, le contreseing 
du garde des sceaux sera nécessaire pour la nomination à ces 
fonctions; les membres des tribunaux administratifs seront soumis à 
la seule autorité de leur président et seule une loi pourra permettre 
ja modification du nombre des tribunaux administratifs où de leur 
compétence; le recrutement dit « latéral » est limité au cinquième 
des postes vacants, à l'exception des postes de conseillers de 
% classe: enfin certaines dispositions sont destinées à rendre la 
carrière plus attrayante en permettant une certaine interpénétralion 
entre conseil d'Etat et tribunaux administratifs. 

Que valent ces innovations ? 

Une objection de principe doit d’abord être examinée. On purs 
opposer à l'inc'usion dans le projet de loi des règles touchant le 
statut des membres des tribunaux administratifs, l’articie 2 de la 
loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des fanctionnaires,. 
D'après ce texte, l'établissement des statuts particuliers des diffé- 
rents services publics relève uniquement de Ja compétence du 
pouvoir exécutif par voie de règlement d'administration pub'ique. 
Cette argumentation ne saurait être retenue. La loi du 19 octobre 
4946 est une loi ordinaire; elle n'a pas valeur constitutionnelle et 
ne peut faire obstacle à “e que le Parlement ïégifère sur le statut 
d'une catégorie particulière @e fonctionnaires, 

Actuellement, le recrutement des conseillers de 2e et de fre classe 
demeure régi par l'ordonnance du 19 mai 1945, un quart des postes 
étant attribué à des candidats de l'extérieur. Le recrutement des 
conseillers de c'asse exceptionnelle s'opère exclusivement parmi les 
conseillers de {re classe après inscription au tableau d'avancement, 
Quant aux présideents, iis sont choisis pour les deux tiers parmi 
les conseillers de {re classe après inscription au tableau d'avan'e- 
ment et pour le dernier tiers parmi les chefs de bureau dy ministère 
de l'intérieur ou des sous-préfets hors classe ou de fre classe, tilu- 
laires de la licence en droit, Les conseillers de préfecture de la 
Seine sont assimilés aux présidents de province, mais ne sont choisis 
que dans da proportion d'un sur deux parmj les conseillers inscrils 
au tableau d'avancement, 

Dans son intéressant rapport sur « le recrutement et les débouchés 
des cadres supérieurs du ministère de l'intérieur », M. le préfet 
Bonnaud-Delamare note qu’ « actuellement les conseillers de pré- 
fecture entrés par concours représentent 28 p. 100 de l'effectif en 
posle, alors que les conseillers nommés au choix du ministre ou 
par détachement d’un autre corps forment les 72 p. 100 ». 

Il est très certain qu'un tel état de fait ne peut subsister, alors 
que les juges des tribunaux administratifs vont devenir des juges 
de droit commun, Entre intérêt supérieur de la bonne administra- 
tion de la justice et l'intérêt particulier d'assurer des débouchés à 
un corps préfectoral encombré, il faut opter. Le choix doit être fait 
dans le sens de la bonne administration de la justice. Le prob'ème 
des débouchés du corps préfectaral est certes important et urgeut. 
Il ne saurait cependant primer l'intérèt supérieur du bon fonction- 
nement des tribunaux administratifs. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons que l’article 10 du projet 
conslilue une des pièces maitresses de la réforme. Ce texle assure 
le recrutement de base des juges des tribunaux administratifs par 
l'école nationale d'administration. I fixe au cinquième des vacances 
des postes d'avancement les nominations de fonctionnaires venant 
d'autres corps, réduisant ainsi la possibilité de nominations de 
fonctionnaires peu qualifiés. Enfin, pour la fonction la plus impor- 
tante, celle de président de tribunal, il exclut toutes nominations 
autres que celles de membres du corps inscrils au tableau d'avance- 
Inent pour ce grade, 

.De telles dispositions nous paralssent excellentes. Le tour de l’exté- 
rieur doit être maintenu par analogie avec le conseil d'Etat pour 
Permeltre l’in:lusion dans les tribunaux administratifs de fonction- 
haires ayant une certaine expérience de l'administration active, 
mais il doit être limité pour ne pas porter d'atteinte grave au 
nécessaire principe de l'unité de recrutement. A cet égard, la pro- 
portion de un à cinq paraît judicieuse, La suppression des nomina- 
tions à l'équivalence, l'exclusion pour le poste de président de toutes 
nominations extérieures sont nécessaires si l'on’ veut, dans le souci 
de la bonne admifistration de la justice, assurer une pleine indé- 
pendance aux tribunaux administratifs à l'égard du Gouvernement 
et des préfets. 
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Il apparaît nécessaire que le Parlement insère ces garanties dans le 
texte même qui institue des tribunaux administratifs régionaux juges 
de droit commun, Ainsi le Gouvernement ne pourra til y déroger 
par un statut élaboré par voie régementaire., L'expérience passe 
justifie à et égard les précautions prises, C'est ainsi que le décret 
du 6 septembre 1926 créant les conseiis de préfecture : rdéparte- 


mentaux avait déjx prévu, dans son article 5, que les présidems 
seraient recrutés exclusivement parmi h re € 


Cependant, un peu plus tard, les dispositions très regretlab'es de 
l'article 4 du décret du 5 mai 4934 ont ouvert l'acès à la présidence, 
dans la proportion d'un tiers, à des sous-préfets et à des chefs de 
bureau de ministère, nullement préparés par leurs fon ns anté- 
rieures à assurer la direction d'une juridiction aiministrative ave 
toutes les qualités requises de compélen'e et d’ ipenda De 
tels errements ne doivent pas recommencer, La pérennité des garan 
lies de c )npeltence et d'indé} endance des juges est indispensab'e 
pour assurèr le succès de la réforme. Il est donc « el de ie 


dre ce problème par voie législative; ainsi seulement sa solution ne 


pourra être remise en question, L'avenir d'une bonne administration 
de la juslice administrative en dépend 
La commission de l'intérieur approuve donc pleinement les prine 


cipes qui sont à la base du rapport Wasmer, Elle se permet cepen- 
dant de présenter des su t . 


rest ‘ 
nt 7 
tants. 
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L'article {°° du projet prévoit l'aménagement nouveau de com 
tence des juridictions administratives en transformant les | 
| en tribunaux administratifs de droit commup. Mais i 
ormule une exception exirémement large à Ja règle en prévoyant 
dans son alinéa 4, 1°, que le conseil d'Etat reste compétent en 
premier et dernier ressort pour connaitre « des recours pour excés 
de pouvoir formés contre les décrets, arrèlés ou décisions rég'emen- 
laires des ministres et des délégués du Gouvernement prévus par 
l'arlicle 88 de la Constitution, agissant en celte quaité. 

Ainsi, e conseil d'Etat continuerait À connaître même des déci- 
sions réglementaires des préfels. La portée de la réforme est ainii 
considérablement réduite, trop réduite et le conseil risque de <on- 
tinuer à recevoir en premier et dernier ressort des affaires de 
minime importance, C'est pourquoi nous proposons d'en revenir au 
texte du projet de loi qui n'inclut dans l'exception que « les recours 
vour excès de pouvoir fonnés contre les décrets rég vineénlaires ou 
individuels ». Cette limitation de l'exception est d'autant plus fon- 
dée que l'article 1%, paragraphe 3°, conserve la compétence du 
conseil d'Etat pour connaitre en premier et en dernier ressort « des 
recours dirigés contre les actes administratifs dont le “hamp d'ap- 
plication s'étend au delà du ressort d'un seul tribunal administra- 
tif ». L'existence de cette mesure de sauvegarde permet la limita- 
tion de l'exception prévue au precnier paragraphe. Ainsi la réforme 
conservera-t-elle toute sa portée et tout son intérêt. 

L'articie 3 du projet prévoit qu’ « à titre transitoire le conseil rest 
compétent pour slatuer sur les recours enregistrés an secréltaria 
du contentieux antérieurement à la date d'entrée en vigueur de | 
présente loi et concernant les liliges auxquels la compétence des 
tribunaux administratifs a été étendue par l'artic'e 4er, lorsque ces 
recours seront en état d'ètre jugés à la date précitée ». 

Nous ne comprenons pas sur quelle base peut être opérée une 
dislinction entre les affaires en état et celles qui ne le sont pas. A 
partir du moment où le recours est enregistré au greffe du conseil 
d'Etat et où le défendeur a produit des observations, le justiciab'e 
a un droit acquis à la juridiction du conseil. Au surplus, lorsque da 
précédure aura coœnmencé sans quelle soit arrivée à son terme et 
que l'affaire soit en état, le renvoi deYant un tribunal administratif 
est susceptible d'entrainer d'inutiles complications sans avancer 
sérieusement la date de la décision, Nous proposons done de respec- 
ter les droits acquis des justiciables et de laisser au conseil d'Etat 
compétence pour juger toutes les requêtes enregistrées au greffe, 
dès lors que l'administration ou le défendeur aura produit des 
observations. Le premier rapport de M. Wasmer, dans son exposé 
des motifs, paraissait admettre cette solution. 


L'article 5 du projet consacre le monopole de représentation des 
avocats devant les tribunaux administralifs. Nous proposons d'in- 
clure dans le monopole l'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la 
cour de cassation, ce qui implique la disparition de la compétence 
transitoire que leur attribue l'article 3, alinéa 2, pour les offaires 
actuellement en instance au conseil d'Etat. Nous y ajouterons aussi 
les avoués, 

L'article 8 du rapport Wasmer prévoit un jugement en référé en 
matière administrative. Cette disposition ne peut être acceptée sans 
réserves, car on ne peut assimiler l'Etat à un particulier. 

Si le juge des référés peut, en effet, faire échec à la décision de 
l'autorité administrative dans un délai très bref, il entravera l'appli- 
cation d'une décision qui peut être irrégulière en la forme, mais dont 
le but peut être le maintien de l'ordre. Adopter sans réserve la pos- 
sibilité d'une annulation ienmédiate d'une décision administratve, 
c'est permettre au juge administratif de tenir en échec l’adminis- 
ration aux dépens de l'ordre public. C'est ainsi qu'une manifesta- 
tion interdite par l'administration pourrait être autorisée par le juse 
qui annulerait l'interdiction. 11 est donc indispensable d'exclure du 
domaine de l'article 8, les décisions intéressant le maintien de 
l'ordre, la sécurité et la tranquillité publique, alin d'éviter qué ta 
decision du juge ne puisse compromettre l'ordre dont l’adeninistra- 
tion à la charge, 

L'article 9 du texte adopté par la commission de la justice dispose 
que « les présidents et les membres des tribunaux administratifs 
sont nommés par décret pris sur le rapport du garde des sceaux, 
sninistre de la justice, et contrésigné par le ministre de l'inté- 
leur ». 


«- 

conseils de 
* 

I 




















460 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

Cette disposition comporte implicitement le transfert au ministre de l'intérieur pour sauvegarder l'autonomie de la justice adminis 
du la jusiice de la gestion des tribunaux adminisiratifs et de ses trative. he sr à À le, 
mernbres. La portée de ce texte est grave, car il tend à rien moins L'erücle 11 du projet est lié à l’adoption de principe du rat! 
qu'à introduire l'esprit judiciaire dans les tribunaux administratifs. chement au ministère de la justice. Ce texte prévoit, en effet, un 
"ce transfert, s’il était réalisé, constituerait une grave atteinte au possibilité de nomination dans les tribunaux administratifs e: 


principe de la séparation des pouvors exécutif et judicjaire. 
La séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire repose sur des 


textes de base datant de la Révolution et qui constiluent, encore à 





l'hcure acltuelie, les fondesnents du droit public français. 
Le principe se trouve formulé dans la loi des 16-2% août 1790: 
« Les fonchions administratives et judiciaires sont distinctes cet 


deineureront toujours séparées des fonctions administratives. Les 


iyes ne pourront à peine de forfailure {x ubier de quelque ma- 
ière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer 
devant eux des administrateurs en raison de leurs fonctions » et 
dans la loi du 16 fructidor an I: « Défenses impéralives sont faites 
aux tribunaux de connaitre des actes d'administration de quelque 
espèce que ce soit aux peines de droit ». ; Dia 
ne fois posé ce principe de l'indépendance du pouvoir exécutif, 
il reslait à organiser la procédure selon laquelle les justiciables 
pourraient faire valoir leurs droits à l'égard de l'adininistralion. 

Naquirent alors les trisunaux admiaistratifs quj sont l'œuvre des 
lésislateurs de lan VIT. L 

Le conseil d'Etat et les conseils de préfecture furent Les premiers 
el les principaux. | a états à 

La justice administrative est donc entièrement autonome. 

S'il en était autrement, le principe de la séparation des pouvoîrs 
serait nié et contredit dans ses conséquences 10s mus directes ‘ 

L'opinion des auteurs tels que Carpenlier, AucoT, Barthélemy ei 
Hauriou, qui font autorité en droit administratif, est formelle à ce 
aie 
> Enin M. Waline écrit: « Abandonner le système actuel de la 
séparalion des aulorités er gp dire judiciaires serait, du 

ême coup, renoncer au droit AdmMISITAUT ». c 
" TOP EN des juridictions adrministralives a toujours élé 

forme à celte règle. 
VE dote et n'a jamais existé aucune interprétation entre la 
juridietion administrative et les tribunaux judiciaires, Quelle que 
suit l'analogie des fonctions, celles-ci étant exercées au nom de 
deux pouvoirs différents, ne peuvent être assimi.ées. Le droit public 
diffère totalement du droit civil. SA 

Le souci de disünetion et de séparation s'est marqué jusque dans 
le détail des texies successifs qui ont régi les conseils de préfec- 
ture, C'est ainsi notamment que l'arrêté du 19 fructidor an IX, le 
décret du 16 juin 1808 et la :oi du 21 juin 1865 ayant prévu que 
les conseilers absents pourraient être suppiéés par des consciiers 
généraux ont cru devoir préciser que celle supp.£cance ne pourrait 
élre exercée par un conseiller général qui serait en même temps 
aaemibre d'un tribunal de l'ordre judiciaire. 

I résulte de ce principe de séparation que Îles deux ordres de 
juridiction ne peuvent dépendre de Ja mème administration cen- 
Een, on peut rétorquer que le conseil d'Etat fut à une certaine 
jue ratlaché au ministère de la juslice. Mais ce rallachement 
était purement nominal et, en fait, le secrétariat général d'u conseil 
d'Etat conservait son autonomie en ce qui concerne la gestion du 
l 
Î 


j: 
. 
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ersonnel, Le ministère de la justice n'inlervenail dans cette ges- 
tion que pour la forme. 
AUSSI bien, cet état de choses a-til se fin et le conseil d'Etat se 
trouve, depuis lintervention de l'ordonnance du 34 juilet 41945, 
rattaché directement à la présidence du conseil, sauf le droit du 
rde des sceaux, purement théorique d'ailleurs, de le présider en 
* du président du conseil. à £ $ 
IL serait donc paradoxal de vou'oir raltacher les tribunaux admi- 
nistatifs du premier degré au ministère de la justice, alors que la 
haute assembiée vient précisément d'en èlre separée. ÿ 
Enfin, Ja siuation #4 futurs tribunaux administratifs, s'ils 


—- 
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devaient être rattachés an ministère de la jusico, serait toute dif- 
férente de celte du conseil d'Etat avant 1949. J 

Juridiction unique et suprême avec à sa tête un magistrat ayant, 
dans l'ordre des préséances, le pas sur tous les magistrats et fonc- 


tionnaires de France, il n'était pas à craindre que le conseil d'Etat 
eût à subir l'influence des mag'strats qui dirigent et coordonnen” 
à la chancellerie l'activilé des tribunaux judiciaires. 

Au contraire, les tribunaux administratifs, s'its élaient rattachés 
au ministère de la justice, se trouveraient immanquablement ame- 
nés à aligner leur jurisprudence sur ceke des tribunaux judiciaires 
et seraient, comme ceux-ci, soumis aux directives et au contrôte 
des magistrais qui occupent les postes de direction à la chancellerie 
et au conseil supérieur de la magistrature. 

Estce à dire qu'il faille conserver le statu quo et rattacher les 
tribunaux administratifs au seul ministère de l'intérieur ? Nous ne 
le pensons pas. Une telle solution serait dangereuse pour l'indépen- 
dance nécessaire des juges administratifs à l'égard des autorités 
locales et nolemment des préfets. | 

Nous estimons qu'à cet égard la meilleure solution consiste à 
+ da A aux tribunaux du premier degré la règle déjà en vigueur 
pour le tribunal d'appel. 

Or, depuis 1915, le conseil d'Etat est rattaché expressément à la 
présidence Au conseil (art. 1* de l'ordonnance du 31 juillet 1945} 
inais ses membres sont nommés par décret pris sur la proposition 
du garde des sceaux, ministre de la justice. Nous proposons de 
conserver ces règles dans l'article 9 en indiquant dans un alinéa {°° 
que les tribunaux administratifs de premier degré seront, tomme le 


t 
conseil d'Etat, rattachés à la présidence du Conseil, 
En ce qui concerne la nomination des présidents et membres 
des tribunaux administratifs, comme pour les membres du conseil 
d'Etat, nous proposons qu'ils soient nommés sur la proposition du 


ministre de Ja justice, en maintenan! Je contreseng du. ministre 





faveur des personnes visées à l’arlicie 48 de la loi du 28 avril 1914 
c'est-à-dire: rnembres du conseil d’Elat, professeurs de droit, char 
gés de cours de droit pendant trois ans, anciens magistrats 
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ours et des tribunaux des colonies, secrétaires en chef de parquet 
‘dacleurs au ministère de la justice ayant dix ans de fonction 
avocats, avoués, notaires, greff'ers ayant dix ans de fonctions. 

Cet article doit, de toute facon, être rejeté. 

En effet, en ce qui concerne, parmi les personnes visées, celles 
qui sont déjà toncfionneires, la possibilité de recrutement ouverte 
par l’article 10 jone en leur faveur et n'est pas question de Je: 
priver de cette possibilité. 

Quant aux avocats, avoués et notaires, qui n'apparliennent pas 
déjà à l'administration, leur nomination dans un tribunal adrniuis 
tratif ne peut être envisagée. Ils sont, en effet, pour la plupart, 
des spécialistes du droit civil beaucoup plus que du droit admin : 
tratif. 

Par ailleurs, la rédaction proposée de l'article 11 est une atteinte 
aux droits légitimes des membres de tribunaux administratifs. Cet 
article ne précise, en aucune facon Ja proportion maximum dan: 
laquelle ces nominations pourraient Cire effectuées. IL semble, en 
tout cas, qu'il s'agisse là d’un tour extérieur supplémentaire qui 
priverail, en conséquence, les membres des tribunaux aëdministral f< 
de l'avancement auquel Es peuvent prétendre norma:ement. 

L'article 12 prévoit la création, au conseil d’Elat, de trois poste: 
de conseillers d'Etat et de trois postes de maîtres des requéles. Il 
indique que « pourront êlre nommés à deux des emplois de chaque 
rade ainsi créés » des présidents où anciens présidents de tri 
unaux administratifs et à l'un des emplois de chaque grade un 
membre du tribunal administratif de Paris. Nous eslimons, d'une 
part, que la simple « possibiité » prévue par le texte ne donne pa: 
aux membres des tribunaux administratifs une certitude d'accès 
suffisante au conseil d'Etat; d'autre part, qu'un poste sur trois 
étant, de par le statut du conseil d'Etat, altribué au tour -de l'exti- 
rieur, Ce lexte risque de consacrer une création de postes échappant 
totalement aux membres du conseil d'Etat, ce qui est inadmissible. 

Nous proposons donc de modifier l’article 12, d’une part, en 
réservant seulement un emploi sur trois à un président où ancien 
président de tribunal administratif de province ou à un membre 
du tribunal administratif de Paris, d'autre part, en transformant la 
possibilité en obligation. Nous appliquons donc aux trois emplois 
créés la règle générale réservant un poste sur trois au tour de 
l'extérieur, mais nous affectons le tour 4e l'extérieur d’une facon 
impérative soit à un président ou à un ancien président d’un tri- 
bunal administratif de province, soit à un membre du tribunal 
administratif de Paris, 

L'artice 12 du projet Wasmer se préoccupe avec raison de la 
carrière des conseillers et des maîtres de requêtes au conscil 
d'Etat, Nous pensons que le projet de loi doit aussi se préoccuper 
de Ja situation des auditeurs au conseil d'Etat pour lesquels les 
Li si d'avancement. sont peu brillantes dans les prochaines 
années, 

Les membres du conseil actue'lement auditeurs risquent en effet 
de n'attéindre Ja maitrise qu'à un âge qui ne correspond pas au 
rythme d’une carrière administrative normale. Cetie situation, 
choquante en soi, l'est d'autant plus que l'existence de l'E. N. A. 
comme source commune de recrutement rend aujourd'hui plus 
évidentes les comparaisons entre les divers corps et services ct 
que le système des carrières communes à plusieurs sections permet 
aux élèves, à l'issue de la seconde année, de tenir compte de ces 
comparaisons au moment d'exercer leur choix. Elle risque d'autant 
plus de jouer au détriment du conseil que le pourcentage des 
«sortes » sous leurs diverses formes est, en fait, plus élevé à 
l'inspection des finances et à la Cour des comptes qu'au conseil 
d'Etat. Ele est, enfin, d'autant plus visiblement contraire à l'équité, 
que, ces dernières années, sur la foi de perspectives immédiates 
. out pu croire différentes, ce sont généralement les premiers 
- 5 “'étustst de l'école d'administration qui sont venus aw Palais- 
loyal. 

Cetle situalion a des causes diverses: 

1° Le; divers reclassements, dont il ne s’agit nullement de con- 
tester le bien-fondé, ont entrainé le déclassement corré!atit d’un 
certain nombre d’auditeurs issus des concours normaux. yuitables 
mesures de réparation pour les bénéficiaires, ces reclasserments se 
traduisent pour les autres, en vertu d’un phénomène purement 
arithmétique, par un aïlongement parfois considérable du temps 
qu'ils doivent passer dans je grade d’auditeur. Cette conséquence 
a été évitée, au niveau dn passage de la seconde à la première 
classe de l'auditorat, par les dispositions du décret du 29 mai 1918 
er ter provisoirement le nombre des auditeurs de première 
classe, 

Certes, ces dispositions ont eu notamment pour but de rendre le 
reclassement possible en créant, dans la première classe, des 
vacances qui ont permis d’intercaler les reclassés entre les audi- 
teurs issus des concours normaux et déjà nommés à la première 
classe, Mais si l’on n'avait pas entendu, à cette époque, éviter tout 
relard anormal dans la promotion à la première classe des auditeurs 
issus des concours normaux, on aurait fi réserver des vacances 
au lieu d'en créer. Lo décret du 29 mai 1918 a donc eu aussi pour 
but d'éviter que la réparation des préjudices subis par les uns 
ne se traduise par de nouveaux préjudices an détriment des autres. 
Il a eu plus généralement pour fin d'améliorer, dans ja mesure 
du raisonnable, les conditions de l'avancement, 

Or, aujourd'hui, le mêm2 problème se repose, avec les mêmes 
personnes, mais Cette fois au niveau de la maîtrise, Le même rat- 





GREEN à 





tnt La 





V7 on 


OR Ve Cv ve EVE T 2 © 


0 NN 0 Ne Ep Ve De 0 








mer 722 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





sonnement suffirait à justifier, à ce niveau, l'intervention d'une 
mesure semblable à celle qui a été prise en mai 1943 au niveau 
de l’auditorat de première classe, : 

Mais divers facteurs, de caractère temporaire ou permanent, 
viennent encore aggraver la situation; 5 

9 Le passage rektivement rapide de l'ancien régime de recru- 
tement au recrutement par LE. N. A. a contraint cerlains candi- 
dats qui avaient atteint l’âge normal de l'entrée directe au conse!l 
d'Etat à se retourner vers l’école et à y passer trois ans, Sans 
doute ne saurait-On invoquer ces trois années pour raccourcir par 
des mesures de circonstances le temps qu'il est raisonuable de 
passer dans l’audilorat. Mais il serait bon d'en tenir compte pour 
ne pas laisser ce même temps s’allonger à l'excès. Car si une 
certaine ancienneté coniribue à faire un bon maître de requêtes, 
il n’est pas Lon qu’un auditeur alteigne, en cette dernière qualité, 
un âge trop avancé. Sans doute, peut-on, sur ce point, invoquer 
l'époque où l'on ne devenait guère mailre des requêtes qu'a 25 ans 
Ajais, d’une part, de nombreux auditeurs ont, sur les bases acluel'es, 
la certitude de ne pas l'être à cet âge. D'autre part — et « les 
considérations alimentaires » ont malheureusement leur prix — 
toute comparaison avec les temps anciens est rendue vaine du fait 
que le pouvoir d'achat d'un fonctionnaire d'indice élevé ou moyen 
est de deux fois à un; sept fois plus faible qu'il ne l'était autrefois; 

3 Les considérations qui précèdent tirent un surcroît d'impor 
tance du fait qu'il n'existe pas, dans la première ciasse d: l'audi- 
torat, d'échelons d'ancienneté ; 

4° Des réintégrations ont été ou seront prononcées à la sulte de 
décisions rendues par le conseil d'Etat statuant au contentieux. 

Le seul moyen de porter remède à la situation ainsi créée paraît 
être la transformation, à titre provisoire, d'un certain nombre de 
postes d’auditeurs de première classe en autant de postes de maîtres 
de requêtes, le retour à ia proportion normale entre ces deux caté- 
gories de postes devant s'opérer au fur et à mesure que les mem- 
bres du conseil nemmés maîtres des requêtes par appiicalion de 
cette disposition seraient promus au grade supérieur. 

Cette solution qui, pour être opérante, devrait porter au minimum 
sur dix postes, s'inspire très directement du décret du 29 mai 194. 
Mais, appliquée au niveau de Ja maftrise, elle s'appuie au moine 
sur un précédent: l’article 69 de la loi du 31 décembre 1937 por- 
tant fixation du budget général pour l'exercice 1938 avait trans- 
formé, définitivement il est vrai, quatre emplois d’auditeurs en 
quatre emplois de maîtres des requêtes. Ces raisons élaient les 
mnèmes qu'aujourd'hui: il s'agissait de rétablir autant que possible 
un rythme normal d'avancement. 

Une solution de cette nature permetltrait.de consklérer comme 
moins urgente la création, dans la première classe de l'auditorat, 
d'échelons d'ancienneté assortis d'indices propres, ecréalion qui ne 
toucherait d'ailleurs qu’à l'aspect matériel du problème évoqué 
ci-dessus. 

Enfin, il convient de souligner que le supplément de dépense à 
envisager serait d'environ 100.000 F par an pour chaque poste trans- 
formé: la mesure proposée serait donc d’un coût financier exlrème- 
ment faible, 

Nous proposons donc un articie 12 bis nouveau édictant la trans- 
formation que nous suggérons, 

L'article 13 prévoit l'interpénétration entre conseil d'Etat et 
tribunaux administratifs. Nous approuvons pleinement le détache- 
ment au conseil d’Elat, chaque année, de deux membres des 
tribunaux administratifs pour y exercer les fonctions de rarporteur 
à la section du contentieux. Le contact avec la haute assemblée 
ne peut qu'être ulile aux magistrats ainsi délégués. 

En revanche, il paraît illogique de déléguer pour cinq ans dans 
des postes de présidents de tribunaux administratifs des maitres 
de requête ou des auditeurs de première classe du conseil. Le conseil 
d'Etat manque déjà d'effectifs pour su’fire à sa tâche, il n'arrive 
pis à pourvoir à tous les délächements qui lui sont demandés, 
11 n'apparaît pas très opportun de prévoir de nouvelles délégations, 
Nous proposons donc la suppression du premier alinéa de l’article 13. 

Pour conclure, la commission de l'intérieur donne un avis favo- 
rable au rapport de M, Wasmer, sous réserve des modifications 
indiquées ci-dessus qu'elle vous soumet dans les amendements ci- 
après: 


ANNEXE 


MODIFICATIONS 


proposées par la commission de l’intérieur au rapport n° 084 
de M. Wasmer, relatif au contentieux adininistratif. 

(Ces modifications font l'objet d’amendements déposis au nom 
s. SM nai os de l’intérieur par son rapporteur, M. Alfre4 Coste- 
foret.) 

Art, fer, — Modifier ainsi qu'il suit le paragraphe 1°: 

« 1° Des recours pour excès de pouvoir formés contre les décrets 
réglementaires ou individuels, » 

Art, 3, — Rédiger comme suit le deuxième alinéa: 

« Doivent être considérés comme en état au sens de la disposition 
qui précède, tous les recours sur leequels l’administration ou le 
défendeur auront présenté des observations. » 

Arl. 5. — Rédiger comme suit le deuxième alinéa: 

« La requête doit étre signée soit de la partie, soit d’un avocat 
inscrit au barreau d’une cour d'appel ou d’un tribunal de vremière 
instance, soit d’un avoué, soit d’un avocat au conseil d'Etat et à 
la cour de cassation. » 

Art. 8. — Rédiger comme suit cet article: | 

L'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 est modifié ainsi qu'ii suit: 
,* Dans tous les cas d'urgence, lorsqu'il s’agit d’une décision 
N intéressant pas le maintien de l’ordre, la sécurité et la tranquil- 
lité publiques, le président du tribunal administratif peut, sur simple 
requête, ordonner toutes mesures utiles sans préjuger au fond. Sa 
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Art. 12 bis (nouveau). — Ajouter un article 12 bis irouveau 
ainsi concu: 





« À titre provisaire, dix postes urs de pre lasse 
au conseil d’Elat sont transformée en a \1t de I 
des requêtes, l'effectif tntal des membres du conseil d'Etat d 
rant inchangé. Ces postes seront pourvus par nominatior la 
maîtrise d'andile rrs de première classe et redeviendront des postes 


{ 
de ce grade au fur et à mesure de l'accès de 
grade supérieur, » 
Art, 13, — Supprimer le premier alinéa de cet article. 
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(Session de 1953. — Séonce du 3 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dégager la responsabilité des com- 
merçants en ce qui concerne les sommes reçues de leur clientèle, 
à titre d'avance sur le prix d'un produit fabriqué à livrer lorsque 
ces sommes ont Été transmises par leurs soins au fabricant ou au 
distributeur de ce produit, présentée par MM. Joseph-André Hugues, 
Jean-Paut David, Genton, Joseph-Pierre Lanet, Bernard Lafay, 
de lé#otard, Médecin, de Montjonu, Nigayv, de Pierrehourg, E. Ramo- 
net et Verneuil, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


Mesdames, messieurs, la vente de nombreux articles on produits 
industriels est très souvent effectuée par l'intermédiaire d’un com- 
mercant patenté qui est le concessionnaire ou l'agent du fabricant 
ou du distributeur: en ce cas, le commercant est lié par un contrat 
lui accordant le droit exelusif de vendre les produits de la firme 
dans un territoire déterminé (moyennant une remise où commission) 
et jui imposant, en contrepartie, certaines charges on oligations. 

I n'existe généralement aucun lien juridique entre le fabricant 
(ou le distributeur) et l'acheteur; ie fabricant (ou le distributeur) 
ne connait que le concessionnaire ou l'agent; c'est à eux que l'article 

. 
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est facturé au prix de délail, mains la remise prévue; l'acheteur, de 
son côté, ne connait que le concessionnaire ou l'agen 

Mais il arrive très sonvent que le produit acheté ne soit pas 
livrable immédiatement: l'acheteur est alors prié de signer un bon 
de commande el de verser à l'appui une certaine somme, à titre 
d'acompte ou autre, transmise immédiatement au fabricant ou distri 
buteur, par les soins dn concessionnaire ou agent. 

En cas de faillite, liquidation judiciaire ou déconfilture du cons- 
tructenur ou fabricant, ce dernier se trouve généralement dans 
l'impossibitilé d'assurer la livraison promise; l'acquéreur s'adresse 
alors au concessionnaire et jui demande le remboursement de 
l'acompte versé, bien que celui-ci n'en dispose plus, l'ayant transmis 
au constructeur ou fabricant devenu défaillant; à celte demande de 
remboursement, peuvent s'ajouter, d'ail'eurs, des dommages intérêts 
pour le préjudice éventuellement causé à flacheleur par cette 
carence. 

Cette éventualilé s'est déjà produi'e à diverses reprises et l’on n 
vu des concessionnaires ou ogents conirants de rembourser eux- 
mêmes à leurs clients des somines jimporlantes, reçues par eux, 
mais transmises aussitôt aux fabricants ou distributeurs, qui, avant 
été les seuls à en disposer, devraient en être les sen!s responsables. 

Il ne parait pas équitable, en eflet, qu'un commercant puis-e 
être ainsi rendu responsable de somunes qu'il s'est borné à recevoir 
et à transmeiïlre immédiatement, Sent, celui qui a disposé réeile- 
ment de res sormmes, en l'occurrence le fabricant ou le constructeur, 
devrait être tenu de les restituer, à l'exclusion de l'agent de trans- 
mission, 

En effet, les principes généraux de notre droit proscrivent « l'enri- 
chissement sans cause », c'est-à-dire l'accroissement d'un patri- 
moine au détriment d'un autre, non justifié par une cause normale 
et licite; il semble que l'on doive égaiement condamner l'appau- 
vrissement sans cause qui peut résuller pour le commerçant ou 
concessionnaire de l'état de fail qui vient d'être exposé. 

C'est pourquoi, mesdames èt messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Aucun commerçant ne peut êlre tenu pour responsable 
des sommes versées d'avance par ses clients, à titre d'acompte ou 
autre, sur le prix d’un produit hbrique à livrer, lorsqne ces sommes 
ont été transinises par ses soins au constructeur, fabricant ou distri- 
buteur de ce produit. 

Les constructeurs, fabricants ou distributeurs en sont seuls respon- 
sables dès l'instant où, ces sommes leur ayant été tranmises, jls 
sont seuls à en disposer, et ce quelles que soient la qualification 
qu ipourrait Cire donnée auxdites sommes et la nature des conven- 
üons liant le commerçant au constructeur, fabricant ou distributeur. 

Art. 2. — La présente loi est d'ordre public, ses dispositions sont 
applicables à l'Algérie. 
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ANNEXE N°5746 
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Je 1953 — Séance du 3 mars 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un crédit de 25 millions de 
francs pour provoquer la création de prototypes de voitureties avec 

‘ur mutilés de guêrre, présentée par MM. Tourné, 


61 SARS MOoleur | 

Casanova, Mme Mathilde Gabriel-Péri, M. Mouton, Mme Rose 

Guérin et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 

voyée à commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pendant les deux guerres mondiales des 
milliers de Français ont été blessés, ont subi des mutilations ou 
des armputalions, La guerre de 1939-1945 a vu un grand nombre de 








Liessts par bombardements dans le population civile, notammerk 
parmi des enfants de tous âges. Aussi malgré la mort de nombreux 


blessés de la guerre de 1914-1918, le nombre des mutilés et amputés 

resle relativement important dans notre pays. | : ; 
be ce fail, est née en France, dès 1914, une industrie d’appareil- 

lage x 
L'initiative privée rivalisa avec l'initiative d'Etat et après de 


palients efforts, la France réussit à appareiller ses blessés. 

La lâche ne fut pas facile car un appareil de prothèse ne s'adapte 
1] nécessairement dans les mêmes conditions à tous les mutilés 
atteints par une pmême mutilation. 

l'industrie des appareils de prothèse a connu un développement 
continu et les centres d'appareillage ont joué un réle de premier 
plan dans la réalisation de cetle œuvre. 

Certains artisans orthopédistes ont apporté le concours de leur 
ingéniosité et de leur dévouement pour rendre toujours plus parfaits 
les appareils de prothèse existants, . 

La fabrication des voilturettes de mutilés a toujours laissé plus 
ou moins à désirer. En général, ces voitureltes sont très lourdes, 
difficiles à manier, surtout très fatigantes pour ceux qui s’en ser- 
vent. Elles n'ont connu aucune amélioration sensrble depuis 1952. 
De ce fait les déplacements des mutilés des jambes sont pénibles 
et difficiles, 

Dans la plupart des cas, les moteurs s'adaptent mal à ces voilu- 

4 
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rettes, Il est done indispensable de créer pour nos raultilés qui utiii- 
ent les voilureites, un type de machine léger, rapide et facile à 


ie mioderne possède les alliages extra-durs et extra-légers 


te luralurmin, aluminium et aciers divers qui pourraient 
rermettre la fabrication en série de voiturettes pour mutilés, légères 
et souples, En outre, l'industrie des petits moteurs pour cycles a 
tellement évolué ces derniers temps qu'il est possible d'envisager 
] 


motorisation de toutes les voitureties de mutilés. 
ur arriver à doter nos mutilés de voitureiles convenables, il 
rait bon de mettre un terme à la fabrication anarchique actuelle 


pour arriver à la créalion de quelques lypes de machines, parfaite- 
Juent is au point, qui seraient les seules mises en vente. 

Mais ce but ne peut être atteñnt avec succès que si les construc- 
teurs, industriels, artisans, ingénieurs et techniciens sont intéressés 
à la question par l'Etat. 

L'Etat pourrait organiser un concours en vue de la fabrication de 
prototypes de voilurettes pour mulilés. 

Le neours devrait porter en première urgence nan pas sur 
le voitures à pédales à mains, mais sur les vortures à volant, ce 


! étant ct utilisé par les mutilés les plus gravement atleints. 

Il devrait porter au moins sur trois types de voitures: a) sans 
hioteur; b) à moteur élecrique; c) à moteur à explosion. 
Toutefois, l'effort des constructeurs devrait Cire porté sur les 
Voituretles à moteur électrique. En effet, les très grands invalides, 
notamment les paraplégiqués, ne peuvent pas quitter sans aide 
leurs véhicules et ne peuvent donc pas, eux seuls, faire Ja plus 
pelite réparation ni se 









l sauver en cas d'incendie de leur moleur à 
essence, Ceci est de première importance. 

Quand ies co ucteurs parlicipant au concours auraient terminé 
dans un délai fixé, leur prototype, une exposition aurait lieu sous 
l'égide du ministère des anciens combattants et des associations de 
Hiulilés et grands invalides de guerre. 


Une mise à l'essai devra tre prévue avec le concours de grands 
nyalides des différentes catégories de façon que les voiturettes soient 
bien adaptées aux possibilités physiques de nos grands blessés de 

erre, Une fois l'avis de ces derniers donné, les prototypes retenus 
pourraient alors Cire fa 





fabriqués en série, 

Ainsi, au bout de quelque  < nos mutilés seraient dotés de 
Ja machine de leur chaix et aussi de leur rève. 

Mais il est indispensable que l’ensemble de ces opérations soit 
réelé en dehors des roulines habituelles. Dès le départ, il serait 
bon de dédonimager équitablement les constructeurs de prototypes 
de voilurettes, L'opération pourrait avoir lieu en deux temps. Par 
exemple : 

a) Les constructeurs avant présenté un prototype, même non 
relenu pour une mise à l'essai par les grands mulilés, mais présen- 
tant cependant un certain intérêt se verraient dédommager d’une 
partie de leurs frais pour une part à déterminer; 

b) Les constructeurs dont le prototype aurait été retenu et mis à 
l'essai seraient remboursés en totalité, même si la machine n'était 
pas définilivement adoptée. 

Ces dispositions s'avèrent nécessaires. si l'on veut que le projet 
voie le jour avant que la plupart des grands mutilés soient morts. 

Pour l'organisation d'un tel concours la somme de 2 millions de 
francs serait suffisante, Et que représentent 25 millions alors que 
les dépenses militaires pour 1953 sont fixées à 1.465 milliards ? 





Il va sans dire que les voiturettes, une fois fabriquées en série, 
serviraient également aux ressortissants de la législation du travail 
— mutikés du travail — et aux ressortissants de l'A. M. G. et de a 
loi du 2 août 1949, infirmes el incurables de naissance ou par 
maladie. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert au budget du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre un crédit de 25 millions de 
francs pour l'organisation d’un coucours destiné à permettre {a 
fabrication de gens |A de voilurelles — avec ou sans moteur — 
pour mutilés de guerre. 

Art, 2. — Un décret du ministre des anciens combattants fixera, 
en accord avec les représentants qualifiés des grands mutilés, les 
modalités d'application des dispositions prévues à l’article premier. 





ANNEXE N°5747 





(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler Aux salariés agricoles en 
malière de prestations familiales les preneurs en métayage assu- 
jettis à la sécurité sociale, présentée par MM, Waldeck Rochet, Tri- 
cart, Thamier, Védrines, Pronteau et les membres du groupe 
Pr pra députés. — (Renvoyce à Ja commission de l’agricul- 
ure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 1e ($ 3), du décret- 
loi du 30 octobre 1935, les mélayers sont considérés au regard des 
assurances sociales comme ouvriers agricoles s’ils remplissent les 
conditions suivantes: 

1° Travailler ordinairement seuls ou avec l’aide des membres de 
leur famille (conjoint, ascendants, descendants, frères, sœurs ou 
alliés au même degré). 

Sont considérés comme travaillant ordinairement seuls ou avec les 
membres de leur famille, les métayers qui ne payent pas, en dehors 
de la main-d'œuvre familiale susvisée, plus de 7% journées de tra- 
vail par an. Entrent également dans cette catégorie les métayers qui, 
ayant au moins deux enfants de moins de quatorze ans, emploient 
en outre, un salarié agricole de façon permanente; 

20 Ou bien exploiter une propriété dont le revenu cadastral est au 
plus égal À 500 F ou bien posséder à son entrée sur l'exploitation 
une part de cheplel mort ou vif ne dépassant pas 250.000 F (avant 
le décret du 7 novembre 1951 et depuis le 21 avril 1950, ce chiffre 
éiait de 200.000 F — avant le 21 avril 1950 et depuis le 1% jan- 
vier 1939 il élait de 10.000 F). 

Les mélayers remplissant les conditions ainsi-définies sont assu- 
jettis obligatoirement aux assurances sociales mai ils perçoivent les 
allocations familiales à titre d’exploitants. 11 s’agit là d'une anomalie 
de la loi à laquelle il convient de remédier. C'est pourquoi nous 
demandons à l’Assemblée nationale de bien vouloir se prononcer en 
faveur de ja proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les métayers remplissant les conditions définies 
à l’article 1er du décret-loi du 30 octobre 1925 modifié pour être consi- 
dérés comme « petits métayers » au regard des assurances sociales 
agricoles, bénéficient, à üUtre de salariés, des prestations familiales 
agricoles. 





ANNEXE N°5748 


(Session de 1953, — Séance du 3 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
demander le transiert des archives de la déportation d’Arolsen au 
siège de l'U. N. FE. $S, C. O., à Paris, présentée par Mme de Li 
kowski et les membres du groupe du rassemblement du peuple 
français, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié. | 





ANNEXE N°5749 
{Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
etudier l'application de l’article 33 in fine de la loi de finances du 
7 février 1953 relatif aux indemnités de dé n des sinistrés, 
présentée (1) par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à Ja 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 3 février 1953, le Conseil 
de la Répubiique a adopté l'amendement 118 déposé par M. le séna- 


, (1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à 
l'article 61 du règlement, 














RÉ RE ET 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 463 





teur Bousca pour compléter l’article 104 voté par notre Assemblée, 
devenu l’article 33 de la loi de finances du 7 février. 

Cet amendement était ainsi rédigé: 

« Les indemnités de dépossession prévues par l’article 3 de ïa 
49-573 du ?3 avril 1949 pour les sinistrés ne seront pas compris 
dans leurs bénéfices imposables. » 

Le Conseil de la République d’abord et l’Assemblée nationale 
ensuite ont adopté celte disposition sans s’apercevoir que le libellé 
de l'amendement, en mentionnant l’article 3 de la loi n° 49-573 du 
93 avril 1949, ne visait que les spoliés habitant le territoire national 
annexé de fait par l'ennemi et qu'il excluait ainsi du bénéfice de 
cette exonération fiscale les sinistrés dépossédés par l'ennemi habi- 
tant les autres départements français. 

De telles dispositions sont choquantes en équité, vu que si l'in- 
demnité versée par l'Etat aux habitants de Meiz dépossédés de leurs 
biens par l'ennemi est un dédommagement, cette même indemnité 
allouée par l'Etat aux spoliés dépossédés également de leurs biens, 
habitant Nancy ou Paris ne peut être considérée par le législateur 
comme un bénéfice imposable à ce titre. 

1] convient de souïigner que l’article 33 in fine est inconstitutionnel 
comme allent à l'encontre du préambule de la Constitution de 4196 
ainsi libellé: 

« ja nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français 
devant les charges qui résultent des calamilés nationales. » 

Le Kgislalteur a inséré dans la loi du % octobre 1946, sur les dom- 
mages de guerre, ce principe constitutionnel, L'article 1er est ainsi 
libellé: 

«a La République proclame l'égalité et la solidarité de tous les 
Français devant les charges de la guerre. » 

11 convient de rappeler que la jurisprudence du conseil d'Etat est 
constante pour affirmer le principe de l'égalité devant l'impôt. (Voir 
conseil d’'Elat, arrêté Cau:heteux et Desmont, 21 janvier 1944, S. 1919 
3 cah. mensuel, partie IE, p. 13.) 

C'est pourquoi, nous vous demandons d’adopter la présente propo- 
sition de résolution: 


À 
es 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement {ministre du bud- 
get) à prendre un décret étendant l'exonération fiscale édictée par 
l'article 33 in fine de la loi de finances no 53-79 du 7 février 4953 
à tous les spoliés indemnisés en vertu de la loi n° 49-573 du 
23 avril 1919. 





ANNEXE N°5750 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur l'avis 
(n° 5579) donné par le Conseil de la République éur la proposition 
de loi (n° 4038), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
créer un comité interprofessionnel des vins d'origine du pays 
nantais, par M. Toublanc, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, pour harmo- 
niser le texte créant la comité interprofessionnel des vins du pays 
nantais avec les textes régissant les autres comités de Bordeaux, 
de Champagne, d'Anjou et de Touraine, vous demande d'ajouter 
à l’article 2, relatif à ia composition dudit comité: 

4o Un délégué du conseil généra] de la Loire-Inférieure : 
2° L’inspecteur principal de la répression des fraudes qui pourra 
siéger à titre consultatif. 

Comple tenu de ces observalions, votre commission des boissons 
vous demande de donner un avis favorable au texte dont Ja 
teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Conforme. 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le comité interprofeésionnel des vins d'origine du pays nantais 
est composé de la snanière suivante: 

4° Huit délégués des producteurs élus par la fédération des syn- 
dicats viticoles de la Loire-Inférieure; 

2e Huit délégués des commerçants en vins de la section du 
vignoble; 

3o Un délégué de l'institut national des appellations d’origine 
ou son représentant; 

4o Un délégué du conseil général de Ja Loire-Inférieure; 

50 Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre de 
l’agricuiture ; 

6° Le contrôleur d'Etat désigné par le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. de 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commis- 
sionnaire où courtier en vins ou une profession connexe, ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du comité est de trois ans. 
Ils sont rééligibles. 


Assistent également aux réunions du comité à titre délibératif: 


Le directer des contributions indirectes de la Loire-Inférieure; 

Le directeur des services agricoles de la Loire-Inférieure. 

(4) Voï: également: Assemblée nationale, n° 4584 et in-Se no @5; 
Conseil de la République, nos 639 (année 1952), 49 (année 41953) 








et in-8° n° 41 (année 1955). 


Peuvent assister à ces réunions à titre consultatif: 











L'inspecteur principal de la répression des f - 

Le directeur de l'institut mational des appellations d'origine 9@ 
son représentant; 

Le délégué du syndicat national du commerce des vins: 

Le président de la chambre de commerce de Nanles où son rep 
sentant. à 

Art. 3 à 15. — Con'ormes. 

o 
ANNEXE N°5751 
qe 
(Session de 1959. — Séance du 5 mars 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION temlant À r le Gou t A 


étendre au personnel de la Société nationale des chemins de ter 
français, l'application de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, relative 


aux conventions collectives, préscnlee par MM. Penos, bug ne, 

Schaff, Bouxom, Delmoile el Mine P -Chapuis, d — (Rene 

voyée à la Coimimission des m ns de communication et du tou- 

ristne.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en votant la loi du 11 février 1950, relative 
aux conventions colieclives, le Parlement avait marqué son vif désir 
de voir s'étendre le regune des « conventions collectives » i rodjuit 
en France par la loi du 2% mars 199 (qui n'eut guère d'application 


ralique jusqu'en 1%3%6), à un plus grand nombre de travailleurs, de 
a plupart des branches profess 

C'est ainsi que, par l’article 31 de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, 
la législation nouvelle s'applique non seulement à toutes les profes- 
sions industrielles et cominerciales, mais encore aux professions lié. 
rales, aux offices publics et ministériels, aux gens de maison et 
concierges d'immeubles, au personnel des sociétés civiles, syndi- 
cats, etc. 

Toutefois, dans un souci de respect des clauses s 
sant certaines professions, et acceptées de ce fait par les membres 
de ces professions, le Parlement tint à écarter du champ d'applica- 
tion de la loi les « établissements et entreprises dont le personnel est 
soumis au même statut législatif ou réglementaire particulier que 
celui des entreprises publiques ». 

S'appuyant sans doute sur celle disposition, à laquelle cependant il 
ne se référa pas dans le texte que nous allons viser, le Gouverne- 
ment, par le décret n° 50-637 du 1er juin 1%50, exclua du bénéfice de 
ta loi du 11 février 1950, le personnel de la Société nationale des che- 
mins de fer français, dont « les rémunérations font fixées par le 
conseil d'administration de la société avec l'agrément du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du ministère des 
finances et des affaires économiques ». 

Nous reviendrons par la suite sur l'aspect juridique de l'interpréta- 
tion ainsi donnée au texte de loi votée par le Parlement, r ä 
mépris attaché par le Gouvernement à une disposition légale qui, 
selon la volonté du législateur, devait s'appliquer au personne! de 
la Société nationale des chemins de fer français pour n’exarminer 
maintenant que les conséquences pratiques qui ont résulté du décret 
en cause, 

Comme on vient de le voir, c’est d'abord au conseil d'administra- 
tion de la Société nationale des chemins de fer français, mais en 
définitive au Gouvernement, qu'il appartient de fixer les salaires 
des cheminots dont le moins que lon puisse dire, est qu'ils ne sont 
guère rémunérateurs du travail fourni. 

Qu'on nous permetlle de donner ci-après le montant de queiques 
Salaires mensuels, nets (sans aucune autre indemnité s’y ajoutant) 
perçus par des agents de la Société nationale des chemins de fer 
français de catégories différentes, résidant dans la zone la moins 
défavorisée. (C'est-à-dire Paris et les grandes villes.) 

Catégorie d'emploi : 

Manœuvres: échelle 1; début de carrière, 18.100; milieu de cars 
rière:; 20.000; fin de carrière, 21.820. 

Ouvriers: échelle 5; début de carrière, 22.100; milieu de carrière, 
25.440; fin de carrière, 27.950. 

Agents techniques: échelle 9; début de carrière, 29.820; milieu do 
carrière, 34.620; fin de carrière, 28.250. 

Chefs de groupe: échelle 41; début de carrière, 35.380; milieu de 
carrière, 41.050; fin de carrière, 45.560. 

Cadres: échelle 15; début de carrière, 50.150; milieu de carrière, 
58.550; fin de carrière, 65.270, 

Les chiffres sont plus éloquents que les paroles et il nous paraît 
inutile d'insister sur la médiocrité de ces salaires, Il faut d’ailleurs 
voir au delà du titre même de l’emploi et penser à la responsabilité 
qui incombe à la grande majorité des cheminots qui, malgré ces trai- 
tements très insuffisants, ont avant tout conscience d'être « au ser- 
vice du public » et nonobstant les difficultés d'existence qu’il con- 
7 y plus encore que tous autres, ne reculent jamais devant leur 
tâche. 


Le résultat de cette obstination au travail et des qualités technf- 
ques des cheminots français, que nous connaissons tous, mais que 
pous n’apprécions peut-être pas assez, c’est que: 

Les chemins de fer français sont les plus rapides du monde 
(125 km/h. de moyenne sur Paris—Lyon) ; 

Qu'ils sont les plus réguliers (98 p. 100 de trains à l'heure); 

Qu'ils sont en mesure de transporter chaque jour plus d’un dem. 
million de voyageurs au départ de Parts; 

Qu'ils sont constamment à l'avant-garde du progrès technique. 


mnnelles. 


latutaires, régis- 
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Et malgré cela, les travailleurs du rai! n'ont pas le droit de 
rement leurs salaires ave: leur employeur; ils doi- 


LA 1 liPT » 13 i 
vent subir la volonté du Gouvernement qui se montre, en la cir- 
constance, le plus mauvais patron qui soit. à 
Quel est, en effet, l'ingénieur, de quelque entreprise que ce soit, 
pouvant être assimilée à la Société nationale des chemins de ter 
fi ais, qui finit sa carrière avec un traitement mensuel de 65.000 
IL est dont bien évident que si la loi s’appliquait effectivement 
au | | d 1 Société nationale des chemins de fer français, 
une rev ‘égitime et honnète des salaires, qui s'impose, pourrait 
“| üri ment entreprise, dans le cadre d’une discussion 
lo e conseil d'administration de la société et les organi- 
à cales représentant le personnel 
Il et non moins évident rtes, revision des salaires 





, Cat A1! 
rait une augmentation des frais généraux de la Société 
des chemins de fer francais et, par voie de conséquence, 
Ê 1 des choses, une augmentation de la charge que sa 
rerie pe peut supporter, improprement appelée « déficit » mais 
i est en réalité une subvention à un service public. 
Mais, là encore, le prob'ème doit être examiné loyalement, ainsi 


mu Me bi 


, 


d'aileurs que s’y attache la commission des moyens de commu- 
1 n à l’Assénbiée nationa'e, par l'élude du projet de li sur 
la lination des moyens de transport, dont il faudra bien un 
j prochain que le Gouvernement accepte la dis:ussion. 

est des charges que la Société nationale des chemins de fer 
francais supporte indûmgnt et ce n’est pas dépasser l’objet de notre 

position que de souligner les conditions inadmissibles et particu- 
Vers ment désavantageuses dans lesquelles les chemins de fer fran- 


çais sont obligés de fonclionner. 

Nous croyons done devoir souligner, à cet effet, la disparité consi- 
ral tre les tarifs pratiqués par la Société nationale des che- 
anins de fer français, par exemp'e, et les matières premières qu’elle 


se trouve dans l'obligation d'acheter, Alors que les premiers n'en 
sont encore qu'au coefficient 15 pour les voyageurs et 16 pour les 
marchandises, le charbon et l'acier sont au coefficient 30 de 1938, 


J'élain et le cuivre au coefficient 32, les tissus au coefficient 40 et 50. 

Aussi, sans considérer l'incidence d’une augmentation des salaires 
sur la siluation de trésorerie de la Société nationaie des chemins 
de fer français qui pose une problème dont la solution, nous tenons 


encore une fois à le souligner, doit être trouvée dans le cadre d’une 
veritable coordination des moyens de transport, il nous appartient 
inainténant de voir somment élendre au personnel de la Société 


rationale des chemins de fer français le bénéfice de la loi sur les 
conventions collectives, 

Le décret susvisé du 1er juin 1950 dispose, en son article 4er, que 
«“ le statut des relations collectives entre la Société nationale des 
chemins de fer français et son personnel est élaboré par une com- 
Inission mixte... # et en son article 2, que « le conseil d’administra- 
tion de Ja Société nationale des chemins de fer français fixe la 
rémunération du personnel et, notamment, les échelles de traite- 
ments et salaires de ce personnel avec l'agrément du ministre des 
travaux publi:s, des transports et du tourisme et du ministre des 
finances et des affaires économiques ». 

11 résulte donc de ces dispositions que: 

{jo Les agents de la Société nationale des chemins de fer français 
ne bénéficient plus d’une convention collective; 

2o Le salaire des cheminots est fixé sans aucune possibilité de 
âiscussion de la part des syndi:ats gt même sans aucune consulta- 
tion préalable de ces syndicats. 

Nous estimons que cètte mesure constitue, en fait, un état de 
régression très nelle sur Ja réglementation antérieure, 

En effet: 

L'article 21 du décret-loi du 31 août 1937 sur la réorganisation des 
chemins de fer dispose que « toute contestation d’ordre collectif 
s'élevant entre le personne! et Ja Société nationale des chemins de 
fer français sera réglée suivant la procédure prévue par la conven- 
tion collective ». 

C'est considérer, en conséquen’e, que les questions de salaires 
qui, évideroment, suscilent des contestafions collectives, doivent 
ac'ever de la convention coilective. 

Et, d'ailleurs, tous les textes: 

Convention du 31 août 1957, de constitution de la Société nationale 
des chemins de fer français, approuvée par le décret-bi précité; 

Statuts de la Société nationale des chemins de fer français, approu- 
vés par le décret du 31 décembre 1937, reconnaissent les droits du 
personnel à la conclusion d'une convention collective entre la 
Société nationale des chemins de fer français et les organisations 
syndicales les plus représentatives du personnel. 

Ajoutons, d'ailleurs, qu'avant la guerre, en 41938, une convention 
collective avait été conclue, Un certain nombre de chapitres et 
d'annexes restaient encore à rédiger au moment de la déclaration 
des hostilités, Dès la libération, les conversations reprirent et plu- 
sieurs protocoles furent conclus, à la suite d’une commission dite 
« de la convention colle:live. » se réunissant au ministère des tra- 
vaux publics, protocoles qui remp:acèrent les chapitres de la conven- 
lion de 1928. 

On peut done s'étonner, à juste titre, du décret pris par le Gouver- 
ement en juin 1950, moins de six mois après le vote par le Parle- 
nent de la loi sur les conventions collectives, dont aucune dispo- 
ition, bien au contraire, n’excluait cette société du champ d'’appli- 
calion de la loi. 

Dans es conditions, et compte tenu de ce qui précède, il apparaît 
îrès clairement que le Parlement, en vue de faire respecter sa 
volonté, marquée par la loi de février 1950, doit exiger du Gouver- 
nement l'abrogation de son décret dont, au demeurant, l’on peut 
se demander s'il n'est pas entaché d'irrégularité. 


Pod cd 





En conséquence, nous avons Fhonneur de vous proposer, mes 
chers col'ègues, d'adopter Ja proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
ne 50-657 du 1e juin 1950, modifiant les attributions du conseil 
d'administration de la Société nationale des chemins de fer français 
en matière de personnel, en vue d'étendre au personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français l’application de la doi n° 50-205 
du 11 février 1950, relative aux conventions collectives et aux pro- 
védures de règlement des conflits collectifs de travail, 


: 





ANNEXE N°5752 
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(Session de 1993, — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la surtaxe progressive 
les salaires perçus pendant l'année de leur départ et celle de 
leur retour par les jeunes gens accomplissant leur service mili- 
taire obligatoire, présentée par MM. Duquesne, Delmotte et les 
membres du groupe du mouvement républicain popuiaire, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il nous a déjà été donné d’exposer, dans 
de semblabies circonstances, la situation des jeunes gens appelés 
à servir sous les drapeaux, au regard des lois fiscales. 

Appelés sous les drapeaux, il leur arrive de recevoir des avis et 
des sommations d’avoir à payer la surlaxe progressive sur les 
salaires acquis antérieurement à leur appel. 

De même, l’année de leur retour à la vie civile est une année 
difficile, de dépenses exceptionnelles et de remise en route. 

C’est pourquoi il nous a semblé légitime et équitable de vous 
demander d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les jeunes gens accomplissant leur service 
rnilitaire obligatoire sont exonérés de la surtaxe progressive, pour 
tous revenus et salaires acquis antérieurement à leur appel sous 
les drapeaux, si le rôle de recouvrement n'a pas été émis avant 
leur dépant. 

Les jeunes gens libérés de leur service militaire sont exonérés de 
la surtaxe progressive pour tous revenus el Salaires acquis durant 
l’année de Jeur retour à la vie civile, 





ANNEXE N°5753 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROJET DE LO! relatif à la fabrication des pâtes alimentaires, 
présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
ministres, sd M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture, par 
M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, par M. Char- 
les Brune, ministre de l'intérieur et par M. Georges Bidault, 
ministre des affaires étrangères. — (Renvoyé à la commission 
de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 3 juillet 1934 (Journal officiel 
du 6 juillet 1934) toujours en vigueur a, dans son article 4e, 
consacré un usage suffisamment établi en édictant que « les pâtes 
alimentaires, vendues sous quelque dénomination et quelque forme 
que ce soit, devront être fabriquées exclusivement en pure semoule 
de blé dur ». L'article 2 de la même loi sanctionne les infractions 
à cette disposition par l’application des peines prévues par l’ar- 
ticle 13 de la loi du 1er août 1905, modifiée par Ja loi du 21 juil- 
let 1929, sans préjudice des peines plus graves prévues en cas 
cr og‘ ou de tentative de tromperie par l’article 4er de ladite 
oi de 5, 


En présence des difficultés du ravitaillement en blé dur, nées 
de la pénurie des moyens de transport de Ja guerre et de l’occupa- 
tion, le gouvernement de Vichy, tout en réservant aux seules pâtes 
de marque le privilège de l'utilisation de blé dur, à « sus- 

endu » l'application des dispositions de la Joi du 3 juillet 

934. Or, depuis la libération, grâce aux efforts combinés de l’admi- 
nistration et des organisations professionnelles, la production du 
blé dur en Afrique du Nord et dans certaines régions du midi de 
la France métropolitaine, production heureusement complémen- 
taire de celle du blé tendre de nos grandes régions céréalières, 
a été intensifiée. Il apparaît dès lors possible, compte tenu des 
besoins de la consommation indigène sous sa forme traditionnelle, 
de pourvoir des industries transformatrices (semoulerie et fabrique 
de pâtes alimentaires) d’une manière première qui, seule est de 
nature à donner à leurs produits une qualité au moins égale, sinon 
supérieure, à celle de certains produits similaires étrangers. L'expé- 
a Pre) au cours des dernières campagnes est encourageante 

cet égard. 











—— 
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ais si, pour redonner aux pâles alimentaires de fabrication 
française les qualités intrinsèques indispensables tant pour satis- 
faire aux exigences Kgitimes du consommaleur français que pour 
prendre place sur les marchés extérieurs, il est nécessaire, en 
abrogeant la loi du 21 février 1912, de rendre leur plein effet aux 
dispositions de la loi du 3 juillet 1934, il convient par ailleurs de 
se prémunir contre les aléas (insuffisance pluviométrique, sirocco, 
etc.) qui pèsent sur la culture des céréales et particulièrement sur 
celles des blés durs dans toute l'Afrique du Nord. Sans doute 
sera-t-il généralement possible et l'expérience en a été faite au 
cours de .Ja dernière campagne — de se procurer par le jeu de 
marchés compensés, par des exportations de blé tendre ou de 
produits dérivés, le complément de b'és durs exotiques indispen- 
<able à la semoulerie et à la fabrique de pâtes alimentaires, Il n'en 
demeure pas moins qwil convient de laisser au Gouvernement 
je souci d'apprécier si, en cas de pénurie de blé dur, il ne convien- 
drait pas d'autoriser la mise en œuvre, sous des conditions déter- 
minées, de semoules ou farines ne provenant pas du blé dur 
dans la fabrication des pâtes alimentaires. Une tele mesure devrai 
évidemment conserver un caractère exceptionnel. Tel est l'objet des 
dispositions de l’article 2 de la présente lei complétant l'article 1% 
de la loi du 3 juillet 1921. 

Rendre leur plein effet aux dispositions de Ja loi du 3 juillet 
3951 c'est, tout en encourageant la culture des blés aurs en 
Atrique du Nord, répondre aux vœux exprimés chaque année par 


la « commission des biés durs de l'O. N. I. C. » qui réunit les 
producteurs agricoles, les éemouliers et les fabricants de pâtes 
alimentaires métropolilains et des trois pays nord-africains. C'est 


aussi soulager le marché français de blé tendre d’une prodnetion 
excessive de cette céréale en Afrique du Nord en rendant celle-ci, 
dans toute la mesure compatible avec les possibilités d'absorption 
du marché, à sa vocation privilégiée de productrice de blés durs. 
C'est, enfin, permettre aux industries transformatrices de blés durs 
au consommaleur les produits de qualité qu'il est en droit d'exiger 
et de s'imposer, du fait de cette qualité, sur les marchés étrangers. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
SL ÉCRAN Re LED EARS CRC N PLEMET ELES 
Décrète : « 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'agriculture qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art, 4er, — La loi du 21 février 1942 relative à l'incorporation 
de semoule de blé tendre de force, de farine et autres matières 
vremières dans la fabrication des pâtes alimentaires est abrogée. 

Art, 2 — L'article {er de la loi du 3 juillet 1934 tendant à régle- 
menter Ja fabrication des pâtes alimentaires est complété par la 
disposition ci-après: 

« Toutefois, dans le cas d'insuffisance des 
dur, un arrêté du ministre de l'agriculture rendu après consul- 
tation de l'office national jinterprofessionne! des céréales pourra 
autoriser J’emplof pour la fabrication desdites pâtes, de produits 
semouliers ne provenant pas du blé dur et fixer les conditions et 
la durée de cet emploi, » 

Aït. 3. — La présente loj est applicable à l 


disponibilités en blé 


Algérie. 





ANNEXE N°5754 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1952.) 


PROJET DE LOI portant modification de la loi du 19 août 1950 et 
tendant au réiablissement de l'équilibre financier de la caisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways, présenté au nom de M. René Mayer, président du 
conseil des ministre:, par M. André Morice, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, par M. Jean-Moreau, 
ministre du budget, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre 
des finances, et par M. Paui Bacon, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, — (Renvoyé à la commission des manyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens agents des réseaux des chemins 
de fer secondaires d’intérèt général, des voies ferrées d'intérêt Jocal 
et des tramways sont les seuls tributaires d’un régime de retraites 
institué par une loi qui, depuis la libération, n'aient pas bénéficié 
d'une revalorisation substantielle de leurs pensions 

Sur un total d'environ 25.000 pensions servies par la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites créée par la loi du 22 juillet 1922, 300 à 
peine dépassent 300 000 F par an, près de 11.000 n'atteignent pas 
120.000 F, 3.200 sont liquidées à un montant inférieur à 59.800 F, 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, et complétées 
à due concurrence, et 1.500 pensions de veuves seraient inférieures 
à la moitié de ladite allocation si elles n'étaient assorties de Ja 
même garantie. 

Le Parlement et le Gouvernement se sont, à juste titre, inquiétés 
du sort pénible réservé à cette catégorie de travailleurs, particulière- 
ment dignes d'intérêt, qui ne retirent pas de l'application de la loi 
du 22 juillet 1922 la sécurité sur laquelle ils étaient en droit de 
£ompler à la fin d'une longue carrière au service du public, 
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Parmi les solulions qui ont été envisagées pour porter remède à 
cette situation, la loi du 19 août 19% tendant IX acents des s<er- 
vices publics réguliers de transports par route de voyag s et de 
marchandises le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922, a paru offrir la 
possibilité d'améliorer les pensions des intéressés par | rt de 
ressources que comportlerait laftiliation obligatoire à la 1t0- 
nome mutuelle de retraites de nouvelles catégories de 1 es 
Mais la préparation du règlement d'administration publique Cvu 
pour son appli fait apparaitre des diff telles qu'il y à licu 
d'envisager réalable, sa modification. 

IT importe d'abord, et c’est l’objet de l'article tr du et, 4e 
déterminer exactement, parmi les entreprises qui assurent les trans- 
ports par route, celies qui peuvent étre vaiablement eo ées 
comme assurant un service de caractère ]} A cet égard, il 
semble qu'on ne puisse mieux faire que <e référer au décret du 
14 novembre 1919 qui a fixé les conditions d’auterisation et de fon 
tionnement des services de transports publics de voyageurs et de 
marchandises et, d'une manière plus générale, à la ré:lement nn 
en vigueur en matière de coordination et d'harmonisation des trans 
ports ferroviaires et routiers. Ainsi, il est possible d’ ter a priori 
du champ d'application de la loi, s ta\ s et les 
transp ris OCcasionnels de vovageurs Jue es serimes de € [Il port 
à la demande » de marchandises i 

Cette discrimination étant faite parmi 1! ntreprises, il import 
égatement de déterminer, parmi le Ù Is, celui t l'activite 
se rattache indiscutäablement à ation routière. Les termes de 
« personnel roulant », s'ils « nt peut-êl neéoicgisme, 





n'en ont pas moins le mérite de aualifler exact! 
dont Ja pénibilité justifie, pour ceux qui les 
à un régime de retraile réputé plus 
de la sécurité sociale. 


les € mploi 3 


a ession 





favorable que le régime général 

Certe:, une telle extension du régime de la loi du 22 juillet 1922 
ne saurait suflire à assurer définitivement l'équilibre financier de 
la caisse autonome mutuelle de retraites, mais il faut convenir 
qu'elle apporterait déjà à cet organisme la stabilité des effectifs, pre- 
mière condition de cet équilibre, Pour le surpius, la constatation 
s'impose que le système instilué par la loi de 1922 ne pourra étre 
maintenu que si d'autres réformes de struclure viennent à étre 
réalisées. Il faudra notamment tenir compile de la poussée dérnogra- 
phique qui implique nécessairement le recul d'âge d'admission à la 
retraile. C’est déjà cette constatation qui avait conduit le lésislateur 
à insérer dans la loi du 19 août 1950 une disposition stipulant que, 
pour ies nouvelles catégories d’assujeltis, les modalités d'éxécution et 
notamment « les conditions d'ouverture au droit à la retraite 
seraient fixées par un règlement d'administration publique. 

Dans cet ordre d'idée, il y aura lieu, le moment venu. d'inclure 
les mesures appropriées dans le cadre des projets élalbor sous le 
précédent gouvernement par le ministère du travail et de la sécu- 
rllé sociale et kur lesquels le Parlement sera appelé à se prononcer 
pour l’ensemble des systèmes de relraile. 


L'article 2 du projet de loi a un objet à la fois plus immédiat et 
plus limité. JI1 s’agit de rendre disponible le fonds de réserve de la 


caisse autonome mutuelle de retraites, de manière à donne à cet 
erganisme les moyens de trésorerie nécessaires pour faire fafe à la 


dépense qu'entrainerait une nouvelle majoration des indemnités de 
cherté de vie ou différentielles accordées, en vertu de l'ordonnance 
du 2 décembre 1911, à ses pensionnés les plus défavorisés ainsi 
qu'à leurs ayants cause. Cette mesure qui pourrait prendre effet du 
1er janvier 1953, permettrait aux intéressés d'attendre la revalorisa- 
tion de leur pension, elle-même subordonnée à lFapport de res- 
sources qui doit résuller pour la caisse autonome de l'affilialion des 
catégories nouvelles de colisants définies à l'article 1er, 


Enfin, l’article 3 du .projet de loi, d'une portée accessoire et 
limitée, apporle aux mesures ci-dessus exposées un complément 


logique indispensab'e. On ne concevrait pas, en effet, qu'it fût fait 
appel, pour assurer l'équilibre de la C. A. M. R. et-stabiliser ses 
elfeclils, à la catégorie voisine des transports routiers alors que le 
personnel de quelques réseaux secondaires d'intérêt local, tels que 
les O. T. L. (omnibus et tramways de Lyon), les tramways de 
Bordeaux, elc., reslerait tributaire de caisses particu!ières exposées 
aux mêmes difficuilés financières et risquerait de se trouver écarté 
dans l'avenir des mesures de revalorisation envisagées en faveur 
des pensionnés de la caisse autonome mutuelle. 

Tel est, succinelement exposé, le triple objet du présent projet 
de loi. De son adoption dépend, dans l'immédiat l'amélioration du 
sort de près Ge 25.000 retraités, agesls ou vouves d'agents, et pour 
l'avenir la possibilité, pour un nombre de travailleurs d'une égale 
importance, d'accéder à une retraite décente, méritée aussi bien 
par l'effort de prévoyance accompli, tout au lonz d'une carrière, 
sous la forme d'une cotisalion double de ce qu'exige le rézime 
général de la sécurité socidle, que par jes servitudes inhérentes au 
ecrvice publie, et dont la plus lourde est sans doute, nonobstant la 
libre discussion des salaires rétablie par la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives de travail, la fixité des rémunérations 
dès lors qu'elies sont liées, comme c'est le cas pour les services de 
transports publics, à un système de tarifs soumis à l'homologation 
de l'autorité administrative. 









Il y a lieu enfin d'observer que Je rétablissement de l'équilibre 
financier de la caisse autonome mutuelle de retraites sera réalisé 
sans qu'il soit demandé la moindre participation au budget de 
l'Etat, ni à celui des collectivités publiques. Le présent projet de 
loi laifse en effet subsister la disposition de la loi du 19 août 195%, 
en verlu de laquelle son application n'entrainera pas « le versement 
de la subvention de l'Etat prévue à l’article 4 de Ja loi du 22 juil- 
let 1922, ni de la subvention d'égal montant de j'autorité concé- 
dante ». 
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ROJET DE LOI ANNEXE N°5756 
Li jent d istres, ji 
« - demie sSHAaTsS (Session de 1953. — Séance du 5 mars 1952.) 
D PROPOSITION DE LOT tendant à accorder l'allocation de salairs 
Li de ] la ir t sera pn té à l'Afsemblée unique aux étudiants mariés, présentée par MM. Deixonne 
n 1VAUX ! s ransports et du treiiot, Binot, Emile Beche, Faraud et les membres du 
1 #le, 4 { de X| es imoliis et d'en soutenir socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission du tra 
la discu la sécurité sociale.) 
Art. 1 I mier ‘a de l'article unique de Ja loi n° 50- 
4010 19 août 1959 est enodif si qu'il suit: EXPOSE DES MOTIFS 
‘ énélice de la loi du 22 juillet 192? et des lois subséquentes 
es Ù iu personnel roulant en service continu depuis un an au Mesdames, messieurs, les statistiques ublifes par Po 
In: des € 1 « q | nature que ce soit, libres, témoignent que la proportion des étudiants mariés n’a 
) iées ou en régie, assurant des services resuilers croître au cours des années qui ont suivi la fin de la s 
de TT ] | voyageurs où de marchandises guerre mondiale. De 9 p. 100 en 1946, elle dépasse 12 p. 100 en 149 
da s Conditions p ies par la réglementalion en vizueur en pour les éludiants, avec des chiffres correspondants de 4 p. ! 
Ju ce de coordin à et d'harmonisation des transports ferro- de 6 p. 100 pour les étudiantes. 
viaires €l routiers ; . Pendant la mêrne période, la proposition des éludiants aya 
À \ ne sont pas applicables aux enfants a presque doublé. Elle atteint 7 p. 100 pour les étudia 
l'un rézune de retraites ins- 3 p. 100 pour les étudiantes. 
1 ] 1153 r assurant pour le Les chiffres sont d'autant plus dignes de retenir l’attenti 
ris s au fn £Quivaients à <eux, que législateur qu'en l'état actuel des textes, l'allocation de 
leur assurerait l'a ri la 40j du 22 juillet 1922 modiltice. » unique est refusée aux étudiants, sous prétexte qu'ils ne sont Las 
(Le reste sans changementLA\ cs HUE | \ y salariés. ; 
.* - La dispo in Jing de l'article er le la loi n° 17-651 Cependant un eninisire de l'éducation nationale, M. P.-0. ] 
au 7 à 194 : à la stabilisation du fonds de réserve de avait accepté, au nom du Gouvernement, une proposition de 
4 lon0 eg re vx gr vert co ecpgg me ee salaire ou lout au moins d'allocation d'études, qui instituait la 14 
. : De PORN RRS ECTS, RARE PS ES intérét nération des étudiants. 
an To dDE. Se Sin de éd US DE AS Un de ses prédécesseurs, M. Depreux, a présidé à la mise en pire 
rra et 4 de l'olinés & do Torris de @ù ïe Li de & ie 20 de la sécurité sociale des étudiants. 
graphes et ide 1 À de Particle l np À ï du st ee. , “le Peut-être n'est-il pas inutile de rappeler également que la S.N 
… lee À 1 CS co RSS nee 8 qi vient d'accorder aux prètres le bénéfice des billets de congé 
l'alinéa ? de Var iele 4er de la loi du 22 juillet 1922, FU _. que À pbs les ait considérés comme non-salariés au 
mullétans Mons nest à PS à stisieit d: la sécurité sociale. 
= iles n À stitué are 3 c ka. ee RS UE Les faits et d'autres encore nous montrent que Ja distinction 
alinéa du présent article seront déterminées par le règlement d'adrmi- salariés et non-salariés tend à s'estomper lorsqu'un int ret 
nistration publique prévu à l’avant-dernier alinéa de l’article unique évident paraît être en jeu. Or, la situation des étudiants n’est 
de la loi du 49 août 1950. si brillante qu’il soit possible de s’en désintéresser. 
es dispositions des deux premiers alinéas du présent article entre- La revue que nous avons citée siznale que, chez les étudiants, on 
ront en vigueur le premier iour du mois qui suivra la publication relève une proportion de 29 p. 100 d'enfants uniques contre 18 p. 100 
du glement, dans l’ensemble de la population de même âge moyen. N'est-ce pas 
“ le signe que les études sont aujourd’hui trop chères pour les 
families nombreuses ? 
ANNEXE N°57565 Par ailleurs, on cite le chiffre très faible de 2 p. 100 de fils d'ou 
è vriers dans la population estudiantine. Et nul n'ignore les ravages 
de la tuberculose dans ce même miljeu. 
(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) C'est pourquoi nous pensons que, sans s'embarrasser de con id 
ralions juridiques plus ou moins périmées, il convient d’étenire 
PROPOSITION DE IAI tendant À l'intégration, dans le cadre des aux ménages d'étudiants le bénéfice de l'allocation de salaire unique, 
confréleurs, des premiers commis et commis principaux de l’assis- C'est ce que vous propose, mesdames, messieurs, le texte que voit, 
tance publique, entée par MM. Arbellier, Depreux, Gazier, 
Gérard Jaquet, Le Troquer et les membres du groupe socialiste, PROPOSITION DE LOI 
dé s. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
Arlicle unique. — 2 bénéfice de l'allocation de suaire uniqiie es 
EXPOSE DES MOTIFS étendu aux étudiants mariés. 
Mesda tnessieurs, l'assistance publique à Paris avait créé, 
a la £ re 1939-1945, 1 cadre spécial de « prerniers commis 
principaux » qui plaçaient tout de suitg au-dessus des commis ANNEXE N°5757 
} X Oordinia Puis ce cadre fut suppprimé et les anciens 
pi 'menis ux furent intégrés dans la « classe excep- 
» du € des comn principaux. Une indemnité com- (Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 
pensairice leur fut accordk ce qui les différenciait encore des com- 
His pal | .# à à PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
Après la libération, il fut créé un cadre de « secrélaires d'hôpi- assurer l'application la plus large de la loi relative à la sécurite 
taux izents de cor ei de caissiers », qui ouvrit des débou- sociale des étudiants, présentée par MM. Deixonne, Doutrellot, Mar- 
chés iX DURE LA miwe des secrétaires d’hôpitaux fut fixé cel Gartier, Rincent, Mme Lempereur et les membres du groupe 
11 | an premiers commis principaux qui auraient dû socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
f nent y u intégrés ne le furent pas tous. L'administre- sécurité sociale.) 
vn ne tint même aucun compte de situation particulière. EC ne “nié 
Ainsi, aujourd'hui, les viens premi commis principaux non EXPOSE DES MOTIFS F 
int ; 1n radra nn encrétaires des hnits r ce , an 5 L 
M s dans dre de secrétaires des É Pnoort: . j nn Mesdames, messieurs, le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 rel1- 
hi R-yarèée - UE os rt Ag nt CS EL tif à la sécurité sociale des étudiants stipule dans son article 2 
de | . De dc Miam Pts Ne tior ($ 4), que « la cotisation versée au moment de l'inscription dans 
f le leurs anciens ct s qui ont bénéficié de l'intégration l'établissement avant la fin du premier trimestre de l’année scolaire 
dans j0 DOUFEUU CAE, ie da ddr dédie entraine l’affiliation au régime défini par la loi du 23 septembre 19:5 
À di ntes reprises, le congeil municipal a signalé l'injustice à compter du 4er janvier de l’année civile suivante et jusqu'au 
ainsi J ‘ux servit mais aucune amélloration n’a 31 décembre de ladite année ». 
” ‘e à leur situation à 
: 5 e À a es Quelle est la conséquence de ce texte ? Qu'un étudiant qui atteint 
| rauoi nous vous demandons d'adopter la proposition de ses vingt ans en cours d'études, et qui cesse, du même coup, d'être 
loi couvert par l'assurance de ses parents, doit attendre plusieurs mos 
PROPOSITION DE LOI avant de bénéficier du régime qui a été prévu, en faveur des étu- 
4 diants, par la loi Ségelle. 
| I Seront intégrés dans le cadre des agents de contrôle Nous pensons qu’ y a là une anomalie qui peut avoir des consi- 
ei caissiers, avec le même effet rétroactif que leurs collègues issus, quences graves, par exemple si l'étudiant est victime d’un accident 
d na e, les ex-commis de l'assistance publique à Paris qui, aux sports d'hiver au cours des vacances de Noët. 
r la d'aptitude, n'ont pas bénéficié de la mesure J1 y a donc lieu de supprimer l’hiatus entre la date à laquelle 
me : l'étudiant a versé sa cotisation (début de l’année scolaire) et la dae 
Art. %, — Les ex commis nommés dans <es cadres pourront, sans à laquelle it est effectivement aflilié aux assurances sociales (début 
ints à un nouvean concours, arcéder au grade de secré- de l’année civile suivante), | 
Ù 5 hüpilanx, Par ailleurs, pourquoi arrêter À l’Age de vingt-cinq ans l’applicalion 





dé la sécurité sociale aux étudiants, alors que dans certaines bran- 
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ches, comme la médecine, ta durée normale des études dépasse très 
largement cette échéance ? 

Telles sont les raisons qui justifient la proposition de résolution que 
nous avons l'honneur de vous soumettre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernemer 
étudiants de la sécurité sociale dès qu'ils sont 


Li ussbss fndar mn ! Cp ans j 1 . 
ou une faculté, et péndant toute la durée normale de Jeurs études. 





« 
——————_—_—_—t 


ANNEXE N°5753 





« 


(Session de 1953, — Séance du 5 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
loi (no 430%) autorisant la Cession d'un terrain dGomaniai à la 
Société anonyme d'habitations à loyer modéré de l'université de 
Toulouse, par M. Ulver, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 4 mars 19%, votre 
commission des finances a examiné le projet de loi n° 4305 autori- 
sant la Cession d’un terrain domanial à la Société anonyme d'habi- 
tations à loyer modéré de l'université de Toulouse, 

Ce texte s'insère dans l’ensemble d'initiatives et de décisions qui 
doivent permettre l'édification d’une cité universitaire à Toulouse 
En effet, l’université de cette grande cité méridionale connaît, depuis 
h libération, un afflux de population scolaire considérable dont l'effet 
a été d’aggraver une crise du logement particulièrement aiguë. 

Or, l’université de Toulouse se trouve dépourvue de cité universi- 
taire depuis que celle qui avait été aménagée dans le cantonnement 
de Papus (propriété de la direction des poudres) a été détruite à la 
fin de l'occupation allemande. 

Devant cette situation, le ministère de l'éducation nationale envi- 
sage l'édification, dans la partie Sud de l'ile du Ramier, d'une cité 
universitaire. Cette construction bénéficiera des dispostitions appli- 
cables aux habitations à loyer modéré. 

Or, la réalisation de ce projet entraine l'acquisition, par la Société 
anonyme d'H, L. M. universitaire constituée à cet effet, d’un terrain 
de 10 hectares dépendant de la poudrerie nationale. L'aM“nalion de 
cet immeuble domanial a donné lieu à un avis favorable de la com- 
mission centrale de contrôle des opérations immobilières et a reçu 
l'adhésion du ministère de la défense nationale, Toutefois, l'immeu- 
ble ayant une vaeur vénale supérieure à 1 million de francs (31 mil- 
lions de francs fin 1951) la cession amiable doit être autorisée par 
une loi, Teil est l’objet du projet de loi que le Gouvernement soumet 
à nutre approbation 

Votre commission a adopté ce texte sans modification. Ælle a tou- 
tefois émis le vœu que le Gouvernement prenne à bref délai l'initia- 
tive de proposer le re:èvement, à un montant mieux adapté au niveau 
actuel des prix, du chiffre de 1 million de francs au delà duquel 
l'intervention législative est nécessaire pour autoriser la cession amia- 
b'e d'un immeuble domanial. 

Votre commission des finances vous propose en cons{quence 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 

Art. der, — Est autorisée la cession amiabie à la Société anonyme 
d'habitations à lovér modéré de l’université de Toulouse d'un terrain 
dormanial d’une contenance de 10 heclares, situé à Toulouse, au lieu- 
dit « Grand Ramier » (Haute-Garonne), tel qu'il est délimité au plan 
€! joint. 

Cette cession sera constatée par acte administratif et réalisée aux 
conditions financières fixées par le ministre du budget. 

Art. 2. — L'acte de vente sera dispensé de tous droits de timbre, 
irégistrernent et a‘hypothèques, 





ANNEXE N°5759 





(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
dois constitutionnelles, du règiement et des pétitions en vue de 
présenter les candidatures pour les six sièges de membres titu- 
laires et les Six sièges de membres suppiéants (1 conseil supé- 
rieur de la magistrature, à la nominalion de l’Assemblée natio- 
nale (application de l'alinéa 4 de l'art. 83 de la Constitution, des 
art. 4er çt 2 de la iésolution du 4 mars 1947, de l’art. 12 de la.loi 
no 47-421 du 11 mars 1917 et de l'art. 19 du règlement), par 
M. Minjoz, député. 

Mesdames, messieurs, l’article 63 @e la Constitution, alinéas 1er 
et à, est ainsi conçu: 

« Art. 83 — Le conseil supérieur de la magistrature est composé 
de qualorze membres: 


« Six ywrsonnalilés élues pour six ans par l'Assemblée nationale, 
à la majorité des deux tiers, en dehors de ses membres, six sup- 
picants étant élus dans les mêmes conditions. 








L'art 12 17-121 ‘1 ‘0, t 
les 11 Il 3 \ 
selhb t l 
biique, \ » 

IneIuores est 

« Art. ! \ 

DL si 1 Î t 
J LE l 1 

DL i PA 3 1 ia ä « à 
A lili il 
ri l { 3 { U 
et aexan { | 3 
des rapports qu'elle soumet à l'Assemblée n HET 

Le man t d ni { 
« le 1 19:7 pa \ 

2 mars 193, I i Fu \ 

ve les ! 

été invitée par leltre du l ver ( 
date du 22 ji \ 19 \ ul ie ] 

st 1 . 1 L ur > | > t e 1 t 

en séance publi ( rrément K 19 
du r« nent et de ar ju 4 17. » 

Conform'ment à la décision prise par la commission dans sa 
S » du 29 janvier 195%: ( titre a | 
sidents de groupe } forn Ï . 
supéreur de la magistra » devaient « | < l ( 
la commission avant le 20 février 1953. La même ni n à é! 
publiée pendant plusieurs jours au Jou L of! l 

A la date du 20 février la commission a reçu 1e5 lidatures 
ci-après, dont la liste a élé envoyée le 25 février 1953, aux preési 
dents de groupes en même lemps qu'aux Inermbre le Ja iinis- 
sion : 

M. Raymond Bacquart, conseiller d'Etat ({] ent$ par le groupe 
des républicains indépendants) ; 

M. Georges Bedicam, substitut du procureur de a R pui e de 
Strasbourg (présenté par le groupe äes indépendants d'outre-mer), 

M. Bourthoumieux (présen'é par le groupe communiste) ; 

M. Pierre Brack, conseiller à la cour € iSsation (I enté par le 
groupe du R. P. F.); 

M. Brunet (présenté par le groupe communi<t 

M. Robert «“hadeiaux, conseiller à 1! cour d el de Paris, 
président titulaire du tribunal militaire de Paris (preseuié par 1e 
groupe 4. KR. S.); 

M. Clément Charpentier, avocat honoraire à la cour d'appel de 
Paris, membre sortant du C. S. M. (délégué des juges de Paris); 

M. Pierre Chaumié, avocat à la cour de Pari nci eur du 
Lot-et-Garonne, ancien membre de lAssermbie nsultative provi- 
soire (présenté par le groupe radical}; 

M. René Chazelle, juge de 1re cas au tribunal civil de Lille 
(présenté par le groupe socialiste); 

M. Alfred Dautresme, ancien sous-préfet et f t de larie À 
installé, chargé de mission au cabinet du ministre du budg 

M. Delaunay, juge d'insiruclion à Corbeil (prsenlé par ie groupe 


de. l’U. D. S. R.); L 
M. Pierre Dorminjon, a it, ancien députe résenté par le groupe 


du M. R, P. 


M. Léon Ducom, conseiller h ir de 1 \ 
(présent ir le grou idical) ; 

M. Célestin Gasc, cons er ho e à la r d'a] de Pari 

M. Jean-Fernand Germ 3.1 j i i l pre- 
mière instance à Bayon 

M. André Hau 1, professeur à la f S de droit ] e, 
sénateur de la Haute-Garonn rése ir le grou €); 


M. Lardant, avocat à la cour d’appel de Grenob 


M. Jean Lecharny, conseiller à Ja cour d'appel de P ; 

M. Marie-Charles Le Coq de Kerland, avocat honoraire à Ja cour 
d'appel de Paris (présenté par le groupe dun M. R. P.): 

M. Francois Martin, avocat à la cour d'sppel de Paris (présenté 
par le soupe des républicains indéper : 

M. Pitlie, conseiller honoraire à la cour de casea'ion (candidature 
retirée avant le scrutin 


M. Pierre Pruvot, avocat à ia cour d'appel d'Amiens; 

M. René Rack, vice-président au tribunal de - 

M. Marcel Saimmarcelli, procureur général, conseiller à Ja justice 
près le haut comimnissaire de France en Hidsxchine ,vrésenié par Île 
groupe du KR. P. F.;: 

M. René Vigier, avocat 
paysan et par l’U. D. S. R.); 

M. Marcel Willard (présenté par le groupe communiste) ; 

M. Wilemet, ancien premier président de la cour d'appel de 
ourges, premier président honoraire. 

Après avoir examiné les titres des candidats, la commission s'é 
prononcée, dans sa séance Gu 4 mars 1953, ur wtablir la liste des 
six candidats titulaires et des six candidats suppléants qu'elle devait 
soumettre à l’Assemblée nationale. > 

Le scrulin a donne les résullats suivants: 

14° Membres titulaires. 


ré \tA 1 r à r îr ndiar 
preésenié par K groupe inGept dant 


nt obtenus: 

MM Raymond PBasquart, 3% voix: André Iaurion, 32 voix; Mari 
Charles Le Coq de Kerland, 32 voix: Pierre Brack, 3 à 
Chaurmié, 31 voix, René Vigier, 20 voix, Marcel VW 

MM. Raymond Bacquart, André Haurioa1, Mari 
de Kerland, Pierra Brack, Pierre Chaumié et Ren 
obtenu a inajorilé absolue ont été désignés cornme 
laires. 
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MM. Robert Chadefaux, 32 voix; René Chazelle, 31 voix; Pierre 
jon, « el Samriarcelli, 31 voix; Léon Ducom, 
20 voix: Georges Bedicam, 26 voix; Bourthoumieux, 7 voix, Brunet, 


4 voix; Lardant, 1 voix 

MM. Robert Chadefaux, René Chazelle, Pierre Dominjon, Marcel 
£Sammarcelli, Léon Ducom et Georges Bedicam ayant obtenu la majo- 
rité absolue ont été désignés comme candidats suppkants. 

Les noms des six candidats titulaires et des six candidats sup- 


its ainsi désignés par votre commision du suffrage universel, 
ois constitutionnelles, du règlement et des pétitions seront donc 
ubiiés au Journal officiel. Si aucune opposition n'est formulée dans 
Le délais prévus par l’article 16 du règlement, MM. Bacquart, Hau- 
riou, Le Coq de Kerland, Brack, Chaumié et Vigier seront proc.amés 
élus comme membres titulaires, et MM. Chadefaux, Chazeïlle, Domin- 
jon, Sammarcelli, Ducom et Bedicam seront proclamés élus comme 
membres suppléants du conseil supérieur de la magistrature. Dans 
le cas contraire, le vote aufa Jieu dans les conditions prévues par 
la résolution de l’Assemblée nationaie du 4 mars 1917, 


plé: 


11 
des 1] 
1? 1 





ANNEXE N°5760 


— 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 195.) 

PROJET DE LOI relatif à l'application du code des douanes en 
Algérie, présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil 
des ministres, vi M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 
fluances; par M. Charies Brune, ministre de l'intérieur, par 
M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture: par M. Jean-Marie 
Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie; par M. André 
Morice, ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risine; par M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, 
et par M, Jean-Moreau, ministre du budget, — (Renvoyé à la 
comimission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieure, la métropole et l'Algérie font partie du 
mème territoire <ouanier, En vertu de l'article 2 du code des 
douanes le tarif des douanes ainsi que la législation et la régle- 
mentation douanières en vigueur en France métropolitaine sont 
également applicables dans les départements algériens, 

Il n'existe que de rares dérogations à ce principe. 

Quelques produits, énumérés à l'article 201 du code des douanes 
sont, en raison du régime fiscal particulier de l'Algérie, soumis à 
leur importation dans ce territoire, à un tarif spécial dont les droits 
éont déterminés par l'assemblée algérienne dans les conditions 
fixées par larticle 20 de la loi n° 47-1X3 du 20 septembre 1947 por- 
tant statut organique de l'Algérie. 

Des produits tunisiens peuvent, en application de l’article 317 
du code des douanes, être admis en franchise dans les départements 
1 j-af "ans, 

Un régime douanier libéral, prévu par l’article 201 bis da même 
code, a été institué pour la zone proprement saharienne afin de 


! 


faciliter le ravitaillement de la population des territoires du’ sud- 


I taxes intérieures sur les denrées coloniales et les produits 
pétroliers prévues par l'article 265 du code des douanes ne sont pas 
anplicables en Algérie 

Suivant l'article 279 du code douanier, les droits de quai ne sont 
pas percus en Algérie exactement dans les mêmes conditions qu’en 


Enfin, le gouverneur général peut déroger au monopole du pavil- 
lon et, en vertu des dispositions de l’article 257, parag'aphe 3, 
lu code des douanes, autoriser des navires étrangers à eflerluer lee 
transports entre les port “riens ° 

Ces dérogations ont été consenties avec une extrême circons- 
pe afin de ne pas compromettre l'unité du régime douanier, 
Une dienersion du pouvoir réglementaire pourrait, à la longue, être 

ra! ] e risquerait aussi d'entraîner des com- 





nf . »1 
e de confusion: ell 





plicalions dans les formalités administratives et de créer des pos- 
sibilités de fraude, 

Il est certain cependant qu'une stricte applicalion des dispositions 
de l'arlicle ? du code des douanes peut avoir des inconvénients en 
raison des différences que présentent la situation économique et 


l'org sation administrative des diverses parties du territoire 
douanier, Les nécessités on particularités lcales appellent parfois 
des mesures mieux appréciées et plus rapidement prises à Alger 
ou 

Le douh'e souci de maintenir sur l’ensemble du territoire doua- 
nier une même réglementation et de faciliter en même temps 
l'exécution du service a conduit le Gouvernement à envisager la 
LI rl 


iélégalion au gouverneur général de l'Algérie d'une partie des pou- 
voirs alltribués par le code des douanes: 

Soit au ministre des finances, agissant seul; 

Soit au ministre des finances, agissant conjointement avec les 
autres ministres intéressés ; 

Soil au directeur général des douanes. 

La d‘légation porterait sur les pouvoirs prévus par les articles 44, 
paragraphe 4, et 45 (fixation de l'étendue du rayon des douanes) et 
par riicle 47 (création et suppression des bureaux de douane) 
qui iemont exercés par le ministre des finances. 





Le pouvoir de fixer la compétence des bureaux de douane prévu 
par l'arlicle 24, qui est exercé pour les bureaux situés en Algérie 
par le ministre des finances et par le ministre de l’intérieur serait 
également délégué au gouverneur général. 

Celui-i deviendrait compétent pour fixer les conditions d’appli- 
cation des articles 154, paragraphe 4er (désignation des localités ou 
des entrepôts fictifs peuvent être établis), 208, paragraphe 4er, et 
209 (désignation des animaux soumis à la formalité du compte 
ouvert du bétail et détermination de la zone assujettie à cette for- 
inalité) qui sont actuellement déterminées par des arrêtés du 
ministre des finances pris sur l’avis des autres ministres intéressés 
ou par des arrêté interministériels. 

Les pouvoirs qu’il tient à l'heure actuelle du décret du ? mars 
1926, en ce qui concerne la réglementation de la profession de; 
commissionnaires en douanes (art. 87, 88, 90 et 94) seraient consa 
crés par le code des douanes. 

Enfin, le gouverneur général aurait également qualité pour rég'er 
les cas suivants qui sont actueliement de la compétence du direc- 
teur général des douanes: possibilité d'autoriser l'accomplissement 
des formalités douanières, ailleurs que dans les bureaux de douane 
(art. 45, $ 2); fixation des heures d'ouverture et de fermeture des 
bureaux (art. 49, $ fer); création et “a Pme des brigades de 
douane (art. 50); fixation des heures de chargement, déchargement 
et transbordement des marchandises transportées par navires ou 
aéronefs, à l’exclusion des questions de principe où des questions 
relatives à la réglementation générale (art. 73, 82 et 116); ouverture 
d'entrepôts spéciaux (art. 450, $ 2); octroi de l'admission temporaire 
pour les emballages à remplir (art. 469, 8 3); désignation des mar- 
chandises dispensées de la formalité du passavant dans le rayon 
des douanes et détermination des conditions auxquelles cette dis- 
pense est subordonnée (art. 197, $& 2); modalités d’a plication du 
régime du compte ouvert du bétall (art. 210, 8 2, et 913). 

Le projet de loi ci-joint que le Gouvernement a l'honneur de sou- 
mettre à l'approbation du Parlement tend à réaliser cette mesure. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


LLNMANAIRNINMATNeMEMETT IT PP UE LT NL TE. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et par le minisire du budget 
qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 


Art. 1er, — L'article 302 du code des douanes est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 302, — 10 Le gouverneur général de l'Algérie exerce en 
Algérie les pouvoirs conférés au ministre des finances et aux autres 
ministres intéressés ou au directeur général des douanes par les 
articles 24 (10), 44 (S 4), 45, 46 ($ 2), 47 (S 1er), 49 (8 1), 50, 73 (8 2), 
82 et 116 (ces trois derniers articles uniquement en ce qui concerne 
les heures de chargement, déchargement ou transbordement), 87, 88, 
90 et 94, 150 (6 2), 154 (ce dernier arlicle uniquement en ce qui 
concerne la désignation des localités où des entrepôts fictifs peuvent 
être établis), 169 ($ 30) (ce dernier arlicle uniquement en ce qui 
concerne les demandes d'introduction d'emballages à remplir), 
197 ($S 2), 208 ($ 1er), 209, 210 (8 2) et 212 du présent code. 

« 20 Pour l’appiication en Algérie des arlicles 47. 87, S8 et 90 du 
présent code, le directeur général des finances au Gouvernement 
général de l'Algérie joue le rôle imparti dans la métropole au direc- 
teur général des douanes, » . 

Art. 2, — Les pouvoirs conférés au gouverneur général en vertu de 
l'article 4er ci-dessus ne peuvent faire l’objet d'aucune délé- 
gation. 





ANNEXE N° 5761 





= 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 19553.) 


PROJET DE LOI déclarant la nullité de l'acte dit loi du 17 juillet 
1941 sur la recherche et l’etploitation des carrières et des tour- 
bières, présenté au nom de M. René Mayer, président du: conseil 
äes ministres, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie 
à 9 — (Renvoyé à la commission de la production 
industrielie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acle dit « loi du 27 juillet 1941, sur l’exploi- 
tation et la-recherche des carrières et tourbières » avait Qrévu, en 
vue de la satisfaction des besoins des consommateurs, la possibilité: 
< Dans son article 4er, d’instituer des permis d'exploitation conférant 
à des tiers le droit exclusif d'exploiter des carrières dont le pro- 
priélaire ou son ayant droit n’a pas obtempéré, dans un délai de 
deux mois, à une mise en demeure d'entreprendre ou de développer 
l'exploitation ; 


Dans son article 2, de délimiter des périmètres dans lesquels: 


1° Les dispositions des articles 10 et 43 de la loi du 21 avril 1819 
sont applicables à la recherche des gites d’une substance apparte- 


nant à la classe des carrières; 





dit 
toi 
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90 Ces gîtes peuvent faire l'objet de permis d'exploitation confé- 
rant à des tiers le droit exelusif de les exploiter; ; 
Dans son article 3, de fixer, par l'arrêté instituant le permis 
d'exploitation, la redevance tréfoncière due par le permissionnaire 
au propriétaire du sol; 


Dans son article 5, d'accorder, au permissionnaire le bénéfice des 

. ,« 11 - ñ à a ni t, 
dispositions des ariicles 43, 4% et 45 de la loi du 21 avril 1310 
‘ur l'occupation des terrains nécessaires à l'exploitation, Vexé- 


cution des travaux de secours ou l'application de la servituis 
accoulement des eaux entre carrières voisines. 

L'article 8 prévoyait l'application aux lourbières des articles pré- 
cédents. 

Cette loi dont la promulgation avait pour objet de pallier la 
pénurie de charbon en fournissant, sous forme de tourbe, quelques 
calories aux foyers domestiques et aussi de faciiter l'extraction des 
produits de carrières nécessaires à l'économie nationale, a perdu 
ses principales raisons d'être depuis que les conditions économiques 
sont redevenues normales, et le maintien provisoire en vigueur de 
cet acte du gouvernement de Vichy n'est plus nécessaire, La présente 
jui prononce donc son abrogation. e 


PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

a CES ee de D Me -die ÉISS d CSS Be RÉ LtE SL Le Li y 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'industrie et de l'énergie aui est 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est expressément constatée la nullité de l'acte 
dit « loi du 17 juillet 1941, sur la recherche et l'exploitation des 
carrières et tounbières »; ladite constatation de nuilité ne porte 
toutefois pas atteinte aux effets découiant de l'application dudit 
acte antérieure à la mise en vigueur de la présente loi, 





ANNEXE N°5762 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROJET DE LOI tendant à élever le maximum des bhonifications 
susceptibles d'être accordées aux déposants de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie atleints dune incapacité absolue de 
travailler, présenté au nom de M. René Mayer, gi du conseil 
des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 
finances, et par M. Jean-Moreau, ministre du budget, — (Renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'artiele 11 de la loi du 20 
juillet 1886, les déposants de la. caisse nationale d'assurances sur la 
vie, atteints de blessures graves ou d'infirmités ee en- 
traînant une incapacité absolue de travail, peuvent obtenir la liquida- 
tion anticipée de leur rente ct bénéficier d'une bonification. 

Celle-ci ne peut, toutefois porter la pension à un montant supé- 
rieur au triple de la rente liquidée ni l’élever au-delà d'un maximum 
qui, primitivement fixé à 360 francs, a élé relevé à 2.000 francs par 
l'article 4 du décret-loi du 2 mai 1958, puis à 10.000 francs par la 
loi du 28 février 1951. 

Pour tenir compte de l'évolution économique, la commission 
supérieure de la caisse nationale d'assurances sur la vie, qui statue 
sur toutes les demandes de bonification, a suggéré d'augmenter ce 
plafond que le présent projet de loi tend à porter à 15.000 francs. 

Le payement de ces bonifications étant effectué à l'aide d'une 
dotation spéciale constituée par le revenu de ia moitié de la vente 
des joyaux de l'ancienne couronne de France (loi du 31 décembre 
4895) la mesure proposée n’entraïnera pas de charges budgétaires 
nouvelles. Ce n’est, en effet, qu’en cas d'insuffisance du revenu de 
cette datation qu'un crédit devrait être fnscrit au budget en vue 
du payement de ces avantages. Or, actuellement, en raison du 
faible montant des rentes liquidées par anticipation, ce revenu 
semble suffisant. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


. 4, © © n © + & © Er ss Em. 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale, par le ministre du travail et de la sécurité sociale, qui 
est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article 41 de la loi du 2% 
nv 1886, modifié par la loi du 28 février 1951, est modifié comme 
suit: 

« En aucun cas, le montant des pensions honiflées ne pourra 
être supérieur au triple du produit de la liquidation, ni dépasser un 
maximum de 15.000 francs, bonification comprise. » 
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ANNEXE 


N° 5763 


Session de 1959 S lu 5 mars 1953.) 
PROPOSITION DE LOI ter 


t à étendre aux territoires de l'Union 
française, où elles ne sont pas el a | les dis] 3 


de la loi Gu 30 avril 1906, muÿfié par le décret-loi du 28 septembre 
19% sur le warrant agricole, pi ntée par M. Ninine « *n- 
bres du groupe socialiste, d‘putés. - Renvoyce à la mi D 
des territoires d'outre-ner.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans une série de déclarations faites tout 


récemment, le nouveau Gouvernement a exurimé sa volonté de 


procéder à la « relance » de notre économie. EF est M ] dent 
du conseil lui-même qui a souligné tout part ièrement la ssite 
d'instituer de nouvelles formes de crédit et l'obligation « faire 
bénéficier des larges facilités envisagées des catégores qui en ont 
été jusqu’à maintegant exclues, Cette déclaration vise tout 

ment celle forme de crédit que l'on est convenu d'appeler Île 
crédit ménager. 

Mais il est bien évident que, pour être efficaces et pratique le 
mesures envisagées doivent s'appliquer, non pas seulement à la 
métropole, mais également à l'Union francaise 

En attendant que ces mesures soient connues et que nous puis 
sions en demander l'extension aux territoires considérés, il en est 
une concernant le domaine agricole qui nous parait pouvoir se 
réaliser dès maintenant, sans difficulté: c'est l'application dans les 
territoires d'outre-mer, et particulièrement au Cameroun, où elle 
n'est pas encore applicable, de la lai du 90 avril 1906, moditiée 
par le décret-loi du ?8 septembre 19% sur le warrant agricole 


» 

Au cours de ces dernières années, à côt£ des nombreux élablisse 
ments bancaires qui se sont installés dans ces terriloires d'outre- 
mer, des organismes officiels oni de créés et mis en place Ça et 
là, dont le but et les objectifs étaient nettement tracés et ne laissent 
aucun doute dans l'esprit de personne, IT s'agissait, en effet, du 
Crédit du Cameroun, premier établissement en date et de ceux du 
même type, Crédit de l'A. E. F., Crédit de l'A. O. F., Crédit de 
Madagascar qui s’ensuivirent. 

Mais très vite, on s'aperçut — et c'est la cause d'un re ntiment 
qui n'est pas prêt de s'Cleindre — que ces divers élablissements, 
créés sembie-t-il pour aider les hugabies, — ceux qui, pleins de 
bonne volonté, mais dépourvus d2 moyens financiers, ne pouvaient 
rien entreprendre, les autochtones actifs, courageux, intéressants, 








Inais sans argent — calquaient exactement leurs méthodes sur 
celles des banques. Faute de pouvoir donner les garanties exigres 
traditionnellement en la matière, les petits artisans, les autochtones 
se voyaient, se volent écartés du bénéfice du crédit à ls march 
cependant que des industriels, des commerçants, des gros proprié- 
taires, des chefs d'entreprises qui, du fait de « leur surfare », 


auraient pu, auraient dû continuer à s'adresser banques — 
mais dont le crédit est plus cher — accaparaient les ressources de 
ces nouveaux établissements, 

Fait plus grave, par suite d'une organisalion défectueuse du 
crédit agricole, tout un sectenur de notre économie restait ahsoln 
ment en dehors du champ d'application de ces nouvelles mesures 
et se trouvait exclu du bénéfice du crédit organisé dans les 
ditions définies ci-dessus. 

Or, il semble aujourd'hui que, sans intervention d'une nonvelle 
réglementation, le mal constaté pourrait tre facilement réparé 
grâce à l'extension, dans les terrilaires d'outre-mer où elle n'est 
pas applicable, de la loi du 30 avril 1906. modifiée par le décret-loi 
du 28 septembre 1935 sur le warrant agricole. 


Cort- 


Tel est l'objet de la proposition de loi ci-après que nous vous 
prions de bien vouloir adopter. 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Sont applicables, dans les territoires d’outre- 


mer où elles ne l’étaient pas encore, les dispositions de la loi du 
90 avril 1905, modiflée par je décret-loi du 28 septembre 1935 sur 
le warrant agricole. 


CS 


ANNEXE N°5764 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux départements d'outre- 
mer l'application de certaines dispositions législatives relatives à 
l'adoption, la légitimation adoptive et les du mariage 
présentée par M. Ninine et les membres du groupe socialiste, 
Era 4 (Renvoyée à la commission de la justice et de 

. législation. L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’unité de législation, qui devrait être un 
principe intangible dans les rapports de la métropole et des départe- 
ments d'outre-mer, notamment quand il s’agit de l'état des per- 
sonnes, n'est pas toujours respectée, Tant s’en faut, C’est ainsi 


qu'un certain nornbre de mesures prises pour la France métropoli- 
taine relativement à adoption, la légitimation adoptive, les effets 
du mariage 


entre époux, ne sont pas jusqu'à maintenant appli- 











Pour éviter que d'ici quelques années cette progression astrono 
mique n'arrive à absorber tous les crédits municipaux, nous avons 
l'honneur de soumettre à l'Assemblée nationale [a proposition ge 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


470 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
cables à ces nouveaux départements, et particulièrement à la 
Gua:! pe : 
Le fait est d'autant plus regrettable que tous ces textes ont déjà 
élé promulgués depuis 1919 dans Ta plupart des territoires d outre- 
mer, et que, d'autre part, ces lois ont généralement un Caractère 
d'ordre publie 


1 est inadinissible qu'il puisse exister deux catégories de Français 
dans les divers départements de la France, Un Parisien ou un 


Bordelais arrivant à la Guadeloupe, à la Martinique où à la Réunion 
doit avoir les mêmes droits et lés mêmes devoirs qu'à Paris, 
Bordeaux, ou partout ailleurs dans la métropole. 

C'est en vue de cormbier cette lacune et de mettre fin aux diffé- 
rences de régime existant actuellement que nous vous demandons 


de bien vouloir décider l'application aux départements dont il s'agit 
des lois I-apres 

Loi du 8 août 1941. modifiant les articles 34%, 268. 309 et 270 du 
code civil sur l'adoption et la légitimation adoptive; 

Loi du ?2 septembre 1912 eur les effets du mariage quant aux 
droits et devoirs des époux, et validée par l'ordonnanre du 9 octobre 
1915. 

Tel est l'objet de Ja proposition de loi qe nous vous prions de 
bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont applicables dans les départements d'outre-mer 
les dispositions de la loi du $S août 1951, modiflant les rgticles 314, 
268, 369 et 370 du code civil sur l'adoption et la légilimation 
adoptive. 

‘2 PRE À Sont également applicables dans ces mêmes départe- 


ments les dispositjons de loi du 22 septembre 1932 sur les effets 
du mariage quant aux droits et devoirs des époux, validée par 
Lordonnance du 9 octobre 1913 


— ————————_ 


ANNEXE N°5765 


il 


| Séance du 5 mars 1952. 


(Session de 1953. ) 

PROPOSITION DE LOI fendant à la suppression de la toi n° 47-1525 
du 18 août 1947 qui règle d'une manière arbitraire 1e contingent 
des dépenses à incorporer aux buëigets primitifs de la ville de 
Paris et des communes de la Seine au titre des cours spéciaux 
de l'enseignement primaire, présentée par MM. Quinson, Pierre 
le Gaulle, Ulver, Pierre Ferri, Moatti, Fouchet, Grousseaud, Louis 
Vallon, Pevtel, Mme de Lipkowski, MM. Maurice-Bokanowski et 
Francis Caillet, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 47-1523 du 18 août 1947 1endait 
à la création, par le département de la Seine, d'un cadre unique de 
professeurs spéciaux d'enseignement primaire, avec intégration des 
proiesseurs communaux en exercice et elle habilitait le département 
de la Seine à inscrire à son budget les dépenses du service des 
enseignements spéciaux, 

L'article 2 de cette loi prévoyait que le conseil général pourrait 
recouvrer sur les communes et des contingents proportionnels aux 
centimes additionnels de chaque connnune. 

Ainsi a été eréé, à l'encontre des communes de la région pari- 
sienne, un élément de dépenses inscrit aux budgels communaux 
sous forme de contingent, 

En somme, cette loi donnait aux conseils municipaux le privilège 
peu enviable d'avoir à trouver des ressources pour financer des 
dépenses sur lesquelles ils n'ont aucun contrôle, car ladministra- 
tion de l’enseignement, sans demander l'avis des conseils muni- 
cipaux, règle non seulement l'affectation des professeurs et le 
nombre des heures de cours dont ils sont chargés, mais elle fixe 
la durée des cours et a mème toute liberté pour en créer d'autres. 

De ce manque de contrôle direct par les conseils municipaux, il 
s'en est suivi une progression astronomique des contingents. Gest 
uinsi que pour une ville de l'ouest parisien de 60.172 habitants, les 
chiffres sont les suivants: 

En 1916, cette ville a inscrit, 712.000 F quand elle contrôlait ces 
professeurs spéciaux, 

En 1957, cette ville a inscrit, 2.200.000 F lorsqu'elle ne les con- 
trôle plus, 

Puis: en 1918. cette ville a inscrit, 7.505.000F : en 1919, cetle ville 
a inscrit, 21.993.32%6F; en 19%, celte ville a inscrit, 26.633.951 F: en 
1951, cette ville a inscrit, 33.231.709 F; en 1992, cetle ville a inscrit, 
11.368.768 EF, 
encore ce dernier chiffre n'est qu'une prévision, 

En six ans, il y à donc eu une augmentation de G.000 p. 100, lous 
les records sont battus. 

Pendant ce temps, des villes de population plus importante, mais 
dont les cours spéciaux de l'enseignement primaire sont organisés 
d'une autre manière et en tout cas ne sont pas régis par ka loi 
du 18 août 1947, payaient en 1%1: 

Marseille: 626.361 habitants, 2.500.000 F, 

Lyon: 460.718 habitants, 2.300.000 F, 

Dijon: 100.664 habitants, néant. 

Versailles: 72.000 habitants, 600.000 F. 

On comprend dès lors qu'il soit difficile aux municipalités de 
réduire leur train de vie, lorsque chaque année le contingent des 
profvsseurs spéciaux auginente de 53 p, 100, 








Art. or, — La loi n° 47-1523 du 18 août 1947, tendant à Ja création 
par le département de la Seine d'un cadre unique de professeurs 
spéciaux d'enseignement primaire, cessera, à dater de la pr 
gation de la présente, d'avoir force de loi, 


Art, 2. — Les professeurs des cours spéciaux de l'enseignement 
primaire du département de la Seine auront leur corps fusionné 
de ceux des professeurs spéciaux des autres départements 
rançais. 





ANNEXE N°5766 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


AVIS transrnise par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (no 2832) adopté par l’Assemblée nationale 
relatif à l'élection des membres des conseils d'administration des 
caisses nationales d'allocations familiales des marins du commerce 
et de la pêche maritime (1). — (Renvoyé à la commission de la 
inarine marchande et des pêches.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amené 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme en application de 
l'article 17 de l'ordonnance n° 452250 du 4 octobre 14945 portant 
Crganisalion de la sécurité sociale et de l'article 21 de Ja Ji 
n° 46-2125 du %# octobre 196 portant organisation de la sécurité 
sociale et fixant les modalités relatives à l'élection des membres 
des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale, 
détermineront les conditions dans lesquelles pourra avoir lieu à bon 
des navires l'élection des membres des conseils d'administration 
des caisses nationales d'allocations familiales des marins du cormn- 
merce et de la pêche maritime. 

Sont éligibles, à condition qu'ils soient ou aient été allocataires 
d'une caisse d'allocations familiales: 

a) en qualité de représentants du personnel officier ou marin 
(salarié où rémunéré à la part) les officiers, marins, ainsi que les 
membres des organisations syndicales des personnels navigants; 

b) en qualité de représentants des employeurs, les armateurs, les 
membres du personnel de direction des entreprises de navigation ou 
de pêche maritime et des organisations professionnelles syndicales 
d'armateurs, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 mars 1955, 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°5767 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953. 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 1114) adopté par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier et à compléter l'ordonhance n° 45-609 du 10 avril 1915 
relative aux travaux préliminaires à la reconstruction (2). — 
(Renvoyé à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre), 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
 ipamanatie nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Ies travaux de réparation définitive effectués par 
l'Etat en application du titre 1H de l'ordonnance n° 43-609 du 10 avril 
1955, sur es immeubles ayant subi des dommages ouvrant droit 
à indemnité au titre de la loi n° 46-2289 du 23 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, constituent une prestation en nature, nonob- 
stant toutes dispositions contraires et sauf cas de décision judi- 
ciaire passée en force de chose jugée. 

Sont considérés comme travaux de réparation définitive Îcs 
fravaux qui, compte tenu de la nature, de la qualité et de la mise 
en œuvre des matériaux utilisés, réalisent la reconstitution du bien 
cndommagé. 





(1) Voir également: Assemblée nationale nos 4829 et in-8° me 607; 
Conseil de la République, nes 633 (année 1952)-131 (année 1953). 

(2) Voir également: Assemblée nationale: no 4551 et in-8e n° 599; 
Conseil de la République: nos 6256 (année 1952), 132 (année 1953). 
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 manmanisri,— | 

En cas de réparation partielle, les droits du sinistré sont fixés 
comme si le dommage subi était celui que supporte encore l'im- 
meuble après l'exécution des travaux. 

Les dispositions du présent article sont applicables même au cas 
où Les formalités prescrites par le titre If de l'erdonnance n° 45 609 
du 10 avril 1945 susvisée n'ont pas été observées. 

urt, 2 à 13, — Conformes. 

pélibéré en séance publique, à Paris, le 5 mars 1953 


Le président, 


ci £ 


Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°5768 


(Session de 1963, — Séance du 5 mars 1933.) 


AY! transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 2625) déposée au Conseil de la République 
adoptée par l’Assemblée nalionale tendant à compléter les articles 
7 et 9 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix- 
huit mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée (1). — (Renvoyée à la commission de la défense natjonale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 

art. 4er. — L'article 7 de la loi no 50-1478 du 30 norcinbre 1950 
est complété ainsi qu'il suit: 

De même, il pourra être procédé au recensement, à la revision 
et à l'appel sous les drapeaux des jeunes Français résidant à l'étran- 
ger avant les dates normalement prévues pour les jeunes gens de 
leur classe d'âge, » 

art, 2 — L'article 9 de la loi n° 50-1478 du 20 novembre 1950 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les ressortissants étrangers, Agés de 18 ans six mois à % ans 
r'volws, résidant en France de facon permanente ou y séjournant 
plus d’une année, en une ou plusieurs fois, sont assujettis au service 

htaire en France Gaus des condilions assurant une réciprocité 
avec les dispositions en vigueur dans-leur pays d’origine en ce 
qui concerne les ressortissants français. » 


bélibéré en séance publique, à Paris, le 5 mars 1953. 


Le préside nt, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N°5769 


(Session de 1953, — Séance du 5 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de lg commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (ne 1846) de M. Jean Masson 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre applicable aux articles 
en osier fabriqués à la main la taxe à la production au taux de 
5,50 p. 100 prévue à l'article 262 du code des impôts, par M. Klock, 
député. 


Mesdames, messieurs, la varnerie, indispensable aux hommes 
‘puis les civilisations les plus reculées, tient dans l’économie 
hationale un rang secondaire, mais en constitue un élément qui ne 
mérite que des encouragements. 

Nous ne nous atlacherons pas aux qualités primordiales de cet 
‘lément en ce qui concerne la formation d'individus et de cellules 
sociales particulièrement recommandables — ni à son association 
de l’art à l'utilité qui exerce des qualités bien françaises — et font 
la réputation de noîre vannerie. 

Cependant les considérations économiques et les aménagements 
que nous envisageons n’en sont que plus fortement justifiés. 

Notons eu preinier lieu que la matière première principale, losier, 
est produit direct de la terre — et que l'agriculteur qui cultive l’osier 
est encore très fréquemment un vannier; 

Que l'osier pousse dans des terrains le plus souvent impropres 
à d’autres productions; 

Qu'il en est de même des jones et roseaux — et des pailles; 

Qu'ainsi la vannerie met en valeur des parties du fonds terrien 
hatlonal qui, sans elle, ne seraient pas exploitées, 

Mais aussi que, comme l’agriculture, cette vannerie souffre : 

1e Des calamités qui atteignent les productions de la terre; 

2° Des irrégularités de ces dernières, 

Aussi important que le fait agricole est le caractère totalement 
manuel de la produclion — aucune intervention mécanique ne peut 
concourir directement à la fabrication. 

La machine à tout tenté ici aussi pour supplanter l'individu. Avec 
d’autres nations, l'Allemagne, grosse productrice de vannerie, dans 





(4) Voir également: Assemblée nationale: nes 4522-5002 et in 8e 
617; Conseil la République : nes 660 (année 1952) 133 (année 1953). 











471 
des concours dotés de prix énormes pern t di et rses 
cpoques, à mis ses Ingénieurs à | épreuve 

Le résullat a été absolument négatif. 

Done la vannerie « te de nos ion dif pe « . 
procédés ave eux du prerniet J 

Elle se sustente en gr è parle « ( ol € é 
occupe des milliers de travailleurs disséminés, aide de nhrelix 
métiers, transporte, emballe, décore, sert aussi {a et ile, 
fait valoir le goût français et procu les devises par i 

Elle tient une piace que rien d'autre ne peut combler 
La production est payée aux pièces. Dans un métier où ] ri me 
réalise tout avec des matériaux et des objectifs toujours än- 
geants, d'autres modes de rémunération ne sont pas viables 

Aussi, le travailleur vannier, s'il recoit des commandes ra 
à son travail tout le lemps que sa constit | le ‘ 
d'employer. 

” vowrrt Air : s ‘6 , + 1 " ” 
, On peu lire qu l fl est jam lue 18 
au maximum compatible avec le raisopaable effort humain, € u 
dans celte branche la question du rendement à toujours él lée 
favorablement. 

La condition de Ja production est d la mème pour tes 
formes d'entreprises s'intéressant à la vannerie — c'est celle iue 
peut satisfaire le travail quotidien de la main hurma 

Le vannier de l'agriculture, le vannier artisan, le vannier er 
ne fabriqueront que dans les limites des possibilités de c liäirn. 

Le nécessaire et exclusif r rs à la main hur & qui unife la 
vannerie chez les divers producle , comme l'unifle la uplicité 
des travaux qu'elle comporte, est un caractère majeur elte 


production. 

En contradiction, vraiment choquante, 
unité, la production vannière qu'on pour 
qu'elle reste l’œuvre des dix doigis — si 
terrienne puisqu'elle utilise ou des végétaux 
des tiges végétales cultivées, séchées, s 
dans sa simplicité se pratique toujou 
outillage ni installalion — est cependant 
régime fiscal de pluralité si subtil, si com 
tions devenues par lui si incohérentes q 





celte assemblée é'en sont alarmés — an point & fourt 
exemple du plus pur tbyzantinisme de noire cadre de taxa È 

On peut penser que l'assiette des receltes si laborieuses à \blir 
n'a pu prendre souci des conséquences économiques qu'elle entrat- 
nerait! Or, ce eont les bases les plus solides qui ont 6 olus 
avidement rongées par le régime actuel. Leur survie it qu'une 
audace de la foi des intéressés, 

Nous ne répélons pas ici les inégalités fiscales résun par 
M. Jean Masson. Votre commission souhaite «eurtou ne \ise 


en ordre tenant compte des faits 
Métier simple — à la portée de nombreux déshérin 





Métier semi-pastoral — retenant je foyer à la campagne; 
Métier utile à ia terre; 
Métier qui n’a rien coûté aux progrès de quelque nalure qu'il soft: 


Mélier qui, rien qu'à ce dernier titre, ne doit supporter en tous 
domaines que la charge la plus petite. 

Les administrations financières ne disposent pas de tex'e lour pere 
mettant de rendre cette justice. 

Votre commission vous propose de ne pas atlendre de ÿ por 
tants changements pour prendre des mesures d'onire et de c'art 

Nous n'oublions pas la nécessité des rentrées flscales. 

Nous sommes cerfains que nos propositions ne les diminac”e pa3 
et qu’elles contribueront, non seulement à sauver mais à d“vélopper 
une profession qui démontre la vigueur de son ressort — et qui est 
sans exigence; ce seul et dernier aepect suflit, nous le répélons, & 
la rendre digne de notre intérêt. 

Constituée d'éléments particulièrement frustres, rustiques, 1rré. 
guliers et hétérogènes, c'est uniquement par des travaux qui néces 
sitent l'intervention de l'œil hurnain et de la main que la vanneria 
put prétendre à l'habillage de présentation ou à l’adjonction d'acces- 
soires qui demeurent du domaire du plus primaire arlisanat. 

Les inégalités fiscales actuelles frappant tous les articles fabriqués 
à la main avec toutes tiges flexibles, {! est prudent de n t 
aucune discrimination entre celles qui alimentent a 

Votre commission des affaires économiques: 

a) Ayant ainsi l’occasion de conerétiser la sollicitude que le Parle 
ment veut témoigner chaque fois “que possible au monde des mo- 
destes travailleurs et son souci de ne point le laisser mecter par 
ce fiécal là où, à l'évidence, il manque de soupis , voire 
d’équitable considération ; 

b) Ténant compte: 

do Des origines agricoles des matières premières, cenime de 
l’étroite parenté qui existe entre les vanniers et les agriculteurs; 

20 De l’uniformité des conditions de la production qui sont unl- 
quement et totalement manuelles et de caractère artisanal: 
vous demande d'adopter la proposition de résolution dont la teneur 
suit : 


REC 


, 


var 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ajouter les a:!icleg 
en osier fabriqués à la main, sans l'aide d'aucune machine, à la 
nomenelature des produits soumis à la taxe de production an taux 
de 5,5 p. 100 qui Îgure à l'article 24 de l'annexe IV du code des 
impôts. 
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ANNEXE N°5770 


(Session de 1953. - Séance du 5 mai 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
posilion de joi (n° 5271) de M, Guis'ain et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à indemniser les éeportés et iniernés de la guerre 

1314-1518 relevant des lois du 6 août 198 portant statut des 

déportés et internés de la Résistance et du 7 septembre 1948 

orlant statut des K5s el internés poliliques, des dommages 

et pertes de biens suhs à l'occasion de leur déportation et de 
leur internement, par M. Guislain, députlc. 

Mesdames, messieurs, au cours de la guerre 1911-1918, dans les ré- 
“ions envahies par l'ennemi, la population, faisant preuve d'un 
patriotisme ardent, s'est refusée dans son immense enajorité à 
prêter aide et assistance à l'ennemi. 


Des représailies souvent terribles se sont abattues sur ceux qui 
résistérent aux volontés de l'envabisseur et qui refusèrent d'aider 
sa mochine de guerre ou tentèrent de gagner la France libre, Ces 
représailles consistèrent en l'incarcéralion dans les camps de tra- 
vaux forcés priso 1 forteresses, des Français et des Françaises 
convaincus d’hoslilité ouverte à l'égard de l'Allemagne impériale. 
Ces faits longtemps controversés, méconnus du grand publie, ont 
fini *s plus de vin inq ans par ètre enfin considérés à ileur 
juste valeur, 

Le léjortés, les Internés de la guerre 1911-1918 virent enfin 
leg 5 et leurs souffrances officiellement reconnus par les sta- 
tuts des 6 août 194$ et 7 septembre 1448, Au cours de leur dépor- 
tation ou de leur internement, l'ennemi leur inflixea des traitements 
rigoureux, des dépiacements pénibles, l'obligation de travaux inhu- 
imains parfois dans des résions hombardées. Les déportés et internés 
subirent des perles de biens, vêtements, chaussures, argent, objets 


divers, bijoux, ele | 
Pendant leur séjour dans les camps et les prisons, fils furent 


ronsidérés comme des esclaves sans liberté, parfois sans corres- 
pond * et surtout sans colis. A la libéralion du territoire, en 
j9S, ils n'eurent pas les avantages, trop modestes peul-être, que 
con rent les dé ortés le Ja guerre 1439-1915: visiles médicales, 
primes de retour, indemnisation de perles de biens, ete. 

ls n'oblinrent même pas la modeste prime de 250 F des démo- 
pi ni le « costume Clemenceau » ou les 52 F. Et pourtant 
ils subirent des pertes d'objet importantes, Les eslimer à Jeur 
valeur actuelle, cela conduirait à demander des sœænmes très 
élevées, Conscientes des difficultés présentes, les associations de 
déportés de la guerre 1911-1948 accepteront cerlainenent le prin- 
Ci! lu forfait sans formuler de prétentions démagogiques. 

Au pour rendre hommage aux mériles de ces premières vic- 
times i subirent les représailles d'un ennemi sans pitié, pour 


Ï mag unes dont le nombre ne dépasse pas 10.000 
à 12000 pour les dix départements envahis en 1911-1918, la com- 
pensions unanime demande à l'Assemblée nationale 





d'ad Ù \ r cells njsition qui accorde aux internés et dépcriés 
résistants et politiques de la guerre 1911-1918 une indemnité forfai- 
taire de pet » de biens de 1.200 F par mois d'internement ou de 
à tint 
PROPOSITION DE LAIT 

tendant à indemi r Les déportés et internés de la guerre HET 1118 

les pertes de biens qu'ils ont subies du fait de leur déportation 

ou » leur internement. 

art, fer, — Les interné déportés de la guerre 1911-1918, béné- 
fiia le La loi no 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut 


li (ù 1 f  SLATUt 
des déportés et internés de la Résistance ou de la loi n° 48-1404 
du 7 septembre 1918 définissant le slatut et les droits des dépor- 
tés et internés politiques, percevront une indemnité de perle de 


biens évale À 4.209 F par mois d'internement ou de déportation. 
Art, % — Celte somme sera payée sur présentation de la carte 
de quauticaton d'interne ou le dép: rté de la sUeTrre 1911-1918, 
(S jon de 1953 — Séance du 5 mars 1952.) 
RAPPORT fait au m de ja commission des pensions sur la pro- 
siboun de résolution (n° 550%) de Mine Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à publier 


d'ursenve le décret d'application de Ja loi instituant le pécule des 
déportés et internés politiques, par Mme Rose Guérin, dépuic. 


Mesdames, messieurs, depuis le 3 février 1953, date du dépôt de 
la proposition de résolution no 5303 présentée par le groupe Com- 
muniste, le décret no 93-103 portant attribution d'un pécule aux 
déportes et internés politiques à été publié le 15 fevrier 1955. à 

Mais cette publication ne règle pas entièrement la question posée 
par la prapo iion qui visait aussi à oblenir la simplification maxi- 
num des formalités à remplir pour obtenir le versement du pécule, 

Or, le décret du 1à février 1933 ne fixe aucune ‘de ces formalités 
Son «riücle 6 indique seulement: . 

« Les conditions dans lesquelles les demandes seront élablies et 
i rues seront fixées par instruction du ministre des anciens 
combattants el vitlimes de guerre +», 














L'expérience de différentes lois votées en faveur d'anciens 4 ni 
battants et de viclimes de guerre montre qu’il s'écoule Souvent 
une longue périede entre le vole de la loi et le moment où ls 
intéressés en hénélicient concrétement. Sr 

n'est ffas admissible que les déportés et internés politinng 
= 5 encore le versement de leur pécule déjà trop longty ps 
retardé. $: 

_Le stalut rétissant les droits des déportés et internés dits ile 
tiques », voté le 9 septembre 1918, comportait en effet un ar icle & 


tinsi Conçu: 

« Ln pécule est attribué aux déportés et internés politique et 
à leurs ayants cause. ; 

Malgré plusieurs vœux de l'Assemblée nationale, la pricéje } 
législature ne vit pas le vote du taux de ce pécule. | 

Le 21 décembre 1951, la commission des pensions adoptait à a 
sujet un rapport no 213$ de Mme Rose Guérin. 

Le Gouvernement faisait opposition à l'adoption de celui-ci en 
séance publique de l’Assemblée nationale mais, le 19 juillet 192 
l'article 4 de la loi no 52-843 fixait le taux de ce pécule à 400 F ar 
à pans à pour les internés et à 1°00 F pour Je 
eportes. 

Un crédit de 300 millions est inscrit au budget de 1933, IL dit 
être réparti sans retard. à 

La présente proposition de résolution a pour objet d'attirer l'at. 
tention du Gouvernement sur l’urgence de la publication des moua. 
lités d'application. S 
D'antre part, votre commission des pensions veut exprimer san 
désir de voir simplifier au maximum les formalités à remplir. la 
carte de déporté ou interné politique et une déclaration de on. 
perception de salaire ou traitement relative à la période intéressée 
devraient suffire, * 

Votre commission vous demande, en conséquence, d'adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


LE | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

14° A simplifier au maximum les formalités à remplir par les 
déportés et internés politiques pour percevoir le pécule qui leur 
est attribué : 

20 A publier d'urgence l'instruction fixant les conditions dans 
lesquelles les demandes seront établies et instruites: 

3° A prendre toutes mesures uliles en vue d'effectuer le rù:le. 
ment de ce pécule aux intéressés dans les plus courts délais. 


— 


ANNEXE N°5772 





(Session de 1953. — Séante du 5 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la cornmission de la famille, de la popu. 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (no 19%) 
de M. Hénault tendant à l'annulation des arrêtés des 19 juin 1927 
et 1 juillet 1947 pris pour assurer le fonctionnement de la lui 
du 11 juin 1954 sur les sérums et vaccins et rendant, au contraire, 
cette loi d'application impossible, par M, Barrier, député. 


Mesdames, messieurs, le texte qui vous est soumis <e propose 
de remédier à une dificience grave de notre réglementation sani- 
taire en amendant les conditions selon jiesquelles un enédicament 
nouveau d'origine microbienne peut être expérimenté. 

L'exposé des motifs dénonce le « malaise de la médecine » qui 
résulte actuellement de l'arrêté du 19 juin 1937 pris en vertu de 
article 5 du décret du 26 août 19% portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 14 juin 1934 sur Îles 
sérums thérapeutiques, Aux termes de cet arrêté, tout médecin 
désirant procéder sous sa responsabilité à des essais systématiques 
en vue de l'application usuelle de la thérapeutique d’un produit 
nouveau qui n’a pas fait l’objet d'une autorisation gouvernementale, 
doit adresser une demande au ministre de la santé publique. S'il 
est autorisé à expérimenter le médicament en cause, celui-ci ne 
peut être utilisé qu’à titre gratuit et exciusivement dans les éta- 
blissements hospitaliers, cliniques, centres de recherches, etc., préa- 
lablement agréés par le ministre de la santé publique, après avis de 
la commission des sérums. 

Celte restriction relative aux lieux d'expérimentation crée des 
difficultés pour les chercheurs audacieux, inventeurs de remèdes 
reposant sur des principes qui heurtent les conceptions scientili- 
ques actuellement admises. S'ils ne sont pas eux-mêmes chefs des 
établissements ci-dessus désignés, il leur sera souvent impossible 
de faire essayer légalement des découvertes qui auraient pu cepen- 
dant avoir un jntérêt capita! pour la thérapeutique. 

Ainsi, des médicaments se frouvent-ils évincés sans que leurs 
auteurs cient eu la possibilité d'établir la preuve de leur effica- 
cité. 

Des sanctions ont été prononcées à l'encontre de praticiens qui 
utilisaient des remèdes en marge des conditions légales. De telles 
mesures, régulières dans leur forme, laissent cependant subsister 
une gène morale: celle causée par le sentiment que le scepticisme 
a priori et arbitraire dont fut victime un Galilée, et si hautement 
réprouvé de nos jours, se perpélue malgré la discipline scienti- 
tique moderne. 

Pour pallier ce vice grave de notre système, un arrêté en data 
du 4 juillet 4947 a institué une commission consultative chargée de 
« donner son avis sur les thérapeutiques nouvelles ne faisant pas 
l'objet de publications dans la presse professionnelle ou devant les 
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eg: : . ur 
sociétés savantes ». Une réponse à une question écrite montre le Une solution parait j voir rés idre d ne mai ère satisfai de A 
peu d'efficacité, de celle commission, dont L exposé des motifs de la logique ces divers prol èmes. Après étude minutieuse de la qu 
Drésenté proposition de loi explique les échecs. tion, voire commission vous propose d'ado ) _ 

Mie José Dupuis qui l'interrogeait sur les raisons du peu de rapeut ques et les pi du s d'origine micro! con 
fi quenre des réunions et sur les méthodes de travail de la €om- indéfinie, la même procédure de contrûe que pour les méd uents 
mission, M. le ministre de la santé publique adressait, dès le spécialisés. Rte ER Wei Le 
43 février 1950, la réponse suivante, encore valable de nos jours: Non seulement aucu diverge:! ( s'of 4 

to IL est exact que la commission des thérapeutiques nouvelles solution, mais celle-ci, conforme aux inte 
ne s’est pas réunie depuis fort lon£temps; ï RME lateur, permetirait un exam 1 e, et pré 
9o Aucune réunion de cette commission n'est envisagée pour le senterail de nombreux a L j « minis pou 
ment; es pouvoirs iblics. 
DE explication de ces faits se trouve dans le caractère assez Le similit 5 « des procédures ressort des décrets portant rg t 
var iculier de cette commission vis-à-vis de ia Hégisiation en d'administration publique pour l'applica des deux ! 
vigueur. . « # ee AR Une analogie frappante existe jans | formalités im) aux 

, La cornmission dite des thérapeuliques nouvelles a élé créée à la fabricants de l'une et de l’autre calégorit us 
demande de ceriaines associations de malades persuadées du bien- blissement des demandes d'autorisation qui à 
jondé de cerlaines tentatives thérapeutiques qui n avaient Jamais ment comporter des indications détai r les " nn 

u obtenir lagrément des commissions téchniqiies compétentes, paration des produits, sur les moyens propres à les ik er et en 
Dans l'esprit de ses créateurs, cette commission Créée par Simple effectuer le contrôle 
arrêté du ministre de la santé publique, n'avait d autre but que de Por les méd nents d'oriiins à 
meltue en contact des iechniciens et des associations de malades mique indéfime, le ministre de la santé | 
(en présence des représentants de lJ'administralion) de manière prend sa décision sn US te un 
que les arguments en présence soien confrontés et que, autant on r d'ivcine pnlique de Frs bn - des 
qu'il est possible dans la matière, des malentendus soient dissipés. pen ondes dt ia F u 

à Mais l'avis de cetie commission ne pourrait, vi au un ca , mens qui ont pu être effectués sur j n 
se substituer à l'avis des commissions techniques compétentes (com MOÉ “ PT P PT PU PTE 
ruission des sérums et vaccins, commission technique &es spéciali- Un comité techn lue, dont les membres sont woisis | ni les 
tés, commission du Codex). Une thérapeutique nouveile fait appel personnalités du corps médical et du ( ps pl pa que | 
soit à des produits d'origin > microbienne TÉRIS par la loi du bles de conner l'avis le plus a )ri est \r£ l l'e ñ 
43 juin 1934, et dans ce cas, ne peut ètre autorisée par arrêlé du des deman les de visa présentées pour k s spécialités | n i 
ministre de la santé publique et de la population qu'après le doub'e ques. Il à toute possibilité di pr oqu r es « nqu e 1 la l % 
avis technique de la commission des sérums et vaccins du conseil tion, anai;ses chimi lues, physiques, physiologiq les. back L ln S 
supér'eur d'hygiène publique de France et de lacadémie de méde- ou tels essais cliniques q il estime nécessaire. 1 UE ST . r, 
cine, soit à des produits pharmaceutiques d'autre nature que les il lient hnatureïlement le P us grand compte, \ ermnes e l'a ol 
produits visés plus haut, et, dans ce cas, elle ne peut être autorisée du 22 janvier 1916, en re autres do nées, non St emen di a 
que dan, les formes prévues par la législation pharmaceutique en conformité de s médicaments à la form ile indiquée mais, également, 
vigueur (loi du 11 septembre 1941, modifiée par la loi du 22 mai de leur innocuilé comme le prescrit l'article 2 de la proposilion de 
1916). de loi étudiée. 

« J1 va sans dire que celte commission n'avait ni fa composition Ainsi done, le comité technique des spécialités dispose de tous 
technique lui permettant de porter un jugement plus éclairé que les moyens nécessaires pour procéder à l'examen demandes 
les commissions légalement et régulièrement compétentes, ni la pos- d'autorisation concernant des médicaments d’origine microhienne. 
sibilité effective de faire procéder à une expérimentation réelle des Les dernandes de visa qui lui sont soumises nécessitent fréquemment 
produits incriminés, car il est évident que l'expérimentation théra- des examens relevant de la bactériologie : essais de stérilité, pouvoir 
peutique est du ressort de cliniciens et de laboratoires et non d'une d'inhibition d’antibiotiques, essais des antiseptiques, résistance de 
commission Le fonctionnement de cette commission n'a abouti en germes à ces produits, etc. Les produits organiques injectables de 
pratiqie qu'à redemander, sur deux autres affaires, l'opinion de la composition chimique indéfinie, soumis primitivement aux disposi- 
commission des sérums et vaccins et à montrer avec évidence qu'au- tions de la loi du 14 juin 1934 et, actuellement, à celles de la loi 
cun travail effectif n'avait été possible dans le cadre prévu par du 11 septembre 1941, comme il a été précédemment indiqué, ent 
l'arrêté qui l'avait créée. J'ajoute que la plupart des techniciens permis d'élablir la preuve qu'il était possible de passer sans incon- 
qui étaient un élément essentiel du fonctionnement de celle com- vénent d'une procédure à l'autre. 
meer ms a ge mm qe ot orafactaéurdaradhen En fait, les différences existent dans les disposition pratiques adop- 
uw |-- è ee $ £ , ée pot ’aprlicatior e l’une ou de l'autre loi, beaucoup plus 
L Abroger deux arrêtés, l’un déjà tombé en désuétude, l’autre trop ne srl ENT D'ou ST cms 1e Æg- 


rigorisie, risquant de paralyser, contrairement aux intérêls des mala- 
des, l'exploitation de découvertes portant sur 4es médicaments d'ori- 
gine microbienne, et prévoir des dispositions permetlant à la fois 
le progrès et la Sécurité de la thérapeutique, tel est le but de la 
proposilion de loi étudiée. | 

En application de celle-ci, et conformément au principe du pri- 
num non nocere, le « demandeur en homologation d’un produit 
biologique visé à l’article premier de la loi de 1931, devra apporter 
la preuve de l’innocuilé de ce produit ou faire connaître les condi 
tions dans lesquelles celte innocuilé est réalisée ». 

D'autre part « tout médecin désirant procéder, sous sa responsa- 
bilité, et pendant une période déterminée, à des essais systémati- 
ques en vue de l'application usuelle de la thérapeutique de pro 
duits nouveaux dont le débit, soumis aux conditions prévues par la 
loi du 14 juin 193%, n'a pas encore fait l'objet d'une autorisation 
gouvernementale, ne pourra entreprendre ces essais et les poursui- 
vre qu'après y avoir été autorisé par le ministre de la santé publi- 
que auquel il devra adresser une demande à cet effet ». 

Les articles syivants de la proposition de loi ne font que repren- 
dre des dispositions existantes. La réforme essentielle introduite 
par le texle proposé réside done dans la suppression des clauses 
restrictives concernant les établissements dans lesquels les produits 
nouveaux d'origine microbienne peuvent être essa'és dans un but 
thérapeutique. 

Juridiquement, il peut paraître regrettable de voir prendre une 
loi pour modifier des dispositions introduites dans notre droit par 
voie d'arrêté. 11 y a là un empièlement légisiatif sur le pouvoir 
réglementaire laissé à l’administration, et à ce point de vue Île texte 
étudié est en opposition aÿec de nombreuses recommandations sur 
la nécessité de maintenir Jes deux domaines dans leurs cadres 
normaux. 


Outre ce léger reproche porlant seulement sur la forme, s’ajou- 
tent d’autres observations; en particulier, la loi vise « les produits 
biologiques », terme trop large puisque les médicaments organiques 
de composition indéfinie, qui étaient sournis, à l'origine, à la loi du 
14 juin 1934 tombent sous les dispositions de celle relative à l'exer- 
cice de la pharmacie; mais l’objection la plus grave tient à l’eff- 
tacité relativement faible de la modification proposée. Certes, elle 
äpporterait une légère amélioration au régime existant et atténue- 
lait le « malaise » signal: elle ne le ferait pas disparaître car 
il a des causes multiples. Si l’on suppose aplanies les difficultés 
d'expérimentation, il n’en resterait pas moins une lenteur de pro- 
cédure et une confusion résultant du fait que les médicaments sont 
Soumis, selon leur nature, à deux catégories différentes de contrôle 
Ainsi que le faisait remarquer dans sa réponse, M. le ministre de 
‘a Santé pubiique, 











l'autorisation préalable. 


Mais l'organisation suivie pour le contrôle des <pécialilfs phar- 
maceutiques doit faciliter le transfert que voire Couinmission vous 
propose. Bien pus, elle le rend désirabie. 

En effet, lorsque le contrôle préalable à la vente a été institué 


pour les spécialités pharmaceutiques, l'administration a cherché à 
permettre l'examen, sur un rythme satisfaisant, de produits de com 
ositions les plus diverses et pour lesquels des demandes d’'autorisa- 
ion seraient présentées en nombre variable, La solution la plus 
souple a paru être l'agrément de services hospitaliers pour les essais 
cliniques et de laboratoires, la plupart univer:ilaires et ayant des 
spécialisations variées pour les autres examens. Ces services 
vent les échantillons à contrôler, selon les besoins; ils sont ré] 


recoi- 


niul- 

nérés en fonclion des essais effectués d'après un barème fixé par 
arrêté interministériel. 

Par contre, en application du décret du % août 19%, les échantil- 


lons concernant les produits soumis à la loi du 1% juin 19% doivent 
être adressés cux fins d'examens au seul laboraloire de l'académie 
de médecine et du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion. Celui-ci, dont l'effectif est extrémement restreint, est égale- 
ment chargé du contrôle d’autres produits, notamment des caux 
minérales, et de tout examen qui lui est demandé par le conseil 
supérieur d'hygiène publique. 


Dans ces conditions, le laboratoire — dont il y a lieu de recon- 
naître la qualité et Ja haute conscience du personnel — ne peut 
suffire à la tâche. 

Si la procédure prévue pour le visa des spécialités pharmacenti- 
ques leur était appliquée, les produits d'origine microbienne pour- 


raient être contrôlés non seulement dans le lahoratoire de l'académie 
de médecine et du ministère, mais, quand les demandes seraient 
nombreuses, dans tous autres laboratoires spécialisés dans ces recher- 
ches. L'examen des produits serait d'autant plus court qu'un seul 
organe serait consulté: le comité technique des spécialités, alors que 
la législation actuelle requiert l'avis de.deux assemblées: l'académie 
de médecine et le conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
La solution serait conforme aux directives données dans de nom- 
breuses circulaires émanant de Ja présidence du conseil, au sujet 
de la simplification des procédures administratives. Je ne rappellerai, 
à ce sujet, que celle du 27 septembre 1952 prescrivant l'aménage- 
ment de procédures administratives propres à accélérer le règlement 


des affaires, l'amélioration des conditions de fonctionnement des 
services et l’allégement des formalités administratives. 
I est évident qu’une centralisation .des demandes d'autort ation 


concernant tous les médicaments, dans un même servi e, rcprésen- 
lerait pour l'administration une économie de personne], 
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le mettre fin aux confusions et aux 





rtes ternps tant des difficultés de faire un départage entre 
les produits relevant d'une législation et ceux dépendant de l'autre. 
La jénicilline, produit chimique délini, est soumise à la loi sur 
sercice de ja pharmacie; d'autres médicamerys provenant aussi 

I \ champignon, mais dont les principes actifs 











pas is0:€s chimiquement, sont régis par la loi de 1931, d'où 
i hés:ta 3 et des retards, 
Je rai, à ce sujet, le cas d'un médicament nouveau à base 
d'un filtrat $ isé sd'une cullure d'un champignon qui à fait 
j j » dit le de visa le 13 novembre 198. Le comité tech- 
* a constaté que ce produit n'était pas défini chimiquement et 
i devait cire contrôlé en vertu de la loi du 14 juin 1934 Le 
\! t fut informé que son dossier avait été transmis d'un ser- 
vice à iutre le 31 janvier 1949. Ce ne fut toutefois, que le 18 avril 
1450, q fut autorisé à faire procéder à l’expérimentation clinique 
du iuit, Ce n'est que lorsque celleci serait terminée que la 
del devrait pouvoir être instruite et k rapporteur désigné. 
On tn jue d | ins purement administratives puis- 
pendant quatre äns Le malades du bénéfice d'un médi- 
L L 
1 ts dont votre commission vois propose l'adoption aurait 
L CON-ÉqUENC4 non seulement une accéifration et un allège- 
! » la proc&lure, mais elle rem<dierait beaucoup plus efficace- 
ne la solution initialement proposée aux difficultés signalées. 
Eu elfet, un a1  én date du 22 janvier 1946 a institué une 
t CO ssion des essais » siégeant à l'académie de médecine, com- 
renhunt des mernbres de l'académie de médecine, de la société de 
pha de Paris, & médicale des hôpitaux, de l’aca- 
dén de chirurgie, des représentants des facultés de médecine et 
de pharmacie, de Paris et de province. 
Celte comrmission à dressé une liste d'experts chargés de procé- 
der à l'essai chimique, pharmacologique, thérapeutique ou clinique 


our les spécialités pharmaceutiques. Les fabricants qui désirent 
blenir l'essai d’un produit afin de pouvoir joindre à leurs demandes 
de visa les indications nécessaires, s'adressent à cette commission 
qui désigne nn expert. Celui-ci a la possibilité de refuser de procé- 
der à l'expérimentation, mais la commission peut nommer une 
conde personne, L'interventien de cette commission, dans le cas 
des produits d'origine microbienne, faciliterait grandement l’expé- 
rimentalion des produits nouveaux, mis au point par des chercheurs 
a,es, 
La proposition de loi que votre commission soumet à vos délibé- 
rations mettrait à l'abri les intéressés contre des décisions qu’ils 
trraient estimer arbitraires, Ils bénéficieraient de la procédure 
d'appel prévue en cas de refus. d'un visa à une spécialité pharma- 
ceutique et pourraient ainsi faire valoir leurs arguments. 
La solution proposée par votre commission semble donc remédier 
eflicacement à ce « malaise de ia médecine » que le texte déposé 
avai pour but de pallier. 
ile présente enfin l'intérêt de faire disparaitre une distinction, 


d'ailleurs purement accidentelle et peu logique, entre les systèmes 
de contrôle adoptés pour les médicaments. Il paraît surprenant à la 
lecture du code de la pharmacie, dans lequel ont été réunies à juste 


e, la loi du 14 juin 1934 et celle du 11 septembre 1941, de voir 
exister deux procédures pour autoriser la vente de produits qui 


sont “is des médicaments. 
En fait, cette scission n'était pas dans l'intention du législateur, 
Lors] es séruns et vaccins ont commencé à se généraliser, les 


pouvoirs publics ont compris les dangers que pouvaient présenter 
t la nécessité d'en effectuer le contrôle, alors que 
l'état de la science et en raison du faible développement des 


/ 


s pharmaceutiques une telle mesure n’avait pas paru néces- 
À ur ces derniers médicaments. Des dispositions avaient éte 
es dans un projet de loi sur l'exercice de la pharmacie. 


Le Bulletin annoté des luis de l'année 1895, en retraçant l'historique 
la première loi relalive à la préparation, à la vente et à la dis- 
iti thérapeutiques et autres produits analogues, 
celle du 25 avril 189%, montre qu'elle n’a été disjointe du texte 


1 
rt} à QE 11 


in aes Sorums 







É I pharmacie qu'en raison de l'urgence, précaution dont 
le dé ment des événements a révélé la sagesse. Le texte rela- 
tif à l'exercice de la pharmacie n'est en effet intervenu qu’un 
dem e pl tai € lire après la publication de la loi de 
1934 » les va ‘peutiques qui a modifié celle de 1895. 
Voici ce qu'on lit ouvrage précité: . 

« Dans ses séance es 26 novembre et 21 décembre 1894, le 
Sénat avait adopté, aves modifications, une proposition de Mi 
provenant de l'initiative de la Chambre des députés, sur l’exercice 
de la pharmacie, L'article 14 de cette proposition était ainsi conçu: 
x Touivs substances telles que virus atténués, sérums thérapeuti- 


ques, toxines modifiées et produits analogues pouvant servir à la 
proph\laxie et à la thérapeutique des maladies contagieuses, ne 
pourront être débitées à tit® gratuit ou onéreux qu'après autorisa- 
tion du Gouvernement, rendue sur l'avis du comité consultatif 

publique et de l’académie de médecine. Ces produits ne 
hénélicieront que d'une autorisation temporaire; ils seront soumis 
à une inspection exercée par une cominission nommée par le minis- 
tre compctent. Les produits seront délivrés au public par les phar- 
maciens, Chaque bouteille ou récipient portera la marque du lieu 
rigine et la date de fabrication. Ces preseriptions ne s'appliquent 
pas au vaccin jennérien, humain ou animal ». Ces dispositions 
ivaient été votées à la suite des explications données au Sénat par 
le rapporteur, M. le professeur Cornil, qui avait décrit les opéra- 
tons drlicates que nécessite la préparation du sérum antidiphté- 
rique « es substances analogues, préparation qui a besoin d’être 
entourée de garanties sérieuses, dans l'intérêt de la santé publique. 





« Le Gouvernement n'a pas seulement donné son adhésion aux 
lis} ïs de cet article. Comme la proposition dont il faisait 
arte devait être soumise une seconde fois aux délibérations de Ja 








Chambre des députés et que ce nouvel examen pourrait entrain 
d'assez longs délais, il en a détaché, pour en Lis l’objet d'un 
projet de loi spécial pouvant être voté rapidement par les d 
Chambres. Il lui a paru, en effet, qu'il était urgent, au mom 
où le séruin antidiphtérique devenait l'agent habiluel du tra 
ment de la diphtérie, de mettre obslacle à ce que sa produ 
et sa distribution fussent livrées à des mains inexpérimenté 
négligentes, au risque de compromettre les résuitats que l’on 

en droit d'espérer des découvertes récentes. Il à fait remara 
d'autre part, dans son à “9 des motifs, que les rations vo 
avaient déjà réglementé la vente des sérums, notamment 1 
et l'Allemagne, 

«a Ce projet, que le Gouvernement complétait par des dispo 
relatives à la distribution gratuite du sérum aux indigents, 
auquel la commission de la Chambre des députés a ajouté 
tour quelques dispositions nouvelles, notamment en ce qui coi 
les substances organiques injectables, la révocabilité de l'au 
tion, la distribution de .ces remèdes par les médecins et les 
blissements d'assistance, a été voté sans discussion par la Ch 
des députés et par le Sénat, et est devenu Ja loi ci-dessus : 
tée. » 

Toutelois, s’il apparaît normal de ne prévoir qu'un seul et m 
contrôle pour les produits d’origine microbienne et les autres : 
caments, voire commission a estimé qu'il n’y avait pas lieu d'un 
les conditions d'exploitation des deux catégories de médicamen: 

Je n'ai pas à vous rappeler qu'aucune condition de diplôme 
exigée de ceux qui se livrent à la préparation des produits \ 
par la loi de 1934, alors que celle des autres Déleemen:: 
réservée aux pharmaciens. Le monopole qui est fondé sur la 
mation particulière donnée dans les facultés de pharmacie n 
pas indispensable à la sécurité publique dans le premier ca: 
D'autres disciplines, la médecine notamment, confèrent des conni 
sances permettant de manipuler les produits d'origine microbie 
avec toutes les garanties satisfaisantes. Les droits acquis sero 
donc respectés et la dérogation apportée à l’article 4e du code de 
la pharmacie, qui consacre ce monopole, sera maintenue. 

Modifier dans le triple intérêt des inventeurs de médicaments, des 
malades et de l'administration la procédure suivie pour le cout: 
des produits d’origine microbienne destinés au diagnostic et à !: 
thérapeutique, sans apporter de changements ni aux critères sui 
pour Ia délivrance des autorisations ni aux autres conditions co 
cernant la fabrication, la vente et la distribution de ces médica- 
ments, tels sont les buts du texte que votre commission vou 
soumet. Il est ajouté que Ia disposition concernant le visa à 
textes publicitaires n'apporte aucune modification à la réglemen! 
tion actuelle, qu’elle ne fait qu'expliciter. 

Pour ces motifs, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous propose d'adopter la proposition de 
loi suivante et d'en modifier ainsi le titre: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'article 96 du code de la pharmacie concernant les 
sérums, vaccins et certains produits d'origine microbienne non 
chimiquement définis. 


Li 


Article unique. — L'article 9% du code de la pharmacie est reim- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les virus atténués ou non, sérums thérapeutiques, toxines mod 
fées ou non et les divers produits d’origine microbienne non chi- 
miquement définis, pouvant servir, sous une forme quelconque, au 
diagnostic, à la prophylaxie ou à la thérapeutique, quelle que soit 
la forme sous laquelle ils sont présentés pour la vente, ne peuvent 
être débités à titre gratuit ou onéreux, qu’autant qu’ils ont été 
l'objet des visas prévus à l’article 91. 

« Les dispasitions des deux derniers alinéas de l'article 91 ainsi 
que ceiles des articles 92, 93 et 94 sont applicables aux produits 
visés au présent article. » 





ANNEXE N°5773 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire l'emploi abusif du titre 
de « déporté », présentée par Mme de Lipkowski, MM, de Bénou- 
ville, Pierre-Henri Teitgen, Eugène Thomas, Loustaunau-Lacau, 
Godin, Taillade, Bavlet, Boutbien, Forcinal et Eugène Clawdius- 
Pelit, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et do 


législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS: 


Mesdames, messieurs, le Par:ement en votant les lois nos 48-1251 
du 6 août 1918 et 48-1104 du 9 septembre 1918 a rendu un solennel 
hommage aux « déportés résistants » et aux « déportés politiques » 
dont les souffranres morales et physiques, endurées souvent jus- 
qu'au suprôme sacrifice, n'ont jamais été dépassées. 

Ce titre de déporté, tragique héritage du régime concentration- 
naire, leur appartient don’, et à eux seuls, de même qu'en sont 
dépositaires au nom de leurs glorieux morts les veuves et les 
orphelins. 

Nous avons pensé qu'il convenait, en conséquence, d’en protéger 
l'usage et de ne pas permettre à ceux qui n'ont pas qualité pour 
y prétendre de s’en servir. C’est là le vœu unanime de la Résis- 
tance ainsi qu'en témoigne notamment la motion adoptée par le 
comité d'action de la Résistance au cours de son dernier congrès. 

C'est pourquoi nous avons déposé la proposition de loi suivante 
qui interdit l'emploi abusif du titre de « déporté » et que nous vous 
demandons de sanctionner par votre vote. 
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PROPOSITION DE LOI 


. 4er. — Sera poursuivie et punie conformément aux disposi- 
tions de l’articie 259 du code pénal toute pes sonne qui fait usage 
1 
1 








ou se réclame du titre de déporté sans avoir la qualité de d Ô 
résistant au sens de Ja loi n° 43-1251 du 6 août 4918 ou la qualité 
de déporté politique au sens de la loi n° 48-1104 du 9 septembre 1913 

Art. 2. — Sera poursuivie et pünie dans les mêmes condilions, 
toute personne qui fait usage du me de déporté pour une société 
ou association dont les statuts ne limitent pas les adhérents aux 


bénéficiaires de la loi no 48-1251 du 6 août 1918 ou de la loi n° 4s- 
1103 du 9 septembre 1918. 
Art. 3. — Les arti:ies précédents sont applicabies que 


« déporté » ait ou non été emp 





ANNEXE N°5774 


(Session de 1953, — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 14 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 instiluant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées, présentée par Triboulet, 
député, — (Renvoyée à la commiss'on du travail et de ja sécu- 
rité sociaie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


£ 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-101 du 17 janvier 198 crée une 
allocation de vieiliesse en admettant le principe que celle-ci soit 
versée à tous les assujettis et financée par une cotisation générale. 

Le législateur entendait toutefois, semb'e-t-il, permeïtrez aux orga- 
nisations autonomes des groupes de professions, définis à l’arti- 
ce 3, de compléter cette alloci ation-vieiilesse. Ce régime rompié- 
mentaire, s’il avait un caractère obligatoire, ne pour rait qu'en:rai- 
ner des inconvénients sérieux. Il doit être facultatif, 

Ce régime comp'émentaire facuitat if, en faveur de s personnes fon 
salariées, permettrait aux bénéficiaires de l’allocation-vieillesse d'en 
augmenter le montant si elles le désirent. 

Une nouvelle rédaction de l’article 17 s'impose, qui autoriserait 
lès organisations autonomes, visées à l’article 3, ou une catégorie 
professiannelle reconnue de demander, en nd de la cotisation gén 
rale imposée à tous les assujettis, des cotisations comp'émentlaires 
destinées à financer un régime complémentaire fonctionnant à litre 
facultatif, 

Ces décrets fixeront toutefois — afin qu'une coordination puisse 
être établie officiellement entre les caisses obligatoires et la mutua- 
lité — les règles de coordination de l'assurance-vieillesse avec les 
assurances facultatives déjà organisées, et notamment avec les 
régimes mutualistes, 

Ce régime laissera à chaque personne intéressée la possibilité 
d'améliorer son régime d’allocation de vieillesse si elle le souhaite 

C’est pour ces raisons que nous demandons à l'Assemblée nalio- 

i 


hnaäle de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 












PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A !la demande des organisations autonomes 
visées à l’artice 3 ou d’une catégorie professionnelle reconnue, 
des décrets peuvent fixer, en sus de la cotisation générale impo&e 
à tous les assujettis, des t 






cotisations complémentaires destinées à 
financer un régime d'assurance-vieillesse complénientaire fonction- 
nant à titre facultatif. 

Ces décrets fixeront les règles de coordination de l’assurance- 
vieillesse instituée par la présente loi avec les assurances faculta- 
tives déjà organisées et quant avec les régimes mutualistes 
établis dans le cadre de l’ordonpance du 19 octobre 1915 et du décret 
du 3 août 1916. 





ANNEXE N°5775 





(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953) 


PROPOSITION DE LOI tenüant à compléter l'article 17 de la loi 
n° 48-1150 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture des crédits pour la 
mise en applhration de cette réforme, présentée par MM. Jacques 
Chevallier, Blachelte, Marcel Ribère et Paternot, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’application de l’article 17 de la loi du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires a abouti souvent, dans la pratique, à des anomalies 
que le législateur ne pouvait prévoir, quant à certaines assimila- 
tions, Le ministre du budget, le 10 avril 1952, précise que confor- 
mément aux principes mêmes de la péréquation, il convient d'’assu- 
xer à tous les retraités se trouvant dans des conditions identiques 
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ANNEXE N°5776 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1! } 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter la loi du 7 février 1953 


relative à la réparation des préjudice s de carrière sub': par cer 
lains fonctionnaires, présentée par MM. | Leenhardt, Minjoz 
el les menrbres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
coramission de l'intérieur.) 


Nora. — elirée par l'auteur. 





ANNEXE N°5777 


+ La 10979 x 


(Session de 1953. — Séance du 5 n 


PROPOSITION DE LOI tendant À abroger la loi n° 50-1619 du 31 dé- 
cembre 1950 poriant proragalion de l'homologation d’ une cotisation 


professionneïle, présentée par MM Benard Marce Mass 
Temple, Berthet, Lacombe, Mare Jacquet et Migne t lÉDUlÉS. 
(Renyvoyée à la commission des finan:e: 


EXPOSE DES MOTIFS 











Meslames, messieurs, depuis huit années oralion € ère, 
celle des garagistes-motloristes, molocisles et vélo us est-à u 
des commerçants et des rénaraleurs de l'autamobi'e, du motocw 
et du cycle demande la su] on di KA le forma- 
lion professionnelle », 

Celle taxe fait double emploi avee la véritable taxe d ( 
lissage qui s'applique à toutes les professions, conformément au 
caractère d'universalité de Ia loi du 25 juillet 1919, dite loi Astier 

La corporalion en cause est une des seuies en France à sup er 
une taxe parafiscaie de ce genre, alors qu'il est bien d'au 
fessions où la form n de speciaiistes pourrait pareillement servir 
de préiex!e à une taxe 

Par aille Irs, le produit de la taxe £&ert À ! r de { res 
d'apprentissage qui forment une main-d'a jont !| ficient 
infaillihlement, à plus ou moins longue échéan'e, d'autres profe 
sions de la mécanique qui ne sont pas as iles à ia moindre 
cotisation analogue, 

Celte taxe parafiscale est née avec l'office prof nei de tuta- 
mobile (0. P. A.), prolon ent du comilé d'organisa 1 de i 10 
mobile (C. O. A.) qu'il él argé de liquider. 

L'office professionnel automobile (0, P, A4 n'avait en aucune 
manière le pouvoir d’instiluer ja taxe incrimnée, et, depuis huit 
ans, celte institution a engendré d'innombrables irrégularités, vices 


de fond et de forme, abus de pouvoir et violations de la loi et des 
principes constitutionnels. 

La loi n° 50-1619 du 31 décembre 1950 n'a pas légal l 
de la taxe, elle n'a pas davantage organisé son recouvrement. Elle 
sert cependant à perpétuer son existence dans la mesure où e!le 
rend son encaissement possible par l'asso:iation (type 1901) dite 
« Association nalionale pour le développement de la formation nro- 
fessionneile de la réparation de l’automobile, du cycle et du moto- 
cycle », 

C'est pourquoi, afin de libérer une corporation d'une imposition 
exorbitante du droit commun, en même tem s qu'elle constitue un 
dangereux exemple de contribution soustraite à l'initiative et au 
contrôle du pouvoir législatif, nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La loi ne 50-1619 du 21 décembre 1950 portant 
prorofation de j'homo:ogalion d'une colisalion professionneile est 
aproecc, 
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ANNEXE N°5778 


(Session de 1953, — Séance du 5 mars 1953) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 


et du ! 


cation urisme sur la proposiuon de résolution (n°,.3362) 
de M. Marcel Massai tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
les dispositions de l'article 29 du décret du 20 acût 1939, ‘omplété 


par le décret du 29 août 1951, portant règlement général sur la 
poiice de la circulation et du roulage, par M. Nigay, député. 


Mesdames, messieurs, à la suite de nombreux accidents de la 
route, dus bien ss l à J'imprudence de certains conducteurs, 
le Gouvernement par le décret du 29 août 1951 a donné aux préfets 
la possibiiité de prononcer la suspension ou l'annulation du permis 








de conduire, dans le cas de procès-verbal constatant que le condu:- 
teur a conirevenu aux règlements de la circulation, ou a commis 
une infraction au code pénal, ou conduisait un véhicule en état 
d'ivresse, 


Celte mesure avait pour but de renforcer la sécurité de la route. 
Malheureusement il apparaît à l'expérience que ces dispositions 
dépassent parfois leur but et qu'’elies prennent, dans certains cas, 
allure de brimades à l'égard de “onduc'eurs de bonne foi. Citons 
ici certains exemples contrôlés, qui sont communiqués à la com- 
mission: un transporteur routier se voit privé de son instrument 
de travail pendant dix jours pour « émission de nuage opaque » 
alors que son camion, d'après le rapport de police, « fumait légère- 
nent en montant une cfte «, cormine le font les diesels; un autre 
transporteur se voit infliger cinq jours de suppression de permis 

ur avoir remplacé la lampe jaune grillée de son phare par une 
ke blan:he, ceite infraction étant constatée alors que le conduc- 
teur du camion venait de remplacer l'ampoule et regagnait 
son garage; un transporieur se voit retirer son permis de 
conduire pour le motif suivant: conduisait un camion automobile 
dans }4 traversée d'une agglomération avec un « phare code contrô:é 
mais jugé » étblouissant, Nous pourrions énumérer de nombreux 
cas semblables où pour des négiigences souvent mineures des 
suspensions de permis d’une durée variable ont été prononcées. 

I] ne faut pas oubiier que l'automobile est pour un grand nombre 
de personnes, un instrument de travaii et que les motocycles cons- 
tituent pour beaucoup de travailleurs le seul moyen possible de 
se rendre à leurs occupations professionneiles, il ne saurait donc 
êlre question, sans motif grave, d’enlèver à un conducteur, même 
pour un temps déterminé et limité, la possibilité de se servir de 
son véhicule, 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
le prochain code de la route, en cours d’éta- 
préciser que tie retrait du permis de conduire 
* et non pas administratif; le pouvoir du prélet, 
la matière, se limilant en une suspension provisoire. 

Cependant, à titre transitoire, la commission pense qu'il est néces- 
saire de restreindre les pouvoirs accordés aux préfets par le décret 
du 29 août 4951, d'une part, en réduisant ces pouvoirs à la facullé 
de \nioncer une euspension temporaire ne pouvant excéder trois 
ans et, par ailleurs, en limitant l'application de cette sanction aux 





} 


infractions graves dans les conditions prévues par le code pénal, 
arlicles 9319, 320 et 483 (2°) ou lorsque le conducteur se trouve 
en élat d'ivresse. 

C'est pourquoi la commission des moyens de communication et 
du tourisme vous demande d'adopter la proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembhiée nationaie invite le Gouvernement à modifier les dis- 
positions de l’article 29 du décret du 29 août 1999, complété par !e 
déci lu 29 août 1951, portant règlement général sur la police de 
la circulation et du rou'age: 

fo En limitant, dans tous les cas prévus par ledit article, les pou- 
voirs des préfe!s au droit de suspendre ie permis de conduire pour 
une durée n'excédant pas trois ans; 

2» En précisant que la sanction prévue ne pourra s'appliquer 
qu'aux titulaires du permis avant commis une infraction aux arti* 
cles 319, 220 et 483 (2°) du code pénal ou ayant fait l'objet d'un pro- 
cès-verbal alors qu'ils conduisaient en élai d'ivresse, 





ANNEXE N°535779 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 
'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement à 
maintenir en activité l'atelier de fabrication de Saint-Priest (Isère), 


présentée par MM. Dufour, Billat, Mme Grappe, MM. Cagne, Pierre 
Cat, les membres du groupe communiste et les membres du 


groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la 
Commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret ministériel no 965 C./DEFA, en 
date du 4 février 1953 vient de décider la suppression de l'atelier de 
Î in de Saint-Priest (Lsère) et sa fermeture définitive le 31 juii- 
le! , 








Cet atelier de fabrication, situé sur la commune de Saint-Priest 
12 kilomètres à l’est de Lyon, a été créé en 1937 par la nationaii. 
tion de la Société d'études de construction de matériel de protecti: 
Sa surface de 116.000 mètres carrés, dont 17.000 couveris à la n 
nalisation, a été portée à 125.000 mèlres carrés dont 45 000 couvert. 

L'atelier fabriquait des appareils de protection contre les gaz: cetto 
fabrication a éé poursuivie et développée par l'atelier d'Etat ju. 
qu'en juin 1910. L'effectif, qui était de 250 à la nationalisation, €lait 
passé à 1.000 à la mobilisation, pour atteindre 4.400 à l'armistice. 

Pendant l’occupation, l'effectif du personnel, ramené à 23%, !:; 
employé principalement à la confection et réparation de vêtement; 
pour les services de la Croix-Rouge et de l’'intendance. A la fin de 
19:13 une activité partielle fut reprise sur la fabrication des appare; 
fitrants pour ja direction de la défense passive. 


A la libération, les fabrications de masques furent reprises ainci 
que celles d'éléments de munitions et d'articles d’habillements et 
d'équipements. L'effectif remonte à 650. 

Après la victoire, jies fabrications militaires sont suspendues et 
l’activité des établisssements est reconvertie: fabrication de pièces 
emboulies et confection textile pour l'industrie et le commerce pri- 
vés el pour quelques administrations, en particulier, intendance, 
poudre, S. N. C. F, 


L'eflectif est ramené à 500-environ, chiffre auquel il s'est stabilisé. 

Ainsi, si le décret de fermeture était appliqué, ces 500 ouvriers et 
employés seraient privés de leur gagne-pain et leurs familles plon- 
gées dans la misère. Habitant à Saint-Priest, à Lyon et à Vénissieux, 
ils auraient d'énormes difficultés à trouver un nouvel emploi, d'au- 
tant plus que le chômage partiel et total s'étend à cette région. 


Ajoutons que l'établissement de Saint-Priest est doté d’un matérie! 
moderne. 11 dispose: d’un laboratoire, d’un atelier central d’outillaz,, 
d'un atelier d’emboutissage, de peinture et soudure, d’un atelier du 
traitement thermique, d’un atelier de confection textile, d’un atelier 
cuir, équipement et cartonnage. En outre, il possède un atelier 
d'entretien et de vastes magasins. 


11 peut donc, comme à la fin de la guerre, travailler à des fabrira- 
tions de paix destinées à différents services de l'administration: 
intendance, poudres, S. N. C. F., etc. D'autre part, il est suscep- 
tible de recevoir, toujours dans le domaine des fabrications de paix, 
d'importantes commandes de l’industrie et du commerce privés. 

‘ Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d’adopter la proposition de résolution suivante: 


D 


d 


> 


PROPOSITION DE RESOLUTION ù 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler le décret 
de fermelure frappant l'atelier de fabrication de Saint-Priest (Isère) 
et à prendre immédiatement les mesures nécessaires à son maintien 
en activité. 





ANNEXE N°5780 





(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir le bénéfice des alloca- 
tions familiales aux travaiileurs algériens employés en France, 
licenciés de leur emploi et inscriis Comme demandeurs d'emploi, 
présentée par MM. Linet, Marcel Cachin, Fernand Grenier, 
Mmes Rabaté, Rose Guérin et les membres du groupe communisie, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) f 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour objet de mettre fin au régime dont sont victimes, en cas de 
chômage, les travailleurs algériens employés en France, dont les 
families sont en Algérie. 

Le groupe communiste a précédemment déposé trois propositions 
de loi portant les nos 300, 303, 304 relatives au taux des prestations 
familiales pour les Algériens vivant en France et au payement des 
prestations maladie, longue maladie, maternité, à leur famille rési- 
dant en Algérie. - 

Par suite de l’aggravation de la crise économique il est particuliè- 
rement urgent de régler la situation, du point de vue des allocations 
familiales, des ouvriers algériens se trouvant sans travail. 

Car, on ne saurait laisser sans la moindre ressource des families 
dont les seuls moyens d'existence sont constitués par le salaire du 
chef de famille. 

La loi maintenant aux travailleurs français en chômage les aïloca- 
tions familiales identiques à celles dont ils bénéficient lorsqu'ils tra- 
vaillent, il est juste que la même mesure soit accordée aux travaii- 
leurs algériens en chômage. 

Telles sont les raisons pour jesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les allocations familiales servies aux travail 
leurs algériens employés en France, et dont les familles résident en 
Algérie, seront mainicnues Krsque ces travailleurs se trouveront pri- 
vés d'enpiloi, 


ee mo 





Me 
étudi 
santé 
l'etfo 
vie € 
souii. 
égard 
Ja ni 

sar 
d'aid 
muné 
peme 
raien 


La 
à ob 


Ar 
tion: 
repa 



























masi 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 477 
PSE Æ De = 
Des imlen “s de f Ï t été à l à 1 y les rn# 
o de fonctionnaires d'un n » département n { 3 
ANNEXE N°5781 Pr Re RUE UE eee SENR Maanre = 
Si At piément de tra net mi Ù e classen + re de 1"48 
RES , pee ” C'est le ras pour l'indemnité de s judiciaires i 
(Session de 1953. — Séance du 5 mars 19%3.) litair ; l'inden de ! 
" . . . ñ sves, © ] 
PROPOSITION DE LO! tendant à majorer de 15 F par repas les cré- D'autre part. l’a 4 
dits de subvention aux restaurants universitaires pour l'exercice veaux corns de fonctior usé , { » 
* -Éce 3 ” MM Gi ni Pierre Meunie Estr dère saone auu oFhiS qi OUHUROHNMAITES 4 } Û + 1 « | = A 
1953, présentée par MM. Giovoni, Pierre inier, Estradère, Cagne, lieurs aux catégories « 5 . LÉS da 
Marc Dupuy, d’Astier de la Vigerie, de Chambrun, Cristofol, Besset, somme définitifs : us s 
D'ar d. Kriezel-Valrimont, Rosenblatt. M ù ranpe, les embres cornmie ein ss... à Ë 
Pierrard, Kriegel-Valrimont, enblatt, Mme Grappe, les membres Le svatème des int it s é sation des ns ! 
du groupe communiste et les membres du groupe des républi- eu ésalemer t DO MONT de mndideé us soouess à ‘2an % 
cains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des de classement de différen'es cat D ‘ 
finances.) selgnèment par rappart à Ha8, l 
EXPOSE DES MOTIFS En attendant le rélablissement des ! €s ron 1 
l'A: ( t t t 
Mesdames, messieurs, les journées d’études sur l'état sanitaire des du moins que le pers | dépendant d I ‘ 
étudiants, organisées en 1952 sous les auspices des ministres de la seignant et non enseignant, puisse bénéficier d 4 de 
santé publique et de Féducation nationale, ont mis en évidence l'article 311 du statut générat de la fon 4 
leïfort considérable à consentir pour améliorer les conditions de à ce titre, une indemnité de fonctions comme d'autres catégories 
ve et de travail des étudiants, de fonclionnaires en perçoivent déjà. 
Si) incomplet que soit le bilan de ces journées d’études, il n'en Cette formule permettrait de répondre favorablement à la di da 
souigne pas moins l'urgence d’une politique préventive, à tous exprimée par la socifté des agrégée, le comité d'action univer re 


égards conforme aux intérêts des étudiants, de leurs familes, 
la nation tout entière. 

Sans doute une telle politique exige-t-elle l'application de mesures 
d'aide sérieuse aux étudiants, et à cet eflet l'institution de la ré- 
munération étudiante, la mise en application des propositions d'équi- 
pement sociat universitaire prévues par le plan Le Gorgeu régle. 
raient l'essentiel de la question. 

La présente proposition a un objet beaucoup plus limité. Elle tend 
à obtenir, dans l'immédiat, qu’une aide plus efficace soit apportée 
aux restaurants universitaires en vue de leur permettre de servir 
des repas de meilleure qualité sans augmentation de la contribution 
étudiante. 

Nous pensons en effet qu'ih convient de respecter le caractère so- 
ciai de ces établissements et que cela exclut toute augmentation du 
prix du repas payé par les étudiants. 

Mais cela n'est possible que si l'Etat augmente sa participation 
aux dépenses de fonctionnement des restaurants universitaires, car 
la gestion de ceux-ci est déficitaire en général, et là où elle no 
l'est pas, c'est au détriment de la qualité du repas servi, c'est-à- 
dire de Ha santé des étudiants. 

En novembre 1952, le ministre de l'éducation nationale reconnais- 
sait devant la commission de l'éducation nationale la nécessité de 
mejorer de 100 à 300 millions les crédits inscrits au budget 1953 pour 
aider les restaurants universitaires. 

Cependant le budget a été voté avec ces crédits reconnus insuf- 
fisants, et aucune mesure de majoration n'a jusqu'ici été prise, 
tandis que 3 milliards sont bloqués sur le montant du budget 1953 
de l'éducation nationale. 

Est-ce au détriment du nombre des repas servis — alors qu'en no- 
vembre 1953 le nouvean restaurant Mabillon devrait étre en mesure 
de commencer à fonctionner — que le Gouvernement entendrait 
régler la question de l'équilibre financier des restaurants universi- 
taires ? i 

Cette sojution ne parait pas acceptable et si des mesures ne sont 
pas prises au plus tard pour le second semestre 1953, les restau- 
rants universitaires, tant à Paris qu’en province, seront à nouveau 
en difficulté et ne rendront pas les services qu'on est en droit de 
jeur demander si l'aide indispensable leur est accordée. 

C'est pourquoi, nous proposons à l’Assemblée +nationale d'adopter 
Ja proposition de loi suivante: 


et de 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La participation de l'Etat aux dépenses de fonc- 
tionnement des restaurants universitaires est majorée de 15 F par 
repas pour l'exercice 1993. 
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(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer, en application de l’art. 
cle 3 du statut général de la fonction publique, une indemnité de 
pour le personnel de l'éducation nationale, présentée par 

MM. Cogniot, Lamps, Besset, Boutavänt, Mme Grappe, MM. Cagne, 
Pierrard, Rosenblytt, Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
muniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours d’une audience à la commission 
de l'éducation nationale, une délégation du comité d’action universi- 
taire et de la société des agrégés attira l'attention de la commission 
sur les difficultés créées au recrutement des professeurs d'université 
et d'enseignement du second degré par te déclassement de la fonc- 
tion enseignante, par v + aux autres fonctions publiques recon- 
nues équivalentes lors du reclassement de 1948. 


Les parilés externes de 198 ont en cffet été rompues depuis cette 
époque par différents procédés, 











la fédération antonoine de l'éducation nationale en faveur du per- 


sonne! enseignant. 





Elle permettrait de tenir compte des sujétions particuières aux 
fonctionnaires de l'éducalion nationale, des services supplémen'aires 
souvent très lourds auxquels agents de service et personne d'in- 
iernal sont astreinis sans que, jusqu'ici, ces services aient été rémur- 
nérés, Contrairement à ce qui est en vigueur dans d'autres ad:ninis- 


trations. 

Cette indemnité de fonction serait payée à chaque catégorie sur 
la base de 10 p. 100 du traitement moyen annuel de la catégorie 
intéressée. 

Sans doute d'aucuns ohjec! 
sables à cette dépense ne sa 

Pour couvrir la dépense en question, nous sourettons une pro- 
posilion à l’Assemblée nationale. 

Considérant qu'il ne s’agit que d’une mesure d'application pare 
tielle du statut de la fonction publique, en attendant l'applcation 
des dispositions d'ensemble et surtout de l'article 42 dud tatut, 
que la mesure proposée intéresse un personnel ju ‘lei exrlu sans 
raison de l’appiication de l’article 31 de ce statut, alors que le recru 
tement de ce personnel se heurte de pins en plus des diff 
fréquemment soulignées devant la commission de l’édncation natio- 
nale et j’Assemblée nationale, et que les répercussions en sont f4- 
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cheuses pour le niveau de culture de la jeunesse française et de 
Fa nation, nous dernandons à l'Assembie nationale d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 
PROPOSITION LE LOI 
Art. fer, — En application de l'article 31 du statut génfral de la 


fonction publique, ie personnel de l'éducation nationale bénéfkiera 
à dater du 1er janvier 1953 d'une indemnité de fonction. 

Art. 2, — Le montant annuel de cette indemnité de fonction éq 
vaudra pour chaque catégorie au dixième du montant du trate- 
ment moyen annuel de la catégorie intéressée. 

Art. 3, — Pour couvrir la dépense résullant de Fapolication des 
articles fer et 2 ci-dessus, une réduction de 1 p. 100 sera faite sur 


chacun des Chapitres du budget militaire de 1953, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler la note de service du secréfaire d'Eiat à la guerre 
en date du 30 octobre 1952 relalive aux étudiants sursitaires afin 
d’appiiquer les dispositions de l'article 6 du décret n° 2-0 du 
#7 avril 1952, présentée par MM. Billat, Rayménd Guyot, Cogniot, 
Joinville (Alfred Malleret), Giovoni, Pierre Villon, Mlle Marzin, 
MM. Pierre Cot, de Chambrun, les membres du groupe commu- 
niste et les membres du groupe des républicains pr 
députés.” — (Renvoyée à la 


\Jressis'es, 
commission de l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret n° 52-360 du 1er avril 1952 fixant 
les conditions dans lesquelles les étudianis sursitaires pourraient 
bénéficier de la durée du temps de service de leur classe d'age 
stipule, à l’artitele €: 

« Les sursitaires qui seront incorporés à partir d'octobre 1954 
devront avoir Suivi avec succes le cycle nonmal de préparation 
militaire supérieure pour bénélicier des dispositions du troisième 
alinéa de l’article 5 de la loi du 30 novembre 1950 » 

Cette disposition consacrait le désir exprimé par l'Assemblée natio. 
nale dans la résolution adoptée par elle. le 21 mars 1952 

Or, une note de service du 30 octobre 1952, émanant du secrétariat 
d'Etat à la guerre et signée du général Giliot, rrmène à octobre 1953 
la limite d'octobre 1954 fixée par le décret ci-dessus rappelé. 

Cette mesure ne manque pas de,soulever une grave émotion parmi 
les étudiants des grandes écoles. Nous estimons qu’il faut annu!er 
celte note et la remplacer par une autre qui respeclera les dispo- 











478 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





silions du décret, lui-même, répétons-le, correspondant à la volonté 
exprimée par l'Assemblée nationale. 

C'est Ia raison pour laquelle nous vous proposons, mesdames et 
messieurs, d'adopier la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler la note 
de service en date du 30 octobre 192 relative aux étudiants sursi- 
tiires et à appliquer'les dispositions établies par l'article 6 du décret 
n° 22-3650 du 1% avril 1932 pris en considération de la volonté expri- 
mée par l'Assemblée nationale dans sa résoluüon no 2955 adoptée le 


el mars 1952, 





ANNEXE N° 5784 


(Session de 19593. — Séance du 5 mars 1952. 


PROJET DE LOI relatif À la vaccination anti-aphteuse obligatoire, 
présenté, au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
iinistres, par M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture, par 
par M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, et par 
M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice. -- (Renvoyé à la comenission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l'année 1932, l'extension de la 
fièvre aphieuse a pris les proportions d’une véritable catastrophe, 
qui est encore dans toutes les mémoires. Les perles par mortalité 
ou par réduction de la production de lait ou de viande ont été 
considérables, On les a chiffrées à plus de 50 milliards pour l’en- 
sembe du pays. Des chiffres beaucoup plus importants ont même 
élé avan'és. On observe d’ailleurs encore sur de nombreux animaux 
des séquelles de la maladie dont les conséquences sur la produc- 
tion sont sensibles et dout les chiffres qui précèdent ne tiennent 
pas compile 

L'hiver a permis une importante régression de l'épidémie, mais 
Ja maïadie n'est pas disparue, Elle sévit encore dans de nombreuses 
régions et on comple actuellement près de cinq cents communes 
contaminées, réparties dans quatre-vingt-qualre départements, 
c'est-i-dire sur l'ensæanble du territoire, L'approche du printemps 
et les nombreux mouvements d'animaux qu'entraineront bientôt Ja 
mise au pâturage et la reprise de l’activité des foires et marchés 
font peser sur l'ensemble du chentel une lourde menace, 

I imoorte qu'une organisation de lutte systématique contre la 
maladie soit mise en place sans tarder. 

Les progrès des sciences et des techniques ont enis à la dispo- 
sition des éleveurs des moyens nouveaux, A la police sanitaire, qui 
a 6 pendant longlemns la principale méthode de lutte, s'ajoute 
aujourd'hui un ensemble de moyens parmi lesquels la vaccination 
peut être l'un des plus efficaces. Le large emploi qui en à été 
it au cours de l'année 1952 a permis d'utliles observations qui 
autorisent à envisager d'en faire l'arme essentielle pour empêcher 
toute nouvelle exlension de l'épizoolie. 

Pour conduire à un tel résultat, la vaccination doit être géné- 
ralisée et paléresser tous les animaux de toutes les espèces sensibles 
dan: les régions euehacées. Elle doit pour cela êire rendue obli- 


Mais celte obligation ne sera effi‘ace que si eïe est respectée 
de maniñre absolue, 
La généralisation de la vaccination permettra certes d'en réduire 


le prix de manière sensible, Mis si faible que soit ce prix, il repré- 
sentera encore ne somme assez forte pour que les é'eveurs soient 
tentés d'en faire l'économie. Il est donc indispensable d'organiser 
un contrôle étroit des opérations et de prévoir des sanctions sé- 


vères de nature à empêcher les éleveurs de chercher à échapper 
à la vaccination de leurs animaux 

L'importance des pertes subies par les agriculteurs au cours de 
l'année 1932 et l'intérét qui s'attache peur le pays à la lutle contre 
la fièvre aphleuse ont conduit par'ois ceux qui s'intéressent à 
ce grave problèine à proposer que la vaccination soit réalisée gra- 
tuiienent. 

Malgré l'importance de la protection du cheptel pour l'$#conomie 
da pars, il apparaît difficile d'envisager l'inscription au budget de 
l'Etat de toutes les dépenses néressaires pour la vaccination de tous 
Jes animaux sensibles à la maladie. 

C'est pourquoi le projet de loi préparé prévoit le parement de 
la vaccinalion par les éleveurs inléressés et limite l'intervention 
de l'Etat au payement des marques qui seront apposées sur les 
animaux vaccinés pour faciliter le contrôle du respect de l'obli- 
gation de vaccination. 

La nécessité de rendre obligaloire la vaccination anti-aphteuse 
aussi rapidement que possible tient aussi aux conséquences que 
présente cette mesure pour la préparation des vaccins, 

L2s éleveurs qui ont subi l'année dernière des pertes très impor- 
tantes sont actuellement parfaitement conscients du grave danger 
qui ies menace toujours et les demandes de vaccins adressées aux 
fabricants sont chaque jour plus nombreuses. 

Les possibilités actuelles de fabrication sont encore insuffisantes 
pour’satisfaire ces demandes et constituer simultanément les ré- 
serves indispensables. Elles peuvent être portées en deux mois au 
nivear nécessaire, Mais, pour procéder aux investissements et 
installations utiles, les fabricants ont besoin d'être assurés qu’ils 








pourront écouler régulièrement les fabrications réalisées. Celte ga- 
rantie leur sera apportée par la vaccination obligatoire. 

Ainsi, la présente loi ne permet pas seulernent au ministre de 
l'agriculture de rendre obligatoire un inoyen eflicace de lutte contre 
la fièvre aphteuse. Elle rend aussi possible, et dans un délai assez 
réduit, la mise à la disposition des agriculteurs des quantités de 
vaccins nécessaires pour répondre à leurs besoins. Elle apporte de 
la sorte à tous les éleveurs la certitude qu'ils pourront protéger 
leur cheptel et échapper aux pertes nouvelles que leur imposerait 
certainement un retour offensif de l’épizootie qui les a déjà tellement 
éprouvés en 1952. ù 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'agriculture, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Le ministre de l’agricullure yourra, par arrêté pris 
après avis du comilé consultatif des épizooties, rendre obligatoire 
la vaccination anti-aphleuse sur tout ou partie du territoire pour 
tout ou partie des espèces sensibles et dans toutes les circons- 
lances où il le jugera nécessaire. 

Art. 2, — Les opérations de vaccination seront faites aux frais 
du propriétaire du bétail par le vétérinaire de son choix. 

Art. 3. — L'apposition d'une marque sur les animaux au moment 
de la vaccination pourra être rendue obligato:re par arrêté du 
a de l’agriculture. Les marques seront fournies gratuitement 
par l'Etat, 

Art, 4. — Les vélérinaires ayant réalisé les opérations de vacci- 
nation seront lenus de communiquer à la direction départementale 
des services vétérinaires la liste, par exploilation, des vaccinations 
qu'iis auront effectuées. 

Art, 5. — Les infractions aux dispositions de la présente loi 
seront passibles ‘des sanctions suivantes: 

Interdiction de faire circuler les animaux non vaccinés sur la 
voie publique, de les vendre, de les transporter hors de l'exploi- 
‘ation, de les exposer aux foires et marchés, conours et autres lieux 
publics; 

: Déchéance du bénéfice des mesures prises en faveur des vic- 
times de calamites agricoles. 

Seront en outre punis d'une amende de 2.600 à 2.500 F par 
contravention constatée : 

to Ceux qui ne se conformeront pas aux disposilions des arrètés 
pris en application de l’article {er rendant obligatoire la vaccination 
anti-aphteuse ; 

2o Ceux qui s’opposeront à l'anposition d'une marque sur les 
animaux vaccinés, dans les conditions prévues à l’article 3. 

Ine peine d'emprisonnement pendant huit jours au plus pourra 
être prononcée en cas de récidive. 

Les dispositions des articles 152 et 143 du code pénal seront 
applicables en ce qui concerne les marques prévues à l’article 3. 

Art, 6 — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
liés” d'anplicotion de la présente loi. 





ANNEXE N°5785 





(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la Suppression de la cotisation 
perçue en vue de financer la formation professionnelle de l'auto- 
mobile, du cycle et du molocycle, présentée par MM. Lamps, 
Cristofol, Védrines, Estradère, Patinaud et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le poids des charges fiscales est de plus 
en plus lourd. 11 est dû essentiellement à la politique de guerre du 
Gouvernement, 

Le groupe communiste combat la politique gouvernementale. II 
réclame une politique de paix, d'indépendance nationale et de pro- 
grès social. H a proposé une réduction massive des dépenses mili- 
taires. Il à proposé un véritable allégement des charges fiscales 
permettant d'obtenir une diminution du prix de la vie par la sup- 
pression des taxes frappant les denrées de première nécessité ou les 
objels de consomimation courante. 

Mais, outre des charges fiscales accablantes, de nombreuses caté- 
gories professionnelles et, en définitive, les consommateurs ou les 
usagers, sont grevées par le développement de taxes dites « para- 
fiscales ». 

Le moyen permet évidemment de soustraire au vote du Parle- 
ment des sommes considérables considérées, à juste titre, par les 
assujettis comme des impôts. 

C'est le cas, notamment, de la taxe fiscale dite « de formation 
professionnelle de la réparation de l'automobile et du cycle ». 

Cette taxe fait double emploi avec la taxe d’apprentissage. Elle 
n’a aucune base légale du fait que les dispositions du décret du 
9 décembre 1938 n'ont pas été respectées et, seul, un arrêté du 
22 décemtwe 1952 tient lieu de texte législatif. 

Il y à là un abus qu'il s'agit de faire cesser, 
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ent 5% x : Lo. 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
jui suivan'e : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La cotisation instiluée au bénéfice de l'appren- 
ussage des métiers de la réparation de l'automobile, du cjrie el 
ca motocycle, par l'article 3 de l'arrêté du 29 juin 1941, proroge « 
homologué par le décret n° 49-1291 du 25 juin 1949 et la loi 
ne ‘0-1619 du 31 décembre 1950, et perçue par l'association dite 
« association nationale pour le développement de la formation pro- 
essionnelle de la réparation de l'automobile, du cycle et du moto- 
«vcle », est supprimée, 

‘Les fonds nécessaires au développement de la formation profes- 
sionnelle de la réparation de l'automobile, du cycle et du moto- 
eycie seront prélevés sur Je budget général. 





ANNEXE N°5786 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 19,55.) 


{ROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
ja République tendant à établir des disposilions particulières appii- 
cables aux appelés du contingent, mariés et pères de famille, clas- 
«: soutiens de famille aïlôcataires, formuke par M. Schwartz, 
sénotear (1). — (Renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situalion légaie et administrative des 
jeunes gens appelés du contingent, mariés et pères de famille, est 
actuellement réglée par la oi du 31 mars 198, article 24, la cir- 
culaire ministérielle neo 486 SS du 16 août 1949, et l'avis du consæil 
d'Etat du 2%6 juillet 1919 complétant la loi du 22 août 1916 ne 46-1539. 

Aux termes de cette législation et de cette réglementalion, l'épouse 
bénéficie pour subvenir aux besoins du jeune ménage de deux calé- 
gories d'allocations: les allocations familiales, les allocalions rmili- 
iaires. 


Allocations farniliales. 


Le régime est celui des allocations civiles. Les allocations sont 
payées par la caisse des allocations familiales à laquelle l'intéressé 
est inscrit au moment de son incorporation 

Le montant de ses allocations est donné par le barème ci-après: 

Taux d’abattement de la zone des salaires: 20 p. 100; © p. 1% 
(Paris). 

é Marié depuis moins de deux ans, pas d'enfant: 

Marié, 1 enfant: 2.760 F: 3.450 F. 

Marié, 2 enfants: 8.564 F; 10.634 F. 


Allocations miktaires. 


Elles sont versées à tous les « soutiens de famille allocataires », 
classés tels après enquête de la préfecture de leur résidence, non 
seulement si l'intéressé est classé soutien de famille, mais encore 

“elle-ci n’a pas la possibilité de subsister en son absence, 

Le montant varie de 10 à 100 F par jour, selon la résidenre : laca- 
lités de O0 à 95.000 habitants, de 5.000 à 100.000 el au-dessus de 
400 600 habitants. 

Au total, une femme de militaire du contingent ayant un bébé 
de quelques mois peut ainsi disposer d'environ: 

0.200 F par mois dans une petite localité, 

6.500 F par mois dans une grande ville. 

Ces sommes représentent un appoint appréciable lorsque la femme 
puséde d’autres ressources, en particulier si elle travaille. 

Mais la mère « en bonne santé » d’un jeune bébé ne peut tra- 
vailler que si des parents peuvent garder l'enfant; si elle est 
malade ou simplement sans travail, la situation devient vite 
ängoissante. C'est alors le service social de l’armée qui doit inter. 
venir, soit par des secours directs prélevés sur ses fonds spéciaux, 
soit indirectement par les chefs de corps et pris sur les bénéfices 
des foyers du soldat. 

Mais ces secours ne peuvent permettre de renflouer tous les 
ménages en péril. Il en résulte «es appels à la charité civile, des 
Imisères, des désespoirs, et, pour le soldat, une atmosphère très peu 
jropice à sa formation miilaire. 

Certains sujets sont ainsi amenés à profiter de toutes leurs per- 
Inissions pour essayer de gagner quelque argent, mais les jours de 
travail ainsi effectués ne leur procurent que des sommes dérisoires, 
si on les compare aux besoins. 

Voici quelques chiffres qui msument les constatations faites dans 
un régiment de l'Est: 

La pre des gens mariés, avec enfant, variable d’un contin- 
sent à l'autre, est, en moyenne, d'environ 5 p. 1060 des recrues. 

La plupart de ces gens mariés, avec enfant, se sont constilues, 
avant leur incorporation, un petit fonds d'avance qui permet à 
jeur familie de tenir trois ou quatre mois, sauf événement grave. 


. C'est surtout après le cinquième mois qu'apparaissent les situa- 
tions spécialement pénibles. 





(1) Conseil de la République: n° 134, 
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cipalion des jeunes mariés aux manæuvres d'enseml 

2e Par ailleurs, il est mdispensable «le pouvoir compte \ tous 
Iboments Sur les effectifs qu'ils represe] 

3° L'entretien de connaissances rnilitaires moins an°rées dans les 
réflexes de l'intéressé que dans ceux «des in lies faisant « 
huit mois urrait cire assuré | 3 
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PROPOSITION DE LOI 

art, 4er. — Les appelés du contingent, mariés et pires de famille, 
chassés soutiens de f nuitée allprataires | is es 
obligations mi Ires t { res | ir 
classe. 

Art. 2, — Les app lu contingent, mariés el res de f:umnille 
classés soutiens de famiile allocataires, « mis en « “et 
longue durée, sans solde, du %° ou 12 mois de ice el 
du 15° mous à la date do la lihération de leur clasce 

Art. 3. — Les hénéficiaires de congé ns le peuvent étre 
rappelés dans leurs cerns, sans préavis, par rdre inislériel « 
avec préavis de quinze jours pour une période el't is 
semaines par Jeur chef de corps, pour parlivi;ser à des mancuvres 
d'ensemble, ou à des éco'es à feu. 

Art. 4. — Les appelés mariés qui 4 ent res de famille 
pendant leur temps de service actif, I { ph 4 des 
articles 2 et 5 à par‘ir du 6 

Art. » — En as de décès ] \ e na 
entrainé pour son père le bn e des s 2et t 
le sort normal de son rontingent et doit r : n in 
mois après Ja date du dérès. 

Art. 6. — Reste en visneur la lési:l \ permet t tectatilon 
des appelés mariés et pères de famille à une unité * ur 
résidenre. 

Art. 7. — En plus des convocations vert normales, ] rré- 
ficinires des présentes dispositions sont \ ire ré ta 
à deux périodes de trois iines au r3 des nées lant 
lesquelles ils appariiennent à jan d nibilih à {re ‘ 
ls seront convoqués par leur chef de dé ( 
vres d'ensemble on d'écoles à feu. 

Art. 6. — Les soutiens de fainille aïlln’alaires rront lénétlicier 
des présentes dis] ns, sug propos tion du l ( | de 
l'armée (et après enquèle) au cours des quatre premiers mu de 
servi'e. 

ANNEXE N°5787 
(Session de 19535. — Stante du 5 195, 

RAPPORT fait au nom de la commission 4 } et de 1 
rité sociale sur le projet de loi uno 2242) te int à completer la 
loi no 46-2X3 du 25 février 1946 rolalive rémunération des 
heures supplémentaires de travail, par M. Muüsieaux, député. 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 25 février 1946 prévoit que, dans les 
industries et professions assujetties à la réglementation 
du f(ravail, des heures supplémentaires peuvent étre à ipies 
après la aurée légale dans la limite de 20 heures par semaine, sur 
autorisation de l’inspecteur du travail après avis des organisations 
syndicales ouvrières; ces heures supplémentaires donnent droit à 
une majoration de salaire qui ne peut étre inférieure à 25 p. Kw pour 

1 , bu: , 


ouree 


les huit premières heures et à 50 p. 100 au delà de ces huil premières 
heures. 

La loi du 25 février 196 ne comporte aucune sanclion pfnale, ce qui 
crée des difficultés pour son application. 
| Le projet de loi n'a pour but que de faciliter l'application de Ja 
oi. 


C'est pourquoi, votre commission du travail et de la s'eurité 
sociale, vous demande de l'adopter. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi me 46-283 dn % février 4946 relative À la 
rémunération des heures supplémentaires de travail est complétée 
par un article 5 ainsi conçu: ; 


« Art. 5. — Les infractions à la présente loi sont constatées et 
poursuivies dans les mêmes conditions que les infractions dont l'arti- 
cle 165 du livre II du code du travail édicte les peines. Elles sont 
réprinées conformément aux dispositions dudit article. En outre, les 
dispositions des articles 161, 162, 166, 183 et 184 du livre 11 du code 
du travail Jeur sont applicables. » 
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ANNEXE N°5788 


(Session de 1953. — Séance du 3 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI complétant l'article 21 de la loi n° 47-1:65 du 
$ août 1947 relalive à certaines dispositions d'ordre financier en 


e qui concerne le droit à pension des fonctionnaires maintenus 

nu delà de la limite d'âge, présentée par MM, Galy-Gasparrou, 
Eillères et Ramonet, députés. — (Renvoyée à ja commission des 
b'hsiuli 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'objet de la présente proposition de loi 


est de combler une lacune de l'article 21 de la loi du 8 août 1947 
et de réparer 1e domimage que cette lacune a causé aux fonction- 
naires visés par cel article. ; 


Tandis que la 1 


ïù du 13 février 1916 avait relevé de trois ans les 
juni d'âge fixées 


par la loi du 18 août 1956, l'article 21 de la loi 


lu 9 août 1947 vint établir un régime transitoire dont la caracté- 
ristique essentielle était d'imposer une limite d'âge inférieure à 
celle résuliant de la loi de 1916 pour tous les fonctionnaires qui se 


trouvaient à moins de {rois ans de la limite d'âge fixée par Ja loi 
lu {5 août 1956. 

Par exemple, certains fonctionnaires classés dans le 5° échelon du 
fableau A fart, 1 de la loi du 18 août 1936), à qui la loi du 15 février 
1936 accordait une limite d'âge de soixante-trois ans, se sont trouvés 
brusquement mis à la retraite à soixante ans onze mois. 

Celte mise à la retraite prématurée leur faisait perdre sur deux 
plans les avantages que leur accordait la loi du 15 février 1916. D'une 
part, ils se voyaient frustrés d'une activité rémunératrice sur 
laquelle 15 étaicnt en droit de compter, tandis que, d'autre part, 
leur pension de retraite élait calculée sur une durée de services 
infericure à celle que la loi de 1916 leur permettait d'accomplir. 

Celle double perte a 616 d'autant plus péniblement ressentie par les 
fonctionnaires intéressés que ceux qui les ont précédés et immédia- 
tement suivis ont bénéficié de dispositions beaucoup plus favora- 
bles : 

1» Les fonctionnaires mis à la retraite avant la loi du 15 février 
1946, c'est à-dire sous le régime de la loi de 1956, voyaient encore, 
en vertu de l'article 6 de cette loi et sous condition de certains 
versernents, leur pension calculée sur la durée de services que le 
régime antérieur au 15 août 1956 leur aurait permis d'accomplir; 

°o Le décret du 18 décembre 1948, s’il n'a pas modifié les limites 
d'âge résultant de l'article 21 de la loi du 9 août 19147 ni par consé- 
uent les règles de calcul des pensions, a cependant permis aux fonc- 
lionnaires qui élaient encore en activité le 18 décembre 1918 d'oble- 
nir une prolongation d'activilé de deux ans; 

9 Depuis le 15 février 1919, la loi du 15 février 1916 s'applique 
iniésralement et les pensions sont désormais calculées sur les ser- 





vices accomplis jusqu'aux limites d'âge qu'elle avait fixées. 
Ainsi, pour prendre l'exemple déjà envisagé, les fonctionnaires 
classes au 5e échelon du tableau A ayant atteint leur limite d'âge 


de soixante ans avant le 13 février 1916 étaient sans doute mis à 
la relraite à cet âge, mais voyaient leur pension de retraite cal- 
culée comme s'ils étaient restés en activité jusqu’à soixante-cinq 
ans, Les fonctionnaires ayant atteint soixante ans après le 45 février 
1919 restaient en aclivité Jusqu'à soixante-cinq ans et voyaient leur 
pension calculée sur les services accomplis jusqu’à soixante-trois 
ans. Seuls ceux qui ent eu la malchance d'atteindre soixante ans 
eutre le 13 février 1946 et le 148 décembre 1948 ont à la fois été 
mis à la retraite avant soixante-trois ans et réduits, pour le calcul 
de leur pension, aux seuls services effectivement accomplis avant 
cette mise à la retraite. 

On ne peut envisager de réparer le préjudice subi du fait de la 
perle d'activité, mais il semble possible et équitable d'accorder 
aux fonctionnaires visés par l'article 21 de la loi du 9 août 1947 
des 1éparations analogues à celles qu'avait accordées l’article 6 de la 
loi du 13 août 1926 pour le calcul des pensions de retraite. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle nnique — L'article 21 de la loi du 9 août 1917 est com- 
pieté par les dispositions suivantes: 

« Tout fonctionnaire atteint par la limite d'âge prévue ci-dessus 
aura droit à une pension calculée d’après la durée des services 
qu'il aurait accomplis s'il était demeuré en fonctions jusqu’à 
la limite d'âge fixée par l’article 10 de la loi du 15 février 1946, 
à condition qu'it verse rétroactivement 50 p. 100 de la retenue qu’il 
aurait eu à subir pendant la période comprise entre ces deux limites 
d'âge, 

« Lorsque, conformément aux règlements en vigueur, les fonc- 
lonnaires visés à l'alinéa précédent ont été maintenus en activité 
au delà de la limite d'âge fixée par le premier alinéa et ont subi de ce 








fait des retenues pour la retraite, la condition de versement rétroactif 
“vue à l'alinéa précédent ne sera pas applicable pour cette 
je de proiongaliion. » 
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ANNEXE N°5789 


(Session de 1953. — Séance du 5 mars 1953.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à augmenter le montant des bourses 

de l'enseignement supérieur, présentée par MM. Giovoni, d'Astrr 
de la Vigerie, Cagne, Cristofol, Dupuy, Besset, Pierrard, Mines 
Grapre, Marzin, les membres du groupe communiste et les niem- 
bres du groupe des républicains progressistes, députés. — (Ren. 
vovée à la commission de J'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ceux qui suivent de près l’évolution des con. 
ditions de vie et de travail des éludiants sont frappés par le fait que 
les plus pauvres parmi le étudiants se trouvent exclus du bénéfice 
des bourses de l’enseignement supérieur. 

H Jour faut, en effet, choisir entre une bourse d'enseignement 
supérieur et un emploi rétribué qui leur permette de vivre et de 
poursuivre leurs études. 

Le montant de la hourse étant couramment de 15.000 francs par 
mois, ccnument un étudiant pourrait-il payer sa chambre, ses repas, 
fût-ce au restaurant universitaire, ses frais de blanchissage, de 
transports, d'achats Se livres, cours polycopiés, etc, avec cela 
bourse ? 

Ainsi l'étudiant pauvre est-il contraint de recourir à un emploi 
rémunéré, au détriment de sa santé et trop souvent de ses élu- 
des, 

Dans ces conditions, l'institution des bourses n'atteint pas le ht 
qui lui a été assigné. Or, il est incontestable que le nombre dex 
étudiants pauvres a augrnenté en proportion de l’appauvrissement 
des classes moyennes françaises d’où il est issue la plus grande 
partie des étudiants, Il est non moins incontestable que la propor- 
lion des enfants d'ouvriers demeure infime parmi les étudiants. 


C'est la raison pour laquelle, dans leur majorité, les étudian's 
demeurent attachés à l'idée de la rémunération étudiante que la 
groupe communiste a demandé d’'instituer en déposant le 41 juiliet 
1951 :a proposition n° 106 de M. Giovoni. 


En attendant qu'intervienne cette rémunération étudiante, l'Union 
nationale des étudiants demande que le montant minimum des 
bourses soit fixé en fonction d'une aide permettant aux étudiants 
pauvres de faire leurs études sans être contraints de se livrer à 
un travail rémunéré, en leur apportant le moyen de vivre décem- 
ment. 

Elle suggère que ce montant minimum des bourses soit dans lo 
moment présent de 22.000 francs et que, pour les bourses d’un 
iontant plus élevé, le relèvement qui interviendrait soit propor- 
tionnel à celui décidé pour ies bourses minima. 


Certains objecteraient sans doute ;a charge financière qui résulle- 
rait d’une telle mesure et il est vrai que son pee entraîne- 
rait pour l'exercice 1953, compte tenu des 24.000 bourses prévues au 
budget, une dépenses suprlémertaire d'environ 1 milliard de francs. 

Outre que des solutions peuvent être trouvées à ce problème, 
nous pensons qu'il est grand temps de faire droit aux justes reven- 
dications de la jeunesse française qui veut accéder plus iargement 
à l’enseignement supérieur. 

Nous pensons qu'il est contraire à l'intérêt de la nation de laisser 
plus longlemps des milliers d'étudiants exposés au danger de la 
sous-alimentation, du taudis. 

A cet égard, les statistiques, même incomplètes, citées lors des 
nd d'études sur l’état sanilaire des étudiants accusent l'aide 
nsuffisante apportée par l'Etat à la jeunesse universitaire. 

Nous pensons qu'il convient d'urgence de remédier à cette situation 
et c'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de faire 
sienne la proposition de loi ci dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — À dater du 4° janvier 1953, le montant minimum des 
bourses d'enseignement supérieur est déterminé chaque année par 
les sommes indispensables à un étudiant dépourvu de ressources 
pour vivre décemment tout en poursuivant ses études sans Cire 
contraint de recourir à un travail rémunéré. 


Art. 2. — Des bourses d’un montant supérieur à ce minimum peur- 
ront être attribuées à des étudiants en fonction de leurs études 
particulières. A cet effet, le montant actuel des bourses dites « excep- 
tionnelles » sera augmenté dans une proportion équivalente à celle 
des bourses ordinaires. 


Art. 3. — Le bénéfice des bourses prévues aux alinéas ci-dessus 
est accordé pour le temps normal de préparation aux diplômes uni- 
Te sanctionnant les études que l'intéressé déclare vouloir 
aire, 


Ce temps normal échu, si l'intéressé n'a pu obtenir les diplômes 
prévus pour des raisons indépendantes de sa volonté, sur avis du 
recteur de l’université, sa bourse peut lui être renouvelée pour 
un an. 
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(Session de 1953. — Séance du à mars 1953.) 


PORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propa- 
RAPPORE, loi (ne 5474) de M, Quinson et plusieurs de ses collègues 
{endant à faire er les agents supérieurs des administrations 
centrales d’une nomination d'administrateur Civil pur M. -éralini, 


d ‘puté. 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion du budget du ministère 
de l'intérieur, le Conseil de la République avait adopté une proposi- 
{ion tendant à faire bénéficier les agents supérieurs de ce üéparte- 
ment d'une mesure d'intégration dans le corps des administrateurs 
cuis, A l'Assemblée nationale, en deuxième lecture, le texte du 
Conseil de la République a été disjoint sur un amendement de 
M. Quinson. 

La proposition de loi que notre collègue a déposée tend à 
reprendre, quant au fonds, la mesure inilialement adoptée, mais 
quant à là forme, à fixer des modalités différentes d'application. 
faut rappeler que l'ordonnance du 9 octobre 19:5, relative à 
forme de la fonction publique, a créé dans les administrations 

es un Corps g'atmialsiraleurs civils dans lequel ont été inté- 
après une sélection comportant le simple examen de leurs 
dossiers individuels, un cerlain nombre de fonctionnaires supérieurs 
appartenant alors à l'administralion, les fonctionnaires non jintégres 
é ant versés dans un cadre provisoire d agents supérieurs, 

Ces différentes opérations ont été à l'époque effectutes par décret; 


| 
l 
ceiida 


l 








l'article 10.de la loi de finances du 31 décembre 1918 ayant précisé 
a compter du 1er mars 1949 de nouvelles intégralions ne pourraient 
être autorisées que par une loi, c'est à ce titre que l’Assemblée est 


saisie de la présente proposition. 

La première condition pour bénéficier d'une inlégralion dans le 
corps des administrateurs civils étant d'ètre titulaire au 31 décembre 
1, il s'est trouvé que des rédacteurs temporaires recrutés dans les 

jninistrations au moment de la libéralion n'ont pu prétendre à 
celle intégration et ont été versés sans examen de leurs dossiers 
par les commissions compétentes dans le cadre des agents supérieurs 
en principe réservé aux fonctionnaires dont la valeur professionnelle 
vait pas élé jugée suffisante et qui, de cg fait, n'avaient pu 
éder au corps des adminislrateurs civils, Ainsi que le fait ressortir 
l'exposé des motifs de la proposition de loi, il n'est pas douteux que 
les rédacteurs dont il s'agit ont été lésés, car il est inconlestab'e 
qu'ils possèdent la qualification correspondant à celle des adminis- 
traleurs civils. Le préjudice dont ils supportent encore les consé- 
auenves, est d'autant plus flagrant qu'à l'encontre de c@ qui fut fait 
dans d'autres administrations, ils n'ont pas bénéficié des dispositions 
permettant leur titularisation avant le 51 décembre 1913. 

En effet, les administrations auxquelles ils appartiennent n’ont pas 
ouvert de concours dans le gourant de l'année 1915 el n'ont pas fait 
application de l'ordonnance du 22 février 1945 permettant la titula- 
risation sur titres des fonctionnaires temporaires, laissant ainsi dans 
un statu quo sans espoir leurs anciens rédacteurs temporaires (1). 

Lorsque Ja fonction publique ouvrit un concours spécial en 1917, 
l'une de ces administrations dissuada mème ses fonctionnaires de 
s'y présenter en raison des perturbalions dans le service qu'aurait 
entrainées la préparation par les candidats des épreuves de l'exa- 
men (2). 

C'est dans ces conditions très particulières que se trouvent les 
agents supérieurs visés par la présente proposition de lui, 

Mais est-il aujourd’hui rationnel d'imposer aux intéressés un con- 
cours pour sélectionner ceux d'entre eux qui pourraient être nommés 
administrateurs civils ? Si un concours apparaît COMINe un moyen 
normal de juger un candidat fonctionnaire au moment de son enirée 
dans l'administration, s'il pouväit à la rigueur avoir une raison 
d'être en 1947, peut-on, aujuurd'hui, soumettre à ce 1aoyen de 
séiection des fonctionnaires dont l'administration connail pariaile- 
ment la valeur professionnelle, dont les mérites ont pu êlre depuis 
huit ans suffisamment -appréciés par leurs chefs de service et qui 
“surnent dès maintenant des fonctions et responsabilités auxqueli®s 
cv cencours aurait pour ohjet de les appeler ? 


I ne faut pas oublier au surplus que les fonctionnaires devenus 
administrateurs civils au moment de la réforme de la fonction pubi- 
que n'avaient pas tous été recrutés par la voie d’un concours. 


Il semble donc qu’il convienne simn'ement de replacer les rédac- 
leurs visés par la proposition de loi dans la même siluation que celle 
dans laquelle se trouvaient leurs collègues en 1915, au moment de 
l'application de la réforme. 

C'est d’ailleurs Ja solution que le Parlement a récemment retenue 
pour le ministère de la santé pubiique, en votant l'arlicle 7 qu bud- 
gel de ce département. 


om 
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(4) Contrairement à ce qui est indiqué au début de l'exposé des 
motifs de la proposition de loi les droits des prisonniers et déportés 
NON pas pour autant été sauvegardés, puisque certains d'entre eux 
se trouvent au nombre des aggnis visés par la présente proposilion, 
nonobstant les dispositions particulières qui auraient dû leur être 
appliquées au titre de l'ordonnance du 15 juin 1915, 

. (21 Le classement de cet examen a d'ailleurs été annulé par le 
Conseil d'Etat. 
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Peux conditions sont nécessaires pour aboutir au résullat visé: 

Reculer au 31 décembre 1916 la dale de prise en considération ponr 
l'application de l'intégration (les intéressés n'étant pas titulaires au 
st décembre 1945; : 

Supprimer une seule des clauses de l'intégration, qui exigecait des 
iniéressés le grade de sous-chef de bureau, lor<qu'il n'avaient pas 
passé de concours, puisqu'en application de la réforme de La fonction 
puolique ce grade n'existe pus 

Doivent tre, par contre, maintenues les conditions d'ancienneté 
et de diplômes (un diplôme de licence — un minimum de six ans 
de services), 

La sélection à opérer sera faite par les commissions paritatres 
d'adrministrateurs civils, ce qui donnerait toute garantie au choix 4 
intervenir puisque les titres des candidats soraient jugés par teurs 
directeurs ct chefs de service et par des fonctionnaires du corps 
anquel les agents supérieurs désirent accéder, Et ne vaut pas 
mieux, dans lintérêt inûme de l'adnmnistration, juger un fonctlon- 
naire sur huit années d'activité profe-sionnelle que sur le résultat 
de quelques heures d'une épreuve inévitablement théorique 


I n'est pas sans intérêt de souligner que les mesures proposéez 


qui ne visent qu'un nombre très restreint de fonctionnaires nm'entrat- 
heraicnt aucune dépense nouvelle, puisque les agents supéreurs 
sont d'ores et déjà rémunérés sur des postes vacants d'administra- 


lours civi's et qu'elles ne comporteraient aucun rappel pécuniai 


Les dispositions envisagtes ne peuvent, par ailleurs, avoir de 
conséquences débordant Jes cas particuliers visés 

Si ciles ne font pas obstacle aux proposilions actuellement en 
insiance devant voire commission de l'intérieur, elles ne sont pa* 
non plus de nature à susciter des demandes reconventionnel'es €v 
la part d'autres calegories de fonctionnaires. Elles ne s'opposent 
pas davantage au recrutement des administrateurs par l'éco'e natio- 


nale d'administration: le nombre des emmp'iois offerts aux éléve 1 
l'école est, en effet, conditionné par le nombre de postes vacants 
ct non par le ail qu'un poste soit occupé par un agent supérieur 
plutôt que par un adminisfrateur civil où inversement 

La fonction publique a quelquelois insisté sur Ja nécessité de 
réduire le nombre des administrateurs civils: mais comment fixer 
un nombre limile de ces fonctionnaire:, tant qu'une endueéte sérteuse 
n'aura pas été eifectute sur les tîches de conception et direc- 
ion » incombant aux diverses adininistrations ? (1 Au ben 
le Gouvernement a-t-il été le premier à augmenter le nombre des 
administrateurs civils. en créant récemment dans Ja loi de tin e3 


des postes d'admini-tralteurs en Tunisie. 


Quoi qu'il en soit, la situalion des anciens rédacteurs temporaires 


soulève une queslion d'équité; le Parlement ue peut prendre des 
mesures différentes pour un meme probléme se posant dans plu- 
sieurs aduini-trations et, sur ce dernier point, ii faut noter que 
l'Assemb'ée s'est déjà prononcée et pas seutement en ce qui concerne 
le ministère de la santé publique. En effet, la mesure proposée dans 


le cadre du budset du ministère de l'intérieur (évoquée au début de 
ce rapport) avceplée par la commission des finances et soutenue 
par son rapporteur, si elle fut repoussée en séance par 221 voix 
contre 269, à, en fait, été adoptée, compte tenu des rectitications 
de vote, par 300 voix contre 296. 


Avec la réforme de la fonction publique, l'adage swmmum jus 
Sumia imjuria est pius que jamais vérifié, les dispositions dure 
loi ou d’un règlement d'administration publique faisant où détmisant 
quelquefois à un jour près une carrière administrative, Des correc- 
tifs sont nécessaires pour apporter une note humaine dans un encre. 
vèlrement de textes qui. conçus en fonction d’une idée gônérate 
font trop souvent bon compte des intérêts légitimes des serviteurs 
de l'Etat 

C'est en définitive une mesure de justice que votre comnus:ton 
de l'intérieur vous propose d'accomplir en adoptant la propositio® da 
loi suivante: : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents supérieurs qui, appartenant an 
31 décembre 1916 à des administrations centrales où à n'a pas éla 
ouvert de concours de rédacteur en 1%5 et où il n'a pas été tait 
application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-21 du 22 février 
19%, n'ont pas éle soumis aux dispositions prévues à l'article 13 du 
décret no 452414 du 18 octobre 1915 modilié, pourront bénéficier 
d'une nomination en qualité d'administrateur civil en appiication de 
l’article 10 de la loi n° 48-1992? du 31 décembre 19is. 


La mise en ouvre des dispositions de l'alinéa précédent qui prer : 
dront effet à la date de promulgation de la présente loi, sera pour- 
suivie dans le cadre des premier et sixième alinéas de l'article 14 
du décrei n° 45-2114 du 18 octobre 1915 modifié, les intéressés élant 
tenus de remplir les seules conditions de diplômes et d'ancienneté 
visées à l’article 11 (8 b) dudit décret. x 


Les nominalions seront prononcées, s’il y à lieu, en surnombre 
des effectifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle les inte- 
ressés seront intégrés et dans la limite des crédits budgétaires 
existants. Ce surnombre sera résorbé au fur et à mesure des vacan- 
ces survenant à compler de la promulgation de la présente lot. Eltes 
ne comporteront en aucun cas de rappels pécuniaires, 

(1) Pour 117 postes budgétaires d’administrateurs civi's au mimts- 
tôre de l'intérieur (occupes en partie par les agents supérieurs visog 
par ia présente proposilion), on compte 200 administrateurs civits 
à la caisse des dépôts et consignation et 810 au ministère deg 





finances. 
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ANNEXE N°5791 


{Session de 1953. — Scance du 6 mars 1953.) s 


PROCTOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier la loi n° 30-1010 
du 19 août 1950 instiluant laffiliation obligatoire des agents d’en- 
treprises de transports routiers à la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des chemins de fer secondaires, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des 
uoyens de communication et du lourisimc.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 19 août 1950 prévoit l'affiliation 
des agents des transports routiers à la caisse autonome mutuelle 
de retraites des pelits cheminots (C. A. M. R.). 

Celle loi comporte de graves inconvémients pour les cadres et 
assimiiés de <es entreprises qui bénéficient jusque-là de la conven- 
lion coliective nationale du 14% mars 1957 qui à institué à leur 
profit un régime de retraites et de prévoyance. 

En effel ce régime de retraites moyennant des cotisations hien 
moindres leur procure des avantages très supérieurs à celui de la 
caisse autonome mutuelle de retraites des pelits cheminots, 

En outre, elle fait perdre aux cadres en activité le bénéfice de 
leurs versements el de leur reconstitution de carrière et les oblige 
à rester toute leur vie dans la branche transports, sous peine de 
perdre le bénéfice de leurs versements à la caisse autonome mutuelle 
de retraites. 

En ce qui concerne les retraités, les veuves et orphelins des 
cadres décédés, elle provoque la cessation des pensions actuelle- 
ment versces. 

Le conseil d'Etat, le président du conseil, le ministre des travaux 
publics ont reconnu la gravité de ces conséquences. Les organisa- 
lions syndicales ont, à la date du 20 octobre 1950, demandé pour 
le personnel d'encadrement un droit d'option et le imaintien des 
droits acquis. 

Nous pensons qu'il est souhaitable de ne pas porter le trouble 
dans un personnel qui trouvait toutes garanties et loute salisfactien 
dans le système de petraites prévu par la convention collective 
nationale du 14 mars 1947, et qu'il est particulièrement regrettable 
de porter atteinte à des droits acquis. 

Nous pensons, d'autre part, que, comme il a été décidé pour les 
fonctionnaires de l'Etat lors de la transformalion des affiliations à 
la caisse natinnale de retraites en assujettissement au système de 
retraites de l'Etat, une faculté d'option doit être réservée aux assu- 
jettis. . 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le deuxième alinéa de l'article unique 
de la loi du 19 août 1950, insérer les dispositions suivantes: 

« En ce qui concerne les personnels cadres et assimilés régis par 
la convention collective nationale du 1% mars 1947, la faculté 
d'option leur est réservée. 

« En tout élat de cause, l’affiliation à la caisse autonome mutuelle 
de retraites des pelits chsminots ne pourra porter atteinte aux 
droits acquis en vertu de la convention collective nationale du 
4i mars 1917. » 





ANNEXE N°5792 





(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 46 de la loi de 
finances n° :'?-101 du 14 avril 1952 relatif à l’amnistie fiscale, pré- 
sentée par M. Solhimhac, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances ) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le paragraphe fer de l'article 46 de la loi 
du 14 avril 4%»2 et l'article 2 de l'arrêté du 16 avril 492 fixant Îles 
condilions d'application de J'article 46 précité, prévoient expressé- 
ment que seules les déclarations effectivement souscrites ou les 
actes présentés à la formalité de l'enregistrement avant le 1 jan- 
vier 1952 peuvent bénéficier de l'amnistie incondilionnelle. , 

Ces dispositions législatives et réglementaires entraînent ées iné- 
galilés de traitements choquantes suivant qu'il s'agit d'une per- 
sonne physique ou d'une personne morale assujettie à l'impôt sur 
les sociétés. 

En effet, les personnes physiques ne peuvent, en aucun cas, au 
regard des contributions directes, bénéficier de l’amnistie ne 
l'année 1951, quelle que soit la date de clôture de l'exercice 1951. 
Par contre, les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés, qui, 
avant clos leur exercice avant le fer octobre 1951, ont dû produire 
leur déclaration arant le fer janvier 1%2, Iénéficient de l'amnistie 
pour l'exercice clos en 1951. 

Pour plus de clarté, prenons le cas d'une société et d'une personne 
physique elôlurant, l'une et l'autre, leur exercire 19501951 avant le 
0 septembre 1951, La société aura déposé ses déclarations avant le 
ter janvier 1932 et bénéficiera, pour l'exercice indiqué, de l’amnistie 
totale ct incondilionnelle, 





Par contre, la personne physique, qui aura déclaré ses béni 
seulement le 23 février 1952, ne bénéficiera, pour l'exercice 1930-10, 
que de l'amnislie partielle et conditionneflé, dans les conditior 
définies par la note ne 2267 du 21 mai 1952 de la direction géner: 
des impôts: le quart des ékfments mis à jour par la personne y} 
sique sera susceptible de taxation sf n’est pas possible d'éta 
+ 4 existence de façon certaine avant le début de l'exercice 10. 
Pour mettre fin à l'injustice que nous venons de signaler, no $ 
vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La rédaction du paragraphe fer de l'article 6 da 
la loi n° 52-101 du 14 avril 1952 est modifiée comme suit: ; 

« Aucuge poursuile correctionnelle ne sera exercée, aucune amende 
fiscale, majoration, pénalité, ne sera appliquée, aucun intérét 4e 
relard ne sera répété, aucun complément d'impôt ne sera réclarna 
à raison, soit des déclarations qui ont été effectivement dépose 
soit des actes qui ont été effectivement présentée à la formalité de 
l'enregistrement avant Je fer janvier 1952, « en ce qui concerne Jos 
personnes morales soumises à l'impôt sur lés sociétés, et avait lo 
35 mars 1932, en ce qui concerne les personnes physiques » à j3 
condition que ces déclarations ou ces actes n'aient fait l'objet, arts. 
rieurement à la date de promulgation de la loi (n° 52-44), de Len. 
gagement d'aucune procédure administraUve ox judiciaire, ni «ae 
cuneé reconnäissance d infraction. » 





ANNEXE N°5793 


{Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la comanission de Ja défense nationale 
sur la proposition de résolution (ne 4479) de M. Gravoille et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
libérer au bout de douze mois les jeunes officiers de la marine 
marchande des classes 1947, 1948 et 1949 incorporés dans la marine 
nationale, par M. Coanmentry, député (1). 


Mesdames, messieurs, des mesures ont été prises, le 12 novem. 
bre dernier, par une circulaire ministérielle de M. Je secrétaire 
d'Etat à la marine pour harmoniser te régime des sursitaires de la 
marine et des sursitaires incorpor. dans les autres armes, en 
accordant un congé pour affaires personnelles et sans solde, d'une 
durée de six mois, aux inscrits marithnes qui en feront la dermairde 
et qui remplissent les conditions suivantes, à savoir, être: 

fo Sursitaires, ajournés, réformés temporaires; 

20 Nés avant le fer janvier 1930; 

3e Incorporés avant le 135 juillet 1952; 

4o Non bénéficiaires d’une dispense totale ou partielle de leurs 
obligations d'activité. du: 

Les inscrits maritimes définitifs” bénéficiaires d’un sursis, qi 
seront incorporés après le #4 juillet 1952, ne pourront obtenir un 
congé analogue que s'ils ont satisfait aux épreuves de la prépara- 
tion militaire supérieure. 

La durée du service actif des inscrits maritimes sera donc iden- 
tique à celle des jeunes gens du contingent servant dans les 
armées de terre et de l'air. 

Le nombre des inscrits marilimes sursitaires des classes 19:17 
et 1948 s'élève à 131. Sur ce nombre, 117 ont demandé le congé 
de six mois qui leur à été accordé. 

Le nombre des inserits sursilaires de la classe 1919 actuellement 
incorporés s'élève à 5S; sur ce total, 23 ont obtenu le congé de 
six mois. ; 

Dans ces conditions, votre commission de Ja défense nationale 
ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'adoption de la propo- 
silion de résolution de M. Gravoille, qui devient sans objet par 
suite des mesures ainsi prises par le Gouvernement, 





ANNEXE N°5794 





(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de Ja commission des 
finances sur les propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palew-hi 
et plusieurs de ses collègues (n° 70) portant titularisation des 
assistantes sociales appartenant aux administrations centrales (° 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux établis: 
sements publics de l'Etat; 2° de Mme Rabaté et plusieurs «de 
ses collègues (n° 1630) relative à la titularisation des assistantes 
sociales et assistants appartenant aux administrations centrales 
de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux éla- 
blissements publics de l'Etat, par M. Jean-Paul Palewsh, 
député (2), 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 4 mars 1953, voire 
commission des finances a examiné Jes conclusions qu rapport -up- 
plémentaire (n° 4385) de votre commission de l’intérieur sur l°; 
deux propositions de loi de M. Jean-Paul Palewski et de Mme Rabat 





(1) Voir également le n° 4821. 
(2) Voir également les nos 3182, 3885, 41385. 
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iv la titularisation des assistants et assistantes sociales 

Son aux administrations centrale de l'Etat, aux services 
xiérieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat. 
Votre commission des finances a exprimé une nouvelle fois sun 
accord sur le principe de cette titularisation, mais elle estime que 
la mise en œuvre des dispositions en résullaal doit demeurer de 
la compétence du pouvoir + ge mes “À s A ' ë 
En conséquence, elle a décidé de modifier les articles premier et 2 
qu'elle vous propose de rédiger ainsi qu'il suit: F 

art, 4er, — Dans un délai maximum de cinq ans, le Gouverne- 
ment procédera par décret à la transformation en emplois perma- 
nents des emplois correspondant à des emplois permanents et com- 
ortant un service à temps complet, actuellement occupés, dans 
Le administrations de l'Etat et services extérieurs qui en dépen- 
dent ou établissements publics de l'Etat, par les assistantes et 
assistants de service social. PE ‘ x 

Art. 2. — Un règlement 4 administralion publique pris après con- 
sultation du conseil supérieur de la fonction publique et sur le rap- 
port du secrétaire d'État au budget et du ministre de la santé 
publique et de la population, déterminera les conditions dans les- 
quelles les personnels non titulaires actuellement ea fonctions pour- 
ront accéder aux emplois ainsi transformés. > 

Sous réserve de ces deux amendements, votre commission des 
finances à émis un Avis favorable aux conclusions du rapport de 
la commission de l'intérieur, 





ANNEXE N°5795 





(Session de 2957, — Séance du 6 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur le projet 
de loi (ne 1135) portant unification de la législation sur les spec- 
tacles et le cinéma dans les départements du Maut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, par M. Wagner, député. 


Mesdames, messieurs, l'unification de la législation sur les spec- 
tacles n'a pas encore été réalisée dans les départements du Haut- 
Khin, du Bas-Rhin et de la Moselle. C'est un domaine où la légis- 
lation française, qui a évolué de façon si marquée depuis 1940, 
a vu ses nouveaux textes appliqués partiellement, et presque au 
petit bonheur, en Alsace et dans Ja Moselle, mais sans que la 
régularité de celte application ait été vraiment l’objet d’un examen 
justificatif: celle-ci repose, en effet, dans certains cas, sur des bases 
juridiques très fragiles; d'autre part, des textes de législation locale, 
qui n’ont jamais été abrogés, sont encore appliqués dans ces dépar- 
tements et continuent à y constituer une base de droit certaine. 

L'ensemble que constitue aujourd'hui la législation française cor- 
respond à une étape législative supérieure de tout point au régime, 
encore peu évolué qui se trouvait en vigueur dans les trois dépar- 
tements en 1M8 et qui est resté depuis le régime juridique de base; 
en ce qui concerne notamment le cinéma, l'institution du centre 
national de la cinématographic, dont l'activité réglementaire est 
intense, représente un progrès dont il y a tout avañtage à étendre 
le bénéfice aux départements du Rhin et de la Moselle. 

Aussi la commission d’unification législative siégeant au ministère 
de l'intérieur a-t-elle unanimement proposé l'introduction sans 
réserve de la législation générale et l’abrogation de la législation 
locale correspondante: le projet de loi dont j'ai l'honneur de vous 
proposer l'adoption est issu de ses travaux. 

Quelques explications sur la situation législative actuclle jus- 
üficront encore mieux ,votre décision. 


1. + Théâtres et spectacles de curiosité. 


La législalion sur les spectacles n'a, pendant de longues années, 
concerné que les théâtres et ce qu'on appelait les spectacles de 
Curiosité, le cinéma, au temps de sa nouveauté, ne se distinguant 
pas spécifiquement de cette deraière catégorie, qui était celle des 
spectacles sans prestige. 

La législation révolutionnaire qui domina perdant si longtemps 
toute celte matière et qui en demeure encore, par plus d'un côté, 
l'assise fondamentale, faisait dépendre tout ce qui concernait les 
spectacles du pouvoir réglementaire des maires, et cela au titre 
du « bon ordre », Les textes dérogatoires qui ont, d'étape en étape, 
placé le théâtre et le cinéma sous la dépendance et l'autorité du 
pores central n'ont pourtant jamais abrogé ce principe fondamen- 
al: celui-ci, qui continue d’ailleurs à jouer largement pour les 
« spectacles de curiosité », reprend ses droits chaque fois que la 
législation ou la réglementation en vigueur laissent quelque faille 
où l'intervention du pouvoir central n’a pas qualité pour s'exercer. 


Pour les théâtres, ‘avant 1940, la tendance était au libéralisme. 
Depuis un décret célèbre de 1864, en matière d'ouverture d’une scène 
dramatique, les entrepreneurs des théâtres avaient toute liberté, 
sous réserve d’une déclaration d'ouverture à faire aux représentants 
ue l'autorité gouvernementale et du respect des règlements muni- 
Cipaux de sécurité et de salubrité publiques. 


En matière de contrôle des œuvres représentées, l'évolution avait 
été plus lente: il avait fallu attendre 1906 pour metre fin au régime 
de la censure établi par le Ier Empire: encore n'avait-ce été que par 
un simple vote budgétaire ayant les crédits inscrits cette anaé®-là 
au projet de budget pour la rémunération des censeurs: ce procédé 
n'avait d’ailleurs pas supprimé la censure; jl avait simplement mis 
en sommeil les censeurs. 


Ce régime libéral pris fin avec le régime autoritaire de Vichy qui 
Inarqua une si vive réaction contre le libéralisme économique 





. 


régnant en France depuis plus d'un siècle. Le régime des théâtres 
n'échappat pas à ce revirement. Deux textes de 1M1 et de 1913 
créèrent, à l'initiative des comités d'organisation instilués dans 
presque tous les domaiaes GT — un comité d'organisation 
du théâtre et procédèrent à une relonte complète du régime des 
spectacles, Cette législation ne fut abrogée que pour la forme À la 
libération, car l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spec- 
tacles reprit simplement — en les assortissant de sanctions sévères 
— les dispositions essentielles de la législation de 1943: ce texte 
fixait ainsi les bases d'un régime fortement dirigiste pour l'ouver- 
ture et le fonctionnement des salles de spectgcles 

Dans ce régime, des déclarations préalables à la « création de 
l'entreprise » et à l'ouverture de la salle, assorties d'interdictions 
de démolition ou de désaffection ultérieure de l'immeuble sans auto- 
risation de l'admiaistration marquent dès l'abord l'emprise offi- 
cielle: l'institution d'un statut propre aux directeurs des spectacles, 
statut dont il résulte une véritable subordination de ces directeurs 
an pouvoir gouvernemen'al, marque encore mieux le caractère de 
ce régime; des garanties d'ordre personnel autant que professionnel, 
s'étendant même à l'ordre financier, complèlent le système; c'est 
dans l'intérêt du personnel employé qu'est prévu le contrôle finaa- 
cier de l'entreprise . 

L'ordonnance du 13 octobre 1945 a même marqué la volonté d’ext- 
ger des artistés et du personnel employé la possession d'une licence 
professionnelle; mais la non-parution du règlement d'administration 
publique prévu à cet effet n'a pas encore permis de parachever celte 
réalisation. 

L'ordonnance du 13 octobre 1945 n'est pas applicable dans les trois 
départements, la législation locale étant encore appliquée dans cv 
domaine. 

Cette législation, tout en ayant laissé en vigueur les lois fran- 
Çaises antérieures à 1870 relalives au rôle de la police municipale, 
c'est-à-dire tout ce qui touchait aux euestions de sécurité et de 
salubrité, n'avait innové qu'en matière professionnelle, La loi sur les 
professions du 26 juillet 1900, texte impérial formant un véritable 
code, et qui avait été déclaré applicab'e à l'Alsace-Lorraine, con- 
tenait trois articles réglementant la matière des spectacles, les arti- 
cles 32, 3 a et 23 b. Ces textes dégagent deux aspects principaux 
de la question et distinguent: 

1° Les entrepreneurs de spectacles considérés sous leur seul aspect 
professionnel, saas qu'ait à intervenir la question de l'immeuble 
où s'exerce l'entreprise, ou de la situation de cet immeuble, Le 
directeur, du théâtre est soumis à ce titre à l'obligation d'obtenir 
du préfet une autorisation d'exploitation, semblable aux licences du 
droit français et qui peut lui être refusée s'il n'apporte pas des 
garanties suffisantes au point de vue moral ou artistique ou encore 
s'il ne justifie pas des ressources nécessaires à !’exploitalion qu'il 
Dar à de 

2° Les immeubles appartenant aux entrepreneurs et que ceux-ci 
aflectent, directement ou indirectement à leur exploitation. H leur 
faut, à cet égard, obtenir une licence — différente de la précédente 
— accordée par l'autorité de police locale: cette licence peut être 
refusée si les locaux ne satisfont pas, par leur siluation ou leur dis- 
position, aux prescriptions réglementaires, ou si une licence de 
inème caractère a déjà été accordée à un nombre suffisant de per- 
sonnes dans la même commune, ou enfin si la valeur morale des 
spectacles donnés est douteuse. 

Ces articles de la loi sur les professions sont encore applicables 
dans les trois départements et ils ont barré la route à toule intro- 
duction de l'ordonnance du 13 octobre 1915. 

Il n’y a pourtant aucune raison pour que celle-ci ne devienne pas 
toxte de base dans les trois départements comme dans le reste de 
la France. La réglementation qu'a instituée la loi sur les profes- 
sions n'est pas d'origine alsacienne ou lorraine et l'opinion locale 
n'y attache que peu de prix. D'autre part, la législation générale est 
orientée aujourd'hui dans le même sens dirigiste que celui qui 
avait inspiré la loi locale sur les professions et elle correspond à 
une étape beaucoup plus évoluée de cette tendance. Enfin, dans les 
rares cas où la réglementation des articles 32 et suivants du code 
des professions comporterait des disposilions sans Correspondance 
avec celles de l'ordonnance de 1945, le droit de police réglementaire 
des maires, qui reste à la base de la législation sur les spectacles, 
permettrait sans doute aisément de combler cette lacune. 

En matière de théâtre, le texte dont j'ai l'honneur de vous pro- 
poser l'adoption réalise donc l'unification complète. 

Pour les « spectacles de curiosité » qui forment la masse, très 
éragmentée, des spectacles d'importance secondaire — ceux qui ne 
sont ni théâtre, ni cinéma — h réglementation municipale conti- 
nuera à être de règle: ce sera dons aux maires ou, à la rigueur, à 
l'autorité préfectorale agissant pour l’ensemble des communes du 
département, qu'it appartiendra de préciser les dispositions régle- 
mentaires, dans les cas où jouaient précédemment les articles de la 
loi sur les professions. 

II. — Le cinéma. 


Pour le cinéma, c’est simplement l'application de la législation 
française qu'il y a lieu d'assurer sans ambiguïté. 

En 1918, en Alsace et en Lorraine, le cinéma, tout comme dans le 
reste de la France, n'apparaissait guère davantage que comme un 
succédané de la lanterne magique. Encore moins que la législation 
française, la législation allemande n'avait soupçonné le développe- 
ment possible, aussi bien sur le plan artistique qu'industriel, de ce 
qui devait devenir le septième art: la jurisprudence elle-même n' 
voyait-elle pas des baraques d'attractions (Schaubuden), ce qui assi- 
milait les représentations cinématographiques aux « speclacles de 
curiosité » el les faisait ainsi dépendre exclusivement de la police 
municipale. Tout, au plus, les entrepreneurs avaient-ils à se munir, 
en exécution de l’article 23 b de la loi sur les professions, d'une 
licence spéciale de la police locale, révocable ad nutum. 











S— 


484 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





En France, cependant, en 156, sous l'influence des nécessités de 
guerre, le cinéma avait commencé à apparaître comme un objet 
propre de réglementation et une censure du cinéma avail été orga- 
hise: celle-ci avait été confirmée en 1921 ‘art. 49 de la loi de finances 
de l'année) et ce texte avait assorti la censure d’une redevance 
perçue au profit du Trésor par mètre de film coñtrôlé. Cette rede- 
Vauce aurult été perçue dans les trois départements — s'il y avait 
existé des studios. 

Mais le jeu de cette censure pouvait-il avoir pour résultat, comme 
essavèrent de le soutenir les exploitants locaux du cinéma, d’impili- 
quer la suppression de$ pouvoirs de la police locale ? Les jurispru- 
dences combinées de la cour de cassalion et du conseil d'Etat 
furent d'accord pour considérer que rien n'était venu faire obstacle 
aux droits que les autorilés locales tiraient de leurs pouvoirs géné- 
raux de police et de ce qui subsisiait de la législation locale: elles 
gardaient notamment le droit d'interdire la projection des fms sus- 
ceplibles d'être préjudiciables au bon ordre et à la tranquillité 
publiques, 

Cependant, en législation généra'e, un décret de 1928, relatif au 
" régime administratif de l'exploitation cinématographique et au 
contrôle des films » s'était eflorcé de rapprocher le régime du cinéma 
de celui du théâtre et avait soustrait l'ouveriure de celle catégorie 
d'entreprises à l'approbation des maires. 

Ce décret n'avait pas été déclaré applicable aux trois départements. 
La question allait-elle y rester page presque blanche ? Le conseil 
d'Etat tranche la queslion par un intéressant arrêt de principe, rela- 
tif à la commune de Bischheim, qui, considérant que le cinéma 
étant, du point de vue artistique, monté en grade, ne pouvait plus 
êire traité, dans les départements du Rhin et de la Moselle, comme 
un simple spertacle de curiosité, et qu'il devait y relever, comme 
les {héâtres à la même époque, des arlic'es 32 et Suivants de la loi 
sur les professions: il fallait déne, pour ouvrir une salle de cinéma, 
la licence déiivrée par l'autorité préfectorale. 

Mais la situation ‘en demeura pas moins confuse en fait: respecté 
en Moselle, l'arrêt de Bischhesm ne fñt pas appliqué dans les PTS 
temenis du Rhin: en 1939, l'autorisation des maires continuait y 
suffire pour l'ouverlure des salles; le régime de police des grandes 
villes, où l'autorité préfectorale y exerçait une police d'Etat, y avait 
brouilé le problème. be sorte que non seulement il n’y avait ras, 
dans les (rois déparierments, unification avec le reste de la France, 
Inais qu'il n'y avait même pas unité d'action au point de vue local. 
Faute d'un téxte législatif en la matière, le régime était incohérent. 

LA période de guerre modifia tout. Dans le régime général 
l'abondance des textes suceda à la pénurie. 

intervient d'abord une:loi du 26 octobre 1910, « portant réglemen- 
tation de l'industrie cinématographique », qui posa le principe de 
la subordination éiroite de l'indusirie du cinéma à l'autorité gou- 
vernementale: « toute entreprise appartenant à l'une des branches 
de l'industrie cinématographique ne peut exercer son activité 
qu'après l'obtention d’une autorisaiion délivrée par le ministre de 
L'information ». Comme conséquence, l'industrie du cinéma se voyait 
eng obée dans le système d'organisalion à peu près omnipotent: 
délivrance indispensable d'une carte professionnelle aux dirigeants 
comme à leurs collaborateurs — fixation des règ'ements d'entreprise 
— exécution d'un programme de production — mise en œuvre d'une 
politique de prix, etc. 

Après la libération, la première réaction fut d'abroger ce texte de 
4910, ainsi que ceux qui l'avaient complété (à l'exception d’un 
important règlement sur la protection contre l'incendie), Mais, à la 
réflexion, il fut jugé prélérable de laisser les choses en état et une 
ordonnance du 30 septembre 194 commença par reporter au 1 jan- 
vier 1946 l’abrogation décidée ; enfin, une ordonnance du 3% décembre 
1954 reporla ladite abrogation à une date indéterminée, donnant 
ainsi à cette législation un caratère assez spéc'al que le Conseil 
d'Etat put qualifier de « provisoirement applicable ». En fait, la loi 
de 190 ne fut jamais nettement abrogée et il est assez difficile 
de dire en quoi elle est encore ou eile n’est pas applicable, 

Le texte le plus décisif d'après guerre fut une loi du % octobre 


1916, qui créa le centre national de la cinématographie, organisme 
administratif de centralisation, doté des pouvaÿjrs à la fois d'initiative, 
de coordination et d'arbitrage; ce centre, elablissement public jouis- 
sant du privilège d'autonomie financière, dispose, bien que placé 
sous « contrôle » industriel, d'un pouvoir national régiementaire et 


même d'un cerlain pouvoir contentieux, puisqu'il a le droit d’arbitrer 
les confills nés de la réglementalion qu'il a lui-même édietée. C'est 
dire l'étendue de la jouissance qui lui a été dévolue, 

Depuis sa créalion, le centre national de la cinématographie a 
réglementé très amp'ement toute la matière du cinéma, ce qui n’a 
pas exclu une activité législative importante elle aussi, si bien 
que, depuis 1940, on a pu compter près de cent vingt textes sur 
le cinéma. 

Mais tous ces textes sont-ils applicables dans les trois départe- 
ments ? Signalons une fois de plus que la question n’a pas élé exa- 
minee au moment de la publication des terniers textes; comme trop 
souvent on parut ignorer alors que la situation législative n'était pas 
la imôme dans les trois départements que dans le reste de la 
France. 

Mais, même en admettant — ce qui est au moins discutable — 
que les textes en cause soient applicables en Alsace et dans la 
Moselle, il n'en reste pas moins qu'ils se trouvent superposés aux 
articles de la loi sur les professions non encore abrogés et que la 
volonté de respecter la réglementation du centre national combinée 
avec l'application des articles 32 et suivants du code des professions 
et du on réglementaire des maires pourrait aboutir à des situations 
inextricatbles. 

C'est une raison de plus pour assainir définitivement la situation 
et déclarer, pour l'ensemble de la malière des spectacles, la Kgis- 
lalion générale introduite et la législation locale atbrogée, 





Votre commission de la presse, de la radio et du cinéma vous 
propose donc l'adoption du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer. — Sont applicables dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle tous les textes Kégisialifs ou régiemen- 
taires en vigueur dans les autres départements métropolitains et 
relalifs aux spectacles et au cinéma et, notarnment, les disposiüons 
de la loi du à avril 4884 relal:ves au maintien de l’ordre, 

Art 2. — Sont ahrogés les articles 32, 33 a et 33 b de la loi 
locale du 26 juillet 1900 sur les proiessions. 





ANNEXE N°5796 





(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja.famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de Joi {ne 515) 
de M. Genton tendant à modifier l’article 2 de l'acte dit loi du 
5 juin 1944 modifié par l'ariicie 1er de la loi n° 52-1232 du 146 no- 
vembre 1952, réglementant la profesiion d'opticien - lunetier 
détaillant, par M. segeile, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 novembre 1952 a autorisé l'exer. 
cice de la profession d'opticien-:unelier détaillant par les personnes 
dont la formation professionnelle avait duré cinq ans, la date Jinite 
étant fixée au fer janvier 1930. 

Le vote de celte loi ayant demandé plusieurs années, Ja fixation 
de cette date limile apparait comme arbilraire. Notre collègue 
M. Genton, dans sa proposition de loi n° 5152, a donc demandé que 
celte date soit reportée au 1 janvier 1952, c'est-à-dire pratique- 
ment à la date d'entrée en exercice de la loi. 

Votre commission de la famille, de la population et de la san'é 
publique a admis ce point de vue, étant b'en entendu que cette 
dale ne pourrait être remise à nouveau en cause. 

Le ministre de la santé publique ef de la population n’a pas 
é:evé d'objection, étant donné que le temps de formation (cinq 
ans), était l'aspect essentiel de ja mesure prévue dans la loi du 
17 novembre 1952, 

Votre commission de la famille, de la populalion et de la santé 
publique vous propose en conséquence d'adopter Ja proposition de 
Joi suivante, 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 4er janvier 1952 est substituée à 
celle du er janvier 1950 dans le premier alinéa de l'article ? de 
l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par l'article 1er de Ja li 
n° 92-1232 du 17 novembre 1952. 





ANNEXE N°5797 





(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (n° 5327) donné par le Conseil de la République 
éur la proposition de Joi adoptée par l’Assemblée nationale ten- 
dant à instituer un droit de retrait au profit des locataires ou 
occupants en cas de vente d'immeubles par appartements et à 
modifier la loi no 43-1260 du 1e septembre 1918 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, par M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, dès le début de la présente législature, 
votre commission de la justice et de législation avait demandé la 
reprise du rapport établi en 19:9 sur les nombreuses propositions 
de loi tendant à réglementer les ventes d’immeub'es par apparle- 
ments, rapport dont l'examen avait été abordé en séance publique 
sans pouvoir être mené à son terme. 

Ainsi saisie de ces problèmes, votre commission, après une élude 
approfondie, vous soumettait un nouveau rapport (n° 3616), qui 
concluait à la seule modifivation de l’article 20 de la loi du 1 sep- 
tembre 1918 en proposant la suppression du droit de reprise accordé 
à certaines catégories de propriétaires POYONS prévus par ce 
texte (fonctionnaire ou employé jogé par son administration et mis 
à la retraite, personne ayant exercé son activité outre-mer et ren- 
trant dans la métropole, sinistrés, eos 1 en ro et déportés). 

Le 7% octobre 1952, J'Aésemblée a procédé à la discussion de ce 
rapport et a renvoyé à la commission des amendements de MM. René 
Schmitt et Cayeux tendant à instituer un droit de retrait au profit 
du locataire dont l'immeuble était mis en vente par appartements. 
Votre commission a alors présenté sur ces amendements un rap- 
port supplémentaire (no 4362) réglementant les conditions d'exer- 
cice du droil de retrait, » 

L'Assemblée nationale a finalement adopté l’ensemble des dispo- 
sitions qui lui étaient soumises le 9 octobre 1932. 


{) Voir: Assemblée nationale: nos 322-3616-4262 et in-So ne 501; 
Conseil de la République : nos 472-659-641 (année 1962) et inSo n° 7 
(année 153), 








ED PP a 


| 
$ 
f 
H 
ÿ 
Ë 
È 














te 


régi 
tem 
ecct 
nel: 
40 
% 
tient 
ticle 


calior 
Conti 
lettre 
son r 

Art, 
locata 
son p 

Art, 
foi re 
à l'ar 
de la 
prévu 

art, 
notific 





SE 


D pen + messes 


à por HE Havre 














fo—— 


DOCUMENTS . PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 425 








rapport de M. Boivin-Champeaux, le Conseil de la Répu- 

piique . donné son avis (n° 5327} le 22 janvier 1953. 

Votre commission de la justice a procédé à l'examen de cet avis 

et, après avoir entendu à ce sujet M. Martinaud-Déplat, garde des 
sceaux, à pris les décisions ci-dessous. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Texte adopté par l’Assemblée nationale : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer un droit de retrait au profit des locataires ou 
occupants en cas de vente d'immeubles par appartements ek à 
modifier la loi no 48-1360 du 1° septembre 1933 porlant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires vu vccupants de locaur d'habitation ou à 
usage professionnel. 


art. A. — Lorsqu'un immeuble régi par les dispositions de la loi 
ne 18-140 du {+ septemibre 1918 est fractionné par son prorriélaire 
e: mis en vente par parties, le locataire ou l'occupant de bonne foi 
peut, pour les locaux qu'il occupe, se substituer à l'acquéreur, 

L'acquéreur devra, à peine de nullité de la vente, faire cnnaître 
cele-ci dans le délai de quinzaine à compiler de l'enregistrament de 
l'acte de vente, au locataire ou à l'occupant par pli rescmmandé 
avec l'accusé de récegtion. 

Ledit pli devra, à peine de nullité, indiquer: 

Le nom et l'adresse de l'acquéreur; 

Le nom ou l'adresse du notaire qui a reçu l'acte ou, à défaut, de 
11 personne qui détient cet acte; 

La date d'enregistrement dudit acte; 

Le prix; 

L'adresse et le nom de la personne à qui la réponse prévue ci- 
dessous devra être envoyée ; 

Le délai imparti au locataire ou à l'occupant par le présent article 
pour faire connaître son acceplation. 

Le locataire ou l'occupant pourra prendre connaissance de l'acte 
de vente ou s’en faire délivrer copie à ses frais sur papier tibre. 

S'il entend bénéficier du droit de retrait prévu à l'alinén der, il 
devra faire connaître, par pli recommandé avec l'accusé de réception, 
à l'acquéreur saæ décision de se substituer à lui, dans le dc'ai d'un 
mois à compter de l'envoi du pli prévu à l'alinéa 2, 

Passé ce délai, la vente sera définitive. 

Art, À bis (nouveau). — Le locataire ou l'occupant ne nent, sauf 
motifs graves et iégitimes, reconnus par ordonnance du juge des 
loyers, vendre ou prornettre de vendre, pendant cinq ans à dater 
de son achat, les locaux dont ii est devenu propriétaire par l'exer- 
cice du droit de retrait. 

art, B. — 11 ne peut étre renoncé an droit de retrait prévu À 
l'article précédent avant la notification de la vente nar l'acquéreur. 

Art. D. — Les contestations relatives à l'application des articles 
Aet B seront instruites et jugées con‘ormément aux dispositions du 
chapitre V de la loi du 1° septembre 1918. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à réglementer les ventes d'immeubles par appartements 
el à modifier la loi no 58-140 du 4e septembre 1948 portant modiji- 
cation el codification de la législation relative aux raprorts des 
baillewxs et locataires ou occupants de locaux d'habitaiion ou à 
usage professionnel. 


Art. A, = Sous réserve ces dispositions des articles 4 6 et 4 7 
ci-après, lorsque, dans les communes visées à l’article 4 de Ja loi 
n° 4S-1°00 du 1% septembre 1M8, le propriétaire d’un inrmmeuble 
régi par les dispositions de ladite loi décide de le vendre par appar- 
tements, il devra notifier par acte extrajuditiaire à tout locataire ou 
eccupant de bonne foi d'un local d'habitation ou à usage prefession- 
nel eitué dans cet immeubie : 

1° Le nom, la qualité et l'adresse de l'acquéreur éventuel: 

?° Le cas échéant, l'indication de la catégorie À laquelle apnar- 
tient ce dernier pour bénéficier du droit de reprise prévu à l'ar- 
ticle 20 de la loi du 4er septembre 1958: 

. er prix, les modalités de payement et les conditions de la 
4o Le nom et l'adresse du détenteur du règlement de copropriété, 
L'acte extrajudiciaire devra, en outre, contenir l'offre par le pro- 

briétaire de vendre, au locataire ou à l'occupant de bonne foi, 

l'appartement désigné aux conditions données. 

Ces mentions sont requises à peine de nullité dudit acte. 

Art, À 1 (nouveau). — Le locataire ou l'occupant de tonne fni 
devra, dans le délai de trente jours francs à compter de la noiifi- 
cation prévue à l'article précédent, à peine de forclusion, fatre 
connaître au propriétaire, soit par acle extrajudiciaire, soit par 
lellre recommandée avec accusé de réception, son acceptation ou 
son refus d'acheter l'appartement aux prix et conditions irdiqués. 

Art. A 2 (neuveau). — En cas d’acceplation pure et simple du 
locataire ou de l'occupant de bonne foi, la vente sera réalisée à 
son profit et l'acte passé dans les trente jours de son acceptation. 

Art. A 3 (nouveau). — Sj le locataire ou l'occupant de bonne 
foi refuse l'offre de vente ou s’il ne répond pas dans le délai prévu 
à l'ariicle A 1, il peut être librement procédé à la vente au profit 
de la personne et aux conditions marquées dans la notification 
prévue à l'article A. 

Art. A 4 (nouveau). — L'acte de vente devra mentionner Ja 
notification au locataire ou à l'occupant de bonne foi, et la réponse 











ou l'absence de réponse de celui-ci. Le notaire qui recevra l'a 
devra donner lecture aux parties des dispositions de l'article A 
ci-après. Mention de celte lecture devra êire portée dans l'acte 

Art. À 5 nouveau). — Tout locataire ou occupant de honne l 
d'un appartement qui aura été vendu à des conditions différentes 
de celles énoncées dans l'acte extrajudiciaire prévu à l'article A 
ou sans que les formalités prescrites par le méme arlicse aient 
été observées sera de plein droit maintenu dans les lieux pendant 
dix ans et ne pourra, pendant ce délai, se voir opposer un t 
de reprise. 


Art A 5 bis (nouveau). — Toute personne devenue proprétlaire 
d'un appartement visé à l'artic'e A par atiribution en ntrepartig 
de paris on actions d'une société, quelle qu'en soit ja forme, } 
pourra exercer aucun droit de reprise pendant un délai ce 1 
ans si les parts ou actions ont élé souscrites ou achetées po-té- 
rieurement au 1e janvier 193. 

Art. À 6 (nouveau). — Les dispositions qui précèdent ne sont 
pas applicables lorsque la vente ou lattribuiion e-t réalisé 1 
profit, soit d'un ascendant ou descendant du propriélaire, suit d'un 


ascendant ou descendant de son conjoint. 

Dans ce cas cependant, l'appartement ainsi vendu ne pourra 
être cédé à un tiers étranger à la famille avant wn délai de cinq 
ans à dater de l'enregistrement de l'acte de vente, sauf motif 
graves et légitimes reconnus par ordonnance du juge des lovers 

Art. A 7 (nouveau). — Lorsque la vente d'un immeuble par appare 
tements x lieu aux enchères publiques, les lorataires où occu- 
pants de bonne foi des locaux mis en vente doivent y être appe'é3 
par l'officier pubiie où ministériel qui en e<t chargé, quinze jours 
au moins avañt l'adjudication, à peine de nullilé de celle-ci 

Toute surenchère ou folle enchère sera dénoncée au locataire 
on à l’ocupant de bonne foi, à la diligence du surenchérisseur, ou 
du poursuivant en cas de folle enchère, quinze jours au moins 
avant la nouvelie adjudi-ation. à peine de nullité de cele-ci 


Art. A bis (nouveau). — Supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique. 
Art. B. — Ie locataire ou l'oceunant de bonne fai ne peut renon- 


cer au bénéfice des dispositions qui précèdent avant la nottfication 
de l'acte extrajudiciaire prévu à l'article A. 

Art. D. — Les contestations reiatives à l'application des articles 
A à B seront instruites el jugées coniormément aux di-posilions 
du chapitre V de la lui du {°° septembre 1933. 


Texte proposé par la commission: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modif'er la loi n° 48-1300 du 1% septembre 1918 por!'an£ 
modification et coddicalion de la législalion relalire aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitations 
ou à usage professionnel. 


Art. A. — Suppression des articles À à A 7 inclus. 

Art. A bis (nouveau). — Acceptation de Ia suppression de l'artie 
cle A bis proposée par le Conseil de la République. 

Art. B. — Suppression de l’article BR, 

Art. D. — Suppression de l’article D. 

Votre commission de la justice ei de légis'ation a décidé, par 
17 voix contre 9 et 4 abstentions, de repousser les dispositions pro- 
posées par le Conse:l de la République instituant un droit de pré 
férence an profit du locataire et de n2 pas reprendre les dispositions, 
voies par l'Assemblée nationale en première. lecture, instituant un 
droit de retrait, estimant que l'un et l'autre de ces textes pouvaient 
permettre cerlaines fraudes et qu'une rég'ementation de cet ordre 
devrait faire l’objet d’une étude ultérieure très approfondie. 

Votre rapporteur aurait cependant préféré que la commission 
retienne l’un: ou l'autre de ces solution<, malgré leurs imperfections 
respectives, estimant qu'une telle réglementation présente un carac- 
tère urgent et que le vote d'un nouveau texte dans ce doinaine 
dermanderait de trop longs délais, 

Quoi qu'il en soit, la solution re'enue est certainement compalible 
avec les dispositions de lariicle 20 de la Constilution qui permet, en 
deuxièine lecture, d'adopter en tout ou partie, les amendements du 
Consei! de la République, En effet, voire commission à acreplé la 
première partie de l'amendement du Conseil de la République qui 
tendait à la suppression du « droit de reirait » institué par l'Assem- 
blée naticnale et a repoussé par contre la seconde partie de l'amen- 
dement du Conseil de la Répubique proposant linstilulion d'un 
« droit de préférence ». 

Texte adopté par l’Assemblée nationale : 
Néant, q 
Texte adopté par le Conseil de la République : 

Art. A 8 (nouveau). — Toute vente par appartements d'un immerte 
bie frappé d'une interdiction d'habiter, d'un arrêté de péril ou 
déclaré insalubre, est interdite, 

Texie proposé par la Commission: 

Adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
biique. 

Votre commission a décidé d'accepter l’article A S.introduit par 
le Conseil de la République, étant entendu que cette disposition ne 
vise pas loule vente d'appartement, Inais a simplement pour objet 
d'interdire la division par appartements d'un des immeubles aux- 
queis elle s'applique et la mise en vente de ces appartements. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Art, 6. — Jusqu'à l'expiration du délai imparti au locataire pour 
exercer son droit de retrait, il ne sera perçu qu'un droit fixe d'enre- 
gistrement, les droits de mutation devenant exigibles dès que l'acqué- 
seur est définilivement connu, 
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L'article 1717 du code général des impôts est complété par le para- 
graphe suivant: 

« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par l’occu- 
pant de bonne foi à titre d'habitation principale, ou libres de loca- 
tion à la date du transfert de propriété, » 

Texte adopté par le Conseil de la République : 

hrt. C. — L'article 1717 du code général des impôts est complé'é 
par le paragraphe suivant: 

« 60 Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par le 
locataire ou l'occupant de bonne foi à titre d'habitation principale. » 

Texle proposé par la Commission: 

Disjonction de l'article C. 

Votre commission vous propose de disjoindre cet article qui est 
devenu sans objet à la suite du vote de l'aricle 26 de la loi de finan- 
ces du 7 février 1953 qui prevoit des dispositions identiques au texie 
adopté par l'Assemblée nationale. 

Texte actuel de l’article 20 de la loi du {er septembre 1918: 

le droil au maintien dans les lieux n'est pas opposable au pro- 
priétaire de nationalité française qui veut reprendre son immeub'e 
pour l'habiter lui-méèsme lorsqu'il appartient à l'une des calégories 
suivantes: 

3o Sinistrée, réfugiés, prisonniers ou déportés ayant perdu l'usage 
de leur habitation, locataires ou occupants évincés en application de 
l'urticle 19 et du présent article; ÿ 

#0 Personnes qui occupent des locaux ayant fait l’objet soit d’une 
interdiction d'habiter prononcée en application de l'arlicle 12 de la 
loi du 13 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril prescrivan’, 
en verlu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation 
ou de la démolilion de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ils 
sont silués où qui occupent des locaux situés dans des immeubles 
acquis ou expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique. 

1° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou employés, ayant effective- 
ment occupé pendant deux années consécutives le logement mis à 
leur disposition par l'administralion ou l'entreprise dont ils dépen- 
dent, justiflant, Soii avoir été ou être admis à la retraile pour toute 
autre cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir céssé ou cesser 
leurs fonctions pour une cause indépendan'e de leur volonté. 

% Français ayant exercé leurs fonctions ou leur activité profes- 
sionnelle hors de Ja France métropolilaine pendant cinq ans ou 
moins et rejoignant la mélropo'e: ce délai ne sera pas imposé au 
propriélaire qui rejoint la métropole pour un cas grave el indépen- 
dant de sa voonté; 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce droit de 
reprise sur un logement s’il est propriélaire, dans la même agglomé- 
ration, d'un autre local libre de tout locataire ou occupant et corres- 
pondant à.ses besoins et à ceux de sa famille. 

Le propriélaire doit prévenir, suivant les usages locaux et au 
moins six inois à l'avance, pa: acte extra-judiciaire, le locataire ou 
l'occupant dont il se propose de reprendre le local; ledit acte doit, à 
peine de nullité : 

Indiquer que le droit de reprise est exercé en verlu du présent 
article ; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire; à 

lournir toutes indications utiles permettant au localaire de vérl- 
fier le bien-fondé de la demande. 

Le juge doit toujours apprécier les corilestalions qui lui sont sou- 
mises au jour de la signification de l'acte extra-judiciaire. 

Texte de l’Assemblée nationale : 

Art, fer, — Les cinq premiers alinéas de l’article 20 de la lot 
no 48-1360 du 17 seplembre 1918 sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au pro- 
priélaire de nalionaiité française qui veut reprendre son immeub'e 
pour l'occuper lui-même, lorsqu'il est: 

« fo Locaiaire où occupant évincé en raison de l'arlicle 19 ou du 
présent article; * 

« %o Locataire où occupant de locaux ayant fait l’objet d'une inter- 
diclion d'habiter prononcée en application de l’article 12 de la 101 
du 13 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de périi prescrivant, en 
verlu des ariicles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898 modifiée, la répara- 
lion où la céémolition de l'immeuble dans lequel ils sont situés, ou 
qui occupe des locaux situés dans un immeuble acquis ou exproprié 
à la suite d'une déclaration d'utilité publique; 

3e Fonctionnaire, agent, ouvrier Gu employé, ayant effectivement 
occupé pendant deux années con<éculives le logement mis à sa dis- 
position par l'administration ou l’entreprise dont 11 dépend, justifiant, 
soit avoir élé ou être adruis à la retraite pour touie autre cause 
qu'une sanelion disciplinaire, soil aveir cessé ou cesser ses fonclions 
pour une cause indépendante de sa volonté. » 

Paragraphe 2e supprimé. 

6e et 7% alinéa. — Sans changement, 

&° et % alinéa, — Sans changement, 

(Voir article 2.) 

joe älinéa Sans changement. 

(Voir article 3.) 

die alinéa. — Sans changemeni. 

Texte du conseil de la République: 

Art. 4er, — L'arlicle 20 de la loi n° 48-1360 du ter septembre 1958 
est ainsi modifk: 

« Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposable au pro- 
priélaire de nationalité française qui veut reprendre son immeuble 
pour l'habiter Jui-même lorsqu'il appartient l'une des catégories 
suivantes: 

« 1° Locataire où occupant évincé en application de l'article 19 el 
du présent article ; 

« 2° Locataire ou occupant de locaux ayant fait l’objet soit d’une 
julcidiction d'habiter prononcée en application de l'arlicle 12 de Ja 





loi du 15 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de péril prescrivant 
en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898 modifiée, |; 
réparation ou la démolition de l’immeuble dans pe ils sont situés 
ou qui occupe des locaux situés dans un immeuble acquis où expro: 
prié à la suite d’une déclaration d'utilité publique; 

« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé ayant effectivement 
occupé pendant deux années consécutives le logement mis à <a qi 
position par l’administration ou l’entreprise dont il dépend, justifiant 
sait avoir clé où être admis à la retraite pour toute autre care 
qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser ses fonctions 
pour une cause indépendante de sa volonté; 

« 4o Français ayant exercé ses fonctions ou son activité profes. 
sionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq ans sy 
moins, qui, propriélaire d’un logement dans la métropole, rentre 
définitivement pour l’habiter lui-même ou avec sa famille. 

« Dans les cas prévus au paragraphe 3° et au présent paragrajlie 
lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de reprie 
ne peut être exercé que si l’acle d'acquisition a date certaine plus 
de cinq ans avant l'exercice de ce droit. Néanmoips, le propriélaire 
d'un immeuble acquis depuis plus de deux ans peut être aulorsg 
par justice à exercer le droit de reprise s’il établit que son acquis. 
tion n'a élé faite que pour se loger ou pour salisfaire un jntéret 
familial légilime à l'exclusion de toute idée de spéculation; 

« 59 Sinistré, réfugié, prisonnier ou déporté ayant perdu l'usage de 
son habitation. | 

« Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce drait 
de reprise sur un logement s’il est propriétaise dans la mème ago. 
mération d'un autre local libre de tout locataire ou occupant ct 
correspondant à ses besoins et à ceux de sa famille. 

.« Le propriétaire doit prévenir au moins un an à l'avance, por 
acte exlra-judicaire, le locataire ou l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine de nullité: »… 

: su que le droit de reprise est exercé en verlu du pré-rnt 
arucie,; 

« Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire ; 

« Indiquer le mode et la date d'acquisition de l'immeuble; 

« Fournir toutes indications utiles permettant au locataire ou À 
l'occupant de vérifier le bien-fondé de la demande, 

« Le droit de reprise prévu au présent arliele ne peut être exercé 
que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l'événe- 
ment qui lui ouvre ce droit, 

« Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
soumises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire. » 

Texte proposé par la commission: 

Art. fer, — Les cinq premiers alinéas de l’article 20 de la loi n° 4. 
a + du 1e septembre 1948 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au pro- 
priétaire de nationalité française qui veut reprendre son immeublls 
pour l’habiler lui-même lorsqu'il appartient l'une des catégorics 
suivantes: 

« 1° Locataire ou occupant évincé en application de l’article 19 et 
du présent article; 

« 20 Locataire ou occupant de locaux ayant fait l'objet soit d’une 
interdiction d’'habiter prononcée en application de l'arlicle 42 de la 
loi du 15 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de péril preserivan!, 
en vertu des arlicles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898 modifiée, la 
réparalion ou la démolition de l’inmmeuble dans lequel i!s sont silués, 
ou qui occupe des locaux situés dans un immeuble acquis où exjuu- 
prié à la suile d’une déclaration d'utililé publique ; 

« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou mp ayant effectivement 
occupé pendant deux années consécutives le logement mis à sa dis. 
position par l'administration ou l’entreprise dont il dépend, justifiant, 
soit avoir été ou tre admis à la retraite pour toute autre cauïe 
qu'une sanction disciplinaire, soit uvoir cessé ou cesser ses fonctions 
pour une cause indépendante de sa volonté; 

« 4e Français ayant exercé ses fonctions ou son activité profes. 
sionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq ans au 
moins, qui, gp mr “ni d'un logement dans la métropole, rentre 
définilivement pour l'habiter lui-même ou avec sa famille. 

« Dans les cas prévus au paragraphe 30 et au paragraphe 40, lor<- 
que- l'immeuble à é‘é acquis à titre onéreux, ce droit de reprise 119 
peut êlre exercé que si l’acte d'acquisition à dale certaine plus de 
cinq ans avant l'exercice de ce droit. 

Vôtre commission, après avoir repoussé, par 17 voix contre {?, 
une proposilion du rapporleur tendant à supprimer purement et 
simplement le prem'er alinéa du paragraphe 4°, proposé par le 
Conseil de la République, a adoplé par % voix contre à, Sur pro- 
position de M. Henri Grimaud. le paragraphe 4° à l'exception de la 
dernière phraée. Ainsi, le droit de reprise institué par l’article 20 
de Ja loi du 1e septembre 1948, en faveur. des fonctionnaires logés 
et mis à la relraile ei en faveur des personnes ayant exercé leu* 
aclivité outre-mer, ne pourra plus, désormais, étre exercé par 
ceux-ci que dans la mesure où l'acquisition de l'immeuble remon- 
tera à plus de cinq ans. 








Texte adopté par l'Assemb'ée nationale: 

Art. 2, — Il est ajouté, après l'alinéa 9 de l'article 20 de la lol 
ne 48-1360 du 1er septembre 1918, l'alin£a suivant: 

« Indiquer le mode et la date d'acquisition de l'immeuble. » 

Art. 3. — L'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1913 
est complété comme euil: ’ 

« Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être exerré 
que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l'éviction 
ou à l'événement qui lui ouvre ce droit. » 

Art, 4. — Le bénéfice des dispositions de la présente loi peut 
être invoqué par tout locataire ou occupant n'ayant pas fait l'objet 
Ars décision judiciaire d'expulsion passée en force de chose 
ugée. 
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Texte adopté par le Conseil de la République : 

2 — rimé par le Conseil de la République. 
ps 3 — per med , r le Conseil de la République. 
Art. à. — Restent valables tous les congés donnés antérieurement 

à la publication de la présente loi, en application de l'article 20 de la 
joi ne 18-1360 du 1e septembre 19:8. Toutefois, la reprise ne pourra 
s'effectuer qu'à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la noti- 
ati sé. 

RON Dis prévus au sixième alinéa de l'article % de la loi 
ne 43-1260 du fer septembre 1948, tel que modifié par l'articie 1° 
ci-dessus peuvent être invoquée par tout locataire ou occupant de 
ponne foi n'ayant pas fait ag d'une décision jüdiciaire d'expul- 
sion passée en force de chose jugée. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 2. — Reprise intégrale du texte de l’Assemblée naliona'e 
Art 3. — Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale. 
‘art, à, — Reprise iniégrale du lexte de l’Assemblée nationale. 


Votre commission de la justice a préféré reprendre, à l'article 4, 
le texte adopté par l'Assemblée nationale qui lui a paru donner 
plus de garanties au locataire et qui avait pour objet de donner 
un efet immédiat à la loi nouvelle, ce qui est, d'ailleurs, la règ'e 
en la matière, la loi du fer septembre 1918 sur les loyers étant en 
effet d'ordre public. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la pro- 
position de loi dont le texle suit: 


PROPOSITION DE LOI! 
tendant à modfter la loi no 48-1260 du er septembre 1948 nortant 
modification et codification de la législation relative aux rapports 
bailleurs et locataires où occupants de locaut d'habitation 
ou à usage professionnel. ù 


(Adoplion parlieile du titre du Conseil de la République.) 


Art. À (suppression de l'article). — . . . .. .. “biere ère. 
Art. A 4 à A 7 (suppression des articles nouveaux introduits 
par le Conseil de la Népublique}). —-.,.., . 
Art. A 8 (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
d> République). — Toute vente par appartements d'un immeu- 


la 
ble frappé d'une interdiction d'habiter, d'un arrêté de 
déclaré insaluhbre, est interdite. 
Art. A bis (acceptation de la suppression propose par le Conseil 


de la République). — . .. 


péril ou 


Pie: Aie: E"v-R MOUSE DIS SNS N'ES 


ant. D'OR CN EMI = eo ose so bee dote 
Art. C (disjonction de l'article). = ,. serve 
Art. D {suppression de l'article), — .,.,.,. 06... 
Art. {# (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
ia République). — Les cinq premiers alinéas de l'article 20 de la 
loi no 48-4360 du 17 seplembre 1%8 sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes: 

« Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposable au 
propriélaire de nationalité française qui veut reprendre son imrueu- 
ble pour l'occuper lui-même, lor:qu'il est: 

« lo jucataire ou occupant évincé ‘en raison de l’arlicle 19 ou du 
présent article ; 

« Jo Jocataire ou occupant de locaux ayant fait l’objet d’une 
interdiction d'habiler prouoncée en application de l’article 12 de 
la loi du 15 février 1902 modifiée, soit d’un arrété de péril pres- 
crivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 18% modi- 
fiée, la réparation ou la démolition de l'immeuble dans lequel ils 
sont situés, on qui occupe des locaux situés dans un immeuble 
acquis ou exproprié à la suite d’une déciaration d'utilité publique ; 

« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé, ayant effective- 
ment occupé pendant deux années consécutives le logement mis 
à sa disposition par l'administration ou l’entreprise dont il dépend, 
justifiant soit avoir été ou être admis à la retraite pour toute autre 
cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir cessé ou cesser ses 
fonctions pour une cause indépendante de sa volonté; 

.« 4° Français ayant exercé ses fonctions ou son activité profes- 
sionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq ans au 
moins, qui, propriétaire d'un logement dans la métropole, rentre 
définitivement pour l’habiter lui-mème, où avec sa famille. 

«Dans les cas prévus aux paragraphes 3° et 4°, lorsque l'immeuble 
a élé acquis à titre onéreux, ce droit de reprise ne peut être exercé 
que si l'acte d'acquisition a date certaine plus de cinq ans avant 
l'exercice de ce droit. » 

Art, 2 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Il est ajouté, après l'alinéa 9 de l’article 20 de la koi n° 48-130 du 
1 septembre 1938, l'alinéa suivant : 

« Indiquer le mode et la date d'acquisition de l'immeuble. » 
Art. 3 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'article 29 de la loi n° 48-1%0 du 1er septembre 1948 est complété 
comme suit. 

« Le droit de Er re prévu au présent article ne peut être exercé 
que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure à l’éviction 
Où l'événement qui lui ouvre ce droit. » 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le bénéfice des dispositions de la présente loi peut être invoqué par 
tout locataire ou occupant n'ayant pas fait l'objet d’une décision 
judiciaire d'expulsion passée en force de chose jugée. 
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ANNEXE N°5798 


(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1933.) 


PROJET DE LOI portant aménagements fiscaux, présenté au nom 
de M. René Mayer, président du <ouseil des ministres, par M. Jean- 
Moreau, ministre du budzel; par M. BourgèsMaunoury, ministre 
des finances, et par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. 
(Renvoyé à la commission des finances.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 

Le projet de lai portant aménagements fiscaux que le Gouverne- 
ment dépose, avec demande de discussion d'urgence, sur le bureau 
de l'Assemblée nalionale constitue le premier des textes qui éoi- 
vent être soumis au Parlement en application de l'article G9 de la 
loi de finances pour l'exercice 4%3. 11 concerne principalement les 
taxes sur le chiffre d'affaires, les impôts et la parafiscalité, 

En ce qui concerne l'imoosition du chiffre d'affaires, les problèmes 
qui avaient, dans un passé récent, retenu l'attention du précédent 
gouvernement ont été à nouveau examinés. Les études faites au 
cours de l’année dernière, à propos de la réforme fiscale, avaient 
suffisamment éclairci certains problèmes pour que les options 
oflertes au Gouvernement puissent s'exprimer en termes assez 
sunpies. 

Le sysiñgne des taxes uniques spéciales à certains produits a paru 
devoir être écarté comme jil l'avait été précédemment, car il est 
incompatible avec un <ystème général d'imposition du chiffre d'af- 
faires. Les marchandises soumises à des taies uniques ne peuvent 
as être isolées de la vie économique à laquelle elles participent 
inévitablement: elles entrent souvent comme matières premières 
ou comme éléments de fabrication lors de l'élaborat‘on d'autres 
produits. Elles peuvent être transportées, façconnées, utilisées par 
des preslataires de services, vendues par des grossistes ou des 
détaillants en même temps que d'autres marchandises soumises au 
régime général. Dans tous les cas, des problèmes inextricables se 
posent pour l'établissement de l'impôt général sur le chiffre d'al- 
fairezæ L'impossibilité de leur donner une solution satisfaisante 
conduit, soit à des doubles impositions fâcheuses, soit À des com- 
plications comptables que les plus fidèles défenseurs des taxes 
uniques ne peuvent contester. Au surplus, les aménagements que 
le Gouvernement propose dans le présent projet font disparaître, 
dans la plupart des cas, les arguments qui pouvaient être avancés 
en faveur de l'institulion des taxes uniques: la taxe sur Ja valeur 
ajoutée est une taxe unique qui se substituera aux diverses taxes, 
à la production, sur les transactions ou sur les acl.ati, perçues au 
profit de l'Etat et du hudget annexe des prestalions familiales agri- 
coles qui, actuellement, s'appliquent à un même produit. Néan- 
moins, le Gouvernement a cru devoir tenir les engagements pris 
précédemment en ce qui concerne l'institution d'une taxe unique 
sur le cidre. Cette denrée est traditionnellement assimilée au vin 
quant à son mode d'imposition et présente des caractéristiques 
réduisant au minimum les inconvénients de la taxation unique. 

Aprés en avoir longnement délibéré, le Gouvernement a considéré 
que, sous réserve de certains aménagements concernant notam- 
ment les entrepreneurs de travaux ou de transports et les entre- 
prises de constructions navales et aéronautiques, le projet de taxe 
sur la valeur ajoutée adopté par le précédent gouvernement était 
bien, dans ia conjoncture actuelle, la solution la plus raisonnable. 
li a été particulièrement sensible aux avantages que présente, sur 
le plan économique, la suppression de la double taxation que subi<- 
sent actuellement les prestations de services rendues dans le cycle 
de la production et les achats de matériel et d'outillage effectués 
par des producteurs. Mais il à paru fâächeux que celte superposition 
d'impôts s'applique à des biens ou à des services qui_concourent 
directement à la production. C'est pourquoi Je Gouvernement tient 
à indiquer son intention d'instituer par la suite un système assu- 
rant la déduction totale de la taxe gur la valeur ajoutée = ve. 
revé les investissements et les frais généraux et de fabrication. 
Mais les incertitudes quant à l'évaluation des déplacements de char- 
ges, qui résulteraient de l'application du système de la déduction 
intégrale, lui commandaient la prudence. 11 se limite dont, pour le 
moment, aux objectifs qui résultaient du projet déposé par le pré- 
cédent gouvernement. Le même souci le conduit à demander qu'au 
vu des résultats des premiers mois d'application du nouveau Sys- 
tème, il soit possible de procéder à un ajustement, en plus ou en 
moins, des taux qui sont propofés et qui comportent une marge 
inévitable d'incertitude. 

En matière d'impôts les termes de l'article 69 et de 
l se des motifs qui l’accompagnait limitaient le champ des 
aménagements qui pouvaient être envisagés. 

Dans le domaine de l'assiette, le présent projet institue notamment 
un régime fiscal de faveur pour les sommes attribuées en vertu d'un 
contrat d'intéressement du personnel aux résultats de l'entreprise. 
Ces dispositions ont paru la condition nécessaire pour que se déve- 
loppe — dans le cadre d'accords qui -demeurent d'ailleurs, de part 
et d'autre, volontaires — un mouvement tendant à accentuer l'in- 
térêt porté par les travailleurs aux destinées de l’entreprise. 

Dans le domaine de la taxation, le présent projet, s'inspirant sur 
ce mn d’une proposition d: la commission de rélorme fiscale pré- 
sidée par M. Loriot, président de la section des finances au conseil 
d'Etat, comporte un allègement substantiel des taux de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. Cet allègement sera compensé, 
au cours des deux premières années de son application, par une 
accéléralion des recouvrements qui doit, à {ire transitoire, équili- 


directs, 
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brer la perte que subirait le budget général. Le Gouvernement Con- 
sidère que cette transition est nécessaire pour que l'administration 
fiscale puisse tirer de la réduction des tarifs les résultats qu'on peut 
en attendre, du point de vue de l'amélioration des bases d'imposi- 
tion. Cette détente des taux doit concourir à la disparition progres- 
sive du malthusianisme économique qu'engendrent des tarifs trop 
élevés de la surtaxe progressive. 

Les aménagements proposés en-vue d'éliminer la fraude fiscale 
sont peu nombreux et ne portent que sur des points de détail. Cette 
circonstance s'explique par le fait que la loi de finances pour l'exer- 
cice 1932 compertait, en ce domaine, des mesures nouvelles et 
“importantes — mise sous séquestre des entreprises, interdiction 
d'exercer la profession, bons de commandes, elc., — qui n'entreront 
pratiquement en vigueur qu'au cours de 1953, soit, en ce qui con- 
cerne les bons de commande, parce que la mise en place du sys- 
tème exigeait de longs délais, soit parce que ces dispositions ne pou- 
vaient s'appliquer qu'à des fraudes postérieures à l'entrée en vigueur 
de la joi du 14 avril 4992. I n'y à pas lieu, actuellement, de sur- 
charger la 'égislation fiscale de nouvelies dispositions répressives 
alors que celles qui ont élé volées l'an dernier n’ont pas encore pro- 
duit leur plein effet, Au surplus, l'institution, en matière d'imposi- 
tion du chiffre d'affaires, du système de taxation de la valeur ajoutée 
doit favoriser les recoupemelns entre ies acheteurs et les vendeurs 
et constilue par elle-même un facteur d'élimination de la fraude 
fiscale. 

Le présent projet reprend enfin, en les adeplant aux circonstances 
nouvelles survenues depuis deux ans, les dispositions essentielles du 
projet de loi no 119923 qui avait été déposé le 30 janvier 1941 et 
h'avait pu étre examiné. En insérant ces textes dans le présent pro- 
jet alors que cela n'avait pas été précédemment envisagé, le Gou- 
vernement a pensé répondre par là aux prescriptions de l'article 31 
de la loi du 8 mars 1919 el au vœu + ee par le raprorteur géné- 
ral de la commission des fnances de l’Assemblée nationale lors de 
la discussion de Ja loi de finances pour 1993. 


Tirur er, — Taxes sur le chiftre d'aîftaires. 
Article 1%, 
Champ d'application. 


Texte de l'article. — Sont soumises aux taxes sur le chiffre 
d'affaires visées aux articles 3 à 17 ci-après les affaires faites en 
France par les personnes qui, habituellement où occasionnellement, 
achètent pour revendre où arcomplissent des actes relevant d'une 
activité industrielle, commerciale ou artisanale, à l'exception des 
travailleurs à domicile dont les gains sont considérés comme des 
salaires par l’article 80 du code général des impôts. 

Expocé des motifs, — Cet article définit le champ d'application des 
taxes sur le chiffre d'aflaires et reprend les principes généraux qui 
dominent la législation actuelle. 


A. — TAXES D'ÉTAT, 
SECTION I. — Dispositions générales. 
Article 2. 
AfJaires erciues du Champ d'application des taxes: 


Texte de l'article. — Sont excius du champ d'application des taxes 
d'Etat: 

a) Les affaires de vente, de commission et de courtage portant 
sur les produils visés au tableau B de l'article 265 du code des 
douanes. Toutefois, lorsque ces produits contiennent d’autres pro- 
duits non passibles de la taxe intérieure de consommation, ceux-ci 
devront avoir supporté la taxe unique sur la valeur ajoutée ; 

b) Les affaires de vente, autres que les ventes à consommer sur 
place, portant sur le vin qui sont soumises à la taxe unique prévue 
à l'arlicie 412 bis du code général des impôts, ainsi que les affaires 
soumises à la taxe unique visée à l’article 18 ci-après; 

c) Les opérations d'achat, de vente, de commission et de presta- 
lion de services portant sur le bétail, les viandes, les abats de tri- 
perie et, au prernier stade, les sous-produits d'origine animale, sou- 
lnises à la taxe instituée par les articles 15 à 21 de la loi no 51-5ÿ8 
du 24 mai 19951: 

ad) Les opéralions de vente, de commission et de courtage ainsi 
que d'importation portant sur les aliments destinés à l’alimentauon 
du bétail et des animaux de basse-cour; 

e) Les services rendus, sans but lucratif, par les associations de 
sport éducatif, de lourisme, d'éducation et de culture populaires. 

Sont, en outre, maintenues en vigueur, au regard des taxes d'Etat, 
es dispositions de l’articie 8 de Ja loi n° 5339 du 3 février 1953. 

L'article 276 du code général des impôts est abrogé. 

Exposé des motifs, — Cet article a pour objet de Çirconscrire le 
ehamp d'application des taxes d'Etat portant sur le chiffre d’affaires. 
Aucune modification n'est apportée au régime fiscal des vins et des 
visndes, Ces produits restent soumis, comime par le passé, aux 
lies spéciales qui leur sont propres. De même, les ataires pors 
int sur les aliments destinés à la consommation du bélait demeu- 
rent exclues du champ d’applicalion des taxes sur le chiffre d’affaires 
ainsi que les services rendus, sans but lucratif, par les associations 
de sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaires ; 
ces laxes ne seront pas applicables noa plus aux établissements de 
bienfaisance définis par l'articie 8 de la loi du 3 février 1953, 








En ce qui concerne les produits pétroliers, le présent article ma'n- 
tient ces produits, qui sont assujetlis à une taxe spéciale de cor. 
sommation, hors du champ d'application des taxes sur le chiflre 
c'es et modifiz la législat'on actuelie sur les points de détail 
suivants: 

a) Dans un but de simplification et de clarté, la notion de tixe 
à la production fusionnée avec la taxe intérieure est supprimée : 

b) Les produits mélangés visés au tableau B de l’article 265 du 
code des douanes, qui supporlent à la fois la taxe intérieure çe 
consomimnal'on et la taxe à la production, sous déduction de Ja part 
de ja taxe à la production fusionnée avec la taxe in‘érieure (art. 6 
du code général des impôts), seront désormais exclus du champ 
d'application des taxes sur le chiffres perçues pour le compile de 
l'Etat, Tel sera le cas notamment des lubriflants et des émuisions 
routières contenant des produits du pétrole, Désormais les divers 
produiis entrant dans la composition de ces mélanges auront sup 
porlé suivant leur nature, soit la taxe iñtérieure, soit la taxe urque 
sur la vaieur ajoulée, mais le mélange obtenu sera, en lous les 
cas, exclu du champ d'application de celle dernière taxe; 

e) Les produits mélangés qui ne sont pas visés à l'article 3 
du code des douanes (peintures, vernis, cirages con'enant des pro. 
duits du pétrole) supporteront la taxe intérieure de consommation 
sur la quantité de produits du pétrole qu'ils contiennent et resteront 
passibles de la taxe unique Sur la valeur ajoutée sur la valeur 
lotaie. Le taux des taxes intérieures applicables aux produits qui 
servent généralement à ces fabrical‘ons industrielles sera réduit 
pour tenir compte de la part représentative de la taxe unÿque «pt. 
ciale fusionnée avec la taxe intérieure de consommation qui e:t 
actue'lement déduile de la taxe à la production due sur l'ensemble 
du méiange. Comine conséquence de ces nouvelles modalités d'im- 
position des produits pétroliers, il convient d’aibroger les dispositions 
de l’article 276 du code général des impôts concernant le régime 
qui était applicable, en matière de taxe à la production, aux né. 
langes comprenant des prodyits de l'espèce, 

Enfin, les ventes, autres que les ventes à consommer sur place, 
portant sur le cidre seront désormais sonmises, comme ceiles qui 
porient sur le vin, à une taxe unique en vertu de l'arlicle {8 ci. 
dessous, Ebes n'auront plus par conséquent à tie assujetlies aux 
taxes sur le chiffre d'affaires perçues pour le çomple de l'Elai. 


Artirle 3. 
Taux des taxes. 


Texte de l'article, — La taxe à la production et la taxe sur les 
transactions visées aux arlicies 206, 277, 2R6 et 287 du code gén<'al 
des impôts sont supprimées. 

En remplacement, il est institué 

a) Une faxe sur le èhiifre d'affaires, dite taxe unique sur la va'eur 
ajcutée, perçue dans les conditions précisées aux articles 4 à 7, ct 
dont le taux. est fixé à 20.p. 490 y cempris la cotisation additionnelle 
visée à l’arlicle 17 ci-dessous. Ce laux est réduit à 9 p. 100 pour les 
produits suivants: 

te Charbens de terre, l'gnites, cokes, brais de houilie, tourbe, c'iar- 
bons de bois ei agzlomérés; 

20 Eau, gaz, électricité; 

90 Engrais, amendements cacaires et sulfate de cuivre destinés 
aux sages agricoies. 

Dans les départements de la Quadeloupe, de la Martinique el de la 
R‘union, les taux fixés à 20 p. 100 et à 9 p. 100 sont respeclivement 
réduits à 12 p. 100 et à 4,50 p. 100. 

Pour les produits visés à l'a'inéa 20 c'-dessus et pour les rede- 
vables dont les ventes sont faites en majeure partie en vue @e la 
consommation domestique, à des tarifs fixés ou homologués par 
l'autorité publique, le ministre du budget pourra déterminer, à 
titre transitoire, une réfaction applicable au chiffre d’affaires impo- 
sable; le taux de cette réfaction pourra être différent selon les 
produits. 

b) Une laxe sur le chiffre d'affaires, dite taxe sur les prestations 
de services, perçue dans les conditions précisées aux articles 4 et 8, 
et dont le taux est fixé à 6,50 p. 100, 

Le Gouvernement est autorisé, pendant les six mois qui suivront 
l'entrée en vigueur des nouvelles taxes, à modifier, par décret en 
conseil d’Elat, les taux visés ci-dessus, dans la limite, en plus ou 
en moins, de 10 p. 100 desdits taux, en vue d'assurer au Trésor un 
rendement équivalent aux recettes escomptées pour les laxes sup- 
primées. 

Exposé des motifs, — Cet article dispose qu’en remplacement de 
la taxe à la production et de la taxe sur les transactions actuellement 
en vigueur seront perçues deux taxes: une taxe uniqu2 sur Ja 
valeur ajoutée au taux de 20 p. 100 on de 9 p. 100 -— sur les produits 
qu'il énumère — e! une taxe sur les prestations de services au taux 
de 6,50 p. 100. 

Par analogie avec les dispositions antérieures, cet article prévoit 
que dans les départements d'outre-mer, où le taux Su OY de la 
taxe à la production actuellement en vigueur est fixé à 9,50 p. 100, 
lé faux de la taxe unique sur la valeur ajoutée sera fixé à 12 p. 100. 
Par identité de motifs, le taux réduit de ladite taxe sean fixé à 
4,50 p. 100. Cette mesure ne vise pas le département de ia Guyane 
où les laxes d'Etat sur le chiffre d’affaires ne sont pas en vigueur. 

Enfin, en raison de l'incertitude qui, malgré le soin apporté à Ja 
détermination des taux des nouvelles taxes, peut subsister en ce qui 
concerne le rendement réel du nouveau éystème d'imposition, 1h 
convient de donner au Gouvernement le pouvoir de modifier ces 
taux dans des limites nettement précisées, afin de lui permettre de 
maintenir les ressources du Trésor à un niveau Corresponlant au 
rendement des laxes supprimces, 
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Article 4. 
Assielte el recouvrement des tares. 


Texte de l’uriicle, — & 1. — Les dispositions incluses dans le 
code général des impôts relatives à la axe à la production visée aux 
alinéas le et 2e de l'article 256 el aux alinéas 1° et 2° de l'ar- 
uivle 2177 du même code sont, dans ka mesure où elles ne sont pas 
contraires aux dispositions de ia présente loi, respectivement appli- 
cables à la taxe unique sur ia va:eur ajoutée et à la taxe sur :es 
prestations de services visces à l'article 3 ci-dessus. 

> —_ Dans le cas de ventes faites aux conditions du détail par 
un assujetli, la valeur imposabie esi dé’erminée en appliquant au 
prix de détail un abatlement écal aux deux tiers du pourcentase 
oven de bénéfice brut réalisé sur iés venies de l'année précédente 
Toutefois, lorsque le menlant total des ventes au délail réalisées 
Jannée précédente n excède pas 10 millions de franes, là valeur 
imposable pourra, sur demande du redevable, tre déterminée par 
applicalion au prix 40 détail d'un abattement forfaitaire de 20 p. 100, 

Le mode de détermination choisi s'applique à la totalité des 
ventes réalisées pendant l’année en cours. 

g 2. — Dans le Cas où les livraisons sont effe‘luées par une 
entreprise assujellie, constitute en nom personnel ou sous !à forme 
de société, à une entreprise constituée en nom personnel ou sous 
la forme de Ssociélé, ru est sa filia'e ou qui Int e<t subordonnée 
ou dont ele est une filiaie ou une entreprise subordonnée, la taxe 
unique sur la valeur ajoutés exigible est assise sur le prix de vente 
praliqué par l'entreprise acheleuse. 

Les entreprises considérées comme filia'es au entreprises subor- 
donutes sont définies par règlement d'adiminisiralion publique, 

& à. — En ve qui concerne les travaux neufs effectués par Îles 

entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l'article 6 d ci-dessons, 
le chiffre d'affaires fmposabhle est constitué par le montant des rnar- 
chés, mémoires ou factures affecté d'une réfaction forfaitaire de 
p. 100. 
1 en est de mème en ce qui concerne Îes opérations visées à 
l'article 8 et effectuces par des entrepreneurs avant pris la posi- 
tion d'assujellis à la taxe unique sur a vaeur ajoutée. De même, 
pour les affaires réalistes par les entrepreneurs ge transport ayant 
pris la position d’assujeltis à ladite taxe, le chiffre d'affaires impo- 
sable est affecté d’une réfaction de 12,50 p. 100. 

$ ». — En ce qui concerne les {ravanx immobiliers de réparation 
e! d'entretien, ie montant des fournitures réellement in: rporées 
dans l'ouvrage est admis, pour l'anplivalion de Ja taxe sur les 
prestations de services, en déduction, à concurrence de Ja valeur 
effeclivement soumise à la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
gre\é lesdites fournitures, 

En ce qui concerne les travaux ®installation. et pour l'anplicalion 
de la mème taxe, la valeur de vente, facturée à part, des objets 
mobiliers posés est admise en déduction du montant tolal des Imar- 
chés, mémoires ou factures. 


Ji 


d) 


» 

Exposé des motifs, — $ fer, — Ce paragraphe dispose que sont apnli- 
cables à Ja taxe unique sur la valeur ajoutée et à ja taxe sur les 
prestations de services les règles générales d'assiette, de liquidation 
(ivre ler du code général des impôts) et de recouvrement (livre IH 
du cole général des impôts) des taxes sur le chiffre d'affaires, dans 
la mesure où elles ne sont pas contraires aux disposilions visant 
les nouveaux impôts et compte lenu des dispositions particulières 
expressément prévues. 

$ 2, — Le paragraphe 2 précise les règles d’assielle concernant les 
ventes au détail et détermine le taux de réfaction à appliquer à ces 
ventes pour le calcul de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Ce taux es! fixé aux deux tiers du pourcentage moven de bénéfice 
brut de l’année précédente pour Ja généralité des redevables; toute- 
fois, dans un souci de simplification, le texte précise que les rede- 
vables réalisant un chiffre de ventes au détail inférieur où au plus 
€sal à 10 millions par an et qui, pour la plupart, sont tributaires du 
rétime du forfait en matière d'impôls sur le revenu, pourront opler 
pour une réfaction forfaitaire de 20 p. 100. 


$ 5. — Par ailleurs, pour les organismes assujettis à la {axe unique 
sur la valeur ajoutée, vendant par l'intermédiaire de filiales, l'assiette 
de l'impôt sera toujours constituée par le prix de vente de l'orga- 
nisme acheteur: mais, afin de lever cerlaines hésitations, le texte 
précise que celté règle s'appliquera quelle que soit la forme juri- 
dique — entreprise personnelle ou personne inorale — sous laquelle 
sont constituées les maisons-mères .ou les filiales ou entreprises 
subordonnées, . 

$ 4 — Le paragraphe 4 prévoit l'octroi d'une réfaction de 35 p. 100 
pour l'application de la taxe unique sur la valeur ajoutée aux 
mémoires se rapportant à des constructions ou à des réparations 
d'immeubles, afin d'éviter, autant. qu'il est possihie, une variation 
de la charge fiscale qui grève ces opérations et compte tenu du fait 
que la taxe locale sur le chiffre d'affaires s'appliquera aux entre- 
prises de travaux, 

Par ailleurs, les entreprises de transport devant, en tout état de 
cause, demeurer soumises à la taxe locale, imème dans le cas où 
elles opleraient pour le régime de la taxe unique sur la valeur 


ajoutée, il est prévu, en compensation, un® réfaction de 12,30 p. 100 
du chiffre d'al 
<ette option. 

$ 5. — En matière d'entreprise de travaux immobiliers passibles de 
la taxe sur les prestations de services (travaux d'entrelien, de répa- 
ralion et travaux d'installation d'objets meubles), la valeur des 


üires des entrepreneurs de transport ayant ‘exercé 








fournitures utilisées sera admise, comme dans le . 
du montant des mémoires, étant entemdin que, par les termes four- 
nilures utilisées, il faut comprendre les fournitures réellement incor- 
pores dans l'ouvrage. 


S&CHON [1 — Taxe unique sur la valeur ajoutee. 


Définilion des assu el1is. 


Texte de l'article. 


— Sont assujellis à la 
ajoutée : 


taxe unique sur la valeur 

Les producteurs visés à l'article 261 du code général des impôts; 

Les personnes ou sociétés effectuant les opérations de vente, de 
livraison où d'achat imposées À la taxe unique sur Ja valeur ajoute 
en \eriu des dispositions de l'article 6 ci-dessous, à 
artisans remplissant les condilions prévues à l'rticle 1S4 du code 
général des impôts; 

Les personnes ou seciétés effectuant des opérations soumises * 
taxes sur le chiffre d'affaires en vertu de l'article 4 et avant pris 
volontairement la posilion d'assujetlis à fa taxe unique sur la valeur 
ajoutée, 

Exposé des motifs. — Cet article définit les ! 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée et prévoit expressément que 
tous les autres redevables des taxes sur les affaires auront la faculté 
de se placer sous le régime de cette laxe. 


personnes anssntelttiers 


Article 6, 
Opérations imposables. 


Texte de l'article, — La taxe unique sur la valeur ajoutée frappe: 
a) Les opérations soumises à la taxe à la production visée aux 
arlicles 296 (19) el 257 (1°) du code général des impôts el à laquelle 
elle se substitue ; 

b) Les reventes en l'état de produits d'achat faites à des condi- 
tions autres que celles du détail, à Lex eplion de celles portant sur 
des vbjets d'occasion ; 

c) Les ventes directes en détail de produits fabriqués: 
d) Les opérations effectuées par les entrepreneurs de 
linmobiliers, en ce qui concerne les travaux neufs; 


{ravaux 


e) Les opéralions effectuées par les sociétés coopéralives de pro- 
duciion, de transformation, de con-ervation et de vente de produits 
agricoles et leurs unions, sauf lorsque ces sociétés où unions effec- 
tuent des opérations qui sont usuellement pratiquées par des eculti- 
vateurs el qui ne revélent pas le caractère industriel où commercial: 

fl) Les affaires faites par les sociétés coopératives d'approvisionne- 
ment et les organismes d'achat en commun lor<qu'ils effectuent ou 
font effectuer les opéralions visées à l'article 26% du code général 
des impôts ou lorsqu'ils ne remplissent pas les conditions pour béné- 
ficier des dispositions de l'article 8 ci-dessous; 

g) Les livraisons faites à lui-même par un assujetti À la taxe 
unique sur la valeur ajou'£e de produits qu'il uülise, soit pour se3 
besoins ou ceux de ses diverses exploitations, soit dans une affaire 
de preslalions de services ou de ventes à consommer sur place: 
dans ce cas, la taxe est due sur le prix normal de vente en gros 
des produits similaires. 

Exposé des motifs, — Cet article définit le champ d'application de 
la taxe unique sur la valeur ajoutée qui sera <ensiblement plus 
élendu que celui de la taxe à la produclion actuelle, puisque Île 
nouvel jimpôt frappera notamment, en dehors des ventes réolites 
par les producteurs, la généralité des ventes en gros et les opéra: 
tions de constructions immobilières, 

Le présent article précise fgalement que les affaires réalisées par 
les coopératives agricoles seront soumises au nouvel impôt, dans la 
mesure où elles ne conslitueront pas le prolongement norinal de 
l'activité agricole ou lorsqu'elles revéliront un caractère industriel ou 
commercial. 11 est entendn que, dans la pratique, des dispositions 
seront prises, sur le plan des instructions administratives, pour ne 
pas pénaliser le progrès technique dans l'agriculture et pour établir 
simplement une distineliôn entire les coopératives qui ne font que 
reproduire l'activilé des agriculteurs et les coopéralives qui, en 
réalité, élendent leur champ d'action au delà des limiles de la pro- 
fession agricole. 

Par ailleurs, les opérallons réalisées par les sociélés coopératives 
d'approvisionnement ainsi que par les groupements d'achat en com- 
run seront également soumises à l'impôt, si les orzanismes inlté- 
ressés effectuent des actes de production où opèrent dans des condi- 
tions analogues à celles des commerçants assujettis à la taxe unique 
sur la valeur ajoutée. à 

Ainsi que le Gouvernement l'a déclaré, il sera proposé de créer 
un fonds national d'équipement agrirote qui sera doté de ressources 
provenant notamment de l'application des nouvelles modalités d'im- 
position des coopératives agricoles prévues par le présent article et 
par l’article 8 ci-dessous. 

Enfin, et comme conséquence de l'extension de la taxe unique sur 
la valeur ajoutée à la généraiité des ventes en gros, les livraisons 
faites à eux-mêmes par les assujettis # la taxe et portant sur des 
produits utilisés à des fins ne comportant pas le parement de celle-ci, 
seront passibles de l'impôt, qu'il s'agisse de produits extraits ou 
fabriqués par les assujellis ou de produits achetés par eux. 
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Article 7. 
Régime des déductions, 


Texte de l'article, — 8 fer. — Les assujettis à la taxe unique sur 
la valeur ajoutée sont autorisés à déduire du montant de ladite 
luxe atfflcrente à leurs opérations: 

jo La taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats 
et les importalions portant sur: 

a) Le: malières premières et produits entrés intégralement ou pour 
une partie de leurs éléments dans la composilion de produits ou 
objets passibles de Ja taxe; 

b) Les matières ou produits ne constiluant pas un outillage qui, 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont détruiis ou 
erdent leurs qualités spécifiques au cours d'une seule opération de 
Lvri ‘alion ; È 

ec) Les objels on produits destinés à étre revendus en l’état, 

%o La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé 
les produits finis utilisés dans l’industrie, susceptibles de consom 
salion rapide et dont la liste est donnée par décret. 

30 a) La moitié de la taxe unique sur la vateur ajoutée ayant 
grevé, d'une part, les achats el les iinporlations de biens, autres 
que les matières, produits ou objets visés aux numéros 1° el 20 
ci-dessus, opérés pour les besoins de l'exploitation industrielle ou 
corminereiale, d'autre part, les services rendus pour les mêmes 
besoins, celle déduclion, ainsi que celle prévue à l'alinéa 2° ci-dessus, 
pouvant être portée, par décret, à 55 p. 100, en ce qui concerne Îles 
cuireprises sidérurgiques assujctties aux prélèvements prévus à 
l'article 19 du traité instituant la communauté européenne du char- 
Lon et de l'acier; 

b) La taxe sur les prestations de services ayant grevé les services 
rendus pour Jes mêmes besoins. 

Toutefois, un décret en conseil d'Etat énumérera les catégories de 
biens ou de services qui, d’après leur nalure ou leur utilisation, 
n'ouvriront pas droit à déduetion. 

Pour bénéficier des déductions prévues au 3°, alinéas a) et b) 
cidessus, les redevables doivent soumettre la totalité de leurs opé- 
ralions à la taxe unique sur la valeur ajoutée. Toutefois, un décret 
délerminera les condilions dans lesquelles les redevables ayant une 
activité mixte pourront bénéficier en parlie de ces déductions. 

Les biens donnant lieu à ces déduclions seront inscrits dans la 
Conplabilité de Fentreprise pour leur prix d'achat ou de revient 


diminué des déductions y afférentes; les amorlissements seront cal- 
culés sur la base du prix de revient ainsi réduit. + 
8 ?, — Les déductions de taxe visées au présent article sont cal- 


culées fictivement sur la base du prix d'achat en ce qui concerne: 

a) Les ventes de produils agriroles et de produits de la pêche 
et de la pisciculture non transformés ; 

b) A l'exception des alcools, les ventes après transformation de 
produits agricoles et de produits de la pêche et de la piscicullure 
destinés à Falimentation hurmaine, 

8 3%. — Les laxes visées au paragraphe {er ci-dessus sont également 
déductibles, dans les mêmes conditions ét sous les mêmes réserves, 
Jorqu'eiles portent sur les achats et importations opérés par des 
personnes effectuant des livraisons à l’exporlalion, ou sur ies ser- 
vices rendus à ces mêmes personnes, 

8 4 — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions dans les- 
quelles les déductions ge taxe prévues an présent article seront 
appliquées ou non, en cas de cession ou de cessation d'entreprise, 
d'oplion pour la quahté d'assujetti à la taxe unique sur la valeur 
ajoutée où d'abandon de cette qualité, en cas de cession même par- 
ticlle d'éléments de l'actif commercial des entreprises et dans les 
cas analogues susceptibles de donner lieu à évasion fiscale. 

Des dispositions seront prises par décret, en ce qui concerne les 
marchandises exportées, afin de limiter le montant de l'exonération 
à la taxe réellement acquittée. 

Exposé des motifs, — L'article 7 précise la portée exacte de Ja 
déduction de la taxe dont bénéficieront les redevables de la taxe 
unique sur la valeur ajoutée. 

& fer, — Dans le régime de la taxe à la production, seuls ouvraient 
droit à la déduction les achats de matières premières et produits 
assimilés utilisés par les producteurs dans leurs fabricalions. 

Dans le nouveau système, les assujettis pourront effectuer la déduc- 
tion, non seulement de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
crevé les achats des produits susvisés, mais encore, et sous réserve 
que Ie redevable se place, en principe, sous le régime de la taxe 
unique sur la valeur ajoutée pour la totalité de ses opérations: 

a) De la moilié de la taxe acquittée lors de l'achat de biens non 
incorporés physiquement en cours de fabrication, celte déduction 
pouvant cependant êlre portée, par décret, à 75 p. 100 en ce qui 
concerne les entreprises sidérurgiques assujetties aux prélèvements 
visés à l'article 49 du trailé instituant la communaulé européenne 
du charbon et de l'acier; 

b) De la totalité de la taxe ayant grevé les services rendus aux 
assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée, 

La taxe unique sur la valeur ajoutée pense du point de vue 
économique, l'avantage de supprimer la double imposition qui pèse 
actuellement sur les investissements et les prestalions de services 
itilisés par les produrteurs, 

Dans la rigueur des principes, la déduction intégrale de la taxe 
ayant grevé les achats de matériel et de l'impôt ayant porté suz 
les prestalions de services — c'est-à-dire, en fait, les investisse- 
ments et certains éléments des frais généraux de l’entreprise — 
exclurait tout risque de douhle imposition et supprimerait une grave 
anomalie du système actuel de la taxe à la production. Si le Gou- 
vernement aflirme netléemeni son intention en adoptant Je prin- 





——_—dà 
cipe d’une taxe sur la valeur ajoutée, il croit bon néanmoins, durs 
un souci de prudence aussi bien sur le plan financier que 4e 
le plèn économique, de limiter, pour le moment, à 50 p, {0 
déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ayant frappé Jes achat 
de matériel et d'outillage. 

Le remboursement d'une partie des taxes qui ont frappé ; 
investissements sera oblenu par imputation sur la take unique sur 
la Valeur ajou‘ée parée par l'entreprise qui les à réalisés. Mais il 
est indispensable, du point de vue écoyomique, que les charges 
d'exploitation ne int pas affectées par cette procédure de rn. 
boursement. Sans cetle précaution, les entreprises qui accroilraicnt 
leurs investissements dégageraient un prix de revient appareut 
anormalement bas par rapport à ceiles donts jes investissements 
auraient revêtu moins d'ampleur. De même, les investissements ne 
seront portés en comptabilité que pour leur prix réel, déduction 
faite des taxes rembourses afin qu'ils ne puissent être amortis que 
sur la base de leur coût exacs 

8 2. — L'extension de la taxe unique sur la valeur patte aux 
venles en gros failes r de simples commerçants aurait entrainé, 
en ce qui concerne les produits agricoles <et les produits Ge la 
pes. une taxalion particulièrement lourde venant du fait que 
es agriculteurs ou pêcheurs vendeurs sont en dehors du champ 
d'appiication de :’impôt et que léurs ventes n'ouvrent droit à aucune 
déduction chez l'acheteur grossiste. 

Aussi, pour pallier cet inconvénient, est-il admis que les ventes 
en l'état de produits agricoles et de produits de la pêche acheiés 
à des personnes non redevables de la taxe unique sur Ha valeur 
ajoutée ouvriront droit à !a déduction de l'impôt qui aurait été 
normalement supporté lors de l'achat par les intéressés. Pour la 
même raison, cette déduction est étendue, sauf en ce qui concerne 
les alcools, aux ventes de produits agricoles et de produits de la 
pêche transformés, mais seulement Torsqu'il sont destinés à Ja 
consommation humaine. Par centre, les produits agricoles et es 
produits de la pêche transformés destinés à tout autre usage sont sou- 
Inis au régime du droit commun sur le montant total des ventes sais 
aucune déduction, 

$ 3 — Ce paragraphe précise que Jes exportateurs pourront 
bénéficier des déductions prévues au paragraphe 1. 

8 4 — Les dispositions envisagées ont pour but d'éviter toute 
déduction abusive d'impôt et de garantir le système de déduction 
prévu dans le cadre de la taxe. unique sur la valeur ajoutée contre 
toutes man®œurvres pouvant conduire à une évasion ficalie. 


SECTION III. — Taxe sur les prestations de services. 
Artic'e 8. 
Tare sur les prestations de services. 


Texte de l'article. — La taxe sur ER gg de services 
frappe, à l'exception des opératfons réalisées pour Je compte de 
particuliers, par les artisans remp'issant les conditions prévues à 
l'article 184 du code général des impôts et sous réserve des dis- 
positions de l’article 3: 

a) Les opéraiions de lonuage de choses ou de services, les pres- 
tations de services de toute espèce et, en général, toutes les opéra- 
tions non visées à l'artiele 6 ci-dessus; 

Lb) Les affaires de vente et les prestations de services effectuées, 
pour le compte d'entreprises industrielles ou commerciales, par les 
artisans remplissant les conditions prévues à l’article 184 du code 
général des impôts; le montant de l'impôt applicable à ces affaires 
vu prestations est réduit de 50 p. 100; 

c) Les opérations de réparation .et d'entretien portant sur des 
immeulies, ainsi que les installations, définies par décret; 

d) Les affaires portant sur la consommation sur place; 

e) Les ventes, livraisons ou importations des objets de collection 
tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes; 

D) Les importations de pians et dessins industriels, fournis en 
exécution de marchés d'études; la valeur imposable est constituée 
par le montant global du marché, addition faite des droits et taxes 
énumérés à l’article 273 du code général des impôts; 

g) Les livraisons effecluées par les coopératives agricoles d'ap- 
provisionnement et les organismes d'achat en commun constitués 
entre commerçants, inäustriels ou artisans, faites dans les condi- 
tions fixées par décret; pour ces iivraisons, la taxe est assise sur 
la différence entre le prix total payé par l'adhérent, cotisations 
ou autres versements compris, et le prix d'achat; 

h) Les affaires réalisées par les lolisseurs, les marchands de biens 
et assimilés; 

i) Les opérations réalisées par les représentants de commerce 
visées à l’articie 260, 2° du code général des impôts. 

Exposé des motifs, — Comme la taxe actuellement perçue, la 
taxe de 6,50 p. 100 frappera, en règle générale, les affaires de loca- 
tion, de prestation de Services, ainsi que Jes ventes à consommer 
sur place, les ventes, livraisons ou importations d'objets de col- 
lection, les affaires réalisées par les lotisseurs, marchands de biens 
et assimilés, 

Les opérations de commission, de façon et de courtage seront 
également ffappées de celte taxe; par analogie, les livraisons eflec- 
tuées par les coopératives d’approvisionnement et les organismes 
d'achat en commun et pour lesquelles les organismes intéressés 
ne sauraient être assimilés à des commerçants grossistes se trou- 
veront soumises au nouvel impôt sur la différence entre le prix 
payé par l’adhérent et le prix d'achat. ? 

Pour les aflaires autres que celles réalisées pour le compte de 

articuliers, les artisans seront également soumis à Ja taxe de 

30 p. 100, mais bénéficieront d'une réduction de 50 p, 100 du 
montant de J'impôt, 
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Sucriox IV. — Dispositions diverses. 
Antic.e 9, 
Eronéraltions, . 


Texte de l'article. — Toutes les exonérations ou réductions de 
. »yistant en matière de laxes sur ie chiffre d’affaires sont Sup- 
Limées ‘à l'exception de celies qui concernent le pain, les céréales 
Ft farines panifiables, le lait et les produits lailiers, ainsi que les 
aifaires d'exportation, les produils ou services Sournis à des taxes 
de remplacement et les alfaires visées à l’arlicle 271, alinéas 09, 
es 100, 110, 120, 15°, 239, 250, et 25° du code général des impôts. 
Sont” également maintenues, à l'importatioñ, les exonérations 
: LR , 
oncernant: Li de de ; 
a) Les produits visés à l'article 279, Lo et 3o à 110 du code général 
ds TES marchandises faisant l'objet d'une admission exception- 
| \ franchise des drails de douane dans les conditions prévues 


ile el ist A p 
AT ay du code des douanes el dont la liste est fixée par 


à l'artice 1 
rèté. ; 

“ah en oulre, exonéries : 

jo Les affaires de transport portant Sue: dû sb due 

a) Le bétail, leS viandes, ies abats de lriperie et les sous-proc uils 
a'origine animale soumis à la _taxe de circulation instituée par 
les articles 15 à 21 de Ja loi n° 51-53 du 24 mai 1954 bent site 

b) Les vins soumis à la laxe unique prévue à l'article 412 bis 
du code général des impôts ; : Fes : 

ec) Les cidres, poirés ou hydromels soumis à la taxe unique prévue 
à l'article 18 ci-après; we 

>» Les ventes d'eau effectuées par les régies communales ou 
épartementales ; k 
k Jo \ concurrence de 50 p. 100 de leur montant, les affaires de 
publicilé réalisées par les entreprises de journaux visées à l'ar- 
tic'e 271, 9° du egle général des impôts; 

jo Les affaires” de commission et de courtage portant sur des 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger. . 

sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du présent arti- 
cle, les exonérations ou réductions de taxe sur Île chiffre d’affaires 
devront prendre la forme de subventions annueles sur les crédiis 

udgélaires. ÿ 
PE des motifs. — Dans le cadre des modifications spporlées 
à la législation fiscale, 11 a paru nécessaire de supprimer iusieurs 
ces nombreuses exonérations existant en mmalière de tax2s sur le 
chiffre d’affaires Elément de complication indéniable, l:s exoné- 
rations, en malièr2 d'impôt réel, ne se justifient qu'à la condition 
de viser des produits ou services dont il est de l'intérèt général 
d'éviter une majoralion de prix et pour lesquels l'octroi d'une 
subvention ne peut > difficilement se concevoir. Ë 

Aussi, en raison des fraudes auxquelles elles conduisent et de 
Ja difficulté d'apprécier, dans un système d'économie de rnarché, 
s: le but visé par l'exenération fiscale est réellement alieint, il 
a semblé préférable de supprimer toutes les exonérations auires que 
celles concernant le pain, es céréales et farines panifiables, :e lait, 
el les produits lailiers, les entreprises de presse, les affaires portant 
sur les livres, ;es constructions navales et A et les 
affaires effectuées par les courtiers et les agents de change lors- 
qu'elles donnent lieu à des commissions 9u courlages- fixés par 
les lois, décrets ou arrêtés, ainsi que les affaires d’exporlaiion et 
le: produits ou services soumis à des taxes de remplacement (pro- 
duils monopolisés, assurances, opérations de capitalisation, etc.) 
el de lsisser au Parlement le soin d'accorder des subventions aux 
aslivités qui, exonérées sous l'empire du système actuellement en 
vigueur, où su<ceptibles de l'être dans l'avenir, lui parattraient 
devoir être protigées, Est également maintenu le régime applicable 
aux opéralions bancaires de pension et de réescompie, dans l'inté- 
rêt du crédit. 

Si le bénéfice de l'exonération visée à l’article 271, 40 a profit 
de ceriaines coopératives agricoles de services n'est pas repris dans 
l'énumération donnée au présent article, il n’en demeure pas moins 
que les services eflectués var ces organismes pour le £omple de 
ee adhérents demeureront exonérés des taxes sur le chitfre d'af- 
aires, 

Par ailleurs, dans un souci d'équité et comple tenu du fait que 
les achats en culture de produits agricoles demeureront exonérés 
d> la taxe sur la valeur ajoutée, il a semblé nécessaire de ccnserver 
l'exonération déjà prévue en faveur des produits agricoles ou des 
produits de Ja pêche importés. Dans la mesure où ces produits 
seront revendus soit en l'état, soit après transformalion var l'inter- 
nédiaire d'assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée, l’exo- 
nération ne se traduira, d'ailleurs, par aucune perte pour le Trésor, 
Mais constiluera seuement un avantage de trésorerie donné aux 
redevables, 

Cet article prévoit, en outre, le maintien d’exontrations propres 
aux imporlalions de marchandises et relatives aux marchandises 
placées sous un régime suspensif de drajts de douane, aux navires 
et aéronefs, aux livres étrangers adressées à titre de location à 
des particuliers, à l'or, aux monnaies françaises ayant cours légal 
ainsi qu'aux marchandises faisant l'objet d’une admission excep- 
lionnelle en franchise de droits de douane, . 

En vue d’égaliser les conditions de la concurrence entre les 
diverses catégories de transport, cet article exonère également des 
axes eur le chiffre d'affaires, perçues pour le compile de l'Etat, 
les affaires de transport portant sur des produits soumis à une 
laxe unique. - 

[l'est précisé, enfin, que les ventes d’eau effectnées par les régies 
communales et départementales seront exonérées de la taxe unique 
sur la valeur ajoÿlée, que les affaires de publicité réalistes par 





les entreprises de presse bénéficieront d'une réduction de 5% p. 109 
pour l'application des taxes sur le chiffre d’affaires et que les 
affaires de commission et de courtage portant sur des marchandises 
situées à l'étranger et livrées à l'étranger seront exonérées des 
mèmnes laxes. 


Article 10. 
Dispositions relatives à l'élablissement des factures. 


Texte de l'article. — Les factures établies par les redevabies des 
taxes sur le chiffre d'affaires doivent obligatoirement faire apparaitre 
d'une manière distincte le montant de la taxe unique sur la valeur 
ajoutée et de la taxe sur les prestations de services ainsi que Île 
prix net des marchandises ou des services. 

Exposé des motifs. — La facullé donnée aux assujettis de Ja 
taxe unique sur la valeur ajoutée de déduire, dans certains cas, 
de la taxe dont ils sont redevables la taxe de F 6,50 p. 100 ayant 
grevé les services qu'ils utilisent, a conduit à étendre aux relevables 
de la taxe sur les prestations de services l'obligation faite aux 
rédevables de la taxe unique à la production de faire apparaitre, 
distinctement, sur leurs factures, le montant de l'impôt inclus dans 
le prix. En outre, il est fait obligation aux assujettis de faire appa- 
railtre distinctement sur leurs factu:es le prix nel de la marchane 
dise ou des services, 


B. — Taxk LOCAIR 
Article 11, 
Afjaires imposables. 


Texte de l'article. — La taxe loca!e addilionnel'e aux taxes sur 
le chiffre d'affaires et les majorations des taux de celte taxes sont 
supprimées. En remplacement, il est institué une taxe locale sur 
le chiffre d'affaires qui frappe. 

f° Les ventes au détail y compris cel'es effectuées par les coopé- 
ralives de production, de transformation, de conservation et de 
vente de produits &grico’es et leurs unions ainsi que par :e5 coopé- 
ralives agricoles d’approvisionnement et les organismes d'achat en 
commun qui ne sont pas en mesure de bénéficier des dispositions 
de l'article 8 g) ctdessus; 

2o Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
immobiliers visèes à l’article 6 d) ci-dessus, ainsi que les opérations 
e' affaires visées à l’article 4 {S 4), deuxième alinéa : 

do Les opérations soumises à la taxe prévue à l'aïin‘a 3 b), 
ci-dessus, à l'exception des importations visées à l'arti'le 8 e) 
et /); 

4° Les affaires réalsées par les artisans remplissant !es condi- 
tions prévues à l’article 18 du code général des impôts. 

Par ventes au détail, il faut entendre les ventes considérées comme 
tel'es au regaçd de la taxe unique sur la valeur ajoutée, 

Exposé des motifs, — La taxe locale n'ayant plus le support 
de la taxe sur les transactions, il convient de définir l'assiette de 
la nouvelle taxe. Celle-ci s'applique à deux catégories d'opérations : 

fo Les ventes au détail effectuées par les commerçants o1 indus- 
trels ou par les coopératives et groupements d'achat en commun: 

20 Les locations, transports, travaux de construction ou d’entre- 
tien, les affaires réalisées par les artisans, les ventes à consommer 
sur place et, en général, toutes les affaires soumises à la taxe 
sur les preslalions de services. 


Artic'e 12, 
Eronéraltions. 


Texte de l'article — Sont exonérées de la taxe locale les opé- 
ralions énumérées ci-après : 

1° Les opérations soumises, en vertu des dispositions de la pré- 
nn à la taxe unique sur la.valeur ajoutée pour leur montant 
euectii, 

20 Les opéra'ions de façun effectuées pour le compte d'aseujettis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

3o Les affaires consistant dans la vente du pain; 

4° Les aflaires consistant dans la vente du lait à l’état naturel; 

oo Les ventes ayant pour effet de réaliser l'exportation directe 
des marchandises ; . 

6o Les affaires visées, à l’article 15 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1951 relatif à la taxe de circulation sur les viandes; 

1° Les ventes portant sur des marchandises placées sous un 
des régimes euspensifs de droits de douane visés à l’article 279, 
1°, du code général des impôts; 

.8° Les venlies de produits monopolisés par l'Etat, ainsi que les 
timbres et papiers timbrés débités par l'Etat; 

% Les services eoumis à des taxes de remplacement, aïnsi que 
les affaires consistant dans la vente de journaux remplissant les 
conditions prévues par le décret du 13 juillet 19%4; 

10° Les opérations de vente, de commission et de courtage portant 
Sur les aliments destinés à l'alimentation du bétail et des animaux 
de basse-cour; , 

119 Les opérations de transport portant sur: 


a) Le bétail, les viandes, les abats de triperieet les sous-produits 
d'origine animale soumis à la tixe de circulation instituée par les 
arlicles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951; 

b) Les vins soumis à la taxe unique prévue à l'article 412 bis 
du code général des impôts; 

c) Les cidres, poirés et hydromels soumis à la taxe unique prévue 
à l’article 13 ci-après; 
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120 Les services rendus, sans but lucratif, par les associatidns de 
sport éducatif, de tourisme, d'éducation e! de culture populaires; 

139 Les ventes d'eau effectuées par les régies communales ou 
départementales; 

jio Les affaires de commission et de courtage portant sur des 
marchandises siluées à l'étranger el livrées à l'étranger. 

Sont, en outre, maintenues en vigueur, au regard de la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires, les dispositions de l'article 8 de la loi 
n° 5709 du 5 fevrier 1993. 


Exposé des motifs. — Afin. de sauvegarder les intérêts des collec- 
tivités locaies, cet article réduit par rapport à la situation actuelle 
le nombre des exonérations concernant la taxe locale, Demeure- 
caient seules exonérées de cetle taxe, outre les affaires soumises à 
la taxe unique sur la valeur ajoutée sur leur montant effeclif, les 
affaires consistant dans la vente de produits de première nécessité 
(pain et lait), les affaires réalisées par les entreprises de presse, les 
exportations directes, les affaires couvertes par la taxe de circulation 
sur les viandes ajusi que les opérations de façon réalisées pour le 
compte d’assujellis à la axe unique sur la valeur ajoutée ou por- 
{ant sur des marchandises placées sous un régime suspensif de d’oits 
de douane, 

Demeurent cependant également exonérées de la nouvel'e taxe 
les affaires déjà exonérées de Ja taxe locale additionnelle et concer- 
nant les oliments du bétail, les affaires réalisées par les établisse- 
ments charilables visés à l'articie 8 de la loi du 3 février 1953 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonrtionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Santé publique et popu- 
lation), les services rendus sans but lucratif par cerlaines àssocia- 
tions, ainsi qre les ventes d'eau effectuées par les régies commu- 
nales ou départementales et les affaires de commission et de cour- 
tage portant sur des marchandises situées à l'étranger et livrées à 
l'étranger. 

IL à para opperlun, enfin, pour égaliser les conditions de la 
concurrence entre les diverses calégories de transporteurs, de prévoir 
une nouvelle exonéralion en faveur des transports portant sur les 
produits soumis à une taxe unique. Bien entendu, en Ce qui conéerne 
les transports de produits soumis à la taxe unique sur les viandes, 
celte exonération ne modifiera pas es règles actuellement en vigueur 
et relatives à la répartition du produit de celte taxe unique, Îles 
diverses parties prenantes, notamiment les collectivités locales, le 
budzet annexe des prestalions fatniliales agricoles et le comte d'allo- 
cations scolaires, conservant la mine fraction du rendement de cet 
bopol 


Arlicle 13. 
Assiette et recouvrement des tares. 


Texte de l'article. — Les dispositions incluses dans le code général 
des impôts et relatives à la taxe locale additionnejle visée aux 
articles 1573 et s'ivants du même code sont applicables à la taxe 
et aux surtaxes visées à l'article 44 ci-dessous dans la mesure où 
eiles ne sont pas contraires aux dispositions de la présente loi. 

En outre, toute maison étrangère non établie en France, mais y 
effectuant des opérations imposables à la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires, doit faire accréditer, auprès de l'administration des contri- 
butions indirectes, un représentant domicilié en France qui s'engage 
à payer la taxe locale au lieu et place de ladite maison. A défaut, 
les imarchandises transportées sont saisissables, 

Exposé des motifs. — Cet article rend applicable à la nouvelle taxe 
l'ensemble des dispositions actuellement en vigueur tant en ce qui 
converne l'assiette et la liquidation de l'impôt que les règles de 
recouvrement. 

Par ailleurs, afin de ne pas défavoriser le comenerce français à 
lézard des entreprises étrangères qui pourraient effectuer des opé- 
rauons en France — dans les régions frontalières notamment — 
sans acquitter la taxe locale, une disposition spéciale oblige ces 
entreprises à faire accréditer en ‘France un représentant qui Sen- 
gige à payer ladite taxe, 


Arlicle 14. 


Taux de la tare. 


Texte de l'article, — & fer, — La taxe locale prévue à l'article 41 est 
perçue au taux de 1,75 p. 400. 


8 2. — Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe 4er 
ci-dessus, la taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 au siège 
principal de chaque exploitation sur les affaires de vente et de 
prestation de services qui se prêtent difficilement à Ja localisation 
de la perception, et dont la liste sera fixée par décret en conseil 
d'Etat. 


$ 3%. — Les taux visés ci-dissus pourront être majorés par décret, 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p. 100 ou 2,75 p. 400, 
si le rendement global de ja taxe locale sw le chiffre d’affaires 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'elle remplace. Cette majo- 
ration devra intervenir, le cas échéant, avant l'expiration d’un délai 
se six Iuois à compler du jour d'entrée en vigueur de Ja nouvelle 
uxe. 


$ :. — Les conseils münicipaux des communes de 1.000 habitants 
et plus peuvent instiluer, par délibération spéciale et en addition 
à la taxe locale prévue à l’article 11, sur les affaires autres que 
celles visées au paragraphe 2 ci-dessus, une surtaxe aux taux de 
0,20 p. 100, 0,40 p, 100 ou 0,60 p. 100, 





Le conseil général peut instituer sur ces mêmes affaires et en 
adhtion a la même taxe: 

a) Une surlaxe de 0,15 p. 100 perçue au profit du départemer!: 

b) A la condition que la demande en soil faite par des conseils 
municipaux, une surlaxe de 0,20 p: 100, 0,40 p. 100 ou 0,60 p. 14 
dans l’ensemble des communes de moins de 1.000 habilants cit 
perçue au profit:de ces communes. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus fixe à 1,75 p. 100 le tax 
de la taxe qui sera mis en vigueur dans la généralilé des com 
munes; ce taux sera, toutefois, porté à 2,50 p. 100 en ce qui concerne 
les aflaires, dont la liste sera fixée par décret, et qui, se préltant 
difficilement à une localisation de la perception, seront inposces 
au profil exclusif du fond nalional de péréquation. 

Les taux ainsi fixés semblent de nalure à assurer à Ja nouvelle 
{axe un rendenient. global sensiblement équivalent à celui de Ja 
taxe en vigueur. Toutefois, dans la mesure où il apparaitrait à 
l'application que le but ainsi visé ne pourrait être alteint, les taux 
prévus pourraient être majorés par décret; cetle majoration decrait 
intervenir au plus tard dans les six imois de l'enirée en Vigueur 
de la nourvelie taxe. 

Par ailleurs, comme dans le système en vigueur, les communes 
auront la possibilité d'instituer à leur profit une surtaxe, dont Jes 
taux seront obligatoirement de 0,20 p. 100, de 0,4 p. 4% où de 
0,60 p. 109, élant précisé que, pour les communes ayant une jap 
lation jiniérieurs à 1.000 habitants, c'est au conseil général qui 
apparlicndra de décider de l'application desdites surtaxes, la délihc- 
ralion prise en la matière s'appliquant, bien entendu, dans choque 
département à l’ensemble de ces communes. 

Enfin, pour assurer aux budgets départementaux les resources 
qui leur sont nécessaires, le conseil général aura la possibilité 
d'instituer, au profit du département, une surlaxe de 0,15 p. 1, 


Arlicle 15, 
Répartition du produit de la taxe et de la surtare. 


Texte de l'article, — $ fer, — Le produit de la te locale au aux 
de 1,75 p. 100, visée au paragraphe {er de l'article 44, est attribue: 

4° A concurrence de-20 p. 100 au département; 

29 A concurrence de 80 p. 1060 aux communes: dans les communes 
de 1.000 habilants et au-dessus, celle part est acquise définitivement 
à la commune du lieu de peceplion; dans les communes de moins 
de 1.000 habitants, elle est versée à un fonds commun départemental 
pour être répartie entre ces communes au prorala de leur population. 

Une somime égale à 80 p. 100 du produit de la taxe dans le 
département de la Seine est réparlie suivant les modalités prévues 
au paragraphe 4 de l'article 251 du décret du 9 décembre 1918 portant 
réforme tiscale, 

Toutefois, la 7 altribuée aux départements et aux communes 
ne pourra excéder, par habitant, d'un pourcentage supérieur à un 
taux maximum fixé par décret en conseil d'Etat, le produit moven 
de la taxe par habitant sur l'ensemle du territoire. Ce taux pourra 
être différent suivant les catégories de communes. 

8 2. — Le produit de la taxe locale, au taux de 2,9 p. 40, visée 
au paragraphe 2 de l'article 44, est versé au fonds national de péré- 
quation, de même que les sommes dépassant les maxima prévus 
au paragraphe 1 du présent article, 

$ 3, — Le produit de la surtaxe de 0,20 p. 100, 0,10 p. 100 on 
0,60 p. 100 instituée au profit des communes de moins de 4.000 hali- 
lants est réparti, par le conseil général, entre les communes, sui,ent 
l'un des systèmes prévus au paragraphe 3 de l'article 1577 du +cde 
général des impôts, ; 

Le produit de celte surtaxe instituée par le conseil municipal, dans 
les communes de 1.000 habilants el au-dessus, est acquis à la com- 
rune. 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100 votée par le conseil général, 
est attribué au département. 

$ 4. — Les communes et les départements pour lesquels la somme 
attribuée, par habitant, en application du paragraphe 1 du présent 
article, est inférieure, d'un pourcentage supérieur à un taux fixé par 
décret en conseil d'Etat, au produit moyen de la taxe locale par tabi- 
tant, pour l'ensemble du territoire, reçoivent, sur les disponibilités 
du fonds national de péréqualion, une attribution complémentaire 
dont les conditions de fixation seront déferminées par règlement 
d'administration publique, après avis du comité du fonds national 
de péréquation, 

$ 5. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréquation 
est réparti entre les départements et l'ensemble des communes de 
chaque département selon les modalités fixées, pour l'exercice sui- 
vant, avant le 31 juillet de chaque année, par le comité de gestion 
de ce fonds. :k 

Dans des conditions qui seront fixées par nn règlement d'admi- 
nistralion publique, il peut également être utilisé pour aljouer des 
avances à un ou plusieurs organismes ayant compétence pour attri- 
buer des prêts aux départements et aux communes. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à S0 p. 100 Ja fraction d': 
produit de la taxe attribuée aux communes el à 20 p. 100 la part 
du département. I n'a pas semblé désirable de maintenir, dans 1 
fixation de ce pourcentage, la distinction actuellement faite sure 
les communes selon l'importance de leur poputation. Par ailleurs, les 
comimunes de moins de 1.000 habitants n’atteindront pas géncrale- 
ment, au titre de l'attribution directe, le minimum garanti par labi- 
tant qui leur est assuré par le fands national de péréquation. li à 
donc semblé opportun de simplifier le mode de répartition. Il e:t 
cependant indispensable de maintenir provisoirement le régime «€ 
répartilion de la taxe locale actuellement en vigueur dans le dépar- 
tement de la Seine, 





D' 
actu 
leur 
[ALU 


Te 
ant 
prév 
ax 
port 
prévl 
les « 


les d 
2 


Com 
local 
ticle 
chi 
rieur 
née 
lionn 
1 
en 
visée 
colle: 
Ex! 
ress0 
locale 
inhér 
sitior 
1,79 ] 
Corré 
taux 
run 
fixés 
0,10 
En 
pour 
leur 
nelle 
recu 
1953. 
Poi 
en p 
chiffr 
ces &s 
et la 
de nr 
comm 
ancie 
corre: 
Auc 
de l’a 
au pr 
const. 


Tex 
cles 1 
suppri 
1 P. 1 
qui se 
valeu 
Les in 
même 








pa 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 493 








D'autre part, les communes ont la facullé, comme sous le régime 
actuel, d’instituer une majoration de la taxe locale dont le }roduit 
leur est acquis en totali& el dont le taux maximum Est fixé à 
0,60 p. 100. De même, pour augmenter les ressources cont dispose 
jJ: département, le conseil général peut adopler une mayeralion du 
taux de Ja taxe locale de 0,15 p. 100. ! : : 

certaines ventes ou prestations de services (ventes d'eau, de gaz, 
d'électricité, opérations de trans orts, réparalions de voies de com 
muuication, etc.), effectuées sur le territoire de plusieurs commune:, 
«ont difficiiement localisables. Peur remédier aux inconvénients qui 
en résultent pour les redevables, il est prévu que la taxe afférento 
à ces opérations — dont la liste sera donnée par décret — sera 
acquitiée au siège principal de chaque exploitation, au taux unique 
de 2.30 p. 100. L'intégralité de son produit sera mis à la disposiuon 
du comité du fonds national de péréquation pour étre distribue 4ux 
collectivités intéressées selon les règles propres à cet organisme, 
dont les ressources, amputées de la part qui lui revenait sur l'an- 
cienne taxe locale doivent ainsi se trouver reconstituées. 

Enfin, dans le système actuel, certaines comimunes où!isnnent, 
erâce à la taxe locale, des ressources hors de proporlion &vec leurs 
besoins. Le régime proposé est, par lui-même, de nature à restreindre 
considérablement le risque de voir ces excès se reprodutte. Néan- 
moins, afin de se prémunir contre celte éventualité, il runvient ce 
prévoir l'affectation, au fonds de péréqualion, des receïtes provenant 
de la taxe locale lorsqu'elles dépasseront des maxima fixés par réfé- 
rence au rendement imoyen de la taxe par habitant sur l'ensen:ble 

u territoire. 
de favoriser l'équipement rural, une partie du reliquat du fonds 
de péréquation pourra être utilisée à l'octroi d'avances aux cuisses de 
crédit pour l'attribution de prêts aux collectivités localss. 


Article 16. 
Dispositions transitoires. 


Texte de l'article, — 1. Jusqu'au 31 décembre de M première 
annee d'applicatioñ de la taxe locale sur le chiffre d'affairvs, le taux 
révu au paragraphe 1 de l'article 1% est porté à 2 p. 100, le taux 
maximum de 2 p. 100 visé au mème article, paragrapn: 3, élent 
porté à 2,25 p. 100. Durant la même période, les taux des surlaxes 
prévues au même article, paragraphe 4, sont fixés, en qui coucerte 
les communes, à 0,20 p. 100 ou 0,40 p. 100, et, en ce qui con'erre 
les départements, à 0,10 p. 100. 

9 En aucun cas, les sommes attribuées aux départements et aux 
communes en 1953 au fitre des diverses attributions soit de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'aflaires visée à l'ur- 
ticle 1577 du code general des impôts, soit de la taxe locale sur Je 
chiffre d'affaires prévue à l’article 11 ci-dessus, ne pourront Clre in16- 
ricures aux sommes que ces collectivités auront perçues jour l'an- 
née 1932 au titre des diverses attributions de la laxe locaïie addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires précitée. 

3. Le fonds de péréquation recevra l'excédent des sormn.es perçues 
en 19%53 par les départements et les communes au titre des tixes 
visées au paragraphe 2 ci<lessus par rapport à celles perçues par 
collectivités pour l’année 1952. 

Exposé des motifs. — Afin d'assurer aux collectivités locases des 
ressources équivalentes à celles que leur procure s'atluelle taxe 
locale additjonnelle sur le chiffre d'affaires, malgré es difficultés 
inhérentes à la mise en applicalion de tout nouveau systéme d'impo- 
silion, le taux de la taxe tocale sera fixé à 2 p. 100 au liru de 
1,35 p. 100) jusqu'au 31 décembre de la première année d'appiiration. 
Corrélalivement, et afin d'éviter une incidene sur ls prix, les 
taux des surfaxes dont l'institution peut être décidée par les conseils 
municipaux et les conseils généraux sont, pour cette même période, 
fixés à 0,10 p. 100 pour les départements et à 0,20 p. 100 et 
0,10 p. 100 Er les communes. 

En outre, les dépariements et les communes se voient garantir 
pour l'année 1953 individuellement des recelies égales à celles qui 
leur ont été allouées en 1952, au titre de la taxe locre addition- 
nelle aux taxes Sur le chiffre d'affaires. Le fonds de péréquation 
+ ma de son côté, les excédents de recettes enregistrées en 

D). 

Pour ne pas léser les collectivités dont l’activité économique est 
en plein essor et où la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires aurait rapporté plus en 1953 qu'en 1952, les ressour- 
ces supplémentaires globales procurées en 1953 par la taxe ancienne 
el la taxe nouvelle seront, après compensation éventuelle des pertes 
de receltes, réparties par priorité entre les départements et les 
communes qui auront encaissé, en 1953, au titre de la taxe locale 
ancienne, une recette supérieure à celle perçue pendant la période 
correspondante de 1952. 

Aucune collectivité ne pourra cependant recevoir, en 1953, au titre 
de l’ancienne et de la nouvelle taxe, une recette globale supérieure 
au produit de la taxe de 1952 majoré du coefficient d’augmentaliou 
constaté en 1953 avant la mise en application de la nouvelle taxe, 


C. — COTISATION ADDITIONNELLE, 
Article 17. 


Cotisation additionnelle. 


Texte de l'article. — La taxe et les cotisations visées aux arti- 
cles 1616, 1618 ter et 1621 ter du code général des impôls sont 
Supprimées, En æemplacement, il est institué une cotisation dé 
1 p. 100, incluse dans le taux de 29 p. 100 visé à l’article 3 ci-dessus, 
qui sera assise, liquidée et recouvrée comme la taxe uniqg''e sur la 
Lee La ones 4 sous le ge = e ge afférentes à celte taxe. 
€ es à celle cotisa pri 
mêmes conditions, te © ion seront réprimées dans les 








Sous déduction des frais d'assiette et de perception dont le taux 
cl les modalités de remboursement seront fixés par le munistre des 
finances et les ministres intéressés et qui recevront |'affectatu n 
prévue‘à l’article 1649 du code général des impôts, le vroduit de 14 
cotisation additionnelle sera réparti par règlement d'adiministralii 
publique entre les fonds ou budgets intéressés, comeolz tenu des 
taux des imposilions supprimées par le premier glinéa du présent 
article. 

Exposé des motifs. — Dans un souci de simplification et «n raison 
de l'imposibilité technique où l'on se trouve de coutinurr les pere 
ceptions sur les bases anciennes, cet article prévoit la supyressicp des 
taxes el cotisations ci-après : 

La taxe spéciale à l'achat et la cotisation additionneile à la taxe 
à la production perçues au profit du budget annexe des prestalions 
familiales agricoles ; 

La <olisation addilionnelle à la taxe à la production qui alimente 
le compte spécial d'aide à l'enseignement. 

Ces divers fonds ou budgets bénéficiaires seront alimentés par une 
cotisation de 1 p. 100 incluse dans le taux de la taxe unique sur li 
valeur ajoutée et dont le produit sera réparti, compte fenu des taux 
de la taxe et des cotisations supprimées, entre les fonds el budieis 
intéressés, 


D. — DisPOSITIONS DIVERSES. 
Article 18. 
Tare unique sur les cidres. 


Texte de l'article, — Les ventes, autres que les ventes à rorcotrie 
mer sur place, de cidre, poiré où hydromel, sont souruises à une 
laxe forfaitaire unique; celte taxe est assise, recouvrée et les 
infractions sont réprimées selon les modalités et sous ie b‘nelive des 
sûretés prévues en matière de droit de cireulalion sur le cidre; sen 
produit sera réparti dans les mêmes condilions que celui de la tue 
forfaitaire vnique sur le vin. 

Le tarif de cette taxe est fixé à 320 franes par hectolitre, il pourra 
être modifié dans les mêmes conditions que celui de la taxe feriai- 
laire unique sur le vin. 

Exposé des molifs, — Par analogie avec le régime fiscal des vins, 
l'article ci-dessus tend à soumettre les cidres, poires el hydromels 
à une taxe unique forfaitaire. 

Cette disposition rétablira l'identité de régime qui existe tradition- 
nellement entre les divers produits vsés et à laquelle avait mis fin 
l'article 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ayant jistitué une 
taxe unique sur le vin. 


Article 19. 


Inobservation des formalités légales ou réglementair:s en malière 
de taxes sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l’article, — Indépendamment des pénalités visées à Far- 
ticle 1756 du code général des impôts, l'inobservation ae l'une quel- 
conque des formalités prescrites par les articles 297 et 2 dudit 
code ou la non-présentation de factures régulières est passible d'une 
amende fiscale égale à 10 100 du montant des opérations pour 
lesquelles lesdites formalités n'ont pas été accomplies ou, à déiaut, 
d'une amende fiscale de 5.000 francs. 

Exposé des motifs, — Les dispositions de l'article 17% du code 
général des impôts ne permettent de sanctionner que t+s infractions 
ayant eu pour conséquence de frauder l'impôt ou d'en compromettre 
éventuellement la perception. Or, il existe des prescriptions purement 
formelles dont l'inobservation n'est pas nécessairement généra- 
trice de droits fraudés ou compromis, mais est néanmoins susceptible 
de faciliter la fraude. On citera notarmment: le défant d inscription, 
jour par jour, sans blanc ni rature, du montant de chacune des opé- 
rations, le défaut d'individualisation des br autres que celles 
faites au comptant pour des valeurs inférieurs à 5.000 francs, la 
non conservalion de factures d'achat, ete, Pour ces infractions, il 
a paru qu'une àmende égale à 10 p. 100 du montant des opérations 
de l'espèce incitera les redevables à se conformer strictement à 
leurs obligations, ce qui facilitera le dépistage de la fraude 

D'autre part, les infractions telles que le défaut de déclaration 
d'existence, le défant d'établissement de la fiche d'indentificaiion vu 
l'établissement d'une fiche d'identification inexacte, etc., nourront 
ètre réprimées par une amende fixe de 5.000 francs par icfraction. 


Article 20. 
Produits pétroliers. — Taxe intérieure de consommation. 


Texte de l'article. — $ 1er, — Toutes les fois que les dispositions qui 
précèdent entrainent la suppression totale ou partielle de la pe”ver- 
lion d’uhe taxe dont le montant figure dans la structure des prix des 
pes visés au tableau B de l'article 265 du code des douanes, te 

ouvernement pourra incorporer, par règlement d'administruion 
publique, la somme correspondante dans la taxe intérieure de 
consommation, 

Cette incorporation sera effectuée, pour chaque produit, sur Ja 
base d’un taux moyen et le taux de la taxe obtenu sera arrondi à 
la dizaine de francs la plus voisine. 

$ 2. — Le Gouvernement est autorisé à réduire, par règlement d'ad- 
ministration publique, le taux de la taxe intérieure de consommation 
applicable à certains produits visés au tableau B de l'article 263 du 
code des douanes, , 

8 3. — La désignation des produits visés au tableau B de l’article 263 
du code des douanes est modifiée ainsi qu'il suit en ce qui concerne 
les essences de pétrole: 

.« No 354 À, Essences de pétrole même additionnées d'éthyl-fluide, 
d'inhibiteurs de gommes et autres produits analogues. » 
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La taxe intérienre de consommalion des essences de pétrole sera 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 

Exposé des motifs, — Le présent article a pour objet: 5 

io De permettre au Gouvernement d'incorporer dans la taxe inté- 
rieure de consommation qui frappe les produils pétroliers les taxes 
figurant actuellement dans la structure des prix de ces produits 
lorsque la présente loi en supprime la perception. I s’agit de la taxe 
sur les transactions el d'une fraction de la taxe locale aciuelle sur 
les ventes en gros. 

Le montant de ces taxes ad valorem, actuellement incorporé dans 
la structure des prix, élant variable suivant le lieu où les produits 
sont vendus, alors que le taux de la taxe intérieure est le même 
dans toute la France, celte incorporation ne peut nécessairement 
étre effectuée que sur la base d'un taux moyen. Le nouveau taux 
de la taxe imérieure sera arrondi à la dizaine de francs la plus 
Voisine 

20 Le taux de la taxe intérieure applicable à certains produits tels 
que la paraffine, les cires, le white et les produits légers autres, 
qui servent à des fabrications industrielles, sera réduit pour tenir 
compte de la suppression de la taxe unique fusionnée dont la 
déduction leur est acluellement accordée en verlu de l’article 276 
du code général des impôts. 

Ces deux catégories de mesures n'entraineront pas de variations 
sensibles des prix. 

%o Le tableau B figurant À l'article 265 du code des douanes et 
portant désignation des produits pétroliers soumis à Ja taxe inté- 
rieure de consommation vise, sous le n° 331 A, les essences de 
pétrole, et l'administration éprouve ainsi des difficultés pour sou- 
mettre à la taxe intérieure de consommation le plomb tétraéthvle 
ou les inhibiteurs de gommes, produits mélangés en très faible 
guantlité à l'essence pour en améliorer la qualité. 

La précision apportée dans la désignation des produits soumis à 
ladite taxe facilitera la perceplion de celle-ci, en rendant inutile 
Ja réfaction actuellement opérée sur les quantités d'essence impor- 
tées pour tenir comp'e des produits ainsi incorporés; cette réfaction 
n'étant pas actuellement traduite dans les prix de vente praliqués 
par les importateurs, la mesure proposée n'aura aucune répercussion 
sur les prix. 

Article 21. 


Taxe intérieure de consommation sur les produits du pétrole. 


Texte de l'article. — Il est ajouté au code des douanes un 
article 266 bis ainsi rédigé: 
« Art, 266 bis, — En cas de modification des taux de la taxe 


intérieure de consommation prévue au tableau B de Flarticle 265 
ci-dessus, un arrêlé du ministre du budget peut rendre la modifi- 
cation applicable aux produits déclarés pour la consommation avant 
la date du changement de tarif et détenus à celte date par les 
importateurs distributeurs, Cet arrêté précisera notamment les condi- 
tions dans lesquelles ces produits devront faire l'objet d'une décla- 
ration à l'administration, ainsi que le montant du reversement 
exigé ou du remboursement susceptible d'être accordé. » 

Exposé des motifs, — A l'occasion des modifications du taux de 
la axe intérieure de consomination qui frappe les produits du 
iétrole, les importaleurs ont la possibilité de constituer des storks 
importants de produils pour lesquels ils acquittent l'ancienne taxe 
et qu'ils vendront au nouveau prix. 

La mesure proposée permet de récupérer la majoralion de taxe 
sur les stocks qui seront vendus à un prix comprenant la nouvelle 
taxe. 

Cette mesure a pour objet d'éviter des spéculations préjudiciables 
à l'Etat, IH ne s’agit d'ailleurs pas d'une innovation, une disposition 
analogue figurait avant la guerre dans la plupart des textes modifiant 
les taxes sur les produits pétroliers, 

Bien entendu, en cas de baisse du taux des taxes intérieures, la 
mesure proposée permettra de procéder au remboursement de la 
différence des taxes sur les stocks délenus par les importateurs 
distributeurs, 


Article 22, 
Tare sur les locaux loués en garni. 


Texte de l'article, — Le taux de la taxe vise à l’article 1581 du 
code général des impôls ne peut excéder 100 p. 106 du tarif de 
la taxe sur les preslalionssde services perçue par l'Etat sur Îles 
affaires relatives au logement, compte non tenu des dispositions de 
l'article 258$ du code général des impôts. 

Exposé des motifs, — Cet article se borne à adapter la rédaction 
de l'arlicle 1581 du code général des impôts en fonction du nouveau 
système de laxes sur le chiffre d'affaires dans lequel, notamment, 
ne subsislera pas la taxe sur les transactions visée dans la rédaction 
éclueile, 

Article 23. 


Date d'application des nouvelles dispositions. 


Texte de l'article. — Les disposilions des articles jer à 22 entreront 
en vigueur à une date qui sera fixée par décret, 
Exposé des motifs. — Pour faciliter la mise en vigueur à une date 


uniforme sur tout le territoire du nouveau système des taxes sur 
le chiffres d'affaires, et choisir le moment le plus opportun pour 
appliquer Ja réforme, il paraît préférable de laisser à un décret le 
soin de Bxer la date d'entrée en vigueur de cette réforme qui, sauf 
circonstances particulières, devrait intervenir le 1er juillet 1959, - 





tes 
LL, 
Time IL — Impôts directs d'Etat. 
A. — RÉDUCTION DES TAUX DE L'IMPÔT SUR LE REVENU 
DES PERSONNES PHYSIQUES 
AR Article 21. 
Texte des articles. — Les taux de l'impôt sur le revena des pen 


sonnes physiques sont réduits à parbr du {ff janvier 1951, confor 
mément aux disposilions ci-après: 

Pour l’imposilion des revenus et bénéflces de 1953: 

Le taux normal de la taxe proportionne:le est ramené de 18 à {4 
pour 100, les taux spéciaux de 10 et 15 p. 100 sont abajissés respective. 
ment à 9 p. 100 et à 43,5 p. 100; 

Les taux de la surtuxe progressive sont géduils d'un tiers, 

Pour l'imposition des revenus et bénéfices de 1954 et 1955 les taux 
de la taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive sont réduits 
d'un tiers. 

A partir de l’imposilion des revenus et bénéfices de 1956, la rédus. 
tion des taux de la taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive 
est de 20 p. 100 et les acomples sont calcuiés sur la base des laux 
ainsi réduits. 

Les chiffres fixés par les articles 185 et 197 bis du code géntral 
des impôts en ce qui concerne les colisalions non mises en recou- 
vrement et l'application d’une dé:ote dégressive subissent la même 
réduction que les taux de l'impôt correspondant, 

Les réductions de taux appliquées aux revenus de 1953, de 1955 et 
de 1%5 sont compensées par les mesures tendant à l'accélération 
du recouvrement pendant la période transitoire prévues par Les 
urticles 37 et % de la présente loi. 

Les réductions de taux applicables à partir de l'imposition des 
revenus de 1996 seront compensées par les mesures adoptées en vie 
de l'éiiminalion de la fraude et de l'amélioration de l'assielte des 
linpôls sur les revenus. 

B. — RÉGIME DE RETENUE A LA SOURCE DE LA SURTAXE PROGRESSIVE 

Article 25. 

La surtaxe progressive afférenle aux ftraitement!s, indemnitss, 
salaires, pensions et rentes viagères est perçye par voie de retenue 
opérée pour le compte du Trésor sur chaque payement effectué, lors: 
que l’empioyeur ou le débirentier est domicilié ou établi en France. 

Les retenues por'ent sur le montant net des revenus imposables 
déterminé d'après la situation personnelle du contribuable dans les 
conditions fixées par l’article 145$, paragraphes 1 et 5, du code gén'ril 
des impôts, Elles sont calculées au moyen de tbarèmes ou de taux 
forfaitaires établis dans les conditions fixées dans le décret prevu 
à l’article 29 ci-après. 

Arlicle 26, 


Sous réserve des dispositions du décret prévu par l’article 29 
ci-après, les employeurs et débirenliers tenus d'effectuer les relenues 
visées à l'article 25 ci-dessus sont soumis, au regard de Ja surtare 
progressive, aux mêmes obligations et aux mêmes sanctions que 
celles prévues en matière de retenue dela taxe proportionnelle par 
ks dispositions actuellement en vigueur. Ils sont passibles, en part- 
culier, des peines correctionnelles visées aux articles 1714 el sui 
vants du code général des imnpôts. 


Article 27. 

Les contribuables domiciliés en France qui reçoivent de particu- 
liers, sociétés ou associations domiciliés ou établis hors de France 
des traitements, indemnités, émoluments, salaires, pensions ou 
rentes viagères sont tenus de. calcuwier eux-mêmes la surlaxe pro- 
gressive aflérente aux sommes qui leur sont payées et de verser le 
inonlant de ceîte surlaxe au Trésor dans les conditions et délais 
et sous les sanclions fixées par les articles 25 et 26 ci-dessus en 
ce qui concerne les relenues à opérer par les employeurs ou débi- 
rentiers. 

Arlicie 28. 


La surlaxe progressive perçue par voie de précompte en exécution 
des articles 2% à 27 ci-dessus est retranchée de la cotisation formie 
par le total de la taxe proportionnelle et de Ja surtaxe caleulées con- 
formément aux dispositions des articles 182 à 186 et 193 à 200- du code 
général des impôts. 

1 Article 29, 

Des décrets pris en conseil d'Etat sur la proposition du ministre 
des finances et du ministre du budget fixeront les modalités d’ap- 
Hication des dispositions des articles 25 à 28 ci-dessus, ainsi que 
es aménagements nécessaires à ces disposilions, Ils détermine- 
ront également les mesures transitoires nécessaires à l'entrée en 
vigueur desdites dispositions à compter du 1er juillet 1954, 


C. — RÉGIME GÉNÉRAL DE RECOUVREMENT DE L'IMPÔT SUR LE REVENU 
DES PERSONNES PHYSIQUES 


Arlicle 90. 

Sous réserve des dispositions des arlicles 1659 à 1679 du code 
général des impôis ainsi que des dispositions des articles 25 à 2 
de la présente loi, l'impôt sur le revenu des personnes physiques esi 
liquide et perçu dans les condilions ci-après, 
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& 1e. — Régime définitif. 
Article 4. 


{. L'impôt sur le revenu des personnes physiques est payé au 
gercepteur en trois acomptes et un solde. Les acomples sont fixés 
hacun au quart de l'impôt, sans tenir compte de l'impôt relenu à 
ja source, dû au titre de l'année précédente. à d 

Les dispositions de l'article 1664-41 du code général des impôts 
demeurent applicables. "+ | 

Les acomptes sont exigibles ïe dernier jour de chacun des mois 
de mai, août 2t novembre de l'année de réalisation des revenus. 

> Dès la remise de la déclaration prévue à l’arlicle 170-1e du 
code général des impôts, le contribuable procède à la liquidation 
de l'impôt dù à raison des revenus que concerne celte déclaration. 
S'il résulte de la liquidation an complément d'impôt au profit du 
Trésor, il est immédiatement acquitté. Dans le cas contraire, l'excé- 
dent est remboursé à la demande du contribuable, dans- le délai 
d'un mois, s’il n’est redevable d’aucin autre impôt, luxe, amende 
ou cotisation exigible dans la méme perception é 

3. Une majoration de 10 p. 100 est appiiquée aux versements ôu 
aux fractions des versements prévus aux paragraphes 1 et 2 ei-des- 
sus qui n'ont pas élé eflectués le 15 du mois suivant celui au cours 
duquel ils sont devenus exigibles. 


Article 32. 


sunt dispensés de verser des acomptes et ont la faculté d’acquitter 
l'impôt en un seul versement, eflectué dans les conditions et sous 
les sanctions prévues à l’article 31-2 et 3: 

1. Les contribuables dont les salaires +t revenus assimilés perçus 
l'année précédente représentent plus des trois quarts du revenu 
imposaole de la même année; 

2 Les contribuables dont l'impôt autre que l'impôt retenu à la 
sourer, dù ar titre de l'année précédente, n'excède pas une somme 
tixée par arrêté conjoint des ministres des finances et du budget, 


Article 33. 


Des arrêtés des ministres des finances et du budget pourront dis- 
penser d'effectuer la liquidation prévue à l’article 31-2: 

1. Les contribuables dent es salaires et revenus assimilés repré- 
sentent plus d’une certaine fraction du revenu imposable : 

2. Les contribuables dont l'impôt, autre que l'impôt retenu à la 
source, au titre de l’année précédente, n'excède pas un certain 
montant. : 

Le solde de ïiquidation dû par ces contribuables est exigible, sous 
ies sanctions prévues à l’article 31-3, le dernier jour du mois sui- 
vant celui de l'émission du titre de perception. Un avis adressé au 
contribuable mentionne cetle date. 


Arlicle 24 


Les buses de calcul et d'ajustement des acomptes prévus à l’ar- 
ticle 31-14 seront déterminées par décret rendu sur le rapport des 
sinistres des finances et du budget pour: 

1. Les contribuables soumis à un régime d'évaluation administra- 
Los @ À a pre + pr 2 ane — imposables, qui n'ont pas 
i u montan cette évaluation quinze jours a 

la date d’exigibilité de l’acompte. pe L ” a. 
AR. A gl se a ee) la liquidation prévue à 
l'article 34-2, lorsq re erce n'a été ém i 
jours avant la date d’exigibilité de l'acomnte. Die a ge 


Article 35, 


Le recouvrement des acomptes ou fractions d’acomptes non versés 
un + pX - la e de D RE est assuré et 
É Ss col ons fixées pour les impôts direct 
= Il 2 we pe des impôts k rer psg 
2s effets donnés la mise en reconvrement du rôle par les 
articles 1682, 1681, 41685, 1689, 1850 et 19%-1 du code général des 
impôts se produisent à la date de la liquidation de l'impôt par le 
à late M à la date de l'émission du titre de perception visé 


Article 36. 


Les dispositions des articles 31 À 35 s'appliquent au eme 
Impôts sur les revenus réalisés à partir Qu fe janvier 4988. pu 


8 2. Régime transitoire, 


Article 37. 


Au cours de l’année 1954 l'impôt sur le revenu des personn 

au, Pmpo tent Al, Sorce ere Br son 
nodalités, co s et sous les san 

rieurement à la présente loi, as eur 
Toutefois, les contribuables compris dans les rôles d'impôts sur 
le revenu mis en recouvrement entre le fer janvier 4954 et le 
31 octobre 1954 devront verser un acompte égal au tiers du mon- 
es ces ar À es ne et pen js le nr jour du mois 
embre sur le montan F - 
QUE CPR Eu ni conso cn 
erseront que Ja de cet acompte les contribuables don 
RS L pese Lu md  $ en 1953 pe = eee 

| ns i posa 
litre de a CUS es ux tiers du revenu im ble au 
nt dis 


pensés d’acquitter cet acompte: 
ct TR es ne TE ge 1h 0 
< moins les deux tiers du revenu 

de la même anwée; é 


sable au titre 








2e Les contribuables pour lesquels le montant des rûles mis en 
recouvrement entre le ter janvier 1954 et le 31-octobre 1354 n'excé- 
dera pas la somine de 20.000 francs. 


Article 38. 


Une majoration de 10 p. 1006 sera appliquée à l'acomple on à 'a 
fraction de t’acomple prévu à l'article 37 qui n'aura pus élé verse 
le 13 décembre 1954. 

Le recouvrement de l’acomple ou de la fraction de l'acomp'e 
pourra être assuré et poursuivi dans les condilions et sous les 
sanctions fixées pour les impôts directs par le code général ds 
impôts. 

Article 39. 


Un décret pris en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre du budget fixera les imodalités d'application 
des articles 31 à 58 ci-dessus. 

Les disposilions de l'article 6 de la loi du 17 août 19% sont appli- 
cables aux condilions dans lesquelles les rôles ou litres de per- 
ception sont éinis, homologués, pris en charge, notifiés, et reçoi- 
vent ja force exéculuire. 


Exposé des modifs. — Le Gouvernement estime qu'une réduction 
substantielle des taux de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques est indispensable tant à l'amélioration de la gincérité des décia- 
ralions fiscales qu'à l'épanouissement de l'esprit d'entreprise. 

En effet, un nombre trop élevé de contribuables tirent prélexte 
des taux de l'impôt sur le revenu pour composer avec le devoir fiscal. 


Les dissimulations auxquelles ils se livrent affectent non seulement 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, mais encore, par 
voie de conséquence, des impots indirefts. Ainsi le désir de se sous- 
aire à une charge personnelle devient par la force des choses un 
procédé de concurrence déloyale. 

D'autre part, certains préfèrent se contenter du revenu qu'ils s8 
sont assuré plutôt que de l’augmenter, car ils savent qu'une part 
appréciable de leur gain serait prélevée par la collectivité. Ainsi 
sont-ils découragés d'entreprendre, à une époque où, pourtant, le 
pays n'a pas trop de toutes les énergies et de toutes les initiatives 
pour reconquérir sa place dans le monde. 

C'est contre ces tendances que le Gouvernement entend lutter en 
pratiquant une réduction massive des taux de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. Soucieux, en même temps, de l'équilibre 
budgétaire, il compte fermement sur l'élargissement de l'assiette 
dr Le pme le retour à de meilleures habitudes fiscales et le 

veloppemient des iniliatives individuelles, afin de retrouver les 
recettes abandonnées pour procéder à la réduction des taux. 

La réduction des taux envisagée par le Gouvernement comporte 
deux étapes. La première étape couvre les revenus des années 1953, 
1954 et 1955 et correspond à un plan de trois ans conçu de manière 
à compenser, eans qu'il en résulte de ressources supplémentaires 

our le Trésor, les pertes de recettes provenant de la réduction des 
aux par une accélération du recouvrement. La deuxième étape 
correspond au régime permanent: tout en conservant le bénéfice de 
la modernisation des méthodes de recouvrement, elle comporte uns 
réduction substantielle des taux de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques. Cette réduction, toutefois, sera moindre que celle 

e au cours de la première étape, car il n'est pas raisonna- 
blement possible d'envisager dans le délai de trois ans un élargisse- 
ment de l'assiette te] qu'il procure au Trésor la même compensation 
+ celle proveñant, pendant la période transitoire, de l'accélération 
recouvrement. 

Conscient de ce qu’il appartient à l'Etat, par la force des choses, 
de faire le premier pas, le Gouvernement a décidé de ne pas sufbor- 
donner la réduction des taux à l'élargissement de l'assiette. C'est 
pourquoi le premier article du projet édicte sans réserve une réduc- 
tion d'un tiers des taux de la surtaxe progressive applicables aux 
revenus réalisés en 1953, 1953 et 1955. Simultanément la taxe propor- 
tionnelle est abaissée fnconditionnellement de son taux actuel de 
13 p. 100 jusqu'au taux de 16 p. 109 pour les revenus de l'année 1953 
et au taux de 12 p. 100 pour les revenus des années 1954 et 1955. 
Ainsi le taux de cette {axe se trouvera ramené, pour les industriels 
et les commerçants, en particulier, à la moillé du taux qu'il avait 
atteint en 1948. 

Tout en faisant le premier pas, le Gouvernement ne pouvait pour 
autant faire fond sur un développement économique immédiat ni 
sur un redressement instantané des mœurs fiscales. Il Jut fallait 
donc se ménager, durant la période d'acclimalion des nouveaux 
tarifs, des ressources de trésorerie. 

Ces ressources ont été trouvées dans une accéléralion du recou- 
vrement aménagée de manière à garantir pendant deux ans les 
recettes budgétaires, tout en prélevant notablement moins d'impôt 
sur les revenus de chaque année. 

L'accélération du recouvrement qui a été calculée de manière à 
ne. demander pendant aucune année de la période transitoire un 
effort de trésorerie supplémentaire à l’ensemble des contribuables 
soutieux de leurs obligations fiscales, consiste dans deux mesures: 

La retenue à la source de la surtaxe progressive sur les salaires; 

Le nouveau régime général de recouvrement de l'impôt sur le 
ee des personnes phyciques assis sur les autres sources de 

enius, 


La retenue à la source de la surtare progressive sur les salaires. 


Objet des articles 35 à 29 du projet, la retenue À la source sur 
les salaires serait pratiquée à partir du 1 juillet 4954. 

Selon les dispositions prévues, les employeurs, qui n'auraient pas 
à connaître des revenus de leurs employés autres que les salaires 
qu'ils leur versent, effectueraient chaque mols une retenue sur ces 
salaires, dans la mesure où la surtaxe progressive serait exigible, 
Ces retenues, calculées à l'aide de barèmes mis par l'administration 
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à la disposition des entreprises, seraient versées tous les mois en 
méme termps et dans les méimes conditions que le versement for- 
faitaire de 5 p. 100. Les formalités ainsi accomplies par lés employeurs 
seraient en tout point comparables à ceiles qui existaient jusqu'en 
4918 pour la retenue de l'impôt cédulaire. Elles concerneraient au 
demeurant un nombre bien moindre de salariés et elies seraient 
simplifiées dans toute Ja mesure du possible par les nouvelles 
mesures d'organisation administrative que le Gouvernement compte 
prendre à Foccasion de la présente réforme 

En fin d'année l'administration fiscale se chargerait elle-même de 
« régulariser » les retenues pratiquées sur cs salaires, soit en 
recouvrant les compléments de perceplion engendrés par des cumuls 
de revenus, soit en restituant, par voie de dégrèveinent, les tropr 
perçus provenant d'une modification de la situation de famille en 
cours d'année ou de l'existence de dépenses déductibles du revenu 

lobal, 

Le procédé de la relenue à la source présente pour les salariés un 
double avantage : 

1° Il perinel une réduction d'un tiers du montant des impôts 
exigibles sur les revenus de 1953, 1951 et 1955 sans que, pour autant, 
l'accélération du recouvrement réaliséé par l'institution des retenues 
üboutisse à surcharger la trésorerie des salariés durant les inêmes 
années, par rapport à leur situation actuelle. 

En 1935, en effet, un salarié payera sur ses revenus de 1953 un 
Himpôt égal aux deux tiers des années précédentes. IH Jui sera 
ézalement retenu, en six mois, un montant de surtaxe progressive 
égal au tiers des années précédentes. 

En 1%», d'autre part, chaque salarié payera le reliquat de ses 
hupôts sur les revenus de l'année 1953, c'est-à-dire une somme 
égale au tiers de l'impôt des années précédant 1954. II lui sera 
éjalement retenu, en un an, un montant de surtaxe progressive 
ésal aux deux tiers de l'impôt des années précédant 1951; 

29 Un second avantage du procédé de la retenue à la source 
pour les salariés consiste dans la plus grande cominodité de ver- 
sement de l'inpôt que représente le procédé de la retenue. Etalé 
sur douze mois, l'impôt, surtout réduit comme le prévoit le projet, 
est plus léger à supporter, Le seul versement discontinu que le 
contribuable saïarié doive continuer à faire est celui, peu important 
par définition, qui lui est éventuellement demandé pour la régula- 
risalion de ses relenues, En outre, le payement par retenues sup- 
rh les à-coups que supportent les contribuables salariés lorsque 
eurs revenus d'une année viennent à êire sensiblement inférieurs 
à ceux de l'année précédente (en cas dè maladie, de chômage, de 
mise à la retraite...), Dans le système actuel, en effet, les contri- 
buables doivent acquitter, malgré la diminution de leurs ressources, 
l'impôt relativement important correspondant à leurs salaires de 
l'année précédente. Sous le régirae des retenues, au contraire, 
l'unpôt est, par définition, constamment proporlionné à la capacité 
contribulive actuelle du redevable. 

Cet avantage est bien connu aes pays, notamment l'Angleterre 
et l'Amérique, qui possèdent une fiscalité moderne comportant la 
relenue à la source de la surlaxe progressive, 


Le nouveau régime général de recouvrement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 


Valable pour les salariés, et appliqué sous la forme de la retenue 
à la source, le pc qui consiste à fractionner le payement 
des impôls et à Te rapprocher de la date d'acquisition des revenus 
est également valable pour les autres catégories de contribuables, 

C'est pourquoi je projet préparé par fe Gouvernement pré- 
voit, dans ses articles 30 à 39, que les contribuables dont 
une Jarge part des revenus provient d’une autre source 
que les salaires payeront, l’année même de l'acquisition de 
leurs revenus, trois acomptes à valoir sur l'impôt frappant ces reve- 
nus et égaux chacun au quart de l'impôt afférent aux revenus de 
l'année précédente, Le solde de l'imposition serait versé au début e 
l'année suivante, après le dépôt de la déclaration de revenus, 

Ainsi chaque versement, tant d’acompte que de solde, étant voi- 
sin du quart de l'impôt exigible, l'effet de la diminution des taux 
de l'impôt sera augmenté d'un meilleur aménagement de !a tré- 
gorerie du contribuable, 

Ces avantages peuvent être résumés dans la comparaison suivante : 

Actuellement un contribuable non salarié paye, par exemple, 
480.000 francs de taxe proportionnelle et de surtaxe progressive en 
trois versements: 

69.000 ‘francs le 15 février; 60.000 francs le 15 mai; 60.000 francs à 
Ja fin de l’année. 

En 1955 le mêimne contribuable versera trois acomples de 36.000 
francs échelonnés de trois mois en trois mois et (en 1956) un 
solde de 30.000 francs. 

Les dates limites de payement des acomptes sont fixées aux 
45 juin, 15 septembre et 15 décembre. Quant à la date de payement 
du solde, elle sera aussi rapprochée que pourte de la date Ge 
dépôt de la déclaration, afin de faciliter le calcul des acomples 
suivants, avant leur exigibilité. 

Le payement du solde à une date rapprochée du dépôt de la déclara 
tion sera rendu possible, pour la grande majorité des contribuables, 
par une organisation administrative appropriée et entièrement nou- 
velle qui permettra, à l'image des autres nations modernes, de 
substituer aux rôles des titres de perceplion calculés en série et räpi- 
dement portés à la connaissance des contribuables. 

Le principe a été posé toutefois, en ce qui concerne les contri- 
buables (autres que les salariés) titulaires de revenus importants, 
que l'impôt serait calculé par les intéressés eux-mêmes et versé en 
méme temps que la déclaration serait déposée. Appliqué cçans 


d'autres pays, ce système pro'ure les meilleurs résultats et il paraît 
raisonnable de l'appliquer en France aux contribuables doni l'unpor- 





tance des revenus témoigne de leur aptitude à effecluer, par :; 
cation d'un barème, un calcul fiscal à vrai dire très simpie, 

IL va sans dire, enfin, que le régime du payement par acomiee 
ne serait applicable ni aux contribuables principalement sales 
(c'est-à-dire ceux dont les salaires représenferaient plus des 2,1 «à 
revenu) ni aux contribuables redevables de faibles impesition: Les 
deux catégories de contribuables seraient autorisées à se linére: on 
un seul versement. : : 

La transition entre le régime de payement de l'impôt actuelicrcert 
en vigueur et le régime qui vient d'être décrit s'opéreral au cours 
des années 1954 et 1955. 

En 195%, en effet, les contribuables non salariés a&cquit'eraien! tout 
d'abord l'impôt sur le revenu des pee physiques relatif aux 
revenus de l’année 1953 (taxe proportiohnelle et surtaxe progre:<ive) 
de la même manière qu'au cours des années précédentes, c'est-à dire 
en versant deux acomptes d’un tiers aux mois de fvrier et de mai, 
et un solde. JIs së trouveraient ainsi avoir versé un montant moindre 
qu'au cours des années précédentes, puisque les réductions de taux 
sont applicables dès l'imposition des revenus de l’année 1953. Aussi 
seraient-ils appelés à verser, pour le 45 décembre 135%, un acose 
d'un tiers, destiné à Ctre imputé sur Jes impôts qu'iis devront cn 
4955 Sur les revenus de l'année 1954. 

En 1955, les rmêmes contribuables verseraient le sotde de lurs 
impôts sur les revenus de l'année 1953, solde caleuié en imiputant 
sur ces impôts l'acompte d’un tiers payé en dé‘embre 4954. Les 
acomptes qu'ils payeraient par ailleurs Sur l'impôt devant frapper 
leurs revenus de l’année 4955 seraient les acomptes du régime déf- 
nitif, c'est-à-dire trois acomptes d'un quart dont les daies extrercs 
de versement seraient les 13 juin, 15 septembre et 15% décembre. 

Ansi se trouverait ménagée, sans perte de trésorerie pour l'Etat et 
sans charge supplémentaire pour l’ensemble des rontribuabl?s sou- 
cieux de leurs obligations fiscales, la transition entre les terifs 
actuels de l'impôt sur le revenu des personnes physiques €t les 
barèmes ultérieurs. 

L'avenir de la réforme. 


Confiant dans le succès qu’une telle politique de haisse mas:ive 
des taux doit remporter auprès des contribuables, là Gouvernernent 
n'a pas hésité à rechercher un effet psychologique en réduisant 
pendant les rois années de transition jusqu'aux ceux tiers de ce 
Le sont actuellement les taux et barèmes de l'impôt sur le rever 

es personnes physiques. Il était certain, par le même fait, de ne pis 
er iarger la trésorerie des conlribuables pendant la périeds Uün- 
sitoire, 

Le projet du Gouvernement prévoit par aïlleurs qu’une fois les 
{rois années de transition écoulées, la réduction des taux serait 
ramenée, pour le régime permanent, à 20 p. 100. Tel est en effet le 
soulagement global qu'il estime pouvoir procurer d'une manière 

ermanente aux contribuables honnèles grâce à l'élargissement de 

‘assiette. 

En addition à ce relâchement de la pression fiscale, les contri- 
buables à l'impôt sur le revenu des personnes physiques bénéficie- 
ront de Ja souplesse et de la commodité des nouveaux modes de 
payement mis à leur disposition, Une telle réforme n'ira pas, certes, 
sans imposer à l'administration, à titre définitif, un travail plus 
lourd et plus complexe, Le Gouvernement compte y faire face en 
modifiant résolument les méthodes de travail administratives dans 


- Je sens de la mécanisation et il a prévu à cette fin, dans l’article 40 


du présent projet, les moyens de service nécessaires dès l’année 
495, Il estime en effet qu'aucun effort ne doit être épargné, sur le 
plan administratif, pour faciliter l'accomplissement du devoir fiscul 
à Ceux qui subviennent aux charges de la nation. 


D. — MOYENS D'FXÉCUTION 
Article 40. 


Texte de l'article. — Pour l'application des mesures pré- 
vues aux articles 24 à 39 de la présente loi et conformément aux 
dispositions de l’article 1er de la loi de finances pour l'exercice 
1953 (no 53-79 du 7 février 1953), il est ouvert au ministre des 
finances et au ministre du budget, au titre du budget général pour 
l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par les lois nos 53-16 
et 53-47 du 3 février 195%, ainsi que par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 700 millions. 

Ces crédits sont inscrits provisoirement au chapitre 37-93 (Dépenses 
éventuelles et accidentelles) du budget du ministère des finances 
(I. Charges communes) et leur répartition par service et par cha- 
pitre sera fixée ultérieurement par un arrêté du ministre du budget. 

Exposé des motifs. — La perception de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques soit à la source en ce qui concerne les salariés, 
soit par acomptes trimestriels en ce qui concerne les autres contri- 
buables, représente pour l'ensemble des Français une commodité 
pour le payement des impôls et rend seule possible, par surcruil, 
une réduction très substantielle des barèmes et des taux. 

Eminemment favorable aux contribuables, celte réforme impose par 
contre, à titre permanent, des charges supplémentaires aux adminis- 
trations fiscales. Les services de la direction générale des impôts 
devront, en effet, surveiller l'exactitude des retenues opérées par les 
employeurs et procéder à la régularisation des retenues subies par 
les salariés. Ils devront, en outre, être en mesure de procéder dans 
des délais extrêmement brefs à la liquidation des déclarations dépor- 
sées au début de l’année par les contribuables non salariés ou 
mixtes, déclarations qui serviront de base aux acomptes. Les services 
extérieurs du Trésor, d'autre part, devront procéder à des recouvre- 
ments plus nombreux, soit de retenues à la source, Soit d’acomptes. 
lIs devront, en outre, être en mesure d’imputer ces acomptes sur 
les cotes définitivement exigibles. 

Ce surcroît de tâches, qui sera assuré en ayant recours aux pro- 
cédés les plus économiques, grâce à un large usage dè la mécanisa- 
tion, nécessite à la fois des moyens en persennel et des moyens €n 
matériel, Les moyens en personnel ne deviendront nécessaires qu àu 
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cours de l’année 1951. Par contre l'équipement doit pouvoir être 
commandé dès 1%3. Tel est l'objèt des crédits prévus au présent 
article qui trouvent leur gage dans les ressources à provenir de 
l'application des articles 17 et 59. 


Article 41. 
Intérêts des bons de caisse. — Régime spécial. SA 


1. — La taxe proportionnelle frappant les intérêts de bons de caisse 
émis par ies éntreprises industrielles et commerciales et, quel que 
soit leur objet, par les personnes morales visées à l’article 108 du 
code général des impôts est retenue — au taux de droit commun de 
ladite taxe — par voie de précomple au moment du payement des 
intérêts, même lorsque ces bons ne présentent pas le caractère de 
titres négociables. Elle est versée au Trésor selon les mêmes 
modalités, ‘sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions 
que la taxe proporlionnelle afléreute aux intérêls et produits des 
obligations el emprunts négociables. 

JI — Les entreprises sont tenues de déclarer à l'administration les 
noms et adresses ües bénéficiaires et les sommes versées à cha- 
cun d'eux. 

Elles peuvent toutefois se dispenser de cette déclaration en effec- 
tuant la retenue visée eu paragraphe 1 ci-dessus au taux de l'impôt 
sur les sociétés. Dans ce cas, le montant de la retenue effectuée 
comprend forfaitairemen: la part de la surtaxe progressive dont le 
créancier des intérêts ces bons de caisse pourrait ètre passible à 
raison de ces intérèts. 

fil. — Un arrété ministériel fixera les modalités d'application et la 
date d'entrée en vigueur des dispositions du présent article. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus déroge, en ce qui concerne 
les bons de caisse que ‘es entreprises industrielles et commerciales 
et, d'une façon générale les personnes morales ont coutume d’émet- 
tre pour se procurer des fonds de trésorerie, aux dispositions en 
vigueur prévoyant que la taxe proportionnelle est précomptée à la 
source, en matière de revenus de capilaux mobiliers, dans le cas seu- 
lement où elle s'applique aux produits de valeurs mobilières négo- 
ciables. IL stipule que cetite taxe sera retenue au moment du paye- 
ment des intérèls des ouns, lors même que ces bons ne présenteront 
pas ce caractère. 

D'autre part, il rappelle l'obligation qui est faite aux entreprises 
érmetirices de déclarer à l’administration les noms et adresses des 
bénéficiaires des intérêts produits par les bons de caisse et les som- 
mes versées à chacun d'eux; mais il prévoit que ces entreprises 
pourront se dispenser d: cette obligation à la condition d'opérer, 
par voie de retenue à ia source, un prélèvement calculé au taux 
de l'impôt sur les sociétés, ce prélèveinent étant censé comprendre 
forfaitairement, en ce cas, la part de la surtaxe progressive dont le 
créancier pourrait être pyssible à raison des intérêls perçus. 

La mesure dont il s’agit est de nature à permettre, dans l'intérêt 
du crédit privé, l'émission de bons de caisse à laquelle de nombreux 
établissements ont actuellement recours pour se procurer des fonds, 
sans exposer ces établissements à supporter personnellement soit 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, s'ils relèvent de cet 
impôt, soit — s'il s'agit de sociétés de capitaux — l'impôt sur les 
sociétés et l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pro- 
portionnelle et surtaxe progressive au taux le plus élevé), ce qui 
serait le cas s’its s’abstenaient de déférer à l'obligation que leur fait 
l'article 173-1 du code général des impôts de révéler le nom des 
bénéficiaires des intérêts des bons de caisse. 

di pourrait apparaître que la différence entre le taux de l'impôt 
sur les sociétés (34 p. 100) et celui de la texe proportionnelle 
(18 p. 100), savoir 16 p. 100, qui représentera ainsi la surtaxe pro- 
gressive éventuellement exigible, constituera en l'occurrence une 
imposition qui risquerait en certains cas de se revéler supérieure 
ax laux moyen de l'imposition à iaquelle serait assujetti le béné- 
ficiaire des intérêts sous le régime du droit commun. Mais, il 
convient de ne pas perdre de vue que la dispense de déclaration 
des bénéficiaires des intérêts produits par les one de caisse, con- 
férant un caractère anonyme à ces bons, pourrait prêt:r à des 
combinaisons frauduleuses, qu'il convient de prévenir en fixant 
ls taux de la taxe proportionnelle majoré à un chiffre égal au taux 
de l'impôt sur les sociétés dont:les élablissements émetteurs s’exo- 
héreraient À raison des intérêts servis par eux à leurs prcteur. 


Article 42. 


Taxe groportionnelle sur le revenu des capitaux mobibers, 
Régime de recouvrement. 


Texte de l'article. — Ajouter à l’article 1673 du code général des . 


Impôts la disposition suivante: 

« 3. A partir de la date fixée par l'arrêté visé au premier alinéa 
du paragraphe 2 ci-dessus et jusqu'à un date fixée par un nouvel 
arrêté, l'impôt correspondant aux revenus visés aux articles 108 
A bis, 118 et 120 ci-dessus sera perçu dans les conditions ci- 

a) L'impôt afférent aux dividendes, intérêts, arrérages et tous 
autres produits, ayant fait l’objet d'une mise en distrib4‘ion par 
la personne morale au profit des actionnaires, associés ou porteurs 
à 17 bénéficiaires ou de fondateur, est recouvré suivant les 
modalités précédemment en vigueur pour la perception de l'impôt 
sa le eidu our 22H mes 

$ dispositions de l’alinéa précédent sont également applicaibles 

monobstant toutes dispositions contraires, MA pe A 

d'article 120 que les rsonnes @u sociétés ayant leur domicile, 

OR rh en = lag siège en France se font envoyer 
ou encaissen ‘étranger soit direc it] 

Un intermédiaire quelconque, , si or 2 tel 





b) Dès la remise de la déc'aration prévue à l’article 223, 1°, 2e ali- 
néa, ci-dessus, il est procédé à la liquidation de l'impôl dû à 
raison de la période visée par cèlte dec:aration après uppultation 
sur les bases de cet impôt des dividendes, intérêts, arrérages el tous 
autres produits mis en distribution au cours de ladite période et 
pour lesquels l'impôt a été acquitté par application du premier 
alinéa du paragraphe «a ci-deseus, 

S'il résulte de la liquidation, compte tenu de cette Imputation, 
un complément d'impôt au profit du Trésor, il est immédiatement 
acquitté. Dans le cas contraire, l'excédent versé est impulé sur les 
exezcices suivants eu remboursé si la société est arrivée à sen terme 
ou ei elle est restée déficitaire pendant deux exe:cices con:ceutifs. 

c) Pour les emprunts à revenus fixes, l'impôt est avancé ei versé 
dans les conditions prévues au paragraphe a) d'après les produits 
courus pendant chaque semestre, caiculés en considérant l'année 
comine comportant douze mois de trente jours. » 

Exposé des motifs. — L'article 1673 du code général des impôts 
prévoit què la taxe proportionnelle eur le revenu des valeurs mobi- 
lières sera perçue, à l'expiration du régime transitoire actuellement 
en vigueur, dans les mêmes conditions que l'impôt sur les sociétés. 

Or, :ji une liquidation de la taxe proportionnelle au vu des docu- 
ments comptables fournis par les entreprises dans les trois mois 
de la clôture de leurs exereices présente le pus grand intérêt, 
il apparait par contre que le mode de perception actuel de la taxe 
proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières offre ane grande 
souplesse. 11 est essentiellement basé, en eflet, sur le ryl:me des 
distributions qu'effectuent les entreprises. 

Dans ces conditions, il parait utile de con‘erver dans ie régime 
du recouvrement de la taxe proportionnelle l'adaptation du rythme 
des versements à celui des distributions. Le complément d'impôt 
exigible, lorsqu'il en existe, sera, seul, liquidé et perçu au moment 
de la production des déclarations auxquelles sont assujellies les 
ent:eprises lors de la clôture de leurs exercices. 

Le projet d'article maintient toulefois la possiblité de recouvrer, 
lorsque les circonstances le permettront, la taxe proportionnelle 
sur le revenu des valeurs mobilières dans les mêmes conditions 
et selon les mêmes modalités que l'impôt sur les sociétés, afin 
d’alléger ainsi les formalités auxquelles sont soumises les .entre- 
prises, , 

Tel est l’objet du présent aæticle. 


Article 43. 
Encouragement à la participation du personnel aux bénéfices, 


Texte de l'article. — 41, Lorsqu'un employeur aura passé avee 
les organisations représentatives de son personnel, après consui- 
tation, le Cas échéant, du comité d'entreprise, une convention aux 
termes de laquelie le personnel est appelé à participer aux résul- 
tats de l'expioitation dans des conditions de pourcentage et de 
contrôle déterminées, les sommes qui seront payées au titre de 
cette partcipation seront exonérées du tiers du versement for- 
faitaire sur les traitements et salaires prévu à l'article %1 du 
code général des impôts pour toute la fraction de cette participation 
qui dépasse les salaires moyens en usage dans la profession. 

Les dégrèvements résultant de l'application de l'alinéa précédent 
ne accordés dans les condilions fixées par un décret en consei 
"Etat. 

> Le paragraphe 1er de l'arlicle 39 du code général des impôts 
est complété ainsi qu'il suit: 

« En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles 'e person- 
nel participe aux résultats dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 43 ($S 1), de la loi du... (date de la présente loi}, les sommes 
payées au titre de celte participation sont admises en déduction 
des bénéfices de l'entreprise pour toute la parlie qui dépasee les 
salaires moyens en usage dans la profession. » 

3. Il est ajouté à l’article 214 du code général des impôts un 
alinéa ainsi concu 

« jo En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per- 
sonnel participe aux résultats dans les conditions prévues à l'artis 
cle 43 ($ 1), de la loi du... (date de la présente loi), les sommes 
payées au titre de cette participation pour toute la psrtie qui 
dépasse les salaires, moyens en usage dans la profession. » 

Exp0s6 des motifs, — L'article ci-dessus tend à instituer certains 
avantages d'ordre fiscal en faveur des egtrenrises qui ‘ont partie 
ciper leur personnel aux résullats de l’exp'oitation. 

IL prévoit un dégrèvement partiel du versement forfaitaire surf 
les salaires à la charge des employeurs en faveur des entreprises 
qui, en vertu d'un accord conclu avec les organisations représen- 
tatives de leur personnel après consultation, le cas échéant, du 
comité d’entreprise, font participer ce personnel à leurs résultats. 

]1 est précisé que les dégrèvements résultant de celte disposition 
seront alloués dans des conditions quj seront fixées par un décret 
en conseil d'Etat. 

D'autre part, l’article ci-dessus précise que les participations 
allouées au personnel et augmentant la rémunération de .e dernier 
au delà des salaires normaux de la profession seront admises en 
déduction des bénéfices de l’entreprise tant pour l'assiette ae l'impôt 
sur les sociétés que pour celle de l'impôt sur Je revenu cés per- 
sonnes physiques. 


Article 44. 


Amortissement des constructions 
destinées au lcyement du personnel. 


Texte de l'article. — $ L — 1. Les entreprises industrieles et 
commerciales qui construisent ou font construire des immeubles 
d'habitation destinés au logement de leur personnel peuvent, dès 
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l'achèvement de ces constructions, effectuer un amortissement exrep- 
tionnel égal à 50 p. 100 de leur prix de revient, déductible pour 
l'établissement de l'impôt sur lé revenu des personnes qe 
on industriels et commerciaux) ou de l'impôt sur les sociétés, 

a valeur résiduelle desdites constructions étant amortissab:e sur 
une durée de quarante ans. 

2. Un immeuble n'est considéré comme destiné au logement du 
personnel au sens du EE alinéa ci-dessus que si les trois quarts 
au moins de sa superficie totaie sont réservés au logement du per- 
sonnel de l'entreprise. 

Si, avant l'expiration d'un délai de dix ans à partir de la date 
d'achèvement de la construction, l'immeuble n'est plus affecté que 
pour moins des trois quarts de sa superficie totale au logement du 
personnel de l’entreprise, l’amortissernent exceptionnel yisé au pre- 
Imier alinéa est rapporté au bénéfice imposable de l'exercice au cours 
duquel à eu lieu ke changement d'affectalion. 

8 I — Les dispositions du paragraphe I ci-dessus sont applicables, 
lorsque les entreprises industrielles et commerciales recourent à des 
sociétés de construction visées à l’article {er de la loi du 28 juin. 1938 
ei à l'article 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, pour la fraction 
des immeubles à laquelle elles ont vocation et qu'elles destinent au 
dogement de leur personnel, à compter du four de l'attribution en 
propriété qui leur en est faite. 

8 IE — Pour l'application du présent article, les dirigeants de 
l'entreprise au sens de l’article 14 (2 alinéa) de la loi n° 53-79 du 
7 février 1953 ainsi que leurs conjoints et leurs enfants non éman- 
cipés ne sont pas considérés comme faisant partie du personnel de 
ladite entreprise. 


Exposé des motifs. — Une décision ministérielle du 16 août 1950 
a autorisé les entreprises + construisent ou font construire des 
immeubles d'habitation destinés au logement de leurs ouvriers à 
pratiquer, dès l'achèvernent de ces immeubles, un amortissement 
exceptionnel de 30 p. 100 de leur prix de revient, la valeur résiduelle 
étant amortie en quarante ans d'après une annuité fixée à 1,25 p. 400 
dudit prix de revient. 


Le texte ci-dessus consacre cette solution. De plus, il en étend et 
précise la portée en ce sens que, désormais, pourront en bénéficier 
toutes les constructions nouvelles destinées au logement du person- 
nel de l'entreprise, 2 que soient la situation géographique des 
immeubles et la qualification du personnel qui les occupe (duvriers, 
employés ou cadres). + 


Mais, afin de conserver à la mesure son véritable caractère, fl a 
aru indispensable de prévoir une sanction pour le cas où les 
mmeubles cesseraient, moins de dix ans après leur achèvement, 
d'être principalement affectés au logement dun personnel de l’entre- 

ise. ns ce cas, l'amortissement exceptionnel serait rapporté au 

néfice imposable de l'exercice au cours duquel sera intervenu k 
changement d'affectation. 


Eafin, r éviter toute difficulté ultérieure, il est utile de préciser 
que les dirigeants {associés rants où administrateurs) de l’entre- 
prise pe peuvent être considérés comme faisant partie de son per- 
sonne 


L'article prévoit, au surplus, que les dispositions qu'il édicte trou- 
vVeront à s'appliquer lors même que les entreprises industrielles et 
commerciales auratent recours au truchement d'une société de 
construction visée à l'article 1+ de la loi du 28 juin 1938 tendant 
à régler le statut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
tements où de l’une des sociétés mentionnées à l'article 80 de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1953 pour l'édification d'immeubles où locaux 
susceptibles de leur être attribués en propriété en vue de les affecter 
eu logement de leur personnel. 


Article 45. 


Amortissement des actions ou parts 
des sociétés d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article. — L'amortissement on re de 50 p. 100 
prévu au premier alinéa de l’article qui précède est  cera aux 
actions ou parts souscrites par des entreprises industrielles et 
commerciales, postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
loi, auprès des sociétés d'habitations à loyer modéré, des sociétés 
de crédit immobäier et des sociétés ou organismes ayant pour 
objet la construction d'immeubles d'habitation et dont la liste sera 
fixée par décrets. 


Exposé des motifs. — Eu égard à l'intérêt économique et social 
7 présente la construetion d'habitations destinées au logement 
u personnel des entreprises, l’article précédent consacre une déci- 
sion ministérielle du 16 août 1%0 ayant autorisé, sous certaines 
conditions, les nn qui construiraient ou feraient construire 
de tels immeubles amortir, dès l'achèvement de ces derniers 
50 p. 100 de leur prix de revient et à déduire cet amortissement 
— sa pour l'établissement de l'impôt dont elles sont rede- 
vabies. 


En vue de favoriser l'édification d'immeubles d'habitation par le 
moyen de sociétés d'habitations à loyer modéré, de sociétés de cré- 
dit immobilier et de certaines autres collectivités qui consacrent 
leur activité à cet objet, il a paru utile d'étendre aux actions et 
parts de ces sociétés souscrites par les entreprises industrielles et 
commerciales la possibilité d'amortissement exceptionnel visée ci- 
dessus, sans d'ailleurs en limiter l'application aux participations 
prises par lesdites entreprises en vue d'assurer le logement de Jeur 
personnel. 





Trrxx 111. —— Régioemeontation des taxes paraficoales. 


Texte des articles: 
Article 46. 

Les articles 46 à 61 ont pour objet de fixer les dispositions prévues 
par l’article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 relative aux compies 
spéciaux du Trésor (exercice 1949). 

Ils s'appliquent à tous les organismes , à l'exclusion de ceux 
visés à l’article 47 ci-après, sont ou seront habilités à percevoir des 
taxes parafiscales ou chargés d'en gérer le produit. 

Ces organismes peuvent être soit des services administratifs de 
l'Etat, soit des établissements publics et assimilés, offices et entre- 

rises nationales, soit enfin des établissements ou groupements pro- 
essionnels ou interprofessionnels possédant la personnalité morae. 


Article 47. 


Les organismes de sécurité sociale soumis au contrôle de la cour 
des comptes dans les conditions déterminées par la loi n° 49-16% 
2 À sad 19:19, sont exclus du champ d'application des articles 

Des décrets en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre du budget pourront prévoir d'autres déro- 


gations. 
. Article 58. 
Une taxe parafiscale ne peut être instiluée qu'en vertu de Ja loi. 


Article 49. 


Des arrêtés conjoints des ministres intéressés, du ministre chargé 
des affaires économiques et du ministre du budget déterminent ou 
approuvent les modalités d’assiette et de recouvrement des taxes 
parafiscales, ains que le taux de ces taxes. 


Article 50. 


A partir du fer janvier 1954, la liste des taxes parafiftaies sera 
communiquée chaque année au Parlement, en même temps que les 
documents annexés à la loi de finances. 

Toute taxe appliquée à la date de cette communication et ne figu- 
rant pas sur la lisle cessera d’être perçue à compter de la promul- 
gation de ja loi de finances. 


Article 54, 


Les anismes habilités à percevoir des taxes parafisca'es on 
gestionnaires de ressources d’origine rafiscale sont, en ce qui 
concerne le recouvrement de ces taxes, la gestion et l’utilisation 
desdites ressources, placés sous la tutelle du ou des ministres inté- 
ressés, du po © é des affaires économiques et, s’il y a lieu, 


du m t. 

ue et financier de l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novembre 
4944, ils peuvent être assujettis à ce contrôle par un arrêté conjoint 
des ministres précités. 

Hs doivent retracer, dans une comptabilité distincte, les opérations 
eflectuées au moyen des ressources susvisées. 

Toutefois, les er accornplies par des services administratifs 
do l'Etat donnent lieu à ouverture de comptes spéciaux du Trésor; 
les opérations effectuées par des établissements publics, offices ou 
entreprises nationales sont contrôlées suivant la réglementation pro- 
pre à ces services ou établissements. 


Article 52. 


Lorsqu'ils ne sont pas assujettis À une approbation expresse de leur 
budget par les ministres de tutelle dé 48 à l’article 51 les orga- 
nismes soutnis aux dispositions des articles 48 à 61 sont tenus, sans 
préjudice, le cas échéant, des ga du commissaire du gouverne- 
ment, de communiquer un état annuel de prévision de leurs recettes 
parafiscales et des dépenses correspondantes au contrôleur d'Etat 
compétent. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour faire connaître 
ses observations; en cas de désaccord persistant, la stion est 
portée pour décision conjointe devant les ministres de tutelle, 


Article 53. 


Les organismes visés à l’alinéa premier de l’article 51 sont tenus de 
communiquer aux ministres de tutelle, au plus tard le 31 mars de 
l’année qui suit celle à laquelle se rapportent ces documents, des 
comptes détaillés de recettes et de dépenses relatifs aux opérations 
financées par les ressources parafiscales accompagnés, éventuelle- 
ment, de comptes d'exploitation, de pertes et ts et d’un bilan. 

Les ministres disposent d’un délai de deux mois à compter de la 
date de réception des documents pour faire connaître leurs observa- 
tions et prescrire les redressements nécessaires. Passé ce délai, les 
comptes seront considérés comme approuvés. 


Article 54. 


Lorsque les taxes parañiscales visées à l’article 530 ont une assiette 
commune avec des impôts perçus pour le compte de l'Etat ou des 
collectivités locales, leur recouvrement peut, nonobstant toutes dis- 

tions législatives ou réglementaires antérieures, être assuré, selon 
es mêmes à y sous les mêmes garanties, avec les mêmes sanc- 
tions que lesdits impôts et dans des conditions fixées par l’adminis- 
tration char du recouvrement des impôts et approuvées par les 
ministres intéressés. 


Les taxes parafiscales dont le recouvrement ne serait FD à 


dans les conditions visées à l’alinéa précédent doivent & 

+ les assujettis à de mé chargé de leur perception dans le 
élai imparti par la notification adressée aux redevables. En cas de 
relard dans le payement de ces faxes et après mise en demeure 
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infructueuse par leltre recommandée avec demande d'avis de récep- 
non, le recouvrement est ellectué dans les conditions dé‘erminces 
ci-après : 1 Ée ; 

a) Les taxes perçues pour le comple des services administratifs de 
l'Etat sont recouvrées dans les conditions prévues par la loi du 
43 mars 1942 relative au recouvrement des créances de l'Etat élran- 

ères à l'impôt et au domaine, en vertu de titres de perception éla- 
is par le représentant qualifié de chaque service et rendus exécu- 
{oires par le préfet du département où le débiteur est domicilié; 

b) Les taxes perçues pour le compte de tous autres organismes sont 
recouvrées par les percep'eurs en vertu de titres de perception établis 
par le représentant qualifié de chaque organisme et visés par le con- 
troleur d'Etat, Ces titres sont rendus exécutoires par le préfet du 
département où le débiteur est domicilié jusqu'à opposition de la 
partie intéressée devant la juridiction compétente ; | 

c) Dans les deux cas, l'opposition doit être faite à peine de nullité 
dans le délai de deux mois à compter de la notification au débiteur 
de l’état exécutoire. L'opposition est jugée comme en matière som- 
maire si le litige est de la compétence des tribunaux judiciaires. Les 
poursuites ont lieu comme en matière de contributions directes. 


Article 55. 


Les fonds libres doivent être déposés en compte au Trésor sauf 
dérogation spéciale accordée par le ministre chargé des affaires éco- 
nomiques et le ministre des finances. 

Toutefois, le placement des fonds disponibles en bons du Trésor 
peut être autorisé par le contrôleur d'Elat. 

Arlicle 56. 

En cas de suppression d’une taxe parafiscale ou de disselution 
de l'organisme chargé de da perception ou de la gestion d’une telle 
taxé, un arrêté conjoint des ministres de tutelle détermine les 
conditions dans lesquelles les comptes relatifs aux opérations en 
cours seront apurés; il prévoit éventuellement la désignation d’un 
liquidateur. ; 

3 bonis de liquidation sont versés au Trésor. Toutefois, ils peur 
vent, par décision conjointe des ministres de tutelle, être dévolus 
en tout ou en partie à des organismes poursuivant un objet serm- 
blable à celui en vue duquel les taxes supprimées avaient été ins- 
tiluces. 

Article 57. 

Des décrets en conseil d'Etat, pris avant le 31 décembre 1953, 
fixeront la date et les modalités d'application des articles 51 (ali- 
néa 2), 52, 53 et 5 ci-dessus aux diverses catégories d'organismes 
visés à l’article 46. 

Nonobstant toutes disposilions contraires, les organismes perte- 
vant des taxes ou cotisations en vertu de textes qui ont fait l’objet 
d’une homologation dont la validité expire à la date d'entrée en 
vigueur des dispositions des articles 46 à 61 pourront continucr 
à pro:éder à ces perceptions. 

. 
Article 58. 

Les organismes visés à l’article 46 sont tenus d'apporter à leurs 
statuts toutes modifications utiles dans un délai maximum de trois 
mois à compter de l'application à ces organismes des disposilions 
des articies 46 à Gi. 

Arlicie 59. 


Nonobslant toutes dispositions législalives ou réglementaires anté- 
rieures, toutes taxes perçues par les administrations de l'Etat au 
profit de fonds ou organismes divers donnent lieu à l'application 
d’un prélèvement affecté au budget général, pour frais d’assiette et 
de perception. Le taux de ce prélèvement sera fixé, dans la limite 
de » p. 100 du montant des recouvrements, Far arrêté du ministre 
du budget et du ministre intéressé, 


Article 60. 


Les organismes qui assument la gestion des caisses de péréquation 
ou de compensation d2 prix sont soumis aux dispositions des arti- 
cles 46 à 61, à l'exception de celles qui font l’objet de l'article 49. 


Article G1. 


Sont abrogées toutes dispositions générales ou particulières contrai- 
res aux prescriptions des arlicles 46 à 60 ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Au cours des années de guerre et jusqu'à 
une époque encore récente, l'Etat a été conduit à multiplier ses 
interventions dans la vie économique du pays. Il est aisé de conce- 
voir que les mesures adoptées, souvent sous la pression des cir- 
constances, n'aient pu s'inscrire dans un plan d'ensemble cohérent, 
ni, dans bien des cas, s'accommodera, en raison de leur urgece, 
des règles administratives et traditionnelles. 

Ainsi s'expliquent à la fois la diversité des procédures mises en 
œuvre par les gouvernements pour atteindre leurs objectifs et la 
prolifération des taxes, redevances, cotisalions et prélèvements insti- 
tués afin de financer les opérations décidées par les pouvoirs publics. 
C'est cet ensemble compléxe de perceptions, aussi variées dans leurs 
modalités techniques que dans leurs buts, qua l’on désigne commu- 
nément sous le vo:able général de parafiscalilé. 

Née sous le signe de l’empirisme, {a parafiscalité s'est développée 
dans des domaines différents, débordant largement le cadre de la 
politique économique proprement dite. Aussi bien, n'est-il pas moins 
difficile d'en délimiter les contours que d'en donner une définition 
uridique précise. Tout ce que l'on peut dire à cet égard, c'est que 
es recettes parafiscales se caractérisent par les traits suivants: 

Ce ne sont pas des fonds publics, car elles échappent le plus 
souvent aux règles de Ia législation budgétaire et fisrale qu'il 


s'agisse des conditions de créalivn de la recelle, de sou assiclie, de 








la procédure de recouvrement ou du contrôle de l'emploi des 
sommes ; 

Ce n2 sont pas des fonds privés, car, à l'instar de l'impôt, eles 
ont un carastère obligatoire et sont grevées d’une affectation spé- 
ciale à des fins d'intérêt général. 

Lis prélèvements dont il s'agit sont extrémement nombreux et 
de nalure fort diverse. Is comprennent, notamment: 

Les tuxes perçues au profit de certains organismes à caractère 
saciat (office national d'imimnigra 
d2 l'habitat); 

Les prélèvements effectués en vertu de la législation des prix 
(redevance de péréquation et de compensation, marges d'amrrti 
ment technique); 

Les taxes, rraevances, cotisations, destinées À assurer le fonction 


nement d'organismes tendant à promouvoir le dévelopement de ba 


e 
tion, fonds national d'améheoration 


production, la recherche des débouchés, la formation professiun- 
nelle, l'amélioration de la qualité et l'abaissement des prix de 
revient (centres techniques industriels où organismes asshmi!és, 
fonds de formaiion professionneile, groupements professionnels 04 
intcrprofessionnets) ; 

Les taxes destinées à assurer le financement d'organismes divers 


(chambres et bourses de commerce, chambres d'agriculture, grou- 
pements divers). 

Un effort de simplification et de coordination a été amorcé dans 
ce domaine par deux textes législatifs: 

L'article 261 Qu décret ne 4S-19S6 du 9 décembre 1938, portant 
réforme fisca!e, a soumis à une homologation préalable, sous peine 
de caducité, les droits et taxes perçus au profit d'organismes pubs 
ou privés, inclus dans les prix, sans avoir fait l'objet d'une autlo- 
risalion légale explicite. 

Ce sont notamment les cotisalions instituées en vue de permettre 
la formation professionnelle, les redevances destinées à assurer le 
financement de divers organismes de recherche technique. 

L'article 31 de la loi du 8 mars 1919 a fait obligation au ministre 
des finances de préciser le statut de certains organismes, la nature 
des dépenses qu'ils sont autorisés à effectuer, les anodalités de 
contrôle des comptes et les règies de placement des disponibilités. 
Les dispositions faisant l'objet du titre IE du présent projet ont 
pour but de satisfaire à cette obligation. 

Les organismes visés sont ceux qui reçoivent « à quelque titre 
que ce soit » le produit de taxes fiscales ou parafiscales et de 
redevances ou indemnités diverses résullant notamment de la légis- 
lation des prix ». Le champ d'application de cet article est extrè- 
mement vaste, puisque, outre les taxes parafiscales homolaguées 
en vertu de l’article 261 du décret du 9 décembre 1958, il englobe 
les prélèvements de péréquation ou de compensalion de prix effec- 
tués en application de l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1943 sur 
les prix et, d'une façon générale, toutes taxes fiscales ou para- 
fiscales, que leur perception ait été ou non aulorisée par “me 
loi, dès lors qu'elles ne bénéficient pas au Trésor ou aux collecti- 
vités locales. 

Il a cependant paru opportun d'écarter dès à présent de Ja régle- 
mentation fixée par la présente loi les organismes de Ja sécurité 
sociale et de prévoir que d'autres dérogations pourront être accor- 
dées par décret en conseil d'Etat. 

Eu égard à l’évolution de la conjoncture, nombre de taxes para- 
fiscales créées en vue d'assurer le fonctionnement d’une économe 
de pénurie ne se justiflaient plus. Leur suppression s'imposait avec 
d'autant plus d'évidence que ces prélévements constituaient un 
facteur notable d'alourdissement des prix. Cette œuvre peut main- 
tenant être considérée comme achevée. 

Il est, par contre, apparu désirable de maintenir certaines taxes 
parafiscales dont Finstitution répond à des besoins permanents. 

Il importe donc de noter la parafiscalité d’un statut propre à 
remédicr aux critiques qui ont été formulées à <on endroit. La 
législation proposée vise essentiellement à apporter de la clarté 
dans un domaine où l'insuffisance et la disparilé des règlements 
aboutissent à une sérieuse confusion. Les modalités d'institution et 
de perceplion des recettes seront précisées, l'emploi des fonds ainsi 
recueillis, contrôlés. D'une façon générale, le texte projeté tend à 
limiter les pouvoirs du Gouvernement dans le domaine de la para- 
fiscalité et à renforcer corrélativesnent le contrôle du Parlement. 

Les dispositions proposées édictent également, en matière de ges- 
tion financière et de contrôle, des règles communes à l’ensemble 
des organismes autorisés à percevoir des taxes parafiscales, 

Leur adoption permettra à l'administration de suivre plus atten- 
tivement les opérations financées à l’aide de ressources parafiscales 
et aux assemblées d'exercer un contrôle sur la gestion des fonds 
dont il s'agit. 

La création de toute nouvelle taxe parafiscale ne pourra doréna- 
vant s'effectuer qu'en vertu d’un vote exprès du Parlement ou 
dans le cadre d'une autorisation législative conférant au Gouver- 
nement une délégation de pouvoirs strictement définis. 

La réglementation proposée est de nature à donner à l'avenir an 
Parlement et au pays, en matière de parafiscalité, des garanties 
analogues à celles qui entourent la perception des recettes et le 
payement des dépenses budgétaires. 


Titre IV, — Mesurcs tendant à éliminer la fraude fisca!e, 
Article 62. 


Bénéfices industriels et commerciaux. Impositions des plus-values 
| san de la cession de fonds de commerce mis en gérance 
ibre. 


Texte de l’article. — Le paragraphe a) de l’article 152-2 du code 
générai des impôts est complété comme suit: 

« Toutefais, dans le cas de vente, par le bailleur d'un fonds de 
commerce, d'un ou plusieurs éléments d'aclif immobilisé affectés 
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à l'exploitation de ce fonds, le bailleur est imposable, dans les 
conditions fixées par l’article 201 du présent code, à raison de la 
plus-value provenant de celle vente, dans la limite de celle qui 
était acquise par le ou Jes éléments vendus à la date de la mise 
en location. » : ; à VE 

Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 50-41 (2 alinéa) du code général des impôts, les entreprises 
imposées d'après le montant de leur bénéfice réel et dont le 
coifre d'affaires s'abaisse au-dessous de la limite prévue pe l'appli- 
cation du régime du forfait sont soumises à ce régime lorsque leur 
chiffre d'affaires est resté inférieur à ladite limite pendant trois 
exercices consécutifs de douze mois. 

D'autre part, l’article 152-2 du même code exonère d'impôt les: plus- 
values provenant de la vente du fonds de commerce ou de la ces- 
sion des éléments de l'actif immobilisé des entreprises imposces 
d'après le régime du forfait, lorsque la cession ou la cessation de 
l'entreprise intervient plus de cinq ans après la créalion ou l'achat 
de celle-ci 

IL s'ensuit que, dans l’état actuel des textes, un commerçant ou 
un industriel impesé d'après le régime du bénéfice réel peut s’exa- 
nérer complètement de la taxation des plus-values dont il s’agit en 
mettant son fonds en gérance libre et en ne le cédant qu'après un 
délai de trois ans, c'est-à-dire à une époque où, étant légalement 
passible de l'impôt suivant le mode forfaitaire, il peut bénéficier 
des dispositions de l'article 152-2 précité du code général. É 

Afin de remédier à cette situation anormale — dont les entreprises 
n'ont pas manqué de chercher à profiter, comme le montre l’ang- 
mentation du nombre des locations de fonds de commerce constatée 
au cours de ces dernières années — il est apparu que, tout en 
n'établissant aucune taxation lors de la mise en gérance libre d'un 
fonds de corpmerce, il convenait de prévoir que, lorsque ce fonds 
sera cédé pendant la durée ou à l'expiration du bail, le baïlteur, 
dans le cas où il sera placé à l’époque sous le régime du forfait, 
sera immédiatement imposable, dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 201 du code général précité, à raison de la plus-value qui pou- 
vait être considérée comme acquise par le fonds à la date de la mise 
en gérance libre, sans que, bien entendu, cette plus-value puisse 
être supérieure au montant de celle qu'il aura effectivement réalisée 
eu égard au prix de cession réel. 

Cette mesure trouvera son application dans le cas de cession, 
pendant la durée où à l'expiration du bail, non seulement du fonds 
de commerce Iui-même, mais aussi de tout élément d’actif immo- 
bilisé qui, figurant précédemment au bilan du propriétaire, aura 
été donné en location au gérant libre, tel que notamment les 
jinmeubles affertés à l'exploitation. 

Tel est l'objet du présent article. 


63. 


Impôts sur les revenus. Taxes sur le chiffre d'affaires. Règles spéciales 
relatives aux commerçants ou industrieis forains. 


Article 


Texte de l'article. — I. — Tout commerçant ou industriel forain, 
ainsi que tout entrepreneur de spectacles forains, est tenu de 
justifier, à toute réquisition, de Son imposition aux impôts directs, 
aux taxes sur le chiffre d'affaires et aux taxes assimilées à ces 
impôts et taxes, à peine de saisie ou de séquestre, à ses frais, des 
marchandises par lui mises en vente et des instruments servant à 
l'exercice de sa profession, à moins qu'il ne donne caution suffisante 
jusqu'à la production des justifications exigibles. 

Le droit de réquisition prévu ci-dessus est exercé par les maires, 
juges de paix, tous offfcicrs ou agents de police et gendarmes, ainsi 
que par les agents des administrations fiscales, du contrôle et des 
enquêtes économiques et de la répression des fraudes. 

Il. — Les commercants, industriels et entrepreneurs de spectacles 
forains sans résidence fixe sont tenus, en vue de l'établissement de 
leurs déclarations fiscales, d'élire doinicile à une adresse de leur 
choix 

Toutefois, ils peuvent se libérer du payement des sommes dont ils 
sont redevables au titre des impôts et taxes visés au paragraphe Jer du 
présent article, moyennant le versement, à titre d'abonnement, d'une 
somme fixée soit d'après les conditions d'exercice de la profession, 
soil en fonction des recettes réalisées. 

Cet abonnement est établi pour une période d'une année; il eft 
renouvelable d'année en année par tacite reconduction sauf dénon- 
ciation par le contribuable ou l'administration au cours des deux 
premiers mois de i’année suivante. 

Toute inexactitude relevée dans les renseignements fournis par les 
intéressés en vue de la fixation du montant de Jeur abonnement sera 
sanctionnée conformément aux dispositions du code général des 
impôts applicables aux impôts ou taxes dont cette inexactilude était 
susceptible de compromettre le payement, 

Lorsque le contribuable ou l'administration sera en mesure d'éla- 
blir que les sommes versées à titre d'abonnement s'écartent en plus 
ou en moins de 25 p. 100 au minimum de celles qui résulteraient 
de l'application des règles générales d'imposition, des restitutions 
ourront être accordées ou des compléments de droits réclamés dans 
es conditions et délais fixés par la législation actuellement en 
vigueur, 

HI. — Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret. 

Exposé des motifs. — L'établissement et le recouvrement des coti- 
sations dues en matière d'impôts sur le revenu et de taxes sur le 
chiffre d'affaires par les commercants et industriels forains se heur- 
tent le plus souvent à de très sérieuses difficultés. 

Afin de remédier à cette situation, le présent article pose en prin- 
cipe que lout commerçant ou industriel forain ainsi que tout entre- 
preneur de spectacles forains sera tenu de justifier de son imposi- 
lion aux impôls sur le révenu et aux taxes sur le chiffre d'aflaires 





sous peine de saisie de ses marchandises et des instruments servant 
à l'exercice de sa profession. 

D'autre part, en raison même de leurs changements continuels de 
résidence, les forains sans résidence fixe échappent praliquement à 
toute surveillance de l'administration qui se trouve ainsi privée dey 
me age d'élablir leurs impositions et d’en poursuivre le recouvre- 
ment. 

Ces forains sans résidence fixe devront élire domicile à ure 
adresse de leur choix où seront effectuées toutes les communications 
et notifications concernant l'établissement et le recouvrement de 
leurs cotisations. 

Toutefois, i!s pourront opter pour un système d'abonnement cou- 
vrant à la fois les impôts directs et Ics taxes sur le chiffre d'affaires 
et inspiré des mesures qui sont actuellement prévues à l’article 300 
du code général des impôts en vue de garantir le payement de ces 
impôts et taxes lorsqu'ils sont dus par des personnes travaillant 
ailleurs qu'en boutique où magasin. 

Les sommes exigibles au titre de l'abonnement seront fixées soit 
d'après les conditions d'exercice de la profession, soit en fonction 
des recettes réalisées par le contribuable. v 

Le versement de ces sommes libérera en principe celui-ci du paye- 
ment de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, du verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100, de la taxe d'apprentissage et des taxes 
sur le chiffre d'affaires et assimilées don! il serait normalement 
redevable. 

Toulefois, dans le cas où il &erait établi que les sommes ainsl 
versées sont inférieures ou supérieures d’au moins 25 p. 100 à celles 
D résulteraient de l'application des règles générales d'imposition, 
des compléments de droits pourront être réclamés ou des restitutions 
accordées dans les conditions ct délais fixés par la législation actuel- 
lement en vigueur. 

Des dispositions spéciales prévoient, d'une part, que l'abonnement 
est fixé pour une année et qu'il est renouve'able d'année en année 
par tacite reconduction, sauf dénonciation par le contribuable ou 
l'administration et, d'autre part, que les inexacliludes relevées dans 
les renseignements fournis pour la détermination de cet abonne- 
ment seront sanctionnées dans les conditions applicables aux impôts 
ou taxes dont ces inexaclitudes auraient pu compromettre le paye- 
ment. 


Article G1. 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Régime de l'imposition 
d'après le bénéfice réel, grésentation sous une forme nornralisée 
des documents à joindre à la déclaration des résultats. 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa de l'article 54 du code 
général des impôts est modifié comme suil: 

« Ils sont tenus de fournir, en même temps que la déclaration dont 
la production est prévue à l'article 53 ci-dessus, sur des inprimés 
établis par l'administration, un tableau des résullats «te l'exercice 
comportant un résumé des comples d'exploitation et de perles et 
profits de l'indication détaillée des réfactions extra-complables à 
opérer en vue d'obtenir le résultat fiscal, le bilan ct ur relevé des 
amortissements et des provisions, présentés conformément à des 
modèles qui sont fixés par décret, Ce décret édicte des difuitions ct 
des règles d'évaluation auxquelles les entreprises <oat tèenues de se 
conformer. » 

Exposé des motifs. — Cet article, qui a pour ohjet d'ohlenir que les 
entreprises industrielles et commerciales présentent de facon uni- 
forme les divers renseignements comptables qu'elles sont tenues de 
produire à l'appui de la déclaration des résultats <e l'exercice, 
s'insère dans le cadre des mesures que le Gouvernement est auto- 
risé à prendre en vue d'éliminer la fraude fiscale. 

La normalisation ainsi réalisée permettra, en effet, notamment, 
d'effectuer tout#fs comparaisons utiles entre les renscignemenis 
fournis d’une part, par une même entreprise au titre ae différents 
exercices et, d'autre part, par les diverses entreprises d'une même 
branche professionnelle, ce qui facilitera, dans une large mesure, 1e 
contrôle des déclarations de bénéfices, 


Article 65. 


Cession de baur. Absence de stipulation d'une indemnité au prolit 
du cédant. Extension des dispositions de l'article 687 du code yéné 
ral des impôts. 


Texte de l’article. — Le deuxième alinéa de l’article 687 du code 
général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Ce droit est perçu sur le montant de la somme ou indemnité 
gp le cédant à son profit ou sur la valeur vénale réelle du 
droit cédé, déterminée par une déclaration estimative des parties, 
si la convention ne. contient aucune stipulation expresse d'une 
somme ou indemnité au profit du cédant ou si la svmme où indem- 
nité stipulée est inférieure à la valeur vénale réelle du droit cédé. 
Le droit ainsi perçu est indépendant de *elui qui peut être éù pour 
la jouissance des biens luoés. 

s dispositions du présent article sont applicables à toutes con- 
ventions ayant pour eflet de résilier un bail portant sur tout ou partie 
d'un immeuble pour le remplacer par un nouveau bail en :aveur 


d'un tiers. » 

nee des motifs. — L'article 687 du code général des impôts 
assujettit à un droit proportionnel her np oo de 19,80 d 100 
les cessions de droit à un bail ou du bénéfice d’une promesse de boit 
portant sur tout ou partie d'un immeuble. Mais ce droit qui est 
de + sur le montant de l'indemnité stipulée par le cidant à son 
profit ne peut étre exigé si la convention comporte le versement 
d'une telle indemnité. 11 suffit, dès lors, que l'indemnité de cession 
soit passée sous silence pour que l'opération présente appaireminent 


le caractère d’ne simple cession de bail et bénéficie de l'enregistre- 


nent au droit fixe prévu pour les conventions de l'espèce, 
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L'expérience prouve, d'ailleurs, que si les cessions de pas de porte 

de locaux commerciaux et industriels sont devenues très porabreuses 
depuis la fin des hostilités, ces mutations ne révèlent pas le plus 
souvent l'indemnité, généralement très élevée dans hs centres 
urbains de Lo importance, qui est convenue au profit du cédant. 
Cette pratique frauduleuse ne peut, dans la plupart des cas, étre 
réprimée par les seuls moyens de contrôle dont dispose !'a lhininis- 
tration, les parties prenant grand soin de ne pas saisser la moindre 
trace du règlement de l'indemnité de cession. 
“ 1 en résulte une importante évasion fiscale à laquelle l'article 
ci-dessus tend à remédier; il a, d'autre part, pour objet de consa- 
crer législativement la doctrine administrative, d'ailleurs approuvée 
ar la jurisprudence, selon laquelle il n'y a pas lieu de se préoccu- 
per, pour l'application de l'article 687 du code général des impots, 
de la qualification donnée par les parties à Ja convention qui est 
dissimniée quelquelois sous la forme d'une résiliation de bail au 
profit du propriétaire, suivie de la conclusion d’un nouveau bail 
par ce dernier à un tiers, qui verse directement ou indirectement 
une indernnité au précédent preneur. LE 

IL importe de noter que le texte proposé ne frappera, en fait, 

ue les cessions de pas de porte commerciaux, la cession du ba 
a'un local à usage d'habitation étant, en principe, interdite, saut 
clause contraire ou accord du bailleur (loi n° 48-1340 du 1° seplem- 
bre 1938, article 38) 


Trine V. — Dispositions diverses. 
Arlicle 60, 
Assurances contre l'incendie. — Biens agricoles. 


Texte de l'article, — L'article G82, 2°, du code général des impôts 
est ainsi modifié : j 

« 20 A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie sauf en 
ce qui concerne celles souscriles auprès des caisses dépariementales 
pour lesquelles le tarif es! de 25 p. 100 et celles relatives à des 
risques agricoles non exonérés pour fesquel'es le tarif est de 15 p. 100, 

« Soni considérés comme agricoles, pour l'application de l'alinéa 
précédent, les risques afférents, à litre principal, accessoire ou con- 
nexe, à des bens affectés à l'exercice de professions agricoles telles 
qu'elles sont définies par le décret du 30 octobre 19%%5 relatif aux 
associations agicoies el à certaines personnes exerçant des profes- 
sions connexes à l'agricultre et par le décret du ‘1 mai 1%8 tendant 
A aménager el à compléter les dispositions applicables aux alloca- 
tiens familiales en agriculture, » 

Exposé des motifs. — L'articie ci-dessus a pour objet de réduire de 
30 à 15 p. 100 le larif de la taxe unique qui consilue un linpôt 
dnairect Ésssent les contrats d'assurance contre l'incendie lorsque 
des risques garantis concernent des biens affectés à l’agricullure et 
lorsque de tels conlrats ne sont pas en s'iualion de bénéficier du 
régime d'exonération prévu à l'article 1015 du .code général des 
impôts en faveur de la mulüalité agricole. Cette mesure doit permet- 
tre aux compagnies d'assurances ordinaires, aujourd’hui pour Ja 

lupart nalionalisées, d'obienir des agriculteurs qui ont recours à 
an. office pour se garantir contre les risques d'incendie, le rajus- 
tement des polices que <es derniers ont souscriles auprès d'elles 
et qu'ils hésitent à revaloriser en raison de l'importance de la 
charge fiscale qui les grève. Un sort particulier parait, en effet, 
devoir Cire réservé aux exploilanis agricoles dont les risques sont 
très étendus, qui sont géncralement moins bien protégés contre le 
danger d'incendie que les propriétaires d'immeubles urbains et en 
faveur desqueis ont déjà été prises des mesures d'exception. 

L'article dispose, en outre, que les risques agricoles s'entendent 
des risques afférents aux biens affectés à titre principal, connexe ou 
accessoire à l'exercice des professions agricoies définies par rélérence 
aux textes réglementaires en vigueur, 


Arlicle 6G7. 
Mise en œuvre des aménagements fiscaux. 


Texte de l'article. — Les conditions et modalités d'application de 
la présente loi, ainsi que les dispositions transitoires seront fixées, 
en tant que de besoin, par décrets en conseil d'Etat. 

Exposé des motifs. — Les dispositions insérées dans le présent 

rojet de loi se hornent, d'une manière générale, à tracer les grandes 
ignes des aménagements entrepris et à en faire connaître les carac- 
téristiques essentielles, Elles auront à être comp'étées sur plusieurs 
points. A cet effet, le Gouvernement juge nécessaire de solliciter 
du Parlement l'autorisation de procéder par décrets en conseil d'Etat 
à la mise en œuvre de ces aménagements. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres; 
Brosses se ee © © À 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suk sera présenté à l’Assemblée 
halionale par le ministre du budget, le ministre des finances et Je 


Iministre de l'intérieur qui sont chargés d'en exposer les motifs et 
‘d'en soutenir la discussion. 


Er ss. ri 


Trrre ler, — Taxes sur le Chiffre d'affaires. 


Art. fer, — Sont soumises aux taxes sur le chiffre d’affaires visées 
[eus articles 3 à 17 ci-après les affaires failes en France par les 
personnes qui, habituellement ou occasionnellement, achètent pour 





revendre où accomplissent des actes relevant d'une activité induse 
trielle. commerciale où artisanale, à l'exception des travailleurs à 
domicile dont les gains sont considérés comme des salaires par 
l'article $0 du code g£n'ral des impôts. 


A. — TAxXF3 D'ÉTAT 
S&criox [. — Dispositions généra'es. 


Art. 2. — Sont exclus du champ d'application des taxes d'ElM: 

a) Les affaires de véute, de commission et de courtage portant 
sur les produits visés au tableau B de l’article 265 du code des 
douanes. Toutefois, lorsque ces produits contiennent d'aulres pro- 
duils non passibles de la taxe intérieure de con<omtmalion, Ceux-ci 
devront avoir supporté la taxe unique sur la valeur ajoutée; 


b) Les affaires de vente, autres que les ventes à consommer r 
place, portant sur le vin qui sont soumises à Ja taxe uniqne prévue 
à l’article 432 bis du code général des impôts, ainsi que es affaires 
soumises à la taxe unique visée à l'arhiee 18 crapres 

c) Les opérations d'achat, de vente, dé cominission et de presta- 
tion de services portant sur le bétail, les viandes, les abats de 
Wiperie €l, su premier stade, es sous-produits d'origine animale, 


snumises à la taxe insliluée par les artcies 15 à 21 de la los n° 51-5% 
du 21 mai (951; 
d) Les opérations de vente, de commission et de courtage ainsi 


que d importation porlant sur les aliments destinis à Falinenialion 


du bélail el des animaux de basse-our; 
e) Les services rendus, sans but lucratif, par les assoriations de 
spuit éduvalif, de tourisme, d'éducation et de culture populaires 
sont, en outre, maintenues en vigueur, au regard des tax d'Etat, 
Jas' dispositions de Farti''e 8 de la lai n° 52-59 du 3 février 1953. 
L'article 256 du code F4 néral des iinpoi: est abrogé. 
Art, 3. — La taxe à la production et 'a taxe sur les transwiione 


viées aux arlicles 256, 277, 286 et 2S7 du code général des impots 
sont supprimées, 

En remplacement, il est institué: 

a) Une taxe sur le chiffre d'affaires, dite taxe unique sur la 
valeur ajoutée, perçue dans les condilions précisées aux arlicies 4 
à 7, et dont le taux est fixé à 20 pr, 100 y compris ja cotisMion addi- 
tionnelle visée À l'article 17 ci-dessous. Ce taux est réduit à 9 p. 100 
pour les produits suivants: 

io Charbons de terre, ligniles, cokes, brais de houille, tourbe, 
€harbons de bois et agglomérés 

do Eau, gaz, électricité; 

3° Engrais, amendements calcaires et 
aux usages agricoles, 

Dans les départements de ja Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, les taux fixés à 20 p, 100 et à 9 p. 100 soul respecive- 
meut réduits à 12 p. 100 et à 4,5 p. 10. 

Pour les produits visés à l'alinéa 2% ci-desens et pour les rede- 
vables dont les ventes sont faites, en majeure partie en vüe de la 
consommation domestique, à des tarifs fixés où homologués par 
l'autorité pub.ique, le ministre du budget pourra déterminer, à titre 
transitoire, une réfaclion applicah'e au chiffre d'affaires imposabie; 
le taux de cette réfaction pourra être différent selon les produits; 

b) Une taxe sur le chiffre d'affaires, dile taxe sur les prestations 
de services, perçue dans les condilions précisées aux articles 4 et 8 
et dont le laux est fixé à 6,5 p. 100. 

Le, Gouvernement est autorisé, pendant les six mois qui suivront 
l'entrée en vigeur des nouvelles taxes, à modifier, par décret en 
conseil d'Elat, les taux visés ci-dessus, dans la limite, en plus ou 
en moins, de 10 p. 190 desdits taux, en vue d'assurer au Trésor un 
rendement équivaicnt aux recsiles escompiées pour les Lakes sup- 
primées, 

Art. 4. — $ fer, — Les dispositions incluses dans le code général 
des irapots relatives à la taxe à la production visée aux alinéas 19 
et 20 de l'arlicie 256 et aux alinéas 1o et ?o de l'article 277 du 
méme code sont, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions de la présente loi respectivement applicables à la taxe 
unique sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations de 
services visées à l'article 3 ci-dessus. 

$ 2. — Dans le-cas de ventes faites aux conditions dn détail 
par un assujetti, la valeur imposab.e est déterminée en appliquant 
au prix d2 détail un abattement égal aux deux tiers du pourcen- 
lage moyen de bénélice brut réalisé sur les ventes de l'année pré- 
cédente ; 

Toutefois, lorsque le montant total des ventes au détail réalistes 
l'année précédente n'excède pas 10 millions de francs, la va'eur 
imposable pourra, sur demande du redevable, être déterminée par 
aprlicalion au prix de détail d'un æbattement forfaitaire de 20 
pour 100 

Le mode de détermination choisi s'applique à la totalité des 
ventes réalisées pendant l'année en cours. 

8 3. — Dans le cas où les livraisons sont effectuées par une 
entreprise assujettie, constituée en nom personnel ou sous la forme 
de société, à une entreprise constituée en nom personnel où sous 
la forme de société, qui est sa filiale ou qui lui est subordonnée ou 
dont elle est une filiale ou une entreprise subordonnée, la taxe 
unique sur la valeur ajoutée exigible est assise sur le prix de vente 
praliqué par l’entreprise acheteuse. 

Les entreprises considérées comme filiales ou entreprises <subor- 
données sont définies par règlement d'administration publique. 

$ 4. — En ce qui concerne les travaux neufs effectués pur les 
entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l’article 6 d ci-dessous, 
le chiffre d'affaires imposable est constitué par le montant des 
marchés, mémoires ou faciures affecté d'une réfaction forfaitaire 
de 55 p. 100. 
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Il en est de même en ce qui concerne les opérations visées à 
l'ariicle 8 el effectuées par des entrepreneurs ayant pris la position 
d'assujeltis à la taxe unique sur la valeur ajouke, De même, pour 
les affaires réalisées par les entrepreneurs de transport ayant pris 
la position à ladite taxe, le chiffre d'affaires imposable est affecté 
d'une réfacl'on de 12,5 p. 100. 

8 » — En ce qui concerne les travaux immobiliers de réparation 
et d'entretien, le montant des fournitures réellement incorporées 
dans l'ouvrage est admis, pour l'application de la taxe sur les pres- 
talons de services, en déduction, à concurrence de la valeur effec 
tiveiment souinise à la taxe unique sur ia valeur ajoutée ayant grevé 
lesdites fournitures. - 

En ce qui concerne les travaux d'ins!allation, et pour l'application 
de la mme taxe, la valeur de vente, facturée à part, des objets 
mobiliers posés est admise en déduction du montant lolal des mar 
chés, mémoires ou factures 


SecriON IT, — Taxe unique sur la valeur ajoutée. 


Aït, 5. — Sont assüjettis à la taxe un'que sur la valeur ajoutée: 

Les productetrs visés à l'articie 261 du code général des impôts; 

Les personnes ou sociélés effectuant les opérations de vente, de 
livraison ou d'achat imposées à la laxe unique sur la vageur ajoutée 
en vertu des dispositions de l'article 6 ci-dessous, à l'exception des 
arlisans remplissant les conditions prévues à l'article 184 du code 
général des impôts; FA 

Les personnes ou sociétés effectuant des opérations Sonmises aux 
taxes sur le chiffre d'affaires en verlu de l'artic:e {er et ayant pris 
volontairement la position d'assujetiis à la laxe unique sur ia vaieur 
üjoulee, 

Art. 6 — La taxe unique sur là valeur ajoutée frappe: 

a) Les opéralions soumises à la taxe à la production visée aux 
arlcles 2% (lo) et 277 (lo) du code général des impôls et à laquelle 
ee se substitue; 

b) Les reventes en l'état de produiis d'achat faites à des condi- 
lions autres que celles du détail, à l'exception de celles porlant sur 
des objets d'occasion; 

ec) Les ventes directes en délail de produits fabriqués; 

d) Les opérations etfectuétes pas les entrepreneurs de travaux 
inumobiliers, en ce qui concerne les travaux neufs; 

e) Les opérations effectuées par es sociétés coorérativée de pro- 
duction, de transfo'imation, de conservation et de vente de jroduits 
asricoles et leurs unions, sauf lorsque ces sociétés ou unions effec- 
luent des opérations qui sont usuel'ement pratiquées par ces Cui- 
valeurs qui ne ne revélent pas le caractère industriel ou commer- 
€ia) ; 

fl Les affaires failes par ‘es sociétés coopératives d'approvisionne- 
ment el les organisineés d'achat en commun lorsqu'iis effectuent 
ou font effectuer les opérations visées à l'article Mi du code géné- 
rai des nnpôts ou lorsqu'ils ne remplissément pas les crndilions 
pour bénéficier des dispositions de l’article S ci-dessous; 

g) Les livraisons faites à lui-même par un assujelli à la taxe unique 
sur la valeur ajoutée de produits qu'il utilise, soil pour ses besoins 
ou ceux de ses diverses exploilations, soit dans une affaire de pres- 
lalions Jde services où de ventes à consommer sur place; dans ce 
cas, la taxe est due eur le prix normal de vente en gros des poduits 
smilaires. 

Art.-7. — $ fr, — Les assujetlis à la taxe unique sur ia valeur 
ajoutée sont aulorisés à déduire du montant de ladile laxe ufférente 
à leurs opérations: 

jo La taxe unique sur la va'eur ajoute ayant grevé les achats 
et les importations porlañt sur: 

a) Les matières premières et produits entrés intégralement ou 
pour une parlie de leurs éléments dans la composition de produits 
ou objets passibles de la taxe; 

b) Les matières ou produits ne con:tituant pas un outillage qui, 
normalement el sans entrer dans le produit fini, sont actruits où 
perdent leurs qualilés spécifiques au cours d'une seu'e ojéralion 
de fabrication: 

ce) Les objets ou produits destinés à être revendus en j'étal 

%0o [a moilié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé 
les produits finis utilisés dans l’industrie susceptibles de consom- 
aualion rapide et dont la liste est donnée par décret. 

ÿo a). La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
grevé, d'une part, les achats et les importations de biens, aulres 
que les matières, produits ou objels visés aux numéros fe et 2° 
ci-dessus, opérés pour les besoins de l’exploilalion industr'elle ou 
commerciale, d'autre part, les services rendus pour les mêmes 
besoins, celle déduction, ainsi que celle prévue à l'alinéa 2 ci-dessus, 
pouvant être portée, par décret, à 73 p. 100, en re qui concerne les. 
entreprises Ssidérurgiques æessujellies aux prélèvements prévus à 
l'article 49 du traité instituant la communauté européenne du char- 
bon et de l'acier 

b) La taxe sur les prestations de services ayant grevé les services 
rendus pour es mêmes be:oins 

Toutelois, un décret en conseil d'Etat énumérera les catégories 
de biens ou de services qui, d'aprèé leur nalure ou leur ülilisation, 
n'ouvriront pas droit à déduciion, 

Pour bénéficier des déduetions prévues au 3°, alinéas à et b ci- 
dessus, les redevables doivent soumettre la tolalité de leurs opé- 
rations à la taxe unique su: la valeur ajoutée. Toutefois, un décret 
déterminera les conditions dans lesquelles les redevables ayant 
une activité mixle pourront bénéficier en partie de ces déductions. 

Les biens donnant lieu à ces déduetions seront inscrits dans la 
comptabilité de l'entreprise pour leur prix d’achat ou re revient 
diminué des déducUons v afférentes; les amortissements seront 
cauiculés sur :a base du prix de revient ain-:i réduit. 





$ 2. — Les déductions de taxes visées au présent article sont 
calcu“es fictivement sur la base du prix d’achat en ce qui con- 
cérne : 

a) Les ventes de produits agrivoles et de produits de la pêche 
et de la pisciculture non transformés; 

b) A l’exceplion des alcools, les ventes après transformation de 
produits agricoles et de produits de la pêche et de la pisciculture 
destinés à l’aïimentation humaïne, 

$ 3. — Les taxes visées au paragraphe 1er ci-deïsus sont égale. 
ment déductibles, dans les mêmes conditions et sous es méèimes 
réserves, lorsqu'elles portent sur les achats et importations opérés 

ar des personnes effectuant des livraisons à l'exportal:on, ou sur 
es services rendus à ces mêmes personnes 

4. — Un décret en conéeil d'Etat fixera les conditions dans les- 
quelies les déductions de taxe prévues au présent article seront 
appliquées ou non, en cas de cession ou de cessalion d'entreprise, 
d'option pour la qualité d'assujelli à la taxe unique sur 14 valeur 
ajoutée ou l'abandon de celte qualité, en cas de cession mérne par- 
tielle d'éléments de l'actif commercial des entreprises et dans les 
cas analogues susceplib'es de donner lieu à évasion fiscale. 

Des disposilions seront prises par décret, en ce qui concerne les 
marchandises exportées, afin de limiter le montant de l'exonération 
à la taxe réellement acquittée, 


SRCTION IL — Taxe sur les prestations de services. 


Art. 8 — La laxe sur les prestations de éervices frappe, à l'excepe 
lion des opérations réalisées, pour le comple de parliculiers, par 
les artisans remplissant ies conditions prévues à l'article 184 du 
code géréral des impôts et sous réserve des dispositions de l'arti. 
cie - 

a) Les opérations de louage de choses ou de services, ies pres- 
tations de services de toute espèce et, en général, toules opérations 
uon visées à l’article 6 ci-dessus; 

b) Les affaires de vente et les prestations de services effectuées, 
pour le comple d'entreprises. industrielles ou commerciales, par 
les artisans remplissant les conditions p'évues à l’article 18% du 
code général des impôts; le montant de l'impôt applicable à ces 
affaires ou preetalions est réduit de 50 p. {&; 

c) Les opérations de réparation et d'entretien nortant sur des 
immeubles, ainsi que les installations, définies par décret; 

d) Les affaires portant sur la consommation sur place; 

e) Les ventes, livraisons ou importations des objets de ccllection 
tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes; 

1) Les importalions de plans et dessins industriels, fournis en 
exéculion de march's d'études, la valeur imposable est constituée 
par le montant global du marché, addition faite des droils et taxes 
énumérés à l'article 278 du code général des impôts; 

g) Les livraisons effectuées par les coopératives agricoles d'appro- 
visionnement et les organismes d'achat en commun constitués entre 
commerçants, industriels où artisans, failes dans les condiliois fixées 
par décret; pour ces livraisons, la laxe est assise sur la différence 
entre le prix total payé par l’adhérent, cotisations ou autres ver- 
sements compris, et le prix d'achat; 

h) Les affaires réa:isées paz.les lotisseurs, les marchands de biens 
et assimilés ; 

i) Les opérations réalisées par les représentants de commerce 
visés à l’arlicle 269, 2o du code général des impôts. 


SECTION IV, — Dispositions diverses. 


Art. 9. — Toutes les exonérations ou réductions de taxes exis- 
tant en matière de taxe sur le chiffre d'affaire sont supprimées 
à l’'exceplion de celles qui concernent le pain, les céréales et farines 
paniflables, le lait et les produits laitiers, ainsi que les affaires 
d'exportalion, les produits ou services soumis à des taxes de rem- 
placement et les affaires visées à l’article 271, alinéas 5°, 9o, 100, 
110, 120, 150, 230, 270 et 280 du code général des impôts. 

Sont également maintenues, à l'importation, les exonérations 
concernant: ” 

a) Les produits visés à l'article 279, 1e et 3o à 11° du code général 
des impôts; - | 

U) Les marchanidses faisant l’objet d'une admission exception- 
nelle en franchise des droits de douane dans les conditions prévues 
à À sa 139 du code des douanes et dont la liste est fixée par 
arrele. 

sont, en outre, exonérées : 

4° Les affaires de transports portant sur: 

a) Le bétail, jes viandes, les abats de triperie et les sons-pro- 
duits d'origine animale soumis à la taxe de circulation instituée 
par les arlicles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 24 mai 19541; 

b) Les vins soumis à la taxe unique prévue à l'article 412 bis 
du code général des impôts; ; 

e) Les cidres, poirés ou hydromels soumis à la laxe unique prévue 
à l'article 18 ci-après; 

20 Les ventes d'eau effectuées par les régies communales ou 
déparlementales ; ï 

3° A concurrence de 30 p. 100 de leur montant, les affaires de 
publicité réalisées par les entreprises de journaux visées à l’ar- 
licle 271, 9° du code général des impôts; 

4o Les affaires de commission et de courtage portant sur des 
marchandises siluées à l'étranger et livrées à l'étranger. 

Sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du présent article, 
les exonéralinns ou réductions de taxe sur le chiffre d'affaires 
devront prendre Ja forme de subvenlions annuelles sur crédits 
budgétaires, 
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Art. 10. — Les factures élablies par les redevables des taxes sur 
le chiffre d’affaires doivent obligatoirement faire apparaitre d'une 
manière distincte le montant de la taxe unique sur la valeur ajoutée 
et de la taxe sur les presimtions de services ainsi que le prix nel 
des marchandises ou des services, 


B. — TAaxE LOCALE 


Art. 11. — La taxe locale additionnelle aux laxes sur le chiffre 
d'affaires et les majorations des taux de cette taxe sont supprimées. 
En remplacement, il est institué une taxe locale sur le chiffre 
d'affaires qui frappe : 

4e Les ventes au détail y compris celles effectuées par les coopé- 
ratives de production, de transformation, de conservation et de 
veute de produits agricoles et leurs unions ainsi que par les coopé- 
ratives agricoles d'approvisionnement, et les organismes d'achat en 
commun qui ne sont pas en mesure de bénéficier des dispositions 
de l'article 8, g ci-dessus; 

20 Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
immobiliers visées à l'article 6, d) ci-dessus, ainsi que les opéra- 
tions et affaires visées à l’article 4 ($ 4), deuxième alinéa; 

3e Les opérations soumises à !a taxe prévue à l'article 3, b) ci- 
dessus, à l'exception des importations visées à l’article 8, e) et f); 

4° Les affaires réalisées par les artisans remplissant les condi- 
tions prévues à l’article 481 du code général des impôts. 

Par ventes au détail, il faut entendre les ventes eonsidérées 
comine telles au regard de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 


Art. 12. — Sont exonérées de la taxe locale les opérations énu- 
nxérées ci-après: 

4o Les opéralions soumises, en vertu des dispositions de la pré- 
sente _ à la taxe unique sur la valeur ajoutée pour leur montant 
effectif; 

20 Les opérations de façon eflectuées pour le compte d'assujettis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

3° Les affaires consistant dans la vente du pain; 

4e Les affaires con<istant dans la vente du lait à l'état naturel; 

æ Les ventes ayant pour eflet de réaliser l'exportation directe 
des marchandises; 

éo Les affaires visées à l'article 15 de .a loi n° 51-33 du 24 mai 
4991 relatif à la taxe de circulation sur les viandes; 

7° Les ventes portant sur des marchandises placées sous un des 
régimes suspénsils de droits de douane visés à l’article 2:9, 1° du 
code général des impôts; 

8e Les ventes de produits monopolisés par l'Etat, ainsi que les 
timbres et papiers timbrés débités par l'Etai; 

ge Les services soumis à des taxes de remplacement, ainsi que 
les affaires consistant dans la vente de éme remplissant Jes 
conditions prévues par le décret du 13 juillet 19%4; 

19 Les opéralions de vente, de commission et de courtage por- 
tant sur les aliments deslinés à l’alimentaljon du bétail et des ani- 
inaux de basse-cour; 

âl® Les opérations de transport portant sur: 

a) Le bétail, les viandes, les abats de triperie et les sous-pro- 
duits d’origine anima'e soumis à la taxe de circulation instituée 
par les articles 13 à 21 de la loi n° 51-59 du 2% mai 1951; 

b) Les vins soumis à la taxe unique prévue à l'article 412 bis 
du code général des impôts; 

c) Les cidres, poirés et hydromels soumis à la !uxe unique pré- 
vue à l’article 18 ci-après; 

120 Les services rendus, sans but Jueratif, par les associations de 
sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaires; 

139 Les ventes d'eau eflectuées par les régies communales ou 
départementales ; 

{so Les affaires de commission et de courtage portant sur des 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger; 

sont, en outre, maintenues en vigueur, au regard de la taxe 
incale sur le chiffre d’affaires, les dispositions de l'article 8 de 
la loi no 53-59 du 3 février 1953. 

_ Art. 13. — Les disposilions incluses dans le code général des 
impôts et relatives à la taxe locale additionnelle visée aux arti- 
cles 1573 et suivants du même code sont applicables à la taxe et 
aux surtaxes visées à l’article 14 ci-dessous dans la mesure où 
elles ne sont pas contraires aux dispositions de la présente loi. 

En outre, toute maison étrangère non établie en France, mais 
y effectuant des opéralions imposables à la taxe locale sur le 
chiffre d’affaires, doit faire accréditer, auprès de l'administration 
des contribulions indirectes, un représentant domicilié en France 
qui s'engage à payer la taxe locale au lieu et place de ladite 
maison. A défaut, les marchandises transportées sont saisissables. 

Art. 15 — $ 4°. — La taxe locale prévue à l'article 41 est perçue 
au taux de 1,75 p. 4100. 

8 2. — Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe 1er 
ci-dessus, la taxe locale est perçue aux taux de 2,50 p. 100 au 
siège principal de chaque exploitation sur les affaires de vente 
et de prestation de services qui se prêtent difficilement à la locali- 
sation de la perception, et dont la liste sera fixée par décret en 
conseil d'Etat. 1 

8 3. — Les taux visés ci-dessus pourront être majorés par décret, 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 ÿ: 100 ou 2,73 p. 100, 
si le rendement global de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 
savère inférieur à celui de la taxe qu’elle remplace. Cette majora- 
tion devra intervenir, le cas échéant, avant l'expiration d'un délai de 

mois à compter du jour d'entrée en vigueur de la nouvelle 

$ 4. — Les conseils municipaux des communes de 1.000 habitants 

et plus peuvent instituer, par délibération spéciale et en addition 

à la taxe locale prévue à l’article 11, sur les aflaires autres que 

celles visées au paragraphe 2 ci-dessus, une surtaxe aux taux de 
0,20 p. 100, 0,10 p. 100 ou 0,60 p. 100. 








Le conseil général peut instiluer sur ces mêmes aflaires et en 
sddilion à la mème taxe: 

a) Une surtaxe de 0,15 p. 100 perçue au profit du département ; 

b) A la condition que la demande en soit faile par des conseils 
municipaux, une surtaxe de 0,20 p. 100, 0,49 p. 100 ou 0,60 p. 100 
dans l’ensemble des communes de moins de 1.000 habitants et rerçue 
au profit de ces commanes, 

Art. 43. — f — Le produit de la taxe locale, au taux de 
1,73 p. 100, visée au paragraphe ter de l'article 15, est attribué : 

fo A concurrente de 2% p. 100 au département; 

20 A concurrence de £0 p. 100 aux communes; dans les communes 
de 1.000 habitants et au-dessus, cette part est acquise définitive 
ment à la commune du lien de per'eption; dans les communes de 
moius de 1.000 habilants, elle est versée à un fonds commun dépar- 
temental pour être répartie entre ces communes au prorata de leur 
population. 

Une somme égale à 80 p. 100 du produit de la taxe dans le dépar- 
tement de la Seine est répartie suivant les modalitts prévues au 
paragraphe 4 de l'article 251 du décret du 9 décembre 1%3 portant 
rélorme fiscale. 

Tontefois, la y atlribuée aux départements et aux communes 
ne pourra excéder, par habitant, d'un pourcentage supérieur à un 
taux maximum fixé par décret en conseil d'Etat, le produit moyen 
de lä taxe par habitant sur l'ensemble du territoire. Ce taux pourra 
être différent suivant les catégories de communes. 

$ 2. — Le produit de la taxe locale, au taux de 2,50 p. 100, visée 
au paragraphe ? de l'article 15, est versé au fonds national de péré- 
quation, de même que les sommes dépassant les maxima prévus 
au paragraphe 1er du présent arlic:e, 

& 3. — Le produit de la surtaxe de 0,20 p. 100, 0,10 p. 100, ou 
0,60 p. 100 instituée au profit des communes de moins de 1.60% habi- 
tants est réparti, par le conseil général, entre ces communes, suivant 
l’un des systèmes prévus au paragraphe 3 de l'articie 1571 du code 
général des impôts. 

Le produit de cette surtaxe instituée par le conseil municipal dans 
les communes de 1.000 habitants et au-dessus, est acquis à la com- 
Inuvne. 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100, votée par le conseil général, 
est attribué au département. 

8 4. — Les communes et les départements pour lesque!s la snmma 
attribuée, par habitant, en application du garagraphe ler du présent 
article, est inférieure, d’un pourcentage supérieur à un taux fixé 
pa décret en conseil d'Etat, au produit moyen de la taxe locale par 

abitant, pour l'ensemble qu territoire, recoivent, sur les disponibi- 
lités du fonds nationat de péréquation, une attribution comp.émen- 
taire dont les condilions de fixation seront déterminées par règle- 
ment d'administration publique, après avis du comité du fonds 
national de péréquation. 

$ 5. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréquation 
est réparti entre les déparlemenis et l'ensémble des communes de 
chaque département selen les modaiités fixées, pour l'exercice suivant, 
és le 31 juiflét de chaque année, par le comité de gestion de ce 
onds. 

Dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'adminis- 
tration publique, il peut également être ulilisé pour allouer des 
avances à ur ou plusieurs organismes ayant compétence pour attri- 
buer des prêts aux dépariements et aux communes. 

Art. 16. — & 1er, — Jusqu'au 31 décembre de la première année 
d'application de la taxe locale sur le chiffre d'affaires, le taux prévu 
au paragraphe 1e de l’article 14 est porté à 2 p. 100, le taux maxi- 
run de 2? p. 100 visé au même article, 6 3, étant porté à 2,25 p. 100. 
Duramt la méme période, les taux des surtaxes prévues au méme 
article, & 4, sont fixés, en ce qui concerne les communes, à 0,20 pour 
100 ou 0,10 p. 100 et, en ce qui comcerne les départements, à 
0,10 p. 100. 

4 2. — En aucun ras, les sommes attribuées aux départements et 
aux communes en 1%33 au titre des diverses attributions soit de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'aflaires visée 
à l’article 1577 du çode général des impôts, soit de la taxe locale 
sur le chifre d'affaires prévue à l'article 11 ci-dessus, ne pourront 
être inférieures aux sommes que ces collectivités auront perçues 
pour l’année 1952 au tite des diverses ‘attributions de la taxe locate 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires précitée. 

#8 3. — Le fonds de péréquation recevra l'excédent des sommes 
perçues en 1953 par les dépagements et les communes an titre des 
laxes visées au paragraphe 2? ckdessus par rapport à celles perçues 
par ces collectivités pour l'année 1952. 


C. — COTISATIOÏ ADDITIONXELLE 


Art. 17. — La taxe et les cotisations visées aux articles 1646, 
4518 ter et 1621 ter du code général des impôts sont supprimées. En 
remplacement, il est institué une cotisation de 1 p. 100, incluse dans 
le taux de 20 p. 100 visé à l'article 3 ci-dessus, qui sera assise, 
liquidée et recouvrée comme la taxe unique sur la valeur ajoutée et 
sous le bénéfice des sûretés afférentes à cetie taxe. Les infractions 
D me ic à cette cotisation seront réprimées dans les mêmes condi- 
ons. 

Sous déduction des frais d’assiette et de perception dont le taux 
et les modalités de remboursement seront fixés par le ministre des 
finances et les ministres intéressés et qui recevront l'affectation pré- 
vue à l'article 1659 du code général des impôts, le produit de la 
cotisation additionnelle sera réparti par règlement d'administration 
publique entre :es fonds ou budgets intéressés, compte tenu des 
À impositions supprimées par le premier alinéa du présent 
article. 


D. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 18. — Les ventes, autres que les ventes à consommer sur 


place, de cidre, iré ou hydromel sont seumises à’une taxe forlai- 
laire unique; celte taxe est assise, recouvrée et les infractions sont 
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réprimées selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés pré- 
vues en matière de droit de circulation sur le cidre; son produit 
sera réparti dans les mêmes conditions que celui de la taxe forfai- 
taire unique sur le vin. nn 

Le tarif de cette taxe est fixé à 320 F par hectolitre; il pourra être 
modifié dans les mêmes conditions que celui de la taxe forlaitaire 
unique sur le vin. À Se 

Art. 19. — Indépendamment des pénaiilés visées à l'article 1756 
du code général des impôts, l'inobservation de l’une quelconque des 
formalités prescrites par les articles 297 et 2% dudit code ou la non- 
présentation de factures régulières est passible d'une amende fistale 
égale à 10 p. 100 du montant des opérations pour lesquelles lesdites 
formalités n'ont pas été accomplies ou, à défaut, d’une amende fis- 
cale de 5.000 F. 

Art, 20, — & 4er, — Toutes les fois que les dispositions qui pré- 
cèdent entraînent la suppression tota'e ou partielle de Ja perception 
d'une taxe dont le montant figure dans la structure des prix des 
produils visés an tableau B de l'ariicle 265 du code des douanes, 
le Gouvernement pourra incorporer, par règlement d'administration 
publique, la soinine correspondante dans la taxe intérieure de 
consommation. : 

Cette incorporation sera effectufe, pour chaqne produit, sur la 
base d'un taux inoven et le taux de la taxe oblenu sera arrondi à 
Ja dizaine de francs la plus voisine. 

ji > — Le Gouvernement est autorisé à réduire, par règlement 
d'administration publique, le taux de la taxe intérieure de consom- 
mation applicable à cer'ains produits visés au tab'eau B de l'ar- 
ticle 265 du code’ des douanes. 

$ 3. — La désignation des produits visés au tableau B de l’ar- 
ticle 265 du code des douanes est modifiée ainsi qu'il suit en ce qui 
concerne les essences de pétrole: , 

« No 331 A. Essences de pétrole même additionn#es d’éthyl-fluide, 
d'inhibiteurs de gommes et autres produits analogues. » 

La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole sera 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. r 

Art, 21, — 11 est ajouté au code des aouanes un articie 266 bis 
ainsi rédigé: 

« Art. 266 bis — En cas de modification des taux de Ja taxe inté- 
ricure de consommation prévue au tableau B de l'article 265 ci-des- 
sus, un arrêté du ministre du budget peut rendre la modification 
applicable aux produits déclarés pour la consommation avant la date 
du changement de tarif et délenus à cette date par les importateurs- 
distributeurs, Cet arrèté précisera notamment les conditions dans 
lesquelles ces produits devront faire l'objet d’une déclaration à l’ad- 
ministration, ainsi que le monlant du reversement exigé ou du 
remboursement susceptible d'être accordé. » 

Art. 2, — Le taux de la taxe visée à l’article 1581 du code général 
des impôts ne peut excéder 100 p. 100 du tarif de la taxe sur les 
prestations de Services perçue par l'Elat sur les affaires relatives 
au logement, compte mon tenu des dispositions de l’article 258 du 
code général des impôts. ; 

art. 23, — Les dispositions des articles {er à 22 entreront en vigueur 
À une dale qui sera fixée par décret. 


Tirne I. — Impôts directs d'Etat. 


A. —— RÉDUCTION DES TAUX DE L'IMPNT SUR LE REVENU DES PERSONNES 
PHYSIQUES 


Art. 21. — Les taux de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques sont réduits à partir du der janvier 19%3%, conformément aux 
dispositions ci-après: 

Pour l'imposition des revenus et bénéfices de 1953: 

Le taux normal de la taxe proport'onnel'e est ramené de 18 à 
16 p. 100, les taux spéciaux de 10 el 15 p. 100 sont abaissés respecti- 
vement à 9 p. 100 et à 13,5 p. 100; 

Les taux de la surtaxe progressive sont réduits d'un tiers. 

Pour l'imposition des revenus et bénéfices de 1954 et 1955 les 
taux de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive sont 
réduils d'un tiers. 

A partir de l'imposition des revenus et hénffives de 1956, la réduc- 
tion des taux de la taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive 
est de 20 p. 100 et les acomptes sont çalcuiés sur la base des taux 
ainsi réduits. sa 

Les chiffres fixés par les articles 185 et 197 bis du coder général 
des impôts en ce qui concerne les cotisations non mises en re:ou- 
vrement et l'application d'une décole dégressive subissent la même 
réduction que les taux de l'impôt correspondant. 

Les réductions de taux appliquées aux revenus de 1953, de 1954 
et de 19%5 sont compensées par les mesures tendant à l'accélération 
du recouvrement pendant Ja période transitoire prévues par les 
arlicles 37 et 38 de la présente loi, 

Les réductions de taux applicables à partir de l'imposition des 
revenus de 1956 seront compensées par les mesures adoptées en vue 
de l'élimination de la fraude et de l'amélioration de l'assiette des 
impots sur les revenus. 


B, — RÈGIME DE RETENUE A LA SOURCE DE LA SURTAXE PROGRESSIVE 


Art, 25 — La surtaxe progressive afférente aux traitements, indem- 
nités, salaires, pensions et rentes viagères est perçue par voie de 
retenue opérée pour le compte du Trésor sur chaque payement 
effectué, lorsque l'employeur ou Je débirentier est domicilié ou établi 
en France, 

Les retenues portent sur le montant net des revenus imposables 
déterminé d'anrès la situation personnelle du vontribuable dans les 
conditions fixées, par l'article 138, paragraphes 4er et 5, du code 
général âes impots. Elles sont calculées au moyen de barèmes ou 





— + 


de taux forfaitaires établis dans les conditions fixées dans le décret 
prévu à l’article 29 ci-après, 

Art. 26, — Sous réserve des dispositions du déeret prévu par 
l'article 29 ci-après, les employeurs et débirentiers tenus d'effeciuer 
les retenues visées à l’article 25 ci-dessus sont soumis, au regard 
de la surtaxe progressive, aux mêrmes obligations et aux mêmes 
sanctions que celles prévues en matière de retenue de Ja taxe 
proportionnelle par les dispositions actuel:ement en vigueur, Hs sont 
passibles, en parti’uiier, des peines correctionnelles visées aux arli- 
c'es 1741 et suivants du code général des impôts. 

Art. 27, — Les contribuables domiciliés en France qui reçoivent 
de particuiiers, sociélés ou associations domiciliés ou établis hors 
de France des traitements, indemnités, émoluments, salaires, pen- 
sions ou rentes viagères sont tenus de calculer eux-mêmes ja sur- 
taxe progressive aflérente aux sommes qui leur sont payées el de 
verser le montant de celte surtaxe au Trésor dans les conditions et 
délais et sous les sanctions fixées par les articles 25 et 26 ci-dessus 
en ce qui oncerne les retenues à opérer par :es employeurs où 
débirentiers. 

Art. 28. — La surtaxe progressive perçue par voie de précompte 
en exécution des articles %5 à 27 ci-dessus est retranchée de Ja 
colisation formée par le total de la taxe proportionneilé et de la 
surlaxe calcuiées conformément aux dispositions des arlicles 182 
à 186 et 195 à 200 du code général des impôts. 

Art. 29, — Des décrets pris en conseil d’Elat sur la proposition du 
ministre des finances et du ministre du budget fixeront les modalités 
d'application des dispositions des articles 25 à % ci-dessus ainsi 
que les aménagements nécessaires à ces dispositions. JI1s détermine- 
ront égaïement les mesures transitoires nécessaires à l'entrée e 
vigueur desdites dispositions à compter du {er juillet 1954, 


C. — RÉGIME GÉNÉRAL DE RECOUVREMENT DE L'IMPOT SUR LE REVENU 
DES l'ERSONNES PHYSIQUES , 


Art, 90. — Sous réserve des disposilions des arti’les 1669 À 1679 
du code général des impôts ainsi que des dispositions des articies 23 
à 29 de la présente loi, l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
est liquidé et perçu dans les conditions suivantes; 


$ 1er, — Régime déJinüiil. 


Art. 31. — 1. L'impôt sur le revenu des personnes physiques est 
payé au percepleur en trois acomptes et un solde. Les acomptes 
sont tixés chacun au quart de l'impôt, sans tenir comple de l'impôt 
ielenu à la source, dû au titre de l’année précédente. 

Les dispositions de l'article 1661:-1 du code général des impôts 
demeurent applicables. 

Les acomptes sont exigibles le dernier jour de chacun des mois 
de mai, août et novembre de l'année de réalisation des revenus. 

2. Dès la remise de la déclaration prévue à l’article 170-1 du code 
général des impôts, le contribuab'e procède à Ja liquidation de 
l'impôt dû à raison des revenus que concerne cette déclaration. 
S'il résulle de Ja liquidation un complément d'impôt au profit du 
Trésor, il est immédiatement acquitté. Dans le cas contraire, l'excé- 
dent est remboursé à la demande du contribuable, dans le délai 
d'un Mois, s’il n’est redevable d'aucun autre impôt, taxe, amende 
ou cotisation exigible dans la même perception. 

3. Une majoration de 10 p. 100 est appiquée aux versements ou 
fractions des versements prévus aux paragraphes 1er et 2 ci-dessus 
qui n'ont pas été effectués le 15 du mois suivant celui au cours 
duquel ils sont devenus exigibles, 

Art. 32, — sont dispensés de verser des acomptes et ont la faculté 
d'acquitier l'impôt en un seul versement, effectué dans les condi- 
tions et sous les sanctions prévues à l'article 31-2 et 3: 

1. Les contribuables dont les salaires et revenus assimilés perçus 
l'année précédente représentent plus des trois quarts du revenu 
imposable de la même année; 

Les contrbuables dont l'impôt autre que l'impôt retenu à la 
source, dù au titre de l’année précédente, n'excède pas une somme 
tixée par arrêté conjoint des minisires des finances et du budget. 

Art. 33. — Des arrêtés des ministres des finances et du budget 
pourront dispenser d'effectuer la liquidation prévue à l'erticle 31-2; 

1. Les contribuables dont les salaires et revenus assimilés repré- 
sentent plus d’une certaine fraction du revenu imposable; 

2. Les contribuables dont l'impôt, autre que l'impôt retenu à la 
source, dû au titre de l’année précédente, n'excède pas un certain 
montant. 

Le solde de liquidation dû par ces contribuables est exigible, sous 
les sanctions prévues à d'article 31-3, le dernier jour du mois sui- 
vant celui de l'émission du titre de perception, Un avis adressé 
au contribuable mentionne celte date. 

Art. 31 — Les bases de calcul et d'ajustement des acomptes pré- 
vus à l’article 31-1 seront déterminées par décret rendu sur le rap- 
port des ministres des finances et du budget pour: 

1. Les contribuables soumis à un régime d'évaluation administra- 
tive de tout ou partie de leurs revenus imposables, qui n'ont pas 
eu connaissance du montant de celte évaluation quinze jours avant 
la date d’exigibilité de l’acompte. \ 

2. Les contribuables dispensés d'effectuer la liquidation prévue à 
l’article 31-2, lorsque le titre de perception n’a pas été émis quinze 
jours avant la date d’exigibilité de l’acompte. 

Art, 35. — Le recouvrement des acomptes ou fractions d'acomptes 
non versés dans les quinze jours de la date de leur exigibilité est 
assuré et poursuivi dans les conditions fixées pour les impôls directs 
par le livre II du code général des impôts. 

Les eflets donnés à la mise en recouvrement du rôle par les 
arlicles 1682, 1681, 16%, 1639, 1850 et 19204 du code général des 
impôts se produisent à la date de Ja liquidation de l'impôt par le 
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contribuable ou à la date de l'émission da titre de perception visé 
à l'article 93. : 

Art. 3%. — Les dispositions des articles 31 à 35 s'appliquent au 
payement des impôts sur les revenus réalisés à partir du fer jan- 
vier 1955. 

8 2. — Régime transiluire. 


At. 97. — Au cours de l’année 1951 l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques auire que l'impôt relenu à la source sera 
percu £elon les emodalités, dans les condilions et sous les san‘tions 
jixées antérieurement à la présente loi. 

Toutefois, les contribuables compris dans les rô'es d'impôt sur le 
revenu mis en recouvrement entre le ter janvier 1964 et le 54 oc- 
tobre 1951 devront verser un acomple égal au Lers du montant de 
ces rôles. Cet acompie sera exigible le dernier jour du mois de 
novembre 1951 et <era imputé sur le Imonlant de l'impôt exitib'e sur 
Jes revenus de l’année 1951, 

Ne verseront que ja moitié de cet acompte les contribuab'es dont 
les salaires et révenns assienilés perçus en (933 représenteront pus 
du tiers et moins des deux tiers du revenu imposable au titre de 
ja même année. 

Sont dispensés d’acquiller cet acompte: 

jo Les contribuables dont les salaires et revenns assimilés perçus 
en 193 représenteront an moins lez deux tiers du revenu imposable 
au litre de la même année. 

2o Les contribuables pour lesquels le montant des rôles mis en 
recouvrement entre le #er janvier 195 et le 31 octobre 1951 n'excé- 
dera pas la somme de 20.000 EF. 

rt. 34, — Une anajoralion de 10 p. 109 sera appl'quée à l'acompte 
ou à la fraction de l’acompie prévu à l'article 37 qui n'aura pas 
été versé le 15 décembre 1951. 

Le recouvrement de l’acompte ou de la-fraction de l'acompte 
pourra être assuré et poursuivi dans les conditions et sous les sanc- 
tions fixées pour les impôts directs par le code général des impôts. 

Art. 59 — Un décret pris en conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre du budget fixera les modalités 
d'application des arlicies 3% à 3 ci-desus. 

Les dispositions de l’article 6 de la loi du 17 aoû! 1918 sont appli- 
cab:es aux conditions dans lesquelles les rôles ou titres de percep- 
tion sont émis, homologués, pris en charge, notifiés, et recoivent 
Ja force exécutoire. x 


D. — MOYEXS D'EXÉCUTION 


Art. 40. — Pour l’app'icalion des mesures prévues aux articles ?; 
à 39 de la présente loi et conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 4er de la loi de finanes pour l'exercice 1953 (neo 53-79 du 7 février 
4953), il est ouvert au ministre des finances et au ministre du 
budget, au titre d' budget général pour l'exercice 1953, en addilien 
aux crédits ouverts par les lois nos 53-46 et 53-17 du 3 février 1955, 
ainsi que par des fextes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 700 millions. 

Ces crédits sont inscrits provisoirement au chapitre 27-94 (dépen- 
ses éventuelles et accidentelles) du budget du ministère des finar- 
ces (L — Charges communes) et leur réparlition par service et par 


chapitre sera fixée ultérieurement par un arrèlé du iginistre du 
budget. ; 


Art. 41, — T. — La taxe proportionnelle frappant les intérêts de 
bons :de-caisse émis par les entreprises industrielles et commerria- 
les et, quel que soit leur objet, @ar les personnes morales visées 
à l'article 108 du code général des impôts est retenue — au taux de 
droit commun de ladile taxe — par voie de précomple au moment 
du payement des intérêts, mûme Loue ces bons ne présentent pas 
le caractère de titres négociab'es, Elle est verte au Trésor selon 
les mêmes modalités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes 
sanctions «er la taxe proportionnelle afférente aux intérêls et pro- 
duits des obligations et emprunts négociables, 

— Les entreprises sont tenues de déclarer à l'administration 
les noms et adresses des bénéficiaires et les sommes versées à cha- 
cun d'eux. 

Elles peuvent toutefois se dispenser de cette déclaration en effec. 
tuant la retenue visée au paragraphe I ci-dessus au ‘aux de l'irm- 
pôt sur les sociétés. Dans ce cas, le montant de la retenne effer- 
tuée comprend forfaitairement la part de la surtaxe progressive dont 
le créancier des intérêts des bons de caisse pourrat être passible 
à raison de ces intérêts. 

HE — Un arrêté ministériel fixera les modatiiés d'application et 
la date d'entrée en vigueur des disposilions du présent arlic'e. 

. Art. 42. — Ajouter à l'article 1673 du code général des impôts 
ja disposition suivante: 

« 3. A partir de la date fixée par l'arrêté visé an premier aliné: 
du paragraphe 2 ci-dessus et jusqu'à une date fixée par un nouvel 
arrêté, l’impôt correspondant aux revenus visés aux articles 408 à 
415 bis, 118 et 120 ci-dessus sera perçu dans les conditions ci-après. 

« a) L'impôt aflérent aux dividendes, intérêts, arrérages et tous 
autres produits, ayant fait l'objet d'une mise en distribution par la 
personne morale au profit des actionnaires, associés ou porteurs de 
pee bénéficiaires ou de fondateurs, est recouvré suivant les moda- 
ités précédemment en vigueur pour la perception de l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables, 
nonobstant toutes dispositions contraires, aux produits visés à l'ar- 


ticle 120 que les personnes ou sociétés ayant leur domicile, leur 
résidence habtuelle ou leur siège en France se font envoyer de 


Ra ou encaissent à l'étranger, soit directement, soit par un 
intermédiaire quelconque ; 


« b) Dès la remise de la déclaration prévue à l'article 293, 4e, 
2 alinéa, ci-dessus, il est procédé à la liquidation de l'impôt dû 
à raison de la période visée par celte déclaration après imputation 








sur les bases de cet impôt des dividendes, intérèls, arrérages et 
tous autres produits ms er distribulion an cours de ladile période 
et pour lesques l'impôt à 6 6 acquitté par application du premier 
alinéa du paragraphe à ci-dessus. 


« S'il résulle de la tiquidüfflon, compie tenu de cette imputation, 
un connpiément d'impôl au prouit du Trésor, il est immediatement 
acquitté. Dans le eus contraire, l'excédent ver 6 e<t imputé sur 


les exercices suivants où remboursé si la sociélf ext arrivée à s0on 
term: où si ele est restée déficitaire pendant deux exercices Con 
sécutifs 

« €) Pour les emprunts à revenus fixes, l'impôt est avancé et 
versé dans les conditions prévues au paragraphe «a d'après Îles pro- 
duits courus pendant chaque semnes're, calculés en considérant Fan- 
née comme comportant douze mois de tremie jours, 


,* 


Art. 4%. — 1. Lorsqu'un emp'oyeur aura passé avec les arganisa- 
tion: représemiaives de so) Pers nnel}, pres onsul'ation, le cas 
écnéant. éu comité d'entreprise, une convention aux terme de 
hiqnele le personnel est appelé à varticiper ix résuiia!s de l'ex 
ploualen dans des rondilions de ponreentago et de controls déler- 
minées, les scinmmes oui Seront payées au litre de cette gartici 
palion seront exonérées du lièrs du versement foriailaire sur es 
traitements et salaires prévu à lariicle 231 du code général des 
impôts pour faute Ja fraclion de cet'e parlicipalion qui d passe 
les salaires moyens €n usage dans la profession 

Les dégrèvements résutlant de Fanplhicalion de idlinéa précédent 


seront accordés dens les conditions fixées par un décret en const 
d'Etat. : 
2, Le paragraphe {er de l'article 59 dn code général des impots 


eé<t complété ainsi quil ‘ui: 

« En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per 
parlicipe aux résultats dans jes CofGiuens prévues à Parlicie 13, 
paragraphe fer, de la loi du date de la présente loi}, les sommes 
payées au titre de cette parlicioation sont admises en dédnclion des 
pénéfices de l'entreprise pour toute la partie qui dépasse les salaires 
movens eh usage duns 

3. est ajouté à l'article 214 du code g‘néral des 
alinéa ainsi concu: 


nel 


la profession. » 


impots un 


« jo En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per- 
sonnel participe aux résuilats dans les condilions prévres à l'ar- 
licle 43, paragraphe fer, de la loi du (duie de la présente loi), 
les sommes payées au titre de cette participation pour toute la 


partie qui dépasse les salsire- dans la profes 
sion, » 

Art. 44 — 8 I. — 1. Les entreprises industrielles el commerciales 
qui construisent où font construire des immeubles d'habilation des- 
tinés au logement de leur personnel peuvent, dès l'arhèvement de 
ces construetions, effectuer un amortissement exceptionnel égal 
50 p. 100 de leur prix de revient, déductible pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des perscnnes physiques (hénélices indus- 
triels et commerciaux) où de l'impôt sur Îles , la valeur 
résiduelle desdites constructions étant armortlissable sur une durée 
de quarante ans 

2, Un imineuble n'est considéré comme destiné an logement du 
personnel au sens du premier alinéa ci-dessus qui si les trois quarts 
au moins de sa superficie totale sont réservés au logement du per- 
sonnel de l'entreprise. 

Si, avant l'expiration d'un délai de dix ans à partir de la date 
d'achèvement de la construction, Finmmeub'e n'e-t plus affecté que 
pour moins des trois quarts de sa superlicie totale au logement du 
personnel de l'entreprise, l'amorlissement exceplionnel visé au pre- 
mer alinéa est rapporté au bénéfice imposable de l'exercice au courg 
duquel a eu lieu le changement d'affectation. 

8 IL — Les dispositions du paragraphe [ ci-dessus sont applica- 
bles, lorsque les entreprises industrielles et commerciales recourent 
à des sociétés de consiruction vies à l'arlic'e 1 de la loi du 
98 juin 1928 et à l’article 80 de Ja loi ne 55-80 du 7 février 1953, pour 
la fraction des imimeubles à laquelle elles ont vacation et qu'elles 
destinent au logement de leur personnel, à compler du jour de J'at- 
tribution en propriété qui leur est faite. 

$ HI. — Pour l'application dn présent article, les dirigeants de 
l'entreprise au sens de l’article 4% (2e alinéa) de la loi no 53-79 dis 
7 février 195% ain<i que leurs conjoims et leurs enfants non éman- 
cipés ne sont gas considérés comme faisant partie du personnel de 
ladite en'reprise. 

Art. 45. — L'amorlissement exceplionnel de 50 p. 100 prévu an 
prémier alinéa de l'article qui précède est applicab'e aux actions 
ou parts souscrites par des entreprises industrielles et commerriales, 
pos'éricurement à l'entrée en vigueur de la présente loi, auprès des 
sociétés d'habitations à loyer modéré, des sociétés de crédit immo- 
bilier et des sociélés on organismes ayant pour objet la construc- 
#ton d'imineubles d'habitation el dont la liste sera fixée par décrets, 


moyens en usage 


cor étés 


Tirre HI. — Régiementation des taxes rarafiscalcs. 


Art. 46. — Les articles 46 à 61 ont pour objet de fixer les dicpd- 
silions prévues par l'article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 
relative aux comples spéciaux du Trésor (exercice 1939). 

Hs s'appliquent à tous les organismes qui, à l'exclusion de ceux 
visés à l'arlicle 47 ci-après, sont ou seront habilités àgpercevoir 
des taxes parafiscales où chargés d'en gérer le produit. 

Ces organismes peuvent être sait des servires adrministralifs de 
l'Etat, soit des établissements publies et assimilés, offices et entre- 
prises naticnales, soit enfin des établissements ou groupements 
professionnels ou inlerprofessionnels possédant Ja personnalité 
morale. 

Art 47. — Les organismes de sécurité sociale soumis an contrôle 
de la cour des cornptes, dans les conditions déterminées par Ja loi 
n° 49-16%) du 51 décernbre 1919, sont exclus du champ d'application 
des articles 48 à GL 
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Des décrets en ronse'l d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre du budget pourront prévoir d'autres déro- 


gations. 

Art, 48. — Une taxe parafiscale me peut être instituée qu’en 
vertu de la loi. 

Art, 49 — Des arrêtés conjoints des ministres intéressés, du 


ministre chargé des affaires économiques et du ministre du budget 
déterminent ou approuvent les modalités d'assielte et de recouvre- 
nent des taxes parafiscales, ainsi que le taux de ces taxes. 

Art. 50, — A partir du fe janvier 1951, la liste des taxes parafis- 
cales sera communiquée chaque année au Parlement, en mème 
termps que les documents annexés à la loi de finances. 

Toute taxe appliquée à la date de cette communication et ne 
figurant pas sur la liste cessera d'être perçue à compler de la pro- 
mulgation de la loi de finances. 

Art, 51. — Les organismes habilités à percevoir des taxes para- 
fiscales ou gestionnaires de ressources d'origine parafiscalé sont, 
en ce qui concerne le recouvrement de ces taxes, la gestion et 
V'utilisation desdites ressources, placés sous la tutelle du où des 
ministres intéressés, du ministre chargé des affaires économiques et, 
s'il ÿ a lieu, du ministre du budget. Lorsqu'ils ne sont pas soumis 
au contrôle économique et financier de l'Etat prévu par l'ordon- 
nance du 23 novembre 1914, ils peuvent être assujeltis à ce contrôle 
por un arrêté conjoint des ministres précités, 

Ils doivent retracer, dans une comptabilité distincte, les opérations 
efflecluées au moyen des ressources susvisées. 

Toutefois, les opérations äccomplies par des services administra- 
tifs de l'Etat donnent lieu à ouverture de comptes spéciaux du 
Trésor, les opérations effectuées par des établissements publics, 
offices ou entreprises nationales sont contrôlées suivant la régle- 
mentation propre à ces services ou établissement. 

Art. 52 — Lorsqu'ils ne sont pas assujettis à une approbation 
expresse de leur budget par les ministres de tutelle désignés à 
l'article 01, les organismes soumis aux dispositions des artic'es 48 

6! sont tenus, sans préjudice, le cas échéant, des pouvoirs du 
commi:-aire du Gouvernement, de communiquer un élat annuel de 
prévision de leurs receiltes parafiscales et des dépenses corres- 
pondantes au conirôleur d'Elat compétent. Celui-ci dispose d'un 
délai d'un mois pour faire connaitre ses observations; en cas de 
désaccord persistant, la question est portée pour décision conjointe 
devant les ministres de tutelle. 

Art. 53, — Les organismes visés à l'alinéa fer de l'article 51 
sont tenus de communiquer aux ministres de tutelle, au plus tard 
le 51 mars de l'année qui suit celle à laquelle se rapportent ces 
documents, des comptes détaillés de recetles et de dépenses relatifs 
aux opérations financées par les ressources parafiscales accompa- 
enés, éventuellement, de comptes d'exp'oiltation, de perles et pro- 
its et d'un bilan. 

Les ministres disposent d'un délai de deux mois à compter de la 
date de réception de ces docurnen!s pour faire connaître lenrs 
observalions et prescrire les redressemments nécessaires. Passé ce 
délai, es comples seront considérés comme approuvés. 

Art. 51, — Lorsque les taxes parafiscales visées à l'article 50 ont 
une assiette commune avec des impôts perçus pour le compte de 
J'Etat ou des collectivités locales, leur recouvrement peut, nonobstant 
toutes dispositions législatives ou réglementaires antérieures, être 
assuré, selon les méêrnes règles, sous les mêmes garanties, avec 
les mêmes sanctions que lesdits impôts et dans des conditions fixées 
par l'administration chargée du recouvrement des lmpots et 
approuvées par les ministres intéressés. 

Les taxes parafiscales dont le recouvrement ne serait pas assuré 
dans les conditions visées à l'alinéa prcédent doivent €ire versées 
par les assujettis à l'organisme chargé de leur perception dans Île 
délai imparti par la notification adressée aux redevables, En cas 
de relard dans le payement de ces laxes et après mise en demeure 
fnfruclueuse par lelire recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion, le recouvreinent ext effectué dans les conditions déterminées 
crapres: 

a) Les taxes perçues pour le comple des services administratifs 
de J'Etat sont recouvrées dans les conditions prévues par la loi 
du 13 mars 1942 relalive au recouvrement des créanres de l'Etat 
étrangère: à l'impôt et au domaine, en vertu de titres de percep- 
tion élablis par le représentant qualifié de chaque service et rendus 
exéculoires par le préfet du département où le débiteur est domi- 
cilié ; 

b\ Les taxes perçues pour le compte de tous autres organismes 
sont recouvrées par les percepteurs en vertu de titres de perception 
établis par le représentant qnalifié de chagne organisme et visés 
par le contrôleur d'Etat, Ces titres sont rendus exécutoires par Île 
préfet du département où le débiteur est domicilié jusqu'à opposition 
de la partie intéressée devant la juridiction compétente ; 

ec) dans les deux cas, lopposilion doit être faite À peine de 
nullilé dans le délai de deux mois à comptler de la notification au 
débiteur de l'état exécutoire. L'opposition est jugée comme en 
matière sommaire si le litige est de la compétence des tribunaux 
judiciaires. Les poursuites ont lieu comme en matière de contribu- 
tion: directes. 

Art 53° — Les fonds doivent être déposés en compte au Trésor 
sauf dérogation spéciale accordée par le ministre chargé des affaires 
économiques et le ministre des finances, 

Toutefois, le placement des fonds disponibles en bons du Trésor 
peût étre autorisé par le contrôleur d'Etat, 

Art. 56, — En cas de suppression d'une taxe parafirale ou de 
dissolution de l'organisine chargé de la perception onu de la gestion 
d'une telle laxe, un arrêté conjoint des ministres de tutelle détermine 
les condilions dans lesquelles les romptes relatifs aux opérations 
en cours seront apurés; il prévoit éventuellement la désignation 
d'un liquidateur, 





| 


Les bonis de liquidation sont versés au Trésor. Toutefois, ils peu- 
vent, par décision conjointe des ministres de tutelle, être dévoius «1 
tout ou en partie à des organismes poursuivant un objet semblab!e 
à celui en vue duquel les taxes supprimées avaient été instiluées. 


Art. 57. — Des décrets en conseil d'Etat, pris avant le 31 décembre 
4953, fixeront la date et les modalités d'application des articles 5! 
(alinéa 2), 52, 53 et 55 ci-de-sus aux diverses catégories d'organi.- 
mes visés à l'article 46. 

Nonobslant toutes dispositions contraires, les organismes percevart 
des taxes ou cotisations en vertu de textes qui ont fait l'objet d'une 
homologation dont la validité expire à la date d'entrée en vigueur 
des dispositions des ariicles 46 à 61 pourront continuer à procéder 
à ces perceptions. 

Art. 58. — Les organismes visés à l'article 46 sont tenus d'apporter 
à leurs statuts toutes modifications utiles dans un délai maximun 
de trois mois à compter de l'application à ces organismes des dispo- 
sitions des articles 46 à 61. 

Art. 59. — Nonobstant toutes dispositions législatives on réglemen- 
taires antérieures, toutes taxes perçues par les administrations de 
l'Elat au profit de fonds ou organismes divers donnent lieu à l'appii- 
calion d'un prélèvement affecté au budget généra!, pour frais d'a. 
siette et de perception, Le laux de ce prélèvement sera fixé, dans 
la limile de 5 q 100 du montant des recouvrements, par arrêté du 
ministre du budget et du ministre intéressé. 


Art. 60. — Les organismes qui assument la gestion des eaisses 
de ph mg ou de compensation de prix sont Soumis aux dispo- 
sitions des arlicles 46 à 61, à l'exception de celles qui font l'objet 
de l'article 49, 

Art. 61. — Sont abrogées toutes dispositions générales on particu- 
lières contraires aux prescriptions des articles 46 à 60 ci-dessus. 


Tuink IV. — Mesures tendant à éliminer la fraude fiscale. 


Art, 62. — Le paragraphe a) de l'article 152-2 du code général des 
jiapôots est complété comme suit: 

« Toutefois, dans le cas de vente, par bailleur d'un fonds de 
coimeérce, d'un ou plusieurs éléments d'aclif immobilisé affecté 
à l'exploitation de ce fonds, le bailleur est imposable. dans les 
conditions fixées par l'article 201 du présent code, à raison de Ja 
plus-value provenant de cetle vente, dans la limite de celle qui 
était acquise par le ou les éléments vendus à la date de la mise en 
location, » 


Art. 63% — I. — Tout commerçant ou industriel forain, ainsi que 
tout entrepreneur de spectacles forains, est tenu de justifier, à toute 
réquisition, de son imposition aux impôts directs, aux taxes sur le 
chiffre d'affaires et aux taxes assimilées à ces impôts et laxes, à 

eine de saisie ou de séquestre, à ses frais, des marchandises par 
ui mises en vente et des instruments servant à l'exercice de sa 
profession, à moins qu'il ne donne caulion suffisante jusqu'à la 
production des justifications exigibles. 

Le droit de réquisition prévu ci-dessus est exercé par les maires, 
juges de paix, tous officiers ou agents de police et gendarmes, ainsi 
que par les agents des administrations fiscales, du controle ex des 
enquêles économiques et de la répression des fraudes, 

I, — Les commerçants, industriels et entrepreneurs de spec- 
tactes sans résidence fixe sont tenus, en vue de l'établissement de 
nus déclarations fiscales, d'élire domicile à une adresse de leur 
choix. 

Toutefois, ils peuvent se libérer du payement des sommes dont 
ils sont redevables au titre des impôts et taxes visés au para- 
graphe {er du présent article, moyennant le versement, à titre 
d'abonnement, d’une somme fixée soit d’après les conditions d'exer- 
cice de la profession, soit en fonction des recettes réalisées. 

Cet abonnement est établi -pour une période d'une année; il est 
renouvelable d'année en année par tacite reconduction sauf dénon- 
ciation par le contribuable ou l'administration au cours des deux 
premiers mois de l’année suivante. 

Toute inexactitude relevée dans les renseignements fournis par 
les intéressés en vue de la fixation du montant de leur abonnement 
sera sanctionnée conformément aux dispositions du code général 
des impôts applicables aux impôts ou taxes dont celle inexactilude 
était susceplible de compromettre le payement. 

Lorsque le contribuable ou l’administration sera en mesure d'éta- 
biir que les sommes versées à titre d'abonnement s'écartent en 
plus ou en moins de 25 p. 100 au minimum de celles qui résulte- 
raent de -l’applicalion des règles générales d'imposition des resli- 
tulions pourront être accordées ou des compléments de droits récla- 
més dars les conditions et délais fixés par la législation actuelle- 
ment en vigueur. 

IH, — Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret. 


Art. 61. — Le deuxième alinéa de l'article 51 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Ils sont tenus de fournir, en même temps que la déclaration 
dont la production est prévue à l’article 53 ci-dessus, sur des impri- 
més établis par l'administration, un tableau des résultats de l'exer- 
cice comportant un résumé des comptes d'exploitation et de À oi 
et profits et l'indication détaillée des réfactions extra-comptables à 
opérer en vue d'obtenir le résultat fiscal, le bilan et un relevé des 
arnortissements et des provisions, présentés conformément à des 
modèles qui sont fixés par décret. Ce décret édicte des définitions 
et des règles d'évaluation auxquelles les entreprises sont (enues de 
se conformer. 
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Art. 65. — Le deuxième alinéa de l’article 687 du code général des 
impôts est modifié et complété ainsi qu'il suil: 

« Ce droit est pereu sur le montant de la somme ou indemnité 
stipulée par le cédant à son profit ou sur la valeur vénale réelle du 
droit cédé, déterminée par une déclaration estimative des parlies, 
si la convention ne contient aucune stipulation expresse d'une 
somme ou indemnité au profit du cédant ou si la somme ou indein- 
nité stipulée est inférieure à la valeur vénale du droit cédé. Le droit 
ainsi perçu est indépendant de celui qui peut être dû pour la jouis- 
sance des biens loués, : | 

Les dispositions du présent article sont applicables À toutes con 
ventions ayant pour eflet de résilier un bail porlant sur tout ou 
partie d'un immeuble pour le remplacer par un nouveau bail en 
faveur d'un tiers. » 


TrinEk V. — Dispositions diverses. 


Art. 66. — L'article 682, 2° du code général des impôts est ainsi 
modifié : = ; 

9% À 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en ce 
qui concerne celles souscrites auprès des caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100 et celles relatives à des 
risques agricoles non exonérés pour lesquelles le tarif est de 15 p. 100, 

sont considérés comme agricoles, pour l'application de l'alinéa 
précédeæt, les risques afférents, à titre principal accessoire ou <on- 
nexe, à des biens affectés à l'exercice de professions agricoles telles 
au’elles sont définies par le décret du 20 octobre 1995 relatif aux 
associations agricoles et à certaines personnes exercant des profes- 
sions connexes à l’agriculture et par le décret du 931 mai 1938 ten- 
dant à aménager et à compléter les dispositions app'icables aux 
allocations familiales en agriculture, » 

Art. 67, — Les conditions et modalités d'application de la présente 
Joi, ainsi que les disposilions transiloires seront fixées, en tant que 
de besoins, par décrets en conseil d'Elat. 





ANNEXE N°5799 





(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique sur la proposition 
de ioi (ne 3716) (rectifié) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une atlocation mensuelle aux malades de 
longue durée hospitalisés au titre de l'assistance médicale gra- 
tuite, par Mine de Lipkowski, député (1). 


Mesdames, messieurs, la discussion de la proposition de loi ne 3716 
à la séance du 3 mars 1953 a fait apparaître l'unanimité de l’Assem 
blée nationale et sa volonté d'adopter des mesures de justice sociale, 

Des mesures d'opportunité aussi eu égard à la crise hospitalière et, 
notamment, à l'insuffisance de lits pour tuberculeux. 

L'accord de M. le ministre de la santé pub'ique et de la population 
nous élait antéricurement acquis. Après avis favorable de la com- 
mission des ffnances, nous avons pu éviter l'opposition de l’article 48 
en acceptant le renvoi en commission et la fixation d'un nouveau 
débat à huitaine, M. le ministre du budget nous ayant demandé de 
procéder avec ses services à une étude complémentaire pour déter- 
miner les incidences financières de la proposition de lai. 

Après une longue discussion très serrée où les représentants dun 
ministre du budget nous ont fait valoir leurs objections et arrivant 
au terme de nos concessions mutuelles, un texte transactionnel a 
été élaboré, Nous vous le soumettons en vous indiquant tout d’abord 
son caractère restrictif, Nous avons dû préciser les mots « assisiés 
tolaux » cé qui implique une restriction très impor!ante du nombre 
des bénéficiaires de la loi. 

En effet, si la moindre somme est versée par le malade, à litre 
de participation à ses frais d’hospitalisation, le bénéfice de la loi 
lui est retiré et il ne peut percevoir l'allocation en établissement 
de soins. Celle allocation a d’ailleurs élé réduite au tiers de celle 
des À. M. G à domicile, c'est-à-dire à 780 F, d’où nouvelle économie 
pour le budget! : 

Pour les A. M. G. lalaux à domicile, l'allocation mensuelle est 
maintenue au chiffre de 2.350 F suivant référence à Ja loi ne 48-101 
du 17 janvier 1918, ce qui est essentiel pour en assurer l’indexalion. 
Mais, pour qu'ils puissent en bénéficier il faudra qu'ils soient recon- 
nus depuis trois mois au moins comme A. M. G. totaux, c’est-à-dire 
qu'un délai d'alten:e de trois mois leur est imposé avant qu'ils 
puissent toucher cetle allocation. (Cette disposition restrictive n'a 
été insérée dans le texte que votre commission vous soumet afin 
de garantir les deniers publics et que les allocations ne soient accor- 
dées qu'à bon escient). 

Voilà les limitations qui nous ont été imposées. 

Ce nouveau texte est done plutôt une affirmation de principe, car 
ces dispositions ne sont pas larges. Néanmoins, il amorce une réforme 
trop longtemps défférée, celle d'un système nouveau d'assistance 

ui pourra entraîner la mise en œuvre d’un dispositif de soins à 
omicile du plus actuel intérêt, l'attribution d’une allocation — 
inème aussi minime — atténuera l'inégalité choquante des conditions 
de vie hospitalière d'un petit nombre de souffrants, 

Volre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique souhaite que celte loi votée soit humanisée au maximum 
Se règlement d'administration publique et dans son appli- 


Sms 





) Voir également jes nos 5122-5597, 








Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la popu'ation 
et de la santé publique vous demande de bien vouloir adopter les 
modifications suivantes qu'elle a apportées à son premier rapport 
n° 9132 sur la proposition de loi que vous lui avez renvoyée le 


3 mars 1953 


PROPOSITION DE ILAI 


modifiant et complétant la loi du 1% juillet 1893 sur l'assistance 
médicale gratuite. 


Art, fer, — Voir n° 5122, 
Art. 2. — Il est inséré dans la loi du 15 juillet 1593 un articl 


26 bis ainsi rédigé: 

« Art. 9% bis, — Les bénéficiaires de la présente loi, Agés de 15 ars 
au moins, assistés totaux à domicile depuis trois mois au moins, 
atteints d'une maladie ‘es mettant dans l'impossibilité d'exercer 
une activité professionnelle, reçoivent anrès l'expiration de cette 
période et pendant la durée de ladite maladie, une allocation men- 
suelle, payée en espèces, dont le montant est égal à celui da 
l'allocation mensuelle minimum prévue par la loi n° 48-101 du 
17 janvier 191$, modifiée. 

« Celle allocation est réduite au tiers et attribuée dans les mêmes 
conditions anx assistés totaux hospitalisés 

« L'allocalion prévue au présent arlic'e ne peut être cumule 


e 


avec une pension, rente, allocation ou indemnité d'un montant à 
inmoins égal, servie au titre d'une autre législation, » 

« Un règlement administration publique déterminera les condi- 
lions d'appiicalion du présent article. » 

Art. 3. — Le règlement d'administration publique prévu à Farti- 
cle 2 devra étre publié dans le délai d'un mois à compter de la pro- 


mulgation de la présente loi. 


ANNEXE N°5800 





(Session de 1953 — Séance du G mars 1953.) 


RAPPORT fait qu nom de la commission du suffraze universel, des 
lois constitutionnel'es, du règlement et des pélilions sur la pro- 
pus de loi (ne 5705) de M. Gaillemin tendant à abroger la 
oi n° 49-S41 du 29 juin 1919 abrogeant l'article S de la loi ne 47-1732 

du 3 seplembre 1947 fixant le régime général des élections muni- 

cipales, par M. Barrachin, député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant 
le régime général des c'ections municipales avait, dans le but de 
décourager les listes fantaisistes, introduit une disposition ainsi 
conçue et qui constituait son article 8: 

« Dans les communes auxquelles s'applique la règle de la propor- 
tionnelle, les listes qui n'auront pas obtenu un nombre de suffrages 
au moins égal à 5 p. 100 du nombre des électeurs inscrits ne béné- 
ficieront pas de la répartition des sièges. » 

Tout le monde sait combien le pullulement de listes qui, sans 
base politique sérieuse, faussent les résultats des élections, est fina- 
lement nuisible à la bonne administration de nos communes, Décou- 
rager par tous les moyens possibles les candidats fantaisistes de 
se lancer dans la compétition électorale doit donc être la tâche 
du législateur respectueux de la dignité du suffrage universel. 

Cependant la disposition de l'article 8 de la loi du 5 septembre 1917 

résentait un caractère insolite, en ce qu'elle calculait la propor- 
ion de 5 p. 100, au-dessous de laquelle les listes ne sauraient obte- 
pir un élu, non pas sur le nombre des suffrages exprimés, comme 
il est d'usage, mais sur le nonm.bre des électeurs inscrils. Ce faisant, 
d'ailleurs, on introduisait au sein même de la loi une contradiction, 
puisque son article 26 prévoit que le cautionnement déposé par cha- 
que candidat sera remboursé aux listes qui auront recueilli au moins 
d p. 100 des suffrages. 

Il est hors de doute que, vu le trop grand nombre des absten- 
tionnistes dans nos consullations électorales, notamment celles qui 
ont un caractère local, l'application de l’article 8 de la loi de 1947 
conduisait à empêcher de participer à la répartition des sièges cer- 
taines listes qui auraient obtenu beaucoup plus de 5 p. 100 des suf- 
frages exprimés, sans atleindre, du fait des abstentions, 5 p. 100 
des électeurs inscrits. 

Soit par exemple, une circonseriplion de 10.500 inscrits, élisant un 
conseil municipal de 27 membres. 

Les résultats pourraient être les suivants: 

Inscrits: 10.500 dont les 5 p. 100 font 525, 

Suffrages exprimés: 6.750. 

Abstention<: 95,7 p. 100 (proportion habituelle dans certaines 
consultations). 

Quotient: 250. 

Une liste ayant obtenu 500 voix, soit 7,1 p. 100 des suffrages expri- 
més représentant deux quotienf$, n'aurait aucun siège, comme ne 
réunissant pas les 5 p. 100 des inscrits. Ce résultat aboutit à fatre 
des abstentionnistes les arbitres de la consultation électorale. 

Mais, pour remédier à cet inconvénient, il eût suffi d’amender 
l'article sans ôtre obligé de le supprimer. Le législateur de 1939 
a dépassé son but en abrogeant purement et simplement l'article 8 
de Ja loi du 5 septembre 1947. 

Notons d’ailleurs que la loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947 qui fixe 
le régime électoral spécial pour les élections au conseil municipal 
de Paris et au conseil général de la Seine comporte, dans son art- 
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cle 9, dernier alinéa, la disposition suivante, qui n'a jamais été 
abrogee : 

« N'entrent en ligne de compte, pour le calcul de la plus forte 
moyenne, que les suffrages atteignant, pour chaque lisle, au moins 
B p. 100 des suffrages exprimées. » 

(H faut signaler en passant qu'étant donné le régime parliculier 
de ia ville de Paris, où la plus forte circonseriplion est représentée 
par 1% sièges, le quotient ne peut jamais être inférieur en pour- 
centage à 100 : 13, soit 6,%8 p. 100 des suffrages exprimés, et que, 
par conséquent, la disposition des 5 p. 100 n'est amence à joucr 
que pour l'attribution des sièges complémentaires.) 

L'harmonisation de la législation générale et de la législation spé- 
ciale pour Paris était souhaitée par beaucoup d'esprits lagiques. La 
proposition de loi de M. Gaillemin, qui abroge purement et simple- 
ment la loi du 2% juin 1919, n'y parviendrait pas complètement, 
uisqu'elle signiflerait le retour aux dispositions de l'article 8 de 
fa loi de 1947, qui calcule les 5 p. 100 sur le nombre des électeurs 
inscrits, ce qui présente les inconvénients que nous avons signalés 
plus haut. 

C'est pourquoi votre commission, vous proposant le retour à ce 

ui est le droit commun en matière électorale, vous demandera 
d'art l'abrogation de la loi de 49%47 d'une nouvelle rédaction 
de l'article 8 destinée à calculer Jes 5 p. 100 sur les suffrages expri- 
hiés. 

Toutefois, elle à adopté un amendement de M. Moisan tendant à 
limiter la portée du texte proposé aux cas où les listes en cause 
n'auraient pas atteint le quotient. 

Reprenant l'exemple que nous avons cité plus haut, M. Moïisan 
a fait observer qu'une liste ayant obtenu 300 voix, soit 4,14 p. 100 
des suffrages exprimés représentant un quotient, n'aurait aucun 
siège si l'article S de la loi du 3 septembre 1917 élait rélabli avec 
la seule médifivalion concernant la nature des suffrages. 1 Jui à 
semblé plus juste de n'exclure de la répartition des sièges que les 
listes qui n'auraient pas oblenu un noinbre de suffrages au moins 
égal à 5 p. 106 du nombre des suffrages exprimés et qui n'auraient 
pas, en même temps, atteint Je quotient. 

C'est pourquoi l'article premier du texte qui vous est soumis à 
été complété comme suit: 

. sauf les cas où les listés en cause auraient atteint le quo- 
tient, » . 

Certains commissaires, en particulier M. Legaret, ont demandé que, 
dans l'article 8 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947, aux 
« comimunes », soit ajoutées les « circonscriptions électorales ». 

Votre commission a retenu cette suggestion en raison du fait 
qu'un certain nombre de communes sont divisées en sectionf pour 
les élections. Celle disposition ne concerne pas, bien entendu, la 
ville de Paris, car nous avons vu que le régime électoral y est 
régi par une loi spéciale (no 47-1733 du 5 septembre 1947) que le 
présent texte n'a pas pour effet de modifier. 

Enfin, certains commissaires ont demandé que, corrélativement au 
rétablissement de l'article 8, soit abrogé le deuxième alinia de 
l'article 26 de la loi n° 47-1532, ainsi conçu: 

« Le cautionnement seri remboursé aux listés qui auront recueilli 
au moins 5 p. 100 des suffrages. » 

Uelte disposition s'applique à la fois à l’ensemble du territoire 
et à Paris, en vertu de l’article 15 de la loi spéciale n° 47-1733. 

Son abrogation ne semble ni possible, dans le cadre de la propo- 
sition de M. Gaillemin, ni d'ailleurs souhaitable, D'une part, en 
effet, la présente proposilion de loi ne porte pas directement sur 
Ja loi de 1947, mais sur la loi du 29 juin 1949 dont elle demande 
l'abrogalion. En l'absence d'une proposition de loi spéciale, visant 
l'article 26 de Ja loi n° 47-1732, la commission ne croit pas possible 
d'en demander la modification. 

D'autre part, sur le fond, il n'apparait pas qu'au moment où 
l'on désire rétablir l'impossibilité pour les listes qui n'ont pas 
ablenu 5 p. 100 des suffrages exprimés de bénéficier de la répartition 
des siègex, il soit opportun d'accorder à ces mêmes listes le rem- 
boursement de leur cautionnement. Celui-ci est d'ailleurs très minime 
(500 EF par personne} et la suppression du dernier alinéa de l'arti- 
cl 26 lui enlèverait tout son sens, puisque ce cautionnement serait 
automatiquement remboursé dans tous les cas. Il faudrait souhaiter, 
au contraire, que, pour le sérieux des consultations municipales, 
l'importance du cautionnement soit de nature à décourager effica- 
cement la production des listes fantaisistes. 

Compte tenu de ces délibérations, votre commission du suffrage 
universel, des lois constitulionnelles, du règlement el des pétitions 
vous propose d'adopler la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à rétablir l'article 8 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 
1917 firant le régime général des élections municipales, abrogé 
par la loi n° 49-844 du 29 juin 1949. 


Art, 4er, — L'article 8 de Ja loi no 47-1732 du 5 septembre 4947, 
abrogé par la loi n° 49-844 du 29 juin 1949, est rétabli dans le texte 
suivant: 

« Dans les communes ou circonscriptions électorales auxquelles 
s'applique la règle de la proportionnelle, les listes qui n'auront pe 
obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 5 p. 100 du nombre 
des euflrages exprimés ne bénéficieront pas de la répartition des 
sièges, sauf dans les cas où les listes en cause auraient alteint le 
quotient » 


Art. 2. — La loi no 49-811 du 29 juin 1949 est abrogée. 








ANNEXE N°5801 





{Session de 1953. — Séance du 6 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l# 
justice et de législation sur: {° le projet de loi (n° 3338) relatif aux 
biens, droiis et intérêts sarrois mis sous téquestre en Franc:; 
2e la proposition de loi (n° 319%} de M. Bouvier-O’Cottereau et pl:i- 
sieurs de ses collègues relative aux biens, droits et intérêts sarrois 
mis sous séquestre en France, par M. Lefranc, député (1). 


Mesdames, messieurs, un premier rapport, portant le no 5095, a €14 
déposé, mais il est spparu qu'il convenait de compléter le texte 
antéricurement élaboré. 

I s'agit de l'article 5, qui figure au rapport susvisé. 

1 y a lieu d'y modifier le membre de phrase qui se termine par 
les mot: « sous réserve des dispositions de l'article 3 », pour le 
remplacer par le texte ci-après: 

« Sous réserve des dispositions des articles 3 et 4. » 

En effet, le texie du projet de loi comprend un article 3, qui à 
été scinde par votre commission de Ja justice en deux articles, qui 
ont pris la dénomination: article 3 et 4. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose dong 
d'adopter pour la rédaction de l’article 5 le texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. {er à 4. — Voir n° 5095. 

Art. 5. — Les biens, droits et intérêts dont le séques{re peut être 
levé en application de l'article {er ou, sous réserves des dispositions 
acs articles 3 et 4, le produit net de leur iiquidation si celle-ci a 
été effectuée antéricurement seront mis à la disposition des inté- 
ressés sur ieur demande, Pour être recevable, cette demande devra 
être adressée au service des domaines avant l'expiration d'un délai 
de six mois à compter de la promulgation de là présente loi, 

Les conditions dans lesquelles s'effectuera la levée du séquestre 
el la date à compter de laquelle elle prendra elfet seront fixées pur 
un arrêté du ministre des affaires étrangères, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre des finances qui sera pris dans 
a délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente 
oi. 

Art. 6 à 8. — Voir n° 5095. 





ANNEXE N°5802 


(Session de 1953, — Séanre du 6 mars 1953.) 





RAPPORT fait au nom de Ja commission de la famille, de Ia popue 
lation et de la santé publique sur le projet de Hoi (n° 4603) ten- 
dant à modifier et à compiéter les tives rela- 
lives à la r du trafic el de l'usage illicite des siupé- 
fiants, par M. Moutalat, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter les dispositions législatives relatives à Ja répression du 
trafic et de l'usage illicite des stupéflants est soumis à notre €xa- 
mer, au nom du Gouvernement, par le ministre de la santé publi- 
que et de la population. 

Ce fait es: sans précédent. 

Jusqu'à présent, en effet, des d'spositions Kgislalives ont été prises 
dans ce domaine sur la proposilion de différents ministres, mais 
jamais encore sur celle du ministre de la santé publique. Ceci nous 
conduit, en exergue au rapport, à déclarer que nous sommes en 
droit de penser, pour la première fois, que le problème soulevé par 
l'usage illicite des stupéfiants est correctement posé. Vous aurez 
l'occasion de vous en rendre comple. 

L'exposé des motifs qui précède le projet de loi lui-même comporte 
les arguments anges suivants : 

4° La constalation objective de la recrudescence, au cours deg 
dernières années et dans le monde entier, du trafic illicite des 
stupéfiants 

Cette constatation a fait l’objet de débats fort intéressants au sein 
des organismes compétents des Nations Unies, débats qui se sont 
d'ailleurs traduits par les recommandations suivantes: 

« Le conseil économique et social, 

«a Avant été informé par la commission des sinréfiants d'une 
recrudescence dangereuse du trafic international illicite des stupé- 
fiants, 

« Invite le secrétaire général: 

a) A faire connaitre aux gouvernements que des mesures d'ordre 
natiopal ne peuvent suffire à lutter avec succès contre ce trafic 
nuisi re et que la coopération internationale est absolument indis- 

ensable; 

? « b) A prier instamment les gouvernements de faire immédiate- 
ment lé nécessaire, s'ils ne l'ont déjà fait, pour instituer de facon 
permanente des contacts directs entre les services nationaux char- 

s de réprimer le trafic illicite; au cas où cette répression incom- 

erait, dans un pays, à plusieurs services, le gouvernement inté- 
ressé arrétera la méthode à suivre pour établir ces contacts; 





{1) Voir également Je n° 5095, 
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«c) À demander aux gouvernements de revoir leurs systèmes 
de répression, en vue de s'assurer que leurs services de lulte contre 


j> trafic illicite des stupéfiants sont suffisants sur leûrs tetrilaires. » : 


30 La constatation, p:us rassurante, que l'usage illégitime des 
stupéfiants ne constitue pas en France un fléau social. 

à : *: : , her l Lu 

A ce sujet, il est précisé qu'il a suffi d'exercer un conlrêle sévère 
eur la distribution Ces médicaments stupéfiants pour abouuir à une 
Lonne prévention de l'usage illicite, et même pour oblenir une 
diminution très marquée de la consommation licile. 

Renseignements pris, on constate far exemple que la consomma- 
tion licite de l'héroïne, produit particulièrement goûlé des 1oxico- 
inanes, était avant la guerre en moyenne «ie S0 kilogrammmes par an. 
pepuis le transfert, en date du 1 janvier 1916, le bureau des stupé- 
fiants du ministère de l’agricullure au ministère de la santé publique, 
la consommation licite de l'héroïne a subi en France l'évo:ulLon 
k US kilogrammes; 1917, 30 kilogrammes ; 1918, 21 kilogrammes ; 
4919, 24 kilograrnines,; 1950, 11 kilogranmes; 1951, 12 kilograrmmes. 

La différence entre S0 kilogrammes et 12 kilograinmes est de 68 
kiiogrammes. re ACTE 

L'héroïne est utilisée couramment sous forme d'injections, à la 
dise d'un cenligramme; 63 kiiogrammimes représentent donc 6.800.000 
asnpoules à un centlisramine, ; 

velte dirainution me purait se passer de commentaires. 

Au surplus, malgré certaines critiques, il n'est pas permis de 
dire qu'à l'occasion de ce cortrôle, le droit de prescr.plion du corps 
médical ail élé mis en cause. ; 

1! en a été de méme pour les autres produits stupéfiants. 

Ces résultats sont d’aulant plus remarquab'es qu'ils s'inscrivent 
dans le cadre d’une augmentation très importante de la consomma- 
tion des médicaments, en général. r 4 

h ne peut faire de doute pour personne que ce succès, unique au 
monde, il n’est peut-être pas inutile de le souligner, est à porter, 
pour une part très importante, au compte de la compétence tech- 
nique des fonctionnaires du ministère de la santé pubiique ei de la 
ponu'ation qui Font oblenu; 

Le ministre de la santé publique et de la population appelle 
notre attention sur le fait que la eituat'on rassurante de ia France 
ne doit pas nous conduire à négliger ce qui se passe à l'étranger 
dons Ce domaine. 

Certains pays, vous le savez, connaissent, depuis de nombreux 
siècle, le fléau de l'usage illégitime des étupéflants; mais encore, 
des pays de civilisation plus moderne souffrent actuellement d’un 
usage abusif de stupéfiants qui, pour certains d’entre eux, a été, 
sains exagération, comparé au fléau de lJ'alcuolisme. Comme ces 
inêmes pays souffrent également du fléau de l'alcoolisme, on peut 
aisément imaginer les conséquences désastreuses qui doivent en 
décou'er. 

si c'est un lieu commun de répéler que gouverner c’est prévoir, 
nous nous permettons d'ajouter à cet aphorisme qu'il ne suffit pas 
de prévoir, encore faut-il prévenir, et nous pouvons, je pense, être 
d'accord, en principe, avec les dispositions du projet de loi qui nous 
est soumis, en tant que ses dispositions constilueront une prévention 
su'fisante des toxicomanies aux stupéfiants, 

yo On fait appel également dans l'exposé des motifs à la solida- 
rilé internalionale, 

Votre rapporteur se félicite de voir l'esprit de solidarité interna- 
tonale régner à l’occasion du sujet traité, 

De quoi s'agit-il ? ù 
Notre pays peut, à Ÿ pes titre, s'enorgueillir d’avoir feurni au 
monde sa part de grands savants et sa part de découvertes utiles à 
l'humanité; mais aujourd'hui, retour des choses injustes, la tech- 
nique française est exploitée par des hommes qui n'en sont pas 
dignes, puisqu'elle leur a permis de fabriquer clandestinement des 
centaines de kilos d’héroine destinée à l'étranger, et dent l'ex- 
porlation n'a même pas amélioré le déséquilibre de notre balance 
commerciale, puisque cetie exportation, cile aussi, et poir cause, 
était clandestine. ! 

I n’en reste pas moins que notre pays constitue actuellement un 
des principaux centres de fabrication ilicite de stupéfiants. Le 
inoindre fléchissement de ce singulier marché extérieur pourrait 
inciler les producteurs illicites à créer un marché intérieur, contre 
le développement duquel nous ne sommes pas armés, 

Sur la base de ces faits, on nous propose des dispositions qui ont 
pour objet de renforcer les pénalités qui répriment le trafic illicite 
des stupéflants. Cette proposition éerait insuffisante si l'exposé des 
Inolifs ne précisait pas qu'elle doit s'accompagner d'un ensemble de 
re administratives et techniques qui sont du domaine de l'exé.- 
cutif. 

Le Gouvernement « en effet prévu, non seulement de renforcer 
les pénalités à l'égard des trafiquants, mais encore d'adapter la 
réglementation relative à la répression du trafic ilicile aux néces- 
S.1és modernes, et surtout, ce qui parait essentiel à votre commis- 
sion, de renforcer en personnel et en matériel les services spécialisés 
Re de lutter contre les trafiquants nationaux et j'ilernatio- 
aux, 

M va, de soi, en eflet, que si, face à l'organisation, aux moyens 
el à l’absence de scrupules des tafiquants, on n'opposait pas un 
barrage suffisant, les textes qui nous sont proposés seraient sans 
Valeur aucune, 

En tout état de cause, lorsqu'on nous demande de ycrmettre 
aux tribunaux de dvuublé* les peines actnellement en vigueur à 
l'égard des trafiquants qui facilitent l'usage des stupéfiants à un 
mineur ou qui fabriquent jllicitement des stupéfiants, rous ne 
pose qu'être d'accord, sans qu'il me paraisse utile de commenter 
cs raisons de cet accord. 

Le projet de loi couvre également la nouvelle notion, di: point 
d2 vue lfgal, d'ordonnances de complaisance, 








Jusqu'à présent, il n'était fait état que d'ordonnances fictives 
Pourquoi cette distinction ? 

Le texte en vigueur dispose : 

« Seront punis des peines prévues à l'artc'e 116: 

«a Ceux qui, au moyen d'ordonnances flctives, se seront fait déli 
vrer où auront tenté de se faire délivrer l'une des subslanres véné- 
neuses visées audit article. 

« Ceux qui, sciemment, auront sur la présentation de “es ordon- 
nances, délivré lesdites substances, ainsi que les personnes qui 
auront été trouvées porleurs sans motif légitime de l'une de ces 
mémes substances, » 

Le texte, par ailleurs, ne donne pas de définition de l'ordonnance 
ficlive, Ces dispositions ont donné lieu à une jurisprudenc: hétéro- 
gène, au niveau de certains tribunaux de première inelanre et il à 
semb'é nécessaire de suivre la jurisprudence, en la matière, de la 
cour de cassation, en l’explicitant clairement, Précisens d'ailleurs 
que ces dispositions visent les toxicomanes eux-mêmes ?t non les 
médecins, car les dispositions en viguenr actuellement rpriment 
la délivrance éventuelle, par des médecins, d'onmdonnances de com- 
plaisance. 

Le lexte qui nous est éonmis comporte, par aileurs, une inno- 
vation plus importante sur laquelle votre commission appele l'atten- 
lion des Assemblées. 

Jusqu'à pr‘sent, la législation françai:e ignorait les toxisomanes, 
aussi paradoxal que cela puisse paraître, puisque notre législation et 
notre réglementalion ont ét reconnues, sur le plan international, 
comme étant, sinon les meilleures du monde, tout au moin; parmi 
les meilleures: et pourtant celle légi<lation ne eonnait que des 
délinquants et la réglementation ne prévoit que des délits. Pas de 
place, jusqu'à présent, pour les individus eux-mêmes qui suffrent, 
car il n'y à pas d’autres termes à employer pour les toxicomal.es aux 
stupéfiants. 

On peut jire. dans un ouvrage publié en 1919 sur es loxicomanies, 
les commentaires suivants: 

« Ni la loi modifiée du 19 quiilet {Si5, ni le décret dn 19 novembre 
118 ne visent les toxicomanies (il en était de même dans la régle- 
meutation antérieure). 

« Les tribunaux n'ont À connaître que des délits commis en 
infraction au règement d'administration publique relatif aux stupé- 
fian!: 

« ]l ne saurait d'ailleurs en étre autrement dans ie cadre de la 
loi pénale de 1835 et du décret de 1938, car le loxicomane est un 
« malade ». 

« dl n’en reste pas moins que notre 
égard, une lacune grave. 

« Aucune peine ne parditra jama's assez sévère, qui frappe un 
trafiquant de stupéfiants, traduit devant ‘e tribunal varreciionnel. 

« Par contre, quand on voit, assis sur le banc de la justice, un 
toxicomane poursuivi pour détention illégale de stupéfiants ou utili- 
sation de fausses ordonnances, on peut se demander, sens jeu de 
iuots, si le remède qui lui est appliqué est efficare. 

« Devant! les échecs fréquents des cures de désintoxication volon- 
taires, on à pu dire em manière de boutade, qu'il n'y avait, en 
Frènce, que deux centres de désintoxication: la prison de la Santé 
pour les hommes, et ceïle de la Peiite-Roquette pour les femmes 

« Ce point de vue ne saurait être partagé sér'eusement, Si l'on 
peut être æeptique quant aux possibilités de guérison des loxica- 
manes « Sans profession avouable », dont le déclassement social 
préjuge mal le sauvetage, il reste tous ceux qui peuvent trouver, 
dans l'existence, d'autres raisons de vivre que l'oubli mème de cette 
vie. 

« Tous les toxiomanes « d'origine thérapeutique » doivent et 
peuvent être sauvés. 


icgislalion présente, à cet 


« Le toxicomane doit être soustrait de son milieu, où il puise 
souvent les raisons de s'adonner aux stupéfiants, mais, surtout, il 
} 


doit être coupé de tout ravitaillement en drogues. » 


Dans une publication des Annales pharmaceutiques, parue en 
1950, sur une « Contribution à l'étude des toxicomanies », on peut 
encore lire: 

« Sur le plan des toxicomanies proprement dites, les données que 
nous avons recueillies inellent en évidence la complexité du pro- 
bière. 

« La queslian se pnse de. savoir si les toxicomanies constituent en 
France un problème social ou si elies sont exclusivement du ressort 
de la thérapeutique individuelle. 

« Par comparaison au problème posé par l'alcoolisme, on se rend 
compte qu'on peut écarter la notion de fléau so'ial en ce qui 
concerne les loxicomanies causées par les stupéfants, ne serait-ce 
qu'à raison de Ja faible proportion de ces toxicomanes, Il nous 
somb'e cependant que le problème ne peut pas rester limité à la 
thérapeutique individuelle 

« Nous avons vu, en effet, le rôle important joué par la théra- 
peulique dans l'étiologie des toxicomantes. On n'insistera jamais 
assez sur cet aspect de la question qui est, sinon contesté, du 
moins sousæestimé par certains médecins. 

« L'ulilisation permanente des stupéfiants en médecine nécessite 
l'existence d'un système de prévention des toxi’omanies, qui, pour 
liruité qu'il soit dans la pralique aux professions médicales el para- 
médicales, a un caractère social indiscutable 

« En outre, dans les conditions actuelles, la guérison des toxico- 
manes est improbab'e, a priori. Car, à l'encontre de ce qui <e passe 
pour les autres maiades, le toxicomane ne recherche pas sa guérison, 
en raison des dépendances physiques et psychiques qui le lient à la 
drogue. 

De cpcore, une législation de caraïlère social paraît indispen- 
sable, 
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«a Ajoutons qu'en tout état de cause, les conventions internatio- 
nales sur les stupéfiants font une obligation aux gouvernements des 
pays signataires, non seulement de contrô:er complètement les 
stupéfiants, mais encore « d'organiser la lutte contre la toxicomanie, 
en prenant toutes les mesures utiles pour en empêcher le dévelop- 
pement. » (Art. 15 c de la convention signée à Genève le 13 juillet 
4951.) 

Certains pays ont, depuis plusieurs années déjà. mis en vigueur 
des dispositions semblables à ceiles prévues par le projet qui vous 
est soumis. 

La cure de désintoxication obligatoire ne pourra être imposée par 
ordonnance du juge d'instruclion qu'à des délinquants faisant usage 
de stupéfiants. Les conditions dans lesquelles cette cure de désin- 
toxication sera menée seront fixées par un règlement d’administra- 
tion publique. . 

Toutelais, votre commission estime nécessaire d'insérer dans le 
projet de loi, comme garantie sine qua non que l'ordonnance du 
juge d'instruction sera prise sur avis d'uné commission dont la 
majorité des membres la constituant appartiendra au corps médical. 
Au moment où l'avis Sera élahoré, il sera nécessaire que cette 
majorité médicale soit présente. 

Les autres dispositions de ce projet de loi constituent une consé- 
quence directe de ce qui précède, exception faite pour celles qui 
tendent à éliminer de la profession de débitant de boisson$ ceux 
qui auront été condamnés à l’emprisonnement d’un mois au moins 
pour infraction aux dispositions iégislatives et réglernentaires en 
Imalière de stupéfiants. 

Enfin, les dispositions d'ensemble du projet sont étendues à 
l'Aigérie et aux territoires de la France d'ouire-mer. 

Sur le fond, en conséquence, votre commission, sous les réserves 
dont elle vous à fait part, vous propose d'adopter le projet de loi. 
Mais, elle vous suggère les modifications de formes suivantes: 

1° Le texte actuellement en vigueur dispose dans son article 116, 
in in£ : 

Ar locaux où l'on usera en société des stupéfiants seront 
assimilés aux lieux livrés notoirement aux jeux du hasard ou à 
la débauche, en conformité avec l'article 10 du décret des 19-22 juil- 
Jet 1791, » 

Or, cet article 10 précise: 

« 11S pourront aussi entrer en tout temps dans les maisons où 
l'on donne habituellement à jouer des jeux de hasard, maïs seule- 
ment sur la désignation qui leur en aurait été donnée par deux 
citoyens domiciliés. S 

« Ils pourront également entrer en tout temps dans les lieux 
livrés notoirement à la débauche. 

Etant donné la gravité des faits en matière d'usage illicite des 
slupétiants, votre commission vous propose la rédaction suivante: 

« Les locaux où l’on usera en société des stupéfiants, et ceux où 
seront fabriquées illicitement lesdites substances, seront assimilés 
aux lieux livrés notoirement à Ja débauche, en conformité de 
l'alinéa ? de l'article 10 du décret des 19 et 22 juillet 1794. » 

Cette nouvelle rédaction permettra aux services de répression 
d'entrer en tous temps dans ces locaux, ce qui est évidemment 
indispensable pour constater les contraventions en flagrant délit. 

20 L'artic'e 117 fer du projet dispose: _ 

« Les personnes intoxiquées, incuipées d’un des délits répri- 
MÉS »… 

Le terme « intoxiquées » ne paraît pas adéquat, car il couvre des 
objets plus étendus que les stupéfiants. Il paraïîtrait donc préférable 
de proposer la rédaction suivante: 

« Les personnes reconnues comme faisant usage de stupéflants 
t inculpées d’un des délits réprimés »… 

Votre commission de la famille, de la population et de la sänté 
publique vous propose donc d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


art. fer, — Le dernier alinéa de l'article 116 du code de la 
pharmacie est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les locaux où l'on usera en société des stupéfiants et ceux où 
seront fabriqués illicitement lesdites substances seront assimilés 
aux lieux livrés notoirement à la débauche, en conformité de l’ali- 
néa 2 de l’article 10 du décret des 19-22 juillet 1791. » 

Art. 9 — Le deuxième alinéa de l'article 117 du code de la 
pharmacie est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ceux qui, au moyen d'ordonnances ficlives ou d'ordonnances de 
complaisance, se seront fait délivrer ou auront tenté de se faire 
délivrer l’une des substances vénéneuses visées audit article. » 

Art. 2 bis. — Il est inséré, dans le code de la pharmacie, les 
articles 117 bis et 417 ter ci-après: 

« Art. 117 bis. — Les peines prévues à l’article 116, y compris 
l'interdiction de séjour, seront porlées au double lorsque le délit 
aura consisté dans la fabrication illicite des substances vénéneuses 
visées audit article ou la culture illicite de plantes présentant des 
principes actifs de ces substances. 

« ]l en sera de même lorsque l'usage desdites substances aura 
été facilité à un mineur ou lorsque lesdites substances auront été 
délivrées à un mineur dans les condilions prévues par l’article 117. 

« Art. 117 ter, — Les personnes reconnues comme faisant usage 
de stupéfiants et inculpées d'un des délits prévus aux articles 116 
et 117 pourront être astreintes, par ordonnance du juge d'instruc- 
tion prise après avis d’une commission dont la composition sera 
fixée par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice et du ministre de la santé publique et de la population à subir 
une cure de désintoxication dans un élablissement spécialisé, dans 
les conditions qui seront fixées par règlement d'administration 
publique pris sur le rapport des ministres précités. 





« Cette commission devra être composée en majorité par des 
représentants du corps médical. 

« Ceux qui se soustrairont à l'exécution de l'ordonnance visée 
au premier alinéa seront punis d'un cp DS CE UN de six jours 
à deux mois et d’une amende de 24.000 à 720.000 F. Ces peines ns 
se confondront pas avec celles prononcées en application des arti. 
cles 116, 117 et 117 bis. » 

Art. 2ter. — L'articlz 118 du code de la pharmacie est remplacg 
par les dispositions suivantes: s 

« Dans tous les cas prévus pat le présent chapitre, les tribunaux 
pourront ordonner la confiscation des substances saisies. Cette 
confiscation ne ee toutefois être prononcée, lorsque le délit 
aura été constaté dans une entreprise pharmaceutique, si le délin. 
quant n'est que le gr responsable, à moins que le propriétaire 
e l'officine n'ait fait acte de complicité. 

a Dans les cas prévus au premier alinéa de l'article 116 et au 
deuxième alinéa de l’article 417, les tribunaux urront interdire 
au condamné l'exercice de la proféssion à l’occasion de laquelle le 
délit aura été comrnis pendant un temps qui ne pourra excéder 
deux ans. Ce temps sera porté à cinq ans dans les cas prévus à l'ar- 
ticle 117 bis et en ‘cas de récidive. 

« Dans ,es cas prévus au quatrième a#linéa de l’article 416, les 
tribunaux devront ordonner la confiscation des substances, usten- 
siles, matériels, meubles et des effets mobiliers dont les lieux seront 
- rings et décorés, ainsi que l'interdiction pour le délinquant, pen- 
ant un délai que le tribunal fixera, d'exercer la prelession sous le 
couvert de laquelle le délit aura été perpétré. 

« Dans les cas prévus au premier alinéa de l’article 117 bis, la 
confiscation des matériels et installations ayant servi à la fabrication 
et an transport des substances devra être ordonnée. . 

« Quiconque contreviendra à l'interdiction d'exercice de sa profes- 
sion prononcée en vertu des alinéas 2 et 3 du présent arlicle sera 
puni d’un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans 
au pes et d’une amende €e 210.000 F au moins et de 2.400.000 K 
au plus. » 

Art. 3. — Le paragraphe 2° de l'article 4 de la loi du 9 novembre 
1915 est modifié comme suit: 

« 2° Ceux qui auront*élé condamnés à l’emprisonnement d'un 
mois au moins pour vol, recel, escroquerie, flilouterie, abus de 
confiance, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, excitation 
de mineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeu, vente de 
marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction aux dis- 
positiors législatives ou réglementaires en matière de stupéfñants 
ou pour récidive de cours et blessures et d'ivresse publique, » 

Art. 4. — Les dispositions du chapitre 1e du titre III du code 
de la pharmacie sont applicables dans les territoires d’outre-mer, 
au Togo et au Cameroun. 

Art. 5. — Les articles 4er, 2 bis et 2 ter de la présente loi sont 
applicables à l'Algérie. 

Æ paragraphe 3° de l’article 3 du décret du 25 mars 1901 sur les 
déhits de boissons en Algérie est modifié comme suit: 

« 39° Ceux qui auront éié condamnés à l’emprisonnement d’un 
mois au moins pour vol, recel, escroquerie louterie, abus de 
confiance, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, exci- 
tation de mineurs à la débauthe, tenue d'une maison de jeu, vente 
de marchandises falsifiées ou nuisibles à Ja santé, infraction aux 
7: mu législatives ou réglementaires en matière de stupé- 

ants.… » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6. — Le paragraphe b) de l'article 6 de l'acte dit loi du 
46 août 1941 portant réglementation des débits de boissons à la Mar- 
tinique, à la Guadeloupe et à la Guyane est modifié comme suil: 

« b) Ceux qui auront été condamnés à l’emprisonnement d'un 
mois au moins pour vol, recel, escroquerie, fllouterie, abus de 
confiance, recel de malfaiteurs, outrage public à la guene. exci- 
tation de mineurs à la débauche, tenue d'une maison de jeu, vente 
de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, infraction aux 
dispositions législatives ou réglementaires en malière de stupéfiants 
ou pour récidive de coups et blessures et d’ivréèse publique. » 





ANNEXE N°5803 


(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la proposition de li de 
M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues (no 19%4) tendant 
à accéiérer la procédure devant la juridiction des prud'hommes, 
par Mme Francine Lefebvre, député (1): ; 





Mesdames, messjeurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a entendu M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis de 
la commisssion de la justice. 

Elle a rejeté l'amendement n° 1 et, dans un but de conciliation, 
elle a accepté l'amendement n° 2 proposé par la commission de ‘a 
ustice, c’est-à-dire la suppression du mot «consignation» à 
'article 2 de Ja proposition de loi. . 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — I] est ajouté à l'article 74 du livre IV du code du 
travail un second alinéa ainsi conçu: 

« Toulefois, le défendeur ne pourra pas être relevé en vertu de 
l'arlicle 21 du code de procédure civile de la déchéance résultant 





(1) Voir également le n° 399% 
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de l'expiration du délai d'opposition, s'il apparaît que la citation à 
éié délivrée parlant à sa personne ou, Shi s’agit d'une personne 
morale, à son représentant qualifié, à moins que la non-comparutjon 
ait été due à un cas fortuit ou de force majeure. » # 

Art. 2. — L'article 86 du livre IV du code du travail est complété 
par les dispositions suivantes: ë à ; À 

« Toutefois, lesécution provisoire sans caution s'applique de plein 
droit aux jugements rendus par le conseil de prud'homines qui ne 
sont susceptibles d'appel que par suite d'une demande reconven- 
tionnelle, où qui Sont rendus en malière de demande de remise de 
ceriilicats sous astreintes, ou lorsque ces deux circonsiances se 
prouvent réunies dans les mêmes affaires. » 





ANNEXE N°5804 


(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953) 


PROPOSITION DE LOI concernant le renouvellement des baux com- 
merciaux, présentée par MM. Grouseeaud, Maurice Grimaud, 
dora, buveau et Laforest, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la justice el de Ksislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'absence d’une Kgislalion définitive des 
lovers commerciaux est une grave cause de trouble dans 1: pays; 
l'incerüitude de leur sort inquièle les commerçants et les pruprié- 
taires. 

La loi ne doit pas avoir pour but, ni pour effet, d'avan:er l'une 
des parlies par rapport à l'autre, mais de permettre, à un2 époque 
où les circonstances économiques sont changeantes et confuses, 
de reconstituer les résultats que donnerait un impossible recours 
à la loi de l'offre et de la demande. 

Il ne s’agit pas de laisser à des tiers, qui peuvent êlre des hommes 
de paille, la possibilité de venir trouwbier par des offres incontrô- 
labies les négociations entre bailleur et preneur, mais de mettre 
ces deux derniers dans des conditions telles que leur discussion 
mène les conduise à un accord. amiabie. Au lieu d'imposer une 
décision rigide qui mécontlenle toujours au moins l’un des deux 
partenaires, sinon tous les deux, le juge n'intervient pius que 
comme un conseiller autorisé, un meneur de jeu ouvraut la dis- 
cussion par une proposition raisonnable et en traçant le cadre. 

Nous avons cherché tout d'abord à éliminer le principal défaut 
d> la emgncte actuelle qui consiste en ce que l'on demande tant 
au bailleur qu'au preneur de prendre des décisions lourdes de con- 
siquences sans leur fournir ni aucun élément du problème, ni 
aucune possibilité de revenir sur une erreur initiale, 

Le propriélaire qui acceple le principe du renouvellement ne 
sait absolument pas, aujourd'hui, quel loyer il va pouvoir se voir 
lLnposer. 

Celui qui refuse n’a aucune idée de l'indemnité d'éviction qui 
lui sera demandte, 

Le locataire est tout aussi ignorant que Jui et il lui faudra des 
Mois, Sinon des années, pour sortir de l'incertitude, 

Nous avons voulu au contraire que tout fut clair et que chacun 
sache à quoi jl s'expose. 

Admettant qu'en principe le propriétaire ne désire que conserver 
son locataire, sous réserve d'un prix de loyer raisonnable et que le 
sentiment du locataire est le même, nous voulons que, sauf dans 
les cas très limitativement désignés où le bailleur peut reprendre 
sans indemnilé ou avec une indemnité de principe, la procédure 
aboulisse dans tous les cas à fixer les deux termes de l'alternative, 
à savoir: le loyer offert ou l'indemnité d'éviction exigée. La néces- 
sité de fixer ces deux données à la fois empèchera d'ailleurs l’une 
et l’autre des parties de chercher à travestir les faits. 

Le propriétaire ne pourra vanter outre mesure la valeur commer- 
ciale de son local, car en en faisant remonter le loyer inconsidéré- 
nent, il en fera en même temps monter la valeur du fonds et de 
l'indemnité d'éviction. 

Le preneur ne pourra présenter sous un jour ahusivement pessi- 
Miste les possibilités du local car, en le faisant,‘ il déprimera son 
idemnité d'éviction. 

Nous avons voulu que, pour éviter que le juge n'entende qu’un 


Son de cloche, sa déc:sion soit prise sauf accord des parties, sur le. 


vu des rapports de deux spécialistes, au lieu d’un seul, choisis dans 
les conditions qui assurent l'équilibre entre les thèses opposées, 
ce qui substitue en quelque sorte, pour des décisions aussi graves, 
un tribunal de trois membres au juge unique actuei. 

Nous avons enfin encore voulu que, à aucun moment, ni le bail- 
leur ni le preneur ne se sentent en présence d’une décision sans 
appel et qui leur paraîtra toujours arbitraire: nous avons institué 
en dernière instance entre les deux intéressés un dialogue où 
chaque pas en avant de l'un le rapproche de l’autre et où ils fini- 
raient presque obligatoirement par se rencontrer. 

Si le juge a, par exemple, fixé dans son ordonnance un loyer de 
190.000 F et une indemnité d’éviction d’un million et demi et que 
le bailleur refuse ce prix, nous avons voulu que le preneur puisse 
valablement présenter une sur-offre de loyer et qu'à chaque sur- 
offre de sa part corresponde une augmentation raportionnelle de 
l'indemnité qu'il touchera en cas de nouveau re us, récompensant 
ainsi celui qui fait preuve de conciliation et pénalisant celui qui 
repousse l'entente. 

Là encore, le bailleur n’a pas intérêt à refuser un prix raison- 
nable, car il ne pourra pas à la fois récupérer son indemnité d’évic- 
tion et obtenir le même loyer; le preneur ‘n'’essaiera pas d'obtenir 
une indemnité d'éviction exagérée parce que, pour cela, il serait 





obligé d'offræ un prix de lover excessif et qu'il risquerait d'être 
pris au mot. 

Nous espérons que cetle procédure suffira à amener la fixation de 
prix raisonnables et c'est pourquoi nous avons renonce à essayer 
de donner des formules trop hinitatives pour le calcul aussi bien 
des loyers que des indemn.tés d'éviclon: nous demandons seule- 
ment aux experts de reconsliluer les prix que donnerait le ju à 
l'offre et de la demande. 


En ce qui concerne, de mème, l'indemnité d'évicEon, nous avons 
cherché une formule qui ne soit pas trop absolue. I et bien évident 
que si cette indemnité doit « indermmn.ser » le locataire évincé, 
serait inéquitable qu'elle lui permette de s'enrichir. 

La valeur du fonds de commerce a l'air de « “uvrir, en principe, 
tout le tort qui lui est causé, pu.sque, en temps norpul, il s'en 
contenterait pour abandonner toute activité au profit de son acqué- 
reur;: inais, en pareil Cas, le matérie! et les marchandises restent 
sur place, sont reprises par le successeur et il u'y a pas de frais de 


réinstallation dans un nouveau local. 


} 


Au contraire, dans le cas d'un commerçant évincé, le proh'ème 
est plus complexe, car le matériel et les marchandises Jui restent 
sur les bras. S'il trouve une bout que vide, ii faut qu'il les y 
transporle, s'il rachète un fonds de commerce, il lui fait double 


1 he A 


emploi et il y a des chances qu'il doive le liquider dans des condi- 
tions médiocres, élant donné le peu de temps dont il dispose, une 
fois fixé sur son sort. 

I faut donc assimiler la situation à celle qui se présente lorsqu'un 
commerçant vend son fonds, ou plutôt cède son bail, à un membre 
d'une autre profession. C'est ce que nous avons voulu exprimer, 

Nous espérons sincèrement avoir mis sur pied une formule et 
une procédure simple, rapide et susceptible de conduire dans l'im- 
mense majorité des cas à des ententes amiables satisfaisantes pour 
tout le monde, à la condition bien entendu essentielle que l'inci- 
dence de dispositions fiscales désuètes me vienne pas s'opposer aux 
efforts de conciliation. C'est pourqnai, en attendant que la réforme 
fiscale ait profondément transiormé le régime de ja patente, nous 
avons, comme le rapporteur du reste repris l'amendement de notre 
regretté collègue, M. Roltin, sur la non-incidence des modifications 
de loyer en ce qui concerne les impôts directs. 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ir, — Champ d'application. 


Art. fer, — Les conditions de location des locaux et immeubles 
où s'exploitent un fonds de commerce ou d'industrie, qu'il appar- 
tienne à un commerçant, à un industriel, à un artisan où à un 
façonnier, sont régies par les règles ci-après. 

Ces dispositions s'appliquent également aux locaux accessoires 
dépendant de l'exploitation, à la condilion qu'ils soient nécessaires 
À cette exploitation et, ea outre, s'ils appartiennent à un yproprié- 
{xire différent, qu'ils aient élé loués, au su du bailleur, en vue 
de l'utilisation jointe. 

Ces dispositions s'appliquent également aux baux d'immeubles 
ou de terrains nus sur lesquels ont été eflectués soit avant, soit 
après le bail, des constructions ou des transformations à usage corn- 
mercial, industriel ou artisanal, lorsque ces constructions ou ces 
transformations ont été élevées, ou exploitées, à la connaissance 
et du consentement écrit du propriétaire. 

Ces dispositions s'appliquent aux locaux mixtes affectés partie à 
l'habitation, partie à L'exploitation d’un fonds. 


Tireg JI, — Du renouvellement. 


Art. 2, — Le droit au renouvellement ne peut être invoqué que 
par le localaire de bonne foi qui justifie soit d'une jouissance consé- 
cutive de deux années ea vertu d'an ou plusieurs baux écrits suce 
cessifs, soit d'une jouissance consécutive de quatre années en vertu 
d'ur ou plusieurs baux écrits ou verbaux successifs. 

Pour bénéficier de ce droit, le locataire doit être propriétaire du 
fonds de commerce ou d'industrie exploité dans les lieux et créé 
ou acquis par lui. H doit en outre, sauf motif légitime, l'avoir 
exploité personnellement, ou par son auteur, pendant les deux 
années qui précèdeat la date d'expiration du bail ou de sa prolon- 
galtion. 

Sont compris dans la pré:ente loi sous la désignation de locataire, 
non seulement le signataire du bail primitif, mais ses héritiers, 
légataires et cessionaaires réguliers. 

Art, 3. — Les locataires qui voudront obtenir le renouvellement 
d'un bail écrit devront en faire la demande au bailleur dans le 
délai meximum d'un an et minimum de six mois avaal l'expiration 
du bail ou de la prorogation, s’il en existe une. 

La demande de renouvellement devra être signiflée au bailleur 
par acte extrajudiciaire. Sauf notification contraire de la part de 
ce deraier, elle peut, sussi bien qu'à lui-mème, Jui étre valahle- 
ment adressée en la personne du gérant, lequel est réputé avoir 
qualité pour la recevoir, s’il y a plusieurs propriétaires, la demande 
adressée à l’un d'eux vaut, sauf notificalion contraire, à l'égard 
de tous. mais le copropriétaire ou usufruilier qui a reçu la notint- 
cation doit en- avertir tous les intéressés et provoquer la désigna- 
fion d'un fondé de pouvoir ad hoc En cas de hesoin, cette dési- 
gnation est faite par le président. du tribunal du iieu de l'immeuble 
sur requèle soit du locataire, soit d’un des copropriétaires ou 
usufruitiers. 

La demande de renouvellement doit, à peine de nullité, repro- 
duire les termes de l'alinéa ci-dessous. 

S'il a l'intention de reprendre pour un des motifs prévus aux 
articles 6 à 40, le bailleur doit, dans le délai de deux mois de ja 
signification de la demaade, le faire connaitre au demandeur, par 
acte extrajudiciaire. 
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De son côte, le bailleur pourra, s'il n'a pas été saisi d'une locaux précédemment occupés ou susceptibles de satisfaire aux 


renouvellement et s'il a l'intention de mettie fin à 
la location ou d'ey modifier les conditions, délivrer un congé. 
Celui-ci doit, à peine de nullité, être modifié par acte extrajudi- 
ciaire au moins six mois à l'avance, soit pour la date fixée par 
le contrat pour l'expiration du bail, soit après cette date pour 
un terme dore. I doit également, s'il y a lieu, préciser les 
motifs de sa délivrance, 

Si, néanmoins, le locataire veut obleair le renouvellement du 
bail écrit, il devra dans les deux mois de la notification du congé, 
à peiac de forclusion, formuler une demande de renouvellement, 

S'il s'agit d'ua bail verbal ou d’un bail comportant plusieurs 
périodes et que le bailleur dénonce le bail à l'expiration d’une 
des périodes autres que la dernière, ou d'un bail dont la durée 
est subordonnée à un événement dont la réalisation autorise le 
bailleur à demander la résiliation, la demande en renouvellement 
devra être notifiée dans les deux mois qui suivront le congé ou 
la demande en résiliation, Si la demande en résiliation doit avoir 
effet de plein droit, le délai partira de la notification par acte 
extrajudiciaire de lévénement qui l'aura déterminée. 

Le congé délivré tant pour les baux écrits que verbaux ou !4 
notification de l'événement entrainant la résiliation doivent, à peine 
de nullité, préciser expressément le défai pendant lequel la demande 
de renouvellement peut être régularisée, 

Art, 4. — En cas de renouvellement, Ja durée du nouveau bail, 
sauf accord entre les parties, doit être égale à celle du bail primitif 
sans qu'elle puisse être inférieure à trois ans ou supérieure à neuf 
ans, Si le bail à renouveler est un bail verbal, la durée du nouveau 
bail sera de trois ans. 

Le localaire qui n'a pas, dans le délai fixé, régularisé sa demande 
de renouvellement à la suite du congé, est répuié avoir renoncé au 
renouvellement ou avoir acceplé les condilions nouvelles proposées, 
si le congé n'avait que ce but, 

Si le bail écrit n'a pas fait l'objet, dans les délais prévus, soit 


demande de 


d'une demande en renouveilement, soit d'un congé, il se conti- 
huüera d'année en année par tacile reconduction, 
Si les parties n'ont pu se mellre d'accord soit sur le principe du 


renouvellement, Soit sur la fixation du montant du loyer (les autres 
clauses æt condilions de la location, sauf accord des intéressés, 
de\ant rester les mômes), ja partie la plus diligente, peut, deux 
mois après Ja notification, soit de la demande en renouvellement, 
soit du congé, saisir le juge compétent dans les formes prévues à 


l'art le 17. 


Tirne I. — Du refus de renouvellement. 

Art. 5. — Sous réserve des dispositions particulières prévues par 
la présente loi, le bailleur peut refuser le renouvellement du bail, à 
charge par lui de payer une indemnité d'éviction à son locataire et 
sous réserve des conditions suivantes: 


Que le bailleur aît acquis l'immeuble à titre onéreux depüis plus 

de cinq ans; 

Que le bailleur lui-même n'ait pas été vendeur du fonds. 

Art. 6. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans 
être tenu au payement d'aucune indemnité : 

jo S'il justifie à l'encontre du locataire sortant d’un motif grave 
et légilime, notamment de la non-exécution des obligations mises 
à charge du prencur par le contrat, Ja loi ou l'usage des lieux; 
do Si au cours du bail ou de sa prolongation et sans motif légi- 
time ou sans accord écrit du bailleur, le fonds n’a pas été effecti- 
vement exploité par le locataire lui-mêine, soit plus de la moilié du 
temps durant lequel le locataire a disposé du local, soit durant les 
six mois qui ont précédé le congé ou la demande en renouvellement, 

Art. 7. — Le bailleur peut encore refuser le renouvellement du 
bail sans être tenu au payement d'aucune indemnité s’il veut démo- 
lir l'immeuble, soit qu'il ait été établi que l'immeuble doit être 
démoli totalement ou dans sa partie intéressant le fonds de com- 
mérce comme menaçant ruine ou en élat d'insalubrité reconnu aux 
termes d'une reconnaissance préalable de l'autorité administrative 
compétente, soit que le bailleur veuille reconstruire à la place un 
immeuble présentant une surface plus grande de locaux d’hatbita- 
tion. 

Le locataire aura droit de rester dans les lieux aux mêmes clauses 
et conditions jusqu'au commencement des travaux, sauf opposition 
de l'autorité administrative compétente, 

l1 aura droit de priorité de location dans l'immeuble reconstruit 
ou transféré si les circonstances le permettent. 

Pour bénéficier de ce droit, le locataire doit, en quittant les lieux 
ou au plus tard dans les deux mois qui suivent, notifier sa volonté 
d'en user au propriétaire par lettre recommandée avec aceusé de 
réceplion en lui faisant connaître son nouveau domicile; il devra 
notifier de même, sous peine de déchéance, tout nouveau change- 
ment de domicile. 

S'il a recu une telle notification, le propriétaire doit, avant de dis- 
poser du local à reconstruire, aviser de la même manière Je loca- 
taire qu'il est prêt à lui consentir un nouveau tbail dont les condi- 
tions seront fixées d'accord entre les parties ou à défaut suivant la 
procédure prévue au titre V. Le locataire à un délai de deux mois 
pour accepter, délai qui lui sera indiqué À peine de-nullité dans la 
nolification visée au présent alinéa. Passé ce délai, le propriélaire 
pourra disposer du local. ‘ 

Faute par le propriétaire de se conformer aux dispositions de 
l'alinéa précédent, le locataire peut lui réclamer l'indemnité d'évic- 
tion prévue par l'article 5 qui Sera alors égale à la valeur du fonds, 
majorée des frais de déménagement et réaménagement qu'il aura 
eu à subir. 

Lorsque l'immeuble reconstruit dans les condilions prévues ci-des- 
sus possède une superficie supérieure à celle de l'immeuble primitif, 
le droit de priorité du locataire est limité, sauf accord du proprié- 
latre, à des locaux possédant une superficie équivalente à celle des 
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besoins commerciaux de ces derniers. 

Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet pas la réinstallation de 
tous les occupants, la préférence est accordée aux locataires les plus 
mg parmi Ceux qui auront fait connaître leur intention d'occuper 
es lieux. 

Dans le cas où les serv'tudes d'urbanisme font obstacle au réta- 
blissement dans l'immeuble reconstruit de l'activité commerciale où 
industrielle précédemment exercée, l'occupant peut être aulorisé à 
changer la nature de son commerce ou de son industrie, 

Art. 8, — Je bailleur peut refuser le renouvellement du bail s'il 
reprend les lieux pour les habiter lui-même ou les faire habiter par 
son ce, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son 
conjoint, * 

Si une parlie des locaux faisant l'objet de la location commerciale 
suffit aux besoins normaux du bénéficiaire de la reprise ét si celte 
partie est divisible du reste, le refus de renouvellement et ja 
reprise ne vaudront que pour cette partie. 

Ces dispositions ne sont applicables que si le bailleur n'est pas le 
vendeur immédiat du fonds exploité dans les lieux et si lorsque 
l'immeuble a été acquis à titre onéreux, celte acquisition est anté- 
rieure à quatre ans. 

En outre, le bailleur est tenu de verser au locataire une indemnité 
égaie au-loyer payé pour les locaux, objets de la reprise pendant 
les trois dernières années ou, si la durée de la location ga été 
moindre, à la somme des loyers payés pendant l'occupation, 

Le bénéficiaire de la reprise devra, sauf motif légitime, occuper 
personnellement les lieux dans un délai de six mois à compler du 
départ du locataire évincé.et pendant une durée de cinq ans, sous 
peine de dommages-intérêts qui ne peuvent être intérieurs à l'in- 
demnité prévue à l’article 7, sixième alinéa. 

Le local ne pourra non plus par la suite être affecté de nouveau 
à un usage comimercial, industriel ou professionnel qu'à charge de 
dominages-intérèts, auxque:s aura droit le locataire évincé si cette 
nouvelle affectation intervient dans les neuf ans de l'éviclion, dom- 
mages-intérêls qui devront êlre calculés comme il est prévu à l'ar- 
ticle 7, sixième alinéa, 

Le bénéficiaire de la reprise ne pourra en outre, sous peine des 
mêmes dommages-intérêts, exploiter directement ou indirectement 
pendant une durée de cinq ans et dans un rayon d'un kilomèire 
du local ayant fait l'objet de la reprise, un fonds de commerce ou 
une entreprise similaire. 

Art, 9. — Je bailleur pourra refuser le renouvellement du bail 
s'il a élé sinistré, spolié ou exproprié dans une entreprise indus- 
trielie, commerciale ou artisanale, de telle sorte qu'il est dans l’im- 
possibilité de l’exploiter, l'immeuble dans lequel était exploitée éetie 
entreprise n'étant ni reconstruit, ni en voie de reconstruction ni 
aucun en remplacement et s’il n'était pas lui-mème propriétaire 
de l'immeuble détruit, I n'aura à payer, dans tous les cas 
visés, que l'indemnité prévue au quatrième alinéa de l’article &, à 
condilion toutefois qu'il ait acquis l'immeuble, dont le locataire 
est cvincé, antérieurement à l'évènement dont il a été victime. 

Il en sera de même, et sous les mêmes condilions, si le bailleur 
a élé dépossédé de son entreprise à la suite d'un refus de renou- 
vellement et s’il ne lui est pas octroyé l'indemnité d'éviction prévue 
à l’articie 5. 

Dans les cas prévus aux deux précéden's alinéas, l'occupation 
des lieux par le bénéficiaire de la reprise doit, sauf cas de force 
majeure, êlra personnelle et d’une durée de cinq ans au moins. 
Pendant ce délai, le fonds de commerce ou d’entreprise qu'il aura 
installé dans les lieux ne pourra être ni vendu, m apporté en société, 
ni sous-loué, ni mis en location-gérance, Si l’une de ces. condi- 
tions n'est pas respectée sans molif grave et légitime, le locataire 
évincé aura droit à des dommages-intérèts qui ne pourront être 
inférieurs au montant de l'indemnité visée au sixième alinéa de 
l'article 7. 

Art, 40, — En dehors des cas visés aux articles 2 et 6, le renou- 
vellement des baux concernant des immeubles appartenant à l'Etat, 
aux déparlements, aux communes et aux établissements publics ne 
pourra être refusé sans que la collectivité propriétaire soit astreinte 
au payement de l'indemnité prévue à l’article 7, sixième alinéa de 
la présente loi, même si son refus est justifké par une raison 
d'utilité publique. 

Toutefois, si le renouvellement est refusé en raison des travaux 
d'urbanisme et si l'immeuble dans lequel est exploité le fonds 
de commerce ou l’entreprise doit être démoli et reconstruit, la collec- 
livité qui poursuit rec pourra se libérer en offrant un 
local équivalent dans l’immeuble ou l’un des immeubles recons- 
truits dans le voisinage immédiat. Le locataire sera en droit, dans 
ce Cas, d'exiger le. payement d'une indemnité compensatrice de 
ses frais normaux d'aménagement, de jouissance et le rembourse- 
ment de ses frais normaux gg mare et de déménagement. 
Le locataire pourra resler dans les lieux jusqu'au commencement 
des travaux, * 

Art, 141. — S'il n'a lui-même acquis le fonds de ccmmerce ou 
l’entreprise, le propriélaire qui aura refusé le renouvellement en 
application des articles 7 à 9 m ne pourra, pendant un délai de 
neuf ans, soit par lui-même, soit par le nouvel occupant qu'il 
se sera éventuellement substitué et dont il sera responsable, exercer 
dans les lieux repris un commerce ou une industrie similaire sous 
peine, au profit du Jocataire évincé, de dommages-intérêts calculés 
comme il est dit à l'article 7, sixième alinéa. 

Art, 12. — En cas où il viendrait à être établi, à la charge du 
propriétaire, qu'il n'a exercé la reprise du local en invoquant ur 
des cas prévus aux articles précédents, que dans le but de faire 
fraude aux droils du locataire, notamment par des opérations de 
location ou de revente ultérieure, que ces opérations aient un 


caractèré civil ou commercial, le locataire aura droit à l'indemnité 
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art. 13. — En cas d'éviction, les lieux doivent être remis au 
pailleur pour le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expi- 
ration d’un délai de quinzaine à compter du versement de l'indem- 
nité entre les mains du locataire lui-même ou, éventuellement, d'un 
séquestre. Ce séquestre sera désigné ou d'accord entre les parties, 
ou par l'ordonnance condamnant au payement de l'indemnité, ou 
à défaut par simple ordonnance sur requête du magistrat délégué. 

Art, 44. — L'indemnité sera versée par le séquestre an locataire 
sur sa seule quittance, contre remise des clefs du local vide, et 
sur justification du payement des impôts, des loyers et sous réserve 
des réparations locatives, En cas de non-remise des clefs à la date 
prévue, le s60 uestre retiendra sans aucune formalité 1 p. 100 par 
jour de retard sur le montant de l'indemnité et restituera celle 
zelenue au bailleur sur sa seule quittance, 


Tire IV. — Des sous-locations. 


art, 45. — Sauf stipulalion contraire dans le bail, toute sous- 
loca ion est interdite. À 9 2 " 

Lorsqu'elle est autorisée par le bail, son prix ne peut, sauf accord 
du bailleur, être supérieur de plus de 25 p. 100 au prix du bail 
principal. “à \ Cp 

Art, 16. — À condition à ètre propriélaire du fonds de commerce 
où de l'entreprise exploitée dans les lieux, le sous-locataire est 
recevable à demander le renouvellement de son bail au locataire 
principal dans la mesure des droits que celui-ci tient lui-même 
du propriétaire. , , 

Cette demande devra être. dans les formes de procédure prévues 
par la présente loi, formulée au locataire et débaltue en présence 
de celui-ci et du propriétaire dûment appeic. 


Tire V. — De la fixation du foyer. 


Art. 47. — A défaut d'accord entre les parties dans les deux mois 
de la notification, le-président du tribunal civil de la silualion de 
l'immeuble ou le juge qui le remplace, sera saisi à la requête 
de la partie la plus diligente et siatuera suivant la forme prévue 
pour les référés. Les délais d'assignation sont ceux prévus par les 
articles 72 et 72 du code de procédure civile. ENTRE 

Les parties peuvent se faire représenter par un avocat régulière- 
tuent inscrit ou par un avoué. 

Le magistrat devra tenter de concilier les parties. A défaut de 
conciliation, il peut, si les demandes respectives des parties ne dif- 
férent pas de plus de 25 p. 100 et s'il estime avoir tous éléments 
d'appréciation suffisants, fixer par une seule ordonnance: 

D'une part, le nouveau loyer, en tenant compte du service rendu 
au locataire par la valeur commerciale de l'emplacement; 

D'autre part, le montant de l'indemnité correspondant à la perte 
que subirait le locataire en cas d'’éviction, compte tenu en particu- 
lier de ses difficultés de réinstallation, sans que cette perte puisse 
être inférieure à la valeur du fonds de commerce calculée selon les 
usages des lieux. i 

Le magistrat statuera également sur toutes modifications des clau- 
ses du bail qui pourraient avoir été demandées dans l'assignation 
ou dans des conclusions signifiées par le défendeur. 

L'ordonnance ainsi rendue sera susceptible d'opposition dans Ja 
quinzaine de la signifieation avec réassignation motivée, délivrée 
à toutes les parties en cause. ER a 

L'appel pourra être interjeté dans la quinzaine de la signification, 
ou, s'il y avait un ou plusieurs défaillants, de l'expiration du délai 
d'opposition. . 

Art, 48 -— £i Je magistrat n'a pas d'éléments d'appréciation suff- 
sants pour rendre sa décision, il renverra l'affaire à quatre mois et 
devra faire désigner pour chacune des parties un arbitre qui peut 
être le même jour les deux parties, si elles se mettent d'accord 
sur ce point, choisi sur une liste spéciale, établie par le tribunal 
au début de chaque année judiciaire, sur propositions conjointes des 
organisations représentatives de propriétaires et commerçants, indus- 
triels et arlisans, en dehors des greffiers et huissiers ou de leurs 
employés dépendant du tribunal, pour rechercher et indiquer dans 
un rapport tous éléments qui permettront au magistrat de staluer en 
connaissance de cause. 

Dans ce cas, le magistrat fixera en même temps le loyer qui devra 
être payé provisionnellement. 

Celte ordonnance ne sera susceptible ni d'opposition, ni d'appel. 

Les arbitres seront saisis dans la quinzaine de l'ordonnance par 
simple notification du greffier par lettre recommandée avec avis 
de réception. 

Faute d’acconm entre les parties devant eux, les arbitres devront 
déposer dans les trois mois de l'ordonnance leur rapport au greffe. 
A défaut de dépôt du rapport dans ledit délai, le ou les arbitres 
défaillants seront remplacés par simple ordonnance sur requête de 
la partie la plus diligente, l'arbitre remplacé n'aura droit à aucun 
honoraire et il devra rendre, s'il y a lieu, ceux versés à titre de 
provision. 

Art. 19. — Après dépôt du rapport, l'affaire reviendra, sur assigna- 
tion de la partie la plus diligente, devant le magistrat, qui fixera 
dans sa même ordonnance le loyer du bail à renouveler et l’inderm- 
nité d'éviction et qui ordonnera, s'il y a lieu, la modification d'une 
ou plusieurs des clauses du bail. 

Art. 20. — Appel peut être interjeté au plus tard dans le mois de 
la date de la signification de l'ordonnance du président du tribunal. 
Il doit contenir assignation, être motivé et être instruit et jugé 
conformément au dernier alinéa de l’article 809 du code de procc- 
dure civile. " 

Les décisions en dernier ressort peuvent être différées à la cour 
de cassation; les pourvois sont formés, instruits et jugés suivant la 
procédure d'urgence prévue à la section E du titre I de la loi du 
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23 juillet 1947 modifiant l'organisation et la procédure de la cour de 
cassalion. 

Toutes les actions exercées en vertu de la présente loi se Frescri 
vent par deux ans 

Art. 21. — Lorsque la décision est devenue définitive, le bailleur, 
s'il accepte le prix fixé par le juge, doit dans le délai de quinze 
jours de la signification du jugement, inviter le preneur par lettre 
récominandée avec accusé de réceplion où par acte extra- 
judiciaire à venir signer, chez un nolaire du canton de l'immeuble 
dont il lui donne l'adresse, un projet de bail conforme à l'ordon- 
nance ou à l'arrèt. Le preneur ne peut se dispenser de signer qu'en 
précisant au bailleur Far lettre recommandée avec accusé de récepe 
tion adressée dans le délai de quinzaine à l'étude du notaire indiqué, 
le prix qu'il ne veut pas dépasser. 

Si le bailleur refuse ce nouveau prix, le bail n'est pas renouvelé, 
l'ordonnance ou l'arrêt vaut expulsion, mais Findemnilé d'évichion 
est réduite dans la proportion des deux prix et le locataire doit 
évacuer les lreux pour le premier jour du terme d'usage qui suit 
la notification qui lui en a été faite par le bailleur, sous réserve du 
versement ou de la consignalion, avant cette date, de ladite inderne 
unité d'éviction. 

En cas de non-réponse du preneur, 
buil aux condilions tixées par le juge. 

Art. 22. — Si le bailleur refuse le prix fixé par l'ordonnance on 
l'arrêt, il doit le signifier au preneur, dans les mêmes délais et sous 
la même forme que ci-dessus, en indiquant qu'il est prêt à parer 
une indemnilé d'éviction. Le preneur peut alors formu'er par acte 
extrajudiciaire une sur-offre de lover. 

Si le baïileur refu<e ce nouveau prix, le bail n'est pas renouvelé, 
mais l'indemnité d'éviction est majorée dans la proportion des deux 
prix: le preneur doit évacuer Ics lieux dans les mêmes conditions 
que ci-dessus. 

En cas de non-réponse du preneur, l'ordonnance vaut expulsion. 


l'ordonnance ou l'arrêt vaut 


Art. 23. — En €ças de carence du bailleur, l'ordonnance du juve 
ou l'arrél vaut bail au protit du preneur. 
Art. 24. — Nonobstant toutes dispositions ou conventions contraires, 


les prix des loyers des baux d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, visés à l'article 1, écrits ou 
verbaux, renouvelés ou non, comportant ou non des clauses spé- 
ciales, seront fixés pour une durée de trois ans. 

Si, à l'expiration d'un délai de deux mois après ce terme, les par- 
hies n'ont pu se metlre d'accord, la parte la plus diligente saisit 
le juge compélent, conformément à la procédure prévue aux arh- 
cles 17 à 20. Toutefois, les arbitres n'ont pas à rechercher Ja valeur 
de l'indemnité d'éviction et l'ordonnance du juge où l'arrêt qui ne 
fixe que le loyer revisé est obligatoire, sauf appel. 

Art 25. — Les baux peuvent comporter une clause de variation 
annuelle où semestrielle en fonction d’un indice économique. 
clause qui joue dans l'intervalle des revisions triennates prévues 
par l'arlicle 2% ne peut jamais faire obstacle à 1] ipplicauion de 
celui-ci. Elle peut être rajustée par le juge en cas de renouvelle- 


rent. 
En l'absence d'une telle clause, si, pendant la période triennate 
en cours, les conditions économiques se sont moditiées au point 


d'entrainer une variation de plus du quart de la valeur locative 
tixée, les parties pourront demander la revision du prix. Dans ce 
cas, la demande sera formée par acte extrajudiciaire et le nouveau 
prix sera à dater du jour de cette demande, à moins que les parties 
ne se melient d'accord sur une date plus ancienne ou plus récente. 

A défaut d'accord amiable entre les parties dans les ceux mois 
qui suivent Ja notification de l'acte extrajudiciaire, la demande et 
jugée conformément à la procédure prévue par l'article 24. 

Art. 26. — Tous les loyers payés d'avance, sous quelque forme 
que ce soit, et mème à titre de garantie, porteront intérêt au protit 
du locataire, au taux pratiqué par la Banque de France, pour les 
sommes excédant celle qui correspond au montant de plus de trois 
mois de loyer. 

Défalcation devra être faile de cet 
chaque quittance. 

En outre, les sommes consignées à titre de dépôt de garantie ne 
Pourront excéder une année de loyer. 

Toutes clauses et conventions contraires aux précédentes dispo- 
sitions seront frappées de nullité absolue. : 


Art. 27. — Toutes les actions exercées en vertu de la présente 
loi sont portées, quel que soit le montant du loyer, devant le pré- 
silent du tribunal civil de la situation de l'immeuble, ou le juge 
qui le remplace, par voie de requête déposée au grefte par la partie 
la plus diligente. 


intérêt sur le montant de 


TiTne VII. — Dispositions diverses. 


Art. 28. — Les dispositions de la présente loi sont d’ordre publie 
et s'appliquent à tous les baux visés à l’article 4er, qu'ils soient en 
cours, prorogés ou renouvelés. 

Le titulaire d’un bail renouvelé ne peut, sauf stipulation con- 
traire du bail originaire, céder son bail, si ce n’est à l'acquéreur de 
son fonds de commerce et sous la condition expresse de justifier 
d'une exploitalion effective et personnelle d'au moins neuf années ; 
toutefois, en cas de décès du titulaire, les héritiers peuvent vendre 
le fonds et céder le bail pendant un délai de deux annfes sans cone 
sidération de durée d'occupation. 

Sauf stipulation contraire du bail originaire, un fonds ne peut être 
mis en location gérance qu'en cas de maladie grave du titulaire ou 
autre cas de force majeure empêchant une exploitation personnelle 
ou, en cas de décès, jusqu’à ce que l'un des héritiers puisse en 
reprendre l'exploitation par lui-même. 

L'apport en société d'un fonds de commerce exploité dans un 
local loué doit être assorti, vis-à-vis du bailleur, de garanties au 
moins égales à celles que présentait l'ancien preneur; il ne peut 
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avoir lien que sous condition de justifier du même délai d’exploi- 
tation effective et personnebe. 

Sont nulles, quelle qu'en soit la forme, les conventions tendant 
à interdire aux créanciers, en cas de faillite ou de déconfiture du 
preneur, de se substituer à celui-ci, à condition d'acquitter réguliè- 
rement les loyers, y compris l'arriéré pouvant être dû 

Art. 29 — Sons réserve des dispositions de la loi du 28 mai 41943 
relative à l'application aux étrangers des lois en malière de baux 
à lovers el de baux à ferme, les dispositions de la présente loi, con- 
cernant le renouvellement, ne peuvent être invoquées par les per- 
éonnes physiques ou morales, commerçantes, industrielles ou arti- 
sanales de nationalité étrangeére, à moins que pendant les guerre 
de 1914 et de 1999 les locataires ou personnes physiques ellés-mêmes 
ou représentants Kgaux des personnes morales n'aient combattu dans 
les armées françaises ou alliées où qu'ils n’aiént au moins un en- 
fant ayant la qualité de Français. 

Le droit de reprise prévu par la présente loi, sauf dans le cas où fl 
est exercé pour reconstruire où transformer un immeuble menaçant 
ruine on insalubre, ne pourra C!re invoqué par le bailleur de natio- 
nalilé étrangère s’il ne rentre pas dans les catégories visées au pré- 
cédent alinéa. 

Les dispositions des deux précédents alinéas demeurent applicables 
au cas où les bailleurs et locataires de nationalité étrangère agiraient 
par personne inlterposée. 

Art. 30, = La résiliation du bail, soit judiciaire, soit du fait ée 
la destruction de la chose louée, intervient dans ies condilions du 
droit cormmun. 

Nonobstant toute stipulation contraire, la clause insérée dans le 
bail prévoyant la résiliation de plein droit à défaut de payement éu 
loyer aux échéances convenues ne produit effet qu'un mois après 
ui commandement de payer demeuré infructueux. Ce commande- 
rent doit, à peine de nullité, mentionner ce délai. 

Le juge des référés, s'il est saisi par le locataire dans le délai 
d'un mois susvisé, peut lui accorder des dé:ais pour le payement 
des loyers ans les termes de l'articke 1244 dn code civil. Pendant 
le cours des élais octroyés, la clause résolutoire est suspendue dans 
ses effet et est réputée sans effet si Le débiteur s'est libéré dans les 
conditions fixées par le juge. 

Art. 91. — En aucun cas, les majorations de loyers de locaux ou 
d'immeubies à usage commercial, industriel ou artisanal intervenues 
après le 31 décembre 1917 ne pourront donner lieu, ni pour les 
propriétaires, ni pour les locataires, à des majorations d'mpôts et 
de taxes, exception faite du droit d'enregistrement du bail. 


Time VIII, — Dispositions transitoires. 


Art, 32 — Pour l'estimalion des délais prévus au premier alinéa 
de l'article 2, la jouissance au titre des diverses prorogations légales 


insliluées depuis 1939 doit étre prise en considération dans les 
inéines conditions que celle acquise au titre de baux verbaux. 


Art. 33% — Les bailleurs et les locataires sont expressément relevés 
de toute forclusion encourue antérieurement à la promulgation de 
la présente Joi. Les demandes et les refus de renouvellement noti- 
fés ainsi que les congés précédemment donnés restent valables. 

Si le congé n'a été suivi d'aucune demande en renouvellement, 
celte demande pourra être représentée valablement dans les deux 
lois de la promulgation de la présente loi. 

Si la demande en renouvellement a été signiflée en temps utile, 
le refus du bailleur pourra, s’il ne l'a déjà été, étre#signifié dans le 
méme délai. 

Art. 94. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi et, notamment: 

jo La loi du 30 juin 19% réglant les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'imineubles ou de locaux à usage commertial ou industriel; 

20 La loi dn 22 avril 4927 tendant à interpréter et à compléter les 
dispositions de la loi du 36 juin 1926 sur le renouvellement des baux 
à lover d'inmeub'es ou de locaux à usage commercial ou industriei; 

3» La loi du 12 juillet 1933 ayant pour objet de permettre aux 
commerçants, industriels et arlisans d'introduire une action en revi- 
sion du prix de leur lover en vue d'obtenir une réduction pour les 
baux antérieurs au 1e juillet 1992; 


ïo La loi du 13 juillet 1933 modifiant les dispositions de la loi du 
10 juin 1926, modifiée par les lois des 22 avril 1927 et mars 1928, 
reglant les rapports entre locataires et bailleurs en €e qui concerne 


le renouvellement des baux à loyer d'immeuble ou de locaux à usage 
commerrsial où industriel; 

no Le décret du 16 juin 1938 portant réduction de 10 p. 490 du 
montant des lovers; 

6 La lei du à février 1937 tendant à modifier et à compléter la loi 
du 20 juin 1926, modifiée par les lois des 2 avril 4927 et 43 juillet 
AU, réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 1lo- 
caux à usage commercial ou industriel; 

70 Le décret du 25 août 49937 tendant à compléter la loi du 30 juin 
1928, modifiée par les lois des 22 avril 1927, 13 juillet 4933 et 2 fé- 
vrier 1937, réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renonvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
lo'aux à usage commercial on industriel; 

So Te décret du 4er juiliet 199 ayant pour objet de permettre aux 
comniercants, industrie’s et artisans d'introduire une action en revi- 
sion du prix de leur loyer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle 
mobile, ce prix se trouve modifié de plus d'un quart; 

do Les lois no 46-744 du 18 avril 41946 et du 7 mai 19% réglant les 
rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renou- 








vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial où industriel; 

10° La loi n° 47-1656 du 2 septembre 1947 relative à la fixation du 
prix des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à. usage commer- 
cial, industriel où artisanal ayant fait l'objet d’une prorogation : 

lo La loi no 47-1679 du 3 septembre 1947 tendant à modifiér les 
articies 2 et 3 de la 1oi du 16 avrH 1946 réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs en €e qui concerne le renouveilement des baux 
Se d'immeubles ou de locaux à usage commercial où inius- 
riel ; 

12 La loi n° 48-189 du 21 mars 1938 modifiant l’article 2 de la li 
du 148 avril 1916, modifié par la loi n° 47-1679 du 3 éeptembre 19:7 
réglant les rapports enlre Incalaires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des banx à loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel ; 

39 La loi n° 48-1309 du 25 août 1948 relative à la prorogalion da 
cerlains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, inidu% 
triel où artisanal: 

11° La loi du 31 décembre 19:38, modifiée par les lois des 929 44. 
cembre 1918, 31 mars 1%#, 31 décembre 1950, 23 mai 1951 et M de- 
cotubre 1952, relative à la prorogalion de certains baux de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal. 





ANNEXE N°5805 


(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
étendre à la Corse le régime des vacances soolaires prévu pour 
l'Algérie, présentée par M. Faggiancili, député. — (Renvoyée à ja 
commission de l'éducation nationale.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N°5806 





{Session de 193. — Séance du 6 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à accorder le bénéfice de la campagne doubie pour le calcul des 

aux fonctionnaires retraités, de guerre, jri- 

_— 4 M. Penoy, député, — (Renvoyée à la commission des 
pensions. 


EXPOSE DES, MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 23 mai 1951, codiflant les textes 
législatifs relatifs aux pensions civiles, prévoit, dans son article 19, 
que le temps passé en captivité, par les fonctionnaires prisonniers 
de guerre, doit être compté dans le calcul des pensions comme 
campagne simple, et ne donner droit qu'aux bonifications de caun- 
pagues rémunécrables dans la limite de 37 annuités et demie. 

11 résulte donc de ce texte que l'administration considère de façon 
différente, en vue de lewy attribuer un régime également différent, 
ses fonctionnaires mobilisés, ayant constamment servi sous les dra- 
peaux, et ceux qui ont été faits prisonniers par l’ennemi. 

On conviendra, a priori, que cette discrimination manque pour le 
moins d'élégance, quand on connaît la somme de souffrances endu- 
rées bien souvent par ceux de nos soldats retenus plusieurs années 
durant, loin des leurs, dans les geôles allemandes. 

Mais celte différenciation apparaît très regrettable quand on s’aper- 
çoit qu’elle tend à défavoriser les fonctionnaires, prisonniers de 
gucrre, par rapport à leurs camarades qui ont pu poursuivre la lutte 
par les armes. Et l’on est en droit de s'en étonner très sérieusement, 
quand fon sait que le Parlement lui-même a tenu à ce que les 
gares de guerre aient droit au titre de « combattants » que 
eur confère d’ailleurs la carte du combattant qui leur est attribuée. 
be même, il est bon de rappeler que le taux de la retraite du 
combattant est le même pour tous, prisonniers ou non, ce ‘qui est 
tout à fait logique. 

Dès lors, pourquoi ce régime de défaveur en ce qui concerne les 
fonctionnaires ? 

I est peu aisé de répondre à cette question, et l’on ose croire 
qu'il ne s’agit en réalité que d’une lacune facilement réparable. 

Car, en vérité, plus encore qu'un régime de défaveur, le décret 
du 23 mai 1951 crée une injustice, dont sont viclimes les combat- 
tants, fonctionnaires de la grande guerre, et cela à l'insu même du 
Parlement. < 

En effet, par une loi du 13 juillet 49%5 (art. 193), le bénéfice des 
bonifications rémunérables dans la limite de 40 annuités a été 
étendu aux fonctionnaires, non mobilisés, ayant exercé en pays 
occupé. Dans ces conditions, on peut Le ue si le Parlement 
avait été saisi en même temps du cas des fonctionnaires, mobilisés, 


et faits prisonniers, il aurait pour le moins accordé ces mêmes 
avantages, alors que, comme il est dit ci-dessus, le décret susvisé 
limite les bonifications en cause à 37 annuités et demie. 

Mais le geste qui demeure à accomplir doit aller au delà de la 
réparation de cette injustice par l'octroi aux ihtéressés du bénéfice 
de la campagné double, accordé aux foncitonnaires combattants, 
qui n’ont pas été faits prisonniers. 
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Dans ce but, j'ai l'honneur de vous proposer, mes chers collègues, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


, ‘se nationale invite le Gouvernement à modifier l'ar- 
ee “0 du 23 mai 1951. codiflant les textes législatifs 
relatifs aux pensions civiles, en vue d'accorder afix fonctionnaires, 
prisonniers de guerre, le bénéfice de la campagne double, pour le 
calcul de leurs Pensions. 





ANNEXE N°5807 





(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de Wézisla- 
tion sur l'avis (ne 4805) donné par le Conseil de la Képublique 
sur la proposition de loi (n° 576), adoplée par l’Assemblée nalio- 
nale, tendant à modifier l’artiole 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
19%, modifé en dernier lieu par la loi du 51 décembre 1918, relatif 
au prix des baux à ferme, par M. de Féli:e, député (1). 


e 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 3 jui:let 1952, l’Assembke 
nationgle a voté un texte modificatif de l’article 22 du statut du 
fermage comportant, d'une part, un resserrement des conditions 
dans lesquelles le fermage légaiement exigible doit être établi et, 
d'autre part, une fixation nouvelle des possibiités de revision des 
fermages par les tribunaux paritaires. ; k 

Dans sa séance du 19 novembre 1952, le Conseil de la République 
a écarté toutes les dispositions relatives au caleul des fermages et 
a substitué un autre texte pour ce qui concerne Ja revision judiciaire 
de ceux-ci, 

Aujourd’hui, la commission de l’agriculture (rapport 5621) vous 
demande de reprendre le texte précédemment voté par l’Assemblée 
nationale en ce qui touthe le calcul des fermages, tandis qu’elle 
vous propose d'adopter partiellement les vues du Conseil de la 
République relativement aux possibiiités de revision judiciaire des- 
dits fermages. > 

Votre commission de la justice et de législation donne un avis 
favorable à ces suggestions. Très rapidement, elle entend vous faire 
connaitre les raisons de cette décision. ! 

L'artic'e 22, modifié par la loi du 31 décembre 1918, a substilué 
au blocage des fermages pour chaque ferme au montant dudit fer- 
nage au 4e septembre 19%9 (ordonnance du 3 mai 1915, maintenue 
en vigueur jusqu’au 31 décembre 1918) la notion de « valeur locative 
normale » établie en denrées entre un maximum et un minimum 
fixés pour chaque région par arrêté préfectoral pris sur avis de la 
commission consultative des ‘baux ruraux, 

Cependant, la fixation de “es quantités de denrées “par arrèté 
préfectoral, tout en étant basée sur les prix en cours en 1999, n'était 
donnée, selon l’article 22 modifié par la loi du 31 décembre 1958, 
« qu’à titre indicatif ». 

Ces limites 1939 prescrites à l'arrêté préfectoral sont, par Je nou- 
veau texte, rendues obligatoires et cet arrêté ne pourra les dépasser 
qu'en motivant expressément sa décision et il ne pourra s'en 
affranchir que dans les régions où un petit nombre d'exploitations 
louées par bail à ferme antérieurement à 1939 l’ob:igera à statuer par 
comparaison avec les exploitations similaires des régions voisines. 

Une fois ce prix régional plus strictement fixé en prenant pour 
référence Je prix 1939, le prix individuel pour chaque exploitation 
devra se tenir dans le cadre des limites ainsi prescrites sauf à 
tenir compte des améliorations effectuées par le bailleur postérieu- 
rement à 1939 et à permettre par voie d'entente avec le preneur 
de nouvelles améliorations rétribuées par un arrêté égal à celui 
des prêts à moyen terme du crédit agricole. 

Sur ce dernier point, le Conseil de la République a fait justement 
observer que la rémunération des investissements nouveaux faits 
par le bailleur sous forme d'intérêt fixe n'était pas de nature à 
encourager suffisamment celui-ci à une modernisation de l’exploi- 
tation louée, mais comme il n’a formulé aucune proposition concrète, 
l n’a pu être tenu compte de cette observations. 

A uve heure où le prix de nombreuses denrées agricoles est 
légalement fixé, la commission de l’agriculture a pensé qu’on ne 
pouvait renoncer, au nom de la liberté des contrats, à protéger les 
preneurs quant au montant du'fermage exigible et qu'il convenait 
même d’accentuer, par un texle nouveau se substituant à l’article 22 
ancien, cette protection. 

Votre commission de la justice partage ce point de vue et donne 
Un avis favorab'e au texte qui vous est proposé. 

Pour ce qui est des possibilités de revision des fermages par 
les tribunaux paritaires, il Ï a divergence entre le texte voté par 
l’Assemblée nationale et celui proposé par le Conseil de la Répu- 
blique non pas sur la condition de recevabilité mise à l'action en 
revision (prix consenti supérieur ou inférieur d'au moins un dixième 
par rapport à la valeur locative normale du bien particulier donné 
à bail) mais sur la date des baux ruraux susceplibles d'une telle 
revision. 

A la suite du vote de l'amendement Coudray à la géan:e du 
3 juillet 1952 à l’Assemblée nationale, tous les baux, quelle que soit 
leur date d'origine, devenaient revisables. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1033, 3669, 3835, 5621, in-8o 
n° 405; Conseil de la République, nos 355, 534, 5531 (année 1952), 
in-8e no 192 {année 1952), 





Même limitée par l'interdiction de faire reviser à nouveau les 
baux ayant fait déjà l'objet d'une revision, celte extension d’une 
possibilité de revision à tous les baux apparut exagérée au Conseil 
de la République et cela d'autant plus que les détenteurs de baux 
anciens avaient pu les faire reviser jusqu'au 31 décembre 1948 par 
application de l'ordonnance du 3 mai 1945 et que les détenteurs de 
baux nouveaux dont l'entrée en jouissance avait commencé après 
le 1er juillet 1948 avaient pu les faire reviser en vertu de la loi du 
31 décembre 1918, 

Aussi, reprenant la date fixée par la loi du 31 décembre 1918 
1er juillet 1918 — le Conseil de la République se borna à n'admettre 
la revision que pour les baux conclus entre le 14 juillet et le 
31 décembre 1952. 

Votre commission de l’agriculture a adopté cette disposition tout 
eñ faisant partir le délai imparti pour la demande en revision 
(Six mois) non pas du fer janvier 1953, mais, selon la disposition 
du texte voté à l’Assemblée nationale le 3 juillet 1952, dans les six 
mois à dater de l'arrêté préfectoral fixant les modalités d'élablissee 
ment du fermage légal. 

En définitive, la revision judisiaire des fermages sera désormais 
possible, d'une part, pour les baux conclus entre le fer juillet 1918 
et le 31 décembre 1952 dans les six mois de l'arrêté préfectoral 
susvisë, et, d'autre part, pour les baux ultérieurs au cours de la 
troisième année de jouissance, étant entendu que celte revision ne 
pourra avoir lieu qu'une seule fois et qu'elle n'est jamais almise 
pour les baux avant déjà fait l’objet d'une revision. 

Sur ce point égaiement, votre commission de !a justice donne un 
avis favorable ju texte qui vous est proposé. 





ANNEXE N°5808 


(Session de 1953. — Séance du 6 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux fonctionnaires et aux militaires de certains centres 
d'outre-mer le bénéfice de l'indemnité pour difficultés exception- 
nelles d'existence que le décret du 31 octobre 1951 a insituée, 
présentée par MM. Malbrant et Bechir Sow, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdatnes, messieurs, par décret du 31 octobre 1951, une indem- 
nité à élé instiluée dans certaines localités de la France d'outre- 
mer pour couvrir ies difficultés exceplionnelles d'existence provo- 
quées par le rythine du développement de ces agglomérations. Seuls 
sont visés par ce décret les centres de Dakar, Abidjan, Douala, 
Yaoundé, Brazzaviile, Pointe-Noire et Djibouti, alors qu'il est notoire 
que les difficultés que l'indemnité se propose de couvrir sont tout 
aussi grandes dans d’autres villes côtières (Conakry, Lomé, Cotonou, 
Porto-Novo, Libreville, Port-Gentil par exemple) et beaucou® plus 
grandes dans les centres de l’intérieur (Niomey, Fort-Lamy, Bangui, 
Ouagadougou, Bamako, etc. }. , 

C'est ainsi qu'a Fort-Lamy et Bangui, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, les prix sont de 20 à 30 p. 100 plus élevés qu'à Pointe-Noiro 
ou Brazzaville. C’est ainsi encore que, dans les deux premiers de 
ces centres, les conditions de vie et les conditions climatiques soct 
beaucoup moins favorables que dans les seconds en raison de leur 
Situation géographique, de leur éloignement de la côte et de l'effort 
moins grand qui a été fait pour les moderniser. Ce qui vaul pout 
l'Afrique équatoriale française s'applique également à la ælupart 
des centres importants d'Afrique occidentale française non mentions 
nés par le décret du 31 octobre 1951. 

Répondant à une question écrite qui lui a ét# posée à ce sujet, 
le 2 novembre 49%51, M. le ministre de la France d'outre-mer a bien 
voulu déclarer ce qui suit: 

« Le choix des localités énumérées à l’article 147 du décret 
n° 91-1232 du 31 octobre 1951 se justifie par des conditions parti- 
culières d'existence inhérentes au fait qu'il s'agit soit de ports 
importants, soit de sièges de hauts commissariats. 11 ne s'agit pas 
tant d'indices pius élevés du prix de tel ou tel produit que d'oblis 
gations plus considérables dans le train de vie des intéressés. Le 
ininistre de la Frahce d'outre-mer insisle tout spécialement aupres 
des départements ministériels intéressés à admettre une extension 
du nombre des localités bénéficiaires de l'indemnité dont il s'agit. » 

Cette assurance a-é6té renouvelée par le ministre de la France 
d'outre-mer à deux reprises, lors de la discussion du budget du 
ministère de la France d'outre-mer, le 13 ‘novembre 1951 et le 


6 novembre 1952. 


La réponse du secrétaire d'Etat au budget a mallieureusement 
été négative alors que la pius élémentaire équilé appelait une 
réponse favorabie. 

1 faut d'ailleurs noter que l'interprétation qui a été donnée par 
le ministre de la France d'outre-mer à la question écrite qui ul 
a été posée le 2 novembre 1951 ne correspond pas exactement à 
la réalité. S'agissant d’une indemnité pour « difficultés exception- 
nelles d'existence » il paraît en effet évident qu'elle doit avant tout 
couvrir les sujétions exceptionnelles qui résultent du coût de ja vie, 
du climat, de l'insalubrité, de l’inconfort, etc. 

Les dépenses tenant au « train de vie », qui, si elles entraînent 
des charges, apportent aussi à ceux qui les eflectuent des saths- 
factions supplémentaires, jouent d’ailieurs tout aussi bien à Bangui, 
à Bamako ou à Niamey et elles y entrainent des dépenses p'u3 
grandes encore qu’à Brazzaville, à Yaoundé ou à Dakar. Cet élé- 
ment ne joue d’ailleurs que pour un petit nombre de fonctionnaires 
et de-militaires, alors que le coût du prix de la vie joue pour tous. 
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Quand il s’agit de petits fonctionnaires, de caporaux ou de sous- 
officiers, on peul d'ailleurs difficiement évoquer des différences 
de train de vie! 

Que l'on s'attache, par le moyen de l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, à couvrir les sujélions particulières qui 
résultent, non pas tellement du « {rain de vie » mais des obliga- 
tions et des charges supplémentaires dont s'accompagne la vie dans 
un grand centre, cela est normal, puisque les moyens, ou les getits 
centres de brousse, apportent à ceux qui y résident certaines com- 
pensäations. Mais il serait souveraineinent injuste de n'accorder cet 
avantage qu'aux fonctionnaires et militaires des grandes villes afri- 
caines qui sont déjà- plus favorisées. 1 importe donc d'étendre ke 
bénéfice de l’indemni'é pour difficuités exceptionnelles d'existence 
à tous les chefs-lieux de terriloires el aux ‘entres importants où 
son attribution se juslifie, 

C'est dans ce but que nous soumeltons à voire approbation Ja 
présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à étendre aux fonc- 
tionnaires et aux militaires de certains centres d'outre-mer le béné- 
fire de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence créée 
pur le décret du 31 ociobre 191. 





ANNEXE N°5809 





{Session de 1953. — Séance du G mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
ks propositions de résolution: fe de M, Lecourt et plusieurs de ses 
collègues (no 5519) tendant à inviter le Gouvernement à miettre 
d'urgence à la di-posil on des nations sinistrées: Pays-Bas, Grande- 
Bretagne, Belgique, lous les moyens Civils, militaires et maritimes 
dont 1} dispose pour le sauvetage el la protection des populations 
el à Créer 11 Comité national chargé de coordonner les initiatives 
paoliques et privées qui se sont fait jour pour venir en aide aux 
populalions sinistrées; 30 de MM. Daämeite el Nisse (no, 563) ten 
Gant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
por exempter de taxes «| accorder toutes facilités aux personnes 
ou aux volertivilés désireuses d'exporier des marchandises au 
soul béné:ice ues sinistrés hollandais, par M. Raymond-Laurent, 


uuyulé, 


Mesdames, messieurs, le monde enlier a suivi avec angoisse les 
trogiques événements qui se soni dérou:és depuis le 21 janvier 1933 
sur les côtes d'Europe et qui ont semé le deuil et la dévastation aux 
Pavs-Bas, en Angleterre et en Belgique. 

La population française, liée aux populations de ces Etats par une 
solidarité qui s'est déja manifesiée maintes fois dans le passé et, 
holamment, äu cours de ces dernières années, à spontanément 
apporté son concours pour parer au dénuement des populations s'nis- 
tirées, Mais il est indispensable que la puissance publique inlee- 
vienne pour coordonner les efforts disper<és et leur assurer une plus 
grande efficacité. 

D'autre part, l'étendue du désastre et l'ampleur des moyens qui 
doivent être mis en œuvre pour elfecltuer le sauvelage des 2 vd 
tions encore menacées exigent que, non seulement des iniliatives 
privées se fassent jour, mais que la nation tout entière se porte au 
secours des pars éprouvées, 

(ee! dans cet esprit que M, Lecourt, Barrachin, Chastellain, Yvon 
Peibos, Dielbelm, Charies Lus<v, Mil'errand, Senghor et sourbet, 
assurés de traduite le sentiment de toute la populauon française en 
la puissance publique de meltre à la disposition des 


demandant à 
te 


Pays-Pas, de breiagne et de Belgique tous les moyens de sauve- 
tage ct de pmolection civils, militaires et marilimes dont el'e «is- 
pose, ont déposé la proposition de résolulion suivante qué voire 
eonniss.on des affaires élrangères, unanime, au nom de laqutue je 
zapporie, demande à l'Assemblée d'adopier: 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre d'ur- 

gsnce à la disposition des nations Sinisirées: Pays-Bas, Grande-Bre- 
tiiue, Belgique, tous les moyens civis, militaires et maritimes dont 
ji dispose pour le sauvelage et la prolecl:on des populations, et à 
créer un comité nalional chargé de coordonner les initiatives publi- 
Gus et privies qui se sont fait Jour pour venir en aide aux pop- 
ülions simsirces, » 
. Dès maintenant, de muiliples manifestations de solidarité se sont 
alfirmées dans le domaine privé, en vue de venir en aide aux mal- 
heureuses populations riveraines des Pays-Bas, Belgique et Grande- 
Bretagne, si cruellement éprouvées par le catacivsrme. 

C'est ainsi que, devant les épreuves de ia Hollande, de nombreux 
industriels aussi bien que des collectivités, des particuliers et des 
groupements de toutes sortes, désireux de secourir les sinistrés, ont 
décidé de leur faire don et de leur envoyer des marchandises et 
des produits indispensables. 

Mais ces donateurs se heurtent à des difficultés telles qu'elles ris- 
quent de décourager es meilleures voloniés et de briser cet éian 
de cœur vers des familles frappées par le malheur. 

Notamment, les industriels qui peuvent disposer pour les sinis- 
trés de certaines quantilés de tissus se trouvent obiigés de payer 
toutes les taxes qui grèvent les transactions sur le sol de la métro- 
pole. Si ce tissu est adressé à la Croix-Rouge hollandaise, les taxes 
sont moins lourdes, car des exonéralions sont prévues pour ces 
envois de dons en nature; mais ii faut néanmoins mettre er route 
la machine administralive pour obtenir des licences d'exportation 








de marchandises sans rentrées de devises en contre-partie. Si, pour 
tourner ja duficulite, il est décidé de transférer tes fonds directe. 
ment à la Croix-Rouge nollandaise, l'Office des changes intervient 
pour sorties de devises sans contre-partie d'entrées de marchar. 
dises. En admeltant, enfin, que dans ce dernier €<as, l'autorisation 
soit accordée, les documents douan‘ers sont cependant nécessair: : 
Pour la sorties desdites marchandises que !la Croix-Rouge hol'an- 
daise achèterait France. 

Dans ces conditions, il ne semble pas 2 les sinistrés, dont les 
besoins en linge, en vélements et en produits de toutes sortes sont 
urgents, puissent recevoir prochainement ce qui leur manque, 

C'est pourquoi MM. Damette et Nisse ont déposé une proposition de 
résolulion, pour laquelle 11s ont demandé Ja procédure d'urgence, 
invilant le Gouvernement à procéder à des allégements fiscaux et à 
accorder des facilités administratives à ceux de nos compatriotes 
qui interviennent pour aider les populations hollandaises. Il appar- 
tiendra aux pouvoirs publics, d'une part, d'établir, en accord ave: 
les autorités hollandaises, la liste des organismes hollandais desti- 
nalaires qu'it conviendrait de faire figurer sur les documents d'ex- 
porlation, et, d'autre part, de fixer les délais pendant lesquels ces 
dispositions seront valables, 

Rapportant, ici encore, au nom de votre commission des affaires 
étrangères, qui s’est prononcée à l'unanimité en faveur de la pro- 
cédlure d'urgence, je dois souligner le désir également unanime de la 
commission que les disposilions Spéciales dont bénéficieraient ke; 
s'nisftés des Pays-Bas soient élendues, pour des motifs aussi bien 
de convenance Internationale que de soïidarité humaine, aux sinis- 
lrés de Beigique et de Grande-Brelagne. 

C'est avec celle adjonction Lu votre commission des affaires 

élranzères vous demande, mesdames, messieurs, de vou'air bien 
adopter la proposition de résolution de MM. Damette ect Nisse ain:i 
libellée : 
.« L'Assemblée naïionale invite ‘e Gouvernement à prendre es 
mesures nécessaires pour permeltre aux personnes OÙ aux collec i 
vilés désireuses de* venir rapidement en ade aux sinstrés des 
Pays-Bas, de Belgique et de Grande-Brelagne, de bénéficier de dis- 
positions spéciales fixant que: 

« to Les achats de marchandises effectuées à cet effet seront 
exemptés des taxes à la production et de transacl:on (régime nor- 
inal des exportations) ; 

2e Les licences d'experlation {dons en nature ou en espèces) seront 
aultoinaliquement déiverées sur demande des inléressés >» 

Je ne doute pas, mesdames, messieurs, que l’Assemblée ne soit 
unanime, comme vous y invite votre comm'ssion des affaires étran- 
gères, à adopter ces propositions de résoiulion qui témoignent de 
nôtre voionté, lout à la fois, de mettre en œuvre ‘ous les moyens 
publics et privés pour venir en aide à des populalions éprouvées, 
de resserrer les liens entre notre pays et les trois nations frappées 
par le malheur, et enfin de manifester sous une forme contrèle et 
efficace en ces circonstances douloureuses notre sincère gltachement 
à l'esprit européen, dans le sens le pius éievé du terme, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nat'onale invite le Gouvernement: 

A melire d'urgence à la disposition des naljons sinistres: Pays- 
Bes, Grande-Bretagne, Belgique, tous ies moyens civils, mililäires 
et marilime: dont il dispose pour le sauvelage et la protection des 
populations ; 

A créer un comité national chargé de coordonner les iniliatives 
publiques et privées qui se sont fait jour pour veuir en aide aux 
populations sinistrées ; 

A prendre jes mesures nécessaires pour permelire aux personnes 
où aux collectvités. désireuses de venir rapidement en aide aux 
sinistrés de ces nauons, de bénéficier de dispositions spéciales pré- 
voyant que: 

fo Les achals de marchandises effectués à cet effet seront 
exemples des taxes à la production et de transaction (régime nor- 
mal des exportations); 

2o Les licences d'exportation {dons en nature on en espèces) 
seront automatiquement délivrées à la demande des intéressés. 





ANNEXE N°5810 


(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux enfants ayant fait 
l’objet d’une légitimation adoptive ou d’une adoption, la déli- 
vrance d'actes d'état civil conformes à leur filiation adoptive, 
présentée par M. Bernard Lafay, député, — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas nécessaire de souligner auprès 
de vous l'importance prise ces dernières années par l'adoption dans 
notre législation des personnes. : à 

Cette institution à l’origine d'ordre purement civil a revêtu depuis 
le début du xxe siècle un caractère social prédominant. L'évolution 
de notre société est à l’origine de cette transformalion. ; 

Le code civil de 1804, reprenant les anciennes coutumes romaine, 
n'avait vu dans l'adoption qu'un moyen de permettre aux per- 
sonnes âgées et privées de descendance légitime, d’assurer la sur- 
vivance de leur nom et la transmission de leur patrimoine, 
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L'avènement de l'ère industrielle a bouleversé l'équilibre social. 
Les cellules anciennes: famille, commune qui suffisaient à assumer 
Ja charge de l’entr'aide et de la solidarité sociale, n'ont plus été en 
mesure de remplir ce rôle. La population s'est accumulée dans des 
centres urbains qui sont devenus d'immenses agglomérations d indi- 
vidus n'ayant pas de lien entre eux. De nouveaux besoins ont été 
créés, des plaies Sociales sont apparues. ! Ë 4 

Les bouleversements apportés dans le domaine social et démogra- 
phoque par les deux conflits mondiaux ont encore aggravé lourde- 
ment une situation déjà critique. Hs ont rendu pius urgent d'y 
apporter des remèdes efficaces, 4 , 

La guerre 4939-4195 a décuplé l'importance du problème de l’enfanre 
abandonnée. Le nombre des enfants, orphelins, illégitimes ou aban- 
donnés, s’est accru dans des proportions considérables jusqu'à cons- 
tituer une véritable plaie sociale, Parallèlèment aussi, le nombre 
de personnes désireuses de s'attacher un enfant par Voie d'adoption 
C'est très largement augmenté. La prévention qui existait contre Ja 
filiation adoptive a disparu presque entièrement de l'opinion publique. 
L'esprit de solidarité à gagné peu à peu les milieux qui s'y étaient 
jusqu'alors montrés rebeiles, Notre pays particulièrement ravagé 

ar les deux dernières guerres est demeuré malgré le redressement 
démogtaphique opéré depuis 195, un pays de faible natalité, pré- 
sentant une densité démographique très inférieure à celle de ses 
voisins d'Europe: Allemagne, Angleterre, Ialie (qui possèdent uno 
densité moyenne pus que double de la nôtre). I constitue une zone 
de dépression démographique qui implique une politique très stricle 
de sauvegarde de notre Capital humain, 

Nous avons enregistré par ailleurs après ces deux conflits un 
abaissement alarmgnt de la moralité publique, dont une des consé- 
quences les ee graves a été de criminelles défaillances dans 
l'exercice de la puissance paternelle, Les rûes de certains de nas 
tribunaux spécialisés se trouvent encombrés d’affaires avant trait 
à l'enfance délinquante et aux parents indignes. Les délits ou crimes 
des auteurs ont en effet pour conséquence presque obligatoire la 
perversion de l'enfance. Le problème de l'enfance délinquante s'est 
donc posé ave une acuité jamais connue. 

L'adoption on la légitimation adoptive sont apparues comme un 

des remèdes sociaux les plus efficaces apportés à celle situation. 
A une situation nouvelle il faut, en effet, ippliquer une législation 
nouvelle où rénovée par un esprit nouveau. L'ancienne « adoplion » 
ne “épondait plus aux buts que la société moderne assignail au 
législateur. Les institutions publiques se trouvaient dépassées par 
l'arupleur prise par le problème de l'enfance abandonnée où délin 
quante, 
ï n'est point nécessaire de démontrer ici combien l’adoplion est 
préférable, sur le plan social, à la prise en-charge par la puissanre 
publique, ou les instilutions privées des enfants sans parents. Si 
inériloires, Si généreux que soient les organismes publics ou privés, 
ils ne sauraient donner aux enfants une éducation et une formation 
morale comparables à celles qu'ils trouvent au foyer d'adoption 
Ceile affirmation se trouve d’ailleurs confirmée par les tests médi- 
Caux. 

Dès avant 1940, le législateur était pénétré de celte nécessilé 
d'adapter l'adoption du code civil de 180% aux nécessilés sociales 
modernes, 

Le décret-loi du 29 juillet 1939, la loi du 8 août 1941, eslle du 
93 avril 1919 ont arnorcé la réforme à réaliser, Mais l’évolution des 
rucurs précède toujours celle du droit. Celle-ci ne suit qu'avec 
relard et très imparfaitement la conjoncture sociale. L'institution 
de l'adoption et de la légitimation adoptive telle qu'elle existe à 
l'heure aclueHe est demeurée imprégnée de l'inspiration sociale da 
4804. Le facteur humain n'a pas encore prévalu. L'intérêt de l'enfant 
ne l'a pas encore emporté sur celui du palrimoine et de la cellule 
familiale, de droit romain. 

I nous faut achever l’œuvre entrepr'se et faire de l'adoption et 
de la légitimation adoptive une instilution vraiment sociale. 

Ce but ne sera atteint que lorsque le statut légal de l’adopté on 
du légilimé adoptivement sera en tous points égal et comparable à 
celui de l'enfant iégitime. L'institalion ne sera vraiment sociale 
que lorsque le reliquat de prévention du législateur conire l'inshi- 
tution de l'adoption aura entièrement disparu. Nous affirmons qu'une 
législation qui fait de l'enfant adopté où légitimé adoptivement un 
enfant « de deuxième zone » n’est ni humaine ni vraiment sociale. 

C'est celte œuvre que de très nombreux projets ou propositions 
de loi se sont eflorcés de réaliser. Présentés à l’Assemblée nationale, 
ils n’ont pas encore reçu la sanction d’un vote favorable. 

Nous rappellerons ici succ:nctement que, dès 1946, deux impor- 
fautes proposilions de loi étaient déposées à la première Assemblée 
halionale constituante sous les nos 81i et 1209. L'une d'elles est 
présentée par M. Gaston Monnerville et certains de ses collègues. 

En 1947, nous trouvons les propositions nos 980 ct 1089. Le 4er sep- 
tembre 1947, nous déposons au Conseil de la République une propo- 
Sition de loi ne 2530 pour rendre plus libérales les condilions et la 
procédure de l'adoption, 

Puis le 9 mars 198, nous la complétons par une autre proposition 
n° 85 tendant à faciliter les changements du nom patronymique et 
des prénoms .de l’adopté dans le cas de légitimation adoptive. Enfin, 
le 27 juillet 1948, nous présentons une proposition de loi n° 754 
tendant à assurer aux enfants ayant fait l’objet d'une légitimation 
adoptive la délivrance d'actes d'état civil, conforme à leur filiation 
adoptive. 

Nous citerons, cn outre, les propositions de loi de l’année 1958 
présentées sous les nos 3751, 4277, 4849, 5070 et 5688; et en 1949: 
6911, 7396, 9199 et 9158 

Nous mentionnerons particulièrement la proposition de juin 1949 
de notre collègue M. Deixonne no 7396 (déjà citée) qui a confirmé 
encore notre point de vue et enfin celle si importante de M, Tony 
Révillon, n° 10289, de juin 1950, ayant trait au même objet, 








Chaque année, nous voyons se faire plus pressantes et nombreuses 
les propositions de loi dent le but est de traduire dans notre légis- 
lation ce que notre société à déjà résolu dans ses mœurs, 

Nous avons pensé que pour atteindre un tel but il convenait de 
mettre d'abord l'accent sur les mesures qui se proposent avant tout 
l'intérêt de l'enfant ct présentent un caractère prédominant 

Nous croyons, en conséquence, devoir formuler les propositions 
réfurine suivantes : 


üe 


EL — Rédaction des actes d'état civil » 


Ta mention de l'adoption ou de la légitimation adoplive sont tou. 
jours portées sur les cépies conformes des actes d'état civil concer- 
hant les enfants adoptés ou légitimés adoptivement 

La loi du 25 avril 1949 a marqué un progrès sur la Kgislation anté- 
rieure. Elle a permis notamment de conférer à l'adoplé où au légi- 
timé adoptif de nouveaux noms et prénoms. Elle a également admis 
que les bulletins ou extraits de naissance des enfants Kgilimés ad 
tivement soit rédigés aux nouveaux noms fixés par le jugement! 

Il n'en resle pas inoins que l'enfant adopté ou légitimé adoplif 
aura forcément connaissance un jour de son origine d'enfant aban- 
donné (ce qui représente 95 p. 400 des cas) lorcqu'il aura besoin d'une 
copie de son acte de naissance, soit pour des examens, soil pour 
l'admission à une carrière, soit pour son mariage. 

Dès 1928. M. Justin Godart s'élait érnu de celle siluation ct avait 
proposé au Sénat d'y remédier en ces termes: 

« Voici un enfant adopté dès le bas âge : il est élevé par ses pal nts 
adoptifs comme s'il était vraiment le leur; il ne sait qu'une choc 
c'est qu'il a un père et une mère qui le chérissent, et il les aime 
comme tels. 1 porte leur nom. Et puis, Voici qu'un jour, pour entrer 
à l’école, pour n'importe quelle circonstance de sa vie, cet enfant 
doit fournir un extrait de naissance. EL il apprend avec stupeur qu'il 
n'est pas l'enfant de ceux qui se sont conduits, à son égard, comme 
ses parents... C'est alors un effondrement, l'affolement des questions 
inquiètes, la conslernalion de ceux qui ont à y répondre. Que 
d'âmes-d'enfants ont été brisées à ce heurt terrible. Que de foxers 
familiaux, enfin, constitués grâce à l'adoption, ont été détruits par 
ceétle révélation. » 

D'éminentes personnalités ont soutenu la méme thèse 

M. Vismar, vice-président du tribunal de Ja Seine, remarque à 
l'article 221 de son traité de l'adoption el de la légitimation adoptive : 

« Il est regrettable — à tous égards — que l'état civil de l'enfant 
Kégitimé par adoption porte éternellement Ja trace de son origine, 
Aussi, nous estimons que le législateur pourrait utilement intervenir 
en modifiant l'article 57 du code civil. I y aurait en effet, le plus 
grand intérêt à ce que les copies conformes des actes de naissar 
des enfants ayant fait l'objet d'une légilimation comportent seule- 
ment outre l'indication du jour, de l'heure et du lieu de naissance, 
du sexe de l'enfant ef les prénoms qui lui ont été donnés, les noms 
prénoms, âges, professions et domicile des père et mère adoplifs. 
Ce serait là le seul moven d'effacer toute trace de la filiation orig - 
naire de l'enfant. » (ef, proposition de la loi Peixonne: Doc. perl, 
Ass, nat. n° 759%; cf. également C. Laplalle, lois nouvelles, 19:9 
pp. 421 et ss.). 

M. Jean Chazal, juge des enfants au tribunal de la Seine, expose 
dans le n° de rnai 1951 de Sauvegarde de l'enfance: 

« Nous estimens, plus particulièrement lorsque l'on est en pré<enre 
d'enfants abandonnés ou nés de parents inconnus, qu'il est trauma- 
tisant pour eux d'apprendre, un jour, par la lecture de la copie con- 
forme de feur acte de naissance, que ceux 'au'ils ont toujours appelés 
maman et papa ne sont pas leurs véritables parents. Notre expé- 
rience des tribunaux pour enfants nous a d'ailleurs permis fréquem- 
ment de constater que la révélation d’une filiation était souvent pour 
un enfant ou pour un adolescent la cause de profondes perturbalions 
affectives de nature à provoquer en lui de violentes réactions d'oppo- 
sition et d’agressivité, 

« Ce sont ces perturbations affectives qu'il faut éviter à l'enfant 
bénéficiaire d’une légitimation adoptive. 

« Si l'article 370 du code civil ne permet pas, ainsi que l'eslime la 
rainistre de la justice, aux fonctionnaires de l'état civil d'épargner 
à l'enfant bénéficiant d'une légitimation adoptive la ,connaissanee 
de sa filiation naturelle, que le législateur inlervienne au plus t6t 
et promulgue le texte qui empéchera que cet enfant soit, un jour, 
profondément perturbé par la lecture de son acle de naissance. 

« Le Parlement a volé la loi du 23 avril 1949 qui fait échec à 
l'immutabilité des prénoms des enfants bénéficiant d'une adoption 
ou d'une WKgitirnation adoptive. 11 doit maintenant examiner le pro- 
blème, à notre avis tellement plus important, de l'état civil da 
l'enfant définitivement sorti de sa famille d'origine. Il est des Cas 
où la voix du sang doit cesser de se faire entendre si l'on veut 
que l'enfant s'épanouisse harmonieusement. » 

Nous dirons enfin qu'un vœu du même ordre a 6t6 émis en juin 
1952 lors des journées d'étude organisées par l'U. N. A. F. et que 
la commission de réforme du code civil (1946-1947 page 209) a envi- 
sagé de modifier les alinéas 3 et sq. de l'article 57 du code civil 
en les remplacant par des dispositions inspirées du même esprit 

Nous constatons, en cetle matière, un ensemble convergent d'opt- 
nions autorisées. Nous soulignons que nous considérons ici unique- 
ment le cas des enfants abandonnés, soit adoptés, soit Jégitimés 
adoptifs Nous avons laissé de côté les enfants adoptés non aban- 
donnés qui ont conservé leur famille naturelle, Pour eux les argu- 
ments de préservation morale exposés ciaessus n'ont pas de valeur 
et le stalut législatif acluel est salisfaisant en matière de délivrance 
des actes d'état civil. 

L'article 370 du code civil a précisé que l'enfant ayant fait l’objet 
d'une légitimatjon adoptive avait les mêmes droits et les mêmes 
obligations que s'il était né du mariage. L'enfant légitimé adoptif 
doit donc pouvoir se considérer comme enfant légitime. La volonté 
du législateur ne souffre pas d'équivoque à cet égard, 
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Pour l'enfant ayant fait l'objet d'une simp'e adoption, l'article 251 
du code civil stipule que l'adoptant est investi des droits de la 
puissance paternelle. Il doit aonc être juge de l'opportunité de révéier 
à cet enfant sa qualité d'enfant adopté. 

Nous estimons que l'enfant abandonné adopté doit pouvoir ignorer 
son origine si les adoptants estiment qu'il est désirab'e qu'il en soit 
ainsi, dans le but de respecter sa sensibilité et de Jui éviter ce drame 
de conscience que pourrait faire naître chez lui la connaissance de 
son origine a’enfant abandonné et également celle de certains ren- 
seignements relatifs à cette origine. 

Il a été objecté que l'enfant avait le droit de connaître sa situation 
particuiière et qu'il était immoral de lui cacher la vérité sur ce 
point, Nous pensons, au contraire, que l'intérêt social de l'enfant 
doit prévaloir sur cet argument tiré d'une morale abstraite, ignorant 
le côté essentiellement humain de l'institution adoptive. 

On à également argué qu'en ignorant l'acte de naissance primitif 
en portait atteinte à l'exactitude de l'état civil Nous précisons qu'il 
n'est pas question de falsifier l'état civil, mais au contraire de 
substituer à un acte dangereux socialement et en aésaccord avec Île 
fait social, un autre acte d'état civil, tout .aussi valable, mais lui, 
en harmonie avec le nouvel ordre social établi par le jugement 
d'adoption ou de légitimation adoptive. 

Nous conclnons done à une réforme des articles du code rivil 
{railant de ces questions, en y insérant des dispositions prévayant: 

a) La substilution à l'acte âe naissance primitif d'un nouvel acta 
dc naissance ne faisant état que de la filiation adoptive des enfants 
ahandonnés ; 

b) L'interdiction à l'officier d'état civil de délivrer des conirs 
conformes des actes de naissance primitifs, sanf autorisation motivée 
du président au tribunal ayant prononcé l'adoption ou la légitimation 
adoplive et ce, sur requête du chef de famille adoptant, pendant Ja 
minorité de l'enfant ou sur ceïle de l'intéressé lorsque ce dernier 
a atteint sa majorité. 

ll serait en conséquence indispensable que dans le jugement portant 
légitimation adoptive où adoption a'‘un enfant abandonné, le dispo- 
silif stipule que, dorénavant, l'état civil légal de l'enfant adopté cu 
légitimé adoptif sera celui fixé par le jugement ef que les bulletins, 
extraits et copies conformes seront toujours établis sons celte forme, 
seule J'aulorité judiciaire ci-dessus énoncée pouvant être habilitée 
à faire délivrer des copies conformes de l'état civil d'origine dans tes 
conditions que nous avons relatées plus haut, 

Si aonc, l'intéressé, une fois majeur, avisé de son adoption, soit 
par ses parents, soit par d’autres personnes plus ou moins bien inten- 
tionnées, voulait connaître sa véritable situation, l'autorité judiciaire 
dont s'agit apprécicrait, suivant les motifs indiqués, s’il y à lieu de 
lui communiquer son acte de naissance d'origine, notamment dans 
le cas où la rédaction de celui-ci contiendrait des rénseignements soit 
sur ses parents naturels qui l'ont abandonné, soit sur les circons- 
lances particulièrement pénibles 4e cet abandon. 


li, — Garanties à exiger des adoptants 


Notre expérience personnelle, cellc de nombreux praticiens et 
pédiatres nous a conduils à considérer comme désirable que des 
See d'équilibre mental et physique sujent cxigées des candidats 
ädoplants. 

Nous avons noté piusieurs cas où certaines femmes privées de 
maternité, soit ae leur fait, soit du fait de leur conjoint, présen- 
taient un déséquilibre psychique qui les rendait, absolument inaptes 
à l'adoption d'un enfant. 

Nous estimons qu'il serait nécessaire d'introduire dans notre ‘légis- 
lation l'obligation. pour les candidats à l'adoption d'un enfant, de 
présenter un certificat médical d’aptituae comparable dans son rôle 
à celui joué far le certificat prénuptial, Les articles 361 et 369 du 
code civil seraient à compléter sur ce point. 


JU. — Facuités pour transformer en légilimation adoptive l'adoption 
des mineurs de quinze ans pour lesquels, à l'origine, n'etistait 
pas cette possibilité, 


Les dispositions de la loi du 8 août 191 ayant institué la légiti- 
malion adoplive n'ont pas élé étendues dans ae nombreux cas aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. I s’en- 
suit que des adoplants qui rcmplissaient toutes les conditions 
exigées par l'article 368 du code civil pour pratiquer, à l'égard d'un 
enfant abandonné, une légitimation aaoptive, n'ont pu néficier 
de ces disposilions bienveillantes au moment ou ils ont adoplé 
un enfant abandonné de moins de cinq ans. 

Ces adoplants ont pu se trouver dans l'impossibilité lors «d’un 
relour passager dans Ja métropole d'entamer la procédure de trans- 
formation de l'adoption en légitimation adoptive, avant que l'enfant 
ail atteint l'âge de cinq ans. Il serait équitable de prévoir un large 
délai pour cetle régularisation, ceci aussi bien dans l'intérêt de 
l'enfant que dans celui des adopltants. 

Nous proposons donc de compléter l'article 368 par une disposition 
fixant, dans les cas précités, à quinze ans l’âge de l'enfant déjà 
ädopté pour être déclaré légitimé adoptif. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Art, 57. — Cet article est ainsi complété. 
Alinéa nouveau: 

« Si l'enfant a été adopté ou a fait l'objet d'une légitimalion adop- 
tive, les copies conformes et les extraits des actes de naissance ne 
pourront être délivrés, s’il s’agit d’un enfant naturel non reconnu 
ou d'un entant abandonné que dans les conditions fixées par les 
articles 264 et 369 suivants. Dans ce cas. la copie conforme de l'acte 
de naissance d'origine ou des actes el jugements en lenant lieu, 








ne pourront être délivrés à la personne qu'il concerne, ou à «vs 
ascendants adoptifs durant sa minorité, qu'en vertu d’une ordu.. 
nance spécialement motivée, rendue ee le président du tribunal 
ui aura prononcé le jugement d’adoplion ou de légitimation adop- 
tive sur demande écrile et motivée desdits requérants. En cas de 
refus, la demande sera pilée devant le tribunal de première instance 
qui statuera par ordonnance de référé. » 

Art. 361. — Cet article est ainsi complété: 

« Le tribunal, réuni en la chambre du conseil, après s’êlre procuré 
les renseignements convenables et notamment sur le vu d'un cerii. 
ficat médical datant de moins de deux mois attestant, à l'exclusion 
de toute autre indication, que le ou les adoplants ont élé examins 
en vue de leur apilude l'adoption, vérifle : 

« 40 Si toutes les conditions... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 364 — Cet arlicle est ainsi complété. 

Alinéa nouveau: 

« Lorsque l'adoption est prononcée en faveur d’un enfant dort 
les père et mère sont inconnus ou d’un enfant naturel reconra 
mais abandonné, le jugement prononçant l'adoption visé à l'article 362 
ci-dessus, ordonne la substitution à l'acte de naissance primitif de 
cet enfant: d'un nouvel acte de naissance où seront pogés les 
our, heure, lieu de naissance et sexe de l'enfant, les préfoms à 
ui donner, par ses parents adoplifs, les noms, prénoms, âges, pro- 
fessions et domiciles de ceux-ci. Cet acte qui sera dressé à la suite 
de la transcription du jugement ayant prononcé l'adoption, repro- 
duira la date de l'acte de naissance primitif et sera signé par l'adop. 
tant où un mandataire par lui désigné dans une procuration auther- 
tique. Il en sera fait mention en marge de l’acte de naissance pri- 
rmitif, lequel portera annulation de cet acte et* renvoi au nouic] 
acte de naissance. Nul ne pourra obtenir un bulletin, extrait où 
copie conforme de l'acte de naissance primitif ou des actes ou ju:e- 
ment en tenant lieu, si ce n’est la personne qu'il concerne, où 
l'adoptant durant la minorité de cette dernière, et ce, en vertu 
d'une ordonnance spécialement motivée rendue par le président da 
tribunal qui a prononcé le jugement d'adoption, sur demande écrite 
et motivée des requérants énoncés ci-dessus. En cas de refus, 
demande sera portée devant le tribunal de première instance qui 
staluera par ordonnance de référé » 4 

Art. 368. — Cet article est ainsi complété. 

Alinéa nouveau: . 

« Lorsqu'un enfant se trouvant dans des conditions voulues pour 
être l'objet d'une légitimation adoptive n’a fait l'objet que d'une 
simple à option de la part d’époux remplissant également les coni- 
tions exigées par le présent article, parce que le bénéfice de l1 
légitimation adoptive n'avait pas été étendu aw territoire relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, où ils se trouvaient domii- 
liés, la limite d'âge de cinq ans sera reculée jusqu'à l'Age de 
quinze ans, afin que les adoptants aient la faculté de faire transfor- 
mer leur adoption en légitimation adoptive, par une. juridiction 
métropolitaine, ou celle d’un territoire où la législation de la légili- 
mation adoptive aura été promulguée. * 

Art. 369. — Cet article est ainsi modifié. 

Preraier alinéa nouveau: : 

« La légitimation adoptive ne peut résulter que d'un jugement 
rendu sur requêle en audience publique, après enquête et débat 
en chambre du conseil et notamment sur le vu d’un certificat 
médical datant de moins de deux mois attestant, à l'exclusion de 
toute autre indication, que les époux ont été examinés en vue de 
leur aptitude à une légilimation adontive. » 

Dernier et cinquième alinéa nouveau: 

« Le jugemrent prononçant la légitimation adoptive ordonne la 
substitution à l'acte de naissance primitif de l’enfant, d’un nouvel 
acte de naissance où seront portés les jour, heure, lieu de naissance 
et sexe de l’enfant, les prénoms à lui donnés par ses parents adop- 
tifs, les noms, prénoms, âges, professions et domicile de ceux-ci. 
Cet acte qui sera dressé à la suite de la transcription du jugement 
ayant prononcé la légitimation adoptive, reproduira la date de l'acte 
de naissance primitif et sera signé par les époux adoptants ou un 
mandataire par eux désignés dans une procuration authentique. Il 
en sera fait mention en marge de l’acte de naissance primitif, lequel 
portera annulation de cet acte et renvoi au nouvel acte de naissance. 
Nul ne pourra obtenir un bulletin, extrait ou copie conforme de 
i’acte de naissance primitif ou des actes ou jugement en tenant 
lieu, si ce n’est la personne qui le concerne, ou les adoptants durant 
la minorité de celte dernière, et ce, en verlu d’une ordonnance 
spécialement motivée rendue par le président du tribunal qui à 
prononcé le jugement de légitimation adoptive, sur demande écrile 
et motivée des requérants énoncés ci-dessus. En cas de refus, la 
demande sera portée devant le tribunal de première jnslance qui 
statuera par ordonnance de référé. » 





ANNEXE N°5811 


(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1953.) 


AVIS présenté au rom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n? 5602) de M. Lalle et plusieurs 
de ses collègues tendant à fier l’article 56 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1915, modifiée, relative à la conversion du métayage 
en fermage, par M. de Félice, député (1). 


Mesdames, messieurs, le problème posé pañ l’article 56 du statut 
du fermage — à savoir les modalités à apporter à l'exercice du droit 
de reprise du bailleur à la suite d'une demande d’un preneur en 





{1) Voir également Je n° 562, 
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conversion de son bail de métayage en bail à ferme — à longuement 
retenu l'attention de la commission de la justice. Le 

La diffeulté de la solution est, G'ailleurs, reflétfe par les hési- 
tations mêmes du législateur qu'aliestent les différents Lextes qui 
se sont succédé en la matière. 

A. — Selon l'article 56 du statut du fermage (loi du 13 avril 196) 
la demande de conversion du preneur comportait, en riposte, le 
droit de reprise du bailleur à condition que ce fût sur congé donné 
dix-huit mois avant la reprise effective (art. 27) et que ce füt en 
application de l’article 33 du statut, c'est-à-dire soit pour l'exploi- 
tation effective et personnelle du,büilleur, soit, s'il était déjà pro- 
prictaire ou usufruitier d'un autre bien exploité personnellement 
avec sa famille, pour l'installation d'un enfant majeur tenu à la 
méme obligation d'exploiter. 

Voici ce texte primitif: 

Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut refuser la 
conversion que S'il reprend l'exploilation dans les conditions pré- 
vues à l’artiele 3 de la présente loi. La reprise s'exerce alors dans 
les délais prévus à l'article 27 de la présente lai. RER 

La conséquence de ce texte, lorsque le bailleur réalisait les condi- 
tions de reprises précitées, était l'expulsion quasi immédiate des 
méltavers demandeurs en conversion de leur bail, le délai de préavis 
de dix-huit mois se confondant, la plupart du temps, avec celui 
de la procédure en reprise. La cour de cassation fit, en effet, abser- 
ver que le métayer metlait fin à son bail de mélayage par Sa 
demande de conversion, donnait en quelque sorte congé et que, 
par conséquent, le bailleur pouvait reprendre, comme en fin de 
bail, par application de l'article 53. ; : 

Cette sanction à l'exercice d’un droit À conversion privu par 
l'article 51 apparut trop sévère ot le législateur — tout en recon- 
naissant la concomitanee des deux droits, droit de conversion du 


preneur et droit de reprise du bailleur — s'efforca d'en atténuer la 
Jisueur. 
B. — Le texte proposé à l'Assemblée nationale lors de sa séance 


du 3 juillet 192 eut pour objet de, substituer au délai de préavis de 
d'x-huit mois de Particle 27 un jeu plus nuancé de délais de sortie 
de ferme, tout en prescrivant que, pendant ce laps de temps, les 
rapports entre bailleurs et preneurs resteraient ceux réglés par le 
contrat dè métayage en cours, è 

Ce texte, visant la reprise après conversion sur la base de l'ar- 

ticle 33 comme précédemmeni, était le suivant: x 

Dans ce cas, la reprise du fonds ne <era effeclive qu'à compter 
de l'expiration du bail en cours ou, si la demande en à été formulée 
dans les délais prévus par l'article 53 avant la fin de la première 
période triennale, à l'expiration de la seconde période lriennale. 

« Dans toute la période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion et la date de la reprise, les rapports entre les parties 
reslent réglfs par Je contrat de métayage en Cours. » | 

C. — Cet aménagement nouveau des conditions de ja reprise 
d'exploitation n'eut pas l'agrément de l’Assemblée nationale. Celle-ci 
préféra donner au mmélayer demandant la conversion de son bail 
une sorte de droit de repentir lui permettant, en renonçant à sa 
demande de conversion, de continuer jusqu'à son terme le bail de 
imétayage qu'it aurat voulu transformer en bail à ferme. 

Ce texte adoçté lors de la séance du 3 juiliet 1952 sous la forme 
d'un amendement Defos du Rau, repris par M. Alfred Coste-Fluret, 
s'exprime ainsi: ; . 

« Si, en opposition À la demande de conversion, le hailleur obte- 
nait l'exercice du droit de perse, le preneur pourra faire obstacle 
à cet exercice en renonçânt à la conversæwn, » 

A cette conception, le Conseil de Ia République en oppose, dans 
sa sance du 19 novembre 1952 une autre inspirée d'un e-prit tout 
à fait différent, celui d’un délai de grâve partant de la date du 
jee accomlant la reprise et ne pouvant être inférieur à un 
7 de temps fixé par la loi, , y 

oici le texte adopté par le Conse'l de 14 République: 

« La reprise ne s'effectuer: qu'à l'expiration d’un délai de quinze 
mois à compier du jugement définitif aceordant la reprise, la sortie 
du preneur ne fouvant toutelois avoir lieu avant la fin de l'année 
culturale en cours à l'expiration de ce délai. » 

Lomme conséquence de cette évolution, on eut pu supposer qué 
l'Assemblée nationale, en seconde lecture, allait maintenant être 
placée devant l’alternalive traditionnelle suivante: ou bien reprendre 
son texte inspiré du droit de repantir accordé au métayer, ou bien 
accepter, en tout ou en y le texte voté par le Conseil de la 
République octroyant un délai de sortie de ferme au métayer subis- 
sant la repris: après Sa demande de conversion. 

Or, il n’en fut rien. 

Aujound'hui, la commission de l'agriculture — que ne satisfaisait 
ni l’une ni l’autre de ces deux solutions — présente de son propre 
chef, en première lecture, un nouveau texte sur lequel la commis- 
sion de la justice a été appelée à donner son avis, Et ce texte n'est 
autre que ceiui qu'a déjà repoussé i'Assemblée nationale dans sa 
séanre du 3 juillet 1952, à savoir: 

« Dans ce cas la reprise du fonds ne sera effective qu’à compter 
de l'expiration du bail en cours ou, si la demande en a été formulée 
dans les délais prévus par l'article 33 avant la fin de la gremière 
période triennale, à l'expiration de ja seconde période triennale, » 

En présence de cette proposition nouvelle, votre commission de Ja 
justice a marqué quelque hésitation. Pouvait-elle, dans de telles 
tonditions, donner sur ce texle nouveau son avis ? Une question de 
recevabilité se posait: celle de savoir si, avant l'examen, par l’As- 
semblée nationale efle-même, de l'avis formulé par le Conseil de 
la République, la commiss'on de l’agriculture était en droit de faire, 
en quelque sorte, table rase des votes émis, tant par l’Assemblée 
nationalé que rar le Conseil de la République, et de présenter, en 
es lecture, une rédaction inédite de l'article 56. 

nterrogée sur ce point par la voie d’une question préjudicielle 
déposée par M. Lelos qu Rau, voire commission de la justice, par 





16 vo'x contre 12, a conclu par la négative: elle a refus l'examen 
de la proposition nouvelle qui lui était soumise. 

I peut paraitre o<é d'aborder à l'occasion d'un artirie du statut 
du fermage l'importante question d'ordre constitutionnel ain-i sou- 
levée. IL convient ceçemdant de retracer les hésitations qui se sont 
produites et de juslifier la décision finale intervenue 

Au sein de votre commission de la justice s'est manifestée une 
cpposil'on entre ceux que guide le souci d'un respert absolu de 
notre droit constitutionnel et ceux qui, visant à un résultat pratique, 
consentent à une interprétation extensive de ce droit, par souci 
d'efficacité. 

Les premiérs s'armèrent de l'article 20 de notre Constitution d'où 
déroulent les deux règles suivantes: 

1° L'Assemblée nationaie peut fort bien ne jamais examiner en 
seconde lecture un lexte transmis avec avis défavorable par le 


Conseil de la République 


En effet, si tout projet ou toute prorosilion requièrent l'avis du 
Conseil de la République soit dans les deux mois de sa transmission 
par l'Assemblée nationale, soit dans un délai plus ut selon 14 


piu 
procédure d'urgence, il ne résulte nullement de l'article 20 que FAS- 
sembice nationale soit astreinte à un délai pour cel examen en 
seconde lecture ou mème qu'elle soit tenue d'y procéder, I € 
donc loisible à l'Assemblée nationale de statuer quand il lai plait 
en seconde lecture ou encore de ne jamais statuer (auquel cas le 
texte examiné par l'une et l'autre des deux Assemblées seulement 
en première lecture ne devient pas loi). 

es excinples nombreux vennent confirmer celte double aflir- 
Mation ; 

2e Lorsque l'Assemblée nationale est saisie en seconde lecture elle 
doit observer des règles prévises, ; 

L'alinéa 4 de l'article 20 est, à cet égard, formel: « Si l'avis du 
Conseil de la Réçublique- n'est pas conforme, l'Assembke mationile 
examine le projet ou ia proposition de loi en seconde lecture. Elle 
statue définit.vement et souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de 11 Répubhliq eplant où en les 
refusant en out ou en partie. En cas de rejet total où partiel de 
ces ainendements, le vote en seconde lecture a lieu à la majorité 
absolue des mernbres composant l'Assenrblée nationale lorsque le 
vole sur l'ensemble à élé émis par le Conseil de la République dans 
lës mêmes conditions 

Or — firent remarquer les tenants de la thèse juridique — on était 
dans la seconde de ces deux hypothèses puisque l'Assemblée nalio- 
hale ahordait la seconde lecture et que la commission de Fagricul- 
ture élait précisément chargée de fréparer cet examen. Dès lors, ül 
n'apparltenait pas à celle commission de se substituer à l'Assemblée 
nationale dans l'examen dont celle-ci seule à recu 
ment mission et de lenir pour négligeables de son propre chef aussi 
hien le texte voté par l'Assembiée nationale que par le Conseil de 
la République en présentant un texte nouveau de son cru en prè- 
inière lecture. 

C'est seulement lorsque l'Assemblée nationale aurait éliminé par 
son vole son propre texte et celui proposé par le Conseil de la Répi- 
blique qu'il appartenait à la commission de l'agricuilure de rapporter 
un autre texte sur la question en cause et d'en saisir l'Assemblée en 
| nm lecture. Du moment que l'Assemblée nationale avait ouvert 
‘exinen de l'ariicie 56 en seconde lecture, elle seule pouvait 
décider de son sort soil par la reprise de son propre texte, soit par 
le vole en tout eu en parte du texte du Cunseil de la République, 
soit par refus de l’un cet de l’autre de ces deux textes. 

A celle conceplion purement juridique, les seconds — inspirés par 
le souci de l'efficacité — opposèrent des arguments d'opportunité. 

Hs firent observer que Ja rigueur du choix entre le texte. adopté 
‘ar lAssembkée nationale et celui proposé par le Conseil de la 

épublique, sans çossibilité d'adoplion d'un texte intermédiaire et 
sans recours possible à des navetles de conciliation entre les deux 
Assemblées, conduisait en fait à une impasse et que c'était gagner 
du temps, en cas d'opposition totale, que d'engager d'emblée un 
nouveau débat sur un texte nouveau, füt-ce par une interprétation 
élargie de notio Constitution. 

ls firent remarquer que les droils du Conseil de la République 
n'étaient en rien sacrifiés par celle procédure puisque le nouwæau 
texte volé en première lecture serait t'ansmis an Conseil de la Ropu- 
blique pour que celui-ci formulät, selon les règles conslitutionnelles, 
son avis. 

Hs alléguèfent enfin des précédents à la grocédure suivie dans le 
cas actuel par la comunission de l'agriculture : cette méthode n'avait- 
elle pas élé employée déjà, notamment lors du vote de la proposition 
do révision des baux à loger.d'immeubles ou de locaux à usage 
comimercial on industriel et lors du vole du texte sur l'échelle 
mobile, sans que le comité constitulionnel ait été saisi d'une requête 
pour en faire sanctionner l'usage ? 

Arrès cette opposilion d'arguments dont la valenr juridique ou 
pratique n’est pas niable, voire commission de la justice devait 
conclure, par 16 voix contre 12, qu'il n'y avait pas lieu provisoirement 
de statuer, 

Une Constilution peut être mal faite, tant qu'elle n'est pas ré- 
formée, elle doit jouer selon les règles qu'elle établit, Les précédents 
fussent-ils nombreux et non souris à un recours constitutionnel 
antérieur, ne sauraient changer en vérité, une erreur jurid que. 

Au surplus, cette rigueur doctrinale ne pouvait, en l'espèce, que se 
trouver renforcée par des considérations de fait. 

D'une part, dans sa séance du 19 novembre 1952, le Conseil de la 
République avait voté l’ensemble de l'avis proposé par 189 voix 
contre 9%, c'est-à-dire à la majorité absolue. Dès bre, comment une 
commission auraït-clle valablement le droit de se subetitner purement 
et simplement à l'Assemblée pour abandonner, par un vole ordinaire 
ou sans vole, ledis avis ? 
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D'autre part, la proposition nouvelle qui est présentée aujourd'hui 
À l'Assemblée nationale pas sa commission de l’agriculture n'est autre 
que celle-là méme qui avait été repousse le 3 juillet 1952 par adop- 
tion, gar 391 vo x contre 21%, de l'amendement de M. Alfred Coste- 
Floret, Dès lors, n'était-ce pas préjuger que l’Assemblée nationale 
allait se déjuger, que de la Saisir à nouveau d'un texte qu'elle avait 
déjà elle-même écarté ? 

Pour ‘outes ces raisons, votre commission de la justice vous de- 
mande de ne pas examiner Je texle nouveau que la commission 
de l'agriculture vous propose parce qu'elle le considère comme non 


susceplible d'être présentement soumis à votre examen. 





ANNEXE N°5812 


(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à modifier les articles 25 et 26 de la loi 
n° 11-1752 du 5 septembre 1947 sur les élections municipales, pré- 
sentée pat M. Delachenal, député, — (Renvovée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des péliliuns.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la loi n° 17-1732 du 3 septembre 1947 prévoit 
la gratuilé des envois de bulletins et circulaires dans les communes 
de plus de 2,509 habitants, moyennant un cautionnement de 500 F 
par candidat, ce cautionnement Ctant remboursé aux listes qui auront 
recueilli au moins 5 p. 100 des suffrages, 

L'augmentation des prix depuis 1917 paraît justifier l'extension de 
cecile disposition aux communes de plus de 1.500 habitants, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le chiffre de 1.500 habitants est substitué à 


celui de 2.%)9 dans les arlicles 25 et 26 de la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
jeimbre 1213. 





ANNEXE N° 5813 


(Session de 1253. — Séance du 10 mars 1953. 


JROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux agents des Services 
publics !e: dispositions de l'article 6 de la loi n° 252-813 du 19 juil- 
let 1952, portant attribution de bonifications d'ancienneté aux 
anciens combattants de 1939-1915, fonctionnaires de l'Elat, des 
départements, des communes et des établissements publics, dépar- 
tementanx el communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers de 
l'Etat, présentée par M, Guérard, dépulé. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi no 52-853 du 19 juil- 
let 1932 éleud aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonc- 
tionnaires et agents des départements, communes et des établisse- 
ments pubiies déjarlementaux et communaux, ayant participé à la 
campasne de guerre 1939-1915 contre les puissances de l'axe, les 
dispositions de l'article 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927 
(article compléié par les articles 33 et 34 et la loi de finances du 
49 mars 192%), portant attribution aux fonctionnaires anciens combhat- 
tafrts de la guerre 1211-1918 de majorations d'ancienneté valables pour 
l'avancement. 

Or, les agents des services publics, tels en particulier ceux de Ja 
Sociéié nationale des chemins de fer français, du Gaz, de l’Elec- 
tricilé de France, de la Régie autonome des transports parisiens, etc. 
je sont pas mentionnés parmi les bénéficiaires de l'article 6 susvisé. 

Cependant, il convient de remarqner: 

fo Qu'en fait, les disposilions de l'article 23 de la loi de finances 
du 9 decembre 1927 (complété par les articles 3 et 34 de la loi 
de finances du 19 mars 1928) leur avaient été appliquées par les 
directions respectives des sociétés exploitant les services publics 
dont il s'agit; 

2e Que l'ordonnance du 15 juin 1945 relative au reclassement, s’ap- 
plique aussi bien aux agents des services publics qu'aux fonction- 
haires, ainsi qu'en dispose l'article fer visant les dispositions d'ordre 
général, dans son second alinéa, ainsi rédigé: 

« Elles concernent également les services publics industriels et 
commerciaux expioités en régie, concédés ou affermés de ces mêmes 
collectivités et élablissements publics. » 

I serait logique que le champ d'application de la loi du 19 juil- 
Jet 1952 soil le même que celui de l'ordonnance du 15 juin 1945. ce 
qui évilerait les difficultés auxquelles pourraient donner lieu Îles 
pourparlers que, dans le cas contraire, les intéressés auraient à 
@ngager, comime cela s'est fait après 1927, 











C'est dans ces conditions que nous vous demandons de compléter 
la loi du 19 juillet 495%, en adoptant la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article 6 de la loi ne 52,2 
du 19 juillet 1952 s'appliquent également aux fonctionnaires, ouvriers 
d'Etat ou agents des services publics industriels et commercaux 
exploités en régie, concédés ou affermés des collectivités ou établisce- 
ments publics, visés à cet arlicle, qui ont pu ou auraient pu pré- 
tendre au bénéfice des di-positions de l'ordonnance du 15 juin 19% 
s'appliquant au reclassement de tous les agents de la fonction 
publique, 


ANNEXE N°5814 








(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 27 et "9 
de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, présentce 
par MM. Edouard Ilerriot, Jules-Julien et Jarrosson, députés — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois cons<li- 
tulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, le mode de scrutin étabi par la loi du 
» septembre 17417 a entrainé dans les villes divisées en plusieurs 
mairies, pour les élections au conseil municipal, des opérations de 
dépouillement et de centralisation d’une difficulté et d'une compii- 
cation considérables, C'est ainsi qu'à Lyon, ces opérations, commen- 
cées le jour du scrutin, à dix-huit heures, ne se sont achevées que 
le lendemain, à vingl-trois. heures. En outre, de très nombreu:es 
erreurs ont élé commises, sait dans les bureaux de vate, soil dans 
la centralisation des résultats, Ceux-ci ont été déférés par M. le préfet 
du Rhône au conseil interdéparlemental de préfecture qui a modifié 
pour 217 candidats sur 290 les résullals proclamés en mairie. un 
candidat déclaré éu à élé remplacé par un autre de la même 
liste. 

Cette comp'exilé est due à trois causes: 

49 La suppression du seclionnement électoral, l’ensemble de la 
ville ayant formé une circons'ription unique appelée à élire 58 can- 
didats: 

29 L'autorisation du panachage. qui a obligé à faire un dépouille- 
ment individuel des voix recueiilies par chaque candidat; 

30 La possibilité pour chaque électenr de placer des signes préfé- 
rentiels qui a obligé à effectuer un second dépouillement individue} 
des bulletins de vote 

Il est permis de penser que ces difficultés seront encore acerues 
lors de la prochaine consultation électorale, là loi du 29 juin 1419 
ayant abrogé l'article $S de la loi du 5 septembre 19:7 qui prévovait 
que « les lisles qui n'auront pas obtenu un nombre de suffrages au 
moins égal à 5 p. 100 du nembre des électeurs inscrits ne bénéli- 
cieront pas de la répartition des sièges ». Le nombre des listes de 
candidats risque ainsi d'augmenter considérablement. 

Afin d'assurer une exécution convenable des opérations de dépouil- 
lement et de centralisation, il nous parait indispensable, dans les 
villes divisées en plusieurs mairies, de modifier les dispositions des 
articles 27 et 29 de la loi du 5 avril 48% qui prévoient que le 
dépouillement a Jieu immédiatement après la clôlure du scrutin, 
dans les bureaux de vo mêmes et par des scrulateurs choisis parmi 
les électeurs présents, Ces prescriptions ne permettent pas en eflet 
de résoudre convenabiement les difficuités soulevées par le mode 
de scrutin élabli par la loi dh 5 septembre 1947. Les pointages très 
minutieux et très longs qu'il exige demandent une attention soutenue 
et une méthode stricte que des électeurs de bonne volonté ne sont 
pas forcément {ous disposés à appliquer, D'autre part, le nombre 
des scrutateurs bénévoles est d'autant plus faible que la duroe pro- 
bable du dépouillement est plus longue. Les garanties exigées par 
la loi pour assurer la sincérité des opérations électorales risquent 
ainsi d'être inefficaces. 

C'est pourquoi il nous paraît indiqué d'abandonner le principe du 
dépouillement immédiat dans les bureaux de vote et d'adopter 
d'autres dispositions dans les villes divisées en plusieurs mairies, 
il convient toutelois de prendre les mesures nécessaires pour assu- 
rer la sincérité et la régularité des opérations de dépouillement et 
de centralisation du scrutin, Tel est l’objet des modifications que 
nous vous proposons d'apporter aux articles 27 et 29 de la loi du 
5 avril 1881, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Il est ajouté à l'articie 27 de la loi du 5 avril 1884 
les dispositions ci-après : 

« Toutefois, dans les villes divisées en plusieurs mairies, après la 
clôture du scrutin, la boîte du scrutin est scellée ou plombée par 
le président, son ouverture étant obturée hermétiquernent. Elle est 
transportée, en présence des membres du bureau, dans un local 
désigné par l'arrêté préfectoral de convocation, afin qu'il y soit 
procédé au dépouillement dans les conditions qui seront fixées par 
décret, Le président et l'assesseur le plus âgé remettent respective- 
ment au maire ou à son représentant et un magistrat ou juge 
de paix, en activité ou honoraire, désigné par le premier président 
de la cour d'appel, les clefs qui leur ont élé confiées avant 
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commencement du vote. Il en est de même de la lisie sur laquel'e 
est constaté le vole de chaque électeur. La. : 

« Le dépouillement s'effectue sous la responsabilité d’un magistrat 
ou d'un juge de paix en activité ou honoraire désigné par le premier 
résident de la cour d’appel, en présence d'un délégué de chaque 
fete de candidats. L 

« Les boîtes de scrutin sont ouvertes successivement et le nombre 
de bulletins de chacune est virifié, Si ce nombre est plus grand 
ou moindre que celui des votants, il en est fait mention au procès- 
verbal. » 

art. 2 — ]l est ajouté à l'arlicle 29 de la loi du 5 avril 1881 les 
dispositions ci-après : L 

« Toutefois, dans les villes divisées en plusieurs mairies, immédia- 
tement après le dépouillement de chaque boite, le magistrat ou le 
juge de paix désigné conformément au paragraphe 2 de l'article 1° 
de la présente loi, roclame le résullat du scrutin. Il dresse le 
procès-verbal des opérations qui est signé par lui et les délégués 
des listes, et dont un exemplaire est aussitôt envoyé au préfet, 

« Extrait en est immédiatement aftiché par les soins du mare. 
Les bulletins aulres que ceux qui doivent être annexés au procès- 
verbal sont brûlés en présence des délégués. » 


ANNEXE N°5815 (Rectifiée) 


—— 





(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'interdiction de l'acquisition de 
biens foncicss à usage agricole et viticole par des sociétés com- 
merciales ou industrielles, présentée par MM. Alcide Benoit, Marcel 
Noël et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à là commission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation faile aux petiles et moyennes 
exploitations agricoles familiales devient chaque aanée plus cri- 
tique. 

Pris entre le décalage considérable et permanent des prix agri- 
coles à la production et les prix des produits industriels, l'impos- 
sibilité de s’équiper et de se mnoderniser faute de crédits suffisants, 
l'effondrement des cours de certains or Pa agricoles, la méveate 
aggravée par des importations désordonnées de produits agricoles 
étrangers, frappés par une fiscalité directe et indirecte toujours 
plus .lourde, imjustément privés du bénéfice des lois sociales au 
méme titre que les travailleurs des autres professions tout ex 
supportant des charges sociales chaque année plus importantes, 
les petits et moyens exploitants agricoles familiaux sont menacés 
de liquidation. , 4 

C'est là une situation qui alarme à juste titre une masse coasi- 
dérable de paysans et qui met en péril la structure même de notre 
agriculture et de notre viticulture. 

La concentration des exploitations en agriculture, longtemps aire, 
n'est plus maintenant contestée par personne, Elle est devsaue 
un fait afficiellement reconnu. Mieux, de plus en plus clairement, 
on affirme qu'il s’agit Ià d'un phénomène naturel inévitable. 

M. Forget, dans son rapport au récent congrès national de la 
fédération des exploitants agricoles, écrit: 

«+ Ja suite inévitable de la transformation des cultures a été 
la concentration des exploitations, » 

Une enquête faite dans le Maine-et-Loire en 1918, sur 100 commu- 
nes, montre que 130 fermes étaient alors exploitées par des nonr- 
professionnels agricoles. IL en est ainsi de plus en plus dans un 
grand nombre de départements. 

Mais ce n’est pas toût. Voici maintenant qu’on semble officielle- 
ment s'orienter dans la voie de la liquidation des petiles et 
moyeones exploitations agricoles familiales. 

M. Forget, dans son rapport déjà cité, dit: 

« L'exploitation familiule en polyculture de moins de dix hectares 
apparait très difficilement viable. » 

Si on se souvient qu’en novembre 19541 la revue Rapport France- 
Etats-Unis, publiée par l’ambassade américaine en France, publia 
uae étude dans laquelle il était écrit: « LH faut d’abord réduire le 
rombre des exploitations, La France cultive 34 millions d'hectares 
qui devraient former moins d'un million d’exploitations. Or, elle 
en a encore plus de deux millions », on ne peut manquer d'y voir 
une orientation déterminée. 

D'autant plus que voici qu'un des services du ministère de l’agri- 
cullure, dans une étude de juillet-août 1952, aboutit aux mêmes 
conclusions. 

On y lit ce qui suit: 

« La rentabilité de l’agriculture a subi depuis 1918 une asphyxie 
grandissante. ‘ 

«a Un examen approfondi des différents facteurs en jeu oblige 
à constater que seul le rendement du travail est encore suscep- 
tible de donner lieu à ua accroissement substantiel, grâce au 
jassage du stade de la mécanisation au stade de la motorisation, 

condition toutefois que ce passage s’accompgne : 

« 4° D'une réduction des producleurs agricoles, afin d'améliorer 
le niveau de vie de ces producteurs en dépit de la régression de 
la rentabilité de l’agriculture; 

« 2 D'une réduction du volume de la population active agricole, 
afih d'améliorer la productivité de l'agriculture, 

« Ces. deux réductions, que la motorisation rend possible et qu’elle 
suscite naturelement, aboutissent à un autre plan, à un accrois- 
sement brulal des superficies -exploilées et à une accélération de 
l'exode rural. » 





Par ailleurs les tentatives de création de « marché unique euro- 
re » OÙ « pool vert » impliquent une accélération de la marche 

la concentration. 

M. Biondelle à dit au congrès des”"exploitants agricoles: 

« Nous voulons qu'on orgaaise les marchés en prévoyant la sup- 
pression des douanes et des frontières. » É 

Ce qui signifle que nos petits et moyens exploitants seront rapi- 
dement éliminés, écrasés par la concurrence des produits étrangers 
jetés sur les marchés par les gros producteurs des autres pays 

Nous voulons que l’on dise publiquement ce que l'on veut faire 
de nos 1.300.000 petits exploitants de moins de dix hectares 

La présente proposition de loi, bien qu'elle se limite à la seule 
question de l'acquisition de biens fonciers non bâlis à usage 
cole par des sociétés commerciales et industrielles, a pour objet 
de poser la grave question de la sauvegarde de l'exploitation agricol 
familiale. 

Le cas des sociétés visées est en effet particulièrement fra 
Partout où l'activilé de ces sociétés se manifeste à la campag 
il devient impossible aux vrais exploitants agricoles d'acquérir de 
la terre, à plus forte raison toute possibilité d'installation pour des 
jeunes agriculteurs est exclue. Chaque propriété ou parcelle vacante 
est irminédiatement ratlée à prix d'or par ces sociétés 

Nous voulons ciler à titre d'exemple le vignoble champenois el 
plus particulièrement le département de la Marne où ces procédés 
se Inulliplient. Les sociétés commerciales qui agissent ainsi 
tendent non seulement à évincer Jes pelits propriétaires et à les 
contraindre à l'élat de salariés mais aussi, par la constitution des 
réserves, à peser sur le marché du vin de Champagne en période 
de vendange, Notons que souvent ces achats s'effectuent en guise 
de placement ou de dissimulation de bénéfices. L 

De plus, lesdites sociétés ne sont plus soumises au payement 
des droits de mutation de succession, ni de la surtaxe progressive. 

Notre but est donc en premier lieu que soit posé le principe 
de l'interdiction de l'achat de bens fonciers non bâtis à usage 
agricole par des non-professionnels agricoles. Nous proposons d'appli- 
quer d'abord ce principe aux sociétés commerciales et industrielles. 

Toutefois, les personnes exerçant des activités professionnelles 
non agricoles qui désirent acquérir et exploiter elles-mêmes, pour 
leurs besoins personnels et familiaux, de la terre à usage de jardin 
verser ou autres ne sauraient être visées par ces dispositions. - 

En second lieu, nous demandons que les sociétés industrielles 
et tommerciales ayant déjà arquis des biens fonciers non bâtis, 
soient frappées d'une taxe spéciale annuelle dont le produit sera 
utilisé par le crédit agrico'e mutuel pour le financement de prêts 
à de jeunes agriculteurs désireux de s'installer, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demanions d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — Les biens fonciers non bâlis à usage agricole et 
viticole mis en vente devront être cédés par priorité aux profes- 
sionnels agricoles, sauf toutefois lorsque l'acquéreur s'engage à 
les exploiter lui-même pendant cinq ans au moins où pour y 
installer des enfants majeurs. 

Art. 2, — A dater de la promulgalion de la présente loi, toute 
acquisition de b'ens fonciers non bâtis à usage agricole et viticole, 
par des sociélés commerciales ou industrielles, est interdite. 

Art, 3. — Les biens fonciers non bâtis à usage agricole et viti- 
cole, appartenant à des sociétés commerciales ou industrielles, eulii- 
vés par elles, sauf s'ils sont à l'avantage exclusif du personnel 
de ces sociétés, sont assujettis à une taxe spéciale annuelle dont 
le montant est égal à la valeur d'un quintal de blé par hectare. 

Les superficies plantées en bois seront relenues pour le quart 
de cette valeur 

Les terrains plantés en vigne seront évalués à deux fois leur 
superficie si leurs produits ne pouvaient prétendre à une appellation 
contrôlée et à cinq fois leur superficie si leurs produits bénéf- 
cient d'une appellation contrôlée. 

Art. 4. — Sont assujettis dans les mêmes conditions les biens 
fonciers non bâlis à usage agricole et viticole appartenant aux 
administrateurs des sociétés Commerciales ou industrielles visées 
par la présente loi. 

Art, 5. — Le produit de la taxe spéciale prévue à l'article 3 
ci-dessus sera mis à la disposition de la caisse de crédit agricole 
mutuel et affecté au financement de prèts d'installation ou d'équi- 
pement aux jeunes agriculteurs ou viliculteurs. 


ANNEXE N°5816 





(Session de 1953. — Séance du 10 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réforme du régime administratif 
et financier de la ville de Paris et du département de la Seine, 
présentée par M. Bernard Lafay, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un jour de 1875, Clemenceau prenant la 
parole au conseil municipal de Paris, déclarait: 

« Bien que tenus en dehors du droit commun municipal, nous 
saurons, avec les parcelles de droit que nous restent, reconquérir 
pacifiquement le droit lout entier. » 

En 1953, les élus parisiens continuent à mener la lulte pour les 
libertés municipales car, depuis 187%, non seulement Paris n'a pas 
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récouvré son autonomie administrative et financière, mais les « par- 
celles de droit » qui lui restaient ont été singulièrement réduites. 

Un sort étrange veut que les gouvernements qui se succèdent à la 
direction du pays ne s'intéressent au régime d'exception qui est le 
nôtre que pour accentuer ies rigueurs d’une tulelle toujours plus 
étroite. 

Lorsqu'il s'agit, au contraire, de réaliser les promesses de liberté 
qui sont faites périodiquement au peuple parisien, les pouvoirs 
publics se trouvent frappés d'une sorte d'impuissance, , 

C'est ainsi qu'on a vu alterner dans l'histoire de Paris des 
époques qui correspondaient à un renforcement autoritaire du 
contrôle pesant sur la cité et d'autres où les tuteurs inclinaient 
à une certaine tolérance parce que le système en vigueur élail 
réputé provisoire, 

Pour fmiter nos investigations dans le passé à la Ile République 
qu'il nous suffise de rappeler qu'elle a laissé, à ses débuts toul 
uu moins, la question sans solution. Il est juste d'ajouter que le 
souvenir de « la Commune » à beaucoup fait pour empêcher que 
lo sort de la capitale soit réglé avec objectivité, 

Tandis que la loi du 5 avril 1881, qui constitue encore la charte 
des communes, faisait sentir à la province les bienfaits d'une décen- 
tralisation judicieusement tempérée, la ville de Paris demeurait 
sournise aux anciennes lois municipales du 18 juillet 1837, du 
D mai 14855, du 24 juillet 1867 et du 14 avril 1851. 

Nous nous devons d'ajouter que cette dernière loi était provisoire 
par essence. Paris élait donc soumis à un rég me peu cohérent mais 
qui lui assignait une place à part dans la vie communale de Ja 
France. 

Le département de la Seine subissait lui aussi un statut d’excep- 
tion puisque, jusqu'à la loi du 12 mai 1932, il resta régi par les 
anciennes lois départementales du 22 juin 18%, du 40 mai 1838 et 
du 18 juillet 1866, La loi de 1992 lui rendit applicable, avec quelque 
relard, la loi du 10 août 1871. 

Tout au long de la vie parlementaire de la Ille République, on 
vit naitre et mourir des projets qui tentaient, plus ou moins heu- 
reusement, d'appliquer à Paris et à la Seine le régime général ou 
cherchaient, plus modestement, à combler les lacunes de la 
législation. 

Jusqu'en 1939, aucun de ces projets n'aboutit. Seules intervinreni 
des modifications de détail, 

Ce fut donc la coutume qui vint suppléer aux défaillances des 
textes et de 1871 à 19% s'élahora une sorte de modus vivendi où 
l'administration et les assemblées élues arrivèrent à vivre de bonne 
inlellisenrce grâce à des concessions mutuelles. 

Il n'en reslait pas Imoins que le poids du pouvoir central se faisail 
durement sentir, 

Le seul fait que Paris comme la Seine aient été et soient encore 
administrés par deux préfets, le préfet de police et le préfet de la 
Seine, qui se partagent les attribulions dévolues partout ailleurs 
au maire, prouve avec quel soin jaloux les autorités supérieures 
veillent à l'administration de ces deux collectivités. 

Au nombre des mesures autoritaires alors en vigueur et qui 
subsistent aujourd'hui encore, notons Ja nomination par le Gou- 
vernement des maires et adjoints d'arrondissement. 

Enfin, avant 1939 déjà, des règles spéciales présidaient à l'établis- 
sement du budget et le pouvoir de décision du conseil municipal 
était limité plus qu'ailleurs, Toutes sortes de précautions entou- 
raient le fonctionnement des assemblées parisiennes. 

Quoiqu'il en soit, l'action continue du bureau du conseil muni- 
cipal, celles des commissions, alors permanentes, avaient fini par 
assurer à la municipalité des pouvoirs un peu plus larges. 

les choses avaient suivi la même évolution au conseil général. 

On conçoit dès lors quelle fut l'indignation des élus parisiens 
devant le texte des dérrets-lois des 21 avnl et 143 juin 1939 qui, 
non seulement ne faisaient pas droit à leurs justes revendications, 
mais encoré renforçaient sensiblement l'autorité du pouvoir central 
ét limitaient les droits des assemblées parisiennes, 

Ces décrets-Joi, il faut le constater, marquèrent un arrêt dans la 
conquéle des libertés municipales et même un retour en arrière 
dans la vie des collectivités locales. 

lis tendirent à accentuer le caractère exceptionnel du régime 
légal de la ville de Paris et du département de la Seine. 

Au cours de séances mémorables, les conseillers se succédèrent À 
la tribune pour dénoncer de façon véhémente les méfaits d’une 
doctrine qui assimilait la gestion de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine à la gestion de l'Etat beaucoup plus qu'à celle 
des autres communes et départements. 


En conclusion, le conseil municipal de Paris adopta à l’unani- 

mmiié, le 12 juillet 1999, la résolution suivante: 
« Le conseil, 

« Interprète des sentiments d’une population de 3 millions d’habi- 
fants et de 600.000 ciloyens, 

« Elève une protestation solennelle et unanime contre les décrets- 
lois des 21 avril et 13 juin 1939 qui lui enlèvent ses. attributions 
de gardien des intérêts moraux, matériels, sociaux et politiques de 
la capitale pour les remettre aux mains des représentants Qu pou- 
voir central, non responsables devant le corps électoral, 

« Et proclamant une fois de plus sa fidélité aux pipes de 1789, 
aflirnne qu'il n'acceptera jamais une réforme inconciliable avec 
les lois fondamentales de la République, qu'il poursuivra, sans 
relâche et sans faiblesse, le rétablissement des libertés communales 
et des droits imprescriptibles du peuple de Paris. » 

Le conseil général venait le même jour confirmer cette attitude 
ferme en volant également à l'unanimité une motion identique. 

Cette protestation, nous la reprenons à notre compte en 1953. 

Nos prédécesseurs n'ont pu agir avec toute la force qu'ils dési- 
ruient. En effet, la guerre, puis l'occupation vinrent restreindre leur 
liberté d'action puis Jes faire disparaitre. 





Le Gouvernement de l'Etat français promulga le 26 décembre 1940 
un tex!e qui suspendait les sessions du conseil raunicipal de Paris et 
du conseii général de la Seine. Pendant toute la durée de l'occupation 
le préfet de la Seine et le préfet de police exercèrent pratiquement 
Ls pouvairs qui appartiennent r.ormalement aux Assemblées. 

Pour l'établissement du budget, toutefois, on conSultait un comité 
de dix membres choisis par le préfet de la Seine, dont cinq parmi les 
anciens conseillers municipaux. 

L'acte dit loi du 16 octobre 1941 n'assouplit qu'en apparence ce 
système extrêmement rigide. S'il autorisait apparemment les deux 
assemblées parisiennes à fonctionner à nouveau, il s'agissait d'un 
simulacre d'activité. 

Lorsque vint la libération l'espoir naquit au cœur du peuple pari- 
sien de retrouver enfin ses libertés municipales. 

Chacun s’accordait en effet à louer la conduite héroïque de la 
pcpulation. Les promesses succédaient aux promesses. 

En fait, le Gouvernement provisoire se contenta de remettre en 
vigueur les décrets-lois de 1939. 

Si l'ordonnance du 13 avril 1945 apporta pen atténuation à un 
système exagérément centralisé, le statut d'exception de la ville de 
Paris et du départeruent de Ja Seine resta à peu de chose près iden- 
tique à lui-même 

€s parisiens recevaient, il est vrai, dans le méme teinps l'assu- 
rance qu'une réforme élait mise à l'élude et que son application ne 
saurait tarder. 

Les auteurs de l’ardonnance de 1915 ont été particulièrement expli- 
ciles sur ce point. 

C'est en ces termes qu'ils affirmaient dans l'exposé des molifs 
leur volonté de réfarme : 

« la libération du territoire et la volonté du Gouvernement provi- 
soire de rendre à la France ses institutions républicaines ont donné 
un renouveau d'actualité au problème de l’organisation administralive 
du département de la Seine et de Ja ville de Paris, organisation 
actuellement régie notamment pur les décrets des 21 avril et 
43 juin 1939. 

« 11 s'agit d'un probième très délicat qui a fait l'objet depuis 1871 
de nombreux projets. 

« Tous tendent à assurer aux collectivités parisiennes une plus 


‘large autonomie, voire même une assimilation avec les autres coliec- 


tluités locales. 

...« Les différentes thèses qui se dégagent de ces projets metlent 
en reiief les difficultés à résoudre pour aboutir à une réorganisation 
définitive de l'administration municipale et départementale de Ja 
Scine. 

« Cette réorganisation ne peut donc qu'être j'aboutissement 
d'études mûrement réfléchies. 

...« En attendant la réforme d'ensemble de l’organisation admi- 
nistrative de l’agglomération parisienne, les mesures proposées forti- 
flent les ponvoirs des conseils dans la gestion administrative de la 
viile ou di département. » 

Depuis 1945 les élus parisiens ont vainement attendu la réalisa- 
lion d’'intéentions aussi louables. 

Aucunc initiative gouvernementale n'est venue confirmer les 
espoirs qu’on avait fait naître au cœur du peuple de Paris. 

£Ee moment nous semble .venu de réclamer cette réforme d’ensem- 
bie, si souvent: promise, si souvent différée. 

il nous reste à déterminer dans quel sens doit se faire une telle 
réorganisation et de quelle façon. 


L'abrogation des décrets-lois de 1939. 


Tout le monde s’acrorde pour réclamer l’abrogalion des décrets- 
lis du 21 avril et du 13 juin 1999. 

Encore faut-il préciser dans quelle mesure les décrets-lois de 1939 
ont porté une vérilable atteinte à nos libertés municipales. 


49 DIMISUTION DU POUVOIR DES ASSEMBLÉES DÉLIBÉRANTES 
A. — Objet des délibérations. 


Jusqu'en 1939, le conseil municipal et le conseil général étaient 
compétents pour délibérer sur l'ensemble des affaires d'intérêt com- 
munal ou départemental. 

Tout ce qui touchait à la vie municipale et départementale entrait 
duns le cadre de leurs attributions. 

Les décrets-lois ont au contraire dressé une tiste limitative des 
sujets qui pouvaient être soumis aux délibérations des assemblées. 

En fait, le nombre d'objets donmant jieu à examen devenait extré- 
mement restreint. 

Ainsi, en ce qui concerne la gestion du domaine à la ville, la com- 
pétence du conseil municipal s'avérait très limilée. IL en allait de 
inème pour les programmes de travaux, les modalités des emprunts, 
les questions de personnel, la surveillance €es grands services 
publics. 

B. — Force eréculvire de ces délibérations. 


Dès avant 1939, les délibérations du conseil municipal de Paris et 
du conseil général de la Seine étaient pourvues d’une force moins 
grande que celles des autres communes et départements. 

Plus fréquemment qu'ailleurs, l'approbation du pouvoir central 
était nécessaire pour conférer aux décisions une force exécutoire. 

nu décrets-lois ont encore accentué cette particularité du régime 
parisien. 

Lien plus, les articles 4er et 4 du décret-loi du 21 avril 1939 ont 
multiplié les cas où les délibérations sont purement consultatives et 
ne peuvent contenir de décision sur une affaire. 
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C. — Les commissions d'études. 


Autre atteinte à la liverté d'action des élns parisiens: au sein des 
assemblées, les commissions, dont les auteurs reconnaissent pour la 
première fois l'existence, he peuvent plus siéger en permanence 
comme peuvent le faire les commissions des autres communes, 
comme font les commissions parlementaires. : é 

ouelque abondantes que soient les matières soumises à éludes, le 
temps consacré à leur examen est complé, puisque les dalcs de 
reunion sont prévues par le texte lui-même, 


D. — Le vote du budget. 


Enfin, le budget n'est plus voté par arlicle mais par chapitre, ce 
qui laisse à l'administralion une plus grande liberlé d'action pour 
j'uulisation des crédits inscrils dans un même chapitre. 


20 RFNFORCEMENT DE LA TUTELLE 


Normalement la tutelle administrative, exercée par le pouvoir 
central sur des organismes décentraiisés, est Le corollaire de La liberte 
de ces organismes. | 

Elle est en queique sorte la preuve de l'assouplissement aes 
roéthodes autoritaires, à 

Le rôle des organes de tutelle doit donc se limiter à réprimer des 
exrès aui se révéteraient nuisibles à la corleclivité. 

En France, Aans la plupart des collectivités locales, Ja tutelle 
c'etforce bien de combiner la liberté avec l'efficacité, Exercée de 
facon générale par le préfet et indirectement par le ministre de 
lintérieur, elle est simplement le garant d'une totale impartiaiité 
ce l'administration locale 

lel n'est pas le cas pour Paris. Ce qu'on appelle une lulelle 
équivaut pratiquement pour la capilale à une adiministralion directe 
par le pouvoir central, 

Comment, en effet, s'exerce celle tutelle ? 


A. — Le préfet de la Seine et le préfet de police. 


Le fait que Par:s soit administré par des agents directement 
nommés par le ministre de i’intérieur, au lieu d'être adininisiré par 
un inaire, démontre l'ingérance de ce ministère dans Jes affaires 
parisiennes. 

Les décrels-loïs de 1939, en augmentant les prérogatives de res 
préfets vis-à-vis des assemblées, ont accentué ce que le fail a 
d'execptionnel. 

Depuis cette date, on ne pent plus parler d'une collaboralion des 
élus et de l'administration, ni d'un contrôle exercé par jes uns et par 
le< autres. 

La balance a penché-en faveur des prifels. 

ls ne sont plus chargés seulement de l'exécution des délibérations 
prises par le conseil municipal et le conseil général; ils ont le droit 
de prendre en leurs lieu et place des décisions dans tous les cas 
où les assemblées ont été dépossédées de leurs pouvoirs. 

Ces Cas, nous l'avons vu, sont extrêmement nombreux. 

A l'approbation de j'autorité de tutelle, s'est donc substituée très 
souvent J'action directe d'un de ses représentants. 

Ceci n'empêche pas, bien entendu, que dans la mesure où ils 
exercent les pouvoirs d'un maire, les préfets de police et de la 
Seine sopt eux-mêmes contrôlés par le ministère de l'intérieur, ainsi 
que leurs administrali:ns. 


B. — Le contrôleur des dépenses engagées. 


Non contents de cette surveillance, les pouvoirs publics y ont 
ajouté celle d'un agent, non plus du ministre de l’intérieur, luteur 
légal de toutes les communes de France, mais d'un fonctionnaire 
rattaché au ministre des finances qui déjà contrôlait le budget, 
les emprunts, etc. 

Créer un contrôle des dépenses engagées auprès de la ville de 
Paris et du département de la Seine, c'était en fait soumettre les 
préfets à une sorte Ge super-tutclle. 

Le contrôleur est appelé, comme le faisait fort bien remarquer en 
1539 M. Puech, rapporteur général du budget du conseil municipal, 
à jouer le rôle d'un super-intendant des finances. 

M Puech ajoutait avec clairvoyance que cette mesure créait la 
possibilité d’un velo à toute iniliative qui ne conviendrait pas au 
u'inistère des finances. 


C. — Les services publics, l'assistance publique. 


Pour terminer cette revue trop rapide des contrôles qui pèsent sur 
la ville de Paris, ajoulons que l'assistance publique iui échappe Com- 
plètement; de même, elle a perdu son droit de regard sur certains 
grands services publics, comme les transports, 

Ceci nous oblige donc à évoquer un contrôle supplémentaire 
su par le ministre de la santé publique et Je ministre des trans- 
ports, 

_Si l'ordonnance de 1915 a apporté quelque soulagement à la sévé- 
risé de ce slatut, les modificalions retenues ne sont que partielles. 
Dans l’ensemble, le statut exceptionnel de la ville de Paris demeure 
à peu près intact. 

Le résultat de cet Clat de choses, c'est que ses rouages sont 
devenus si complexes qu'ils entravent aussi bien l’action de l'admi- 
histration que celle des assemblées élues. Paris et la Seine en sont 
réduits à une sorte d’impuissance et les grands projets qui devraient 
normalement aboutir ne restent souvent que des projets. 








Nous pensons que pour celte raison essentielle une réforme de 
la ville de Paris et du département de la Seine devrait aboutir à une 
plus large autonomie. Elle devrait également laisser aux élus une 
pins grande liberté. 

Du point de vue financier, c'est vers une décentralisation qu'on 
doit s'orienter. 

Un terme sera mis à l'iacompréhension du ministère es finances 
qui méconnait les beshins réels de la ville et du dévartement 

L'Etat craignant qu'un appel de capitaux des collectivités vienne 
l'empêcher de réaliser ses propres opérations de crédit, ne donne 
qu'à regret les approbhations et les autorisat indispensables. Ces 
méthodes restreignent de façon désastreuse les aclivilés de notre 
vapilale. 

Précisonsle toutefois, il nous paraît difficile de revenir simp'e- 
ment au droit commun, Le régime applicable aux collectivités locales 
ne correspondrait, ni aux besoins, ni aux aspiralions de la eapi'a 
hi aux nécessités poliliques. 

Ceci admis, nous sommes obligés de nous demander comment un 
nouveau régime pourra èlre élaboré. 


Comment réaliser cette réforme. 


Le conseil municipal et le conseil général peuvent, certes, <e 
livrer à des études et proposer un nouveau slalut de la ville de 
Paris et du département de la Seine. 

Les représentants de notre cité au Parlement peuvent aussi éla- 
borer et déposer des propositions de loi 

hes lenlalives ont été failes en ce sens, 

Nous pensons que la marche à suivre pour oblenir des résultats 
langibtes n'est pas celle-là 

En effet si brillants que soient les exposés, si pertinentes les 
dispositions suggérées par nos collègues, leurs résolulions risquent 
de demeurer plaloniques. 

Pour être fructueux ces travaux ne doivent pas à notre avis être 
poursuivis de facon unilatérale, C'est d'une confrontalion entre 
l'administration, les élus et les aulorilés de tutelle que doit naitre 
le nouveau régime €e Paris et de la Seine 

N'est-il pas normal d'inciter des organismes qui seront aprel‘s 
par la suile à collaborer étroitement, à confronter leurs points de 
sue ? 

L'exemple du passé vient affermir notre convic'ion. Toutes les 
tentatives faites par jcs Assemblées à ce propos ont abouti à un 
ccher. ° 

Nous pensons en particulier au groupe de l'autonomie communa'e, 
créé à l'Hôlel de Ville en 1851 c'est-à-dire dans des circonstances 
à peu près analogues à celles que nous vivons. 

Ce groupe a bénéficié de porle-paroles aussi qualifiés que Clemens 
ceau, I n'a pu aboutir maïgré cela à grand chose. 

J est un autre inconvénient de l'action parlementaire. 

Dans la plupart des cas, les textes Géposés par des parlementaires 
pourraient difficilement aborder une réforme de base des inshitubions 
parisiennes; le plus souvent ces propositions consisteraient en ure 
refonte du régime en vigueur et à quelques aménagements. 

On risquerait, dans ces condilions, de faire adopter une réforme 
partielle qui aurait le défaut de faire voter par le Parlement certaines 
Gispositions des décrels-lois de 1939 qui n'ont jamais reçu son appro- 
bation officielle. 

Procéder ainsi équivaudrait à faire confirmer de façon partlielie, 
mais reg'ellable, un statut quisn'est p'us d'actualité. 

Lorsqu'ensuile la question se poserait d'une refonte des insiitu- 
lions, les revendications des élus parisiens auraient moins de force, 

Aussi nous a-t-il paru plus sage de faire abstraction du présent et 
de réunir une commission qui groupera à la fois des représentants 
des préfels et de leur administration, des délégués des assemb'ées 
élues et des fonctionnaires désignés par les ministres de l'intérieur 
et des finances. 

Le vice-président du conseil d'Etat, en présidant les débats, sera 
le garant d’une impartialité complète de la commission, 

Un magistrat de la cour des comples représentera au sein de la 
commission celle haute juridiction qui contrôle normalement les 
comptes des collectivités localés. 

Nous pensons enfin quil est normal que le conseil municipal et 
le conseil général délibèrent sur lés conclusions de la commission. 
Le ministre pourra ainsi tenir compte de leurs observations lors de 
L rédaction et du dépôt d’un projet de loi. 

Nous sommes convaincus que celle méthode de travail permet'ra 
rapidement de doter la ville de Paris et le département de la S+ine 
du statut libéral qu'ils aliendent depuis trop longlemps. Dans ce 
but, nous vous prions d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — ]l est créé à l'hôlel de vile de Paris une commission 
spécialement chargée d'étudier la réforme du régime administrauif 
et financier de la ville de Paris et du département de la Scine. 

Art. 2. — Celle commission est ainsi compose: 

Le vice-président du conseil d'Etat: président; 

Le président du conseil municipal de Faris; 

Le président €u conseil général de la Seine; 

Le préfet de la Seine ou son représentant; 

Le préfet de police ou son représentant; 

Deux membres du conseil municipal de Paris et deux membres 
du conseil général de la Seine, désigrniés par chacune de ces assCin- 
blées : 

beux représentants du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre des finances, 

Un conscitlsr à la cour des comptes. 
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Art. 3. — Œlle devra dans le délai d'un an à dater de la promul- 
gation de la présente loi déposer uu rapport qui sera soumis pouf 
avis au conseil municipal de Paris et au conseil général de la Seine. 

Art. # — Dans les trois mois qui suivront les délibérations de ces 
deux assemblées, un projet de loi portant réforme du régime admi- 
nistratif et financier de la ville de Paris et du département de ln 
seine sera déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, 

Art. 5. — Je ministre de l'intérieur est chargé de prendre toutes 
dispositions utiles pour l'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 5817 





(Session de 19593. — Séance du 10 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi {ne 4299) adopté par l'Assemblée nationa'e modi- 
lant les articles 119 et 135 du cote d'instruction oriminelle (1). — 
(Reuvoyé à la commission de la justice et de iégislation.) 


Le Conceil de la République a émis un avis défavorable sur le pro- 
jet de loi adopté par l'Assemblée nationale, en première lecture, 
dans sa séance du 17 décembre 1952, modifiant les articles 119 et 135 
du code c'instruction criminelle. 





ANNEXE N°5818 


il 


(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1955. 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 3991 adoptée par l'Assemb'ée nationale 
{onlant à modifier l'article 238 du coile civil et le< articles 877 et 
818 du coûe de procédure civile (2). — (Renvoyé à la commission 
de la jusiice et de i‘gistalion.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Asseiablée nationale en première lecture, soit amen- 
ee comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


37 


tendant à modilier les articles 257 et 933$ du code civid 
et les articles 877 el 538 du code de procédure civile. 


Art. À (nouveau). — L'article 237 du code civil est ainsi modifié: 

« Art. 257, — La requête et l'ordonnance sont signifiées, en tête 
de la cilation donnée à Fléponx défendeur, trois jours an moins 
avant le jour fixé pour la comparution, outre les délais de distance, 
le tout à peine de nullité. Sous la même sanction, la citation doit, 
d'une part, indiquer que la partie doit comparaitre en personne et, 
d'autre part, reproduire le cinqmième alinéa de l'article 238 ci-après. 


« Cetle citation esi délivrée par huissier cominis et sous pli 
fermé, » 
. *,. , : « 
Art. fer. Les deux premiers flinéas de l'article 223$ du code 


civil sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Au jour indiqué, le juge statue d'abord, s'it y a lien, sur la 
compétence du tribunal, après audition des parties, assistées, le cas 
échéant, par leurs avoués ou avorats. 

« Puis il entend les deux époux, qui seront tenus de comparaître 
en personne, hors de la présence de leurs conseils, et leur fait les 
représentations qu'il croit propres à opérer un rapprochement. 

« Si l'un d'eux se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès 
du juge, ce magistrat détermine le heu où sera tentée la conciliation 
ou doune cormissien pour entendre la partie empêchce. 

« En cus de non-corfciliation ou de défaut, le juge constate la non- 
conciliation ou le défaut et autorise ke demandeur à assigner devant 
le tribunal, 

« Par la même ordonnance, il statue, après avoir, le cas échéant, 
entendu les avocats ou avoués des parties, sur Ja résidence des époux 
durant l'instance, sur la remise des effets persounels et, s'il y a lieu, 
sur la garde provisoire des enfants, sur le droit de visite des parents 
el sur la demande d’aiiments. » 


art. 2, — L'article 877 du code de procédure civile est ainsi modi- 
fé : 

« Art. 877. — Au jour indiqué, le président statuera d’abord, s'il 
y à lieu, sur la compétence du tribunal, après audition des parties, 
assislées, le cas échéant, de leurs avoués et avocats. » 

Art. 3. — L'article 878 du code de procédure civile est ainsi modifié: 

« Art. 878. — Le président entendra ensuite les deux époux qui 
seront tenus de comparailre en personne, hors la présence de Jeurs 
conseils et leur fera les représentations qu'il croira propres à opérer 
un rapprochement, Si l'un d'eux se trouve dans l'impossibilité de se 
rendre auprès du juge, ce magistrat déterminera le lieu où sera ten- 
tée la conciiiation ou donnera commission pour entendre la partie 
empochée. 

(1) Voir également: Assemblée nationale, no 4894, in-8o no 618; 
Conseil de la République, nes 658 (année 1952), 1441 (année 1953), 
in-So no 63 (année 1935). 

(2) Voir également: Assemblée nationale, no 4955 et in-8o no 612; 
Conseil de la République, nos 613 (année 1952), 1140 (année 1955) et 
in 8o sne 64 (année 1953). 











« En cas de non-conciliation ou de, défaut, le président constateràa 
la non-conciliation ou le défaut et autorisera le demandeur à assigrer 
devant le tribunai. Par la inème ordonnance, il slatuera, après avoir, 
le cas échéant, entendu les avocats ou avoués des parties sur la ré. 
dence des époux durant i’instance, sur Ja remise des eflets person. 
nels et, s'il y a lieu, sur la garde provisoire des enfants, sur le droit 
de visite des parents, sur la demande d'aliments et sur les mesures 
prévues à l'article 238 du code civil. » 

Délibéré en séance rublique, à Paris, le 10 mars 1953. 

Le président, 
Signé: Gaston MONxER vire, 





ANNEXE N°5819 





(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi {n° 1554) de MM. Pierre Kœænig, Schneiter et Savary 
tendant au reclassement des anciens agents des services des 
affaires allemandes et autrichiennes dans les administrations ou 
les services extérieurs Ge l'Etat, pur M. Francis LCenhurdt, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à appréci4 
très favorablement les préoccupations qui ont inspiré Ja proposition 
de loi de MM. Kœnig, Schaeiter et Savary, tendant à favoriser l'in- 
tégration dans la fonction publique d'un certain nombre des anciens 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes, et 
d'agents des services français en Sarre. 

La sélection sévère opérée dans le personnel par de très fortes 
compression, la formation administrative et l'expérience interna 
tionale acquise dans les services d'occupation, entin les nombreuses 
promesses renouvelées à ces agents par les gouvernements qui se 
sont succédé au cours des dernières années, justifient L'adoption 
de dispositions particulières. 

Votre commission des finances, dans un souci d'efticacité, <'eit 
cfforcée d'obtenir l'accord du département des finances sur le texte 
de la commission de l’intérieur. 

Ces négociations ont conduit à un certaln nombre de relouches 
qui se trouvent concrélistes dans le texte ci-dessous. 

Votre commis:ion des finances vous propose de rédiger les articles 
de la proposition de loi ainsi qu'il suil: 

Art. fer, — Les agents du cadre temporaire des affaires allemandes 
et autrichiennes et les agents du cadre temporaire des services 
français en Sarre qui ne possèdent pas la qualité de fonctionnaires 
Utulaires de l'Etat où d'une collectivité publique, recrutés avant le 
4er janvier 1947, et demceurés en fonctions sous régime statutaire 
à la date du 51 décembre 1952, sont admis à bénéficier des dispo- 
sitions du décret n° 49-50 du {1 janvier 1949 relalif au reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres. 


Art. 2. — Lorsqu'il sera procédé à des recrutements pour les cadres 
des administrations de l'Etat ou des collectivités publiques, 40 p. 100 
des emplois à pourvoir seront réservés aux agents visés à l’ar- 
licle fer ci-dessus, ce pourcentage pourra toutefois être réduit ou 
môme supprimé en raison de la qualitication spéciale de certains 
emplois pur arrêté interministériel signé des ministres du budget, 
de la fonction pubiique et des affaires étrangères ainsi que du minis- 
tre intéressé, 

Jusqu'à intervention de la réglementation fixant les conditions de 
recrutement des fonctionnaires français pour les organismes jinter- 
nalionaux, un pourcentage de 29 p. 100 des emplois mis à la dis- 
position du Gouvernement français, dans les services appelés à gérer 
es services intégrés de la Communauté européenne, sera réservé 
aux agents visés à l'article précédent. 

Les candidalures proposées au titre des dispositions qui précèdent 
seront transmises aux administrations intéressées par le ministre 
des affaires étrangères (direction des affaires allemandes et autri- 
chiennes). 

Art. 3. — Les services accomplis par les intéressés en qualité 
d'agents du cadre temporaire des affaires ailemandes et autri- 
chiennés ou des services français en Sarre, entreront en ligne de 
comple pour leur reclassement dans leur nouveau corps. 


Art. 4, — Les dispositions des articles précédents sont applicables 
rétroactivement aux agents visés à l’article 1er qui ont accédé avant 
le 31 décembre 1952, aux emplois visés à l’article 2 ci-dessus par la 
voie du recrutement normal. . 


Art. 5. — Les agents visés à l'article 1er ci-dessus, maintenus en 
fonctions après l'entrée en vigueur des accords contractuels, soit 
pour renforcer les services de l'ambassade, soit pour assurer les 
tâches de liquidation, soit pour constiluer des services civils près de 
l'ékément militaire français, ainsi que ceux qui demeureront dans les 
services français de Berlin, d'Autriche et de Sarre, seront Choisis, 
comple tenu de leur qualification et de leur valeur professionnelle 
et seront désignés par arrêté du ministre des affaires étrangère;, 
sur proposition d’une commission interministérielle, comprenant 
également des représentants du personnel et compte tenu de l'avis 
des commissions paritaires intéressées. 

La composition de cette commission sera fixée par un arrêté du 
ministre des affaires étrangères. Leur statut sera fixé par décret 
dans un délai de trois mais; jusqu'à la mise en place de ces nou- 





(1) Voir également le n° 3601. 
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velles dispositions, les agents en cause seront régis par leur ancien 
ee sitions de la présente loi sont applicables de plein droit 
aux agents confirmés dans leurs fonctions, en application des pres- 
criptions du précédent alinéa. de 

Art. 6. — Les agents contractuels, les auxiliaires de bureau ou de 
service en fonctions au 31 décembre 1952 seront, lors de leur licen- 
ciement, par suppression d'emploi, reclassés dans les administrations 
de l'Etat et des collectivités publiques par l'intermédiaire du centre 
d'orientation et de réemploi. ; RE ie 

Les services accomplis par les intéressés en qualité d'auxiliaire ou 
d'agent contractuel dans les services aflaires allemandes et autri- 
chiennes et dans les services français en Sarre, entreront en ligne 
de comple dans le calcul des trois années de services exigées à l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 50-500 du 3 avril 4950, pour leur litularisation au 
titre de l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 1945 modifiée. L 

art. 7. — Les emplois de bureau ou de service à la disposition du 
Gouvernement français dans les services appelés à gérer les orga- 
nismes intégrés de la communauté européenne sont, dans la rO- 
portion de 9 p. 100, réservés par priorité aux agents visés à l'ar- 
"AE 8. — Sont abrogées les dispositions de l'ordonnance du 
9 novembre 1915, portant création du cadre temporaire, et toules les 
dispositions contraires à célles de la présente loi. 

Art, 9 — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre du bud- 
get et le secrétaire d'Etat à la fonction publique sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de Ne: me de la présente loi. à 

Ces relouches ayant été acceplées par les organisations syndi- 
cales, votre Commission des fmances espère qu'elles recueilleront 
l'approbation de la commission de l'intér.eur en vue de l'adoption 
de ce texte par la procédure sans débat. 

A défaut, votre commission des finances reprendra en amendement 
son texte devant l’Assemblée nationale. 

sous le bénéfice de ces observations, elle a décidé de donner un 
avis favorable aux conclusions du rapport de la commission de 
l'intérieur. 





ANNEXE N°5820 


(Session de 195%. — Séance du 10 mars 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur lavis n° 525 (reclifié) donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi (n° 5223) adopté par 
l'Assemblée nationale portant statut du personnel navigant pro- 
tessionnel de l'aéronautique civile, par M. Le Sénéchal, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de comimu- 
nication et du tourisme a examiné l'avis présenté par le Conseil de 
la République sur le projet portant statut au personnel navigant pro- 
{essionnel de l’asronautique civile. 

El'e a reconnu le bien-fondé de la plupart des mndifications qu'il 
a apportées au texte que vous aviez vaié 

Cependant, elle vous demande de reprendre votre texte sur les 
points suivants: 

Att. 4. — Car celle a estimé que la qualification d'officier était 
pour les personnels navizants techniques qui assument de 
uurdes responsabilités, d'autant plus que cette disposition confrmait 
celle de la loi du 27 mars 1936. 

Art. 25. — La commission à jugé que son texte était plus satis- 
faisant parce .que s’adaptant mieux aux diverses éventualités. 

Art. 31. — Tout en rendant hommage au Conseil de la République 
pour son effort constructif, la commission a voulu préciser que la 
loi doit déterminer clairement qui supportera les charges des 
mesures prévues. Or, il lui est apparu que le texte et même les 
débats du Conseil de la République ne permeitent pas de trancher 
celte question. 

Art. 18 et 48 bis. — La commission constate que la rédaction du 
er de la République est exorbitante des dispositions du code du 
ravai 


PROJET DE LOL 


Trrnx Ier, — Des catégories de personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile. 


Art. 1 et 2, — Conformes. 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — Pour 
l'application de la présente loi: 

1° Les essais et réceptions se définissent: 

a) Essais: 

Toutes épreuves — exécutées en vol, à terre ou à l’eau, sons la 
direction ou le contrôle des industriels ou des représentants de 
l'Ejat — qui ont pour objet la recherche des caractéristiques et la 
mise au point des aéronefs. Ces épreuves portent sur la cellule, les 
organes moteurs et généralement tous instruments, machines, équi- 
pements et aménagements concourant à la marche et à la conduite 
des aérgnels. Elles portent également sur la sécurité et le confort de 
l’équipabe et es pers. Elles s'appliquent aux aéronefs qui pos- 
sèdent la qualité de prototype ou de tête de série, où qui comportent 
un élément nouveau de nature à affecter leurs qualités de vol ou 
Jeurs performances. 





(1) Voir également: Assemblée nationale: nos 3928, 4354, 1%8 et 
in$e ne 528; Conseil de la République: nos 523 (année 1952), 24, 37 
(année 1953) et in8o ne 15 (année 1953). 





b) Réceptions : 

Toutes épreuves de vérification en vol, prévues par les règlements 
ou conventions et porlant sur les aronefs el matériels aéronautiques 
de série. 

2e Le transport aérien <e définit: 

Toute opération aérienne effectuée en vue ou pendant l'accomplis- 
sement du transport, contre rémunération ou contre salaire, de pas- 
sagers, de poste ou de marchandises. 

do Le travail aérien se définit: 

Toute opération aérienne rémunérée qui utilise un aéronef À 
é’autres fins que le transport ou les essais et réceptions définis aux 
paragranhes précédents. 

H comprend notamment l'instruction aérienne, les vols de démons- 
tration et de propagande, la photographie, le parachulage, la publicité 
et les opéralions agricoles aériennes. 

Art. 4 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Ea ciassifi- 
Cation du personnel, par section et pur calégorie, des officiers ou 
ingénieurs du personnel navigant professionnel de l'atronaulique 
civile des sections « A » et « B » et des personnels des sections « C » 
et « D » est fixée, après avis du conseil du personne! navigant défini 
à l’article 10, par arrété conjoint du ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, et des secrélaires d'Etat à l'air et à 
la marine. 

Art, ». — Conforme. 

Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Pour 


être initialement inscrit sur un des registres, le candidat doit satis- 
faire aux conditions suivantes: 

fo Etre de nationalité française ou ressoriissant des pays d'outre- 
mer ; 

20 Etre titulaire des brevets (sections A, B, C} ou du certificat de 
sécurité et sauvetage (section D) ainsi que, Suivant le cas, des 
licences en état de validité correspondant au rezistre considéré ; 

3e N'avoir encouru aucune condamnation à l'emprisonnement ou 
à une peine plus grave soit pour crime, soit pour délit contre la 
prabité on les bonnes mœurs. 

Un décret contresigné par le minist£e des travaux publics, des 
transports et dun tourisme, le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire 
d'Etat à la marine, après avis du conseil du personnel navigant de 
l'aéronautique civile prévu à l'article 40, fixera : 

a) Les règles applicables à l'établissement et à la tenue de ces 
rezisires ; L 

b) Les conditions dans lesquelles les modifications d'inscription, le 
réfus d'inscription, la suspension, ja radiation et la réinscriphion 


peuvent être prononcés ainsi que tes conditions dans lesquelles les 
intéressés devront justifier de leur incriblüon au registre 
ârt. 7 à 10 inclus. — Conformes. 
Tirre Il. — De l'équipage et du commandant de bord, 
Art. 11. — Conforme. 
Art. 12 (adoption du texte du Conseil de la République), — La 


composition de l'équipage est déterminée d'après le type de Faéronef, 
les caractéristiques et la durée du voyare à effectuer el la nature 
des opérations auxquelies l'aéronef est affecté 

Cet équipage est délerminé, en conformité avec les règlements en 
vigueur : 

Vans la catégorie « essais et réceptions », par le service publie 
chargé des opérations ou l'entreprise, en accord avec le commandant 
de bord ; 

Dans les calégories « transport aérien » et « travail aérien 
l'expioitaut. 

La liste nominative de l'équipage est dresxe 
conform'ment aux règlements en vigueur. 

Art. 33. — Conforrre. 

Art. 14 ‘adoption du lexle du Conseil de la République). — La 
commandant de bord est responsable de l'exécution de la mission. 
Dans les limites définies par les règlements et par les instructions 
des autorités corapétentes et de l'exploitant, il choisit l'itincraire, 
4. rune de vol et détermine la répartition du charserment de l'aéro- 
ner. 

Il peut différer ou suspendre le départ et. en cours de vol, chanzer 
éventuellernent de éestination chaque fois qu'il l'estime indispen- 
sable au point de vue sécurité et sons réser\e d'en rendre compté 
en fournissant les motifs de sa décision 

Art. 15 (adoplion du texte du Conseil de !'a République). — Le 
commandant de bord a autorité sur toutes les personnes embar- 
quées, Il a la faculhié de éébarquer toute personne parmi l'équipage 
ou les passagers ou toute partie du char:ement qui pent présenter 
un danger pour la sécurité, la salubrité ou :e hon ordre à bord de 
l'aéronef. Ep vol, il peut, s'il l'estime nécessaire, larguer tout ou 
partie du char:ement en marchandise ou en combustible, sous 
réserve d’en rendre compte à l'exploitant. 

Ïl assure le commandement de l’aéronef pendant toute la durée 
de la mission 

Art. 16 (adoption du texte du £onseil de la République). — Le 
commandant de bord est consignataire de l'appareil el responsible du 
chargement. En cas de difficultés dans l'exécution de son mandat, il 
doit demander des instructions à l'exploitant. S'il lui est impossible 
de recevoir des instructions précises, if a le droit, sans mandat 
spécial : 

a) D'engager les dépen“es nécessaires à l'accomplissement de Ja 
mission en'reprise ; : 

b) De faire exécuter les réparations nécessaires pour permettre à 
l’atronef de continuer sa mission dans un délai rapproché : 

c) De prendre foules disposilions et d'effectuer toutes Adlépenses 
peut assurer la sécurité des personnes embarquées et la sauvegarde 
du fret; 

d)\ D'envager Au personnel supp'émentaire pour l'achèvement de 
la mission et de le congédier; 

e) D'emprunter les somues indispensab'es ponr rerrmettre l'exé- 
cution des mesures vies aux paragraphes précédents. 


”, par 


avant chaque val, 
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Tirne IL. — Dispositions communes aux diverses catégories 
de personnel, 
Cuaritee Ier, — Des contrats individuels de travail. 


Art. 17 (adoption du texte du Conseil de la République). — L’'en- 
gazermment d'un membre du personnei ravigent professionne] donne 
0bigoto'rement lieu à l'étab'issement d'un contrat de travail écril: 

Ce contrat précise en particulier: 

49 Le salaire minimum mensuel garanti; 

2o L'indemnité de licenciement qui sera allouée, sauf en cas de 
faute grave, au personne! licencié <ans droit à pension à jouissance 
inimédiate, Ce!le indemnité sera calculée par les ‘secl'ons À, Bet €, 
sur la base d'un mois de sa:aire mensuel minimum garanti par 
année de service dans l’entreprise, et pour la section D, sur la base 
d'un demi-moiis par année de service, sans que l'exploitant soit tenu 
de dépasser le total de douze mois pour les sections À, Bet Cet 
de sx mois, pour la section D; 

3e Les conditions dans lesquelles le contrat est résilié en cas de 
maladie, invalidité ou disparition; 

ic Le lieu de destination final et le moment à partir duquel Ja 
ruission est réputée accomplie si le contrat est conclu pour une 
lu ssion déterminée ; : 

3° si le contrat prévoit l’expatriement du navigant* 

La durée de séjour hors de la métropole et de l'Afrique du Nord 
qui ne pourra pas excéder trois années consécutives, sauf accord 
entre les deux partez; 

L'indemnité de séjour; 

Les congés accordés en fin de séjour et les conditions de rapatrie- 
ment. En cas de ji‘enciement, les intéressés auront droit, sauf 
dernande de leur part, à Cire rapatriés avant l’exp ration du préavis 
et aux frais de l'employeur; 

6+ Le délai de préavis à observer en cas de résiiation du contrat 
par l’une ou l'autre es parlies et qui sera au minimum de trois 
mois, sauf en cas de faute grave. Pendant le délai de préavis, la 
travail aérien mensuel demandé aux ravigants doit rester égal à la 
moyenne de ceiu demandé pendant la même période aux membres 
du personnel navigant de l'entreprise considérée. 

Pour le personnel de la Catégorie D, la duréè du délai de préavis 

est égale au minimum à un mois et demi, sauf en cas de faute 
£Tave. 
E L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant en période 
de délai-préavis, mais, dans ce cas, il doit lui verser immédiatement 
el en une seule fois, une indemnité calcu.ée pour la durée minimum 
du préavis Sur la base du saiaire global mensuel moyen de la der- 
nière année d'activité normaie. 

Sauf s’il s'agit d'assurer un service public, les navigants et le per- 
Sonnel complémentaire de bord ne pourront être astreints à un tra- 
vail aérien en zone d’hoslilités civiles et militaires que s'is sont 
Volontaires, Un contrat particulier fixera alors les eond'tions spéciales 
du travail et devra couvrir expressément, en dehors des risques 
hahitue]s, les risques particuliers dus eaux conditions d'emploi. 

L'app'ication des dispositions du présent article ne concerne que 
les rapports de l'employeur et du salaré. Elle ne met pas obslarie 
à l'exercice par les autorités publiques du droit de réquisilion prévu 
par les lois en v'gueur. 

Art. 48 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
contrat de travail à duré déterminée et dont le terme survient au 
cours d'une mission, est prorogé jusqu’à l'achèvement de la mis- 
sion. 

Le contrat de travail à durée ‘ndélerminée, résilié au cours d’une 
mission, prend fin à l'expiration du délhi de préavis qui commence à 
courir du jour de l'achèvement de la mission. 

Tout membre du personnel navigant débarqué pour quelque cause 
aue ce soit, en cours de mission, est rapatrié aux frais de l’exphitant 
jusqu'au lieu d'engagement. 

Art. 19 (adoplion du texte du Conseil de la République). — L’in- 
terruplion de la mission, décidée par le commandant de bord, pour 
un moiif de sécurité, ne constitue pas un cas de rupture de centrat 
de travail. Le commandant de bord est tenu de rendre compte à 
l'exploitant des circonstances qui l'ont amené à décider de l’interrup- 
tion de la miss'on. 

Tous les frais résultant de cette interruption sont supportés par 
l'exploitant, y compris ceux précisés à l'arlicie précédent. 

Art. 20, — Conforme. 

Art,,21 (adoption du texte du Conseil de la République). — Aucun 
membre du personnel navigant de l'aéronautique civile n'est -tenu 
de remplir des fonctions autres que celles qui ont été spéc:fiées dans 
son contrat de travail, sauf en voi sur l'ordre du commandant de 
bord. 

Toutefois, lorsque les moyens techniques sont insuffisants, l’équi- 
page participe à terre aux opérations de dépannage et de remise 
en état des aéronefs. 

Dans le but d'améliorer et de perfectionner leur connaissance 
p'ofessionnelle, les memb’'es du personnel navigant pourront être 
appelés à suivre, à terre, les stages d'instruction qui seront jugés 
nécessaires par les chefs d'entreprises ou les autorités adminis- 
tratives. 

Art. 22 — Conforme. 


Cnarrmme I, — De l’incapecité temporaire et permanente. 
De la retraite et du décès. 


Art, 23 et 24. — Conformes. 

Art. 93. (reprise du texte de l’Assemblée nationale), — Dans les 
cas d'incapacité prévus à l’article 24, les frais médicaux, pharma- 
bg cv et d’hospitalisation normaux sont supportés par lexploi- 
tant, là où ils ne ont pas pris en charge par la sécurité sociale, 
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Art. 26 à 29, — Conformes 
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Art. 31 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Par déro. 
gation aux dispositions des articles 1t et 14 du code des. pensions 
civiles et militaires, les personnels de l’armée de l'air et de l’aéro. 
nava'e, titulaires d'un brevet du personnel navigant militaire, qui 
quittent l’armée avant d’avoir accompli quinze années de services 
milituires effectifs afin de poursuivre leur carrière comme membres 
d'1 personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, acquié. 
rent droit à une pension mililaire calculée eur la durée de leurs 
services militaires, s'ils remplissent par ailleurs les conditions pré. 
vues pour l’ouverlure-du droit à pension dans le régime compilé. 
mentaire institué par. l’article 4 de la loi n° 51-482 du 27 avril 4951. 
Leurs ayants droit éventuels bénéficient de pensions mililaires de 
réversion dans les mêmes conditions. 

Les services militaires effectifs pris en compte lors de la liqui. 
dalion des pensions militaires ne sont en aucun cas pris €n compte 
dans le régime de retraite complémentaire du personnel pavigant 
professionnel de l'aéronautique civile. 

L'entrée en jouissance de toute. pension mililaire se out en appli- 
cation du présent article est subordonnée à celle de la pension 
versie au titre des services accomplis en qualité de navigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile. 

Art, 32 à 31. — Conformes. 

Aït. 35 (adoption du texte du Conseil de la true dE — Les 
entreprises seront tenues de prendre toutes disposilions permettant, 
cemptle tenu des aptitudes requises, de réserver certains emplois 
aux membres du personnel navigant atteints, avant l’âge fixé pour 
la retraite, d’une incapacité résu!tant de leurs services et les ren- 
dant jinaples au travail en voi, 


Cuaprrne HW. — Des litiges entre l'employeur et le personnel navigant 
pro[éssionnel de l'atronautique civile. 


Art. 36 et 37. — Conformes. 


CHAPITRE IV. — De l'enquête et du conseil de discipline 
de l'aéronautique civile, 


Art. 38 ‘adoption du texte du Conseil de la Républiquer. — Le 
commandant de bord est tenu d'établir un rapport circonslancié 
dans jes quarante-huit heures suivant tout accident ou. incident 
pouvant avoir des conséquences | Arte survenant soit au sol, soit 
en vol, ou toute infraction aux règlements de la circulation aérienne. 


Ce rapport, établi en trois exemplaires, est adressé: 

Aux représentants qualifiés de l'aéronautique civile ou du secré- 
tariat d’État aux forces armées (air) suivant que le comn.andant 
de bord appartient aux catégories « transport aérien » où « travail 
aérien » ou à la catégorie « essais et réceptions »; 

A la direction de l'entreprise intéressée; 

Au conseil du personnel navigant, 

Art. 39 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ou, 6’il 
s'agit des « essais et réceptions », le secrétaire d'Etat à l'air, fait 
procéder à toutes invesligations et enquêtes en vue de rechercher 
et de constater les causes des accidents ou incidents. 

Art. 39 bis (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ou le 
secrétaire d'Etat à l'air peut instituer une commission d'enquête 
dont la composition est fixée par arrêté et qui comprend obligatoi- 
rement un contrôleur envol. #3 

Cette commission d'enquête entend obligatoirement les repré- 
sentants des entreprises intéressées ainsi que le personnel navigant 
mis en cause, ou ses représentants. , 

Les rapports d'enquête sont adressés aux magistrats sur leur 
demande et, sur décision du ministre des travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme, et du secrétaire d’Elat à l'air, aux Etats 
étrangers ayant participé à l'enquête, aux départements, ministé- 
ricis, aux compagnies exploitantes, aux aéro-clubs, aux propriétaires 
po sd intéressé à l’accident et au Journal officiel-pour publi- 
cation, 

Art. 39 {er (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — I] est créé un eonmeil de discipline des personnes navi- 
gants professionnels de l’aéronaulique civile, chargé de proposer 
au ministre compétent He snogré core des sanctions prévues à. l’ar- 
ticle 45 à l'égard des membres du personnel navigant de l’aéronau- 
ue civile reconnus coupables de fautes dans l'exercice de la pro- 

ssion. É 

Art. 39 quater (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la 
République). — Le conseil de discipline de l'aéronautique civiie est 
ditsé en trois sections: essais et réceptions, transport aérien et 
travail aérien. : 

H est présidé par un représentant du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, ou par un représentant du secréta- 
riat d'Etat à l’air dans le eas d’essais ou réceptions. 

Il comprend pour un tiers des représentants de l'administration, 
pour un tiers des représentants des exploitants, et pour un tiers 
des représentants du personnel navigant de la se Art pr téressée. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président es prépon- 
dérante, 

La composition et le fonctionnement du conseil de discipline de 
l'aéronautique civile sont fixés par décret portant règlement d’ad- 
ministration publique pris sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'air 
et contresigné por le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, pour les essais gt réceplions, et sur le rapport du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, pour Je 
transport aérien et le travail aérien, , 
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art. 40 (adoption du texte du Conseil de la République). — Quand 
la commission d'enquête prévue à l'article 39 bis conclut à une 
faute professiunnelle, un double du dossier est adressé directement 
au conseil de discipline de l'aéronautique civile. 

Art. 40 bis à 42. — Acceptation de la suppression prononcée par k 
Conseil de la République. 

art. D — ss mms 

Art. 45. — Conforme. 

art. 45 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
sanctions disciplinaires relevant de la compétence du conseil de dis- 
cipline sont: , : EME” ch | 

Le retrait temporaire avec ou sans sursis d’un ou plusieurs certli- 
ticats ou licences ; 

Le retrait définitif d'un ou plusieurs certificats ou licences; 

La radiation du registre prévu à l'article €. 

Art. 46 (adoplion du texte du Conseil de la République). — En 
cas de présomption grave au sujet de la responsabilité du comman- 
dant de bord, ou d’un membre de l'équipage, et en attendant les 
conclusions du conseil de discipline, le ministre compétent peut 
supendre l'intéressé de ses fonctons pour une durée qui, en aucun 
cas, n'excédera deux emois. , 

L'intéressé bénéficie pendant la durée de la suspension, de son 
salaire minimum garanti. 


Cnarrmme V. — Dispositions diverses. 


Art. 47, — Conforme. 

irt. 48 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Sera puni 
d'une amende de 40.000 F à 210.000 F et d'un emprisonnement de 
dix jours à un mois, ou de l’une de ces deux peines seulement, 
joule personne qui aura exercé un des emplois correspondant aux 
brevet, licences et qualifications du personnel navigant profession- 
nel de l'aéronautique civile, en contravention avec les disposil:ons 
de la présente loi. 

Sera puni de la même peine le responsable de toute entreprise 
qui aura conflé un de ces emplois à une personne ne remplissant 
pas les conditions exigées par la présente loi. 

Art. #8 bis (nouveau) (rejet de la suppression prononcée par le 
Conseil de la République et reprise intégrale du texte de l’Assem- 
bée nationale). — Toyte infraction à la réglementation relative à 
la durée du travail du personnel navigant entraine le retrait de h 
licence du contrevenant qui est prononéée par le ministre des (ra- 
vaux publics, des transports et du tourisme en ce qui concerne le 
personnel des calégortes « Transport aérien » êt « Travail aérien » 
et par le secrétaire d'Etat à l'air en ce qui concerne le personne 
de la catégorie « Essais et réceptions », ponr une durée qui ne 
pourra être inférieure à quinze jours, ni supérieure à deux mois. 

Art. 49 à 32. — Conformes. 





ANNEXE N°5821 


(Session de 1953. — Séance du 10 mars 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre sur: I. — Le projet de 


loi (ne 5528) reiatif à diverses gg de Drm à er, 
de logements économiques et farniliaux 
v matruction); ÎI. — Le 


( concernant gne-co ropo- 
sitions de loi: 1° de M. de Tinguy et plusieurs de ses col De 
ge 3209) tendant à instituer l'épargne-logement; 2° de M. Gabelle 
no 486$) tendant à instituer le livret d'épargne-construction; 
3o de Mme Thome-Patenôtre, sénateur (no 5257), tendant à ins- 
tituer 1” » Par M. Siefndt, député (1). 


Mesdames, messieurs, il y a encore beaucoup à faire pour que la 
construction de logements en France atteigne le rythme qui est 
indispensable, dans des conditions raisonnables de prix, de rapidité 
et de confort humain. 

Mais on ne saurait méconnaître sans injustice le travail sérieux _ 
a élé accompli, presque en silence, ces dernières années, tant par les 
pouvoirs publics que par les professionnels. Un certain nombre 
d'expériences, un peu partout, se révèlent encourageantes et 
éveillent les plus légitimes espoirs, Les principes et les méthodes se 
précisent. Les nouvelles réalisations s'annon‘ent chaque jour plus 
satisfaisantes. 

he og serait donc permis si nous pouvions disposer des 
moyéns financiers nécessaires, car le « goulot d’étranglement », en 
cette matière comme en quelques autres, c’est, hélas, l'argent! 

Et comme il n'y en a de reste nulle part, il faut, pour en obtenir, 
expérimenter de nouvelles méthodes. 

Voilà pourquoi la commission de la reconstruction s’est réjouie 
lorsqu'enfin elle a eu entre les mains ce fameux a d'épargne- 
construction auquel elle savait que, depuis plus de is ans, travail- 
laient sans pouvoir aboutir, et le ministère des finances et le minis- 
ière de la reconstruction et nos grands instituts financiers. 

Désespérant de le voir jamais concrétisé en un texte définitif, 
Malgré la ténacité qu'y mettaient quelques-uns, et notamment le 
Ministre de la reconstruction d'alors, dont les efforts sont enfin 
récompensés, elle s'était résolue à entreprendre l'examen de la pro- 
position de loi de M. de Tinguy ayant le même objet et elle l'avait 
conclu par l'adoption du eve qui a été déposé le 27 novembre 1952 
sur le bureau de l’Assemblée nationale sous le n° 4885, 


41) Voir également les nes 4196, 4885. 











Essenticllement en effet, comme nous l'avons dit dans ce rapport 
auquel nous renvoyons d'une façon générale afin de ne pas répéter 
les explications qui y ont eté données, il s'agit de dézager quelques 
ressources financières, de nouvelles ressources, en faveur du logr- 
ment. Billes seront certainement très limitées: raison de plus pour 
qu'elles ne soient pas négligées. 

Et raison de plus pour qu'on les mette en œuvre sans plus de 
relard, La commission regrettait vivement les timidilés, les réti- 


cences, les hésitations administratives et gouvernementales. Elle à 
décidé, après avoir inscrit immédiatement en têle de son ordre du 
jour le projet du Gouvernement, de l'adopter dans ses grandes lignes 


comine base de départ et de mettre ainsi un terme à des discussions 
théoriques qui ont trop duré. 

Elle compte seulement que les décrets d'application prévus ne se 
feront pas, à leur tour, iutecrminablement attendre. 

L'épargne-construction — la commission accepte cette appellation 
— à pour but de permeltre de nouveau aux personnes de condilion 
modeste d'épargner en vue de leur logement. L'instabilité monétaire 
a trop souvent, dans le passé, rendu l'épargne décevante, Désor- 
inais, les personnes désireuses de construire un jour seront assurées 
que les sommes épargnées conserveront leur pleine valeur por 
rapport au coût de la construction. 

Le projet du Gouvernement réserve cette garantie aux opérations 
de construction. La commission y à ajouté l'acquisition d'un terrain 
à bâtir, première opération préalable, la remise en état d'habitahihité 
d'un logement existant et même l'acquisition d'un tel logement 
qu'elle avait écartée lors de sa première étude. M. de Tinguy à fait 
observer en effet qu'il serait regrettable de refuser les fonds qui 
seraient déposés par des épargnants se proposant d'acquérir ultérieu- 
rement, sans crédits supplémentaires, une maison d'habitation, car, 
pendant la période d'épargne, ces fonds pourraient être utilisés à 
construire, 

Et c'est là, en effet, le deuxième but de l'épargne-construction : 
construire jinmédiatement avec les sumimes déposées par les épar- 
gnants. , 

Les économies seront reçues par les caisses d'épargne qui ouvri- 
ront des « comptes d'épargne-onstruction » aux déposants. Aucune 
initiative locale n'est permise. Les fonds seront centralisés par la 
caisse des dépôts et consignations qui en disposera en totalité. Une 
partie, dit le projet de loi, sera placée auprès du Crédit foncier de 
France en obligations, revalorisables elles aussi La commission 
entend bien que c'est la totalité des fonds disponibles qui devra être 
ainsi employée: l'épargne-construction doit être réseriée à Ja cons- 
truction et ne servir à rien d'autre. 

Quant à l'emploi que fera le Crédit foncier du produit des obliga- 
tions, c'est-à-dire des sommes qu'il recevra de la caisse des dépots 
et consignations, il est entièrement conforme à ce qu'avait proposé 
la commission. 

L'Etat apporte aux opérations sa garantie, comme il est nécessaire. 
Elle sera infiniment moins onéreuse que celle qu’ accorde libérale- 
ment à nombre d'autres opérations. 

Mais le projet gouvernemental maintient deux réserves qui 
témoignent de cette timidité incurable qui a fait trainer la question 
pendant plus de trois années et qui tendent à limiter l'extension que 
pourrait prendre l'épargnce-construction, comme si celte extension, 
par son eur, devait menacer les finances publiques: le montant 
maximum de chaque compte d'épargne-construction serait fixé par 
pe | de mème que le nombre maximum des comptes pouvant être 
ouverts. 

On se demande bien comment pourrait être réparti à travers la 
pays, d'une façon simple et équitable, ce nombre maximum de 
comptes à ouvrir, quel en serait le quota par département et par 
commune ou par caisse d'épargne, à quelles conditions un éventuel 
éparguant pourrait, plus heureux que d’autres, prétendre se faire 
ouvrir un tel compte! Y faudrait-il des interventions extra-adminis- 
tratives ? 

Ou l'on fait l’épargne-construction ou on ne la fait pas. Mais 
si on la fait, elle doit être ouverte à tout citoyen désireux de s'en 
assurer Ja bénéfice. Entre les deux guerres, 160.000 personnes ont 
accédé, grâce à la Kgislation des habitations à bon marché, à la 
propriété de leur maison, soit une moyenne annuelle de 8.000, IL 
n’y à aucune raison de penser que ce nombre puisse soudain trip'er 
ou quadrupler, Doublera-t-il seulement ? Cela donne la mesure 
des fonds qui sont susceptibles d'être déposés et que nous aurons 
à garantir contre toute dépréciation du franc. Is seront un faible 
pourcentage des 438 milliards de l'emprunt 3 1/2 p. 100 garanti. 

N'oublions pas au surplus que plus l'épargne, enfin protégée effi:a- 
cement par l'Etat se développera, moindre sera la pression sur les 
prix et plus aisée leur stabilité et celle de la monnaie. 

Quoi que l'on pense enfin de certaine formule de financement de 
la construction, où l'Etat, libéralement, verse les primes, fournit 
les billets de banque et garantit les prêts, et même si on l’approuve 
sans rèserve, Où doit tout de même bien admettre qu'en regard 
de cette formule dont les charges ne sont point médiocres, l’'épargne- 
construction est nettement anti-inflationniste et d'un risque fort 
limité. La garantie de valeur qui lui est accordée est essentiellement 
couverte par :e placement même des fonds en prèts revalorisables, 
placement qui anra l'avantage moral considérable de rétablir des 
rapports financiers normaux entre prêteurs et emprunteurs, les der- 
niers ne s’enrichissant plus à coup sûr de la ruine des premiers. 
L'intérêt accordé aux dépôts, en compensation de la garantie du 
capital, sera très bas. Par conséquent, il ne saurait en résulter pour 
le Trésor de perte _ puisse être sensib'e et les craintes dont on 
témoigne sont manifestement excessives et illégitimes. 


La commission a donc écarté la limitation du nombre des comptes 
à ouvrir, EHe accepte, pour commencer, la limitation du montant 
maximum des dépôts, traditionnelle dans les caisses d'épargne ordi- 
naires. 11 est non moins traditionnel de le voir relever: à est 
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maintenant de 5%#00.000 F, La commission demande que le montant 
miaxinuim corresponde au moins à l'apport personnel qui est exigé 
par le Crédit mobilier ou le Crédit fon:ier pour obbtenir un prèt 
complémentaire. Et elle laisse à l'expérenve le soin de montrer 
que le p'afond peut étre relevé sans danger. Pourquoi empêcheraitn 
un épargnant d'économiser en un ceérlain nombre d'années Ja 
somme totale qui jui est nécessaire pour construÿe ? 

Le projet du -Gouvernement exige un préavis de six mois pour 
tout retrait de fonds. La commission a estimé que ces retraits, 
brique le titulaire renonce à investir les fonds dans la construction 
et que ceux-ci sont privés, par conséquent, de la bonifilcation éven- 
tuelle d'épargne, devaient être permis à vue. 

La commission a cru devoir préciser que la législation des naisses 
d'épargne était, en principe, applicable aux coinjdes d'épargne-cons- 
truction et propose que les intérêts des obligations revalorisables 
du Crédit foncier soient exonérées de la taxe proportionnelle, afin de 
pouvoir en réduire le taux. 

Un point important est soulevé par l'inscription hypotaécaire des 
prèts reva:orisables que consentira le Crédit foncier, L'articie 29 
prévoit que l’hypothèque garantira à tout moment le montant inté- 
gral, éventueliement revalorisé, de la créance, Mais déjà des opcra- 
tions de cette nature ont été réalisées par des établissements ou 
des particuliers: la commission a jugé que les dispositions de l'arti- 
c'e 29 du projet (art. 9 du présent rapport) devaient, pien entendu, 
leur être applicables; autrement, ces opérations deviendraient impos- 
sibles et ce serait au détriment de la construction. 

Notre collègue, M. Pierre Gabelle, avait déposé, le 26 novembre 
4952, une proposilion de loi tendant à instituer l’épargne-construction 
el à en confler la mise en œuvre exclusivement aux caisses d'épargne 
et à la caisse des dépôts et consignations, La proposition de loi 
déposée le 30 dé‘embre 1952 par Mme Thogme-Patenôtre reprend 
celte formule. La commission, désireuse d'aboutir rapidement, 
comme nous l'avons dit, n'a pas relenu ces suggestions. 

Et s'est le texte du Gouvernement, amendé comme il lui a paru 
viile et qui pour l’essentie! donne satisfaction aux protagonistes de 
l'épargne-construction, qu'elle vous demande, mesdames, messieurs, 
de vouloir bien adopler, afin que chaque année quelques milliers 
de maisons de plus puissent être construites par ceux qui, disposant 
de quelques ressources, auront la sagesse et le courage de les 
consacrer à l'édification de leur foyer familial. 


PROJET DE LOI 
tendant à instituer l’épargne-construction. 


Art, 4e, — Un compte d’épargne-construction peut être ouvert an 
nom de toute personne physique soit par les caisses d'épargne, soit 
par les organismes avec lesquels la caisse des dépôts et consigna 
lions aura conclu un accord, 

Art, 2. — Les sommes versées aux comptes d'épargne-construction 
sont destinées à être investies dans la construction d'immeuble: 
à usage principal d'habitation entreprise par les titulaires, leurs 
conjoints ou l’un de Jeurs ascendants ou descendants ainsi que 
dans l'acquisition d'un terrain à bâtir ou d'un logement et dans la 
remise en élat d'habilabilité d'un Hgement existant. 

Au moment de j'invesiissement et en cas de hausse du roût de 
la construction, ces sommes, augmentées des intérêts capilalisés an 
1 décembre de chaque année, sont majorées d'une bonification 
d'épargne. 

Le tanx de cetie bônification est égal à celui de la hausse inte’- 
venue entre la date des versements et celle du remboursement telle 
qu'elle aura été constatée par l'institut national de la statistique ct 
des éludes économiques. 

Tout retrait est subordonné à un préavis de six mois, 

S'il renonce À cet investissement, le titulaire d’un compte d'épar- 
gne-construction peut en demander le remboursement tolal ou par- 
liel à vue en perdant le bénéfice de la bônilication d'épargne de la 
somme remboursée, 

art, 3. — Le compte d'épargne-construclion ne peut être transféré 
entre vifs qu'au profit de parents en ligne directe ou entre indi- 
visaires. 

11 peut faire l’objet d'un partage dans les conditions de droit 
COInMUun. 

Le conjoint survivant, commun en bien ou appelé à la succes- 
sion pour une pari en toute propriété, a la facuité, jusqu'au par- 
tage inclusivement, de se faire attribuer par priorité ia totalité de 
ce compte, à charge de soulte s’il y à lieu. 

Art, 4. — Le montant maximum de chaque compte et le taux 
d'intérêt applicable aux sommes déposées sont fixés par décret pris 
sur Le rapport du ministre des finances el du ministre de la recons- 
traction el de l'urbanisme. 

Il est interdit d'être tilulaire simullanément de plusieurs comptes 
d'épargne-construction sous peine de perdre l'avantage de Ja tola- 
lité des intérêts et de la bonification éventuelle prévus aux articies 
précédents. 

Art, à. — ]Jes sommes inscriles sur les comples d’épargne-cons- 
{ruction sont centralisées et gérées par la caisse des dépôts et consi- 
gniations, 

Les fonds disponibles seront placés auprès dn Crédit foncier ce 
France en obligalions revalorisables proportionneilement à la hansse 
éventuelie dn coût de la construction constatée comme il est dit 
à l'article 2 ci-dessus. 

Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit foncier de 
France et, le cas échéant, par le sous-comptoir des entrepreneurs, 
en mrêts ou crédits revalorisables dans les Inêmes condilions, Con- 
centis notamment, pour partie aux personnes qui sollicitent l'atiri- 
buiion d'un prèl dans le cadre de l'article 39 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1900. 








Art. 6. — Le Crédit foncier de France et, le cas échéant, Je so. 
cornploir des entrepreneurs bénéficient de leur législation Spéciale 
pour la réalisation, l'exécution et le recouvrement des prêts où +1. 
dits hypothécaires consentis dans les conditions prévues aux articles 
précédents. “fig 

Ait. 7. — Par dérogation aux ar'icles 2132 et 9148 (4e) du code 
civil, les hypothèques constituées pour Ja sûreté des prêts où crée. 
dits revalorisables consentis dans les conditions prévues aux articles 
précédents garantiront, à tout moment, le montant intégral de 4 
créance de l'élablissernent  prêteur sous réserve que l'inscription 
mentionne le montant originaire de la créance, ainsi que la cause 
de revalorisation contenue dans le contrat de prèt. L'inscription dot 
en outre, préciser qu'elle est requise en vertu du présent arlice, 

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront dans tous les cas où 
les prèls ou crédits consentis s’accompagneront d'une clause de 
revalorisation, à condition que l'inscription précise qu'elle à été 
prise en verlu du présent arlicle, 

Art, 8. — La garantie de l'Etat est accordée à la caisse des dépôts 
et consignations, au Crédit foncier de France et au sous-Comptoir 
des entrepreneurs pour l'ensemble des opérations effectuées dans 
le cadre des présentes dispositions, 

Toutes conventions utiles seront passées entre l'Elat et ces €ta- 
blissements. 

Art. 9. — Les dispositions du code des caisses d'épargne sont 
applicables, en tout ce qui n'est pes contraire à la présente lui, 
aux comptes d'épargne-construction et notamment en €e qui con- 
cerne le régime fiscal. 

Les intérêts des obligations revalorisables prévues à l'arlicle 5 
ci-dessus sont exonérés de la taxe proportionnelle, 


Art. 10, — Un règlement d'administration publique définira les 
conditions d'application des articles 1er à 9 ci-dessus et nolaim- 
ment: 

4o Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des comp'es 
d'épargne-construction ; ; ; 

20 Les justifications à fournir pour bénéficier de la bonification 
d'épargne prévue à l’article 2; 

3o Les bases de calcul de l'indice du coût de la construction el 
les conditions dans lesquelles l'indice sera publié périodiquement 
au Journal officiel. 





ANNEXE N°5822 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 
PROJET DE LOI relatif à la création du fonds de modernisation 
agricole, présenté par M. Camille Laurens, ministre de l'agri 
culture, — (Renvoyé à la cominission de l’agriculture.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°5823 


{Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de l'impôt sur les revenus 
des personnes physiques les rentes viagères d'invalidité servies 
aux fonctionnaires et agents assimilés victimes d'accidents où ds 
maladies contractés en service, présentée par M. Dorey, député, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des articles 81 et 157 du code 
général des impôts, les pensions d'invalidité servies en vertu de 
la loi du 31 mars 1919 et de la loi du 21 juin 1949 aux victimes 
militaires et civiles de la guerre ou à leurs ayants droit, les indern- 
nités temporaires, pensions et renles viagères servies aux victimes 
d'accidents du travail ou à leurs ayants cause sont affranchies de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle et surlaxe progressive). 

Cependant aucun texte ne prévoit actuellement l'affranchissement 
de l'impôt pour les rentes « invalidité » attribuées à certains fonc- 
tionnaires retraités de l'Etat ou des services publics. Il nous semble 
que ces rentes doivent être traitées de la même manière que les 
vensions d'invalidité allouées aux militaires et victimes civiles de 
m guerre et les rentes d'accidents du travail. 

Les pensions d'invalidité attribuées aux fonctionnaires et agents 
des services publics procédent d'une infirmité constatée par les 
autorités dont les intéressés relèvent, et ont pour objet de rému- 
nérer distinctement cette infirmité sans, que la question « services » 
ait à jouer. 

Or, s’il est légal de soumettre à l'impôt les pensions et retrailes 
découlant des services, il est profondément injuste, à notre avis, 
de voir les rentes « invalidité » confondues avec ces pensions, 

S'il est admis que la rérunération d’une infirmité doive être 
affranchie de l'impôt parce que réparant un préjudice causé, aucune 
discrimination ne doit intervenir suivant les textes en vertu desquels 
cette réparation est faite. Le 

Peut-on différencier dans ses effets l’accident survenu à un mili- 
taire dans un camp, de celui dont peut être victime un agent des 
lignes des postes, télégraphes et téléphones ? 
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C'est pour mettre fin à linjustice découlant de la législation chés, car ji est à craindre qu'en présence de peines grave:, les 
actuelle que nous vous demandons d'adopter Ja proposition de loi magistrats chargés de poursuivre et réprimer, ne le fassent pas aves 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Anticle unique, — 1 est ajouté à l'article 81 du code général 
des impôts un paragraphe {2 ainsi Conçu: : | i 

« 12° Les rentes viagères servies à titre de réparation d’une 
invalidité aux fonctionnaires et agents assimilés victimes d'accidents 
ou de maladies contractés en service, conformément aux disposi- 
tions des articies 25 et 26 de la loi ne 48-1150 du 20 septembre 191, 
de l'articie 10, paragraphe VI de la loi no 49-1097 du 2 août 1%49, 
des articles 27 à 31 incius du décret n° 49-1116 du 3 octobre 1949, 
des articles 18 et 19 du décret n° 50-161 du 21 avril 1950 et des 
autres textes similaires relatifs aux autres catégories de serviteurs 
des différents services publics, » 





ANNEXE N°5824 





(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant 4 ‘développer le chèque comme moyen 
de règlemx nt, présentée par M. Raymond Boisdé, député. — (Ren- 
voyée à Ja commission de la justice et de légis:ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messier.r:, depuis son introdu:tion dans la législation 
francaise par la loi du 14 juin 1865, le chèque est devenu graduetle- 
ment l'un des moyens de règlement les pius couramment employés 
dans les affaires. 3 ; 

Son emploi s’est encore développé dans les relalions internationales, 
depuis que le àâécret-loi du 3%) novembre 1935 a introduit dans notre 
droit interne, une Joi uniforme élaborée par la convention de 
Genève de 1931. 

Enfin, les lois des 22 octobre 1940 et {er février 1913 et l’ordon- 
nance du 26 octobre 1945, ont rendu l'emploi du chèque obligatoire 
pour les règlements dépassant une certaine valeur (en règle générale 
et actuellement 100.000 F) ; 

C'est dire que, si la législation a suivi de près la pratique des 
affaires, l'emploi du chèque devrait normalement, en France, être 
aussi large que dans d’autres pays comme les pays anglo-saxons. 

Or, l'habitude s’est établie que äans un certain nombre de trans- 
selions le règlement par chèque n'est guère accepté, notamment 
Jorsqu'il s'agit de ventes occasionnelles ou de règlements entre per- 
sonnes ne se connaissant pas. 

Le motif de cette réticence est le plus grand nombre de chèques 
sans provision qui sont mis en circulation et dont les auteurs, spé- 
culant sur les difficultés de recouvrement qui s'ensuivent, se croient 
impunément protégés par une législation qui, si elle n'accorde pas 
aux bénéficiaires du chèque la sécurité nécessaire, prévoit par contre 
une répression très rigoureuse à l'encontre de certains débiteurs de 
bonne foi. 

Ces inconvénients ont provoqué d'ailleurs, le dépôt de nombreuses 
propositions sur le burcau du Parlement, dont l'une des plus 
récentes est une proposition de résolution no 8321, déposée par 
M. Deshors et les membres du groupe du centre républicain indépen- 
dant d'action paysanne et sociale de l’Assemh'ée nalionale, « invi- 
tant le Gouvernement à soumettre à l'approbation de l'Assemblée 
une nouvelle législation renforçant les nr infligées pour le délit 
d'émission de chèques sans provision, dans le but d’assurer la pro- 
teclion des honnêtes gens contre les voleurs pfofessionels ». 

Quel est, en effet, le recours d’une personne recevant un chèque 
sans provision ? 

Etant donné qu'un tel acte est assimilé au délit d'escroquerie 
prévu et réprimé par l’article 405 du code pénal, le destinataire du 
chèque peut déposer plainte, soit entre les mains du procureur de 
la République, soit auprès du doyen des juges d'instruction, ou tra- 
duire le tireur du chèque devant le tribunal correctionnel par le 
moyen de la citation directe. 

Les deux premières procédures sont assez lentes et permettent la 
papes du temps au tireur de se soustraire aux recherches de la 
Justice. 

En outre, le dépôt de la plainte auprès du doyen des juges d’ins- 
truction s'accompagne habituellement d'une constitution de partie 
civile, qui contraint le plaignant à verser une caulion souvent très 
linportante. . 

La procédure de citation directe avec constitution de partie civile 
n'offre guère plus d'avantages. 

D'une part, une caution est exigée par les greffes et elle s'élève 
à un chiffre de l’ordre de 5.000 F, d’autre part, les délais de citation 
qui, à l’origine devaient être très brefs, sont souvent de plusieurs 
mois, surtout au moment où, par suite des vacances judiciaires, les 
tribunaux ne siègent pas suivant une fréquence normale. 

Il en résulte que la recherche et la répression de l'émission de 
chèques sans provision sont d'abord longues et ensuite coûteuses 
pour le créancier non payé. En fait, c'est ce qui explique que 
nombre de ceux-ci, titulaires de chèques dont le montant n’est pas 
élevé, hésitent à prendre les mesures nécessaires, car ils consi- 
dèrent que si, en définitive, ils ne peuvent être effectivement payés, 
ils auront néanmoins exposé des frais importants augmentant d'au- 
tant le préjudice qu'ils subissent. 

Les remèdes suggérés sont nombreux. 

. Certaines préconisent une aggravalion pure et simple des sanc- 
ticns, solution qui ne semble pas devoir produire les effets recher- 





la rigueur souhaitable. 

D'autres préconisent avant tout un allégement des frais de recher- 
ches: celles-ci étant faites dans un but d'orire public devruent être 
gratuites. 

D'autres encore suggèrent d'écourter la procédure afin de permettre 
à la justice de se saisi: sans délai du débiteur de mauvaise foi. 

Eutin, les groupements commerciaux ent fait observer qne s’il 
s'agissait d'être sévère à l'égard du tireur de mauvaise foi, on devait, 
par contre, prendre en considération le cas de ceux qui, par suite 
du fonctionnement défectueux de certain organisme bancaire, 
auraient pu en toute bonne foi, émettre des effels sans provision, 
notamment en cas de relrait des facilités de crédit par l'établsse 
ment bancaire, lorsque l'intéressé n'en à pas élé averti en temps 
opportun. 

L'ensemble de ces suggestions nous a conduits à vous proposer les 
principes suivants: 

4° Accélération de la répress'on par l'institution d'une procédure 
simplifiée, ne compliquant pas les tâches des parquets. 

2° Suppression da bénéfice du sursis en ce qui concerne l'émission 
de chèques sans provision 

3e Mention des cas dans lesquels le tireur du chèque sans provi- 
sion ne doit pas être considéré a priori comme élant de mauvaise 
foi. 

Tel est l'objet de la proposil'on ci-après que nous soumetlltons à 
votre agrément 


} 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 10 in /ine de la loi du 1% juin 1865 est modifié 
ainsi qu'il suit: ÿ 
« Le refus de parement sera constaté par une déclaration que 
l'établissement bancaire tiré devra délivrer séance tenante au por- 
teur, à la présentation du chèque, déclaration obligatoirement signée 
par le caissier et le directeur de l'établissement bancaire tiré. Le 
commissaire de police du quartier (ou de la ville) dont dépend Ja 

banque certifiera le jour méme ladite déclaration. 

« La simple délivrance de cette déclaration vaudra non seulement 
protêét mais encore mise en demeure, tant à l'égard du tireur que 
des endosseurs ou donneurs d'aval. 

« Si le chèque n'est pas présenté dans les délais dé‘inis à l’ar- 
ticle 29, et sous réserve des dispositioins de l'article 48 le porteur 
devra recourir au protêt et se conformer aux articles 41, 42? et 43 
ci-apres. 

« N'est pas de mauvaise foi, le tireur qui justifie que le chèque 
n’a pas été payé par suite de la réduction ou de la suppression de 
facilités de crédit ou de bangne, décidée à son insu par l'élablisse- 
ment bancaire chargée de parer ce chèque. » 

Art. 2. — L'article 66 est complété par un alinéa final ainsi conçu: 

« Les dispositions de l’article 463 du code pénal et les articles 1er 
à 4 de la loi du 26 mars 18M ne seront jamais applicables. » 

Art. 3. — ]1 est ajouté entre les articles 66 et 67 un article 66 bis 
ainsi rédigé : 

« Le porteur d’un chèque sans provision, totale ou partielle, répon- 
dant aux conditions définies par l'article 40 de la présente loi, 
adressera le chèque, la déclaration bancaire, ainsi qu'une demande 
de poursuiles, sous pli recommandé, avec avis de réceplion, au 
procureur de la République de son domicile. Ce magistrat, dans la 
quinzaine de la récepiion, fera juger l'affaire à sa requéète, à la 
première awience et sans renvoi, sauf par jugement motivé. Si le 
tribunal statue par défant, l'opposition ne suspendra pas l'exécution 
des condamnations pécuniaires prononcées au profit du plaignant, i} 
en sera de mème en cas d'appel. » 





ANNEXE N°5825 


(Session de 195. — Séance du 12 mars 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une caisse autonome de Ja 
Construction e! de la reconstruction, présenté par M. Jean Crouzier, 
député. — (Renvoyée à Ja commission de ia reconstruction et des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la caisse autonome de la reconstruction, 
créée par la loi du 21 mars 1943, a pour mission de faire face aux 
charges de la reconstructon au moyen de ressources diverses qui 
lui sont spécialement affectées. 

Depuis cinq ans déja elle donne aux sinistrés la garantie que les 
ressources dont elle dispose sont bien app'iquétes aux dépenses de 
reconstruction. 

Son cns#l d'administration, où sont représentés dans des propor- 
tions à peu près égales les par:ementaires, les sinistrés et les tech- 
n<iens des différents ministères, permet de procéder à de larges 
échanges de vues sur les problèmes qui, chaque jour, se posent en 
matière de reconstruction. 

A ces différents points de vue, cet organisme a donné entière 
satisfaction, tant aux pouvoirs publics qu'aux sinistrés. 

A l'heure où les tâches du ministère de la reconstruction s’orien- 
tent chaque jour davantage vers les problèmes que soulève un habi- 
tt insuffisant et trop vétluste, il apparaît opportun de réunir au 
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sein d'un même organisme les pouvoirs de conlrôle ressortissant à 
de: inissions confiées au mêine ministère. 

Les nombreuses propos4ions de !oj déposées par nos collègues, en 
vue de développer la eonstruction et de réunir les ressources néces- 
saires à cette tâche, prévoient pour la plupart l'institution de caisses 
auxquelles seraient conflées ces ressources et qui donneraient aux 
épargnants et aux construrteurs la garantie qu'elles ne seraient pus 
délournées de leur affectation. 

Aucun organisme ne se prélerait mieux à celte mission que la 
casse autonome de la reconstruction, sprès qu’on lui aura fait subir 
les modificathns nécessaires. 

Ainsi évilerait-on la multiplication des organismes, qui ne peut-être 
que contraire à une bonne gestion des crédits. 

Te! est le but de la présente proposition de loi que nous vous 
prions de b'en vouloir adopter; elle respecte l'économie générale de 
la bi du ?1 mars 1%8, en prévoyant toutefois l'élargissement du 
conseil d'administration @e la caisse autonome, afin d'y faire admet- 
tre les représentants des nouveaux intérêts pris en charge, en don- 
nant plus de souplesse à son fonctionnement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est institué une caisse autonome de la reconstruction 
ét de la construction, établissement pub!e doté de la personnalité 
civile et de i’auton mie financière. 

Art. 9. — La caisse autonome de la reconstruction et de la cons- 
truclion est chargée de faire face, au moyen des ressources énurmé- 
rées À l'article 3 ci-après, aux dépenses de toute nature incombant à 
l'Etat en vertu de fa législation sur les dommages de guerre, la 
reconstruction et la construction. Elle dispose, dans la limite des 
autorisalions de payement ouvertes par les lois de finances au minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, des sommes nécessaires 
au payement des dépenses engagées. 

Art. 3. — Les ressources de la caisse aulonome de la reconstruc- 
tion et de la construction sont constituées par: 

4° En ce qui concerne la reconstruction: 

a) Le produit des emprunts à court, moyen ou long terme, émis 
pour les besoins de la reconstruction, soit directement par la caisse, 
soit à son profit par l'Etat, par le Crédit national ou par tout autre 
étabissement qui pourrait être habilité à en émettre; 

b) Le montant des prestations des pays ex-ennemis au titre des 
réparations ; 

c) La contribution de solidarité des départements et territoires 
d'outre-mer et des territoires et Etats associés de l’Union française; 

d) Les ressources de toute nature qui ont été ou qui seront affec- 
tées à la reconstruction par la bi; 

e) Les dons aflectés à la reconstruction; 

f) Les recettes en atténuation de dépenses et les receltes d'ordre 
afférentes aux opérations de la reconstruetion; 


2e En ce qui concers® la construction : 

a) Le produit des emprunts à court, moyen ou long terme émis 
pour les besoins de la construclion, soit directement par la caisse, 
soit à son profit par l'Etat, par le Crédit national ou par tout autre 
établissement qui pourrait étre habilité à en émettre; 

b) La contribution de solidarité des départements et territoires 
d'outre-mer et des territoires et Etats associés de l'Union française; 

c) Les gessources de toute nature qui ont été ou qui seront 
affectées à Ja construction lag la loi; 

d) Les dons et legs aflectés à la construction; 

e) Les recettes en atténuation de dépenses et les recettes d'ordre 
afférentes aux opérations de construction; 

{) Le produit de l'épargne-logement, telle qu'elle sera définie par 
les lois qui en arréteront les modalités, 

En cas d'insuffisance de ces ressources, la caisse autonome de la 
mi et de Ja construction pourra recevoir des avances du 

resor. 

Art. 4. — La caisse autonome de la reconstruction et de la cons- 
truction est dépositaire du produit des emprunts des groupements 
de sinistrés constitués en vertu des articles 44 à #9 de la loi n° 47-580 
du 30 mars 1947, Elle dispose des sommes nécessaires au règlement 
des avances qui sont consenties aux sinistrés sur le produit de ces 
emprunts, dans les conditions fixées par les articles susvisés et les 
décrets pris pour leur application. 

En aucun cas les ressources ainsi prévues pour l'une des activités 
de la caisse autonome de la reconstruction et de la construction ne 
pourront être affectées à l'autre. 


Art. 5, — Le conseil d'administration de la caisse autonome de 
la reconstruction et de la construction est composé comme suit: 

Cinq ééputés de l’Assemblée nationale, désignés elle ; 

Trois membres dn Conseil de la République, dés rs par lui; 

Un membre du Conseil économique, désigné par fui; 

Deux représentants du ministre de Ja reconstruction et de l'urba- 
risme ; 

Deux représentants du ministre des finances; 

Un représentant du ministre chargé des affaires écondmiques; 

Un représentant du ministre de l’agriculture ; 

—À commissaire général au plan de modernisation et d'équipe- 
ment ; 

Un représentant du conseil national du crédit; 

Le gouverneur de la Banque de France: 

Le président, directeur général du Crédit national ou son repré- 
sentant; 

Un représentant de l'U. P. B, F.: 

Le gouverneur du Crédit foncier de France ou son représentant; 

Le directeur général de la Caisse nationale de crédit agricole; 








Un représentant du mouvement national d'épargne, disigré par le 
ministre des finances sur une liste de trois candidats proposés par ce 
mouvement. 

Sept représentant: des sinistrés désignés par les associations da 
sinistrés les plus représentatives; 

Un représentant des groupements de sinistrés, en application de 
l'artiele 45 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1917, désigné par l'orga- 
nisme national le plus représentatif; 

Un membre désigné par l'assemblée générale des présidents de 
chambres de conwnerce ; 

Un membre désigné par l'assemblée générale des présidents do 
chambres de méliers, 

Un membre désigné par le conseil supérieur du notariat; 

Un membre désigné par le centre scientifique et technique du 
bâtiment ; . : 
ji ue meinbre désigné par l'union nationale des associations fami- 
iales ; 

Un mernbre désigné par le centre national pour l'amélioration de 
l'habitat. 

Les désignations prévues aux reufs précédents alinéas sont faites 
pour deux ans et sont renouvelables. 

Le p'ésident est choisi par les membres du conseil d’'adrministra- 
tion, sur proposition de celui-ci. 11 est nommé par décret, contre- 
signé par le ministre des finances et le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisine, pour une période prenant fin avec le inandat 
des membres désignés pour deux ans. 

Ce conseil peut déléguer ses pouvoirs — sauf ceux expreséément 
réservés par la loi — à une commission permancnie comprenant 
le président du conseil d'administration, qui préside effectivemeni 
cette commission, et huit autres membres choisis dans le sein du 
conseil, à raison de: 

Deux représentants de l'administration, l'un désigné par le ministre 
des finances, l’autre par le ministre de la reconstruction el de l’ur- 
banisme ; 

Deux repwésentants des assemblées; 

Deux représentants des associations de sinistrés; 

Le représentant de la propriété bâtie; 

Le représentant de l’'U. N. A. F 

Art. 6. — Le conseil dadministration Ctablit et soumet pour appro- 
bation, au ministre des finances et au ministre de la reconstfuc- 
tivn et de l'urbanisme, un mois au moins avant le début de chaque 
exercice, un état de prévision de ressources et de charges dla 
caisse autonome. 

Il est consulté obligatoirement sur la répartition et l'échelonne- 
ment des dépenses. 

IL étudie les problèmes généraux relatifs au financement des 
dépenses de reconstruction et de construction, et notamment tous 
moyens pjermettant de dégager au profit de la caisse autonome des 
ressources nouvelles spécialisées. 

Il donne son avis sur les projets de loi prévus à l'article 4 de 
la loi du % octobre 1946 relatifs à l'établissement des programmes 
de priorité et du plan de financement de la réparation des dommages 
de guerre, ainsi que sur les projets de loi intéressant les investis 
éements dans la construction. 

Il peut proposer aux ministres intéressés toutes mesures suscep- 
tibles de simplifier les formalités imposées par la législation sur les 
dommages de guerre et la construction, 

Art. 7. — Le conseil d'administration établit, avant le 21 mars 
de chaque année, un rapport sur les opérations effectuées par la 
caisse au cours de l'année écoulée. Ce rapport est senté au 
Président de la République, communiqué aux commissions intéres- 
sées de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République et 
publié au Journal officiel. 

Art. 8. — Sous le contrôle du conseil d'administration, ja caisse 
autonome est gérée par le président du conseil d'administration qui 
représente la caisse au regard des tiers. 

Les services généraux de la caisse autonome sont assurés par la 
Crédit national, en ce qui concerne la reconstruction et en ce qui 
concerne la construction, dans les conditions fixées, après avis du 
conseil d’administration, par une convention conclue entre l'Etal 
et la caisse autonome, 

Le président et les membres du conseil d’administration, le direc- 
teur général du Crédit national, le directeur général de lr caisse 
autonome, ainsi que tous agents du Crédit national et de la caisse 
autonome sont tenus au secret professionnel. 

Art. 9. — Les opérations de recettes et dépenses de la caisse 
autonome de la reconstruction et de la construction sont soumises 
aux vérifications de l'inspection générale des finances et au contrôle 
de la cour des comptes. # 

Le compte des recettes et des dépenses de la caisse est publié 
tous les 6ix mois au Journal officiel. 

Art. 10. — Les fonctions de président et de membres du conseil 
d'administration sont gratuites, 

Art. 41. — Un décret en conseil d'Etat détermine l'organisation 
administrative et les règles de comptabilité de Ja caisse autonome 
de la reconstruction et de la construction. 

Art. 142, — Dès la promulgation de la présente loi et en attendant 
la conclusion de la convention prévue à l'article 8, les recettes 
affectées à la caisse autonome, en vertu de l'article 3 ci-dessus, 
seront, à titre transitoire, portées aux comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Crédit national. Ces comptes ne pourront 
être débités que pour faire face aux dépenses prévues à l’article 2. 

Art. 13. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 

La présente loi sera exécutée comme loi d'Etat. 
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En outre, dans les circonstances actuelles et compte tenu d l 
° légis'ation existante la distillation obligato e perim pas ' 
A N N E X E N 5826 pendamment même de toute considération financière, de faire « M 
ag EE st raitre la totalité des excédents. 
: F ‘ bé. ni Aiusi les excédents de ta récoïte 1950 pèsent encore sur le marc! 
(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) et il est bien évident qu'üne récolte abondante en 1953 provoquerait 
sis : une perturbation du même ordre, 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet Cas ndant. une à nnalité viticole éminente a pu déclarer | 
de loi (ne 4921) tendant à augmenter, par la percepiion de taxes n'y avait pas surprodu lion du bon vin. Et, en eflet, en étud 
sur les transports par navigation intérieure, les dotations de l'Etat l'évolution de la produclion viticole, on constate que le déplacement 
à l'amétioration el la modernisation des voies navigables, pur de la culture de la vigne vers les régions ne présentant aucur 
M. François Bénard, député (1). aplitude particulière pour celte production ainsi que li 

à cu cépages queicondques ont amené une régression dx \ qui { Ï 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 11 mars 1953, pe nd. temps que : développement des volumes 1 Y 

votre commission des finances à examiné le rapport fait par Pourtant, dans ces régions donnant de grosses qua fe dé à 

M. Le Senéchal sur le projet de loi tendant à augmenter, par la per- souvent médiocres, il serait possible de récolter d'autres | 

ception de taxes sur les transports par navigation, intérieure, les dota- essentiels pour l'économie française, dont la rentabilité pour 

tions de l'Etat affectées à l'amélioration des voies navigables. culteur serait au moins égale à celle de la vie 
Votre commission a tenu tout d'abord à remarquer combien fl Une première conclusion peut donc étre dégagé 

était urgent d'apporter à l'office national de la navigation, les moyens L'orientation de la production viticole devra étre 1 e avec le 

dont elle a besoin pour la remise en élat du réseau de voies navi souci d'’ässurer la mise en valeur rationnelle du territ 

gables, mais elle a estimé que le produit de ces taxes devrait être Unc deuxième conclusion décou'e de l'expérience des tentat 

uniquement destiné aux travaux d'entrelien et ne pourrait être antérieures : 1 

affecté à la construction de voies navigables nouvelles. Ceite orientation devra se faire sans contrainte. ln cultui à 
Elle a enregistré que l'élablissement de ces taxes et leur percenp- développer bénéficiant d'avantages substantiels alors que celle dont 
tion ne devraient entrainer de la part de l'office national de la navi- le remplacement est souhaitable continuera à porter des charges 
galion aucune augmentation des services déjà existants, plus élevées. : 

M. le räpporteur général a fait remarquer que si ce projet était C'est dans cet esprit que le projet de loi ci-joint a été préparé 
indispensable, il était regretlable de voir la règle de l'universilé 11 comprend trois parties 

budgétaire, une fois de plus, mise en brèche et de voir aussi le Par La première partie est re'ative à l'orientation de la production 

lement dessaisi de son droit de contrôle au profil d'un organistne viticole 


d'Etat, sous le seul contrôle du Gouvernement. 

c'est pourquoi, ayant adoplé lensemb'e des articles, votre com 
mission des finances a modifié l’article 9, en ne retenant pas tout 
d'abord l'amendement que la commission des moyens de commur- 
nication avait voté et qui obligeait le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme à soumettre chaque année le pro- 
gramme des travaux arrêtés au commissariat général au plan. 

Votre commission à pensé que le commissariat général au plan ne 
pouvait suppléer le législateur et a proposé de compléter l’article 9 
par une disposition stipulant que le plan d'ensembie des travaux 
serait soumis chaque année au Parlement à l’occasion du budget, en 
annexe au project de loi sur les investissements, et ceci, à compter 
du 1 janvier 1954. 

M. Cristofol ayant fait remarquer que ce projet devait entrainer 
un accroissement des tarifs de la batellerie, votre rapporteur spécial 
a indiqué qu'une exécution rapide des travaux prévus doit au con- 
traire apporter une améhoration du réseau par l'utilisation de cha- 
lands de tonnages supérieurs à ceux actuellement en service, qui 
permettront d’abaisser les frets actuels. 

Ce projet à été élabli, en effet, en accord avec toute la profession 
qui n'a pas hésité à faire un effort personnel et important pour cou- 
courir à la modernisation ae nos voies navigables, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission a déc'dé de 
donner un avis favorable aux conclusions du rapport de voire com- 
mission des moyens de communication el du tourisme, 





ANNEXE N°5827 


(Session de 195$, — Séance du 12 mars 1953.) 


PROJET DE LOI melalif à l'orientation de la production vitico'e, pri- 
senté au nom de M. René Mayer, président du conseil des minis- 
tres, par M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure, par M. Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, ministre des finances, par M. Jean-Moreau, 
iministre du budget, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, 
par M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, par 
M. Léon Marlinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, par M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, et par M. André Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur, — 
(Renvoyé à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la viticulture subit actuellement une crise 
d'autant plus grave, qu'elle résulle de circonstances qui, bien 
qu'exceplionnelles, risquent de se représenter, du fait de l’augmen- 
tation constante du potentiel de production du vignoble, tendant 
ainsi à rendre permanent le déséquilibre entre les ressources et les 
besoins. 

Cette situation peut, certes, être améliorée pour le développement 
de la consommation intérieure, qui reste encore bien inférieure 
à ce qu'elle élait avant guerre, et par l'accroissement de nos expor- 
talions, mais il n'en demeure pas moins qu’une action sur la pro- 
duction el'e-même est indispensable en vue de l'adapter aux besoins 
qualifitatifs et quantitatifs du marché, 

La réglementation actuelle est, à cet égard, insuffisante. Elle 
repose, en effet, essentiellement sur l'élimination des excédents par 
la distillation obligatoire. Or, ce procédé, valab!e pour corriger un 
excès accidentel de production, ne serait plus acceptab'e s'il devait 
devenir d’une application constante, d’abord parce qu’il aboutit à la 
destruction d’un produit noble et ensuite parce qu'il est fort coù- 
teux tant pour les viticulteurs que pour l'Etat, 





(1) Voir également les numéros 5408-5604, 





La deuxième partie concerne l'assainissement du marché car il 
est bien évident qu'il faudra un certain nombre d'années pour qu 
la transformation du vignoble soit achevée et, pendant cette période, 
il sera nécessaire de maintenir l'équilibre du marché 


La troisième partie prévoit les disposilions diverses, 


Orientation de la production viticole. 
I s'agit d'encourager la culture de Ja vigne, dans 1eS rég'ans À 
vocation viticole, en vue d'une production de qualité, c'est-à-dire à 
partir des cépages les mieux adaptés à cetle région 

A cet effet, dans chaque département, les zones À vocation viti- 
cole seront délerminées, en mème temps qu'une classification des 
cépages sera établie, 

Des vantages seront accordés aux viticulteurs qui procéderont au 
transfert d'une vigne d'une zone non viticole dans une zone vilicole, 

En cutre, le remplacement, Gans une zone non vitico'e de Ja 
vigne par certaines cultures sera encouragé et facilité, nolarmment 
par des primes. 

Le régime -des p'antations de vignes sera modifié pour que 
chaque viticulleur puisse disposer, dans des limites définies, de ses 
droits de replantation, en vue d’une meilleure utilisation du terra.n, 
soit pour son propre compte, soit au profit d'un tiers 

Un établissement public sera chargé d'assurer les opérations maté- 
rielles nécessitées par l'application de la loi: surveillance des plan 
tations, contrô'e technique, gestion financière. Pour éviter la création 
d'un établissement publie nouveau, ces tâches seront confiées à 
l'E N. A. C. dont la mission traditionnelle a déjà de nombreux 
points communs avec celle qui lui sera ajnsi dévolue, 

Cet organisme, ainsi que les diverses commissions techniques 
prévues par la loi comprendront évidemment une large représen- 
tation professionnelle. 

Les dépenses de fonctionnement et le payement des primes seront 
couverts par le produit des redevances versées par les viticulteurs 
des zones non viticoles. Il ne sera pas fait appel à l'aide financière 
de l'Etat. 

La culture de là vigne dans les zones non viticales ne sera pas 
interdite mais donnera sanpément lieu au versement de ces red 


vances, 








Assainissement du marché. 


Les méthodes aciuellement employées sont maintenues {échelons 


nement, blocage, distillation obligatoire), mais la conception qui 
préside à leur mise en vigueur est cGifférente. 

L'assainissement doit être qualitatif en même temps que quanti- 
tatif et il doit conduire à l'élimination, par priorité, des vins 
médncres. 

C'est pourquoi seront dirigés obligatoirement vers la distillation 
les vins de cépages prohibés, ceux provenant de vignes plantées 
irrégulièrement, ainsi que tous les vins n'atteignant pas le degré 
Iminimum. 

En outre, dès ïe début de la campagne, seront bloqués à la pro- 
priélé les vins provenant de cépages qui ne sont que tolérés et ceux 
qui proviennent d'un excédent de rendement à l'hectare 

Ce n'est qu'après écoulement du reste de la récolte que ces vins 
pourrent être débloqués. 

S'il convient de recourir à la distillation obligatoire ce sont ces 
vins en totalité ou en partie qui seront transformés en alcool. 

Enfin, le titre HE prévoit notamment une remise en ordre du code 
du vin, de daçon à tenir compte &es nouvelles mesures résultant de 
la présente loi. 

Une politique viticole orientée résolument vers le développement 
de la qualité, correspond aux vœux maintes fois exprimés des orga- 
nisations professionne:!les et constitue le moyen le plus e’ficace de 
mettre fin aux difficultés qui, périodiquement, viennent rompro- 
Mettre la stabilité et la prospérité des exploitations viticoles 

La présente Joi a pour objet de tendre à la réalisation d’une tele 
politique, 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
CR NO D. +. te are qe 2 eat eo Da AB LED Tr E 


Décrè le 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Asfemblée 
nationale par le ministre de l'agriculture qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en eoutenir la discussion. 


Tirne ler, — Dispositions concernant l'orientation 
de la production viticole. 


Art. 7. — Le territoire français est divisé en zones qualifiées 
pour la viticulture, dites zones viticoles, et en zones qui ne sont 
pas particulièrement propres à la cu:ture de la vigne, dileg 7ones 
non vilicoles. 

Cette classification sera faite en prenant notamment comme base 
pour les différentes zones leur aptitude soit à produire un vin de 
qualité, soit au contraire à portier d’autres cultures que l& vigne. 

Il sera égaleruent tenu compte de la situation géographique des 
diflérentes zones, eu égard à l'aire traditionnelle de culture de Ja 
vigne. 

Ïl est, d'autre part, établi pour chaque zone une liste de cépages 
pouvant être utilisés. Celle liste fixe éventuellement la proportion de 
chaque cépage dans l'encépagement, En ce qui concerne les zones 
vilicoies, elle distingue les cépages recommandés, les cépages auta- 
risés et les cépages tolérés temporairement. En ce qui concerne 
les zones non viticoles, elle distingue les cépages autorisés et les 
cépages autorisés temporairement. 

Sont enfin déterminés dans chaque zone le dezré minimum des 
vins et le rendement maximum à l'hectare compatible avec le maip- 
tien de Ja qualité. 

Art. 2. — Les opérations prévues à l'article 1er sont préparées par 
des commissions départementales dont les propositions sont çCoor- 
données et aménagres par une comenission nationale fonctionnant 
auprès de l'institut national des appellatians d'origine. Cette com- 
mission nationale soumet ses conclusions au ministre de l’agricul- 
ture. 

Les décisions sont prises par décrets contresignés par le ministre 
de l’agriculture et en outre, en ce qui concerne l'Algérie, par le 
m.nistre de l'intérieur. 

Art. 3, — Tout exploitant procédant à l’arrachage d’une vigne 
plantée dans des conditions licites reçoit, à condition d'en faire la 
dernande un délai d’un an, un titre représentatif de droit de plan- 
tation qui porte l'indication de la surface arrachée et précise si 
celle surface était située dans une zone vilicole ou dans une zone 
non viticole. 

Tout viticuiteur avant arraché une vigne entre le {er octobre 1931 
et la publication de la présente loi et possédant de ce fait un droit de 
plantation, où son ayant cause, est tenu d'en faire la déciaration 
à la recelte buraliste du sièze de son exploitation dans un délai de 
trols mois à do’er de ladite publication, en indiquant la surface et la 
situation de la parcelle dont l'arrachage a donné naissance à ce 
droit et la date à laquelle remonte larrachage correspondant. II lui 
Sera remis sur la base de cette déclaration un titre représentatif de 
droit de p'antation dont Ja validité est limitée à cinq ans. 

Le titre représentatif de droit de plantation appartient, sauf 
convention contraire entre les parties, au propriétaire du fonds. 

Art. 4. — Tout propriétaire qui procède ou fait procéder à une 
plantation de vigne est tenu de présenter à l'appui de sa déclaration 
de plantation un titre représentatif de droit de plantation corres- 
pondant à une surface arrachée au moins égale à celle dont la 
plantation est envisa?ée. 

Art. 5. — Les titres représentatifs de droits de plantation sont 
caducs s'ils ne sont pas ulilisés dans un délai de dix ans. à 

Les titres représentatifs de droits de plantalion provenant d'arra- 
chages de vignes dans une zone viticole ne peuvent être utilisés 
ou cédés que pour réaliser une plantation de vigne dans une zone 
viticole et seulement avec des cépages recommandés ou autorisés. 

Les titres repré-entatifs de droits de plantation provenant d'arra- 
chages de vignes dans une zone non viticole ne peuvent étre cédés 
qu'en vue d'une plantation de vigne dans une Zone viticole en 
cépages autorisés ou recommandés, Ils peuvent être utilisés par 
l'exploitant qui a procédé à l’arrachage soit en vue d'une planta- 
tion dans une zone viticole en cépages autorisés ou recommandés, 
soit en zone non viticole, en vue de l'entretien du vignoble à l'in- 
térieur de l'exploitation sur laquelle l'arrachage a été etfectué. 

Les titres représentatifs de droits de plantation remis à des viti- 
culteurs avant arraché des vignes entre le 4er octobre 1931 et Ia 
publication de la présente loi ne sont pas cessibles. IIs ne peuvent 
être utilisés que pour réaliser une plantation à l'intérieur de lex- 
ploitation sur laqueile l’arrachage a été effectué. 

Art. 6. — Chaque titre représentatif de droit de plantation est 
valable pour une plantation d’une superticie égale à celle dont il 
porte l'indication en application de l'article 3 ci-dessus. 

Toutefois, Ja surface pouvant être plantée: 

a) Est réduite à G p. 100 de celle indiquée sur le titre lorsque 
la plantation est réalisée en vue de l'entretien d'un vignoble à l’in- 
térieur de l'exploitalion sur laquelle l'arrachage a été ëèflectué par 
un exploitant d'une zone non vilicole ayant procédé à un arrachage 
postérieurement à la publication de la présente loi: 

b) Subit un abattement dont le pourcentage sera fixé par décret 
en conseil d'Etat lorsque la plantation est réalisée dans une zone 
viticole avec des cépages aulorisés, en compensation d'un arrachage 
effectué en zone nou vilicole. 








Art. 7. — Toute plantation de vigne effectuée dans une zone viti- 
cole en. compensation d’un arrachage de vigne dans une zone non 
viticole pourra bénéficier d’une prime par hectare si elle est réali- 
ste avec certains cépages recommandés, dont la liste sera fixée par 
urrêté du ministre de T'agricuiture. 

Art. 8. — Est considérée cêmme plantation de vigne, au sens des 
articles 3 à 7 inclus, toute plantation nouvelle de vigne à raisin de 
lable ou à raisin de cuve effectuée à quelque titre que ce soit, 
inéme en vue de la consommation familiale de l'exploitant. 


Art. 9. — Tout exploitant d’une zone non viticole qui procède au 
remplacement d'une surface déterminée de vigne par l'une des 
cultures de remplacement, dont la liste sera fixée selon une proce- 
dure ‘établie par un règlement d'administration publique prévu à 
l’articke 15 ci-dessous, bénéficie, contre la remise de son titre repre- 
sentatif de droit de plantation, d'une prime d'aménagement du sol 
pour Ja surface pe mr 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article %5 c1- 
dessous fixera Jes conditions auxquelles pourront également béné- 
ficier d’une telle prime les exploitants des zones viticoles procédant 
au remplacement d'une surface de vigne par J'une de ces cultures 
de remplacement. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux viticulteurs 
visés au deuxième alinéa de l'article 3 ci-dessus, 


Art. 10. — Il est institué à la charge de l'exploitant une rede- 
France annuelle par hectare de vigne applicable à tous les vignobles 
des zones non viticoles. 

En ce qui concerne les vignes produisant plus de 60 hectolitres 
à l'hectare, le montant de cette redevance est majoré de 20 p. 100 
par tranche de 29 hectolitres en sus de 60. 

Art. 11. — Le montant de Ja redevance instituée à l'article 10 c1- 
dessus ainsi que ‘le taux des primes prévues aux articles 7 et 9 
cl-dessus sont fixés, après avis de la commission nationale visée à 
l’article 2, par décret contresigné par les ministres de l’agriculture, 
du budget, des affaires économiques et de l'intérieur. 

Art. 12. — Indépendamment des attributions prévues aux arti- 
cles 2 et {1 ci-dessus, la commission nationale visée à l’article 2 
se substitue à la commission chargée de dresser la liste des cépages 
prohibés en application de l'article 95 du code du vin. 

Elle émet, en outre, tous avis qui lui sont demandés par le 
ministre de l’agriculture sur l'orientation de Ja production agricole 
ct propose à l'approbation des ministres intéressés les directives à 
donner aux agents chargés, à quelque titre que ce soit, du contrôle 
de l'application de la présente loi. 

Sa composition, ainsi que celle des commissions départementales 
visées à l'article 2 ci-de:sus, sont fixées par décret contresigné par 
les ministres de l'agriculture, du budget, des affaires économiques 
et de l’intérieur. 

Art. 13. — Indépendamment des attributions qui lui sont contiées 
par le décret du 20 juillet 1935, l'institut national des appellations 
d'origine est chargé: 

1° De faire constater les infractions aux dispo:itions législatives 
et réglementaires en matière de plantation de vigne; 

2° D'organiser le contrôle technique des plantations de vigne; 

3° De liquider et de payer, à l’aide de fonds provenant de [a rede- 
vance insliluée à l'articlé 10 ci-dessus, les primes prévues aux 
articles 7 et 9; 

4 De racheter éventuellement des titres représentatifs de droits 
de plantation à l'aide de ces mêmes fonds. 

Pour l'exécution de ces misions, il est créé au sein de l'institut 
national des appetlations d'origine une section d'orientation et de 
vontrôle des plantations de vignes dont la composition et les règles 
de fonctionnement seront fixées par décret contresigné par les 
ministres de l’agriculture, de la justice, du budget, des affaires eco- 
nomiques et de l'intérieur. 

Les opérations financières effecitnées par l'institut national des 
appellations d'origines en application du présent article sont sou- 
mises au contrôle de l'Etat dans les conditions prévues par l’ordon- 
nance du 23 novembre 194. 

Art. 11. — La redevance instituée à l’article 10 ci-dessus est assise 
et recouvrée pour le compte de l'institut national des appellations 
d'origine par les administrations des contributions indirectes ou, 
en Algérie, par l'administration Ges contributions diverses dans les 
formes qui leur sont propres. + 

Les titres représentatifs de droits de plantation sont délivrés par 
les administrations des contributions indirectes ou, en Algérie, par 
l'administration des contributions diverses. 


Trrre II. — Dispositions relatives 
à l’assainissement du marChé du vin. 


Art. 45. — La déclaration de récolte prévue à l'article 142 du code 
du vin doit porter l'indication: 

1° Des cépages principaux existant dans le vignoble du déclarant, 
ainsi que leur proportion dans l’encépagement ; 

20 Des quantités de vins récoltés provenant des cépages tolérés 
provisoirement, 

Art. 16. — Les vins provenant des cépages interdits ou de planta- 
tions non régularisées effectuées avant la publication de la présente 
loi ne parent être vendus que pour la distillation au prix de l'al- 
cool acheté hors contingent, tel qu'il est déterminé en application 
de l’article 372 du code général des impôts. Ils ne peuvent être 
utilisés pour des transferts de distillation. 

Art. 1%. — Les vins qui n'atteignent pas le degré minimum visé 
à l’article fer ci-dessus ne peuvent être vendus que pour la dis- 
tillation qu la vinaigrerie. L'alcool produit par ces vins est payé au 
prix de l’aicool du contingent. . 

Art. 48, — Sont irmmobilisés à la propriété dès la récolte: 

1° Les vins provenant de cépages tolérés temporairement; 
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90 Les vins provenant d'excédents de rendement par rapport au 
rendement maximum visé à l'article 4er, à lJ'exceplion de ceux 
produits à partir des cépages recommandés, 

L'immobilisation de ces vins ne fait pas obstacle à leur envoi 
volontaire à Ja distillation ni à leur utilisation pour des usages 
industriels dont la liste sera fixée par décret. 

art. 49 — Des décrets contresignés par les ministres de l’agri- 
culture, du budget et des affaires économiques, pris après avis de 
la commission consullative de la viticulture, fixent l’écheionnement 
‘des sorties de vins de la propriété en ce qui concerne la partie de 
la récolte non soumise à immobilisation. Ils peuvent prévoir des 
modalités différentes pour les vins provenant des zones viticoles et 
jes vins provenant des zones non vilicoles. 

Art. 20. — La levée de l'immobilisalion des vins visés aux 1° et 2° 
de l'article 18 ci-dessus ne peut intervenir Er libération de 
la totalité de la récolte non soumise à immobilisation, Elle est déci- 
dée par décret pris dans les formes prévues à l'article 19 et en res- 
pectant l'ordre suivant: | 

jo Vins provenant d'excédents de rendement, lorsque ces vins 
sont produits à partir des cépages autorisés; 

do Vins provenant de cépages tolérés temporairement. 

foutefois, les vins visés au 1° ci-dessus peuvent être libérés en 
compensation de l'exportation d'une même quantité de vins avant 
la publication du décret de levée d’immobilisation. 

Art. 21. — Dans l'éventualité prévue au premier paragraphe de 
l'article 75 du code du via, la distillation porte par priorité sur 
es vins immobitisés en respectant l'ordre dans lequel ils sont énu- 
ncrés à l'article 18 ci-dessus. 

La quolité de la distillation imposée aux viticulteurs des zones 
non viticoles est au moins le double de celle imposée aux vili- 
culteurs des zones viticoles, 


Titre IUT. — Dispositions diverses. 


Art. 29, — Les jafrartions à Ja présente loi et aux décrets ou 
arrêtés pris pour son application, ainsi qu'aux dispositions des arii- 
cles 48 à 101 bis du code du vin sont constatées et poursuivies 
comme en malière de contributions indirectes ou de contributions 
diverses au vu de procès-verbaux dressés par les ageats des coniri- 
butions indirectes ou des coatributions diverses, par les agents 
chargés de la répression des fraudes ou par les autres agents habi- 
lités à cet effet par décret, 

Toutefois, les infractions aux dispositions de l'arlicle 4014 du code 
du vin peuvent être constatées par tous moyens de droit. 

Toule infraction est punie d'une amende de 21.000 à 500.000 F 
avec affichage du jugement et, en cas de récidive, de la mêrne 
peine, ainsi que d’une peine de dix jours à un mais d'emprison- 
nement, sans préjudice des pénalités édictées par d’autres textes. 

Aux peines prévues ci-dessus s'ajoutent: 

fo En cas d'infraction aux dispositions des articles 10 et 11 de 
la présente loi, le payement de la triple redevance éludée ou com- 
romise ; 
| 20 En cas d'infraction aux disposilions des articles 18 à 20 inclus 
fe Ja présente loi, le payemeat du triple droit de circulation sur 
les quantités de vins expédiés irrégulièrement. La même pénalité 
est applicable aux négociants en vendanges ou en vins, lorsqu'ils 
se sont engagés à prendre la place de récoltants pour recevoir des 
vendanges, des moûls ou des vins frappés d’échelonnement ; 

%o En cas de retard dans la livraison des alcooïs de prestation 
obligatoire, le payement d’une astreiate de 60 F par hectolitre et 
par do de retard, dont le recouvrement est poursuivi comme en 
imatière de contributions indirectes. Cette astreinte est encourue 
à partir de la date fixée pour la livraison daas l'avis individuel 
adressé aux producteurs ou à partir de la date extréme fixée par 
décret pour la livraison des alcools. 

L'administration peut en oulre refuser aux prestataires tout 
titre de mouvement pour la mise en circulatioa de leurs vins après 
la date limite fixée pour la livraison des alcoôls, la mesure pouvant 
être mainlenue jusqu'à ce que la totalité de ceux-ci ait élé mise 
à la disposition de la direclion du service des alcools; 

4o En cas d'infraction aux dispositions des articles 3, 4, 5, 6 
et 8 de la présente loi et 90 à 96 du code du vin, le payement 
d'une pénalité fiscale supplémentaire de 200.000 F par hectare ou 
fraction d'hectare planté en excédent; cette pénalité est applicable 
annuellement pendant toute la durée de la plantation; 

5° En cas d'infraction aux dispositions de l’article 50 du code 
du vin, le payement d'une pénalité supplémentaire de 400.000 F par 
beclare ou fraction d’heclare de terrain cédé ou transmis en viola- 
tion desdites dispositions. Cette pénalité demeure exigible annuelle- 
nent pour touje la’ durée de la cession irrégulière, 

Art. 23, — Toutes dispositions législalives et réglementaires concer- 
pant la production viticole et l’assainissement du marché du vin 
aui ne soat pas contraires aux disposilions de la présente di demeu- 
reront en vigueur. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement procédera, par voie de règlement 
d'administration publique, à la refonte du code du via en mettant 
le texte primitif en harmonie avec les dispositions intervenues 
depuis sa publication. 

Art. 24. — La présente loi est applicable à l’Algérie. I1 en sera 
de même pour le règlement d'adminlstralion publique prévu à l'ar- 
ücle 23 ci-dessus. 

Art. 25. — Un règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application de Ja présente loi. 








ANNEXE N°5828 


(Ssssion de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la comraission de l'éducation rationale 
sur le projet de loi (n° F5) autorisant la cession d'un terrain 
domanial à la Société anonyme d'habitations à loyer modéré de 
l'université de Toulouse, par M. Ducos, député (1). 


Mesdames, messieurs, c'est dans le budget de l'instruction publi- 
que de 1929 dont nous avons l'honneur d'être le rapporteur à la 
commission des finances — que fut fait, pour la première fois, un 
gros eflort pour apporter aux étudiants une aide importante et 
efficace, surtout en matière de logement. 

S'inspirant de l'expériente de « l'International House » et des 
« Student Unions » des universités américaines, les créateurs de 
la cité univers taire de Paris présentèrent, pour son agrandissement 
et son À che gen dam un vaste plan en vue de la réalisation 
duquel furent accordés des crédits qui devinrent, d'année en année, 
de plus en pius importants. 

Mais, tout en se rendant compte de la nécessité de faire de grands - 
sacrifices pour l'établissement d'un caractère tout spécial qu'était la 
cité universitaire de Far:s, le Parlement voulut bien, sur l'initiative 
de son rapporteur, ouvrir un chapitre 23 bis intitulé: « Subventions 
aux universités de province: cités universilaires, œuvres diverses 
pour le logement des étudiants » et y inscrire un premier crédit 
de 2 millions de franes, 


Sur une heureuse suggestion du Président Herriot, il fut décidé 
que les subventions prélevées sur le chapitre nouveau pourraient 
servir à contribuer au payément des anpuités d'amortissement 
d'emprunts effectués par application de la loi « sur les habtations 
à bon marché », 

Or, cette loi, qui portait la date du 14 juillet 198, déclarait en 
son article 26 que «les parlieuliers, collectivités on organismes 
constructeurs ».ne pourraient bénéficier de la contribution de l'Etat 
à la dépense de constructions que s'iis faisaient un apport personnel 

e 20 p. 100 au moins du prix de revient de l'innneuble. La subven- 
tion de l'Elat devait servir à représenter une partie plus où moins 
forte de cet appoint. C'était done une somme de 10 millions que 
les universités pouvaient se procurer, par ce moyen, avec le crédit 
inscrit au budget. 

Ajoutons que le seul fait de la participation de l'Etat — laquelle, 
d'ailleurs, n'a pas tardé à devenir plus importante — a encouragé 
les organismes locaux et les à incités, ainsi que les assemblées 
municipales et d‘partementailes, à augmenter leur eflort propre. 

Après la libération, les sociétés « d'habitations à loyer modéré » 
se sont substituées à celles qui, avant 1939, fonclionnaient d'après 
la loi du 14 juillet 19% sur les sociétés « d'habitations à bon mar- 
ché ». Les universités ont bénéficié de la nouvelle législation, 
comme elles avaient bénéficié de la précédente. 

C'est ainsi que les universités de province ont pn mener à bonne 
fin les œuvres diverses qu'elles avaient entreprises pour les loge- 
meênts, les restaurants et les clubs d'étudiants et que certaines ont 
pu édifier et organiser de wéritables cités universitaires. 

li y a encore beaucoup à faire. Quelques intéressantes que soient 
les œuvres réalisées, elles sont devenues insuffisantes — même dans 
les universités qui ont fait les plus louables et heureux efforts — 
à cause de l'accroissement considérable du nombre des étudiants et 
de l'augmentation de plus en plus inqu'étante de la cerise du loge- 
ment. 1! faudra que l'Etat continue et accentue son aide. H devra 
surtout secourir très rapidement et très largement les universilég 
qui, pour des raisons diverses, n'ont pu entreprendre ou achever 
toutes les organisations qu'elles avaient envisagées et, en parti- 
culier, celles dont les réalisations ont été totalement ou parlielle- 
ment détruites pendant l'occupation allemande. 

Tel est le cas de l’université de Toulouse. La cité qu'elle avait 
aménagée dans le cantonnement de Papus (propriété de la direction 
des poudres) a été démolie quelque temps avant la libération. 

C'eût été là, une fois qu'auraient été achevés les travaux en 
cours, le couronnement des efforts que, depuis longtemps, poursui- 
vait celte université, Déjà, après la première guerre mondiale, une 
« Maison des Etudiantes » avait été fondée. C'était un modèle dans 
son genre Et elle fonctionne encore très bien. Mais elle a _ le défaut 
de ne pouvoir s’agrandir, se trouvant dans un bâtiment dont une 
partie est occupée par la bibliothèque universitaire. Tout près, se 
trouve aussi un restaurant pour les étudiantes. Deux autres reslau- 
rants sont ouverts aux étudiants, rue des Lois et rue des Potiers. 


Cela ne résout pas la question du logement. Or une solution 
rapide à cet égard s'impose, d'autant plus que l'effectif des étudiants 
inscrits dans les facultés est passé de 2.704 en 1999 à 7.531 en 1951 
Sur l'initiative et sous la haute autorité de son très distingué et 
très actif recleur, l'université a décidé de construire une nou- 
velle cité. ! 

L'ancien terrain (qui n'appartient pas à l’université) a été aban- 
donné à caus> de son humidité. Et c'est dans la partie sud de l’île 
du Ramier qu'a été projetée la création d'une cité universitaire 
pouvant recevoir un millier d'étudiants. 

Afin d'assurer le financement de ces travaux, l’université désirant 
bénéficier des dispositions applicables aux habitations à loyer mo- 
déré a créé une société d'habitations à loyer modéré universitaire, 


———— — 





{4) Voir également le n° 5758 
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au capital de 5 millions dont les actions sont, en majorité, détenues 
par l'université. 

La réalisation du projet entraîne l'acquisition par la société ano- 
nyme d'habitations à loyer modéré de l'universilé de Tonlouse d'un 
térrain de 10 hectares dépendant de la poudrerie nationale, néces- 
saire à l'implantation des bâtiments de la future cité. 

La société d'habitations à loyer modéré de l'université bénéficie 
des crédits du ministère de la reconstruction avec participation de 
15 p. 100 du ministère de l'éducalion nationale. Une première 
tranche de 368 millions compreñnant deux pavillons à élé subven- 
tionnée au taux de 15 p. 100 par le ministère de l'éducat:on naäl.o- 
nale 

li ne reste plus à régler, à l'heure actuelle, que la question du 
terrain, L'aliénation de l'immeuble domanial, qui a donné lieu à un 
avis favorable de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobiiières (séance du 30 novembre 1951), a recu l'adhésion du 
miu'stre de la défense nationale, le 13 avril 1951. ,L'immeuble ayant 
une valeur véoaie supérieure à un million de francs (31 millions de 
francs fin 1951), la cession amiable doit être autorisée par une loi 
(art. fer de la loi du 1er juin 1864 et art. 11 du décret du 5 jun 1910 
modifié). 

Le terrain, dont l'aliénation est demandée, est susceptible de per- 
mettre la réalisation dn plan primitif de 1950, soit cinq blocs de 
logements de 200 chambres chacun. 

A l'heure actuelle, l’université poursuit la réalisation d'un projet 
réduit, ne comprenant que deux blocs. Elle est à la veille d'aboutir. 
Les adjudications ont déjà été faites. Les sommes nécessaires an 
démarrage sont inscrites, mais ne peuvent être versées que lorsque 
notre société d'habitations à loyer rmodéré un:versilaire sera ja 
lement propriétaire du terrain. 

Cela montre l'urgence de l'adoption du projet de loi ne 4305. 

Pour ces molifs, votre commission de l'éducation nalionale, una- 
nime, émet un avis favorable à l'adoption de ce Lexle, 





ANNEXE N°5829 





(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la date limite d'option pour 
l'imposition à la taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels 
et commerciaux suivant le régime du bénétice réel, présentée (1) 
par M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Misdames, messieurs, l'administration des contributions directes 
procède actuellement à une augmentation massive des forfaits B. 1. C. 
qui atteint fréquerament 50 p. 100 et cela, malgré le ralentissement 
de l'activité commerciale, conséquence de la politique de stabilité 
à laquelle les entreprises ont apporté lcur concours. 

En application de la législation en vigueur, les intéressés on la 
possibilité de refuser les propositions des contrôleurs anns les vingt 
jours qui suivent la notification du nouveau chiffre de leur forlail 
qui duit être faite au cours des deux premiers mois de l'année. 

1 est exact également que, si le désaccord subsiste, le contri- 
buable peut demander à ce que son forfait soit fixé par la com- 
mission départementale des impôts airecls. Mais il convient de sou- 
ligner que cette commission entérine pratiquement les décisions de 
l'administration puisque celle-ci y dispose de la majorité. 

Aussi, afin d'éviter que les professionnels saient vietimes de 
l'arbitraire administratif, en attendant une réforme du contentienx 
fiscal, depuis longtemps préconisée, nous suggérons que les modin- 
cations suivantes soient imméaiatement apportées aux condilions 
d'option pour le-régime du bénéfice réei. 

IL s'agit d'autoriser les entreprises industrielles, commerciales et 
artisanales à bénéficier sans délai du régime du bénéfice réel, 4 
condition qu'elles puissent faire face aux obligations comptables 
qui leur sont imposées. 

Tel est l'objet de la proposilion ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l'article 50 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 
« Par aérogation aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessous, 


les contribuables qui sont en mesure de satisfaire aux prescrip- 
tions des articles 53 et 54 ci-après ont la faculté d'être soumis 
au régime de l'imposition d'après le bénéfice réel, A cet effet, ils 
doivent notifier leur choix à l'inspecteur des contributions directes 
avant le {er avril de l’année suivant celle au cours de laquelle les 
bénéfices ont été réalisésr 

« Cette option est immédiatement valable et les bénéfices réalisés 
au cours de l'année précédant la date a’option sont taxés d'après le 
système du bénéfice réel, » 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar. 
ticle G1 du règlement. 





ANNEXE N°5830 





(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant, en vertu de l'article 14, 
alinéa 5 du règlement, à la création d'une commission spéciale 
chargée de suivre l'exécution de lapplicalion de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier, présentée (1) par MM. Ray- 
mmori Boisdé, Mondon, Kuüehn, Thiriet, Mallez, Coulon. Billotte ot 
Cochart, députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
verscl, des lois constitutionnelles, du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment de la discussion par le Conseil 
de la République du projet de loi portant ratification du traité 
instituant une communauté européenne du charbon et de l'acier, 
un amendement avait été déposé, tendant à créer une commission 
chargée de suivre la mise en œuvre du traité. Les représentants du 
Gouvernement avaient fait observer que, loin de s'y opposer, le 
Gouvernement souhaitait que celte cominission soit créée par les 
deux assemblées. 

Celle commission a été créée an Conseil de la République et 
les membres ont été désignés. La liste a paru &u Journal officiel 
des 21 et 22 janvier 1953. 

C'est pour répondre à la volonté de suivre l'exécution du traité, 
dont les répercussions seront considérables sur la vie politique et 
économique- du pays, que nous vous proposons, sans plus de consi- 
dérants, de décider dès maintenant la création de cette commis- 
Sion à l’Assemblée nationale, alors que le traité communauté charbon- 
acier est d'ores et déjà entré en vigueur. 

Aussi, nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 

PROLCSITION PE RESOLUTION 


Article unique. — I est créé, par application de l'article 11, 
alinéa 5, du règ'ement, une commission chargée de suivre l'exécu- 
tion de l'application de la counmunauté européenne du charbon ct 
de l'acier. 

Cetle commission sera composée, en nombre égal, de représen- 
tants de la commission des finances, de la commission de la pro- 
duction industrielle de ’* commission des affaires économiques, de 
Ja commission des affaires étrangères et de la comtnission du travail 
et de la sécurité sociale. 





ANNEXE N°5831 





(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de loi (n° 4853) sur la sauvegarde de 
la vie en mer et l'habitabilité à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance, par M. Cermolacce, député, 


Mesdames, messieurs, du 23 avril au 10 juin 1948 s'est tenue à 
Londres une conférénce en vue d'établir une convention destinée à 
remplacer la convention internalionale pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer signée à Londres le 31 mai 1939 

La nouvelle convention internationale résultant de cette confé- 
rence fit l'objet du projet de loi n° 7612 qui fut adopté à l'unani- 
milé par nos deux Assemblées. 


Parmi les dispositions de cette convention, l’article 1, dans son 
a:inéa b, indique: 

« Les gouvernements contraclants s'engagent à promulguer toute3 
lois, tous décrets, ordres et règlements et à prendre toutes autres 
mesures nécessaires pour donner à Ja convention son plein et en- 
tier effet afin de garantir que du point de vue de la sauvegarde de 
la viè humaine, un navire est apte au service auquel il est destiné. » 

Par son articie 3, la convention recommande de la part des 
pays dont le gouvernement est un gouvernement contractant, à ce 
que soit communiqué a l'Organisation maritime consultative inter- 
gouvernementale les texles lois, décrets, ordres et règlements 
auront été: promulgués sur les diflérentes matières qui entrent 

ans le champ de la présente convention ». 

Il importe pour cela de mettre notre législation en matière mari- 
time, en harmonie avec les dispositions arrûtées par la convention 
internationale qui tient compte de l'évolution de la technique et de 
l'extension toujours plus grande des procédés radioélectriques dans 
les nouveaux moyens mis en œuvre pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer. 

C'est le but que se propose le pro de loi n° 4853 sur la sauve- 
garde de la vie en mer et de lhabitabilité à bord et qui tend à 
reviser la loi du 46 juin 1933 sur la sécurité de la navigation mmari- 
time et l'hygiène à bord des navires, loi toujours en vigueur. 

Comme l'avait fait Ja loi du 16 juin 1933, la nouvelle loi ne 
traite pes des questions relalives à l'organisation du travail à brd, 
qui relèvent d’autres textes. 

De même qu'en regard de la complexité des problèmes que pose 
l'évolution constante de la construction et de la technique navales, 
il est pratiquement impossible de grouper, dans une loi, les règles 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 
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is ’objet de la convention et qui pour la plupart présentent 
technique tel, qu'elles sortent du domaine du Kgis- 
Fi en est ainsi pour les conventions traitant de l’habitabilité à 
bord, de l'hygiène et plus particulièrement depuis 1918 du chapitre I! 
de la convention sur la construction des navires, du cloisonnerment 
jimitant la tranche des machines, des tunnels, des lignes d’arbres, 
de la stabilité en cas d’avarie, des prescriptions relatives au compar- 
timentage, de la flottabilité, des cloisons élanches el des ouvertures 
dans les eloisons étanches, etc.; du chapitre LI qui traite des engins 
de sauvetage, des conditions à remplir pour que les embarcations 
de sauvetage et les engins flottants soient promptement disponibles, 
de la construction des embarcations de sauvetage, de leur capacité 
et de leur armement ; du chapitre IV quis de la d finition des signaux 
d'alarme va aux instailalions radio-électriques, radiophoniques, en 
réglementant le service d'écoute selon le (Ype de navires ou de la 
navigation exercée; du chapitre V traitant de la sécurité de la na- 
vigalion, du chapitre VI fixant les règles de transport de grain en 
vrac et des marchandises dangereuses, et qui soulignent la com- 
plexité des problèmes posés. ; £ Ac: 

c'est pourquoi il est nécessaire que des règlements d'administra- 
tion publique soient pris dans ies déluis les plus rapides sitôt la 
promulgition de Ja présente loi. 

routclois, votre comrmnission de la marine marchande et des pêches 
estime que de tels règlements ou décrets respectant les règles de 
ja convention internationale soient élaborés avec le concours des 
organismes professionnels intéressés et notamment les organisa- 
tions professionnelles qualifiées. 

L'article 4e du projet de loi ne 4853 fixe le champ d'application 
de la convention el définit notamment comine navire à passagers 
tout navire transportant plus de douze personnes. Votre commis- 
sion, interprétant cela comme douze personnes autres que l'équipage 
pense néanmoins, et afin d'éviter toute fausse interprétation, qu'il 
y a lieu de remp:acer je mot « personnes » par le terme « prassa- 


gers ». 
TIRE PE BÉCURITÉ 


Le titre 4er, qui comprend les articles 2, 3, 4, 5 et 6, fait obliga- 
tion à tout navire français d’être muni, avec le permis de naviga- 
tion et Le certificat de franc-bord délivré par une société de :lassi- 
fication, d’un titre de sécurité délivré par le ministre de la marin2 
marchande. 

Par son article 3, il renvoie aux règles générales auxquelles doi- 
vent satisfaire les navires pour la délivrance des titres de sécurité. 

Parmi ces règles, le paragraphe 10 souligne: « Les conditions de 
chargement et d’arrimage des marchandises dangereuses ». 

Ainsi rédigé, H ect apparu à votre commission que ce paragraphe 
ne tient pas suffisamment compte du danger que représente Je 
mauvais chargement où ke mauvais arrimage d'une cargaison. 

Sans être marchandises dangereuses, le mauvais arrimage de 
telle ou telle marchandise peut devenir en cours de route un dan- 
fer pour le navire, de même qu'un chargement dépassant Jes règies 
liorma:es. 

Les nombreux incidents de mer en sont le douloureux témai- 
guage. Le naufrage du caboleur Villerville, entraînant dans la mort 
tout son équipage, ne peut nous laisser indifférents. 

Nombreux sont Ceux, usagers du port de Marseille, qui en rendent 
responsable le chargement. s 

C'est | ct votre commission vous propose de rédiger ainsi ce 
paragraphe : 

« 10e! Les conditions de chargement et d'arrimage des marchan- 
dises et les règles de transport des marchandises dangereuses. » 


TITRE II. — Commission centrale de sécurité. 


Laissant la composition et le fonctionnement de la commission cen- 
irale de sécurité à des décrets pris en conseil d'Elat sur le rapport 
du ministre chargé de la marine marchande, votre commission 
pan 5 2 met la représentation des organismes professionnels 
quaninés, 

Elle propose de modifier le début du deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 7 ainsi rédigé: 

« Cette commission est saisie pour approbation par l'armateur 
lors de la construction ou de la refonte d'un navire »… 
par la rédaction suivante : 

« Cette commission est saisie pour approbation par l’armateur 
avant et pendant la construction ou la refonte d'un navire ».… 

(Le reste sans changement.) 

Votre commission de la marine marchande et des pêches estime 
que si la commission centrale de sécurité est saisie avant la cons- 
truction, des plans et documents du navire à construire, son appro- 
bation n'en Sera que mieux étudiée, sans que pour autant cela 
relarde en quoi que te soit les travaux. Régulièrement les plans sont 
prêts avant de lancer une commande ferme, et des modifications 
interviennent presque toujours en cours de construction, ce qui est 
encore trop le cas actuellement. 

Une étude préalable des plans et documents ne peut qu'être pro- 
fitable et évitera qu’un certain nombre de modifications intervienne 
en cours de construction afin de respecter les règles de la conven- 
tion de Londres qui auraient pu être omises. 

De même qu'il y a lieu de saisir les organisations syndicales 
intéressées avant ef pendant Ja construction ou la transformation de 
havires des plans des locaux d'habitation projetés et des plans se 
rapportant à F’habilabilité des locaux de travail tels que: aération du 
compartiment des machines et <haufferies, chauffage de la passe- 
relle, etc., afin de lui permettre dans un délai d’un mois, de donner 
leur avis qui leur sera aussi demandé pour les navires achelés à 
l'étranger. 





Trere III 


Par ses articles 8 à 19, le litre IH fixe le rôle des commissions 
de visite de mise en service rt de visite annueile. Elles siègent 
dans chaque port. 

Leur role consisté à S'assurer que les prescriptions de la cormmis- 
sion centrale de sécurité sont respectées, et que le navire au cours 
des visites annuelles répond toujours aux exigences légales 

Le titre HE définit le rôle du ou des inspecteurs de navigation 
concernant la surveillance générale de Ja sécurité de la navigation 
maritime. 

A cet effet, voire commission souligne notamment dans les grands 
ports l'insuffisance du nombre des inspecteurs de la navigation 

C'est ainsi que Far référence à l'article 1%, tout navire français 
doit être soumis à une visite de partante, ce qui ne peut se faire 
qu'une fois les opérations d'embarquement lerminées. HN est vrai que 
dans l'attente de la fin des opérations commerciales, l'inspecteur de 
la navigation a toute latitude pour procéder à une visite ginérale, 
Mais si l’on tient compte que l'imn<pecteur de la navigation a d'antres 
obligations, que certains jours sept ou huit départs de navires ont 
lieu presque simultanément, on s'aperçoit des difficultés rencontrées 
pour :'application de telles dispositions. 

On peut nous rétorquer que rentrant dans le cadre de ses obliga- 
tions il peut être saisi à tout gmstant d'une réclamation de l'équi- 
page rclalive soit aux conditions de navigabilité ou de sécurité, soit 
à l'habitabilité, à l'hygiène on aux approvisionnements, et que de ce 
‘ait il a toutes possibilités d'exarniner le bien-fondé des réclamations 
et de prescrire le cas échéant les mesures nécessaires allant jusqu’à 
y compris l'interdiction ou l'ajournement du départ du navire. 

H n'en est pas moins vrai qu'il y a lieu de souligner l'insuffisance 
du nombre des inspecteurs de la navigation dans tous les grands 
ports. 

Concernant toujours l’article 14, il est arparu nécessaire à votre 
commission de préciser que les délais d'exécution prescrits pour 
faire respecter les dispositions en vigueur, après constatation d'une 
infraction, courent de la date de la notification de la décision et 
non pas de la date de la décision 

Votre commission insisle plus particulièrement sur le fait que si 
l'inspecteur de la navigation peut être saisi à tout jiustant d'une 
réclamation de l'équipage déposée en temps utile pour que le départ 
du navire ne soit pas retardé, cette réclamation doit être signce par 
un délégué ou par trois membres de l'équipage. 

C'est pourquoi, consdérant d'une part la rapidité de rotation du 
navire qui peut ne pas accorder à l'équipage le temps matér'el rour 
présenter sa réclamation, et, d'autre part les pressions qui pourraient 
ètre exercées sur tel ou tel membre de l'équipage pour leur faire 
abandonner jieurs revendications et le droit pour l'organisation syn- 
dicale d'agir au nom de ses mandants et en leur lieu et place, c'est 
cette nouvelie nation qui a été introduite dans les articles 16, 20, 24 
et 33: à savoir, la possibilité pour le représentant d'une organisation 
syndicale des gens de mer de déposer les réclamations de ses man- 
dants, de former un recours en cas de non-satisfaction des réclama- 
tions, ou encore la possibilité de saisir le ministre en cas de rejet du 
recours 

Dans ces conditions, votre commission entend comme organisations 
syndicales des gens de mer, loutes crganisations représentatives sans 
qu'il puisse y avoir de discrimination. 

Traitant de la possibilité de former recours envers toule prescrip- 
tion faite par les commissions de mise en service, de visite annuelle 
ou émanant d'inspecteurs de la navigation, votre commission à eu à 
examiner un amendement déposé par le groupe communiste qui 
estimait que conformément à l'article 48 de la loi du 16 juin 145, le 
recours ne pourrait être examiné que dans un port de la métropole, 
et cela dans un délai de vingt-quatre heures. 

Après une longue discussion, votre commission, à la majorité, n'a 
pas cru devoir retenir cet amendement. 

Elie n'a pas cru devoir égaleinent, à la même majorité, retenir 
la proposition du groupe =ommumniste, au titre VIH, article 26 (infrac- 
tions et pénalités;, tendant à la suppression du quatrième alinéa 
visant les pénalités encournes en cas de production d'allégations 
malveiliantes par les auteurs de la réclamation, membres de l'équi- 
age. 

N‘anmoins, elle a acceplé de modifier la fin de cet alinéa en 
remplaçant les mots: 

…* en produisant sciemment des allégations inexacles », par les 
mots : 

+ dans l'intention de nuire » 

Enfin, à l'article 30 traitant de la rémunération des membres non 
fonctionnaires des commissions de visile dont la rétribution est fixée 
par décret, votre commission, en rendant hommage à la conscience 
et à l'esprit de responsabilité qui animent les membres de ces com- 
missions, souligne le caractère dérisoire des rélributions allouces 
qui sont de ;'ordre, pour les visites annuelles, de 285 à 6% F et de 
315 à 650 F pour les visiles de mise en service, Elles ne payent 
même pas les frais de déplacement ; c’est pourquoi votre commission 
insiste auprès du ministre de la marine marchande pour que ces 
rétributions soient revalorisées de toute urgence. 

Sous la réserve de ces observations et des modifications qu'elle a 
apportées au cours de l'examen de çe projet de lai, dans la mesure 
où les règles et recommandations de la conférence de Londres 
seront respectées, ce à quoi votre commission en recommande 
l'application intégrale, elle vous prepose l'adoption du projet de Loi 
dont la teneur suit: . 


PROJET DE LOI 
Art. fer, — Pour l'application de la présente loi, est considéré: 


Corame navire, tout bâtiment ainsi que tout engin flottant, tel 
que drague, porteur, æilerne, chalaad, quel que soit son tonnage 
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effectuant une navigation quelconque dans les eaux marilimes, soit 
par ses propres moyens, soit à la remorque d'un autre navire; 

Comme navire à passagers, tout navire habilité à transporter 
plus de douze passages, 


Trrne lex, — Titre de sécurité. 


Art. 2,— 1° Tout navire français doit être muni: 

D'un permis de navigation délivré par l'aulorité administrative 
désignée par ie ministre chargé de la marine marchande ; ; 

D'un certificat de franc-bord délivré par une société de classifl- 
calion reconaue, 

Eventucllement, d'un certificat d'exemption délivré en applica- 
tion de Ja convention du 10 juin 19:3 pour la sauvegarde de la 
vie humaine ea mer; 

20 Tout navire francais à passagers doit tre muni d’un certificat 
de sécurité délivré par le ministre chargé de la marine marchande; 
3o Tout navire français, autre qu'un navire à yassagers, doit: 

S'il pratique une navigation internationale, être muni d’un certi- 
Ncat de sécurité pour le matériel d'armement, délivré par l'autorité 
désignée par le ministre chargé de la marine marchande ; 

S'il est astreint à posséder soit une installation radiotélégraphique, 
soit une. installation radiophonique, être muni du ôu des certificats 
de sécurité correspondants, délivrés par la même autorité, 

Art, %. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé de 
la marine marchande déterminent les règles générales auxquelles 
doivent satisfaire les navires pour la délivrance des litres de sécurité 
visés à l'article 2 de la présente loi, notamment en ce qui concerne: 

4° La construction (cloisonnement et stabilité, préveation contre 
l'incendie, détection et extinction de l'incendie); 

2» Les installations électriques; 

%o Les appareils propuisifs et les appareils auxiliaires; x 

4e Les moyens de sauvelage (embarcations, radeaux, engins); 

5o La radiotélégraphie et la radiotéléphonie ; 

Go Les instruments et documents nautiques; 

7e Le nombre maximum de passagers à embarquer; 

&o L'habitabilité et l'hygiène; 

9 Le service médical et sanitaire du bord, du point de vue tant 
du personnel que du matériel; ) 

joue Les condilioas de chargement et d’arrimage des marchandises 
et les règles de transport des marchandises dangereuses. 

Art 4. — La délivrance des titres de sécurité est subordonnée à 
l'examen du navire avant sa mise ea service, Ces titres sont vala- 
bles pendant une période d'une année, à lexceplion du certificat 
de sécurité pour le matériel d'armement qui est valable pendant 
deux aus. A l'expiration de leur validité, les titres de sécurité doi- 
vent ôtre renouvelés. 

Pour permettre au navire d'achever nn voyage, ses titres de 
sécurité peuvent êlre prorogés, par l'autorité maritime ou consulaire, 
d'un mois au plus si le navire se trouve dans un port de France 
métropolitaine ou d'Algérie jorsque les titres viennent à expiration, 
de cinq mois au plus si le navire se trouve dans un autre port. La 
prorogalion peut être demandée avant le aépart pour un voyage, 
si l'armateur prévoit que ies titres cesscront d'être valables au 
cours de ce voragr, 

Art. 5. — Des titres de sécurité provisoires sont délivrés aux 
navires nouvellement construits en France qui doivent quitler le 
lieu de leur construction pour achever leur aménagement ou prendrs 
armement dans un autre port, Ces titres he sont valables que pour 
la traversée faite à destination du port d'armernent où il est pro- 
cédé, pour la aélivrance des titres de sécurité définilifs, à celles des 
constalalions qui n'ont pas encore élé faites. 

l'en est de même your les navires construits ou acquis à l'étranger 
et expédiés pour un premier voyage sous le régime de la francisation 
provisoire, 


Art. 6. — Les litres de sécurité prévus à l'article 2 de la présente 
loi peuvent être retirés avant l'expiration de Jeur durée de validité 
si le navire cesse de satisfaire aux conditions fixées pour leur déli- 
vrance 


lis cessent d'être valables, sur éécision de l'autorité maritime ou 
consulaire, lorsque le navire à snbi soit de graves avaries, soit des 
changements notables dans sa structure où ses aménagements, ou 
lorsque fa cote que lui avait attribuée nne société de classification 
lui à été relirée, Le propriétaire du navire, qui ne fait pas connaitre 
en temps ulile à l'autorité maritime ou consulaire du lieu où se 
trouve le navire, l'avarie subie, les changements arporlés ou le 
retrait de la cote, encourt les peines prévues au premier alinéa de 
l'arlicle 26 de la présente loi. 


Tuinx IL — Commission centrale de sécurité. 


Art, 7. — Une commission centrale de sécurité siège auprès du 
ministre chargé de la marine marchande, 

Cette commission est saisie pour approbation par l'armateur, avant 
et pendant la construction ou Ja refonte d'un navire, ou avant la 
francisation d'un navire acheté à l'étranger, des plans et docu- 
ments énumérés par un arrèlé du ministre chargé de la marine 
marchande, 

Tous appareils ou engins de sécurité présentés à l’homologalion, 
toute installglion, tout dispositif ou appareil dont le fabricant ou 
l'armateur désire faire reconnaitre l’équivalence avec une jnstalja- 
tion, un dispositif ou un appareil réglementaire, sont soumis à Ja 
cominission centrale de sécurité, 

Celle-ci peut être consultée par le ministre chargé de Ja marine 
marchande sur toute question relative à la sauvegarde de Ja vie 
humaine en mer ou à l'hahitabilité des navires de commerce, de 
ôêche ou de p'aisance et généralement sur toute question relative 
A l'application de la présente li. 
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La composition et Je fonctionnement de la commission centrala 
de sécurité sont fixés par décret en Conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre chargé de la inarine marchande. 

Art. 7 bis. — Pour les navires en construction, ou en transforma. 
tion, l'armateur sourmettra pour avis, aux organisations syndicales 
intéressées, avant et pendant l'exécution des travaux, les plans «de 
locaux d'habitation projetés et les plans se rapportant à l'hahila- 
bilité des locaux de travail tels que: aération du compartiment des 
machines et chaufferies, chauffage de la passerelle. 11 en sera de 
même, avant leur acquisition, pour les navires achetés à l'étranger. 

A dater de la réception des documents, un délai d'un mois e:t 
accordé aux organisations Synâicales intéressécs pour donner leur 
avis. 

Tire I. — Visites et commissions de visite. 


Art, 8 — Une commission de visite de mise en service sièze 
dans chacun des ports désignés par Je ministre chargé de {a 
inarine marchande. 

Elle examine, lorsqu'un navire doit être mis en service sous 
pavillon français, s'il répond aux exigences de la présente loi et 
des règlements pris pour son application. Elle s'assure que les pres- 
criplions de ia commission centrale de sécurité sont respectées. 

L'examen àe la coque comporte obligatoirement une visite à see. 

Le premier titre de sécurité est délivré ou refusé à l'issue des 
travaux de la commission et conformément à son avis. 

Eu vue de la délivrance aux navires construits ou achetés à l'étran- 
ger des titres provisoires prévus à l'article 5 de la présente loi, 
l'autorité consulaire forme une “ommission dont la composition 
doit êlre aussi voisine que possible de celle de la conunission de 
visite de mise en service. 

Art. 9: — Une commission âe visite annuelle siège dans chacun des 
ports désignés par le ministre chargé de la marine marchande, 

Elle examine si le navire répond toujours aux exigences légales. 
Dans l'affirmalive, elle conclut au renouvellement du titre de sécu- 
rité dont le navire élait porteur. Dans le cas contraire ou si elle 
constate qu'une prescriplion de la loi ou des règlements n'a pas 
été appliquée, eile conclut au retrait du titre. 

L'aulorilé compétente statue conformément à l'avis de la com- 
mission, 

Tout navire à passagers doit être soumis à une visile à sec de 
la carène au moins tous les douze mois. Pour les autres navires, 
les intervalles entre deux visites à sec sont fixés par décret. Lorsque 
le navire est visité à flot, la cominission peut exiger son décharge- 
ment partiel ou: total. 

Art. 10, — La commission de visite annuelle est compétente pour 
l'examen de tout navire dont les titres de sécurité ont été retirés 
ou suspendus, par application de l’article 6 de la présente loi. 

Art. 11. — La commission de visite de mise en Service et Ja 
commission de visite annuelle sont présidées par l’administrateur 
de linscriplion maritime ou par son délégué. Leur composition et 
leur fonclionnement sont fixés par un décret en conseil d'Etat. 

Art. 12, — Des comunissions de visite de mise en service et des 
commissions de visite annuelle peuvent se réunir dans un port 
autre que les ports prévus aux articles 8 et Y de la présente loi, 
si l’armateur en fait la demande. Dans ce cas, les frais de dépla- 
Fr des membres de la commission sont à la charge de l’arina- 
cur. 

Lorsqu'un navire ne se rend pas ou ne se rend qu'exeeptionnel- 
lement dans un port où siège une commission de visite annuelle, 
ses titres de sécurité peuvent être renouvelés dans tout autre port 
qui dispose du personnel et du matériel permettant de procéder aux 
visiles réglementaires dans des conditions salisfaisantes. 

Art, 13. — Dans chacun des ports désignés par le ministre chargé 
de la marine marchande et sous l'autorité de l'administrateur de 
l'inscription maritime, un ou piusieurs inespecteurs de Ja naviga- 
tion et du travail maritimes sont chargés, outre les autres fonctions 
qui peuvent leur être confiées, de la surveillance générale de la 
sécurité de la navigation maritime, Hs vérifient que les prescrip- 
tions de la loi ct des règlements pris pour son application sont 
respeciées, Is ont libre accès à bord de tout navire présent dans 
le port chaque fois qu'ils le jugent ulile. Is dressent procès-verbal 
de toute infraction aux ge dc en vigueur. 

Un inspecteur mécanicien de la marine marchande peut être 
adjoint par l’administrateur de l'inscription maritime à l'inspecteur 
de la navigation et du travail maritimes, pour procéder spécialement 
aux vérifications qui concernent les appareils propulisifs et les 
auxiliaires. 

Des inspecteurs relevant du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones exercent, sous l'autorité de l'administrateur de l'inserip- 
tion marilime ct dans les conditions fixées par les deux ministres 
intéressés, la surveillance du matériel radio-électrique et des appa- 
reiis de navigation relevant de la technique des télécommunications. 
Cette surveillance s'étend au matériel dont nstallation à bord 
n'est pas obligatoire: elle a alors pour objet de vérifier que les 
installations ne constituent pas un danger pour l'équipage ou pour 
le navire. 

Art. 4%, — Avant de quitter un port français, tout navire français 
est soumis à une visite de partance. 

Cette visite à pour objet de constater que le navire se trouve 
d’une manière générale, dans de bonnes conditions de navigabilit 
et que les mesutes conformes aux dispositions de la présente loi et 
des règlements intervenus pour son application sont prises pour 
assurer la sécurité du navire, de l'éguipage et des personnes erabar- 
uées. 

L Elle est faite par l'inspecteur de la navigation et du travail mari- 
times, qui peut étre assisté, s’il a lieu, d’un ou de plusieurs 


experts désignés par l'administrateur de l'inscription maritime parmi 
les membres de la commission de visite de mise en service, 
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L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes peut interdire 
ou ajourner, jusqu’à l'exécution de ses prescriplions, le départ de 
tout navire qui, par son état d'entretien, son défaut de stabilité, 
Jes conditions de son chargement ou pour tout auire motif prévu 
par la présente loi ou les règlements pris pour son application, lui 
semblerait ne pouvoir prendre la mer sans danger pour l'équipage 
ou les personnes embarquées. Les motifs de l'interdiction ou de 
l'ajournement sont notiflés immédiatement, par écrit, au capitaine. 
Si celui-ci refuse de s'y soumettre, l'inspecteur de la navigation ct 
du travail maritimes requiert, en vue d'empèsher le départ, Îles 
divers services chargés d'expédier le navire ou d'aulcriser sa sortie 

vort. ; 

nr l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes constate 
une infraction à la présenté loi ou aux règlements pris pour son 
application, sans qu’il y aik nécessité d'interdire ou d'ajourner le 
départ, il peut ordonner, avec les délais nécessaires, l'exécution de 
toute mesure tendant à faire, respecter les dispositions en vigueur. 
Si le capitaine ou l'armateur forine un recours en vertu de l’article 29 
de la présente loi, les délais d'exécution courent de la date de la 
notification de la décision prise à la suite des délibérations de la 
commission de contre-visite prévue au même artirle. 

art, 15. — Toute visite fait l’objet d'un procès-verbal signé, suivant 
Je cas, par les membres de la commussion de visite ou par l'inspec- 
teur de :a navigalion et du travai: maritimes. Le procès-verbal men- 
jionne sommairement toules les constatations faites ail Cours de 
ja visile ainsi que les observalions et les prescripions qui en 
déoulent, 

Toute prescriplion comportant modification d’une ins'alation doit 
porter référence au texle réglementaire en verlu duquel elte est 
formulée. : 

Les procès-verbaux de visite soit déposés entre les mains de 
l'administrateur de l'inscription marilime et iranscrits sur un registre 
spécial qui est conservé à bord du navire et doit êlre présenté à 
toute réquisition de l'inspecteur de Ja navigation et du travail mari- 
times. 

Art. 16. — Lorsqu'il est saisi d’une réclamation de l’équ'page, 
relative soit aux conditions de navigabilité ou de sécurité, soit à 
l'habitabilité, à i'hygiène ou aux approvisionnements, l'inspecteur de 
la navigation et du travail maritimes procède, dans le plus bref 
délai, à une visiie du navire. Il examine le bien-fondé de la récla- 
malion et prescrit, le sas échéant, les mesures nécessaires. 

Il peut être assisté d’un on de plusieurs experts désignés par 
l'administrateur de l'inscription marilime parmi les membres de la 
commission de visite de mise en service. 

La réclamation doit être adressée par écrit à l'administrateur 
de l'inscription marilime, être motivée, signée par un célégué ou 
par trois membres de l’équ'rage ou par le représentant d'une orga- 
nisation syndicale des gens de mer et déposée en temps uti'e pour 
que le départ du navire ne soit pas retardé. 


Titre IV. — Rôle des sociétés de classification. 


Art. 17. — Les sociétés de classification reconnues par décret 
pris par le min'stre chargé de Ta marine marchande sont habilitées 
à apposer les marques de franc-bord sur jes navires français, 
“onformément aux. règles de la convention internalionaie sur les 
lignes de charge et à établir les certificats de franc-bor] correspen- 
dants, Ces cerlificats ont une durée maximum de validité de cinq 
ans, prorogations comprises. 

Art, 48. — Les navires français possédant la première cote d’une 
société de classification spécia:ement agréée à celte fin par décret 
pris par le ministre chargé de la marine marchande, après avis du 
conseil supérieur de la marine mar’hande, peuvent être dispensés 
des visiles prévues aux articles 8, 9 et 10 de la présente loi sur 
les points seulement qui ont fait l’obiet de visites, de constatations 
où d'épreuves de la part de cette société, 

L'agrément ne peut être donné à une société de classification 
que si ele est en mesure de faire vérifier, par des experts qualifiés, 
l'application des règlements français. Cette vérification est sanctionnée 
par l’altribution au navire d’une attestation spéciale de la société 
de classification. 

Art, 19. — Les commissions de visite et les inspecteurs de la 
navigation et du travail maritimes conservent le droit de procéder 
à loule vérifl:ation dans le domaine couvert par la dispense, 


Tirre V. — Recours, 


Art. 90, — Peuvent former un recours: 

Le capitaine à qui l'autorisation de départ a été relusre: 

Le capitaine, ou l’armateur, qui juge excessives les prescriptions 
de l'inspecteur &e la navigation et du travail maritimes; 

Le délégné, ou les trois membres de l'équipage ou le représentant 
d'une organisation syndicale des gens de mer dont la réclamation, 
ee au titre de l’article 46 de la présente loi, n’a pas reçu satis- 
action. 

Le recours ect farmé dans les quinze jours auprès de l’administra- 
teur de l'inscription maritime, qui peut transmettre le dossier, pour 
instruction et décision, à un autre port de France métropolitaine, 
d'Algérie ou des départements d'outre-mer, dans lequel se rend le 
lavire. 

U est procédé, durs les vingt-quatre heures du recours ou de l’arri- 
vée du navire au port char.é de l'instruction, à une contre-visite 
par une commission présidée pr l'administrateur de l'inscription 
maritime. La composition et le fonctionnement de la commission de 


contre-visite sont fixés par un décret en conseil d'Etat. 
La commission de contre-visite entend l'inspecteur de la navi- 
gation et du travail maritimes ainsi que l’auteur du recours qui 


ar se faire assister d'un représentant de son choix; elle conclut 
ors de leur présence. 





L'administrateur de l'inscription maritime statue conformément 
aux Cconciusions de la commission 

Art. 21. — Les décisions prises en application de l'article 7 de 
la présente loi, peuvent être portées devant le ministre chargé de 
la marine marchande, dans un délai de quinze jours francs, à 
compter de la notification de la décision attaquée. 

l'en est de même des déciions prises en application des articles 8, 
9 et 20 de la présente loi, lorsqu'elles concernent des navires 
d'une jauge brute égale ou supérieure à 50 tonneaux. 

Sont admis à saisir ie minisire: 

L'armaleur, dans tous les cas; 

Le constructeur, si la aécision attaquée a été prise avant Ja 
livraison du navire, soit par la commission contra de sécurité, 
Soit par la commission de visite mise en service ; 

Le délégué, ou trois membres de l'équipage ou le représentant 
d'une organisation syndicale de gens de mer dont la réclamation, 
faite an titre de l’arlicle 16 de Ja présente loi, a été rejetée sur 
recours formé par application de l'articie 20 ci-dessus. 

Le ministre statue après avis d'une commission supérieure, dont 
la composilion et le fonctionnement sont fixés par décret en conseil 
d'Etat. 

L'auteur du recours an ministre, ou son délégué, est admis, s’il 
le demande, à présenter ses observation devant la commission. 

Le recours administratif prévu au présent article, n’est suspensif 
que s'il en est ainsi décidé par le ministre. 

Art. 22 — Une commission régionale est constituée auprès de 
chaque directeur de l'inscription maritime pour examiner les recours 
auxquels peut donner lieu l'application des articles 8, 9 et 20 de 
la présente oi aux navires d'une jauge brule inférieure à 50 ton- 
Neaux, 

La composition et le fonclionnement de cette commission sont 
fixés par décret en conseil d'Etat. Le directeur de l'inscription 
maritime Statue définitivement après avis de la commission 

Le recours administratif prévu au présent article n'est suspensif 
que s'il en est ainsi décidé par le directeur de l'inseription mari- 
une. 

Art. 23 — Un règlement d'administration publique définit les 
conditions dans lesqueiies les recours prévus aux articles 206 et 21 
ci-dessus, ou, à défaut, des recours offrant des garanties similaires, 
peuyent être formés contre les décisions d'autorités françaises msi- 
dant en dehors de la France métropolilaine, de l'Algérie et des 
départements d'outre-mer, 


Tune VI. — Navires étrangers. 


Art. 9%. — La présente loi est applicable aux navires étrangers 
touchant un port français. 

Ces navires sont présumés salisfaire aux preccriptions de ladite 
loi si le capilaine présente un titre régulier délivré par le gou- 
vernement d'un pays lié par les conventions internationales en 
vigueur «sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et confor- 
mément à ces conventions. 

Ce titre doit être considéré comme suffisant à moins que, de 
l'avis de l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes, 
l’état de la navigabilité du navire ne corresponde pas en susbstance 
aux indications qui y sont portées et qu’il ne puisse prendre la 
mer sans danger pour ses passagers ou nour son équipage. 

L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes prend, dans 
ce cas, toutes dispositions convenables pour empêcher le départ 
du navire. L'administrateur de l'inscription maritime informe immé- 
diatement et par écrit le consul du pays où le navire et imma- 
triculé de la décision prise et des circonstances qui l'ont motivée, 

Les navires étrangers sont assujettis aux visites de partance dans 
les mêmes conditions que les navires français. 

Art, 2. — Des litres de sécurité peuvent être délivrés à nn navire 
étranger fréquentant un port français sur la demande du gouver- 
nement du pays où le navire est immatriculé. 

La composition de la commission compétente pour la délivrance 
du titre est fixée par un décret en conseil d'Etat. 


Titre VII. — Infractions et pénalités. 


Art. 26. — Sauf le cas prévu à l'alinéa 2 du présent artiche 


“est puni d'une amende de 0.000 F à 4 millions de franes, tou 


rmateur Où propriétaire de navire qui enfreint les prescripliong 
de la présente loi ou celles des règlements pris pour son application. 

Est puni d'une amende de 400.000 F à 2 millions de francs et 
d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de l’une de ces deux 
peines seulement, tout armateur ou propriétaire qui fait naviguer 
ôu tente de faire naviguer un navire pour lequel le titre de sécurité 
est périmé a été refusé, retiré ou suspendu. Toutefois, si la validité 
du certificat où du permis de navigation vient à expiration en cours 
de traversée, la validité de ce certificat où pérmis est réputée pro- 
rogée jusqu'au prochain port où aborde le navire. 

Æ Capilaine qui a commis l’une des infractions prévues et répri- 
mées au présent article est passible des mêmes peines. Le maxi- 
mum de la peine est toutefois réduit au quart s'il est prouvé que 
le capitaine a reçu un ordre écrit ou verbal de l'armateur ou du 
propriétaire. 

Est punie de trois à six jours de prison et de 1.200 F à 6.000 PF: 
d'amende ou de l’une de ces deux peines seulement tout membre 
2 l'équipage qui a provoqué une visite à bord avec J'intention 
e nuire. 

Dans ies territoires où eircu'e une monnaie libellée en france autre 
que le franc métropolitain, le montant des amendes résulte de 
la conversion en monnaie locale, sur Ja base de la parité en vigueur 
à la date de la condamnation, des sommes en francs mélropolhe 
tains indiquées aux alinéas précédents du présent articie, 
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Art. 1, — Les peines d'amende et d'emprisonnement prévues 
à l'article précédent peuvent être portées au double en cas réci- 
dive. liy a rédidive lorsque, dans les douze mois qui précèdent les 
fais délictueux, le délinquant a déjà subi une condamnation pour 
des faits réprimés par la présente loi. 

Ces mêmes peines sont réduites de moilié en ce qui concerne 
les infractions aux prescriptions concernant les navires d'une jauge 
brute inférieure à 3% tonneaux. 

Art. 2, — Les dispositions de l'aliné 1er, $ Lo et 20 de l’article 177 
du code pénal, sont applicables aux membres des commissions de 
visite inslituces par la présente loi. Celles de l’article 179 du même 
code sont appiicables aux armaleurs et aux propriétaires de navires 
ainsi qu'à leurs capitaines et autres représentants. 

Dans fous les cas, les deux derniers alirkias de l'article 180 du 
code j4nal sont applicables aux faits prévus au présent article. 

Art. 29. — Dans ics cas orévus par la présente lei, l'action publi- 
que et l’action civile se prescrivent dans les conditions fixées aux 
articles 656 et 639 du code d'instruction criminelle. 


Tire VIN. — Rémunération des membres non fonctionnaires 
des commissions de visite. — Droits de visite. 


Art, 30. — Les membres non fonctionnaires des commissions de 
Visite reçoivent une réiribution dont le montant est fixé par décret 
du nunisire Churgé de la marine marchande, du ministre des finan- 
ces el du minisire des affaires économiques. 

IIS ne sont pas assujetlis, en raison de leurs fonctions, à la 
contribution des patentes. 

Art, 31 — Les visites prescrites par la présente li donnent jjeu 
à la per-eplion de taxes dont le montant est fixé par un arr/td 
ps conjointeinent par le ministre chargé de la marine marchande, 
e ministre des finances, le ministre des affaires économiques et 
le ministre des affaires étrangères. 

La taxe à percevoir est à la charge de l'armateur, sauf s'il s'agit 
d'une visile faite à la suite d'une récramalion de l'équipage non 
reconnue fondée. 


Trrne IX, — Dispositions relatives au personnel navigant. 


Art. 31. — Un règlement d'administration publique fixe les règ'es 
à observer pour la délivrance des brevels ainsi que les conditions 
d'exercice du commandement et des fonclions d'’officier à bord des 
navires. 

Art. 33, — L'effectif du personnel de tout navire français doit 
être tel que, du point de vue de la sécurité en mer, il existe à 
bord un équipage suffisant en nombre et en qualité. 

Gel eflectif est fixé sur la proposition de l'armateur par l'inspes- 
teur de Ta navigation et du travail maritimes du port où le navire 
prend armement, comple tenu de la législation sur la durée du 
travail à bord, des caractéristiques du navire et des conditions de 
son exploitation. 

IL peut être revisé sur la demande de l'armateur ou du capitaine, 
sur la réclamation écrite et motivée d'un délégué ou de trois 
membres de l'équipage, ou du représentant d'une organisation syn- 
dicale des gens de mer: 

1° Après trois mois d'exploitation pour les navires armés au 
tabotage, après six mois d'exploitation pour les navires armés au 
Jong cours; 

2e Lors du renouvellement du permis de navigation; 

Je A toute époque, si les éléments qui ont servi de base à sa 
fixation viennent à être modifiés, 

Les auteurs de la demande de révision peuvent, dans le délai de 
quinze jours, former un recours administratif contre la décision de 
l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes devant la com- 
mission de contre-visite prévue à l'article 20 cidessus. Cette com- 
mission, présidée par l'administrateur de l'inscription maritime, 
œntend l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes, le 
capitaine et les représentants de l'équipage. Ceux-ci peuvent, les 
uns et les autres, être assistés de conseils de leur choix. L'adminis- 
{rateur de l'inscripuon maritime statue conformément aux conclu- 
gions de la commission, 

Les décisions de l'administrateur de l'inscription maritime peu- 
vent être portées par les intéressés dans un délai de quinze jours 
devant le ministre chargé de la marine marchande qui statue, 
après consultation d'une commission supérieure des effectifs dont 
À pitt et le fonctionnement sont fixés par décret en conseil 

"Etat 


Tire X. — Dispositions diverses. 


Art. 9%. — Des décrets déterminent le régime applicable soit aux 
navires d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux, soit aux navires 
dont l'affectation ou les conditions d'exploitation justiferaient un 
régime particulier, ainsi que les conditions générales d'application 
de la présente loi non prévues par les dispositions qui précèdent. 

Art. 35. — La présente loi est appiicable à l'Algérie, aux terri- 
foires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. , 

Art. 36. — Sont abrogées la loi du 16 juin 1993 sur la sécurité de 
la navigalion maritime et l'hygiène à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance et, d'une manière générale, toutes dis- 
positions contraires à la présente joi, 

Les conditions d'application de ta présente loi dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo seront déterminées par des 
décreis contresignés par le ministre de la France d'outre-rner et par 
le ministre chargé de la marine marrhande. 





ANNEXE N°5832 





(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la comgnission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de loi (n° 3218) concernant l'institu. 
tion de recettes au profll de l'Etablissement national des invalides 
de ta marine, par M. René Schmitt, député. 


Mesdames, messieurs, le régime des pensions des marins du com- 
merce est déterminé par la loi du 23 septembre 1948 qui, en son 
article 55, prévoit qu'en cas de modification des salaires, les pen. 
sions seront revisées dans les mêmes proportions. 

Or les salaires réels ont été modifiés ce ras fois depuis 1959 
sans que ces modifications entraînent l'élévation correspondante 
dépassant les 35 p. 100 prévus par la loi. 

La commission consultative des invalides de la marine, au cour; 
de sa séamce du 7 novembre 1952, a fixé à 23 p. 100 le décalase 
entre ies salaires réels et les salaires forfaitaires actuels servant de 
base pour le calcul des pensions + 

l s’agit donc d'abord de rajuster ces salaires forfaitaires corr('a- 
tivement aux variations des salaires réels, c’est-à-dire de raltra; 
un retard illégal de 23 p. 100, ensuite d'obtenir une augmentation 
égale de la part de l'Etat au financement de la caisse nationale de, 
invalides de la marine afin que se maiutienne la proportion entre 
cotisations et subventions. 

Cet objectif atteint, c’est le respect de la loi du 22 septembre 1933, 
En fait, cette loi n’a été appliquée que quarante-huit heures, puisque 
deux jours après le décret du 30 ociobre 1951 qui majorait les salaires 
forfaitaires, une nouvelle augmentation des salaires réels avail c! 
consentie. 

L'objet du présent rapport est précisément la recherche de celte 
application de Ja loi du 22 septembre 19%8 en déterminant Je fina- 
ceinent du décalage de 23 p. 109. 

Quel serait le montant de l'eflort financier à réaliser pour ap;li- 
quer l’articie 55 de ja loi du 22 seplembre 1946 ? 

M. le ministre des travaux publies a déclaré, à l’Assemblée nalio- 
nale, au cours du débat du 15 novembre 1952, que l'augmentation 
demandée : 

…. « entrainerait une dépense supplémentaire de 2.57 millions 
dont 1.02% millions seulement seraient couverts par les cotisalions 
au taux actuel. 11 faudgçait donc trouver 1.569 millions, ce qui devrait 
nous conduire à augménter de trois points les cotisations des marin; 
et des armaleurs où à rechercher d’autres ressources qui ne peuvent 
être raisonnablement envisagées dans le domaine maritime en rai 
son du taux déjà très élevé des charges portuaires et de la position 
française dans ia concurrence internationale au regard des chars; 
d’exploitalgmn ». 

Au Conseil de la République, le 2 décembre 1952, M. le ministre 
rappelait ces chiffres, mais déclarait, faisant état des nombreuses 
iuterventions faites dans les deux assembkes : 

« Depuis plusieurs jours déjà, nous muiltiplions les conférences 
pour trouves une solution au problème et je suis aulorisé à dire 

ci au Conseil, ce qui est d'ailleurs joint à ma demande de rétabli- 
sement de crédit, que nous sommes disposés à accorder, à compler 
du 1er janvier 1953, une augmentation d'environ 40 p. 400, ce qui nous 
rapprochera du chiffre escompté, chiffre que nous nous efforcerons 
d'atteindre, dès que les circonstances le permettront, peut-être a 
prix d'une réforme générale, en tout cas au prix d'un examen parti- 
culièrement sérieux de <es problèmes de pensions pour lesquels nous 
avons besoin de voir clair, pour lesquels nous avons besoin de pren- 
dre avec tous les intéressés, en particulier avec les commissions 
compétentes, les contacts qui seront nécessaires, » 





Le projet n° 5216. 


Le projet vise à réaliser une augmentation de 10 p. 100 des salai- 
res forfaitaires, bases des cotisations et des pensions. 

Cette majoration correspond à une dépense supplémentaire de 
1.300 millions, à raison de 50 millions produits par l'augmentation 
de 10 p. 100 des salaires forfaitaires, de 100 millions fournis par le 
budget et de 700 millions dont le financement fait l'objet du projet 
de loi n° 528, , 

a) L'article 1°r: 

Ni les taxes patronales et cotisations ouvrières chacune 

de 0,25 p. 1 


00. 

Rapport attendu de cette mesure, 130 millions. 

nn la pêche sur le commerce. Les armateurs à la pêche, 
depuis la loi du 28 février 1951, bénéficiaient d’une réduction du 
taux de leurs taxes de 0,50 p. 100, par rapport aux armaleurs au 
commerce. 

Rapport attendu, 69 millions. 

b) L'article 2: 

Impose aux armateurs une taxe uniformément fixée à 6,75 p. 100 
des salaires, qu'il ar d'une période correspondante d’embar- 
quement ou de congé nur les périodes de congé étaient seu- 
lement taxées à 3 À ur la même contribution ratronale). 

Rapport attendu, miilions, 

c) L'article 3: 

Prévoit qu’une taxe sera perçue à l’occasion de la délivrance des 
feuilles de rôles d'équipage et correspondra à la valeur du timbre 
de dimension, autrefois perçu dans les mêmes conditions, et sup- 


en Fe 
Rapport attendu, 80 millions, 
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d) L'article 4: Ë EE 

Entraine la perception pour la délivrance et_- le renouvellement 
des titres de. plaisance ou Ja cireu'alion d'un droit fixe de 1.000 F 
(actuel'ement 30 €). 

Rapport attendu, 25 millions 

e) L'article ©: Es l 

Revalorise le éroit de pêche accordé #ux plaisanciers et le porte 
à 2000 F (actuellement 1,000 F). 

Rapport attendn, 5 miilions. 

À L'arficle 6: à Ai 

Est une disposition de style permettant dans l'avenir d'aligner Jes 
taxes rpévues sur les taxes auxquelles les perm:s et autorisations de 
zoéme ordre (permis de chasse, par exemple) sont assujettis. 

g) L'article 5: d Fa 

Fixe une augimentation de 1 p. 100 du droit d’enregistrement des 
actes concernant les assurances maritimes (la taxe est uniforme 
pour les assurances maritimes, fluviales et aériennes) et serait por- 
tée de 2.20 à 6,20 p. 100. ; 

Les bénétices réalisés par les compagnies d'assurances qui ont vu 
ja flotte française assurée, passer de 2.900.000 tonnes en 1939 à 
3.300.000 tonnes en 1952, doivent permettre à celte activité de con- 
tribuer, sans augmentation des primes, au financement de la reva- 
lorisalion des pensions des marins; 

Rapport attendu, 200 millions. 


Récapilulalion. 

Par décret: 

revalorisation salaires forfaitaires à 10 p. 100, 500 millions. 

Par la 10i: 

art. Îe7: 
0,25 armateurs, 0,25 marine, 130 millions. 
Aïgnement pêche, 63 milions. 
Art. 2 — Alignement taxe, congé et embarquement, 200 mi:lions. 


Art. 3. — Prix feuille de rôles d'équipage, 80 millions. 

Art. 4. — Délivrance carle de circulation et plaisance, 29 millions. 
Art. 5. — Droits de pêche paisantiers, 5 millions. 

Art. 6. — Droit d'enregistrement, 200 milions, 


. 

Total, 1.200 millions. 

Par apport budgétaire, 190 millions. 
Total général, 1300 millions. 


Observations. 


jo La revalorisation envisagée des pensions n’est que partiel'e. La 
part la pus importants des charges est assurée par la profession elle- 
uème (armatleurs et marins), tant par le relèvement des salaires 
forfaitaires — base de perceptions des taxes — que par la participa- 
tion de certaines activités touchant la navigation et la péche, La 
commission de la marine marchande et des pêches maintient son 
pount de vue tant de fcis proclamé: l'application intégrale de la loi 
uu 22 septembre 1918; 

eo Une question délicate est celle posée par l’article fer: augmen- 
tation des colisalions patronale et ouvrière. Rejeler cet arlicle s:gnifle 
ampuler le projet de 130 millions. Le refus de la seule augmenta- 
= de la cotisation ouvrière n'entrainerait que 65 millions de dimi- 
uution; 

3e ]1 apparaît que le droit sur les titres de plaisance ou de c‘rcu- 
sation peut élre porté sans difficulté de 1.000 à 1.2000 F, ce qui 
vermettrait de laisser à 1.000 F le droit de pêche accordé aux plai- 
sancieré, droit que le projet menaçait -de porter de 1.000 à 3.000 F. 
Ve ce fait, le revenu attendu de l'article 3, soit 5 millions, serait 
couvert par une augmentation correspondante de l’article 4 passant 
de 25 à 30 millions. 11 y aurait lieu de proposer la suppression de 
rartic:e 5 et la modificalion en conséquence de l'article 1: 

fe Sur l'article 6, des craintes ont été exprimées concernant les 
modifications éventuelles par décret des taüx des taxes et des rede- 
vancés dues au litre de la délivrance des feuilles de rôles d’équi- 
page, des titres de plaisance ou de circulation. Après les explications 
données par M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande et vu 
l'inporlance assez secondaire des deux articles visés à l’article G 
l'adoption de l’arucle G pourrait être proposée. 


La discussion. 


Dans sa séance du 18 février 1959, la commission de la marine 
marchande et des pêches, sans rejeter expressément le projet 
D*+ 5218 a chargé son rapporteur d'aller plus Join dans la voie d'une 
solution d'ensemble et d'étudier toutes propositions de tinancement 
conformes à l'esprit de l'article 55 de la loi du 22 septembre 1918. 

Au cours de celle réunion, M. Cermolacce au nœn du groupe 
communiste déposa le texte suivant: 

« Art. fer, — L'article 55 de la loi du 12 avril 1911 modifié par 
la loi du 22 septembre 19:8 est modif comme suit: 

« Les contributions des armateurs au ecommerce sont fixées en 
fonction des salaires régulièrement versés. 

« Les contributions des armateurs à la pêche dont les salaires 
des équipages sont calculés par référence au salaire interprotession- 
nel garni sont l’objet des mêmes dispositions. 

« Les cotisalions des marins et les contributions des armateurs 
ne relevant pas des dispositions ci-dessus, sont fixées ».… 

(Le reste Sans changement.) 

De son côté, M. Michaud, au nom du groupe M. R. P., déclara qu'il 
délendrait à la réunion suivante un texte s'inspirant d'une thèse déjà 
soutenue préeédemment ju un de ses amis et portant sur une taxe 
ad valorem frappant le fret des produits importés. 


Enfin, M. Reeh, parlant au nom de ses collègues socialistes, an- 
nonça le  — d'une proposition socialiste capabie d'assurer Je finan- 
ensemble du problème, 


cement de 








Votre commission s’est réunie à nouveau, le 4 mars dernier. Elle 
a tout d’abord entendu l'exposé des motifs de la proposition M. R. P, 
défendue par MM. Michaud et Coudray et ainsi rédigée: 

« Il sera perçu, lors de la présentation au timbre prévue par les 
articles 194 et 187 du code du timbre, de tout connaissement de eapi- 
laine, une surtaxe de timbre de 1,5 p. 100 sur le prix du fret de 
marchandises débarquées dans les ports français. 

« Cette taxe sera affectée à l'étab:issement national des invalid»s, 
Elle ne sera pas appiicabie au cabotage national de port français à 
port français ». | 

Puis, MM. Reeb et Mazier, — ce dernier assistant aux travaux de 
la commission sur sa demande et en sa qualité de rapporteur spé- 
cial de la commission des finances pour la marine mar:hande — 
prisentèrent le texte socialiste qui fait l'objet de ce rapport. 

Votre rapporteur, répsnient aux différentes suggestions apporta les 
observations ci-après 

lo Sur le texte corn uniste. 

Cette disposition présnit une perception des taxes patronales sur 
les saiaires réeis et des cotisations ouvrières sur le salaire forfailure. 

Elle présenté des in‘onvénients assez sérieux 

a) Elle tend à ®eratrs d'une facon démesurée les charges patra- 
nales, comparalhiverent aux cotisations ouvrières, ce qui serail de 
nature à placer l'armement français dans des difficultés plus grandes 
au regard de ja concurrerce étrangère ; 

b) Si celte dispos tion éiait acceptée, elle ne manquerait pas d'inci- 
ter l'armement à procécer, le cas échéant, à langmentalion des 
indemnités, au détriment d'une auginentation sur les salaires propre- 
ment dits, ce qui ièseraæt finalement la classe ouvrière: 

€) Elle amènerait, dars un déai rapproché, des revendications 
tendant à supprimer le salaire forfaitaire dans le celeul de la 
pension, aw bénéfice du -alaire réel, ce qui aurait pour résultat de 
reaneltre en cause les «:spositions de la loi du 22 septembre 1918 
déjà si difficilement api. able ; 

d) Si la revendication ,ormulce au paragraphe précédent recevait 
satisfaction, les coftisatrm,s réclamces aux marins seraient hors de 
proporl'on avec leurs pe.sibilités et il serait pourlan: extrémement 
difficile de prendre une satre mesure; 

€) :l faudrait nécessairement prévoir un plafond pour les coti- 
sations, comme c'est le cas pour loutes les cotisations (par exemple 
la sécurilé sociale avec un plafond de 38.000 F pou: 0.40 F'; 

li) Le produit serait de 4.20 millions environ, c'est-à-dire qu'il 
seràit insuffisant pour assurer le financement de l'opération, 

2e Sur le lexte M. R. P. 

M. Michaud propose une taxe ad valorem sur le prix du fret des 
preduits importés, 

Cette proposition, déjà fai'e sous une autre forme lors de Ja 
précédente législature, consiste à percevoir une surlaxe de 1 p. 1 
(ou 1,5 p. 100) ad valorem sur le prix du fret des produits importés, 
exception faite pour le cabtage de port à port français. 

Les inconvénients de celle taxe sont les su'vants: 

a) Elle risque d'entraîner les mêmes réactions que la taxe actuel- 
lement perçue sur les passagers et de détourner le trafic vers des 
ports étrangers; 

b) Cette disposition ne manquerait pas d'augmenter également lez 
frais de courlage et de commission par le supplément de travail 
qui incomberait aux agents des courtiers où des commissionnaires ; 

€) Tous les connaissements ne portent pas de façon précise des 
indications de valeurs, ce qui compliquerait l'opération par la diseri- 
mination qu'il serait nécessaire d'effectuer sur le frit afférent à 
chaque marchandise portée sur le même connaissement. 

Elle pourrait rapporter 1.500 millions au Trésor en année p'eine, la 
produit des frets des marchandises entrées en France en 1951 élant 
de 172 milliards dont ji] faut relrancher 1% milliards environ pour le 
cabotage national de port à port français. 

3e Sur le texte socialiste: 

Le reproche essentiel qui peut être adressé aux deux textes pré- 
cédents réside dans la répercussion inévitable des taxes où majora- 
lions un'latérales de cotisations sur les prix, donc dans leur incidence 
sur l’aggravalion de l'affaiblissement du pouvoir d'achat du consom- 
mateur 

Le texte socialiste échappe à ce reproche parce qu'il ne constitue 
pas une taxe nouvelle, mais la reprise partielle d'une détaxe 
consentie aux entreprises de raffinage des produiis pétrolers. Des 
explicalions présentées par les auteurs du texte, MM. Reeb el Mazier, 
il apparait que: 

1° Cette diminution de la protection instau’ée par la loi du 16 mars 
1928 à un moment où l'équipement industriel du pays se trouvait 
en position défavorisée vis-à-vis de l’industrie étrangère du raffi- 
nage, est beaucoup moins justififte à l'heure actue;le où 1es recons- 
tructions sont effectuées el où l'effort de modernisation el d'équipe- 
ment à porté celle industrie à un niveau très élevée. 

20 Ælle ne peut plus être considérée comme une mesu:e d'encoura- 
gement mais comme un superprofh. à 

3° Le Gouvernement a lui-même considéré comme exc-c<if le 


‘bénéficie de cette mesure puisqu'il a inséré et fait voter dans la 


loi de finances du 14% avril 1#%2 une disposition diminuant de 
25 p. 100, la protect:on dont bénéficie l’industrie de raffinage des 
produits pétroliers. > 

4o Le taux proposé off:e une portée très vaste puisqu'il s'applique 
à une svmme actuel'ement chiffrée à 10 milliards enviroa, ce qui 
ermet d'escompte: une ressource de l'ordre de 2 milliards 300 mil- 
ions, soit une somme supérieure à celle nécessaire pour aseurer 
l2 financement de l'augmentation de 23 p. 100 des pensions des 
marins de commerce et à la pêche. 

Le groupe du M. R. P. ayant déclaré se raïlier à la proposition 
socialiste — sous réserve de reprendre sa proposition au cas où le 
texte Reeb ne serait pas adopté par l’Assemblée — le texte com- 
muniste, mis aux voix, fut repoussé par 13 voix contre 6. Par contre, 
Je lexle soc.aliste à élé adopté par 16 voix contre 0 et 5 abs‘entions, 











540 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





le groupe communiste déclarant s'abélenir sous bénéfice de plus 
ample documentation. 

Avant de conclure, votre rapporteur rappelle que ce n'est pas 
le rôle du Parlement d'être périodiquement à ja recherche de solu- 
tions plus où moins fractionnées de pmblèmes qui relèvent de la 
compétence de l'exécutif, Le Parlement vole les lois, ie Gouver- 
nement doit les appliquer, telle est la règle de la démocratie, La 
commission de la imarine marchande et des pêches aurait pu borner 
Jà ses efforts et se contenter de rappeler au Gouvernement ses 
obligations concernant l'application intégrale de l'article 95 de la 
loi du 22? septenvbre 1943. Elle a voulu faire plus et recherchant 
avant tout l'efficacité, ele vous présente une solution qui a le 
mérite de régler globalement le problème des pensione. C'est dans 
cet esprit qu'elle substitue un nouveau texte à celui du Gouverne- 
ment qui marquait un premier geste méritoire et non négiigeabie. 
La commission n'a pas élé insensible à cet effort. 

Après avoir procédé, le mercredi 11 mars 1953, à l'examen défi. 
nitif de ce rapport, la commission de la marine marchande et des 
pêches a confirmé les décisions qu'elle avait déjà prises quaut au 
taux de relèvement des pensions des marins 923 p. 100) et du 
mode de financement pour régler celle auginentalion. 

Les conclusions de ce rapport, mises aux voix ont été sJoptées 
par !S voix contre 4 et 2 abstentions, 

Votre comimiss'on vous propose en conséquence l'adoption du pro- 
get de loi suivant: 


PROJET DE LOI! 


Art. fer, — Dans le délai d'un mois, à daler de la nromwgation 
de la présente loi, un décret pris en application de l'article 5 de 
Ja loi du 12 avril 1941, concernant les pensions des pnarins français 
du commerce et de la pêche, modifié par la loi n° 48-1469 du 
2? septembre 1918, majorera de 82 p. 100 les salaires forfaitaires, 
avec eflet du fr janvier 19%, 

Art. %, — Les taux des droits de donans en tarif minimum et 
les sommes dont doit être major® le taux de la taxe intérieure de 
consommation, fixés aux tableaux de l'article 3% de la loi de 
finances no 92-401 du 44 avril 1952, sont portés au douhie. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur la proposition de résolution (n° 307) de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire ellectuer les études nécessaires et à débloquer les orééits 
pes l'édification d'un port de à Canet-Plage dans les 
‘yrénées-Orienta'es, par M. Fayet, dépulé. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ne 3907 concerne 
l'édification d'un port de pêche abri dans le Sud de la France, au 
bord de la Méditerrannée. 

L'auteur de la proposilion a eu soin de souligner trois idées essen- 
fielles dans l'exposé des motifs: 

fo L'importance éconognique et touristique que représente l’édif- 
cation d'un port à Canct-Piage, face à Perpignan; 

20 L'importance que revêtira ce port du point de vue de l'abri 
qu'il offrira aux barques de pêche, éans une contrée où les ports- 
abris sont très rares; 

3e L'indispensable aide de l'Etat pour son édification. 

Personnellement, au cours d'un voyage, j'ai pu vérifier sur place 
J'imporlance de la question. 

Aussi, est-il nécessaire de répondre aux trois questions qui vien- 
hent lout de suite à l'esprit: 

Le projet est-il réalisable ? 

Le projet est-il indispensable ? 

L'Etat doit-il intervenir ? 

de Techniquement, le projet est réalisable. 

Le port exisle sous forme d'un gouffre profond alimenté par une 
rivière sans embouchure. C'est la nature qui l'a créé. Mais ce port 
nalurel est séparé de la mer par une cinquantaine de mètres de 
sable, 11 s'agit de creuser un chenal profond de trois à quatre mètres, 
de consiruire des quais simples et de garantir le tout par une 
pelite jetée et une contre-jelée pour amortir l'effet destructeur des 
vagues en cas de tempêlgs assez fréquentes dans le golfe du Lion. 
Les services des ponts et chaussfes et de la marine ont déjà établi 
des projets sérieux et facilement réalisables; 

2° Ce port est nécessaire, car il permettra aux nombreuses barques 
de pêche, basées en ce mornent sur la grève, d’avoir un abri sûr. 
En cas de mauvais temps, lès barques pourront prendre la mer 
sans aucune difficulté et elles pourront également rentrer, même si 
la mer est houleuse. En ce moment, tout cela est impossible, 

Aux pelites barques de pèche, s'ajouteront dans un proche avenir, 
de gros chalutiers pour la pêche aw chalut dans les grands fonrds. 

En outre, les bateaux de plaisance ou les bateaux touristiques 
trouveront dans ce port un relai convenable. 

La grande ville de Perpignan aura ainsi en face d'elle un important 
port, à la fois port de pêche et port touristique. 

ve L'aide de 1 Etat est absolument indispensable. 

Les habitants de Canet-Plage, pêcheurs, restauraleurs, artisans et 
connnerçan(s se sont colisés el ont déjà entrepris des travaux par 








leurs propres moyens. Is ont ouvert une souscription publique pour 
l2 financement des premiers travaux qui ont débuté par le creuse. 
rent d'un petit chenal et la consolidalion de l'ouveriure de ce 
chenal, par un début de jetée en pierres sèches, 

Toutefois, la mer ne manque pas de défaire en partie ce ques 
l'initiative privée et le concours bénévole des habitants parvient à 
réaliser, Le dérouragement se manifesie déjà, car il est très dif(i- 
cile de consolider de te!s travaux si les moyens indispensables ne 
sont pas mis en jeu. 

seul, l'Etat peul apporter le concours techn'que et finañcier néces- 
saire. 

Comme les utilisateurs de ce petit port payent des impôts comimna 
écheurs et petits armateurs, l'œuvre à réaliser sera rentable à ja 
iongue et permellra Ja rapide mise en va'eur d'une partie de !1 
côte et du point de vue de læ pêche et du point de vue touristique. 

En conséquence, votre cominission de la marine marchande et 
de la pêche vous demande de bien vouloir adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire effectuer 
rapidement des éludes en vue du creusement d'un port de pêche à 
Canet-Plage dans les Pyrénées-Orientales,: et à débloquer les crédits 
destinés à la construction de ce port. 


ANNEXE N°5834 


(Session de 1933. — Séance du 12 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice et de légis'ae 
on sur l'avs (n° 31%) donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi {ne 1791) adopté par l'Assemb'ée nalionale compl- 
tant le parag fe: de la section VI du titre H du livre Hi (1 
Code pénal par un article 367, par M. Defos du Rau, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le texte sur lequel vous êtes appeiés à vous 
prononcer en deuxième lelure concerne les interprèles enlemiuns en 
justice qui auraient sciemment trahi leur mission en faussant !e 
sens, la portée ou les termes des déposilions, déclarat ons ou docu- 
menlis qu'ils soni chargés d intenpréler. 

Sur le principe, aucune difficulté. 

L'article 17 à ét voié par le Conseil de la République dans le 
texte de l’Assemblée nationale, 

Le Conseil de la République demande qu'on le complète par un 
article 2 (nouveau) appliquant cette joi aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo. 

Votre commiss'on de la juslice vous propose d'accepter celte 
adjonclion et d'adopter, en conséquence, le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Crete 

Art. 2 (nouveau) (adoplion de l'article nouveau introdu't par le 
Conseil de la République), — La présente loi est applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 





‘ANNEXE N°5835 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice êt de légis- 
laton sur la proposition de loi (ne 5%637) de M. Alfred Krieger 
tendant à accorder aux sociétés de crédit différé un délai suppté< 
mentlairè pour l'accomplissement des formalités prévues à l'ar- 
ticle 9 de la loi du 21 mars 1952, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 relative aux 
entreprises de crédit différé, et complétée par les décrets n° 52-134 
et no 52-1427 du 15 décembre 1%2, avail pour objet de régiementer 
le principe du crédit difléré en France et dans les territoires d’outre- 
mer et de permettre la construction immobilière, l'accession à la 
propriété imnwbilière et l'amélioration de l'habitat. Elle visait enfin, 
tout en épurant la profession par l'éliminat'on des sociétés de crédit 
différé mal gérées, à protéger les adhérenls épargnants contre la 
mauvaise gestion de celles-ci. 

Toutelois, ces textes impartissent des délais qui apparaissent tmp 
courts pour mettre les anciens contrats en harmonie avec la nouvelle 
législation, pour rechercher des capitaux en vue de l'augmentation 
du cap'tal imposé par la loi, pour les conventions de transfert d'une 
petite société à une société plus importante. 

En conséquence, votre commission a décidé d'ajouter an délai 
initial de trois mois expirant le 17 mars 1953, un délai supgplémen- 
taire de trois mois, pour permettre aux sociétés d’avo:r le temps 
matériel de trouver des capitaux en vue de l'augmentation du capi- 
tal, de mettre les anciens contrats en harmonie avec la nouvele 
législation et, le cas échéant, de convoquer, en ternps utile, et con- 





(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 2129, in8e ne 22; 
pou de la République, ne 50-129 (année 1952}, in6° n° 63 (année 
S). 
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tormément aux Sjatuts les adhérents en assemblée extraordinaire, 
ir le transfert des contrats d'une sieiété à une autre société. 
L'octroi d'un nouveau délai permettra d'éviter la liquidation des 
coctétés de crédit différé à gestion saine et, partant, de sauvegarder 
es droits des adhérents. 
La commission de la justice vous pripose, en conséquence, d'adop- 
ter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Le délai prévu à l'article 9 de la loi n° 52 
91 mars 1902 est porté de trois à six mas. 
= 


a 
-292 du 


ANNEXE N°5836 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'an de l'intérieur sur la propo- 
sition de loi (ne 4162} de M. ILutin-Desgrées et plusieurs de ses 
collègues créant un contingent spécial dans l'ordre de la Légion 
d'honneur en faveur des plus anciens maires de France, par M. Gii- 


bert Cartier, député. 


Aura. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°5837 


= — 


(Session de 4953. — Séance du 12 mars 1953.) 

AVIS présenté au nom de la comm ssion des territoires d'outre-mer 
sur l'avis {ne 315%) donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi {ne 1791), adopté par l’Assemblée nationale, complé- 
tant le paragraphe 1: de la section VIE du titre H du livre Hi 
du cote pénal par un artioie 367, par M. Ninine, député (1). 


Meslames, messieurs, saisi du projet de loi adôpté par l'Assemblée 
nationale !e à février 1952 et tendant à compléter le paragraphe 1° 
d: la section VE du litre 1! du livre III du code pénal par un article 
367, le Conseil de la Répubiique, après avoir adopté le projet qui 
lui était soumis, a forinulé l'uvis que :e texte fùt “omplété par un 
article 2 nouveau étendant les dispositions de lx loi en question 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 


Nous rappelons que la réglementation projetée tend, tout simple- 
ment, à combler une lacune de notre droit pénal, et soumet désor- 
inais aux rigueurs de la loi l'inlerprèle qui, sciemment, au cours 
d'une instance judiciaire, reproduit infidèlement les paroles qu'il a 
pour mission de traduire. Ce faisant, de toute évidence, il commet 
un faux, mais la traduction n'étant pas écrite, en l'état actuel de 
notre législation et depuis Ja loi du 17 mai 1891, il ne pouvait être 
poursuivi et puni de ce chef. 

Le projet visé tend à mettre fin à cet état de choses, et, comme 
le demande la chambre de réflexion, non plus seulement pour la 
métropole, mais également pour les terriloires d'outre-mer et les 
deux terriloires associés du Cameroun et du Togo. 

S'agissant de l'extension de “elle législation aux territoires en 
cause, la compétence de votre commission des territoires d'outre- 
iner était indiscutab'e, C'est ce qu'a reconnu la commission de la 
justice qui a bien voulu la consulter sur l’opportunité de l’application 
outre-mer de celte disposition et, partant, sur ke maiutien éventuel 
de l’article 2 du texte proposé par le Conseil de la Répubiique. 

Tenant compte du fait que lé code pénal et les textes subséquents 
qui sont venus le modifier ou le compléter sont actuellement appii- 
cables outre-mer, que tôt ou tard l'extension à ces pays de l’Union 
française des dispositions qui viennent d'être visées devrait être 
pronon-ée, votre commission des territoires d'outre-mer, désireuse 
aussi de maintenir en ce domaine comme en d'autres, l’unité de 
nolre lgislation, à émis à l'unanimité un avis favorable à l’applica- 
tion aux territoires considérés des dispositions en cause, et partant, 
au maintien pur et simple de l’article 2? nouveau du texte proposé 
par le Conseil de la République. 





ANNEXE N°5838 


{Session de 1953. — Séance du 12 mars 1%3.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder certains avantages de car- 
rièra aux magistrats, fonctionnaires et agents des services publics 
eL.de la Société nationale des chemins de fer français en fonctions 
a 3 septembre 1939 dans les départements du Bas-Rhin, du Maut- 
Rhin et de la Moselle, expulsés ou en raison de l'annexion 
de fail, revenus exercer dans ces départements entre la date de 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 2139, 5834, in-&e 2%; Conseil 
de la République, nes 50, 129 {année 1952), iu-8° ne 63 (année 1952), 








la libération du terriloire et le 31 décembre 4915, préentée par 
MM. Wagner, Bap<t, Bourgeois, Fonlupt-Esperaber, kauffimann, 
K:@œ:k, Kænig, Alfred Krieger, René Kuehn, Meck, Mondon, Peitre, 
Filimiin, Ritzenthaler, Schaif, Albert <:hmitt, Robert Schuman, 
Thiriet, Wasmer et Wolff, députés. — (Renvoyée à la comimiss'on 
de l'intéræeur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de dispositions lKéyisla- 
lives intervenues depuis la libération du territoire ont eu pour effet: 

je De rétablir les situations administratives modifiées du fat de 
l'occupation ennemie ; 

2e De compenser par des avanlages de carrière les sacrifices 
consentis à la nation par diverses catégories de fonchonnaires et 
agents des services putblies (loi ne 51-113 du 26 septembre 191: résis- 
lants — loi n° 52-814 du 19 juilict 1952: combattants, prisonniers de 
guerre el victimes de la guerre) 

I! existe une -atégorie de fonctionnaires et d'agents qu' a égale- 
ment consenti de grands sacrifices et qui, manmains, jusqu'alors, n'a 
bénélicié d'aucun des avantages accordés pour des molifs analogues 
aux résistants, anciens combattants et vicUmes de la guerre. I s'agit 
des magistrats, fonclionnaires et agents des services publics des 
départements et des communes. lilulaires ou auxiliaires de la Société 
nationale des chemins de fer français en fonctions dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle au 3 septembre 
1999, expulsés où repliés en raison de l'annexion de fait, revenus 
se mettre au service de l'administration française dans lesdits dépar- 
tements dès la libération du territoire, soit au momem où l'Etat en 
avait le pius impérieusement besoin. 

Par suile de leur atlachement à ja Fran’e, dans une des périodes 
les plus dramatiques de son histoire, ils ont dà abandonner leur 
famiïe et leurs biens pour vivre dans F'ineonfort et les privationg 
dans des lieux de repli surpeuplés qui leur ont été assignés 

En plus de ces difficultés, nombre de ces agents, en raison de 
l'obligalion dans laquelle is furent p'acés de s'adapter brusquement, 
à un âge parfois avancé, à une législation ou à des services nou- 
veaux auxque:s is n'élaient nullement préparés par la rég'ementa- 
lion spécine en vigueur en 1910 en A'sace €t en Moselle, furent 
holés d'une manière pius Sévère que leurs collègues des anciens 
départements qui ne connaissaient gas ces difficu:tés, 

Jès la libéralion, les trois départements recouvrés eurent partien- 
lièrement besoin de faire appel aux repliés et expulsés pour remettre 
rapidement en marche les services publi:s de cette partie de terri- 
toire où la langue française avait été proscrite depuis plus de quatre 
ans, 

Dans bien des domaines, les départements du Rhin et de la 
Moselle sont encore régis par une réglementation particulière (code 
civil, code de commerce, code de procédure, livre foncier, elc.). On 
sait, par ailleurs, combien de problèmes délicats, pour ne pas dire 
angoissanis, se sont posés. Il élait done indispensable que les vides 
laissés à la libération par le personnel étranger soient comhlés par 
les agents expulsés ou repliés qui étaient lus particulièrement 
qua:iflés que “eux de toute autre région pour résoudre avec tact et 
compréhension les nombreux problèmes posés par le relour des trois 
départements à la mère patrie. 


Revenus dans les départements de l'Est, au fur et À mesure de 
l'avance alliée, soit à une époque où les risques du combat conti- 
nuaient à peser, ces agents, dépossédés de leurs biens par l'occupant, 
eurent à nouveau à faire face à des difficultés multiples et ne 
durent pas ménager leurs efforts. Le texte qui vous est proposé tend 
donc à compenser par des avantages de carrière analogues à ceux 
déjà accordés à d’autres catégories: 

a) Les risques très graves pour leur vie, leur liberté future et 
leurs biens pris par ces agents au moment où rien ne laissait prévoir 
une victoire des alliés. Il n’est pas inutile de rappeler que l’ocupant 
a fait procéder à la vente des Dons des expulsés ou repl'és, qu'il a 
usé de représailles contre des familles demeurées en Aïsiwe ou en 
Moseile et qu'il entendait bien sanctionner ultérieurement ceux qu'il 
considérait comme des renégats et des traitres; 

b) Les difficultés matérielles, professionnel'es et morales résultant 


. de l'installation précaire de ces agents dans les anciens départements. 


Ce texte tend aussi, il faut le dire, à récompenser les agents deg 
services éminents qu'ils ont rendus au pays en rentrant dès !a libé- 
ration, alors qu'il était urgent et de toute nécessité de reconstituer 
les services désorganisés:. 

C'est dans cet esprit que Ja date limite de retour a été fixée an 
31 déembre 1945 de manière à n'accorder le bénéfice de la présente 
loi qu'aux agents ayant participé activement et en temps utile à 
la reconstitution des services desdits départements libérés, 

Si l’en excepte les quelques agents réinstallés sans esprit de retour 
dans les anciens départements dont ils étaient originaires, on doit 
reconnaitre que la majorité de l’ancien personnel des départements 
du Rhin et de ja Moselle a répondu fin 1951 ou en 19% à l'appel du 
Gouvernement; cependant, certains d’entre eux, du fait d'avance- 
ment ou de suppression de services ou de postes n'ont pu, malgré 
leur démarche et sans qu'ils aient démérité, retrouver une place 
dans yn des trois départements recouvrés. 

D'autres ant été empêchés de regagner leur poste avant le 31 dé. 
cembre 4945 par suite de circonslances indépendantes de leur volonté 
(maladie, mobilisation, et:.}:; certains ont, dès Ja libération, exercé 
directement dans les territoires étrangers accupés où leur connais- 
sance administrative et celle de la langue aïlemande rendait leur 
présence particulièrement précieuse. 

Enfin que'ques agents (S. N. C. F.) résidant, pour des molifs de 
service au 3 septembre 1939, à Bâle ou dans les communes fronla- 
lières (la gare française se trouve en eflet à Bâle-Villke) se sont 
rep.iés dans les auciens départements dans des conditions analogues 
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à celles visées à J'article {er et sont revenus prendre leur poste à 
la libération du territoire. 

La loi laisse le soin à un règlement d'administralion publique de 
fixer dans les divers cas qui peuvent se présenter la nature des 
justifkations à apporter par ces agents pour bénéficier “ependant 
des avantages de la loi. Pour régler les cas litigieux et assurer l'unité 
des décisions, il a paru utile de prévoir la création d'une commission 
paritaire composée de représentants de chaque administration ou 
services publics, au courant de la situation particulière des trois 
départements, Ces dispositions s’appiquent également aux agents 
retraités, 

La majoration ou la bonification proposée en faveur des agents est 
très modérée; elle correspond à la majoration allouée par la loi 
no 52-813 du 19 juillet 1952 aux prisonniers de guerre et elle s'appli- 
quera à la période écouiée depuis la date du départ des trois dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle à l'armistice (8 mai 1955) sans 
que la date d'effet puisse être antérieure au 16 juin 1910. De cette 
façon les agents rentrés les premiers ne seront pas moins bien 
traités que ceux qui n'ont pu reprendre leur poste qu’au courant de 
l'année 19:5. 

Le taux de quatre dixièmes est d'autant plus justifié que les 
majorations d'ancienneté allant de cinq dixièmes à dix dixièmes 
allouées par le gouvernement de Vichy aux fonctionnaires de la 
zone dile « réservée » et de certaines localités côtières n'ont pas 
été réduites, et que les difficultés rencontrées par les repliés de 
mème que les services qu'ils ont rendus volontairement au pays 
sont incontesltabiement plus importants que ceux qu'a voulu récom- 
penser l'acte dit loi du 21 octobre 1931 instituant lesdites majora- 
tons, 

Le vote urgent du texte qui vous est proposé s'impose d'autant plus 
que tout retard risque d'apporter un nouveau sujej de mécontente- 
ment à cette calégorie de personnel parti:uhèrement méritante qui 
subira un préjudice immérité dans l'avancement à la suite du reclas- 
sement incessant des personnels prévu par la loi du 19 juillet 1952. 

Eviter un mécontentement et réparer une injuslice commise vis-à- 
0 agents visés ci-dessus, tel est :e bul de celte proposition 

€ 191, 


PROPOSITION DE LOI! 


Art, fer, — Le bénéfice des dispositions de la présente lol est 
accordé aux mnagistrats, fonctionnaires, employés auxiliaires et 
ouvriers d'Elat, ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des départe- 
ments, Comimunes et établissements publics départementaux et 
communaux et de la Société nationale des chemins de fer français 
en fonctions et domiciliés, au 3 septembre 1939, dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, revenus 
exercer à nouveau des fonclions entre la date de la libération de 
ces terriloires et le 31 déce:abre 1945, 

Qui ont été expulsés de leur domicile par les autorités allemandes 
à la suite de l’annexion de fait de ces trois départements, 

Où qui ont volonlaërement quitté leur domicile, afin de se sous 
{raire à l'annexion, 

Où qui, ayant été mobilisés dans l'armée française ou repliés 
sur ordre avec leur administration, n'ont pas rejoint après le 16 juin 
Le 4 la résidence administrative qu'ils occupaient au 3 septembre 
939. 

Art. 2 — Les agents visés à l’article précédent bénéficieront 
d'une majoration d'ancienneté valable pour l'avancement, égale 
à quatre dixmes de la période écoulée depuis la date de leur 
départ des départements du Rhin ect de la Moselle au 8 mai 1945: 
le point de départ de celte période ne pourra cependant remonter 
au delà du 16 juin 1910. 

Pour le caïcul de la retraile, le temps de service sera majoré de 
celle même bonification. 

Lorsque celte majoration d'ancienneté n'a pas pour effet de porter 
l'agent à l'écheion de traitement maximum de la catégorie, ou 
lorsqu'elle s'applique à des agents en possession de ce traitement 
maximum, le reliquat des majorations non utilisées, ou leur totalité, 
suivant le cas, sera mis en réserve en vue de son utilisation ulté- 
rieure après accession à un grade supérieur. 


Pour bénéficier des présentes dispositions, les agents devront . 


présenter une demande à Ilcur administration dans un délai de 
rois mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Art. 3, — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les fonc- 
l'onnaires et agents qui ont été frappés d'une sanction administra- 
tive ou judiciaire pour faits de collaboration. 

Art. 4. — Les majorations et les bonifications prévues par J’ar- 
ticle 2 ne sont pas cumulables pour une même période avec celles 
instituées par d'autres textes. Les bonifilcations d'annuité aux 
retraités se substitucront, si elles leur sont plus favorables, à 
la ee d'annuité attribuée au titre de la loi n° 51-351 du 
20 mars 1951. 

Art. 5, — Pourront également bénéficier des présentes disposl- 
tions les agents visés à l'article 1 n'ayant pu réintégrer l’un 
des trois départements recouvrés du fait de la suppression de leur 
poste ou de leur service par mesure administrative, ainsi que les 
agents n'ayant pu, en raison de circonstances indépendantes de 
leur volonté, reprendre leur service dans lesdits départements que 
postérieurement au 31 décembre 1945. 

Seront assimilés à une reprise de fonctions dans les départements 
du Rhin et de la Moselle les services effectués depuis la Libération 
dans les territoires occupés par les forces alliées, ainsi qu'en ter- 
ritoire suisse par ceux des agents tenus d’y résider au 3 septembre 
1999 et qui ont satisfait aux autres conditions prévues par l'article 4°. 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique fixera dans les 
trois mois les modalités d'application de la présente loi. Les cas 
litigieux seront soumis à une commission paritaire comprenant les 
représentants des administrations et services intéressés, 











ANNEXE N°5839 





(Session de 1953, — Séance du 12 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire l'emploi abusif du titre 
de « déporté », présentée par MM. Gaubert, Dielhelm, Louis Vallon 
de Gracia, Giülliot, Bernar@, Bricout, Charret, Peylel, Magendis 
+ x — (Renvoyée à la commission de la justice et de l62i5 
ation. , 


« EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement, en votant les lois nos 48-12: 
du 16 août 1918 et 48-1304 du 9 septembre 19:38, a rendu un 
solennel hommage aux « déportés résistants » et aux « déporté; 
politiques », dont les souffrances morales et physiques, endurées 
= + mène jusqu'au suprèrme sacrifice, n’ont jamais été dépas- 
sées. 

Ce titre de déporté, tragique héritage du régime concentration. 
naire, leur appartient done et à eux seuls, de même qu'en sont 
+ up aies au nom de leurs glorieux morts, les veuves et orphe. 

ns. 

Nous avons pensé qu'il convenait, en conséquence, d'en pro. 
téger l'usage et de ne pas permettre à ceux qui n'ont pas qualité 
per y prétendre de s’en servir. C'est la le vœu unanime de la 
tésistance, ainsi qu'en témoigne notamment la motion adoptée pur 
le comilé d'action de la Résislance au cours de son dernier congrès. 

C'est pourquoi nous avons déposé la proposition de loi suivante 
qui interdit l’empioi abusif du titre de « déporté » et que nous 
vous demandons de sanctionucr par votre vote: 


PROPOSITION DE LOI 


, Li 

Art. fer, — "Sera poursuivie et punie conformément aux dispo. 
silions de l'article 259 du code pénal toute personne qui fait usage 
ou se réclame du titre de déporté sans avoir la qualité de déporté 
résistant au sens de la loi n° 48-1104 du 9 septembre 1948. 

art. 2 — Sera poursuivie et punie dans les mêmes conditions 
toute personne qui fait usage du titre de déporté pour une socikié 
ou association dont les statuts ne limitent pas les adhérents aux 
bénéficiaires de la lui n° 48-1251 du 6 août 1938 ou de la loi n° 4s- 
1101 du 9 septembre 1918. 

Art. 3, — Les articles précédents sont applicables, que le mit 
« déporté » ait été ou non employé seul. 





ANNEXE N°5840 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer exceptionnellement pour 1952 
à 40.000 francs le minimum de salaire annuel retenu pour le ca!- 
cuce de la reêtraite-vieillesse des Salariés de l’industrie des -conser- 
ves de poissons en raison du chmage iruportant qui eflecte celte 
indusuie, présentée par MM. Signor, André Mercier (Oise), Gui 
guen, Gravoille, Mora et les membres du groupe communiste, 
PRET (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé 
sociale: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la campagne sardinière de 4952 a é!4 
l'une des plus mauvaises que nous ayons connues depuis de nom- 
breuses années. Il n’a été pêché celte année que 17.358 tonnes de 
sardines contre 28.056 tonnes en 1933, 21.110 tonnes en 1919, 27.073 
tonnes en 1951. 

Il en est résulté une extrême misère, non seulement pour les 

êcheurs pratiquant la pêche sardinière, mais aussi pour les mil- 
fiers d'ouvrières et d'ouvriers de la conserve réduits en pleine 
saison au chômage partiel. 

Un appel signé des syndicats C. G. T. et C. F. T. C. de la con- 
serve signale que, pour cette catégorie de travailleurs, la moyenne 
des salaires de l’année s’est établie entre 50.000 F et 60.000 F et 
cite même l'exemple d'une usine de Douarnenez où certaines 
ouvrières n'ont gagué que 15.000 F. 

« La réduction du salaire annuel est telle — lit-on dans cet 
appel — qu'elle aboutit à ce que l’année 1952 ne soit pe comptée 
dans le calcul de la retraite-vieillesse, puisque le salaire annuei 
minimum a été fixé à 59.800 F. » 

L'injustice serait si flagrante que nous ne pensons pas que notre 
proposition, qui tend à fixer exceplionnellement pour 1952 le 
minimum de salaire à 40.000 F puisse rencontrer d'opposition. 
C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition-de loi suivante: 3 


PROPOSITION DE LOI F 


Article unique. — Le salaire minimum annuel retenu pour le 
calcul de la retraite-vieillesse des salariés de l’industrie des conser- 
ves de poissons est fixé exceptionnellement pour 1952 à 40.000 F. 
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N° 5841 


ANNEXE 


(Session de 1953, — Séance du 12 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à cinquante-cinq ans et à 
soixante ans les limites d'âge applicables au personnel de la pré- 
tecture de la Seine, de l'assistance publique et du créttit municipal 
de Paris, présentée par Mlle Marzin, MM. Marcel Cachin, Etienne 
Fajon, Mines Rabalé, Vailiant-Couturier, M. Fernand Grenier, et 
les membres du groupe communistes, dépulés. — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur.) 


E\POSE 


Mesdames, Messieurs, par un arrûlé en date du ft février 1953, 
le préfet de la seine à reculé de trois années les limites d'âge appli- 
cables au personnel de la préfecture de la Seine, de l'assistance 
publique el du ernidit municipat de Paris. 

Les limiles d'âge sont donc. portées à soixante-trois ans pour les 
agents classés en Catégorie « A » (sédentaires), et à cinquante-huit 
ans pour les agents classés en Catégorie « B » (actifs) ainsi que 
pour les ouvriers des réseaux souterrains des égouts. 

L'arrèlé du préfet de la Seine se réfère à la loi du 15 février 1946, 
relevant uniformément de trois ans les limites d'âge applicables au 
personnel de l'Etat, ainsi qu'à la loi portant statut du personnel des 
cuilectivités locales, 

IL a créé un profond mécontentement parmi les personnels inté- 
ressés. 

sans doute faut-it rappeler qu'à la préfecture de la Seine, la com- 
mission supérieure n'avait adupté qu'avec les seules voix des repré- 
sentants de l'administration, et grâce à la voix prépondérante du 
président, le projet présenté par le préfet, l'unanimité des représen- 
tants du personnel C./G, T., C. F. T. C., F, O., cadres autonomes 
s'étant réalisée contre le recul de la limite d'âge. 

A l'assistance publique et au crédit municipal de Paris, les voix 
d'une partie des représentants de l'administration s’élaient jointes 
à celles des représentants du personnel entrainant le rejet du 
projet préfectoral par la majorité des commissions paritaires supé- 
Jteures, 

Uelte unanimité du personnel s'explique par les graves répercus- 
sions de l'arrèté du préfet de la Seine. 

Toût d'abord on ne saurait faire une comparaison valable entre la 
situation des agents de la préfecture de la Seine et celle des agents 
de l'Etat ou des collectivités, locales, 

En effet, les services de la préfecture de la Seine sont, en majeure 
partie, des services ouvriers, soumis à des tâches de caractère géné- 
ralement pénibles et insalubres, qui découlent du caractère indus- 
iriel des services publics parisiens. 

Les services des eaux (usines à roulement), du nettoiement, des 
égouts, des pompes funèbres et cimetières, etc., présentent des 
caractéristiques bien particulières que l’on ne retrouve pas en règle 
générale dans les services de l’Elat, et qui justiflaient les modalités 
particulières des limites d'Age en vigueur jusqu’au 11 février dans 
les services de l1 prélecture de la Seine. 

D'autre part, l'ampleur des services assurés à la ville de Paris 
ne peut se comparer à celle des services des collectivités locales 
en général. Notons d'ailleurs que le statut du personnel communal 
n'a pas sur la question de la limite d'âge satisfait entièrement les 
revendications des intéressés qui demandaient le départ à cinquante- 
cinq ans en service actif et soixante ans en service sédentaire, 

Cependant, étant donné la situation qui était celle des agents 
de bon nombre de collectivités, les limites d'âge fixées à cinquante- 
huit ans et soixante-trois ans sont déjà un progrès. Mais en ce qui 
concerne le personnel de la préfecture de la Seine, soumis dès avant 
4924 au régime de cinquamte-cinq ans et soixante ans, l’arrêté pré- 
fectoral du 11 février 1953 constitue une nelte régression, une viola- 
Üon des droits acquis depuis des dizaines d'années. 

IL est vrai que le régime de retraites des agents de la ville de 
Paris ne dépendant pas du préfet de la Seine, mais du règlement de 
la C. R. A. C., les agents en fonction pourront, s'ils en font la 
demande six mois à l'avance, partir comme par le passé à cinquante- 
cinq ans et soixante ans, le recul de la limite d'âge n'ayant pu pour 
l'instant avoir de répercussion sur l’ouverture du droit à la pension. 

Cependant, les menaces qui pèsent en général sur les régimes 

de retraite, notamment sur les régimes particuliers, justifient les 
craintes des agents des services publics parisiens qui voient dans 
l: recul de la limite d'âge une première élape vers le recul de l'ou 
verlure du dyoit à pension. 
D'autre part, le recut de la limite d'âge signifie, dès à présent, 
l'arrêt des titularisations et du recrutement, le blocage de l'avan. 
tement, et un surcroît de travail dù au maintien d'agents Agés, 
physiquement inaples à la plupart des travaux pénibles qui relèvent 
des services de la préfecture de la Seine. 

Voilà pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


DES MOTIFS 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les limites d'âge applicables au personnel de la pré-- 


fecture de la Seine, de l'assistance publique et du erédit municipal 
sont fixées à cinquante-<inq ans pour le personnel classé en caté- 
£gorie B ‘service aclif) et pour les ouvriers du réseau souterrain des 
égouts, à soixante ans pour les agents classés en catégorie A (ser- 
vices sédentaires). 


Art.. 2. — Toutes les dispositions contraires sont abrogées. 
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(Session de 1952. — Séance du 12 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la recons 
dommages de guëerre sur le projet de loi (n° 552$) relatif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de loge- 
ments économiques et familiaux (Dispositions Concernant les 


te 1 » 
truction et des 


mesures en faveur de la reconstruction), bar M. René schmaitt, 

député. 

Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre a jugé souhaitable, pour la commod.té des 
débats et l'aboutissement rapide des 1ù ires it isialives p! )Ppuses, 
de vous présenter un rapport séparé sur les hispositions du projet 
de loi n° 5528 qui sont relatives aux mesures en faveur de la recons 


trucltion. 
Volre rapporteur vous présente ci-de 
pellent les différents arlic'es exam né 


ssous les observations qu'ap- 


L'article 11 délermine le principe du nouveau système de titres 
proposé : 

Des titres en deux tranches, l'une à trois ans pour un tiers, l'autr 
à six ans pour les deux tiers, toules dispositions relatives a leur 


mobilisation leur rèstant applicables. La formule trois, six, six ans 
est substlituée à celle de trois, six, neuf ans; les délais de mobilia- 
tion un, trois, cing ans devenant un et trois ans (cetie dernière 
tranche de mobilisation étant double de la première). 

Votre commission a formulé une série d'observalione : 

fo À qui et à quoi seront deslinés ces titres ? 

Le libellé même de l'article portant « dérogation aux dispositions 
contenues dans le paragraphe 4 de l’article 41 de la loi ne 5ÿ-1%5 du 
31 janvier 1950 » et notamment la référence à l'arliele 41 sermhient 
indiquer que ces litres sont réservés aux sinistrés non-priorilares 
convenait que ce point fût précisé. 

Les bénéticiaires des titres nouvelle formule ne pourront les uti- 
liser que pour reconstituer « un immeuble à usage principal d'habi- 
tation répondant aux dispositions de l'article fr de Ta loi ». Si 
nous nous référons à cet article, nous constatons qu'il n'apporte 
aucune définition précise. Qu'est-ce qu'un logement économique et 
familial ? Est-il besoin d'une nouvelle définition, alors qu'elle existe 
dans la législation H. L. M. ? Que signifie une référence à un article 
qui attend lui-même une définition dans une série d'arrêtés ou de 
circulaires concernant la eéurlace, les prix de revienf maxima ou 
les plans-types ? 

D'autre part la question doit se poser de savoir si le sinistré aura 
le droit d'employer sa créance, destinée primitivement à la recons- 
truction (par exemple en ilot), à des fins nouvelles, par exempie à 
l'édification de logements de caractère plus ou moins provisoire, par 
conséquent au détriment de la reconstruction proprement dite. Il 
semblerait normal d'affecter ces titres modèle 1953 à la reconstruc- 
tion des immeubles modestes, la reconstruction de tels immeubles 
ne pouvant en aucun cas sortir du cadre de la loi du ?8 octabre 1916 
et ne comporter d'autre caractère que celui de la réparation voulue 
par cette législation; 

20 La modification proposée constitue un nouvel avantage con- 
cédé aux non-prioritaires et qui, dans l'hypothèse malheureusement 
vérifiée de la stagnation des crédits annuellement votés par le 
Parlement, comporte par contre-coup une diminution des créd.ts mis 
à la disposition des prioritaires à cause du gonflement con<lant de la 
part réservée à l’amurtissement des titres. 

En 1952, cet amortissement se montait à 16 milliards, en 1953, 
à 20 milliards. Combien représentera la part des non-prioritaires en 
1956, daté de remboursement de la tranche « trois ans » des titres 
émis en 1953, date qui coïfncidera également avec la mobilisation de 
la tranche « six ans » de 1%39 ? Et il est clair que la situation serait 
eneore aggravée du fait de la modification proposée en cet articie 14 
puisqu’en 1956 se placerait la rmmobilisation d'une tranche « six 
ans » d’une importance double par rapport à ce:le des titres actueis. 

Les craintes exprimées par la commission de la reconstruction 
ne pourraient être levées que si le Gouvernement prenait des 
mesures de financement de la reconstruction indénendantes de celles 
concernant l'amortissement des Ctres, opération qui n'est pas à 
sa place dans un budget d'investissements, mais devrait très logi- 
quement ée situer dans celui des finances proprement dites Ce n'est 
pas une simple question de présentation budgétaire. Une telle dis- 
crimination prouverait au contraire la volonté du Gouvernement 
d'accorder à la reconstruelion des crédits dont il n'y aurait pas à 
défalquer, chaque année, une part toujours grande d'amor- 
tissement d’une dette de l'Etat dont la destination particulière ne 
doit pas faire perdre de vue sa communauté de nature avec l'en- 
semble de la dette de l'Etat. 

Si vraiment les titres institués par l’article #t de la loi ne 50-135 
du 31 janvier 1950 — comme ceux d'ailleurs qui les ont précédés — 
constituent une aide supplémentaire au financement de la recons- 
tructjon, il ne faut pas que ce caractère devienne illusoire, si l’en- 
semble des crédits restant stable, seuls les deux é'éments constitutifs 
— espèces et titres — varient l'un par rapport à l’autre; nous abou- 
tirions alors à un ordre de priorité totalement faussé. 

ÿo Ce sn e - une fois défini et supposé résolu, se pose la ques- 
lion de l'efficacité de la mesure envisagée. 

Quelle. sera la portée de titres dont le premier tiers reste rembours 
sable à trois ans et mobilisable à un an, c'est-à-dire qui entrainemt 
_— ce qui en rend toujours l'opération fort difficile — une attente 
d'un an avant de pouvoir d'sposer de la partie du capital indispen- 
sable pour financer l'acomple de démarrage du chantier; les acomptes 
ultérieurs étant subordonnés à la présentation de situations men- 
sueles des travaux ? “On pourra répondre à cette objection que læ 
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disparilion de la troisième tranche à neuf ans-cinq ans facilitera 
le nantissement des titres. I convient, sur ce point, d'être très pru- 
dent et très réservé. A plusieurs repries depuis le 2% mai 1951, les 
gouvernements qui se sont succédé, ou bien ont promis que des 
mesures allaient être prises pour faciliter le nantissement ou bien, 
méme, ont annoncé qu'elles avaient ct# prises, affirmations ou pro- 
messes cruelletmment démenties par la réalité. On peut dire qu'à part 
quelques cas de nantissements opérés par les caisses de crédit agri- 
cole, le pourcentage des titres mis en nantissement par rapport à 
la masse totale des titres émis cest de 12 p. 190 (18 milliards sur 
450 milliards). 

IH convient donc d'étudier un autre système de titres conciliant À 
la fois la nolion d’avances avant le démarrage du chantier et celles 
du report et de léchelonnement dans le temps d'une partie de la 
créance. 

Trois solutions ont été envisagées: 

4° Une solution proposée par votre rapporteur; 

2o Une solution proposée par IM. Claudius-Petit; 

Jo Le texte gouvernemental, 

Solution A. — Le problème doit être pris à l'envers, en cherchant 
une solution immédiate pour Ja troisième tranche à neuf ans-cinq 
ans. Que se passe-t-il en effet? Dans les conditions actuelles, les 
sinistrés qui utilisent un financement sous forme de titres pour la 
reconstruction d'immeubles ne peuvent obtenir des banques des 
crédits qui se prolongent jusqu’au remboursement des titres remis. 
Les élablissements bancaires ne peuvent, en effet, consentir que des 
crédits restant dans la limite des cinq années imposées par les orga- 
nisines d'escompte. Les titres de la troisième tranche (mobilisables à 
Cinq ans) qui sont remis postércurement à la date de l'acte de 
crédit, sortent de ce cadre de cinq ans et ne sont donc pas suscep- 
tibles d'être pris en considération pour un nantissement. 

Pour remédier à cet élat de choses, nous proposons de remplacer 
les titres de la troisième tranche, dès l'ouverture dun chantier, par 
une avance en espèces représentant un tiers de l’injemnité. Les 
acanptes ultérieurs, pour les deux tiers restant, comprendraient des 
litres mmobilisabies à un an el à trois ans. 

Comment financer celte avance d'un liers en espèces ? 

Aucune opération de ce genre ne sera efficace si la Banque de 
France n'accepte pas d'ouvrir des crédits bancaires destinés à offrir, 
dès l'ouverture du chantier, des possibilités en espèces au sinistré 
qui reconstitue son ben. I s'agit, en d’autres termes, d'engager un 
décisif combat contre des principes admis comme intangibles par 
les services des finances, L'Elat peut-il autoriser la Banque de France 
à augmenter le plafond des crédits bancaires d’une dizaine de mi!- 
liards pour faire démarrer une politique de lozement unanimement 
voulue par la nalion mais à laquelle sont refusés les véritables 
noyens de réalisation. 

Oui ou non veut-on entrer dans la voie des r‘alisalions et s’atta- 
quer au’ vrai problème, celui du financement? Une avance de 
40 inilliards constitue-t-elle une menace d'inflation. au sens tradi- 
tiounel — et souvent artificiel — du mot, alors qu'existe une circu- 
lation monétaire de plus de 2.000 milliards et que dans le cours d’un 
exercice budgétaire 30 à 35 p. 100 de celte avante rentreraient dans 
les caisses du Trésor sous forme de taxes et d'impôts ? 

Oui ou non veut-on tout faire pour résorber le chômage, autre- 
ment plus dangereux qu'une contestable inflation de 10 milliards ? 

Oui ou non veut-on commencer à réaliser la « relance écono- 
mique », une des hases de ja politique gouvernementale actuelle ? 

Votre rapporteur a proposé d'introduire une disposition tendant 
À ouvrir des crédils bancaires dans la limite de 10 milliards, repré- 
sentant 23 p. 100 des 30 milliards considérés comme plafond maxi- 
mum des titres nouvelle formule à émettre. D'autre part, pour 
simplifier et faciliter les opérations dont certaines seront d’un mon- 
tant peu élevé, il conviendrait de prévoir la constitution d’une 
caisse de relais, recevant les avances globales de la Banque de 
France et ayant pour double compétence de répartir les avances de 
23 p. 100 aux détenteurs des titres et de présenter des billets à ordre 
d'une certaine importance à la Banque de France. 

Celte solution dépend évidemment de Ja conclusion d’une nouvelle 
convention avec la Banque de France. Elle a retenu l'attention de 
Ja commission qui a nolamment souligné: 

a) Que la Banque devrait faire ouvertement les avances, ce qui 
supprimerait les frais d'agio supportés par le sinistré; 

b) Qu'une avance de 10 milliards permettrait de lancer un volume 
de travaux d'environ 30 milliaris d'où une rentrée très importante 
de taxes el d'impôts dans les caisses du Trésor: 

c) Que ce système abouiirait à créer un plus grand nombre de 
prioritaires. 

Malheureusement il semble bien que la proposition tombe sous 
le coup de l’article 48, La commission n’a pu, dans ces conditions, 
retenir celte solution. 

Solution B. — La proposition de M. Clandius Petit tient compte 
des objections présentées d'une manière constante par les intéressés 
à l'encontre de certains avantages accordés aux titres remis en 
sayement aux sinistrés non prioritaires, et de la crainte de nom- 
Lie commissaires de voir les échéances des titres remis trop rap 
prochées de la date de leur émission. Le texte gouvernemental sup- 
prime la plus longue échéance, celle de neuf ans escomptable à 
cinq ans. Or, le règlement en litres des non-prioritaires se justifia 
par le report à plus tard du règlement budgélaire de travaux exé- 
cutés en plus des priorités. 4 

La proposition consiste en l'établissement de titres à neuf ans 
escomniables à cinq ans, de litres à six ans escomptables à trois 
ans et de titres à trois ans escomptables à un an au lieu et place 
des trois, six, neuf jusqu'alors établis. La remise d’un tiers composé 
des seuls titres à neuf ans escomptables à cinq ans, avant le Com: 
mencement des travaux, permet aux échéances d’être situées à l'in- 
téricur du crédit à moyen terme qui est de cinq ans. 
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Cette proposition a retenu l'attention de la commission en « 
qu’elle m7 aux objeclions des sinistrés et aux craintes du 
voir des échéances trop rapprochées peser lourdement sur le pro. 
gramme des travaux destinés aux prioritaires. ; 

Mais il est apparu que pour jouer parent cette disposition 
devrait être assortie d’un engagement des organismes de crédit 
d'accueillir libéralement, sinon totalement, les demandes d’ouver- 
ture de crédit à moyen terme qui kur seraient adressées par les 
bénéficiaires des nouvelles dispositions ainsi établies. , 

Æn l'absence d'un tel engagement, votre commission n’a pu rele. 
nir celle disposilion, * 


Solution GC. — Votre commission a adopté l'article 11, modifs 
pour tenir compte des observalions qui Suivent, Elle à toutefois 
regrelté qu'il n'offre qu'une faible amélioration dans le mécanisme 
des litres, sans aucun financement nouveau. Quant aux frais d'avis. 
ils resteront assez élevés (12 p. 100 environ au lieu de 17 ou 
13 p. 100). 

40 Ces titres, nouvelle formule, ne s’appliqueraient qu’à la recons. 
truction d'immeubles répondant aux caractérisliques visées à l'ar- 
ticle 4 du projet. 

Toutelois, il apparaît que ce système pourrait convenir au finan- 
cement des réparalions de logements, Il est pénible et regrettahle 
d'être obligé, bientôt neuf ans après la Libération, et treize ans 
après les premiers sinistres, de parler encore de réparations d'im- 
meubies dont l’élat s'aggrave chaque jour, alors que des économies 
considérables auraient pu être réalisées dans ce secteur. Permettre 
le financement d'une somme de l'ordre de 600.000 F, par exemple, 
par l'octroi immédiat d’une avance de 500.00 F en titres (c'est 
l'objet de l’article 2 de ce rapport), dont 165.000 F environ mobili- 
sables à un an et le resle nantissable avec mobilisation en trois 
ans, encouragerait l'effort de réparation qui devrait être liquidé dans 
les plus brefs délais 

ñe Les autres dispositions de l'article 11 n’appellent pas d'obser- 
valions quant au refus du bénéfice de l'article à la construction de 
résidences secondaires, et aü montant, à concurrence de 30 mil. 
liards, de l'autorisation d'émission prévue par l'article 49 de la loi 
u° 53-80 du 7 février 1953. 

L'article 12 modifie les droits ouverts aux sinistrés par la décision 
provisoire, 

Votre commission rappelle une disposition antérieure concernant 
la répartition des acomples, Dans la loi no 36-2389 du ?8 octobre 
1946, obligation n'élait pas faile à l'administralion de verser un 
acomple, dont l& payement était subordonné à Ja demande du 
sinistré, IL y a lieu de modifier l’article 42 de cette loi en const- 
ag pour rendre obligaloire le versement d'un premier acompte 
aès que va commencer la reconstilution, réserves faites du montant 
de l’acomple à verser en cas de règlement en espèces. Votre rap- 
pee vous propose une nouvelle rédaction d'ensemble ée l'ar- 
liele 12. 

L'arlicle 13 a él£ adopté sous réserves des précisions qui seront 
demandées à M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisine, 
notamment en ce qui concerne le terme « bâtiments de transilion ». 
L'exposé des matifs est aussi laconique que le texte de l'article. 
H n'v est question en effet que « d'immeubles de transition qui 
abriteront les sinistrés des constructions provisoires qui doivent 
être dégagfes immédiatement, ces immeubles devant en fin de 
reconstruction étre cédés à des sinistrés en acquit de leurs dom- 
mages ». 

L'article 1: comporte l'ouverture d’une nouvelie autorisation de 
programme de 10 milliards (dépenses inises à la charge de la 
C. A. R. E. C. Indemnités pour reconstruction des immeuh'es de 
toute nature. Etat F, 8 4°, ligne 10). Toute augmentation proposée — 
et votre commission n'a pas res re de se faire l’écho d’un vœu 
de la caisse autonome de la reconstruction — ne manquerait pas de 
tomber sous le coup de J'article 48. 

En effet, sur lettre rectificative, le Parlement a voté un crédit de 
payement de 1.500 millions dans la loi du 7 février 1953. 

Ce crédit de payement serait insuffisant pour une année pleine. 
1 faudrait alors le double, Mais le programme prévu ne devant être 
lancé qu'au cours du second semestre 1953, le crédit de payement 
couvrira l'autorisation de ‘programme de 10 milliards. Réglementai- 
rement et constitutionnellement, il n’est pas possible de demander 
le vote d'une autorisation de programme supérieure à celle proposée. 

En conclusion, votre commission à adopté l'ensemble des dispo- 
sitions législatives ci-après: s 


PROJET DE LOI 
tendant à faciliter certaines opérations de reconstruction. 


Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions contenues dans le 
aragraphe 4 de l’article 41 de la ioi no 5045 du 31 janvier 1950, 
es sinistrés qui reconstitueront après le {er février 1953 un immeu- 
ble à usage principal d'habitation répondant aux dispositions de l'ar- 
ticle 4er de la loi (rapport n° 5862), peuvent demander le paye- 
ment de leur indemnité pe réinise de titres en deux tranches, 
l'une à trois ans pour un tiers, l’autre à six ans pour les deux tiers. 

Toutes dispositions relatives aux titres à trois et six ans prévues 
par l’article #1 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 et de l'ar- 
ticle 5 de la loi no 51-650 du 2% mai 1951, notamment quant à leur 
mobilisation, restent applicables à ces titres. 

Le bénéfice du présent article est accordé aux réparations de 
logements dans ja limite des prix de revient visés à l'article 1° 
de la loi en cr n° 5862), Il n’est pas applicable à la construction 
ou à la réparation de résidences secondaires. 

L'autorisation d'émission prévue par l’article 49 de la loi n° 53-S0 
du 7 février 1953 s'applique à coneurrence de 30 milliards de francs 
au maximum, ‘aux litres prévus par le présent arlicle. 
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art. 2. — L'article 42 de la loi no 46-2289 du 28 octobre 196 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

A l'alinéa 2, les mots: 

… jusqu'au quart de la décision prise »…. 
sont abrogés et remplacés par ies dispositions suivantes : Éd 

« a) Jusqu'à 100 p. 100 pour les décisions ne dépassant pas 
300.000 F, ne faite au bénéficiaire de fournir jes justi- 
jcations s les six mois, x: 
. Le tiers au-dessus de 300.000 F, avec minimum de 
200.000 F, que Je payement soit effectué en espèces ou en titres de 
ja caisse autonome de la reconstruction. D'autres acomples ».… 

(Le reste sans changement.) ù re + 

Art, 3 — A concurrence de %0 millions de francs, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à uliliser, pour 
l'édification de bâtiments de transit, les crédits ouverts par l’article 8 


de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, relative au développernent des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1953, au titre des avances 


aux associations syndicales ei aux sociétés coopératives de reCONS- 
{ruction pour la construction d'immeubles d'habitation élat F, 
, A. 4 _— ll est alloué au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en addition aux aulorisations de programines accordtes 
par l'articie 8 de la loi n° 53-80 du 7 févr'er 1953, une auta:isalion 
de programme de dix milliards de francs au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction (état F, 8 I, 
liune 10. — Indemnités pour reconstruction des imineub:es de toutes 
natures, — Loi du 28 octobre 1916). 

celte autorisation de programme pourra être utilisée immédiate- 
ment à concurrence de cinq milliards de francs et à compter au 
4 juillet 1953 pour cinq milliards de francs. Elle sera couverte tant 
par des crédits de payement accordés par l'article 14 de la loi n° 553- 
8 du 7 février 1953 que par les crédits de payement à ouvrir u:t£- 
rieurement, 








ANNEXE N° 5843 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la prapo- 
sition de loi (n° 178) de M. Mouton ct plusieurs de ses coliègues 
tendant à substituer aux mots « personnes contraintes » les rmals 
« déportés du travail », dans le titre de la loi n° 51-53 du 14 mai 
1951, par M. Moulon, député. 


Mesdame:s, messieurs, dans la précédente législature fut adopté 
par le Parlement le statut des personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi et en ter- 
ritoire français annexé par l'enneni. 

Voté le 27 avril 1951, ce stalut paraissait au Journa officiel du 
16 mai 1951. 

Dès sa parution, MM. Mouton, Morand et Touchard déposaient une 
proposition de loi n° 43260 tendant à modifier le titre de Ja loi n° 51- 
33 en subsituant aux mots « personnes contraintes » les rmots 
« déportés du travail ». 

Les auteurs rappe'aient le rapport de M. Delperl au tribunal inter- 
national jugeant les criminels de guerre, indiquant que: 

« C'est une déportation caractérisée que l'or a enregistrée, car 
l'ennemi, avec la complicité du gouvernement de Vichy, a fait 
«mener collectivement des Français qui élaient dans les chantiers 
de jeunesse, a organisé des rafles à la sortie des spectacles et a fait 
prélever directement de la main-d'œuvre au sein des entreprises 
françaises. » 

Reprenant, dans l'actuelle légis:ature, la proposition que MM. Mou- 
ton, Morand et Touchard, avaient déposée sous le n° 13260 en mai 
4951, MM. Mouton et Tourné déposaient une proposition de loi n° 138, 
annexée au procès-verbal de la séance du 17 juillet 1954, tendant à 
substituer aux mots « personnes contraintes » les mots « déportés 
du travail » dans le titre de la loi no 51-538 du 14 mai 1951. 

Is soulignaient que le congrès national des anciens déportés du 
S. T. O., réuni à Toulouse, avait, à l’unanimité, réclamé le titre de 
déporté du travail. 

La commission des pensions, après un large débat, s'est trouvée 
en présence de trois propositions : 

L'une émanant de M. Mouton, tendant à reprendre l'appellation 
« déporté du travail »; 

Une deuxième, faite par M. Le Coutaller et déposée sous forme 
d'amendement, proposait les mots « travailleur déporié »; 

Une troisième, enfin, de Mme de Lipkowski, proposait le main‘ien 
du statu quo. 

Par 15 voix eontre 6, l'amendement de M. Le Coultalier a été 
adopté par votre commission des pensions qui vous propose, en 
conséquence, d'alopter la proposhion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-5%8 du 14 mai 1951, 
les mots « personnes contraintes au trava l en pays ennemis, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
anneré par l'ennermt » par les mots « travailleurs déportés ». 


Articie unique. — Dans le titre de la loi n° 51-528 du 14 mai 1951, 
les mots « travailleurs déportés » sont subslilués aux mots « per- 
sannes contraintes au travail en pays ennemis, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé jar l'ennemi ». 
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ANNEXE N°5844 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commision de la défense nationale sup 
l'avis (ne 5652: donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi (n° 4158) adoptée par l'Assemblée nationale ten 
dant à accorder un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires à l'occasion du 1% anniver- 
saire de la rentrée en guerre de !’Afrique du Nord aux cols des 
alliés, le 8 novembre 191?, par M. de Monsabert, député (1). 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion, en première jecture, 
de la proposition de loi n° 458, la commission de la défense natio- 
naie avait estimé que l'attribution d'un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires à l'occasion du 
iüe anniversaire de la réntrée en guerre de l'Afrique du Nord aux 
côtés des alliés, le 8 novembre 194%?, n'avait de raison d'être qu'à 
la condition que ce contingent soit intégralement réservé aux seuls 
acteurs du 8 novembre qui auraient effectivement combatlu conte 
les forces de l'axe. 

Toule autre rédaction de cette proposition de loi risquerait d'entrai- 
neér l'attribution de récompenses militaires soit à des personnes 
ayant participé à un titre quelconque aux événements du 8 novern- 
bre sans acquérir aucun mérite mililaire, soit à d'autres ayant cem- 
baltu après cetle date dans les rangs de l’a mée francaise sans 
s'être acquis aucun titre dans la préparation ou l'exécution de :'opée 
ration du 8 novembre. 

Dans ces conditions, votre commission de la défense nalionaïe, 
unanime, vous propose de reprendre le texte adoplé en première 
lecture par l’Assemblée et d'adopter ainsi la proposition de loi dans 
la rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (reprise intégrale du texte de l'Assemblée natios 
nale). — A l'occasion du 10 anniversaire du 8 novembre 1932 un 
contingent spécial de croix de la Légion d honneur et de médail'es 
militaires est mis à la disposilion du ministre de la défense natio- 


nale pour récompenser ceux qui ont efflechuvement participé à la 
préparalion, à l'exécution et aux censéquences immédiates du débar- 
quement des alliés en Afrique du Nord et qui, par ailleurs, ont 
effectivement combatiu les forces de l'axe. 





ANNEXE N°5845 


(Session de 1953. — Séance du 1? mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposilion de loi (n° 59 de M. Temple et plusieurs de ses 
collègues tendant à in<tiluer une médaille commémerative de ia 
campagne d'Italie, par M. de Monsibert, député. 

Mesdames, messieurs, ‘a campagne Ad'Itiie a marqué aux veux de 
nos adversaires comme de nos all és. la résurrection de l'armée fran- 
çaise. Elle à imprimé dans l'esprit de tous ceux qui y ont participé, 
un signe ineffaçable fait de ce redressement aux yeux du monde, 
mais aussi du théâtre sur lequel il s'est opéré. 

Il à fallu que notre corps expéditionnaire français d'Italie recon- 
quère un à un les fleurons de la couronre dont notre renommée 
Iililaire s'était jadis parée sur celte même terre. 

Mais cette reconnaissance de toutes nos valeurs guerrières est, aux 
yeux de ceux qui l'ont accomplie, inséparable du cadre historique où 
s'est formé i’esprit de notre civiisation et de notre génie, el qu’ à 
déterminé la mission de la France. . 

Plus qu'aucune autre. cette campagne a confirmé dans l'âme de 
ns soldats le sens de l'humain qui les rend plus Français! 

Une croix qui récompense le courage de celui qui la porte, ne 
peut exprimer tant de gloire colective; il y faut joindre pour tous 
‘es membres du corps expéditionnaire d'Italie une méda lle commé- 
morative qui atteste leurs sentiments et leurs faits d'armes, et qui 
rappelle à tous qu'en venant une nouvelle fois libérer l'Italie, la 
France à répondu à sa mission vis-à-vis de cel'e dont ele avait tant 
concouru à faire l'un'té 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationaie vous pros 
pose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17 — I] est institué une médaille dite « Médaille commémoe 
rative de la campagne d'Italie ». 

Art. 2, — Cette médaille, dont ‘es caractérist'ques seront fixées 
par arrêté mimislériel, est accordée sans condition de durée de 
Séjour aux membres du corps expéditionnaire français en lHalie, 
pour les opéralions (ceiles de l'ile d'Elbe comprises) effectuées du 
1e décembre 1913 au % juillet 19%4. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nalionale est chargé de l'exé 
eulLon de la présente loi. 

(1) Voir également: Assemblée nationale: n° 4823 et in-8° no 593: 
Conseil de Ja République: nos 618 (année 1952), 94 et in-8° mo :9 
(année 1952). . 
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ANNEXE N°5846 {fectifice) 





(Session de 1933. — Séance du 12 mars 1953.) 


PROPOSITION DE BESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
certaines dispositions prises vn application de l'ertioie 18 


d* la toi de finances du 14 avrii 1952 sur le calout des oeotisatiOns de 


sécurité soci&e ou Lire des graiffications de fin d'amnée allouées 
äux salariés, présentée par M. Charre!, député. — (Renvoyée à la 
commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gralificalions de fin d'année telles qu'elles 
ont été visées par les c reuiaires ministérieHes 82 SS/51 du »6 avril 
tdsi et 143 55/22 du 10 décembre 192 ont soulevé à maintes reprises 
des controverses à l'égard de l'impôt, Ces gratificalions de vraieul-<lles 
vu non élire considérées comme des coinpléments de salaires ? 

Les arrètés de la cour de cassation, nolamment ceux du 25 mai 
1952 el du 20 juillet 1930, avaient permis prinitivement de distn- 
guer te: gratifications contractuciles des gratifications bénévoles: les 
premières étant assimilées à un salaire et prévues par le contrat 
individuel de trava l, le règlement intérieur de l'établissement ou la 
convention colleclive régissant la profession; les secondes étant 
reconnmes lorsqu'il était assuré que l'employeur pouvait seuveraine- 
ment décider de leur ppsrtunité el de leur montant. 

En dépit des positions diversentes des organismæs de contentienx 
celle question évoluait rapidement: et Va cheulaire 1oinisérielle 
143 SS/2 du 10 décembre 142 prévoyait déjà la régularisation pour 
les « gratifications de fin d'année acconies soit en vertu des 
usages de la profession ». 

L'importait cependant de savoir si par déduction, ii fallait conclure 
que la sécurité sociale eAciuail fonmellement de l'assujeltissement 
les gratifications bénévoies. 

Or, par un arrêté du 4 décembre 1952, Ja cour de cassation vient de 
se prononcer de facon formelle en stipulont que: ne pourront étre 
assimilées à un complément de salaire des gratifications ayant nn 
caractère bénévole et pouvant étre supprimées à tout moment, c’est- 
à-dire n'étant dues ni en verlu d'une convention colective, de con- 
trats de travail où d'un usage constant, 

L'octroi de ces gratifications n'était pas, en effet, de nature À per- 
suader le personnel saarié qu'eles constituaient un complément de 
salaire en conformité d'un usage conslant de l'entreprise ei d’un 
accord tacite des parties liées avec la durée de présence dans l’en- 
treprise et les résultats financiers «de ceBe-ci, mais leur attribution 
détail entièremem Bénévole et pouvait à tout mroment êlre supprimée, 

Enfin, à la taxe de 5 p. 1060 sur les salaires s'ajoutent: 

Les cotisations de sécurité sociale, s'éxevant pour la part patrons'e 
à 10 p. fn 

Les colisal'ons d'allocations familiales, #6,:5 p. 4100. 

Les cotisations d'accidents du travail, 1,2% p. 100 {ce dernier étant 
variable suivant les professions). 

so't un total moyen de 28 p. Kn, 

La non-applicalion sur les gratifilcatiins de ces diverses cotisations 
qui consttuent l'ensemble des charges sociales apparaît d'autant 
plus indispensable qu'elle découle de la suppression de la taxe de 
b p. 409 sur ces mêmes gratifications. 

Dans ces condilions, il apparait mécessaire que des mesures à 
caractère exécutoire interviennent pour sanctionner d'une manière 
formelle les conclusions des différentes ærzanisal ons el <ours de 
justice. 

C'est pour ces raisons ame nous demandons à l'Assembke natio- 
nue de bien vouloir adopter la proposition de récotation suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembée nationale invite de Gouvernement à prendre, par 
l'abrogation de cerlaines dispos tions prises en exécution de l'ar- 
lice 48 de la loi du 14 avril 19%, les mesures néressaires établissant 
que les gratifications de fin d'année allsuées aux salariés ne seront 
p'us, ni soumises aux taxes qui frappent les salaires, ni frappées par 
les relenues de séenrilé sociae et d'allocalons familiales faites 
sur ceux-ci, 





ANNEXE N°5847 


(Session de 1932. — Séance du 12 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cemmission de 
l'intérieur sur la proposition de résolution (n° 4740) de M. Guth- 
muller tendant à mmviter le Gouvernement à ramener le nombre 
des conseillers municipaux, tdlanms les Communes de #0 habitan:s 
ou moins, au Chiffre de 9, par M. Gulhimuller, dépulé (1). 


Mestarhes, messieurs, le 25 janvier 1933, figurait à l'ordre du 
jour de l'Assembhfe narionale le vote sans débat de la proposition 


de résalution (ne 4710) de M. Gothmuller tendant à inviter le Gou- 
vernement à ramener Je nombre des conseillers municipaux, dans 
] communes de 400 habilants ou moins, au cluffre de 9. Une 


| émanant de M. Larmmps faisait retirer cel‘e affaire de 
l'ordre du jour 


le 
op (LE 














Conformément à l’arlicle 57 du règlement, voire conmmission de 
l'intétieur a gris connaissance des motifs de “elle opposition et 
vous propose, en conséquence, un rapport supplémentaire, = 

Votre commission avaif tout d’abord adopté la proposition de 
résolution, la transformant en proposition de loi tendant à modiir 
l'article 10 de 4a bi du 3 avril 184 sur l’organisation muniripale. 

Cet article, déjà imodiféé par la loi du 6 septembre 4947, fixait 
à 11 ke nonilre des membres des conseils munivigaux des com. 
munes de 0 à 500 habitants. C'est pour éviter une médification des 
caisgories de “anmmnuneés visées par l'arlicle que le nombre de ji] 
avait été ramené à © 

M. Lamps n'a @as accepté ceite manière de voir et a dérman k 
que le nombre des conseillers municipaux soit ramené à 9 dans 
les communes de © à 160 habilants, le chiffre de 11 étant mai- 
er + les conse]ls municipaux des cominunes de 4109 à 9 
habitants. 

Après nouvel examen de l'affaire, votre commission de l'inté. 
ricur à acccplé ia proposition &@2 M. Lammps. EMe vous demande, 
en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


tendant à modifier l'article 49 de la loi du 3 avril 18S4 
sur Ll'orgunisaiion nunicipale. 


Article unique. — L'article 10 de Ja oi du 3 avril 1881 est moile 
fé ainsi qu'il suit: 

« Le conseil municipal se compose : 
P « De Y membres dans les communes de 100 habitants ei au- 
CSSOUS ; 

« De 11 mernbres dans les communes de 101 à 500 habilants, » 

{Te reste sans changement.) 





ANNEXE N°5848 





{Session de 1953. — Séance du 12 mars 1953.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à compléter l'article 32 de la loi 
de finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 du 7 février 4993) en 
vue d'une assimilation jus compllie des saimonicuiteurs à1x 
exp'oitants agricoles, nm 6 MM. Raymond Boisdé, Febvay 
et les membres du groupe indépendant d'action républicaine cet 
seciale, députés, — nvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, l'article 52 de la toi no 52-79 du 7 février 
143 dite li de finances pour l'exercice 192, complète l'arlicle 6:!, 
trôisième alinéa du code général des impôts, en assujettissant les 
saunon#ulieurs au régime d'imposition des bénéfices non com- 
ruerciaux. 

Cette disposition est excellente car les exploitants piscicoles repré- 
sentent une profession essentiellement agricole tant au point de 
vue social qu'au point de vue de ds ane es 

Cependant, cette assimilation aux professions agricoles est encore 
incomplète. 

En effet, l'article 52 de Ja loi ne 53-79 du 7 février 1953 ne reprerd 
pas les salmonicuitgurs duns la liste des exploitants agricoles non 
assujettis aux taxes à da production et taxes sur les transactions. 

Celte omission semble paradoxale lorsque l'on sait que es é'e. 
veurs de volailes, d'huîtres ou de moules, bénéficient de cette 
exemption. 

C'est ponrquei nous vous demandans d'admpher la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lez: dispositions de l’article 52 de la loi n° 52-73 
du 7 février 1953 sont ainsi complétées: 

« En matière de taxes à la production et de taxes sur les tran- 
sactions, es salmonicuiteurs sont assimilés aux exploitants azr:- 
coles. » 

En conséquence : 

40 L'article 271 du code général des impols est complété æa: 

l'aiinéa suivant: 


Wat Rue ARCS e. + + © ee 0.7, + + + © © 


« 29e La vente des produils des exploitations salmonicoles. » 


« 20 La vente des produits des exploitations sahnonicoles. » 








ANNEXE N'°5849 





(Session de 14953. — Séance du 12 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'autre-mer 
sur la proposition de loi (ne 4KM) de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues tendant à la création &’ dans les territoires 
d'outre-mer, pur M. Diallo Yacine, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui est soumise à volre 
examen n'est pas d'ordre budgétaire. Son économie repose sur deux 
dispositions essentielles, La première placerait l’enseignement oulre- 

= — —— 





(1) Voir le n° 1004 
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mer, sur le plan pédagogique, sous l'autorité du ministre de l'édu- 
cation nationale, la seconde transplanterait dans nos terriloires la 
furme de l’organisation académique. 11 n’est point question ici 
d'université. L'Assemblée nationale se doit de voter la réforme de 
l'enseignement dont la nécessité s'impose de toute évidence. 

Parmi les avis autorisés donnés sur ce problème, citons des pas- 
sages d’un rapport instruclif sur l'enseignement du premier degré 
en Afrique occidentale française (1948-1919). Les inspecteurs géné- 
raux, Mine et M Drouin, dénoncent avec force le caractère abstrait 
et mécanique de l’enseignement donné en Afrique occidentale fran- 
caise, Comme remèdes, ils recommandent de « créer un courant de 
culture générale et pédagogique » qui ferait participer les maîtres 
« à la vie intellectuelle et morale de la métropole ». Pratiquement, 
ils préconisent la créalion à Dakar, sous l'autorité du recteur, d'un 
« centre de recherches psycho-pédagogiques » et de stages où les 
maitres seraient entrainés « à la vie pralique des méthodes vivantes 
et efficaces ». É à 0 

Dans leur rapport, Mme et M. Drouin font remarquer très justement 
que l’enseignement à été organisé et orienté « selon les vues per- 
sonnelles des gouverneurs ». C’est ainsi que ceux-ci ont, par voie 
d'autorité, créé des diplômes locaux aù rabais, arrêté des programmes 
et des méthodes Sans grande valeur pédagogique, enfermé les 
maitres, fussent-ils licenciés ou agrégés, dans les cadres locaux, 
recruté des inspecteurs non agréés par l'éducation nationale. Le plus 
grave est que ces maitres et inspecteurs ne jouissaient d'aucune 
indépendance morale. : y 

Leur avancement ou leur mutation se faisait souvent, non pas 
selon leur mérite ou les besoins du service, mais selon leur couleur 
politique. Ne convient-il pas de dépolitiser l'enseignement outre-mer 
par la réforme envisagée par les auteurs de la loi en discussion ? 

il est temps, pensons-nous, de décentraliser l’enseignement au 
profit des territoires ou groupe de territoires. Des recteurs nommés 
par décret doivent pouvoir correspondre directement avec le ministre 
de l'éducation nationale. D'autre part, les gouverneurs ne devraient 
plus procéder aux mutations et avancements des fonctionnaires de 
J'enseignement que sur proposilions des autorités universitaires : 
recteurs et inspecteurs d'académie. 11 reste bien entendu que les 
nominations de ces recteurs et inspecteurs d'académie ne tiendront 
compte que de la valeur intrinsèque des candidats. Cela exclut nalu- 
rellement tout favoritisme en la matière. 

Notons aussi un autre avantage de la réforme préconisée par 


M. senghor et ses collègues. Si nous l’adoptons — et c'est souhai- 
table — elle permettra la création d’une section d'outre-mer au 


conseil supérieur de l'éducation nationale et autres conseils d’ensei- 
gnement. Ainsi séra maintenue la présence de l’Union française au 
cœur même de l’université francaise, Le ministre de la France 
d'outre-mer trouvera plus facilement des maitres européens, des 
inspecteurs ee mt et généraux reconnus pour tels ou même 
envoyés par l'éducation nationale. 

Nous sommes convaincus que le problème de l’enseignement outre- 
mer ne sera résolu d’une façon satisfaisante que le jour où les deux 
départements de l'éducation nationale et de la France d'outre-mer, 
tout en exerçant leurs attributions respectives, administratives ici, 
pédagogiques là, collaboreront en toute conflance. La réforme que 
préconise la présente loi a été, dans le fait, réalisée par les hauts 
commissaires Barthes et Béchard, avec l'approbation des ministres 
de la France d'outre-mer. Pour s'en convaincre, il suffit de relire 
les lignes suivantes de M. Barthes que reprit M. Béchard dans un 
rapport adressé au président du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
taie française le’ 11 mai 1949: 

« J'ai l'intention de faire appliquer en Afrique occidentale fran- 
caise, par toute une série de décisions, les textes qui régissent en 
France l'organisation de l’enseignement public. Dans ce domaine, 
en effet, nous ne nous proposons pas tant de faire du neuf que du 
sohde; et il nous paraît indispensable, pour sortir de la confusion 
qui à régné jusqu présent, d'organiser l’enseignement en Afrique 
occidentale française sur les mêmes bases que dans la métropole. » 
Lg adressée en décembre 1946 aux gouverneurs des terri- 
oires). 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous proposons d’adoptèr 
Ja proposition de loi qui vous a été soumise, Légèrement amendée 
24 votre commission, elle est conforme à notre Constitution, aux 
ois qui régissent l'université française, aux vœux des populations 
ultramarines. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Il sera créé, par décret, sur proposition du ministre 
de l'éducation nationale, une section d'outre-mer au conseil supé- 
sieur de l'éducation nationale et à chacun des conseils d’enseigne- 
ment prévus par la loi n° 46-1084 du 18 mai 1946. 

Art. 2, — Des acädémies pourront être créées par décret dans les 
{erritoires d'outre-mer, après avis favorable des grands conseils ou 
des assemblées territoriales, sur proposition conjointe du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — Les recteurs des académies des territoires d'outre-mer 
seront nommés par décret sur proposition conjointe du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre de la France d’outre-mer. 

Ils assureront les fonctions de directeur général de l’enseignement, 
de la jeunesse et des sports. 

Art. 4. — Dans le ressort des académies, il sera placé, à la tête 
de chaque territoire d'outre-mer, un inspecteur d'académie qui assu- 
mera les fonctions de directeur de l’enseignement, de la jeunesse 


et des sports. 


Art. 5. — La présente loi entrera en vigueur six mois au plus tard 


après sa promulgation. 
A la même date, toutes dispositions contraires seront abrogées de 
piein droit. 





ANNEXE N°5850 


(Session de 1953. — Séance du 12 mars 1753) 


RAPPORT fait au nom de le commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi ‘n° 377%) portant extension aux territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle de la loi validée e! mnoditke 
du 11 septembre 1911 sur l'exercice de la pharmacie, par M. Juglas, 
député (1). ’ 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis envi- 

sage l'application aux territoires d'outre-mer et te:ritoires eous 
tutelle des règles d'exercice de la pharmacie. Il complète le projet 
{no 3718) qui a fait l'objet de notre rapport (ne 37:18) portant 
extension aux mêmes territoires de l1 compétence de l'ordre natio 
nal des pharmaciens. La nécessité d'une uniformisation de la légis- 
lation pharmaceutique dans les différents territoires de l'Union 
française n'a pas besoin d'être soulignée autrement que dans notre 
rapport précité. Dans les deux cas il s'agit d'introduire des règles 
législatives épronvées dans les territoires extra-métropolitains, lout 
en respectant les particularités propres à ceux-ci. 

La loi validée et modifiée du 11 septembre 1911 à été codifice, 
depuis le premier dépôt d'un projet par le Gouvernement, dans le 
code de la pharmacie annexé au décret du 6 novembre 19341. C'est 
donc à ce code qu'il convient désormais de <e référer, comme le 
Parlement l'a estimé précédemment ulile en ce qui concerne 
l'Algérie. 

Le texte qui vous est proposé, très voisin de celui du Gouver- 
nement, prévoit que les décrets d'application devront être pris 
après avis conforme de la commission des territoires d'outre-mer. 


Sous cette réserve, votre 
le projet de loi suivant: 


commission vous demande & adopter 
PROJET DE LOI 


tendant à étendre aur territoires d'outre-mer, au 
Cameroun, les dispositions du code de la 
lives à l'exercice de cette profession. 


Togo et nn 
1 harmarie relu- 


Art. fer. — Les dispositions du code de la pharmacie relalives 
à l'exercice de cette profession sont applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun selon des modalités qui seront 
définies par des décrets pris sur avis conforme de la conmnission des 
territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale 

Art. 2, — Par dérogation aux dispositions de ce code, l'autorisa- 
tion de tenir des dépôls de médicaments pourra êlre acecrdée à 
des non-pharmaciens. Les décrets prévus à l'artic'e 1 er1-dessus 


fixeront les conditions dans lesquelles ces autorisations seront 
accordées. 
Art. 3 — Les décrets prévus à l'arlic'e fer de la présente li 


pourront modifier les règles de répartition et ce cumul ées offi- 
cines, de remplacement de pharmaciens pendant leurs absences, 
d'organisation de l'inspection des pharmacies, ainsi que le montant 
des prix de vente des médicaments. 

Art. 4. — Pour l'application aux territoires visés à l'article fer de 
la présente lai des dispositions du c<#e de la pharmacie relatives 
à l'exercice de cette profession, les pouvoirs att:ibués aux préfets, 
aux inspecteurs divisionnaires de la santé et aux directeurs dépar- 
tementaux de la santé sont dévolus respectivement aux gouverneurs 
ou hauts commissaires chefs de territoires et aux directeurs lcaux 
ou généraux chaïgés de la santé publique des territoires ou groupes 
de territoires. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser les rentes viagères de 
la caisse autonome d'amortissement, présentée par MM. Gabelie, 
Jean Cayeux, Bouxom, Mme Francine Lefebvre, M. Moisan, 
Mme Germaine Poinso-Chapuis et les membres du groupe dit mou- 
vement républicain populaire, députés. — ‘Renvoyée à la comrhis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOT:F3 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale vient de voter tout 
récemment un projet de loi portant relèvement du taux de; majo- 
rations de certaines rentes viagères et extension dans le lernps du 
régime des majorations . 

Ce projet, qui fait suite à diverses disposilions de la loi n° 48-77 
du 4 mai 1943, concerne particulièrement les rentes viagères de la 
caisse nationale d’essurances sur la vie, et celles con<tituées par 
les compagnies d'assurances et les caisses autonomes mutualistes. 

Par contre, il ignore totalement les renliers viagers de la caisse 
autonome d'amortissement dont la siluation avait fait l'ihjet du 
titre II de ladite loi du 4 mai 1948. 

Cette omission injustifiée est d'autant plus regrettable que les 
rentes viagères de la caisse autonome d'amortissement figurent 
parmi les plus modestes et concernent les petits porteurs de fonde 


(4) Voir le ne 3779. ea 
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d'Etat dont ‘es rertes sur l'Etat ont été transformées en rentes 
viagéres. 

Parallèlement anx dispositions récemment votées en faveur des 
autres rentiers-viagers de l'Etat et qui tendent pratiquement à dou- 
bler, à compter du ter avril 1975, les rentes viagères servies depuis 
le 4er avril 1918, nous vous proposons l'adoption de Ja proposition 
je 10i Ci-a] 


prive: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les rentes viagères de la caisse autonome 


d'amortissement reévalorisées par le titre I de la loi ne 48377 du 
é mai 1918 sont doubles à compler du 1‘r avril 1993. 
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PROPOSITION DE LOI relalive à la situation de cerlains établisse- 
ments à l'égard de la législation du travail, présentée par 
MM. Gazier, Arbeltier, Robert Coulant, Sion, Titeux et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
Lravail ei de ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, les tex'es actuels de Ja législation du 
travail qui comportent le champ d'application le plus étendu énu- 
mèrent dans une mére forimule les catégories d'établissements assu- 
jeitis: ces élablissements sont « les élablissements industriels et 
commerciaux, les offices publies et indusiriels, les professions libé- 
rales, les sociétés civiles, les syndicats professionnels et associations 
de quelque nature que ce soit ». 

En énumérant ainsi les établissements visés, le législateur pen- 
sait pouvoir toucher l'ensemble des établissements autres que les 
élablissements publics dont le personnel est soumis à un slatut 
particulier. 

Or, l'expérience a révélé que certains de ces établissements 
n'entraient dans aucune des catégories énumérées et des employeurs 
se sont réfusés à appliquer certains textes tels que l'ordonnance du 
92 février 195 instituant les comités d'entreprise ou la loi du 
46 avril 1916, portant statut des délégués du personnel. 

Ainsi, une caisse artisanale de retrailes a refusé de donner suite 
à une demande syndicale d'élection de délégués dun personnel, en 
soutenant qu'elle n'était ni un établissement commercial ni une 
société civile où une association, ce dernier terme notamment 
s'appliquant à des personnes réunies de leur plein gré, alors que Ja 
créalion de ladite caisse est prévue par une loi et que l’affiiation 
de cerlaines catégories de personnes y est obligatoire. 

it en est de même pour certains offices ou groupements à caractère 
semi-publie, tel le groupement national de produits oléagineux 
(G, N. A. P. 0.) constitié par une loi de 1941, sur l'organisation 
du ravilaillement qui refuse de reconnaitre qu’il est assujetti à 
l'ordonnance sur les comités d'entreprise, Farce que. ne faisant pas 
de bénéfices, il n’est pas un « établissement industriel ou commer- 
cial » au sens de l’arliele 1 de l'ordonnance et parce qu'il est 
placé sous la subordinalion étroile des pouvoirs publics dont les 
représentants font partie du conseil d'administration et doivent don- 
ner leur accord pour l'application de certaines décisions. 

L'office du textile et d'autres organismes du même genre sont 
dans une situation analogue. 

Le personnel des théâtres nationaux ou subventionnés, de l'agence 
France-Presse, l'office nationa} des recherches aéronautiques s'est 
heurté également à un refus de la direction de constituer un comité 
d'entreprise. Dans les cas où un tel organisme a été institué, la 
direction se refuse catégoriquement à le considérer comme un véri- 
table comité d'entreprise, répondant aux dispositions légales. 

L'office national des recherches aéronautiques (0. N. E. R. AÀ:), pe 
exemple, a estimé qu'il n'était assujetti ni à la lot du 11 février 195% 
sur les conventions colleclives du travail ni à l'ordonnance du 
92 Jévrier 1945 sur es comités d'entreprises, en raison de ce qu'il 
ne pouvait être considéré comme un établissement industriel ou 
commerc al, mais plutôt comme un établissement scientifique pour- 
suivant un but désintéressé. Or, bien que l'établissement soit consi- 
déré comme un établissement public, son personnel ne bénéficie 
pas dun statut particulier, de telle sorte qu'il n'a même pas les 
garanties ü&fferles au personnel des élablissements privés. 

C'est pour mettre un terme à de telles anomalies que nous vous 
proposons d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Sont étendues aux groupements ou organismes de 
quelque nature que ce soit les dispositions du code du travail appli- 
cables notamment aux sociétés civiles ou associations. 

art. 9, — L'ordonnance du 22 février 1945 modifiée, instituant des 
tomités d'entreprise, la loi du 16 avril 1946, modifiée, fixant le statut 
des délégués du personnel dans les entreprises, la loi du 11 février 
4990, relalive aux conventions collectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs de travail, sont applicables aux groupe- 
ments ou organismes de quelque nalure que ce soit. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
assimiler les victimes de la guerre mililaires et civiles titulaires 
d'une pension d'invalidté de 100 p. 100 aux personnes âgées de 
soixante-dix ans et plus au regard des dispositions qui accordent 
le payement prioritaire et immédiat des dommages de guerre, jr<- 
sentée par MM. Guislain, Darou, Draveny, Le Coutaller, Pradea: 
et les inembres dû groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des dispositions législatives récentes confir- 
mées par le ministre de la reconstruction accordent le bénéfice 4: 
payement priorilaire et immédial des dommages de guerre aux per- 
sSonnes âgées de soixante-dix ans et plus. Ces dispositions laissent 
espérer que ces catégories recevront avant leur mort les dédom- 
magements des pertes subies à l’occasion des fails de guerre. La 
durée de vie après l’âge de soixante-dix ans est forlement diminuee 
et les mesures se justifient pleinement Une catégorie bien spéciale 
de Francais se lrouve sérieusement handicapée par les blessures et 
maladies reçues où contractées à l'occasion des guerres. Les vic- 
lümes de guerre tilulaires au titre des lois du 31 mars 199 et du 
21 juin 1919 et des textes subséquents élendant le bénéfice de la 
loi aux victimes de la guerre 1939-1945 présentant un état de santé 
précaire. Leurs mutilations ou leurs maladies les placent dans des 
conditions physiologiques telles que la probabilité de durée de leur 
exisience est extrémement réduite, 

Pour donner à ces viclimes de la guerre, qui se trouvent souvent 
dans le bescin, la certitude qu'ils toucheront avant leur mort les 
indemnisalions auxquelles ils ont droit au titre de la loi des dom- 
mages de guerre, rous invitons l’Assemblée nationale à demander 
au Gouvernement d’assimiler les victimes des deux guerres, mili- 
taires et civiles, «uX personnes âgées de soixante-dix ans et plus 
pour le règlement des dommages de guerre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à assimiler aux 
ersonnes de so’xante-dix ans et plus les victimes des deux guerres 
itulaires d'une pension de 100 p. 400 pour le payement prioritaire 
el immédiat des dommages de guerre. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre au Gouvernement de 

lébrer en 1953 avec éclat le centenaire de la naissance d'André 

Mesager à Montluçon, sa ville natale, présentée par M. Gilles 
Gozard, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’année 1953 est celle du centenaire de la 
naissance de l'illustre comyositeur de musique André Messager, 
né à Montluçon le 30 décembre 1853. E 

Est-il besoin de rappeier que Messager est entré à l'Opéra-Comique 
comme directeur de la musique et chef d’orchesire en 18%; qu'il 
a été appelé à la direction de l'Opéra de 1908 à 1913; que, pendant 
dix ans (1908-1918), il dirigea les concerts du conservatoire; qu'en 
4923 il était élu président de la société des auteurs et compositeurs ? 
Membre de l’Institut le 8 mai 19%, il était promu commandeur de 
la Légion d'honneur le 7 septembre 1927. 

Son œuvre est extrêmement variée. Après François les bas bleus 
(1853), il fait représenter: Le Fauvette du temple (1885), La Béar- 
naise (18%), Les deux pigeons (18S6), Les Bourgeois de Calais (1887), 
ISoline (18S), Le mari de la Reine (188), La Basoche (189%), Scara- 
mouche (1891), Madame Chrysanthème (1893), Miss Dollar (1893), 
Arnants éternels (1593), Miretle (1894), La fiance en loterie (18%), 
Le chevalier d'Harmental (1896), Les @'tites Michu (1897), La 
montagne enchantée (1895), Véronique (189), Une aventure de la 
Guinard (1890). 

En vue de célébrer avec éciat le centenaire d'un compositeur 
qui a fait rayonner le preslige de la musique française dans tout 
l'univers, Montluçon, sa ville natale, se propose d'organiser une 
série de grandiosés manilestations à ja mémoire d'André Messager. 

Un comité André Messager auquel M. le Président de la République 
a bien voulu accorder son haut patronage, et placé sous la pré- 
sidence d'honneur de M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, a été 
formé sous la présidence effeclive du maire de la ville de Montlucon. 

Outre l'érection par souscription publique d’un monument à la 
mémoire d’André Messager, le comité envisage l’organisation d'un 
grand festival de ses œuvres qui doit avoir lieu au début du mois 
de juillet prochain, Des représentations auxquelles doivent partici- 
per les plus grands artistes de théâtres lyriques nationaux et le 
corps de ballet de l'Opéra sont prévues. Ces manifestations seront 
retransmises par la radiodiffusion nationale. 

Ainsi, la célébration du centenaire d'André Messager dans sa ville 
natale revêtira un caractère national, 
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C'est la raison pour laqueile nous demandons au Par'ement de 
bien vouloir s'associer à ces manifestations destinées à commémorer 
le souvenir de l'illustre auteur de Véronique en metlant à la dis- 
position de M. le secrélaire d'Etat aux beaux-arts les crédits néces- 
saires à l'organisation, dans a ville natale de l'illustre compositeur, 
de ces manifestalions d'importanca nationaie o’liciellement patron- 
nve par M. le Président de la République. 

Nous vous demandons donc, en conséquence, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouioir adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LH 


Article unique. — Un crédit de 2 millions de francs est mis À 
ja disposition du secrétaire d'Etat aux beaux-aris pour Jui permettre 
d'organiser ou de subventionner les manifestations destinées à 
cékébrer, dans sa ville nalaïe, le cenlenaire de la naissance du 
compositeur André Messager, 
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AVIS présenté au nom de la commission des finances sur: LE = Le 
rapport (n° 617) (fait au cours de la précédente légisiature) sur: 
a, le projet de loi relalif au contentieux administratif; b) les 
proposilions de loi: 1° de M. Jacques fBardoux, relative au recru- 
tement, à l'organisation et à la composition des conseils de pre- 
fecture; 2° de M. Char.el, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
portant réorganisation des conseils de préfecture, modificalion de 
leur recrutement et de leur comaetlence e! leur substituant l'ap- 
pellation de tribunai administratif. (Dispositions relatives à la 
compétence des tribunaux admiuistratifs.} IL. — Les propositions 
de loi: 1° de M. Jacques Bardoux (n° 51) relative au recrutement, 
à l'organisation et à la composition des conseils de préfectures; 
2 de MM, Grimaud et Prélot (no 3337) relative au contentieux 
administratif, par M. Abei Gardey, dépulé (1). 


I. — La réforme du contentieux administratif. 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, et surtout 
depuis 1910, l’on constale un développement constant du contentieux 
adruinistratif. 

On pouvait penser que ce développement était accidentel et pro- 
venait des errement suivis pendant et au lendemain de l'occupation. 
En réalité, il n’en est rien: le nombre des pourvois introduits 
s'accroit chaque année. Cet accroissement traduit l'extension pro- 
gressive des täches de l'Etat. 

Le rapport de M. Wasmer et celui de M. Coste-Floret donnent à 
cel égard des chiffres significalifs. 

Notre système de juridiction administrative, créé en l'an VII, 
ne s'est pas depuis celte date profondément modifié, Il se trouve 
aclueilement dans l'impossibililé matérielle de faire face à l'étude 
d'un nombre croissant de dossiers. 

C'est ainsi que, juge de droit commun en matière administrative, 
le consei d’Elat est débordé par un arriéré d'affaires qui ne cesse 
d'augmenter d'année en année. I! était de 15.00 en 1917; cet 
arriéré depasse aujourd'hui 22.00. 

Dans ces conditions, il a paru indispensable de réformer la struc- 
ture de nutre contentieux administratif et le Gouvernement a 
déposé, sous la précédente législature, un projet de loi à cet égard. 
La commission de la justice et de ja législation, saisie au fond, 
avait présenté un rapport sur ce projet, en même temp: que sur 
des propositions de MM. Jacques Bardoux et Charlet, relatives à la 
réorganisation des conseils de préfecture. Ce rapport à élé repris 
sous celle législature et a fait l’objet d'un rapport supplémentaire 
de M. Wasmer sur lequel la commission des finances doil aujourd’hui 
donner son avis. 

Ce rapport contient deux parties bien distinctes: 

1° La partie concernant le contentieux administratif (articles 4er 
à 8 et 17 à 23); 

F + Les dispositions concernant le statut du personnel (articles 9 

Sur la première parlie, la commission des finances n'a pas cr 
devoir formuler un avis, car il s’agit d’un problème qui concerne 
exclusivement le contentieux. Ses nouvelles disposilions tendent à 
faire du conseil de préfecture le juge de droit commun et du 
conseil d'Etat le juge d'appel. 

Cet aménagement des compétences devrait ahoutir à une plus 
rande rapidité dans l'étude des affaires el rapprocherail, au surplus, 
les tribunaux des justiciables. 

Mais celte promotion des conseils de préfecture, qui porteraient 
désormais le nom de tribunaux administratifs, a pour corolluire, 
d'après le rapport de M. Wasmer, une promotion des personneis. 

Tel est l’objet des articles 9 à 16 sur lesquels la commission des 
finances a spécialement qualité pour se prononcer, 


IT. — Observations générales. 


Les articles 9 à 16 soulèvent dans la forme deux questions de 
principe : 
A concerne le statut des meivbres des tribunaux adminis- 
ralifs; 
: l’autre l'incidence financière des mesures proposées. 


Cntmaninr 





_ {1) Voir également les n° 4084, 5744, 





Sur le premier point, on dot noter qu'en appication du statut 
des lonclionnaires, la définition du statu + in 
de l'ensemble des corps de foncti 
compétence exclusive du pouvoir & 

A'nsi, l'articie 2? de la loi du !! rve-t-i 
règlements d’adminisiration pub'ique le suin de fixer les aluis 
ainsi les articles #3 et 34 de la méme oi demandent-ils à des d { 
rendus après avis du conseil supérieur de la fonction publique 
d'arrèler les indices. 

De la sorte, se trouve posé un problème de délimitation de comné- 
tence entre l'exécutif et le législatif dont l'importance de ) 
ne saurait être sous-estimée. 

Sans douie, ce qu'a fait la Ini, la loi peut le dffaire 

Mais, et sans vouloir sur ce point évoquer le problème des lois 
cadres et de l'insuffisance des pouvoirs de l'exécutil, 
de mauvaise méthode de laisser ie Parlement s'immiscer dans un 


f naratt Atr 


domaine particuiièrement complexe et délicat comme cetui du statut 
ës personnels 
D'autre part, il parait dangereux Je lui faire fix les indices 


tion pul P 
les grilles de rémunération sont un mécanisme délicat auquel on 
ne peut toucher sans risquer de détruire un équilibre savamment 
établi et de metle en jeu ainsi tout un système de revendications 
en chaine. à 

Au surplus, Ï serait impruden! de violer le statut de la fonction 
publique; ce serait censliluer un fâcheux précédent qui risquerait 
d'être invoqué pour des transformations s'atutaires el des relève- 
ments d'indices intéressant des personnels beaucoup pius nombreux. 

I n'est pas con'estable, d'autre part, que ces modifications statn- 
taires et “es relèvemen:s d'indices eniraînent des dépenses. Sans 
doute ne sont-elles pas très importantes, mais il s'agit, IÀ aussi, 
d'une quesijon de principe, Un certain nombre de propos lions de 
Lx commission de la justice tombent ainsi sous le coup des dispos 
lions de l'article f°r de la loi de finances, e! spécialement l'arlicle 13 
portant créalion de posies de conseillers d'Elat et de maitres des 
requêtes, 

D'un autre paint de vue, c'est une très fâcheuse méthode de c:#er 
par une loi spécinie des emplois nouveaux. I est en effet de benu- 
coup préférable de réserver aux lois budgétaires le soin de {rans- 
former et de créer des emplois avec un souci d'économes ct dans 
le respect de l'équilibre budzétaire. 

C'est sous le bénéfice de ces observations de principe que votre 

rt . 


commission des finances a examiné les articles 9 à 16. 


que suit consulté le consen supérieur de la for 





UL. — Eramen en commission. 


Dans sa séance du {ft mars, la commission des finances a exarmfné 
le rapport de M. Wasmer, 

Avant d'aborder l'examen des articles, votre commission à procédé 
à un large échange de vues, au cours duquel M. de Tinguy à nolarm- 
ment souligné que la situalion des membres du conseil d'Etat était 
défavorisée par rapport à celle des membres des autres grands corps. 

Il a, d'autre part, insisté sur l'urgente nécessité d'aboutir à une 
transformation du sysième du contentieux administratif et sur les 
modifications des statuts des personnels qu'implique cette lran-for- 
mation. Sans doute, à son avis, la méthode choisie n'e<telle pas 
exemple de criliques sur le pian des principes, mais sur le plan des 
circonstances il y a de fortes chances pour qu'eile soit la plus expé- 
diente. 

M. Marcel David a indiqué qu'à son sens rien ne S'onposait à c@ 
qu'il fût procédé à une revisioa des indices, dès lors que des tuodi- 
fications de celle importance intervienaent dans les fonctions. 

M. Wasmer a, pour sa part, particulièrement insisté sur la nécese 
sité de promouvoir les fonclious des meimixes des ribunaux adri- 
nistratifs. 

Exarninant lez articles susceptibles d'avoir des incidences finane 
cières, votre commission a formule les observalions suivantes 

Art. 9 — Votre rapporteur, dans la crainte que les fonctions de 
vice-président ectrairent à plus ou moins bref délai, soct la création 
de postes, soit l'attribution de rémunérations spéciales, avail proposé 
la disjonction de l'alinéa 2; mais volre commission après avoir 
entendu M. Wasmer qui a indiqué que cette disposition pourrait 
permettre de dédoubler certains tribunaux admimistratifs et, par 
conséquent, d'accélérer le rythme des travaux, ne s'oppo-e pas au 
vole du deuxième alinéa, sous réserve que la fonction de vice-prési- 
dent n'entraîne, ni dans le préseni ni dans l'avenr, Foctroi 
d'avantages particuliers. 

Art, 12. — La queslion de l'applicabilité de l'article fe de Ja 
loi de finances ayant été soulevée, votre commission he s'est pas 
rangée à la proposition de votre rapporteur qui prévoyait le report 
des créations d'emplois à la date du 1° janvier 195%, En revanche, 
elle à accepté une suggestion de M. de Tinguz tendant à différer, 
jusqu'au 1 janvier prochain, le remplacement des mermbres de 
iribunaux administratifs nommés conseillers d'Etat élant de la serle 
gagé par l'augmentation de la déduclion aux vacances d'empois 
dans les cadres des tribunaux administratifs. 

Art. 13. — Votre commission des finances, pour éviler nn accrofs- 
sement trop important de la dépense, suggère. à la demande de 
M. de T'nguy, que les meimbres de tribunaux adrninistratifs détarhes 
au conseil d'Elat ne soient pas remplacés dans leurs fonctions jus- 
qu'au {° janvier prochain. 

Art. 13%. — La commission des finances, À la majorité de ses 
menrbres, à eslimé que de -telies dispositions sont strictement du 
dormaine réglementaire; de plus, modilier les indices par voie Kgis- 
lative serait violer, sur ce point, le stalut des fonctionnaires, qui 
prévoit une procédure spéciale et, en particulier, la consu:lalion du 
conseil supér.eur de la function publique. 
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Pour ces motifs, la commission des finances propose la disjonc- 
tion de l'article 15, mais elle demande au Gouvernement de tenir 
Compte de la imodilicalion apport“e au stalut des personnels des tri- 
bunaux administratifs et de saisir, suivant la procédure légaie, le 
conseil Supérieur de la fonction publique du problème des indices. 

Enfin, ia commission des finances a éïé saisie d'un amendement 
de M. Bernard ainsi réd gé: 

u A litre provisoire, dix postes d'auditeurs de Îre classe au conseil 
d'Etat sont transformés en autant de poste de maitres des requêtes. 
L'efflectif toial des meinbres du conseil d'Etal demeure inchangé. 
Ces postes seront pourvus par nomination à la maitrise d’auditeurs 
de {re classe qui redeviendront des postes de ce grade au fur et a 
mesure de l’arcès de leurs titw'aires au grade supérieur, » 

La Com'nission des finances à adopté cet amendement sous réserve 
qu'il ne crée pas pour l'année de dépenses nourelles. 

Sous les réserves qui précèdent, votre commission des finances 
donne un avis favorable au rapport n° 4081 de M. Wasmer, 


———_—_— 


ANNEXE N°5856 


(Session de 1953. — S£ance du 12 mars 1952. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a étudier, dans les plus brefs délais, la possibilité de faire aider 
les parents d'enfant unique par les caisses d'allocations fami- 
Lales sous là forme d'une pariicipration aux colonies de vacances, 
gréseniée par Mine Degrond, dépuié, — (Renvoyée à la com- 
auission de la fainise, de la population et de la santé publique.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les colonies de vacances se développent 
de plus en pius, à la grande satisfaction des parents, heureux de 
confier leurs enfants, pendant quelques Semaines, à des organismes 
qualifiés, ce qui leur permet à eux-mêmes un repos salutaire. 

L'aide apportée par les caisses d'allocations familiales aux famil!'es 
est un élément du succès des colonies de vacances, Mais il se 
trouve que beaucoup de ménages, qui n'ont encore qu’un enfani 
mais dont a silualion demeure précaire, ne peuvent satisfaire aux 
exigences, Inèmmes modiques, que nécessite l'inscription de leur 


enfant. 


En conséquence, nous avons l'honneur de soliiviter de l’Assem- 
L'ée nalionaie le vole de la proposition ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naïonale invite le Gouvernement à éludier, dans les 
plus brefs délais, la possibilité de faire aider les parents d’enfant 
unique par les caisses d'allocations familigies sous la Iorme d'une 
parucipalion aux colonies de vacances. 





ANNEXE N°5857 


{Session de 1953. — Séance du 13 mars 1951.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler je Gouvernernent 
\ surseoir au r€couvrement, en Guyane, d'< rôles d'impôts émis 
nour les années 1951 et 1952, vrésentée (1) par M. Gaumont, 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-<dames, messieurs, ‘a situation économiaue des départements 
d'oure-mer en général, et ce:le de la Guyane en @articulier a, 
depuis un certain ins, relenx l’attention du Gouvernement. 

Ceiui-ci à été notamment mené, en application de Ja loi 
n° 51-1509 du 31 décembre 1951, à prendre, au mois de février 
da3?, un décret aménageant la fiscalité dans ces département: 

bans ce décret, chacun des quaire départements nouveaux fait 
l'ohjet de dispositions spéciales en raison des particularilés qui les 
distinguent les uns des auires en méme temps qu'elles jies distin- 
gent, à cet égard, des départements métropolilains, 

La Guyane est, sans con'esle, celui des nouvea'x départements 
qui se irouve dans Ja situation la plus déshéritée. 

Privée d'économie propre, ne vivant pratiquement que d’impor- 
talions, cêtle ancienne colonie se trouve acculée à une extrémité 
telle que l'application du régime incohérent de fiscalité qui y est 
actuellement en vigueur risque de provoquer, dans ce pays, une 
véritable catastrophe 

Au surplus, il Y a une chose qui est pour le moins surprenante, 
À ce fait que l’on aboulit, contre le gré du Par:ement et contre 
les engagements les plus solennels des Gouvernements successifs 
de ces dernières années, À une augmentalion massive du fardeau 
fiscal dans ce département, ce qui se répercule sur le coût générai 
de ja vie qui y est déjà probibitir. 

C'est parce que nous avions prévu celte conséquence — que le 
Gouvernement ne peut vouloir — que, dès juin 1952, un télé- 
gramme, expédié par nos soins de Cayenne, appelait J’attention du 
président du conseil, minishe des finances, sur ies graves réper- 
cussions que ne pouvait manquer d'avoir la mise en recouvrement 
des rûtes d'imposition des exercices 1951 et 1952. Ce télégramme, 





rédigé après une étude attentive, et sur place, de la siluation! 
élait commenté par une lellre explicative adressée au chef du 
Gouvernement. 

Aucune mesure ne s’ensuivit, malgré notre intervention à Ja 

tribune, où l'accent élait mis, avec insistance, sur ce très grave 
ee + de la fiscalité dans les départements d'outre-mer en 
ginéral. 
. L'expérience montre, aujourd'hui, comme nous l'avons écrit on 
déclaré à l'Assemblée, que les mesures de dépression fiscale du 
décret de février 1952 ne porient jusqu'ici aucun effet. Par contre 
les nouvelles normes de laxation, avec cumul de fait des impots 
de 1951 et de 1952, conduisent à une situation des plus gravement 
préoccupantes en Guyane. 

La vérité est que, dans ce département, la fiscalité directe excède 
les facultés des contribuables, 

Par ailleurs, département où la vie est, sans contestation pos. 
Sib'e, la plus chère (le double à peu près de la métropole), là 
Guyane a été, en définilive, celui des quatre départements d'outre- 
mer à être le moins bien frailé. 

La re'enue d’une fraction seulement du nombre des centimes 
résullant des budgets des exercices 1948-1949 et 1950, n'a joué, pour 
la Guyane, pratiquement, que pour une année; alors que les 
autres départements d'outre-mer en ont effectivement bénéficié 
pour des rôles portant sur (rois années pleines. 

On comprend que l'émotion se soit emparée des corps élus et 
que les contribuables, en Guyane, soient allerrés de recevoir de; 
feuilles d'impôts qui accusent une augmentation de leurs charges 
à laquelle ils ne s attendaient pas. 

Au surplus, beaucoup d'assujeltis ne peuvent payer les impôts 
qui leur sont demandés, et c'est cela le plus grave; et il faut avor 
la loyauté de le dire. 

Privée de relations marilimes, tant avec l'extérieur qu'avec l'in. 
térieur, n'ayant pius maintenant qu'un avion par semaine pour la 
correspondance avec l’Europe, grâce, du reste, à la Pan American 
World Airways, la population guyanaise n’a jamais manifesté son 
amertume qu'au moyen d'une résignalion silencieuse et désabu- 
sée, Mais, la mise en recouvrement des rôles de 1951 et 1952 risque 
de provoquer des remous dont nul, de bonne foi, ne saurait dire 
qu'ils ne seraient pas justiflés, 

Ajoutons que le produit de ces impôts porte sur une populat'on 
totale de 25.090 habitants, ce qui ne constitue, en volume, qu'un 
rentrée insignifiante pour les caisses de l'Etat, 

C'es! pour celle raison que, reprenant un vœu exprimé à M. !e 
ministre des finances, l'an dernier, nous prions nos coilègues de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A surseoir, en Guyane, au recouvrement des rôles d'imposie 
tion émis pour les exercices 1951 et 1932, et de tous autres, jus- 
qu'à ce que les disposilions du décret de février 1952 pris en exé- 
cution de Ja loi no 51-1309 du 31 décembre 1951, soient effective- 
ment et totalement entrées en appiication; 

20 A maintenir, pour la Guyane, et en tout état de cause pen- 
dant trois années, le bénéfice d’un assu'eltissement du contri- 
buable à une fraction seu‘ement du nombre de centimes résu:iant 
du budget de l’année 1950. 





ANNEXE N°5858 


(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections municipales, présentée (1) 
jar MM. Wagner, Genton, Serafini, Alfred Coste-Fioret, Emmanuei 
Véet d'Astier de La Vigerie, Robert Ballanger, Barrier, Ben Aly 
Chérif, Bendjelloul, Ben Tounès, Abdelkader Cadi, Camphin, Car- 
lini, Gilbert Cartier, Jacques Chevallier, Coirre, Crislofol, Dejean, 
Delmotte, Demussois, -Dezarnau'ds, Durroux, Fonlupt-Esperaber, 
Mme Grappe, MM. Hakiki, Haumesser, Michel Jacquet, Nenon, 
Pantaloni, Provo, Quilici, Quinson, Rabier, Marcel Ribère, Saiah 
Menouar, de Saivre, Smail, Solinhac, Mme Sportisse, MM. Eugène 
Thomas, Tirolien, Jules Valle, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règ'ement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 septembre 1947 relative au régime 
général des élections municipales ne prévoit pas le remboursement 
des frais électoraux engagés par les candidats dans des conditions 
qui permettent à la fois l'égalité et la liberté des candidatures dans 
les communes où ces frais sont particulièrement élevés. 

La commission de l'intérieur, pour porter remède à cet état de fait, 
a décidé de déposer la proposilion de loi suivante qui tend à fairé 
prendre en charge par l'Etat tous les frais électoraux pour les com- 
munes soumises au régime électoral prévu par l’artic'e 1er de la loi 
du 5 septembre 1917 et les frais occasionnés par le fonctionnement 
des commissions de propagande dans les communes dont la popu- 
lalion est comprise entre 2.500 et 9.000 habitants. 

Afin d'éviter, toutefois, que ces dispositions encouragent les candi- 
datures fantaisistes, cette proposition prévoit que le remboursement 


mt 





{fi Avec demande de diseussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 








(1\ Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'arli- 
cle 61 du règlement, : 




















® el! 


le 
le 

















Let PRO RONE 




















DOCUMEXTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMRLEE NATIONALE 551 








des frais ne sera pas accordé aux listes où candidatures isolées qui 
n'auront pas obtenu 5 p. 100 des suffrages exprimés. 
C'est pourquoi elle vous demande d'adopler là proposition de loi 
suivante : 
PROPOSITION DE EOI 


Article unique. — Il est ajouté à la loi du 35 septembre 1917 les 
ariicles suivants: 

« Art. % bis. — L'Etat prend à sa charge les dépenses provenant 
des opérations elfectmées par les commissions insliluées par l'arti- 
ce 23 ci-dessus, ainsi que celles qui résultent de leur fonetionne- 
ment. de dé ar 

« Dans les communes soumises au régime électoral défini par 
J'artiele {+ de la présente loi, il est remboursé aux candidats le euût 
du papier, l'impression des bulletins de vote, aftiches et circulaires, 
ainsi que les frais d'affichage. 

« Art. Soter. — Les penses visées à l'article %5 bis ne seront 
remhoursées qu'anx lisies ou candidals se présentant isokinent qui 
auront fait une déclaration dans les conditions prévues au premier 
paragraphe de Particle 3 et qui auront obtenu au moins 5 p. #00 
des <uffrages exprimes. 

« Art. 2 quater — Un décret délerminera les conditions d'appli- 
cation des articles 25 bis et %5 ter et fixera notanmment les modalités 
de remboursement » 





ANNEXE N°5859 


dsnmns 
(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1953. 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviler ie Gouvernement 
à accorder Un premier secours de © millions de francs, pour venir 
rapidement en aîde aux sinistrés el aux municipalités des Pyrénées- 
Orientales, victimes d'un violent incendie de forêt, cl à prerwtre 
toutes mesures utiles pour éviter le retour de pareilles catas- 
{rophes, présentée (1) par M. Tourné et les membres du groupe 
conununiste, députés. — (Renvoyée à la commission des financées.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la séeheresse sans précédent qui sévit dans 
le midi de la France, nolamment en Roussillon, à trouvé une fois de 
plus son dénouement dans de violents incendies de forêts. 

Mardi, dans dla région de Céret, Arnélie-les-Rains et Saint-Marsat 
dans les Pyrénées-Orientales, fut le lhéâtre d'un incendie de forél 
des plus violents. 

Le eu prit sur <es garrigues déjà brûükées par la sécheresse et 
embrasa toute la régiow avec une rapidilé foudroyante, 

Lu l'espace de quarante-huit heures, plus de 3.00% hectares de bois 
furent transformés en cemelres. bes bois entiers de chènes-lièges et 
de chènes verts furent totalement consumés., Un grand nombre 
d'exploitations paysannes ont été anéanties. Il faudra des années 
pour que la nalure relouve sa vigueur sur les lieux du sinistre. 

bes ras entiers partirent dans les flammes, Par bonheur les pary- 
sans qui les habitaient purent étre évacués à termnps. Toutefois, des 
Juorts seraient à craindre. Des malades tuberculeux durent en toute 
hâte être évacués de leurs lits où ils risquaient de subir les rigueurs 
du feu. 

Sans le dévouement admirable des pompiers de mélier ou béné- 
voles et le concours des populations, qui surent aller au devant du 
sinisire el le combattre avec un courage extraordinaire pour limiter 
le dégats, le désastre se serait transformé en catastrophe irréparable 
pour lonle une grande région de montagne. 

Les villages qui eurent le plus à soulrir de ce violent sinistre 
sont ceux d’Armélie-les-Bains, Monbolo, Pa'alda-Taillet, Faulis, Saint- 
Marsal, Prunet, Belpuig et Orns. 

Les dégâts sont immenses. Il faudra hisser passer fonte une géné- 
ration avant que les chénes-lièges, un fois reconslitués, soient de 
nouveau des arbres de rapport. 

H faudra remplacer les vignes brûlées, Et il s’écoutera plus d’une 
décade avant que les bois de chênes verts aient des arbres ntilisables,. 
Les troupeaux eux-mêmes devront fuir Ja région, faute de nourri- 

ure 

A présent, tout est désolation dans ce désert de cendres noires 
ct d'arbres ralcinés. 

Là où le printemps s'éveillait déjà, genfk de promesses de récom- 
penses pour les paysans el les bücherons, il n'y à plus qu'un 
immense brasier éteint. 

Pourtant Ja vie devra continuer dans les villages, meurtris par le 
feu. Les foyers atteints doivent vivre. 

Si nous abandonnons les sinistrés à eux-mêmes, nous risquons de 
les voir fuir leurs villages et leurs fermes pour aller chercher ail- 
leurs le pain indispensable à leur subsistance. 

.Que la solidarité nationale joue en faveur de ces malheureux 
Sinistrés, L'Etat -se doit de leur venir rapidement en aide. Le malheur 
à été trop brutal, pour qu'on laisse les sinistrés se débrouiller seuls 
an milieu des larmes et des soucis. 

Il faut leur voter immédiatement un secours d'extrême urgence 
En outre, l'Etat doit prendre toutes mesures utiles en prévision de 
I coniRusten de la sécheresse, pour prévenir le retour de parei!s 

S 3. 

Il convient de mc e sur pied une autre organisation que celle 
qui existe en ce moment, pour limiter les possibilités d'incendie de 


(1}_Avec demande < i L ù j 
die 6 du rm Si discussion d'urgence, conformément à l’artt 
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forèts, et metlre rapidement lout en œuvre pour les éteindre une fois 
déclarés. 

En cette matière encore, il vaut mieux prévenir que guérir. 

En conséquenee, nous vous demandons, mesdames et messieurs. de 
bien vouloir voter rapidement la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'extrême 
urgence un secours de 90 millions de francs aux simistrés et aux 
municipalités victimes des incendies de forêts des Pyrénées-Onen- 
taies, et à prendre loules mesures utiles pour éviler le relvur de 
pareilles eatastrophes. 





ANNEXE N’'5860 


(Session de 1955 — Séance du 13 mars 1959 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'articte 14 de la loi de 
finances 1° 53-71 du 7 février 1953 relatif aux frais de représentation 
et de déplacement, pri-cniée par M. Raymond Boisdé, député, — 
(Renvoyée à la comrmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, larlicle 1% de la loi de finances pour l’exer- 
cice 1963 (n° 53-79) du 7 février 1953 dispose que les allacations fur. 
faitaires qu'une sociélé altribue à ses dirigeants ou aux cadres d2 
son entreprise pour frais de représentation et de déplacement, sont 
exclues de ses charges déductibles pour l'assiette de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, iorsque 
parmi ces charges figurent déjà les frais habituels de celte nature 
remboursés aux intéressés 

La rise en application de cette disposit on jiaterdirait aux entre- 
prises de faire figurer dans leurs frais généraux les dépenses excep- 
tionnelles faisant double emploi avec les indemnités forfaitaires 
alloudes au dirigeants où aux cadres. 


Celle dispoñilion trop restrictive demande à être corrigte afin de 
permettre aux entreprises d'utiliser sans en être pénalisées, les 
moyens de publicité dont elles disposent en vue d'améliorer Jeurs 
conditions de fonctionnement et d'accroître leur production 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous sournet- 


tons à votre agrément, 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 14 de la loi de ffnances (n° 53-79) du 
7 février 1955 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les allocations forfaitaires qu'une société attribue à ses diri- 
geants ou aux cadres de son entreprise pour frais de représentation 
et de déplacement sont exclucs de ses charges déduelibles pour 
l'assielte de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés lorsque parmi ces charges figurent déjà les 
frais habituels de cette nature remboursés aux intéressés. Celle dis- 
position ne joue pas lorsque les frais remboursés aux dirigeants ou 
aux cactres des entreprises correspondent à des dépenses exceplion- 
nelles destinées à améliorer les conditions de gestion et de rendement 
de l'entreprise el à accroitre sa produrtivilé, » 


a — 


ANNEXE N°5861 


—— 


(Session de 193. — Séance du #3 mars 1952.) 

RAPFORT fait au nom de la commission de Fa reronstruction et des 
dommages de guerre sur le projet de loi (ne 352%) relatif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la Construction de lege- 
ments économiques et famitiaux. (Mesures tendant à faciliter Fac- 
lion des organisrnes d'H. L. M.), par M. Gaubert, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission vous présente dans ce 
rapport l’ensemble des articles du projet de loi {no 5352) lendant à 
simplifer l’action des organismes d'El EL. M. HI me faut toutefois 
souligner le lien indiscutable qui existe entre les logements éeono- 
rmiques et familiaux visés par le projet et les réalisations des orga- 
nismes dH. L. M. Leur Charte, la loi du 5 décembre 192, re 
s'intitule-t-elle pas: « Loi portant codification des lois sur les habi- 
tations à loyer modéré et la pelite propriété » ? Ne peut-on estimer 
que favoriser la construction de logements « économiques et farni- 
liaux », avec une aide spéciale de a collectivité publique (prime à 
la construction au taux annuel de 1.000 F Ie emèfre carré), avec la 
garantie et l'appui financier des départements et des communes et 
avec le bénéfice de certaines mesuies prioritaires pour l'obtention 
de terrains, c’est exactement prendre des mesures qui sont le 
fondement de la législation sur les H. L M. ? 

Si le projet de loi paraît vouloir concentrer l’eflort nonvean de 
construction Sur l'accession à la propriété, il faut souligner que 
cette formule, si grand que soit son inlérét, ne peut répandre à 
tous les besoins et qu'il est nécessaire d’angmenter parallèlement 
l'effort de construction pour la location. Rappelons que la légis'ation 
sur les H. L M., par la variété des formules qu'elle prévoit, 


{£s) Voir également les moe 5621, 5812, 
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ar les catégories d’organismes qu'elle met en œuvre, offre toute 
Ç souplesse et tous les inoyens d'action désirables pour servir de 
base à une politique sociale, économique et familiale du logement 

Le présent rapport vous présente pour article premier Particle 16 
du projet (n° 592x); les arlicles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 correspondant 
respectivement aux arlicles 17, 18, 19, 20, 21, 22 et 45 du projet du 
Gouvernement. Par contre, l'article 15 a été disjoint. Certes, votre 
commission n'a pas minimisé le problème posé par l'obligation de 
l'assurance-décès qui est faite par la loi du 5 décembre 192; elle 
a au contraire estimé que la question était trop complexe pour être 
traitée de facon sommaire. I est regrettable que, chaque année, 
une partie notable des crédits IH EL. M. affectés à l'accession à la 
proprieté soit délournée de la construction pour étre réservée au 
payement des primes, c'est-à-dire pratiquement relournée à la caisse 
des dépôts et consignations, Mais votre commission n'a pas eru 
devoir suivre les propositions du Gouvernement supprimant l’obli- 
galion de l'assurance-décès, Les dégrèvements Successoraux votés 
en 1932, non plus que le bénéfice de laillocation-logement, ne 
peuvent donner à la famille dont les ressources ont €té diminuées 
ar le décès de son chef l'assurance de pouvoir continuer à verser 
| s mensualités de remboursement des prêts. Celles-ci sont, d'ailleurs, 
pen les constructions faites en 1932, très supérieures au prix d’un 
over H. 

Votre commission estime indispensab'e de conserver à la famille 
la jouissance au logement édifié par le chef de famille. Si l'assurance 
— que Ja prime en soit réglée annuellement où par un versement 
unique — reste obligatoire, mais qu'elle soit contractée en dehors 
de la caisse des dépôts et consignations, son taux sera nettement 
plus élevé et le candidat constructeur cn supporlera la charge. 

Aussi, votre commission a esthné que cette question était insuff- 
samment étudiée et souhaite la revoir. Elle pense que des disposi- 
tions devront fixer, en cas de décès du chef de famille, les modalités 
assurant la sauvegarde des droits de la famille par la garantie de 
jouissance et les conditions d'un moratoire des payements pendant 
la minorité des enfants. 

Lorsque ces mesures seront prises, la commission étudiera la 
proposition de supprimer l'obligation faite par les 8e et %e alinéas 
de l'article 22, ke %e alinéa de l'article 45 et les arlicles 48 et 82 
de la loi du 5 décembre 1922. Mais, pour l'instant, el'e a décidé de 
s'en tenir au statu quo et de disjoindre l'article 15. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er. 
(Art. 16 du projet n° 552%.) 


-i 
et les départements qui accordent leur garantie à des emprunts 
contractés par les organismes de construction d'I. L. M. doivent 
prendre, pour recours éventuel contre ces organismes, une hypo- 
thèque inscrite sur les immeubles construits. à 

Cette dispesition impose des formalités supplémentaires et coùû- 
teuses et leur accomplissement alourdit, inutilement, les obligations 
administratives nécessaires à la constitution &es dossiers d'oblention 
des prêts. 

I! Est toutefois à souligner que le retard des constructions d'H.L.M. 
est beaucoup plus dù à l'insuffisance des crédits affectés à ce poste 
qu'à la lenteur d'accomp'issement des formalités administratives. 

H faut, en effet, rappeler que des projets d'H. FL. M., pour un 
mentant de près de 150 milliards de francs, dont les formalités 
adininistralives sont totalement achevés, attendent leur financement 
par Ja cominission interministérie'le des prêts et ne peuvent fran- 
chir ce seuil par suite de i'insuffisance des crédits. 

La sûreté donnée aux collectivités locales garantes par l’article S 
de la loi dn 27 juillet 1934 est devenue inutile depuis l'intervention 
de: dispositions de l’arlic'e 8 de Ja loi du 3 septembre 1917 qui 
subordonne toute aliénalion, tout échange ou méme toute promesse 
de vente d'un élément quelconque du patrimoine des organismes 
d'H. L. M. à l'autorisation préaiable du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et du ministre des finances, et cela à peine de 
nullité des actes intervenus. 

Le projet de loi propose de dispenser les organismes d'I. L. M. 
d'inscrire l’hypothèque: or, votre commission estime qu'une hypo- 
thèque prise par les collectivités garantes, sur les constructions des 
offices d'H. L. M., doit être régulièrement jnscrile. e 

En effet, une hypothèque dispensée d'inscription est une hypo- 
thèque occulle. Il sera possible d'en connaître le début par la date 
d'approbalion de Ja délibération de la collectivité garante, mais, 
l'amortissement des prêts s'étalant sur soixante-cinq ans, il sera 
ubsolument impossible, d'ici quelques dizaines d'années, de savoir 
sil y a encore onu non hypothèque. 

D'autre part, les collectivités locales reçoivent toutes garanties 
par l'article 8 de la loi du 3 septembre 1947. 

D'abord l'aliénation du patrimoine d'un office doit être décidée 
par le conseil d'administration et le conseil municipal. Or, les 
conseis municipaux ont six représentants — conseillers muni- 
cipaux — au sein des conseils d'administration des offices d'H. L. M. 
saunicipaux, €êt les conseils généraux ont également six représen- 
tants — conseillers généraux — dans les conscils d’administration 
ces offices d'H. L. M. départementaux. 

La collectivité garante sera done mise au courant par ces repré- 
sentants des intentions d'aliénation de l'office; 

Ensuite les délibérations des conseis d'administration des offices 
@'H. L. M. tendant à l'aliénation de leurs biens doivent étre approu- 
vées par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, d’une 
part, et par le préfet d'autre part. 

IL est évident que l'autorisation interministérielle ne peut être 
donnée qu'autant que toutes assurances ont été prises relativement 
au_ remboursement des sonunes canpruntées pour l'édification de 


L'article $ de la loi du 27 juillet 1934 prévoit que les communes 








l'immeuble dont la vente est envisagée, et que, par conséquent, 
se trouvent levés les engagements de garanties relatives à ces 
ernprunts. Les dispositions de l’article 8 de la loi du 27 juil'et 102; 
n'apporlent aucune sûreté suppiémentaire: eiles ne sont plus qu'une 
source inutile de formalités, de retard et de frais. 

C'est pourquoi voire commission vous propose purement et simp'e- 
ment l’abrogation de celle disposition. 


Arlicle 2. 
(Art. 17 du projet n° 5528.) 

La loi du 5 décembre 1922 à institué au profit des organismes 
d'H. L. M. un droit de préemption en cas de vente d’une maison 
construite à l'aide des prêts d'une société de crédit immobilier on 
donnée par une coopérative en location-attribution, et ce, pendart 
un délai de dix ans à compter de l'achèvement de l'amortissement 
du prêt à taux réduit de l'Etat. 

Cette disposition rend difficile à ces organismes de recourir aux 
de du Crédit foncier de France pour le financement de leurs op:- 
ralions. 

La suppression du droit de préemption sur les constructions réali- 
sées par ce moyen permettra de donner sa pleine efficacité à la 
loi du 3 janvier 1952, 

F ds commission à approuvé la rédaction de l’article 17 du projet 

e loi. 

Article 4. 
(Art. 49 du projet ne 5528.) 

Depuis Ja publication de Ja loi du 5 décembre 1922 différents 
textes sont intervenus pour renforcer le contrôle de l'administration 
sur les offices, Toutefois, aucune mesure n'a été prise pour al'égrr 
les procédures prévues par les disposilions antérieures. 

C'est ainsi que les altiénations et échanges de patrimoine immo- 
bilier des organisines d'H. L. M. sont soumis à une autorisation 
interministérielle en application des dispositions de l’articlé 8 de !a 
loi du 3 septembre 1947. 

De même les acquisitions, aliénations et échanges d'immeubles 
sont subordonnés à un avis de la commission de contrôle des opé- 
rations immobilières. 

Par aïleurs les pouvoirs de contrôle technique qui ont été dévolus 
au gministre de la reconstruction et de l'urbanisme par le décret 
no 52-916 du 6 août 1952 se traduisent par une étude approfondie 
des programmes et projets de construction et de grosses réparations. 

Aussi l'avis du comité de patronage des habitations à loyer modéré 
et de la prévoyance sociale alourdit inutilement les formalités admi- 
nistratives et votre commission est d'accord pour ne soumettre 
qu'à l'approbation du préfet: 

1° Les a'iénations et échanges d'immeubles ou de titres de valeur 
mobilière ; 

2e Les acquisitions d'immeubles ainsi que les projets, plans et 
devis de construction et de grosses réparations : 

3° Les délibérations approuvant les budgets, après avis, toutefals, 
de la collectivité locale garante (conseil municipal, comité du syn- 
dicat des communes ou commission départementale). du 


Articles 3 et 5 à 8. 
(MRespectivement: art. 18, 29 à 22 et 45 du projet n° 5528.) 
Votre commission s'est trouvée d'accord avec les motifs présentés 
par le Gouvernement. 
Votre commission vous propose, sous le bénéfice des explications 
données ci-dessus, d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
modifiant la législation sur les habitations à loyer modéré. 


Art, fer, — L'article 8 de la loi du 27 juillet 1934 est abrogé. 

Art. 2. — Le seplième alinéa de l’article 6 de la loi du 5 décem- 
bre 1922 est complété ainsi qu'il suit: 

« Le droit de préemplion n'est pas applicable aux maisons ou 
terrains ayant fait l'objet d'opérations dans Je cadre de l'article 11 
de la loi no 50-K54 du 91 juillet 195 complété par l'article 13, 
paragraphe II de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et les articles 16 
et 39 de la loi ne 50-851 du 21 juillet 1950, » 

Art. 3. — Au premier alinéa de l’article 31-6° de la loi no 525 
du 3 janvier 1952, il est inséré les mots « et les sociétés d'habi- 
tations à loyer modéré » après les mots « toutefois, les offices »… 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 13 de la loi du 5 décem- 
bre 1922 rst modifié comme suit. 

« Les délibérations énoncées à l'article précédent sous les nos 1 
et 2 sont exéculoires sur l'approbation du préfet. 

« Les délibérations énoncées à l’article précédent sous le n° 3 
sont excculoires sur l'approbation du préfet, après avis soit du 
conseil municipal, soit du comité du syndicat des communes, soit 
de la commission départementale. » 

Art. 5. — L'article 46 de la loi du 10 août 1871 est comp'éié 
comme suit. 

« 25° Par dérogation aux dispositions de l’article 41 ci-dessus, 
l'octroi de la garantie déparlementale pour le service d'emprun:s 
contraclés : 

« a) Par les communes ou syndicats de communes: 

« b) Par les organismes d'habitations à loyer modéré et les socid- 
tés de crédit immobilier dans le: conditions qui seront fixées par 


.un règlement d'administration publique, » 


ÿe 6. — L'article 68-8° de la loi du 5 avril 1884 est modifié comme 
suit: 

« 8° Les contributions extraordinaires et les ernprunts. Tontefois, 
ne sont pas soumises à approbation, les délibérations par lesquelles 
les conseils municipaux accordent la garantie de la commune pour 
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ANNEXE N'°5862 


(Session de 1953. — Séance du 15 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et 
des dominages de guerre sur le projet de loi (n° 5228) relalif à 
diverses mesures de nalure à accélérer, dès 1953, la Construction 
de logements écon2miques et familiaux (art. 1°", 8, 10, 53, 31, , 
‘2 et 44), par M. Siefridt, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi déposé par le Gouvernement 
sous le n° 5323 comporiait dix chapitres dont ci seulement, à 
la vérité, se référaient à son tire, à savoir: le chapitre Ir 
définissant les logements économiques, le chapitre I relatif aux 
terrains d'implantation, le chapitre IV appliquant le principe à la 
reconstruction, et, pour développer la vconstruciion de ces loge- 
ments, le chapitre VIL créant des sociétés jmmobilières d'un type 
nouveau et le chapitre VIE tendant à généraliser la parlicipalion 
des employeurs, 

Les autres chapitres envisageaient des mesures diverses suscep- 
tibles d'améliorer la siluation du logement en général: chapitre HI 
décongesiüion des villes, chapitre V action des o“ganismes d'hab.- 
tations à lover modéré, chapitre IX entretien des immeubles exis- 
tants et majoration des loyer<, chapitre X domuine-relraite et sim- 
plititation des formalités. 

IL en résultait un ensemble dispara'e qu'il est apparu utile à 
la commission de scinder afin d'en faciliter et d'en hâter l'examen 
tant à l’Assemblée nationale qu’au Conseil de la République. 

Des rapports distincts sont done présentés sur: 

1» Les mesures tendant à faciliter l'acquisition des terrains nfces- 
saires à Ja construction d'habitations et à l'équipement industriel; 

2 Les dispositions facililant les opéralions de reconstruction; 


3e Les mesures faciblänt l'action des organismes d'habilations à 


loyer modérà ; 

io L'épargne-construrtion. 

Enfin le préseut rapport concerne, avec des mesures diverses, ce 
qui répond plus particulièrement au litre du projet de loi, 


Ardicle 1er, 

Il s'agit, certes, pour lirer le plus grani nombre de logements 
des crédits, chaque année plus réduits, accordés à la reconstruction 
et à la construction, de simplifier dans loute la mesure du possible 
les nouveaux logements et de provoquer par des progrès techniques 
ct des simplifications administratives la rédn'lion des prix. 

Non pas que res préoccupations aient Cté jusqu'à présent étran- 
gères à notre législation. 

Les « habitations à bon marché » de la loi de codification du 
à décembre 192 ne relèvent pas d'un autre esprit. On en a trans- 
formé le nom en « habitations à loyer modéré » parce que le 
niveau des prix ne s'accordait plus à la notion de « bon marché », 
Imais les Caractéristiques demeurent et ce n'est qu'en généralisant 
abusivement quelques cas isolés qu'on à pu écrire que ces habila- 
Uons étaient devenues des locations bourgeoises, 

Une austérité plus grande a été décidée por l'article 25 de la loi 
du ?1 mai 1951 et l'arrêté du 15 septembre 1952 qui ont créé les 
habitalions à loyer modéré à normes réduites en vue de permettre 
la démolition d'immeubles insalubres el Ja cons'ruelion de loge- 
ments de remplacement, 

En outre, le décret du 7 juin 1932 relalif aux prmes à la cons- 
{ruction et aux prêts spéciaux du Crédit foncier qui limitait les 
surfaces et les caractéristiques des constructions, était inspiré « de 
la nécessité de promouvoir, par un même volume de crédits, la 
construction du plus grand nembre de logements possible » ceci 
exigeant « la continuation et même l’accenluation de la polilique 
d'économie... » 

L'expérience des années qui ont précédé la guerre montre toule- 
fois qu'on ne saurait sans danger s'engager oulrancièrement dans 
une voie {rop rigoureuse, 

M. Roux-Spitz, président du conseil supérieur des  archilectes, 
appelait sur ce point l'attention du Conseil économique lors de 
Son audition récente par la commission des travaux publics et de 
la reconstruction. 


IL déclarait: 

« Une première question m'est posée: opportunité de construire 
des logements moins grands, moins riches, en matériaux plus légers 
et d'une durée plus réduile ? 

« Logements moins grands: je ferai remarquer que ce n'est pas 
Houveau puisque, avant la guerre, on construisait déjà des loge- 
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le service d'emprunts contractés par les organismes d'habitations ments très étroits; on faisait une pièce isolée de 15 mètres ‘ 
à lover modéré et les société de crédit immobilier dans les condi- deux pièces cu trois pièces avec cuisine: 59 métros rrés, rois 
tions qui seront prises par un règlement d'administration publique. » pièces, salle commune: 5% mètres carrés. 
Art. 7. — L'article Si de la loi du % décembre 1922, modifié par « Les surfaces allemandes, pour des loyers moyens, étaient, pour 
Ja loi no 51-1109 du 21 seplembre 1951, est complé.£ par l'alinéa trois pièces, de 5 mètres carrés, 
suivant: . « Tout le monde a reconnu que ces surfaces étaient insuifisantes 
« Toutefois sont exéculoires de plein droit, les délibérations du et rendaient la vie de famille presque impossible 1 salk in- 
conseil général de la Seine et du conseil municipal de Paris, accor- mune communiquant avec Ja cuisin», il faut que la ménagère 
dant la garantie du département de la Seine ou de la ville de Paris, soit très éduquée pour ne pas envahir cette salle commune avec 
pour le service d'emprunts contractés par les organismes d'habi- ses achats du marché, pour ne pas éplucher, ensuite, ses légumes 
{ations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier dans sur la lable plus commode pour elle, c'est-à-dire relle de la salle 
les conditions qui seront fixées par un règ'ement d'administration commune, J'ai construit des ciés de ce type; deux ans après, 
publique. » 4 je suis allé les visiter et j'ai nsiaté que là salle commune, que 
art. 8 — Des décrets pris sur le rapport des minisires de l'on appelle imain'enant « livinz-room pour fa pus | mais 
l'intérieur, des finances, du budget, de ja reconstruction et de qui, en fait, par sa surface, esl bien la salle commune que nous 
l'urbanisme pourront étendre à l'Algérie les disposilions de la faisions en 19320, était devenue Ja grande euisine. Le père de 
présente loi. lamille n'a plus, alors, de pla'e po lire le jours es enfants 
h'ont plus de table propre pour faire leurs di irs € ippar 
ment réduit devient un taudis neuf qui déconurage toute La famille 
« Du point de vue sorlal, j» trouve cela illogiqu t un ti 
en arrière. On construit d'immenses és dans lesquelles les $ 


verront le contras'e entre l'ambition archite rale de l'ensemble 
et le petit laudis qu'on leur réserve, de 56 mètres carrés environ 

« Les matériaux plus légers ? Evidemment, il e<t bon de construire 
léger; nous connaissons to | ir 


IS à théorie la France ' trop 


lourd, Peut-être, mais il y a lout de méme des légers qui tournent 
à la « camelole 

« M. Roux-Spitz évoquait ensuite telle eité « onstruile avec 
de pelits pans de fer eXtrémement légers formant comme une loile 


d'araignée dans laqgnelle on à ms des briques ereuses et une 
espèce d'enduit. Le résultat e<t tel que Ja vie y est fort pénible, 
que le chauffage coûte très cher et que, maintenant, tout se dété- 
riore et coûte tellement cher à entretenir que la ville met en vente 
les appartements aux occupants à des prix très 
ainsi qu'elle éclaireira Ses trais d'entrelien, » 
On a vu d'autres exemples, avant guerre, dans des opéralions 


raisonnables, C'es 


d'habitations à bon marché bien connues: une où deux <e sont 
penchées légèrement avan, Ja réception provisoire pare que l'on 
avait fait des économies de ferdat ons, 

« En reprenant les dossiers d'avant guerre, l'on voit qu ilem- 
ment toutes ces théories de légèreté ont une Himile: c'est d'abord 
la sécurité et, ensuite, l'obligation de construire des bâtiments dont 
la France n'ait pas honte, qui ne soient pas des taudis neufs au 
bout de peu d'années et d'un entretien extrèémement coûteux 

M. le ministre de la reconstruction à déclaré à la commission 


que les caractéristiques qu'il envisageait seraient très proches des 
1. L. M. réduiles. I y aurait des logements de trois, quatre, ci 
pières; la surface du Pa 0 


trois pièces pourrait aller jusqu'à 03 metres 


Carrés. 

La réglementation devra d'ailleurs être mise en harmonie, le cas 
échéant, avec celle de Fallocation logement pour que les bénéti- 
claires éventuels ne perdent pas leurs droits, 

Sous ces réserves, la commission à actepté Ja créalion d'un 


nouveau type de iosetnents qu'elle préfère, avec le conseil écono- 
mique d'ailleurs, appeler lout simplement « logements cconomi- 
ques », puisque c'est par la recherche d'une plus grande austérité 
u'ils se caractérisent. 

D'après les déclarations qui ont 616 failes par M, le ministre de 
la reconstruction lors de son audition par la commission, les noue 
veaux avantages qu'il se propose d'accorder par décret aux bénéfi- 
ciaires des primes et prèts spéciaux du Crédit foncier (prime portée 
à 1.000 F, prèl passant de 30 à 80 p. 100) seront réservés à ceux qui 
construiront ces « Jogements économiques »; les avantages actuels 
seront loulefois maintenus aux constructeurs qui resteront atiachés 
aux caractéristiques fixées par le décret susvisé du 7 juin 1932 et la 
circulaire du 26 juin 1952. 

La commission de la reconstruction demande, bien entendu, que 
les organismes d'H. L. M. soient admis au bénéfice des nouvelles 
dispositions prévues, Car le régime des prêts sp'ciaux, dont on ne 
parait peut-être pas mesurer la libéralilé, est en passe de devenir 
pius favorable que celui des H. L. M. pourtant créé à l'intention des 
personnes ne disposant que de faibles salaires. 

La commission ne pouvait ètre que favorable à l'établissement 
de plans-lypes qui doivent avoir pour résullat, s'ils sont respectés 
dans leur partie obligatoire et sensiblement suivis dans la partie 
facultative, de simplifier et donc d'accélérer les formalités d'appro- 
balion des projets de construction. 

La commission à tenu à préciser d’ailleurs que les normes et 
caractéristiques des logements économiques devraient viser non 
seulement la surface e! le prix de revient, comme il était indiqné 
dans le texte du projet de loi, mais aussi certains éléments de la 
construction: portes, fenêtres, escaliers, équipement sanitaire et 
ménager, robinetterie, etc. L'expérience à déjà commencé de prou- 
ver, en effet, que dans cell normalisation qui permet une indus- 
trialisation plus poussée réside une grande espérance de diminntion 
des prix. Aussi, la commission a-t-elle souhaité que cette normali- 
sation soit généralisée à tous les secteurs de la nstruction faisant 
appel au concours financier de FEtat et d'abord aux constructions de 
l'Etat lui-même. 


Article 33 du projet. 
(Devenu art. 2 du rapport.) 


Garantie de l'Etat à certaines sociétés de construction. 


En vue également de Farvenir à la diminution indispensable du 
coût de la construction, le Gouvernement prévoit la création de 
sociétés de construction d'économie mixte. 

Les mesures prévues à l'article fer et qui s'appliquent, non 
exclusivement, mais éventuellement, à la construction individuelle 
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ne sont qu'un pas vers la rationiiisation nécessaire de l'industrie du 
bätiment, Des sociétés de construction, désintéressées, ne recher- 
chant pas le profit et dont les capitaux seraient rémunérés par un 
intérêt fixe, pourraient entreprendre, à Paris et dans les grandes 
viles, de grands ensembles de 1.000, 1.200, 2.000 logements, imti- 
viduels ou collectifs, pour les revendre ensuite aux candidats à 
l'accession à la pelite propriété el notamment à ces jeunes ménages 
oblizé< parfois de verser à litre de reprise des sommes importantes 
pour oblenir une location, l'aide de la législation en vigueur leur 
éiant acquise. Hs seraient, en outre, libérés de tous ces soucis 
juumenses et épuisants de la construction, depuis la recherche du 
terrain jusqu'à l'accomplissement de la dernière formalité et l'achè- 
vernent de l'œuvre, 

C'est déjà, la commission Je rappelle, la formule même du pré- 
Dnancoment pratiqué depuis plusieurs années dans le domaäine de la 
reconstruction et qui a donné des résullals si appréciables et si 
cncourageants 

Fluseurs commissaires se sont inquiétés de celle faveur donnée 
à une formule nouvelle, alors que les organismes d'habitations à 
lover modéré ont précisément pour objet de construire des maisons 
jadividuelles ou cellectives qui peuvent ètre de grands ensembles et 
de ies attribuer ensuite à chaque sociétaire, toute modification néces- 
saire pouvant au surplus être apportée à la législation afin de rendre 
plus aisée celle méthode. 

La majorité de la commission, après un premier vote défavo- 
rable, à néanmoins, dans une deuxième lecture, accepté de tenter 
ceite expérience, lous les moyens devant ètre mis au service de la 
construction. 

Elle à jugé faible la garantie de 2 milliards que le Gouvernement 
propose Jde donner aux opérations des nouvelles sociétés d'ici le 
dr juiHel 1954, imais nous ne sommes qu'au début de l'expérience et 
diverses collectivités publiques et établissements importants seront 
üppelés à concourir à la constitution des capitaux; les logements 
construits devant ensuite être immédiatement vendus, les capitaux 
uiilisés rentreront sans délai dans le circuit pour d'autres vopéra- 
LUons. 

La comumission a done acceplé sans modificalion le texte proposé. 


Articles 91 et 3 du projet. 
Participation des employeurs à la construction de logements. 


Ces deux articles prévoient des « mesures tendant à généraliser 
Ja participation des employeurs à la construction de logements ». 

lis disposent que « les ernployeurs exerçant une activité indus- 
tuelle où commerciale doivent investir annuellement dans ka cons- 
truction de logements économiques des sommes représentant au 
moins 0,90 p. 400 du montant des salaires payés par eux au cours de 
l'exercice écoulé », la fraction non investie devant ètre versée à un 
fonds national du Jogernent, Les investissements penvent consisler 
en travaux de construction effectués directement par les employeurs, 
en subventions, participations ou prêts à divers organismes, en dons 
ou prêts au personnel, ete. 

La commission aurait accueilli avec empressement, étant donné 
l'urgence qu'elle connait, esons-nous dire, mieux que personne, 
d'accélérer la construction de logements, un projet apportant d’appré- 
ciables movens de financement, et plusieurs commissaires n'ont pas 
manqué d'observer que le projet gouvernemental à set égard leur 
laissait quelque déception. 

Elie a été sensible aux craintes en ont été manifestes également 
que la taxe de 0,50 p. 100 sur les salaires ne pèse sur les prix, exacte- 
ment à la facon d'un impôt, alors qu'un certain nombre d'industries 
e! de commerces ent peine à ajuster leurs prix au niveau de la 
concurrence étrangère sur le imarché tant intérieur qu'extérieur. Le 
regret à été exprimé que vette {axe nouvelle, s'ajoutant aux charges 
sociales et aux impôts qui sont basés sur les salaires, ne contribue 
à les bloquer davantage, la somine des salaires payés ne correspon- 
dant d'ailleurs pas au volume des affaires des entreprises et n’élant 
done pas un bon critère de l'effort qu'elles peuvent ou doivent 
fournir en faveur de Ja construction de logements. 

De plus, l'utilisation du produit de 0,50 p. 100 apparaît inéquitable, 
D'après une enquête récente de l'institut national de la statistique 
\lulletin du 1 décembre 151): 

631.953 élablissements (1) n'emploient qu'un salarié. 

G&O1S établissements en emploient de 6 à 10. 

41.S0O1 élablissement en emploient de 11 à 20. 

32.41% établissements en emploient de 20 à 50. 

11.769 éfablissements en emploient de 51 à 100. 

5.016 élablissements en emploient de 101 à 200. 

2 .S16 élablissements en emploient de 201 à 500, 

1.214 établissements en emploient pius de 509. 

Le produit de 0,50 p. 100 sur le salaire annuel d’un employé, si on 
évalue celui-ci, en moyenne. à 400.000 F, donnerait 2.000 F. Pour 
1) salariés, 20.000 F. Pour 100 salariés, 200.000 F. Pour 500 salariés 
{ million, H faut arriver à 1.000 salariés pour avoir 2 millions et 
‘anstruire hnimédiatement une maison qui demeure la propriété de 
l'entreprise. La plupart des employeurs feront donc leur effort 

nds perdu et, qui plus est, au profit d'un fonds national, formule 
jugée élalique par plusieurs commissaires ar préféreraient en tout 
état de cause un versement aux C. I ; tes plus importants 
emploveurs seulement conuserverott dans leur palrimoine le pro- 
duit de la taxe. 

Enfin, le produit de la participation de 0,50 p. 100 des salaires est 
évalué, par M. le ministre de la reconstruction, à 20 milliards, en y 
comprenant les entrenrises nalionales assujelties à la loi. Si l'on se 
réfère au produit de la taxe forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires ou 
aux eotisalions des allocations familiales, il semble que celte somme 





e———————— — 


{1) Une entreprise peut avoir plusieurs établissements. 











soit très optimiste. Quinze milliards paraîtraient plus près de la 
réalité. 

Or, les employeurs prétendent que leur libre iniliative a fourni, 
ces dernières années, 4es soinmes bien plus importantes. En l'absence 
de renseignements suffisants, M. le ministre de la reconstruction à 
jugé prudent de n'avancer aucun chiffre mais, dans l'esprit même 
d'1 projet gouvernemental qui se défend de vouloir exercer une 
contrainte et préfère agir par persuasion et faire conflance à ceux 
qui ont été les initiateurse de la participation patronale, dans leur 
propagande auprès de leurs collèzues, on peut se demander si 
Pobligation de cotiser 0,50 100 apportera des ressources supé- 
rieures à celles qui sont acluellement versées librement. D'autant 
plus que le mouvement se développe sans arrèt, 

Certes, le projet indique de la loi ne serait appliquée qu’ « à 
compter d'une date à fixer par décret » et n'entendrait exercer 
qu'une crainte salutaire de l'obligation, Mais, suivant ses déclara- 
tions, M. le ministre de la reconstruction ne prévoit pas de décider 
cetle application avant la fin de l’année, les prochains mois devant 
le fixer définitivement sur les possibilités de Ja libre initiative 
patronale. 

La commission a done pensé qu'il ne convenait pas de voter une 
loi — une lol menace — dont l'application sera abandonnée à ln 
seule discrétion du Gouvernement et que celui-ci pourrait, plus utile- 
rent, dans les six mois ou dans l'année à venir déposer un texte 
coanportant l'obligation. 

Plusieurs commissaires se sont demandé s'il ne convenait pas 
que la commission arrêle un texte plus positif. Il a semblé à la 
luajorité que seul le Gouvernement, principalement dans la conjonc- 
ture présente, élait qualifié pour juger si l'économie du pays 
pouvait supporter une nouvrile charge. Une proposition de M. Clan- 
dius-Pe!it tendant à ne prélever la taxe sur les salaires que dans 
la limite des bénéfices a été écartée, le produit de l'impôt sur 
les bénéfices étant de nature à s'en trouver réduit, ce qui risquerait 
de provoquer l'application de l'article {er de la loi de finances. 

La somimission n'a donc pu finalement qu'écarier les dispositions 
proposées par le Gouvernement. 


Artic'e 43 du projet. 
(Devenu art, 3 du rapport.) 


: Doinaine-relraile. 


L'article 43 tend à permettre la mise en harmonie par décret du 
dnmmaine-retraite avec les mesures prises en faveur des bénéficiaires 
de rentes viagères. 

Le domaine-relraile, qui a été créé par un déeret-loi du 24 mai 14928 
dont les modalités d'applicalion ont éié déterminées par le règlement 
d'administralion publique du 14 octobre 1938, a pour objet de donnes 
aux travailleurs de condition modeste, au terine d’un délai fixé préa- 
lablement par eux et grâce à des versements annuels ne pouvant 
excéder vingt ans, d'un montant de 100 F à 1.000 F, le moyen 
d'acquérir où d'aménager un pelit bien rural comprenant ou non 
une maison d'habitation et silué dans une commune ne possé- 
dant pas plus de 20 habitants agg'omérés au chef-lieu. Ce bien ne 
peut avoir une vaeur dépassant de plus du quart le montant capita- 
lisé des versemen!s. 

Les versements doivent êlre faits à la caisse nationale, régionale 
ou locale de crédit agricole. 

Le montant des versements n'a pas élé revalorisé depuis 1938 et 
le capital pouvant être employé à l'acquisition du domaine ne peut 
dépasser une cinquantaine de inille francs, somme qui devait, à 
l'origine, résulter du versement de 28.09% F. 

Aussi bien Les événements qui se sont déroulés depuis 4938 
n'ont-iis pas permis à l'institution de se développer et de produire 
les effets que ses promoteurs en attendaient. 

Le nombre des tilulaires d'un livret de domaine-retraile est actuel- 
lement, pour tout le pays, de 289 seulement. 

1H convient assurément que leurs versements soient revalorisés 
au inoins dans la mesure de la revalorisation des rentes viagèrres. 

Une solution plus complète serait peut-être de faire transférer les 
livrets domaine-retraite, après revalarisation, aux caisses d'épargne- 
construction d'un intérèt plus général, étant entendu que ceux-ei 
permetlent l'acquisition ei ja rémise en état d’habitabilité d'un loge- 
ment existant. 

La commission a décidé de donner cetle possibilité aux inté- 


ressés, 


Articles 8 et 10 du projet. 
(Devenus art, 4 et 5 de la commission.) 


Mesures tendant à libérer des logements dans les villes Surpeuylées. 


L'article 8 institue des prêts au bénéfice des habitants des villes 
désireux de se retirer däns des immeubles d'habitation situés dans 
une commune rurale. Le Gouvernement proposait d'accorder ces 
prêts pour l'achat et l'aménagement des immeub'es ruraux. La 
commission en a éfendu l'attribution à la réparation des logements. 

Ce sont le: caisses de crédit agricole qui seront chargées de 
consentir ces prête, La cemmission espère qu'elles auront les dispu- 
nibilités nécessaires. 

L'exposé des mnotifs de l'article 10 souligne que les administra- 
tions publiques ainsi que les organismes publics ou contrôlés par 
l'Etat devraient donner l'exemple de mettre tout en œuvre pour 
rendre à Fhabitation dans les moindres délais les locaux qu'elles ont 
trânsformés en bureaux. 

lis devront, dans les six mois, présenter un plan de regroupe- 
ment de leurs bureaux et restiluer à l'habitation jes locaux qui y. 
élaient antérieurement affectés. 
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Votre commission tient à souligner que les ‘dispositions de l'or- 
dounance ne 43-2715 du 2? novembre 1915 et le décret du 3 août 1959 
ont déjà permis de préparer et d'entreprendre le regroupement des 
locaux adininistratifs. Seules les difficultés de financement ont ralenti 
des opérations hautement souhaitab'es, : 

Elle vous propose donc une nouvelle rédaction. 


Article 44 du proj:t. 
(Devenu art. 6 du rapport.) 


Simplilicalion par décret des formalités. 


Le projet de oi, dans son article fh, prévoit que le Gouverne- 
menl pourra simplifier, dans les trois mois, les formalités prévues 
par les dispositions Kgislatives relatives à la reconstruction, l'urba- 
nisme et la construction. 

La commission espère qu'il ne manquera pas d'en profiter pour 
simplifier aussi les formalités exigées par les administrations €l qui 
pe résultent pas nécessairement de dispositions Kgis:altives. 

A la demande de la commission, M. le ministre de la recons- 
truction à accepté que les décrets soient soumis, avant d'être pris, à 
l'examen de la commission, 


Article additionnel. 

M. Crouzier a proposé un article additionnel que la commission 
a acceplé, et qui est devenu l'article 7, en vue d'accélérer le pare- 
ment du prix, entre les mains du notaire, par les complables publics, 
ex matière d'acquisitions immobilières par l'Etat, les départements, 
ics communes el les étallissements publics qui en dépendent. 

Ainsi que le disait, au Conseil de la République, M. Courrière : 

« Lorsqu'une vente a lieu entre particuliers, que se passe-t-il ? 
L'acheteur, le jour mème, verse les fonds au nolaite qui peut, sous 
sa responsabilité et couvert par les garanties qu'il possède, remettre 
les fonds au vendeur. Lorsqu'une collectivité achète, il faut altendre 
que la purge des hypothèques soit terminée, c'est-à-dire qu'il faut 
aitendre quatre ou cinq mois avant que le vendeur percoive Îles 
fonds. Nous demandons que le notaire puisse recevoir les fonds et, 
s'il veut le faire, payer le vendeur. » 

Votre commission vous propose donc d'adop'er le projet de loi 
suivant: 

PROJET DE LOI 


tendant à faciliter la construction de logements économiques. 


Art. 4er, — Des avantages rarticuliers seront accordés sous forme 
de concours financiers spéciaux pour l'acquisition et l'aménagement 
des terrains et pour la construction d'habitations qui, par leurs 
normes, leurs caractéristiques et leur destination éociale, présente- 
ront le caractère de logements économiques, Un arrêté du ministre 
de ja reconstruction et de l'urbanisme et du ministre des finances 
fixera les norines et caractéristiques ci-dessus, notamment en ce 
qui concerne ja surface, certains éléments de construction et les 
prix de revient maxima. Les plans types de ces logements seront 
fixés par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 2. — Jusqu'au {er juillet 1954, dans la limite de deux milliards 
de francs, la garantie de l'Etat pourra êlre accordée, dans les condi- 
tions qui seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et du ministre du budget, aux engagements financiers 
el aux opérations des sociétés ji'nmobilières d'économie mixte dont 
l'objet principal sera la construction et la vente d'immeubles à 
usage d'habitation, correspondant aux normes prévues à l'article 4° 
de la présente loi. 

Les conventions desdites sociétés ave? l'Etat et avec les collecti- 
vilés publiques locales seront respectivement passées et approuvées 
Par arrêtés conjoints des ministres des finances, du budget, de l'inté- 
rieur et de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Le contrôle de chacune de ces sociétés sera obligatoirement assuré 
par un commissaire du Gouvernement. 

Art. % — Les dispositions du décret du 2% mai 193 instiluant le 
« domaine retraite » pourront être modifiées par décret en vue 
notamment de leur mise en harmonie avec les mesures prises en 
faveur des bénéficiaires de rentes viagères. 

Les titulaires des livrets de domaine retraite ont la faculté de faire 
verser le montant revalorisé de leur livret à un comple d'épargne- 
conslruction. 

Art. 4. — Les habitants d'aggloméralions urbaines désireux de se 
relirer dans une commume rurale en libérant leur logement pourront 
bénéficier de prêts destinés à faciliter l'acquisition et l'aménagement 
d'immeubles ruraux ou leur remise en état. 

Ces prêts seront consentis par la caisse nationale de crédit agri- 
Cole dans ies limites et conditions prévues par un règlement d'admi- 
nisiralion publique. 

Art. 5. — Dans les villes visées par l'article 14 du décret no 49-1209 
du 23 août 1919, les établissements publics de toute nature, les 
offices, les entreprises publiques et nationalistes, les organismes de 
sécurité sociale et, d’une manière générale, tous les organismes 
dans lesquels i'Elat dispose d'une parlicitation financière majori- 
taire, sont tenus d'établir, avant le 1e octobre 1953, un plan de 
regroupement de leurs bureaux et services, en vue de libérer les 
locaux acquis par eux à un titre quelconque et affectés antérieure- 
px à usage d’habilation ou susceptibles d'être utilisés à cet 
sage. 

L'instruction et l'approbation du p'an sont poursuivies suivant les 
règles fixées par les plans de reg'oupement des administrations et 

services publics. 





Les locaux libérés à la suite du regroupement des bureaux ou 
services visés au paragraphe 1° ci-dessus ne pourront, lors de 
leur cession, être utilisés qu'à l'usage d'habitation, sauf impossihi- 
lité technique dûment consialée par la comimission centrale de 
contrôle des opérations immobilières. En cas d'infraction à crtte 
règle, les peines, sanctions et nullités prévues aux articles 53, 6 
et 36 de la loi n° 48-1360 du fer seplembre 1%:8 sont applicables 

Les dépenses correspondant à l'exécution des plans de regroupe- 
ment susvisés sont supportées par les organismes intéressés. 

Art. 6. — Dans un délai de trois mois à compter de la promule 
gation de la présente loi, des décrets en con-eil d'Etat, pris sur :6 
rapport des ministres de la reconstruction et de i'urbanisme, des 
finances et du budget après avis de la commission de la recons- 
truction et des domimages de guerre de l'Assemblée nationale, pour- 
ront simplifier les formalités prévues par les dispositions législatives 
relatives à la reconstruction, l'urbanisme et la constructior 

Art. 7. — En matière d'acquisilions immobilières par l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics qui en 
dépendent, les comptables publies sont déchargés de toute respon- 
sabilité par la remise des fonds äu notaire rédacteur des actes. 
JL appartient à cet officier ministériel de procéder, sous sa respon- 
+ à à la purge des hypothèques léga'es et privilèges, SH y 
a lieu, 


ANNEXE N’°5863 


(Session de 1953. — Séance du 13 mars 195%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la recon-iruclion et 
des dommages de guerre sur: 1. — Les projets de loi fo (no 1395) 
tendant à faciliter l'acquisition des terrains nécessaires à la Cons- 
truction d'habitations et à l'équipement industriel; 2° (1° 5.32%) 
relatif à diverses mesures de nature à accélérer dès 1953, la cons- 
truction de logements économiques et familiaux (Di-posilions 
concernant les mesures tendant à mettre les terrains nécessaires 
à la dispositions immédiate des constructeurs), — I. — La propo- 
sition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1369) 
tendant à farcililer les opérations foncières et la Construction 
d'habitations à loyer modéré et à con-liluer des offices publics 
d'aménagement des régions uryanisées ou en voie d'urbanisation, 
par M. Coudray, député. 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée est actueïlement saisie Ge deux 
projels de loi qui tendant à définir les condilions dans lesquelles 
l'Etat et les colhectivilés publiques peuvent intervenir en vue de 
procurer aux constructeurs les terrains nécessaires à leurs proje’s, 
ainsi que d'une proposihon de loi de M. Minjoz qui répond à des 
préoccupations identiques. 

Il s'agit du projet de loi n° 1%9% tendant à faciliter l'acquisition 
de terrains nécessaires à la construction d'habitations et à l'équipe- 
ment indus:riel, projet de ioi connu sous la dénoraination improprè 
parce que trop ambitieuse, de projet de « loi foncière »; des arti- 
cles 2 à 6 du projet de loi n° 5»28 relatif à diverses mesures de 
nature à accélérer, dès 1%55%, la construction de logements écono- 
niques et familiaux, et de la proposilion de loi n° 1:69 tendant à 
faciliter les opérations foncières et la construction d'habitations 4 
loyer modéré, et à constiluer des offices publies d'aménagement des 
régions urbaniséez ou en voie d’urbarnisation. 

Les textes du Gouvernement prévoient tous deux que les terrains 
nécessaires aux constructeurs pourront être acquis par voie d'expro- 
priation et définissent les conditions dans lesquelles ik seront 
<nsuite mis à leur disposition. 

Le premier de ces textes est très général quant à la nature des 
opérations pouvant justifier lexpropriation: il permettrait, en elfet, 
d'exproprier, pour la contruction de groupes d'habitalions, la loca- 
lisation d'industries et la constilution de réserves foncières, 11 est, 
par contre, limité quant à son champ d'application qui serait borné 
aux communes dotées d'un projet d'aménagement aprouvé ou pris 
en considération. 

Le secand de ces textes est, au contraire, limité quant à son objet 
qui est de procurer les terrains nécessaires à Ja construction de loge- 
ments économiques et familiaux, mais généra] quant à son champ 
d'application. 

1! convient en outre de rappeler que, dans sa séance du 6 février 
1953, l’Assemblée nationale a adopté en deuxième lecture un article 
(art. 12, I, de la loi du 7 février 195%) qui permet d'user de la 
procédure d’expropriation pour la réalisation par les départements et 
les communes de lotissements en vue de faciliter l'accession à la 
petite propriété, 

Celle loi et ces projets se couvrent partiellement et se complètent 
mutuellement. Dans une certaine mesure on pourrait même estimer 
qu'ils ne sont pas sans se contredire quelque peu, ne serait-ce qu'en 
raison des idées qui sont à leur base. 

Par ailleurs, il convient également de rappeler que la procédure 
d'expropriation peut être utilisée au profit des oftices publics d'H, 
L. M. ct, enfin, qu'à l'occasion de la création d'ouvrages publics, 
l'article 67 du décret du 8 août 1935 — charte de l'expropriation — 
autorise l’expropriation de parcelles non nécessaires à l'assiette ae 
l'ouvrage public et leur revente à des particuliers « en vue de 
donner » à ces ouvrages « leur pleine valeur immédiate et d'avenir ». 

IL semble donc opportun de définir d’une façon générale dans 
auel'e mesure, dans quels cas, comment et où l'Elat et les colte& 
tivités publiques peuvent intervenir et mieltre en jeu les pouvoirs 
de la puissance publique au profit des constructeurs. 
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I. — Une telle intervention est-elle souhaitable ? 


Le besoin de logements nouveaux est une nécessité permanente 
résullant de l'aspiration de nos populations au mieux-être. Cet 
jinpéralif sera encore celui de demain et nous ne devons en aucun 
cas le perdre de vue, même si les considérations qui dominent 
actuellement le problème du logement sont l'accroissement de la 
natalité et l'absence de politique de l'habitat des pouvoirs publics 
depuis 199, 1 y a Join, certes, des conditions de l'habitat tel que 
nous le concevons et que nous le désirons actuellement avec l'état 
de choses existant, mais il y a plus loin encore, il faut ie recon- 
naître, entre l'état de choses existant actuellement et les conditions 
d'habilation d'il y a cent cinquante ans. En 1800, il y avait 4.500.000 
logements en France. En 1850, soit dans un délai de cinquante 
ans: 9 millions, le double! En 1900, 10 millions. En 1915, 11 millions. 
L'arrêt de cetle progression ne lient pas, vous le savez, à une 
renonciation des populations à l'amélioration de leurs conditions 
d'habitation, mais bien à l'absence de toute politique en cette 
matière, et le problème de la construction de logements ne se pose 
aujourd'hui de ce fait qu'en des termes plus sévères el plus difti- 
Giles. 11 est méme devenu inéluctaible, 

Au cours du XIXe siècle, la construction s'est heurtée à un état 
général d'appropriation du sol, Aussi, les législaleurs qui nous ont 
précédé ont-ils été conduits à procéder à des aménagements du 
droit de prapriété et à prévoir des procédures d’exproprialion dans 
l'intérét publie, ceci d’ailleurs dans l'intérêt du droit de propriété 
lui-même, que loin de compromellre ainsi, ils ont au contraire 
consacré et consolidé. 22 

Le besoin de terrains à bâtir qu'impose la construclion minimum 
de 5 millions de logements, programme sur lequel aujourd'hui tout 
le monde est d'actord, pose en termes urgenls la nécessité de 
nouvelles mesures. ; 

Déjà la demande de terrains s’est accrue en fonction de letforl 
mème de construction. Les offices d'H. L. M. ont engagé: en 17. 
7 milliards de travaux; en 1948, 21 milliards; en 1949, 90 milliards; 
on 149%, 46 milliards; en 1951, 41 milliards. A 

De leur côté, les coopératives et les sociétés de crédit immobiier 
ont repris un développement, limité sans doute par les oclrois de 
rédits budgétaires annuels, mais qui n'en est pas moins sens'Ple. 
Enfin, la construction privée elle-même, dès avant 19% et depuis 
1950 avec la loi du 21 juillet sur les primes à la construction et les 
préts <péciaux du crédit foncier a provoqué une très importante 
demande de terrains à bâtir. i 

Entre ces constructeurs s’est ouverte une compétition pour l'ac- 
quisition de terrains et, comme seuls, en fait, les offices d'H. L. M. 
unt la possibilité d'exproprier, tous les autres se sont livrés à la 
surenchère et nous assistons ainsi au déferiement d'une véritable 
spéculation sur la vente de ces terrains. Cette spéculation est 
d'autant plus grande que nous ne pouvons plus, comme autrefois, 
laisser construire sur n'importe quel terrain. La France (hélas! une 
des dernières parmi les nations européennes) a enfin compris la 
nécessité de contrôler les implantations de ses habitations et la 
lot d'urbanisme de 1913 qui a institué le comité national d’urba- 
nisme, des groupements d'urbanisme, des plans d'aménagement 
communaux et régionaux, le permis de construire permet aujour- 
d'hui d'interdire la construction sur des terrains qui ne répondent 
ni aux conditions d'hygiène ni aux conditions économiques qu on 
et en droit d'exiger. ; 

1} importe en effet de ne plus laisser construire entre les gares de 
triage de chemins de fer où il n'y a pas de repos possible pour 
l'ouvrier après sa journée de travail; dans les secteurs industriels 
sous la fumée des usines où l'atmosphère est débilitante pour les 
enfants: sur les pentes sans le soleil dont on sait pourtant les 
bienfaisants effets pour la santé et notamment pour la croissance 
de nos enfants: sur des terrains inondables où aucune viabilité 
n'est possible. Nous payerions lourdement l'abandon de ces disci- 
plines élémentaires, nous les payerions des milliards consacrés 
ensuite à l'aménagement de lotissement défectueux et à des bud- 
ets d'assistance, d’hospitalisation. On ne peut pas davantage laisser 
Ï s usines s'installer n'importe où. 

Chacun donnait les conséquences funestes de Ja monstrueuse 
concentration industrielle de la région parisienne au Cours de ces 
cent dernières années. Elle à élé admirablement analysée par 
M. Jean-Francois Gravier dans son ouvrage intitulé « Paris el le 
désert francais » et déjà avant 1930, un chômage localisé et grave, 
la menace aérienne, a'autre part, avaicnt amené les ET publics 
à amorcer une politique de déconcentration industrielle. 

Pour toutes sortes d'autres raisons, il faut que cette politique 
soit poursuivie. « La congestion urbaine et l'éloignement excessif de 
la nature sont dangereux à la fos pour l'industrie et pour l'homme » 
écrit Henry Ford. 

Nous ne pouvons les exposer dans ce rapport aux proportions 
modestes, mais chacun convient aujourd'hui qu'il imporle de créer 
en province, autour de nos cités, des zones réservées aux implan- 
tations industrielles. Avec cinquante ans de relard, hélas, on com- 
prend en France, mais on comprend enfin, qu'il faut établir des 
plans d'aménagement du territoire. 

Ainsi donc, il ne semble pas qu'au point où nous en sommes 16 
législateur puisse étre indifférent aux problèmes des terrains et 
loisser au libéralisme le soin de régler le problème. La spéculation, 
en effet, menace d'autant plus que la demande est plus forte et 
qu'elle porte, exclusivement, sur les terrains les plus propices. Outre 
celte considération — et je pense que chacun de vous la fera sienne 
— il n'est plus possible de défendre longtemps, désormais, de cons- 
truire n'importe où et n'importe comment si nous ne donnons pas 
aux communes qui portent, en fait, l'interdiclion les moyens de pro- 
curer aux constructeurs Jes terrains qu'ils réclament. 





Nous assistons déjà à une rébellion généralisée des candidats à 
la con<truelion contre les servitudes imposées par les services d'urhu- 
nisine, Si leur aulorité continue de s'exercer dans un sens purement 
hégalif, ils seront bientôt débordés et tout le systèrne risque alors de 
sauter, 

Aussi avons-nous le devoir de dinner aux collectivités locales, 
départementales, aux offices publies, à tous les organismes cons- 
tructeurs, la possibilité d'acquérir des terrains dans des conditions 
normales décentes, et aux industriels la possibilité de s'installer dans 
des zones industrielles prévues el accessibles, et tout cela sans que 
constructeurs et industriels Soient contraints de pa:ser par les four- 
ches caudines de la spéculation et de subir des plus-values et des 
prix qui ne sont le fruit d'aucun effort productif. 

IH faut donc qu'iès puissent r2courir à l'exproprialion et ceci e:t 
indispensable dans certains cas, mais, bien entendu, sous certaines 
limites. Et je m'empresse d'ajouter que cetle expropriation ne heurte 
aucun des principes fondamentaux de notre droit, car on exproprie 
déjà depuis longtemps et couramment. 

En effet, la loi du 21 juin 1%65 accorde le droit d'exproprialion 
aux associations syndicales de propriétaires pour des travaux de 
défense contre la mer, la régularisation des cours d'eau et des 
canaux, voire le dessécheinent des marais, elec. 

La loi du 27 juillet 1%80 pour des concessionnaires de mines, 
pour les chemins de fer qui les de:servent. 

La loi du 16 octobre 1949 pour les concessions des terrains néces- 
saires à l'édification de barrages pour la production d'énergie hydrau- 


lique. 

Les Jois relalives à l'insalubrité, à la protection des monuments 
historiques et des siles, à l'exécution des travaux forestiers et agri- 
cole<, on ex roprie pour la mise en valeur de la Sologne, et les lois 
de 1583 et du 25 juillet 1935 concernant le remembrement au profit 
d associalions syndicales créent aussi un droit d'expropriation utilise 
très largement aujourd'hui dans loutes les régions de France sinis- 
trées. La loi du 9 mars 1941 elle-même sur le remeinbrement rural. 

Aujourd'hui, ce que le législateur désire, c'est que l'on puisse 
exproprier pour [a construction. 

Sans doute, l'on peut faire à celte extension du droit d'expro- 
prialion un cerlain nombre d'objections. 

Tout ceci est bon, nous dira-t-on, en théorie, C'est vrai, mais 
dans la pratique est-ce que ce sera réalisable ? Tout ceci est bon, à 
l'étranger où l’on sait soumeitre bien plus volontiers qu'en France 
à des disciplines imposées mod l'intérêt général, mais chez nous il y 
aura dcs résistances farouches qui tiennent à l'attachement au droit 
tradilionnel et sacré de la propriété, 

(Et en outre, il faut bien le dire, à quels abus ne risque-t-on pas 
d'aboutir? N'estil pas vrai que l’on expropriera À tort et à travers 
comine l'a fait, comme le fait encore hélas tous les jours l'armée 
pour l'implantation de ses aérodromes, de ses usines d'armement, 
2 ses construclions de toutes sortes, de ses terrains de manœuvres, 

Ces abus peuvent être évités. La déclaration d'utilité ublique 
sera loujours nécessaire et le texte proposé, s'il prévoit la possi- 
bilité d'utiliser la procédure d'urgence, exclut de son champ d’'appli- 
cation les expropriations faites en vue de constituer des réserves fon- 
cières ou des zones industrielles et dispose qu'en aucun cas il ne 
pourra être fait usage de la procédure d'extrême urgence prévue par 
l'article 15 du décret-loi du 30 octobre 1935. 

Dans les concessions de terrains enclos de murs, on aura recours 
à l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations immo- 
bilières eu an conseil d'Etat pour déclarer d'utilité publique. 

Enfin, une autre objection sera faite, celle du délai de payement 
des expropriés. Tant de fois en eflet, l'armée — que je m'excuse de 
charger encore une fois — a pris possession de terrains avec Ja 
procédure d'urgence pour ne payer que de nombreuses années après 
sa prise de possession. Nous ne tomberons pas dans les mêmes abus 
si nous voulons bien ne recourir à la procédure d'urgence qu'en 
prenant toules mesures propres pour obliger l'administration à 
payer vile. 

Il y a enfin le risque que nous pourrons courir de céder à des 
spéculaleurs qui ne construiront pas mais revendront. Dans ce cas, 
nous &vons pour Sauvegarder les cahiers des charges, dont les 
clauses de résolution de plein droit très strictes que j'ai vouln 
prévoir, suffiront à nous garantir, et j'ajoute que votre rapporteur 
sur ce point est prêt à retenir toutes suggestions destinées à per- 
mettre d'éviter la fraude, 


II. — Une telie- intervention est-elle justifiée ? 


La vie économique et sociale a conduit depuis un siècle l'Etat et 
les collectivités publiques à intervenir sans cesse davantage dans 
des domaines qui, auparavant, étaient essentiellement et exclusi- 
vement considérés comme relevant de l'initiative privée. 

Il n'est pas de notre propos de rappeler ici comment, pourquri, 
et jusqu'à quel point s'est peu à peu développée celte ingérence 
croissante des pouvoirs publics dans la vie économique et sociale 
de la nation. Mais nul — si fortement attaché qu’il soit aux tradi- 
tions iibérales — ne peut nier que cette ingérence n'ait été et ne 
soit nécessaire, 

Or, est-il un domaine où une telle ingérence se justifie davantage 
que celui de l'utilisation du sol ? 

De toutes les richesses dont dispose un pays, le sol est la seule 
qui soit à tout jamais limitée. Le législateur doit donc s’assurer 

ue cetle richesse sera utilisée et exploitée au mieux des intérêts 

conomiques et sociaux de la nation. D'autant plus qu’en définitive 
tout s'inscrit sur le sol. Toute l’activité économique, toute l’orga- 
nisation sociale dépendent étroitement de la manière dont il est tiré 
profit des services qu'il peut rendre, que ce soit comme sol pro- 
ducteur ou comme sol support d'ouvrages publics, de routes, de 
voies ferrées, de canaux, d'immeubles servant à la production, 
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industrielle, au fonctionnement des services publics et au logement 
des hommes. 

Or, si de tous temps le Kgislateur a compris la nécessité d'assurer 
la meilleure utilisation possible du sol producteur, ce n'est par 
contre qu'à une epoque récente — et au début bien timiklement — 
qu'il a senti qu'il était tout aussi nécessaire de se pencher sur la 
deuxième fonction du sol, non moins importante cependant. 

11 faut veiller à ce que nos cités soient dignes de notre histoire, 
de nos traditions et de la mission de noire pays dans le monde, 
il faut avant tout veiller à ce qu'elies abrilent sainement et 
confortablement toutes les familles et leur assurent les services 
qu'elles sont en droit d'en attendre tout en n'exigeant d'elle finan- 
cièrement que le minimum d'effort. 

Qu'a-t-on fait jusqu'ici dans celte voie ? Un effort de coordination 
des initiatives publiques et des iniliatives privées incontestable, 
encore qu'insuffisant, un effort de prévision en matière d'améc- 
nagement — bien souvent d'ailleurs d'une ambition hors de mesure 
avec les possibilités financières des collectivités publiques. Mais, 
en dehors de cela, rien ou plutôt si: on a imposé les servitudes 
nécessaires pour ménager l'avenir, Ce qui est bien, mais ne faisant 
que cela, on à paralysé b'en des initiatives, découragé beaucoup de 
bonnes volontés, laut et si bien qu'aujourd'hui, de tous côtés, on 
n'entend plus qu’un cri: « Je voudrais bien construire l1 maison de 
mes enfants, mais on m'en empêche »; « je voudras bien dévrlop- 
per mon industrie, mas on me Finlerdit ». Jusqu'ici, le remède 
apparait donc presque gire que le mal ? Que vaut-il mieux: mal 
faire où ne rien faire ? Le législateur serait inconscient de ses 
tâches, s'il en rendait responsable les administrations intéressées 
ou les administrateurs locaux. Ceiles-là et ceux-ci ont fait le maxi- 
mum de ce qu'il leur était possible. Mais que faire quard on n'a 
pas les moyens, quand on se heurte à des impossibilités juridiques 
que seule une loi peut trancher ? 

Car tel est le problème: prévoir, organiser, coordonner c'est bien, 
c'est même indispensable. Mais, ce n'est pas suftisant, il fault aussi 
réaliser et, pour cela, il faut le pouvoir. d 

A quoi sert de créer ou d'aménager des voies, de dépenser des 
milliards pour créer des réseaux d’eau, d'assainissement, d'électri- 
cité, si les terrains ainsi desservis restent inutilisés pour la construr- 
tion ? A quoi sert de prévoir et d'aménager des zones spécialement 
affectées à l'habitation ou l'industrie, si les industries ne peuvent 
s'y installer, les familles y construire leur logement ? 

Les aménagements n'ont de sens que si l'objet auquel ils répon- 
dent se réalise. Sinon, qu'en résulte-t-il ? Les besoins en logements, 
en bâlimenst industriels restent les mêmes. Les intéressés, régul'è- 
rement ou irrégulièrement, construisent dans des endroils non amc- 
uagés ou mal adaptés. 

On voit alors se créer des lotissements d'habitation céfectueux, 
sans hygiène, sans voirie, sans électricité, sans eau, des industries 
s'implanter au milieu des habitations sur des parcelles inadaptées 
par leur forme et leur situation à cet usage pour le plus grand mal 
des habitants voisins comme de l’organisation économique même 
de ces industries, cependant que, scandaleusement, les milliards 
investis pour es aménagements el les équipeinents restent impro- 
duclifs. 

Devant cet état de fait, les collectivités publiques interviennent, 
aménagent tant bien que mal les quartiers d'habilation nouveaux 
qui se sont créés, font des travaux considérables et coñteux pour 
limiter un tant soit peu les inconvénients résuitant de l’imbrication 
malheureuse de l'habitation et de l'industrie. Autrement dit, dcs 
milliards nouveaux sont dépensés pour un résultat médiocre, cepen- 
dant que les sommes énormes correspondant aux premiers équipe- 
ments et aménagements ont été inveslies, en grande partie, en 
vain. 

Non, lé législateur ne peut pas logiquement, il n’a pas le droit 
devant la nation de persister à cons'dérer que les aménagements et 
les équipements constituent une fin en soi, car ils n’ont de raison 
d'être qu’en fonction de ce qu'ils ont pour objet d'aménager et 
d'équiper. Les aménagements, les équipements et les constructions 
pn vue desquelles ils sont réalisés constituent un tout indissociable. 
Le devoir de la coïlertivité n'est pas d'équiper et d'aménager dans 
l'absolu, il est de réaliser des ensembles construits avec les équipe- 
ments et les aménagements nécessaires à leur vie. 

Il y a utilité publique à créer des ouvrages publics. Mais {l y an, 
bien plus encore, utilité publique à assurer le plein emploi des 
ouvrages publics existant, à ne créer d'ouvrages publics que s'il en 
est besoin et à la mesure des besoins (1). 

L'Elat et les collectivités doivent donc pouvoir être en mesure 
d'acquérir par voie d’exproprialion, à défaut d'accord amiable, les 
lerrains aménagés en vue d’en assurer la construction. Ils doivent 
pouvoir acquérir dans les mêmes conditions, non seulement les 
‘errains nécessaires à la création des ouvrages publics nouveaux, 





(1) L'exemple de l'étranger est convaincant à cet égard. 

Nous ne voulons pas parier des pays d'au delà du « rideau de fer », 
mais de pays tradilionnellement et fortement altachés au respect 
de la propriété privée. Citons entre autres, car il ne nous à pas ét6 
possible de faire les longues recherches de législation étrangère 
qui auraient été nécessaires. . 

La loi anglaise de 1944, qui permet d’exproprier les terrains néces- 
saires à ia construction d’une façon extrêmement large. Fe a 
même prévu expressément l’expropriation pour la création de toutes 
pièces de villes nouvelles ce qui est — tout de même — d'une autre 
envergure et autrement délicat que l'aménagement de quartiers 
nouveaux, mais déjà amorcés. 

La lot belge du 2 décembre 1946, qui prévoit, entre autres, la pos- 
Sibilité d'exproprier les zones nouvelles prévues aux plans d'amt- 








mais aussi les terrains que ces ouvrages ont pour objet d'aménager 
de manière à être cerlains que ces ouvrages nouveaux n'auront pay 
été créés en vain. 

C'est un des mbjets du texle que vous propose volre commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre 


III — Quels sont les terrains qui doivent pouvoir être expropriés. 





D'abord le: parrelles ou les groures de parcelles aménagfs on 
sur le point de l'ètre. Le pays à fait des dépenses considérables dans 
l'installation des voiries de dessertes, des réseaux 4 inisserment, 
d'électricité, de gaz. Les terrains nus qui restent silués dans ces 


zones en g'ande parlie bâties, doivent pouvoir recevoir des immeu- 
b'es d'habitation. 


Ensuile les terrains n'cessaires À la réalisalion de lotissements: 
puis ceux qu'exige la construction de groupes d'habitations tels 
qu'ils sont définis par la loi d'urbanisme et enfin ceux qui doivent 
consliluer les zones affectées à l'industrie ou des réserves foncières, 


1 
réserves prévisionnelles, mais servant aussi de volant régulateur du 
prix des terrains à bâtir. 
Est-ce là une bien grande extension du droit de l'expropriation 
une atletinte nouvelle et considérable an droit de propritté ? 


Non, car en réalité, ces terrains, l'Etat et les collectivités publie 
ques pourraient d'ores et déjà ies exproprier, mais pour des réali- 
sains ne réporsiant pas absolument aux besoins de li oque 

IS pourraient être exproprits au profit des oïffices publics d'habt- 


tations à lover inodéré dont nul n'a jamais contesté qu'is peuvent 
exproprier les terrains qui leur sont nécessaires, bien qu'aucun 





texle légal ne l'ait jamais prévu. L'utitité publique de telles expro- 
priatlons à toujours paru si évidente qu'elle n'a même semble-Lil 
— jamais eu à être consacrée par un arrêt du conseil d'Eiat 


Mais 11 est bien évident qu'il est peu souhaitable que tout l'effort 
de construction soit exclusivement fait par les offices publics d'habi- 
tations à lover modéré. 

Est-il admissible que l'Etat et les collectivités qui sont nécessaire- 
ment &imenés à faire un effort financier considérable au profit de 
tous les constructeurs ne puisseni pas leur procurer des terrains €éjà 
aménagés et soient, par la snite, oblig£s de compléter jieur effort 
financier par l'arnénagement et l'équipement des terrains plus ou 
moins bien silnés @ù ces constructeurs auront trouvé la possibilité 
de réaliser leurs projets ? 3 

I s'agit done mains en réalits d'étendre le droit d’exrropriation 
me d'en modifier l'esprit dans te sens le plus favorable aux intérets 

conomiaues et sorijaux de ia nation. 


L 
1 
11 


IV. — Comment les expropriations devront-e!les être poursuivies. 


I convient de faire d'abord une remarque préliminaire 

Le projel de lol n° 5528 liait l'expropriation à la construction de 
logements économiques et familiaux. Ce lien pourrait permetire de 
penser que !lexpropriation est uu moyen d'acquérir « bon marché » 
cl, par suile, en quelque sorte de « ser » le propriétaire. Votre 
Commission Crait donc indispensable de faire à ce sujet une mise au 
point. 

L'exproprialion n'est pas et ne saurait être un moyen d'acquérir 
« bon marché ». C'est seu'ement un moyen de coniraindre le pro- 
priétaire d'un bien nécessaire à un objet d'uiilité publique à ke 
céder. Mais cette cession est effectuée sous la garantie des tribunaux 
gg man et elle doit être faite au « juste prix », c'est-à-dire d'apres 
es texles en vigueur, de manière À ce que soit entièrement com- 
pensé le préjudice subi par le propriétaire; :e préjudice élant au 
moins ‘gal à la valeur vénale du bien, telle qu'elle ressort du marché 
immobilier. 

Celle mise au point étant effectuée, examinons les garanties et la 
procédure qui vous sont proposées. ; 

L'article 12-11 de la ioi du 7 février 1953 a autorisé les départe- 
menis et ies communes à user, pour la réalisation de lotissements, 
de la procédure d'expropriation, mais seulement pour l'acquisition 
des propriétés « non atlenantes à des habitations ou de clôtures équi- 
valentes selon les usages du pays ». 4 

Celte restriction, introduite à 1a suite d’un amendement, a donn# 
lieu à une discussion au cours de laquelle des membres de l’Assem- 
blée ont fait remarquer que c'est là une disposition traditionnel e 
des textes relatifs à l'expropriation. C'est, dan: une certaine mesure, 
exact. Mais jamais aucun texte n'a interdit d'exproprier de telles 
propriétés. Ceux d'entre eux qui ont introduit cette notion ont sim- 
plement prévu que l’expropriation de telles propriélés exigeait des 





nagement. Une disposition identiqne existe au Portugal (loi du 
22 juin 1918). 

La loi norvégienne du 19 juillet 19%6 qui permet, d'une façon 
générale, d'exproprier pour la construction de « maisons d'habita- 
tions ou aubres ». Il semble, même, que cette loi permette aux 
constructeurs d’hasilations de poursuivre directement l'expropria- 
tion du terrain de leur choix 

La loi italienne du 2 juillet 1919, qui permet d'exproprier pour la 
construction de maisons diles « populaires ». Citons Cgalement la 
loi rhéno-westphalièenne du 13 avril 1950. 

Encore convient-il de rappeler. que nombre de pays occidentaux 
ou américains sont allés bien plus loin dans cette voie en instituant 
des taxes très importantes sur les plus-values des biens fonciers, 
soit à l'occasion d'évaluations périodiques, soit à l'ocersion des 
mutations. Citons entre autres le Canada,, l'Angleterre, J'Allemagne, 
le Danemark, notamment. 

Récerament, l'Angleterre a même été beaucoup plus loin. L'act 
de 1217 à, en effet, purement et simplement exproprié par l'effet de 
Jni et movennant vn fonds forfaitaire d'indemmités à répartir entre 
les nropriftaires, un des éléments du droit de propriété: celui de 
mod fier J'utilisation du sol 
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garanties particulières (par exemple Ja loi du 29 décembre 1892 
interdit de prendre possession de ces terrains par voie de réquisi- 
tion — l'article 15 du décret-loi du 30 octobre 1935 interdit l’emploi 
de ja procédure d'extrême urgence — la loi du 18 juillet 4941 sur 
l'équipement sportif exigeait, en ce cas, un décret en conseil d'Etat). 

C'est une soution identique qu'a retenue votre commission, qui 
vous propose qu'en tout état de cause de telles propriétés ne puissent 
Cire expropriées que par décret en conseil d'Etat pris après avis de 
la commission centrale de contrôle des opérations immobiiières. 

Les projets de loi nos 139% et 5528 prévoient tous deux la possibilité 
d'user de la procédure dite « d'urgence ». L'emploi de cette procédure 
a déjà été autorisé par l'article 42-II de Ja loi du 7 février 1951. Votre 
cominission en a maintenu la possibilité, sauf pour les opérations 
tendant à la constitution de réserves foncières ou de zones indus- 
trielles. 

Au début de notre exposé, nous avons insisté sur la nécessité 
d'utiliser le sol — richesse limitée — dans les meileures conditions 
ossibles que ce soit comme sol-support où comine sol-producteur. 
Fous crovons donc de notre devoir d'attirer l'attention de l’Assembiée 
sur le fait qu'il faut, autant que possible, choisir comme sol- 
support celui qui est le moins bon comme sol-producleur que ce 
soit pour construire des habitations, imp'anter des industries ou 
installer des aérodromes, et que, d’une façon générale, le choix du 
sol-süpport ne doit pas être laissé au seul arbitraire de l’adminis- 
tation. 

Votre commission a enfin pensé qu'il était nécessaire d'intro- 
duire un certain nornbre de garanties d'ailleurs prévues par le projet 
de loi n° 1394. 

D'abord, exigence dans certains cas, d'un décret en conseil 
d'Etat, ce qui est la plus haute des garanties possibles. 

Ensuite, la consultation de la commission centrale de contrôle des 
Gpérations immobilières. Cette commission créée, il y a quelques 
années seulement, a déjà tait une œuvre extrèmement ulile, ne 
serait-ce qu'en s'assurant que toutes les opérations poursuivies par 
des collectivités étaient financièrement saines et techniquement 
jusüfKes. Votre commission vous rappelle que l’Assemblée nationale 
est représentée au sein de celte commission et que par cet inter- 
médiaire, le Parlement peut directement exercer un contrôle constant 
sur Les opéralions immobilières des collectivités pub'iques. 

Enfin, la consultation du comité national d'urbanisme qui serait 
appelé à donner un avis technique sur toutes les opérations d'amé- 
nagement d'ensemble et à coordonner ainsi les initiatives des diver- 
ses administrations et celles des particuliers, Nous vous rappelons 
qu'au sein de ce comité siègent plusieurs maires, dont certains, sont 
également parlementaires, 


V. — Cession des terrainé expropriés. 


Le projet de loi no 1394 prévoyait que ces terrains seraient cédés 
de gré à gré. Le projet de loi n° 5528 prévoit également leur cession 
de gré à gré dans les canditions définies par la loi du 34 octobre 1919 
qu'il modifie d'ailleurs à cet elïet, afin, entre autres, de prévoir des 
acilités de payement. 

Nous vous rappelons que la règle générale en matière d’aliéna- 
tion de biens domaniaux est Flaliénation par voie d’adjudication 
publique. Toutefois, l'Elat peut aliéner de gré à gré des hiens dont la 
valeur d'ensemble (d'ensemble et non de chaque lot pris individuel- 
lement) n'excède pas trois millions, Quant aux communes et dépar- 
tements, ils peuvent aliéner leurs biens de gré à gré dans des condi- 
tions définies par un arrêté interministériel, Actuellement, c'est un 
arrété du 5 octobre 1951 qui fixe ces conditions, d’une manière — à 
hotre sens — très heureuse puisqu'il autorise ces cessions dès lors 
qu'un intérêt national, régional ou local nécessite l'acquisition par 
un acquéreur déterminé. 

Nous avons estimé qu'il convenait de maintenir intégralement le 
principe de l’adjulication publique qui seu'e offre la garantie que des 
expropriations ne seront pas poursuivies au profit de tel ou tel parlti- 
culier « bien placé », mais n'ayant pas de raisons particulières d’être 
choisi plutôt qu'un autre qui réaliserait les mêmes constructions et 
peut-être de meilleures. 


Toutefois, nous avons voulu réserver la possibilité de céder de 
gré à gré dans deux cas: 

1° Lorsqu'un intérêt national, régional on local l'exige, 

Cet intérêt pourrait être, par exemple, la cession à une société 
d'H. L M. dont les projets de construction sont particulièrement 
dignes d'intérêt, Ja cession à des propriétaires d'immeubles expro- 
priés qui désirent reconstruire leurs biens, la cesfion à une indus- 
trie délerminée qui s'engage à évacuer ses installations actuelles du 
cœur d'une agglomération sursalturée ou dont la production offre 
des débouchés particulièrement intéressants pour l'économie de la 
région considérée ou, ce qui mérite d’être souligné, à des particu- 
liers propriétaires de terrains sur lesquels on leur interdit de 
construire. 

2° Lorsque des nécessités techniques exigent la connaissance préa- 
lable des constructeurs. 

Mais, s'il convient d'autoriser les ventes de gré à gré, il faut étre 
cerlain que celle-ci seront faites à juste titre. 

Votre commission vous propose que ce soit la commission cen- 
frale de contrôle des opérations immobilières qui soit juge de la 
nécessité de vendre de gré à gré. Il apparait, en effet, étre entière- 
ment dans le rôle de cetle commission de suivre jusqu’à leur 
conclusion les opérations immobilières des collectivités. Son objec- 
livité el sa sagesse ont, au surplus, été démontrées et sont un sûr 
garant de la netteté des opérations qui seront poursuivies en appli- 
calion du présent projet de texte. 

Votre commission a également prévu qu'il serait fait une publicité 


susceplibie de provoquer la concurrence, 
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En ce qui concerne les terrains nécessaires aux logements des 
personnes peu fortunées, votre commission Vous propose de 
reprendre le système institué par la loi du 31 octobre 1919, c'est-à- 
dire: large publicité, inscription des intéressés, choix effectué par 
la commission départementale ou le conseil municipal, compte tenu 
de la situation sociale et familiale des demandeurs. Ce système 
serait appliqué, qu'il s'agisse de lots d'un lotissement, de terrains 
destinés es groupes d'habitations où de terrains destinés à des 
imimeubles collectifs isolés. Telle était probablement l'intention du 
Gouvernement, mais le texte qu'il proposait apparaît sans aucun 
sens, puisqu'il introduisait dans l’article {er de la loi du 31 octobre 
1919 les notions de sociétés immobilières, autrement dit de groupes 
d'habitations et de copropriété, c'est-à-dire d'immeubles collectifs, 
dans un texte ne visant uniquement que des opérations de lotisse- 
ment. C'est pourquoi il a paru indispensable à votre commission de 
reprendre et de refondre entièrement ces articles. Ce qui Conduit 
d'ailleurs à l’abrogation pure et simple de la loi du 31 octobre 1919 
qui, en elle-même, n'aura plus d'utilité, puisque désormais les 
communes et les départements Seront habilités sans contestation 
possible par l’article fer du présent projet de loi à créer des lotisse- 
ments, Cette loi du 31 octobre 1919 — rarement appliquée et depuis 
longtemps oubliée — a d'ailleurs surgi curieusement des cartons 
du Gouvernement pour la circonstance, car il ne semble pas qu'elle 
présente encore grand intérêt, nul ne doutant plus depuis longtemps 
du droit des communes de réaïiiser des lotissements {à condition 
d'acquérir les terrains à l'amiable, bien egtendui. Une circulaire 
très récente du ministre de l'intérieur et du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme ne dit-eile pas tout erüment que, quand 
les communes .font des lotissements, elles peuvent appliquer la loi 
du 31 oclabre 1919 si cela leur plait, ne pas l'appliquer au cas 
contraire ! 

Votre commission a pensé également qu'il serait utile de prévoir 
que les terrains expropriés pour l'implantation industrielle pourront 
non seulement être cédés mais qu'ils pourront être loués à long 
terme, C'est là une des idées de L proposition de loi (n° 1469) de 
M. Minjoz et de ses collègues du groupe socialiste qu'il a paru bon 
de retenir. Pourtant, il nous a paru inutile d'introduire dans la loi 
une possibilité générale de location des terrains expropriés. En 
France, ce n’est qu'exceptionnellement qu’on a construit sur des 
terrains loués et Votre commission a estimé qu'il ne servirait à 
rien d'ouvrir ici un droit nouveau qui ne trouverait généralement 
pas d'application. 

Par contre, en ce qui concerne Îles terrains destinés aux implan- 
tations industrielles, il semible qu'il soit parlois intéressant de pou- 
voir louer au lieu de céder aussi bien pour l'autorité qui a expro- 
prié que pour l'acquéreur du terrain. En effet, la valeur des instal- 
lations industrielles est quelque peu mouvante. Telle industrie 
aujourd'hui florissante dans telle région pourrait ne plus l’être dans 
quelques dizaines d'années, D'autre part, l'amortissement des 
constructions immobilières industrielles est plus rapide que celui 
des constructions d'habitations. Nous avons prévu d'ailleurs b'en 
entendu que le constructeur serait propriétaire de ses installations. 
I ne s’agit par conséquent pas là d'une application du bail amphy- 
téotique mais bien de ce qu'on appelle le droit de superfic:e. 


VI. — Qui sera habilité à poursuivre ces opérations ? 


Bien entendu les départements et les communes, mais aussi, à 
leur défaut, l'Etat qui d'ailleurs, a dores et déjà élé aulorisé par 
l'article 4 de la loi du 8 août 1990 rela'ive à l’aide à la construction 
à poursuivre à l’amiable (ou par voie d’expropriation dans le cadre 
des textes actuellement en vigueur) des opérations de celle nature 
et dotés de crédits — trop limités malheureusement — ouverts sur 
le comp'e spécial « Fonds national d'aménagement du terriloire ». 

Tous les membres de l’Assemblée savent combien les quelques 
opéralions qui ont pu être engagées jusqu'ici (aménagement de 
zones industrielles à Châlons-sur-Marne, Chalon-sur-Saône, Rennes, 
Annecy, etc.) ont été accueillies avec faveur par les populations 
locales, Et nombre de maires regrettent profondément que les cré- 
dits limités dont dispose l'Etat ne lui aient pas permis d'entre- 
prendre des opérations dans leurs communes. 

Et ici qu'il nous soit permis un retour en arrière. Ces expériences 
ont montré qu'il était presque toujours possible d'acquérir la grande 
majorité des terrains nécessaires à l'amiable. Mais des expériences 
avortées ont montré aussi qu'il suffisait parfois qu'il y ait un ou 
deux propriélaires récaicitrants pour faire échouter les opérations 
les plus intéressantes. 

Ces expériences sont donc la preuve que les pouvoirs nouveaux 
que ce projet tend à donner à l'administration sont indispensables, 
mais elles sont aussi le sûr garant qu'il n’y aura à en faire qu’un 
usage très limité. D'ailleurs ‘il est permis de penser — l'expérience 
de maintes cxproprialions le prouve — qu'il suffira bien souvent 
que l'administration ait la possibilité d’user du pouvoir d’expro- 
prialion pour inciter {es propriétaires à traiter à l’am'able. Remar- 
quons, au surplus, qu'en vnalière d'expropriation les accords 
amiahles — déjà très nombreux — le seraient beaucoup plus si 
des règles comptables ne retardaient par trop les payements. I] 
serait désirable que ces règles soient assouplies, 

En outre, votre commission a pensé qu'il était souhaitable de 
prévoir que les opéralions pourraient être noursuivies par « les 
établissements publics qualifiés à cet effet ». Qu’entend-elle 
par là ? « 

Elle a d'ahord pensé, en ce qui concerne l'aménagement des 
zones industrielles, aux chambres de commerce. Il est, en effet, 
admis acluellement par le Gouvernement — et cela semble lagiqua 
— que ces compagnies consulaires soumises à la tutelle dn ministre 
de l’industrie, sont particulièrement désignées pour effectuer de 
telles opérations. D'ores et déjà. certaines d'en're elles se sont, 
pour la plus grande salisfaction des populations locales comme da 
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leurs ressortissants, pers dans cette voie (Orléans, Rennes, 
-sur-Saône, elc.). “ 
Con éralement pensé qu'il serait, peut-être, des départements 
et des communes qui, plutôt que de poursuivre direciement les 
opérations autorisées par le présent projet de loi, préféreraient 
créer à cet effet des offices “acés sous leur tutelle qui se spécia- 
liseraient dans ce genre d'opéralions. Mu 72, de s* 
La proposition de M. Minjoz prévoyait l'institution généralisée 
sur tout le terriloire, dans les régions urbanisées où en voie d'urba- 
nisation, dans les communes ou les départements d'offices publics 
d'aménagement. DCE 
Si cette idée ne nous à pas parn devoir être relenue dans la 
forme qui lui était donnée, il ne semble pas impossible que dans 
certaines régions et dans certaines circonstances les collectivités 
territoriales n'aient recours à l'institution de ces offices. Ceux-ci 
se trouveraient ainsi des « établissements publics qualifiés » et 
pourraient effectuer les opéralions prévues par la présente li. 
Déjà les oflices publics d'habitations à loyer modéré ont pu expro- 
prier, mais les sociétés d'habitations à loyer modéré, les sociétés 
de crédit immobilier, les coopératives d’habitalions à loyer modéré 
et les constructeurs privés eux-mêmes lorsque leurs prograrnines 
sont socialement intéressants, c’est-à-dire lorsqu'ils offrent de 
uyandes capacités de logements accessibles à des gens modestes 
parce que le prix en sont réduits, doivent aussi pouvoir exproprier. 
Lors de l'examen de ce projet la commission a en outre abordé 
deux problèmes particuliers qui, sans entrer directement dans le 
sujet, méritent de relenir l'attention. 


A. — Le remembrement, 


n serait désirable que les opérations d'arquisilion et: d'aména- 
cement de terrains à bâtir que les collectivités poursuivent en 
application du présent texte soient accompagnées d'une action ten- 
dant à réorganiser le plan parcellaire des secteurs silués dans Ja 
zone d'influence de ces opérations. Cet'e réorgamsation aurait double 
objet: 

a) Améliorer d'une part le plan parcellaire de manière à créer 
des parcelies qui, par leur configuration nouvelle et leur situation 
par rapport aux aménagements nouveaux, soient susceptibles de 
recevoir des con5tructions : 

b) Organiser une nouvelle répartition des parcelles demeurant À 
vacation agricole en vue de profiter au maximum des possibilités de 
meilleure exploitation que les aménagements nouveaux offriront et 
aussi pour cviler que les amputations qui leur seront anportées ne 
laissent des exploitations agricoles dans des conditions de donction- 
nement difficile. 

Le Gouvernement a les moyens juridiques de poursuivre une telle 
politique: la loi du 9 mars 1911 à, en effet, organisé les renvem- 
bremeits ruraux. La loi d'urbanisme du 15 juin 19435 a, par ailleurs, 
prévu les rermermbrements urbains. H est étonnant de constater que 
près de 10 ans après la promulgaition de cette dernière loi, le règle- 
ment d'administration publique qui doit fixer les modalités de ces 
remmembreinents n'ail pas eucore été. pris. 


B. — Le livre foncier.‘ 


Un des effets &es opéralions poursuivies en application de la pré- 
sente Joi sera de créer des parcelles dont on connaîtra exactement 
l'état juridique, ce qui permettra d'établir des plans parcellaires 
)'UCIS. 

Les remernbrements poursuivis en vue de la reconstruction, les 
remcmbrements ruraux entrepris depuis une dizaine d'années ont un 
résultat analogue 

Ne serait-il pas opportun d'en profiter pour amorcer en l'insli- 
hiant sur ces parties du territoire — la création du « livre foncier » 
réclamé depuis plus d'un siècle par tous les praticiens ? 

L'incohérence, le caractère désuet et inadapté du système hypo- 
thécaire acluel sont depuis longtemps reconnus par tous. 

Le sysième actuel paraît d'autant plus inadmissible qu'il entraine 
des frais et des retards considérables pour toute personne qui désire 
acquérir un terrain ou contracter un emprunt pour construire. 

N'est-il pas navrant de conslater: 

Que les projets très étudiés, mis au point en France à la fin du 
siècle dernier, ont élé utilisés par Ja majorité des pays voisins, 
Inoins tradilionnalistes et plus positifs et que, si l'Alsace-Lorraine a 
le privilège de bénéficier de documents hypothécaires clairs et faci- 
les à utiliser, elle le doit à la longue occupalion allemande ? 

Le précédent Gouvernement avait manifesté son intention de pro- 
mouvoir la réforme. Le Gouvernement actuel vient de créer une com- 
mission chargée de l'étudier; nous voulons espérer que sa composi- 
tion et la célérité de ses travaux lui permettront d’aboulir pro- 
chainement. 

Pour être complet, il reste à votre rapporteur à signaler que la 
proposition de loi n° 1169 prévoyait une disposition pour faire béné- 
ficier l'Etat et les collectivités, de la plus-value des terrains à bâtir. 

M. Minjoz part de ce principe que le propriétaire foncier d’un 
sol-support, même s’il est lotisseur, est redevable à la société du 
Capital representé par la valeur vénale de son lorrain. Cette valeur 
à ses yeux résulte en effet des transformations des lieux, des implan- 
lations de groupes d'habitations qui se sont introduits, des routes 
qui y ont été construites, parfois des gisements souterrains qui ont 
été découverts, elle ne résulle en. aucune manière de la mise en 
valeur par le propriétaire foncier de ces terrains. 

L'importance du problème soulevé et le délai très bref qui nous 
est imparti par M. Minjoz ne nous ont pas permis de retenir la 
disposition de l'article 5 de sa proposition qui tend essentiellement 
à eréer un droit de préemption pour les offices publics d'aménage- 
ment peur acquérir les terrains à bâtir à un prix non supérieur à 
leur valeur au 1° janvier 1919, 





Enfin l'Assemblée, lors de la deuxième lecture du budget des inves- 
tissements pour l'exercire 197, à adopté un article additionnel, avant 
le même objet, introduit par le Conseil de la République 

Votre commission n'a pas retenu l'article 7 du projet neo GS, 
relat#i à la possibilité de construire sur une partie de l'ancienne zone 
fortifiée de Paris qui était frappée d'une servitude non ædicandi. 

C'est sous le hénéfice de ces observations que votre commiEsion 
de la reconstruction vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
tendant à faciliter l'acquisuion de terrmns nécessgires à la cons- 

truction d'habitations et à l'aménagement de zunes ajffjeclees à 

l'halatation ou à l'mdustrie. 

Art. fer, — L'Elat, les collectivités Joca'es et les établissements 
publics quahfliés à cet eilet peuvent acquérir par voie d'expropria- 
tion, à défaut d'accord arriable : 

14° Toute parcelle ou tout groupe de parcelles desservi par une 
voie araénagée ou dont l'aménagement fait l'objet de projets tech- 
niques et financiers approuvés par l'autorité compétente et suscepe 
tible de recevoir dans le catre des règlements en vigueur un bâlt- 
ment à usage d'habitation. Toutefois, l'expropriation ne peut he 
poursuivie si le ou les propriétaires s'engagent sous des garanties 
certaines à construire, sur la parcelle ou le groupe de parcelles, dans 
un délai de deux ans, un bâtiment d'une importance conforme au 
caractère général des lieux. Ce délai de deux ans court, si la vorr 
n'est pas encore aménagée, à daler de la réceplion provisoire des 
travaux d'aménagement; 

2e Les immeubles nus et, éventuellement, les immeubles bâtis 
nécessaires à la réalisation de lotissements destinés à la construction 
de bâtiments à usage d'habitation, dans les conditions définies aux 
articles 82 et suivants de la loi d'urbanisme du 15 juin 19; 

se Les immeubles nus et, éventuellement, les immeubles bâtis 
nécessaires à la construction de groupes d'habitation, teïs qu'ils sont 
définis aux articles 82 el suivants el des édifices et installations 
annexes nécessaires à la vie économique et sociale de ces groupes, 
dans les zones dotées d’une viabilité suffisante et de réseaux d'eau, 
d'électricité et d'assainissement et dont l'aménagement fait l'objet 
de projets techniques et financiers approuvés par l'autorité com- 
pétente ; 

ï° Des ensemb'es d'immeubles nus, ou éventuellement bâtis, situés 
dans les zones affectées à l’habilation ou à l'industrie par les projets 
d'aménagement communaux et intercommunaux approuvés, en vue 
d'assurer progressivement et suivant des plans d'ensemble, l'aména- 
gement, l'équipement et la construction de ces zones dans le cadre 
des prévisions desdits projets d'aménagement. 

Art. 2. — La déclaration d'utilité publique est loujours prononcée, 
après enquête publique et après avis de la chambre d'agriculture, Si 
les immeubles considérés sont utilisés pour la production agrico'e, 
ou avis de la chambre de commerce où de la chambre des mélirrs, 
si les immeubles sont utilisés à des fins industrielles ou commet- 
ciales, 

Lorsque les terrains à exproprier sont attenants à des habilations 
el clos de murs ou de clôtures équivalentes suivant les usages du 
pays, la déclaration d'utilité publique est prononcée par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et du ou des ministres 
intéressés, après avis de la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières. Il en est de même pour les expropriations 
poursuivies en application des paragraphes 3e et 4e de l'article 
précédent; en ce cas, l'avis motivé du comité national d'urbanisme 
est, en outre, exigé. 

Sauf pour les opérations prévues au paragraphe 4e de l'article 1er, 
l'urgence de lopéralion peut être reconnue dans l'acte déclarait 
d'utilité publique. L'exproprialion est alors poursuivie suivant la 
procédure prévue au décret du 30 octobre 195 relatif à lexpropria- 
tion et à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux tra- 
vaux militaires, sans qu'il puisse toutefois, en aucun cas, étre fait 
usage de Ja procédure d’extréme urgence prévue à Particle 15 du 
décret du 30 octobre 19355 précité. 

Art, 3. — Les immeub'es acquis en application des articles qui 
précèdent peuvent faire l’objet de cessions à des personnes de droit 
privé ou de droit public, sous condition que les bénéficiaires des: 
cessions les utilisent aux fins prescrites par le cahier des charges 
annexé à l'acte de cession. 

Les immeubles nus acquis en application du $ 4° de l'article 1° 
peuvent, en outre, être donnés en location pour quatre-vingt<ix-nef 
ans au plus; dans ce cas, les constructions élevées par le locataire 
sur le terrain loué sont sa propriété. L'acte de location précise, S'il y 
a lieu, les conditions éventuelles du rachat des constructions, à 
l'expiration du bail, par la collectivité publique propricltaire des 
terrains. 

Des cahiers des charges tvpes approuvés ee décret en conseil 
d'Etat indiquerent notamment, les conditions dans 1rsquelles les ees- 
sions ou locations seront consenties ainsi que réso'ues en Gas 
d’inexécution aes charges. Les acles de cessions ou de locations 
ne peuvent comporter des dérogations aux cahiers des charges tvpes 
que sous réserve de l'approbation de ces dérogations par décrel en 
conseil d'Etat. 

Les litiges relatifs aux cessions et locations prévues au présent 
article sont de la compétence des tribunaux judiciaires. 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions des articles 5 à 9 ci-après, 
les cessions ou locations peuvent, sur avis conforme de la conmms- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières, être effectuées 
de gré à gré, lorsqu'un intérêt national, régional &u local nécessite 
la cession ou la location à des acquéreurs ou locataires déterminés, 
ou lorsque l'aménagement et l'équipement ordonné des lieux ou la 
détermination des lots nécessitent la connaissance préalable des 
besoins et des possibilités exacles des acquéreurs ou localaires. 
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Toutefois, pour l'application des dispositions qui précèdent, préa- 
liblement aux cessions ou locations où préalabement à l'étude des 
ainenagements, il est fait une publicité permetlant aux acquéreurs 
éventues de se faire connaitre en précisant exactement leurs inten- 
lions et leurs besoins. 

Si l'exproprialion est envisagée au profit d'un acquéreur déter- 
mins, la publicité prévue à l'ainéa précédent est effectuée lors de 
l'enquête préalable à Ja déclaration d'utilité publique. Le bénéfi- 
ciaire définitif déterminé par la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières, conformément au premier alinéa du pré- 
sent arlicle est tenu, en ce cas, de verser provisionnellement les 
fonds nécessaires pour le payement des indemnités d'expropriation et 


de s'engager sous des garanties certaines à verser, S'il y a lieu, 
les soinimes complémentaires dès qu'il en sera requis. Les fonds ainsi 
versés viennent en d'duction du prix de ces:sion. 

Art. 5. — Les cessions de terrains par les départements où. les 


communes en vue de faciliter l'accession à la petite propricté des 
travailleurs et des personnes peu fortunées peuvent être effectuées 
dans les condilions prévues aux articles 6 à 9 ci-desous. 

Art. 6 — Lorsque les terrains sont mis en vente par le déparle- 
ment, les plans et cahiers des charges, avec indication du prix 
demandé, sont déposés à la préfecture et dans les diverses sous- 
préfectures du département et tenus à la disposition du public pen- 
dant deux mois, Avis de ce dépôt est donné au recueil des actes 
administratifs et par voie d'affiche dans toutes les communes, 

Les candidats acquéreurs de res terrains adressent leurs demandes 
au préfet avec les pièces justificatives de leur siluation de famille 
el de Jeur qualité de travailleur ou de personne peu forlunée. 

Les dermandes sont insiruites par Ja commisson départementale 
ou, dans la Seine, par une commission nommée à cet effet par le 
conseil général, qui attribue les lots en tenant comple de la situa- 
tion de famille, de la situation financière et de la moralité des 
demandeurs. 

art. 7. Lorsque les terrains Sont ns en vente e la commune, 
les plans et cahiers des charges avec indication du prix demandé 
sont déposés à la mairie et tenus à la disposition du public pen- 
dant un délai de deux mois, Avis de ce dépôt est donné par voie 
d'affichage 

Les candidats acquéreurs adressent leurs demandes au maire avec 
les pièces justificalives prévues au deuxième alinéa de l'article 6 
ci-dessus. 

Les demandes sont instruiles par une commission nommée à cet 
effet par le conseil municipal qui attribue les terrains comme il est 
dit au troisième alinéa dudit article 6. 

Art. 8. Le payement du prix peut étre effectué soit au comptant, 
soit par annuilés. 

Les départements et les communes peuvent conférer une anté- 
riorité de droit aux préteurs des fonds nécessaires à la construc- 
ton. 

Art. 9 — Les actes, pièces ect écrits qui concernent exclusivement 
l'application des articles 5 à $ qui précèdent sont, à condition de 
s'y référer explicilement, dispensés du timbre et exonérés de tout 
iroit d'enregistrement et d'hypothèque. 

Les honoraires des nolaires et les saïaires des conservalcurs des 
hypothèques sont réduits de moilié. 

Art. 140, — La loi du 31 octobre 1919 autorisant les départements 
et les communes à acquérir des terrains el des domaines ruraux, 
à les lotir et à les revendre en vue de faciliter l'accession à la 
petite propriété des travailleurs et des personnes peu forlunées, modi- 
liée par la loi du 7 févricr 1953, est alrogée. 

Art, 11. — L'Etat et Jes collectivités locales peuvent acquérir, 
par voie d'expropriation, à défaut d'accord amiable, et céder, dans 
les formes et conditions prévues aux articles 2 à 4 ou 6 à 9 ci<dessus, 
les bâlinents abandonnés susceplibles d'être affectés à l'habitation 
après achèvement, remise en élat où aménagement. 

Toutefois, Le propriétaire peut obtenir la suspension de la procé- 
dure d'expropriation en s'engageant à eflectuer les (ravaux néces- 
saires et à affecter les bâtiments à l'habitation dans les conditions 
et délais qui lui seront impartis. 

L'expropriation ne pent être prononcée par le président du tribunal 
civil ou le juge délégué qu'au vu d’un procès-verbal conslalant, soil 
le refus exprès où tacite du propriétaire de prendre l'engagement 
susvisé, soit que cet engagement n'a pas été respecté. 

Art. 12, Les condilions d'application de la présente loi seront 
fixées par un règlement d'administration publique. 


em 


ANNEXE N°5864 


(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1959.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur l'avis (n° 5767) donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi (n° 1414) adopté par l’Assemblée 
nationale tendant à modifler et à compléter l'ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1953 relative aux travaux préliminaires à la reconstruc- 
tion, par M. Triboulet, Aéputé (1). 


Mesdarnes, messieurs, au cours de sa séance du 12 mars, votre 
commission de la reconstruction a examiné l'avis du Conseil de 
la République sur le projet de loi tendant à modifier et à compléter 
l'ordonnance no 45-609 du 10 avril 1915 relative aux travaux préli- 
minaires à la reconstruction. 





(4) Voir également: Assemblée nalionale, ne 4551, in-8o no 509; 
Conseil de la République, ns 636 (année 1902), 132-139 (année 1953) 
el in-$S° n° 57 (année 1953}, 





Une modification de pure forme a été apportée an texte voté en 
première lecture. Le Conseil de la République a proposé de subi 
tuer aux mots « sont répulés avoir été indemnisés en nature » jes 
ncts « constituent une prestation en nature ». 

Voire commission vous propose d'adopter la rédaction du Conseil 
de la République qui lui semble en effet plus claire et 
demande en conséquence d'adopter le projet de loi suivant: 


Vous 


PKOJET DE LOI 


Art, fer (adoplion du texie amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les travaux de- réparation définitive effectués par l'Etat 
et. application du litre IH de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 194, 
sur des immeubles ayant subi des dommages ouvrant droit à 
indemnité au titre de la loi n° 46-2389 du %8 octobre 196 sur le 
dommages de guerre, constituent une prestation en nalure, nonohc. 
tant toutes disposilions contraires et sauf cas de décision judiciaire 
passée en force de chose jugée. 

Sont considérés comme travaux de réparation définitive les tra- 
vaux qui, Comple ténn de la nature, de la qualité et de la mise 
en œuvre des matériaux utilisés, réalisent la reconstitution du 
bien endommagé. 

En cas de réparation partielle, les droits du sinistré sont fixés 
comme si le dommage subi était celui que suporte encore l'immeu- 
ble après l'exécution des travaux. : 

Les dispositions du présent article sont applicables même au cas 
où les formalités prescrites par le titre 11 de l'ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1915 susvisée n'ont pas été observées. 
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ANNEXE N°5865 


PERS 
\Session de 1953. — Séance du 13 mars 1952.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission dr 
la justice et de législation sur le projet de loi (n° 2239) modifiant 
l'article 224 du pénal, par M. Maurice Grimaud, député (1). 


Mesdames. messieurs, l'opposition élevée par M. Pierrard au 
vote sans débat du rapport n° 4541 a été renouvelée par Mme Rabaté 
et cinquante membres du groupe communiste contre le rapport 
supplémentaire n° 5435 par equel voire commission de la justice 
+ ca Jégis'ation reprenail ies conclusions du rapport précédemment 
‘opte. 

Votre commission, s#près un nouveau débat, a décidé de main- 
tenir ses précédentes conclusions et de demander l'institution d'un 
d‘bat restreint. 





ANNEXE N°5866 


(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1952.) 


PROJET DE LOI relalf à la procédure de signification des actes de 
nantissement des marchés publics, présenté au nom de M. René 
Mayer, président du conseil des ministres, par M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, ministre des finances; par M. Léon Martinaud-Déplat, 
garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Jean-Moreau, 
ininistre du budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du % octobre 1935 relatif au finan- 
cement des marchés de l'Etat et des collectivités publiques prévoit 
dans san arlicle 3, alinéa 2, que le nantissement de ces marchés 
doit être signifié au complable assignataire conformément à l'arlicle 
2073 du code civil et aux articles 13 de la loi du 9 juillet 18% et 
ter de la loi du 12 avril 1922, c’est-à-dire par acte extra-judiciaire. 

Or, celle procédure se révèle relativernent longue et coûteuse, 
spécialement lorsque le marché à nantir est de faible montant ou 
de courte durée. Elle tend donc à éloigner les titulaires de tels 
marchés des possihilités de financement offertes par ledit décret en 
même temps qu'elie est un facteur général de hausse des prix des 
marchés publics, 

Il paraît donc opportun, tout en maintenant la procédure actuelle 
de l'acte extra-judiciaire qui, en dépit de ses inconvénients, pré- 
sente néanmoins l'avantage de donner aux bénéficiaires du nan- 
tissement une garantie absolue quant au contenu de l'acte signifié 
et quant à Ja date de significalion, de permeitre également aux 
créanciers nantis de notifier les nantisserments au comptable assi- 
gnataire par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion. 

Dans le cas de nolficalion par voie postale et en vue d'éviter des 
contestations sur le contenu du pli recommandé, il est prévu que 
l'acte de nantissement devra être rédigé sur un seul feuillet qui 
sera pue de manière à. former enveloppe, suivant le système déjà 
utilisé pour les nolifications de décompte de « surface corrigée » 
devant servir de base au calcul du loyer des locaux à usage d habi- 
tation, en application de la loi n° 54-1360 du 1 septembre 1918. 

Tel est l’objet du présent projet de li. 





4) Voir également les nos 4511-5150, 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. = » Tue se, th ras et ere vs «AXE © + « 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des finances qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d’en soutenir Ja discussion. 

Article unique. — L'article 3 du décret du 30 octobre 19% relatif au 
financement des marchés de l'Etat el des collectivité publiques, 
complété par l’article 26 du décret du 25 août 1937, est remplacé par 
Jes dispositions suivantes : 

« Les nantissements prévus à l’article {er devront être établis 
dans les conditions de forme et de droit commun, Sous réserve des 
ynodifications apportées par le présent décret. 

« ls devront être nolifiés au comptable soit par leltre recom- 
mandée avec demande d'avis de réceplion, soit par acte extrajudi- 
ciaire de signification conformément à l'article 2075 du code civil 
et aux articles 13 de la loi du 9 juillet 1836 et 1° de la loi du 
4% avril 1922. : 7 

« Dans le premier cas, les parties établiront, en vue de la notifi- 
cation, un double de l'acte de nantissement. Ce double devra être 
revètu des mêmes signalures que l'acte lui-même et rédigé sur un 
feuillet qui sera plié de manière à former enveloppe. La notificalion 
prendra date le jour de la récept'on du nf le comptable, 

« Dans toutes les âispositions du présent décret, le terme « signi- 
fication » doit s'entendre aussi bien de la notification par lettre 
recommandée que de la signification par acte extrajudiciaire, qui 
produiront les mêmes effets. J ; 

« Aucune modification dans la désignation du comptable ni dans 

les modalités du règlement ne pourra intervenir après celte signi- 
ication. 
k A Dobligation de dépossession du gage sera réalisée par le fait 
que l’exemplaire du marché prévu à l'articie précédent sera remis 
au comptable désigné conformément à l'article 2 qui, à l'égard des 
bénéficiaires de nantissements et des bénéficiaires des subrogations 
prévues à l’artiele 5, sera considéré comme le tiers détenteur au 
cons de l’article 2076 du code civil. Aucun délai n’est imposé pour 
cette remise; mais le bénéficiatre du nantissernent ne pourra exiger 
le payement dans les conditions indiquées à l'article 4 que lors- 
qu'elle aura eu lieu. » 





ANNEXE N°5867 


(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1932.) 


PROJET DE LOI abrogeant l’article 6 de la loi du 29 juillet 1949 
complélant Fordonnance du 28 novembre 1944 portant modifica- 
lion et codification des textes relalifs à la répression des faits de 
collaboration et l'ordonnance du 26 décembre 1944 portant modi- 
fisation et codification des textes relalifs à l’indignité nationale, 
présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
iuinistres, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, et par M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale et des forces armées. — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de :égislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 29 juillet 1919 a supprimé les 
qualre cours de justice qui existaient encore à l’époque. 

Toutefois, elle a maintenu la compétence des juges d'instruction 
près des cours de justice supprimées, afin qu'ils puissent terminer 
lès informalions dont ils étaient saisis (art. 6). 

Ces disposilions n’ont pratiquement plus d'objet appréciable main- 
teuant, et il importe notamment de rendre les juges d'instruction 
vacore saisis de quelques informations à leur mission normale, tout 
cn supprinant complètement toute procédure d'exception. 

Dans ce but, le présent projet de loi abroge dans son article 1er, 
VPartice 6 de la loi du 29 juillet 1919, et soumet ainsi toutes les 
affaires qu'il visait au régime du droit commun. 

Un délai d'un mois est prévu pour permettre aux juges d’instruc- 
tion de procéder aux formalités du dessaisissement. Il permettra 
d'éviter toute interruption brutale du cours des procédures. 


L'article 2 du projet indique que ce dessaisissement se produira 
au profit des juges d’instruclion compétents se‘on le droit commun, 
el précise pour éviter éventuellement toute procédure inutile qu'il 
ne sera pas nécessaire de recourir à un règlement de juges, au 
er où le nouveau juge saisi se serait antérieurement déclaré incom- 
pétent. 

Il a été également nécessaire de mentionner expressément que 
les affaires seront porlées de plein droit devant le nouveau juge 
d'instruction, 

Sans celle précision, et compte tenu de la jurisprudence de la 
cour de cassation (cassalion criminelle, 31 octobre 1951, B. neo 279) 
un ordre d'informer devrait être délivré lorsque le nouveau juge 
d'instruction serait militaire (dernier alinéa de l'article 24 du code 
de justice militaire). 

Enfin, pour éviter toute difficulté risquant de retarder l’informa- 
tion, l’arlicle 3 prévoit expressément que les mandats et commis- 
sions rogatoires n'auront pas besoin d'êlre renouvelés, sauf faculté 
Par le nouveau juge de les révoquer, 





PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 

Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Est abrogé, sous réserve des disposilions transitoires 
de l’article 2 ci-après, l'article 6 de la loi du 29 juillet 1919 complé- 
tant l'ordonnance du 28 novembre 1914 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à la répression des faits de co‘laboration 
et codification des textes relatifs à l'indignité nationale. 

Art. 2. — Avant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de 
la publication de la présente loi, les juges d'instruction visés À 
l'article 6 de la loi du 29 juillet 1949, se dessaisiront au profit des 
juges d'instruction compétents selon le droit commun, sans qu'il 
soit nécessaire, a cas où ceux-ci s2 seraient déclarés antérieure- 
ment incompétents, de recourir à un règlement de juges. 

Les nouveaux juges d'instruction seront saisis de plein droit par 
l'ordonnance de dessaisissement. 

Art. 3. — Les mandats et commissions rogatoires décernés anté- 
rieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi, par les juges 
d'instruction visés à l’artic'e 6 de la loi & 2% juillet 1919 continue- 
ront à être exécutés sous la surveillance des juges d'instruction 
nouvellement compétents, sauf main-levée et révocation par ceux-ci, 





ANNEXE N°5868 


(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'enseignement et au développement 
de la méthode d'accouchement sans douleur par psychothérapie, 
présentée par Mines François, Roca, Rabaté, Prin, Grappe, Eslachy, 
MM. Mora, Vergès, Mare Dupuy et les membres du groupe commu- 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions de l'accouchement en Union 
soviétique ont éié bouleversées depuis l'application systématique, 
dans les cas normaux, de l'accouchement sans douleur par psycho- 
thérapie. 

Les travaux de Pavlov, puts les études successives de divers 
hommes de sciences éminents sont à l'origine des méthodes d'accou- 
chement sans douleur pe psychothérapie et c'est ainsi qu'à la 
lumière de celte physiologie pavlovienne ont pu étre résolues des 
questions aussi importantes que la nature de la douleur et lea 
inéthodes pour l’éliminer dans l'accouchement, 

commencée dès 1920, plus particulièrement en Ukraine, poursulvio 
avec des fortunes diverses jusqu'en 1930, enfin reprise sur les don- 
nées expérimentales de la physiologie matérialiste pavlovienne, cetta 
lutte, définitivement victorieuse, a permis de mettre au point une 
méthode précise, rationnelle qui a pu être répandue et appliquée 
systématiquement dans toute l'Union soviélique, par uu décret 
datant de 1901. 

L'enseignement de Pavlov a autorisé à préciser que l’accouche- 
ment, en tant qu'acte naturel, ne devait pas être obligatoirement 
grevé de manifestations douloureuses. Cela permit aussi de com- 
prendre que la douleur dans l'accouchement n’est nullement éter- 
nelle ei qu'il ne s’agit nullement d’une propriété immuable et héré- 
ditaire. Comme le dit Velvoski, « il nous est apparu nécessaire, non 
de rechercher les moyens de guérir ces douleurs ou de les atténuer, 
mais d'en expliquer les origines, et partant, de trouver les procédés 
propres à les supprimer en lemps que phénomènes créés et géné- 
ralisés ». : 

Quatre principes dominants dirigent cette méthode: 

1° Rétablissement des rapports normaux entre la corlicale du cer- 
veau et la sous-corticalite ; 

2° Activer les processus corlicaux, aussi blen excitateurs qu'inhi- 
biteurs. Il est très important de former dans l'écorce du cerveau 
une excitation dominante qui peut étouffer toutes les réactions colla- 
lérales, y compris la douleur. Le foyer d’excitation douloureuse peut 
être élouilé par d’autres excitations; 

3° Suppression des Cmolions désagréables (peur) qui abaissent le 
seuil de la sensibilité douloureuse ; 

4e Extinction des vieux réflexes conditionnés et établissement de 
réflexes conditionnés meilleurs. 

La caractéristique principale de cette méthode est que la suppres- 
sion de la douleur est réalisée sans le secours d'aucun médicament. 
L ne s’agit ici ni d’anesthésie, ni d’analgésie. 

L'accouchement sans douleur par psychothérapie est-il possible en 
France ? 

Cette question que l’on pouvait légitimement se poser, il y a un an, 
n'a plus de sens aujourd'hui: elle est résolue. En effet, après un 
voyage en Union soviétique, M. le docteur Lamaze, ancien chef de 
clinique à la Faculté, a réalisé avec.l’équipe qu'il dirige à la mater- 
nité du Centre de santé des métal'urgistes (docteur Pierre Rouques), 
sise 9, rue des Blucts, à Paris (11°), une expérience qui esl en cours 
depuis une année. 
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A la date du 13 mars 1953, 932 femmes ayant suivi la préparation 
psychoôothérapique ont accouché dans cette maternité. 

Le pourcentage de succès à été de plus de 90 p. 100. Les avantages 
considérables de la méthode employée ont été développés par M. le 
docteur Lamaze, dans des articles de la Semaine des hôpitlaur du 
453 avril 1952 et de la Gazette médicale de France de décembre 1922. 

Les nombreuses déclarations des mamans, consignées par écrit, 
donnant leurs impressions d'accouchement sont la meilieure preuve 
des résultats obtenus, 

On comprend bien que ceux-ci aient enthousiasmé les femmes qui 
sont assurées maintenant de mettre au monde leurs enfants avec la 
certilude de ne plus souffrir. Aussi les demandes d'hospitalisation 
sont-elles de plus en plus nombreuses; malheureusement, A manque 
de place ne permet pas à la direction de la malernité de faire face à 
louies ces deinandes, 

L'intérêt du corps médical s’est manifesté par de nombreuses 
visites de médecins francais et étrangers qui sont venus à la maler- 
nité des mélallurgistes se meltre au courant des méthodes employées 
ct des résultats obtenus. 

Ce qui a été fait à la maternité des métallurgistes avec des moyens 
réduits, supportés uniquement jusqu'à ce jour par l’Union fraternelle 
des métallurgistes, permet de penser à ce qui pourrait être réalisé 
dans Ja France entière si les pouvoirs publics consacraient les moyens 
nécessaires au développement et à l’enseignement de l'accouchement 
sans douleur par Ja inéthode psychothérapique, dans l'intérêt des 
fenunes ei des enfants. 

La réalisation de l'accouchement sans douleur a entraîné pour la 
malernité des mélallurgistes des frais supplémentaires importants : 

Frais de premier établissement ct frais de fonctionnement, 

Ceux-ci sont de l’ordre de 4.000 F par accouchement. 

Les statistiques officielles annoncent 858.000 naissances pour l’an- 
née 1950 et 822.000 pour 1951. 

En prenant ce dernier chiffre pour moyenne, l’ordre de la dépense 
totale supportée par le Trésor serait de 3 milliards 288 millions de 
francs, 

Ces charges seraient largement compensées par les résultats obte- 
nus. Ceux-ci peuvent se résumer &nsi: 

1° Pour la mère: les souffrances de l’accouchement sont supprl- 
mées, ce qui est sans conteste un progrès humain considérable. De 
plus, les résullais médicaux suivants ont été enregistrés : 

Pendant l'accouchement, réduction de la durée du travail et de 
la faligue de la parluriaute, diminukon considérable du nombre 
des forceps, ainsi que des déchirures du périnée, des hémorragies et 
des délivrances artificielles, 

Pendant les suites de couches, absence de complications ulté- 
rieures, c’est-à-dire réduction de la durée d'hospitalisalion et dimi- 
hution des médicaments employés; de plus, l'allaitement peut se 
fuire dans de meilleures conditions et la reprise de l'activité nor- 
inale avoir lieu beaucoup plus rapidement; 

2o Pour l'enfant: la dimnulion de la durée de la période d’expul- 
sion et Ja réduction du nombre de forceps ont des résullats déjà 
vériliés sur l’état des nouveau-nés, 

On a vu une diminution massive du nombre des enfants nés en 
éiat de mort apparente et qu'il convient de réanimer; de même 
une baisse importante du nombre des hémorragies méningées. 

Ces résultats ont des conséquences financières immédiates: réduc- 
tion de la durée d’hospitalisation et des frais pharmaceutiques. 

Ils ont aussi de façon certaine des conséquences à longue échéance 
sur Ja santé de la population. D'ailleurs les médecins pédiatres ct 
p-ychiatres ont montré un grand intérêt pour les résultats obtenus. 

Une conclusion s'impose, le Parlement se doit de permettre Ja 
réalisation totale d'une œuvre humaine et sociale dont il paraît vain 
de souligner l'importance. 

Ce problème interesse toute la Nation. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivanle, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Il est créé un centre national chargé de promouvoir 
{enseignement et de développer la méthode d'accouchement sans 
douleur par psychothérapie, ainsi que des filiales régionales de ce 
centre. 


Art. 2 — Une maternité dotée du personnel et du matériel néces- 
saires à cette méthode est rattachée à ce centre. 
art. 3. — Ce centre devra être géré par un comité comprenant des 


représentants des ministères de la santé publique, du travail et de 
la sécurité sociale et de l'éducation nationale, de personnalités médi- 
cules et scientifiques intéressées, de représentants des caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, de menwbres d'organisa- 
tons familiales féminines et syndicales. 

Art. 4. — Le centre national et ses filiales constitueront un service 
de documentation et joueront un rôle actif de propagande par la 
fourniture de toute la littérature médicale et scientifique aux méde- 
cins et sages-femmes. 11 constituera une bibliothèque et réalisera 
les fllms, émissions radiophoniques, elc., nécessaires. 

Art, b. — Ces centres formeront tous les spécialistes nécessaires: 
médecins, sages-femmes, infirmières, personnes chargées de la pré- 
paration, ete, 

art. 6 — Le centre national sera chargé de répartir les crédits 
nécessaires dans les maternités publiques et privées qui appliqueront 
la méthode d'accouchement sans douleur par psychothérapie. 

Art. 7. — Le financement sera assuré par un crédit annuel de 
l'ordre de 4 milliards de francs, inscrit au budget de la santé 
pub que, 

Art, 8 


publique 


Un décret pris en forme de règlement d'administration 
fixera les modalités d'application de la présente loi, 


——— 





ANNEXE N°5869 


(Session de 1953, — Séante du 13 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement y 
maintenir le service voyageurs sur la ligne Beauvais-Creil, 
sentée par MM. Rrault, André Mercier (Oise) et les membres 4; 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
inoyens de communicalions et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la réorganisation des trans, 
ports ferroviaires prévue par Je Gouvernement et malgré ies démern. 
üs qui peuvent êlre donnés, nous savons que je projet de la sup 
pression du service voyageurs de la ligne Beauvais-Creil est à l'étude, 

Les conseils municipaux de Beauvais, Alianes, Hermes, Mouy, Baia- 
gny, Montataire, Creil, ont déjà prolesté vigoureusement auprès des 
élus du département à l’Assemb'ée nälionale demandant, à l'unaui- 
milé, qu'une telle mesure ne soit pas prise en raison de ses consé. 
quences sur la vie é:onomique et sociale de toute celle parlie du 
département. 

be Beauvais à Creil, ou vice versa, partent chaque jour des miliers 
de travailleurs, homes et femmes, des communes qui se trouvent 
sur la ligue et qui se rendent à leur travail: dans les usines, bureaux, 
magasins. Il en est de mère des jeunes gens et des jeunes fill:s 
fréquentant les écoles du chef-lieu du département. 

Déjà la fermeture des ligues Beauvais-Gisors et Beauvais-Gournay 
a été très préjudiciable au commerce de la ville de Beauvais, là 
fermeture de la ligne Beauvais-Creil entrainerait la ruine commercia g 
du chef-lieu du département 

H est incontesiable que l’activité de cette ligne présente un intéret 
capital pour toutes les communes desservies, en raison des marchés 
de Beauvais, Mouy, Montalaire et Creil. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir le ser. 
vice voyageurs sur la ligne Beauvais-Crei. 





ANNEXE N:°5870 


(Session de 1935, — Séance du 13 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la pop. 
lalion et de la santé publique sur le projet de loi (n° 3518) portant 
additions et modifi'ations à l'ordonnance du 5 mai 19% instituant 
l'ordre national des pharmaciens et étendant ax territoires d’outre- 
mer ct territoires sous tutelle l'application de la présente ordoi- 
Rance ainsi modifiée, par M. Barrot, député (1). 


Mesdames, messieurs, le ‘texte qui vous est soumis concerne 
l'extension de la Kgislation métropolitaine sur l'exercice de la phar- 
macie aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 

Ce projet de loi se rapporte spécialement à l'extension de la com- 
pélence de l’ordre national des pharmaciens, actuellement limilée à 
la France métropolitaine, à l'Algérie et aux nouveaux départements 
d'outre-mer. 

Un autre projet de loi, qui porte le n° 2779, plus généra!, envisage 
sous cerlaines réserves l'extension aux territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo de toutes les règles concernant la pharmacie. 

Elant donné que les deux projels se comp'ètent et que leur matière 
a d’ailleurs été unifiée en France par la codification publiée jar 
décret du. 6 novembre 1951, ces deux projets auraient pu faire J'obj't 
d'un rapport unique. C'est ce qu'avait suggéré l’Assemblée de l’Union 
française en son avis distribué, sous le n° 4875, le 27 novembre 
4932, Toutefois, la commission des territoires d'outre-mer n'ayant pas 
retenu cette procédure, votre commission de la famiile, de la popu- 
lalion et de la santé publique vous présentera donc ultérieurement 
un avis séparé sur ce second projet de li. 

L'objet du projet de loi qui motive le présent avis tend à faire 
disparaitre une inégalité choquante entre les législations applicab'es 
dans les diverses parties de l'Union française. 

L'adoption des dispositions qu'il contient mettra fin à une injusli- 
fiable différence de traitement entre les qharmaciens exerçant leur 
art sous la tutelle du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et ceux qui l’exercent sous l'égide du ministre de la France 
d'outre-mer. Organisés dans ordre national des pharmaciens, les 
premiers se sont vu reconnaître le “aractère libéral de leur profes- 
sion, 115 ont reçu, dans l'intérêt général, le pouvoir de définir les 
règles de la déontologie et celui de sanctionner les manquements 
à ces règles. Les mêmes devoirs et les mêmes droits doivent êirè 
conférés aux praticiens exerçant hors du cadre métropolitain, pu's- 
qu'il s’agit de pharmaciens autochlones ou non, mais formés dans 
les mêmes facu:tés. 

Est-il normal que les pharmaciens de France, d'Algérie ou de la 
Guyane par exemple puissent se trouver groupés dans un ordre 
unique el que leurs confrères, bien plus, leurs anciens condiscipies 
en soient exclus ? 





(1) Voir les nos 1875, 5718. 
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Dans son rapport à la commission des territoires d'outre-mer, 
M. jug'as a très éloquemment montré que, si la médecine est une, 
«: elle a les mêmes exigences quels que soient ceux qui l'exercent 
et es lieux où elle est exercée, il doit en être de même de la 
harmacie. 11 ne doit pas y avoir une pharmacie au rabais pour 
Patrique occidenta'e et une pharmacie évoluée pour la métropole, 
par exemple, mais il y a une pharmacie. C'est pourquoi il importe 
que le code de la pharmac e soit étendu aux terriloires comme J'a 
éré la législation sur l'exercice de la médecine. 

Toutefois, il ne pouvait être envisagé d'étendre :a loi métropolitaine 
A ces territoires sans tenir compte de leurs partitular'tés géogra- 
phiques el démographiques. Votre commission des territoires d'outre- 
mer et la commission des affaires Sociales de l’Assemblée de l'Union 
française ont estimé qu'il y avait lieu de prévoir des modalités 
d'application. 

C'est sur ces modalilés d’appication que votre commission de Ja 
santé publique émet un avis favorab'e. E 





ANNEXE N°5871 


(Session de 1933. — Séance du 1% mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relalive au prix des fermages des ex’! ifalions 
atteintes par l'épizootie de fièvre aphteuse, préseniée par 
MM. Robert Laurens et Dommergue, dépulés, — (Renvoyée à ja 
commission de l’agriculture.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore élé publié, 





ANNEXE N° 5872 


(Session de 1953. — Séance du 13 maïs 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage univer<el, des 
lois constituticnnelles, du règlement et des pétitions sur la pro- 
position de loi de M. Wagner et plusieurs de ses collègues (n° 5° 5s) 
tendant à modifier la 10i du 5 septembre 1947 fixant le régime 
général ces élections municipales, par M. Genton, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 septembre 1947 relative au 
régime général des élections municipales prévoit dans ser arti- 
cle 25 que « des commissions, dont la composition et le fonction- 
nement seront fixés par décret, seront chargies, pour les communes 
de 2.500 habitants et plus, @e; 

« a) Fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des circu- 
laires et des bulletins de vote, faire préparer leur libe.é et en 
essurer l'envoi aux électeurs; 

« b) Prendre les dispo-ilions nécessaires pour assurer le vole par 
correspondance ; 

« c) Faire remettre aux mairies en temps vou'u les buletins de 
vote de chaque liste, qui doivent êlre mis à la disposition des élec- 
teur le jour du vote. » 

Ces dispositions ne prévoient pas le rembour‘ement des frais 
électoraux afférents à la c@fection des bulletins de vole, des cir- 
culaires et des affiches électorales aïnsi qu'à la pose desdites affi- 
ches, 

Ces frais sont particulièrement élevés dans les communes dont le 
régime électoral est fixé par l'article 1er de loi du 5 septermibre 
4917. Dans ces communes, ils risquent de faire obstacle à ia liberté 
des candidatures et à l'égalité des candidats devant les charges 
du scrutin. 

Votre commission de l’intérieur, à l'unanim:tf, a demandé que la 
li du 5 septembre 1917 soit modifite pour tenir compte de ces 
observations. Elle a déposé la proposition de loi ‘no 5853) qui a 
obtenu l'accord unanime de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutiornelles, du règlement et des pétitions. 

Le régime nouveau qui est proposé tient comp'e de la situation 
or des communes soumises au régime électoral défini par 
article {er de la loi du 5 septembre 1917 Il mainlient 1e régime 
ea vigueur pour les communes de moins de 9000 habitants. Pour 
éviter que ces dispositions ne éoient un encouragement à des can- 
didatures dont le caractère n'aurait pas le sérieux désirable, la 
proposition de loi: prévoit que les dépenses engagées ne seront 
remboursées qu'aux listes ou candidats se présentant isolément qui 
auront obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 

2 résumé, le régime de la propagande éectorale serait le sui- 
vant: 

Communes dont le mode de scrutin est défini à l’article fer de 
h loi du 5 septembre 1917 ‘communes de 9.000 habitants et plus et 
communes du département de la Seine}: remboursement! intégral 
des frais de propagande électorale tel qu'il est prévu à l’atièle 22 
de ladite loi; 

Communes comprises entre 2.500 et 9.000 habilante: statu quo 
(prise en charge par l'Elat des frais de fonclionnement de: com- 
missions de propagande prévues par l'article 25 de la loj du 5 sep- 
tembre 1947); 

Communes de moins de 2.500 habitants: maintien du statu quo 
(l'Etat ne prend en charge aucune dépense de propagande). 








Votre commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions vous prop-e, en conséquence, 4'adopier 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi n° 471732 du 3 septembre 1917 
firant le régime géné:al des élections municiyates 


Article unique. — Il est inséré dans la loi n° 47-1752 dn 5 sep 
temvbre 1947 les articles suivants: 

« Art. 2% bis. — L'Etat prend à sa charge les dépen:<es provenant 
des opérations eflectuées par es commissions instituées par l'arti- 
cle 25, ainsi que ceiles qui résultent de leur fonctionnement, 

« Dans les communes soumises au régime électoral defini par 
l’article 1er de la présente loi, il est remboursé aux candidats le 
coût du paper, l'impression des bulletins de vote, affiches et cir- 
culaires, ainsi que les frais d'affichage. 

« Art. 25 ler. — Les dépenses visées à l'article 5 bis ne seront 
remboursées qu'aux listes ou aux candidats isolés qui auront fait 
une déclaration dans les conditions prévues au premier alinéa 
de l’artic.e 3 et qui auront oblenu au moins 5 p. 400 des suffrages 
exprimés. 

« Art. 25 quater. — Un décret déterminera les conditions é'appli- 
cation des articles 25 bis el 2 ter et fixe:a notamment les modalités 
d> remboursement. » 





ANNEXE N°5873 


(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1953.) 


RAPPORT tait au nom de la commission du travail et de Ia seu 
rilé soc'aie sur les propos lions de loi: 1° de Mme Verineersch et 
pusieurs de ses coiègues (n° 3197) tendant à instituer chaque 
année pour les apprentis une deuxième session du C. A. P.; :° de 
Mlle Dienesch et plusieurs de ses collègues (n° 3%%) tendant à 
Insituer pour les apprentis une deuxième session Ge certifl.cat 
d’aptitudes professionnelles, par M. Renard, dépulé. 


Mesdames, mess'eurs, les groupes parlementaires communiste et 
M. R. P. ont déposé l'un et l’autre une proposition de loi tendant 
à insliluer pour les apprentis une 2° session du certificat d'aplituies 
protessionneliles, 

Ces propositions répondent aux nombreux vœux émis par les assa- 
ciations de parents d'éièves des centres d'apprentissage ou les 
organisations de la jeunesse. 

Nombreux sont les aporent's qui échouent au C. A. P. chaque 
année. 

Quelle solution se présente à ceux qui ont échoué ? Aucune, dans 
les centres d'apprentissage. Les apprentis ne sont pas admis à redou- 
bler la 3e année. Pour eux, c'est i'échec brutal, trois années d’'ap- 
prénlissage sans sanction, l'entrée dans la producthin sans aucun 
ütre professionnel. 

Pour les apprentis des centres d'usine, il y a la possibilité de suivre 
une année encore «J’apprent Ssage. Mais, mème dans ce cas, combien 
de families peuvent supporter la charge d'un enfant en apprentis- 
sage ? Les parents sont obligés G’orienter leurs enfants vers la pro- 
duction afin qu’ils puissent enfin avoir un salaire, 

La situation qui est faite aux apprentis est donc trop rigureuse. 
Les échecs ne sont pas toujours le fait de la médiocrité. R'en souvent 
au contraire, c'est le fait d'un accident, d'une nervosité ou d'une 
émotion trop vive qui diminue .es possibilités du candidat et, pour 
peu de chose, c’est son avenir même qui est comproms, Les can- 
didals au baccalauréat peuvent se ressaisir au cours de la deuxième 
session. 

Il est donc logique et juste de prendre une mesure semblable en 
faveur-des apprentis. 

Les auleurs des propositions scnt d'accord sur le but à atteindre; 
cependant, les auteurs de la proposilion communiste demandaient 
que la deuxième session du C. A. P. sot consacrée à toutes les 
matières, alors que la proposiiion de Mlle Dienesch limite cette 
deuxième session aux épreuves de culture générale et de techno- 
logie, et aux seu!s enfants ayant échoué à la première session, du 
fait de ses épreuves. 

Les auteurs de la proposition M. R. P. font état des difficultés que 
rencontrerait l'ouverture d’une Ceux ème session portant sur toutes 
les matières, 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
saciaie, vous demande donc d'adopler la proposition suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


instituant une deuxième session 
du certijicat d'aptitudes professionnelles. 


Art. fer — Il est institué, pour ies candidats au certificat d’apti. 
tudes professionnelles qu’ ant échoué à la première session, une 
deuxième session a laquelle seront seu's admis les candidats qui ont 
oblenu des notes suffisantes aux épreuves prat'ques. 

L'examen ne comportera que des épreuves de culture g£nérale et 
de technologie. 

Art. 2, — Un arrété du secrétaire d'Etat À l’enseirnement techniqu 
déterminera les conditions d application de la présente loi. 
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ANNEXE N°5874 


a 


a 


(Session de 1952. — Séance du 17 mars 1953. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter la sotde de base des jeunes soldats du contingent à 50 F 
par jour, à parlir du 14% mars 4953, présentée (1) par MM. Billat, 
Ravimond Guvot, Mme Vermeersch, MM. Waldeck Rochet, Joïn- 
ville (Alfred Maleret), Pierre Villon, Dassonville, Robert Manceau, 
Tourné, Bartolini, Mlle Marzin, M. d'Astier de La Vigerie, Îles 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressisies, députés, — (Renvoyée à la commission 

de la défense nulionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a deux ans, le taux de la solde pour 
les soldats du contingent servant pendant la durée légale à été 
porté de 15 à 30 F, comme première étape vers une véritable revalo- 
risalion de ladile solde. 


Pepuis, malgré toutes les déclarations gouvernementales,-le coût 
de la vie n'a cessé de monter. Actuellement, il est bien supérieur à 
ce qu'il était au mornent du relèvernent du taux de la solde. 


Les soldats américains perçoivent une solde de trente-trois fois 
is élevée que celle des jeunes Français. Hs perçoivent environ 
00 F par jour. Nos jeunes soldats n’ont que 50 FI Avec ces 900 F 
inois, Ja grosse majorité de ceux-ci ne peuvent guère améliorer 
r ordinaire, soit à la cantine, soit en ville, ni profiter réclement 
permissions qui leur sont accordées. 

L'ohjet de la présente proposilion est que ja solde de base âcs 
militaires du contingent soit portée à 90 F par jour, soit 1.500 F par 
ms. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de vous prononcer 
en faveur de cette modeste revendication et d'adopler la proposiion 
de résolution ci-après: 


} 
1 
} 
leu 


di 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à porter la solde 
de base des jeunes soldats du contingent à 90 F par jour, à parlir 
du 1 inars 1953 





ANNEXE N°5875 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le refus 
d'homologation (ne 42%) d'une décision de l'Assemisiée aîgérienne 
relative à l'installation d'un système d'aliotations familiales au 
profil des marins pêcheurs artisans, par M. Mazier, député (2). 

messieurs, au Cours de sa séance du 5 mars 1933, 

1 imblée nationale à renvoyé pour avis devant la commission des 

finances le rapport, fait an nom de la commission de l'intérieur par 

M. Ribère, sur le refus d'homologation d’une décision de l’'Assem- 

biée algérienne relative à l'institution d'un système d'allocations 

familiales au profit des marins-pêcheurs artisans. 

La commission des finances a examiné le rapport de M. Ribère qui 
discute les argninents invoqués par M. le ministre de Tintérieur 
pour refuser d'homologuer la décision de l'Assemblée algérienne. 


Mesdames, 
\ 


Estimant : 

19 Que l'assimilation à des travailleurs indépendants des marins- 
pôcheurs « à la part » a toujours été controversée et qu'en tout 
état de cause le décret du 8 juin 146 n’est pas applicab'e À l'Algérie; 

2° Que les marins-pêcheurs métropolilains « à la part », quoique 
considérés par Jedit décret comme travailleurs indépendants, sont 
rattachés avec les pêcheurs saiariés à une même caisse (la caisse 
d'allocations familiales de la pêche maritime) qui bénéficie de la 
surcompensation du régime général; 

90 Que les pêcheurs salariés de l'Algérie sont rattachés À la caisse 
des professions portuaires et qu'il paraît logique, étant donné ia 
solution retenue dans la métropole, d'adopter une solulion analo- 
gue en Algérie; 

4° Que la charge imposée à la surcompensation sera minime et 
ne peut mettre eu danger l'équilibre du régime des allocations fami- 
lisles en Algérie. 

Votre commission des finances, {out en précisant qu'il ne devra 
résulter de celte mesure ancune charge pour le budget de la métro- 
pole, donne un avis favorable à l'adoption de ce rapport. 

.(1} Avec demande de 
l'article 61 du règlement. 

(2) Voir également les nos 5110, 5190, 


| 


discussion d'urgence, conformément a 





ANNEXE N°5876 





(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 4816) tendant à valider pour la pension sur la caisse de 
retraites des marins, la durée d'un mandat parlementaira rempi; 
par un inscrit mariiime, par M. Mazier, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à examiné 
le rapport ne 5491 de M. Michaud sur le projet de loi n° 4846 tn 
dant à valider pour la pension sur la Caisse de retrailes des maris 
la durée du mandat parlementaire rempli par un inscrit marine, 

S'agissant de rétablir une disposition législative existant avant là 
modification apportée en 1941 à la loi sur les pensions des marins 
et supprimée à cette date par te gouvernement de fait de Viol 
votre comimission des finances, se rangeant au point de vue 4 
cornmission de la marine inarchande, à émis un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi. 





ANNEXE N°5877 





(Session de 1933, — Séance du 17 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture Sur la pri. 
position de loi (n° 3405) de M. Rayinoad Guyot et plusieurs de 
ses collègues modifiant l’article 45 de la loi du 31 mars 1928 ro. 
tive au recrutement de l’armée, accordant les permiseions 6! |1 
gratuité des transports aux jeunes gens Sous les drapeaux, ;:r 
M. Gabriel Paut, député (2). 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 1948, accorde aux jeunes 
cuilivateurs, appelés sous les drapeaux, une permission exccplion- 
nelle agricole de quinze jours, délais de roule non compris. 

Après le vote de la loi du 30 novembre 1950, portant la durée du 
service militaire à dix-huit mois, l'instruction ministérielle du 
13 janvier 1951 a porté à vingt jours la durée des permissions ag! 
coles. 

La commission de la défense nationale a discuté de la proposition 
de loi de M. Raymond Guyot modifiant l'article 45 de la loi du 
31 mars 193 relalive au recrutement de l'armée accordant des per- 
missions et la graluilé des transports aux jeunes gens sous les 
drapeaux. 

Le rapport établi par M. Maurelet an nom de la commission (de 
la défense nationale a retenu l'aitention de votre commission de 
l'agriculture, 

Elle s’est particulièrement préoccupée du problème des permis 
sions agricoles. 

Elle estime que la modification apportée à l'article 4e &@e Ja lil 
n° 48-1185 du 22 juillet 19:8 est insuffisante. Cette modification ne 
fait que sanctionner, dans un texte de loi, l'instruction ministérielle 
du 235 janvier 1951 portant de quinze à vingt jours la durée des per- 
Juissions agricoles. 

Les jeunes soldats agriculteurs avaient droit à une permission 
exceplionnelle de quinze jours quand la durée du service était de 
douze mois. Aclueilement, la durée du service militaire étant de 
dix-huit mois, leur absence s'étale sur plusieurs périodes de grands 
travaux. 

Ce n'est pas cinq jours supplémentaires de permission agrico!'e 
qui leur permeltront de participer d'une façon efficace aux grands 
travaux qui ont lieu pendant leur présence sous les drapeaux, 

Pour répondre au but poursuivi, à savoir que la main-d'œuvre ne 
fasse pas défaut au moinent les plus durs, votre commission de 
l'agricullure propose que la durée des permissions agricoles soit 
portée à vingli-cinq jours. Les jeunes cultivateurs pourraient prendre 
ces permissions en deux périodes. Cela ne gênerait en rien leur 
instruction, Cela leur permettrait vraiment de participer d'une façon 
efficace aux grands travaux. 

En proposant celle modification, votre commission de l’agriculture 
entend donner un avis favorable à la proposition de loi (ne 397) 
présentée par M. Florand, tendant à modifier l’article 14e de la loi 
du 22 juillet 1948, accordant des pertnissions spéciales aux soldats 
agriculteurs (cl. avis n° 5878). 

De même, sous forme d'adjonction, elle entend reprendre la pro- 
position de loi n° 5053 de M. Billat, tendant à faire bénéficier les 
jeunes agriculteurs, sous les drapeaux, engagés par devaucement 
d'appel, des permissions exceptionnelles agricoles. 

Il s’agit de jeunes gens qui, pour des raisons très lnuables, raisons 
d'ordre familial ou professionnel, désirent partir au service militaire 
avant leur classe. 

Lis le peuvent en acceptant de faire six mois de plus que les 
appelés. Dès lors, on les considère comme des engagés et ils perdent 
le bénéfice des permissions agricoles accordées aux appelés. 

Ainsi, pour vouloir, par exemple, être libéré plus jeune du service 
Mililaire, afin de s'installer ou de remplacer à la ferme un frère 
rase jeune appelé à son lour sous les drapeaux, celui qui devance 
appel est pénalisé. 


{ 





(1) Voir également Je no 5191. 
(2} Voir également les mes 4231, 4471, 5044, 
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En toute équité, nous pensons qu'il doit être placé sur le même 
lan que ses camarades de classe, C'est pourquoi nous proposons * 
Eétendre le bénéfice des permissions agricoles aux jeunes cuiliva- ANNEXE N 5879 
teurs devançant l'appel. | 
Enfin, d'accord pour que la graluilé des transports soit accordée à Fe À Fe 4 
joccasion des permissions normaies el des permissions agricoles, (Session de 1953 — Séance du 17 mars 1952.) 
etè ‘commission de l'agriculture observe cependant qu'elle ne peut 
Ÿ e gratuité du transport par voies ferrées et mari- AVIS présenté au nom de la commi-son des finances sur: lo le 


s'en tenir à la seul 
iines. 
, Des communes ne sont pas desservies par le train. Les permission- 
naires doivent prendre un transport routier. Pour le jeune militaire, 
quelle que soit la distance, la dépense est lourde. 
Cependant, du point de vue général, les dépenses ne seraient pas 
Jourdes pour le budget. 
re la gratuité du transport par roule serait donc commettre 
vue injustice, particulièrement à l'encontre des jeunes cultivateurs 
se rendant dans les villages les plus déshérilés, 
Nous proposons donc à l'Assemblée d'accepter également que celte 
gratuité soit assurée aux jeunes soldats permissionnaires. 
; En conclusion, votre commission de l'agriculture m'a chargé de 


déposer deux amendements au rapport supplémentaire me 5041. 
remier à trait à la gratuité du transport. Il tend à obtenir 





Exclu 


que lvant-dernier alinéa du texle proposé à l'arlicle 1er soil ainsi 
rédigé : 


« La gratuité du transport, par voies ferrées, routières et mari- 
times, sera assurée aux militaires pour leurs deux permissions nor- 
males et pour les permissions agricoles, » 

Le second tend à modifier l’article 2 de façon à tenir compte des 
propositions de loi ne 3974 et ne 5x3 porlant à vingt-cinq jours la 
durse des permissions agricoies et élendant le bénéfice de ces per- 
missions aux engagés par devancement d'appel. Le nouveau texte 
proposé se substituerail au premier alinéa de l'ariicle 1er de la loi 
ne 13-1185 du 22 juillet 1918, qui serait ainsi rédigé: 

« Une permission exceptionneïle d'une durée totale de vingt-cinq 
jours pouvant être répartie en deux périodes, l'une de quinze jours 
au cours des douze premiers mois de service, la seconde de dix jours 
au vours des six dern'ers mois, pourra êlre accordée à l'époque des 
travaux agricoles d'été et d'automne aux militaires de l’armée de 
lerre, de l'air et de mer accomplissant la durée légale du service 
o1 engagés par devancernent d'appel, qui ont été employés à des 
travaux agricoles pendant au moins un an sans interruption avani 
Jeur incorporation. » 


Sous réserve de l'adoption de ces deux amendements, votre com- 
mission de Fagricuilure émet ün avis favorab'e à l'adoption du texte 
dgarant dans le rapport supplémentaire ne 5041. 





ANNEXE N°5878 


(Session de 1953, — Séance du 17 mars 1953.) 


AVIS pr'senté au nom de la commission de l'agricullure sur Ja 
proposition de loi (n° 3971) de M. Florand et piusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 47 de la loi n° 48-1185 du 
22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales aux soldats agri- 
culteurs, par M. Gabriel Paul, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Florand tend 
à porter à vingt-cinq jours la durée des permissions spéciales accor- 
dée: aux agriculteurs sous les drapeaux, aclueilement fixée à vingt 
jours par l'instruction ministérielle du 13-janvier 1951. 

Ces permissions pourraient être accordées en deux périodes, l’une 
de quinze jours au cours des douze premiers mois de service, l'autre 
de dix jours au cours des six derniers mois. Selon le régime appli- 
cible aux permissions agricoles, elles pourraient être attribuées à 
l'époque des travaux agricoles d'été et d'automne, 

La commission de la défense nationale, dans le rapport ne 5012 de 
M. Maurellet, propose de rejeler la proposition de M. Florand. Elle 
fait observer que la durée des permissions agricoles peut être aug- 
menlée grâce au cumul avec les permissions normales. 

Votre commission de l'agriculture ne parlage pas le point de 
vue de la commission de la défense nationale. 

Elle estime indispensable, étant donné l'allongement de la durée 
du service miitaire, de porter à vingt-cinq jours la durée des per- 
inissions agricoles. Il faut permettre en effet aux mililaires d'ori- 
fine rurale de participer effectivement aux grands travaux des 
champs qui ont lieu pendant plusieurs périodes du service de 
dix-huit mois. Il ne semble pas qu'une telle mesure soit susceptible 
de gèner véritablement leur instruetion. 

En conséquence, votre commission a décidé de reprendre la propo- 
Silion de M. Florand sous forme d’amendement au rapport supplé- 
fneniaire n° 3011 de la commission de la défense nationale, fixant 
a vingt jours la durée des permissions agricoles. Vous pourrez utile- 
gr rs reporter à ce sujet à l'avis présenté à ceite occasion sous 

‘é, 

D'autre part, contrairement aux conclusions du rapport de la com- 
mission de la défense nationale, la commission de l'agriculture émet 
un avis favorable à l'adoption de ja proposition de loi n® 2974. 





(4) Voir également le ne 3042. 








projet de loi (n° 3395) relaul aux biens, droits et intérêts sarrois 
mis sous séquestre en France; 2° de la proposition de loi {n° 31%) 
de MM. Bouvier-O'CUoltereau, Jacques Bardoux et René Kuehn rela 
tive aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous séquestre Ci 
France, par M. Marcel Massol, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 13 mars 142, 
votre commission des finances a examiné, pour avis, te projet de loi 
relalif aux biens et intérêts sarrois mis sous séquestre en France 

Elle à noté tout d'abord, avec satisfagtion, que le vote de ce projet 
n'entrainerait aucune incidence financière autre que celle qui est 
déja prévue par la loi resative aux cormmples spéciaux du Trésor pour 
l’année 1953, la marge restant disponible sur le plafond de 10 mil- 
liards de francs fixé } la loi ne 47-2158 du 15 novembre 1957 pour 
le compte spécial du Trésor « Opérat consécutives à l’introduc- 
tion du franc en Sarre + permettant de supporter les dépenses 
résuliant de la commission des avoirs sarrais (2 

Après avoir chargé son rapporteur de consulter l'office de la pro- 
duction industrielle et la direction des finances extérieures sur l'op- 
porlünité qu'il pourrait y avoir à autoriser le remboursement des 
annuité: spontanément versées par les ressortissants sarrois, au UÜtre 
de la restauration des brevels d'invention avant la promulgation du 
texte qui vous est soumis. 

Voire commission des finances a plus spécialement évoqué la 
moditication apportée par là commission de la justice et de légis!a- 
lon à l'articie 4 du projet gouvernemental devenu l'article 9 du 
projet de loi annexé au rapport de notre collègue M. Lefranc. 

L'arlicie 4 du projet de loi n° 3398 prévoyait, dans un alinéa 3, 
que : 

« Toules les opérations effecluées par le séquestre restent vala- 
bles. » 

Cette disposition tendait à empêcher que les ressortissants sarrois 
bénéticiant de la mainlevée du séquestre de leurs avoirs en France 
puissent remettre en cause les epéralions effectuées par 1e domaine 
au cours de sa gestion. Elle élait done ,essenlieilement destinée à 
garantir le caractère définitif de ventes ou de localions passées en 
particuiier au profit de sinistrés ou spoliés francais. 

Sa suppression par votre commission de la justice et de législation 
parait inopportune. 

En effet, et sans préjuzer les décisions que seront appelés à rendre 
les tribunaux, à! ne fail pas de doute que l'absence d'une disposition 
validant expressément les opérations effectuées au cours du 
séquestre, va inciter les sarrois à tenter de récupérer les biens dont 
ils étaient propriélaires, entre les mains d'acquéreurs ou de loca- 
taires. 

L'administration pourra sans doute soutenir que la loi dispose 
uniquement pour l'avenir et que le ressortissant sarrois n'aura droit 
qu'aux biens restant en nalure où au produit de leur liquidation, 
le domaine n'ayant jamais agi pour leur comple mais uniquement 
pour celui du Gouvernement français devenu propriélaire des biens 






séquestrés. 
Mais une précision dans le texte écarterait toute discussion sur ce 
point et des procès regrettables. 


C'est pourquoi votre commission a eslimé qu'il convenait de rfta- 
blir à l'article 5 le dernier alinéa susvisé de l'artic'e 3 du projet de 
loi no 3398. 

Enfin, à propos de ce projet de loi, votre rapporteur pour avis a 
tenu à se renseigner sur Jes conditions dans lesquelles l’administra- 
tion des domaines s'est acquitlée de la lourde tâche qui lui a 
incombé au lendemain de la libératgon, comme administrateur- 
séquestre de biens dont la gestion et la liquidelion au profit de 
l'Elat lui ont été confées. 

Voici l'essentiel des renseignements que j'ai pu recueillir et qu’une 
enquêle sur le rôle de l'administration des domaines, en matière de 
séquestres, ne mañqueräit pas de confirmer, ainsi que j'en ai, pour 
ma part, l’intime conviction. 

La loi validée du 5 octobre 1910 ayant donné d'une manière géné- 
rale au domaine la mission de gérer et, le cas échéant, de liquider 
les biens m's eous séquestre en conséquence d’une mesure de sûreté 
générale et l'ordonnance du 5 octobre 1914 l'avant chargé de Ja 
même mission en ce qui concerne les biens ennemis, ce service s'est 
vu comtier au lendemain de la libération le séquestre de nombreux 
patrimoines laissés par l'ennemi ou les collaborateurs. 

Il a dû également prendre en charge les biens des personnes citées 
devant les comités de confiscalion des profits illicites, des entre- 
prises de presse ayant fonctionné pendant l'occupation el des orga- 
nismes syndicaux créés par le gouvernement de Vichy. ‘ 

Le domaine a fait fare alors à une tâche considérable pour prendre 
possession d'une mullitude de biens mobiliers et immobiliers, cor- 
porels et incorporels, dresser des inventæires, prendre les mesures 
conservalaires utiles, assurer la continuation de nombrenses entre- 
prises industreiles, commerciales, forestières et agricoles très impor- 
lantes qui devaient nécessairement être maintenues en activité pour 
éviter le chômage des ouvriers et faciliter la reprise de la vie 
économique du pays. 

La lâche du domaine en matière de confiscations pénales a pris 
également à la libération une ampleur sans précédent, de nom- 








(1) Voir également le nos 5995. 5601. 
(2) Voir à ce sujet l'exposé des motifs du projet de loi ne 4979. 
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breuses condamnations avant été prononcées par la IHaute Cour de 
justice, les cours de justice, ies chainbres civiques et es tr:bunaux 
iiliitire 

Le nombre des patranoines pris en charge depuis le début a 
dépassé 150.04) 

Compie tenn des mainlevées prononcées, et des confiscalions exé- 
ulées, Cest au 31 aécemure 1954 que te nombre des séquestres ct 
coufiscations à atteint son point culminant, A celle date, le domaine 
cvait Sous sa main 191.65 pairimoines représeniant un à-tif g:obal 
de &S milliards de francs. 

IL assurait Ja gestion directe de 6Gïi entreprises industrielles, 
commerciales, forestières et agricoles de toute nature utilisant p'us 
de 27.000 ouvriers et emploxés et réalisant, en 1916, un chitfrs d'af- 
{aires de près de 10 miliiards de francs. 

De nomoreuses difficuités ont dù être surmontées pour mener à 
bicn uue tâche de relle envergure, en raison, notamment, du carac- 
(ère particulier de la mission du domaine, Celui-ci, en effet, simp'e 
mandataire de jusuce, à pu seulement prendre des mesures Cconser- 
vatoires ou d'adininistration. 1 n'a pas eu, comme les sociétés 
privées ou les particuliers, la possibilité de modifier la nature de 
l'activité des expioilalions, de procéder aux reconversions néces- 
saires par suile au relour à l'économie de paix et de moderniser 
l'outilase et les installations, 1 m'a pas eu non plus la faculté de 
faire appel à des capilaux privés soit par voie d'augmenlation de 
capital, soit par émission d'emprunts. D'un autre côté, les banques 
se sont souvent montrées rélicentes pour accorder leur concours 

IX entreprises sous Séquesire, aors que les raisses de celles-ci 
avaient été vidées de leur contenu par leurs dirigeants en fuite. 

Par ailleurs, le séquestre ne pouvant avoir recours au marché 
occulle a rencontré de grandes difficultés pour s'approvisionner en 
matières premières et s'est trouvé, de ce fuit, infériorisé par rap- 
rt à des concurrents moins scrapul'eux. 

Malgré l'ampleur de la tâche et les diificullés de tous ordres, il 
convient de faire ressortir que pour 130.000 patrimoines gérés, 





1 


6) à tions en responsabilité seulement snt éié engagées contre le 
domaine séquestre, 
La super! de ‘celles-ci re ne reposent sur aucun malif 


sérieux. Elles ont été engagées par li bridlaires qui s'étaient soi- 
gneusement tenus à l'écart de lei À "aflaires pendant la période cri- 
tique et qui espérent maintenant obtenir des pouvoirs publies un 
adoucissement aux condamnations prononcées contre eux, en faisant 
état du prétendu préjudice que leur aurait causé la gestion de Jeurs 
biens 

2) d'entre celles se sont terminées par des décisions entièrement 
favorables de l'administration. 

Pour celles qui subsistent, celle-ci dispose de moyens de défense 
SCrieux 

En définitive, dans vne période extrèémement difficile, l'interven- 
on du domaine séquestre, en maintenant en activité des entre- 
rises importantes, à permis, tout en conservant intact le gage 
lu Trésor, d'éviter le chômage de nouveaux ouvr.ers et de faciliter 
\ réprise é’onomique du pays. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent et sous réserve de 
l'adoption de l'amendement dont vous trouverez le texte ci-dessous, 
voire commission des finances donne un avis favorable au texte qui 
vous est présenté par la commission de ja justire et de Kzgislalion. 

amendement présenté an nom de la comainission des finances 
saisie pour avis, par M. Massot, député. 


« Art, 5. — Compléter cel artic'e par un troisième alinéa ainsi 


Toutes les Gpéralions effectuées par le séquestre restent vala- 





ANNEXE N°5880 


(Session de 1959, — Séance du 15 mars 1952.) 


PROJET DE LOI RELATIF à la revision des homologations des ser- 
vices et des aîtributions de récompenses au titre de la Résistance, 
présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
ministres, par M. René Pieven, ministre de la dé'ense nationale 
et des forces armées, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
seeaux, ministre de la justice, par M. Chares Brune, ministre 
de lil iérieur, par M Ilenri bergasse, ministre des anciens €0m- 

aillants et viclimes de la guerre, par M. Jean-Morean, ministre 
du budget, par M, Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la grerre, 
el par M. Maurice Bourgs-Mannourv, ministre des finances, -— 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messjeur:, l'application des divers textes tant Kgislatifs 
que régiementairé pris en vue de fixer les droits des personnes 
ayant parlicpé de facon aclive à ja lulle contre l'ennemi-a donné 
lièu, principaiement de 1955 à 1918, à des décisions qui n'ont pas 
loujours été prises, et ce, en raison des circonstances particulières 
du moment, avec loutes les garanties nécessaires. 

C'est ainsi que, petit a petit, il! parvient à la connaissance de 
l'administration, soit à la suite d'enquêtes diligentes par ses Soins, 
soit à la suite de plaintes émanant de tiers, que des certifirals 
d'appartenance ou des décisions d'homologation de grade ainsi même 
que diverses. décorations ont pu être délivrés ou décernés à des 
personnes indignes. 

En particulier, des a nts effectués entre divers dossiers 
ou des renseignements complémentaires parvenus u'lérieurement 


ont fait apnaraitre que les avantages réservés aux résis'ants avaient 
été accordés à de nombreuses personnes qui n'avaient pu Je 





cblenir qu'à la suite, soit de renseignements incomplets for 


1? Q 
par elles, soit de déc: àrations reconnues depuis fausses, soit en 4 


d'attestations de comp'aisance, ” 
Or, l'administration se trouve, dans l'état actuel de la légis'ation 
dans ‘incapacité absolue de relirer les décisions de l'espèce, puisqug 
ceiles-ci, ayant été gén‘ratrises de droits at iraient dû ëêlre ann Ste 
suivant une jurisprudence constante, dans le dé:ai de recours ce, 
lentieux. . 
Par ailleurs, il n'est pas toujours possible de poursuivre de int 
la juridiciion répressive, soit les intéressés eux-mêmes, suit li 
liers du chef de fausses déclarations en application de la lo de 
27 août 1918 compélant l'arlit'e 161 dn code pénal, à raison M 


fait que de telies poursuites sont souvent frappées de la pre 
tion de trois ans en matière de délit édiclée par l’article 6% du 

code d'instruction criminelle tu 
Et pourtant, il semb'e qne l'intérêt général et l'intérêt de 1 
Résistance, en particulier, réclament impérieusement une solution 

à ce problème, soiution qui ne peut êlre lrouvée que sous : 

forme législative. É 
Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseii des ministres, 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemh!'a 
nationale par le rministre de Ja défense nationale sd des force 


arinées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion, 

Art, er, — Les décisions attribuant des certificats d'appartena' 4 
à la Résistance au titre des forces françaises combatlantes, Le. 


forces françaises de l'intérieur ou des mouements de la Rési: È 
intérieure française et les décisions parlant homologation de grade 
au même titre, seront, queile que +oit la date à laquelle elles 
ont él élabiies, rapporiées dans les conditions fixées par la pré- 
sente loi toutes les fois que l'intéressé aura fait l’objet d'une 
condamnation, non amuistiée, pour des faits définis par: 

a) Soit s’ordonnance du {3 novembre 191, instituant une haute 
cour de justice; 

b) Soil l'ordonnance du 28 novembre 194%, relative à la répres. 
sion des faits de collaboration et des textes subséqu ents; 

c) Soit l’ordonnanre du % décembre 1914 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité nationale sauf dans le 
cas où il aurait élé relevé de l’indignité nationale en vertu de 
l'article 3, dernier alinéa, de l'ordonnance du 26 décembre 191:, 
ou en vertu de l’article 10 de l'ordonnance du 18 novembre 1911; 

d) Soit l'ordonnance du 29 mars 1933 relative à la répression du 
commerce avec l'ennermi dans les territoires occupés où contro'is 
par l'ennemi. 

Ari. 2 — Les décisions attribuant des certificats d'appartenanre 
à la Résistance et celles portant homologation de grades, visés à 
l'article fer ci-dessus, qui ne tombent pas sous le coup des disposi- 
tions dudit article 4%, pouriont, quele que soit la date à laquelle 
elles ont été prises, être rapportées ou revisées lorsque l'intéressé: 

1° Sera reconnu avoir eu une aëélivité contraire à l'esprit de la 
Résistance, soit antérieurement à la jibération Gu territoire, soit, 
le cas échéant, au cours de son arreslalion, de son internement, 
ou de sa déporlation: 

20 Ou aura oblenu lesdiles décisions à la suite de déclaralions 
ou d’atlestations reconnues vultérieurement fausses: 

39 Ou aura oblenn lesdites dérisions, soit à la suite de rensei 
gnements incomplets fournis par lni, ou par ses avants cause, soit 
À la suite d'erreurs de quelqi.e ordre qu'elles soient. 

Art, 3. — Les certificats d'appartenance ou les décisions portant 
homologation de grade sont rapportées par le ministre de la défence 
nationale et de: forces armées, ou le secrétaire d'Etat à la guerre 
pour 'es personnes visées à l'arlicle {°r. 

Pour les personnes visées à l’article 2, la décision de retrait où 
de revision appartiendra en tout état de cause au ministre de la 
défense gg et des forces armées, ou du secrétaire d’Elat à 
2 guerre, quelle que soit l'autorité qui a délivré les certificats 

d'apparie nance on les décisions d'homologation de grade, après avis 
d’une commission qui comprendra des "représentants en nombre 
égal des forces françaises comhatlantes, des forces françaises de 
l'intérieur et des mouvements de la Résistance intérieure francaise 
avec voix délihéralive et, en outre, un ou plusieurs représentants 
des administrations intéressées avec voix consultalive, 

Art. 4. — Les décisions isées à l’article 3 ci-dessus ne pourront 
intervenir que lorsque l'intéressé ou son ayant cause aura été 
invité, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
à pré jenter <es observalions écriles sur les faits à raison desquels 
la procédure est engagée. 

Toulefois, ces décisions seront réputées contradictoires À l'en- 
contre des personnes qui dans le délai de deux mois à compter de 
la réception de la lettre prévue à }'aiinéa précédent n'auront pas 
produit leurs observations. 

art. 5. — Les décisions prises par applicailon des articles {er et 2 
üe la présente loi entrainent l'anniation ou la revision: 

{jo Des pensions alliibuées au litre du décret n° 366 dn 9% juil- 
let 1932 ou des ordonnances nos 45-321 et 35-322 du 3 mars 1945: 

20 Des avantages accordés indômnent aux différentes calégories 
de personnels bénéficiaires de la loi n° 51-1124 du 26 sep! tembre 1951. 

Art. 6. — Les décisions porlant retrait de l’homologalion du grade 
on du certificat d'appartenanre à la Résis'anre pourront, dans |8 
cas où l'intéressé appartiendrait aux cadres d'officiers ou de sou-- 
officiers de l’armée aclive ou des réserves, el à raison du motif du 
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5 sie 
petrait, donner lieu à lapplication des sanctions prévues par les 
wxtes en vigueur, dans la forme prévue par ces textes, 

_ joutelois, lorsqu'elles auront élé prononcées en application de 
l'article 1 de la présente loi, lesdites décisions entraineront ipse 
facto, et nonobstant toutes disposilions contraires, la perte du 


rade, par radiation des cadres, des officiers ou des sous-officiers de 
réserve admis dans ces cadres comme conséquence de l'homologa- 
jion du grade ou du certificat d'appartenance à la Résistance. 


ut. 7. — Les personnes ayant fait l'objet d’une décision portant 
retrait d'homologation de grade he _pourront plus se prévaloir des 
dispositions de l'ordonnance n° 45-979 du 16 mai 1955 ou de la loi 
no 1+1217 du 23 juillet 1918. Celles d'entre elles qui auraient élé 
admises, en application de ces textes et avant la publication de la 
nrésente loi, à l'exercice des droits attachés à l'honorariat de leur 
vrade, seront rayées d'office des contrôles de l'honorariat. 

urt. 8. — Le retrait du certificat d'appartenance ou de la décision 
portant homologation d'un grade entrainera aulomatiquement Ja 
revision de l'attribution des décoralions qui auront pu èlre obtenues 
par les intéressés au titre de la Résistance. Celles-ci pourront étre 
rulirées après avis de la eormnission prévue à l'article 3 ci-de:sus 
et nonobstant toutes dispositions contraires : 

a) par décret, pris Sur le rapport du ministre intéressé, le conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur entendu, s'il s'agit de la Légion 
d'honneur ou de la médaille militaire; 

b) Par décret, pris sur le rapport du ministre qui l’a délivré, s’il 
s'avit de la médaille de la Résistance; 

"ei Par décision du ministre intéressé, s'il s’agit de citation com- 
portant on non l'attribution de la Croix de guerre ou de toute autre 
décoration ou récompense. 

Puurront également faire l'objet de revision dans les formes pré- 
vues à l'alinéa précédent et aux articles 3 et 4, les décifions attri- 
buant les décorations pour faits de Résistance à des personnes qui. 
sans avoir obtenu un certificat d'appartenance ou une décision 
J'homologalion de grade, se trouveraient dans Fun des cas prévus 
aux articles 4er et 2 de la présente loi pour le retrait desdits certi- 
fisats ou desdites décisions, 

art. 9. — Les avantages pécuniaires dant auraient joui les jinté- 
ressts jusqu'à la date des décisions prises par application des arti- 
cles ter, 2 (lo et 3e) et de l'article 8 de la présente loi ne donneront 
pas lieu à répétition, 

Art. 10. — Les divers avantages, découlant pour les ayants cause 
hénéficiaires des certificats d'apparlenance et des décisions portant 
bhomolozation de grade délivrés à leur auteur décédé, leur seront 
retirés ou refusés s'ils se trouvent eux-méines dans un des cas 
prévus aux articles fer et 2 de la présente loi. 

art, 11. — Toute personne qui refusera de resliluer les titres 
constatant les décisions rapportées ou revisées par appliation de la 
présente loi ou qu ifera usage d'un certificat ou d'une décisjon 
d'homologation retiré ou ayant fait l'objet d'une revision, sera 
punie d'une amende de 21.000 F à 100.000 F et, en outre, en cas de 
icidive, d'une peine d'emprisonnement de trois mois à cinq ans. 

art. {2 — Des décrets en conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du ministre 
du budget et du minfatre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, fixeront les conditions d'application de la présente lai 
et préciseront notamment la composition et le fonelionnernent de 
la commission visée à l'article 5. 





ANNEXE N'°5881 





(Session de 193. — Séance du 17 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 31 mai 1933 
el à assurer aux anciens Combattants de 1914-1918 pour le com- 
piment des retraites mutualistes, les mêmes prestations de l'Etal 
qu'aux anciens combattants de 1939-1945, présentée par M. Fré- 
déric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions,} 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat, par des lois successives, et nolam- 
ment celles des 4 août 1923, 30 décembre 1928 et 31 mai 1953, à 
décidé d'accorder des majorations de rentes aux anciens combal- 
lants et victimes de la guerre ayant colisé à des sociétés de retrailes 
Tuulualistes d'anciens combaliants et victimes de guerre. Le taux 
fut plusieurs fois modifié; aujourd'hui, par certaines contradictions 
législatives, le taux de majoration accordé aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1948 n’est le plus souvent que de 12,30 p. 100, 
alors qu'il est de 25 p. 100 pour ceux de la guerre de 1939-1945. 

Nous en arrivons à ce résultat qu’en ce moraent des anciens 
combattants ayant fair les deux guerres, qui souscrivent comme 
combattants de la guerre 1911-1918 et combattants de la guerre 
3939-1915 ne tonchent bien souvent que 12.30 p. 100 de majoration 
au titre de la première guerre et 25 p. 400 au titre de la <econde. 
ll en est de même pour les veuves et les orphelins, qui touchent 
souvent le double au titre de la deuxième guerre, qu’au litre de 
la première. 

La mère d'un fils mort en 191:-1918 ne touchera qu’une majora- 
üon de 12,5% p. 100, alors que la mère d’un fils mort en 1939-1955 
aura 25 @. 100 Un ancien combattant de la guerre 1914-1918 ne 
touchera que 12,5% ê; 400 s'il n’a commencé à cotiser qu'après 
18, alors que son fils, combattant de la guerre de 1939-1935 tou- 
chera 25 p. 100 de majoration. : 

Par suile de quel texte parvient-on à celte silualion véritable- 
ment anormale £t injusie à l'égard des anciens combattants de 








1911-1918 qui, dans l'ensemble, ont beauc 
et ont le plus souffert ? 

La loi du 4% août 1923 prévoyait 25 @. 100 de majoration de 
rentes pour les anciens combattants qui se trouvaient inserits 
des caisses multualistes d'anciens combattants. 

La loi du 30 décembre 1928, dans son article 127, a prévu que 
les anciens combattants béréficiaires de la loi du 4 août 192% et 
âgés de plus de 50 ans au jour de ja promulgalion de la loi pour- 
raient bénéficier de certaines majorations des rentes mutualistes 
variables entre 2 p. 100 et 60 p. 109 suivant leur âge. 

Mais nous devons remarquer que celle loi ne s'applique qu'À 
Ceux qui élaient déjà inscrits à la da'e de la promuigation de !a 
loi du 40 décembre 192%, Per d'anciens combattants ont bénéflrié 
de celle loi, car peu de mesures publicitaires ont été prises pour 
leur indiquer le lénéfice de celle participation de l'Etat. C'est dans 
ces conditions que la loi du 31 mars 1933, dans son article 110, a 
maintenu les anciens coefficients pour ceux qui étaient déjà ins- 
crits à la date du 930 décembre 198, mais ærécisait, dans son arti- 
cle fifi, que ceux qui s'inscriraient dans des caisses mutnalistes 
d'anciens combattants après la promulgation de la loi du 31 mai 
devraient subir une réduction de ‘© p. 100 du taux de inaju 
ration, 

Nous en arrivons à ce résultat, c'est que les anciens combat- 
tants qui ne se sont inscrits qu'après le 31 mai 1933 ne touchent 
que des majorations diminuées de 30 p. 100, soit, pour le plus grand 
nombre seulement, dé 12,50 p. 100: par contre, la loi du 13 décem- 
bre 1950 instituée en faveur des anciens combattants et veuves de 
guerre de 1939-1935 des retraites mutualistés est au taux unifurms 
de 25 p. 100. . 

Voilà les causes des anomalies ci-dessus indiquées, 

Nous ne pensons pas que celle majoration puisse étre lourde 
pour les finances publiques, car il s'agit d'anciens combattants 
de la guerre 191-198, dont le nombre diminue considérablement 
chaque année. On peut {rouver dans les économies résultant de 
la disparition d’un nombre de plus en plus grand d'entre eux une 
contrepartie à cette augmentation de charges. 

Nous vous prions donc d'adopter la proposition de loi suivante: 


[2 


up plus longuement lut! 


> 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article {11 de la loi de finances du 31 mai 1923 
€e:l abrogé. 





ANNEXE N°5882 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


EEFUS D'HOMOLOGATION d’une décision de l'assemblée algérienne 
relative à l'application à l'Algérie de la loi du 8 décembre 1950 
modifiant les articles 971, 97%, 973, 974, 976, 977, 980 et 1007 du 
code civil (dispositions testamentaires) et l'article 20 de Ia loi 
du 25 ventôse an XI contenant organisation des notariats. — .Ren- 
vayé à Ja Commission de l'intérieur.) 


Paris, le 12 mars 1953. 


Le ministre de l'intérieur à Monsicur le président 
de l'Assemblée nationale. 


Ouset 


Refus d'homologation d'une décision votée par l'assemblée algé- 
rienne, relative à !' à l'Algérie de la loi du 8 décembre 
1960 modifiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 980 et 1007 
du code civil (dispositions testamentaires) et l’article 20 de la loi 
du 25 ventôse an XI contenant organisation des notariats. 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, copie d’une lettre 
par laqueile j'ai fait connaitre à M. le président de l'assemblée 
algérienne le refus du Gouvernement a’bomoleguer la décision 
ci-dessus désignée. 
dJ'annexe à la présente commun'cation une copie de cette décl- 
sion. 

Signé : CHARLES BRUNE. 


Le ministre de l'intérieur à Monsieur le président 
de l'assemblée algérienne. 


Osyer 


Refus d'homologation d’une décision votée par l'assemblée algé- 
rienne relative à l'application à l'Algérie de la loi du 8 décembre 
1950 modifiant les articles 971, 972, 974, 976, 977, 980 et 1007 du code 
Civil (dispositions testamentaires) et l'article 209 de la loi du 
25 ventôse an XI contenant organisation des notarlats. 


Par lettre du 24 janvier 1953, vous avez transmis à M. le gouver- 
neur général de lAlgérie le texte de la décision qui a été votée par 
l'assemblée algérienne au cours de sa stance du 20 janvier 1953 et 
qui est relative à l'application à l'Algérie de la loi du 8 décembre 
190 précitée. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette décision appelle 
les observations suivantes : 

Les décisions réglementaires qui sont prises par assemblée on 
rienne dans le cadre de l'article 44 de la loi organique portant statut 
de l'Algérie duivent exprimer des règles de droit positif. L'assemblée 
algérienne n'a pas qualilé pour se prononcer par voie de décision 
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sur la question de savoir si une loi s'applique ou non de plein droit 
à l'Algérie, Ce pouvoir interprétalif n'appartient en effet qu'aux lri- 
bunaux. 

D'autre part, l'extension à l'Algérie de l'articre 2 de Ja loi du 
8 décembre 1950, qui est visée, a fait l'objet d'une proposition de 
loi que l'Assemblée nationale a déjà adoptée, tout récemment, en 
première lecture, et dont le Conseil de la Répubiique se trouve 
actuellement saisi, 

bans ces condilions, j'ai le regret de vous informer que le Gou- 
vernement ne peut homologuer la décision dont il s'agit, 

Signé: CHARLES BRUXE. 


DÉCISION 


relative à l'application à l'Algérie de la loi du 8 décembre 1950 modi- 
fiant les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 980 et 1007 du code 
civil (dispositions testamentaires) et l'article 20 de la loi du 
25 ventôse an IX contenant organisation des noOtariats. 


L'assemblée algérienne, à qui il est demandé de voter une décision 
étendant À l'Aigérie la loi n° 50-1513 du 8 décembre 19:50, décide que 


la proposilion soumise à l'Assemblée est sans objet, ladite loi 
s'appiiquant déjà de plein droit à l'Algérie. 





ANNEXE N’'5883 


Séance du 17 mars 1953.) 


/ 


(Session de 1952. 


RAPPORT fat au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 3523) relatif à diverses mesures de 
halure à accélérer, dès 1953, la construction de logements écono- 
miques et familiaux (art. 9 et chap. IX) (dispositions re:alives aux 
pris des loyers et aux primes de déménagement), par M. Grous- 
seaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la juste a examiné Îles 
chapitres I et IX du projet de loi n° 5528 sur les mesures à prendre 
pour accélérer dès 1933 la construction de logements économiques 
et familiaux. 

Elle a tout d'abord étudié les dispositions envisagées pour libérer 
des logements äans les villes surpeuplées, I s'agit de facilter le 
départ de nombreux habitants des grands centres urbains qui ne 
peuvent procéder au changement de leur domicile en raison des 
dépenses de déménagements et de réinstallation. 

Ce faisant, de rendre immédiatement disponibles les ‘ocaux propres 
à l'habilation et de permettre une meilleure réparlilion de la popu- 
lation, spécialement des personnes âgées. Le législateur à déjà, par 
ja loi no 50-893 du 2 août 1950, institué une aide financière de l'Elat. 

appelons le texte de loi: 


Loi n° 50-893 du 2 août 1950 instituant une aide financière au profit 
de certains locataires ou Occupants, en vue de leur permetire de 
couvrir certaines dépenses de déménagement et de réinstallation 
(Journal officiel du 3 août). 


« Art. or, — Dans les communes visées aux artic'es 2, 6 et 18 de 
l'ordonnance prorogée n° 45-2391 du 11 clobre 1933, peuvent bénéfi- 
cier d'une aide financière de l'Elat, en vue de couvrir leurs dépenses 
de déménagement et de réinstallalion, les personnes définies & l'ar- 
ticle 40 de la loi n° 48-1360 du fr septembre 198 qui, avant le 
der janvier 1951, libérent le logement insuffisamment occupé qu'elles 
détiennent dans cette commune ou transfèrent leur résidence prin- 
ec pele dans une commune non visée à l'arlicie 19r de la loi n° 48-1360 
du {re septembre 19:8. 

« Celle aide financiére ne 
mème bénéficiaire, » 
. re . Le 


peut être accordée qu'une seule fois au 


i 


. RÉALISER E COST TL NU EE 7 2 0 


Confirmer par les lois du 20 inars 1951 et du 31 décembre 1951, 


Loi n° 51-339 du 20 mars 1951 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (reconstruction et urbanisme). 


« Art, 2, — La date du {9 janvier 1952 est substiluée à celle du 
4er janv'er 1951, dans l'article 1er de la loi no 5#)-893 du 2 août 190 
instituant une aide financière au profil de certains locataires ou 
occupants, en vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation, » 


Bb ee » + oin..e ©. 6.6 #:p 9.8 ORNE DR NES OR NT 


Loi n° 51-1599 du 31 décembre 1951 arrêtant les dispositions 
financières transitoires applicables à l'exercice 1952, 


« Art. 142%. — La date du fer janvier 1953 est substiluée à celle du 
fr janvier 19%, dans l'arlicle 2 de la loi n° 91-339 du 20 mars 1951 
prorogeant la loi no 70-893 du 2 août 190 ipstiluant une prime de 
déménagement et de réinstallation au profit des locataires ou occu- 
pants économiquement faibles. 

« Les demandes d'allocations compensatrices des augmentat'ons de 
lyer pour le deuxième semestre 19%51 sont recevables jusqu au 
81 mars 1952 » 


eo = si tente mis 


(1) Voir également les nos 5821, 5812, 5861, 5802, 9802 





à 2 
Les condilions imposées par Ja loi du 2 août 1950, notamment 
l'obligation que la commune où se trouve silué le local libém + 


pourvue d'un service du logement ou passib'e de la taxe de com s 
Sulion sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés ont or 
pour conséquence de restreindre cons dérablement le champ d'un. 
calion de Ha loi. 
Le souci d'élargir les possibiilés ouvertes par la loi du ? + 
19% est louable. ÿ 
IL convient egalement de remarquer que la prime avai! 
accordée en pratique aux économiquement faibles et assimilés ca 


qu! a eu évidemment pour résultat d'empêcher de nombreux déj: 

Etre nécessileux ne dit pas constituer ja condilion obligaloire pois 
obtenir le bénéfice de la prime. ‘ 

L'actuel projet de loi lient comple de la volonté du légis'atoor 
de faire tout ce qui peut être en son pouvoir pour favoriser 
meilleure réparttion nationale, 

Les modifkations proposées dans ce chapitre IH ont donc l'avr. 
ment de la commission de la justice qui a principalement examine 
l'article 9 contenan! les améliorations indispensables au p'ein ex 
c ce de la loi du 2 août 1950. 

On ne saurait enfin que louer les auteurs du projet de se préc. 
cuner de faire rendre par l'Elat les locaux d'habitation qu'il à 
abusivement transformés, 

Espérons sans tr2p de naïvelé que l'arlicle 10 volé sans nul doute 
par le Parlement sera appliqué. 

En résumé la commission de la justice est favorable à l'adoption 
des textes susvisés 

La commission de !a justice a longuement étud'é le chapitre 1x 
qui traile des mesures tendant à conserver Ja capacilé de logemen!s 
actuelle et à obliger les propriétaires à consacrer à l'entretien de 
leurs immeubles le produit d'un ajustement des loyers. 

Disons immédiatement qu'elle l’a considérablement transforme 
pusqu'elle a disjint les articles 26, %, 39, 40, 41 et #2 en n'adopart 
que le seul articie 37 aves modifications, 

Certes, l'exposé des motifs dudit projet ne saurait que rcceviir 
l'approbalion de la majorilé de la commission. On ne peut que 
féliciter de lire pige 3, l'affirmation suivante: « l'absence d'une pol - 
tique cohérente de l'habitation entre les deux guerres mondiales et, 
notamment, le blocage des ‘oyers à un taux très faible joint à là 
dépréciation monétaire ont contrarié l'entretien des ‘immethles ex: 
lanis et l'investissement des capitaux frais dans la construction. » 

IL semblerait dès Joss que les auteurs du projet vont proposer 
une fixation des loyers plus en rapport avec le coût de la vie en 
général et le coût de la construction en particulier. 

Comme on pourra le constater, :! n'en est rien. Après de so!en- 
nelles déciaralions on aboutit à des textes qui consacreraient de 
choquantes inégalités de trailerment entre les différentes catégories 
d'immeub'es et qui auraient également pour conséquence d'imposer 
de nouvelles obligations aux propriéta res en déterminant par avan: 
l'utilisation d’une large part des éventuelles augmentations de loyers. 

Si l'on veut donner à nouveau confiance aux épargnants et pro- 
mouvoir l'initiative pr'vée dans le domaine de la propriété bâlie ji! 
faut montrer clairement que l'immeuble est une marchandise 
comme une autre qui doit êlre payée À son prix. Lorsqu'on constate 
que « les constructions anciennes resteront longtemps encore le: 
sendiel du logement des Français «#t que seule la restauration du 
patrimoine ancen permettra de loger de façon décente la plus granite 
parlie de la population » (p. 19 du projet) et qu'on affirme « là 
condition première de a restauration du patrimoine ancien reste 
la possibilité pour le propriétaire de trouver dans le revenu de 
son immeuble Je moyen de financer non seulement les menues mas 
aussi les grosses réparations, par exemple, la réfection totale des 
laitures, @es peintures extérieures dont le coût est très élevé » il 
serait instant alors de traduire par des actes prapres à créer un élit 
de choses «différent la volonté qui semble se dégager de l'expasé des 
molifs mais qui s’estompe dans les textes. 

Et pourtant le projet de lai constate que l'art'ele 39 de la lei du 
fe sepiembre 1948 instaurait la variation corrélalive des loyers et 
des salaires. 

Le salaire moyen départemental étant demeuré inchangé la volonté 
du législateur de 1938 n'a pas élé respectée. 

Le présent projet de loi affirme-t-on s'insrire du souci de rétabiir 
cette volonté. 

Si nous passons à l'exordre &u chapitre IX, l'impression d'eupho- 
rie que nous à procurée l'exposé des motifs continue à se mani- 
fester, 

Hélas, dès le troisième alinéa l'impression devient ptus douleuce, 
lorsqu'on voit le détachement avec lequel lauteur du projet cons- 
tate, sans chercher pourquoi, que Je Salaire servant de fase aux 
allocations familiales reste inchangé, lorsque les salaires effectifs, 
dont il devrait être le reflet, évoluen! avec rapidité! 

Et l’on se demande ensuite par quelle suite de raisonnement: 
on en arrive à n'envisager que pour les catégories eupérieures 
d'immenbles la nécessité de compenser la disparité qui s'accuse 
depuis 1918 entre le loyer effectif et ce qui devrait être le loyer 
légal. 

Qu'on se place du point de vue des immeubles, de celui des pro- 
priétaires ou de celui des iocataires la discrimination est également 
injustifiable. 

Coté imimeub'es. ceux des catégories supérieures sont cerltaine- 
ment ceux dont, dans l'ensemble, la situation est la moins tragique, 
car, d'une part, certains ont bénéficié de 1926 à 1938 d'un certain 
retour au droit commun qui leur a permis de recevoir un meilleur 
entrelien, et, en outre, Compte tenu de la meillenre qualilé des 
malérinux et du meilleur comportement de leurs occupants, le 
rapport des dépenses d’entrelicn aux loyers perçus est bien mens 
défavorab'e dans les immeubles de re et 2e catégorie que dans ceux 
de ÿ° ou %. Certes ni les uns ni les aulres ne peuvent être réelle- 
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nt entretenus comme avant guerre, mais les immeulies de Non content de € nstruire sous le v cable H. L. M. bi des 
y taud:s neufs, on con-oiide à grands fruis ies laud:s anc ele au lieu 


re catégorie et de catégorie 2 A doivent pouvoir en gros se voir 
Assurer le clos et le couvert, sinon les ravalements intérieur et 
extérieur, ceux de 2° catégorie B et © doivent pouvoir entreleniz 
renouveler leur toiture alors que les immeubles de  caté- 
et à fortiari ceux de %e) n'arrivent même pas à financer leur 
frais de gestion courante el croulent de toute part. k . 

pu point de vue des proprictairee, et sans que cela constitue, 
d'aileurs une règle absoiue, on peut dire que si beaucoup d'im- 
me bles de {re et 2 catégorie apparl'ennent à des sociétes d'assu- 
rances à des sociétés immobilières, à quelques bourgeois encore 
relativement à l'aise, l'extrême majorité des pelits propriélaires se 
artage les immeubles de 3 et ie catégore, et que c'est préci-ément 
à ceux qui sont le plus incapabies de combier par leurs auties res- 
<ources personnelles le déficit de ieurs loyers que l'on refuse une 


le d'ailleurs insignifiante. 


sinon 


gorie 


© pu point de vue du locataire enfin, ce sont évidemment ceux 
des immeubles de 3e el Le catégorie pour qui la charge est propor- 
tonnellement la plus faibie par rapport à leur revenu global, eux 

: t le peus directement des augmentations surcessives de 


au rofitent 
Salaires et q 
logement. 

L'incalité des majorations, le terme non identique, l'exclusion 
des catégories 3 €t 4 (80 p. 100 des imimeubies de Paris'i, voilà 
dns le fait ce qui résulte de l'arlic'e 26. 

\i le critère ae la fortune, ni les disjonctions légales p'ises en 
ce qui concerne la varialion du salaire minimum interprofes-jionnel 
garanti ne peuvent consliluer une justification, 

Ainsi la logique et l'équité semblent égaïement choquées par une 
poitique qui réserve aux immeubles de catégorie su;krieure les 
faveurs de la loi; elle ne le sont pas moins de constater que pour 
ceux-ci non seulement la quotité des majorations est augmeniée, mais 
encore leur durée, et que les thasses catégories ont Pair, au moins 
pour l'instant, de rester tributaires de la date fatidique de juil- 
let 1951: pour toutes les catégories c’est jusqu'à la réalisation de la 
valeur locative réelle que doivent se poursuivre, majorées où non, 
les augmentations. 

Peut-être, d’ailleurs, est-ce le taux dérisoire des majcrations 
d'augmentation qui à fait hésiter les services du M. R. U. à caglober 
les % et 4e catégories dans la mesure et ont-ile craint dj’encourir 
la rie publique en accordant au local de rél‘rence, pour l'aider 
à <e rénover, au teux des immeubles de catégorie ? B et ? C, une 
majoration d'augmentation de 24 F par mois tous les six mais pen- 
dant deux semestres, éoit 48 F au total en juillet 1954 sur 1.110 KF. 

Iniustice et inefficacité sont done les deux moti’s qui cerduisent 
À disjoindre l’article 36 sous sa fome acluelle et à demander qu'une 
étude d'ensemble raisonnée et raisonnab:e recherche les moyens 
d'assurer pour reprendre Ja formule limitaire le succès de la poli- 
tique d'encouragement à la construction par la mise en harmonie 
effective des loyers avec l’ensemible des prix des produits et des 
< 


ervires, 


sont le plus à même de bénéficier des allocations d>» 


Plus efficace apparaît la mesure prévue à l'article 47 qni aurait 
du moins l'avantage d'empêcher la silualion actuelle de <'aggraver 
et une nouvelle hausse des prix et éalaires d'annuler une fois 
encore l'effet des majorations restant à courir. 

Toutefois, le nouvel indice de référence proposé n'est pa: enliè- 
rement satisfaisant, On à pu maintenir artificiellement in‘hangé le 
salaire servant de base aux allocations familiales, on pourra laisser 
arliic.eNement inchangé le salaire minimum interprofessionnel 
garanti, que l'on voit déjà attaqué, it serait pré‘érable de prendre un 
salaire réel, et parmi ces salaires ceux de ï'industrie du bâliment, 
dont le coût commande celui des réparations et de l'entretien; il 
\isle des bardereaux de prix ou des sér'es de prix, e’est à l'une de 
Desci qu'il faudrait se référer, soit que l’on prenne ie prix de 
resement de l'heure d'ouvrier maçon ou celui de l'heure ‘4e compa- 
guon couvreur, tels qu'ils sont définis par la série de la société 
centrale des archilectes de Pari’. 

C'est d’ailleurs sur le p'an-nationa!l et non sur le plan communal 
que doit se faire la péréquation, par suite de la difficulté de déter- 
niner à une aussi faible échelle les mouvements des prix. 

Enfin, il doit êlre bien entendu que la mesure introduile par 
l'article 37 ne règle que l'avenir et ne tranche pas la question de 
Savoir comment ‘era rattrapé le retard intervenu entre 1919 et 1953 
par suite de la non-application régulière de l’arlicle 31 de 12 loi du 
17 septembre 1918. . 

L'article 38 doit, évidemment, suivre le so:t de l’artic'e 36, les 
arlicles 39, 40 et 41 également puisqu'il s'agit d'en assurer l’appli- 
calion et le développement, 

Une mention spéciale est due à l’article 42. Il existe déja dans la 
loi du {er septembre 4948 un article 73 qui permet au locataire de 
faire exécuter, aux frais du propriétaire « morosif » les travaux 
d'entretien urgents, avec le concours du fonds national de l'habitat 
et du sous-comploir des entrepreneurs, mais sous je contrôle du 
juge. 

On cherche, une fois de plus, par cet article 42 la possililité de 
donner à l'adminietration un pouvoir diserétionnaire, trans‘ormant 
les tribunaux en simples machines à encegistrer les abus. 

On nous a cité maints exemples de ces abu+, où les bureaux dits 
d'hygiène, sortant complètement de leurs attributions et du cadre 
des lois qui ïes régissent, confondent salubrité et confort, imposent 
à des immeubles en ruines, parfois frappés d’alignement, des tra- 
Vaux confortatifs techniquement et eocialement absurde:, financiè- 
rement ruineux et scandaleusement illégaux pour masquer a faillite 
de la politique officielle du logement depuis Ja fin de la première 
Guerre mondiale. 








de les abattre et de les reconstruire. 

On nous parle de dorner à un administrateur les pouvoirs du 
« mari ». Bien que :es intérêts du mari coiïncident dans une cerlaine 
mesure avec ceux de son épouse, combien n'v en a-t-il pas qui ont 


i 
dilapidé leurs biens et ruiné leur compagne. Craiznons que ces 
administrateurs, dont les honoraires seront à ia mesure des de ses 
qu'i's engazeront, ne se ré\èlent suriout comme des liquidatenurs de 


faillite ou parfois des instruments de la politique de nivellement des 
fortunes où de ruine qui est l'idéal de certains. 

ToutéS ces considérations obligent la commission de la justice à 
proposer la disjonction des articles 96. 58, 39, 10, 41 et 42. 

L'articie 37 qui pose le principe de la variation des lovers en 
Ar - ! l r ! 
liaison avec le salaire nunimum interprofessionnel garant à été 


adoplé sans modification dans son alinéa premier. 

A l'alinéa 2, dans le but d'éviler des difficuliés de calcul, la com- 
mission de la justice estime plus Simple de prendre pour référence 
nationale le taux dn salaire mintauin internrofessionnel garanti à 


Paris et en couséquence de négizer l'application des différences de 
Zones 


Le texte pourrait donc être rédiré ainsi: 

Au jieu de: ….« en vigueur dans la commune du lieu de situation 
de l'immeuble ». Supetituer en Parnss 

La comnission €e Ia justice n'a pas entendn faire une œuvre 
purement négalive. Son vole signifie qu'e le alleni des auteurs du 


projel de nouvelles mesures pus idoines perineltant 
d'oblenir les buts précédemment poursuivis. 
C'est-à-dire la reprise de la construction et la sauvegarde du patrie 
moine immobilier existant. 
En conséquence, votre commission de la justice et de léislation 
vou: propose d'adopter le texte suivant 


PROJET DE LOI 
tendant à modifier la législation relalive au prix des loyers 
el aux prunes de déinecnagement. 

Art. fer, — Il est ajouté à la loi n° 181960 du {er sestembre 1918 
un arlicle 31 bis ainsi conçu: 

« A Compter du fer juillet 1953, le prix du loyer résultant des 
alinéas ter et 3 de l’arlicie 31 de la présente loi sera modifié, s’il 
y a liou, chaque semestre, dans une proportion égale à ja variation 
du salaire minimum inlterprofessionnel garanti tel qu'il est fixé en 
application des articles 21 x el “1 a du chapitre IV bis du titre I 
du livre fer du code du travail, modifié par la loi ne 90-25 du 
11 février 1950. 

« Cette proportion est saiculée en comparant, pour la détermi- 
nation du loyer exigibie pendant le premier semestre de chaque 
année, le taux du salaire minimum interprofessionnel garanti en 
vigueur, à Paris, le {°° juin et le 1er décembre de l’année précé- 
dente. Pour le second semestre de chaque armée, cette comparaison 
est effectuée entre les taux du saiaire minimum interprofessionnel 
garanti le fer décembre de l'année précédente et le 1 juin de 
l’année en cours. 

« À compiler de la méme date, les modifications du salaire visé à 
l'alinéa 1er de l'article 31 restent sans incidence sur le taux des 
10YETS. à 

Art, 2. — L'artic'e fer de la loi no 50-593 du ? août 1950, prorogée 
par l'arlicle 2 de la loi n° 51-339 du 20 mars 1951 et gar l'article 13 
de la loi no 51-1509 du 21 dé'‘embre 1951, insütuant une aide finan- 
cière au profit de ceriains locataires ou occupants en vue de leur 
permettre de couvrir certaines dépenses de déménagement et de 
réinstallation est modifié ainsi qu'il suit: 

« A Paris, dans 'e département de la Seine, dans es communes 
d’une populalion supérieure à 10.000 habitants, dans les communes 
figurant sur les listes des localités sinistrées puhiites par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme peuvent bénéficier d’une 
aide financière de l'Etat en vue de couvrir leurs dépen<es de démé- 
nagement et de réinslalaton, les propriétaires, locataires et oceu- 
pants de bonne foi dont les ressources annuelles sont inférieures 
à un “hiffre fixé par décret. Le même dé‘’ret fixe les conditions 
auxquelles est subordônnée l'attribution de celle aide financière. 

« L'aide financière de l'Etat ne peut être accordée qu'une fois au 
mème bénéficia re. » 

Art 9. — L'arlicle 2 de la loi n° 50-593 du 2? août 1950 est abrogé. 











ANNEXE N’°5884 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstrnction et des 
dommages de guerre sur la pronosition de loi (n° 75) de M. Jean- 
Paul Palewski tendant à l'octroi, à titre exceptionnel, du permis 
de construire pour les constructions à caractère précaire, par 
M. Coudray, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience a montré que diverses réserves 
de terrains prévues aux projets communaux ou intercommunaux 
d'aménagement ne sont pas toujours utilisés immédiatement par 
les services publics on les collectivités bénéficiaires. Souvent ces 
services ou Collectivités n'ont pas les disponibilités financières sut- 
fsantes pour exécuier simuilanément toutes les opérations foncières 
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prévues 66 ils échelannent leur programine d'acquisilions de (ler- 
rains sur un certain nombre d'années, 

IL paraît alors bien draconien de refuser aux proprélaires des 
terrains ainsi réservés tout permis de construire, alors que ees pro- 
priétaires s'offrent à n'édiler par eux-mémes ou leurs locataires 
que des construclions très légères où déimontabies et rapidement 
arnorlissables. 

li est aussi particulièrement rigoureux et même contraire à l’inté- 
rèt général de refuser à des industriels dont kes installations sont 
situées dans des zones affectées à l'habitation par les projets d’amé- 
nagerment, mais qui ne seront entièrement construites que dans de 
hoinbreuses années, l'autorisation de développer sur placg leurs 
exploitations en attendant de pouvoir les transporter en totalité dans 
les zoncs prévues à cet effet. 

Un rertain nombre d'industriels ont d'ores et déjà demandé des 
autorisations de ce genre et se sont engagés à enlever, sans indern- 
nité, leurs installations lorsque l'administration les requerra de faire 
place nelle, Certains d'entre eux, faisant preuve d'une grande com- 
préhension des nécessités en matière d'aménagement et de leur désir 
de les concilier avec les besoins de leur production, ont méme pro- 
posé de s'engager à évacuer sans indemnité dans un délai déterminé, 
hon seulement les installations nouvelles qu'ils seraient autorisés 
à édifier à titre provisoire dans des zones affectées à l'habilalion, 
ais aussi les installations déjà existantes, 

Or, non seulement la législation actuelle ne permet pas d'accorder 
le permis de construire dans ces cas, mais encore la légalité de Ja 
convention par laquelle les intéressés s'engageraient à ne point 
réclamer d'indemnité ultéricurement est douteuse. 

Soucieuse de rendre aussi peu lourdes que possible aux particuliers 
les sujétions de lurbanisme et d'utiliser le sol urbain dans les 
meilleures conditions, votre commission à aceucilli favorablement 
la proposition de loi déposée par M. J.-P. Palewski. 

Cette proposition permet d'autoriser exceptionnellement lédifica- 
tion sur des percelles reservées ol dans des zones affectées à un 
autre mode d'utilisation que celui projeté, des constructions de carac- 
tère essentiellement provisoire, Toutes dispositions sont prises pour 
que ces constructions n’entrainent pas ultérieurement des charges 
supplémentaires pour les coflectiviltés, 

Votre commission insiste sur le caractère exceptionnel des aulo- 
risalions de construire ainsi accordées et sur ta nécessité de ne les 
délivrer que pour des constructions essentiellement précaires afin 
que leur enlèvement ne se beurte pas, au moment de Ja réalisation 
des projets d'aménagement, à des difficultés qui autrement risque- 
gaient d'étre insurmontables 

Il est bien entendu que, lors de l'acquisition ultérieure par une 
collectivité publique, il ne sera pas tenu compte de la valeur des 
constructions autorisées ni de la valeur ou de l'angmentation de 
valeur de fonds de commerce où d'industries privées, 

Lorsque le permis de construire est accordé pour des constructions 
précaires à usage industriel, à édifier dans des zones affectées à un 
autre moyen, il est méme prévu que l'on peut exiger du pétition- 
haire l'engagement d'enlever, sans indemnité, les bâtiments existant 
au inoment de la deinande du permis de construire exceptionnel, 

Fan con-équence, votre commission vous propose d'adopter la pro- 


suivante: 
PROPOSITION PE LOI 
Ant. Ar, — Lorsqu'une demande de permis de construire est 


déposée concernant une parcelie réservée par un projet d'aménage- 
ment pour une voie publique, un espace libre public où un service 


public et que la construction à édifier à un caractère précaire, le 
pernus de construire peut exceptionnellement être accordé, sur avis 
favorable de la comruission départementale d'urbanisine et de la 


collectivité intéressée à l'opération, par dérogation aux di<posilions 
de l'ordonnance du 27 octobre 1955. 

Art.» L'arrété de permis de construire prescrit, s'il y a lieu, 
l'établissement aux frais du demandeur et par voie d'expertise con- 
tradictoire d'un état descriptif des lieux el, le eas échéant, d'une 
évaluation sommaire du ou des fonds de commerce où d'industrie 
dont la construction est susceptible de permettre le développement 
ou la transformation. 

L'arrêté de permis de construire peut fixer un délai à l'expiration 
duquel le pétitonnaire doit lever sans indemnité la construction 
autorisée. 

Art. 3. — En cas d'acquisition ullsrieure par l'Etat, per une col- 
lccüvité publique ou un étab'issement publie, il n'est pas tenu 
comble de ja valeur des consructions prfcares ajiasi antoriséos, 
ni de la valeur ou de l'augmentation de valeur des fonds de com- 
mierce ou d'industrie dont ces constructions auraient permis Ja 
€ développement ou la translormation, 

Les frais de démolition ou d'enlèvement de la construction sont 
la charge du propriétaire, Ts viennent en déduction des indemnilis 
auxquelles il peut prétendre. 

Toutefois, si l'arrêté accordant le permis de construire a fixé un 
délai déterminé pour l'enlèvement de la construction et que Fl'acqui- 
sition imtervienne avant l'expiration dudit délai, une indeinnité pro- 
portionnel'e au délai qui reste à courir par rapport au délai prévu 
est accordée, 

Art. 4. — Le permis de construire peul être accordé, dans les 
condilions prévues aux articles précédents, pour des constructions 
récaires à usage industriel à édifier dans des zones affectées par 
es projets d'aménagement à un autre usage. 

En ce cas, la délivrance du permis de construire peut étre subor- 
donnée à l'engagement du pétitionnaire d'enlever sans indemnité, 
>, pas les bâtiments à édifier, mais aussi les bâlimen(s 
existants. 


réalion, le 





jee. | 

Art. 5 — Nonobstant toutes dispositions contraires, et sous réserve 
des dispositions du dernier alinéa de l’article 4 ci-dessus, les tu. 
laires de droils réels ou de baux de toute nature portant sur des 
constructions créées où ainénagées en applicalion des articles oréve. 
dents ne peuven: prétendre & aucune indemnité. 

Il en est de mème des titulaires de droits réels où de banx d« 
toute nature constitués après l'intervention de l'arrêté du permis 
de construire sur des bâtiments existants à celte date que le péti. 
tionnaire s'engage à enlever en applicalion de l’article 4 ci-dessus. 

A peine de nulilé, et ce sans préjudice de réparation civile «'} 
y à lieu, tout acte portant vente, localion 6u constitution de droits 
réels <ur des bâtiments frappés de précarité en application des dis 
positions qui précèdent doit mentionner le caractère précaire desdites 
constructions. 1 





ANNEXE N°5885 


(Session de 1953 — Séance du 17 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir [0 Parernent d’un projet de loi tendant à l’amnistie d: 
certains Crimes, déits et contraventions commis en Afrique 
noire frangaise, présentée par MM. Mitterrand, Joseph-Pierre Lane! 
Saïd Mohamed Cheikh et Condat Maharman, députés, — (Renvosée 
à la cormiunissson des territoires d'outre-mer.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a voté en premitre 
lecture, le 10 mars 1953, un texte de loi d'amnistie dont l'article 31 
prescrit qu'il sera applicabie à tout le territoire de la Répubiiq 
au Cainervur et au Togo. 

S'i ne fait pas de doute qu'une importante majorité de l’Assemblée 
nationale aussi bicn que le Gouvernement onl voulu une clémen 
très large s'étendant aux faits les plus divers, d'une part, et, d'autre 
part, à l’ensembie des enfants de la République, ceux de statut 
Givil français comme les ciloxens ayant conservé leur statut pvr- 
souncl; il n'est pas moins certain que, dans sa rédaction actuelle, 
le texte de loi adopté ne peut atteindre, en ce qui concerne l'outre- 
ucr, que des fails isoiés, peu nombreux et une faible minnrité de 
ohdiumnes. 

I faut se reporter à l’article 20 du titre V reiatif à l’amnistie de 
faits connnis au cours et à l'occasion de grèves ou conflits sociaux. 
Cet article accorde le bénéfice de l’aænnistie à plusieurs catégories 
de délits prévus par 12 code pénal aux articles 211, 242, 214, 2!s, 
249, 222, 22%, 221, 225, 20, qui traitent de la rébeilion, de l'attroupe- 
ent armé et de l'outrage à magistrat. 

Les infractions de celte calézorie sont presque toujours, dans ln 
métropole, qualifiées délits, de sorte que l'ensemble des conf 
sociaux qui s'y sont déroulés entre le 16 janvier 1947 et le 1er avril 
1922 seront aimnistiés. 

IH n'en sera pas ainsi en Afrique noire parce que les mêmes faits 
y sont accompagnés, en raison des méæurs locales notamment, de 
circonstances aggravantes qui en font des infrartions crimine:les, 
aiors qu'au regard de l'intention et de la pensée de ieurs auteurs ils 
sont de mène nature 

I ne peut être question à l’occasion de cette proposition de pro- 





céder à l'analyse des incidents survenus en Afrique noire francaise 
ces dernières années, it suffit de constater qu'à aucun emament js 
présence française n'a élé en cause, Sans doute l'ordre publie a-l-il 


été troublé, et certes les autorités ont fait tout leur devoir en pre- 
nant des mesures pour le maintien de la paix sociale, mais les con- 
flits sont nés el se sont dérou'és entre partis adverses ou groupe- 
ments opposés. 

Des orateurs représentant l'outre-mer n'ont pas manqué de le «ou- 
ligner, au cours du débat sur la disjonelion des disposil'ons concer- 
nant l'Union française, et nous nous félicitons de ce qu'il leur uit 
éié donné Fassurance formelle que l’Assemblée nationale avait le 
souci d'éviter toute diserminalion entre les ciloyens de la Répu- 
blique, en mème temps qu'il était promis d'examiner dans les meil- 
leurs délais un texte spécial à l'outre-mer. 

Nous sommes convaincus que c'e<t le désir unanime de l’Assem- 
blée nationale et nous nous en serions tenus à ceile promesse, si 
l'émotion provoquée par le vote de d'sjonction n'avait affirmé le prix 
que les populations d'Afrique noire attachent à l’amnistlie. 

L'objet de notre proposihon de résolution est d'appeler l'allention 
du Pariement et du Gouvernement sur ce point, 

Au demeurant, le calme étant complètement revenu en Afrique 
noire française, notre geste de pardon ne peut. avoir d'autre consé- 
quence que d'unir pius étro'tement les fils de la République à 
l'heure où l'avenir est aux vastes ensembles politiques et écono- 
œiques. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à saisir le Parle 
ment d'un projet de loi portant amnistie de certains crimes, délits et 
contraventions commis en Afrique noire française, notamment à 
l'occasion des événements de Côte d'ivoire en 1919-1950, el des inci- 
dents dits de Bebaemn (Tchad) en avril 1952. 
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ANNEXE N°5886G 


(Session de 1933, — Séance du 17 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à alléger, pour les petits contribuables, 
le poids de li surtaxe progressive, présentée par MM. Meck, 
Bouxom, Moisan, Gabeïle, Mme Francine Lefebvre et les membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, dépulés, — (Ren- 
voyce à la Commission des finances ) 


Nora — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N°5887 


{Session de 1953. — Séance du 17 mars 19:32.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à subordonner le congédiement sur 
ordre de l'admimstration des employés des salles de jeu à l'avis 
conforme d’une commission, présentée par M. Giles Gozard, 
député. — (Renvoyée à la commiss'on de l'in‘érieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré quelques incursions du législateur, 
le domaine du jeu reste soumis dans une large mesure à la discré- 
tion de l'administration et en particulier de la police. 

C'est pourquoi toute personne peut se voir refuser l'accès des 
casinvs par simple décision administrative. C'est pourquoi également 
les employés des salles de jeu sont astrents à des sujétions exorbi- 
tantes du droit commun. 

ls ne doivent avoir aucune part ni intérêt dans les produits de 
l'é‘ablissement, [ls sont tenus de fournir à la demande des agents 
du contrô:e tous les renseignements qu'iis possèdent en raison de 
leur emploi, Surtout, malgré les conventions colle“lives en vigueur 
dans la profession où les clauses du contrat qui les lie à leurs 
empioyeurs, ils peuvent être congédiés sans délai si l'administration 
supérieure le requiert. Pour compenser celte siluation exorbitante 
du droit commun, il serait nécessa re que la police montra beau- 
coup de tact et de modération dans l'application des pouvoirs quasi 
ahsolus qu'elle délient en matière de jeu et notamment d'exclusion 
des employés. Comme toutes les institutions humaines, elle est 
cependant failible, Ses agents ne sont pas tous à l'abri de l'erreur, 
du préjugé, ou même de la rancune. 

Cependant, lorsqu'il s’agit du congédiement d'un employé, Îles 
conséquences risquent d'être infiniment graves. La victime, surtout 
sil s'agit d’une personne âgée, est alors condamnée au chômage 
ses elle ne dispose conire la décision de licenciement que de recours 
llusoires. 

Ce n'est pas sans raison que l’on a comparé sa situation à celle 
des étrangers qui, avant 1946, faisaient l’objet d’arrêtés d'expuision. 
Dans ce cas également l'administration était pratiquement souve- 
raine., 

Mäis pour éviter précisément tout arbitraire, il a été créé, en 1916, 
dans chaque ge me une commission d’expuision des étrangers 
qui siège sous la présidence d’un magistrat assisté d’un conseiller 
Ge préfecture et d'un représentant de la police, Cette commission, 
loin de se borner à examiner les dossiers, convoque devant elle 
les intéressés pour entendre leurs explications. Elle les autorise à 
se faire assister d'un avocat et à déposer, s'ils le jugent utile, un 
inémo:re en défense. 

Ainsi se trouve respectée une lointaine tradition du droit français 
qui veut que soit donnée à chacun la pleine poss:Lilité de se justifier 
avant d'encourir une sanction quelconque. 

Une solution anaïogue s'impose en matière d'exclusion des 
empioyés des jeux. Elle est d'autant pius natureile que c’est Ja 
même direction qui, au ministère de l’intérieur, contrôle les étran- 
gers et les jeux. 

Il suffirait, d'ailleurs, de créer. une seu'e commission à l'échelon 
nalional présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire et qui com- 
prendrait, en outre, deux employés des salles de jeu déiégués par 
l2 syndicat le plus représentatif, deux directeurs de casinos désignés 
par les membres de la profession, deux représentants du ministre 
de l’intérieur, un représentant du ministre des finances, un repré- 
sentant du ministre du travail. 

Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopier 
l proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout employé des salles de jeu dont l’adminis- 
tralion supérieure requérerail 1e renvoi ne peut l’êlre qu'après avi 
conforme d'une commission présidée par un magistrat de l’ordre 
judiciaire et comprenant, en outre, deux employés de salles de 
jeux désignés par le syndicat des emmioyés le plus représentatif, 
deux directeurs de casinos désignés par les membres de la profes- 
Sion, deux représentants du ministre de l'intérieur, un représen- 
fant du ministre des finances et un représentant du ministre du 
travail. 

La commission prévue au paragraphe 4er ne statuera qu'après 
audition des intéressés qui seront convoqués par lettre recomman- 
dée avec acrusé de réception et pourront se faire assister d'un 
avocat régulièrement inscrit à un barreau el dépases 3n mémoire. 


ee 





ANNEXE N°5888 





(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953. 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro: 
position de loi de Mme Gabriel-Péri et plusieurs de ses collègues 
(no 158) tendant à modifier l'article 67 du code des pensions et 
étendant le bénéfice de la pension d'ascendant aux ascendants 
victimes de la guerre qui ne sont imposables à l'impôt général 
sur le revenu que pour un revenu net ne dépassant pas 50.009 
francs, par M. Darou, député (1). 


Mesdames, messieurs, le paragraphe 3, alinéa fer de l'article 67 L 
du code des pensions militaires d'invalidité stipule que pour avoir 
droit à pension, les ascendanis victimes de la guerre ne doivent 
pas être imposables à l'impôt général sur le revenu, ou avoir 
colisé audit impôt pour ce revenu net ne dépassant pas 30.000 K 
après application de l'abattement à la base et des déductions pour 
charges de famille. 

En 1952, l'abattement à la base a ét£ de 180.000 F 

Pour 1953, les textes fiscaux prévoient que les contribuables ne 
sont soumis à la taxe progressive que si leurs revenus dépassent 
220.000 F. 

L'a’ticle 67 L du code des pensions n'ayant pas été modifié, il en 
résulle que depuis le vote du budget, il y a eu divergence d'inter- 
prétation entre les services de la dette publique et la comptabilité 
publique quant à l'application des nouveïles dispositions fiscales 
pour les ascendants. 

Des renseignements fournis par les services des finances, il res- 
sort: 

Qu'un ascendant dé"'arant 220 090 F de revenu, 
sable, percevra intégralement sa pension, soit 37.132 F. Par 
s’il déclare 221.000 F de revenu, il sera imposable pour 200 F et 
s1 pension d'ascendant ne sera plus que de: 

37.492 F — (221.000 — [180.000 + 30.000)) 

Cette différence entre ces deux situalions est 
male 

Puis, la pension d'ascendant ja en diminuant au fur et à me-:ure 
de l'augmentation des revenus, pour n'être plus que de 132 F 
pour un revenu de 217.040 F et nuile pour un revenu supérieur à 
218.000 F, Il en est de même pour l’ascendant remarié, qui bénéficie 
du taux réduit de 18.715 F jusqu'à 220.000 F de revenu, mais qui 
ne touche que 7.715 F pour une revenu de 221.000 F, et qui voit sa 
pension supprimée pour un revenu de 229.000 F, 

La commission des finances, après l'exposé de celle première 
partie du rapport, a estimé quil était indispensab'e et urgent de 
moditier le texte de l'article 67 L pour l'adapter aux nouvelles dispo- 
sitions fiscales en vigueur, en fixant l'abattement réel à 220.009 F, 

Mme Gabriel-Péri, dans son rapport (n° 3633) propose, en outre, 
de reiever le piafond de 30.000 F à 50.000 F, tenant compte de 
l'augmentation du coût de la vie. 

L'avis du ministère du budget indique que 30.000 ascendants béné- 
ficieraient de cette mesure, et que la pension moyenne d'un as'en- 
dant étant de 30.000 F, la mesu’e ainsi proposée entraineraie! une 
charge nouvelle de l’ordre de 1.500 millions de franes. 

Votre rapporteur ne peut être d'accord avec ce chiffre. 

En effet, si dans le tableau publié en 1951, concernant le nombre 
de parties prenantes du budget des anciens comba'tants et vir- 
times de la guerre, on trouvait pour les ascendants, les chiffres 
suivants: 

Ascendants : 

Guerre 1914-1918, 463.900; guerre 1939-1945, 49.10; hors guerre, 
32.800: en 1950, 535.800; en 1951, 585.449. 
ces chiffres ont toujours été conlestés, particulièrement pour les 
ascendants de la guerre 1914-1918. d 

Le plus jeune ancien combattant, mort pour la France, était de 
la classe 1918. I aurait aujourd’hui 55 ans. En admettant qu'il soit 
f'aîiné d’une famille, sa mère aurait au moins 2-6 ans, el son 
père au moins 80 ans. 

Or, Les Cahiers français d'information du 153 septembre 1952, ont 
fait paraitre un tableau avec la répartition par âge des habitants 
de ja France On y trouve, pour 1951 {et ces chiffres diminuent mal- 
heureusement tous les jours) : 

De quatre-vingts à quatre-vingt-quatre ans, 
307.000 femmes. 

De quatre-vingl-cinq à quatre-vingt-dix ans, 
118.000 fermes. 

De plus de quatre-vingt-dix ans, 10000 hommes et 31.000 femmes. 

Soit au total, 237.000 hommes et 156.000 femmes. 
Total général, 693.000 habitants. 

Ces 693.000 habitants sont loin d'être tous des ascendants de 
guerre ! 

Et tous les ascendants de guerre ne touchent pas de pension! 

En conséquence, le nombre des 463.900 ascendants est exagéré. 

Et il est impossible d'affirmer que 950.000 de ces ascendants ont 
un revenu annuel compris entre 210.000 et 218.000 F; ceci nous 
entraine donc à conclure que certainement, l'élévation du plafond 
de 30.000 à 50.000 F n'aurait pas l'incidence budgétaire prévue 

Votre commission des finances, après intervention de M. le rap- 
porteur général a décidé de donner un avis favorable à la proposition 
de loi et pour que l’article fer de la loi des maxima ne soit pas appli- 
cable, demande que les crédits nécessaires à l'application de cette 
proposition soient pris à l’intérieur des crédits globaux, sans doute 


(1) Voir le ne 3633, 


n'étant pas impo- 


rontre, 


26.122 F. 


absolument anor- 


173.000 hommes et 


51.000 hommes et 
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sureslimés, affeclés aux anciens combattants et victimes de la 
: Toutefois, dans le but d'adapter le texte aux nouvelles dispositions 
du code général des impôts, votre commission vous propose par voie 
d'arnendement d'adopter la rédaclion suivante: 

Le premier alinéa du paragraphe 3 de l'article 67 L du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modi- 
fié comme suil: 

« Que, dans Les conditions prévues par la Ini actuellement en 
vigueur, ils ne sont pas imposables à la surlaxe progressive par 
application des dispositions du premier alinéa de l'article 197 bis 
du code général des impôts où qu'ils ont cotisé audit impôt pour un 
revenu net ne dépassant pas 50.000 F après application de l'abatle- 


ment à Ja base el des dédyctions pour charges de farnille. » 





ANNEXE N°5889 


mens 
(Session de 1993, — Séance du 17 mars 1%3.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses col- 
lèzues (n° 2:62) tendant a organiser dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun «1 ali Togo un vérilable service des affaires 
sociales, par M. Ninine, dépulé (1) 


Meslames, messieurs. que les problèmes d'ordre social se placent 
au centre des préoccupations de la 1 seb des parlementaires des 
territoires d'outre-mer, cela n'est pas douteux. Si l’on n'en était point 
encore convaincu, il suffirat, pour ce faire, de jeter un coup d'œil 
sur les litres des prpositions déposées sur le bureau de celle Assem- 
biée au cours de ces dernières années. 11 n'en est pas un seul qui 
ne se rende compile de la façon la plus nette qne le progrès de ces 
immenses pays sous-développés est lié certes à l'augmentation de 
Son potentiel économique, à sa transformation matérielle, 1nais 
eussi aux modificalons fondamentales qu'il importe de réaliser, au 
plus tôt, dans le domaine sœial. 

Celte tendance, il convient de le dire, n’a pas échappé à ceux qui 
ont la charge de la conduite des populations de ces terriloires. C'est 
le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer qui, lors de la discus- 
sion de cette môme propositon à l’Assemb'ée de l'Union française, 
signalait la « mystique du social » qui « règne parmi les populations 
d'outre-mer, en Afrique comme à Madagascar ». 

Comment peut-on en être surpris quand on sait que les trois grands 
maux à vaincre dans ces pays, demeurent la maladie, l'ignorance et 
Ja faim. 

Pour combaïttre chacun de ce: fléaux, nous d'sposons de services 
spécialisés qui sont notamment: ka santé, l’enseignement, l'inspec- 
tion du travail. Mais chacun de ces services, malgré le dévouement 
dont il peut et dont — il est éxact de le dire — hi a toujours fait 
preuve, ne peut suffire à la tâche. 

Pour prolonger et compléter l'action de ces servires, accomplir le 
vasie et très important travail qui se révèle à côté d'eux, il faut 
s'adresser à des gens ayant éminemment le sens de l'humain, 
nus par une vérilæble vocation sociale. Et ces gens sont précisément 
ceux qui par leurs dispositions naturelles, par toutes les ressources 
de leur &me d'apôtre el de leur cœur généreux, constituent les 
cadres du service social. 

C'est l'une des raisons pour lesquelles il apparaît nécessaire de 
réaliser au plus tôt outre-mer un vérilable service des affaires 
sociales, celte réforme seule pouvait assurer une authentique et 
valable promotion des populations locales, améliorer la condition 
matérielle et morale des autochtones dans le cadre traditionnel qui 
est le leur. 

On discute encore, il est vrai, de la place à donner au social, dans 
le cadre de la polilique d'ensemble que nous entendons poursuivre 
ouire-mer, Pour certains, la primauté devrait, dans le vaste domaine 
de l'économie, revenir à une forme particulière de celte activité: 
en bref à ce qui se rapporle à Ja production. Mais là n'est point le 
vrai, ni le seul problème. 

Au surplus, qui ne se rend compile de plus en plus chaque jour 
que Je social est inséparable de l'économique, que ces deux sec- 
teurs d'activité réagissent sans cesse l’un sur l'autre. L'économique 
conditionne le social comme il peut en être aussi la résultante et 
réciproquement. En tout cas, il ne peut y avoir d'évolution écono- 
mique sans que l'on ne constate obligatoirement une évolution 
sociale parallèle. 

Le développement matériel et économique des territoires d'outre- 
mer, la concentration dans les centres urbains de masses de plus en 
plus importantes venues de l'intérieur, en un mot l'attraction exer- 
cée sur les populations rurales par les centres urbains en voie d'in- 
dustrialisation et de transformation, tout cela a posé des problèmes 
d'un certain ordre qu'il est indispensable de résoudre dans un cer- 
tain sens et dans un climat de confiance mutuelle et d'estime réci- 
proque. 

Bien plus, en dehors des problèmes que posent la coexistence des 
races ou les rapports entre employeurs et employés, entre ciladins 
et ruraux, le capital et le travail, combien d'autres problèmes inhé- 
rents au milieu autochtone lui-même doivent être résolus. 

C'est ainsi que l'éducation de la femme, facteur, a-t-on dit, 
de l'évolution sociale outre-mer, est à faire, dans la plupart des 
cas, complèlement; que la protection de J'enfance, sous ses diffé- 
rents aspecls, et pas seulement sous la forme de l'enfance ina- 
daplée ou délinquante, doit être organisée ; l'amélioration et la trans- 





(1) Voir le n° 40, 





formation de l'habitat, dans le secteur autochtone réalistes 4 
retard, l'éducation de mise en train. Cette forme nouvelle de 4 
cation des masses n'a pas seuleinent pour but, en effet de 0, 
battre lanalphabélisme. Elle est destinée également à inculu 
aux adultes des techniques nouvelles répondant aux besoins 1, 
veaux nés des transformations économiques accomplies outre, 

Mais, dira-t-on peut être après l'énoncé de ces lütnes aussi } 
breuses que variées qu'il reste à entreprendre, qu'ont fait 4 
ces différents secteurs, et particulièrement dans ceux qui leur 
tradilionnellement réservés, les services de santé, de l’enseisnen 
du travail, qui eux aussi ont une vocation para-sociale ? ’ 

Nous ne sommes pas, bien sûr, Sur un terrain absolument vier., 
ct ce serait faire preuve de mauvaise foi que de prétendre 
rien, dans le passé, n'a été accompli dans le vasle domaine 
nous considérons, Dans tous les territoires sans exceplion, 
inédecins, les instituicurs, les inspecteurs du travail et, avant 
les administrateurs, ont joué un rôle immense et bienfaisan! 
assurer la promotion, si indispensable, du social outre-mer. 

côté de l'administration, l'intervention des œuvres pris 
n'a pas élé moins ulile et appréciable. 

Pour si profitable qu'elle ait été, il est cependant à la vérité « 
dire que l'action de tous ces services para sociaux el des œuvre. 
privées, à été sed maintenant incomplète, désorganisée et n'a 
de toute évidence, embrasser l'ensemble des problèmes soci: 
que pose le rapide déve'oppement matériel et économique de : 
territoires. 

Au surplus, nous sommes au siècle de la technique et.de la spé 
lisation. Dans ce domaine, comme dans tous les autres, il importe 
d'avoir aussi ses techniciens, ses spécialistes, des gens qui possèd 
profondément, intimement le sens de l'humain et du social: pa 
définition même, ces agents ne peuvent être que ceux appartenait 
à un véritable service socta!, ayant le goût du social, une fomnation 
socials. 

C'est notre collègue, M. Borrey, un médesin, qui, à l'Assemblée 
de l'Union française, déclarait notamment ce qui suit: 

« Le médecin n’a affaire qu'aux malades pour un temps déler. 
miné; l’instituteur ne peut éduquer encore qu'une part infime « 
la population et l'inspecteur du travail ne porte son action que 
les salariés, c'est-à-dire sur un faible pourcentage. » 

I est, en effet, prouvé aujourd'hui que chacun de ces trois ser. 
vices: santé, enseignement, travail, n'apporte qu'une solulion 
lielle aux problèmes sociaux d'outre-mer. 

Le médecin ? 11 soigne, mais ne peut suivre le malade dans: «0 
milieu pour le surveiller et l'éduquer, Et faute d'éducation, L'action 
médicale demeure incomplète, Mais, dira-t-on, conflez des assis 
lantes au médecin. Alors, l'expérience de la métropole et celtes 
d'outre-mer prouvent que, chaque fois que cela a été fait, l'assis- 
tante devient une infirmière, sacrifle sa mission sociale au profit des 
tâches médicales. 

L'instituteur ? 11 enseigne; mais, franchi le seuil de l'école, l'en 
fant retombe dans un milieu coutumier, en porte-à-faux entre les 
principes nouveaux de l'école et sa tradition. 

L'inspection du travail ? Mais sa compétence est limitée an monde 
des travailleurs tombant sous l'application de la réglementation du 
travail, ce qui ne représente, il faut le dire, que 3 à 10 p. 100 de là 
population. D'autre part, même dans ce monde du travail, elle e:i 
appelée à prendre des sanctions et cetle position est incompalib'e 
avec l'attitude neutre qui doit être celle de l'animateur social. 

C'est pour toutes ces raisons qu'il y à lieu de créer non pas sim- 
plement un service social, mais plus exactement encore, un véritable 
service des affaires sociales. La proposilion qui a été déposée en 
définit les buts, les objectifs et les méthodes. 

Pour nous, la mission essentielle du service des affaires sociales 
doit consister à l'éducation et à l'adaptation sociale des masses, Mais 
en vue de prévenir les cas sociaux et d'adapter les individus, cette 
mission sera aussi d'étudier les siruclures e& de faire la thèse des 
problèmes sociaux. 

Certains ont pu être épouvantés par l'ampleur des tâches envisa. 
eg Mais c'est précisément parce que la tâche est immense qu'il 
aut organiser quelque chose de rationnel et de cohérent le plus 
rapidement possible. 

Nos collègues communistes ont craint que ce projet ne tende à 
perpétuer outre-mer un paternalisme dont on n'a plus que faire. 

La critique est injuste et il suffit de relire notre proposition pour en 
être convaincu. Nous voulons frécisément sortir des voies du pater- 
nalisme, c'est-à-dire de l’assistance, pour amener les individus eux- 
mêmes à entreprendre l'effort nécessaire en vue de leur adaptation. 

Ces mêmes collègues auraient souhaité que la proposit'on insistät 
davantage sur la mise en place d'un sysième de sécurité sociale. 

Cette question fait partie des éludes qui doivent être poursuivies 
par le nouvel organisme, bien sd ne constitue pas le seul obje- 
tif du service des affaires sociales et qu’elle se trouve, par ailleu':, 
à la frontière des attributions de ce service et de celles d’un autre, 
peut-être plus qualifié encore, l'inspection du travail. 

En tout élat de cause, la mise en place du système préconisé re 
peut être effectué que progressivement el après examen approfondi. 

D'autres collègues ont manifesté la crainte que les organismes gr'- 
vus ne fassent supporter une trop lourde charge aux budgets déjà 
obérés de l'Etat et des territoires d'outre-mer. 

En ce qui concerne l'Etat, la proposition en question n'apporte 
absolument aucune augmentalion des dépenses que déjà il supporte 
du fait de ce service. La proposition se borne à transformer en jn-- 
rage générale des affaires sociales le, service actuel, conservant 
es mêmes effectifs. Ce changement d'appellation est demandé en 
raison du rôle important que peuvent jouer et que jouent les ques- 
tions de titres et de hiérarchies administratives, non pas seu‘ment 
sur le plan national, mais également sur le plan international, où 
le fonctionnaire désigné pour prendre la tête de notre service peut 
être appe'é à rencontrer des collègues étrangers. Là, l'influence 
qu'il peut lirer doit tre au moins égale à sa compétence. 
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cur le plan territorial, il est évident qu'il ne peut être question 
j'imposer immédiatement partout la mème organisation. L'impor- 
{ai re de ces services doit être proporlionnée aux besoins et aux 
possibilités des territoires comme doit être adapice localement son 
Le fait, d'une part, que la mise en place de ces services doit êlre 
< bordonnée aux décisions des assembles locales — dispeusatrices 


na crédits — le fait, d'autre part, que le service actif fonctionnera 
vét « centre » à laide d'équipes sociales dont le nombre sera évi- 


‘oumment fonction des disponibilités bud£élaires, doil donner à cel 
czard tous les apaisements nécessaires. É ae | 
“Xous donnons, ci-après, à titre d exemple, l'organisalion et les 
bases d'évaiuation d'un service social à l'échelon territorial: 


IL — Dépenses de direction. 


A. — Pour un terriloire comime le Cameroun: 
Un chef de service, administrateur en chef, 1.059.009 F. 
Lu adjoint. 900.000 F. 
tue conseillère technique, 309.000 F. 
Vue dactylo, 396.000 F 


pes crédits de transport et de matériel, 425.000 F. 
fotal, 3.500.000 F. : 
p. — Pour un territaire mains important: 


vu chef de service (assimilation administrateur où administrateur 
io nt. 800,000 F. 
[ne assistante, 525.000 F. 
Une dactylo, 250.000 F. 
Dépenses de matériel, 425.000 F. 
Total, 2 millions de francs. 


‘ 


II. — Dépenses des organismes d'exécution. 


A. — Par centre social comprenant: 

Deux assistantes sociases (525.000 chaque), 1.050.000 F, 

Lune monitrice d'enseignement ménager, 480.000 F. 

Lune jardirmière d'enfants, 467.000 EF. 

bix aides sociales africaines (30.000 chaque), 500.000 F. . 

Dépenses de matérie! (carburant, éclairage, entretien, fourni- 
tures, ete, 503.000 F. 

Total, 3 millions de francs. 
BR. — Dépenses d'investissement: 

E-timation variable et fonction du type de construction provisoire 
ou définitive que l’on entend réaliser. 

Maison en matériaux provisoires, de 50.000 F à 80.000 F. ‘ 

Maison en matériaux ‘définitifs, de 2 millions de francs à 7 mil- 
lions de franes. 

Ces dépenses exceptionnelles de construction peuvent être cou- 
vertes comme pour tous les autres services par tranches annuelles, 
soit sur les budgets locaux, soit dans le cadre du plan quadrienna!. 

En tenant compte de la création d'institutions spécialisées et 
de la formation du personnel social local, l'estimation d'un service 
social type ressorlirait comme suit: 

A. — Territoire important (type Cameroun): 

Direction du service (personnel et matériel), 3.500.000 F. 

Organes d'exécution (personnel et matériel): 

jo Six centres sociaux à 3 millions, 18 millions de francs; 

Jo Institutions spécialisées : 

Un centre rééducatif de 100 enfants, 5 millions de francs, 

Formation du personnel social, 5 millions de francs. 

Je Subventions aux œuvres privées, néant. 

Construction de locaux, néant. 

Tota': 31.500.000 F. 

C'est très approximalivement le montant du budget social du 
Cameroun en 1951. 

B. — Territoire moyen (type Guinée): 

Direction du service, 1.875.000 F. 

Organes d'exécution : 

1j» Trois centres sociaux, 9 millions de francs. 

2 Institutions spécialistes : 

Un centre pour 50 enfants délinquants, 5 millions de franes. 

Jo Subvention aux œuvres privées, néant; construction de locaux, 


néant 


Total, 15.875.000 F. 

Pour ce qui est du personnel, nous prévoyons que l'école normale 

de la France d'outre-mer où fonchonnent.déjà des cours de science 
Sociale, en fournira les cadres. Des fonctonnaires ayant le sens so- 
Cal pourront, après concours, y accéder également. De même enfin, 
l'élite de la jeunesse locale. 
. Provisoirement, le personnel #'exéculion (assistantes sociales, jar- 
dinières d'enfants, monitrices d'enseignement ménager) sera recruté 
dans la métropole, 11 sera gr progressivement par du personnel 
formé et recruté sur place. Déjà, dans certains terriloires, Comme le 
Cameroun, des a'des sociales sont instruites sur place, Celles d’entre 
elles qui possèdent les capacités requises pourront accéder aux fonc- 
lions d’assistantes, ainsi à’ailleurs que les Fa filles du pays mur- 
lies, comme en France, des diplômes exigés. 

Il est évident que c'est le personnel issu des masses profondes du 
pays qui, s’il a Ja foi el veut réellement être utile à son pays, fera 
encore, dans ce domaine, ie meilleur travail. 

C'est pourquoi, rien ne devra être négligé pour avoir un personnel 
&ulochtone de qualité, compétent, dévoué et #lé. 

Enfin, pour ce qni est de l’organisation elle-rnème du service, nous 
prévoyons l'institution dans chacun des territoires d'outre-mer, d’un 
service des affaires sociales placé directement sous l'autorité du chef 
du territoire, Dans chacun des groupes de territoires, nous prévoyons 
Csalement, sous le nom d'inspecteur, l'institution d'un pareil service. 





Quant au service existant actuellement au ministère de la France 
d'outre-mer, il est, pour toutes les raisons indiquées précédemment, 
transformé en inspection générale. 

La logique aurait voulu que la constitution de ce nouvel organisme 
fut calquée sur celle du corps voisin qu'est l'inspertion du travail. 
Votre commission des terriloires n'a pas cependant voulu pousser 
plus loin l'analog'e. 

Quant! aux objectifs à atteindre, ils sont évidemment multiples et 
nous nous perimeltons, à ce sujet, de renvoyer à la proposition de loi 
elle-même, rapportée ci-dessus (art, 3 et 4). 

Sous les réserves exprimées ci-dessus, et dont il à 614 tenu compte 
dans la proposition de loi qui vous est soumise ci-après, la comrm's- 
sion des territoires d'outre-mer s'est montrée, dans sa grande majo- 
rité, favorable à la création d'un véritable service des affaires soriaies. 

Comme nous le disions au début de cet exposé, la création de ce 
service correspond à une réelle et urgente nécessité. Tous les repré- 
sentants autochtones des territoires d'outre-mer, se faisant les porte- 
parole des assemblées locales, la réclament, Hs à la fois impo- 
litique et imprudent de ne pas tenir compte de ir désir. 

IL s'est avéré que la mise en place d'un véritable service des 
affaires sociales, comme nous le comprenons et comme nous avons 
essayé de le réaliser dans le texte qui suit, ne représentera finale- 
ment qu'une part très faible du budget du territoire, Pour reprendre 
l’exeimple du Cameroun où depuis plusieurs années fonctionne un 
service social, les dépenses de ce secteur ne représentaient en 1950 
qu'un peu plus de 2,50 p. 100 du budget. 

C'est finalement, en considéralion de la faible incidence qu'aura 
la création de ces servi es sur les budgets locaux, et compte tenu 
également du fait que les assemblées lorales auront toujours ta 
possibilité d'adopter le aéveloppement de leur service des affaires 
saciales à l'importance de leurs ressources, sans évidemment perdre 
de vue tout ce qui a éte exposé prérédemment, que 7oltre corrmis- 
Sion des territoires d'outre-mer vous propose d'adopter Ia propo- 
Silion de loi dout la teweur suit: 








FKOPOSITION DE LOI 


tendant à organser un service des affaires sociales 
dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun el au Togo. 


Art er. — Dans chacun des territoires de la France d'outre-mer, 
ainsi qu'au Cameroun et au Togo, est inslitué un service des affaires 
pre en directeme:t sous l'autorité du chef de territoire. Dans 
chacun des groupes de ‘erritoires pourra être instituée une inspec- 
tion des aflaires sociales, placée également sous l'autorité du chef 
de groupe de territoires. &e ministre de la France d'outre-mer pourra 
instituer par décret des inspections gén#rales des affaires sociales 
dans les territoires nen groupés, lorsque l'unportance du service ou 
du terriloire le justifiera 

Le service des affaire: sociales d'outre-mer du ministère de la 
France d'outre-mer est “:ansformé en inspection générale des aflaires 
sociales d'outre-mer 

Art. 2. — Des conseiis consultatifs territoriaux des affaires sociales 
peuvent être créés auprès des chefs de territoire. 

Leur “composition et leur fonctionnement seront réglementés par 
arrêté du chef du terr'loire, pris après avis de l'Assemblée terri- 
loriale. 

Art. 3. — Les okbjeclits des inspections et services des aflaires 
sociales sont les suivants: 

1° Entreprendre une tâche d’édusation sociale, rurale et urbaine, 
s'adressant notaminens à Ja feunme et à l'enfant, soit en prolon- 
£geant et en complétant s'action propre des services de santé et de 
l'enseignement, en liaison étroite avec ces services, soit par des 
activités spécifiques tea4es que: le service social, les questions fami- 
liales, la protection maternelle et infantile sur le plan social, la 
sécurité sociale, l'éducation de base, les problèmes de l'enfance 
inadaptée, les aspects sociaux de l'habitat et de l'urbanisme, la 
lutte contre l'alcoolisme la censure des films et des publications 
destinés à la jeunesse; 

2° Pratiquer une assistance matérielle et morale au profil des 
catégories les plus défarorisées de la population; 

3° Coordonner et contrôler sur le plan purement social l'action 
des œuvres ou instituuicns sociales privées subventionnées : 

4o Contrôler l'applicalin des lois sociales autres que. celles rele- 
vant de la législation du travail; 

59 En général éxvdis: les problèmes sociaux; rechercher. pro- 
poser, mettre en œuv:e toute soiution relalive à ces problèmes, en 
liaison avec les autres services publics et organismes privés inté- 
ressés et conformément à leurs attributions respectives. 

Art. 4 — Les inspecteurs et les chefs de service des affaires 
sociales remplissent les fonctions de conseillers techniques auprès 
des chefs des territoires ou des groupes de terriloires. 

Dans ces différentes attributions, ils appliquent les instructions 
techniques de l'inspection générale des affaires sociales d'outre-mer 
du ministère de la France d'outre-mer 

L'inspection des affair:s sociales du ministère de la France d'outre- 
mer représente les services des aflaires sociales des terriloires 
d'outresner et des terr'roires associés auprès de toutes les organi- 
salions générales de la République française et des organismes inter- 
nationaux s'occupant des affaires sociales. 3 

Art. 5. — Les inspections el les services des aflaires sociales com- 
prennent: 

1° Un personnel de direction composé par des fonctionnaires spé- 
cialisés en matière sociale. Ce personnel est recruté sur concours 
ouvert soit aux fonctionnaires des cadres généraux d'outre-mer, soit 
aux tilulaires d’une licence, dans les conditions qui seront définies 
par un décret d'application, 

Les candidats admis au concours devront suivre le cycle des 
conférences de sciences sociales d'outre-mer organisées chaque 
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année à l'école nationale de la France d'outre-mer et obtenir le 
diplôme prévu par l'arrêté instituant ce cycle. 

Toutefois, à titre transitoire et dans le délai maximum d'un an, 
les fonctionnaires des cadres généraux titulaires du diplôme de 
sciences sociales d'outre-mer pourront être intégrés par admission 
directe, en vue de constituer l'armature initiale du service; 

2e Un personnel d'exécution qui comporte: 

Des assistantes et assistants sociaux titulaires des diplômes d'Etat 
et d'un certificat d'orientation outre-mer délivré par l’une des écoles 
agréées par le ministre de la France d'outre-mer; 

Des auxiliaires sociales — professeurs et moniteurs d’enseigne- 
ment ménager, jardinières d'enfants; 

Des aides sociales, 

Art. 6. — Un décret d'application déterminera l'organisation inté- 
rieure des inspections et des services des aflaires sociales, Seront 
ésalement fixés par décret: 

Le statut du personnel de direction; 

Celui des assistantes et assistants sociaux. 

Le statut des auxiliaires et des aides sociales sera défini par des 
arrètés des chefs de fédération et de territoire. 

Art. 7. — Les dépenses occasionnées par le fonctionnement de 
l'inspection générale des affaires sociales d'outre-mer sont imputées 
sur le budget de l'Etat, Celles occas'onnées par le fonctionnement 
des inspections et des services-des affaires sociales des territoires 
sont à la charge des budgets locaux 

Art. 8. — Les décrets et les arrèlés du ministre de la France 
d'outre-mer, d£2s chefs de groupes de territoires prévus par la 
présente lai devront être pris dans le délai d'un an suivant sa 
promulgation. - 

Art. 9, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 


ANNEXE N°5890 





(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom d2 la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi (n° 3010) de M. Ranaivo et plusieurs de 
ses collègues tendant à accélérer l'évolution sociale des pays 
et territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
par la transformation ou l'amélioration dans le secteur autoch- 
tone de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la portection de 
la mère et de l'enfance, par M. Ninine, député (1) 


Mesdames, messieurs, en déposant sa proposition de loi no 3010 
endant à accélérer l'évolution sociale des territoires d'outre-mer, 
u moyen d'une action spéciale à exercer dans le secteur autochtone 
ir l'habitat, l’alircentation, ainsi que par la protection de la mère 
et de l'enfance, notre coilègue, M, Ranaivo, contrairement à ce que 
l'on pourrait être amené à penser au premier abord, n'innove point. 
ll ne fait qu'exphciler, que rendre plus formelles et plus impéra- 
tives, pour ain secteur b'en délimité, les dispositions de l’article pre- 
imier de la loi du 26 avril 1916, créant un fonds d'investissement 
pour le développement économique et social des territoires d'outre- 
ner, Ce texte prévoit, en effet: 

e Art, 47, — Dans un délai de six mois, le ministre de la France 
d'outre-mer établira, pour les territoires relevant de son autorité 
à la date de la présente loi, des plans de développement érono- 
imque et social portant sur une période de dix années. 
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« Is (ces plans) auront pour objet: d'une part, et par priorité, de 

satisfaire aux besoins des populations autochtones et de généraliser 
les conditions les plus favorables à leur progrès social; d'autre 
part, elc. ».. 
Comme l'indiquait M. le président Juglas au cours de la discussion 
qui s'est instituée au sein de votre commission des territoires 
d'outre-mer, à l'occasion de l'examen de la proposition de notre 
collègues M, Ranaivo, celle-ci, au lieu d’être formulée sous la forme 
d'une proposition de loi, aurait très ben pu être présentée sous 
Ja forme d'une proposition de résolution. 

Mais tout le monde sait ce que valent ces manifestations d'in: 
tention, En dehors de la différence qui s'établit dans le milieu par- 
lementaire sur ia valeur intrinsèque de ces deux actes, nous com- 
prenons aussi parfaitement les mobiles d'un tout autre ordre qui 
ont pu dicter le choix de notre collègue. C'est que, en effet, malgré 
qu'il üit été à différentes reprises proclamé dans les assises les 
plus derses que le véritable but de notre action dans ces terri- 
oires, c’est l’homme, que tout doit y être entrepris en vue, unique- 
ment, de l'amélioration de sa condition, de son relèvement en tant 
qu'homme, des voix se sont élevées à l’occasion de l'application 
outre-mer des premiers plans décennaux pour oser soutenir que 
l'on avait trop accordé, que l’on avait trop sacrifié au social, sans 
{enr comp'e du fait que les seules dépenses rentables, productives, 
sont, non pas celles qui sont faites dans ce domaine, voire pour 
l'équipement moderne de ces pays, bien au contraire, celles qui 
s'appliquent directement à Ja production. 

Ces nouveaux physiocrates, mettant en relief les Prreurs qui ont 
pu ôlre commises dans ce domaine par certains territoires (et il 
en a été commises, c'est inévilable, s'agissant d'une entreprise 
humaine) et soutenant que, dans l'élaboration des premiers plans, 
on à fait la part trop belle aux problèmes d'ordre social, entendent 
mter désormais l'action sociale et fixer par rapport aux dépenses 


t 





(1) Voir également le n° 4901. 





un 
d'ordre économique (équipement et production) le volume, Je pour. 
centage de celles à consacrer aux œuvres d'intérêt social. \ 
Ce faisant, ils ont oublié que la seule vraie richesse c'est 
l'homme; que c'est de lui que viennent {outes les autres’ C'est 
lui, en effet, qui, par les ressources de son génie, son esprit créateur 
son eflort d'entreprise, arrive à modifier %e milieu, à transformer 
la matière pour salisfairé ses besoins, accroître son bien-être, élever 
son niveau de vie. Cet exhaussement de l’homme, ces modifications 
toujours souhaitables de sa condition primitive ne peuvent être 
oblenues qu'autant qu’il ne demeure pas soumis aux trois grands 
maux qui ont jusqu'ici toujours freiné et arrêté son évoution 
c'est-à-dire la maladie, l'ignorance et la faim, $ 
Que ces maux — ces fléaux — ajent frappé et continuent de frapper 
encore les pays sous-développés, cela n’est pas douteux et c'e:t 
pour cette raison — pour éclairer, éduqer les populations des 
territoires d'outre-mer, leur apporter les indispensables elartés «ur 
ces questions si importantes, en dépit des apparences que souie- 
vent les contacts humains — que nous avoas nous-même déposé 
sur le bureau de l’Assemblée, notre proposition tendant à la création 
outre-mer d’un véritable service des affaires sociales. 


Mais, alors que notre projet est vaste et illimité, qu’il embrasse 
dans son sein tout ce qui ressortit aujourd'hui de cet immense 
domaine du social, celui de M. Ranaivo, conçu par crainte et en 
réaction de l'opinion que nous avons dénoncée tout à l'heure 1e 
vise qu'à un triple objet parfaitement déterminé dans le secteur 
autochtone : 

Habitat, alimentation; protection de la mère et de l'enfance. 

Ces trois objectifs ont été longuement et minutieusement com- 
mentés dans l'excellent rapport (ne 395) présenté sur la question, 
à l’Assemblée de l'Union trançaise, par Mme Malroux. Nous nous 
permettons d'y renvoyer nos collègues de l'Assemblée nationale, 
car tout ce qui pourrait ètre indiqué ici ne constiluerait que des 
redites. 

Si aujourd'hui tout le monde, sauf les gens de mauvaise foi, eit 
d'accom pour reconnaitre ce qui a été fait depuis l'établissement 
des plans décennaux, daas le triple domaine qui nous concerne, 
il est vrai de dire aussi que, si l'on a beaucoup fait, il reste encore 
davantage à faire, des erreurs à corriger, des vedressements à 
effectuer, 

L — Habitat. 


L’habitat est un facteur essentiel du développement et de la stahi- 
lité des farnilles. Posséder un logement gai et clair, sain et contor- 
table, c'est non seulement apporter la joie au foyer, permettre à 
la ménagère d'accomplir ses tâches avec bonae humeur, mais aussi 
assurer dans des conditions favorables la croissance des enfants, 
retenir près des siens le meri qui, partout, en Afrique comme 
ailleurs, à tant d'occasions de se répandre à l'extérieur, de devenir 
un hôte habiluel des cafés. Et l'on sait les ravages que partout 
provoque l'alcoolisme. 

De plus en plus, en France, on a eu tendance, au cours de 
ces dernières années, à élever à la hauteur d’un service publie, 
Ja prestation d’un logement, Combien plus vraie, plus nécessaire 
encore doit être celte conceplion en matière d'habitat autochtone 
où, presque partout, il faut pratiquement tout créer. 

En matière d'habitat, des sociétés d'économie mixte, type Crédit 
du Cameroun, Crédit de Madagascar, Crédit de l'Afrique équatoriale 
française, Crédit de la Côte d'Ivoire, etc., ont été créées un peu 
artout, 11 en est de même des sociétés immobilières: Société immo- 
ilière du Cameroun, Société immobilière de Madagascar. 

Mais c’est le type de l'institution, sa structure, qui ne correspond 
point aux aspirations et aux besoins des populations locales. Alors 
que le principal bénéficiaire de ces nouveaux organismes devrait 
étre l’autochtone, il se trouve que c’est lui, à éause du système de 
garanties généralement exigées et que dans Ja plupart des cas il 
ne peut fournir, qui s’en trouve écarté. Par contre, des métropo- 
litains qui pourraient facilement se procurer, dans les établisse- 
ments traditionnels, les crédits dont ïls peuvent avoir besoin, les 
obtienaent aisément, grâce au jeu de la double signature, des 
organismes sermi-publics mentionnés ci-dessus. Ainsi, toujours en 
concurrence avec les emprunteurs autochiones et toujours satis- 
faits de préférence à ces derniers, ils arrivent, de ce fait, à épuiser 
rapidement les disponibilités de ces nouveaux organismes. Quant 
aux jiadigènes, ils finissent par perdre confiance en ces institutions 
et ils déclarent, tout haut, que, quoi que l’on dise, elles ne sont 
point faites pour eux. 

C'est une opinion qu'il convient de dissiper et l’on peut y par- 
venir facilement en accordänt la priorité, auprès tant des sociétés 
de crédit que des sociétés immobilières, aux autochtones droits, 
sérieux, jouissant d’une parfaite réputation d’honnèêteté et d'intt- 
rité. 

x Mais, dans l'un et l'autre de ces cas, l'initiative en vue de la 
transformation de l'habitat appartient au particulier. 

Anssi bien comprend-on Ja proposition de notre collègue, 
M. Ranaivo, et peut-on formuler l'espoir qu'à l'instar de ce qui 
a déjà lieu dans certains territoires, grâce à l’intervention des S. I P., 
l'administration locale prenne en main la question de l'amélioration 
de l'habitat indigène, qu'el'e généralise de façon systématique son 
intervention et, à cet effet, que des plans d'action positifs soient 
établis en ce domaine, suivis el exécutés. 


Il. — Alimentation. 


Pareille sollicitude paraît également nécessaire en ce qui touche 
l'alimentation. 

Si l'autochtone — comme on dit — et encore ce n’est pas vérifié 
— est un gros mangeur, une chose est sûre, c’est que le plus sou- 
vent il mange mal et très irrégulièrement. La composition de sa 
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nourriture est généralement mal chxliée, pas assez variée: trop 
d'hydrates de carbone el pas assez d'aliments earnés. 

on connait les résultats d'une telle habitude, aussi ancienne que 
les territoires eux-mêmes, ce qui fait que les populations en ques- 
ion sont sous-alimentées, pas résistantes el _deinecurent soumises 
à tous les fléaux, à loules les calamités et aux accidents Jes plus 
“col en vue de combattre cet état de choses que, d'une part, 
ant été réunies des conférences internationa’es, comnie la confé- 
rence africaine de la nutrition, qui s'est tenue à Dschang, au 
cameroun, il y à {rois ou quatre aus; que, à autre part, sont distri- 
huces gratuitement et diffusées des publi ‘alions telles que Hygiène 
et alimentation. Comme l'indique suffisamment le titre, le but de 
ce périodique c'est de donner aux populations les notions élémen- 
jaires d'hygiène, leur incu'quer un certain nœnbre de principes 
destinés à améliorer, S is sont observés, leur condition d'existence; 
au point de vue alimentation, leur indiquer avec la composition d'un 
certain nombre de rations-type, les produits qui, sous un petit 
volume, Jeur apportent plus que les autres Îles é'‘ments dont 
j'arganisme à besoin pour réparer ses forces, particulièrement ces 
aliments azatés on énergéliques qui seuls peuvent assurer a conli- 
nuité de l'effort 01 recenner à l'être la vigueur nécessaire. 

Jei aussi, il est bon, par conséquent, que l’œuvre amorcée soit pour- 
cuivie et que par des efforts persévérants, ce qui ne peut étre obtenu 
que par un plan, de durée plus on moins :ongue, l'on parvienne 
à amener Fautachtone à modifier ses vieilles habitudes, à abandonner 
les mauvaises méthodes pour leur en substituer de bonnes, a 
renoncer à tel aliment, sans valeur calorique, pour le remplacer par 
tel autre, d'une supériorité indiscutable, 


HIT, — Protection de la mère et de l'enfant. 


Quant à la protection de la mère et de l'enfant, il nous suffira, 
d'une part, de ra] e‘er les ravages que causent dans tous nos 
territoires, la mortalité infantile, ainsi que ces inaladies diles socia- 
les, pour que l'en soil édifié sur la nécessHé d'agir, et d'agir sans 
cesse en profondeur. 11 nous suffira. d'autre part, de renvoyer au 
rapport, n° 395, déjà cité de Mine Malroux, à compléter par celui 
devesoppé par elie sur la création d'un service social outre-mer, 
ainsi qu'au nôtre sur la méme question, pour nous dispenser de 
tout autre commentaire. 

Votre commission des territoires d'outre-mer, qui s'est penchre 
eur le cas soumis par M. Ranaivo, e<lime que sa proposition peut 
et doit être retenue 

cel'e ci, nous l'avons déjà dit, est conforme à la lettre et à l'esprit 
de la Ici du 9% avrii 496 qui doit être considérée comme la charte 
en la matière, 

Pour adapter <a proposition aux fins envisagées, M. Ranaivo a 
prévu avec justo raison des plans spéciaux, dont la dure d'exé- 
eution fixée par lui à cinq ans, a été ramenée à quatre par l’Assem- 
ble de l’Union francaise. En cela, l'Assemblée rejoint les préoc- 
cupations actuelles de la direction du plan, puisqu'aussi bien aux 
programmes décennaux primitivement envisagés par la loi du 
do avrii 1946, se substiluent aujourd'hui des yrogrammes s'éche- 
lonnant sur quatre années, des plans quadriennaux actuellement en 
cours d'élaboration. 

Avec raison également, la méme Assemblée a prévu un arli- 
cle 3 nouveau à la proposition de M. Ranaivo. Cet article tend 
à constituer, à l'exemple de ce qui a été fait en vertu de Ja 
loi du %0 avril 19:36 qui a donné naissance en France et dans 
les territoires d'outre-mer, à une <ous-<irection et à des hureaux 
du plan, chargés de suivre l'exécution des programmes élaborés et 
approuvés — à constituer, dis-je, un organisme permanent chargé 
lui aussi de suivre et de contrôler l'exécution des plans prescrits 
par la présente jai. 

C'est compte tenu de fout ce qui pr£cède et aussi de l'avis n° 1901 
émis sur cette question par l'Assemblée de lUnion francaise que 
votre commission des territoires d'outre-mer unanime, vous demahde 
d'adopter la proposilion de ki dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à favoriser l'évolution sociale des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Art. der, — Dans un délai de six mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, le ministre de la France d'outre-mer établira 
pour ies territoires relevant de son autorité des plans spéciaux por- 
ant sur une période de quatre années et comportant transformation 
où amélioration, dans le Secteur autochtone de l’habitat, du système 
alimentaire ainsi que du régime de protection de la mère et de 
l'enfant, 

Art, 2, — Les plans établis aux mêmes fus, en vertu de la loi 
n° 46-60 du 36 avril 1956 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution de plans d'équipement et de développement des ter- 
liloires relevant du ministère de Ja France d'outre-mer, qui ont reçu 
ou non un commencement d'exécalion au jour de Ja prormurgation 
de la présente la. seront repris dans les nouveaux p'ans avec les 
crédits affectés à leur exécution. 

Art. 3. — Dans le cadre de l'organisation d'un service des affaires 
Sociales, le Gouvernement constituera dans les terriloires intéressés, 
un organisme permanent chargé de suivre et de contrôier Fexécu- 
tion des plans prescrits par la présente loi dont les dispositions 
s'intègrent dans le cadre de la loi n° 46-860 du 29 avril 1916 précitée. 

Art. 4. — Les plans prescrits par fa présente loi seront soumis aux 
assemblées jocaies ou lerriloriales, 
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PROJET DE LOI prorogeant la loi n° ‘%)-79S du 3 avril 1950 portant 
organisation provisoire des transports maritimes recormduile par Îles 
lois nos 51-473 du 26 avril 19% et 52-9398 du 11 avril 192, présenté 
au nom de M. René Mayer, président du conseil des ministres, par 
M. André Morice. ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, par M. René Pleyen, ministre de la défense nationals 
et des forces armées, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre 
des finances, Par M. Jean-Moreau, ministre du budget, par 
M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, et par M Los 
Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à Je 
commission de la marine marchande.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi no 48-310 du 2 février 1953 portant 
organisation de la marine Inarchande, en même termps qu'elle mettait 
fin au régime de réquisition de la flotte de conunerce, disposait, 
dans son article 20, d'une part que, pendant une durée de denx 
années, les arruateurs de nationalité française seraient tenus d'assu- 
rer les transports nécessaires à l'exécution dun plan de reconstruction 


ainsi que ceux présentant un intérèt national, d'autre part, que pen- 


dant la même période, les opérations d'atfrétement seraient saurmpi- 
ses à l'approbation du ministre de la marine marchande, 

La loi no 5-38 du 3 avril 1930 a prorogé pour upe nouvelle 
période d'une anne les dispositions susvisées de la loi du ?S février 
1918, en prescrivant toutefois que soient abrogées les modalités 
jugées trop rigides du décret d'application de 1958. 

En remplacement, elle prévoyait une procédure plus libérale seion 
laquelle les autorisations d'affrétement seraient désormais délivrées 
par le ministre chargé de {a marine marchande aprè consultation 
du ministre des finances et du ministre de la France d'outre-mer 
ainsi que des représentants des professionne!s intéressés, 

Ces nouvelles modalités avaient en particulier pour objet 4e 
donner toutes garanties aux intérèéts légitimes des chargeurs. Appli- 
quées depuis 194, elles se sont inontrées à la fois souples, efficaces 
ct pleinement satisfaisantes. 

Ultérieurement, les lois nos 51-173 du 96 avril 1951 et 52-328 du 
11 avril 1952 ont maintenu intégralement en vigueur jusqu'au 
f5 avril 1955 les dispositions de la loi du 3 avril 195%. 

Les raisons qui ont motivé le vote de ces lois successives ent 
conservé, aujourd'hui encore, leur entière valeur. 

La pleine liberté des affrétements, c'est-à-dire la latitude laissée à 
quiconque de prendre en location des navires dans n'importe quelle 
monnaie, n'est en effet pas compatible avec un régime de contrôle 
de changes [1 paraît donc indispensable de conserver. tant 
que des difficultés monélaires subsi<leront, la surveillance d’opéra- 
lions qui se soldent en définitive par d'importantes sorties de devi- 
ses: plus de ‘4 ruillions de dollars (monnaie de compte) en 19%6; 
environ {509 millions en 1952, 

Par ailleurs, il est évidemunent nécessaire de maintenir l’obligr- 
tion pour les armalteurs francais d'exécuter les transports d'intérêt: 
national: or. les di<posilions de la loi du 3 avril 1950 permettent de: 
le faire avec souplesse et efflracité sans qu'il soit besoin d’avoir 
recours au régime lourd et complexe des réquisÿions. 

Enfin, dans les circonstances actuelles, il parait exclu que Îles 
raisons qui ont conduit au vole es lois rappelées ci-dessus cessent 
de conserver leur valeur à bref délai. 

Tel est l’objet poursuivi par le présent projet de loi qui vise à 
proroger pour deux nouvelles années les disposilions de la loi du 
3 avril 195»). 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CONTINENT At eNsvse ere TS oetsecsetoedt as de dé 


Décrète : 

Le projet de ki dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les molifs el d'en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — Le délai d'application de la loi n° 50-39 än 
3 avril 499 portant organisation provisoire des transports mari'i- 
mes est prorogé pour une nouvelie période de deux années à comÿ- 
ter du 15 avril 1953, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à reviser d'urgence, en faveur des travailleurs sans emploi, les 
dispositions actuelles sur le Chômage, présentée par MM. Gaston 
Palewski, Francis Caillet, Bernard, Gaillemin, Diethelm, Durbet 
ct Rricout, députés, — (Renvoyée à ia commission du travail et 
de la sécurité sociale } à 


EXPOSE LES MOTiFS 


Me<dame:, messieurs, devant l'aggravation de la situation éconn- 
mique e! l'urgence des remèdes à y : 

sable de prévoir la codification et l'amé 
régissent actuciiement le chômage. 


porter, il apparait indispen- 


pi 
11 
ioralion des disposiiuas qui 
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Celte revision doit porter essentie:kiment sur les trois points Sui- 
vais 

lo L'ouverture des fonäs de chômage; 

æ Le droit à l'allocation; 

4° Le moniant de l'allocation. 

En etlet, le nombre des fonds de chômage euverts en France étant 
nettement insuffisant, de nombreux travailleurs sont dans limpos- 
sibilité d'être secourus: un pourcentage réduit de chômeurs, tant 
compiets que parlie!s, bénéficient de l'alocation-chômage. El, si le 
nombre de ces chémeurs Va en augmeniant, la proportion des tra- 
vailieurs non <ecourus ira elle aussi s'accroissant, rendent aïrnsi les 
conséquences du chomage plus aiguës et plus pénibles encore. 

Le secours aux chômeurs fait t’objet d'une réglementation très 
complexe et de dispositions dont l'interprétation difficile est souveni 
préjudiciable aux travailleurs. Le droit à l'allocation est soumis à 
des conditions qui le rendent souvent incertain, Sont exclus de l'aide 
aux travailleurs sans emploi les personnes qui ne peuvent justifier 
de l'exercice d'un emploi sa:arié pendant les six mois précédant ja 
privation de fravail 

Par ailleurs, pour ouvrir droit à indemni-ation, le chômage partiel 
doit atteindre au moins 20 p. 100 de l'effectif total de létablissement 
ou parlie d'étabiissement, sans que le nombre des travailleurs en 
chômage puisse être inféneur à cinq. Enfin, la réglementation limite, 
d'une laçon générale, à 100 heures par semestre le droit à inderm- 
hisalion. Ges mesures s'avèrent trap restrictives el doivent élre com- 
1elees, 

il importe enfin de reconnaitre, en marge de ces considérations, 
que les indemnités de chômage sont trop farbles et ne correspondent 
pas au coût de la vie. Leur laux varie en effet entre % F et 2% 
par jour; or, ce chiffre est inférieur au Salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti (100 F par beure pour la région pars:enne; 
86,41 F pour la région la qius défavorisée). 

C'est dans le souci de remédier le plus rapidement possible aux 
déficiences de celle réglemen'alien et en vue d'apporter un peu de 
soulagement à la misère sans cesse croissante et toujours plus dor'- 
loureuse de quelque 590.000 chômeurs que nous invitons l'Assemblée 
nationale à bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux tra- 


vailleurs sans emploi le bénéfice et les garanties d'une aide cer- 
taine et efficace en revisant d'urjenve les dispositions actuelles 
gixan! 

1° iverture 


L'ot is fonds de chémage; 
0 Le droit à lall 
vo Le montant d 
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AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission de Ja 
justice et de législation sur la proposition de loi (n° 920) de 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à indemniser 
les commerçants, industrie!s ou arlisans de la perte de leur droit 
au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploilaient 
leur fonds, lorsque ces imineubles ou locaux ont êlé détruits par 
suite de faits de guerre, par M. Lefranc, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice et de légis'ation 
a été saisie pour avis de la proposition de loi n° 420 tendant à 
indemniser les commerçants, industriels ou artisans de la perle de 
leur droit au bail sur des ‘immeubles ou locaux dans lesquels is 
exploiuient leur fonds, lorsque ceux-ci ont été détruits par suite de 
faits de guerre. 

Le rapport pour avis portant le n° 1583 ayant été déposé, la com- 
mission de Ja reconstruction et des dommages de guerre a procédé 
à son examen et a chargé son rapporteur, M. Halbout, d'un nouveau 
travail avant abouli au rapport supp:émentaire portant le no 4969. 


La commission de la justice et de législation ayant examiné ce : 


dernier, a constaté que la cominission de la reconstruction avait 
admis pour partie les diverses modifications proposées au rapport 
ne 4383, avait rejeté pour autre partie et avait enfin ajouté au texte 
initial proposé dans le premier rapport de M. Halbout. 

Cette prise de position a nécessité un nouvel examen par la 
commission de la justire ayant abouti aux observations ct propo- 
sitions ci-après : 

Le texte de l'artic'e fer à été approuvé. 

L'articie 2 proposé au rapport supplémentaire no 4583 a été accepté 
après certaines modifications peu importantes, Toutefois la commis- 
sion de la justice a maintenu son point de vue quant à l'indemni- 
sation, à concurrence de 20 p. 400 du montant de l’indemnité nor- 
male, du locataire qui refuse de se substituer au propriétaire dans 
Ja reconstruction de l’inmeuble. 

Pour l'article 3 un aménagement du texte a été réaisé, ainsf 
qu'une addition visant dans certains cas à subroger l'Etat dans la 
cession du droit au bail dont le titulaite a opté pour l'indemnité 
d'éviction. 

L'article & et l'article 5% ont été maintenus selon leur conception 
antérieure, sauf une parlie de ce dernier article qui figurera désor- 
mais à l'article 1. 


(4) Voir les nos 2365-10N0-1969. 
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Deux textes nouveaux proposés dans le rapport supplémentaire dy 
M. Halbout ont été écartés. 

Votre commission de Ja justice et de Kgisiation 
tive d’armender ainsi ie texte du rapport de M. Ha!bout : 

Art. 2, — Sous la réserve que les ayants droit remplissent Je4 
conditions fixées par les articles 10, 11 et 14 de la loi n° :623%0 à 
% octobre 1916 pour bénéficier de la législation des domimases 4 
guerre, l'indemnité est due par l'Elal: 

a) Si les conséquences de l'application des législations sur ta 
remembrement et l'urbanisme font obstac'e au report du bail, sit 
en empêchant la reconstruction de l’immeubie loué, soit en l'auto 
risant dans des conditions telles qu'eilcs ne permettent plus l'exploi 
tation norma'e du fonds: 

b) Si, antérieurement à la promulgation de la loi n° 4910% dy 
2 août 1949, le propriétaire avait oblenu l’aulorisation de tran<f: 
l'immeuble ou de le reconsiruire à un empiacement différent Le 
celui de l’immeuble détruit, d'après des plans prévoyant la train 
formalion ou le changement d'affectalion de l’ancien immeuble <q 
des anciens locaux; 


ropose en défini]. 


€) Si, antérieu"ement à la promulgation de la loi no 39-10 4 
2 août 1919, en considération de plans définilivement agréés avait 
celte date, comportant l’atorisation de transférer ou de reconsirure 
ailleurs, le propriélaire avait consenti à des tiers, sur l'immeuble 
reconstruit ou à reconstruire, des droits localifs, ayant dale cert ê 
Opposables à l'ancien locataire, dans des conditions excluant {oite 


possibiiité de report de bail pour ce dernier, et toule opération si. 
culative pour le propriétaire; 

d) Si le propriétaire Gemande l'indemnité d'éviction et si le loca. 
taire renonce à se subslituer au propriétaire pour la reconstruction 
de son immeub'e dans les conditions prévues à l'article 3 de la Li 
ue 49-1096 du 2 août 1919: mais, en ce cas, le locataire n'aura draif 
qu'à une indemnité correspondant à 30 p. 100 du montant de l'indere 
hité normale ; 

e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du 
bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916, par application des 
articles 10, 11 et 14 de ladite loi. 

Toutefois si, par appiication des textes susvisés, ou si, par suile 
d nouvelles dispositions légales ou rég'ementa'res, le propriétaire et 
mis en possession de ses droits à indemnité, l'Etat sera fondé à faire 
réduire le montant de celle-ci d'une somme égale à celle qu'il aurait 
versée pour l'indemnisation du locataire. 

Art. 3, — L'Etat n'aura pas à payer l'indemnité prévue à l'article 2 
s'il met à la disposition du locataire sinist'é, dans un délai d’un an 
à compter de la fixation définitive de son montant, un local avec 
concession d'un droit au bail similaire à celui interrompu. Toutefos, 
le locataire sinistré pourra refuser le locai qui lui est offert si cel 
ci ne permet pas l'exercice de sa profession. 

L'Elal pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant offre 
d'un droit au bail sur un local construit en appliation de l'ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1915 ou encore, dans les conditions 
qui seront définies au décret prévu par l’article 10 de la lai no 51-60 
du 2% mai 1951, dans un immeubie construit par les organismis 
d'H. L M. 

Lorsqu'un immeuble est exproprié et assimilé à un immeul!s 
totaiement sinistré, l'Etat sera subrogé dans le droit au bail des 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal qui y étaient 
aménagés, lorsque les tituiaires ont opté pour l'indemnité d'éviction 
conformément à l'article 4 de la loi no 49-1096 du 2 août 1919. Le 
droit au bail pourra être reporté, à l'initiative de l'Etat ainsi subrog', 
sur les locaux de l'immeuble reconstruit, au profit de tout commr:- 
çant, industriel ou artisan entrant dans une des catégories visées 
à l’article 2 de la présente loi. 

Art, 4 — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l’article 4 
lorsque l’éviction d'un locataire provient du fait volontaire, stricte- 
ment personnel et exc'usif du propriétaire, l'indemnité est à la 
charge de celui-ci. 

Art. 5. — Toutes contestations relatives à l'application des arti- 
cles 2 et 3 de la présente loi, comme aussi, à défaut d'accord amia- 
ble, la fixation du montant de l'indemnité, seront de la compétence 
des juridictions instituées pour 'e règ'ement des litiges soulevés par 
l'application de la législation sur les dommages de gucrre. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité prévue à l'article 4 de '& 
présente loi est évaiuée par le tribunal civil suivant les dispositions 
des alinéas 2 et 3 de l’article 4 de Ja loi du 30 juin 1926, modifee 
par la loi n° 46-754 du 18 avril 1946, réglant les rapports entre loca- 
taires et bail'eurs en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou industriel, 

Les F mardi compétentes sont celles du lieu de l'immeuble 
sinistré. 

Sous réserve de l'adoption des amendements proposés, volre ccm- 
mission de la justice +t de légis'ation a décidé de donner un avit 
favorable au rapport de M. Halbout. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à chbroger le deuxième paragraphe 
de l’article 3 et le dernier alinéa de l'article 4 de l'acte dit bi 
du 3 juillet 1941 portant réforme du régime des retraites des 
employés et agents des départements, communes et établisse- 
ments publ'es déparlementaux:elt communaux, à maintenir, dans 
la nouveïle liquidation des pensions prévue par l'article 61 de la 
loi no 43-1150 du 20 seplembre 1918, ou de l’article 63 du décret 
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EE" 
ne 49-1116 du 5 octobre 1919, les avantages légalement garantis 
par le statut précédent ou des dispositions réglementaires, et à 
prescrire une idation rectificative chaque fois qu'il n'a pas été 
tenu compte de ces dispositions, présentée par MM. Le Coutal:er, 
Darou, Guislain, Draveny, Pradeau, Léon Jean, Berithet et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la Com- 
uission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


wesdames, messieurs, en prescrivant, par l'arlic'e 61 de la loi 
ne 13-1390 du 20 septembre 1918 (dont les dispositions ont-€té repro- 
duiles, en termes identiques, par l'article 63 du décret n° 19-1316 du 
5 oclobre 1919), une nouvelle Tiquidation des pensions déjà concé- 
dées « compte tenu des annuités qu'elles rémunèrent », le législa- 
teur à incontestablement vouin prévoir, sur la base des nouvelles 
échelles de traitements mises en vigueur à compter du 1° janvier 
qois, un ajustement des pensions anciennes aux émoluments nou- 
aux, sans porter atteinte aux décomptes d'annuilés acquises en 


veaux, ? À LA plie 
des dispositions précédemment appliquées. 


veriu 
1 suffit de se reporter au texte de la cireulaïre ministérielle 


d'application n° 85-3-B/6 du 26 juillet 1939 pour établir, sans équi- 
voque possible, l'accord des services des finances avec ce point de 
oqu 


vue prévoyant que « la péréquation sera effecluée sur la base des 
services et des bonifications prises en compte dans la liquidation pri- 
autre 

Sans aucun doute cette rédac!ion entendait respecter les avan 
tages consentis par des dispositions antérieures, telles que les lois 
ac dégagement des cadres et certains textes particuliers garantissant 
{es bonfications, « indépendantes » de celies dun régime normal per- 
mettant (avis de la section des finances du conseil d'Etat en date du 
8 novembre 1938 sur le décret-loi du 17 juin 1938) de dépasser le 
ppaximum applicable à la catégorie des pensions à liquider, — ce 
qui confirmait une circulaire ministérielle du 26 novembre suivant 
disant que le produit des bonifications accordées s'ajoutera intégra- 
Jement, dans tous les cas, à celui qui résuite de la liquidation des 
services effectivement accomplis pouvant, le cas échéant, porter 
Je total des annuités rémunérées au delà du maximum normal. 


JL est hors de doute que les intéressés ont conservé la conviction 
qu'aucune atteïnte ne serait portée à un droit aussi formellement 
reconnu, Il en à été différemment. 

renant texte de la phrase finale de l’article Gt indiquant que la 
liquidation nouvelle tiendrait comple « des modalités de calcul pré- 
vues au litre HE de la Joi », le conseil d'Etat, par avis n° 252.987, 
ju fi novembre 1950, d‘cidait que, selon les termes mêmes de 
l'article 16, paragraphe IH, la nouvelle liquidation concédée aux 
agents du sexe féminin admis à la retraite au titre de l'acte dit 
loi du {1 octobre 1940, à qui l'interprétation ci-dessus avait été 
élendue, ne pourrait tenir compte des annuités rémunérées que 
dans la limite du maximum de 37 annuités et demi. — De ce fait, 
toutes les pensions précédemment arrètées au delà des maxima 
514 on 4/5) ont été ramenées à ces pourcentages. L'arrèt Véquand 
no 7683, du 26 mars 1952, entre autres, confirme celte jurisprudence 
en dépit des conditions plus favorables résullant de l'ordonnance 
du 2? novembre 1945 appliquées à l'intéressé lors de la liquidation 
primitive. 


En ce qui concerne les fonclionnaires et agents des collectivités 
locales, la situation devait être réglée en observant les disposit'ons 
de l'acte dit loi du 3 juillet 1911 prévoyant: 


« Art. 3. — Les agents admis à la retraite antérieurement à la 
date de promulgation du présent décret conserveront le bénéfice de 
leur pension telle qu'elle à été liquidée. 


Toute .revision de pension qui pourrait intervenir, pour (lenir 
Couple des relèvements de traitemnents des agents de leur catégorie 
sur\euns depuis leur mise à la retraite, devra être cal-ulée sur les 
bases du nouveau règlement, Des dispositions pourront êlre envisa- 
gées afin d'éviter, en l'espèce, une diminution de la situation des 
iuléressés. 

« Art, 4. — A titre transitoire, les agents entrés en fonctions 
avant le 4er juiilet 1941 et lributaires d'un régime de retraites régu- 
litrement approuvé avant cetle date bénéficieront, lors. de leur 
mise à la retraite, d'une pension liquidée sur les annuités résultant 
dudit règlement pour les services antérieurs au fer juillet 1911 et 
sur les annuités résultant du nouveau règlement pour les services 
tendus postérieurement à cette date. » 


« Toutefois, les pensions calculées en vertu de celle disposition 
transitoire ne pourront en aucun cas excéder les maxima prévus 
Par le nouveau régime. » 


Examinant ces textes en vue de la rédaction d’une instruction, 
publiée le 143 février 1950 par les soins de la caisse des dépôts et 
consignations, pour la caisse nationale des retraites des agents des 
collectivités locales, le conseil d'administration de cetle caisse, 
considérant Ja non-abrogation de la loi du 3 juillet 1941, a décidé, 
en Séance du 23 janvier 1950, que « les avantages découlant des 


rég'ements antérieurs devaient être maintenus lors de la péréqua- 
tion des pensions », et élabli les règles à suivre dans de telles 


hypothèses. J1 précisait, in fine, que: 

-« le pourcentage, éventuellement arrondi, ne pourra en aucun 
cas être supérieur à celui résultant de l'application des maxima 
visés à l’ariicle 15 du décret no 49-1416 du 5 octobre 49149. » 

En application de celte clause finale qui s'inspirait du dernier 
paragraphe de l'article # de la loi du 3 juillet 1941 toujours en 
vigueur, les pens'ons proportionnelles qui, selon des statuts antlé- 

19 ASSEMBLÉE NATIONAIF. — S, de 1953. — 23 septembre 1953. 





rieurs régulièrement approuvés, dépassaient le maximum de vingt. 
cinq annuités, ont été rumenées à ce taux et l'excédent paré aux 
intéressés d'après les titres provisoires étaibiis en respect de ces 
statuts a été porté en débit à leur compte, avec obl'galion de reme 
boursement. 


D'autre part, certains agents, qui avaient accompli pour le compte 
d'une collectivité des services répuiliés actifs el qui, passés à l'Etat, 
avaient oblenu l'euirée en compte de ces services dans les quinze 
années imposées pour bénéficier de Ja penson d'anciennelé à 5 ans, 
ont vu leurs pensions revisées par application de Particle 15-1 du 
décret n° 49-865 du 17 mars 1919 portant règlement d'administration 
publique, d'après lequel, sauf pour ceux des intéressés intégrés 
d'office dans les cadres de l'Etat, « les services rendus dans les eol- 
lectivités iocales sont toujours considérés, pour les agents terminant 
leur carrière à l'Etat, comme affcetés dans la catégorie A. » 


Dès lors, la nature de la pension acquise s'est trouvée modilite 
et le décomple des annuités s'en est ressenti [âcheuseme 


Enfin, les agents des préfectures étatisés se sont vu opposer, outre 
les dispositions de l'article 4 de la loi du 3 juillet , 
Similaires, du décret du ?S juillet 1952, le second parazrarhe dé 
l'article 45 du décret du 47 mars 1919 ci-dessus rappelé, d'aprés 
lequel « le décompte des services destinés à la étermination les 
parts “ontribulives prévues tant à l'article 72 de la loi I 
fu2 qu'à l'article 4% de la loi du 20 septembre 19:8 ; 
suivant les dispositions de l'article 16, 


: paragraphe 11 de celte der- 
nière joi ». 


Des arrêts du conseil d'Elat.-en dates du 16 juillet 1952 (Bastiani, 
Gide, Leydet, Pivel) et du 25 juillet 4952 (Bit-Mignon) consacrent 
la caducité des droits acquis, qu'avait déjà établie un arrèt du 
conséil de préfecture de la Seine en date du 10 juin 1932 (Leveilley 
retraité de l'octroi 


y 
vs 


Les dispositions invoquées de l'article 5, qui n'ont qu'un carac- 
tère provisoire. ne sauraient (leur) conférer le droit de conserver, 
à l'occasion du relèvement du taux de ces pensions, et notamment 
à l'occasion d'une revision teile que celle qui a €!6 preserile par 
la loi du 20 septembre 1938, le bénéfice des disposito SI \ res 


de ieur ancien régime de retraites. » 


La décision du conseil d'Etat, d'après laquelle la clause de garantie 
prévue par l'ancien statut ne jouait qu'au moment de l'admiss'on 


LIL 
à la retraite des intéressés — ne pouvant ainsi conserver le béné- 
fire de Veur régime précédent formerait dès maintenant juris- 
prudence et auloriserait la revision des pensions de lessèce qui 





n'auraient pas été concédées ou liquidées suivant ces règles. 


Le conseil d'administration de la caisse des retraites des col'es 
Uvités locaies, saisi de l'affaire dans sa séance du 13 décembre 195, 
à maintenu, à la majorité — les représentants des administrations 
cenirales ayant Seuls volé contre ou s'étant abstenus 


! S ot ( - sa décision 
du 23 janvier 1950 et décidé de passer à l'ordre du jour. 


C'est donc au Parlemep! qu'il appartient maintenant de fixer 
avec #xXacliltude la poriée définitive des « droits acquis ». Nous avons 
la conviction que vous maintendrez la position définie par les pre- 
miers alinéas des articles 3 et 4 de la loi du 3 juillet 
geant leS paragraphes suivants qui ont donné lien à des interpré- 
atiens restrictives. Et votre dé s'appliquera aux situations 
Similaires afin que, selon le principe qui guide toutes nos interven- 
tions législatives, l'égalilé des droits conserve sa va'eur pour tous. 


191, en abro- 


décision 


Nous pensons que, en corrollaire de votre vole, vous prescrirez 
l'annulation des débets mis à la crarge des intéressés, dans l'esprit 
mème des articles 53 de la loi du 20 septembre 1913 (ou 37 du décret 
Au 5 octobre 1919) stipulant que « la restitution des sommes payées 
+ posé ne peul étre exigée que si l'intéressé était de mauvaise 
bi ». 


Nous proposons done à votre assentiment le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le deuxième paragraphe de l'article 3 et le dernier 
alinéa de l'article 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1911, « portant 
réforme du régime de retraites des empiuyés et agents des départe- 
ments, communes, établissements publics et services concédés ou 
affermés on en régie dépendant de ces collectivités », ainsi que tous 
actes similaires, tels que l'arlicle {er du décret du % juillet 192 
concernant les agents des préfectures devenus fonctionnaires de 
l'Etat, sont abrogés à compter du {+ janvier 1918. 


Art. 2. — Dès promulgation de la présente loi, compte tenu de 
l’'abrogalion des textes visés à l’article 1% et nonobstant les règles 
prescrites tant à l'article 15 du décret no 49-%635 du 17 mars 1919 
que du paragraphe 3 de l'article 16 de la loi n° 48-1150 du % sep- 
tembre 1948, ou du paragraphe 3 de l’article 15 du décret n° 49-116 
du 5 octobre 1919, suivant le cas, il sera procéié à une nouvelle 
liquidation portant effet du fer janvier 19148, des pensions déjà revi- 
sées en afplication de l’article 61 de la loi du 20 septembre 1915, 
ou de l'article 63 du décret du 5 octobre 1919, chaque fois qu'il n'a 
pas été tenu compte des avantages légalement garantis par le statut 
précédent ou des dispositions réglementaires, et retenues dans 14 
iquidation primitive, même lorsqu'ils conduisent à déroger aux 
règles normales de calcul. : 


Art. 3. — Les ordres de reversement nolifiés à la suite des revi- 
sions précédentes seront annulés en application de l’article 53 de 
la loi du 29 septembre 1918 ou de jl'article 57 du décret du 
5 octobre 1919. 
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ANNEXE N°5895 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les propo- 
silions de loi: 1° de M. Senghor et plusieurs de ses coilègues 
(n® 2121 lendant à assurer la sauvegarde de la production des 
arachides dans les territoires d'outre-mer; ?° de M. \iaurice Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues (ne 32%) tendant à assurer la 
sauvegarde de la production du covrah, des palmistes et des corps 
gras ‘ériies de ce produits dans les territoires d'outre-mer; 3° de 
Mine Poinso-hapuis et plusieurs de ses collègues (ne 3717) ten- 
d'il à régulariser le marché des corps gras, par M. Gilles Gozard, 

d pute 1}. 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances, saisie pour 
avis du rapport de 0. Francis Vals sur jes propositions de lot de 
piusieurs de nos collègues tendant à régulariser le marché des corps 
gras a limité comme il se doit, Son exXanwn à l'étude des incidences 
linancières du texte élaboré par la comaission des affaires écono- 
miques de noire Assemblée, 

Ces incidences résultent essentiellement des dispositions contenues 
dan: les arlicles 7, 9 el 12 du texte qui vous est proposé. 

Cependant, il y a lieu d'observer qu'un autre arlicle, l'article 3, 
bien que n'entrafnant pas directement des conséquences pour Îles 
finances publiques risque de faire peser sur je Trésor des charges 
nouvelles du fait que les prix garantis pour tous les o'éagineux de 
l'Union francaise seront déleriminés à partir du prix garanti de l’ara- 
chide du Sénégal selon une échekle de référence déterminée. En 
ctfet, alors méme que les autres dispositions de la proposition de loi 
qu vous esl souimise ne scrent pas adopiées, ce seul texte entrai- 
herait l'obligation pour je Trésor de décaisser les sommes nréces- 
saires pour assurer la rémunération des producteurs des oléagineux 
de l’Union francaise aux prix déterminés alors que les prix de vente 
réels seraient inférieurs à ceux-ci, 

L'article 7 de la proposition de loi élaborée par Votre commission 
des affaires économiques stipule la eréafion d'une socjété d’écono- 
mie mixte dénommée Sociéié nationale des corps gras. Votre com- 
ission des finances à donné un avis défavorable et à demandé la 
disjonction de Flarlicle en question, molif pris que cette société 
ferait double emploi avec le G. N. A. P. O0. dont la dissolution a 
d'ailleurs été décidée, ce qui semble condamner l'institution d'un 
nouvel organisme du même orjre, 

De inéime votre commission des finances s’est prononcée contre 
l'institution d'une taxe de péréquation de 1 p. 100 qui serait perçue 
sur toutes les huiles végétales livrées à ja consommation et dont le 
produit serait versé à la Saciélé nationale des corps gras. EMe voit 
dans cette taxe une charge parafiscale nouvetle de nature à accroître 
sensiblement le prix de vente des oKagineux alors mème que 
celui-ci est considéré comme trop élevé ainsi que n’a pas manqué 
de le relever dans son rapport d'information n° 5363 sur les oléazi- 
neux dans FUnion française, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, noire collègue M. Francis Vals. Plusieurs 
membres de 11 commission des finances ont d’ailleurs relevé la 
contradiction qu'il v avait à préconiser l'institution d’une telle taxe 
en meme temps qu'à demander la réduction des taxes fiscales qui 
frappent les produits oléagineux sous prétexte que Ja venie de 
ceux-ci est freinde par celles-à. La taxe parafiscale ne pourra avoir 
en définitite d'autre effet que celui dont il est fait grief aux taxes 
Hiseales, 

Eufin, sur la proposition de M. de Tinguy du Pouet, votre com- 
mission des finances à voté la disjonclion du dernier paragraphe de 
l'article 42 du texte de votre commission des affaires économiques. 

Elle consiière qu'i ne peut étre créé un emploi de haut commis- 
saire par simple transfert d'emploi et sans enzagement de nouvelles 
penses. En outre, il Jui est apparu que la nomination d’un haut 

nnimissaire n'apportait sur le plan pratique aucune solution nou- 
velle et plus efficace au problème de lunité de vues dans la poli- 
lique à mener en ce qui concerne les olfagineux, chaque dépar- 


tement ministériel intéressé par la question conservant ses altri- 
| s propres et ses servires aultenomes, 
Pour tiutes ces raisons votre. coménission des finances a émis un 
vis défavorable aux conclusions du rapport de Votre commission des 


diiaires « nomques, 


ANNEXE N° 


5896 


Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant! à ja réversibilité de la pensien de la 
femme fonctionnaire ur in conjoint, présentée par Mlie Die- 
n lépul Renvorée à la commission des pensions.) 


1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes Ù la loi no 18-1150 du 20 septembre 1918 por- 
taut réforme du réshne des pension civiles et militaires a prévu une 
Prerniert }; calion partielle du principe de réversibilité de Ja pen- 

\ «it cimine fÎ [101 \il 

Aux termes de l’arlic'e 46 de lad.te loi le conjoint survivant d'une 
femme fonucti re peut prétendre à une pension égale à 2 p. 100 
( a pension d'anciennelé ou obtenue par ele le jour de son 

L 1 4 1 1 


décès, umentée. Le cas échéant, de la moitié de la rente d’invali- 





fosse | 

dité dont elle bénéficiait, mais sous réserve que le conjoint dont j 
s'agit retmplisse les comihons suivantes: 4 
1° H faut que l'intéressé salisfasse aux conditions d'antériorité de 
mariage qui sont prévues pour ta réversibilité de la pension du mari 
En général il faul que le mariage ait été contracté deux ans avant 
la cessation de l’activité ; 

25 L'intéressé doit justifier qu'au décès de sa femme il est alleint 
d'une infirmité où imaiadie incurab'e le rendant définitivement jn 
pabie de travailler; 

3 J1 faut que le montant total de la pension et des ressources 
propres du bénéficiaire ne dépasse pas le minimum vita! 

| ne s'agit là que d'une mesure insuffisante et qui ne répond tas 
aux exigences de la justice, Alors que KR loi impuse aux fonclion. 
naires homes et aux fonctionnaires femmes la méine retenue «ir 
leurs salaires pour constiluer un fonds de relraite, il n'y à aucune 
raison pour ne pas adinetlre ja réversibililé de la pension de là 
femme sur son inari, 

La coniradiclion que comporte la Jégis'ation actuelle est incontes 
table, élant donné que le prélèvernent pour la retraite est consenti 
afin de mettre la farnil'e, le foyer, à l’abri des risques du décès, En 
effet, par ces temps de Vie chère et d'instabili monétaire, il ect 
devenu impossible à un ménage de fonctionnaires de se constituer 
le capital nécessaire pour leurs vieux jours. 

Par l'institution de la pension et de là réversibiiité sur la veure, 
VEtat a entendu se substituer au père de famille prévoyant en 
obliseant le fonctionnaire à prélever, dès le début de sa carrière 
un fonds de ressources qui doit lui être restilué lors de sa inise 
à la relraiie sous forme de pension viagère et dont sa femme et ses 
enfants mineurs seront bénéficiaires après sa mort, 

L'Etat impose Ja même obligation à Ja femme fnetionnaire, 
Lorsque celle-ci est mariée et a des enfants, elle a notamment le 
souci d'assurer à son foyer le bénéfice des sommes qu'elle à dù 
soustraire de son budget our le parement de ses cotisations. Or, la 
loi ne lui permet pas d'atteindre c2 but. 

Celle incapacité de la femme est d'autant plus cheane que 
celle-ci a conservé son activité professinnelie, et s'est fatiguée au 
travail, dans je but, précisément, de donner aux siens des moyens 
d'existence suffisants, Son décès, en privant sa famille de l'apport 
matériel de son gain, pose en même temps au veuf le problème 
angoissant de l’entrelien de la maison. I est souvent obligé d'avoir 
récours à une +ide famnilia'e rémunérée, et fl doit ainsi faire face à 
un accroissement de Gépenses au moment où les ressources de ja 
famille sont considérablement diminuées. 

D'autre part, il est évident que ‘a Kgisiation actuelle est en con- 
tradiction avec le préambule de la Constitution qui proclame l'égalité 
des deux sexes devant la loi. 

Les femmes fonctionnaires protestent vivement contre Je main'ien 
d'une injuslice qui prive, au moment de leur décès, Jeur conjcint 
et leurs enfants de Ja pension de réversibilité arcardée à tout fonc- 
tionnaire homme. Elles estiment qu'à charges égales doivent corres- 
pondre des avantages égaux. 

C'est pourquoi nous vous emandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: L 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe HI de l'article 5 de 2 ‘ol 
no 13-1450 du 29 seplembre 1948 est abrigé et remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut prétendre 
à une pension égal? à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou pro- 
porlionnelle obtenue par elle on qu'elle aurait obtenue le jour de 
son décès, augmentée le cas échéant de la moitié de la rente d'in- 
validité aont elle bénéficiait ou aurait bénéficié si se trouvaient 
remplies les conditions de durée ou d'antériorité de mariage prévues 
à l'article 55 dudit code. 

« Les dispositions des articles 60, 61 et 62 dn code sont applicalies 
aux survivants de femmes fonctionnaires dérédées. » 





ANNEXE N° 5897 





(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952.) 


AVIS transmis par (M Je président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 5614), adoptée par l'Assemblée nalio- 
nale, après déclaration d'urgence, tendant à modifier l'article 41 
de la loi du ÿ avril 15%4 sur l'organisation municipale (1). — 
(Renvoyé à la commiss'on du suffrage universel, des lois consti- 
tutionne!les, du règiement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en premiire lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orgn- 
nisation municipale et l'article 13 de la loi no 47-1783 du 5 Sep- 
tembre 1917 firant le régime électoral pour les élections au 
conseil municipal de Paris et au conseil général de la Seine. 


Art, fer, — L'article 41 de la loi du 5 avril 1884 est modifié 
comme suit: ; 

« Art. 1. — Les conseils municipaux sont élus pour SX ans. 
Lors même qu'ils ont élé élus dans l'intervalle, ils sont renouve.cs 


(4) Assemblée nationale, ne 5707 et in-8o no 7%; Conseil de ln 
République, nos 151, 174 (année 1953) et in-8o no 71 (année 1953). 
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intégralement dans tout le territoire métropolitain, en Algérie et 
dans les départemenis et territoires d'outre-mer, entre le 1° avril 
et le 15 mai, à une date fixée au moins tros mois auparavant par 
décret pris en conseil des ministres. Les élections ont lieu le 
jnanche. » 
pe =" 2, — Conforme. | sus 
Art. 3 (nouvean}). — L'article 13 de la loi n° 17-1783 du 5 sep- 
tembre 1917 fixant le régime électoral pour les élections au coneil 
municipal de Paris et au conse:l général de la Seine est modifié 
e suit: 
L'élection du conseil général de la Seine (banlieue) a lieu un 
mois au plus après l'é‘ection du conseil municipal de Paris, à une 
date qui sera fixée au moins trois mois auparavant, par décret 
pris en conseil des ministres. » Lapet 
art, 4 (nouveau). — La date des é'ections au conseil général de 
ja Seine (banlieue), en 1953, est fixée au 17 mai 1953. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1953. 
Le président. 
Signé: (GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°5898 


(Session de 1953, — Séance du 17 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répub'ique 

‘ sur le projet de loi (no 1204), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à interdire les procédés de vente dits à « la houle de 
neige » (1). — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont inlerdites les ventes pratiquées par le procédé 
dit « de la boule de neige » ou tous autres procédés analogues 
consistant en particulier à offr:r des marchandises au public en 
Jui faisant espérer l'obtention de ces marchandises à titre gratuit 
ou contre remise d'une somme infér:eure à leur valeur réelle et 
en subordonnant les ventes au placement de bons ou de tickets 
à des tiers ou à la collecte d'adhésions ou inscriptions. 

Art, 2 — Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des 
peines prévues à l'arlicle 105 du code pénal, toute infraction à 
la présente loi sera pun'e d'une amende de 200.000 F à 2 millions 
de francs et d’un emprisonnement de onze jours à un an. 

Le délinquant pourra être, en outre, condamné à rembourser à 
ceux de ses clients qui n'auront pu être satisfaits les sommes 
versées par eux, £ans qu'il puisse avoir recours contre ceux qui 
ont obtenu la marchandise, 

Art. 3. — Conforme. 

Art, 4 — La présente loi est applicable à l'Algérie. Elle est appli- 
cable également dans les départements et territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo: toutefois, dans ces territoires — à l’ex- 
ceplion des Etablissements français dans l'Inde — l'amende de 
200.000 F à 2 millions de francs prévue à l'article 2 ci-dessus, sera, 
jusqu'à la mise en vigueur outre-mer des lois des 2% mai 19% et 
25 septembre 1918 et 14 avril 1952 (art. 70) majorant les amendes 
pénales, remplacée par une amende de 410.000 à 400.000 F. Dans 
les Etablissements français dans l'Inde, l'amende sera de 800 à 
8000 F. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1952. 

Le président. 
Signé: GAsTOYx MONNERVILIE, 





ANNEXE N°5899 





(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 3956), adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à faire assurer la représentation des entreprises de 
presse par les organisations professionnelles les plus représen- 
tatives (2). — Renvoyé à la commission de la presse.) 


Le Conseil de la République, par serutin public à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Conforme. Fer 
Art. 2, — La valeur représentative des organisations profession- 
nelles de presse sera établie suivant des critères fixés par règle- 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 2456, 5215 et in-8° 
no 66; Conseil de la République, nos 65, 119 (année 1953) et in-s° 
n° & (année 1953). 

(2) Voir également: Assemblée nationale, n° 4762 et jin-8o n° 75; 
Conseil de la Répubiique, nos 116, 132 (année 1953) et in-8° no 69 
{année 1953). 





ment d'administration publique, tenant compte de l'importanas des 
Urages des publications groupées au sein des orzanisations repré- 
sentatives, et excluant les publications dont ke caractère immoral 
a été officiellement déclaré, une très large place devant revenir 
aux organisations groupant les journaux d'opinion, d'information 
générale ou de culture. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mars 1952. 
Le président 
Signé: Gaston MONNER VILLE. 





—————— — — 


ANNEXE N°5900 


PE 
(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sue 
Je projet de loi (ne 3390) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
à la procédure de codification de: textes légsalifs concernant 
l’aviation civile et oommerciale {1}. — (Renvoyé À la commmis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le pret de loi adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il sera procédé à la codification, sous le nom de eode 
de l'aviation civile et commerciaie, des textes législatifs concer- 
nant l'aviation civile et commerciaie, par déeret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre de l'intérieur, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, après avis de la commission supéreure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs el régle- 
mmentaires. 

Art. ? et 3. — Conformes 

Délibéré en séance publique, à Paris, :e 17 mars 1952. 

Le président, 
Signé: GastON MONXERVILLÉ 





ANNEXE N°5901 


(Session de 1953. — Séance du 17 mars 195°.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la déclaration de tout changement 
de résidence et à l'institution d’un fichier domiciliaire dan: chaque 
commune, présentée par MM. Schaff, Robert Schuman, Bapst, 
Klock, Meck, Mondon, Peltre et Wasmer, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, se! 
doit avoir un domicile. 

Dans son article 10%, il précise que la preuve de l'intention du 
domicile résultera d’une déclaration expresse faite tant à l1 muni- 
Ccipalité du lieu que l'on quitte qu'à celle du lieu où lon aura 
transféré son domicile. 

JL appert de ce texte que toute personne changeant de domicile, 
doit en faire la déclaration à la mairie où l’on conservera trace de 
cette déclaration. Il faut bien avouer que cette obligation est restée 
lettre morte dans la pratique et qu'il n'y a guère que dans les 
trois départemenis du Rhin et de la Moselle que cette obligation est 
respectée. 

En eflet, une décision du président de la Lorraine en date du 
43 juin 1883, a introduit dans ce département une ordonnance prise 
par le président du Bas-Rhin applicable à compter du fer acûl 1883, 
et relative à l'obligation pour toute personne de se sommettre à 
la déclaralion domiciliaire. 

La non-observation des prescriptions de l'article 104 du code 
civil a eu pour conséquence fâcheuse qu'il est souvent éifMficile, 
voire impossible, de connaître de façon exacte et permancnle les 
mouvements de population des habitants des communes, 

Par ailleurs, cette carence occasionne souvent des recherches 
inutiles, des pertes de temps et des dépenses importantes !crs d’en- 
quêtes générales cu particulières demandées par les divers services 
administratifs. 

I n'y a que l'institution du fichier communal, conditionnée par 
une obligation sanctionnée pour tout citoyen de faire sa Géclara- 


on notre code civil, chaque Français 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 522% et in-So no 653; Conseil 
de la République, nos 62-151 (année 1953) et in-8° 67 (année 1952). 
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tion de domicile, qui puisse reméd'er à ce grave inconvénient et 
perinettre la détermination exacte du domicile de chaque personne 
sans oublier les avantages nombreux que comporte le fichier domi- 
ciliaire pour les questions d'assistance, les questions électorales, 
les recherches dans l'intérêt des familles, les enquêtes de police, 
les recherches fiscales, etc 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposition de loi euivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, jer Foute personne élisant domicile en France, onu chan- 
grant de domicile, &evra obligatoirement faire une déclaration: 


{o A la mairie de l'ancienne résidence dans le délai d2 quinze 
jours qui suit le départ de la commune; 

20 A la mairie de ia nouvelle résidence dans un délai de quinze 
jours qui suit l'arrivée dans la commune, 


art. 2, — Cette obligation est élendue aux propriétaires qui devront 
déclarer à Ja mairie loules les personnes adinises comme ;0calaires 


dass leur immeuble, 


Art, 3, — Le maire de la commune recevant une déclaration de 
d'unicile, devra informer de celte déclaration le maire d'u Gmicile 
de l'ancienne réskence de ja personne intéressce. 

Art. 4. — 11 est institué dans chaque commune un fichier domi- 
ciliaire obligatoire qui sera tenu et mis à jour par les services 
COJHIMUTAUX, 

Art. 5, — Toute personne qui aura contrevenn aux dispositions 
précédentes, sera punie conformément à l'article 431, paragraphe 19, 
du code pénal, 

Art. 6 — Dans les communes des départements du Rhin et de 
Ja Moselle, les ordonnances locales relatives à l'obligation de la 
déclaration domiciliaire seront abrogées. 

Art. 7. — Un règlement d'administration publique fixera ès moda- 
Livs d ipplicali in de la P ésente loi 


a ce 


ANNEXE N° 5902 


(Session de 1953, — Séance du 17 mars 1953.) 


PAPPORT fait au nom de la commiesion des affaires économiques 
our le projet de loi (no 5728) porlant modification des lois 11° 51- 
671, 21-674 et 1471 Gu 24 mai 1951 relatives à la répartition des 
indemnités accordées par les Etats tchécoslovaque, polonais et 
hongrois à certains intérêts français, par M. Jœeph-André Hugues, 


député. 


Mesdames, messieurs, les commissions instituées par les lois 
du 4 mai 19541 er vue d'examiner les demandes d'indemnisation 


des intérêts français lésfs en Pologne, Tchécoslovaquie et Hongrie 
et de répartir les indemnités glohales forfaitaires versées par ces 
pavs, disposaient d'un délai de dix-huit mois à compter de la pro- 
mulualion de ces lois pour examiner les dossiers des intéressés. 

{ lélai court don: depuis le fer juin 1934: mais les arrêtés d’appii- 
(à \ de ces lois n'ont été pris que le #3 mai 1932 pour 1e< indem- 

polonaises et le 4 août 1932 pour les jindermai-alions 
{ écoslovaques et nangr'oises, 

C'est, € nséquence, plis d'une année après Ja promulgation 
des - que les commissions ont seulement pu commenter à tra 
vatliet | vonvient donc de leur rendre le délai de d:x-huït mois 
prinuliicrment prévu, 

C'est le but du projet de loi soumis à vos délibération: Votre 
commissions des pflaires économiques l'approute entièrement et 
vous propose de l'adopter dans la teneur ci-Gessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont prorogés d'une année les délais prévus: 

ar l'article 7 de Ja loi ne 51-671 du 2% mai f%51 autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord franco-tchécosiovaque 
du 2? juin 190, relatif a l'indemnisation de certains intérét3 fran- 
cais en Tchécoslovaquie et organisant la répartition de l'indemnité 
globale forfaitaire accordée par le gouvernement tchécoslovaque en 
verlu dudit accord: 

Par l'article 6 de la loi no 51-673 du 2% mai 1951 relative à la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat 
polonais aux ressortissants français louchés par la loi jélonaise 
du 3 janvier 1916 sur les nationalisations; 


Par l'article 6 de la joi no 51-674 du 2% mai 1951 relative à Ja 


répartition de l'indemnilé globale forfaitaire accordée par l’Elat hon- , 


grois aux ressortissants français dont les biens et intérêts en Hongrie 
ont élé affectés par les mesures de nationalisation, d'expropriation 
et de restriction d'un caractère similaire prises par l'Etat hongrois, 
ainsi qu'en exéculion de certaines ciauses du trailé de paix. 


ANNEXE N°5903 


(Session de 19253. — Séance du 17 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Con:e1 
la République tendant à modiflez l'article 55 du décret ne :1,1 

du 23 mai 1951 potant codification des lexles législalifs concer 

les pensions civiles et militaires (loi du 20 septembre 191 ge 

inulée par M. Müir’el Boulangé et les mernbres du groupe social; 


la 


: + e : 8 
et apparentés, -sénaleurs (1). — (Rerivoyée à la cominission des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret no 51-590 du 23 mai 1941 portinf 


codification des textes législatifs concernant les pensions civiles et 
militaires (loi du 20 septembre 1948) stipu!'e dans son article 7, 
o* paragraphe : 

« … Nonobstant la condition d’antériorilé prévue ci-dessus el :j 
le mariage antérieur ou postérieur à la cession de l'activité à dur 
au moins six années, le droit à pension de veuve est reconnu lose 
le mari à oblenu ou pouvait oblenir au moment de son décès 110 
pension d'ancienneté. L'entrée en jouissance de la pension est éver 
luellement différée jusqu'à l'époque où la veuve alleindra l'âce 
de 35 ans. » 

En vertu de celte disposition, le droit à pension de venre cit 
ræonnu lorsque le mari a obtenu une pension d’'anviennelé se, 
ment, c’est-à-dire à l'exclusion des pensions proportionnelle: - 
lesquel'es le droit à « reversion » reste dans lous les tas suhori 
à la condition des deux ans d'antériorité de mariage avant la ces 
tion de l'activité. 

Celle disposition, si elle semble logique en ce qui concerne es 
ayants droit des tilulaires d'une seule et unique pension dite 
« proportionnelle », semble parliculièrenent injuste lorsqu'il saut 
des avants droit de titulaires wénéficiaires à la fois d'une pension 
d'ancienneté et d’une pension proportionnelle. 

Pour réparer cette injustice, il conviendrait donc de modifier les 
disposilions de l'article 53. C'est pourquoi nous vous demandors 
de bien vou'oir adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article ‘unique. — Le cinquième paragraphe de l'arlicle 53 4x 
décret ne 51-590 du 2% mai 1%1 portant codificalion des textes lé2:< 
latifs concernant les pensions civiles et mililaires (loi du 20 sei- 
tembre 194$) est complété ainsi qu'il suit: 

« … Où à oblenu ou pouvait ob'enir au moment de <on dé’ès 
deux pensions, l'une d'ancienneté, l'autre proporüionnelic, » 





ANNEXE N°5904 





(Session de 1953. — Séance du 17 mars 1953.J 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conse:l da 
la République tendant à modifier l’article 56 du décret no. 1-10 
du 23 mai 1951 rortant codification des textes législatifs concernant 
les pensions civiles et militaires (loi du ?0 septembre 14948), for- 
mulée par MM. Soldani, Albert Lamarque et les enembres du 
groupe socialiste et anparentés, sénateurs (2), — (Renvoyée à la 
commission des pensiuns.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 56 du décret ne:51-590 du 23 mai 19:] 
portant codification des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et militaires stipule dans son alinéa 1e: 

« Chaque orphelin a droit jusqu'à l’âge de 21 ans, et sans con- 
dition d'âge, s'il est atteint d’une infirmité permanente le mettant 
dans l'impossibilité de gagner sa vie, à une pension égale à 10 p. 104 
de la pension d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par le père 
ou qu'il aurait obtenue le jour de son décès et augmentée, le cua 
échéant, de 10 p. 100 de la rente d'invalidité dont il bénéflciait ou 
aurait pu bénéficier sans que le total des émolwnents attribués 
à la mère ou aux orphelins puisse excéder le montant de la pension 
et, éventuellement, de la rente d'invalidité attribuée ou qui auraient 
été attribuées au père. S'il y a excédent, il est procédé à la réduction 
temporaire des pensions des orphellins. » 

Le législateur avait apporté, dans la rédaction de cette loi, une 
innovalion fort importante et justifiée en introduisant la disposition 
qui assimile à des en‘ants mineurs, sans condition d'âge, les enfants 
atteints au jour du décès de leur auteur d'une infirmité permanente 
acquise avant leur majorité et les rendant inaptes à tout travai 
rémunéré, 

JL est en effet évident qu'un infime ou un incurable quel que 
soit son âge est toujours, quelles que soient les circonstances, une 
personne « à charge ». 

Cependant, malgré le souci et la volonté du législateur de faira 
un effort louable en faveur de ces déshérités, un certain nomb'o 








(4) Conseil de Ja République, ne 167. 
(2) Conseil de la Répubiique, n° 166, 
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PR 
de problèmes ne se sont pas trouvés réglés pour antant par celle 
disposition et restent malheureusement la source de nombreuses 
jniquites. “hs ' de 

c'est notamment le cas des orphelins incurables dont l'auteur 

est décédé antérieurement à la promulgation de Ja loi et que le 
Jigislateur n'a pu toucher en raison de la non rétroactivité des 
13. 
C'est aussi le cas des orphelins incuzables dont le décès de l'auteur 
\ lieu après la majorité de ceux-ci. À priori, celte situation semble 
rail solée aux termes des dispositions de l'article 56 du décret 
du 23 mai 1951. I n'en est rien. En effet, une interprétation très 
gestrictive du conseil d'Elat (avis n° 256.154) du 5 février 1952 ne 
permet plus à ces derniers d'obtenir le droil à pension. 

Très certainement, il s'agit là d'une interprétation qui n'était 

aint de celle que le législateur entendait donner aux disposilions 

l'article 56. 

1! serait superflu de s'étendre longuement sur les résultats de 
ns disrositions telles qu'elles sont appliquées actuellement et pour 
citer d'un argument parmi tant d'autres, nous dirons que ce 
at point parce qu'un père de famille serait décédé quelques années 
plus ot ou quelques années plus tard qu'un orphelin incurable 
jeunesse sera en élat où non de gagner sa vie. 

11 conviendrait de réparer ces injustices au plus tôt. Nous croyons 
affirmer que le problème financier ne saurait nous êlre vaiablement 
oonoss. Le nombre des orphelins qui se trouvent dans cette situa- 
tion e<t trop faible pour qu'il puisse constituer une dénense vrai- 
ment importante. Du reste, en serait-il autrement, qu'il serait néan- 
gmoins nécessaire de faire l'impossible pour améliorer le sort de 
ceux que le destin n'a point tellement favorisé. 
| C'est pourquoi nous vons demandons de bien vouloir adopier la 
proposition de loi s livante : 


de 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Je premier alinéa de l'article 55 du décret 
me 21-390 du 23 mai 1951 portant codification des textes législatifs 
concernant les pensions civiles et enililaires (loi du 20 seplembre 
49:13) est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 56. — Chaque orphelin a droit, jusqu'à l'âge de vingt et un 
ans et sains condition d'âge, s'il et atteint d'une infirmité perma- 
nente le mettant dans l'impossibilité de gagner sa vie, el dans ce 

rnier cas même si le père est décédé avant le 20 septembre 4918 
où postérieurement à celte dale avant ou sprès leur majorilé, à 
une pension égale... » 

Le reste sans changerment.)} 








ANNEXE N° 5905 


——_—— 
(Session de 1953. — Séance du 17 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à faire bénélicier les marins du com- 
merce qui, sous l'occupalion, ont refusé de servir sur les unités 
alors placées sous le contrôle de l'ennemi, du temps de débar- 
auement passé à terre pour le décompte de leurs annuilés ouvrant 
droit à pension, formulée par MM. Alex Roubert, Courrière, Den- 
vers et les membres din groupe socialiste et apparentés, Séna- 
teurs (1). — (Renvoyée à la commission de la marine marchande 
el des péches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous l'occupation ennemie et à la suite 
d° la politique de collaboration suivie par le gouvernement de fait 
de Vichy, un grand nombre de navires du commerce battant pavil- 
lon français se sont trouvés placés sous le contrôle direct ou indi- 
rrct des autorilés d'occupalion 

Un certain nombre de marins français mus par un sentiment de 
patriotisme dont on ne peut que les féliciter refusèrent de servir 
sur.les navires et soit en prélextant la maladie, soit tout autre 
motif, se firent meltre en congé ou même démissionnèrent, préfé- 
tünt abandonner leur métier que de l'exercer au profit de l'ennemi. 

Is ne pensa'ent pas en agissant ainsi qu'il leur serait fait griel 
Uulléricurement de cette attitude. Or, il se trouve qu'ils se heurlent 
inaintéenant à l'impossibilité de faire entrer en ligne de compte les 
années de débarquement dans le caleul des annuilés ouvrant droit à 
pension, H y a là une situalion choquante puisque ces marins 
patrioles sont plus mal traïtés que d'autres qui ont été volontaires 
Pour servir sous le contrôle de l'occupant. Le Parlement s'hono- 
Terait en réparant cette injustice. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les marins du commerce qui ont volontairement quitté 
le service sous l'occupation dans le but de ne pas être embarqués 
Sur des unités affectées au service de l'ennemi ou placées sous son 
Contrôle sont admis à faire valider leur temps de débarquement 
volontaire pour la liquidation de leur droit à pension. 





() Conseil -de la République: ne 168, 





Art. 2. — Le bénéfice des dispositions qui précèdent sera accordé 
aux marins, actuellement en activité, admis à la retraite où ayant 
atteint la limite d'âge avant le 31 décembre 195, qui en feront 
la demande dans un délai de six mois à dater de la promulgatton 
de la présente loi. 

Art. 3. — Un décret pris dans le délai de deux mois sur le rapport 
du ministre de la marine marchande fixera les conditions d'appli- 
calion de la présente li. 





ANNEXE N°52©06 


{Session de 1953. — Séance du 17 mars 192) 


PROPOSITION PE LOI tendant à augmenter la retraite des vieux 
travailleurs, en assurer la jouissance à titre définitif et à appliquer 
l'échelle mobile, présentée par M. Legaret et les membres du 
groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance et 
apparentés, députés, — (Renvoyée 
de la sécurilé sociale.) 


à la commission du travail et 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des amélioralions considérables ont été 
consenties aux diverses catégories des bénéficiuires de la sécurit 
sociale. Celle des vieux travailleurs reste désavantagée, Le taux de 
leur retraite est très faible, Les conditions d'attribution sont discri- 
minatoires. Le bénéficiaire est mis dans l'alternative de cesser tout 
travail qui améliorerait réellement son existence ou de perdre sa 
retraite. Cependant le coût de la vie surpasse de beaucouÿ le 
vor d'achat de l'allocation aux vieux travailleurs. 

Notre conception de la solidarité en fave de la vieillesse est 
très en relard sur celle d’autres pays d'Europe. Il iaporte de rétablit 
l'éq iilé, 

Le 21 novembre 1952, la commission des finances de l'Assemblée 
nationale à rejeté une proposition de majoration de la retraite des 
vieux travailleurs, Elle invoquait l'article 48 du règement qui 
repousse toute proposition de dépenses qui ne serait pas assorlie 
d'une présentation de recettes 

IH n'vst pourtant pas besoin de faire appel au budget. Le finan- 
cement de la retraite des vieux travailleurs est constilié par un 
prélèvement sur le revenu des salariés. La caisse nationale des 
reirailes perçoit 56 p. 100 du montant des colsalions verwes pour 
couvrir le risque vieiliesse, Le total de ce prélèvement nest pas 
entièrement réparti. 11 reste un surplus qui est versé à la caisse 
des dépôls et consignalions. 

est donc élabli que la retraile des vieux pourrait être améliorée. 
Elle pourrait l'être par l'attribution d'une valeur minimum de base 
constante et du bénéfice de l'échelle mobile. Formée par une part 
des cotisations des salariés, elle suivrait les fluctuations de celles-ci. 

Enfin, la retraite serait maintenue aux vieux travailleurs quel que 
soit le montant du revenu qui résulterait de leur labeur de salariés 
ou de non-salariés. Ce maintien est fondé sur le fait que ce revenu 
du labeur est précaire el que mêm: l'amélioration de la retraite 
que nous proposons ne compense pas l'eflort d'une longue væ de 
travailleur. 

En conséquence, nous vous proposens d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


pou- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. La retraile des vieux travailleurs est fixée À 0 p. 100 
du salaire départermentai minimum interprofessionnel. 

Art. 2? — La retraite des vieux travailleurs bénéficiera des dispo- 
sitions de la loi no 52-851 du 18 juillet 1952 instiluant l'échelle 
mobile des salaires, 

Art. 3%. — La retraite des vieux travailleurs est acquise à son 
bénéficiaire à litre définitif dans les mêmes conditions que celles 
réglant l'attribution de la retraite de la sécurité sociale, 


a —— 


ANNEXE N° 5907 


{Session de 1953. — Séance du 17 mars 1952. 


PROPOSITION PE LOI tendant à conférer la oroix de guerre aux pri- 
sonniers lilulaires de la médaille des évadés et de la carte de com- 
battant volontaire de la Résistance, présentée par MM. de Cham- 
brun, Mouton, Bonte, Tourné, Camphin, les membres du groupe 
des républicains progressistes et les membres du groupe comrmu- 
niste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prisonniérs de la guerre 1914-1918, qui 
arvenaient à s'évader, recevaient la médaille des évadés, Toutefois, 
à cilation accordée entrainail automatiquement pour eux le port de 
la croix de guerre. 

Cette mesure élait motivée par le fait que les évadés allaient tous 
reprendre leur place au combat. 

En ce qui concerne les prisonniers de la guerre 1939-1915 qui se 
sont évadés, la médaille des évadés ne leur est conférée qu après une 
étude sévère de leur dossier, 
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Ce n'est que dans des cas très rares qu'ils obtiennent une citation 
entr'ainant le port de la croix de guerre. 

L'union nationale des évadés de guerre a demandé que les évadés 
de la guerre 1939-1945 aient les mêmes droits que ceux de la guerre 
1914-1918 

Une propostion avait d'ailleurs été déposée dans ce sens lors de 
la précédente législature. 

Il semble que les motifs de la différence de traitement entre les 
prisonniers des deux guerres mondiales vient du fait que les pre- 
Juiers, lorsqu'ils se sont évadés, ont immédiatement participé de nou- 
veau aux hostilités, alors que ce n'est pas toujours le cas en ce qui 
concerne les seconds, étant donné les conditions dans lesquelles s’est 
déroulée la guerre de 1939-1945. 

Toutefois, les évadés qui, aussitôt leur retour de captivité, sont 
entrés dans la Résistance, et dont les états de service leur perimel- 
tent d'obtenir la carte de « combattant volontaire de la Résistance », 
ont effectivement repris leur place au combat, au mème titre que 
leurs ainés de 1913-1918 

I serait donc logique et équitable que, pour celte catégorie d'éva- 
dés, l'Assemblée nationale puisse faire en sorte qu'ils obtiennent le 
droit au port de la croix de guerre, 


Nous vous proposons donc de vouloir bien adopter la présente pro- 
position de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les prisonniers de guerre, titalaire de la médaille 
des évadés, qui, pour leur parlicipation à la Résistance, obtiendront 
Ja carte du « combattant volontaire de la Résistan£e », auront droit 


tpso facto, au port de la croix de guerre. 


ANNEXE N° 5908 





1953 — Sante du 18 mars 1953. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rapporier les mesures pr <es en ce qui concerne la revalori- 
sation des forfaits des petites entreprises commerciales el arlisa- 
iales, présentée (1) par MM. Genton, Morève, Chabenat, Boudel- 
lès, Cassagne, Maurice Faure, Vallabrègue, Baylet, Nigay et Fran- 
çois Delcos, députés (Renvoyée à la comimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'admin'stralion des contributions directes 
procède depuis plusieurs semaines à l'examen des forfaits des 
commerçants et artisans, Elle dénonce fréquemment les forfaits 
antérieurs et soumet aux intéressés des propositions qui ne 
semblent pas correspondre à la situation exacte, si l’on tient 
compile de la stabilisation des prix inlervenue en 1952 et du ralen- 
Uüssement des affaires. 

L'administration retient souvent comme base de calcul un minimum 
vilal correspondant à la situation de famille des artisans et com- 
inerçants., Mais, dans les pelites entreprises, ce minimum vital est 
souvent loin d'être atteint par des arlisans travaillant dans des 
comiilions difficiles, 

La décision de l'administration a donc pour conséquence de provo- 
quer des gènes importantes et de mettre certains commerçants et 
arlisans dans une siluation délicate. 

Il paraît indispensable de demander an Gouvernement de prendre 
Jes mesures nécessaires pour remédier à cet état de fait. 


x 


Nous avons donc l'honneur de soumettre à votre approbation Ja 
proposiion de résolulion suivante: 


PROPOSIFION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à rapporter les 
mesures prises en matière de réévaluation des forfaits afin de ne 
pas porter atleinte à la situation économique des peli'es entre- 
prises et de maintenir la poiitique de stabilisation des prix, 





ANNEXE N° 5909 


(Session de 1953 — Séance du 18 mars 1952. 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur le 
projet de loi (n° 5328), relalif à diverses mesures de nature à 
sccelérer, dès 1953, la construction de logements économiques et 
familiaux. (Chap 1. — Définilion des logements économiques et 
familiaux. Chap, V. — Mesures tendant à faciliter l'action des 
organismes d'habitations à loyer modéré. Chap. VIH — Garantie 
de lEïlal à certaines sociétés de construelion, Chap. VIE — 
Mesures tendant à générahser la participation des employeurs 
à la construction de logements.) (2). 

Le Conseil économique, 
Vu sa résolution en date du 21 février 1933 par laquelle il s’est 
saisi du projet de loi n° 5528 relalif à diverses mesures de nature 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
c'e 61 du règlement. 
) Voir le ne 3328 (renvoyé à la commission de la reconstruction 


ro 


el des dommages de guerre); voir également les nos 5861, 5862. 





à accélérer, dès 1953, la consiruciion de logements économiques et 
familiaux, < 
Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commis. 
sion des travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme 
par M. Antoine Antoni, È 
Considérant: 

fo Que je projet de loi ne 5528, notamment dans ses disposi‘ions 
relalives à l’aide à la construction, doit être assorti de mesures de 
caractère réglementaire ou extralégislatif, 

2o Que, parmi ces mesures, celles qui ont trait à l’ougmentalion 
de la prime à la construction pour les « logement séconomiques 
familiaux » et à la simplification de la procédure de l'autorisation 
de construire, sont particulièrement urgentes et intéressantes; 

Considérant, en outre, en ce qui concerne le chapitre 1er: 

4° Que l'élablissement de plans-types de « logements économiques 
familiaux » se heurte à des difficultés qui peuvent en retarder 
considérablement la réalisation; 

2o Que les normes existantes en matière de construction de 
«a logements économiques » peuvent être précisées et complétées 
par des voies plus simples et plus rapides que la réalisation de 
plans-tvpes ; 

Jo Que l'économie dans la construction ne saurait être recherchée 
au détriment de l'hygiène ou de lhabitabilité; 

4o Que la grave siluation de l'habitat impose à titre transiloire 
une politique de peits logements; 

oo Que, de ce point de vue, les normes de « logements écono- 
miques » du M. R, U, constituent un minimum; 

6o Que la réalisation de programmes de pelites maisons indi- 
viduelles offre de graves inconvénients dans les grandes agglomé- 
rations urbaines; 

39 Que les règles applicables à un habilat salisfaisant varient sui- 
vant les régions et les coutumes; 

8° Que le logement de la famille rurale est en même temps 
un local professionnel; 

Considérant, en ce qui concerne le chapitre V: 

fo “Que les organismes d'habitations à lover modéré et crédit 
immobilier sont les seuls à posséder l'expérience et l’armalure adm.- 
nistra‘ive propres à la réalisation de gramis programmes; 

20 Que ces organismes sont souvent paralysés dans leur fonction- 
nement par des réglementations dont certaines sont désuèles, dont 
d'autres interdisent! la réalisation d'opérations adaptées aux besoins 
actuels; 

3e Que, notamment, l'assurance éGbligaloire et payable en entier 
lors de la passation du contrat des attributaires de logements coopé- 
ratifs ou des emprunteurs du crédit immobilier réduit la inasse 
des fonis immédiatement disponibles pour la construction; 

4 Que, par ailleurs, l'hypothèque dont les collectivités locales 
assorlissent la garantie qu'elles donnent aux emprunts des habita- 
tions à loyer modéré n’a plus sa raison d’étre depuis la promul- 
ga'ion de la loi du 3 septemtbre 1947; 

5° Que les offices d'habitations à loyer modéré doivent pouvoir, 
sans recourir à une procédure longue et complexe, lancer des pro- 
grammes d’arcession à la peiile propriété; 

6e Que les autres parties du chapitre ne donnent lieu à aucune 
discussion ; 

Considérant, en ce qui concerne le chapitre VIT: 

49 Qu'il peut être souhaitable de lancer des programmes de cons- 
uction avant d’avoir réuni tous les souscripteurs consiructeurs; 

20 Que celte formule peut permettre l'utilisation de crédits de 
relais et donner une heureuse impulsion à la construction; 

3° Que la garantie de l'Etat, qui permetlra de lancer ces pro- 
grammes et d'obtenir ces crédits, doit être réservée à des orga- 
nismes éprouvés dont le fonctionnement est bien connu ét dont 
la compétence n'est pas douteuse; 

En ce qui concerne le chapitre VIT, 

Considérant l'importance de l'effort à réaliser pour atteindre un 
niveau «suffisant des constructions neuves, 

Considérant qu'il n'y a pas lieu de prendre parli sur le prin- 
cipe d'une participation des entreprises basée sur les salaires avant 
d'avoir examiné les divers modes de ressources qui pourraient êlre 
affectés au financement de la construction, 

Considérant qu'une telle étude est en cours devant la commission 
de la reconstruction du Conseil économique, qui entend l'achever 
au plus tôt, 

Considérant enfin, en ce qui concerne l'ensembie des mesures 
d'aide à la construction, que le projet no 5528 apporte d’utiles 
améliorations de détail, mais ne contient aucune mesure propre 
à porter la cons'ruction au niveau jugé indispensable par les pou- 
voirs publics eux-mêmes: 

Emet, à l'unanimité, l'avis 

J  — En ce qui Concerne les mesures réglementaires: 

jo Que toutes les simplifications réglementaires et adminis'raltives 
annoncées dans J'exposé des motifs du projet n° 5328 sont 
hautement recommandables et doivent être réalisées sans délai; 

2o Que l'augmentation de la prime à la construction pour les 
« logements économiques et familiaux » est de nalure à encour?ger 
les constructeurs de moyens modestes; 

3e Qu'elle doit, en conséquence. élre mise en application sans 
attendre les réalisations de plans types. 

I, — En ce qui concerne le chapitre Ier: 

{Jo Que les normes existantes peuvent, dans des délais très brefs, 
être complétées et précisées, notamment par l’adjonctlion de plans de 
distribution; 

2° Que les nouvelles normes et définitions doivent être établies 
dans un esprit d'économie, mais sans sacrifier les econdilions 
d'hygiène et sans réduire les surfaces habitables au-dessous de celles 
qui résultent des normes de « logements économiques » du M. R. U.; 

3e Que les programmes de « logements économiques familiaux » 
ne doivent pas être considérés comme des objectifs permanents, 
mais comme des transitions limitées dans le temps; 
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Les articles 23 à 32 du projel de loi n° 5528 pourraient, en consé- 
quence, être mogifiés de la facon suivante: Qu 

« Art. 23. — Remplacer les mots: « Caisse des déprots el consi- 
guations »; par les mots: « Caisse d épargne-logement » 

4e Que, pour les grandes agglomérations urbain®s, les normes el 
plans types doivent essentiellement prévoir la réalisation d'ensembles 
re normes et pr types applicables à Fhabitat rural ne 
duivent pas Lors À entrer la salle commune dans le calcul de la sur- 
ac ement. 
+ ES ce qui concerne le chapitre V: DE. 

4o Que les organismes existants, notamment les offices et société; 


coopératives d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 
immobilier, doivent bénéficier de toutes les mesures qui seront 


ultérieurement prises en faveur du développement de la construrtion ; 

9% Qu’en conséquence, leur régime juridique et administralif doit 
étre adopté à la réalisation de ces opéraliens: 
so Que les assurances sur la vie des bénéficiaires de Jocations- 
attributions des habitations à loyer modéré ou de prèts du crédit 
jmmobilier doivent ètre étakes en primes annuelles contractées, 
soit auprès de la C. N. V. A., soit auprès d'organismes créés à cet 
ettet par les habitations à loyer modéré et le crédit immobilier; y 

5» Que les dispositions de l'article S de Ja loi du 27 juillel 1934 
doivent être purement et simplement abrogées; 

ro oue l'article 34, Ge, de la loi n° 52-5 du 5 janvier 1952 doit ètre 
abrogé et remplacé par une disposition permellant aux offices 4 ha- 
bitations à loyer modéré d'etfeeluer des opérations d'accession à la 
petite propriété sans autorisation préalable ; 

6e Que toutes mesures doivent être prises pour permeltre aux orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré de répondre à leur vocation 
essentielle, qui est le logement des calégories les moins favorisées 
de la population. . 

{V. — En ce qui concerne le chapitre VIT: 

4o Que Ja garantie de FElat doit être arcordée aux organismes 
d'habitations à lover modéré pour le lancement des programmes 
d'accession à la pelite propriété avant réunion des constructeurs, 

90 Que les organismes d'habitations à loyer modéré doivent être 
habilités à eflectuer auprès des hanqnues des opérations financières 
correspondant à ‘a réalisalion de ces progranmmes:; 

3e Qu'il n'y à pas lieu, en conséquence, de procéder à la créalion 
de sociétés d'économie mixte. 

— En ce qui concerne le chapitre VITE: 


Le 


Qu'il y a lieu de disjoindre les dispositions des articles 34 et 95 

NE — D'une manière générale: 

Que toutes les mesures réglementaires d'application du projet 
no 38 devraient, en raison de leur importance, étre soumises à 
l'examen du Conseil économique: 

Qu'enfin, après ji'adoption du projet n° 532%, des mesures plus 
effivaces et plus radicales resteront nécessaires el urgentes pour 
porter la construction au niveau désirab'e. 


ANNEXE N° 5910 





(Session de 195%. — Séance du 18 mars 1952.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil économique, sur le 
projet de loi ‘n° 5528) relatif à diverses mesures de nature à accé- 
lérer, dès 1953, la construction de logements économiques et fami- 
liaux. (Chap. 1, — Mesures tendant à mettre les terrains néces- 
saires à la disposition immédiate des constructeurs.) (1). 


Le Conseil économique. 

Vu sa résolution en date du 21 février 1933 par laquelle il s'e:t 
saisi du projet de loi n° 5528 relatif à diverses mesures de nature à 
accélérer, dès 1955, la construcliion de logements économiques et 
familiaux, 

Après avoir entendn le rapport présenté, au nom de sa commis- 
sion des travaux publics, de la recons'raction et de l'urbanisine, par 
M. Jean-Louis André, 

Considérant l'intention gouvernementale de demander au Parle- 
ment la discussion simultanée des articles 2 à 7 du projet de loi 
n° 5328 et du projet dit de « loi foncière » déposé en novembre 1950 et 
repris en novembre 1951 sous le n° 1391, 

Considérant les dispositions récemment introduites par la loi du 
7 février 1953 {n° 53-S0), articles 12 et 66, modifiant certaines dispo- 
silions de la loi du 31 octobre 1919, 

Considérant la différence de nalure qui sépare les opérations fon- 
cières nécessaires à l'implantation d'immeubles à usage d’habifation 
et celles qui visent l'aménagement du territoire par l'implantation 
d'industries nouvelles et la constitution de réserves foncières, 

Considérant que des garanties doivent être accordées aux expro- 
rriés, propriétaires et locataires, notamment en leur assurant Île 
règlement immédiat des indemnités, tenant compte de la valeur 
exacte du terrain, déterminée après expertise contradictoire au 
moment du versement et du préjudice cultural, commercial et fon- 
cier, direct ou indirect, que leur cau<era une expropriation totale 
ou partielle (les expropriés pourront, à leur demande, être payés de 
Jeur terrain soit en espèces, soit en mètres carrés de Ja construction 
édifiée sur celui-ci), 


Emet l'avis: 
Qu'il y a lieu, pour l'instant, eu égard à l’urgenre, de ne se pro- 


noncer que sur les dispositions prévues par le projet de loi n° 5538, 
articles ? à 7, indépendamment des autres projets én instance, 


Qu'il y a lieu, en outre, d'harmoniser les dispositions du projet de 
loi n° 3328 avec celles récemment adoptées dans le cadre de la loi 
ne 23-80 et avec les dispositions antérieures, 

Qu'en conséquenre il y à lieu de disjoindre purement et simple. 
ment l'article 2? du projet de loi me 55328 qui fait double emploi avec 
certaines dispositions déjà adoplées et celles prévues à Farticle 
dudit projet, 

{eo Souligne l'acormmalie qui consiste à se référer constamment à 
une procédure d'exproprialion prévue par le déeret-loi du 3% octo- 
bre 1935, relatif à Lexpropriation pour travaux tmiltlaires, texte qui 
a un objet strictement limité et dogt les conséquences psycholog 
ques ne peuvent qu'être fâcheuses, notamment vis-à-vis des mnlteux 
rAraux, 

2° Esume que le véritable problème consiste à instituer un régime 
d'exproprialion particulier qui, san présenter les inconvéments ch 
la procédure susvisée, marque néanmoins une atmwlioralion pal 
rapport à la procédure dite « ordinaire »: 

3 Demande le règlement immédiat des indemnités d'expropriation 
les expropriés pouvant, à leur demande, être pavés de leurs terrains 
soit en espèces, soit en mètres carrés de la construction édifiée sut 
celui-ci; 

io Précise que la nouveile procédure à mettre au point ne devrait 
jamais jouer que dans les cominunes pourvues d'un plan d'aména 
sement ou dans le cas de programmes de construction comprenant 
un nombre important de logements eu égard à la population. 

o Souhaite que, dans cet esprit, suit procédé au pus tôt à 


l'établissement de cartes agrologiques permellant de faire porter 
les emprises en priorité sur les terres de moindre valeur eculturale 
et d'une carte d'utilisation maxima des terrains dans les zones dis 
continues selon un plan d'utilisation par zones successives à part: 
du centre de la commune étant entendu que seront utilisés où 
exnropriés par priorile les terrains appartenant à des col'ectivilés: 
6o El e<lime que des modifications devront être apportées à !a lof 


du 31 octobre 1919 ct que, nolanunent, devront être insüluées le 
mesures SsUivanies: 


a) Une possibilité de recours devra être prévue centre les dé 
Sions d'atiributions de lots effectuées par les conseils tnuhieipéux ; 

b) « L'antériorité de droit aux préteurs qui fonurniront les fomis 
nécessaires à la construction » prévue par Farlicle 3 du projet de loi 
devra étrê accordée particulièrement aux organismes d'habitations 
à lover modéré et de crédit immobilier et refusée par contre, aux 
sociétés d'économie mixte visées à l'article 3% du projet de loi ay 
cas où cel'es-ci seraient créées: 

c\ Au cas où le payement du prix serail effectué par annuilés, il y 
a lieu de limiter le nombre d'annuités: 

d) HN y a lieu de reprendre le deuxième alinéa de l'article 7 de 
la loi du 31 octobre 1919 interdisant d'aliéner pendant dix ans les 
bomeub'es acquis dans le cadre de cell Ci, alliiea QUI à el bros’. 


par l'article 66 de la loi n° 53-80 du 7 février 495%*; 

e} Les procédures spéciales d’exprepriation d'urgence prévues n® 
doivent s'appliquer qu'à la con<truction de logements écononmr' ques 
et familiaux et aux constructions eflectuées par les organismes 
d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilicr. 


ANNEXE N°5911 


PRE 
(Session de 1953. — Séance du 18 mars 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique eur le 
projet de loi (n° 528) relatif à diverses mesures de nature à acté- 
lérer, dès 1953, la construction de logements économiques et farni- 
Vaux (Chap. VE — fnstilulion de l'épargne-construction Û 


Le Conseil économique, 
Vu sa résolution en date du 24 février 195% par laquelle it s'est 


FI 


saisi du projet de loi no 5328 relatif À diver<es mesures de nature 
à accélérer, dès 1955, la construction de logements € ‘onorniques et 
familiaux ; 

Aprè: avoir entendu le rapport présenté au nom de <a commission 
des travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme, par 
M. Guy Houist; 

Considérant ses travaux de juillet 1952 sur l'épargne-logement et 
son ävis volé alors à la quasi-unanimité ; 

Considérant le caractère strictement supplétif par rapport anx 
moyens de financement en vigueur de tout système d'épargne- 
logement ; 

Considérant l'indispensable autonomie nécessaire À l'organisme de 
gestion des fonds d'épargne-logerment pour acquérir pleinement la 
confiance du public ; 

Considérant les préoccupations soriales des promoleurs de celle 
institution, accordant une priorité pour les divers prés d'Etat à la 
construction aux farmilles ayant rassemblé l'apport de base par le 
système de l’épargne-logement, 

Enet l'avis: 

Que les considérations contenues dans son avis du 23 juillet 1952 
n'ont rien perdu de leur actualité et que, notamment: 

La caisse nationale d'épargne-logement doit étre dolfe de Fauto- 
nomie financière, ses opérations étant garanties par l'Etat; 

Le bénéfice de l'indexation des dépôts doit être accordé an<<i hien 
pour l'acquisition et Famélioration de Fhabitat exislant que pou 
la construction ou l’arhat de locaux neufs; 

Les titulaires des comptes d'épargne-logerment doivent bénéficier 
de priorités pour l'octroi des divers prêts à la construction dès que 
les sommes déposées représentent Fapçort en numéraire minimum 
réglementaire indispensable pour l'octroi de ces prêts; 





(1) Voir le ne 5528 trenvové À la commission de la reconstruction et 


des dommages de guerre); voir également le n° 5863, 











(4) Voir le n° 5328 (renvové à la commission de la reconstruction 
et des dormimages de guerre); Voir également le n° 5821, 
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« Art, 24. — Rédiger ainsi le premier alinéa: 

u Les sommes versées an compte d'épargne-logement sont utili- ANNEXE N° 5913 
sables au bénéfice du titulaire, de son conjoint, de ses ascendants 


ou descendants pour servir à leur habitation personnelle par: 
« La construction d'un logement individuei ou en copropriété; 
« L'achat d'un logement neuf ou d’un terrain à bâtir; 

L'echat, avec ou sans transformation, d'un logement existant 
ou la seule tran-formation si ce logement satisfait, les travaux ache- 
vés, aux conditions minima d'hygiène et de comort définies par 
arrété ministériel, » 

Art. 27, — Suporimer le premier alinéa. 

Ajouler in fine du deuxième alinéa: 
partie ne pourra jamais être supérieure à celle qui sera 
ulilisée, à titre d'avances remboursables, sur les fonds de la caisse 
d'épargne-dogement, au bénéfice des offices et sociétés coopératives 
d'habitations à lover modéré et des sociétés de crédit immobilier. » 
\jouter in fine du troisième alinéa: 
«“ au de'à des maxima prévus par le décret et l'arrêté du 7 juin 


« Celle 


1952. » 

« Arf. 90 Remplacer les mots: « Caisse des dépôts et consi- 
gnalions »; par les mots: « Caisse d épargne-logement ». 

rt. 32, — Rédiger ainsi le début: 

« Un réglement d'adininistration publique, pris après avis du 
Conseil économique, définira les conditions »… 

Chaque fois qu'il est écrit. « Cpargne-construction »; lire: « épar- 
guc-losement 





ANNEXE N°5912 


(Session de 19593. — Séance du 18 mars 1953 
AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur le 
projet de oi {n7 532S) relatif à diverses mesures de nature à 


accélérer, Gè< 113, la construction de logements économiques et 
familiaux (Chap. IV. — Mesures en faveur de la reconstruc- 


L'or | 

Le Conseil économique, e 

Vu sa résolution en date du 21 février 1953 par laquelle il s'est 
saisi du prejet de loi ne 532% relalif à diverses mesures de nature 
à accélérer, dès 1955, la construction de logements économiques et 
familiaux : 

Apres avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commission 


des travaux publics, de la reconstruction el de l'uroanisme, par 
M. Guy Aroud 





Considérant 


Que le projet de loi no 3528, qui comporte une série de mesures 
fntéressant surtout la construction, contient cependant au chapi- 
{re IV quatre articles qui intéressent la construction ; 

Que le Conseil éecnomique dans ses assises des 20 décembre 195, 
8 novembre 1931 et 13 et 16 décembre 1952, n’a pas cessé d'affir- 
mer la priorité de la reconstruction et la nécessité d'accorder au 
Ministre de la reconstroction ct de l'urhanisme des crédits suffi- 
sants que pour la réparalion des domimarscs de guerre soit tolalement 
achevée avant je fer janvier 1960; 

Consriérant en outre: 

Que la volonté du Jégis'ateur s'est manifestée dans la loi n° 46-2389 
du 2 octobre 1936 quant à Fétablisserment d'un ordre de priorilé 
qui ne doit pas étre débordé par des inesures qui aboutiraient à 
faire parer les non-prioritaires avant les prioritaires ; 

Que les crédits budgétaires de la reconstruction sont allés s'’ame- 
nuisant d'année en année, non seulement en pourcentage par rap- 
port au revenu national, imais méme en chiffres absolus (compte non 
tenu des dévalualiens monétaires) ; 

Que les crédits insuffisants mis à Ja disposition du ministre de 
Ja reconstruction ent eu ponr conséquence, en 414952, des arréts de 
chaaliers, Fapparilion du chômage dans les corporations du baâti- 
ment et le ralentissement du rythme de la reconstruction déjà trop 
lent: 

Que l'insuffisance des crédits de programmes engage l'avenir et 
justifie la fikation de crédits de payeinent correspondant à ce ralen- 
lissement voulu de la reconstruction française; 

Emmet l'avis: 
Qu'il v a lien 

En ce qui concerne l'article {11 du projet de loi n° 5523: 

Que les nouveaux titres à trois el six ans, mobilisables à un an 
et rois ans, ne Soient créés que dans la mesure où leur financement 
pourra êlre trouvé en dehors des crédits budgétaires affectés à la 
reconstruction : 

Que ces titres soien! exclusivement réservés aux sinistrés d'ori- 
gine à l'exclusion de tous les acheteurs de dommages de guerre; 

Que ces litres puissent être rermis aux sinistrés d'origine qui en 
feront la deinande pour häler la réparalion d'immeubles endom- 
mages par faits de guerre; 

En ce qui concerne larlicle 13: 

Que les bâliments de transition soient édifiés par les associations 
Syilicales et les coopératives de reconstruction pour les seuls 
besoins de la reconstruction: 

Que ces bâtiments soient fina'ement affectés à des sinistrés; 

Que le texte de l'article fixe les limites dans lesquelles des ins- 
tructions miaistériclles pourront être données par voie réglemen- 
taire ; 

En ce qui concerne l'article 11: 

Que l'augmentation des crédits de programmes demandée pour 1953 
pe soil pas de 10 mais de 937 milliards. 

(1) Voir le ne 52 (renvoyé à la commission de la reconstruction 
el des doinmages de guerre); voir également le n° 5812, 











{Session de 1953. — Séance du 18 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur 16 
projet de Joi (n° 552) re:atif à diverses mesures du nalure à 
accélérer, dès 1953, la construction de lcgements économiques 
et familiaux. (Chap. III, — Mesures tendant à libérer des joge- 
ments dans les vilies +R a Chap. IX. — Mesures tendant 
à conserver la capacité de logements acluele et à obliger Îles 
propr'élaires à consa:rer à l’entrelien de leurs immeubles le pro. 
duit d'un ajustement des loyers.) (1). 


Le Conseil économique, . 

Vu sa résolution en date du 21 février 1953 par laquelle il s'est 
saisi du projet de loi ne 5228 relalif à d'verses mesures de nature 
à accélérer, dès 195%, la construction de logements économiques €t 
famiiaux ; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commis- 
sion des travaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisine pur 
M. Charles Ramarony ; 

En ce qui concerne le chapitre HI (art. 8, 9 et 10); 

Estimant que les arlicies 8, 9 et 10 du projet de loi n° 5528 peu- 
vent contr buer à assurer une meilleure répartilion des logements; 

Emet l'avis qu'il y a lieu de les maintenir dans ledit projet, en 
prévoyant toutefois que les dispositions de l'article S n'enireront 
en vgueur que conjointement à l’affectalion à la caisse nationale 
de crédit agrcole d'une dotation supplémentaire spéciale correspon- 
dant aux besoins. 

En ce qui concerne le chapitre IX: 

Après avoir rejelé un amendement préjudiciel présenté par le 
groupe des travailleurs (CG. G. T.) tendant à disjoindre les articles 
36 à 41 inclus jusqu'à l'établissement du budget type par la com- 
mission supérieure des conventions eollect'ves. 

Art, 36, — En ce qui concerne les quatre premiers alinéas de 
l'arti:le 36: 

Considérant que Ja distinction faite entre les Jagements suivant 
les catégories auxqueles ils appartiennent en revalorsant seu:e- 
ment les loyers de ceux qui appartiennent aux catégories supé- 
rieures, ne ferait produire effet que pour la fraction la moins 
importante de l'habitat actuellement existant et ne jouerait que 
pour des locaux dont le besoin de réparations et d’entrelen esf 
moins considérab'e ; ; 

Qu'une telle discrimination ne favoriserait que les locaux de luxe 
et de grand confort sans se préoccuper de la conservalion des 
locaux servant à l'habitation de la grande majorité des travailleurs 
et des classes moyennes; 

Considérant que, si la protect'on Kga'e se conçoit pour la grande 
majorité des locataires, ele ne se justifie pas pour les o:cupants 
des locaux de calégorie exceptionnelle en ce qui concerne ni le 
inaintien dans les lieux, ni la taxation des loyers; 

Emet l'avis qu'il v à lieu de d'sjoindre les quatre premiers alinéas, 

En ce qui concerne les trois derniers alinéas de l'article 96: 

Considérant que lies mèmes molifs s’y appliquent; 

Mais, considérant que le principe d’une prolongation de la période 
d’appl'cation des majorations semestrielles des loyers permettrait, 
en l'élendant à tous les logements à queique catégorie qu'ils appar- 
tiennent, de rélablir la relation loyer-salaire fâcheusement aban- 
cé depuis qu'est entrée en vigueur la loi du 1° septembre 
918 ; 

Emet l'avis que lesdits alinéas soient remplacés par la disposition 
suivante : 

« Pour les locaux de toutes catégor'es les majorations semestrielles 
continueront à s'ajouter au loyer applicable pendant le semestre 
précédent jusqu'à ce que le loyer de base prévu par l’article 34, 
alinéa 1er, de la loi du {er septembre 1948, ait atteint 12 p. 100 du 
salaire pris en comple pour le caïcul des prestations familiales, 
daus les termes de l'articie 37 ci-après. » 

Emet également l'avis: 

Qu'il y a lieu de déc'der aue la protection légale ne se justifie 
pas pour les occupants des locaux de catégorie exceptionnelle, en 
’e qui conterne ni :& maintien dans les lieux, ni la taxalion des 
overs, ; 

Art, 37. — Considérant que le salaire pris en compte pour Je 
cak:ul des presiations familiales se rapprothe plus exactement que 
tout autre du véritable pouvo'r de consommation de l’ensemble des 
localaires, mais qu'il est indispensab'e que le rattachement des 
Her ag du loyer de base audit salaire soit soustrait à tout arbi- 
raire ; 

Considérant que pour éviter que l’adaptation du loyer de référence 
au salare ci-dessus précisé ne produise une hausse des loyers pou- 
vant être trop lourde pour certaines catégories de locataires, il y à 
lieu de l'élaler sur p'usieurs semestres; 

Emet l'avis: 

Qu'il y à lieu de maintenir les disposilions de la loi du 4er se 
tembre 1918 rattachant les varialions du loyer de base à celles du 
salaire pris en comple pour le calcul des preslal'ons farniliales 
toutes mesures utiles devant être prises pour que les variation: 
dudit sa'aire soient périodiquement constatées d’une façon officielle 
par un organisine jouissant d’une indépendance totale; 

Que la hausse résultaut de l'adaptation du loyer de référence as 
Salaire prs en cons'dération pour le calcul des prestations fami- 





(1) Voir le ne 5528 (renvoyé à la commission de la justice et de 
Kgislalion); voir égaiement je n° 5883, 
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liales soit étalée _ les trois semestres: {er juilet 1953, {er janvier 
954 er juillet 1954. 
a L Considérant que la disposition de l’article 38 réalise 
une revalorisation du loyer forfaitaire, tenant compte, dans une 
mesuré qui n'a rien d'excessif, de l'ajusiement aux rGnditions 
économiques de ce layer, purement facultatif pour les parties; 

Emet un avis favorable audit article. 3 À 

Art. 39. — Considérant que la disposition de l'article 39 se rattache 
à celle de l’article 36, que sa disjonction est donc la suit: naturele 
de celle de l’article 36; ; nt à RES 

Emet l'avis qu’ y a lieu de disjoindre l'article 39 

Art. 40. — Considérant que, Si le principe de l'obligation faite 
au propriétaire d'employer une fraction de son loyer aux répara- 
ions découle nalurel:ement des motifs qui ont amené le législateur 
à revaloriser les loyers, les modalités de celte oblgalion telles 
qu'elles sont prévues par l'arlicle 40 ne lui feraient produire qu'un 
eifet illnsoire en ce qui concerne la conservation des logements et 
ne justifieraient pas les formalités de justification et le: mesures 
de contrôle qui devraient en être -la sute; 

Ow’il serait pus effleace de réaliser l'affectation d'une part des 
lovers aux réparations par l'augmentation du prélèvement au profit 
du fonds national d'amélioration de J'habilat, une partie de ce 
y “lèvement pouvant être supportée par le locataire avec son accord; 

Emet l'avis: 

Qu'il y à lieu de subst'tuer à l'obigation prévue par l'article 40 
celle d'un prélèvement supplémentaire au profit du fonds national 
d'amélioration de l'habitat, une partie de ce prélèvement pouvant 
étre supportée par :e lo'ataire avec son accord, 

art. #1. — Considérant que la disjonclion de l'article 36 entraine 
nécessairement celle de l'article 41 qui s’y rattache; 

Emet l'avis: 

Qu'il y à Len de disjoindre l’article 41. 

Art. 42, — Considérant que les pouvoirs donnés aux maires par 
ledit articie à condition d'être entourés de garanlies : suffisan'es 
sont susceptibles de résoudre des difficultés de nature à rendre 
impossibles les travaux urgents prévus par le texte; 

Mais considérant que les garanties prévues par le texte sont 
insuffisantes, que le pouvo'r de nommer un administrateur ne 
saurait être confié au président en référé, les mesures prévues par 
le texte n'étant pas purement conservatoires, que seul le tribunal 
civil offre à cet égard les garanties suffisantes; 

Considérant que l'agrément prévu par le deuxième alinéa serait 
plus opportunément donné par le préfet que par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme : 

Qu'en outre, il ne saurat y avoir lieu à des mesures à ce point 
exorbitantes du droit “ommun, qu'après avoir permis au propriélaire 
de satisfaire d'autre manière aux nécessilés justifiant le texte; 

Emet l’avis: 

Qu'il y a lieu de maintenir l’article 42 en subst'tuant: 

1e Dans son alinéa {er, les mots « par le tribunal civil » aux mots 
« par le président du tribunal civil staluant en référé »; 

20 Dans son alinéa 9, les mots « par le préfet » aux mols « par 
le ministre de la reconstruction et de l'urban'sme ». 

« Toutelois le propriétaire intéressé pourra, s’il estime trop onéreux 
les travaux à accomplir, s'opposer aux mesures prévues ci-dessus, 
soit en s’obligeant à démolir l'immeuble dans les trois mois du 
dépar: du dernier occupant, soit en en faisant l'abandon à la 
commune, moyennant le prix du terrain » 





ANNEXE N°5914 





(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les soldats artisans 
ruraux du régime des permissions agricoles, présentée par MM. Ver- 
neuil, Gilles Gozard, André Liautey, Robert Bichet et Sauer, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous forme de question écrite, il avait été 
demandé à M. le ministre de la défense nationa!e et des forces armées 
d'envisager l'extension aux jeunes artisans ruraux du régime des 
permissions agricoles, En effet: 

IL est difficile, dans une commune rurale, de faire une distinction 
nette entre l’agriculteur et l'artisan rural, l'un et l’autre concourant à 
la production agricole. 

Les jeunes artisans ruraux sont, au mains, aussi utiles au village 
que les fils des agriculteurs; ces derniers ne profitent qu’à une entre- 
prise iso'ée alors que les jeunes artisans ruraux servent les intérêts 
de toute la population rurale par les travaux de maréchalerie, de 
forge, de mécanique générale, surtout depuis que l'on a développé 
la mécanisation de l'agriculture. 

Associés dans leurs travaux quotidiens, il serait équitable, du point 
de vue des permissions agricoles, que l’agriculteur et l'artisan rural 
bénéficien! des mêmes avantages pendant la durée de leur service 
militaire. 

Dans sa réponse, le ministre a fait connaître que: 

… « les conditions à réunir par les militaires accomplissant la 
durée légale du service pour bénéficier du régime des permissions 
agricoles ont été fixées par la ioi n° 48-1185 du 22 juillet 1948, dont 
les dispositions interdisent toute extension de Çe régime en faveur 
des profess'ons non exclusivement agricoles. » 

En conséquence, il convient de modifier dans ce sens la loi n° 48- 
4185 accordant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs, 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l'article fer de la loi n° 4S-1IS5 gn 
2 juillet 1918 accordant des permissions spéciales aux soldats agrie 
culleurs, un paragraphe 2 ainsi concu: 

« Le mène régime sera appiiqué aux jeunes so'dats travailan 
dans les entreprises arlisanales rurales inscriles au registre des 
métiers », 


ANNEXE N’°5915 


(Session de 1953. — Séance du 135 mars 1932.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
faciliter des prêts et Crédits aux entreprises sinistrées, présente 
par MM. Nolebart, René Schmitt, Gernez, Jean Guitton et Le Cou- 
laler, dépulés, — (Renvoyée à la commission de La reconsiruction 
et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2%%»9 du 2% octobre 1916, relative 
à la séparation des dommages de guerre à prévu, par son arlivie 5, 
que le payement d’une partie de l'indemnité ailouée en réparation du 
réjudice causé pourrait être différé. De plus, l'article 1 de ladite 
oi a précisé que r'indemnité est égale à l'intégralité du coût de 
reconsiruction du bien détruit, tel qu'il se comporlait au moment 
du sinistre, déduction faite d'abatlements des'inés à tenir compte 
de sa vétusté et de son mauvais état, lesdits abattements ne pouvant 
être supérieurs à 20 p. 100, 

Pour pallier les difficultés que deva'ent donc rencontrer les sinis- 
trés dans la reconstilution intégra'e des biens détruils, l'article 4% 
de la loi du 2 octobre 1916 a décidé que des étab issements finan- 
ciers seraient habilités par l'Etat à accorder des prêts destinés à cou- 
vrir la fraction du coût de reconstilulion des biens autres que les 
biens meub'es d'usage courant et familial qui resterait éventuelle- 
ment à la charge-du sinistré, conformément à l'article 15, et cele 
dont le payement neut être différé en application de l'article 4. L'ar- 
ticle 47 donne la liste de ces élablissements financiers. 

En attendant les conventions à intervenir, l'article 78 de la loi de 
finances n° 46-2911 du 22 décembre 1916 a purement et s'mp'ement 
ceconduit les conventions passées précédemment, dans l'ordre con- 
sidéré, avec le Crédit foncier de France et avec je Sous-Comploir des 
entrepreneurs. 

Ensuite le Gouvernement passa avec certains organismes de crédit 
la convention du 3 juin 1917 qui limite son bénélice aux seuls pro- 
priétaires d'imineubles sinisirés affectés principalement à l'habilal.on 
ou à l’exploitalion agricole, 

Aussi l'article 4: de la loi sur les dommages de guerre n'a-t-il pas 
reçu pour autant son application: il visait en effet des ouvertures 
de crédits à lous les sinistrés. La remise en place du potentiel com- 
merCial et industriel est tout aussi indispensable à l'économie natio- 
me que la reconstiltulion de l'habitation et de l'exploitation agri- 
cole. 

Il faut donc inviter le Gouvèrnement à passer d'urgence avec les 
établissements de crédit prévus par la loi les conventions néces- 
saires pour que les propriétaires d'immeubles sinistrés, à usage prin- 
cipal de commerce ou d'industrie, puissent se faire consentir des 
prêts à fin de reconstitution de leurs immeubles et à concurrence du 
montant de l’abaltement pour vétusté et de la partie d'fférée du 
parement. 

L'intérêt de l’adoption par le Gouvernement d'une telle proposition 
est évident mais il faut remarquer qu'elle concernerait les seuls 
immeubles et ne viserait pas les éléments d'exploitation, 

Aussi paraît-il souhaitable d'émettre le vœu que le Gouvernement 
prenne très rapidement toutes mesures d'application utiles des ar:i- 
cies 41 et 47 de la loi du ?8 octobre 1946 dans l'esprit du Kgislateur, 
c'est-à-dire qu'il facilite des opérations de prêts pour couvrir la frac- 
tion du coût de reconstruction de tous les Liens autres que les biens 
meub'es d'usage courant du familial restant éventuellement à la 
charge du sinistré. 

A défaut des prêts prévus par l’article 44 de la loi et encore inexis- 
tants, les articles 44 à 49 de la loi du 30 mars 1947 ont prévu la 
création éventuelle de groupements en vue de faciliter le finance- 
ment de la reconstitution des biens autres que les biens meuh'es 
d'usage courant où familial et le décret 47-1398 du 19 juillet 1917 
a été pris pour l'application de ces dispositions Kgis'atives. 

Dans la pratique, l'établissement de tels groupements s’est avéré 
difficile en raison du manque d'épargne et de l'orientation donnée 
à celle<i par les pouvoirs publics. Aussi les sinistrés n’ont-ils eu !e 
plus souvent que la possibilité de chercher à contracter de simples 
emprunts bancaires mobilisables auprès du Crédit national, mais 
celui-ci les limite au montant des seules indemnités à percevoir. 
Enfin les titres remis aux sinistrés en cas de dépassement des auto- 
risalions de travaux ne peuvent pas par eux-mêmes permettre d'obte. 
nir des prêts du Crédit national ou d'un autre établissement de 
crédit. Sans doute le ministère de la reconstruction a-t-il recommandé 
à la Banque de France d'engager les banques à consentir, dans 
toute la mesure du possible, des prêts aux sinistrés au moyen du 
nantssement de leurs titres, mais dans la pralique cette recomman- 
dation n'a pas élé suivie d’effet. 

Aussi paraît-il souhaitable d’insister à nouveau pour que des me- 
sures partieulières soient prises par te conseil national du crédit, 
tant au sujet de ;a fixation des plafonds de crédits à accorder aux 
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hanquiers des entreprises sinistrées, que des taux qui leur sont 
appliqués, ces mesures élant indispensables pour leur permeltre d'at- 
tendre l'achèvement de leur reconstitution. Se 

En conséquence, nous avons l'honneur de déposer la proposiuon de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
tre<ures tendant: " : ; è L 
jo A l'application des articles 44 et 47 de la loi du 28 octobre 
456 afin de faciliter les optrations de prèls pour couvrir la fraction 
la reconstitution de tous les biens autres que les biens 


d'u coût de 
courant ou familial restant éventuellement à Ja 


meubles d'usage 


1 K « 
charge du sinistré; * 2 a: s 
%0 à Ja mise à la disposition dun conseil national du crédit, de toutes 
tucités tant au sujet de la fixation des plafonds de crédits à accor- 


der aux banquiers des entreprises sinistrees, que des taux qui leur 
cont appliqués, ces mesures étant indispensables pour leur permelture 
d'attendre l'achèvement de leur reconslitulion. 





ANNEXE N'°5916 


(Session de 493%. — Séance du 8 mars 1933.) 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

dr reconsidérer l2 reclassement de cerlains effioiers retraités üvail 

le ter janvier 1928, présentée par M Médecin, dépulé. — {Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'objet de la présente proposition n'est 
pas de mellre en cause le reclassement des militaires qui, en 
inatière de side, se considèrent comme Ksés par rapport à cerlaius 
fonctionnaires, tmais de la soïde servant de base au calcul des pen- 
sions des vieux chefs de bataillon et des vieux capitaines retrailés 
avant l'apMication de la nouvelle li des pensions. ; 

Cette solde, en effet, a été déterminée avec parcimonie et ne tient 
pas comp'e des anciens libelts qui ont réglé autrefois celle servie 
durant l'activité des officiers de ces caléguries. 

Nous allons le consiater en examinant surcessivement le Cas des 
Vieux conmaandanuts, puis celui des vieux capilaines : 


I — Les vieux comMmandants. 


Dans l'ancienne réglementation sur la soïde (décret du #6 juillet 
49%) alors qu'il n'y avait qu'un seul échelon de solde pour Îles 
colonels et les lieuténanis-colonels, il existait deux échelons pour les 
chefs de bgtailon. 


Premier échelon. — Avant quatre ans de grade. ; 
Deuxième échelon, — Après quatre ans de grade ou après trenle- 


deux ans de servke. SL 2 

Lors de la promotion d’un capitaine au grade supérieur, l'intéressé 
élait ainsi classé au deuxième échelon, s’il avait atteint trente-deux 
années de service. I] n'est pas douteux qu'on avait voulu ainsi 
récompenser de vieux serviteurs ayant obtenu l'épaulette assez tard 
et qui étatent restés longtemps dans les grades d'officiers subal- 
ierues. 

Le décret du 7 novembre 1911 intervenant après l’abaissement des 
limiles d'âge du mois d'août 1920, avait réduit le délai de cet éche- 
Jon de trenmie-deux à vingt-huit années de service. 

Sous l'empire de la loi du 14 avril 19%, la pension étant calculée 
sur la moyenne des lois dernières années, il fallait au minimum, 
à un comimandant, prormu tard, lrente et un ans de service pour 
obtenir la pension entière du deuxième échelon, alors qu'avant 
novembre 19it, celte durée élait de trentecinq ans. La répartition 
des nouveaux échelons de solde est fixée par le décret du #7 sep- 
ternbre 1918 (Journal officiel Au 7 seplembre 1978) avec effet du 
de janvier de la même anuce. Dans ses circoluires postérieures, le 
service de l'intendance prit le soin de désigner les échelons par un 
nombre de deux chiffres, le premier indiquant l'échelon nouveau, 1e 
second l'échelon ancien, <e qui donne une très utile indication 
sar le mode de détermination des Cchelons nouveaux par ra 
aux anciens, Cette notation permet en effet de voir comment quatre 
nouveaux échelons ont élé créés par division des deux anciens. 
On s'aperçoit notamment que l’ancien deuxième échelon a lormé 
les -troisième et qualrième avec pour nouveaux libellés: 

Troisième échelon. — Après six ans de grade ou après trois ans 
de grade et dix-huit ans de service ou après vingt-six ans de ser- 
vice 

Quatrième échelon. — Après neuf ans de grade ou après quaire ans 
de grade et vingt el un ans de service. 

Où voil que, dans le dernier libellé. la mention reïiative À la seule 
durée des services esl restée dans la plume du rédacteur. On s'est 
conteulé d'accerder le troisième échelon après vingt-six ans de ser- 
yice. 

Sans doute avail-on voulu adopler une cerlaine progression dans 
la durée des services retenue pour les officiers supérieurs car, dans 
les échelons de lieutenuant-colemels et de cel s on a fixé des 
durées respectivement à trente-huit el trente ans de service pour 
ces grades. Cette progression est peut-être rationnehHe les o18- 
ciers de l'armée active. Ekle a pour effet de supprimer le quairi 


po rièane 
éthelon aux vieux oMficiers qui durant leur activité ont perçu J'éche- 





lon maximum soit après trente-deux ans de sérviee, soit après vingt. 
huit ans. Pour ceux-ci. le quatrième é:helsn est devenu up échelon 
exceplionnel attribué seulernent après quatre ans el six jrmois de 
grade. 

On doit logiquement revenir à l'ancien libel'é. 


Il. — Les vieur capitaines. 


Depuis ionglemns, Ja solde des capitaines comportait quatre éche. 
lons, Le libellé du quatrième indiquait: 

« Après douze ans de grade ou après hait ans de grade el trente 
ans de service, » 

La lirnite d'âge, dans Ta troupe, étant de cinquante-trois ans, ül 
fallait, pour qu'un capitaine puisse bénéficicr de la pension du qua- 
irième échelon basée sur les services, que tet officier, entré au 
service à vingt ans Soit prona avant vingt-six ans de service pour 
obtenir ce dernier échelon avez quatre ans de grade à trente ans de 
service. NH pouvait asriver au même résultat s'il était promu avant 
sa trente-huitième autite de façon à réunir douze ans'de grade à cin- 
quaute ans, Or, avant 1939, il n'était pas rare de voir des capitaines 
ayant quinze ans, dix-sept ans el pus de grade. 

Le décret du 7 novembre 1941 modifiant celui du 16 juillet 1930, a 
changé le libellé du quatrième éche'on des capitaines qui est devenu : 

« Après neuf ans de grade, ou après six ans de grade et vingt- 
deux ans de service. » 

Le décret de reclassement du {7 septembre 19:83 découpa la soïde 
des capitaines en cinq échelons, le dernier élant un échelon excep- 
tionnel, Comme pour les chels de bataillon, en se reportant aux 
indicrtions du service de l’intendance, on remarque que ke libellé 
de cet échelon est extrait de ceux des traisième et quatrième éche- 
lons anciens et qu'on ÿ a rétabli le libellé s'appliquant aux douze 
ans de grade. 

Le libellé du cinquième échelon est le snivan!: 

« Anrès douze ans de grade, ou après neuf ans Ge grade et dix- 
huit ans de service, ou après six ans de grade et vingt-deux ans 
de service », partte empruntée à l'ancien quatrième échelon, et, 
« après six ans de grade et dix-huit ans de service », emprunté 
à l’ancien troisième échelon. 

Le libellé du nouveau quatrième échekon est resté identique à celui 
du décret du 7 novembre 1941 auquel on a ajouté : 

« Après six ans de grade et quinze ans de ‘service, ou axrès tros 
ans de grade et six-sept ans de service », pris dans l'ancien libeilé 
du troisième échelon . 

On voit que les échelons cinquième et quatrième nouveau, emprun- 
tés en partie au troisième ancien comespondent à un abaissement 
des services et du temps de grade exigés. 

Le rédacteur des règes de ce reclassement n'a-pas pensé aux 
capilaines retraités qui avaient perçu autrefois ke quatrième érhe- 
lon de solde tprès douze ans de grade ou même après neuf ans 
postérieurement au mois de novembre 4941. I] serait normal de 
rétablir aujourd’hui <e dernier libe!kK dans le cinquième échslon 
pour celte catégorie de vieux officiers, 11 serait non mains normal 
d'y ajouter également Ve libelk: « après huit ans de grade el tren:o 
uns de service » qui leur était appliqué autrefois. 


L'galité d'un nouveau reclassement. 


Une décision récente du conseit d'Etat s'applique à la situation 
faite dans le reclassement aux officiers dont il s'agit. 

Cetle décision spécifie que: 

…… « l'article 26-1 du décret du 17 mars 1939 pour l'application des 
disposilions de l’articte 61 de la loi dn 20 septembre 1938, en vertu 
desquelles il doit étre tenu compte, pour la nouvelle liquidation de; 
pensions, prévue audit article, des modifications opérées dans la 
Structure, les appellations et ta hiérarchie des , prévoit 
que les &ssimilations nécessaires seront déterminées: pour chaque 


ca ie, pee des décrets s dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 17, & 1, i 


le troisième alinéa de la loi pes: que ceite dispo. 
sion est notamment Lg og toutes les fois qu'intervient une 
modificalion dans l'échelle des classes d'un grade ayant pour effet, 
en dépit de certaines dénominations, de changer là place relative 
desdites classes à l’intérieur du grade considéré. » 

D'autre part, la circulaire n° 85-3-B/6 du 2% juillet 1949 (Journal 
officiel du % juillet 1949) nrescrii que les administrations devaien!, 
pour régulariser les Opérations de revalorisation des pensions, éla- 
Mir des proje!s de décret à soumettre au conseil d'Etat, quand ji) 
y à eu suppression d'échelon: 


« Par augmentation du nombre d'échelons à l'intérieur d’un même 
emoloi 


Ploi ; 
« Par intégration à la suite de réformes de structure dans les nou- 
veaux échelons, en tenant compte des considérations basées sur 19 


choix. » 
Si les textes de ces décrets avaient été publiés, le point de vue de 
solde € 


l'administration sur la appliquer dans ke de la pen- 
sion des vieux chefs @e bataillon et des vieux retraités 
avant la nouvelle loi des pensions serait connu. leur absenre. 


on doit considérer que les opérations de péréquation effectuées 
par application des soldes de. l'armée aclive ne sont que provi- 
soires. 

On ne saurait, en eflet, reluser systématiquement, sans aucune 
discussion, l'échelon exceptionnel aux vieux eg akors qu'on 
a accordé aux mermbres l' rent la le 

leurs fonctions avant la création de celte classe, 
lorsqu'ils sont restés cinq ans et six mois dans la classe préré- 
dente (ir). Une mesure semblable doit être envisagée pour les 
officiers el cette mesun, comme il ressort de l'exposé précédent, 
consiste à rétablir : 

@) Pour les vieux commandants, — Le qualirième échelon de so:de 
après vingl-huil ans de service; 
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b) Pour les vieux eapitaines. — Le cinquième échelon après neul 
ans de grade ou après huit ans de grade et trenle ans de servie, 

Pour les raisons ci-dessus, nous vous proposons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à recons'dérer le 
reclassemen: des vieux chefs de balaillon et des vieux capitaines 
retraités avant l'application de la loi dx 20 septembre 1918 de façon 
à rétablir les anciens libeilés de la so.de qu'ils ont perçue durant 
leur activité, soit d'accorder: | 

Le quatrième échelon aux commandant:, après vingt-huit ans de 
service ; 
nn + cinquième échelon aux capitaines, après neuf ans de grade où 
oprès huit ans de grade et trente uns de service, 





ANNEXE N° 5917 


(Session de 195% — Séance du 18 mars 193%.) 


prOPOSITION DE LOI tendant à créer, dans le cadre des circons- 
criptions sanitaires du lerriloir?, des centres de convalescence 
our adultes deslinés 1 recevoir les malades socialement inca- 
pables de pourvoir à leur guérison à la sortie ce lhôpilal, grésen- 
tée par MM. Guislain, Segelle, Arbeïlier, Pierre-Fernand Mazuez, 
Mme Lempereur et les meinbres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la farnile, de la population et de la 
santé pub.ique ) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les hôpitaux de notre pays abritent et soi- 
goent uns populalion très normbreuss. Au cours de chaque hiver, 
les salles sont surpeuplées et les services sont débordés. Une 
enquête approfondie permet de constater que celte population ne 
répond pas à la définition exacte du lieu où ele est hébergée. Les 
statistiques font apparaitre que 10 à 15 p. 100 des hospilalisés à 
l'hôpital de soins ne présentent aucun signe d'affection nécessitant 
un séjour, 30 à 40 p. 100 ne souffrent que d'affection bénigne exi- 
geant un séjour très court à l'hôpital, 11 apparait ainsi que près de 
la moitié des hospitalisés à l'hôpital, I apparaît ainsi que près de 
n'y à sa place que très passagérement. 

Cette situation est le retlet de la misère généra'e de toute la popu- 
Jation modeste qui n'a ni les moyens de se soigner, ni les moyens 
de vivre dans des rondilions matérielles el morales susceptibles d'as- 
surer une convalescence convenabie, C'est le résultat parignant de la 
crise des logements, assoc'ée à l'insuffisance des ressources. 

Si, parmi celle nombreuse population hospitalisée — aucun autre 
moyen n'est susceptible de la secourir — on rencontre un grand 
nombre de vieiilards, c'est égaleraent en raison de J'insuffisance 
d'hospices et de maisons de retraites. 

Les alocations notoirement insuffisantes servies en guise de 
retraile ne permeltent pas à ces vieillards de faire face à des dépen- 
ses occasionnées par Une convalescence avec tout ce que celle-ci 
comporte de débours suppiémentaires, chauffage, aïimentation spé- 
ciale, etc. 

Quoi qu'il en soit, la majorilé de ces hospilaïlisés sont des tra- 
vailleurs qui ne peuvent faire les frais d'une convalescence. Mal 
Dgés, vivant au jour le jour, sans réserves d'aucune sorte, recevant 
des prestations sociales insuffisantes, ceux-ci ne peuvent assurer, 
mème après une courte maladie, les quelques jours de repos indis- 
pensables pour recouvrer eur Santé et reprendre leur place au chan- 
tier ou à l'usine. C'est celte catégorie de personnes que vise notre 
proposition de loi, car il ne faudrait pas considérer les centres de 
£gonvalescence comme un hospice déguisé. 

Les prix de journée d'hôpital sont très élevés, Réduire au min:- 
mum les frais de séjour à l'hôpilal de soins aboutirait à réduire 
dans de notables proportions les dépenses de ces établissements. 

La découverte des antibiotiques permet d'envisager dans un ave- 
nir rapproché, l'inutilité relalive des séjours en sanatorlum à des 
centaines de kilomètres, des tuberculeux, Toutes ces raisons, à la 
fois matérielles et scientifiques, p'aident en faveur de l'ouverture 
de centres de convalescence. Il est possible d'envisager la création 
de ces centres tout à proximité des hôpitaux de soins 

L'administration du centre de convales:ence «serait assurée par Îa 
cormmission administrative de j'hôpital de soins dont il dépend. 
L'établissement d'un centre ne demandera pas obligatoirement une 
construction nouvelle. L'aménagement d'immeubles importants, le 
plus souvent sans utilisation, à la campagne, peut facilement répon- 
dre aux condilions exigées. La créalion de centres de convalescence 
ermettrait un tel dégagement des hôpitaux ce soins que la cons- 
cuction d'hôpitaux neufs pourrait ètre recinsidérée. 

En tout état de cause, un grand nombre d'hâpilaux actne:s ne 
peuvent créer des services spécialisés, faute de bâtiments. La lihé- 
ralion des lits permettrait un aménagement nouveau des services 
pour le plus grand profit des malades. 

Quant au prix de journée de ces élablissements, il serait nelle- 
ment inférieur au prix de journée d'hôpital. 

Un personnel médical réduit assurerait les soins encore néces- 
Saires à certains malades, Un économe assurerait la bonne marche 
de l'établissement. ; 

Ponr envisager la création par les commissions admin'siralives des 
hôpitaux actuels de centres de convalescence, il faut laisser prendre 

r ces administrations les initiatives financières indispensabies. 

réalisation des dotations doit être prise en considéralion en pre- 
mier lieu. En effet, il apparaît de plus en plus ingrat à des admi- 





nistrateurs le pius souvent incompétents, de gérer en « bon père 
de farnile » un actif immobilier important, Des ressources seraient 
obligatoirement apportées par les caisses de sécurité sica'e qui 
réaiseraient à roup sûr, par la création de pareils centres, de subs- 
lantieiles économes. 

Les communes ressortissant de la circonscription sanitiire inté. 
ressée interviendra ent éga'ement pour la mise de fonds initiale 
nécessaire à la créalion de centres. En dern'er lieu 1 Etat et le 
département interviendraient ézalement pour une part 

Certaines modalités d'ernprunt pourraient être envisagies pour les 
commissions administratives d'hôpilaux n'avant pas de patrimoine 
réalisable Les amortissements d'emprunts se réaliseraient par incurs 
poralion au prix de journée sur une période d'au moins 3% ans 

Pour le payement des prix de journée, les intéressés et les colee- 
livités interviendraient comme c'est le cas actuellement pour les 
hôpilaux de soins. Le con'rô'e général des établissements serait 
assuré par le préfet du département en accord avec le directeur 
de la santé, 

Ces dispositions tendent à créer un maïlon particulièrement utile 
à l'arsenal sanitaire du pays. Elles permetltraient de réaiiser de 
sérieuses 6e nomies et rendraient aux malades des services intéres- 
san:s. 

‘ En conséquence, nous proposons à l'Assemblée naliona!le d'adopter 
ia proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LO! 


Art. fer, — es hôpilanx de seins des circonscriptions sanitaires 
de p'us de 950.009 habitants doivent créer un ou pusieurs centres 
de convalescence pour adulles, :stinés à parfaire la guér son de 
leurs malades aigus non éontagieux dont l'é‘at ne nécessite pus le 
Séjour à l'hôpital de soins 


Art. 2. — Le centre de convalescence es! administré par a commise 
Sion administrative de lhôpitai de soins qui l'installe et est rézi 
par les règlements hospitaliers en vigueur. 


Art. 3. — Le centre de convalescence dispose d'un service médical 
réduit, Le séjour au centre est décidé par le médecin, chef de <er- 
vice de l'hôpital de soins, et ne peut dépasser deux inois, saut 
accord donné par le directeur départemental de la santé. 


Art. 4. + Les frais de premier étabiissement sont assurés par les 
collectivités suivantes: 

Hôpital de soins créateur: 

Caisse de sécurité sociale de la circonseription sanitaire in‘éressée; 

Elat ; 

Département ; 

Communes de la circouscripüion sanitaire : 
dans des proportions, à définir par règ'ement d'administration publie 
que, prévues à l'arlic'e 8. 

‘Les participations départementale: et communales étant fixées par 
le consei: général après avis du préfet.) 

Art, 5. — Les établissements de soins en exercice sont autorisés à 
réaliser lsur dotation en vue de !a créalion de centres de conva- 
lescence. 


Art. 6. — Les établissements pourront contracter des emprunts 
et incorporer dans le prix de journée du centre de convalescence 
les frais d’amortissements élaiés sur une durée d'au moins trois 
années, 


Art. 7. — Une procédure accélérée est instituée pour permettre 
la créalion de centres de convalescence, Sur déiibération et demande 
de la commission administrative, le préfet est habilité pour accor- 
der toutes autorisations d'achat et de travaux après avis du direc- 
léir régional de la santé et ce :'architecte en chef du département. 


Art. 8 — D s règlements d'administration publique interviendront 
à la seule diligence des ministères de la santé et du travail pour 
mellre au point les modalités de fonctionnement de ces centres, 
non prévues à la réglementation hospilalière en vigueur. 





ANNEXE N’°5918 


(Session de 1953. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler les instructions minis!é- 
rielles qui ont entrainé, pour 193%, une majoration sensible du 
montant des forfaits en malière de taxe proportionnelle sur les 
énéfices industriels et commerciaux, présentée 1) par MM Jac- 
ques Duclos, Tourtaud, Dufour, Alphonse Denis, Widol, Cristofo!, 
Marc Dupuy, Kriegel-Vaïrimont, Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les meinbres du griupe des républicains 
progressisles, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme le gouvernement Pinayÿ qui, en 1952, 
avait fail majorer sensib'ement le montant des forfaits en matière de 
taxe proporiionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux, le 








_{1) Avec demande de discussion d'urzence, conformément à l'are 
ticle G1 du règlement, 
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a dû le reconnaitre devant la commission des finances, dans sa 
séance du 1 1nars 1953. 

Il est un fait incontestable que la soumission de notre économie 
aux exigences jmpérialistes américaines, sa militarisation ont accé- 
léré le développement du chômage dans notre pays: au {7 janvier 
1%53, le nombre des demandes d'emploi non salisfaites — done de 
chémmeurs — s'élevait officieliement à 182.000 contre 116.416 au 
4er janvier 1952. 

Mais, effectivement, le nombre de chômenrs totaux partiels est 
de beaucouv plus élevé. De plus, le pouvoir d'achat des salariés est 
en réaiité de 30 p. 100 inférieur à celui de 1938. I en résuite done 
une régression inquiétante du marché intérieur qui se traduit pour 
les petiles entreprises sournises au régime du forfait par la mévente, 
le imarasme et l'aggravaiion de leurs frais généraux. 

Ainsi, dans je même temps où les entreprises soumises au régime 
du forfait connaissent des difficultés accrues, le gouvernement 
Maver veut les acrubler de charges fiscales plus lourdes encore. 

Enfin, les pelits commerçants et industriels et les artisans forfai- 
aires ne sont pas edimis à déduire de leurs bénéfices imposables ni 
une somme correspondant à leur propre salaire, ni un abatiement 
pour frais professionnels, 

En conséjaence, il y a lien de prévoir une réduction du montant 
des forfaits unposés pour 1953 dont rien ne justifie l'auzmentalion et 
une disposition permettant aux coctribuables assujeitis aux forfaits 
de déduire du bénéfice forfaitaire une somme correspondant à leurs 
frais professionnels, 

Tel est l'objet de la présenle proposition de loi que nous vous 
déimandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art Mer, — Les instructions données par le ministère des finances 
et relatives à la majoration systématique en 1953 des forfaits en 
iuatière de taxe proportionnelle sont annulées. 

Art. 2 -— Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de 
l'article 22 du code général des impôts, les contribuables pourront 
dénoncer leur forfait jusqu'au 31 mai 1953 et reconsidérer avec 
l'administration des contributions directgs les bases sur lesquelles 
ent été établis lesdits impôts, sur pré“entalion de loules pièces 
utiles de comptabilité, sans qu'il puisse être exigé que la ecomptla- 
bililé présentée soit visée par un expert comptable agréé. 

Art. 2 — Les contribuables soumis au régime du forfait pourront 
déduire du bénéfice forfaitaire, à titre de frais professionnefs, une 
somine égale au maximum à 25 p. 100 de son moniant, 





ANNEXE N° 5919 


(Session de 1953. — Séance du 18 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 65 de la loi du 
28 avril 1952 portant s'atut général du personnel des Communes 
et des établissements publics communaux, présentée par M. Pierre 
Souques, dépulé. — {Renvoyée à la conmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 65 de la loi du 28 avril 1952 à prévu 
que « tout fonctionnaire ayant effectué une carrière mixte, d'une 
part, au service des communes et des établissements publiés com- 
inunaux et intercommunaux, d'autre part, au service de l'Etat, sera 
en droit de solliciter la liquidation d’une retraite tenant compte 
du la totalité de cette carrière ». 

Cet article s'applique sans difficulté aux agents ayant élé au ser- 
vice de ‘communes ou d'étabiissemenis publics communaux déjà 
affiliés, ou suscepübles de l'être en veriu des articles 1er et 87 de 
la loi susvisée, à la faisse nationale de retraités des agents des 
collectivités Jocales, 

Mais il est un cas particulier où cette affiliation ne peut avoir lieu 
et où, par conséquent, certains agents se trouvent gravement lésés : 
il existe, en effet, un petit nombre de fonciionnaites ayant, voici 
quelques années, travaillé à Lemps compet au service d'une collee- 
tivité locale: depuis lors, celle-ci, pour des raisons d'économies ou 
autres, utilise un personnel qui ne répond plus aux conditions pré- 
vues par l'article 1e du nouveau statut, et ne lui permet pas, ainsi, 
d'être affiliée à la caisse nationale de relraites des agents des 
cohectivités locales. 

Il en résulte un préjudice certain, en même temps qu’une injus- 
tice criante, pour ces enciens agents qui remplissaient, à l’époque 
où ils étaient en fonclions, les conditions exigées par la loi du 
2e avril 1902 

C'est donc pour rétablir leurs droits que nous avons pensé qu'ils 
pourraient être autorisés à valider leurs années passées au service 
d'une collectivité locale, même lorsque celle-ci ne rempiit pas présen- 
lement les conditions pour être affiliée à Ja caisse nationale de 
retraites . 

C'est l'objet de la proposition de lof suivante que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artieke 65 de Ja loi du 28 avrii 1952 cst ainsf 
compté : 

« Tout fonctionnaire où agent ayant travailk à temps comp'et pour 
une colectivilé locale pourra faire valider les années passées à son 
service, si cette collectivité ne peut être présentement affiliée à la 
méme caisse nationale de retraites. 

« A cet effet les rollectivités jocales intéressées verseront à ladi'e 
caisse les redevances qui seraiemt normalement à leur charge si 
elles élaient affiliées », 





ANNEXE N°5920 





(Session de 1953, — Séance du 18 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 19 à prendre les mesures nécessaires 
au retour au droit corimun en ce qui concerne les expropriations 
et l'indemnisation des zoniers de Paris; 2° à garantir avant toute 
expulsion leur relogement en vue de faciliter la Construction de 
logements et l'aménagement d'espaces libres sur les terrains de 
la zone réservée aulour de Paris, présentée par Mlle Marzin, 
MM. Estradère, Marcel Cachin, Linet, Alfred Costes, Fernatid Gre- 
nier et les membres du groupe communiste, députés. — (Reén« 
voyée à la comunission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en applicalion de l’article 7 bis de la lot de 
développement des dépenses d'investissements pour 1953, la servi- 
tude non sædificandi qui frappait les terrains extérieurs de l’enceinte 
fortifiée de Paris en vertu de la loi du 19 avril 1919, modifiée par la 
loi du 10 avril 1930, est levée au bénéfice de constructions d'immeu: 
bles d'habiiations ou d'intérêt ou à usage publie. 

Les alinéas 3 et 4 de cet article 7 bis prévoient, en outre, en 
fonction de l'application du plan d'aménagement de la région pari- 
sienne, et selon les dispositions de l'acte dit loi d'urbanisme du 
1» juin 14943. l'inciusion de terrains situés à l'extérieur de ceux qui 
élaient précédemment frappés de servilude non ædificandi, et dépen- 
dant aclueilenrent des communes de banlieue limitrophes de Paris, 

Des mülliers de gens vivent actuellemnt sur les uns et les autres 
de ces terrains. Hs y ont leur résidence — souvent unique — leur 
immeub'e d'hahitation ou à usage industriel ou commercial. Une 
partie de ces zoniers ne réside ou ne travaille en ces locaux qu'à 
litre précaire, à la suile de Ja loi du ## avril 1919, modifiée par la 
loi du 10 avril 19% et de l'acte dit loi ne 342 du 1er mars 1942. 

L'objet de la présente proposition est de préserver le droit de ces 
locataires, propriétaires, exploitants d'entreprises industrielles ou 
commerciales <ur la zone réservée à la périphérie de Paris pour là 
construction de logements et l'aménagement d'espaces libres. 

IL s’agit, d'une part, du droit des intéressés à la « juste et préalab'e 
indemnité » prévue par l'article 7 de la Déclaration des droits de 
l'homme en Cas d’expropriation pour une cause d'ulilité pnbiique; 
d'autre part, il s'agit du droit au relogement des locataires zoniers 
dont le loca! est repris par l’expronriateur. 

Sans doute, objectera-t-on que des textes législatifs règlent déjà 
les droits des expropriés et ceux des locataires dont le propriétaire 
reprend le local. 

Cependant, c'est un fait que les lois de 1919, 1930 et l’acte de 1942, 
loujours en vigueur, ont placé les zoniers hors du droit conmux 
Trop de seandales s’en sont suivis et en résultent encore pour que 
des mesures ne soient pas prises lendant à rendre justice à ceux 
qui ont été spoliés et à éviter qu'à Favenir les expropriations sur fa 
zone soient réglées hors du droit commun mstlitué en cas d'utilité 
publique, En outre, en celte période de erise du logement si aiguë 
pour le départernent de la Seine, loutes précautions doivent être 
nat pour empêcher l'expulsion, sans relogement préalable, des 
ocataires et personnes ayant leur domicile sur la sone. 

Lors de la discussion en deuxième lecture de la loi sur es 
dépenses d'investissements pour 1%53 (Journal officiel de la séance 
du 5 février 1955), le ministre de la reconstruction a déclaré que 
la situalion de ces personnes ayant à la dale du fer janvier 1953 
leur domiciie sur la zone réservée au tour de Paris en vertu des 
dispositions de l'article 7 his, serait cel'e de ,ocalaires dont le 
praprktaire reprend le losai et par conséquent rég'ée selon les 
dispositions de la loi du ter octobre 1918 sur les loyers. 

Cependant, ce propos risque fort de ne pas faire jurisprudence 
et nous pensons qu'ii faut, avant toute expulsion, assurer aux 
intéressés un local équivalent à celui qu'ils perdent. C'est l'objet 
de l'article 6 de la proposition ci-dessous. 

Quant aux expropriations et indemnités auxquelles elles ouvrent 
droit pour les zoniers, nous pensons qu'il faut abroger les disposi- 
tions des lois de 1919, 19920 et l'acte de 1942 qui créent un régime 
particuiier à l'encontre des zoniers, sans aucun fondement juri- 
dique à ce régime particulier. . 

Lorsqu'il présenta à la Chambre des nairs son rapport sur Ja 
loi du 3 avril 1841 tendant à instituer une servilude non aedijicandi 
d'intérêt militaire sur les terrains extérieurs aux fortifications d6 
Paris sur une largeur de 250 mètres, le baron Meunier déchara: 

« ]l serait indigne que les propriétaires de terrains silués dans 
les différentes zones de places fortes supportent seuls leffet des 
travaux exécutés dans l'intérêt du pays tout entier... Si l'indemnité 
leur est due, ils ont le droit de ia réc:amer par la Voie ordinaire. s 
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ouvernement dlayer a donné des instructions pour quen 14955 
esdits forfaits soient à nouveau augmentés. 

C'est ainsi que, dans de nombreux départements, les forfaits 
retenus en 1952 sont majorés de 60, 100, 130 voire de 200 p. 400. 

Or, cette majoration ne saurait ancunement se justifier; les sta- 
tistiques officielles doivent constater une régression de l'activité 
économique de l'ordre de 5 p. 100 comme le ministre des finances 

C'est dire que dès le moment où la servitude non aedificandi est 
prévue, l'indemnisation des zoniers devrait être régée par le droit 
commun. 

Or, avec ies lois de 1919, 1930 et l'acte de 1952, il ne s'agit 
nullement de « voie ordinaire ». 

L'article 3 de la loi de 1919 institue un « jury d'expropriation », 

ue les zoniers ont surnommé « la guiiloline », chargé de fixer les 
judemnités d'expropriation en fonction de la mojns-value résultant 
de la « servitude d'hygiène instituée » par l'article 2 de la loi du 
49 avril 199 en substitution à la « servitude militaire ». 

prévue par la loi du 3 avril 1841, la « servitude militaire » sur 
ja zone extérieure aux fortifications de Paris n'a jamais élé créée 
en droit. L'artièie 7 de cetle loi préeisait en effet: 

« La ville de Paris ne pourra étre classée parmi les places de 
guerre du royaume qu'en verlu d'une loi spéciale. » 

cette loi n'est jamais intervenue. La zone intéressée n'a jamais 
recu la destination militaire pour laquelle avait é6t4 prévue la ser- 
vilude non aedificandi. En sorte que cette servitude prévue par la 
Joi de 1841 n'a jamañs été créée ni en droit, ni en fait. 

C'est pourquoi l'Etat ne s'est jamais opposé jusqu'en 1919, à 
l'édification sur la zone d'immeubles de rapport où à usage com- 
mercial ou industriel. Lui-même y avait du reste installé les maga- 
sins de décors de l'Opéra et de l'Opéra-Comique, les service: d'im- 
pression des finances, ja caserne du boulevard Ney, etc. 

A supposer que la « servitude militaire » invoquée par larticie ? 
de la loi du 19 avril 1919 eût existé, elle aurait d'ailleurs légalement 
disparu, avec les fortifications de Paris, en fonclion desquelles elle 
était prévue. Or, par suile de conventions entre la ville de Paris 
et l'Etat, celui-ci avait déjà cédé à la ville les fortifications à charge 
par celle-ci de les démolir et d'en revendre les terrains. Lorsqu'inter- 
vint la loi du 19 avril 1919, il n'y avait donc plus de fortifications 
et dons plus de « servitude militaire » sur la zone. 

Néanmoins, c'est à celle servilude mililaire inexistante ane se 
rélère l’article 2 de la loi du 19 avrii 4919 frappant la zone d'une 
servitude d'hygiène. 

Le but était certes louable, Mais cette loi mal fondée en droit 
permettait des spoliations répétées à l'encontre des zonie”s. Grâce 
à la « servitude d'hygiène », ceux-ci ont fait les frais d’une opé- 
ration d'intérêt commun, dont l'expérience a prouvé, depuis 1919, 
que les spéculèteurs et entrepreneurs de traÿaux ont largement 
profité même si l'hygiène n'y a pas encore trouvé son compte. 

La loi du 40 avril 4930 aggrava encore la situation des zoniers 
en disposant que, s'ils désiraient se maintenir dans les lieux dont 
its étaient expropriés, il leur failait obtenir un bail de la vil de 
Paris et lui payer un loyer. 

Cependant, la résistance organisée des zoniers À cette entreprise 
êe spoliation sous couvert « d'hygiène » fit qu'un grand nombre 
de ceux-ci étaient encore dans Jes lieux quand arriva la guerre 
de 1939. I fallut j'occupation nazie et le gouvernement de Vichy 
pour chasser la plupart d'entre eux et, ici encore, ce fut éous eou- 
vert « d'assainissement ». 

L'acte de Vichy dit Hi no 342 du fer mars 1942 autorise la ville 
de Paris à réquisitionner les terrains et constructions de la zone, 
les occupants devant quiiler les lieux « sur simple injonetion » 
Sous peine d'expulsion par « la force armée », la démoiition des 
immeubles commençant sitôt leur départ. En compensation, les 
zoniers reçoivent une « indemnité de départ, soit forfaitaire et 
définitive, si elle est acceptfe par les intéressés, soit provisionnele, 
‘ont l'administration fixe discrétionnairement le montant, et qui 
est payée partie préalabiement, partie postérieurement à l’évacua- 
tion des flots » {art 4). 

Depuis l'intervention de celte loi, l'administration préfectoral, en 
fait, fixe les indemmnilés des zonièrs, Est-il utile de préciser que 
c'est toujours à des sommes dérisoires ? 

C'est ainsi que des terrains étaient payés par la ville de Paris 
aux zoniers entre 250 et 390 F le mètre carré de 1930 à 1932. En 
1915, des terrains de même valeur n'étaient plus payés aux expro- 
priés que 100 F le mètre carré. C'est ainsi que la ville de Paris a 
« ache'é » à vil prix la plupart des terrains de l’ancienne zone. 

Quant aux bâtiments, l’indemnité allouée ne saurait davantage 
permettre aux expropriés d'en reconstruire ailleurs à l'équivatent. 1] 
en va de même our l'indemnisation des exploitations commerciales 
ou industrielles expropriées. 

S’ajoutent à ces faits le scandale de l'indemnisation à 4 F des 
fonds de commerce ou industries ouverts sur la zone après 1919, 
Pindemnisation à 1 F des bâtiments construits après 199 et a rede- 
vance exigée par ta ville de Paris, à titre de loyer, des expropriés 
qui se maïntiéennent dans les lieux (loi de 1930). 


A arrive que certains de ces expropriés se volent réclamer à ce 
litre par la ville de Paris des sommes supérieures à leur « indem- 
nilé d'éviction ». 1 arrive aussi que des propriélaires de locaux 
d'habilalion expropriés voient la ville de Paris inslaller dans les 
lieux de nouveaux locataires. 


C'est ainsi qu'ont été, que sont encore légalement dépouilkés les 
zonters parisiens, au mépris de plus cynique du droit, de la Déc'a- 
ration des droils de l'hormme et de la Constitution de la République 
française. ù 





L'Assemblée nationale a décidé, le 5 février 19%, de l'utilisation. à 
usage de consir iclion, d'une parie des terrains de la zone réseriée 
autour de Paris d'après les lois de 1919 et l'acte de 1915 

Le moment est donc venu pour elle de décider si elle lai<cera 
persister et se développer le scandale des spolialions de zoniers, ou 
si elle y mettra fin en se prononçant pour l'abrogation des dispo- 
sitions législatives et textes d'application qui ont servi et servent 
encore à voler tant de citoyens el pour le retour au Groit commun, 

C'est pourquoi mous avons donc l'honneur de soiumelire à l'AS 
semblée nationale la proposition de loi suivaxle : 


ROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont abrogés<: 

L'acte de Vichy, dit loi ne 312 du {fr mars 19:59: 

Les dispositions de l'article 3 de la loi du 19 avril 1919 madiférse 
par la loi du 10 avril 1990, relalives aux modalités et indemmisa- 
tions des exproprations d'immeubies el terrains de l'ancienne 
encæeintæ foriiliée de Paris. 

Art. 2 — En ce qui concerne l’expropriation des immeubles, ter- 
rains, industries et caminerces situés sur la zone réservée autour de 
Paris, en vertu de la loi du 19 avril 1919 moditlkfe par La loi du 
10 avril 19%, des actes dits dois du 3 aout 1941 et du 15 juin 191, 
le droit commun des expropriaiions est seul appüicable, 

Art, 3. — L'indemnisalion des zoniers a lieu se'on le droit comn- 
run pour ‘a valaur des dommages à eux cau<és par les mesures 
prises en "pplication des lois précilfes, même en cas d'accord 
définitif réalisé. 

Art. 4, — Les indemni'és compensatri'es ne peuvent en aucun êes 
être frappées d'un impôt et notamment de 14 taxe proportionnelle 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 

Art, 5. — Aucun loyer ne pourra êlie demandé par la ville de 
Paris pour occupation de :ocaux exprapriés par ele sur jes ! 
Trains de l'ancienne zone fortifiée de Paris, aux locataires ou pro 
priétaires d'immeubles construits sur lesdits terrains apré: 
plus qu'aux personnes y ayant exercé, après celle date, leur 44 
vité professionnelle. 

Art. 6. — Les personnes habilant effectivement les terrains copsi 
dérés dans l’article 2 ci-dessus à la date du 1er janvier 1953 seront, 
avant touté expulsion, relogées selon les dispositions de la loi du 
4er septembre 19%48 relalive aux loyers 








ANNEXE N° 5921 


(Session de 1953. — Séance du 18 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article fer de la loi du 
22 juillet 1918 en vue d'étendre I bénéfice des pzrmissions 5pé- 
ciales dites agricoles aux jeunes artisans ruraux, présentée par 
MM. Billat, Waldeck Rochet, Pierre Villon, Pierre Cot, Fourvel, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, dépulés, — (Renvoyée à la coin- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est incontestable que les jeunes arlisans 
ruraux sont aussi indispensabies dans nos campagnes, pour les 
travaux agricoles, que les fils d’agricuileurs eux-mêmes. 

N'er celte évidence serait ne pas admeitre la nécessité d'un déve. 
lopperment indispensable de la technique à la campagne, Les jeunes 
mécaniciens, électriciens, forgerons, maréchaux ferrants sont appe- 
lés à rendre des services appréciables pour assurer la production 
gricole. Leur concours est souvent dermandé de façon urgente, en 
particuiier à l'époque des grands travaux pour lesquels les permis- 
sions spéciales dites agricoles sont plus précisément prévues. 

D'autre part, et ceci en particulier dans les régions de petite et 
moyenne culture, l'artisan rural se éistingue très peu de l'exploi- 
tant. Il est les deux à la fois. U fait vaioir une modeste propriété, 
en même temps qu'il est artisan ou employé dans une entreprise 
artisanale Très souvent, cependant, des complications surgissent 
suivant que sa profession principale est jugée comme étant celle 
d'artisan. ou celle d’exploitant. 

Nous pensons que, dans le but d'aider les agriculteurs et de slm- 
plifier les choses, H y aurait lieu de faire bénéficier les jennes arti- 
sans ruraux des permissions spéciales au même titre que les jeunes 
agriculteurs. 

C’est pour #ela que nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
la proposition de Li ci-après: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'artile fe de Ja loi no 48-4185 An 2 juillet 
198 relalive aux permissions agricoles est complété comme suit: 

Ajouler au paragraphe 1°: 

« $ 2 — Le même régime sera appliqué aux jeunes s0!dats tra- 
vaillant dans les entreprises artisanales rurales inscrites au registre 
des méliers. » 
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ANNEXE N°5922 





(Session de 1953. — Séance du 18 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés, pri- 
senlée par MM. Bissol, Césaire, Vergès, Girard et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
péulions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicre 11 du décret réglementaire du 
2 février 1832 pour l'élection au corps :égislatif consacrant les pou- 
voirs de police du presiden! du bureau de vote dispose, en s0n 
dernier alinéa, que: 

“u Les autorités civiles et militaires sont tenues de déférer à ses 
réquisiltions, » J A 

Coucieux d'assurer l'ordre et la liberte nécessaires à i’exercire 
du suffrage universel, le législateur a cru devoir donner au prési- 
dent du collège électoral des pouvoirs dont il a souvent usé, dans 
les colonies nolamment, non pour protéger ie droit du peuple d'éiire 
ses représentants mais, précisement, pour vicler ce droit. 

Outie-mer, c’est le plus souvent sous la protection de 1a force 
publique requise d'expulser les élecieurs et les délégués de certains 
candidats que les présidents de bureau étranglent le suffrage uni- 


versel. 
Et les autorités requises de chasser les élicteurs et les délégués 
de cerlains candidats ne peuvent pas ne pas déférer à la réquisition, 


méme lorsque ceile-ci ies rend complices de la fraude électorale :a 
pius ouverte et la plus déshonorante. ' 

Aussi nous apparait-i) indispensable de prévoir dans la loi quel 
peut être le bui où le résultat d'une réquisition des autorités civiles 
on militaires par je président du collège électoral. À 

La force publique doit pouvoir étre requise par le président poûr 
rétablir l'ordr: et assurer, par le respect des lois et règlements, 
l'exercice libre et sincère du suffrage universel. 

Il n'est pas possible de to'érer pus longlemps que, couverts par 
ua texie équivoque dans son insuffisance et son imprécision, des 
homines indignes puissent se servir de la force publique pour? 
exercer des violences sur de paisibles étecteurs et, à la faveur de la 
suparession de tout contrôle, falsifier impunément les résultats du 
s'rutin. 

Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous prier d'acopler la proposition de loi suivante tendant à com- 
pléter l'article 41 du décret réglementaire du 2 février 1852 sur les 
pouvoirs dun président du coilège éjectoral en matière de réquisition 
des aulorilés civiies ct militaires. 


'ROPOSITION DÊË LOI 


Article unique. — L'artic'e 41 du décret rég'ementaire du 2 février 
482 pour l'élection ou corps législatit est complété comme suil: 

«“ Toutefois, une réquisition ne peut avoir pour objet ni pour résule 
tat d'empêcher les candidats, leurs délégués ou les électéurs d’exer- 
cer le controle des opérations électoraies ou toute prérogative prévue 
par les lois et règ.ements. à ; 

Lorsqu'une réquisilion aura eu pour résuitat l’expulsion, soit 
d'un ou de plusieurs assesseurs, soit d'un ou de plusieurs délégués, 
sait d'un ou de plusieurs scrutateurs, le président sera ten sans 
dé.ai, avant que la réquisition soit levée et que l'autorité requi:e 
ait quitié le bureau de vole, de procéder uu remplacement du ou 
des expulsés, dès lors que leur remplacement est de droit. . 

« L'autorité qui aura, sur réquisilion d'un président de bureau de 
vote, procédé à l'expulsion, soit d’un ou de plusieurs assesseurs, 
soit d'un ou de plusieurs dé'égués, soit d'un ou de plusieurs scrula- 
teurs, devra, immédiatement anrès l'expu'sion, adresser au procu- 
reur de la République et au préfet un procès-verbal rendant compte 
de sa mission et précisant nolamment si le ou les expuisés Cat été 
dimincdiatement remplaces », 





ANNEXE N° 5923 


(Session de 1953 — Séance du 18 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de certains droits fiscaux 
les formalités hypothécaires accomplies à l’occasion des prêts du 
crédit agricole consentis en vue de l'équipement agricole, présentée 
par MM. Chausson, Waldeck Rochet, Castera, Tourtaud, Tricart 
#t les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les caisses de crédit agricole consentent, 
dans cer!ains cas, des près à intérêt réduit aux jeunes ménages 
désirant s'installer comme exloitants agricoles, aux Cultivateurs pour 
la modernisation et l'équipement de leur exploitation ou aux euiti- 
vateurs sinistrés victimes de calamilés. 

Ces prûts sont de trois catégories: à court, moyen et long terme. 

Les prôts à moyen et lonz terme comportent généralement inscrip- 
tion hypolhécaire de la créance sur les biens de l'emprunteur, 





S'il est normal que les caisses prêteuses garantissent la sécurité 
de leur créance en prenant cette inscription, et la présente propo- 
sition ne tend nas à supprimer cetle garantie, il paraît souhaitable 
que leurs prêts soient exonérés des droits très louris imposés par 
Ja législation en vigueur pour les formalités hypothécaires de toutes 
sortes, les prêts susvisés devant être par définition à des taux modé. 
rés, destinés à donner des facilités aux cultivateurs. ]] semble donc 
logique de les dégrever de droits tr élèvent le taux d'emprunt à 
. niveau gènant et qui n’ont pas été élablis pour ce genre d'opéra- 
ions. 

C'est pour remédier à cet élat de choses que nous vous proposons 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés de tous droits de timbre, enres 
gistrement, hypothèque et droits du conservateur, par dérogation à 
toutes dispositions fiscales contraires, les inscriptions hypothécaires 
sur les biens de l’emmprunteur et les radiations subséquentes de 
toutes créances hypothécaires résultant des prêts consentis aux eulti- 
valeurs par les caisses muluelles.de crédit agricole, ou tous autres 
organismes de crédit, en vue de l'équipement agricole ou de la répa- 
ras des destructions occasionnées par jes calamités de toute 
nature. 





ANNEXE N° 5924 





(Session de 1953. — Séance du 18 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de résolution (n° 4102} de M. Buron et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à envisager 
pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette date la création 
de « Jeux de l’Union française » permettant d'établir des compéti- 
tions sportives régulières entre les ditférents Eiats et territoires 
de l'Union française, par M. Joseph Dumas, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre-mer 
a examiné la proposition de résolution dont vous avez été saisis 
tendant à l’organisation de « Jeux de l’Union française ». A l’una- 
nimité, elle a décidé de donner un avis favorable à son adoption. 





ANNEXE N°5925 





(Session de 1953. — Séance du 18 mars 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commis*ion des finances sur ja propos 
siticn de loi (n° 412) de MM. Gosset, Thibault et Solinhac tendant 
3° à modifier l’ordonnance n° 15-2621 du 2 novembre 1945 relative 
à la transformation des écoles privées des houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais en écoles publiques et à l'intégration de 
leurs maitres dans les cadres de l’enseignement public; 2° à faire 
bénéfcier de ces niesures les instituteurs des houillères intégrés 
dans les cadres de l’enseignement public en vertu de la loi n° 4 
950 du 8 juin 1918, par M. Marcel David, député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mercredi 18 mars 
1933, votre commission des finances a examiné le rapport no 3185 
fait par M. Thibault sur la proposil'on de loi n° 412 de MM. Gosset, 
Thitauït et Soiinhac concernant les pensions des instiluteurs des 
houillères intégrés dans les cadres de l’enseignement public en 
vertu de la loi n° 48-950 du $ juin, 

Votre commis:'on a tenu compte du fait que le règlement de la 
caisse des mineurs ne permet pas en effet de donner de retraites à 
moins de quinze ans de services; tous les instituteurs ayant un peu 
moins de quinze ans de services en 195 perdaient donc intégrale- 
ment tout droit à pension au titre de la Caisse des mineurs. Cette 
mesure était incontestabiement très dure et injuste, parce qu’elle 
occasionnait aux intéressés une perte « sèche » et irréparable et 
qu'elle frappait, au surplus, à peu près la moitié de l'effectif des 
anciens instiluteurs des houîllères, 

La solution que vous propose votre commission des finances apporte 
un remède à cette injustice en permettant, par dérogation aux dis- 
Jositions de l’article 148 du décret du 27 novembre 1946, de verser 

tous ceux n'ayant pas les quinze ans une retraite proportionnelie 
liquidée et payable par la caisse. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose de rédiger 
comme suit la proposition de loi, texte qui fera l’objet d’un amende- 
men!: 

« L'article 4 de l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 1915 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 149 du décret du 
27 novembre 1916, ceux des instituteurs intéressés er ne comptaient 
pas quinze ans de services au moment de leur ntégration, pour- 
ront obtenir une pension proportionnelle égale au montant de l’an- 
nuité de majoration prévue audit article 148 par année de services. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 6 de l'arrêté du 5 octo- 
bre 19:19 et des textes modificatifs relatifs au fonctionnement de 
la caisse de retraites des employés des mines, les instituteurs visés 








(1) Voir le n° 3577. 
@) Voir le no 3185, 
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à l'alinéa précédent pourront égatement oblenir sur leur demande 
une pension d'ancienneté proportionnelle au titre de ladile caisse 
: retraites. 
Qu dispositions de la présente loi sont applicables aux institu- 
teurs des houilières intégrés dans les cadres de l'enseignement 
public en application de la loi no 48-950 du 8 juin 1918, » 
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
a décidé de donner un avis favorable aux conclusions du rapport de 
vetre commrission de Féducation nalivnaie. 





ANNEXE N°5926 


(Session de 1953. — Séance du 18 mar: J%3.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des moyens de commn- 
neation et du tourisme sur la proposition de loi (n% 4) de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues relative aux réduc- 
tions de tariis ferroviaires aocordèes aux familles nombretves, 
par M. Schäfr, député. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 8 de la loi du 
9 octobre 1921, modifiée par la loi du 24 décembre 19%, les familles 
comportant au moins trois enfants de moins de dix-huit ans, le 
père, la mère et chacun des enfants ont droit à des réductions par 
rapport aux tarifs généraux « voyageurs de la S. N. C. F », 
30 p. 100 pour les familles de 3 enfants, 40 p. 100 pour les familles 
de 4 enfants, 50 p. 1 pour les fmilles de & enfants, 75 p. 100 
pour les familles de 6 enfants el plus. 

Par ailleurs, les parents qui ont élevé au moins 5 enfants mineurs 
si ceux-ci ont dépassé l'âge de d'x-huit ans, bénéficient leur vie 
durant d’une réduction de 30 p. 100. 

Les auteurs de la proposition de loi rappelée ci-dessus proposent 
que les enfants de pus de dix-huit ans, continuant leurs études 
ou entrés en apprentissage, ainsi que les infirmes ct incurables 
bénélicient des mêmes avantages que leurs frères et sœurs de 
moins de dix-huit ans, visés dans les lois des 29 octobre 191 et 
21 décembre 1910. 

Par ailleurs, dans un esprit de bonne logique, il est demandé 
que pères et mères dont la famille a eomplé 5 enfants et que 3 
de ceux-ci ont moins de dix-huit ans, les enfants continuant les 
éludes ou entrés en apprentissage étant considérés comime ayant 
ooins de dix-huit ans, bénéficient tous de la réduction de 20 p. 100. 

La détermination des charges nouveïles résullant de l'application 
de l’article 1er dir texte ne pouvant élre faile avec exactutude, il 
a fallu recourir à des dévaluations. 

Le nombre de cartes « familles nombreuses » en circulation en 
1930 a élé le suivant: 

Réduction: 30 p. 100, 1.101.802; 40 p. 100, 852.370; 50 p. 100, 
12833; 70 p. 100, 579.582 

La perte de recetles au voyageur-kilomètre pour les familles 
nombreuses et remboursée à la S. N. C. F. s'élablissait au moment 
du dépôt de la proposition de loi à: 

1,24 F pour la réduction de 90 p. 109; !,%5 F pour la réduction 
de 10 p. 100, 1,74 F pour la réduction de 50 p. 100; 2,73 F pour la 
réduction de 75 p. 10 

D'après la mesure envisagée, les cartes À 20 p. 100 seraient enain- 
tenues en vigueur, la perle est donc égale à la totalité de la valeur 
déterminée. Les titulaires de caries à 10 p. 1400 et 50 p. 10% béné- 
ficieraient d'une réduction supplémentaire de 106 p. tOŒ et les 
tilulaires de caries à 75 p. 100 de 25 p. 100. 


Le parcours moyen des litulaires de cartes « familles norn- 
breuses » peut être évalué à f.100 kiomètres, parcours qu'il con- 
vient de majorer de 50 p. 100, compte tenu du fait que les enfants 
de Œx-huit ans et au-dessus ne manqueront pas de se servir plus 
fréquemment de leur carte (1.100 km + 550 km = 1.650 km). La 
vuéur des nouvelles cartes serait donc: 

à p. 100 1,2% x 1.630 = 2.016 F. 
40-p. 100 1,95 — 1,23 x 1.650 = 470 F. 
90 p. 100 1,51— 1,34 x 1.650 = 61L F. 
75 p. 100 2,73 — 1,71 x 1.650 = 1.683 F. 

On peut admettre que le dixièrue des bénéficiaires de cartes actuel- 
lement délivrées n'auraient plus droit à la réduction parce qu'un 
de leurs eniants alteindrait dix-huit ans ou que leur réduction soit 
diminuée. Le prolongément (par exemple à vingt et un ans) amè- 
nerail Ja S. N. €. F. à donner ja réduction aux trois dixièmes des 
carles actuellement valables. 

Cette | ur uit incidence financière serait de l'ordre d'environ 
4.200 millions, 

En ce qui concerne l'évaluation des charges résultant de l'appli- 
cation de l'arlicle 2, les mêmes difficultés se présentent. 

Toutefois, sachant que lez nombre de cartes valables en 19550 a 
été de 29.28 (réduelion de 30 p. 109 aux parents qui ont élevé 
cinq enfants de moins de dix-huit ans) et en fixant à 15 p. #00 la 
houvelle catégorie de bénéficiaires, nous totalisons : 

283.22 x #5 
100 

La charge pour une carte donnant droit à la rédurtion de 30 p. 100 
sg: selon l'article 1 de la proposition de loi ne 487 ressort à 
2016 F. 

Sur ces bases l'incidence financière de l’arlic'e 2 de la proposition 
pcut être chiffrée à: 

2.016 F x 12.181 = 86.923.000 F, 


12.184 








En définitive l'application de la proposition de loi objet du pré- 
sent rapport entrainerait le renbourseinent à la $. N. C. F. dure 
charge arrondie de: 

Art. te, 1.500 millions: art. 2, 87 millions, soit 1.287 millions 

Ce chiffre, augmenté de la majoration tarifaire intervenue entre 
temps, s'établit définitivement à 1.536 millions. 

Votre comanission des movens de communicalian et du tourisme 
vous propose d'adopter la proposition de loi ci-après sous réserve 
que le crédit nécessaire soil imscrit au budget du inini-tère inté- 
ressé (art. 3 nouveau), 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 1er de l'acte dit loi du 21 décembre 1910 relae 
live aux réduciions de tarifs accordées aux families nornl 
aux militaires réformés est complété comme suit: 

« Les enfants continuant leurs éiudes ou entrés en apprentissage, 
infirines ou incurabies, dans le sens défini par l'article 10 de la br 
neo 46-1835 du 22 août 19%%6 fixant le régime des prestations fam- 
liales, sant considérés comme ayant moins de dix-huit an au rega'd 
des dispositions du présent article » 

Art. % — Les parents qui ont élevé cinq enfants peuvent ehtenir 
leur vie durant une earte d'identité strictement personnelle leur 
donnant droit sur les tarifs ordinaires de Ja S, N. €. F. à une réduc 
tion de 20 p. 100, sous réserve d'avoir déjà eu droit, de fait @a 
nombre de leurs enfants, à l'obtention d'une réduction de 20 p. 400, 

Art. 3% — Les charges résultant de l'application de ! 


uuses el 


la présente la 
donneront lien à l'inscription du crédit correspondant au budget du 
mrinistère intéresse. 





ANNEXE N° 5927 
(Session de 1955. — Séance du 18 mars 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commrumt- 
cation el du tourisine sur la proposition de loi (n° 5950) de M. Le 
Uoutaller et plusieurs de ses collègues tendant à accorder des 
facilités de transport par cheinin de fer aux titulaires d'une pension 
de retraite allribute cn application d'un des régimes concernant 
les tonclionnaires el agents de la fonction publique de l'Etat, des 
départements et communes el des services cometlés, ainsi qu'a 
leurs conjoints et personnes à charge, par M. Schaf, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du {er août 1950 dispose que « les 
bénéticiaires d'une reute, pension, relraile, allocation telle que: 
altocation aux vieux travailleurs salariés, allocalion aux vieux, de 
ré-ersion, où d'un secours viager versé au titre d'un résume de s'cu- 
rité sociale, ont droit à un voyage aller et retour par an, sur ies 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer francais, queile 
que soit la distance parcourue, au tarif des congés payés ». 

Les disposilions de celle loi sont applicables non seulement aux 
personnes bénéficiaires d'une retraite versée au litre de la Sécurité 
sociale, mais également aux titulaires des régimes spéciaux de 
retraites ou pensions assimilés légalement aux régirnes de retraites, 
pension, allocation, secours de la sécurilé sociale, et nolammment 
aux fonctionnaires et agents de la fonction publique, de l'Elat, des 
département:, des communes et des services comeddés. 

Dès Toes, en tant qu'elle se propose d'étendre le bénéfice de la 
loi du ter août 1956 aux fonctionnaires retraités, la proposition de 
loi ne 35990 s'avère sans objet. Cetle manière de voir est d'ailleurs 
admise par MM. Le Coutaller et Mapier, autewrs de la proposition. 

l'ar contre, tout son intérét demeure en ce qui concerne l'exten- 
tion des dispositions d2 la même propositions aux conjoints et per- 
sunnes à charge desdits retrailés. 

Selon les renseignements qui nons sont fournis par la sécurilé 
sociale, le nombre des retraités restant visés, c'est-à-dire ceux de 
l'Etat, des départenrents, des communes et des services concédés 
est de 1.279.902. 

En supposant que le quart d'entre eux feraient voyager leurs 
conjoints et personnes à charge, la per!e de recetles, calculée sur la 
base de la charge déterminée pour l'application de l'article 20 is 
de la convention du 21 juillet 1937 est de 212 F par ayant droit. 

Dons ces conditions, la charge supplémentaire à rembourser par 
l'Elat à ja Société nationale des chemins de fer français pourrait 
être évaluée à: 

215 F. x 4.279.902 
———— = 61.831.806 F. 
1 


En tenant comple d'un abattement de 11,6 p. 109 correspomlant à 
l'accroissement de trafic, la charge nelle sérait d'environ 60 mil- 
lions. 

Sous réserve du vote par le Parlement du eréiit destiné à couvrir 
les charges supplémentaires imposées à la Société nationale des 
chemins de fer francais, votre commission des moyens de commu- 
nicallen et du tlourisine vous dermande d'adopter la proposition de 
loi ci-après: 





PROPOSITION BE LOI 


tendant à accorder des facilités de transport par chemin de [er 
uux Conjoints et personnes à charge de titulaires d'une pension 
de retraile. 
Art. fer, — Les conjoints et les personnes à charge des hbénff- 
ctaires d'une pension de retraite attribuée en application d'un des 
tgunes conccrrant res fometionnaires et agents de la fonetion 
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publique de l'Etat, des départements et communes, et des services 
concédés ont droit à un voyage aller et retour par an sur les 
réseaux de Ja Société nationale des chemins de fer français, quelle 
que soit la distance parcourue, au tarif des congés payés et dans es 
éines Conditions d'attribution. 

.Ÿ à 2 - Les charges résultant de l'application de la présente lai 
donneront lieu à l'inscription d'un crédit au budget des ministères 
dilcresses, 


ANNEXE N° 5928 


{Session de 1953, — Séance du 18 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, sur la proposition de résolution (n° 4102) 
de MM. Bernard Lafay et de Léotard, tendant à inviter le Gouver- 
nement à demander à la $. N. C. F. d'accorder aux bénéficiaires 
du billet populaire de congés payés la possibilité de voyager indi- 
viduellement à l'aller aussi bien qu'au relour, par M. Schafl, 
député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution ci-dessus rejoint 
l'objet de différents textes d'origine législative déposés antérieure- 
tuent, L'ensemble de ces initiatives parlementaires n'a été suivi 
jusqu'à ce jour d'aucune suite favorable du fait que la perle de 
recelles imposée à la $S. N. C. F, serait de l’ordre d'environ 150 mil- 
lions de francs. Conformément à l'article 20 bis de la convention 
du 531 août 1937, modifiée par les avenants des 30 juillet 1919 et 
40 juillet 1952, la perte de recettes infligée au chemin de fer doit 
être remboursée par le budget de l'Etat après vote par le parle- 
ment du crédit nécessaire, Indépendamment de ce qui précède, il 
convient d'exposer que les difficultés évoquées par les auteurs de la 
présente proposilion de résolution ne se présentent pas: 

a) Pour les familles nombreuses qui bénéficient de réductions 
penses à titre individuel, en application du tarif spécial qui 
eur est propre; 

b) Pour les familles comportant deux enfants et plus qui, en 
application du tarif spécial des groupes — Titre II — Familles, 
pti à obtenir des billets avec une réduction supérieure à 30 p. 100, 
e chef de famile pouvant voyager isolément; 

ec) Pour les familles n'ayant qu'un enfant, dont le père et la mère 
sont salariés tous Jes deux, l'enfant pouvant parlir en vacances 
avec l'un quelconque de ses parents; 

d) Pour les familles n'ayant qu'un enfant et effectuant un parcours 
simple d'au moins 1.000 kilomètres, celles-ci pouvant bénéficier de 
la réduction de 30 p. 100 atlachés aux billets individuels d'aller et 
retour touristiques. 

Le nombre de famil'es visées par la proposition de résolution 
serble assez restreint, ce qui laisse supposer un manque à gagner 
pour Ja $S. N. C. F. vraisemblablement inférieur à 100 millions. 
La S. N. C. F. eïle-méme envisage favorablement le départ en 
deux groupes des tilulaires de billets d’al'er et retour populaires 
(Titre VII — Chap. I et IT du tarif des dispositions diverses). 

Dans ce domaine, des propositions de modification du texte actuel- 
lement en viguenr furent soumises à l'application de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Comple tenu de la répercussion financière peu élevée qu'entraîne- 
rait pour la S. N. C. F, l'application des modifications proposées, 
votre commission des moyens de communication et du tourisme 
vous demande d'adopter la proposition de résolution n° 4102 après 
avoir élendn Jes avantages qui en découlent aux veuves de guerre 
non remariées, ayant au moins deux enfants de moins de quinze ans 
à leur charge. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à demander à Ja 
Soviété nationale des chemins de fer français d'accorder aux béné- 
ficiaires des billets d'aller et retour populaires la possibilité de 
voyager individuellement. 





ANNEXE N°5929 


{Session de 1955, — Séance du 18 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom ce la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisre sur la poroposition de loi (n° 4567) de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues accordant des 
facilités de transports par chemin de fer aux assurés sociaux 
bénéficiaires des prestations de l'assurance longue maladie, par 
M. Schaff député. 


Mesdames, messieurs les auteurs de la présente proposition de 
loi, considérant à uste titre les assurés sociaux bénéficiaires des 
prestations de l'assurance longue maladie comme particulièrement 
digne d'intérêt, proposent que cette catégorie de bénéficiaires soit 
ajoutée à celle des aveugles et grands infirmes, des titulaires de 
cerlaines rentes et pensions de Ja sécurité sociale, des économi- 
quement faibles, des ltulaires d'une rente d'invalidité du tra- 
Vail, des veuves de guerre non remariées ayant à leur charge 
au moins deux enfanis de moins de quinze ans et des orphe- 
lius de guerre âgés de moins de vingt et un ans. 





Ainsi fait, les prestataires d’assurance longue maladie bénéficie. 
raient sur les chemins de fer de la réduction de 30 p. 400 consen- 
tic aux porteurs de bi'leus populaires de congé annuel, 

Le nombre d’assurés scciaux en congé de longue maladie étant 
évalué pour l'année en cours à environ 125.000, on peut penwr 
raisonnablement que deux tiers d’entre eux voyageraient, soit 

125.000 x 2 
———— = 83.000. 


Sur la base du parzours moyen du billet populuire de congé 
annuel (910 kim), la charge brute peul être évaluée à: | 
83.000 x 10 x (5 F — 3,50 F\ = 113.295.000 F 
ge réserve que tous les nouveaux bénéficiaires voyageront en 

* Classe. 

En tenant compte de l'accroissement de trafic résultant de l'exten- 
sion de ces avantages tarifaires, la charge nette à compenser 

la Société nationale des chemins de fer français, conformément 

l'article 26 bis de la convention du 31 août 1937, modifiée par 
les avenants aes 30 juulet 1919 et 10 juillet 1952, sera de l'ordre 
d'environ 100 anillions, 

Votre commission d?s moyens de communication et du tou- 
risme, estimant l'application de la mesure de faveur proposée hau- 
tement équitable, vous propose d'accepter la proposition de loi qui 
nous est soumise, sous réserve que les malades tuberculeux soignés 
dans les sanaioriums et déjà bénéficiaires d’une réduelion de 
50 p. 100 pour un voyage annuel, soient écartés du cumul de cet 
avantage avec Celui proposé jar la loi n° 4567, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Jer, — Les assurés sociaux bénéficiaires des prestations de 
l'assurance longue maladie ont droit à un voyage aller et retour 
par an sur toutes les lignes de la Société nationale des chemins 
de fer français au tarif des congés payés. 

Art, 2. — Les charges résultant de l'application de la présente 
Joi donneront lieu à l'inscription d’un crédit au bzdget du ministère 
du travail et de Ja sécurité sociale. 





ANNEXE N°5930 


(Session de 1953. — Séance du 18 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communie 
calion et du tourisme sur le projet de loi (n° 3397) fixant le régime 
applicable à la corr nce postale, télégraphique et télépho- 
nique dans les départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin el de la 
Moselle, par M. Schaff, député. 


Mesdamesz, messieurs, par arrèté en date du 29 juin 1919 ayant 
force de loi, le commissaire général de la République, à Strasbourz, 
fixait le régime et les laxes de la correspondance des postes, télé- 
graphes et téléphones, dans les provinces recouvrées: Bas-Rhin, Haut- 
Rhin et Moselle. Cet arrêté a introduit l’ensemble de la législation 

ostale française en Alsace et en Lorraine, bien qu'il ait ignoré les 
ormes habituelles Kgislatives ou réglementaires, et qu'il ait procédé 
par la création de situations de fait. eu 

Celte procédure exceptionnelle soumet a ambiguïté des disposi- 
tions prévues par cet arrété. Nécessité donc d’un texte législatif tran- 
chant l'incertitude de pratique issues de situations de fait pour 
mettre au clair la situation de droit et remédier à l'absence de prin- 
cipes directeurs dans l'ensemble du régime institué. : 

Quiques commentaires feront mieux comprendre cette nécessité, 
L'arrêté de 1919 réservait un certain nombre de pratiques locales. 
Or, entre 1919 et 1910 l'administration des postes avait laissé peu à 
peu tomber en désuétude un certain nombre de ces pratiques pour 
leur substituer le régime français correspondant. Cette procédure, 
juridiquement incorrecte s'est encore affirmée davantage depuis la 
Libération. Cette introduction de fait a été acceuillie sans difficulté 
par l'opinion publique. 11 est indispensable de leur donner une base 
légale définitive. 

Les pratiques d'introduction de fait ont joué en matière: 

De correspondance locale, de correspondante téléphonique, de 
colis postaux, de télégrammes, de lignes d'intérêt privé. 

Le projet de loi qui nous est soumis les sanctionne en abrogeanf 
l'arrêté de 1919 et en introduisant la Kgislation et la réglementation 
françaises présentement en vigueur 

Cependant, sur proposition de la commission d'unification légis- 
lative, trois réserves, en ce qui concerne: le régime des lignes 
d'intérêt privé, les lettres avec certificat de remise, la franchise pos- 
tale, furent maintenues. 

1° Le régime des lignes d'intérêt privé: 2 | 

Le régime français est basé sur le principe du monopole d'Etat, 
Sans doute, l’arrêté du 29 juin 1919, soumettait-il au régime mono- 
polistique les lignes télégraphiques et téléphoniques d’Alsace-Lor- 
raine soumises à autorisation préalable, Mais étaient maintenues à 
l'écart de la règle du monopole les lignes « non soumises à auto- 
risation préalable », Or, la loi d'Empire du 6 avril 1892 avait étendu 
à un nombre assez considérable d’intéressés Ja possibilité de cons- 
truire et d'exploiter des lignes té'égraphiques et téléphoniques sans 
autorisation. Par arrêté de 1919, tous ces derniers échappent encore 
à la législation française et notamment à l'obligation de payer des 
redevances d'usages. On compte de ce fait, rien que dans le dépar- 
tement de la Moselle, au moins 197 lignes privées, L'administration 
des postes, télégraphes et téléphones estime à 5 millions pour je 
moins ja perle annuelle subie par Je Trésor. 


remonter 
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Enfin, l'extension du régime français aux trois départements 
permettrait une sumpliñcation des services de l’administralion des 
jostes, téxégraphes et téléphones par une unification des’ réseaux. 

Le projet de loi, en introûuisant le régime général, mentionne, 
par souci de clarté et par -respect du droit de propriété, que les 
« lignes entièrement comprises dans les limites d'une propriété 
privée » ne sont pas soumises à déclaration ou à autorisation au 
mème titre que ies exploilalions dans les autres départements fran- 
CU ne peut être question d'envisager l'octroi d'une indemnité, 
lors de l'application à ces lignes Qu droit commun du fait que cetles- 
ci construites sous le régime de la loi locaie subsisteront sans 
aucune modification el que les permissionnaires pourront, sous 
réserve du payement de la redevance, continuer à les entretenir 
et à les exploiter. s 

30 Lettres avec certificat de remise: 

L'arrêté du 29 juillet 1919 à mainienu en vigueur une faculté 
découlant du code jocal de procédure civile et qui consiste à deman- 
der, par une lettre ordinaire, un certificat de remise prouvant ainsi 
que ladite lettre est bien parvenue à son destinataire. 

Le code local a institué également le certificat de remise par voie 
postale pour signifier les actes de justice dans la Moselle, le Bas- 
Khin, le Haut-Rhin, à j'exclusion des autres départements. 

ouels sont les inconvénients de ce certificat de remise ? Les 
agents de l’administration des postes, télégraphes et téléphones ont 
une charge lourde de responsabilité et délicate, qui leur fait jouer 
le rôle normalement imparti aux huissiers. Les facteurs subissent 
un surcroit de travail qu'ignorent leurs collègues du reste du pays. 
Fufin, pour éviter les irrégularités, l'acte de signification, avant 
d'étre retourné à l'expéditeur est soumis au visa d'un agent du 
service du contrôle qui fait ‘les rectifications éventuelles: ce 
travail apporte donc une chärge supplémentaire au service postal. 

Ces arguments demander&ient évidemment labrogation pure et 
simp'e de celle pratique pour le plus grand profit de l'’adminis{ration. 

Cependant, c'est dans l'intérêt qu'y trouvent les justiciables que 
résident lies avantages de ce système. 

Intérêt financier d'une part. Intérêt de commodité d'autre part. 

Par exemple, dans le cas de la signification d'office, le greffier du 
{ribunal, à qui appartient l'initiative de la signification, procède par 
envoi par poste, utilise la franchise postale dont il dispose et, la 
poste, faisant fonction d'huissier, agit gratuitement. Dans cette pro- 
cédure, le justiciable n'est soumis qu'à un taux de 15 F, prix d’une 
lettre, au lieu de 90 F, tarif de la signification d'office transmise 
par huissier. 

Par ailleurs, la remise postale est faïte dans des condilions de 
rapidité supérieures, surtout düns lez points éloignés ou dans les 
cantons où il n’y aurait pas momentanément d'huissier. C’est sur- 
tout cet avantage de celérité que les justiciables d'Alsace-Lorraine 
ne veulent pas sacrifier. 

C'est d'une part aonc dans l'intérêt des justiciables que notre 
projet prévoit le maintien provisoire du certificat de remise, P'’autre 
part, tant que le code local de procédure civile existera, il ne peut 
être envisagée la suppression de ce certificat, car on ne peut pas 
appliquer la loi. 

3e Le régime de la correspondance officielle : 

Le régime de la correspondance officielle a comme base actuelle 
dans les trois départements d'Alsace-Lorraine, Ja combinaison d'un 
texte allemand de 1869 et un règlement d'Empire de juin 1854. Ces 
textes distinguaient la franchise postale totale pour les adminis- 
tralion d'Empire, et la franchise par aponnement pour les adminis- 
tralions sous autorité du Langtag de Strasbourg. 

Après 1918, la distinction s'avéra difficile entre administrations 
d'Empire et d’Alsace-Lorraine. De leur côté les nouvelles adminis- 
trations rewsèrent de payer l'abonnement. 

Enfin, celles qui contmuèrent à payer les redevänces ne furent 
jamais soumises à la révision de ces redevances devenues minimes 
en raison de la diminution du pouvoir d'achat de la monnaie. 

Présentement, la correspondance administrative est devenue volu- 
mineuse à lel point que l'administration chiffre la perte pour le 
Trésor à 60 millions de francs environ par an. 

Ces considérations auraient dù nous amener à envisager la sup- 
pression du régime local particulier, Cependant, il a été sursis à 
celle mesure pour permetire au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones de faire voter un projet nouveau prévoyant la refonte 
En du système de franchise postale qui demeure vétuste en 
rance. 

Compte tenu des explications ci-dessus fournies et dans le but de 
contribuer à l’œuvre d'’unification législative entre les trois dépar- 
lements recouvrés et le reste de la métropole, votre commission 
des moyens de communication et du tourisme vous propose d’adop- 
ter le lexte de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont déclarées applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sous réserve des excep- 
tions prévues à l’article 5 ci-après, les dispositions législatives et 
régiementaires relatives au régine général de la correspondance fpos- 
tale, des colis postaux et des services financiers exploités par l'ad- 
ministration des postes, lélégraphes et téléphones. 

Art. 2, — Sont également déclarées applicables dans ces trois 
départements les dispositions du décret-loi du 27 décembre 1851 sur 
les lignes téiégraphiques et, d'une manière générale, tous les textes 
de là législation et de la réglementation générale concernant la 
correspondance télfgraphique et téléphonique. 

Art. 3. — Les exploitants des lignes télégraphiques et téléphoni- 
ques étrangères au réseau général de l'Etat, établies dans les dépar- 
tements du Haut-Rin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sous le régime 
de la loi locale du 6 avril 18®, sont lenus d'en faire la déclaration 





SE 
au directeur des postes, télézraphes et téléphones du département 
dans lequel fonctionnent ces lignes, avant le 1° jauvier 1954. Le 
directeur des postes, télézraphes et téléphones déiivrera un accusé 


de réceplion de ladite declaration. 


A défaut de déclaration dans le délai fixé ci-dessus, les lignes non 
déclarées seront considérées coinme ilégalement maintenues et les 
exp'oitants poursuivis et punis conformément aux disposilions du 


décret-loi du 27 décembre 184 ser les litnes télégraph'ques 
Toutefois, le présent article n'est pas applicable aux lignes entide 
résnent comprises dans les timiles d'une propriété privee. 

Art. 4. — L'accusé de réception de la déciaration exigée 
ticle 3 ci-dessus tiendra Leu, pour les lignes auxquelles s': 
ledit article, de l’aulorisalion prévue à Farticle ter du dé 
du 27 décembre 15951. Ces lignes seront, de ce fait; soumises, à 
partir du fer avril 19%5%, à l’ensemble des disposilions appl'cables 
aux lignes télézraphiques ou téléphoniques autorisées et notam- 
ment à l'obligation du payement des redevances d'usaze instituées 
en vertu de la loi du 5 avril 1438. 

Les propriétaires desdites lignes n'auront droit à aucune indeme 
nilé du fait de l'en'rée en vigueur des présentes dispositions 

Art. 5. — Sont maintenues provisoirement dans les départements 
du Haut-Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle: 

a) La facullé de demander, pour les lettres adresses dans ces 
pe “mé rue un cerlifilcat de remise : 

>) Le régime de la correspondance offitielle pour les eervices 
publics. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
présente loi, et notamment les dispositions de Ia loi locale du 
6 avril 1892 concernant le régime télégraphique et l'arrélé du come 
missaire général de la République en date du 29 juin 1919. 





ANNEXE N°5931 


(Session de 195% — Séance du 13 mars 1953.) 


AVIS transm's par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise sur le projet de loi (n° 3111) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 32 concernant la protec- 
tion des dockers contre les accidents (1). 


Dans s1 séance du 17 mars 1953, l'Assemblée de lUnion fran- 
çaise a émis un avis conforme sur le projet de loi sournis par 
l'Assemblée nationale autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention ne 32 concernant la prolection des duckers 
contre les accidents. 





ANNEXE N°5932 


(Session de 1953. — Séance du 13 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commiesion de 
l'intérieur sur la proposition de loi (n° 1:55) de MM. Pierre 
Kænig, Schneiler et Savary tendant au reclassement des anciens 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes dans 
les administrations ou Iles services extérieurs de l'Etat, par 
M. Dejean, député (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que MM. Kænig, 
Schneiter et Savary ont présentée sous le n° 115% a pour ob;et de 
prévoir et réglementer l'intégration dans la fonclion publique des 
agents non fonctionnaires employés à la date du 31 décembre 1951 
dans les services des aflaires allemandes et autrichiennes. Ce per- 
sonnel qui était en 1915 de l'ordre de 20.000 agents a été ramené 
par le jeu des compressions successives à un effectif actuel approxi- 
Imatif de 2.000 agents temporaires, auxiliaires ou contractnels 
susceptibles de bénéficier de la proposition qui vous est soumise. 

Cet etfort de compression entrepris depuis six années et réduisant 
les effectifs au dixième du contingent initial y a opéré une sélec- 
tion sévère. , 

Le personnel maintenu en service a acquis dans la délicate gestion 
des services d'occupation une solide formation administrative. Son 
exrérience, éprouvée au contact des populations étrangères, sera 
particulièrement appréciable dans ïes emplois relevant d'organismes 
internationaux. 

A cette considération de l'intérêt public se joint le souci d'une 
solution de justice envers des emp'oyés qui, ayant consenti à l'Etat 
un minimum de six années de services civils auxquels s'ajoutent 
pour beaucoup les années de services militaires, ne bénéficient 
d'aucune garantie si leur emploi est supprimé. 

Votre commission de l'intérieur s'est donc montrée favorable à la 
proposition qui lui était soumise, et qui à déjà fait l’objet de notre 
rapport ne 3601. Ce rapport ayant été soumis à l'avis de la com- 
mission des finances, celle-ci, dans le souci d'obtenir l'accord du 
département des finances pour un vote raæpide de la proposition, 
a été amenée à y apporter un certain nombre de modifications que 
votre rapporteur vous propose d'adopter. 

Le texte ainsi modifié prévoit: 

1° L'intégration dans Ja fonction publique des agents du cadre 
temporaire des services des aflaires allemandes et autrich'ennes 





(1) Voir le n° 3414 (renvoyé à la commission de Ja marine mar- 
chande et des pêches). 
2) Voir également les nes 3601, 5819. 
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recrutés avant le 1 janvier 1917 et demeurés en fonclions sous 
récime statutaire à la date du 31 décembre 1952 (art. 4%); 

5o Le reclassement dans les administrations de l'Etat et des collec- 
tivités publiques des agents contractuels el des auxiliaires de bureau 
où de Service en fonctions à cette mème date du 51 décembre 1952 
(ort. G 
%e L'extension de ces dispositions aux agents du cadre tempo- 
raire ainsi qu'aux agents contractuels et auxiliaires de bureau et 
de service des services français en Sarre, £ , 

yo L'applicalion, aux agents du cadre temporaire en instance de 
reclassement, des dispositions du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 
relatit au reclassement des fonctionnaires de l'Etat dégagés des 
calres, . e ? 

Et ie reclassement des agents contractuels et auxiliaires licenciés 
par suppression d'emplois, par l'intermédiaire du centre d'oricnta- 
tion et de réemploi. sd) : 

Nous estimons en effet que les agents des services susvisés doi- 
vent, du fait de leur intégration dans la fonction publique, être 
sournis à la législation applicable à tous les fonctionnaires ou auxi- 
liaires d'Etat et, qu'en aucune manière, ils ne sauraient recueillir 
de la loi une situation privilégiée à l'égard de leurs collègues métro- 
politains. | : 

Les modalités du reclassement étant organisées de la façon sui- 
vante: 

jo Attribution aux agents du cadre temporaire de 10 p. 100 des 
emplois à pourvoir à l'occasion des recrutements à effectuer dans les 
cadres des différentes administrations, ce pourcentage pouvant tou- 
tefois être réduit ou même supprimé par arrêté interministériel en 
raison de la qualification spéciale de certains emplois. 

Ce même pourcentage est élevé à 20 p. 100 des emplois mis à la 
disposition du Gouvernement français dans les services appelés à 
vérer les services inlégrés de la Communaulié européenne, et ce, 
jusqu'à intervention de la réglementation fixant les conditions de 
recrutement des fonctionnaires français pour les organisines inler- 
nationaux (art. 2); 

2e Priorité au profit des agents contractuels ou auxiliaires pour 
les emplois de bureau ou de service à la disposition du Gouverne- 
ment français dans les services appelés à gérer 1Cs organismes 
intégrés de la Communauté européenne, dans la proportion de 
50 p. 100 (art. 7). 

Reste la question de la rémunération des agents ainsi reclassés 
que le texte proposé règle, comme il est bon de Je souligner, sui- 
Vant la revendication des agents intéressés eux-mêmes, lesquels solii- 
citent simplement qu'il leur soit fait applicalion du droit commun 
à tout le personnel de l'Etat: 

a) Prise en comple des services accomplis par les intéressés du 
cadre temporaire pour leur reclassement dans ieur nouveau corps 
(art. 93). , 

Et prise en comhle des services accomplis par les intéressés en 
qualité d'auxiliaire d'agent contractuel dans le calcul des trois 
années de services exigées à l'article 3 de Ja loi n° 50-100 du 3 avril 
1920 pour leur titulærisation au titre de l'ordonnante n° 45-1006 du 
21 mai 19% modifite (art. 6); 

b) Intégralion dans Jes condilions fixées par l'arlicle 4 du décret 
n° 49-50 du 11 janvier 1949 qui stipule: 

« La carrière des intéressés sera reconstituée fictivement, compte 
tenu de la date de leur admission dans le corps où ils auront élé 
licenciés et de la durée des services qui ont élé retenus pour leur 
avancement dans ce corps. Celle reconstitution sera effectuée sur la 
base de l'avancement moyen dont auraient bénéficié Jes fonction- 
naires en Cause dans le nouveau corps. 

« En aucun cas, elle ne pourra conduire à attribuer aux intéressés 
un échelon comporlant un traitement supérieur à celui dont ils 
b'néficiaient au jour de leur licenciement ou de leur mise à la 
relraite, 

« Elle ne pourra donner lien à rappel pécuniaire pour la péricde 
ariérieure à l'entrée en fonctions effective dans le nouvel emploi. » 

Les dispositions des articles 4 et 5 de la proposition règlent l'appli- 
ceiion rétroactive des disposilions susvisées aux agents du cadre 
temporaire reclassés par la voie du recrutement normal antérieure- 
ment au 31 décembre 1952, 

Ft le statut des agents qui pourront être maintenus en fonctions 
après l'entrée en vigueur des accords contraeltuels. 

lelle est l'économie du texte que nous avons l'honneur de rap- 
P irler devant vous et dont les événements diplomatiques soulignent 

ursence, 

Dès 41917, M. le ministre des affaires étrangères affirmait à Ja 
tribune du Conseil de la République la nécessité d'accorder un statut 
aux agents des affaires aliemandes et autrichiennes, Cette promesse 
a été renouvelée pendant que se poursuivaient les études entre ser- 
vices intéressés. Aujourd'hui, les accords contractuels sont signés 
avec le gouvernement de l'Allemagne occidentale, Leur entrée en 
visueur entrainera le licenciement de la plupart des agents français 
en service sur le lerriloire allemand, autrichien et sarrois. Il importe 
que le Parlement ait, auparavant, réglementé les conditions de ces 
licenciements au mieux de l'intérêt général. 

Les dispositions que nous vous proposons ont d'ailleurs 6té accep- 
fées par les organisations syndicales intéressées, qui en sollicitent 
l'adoption rapide, 

C'est pourquoi nous vous soumetllons le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 
relative à la situation des agents des services des affaires allemandes 
ct autrichiennes et des agents des services français en Sarre. 


Ari. {er Les agents du cadre temporaire des affaires allemandes 
e! autrichiennes el les agents du cadre temporaire des services fran- 


çais en Sarre qui ne possèdent pas Ja qualité de fonctionnaires titu- 





laires de l'Etat ou d'une collectivité publique, recrutés avant le 
der janvier 1947, et demeurés en fonctions sous régime slatuluire à 
la date du 31 décembre 1952, sont admis à bénéficier des dispos: 
tions du décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassemert 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres. 

Art. 2, — Lorsqu'il sera procédé à des recrutements pour les 
cadres des adininistrations de l'Etat ou des collectivités publique, 
10 p. 100 des emplois à pourvoir seront réservés aux agents visés 
à l'article 4er, Ce pourcentage pourra toutefois être réduit où méme 
supprimé en raison de la qualification spéciale de certains emplois 
par arrêté pris conjointement par le ministre du budget, le ministre 
de Ja fonction publique, le ministre des affaires Ctrangères el le 
ministre intéressé. 

Jusqu'à l'entrée en vigueur de la réglementation fixant les condi. 
tions de recrutement des fonctionnaires français pour les organi:- 
mes internationaux, un pourcentage de 2 p. 400 des emplois mis à 
la disposition dn Gouvernement français dans les services appelés 
à gérer les services intégrés de la Communauté européenne, sera 
réservé aux agents visés à l'arlicte précédent. 

Les candidatures proposées au titre des dispositions qui précè- 
dent seront transmises aux administrations intéressées par le minis- 
tre des aflaires étrangères. 

Art. 3, — Les services accomplis par les intéressés en qualité 
d'agents du cadre temporaire des affaires allemandes et aulri- 
chiennes ou des services français en Sarre, entreront en ligne de 
compte pour leur reclassement dans leur nouveau corps. 

Art. 4. — Les dispositions des articles ER sont applicables 
rétroactivement aux agents visés à Particle 4er qui ont accédé avant 
le 31 décembre 1952, aux emplois visés à l’article 2 par la voie du 
recrutement. 

Art. 5. — Les agents visés à l'article 4er maintenus en fonctions 
après l'entrée en vigueur des accords contractuels, soit pour ren- 
forcer les services de l’ambaëÿsade, soil pour assurer les tâches de 
liquidation, soit pour constituer des services civils près de lélé- 
ment militaire français, ainsi que ceux qui demeureront dans Îles 
services français de Berlin, d'Autriche et de Sarre, seront choisis, 
compte tenu de leur qualification et de leur valeur professionnelle 
et seront désignés par arrêté du ministre des affaires étrangère:, 
sur proposition d'une commission interministérielle, comprenant 
également des représentants dn personnel et compte tenu de 
l'avis des commissions paritaires intéressées. La composition de cette 
commission sera fixée par un arrêté Qu ministre des affaires étran- 
gères. 

Le statut des intéressés sera fixé par décret dans un délai de trois 
mois à compter de la promulgation de Ia présente loi; jusqu'à 
l'entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, les agents en 
cause seront régis par leur ancicn statut, 

Les dispositions de la présente loi seront applicables de plein droit 
aux agents confirmés dans leurs fonctions, en application des pres- 
criplions du précédent alinéa. 

Art. 6. — Les agents contractuels, les auxiliaires de bureau on de 
service en fonctions au 31 décembre 1952 seront, lors de leur licen 
“iement par suppression d'emploi, reclassés dans les administra- 
tions de lElat et des collectivités publiques par l'intermédiaire du 
centre d'orientation et de réemploi. 

Les services accomplis par les intéressés en qualité d'auxiliaire ou 
d'agent contractuel dans les scrvires des affaires allemandes et 
autrichiennes et dans les services français en Sarre, entreront en 
ligne de compte dans le calcul des trois années dé services exigées 
à l’article 3 de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950, pour leur titularisa- 
tion au titre de l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 1915 modifiée. 

Art. 7. — Les emplois de bureau ou de service à la disposition 
du Gouvernement français dans les services appelés à gérer les 
organismes intégrés de la Communauté européenne sont, dans la 
proportion de 50 p. 100, réservés par priorilé aux agents visés à 
l'article 6. 

Art. 8, — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à Ja 
présente loi et notamment l'ordonnance du 2 novembre 1953 portant 
création du cadre temporaire. 

Art, 9. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre du 
budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique sont chargés, 
it en ce qui ie concerne, de l'application de la présente 
oi. 


ANNEXE. N° 5933 


(Session de 1953, — Séanve du 20 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi no 50-1010 du 
19 août 190 Clendant le bénéfice de la retraite prévue par la loi 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises, et à réaliser l'équilibre financier 
de ia caisse autonome mutuelle de retraites des agents des che- 
mins de fer ires d'intérêt général, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways, présentée par MM. Penov, Faraud 
et Duquesne, députés, — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du lourisrne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Celle proposition de loi, ainsi que l'indique 
son intiluié, tend à compléter une loi, votée par le Parlement le 
39 août 1950, dont l’article unique dispose : 
« Le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et des lo's subséquentes 
est étendu aux agents ayant un an de présence, dans un emploi 
régulier et permanent des services publics automobiles autorisés 
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de voyageurs et de marchandises faisant commerce de transport 
sur route, quelle que soit l'importance de l'entreprise et qu'elle 
soit exploitée en régie aflermée, concédée, subventionnée ou libre. 

« Toutefois, l'application de ces dispositions s'effectuera sans 
versement de la subvention de l'Etat prévue à l’article 4 de la loi 
du 22 juillet 1922, ni de la subvention d'égal montant de l'autorité 

“édante. 
es autres modalités d'exécution de la présente loi, et notam- 
ment les conditions d'ouverlure du droit à'la retraite seront fixées 
par un règlement d'administration publique qui devra intervenir 
dans le délai de trois mois. 

« Ledit fécret devra fixer la composition du conseil d'adminis- 
tration de la caisse autonome muluelle de retrailes de manière à 
prévoir la représentation patronale et ouvrière de la nouvelle 
catégorie. » 

Comme on le voit, il s'agit donc d'un texte de lai très court, qui, 
posant un certain nombre de principes essentiels, renvoie leurs 
smnodalités d'application à un décret portant règlement d'administra- 
iion publique, à prendre avant le 19 décembre 1950 

Or, maigré ce délai impératif, le décret en cause n’a pas encore 
été pub'ié, plus de deux ans après le vole de la loi. Les causes en 
sont multiples, nous ne mandguerons pas de les examiner par la 
suite. 

Mais auparavant, bien que « l'affaire de la C. 4. M. R. » ainsi qu'il 
est coutume de l'appeler ait déjà donné lieu à nombre d’études, 
discussions, rapports et projets, il ne nous parait pas inutile de 
zevenir sur l'historique de celle question qui à abouti en définitive 
au texte de loi susvisé. 

La loi du 2? juillet 1922 a créé un régime spécial de retraites 
pour les agents des chemins de fer secondaires d’in'érêt général, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Ce régime est entré en application à partir du fer janvier 1927, 
à la salisfaction générale du personnel qui était soumis antérieu- 
rement à des règlements particuliers, donnant lieu à la liquidation 
de pensions à des taux très réduits. 

Par suite de la fermeiure de réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local, (V. F. I. L.) et de Ja transformation de certains de ces 
réseaux en transports routiers, il en est résulté une diminution 
sensible des affiliés à la C. À. M. R. alors que, parallèlement, le 
nombre des pensions liquidées ne cessait d'augmenter. 

En réalité, l’évolution qui s’est ainsi produite dans les transports 
n'aurait pas eu de conséquentes fâcheuzes en ce qui concerne la 
situation de la C. A. M, R. si les mesures étendant le bénéfice 
du régime institué par la loi du 22 juillet 1922, aux agents des 
services rouliers, avaient été effectivement appliquées. Bien plus, 
leur appiicaltion aurait ne une péréquation normale des taux 
de pensions, et la possihilité pour les agents des services routiers 
de bénéficier d’un régime de retraite très favorable, tant au point 
de vue limite d’âge, invalidité que taux de pension. 

Rappelons done, à cet effet, la loi du 31 mars 1932 qui avait 
étendu le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 « aux agents d'un 
service public de transport en commun sur route, à condition toute- 
fois, quil s'agisse d'entreprises concédées par les départements ou 
les communes, ou exploitées en régie directe et fonclicnnant d'une 
manière régulière et permanente. » 

Ces dispositions turent d'ailleurs complétées et précisées par un 
décret du 9 décembre 1933 et un décrel-loi du % décembre 1938. 

Mais il ne date pas de la IVe République que les lois ne soient 
pas appiiquées par le pouvoir exécutif, puisque dans ce cas parii- 
culier, l'administration fit toujours obstacle à l'application des textes 
que nous venons de ciler. 

Ill ne nous appartient pas de dire si cet état de choses résulte de 
pressions extérieures plus ou moins avouables, mais il est un fait 
cerlain, c'est qu'à la volonté neïtement exprimée par le Parle- 
ment, Comme nous venons de le voir, certaines entreprises routières 
se sont loujours opposées, et ceci explique peut-ôtre cela. 

En tout cas, nous nous devons de rappeler que le conseil d'Etat, 
statuant sur un pourvoi intenté par la fédération des transports 
routiers, rendit, le 13 juin 1913, un arrêt rejetant la prétention de 
ces transporteurs, étant considéré que le Gouvernement avait agi 
dans la plénitude de ses pouvoirs en prenant le décret-loi du 
17 juin 1998. 

Mailgré cela, le décret d'applicition de ces textes ne fut jamais 
ublié, et devant cette carence, il appartint une nouvelle fois au 
varlement de se prononcer 
Il le fit en votant la loi du !9 août 1950. 

A l'heure présente, ou plus exactement il y a seulement quelques 
semaines, l’on pourait réellement se demander si ce dernier texte 
n'allait pas, lui aussi, subir le sort réservé aux précédents. 

Nous savons maintenant qu’ en sera autrement, à condition que 
le Parlement veuille bien se déjuger. Mais, avant d'examiner ce 
nouvel aspect de la question, il nous appartient encore d'essayer 
de savoir, en toute ohjectivité, les raisons pour lesquelles le règle- 
ment d'administration publique, prévu à alinéa 4 de l'article 
unique de la loi susvisée, n’a jamais été pris. 

Observons d'abord que l'administration, ne voulant prendre ses 
éventuelles responsabilités qu'en toute connaissance de cause, saisit 
une nouvelle fois le conseil d’'Elat du texte voté pur le Parlement, 
au sujet duquel furent posées les qua:re questions suivantes: 

1° Le règlement d'administration publique à prendre en applica- 
tion de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 peut-il instiluer, à l'égard 
des nouveaux affiliés à la caisse autonome mutuelle des retraites 
{(C. A. M. R.) des petits cheminots, un régime de retraites différent, 
notamment en ce qui concerne les conditions d'ouverture du droit 
à pension, de celui résultant de la loi du 22 juillet 1922 ? 

2o Que faut-il entendre exactement par « Services publics auto- 
risés de voyageurs et marchandises » ? 

30 Les droits à la retraite des intéressés doivent-i's être détermi- 
nés, pour la période anlcrieure à leur affilialion à la C. A. M, R, 





compte tenu uniquement du décret n° 50-132 du 20 janvier 19%, 
ou bien les cotisations acquises par la sécurité sociale doivent-elles 
être reversées par Celle-ci à la caisse au‘onome mutuelle ? 

4e Comment peut-on éviter que les cadres, qui bénéficient de la 
convention nationale du 1 mars 1947, ne soient lésés du fait de 
leur affiliation à la caisse autonome mutuelle, et notamment peut-on 
leur ouvrir, par un règlement d'administration publique, un droit 
d'option ? 

Comme on le voit, l'administration ne Jaissait aucun point 
technique, susceptible de donner lieu par suite à litiges, et on lui 
doit cet hommage d’avoir vraiment étudié au fond et dans ses 
moindres détails une question de particulière importance. Empres- 
sons-nous d’ajouter cependant qu'elle ne s'est pas, en la circons- 
tance, particulièrement pressée, puisque comme nous venons de 
le voir, s'agissant d’une affaire en instance depuis 19%, c'est-à dire 
depuis trente ans, une génération de fonclionnaires à pu, ainsi, se 
consacrer à celte tâche, 


Aux questions qui lui étaient done pesées, la haute assemblée, 
dans sa séance du 9 janvier 1951, voulut bien répondre ains: qu'il 
suit: 

Question 1. — Le règlement d'administration publique peut fixer 
pour les nouveaux affiliés des modalités d'exécution autres que celles 
contenues dans la loi du 22 juillet modifiée. 

Question 2. — Considérant que la loi du 19 août 1950... est la 
reproduc:ion littérale de l'articie 1° du décret du 17 juin 1938... 
qu'il doit être interprété comple tenu de ses termes propres et 
des explications données à l'appui de ces docurments et lors de la 
discussion de la loi du 19 août 1959 elle-même ; 

Considérant, d'une part, que de ces différenis élfinents il résulte 
que les entreprises assujetfies sont celles qui présentent le double 
caractère d'entreprises faisant commerce de transports publics sur 
roule, et d'entreprises exerçant cette activité d’une façon régulière ; 
que, dès lors, sont exclus du champ d'application de !a loi des 
transports privés non soumis à la réglementation de la coordina- 
tion des transports ferrov aires et routiers, ainsi que ceux qui. tout 
en éiant transports publics, ne se sont pas qualifiés de réguliers 
au sens de cette réglementation, et les transports occasionnels ou 
saisonniers; que, d'ailleurs, l’article fer de la loi du ?2 juillet 1973 
excluait déjà les exploitations saisonnières de ce champ d'appli- 
cation, une base pourrait être trouvée dans les articles K et 32 du 
décret du 1% novembre 190, lesquels imposent certaines obligations 
aux transports publics réguliers; 

Considérant, d'autra part que, dans les entreprises ainsi assu- 
jetties, doivent étre affilifes à Ja caisse aulonome mutuelle de 
rétraite, les agents exerçant d'une façon continue dans un ermploi 
rermanent une activité en repport avec la professicn de transport 
public automob'le régulier, à condition qu’ils y consacrent un temps 
suffisant et qu'ils y tronvent un revenu normal; 

Est d'avis qu'il y a lieu de répondre à celte question dans le 
sens des observations qui précèdent, 

Question 3. — Le régime général ne peut être as'reint à aucun 
renversement de cotisations au profit de la caisse auloncme mutuelle, 
qui doit prendre immédiatement en charge les retraités ayant 
appartenu aux professions définies dans la réponse à la deux ème 
question ci-dessus, ainsi que le temps passé sous le rég me général 
par les agents en activité de ces professions, et supporter la totali‘é 
de la charze des retraites qui seront liruidées au profit de ces agents. 

Question 4%. — La loi du 19 août 1950 assujelüissant à un régime 
spécial de retraites, l'ensemb'e du personnel défini dans la réponse 
à la question 2, sans en excepler les cadres, ceux-ci se trouvent 
désormais exclus du bénéfice de la convention collective nationale 
du 1% mars 1957, qui ne s’appiique qu'aux entreprises ne relevant 
pas d’un régime spécial de sécurité sociaie. En raison des termes 
impératifs de la loi du 19 août 1950 et de ja convention collective 
hationaie du 14 mars 1917, une telle exclus on ne peut être évitée 
et un droit d’oplion ne peut éê:re ouvert qu'à la suite de la modi- 
fication des textes. 

En possession de réponses aussi détaillées et aussi précises (nous 
avons volon'airement fait abstraction des considérants en ce qui 
concerne les questions 1. 3 et 4, pour ne pas ailonger cet exposé 
des motifs) il appartenait done à l'administration de prendre un 
décret, dans l'esprit de l'avis du conseil d'Etat, portant application 
de la loi du 19 aoûi 1950. 

Mais, comme nous l'avons dit déjè, il n'en fut rien, car l'appli- 
cation de la loi impliquait obligatoirement ainsi que l’a reconnu 
la haute assemblée, l'affiiation de la plupar: des per<onnels routiers, 

Se refusant à celte conception du problème, la seule qui puisse 
lui apporter une solution Valable et équitable, le Gouvernement 
vient de déposer sur le bureau de notre assemblée un projet de 
loi portant le n° 5554, qui remet tout en question. 

En effet, ainsi que le souligne l'exposé des motifs de l’article 1er 
du projet, celui-ci « écarte a priori du champ d'application de la loi, 
aussi bien les taxis collectifs et les tran<por's orcasionnels de 
voyageurs que les services de transports à la demande de marchan- 

ises ». 

Cette discrimination va done à l’enccntre du désir toujorrs exprimé 
par l’Assemblée et confirmée par l'avis du conseil d'Etat. 

Pour essayer de jus'ifier cette position, le Gouvernernent laisse 
entendre son souci d’assurer l’équilibre indispensable de la C. A. 
M. R. sans recourir à l’aide du Trésor. Tek est bien également le 
désir du Parlement, qui, en votant la loi du 19 août 19%50, s'est 
prononcé en faveur d'une solution tendant à aérer la trésorerie 
par l’apport de nouveaux colisants. 

Dans ces conditions, le projet gouvernemental doit être é“ærte à 
priori, comme contraire à la voionté manilestée à maintes reprises 
par le Parement et par la commission des moyens de comrmunica- 
tion à l’Assemblée nationale. Nous rappel'eran®, à cet effet, la réso- 
lrtion adoptée aux termes du rapport présenté au nom de rette 
commission par notre collègue M. Médecin, le 10 octwbre dernier, 
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et le vœu adopté à l'unanimité de la commission, dans sa séance du 
® décervbre 19%2. 

Toutelois, nous pouvons maintenir les dispositions de l'article 3 
de ce projet (n° 57»4) qui apporte aux mesures prévues par les 
articles 2, 3 el 4, prévues par notre proposition en complément 
à la loi du 419 août 19590, une suile logique indispensable. On 
ne concevrait pas, en effet, qu'il fut fait appel, pour assurer l'équi- 
libre de la C. A. M. R. et stabiliser ses effectifs, à la seule caté- 
gvrie des transports routiers alors que le personnel de quelques 
réseaux secondaires d'intérêt local, tels que les 0. T. L. (omnipus 
et tramways de Lyon), les tramways de Bordeaux, etc, resterait 
tributaire de caisses particulières exposées aux mêmes difticultés 
financières, et risquerait de se trouver écarté dans l'avenir des mesu- 
res de revalorisation envisagées en faveur de la caisse autonome 
mutuelle, Tel est le but poursuivi par l'article 5 de notre propusi- 
lion, 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, fidèle à la ligne 
de conduite toujours suivie par le Parkement en la rmatière que 
nous venons de vous exposer, nous avons l'honneur, mes chers 
collègues de soumettre à votre approbation la proposition de loi 
ci-après, complétant celle que vous avez adoptée le 19 août 195 
permettant d'assurer, avec la péréquation des retraites des intéres- 
sé:, la réalisation de l'équilibre de la C. A. M. R. Tel est l’objet 
de In proposition de loi ci-après que nous vous prions de bien 
vouloir adopter. 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi n° 50-1010 du 19 août 1950 est complétée par 
des articles suivants: 

« Ant, 2, — Les agents qui, à la date du 1e janvier 1950, occu- 
paient dans un service publie régulier de transports routiers, un 


» , 


emploi permanent figurant aux tableaux A des annexes 1, 2, 3 et 4 
à la convention collective nationale des transports routiers du 
21 décembre 1959, ou qui, depuis le 1° janvier 1950, ont été ou 
viendront à être embauchés dans un tel emploi sont affiliés de plein 
droil à la caisse autonome mutuelle de retraites dans les conditions 
prévues par la loi du 22 juillet 1922, visée à l’article 1er ci-dessus. » 

« Art. 3. — Les disposiions de l'article 2 ci-dessus, ne sont pas 

applicables de piein droit, aux personnels rouliers actuellement 
assujettis au régime complémentaire institué par la convention col- 
declive nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 
4917. » 
« Par ailleurs, les dispositions de la présente loi ne font pas 
Gbslacle à une option éventuelle des cadres actuellement affiliés à 
la C. A. M. R. à un régime de retraite leur assurant, pour le risque 
vieillesse, des avantages au moins équivalents à ceux que leur assu- 
rerait la convention nalionale visée à l'alinéa ci-dessus, » 

« Art, 4, — Les services visés au premier alinéa de l’article 2 
ci-dessus dont les services réguliers de transports publics voyageurs 
et marchandises, tels qu'ils sont définis par la rég'ementation en 
vigueur relati à la coordination el à l'harmonisation des transports 
ferroviaires el routiers. » 

« Art. 5. — Il est amis fin aux opérations des caisses visées aux 
paragraphes 3 et 4 de l'alinéa 4 de l'article premier de la loi du 
22 juillet 1922 » 

« Les agents tributaires de ces caisses sont affiliés à compter de 
la même date à la caisse au!onome de retrailes créce par l'alinéa ? 
de l'article fer de la loi du 2 juillet 1922. » 

« Les conditions dans lesquelles la caisse autonome mutuelle de 
retraites sera substituée aux caisses particulières visées au premier 
alinéa du présent arlicle seront déterminé par le règlement d'’ad- 












ministration publique prévu à l'article 6 ci-dessous, » 

« Art. 6. — Les molalités d'application de la présente loi, seront 
fixées par un réglement d'administration publique qui devra inter- 
venir dans le délai de deux mois. » 

art. 2, — Les dispositions du troisième alinéa de l'article unique 


de la loi n° 56-1010 du 19 août 1950 sont abrogées. 


ANNEXE N°5934 


(Session de 1957. — Séance du 20 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à proroger et à modifier la toi n° 51- 
1312 du 1% décembre 1951 tendant à permettre, à titre provisoire, 
de surstoir aux expulsions de cerlains occupants de bonne foi, 
présentée par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
tion,) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1372 du 1° décembre 1951 a 
permis aux tribunaux, à titre transitoire jusqu'au 1+ juillet 1953, 
par dérogation aux dispositions de l’article 1244 du code civil, d’accor- 
der des délais renouvelables excédant une année aux occupants de 
Jocaux condamnés à libérer leur logement. 

Les circonstances dans lesquelles l'Assemblée a été amenée à voter 
ceile loi existent encor: aujourd'hui. La crise du logement n'a pas 
encore reçu de solution, mais les opérations spéculatives sur les 
habitations ont au contraire pris une extension inquiétante. Il est 
donc plus que jamais nécessaire de protéger les locataires et occu- 
pants de bonne foi, et, en conséquence, il importe de proroger lus- 
qu'au 1 juillet 1955 la date limite d'application de la loi du 
der décembre 1951, 





Par ailleurs, le champ d'application de cette loi est limité aux 
« occupants dont l'expulsion aura été ordonnée en application de 
l’article 4 de la loi du 28 mars 1947, de l’article 4 de la loi du 
30 juillet 1947, modifiée par la loi du 27 décembre 1947, et des arti- 
cles 19 et 20 de la loi du 1er septembre 194, » 

Cette limitation étroite conduit à exclure du bénéfice de cette Joi 
de nombreux occupants menacés d'expulsion en application de textes 
autres que ceux visés ci-dessus. Il en est ainsi tout spécialement 
éd les occupants de logement dont le titre d'occupation est 
‘accessoire du contrat de travail. 

Lors de l'élaboration de la loi du 4er septembre 19,48, le texte 

rirnitif de la commission avait prévu un droit au maintien dans 
es lieux spécial aux salariés logés dans des cités ouvrières ou dans 
des logements appartenant à leur employeur. Au Cours de la discus- 
sion, ce texte n'a pas été retenu; l’Assemblée a, au contraire, adopté 
le paragraphe 8° de l'article 40 de la loi du 1% septembre 1918 qui 
stipule que: 

« N'ont pas droit au maintien dans les lieux les personnes... 

et Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de tra- 
vatl, » 

Mais ce texte devait se trouver adouci dans son application pratique 
par l'engagement formel pris par le garde des sceaux d'attirer l'al- 
tenlion des parquets sur la possibilité dont disposent les tribunaux 
d'accorder des délais en vertu de l'arlicle 1244 du code civil. 

Or, la loi du 4er décembre 1951 a, pour une partie des occupants, 
permis d'accorder des délais supérieurs à ceux prévus par l'art: 
cle 1234 susvisé. Seuls les locataires et occupants, en vertu d'un 
titre accessoire au contrat de travail, sont encore rigoureusement 
soumis au délai strictement limité de l’article 1254. 

Devant la recrudescence des expulsions d’occupants d'un logement 
de fonction, le problème de leur maintien dans les lieux se trouve 
posé sous un angle social et humain urgent et grave. 

I n'existe pas de raison valable de refuser à cette catégorie de 
locataires les avantages accordés aux autres. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer de la loi ne 51-1372 du 1er décembre 
4951 est ainsi rédigé: nef 

« A titre transitoire et jusqu'au 1er juillet 1955, le juge des rétérés 
de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux dispositions 
de l'article 1244 du code civil, accorder des délais renouvelables 
excédant une année aux occupants dont l'expulsion aura été ordonnée 
en application de l’article 4 de la loi du 28 mars 1947, de l’article 
de la loi du %0 juillet 1947 modifiée par la loi du 27 décembre 1917, 
du paragraphe $o de l'article 10 ainsi que des articles 49 et 20 de 
la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1958. 

« Il sera tenu compte pour l'octroi de ces délais de toutes les cir- 
constances de fait et des situations respectives du propriélaire el de 
l'occupant. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 





ANNEXE N° 5935 





(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de légisiation sur la proposition de loi de M. Defes du 
Rau et plusieurs de ses collègues (n° 2214) tendant à interpréter, 
en le complétant, l’article 194 du code d'instruction criminelie, 
par M. Delos du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'arliele 19% du code d'instruction crimi 
nelle pose le principe de la condamnation aux dépens de tout pré- 
venu Ou inculpé frappé par la justice pénale. 

On a admis jusqu'à présent, que le condarnné supporte finale- 
ment tous les frais de l'instruction alors même que la poursuite 
avait reçu originairement une qualification plus grave que celle qui 
lui a été donnée par la suite, ou alors que le prévenu, poursuivi 
pour plusieurs infractions, n'a été condamné que pour une seule. 

Cette application du principe de la. condamnation gux entiers 
dépens de tout condamné pour crime, délit ou contravention a pu 
longtemps ne pas paraître abus.ve en raison des mœurs judiciaires 
et de l’état de l'opinion. Mais il faul bien avouer que, sous la pres- 
sion de celte mème opinion, la justice a été parfois incitée à ouvrir 
des instructions dans des conditions de rapidité ou même de kgèreté 
telles qu'une erreur a pu s'en suivre. Mais alors une question se 
pose. 

Au terme d’une longue et coûteuse instruction, l'inculpé peut 
être convaincu d'une légère contravention au lieu du crime ou du 
délit pour lequel il élait tout d’abord poursuivi, Faut-il qu'il A 
porte, dans ce cas, tous les frais, conséquence de l'erreur initiale 
dont il a été victime ? 

La complexité des conjonctures, la hâte des juges, l'influence de 
tel ou tel incident de la vie socin'e, peut-être la pression de l'opinion 
mal informée, etc., peuvent expliquer que des instruclions volu- 
mineuses n'’aboutissent qu'à des condamnations minimes, mais y 
a-t-il là une raison pour que la personne qui a été frappée dans son 
honneur et sa considération soit, de plus, ruinée, car l’on sait à 
quelles sommes fabuleuses peuvent se chiffrer certains frais de jus- 
lice accumulés. 





ET Voir également le n° 3286. 
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Or. il faut noter que la disqualification vaut non-lieu ou acquille- 
ment ou relaxe. Est-on condamné aux frais lorsqu'on est acquitté 

u lorsqu'on est l’objet d'une ordonnance de non-lieu ? Non. 
1 comment done admettre qu'un inculpé d’'assassinat qui à pu, a 
bout de six mois ou d'un an d'une instruction dispendieuse, mais 
erronée, faire éclater et reconnaitre son innocence, ail à payer tous 
les frais et dépens qui S'en sont suivis, pour la seule raison qu'au 
bout du comple il s est trouvé, par exemple, en contravention pour 
avoir voyagé sans billet ou avoir élé trouvé porteur d'une arme non 
autorisée ? 

er one question d'élémentaire justice: un condamné ne doit 
avoir à payer que les frais afférents à la preuve de la seule infraction 
pour laquelle il est condamné. Sinon, il y a abus. | 

Si l'on nous dit que, dans cerlains cas, la ventilation de ces frais 
cera assez difficile à opérer, il nous sera facile de répondre que le 
problème ne nous paraît pas trop ardu pour un greffier exercé pro- 
cédant sous l'autorité du juge. “ie à è 

En conséquence, les auteurs de la proposition n° 2214 demandaient 
que l'article 19% du code d'instruction criminelle, qui édicte le prin- 
cipe de la condamnation aux dépens, soit complété par la disposi- 
ion suivante: 

ï À cette condamnation aux frais ne comprendra que les frais résul- 

tant des actes et pièces d'instruction ou de procédure relatifs à 
l'objet de la condamnation et en rapport avec la qualification déf- 
nitive donnée aux fails sanclionnés. » 

sors une discussion à laquelle prirent part, notamment, en sus 
du rapporteur, MM. Isorni, Mignot, Henri Grimaud et de Moro- 
ujafterri, la forme du texle proposé fut modifiée, et une disposition 
joutée pour les cas de condamnation solidaire, et l'ensemble fut 
jopté à Funanimité. “| ; 

Ce rapport était remis à l'impression lorsque la chancellerie à 
126 bon de nous adresser une noôle et un texle que votre rappor- 
eur a cru devoir soumeltre à votre commission avant de publier 
on rapport. 

Il S'agitsait pas de revenir sur le vote de la commission, mais 
de rechercher si le texté que nous avions voté pouvait étre utile- 
ment complété. 

A. — La chancellerie ne s'élevait pas, du reste, contre le prin- 
cipe adopté par votre commission. C'est beaucoup. C'est même e:sen- 
tiel. La réforme est donc admise en soi, Il ne nous reste donc, à la 
chancellerie comme à nous-mêmes, qu'à ne pas tourner la réforme, 
la trahir dans le détail, ou lannihiler. 

B. — La chancellerie observe que si la réforme était adoptée, il 
semblerait logique de l'appliquer, non seulerment à la juridiction 
correctionnelle (art. 19%), mais aussi aux autres (urt. 162 et 367). 
Nous sommes d'accord, et nous admeltons que plutôt que de dire 
dans un article 2 de notre proposition que toutes les dispositions 
contraires contenues dans le code d'instruction criminelle ailleurs 
qu'à l’article 19% seront abrogées, il est de meilleure technique 
législative de modifier avec l'article 194 les articles 162 et 367. 

En second lieu, la chanceïlerie estime nécescaire en la forme de 
régler en même temps l'hypothèse où la juridiction saisie a aban- 
donné des faits qui avaient été l'objet de la poursuite initiale et 
celle de mise hors de cause de certains prévenus ou inculpés, Sans 
doute, notre texte n'allait pas jusque-là. Car, si nous comprenons 
bien, il s’agit là de condamnés à qui il ne conviendrait pas, en 
équité, de faire supporter la part des frais afférente à la partie d'ins- 
tuuction ou de procédure regardant leurs cofnculpés absous. Ce 
n'était pas notre premier souci, et nous pensons, en tout cas, qu'il 
y à lieu, dans la rédaction de la loi, de distinguer les deux cas qui 
sont assez dissemblables: 

a) Dans le cas de disqualification, nous voulons que l’'innotent ne 
soit absolument pas tenu des frais; 

b) Dans le cas d'un condamné pour les faits reprochés, il y aura 
simple faculté pour le juge de ne pas lui imputler une partie des 
frais relative à d'awtres poursuites. 

En ce qui concerne en eflet le seul Cas visé par notre proposition, 
nous persisions à juger notre texte moins ambigu et plus catégo- 
rique, plus simple et mieux fondé en justice, posant mieux le prin- 
cipé nouveau que hous avons voulu inserire dans nos lois pénales. 
Nous avons voulu protéger avant lout l'individu contre des instruc- 
lions parfois légèrement ouvertes ou influencées à tort par une 
passion extérieure mal informée, lout aussi Kégèrement poursuivies, 
ou méèrpe abusivernent prolongées, qui aboutissent, jusqu'à présent, 
à faire payer à des quasi-innocents, avec des somimes ruineuses, 
l'erreur principale du magistrat. 

Quelques-uns ne sont-ils pas allés jusqu’à se demander si cer- 
taines condamnations à une peine très légère avait d'autres fonde- 
ments que le désir inconscient el comme instinctif de couvrir la 
légèreté de la poursuite ? 

Il ne faudrait donc pas que, sous prétexte de faire mieux que ce 
que nous avons essayé, on en vint, en confondant dans le même 
alinéa deux situations différentes, à compromettre le résultat que 
votre commission a voulu atteindre avant tout autre. 

Le cas visé par nous ne coïncide pas tout à fait avec celui que 
semble avoir envisagé surtout la chancellerie: « Dans le cas où, 
dit-elle, la culpabilité du prévenu n'est retenue que pour partie des 
faits qui lui étaient reprochés... ». Mais, est-ce bien cela que nous 
avons voulu ? Est-ce le nombre des faits qui doit jouer ? Ne serait-ce 
pas plutôt teur qualification ? Et même en quoi, par principe, un 
voleur de grand chemin pourrait-il se voir exonérer de partie des 
frais d'une instruction ou d'une poursuite en justice parce que, au 
lieu des cinq vols reprochés à la bande, il n'en a, pour sa part, 
commis que quatre! Nous n’en demandons pas tant! 

La situation de ceux qu'on a poursuivis pour des crimes qu'ils 
n'ont pas commis et qui ne sont finalement condamnés que pour 
Dr Ph insignifian(s, qui ne justifient pas la poursuite, est toute 

trente. : 
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La formule de la chancellerie nous est apparue comme allant de 
façon contestable plus loin que la nôtre, plus loin que le but pour- 
suivi par la proposition ne 2214 que nous avons l'honneur de rap- 
porter. 

Enfin, M. le ministre de la jnstice insiste dans ses observations, 
mais sans en tirer du reste de conséquence, sur les difficultés de 
la ventilation à opérer par le tribunal si le nouveau texte est 
adopté. 

Nous avons déjà répondu plus haut et par avance à cette objec- 
tion d'ordre uniquement pratique, et à laquelle votre commission 
de la justice n'a pas pu s'arrêter 

Nous ne croyons pas qu'un tel travail soit au-dessus des forces des 
honorables grefliers. 

Il y aura des cas difficiles peut-être, mais combien d'autres seront 
faciles à résoudre. 

Il ne nous parait pas, en tout cas, qu'une objection de ce genre 
puisse faire échec à l'insertion dans le code d'une disposition de 
justice. 

Four le restant, là commission a tenu compte, pour une très grande 
pariie, des observations de la chancellerie, et le rapport avait été 
imorimé et encore distribué sur ces nouvelles bases, lorsque la 
chancellerie nous à fait savoir qu'ayant soumis notre rapport à 
l'examen de M. le secrétaire d'Elat au budget celui-ci avait déclaré 
« qu'il ne pourrait l'accep'er que si la chancellerie, après avoir 
évalué les répercussions budgétaires, était en mesure de proposer, 
à titre de compensation, des dispositions permettant d'accroitre les 
recettes budgétaires, notamment, par l'augmentation de certaines 
umendes ». 

Le ministre de la justice en profitait, dans sa lettre du 9 décem- 
bre 1952, pour nous signaler quelques difficultés d'application de 
notre texte pour les greffiers, ce à quoi nous avions déjà eu l'occa- 
sion de répondre. 

Nous ajoutons que ces difficultés, si elles se produisent, ne pour- 
ront résuller que des textes que la chancellerie nous à suggérés 
el er dans ces cas, la dispense des frais de justice sera une 
faculté et non une obligation pour le juge. Pour répondre à une 
autre objection, votre commission a remplaré, dans le dispositif du 
rapport n° 286, les mots: « pour la mème infraction » par les 
mois: « pour le même objet ». 

Mais quant à l'objection financière, votre commission Jui a fait 
une double réponse: 

En droit, il luj est apparu pour la quatrième fois que lorsqu'il 
s'agit, ainsi que fon veut bien te reconnaitre « d'une préoccupation 
d'équité » qui inspire un projet et de « mesures qui ne sont pas 
sans fondement », on est mal venu à les empécher sous le prétexte 
que d'agir avec équité raprortera moins à l'Elat. 

En fait, dans la séance récente que l'Assemblée nationale a consa- 
crée au doublement des amendes de simple police, une intervention 
de M. Wasmer, confirmée par le rapporteur et acceptée par M. le 
garde des sceaux, a mis en lumière le #ait que certaines modif- 
cations du code pénal étaient de nature à majorer les ressources 
de l'Etat et qu'elles pourraient servir aisément de contre-partie à 
celles de nos propositions reconnues équitables, mais qui pourraient 
entrainer une diminution de ces mêmes recettes. 

Après qualre examens successifs, votre commission de la justice 
a adopté, à l'unanimité, le texte suivant, demandant qu'il soit ins- 
ecrit « sans débat » à l’ordre du jour de l'Assemblée nationale, qui 
voudra bien l'adopter pour 1éaliser une œuvre de justice. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter les articles 162, 191 et 367 du code d'instruction 
criminelle. 


Art. 4er, — Il est inséré entre les alinéas premier et 2 de l'arti- 
cle 162 du code d'instruction criminelle les dispositions suivantes : 

« Celle condamnation aux frais ne comprendra que ceux résultant 
des actes et pièces d'instruction ou de procédure relatifs à la seu'e 
infraction qui aura motivé la condammalion au fond. 

«a Quand il y aura éu plusieurs poursuivis ceux-ci ne pourront être 
condamnés solidairement aux dépens qu'aulant qu'ils seront condam- 
nés pour le même cbjet. 

« Dans le cas de mise hors de cause de certains, le tribunal pourra, 
ar une décision motivée, décharger le condamné, et, s'il y a lieu, 
e civilement responsable, d'une partie des frais, laquelle sera lais- 
sée selon les circonstances à la charge du Trésor ou de la partie 
civile. » 

Art. 2. — Voir no 228. 

Art. 3. — Il est inséré entre l'alinéa premier et l'alinéa 2 de l'arti- 
cle 191 du code d'instruction criminelle jes dispositions suivantes : 

« Cette condamnation aux frais ne comprendra que ceux résultant 
des actes et pièces d'instruction ou de procédure relatifs à la seule 
infraction qui aura motivé la condamnation au fond. 

* Quand il y aura eu plusieurs prévenus, ceux-ci ne pourront être 
condamnés solidairement aux frais qu'autant qu'ils seront condam- 
nés pour le mêrne objet. 

« Dans le cas de mise hors de cause de certains prévenus, le 
tribunal pourra, par décision motivée, décharger le condamné et, s'h 
y à lieu, le civilement responsable, d'une partie des frais, laquelle 
sera laissée, selon les circonstances, à la charge du Trésor ou de 
la partie civile. » 

Art, 4. — Voir n° 3286. 

Art, 5. — L'article 267 du code d'instruction criminelle est ainsi 
complété : 

« Cette condamnation aux frais ne comprendra que ceux résultant 
des actes et pièces d'instruction ou de procédure relalfs à la seule 
infraction qui aura motivé la condamnation au fond. 
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« Quand il y aura plusieurs inculpés ou accusés, ceux-ci ne pour- 
ront êire comdamnés solidairement aux frais qu'aulant qu'ils seront 
condamnés pour le même objet. 

« Dans le cas de mise hors de cause de certains inculpés ou 
accusés, la cour pourra, par décision motivée, décharger le condamné 
et, S'il y a lieu, le civilement responsable, d'une partie des frais, 
laquelle sera laissée, sclon les circonstances, à la charge du Trésor 
ou de la partie civile. 

« À défaut de décision de la cour sur l'application de l'alinéa pré- 
cédent., il sera stalué sur ce point par la chambre des mises en 
éscusalion. + 





ANNEXE N° 5936 


——— 


{Session de 195% — Séance du 20 mars 1952. 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi no 199) relatif aux sessions des tribu- 
naux criminels de Tunisie, par M. Mostefa Benbahmed, député. 


Mesdames messieurs, le traité du Bardo ayant proclamé le main- 
tien des capitulations, les juridictions consulaires, y compris celles 
de la France, avaient continué de fonctionner après l'établissement 
un protectorat. 

L'existence de es multiples tribunaux étrangers gènait l'action 
de la France. Le Gouvernement français avait donc intérêt à la 
suppression de toutes ces juridictions consulaires et leur remplace- 
ment par des tribunaux français auxquels serait dévolue la compé- 
tenvce précédemment attribuée à la justice consulaire, 

Dans ce but, le Parlement français votait la loi du 27 mars 1583 
qui a organisé la justice francaise dans la régence de Tunis. 

Ce texte édicte dans son article 4 que « le tribunal de première 
instance statue comme tribunal criminel et en dernier ressort sur 
les daits qualifiés crimes ». 

Dans son article 6, il précise que le tribunal criminel « tient ses 
assises tous les trois mois aux dates fixées par arrêlé ministériel ». 

Depuis la promulgation de la loi du 27 mars 1883, l'élément non 
tunisien, justiciable des tribunaux français, n'a cessé d'augmenter. 
son nombre s'élève actuellement à 300.000 personnes environ. 

Dans l'int‘rêt d'une saine et bonne administration de la justice 
et tenant compte de l'élévation considérable du nombre de la popu- 
lation non tunisienne, il est utile, s'inspirant des dispositions des 
articles 253 et 200 du code d'insiruction criminel'e, de prévoir doré- 
havant la tenue d'assises des tribunaux criminels aussi souvent que 
le besoin l'exige et confier au premier président de la cour d'appel 
de Tunis le soin de fixer les dates des sessions. 

C'est dans ce but que le projet de loi n° 1393 a €t6 déposé, 

La commission de la justice et de législation demande à lAssem- 
blée nationaïc d'adopter ce projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'arlic'e 6 de la loi du 27 mars 1883 portant orga- 
nisalion de la juridiction francaise en Tunisie est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Le tribunal, assisté d'assesseurs comme il est dit à l'article 4, 
tient <es assises aux dates fixées par le premier président de la 
cour d'appel de Tunis et au moins une fois tous les trimestres. 

« Les assises re seront closes qu'après que toutes les affaires cri- 
minelles qui étaient en élat lors de leur ouverture y auront été 
portées b 





ANNEXE N°5937 





(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1955. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 6 de la loi 
ne 16-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, présen- 
tée par MM. Kauffmann et Wolff, députés, — (Renvoyée à la 
cominission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous l'ancien régime, le poids des sujé- 
tions exorbitantes imposées aux partlicuhers dans l'intérêt de Ja 
défense nationale ou des sinistres résultant d'une guerre élait défi- 
nitivement supporté par les victimes, sous réserve de pures mesures 
de générosité; l'évolution contemporaine considère que l'on est 
en présence de risques sociaux qui ouvrent un vérilable droit à 
réparation à charge dé la nation, droit fondé sur les notions d'éga- 
Jilé et de solidarité des Français devant les charges publiques. 

Cependant, l'indemnisation n'est pas assurée dans des conditions 
unilormes. 

Le légslateur a distingué suivant la nature des faits dommagea- 
bles et créé des régimes de réparation différents et ayant chacun 
ses conditions propres d'application selon les catégories de préju- 
dices: législation des dommages causés par les faits de guerre aux 
biens immobiliers ou mobiliers, législation des réquisitions mili- 
taires, législation des spoliations. 

Cette diversité des statuts législatifs dont chacun a des règles 
propres, entraine une conséqunece inattendue: certains préjudices 





se rattachant d'rectement à la guerre sont cependant insusceptibles 
d'être indemnisés parce qu'ils ne rentrent pas dans le cadre pare 
ticulier de l’un ou l'autre de ces statuts, 

Un de ces cas est celui des industriel de la zone évacuée en 1979 
le long de la frontière rhénane et lorraine, dont les machines furent 
réquis:lionnées et en'evées par l'autorité militaire pour étre ins- 
allées dans des endroïts moins expesés et qui, par suite de l'an. 
nexion de fait des départements du Rhin el de la Moselle et de 
l'installation d'une administration allemande, ne purent présenter 
des demandes d'indemnisation qu'après la libération. 

Il s'agit des entreprises auxquelles l'autorité militaire avait enlev4 
leur outillage en 19% parce qu'elles étaient situées dans la zone 
frontière évacuée et qui, à cause de la situation spéciale dans 
laquelle se trouvèrent l'Alsace et la Lorraine, ne purent se faire 
indemniser qu'après la libération. 


Par rapport à la Kgislalion des réquisilions militaires qui semble 
devoir, à première vue, jouer dans cetie hypothèse, puisque le dome 
Inage à Sa Source dans un enlèvement de biens mobiliers régulie- 
rement ordonné par l'autorité militaire en vertu de la loi sur l'orge 
nisation de la nation en temps de guerre, la s:luation des intéressés 
est la suivante: 

Hs ont droit à une indemnité égale à la valeur vénale d'avant. 
guerre de l'outillage réquisitionné, c'est-à-dire que l'administration 
leur alloue une somme correspondant au prix en 1939 de cet outil. 
lage, compte tenu de sa vétuslé, Is ne peuvent prétendre à aucune 
revalorisation en fonclon du coût de remplacement des matériels 
en question. 

C'est en effet un principe fondamental de la législation sur les 
réqu'sitions que le montant de l'indemnité ne représente que la 
valeur de ja chose à l'époque où l'ordre de réquisition atteint je 
prestataire. Aucune exception n'est prévue pour le cas où, à la 
suite d’une situalion imprévue et présentant les caractéristiques de 
la force majcure, l'indemnité n'est versée qu'après un Japs de 
temps plus ou moins long durant lequel les prix ont haussé et 
Ms . duquel le coût de la reconstitution est devenu beaucoup 
plus élevé. 

Les intéressés n'ont pas non plus la possibilité d’être dédommasts 
Le le préjudice particulier résultant de ce que l'enlèvement de 
eurs machines les a souvent mis dans l'impossibilité de rouvrir 
leurs usines et de travailler après l'armistice de juin 1940, quand 
la vie économique reprit dans les zones évacuées. 

Les dispositions de la loi sur l’organisalion de la nalon en temps 
de guerre permettant d'allouer en plus de l'indemnité correspon- 
dant à la valeur intrinsèque des biens réquisitionnés une indemnité 
en vue de compenser le dommage résultant de la nécessité pour le 
prestataire, consécut vement à la réquisition de son oulillage, d'ar- 
rêter son exploitation et de cesser son activité, ne peuvent jouer, 

Ces disposilions supposent en effet — le texte est formel — que 
la réquisition a entrainé la fenmelure, c'est-à-dire que l’entévement 
de outillage à provoqué l'arrêt de l'usine. Elles ne sont pas appli 
cabies quand l'administration s'empare de i’oulillage d’une usine 
déjà arrêtée pour une cause quelconque, par exemple une usine 
immobilisée par suite de l'évacuation d'office des populations civiles 
et de l'arrêt consécutif de toute la vie économique. 

Ne trouvant dans :e cadre de la législation sur les réquisitions 
militaires qu'une indemnisation partielle, et qui vise seulement l'un 
des aspects du dommage subi, les intéressés ont tenté d'obtenir une 
compensalion pour les autres éléments de leur préjudice en in\o- 
quant les lois relatives à la réparalion des dommages de guerre. 

ls ont notamment fait élat des articles 6-6o et 7 de la loi du 
28 octobre 1946 qui assimilent à des dommages causés par des faits 
de guerre les dommages causés par les troupes françaises ou alliées 
ou leurs services pendant la durée des hostilités ou les dommages 
causés aux biens des populations expulsées par l'ennemi ou évacuées 
d'office, et accordent dans ces cas une réparation intégrale sous 
forme forme d'indemnités de reconstitution. Par ‘eur généralité 
mème, ces textes semblaient devoir englober les formes particu- 
lières de sujélions qui leur élaient infligées et ‘eurs suites domma- 
geables. 

Mais un avis du conseil d'Etat du 7 décembre 1949 a précisé que 
ces textes s'intégraient dans la législation des dommages de guerre, 
que seuls étaient pris en charge par l'Etat les domimages propre- 
ment dits à l'exclusion des réquisitions et des expropriations qui 
sont des voies de droit et ne constituent pas des dommages. Le 
légis'ateur aurait seulement entendu faciliter la réparation de cer- 
tains dommages non rattachables en fait à des opérations de combat 
(comme, par exemple, les dommages de cantonnement). 

Les transferts de por réalisés conformément à une procédure 
légale et comportant un mode d'indemnisation prévu par la loi sont 
à exclure du champ d'application des textes sur les dommages de 
guerre. 

Les juridictions des dommages de gucrre adoplèrent la même 
interprétation, Un arrêt de la commission nationale du 21 juin 195% 
(Affaire Compagnie générale d'entreprises) notamment, décide qu’une 
réquisition de camions faite en 1910 et pour laquelle le preslataire 
evait obtenu en 196 une indemnité calculée sur la valeur vénale 
en 1939 des camions ne 7 donner lieu à un complénent d'in- 
demnité à mesure du coût de la reconstitution de ces véhicu:es au 
titre de la loi du 28 octobre 1946. 

Le M. R. U. n'a donc pu que rejeter les demandes présentées par 
les intéressés aux fins d'obtenir une indemnité intégrale et laisser 
à leur charge la plus grande partie du dommage. 

Certes, il ne saurait être question de revenir, sous une forme ou 
une autre, sur le principe qu'en matière de réquisilion militaire 
l'indemnité se calcule sur la valeur de l'objet au jour de la réqui- 
silion. Il s’agit là d’une règle essentielle en matière de réquisitions 
et qui repose sur l’idée qu'en cas de réquisition, l'indemnisation suit 
de très près l'enlèvement. : 
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e transposition dans la législation des réquisitions des notions Dans l'espèce, au contraire, la réquisilion apparait counne une 
Une mesure complémentaire de l'évacuation et entraine une dépossession 


de reconstitution et de valorisation entrainerail pour ‘e Trésor public 
une charge que les moyens financiers du pays ne permettent pas 
, lui imposer. 
. a l'on admetlait que les réquisitions étaient à régler 
conme les dommages de guerre par l'attribution d'indennités per- 

etant le remplacement des biens réquisitionnés, il faudrait reve- 
mc” sur Ja p'upart des affaires déjà réglées. Les indemnités payées 
en 1939 ou 1910 n'ont pas, la plupart du temps, permis, par suile 
ie la pénurie générale, de remplacer les matériels ou les objets 
6 uisiionnés. Celte reconstitution ne devint possible qu'après la 
ration et à des prix beaucoup plus d'evés. Si l'on acceptait le 
vrincipe de la réparation intégrale des réquisitions, il faudrait rou- 
\rir presque tous les dossiers pour allouer aux preslataires des 
indemnités complémentaires, ce qui n est évidemment pas possible. 

Mais il ne faut pas oublier la situation spécia'e des industriels en 
Ceux-ci Sont en réalilé les victimes de l'évacuation de 1939 





me avec l'annexion de fait de 1950-1945, c'estdire de faits 
% guvrre proprement dits, el non du jeu habituel de la procédure 
le réquisition dans l'intérêt de la défense nationale. Le dommage 
> ris ont subi trouve sa cause initiale et effective dans l'évacuation, 
c'est pé que ‘eur entreprise élait siluée dans la zone évacuée 
considérée comme particulièrement exposée et que l'adininistration 


a estimé que leur outillage ne pouvait pas servir ulilement dans 
ces conditions l'effort industriel exigé pe la guerre, qu'elle a procédé 
à la réquisition et à l'en‘èvement de cet outillage; si les usines 
avaient élé installées en dehors de celte zone dansereuse, l'adminis- 
tration aurait coufié aux intéressés l'exécution de commandes on 
aurait procédé à une simple réquisition d'usage non suivie d'enlève- 
ment. Les intéressés auraient retrouvé leurs installalions après lar- 
mistive de juin 1410. d 

Si la réquisition est l'antécédent immédiat, la cause effective, celle 
à laquelle est imputable l'effet final, la dépossession, est bien léva- 
cuation, fait assimilé à une opération de guerre par la loi sur les 
dommages de guerre. 

Par ailleurs, ce dommage a été aggravé par une autre circonstante 
que la législation sur les dommages de guerre considère également 
comme due au fait direct de la guerre, l'annexion de fait des trois 
départements. | Le 

hetus de principe de s'adresser à l’autarité allemande, nécessité de 
ne pas altirer l'attention de cetle autorité et de son service de 
séquestre lorsque des personnes considérées par celui-ci comme 
ennemies (expu'sés, non rentrés, Francais résidant à l'intérieur) 
avaient des participations dans leurs affaires, fins de non-recevair 
opposées par les Allemands aux demandes d'indemnisation pour les 
réquisitions militaires françaises. tous ces motifs, tenant à da 
situation particulière des territoires alsaciens et lorrains de 1940 
à 19%, ont obligé la p'upart du temps les industriels alsaciens- 
lorrains d'attendre, pour être indemnités, la libération, c'est-à-dire 
un imoment où le coût de remplacement des biens enlevés était 
considérablement plus élevé. > 

Bref, le dommage à été infligé sons la forme d'une réquisition, 
mais il est directement imputable, quant à son principe, à l’évacua- 
ton, et, en ce qui concerne son quantum, à l'annexion de #ait, 
circonstances que le législateur asshmile à des actes de guerre géné- 
raleurs de dommages de guerre. 

Ce n'est pas parce que, dans la forme une procédure spéciale est 
intervenue, qu'il faut empêcher l'indermuisation intégrale comme 
en matière de domimages de guerre si dans le fond le dommage se 
rattache effectivment par un lien direct et visible à des actes parti- 
cu'iers considérés par les lois en vigueur conmne actes de guerre. 

A l'automne 1439, l'administration, qui n'avait pas les moyens de 
transporter le bétail des réfugiés dans kes zones d'accueil, contraignit 
les Cultivateurs évacués à remettre, avant de partir pour le Sud- 
Ouest, leurs hôtes à des commissions de récupération. L'administra- 
tion avait institué ces commissions et ordonné les prises en charge 
des animaux par leurs soins en se fondant sur l’élat de nécessité. 
Les commissions mirent les bêtes à la disposition de l'armée ou les 
vendirent dans la région non évacuée aux enchères. 

La commission supérieure de cassation à jugé dans une affaire qui 
ft quelque bruit (affaire Ehret — décision du 26 juin 1950) que les 
cultivateurs évacués et qui avaient dû remeltre leurs chevaux aux 
cominissions de récupération avaient droit à une indemnité pour 
dommages de guerre; c'est-à-dire à la réparation intégrale. 

H ne serait ni logique ni équitable que les industriels dont l'outil- 
lage a été enlevé à da suite de circonstances de fait à peu près 
identiques, mais suivant des modalilés juridiques légèrement diflé- 
rentes, n'aient droit qu'à des indemnités nettement inférieures. 

Il importe donc que le législateur intervienne pour remédier à la 
lacune de la loi et étendre la législation sur les dommages de guerre 
aux réquisitions, en vue de leur déplacement dans des secteurs 
moins exposés, des matériels industriels ou agricoles dans les zones 
évacuées d'office et ultérieurement annexées de fait, dès lors g" 
les prestataires ont été dans l'impossibilité d'obtenir l'indemnité à 
raison de l’annexion de fait; par les conditions dans lesquelles elles 
sont intervenues, par les circonstances qui ont empêché leur règle- 
ment, dans des dé'ais normaux, ces réquisitions apparaissent avec 
le Caractère de véritables dommages de guerre. Il semble logique et 
équitable de les indemniser comme dommages de guerre. 

On ne saurait objecter que ce texte occasionns au Trésor une 
charge excessive. Dans l’ensemble des crédits pour la reconstitution, 
ceux qu'absorberait le dédommagement des préjudices de l'espèce 
ne représentent qu'une part insigniflante. 

On ne saurait non plus objecter qu'un tel texte instiluerait des 
différences de traitement inadmissibles entre les personnes touchées 
par les réquisitions. 

En effet, les industriels atteints par la réquisition dans les autres 
parties du territoire subissent la procédure normale de la réquisition, 
procédé exorbitant destiné à satisfaire certains besoins urgents de la 
défense nationale, et ont seu'ement été privés provisoirement de la 
jouissance de leurs usines. 





définitive. 

Par ailleurs, ceux qui ont obtenu des indemnités en 1910 ou en 191 
ont tout de mème eu des possibitités et des facilités (achat de 
valeurs refuges, telles que litres en bourse ou fois de terre, achat 
d'outillage de rermplarement). 

Tel est l’objet de la proposition de loi 
prions de bien vouloir adopter. 


crapres que nous vous 


FROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — L'article 6 de la loi no 16-229 dun % netne 
bre 1916 sur les dommages de guerre est complété ainsi qu'il suit: 

« ïo Les dommages résultant de la réquisition de matériels indus- 
triels et agricoles à condition que: 

« La réquisition ait été opérée dans les zones évacuces d'office et 
ultérieurement annexées de fait; 

« Que cette réquisition ait été suivie du repliement de ces maté- 
riels ; 

« Et que le prestataire justifie, qu'en raison de l'annexion de fait, 
il a été dans l'impossibilité d'obtenir une indemnité destinée à com- 
penser l'intégralité du dominage et de reconstituer, avec cette indemne 
unité, san entreprise 

« Ces dormnages donneront lieu à l'indemnité de reconstitution, 
alors même que les intéressés auraient obtenu les indemnités de 
réquisition prévues par les dispositions en vigneur et sous réserve 
de déduire les sommes déjà touchées de l'indemnité de reconsti- 
tutuion, » 





ANNEXE N°5938 


(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser le jury en Algérie, pré- 
sentée par MM..Moslefa Benbahmed, Rabier, Ati Hrahimi et les 
membres du groupe socialiste, députés, (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisalion du jury en Algérie est Jifté- 
rente suivant que les cours d'assises ont à connaitre des crimes 
impulables aux Européens ou aux musulmans. 

Si, en effet, pour les Européens, le jury est form dans les condi- 
tions indiquées dans ie chapitre V du code de procédure criminelle 
(articles 381 à 406), il en est autrement pour les musulmans qui, 
en la matière, sont régis par Ja loi du 5 août 1912. Ce texte, pris à 
une -époque où les musulmans algériens n'étaient pas des citoyens 
français, n’a plus sa raison d’être depuis la loi du 1% septembre 1917. 

IH na été tenu, malheureusement, aucun compte de cet impor- 
lant texte législatif et c'est ainsi que le jury pour les musulmans 
français continne à être formé dans les conditions fixées par la loi 
du 5 août 1942. 

C'est là, pour le moins, une siluation anormale à laquelle on a inté- 
rêt à mettre fin au plus tôt. 

Toutefois, pour des raisons de saine justice et de maintien de bons 
rapports entre ies divers éléments de la population algérienne, it est 
sage de prévoir une organisation du jury différente de celle prévue 
en France. 

La loi du 1% septembre 1957 qui a établi la parité dans certaines 
assemblées politiques d'Algérie, pourrait être prise pour exemple 

Nous vous proposons donc, mesdames, messieurs, d'adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, -— Les cours d'assises siégeant en Algérie connaîtront 
des crimes commis sur le territoire algérien et qui leur sont détérés 
par application de Ja législation actuellement en vigueur, 

Art. 2. — La tenue des assises aura lieu dans chacun des chefs- 
lieux des arrondissements judiciaires. 

Art. 3. — Les cours d'assises autres que celle du siège de la cour 
d'appel peuvent, selon les nécessités des services, être présidées par 
le président du tribunal de première instance spécialement désigné 
à ces ffns, par le premier président après avis préalable du procu- 
reur général. 

Cette désignation sera faite et publiée selon la forme et dans les 
délais déterminés par les articles 79 et 80 du décret du 6 juillet 1910. 

En cas d’impossibilité, dans les conditions précisées à l'article 203 
du code d'instruction criminelle, pour le président du tribunal de 
première instance de remplir ses fonctions, il sera reinplacé par le 
plus ancien des autres juges désignés pour l’assister, 

Art. 4 — Les fonctions de juré sont accessibles en Algérie à ceux 
qui remplissent les condilions prévues aux articles 381 et 383 du 
code d'instruction criminelle. 

Art. 5. — Sont dispensés, sur leur demande, des fonctions de juré: 

1° Les sepluagénaires ; 

eh qui ont besoin pour vivre de leur travail manuel et jour- 
nalier; 

3e Ceux qui ont rempli lesdites fonctions pendant l’année courante 
ou l’année précédente, sous réserve des dispositions de l'article 393 
(alinéas 5 et 6). 
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Art. 6 — Les jurys avant à participer au jugement se composeront Ainsi, par un additif illégal et contre la volonté du Parlement | 


de trois jurés ciloyens français et de trois jurés ciloyens musulmans 
frangais 

Art. 7. — 1 sera élabli dans chaque arrondissement deux listes 
annuelles du jury, l'une comprenant les citoyens français, l’autre 
les ciloyens musuimans francais. 

Ces listes seront élablies dans les conditions prévues aux articles 
286 à 39% du code d'instruction criminelle, sous réserve des disposi- 
tions des ariicles 8 et 9 de la présente loi. 

Art. 8. —- La liste annuel'e des jurés français comprendra pour 
chaque arrondissement un juré par 200 habitants français, sans tou- 
tefois que le nombre des jurés puisse être inférieur à 100, ni supé- 
Jieur à 200. 

La jiste ne comprendra que les Français ayant leur domicile dans 
l'arrondissement. 

Une liste spéciale de jurés suppléants pris parmi les jurés de la 
ville où se trouvent est aussi fournie chaque année en 
dehors de la liste annuelle. 

Elle comprend 20 jurés par arrondissement, 

Celle liste est dressée par la connnission de l'arrondissement où se 
trouvent les assises, 

Art. 9. — La liste annuelle des jurés français musulmans compren- 
dra tous les Français musulmans domiciliés dans le canton. 

La liste annuelle comprendra 200 jurés francais musulmans pris 
autant que possib'e parmi les habitants du chef-lieu de larron- 
dissement, 

La répartition pour le complément de cette liste se fera entre les 
divers cantons, en tenant comple du contingent fourni par chaque 
liste cantonale. 

Une liste spéciale de jurés suppléants pris parmi les jurés de la 
ville où se trouvent les assises, est aussi formée chaque année, en 
dehors de la liste annuelle 

Ele comprend 20 jurés par arrondissement, 1 

Celte liste est dressée par la commission de l'arrondissement où 
se tiennent les assises. 

art. 10 Lors du tirage des jurés qui forment la liste de session, 
il sera tiré au sort sur chacune des deux listes annuelles les noms 
de 9 jurés francais et 9 jurés francais musulmans, 


les assises, 


Art, 41. — Si, au jour indiqué pour le jugement des affaires, il 
resie pour l'une des causes énoncées à l'article 393 (alinéa 1°) 


du code d'instruction criminelle, moins de 8 jurés soit français, soit 
musulmans français, ce nombre est complété par des jurés sup- 
pléants pris parmi les jurés de session (art, 291 du code d’instruction 


criminelle), snbsidiairement parmi ceux visés à l'article 9393 (a'i- 
néas 2 et 3) du code d'instruction criminelle. 
Art. 12 — Si, pour l'uné des causes énoncées à l'article 29% du 


code d'instruction criminelle la cour ordonne le tirage des jurés 
complémentaires, ce tirage comportera un nombre égal de jurés 
francais et de jurés francais musulmans, 

Art 13% — Pour la formation du jury de jugement, il sera procédé 
à l'appel des jurés français et des jurés français musulmans, Îles 
récusations s’opérant lors de chaque appel dans les conditions pré- 
vues à l'arlicle 400 du code d'instruction criminele. 

L'aceusé et le procureur général ne pourront récuser chacun pus 
de deux jurés de chaque calégorie. 

Art, 14. La présente loi entrera en vigueur le { janvier 1954, 
à l'exceplion des dispositions relatives à l'établissement des Jistes 
annuelles des jurés qui sont applicables dès leur promu'gation. 

Art. 13, — Sont abrogées en Algérie, toutes dispositions contraires 
à la présente loi. 





ANNEXE N°5939 


— 


de 19535. — Séance du 20 mars 1952. 


(sess on 


PROPOSITION DE LOI (endant à compléter l'article 24 de la loi du 
22 août 1246 rciatif aux cotisations d'allocations familiales des 
travailleurs indépendants, présentée par M. Le Roy-Ladurie, 
député, — (Renvoyce a la commission du travail et de la sécurité 


sociie 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 153 du rég'ement d'administration 
publique du 8 juin 1916 disposait que: 

. le taux de la cotisation due par les travailleurs indépendants 
et employeurs pour assurér ia couverture des prestations familiales 
est fixé par un arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et du ministre de l'économie nationale, » 

Cet article a été abrogé par l’article 1er du décret no 48-709 du 
21 avril 1918 (Journal officiel du 23 avril), qui dispose que: 

« Art, 153. — Nouveau $ {r, — La cotisation d'allocations fami- 
liales des employeurs et travailleurs indépendants est due par toute 
personne exerçant, au sens de l’article fer du décret ne 46-2880 du 
11 décembre 1946, même à litre accesso:re, une ackivité non sala- 
ride... » 

Par cet article, et par.simple d&rel, il a été, en fait, institué une 
‘olisation supplémentaire au détriment de porno exerçant, à 
titre accessoire, une activité de travailleur indépendant, et pour Îes- 
quelles, alors qu'elles exercent conjointement une activité salarice, 
jours employeurs versent à une autre caisse des cotisations attei- 


ghant le plafond établi par l'article 31 de l'ordonnance du 4 octobre 
19, 





a été établi une cotisalion laissant sans cause l'obligation de pare. 
ment qu'elle comporte, puisque le redevable ne y percevoir d'allo. 
calions familiales au titre de travailleur indépendant, de la caisse qui 
la perçoit. 

Celte situation anormale a été sanctionnée pär une décision de la 
caisse régionale d'appel de sécurité sociale de Lille (30 avril 4952: 
qui à déclaré bien fondé l'appel d'un redevable, se refusant à régler 
la cotisation qui lui était réclamée, 

IL importe toutefois de donner une base légale- à une décision 
fondée uniquement sur l'équité. 

C'est la raison pour laquelle il est proposé de compléter come 
suit l’article 21 de la loi du 22 août 1946, par un adaitif ên fine: 

« sont également dispensés de cotisations les personnes physiques 
oxercant à la fois une activité salariée et une activité de travailleur 
indépendant, dès lors que, au titre de salariés, les cotisations versées 
pour leur compte par leurs employeurs atteignent le plafond prévu 
par l’article 31 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. » 

Tei est l'objet de la proposition de loi ci-après que nous vous 
prions de vouloir bien adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à l'article 24 de la loi du 22 août 
1916, fixant le régime des prestations familiales, l'additif ci-après : 

« sont également dispensés de cotisations les personnes physiques 
exerçant à la fois une activité salariée et une activité de travailleur 
indépendant, dès lors que, au titre de salariés les cotisations versées 
pour leur compte par leurs employeurs atteignent le plafond prévu 
par l'article 31 de l'ordonnance du 4 octobre 1915, » 





ANNEXE N°5940 


(Sess'on de 1953. — Séance du 20 rmars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
l'article 83 de la Constitution, présentée par M. Ducos, député. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans l'article 83 de la Constitution, relatif 
à la composition du conseil supérieur de la mag'strature, il est dit, 
à l'alinéa 4, que, parmi les quatorze membres de ce conseil seraient 
coinprises: « six personnalités élues pour six ans par l’Assemblte 
nal.onale à la majorilé des deux tierr, en hehors de ses membres, 
six suppléants étant élus dans les mêmes conditions ». 

Il est de toute évidence que l'expression « en dehors de ses mem- 
bres » n'a point traduit la pensée des constituants. Ceux-ci ont 
voulu dire et ne pouvaient que vouloir dire que les six conseillers 
titulaires et les six conseillers suppléants devaient être pris « en 
dehors du Parlement », 

C'est si vrai qu'à l'alnfa 7 du même article, où il est question 
des deux membres désignés — également pour six ans — par le 
Président de la République, il est spécifié non qu'ils doivent être 
choisis « en dehors de l’Assemblée nationale », mais qu'ils doivent 
l'être « en dehors du Parlement ». 

Comment, d’ailleurs, saurait-il en être aulrement ? La préoccu- 
palon à laquelie ont obéi les constituants en créant le conseil 
supérièecr de la magistrature, c'est de soustraire l'avancement des 
magistrats aux influences parlementaires et de sauvegarder le prin- 
cipe de la séparalion des pouvoirs, principe qui est l’une des bases 
essentielles du régime républicain. 

Il est donc incontestable que c’est le mot « Parlement » qui était 
dans la pensée de ceux qui ont rédigé et voté l'alinéa 4 de l'ar- 
Ücle 83. Or, l'article 3 de la Constitution dit: « le Parlement se com- 
pose de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République ». 

Aucun membre des deux assemblées ne peut donc, selon l'esprit 
de la Constilution, faire partie du Conseil supérieur de la magis- 
trature. 

Substituer l'expression « en dehors du Parlement » à l'expression 
« en dehors de ses membres » ce n’est pas modifier le sens de 
l'alinéa 4, c’est au contraire empêcher toute équivoque dans l’in- 
terprétalion du sens que, sans aucun doute, les constituants ont 
voulu donner à ce texte. 

La fin du 4e alinéa de l'article 83 devrait donc être ainsi rédigé: 
« six personnalilés élues pour six ans par l’Assemblée nationale à 
la majorité des deux tiers en dehors du Parlement, six suppléants 
étant élus dans les mêmes conditions ». 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de déposer la proposition 
de résolution suivante, sur le bureau de l’Assemblée nationale : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale décide qu'ii y a lieu de reviser l'article 83 
de la Constitution. 

Conformément au 2% alinéa de l’article 90 de la Constitution, la 
ue résolution sera transmise pour examen au Conseil de la 
épublique. 
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ANNEXE N°5941 


ms 
(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


0POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser de façon unilaire les services financiers concernant les 
retraites et les risques de la vieillesse et les services nécessaires 
à sa protection civile, sociaie et morale, présentée par M. Legaret 
et les membres du groupe de l'union démocratique et socialiste 
de la Résistance et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commus- 
sion de la faunille, de la population et de la santé pubiique.i 


7 


EXPOSE DES MOTIFS 


\tocdames, messieurs, le probième des besoins financiers des per- 
counes ägées peut être résolu par lamélioralion des relrailes et 
. es prestations ordinaires de la sécurité sociaie, IL esl toute- 
ne autre sorle de besoins que l'argent et l'administration ne 
vent pas satisfaire. Il s'agit tout d'abord de la protection civile 
morale des personnes que l'âge sourmet aux exigences el à 
sine de ceux avec lesquelles elles ont atluire. 


par 
fois 
jt 
L: 
l'es 
Nous mentionnerons à titre d'exemple certairts cas où celie pro- 
teclion est indispensabie, Il s'agit: 

je D'un bien mis en viager, de créances à recouvrer, de delles à 
payer, de difficiles liquidations d'avoirs; 

o De défense contre l’abus de confiance et de l'application des 
articles 406 et 407 du code pénal; 
%e De la contrainte par corps inadm'ssilie lorsqu'elle est exercée 
ir les personnes de plus de do ans; 
4o De l'assistance judiciaire ; 
n° Des articles 25 et suivants du code civil sur la fourniture des 
éléments; 


D 


6° De l'interdiction civile et de l'internement abusif; 

7° Des impositions et des relalions avec le fisc; 

8° Des rapports de localaire à propriétaire, du droit de reprise et 
de réquisition et tant d’autres difficuilés devant lesquelles les vieil- 
larls se sentent impuissants, 

En outre, par suite de l'allongement de l'existence humaine dû aux 
progrès de la science, la population comple un nombre de plus en 
plus grand de personnes relativement âgées, mais encore tout à fait 
capables de travailler et d'apporter à l'économie nalionale un précieux 
concours, 

Or, actueliement il est impossible à un homme avant dépassé Ja 
cinquantaine et qui désire travailler de trouver à employer des capa- 
cités indéniatbles. 

Cependant de nombreuses professions n'exigeant pas un effort 
physique particulier pourraient êlre occupées par des hommes ou des 
{ernmes ayant dépassé cet âge. 

La silualion actuelie entraine un accroissement continu de la popu- 
lation improduclive et accule ceux que l'on ne peut actuellement 
appeler des vieillards à la misère el au désespoir, 

Bien souvent les intéressés sont contraints, pour vivre, d'accepter 
des salaires insuffisants sans que rien leur permette de se défendre. 

Il nous apparaît indispensab'e que l'Etat se préoccupe de ce grave 
problème et envisage d'instiluer un système de reclassement et de 
protection à l'égard des hommes et femmes âgés qui désireraient 
travailler. 

IH est non moins évident qu'au sein de la sécurité Sociale la 
« vieillesse » devrait être administrée par un conseil et un organe 
autonome réunissant sous une mérne direction les services nécessaires 
à l’administration des retraites et à la couverture financière des 
risques maladies et accidents. 

Le conseil national de Ja vieillesse serait composé de retrailés et 
dé personnalités administratives et judiciaires chargées d'organiser 
et de diriger les services où la vieillesse trouverait de façon perma- 
nente aide et conseil. Il déléguerait certains de ses membres au 
conseil d'administration de l'organe aulonome de la sécurité sociale 
avec les mêmes droils et fonctions que les administrateurs désignés 
par celle-ci. 

La situalion {trop souvent pénible où notre époque enferme les 
perrenes âgées exige un eflort de réformes et de large solidarité 
Nous vous demandons en conséquence d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite Je Gouvernement à constituer dans 
le plus court délai une commission chargée de préparer un projet 
de loi instituant un conseil national de la vieillesse doté de la per- 
sonnalité morale, chargé, conjointement avec un organisme aulo- 
nome de la vieillesse qui sera institué dans l'administration de la 
sécurité sociale, de la protection des personnes âgées dans les diffi- 
cultés de leur vie civile et sociale ainsi que de la défense générale 
et particulière de leurs intérêts. 


a —— 





ANNEXE N'°5942 


(Session de 1952. — ScCance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur le projet 
de loi (no 3183: relalif à l'entrée en compte, dans les pensions de 
retraite, de certains services militaires accomplis au cour: des 
années 1938 et 1939 par les militaires de réserve, par M. Ilucl, 
député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 3183, présenté par Île 
Gouvernement, qui vous est soumis, tend à faire entrer en comple 
dans les pensions de retraite certains services militaires accomplis 
au cours des années 198 et 1939 par les mililaires de réserve 

En raison des événements avant précédé les hostilités de nom- 
breux militaires de réserve ont été rappelés sous les drapeaux durant 
la période du °° novembre 1958 au {fr septembre 1999 

Selon les nécessités des opéralions de prémobilisation, ces 
rappels à l'activité ont été échelonnés dans le temps à des dates 
variables. 

Parmi les militaires ae réserve rappelés, un certain nombre appar- 
tenaient à de jeunes classes de recrutement et sont susceplibles 
de bénéficier d'un régime de pension qui tiendra comple du ser- 
vice militaire légal et des services de guerre. Ccrtains autres 
étaient déjà titulaires d'une pension et ont demandé Ja revision 
de celle-ci pour tenir comple des nouveaux services. 


1 


Pour ces aeux catégories, aucun texle légal ne le prévoyant, ja 
1 


prise en compte, pour le droit à pension, des services correspon- 
dant au rappe: à l'activité ne peut intervenir au titre de la période 
antérieure au 2 seplembre 1909. 

S'agissant d'un rappel à l'activité dépassant le cadre d'une période 
d'exercice, il est aonc indispensable qu'un texte de loi prévoie ia 
prise en compte de ces services antéricurerment au 2 septembre 193 
pour le droit à pension ou revision de pension. 

En conséquence, votre commission des pensions vous propose 
d'adopter le projet de loi dont la ‘eneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Tes services effectifs accomplis, an cours de la périoa# 
allant du {°° novembre AUS au fier septembre 193% inclus, par les 
tnilitaires de réserve rappelés à l'activité en verln des mesures 
individuelles ou collectives qui ont précédé l'ouverture des hosti- 
lités, entrent en compte pour la constitution de leur droit à pension 
et le calcul de celle-ci, Ces inesures donnent licu, le cas échéant, 
la revision de la pension acquise. 

Toutefois, les services accomplis an titre et dans les délais nes 
périodes réglementaires d'exercice définies à Farticle 49 de la loi du 
o1 ruars 193 relative au recrulement de l'armée ne sont pas pris 
en considération. 

Les bonifications pour campagnes afférentes aux périodes visées 
au premier alinéa ci-dessus sont celles prévuts pour les services 
accomplis sur le pied de paix. 

Art, 2, — Les titulaires d'une pension, pour bénéficier d'une 
pension conformément aux dispositions de l'article précédent, doivent 
introduire leur demande a€ revision dans le délai de cinq ans 
prévu à l'article 73 du code des pensions civiles et mililtüires de 
letraile. 

Ce aélai court à compler de la publication de la présente li. 


ANNEXE N°5943 


{Session de 1953. — Séance du 20 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de résolution (n° 5379) de M. Max Brusset, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aix veuves de guerre non remariées 
un voyage annuel gratuit au à prix réduit pour accompagner leurs 
enfants en vacances, par M. Huel, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 5379 pré- 
sentée par M. Max Brusset qui vous est soumise tend à inviter 
le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre non remariéeg 
un voyage annuel graluit ou à prix réduit pour accompagner lkurs 
enfants en vacances. 

Alors que les mulilfs jouissent de légitimes facilités de cirewa- 
tion sur Ja $S. N. C. F., les veuves de guerre non remariées ne 
bénéficient d'aucune réduclion de tarif. 

Comme beancoup a'entre elles ne disposent què de très modestes 
ressources par suite de l'insuffisance de leur pension, elles sont 
contraintes, en raison des prix élevés des voyages, à renoncer à 
accompagner Jeurs enfants en vacances, 


Sans aller jusqu'à leur attribuer une carte de réduction perma- 
rente, nous estitnons qu'il y a là une injustice à l'égard des veuves 
de guerre non remariées, demeurant dans le chagrin et le dénue- 
ment à la suile de la perte de leur mari mort pour le pays. 


Peut-on les priver, une fojs l'an, de prendre des vacances avec 
leurs enfants qui restent Jeur consolation ? 
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Le fait de leur accorder un voyage gratuit ou à tarif militaire, ce 
qui serait de pen de poids dans le déficit de la S. N. C. F., consti- 
tuerait un geste et une aide pécuniaire non négligeables, bien que 
de peu d'importance par rapport au préjudice inorai irremplaçabte 
et inatériel qu'elles ont subi du fail de la aisparition du chef de 
famille. 

En conséquence, votre commisson des pensions vous propose 
d'adopter la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À obtenir de la 
Société nationale des chemins de fer l'octroi aux veuves de guerre 
non rernariées et mères d'un ou de plusieurs enfants mineurs 
d'une autorisatfon de voyage gratuit aller et retour chaque année, 
lorsqu'elles en feront Ja dermande, pour accompagner leurs enfants 
en vacances, 





ANNEXE N°5944 





{Session de 1953. — Séance du 20 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
rap de loi (n° 5292) de M. Devemy el plusieurs de ses col- 
èguces tendant à réserver, à litre conservatoire, les droits de cer- 
laincs veuves de pensionnés à l'allocation de la loi n° 530-928 
du NS août 195%, en cas d'existence d'enfants mineurs d'un pre- 
pr dit jusqu'à la majorité de ces derniers, par M. Devemy, 
député 


Mesdames, messieurs, l'article 44 de Ja loi du 8 août 1950 devenu 
l'ariic'e 123 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
qui prévoit l'attribution d'une allccation viagère à certaines veuves 
de fonctionnaires ou militaires ne pouvant prélendre à une pen- 
sion de réversion suhordonne le droit à cette allocation à la condi- 
tion qu'au morment-du décès du mari il n'existait ni femme divur- 
cée ni enfants issus d'un mariage antérieur ayant droit à pension, 

Dans ces conditions l'existence d'ayants cause lors du décès du 
mari écarte définitivement les veuves du droit à l'allocation. 

I résulté" de ces disposilions des siluations comme celle que 
voici 

« Mine X.., mariée avec je lieulenant-colonel X..…., qui était alors 
à la relraile, ayant à sa charge sa propre sœur infirme et ttois 
enfants en bas âge de sa preinière femime décédée, assuma Ja 
lourde tâche de re foyer de cinq personnes avec le plus grand cou- 
rase jusqu'au jour où, après dix années d'’inlassables efforts, sur- 

ht le décès du colonel 

« Après dix années d'union Kgale, seule, elle dut faire face, aves 
ses dernières économies, à l’éducalion et à l'instruction des trois 
enfants et à la subsisiance de la belle-sœur infirme. 

« Elie réussit ainsi à amener deux de ses filles à la licence en 
droit et la troisième au diplôme d'infirmière d'Etat, Sa mission 
terminée, auprès d'enfants qui n'étaient pas les siens, Mine X.… 
était ruince el épuise. 

« Celle veuve d'officier supérieur qui aurait eu droit normale- 
ment à une pension de réversion de 250.000 F environ, si elle avait 
épousé son mari en période d'activité, se retrouve, aujourd’hui, 
jinplacab'ement privée de pension. 

La loi du 8 août 19450 sembla lui ouvrir des droits à une allo- 
cation viagère, fondée sur les services de son mari. 

Malheureusement, le bénéfire lui en fut refusé, sous prétexte 
qu'au décès du marnt, il existait encore un enfant mineur à qui 


revenait, par priorité, la @pension du père. Or, celte pension au 
mineur n'a pu être payée que durant les quelques mois qui le 
séparaïent de la majorité et, pour un montant total de 21000 F 
seulement, que ia veuve s'est offert de rembourser. La présence de 
ce mineur, qui n'élait pas son propre enfant, a fait perdre à 
Mine X l'allocation viagère que lui arcordait Ja loi du 8 août 
4AYau, » 


Cet exemple illustre Tlulililé de l'amendement que nous vous 
proposons. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à moduier l'articie 412% du code des pensions civiles et 
militaires de retiaie, en vue de réserver les droits de certaines 
veuves de penstonnés à l'allocation prévue par ledit grticle, en 
cas d'existence d'enfants mineurs d'un premier lit. 


Article unique. — Le troisième alinéa de l’article 123 du code des 
po civiles el militaires de retraite est abrogé et remplacé par 
es dispositions suivantes: 

« En tout état de cause, le droit à celte allocation sera acquis 
à la veuve lorsque la femme divorcée ou les enfants susvisés ces- 
seroni de recevoir ladite allocation. 

« Ces dispositions sont applicables aux veuves dont les droits à 
l'allocation se seraient ouverts antérieurement à la présente loi. 

« Les intéressés disposent, pour faire valoir leurs droits an béné- 
fice de cette allocation, d'un délai d’un an à compter du jour où 


s'éteint le droit à pension des ayants droit susvisés, » 


ANNEXE N° 5945 


(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro. 
position de loi (ne 5293) de M. Devemy et plusieurs de ses collé. 
gues tendant à rendre possible le mélange des avantages fami. 
liaux auxquels peuvent prétendre les divers enfants d'une même 
famille, par M. Devany, député, 


MesJames, messieurs, les enfants de fonctionnaires ou de militaires 
de carrière décédés ont droit, en application de l'article 56 du 
code des pensions civiles et militaires de relraite, à une pension 
termmporaire d’orphelins égale à 10 p. 100 de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle oblenue par le père où à laquelle il aurait pu 
prélendre. 

Ces pensions temporaires d’orphelins ne sont pas cumulables ave: 
les prestations familiales. 

La faculté de mélanger ces deux sortes de prestations ‘est égale. 
ment refusée aux familles qui pourraient désirer percevoir les presta. 
tions familiales pour tous les enfants n'ayant pas atleint la limite 
d'âge où ces prestations sont versées, et bénéficier des pensions 
temporaires d'orphelins, pour ceux qui, ayant dépassé celte limite 
d'âge, suais n'ayant, pas encore atteint vingt et un ans, Pourrijent 
ouvrir droit aux pensions temporaires d’orphelins. 

Ce refus paraît d'autant plus inéquilable que la plupart des veuves 
chargées de famille élant obligées de travailler perçoivent les allo- 
cations familiales avec leur salaire et que le Trésor fait ainsi l'écono. 
mie des pensions temporaires d'orphelins dues à ces enfants... 

Dans ces conditions, nous vous demandons d'adopter la proposition 
suivante : É 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 56 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite en vue de rendre possible le cumul des aran 
tages familiaux aurquels peuvent prélendre les divers enfants 
d'une méme famille. 


Article unique. — Le quatrième alinéa de l'article 56 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est modifié comme suit: 

« La pension attribué à chaque enfant ne peut être intérie 1rê 
au montant des avantages familiaux dont aurait bénéficié le pre 
en exéculion de l'article 32, s'il avait été à la relraile. » 





ANNEXE N°5946 





(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja propoe 
silion de loi (no 5295) de M. Devems et plusieurs de ses collègues 
tendant à reporter sur la têle des orphelins mineurs d’un premier 
lit la reversion de la pension civile où militaire de leur père, 
toutes les fois où lenr mère remariée et redevenue veuve perçoit 
elle-même, du fait de son second mari, une pension de retlraile, 
par M. Devemy, député. 


Mesdames, messieurs, en cas de remariage, la veuve d'un mili- 
taire de carrière ou d’un fonctionnaire garde la pensioh de service 
de son prermier mari. 

Mais si le second mari vient à décéder, ouvrant droit à son tour 
à une pension de service, la veuve doit, en verlu des règles du 
cumul de deux pensions, renoncer à l’une des deux pensions, quel 
que soit le nombre d'enfants qu'elle ait de chaque mariage. 

Or, « au cas dé décès de la mère, ou si celle-ci est inhabile à 
obtenir la pension ou déchue de ses droits, les droits qui lui 
apparliendraient passent aux enfants âgés de moins de 21 ans » 
(art. 56 du code des pensions civiles et militaires de retraite). 

Il semible donc qu’en toute justice la pension acquise par les rele- 
nues subies par le militaire Ou le fonctionnaire ne doive en aücun 
cas être supprimée quand il y a existence d'enfants miheurs. Et si 
elle ne peut plus, pour quelque raison que ce soit, être versée à la 
veuve, clle devrait du moins revenir aux orpneiins jusqu'à leur 
majorité. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la disposition 
suivante ; 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à faire bénéficier, dans certains cas, les orphelins mineurs 
d'un premier lit, de la reversion de la pension de leur père. 


Le deuxième alinéa de l'article 56 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est modifié comme suit: 

« Toal en maintenant les possibilités d'option, au cas de décès de 
la mère, ou si celle-ci est inhabile à obtenir une pension où pe 
peut y prétendre pour quelque motif que ce soit, les droits définis 
au premier alinéa de l'article 51 ».… 

(Le reste sans changement.) 

———. —— 
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ANNEXE N°5947 


(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (ne 5295) de M. Devemy el plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser la rente allouée par la Joi n° 50-928 du 
g aoït 1950 à certaines veuves de pensionnés, par M. Devemy, 
député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1918 étend le béné- 
fe de la pension de reversion aux veuves de militaires ou de fonc- 
tionnaires titulaires d'une pension d'ancienneté, lorsque le mar:age 
est postérieur à la cessation de l'activité, à condition que ce 
mariage ait duré C:nQq ans, Ou trois ans en Cas d'existence d'enfants. 

ce texte ne s'appliquant pas Jorsque le décès du mari est anté- 
rieur au 20 septembre 1948, la loi n° 50-928 du 8 août 1950 règle le 
sort des veuves qui Sen sont trouvées écarlées en inslaurant pour 
elles une ellccation égale à 1,5 p. 100 du minimum vital par année 
de services effectués par leur mari. 

malgré l'effort que représente ceite mesure pour alténuer la diffé- 
zence de traitement entre les veuves « d'avant 1948 et celles 
« d'après » celle date, le taux infime de cette allocation laisse sub- 
sister une inégalité choquante, puisque l’allocalion n'est pas limitée 
à trente annuités Toutes les annuités de service sont prises en 
considération, même si le nombre dépasse trente. Pour trente années 
de servce, par exermmpie, et quel que soit le grade et le nombre 
d'enfants issus de ce mariage, l'allocation atteint seulement 51.000 F 
par an. Somme infime au regard de la retraite constituée par les ver- 
sements du militaire durant vingt-cinq ou trente ans, et dont il 
semble inéquitable de refuser le béné'ice à sa veuve quand le 
mariage a été d'une cerlaine durée. Le principe de la. non-rétro- 
aclivilé des lois, dans le sens erroné tel qu'il est appliqué, rendant 
diflicile Fextens'on pure et simple des dispositions de la loi du 
20 septembre 1918 à toutes les veuves, il est du moins indispen- 
sable, pour faire disparaître dans toute la mesure du possible cette 
anomalie, de relever la base de calcul de l'allocation du 8 août 1950. 

Il convient de souligner que l'incidence financière d’un tel amen- 
dement serait limitée du fait qu'il ne s'applique que dans le cas 
d'un mariage tardif. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à revaloriser l'allocation accordée par l'article 123 du 
code des pensions civiles et tmmililaires de retraite à certaines 
veuves de pensionnés. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 123 du code des pensions 
civiies el militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les veuves non remariées qui, lors du décès de leur mari 
survenu antérieurement au 23 septembre 1918, remplissaient les 
conditons exigées aux deux derniers alinéas de l'article 55 du 
présent code, bénéficieront d'une allocalion annuelle calculée à 
à 5 LE 100 du free vilal par année de service effectif 
ü"COmpII par le mari, à l'exceplion de toute bonificatio sidé 
comme telle, » nie 

Art. 2, — Le dernier alinéa de l'artic 2 susvis 
ns é article 123 du code susvisé est 

Art. 3. — Les intéressées disposeront d'un délai d’ 

r Slai d'un an à comp- 
ter de la promulgation de la présente Joi Pour faire valoir purs 
droils au bénéfice de cette allocation. 





ANNEXE N°5948 
(Session de 1953. — Séance du %0 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des si 

PP au , ssi > pensions Sur Ja 

D e 2 me Ait de M. Devemy + plusieurs 2 Lei 
col'ègues tendant à accorder à la veuve de guerre dont la pension 
est partagée avec des enfants d’un premier lit, la ma joraion prévus 
à l'article 20, paragraphe 3, de la loi du 31 mars 1919, qu'elie 
bénéficie ou non par ailleurs d’une pension rémuanérant les ser- 
v:ces qu disparu, par M. Devemy, député. 


Mesdames, messieurs, ‘orsqu'un militaire mort pour la France 
Jàisse, d'une part, des enfants d’un premier lit et, d'autre part, une 
\euve, la pension de veuve de guerre se partage également enire la 
veuve et les enfants. Toutefois, l'article 356 du code des pensions 
fililaires d’invaiidité prescrit dans son alinéa 3: « dans tous les 
{as ia part de la veuve, si elle est habile à exercer ses droits, est 
majorée — s'il est nécessaire — de manière à ce qu'elle ne seit 
pas inférieure aux chiffres fixés par les articles 49 à 23, suivant 
e genre du décès du mari et l'état civil de la veuve (remariée ou 
on) pour la pension de veuve de soldat ». 

Celle disposition — qui a eu pour objet d'assurer à la veuve 
du militaire décédé une pension au moins égale à la pension de 
veuve de soldat, prévue par le code des pensions mililaires d’inva- 
lidité, n'est pas appliquée quand l'intéressée est titulaire, par ail- 
Jeurs, d'une pension de réversion rémunérant les services accomplis 
Par son mari. ' 

I] y a là, semble-t-il, une injustice. 





La pension de réversion est d’une nature tout autre que la pension 
du code des pensions miitaires d'invalidité. Elle est un droit acquis 
par les versements opérés tout au long de sa carrière par le défunt et 
cont la veuve bénéficierait quelies que soient les conditions de la 
mort de Celui ci. 

Quant à la pension de veuve de guerre, nous ne voyons vrai- 
ment pas la raison qui justifle le fait de la calcu'er d'fléremment 
suivant la profession qu'exerçait le mari et de refuser à la veuve 
du militaire de carrière ou du fonctionnaire une majoration qui est 
accordée à telle autre veuve qui peut fort bien bénéficier, elle 
aussi d’une pension réraunérant les services de son mari dans une 
entreprise privée. 

Notons, en ofitre, que la mesure de justice que nous réclamons 
entrainerait une incidence budgétaire insigniflante puisqu'el'e n'inté 
resserait que les veuves de guerre titulaires d'une pension de réver- 
sion et dont la pension est partagée avec des enfants mineurs d'un 
premier mariage de ieur mari. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter 
vante : 


Ja proposition sui- 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 56 L du code des pensions Militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 56 du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre est tuv- 
ditié comme suit: 

« Dans tous les cas, la part de la veuve, si elle est habile à 
exercer ses droits, est majorée, s’il est nécessaire, de manière qu'elle 
ne soit pas inférieure aux chiffres fixés par les articles 49 à 53, 
suivant le genre du décès du mari et l'état civil de la veuve 
(remariée ou non), pour la pension de la veuve du soldat, sans 
qu'il soit tenu compte dans la détermination de cette majoration des 
dro:ts éventue's de la veuve à une pension fondée sur la durte 
des services accomplis par le mari. » 





ANNEXE N°5949 


— 
(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des pensions sur Ja pro- 
position de Joi (n° 3115) de M. Médecin, tendant à attribuer une 
pension d'invalidiié buse sur le taux du grade à tous les miii- 
taires de carrière et à leurs ayants cause, par Mme de Lipkowski, 
député. 


Mesdames, messieurs, le deuxième alinfa de l’article 59 de la loi 
du 31 mars 1919 a précisé que Ja pension accordée aux militaires de 
carrière par le premier alinéa de cet article, serait uniformément 
majorée pour tous les grades, d'une somine éga'e à la pension d'iu- 
validité allouée à un soldat atteint de la même infirmité. 

L'article 60 de la même loi permet à ces mêmes militaires d'opter, 
soit pour la pension d’infirmité afférente à leur grade, soit pour la 
pension d'ancienneté ou proportionnelle à laquel'e is pourraient 
rétendre et à laquelle s'ajouterait le montant de la pension d'inva- 
idité au taux de soldat. 

Mais on s'explique difficiement qu'un pareil texte ait pu être 
voté puisque pendant la discussion de la loi du 31 mars 1919 le 
droit absolu pour les militaires de carrière d'obtenir une pension 
d'invalidité au taux du grade avait été formellement reconnu 

En effet, nous lisons dans le projet n° 1410 du Gouvernement 
que : 

« La vraie raison de décider sur le point qui nous occupe ceile 
qui à fait cesser toute hésitation et qui entraine l'avis unanime de 
Ja commission, se rattache à un principe plus élevé et correspond 
au sentiment intime de tous: c'est celui de l'unité de l’armée natio- 
nale devant l'ennemi. En temps de guerre. il n’est pas possible de 
distinguer pour le droit à pension entre le militaire professionnel 
et le non-professionnel. Lorsque deux soïdats tombent frappés par 
Je mème obus, qu'ils ont le même grade, qu'ils rendaient à la 
nation le même ordre de services au point de vue militaire, on 
ne saurait admettre qu'ils soient traités de facon différente, parce 
qu'ils occupaiert une situalion sociale différente »…. 

C'est, en effet, le projet du Gouvernement qui pose le principe 
quand il déclare: 

« Puis done que la législation telle qu'elle est depuis longtemps 
en vigueur à créé pour les militaires un droit à pension ne compor- 
tant d’autres différenciations que le fait du grade réputé corres- 
pondre à l'importance du service rendu, il faut que ces règles 
continuent à s'appliquer en principe à toutes les victimes de Ja 
guerre actuelle. Les civils actuellement militarisés ont droit à 
autant que les militaires professionneis à grade égal: ils ne sau- 
raient prétendre à pius. Tous les frères d'armes conlinueront à étre 
irailfs de même par la nation sans distinction d'origine jusqu'à la 
fin de la guerre. » 


Et presque dans les mêmes termes, M. Masse, rapporteur, précisait 
dans son rapport ne 2383 que: 

« Un sentiment plus élevé doit nous guider, c'est celui de l'unité 
de l’armée nationale, Soïdats de carrière, soldats appelés, ils ont 
subi les mêmes souffrances, partagé les mêmes joies de victoire, 
versé le même sang pour le même idéal. 4 grade équivalent, le 
service rendu est identique et la Chambre a voulu que le droit 
au commandement fût égal. Quand deux Français du même grade, 
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sur le champ de bataille, sont frappés du même obus, qui donc 
voudrait séparer dans Ja loi ceux que la gloire à unis? Dans ja 
grande armée de la République, il n’y à pas deux années: il n'y a 
que des frères d'armes. Nous ne dissocierons pas la matière divine 
que la flaïnine de la guerre a coulée au même creusel Il ne peut 
y avoir qu'une loi pour les pensions de guerre. » : 

Et, précisant nellement son pomt de vue sur le taux de la pension, 
M, Masse ajoutail ; 

Ouant aux différences dans le taux de la pension, établies par les 
lois eu vigueur selon le grade du militaire envisagé, il y a évidem- 
meut lieu d'en imaiatenir le principe. Ces différences corresporrlent à 
la coustitution de l'armée et surtout à l'idée que la pension constitue, 
pour partie, une ré‘ompense au servire rendu. ” Er 

Pendant la discussion de ce projet de loi, un homme qui fait auta- 
rité lorsqu'il s'agit de la loi du 31 mars 1919 puisqu'il y à ailaché 
son nom, M. Lugal déclarait à la séance du 23 novembre 4917: 

« Je dis que, sur les questions même de principe, quelque désireux 
qu'on puisse être dans une démocratie de respecter de la façon la 
plus absolue les lois de légalité, on ne peut pas contester qu'une 
démocratie, peut-être plus qu'un autre régime encore, ait besoin 
d'une hiérarchie qui, si elle existe, comporte nécessairement une 
échelle de sokles et de récompenses correspondant aux divers degrés 
de responsabilité encourue et de services rendus. Personne ici na 
songé à proposer que le soldat reçoive la même solde que son sergent 
ou son capilaine; en vertu de quel principe voudrait-on que, lorsqu il 
est blessé, ou sa veuve, lorsqu'il a élé tué, reçoive une pension égale 
à celle de son sergeut ou de son capitaine ? 

On s'explique alors très difficiement les textes des articles 59 et 69 
qui mécvonnaissent totalement la discussion en cours, Bien mieux, 
l'article 38 de la inême loi supprimait par avance aux militaires de 
carrière, sauf quelques exceptions, le droit de cumuler leur solde 
Militaire d'activité avec une pension d'invalidité au taux de soldat et 
ce n'est que la loi du 30 avril 4920, par son article 2, modifiant ainsi 
les lois du 28 fructidor an VIH et ter floréal an XI, qui a décidé que: 

« Tout militaire où marin atteint d'une invalidité ouvrant droit à 
pension et qui est néanmoins admis à rester au service a le droit de 
cumuler sa solde d'activité avec une pension uniforme pour lous les 
grades dont le taux est égal à celui de la pension allouée aux simples 
soklats atteints de la même invalidité... » 


» 


Par contre, les militaires des réserves, quels que soient leurs grades, 
peuvent cumuler intégralement leur pension d'invalidité au taux du 
grade avec un traitement civil de fonctionnaire car si l'article 37 de 


la loi du 20 décembre 1913 interdisait le cumul d'une pension rmili- 
taire a un traitement civil de l'Etat, des départements, colonies, 
communes où établissements publics, au delà d'un plafond autorisé, 
le paragraphe 2 de l'article 5$S de la loi du 31 mars 1919 x précisé 
que : 

« Toutefois les dispositions restrictives édictées par l'article 37 de la 
loi du 20 décembre 1913 ne seront pas applicables aux pensions défl- 
hilives ou temporaires, Inajorations où allocations concédées en verlu 
de la presente loi, » 

U y à done là une inégalité d'autant plus choquante que les vic- 
tiinnes de celte mesure arbitraire sont des militaires de carrière, 
membres de cette grande muette, el qui ont supporté dans une silen- 
cieuse dignité l'injustice commise lant à l'égard de leurs veuves ou 
orpl'elins que d'eux-mêmes. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, le Parlement s’honorera 
en \olant la proposilion de loi de M. Médecin qui vous est soumise 
Car, pour tardif qu'il soit, ce geste de réparalion sera largement 
apprécié par les ayants cause de ces héroïques défenseurs de la 
patrie. 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le deuxième alinéa de l'article 48 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« À celle dernière pension Ss'ajoutera la pension d'invalidité au 
taux du grade détenu par les intéressés au moinent de leur radiation 
des cadres. » 

Art. 2, — Le troisième alinéa de l'article 49 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« 29 Soit pour la pension d'ancienneté, la pension proportionnelle 
ou la pension de réforme, auquel cas il leur sera attribué, à titre 
définitif ou temporaire suivant que l'infirmité est ou non incurable, 
une pension d'invalidité au taux du grade détenu par les intéressés 
au moment où ils ont été atieints de leur invalidité, » 

Art. 3, — Le troisième alinéa de l'article 50 du code des pensions 
civiles el militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« Soit pour la perception d'une solde de réforme égale au montant 
de la pension proportionnelle de leur grade pendant une durée égale 
à celle des services effectifs, à Jaquelle viendra s'ajouter la pension 
d'invalidité au taux du grade du code des pensions militaires d'inva- 
hdité lorsque l'invalidité résultera d'un service de guerre; » 

Art. 4, — L'article 52 du code des pensions civiles et mililaires de 
retraile est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tout militaire ou marin atteint d'une invalidité ouvrant droit à 
pension et qui est néanmoins admis à resler au service a le droit de 
cumuler sa solde d'activité avec sa pension d'invalidité, » 

Art. 5, — Le deuxième alinéa de l’article 67 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit : 

« Dans ce cas, cetle dernière pension est augmentée de la penston 
à laquelle la veuve ou les orphelins d’un militaire de même grade 
décédé en possession de droits à une pension de cette nature et dans 
les conditions spécifiées ci-dessus pourraient prétendre en vertu de la 
législation spéciale aux pensions militaires d'invalidité. » 








ANNEXE N°5950 


(Session de 145393. — Séance du 20 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pry 
wosilion de résolution (no 44%) de MM. Mondon, Couinain e! 
Ulver, ‘tendant à inviter le Gouvernement à @utoriser les com. 
munes à accorder de: prêts complémeniaires à leurs personneis 

pour l1 Construction Ge logements, par M. Guthmulier, député, 


Mesdames, messieurs, les auteurs de cette proposition exposant es 
muoyens aclue:s destinés à encourager la construction, font ressortir 
irès justement que souvent l'apport que doit effectuer le candilt 
est au-dessus de ses possibilités, malgré les primes diverses mises à 
sa disposition, Pour ces raisons, ies employeurs aident très heureuse. 
ment leur personnel, 

L'objet de cette proposition est de donner aux communes Je; 
mêmes possibilités en ce qui concerne leurs employés municipaux, 
afin de les aider à construire leur maison — les lois actuelles ne 
pe’mellant pas aux communes de prêter à des particuliers. 

En l'élat actuel de la grave crise du logement, cetle idée généreuse 
a été appréciée par la commission de l'intérieur. Malgré la différence 
existant entre des fonds privés que l'employeur peut mettre à la dis. 
posilion de son personnel et des fonds publics qui, en principe, doi. 
venl être réservés aux besoins de l'ensemble de la collectivité, «t 
malgré les possibilités par ces coilectivilés de metire à litre gracieux 
des terrains à la disposilion de leurs administrés, ou de les faire 
bénéficier de bonification d'intérêts, votre commission à donné un 
avis favorable à la proposition qui lui élait faite. 

En conséquence, elle vous demande de bien vouloir accepler la 
proposilion de résolution qui vous est soumise. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona!e invile le Gouvernement à autoriser les come 
munes et les départements à accorder à leurs personnels des prèts 
complémentaires pour la construction de logements, 





ANNEXE N°5951 


(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja presse sur la proposis 
lion de loi (no 5311) de M. Yvon belbos et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la délivrance de la carte d'identité de journaliste 
honoraire, par M. Secrélain, député. 


Mesdames, messieurs, M, Yvon Delhos et plusieurs de nos col- 
lègues ont dépisé une proposilion de loi tendant à la délivrance de 
la carte d'identité de journaliste honoraire. 

Dans l'exposé des motifs, les auteurs rappellent que la loi du 
9 mars 19%, votée sans débal par le Parlement, a élabli le statut 
professionnel des journalistes. 

La carte d'identité qui sanclionne l'exercice d'une profession dont 
il est inutile de souligne: ni l'importance dans la vie nationale, ni 
les responsabilités qu'elle comporte, est délivrée dans des conditions 
fixées par le décret du 17 janvier 1996. L'une de ces conditions impose 
aux ayants droit d'apporter la preuve qu'ils tirent de l'activité de 
journaliste la principase des ressources de leur existence. 

C'est dire qu'à parlir du moment où Je journaliste, diminué par 
l'âge, n'est plus en mesure d'accomplir le travail répondant à <elie 
condition, il se voit automatiquement privé de ladite carte, 11 devient 
un ciloyen sans profession, 

Or, il se (rouve que des lois sociaies récentes ont créé, en fait, un 
statut légal des vieux journalistes en les admettant au bénéfice de 
la sécurité sociale el en créant une caisse des retraites des cadres 
de la presse. 

Mais, privés de la carle, les vieux journalistes se trouvent privés 
du même coup de toutes références professionnelles pour obtenir, 
dans une autre branche d'activité, l'emploi qui permettrait à un 
grand nombre d'entre eux de compléter un revenu insuffisant, Il 
s'agit nHamment de ceux qui ne jouissent que de la relraite de la 
sécurité sociale. 

A celle situation s'ajoute un préjudice moral. C'est ainsi que l'ad- 
ministration refuse de mentionner, sur leur carte d'identité ou leur 
passeport, la qualification professionnel'e qui a été cependant la leur 
durant de longues années, 

Les organisations syndicales ont donc souhaité de voir résoudre le 
problème ainsi posé. Pour cela, un nouveau texte législatif est néces- 
saire, D'où la proposition qui fait f’objet de notre examen, 

Elle appelle un certain nombre d'observations. 

Sur le titre d'abord. L'objet du texte n'est pas uniquement de 
réglementer la délivrance de la carte de journaliste professionnel 
honoraire, mais de créer celte carte. 11 convient dme de remplacer 
la formule : « Proposilion de loi tendant à ia délivrance de la car'e 
d'identité de journaliste honoraire », par « Proposition de loi tendant 
à créer la carte de journaliste professionnel honiraire ». 
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“upe avait été posé, en 1954, à 
, fond, le problème qui nous occupe avait 9 
M1 pr À & travail, dont les observations ont été plus récem- 
ment portées .à la connaissance &u président de notre commission. 
se vs Pre article 1e 
xs rs de la proposition ont visé, dans leur texte, l'artie le 
Sa - pr 29 mars 193%. Or ladite loi a eu pour effet d'entraîner 
la modification du «ode du travail en ajoutant au livre ler (titre M, 
. 9, I) une section 3. A la suite du décret-loi du 8 août 145, 
6 ‘articles du code du travail soncernant le statut des journalistes 
pe t été finalement numérotés de 29 B à 2% J. H convient donc de s'} 
ont été i - 
réicrer directémen. 


sec alinéa de l'article uniqne proposé par M. Yvon Pelbos 
RER de ses collègues comporte une définition du journa- 
jiste professionel honoraire à insérer à la suite de l'arücle 29 B 
actuel. Nous pensons, avec le ministre du travail, qu'il n est pas 
opportun d'introduire cette définition dans le code du (travail, l'idée 
méme d'honorariat, et par conséquent de non activité, excluant en 
bonne logique pareille introduction. 


1 suffit done de trouver la formule adéqua'e qui permettra aux 
intéressés d'obtenir la détivrance de la carte créée à leur intenl.on. 


Parmi les titres dant les avants droit devront justifier, il est fait 
«jar dans Ja proposition n° 9311 de la retraite dont ils béneficieit 
pe {auprès de la sécurité sociale, soit auprès de la caisse nationaie 
A tres de il: prese qui à été fondée par voiz de convention 
eulective. Le ministre estime que ces précisions sont inutiles, le 
serond des organismes visés pouvant éventuellement changer de 
dénomination. Elles pourraient au surplus prendre un caractèe 
exciusil qui se reiournerait contre le vœu ces anciens journalistes 
pefessionnels, 


Cependant ceux-ci risqueraient, si aucune allusion n'était faite à 
leur état de retraité au titre de leur profession, de ne pauvoir 
apsorler d'autres jusiifications et notamment la preuve des trente 
années d'activité professionnel'e requises. En effet, un certain 
numbre d'entre eux seront dans l'impossibilité de reconstituer le 
dossier présenté par leurs soins à Ja caisse nationale de retraites 
des cadres de la presse dn fait que de nombreux journaux aux- 
quels il ont collaboré depuis le début de leur carrière — c'esl-à- 
dire depuis le début de ce sièc'e — ont disparu, ainsi que les direc- 
teurs et archives de ces publications, 11 a fallu, au moment de 
l'établissement des dossiers de retraite, recourir à une comrmis- 
sion spéciale dite de notoriété, dont les travaux ont été longs et 
compliqués. De nouvelles difficultés et de longs retards De man- 
queront pas de surgir, pour les mêmes raisons, au sein de la 
vormmission d'attribution de la carte. 


Une simple référence à la situation de retraité au titre de la 
presse apporlerait d'ailleurs une garantie supplémentaire dans le 
souci que Îles journalistes ont toujours eu, el qui répond aussi à 
l'intérêt national, de ne point étendre le bénéfice moral. ou matériel 
de la carte à des personnes qui n'ont pas leur place dans la 
profession. H ne suffit pas, en effet, d'écrire dans les journaux 
pour être journalisle professionnel et c'est ce qu'a souligné ja 
loi de 1935. 


Du fait qu'il apparliendra à la commission de la carte, instituée 
ar le décret du 17 janvier 1936, de statuer sur la demande d’attri- 
Eution de carte, le nouveau texte trouvera, dans l'esprit et dans la 
lettre de la loi du 29 mars 1%5, les garanties d'application qui 
sont nécessaires. 11 suffit donc de préciser que les journalistes pro- 
fessionnels honoraires, qualifiés dans les termes voulus, pourront 
solliciter la délivrance de ladite carte. 


Une précaution complémentaire et d'ailleurs conforme aux dispo- 
sitions actueiles de l'article 29 J concernant les journalistes en 
activité consiste à prévoir l'application d'un règlement d’adminis- 
tration publique déterminant les conditions d'attribution de ja 
nouvele carte. 


Une dernière observation: le troisième alinéa de la proposition 
de loi ne 5311 vise la mention à porte: sur les pièces d'identité et 
passeports éventuelement établis au nom des ayanis droit. Cette 
disposition ne nous parait pas indispensable. Elle concerne un 
aspect moral qu'on ne saurait certes négliger, mais elle prend un 
caractère superfitatoire. En effet la nouve:le carte, ne l’oublions 
pas, est une cerle d'identité vajabie en tant que telle, et qui 
portera officiellement ses consquences. 


Pour toutes ces raisons, votre commission vous propose d'idopter 
la proposition de loi suivante, dont le titre est ainsi modifié: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à créer la carte de journaliste professionnel honoraire. 


Article unique. — « L'article 29 j du livre 4e du code du travail 
est complété ainsi qu'il suit: 


« Les anciens journalistes professionnels âgés de soixante-cinq 
ans au moins, ayant exercé la profession pendant trente années 
au moins ou bénéficiant d'une retraite au titre de journaliste 
professionnel, pourront, sur leur demande adressée à la com- 
mission de la carte d'identité instituée par le décret du 17 janvier 
1926, obtenir le titre de journaliste professionnel honoraire et 
la délivrance d’une carte d'identité de journaliste professionnel 
honoraire. Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions dans lesquelles seront délivrées ces cartes, la durée 
de leur validité, les formes dans lesquelles elles pourront étre 
annulées et les pénalités applicables en cas d'infraction à ses 
hrescriptions ». 


en ———— 





ANNEXE N°5952 


(Session de 19953. Séance du 20 mars 1952.) 
PROPOSITION de loi sur les appels de cotisations par les caisses 
d'aliocations familiales agricoles, préseniée par MM. Baylet, Olivier 
Caliot, Yvon bDelbos, Chabenat, Delcos, Laplare, Morève et Pierre 
Souquès, dépulés. — (Renvoyée à la canmission de lagricul 
laure.) 
EXPO<SE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, avec un certain appui administratif, des 
cuisses départementates où interdépartementales d'allocations fami- 
liaies agrivoles demandent aux pronriélaires ruraux le payement de 
sommes, parfois importantes, à titre de rappel de cotisations à 
compter du 16 avril 1910 Journal ofjiciel, 20 avril 1940, p. 286? 

Depuis 1940, comment élab ir, sans erreur, l'assiette des cotisations, 
les taux applicables, des exoné'alions possibles, toutes autres circons. 
tances de fait on conditions de droit ? Quel est le coût des contrô'es 
hécessaires el son rapport avec les sommes enises en recouvrement ? 
Combien de p'ocès vont être enwés par ces demandes de cotisations 
non accepites par les agriculteurs ? 

Aulant de questions qui mérileraient réponse sj la volonté du 
législateur ne s'était déjà exprimée. De telles demandes de cotisa- 
lions sont, pour le moins, contraires à l'esprit de l’article 9 de la 
loj du 8 août 1950 (Journal officiel, 12 act 1950). 


Quel est le [fondement essentiel de la loi du 8 août 190? 


Les débats parlementaires ne fournissent aucune indication utile 
(Journal ofliciel, 19%%, no 97, A. N., p. 619; Journal officiel, 1950, 
n° 68, C. R., p. 259). Il n'en est pas de même de l'exposé des 
motifs du projet de loi el des intenitons ayant inspiré son dépôt. 

Jusqu'au 8 août 1950, il n'existait aucune allusion dans les textes 
à une prescription quelconque des cotisalions d'allocations fami- 
liales agricoles, D'où la règle de droit commun, à savoir la prescrip- 
tion trentenaire, paraissant devoir s'appliquer, C'est pourquoi l'exposé 
des motifs du projet de la loi du 8 août 1950 précisait que les règles 
de la prescription trentenaire aboutissant « parfois à des résullats 
choquants », il était nécessaire d'étendre au régime agricole « la 
prescription de cinq ans, d'ores et déjà fixée, en ce qui concerne 
e régime général ». Dès le 20 août 1946, par la circulaire n° 76 du 
contrôle des lois sociales agricoles, l'administration avait déjà suggéré 
cétle mesure, C'est le non-appel des cotisations au delà d'un délai 
antérieur de cinq ans que le législateur a voulu décider par la loi 
du 8 août 1950. 

Le délai de cinq ans a été établi pour protéger le débiteur contre 
l'accumulation de sa dette qui, de detie de versements acquittés 
sur ses revenus, se transformerait en dette de capital susceptible 
d'être insupportable si le versement pouvait lui être réclamé, lout 
d'un coup, après un trop grand nombre d'années. 

La loi du 8 août 1950 a créé pour les caisses d'allocations fami- 
liales agricoles une obligation d'ordre public: celle de limiter à 
cinq ans la portée-dans le temps des appels de cotisations. 

Elle a visé l'efficacité du titre de perception et non les rapnor!s 
entre caisses et assujettis, Elle n’a pas fixé une prescription quin- 
quennale semblable à celles prévues par l'article 2277 du code civil 
pus qu'elle ne le pouvait pas, En effet, le montant d'allocations 
umiliales agricoles étant variable, la prescription quinquennale n'est 
pas applicable à leur payement faute Qu caractère de fixité des 
sommes dues, 

Jamais, depuis la loi du 8 août 1950, un appel de cotisations ne 
peut concerner une période supérieure aux cinq années qui pré- 
cèdent la date de son envoi. A ce point que la circulaire ministérielle 
d'application attire l'attention sur l'importance de l'article 9 de la 
loi sans aucun commentaire. 


Pourquoi modilier la loi du 8 août 195%? 


Parce que toute tentative de recouvrement de cotisations d'allo- 
cations familiales agricoles antérieures de plus de cinq ans à la 
date d'envoi de l'appel en payement est une méconnaissance carac- 
térisée de la volonté du législateur. 

Comment oublier qu'en matières d'assurances sociales et d’allo- 
cations familiales du régime général, selon l'ordonnance du 4 octobre 
4915, le délai de cinq ans à été adopté; que, depuis bien plus long- 
temps, il est respecté en matière fiscale ? 

Le présent projet de loi tend à sauvegarder la trésorerie. d'agri- 
culleurs qui ont plus besoin d’encouragements que de charges sup- 
plémentaires. L'arrêt des contrôles, des recouvrements et des pour- 
suites s'impose. I doit être obtenu par le moyen administratif ‘den- 
tique à celui qui les a mis en mouvement. 

En 19%53, le Kgislateur doit préciser à l'administration sa volonté 
de 1950, A savoir que, quelle que soit la cause invoquée, aucune 
cotisation dont la date de payement est échue, depuis plus de cinq 
ans, ne doit pouvoir être réclamée. Même si celte interdiction renou- 
velée constituait une amnistie, 


Il faut se souvenir que l’article 46 de la loi du 14 avril 19% 
« insliltue une armnistie fiscale qui, pour la très grande majorité de 
ceux qui n'élaient pas en règle au 1 janvier 149%2, est totale, 
illimitée et inconditionnelle »; qu'« il s’agit d’une amnistie générale 
qui correspond, en fait, pour l'essentiel, à une prescription anti- 
civée ». iArrété du 16 avril 1952, Journal officiel du 47 avril 1952.) 
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Et pour le moins, accorder aux agriculteurs autant d'intérêt qu'aux 
armnistiés fiscaux. . 

Nous avons Hhonneur, en conséquence, de vous prier de bien 
vouloir adopter la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les appels de cotisations à payer aux caisses dépur- 
tementales ou interdépartementales d'allocations familiales agricoles 
par leur assujettis ne peuvent concerner une période supérieure aux 
cinq ans précédant la date de leur envoi, quelles que soient la 
date d'échéance des cotisations non perçues et les causes de leur 
non-payement. £ “4 es 

Art. > — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles 
de la présente loi et notamment l’arucle 9 de la loi n° 0-92 du 
& août 1950. 





ANNEXE N°5953 


(Session de 1953, — Séance du 20 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un commissariat £éné- 
ral chargé de l'élaboration et de l'application d’un plan de réiorme 
et de modernisation administratives, présentée par M, Marceliin, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission dé l'inlér'eur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la Libération en particulier, la néces- 
sité d'adapter notre administraiion aux tâches présentes, d'en repen- 
ser ja structure, les méthodes de travail dans le sens d'une efficacité 
plus grande el d'un allégement de sen coût, n'a pas pnanqué de 
préoccuper très vivement les mil‘eux parlementaires. 

Au cours de ces dernières années, diverses commissions officielles 
out vu le jour: commissions diles « de la réforme administrative », 
« de la hache », « de la guillotine », « des économies », qui avaient 
essentiellement pour obje!, en présence des impéralifs budgétaires, 
de dégager queïques crédits sur le fonctionnement des services de 
l'Elat, 

Toujours éphémères, ces organismes improvisés étaient limités 
dans leur objet et n'avaient ni les moyens, ni ie temps de S attaquer 
sérieusement aux problèmes complexes que pose une réorganisation 
administraiive d'ensemble, seule condition qui eût permis, à la suite 
d'une analyse des différentes activités des strvices de l'Etat, d'en 
proposer un regroupement systématique, de mettre au point un pro- 
uramme d'équipement, d'assouplir les méthodes de travail et de 
réaliser ainsi pour l'avenir non seu'ement des économies substan- 
tielles mais une amélioration du rendement de l'appareil adminis- 
tratif tout entier, c'est-à-dire des services rendus par l'administration 
tant au Gouvernement qu'aux administrés et usagers. 

La nécessité, par exemple, de donner au conseil des ministres 
et aux adimini,trations centrales une structure rationnelle et per- 
manente n'échappe plus à personne. Citons, en ce sens, pour 
uicinoire, les propositions de lois n° 2319, du 8 août 1917, présentée 
par M. Boisdon et les membres du groupe du M. &R. P. et ne 4613, 
du ?1 juin 1918, de M. Palewski, Le proh'ème est le même en ce 
qui concerne la réorganisal:on de l'administration sur le plan 
régional, laquelle a été l'objet d’une proposition de loi no 2341, 
du 8 avril 1917, présentée par M. de Tinguy et les membres de 
son groupe, 

Sans doule, le comité central d'enquêtes sur le coût et le rende- 
ment des services publics peut-il être considéré comme un point 
de départ ulile. Cet organisme a, en effet, entrepris, depuis sa 
création en 1916, une tâche constructive, car elle porle eur un 
ensemble important de services et s'accompagne de propositions 
concrètes de réformes, De mêëme, certains organismes privés, tels 
l'institut technique des administrations publiques, ont, Sur plu- 
sieurs points particuliers concernant la technique administrative, 
l'ulilisalion du matériel, la normalisation des procédures, préco- 
nisé déjà d'intéressants perfectionnements. 

Mais il faut bien considérer que la plupart des suggestions 
érnises, môme lorsqu'elles ont revètu la forme de proposilions 
réfkéchies, sont restées jusqu'ici sans lendemain, par Ssuile de 
l'absence d'un organisme suffisamment qualifié pour, d'une part, 
penser sous tous Ses aspects — Jesquels dépassent les seuls pro- 
blègnes de structure — une véritable réforme adminitsrative, en 
coordonner les éléments, et d'autre part et surtout, en forger les 
moyens juridiques et techniques et passer enfin au stade des réa- 
lisations, L'expérence montre en effet que l'organe officiellement 
chargé de la réforme administrative, qu'il se nomme ministère 
ou secrétariat d'Etat, se trouve le plus souvent démuni de possi- 
bilités d'action efficace, parce que son responsab'e, membre d’un 
gouvernement, partage les vicissitudes et l'instabilité de celui-ci. 

Il s'agit donc d'abord, comme le soulignait récemment encore 
la Revue administrative, de forger un instrument d'action doté 
des pouvoirs les plus étendus, qui soit en mesure, en marge des 
contingences politiques, de concevoir et de réaliser un plan d'en- 
semble, dont un certain nombre de dispositions qui risquent de 
heurtér les habitudes prises, voire certains intérèts, n'iront pas 
sans exiger du temps et quelque fermeté. 

il est ainsi apparu que la formule déjà utilisée en matière écono- 
mique par le plan d'équipement et de modernisation s'avérait, dans 
les circonstances présentes, la seule qui permette d'atteindre le but 
recherché 





C'est bien d'ailleurs ce don\ se sont déjà rendu compte un certain 
nombre de nos collègues, auteurs de propositions déposées en te 
sens aw cours de la précédente législature. 

Rappelons en effet que M. Leenhardt et le groupe socialiste 
s'élatent attachés, en 1947, dans la proposition de résolution ne 23% 
à faire prévaloir le principe d'une formule analogue à celle que nou 
me “a aujourd'hui. Ê d 

le même, nos collègues républicains populaires ont, à deux 
reprises, préconisé des formules voisines de la nôtre, mais à notre 
avis encore insuffisantes. L'une, la proposition de loi ne 3915, du 
20 avril 1918, qui tendait à instituer un commissariat général sou 
l'autorité du ministre ou secrétaire d'Etat à la réforme administra. 
tive, comportant des contrôleurs généraux et prolongé par dey 
bureaux d'organisation au sein de chaque ministère; l'autre, pré. 
sentée le 29 décembre 1950 par MM. Lecourt, Fagon, Farine et Sche. 
rer, sous le me 11805, et qui tendait à préparer un plan de réformes 
administratives dont l'élaboration fût conflée à une commission 574. 
_ et à inslituer des primes individuelles et collectives de rens 

ermnent. à 

Nous pensons pour notre part qu'il importe avant tout de fixes 
nettement le cadre juridique de la réforme administrative, de la doter 
d'un responsable chargé d'élaborer lui-même les moyens appropriés, 
de lui conférer les pouvoirs nécessaires en les inscrivant dans une 
période bien déterminée. 

C'est à quoi entend répondre la proposition de loi qui vous eit 
soumise aujourd’hui et qui tend à la création d’un commissariat 
général chargé de l'élaboration et de l'application d’un plan de 
réforme et de modernisation administratives, 

L'article fe du texte qui vous est proposé porte création, pop 
une durée de cinq ans, de ce commissariat général et le place so 
l'autorité d’un responsable relevant directement du président du 
conseil, 11 s’agit donc d’un organisme temporaire, dont la durée est 
dès le départ limitée au laps de temps qui paraît à la fois nécessaire 
et suffisant pour accomplir l'œuvre prajetée, et dont le rattachement 
direct à la présidence du conseil doi lui permettre d'exercer sans 
écran son autorité sur chacun des ministères. 

L'article 2 définit la mission confiée au commissariat général et 
en même temps les étapes de son activité. 

La première tâche qu'il lui appartient d'assumer est de prendre 
uen connaissanc? exacte des réformes à promouvoir. C’est une phase 
d'enquête, d'instruction qui permettra au commissaire général, à la 
lumière de la documentation recueillie et analysée par ses services, 
de dresser un inventaire aussi complet et précis que possible des 
points faibles de l’organisation et du fonctionnement de notre admi- 
histration. 

La seconde consistera à préparer, sous Ja forme d'une loi organi 
que qui devra être soumise au Parlement dans un délai maximum de 
dix-huit mois un plan d'ensemble de réformes, portant à la fois sur 
la simplification des lâches et des procédures, sur la rationalisation 
des structures administratives, sur l'amélioration des méthodes de 
travail et de l'équipement et, enfin, éventuellement, sur les correc- 
tüifs à apporter aux statuts qui régissent les différen!s cadres de fonc. 
tionnaires, 

La troisième consistera, dès que le Parlement aura donné force 
exéculoire au plan, à meltre en place, pour chaque ordre de pro- 
blèmes, les mesures particulières d'application. Ceïles-ci pourront, 
selon le cas, revêtir Ja forme de projets de hi, de décrets ou de 
simples instructions. Si les rélormes de structure auxquelles nous 
avons fait allusion et qui constituent l'un des aspects les plus impor. 
tants de l’entreprise et conditionnent pour beaucoup les autres 
réformes, sont appeiées à revêtir une forme législative, de simples 
instructions doivent permettre en revanche de modifier telle ou telle 
e< eyp de travail, de prescrire la suypression de telle formalité, 
etc. 

Les différents points d'application de la réforme administrative 
forment un tout, et c'est la raison pour laqueile nous avons retenu 
celle notion de plan d'ensemble, lequel, une fois que le principe en 
aura été accepté par le Parlement, «oit ipso facto permettre au com- 
missaire général de passer au stade des réalisations concrètes, sans 
qu'il soit besoin d’en appeler une nouvelle fois à des commissions, à 

es arbitrages extérieurs dont l'expérience a trop souvent montré 
l'inefficacité. 

L'article 3 a précisément pour objet de conférer au commissaire 
général toute l'autorité nécessaire, 11 est le représentant du président 
du conseil auprès des ministres pour tout ce qui concerne ses attri- 
butions. L doit être en mesure d'obtenir auprès de leurs services tous 
les renseignements et tout l'appui nécessaires à sa tâche et doit 
pouvoir bénéficier en particulier du concours permanent, là où i!s 
existent, des techniciens spécialisés dans les questions d'organisi- 
tion, en particulier au sein des bureaux « O. et M. » et des comités 
techniques paritaires, 

L'article 4 concerne les services du commissariat. Il appartient au 
commissaire général d'organiser ceux-ci à son gré, compte tenu des 
méthodes de travail qu’il se propose d'adopter. 11 doit s'agir essen- 
tiellement d’un état-major de fonctionnaires choisis dans les difté- 
rentes administrations en raison de leur expérience et de leur 
qualification, Ces fonctionnaires sont en posilion de détachement 
pour une période n'excédant point cinq ans et mis à la disposition 
du commissaire général. Celui-ci doit pouvoir parallèlement recruler 
sur contrat un échelon léger de collaborateurs choisis dans le 
secteur privé parmi les personnes particulièrement compétentes en 
matière d'organisation administrative et qui sont ainsi susceptibles 
d'élargir ses points de vue et de représenter particulièrement a1t 
sein du commissariat les techniques de l'organisation privée et 
l'intérêt des administrés et usagers. 

Nous estimons qu'au total le commissariat comprendrait une 
cinquantaine de collaborateurs. Ceux-ci ne sauraient d'ailleurs consti- 
tuer une charge nouvelle pour le budget, les crédits affectés aux 
organismes actuellement compétents en matière de réforme admi- 
nistrative étant simplement lransférés au commissariat, 
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L'article 5 a pour objet de redonner au conseil supérieur de Ja 
fonction publique, institué par la loi ou 19 octobre 1M6 portant 
statut des fonctionnaires, un rôle aetif qu'il ne semble point avoir 
eu jusqu'ici Ja possibilité de remplir. ; 

Rappelons que, du fait {ant de sa composition où sont repré- 
entés entre autres les différents syndirats de fonctionnaires que 
de la qualité de ses membres, le conseil supérieur de la fonction 
publique nous parait avoir une vocation nalurelle à tenir auprès 
du commissariat un rôle analogue à celui que remplit le conseil 
du plan auprès du commissariat au plan Monnet, ; 

L'article 6, enfin, abroge les disposilions qui pourraient être 
incompatibles avec celles du présent texte et confirme notamment 
Ja substitution au commissariat général an ministère ou secrélariat 
d'Etat actuellement chargé de la réforme administrative. : 

IL va de soi que, dès l'achèvement de sa mission, le commissa- 
riat général tel qu'il est ici conçu est appeké à disparaitre, pour 
cüder la place soit à la formule antérieure d'un minisière ou secré- 
tariat d'Etat, soit à une formule nouvelle élaborée dans le cadre 
de la réorganisation des administrations centrales, aont le comimis- 
earjat est, entre autres, précisément chargé. 
çelles sont, mesdèmes et messieurs, les dispositions sur lesquelles 
nous vous demandons de vous prononcer favorablement. 

Nous sommes peérsuadés que ce faisant un grand pas aura été 
franchi: un cadre précis aura été enfin institué. La vocation exclu- 
«ive, les pouvoirs donnés au nouveau responsable de la réforme 
administrative doivent en faire le cooragunnateur, l'animateur ct 
le réalisateur qui nous ont jusqu'ici fait défaut. 

ll appartiendra dès lors au Gouvernement de désigner sans tarder 
parmi les candidatures qui ne imanqueront pas de se faire jour, 
dans la mesure précisément où les moyens d'action nécessaires li 
auront été donnés par votre vote, la personnalité qui paraitra Je 
mieux en mesure de mener à bien cette lourae tâche. 

I! importe de ne point perdre de temps; l'œuvre à réaliser cet 
complexe et délicate, et il serait hautement souhaitable que Île 
plan qui doit vous être soumis puisse être élaboré dans tonus ses 
détails en 1955, afin qu’en 1958 nous puissions en mg rm les 
heureux résultats et les porter à l'actif de la présente législature. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de vouloir 
bien adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Pour une période de cinq ans à compler de la pro- 
mulgalion de la présente loi, il est institué nn commissariat général 
à la réforme et à la modernisation administratives, placé sous la 
responsabitité d'un comraissaire général, nommé par décret et rele- 
vant directement de l'autorité du président du conseil. 

Art. 2. — Le commissaire général à la réforme et à la moderni- 
salion administratives est chargé: 

io De centraliser et d’étuaier toute Ja documentation concernant 
les attributions, la structure et le fonctionnement des services ie 
JElat et, en particulier, les propositions de réforme résultant des 
travaux du comité d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics, des diverses commissions d'économies et des orga- 
nismes publics ou privés, compétents en la matière ; 

2e D'élaborer un plan de réforme et de modernisation tendant à 
regrouper et simplifier les tâches administratives, à rationaliser la 
structure et l'organisation des services de l'Etat, à perfectionner 
leurs méthodes de travail et leur équipement, à adapter en cons- 
quence les réglementations et les procédures administratives en 
vigueur et, éventuellement, les statuts du personnel. 

Ce plan précisera notamment les différents buts poursuivis, les 
principes Sn les moyens préconisés et les élapes de sa réali- 
sation, laquelle devra être achevée à l'expiration au délai de cinq 
ans prévu à l'article 1 ci-dessus. 

Au plus tard dans un délai de dix-huit mois à compter de Ja 
présente loi, le plan sera présenté sous la forme d'un projet de loi 
organique à l'approbation du Parlement; 

ÿo De préparer et promouvoir, dans le cadre du plan adopté par 
le Parlement, les textes particuliers et toutes mesures concernant 
la réalisation àes réformes et d'assurer le contrôle effectif de leur 
application. 

Art. 9. — Le commissaire général est le délégué permanent du 
président du conseil auprès des départements ministériels pour 
loct ce qui concerne lélablissement du plan et sa réalisation. II 
procède à toutes enquêtes jugées par lui utiles auprès des admi- 
histrations et des services publics. Il fait effectuer tous travaux 
qu'il estime nécessaires, en particulier par les fonctionnaires spé- 
cialisés dans chaque adiministration dans les questions d'organisa- 
tion et de méthodes. 


Art. 4. — Les services du commissariat général sont organisés 
à la seule diligence du commissaire général, Is sont composés 


de chargés de mission dont le statut est régi par les alinéas 2 et 3 
de l’article 5 de la loi du 13 août 193% Ces chargés de mission sont 
recrulés, d’une part, auprès des diverses administrations publiques, 
d'où ils sont en position de détachement, d'autre part, dans le 
secteur privé, parmi les personnalités particulièrement compétentes 
en matière d'organisation administrative, 

Art. 5. — Le conseil supér'eur de la fonction publique exerce de 
droit auprès du commissariat général à la rélorme et à la moder- 
nisation administratives le rôle de comité consultatif, Il est appelé 
à formuler un avis motivé sur les dispositions faisant l'objet du 
plan de modernisat'on. 

Art. 6 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi et, en particulier, celles relalives à l'existence et 
aux attributions du ministre ou secrélaïre d'Elat chargé de la 
fonction pubiique et de la réforme administrative. 








ANNEXE N°5954 


a —— 


(Session de 19953. — Séance du 20 mars 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 

à achever, dans un délai de trois ans, l'électrification des cam- 

pagnes, présentée par M. Marcellin, député. — (Renvoyée à la 

commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au cours des débats budgétaires sur les 
investissements les 16 et 21 décembre 1%2 à l'Assemblée nationale 
et les 2 et 3 février 1945 au Conseil de la République, plusieurs de 
nos collègues ont appelé, en particulier, l'atlention du Gouwerne- 
ment sur l'insuffisance des crédits destinés à l'électrification rurale 
et sur l'inadmissibie lenteur de l'équipement dans ce domaine. 

Au rythme actuel des travaux, tout juste égal à celui constaté 
pour a période 1919-1917, nous aurons encore dans dix ans, voire 
peut-être dans vingt ans, des communes dépourvues d'électricité, 
c'est-à-dire de nombreux milliers de fermes éclairées au pétrole, 
en un temps où les étables de Hollande et du Danemark sont toutes 
aménagées pour la traite éleetr que. 

En 1953, cnq cents de nos communes et quelque deux millions 
de ruraux, ignorent encore, en effet, l'électricité, I1 suffit de citer 





ces chiffres pour mesurer ja situation. 
Le coût global des travaux d'extension et de renforcement des 
réseaux est évalué à trois cents milliards. S'il est bien évident 


qu'il est impossible, en un bref délai, de réeliser l’ensemlie da 
ces travaux dont les deux tiers concernant l'équipement en courant 
force, il est en revanché indispensalkie d'engager un effort excep- 
tionnel pour que toutes nos campagnes puissent au moins lénc- 
ficier du courant lumière sans attendre encore une dizaine d'an- 
nées, délai minimum imposé par le faible volume des inveslsse- 
ments actuellement prévus. 

Au :noment où tous les partis politiques s'inquiètent de la pro- 
ductivité agricoie, où chacun souligne l'importance de notre paysan- 
nerie dans l'économie et l'équilibre du: pays, deux millions de 
ruraux ignorent encore le premier avantage du progrès dont béné- 
ficient la plupart de leurs compatrivtes depuis quelques diza.nes 
d'années, Lorsque l’on connait en particulier les conditions d exis- 
tence el de travail de nos paysans isokés dans les écarts du Mor- 
bihan, des Côtes-du-Nord, de la flaute-Garonne et de plusieurs 
autres acpartements, il est impossible de ne pas comprendre que 
nous avons le devoir impérieux de mettre un lerme à une situation 
injuste et, au demeurant, anachronique dans une nation comime la 
France. 

Dans le cadre du plan de modernisation, d'importants crédits sont 
prévus pour l'équipement bydro-électrique du pays. La construction 
de nouveaux barrages et de nouvelles centrales, le renforcement 
des réseaux existants sont effectivement nécessaires à la satisfac- 
Uon des besoins accrus de notre économie, mais il serait paradoxal 
qu'on oubliät plus longtemps ceux qui sont dans l'impossibilité de 
tirer le moindre bénéfice de ces réalisations, 

Pour ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assmblée nat'onale invite le Gouvernement à prendre foules 
mesures nécessaires pour que l'électrification de nos campagnes soit 
achevée dans un délai d2 trois ans e: à établir en ce sens un pro- 
gramme d'équipement qui devra être achevé le fe juillet 19% 

A cet effet, l'Assemblée nationale suggère au Gouvernernent de 
modifier la répartition des crédits prévus dans le cadre du plan de 
modernisation, 
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(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: EL — La 
projet de loi-(no 4152) relatif aux Conseils de prud'hommes en 
Algérie; 11. — Le rapport supplémentaire îne 191) fait au cours 
de la précidente législature, repris le 1% décembre 1951, sur les 
propositions de lei: 1° €e M, Rabier et plusieurs de ses coilègues 
tendant à fixer les conditions particulières d’élection et de fenc- 
tionnement des conseils de prud'hommes en Algérie; 2° de M. Favet 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les conditions parti- 
culières d'élection et de fonctionnement des conseils de prud’hom- 


mes en Algérie, jar M. Rabier, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission à eu à examiner un rap- 
port supnlémentaire ne 1981 repris de la précédente législature et 
un projet de loi n° 4152, documents ayant trait à la réorganisation 
prud'homale en Aigérie. 

La situation prud'hemale a'gérienne mérite l'attenlion toute par- 
ticulière du Par:ement. En efletl, le décret du 5 septembre 1959, pris 
PE la période 4e guerre, ajournait notamment les élections prud’ 
iomaies et lc mandat des conseillers en place était prorogé « jus- 
qu'à ce qu'il ait élé procédé à ‘'inslallalion de leurs successeurs », 
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Cette situation dure actuellement dans ces trois départements où 
aucune é'ection n'a eu lieu après la fin de ia guerre. C'est dire 
l'urgence qu'il y à à étudier la question. 

I est concevable que l'on n'ait pas organisé de nouvelles élec- 
tions basées sur l'ancienne légisiation devenue caduque, notamment 
depuis le vote de la loi du 20 septembre 1937 portant statut de 
l'Algérie. 

La législation algérienne sur les prud'hommes s'inspirait jusqu'ici 
des principes essentiels de la législation métropolitaine. Elle ne 
reconnaissait pas cependant aux musulmans le droit d'éligibilité 
sinon sous la forme d'un droit d'assessorat, Celte législation, sur ce 
point particulier, devient ainsi Caduque. Reste à savoir ce qui doit 
êire fait sur ce plan. Personne n'ose, bien entendu, contester désor- 
mais aux musulinans la jouissance des mêmes droits que ceux des 
autres citoyens dans les conseils de prud'hommes. Mais appli- 
quera-t-on le principe du doub'e collège ou celui du collège unique ? 

Le projet gouvernemental nous présente le système du double 
collège avec représentation paritaire. Ce système paraît bon, au 
moins pour quelques années, car ii permettra, par un contact per- 
manent entre musulmans et non musu'mans, la création de cadres 
prud'homaux parfaitement au courant des questions complexes dont 
peuvent avoir à connaitre les conseils en Algérie. 

Ce système ne parait d’ailleurs pas se justifier sur le plan du 
principe, par assimilation à ce qui se fait, sur le plan politique, dans 
l'Assemblée algérienne, par exemple, ce principe pouvant être trans- 
gressé, notamment pour les chambres de commerce d'Algérie. NH se 
justifie davaatage par le fait que nous sommes placés dans le 
domaine de l'orzanisation judiciaire et qu'il apparait sage de ne pas 
créer l'institution parfaite avant d'avoir préalablement créé un véri- 
table apprentissage des cadres. Par ailleurs, le système du doub'e 
collège perinet une représentation de tous les intérêts mis en cause 
et atmônera à la vie prud'homae un grand nombre de citoyens 
musulmans 

Tel a ec'é, À une grosse majorité, le point de vue de la com- 
niission, 

Ariicle 1er. 

Ce préambule justifle l'article 4 du projet qui nous est sou- 
mis et qui, par ailleurs, contient une disposition heureuse d'uni- 
fication et de c'assement de la législation prud'homale algérienne. 
Cet article, en effet, tout en réservant les arlic'es du code du travail 
métropolitain qu doivent obligatoirement faire l'objet d’une dispo- 
sition particulière à FAlgérie, applique en bloc le titre premier du 
livre IV concernant la juridiction. 

Pour ce qui est @es arlic'es de ce titre qui sont réservés, les 


11 


observations suivantes pevvent être faites: 

Art. 6 Cet article fixe ies dispositions particulières à l'Algérie 
sur la représentation par collèce. 

Aït. 8. — Cet article fixe les conditions particulières du renou- 
vellement triennal des conseils, compte tenu du double collège, 

Art. 19. Pas d'observations particulières, sinon ceiles déjà faites 
à propos de l'article 8 ci-dessus. 

Art. 18. — La seule modification proposée porle sur la suppres- 


sion du dernier paragraphe qui prévoit que les conditions d’indem- 
nisalion du secrétaire extraordinaire: sont fixées par le préfet, Cette 
suppression ne se justifie nuilement. Le préfet, en Algérie, peut avoir 
les mêmes prerogalives, À moins que l'on propose l'arrêté guberna- 
torial: dans ce cas, l'article 48 du livre IV doit être, pour son appli- 
cation à L'Algérie, complété par la disposition suivante, in Jine: 

« Le: condilions d'indemnisation du secrétaire ainsi désigné seront 
fixées par arrêté gubernal!orial. » 

C'est la thèse qui à prévalu devant votre commission. 

Art 19. — Cet article doit être disjoint de l'article 1er du projet 
qui nous 2st présenté, 

En effet, l'article 19 du code métropolitain s'applique déjà en 

Algérie (application de olano à ces départements de la loi du 
11 avril 1956). L'article 19 qui nous est proposé ne se justifie donc 
yas. Celle disjonclion entraine la modification de l'arlic'e fer du 
projet no 4152 par la suppression de l'indication de l'article 19 
3e ligne). 
Art. 22 — Les demmes doivent voter au conseil de prud'hommes. 
comme dans la :nétropole, D'où nécessilé de rétablir le paragraphe 5 
de l'article 22, livre IV, du code du travail métropolitain qui a 
cel objet (qui est une disposition déjà appliquée en Algérie). 

Par ailleurs, in fine, ajouter le membre de phrase concernant 
les femimnes qui, au cours de la guerre, ont dû diriger elles-mêmes 
leur exploitalion agricole. 

Enfin, en ce qui concerne les électeurs cuvriers agricoles, il faut 
supprimer dans le membre de phrase (5° alinéa de l’article nou- 
veau) : 

« Sont électeurs agricoles ecux qui sont déjà »… 
le mot « déjà », car en Aïgérie ces inscriptions sont à faire dans la 
plupart des cas 

Art. 23. — Tel qu'il nous est présenté, il est en régression par 
rapport aux dispositions ée l'article 70 actuel du code algérien du 
travail qui, pour l'éligibilité des assesseurs musulmans, prévoit 
que ceux-ci ent savoir parler le français s'ils savent lire et 
écrire dans leur langue maternelle. C'est dans cet esprit que nous 
vous proposons d'intercaler dans le texte le membre de phrase sou- 
ligné suivant: 

« Sont éligibles, à condition de résider depuis trois ans dans le 
ressort du conseil, d'être âgés de 30 ans, de savoir lire et écrire le 
français ou l'arabe et de savoir parler français ». 

Par ailleurs, il cerait équilable qu'en Algérie, comme cela est 
toléré dans la métropole, les secrélaires de syndicat puissent être 
éligibles à condition qu'ils le soient au titre de la catégorie profes- 
sionnelle à laquelle ils appartenaient avant leur mise en fonction 
permanente dans un syndicat. ‘ 

Art. 24. — Nous nous trouvons placés en Algérie devant une silua- 
tion particulière Les femmes musulmanes ont le droit de vote 
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mais ne l'exercent pas effectivement, l'Assemblée algérienne n'ayant 
pas cru devoir obcir jusqu'ici aux prescriptions de l'article 4 du 
statut organique du 20 septembre 1947 qui lui laisse la charge de 
prendre toutes dispositions réglementaires concernant l'exercice de 
ce droit, ]1 n'y a donc pas ainsi de femmes musulmanes inscrites 
sur les listes électorales politiques. Toutes dispositions doivent élire 
prises immédiatement pour que es travailleuses musulmanes puis. 
sent voler pour les conseils de prud'hommes, 

L'article 22 doit comporter une disposition permettant au maira 
d'inscrire additionnellement et par collège sur les tableaux corres. 
pondants des listes électorales prud'homales les femmes musulmanes 
répondant aux conditions fixées par le cinquième alinéa de l'arti. 
cle 22; le texte devra également prévoir un décret pris conjointe. 
ment par le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux pour 
fixer la procédure provisoire d’inscriplion. 

Art. 25, 98, a, 55, 07. — L'observation qui leur est cor. 
mune est qu'ils sont Ja reprise du texte métropolitain du livre IV 
imais avec les modifications nécessaires provenant de la séparation 
des élections en deux collèges &n Algérie. 

Art, 58, — Dans l'article qui nous est proposé, le bureau da 
jugement peut valablement détibérer en Algérie à condition que 
deux de ses conseillers prud'hommes présents aient été élus au titra 
du mème collège; ce qui revient à dire: à condition que (roi, 
membres sur quatre soient présents; la formule employée garanti 
ainsi qu'il y aura su moins un représentant de chaque élément! 

Art 75. — Le texle diffère de ce‘ui du livre IV du code mélro. 
politain qui ne prévoit la graluité des actes et jugements qu'à 
partir du moment où l'objet de la contestation ne dépasse pas una 
certaine somme. 

Pour l'Algérie, la gratuité n’est pas restreinte. Cette mesure vit 
sage, compte tenu de l’état de paupérisme qui sévit, hélas, chez les 
travailleurs, pariiculièrement chez ceux de l'agriculture. 


Article 2. 

L'article 2 du projet qui nous est soumis traite des interprètes, 
Il prévoit que ceux-ci seront remplacés au fur et à mesure de leur 
disparition par les interprètes de première instance ou de justice de 
paix. 

Cetle mesure parait s'expliquer par le fait que les fonctions 
= puis de prud'hommes ne justifient pas la création d'en: 
prois. 

I faut cependant qu'en termes précis soit garanti l'emploi ée 
ceux acluellement en fonctions et nommés en application de Parti 
cle 74 de la loi du 27 mars 1907. 

L'est pourquoi nous vous proposons de remplacer le second alinta 
de l'article 2 par le texte suivant: 

« Les interprètes nommés en application de l'article 71 de la loi 
du 27 mars 1907 €emeurent en fonctions. A titre transitoire, is 
continueront d'assurer exclusivement le service auprès des conseils 
de prud'hommes auxquels ils sont attachés. » 


Article 5. 


Le texte de l'article 5 prévoyant les abrogalions avait un sens trop 
resiriclif; nous proposons de le modifier dans la forme habituelle- 
nent consacrée. 

Remarque, — L'Assemblée algérienne sera bien inspirée en envi 
sageant, four les conseillers prud'hommes, une indemnité qui, par 
exemple, ne pourrait être inférieure au salaire maximum de l'ou- 
vrier qualifié de la profession. Cette dépense pourrait être à la 
charge soit des communes, dans les conditions prévues au paragra 
phe 15° de l'article 126 de la loi du 5 avril 188%, soit à la charge 
de l'Algérie. 

Votre commission a accepté les modifications ainsi proposées, 
d'une part au texte du titre Ier du livre IV du code du travail métro- 
politain, d’autre part aux libeliés des articles mentionnés dans lo 
projet de loi no 4152, 

C'est pourquoi elle vous propose é’adepter le texte suivant: 


FROJET DE LOI 
relatif aux conseils de prud'hommes en Algérie. 


Art. fer, — Les articles 1°7 à 102 du livre IV du code du travail 
sont applicables en Algérie, à l'exception des articles 6, 8, 10, 18, 
22, 23, 24, 25, 28, 29 a, 55, 91, 58 el Ts, qui, en ce qui Concerne 
l'Algérie, sont remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Les conseils de prud'hommes comprennent, pour cha- 
que catégorie, autant d'ouvriers ou d'employés que de patrons. Dans 
le groupe des ouvriers et employés d’une part, des patrons d’autre 
part un nombre égal de conseillers prud'hommes est élu par chaque 
collège. Le . 

« 1! doit y avoir au moins deux prud'hommes patrons et deux 
prud'hommes ouvriers ou employés dans chaque catégorie. 

« Art, 8, — Le renouvellement triennal doit porter, dans chaque 
catégorie du conseil, sur la moilié des membres ouvriers ou em- 

loyés et des membres patrons de chaque collège. Le sort désigne 
es pags qui sont remplacés la première fois. 

« Les prud'hommes sortants sont rééligibles. 

« Les élections nécessitées par le renouvellement triennal ont 
lieu dans la première quinzaine de décembre. 

« Art. 10. — Le président est alternativement un ouvrier ou em- 
ployé, ou un patron. 

« Lorsque le président est choisi parmi les prud'hommes ouvriers 


. Où employés, le vice-président ne peut l'être que parmi les prud'hom- 


mes patrons, et réciproquement. 
« Le vice-président ne doit pas avoir élé élu au titre du même 
collège que le président. 
« Art. 18, — Le secrélaire assiste et tient la plume aux audiences 
des burcaux de conciliation et de jugement. : 
19 
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s les conseils ou sections de conseils où il n'existe pas de 
ne joint, le secrétaire peut être, en cas d empèchement, 
suppléé par un ancien conseiller prud’homme où un ancien secré- 
taire du conseil de prud'hommes désigné par le bureau de ue 
liation ou le bureau de jugement, ou, à défaut, par le greffier de 
ja justice de paix du siège du conseil. 

« Les condilions d'indemnisation du secrétaire ainsi désigné seron 
fixées par arrêté gubernatorial. ns: RARE 

« Art, 22. — A condition: 1e d’être inscrits sur les listes électo- 
rales politiques; 2° d'être âgés de 25 ans révolus au plus tard le 
dernier jour du délai imparti pour l'inscription des électeurs par le 
maire; 3e d'exercer depuis trois ans, apprentissage compris, une 
profession dénommée par le décret d institution du conseil et d'exer- 
er cette profession dans le ressort du conseil depuis un an. 

« Sont électeurs ouvriers: les ouvriers, les .Ches" d'équipe ou 
contremaitres prenant parl à l'exécution matérielle des travaux 
industriels et les chefs d'atelier de famille travaillant eux-mêmes. 

« Electeurs employés: les employés de commerce et d'industrie 
et les contremaîtres ne remplissant que des fonctions de surveil- 
jance ou de direction. 

« Electeurs patrons: ïes patrons occupant pour leur comple un ou 
sieurs ouvriers OU MP ÿ les associés en nom collectif, ceux 


nu 


«ui gérent ou dirigent pour le compte d'autrui une entreprise indus- 
irielle où commerciale, !es présidents de conseils d'administration 
de sociétés anonymes, les gérants de sociétés à responsabilité lini- 
té, les directeurs généraux, directeurs, ingénieurs et chefs de ser- 
ie, tant dans les exploitations minières que dans les diverses indus- 
riCS. 

! « sont ins:rites également sur les listes électorales, suivant les 
distinctions ci-dessus, les femmes possédant Ja qualité de française, 
réurissant les conditions d'âge, d'exercice de la profession et n'ayant 
encouru aucune de3“ondamnations prévues aux articles 15 et 16 du 
décret organique du 2 février 1802. e ; 

« A la condition d’être régulièrement inscrits sur les listes élec- 
turales des chambres d'agriculture dans les communes du ressort 
du conseit, sont électeurs agricoles: 

« to Electeurs ouvriers: les ouvriers agrico'es à la journée ou à 
Licess 
« 28 Electeurs em loyés: les régisseurs et les chefs de culture; 

« 3 Electeurs patrons: les propriétaires, usufruitiers, fermiers, 
mmétayers, colons pagtiaires, douaniers, anciens agriculteurs, Îles 
mèmbres de la famille du chef d'exploitation travaillant avec lui, 
les femmes chefs d'exploitation, les femmes qui, au cours de la 
dernière guerre, pendant l'absence de leur mari, père ou frère, on! 
dirigé leur exploitation agricole. > 

« Art. 23. — Sont éligibles, à condition de résider depuis trois 
ans au moins dans le ressort du conseil, d’être âgées de trente ans, 
de savoir iire et écrire ie français ou l'arabe et de savoir parler 
français : 

« 40 Les personnes inscrites sur les listes électorales spéciales ou 
remplissant les conditions requises pour y être inscrites; 

« 20 Les personnes ayant rempli ces conditions pendant cinq ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationalité fran- 
çaise et qu'elles n'aient encouru aucune des condamnations prévues 
aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 1852. 

« Art. 24, — Chaque année, dans les vingt jours, non compris les 
pus fériés autres que les dimanches, qui suivent la revision des 
istes électorales politiques, le maire de chaque commune. du ressort, 
assisté d’un électeur ouvrier, d'un électeur employé et d'un élec- 
teur patron par collège, désignés par le conseil municipal, inscrit 
le nom, la profession et le domicile des électeurs sur des tableaux 
différents suivant qu'ils sont ouvriers, employés ou patrons et qu'ils 
font partie du premier ou du second collège. 

« Il y ajoute égelement les femmes réunissant les conditions pré- 
vues au paragraphe 3° de l’article 22. 

« Pendant la même période, il est procédé à l'inscription des élec- 
teurs résidant en dehors du ressort du conseil et à la réception des 
déclarations des employés concernant le genre de commerce ou 
d'industrie auxquels ils sont attachés. Les électeurs résidant en 
dehors du ressort du conseil doivent se faire inscrire à la mairie 
du siège de l’entreprise dans laquelle ils exercent leur profession. 

« Un décret Gu ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, 
ministre de la justico fixera la procédure d'inscription pour les. fem- 
mes-musulmanes, tant que les modalités d'exercice de leur droit 
de vote ne seront pas fixées par décision de l’Assemblée algérienne. 


« Art. 25, — Les lableaux établis conformément à l'article 24 
sont adressés au préfet qui dresse et arrête les listes des électeurs 
ouvriers, employés et patrons de chaque collège. 

« Ces listes sont déposées au secrétariat du Conseil de prud’hom- 
mes; en cas de création de conseil, elles sont déposées à la mairie 
du siège du conseil. En outre, la liste des électeurs de chaque com- 
inune est déposée au secrétariat de la mairie. Dans les villes divi- 
sées en plusieurs arrondissements municipaux, la liste des élec- 
leurs de chaque arrondissement est déposée aû secrétariat de la 
mairie de cet arrondissement. 

« Art. 28 — Les prud'hommes ouvriers ou employés et Îles 
prud'hommes palrons sont respectivement élus, au titre du premier 
ou du second collège, par les électeurs ouvriers ou employés et par 
les électeurs patrons de chaque collège, réunis en quatre assemblées 
distinctes présidées chacune par le juge de paix, un suppléant du 
juge de paix, le maire ou un adjoint désigné par le préfet. 

« Art. 29 à. — Les candidats aux fonctions de membres des conseils 
de prud'hommes %rivent se faire connaitre à la préfecture du dépar- 
tement huit jours au moins avant celui d’un des deux scrutins. 

« Les déclarations de candidature indiquent la section et Ja caté- 
gorie du conseil à :aquelle el'es se rapportent, ainsi que !e co!lège 
au titre duquel il est fait acle de candidature. 

« Files doivent être faites rar écrit, signées par le ou les candidats 
qu'eiles concernent; les signalures doivent être dûment légalisces. 
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I en est donné récépissé. Les candidatures déclarées sont immée 
diatement affichées à la préfecture par les soins de l'autorité adimi- 
nistrative qui les fait également afficher dans les locaux où a lieu 
le vote. 

« Dans chaque catégorie, les bulletins au nom de candidats qui 
n'ont pas fait la déclaralion ci-dessus sont nuls et n'entrent pas en 
compte dans le calcuk de la majorité. 

« Art. 55. — Le bureau de conciliation est composé de quatre 
prud'hommes, à raison d'un prud'homme ouvrier eu employé et d'un 
prud'homme patron par collège; le règlement particulier de chaque 
section établit à cet effet un roulement entre tous les prud'hommes 
ouvriers ou employés et tous les prud'hommes patrons, La présidence 
appartient alternativement à un ouvrier où un employé et à un 
atron suivant un roulement établi par ledit règlement, de telle 
fcon que les conseillers prud'hommes de chaque collège soient 
appelés à présider un nombre égal de fois. 

« Le sort décide qui, des conseillers patrons ou des conseillers 
ouvriers ou employés, préside le bureau le premier. 

« Exceptionnellement et dans les cas prévus à l'article 35, les 
quatre membres composant le bureau peuvent être pris parmi Îles 
prud'hommes ouvriers ou employés ou parmi les prud'hommes 
patrons, si la section ne se trouve composée que d'un seul élément; 
toutefois, les prud'hommes élus au titre de chaque collège doivent 
toujours être en nombre égal. 

« Aït. 57. — Le bureau de jugement a la même composilion que 
le bureau de conciliation. Il est présidé alternativement par le 
président de la section et par le vice-président. 

« À défaut du président et du vice-président, la présidence revient 
au conseiller le plus ancien en fonctions de l'élément auquel appar- 
tient le président ou le vice-président défaillant; s'il y a égalité dans 
la durée des fonctions, au plus âgé. 

« Art. 58. — Exceptionnellement. dans les cas prévus à l'article 35, 
le bureau de jugement peut valablement délibérer, alors même qu'il 
ne serait pas formé d'un nombre égal d'ouvriers ou d'employés et 
de patrons, à condilion toutefois que deux des conseillers 
prud'hommes présents aient été élus au titre du même collège 

« Art. 5. — Sont dispensés de timbre et d'enregistrement les 
actes de procédure, les jugements et tous actes nécessaires à leur 
exécution dans les procédures devant les conseils de prud'hommes 
d'Algérie. 

« Cette disposilion est applicable aux causes portées en appel, 
jusques et y compris les significalions des arrêtés définitifs. Elle 
l'est aussi à toutes les causes qui sont de la compétence des conseils 
de prud'hommes et dont les juges de paix sont saisis dans les lieux 
où ces conseils ne sont pas établis. 

Art. 2. — Les fonctions d’interprète près le conseil de prud'hommes 
sont exercés par l'interprète judiciaire du tribunal de première 
instance du chef-lieu d'arrondissement et, dans les chefs-licux de 
canton, par l'interprète judiciaire de la justice de paix 

Les inlerprètes nommés en application de l'article 71 de la loi 
du 27 mars 1907 demeurent en fonctions, A titre transitoire, ils 
continueront d'assurer exclusivement le service auprès des conseils 
de prud'hommes auxquels ils sont attachés. 


Art. 3. — Les dépenses prévues à l’article 103 du livre IV du code 
du travail sont imises à la charge du budget de l'Algérie. 
Art. 4. — Un règlement d'administration publique pris sur le 


rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'intérieur, du ministre du travail et de la sécurité sociale et, 
éventuellement, du mnistre de l’agriculture, déterminera, pour chaqve 
<cnseil de prud'hommes d'Algérie, le nombre de conseillers prud’- 
hommes élus au titre de rhaque collège, ainsi que les mesures 
{ransiloires nécessaires à l'application de Ja présente loi. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment les articles 62, alinéa 3, 3°, et 65 à 72 de la loi 
du 27 mars 1907 concernant les conseils de prud'hommes. 

Art. 6. — Les disposilions du décret du ?9 novembre 1929 relatif 
à la composition, pendant les hostilités, des conseils de prud'hommes, 
cesseront d’avoir effet à la date qui sera fixée pour les premières 
élections par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 4. 

Art, 7. — La présente loi entrera en vigueur, pour chaque conseil 
de prud'hommes, le même jour que le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 4. 





ANNEXE N°5956 


(Session de 1953. — Séance du 20 rnars 1953.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, sur le projet de loi (n° 5528) relatif à 
diverses méêsures de nature à accélérer, dès 1953, la construction 
de logements éc. es et familiaux (art. 9 ct chap. IX) (dis- 
posilions relatives aux prix des loyers et aux primes de déména- 
gement), par M. Halbout, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction a été 
saisie seulement pour avis de l’article 9 et du chapitre IX du projet 
de loi (n° 5528) relatif à diverses mesures de nature à accélérer, 
dès 1955, la construction de logements économiques et familiaux. 


Elle vous propose d'accepter sans modification l’article 9 du projet, 
devenu l'article 2 du rapport de M. Grousseaud (no 5883) au nom 
le la commission de la justice relatif aux primes de déménagement. 
Celui-ci étend le champ d'application de l'article 4er de la loi 
no 541-593 du 2 août 1950, prorogée par divers textes, de deux façons; 
A s’appliquera à un nombre important de villes et communes, notam- 





(1) Voir également les nos 5883, 5913, 
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ment aux Jorelités sinistrées; il pourra être utilisé par d'autres 
que des indigents ou des économiquement faibles, par des personnes 
de siluation modeste que la perspective des frais élevés de déména- 
pement eussent cependant retenu dans des villes ou communes 
gurpeupites. 

L'application extrémement restreinte des primes de déménagement 
jusqu'ici relève la contradiction trop fréquente de l'adoption d'ini- 
liatives généreuses et fort utiles et des iapéralifs restriclifs des 
finances publiques, 

J'avais eu l'honneur de poser une quesion écrile (no 4793 du 
octobre 1952) pour demander à M. le miuisire de la reconstruction, 
si un invalide du travail, titulaire d'une pension de 102000 F au 
4e janvier 1930 et père de quatre enfants, dont trois non salariés 
et l'ainé titulaire d'une pension de victime civile au taux de 
85 p. 100, pourrait bénéficier pour lui et sa famille de la prime de 
déménagement, celui-ci avant été cfleciué en décembre 1950. 

La réponse insérée au Journal ofjiciel du 12 novembre 4992 était 
npégalive. 

£i j'ai cité ce fait lamentable — et non isolé — d'une famille 
p'ayaut aucun traitement ou salaire normal, qui ne pouvait jusqu i£] 
obtenir la prime de déménagement, c'est afin d’insister, avec plus 
de furce auprès de M, le ministre de la reconsiruction pour que 
ces mesures plus favorables ne soient pas consignécs simplement 
dans un lexte, mais qu'elles aient toute la publicité désirab'e el 
qu'eiles soient appliquées dès la promulgation de la loi. 

Décongestionner des localités surpeuplées n'est pas facile. Maïs, 
si au cous des prochains mois ceux qui n’ont pas de raisons parti- 
culières d'y demeurer pouvaient choisir de résider là où Ja crise 
du logement est mons sensible, je crois que le modeste entoura 
gement apporté par la prime de déménagement ne serait que la 
ju-te contrepartie d'un service rendu, 

La commission de la juslice a été, par contre, très réticente sur 1e 
chapitre IX du projet de loi ne 5328, et a repoussé la plupart des 
icxles proposés, 

Et cependant, le titre du chapitre IX était (out un programme: 
« Mesures tendant à conserver la capacité de logements acuclle et à 
obliger les propriétaires à consacrer à l'entretien de leurs immeubles 
Le produit d'un ajustement des loyers ». 

1 y a Uans le projet de loi des mesures qui relèvent des rapports 
entré parliculiers (loyers), il y en a d'autres qui poslulent des 
interventions de l'Etat et des colvectivités locales, lorsque les pro- 
priélaires sont totalement défaillants. La commission de la recons- 
Wruction a d'abord éludié celles-ci, e 

Le projet de loi ne 5528, à l'article 42, contient des dispositions 
augmentant les vouvoirs des maires en la matière, La eonrmission 
de la reconstruction propose par amendement de reprendre l'essentiel] 
du texte gouvernemental disjoint par la connnission de la justice. 
La question vaut d'être étudice, car les solutions trouvées pourront 
s appliquer dans un cerlain nombre de cas, notamment d'immeubles 
de ge et 4 catégories. 

H existe déjà dans la loi du fer septembre 1918, un article 73 ajusi 
rédigé : 

« Dans le cas où le locataire ou l'occupant est autorisé soit amija- 
blement, soit par justice, à cffeciuer les travaux d'entretien, de 
réparation où d'améiioralion au lieu et place du propriélaire, le 
montant de la dépense restant à sa charge se compensera avec les 
lbsers à échoir; à défaut d'accord amiable, le juge fixera le montant 
de la somme qui pourra être retenue, sur chaque terme, par Île 
locataire ou l'occupant. En cas de départ du localaire ou de l’occu- 
pant. En cas de départ du locataire où de l'occupant, avant J'extinc- 
tion de la delte, le juge fixera le délai et les modalités du rembour- 
sement dû. 

« En cas de carence du bailleur, et après mise en demeure 
demeurte infructuense, le preneur peut demander au juge l'auto- 
risation de se substituer au propriétaire pour bénéficier de l'aide 
financière du fonds national de l'habitat, Sur production d'une expé- 
dition du jugement intervenu, celui-ci verse directement au preneur 
le montant de la subvention ou du prêt. » 

Tel quel, l’article 73 de la loi du 17 septembre 1948 permet de 
réparer l'immeuble, lorsque le propriétaire est totalement défaillant, 
et ce, à la diligence du locataire. 

Mais, si le locataire Juimême est défaillant. Alors, il n’y a plus 
rien. €t l'inmeuble peut tomber en ruines... 

C'est pourquoi le Gouvernement propose à l’article 42, premier 
alinéa : 

« S'il y a urgence à exécuter des travaux de démolition, de conso- 
lidation ou de salubrité, les immeubles dont les propriétaires, dûment 
sommés par le maire, resteraient morosifs: pourront être pourvus 
d'un administrateur par le président du tribunal civil statuant en 
référé, après expertise. » 

Nul n'ignore que les maires ont déjà certains pouvoirs, mais Ja 
procédure est combien lente et complexe. Une réponse récente de 
services préfectoraux faite à un maire indique la marche à suivre. 
J'en épargnerai la lecture à l’Assemblée, mais je tiens à la consigner 
dans mon rapport: 

« M. le maire, Au sujet de l'immeuble L..., d'après les indications 
que vous avez recueillies, cet innaeuble serait réparable, fl est donc 
préférable de metllye en œuvre la procédure de remise en état des 
inmeubles dangereux plutôt que de chercher à reloger ailleurs les 
occupants. 

« Les mesures À prendre en l'occurrence sont celles prévues par 
la loi du 21 juin 1898 modifiée par le décret-loi du 30 octobre 1935. 

« Je vous en donne le détail ci-dessous afin que vous puissiez en 
faire une exacte application dans le cas présent. » 





A. — Si le péril est imminent: 


« Le maire, après averlissement adressé au propriétaire, provoque 
la nomination, par le juge de paix, d'un, homme de l’art qui et 
chargé d'examiner l'état des bâtiments dans les vingt-quatre heures 
qui suivent sa nomination. 

« Si le rapoert de cet expert constate l'urgence on le péril graie 
el iinminent, le maire ordonne les mesures provisoires nécessaires 
pour garantir la sécurité, mesures qui sont laissées à son appre- 
cation el qui peuvent être. par exemple, l'étaiement. 

« Dans le cas où ces mesures n'auraient pas été exécutées dans 
le délai imparti par la sommation, le maire a le droit de faire exc 
cuier d'office et aux frais du propriétaire, les mgsnres indispensables. 

« Il est ensute procédé, comme en cas de péril non imminent, 
c'est-à-dire que le conseil de préfecture est saisi dans les conditions 
indiquées ci-après, » 


B. — Si le péril n'est pas imminent: 


« Les formalités indiquées par l’article 4 de la loi du 21 juin 10 
modifiée sont les suivantes : 

« 1° Le maire prend un arrêté pour mettre en demeure le pro- 
priétaire de réparer ou de démolir son immeuble, La démolition ne 
peut d’ailleurs être ordonnée si des travaux de réparation sont sufli- 
sants pour en assurer la solidité (conseil d'Etat, 25 mai 1906, 
29 avril 19:10) et, dans ce cas, le maire ne saurait imposer tel: 
travaux déterminés, le propriétaire devant être laissé libre d'effectuer 
ceux qu'il avisera, pourvu quils soient suffisants (conseil d'Elat, 
24 décembre 1886, cassalion, 2 août 1866). ‘ 

« 2 Cet arrêlé est notifié au propritlaire avec sommation d'avoir 
à effectuer les travaux dans un délai déterminé et, s’il conteste le 
Féril, de commettre un expert chargé de procéder contradictoirement 
el au jour fixé par l'arrêté, à la constatation de l'état du bâtiment 
ei de dresser rapport, La notification peut être faite par voie admi- 
nistrative. 

3° Si, au jour indiqué, le proprictaire n'a point fait cesser le 
péril et s’il n'a pas cru devoir désigner un expert, il sera passé 
outre à la visite par J'expert seul norimé par l'administration. 

« 49 L'arrêté et le rapport du ou des experts sont transmis iromé- 
diatement au conseil de préfecture, Dans les huit jours qui suivent 
le dCpôt au greffe, le conseil de préfecture, s'il y a eu désaccord 
entre les deux experts, désigne un tiers expert de l'administration, 
id peut ordoïner telles vérificalions qu'il croit nécessaires. 

« 5° Le conseil de préfecture, après avoir entendu les parlies 
dûment convoquées, conformément à la loi du 22 juillet 4889, statue 
sur le litige, fixe s'il y a lieu le délai pour l'exécution des travaux 
ou peur la démolilion; il peut autoriser le maire à y faire procéder 
d'office aux frais du propriétaire, si l'exécution n’a pas eu lieu à 
l'époque prescrite, 

« 6° Notilication de l'arrêté du conseil est faite au propriétaire par 
la voie administrative. Appel coulre cet arrêté peut être porté devant 
le conseil d'Etat, 

« 7e Lorsque le conseil de préfecture a constaté l'insécurité de 
l'inmeuble, ainsi dangereux pour les occupants, le maire peut prendre 
un arrêté portant interd&lion d'habiter; mais cet arrêté n’est partait 
qu'après avoir été approuvé par le préfet, ‘ 

« Vous voudrez bien trouver ci-joint les modèles d'arrêté de mise 


en demeure. 
Signé: Le PRÉFET. » 


Quand on se rend compte des multiples démarches qui, pendant 
de longs mois, voire plusieurs années, seront à faire par un maire 
pour un résultat actuellement incertain, on comprend la nécessité 
urgente du texte gouvernemental, 

Ce texte a | fort o unément que le maire pourrait faire 
désigner, par le président du tribunal civil, un administrateur, soit 
un mandataire ordinaire, soit un groupement à but désintéressé agréé 
par le M. R. U. C'est une mesure sage, car il n’est pas souhaitable 
que le maire lui-même assume en fait celte tâche matérielle, comme 
actuellement (voir réponse ci-dessus). 

Le mandataire sera habilité à demander le concours du fonds 
national de l’habilat selon des modalités analogues à celles prévues 
par l'article 73 de la loi du 1° septembre 1948. 11 ne semble pas qu'il 
puisse y avoir en cela une source d'abus, car si le propriétaire avait 
voulu faire lui-même les réparations (il en aura été sommé par le 
inaire) il aurait pu les entreprendre avec le même concours du fonds 
nationai de l'habitat. 2 

Plus grave est la disposition permettant au mandafaire, sur nou- 
velle aulorisalion du jugo, de consentir une hypothèque sue 
l'immeuble du propriélaire « morosif », Aussi le rapporteur a-t-il 
proposé que le mandataire ne puisse à nouveau saisir le juge que 
sur autorisation préfectorale; et que le jee fixe le montant maxi- 
mum de l’hypothèque à consentir, ceci afin de ne pas engager 
des dépenses trop dispendieuses, sur un immeuble vétuste appelé à 
disparaitre, 

La commission de la reconstruction s'est rangée à cet avis et vous 
pps de modifier la rédaction de la fin du troisième alinéa de 
'article 42 de la façon suivante: 

« Et s’il y a lieu, après autorisation préfectorak, consentir une 
hypothèque sur l'immeuble pour garantir, jusqu à un montant maxi- 
mur fixé par le président du tribunal civil, les emprunts contractés 
en vue du financement des travaux de réparation, » 

J1 est à souhaiter que cette clause ne.soit appliquée que dans un 
nombre de Cas restreint. Du moins, les maires ne seront plus 
comme aujourd'hui trop démunis de pouvoirs; et la crainte d'une 
hypothèque permettra, nous pouvons l'espérer, de rechercher une 
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solution amiable au cas litigieux, avant d'en arriver à celle solution 
“Xa commission de la reconstruction a commencé ensuite l'étude 
des textes relatifs aux modifications de la loi du 1 septembre 1913 
(prix des loyers). £ Re « 

Elle a accepté l'article 37 du projet de loi, dans la rédaction de 
l'article 4 du rapport n° 5883 de la commission de la justice relatif 
à la référence pour les variations de loyer au Salaire minirnuin 
interprofessionnel garanti (loi ne 50-205 du 11 février 1950). | 

Le rapporteur de la coïnmission de la reconstruction eut volontiers 
çaisi celle-ci des autres propositions contenues dans le texte £ouver- 
nemental et de divers amendements. 

Mais une motion d'ajournement déposée par M. Nisse — pour 
ermettre d’après celui-ci une étude d'ensemble sur un projet de 
loi distinet — fut adoptée par la majorité de la commission de la 
reconstruction. 

Aussi le rapporteur a-t-il dû, à son grand regret, interrompre son 
travail, et réserver à plus tard l'exposé des solutions positives, que 
ja commission de la reconstruction se doit de préconiser. 

En conséquence, êt sous réserve de l'amendement déposé en son 
nom, votre Commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre donne un avis favorable au rapport de la commission de la 
gustice, pe 





ANNEXE N°5957 


(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n° 5443) 
de MM. Pelleray et Samson tendant à modifier l'article 17 de la 
loi du 15 avril 1943 relatif à l'assistance à l'enfance, cn vie de 
permettre le dépôt des fonds pupiHaires dans les caisses régionales 
de crédit agricole mutuel, par M. Rousselot, député. 


Mesdames, messieurs, actuellement, la geslion des deniers pupil- 
laires est confiée aux trésoriers-payeurs généraux. Elle est dévolue 
pour la Seine au receveur de l'assistance publique de Paris. 

Les sommes dues aux pupilles à titre de rémunération du travail 
se recouvrent sur des états dressés par l'inspecteur des services 
d'assistance et rendus exécutoires par le préfet. 

Les fonds sont placés soit à la caisse nationale d'épargne, soit aux 
caisses d'épargne ordinaires, soit en rentes sur l'Etat, comme il est 
prévu par l’article 17 de la loi du 15 avril 1915 relative à l'assistance 
à l'enfance. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, appelée à examiner la proposition de loi déposée par 
MM. Pelieray et Samson tendant à modifier l'article 17 de la loi 
du 15 avril 4943 relatif à l'assistance à l'enfance, en vue de per- 
mettre le placement desdits fonds dans les caisses régionales de 
crédit agricole mutuel, en a adopté, à l'unanimité, les conclusions. 


Votre rapporteur, après avoir donné lecture de l'exposé des motifs 
et de l’article unique de la proposiiton de loi, s’est élendu sur les 
termes de l’article 17 de a loi du 15 avril 1943 qui édicte que les 
fonds pupillaires sont placés, soit à la caisse nationale d'épargne, 
soit aux caisses d'épargne ordinaires, soit en rentes d'Etal, et a 
Er or que les auteurs de la proposition de loi désiraient que les 
onds pupil'aires puissent également être déposés dans les caisses 
régionales de crédit mutuel agricole. 

Puis, faisant état des observations formulées par le département 
des finances, défavorables à cette nouvelle disposition sous prétexte 
que les caisses de crédit agricole ne satisfont à aucune des conditions 
contenues dans l’article 17 de la loi du 15 avril 1943, malgré le 
contrôle et la surveillance auxquels elles sont assujetties, parce 
qu'elles ont le caractère d'établissements autonomes et que les 
sommes qui leur sont confiées ne bénéficient d'aucune garantie 
soit de l'Etat, soit même de la caisse nationale de crédit agricole, 
votre rapporteur, appuyé par notre collègue, M. de Montgoifier, a 
réfuté ces observations, en précisant que les officiers ministériels 
sont autorisés à placer dans les caisses de Crédit agricole mutuel les 
fonds appartenant aux enfants mineurs, a'ors qu'ils ne sont. pas 
autorisés à les déposer dans les banques. 


Tenant compte des observations qui précèdent et estimant qu'il 
est souhaitable de favoriser par tous les moyens le maintien dans 
nos campagnes du pe grand nombre possible de pupilles, votre 
commission s’est ral'iée aux conclusions de votre rapporteur atn 
que soit autorisé le placement des fonds pupillaires dans les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel, et elle a adopté, à l’unanimité, 
la proposition de loi de MM. Pelleray et Samson. 

En conséquence, votre commission de la famil'e, de la population 
et de la santé publique vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante et d’en modifier le titre comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 17 de l'acte dit loi du 15 avril 1943 
relatif à l'assistance à l'enfance. 


Arlicle unique. — Le quatrième alinéa de l'article 17 de l'acte 
dit loi du 15 avril 1943 est complété comme suit: 


. « Soit dans les caisses régionales de crédit agricole mutuel. » 











ANNEXE N°5958 


(Session de 1953. Séance du 20 mars 195.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture eur 
projet de loi (n° 4112) portant introduction dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, de la égisla 
tion métropolitaine en matière de chasse, par M. Bricout, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui tous est soumis envi- 
sage l'introduction, dans les départements de la Guade'o 1 
Martinique et de la Réunion, de la législation métropolitaine en 
aatière de chasse. La réglementation actuelle de la chasse dans ces 
départements résulte des textes suivants: 

A la Martinique: 

Décret du 10 mai 1927 portant réglementation de la chasse à la 
Martinique ; 

A la Guadeloupe: 

Arrêté dun gouverneur du 19 novembre 1859 } 
Sur la chasse, modifié par l'arrêté du 20 juin 192%: 

Arrèlé du gouverneur du 19 juin 19035 défendant la destruction des 
pelits aiseaux qui se nourrissent d'insectes nuisibles aux cultur 

A la Réunion. 

Décret du 22 octobre 1889 sur la police de la chasse, promulgué 
par l'arrêté du gouverneur du 6 décembre 1889: 

Décret du 9 décembre 1926, modifiant certaines dispositions d'u 
décret précédent, promulgué par larrêlé n° 110 du gouverneur, du 
1 février 1927; 

Arrêté du gouverneur du 19 mars 1918 rég'ementant la chasse sur 
les terrains domaniaux non loués. 

Votre commission vous propose de substituer À ces textes In lésis- 
lation appliquée dans la métropole dans les conditions ci-après : 

I — Loi du 3 mai 184% sur la police de la chasse, modifiée par 
les lois des 22 janvier 1874, 16 février 1898, 3 avril 1911. %S sep- 
tembre 1919, 25 juin 1920, 29 avril 1921, fer mai 192%, 23 février 1926, 
29 juin 1928, 9 août 1930, 27 octobre 1939: 

Extension dans son intégralité aux départements de la Martin'que, 
de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Toutefois, étant donné les difflcultés de déplacement, le délai de 
vingt-quatre heures, fxé par l'article 24 de la loi du 2 mai 1844 
pour l'affirmation des procès-verbaux des gardes, doit être porté 
à trois jours pour les départements de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion. 

II. — Arrêté du 19 pluviôse, an V 
maux nuisibles. 

Ordonnance du 20 août 181% portant règlement sur l'organisatior 
de la louvelerie, modiée par l'ordonnance du 1% septembre 183 
l'ordonnance du 20 juin 1845, le décret du 25 mars 1852, le dé 
au 13 décembre 1923 et le décret du 23 décembre 1999. 

Extension dans leur intégralilé aux départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

IL. — Loi du 10 mars 1920 relalive à la protection des cultures 
contre les ravages des lapins de garenne. 

Extension dans son intégralité aux départements de la Martinique 
de la Guade'oupe et de la Réunion. 

IV. — Loi du 5 avril 188%, article 90 — paragraphe 9 -- ce para- 
graphe ayant été modifié par la loi du 2 avril 1956 

Loi du ?8 juin 1941 relative à l'organisalion de la chasse et loi 
du 27 décembre 1941 modifiant la précédente. 

Extension dans leur intégralité aux trois départements. 

Ces textes sont très importants car ils sont à la base de la consti- 
{ulion des fédérations départementales de chasseurs. 

V. — Loi du 23 juillet 1907 assumant la destruction des corbeaux 
et des pies. 

Extension dans son intégralité aux trois départements. 

VI. — Loi du 24 juillet 1937 relative à la réparation des dommages 
causés aux récolles par le gibier, modifiée par la loi du 13 sep- 
tembre 1946. 

Extension dans son intégralité aux trois départements. 


VIT. — Loi du 30 juin 1903 promulguée par décret du 12 décem- 
bre 195, approuvant la convention internationale pour la protection 
des oiseaux utiles à l'agriculture, signée à Paris le 19 mars 1%2. 

Extension dans son intégralité aux trois départements. 


VIH. — Décret du 25 août 1931 relatif à l'exéculion de Ja lof 
du ?8 février 1934 instituant un crédit spécial pour l'amélioration 
de la chasse. 

Extension dans son intégralité aux trois départements. 

IX. — Deux textes très importants doivent également être examf- 
nés. 1! s’agit de la loi du 16 août 1929 fixant les modes d'exploitation 
de la chasse dans les forêts domaniales et du décret du 13 décem- 
bre 1929 pour l'application de la loi précitée. 

En effet, le décret no 48-558 du 30 mars 1948 relatif à l'introduc- 
tion dans les départements de la Guadeloupe, dè la Martinique et 
de la Réunion, de la législation et de la réglementation domaniale 
ne vise, dans l'annexe indiquée en son article premier, que le décret 
du 9 juin 1937 fixant les conditions de l’afflermage aux sociétés de 
chasse de certains lots de chasse dans les forêts domaniales. 

On est donc en droit de se demander si la loi du 16 août 1929 
et le décret du 18 décembre 1929 sont également introduits. 

On peut estimer qu'il en est ainsi en se basant sur le fait que 
la liste annexée au décret du 20 mars 1948 n'est donnée qu'à titre 
indicatif. 
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Var une forte, majorité (les commissaires communistes s'étant 
absienus), votre commission de l'agriculture vous demande, dans 
lintérét des chasseurs de ces départements ainsi que pour la sau- 
vegarde de la faune cynégélique d'adopter le texie ci-aprës: 

PROJET DE LOI 
sortant introduction dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique et de la Réunion, de la législation métropolitaine en 
mnatière de chasse. 


Art, fer, — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
à la chasse en vigueur sur le territoire de la France métropolitaine 
sont applicabies dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réunion. 

art, 2. — L'article 24 de la loi du 3 mai 1844 est complété ainsi 
qu'il suit: 

. Ce délai est porté à trois jours dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. » 

Art, 3. — Sont abrogtes toutes les dispositions relatives à la chasse, 
applicables dans les départements visés à l'article fer ci-dessus anté- 
dicureinent à l'entrée en vigueur de la présente loi, 


ANNEXE N'°5959 





(Session de 1953. — Séance du 209 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 056) de M. Olmi, tendant à 
cerlaines dispositions de Ja 10i n° 47-942 du 7 mai 1946, instituant 
l'ordre des géomètres experts, par M. Kir, député. 


Mesdumes, messieurs, aucune loi ne peut régler tous les cas d'’es- 
pèce; il ne faut donc pas être surpris si la loi du 7 mai 1946, insti- 
luant l'ordre des géomètres experts, déjà vieille de sept ans, est 
remise aujourd'hui à l'étude par la proposition de loi de M. Olmi. 

re rapporteur n'est pas irréductiblement attaché à la loi du 
7 nai f96, et si les modifications proposées par M. Olmi parais- 
saient devoir donner satisfaction à tous les intéressés, Il serait 1e 
premier à les faire siennes. ? ; 2 

Il remarque toutefois que, si dans cerlains d‘partements il y a eu 
quelques desiderata formulés, dans beaucoup d'autres, la loi de 1916 
h'a suscité aucun mécontentement. 

Voici, d'ailleurs, de quelle manière se pose le problème: 

En 196, votre commission de l'éducation nationale étudia et pré- 
senta à l'Assemblée un texte instituant l'ordre des géomètres experls, 
dans le seul souci de faire œuvre utile; cette loi fut accueillie favo- 
rablement par tous les géomètres des différentes catégories exis- 
tanles 
Aujourd'hui, de quoi s'agit-il ? Notre collègue Olmi demande d'ap- 
porter à cetle loi des retouches qui paraissent difficiles, sinon 
impossibles à admettre. 

1 s'élève contre la loi qui exigea des compétences reconnues chez 
ceux qui veulent faire des expertises, QUE 

Mais c'est précisément pour éviter des erreurs et des injustices 
possibles que la lui à été votée. 

M, Olini prélend qu'elle constitue un monopole. 

Nous répondons qu'on pourrait en dire autant de toutes les pro- 
fessions que FEtal à le devoir de surveiller et même de contrôler. 

Ici nous pourrions mulliplier les exemples pris dans de multiples 

irofessions. 
Qu'il s'agisse des médecins, des pharmaciens, des sages-femmes, 
des denlisies, des juges, des avocats, des avoués, des grefliers, des 
huissiers, des professeurs, des instituteurs et d’autres encore, l'Etat 
uve: raison exige des connaissances reconnues officiellement. 

La collectivité en effet a le droit d'être garantie contre des erreurs 
el même des erreurs commises de bonne foi. 

Personne ne doit donc être surpris de voir l'Etat imposer la eom- 
pétence que réclame la profession de géomètre expert. 

Toutefois, pour ménager certaines siluations acquises, la loi du 
7 mai 19Wi prévoyait une période de transition durant laquelle les 
experts non diplômés pourraient se faire inscrire à l'ordre des géo- 
mèlres experts, si leur longue expérience était reconnue, Et, à ce 
point de Vue, le conseil supérieur et les conseils régionaux ont fait 
preuve de la plus large bienveillance. 

Vous en serez convaincus, mesdames, messieurs, en apprenant 
qu'à l'heure actuelle il existe 1.607 géomètres experts inscrits au 
tableau de l'ordre, alors que 543 seulement sont diplômés par le 
Gauvernement. 

C'est dire que l'ordre des | op experts a ouvert très lar- 
gement ses portes aux non-diplômés. 

Votre rapporteur, d'autre part, relève dans l'exposé de M. Olmj 
des inexactiludes qui l'étonnent, 

M. Olmi conclut: 

« Done, seul un gécmètre expert D. P. L. G. aurait le droit d’éta- 
blir l'état des lieux et d'estimer, par exemple, la valeur d'un chep- 
tel mort ou vif. » 

Mais non, la bi de 1946 ne parle pas du tout de cheptel, pas plus 


que des améliorations à apporter à une plantation, comme Je dit. 


à tort M. Olmi dans sa proposition, 
Les préoccupations de M. Olmi concernant les experts agricoles 
sont les nôtres, Nous aussi, nous voulons rendre service aux ruraux. 
1 ne s'agit point de brimer, encore moins de supprimer les experts 
agricoles, Nous savons tous dans quelles conditions et pour quel 
but ils sont recrutés. 





Leur rayon d'action reste intangible pour tout ce qui regarda 
l'état des lieux, le cheptel, les récoltes, ele, 

Mais toutes les fois que des connaissances plus poussées seront 
nécessaires, ils devront justifier, par une autorisation officielle, leurs 
capacités dans ces circonstances. 

‘ependant, à la lumière de la discussion qui s'est instaurée sur 
la proposition de loi de M. Olmi, certaines dispositions de la loi du 
7 mai 1916 ont paru trop rigides à votre commission. 

I lui a semblé, en particulier, qu’il ne devrait subsister aucune 
discrimination entre les géomètres experts inscrits à l’ordre, qu'ils 
soient ou non diplômés par le Gouvernement. C'est pourquoi elle 
a modifié le début de l’article ? remplaçant: « Les géomètres experts 
diplômés par le Gouvernement » par: « Les géomètres experts ins- 
crits au tableau de l'ordre », 

{1 Jui a sembié excessif, d'autre part, d'attribuer un monopole aux 
géomètres experts, en ce qui concerne la gestion et l'évaluation 
des biens; c'est ce qui explique les modifications apportées au para- 
graphe fer et au paragrapbe ? de l'article 4er, 

Enfin, et dans le but d'éviter toute amb'guité, elle a estimé néces- 
saire de préciser, au second alinéa de l'article 2, que les dispositions 
contenues dans le premier alinéa ne seront pas opposables aux ser- 
vices publics pour l'exéculion, par leurs agents, des travaux qui leur 
incombent. 

Sous le bénéfice de ces observations, volre commission de l'édu- 
calion nationale vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 1er et 2 de la loi n° 46-92 
du 7 rai 1946 instituant l'ordre des géomètres experts. 


Article unique. — Les articles fer et 2 de la loi ne 46-912 du 
7 mai 1946 sont modifiés comme suit: 

« Art, 1e, — Est géométre expert le technicien qui, en son nom, 
el sous sa responsabilité, exerce les activités suivantes: 

« 149 À titre habituel et principal, lève et dresse à toutes échelles 
les documents topographiques ou jes plans des b'ens fonciers, pro- 
rède à toutes M de techniques ou études s'y rapportant on en 
découlant, notamment aux études relatives à l'évaluation où à la 
gestion des biens fonciers; 

« 20 A titre spécial, fixe les limiles des biens fonciers, procède à 
toutes opérations techniques ou études sur le païñfage ou la muta- 
tion de ces biens, » 

«a Art. 2, — Les géomètres experts inscrits au tableau de l'ordre 
ont seuls qualité pour eflectuer les opérations prévues au para- 
graphe 2e de l’article 1er lorsque ces opérations ont pour but l'éta- 
blüssement de prorès-verbäux, plans de bornage et autres plans des- 
tinés à être annexés à des actes authentiques, judiciaires ou admi- 
nistratifs pour conslats o1 division des biens fonciers. 

« Toutelais, ces dispositions ne sont pas opposables aux services 
pubiics pour l'exécution, par Jeurs agents, des travaux qui leur 
incombent, » 


ANNEXE N°5960 


(Session de 1953, — Séance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la cemmission de l’agriculture, sur Ja 
iroposition de résolution (n° 509%) de M. Olmi, tendant à inviter 
e Gouvernement à inclure l'huile d'Clive métropolitaine dans les 
produits oléagineux métropolitains protégés par le décret du 
26 juitist 1947, par M. Charpentier, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 26 juillet 1947, protégeant les 
oléagineux imétropolitains, garantit pendant sept ans l'achat annuel, 
pour le ravitaillement général, de 100.000 tonnes d'huiles végétales: 
métropolitaines sur la base d’un prix déterminé: pour le colza, par: 
rapport au blé, et par coeflicient pour les autres graines et fruits, 

L'huile d'olive métropolitaine en est exelue. On comprend d'au- 
tant moins les raisons de cot ostracisme qu'à maintes reprises les 
organismes qualifiés se sont vigoureusement élevés contre lui. 

Le 13 mai 1949, la commission consultative des oléagineux métro- 
politains auprès de M, le ministre de l'agriculture approuvait et 
re res l'inclusion de l'olive dans la liste des oléagineux pro- 

gés. ÿ 

Le 21 juillet 1949, M. le président Pinay, alors secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, laissait espérer à une délégation de l'in- 
terprofession oléicole et du groupe parlementaire oléicole que la 
protection s'étendrait à l'olive si cette protection était maintenue 
aux autres graines oléagineuses. 

Celle-ci n'a point été abrogée… et l'olive, malgré ces promesses, 
est toujours traitée en « parente pauvre » de notre production. 

C'est ce que divers oraleurs ont eu l'occasion de souligner lors 
de la discussion du récent budget de l’agriculture, 

M. le ministre (Journal officiel, no 80, A. N., séance du 25 oc- 
lobre 1952, p. 4474) a déclaré: 

« En ce qui concerne l'intégration de l’olive dans la législation de 
protection des okéagineux, nous sommes d'accord avec MM. Olmi, 
et Lambert, Le ministre de l'agriculture fait de son mieu pour, 
obtenir un réorganisation du marché des oléagineux, prévoyant pré-' 
cisément que le marché de l'olive entrera dans cette “organisation 
professionnelle, » -- 

Il apparait donc, mesdames, messieurs, que la cause soit désor- 
mais entendue; il faut simplement que soil enfin pris le décret pro- 
mis depuis si longtemps, 
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C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous demande 
de bien vouloir adopter la proposition de résotulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natisnale invite le Gouvernement à prendre sans 
délai un déeret faisant bénéficier l'huile d'olive des mesures de pro- 
teciion appliquées aux huiles végélales métrapolitaines par le ducrel 
pe 17-1402 du 26 juilel 1947, 





ANNEXE N° 5961 





(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la bg sr de loi (n° 5579) de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d'écoles spéciales pour les 
eniants de bateliers, par Mme Lempereur, député. 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
oi (no 5579) dit neltement le sens qu'il faut lui accorder. 
On a souligné à diverses reprises, et on à eu raison de Île faire, 
Ja pauvreté de notre équipement scolaire en général et l'inquiétude 
jégitime qui est la nôtre, face à la poussée démographique, dont le 
résultat risque, en 1956, de laisser de nombreux enfants à la porté 
de nos écoles. I est cependant une catégorie d'enfants pour qui, 
depuis toujours, le droit à l'instruction est un leurre puisque l'Etat 
n'a pris aucune disposition pour la leur assurer: ce sont les enfants 
de mariniers. 

Les enfants de bateliers ne devraient pas ayoir à souffrir du dépla- 
cement continuel de résidence de leurs parents. Or, à égalilé de res. 
sources, là où des parents terriens peuvent aisément envoyer leurs 
enfants à l’école, cela représente pour les bateliers un gros sacrifice 
financier en raison des frais d'internat d'abord, de trousseau ensuile, 
sans compter les dépenses imposées par les voyages successifs des 
enfants pour retrouver leur famille aux périodes de vacances. j 

De sérieux eflorts ont été faits en matière d'équipement batelier 
pour en améliorer le confort et le pourvoir d’un matériel moderne. 

Mais, ces efforts seraient vains si le problème de l'instruction de 
l'enfance batclière n'était simultanément abordé et résolu en partie 
Fn effet, 1/20 à peine des enfants de mariniers bénéficie d'une scola- 
rité régulière. 

L'étranger a bien compris l'importance de ce problème: en Bel- 
gique, en Hollande, en Allemagne occidentale, ont été amorcées et 
dans plusieurs cas pleinement réalisées, les réformes nécessaires. 

En Belgique, une législation nationale a créé une véritable charte 
de l'enseignement balelier. En Hollande, ce sont des caisses privées 
qui le financent et sous contrôle de l’Elat. En Allemagne, c'est una 
commission centrole rattachée à l'Etat. Mais partout a ét résolue 
la délicate question de la coordination des eflorts dus à l'initiative 
privée avec la réglementation nationale créée à cet effet. 

Sur le plan matériel, le problème de l'internat domine toute la 
question. Il faut surtout que l'enfant du batelier aime le métier de 
ses parents; il ne peut être dépaysé brusquement bien qu'il soit 
ulile de lui faire comprendre qu'avant de « naviguer » il doit acqué- 
rir les connaissances théoriques actuellement indispensab'es à l’exer- 
cice de celte profession. L'enfance batelière pose aussi, plus que 
toute autre, un problème psychologique. 

H y a en effet deux écueils à éviter en ce qui concerne ces 
enfants: il ne faut pas qu'étant allés en classe, ils désertent leur 
ancien malieu et se trouvent déclassés ; il ne faut pas non plus qu'en 
raison de sa nostalgie du bateau l'enfant s'évate de l’école, perdant 
ainsi toute chance de s'adapter judicieusement à son métier. 

Peut-on prétendre régler ce problème”avec un enseignement par 
correspondance ? Non, car il ne permet pas à l'enfant une véritabla 
formation. Cette forme a du roste été partout abandonnée à 
l'étranger. 

Le placement, dans des famiïles dispersées, d'enfants fréquentant 
avec les terriens l'école locale, provoque un total changement 
d’atmosphère. 

L'enseignement de passage groupant les enfants de mariniers dans 
cerlaines classes spéciales est parfois pratiqué, mais il ne donne 
que de très maigres résultats et n'est qu'un pis aller bien peu 
efficace. 

C'est pourquoi nous préconisons d'urgence la solution qui consis 
terait à établir dans les principaux cenires fréquentés par la naviga- 
tion intérieure des « unités » d'enseignement balelier groupant, dans 
un périfnètre Jimité, d’une part l'internat à terre avec l'éco'e pri- 
maire pour enfants de six à quatorze ans, et d’autre part, sur l'eau, 
des écoles flottantes pour l’enseignement professionnel réservé aux 

unes de quatorze à dix-huit ans. Le passage à l'école primaire cons- 
ituerait alors le préambule d'une promotion certaine vers la spé: 
cialisation du marinier. 

Le problème de l'internat avec l’école pu se pose non seule. 
ment pour les garçons, mais aussi pour les filles. En effet, la déser- 
tion des jeunes batelières aurait une répercussion certaine sur Ja 
profession tout entière. 

Il importe, selon nous, de prévoir sans réserve dans le nouveau 
plan quinquennal de constructions scolaires la réalisation d’une pre. 
mière tranche d'enseignement batelier. Les écoles primaires élant 
prises en charge par l'Etat: les écoles professionnelles bénéficiant, 
Sans nul doute, des taxes d'apprentissage. 

Il va de soi que les méthodes et programmes pour ces établisse- 
pen méritent un examen sérieux des organismes et services qua- 

8 


I faut que, dans un avenir proche, les enfants de bateliers soient 
mis à égalité de valeur el de formation avec tous les autres enfant 








de notre pays, afin de donner à la hetellorie française un personnel 
réellement qualifié, capable de soutenir avantageusement la compa 
raison avec les batelteries étrangères, capab'e aussi d'assurer, dans 
un secleur économique en plein développement, mn travail que la 
modernisation du matériel rend chaque jour plus difficile mais aussi 
plus rentable. 


Un bateau n'est plus aujourd'hui une simple allège, mais unn 
unité industrielle de grande valeur qui atteint souvent 100 millions 
de francs; il comporte moteurs Diesel, moteurs auxiliaires, organss 
mécaniques, une instal'ation électrique complexe, des systèmes très 
denses de canalisation, de pompes, els., dont la manœuvre, l'entre- 


tien et aussi la réparation ne sont pas à la portée du premier veau, 
I réclame intel'igence et compétence 

C'est pourquoi je justifie leffort que nous réclamons dans 'e 
domaine de l’enseignement aux bateliers et dont FElat doit sans 
délai se préoccuper afin de résoudre à l'éche'le nationale un pro 
blème laissé jusqu'alors aux seu's soucis d'inilialives locales et frag 
mentaires, 

Pour ces raisons, votre commission de l'éducation nationale, una- 
nime, vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le plan quinquennal des constructions srolaires 
sera applicabie, par priorité, à une première tranche de construchon 
et d'équipement d'écoles-internats en vue d'assurer l'instruction ct 


la formation professionnelle des enfants de rrariniers. 





ANNEXE N° 5962 


(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1933.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement A 
réduire les tarifs de la Societé nationale des chemins de ter 
français appliqués actuellement au transport des ovins transhu- 
mants, préseniéo par MM. Lucien Lambert, Billat, Zunino, 
Mme Roca et les inémbres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une grande partie du troupeau ovin exit 
tant dans la région méditerranéenne doit être transportée en pérode 
d'été dans la région de montagne: Isère, Alpes, Causses, ete, pour 
y séjourner pendant la période des fortes chaleurs. 

Autrefois, celte transhumanre se faisait par la ronte., Les trou- 
peaux d'ovins avaient leur roule et leur leu de stationnement 
prévus par des règlements. 

Depuis lors, l’intensiflcalion du trafle routier a rendu difficile da 
tels déplacements par les mêmes voies. 

D'autre part, l'épizootie de fièvre aphleuse a rendu, en 192, en 
grande partie obiigatoire l'embarquement et le transport par la 
Société nationale des chemins de fer français du troupeau oviu 
transhumant, 

Dans le département des Bouches-du-Rhône, le nombre des ovins 
transhuimants est évalué à 200.000 têtes chaque année. 

Or, le prix élevé des tarifs de transport risque de porter afteinte 
à l'élevage ovin dans une région où, rappelons-le, la transhumantce 
est une obligation. 

Dans le passé, les tarifs de transport étaient réduits pour le retour 
des troupeaux. 

Tenani compte des difficultés que rencontre actuellement notre 
élevage ovin, il est nécessaire que soil envisagée une réduction 
d'ensemble des prix de transport pour les transhumants. 

Il ne peut échapper à personne que le maintien et l’encourage- 
ment de notre élevage ovin, tant en ce qui concerne la production 
de viande et de laine que Ja production de lait, sont une nécessité 
nationale. 

Pour loutes res raisons, nous vous demandons, mesdames et me- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réduire les tarife 


de la Société nationale des chemins de fer français appliqués actuel- 
lement au transport des ovins transhumants. 





ANNEXE N°5963 


(Session de 1953. — Séance du 20 raars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ‘nviter le Gouvernement 
à prescrire l'utilisation exclusive des alcoois de vin pour le 
mutage des vins doux naturels, présenté par M. Tourné, Mme Roca 
M. Zunino et les membres du groupe communste, députés. pa 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


sie, pos chaque année, la production des vins dout 
aturels nécessile l'uiilisation de plusieurs dizaines de illier 
d'hectolitres d'alcool! , db 
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-- 
En principe, pour le mutage d’un hectolitre de vin doux naturel, Car l'adoption de cette proposition de loi par l'Assemblée natio- 
5: faut 10 litres d'alcool. La production globale des vinx doux natu- nale aurail fait obligation au Gouvernement de dédommager les 
rels a dépassé plus de 200.000 hectolitres cette année. sinistrés et de prendre toutes les mesures qui s’imposaient. 
Le mutaze de ces vins, partout classés comme des vins naturels, L'irrecevabilité opposée par la majorité de la commission des 
devrait normalement s'effectuer à l'aide d'alcool de vin. Si possible, finances nous parait d'autant plus contestable que quelques jours 
il faudrait que ces alcools soient des sous-produits de vin. On gagne- plus tard la majorité de l'Assemblée nationale trouvait, sur le 
rait méme à ce que les vins transformés en alcool des:iné au rapport favorable de M. Gardey, les crédits nécessaires pour accor- P! 
mulage des vins doux naturels soient des vins Joyaux el mar- der une aide de 5 rnilliards à la Yougoslavie. 
chands., Ce pourrait être, par exemple, des vins fourms au compte L PAS" Ko: YfA 24 ; pr ; 
x he HOULRS os ver e 19 février 1952, l'Assemblée nationale adoptait le rapport de 
de la d'stillation Cr agde Ou _ ra d'alcool vinique la commission des finances qui invitait le aa done ei à dt 
auxquels sont assujeitis certains viticulteurs. + à K N F 
Tel n'es! pas lé ce en ce moment. I n'est pas rare que des vins 4° A soumeltre au Parlement un projet de loi fixant un régime 
doux nalurels soient mutés avec des alcools de bellerave, de d'aide et de prévoyance en matière de calamités publiques ; 
pommes à cidre ou de grains. 2o A venir en aide, dans le cadre des crédits ouverts à cet effet, 
: Le de UE ; ) aux victimes des récentes i réries iculi x sinistré è 
IL s'ensuit inévitablement un affaissement de la qualité de ces or 4 des récentes intempéries, en particulier aux sinistrés 
vins remarquables, si appréciés, aussi bien des consommaleurs Sy rap : ; ; 4 
francais que des consomina‘eurs étrangers Or, jusqu’à ce jour, les sinistrés n’ont rien reçu d'autre que les î 
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ANNEXE N° 5964 POSITION , un 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de l'arrêté du lie 

12 février 1953 fixant le montant de la cotisation d'allocations tra 

1 É Ÿ familiales due par les employeurs et les travailleurs ji ndants, 
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ANNEXE N°5966 


(Session de 19353, — Séance du 29 mars 19%:3.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la retraite, 
prévue par la loi du 22 juillet 172 aux salariés des entre- 
prises de routier, présentée par MM. Marcel Noël, Marcel 
cachin, Dufour, Cermolacce, Mora, Pronteau, Gravoille, Bartolini, 
\iusmeaux, d’Astier de la Vigerie, les membres du groupe com- 
muniste et les membres dun gronpe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de ecommuni- 
cation et du tourisme.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 août 1950, le Parlement votait nne 

loi « étendant le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juit- 
let 1922 aux agents des servires public; réguliers de voyageurs 
et de marchandises ». Le Gouvernement et le ministre des: travaux 
publics ne prirent pas le décret d'application prévu par la loi, sous 
prétexte que celie-ci était inapplicable. Pourtant, l'esprit du légis- 
joteur n'était pas équivoque et son intention était de voir affilier 
à la C À. M. R. le personnel de toutes catégeries des entreprises 
de transport voyageurs et marchandises, dont la raison sociale est 
2 transport. . 
Ur, le Gouvemement vient de déposer un projet de loi, qui loin 
a respecter l'esprit de Ta loi du f9 août 1950, a un champ d'appli- 
cation plus restrictif tant en ce qui concerne les catégories affiliées 
que les entreprises visées. 

La présente proposition de loi à dune pour objet de faire res- 
ecter Ja volonté dn Parlernent, seuventes fois exprimée, tant par 
f vote de la loi, que par le vole de plusieurs amendements au cours 
des années 19514, 1932 et 195, 

Nous rappelons qu'une des raisons essentielles pour laquelle le 
Parlement avait voté l’affiliation du personnel des entreprises de 
transport routier à Ja C. A. M. R., est l’aggravalion des conditions 
de travail, causées par la vitesse de plus em plus grande des véhi- 
cu.e5, 

En effet, le personnel routier äes entreprises de transport se trouve 
très souvent, à l’âge de cinquante à cinquante-cinq ans, dans l'in- 
possibilité de remplir la profession qu'il à pratiquée pendant des 
dizrines d'années. 

Par ailleurs, les employenrs S'orientent de plus en plus vers les 
visites psychotechniques qui éliminent, aux environs de la emquan- 
faine, une très grande partie du personrrel. D'autre part, le code 
de la route prévoit des visites périodiques dont la fréquence devient 
annuelle à partir de quarante-cinq ans. 

Au surplus, il convient de souligner le fait que des mesures légis- 
lalives et réglementaires ont élé prises dans le passé en vue d'affi- 
lier à Ja C. A. M. KR. lensemble du personnel des entreprises de 
transports. 

La loi tu 31 mars 1932 a en effet étendu le «-bénéfice de la loi 
du 22 juillet 1922: 

« Aux agents d'un service public de transport en commun sur 
route à condition toutefois qu'il s'agisse hs ms 4 concédées 
par les départements ou les communes, ou exploitées en régie 
directe et fonctionnant d’une manière régulière et permanente. » 

Le décret du 9 décembre 1955 a commété et précisé les disposi- 
tions de la loi de 1992: 

« Toute entreprise de transport en commun automobile sur route 
aslreinte à des obligations de tarification, de régularité ou de per- 
manence, devait faire bénéficier ses agents du régime de retraites 
de la loi de 1922 ». 

Le 19 juin” 1936, une convention collective nationale, connue sous 
le nom d'accords Debouce-Moroni, est intervenue en présence du 
ministre, entre les organisations patronales et ouvrières, reconnais- 
sant, dans des termes ci-dessous, la C. A. M. R. comme régime de 
relraités des transports routiers: 

« Les parties contractantes reconnaissent la caisse autonome 
mutuelle des retraites, régie par les lois de 1922, 1928, 1932, comme 
organisme de la gestion du régime de retraites. 

« En conséquente, les pourvois introduits auprès du consei] d'Elal 
contre le décret du 9 décembre 1%3 scront retirés, IL en sera da 
même du pourvoi en cour de cassation formulé par la caisse aulo- 
nome. 

« A partir du 1er janvier 193%, les agents ayant un an de pré- 
sence dans un emploi régulier et permanent des services publics 
automobiles réguliers de voyageurs et marchandises, faisant com- 
merce de transport sur route, quelle que soit l'importance de l’en- 
treprise et qu'elle soit concédée, autorisée, subventionnée ou libre, 
seront affiliés à la caisse autonome ci-dessus nommée. » 

Enfin, un décret-loi du 17 juin 1938 devait confirmer les dispo- 
sitions précédentes. 

Notons encore que le conseil d'Etat, statuant sur un pourvoi 
intenté par la fédération des transporteurs routiers, contre le décret- 


loi du 17 juin 1958 a, par un arrêt du #6 juin 19%4, rejeté la pré-. 


lention dés transporteurs considérant que le Gouvernement avait 
agi dans la plénitude de ses pouvoirs. 

Ainsi qu'il ressort de ces textes, l’affiliation des agents routiers à 
la C. A. M. R. se présentait alors simplement sous l’aspect de l’appli- 
cation pure et simple des textes légaux qui auraient dû entrer en 
vigueur depuis plus de dix ans, 

n aurait donc pu penser que le Gouvernement n'avait plus 
qu'à prendre le décret d'application prévu depuis 1933. 

: Mais, contrairement à toutes les prévisions, il fallut attendre jus- 
gu'en 1959 pour que la question d'affiliation des agents de trans- 





sorts routiers soit à nouveau posée devant le Parlement qui, rappe- 
onsle, adopta la loi promuiguce du 419 août 1%0 (Journal officiel 
du 20 août 1958} spécifiant que « le bénéfice de la loi du 22 juil- 
let 1922 et des lois subséquentes est étendu aux agents ayant un 
an de présence dans un emploi régulier et permanent des servires 
publics automobiles autorisés de voyageurs et de marchandiceg 
faisant commerce de transport sur roule quelle que soit l'impor- 
tance de l'entreprise, et qu'elle soit exploilée en régie, afflermée, 
concédée, subventionnée ou libre ». 

Or, le projet gouvernemental n° 5754 n'affilie à la caisse que le 
personnel « roulant » des entreprises de transports marchandise 
et voyageurs, ce qui veut dire que, seuls les chaufleurs et les rece- 
veurs, pour les entreprises de transports voyageurs, les chaufleurs, 
les livreurs et les convoyeurs, en ce qui concerne les transports 
marchandises, seraient affiliés, alors que la loi du 19 août 1950 pré- 
voyait l'affiliation à lt C. A. M. R. de tout le personnel, quel que 
soit son emploi. Si le projet du Gouvernement était voté, il aurait 
pour résultat de créer deux régimes dans les entreprises pour l'assu- 
rance vieillesse : 

a) Le régime découlant du régime général de la sécurité sociale, 
avec le départ à la retraite à soixante-cinq ans: 

b) Le régime de la €. À. M. R., avec le départ à la retraite à 
cinquante-cinq ans. 

Tous les employés de bureaux, et le personnel d'entretien des 
entreprises de transport, resteraient affiliés au régime général. 

Une deuxième restriclion, beaucoup plus importante eneore, con- 
cerne le champ d'application aux entreprises. 

En effet, dans l'exposé des motifs, il est fait référence au décret 
du 14 novembre 1939, ce qui permettrait d'exclure a priori, les laxis 
collectifs, les transports cccasionnels des voyageurs et les transports 
à la demande des marchandises, alors que, dans le décret sus- 
indiqué, ces spécialités de transports sont coordonnées et qu'elles 
ne peuvent donc être exclues que par la loi. 

En outre, le personnel des entreprises du transport urbain mar- 
chandises qui représente 80 à 90 p. 100 du transport routier en 
général, parait étre exclu du bénéflce de Fapplication. 

I nous paraît difficile de faire référence aux lois de coordination 
en ce qui concerne l'afliliation du personnel à la C. A. M. K., pour 
les raisons suivantes: 

Les entreprises de transport, quelle que soit leur importance, ont 
en général plusieurs activités. Elles font toutes ou presque tontes 
le camionmnage urbain, et une grosse majorité d'entre elles possè- 
dent des cartes de transport à peliles ou à longues distances, ce 
qui fait qu'en cas de référence à la coordination dans la mére 
entreprise, des chauffeurs faisant des lignes à longues distances 
seraient affiliés à la C. A. M. R., et des chauffeurs faisant le camion- 
nage urbain, n’y seraient pas. 

Cela se complique enecre, du fait que le plus souvent, le mème 
chauffeur fait indistinctement et selon les besoins, du carmnionnage 
urbain ou du transport à longues distances. D'autre part, les loueurs 
de véhicules automobiles qui paraissent, dans la coordination, être 
classés comme transport privé, sont en vérité des entreprises de 
transport publie louant des véhicules avec ou sans chauffeurs. 

hans le cas où un ehaufleur appartient à l'entreprise de louage, il 
est indiscutable qu'il doit être affilié à la C. A. M. R puisque la 
raison sociale de l’entreprise est le louage; et que ce chauffeur, s'il 
fait souvent le camionnage urbain, fait aussi très souvent be grand 
routier, au même litre que les entreprises de transport public, coor- 
données, spécialisées dans les longues distances. 

Enfin, en ce qui concerne la pérennité de la C. A. M. R., il faut 
souligner qu’en dehors des versements de 1 p. 100 des collectivités 
locales et 1 p. 100 de FEtat alloués en vué de la couverture dés 
périodes de mobilisation et assimilées, celle-ci ne recoit aucune 
aide extérieure. En conséquence, il est donc absolument nécessaire 

ue la caisse ait un mombre suffisant de cotisants pour assurer le 

nancement intégral des pensions de retraites, sachant que la part 
patronale et ouvrière versée à la caisse ne représente que 16 p. 100 
du salaire sujet à retenue, alors que la pension de retraite allouée 
après vingt-cmq ans de cotisations représente 50 p. 100 du nrième 
salaire. 

Or, l'exposé des motifs du projet de loi n° 5754 souligne que le 
nombre d'affiliés nofveanx serait, compté tenu du champ d'applica- 
tion prévu, d'environ 25.000 affiliés. 

Lorsqu'on sait qu'actuellement Je nombre de pensions servies .esl 

> 23.000 environ, cela nous amène à considérer qu'il faudrait au 
moins 100.006 cotisants pour assurer le financement des retraites. 

En effet, les cotisants actuels étant d'environ 28.006, si 23.000 
cotisants nouveaux doivent être affiliés, cela ne représenterait au 
total que 53.000 cotisants, c'est-à-dire un nombre nettement insuffi- 
sant pour assurer le financement intégral des retraites. 

Par conséquent, il est démontré d'une part que le champ d’appli- 
cation défini par la loi du 19 août 1950 ne doit pas être restreint, 
en ce qui concerne les entreprises devant affiäer leur personnel 
et, d'autre part, que toutes les catégories de personnel, doivent être 
afliliées, sauf les bénéficiaires de la caisse complémentaire des 
cadres (convention collective du 1 mars 1947). 

Enfin, l'aspect dramatique de la question est la situation misé- 
rable des retraités et pensionnés de la C. A. M. R., dont un certain 
nombre perçoivent des pensions dont le taux n'est pas supérieur à 
me - l’allocation aux vieux travailleurs salariés n'ayant jamais 
cotisé. 

Il convient de souligner que les retraités de la C. A. M. R. demet- 
rent actuellement les seuls, dans le pays, à ne pas bénéficier de la 
péréquation de leur pension. 

Malgré les nombreuses promesses faites par le ministre tant au 
Parlement qu'aux retraités des réseaux de V. F, IL L. et des tram- 
ways, le projet de loi gouvernemental qui nous est soumis ne per- 
mettra nullement d'assurer [a péréquation des pensions, sans que 
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_ 
soient accordés à la C. À. M. R. les crédits nécessaires à la péré- 
quation de toutes lés pensions acquises antérieurement. Ë 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons d'adopter 
Ja proposition de loi suivante, tendant à modifier en la complétant, 


da loi n° 50-1010 du 19 août 1950. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — Le bénéfice intégral de la loi du 22 juillet 1922 et des 
lois subséquentes est étendu aux agents de toutes catégories ayant 
un an de présence dans un emploi régulier et permanent, dans les 
entreprises de transport sur roule, voyageurs et marchandises, défini 
sous les rubriques suivantes de la nomenclature des entreprises, 
établissements et toutes activités collectives, approuvées par le 
décret no 49-1134, du 2 août 1949: 

62-110, — Transports en commun de voyageurs; 

62-120, — Transports de lourisine en comimun; 

62-122, — Entreprises de transports spéciaux, ambulances, trans- 
ports de délenus, etc.; LA 

62-3. Transports routiers de marchandises par véhicules auto- 
mobiles où hippomobiles ; 

62-41. — Location d'automobiles; 


62-51, — Entreprises d'enlèvement des ordures ménagères, 
gadoues, elc.; : $ 

67-110, — Commissionnaires agréés en douane, transilaires, consi- 
gnataires,; | r 

6:-120, — Entreprises de groupage de marchandises, services 
Japides par voie ferrée, expéditeur; 

67-130, — Affréleur roulier; 

67-300, — Entreprises de déménagements et garde-meubles. 


Art. 2. —— Les dispositions de l’article 1* ne sont pas applicables 
aux agents qui relèvent obligatoirement d’un régime de retraite ins- 
tiltué antérieurement au 1 janvier 1953 leur assurant, pour le risque 
vieillesse, des avantages au moins équivalents à ceux que leur assu- 
Trait l'application de la loi du 22 juillet 1922, modifice. 

Art. %. — Afin de servir des pensions et retraites décentes à tous 
les intéressés, les dispositions de la loi du 20 septembre 1948 et textes 
subséquents seront appliqués aux pensionnés et retraités de la 
CG L'HOR j 

Art. 4 Un décret pris dans le mois qui suivra la promulgation 
de la loi devra fixer la composition du conseil d'administration. de 
la caisse autonome mutuelle de retraites, de manière à prévoir la 
représentation yatronale et ouvrière des nouveaux affiliés. 





ANNEXE N°5967 


(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


2ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les initiatives nécessaires pour l'établissement d'une 
communauté européenne du cinéma, présentée par MM. Lecanuet, 
Max Brusset, Maurice Faure, Senghor, Biche!, Henri Lacaze, André- 
François Mercier, Joseph Dumas et Betlencourt, députés. — (Reu- 
voyée à la cominission de la presse.) 


EXPO:E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la valeur des productions des industries 
cinématographiques des pays européens s'affirme chaque année 
davantage à l'attention du public des sailes de spectacles du monde 
éulier 

Pour ne parler que des industries continentales, les productions 
italiennes et françaises se signalent par la variété et la richesse de 
l'inspiration, l'intelligence des adaptations et des scénarii, la nou- 
veaulté des prises de vues et des techniques de production, Ja 
recherche musicale, et, de façon générale, par tout ce qui con- 
court à la qualité arlistique des films cinématographiques. 

des autres industries européennes du cinéma sont capables de 
fins d'égale valeur, koir d’égale ampleur. Seules, l'étroitesse des 
ressources de leur marché intérieur et les difficultés de pénétra- 
lion des marchés extéricurs leur interdisent souvent l'accès à la 
production. 

li n'est que temps de permettre aux talents de s'exprimer libre- 
ment et de porter à i'écran la diversité des manifestations du génie 
halional. 

Urre mise en commun des moyens de production: crédits, studios, 
techniciens, elc., peux donner sa chance à celle nouvelle con- 
quête 

D'autre part, l'amortissement de la production cinématographique 
ne peut seffecluer, sans recours subventionnel, que si sont pra- 
tiquées les plus larges brèches vers les marchés extérieurs au 
bénéfice des productions des différentes industries nationales du 
Cihelna, 

Certes, les frontières de la langue, ce tribut payé à la richesse des 
ozigines, pourront empêcher longtemps encore que la liberté d’allure 
des courants d'échanges entre les nations d'Europe soit pleinement 
a-surce, I est cependant nécessaire d'en favoriser le développe- 
nent, La mise en commun des moyens d'exploitation des films par 
l'ouverture d'un marché europfen du cinémas sans servitudes doua- 
hières on financières, doit progressivement en découler. 

Les considérations de censure cinématographique constituent-elles 
une difficulté ? Sans doute, mais une difficulté surmontable et qui 
ne doit servir en aucun cas de mauvais prélexte au maintien du 
sialu quo Cominercia] en ce domaine, ie 





Enfin, la double constatation de la qualité de la production euro- 
péenne et de l'insuffisance des débouchés extra-européens, impose 
la mise en commun des moyens de distribution cinématographique 
hors d'Europe, et de la création d’un commerce commun du film 
europen dans tous les pays des continents étrangers. 

Pour cet ensemble de raisons, il apparaît indispensable de pro- 
mouvoir l'institution d’une communauté européenne du cinéma et 
d'inviter le Gouvernement français à prendre l'initiative auprès des 
gouvernements étrangers et du Conseil de l’Europe d’une étude com- 
piète de cette importante queslion. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous soumetlons à volre 
approbation Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rechercher la 
création d'une commission européenne du cinéina, destinée à pré- 
parer l’inslitution d'une communauté européenne du cinéma, par la 
Inise en commun de cerlains moyens de production, d'exploitation 
et des organismes de distribution extra-européenne des films cinéma- 
tographiques produits par Les industries des différents pays d'Europe. 





ANNEXE N° 5968 


(Session de 1953. — Sfance du 20 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 13 de Ja loi dn 
10 août 1871 relative aux conseils généraux, présentée par M. Guth- 
muller, député, — (Renvoyée à la comimission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 février 1852 sur les élections 
législatives prévoit, en son arlicie 33, modifié par la loi du 29 juillet 
1943, que les procès-verbaux des. opérations électorales de chaque 
commune sont rédigés en double, dont l'un sera déposé de suite 
à la poste sous pli scellé et recommandé à l’adresse du préfet pour 
être remis à la commission de recensement. ! 

Par contre, la loi du 18 août 1871 sur les élections au conseil 
général prévoit, en son are 13, qu’ « immédiatement après le 
dépouillement du scrutin les procès-Yerbaux de chaque commune; 
arrêtés et signés, sont portés au chef-lieu du canton par deux 
inembres du bureau ». . 

Or, au sujet de ces élections cantonales, il est arrivé que certains 
maires se soient trouvés dans l'obligation, en raison de la carence 
des membres du bureau de vote, de se transporter eux-mêmes au 
chef-lieu de canton pour y porter le dépouillement du scrutin. If 
est même arrivé que des Inaires, reconnaissant que, suivant la loi, 
deux membres devaient porter ces plis, ils ne devaient pas prendre: 
la responsabilité de les transporter eux-mêmes; et, de ce fait, il 
est arrivé que la promulgation des résultats n’a pu avoir lieu. 1 

Pour éviter le renouvellement de ces faits, il y aurait lieu d'adapter 
aux élections cantonales les dispositions applicables aux élections 
législatives. i 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13 de la loi du 10 août 1871 est mod:fñ8 
ainsi qu'il suit: . 

« linmédiatement après le dépouillement du scrutin, les procès- 
verbaux de chaque: commune, arrêtés et signés, seront déposés à la 
poste sous pli scellé et recomimandé à l'adresse du maire du chef-licu 
de canton pour être remis à la commune de recensement... ». 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N° 5969 





(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski (ne 2795)} 
tendant à inviter le Gouvernement à préserver le patrimoine de 
la Franoe el à assurer l'ouverture au public de tous les monuments 
+ ge ayant un caractère historique ou artistique, par M. kir,! 

puté. 


Mesdames, messieurs, parmi les éléments qui ont un rôle de 
preinier plan dans le développement culturel de la nation et en 
même temps dans l'attraction des touristes étrangers figurent, à 
n'en pas douter, les monuments qui ont un caractère historique ou 
artistique bien marqué. 

Chacun sait qu'aujourd'hui, l'entretien de ces bâtiments est 
extrérnernent coûteux et, bien souvent, dépasse les possibilités finan- 
cières des propriétaires. i 

Evidemment, un certain nombre de ces monuments sont classés 
ar le ministère des beaux-arts comme monuments historiques, mais 

côté de ce petit nombre il en existe, à foison, d’autres, qui méri- 
icraient la méme protection, s 
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iges d’un magnifique passé et ces témoins des 
récédents puissent demeurer debout, il importe 
dalités les plus efficaces pour conserver le 


Afin que ces vest 
gloires des siècles p 
e l'Etat étudie les mo 


v F » Tu a 
dtrimoine historique qui, chez nous, revêl une ampleur que :e5 
louristes se plaisent à reconnaitre. 


Une société a été constituée en 1923 pour aider les propriétaires 
de nos trésors artistiques à mettre eu xaleur notre gta rann dd 
“éducation des Français et aussi pour lattra tion des ourisles. 
À theureusement et malgré les efforts inconteslables et méritoires 
de « La Demeure historique », les circonstances économiques a . les 
ne permettent pas aux propriétaires de faire face aux répara ions 
nécessaires pour maintenir dans un état satisfaisant cs monu- 
ments dont nous sommes lers à juste titre. ; Fe M 
C'est pourquoi votre commission de l'éducation na ionale, uni 
nime, vous 4 inande de vole: la proposilion de résolution sui- 
vante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natinale, souc'euse d'assurer h préservalion de notre 
patrimoine historique et artistique, invile le Gouvernement à dépo- 
ser d'urgence un projet de statut administratif el fiscal de toutes 
les constructions qui présentent une réelle valeur artistique ou 
constituent un remarquable souvenir historique, afin notamment de 
ermettre aux propriélaires de ces constructions d'assurer Leur eulre- 
jien ainsi que leur ouverlure au public. 





ANNEXE N°5970 


(Session de 1953. — Séance du 20 mars 1155.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur: L — 
Le projet de loi (n° 5781) relalif à lt vaccination antiaphteuse obli- 
gatoire; 11. — La proposition de loi (n° 3:83) de M, Tricart et 
v'usieurs de ses collègucs lendant à organiter la lutte Contre la 
fièvre aphteuse et à accorder une aide financière aux exploitants 
ayant subi das pertes; 111. — Les propositions de résolution: 4) de 
M. Dronne (n° 4%9%0) tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der une aide effective aux cultivateurs et éleveurs éprouvés par 
l'épizootie de fièvre aphteuse et à prendre toutes mesures afin 
d'éviter, à l'avenir, le retour d’une pareille catastrophe; D) de 
M. Leshors et plusieurs de <es collègues (n° 5150) tendant à in- 
viler le Gouvernement à faire voter d'urgence Ja loi sur Ja 
vaccination obligatoire des animaux contre la fièvre aphteuse; 
ci de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues ‘n° 5613) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires à prévenir le retour de l’épizootie de fièvre aphteuse, à ins- 
tituer la vaccination gratuite et obligatoire des animaux, à dégager 
les crédits nécessaires au financement de ces mesures, por M. Saint- 
Cyr, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’agr'cullure m'a con- 
fié le mandat de rapporler devant vous un prajet de loi relalil à 
la vaccination antliaphteuse obligatoire déposé depuis peu par le 
Gouvernement. 

A la vérité, le texte qui vous est soumis <’écarte très sensible- 
ment du texte gouverneineulal, votre commission ayant estimé sou- 
haitable d'assurer la gratuité de la vaccination obligatoire et d'y 
ajouter certaines dispositions complémentaires susceptibles, dans son 
esprit, de faciliter la lutte contre la fièvre aphleuse. 


I. — Evolution de l'épidémie de fièvre aphteuse. 


La gravité de l'épidémie qui a sévi en France en 1952 reste pré- 
sente à toutes les mémoires; des évalualions, considérées comme 
trop modestes par certains, chiffrent à 0 milliards de francs le 
montant des pertes subies l'an dernier par notre économie agricole 
du fait de cette redoutable affection. 

La situation a heureusement évolué en sens favorable depuis le 
45 août 1952. Si, à cette date, 221.422 exploitations élaient déclarées 
infectées dans 11:021 communes et 88 départements, on n’en comp- 
fait plus au 31 octobre que 58.601 dans 4.588 communes et 86 dépar- 
tements, et au 23 février, 27.156 exploilalions dans 2.575 communes 
et 80 départements. 

Bien qu'à l'heure actuelle, le nombre d’exmoitations atteintes 
reste encore relalivement éltvé et continue à intéresser 80 dépar- 
tements sur %, la situation n'est pas particulièrement préoccupante, 
du moins dans l'immédiat. En effet, le nombre de cas normaux est 
en décroissance et la virulence de la maladie, comme sa contagio- 
sité, apparaissent relativement faibles; Ja persistance de l'épidémie 
s'explique le plus souvent par la diffusion du virus libéré par des 
animaux atteints l’an dernier et qui peuvent rester dangereux pen- 
dant huit à dix mois. 

Est-il possible pour aulant d'être résolument optimiste pour les 
mois à venir ? Il serait bien o$é de l’aftirmer. 

Nous arrivons en eflet à l'époque de la mise au pâturage: pour la 
plus grande partie du terriloire, à la période où les déplacements 
d'animaux sont particulièrement intenses. Avant deux mois, nous 
ouvons connaître une nouvelle période de sécheresse et de cha- 
eurs. 

Il serait bien aventureux de prendre parti entre ceux qui estt- 
ment que la production d'animaux atteints ou vaccinés en 1952 est 
telle que Je reteur d’une nouvelle épizootie grave n’est plus à crain- 
dre et ceux qui pensent, au contraire, que la vaccination, en appor- 








j 5 { ‘ ‘re à : ombre de « ets ou 
tant une immunilé passagère à un grand nombre de su , nous 


expose à une prolongation indéfinie de l'épidémie aphtu OS 

ll est prudent de considérer que le danzer peul réapparartre de 
main et de prendre, dès maintenarit, Si u'est pas déjà trop lard, 
toutes.les mesures pour Y parer, 


use 


II. — Mesures proposé®s pour lutter contre l'épidémie. 
Le projet de loi gouvernemental comporte essentiellement à pose 
s'bililé de rendre la vaccination obligatoire sur tout où parle du ter- 
ritoire, tant pour protéger le chepiel que pour permettre aux fabzt- 
cants de vaccins les investissements néce:saires. 


A. — La vaccinalion obligatoire. — Son champ d application 


Votre commission estime que la vaccination généraliste n'est 
ni possible, ni méême souhaitable. 

Celle opération n'est pas possible dans Fimmédial parce que la 
production actuelle de vaccins antiaphteux reste très insuliisanle, 
inalgré les progrès accomplis, et que, en tout état de cause, elle 
interviendrait trop tardivenfent; il eût été nécessaire de consutuer, 
dès l'automne dernier, les stocks de vaccin indispen-:abies poul 
pouvoir les utiliser de février à avril et assurer la protection du chep- 
tel pendant la saison d'été qui est toujours la plus redoutab'e, 

Muis nous ne croyons pas que, méme possible, la vaccination 
obligatoire et générale soit souhaitabe, En celle maliére plus qu en 
toute autre, l'obligalion est de nature à rendre les réalisations plus 
difficiles et l'expérience prouve que la vareination colleclive eltec- 
tuée dans certains départements, sous le signe de la libre entente 
entre organisations professionneles et aux frais des propriétaires, à 
porté sur une fraction aussi importante et méme plus importante du 
cheptel que dans les départements où la vaccination à élé obliga- 
toire et sermi-gratuile. 

IL y a encore d'autres considérations. Il y a encore d'autres con- 
sidérations. I est normal que de: individus ou des collectivités cher- 
chent à se protéger contre un danger où que l'Etat le leur impose 
dans des circonstances déterminées pour des raisons d'intérél géné- 
ral, méme si la méthode employée n'est pas d'une efficacité ga- 
rantie; par contre le Gouvernement prendrait une lourde respon- 
sabiiité en ordonnant la vaccination générale alors qu'il n'est pas, 
dans l'élat de nos connaissances actuelles, de méthode de vaccina- 
Uon anliaphieuse qui metle à coup sûr le cheptel à l'abri d'une 
ruplure d'iminunilé. 

L'expérience de l’année 1952 à montré que la vaccinalién anti- 
aphleu<e donne d'excellents résuilats sur le plan économique, 163 
échecs n'ayant pas dépassé 5 à 10 p. #4, mais personne ne peut 
affirmer que nous ne nous trouverons pas demain devant un nou- 
veau virus qui mellrait en cause la protection précédemment assu- 
rée, 

Dans ces conditions, la commission estime souhaitable de donner 
au Gouvernement la possibilité de rendre obligaluire la vaccination 
antiaphteuse, d'en ordonner l'application sur des terriloires aussi 
importants qu'il apparaitra nécessaire mais en fonction des néces:t- 
tés de Ja lulle contre un danger el sans prétendre à une généra- 
lisation systématique. 


B. — Les autres mesures nécessaires. 


Les pouvoirs publies doivent, d'une part, encourager les vacct 
nations collectives librement organisées, d'autre part, metlre en 
œuvre un pan de défense doté de moyens matériels puissants et 
énergiquement appliqué en cas d'alerte. 

Pour arrêter un foyer menaçant et l'éteindre, il faut associer 1a 
Le sanitaire et la vaccinalion obligatoire immédiale, dans un 
arge périmètre, de tous les animaux sensib'es. 

Il serait souhaitable de procéder à une revision de la police sani- 
taire française à la lumière des expériences récentes, d'en rentor- 
cer les moyens, d'en accroître la sévérité et surtout de l'appliquer 
avec rigueur dès le début de l'épidémie, d'en atlénner, au con- 
traire, les dispositions en tenant compte de la vaccination si l'épr- 
zoolie se généralise et se prolonge. 

Il pourra être indiqué également d'imposer la vaccination dans 
certaines zones frontalières en cas de menace d'invasion à partir 
d'un territoire étranger. 

Enfin, il est nécessaire d'exiger la vaccination des animaux dé. 
placés, de ceux présentés aux concours, expositions et, éventuelle- 
ment, aux foires et marchés; la méme obligation pourra viser les 
troupeaux transhumants. 


C. — La graiuité de la vaccination obligatoire. 


Le projet de loi gouvernemental prévoit que celle vaccination 
oblisaloire sera effecluée aux frais des propriétaires d'animaux. La 
tolnmission de l'agriculture, estimant qu'il n’est pas possible d'im- 
poser une obligalion assortie de sanctions pénales sans l'accom- 
pagner la gratuité totale, a décidé par 24 voix contre 7 et 9 abs- 
tentions de dispenser les propriétaires d'animaux de toute partici- 
pation financière ; la minorité comprenant votre rapporteur e:timait 
que les frais d'inoculation devaient être supportés par les expiot 
tants, le vaccin étant fourni gratuitement ‘par l'Etat. 

Nous estimons, d'autre part, que ies vaccinalions collectives 
libres doivent être favorisées par la fourniture de vaccin à taux 
réduit et exonéré de taxes tisca'es. 


D. — La production et la distribution du vaccin. 
La fabricalion des vaccins antiaphteux est assurée en France paf 


des jinstituls privés. Qu'en s’en réjouise ou qu'au contraire on re 
greile de ne pas disposer dans notre pays d'un In:titut national, if 
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faut rendre hommage aux efforts des savants et des téchniciens qui 
aut abouti à tripler en un an la production de vaecin. Par contre, 
les espoirs entrelenus par cerlaines campagnes de presse sur la de 
couverte d'un vaccin idéal ont été jusqu'à maintenant déçus. 

Quoi qu'il en soit, il nous apparait nécessaire de préciser les re!a- 
tions entre l'Elat et les instituts producteurs de vaccins, soit pour 
une période d'insuffisante production, soit au contraire pour le temps 
uù les demandes de vaccin pourraient étre insuffisantes à assurer la 
vie des établissements producteurs. Û QT 

Volre commission propose qu'en période de pénurie grave, le 
Gouvernement puisse ordonner le recensement de la production et 
ce l'importation et assurer bui-mérme la réparlilion entre les vétéri 
naires. Par contre, en période de silence épidémique, l'Etal devra 
garautir lulilisation ou la lüise en réserve d'un minimum de doses 
qui devrait être, pour les insliluts actueilement existants, de l'ordre 
de 1.500.000 par an. È à ÿ 

Où ne saurait trop insister sur la nécessité d'un contrôle; il est 
jnvraisemblabte que la loi de février 1932 sur le contrôle des vac- 
«ins el sérums vétérinaires resle eucore inapliquée et que qut- 
conque puisse installer un laboratoire, produire et vendre du vac- 
cin antiaphteux sans avoir à demander l'autorisation à J'adminis 
tralion. 

Contrôle de la qualité du vaccin, prospection et identification des 
virus, expérimentation et recherche de nouvelies méthodes s Impo 
sent dans un domaine ou subsiste une inarge très large d'améliera- 
Lon el de progr 


E. — Les effectifs du service vétérinaire. 


Nous sommes amenés une fois de plus à déplorer l'insuffisance 
de nos moyens, Personne ne peut contester que le personnel des 
cervives vélérinaires, inférieur en nombre à ce qu'il était en 191, 
d'est pas en Inesure d'assurer convenablement ses tâches. Contraire- 
juent à ce qui se passe généralement, c'est ke service central qui 
a élé le plus éprouvé par les -ppéralions successives de hache ou 
de guilloline; il y avait 6 inspecteurs généraux en 1909, 5 en 195, 
4 actuellement. Votre comimission propose de rétablir un posle d'ins- 
pecteur géaéral en supprimant parallèlement, si on nous limpose, 
un poste de directeur départemental. 


F. — Le financement de la vaccination. 


Reste le financement, Un très large débat s'est ouvert devant 
vole commission sur ce Sujet toujours ditlicite, Votre rapporteur pro- 
posail d'augroenter de 500 millions les crédits ouverts au chapitre 
41-23 du budget de fonctionnement de l'agricullure:; il proposait, en 
outre, de demander une participation d'égale importance des exploi- 
lants par l'institution d'une cotisation additionnelle «4e 5 p. 100 à 
la contribution foncière des propriétés non bâties. 

La commission de l'agriculture s'est refusée par 23 voix contre {1 
et { ab-tention à instiluer cette cotisation el a décidé d'augmenter 
ee ! milliard Ja dotation du chapitre budgélaire susvisc. 


G. — Les pénalités. 


Eufin les pénalités prévues par le texte gouvernemental ont ét6 
volées avec des modifiealions qui ne portent que sur Ia rédaction. 

Telles sont, Ime-dames et messieurs, les dispositions que, au non 
de la commission de l'agriculture, j'ai l'honneur de soumellre à vos 
dehbérations 

Je ne saurais trop insister sur l'intérêt et l'urgenre d’un vote qui 
doit permettre an Gouvernement de prendre toutes mesures néces 
sures pour éviler le retour d'une catastrophe qui a éprouvé trés 
Rkévorement en 1932 notre économie nationale et en particuher le 
hpalrinoine des travailleurs de nos campagnes, 

t'est pourquoi je vous dernande de bien vouloir adopter la propost 
liou de loi suivante, 


PROJET DE LOI 


relati] à la vaccination antinphteuse obligatoire. 

Art. fer, — Je ministre de l'agriculture peut, par arrêté pris après 
avis du comité consultatif des cpizooties, rendre obligatoire la vacci- 
à contre la fièvre aphtense pour tout ou partie des espèces sen- 
sibles et déterminer tes condilions d'application de cette vaccinauon 
üinsi que Îles régions dans lesquelles elle est mise en œuvre. 

Art. 2, — Le ministre de lagriculture peut, par arrêté, rendre 


obligatoire lapposition d'une marque sur les animaux au imoment de 
Ja vaccinatior 

Aït. 3. — la vaccination et l'apposilion de marques dans les cas 
prévus aux arlicles précédents sont ellecluées par les vétérinaires 
sanitabres aux frais exclusifs de l'Etat. 

Art, 4. — Lorsque des opéralions de vaccination eokective sont 
cnireprises, sous ba direclion des services vétérineires, à la suite 
d'un accord entre les organisations professionnelles agricoles et véis 
linaires, le vaccin est exonéré de toutes taxes et livré à un prix 
iéduil aux propriétaires qui supportent Jes frais de ces opérations, 
à condition que la vaecinalion porte sur au moins 60 p. 100 de 
l'eflechf d'une e<pèce sensible dans le département ou la région 
luluressce, 

Art. 9. Si les disponibilités en vaccins antliaptheux sont insuf- 


fisantes pour faire face aux nécessilés de la lutte contre une épi- 


zovlie, le ministre de l’agriculture peut faire obligation aux fabri- 
cants, importateurs et détenteurs de vaccins antiaptheux de dé- 
Clarer la lolalité de leur production, de leurs importations et de leurs 
stacks. 

Le service vélérinaire assure le contrôle du recensement et 1 
répartition des vaccins aux vélérmatres selon les nécessités de la 
prophylaxie. 





Art. 6. — La dotation du chapitre 41-23 du budget du ministère de 
l'agriculture est augmentée d'un milliard de franes. 

Ce crédit est affecté, par priorité, au financement des mesures 
prévues par la présente loi. 

Art, 7. — Le nombre d'emplois du cadre des inspecteurs géné- 
raux des services vétérinaires est porté à quatre. Le nornbre d'em- 
plois du cadre des directeurs des services vélérinaires est réduit 
d'une unité. 

Le ministre de l'agriculture peut affecter au service vétérinaire 
central deux vétérinaire sanilaires d'Etat. 

Art. 8. — Le mninistre de l'agricullure peut interdire la cireulation 
des animaux non vaccinés sur la voie publique, leur vente, leur 
transport hors de l'expoilation, leur exposition aux foires et mar- 
chés, concours et autres lieux publics. 

Art, VW. — Les infractions aux dispositions de la présente loi et 
des textes pris pour son application seront punies d'une amende de 
2.690 à 3.900 F par contravention constatée. 

Le tribunal peut prononcer Ja déchéance du bénéfice des mesures 
prises en faveur des victimes des calatnilés publiques à l'encontre des 
contrevenants. 

Une peine d'emprisonnement de huit jours au plus peut être pro- 
noncée en cas de récidive. 

Les dispositions des articles 112 et 113 du code pénal sont appli- 
cables en ce qui concerne les marques prévues à l’article 2. 

Art 10, —&Un réglement d'administration publique tixera les moda- 
lités d'app'ication de la présente loi. 





ANNEXE N°5971 


(Session de 1933. — Séance du 20 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant statut de la mutualité agricole, 
eo par MM. Jean Aubin, Bapst, Baurens, Becquet, Jean 
souhey, Bricout, Briffod, Briot, Cavelier, Charpentier, Deliaune, 
Durroux, Florand, Ihue!, Robert Laurens, Raymond Lefèvre, Lucas, 
Mabrut, Méhaignerie, Moisan, Mouchet, Penoy, Ritzenthaler, 
Saint-Cyr, de Sesmaisons, Sibué, Alexandre Thomas, Verneuil, 
Villard, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous soumellons 
à vos délibérations à pour objet d'établir le statut de la mutualité 
agricok. 


1. — Origine de la proposition de loi. 


Plusieurs in:tial:ves ont clé prises au lendemain de la libération 
lant par les gouvernements que par le Parlement en vue d'établir 
par voie législatwe un stalut de la mutualité agricole. Ces initia- 
lives, au nombre desquelles figurent les propositions de loi très 
voisines respectivement déposées le 18 juillet 1946 par MM. Masson 
et belcas et le 27 février 1937 par M. Terpend ont été interrompues 
sur le vœu exprimé par les orsanisations professionnelles agricoles 
et fait sien par le Parlement, de confier l'initiative de telles propo- 
s'lions aux administrateurs élus de la mutualité agricole, C’est ainsi 
que lors du vole de la loi du 8 juin 1919 «tendant à rétablir et 
à organiser l'élection des conseils d'administration des organismes 
de mutualité agricole » l'exposé des motifs du projet de loi 11° 4129, 
séance du 2 juin 1948, précisait: 

« Les vœux tendant à l'élaboration d'un slatut de la mütualité 
agricole pourront être plus utilement pris en considération par le 
législateur lorsqu'iis auront été exprimés par des assemblées géné- 
rales et des conseils d'administration élus exprimant la volonté 
de l’ensemble des ressortissants du régime agricole des lois socia- 
les, » 

De son côûlé la commission de l’agriculture confirmait (rapport 
no 5281, séance du 17 août 1918) ce point de vue général en ces 
termes : 

« Le texte qui vous est présenté aujourd’hui vise simplement la 
réalisation de ces élections. 

« Certains le trouveront bien limité et auraient préféré qu'on 
profitât de l’accasion pour metire sur pied un statut complet de la 
inultualité agricole. k 

« A l'enconire de celle façon de woir, les milieux agricoles ont 
fait observer que lon ne pouvait pas faire un statut sans prendre 
l'avis des intéressés et que les comités d'administration actuels 
avant été mis en place par voie autorilaire, il pouvait se faire que 
dans certains départements ils ne reflètent pas l'opinion de Ia 
majorité des mutualistes et, de ce fait, élaient mal placés pour 
donner une opinion au nom de ceux-ci. 

« C'est ce qui a amené le précédent Gouvernement à déposer 
un projet s’en tenant uniquement aux élections et à remettre après 
celles-ci ke dépôt d’un texte portant statut de la mutualié agricole. 

« Vore commission de l'agriculture s'est déclarée d'accord surf 
cette manière de procéder. » 

Les ciections ainsi instituées ont eu lieu fin 19:49 ct début 1950. 
Les conseils élus mis en place pour toutes les branches de la 
mutualité agricoie en 1950 assumaient donc la double tâche de 
gérer les organismes de mutualité agricole et d'élaborer des propo- 
silions en vue du statut de la mutualité agricole. 


A. — Les travaux des organismes mutualistes agricoles. 


Dès 1950, un exposé général aux réunions mutualistes d’informa- 
tion donnait lien à un premier écha de vues et à la diffusion 
aunrès de tous les adininistrateurs élus et des dirigeants des autreg 
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organisations professionnelles intéressées d'une brochure imprimée 
re nlcilque des faits conduisant à un statut: (RENNES 0 JON 

Le contenu du projet de statut élaboré à Alger par le gouverne- 

, ovisoire ; 
ee — avez mulualistes, ministériels et parlemen'aires sur le 

att Juis 191; 

SES Hresibe par la loi du 8 juin 1919; o basé, 
L'état de tous les travaux sur chacun des différents problèmes 
ulevés par le Sialul. ï P : Ja 

S0Ùne première enquête fut entreprise le 10 janvier 1951 à l'initia- 

tive de l'Union des caisses centrales de la mutualité agricore el 

poursuivie le 14 mars 1951 sur le point imporlant soulevé par 1e 

rôle à donner à l'échelon local. l à id 
Presque tous les conseils régionaux et départementaux ont déli- 

héré sur les diverses queslions ainsi souierces puis sen sont 

entretenus entre eux sur le plan des réunions d'unions régionaies 
de la mutualité agrico'e, Is ont fait connaitre les désirs, obser- 
vations et suggestions nouvelles que leur avait inspirés la docu- 
mentation recue. 1 Les as Fr 

Nantis de tous les renseignements, examinés et classés par piu- 
sieurs réunions de commissions, le conseil d administration de 
JUnion des caisses centrales de la mutualité agricole, afin de 
mieux fixer les idées, procédait le 5 mars 1952 à la rédaction et 
à l'envoi d'un premier avant-projet de principe en le soumettant 
à l'appréciation des conseils régionaux et départementaux. Par la 
voie du Bulletin d'information de la mutualité agricole ce projet 
était également communiqué à tous les dirigeants d organisations 
agricoles intéressées, Un comple rendu des réponses reçues était 
diffusé en 1952 tandis que commissions et conseils nationaux sou- 
mettaient sur ces bases un projet aux diverses assemblées géné- 
rales constituées et convoquées conformément à la loi du 8 juin 1919 
les 15, 16 e! 17 décembre 1952. ; k 

Après quelques modifications de. détail, ce projet a reçu la sanc- 
tion des assemblées générales instituées par la loi du 8 juin 1919 
(art. 4er et 16) par la résolution suivante: 4 

« L'assemblée générale décide la présentation d'un projet de 
statut de la mutualilé agricole consacrant l'unité institutionnelle 
de celle-ci. : 

« Elle fait confiance au conseil d'administration de l'Union deg 
caisses centrales de la mulualilé agricole pour arrèter définitive- 
inent la teneur de ce projet. » 

Cette résolution a été adoptée après amples et nombreuses discus- 
sions: 4° par 686 voix contre 1% et 4 bullelins blancs au suffrage 
secret par l'assemblée générale des caisses cenirales d'assurances 
muluel'es agricoles le 15 décembre 1932; 2o à l'unanimité moins 
deux vdix par l'assemblée générale des caisses centrales d’assu- 
rances sociales et d'allocations familiales mutuelles agricoles des 
46 et 17 décembre 193». 

Plus spécialement, l'unicité de caisse centrale pour chaque 
branche d'assurance mutuelle mise en cause par un cerlain nombre 
de caisses à fait l'objet d’une résolution expresse de l'assembke 
générale des caisses centrales d'assurances mutuelles agricoles 
ainsi conçue: 

« L'assemblée générale estime que le statut de la mutualité agri- 
cole doit prévoir pour les caisses locales d'assurances mutuelles 
agricoles la réassurance exclusive à des organismes de mutualité 
agricole, eux-mêmes réassurés à une seule caisse centrale par 
branche d'activité, » 

Cette résolution a élé adoptée au suffrage secret par 667 voix 
contre 154 et 6 bulleïins blancs. 


B. — Le dépôt de la proposition de loi. 


Le 26 février 1933, la mutualité agricole transmettait au président 
de la commission de l'agriculture l’avant-projet de slatut qu'elle 
avait élaboré. 

Le ‘ mars 1953, le président informait les commissaires de cette 
transmission. La commission le chargeait de faire parvenir le texte 
du projet de statut à chacun de ses membres afin de leur permettre 
d’en prendre connaissance et de le déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée s'ils le jugeaient utile. 

C'est dans ces conditions que les signataires de la présente propo- 
sition ont décidé le dépôt du texte proposé par la mutualité, afin 
de lui conserver un caractère exclusivement professionnel. 

Ils n’entendent pas s'associer sans réserve aux propositions de la 
muinalité., Mais ils estiment nécessaire qu'un statut général soit 
étudié et voté par le Parlement. Il ne fait pas de doute qu’un 
texte étudié par ceux qui, chaque jour, mettent leur activité au 
service de la mutualité, constitue une base de discussion d'autant 
meilleure qu'elle ne peut être associée à une tendance politique 
déterminée, 

C'est dans ces conditions qu'ils soumettent au Parlement la pré- 
sente proposition de loi,-avec le souci de la voir aboutir rapikement. 


JL. — Le texte proposé par la mutualité. 


Afin de permettre une étude plus facile du projet de statut, il a 
semblé utile de faire précéder le texte de la proposition de loi 
de l'analyse qu’en fait elle-même la mutualité agricole, 


A. — Contenu de l'avant-projet. 


Sans remonter aux origines, ce qui nécessilerait un historique de 
la mutualité agricole qui ne trouverait pas sa place dans le présent 
exposé, il suffit de constater que les différentes branches de la 
mutualité agricole sont nées les unes des autres par une sorte 
d'extension nturelle à de nouveaux champs d'action, d'un désir des 
professions agricoles de faire leurs affaires elles-mêmes dans le 








domaine de la prévoyance et de la sécurité économiques el sociales, 
sur la base de la solidarité professionnelle 

Jusqu'à la dernière guerre, celle extension s'est traduite par 1 
constitution d'organismes successifs, adaptant des besoins nouveaux 
aux structures rurales, sans autres règles et {ue 
ceux imposés quotidiennement par la variété des objectifs et l'unité 
du but général poursuivi. 

Il en est résulté un certain disparate, plus apparent peut-être 
que mel, et un désir de ‘rassembler les données essentelles de 
la mutualité agricole dans des artieles clairs et cohérents qu'il 
fut coutume d'intiluler « statut de la mufualité agricole 

Ce désir des mutualistes agricoles se trouva concorder avec le 
fait que presque toutes les branches de la mutualité ( 
gées par les circons'ances au rang d'institutions d'intérêt général 
he pouvaient laisser indifférents les pouvoirs publics, qu'une défini- 
lion des limites des pouvoirs et des responsahilités, des mutuaælistes 
et de leurs mandataires, d'une part, de l'Elat et de ses agents 
exécutifs, d'autre part, ne pourra se définir dans la clarté que 
lorsque la nature même de l'institution aura été définie par un 
slatut, 


. miss 1 . 
sans autres liens que 





C'est pourquoi ce premier avant-projet contient principalement 
une définition de la mutualité agricole, les bases de son régime 
juridique, la consécration de l'unité mutualiste de fait que cons- 
tilue l'ensemble de ses branches, la consécration de l'unicité de 


fait de chacune de ces branches, l'autonomie et la responsabilité 
de geslion de chacun de ses organes élns ainsi que, pour linstitu- 
tion prise dans son ensemble, la confirmation ou l'extension de 


Sa structure décentralisée à trois échelons et la restauration de 
l'échelon ou caisse locale en mutualité sociale, 


B. — Régime juridique, 


Se référant à la char'e organique qui lui a donné naissance (lof 
du 4% juillet 1900) et au texte qui Jui à rendu, en l'organisant, <a 
struclure éleclive propre (loi du 8 juin 1919) la mutualité agrivole 
estime que ces deux textes constituent ou doivent constiluer la 
base juridique de toute l'institution. 

Il convient ici de noter que cette référence a pour résultat de 
placer définitivement l'institution dans un régime qui n'est ni celui 
des sociétés commerciales, ni celui des associations (1901), ni celui 
d'un service public, mais celui sui generis de la loi du 4 juillet 1900 
qui se réfère à la forme syndicale sans en adopter la faculté de 
se retirer à tout instant, faculté incompatible avec la notion d'ohli- 
gations contractuelles ou légales. Cette référence a pour résultat 
de confirmer le caractère institulionnel que contient la loi du 
à juillet 190 à l'occasion d'une disposition fiscale, Cette référence 
a aussi pour résultat de donner une base légale aux caisses d’assue 
rances sociales agricoles qui n'en ont pas et aux caisses d'alloca- 
tions familiales agricoles dont quelques-unes n'avaient pas adcpté 
celle référence lors de leur constitution. 

C'est l'objet de l’article fer {8 2), auquel l'article 23 apporte les 
reciificalions nécessaires. Soucieux, tout en maintenant l'unité insti- 
tutionnelle de la mutualité agricole, de laisser à chaque branche 
son caractère propre, relevant d'une législation et d'une réglemen- 
{ation appropriées à son objet, il a paru préférable d'éviter d'encom- 
brer le statut de ces règles spéciales et de bien en marquer ie 
principe à l'article {er ($ 3). 


C. — L'unité mutualiste agricole, 


Toutes les branches de la mutualité agricole qui sont, dans l'ordre 
chronologique de leur naissance: mortalité à bétail, incendie, 
grêle, accidents (droit commun et de travail), assurances sociales, 
allocations familiaies, services sociaux ruraux, assurance vieillesse 
des exploitants, sont nées les unes des autres par la progression 
naturelle d’un souci constant et spontané de la part de la profes- 
son de gérer elle-même ses activités de prévoyance selon des 
principes mutualistes et décentralisés qui tiennent compte des 
particularités professionnelles, familiales, démographiques et géogra- 
phiques du milieu rural. 

Ben que ces différentes branches soient entièrement indépen- 
dantes les unes des autres dans leur constitution, leur technique 
et leur gestion financière, leur coexistence et leurs affinités ont 
fait naître la notion commune de « mutualité agricole », présen!e 
à tous les esprits mais confirmée par aucun texte. 

C'est principalement celte notion que les mutualistes agrico'eg 
désirent voir fixer et définir dans un statut, notion qui postule la 
consécralion en droit, de l'unité et de l'unicité de fait de l'instie 
tution. 

L'avant-projet témoigne de ce souci dominant sous plusieurs 
formes : 

1° Dès l'article 1er, paragraphe premier, une définition s'efforce 
de délimiter le plus fidèlement possible les contours communs à 
toute l'institution; 

20 C’est dans le même esprit qu'est proposé un régime juridique 
commun se référant aux lois des 4 juillet 1900 et 8 juin 1919 à l'arti- 
cle 1e, ($ 2); 

3° Pour rendre effective la défense contre des déformations qui, 
tentées avant la guerre, attendent silentieusement un statut pour 
se renouveler, le projet prévoit des sanctions à l'article 8 et réserve 
(art. 11) à l'instance élue suprême de l'institution l'agrément des 
créations et transformations nouvelles 

4o Ta réassurance exclusive des caisses à un organisme de mutua- 
Jité agricole de l'échelon supérieur aboutissant à un seul organisms 
national par branche (art, 16 et 18) confirme une situation de fait 
à laquelle tiennent les mulualistes. Elle constitue tant pour l'insti- 
tulion que pour les pouvoirs publics la seule garantie d’une orienta- 
tion mutualisle conforme à son objet, de tous les organismes qui 
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relèvent du statut, contre les déformations que pourraient lui faire 
subir des initiatives isoïées. ; 2 
50 L'obligation de réassurance (art. 16) (non retenue pour l'é he- 
lon local en raison de l'existence viable de certaines formes locales 
d'assurances contre la mortalité du bétail non réassurées) confrme 


aussi une siluation de fait. 


ile évite les imprudences techniques, dont quelques-unes ont, 


avant la guerre, porlé un D malériel aux assurés et un pré 
judice moral à l'institution. Elle prolonge en outre, entre les caisses 
d'une méme branche, la notion de solidarité mutualisie qui est à 
a base entre ies adhérents. FRS 
Tres institutionnelle de la mutualité agricole est matériali- 
sée par les unions ou fédérations régionales et départementales de 
la mutualité agricole (art. ?, 8 2, et art. 40) et par l'existence da 
l'union des caisses centrales de la mutualité agricole (art, 2, & 5, 
et art. 14) déjà prévue d'ailleurs dans l'article 17 de la loi du 

ju 949. È 
e 4 E Sélnltion de <a structure à trois échelons (local, régional ou 
départemental, national) (art. 2, 19 et 20) constitue une consé” 
aquence de la situation de fait pour les caisses d'assurances mulueiles 
agricoles et la restauration unanimement souhaitée de l'échelon 
local ipprimé par le décret-loi du 30 octobre 1955) en matière 
d'assurances sociales, Elle marque l'importance primordiale que la 
mutualité accorde à la structure de bas en haut dont la base essen- 
tivlle est la caisse locale où joue le contact vivant et naturel des 
usagers, Elle conserve cependant la souplesse nécessitée tant par 
la diversité des branches que par celle des régions françaises en 
laissant aux conseils départementaux le soin de déterminer les 
attributions de l'échelon ou de la caisse locale à leur circonscription. 

go C'est encore dans le même esprit de meilleure « mutualisa- 
tion » de l'institution que le projet propose à l’article 23 des modi- 
ficalions à la loi du 8 juin 1949 destinées à rendre aux élections de 
la mutualité agricole leur caractère intérieur mutualiste et à Jeur 
oter le caractère d'une consultation populaire électorale à l'instar 
d'élections politiques, tout en laissant aux pouvoirs publics la faculté 
de contrôler l'exactitude des opérations électorales. A ; 

Il y a lieu de rappeler, en ce qui concerne l'unicité des caisses, 
que beaucoup de mutualistes auraient préféré voir celte unicité réali: 
sée sur les trois plans local, régional et national, Une minorité 
réfère au contraire la faculté d'un retour à la pluralité sur tous 
| s plans, Le projet qui ne prévoit l’unicité obligatoire qu'à l'échelon 
national constitue une acceptation par la majorité du sftin quo 
lural en vigueur dans une dizaine de départements, soutenus par 
Fautorité institutionnelle nationale pour imaintenir l'unité de fait 


contre les initiatives incontrôlables. 
D. — L'aulonomie de l'institution. 


Les principes et les aspirations spontanés rappelés ci-dessus ont 
conduit l'évolution de la mutualité agricole, expliquent son exis- 
tence et appellent la sanction légale d'une situation de fait. 

Ils se sont appliqués à l'origine à des activités privées (assurances) 
dont les pouvoirs publics se préoccupaient peu, Depuis lors, d'une 
part, l'Etat entend prescrire lui-même dans ces domaines certaines 
règles en vue de protéger les usagers contre les déficiences des ins- 
titutions, d'autre part, l’activité de la mutualité agricole s’est éten- 
due à des domaines d'obligation légale. 

Il en résulte que la mutualité agricole, du fait même de son succès 
et de son développement, s'est trouvée promue au rang d’ « insti- 
tution professionnelle » d'intérêt général; que cela lui inlerdit 
d'être à la merci de la fantaisie des initiatives individuelles et qu’el'e 
ne saurait devenir un service public 4’Elat sous l'autorité directe de 
la fonction publique. 

Les mutualisles, parfaitement conscients de cet état de choses et 
des impératifs qui en résultent, entendent bien marquer cette posi- 
tion en évitant des dangers extrêmes. Ts en maférialisent la no‘ion 
et la mesure dans différents aspects du projet. 

I. — La mutualité agricole reconnait parfaitement qu'elle ne sau- 
Trait échapper au contrôle de ses activités par les pouvoir publies et 
que la nature de ce contrôle est extrémement différente selon les 
branches considérées (art. 3, 2e alinéa). 

I, — La mutualité agricole, fidèle à son esprit démocratique, 
entend ne dépendre exclusivement que de ses organes élus pour tout 
ce qui ne résulle pas d’une décision législative ou réglementaire 
(art. 3, 17 alinéa; art. 4, 17, 20 et 21). 

HT. — La mulualité agricole rejette formellement, comme contraire 
À sa raison d'être, toute disposition qui aurait pour résultat, sous 
prétexte de contrôle, d'accorder même indirectement à la fonction 
publique un pouvoir de gestion diminuant l'autorité et la respon- 
sabilité de ses conseils par des immixtions.. ou par des directives 
administratives de détail, 

Par contre, la mutualité agricole reconnaît parfaitement que le 
contrôle de l'Elat doit pouvoir se traduire par des sanetions (déjà 
contenues dans l’article 4 du décret du 4 mars 1942) et surtout pou- 
voir s'appuyer sur une discipline institutionnelle intérieure, compé- 
tente, reconnue et dotée de pouvoirs suffisants, C’est la base de 
départ de celte discipline intérieure que propose l'article 15 du pro- 
jet en consacrant et renforçant le 101 d'une commission nationale 
mixte, laquelle a déjà pu faire œuvre utile dans bien des cas mais 
dacomplèle avec son seul pouvoir de persuasion. 


E. — Dispositions diverses. 


Il j a enfin lieu de noter les dispositions suivantes: 
1° Les articles 12, 46, 48, 19 sont principalement descriptifs du rôle 
el de l'objet actuel des différents échelons et branches de la mutua- 
lité agricole : 

2 L'adoption d'un statut de la mutualité agricole devant, quel 
qu'il soit, entrainer la modification de certaines dispositions des 
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statuts de chaque organisme (déjà dépassées par le fonctionnement 
actuel), ies articles 9, 13, 21 prévoient ces modifications ; 

30 Enfin, la mutualité agricole a cru devoir retenir et proposer 
dans cet avant-projet plusieurs dispositions qui ne semblent pas 
devoir soulever d’objections majeures et dont on comprendrait difti- 
cilement l’ajournement. 

Il en est ainsi du droit d'esler (art. 5), de l'insaisissabilité des 
biens (art. 6), du rattachement au régime mutualiste agricoie de 
la caisse centra'e de prévoyance mutuelle agricole (art. 7}, et de la 
déduction fiscale des cotisations sociales (art 22), 


F. — Observations complémentaires. 


Au terme de cet exposé des motifs, la mutualité agricole ajoute 
deux observations. 

Elle fuit tout d’abord observer que dans l'esprit des ‘élus mulua- 
listes qi ont participé de plusieurs manières à l'élaboration de ce 
projet, il ne s'agit pas du dernier texte dont la sanction légale sera 
demandée au Par'ement, 11Ss envisagent, dans des propositions ulté- 
rieures (dont la nature dépendra nécessairement du texte définitif 
de ce premier projet), de demander: 

Une sanction légale à la définition de la profession agrico'e eu 
égard à chagne branche; 

Une définition plus précise des rôles, droits et obligations respectifs 
de l'institution et de l'Etat en vue notamment d'une harmonisation 
des contrôles existants pour les rendre plus efficaces el moins sus- 
ceplibles de se confondre avec une fonclionnarisation de la mulua- 
lité agricole; 

Concurrermment Tinstauration des pouvoirs institutionnels qe 
l'expérience rendrait souhaitable et qui seraient de nature à facititer 
le contrôle de l'Etat en évitant l'immixtion de l'administration. 

Enfin, la mutualité agricole, « forte de l'excellence universellement 
reconnue de la gestion mutualiste agrico'e dans tous ces domaines, 
depuis cinquante-deux ans, espère que la promulgation de son salut 
s'inserira en première étape vers li « mutualisation » de bien des 
gestions, le renforcement a celles qui ont déjà pris cette orientation 
et, d'une manière plus générale, vers une prise de responsabilités 
meilleure et pius directe des usagers dans la gestion de leurs inté- 
rêts collectifs, » 

En conclusion, nous soumettons à vos délibérations la proposition 
de loi suivinte: 


PROPOSITION DE LOI 
portant statut de la natualité agricole. 


TITRE Ier, — Dispositions générales. . 


Art, fer. — & 17. — La mulualilf agricole est une institution pro 
fessionnelle constituée par l’ensemble des sociétés ou caisses, unions 
ou fédérations de ces sociétés où caisses qui ont pour but de réali- 
ser pour leurs membres, sociétaires, affiliés, assujettis ou bénéfi- 
ciaires, loules opérations de prévoyance, d'assurance ou de compen- 
salion basées sur l'esprit de solidarité mutuelle de leurs usagers, 
sans poursuivre la réalisation de bénéfices. 

8 2. — Tous ces organismes sont régis par Ja loi du 4 juil'et 1900, 
par la loi du 8 juin 1949 et par la loi du 21 mars 1881. modifiée par 
la loi du 12 mars 1920 en ce qui concerne leurs formalités de cons- 
litution, 

$ 3 — Les organismes de chacune des branches de la mutualité 
agricole sont, en outre, soumis aux dispositions législatives et régle- 
mentaires qui icurs sont propres. 

Art. 2. — Les organismes de la mutualité agricole comprennent 
notamment: 

1° Sur le plan local: les caisses locales d'assurances mutuelles 
d'assurances sociales agricoles et des caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles. Ë 

2e Sur le plan départemental ou régional: les caisses mutuelles de 
réassurance agricole, les caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles et les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles, les 
unions ou fédérations de Ja mutualité agricole. 

3e Sur le plan national: les caisses à circonscription nationale des 
différentes branches d'activité et l'union des caisses centrales de la 
mulualité agricole. 

Art. 3, — Les organismes de la mutualité agricole des différentes 
raucèes des différents échelons sont des personnes morales de droit 
privé. » 

L'exercice du contrôle de l'Etat sur les organismes soumis à ce 
eontrôle est Jimilativement fixé par les textes particuliers aux 
différentes branches. 

Art. 4. — Les assemblées générales constituent la formation déli- 
bérante souveraine des caisses de la mutualité agricole. 

Les dispositions relatives notamment à Ja composition et à la 
compétence des conseils d'administration, à la convocation des 
assemblées généraies et des conseils d'administration, aux condi- 
tions de quorum et de majorité exigées pour la validité des délibé- 
rations des assemblées générales et des conseils d'administration 


sont déterminées par les staluts, dans le cadre de la législation et : 


peà qu téglementation propres aux organismes de la mutualité agri- 
10, 

Les organes d'administration de ces organismes sont composés de 
personnes élues par leurs assemblées générales respectives et res- 
ponsables devant celles-ci. 

, Les membres des organismes de la mutualité agricole chargés de 
l'administration ou de la direction de ces organismes doivent étre 
Français et jouir de leurs droits civils. 

Art. 5. — Les organismes de la mutualité agricole peuvent ester 
en justice; ils sont représentés par le président du conseil d'admi- 
nistralion ou un délégué dudit conseil. 
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Art. 6. — Les immeubies et objets mobiliers nécessaires au fonc- 
tionnement des organismes d’assuran es sociales agricoies et d'’allo- 
cations familiales agricoles sont insaisissables, FAIRE ui; 

Art. 7. — Les organismes de la mutualité agri ole pe uven » ave 
l'agréraent du ministre de l'agriculture, constituer, sous le régime 
de la loi du 4 juiilet 1960 des caisses spéciales de retraite et de 
prévoyance au profit de leurs membres ou du personnel des orga- 
nisations professionnelles agricoles. Ces Caisses spéciales sont ne 
mises aux dispositions de la présente Joi et de la Joi du 25 juillet 
1952 permettant aux salariés de l’agriculture de créer UN régime 
de prévoyance et de retraites complémentaires. 

art. 8. — Peuvent seuls prendre les dénominations sociales pré- 
vues par la présente loi et fonctionner sous le régime de La loi 
du 4 juillet 1900, les organismes prévus par le présent slalut ct se 
conformant aux dispositions qu'il prescrit. ù LE ask 

Les membres des conseils des organismes qui, ne remplissant pas 
ces conditions, prendraient l'un de ces titres ou invoqueraent Ja toi 
du à juillet 1900, sont passibles des peines édictées par l'article 2 
de la jui du N juin 191. 

urt. 9. — Les caisses départementales et régionales de la mutua- 
ité agricole sont soumises aux dispositions de la loi du 8 juin 1919 
et aux statuts que leurs assemblées générales dævront adapter dans 
l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, pour les 
rendre conformes à celle-ci. 
art, 40. — Entre les caisses départementales ou régionales de 
mutualité agricole d'une même circonscription, il peut être formé 
une union où fédération départementale ou régionale de la mutua- 
16 agricole dans lès conditions fixées par l’article 15 de la loi ‘du 
s juin 1949 et ayant notamment pour ohjet de mener toute actiog 
et d'assurer toute gestion qui lui seraient confiées par une décision 
concordante des conseils d'administration des caisses qu'elle groupe, 
et notunment d'assurer la cocrdination de l'activité mutualiste de 
ces caisses, sans pouvoir s'immiscer dans la gestion technique et 
financière propre à chacune de ces branches. 

art. 41. — La création ou la transformation des caisses départe- 
mentales ou régionales de la mutualité agricole est soumise à 
l'agrément de l'Umion des caisses centrales de Ha mutualité agricole 
et, en outre, pour les caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles et les caisses mutuelles d’ailocations familiales agricoles, à 
l'agrément du ministre de l’agriculture. RE ; 

Art. 1% — Les caisses centrales de la mutualité agricole ont 
notamment pour objet: AT LD 

La réassurance où la compensation des opérations des caisses 
départementales ou régionales de mutualité agricole de leur bran- 
che, dans le cadré des dispositions législatives qui leur sont pro- 

Tes; « . 

La coordination de l'action et le contrôle de ces caisses; 

La gestion directe de loutes opérations de earactère mutualiste 
agricole ne comportant pas d’échelons départementaux ou régio- 
aux. Eos J 

Art. 13. — Les caisses centrales de la mulualité agricole sont sou- 
mises aux dispositions de la loi du 8 juin 1949 et aux statuts que 
Jeurs assemblées générales devront adapter dans l'année qui suivra 
la promulgation de la présente loi pour les rendre conformes à 
celle-ci. 

y 44. — L'Union des caisses centrales de la mulualilé agricole 
groupe, dans un but de coordination, d'étude et de gestion des ser- 
vices communs, l’ensemble des organismes à cireonscriplion nalio 
nale de la mutualité agricole. 

Art, 15, — I. — Il est institué une commission permanente mixte 
de présidents ou d’administrateurs et de directeurs ou de sous- 
directeurs, des organismes départementaux, régionaux ét natlio- 
naux de la mutualité agricole. 

I, — Cette commission sera composée d'un nombre égal de pré- 
sidents ou administrateurs et de directeurs ou sous-<lirecteurs, 

II. — Les présidents où administraleurs, membres de cette com- 
mission, seront élus pour moitié par les assemblées générales réunies 
des caisses centrales d'assurances mutuelles agricoles et pour 
moitié par l'assemblée générale des caisses centrales d'assurances 
sociales et d'allocations familiales mutuelles agricoles, parmi les 
présidents ou administrateurs d'organismes départementaux ou régio- 
haux, à l’exclusion de toute personne exerçant une fonction rélri- 
buée dans une organisation professionnelle agricole. 

JV. — Les directeurs ou sous-directeurs, membres de cette com- 
mission, seront désignés par la ou les organisations syndicales 
auxquelles ils appartiennent, au prorata de l'importance respec- 
tive de celles-ci et parmi les directeurs ou sous-directeurs exerçant 
leurs fonctions èn vertu d'un mandat général de leur conseil d'admi- 
nistration, à l'exclusion de toute personne ayant un mandat de pré- 
sident où d'administrateur d'un, organisme de mutualité agricole. 

V. — Cette commission périnaients aura pour mission: 

De prononcer l'agrément des dirècteurs des organismes de mutua- 
lité agricole, d’arbitrer amiablement tous conflits professionnels 
nd entre les conseils d'administration et leur personnel de 

wection ; 

A titre consultatif et de recommandation, de formuler toutes 
suggestions sur les questions intéressant le régime du travail du 
personnel de direction de la mutualité agricole, en vue notamment 
de l'élaboration de conventions collectives. 


TITRE II. — Caisses d'assurances et de réassurances 
mutuelles agricoles. 


Art. 16. — Les caisses locales d'assurances mutuelles agricoles ont 
pour objet la prise en charge des risques agricoles et des risques 
assurables des professions agricoles telles que ces professions sont 
définies par le décret du 20 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et à certaines personnes exerçant des prolessions connexes 





ents 
| dent * 


à l'agriculture, et notamment des risques d'incendie, d 
de grèle et de mortalité du bétail. 

Au moment de leur constitution, les caisses locales d'assurances 
mutuelles agricoles doivent compler au moins sept membres, y 
compris les membres expectants. Toutefois, si, dans un délai de dix 
ans à compter de leur constitution, ces caisses ne comptent pas au 
inoins sept membres effectifs, il sera procédé à leur dissolution 

Les caisses keales d'assurances mutueiles agricoles ne peuvent 
se réasssurer qu'à une caisse de réassurance mutuelle agricole régie 
par la présente lai et elle-même réassurée à la caisse centrale de 
la branche correspondante. 

Art. 17. — Les caisses locales d'assurances muturlles : 

añdministrées par un conseil d'adiministration de six À douze mem- 
bres élus par l'assemblée générale de tous les membres effectifs 
de la caisse, 
e Art. 18, — Les caisses mutuelles de réassurance agricole ont pour 
objet la réassurance des risques assurés par les caisses locales 
d'assurances mutuelles agricoles de la branche correspondante qui 
leur sont affiliées, ou l'assurance directe des risques nou garantis 
par les caisses locales. 

Les caisses mutuelles des réassurance agricole doivent être réas- 
surées obligatoirement et exclusivement à la caisse centrale de 


r‘assurance mutuelle agricole de la branche correspondante. 





igricoles ont 


Trrne IL — Caisses d'assurances sociales et d'allocations familales 
mutuelles agricoles. 


Art. 19. — Les échelons locaux des caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles et les caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles constituent le collège électoral du premier degré chargé 
d'élire ses représentants à l'assemblée générale de ces caisces 
rautueiles. Ces échelons locaux qui peuvent se constituer en caisses 
locales ont, en outre, pour objet de faciliter les relations adrminis- 
tralives des caisses mutuelles avec les bénéficiaires ét cotisants 
de leur circonscription, et ce suivant les dispositions arrêtées pour 
chaque échelon local, caisse locale ou gr upement d'échelons 
locaux, par le conseil d'administration de la caisse muluelle consi- 
dérée, 

Les conseils d'administralion des caisses mutuelles déterminent 
dans quelies conditions les échelons locaux ou les caisses locales 
participent à Finformation, à la propagande, au contrôle et au fonce- 
tianneinent administratif des caisses mutuelles sous !a responsabi 


lité de ces conseils. 


Art. 20. — jes caisses locales ou échelons locaux des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles et des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles sont administrées par un conseil 
de quatre ou huit membres formé par les personnes élues en appli- 
cation de l'article 7 de la loi du 8 juin 1919, modifiée par l'article 22 


de la présente loi. 

A titre transitoire, re conseil est formé par les personnes élues 
avant la promulgation de la présente loi. 

La Circonscription des caisses locales on échelons locanx est Ô) 
que résulte de l'application de la loi du 8 juin 1949 modifiée par 
l’article 22 de ia présente Joi. 


Art. 21. — Les caisses mutuelles d'assurances sori agricoles et 





les caisses mutuelles d'allocations familiales avricoles ont pour 
objet, dans le cadre des attributions qui leur sont dévolues par la 
législation sociale en vigueur, de servir les prestatior indemnités, 
primes ef allacalions, de percevoir les cotisations et de promouvoir, 
dans leur circonscription, l'action sanitaire et sociale des profes- 


Stons agricoles. 


e À 


Art. 22, — Les sommes versées À titre de cotisations d'a 63 
sociales agricoles, d'allocations familiales agricoles et d'alloca 3 
de vieillesse agricoles, sont déduites du montant des revenus pour 


l'assiette des impôts sur les revenus. 
Titre IV. — Modifications de la loi du 8 juin 1949. 


Art. 23. — La loi no 49752 du 8 juin 1949 portant rétablissement 
et organisation de l'élection des conseils d'administration des orga- 
nismes de mutualité agricole, est modifiée ainsi qu'il suit: 

« $ 17. — L'article 5 est abrogé et remplacé par les 4 spositiong 
suivantes : 

« Art. 5. — Le conseil d'administration des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles et des caisses rouluelles d'alloca- 
tions familiales agricoles peut, après avis des délégnés communaux 

récédemment élus, autoriser {a constitution de collèges communs 
à deux ou plusieurs communes limitrophes du même canton. N peut 
également, dans les mêmes conditions, autoriser le sectionnement 
des communes de plus de 25.000 habitants. 

« L'arrêté du 25 avril 192 modifiant l'article 23 de l’arrôté du 
13 juillet 1919 demeure applicable pour Paris et les villes divisées 
en arrondissements ou en cantons qui ne comprennent pas de com- 
munes suburbaines. 

« $ 2. — L'article G est abrogé et remplacé par les dispositicns 
suivantes : 

« Art. 6. — Le conseil d'administration des catsses mutuelles d'aseu- 
rances sociales agricoles et des caisses mufuelles d'allocations fami- 
liaies agricoles établit, par commune, groupement de communes ou 
section de commune, la liste des électeurs de chaque collège et la 
communique, trois mois avant chaque opération électorale. aux pré- 
sidents des échelons locaux ou caisses locales et aux maires inté- 
ressés. | 

« Le maire publie immédiatement cette liste par affichage à la 
mairie, en invitant par la mème voie ses administrés à lui présenter 
leurs réclamations dans un délai de quinze jours. A l'expiration de 
ce délai, le maire transmet, dans les huit jours, au conseil d'admi- 
histralion des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles et 
des caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles, les réclama- 
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tions qu'il a reçues, en signalant en même temps toutes les erreurs 


<sjons qu'il aura constatées J J 
É à : des réclamations ou observations transmises par les maäi- 
res, el au plus tard Gans un délai de six semaines à partir de la 
communication de la liste provisoire aux maires, le conseil d'admi- 
nistration arrête les listes définitives. Il les communique aux 
maires, sous pli recommandé, et notifle de la même manière aux 
réclemants les décisions prises an sujet de leurs réclamations. 

« Dans les huit jours de la notification de cette décision, le récla- 
mant peut faire appel devant le juge de paix du canton, qui statue 
comme en matière d'élections consulaires. 

: Le pourvoi en cassation est formé conformément à l'article 6 
de la loi du 14 janvier 1933 sur les élections consulaires, 

Les notifications sont opérées conformément à l'article 7 de la 
meme loi. 1 
« 8 3%. — L'articie 7 est complété comme suit: ; 

« Les délégués communaux ainsi élus constituent le conseil 
d'administration de l'échelon local des caisses mutuelles d’assu- 
rances sociales agricoles et des caisses mutuelles d'allocations fami- 
liales agricoles. Hs élisent pasmi eux un président, qui en informe 
le président du conseil d'administration des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles et des caisses mutuelles d'alloca- 
lions familiales agricoles. 


« & 4. — L'article 9 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : Ç ‘ 
« Art, 9, — Les dél‘gués communaux sont élus pour six ans el 


renouvelables par moitié dans chaque collège tous les trois ans. 
Il est procédé, dans le délai d’un an et par convocation du collège 
électoral compétent, au remplacement des délégués communaux 
décédés ou démissionnaires. 

« Le conseil d'administration des caisses mutuelles répartit par 
tirage au sort les cantons de la circonscription en deux moitiés. 1} 
est procédé tous les trois ans, et pour la première fois en 1953, 
dans la moitié des cantons, à l'élection des délégués communaux, 
et ce, à la date fixée dans chaque commune après consultation du 
Juaire par le conseil d'administration des caisses mutuelles. Les élec- 
tions ont lieu dans un délai de cinq mois au cours de l’année de 
référence. 

« Le vote a lieu dans les mairies, sous la présidence du maire 
on de son délégué, Le maire peut organiser deux ou plusieurs sec- 
tions de vote, 

« Le censeil d'administration des caisses mutuelles se fait repré- 
senter par un mandataire de son Choix. 


« $ 5. L'article 11 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes 
trt. 11. — A la diligence du président du conseil d'administra- 


tion de la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles et de Ja 
caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles, les délégués com- 
mmunaux des trois collèges sont convoqués au chef-lieu de canton 
dans les conditions fixées à l’article 12 ci-après. Ils élisent dans leur 
sein huit délégués cantonaux, à raison de quatre pour le premier 
collège, deux pour le deuxième collège et deux pour le troisième 
collège. Sont déclarés és les délégués ayant obtenu au scrutin 
secret, à concurrence du nombre de sièges à pourvoir, la majorité 
absolue des votants au premier tour, et le plus grand nombre de 
voix au second tour, qui peut avoir lieu le même jour que le pre- 
lier. 


« $ 6. — L'article 12 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 
« Art. 12 Les délégués cantonaux élus dans les conditions pré- 


vues à l'article précédent forment l'assemblée générale de la caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles et de la caisse muluelle 
d'allocations familiales agricoles, 

Les délégués cantonaux sont élus pour six ans par les délégués 
communaux. Il est procédé, dans le délai d’un an et par convocation 
du collège électoral compétent, au remp'aceinent des délégués can- 
lonaux décédés on démissionnaires, 

« Il est procédé tous les trois ans, dans la maitié des cantons où 
a lieu le renouvellement des délégués communaux, à l'élection des 
délégués cantonaux et ce à la date fixée dans chaque canton par 
le conseil! d'administration des raisses mutuelles, dans les trois 
niois qui suivent le renouvellement des délégués communaux. 

« Lorsque Ja circonscription des caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles et des caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles s'étend sur deux ou plusieurs départements, l'assemblée 
générale romprend Jes déléguës cantonaux des départements de la 
circonscription. 

« L'assemblée générale des caisses mutuelles peut, sur proposition 
du conseil d'administration, décider la constitution de collèges com- 
runs à-deux ou plusieurs cantons limitrophes. Ces groupements de 
cantons deviennent obligatoires lorsque le nombre des électeurs est 
inférieur à hu't pour les second et troisième collèges, et à seize pour 
le premier collège, 


« $ 7. — L'article 13 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes 
« Art, 13. — L'assemblée générale est convoquée, au moins une 


fois par an par le président du conseil d'administration de la caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles et de la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agrico'es £u, à son défaut, par un vice- 
président et, en cas de carence, par le président du conseil d’admi- 
nistration de la caisse centrale d'assurances sociales mutuelles agri- 
coles el de la caisse centrale d'allocations familiales mutuelles agri- 
coles 

« $S 8 — L'article 17 est mndifié comme suit: 

« fo Les mots « qui est plaré sous, ie régime de la loi du 4® juil- 
let 1901 » figurant au premier alinéa sont supprimés. 





« 20 Il est ajouté un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Le conseil pourra s’adjoindre, en nombre fixé par lui, deg 
représentants désignés par les conseils d'administration des autres 
organismes centraux de la anutualité agricole adhérents à l'Union des 
caisses centrales de la mutualité agricole. 

« $ 9. — L'article 18 est abrogé el remplacé par les dispositiong 
suivantes: 

« Les conseils d'administration des caisses mutuelles d'assurances 
sociales agricoles el des caisses mutuelles d’aliocalions familiales 
agricoles sont élus pour six ans. Les administrateurs délégués can- 
tonaux des cantons où a lieu le renouvellement des délégués commu: 
naux et cantonaux, ainsi qu'il est dit aux articles 9 et 12 ci-dessus, 
sont sortants, de sorte qu'il est procédé tous les trois ans à des 
élections partielles d’administrateurs, à la diligence du conseil 
d'adininistration, dans les deux mois qui suivent le renouvellement 
des délégués cantonaux sortants. 

« Sont considérés comme démissionnaires d'office: 

« 1° Les délégués communaux qui ne remplissent plus les condi- 
lions pour figurer sur les listes électora'es visées par l’article 6 de 
la présente loi; 

« 20 Les délégués cantonaux qui ne remp'issent plus les conditions 
voulues pour figurer sur les listes électorales visées par l'article 6 
de la présente loi et ceux qui, bien que remplissant encore cette 
dernière condition, ont cessé d’être délégués communaux; 

« 3o Les administrateurs des caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoles el des caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles 
qui ont cessé d’être délégués cantonaux; 

« 4° Les administrateurs de la caisse centrale d'assurances socia'es 
agricoles et de la caisse centrale d'allocations familiales agricoles 


. qui ont cessé d'être administrateurs de caïsses mutuelles d’assu- 


rances sociales agricoles et de caisses mutuelles d'allocations fami- 
liales agricoles. L'assemblée générale annuelle pourvoit au rempla- 
cement des administrateurs décédés ou démiss'onnaires. 

« $ 10. — Le premnier alinéa de l'article 25 est précédé par les 
dispositions suivantes: 

« Sauf exceptions prononcées par le ministre de l’agriculture sur 
propos'tion du conseil d'administration de l'Union des caisses cen- 
lrales de la mutualité agricole. 

(Le reste sans changement.) 


« $ 11. — L'article 27 est abrogé. 
«8 12. — L'article 28 est complété comme suit: 


« 4° Les droits d'enregistrement et autres à percevoir sur les libés 
ralités faites aux organismes de la mulualité agricole seront les 
mémes que ceux perçus pour les libéralités failes aux bureaux snuni- 
cipaux de bienfaisance. 


« $8 13. — L'article 29 est abrogé el remplacé par les dispositions 
suivantes: 
« Art. 29, — Les organismes de la mutualité agricole peuvent, dans 


des conditions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture, effec- 
tuer des dépôts de fonds à vue aux caisses de crédit agricole ct 
emprunter auprès de ces mêmes établissements. » 

Art. 24, — Un décret rendu sur la proposition du ministre de 
l’agriculture déterminera les conditions d'application de la présente 
loi dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, compte tenu notamment du régime de l'assurance des 
accidents du travail agricoie dans ces départements. 





ANNEXE N°5972 


(Session de 1953, — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de l’allcation 
no 8 créée par là 10i no 52-813 du 19 juillet 1952, à tOus les grands 
invalides bénéficiaires de l'allocation 5 bis, dont le total arithmé- 

tique des infirmités atteint au moins 209 p. 100, présentée par 

MM. Tourné, Mouton, Flurimond Bonte, Mme Gabriel-Péri, MM. Ca- 

sanova, Cherrier et les membres du groupe communiste, dépu- 

tés (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 juillet 1952 a créé une nouvelle 
allocation en faveur des grands invalides de guerre. I s’agit de l’al- 
location n° 8 dont le payement devait commencer le 1e janvier 1952, 
Jusqu'ii rares sont les grands invalides qui ont commencé à per- 
cevoir ladile allocation et encore ces derniers temps seulement. 

La première difficulté est née du fait que les bénéficiaires ont 
élé limitativement désignés dans Ja loi, non pas au regard du pour- 
centage g'obal d'invalidité, mais d’après leur infirmilé nommément 
désignée. A savoir: les invalides de guerre, atteints de cécité, de 
paraplégie, dhémiplégie, d’amputation ou d'’impotence de deux 
membres ou d'ampulation des deux mains. 

La deuxième difficulté est née’ des dispositions prévues par les 
différentes instructions ministérielles relatives au payement de l’al. 
location n° 8, Dans ce cas, les instructions ministérielles précisent 
que l'allocation n° 8 ne doit être payée qu'aux bénéficiaires de l’al- 
location 5 bis au taux le plus élevé, mais seulement à ceux qui 
sont en possession: 

Sait d'un titre d'allocation provisoire de pension; 

Soit d’une pension liquidée avant le nouveau régime de liquida- 
tion instituée par la loi du 3 septembre 1917. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement, 
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Quant aux autres bénéficiaires de l'allocation n° 8, c'est-à-dire: 

a) Les bénéficiaires de l'allocation n° 3 bis aux taux les plus éle- 
vés, mais qui ont eu leur pension liquidée sous le régime de la hi 
du à septembre 1917, ou qui sont titulaires d'un litre unique, com- 
portant tous les éléments de la pension (pens:on principale et allo 
cations) institué par la circulaire du 15 juin 19%; 
” b) Tous les bénéficiaires de l'allocation n° 5 ls au laux le plus 
faible, qu'ils soient en possession d'un titre d'allocation provisoire 
d'attente ou d'une pension liquidée sous quelque régime que ce soil, 
ils doivent attendre l'instruction définitive, que les ministres jnlc 
zessés ont le devoir de rédiger depuis plusieurs mois. 

Ainsi, non seulement les bénéficiaires de l’allucation n° 8 sont res- 
riclivement désignés, mais on leur fait encore mille difficultés 
avaut de leur permettre de percevoir le montant de celte allocation 
fixée à 100.000 F par an, 

IL en résulte des injustices flagrantes qui ne peuvent pas manquer 
d'irriter les intéressés, ; ; 

Ainsi, un amputé des deux membres ou un paraplégique ont droit 
à l'allocation n° 8, et c’est très hien, Cependant, un ampuié d'une 
jambe, aux trois quarts amputé d'une main et énucléé en mmeêrne 
temps, la mâchoire arrachée avec perte d'une oreille, est exclu du 
bénéfice de l'allocation no 8 parce que la somme des cruelles infir- 
mités qu'il supporte n'est pas visée par la lei du 19 juillet 4950. 

Un autre invalide de guerre, gueule cassée, sourd et amputé d'un 
bras, avec blessures mulliples des jambes ne lui permettänt que de 
tres courts déplacements, et cela avec l'aide d'une tierce personne, 
est, lui aussi, exclu du bénéfice de l'allocation n° 8. Dans chaque 
département, on trouve des cas pareils. L 

fans le département de la Seine, il y a même un grand invalide 
de guerre qui, titulaire d’un double article 48, c'est-à-dire du béné- 
fice d’une tierce personne le jour gt d'une tierce personne la nuit, 
se voit exclu du bénéfice de l'allocation ne $, Cela peut paraître mons- 
trueux, et pourtant c'est la vérité. 

jt convient de meltre un terme à cette situation. 

ll est temps d'étendre le bénéfice de l'allocation no 8 à tous les 
grands invalides qui ont besoin de l’aide constante d'une tierce 
personne. 

Pour qu’une mesure de justice soit enfin prise, il s’avère néces- 
saire de désigner les bénéficiaires de l'allocation ne 8, non pas 
d'après leurs infirmités nommément désignées et le type dalloca- 
tion 5 bis qui leur est accordé d’après la date de la liquidation de 
ieur pension, mais plutôt suivant la somme globale de leur inva- 
lidité reconnue. 

Les ministres des anciens combattants, aussi bien celui du pré- 
cédent gouvernement que celui du Gouvernement actuel, ont accepté 
devant le Parlement que l'allocation ne 8 sait accordée à tous des 
invalides de guerre, dont le total arithmétique des infirmités atteint 
au roins 200 p. 100, 

C'est sur cette base qu’un accord devrait se faire rapidement. 

Mais il faut aller vite, eur depuis le vote de la loi du 19 juil- 
let 1952 nombreux sent les plus grands invalides qui ont été conduits 
à leur dernière demeis 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter rapidement la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le bénéfice de l'allocation n° 8 créfe par la 


foi du 19 juillet 192 est étendu à tous les grands invalides de guerre, 
dont le total arithmétique des infirmilés aiteint au moins 200 p. 100. 





ANNEXE N°5973 





(Session de 1952. — Séance du 21 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du conseil Se ge sur la 
proposition de loi (n° 5001) de M. Joseph Denais et plusieurs de 
ses res tendant à crier un fonds national de l'équipement 
rurat (1). : 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en dale du 20 janvier 1953 par laquelle il s'est 
saisi de l'étude de la, proposition de 10i n° 5001 tendant à créer un 
fonds natienal de l'équipement rural, 

w:" avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commission 
de l'agriculture par M. Louis Leroy, 

_ Considérant la nécessité d’accroitre l'effort d'investissement en 
faveur de l'équipement agricole et rural dans le sens de sa’ résolu- 
dion en date du 8 octobre 19,52, 

Considérant que cet effort d'équipement agricole et rural est en 

liaison étroite non seulement avec la production agricole, mais aussi 
avec la commercialisation, la transformalion et la vente des pro- 
duits de l’agriculture et se relie par conséquent à l'eflort de moder- 
uisation et d'équipement de l’ensemble de l’économie française, 
_ Considérant la nécessité de prévoir, dans le cadre des travaux du 
commissariat au plan, l'établissement de programmes d'équipement, 
particulièrement en matière d’adduction d’eau, d'électrification, de 
Voirie, qui doivent s’échelonner sur un grand nombre d'années, 

Considérant l'intérêt qui s'attache à modifier dans nn sens de 
clarté et d'efficacité les méthodes actuelles de discussion, de pré- 
sentalion et d’exécution du bwiget des investissements, 

Constatant que la proposition de loi n° 5001: 


Souligne à juste titre la nécessité de faire un effort important et 
continu en faveur de l'équipement agricole et rural, mais he prévoit 





(1), Voir le n° 5001 (renvoyé à la commission de l'agriculture), 








our ]l2 fonds qu'elle propose de crier que des ressources fncere 
aines, anormales ou i'lusoires ; 

sole le secteur agricole dans la nation, alors que l'équipement 
agricole et rural conslilite nne des parties de l'effort de moderni- 
sation de l'économie francaise ; 

Rend illusoire toute répartition équitab'e donnant À l'agréuture 
Ja part qui lui revient et risque de schéroser la situation actuelle en 
empêchant tout financement sabstantiel: 

Ne prévoit rien quant à l'institution d'une loi de programme qui 
apparait d’une nécessilé absolue pour les travaux d'équiperuent de 
longue durée, 

Emet l'avis: 

Que, dans ces conditions, ja prososition de loi n° 5001 ne saurait 

être relenue dans sa forme acluelle 





ANNEXE N° 5974 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre aux dispositions dn 
statut du fermage les locations conclues par l'Etat et les vcollec- 
Üvités publiques, présentée par MM. Pelleray, Samson et Priou, 
députés. — (Renvuyée à la commission de ! agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artick 47 de l'ordonnance n° 55 RQ du 
47 octobre 19%, relative au statut juridique du fermage, modifie 
par la loi du 13 avril 19:6, dispose que sont exelus des dispositions 
de l'ordonnance et de La loi « les locations de jardins d'agrément 
et d'intérêt familial, les baux de chasse et de péche, les buux du 
domaine de l'Etat, des départements, des communes et des élublis- 
sements publies. » 

La plupart des commentateurs du texte estimaient à l'époque 
qu'il fallait entendre par là que seuls pouvaient échapper au Statut 
du fermage les biens ruraux qui n'étaient pas donnés à bail en vue 
d'une exploitation « agricole ». Certains écrivaient même qu'il était 
absurde de penser que des baux portant sur des parcelles pouvaient 
ne pas Ôtre régis par le nouveau statnt. Hs supposaient qu'on avait 
voulu exclure par cetle disposition « le domaine forestier des admi- 
nistration publiques ».… 

Or, dans la pratique, l'Etat et toutes les collectivités publiques se 
sont toujours appuyés sur cet articts 47 pour mettre en location, 
en dehors des dispositions d 1 statut et en toute liberté, les parcelles 
de terre leur appartenant, du moment qu'elles ne constituent pas 
« un corps d'exploitation agricole ». Il serable bien, en fait, que 
les administrations intéressées aient fait insérer celle disposition 
dans le statut du fermage afin de permettre à l'Etat, aux départe- 
ments, aux communes et aux collectivités de tirer le maximum de 
revenus de leurs terrains sans avoir: à subir les réelles entraves 
qu'apportaient les nouveaux textes à l'exploitation du sol. 

Signalons que ces locations sont d'ailleurs très souvent faites 
aux enchères publiques. 

IL résulte de cette situation que les locations aux enchères pro- 
fitent toujours au plus offrant et ne tiennent, de ce fait, aucun 
compte du principe de la stabilisation des fermages qui avait animé, 
si justement, l'esprit du législateur. 

Parmi tant d'exemples, signalons le cas des herbages du haras 
du Pin, mis aux enchères tous les ans à la mairie d'Argentan, et 
ont la dernière adjudication en date du 2? décembre 1952 & pro- 
voqué une certaine effervescence parmi les nombreux cultivateurs 
venus y assisier dans le but de proteslér précisément contre les 
conséquences de l'article 47. 

Notons que cette exception entraîne naturellement ces graves 
inconvénients que sont l'instabilité dans les Lieux, et les cumuls 
par des étrangers à la profession. 

De plus, l'Etat et les collectivités publiques demandent souvent 
à leurs locataires des garanties que ne peuvent offrir ni un jeune 
cultivateur, ni un fermier tendant à s'agrandir de façon normale. 

C'est pour remédier à l'état de choses que nous venons de vous 
exposer que nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir accepter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les biens appartenant à des collectivités (Etat, 
départements, communes, établissements hospitaliers ou autres) 
sont soumis aux obligations du statut du fermage dans les mêmes 
conditions que toutes les autres propriétés agricoles, 





ANNEXE N°.5975 


(Session de 1953 — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à transformer les écoles de plein 

exercice de médecine de Rennes et Clermont-Ferrand en facuités 
mixtes de médecine et de pharmacie, et l’écote de médecine de 
Nantes en faculté de médecine, présentée par MM. Pierre-Henri 
Teitgen, Jean-Michel Flandin, d'Astier de la Vigerie, Coudray, de 
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énouville, Gravoille, Jean Guitton, Maurice Grimaud, Gny La 
Chambre, Méhaignerie, Moisan, Samson, de Sesmaisons, Toublanc 


et Haingeard, dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'édu- 


cation nalionate.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il suffit de jeter les yeux sur la carte 
Frauvce pour constater que les régions du Centre 

celte situa- 
pour leurs 


Uhisersilüire de la 
et de l'Ouest sont privées de toute facullé de médec.ne. 
tion est grave de conquences pour les étudiants, 
fummilles et au-<si pour les populations de ces régions. hd. 

On sait en effet que le dévetoppement de l'équipement hospitalier 
est lié dans une cerlaine mesure au développement de l'enseigne- 
ment médical. 

Saisi à diverses reprises au cours des récentes discussions budgé- 
taires, le Gouvernement a reconnu qu'il était urgent de transformer 
en faculté de médecine et de pharmacie les écoles de plein exercice 
de Rennes et de Clerinmont-Ferrand, et de transformer en faculté de 
médecine l'école de médecine de Nantes. 

Au cours d'un voyage qu'il effectuait à Rennes le 23 juin 1992, 
M. le ministre de l'éducalion nationale a solennellement confirmé 
celte nécessité, 

La proposition de loi qui suit a pour but de réaliser dans leurs 
principes les transformations dont il s'agit. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — Les écoles de plein exercite de médecine et de phar- 
macie de Rennes et de Clermont-Ferrand et l’école de plein exercice 
de médecine de Nantes sont supprimées. 

art, 2. Il est élabli à Rennes et Clermont-Ferrand des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie, et à Nantes une faculté de 
inédecine. A Nantes, après l'installation de Ja faculté de méderine, 
l'enseignement de la pharmacie sera maintenu dans les conditions 
existant à la dale de la promulgation, 

Art, 3. — Des décrets rendus après avis du conseil de l’en<eigne- 
ment supérieur et du conseil supérieur de l'éducation nationale 
ditermineront les conditions et la date de l'installation des facultés 
nouvelles, 

Jusqu'à l'installation de celles-ci, les écoles de plein exercice de 
médecine et de pharmac'e, visées à l'article fer, continueront à 
fonctionner dans les condilions prévues par les règlements en 
higueur. 





ANNEXE N° 5976 


(Session de 1993 — Séance du 21 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
et la Société nationale des chemins de fer français à fixer à 
30.000 F par mois le Salaire minimum de base applicable 
aux cheminots débutant à l’écheile 1, présentée par MM. Midol, 
Cachin, Marc Dupuy, Charles Benoist, Marcel Noël, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républi- 
cains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission des 
doxens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, parmi les industries nationales qui ont eu 
le plus à souffrir pendant l'occupation hitllérienne, les chemins de 
fer occupent une place prépondéran:e. 

Il est inutile de rappeler ici l'importance de ces destructions, 1 
suftit de rappeler qu'au moment de la libération, un seul pont sur 
la Loire élait disponible, ceiui de Nevers, et c'élait par ce passage 
unique que tout le trafic, en particulier les bois de mine, néces- 
saires à Ja reconstruction de nos houillères, étaient obligés de 
asser. 

Grâce au dévouement des travaillcurs de ce pays, en particulier 
des cheminots, de véritables prodiges furent réalisés. 

M. Tournemaine, secrétaire général de la fédération des travail- 
leurs des chemins de fer, dès 1914, demandait aux cheminots de ne 
pas menager leurs efforts. 

\près le pont d'Orléans et les réparations des voiles qui conver- 
geaient vers ce point de passage, il insislait pour qu'on assure Je 
transport des charbons du Nord à la région parisienne, indispen- 
sable pour l'alimentation des usines et de la population, puis les 
transports entre les mines de Lorraine et Ja région du Nord, car 
Ja * iclion rapide de l'industrie lourde française était la plus 
urgente. 

Les cheminots ont répondu à cet‘appel; dès 1945, le trafic par 
voie ferrée dépassait celui de 1939 el, malgré la polilique gouver- 
nemen'ale qui « sacrifle les intérêts des usagers » à des «intérêts 
particuliers », selon l'expression de certains collègues de la com- 
mission des moyens de communication, en supprimant systémati- 
querment cerlaines lignes ou certains services, le trafic ferroviaire 
se maintient à un taux nettement supérieur à celui de 1939 avec 
un personnel moins nombreux. 

Malheureusement, si les cheminots se sont dépensés sans compter 
pour metllre en élat le réseau ferroviaire et l'utiliser au mieux dans 
l'intérêt de la nation, les pouvoirs publics se sont désintéressés de 
Jeurs condilions d'existence, 





Pour obtenir quelques améliorations substantielles, il a fallu que 
les intéressés et leurs organ:satiôns syndicales agissent avec fermeté 
et persévérance et aillent même jusqu’à la cessation du travail. 

Aujourd'hui encore, les traitements et salaires des travailleurs du 
rail sont loin de correspondre au coût de la wie. Chacun de nos 
collègues a recu de la part des organisations syndicales de che- 
minots des protestations au sujet de leur rémunération. Indépen- 
dinment d'un certain nombre d'entre elles qui relèvent plus parli- 
culièrement du conseil d'administration de la Société nationale des 
chemins de fer français, nous avons voulu poser devant l’Assemblée 
lationale celui des salaires et traitements, puisqu’en fait ils dépen- 
dent du ministère des travaux publics qui a le pouvoir de refuser 
les propositions du conseil d'administration de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français. à 

Les différentes organisations syndicales de cheminots ont proposé 
des solutions qui semblent différentes. Mais comme elles se basent 
toutes sur le coût de la vie et sur le minimum vital établi par les 
différentes organisations et qui oscille autour de 90.000 F par mois, 
c'est à ce chiffre qu'elles se sont pratiquement arrêtées, soit qu'eiles 
proposent un salaire brut de 30.000 F, soit qu'elles ajoutent à un 
salaire inférieur une indemnité de cherté de vie. 

Cette dernière méthode pourrait être acceptable si on pouvait 
espérer une solution notable ou rapide du coût de la vie. Dans les 
conditions actuelles, cette disposition est inopéranle et se retour- 
nerait contre les intéressés si elle était laissée en dehors des élé- 
ments du caicul de la retraite. 

La fixation d'un chiffre de base de salaire correspondant au coût 
de Ja vie nous semble bien préférable et, reprenant le chiffre de 
20,000 FE relenu par les organ:sations syndicales, nous vous deman- 
dons de vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement et la Société natin- 
nale des chemins de fer français à fixer à 30.000 F mensuels le 
salaire minimum de base applicable aux travailleurs qui débutent 
à i échelle I du classement. E 





ANNEXE N°5977 





(Session de 1952. — Séance du 21 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 79 de la loi 
n° 48-1360 du 1: septembre 1948 sur Ics loyers en vue d'une 
meilleure utilisation des locaux existants, présentée par M. Bouxom 
et Mme Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) pe 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise de locaux d'habilation est grave, 
cerles, inais si des logements et les appartements qui existent éta'ent 
mieux utiisés, la situation serait moins difficile. 

Dans tons les quartiers de Paris il y a de nombreux appartements 
de 6, 8 ou 10 pièces occupés par une ou deux personnes qui ne 
sont à Paris que l'hiver; il est inadnnssible de laisser des apparte- 
ments aussi vastes et sains inoceupés; c'est là que le droit de 
réquisition devrait jouer. 

D'autre part, l'arlicle 79 de la loi du 1° septembre 1948 prévoit 
que tout occupant bénéficiaire du maintien dans les lieux et tout 
locataire est autorisé à échanger les locaux qu’il occupe en vue 
d'une meilleure utilisation familiale; oui, mais le même article pré- 
voit également que le propriétaire a le droit de s'opposer audit 
échange pour des motifs reconnus sérieux et légitimes. 

Dans la pralique, qu'arrive-t-il lorsque deux locataires se sont mis 
d'accord pour procéder à l'échange de leurs locaux, conformément 
à la loi ? 11s adressent une lettre recommandée à leurs bailleurs 
respectifs, les informant de ieur intention d'échange: à ce moment, 
l'un et l’autre bailleurs ont un délai de quinze jours pour saisir 
le tribunal compétent s’ils entendent s'opposer à l'échange. C'est 
ce qui arrive 9% fois sur 100, car les propriétaires n'aiment pas, 
en général, qu'on leur impose un localaire. En ce qui concerne 
les motifs sérieux et légilimes prévus par la loi, que peuvent 
invocgier les propriclaires, ils sont divers et assez faciles à trouver. 

Dans ce cas, l'échange est refusé par le tribunal. 

L'autre part, si le bailleur ne s'oppose pas officiellement à 
l'échange, celui-ci se réalise, mais le hailleur ne le reconnait pas, 
ii l’ignore, ainsi les deux coéchangistes ne sont pas locataires régu- 
liers du local occupé, mais sous-locataires l’un de l’autre. 

L'obtention du bénéfice de l'allocation-logement en est, parfois, 
rendue difficile. 

Pour les raisons ci-dessus et vu les difficultés et l'insécurité dans 
laquelle se trouvent les coéchangistes, ceux-ci renoncent à l'échange, 
et la loi reste Sans effet; alors que si les échanges étaient facilités, 
encouragés, la crise pourrait être largement atténuce par une meil- 
leure utilisation des locaux existants. : 

Pour les mêmes raisons, il y a également lieu de permettre les 
échanges entre locataires de locaux régis par la loi du 4 septem- 
bre 1918 et locataires de locaux construits postérieurement à 1948, 
non soumis à la législation sur les loyers. 

En effet, il y a de nombreux locataires dans l’une et l’autre caté- 
£gorie ci-dessus qui seraent désireux d'échanger leurs habitations, 
el nous ne voyons pas en quoi les propriétaires de locaux neufs 
seraient diminués dans leurs intérêts d’avoir comme locataires 
M. Durand plutôt que M. Dupont, l'intérêt particulier des proprié-! 
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qaires n'étant pas en cause, mais Vintérêt général y gagnerait dans 
des conditions satisfaisantes. : f À CARTE ; 

ji est donc indispensable de modifier l'article 79 susvisé, en suppri- 
mant les difficultés et les complications actuelles et en déclarant 
que les échanges sont de droit lorsqu'ils ont pour but une meilleure 
wulilisation familiale des locaux ou bien qu'ils ont pour but de faciliter 
je déplacement des salariés de leur domicile à leur travail. 

Le bailleur ne pourrait s'opposer à ce nouvel œcupant c'}nme 
jocataire régulier auquel il élivrerait des quittances de loyer à 
£ on. 

Se bailleur ne pourrait s'opposer à l'échange que dans le cas de 
y'insolvabilité notoire du nouvel occupant. 

c'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — L'article 79 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1918 
est abrogé et remplacé par le texle suivant. 

art, 2. — Tout occupant, bénéficiaire du maintien dans les l'eux 
prévus par la loi du 4 septembre 1918, et tout locataire de locaux 
à usage d'habitation soumis à ladite loi du + septembre 1918 ou 
construits postérieurement à 1918, ont le droit d'échanger les locaux 
qu'ils occupent, si cet échange a pour but, soit une meilleure utili- 
sation familiale, soit la facililé de déplacement des salariés de leur 
domicile au lieu de leur travail. 

Art. 3. — Le bailleur est dans l'obligation de reconnaître le nouvel 
occupant comme locataire régulier et de lui délivrer des quitlsrces 
de loyer à son nom, sauf dans le cas où celui-ci serait noloirement 
insolvable. 

art, 4 — Chaque coéchangiste doit, au préalable, avertir son 
propriétaire par lettre recommandée avec accusé de réception. Si 
le bailleur entend s'opposer à l'échange, en raison de. l’insolvabilité 
du nouvel occupant, il doit, à peine de forelusion, saisir la juridiction 
compétente, aux termes des arlicles 46 et suivants ci-dessus, dans 
k délai de quinze jours. 





ANNEXE N°5978 





(Session de 1953, — Séance du 21 mars 1953. 


PROPOSITION DE LOI relative à l'organisation des marchés agricoles, 
présentée: par MM. Saint-Cyr, Verneuil, Bourdellès, Cavelier, Gara- 
vel et Trémouilhe, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque notre pays a retrouvé son indé- 
pendance, après cinq années de guerre et d'occupation, les pouvoirs 
jublties et les organisalions professionnelles ont eu le légitime souci 
de mettre en. œuvre les moyens susceptibles d'assurer le redres- 
sement de la production agricole nécessaire à l'alimentation de Ja 
population, 

C'est ainsi que furent successivement instilués, pour les différents 
produits agricoles, des systémes de garantie de prix aboutissant à la 
taxation de ces produits par l'Etat après étude du coût de la pro- 
duction estimé par la méthode des cadres de prix. 

Ces ‘différents systèmes sont venus à expiration et l’agriculteur 
français ne sait plus aujourd’hui dans quelles conditionsfil pourra 
ccouler le fruit de son travail. 

Or, les producteurs agricoles, de par leur dispersion et leur grand 
nombre, peuvent très difficilement organiser eux-mêmes les marchés 
de leurs produits. Hs ne peuvent, le plus souvent, que subir les 
conditions plus ou moins normales ou artificielles des marchés. 

Les conditions climatériques favorables ou défavorables ont une 
influence directe sur le voiume de la production et il n'échappe à 
personne que dans une économie de marché soumise à la loi de 
l'offre et de la demande sur des denrées le plus souvent périssables, 
il suffit d’un léger excédent ou d'un faible déficit pour amener des 
variations de prix et des spéculations aussi néfasies aux producteurs 
qu’aux consommateurs. 

Il a souvent été démontré que les uns et les autres ne tirent aucun 
profit de ces fluctuations désordonnées et que la spéculation est pro- 
filable à un petit nombre seulement d'individus, au détriment de 
l'intérêt général. 

On observera, par ailleurs, que dans tous les pays évolués et sur 
tous les continents, les marchés agricoles font l’objet d'une organi- 
sation plus ou moins poussée, à l’image de la tendance ou du régime 
politique de ces pays, mais qu'en aucun cas, la masse des produits 
agricoles essentiels ne se trouve abandonnée sur des marchés sans 
organisation ni réglementation, Cette organisation est indispensable 
pour assurer un minimum de sécurité à l'effort de production jusle- 
ment demandé aux agrculteürs de notre pays. 

C’est donc l'intérêt qui commande, au Lébut de 1953, la réalisation 
en France de l’organisation des marchés agricoles. ° 

On ne peut cependant appliquer les mêmes dispositions à l’ensemble 
des marchés. Ce qui est valable pour un produit stockable et à 
récolté annuelle eomme le blé, ne l'est certainement pas pour les 
produits périssables que sont les fruits et légumes par exemple. 

C'est pour cette raison qu'il parait nécessaire de demander: au 
Parlement la promulgation d'un texte de loi précis mais très simple, 
fixant les conditions générales dans lesquelles le Gouvernement 
pourra, par décret, promulguer l’organisation particulière de chaque 
Inarché, après consultation des organisations professionnelles, 
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On peut penser qu'un premier pas sera heureusement fait si, pouê 
les principaux marchés de produits agricoles, il est institué un 
comité national régulateur où siègeront les représentants des pro- 
fessionnels et des consommateurs et les représentants des pouvoirs 
publics, chaque comité central étant doté d'un commissaire du Gou- 
vernement nommé par le ministre de l'agriculture. 

La première mission de ciièque.  comilé sera de constituer et de 
tenir à jour la documentation statistique et les informations relatives 
au marché considéré. Il est indispensable, pour organiser les marchés 
agricoles, de disposer des éléments essentiels chifirés qui en reflètent 
les réalités, 

Par le fonctionnement de ces comilés centraux, les pouvoirs publics 
auront le moyen de meitre un terme à des prises de contact désor- 
données avec une multitude de personnalités et d'organisations, WU 
appartiendra à ces comités de faire des propositions aux gouverne- 
ments sur tous sujets intéressant la production et la distribution des 
denrées agricoles. 

Le Gouvernement pourra confier à chaque comité national, et 
suivant les nécessités, des missions plus où moins importantes ou 
étendues, En aucun cas, il n'est à envisager de promouvoir des 
organismes dont la lourceyr administrative ou le caractère corpo- 
raliste ou élatique meitrait en cause je succès méme de laction 
envisagée, 

Il est prévu en parlicuiier que chaque comité pourra confier à des 
organismes spécialement constilués à cet eflel des missions de 
caractère nettewnent économique ou commercial. Si, par exemple, 
l’organisation des exportations ou des importations d'un produit 
considéré est nécessaire, le comité national provoquera la constitution 
d'une société spéciale qui aura sa gestion propre et où les profession- 
nels intéressés assurcront dans les conaitions normales Jeurs activités 
habituelles. 

Il reste à prévoir le financement des comités centraux et de leur 
activité. 

Chaque eomité devra être doté de ressources élémentaires garan- 
tissant son fonctionnement, maïs il pourra recevoir des fonds beau- 
coup plus importants destinés à régulariser les prix et que nous 
attendons d’une taxe fixée par décret à un taux qui ne pourra être 
supérieur à 5 p. {tk 

Si, par exemple, le stockage des neurres, des fromages de garde, des 
hits concentrés est envisagé, le comilé national résuiateur du marché 
Au lait pourra disposer de ressources dont il assurera l'utilisation dans 
le cadre des instæuctions gouvernementales. 

Le méme, si une caisse de péréquation pour les exportations est 
nécessaire, le comité central en aura la gestion, les optratious de 
payement étant réalisées par des organismes spéciaux à caractère pro- 
+ pa coopératif ou commercial, tels qu'ils ont élé envisagés plus 
aut. “ 

En définitive, notre proposition de loi a été volüntairement conçue 
comme un texte de loi « cadre » suffisanmnent précis pour délimiter 
son champ d'application et suffisamment général pour permettre 
toutes les adaptations nécessaires dans les d'fflérents cas à considérer. 

Nous soulignons que notre texte n'a pas Ja prétention de fixer les 
modes d'établissement des prix agricoles et des prix des produits 
alimentaires correspondants. Cette question doit faire l'objet de 
décisions particulières: si le blé, la farine et le pain font normale- 
“ment l'objet d'une taxation, tel autre produit peut donner heu à 
une réglementation de prix « plancher » et de prix « plafond », 
liée ou non à des mezures de stockage. 

Il importe donc, en définitive, que ie Gouvernement promulgue 15 
textes particuliers définissant sa politique en maliére de prix agrt- 
coles pour chaque production, chaaue comité central pouvant se 
voir confier l'exécution de la politique ainsi arrêtée. 

Telles sant, mesdames et messieurs, les considérations qui nous 
amènent à vous demander de bien vou'oir adopler, dans l'intérèt 
nälional, la proposition de loi ainsi rédigée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {°7. — En vue d'assurer l'équilibre entre les ressources et les 
be:oins en denrées alimentaires et matières premières d’origine agri- 
vole, le Gouvernement peut prendre par décret, sur proposition 
conointe du ministre de l’agriculture et dun ministre des affaires 
économiques loules mesures tendant à l'organisation des marchés 
agricoles. 

Ces mesures ont notamment pour objet: 

4° D’établir un régime des prix agricoles susceplibles d'assurer la 
sécurité des producteurs, en même temps que celle des consomima- 
teurs; 

2° D'’organiser le stockage et Jes débouchés; 

3o De créer des organismes régulateurs des marchés. 

Art. 2. — Pour chaque produit ou catégorie de produits agricoles, 
il peut ètre créé sur l'iniliative du Gouvernement où à la demande 
d'une profession intéressée, un comité national régulateur, doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie tinancière. 

Art. 3. — Les comités nationaux régulateurs visés à l'article 3 
ont pour mission d'étudier et de proposer aux pouvoirs publics 
toutes mesures d'ordre économique intéressant conjointement les 

rofessions ct concernant lez prix, la produetion, la collecte, le stoc- 
age, la transformation et la distribution d’un même produit et de 
faire appliquer les directives émanant des autorités administratives 
compétentes dans le domaine susvisé. 

Hs sont notamment habilités à créer toutes sociétés commerciales 
ou coopératives ou à susciler la créalion desdites sociétés chargées 
d'ortenter ou d’assainir le marecné du produit considéré et d'effectuer 
éventuellement les exporla‘ions et importations nécessaires à son 
équilibre. < 

Art. 4. — Les décrets portant création des comités nationaux régu- 
lateurs fixent pour chacun d’eux leurs missions particulières, leur 
<omposilion, ieur finanucememt et les règles de leur fonctionnement, 
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Art 5. — Les comités nationaux sont gérés par un conseil com- 
pos: pour inoitié de représentants des producteurs, pour un quart 
de représentants des transformateurs et distributeurs et pour un 
quart de représentants de l'Etat, des utilisateurs ou des consoïmma- 


‘e conseil élit un président choisi parmi les producteurs, ; 
représentant du ministre de Lagriculture exerce les fonctions 
de commissaire du Gouyernerment, 

Art. 6 — Les frais de fonctionnement et les frais afférents aux 
opérations effectuées par les organismes prévus à l'article 2 sont 
couverts par le produit d’une taxe sur les produits agricoles dont les 
modalités sont fixées par décret et dont le taux, fixé également 
par décret, ne pourra pas dépasser 5 p. 100. 

Les comités nationaux régulateurs constituent des fonds de garan- 
tie en vue d'assurer ies péréquations éventuelles des prix ou de 
faciliter lès exportations, : 

Ils peuvent recevoir à titre de première mise une avance du Tré- 
sor remboursable en cinq ans, 

Leur gestion est soumise au contrôle de l'Etat. 

Aït, 7. — Le président du conseil et les ministres intéressés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la pré- 
gente loi. 





ANNEXE N° 5979 


{Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de l’article 80 ($ 1°") 
du code al, présentée par MM. Jacques Duclos, Kriegel-Valri- 
mont, Pronteau, Maton, Gautier, Robert Ballanger, Mme Spor- 
tisse, M. Fayet et les membres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus de six ans après l'approbation par voie 
de référendum de Ja Constitution de la République française, les 
libertés politiques que cette Constitulion institue, courent un péril 
croissant et sont l'objet de violations sans cesse plus fréquemment 
répétées. 

Ainsi le droit de revendiquer pour « les peuples dont la France 
a pris la charge, lu liberlé de s'administrer eux-mêmes et de gérer 
déimocratiquemeut leurs prepres affaires » est méconnu. Ceux qui 
l'exercent sont victimes d'une sévère répression: ils sont empri- 
sonnés, condamnés, frappés de jiourdes peines. 

L'opposition à la politique colonialiste du Gouvernement se voit 
reluser la liberté de la presse et de l'opinion. 

L'inviolabilité des représentants de la nation qui mènent cette 
opposition et exigent le respect des libertés constitutionnelles est 
menarce, 

Le Gouvernement utilise, comme arme de cette répression, l’arti- 
cle 80 ($ 1) (décret-loi du 29 juillet 1939) du code pénal. Ce texte 
d'exception, promulgué à la veille de de deuxième guerre mondiale 

pour réprimer les menées autonomisles sur le territoire national 
Fondue. sert à l'heure actuelle à réprimer la Kgitime revendication 
de liberté et d'indépendance des peuples coloniaux, à violer la Consti- 
tulion française, à renier la signature du Gouvernement français 
sous les textes internationaux qui garantissent le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes. 

Particulièrement en Algérie, des centaines de démocrates sont 
poursuivis ou détenus pour avoir réclamé la liberté de leur peuple. 

Mieux, cet article vient d'être récemment appliqué d'une façon 
doublement illégale à des Marocains se trouvant au Maroc, pass 
sous régime de protectorat et ne faisant pas partie de « l'Union fran- 
çaise ». 

En France, le secrétaire général de la C. G. T., quatre dirigeants 
de L'U, J. R. F. sont emprisonnés à Fresnes, notamment en vertu 
de l'article 80 ($ 1er) du code pénal. 

La levée de l’immunité parlementaire de quatre membres de 
l'Assemblée nationale et d'un membre de l'Union française est 
demandée, notamment en vertu de cet article. 

Le Gouvesnement prétend leur imputer à crime d'avoir constaté 
la volonté de libération des peuples coloniaux, affirmé la légitimité 
de cette volonté, rappelé la solidarité des démocrates français et 
de ceux des pays coloniaux, 

L'usage qui est fait de l'article 80 ($ 1er) du code pénal montre 
-assez que ce texte s'oppose aux principes constitulionnels, que son 
maintien dans la législation française est injustifié. 

En Algérie, de très nombreux démocrates algériens sont détenus 
ou condamnés pour avoir manifesté leur hostilité à la politique gou- 
vernementale française dans leur pays. Les journaux du peuple 
algérien, tels que Liberté, organe du parti communiste algérien, 
L'Algérie libre, organe du M. T. L. D., sont fréquemment: saisis, 
leurs rédacteurs traduits devant les tribunaux et condamnés en rai- 
son de leurs écrits. Les dirigeants des partis démocratiques se voient 
condamnés en raison de leurs discours. Les Algériens sont pour- 
suivis en raison de leurs paroles, de leurs écrits, de leurs actions 
pour la liberté. 

Ainsi, M. Larhi RBouhali, secrétaire du parti communiste algérien 
a été condamné à six mois d'emprisonnement par la cour appel 
d'Alger parce qu'il avait réclafñhé le respect des libertés démocra- 
tiques et fondamentales en Algérie, affirmé que le peuple algérien 





aspire à son indépendance nationale, dit la volonté du peuple als. 
rien de faire de son pays un « pays libre, uni et heureux ,. 
M. Larbi Bouhali a été à nouveau condamné à dix mois d'emp:i. 
sonnement par le tribunal correctionnel d'Alger parce qu'il avait 
écrit un article où il était dit que + 6° le front algérien était 
marcher avec certitude vers la liberté et l'indépendance nationale, 
D'autres dirigeants du parti communiste algérien ont été condamnes 
pour avoir montré que l'indépendance s'inscrivait dans la perpe:- 
tive historique du peuple ulgèr:en ou pour avoir prononcé le seul 
not d'indépendance, 

De mime, M. Ahmed Mezerna, président du M. T. L. D. eit 
l'objet de plusieurs inculpations en vertu de l’article 80 ($ 1*) 
du code pénal, notamment pour avoir protesté contre les san. 
glantes provocations policières de Philippeville, au cours desquelles 
un Algérien fut tué et plusieurs dizaines blessés, et pour avor 
constaté que le peuple algérien ne se considérerait jamais l'allé 
2 ceux qui méconnaissent son droit à la liberté el à lindéper. 
ance. 

M. Iocine Lahouel, secrélaire général du même mouvement, fait 
l'objet de quatre inculpations en vertu du même article, notammieit 
pour avoir constaté que le colonialisme est irrémédiablement con. 
damné, 

Le bilan des condamnations prononcées en Algérie en verlu de 
l’article 80 est particulièrement éloquent : 

Nombre d'années de prison: 945 années, 4 mois. 

Amendes: 19 millions 796.600 F. 

Nombre d'années d'interdiction de séjour: 57% années. 

Nombre d'années de privation de droits civiques: 4.219 ann'es, 

L'application mêrne de cet article devient de plus en plus ürbi- 
traire. 11 y a quelque temps un chef d'orchestre était arrêté et 
inculpé ainsi que plusieurs de ses musiciens pour avoir, dens une 
re se famille, joué une chanson dans laquelie se trouvait je mot 
iberte, 

En effet, parler simplement du mot liberté constitue actuellement 
un molif à l'inculpation. Un commissaire du Gouvernement ne 
déciarait-il pas, en substance, à un récent procès: 

« Nous savons bien ce que vous entendez par liberté, » 

Dans un autre procès, le commissaire du Gouvernement avouait: 

« C'est parce que les choses ont bien changé depuis 1931 et que 
les événements de Tunisie et du Maroc ont permis de situer des 
tendances dangereuses actuelles contre lesquelles est apparue h 
nécessité de réagir... » 

L'article 80 ($ 1°) du code pénal, dans son application actuelle 
a simplément et mélhodiquement succédé en Algérie au décre 
du 30 mars 1935, dit décrel « Régnier », pourtant unaniment abrogé 
par le Parlement français. à 

Aussi, les arguments proposés par le rappurteur de l’Assembhe 
nationale de la proposition d’abrogation du décret du 90 raars 195 
s'appliquent-jls mot pour mot, en ce qui concerne l'Algérie, À 
l’article 80 ($ 4er) du code pénal tel qu'il est appliqué dans ce 
pays: 

« On peut d'abord citer qu'en matière de presse, par exemp, 
l’Algérie était, avant la mise en application du décret, soumise au 
droit commun institué par Ja loi du 29 juillet 1881; ceci permet 
d'affirmer que, pour la réglementation de la presse, la législation 
a été aggravée, en Algérie, par ce décret. 

« Mais on peut souligner que celui-ci a un autre caractère dan- 
gereux d'exception, c’est que, pratiquement, il a servi et sert encore 
à frapper unilatéralement les musulmans; en effet, le nombre d'Eu- 
ropéens condamnés en vertu de ce. décret, depuis sa promulgation, 
est ridicule par rapport au nombre impressionnant de musulmans 
qu'il a permis d'atteindre, 

« Ce décret fixe encore, par son article fer, un champ €’applici- 
tion eftrémement vaste quant à la détermination du délit; il est 
de ce fait, et en particulier pour l'Algérie, un moyen trun facie 
de frapper des individus pour des motifs trop nombreux et souvent 
assez mal définis. 

.… « En vérité, cetle arme dangereuse a été forgée pour frapper 
une catégorie de personnes et continue à être utiñsée seulement 
contre celles-là. C'est donc bien un décret d’exception. » 

Æn France, le Gouvernement prétend faire lever l’immunité par- 
lementaire de pr députés communistes parce que le parti com- 
muniste invite le peuple français à exiger la cessation de la répres- 
sion en Tunisie et rappelle le droit du peuple tunisien à la liberté 
et à l'indépendance nationale, s'élève contre la politique colonia- 
liste, souligne la responsabilité «des travailleurs français et leur 
devoir de solidarité à l'égard des travailleurs des pays coloniaux, 
affirme la légitimité des revendications à la liberté et à l’indépen- 
dance des peuples d'Afrique du Nord. 

Le Gouvernement prétend également faire lever l’immunité par- 
lementaire de M. Léon Feix, conseiller de J'Union française, parce 

ue M. Léon Feix a écrit que les travailleurs et les démocrates 
de France avaient le devoir de s'élever contre la politiqie co:o- 
iialiste du Gouvernement et de soutenir effectivement ïa lutte du 
peuple algérien pour sa liberté et son indépendance, 

Or, le préambule de la Constitution de la République françai-8 
dispose clairement: 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peupleS dont elle a pris la charge à la liberté de s’administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaîres. » 

De son côté, l’article 75 de la Constitution souligne que « 1°5 
statuts respectifs des membres de la Républiqué et de l'Union frar- 
çaise sont susceptibles d'évolution », 

L'article 80 ($ 1) du code pénal, texte d'exceplion antérieur à 
2 Constilulion, ignore ces disposilions et son application Les contrc- 
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pepuis le décret-ioi du 29 juillet 1959, au lendemain de !a victoire 
des peuples sur le fascisme, le peuple français a entendu mettre 
à sccord sa Constitution avec le principe du droit des peuples a 
SS00Ser d'eux-mêmes. Ce droit a été solennellement affirmé et lin- 
dévendance des peuples coloniaux soumis à l'autorité française s'est 
vue constitutionnellement inscrite dans la perspective historique. 
Mais le Gouvernement, qui entend refuser aux peup:es le béné- 
fre de leurs conquêtes, interdit et fait sanctionner l'exercice et 
mème la formulation de ce droit. Il use, pour ce faire, d'un texle 
rendu caduc, qu'il prétend opposer à la Cunslitution et aux traités 
internationaux. L N Re 

En elfet, l'article S0 (8 1er) du code pénal est également en contra 
dicüon avec les textes du droit internalional, revèlus de la signature 
du Gouvernement français. Lg JS Lun ! : 
pans son article 55, la charte des Nations-Unies reconnait le droit 
des peup:es à disposer d'eux-mêmes ; elle fait, dans son article 13, 
aux parties contractantes l'obligation de « tenir compte des aspira- 
ons politiques des populations ». \ CE , 

Le Gouvernement français a d'autre part donné l'adhésion de la 
France à la déclaration internalionale des Lroits de l'Homme, adop- 
tée par l’'assembiée générale de i’organisation des Nations-Unies le 
10 décembre 1948. Celle déclaration stipule. 

« Art. 19 —:Tout individu a le droit à la liberté d'opinion et 
d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour 
ses opinioris et celui de rechercher, de recevoir, de répandre sans 
considération de frontière, ‘es informations el :es idées, par quelque 
moyen que ce soit. » 

Ce texte ne distingue pas la ïiberté d'opinion de ia liberté de 
chercher à faire partager son opinion par autrui, Et l'article 2 de 
ja même déclaration des droits précise que ectle liberté est recon- 
pue sans aucune distinction fondée sur le statut politique, admi- 
nistratif, ou internalional du pays ou du territoire dont une per- 
sonne est ressortissante, que ce territoire soit indépendant, sous 
tutelle où non autonome, ou subisse toutes autres :imilations de 
souveraineté. 

L'articie 80 ($ fer) est utilisé pour interdire dans les pays coloniaux 
la iberté d'opinion et d'expression, et pour interdire en France l’at- 
firmalion des droits des peuples coloniaux et leur défense par les 
travailleurs et démocrates français. 

Son maintien dans la législation française heurte Ja Constitution et 
certains textes internationaux auquels la signature de la France est 
altachée, il porie atteinte aux libertés démocratiques. 

appartient au Parlement de dire s'il entend mettre en accord la 
legislation pénale avec la Constitution en adoptant son abrogation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 80 (8 fer) (décret-loi du 29 juillet 1999) 
du code pénal est et demeure abrogé. 


ANNEXE N°5980 


(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier les articles 3, 4, 5, 6 et 11 du décret n° 53-206 du 18 mars 
1953 relatif à l'appel sous les drapeaux du premier contingent de la 
c'asse 1953, articles non conformes aux dispositions de la loi n° 50- 
1558 du 30 novembre 1950 relative au recrutement de l’armée, pré- 
sentée (1) À ge MM. Biliat, Raymond Guyot, Waïldeck Rochet, Join- 
ville (Alfred Malleret), Robert Manceau et les membres du groupe 
Se" 1 D dépulés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-206 du 48 mars 1953, paru au 
Journal officiel du i9 mars, fixe les conditions dans lesquelles ÿ sera 
procëdé à l'incorporalion du premier contingent de la classe 1953. 

Or, le texte de ce décret contient des dispositions non conformes 
aux lois sur le recrutement de l’armée, en particulier à la loi du 
a ms 1950 portant à 18 mois la durée du temps de service 
uilitaire. 

En effet, les articles 3, 4, 5, 6 du décret du 18 mars ne font men- 
tion que des sursilaires nés avant le 1er décembre 1930. lis ne visent 
pas les omis, les ajournés et les réformés. 

Or, la loi du 30 novembre 1950 précise, en effet, à l’article 1er: 

« Toutefois, les sursitaires, les omis, les ajournés, les réformés qui 
auraient u, avant la publication de la présente loi, prétendre su 
bénéfice d'une des dispenses de service actif prévues par les arti- 
cles 7 et 8 de la loi ne 50-310 du 18 mers 1950 et des lois, décrets et 
arrêtés antérieurs relatifs au recrutement de l’armée, conserveront 
le bénéfice de cette dispense sous la condition expresse que les faits 
qi la justifient ne soient pas postérieurs à la dernière incorporation 
intervenue au cours de l’année 1950. » 

L'article 5 de cette même loi précise également: 


… « les sursitaires, les omis, les ajournés, les réformés suivront. 
He ce qui concerne le temps de service actif, le sort de leur classe 
ge ». 





_{1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, Pete " 








I ne s’agit donc pas seulement des sursitaires, mais aussi des omis 
dont certains peuvent être appelés avec lé premier contingent de la 
classe 1953 el aussi des ajournés et rélorimés temporaires appelés 
après le troisième examen du conseil de révision. 

Pourtant les tableaux annexes du décret du 1S mars qui définissent 
les catégories ne mentionnent, eux aussi, que les sursitaires, 

Enfin. l'article 11 du décret est également en contradiction avec le 
dernier alinéa de l’article fer de la loi du 20 novembre 1950 qui pré- 
cise que: 

« Les orphelins, les chefs et es soutiens de famille devront, s'ils en 
fent la demande, être affectés dans les unilés les plus proches de 
leur domicile. ». 

Or, l'article II du décret fait dépendre l'applialion de cette dispo- 
sition de considérations non prévues par la loi. 

La loi est formelle. Elle ne dit pas: pourront être affectés, mais: 
devront être affectés. Le décret, lui, apporte de sérieuses restr clions 
Hi fat dépendre l’observalion de ces dispositions des effectifs des 
unités, des besoins du service, etc. Au surplus, il permet de sus- 
pendre l'application de la loi dans les cas où elle est appliquée, 
quand il dit que le commandement conserve, pour ces cas, le drat 
re « procéder à toutes mutations que pourra exiger l'iatérêt de Ja 
discip'ine des services ». 

Enfin, le décret fixe au {er avril la date limite des demandes faites 
en vue de bénéficier des dispositions ci-dessus. La publcation du 
décret le 19 mars, d’une ffart, les rectificaltions indispensables, d’autro 
part, rendent nécessaire la prolongation du délai jusqu'au 15 avril 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter de toute urgence la proposition de résolution ci- 
après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

io A modifier les artic'es 3, 4, 5, 6 et 11 du décret no 53-X6 du 
13 snars 1953 relatif à l’appel sous les drapeaux du premier contin- 
gent de la classe 1953, pour les metire en conformilé avec les lois 
sur le recrutement; 

20 A prolonger jusqu'au 15 avril 1953 la date limite des demandes 
faites en vue de bénéfis'er des dispenses el allégement du temps de 
service ou de cerlaines dispositions d'affectation, 





ANNEXE N°5981 


(Session de 1953, — Séance du ?1 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter secours aux viciimes du tremblement de terre qui vient 
d'éprouver la Martinique, présentée (1) par M. Césaire, député. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 18 au 19 mars 1953, une 
forte secousse tellurique s’est produite à la Martinique. La vilie 
de Fort-de-France a été particulièrement éprouvée, 

Si le nombre de b'essés a été faible, par contre les dézäts maté- 
riels ne laissent pas d'être considérables. Plusieurs bâtiments com- 
munaux ont été durement touchés, entre autres, l'église cathédrale 
dont la façade principale menace ruine (des assemblages métal- 
liques sont tombés à l'intérieur détruisant autel et statues). Les 
rues et les trottoirs sont fissurés, les lignes électriques coupées, 
les maisons au toit défoncé sont innombrables. 

D'après les premières estimations, on évalue les dézats à 150 
millions pour les maisons particulières, à 60 enillions pour les 
bâtiments pünhes, a 0 millions pour l'ensemble d'ouvrages rele- 
vant de la voirie. 

Le Parlement ne saurait rester insensible devant ce malheur dont 
l’importence ne doit pas être minimisée, car il est clair qu'il est 
venu aggraver une situation déjà sérieuse. 

On sait en effet que l'ile traverse une conjoncture des plus dif- 
ficiles, imputable partie au cyclone de septembre 1951 ct à la crise 
économique qui en est résultée; partie à l'absence d’une politique 
cohérente d'aide de l'Etat aux collectivités locales en matière de 
construction et d'urbanisme. 

C’est dire que -d’une situation critique, le séisme du 19 mars risque 
de faire une situation quasi tragique 

Persuadé, mesdames et messieurs, que vous penserez avec moi 
que la solidarité nationale doit jouer en faveur d'un département 
trop éprouvé depuis quelque temps, je vous demande de voter d'ur- 
gence la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre, à titre de 
premier secours, une somime de 250 millions de francs prélevé sur 
les fonds du F. L D. O. M. à la disposition de la ville de Fort-de- 
France pour lui permettre de pallier les effets du séisme du 19 mars 
1953 et de venir en aide à la population éprouvée. 





.(4) Avec demande de discussion d'urgence, coniorméiment à l'ar- 
ticie G1 du règiement. 


me 
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ANNEXE N° 5982 


(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1953.) 
ROJET DE LOI tendant À approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances et le Gouverneur de la Banque de France, 
présentée au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 
finances, — (Renvoyé à la commission des finances.] 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la loi de finances du 7 février 1953, com- 
nlélée par les dispositions réalisant le blocage momentané de cer 
laiens dépenses, a fixé le cadre général d'exécution des financcy 
publiques au cours du présent exercice. 

Les textes qui ont ainsi reçu votre approbation laissaient à la 

charge de la Trésorerie un écart entre le total des dépenses 
publiques et les ressources ordinaires du budget qui, en dépit des 
efforts poursuivis par le Gouvernemenb, demeurait important, 
compte tenu des possibilités d'emprunts. 
Aussi bien la situation difficile dans laquelle se trouvait le Trésor 
l'issue des échéances de la fin de 1932 et l'absence de toute 
' trésorerie au début de la présente année ont conduit le 
Gouvernement à mettre en œuvre, dès la fin de janvier dernier, 
un dispositif de sécurité qui permit au Trésor de franchir les deux 
premières échéances de l'année. 

Tel fut l'objet de la convention passée le 22 janvier entre l'Etat 
et la Banque de France, 

Les ressources supplémentaires assurées par celte convention 
purent être complétée; au cours du mois de février par le produit 
d'une campagne d'émission de bons du Trésor, mais le souci de 
réserver les émissions sur le marché financier au début de l'année 
aux entreprises nationales ou aux établissements spécialisés dans le 


à 


réserve de 


financement des programmes d'investissements et de construction 
a emp jusqu'ici le Trésor de soiiiciter en son nom propre le 
concours de l'épargne. 

1H semblait par ailleurs, à l’époque où les diverses mesures rap- 
pelées ci-dessus furent décidées que le Trésor parviendrait à attein- 
( \ période des rentrées fiscales du second trimestre à l’aide des 


I courante des dépôts et de la deite flottante, 


Ces estimations ne paraissent pas, aujourd'hui, pouvoir se réa- 
] Si les opérations budgétaires proprement dites du premier 
trimestre s'exéculent, en recettes comme en dépenses, à un rythme 
conforme à l'expérience des années passées, les rentrées courantes 
de la trésorerie sous forme d'excédents des dépôts, des comptes de 
correspondants et des souscriptions d'effets publics à court terme 
ne son! } actuellement suffisantes pour couvrir la charge imposée 
au Tr r par le déficit de Ja loi de finances. 

Dans ces condilions, les toutes prochaines échéances du Trésor 
ne paraïssent pas p r être couvertes à F'aide des ressources 
normalement prévisibles 

A la veille d'une interruptian de la session parlementaire, le 
Gou ement considère de son devoir d'obtenir du Parlement les 


moyens d'assurer l'équilibre de la trésorerie pendant les prochains 


Ï { l'objet de présente convention qui prévoit la possibilité 
pour le Trésor d'oblenir de la Ranque de France un concours sup- 
piémentaire dans la jiimile de S0 milliards et jusqu'au 31 mars 193. 
CRM RER EEE) .. .. 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances qui est chargé d'en exposer 
les molifs el d'en soutenir la discussion, 

Arlicle unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, passée 
le 2i mars 195% entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France, Pour l'application de l'article {47 de ladite 
convention, il est dérogé, à titre temporaire, aux dispositions de 


l'article 1 du décrcet-loi du 17 juin 1938, 


CONVENTION 


Entre les soussignés, M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 
finances, ag:ssant au nom de l'Elat, d'une part, et M. Wilfrid Baum- 


æiriner, gouverneur de la Banque de France, dûment autorisé par 
délibération du conseil général do la Banque de France, en date du 
vingt-trois mars mil neuf cent cinquante-trois, d'autre part, il a été 
convenu ce qui suit: 


Art. 1er, — La Banque de France acceplera, après promulgation 
le la loi approuvant la présente convention et portant dérogation 


temporaire aux disposilions de l'arlicle 1 du décret-loi du 17 em 
193$, de traiter, au profit du trésor publie et à concurrence d’un 
montant maximum de quatre-vingt milliards de francs, des opéra- 
tions d'achats de bons du trésor venant à échéance le 31 mai 1953. 
Art, 2, — La présente convention est dispensée des droits de 
Urnbre et d'enregistrement, 
Fait en double exemplaire à Paris, le 2: mars 1953. 
Le gouserneur de la Banque de France, Le ministre des finances, 
WILFRID BAUMGARTYXER, MAURICE BOURGËS-MAUNOURY, 


ee 





ANNEXE N°5983 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'article 
36 de la toi ne 17-1853 du 29 septembre 1947 portant statut organi. 
que de l'Algérie, relatives à Ja de l'Asssmblée agé. 
riennae, présentée par M. Fonlupt-Esperaber, député, — Rene 
à la comnission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1947 sur je statut 
organique de l'Algérie a voulu assurer, au sein de l’Assemblée à} 
rienne, une part égale d'action et d'influence à l’un et à l'autre 
des deux collèges. 

C'est ainsi que, tant au conseïi du Gouvernement (art. 7 de la ln: 
qu'au bureau de l’Assemblée et dans les commissions (art. ‘6, 
chacun des collèges compte un nombre égal de représentants. C'est 
a nsi encore que la présidence de l’Assemblée et les présiden es 
des commissions sont attribuées alternativement à des éius du pre. 
mier et du second collège, l'alternance étant annuelle conforné, 
ment aux aispositions de l’article 36 de la loi. 

Une expérence de quatre années a permis de constater que ca 
changement annuel, imposé par la loi, présente de très séricux 
inconvénients. Elus pour un an et non imméd'atement rééligibe:, 
en raison de la règle de l'alternan:e annuelle, les présidents de 
l'Assemblée et des commissions se trouvent contraints d'abandonner 
leurs fonctions au moment où, par l'effet même de l'exercice de 
celles-ci, ils avaient acquis une autorité et une efficacité accrues. 

Les inconvénients de cette s'tuation, évidents lorsqu'il s’agit de 
la présidence de l’Assemblée, sont plus graves encore en ce qil 
concerne la présiden:e des commissions qui requiert le plus souvent 
de son titulaire une compétence technique qui ne s’acquiert et ne 
se développe que par un exercice quelque peu prolongé de là 
fonction. 

La loi du 20 septembre 1947 a tenu compte de ces considérat'ons 
en décidant, en son article 47, que les pouvoirs des membres du 
conseil du Gouvernernent, et notamment de ceux de ces membre: 
qui sont élus par l’Assemblée, sont renouvelabies, Les mèmes cons: 
dérations imposent, avec plus de for:e encore, l'adoption de la 
même règle en ce qui touche les diverses présidences. 

Il est indispensable cependant que cette modification, hautement 
souha:table, de la législation n’aboutisse pas à mettre en échec la 
règle qui permet aux élus de chaque collège de pouvoir étn 
appelés à remplir, par le jeu d’une sage alternance, les diverses 
fonctions présidentielles, 

Ce résultat sera aisément obtenu en substituant à l'alternance 
annuelle, actuellement inscrite dans la loi, une alternance triennae 
et en permeltant, pendant le délai de trois ans où les présidences 
sont attribuées à l’un des collèges, la rééle:lion des prés'dents en 
exercice. 

Il doit être rappelé, d’ailleurs, qu’à la différence des présiden!s 
et des vice-présidents, les rapporteurs, et notamment .e rapporteur 
général des finances, ne sont pas visés par les dispositions légal! 
sur l'alternance annuelle et sont toujours rééligibles. 

Au vu de ces considérations, nous avons l'honneur de demander 
à l’Assemblée nationale de voulo:r bien adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — La dernière phrase de l'alinéa 1er de l’articie 36 de ‘a 
loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie et 
l'alinéa 5 du mème article sont abrogés. 

Art. 2. — L'arlicle 36 de la loi du 20 septembre 1947 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Il sera observé une alternance triennale entre les deux collèges 
pour l'exercice des fonetons de président de l'Assemblée et de 
président de la commission. 

« Pendant la période de trois années consécutives où, conform“- 
ment à l'alinéa précédent, les fonctions de président seront attr!- 
buces au collège dont ils font partie, les titulaires sortants sont 
rééligibles, » 





ANNEXE N° 5984 





(Session de 1955. — Séance du 2% mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire les « sommations à tiers détenteurs » aux coopératives 
laitières pour des impôts dus par les adhérents, sentée par 
MM. Robert Manceau, Gosnat, André Lenormand, Alphonse Denis 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les trésoriers-payeurs généraux autorisent les 
percepteurs à lancer des « sormmations à tiers détenteurs » pour des 
impôts dus par les adhérents des coopératives agricoles et nmotam- 
ment des coopératives lailières, 
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Or. les usines de transformation appartiennent aux adhérents de la 

coupérative et effectuent un travail à façon de la matière premiére 
: . a 

de ge” pme TE les coapéralives ne sont propriétaires des 
=: 1 S fabriqués avec le lait fourni par leurs adhérents. De ce fait, 
,! _s peuvent disposer pour @es tiers de la valeur de ces produits. 
" iutre part, il est évident que si les sociétés coapéralives og 
ent suite aux demandes des percepleurs et cessaient de payer le 


T''iant des fournitures dues aux producteurs pour ré£'er des 
me en retard ou contestés, ces sociétés seraient appelées à se 
jinpois 


nsfsrme bureaux de perception. H s’ensuivrait, par ailleurs, un 
à ntenenl général rh adhérents lesquels ont, jusqu à ce jour, 
sc dé en toute liberté des rapports qui devaient s'exercer entire 
0 leur société et il est certain que la majorité des sociétaires 
réf reraient quitter leur coopérative plutôt que d'autoriser le con- 
# administration à disposer de la valeur des produits fournis. 
” pet pour mettre fin à ces irrégularités que nous vous demandons 
d'ad wter la proposition de résolution suivante : 


t 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Axemb'ée nationale invite le Gouvernement à donner des ins- 
trunk t ns vour interdire toutes « sommations à tiers détenteurs » 
n € ipéralives laitières pour les impôts dus par leurs adhérents. 





ANNEXE N'°5985 





(Session de 1953. — Séance du 21: mars 1459.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
silion de Joi (ne 5%) de M. Fabre et plusieurs de ses collèmes 
dant à Supprimer l’article 99 du Code du vin, par M. Faire, 


député, 


Mesdames, messieurs, la distillation obligatoire que prescrit le 
code du vin dans certaines circsnstances exceptionnelles ä pour objet 
déiminer du marché les quantités excédentaires dont la présence 
provoquerait l'effondrement «es cours. 1 PESTE 

Mais pour atleindre pleinement son but et avoir toute l'€ fficacité 
désirable, l'opération d'assainissement que constitue la disthkmion 
obigatoire ne doit pas porter sur des vins qui normalement et légale- 
ment n’ont pas le droit d’être commercialisés. ; à 

L'article 99 du code du vin cependant prévoit que jusqu'au {er août 
4355 les transferts de distillation obligatoire (uties par ailleurs) 
poricront par priorité sur les vins provenant de cépages proies. 

cette disposition avait été prise paree qu'il était prévu par ailleurs 

que la totalité des vignes complantées En cépages prohibés devait 
avoir été arrachée avant cette date, ce qui n'a pas eu lieu effec- 
ivement. 
Actuellement, l'obligation d’arrachage ayant été arrêtée depuis le 
4er août 1949, la priorité prévue à l'article 99 ne joue plus, mais Ja 
possibilité de transferls sur ces vins est considérée encdre comme 
licite par l'administralion, alors que l’article 313 interdit la com- 
mercialisation des vins issus des cépages visés à l'article 96. . 

l! semble tout à faït normal dans ces conditions de permettre à 
ces vins, que leur origine ou leur composition voue à la chaudière, 
et qui sont issus de cépages qui régulièrement auraient dû être 
arrachés, influencer indirectement le marché par le jeu des trans- 
ferts. À 

C'est une des raisons parmi d'autres qui expliquent pourquoi 
l'ipération d'assainissement si lourde pour certains se réduit pour 
d'autres à une adroite combinaison financière et ne donne pas les 
résultats qu'on serait en droit d'espérer sur le maintien des cours. 
La suppression de l’articie 99 meltra un terme à cette situation. 
C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à abroger l’article 99 du code du vin. 


Article unique. — L'article 9% du code du vin est abrogé. 





ANNEXE N° 5986 





(Session de 1953. — Séance du 24 mars 41953.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de loi (n° 5600) de M. Fabre et plusieurs de ses collègues 
Eu à modifier l’article 79 du vin, par M. Fabre, 
éputé. 


Mesdames, messieurs, comme on l'a souvent fait remarquer et à 
juste raison, le statut viticole constitue une œuvre qui doit tendre 
ins cesse à une plus grande perfection, et ce n’est pas renier ses 
principes que de rechercher l'adaotation progressive du statut à 
‘économie viticole qui, du fait de multiples circonstances, subit 
des modifications continues. 

IL apparait nécessaire au surplus dans certains cas d'apporter aux 
textes de base des compléments précisant la portée exacte des dis- 
Positions légales afin d'empêcher des abus qui vont contre l'esprit 


mème du tixte consi 


l 





— 

L'article 759 remanié plusieurs fois depuis le début de la Kgisla- 
ture par l'Assemblée nationale illustre cette per:ectibilité continue 
du slatut. 

La proposition n° 5600 tend à compléter le paragraphe € du code 
du vin qui prévoit que la distillation obligatoire peut ètre compensée 
par des exportations de vins réalisées par des récollants où par des 
commerçants, par le membre de phrase ci-après: « à l'exception 
des exportations effectuées à destination des pays bénéficiant d'un 
contingent d'importation de vins en franchise de droit de douane ». 

Quel est l'objet de l'article 79? 11 vise à encourager nos exporta- 
tions en autorisant la compensation des fournitures d'alcool de vin 
par des exportations qui allègent je marché intérieur du volume 
correspondant sans les inconvénients qu'enlrainent le recours à la 
distitlation. 

I] est évident cependant que cette opération assainit | 
dans la seule mesure où les vins exportés disparaissent réellement 
el d'une manière définitive du marché intérieur. 

H n'en est malheureusement pas ainsi lorsque cetle exnortation se 
réalise vers les territoires IMnéficiant de ngents d'importation 
de vins en franchise, les vins revenant alors sur le marché 


cont 


r31hÇais 


au litre dudit contingent. 

A cet inconvénient qui met en péril l'assainissement par l Xpor- 
lalion compensatrice vient s'en ajouter un autre, à savoir que ce 
procédé permet à certains commerçants peu Scrupuleux de réaliser 
des bénéfices scandaleux, puisque les ventes à l'exportation sont 


réalisées à des 
normal 

La modification du paragraphe ec) de l'article 79 proposée par 
M. Fabre el plusieurs de ses collègues permettra de meître nn terme 
à ces pratiques, à la fois immorales et grandement préjudicables 
aux intérêts de la viticulture francaise. 

C'est pourquoi votre commission des boissons 
ter la proposition suivante: 


cours nellement inférieurs aux cours du marmhé 


vous propose d'adr p- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe ce) de l'article 79 du code du 
vin est Compiété comme suit: « … à l'exception des exportations 
effectuées à destination des pays bénéficant d'un nluingent d'im- 


portalion de vins en franchise de droit de douane ». 


ANNEXE N°5987 


(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1933.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à exonérer les « guides » de l’amicale 
des policiers de la taxe sur le chiffres d’affaires, pré-cnlée par 
M. Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyéc à la commission des finance.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'amicale nationale des policiers anciens 
combattants, déportés, internés, prisonniers résistants de France 
el d'outre-mer, régie par la loi de 1901, est astreinte lorsqu'elle 
édile ses annuaires intitulés « Guide pratique » (de telle ville ou 
de tel département) au payement de certaines taxes dont elle devrait, 
étant donné le but de son activité, être exonérée. 

Ces annuaires qui renferment tous les renseignements inhérents 
à la ville: services de police, nomenclature des rues et plans, ser- 
vices administratifs, transports urbains et subuxbains, services de 
santé, tourisme, etc, constituent, pour les policiers un précieux 
outil de travail qu'ils utilisent à tous instants dans l'exercice de 
leur fonction. 

Les bénéfices sont répartis par les soins de l’amicale entre tous les 
groupements locaux de policiers poursuivant des buts philantro- 
piques: orphelinat, mutualité, secours au décès, colonie de vacance 3, 
etc. 115 sont donc exclusivement consacrés à des œuvres charitables. 

Les recettes proviennent de souscriptions accordées par des par- 
ticuliers, commerçants, industriels qui, en compensation, bénéfi- 
cient dans les annuaires de la mention de leurs nom, adresse, spé- 
cialités, que l’on peut assimiler à de la publicité. 

Les ouvrages sont rétrocédés gratuitement aux souscripteurs, aux 
policiers ainsi qu’à de nombreux services de police, de la préfecture, 
des mairies, des diverses administrations, chambre de commerce 
syndicat d'initiative, consulats, etc. 

.Ces annuaires, de par leur conception, leur destination et leur 
tirage, ne peuvent concurrencer, sur le plan commercial, ceux édités 
par des maisons spécialisées. 

Sur le plan du code de commerce, l’association ne doit pas être 
regardée comme exerçant une profession commerciale (el. réponse 
du greffier du tribunal de commerce de Lyon). 

Sur le plan fiscal, elle est exonérée de la contribution des patentes 
et de la taxe proportionnelle (impôts sur les bénéfices commerciaux) 
(cf. attestation de l'inspecteur central des contribulions directes de 
Lyon, % février 1950). 

Sur le plan des contributions indirectes (taxes sur le chiffre 
d'affaires) l’article 256 du code général des impôts stipule : 

« Sont imposables aux taxes à la produetion les affaires faites en 
France par les personnes qui, habituellement ou occasionnellement 
achètent pour revendre, ou accomplissant des actes relevant d'une 
aclivité industrielle ou commerciale » 

Mais l'article 271 du même code précise par ailleurs que: 

« Sont exemplées de la taxe de 11,50 p. 100 et de la taxe de 
5,80 p. 100 prévues à l’article 2% ci-dessus: 

« A. — Les aflaires effectuées par les œuvres philantropiques, charl- 
tables, ou poursuivant des buts entièrement désintéressés en ce qui 
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concerne a vente de leur propre builetin ou annuaire et des En effet, 17.000 résiniers et leurs familles attendent avec anxicta 
déche l'imprimerie, ainsi que lés travaux de composition et d’im- et de pus en plus d'impatience les Salül.es qui eur sont dus depiig 
ression de ces publications ; pius de huit mois. ; 

« H. — Les ventes failes aux œuvres susvisées et por'ant sur les Ne sachant pas non plus sur quelles bases ils seront payes À 


iniers destinés a i'impression de leurs bullelins où annuaires, les 
produits destinés à la fabrication de ces papiers et les 
as de livraison de-<dits bullelins où annuaures, » 

Cependant, l'administration cen'ra'e des contributions indirectes, 
lout en reconnaissant le caractère désintéressé des associations, 
considère que les guides édités par les asseciations de policiers ne 
peuvent pas être assimilés aux bulletins ou annuaires, au sens de 
l'article 271 du code général des impôts, selon l'adminisiration cen- 
ile, aux pubiications éditées en vue d'informer les adhérents de 
la vie et des faits saittants intéressant leur groupement, : 
us ouvrages comporiant des renseignements d'ordre général ainsi 
que de la publicité ne peuvent être assimilés. DIE 

D'autre part, en ce qui concerne la publicité recueillie comme 
l'indique Ja douwnentalien pratique des taxes sur le chiffre d'affai- 
res (Francis Lefebvre, série C, n° 6 

« A défaut d'une disposition légale les concernant, les recettes 


F 
ventes de 
t 
1 





provenant de la publicité in<érée dans les bulletins où annuaires 
des œuvres susvisées sont imposables, dans les inêmes Conditions 
que les journaux, aux taxes de 5,80 p. 100, 1 p. 100 et à Ja taxe 
locale. » 


En consquence, l'administrauon des contributions indirectes se 
considère fondée à poursuivre le recouvrement des taxes sur le 
chiffre d'affaires en ce qui concerne les publicités recueillies par les 
amicaies de policiers. 

Mais les décisions minis'érielles des fer décembre 1951 et 8 mars 
1952 ont fixé les conditions dans lesquelles les œuvres charitab'es 
ou philantropiques peuvent, compte tenu de a doctrine résullant de 
la jurisprudence, prétendre au bénéfice de l'exonération des laxes 
sur le chiffre d'affaires, 

Et les décisions ministérielles des {er décembre 1951 et 8 murs 
19:2 sont que: ; Er 1 

La jurisprudence du conseil d'Etat et la doctrine administrative 
conduisent à considérer que le caractère charilable exclusif d'une 
profession commerciale, et, partant, de l'assujellissement aux laxes 
sur le chiffre d'affaires, ne peut être reconnu à un établissement 
charitable que si celui-ci assure son fonctionnement principalement 
à l'aide de dons provenant de la charilé publique ou privée. 

\ U égard, le prédécessenr dn ministre a admis, par décisions 


cet 
les 1 


re décembre 1931 el 8 mars 1952 que l'exonération des taxes 
susvisées soit accordée aux éiablissements charitables ou philantro- 
piques lorsque leurs ressonfces sont constituées pour le tiers an 
inoins de leur montant par des subventions, des dons ou par Île 
produit d'appels directs où indirecis à la Charilé publique ou pri- 
Vée Il a élé précisé que, pour l'appréciation de ce pourcentage, il 
doit être term compile de toutes les ressources de celle nature, Y 
compris celles correspondant à laibandon Eénévole de salaires ou 
d'intérêts normalement dus. LR 

I n'est donc pas juste que l’amicale nationale des policiers, dont 
l'œuvre est absolument identique et similaire à cele d’un étlabiis- 
charitable, soit soumise à un regime différent, £ 

Urâce aux excédenis des reseltes sur les dépenses, résuilant de 
l'édition de ces Guides pratiques, V'amicale a pu distribuer des som- 
es importantes aux veuves et aux orphelins: donner des secours 
nour soins médicaux et chirurgicaux; aider de nombreuses colonies 
de vacances, subven'ionner: 

Les services sociaux préfecture-police; 

L'orphelinat mutualiste de Ja police; 4 

L'Association amicale de prévoyance des fonclionnaires de la 
sûreté nationale; 

s sociétés multua!is 


Le 
Les arbres de Noël: 
Le 
En 


sement 


tes des policiers; 


s associalions sportives préfecture police, ete. : 
oniqnenre, nous vous demandons de bien vouloir adop'er la 
proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'arlic'e 271 du code général des impôts est 
ainsi complété: tes Vs 
Sont égaement exonérées, les souscriptions avec publicité en 
compensation, recueillies par les établissements et œuvres philan- 
tropiques et associations poursuivant des buts charitables en vue de 
couvrir les frais d'édition et d'impression de leurs journaux, bulie- 
tins, annuaires, guides, programmes, billets de fêtes, elc. » 


ANNEXE N° 5988 


(Session du 1953. — Séance du 2 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer le sort des gemmeurs par des modifications à la struc- 
ture de l'union corporative des résineux et par l'octroi d’avances 
destinées à rétribuer les gemmeurs et les svlviculteurs, présentée 
par MM. Lamarque-Cando, Marcel David, Audeguil, Nenon et les 
membres du groupe sorialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mévente, au cours de l'année 1952, des 
produits résineux de la forêt de Gascogne, a fait naître et se déve- 
lopper une crise économique et sociale aui prend de jour en jour 
une tournure de plus en plus grave. 





l'avenir, ni même s'ils seront pavés, ces 17.000 résiniers ont fusé 
d'entreprendre, pour la campagne 1953, les travaux qui devrai nt 
ètre déjà comimencés depuis deux mois. 

Par ailleurs, les propriétaires sylviculteurs n'ont pis, eux nn p 
reçu le payement des résines qu'ils ont livrées en 1952. 

Or, sur es 12.000 propriétaires sylviculteurs de la région fre. 
tière landaise, il y a 8.00 pelils propriélaires, souvent exploit 
qui se trouvent eux aussi dans la gêne. 

La crise atteint les ariisans et les commercants à qui :eurs clente 
n'ont pu payer toutes leurs dettes, et à qui ces clients n'osent et ne 
peuvent plus s'adresser 

Au total, il s'agit d’une situation très grave dont In populalio 
tout entière de nos régions foreslières supporte de plus en } 
cruellement les conséquences. 

Pour aboutir à ce lamentab'e résu'lat, il a fallu, bien entendu, 
que la hausse des prix français d’un côté, la baisse des prix man. 
diaux d’un autre, désorganise soudainement le marché des produits 
sésineux landais. 

Mais il faut dire aussi que ce marché des produits résineux 
landais s'est organisé de telle manière qu'il s'est rendu trop facile 
ment vulnérable 

En effet, toute Ja colecte de la résine récoltée, foule la d's'illation 
de celle résine, toute Ja commercialisation des produits résineux 
sont assurées par une organisation inlerprofessionnelle appelée 
l'Union corporalive des résineux, qui à ainsi un monopole absolu 
ment exclusif et totalitaire. 

Celle orgamsalion, créée en 1939, avait pour but de meitre un 
terme au désordre antérieur du marché des résineux landais, désor. 
ee accentuait l'effet des crises périodiques de mévente de ciy 
produits. 

Mais le monopo'e créé pour faire resser l'anarchie, à abouti à là 
crislalisalion, à Ja stagnaiion d'une industrie qui était déjà très «0 
relard. 

Dans la commodité que créaic la pénurie, l’autarcie économique 
durant la période de guvurre et d'occupation, puis durant la période 
de l'après-guerre, celle érganisalion de métropole a oublié une aul'e 
raison très grave des crises de mévente des produits résineux, c'est. 
à-dire l’infériorilé d’une industrie déjà fort eh retard et qui, n'ayant 
nullement évoluée, se trouve aujourd'hui périmée, et, la concurrene 
internalionale ayant reparu, invapab'e de soutenir la comparaison, 

Ce monopole à méconnu à ce point la nécessité de l’évolution qu'il 
n'a, par exemp:e, consemi qu'avec beaucoup ce réticence à livrer 
des produits résineux à une entreprise, située en dehors de Jui, qui 
voulait tenter d'expérimenter de nouveaux procédés de transforma. 
tion. 

A l'heure actueile, l'altitude de l'U. C. R. est enco’e aussi réti. 
celle, en face d’une nouveile société qui voudrait, À son tour, obtenir 
la livraison par PU, C, R. d'importantes quantités de produts ré 
neux qui seraient utilisés grâce à des procédés nouveaux. 

elle allitude parait invraisemblable et elle est pouriant réelle. 

IL apparait que l'U C. R. tient par-dessus tout à garder son mono. 
po:e hermétique, quelles qu'en soient les conséquences. 

Il ne nous semble pas tolérable qu'un tel monopole privé puisse 
plus longtemps, sous Sa forme actuelle, compromettre Ja vie écono- 
nique de tout une région et risquer de plonger plus profondément 
encore les résineux et petiis propriétaires sylviculteurs dans la 
misère. 

Aussi, nous demandons au Gouvernement de vouloir bien ne plus 
consentir à l'U. C, R. ni lettre d'agrément, ni avances, que sous la 
condition que l'U. C. R. modifiera profondément ses méthodes et la 
composition de son conseil d'administration. 

L'U, C. R. groupe quatre organisalions professionnel'es: les sylvi- 
culteurs, les gemmeurs, les distitlateurs et les distributeurs. à 

Mais les 17.000 gemimeurs n'ont, au conseil d'administration de 
VU. C. R., que quatre représentants, de même que les 12.000 svivi- 
culleurs, alors que les 60 distillateurs en activité ou les 20 distribu- 
teurs ont quatre représentants chacun, malgré leur petit nombre 
et malgré le moindre risque connu, car ces deux dern'ères organisa 
lions travaillent à la commission » 

Par ailleurs, comme au temps de Vichy, de la Charte du travail 
et de la Corporation paysanne, l’U. C. R. continue à pré'ever sur 
tous les gemmeurs, indistinctement, une cotisation obligatoire et à 
ne vouloir connaître qu'une seule organisation syndicale alors qu'i 
y en à deux et que plus de la moilié des gemmeurs ne cotisent à 
aucune fédération. 

Nous demandons éonc que le Gouvernement exige de V'U. €. R. 
qu'elle modifie ses statuts et donne, dans son conseil d’administra- 
lion, aux sylviculleurs et aux gemmeurs, une place en rapport ave 
leur nombre et les risques qu'ils courent. 

Nous pensons que les 12.000 sylviculteurs devraient avoir 8 sièges 
et les 17.000 gemmeurs, 12 sièges. 

Les quatre délégués acluels des sylvicu!teurs étant surtout de gros 
syiviculleurs, nous pensons que les quatre autres devraient être des 
sylviculteurs exploilants. 

Et, comme le syndicalisme en France n'est pas obligatoire, res 
quaire délégués des sylviculteurs exploitants devraient être élus 
dans les mûnes conditions que les délégués de la mutualité agri- 
cole (catégorie exploitants) à raison de deux pour les Landes, un 
pour la Gironde et un pour le Lot-et-Garonne, 

En ce qui concerne les douze délégués des 17.000 gemmeurs, 
tenant compte d’un côté du fait que le syndicalisme n'est pas 
obligatoire et, d’un autre côté, du fait que les deux fédérations de 
gemmeurs actuelles, l’une adhérente à la C. G. T. et l’autre indé- 
pendante, ne groupent pas, au total, même la moilié des 17.000 rési- 
neux, il nous paraît logique d'attribuer six sièges aux deux fédéra 
tions existantes, qui seraient réparties entre elles proportionnelle 
ment à leurs effectifs, et de faire élire les six autres délégués dans 
es mêmes conditions que pour la mutuelle agricole (catégorie sala- 
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riés), à raison de trois pour les Landes, deux pour la Gironde, un 
pour le Lot-et-Garonne, fol d 
Entin, il nous paraît que le Gouvernement devrait être représenté 
ou conseil d'administration de l'U. C. KR. autrement que par un 
cominissaire observateur. : < 

il est anormal que l'Elat, qui, par ses forêts domaniales, est le 
plus gros proprilaire + her ne soit snème pas représenté 
1 € A, de VU, C. R., alors qu'il lui livre la totalité de ses résines 
er actuellement, parce que l'U. C. R. n'a pas payé à l'Etat les 
résines dues depuis deux ans, les gemmeurs domaniaux ne sont 
s payes. < 
PE pensons donc que le ministre de l'agriculture devrait avoir 
un siège au C. A. de TU. C. R. De même, le ministère de l'écono- 
mie nationale, le ministère des finances et le ministère de la pro- 
dicton industrielle qui sont constamment sollicités par PU. C. R. 
et que l'U, C. R. tente de rendre ensuite responsable de ses diffi- 


dE” un conseil d'administration ainsi constitué, V'U, C. R, ne 
sonsuituerait plus comme actuellement un dangereux monopole 
privé, hermétique. ; : 

Les producteurs sylviculteurs et gemmeurs y seraient beaucoup plus 
arneusement et plus démocratiquement représentés et de nouvelles 
jntluences salutaires pourraient contribuer à tirer PU. C, R. de s1 
eristallisation actuelle et l'orienter vers les progrès techniques 
srecsaires. 

, Une fois cette réforme du C. A. de VU. C. R. obtenue, nous pen- 
«ons que le Gouvernement pourrait immédiatement faire avance des 
fonds nécessaires au payement des salaires en retard des gem- 
meurs; puis, envisager par la suite une nouvelle avance permellant 
le nayement des résines, en commençant par les pelits propriétaires, 

En conclusion, nous proposons à l'Assemblée nationale Je vote 

du texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à oblenir de 
l'Union corporative des résineux les modifications indispensables de 
«es statuts, afin de donner dans son conseil d'administration à cha- 
cune des organisations professionnelles intéressées et au Gouverne- 
ment une place en rapport avec le nombre des intéressés et les res- 
ponsabilités par eux encourues, sait huit sièges pour les sylvicul- 
teurs, douze pour les gemmeurs, quatre pour les distillateurs, quatre 
pour les distributeurs et quatre pour l'Etat (agriculture, finances, 
économie nationale et production industrielle). 

\tin de tirer au plus vite toute une population de la misère et de 
l'anxiété, l'Assemblée nationale invite le Gouvernement, une fois 
ces garanties obtenues, à faire d'abord les avances des sommes 
nécessaires au payement des gemmeurs, ensuile celles nécessaires 
au payement des résines dues aux sylviculteurs. 





ANNEXE N°5989 


(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1953.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits en vue du rétablisse- 
ment des ouvrages publics endommagés au cours des inondations 
du mois de décembre 1952 dans le département de la Gironde et 
de la tempête exceptionnelle des 31 janvier, 1er et 2 février 1953 
dans les dénartements du nord de .la France, présenté au nom 
de M. René Mayer, président du conseil des ministres, par M. Jean- 
Moreau, ministre du budget, et par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
Ininistre des finances, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le courant du mois de décembre 1952, 
des chutes de pluie d'une importance exceptionnelle ont prove- 
qué des inondations dans le département de la Gironde et ont 
causé des dégâts, en particulier aux ouvrages de défense contre 
le eaux établis dans ce département 

Le système d'assainissement, dont l’état d'entretien laissait à 
désirer, n'a pas permis d'évacuer l'apport des eaux. 

Afin de se p'émunir contre le retour ‘de tels événements, il est 
proposé que l'Etat prenne à sa charge, comme maître d'œuvre, la 
majeure partie des travaux de réfection des ouvrages d’hydraulique, 
une participation au moins égale à 20 p. 100 de la dépense totale 
devant, toutefois, être obtenue des collectivités intéressées à læ 
r'alisation des travaux de protectian. 

L'autorisation de programme concernant la part de l'Etat dans 
les travaux représente 120 millions de francs êt doit être couverte 
pir 65 millions de crédits de payement en 1953. 

Mautre part, Ja tempête exceptionnelle des 31 janvier, {er et 
2 février 1953 qui a ravagé en particulier une partie de l’Angleterre 
et des Pays-Bas, a fait sentir ses effets non seulement en Belgique, 
mais aussi dans les départements du ‘nord de la France. 

Les dégâts qui ont affecté ces départements entre la frontière 
franco-belge et l'embouchure de la Seine, ont été considérables à 
l'est du cap Gris-Nez ét moins importants entre ce cap et l'embou- 
churé de la Seine. 

Les dégâts les plus marqués ont offecté les ouvrages appirienant 
à l'Etat et, particulièrement, les ports maritimes; le port de Dun- 
kerque ayant été lui-même le plus touché. 

Des dommages ont aussi été subis par des ouvrages n’'apparte- 
nant pas à l'Etat et, notamment, par des ouvrages de protection 
contre la mer appartenant aux collectivités publiques, 

Le caractère exceptionnel des réparations à eflectuer dans les 
déaartements liltoraux du nord de la France nécessite un effort 





particulier pour remettre rapidement en état les ouvrages 
contre la mer. 

La mise en œuvre du programme correspondant exige l'ouvere 
ture, à la charge de l'Etat, d’autorisalions de programme d'un mon- 
tant total de 2,500 millions de francs et de 1.200 millions d® francs 
de crédits de payement en 1953. 

Conformément aux dispositions de l'article fer de la loi de 
finances pour l'exercice 1958, les dépenses supplémentaires occa- 
sionnées par la réparation de ces dégâts sont compenséez 
réductions de crédit d'un montant équivalent. 

Ces économies sont constituées par le blocage à titre défiailif et 
la transformation ultérieure en annulation, d’une partie des crédits 
loqués par ie décret n° 53-129 du 20 février 1953 sur les dépenses 
de fonctionnement du ministère de l'intérieur (1.100 millions) et 
par l'annulation d'une somine de 165 millions de francs sur les 
crédits ouverts pour la couvertue des dépenses éventuelles el acci- 
dentelles. 


le défe 
Je duiense 


par des 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit éera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du budget, qui est chargé d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. | 

Art, 1er, — Il est accordé aux ministres, au titre de l'exercice 1953, 
en addition aux autorisations de programme et aux crédits de paye- 
ment accordés par la loi de finances pour l'exercice 1953 ne 3380 
du 7 février 1953), des autorisations de programme et des crédits 
de payement s’élevant respectivement à 2.620 millions de francs et 
à 1.265 millions de franes. 

Ces aulorisations de programme et ces crédits de payemen!, dont 
la répartition par service et par chapitre est flxée à l'état ci-annexé, 
seront exclusivement affe”tés aux dépenses nécessitées par: 

La réfection, avec les améliorations indispeneables pour éviter 
le retour de semblables événements, des ouvrages de défense contre 
les eaux ou contre la mer. endommagés ou détruits au cours des 
inondations du mois de décembre 1952 dans le départemeat de la 
Gironde et de la temple exceplionnelle des 31 janvier, fer et 
2 février 1953 dans les départements littoraux du nord de la France; 

Le rétablissement: des ouvrages publies endommagés ou détruits 
dans ces départements au cours de la même période. 

Art, 2. — Les autorisations de programme et les crédits de paye 
ment accordés en vertu de l’article précédent au ministre de l'agri- 
cullure pour la réparation des dégâts causés aux ouvrages 4'hsdrau- 
lique du département de la Gironde devront être compKtés par le 
versement par les collectivités intéressées à la réalisation des travaux 
de participations au moins égales à %0 p. 100 de la dépene totale. 

Art. 3. — Conformément à l'arlicle {+ de la loi de finances pour 
l'exercice 1953: 

Ne pourront êtra libérés et seront transformés en annulations 
définitives, les blocages opérés par le décret no 53-120 du 20 février 
195% à concurrence de 5% millions de francs pour le chapitre 31-91 
« Indemnités résidentielles » du budget de l’intérieur et à concur- 
rence de 600 millions de francs pour le chapitre 33-91 « Prestations 
et versements obligatoirès » du même budget: 

Est annulée une somme de 165 millions de francs eur les créditg 
ouverts pour l'exercice 1953 an chapitre 37-94 « Dépenses éventuelles 
et accidentelles » au budget des finances et des affaires économiques 
(LE — Charges communes). 
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ETAT ANNEXE 


Tableau, par servire et par chapitre, des autorisations de prorrammé 
et des crédits de payement accordés sur l'exercice 193 ten mile 
liers de francs). 

Agriculture. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
{re partie. — Agriculture. 


Chap. 51-60. — Grands travaux d'hydraulique et d'équipement 
agricoles : 

Autorisations de programme accordées, 120.000 ; crédils de payement 
ouverts, 63.000. 


intérieur, 
TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉÇCUTÉS AVEC l'E CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et partic!pations. 


3 partie. — Transporls, communications et télécommunications, 
Chap. 63-50, — Subventions d'équipement pour la voirie céparte 
mentale et communale : 
Autorisations de programme a:cordées, 2.000; crédits de payement 
ouverts, 2.000. ; 


ÿe partie. — Logement et urbanisme. 


Æhap. 65-50, — Subventions d'équipement aux coliectivités pou 
les réseaux urbains: 
Autorisations de programme accordées, 11.000; crédits de payement 
ouverts, 11.000. 
Totaux pour le titre IV-A et l'intérieur: autorisations de pro- 
| — 0 accordées, 13.000; crédits de payement ouverts, 
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Travaux publics, transports et tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
3e partie. — Transports, C mmunications et télécommunicaticns. 
Chap. 53-20, — Routes et ponts. — Reconstruction et grosses 


réparations : 
Las 9 \e nnfidite 
Autorisations de programme accordées, 73.000; crédits de payement 
ouverts, 50.000. 
Chap. 53-34 — Ports de commerce. — Equipement: 
Autorisations de programme a:cordées, 2.271.000; crédits de paye- 
ment ouverts, 1.128000, 
Totaux pour le t'tre V: 
2347.00; crédits de payement ouverts, 


autorisations de programme accordées, 
1.177.000. 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉQUTÉS AVRC dE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
* 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chan. 62-90. — Subventions d'équipement pour travaux divers: 


Autorisations de programme accordées, 110.000; crédits de paye- 


int auverts, 10.000, | 
s Totaux pour les travaux publics, transp rts et tourisme: auto 
risations de programme accordées, 2.187.000; crédits de paye: 
ment ouverts, 1.187.000. 
Tolaux pour l’état annexe: autorisations de programme accor- 
dées, 2.620.000; crédits de payement ouveris, 1.2t9.000, 





ANNEXE N°5990 


(Session de 1953. — Séance du 23 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

prévoir un délai pour le dépôt des déclarations des bénéfices indus- 
trieis et commerciaux en 1953, présentée par M, Godin, dépuié. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a accordé un délai sup- 
plémentaire de cinq jours pour la présentation des déclarations rela- 
lives aux impositions sur Ÿe revenu, Inais, en cé qui concerne les 
commerçants et les industriels qui arrêtent leur bilan au 31 4écem- 
bre, il a maintenu au 31 mars, conformément, d'ailleurs, aux dis- 
positions du code général des impôts, la date Jimile de dépôt, 

Or, il n'est pas douteux que l'application stricte de Ja règle en 
vigueur priverait celte année, en raison des circonstances, toute une 
catégorie de contribuables, des avantages accordés par la législation 
en analière d'évaluation des stocks dits « indispensables ». 

En effet, les décrets d'application qui devaient intervenir en cetta 
matière viennent seulement d'être publiés, et il importe, dans cès 
conditions, d'accorder quelques délais aux intéressés afin de les met: 
tre à même d'en tenir compte dans leur déclaration. 

J'ai donc l'honneur de proposer à l’Assemblée d'adopter le texte 
siu\an: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour que les contribuables qui, exerçant une 
profession industrielle où commerciale, entendent se prévaloir des 
dispositions législatives réglant l'évaluation des stocks dits « indis- 
ensables » soient autorisés à souscrire leur déclaration d'impôt sur 
b revenu jusqu'au 90 avril inclus. 





ANNEXE N°5991 


(Session de 1953, — Séance du 21 mars 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 32 de la loi 
no 50-857 du 24 juillet 1950, en faveur des veuves de guerre non 
remarices et des orphelins d'officiers, présentée par M Commentry, 
député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS e 


Mesdames, messieurs, l’article 22 de Ja loi no 50-857 du 24 juillet 
4950 prévoit que le bénéfice des dispositions de l’article 4 de la loi 
du 16 avril 1920 et de l’article 101 de la loi du 31 décembre 1937 est 
étendu, à compter du jour de leur mobilisation, d'une part, aux offi- 
ciers ayant servi comme lels dans l'armée active avant le 3 août 








191% et rappelés à l'activité au cours des guerres 1911-1948 et 49% 
1915, d'autre part, aux officiers ayant servi comme tels dans l'armée 
active avant le 2 septembre 1939 el rappelés à l’activité au cours 4 = 
la guerre 1939-1115. ge 
Cet article précise, en outre, que le droit à pension de réversion est 
ouvert aux veuves non rernariées et aux orphelins d'officiers qui 
auraient pu bénéficier des dispositions qui précèdent S'ils n'étaicn| 
décédés avant la publication de la présente loi. 
En d'autres termes, la loi du 2% juillet 1950 ouvre des droits À 
pension aux veuves dont le mari, démissionnaire, a accompli de » “ 
veaux services soit au cours de la guerre 1939-1915, soit au cours 
des deux guerres 1913-1918 et 1939-1955, et cela même si le déve d 
mari est antérieur à la dale de promulgation de la loi. É 


Antérieurement, la loi du 31 décembre 1937 stipulait, en son art. 
cle 101, que des droits identiques étaient ouverts aux afficiers démis. 
sionnaires avant la guerre 1911-1918 et ayant complété quinze ans 
au moins de services, mais ne reconnaissait pas ce droit aux veures 
dont les maris Ctaient décédés avant la date de la loi. 


.Cette différence de traitement entre ces veuves n'apparait ni léci. 
time, ni justifiée. 


Et c'est en vue de remédier à cet état de choses que nous invitons 
l re nalionale à bien vouloir adopter la proposition de loj 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 32 de la loi ne 50 S51 
du 24 juillet 1950 est modifié comme suit: 

« Le droit à pension de réversion est ouvert, à compter du 25 juillet 
4950, aux veuves non remariées €t aux orphelins d'officiers qui 
auraient pu béhéficier des dispositions prévues: ñ 
,« Soit par le premier alinéa de l’article 117 du code des pezsions 
s'ils n'étaient décédés avant le 4e janvier 19% ; ’ 
« Soit par le dernier alinéa (1° et 20) dudit article s'ils n'élaient 
décédés avant le 25 juillet 1950. » 





ANNEXE N°5992 


{Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exclure des mesures de licenciement prévues par la loi no ::- 
1680. du 3 septembre 1917, modifiée par la loi ne 494227 du 
22 juillet 1918, les fonctionnaires et agents civils orphelins de 
guerre ou mutilés à moins de S0 p. 100, présentée par M. Cha- 
ténay, Mme de Lipkowski, MM. Catroux et Commentry, députés. 
— (Renvoyée à la. commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les orphelins de guerre et les mutilés de 
guerre de moins de 80 p. 100 ne figurent pas dans la liste des 
fonclionnaires excjus des mesures de licenciement prévues par 
l'article 5 de la loi no 17-1680 du 3 septembre 1917, relative au 
dégagement des cadres de magistrats, fonelionnaires et agents 
<ivils de l'Etat, et modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 191%. 

Ainsi des fonctionnaires titulaires, orphelins de guerre et mutilés 
de guerre de moins de 80 p. 100, dont certains avaient débuté dans 
J'administralion au titre des emplois réservés, ont élé dégagés des 
cadres, ou ont dû, afin de ne pas être dégagés, et pour pouvoir 
ôtre acceptés par une autre adiministration, demander leur rétro- 
gradation. 


Ces mesures ont €t4 souvent appliquées sans qu'il ait été tenu 
comple de la situation défavorisée des intéressés et des difficultés 
rencontrées par eux dans l'existence pour se créer une posilion 
nouveile (disparition de parents tués par la guerre, blessures 
reçues, etc.). 

Il importe de remédier à cet élat de choses en prévoyant, nôütam- 
ment, en faveur de fonctionnaires qui ont été ou qui seraient, par 
suite de réduction d'effectifs, licenciés de l'administration dans 
laquelle ïls exercent, des possibilités de réintégration en France 
ou dans les territoires d'outre-mer, et de reclassément indiciaire. 


11 sera ainsi permis à ceux qui ont combattu pour la France et 
fait don de leur personne ou de leur famille, de bénéficier des 
mesures auxquelles ils ont droit. 


C’est pourquoi nous invitons l'Assemblée nationale à adopter la 
proposition de résolution suivante: * 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exclure des 
mesures de licenciement prévues par la loi no 47-1680 du 3 sep- 
tembre 41917, modifiée par la loi no 48-1227 du 22 juillet 1948 ou 
de tous autres dispositions, textes, décrets, lois cadres, etc., pres- 
crivant, tant pour le présent que pour l'avenir, des réductions 
d'effectifs de personnel titulaire ou auxiliaire, les fonctionnaires 
et agents civils orphelins de güerre ou mutilés à moins de 80 p. 100 
et à prendre toutes les mesures nécessaires pour reconduire ces 
dispositions en faveur des fonctionnaires et agents visés à l’ar- 
Ücle 5 de ladite loi. 
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ANNEXE N°5993 


(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicab'es à l'Algérie les 
dissosilions de la loi n° 49-7356 du 9 juin 1949 supprimant les 
cha nelles économiques, présentée par MM. Ahmed 
Ait Ali, Henri Lacaze el Fonlupt-Esperaber, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N°5994 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

à reconsidérer les modalités de recrutement des contrôleurs et 
des contrôleurs des inslallalions éleclro-mécan'ques des postes, 
télégraphes et téléphones, préscnlée par MM. Schaff, Penoy, 
Mine Francine Lefebvre, MM. Gabelle, Albert Schmitt, Dorey et 
Bouxom, députés, — (Renvoyée à la cominission des moyens. de 
communication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, les modalités de recrutement 
‘es contrôleurs des postes, télCgraphes el téiéphones et des contro- 
leurs des installations £:ectéo-mécaniques du mène ministère sont 
fixées par le décret n° 51-139 du 8 février 1951, publié au Journal 
officiel du 10 février 1951. 

ce décret, qui porte règlement d'administration publique, ne fixe 
les conditiuns de eecrutement qu'à titre transitoire, 

Les condilions de recrutement sont les suivantes pour les contrô- 
Jeurs : 

io Au concours suivant les modaïilés c'-après: 

a) Un premier concours est ouvert aux candidats remplissant jes 
conditioins fixées à l’article 23 de ia loi du 19 octobre 1916, âgés 
de dix-huit ans au moins et de vingt-six ans au plus au 1e jan- 
vier de l’année du concours, pourvus de la memière parlie du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire ou de l’un des diplômes recon- 
nus équivalents par arrêté concerté du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et du 
secrélaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
tative. 

Les candidats peuvent bénéfcier des reculs de limite d'âge pour 
services militaires et charges de famille nrévus par la législation en 
\igueur ainsi que d’un recul égal à la durée des services efflecinés 
dans l'administration des postes, téégraphes et téléphones en qualité 
de titulaire su d’auxiiiaire sans que ces diverses bonificitions puis- 
sent permeilre de dépasser l'âge de quarantz ans au 1% janvier de 
l'année du concours; 

b) Un deuxième- concours est réservé aux agents principaux et 
agents d’exploilation ayant oblenu, à l'occasion de la dernicre nota- 
lion, une note chiffré n'enirainant pas de retard dans l'avance- 
ment d'échelon, n'ayant pas dépassé l’âge de quarante ans au 4 jan- 
vier de l'année du Concours et comptant, à Ja même date, au moins 
deux ans de services dans leur emploi. 

Le même nombre de places est offert pour chacun des deux con- 
cours. Eventuellement, les places disponibles, du fait de l'insuffisance 
du nombre d'admissions prononcées à la suite de l’un de ces con- 
cours, Sont attribuées dans l’ordre de leur classement aux candidats 
qui, ayant pris part à l’autre concours, auront été inscrils sur une 
liste complémentaire à la liste d'admission; 

2° Au choix, par tableau d'avancement, dans la limite du dixième 
des vacances à pourvoir, parmi les agents principaux d'exploitation 
se trouvant au moins au (roisiéëme échelon de leur grade, ayant au 
moins quarante ans d'âge et remplissant les conditions prévues au 
tableau des filières. 

les conditions de recrutement des contrôleurs des installations 
éleetro-mécaniques sont à peu près identiques, les seu'es modifica- 
üons sont les suivantes: 

Le deuxième concours est ouvert aux agents des inslallations des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Le tab'eau d'avancement est réservé aux agents principaux des ins- 
taliations dans les mêmes condilions que pour les agenis principzux 
d'exploitation. 

Ces modalités de recrutement font une place trop large aux can- 
didats de l'extérieur. 

L'admiaistration des postes, télégriphes et ‘é'£phones s'appuie pour 
délendre sa position sur le statut de la fonction publique (loi du 
19 octobre 1946) et notamment sur l’article 28 de cette loi et sur 
la circulaire d'application du secrétariat d'Etat à la fonction pub'ique. 

L'administration des postes, télégraphes et téiéphones étant une 
administration à caractère nettement industriel et commercial, il 
aurait pu être apporté, en ce qui la concerne, une dérogation. Seul 
un très petit nombre d'agents expérimentés peut accéder au grade 
de controleur (1/10 des vacances), 

Le «concours défavorise le personnel ancien qui jusqu'à présent 
n'avait aucun débouché. Se irouvant- en compétition avec des agents 
qui ont terminé leurs éludes depuis peu, leurs chances sont minimes, 





En ce qui concerne le personnel féminin qui est très nombreux 
armi le corps des agents d'expioilation, les occhgations ménagères et 
Le charzes familiales enlèvent à la majorité loute possibilité de gré- 
parer ce concours avec quelque chance de succès, 

Lorsque dans lun des concours le nombre des admissbles est 
insuffisant i! est fait appel aux eandidals qui ayant pris part à 
l'autre concours auront été inscrits sur une jliste comp'émen'aire 
d'admission. 

Les deux concours de contrôleurs ne comportant que des épreuves 
oblizatoires de culture généraie, les candigats agents d'exploitalion 
des postes, télégraphes et téléphones peuvent se trouver défavorisés 
par rapoort aux cand.dats de l'extérieur, et ‘e nombre d'agents recru- 
lés à l'exlérieur dépasser 43 p. 100 des vacances 

Quant aux emplois accessibles par tableau d'avancement ji 
peu élevé proportionne!l!lement an nombre des postulants. 

Au tableau d'avancement de 1953 sur près de 2.000 postulants, il 
y à eu 400 examinés environ €t 189 relennu<s. Ainsi, près de 2609 
agents principaux d'expioitation remp'issint les condilions requises 
au deuxième paragraphe de l'article 2 du décret n° 51-179 du 
8 février 191 n'ont pu être examinés 

Des estimations iaissent prévoir qu'au tableau de 1954 il v aura 
seuiement environ 100 agents principaux d'exp: ion inscrits au 
tableau de contrôleur, alors que le nombre de lants sera très 
heïtement sunéreur à celui de 1953. 

Ainsi, un corps d'environ 0.000 agents, n'a pratiquement aueun 
débouché important par voie de tableau d'avancement. 

Tout le monde pourtant reronn'it que professionnellement Îles 
agents d'expoilation et les agents des installations sont en général 
irréprochabies er qu'ils font jeur travail avec conscience et dévoue- 
ment, 

Toutes les arganisalinns syndicales des postes, télégraphes et télé- 
phones, sous ‘les formes d'verses, sont opposées à ce mode de 
reruléement qui a été arrêté il v à environ cinq ans. 

Depuis celle date Ja composition initiale du corps de contrôleur 
ayant élé défavorable aux agen's d'exploitation et aux agents des 
installations par ranport à leurs homologues des régies financières, 
le mécontentement des intéressés n'a fait que croitre 

li faut rappeler que lors de l'organisation du premier concours Je 
syndicat C. F. T. C. avait déclenché un mouvement de protestation. 
‘Depuis plusieurs années des proposilions sont failes à la direction 
du personnel, au ministre des ‘postes, télégraphes et téléphones pour 
que de nouvelles modalités de recrutement des contrôleurs soient 
étudiées, 

Le syndicat C. F. T. C. à demandé que le recrutement se fasse de 
la manière suivante: 

25 p. 100 par recrutement à l'extérieur: %5 p. 109 an concours parmi 
les agents d'exn'oitatton ou des instalations: 59 p. 100 au tableau 
d'avancement, parmi les agents principaux d'exploilalion ou les 
agents principaux des installations. ; 

L'administration des postes, ‘“élégraphes et f@'£nhones n'a fait 
aucune réponse à ces pronositions, le comité technique de la direc- 
tion du personnel n'a jamals été amené à en discuter malgré les 
demandes réilérées des svndicals. 

Aussi, dans le bat d'amener iädministralion à étudier à nouveau 
la question, nous vous proposons d'adopter la proposition de réso- 
lution su.vanlte : 


l'est irès 


ta 
not 
posu 


$ 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembh'ée nationaïe invite le Gouvernement à reonsidérer les 
modalités de recrutement des contrôleurs et des contréenrs 1 F. M. 
des pastes, té'égraphes et téléphones et de réunir à cet effet le 
comité technique paritaire de la direction du personnel du ministère 
dez posles, lélézraphes et léléphones. 





ANNEXE N° 5995 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 1105) tendant à rendre apylicasles dans 
les territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception de Mada- 
gascar, de l'archipel des Comores et du Cameroun) les mediiica- 
tions apportées à l’article 373 du code pénal par la loi valikée du 
8 octobre 1913, par M. Fabre, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 9373 du code pénal, relatif aux 
dénoncialions calomnieuses, a élé modilié par une loi validée du 
8 octobre 1913. 

La nouvelle rédaction introduite par celte loi apporte une défini- 
tion plus complète de l'infraction, fixe la procédure des pou’suites 
d’une facon plus précise, et ajoute, dans le domaine des sanctions, 
à l’emnrisonnement et à l'amende, seules peines précédemment pré- 
vues, la possibilité pour le tribunal d’ordonner a publication du 
jugement. 

Ces modifications ont été rendues applicables, à Madagascar et 
dans l'archipel des Comores, par le décret du 19 novembre 1947, et 
au Cameïoun, par le décret du 18 septembre 1947. 

Le Conseil de la République, par une résolution en date du 7 avril 
1919, avait invité le Gouvernesnent à rendre la loi validée du 8 octo- 
bre 1913 applicable aux territoires d'outre-mer, 

C'est dans ces conditions qu'un projet de loi fut déposé une pre- 
mière fois par le Gouvernement sur le bureru de l'Assemblée 
nationale le 23 janvier 1951 (document par'ementaire n° 11931). 
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Ce proget, n'ayant pu faire l’objet d’un rapport de la commission 
des territoires d'out'e-mer sous la précédente législature, a été 
déposé à nouveau par le Gouvernement à la dale du 8 novembre 
491. 

Après un large débat, votre commission à adopté ce projet de loi 
à une large inajorité, estimant que la nouvelle rédaction de l'arti- 
cle 373 du code pénal présentait un intérêt certain et que, par 
ailleurs, il ianportait de réaliser l'uniformité de législation entre la 
métropole et les territoires d'outre-mer, 

Une seule modification a été apportée au texte du projet de loi 
en ce qui concerne le montant de l'amende qui, dans le texte gou- 
vernemental, est de 1.000 à 50.000 F. Les taux des amendes pénales 
ayant 66 modifiés depuis le dépôt du présent projet de loi et 
multipliés par 10 dans le texte d’un projet de loi adopté en première 
lecture le 5 mars 1953, votre commission, pour maintenir l'harmonie 
nécessaire avec les autres dispositions déjà votées, vous propose de 
ranplacer les chiffres ci-dessus par les chiffres 10.000 et 500.000, 

Compie tenu de ces observations, voire commission vous propose 
de voter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'artite 353 du code pénal applicable dans les terri. 
foires d'outre-mer et au Togo (à l'exception de Madagascar, de 
l'archipel des Comores et du Cameroun) est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 373. — Quiconque aura, par quelque moyen que ce soit, fail 
une dénoncialion calomnieuse contre un Ou plusieurs individus, aux 
officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire, ou à 
toute autorité ayant le pouvoir d'y donner suite ou de saisir l’auto- 
rilé compétente, on encore aux supérieurs hiérarchiques ou aux 
employeurs du dénoncé, sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans et d’une amende de 10.00%) à 500.000 F. 

« Le tribunal pourra, en outre, ordonner l'insertion du jugement 
fniégralement ou par extraits, dans un ou plusieurs journaux et aux 
frais du condamné. 

Si le fait dénoncé est susceptib'e de sanction pénale ou disei- 
plinaire, les poursuiles pourront être engagées en vertu du présent 
article, soit après jugement ou arrêt d'acquittement ou de relaxe, 
soit après ordonnance ou arrêt de mon-lieu, soit ‘après classement 
de la dénonciation par le magistrat, fonctionnaire, autorité supé- 
rieure où employeur compétent pour lui donner la suite qu'elle 
élail susceptible de comporter, ù 

« La juridiction, saisie en vertu du présent article, Sera tenue de 


Surseoir à statuer si des poursuites concernant le fait dénoncé sont 
pendantes 

art. 2, — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de 
ja présente loi seront sanctionnées conformément à la législation 
antérieure mais les poursuiles pourront être exercées dans les con- 
dilio p'évues par les alinéas 3 et 4 de l'article 373 du code pénal 
mo] ci-dessus, 





ANNEXE N° 5996 


(Session de 19593. — Séance du 25 mars 1953.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur le projet de loi (n° 5362) tendant à élever le 
maximum des bonifications susceplibies d’être accordées aux 
déposants de la caisse nationale d'assurances sur la vie atteints 
d'une incapacité absolue de travailler, par M. Joubert, député. 


Mesdames, le projet de loi no 5762 a pour objet le 
relricment du maximum des. bonifications susceptibles d'être attri- 
buées aux déposanis de la caisse nationale* de relrailes sur la vie, 
dont la rente à été liquidée par anticipation pour cause d'incapacité 
absolue e{ permanente de travailler, en application de l'article 41 
de la loi du 20 juillet 1886. 

Primitivemnent fixé à 360 F, ce maximum avait été relevé à 
2.04x) KE par l'article 4 du décrel-Joi du 2? mai 198, puis à 10.000 F par 
Ja 'oi du ?S février 1951. 

1 ‘ompies de l'évolution économique, la commission supé- 
rieure de la caisse nationale d'assurances Sur la vie, qui Statue sur 
ces demandes, a suggéré d’augimenter ce plafond à 15.000 F. 

Celle augmentation <e justifie pleinement, élant donné qu’il 
g'asit d'une calégorie de déposants devenus invalides totaux et déli- 


messieurs, 


Par ailleurs, cette augmentation n'entraîne aucune charge budgé- 
“ivells ‘ffet, ces honifications sont prélevées sur les reve. 
nus de a dotation spéciale, créée par l'article 4 de la loi du 31 dé- 
cembre {S93 au moyen de la moitié du produit de la vente des 
jovaux de la couronne. 
C'est pourquoi, emesdames ct messieurs, votre commission du tra- 
_ et de la sécurité sociale vous propose d'adopter le projet de 
oi suivant: 


— 
_— 


PROJET DE IOI 


Article unique, — Te paragraphe 3 de l’article 11 de la loi du 
20 juillet 1886, modifié par la loi n° 51-256 du 2 février 1951, est 
modifié comme suil: 

« En aucun cas, le montant des pensions honifiées ne pourra 
être supérieur au triple du produit de la liquidation, ni dépasser 
un maximum de 45.000 F, bonilication comprise », 








ANNEXE N° 5997 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à inviter le Gouvernerenr 
à créer Un conæil de tion ière au sein de J'Union 
française, présentée pa: MM. Jean-Paul Palewski et Malbrir 
députés, — (Renvoyée à la commission des affaires économique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une évolulion ‘rès nelte dans es domaines 
ere cr social, mililaire, économique et technique tend à rassem 

ler les peuples dans une communauté d'action et une solidurié 
de fait, dont il importe de renforcer les bases. 

La récente réunion des ministres du Commonwealth britannique, 
dont les conclusions ont inspiré la politique suivie par l'Angielerr: 
à 10, E. C. E, et au G. A. T. T. est venue nous rappeler qu'er 
matière économique <€t douanière, l'examen des problèmes inter. 
nationaux devrait être précédé par une étude préalable et séricuse 
de: problèmes internes, 

IL serait opportun, devant les impératifs actuels el face aux efforts 
faits sur le plan international, d'entreprendre une action analozue 
en dotant l'Union française d’un organisme chargé de résoudre d'une 
part, les probièmes relatifs aux échanges commerciaux entre les 
lerriloires de l’Union et, d'autre part, d'étudier les décisions prises 
ou à prendre dans le cadre de l'O. E. C. E., du G. A. T. T. où de; 
aubres organismes internationaux. 

Les échanges métropole-Union française, qui se sont notablemer! 
développés depuis la dernière guerre, justifient une action dans ce 
cadre. En effet, la loi du 13 août 1928, qui a fixé le régime douan 
dans les lerritoires d'outre-mer, ne répond plus qu'imparfaitement 
aux condilions économiques et aux exigences de la période acluelle. 

La réglementation du contrôle du commerce extérieur et des 
changes appliquée aux échanges France-Union française a donné lieu 
à de graves abus et à des fraudes portant notamment sur les mar- 
chandises exportées à la suite de régimes suspensifs, 

Cette situation s'explique d'abord par l'absence de ‘coordination 
entre les administrations douanières métropolitaines et d'outre-mer, 
aussi bien au stade de la conception qu’à celui de l'exécution: c'est 
là un fait extrêmement regretiable. 

D'une part, l'administration douanière des territoires d'outre-mer 
dépend de plusieurs ministères: affaires étrangères pour Ja Tunisie 
et le Maror, Elats associés pour le Viet-Nam, le Laos et le Cam- 
bodge, France d'outre-mer pour les autres pays, intérieur pour 
l'Aigérie. 

D'autre part, toule question technique soumise aux fonctionnaires 
compélents chargés des questions douanières dans ces ministères 
doit être communiquée aux gouverneurs intéressés qui les transmel- 
tent à leur tour aux direc'eurs locaux des douanes, Gelte façon de 
procéder est singulièrement lente et la réponse qui parvient à l'ad- 
iministralion par l'intermédiaire des gouverneurs et du ministère 
intéressé, n'arrive que dans des délais manifestement exagérés. 

En outre, les autorités douanières Jocales appliquent de leur pro- 
pre iniliative, dans nos page af la réglementalion douanière 
métropolitaine, alors que les motifs des décisions prises en France 
leur sont mal connus et que ces décisions se révelent inadéquates 
ou néfastes dans le cadre économique des territoires considérés: les 
chefs responsables des douanes d'outre-mer, séparés géographique- 
ment et administrativement de la direction générale des douanes, 
manquent totalement d'informations sur les tendances actuelles du 
Gouvernement en matière douanière, sur l'esprit des réformes appli- 
quées dans la métropole, ainsi.que des conventions conclues avec 
les autres pays et dont ils auront cependant à assurer l'exécu- 
tion dans les territoires dont ils ont la charge. 

Les statistiques elles-mêmes, indispensables pour avoir une vue 
d'ensemble eu détaillée du volume el de Ja nature des importations 
et des exportations de chaque territoire, défilent toute comparaison 
sérieuse. 

Chaque région politique de l’Union française dresse ses propres 
stalisiiques avec les moyens plus ou moins appropriés dont elle 
dispose, Alors que l’on a poursuivi avec succès, sur le plan jiuter- 
national, l'unification des nomenclatures douanières et des statisti- 
ques, rien n'a élé fait pour unifier les méthodes appliquées en 
France métropolitaine et dans nos territoires. : 

Les taxes fiscales, enfin. perçues outre-mer à l'importation et à 
l'exportation des marchandises sont, la plupart du temps, établies 
dans l'intérêt exclusif du territoire considéré, au lieu de s’inscrire 
dans un plan d'ensemble qui tiendrait plus largement compte des 
intérêts généraux de l’Union d) 

C'est pourquoi, dans un double souci d'information et de saine 
administration, et dans l'intérêt commun de la métropole et de ses 
possessions, nous estimons indispensable la création d’un organisme 
ui serait, sur le plan de l'Union française, la réplique du Conseil 
# coopération douanière de Bruxelles. F 1 

Le Conseil pourrait siéger à Paris sous la présidence du directeur 
général des douanes. 

Il serait composé des directeurs des douanes de chacun des terri- 
toires, quel que soit le lien qui rattache ces territoires à la re] 
du Maroc à l’Indochine, en passant par les territoires d'Afrique e 
d'Océanie. ê 3 

IL pourrait se réunir une fois par an pour examiner les questions 
a soit par l'administration métropolitaine, soit per lun. ou 
’autre de ses membres. 

Avant chaque session, les problèmes à évoquer feraient l’abje! 
d’une étude approfondie de la part de chacun des mermbres. en fonc 
bon des condilions spéciales à chaque {erritoire. 
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sarl 
seil de coopération douanière serait chargé: 

LPS sions realives à la coopération douan'ère, 
d'examiner les aspects techniques des régimes douaniers, ainsi qué 
les facteurs re ere vt qui s'y raltachent, en vue de proposer aux 
ministres intéressés des moyens pratiques pour obtenir le plus haut 
degré d'harmonisation et d'uniformilé; CSS Le: 

D'élahorer des projets de déçrets, de lois ét de conventions, et 
d'en proposer l'adoption aux ministres intéressés ; R 

D'assurer la diffusion des renseignements concernant la réglemen- 
tation et la technique douanières, À ARR LE 

La politique douanière des territoires d'outre-mer resterait bien 
entendu du ressort exclusif des gouverneurs et des minislères inté- 

ses. ; ; 
“la réaisation d'une union douanière est subordonnée à certaines 
conditions. 11 faut qu'entre la métropole et l'Union française existe 
une solidarité économique telle que la libération des échanges puisse 
so faire sans entraves. Le développement de ces échanges ne peu: 
étre assuré que si le poids des charges douanières supporté par les 
membres de l'Union est strictement équivalent. Or, pour cela, il 
importe que les tarifs douaniers coloniaux ne soient pas considérés 
uniquement comme des instruments fiscaux. 

Les tarifs douaniers coloniaux sont assoriis de taxes fiscales à 
l'entrée et à la sortie et ces taxes sont dues aussi bien par les mar- 
chandises en provenance de la métropo:e que par celles venant de 
l'étranger. Ainsi le tarif douanier doit étre conçu pour faciliter la 
liberté des échanges. 11 ne peut être réalisé parfaitement que 
si un organe directeur de coopération douanière centralise et con- 
trole les initiatives taisant en sorlé que les terriloires intéressés 
soient consultés et qu'aucune décision ne revêle un caractère auto- 
ritaire préjudiciable à une bonne application des mesures envi- 
sagées. 

Coordination, information, études, teïs seraient les objectifs du 
conseil de coopération douanière dont nous préconisons la création 
et dont l'utilité nous semble d'autant plus évidente que seule l'union 
active et efficace des économies de tous les territoires de l'Union 
françaises et des bonnes volontés françaises ou locales disséminées 
aujourd’hui dans tous les continents, pourra nous permettre de 
reprendre et de conserver une place satisfaisante, face aux blocs 
économiques puissamment organisés qui se partagent actuellement 
ja direction du commerce mondial, 

C'est pour toules ces raisons que nous invitons l’Assemblée 
nationale à bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer un conseil 
de coopération douanière au sein de l’Union française. 





ANNEXE N° 5998 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale portant majo- 
ration des taux de majoration de certaines rentes viagères et exten- 
sion &u régime des majorations (1). — (Renvoyé à la commission 
ues finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
atorté À opera nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


portant relèvement des taux de majoration de certaines rentes 
viagères et extension du régime des majorations. 


Art. fer, — Conforme. 

Art. fer bis — Sont abrogées les disposilions excluant du béné- 
fice de la législation sur les majorations des rentes viagères, ‘les 
rentiers viagers de la caisse nationale d'assurances sur la vie, des 
caisses aulonomes mulualistes, des compagnies d'assurances-vie, lors- 
que les intéressés sont assujetlis à la surtaxe progressive, n’ont pas 
élteint l’âge de 55 ans ou n'ont pas la nationalité française. 


Toutefois, sont exclues du bénéfice des majorations instituées par 
la présente loi. les rentes viagères servies en vertu de contrats non 
régis par la legislation française ou libellés ou stipulés payables en 
monnaies étrangères, exception faite de la fraction de ces rentes qui 
aurait été convertie en francs français par application de la loi vali- 
dée du 17 avril 1942. 

Art. 2 à 9. — Conformes. 

Art. 9 A. — Les dispositions de la loi no 48-777 du 4 mai 1948, 
portant majcration des rentes viagères de l'Etat, et les lois subsé- 
quentes qui l'ont modifiée, ainsi pr de la présente loi, sont appli- 
cables aux titulaires de pensions différées provenant de la transfor- 
mation de pensions de guerre en vertu de l’article 109 bis du code 
des pensions militaires d'invalidité et d‘s victimes de la guerre. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2, 3 et 4 de la li 
n° 48-777 du 4 mai 1948, aucune condition de non-imposition à 
l'impôt général sur le revenu ou de non-perception de retraites 





| (9) Vair: Assemblée nationale, nos°4186, 5527, 5703, 5719 et in-8e 
a° 541; Conseil de la République, nes 147, 477 (année 1953). 





publiques ou privées ne pourra être opposée à la majoration des 
pensions différées visées à l’article 1er, 

Art. 9 bis. — A compter du 1er avril 1953, les retraites verstes 
par des caisses de retraite ou de prévoyance constituées par des 
établissements privés ou des sociétés nationales au bénéfice de leurs 
salariés, et fonctionnant en 1939, seront majorées, quelles À soient 
les modalités de versement du numéraire qui en ceustitue la contre- 
artie, dans les conditions prévues par l'article 4 ter nouveanr de 
ha loi ne 49-120 du 25 mars 1919 modifiée et complétée par la loi 
n° 52-870 du 22 juillet 1952. 

Les avantages ci-dessus ne se cumulent pas avec ceux qui ont 
été accordés par des mesures entrainant la revalorisation des pres- 
talions, soit que ces mesures aient été prises par voie législative ou 
réglementaire, soit qu'elles résultent d'une modification du éonction- 
nement financier da ces institutions, soit qu'elles découlent d'enga- 
gements supplémentaires des employeurs. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par le 
décret prévu à l'article 16 de la présente loi. 

Ait. 9 fer. — A partir du 1 avril 1953, les rentes viagères des 
fonctionnaires et agents contractuels ayant été affiliés à la caisse 
nationale des retrailes pour la vieillesse et n'ayant pas opté pour 
le statut des fonctionnaires, soit parce que la loi du 14 avril 1924 
ne s’appliquait pas à eux, soit parce qu'ils ont préféré rester affiliés 
à la caisse nationale des retraites, seront revalorisées dans les mêmes 
conditions que l’ensemble des rentes servies par la caisse nationale 
des retraites. 

Les avantages prévus ci-dessus ne se cumulent pas avec les alla- 
cations spéciales prévues par l'article 8 de la loi n° 53-16 du 
3 février 195% relalive au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 193 
(Finances et aflaires économiques. — EL — Charges communes). 

Art. 9 quaier, — En tant que de besoin, et pour l’année 1953, le 
Gouvernement ässurera la couverture des dépenses résultant de 
l'application des dispositions de la présente loi, par une majoration 
au prix de vente des tabacs étrangers. 

Art. 10. — Les dispositions de la rrésente loi, qui sont applicables 
à l'Algérie, prendront effet à compler du 1er avril 195. 

Un décret, pris dans le délai de deux mois sur le rapport du minis- 
tre des finances et du ministre chargé du budget, fixera les condi- 
tions d'application de la présente loi. 

Délibéré en stance publigie, à Paris, le 2% mars 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N°5999 





(Sess:on de 1953. — Séance du 24 mars 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à allouer au personnel des Postes, télégraphes et téléphones chargé 
de la distribution et de la manutention, ainsi qu'aux agents qui 
effectuent le transport des dépêches, des indemnités de risque 
équivalentes à celles dont bénéficient les agents des douanes, pré- 
sentée par MM. Gabelle, Penoy, Schaff, Bouxom, Meck, Mme Fran- 
cine Lefebvre et M. Catoire, députés. — (Renvoyée à Ja commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 10 juillet 1948 portant reclasse- 
ment de la fonction publique a fixé pour les facteurs, manutention- 
haires et chargeurs des postes, télégraphes et téléphones des indices 
égaux à ceux des catégories de personnels similaires de l’adminis- 
tration des douanes. De même les indices des emplois de grade du 
corps de la distribution, de la manutention et du transport des 
dépêches des postes, télégraphes et téléphones étaient équivalents 
à ceux de leurs homologues des douanes. 

Mais, par décret du 23 mars 1949, l'indemnité de risque des douanes 
fut fixée à 20.000 F par an pour un préposé, 23.000 F pour les bri- 
gadiers, 26.600 F pour les brigadiers-chefs. 

Le 12 juin 1952 ies douaniers ont bénéficié d’une nouvelle majo- 
ration de leur indemnité de risque qui a porté cette indemnité hié- 
rarchisée à 27.000 F pour le douanier et à 42.000 F pour le capitaine. 

Acjuellement, le personnel de distribution des postes, télégraphes 
et a per perçoit une indemnité journalière de responsabilité 
de 30 F par jour. Celte indemnité n’est pas hiérarchisée. L'agent de 
surveillance n'en bénéficie pas. 

Les manutentionnaires, chargeurs, courriers-convoyeurs, entrepo- 
seurs, brigadiers-chargeurs, vérificaleurs et vérificateurs principaux 
ne touchent aucune indemnité, 

Pourtant des ne mg mr aroig et entreposeurs ont été atlaqués 
et mème assassinés pendant leur service " 


Le personnel des douanes, quelles que soient les fonctions qu’ 
occupe, perçoit l'indemnité de risque même s’il est détaché dans 
un service de direction. Ceci prouve qu'il ne s’agit en fait que d’un 
complément déguisé de traitement qui rompt les parités entre les 
personnels des postes, télégraphes et téléphones et leurs homo'ogues 
des douanes, 


L'Assemblée nationale, au cours de l’examen des derniers budgets 
des postes, télégraphes et téléphones a demandé à plusieurs reprises 
que soit mis fin à celte rupture de parité. 


Mais il n'a pas été tenu compte de ces remarques. 
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Aussi, dans le but d'obtenir la cessation d’une telle situation qui 
provoque, à juste titre, le mécontentement légitime de 25.000 agents 
des postes, télégraphes et téléphones nous vous proposons d'adopter 
Je texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à allouer au per- 
Sonnel des postes, téKgraphes et téléphones chargé de la distribu- 
tion el de la manutention ainsi qu'aux agents qui effectuent le trans- 
port des dépêches, des indemnités de risque équivalentes à cel'es 
dont bénéficient les agents des douanes. 





ANNEXE N° 6000 





(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur: 1° Ja proposiiion de loi (no 26:4) de M. Boisdé tendant à 
interdire les ventes à emporter dans les foires et salons; 2° la 
proposition de résolution (ne 1106) de M. Clostermann tendant 
à inviter le Gouvernement à interdire la « vente à emporter s 
dans les « foires-échantilions », par M. hlock, député. 


Mesdames, messieurs, les foires et salons connaissent un succès 
croissant. Leur nombre et leur durée ne cessent d'augmenter, tant 
à Paris qu'en province, Cette prolifération ne laisse pas toutefois 
de soulever un grand nombre de protestations, notamment à l’en- 
contre de la pralique de la vente à emporter qui tend à se géné- 
raliser, 

11 convient d'abord de rappeler la classification, le but et la régle. 
mentation des manifestations connues sous Je nom d'expositions, 
foires et salons. 


I. — Les erposdions internationales. 


Le but principal des expositions internationales universelles est 
de faire apparaître les progrès accomplis par les différents pays 
dans ‘es diverses branches de production. 

Elles sont régiementées par une convention signée à Paris, le 
22 noyembre 195 et approuvée en France par la loi du 26 novembre 
4929. 

Les exposants concourent pour une récompense distribuée par 
un jury, particularité essentielle qui n'existe que dans les exposi- 
tions internationales, Les bureaux de renseignements documentent 
es visiteurs sur les produits exposés. Souvent on distribue des 
catalogues et des tarifs. Les objets exposés peuvent être éventuel- 
lement cédés après l'exposition. La durée des expositions univer- 
gelles e:t toujours de plusieurs mois, 


H. — Les salons. 


Les salons et les foires qui ont, en France, fait l'objet d’une régle- 
mentalion par l'ordonnanre du 11 septembre 1945, complétée pas 
un arrûté du 26 septembre 19:53 ont une nature différente. 

Les salons sont des expositions destinées plus spécialement à une 
catégorie de produits. 

L'origine de ce nom « salon » vient d'une exposition de tableaux 
qui à eu lieu dans le salon carré du Louvre, sous Je ngne de 
Louis XIV. Il ne pouvait pas être question d'acheter sur piace ef 
d'emporter un tableau, 

Celle dénomination a été constamment conservée par les exposi- 
tions arlistiques et il est à remarquer qu'il est loisible à tout visiteur 
d'acheter pendant la durée d'un salon, sans passer par aucun inter- 
médiaire, L'employé qui est chargé des ventes appose immédiate- 
ment sur ‘e tableau où l'objet d'art, un petit papillon indiquant que 
d'objet est vendu. 

D'autres expositions qui ont pris également le nom de salons 
{salon de l'automobile, salon nautique) établissent un règlement 
 -u est assez semblable à celui qui est pratiqué dans les salons” 


e peinture. 


HI, — Les foires. 


A l'origine, c'est-h-dire sous l'antiquité, les foires étaient des 
marchés plus importants que ceux qui se tenaient régulièrement 
dans les villes ou villages. 

Les foires sont des manifestations qui ont pour seu! but de pré- 
‘seuter les objets et les animaux les plus divers en vue de leur vente 
fmmédiate. L'acheleur peut emporter sur-le-champ son acquisition 
sans attendre la fin de la faire. Ces foires ont lieu à date fixe, une 
ou deux fois par an et ne durent que peu de temps. 

Certaines foires sont spécialisées, comme par exemple les foires 
aux besliaux, aux chevaux, ete, 

Le mot « foire » a été depuis utilisé différemment. H s'applique 
aussi maintenant à des expositions de caractère annuel, ayant la 
personnalité morale, dont le but est de montrer au public des pro- 
duits de nature à l'intéresser et de provoquer des acquisitions. 

Il y aurait done lieu de distinguer deux sortes de foires, les foires 
résultant de l'exercice d'un simple droit de réunion, où chacun peut 
venir dibrement en exposant ou en visiteur, et que l'on pourrait pour 
celte raison qualifier de foires libres, et celles qui sont organisées 
par des personnes morales, associations, sociélés ou collectivités quel- 
conques, passant un contrat avec les exposants, et qui pourraient 


-- 


être appelées foires d'échantillons, 





NATIONALE 

S “sm. 

Comme les salons, chacune de ces foires-échanlillons élabore « 
règlement. Fn outre, à la différence des foires libres, ehes & 1 : 
nent dans des enceintes fermées et les organisateurs perçoivent un 
droit d'entrée sur des visiteurs. , 
Dans «es diverses manifestations, quelle que soit d’ailleurs la din. 

mination exacte qui leur est attribuée, la pratique de la vente 
emporter se développe considérablement depuis quelques années }; e 
constitue une concurrence sévère pour les commerçants des ja. 
lités dans desquelles se tiennent ces manifestations | 
H n'est, en effet, pas à la portée de tous les commerçants de lies 
un stand ni de faire faco aux lrals d'aménagement et de person 
qui viennent s'ajouter au montant de la location. Aussi le jet 
commerce de délail a-t-il adressé de nombreuses réclamations contra 
la pratique de la vente à emporter dont l'interdiction, selon 1» 


ministre de l’industrie et du commerce, ressort implicitement de 
termes de l'ordonnance du 11 septembre 1915 comp'étée par la «ir. 
culaire ministérie!:2 du 5 novembre 19%. 

Malgré celte interdiction implicile, la vente à emporter dans es 
foires et salons continue à prospérer; c'est pourquoi M. Clostermann 
ét M. Boisdé ont déposé, l'un une proposition de résolution, l'autre 
une proposition de loi tendant à l'interdire. 

Le lexte de M. Clostermann invite le Gouvernement à inlerlire 
les ventes de cette nalure dans les foires échantillons et ies salons à 
entrée payante. 

Celni de M. Boisté complète l'ondonnance du 11 septembre 19:35 ras 
une disposition interdisant la vente à emporler dans les expositions et 
Salons réglementés par celle ordonnance. H à donc une portée beau. 
coup pus large puisqu'il vise pratiquement toules les mmanifestalicrs 
dénommées foires, expositions ou salons, à l'exception des foires von. 
sacrées aux produits de la culture et de l'é'evage, des manifesta. 
tions artistiques et des Têles foraines, qui sont en dehors du Chan 
d'application de l'ordonnance de 1945. 

Votre commission des affaires économiques a longuement di-:cuti 
des mérites recpectifs des deux textes soumis à ses délibération, 
Flle a finalement décidé qu'elle ne pouvait pas vous proposer une 
interdiction des ventes à emporter aussi sévère que M. Boisdé à 
demandait, Les exemples bien connus de la Foire de Paris où du 
Salon des arts ménagers ne lui ont pas permis de prendre une 
décision aussi draconienne. a 

Elle a voulu laisser une certaine initiative aux organisateur: des 
nombreuses manifestations organisées dans tou'e la France sous 
vocable de « foire » et leur permettre de tenir compte des tradi 
tions et des usages locaux. 

C'est pourquoi elle n'a pas retenu la proposition de M. Boisdé et 
vous propose, à l’unanimi'é, d'adopler la proposition de résolution 
de M. Clostermann, sauf en ce qui concerne les salons à entrée 
payante dans lesquels elle estime que les ventes à emporter peuvent 
être autorisées par les organisateurs, 

En conséquence, votre commission des affaires économiques \013 
propose d'adopter la proposilion de résolution dont la teneur suii: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire la vente 
à emporier dans les foires dites foires-échantillons. 





ANNEXE N° 6001 





(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOi tendant à accorder un délai de trois mois À 
comoter de la promulgation de la présente loi aux militaires reirai- 
tés bénéficiaires des disposilions du dernier paragraphe de l'arti- 
cils 33 de la loi du 14 avril 1924 pour faire yaloir leur droit à à 
revision de leur pension, présentée par MM. Delcos, Badir, 
Degoutle, Mekki et Gaborit, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de militaires retraités 
ont é!6 rappelés à l’activité au cours de la dernière guerre. 

Conformément à l'article 33 de la loi du 14 avril 1924, ils pou- 
vaient bénéficier de la revision de leur pension sur la solde du 
grade le plus élevé en tenant compte des nouveaux services. 

Quelques-uns de ces militaires ont négligé de faire valoir leur 
droit, Les uns ont cru à la revision d'office de leur pension en 
raison de ja conlusion des texies. Les autres n'ont vu aucun avan- 
tage à ceile revision du fait des maxima forfaitaires applicables aux 
pensions. 

La situation des intérezsés a 6t6 profondément modifiée par la loi 
du 20 septembre 1943 qui a institué la péréquation automatique des 
pensions, Ils se trouvent ainsi iésés par des dispositions dont ils ne 
sont pas responsables, 

En conséquence, il serait ulile d'accorder un nouveau délai de 
trois mois, à compter de la promuigation de la présente loi, aux 
militaires retraités bénéficiaires du dernier paragraphe de l'article 3] 
de la loi du 44 avril 1924, 

Des dispositions analogues ont d'ailleurs été prises pour la vai 
dation des services auxiliaires par l'article 5 de la loi du 6 janvier 
4948. Des injustices regrettables dont sont victimes les anciens con 
baltants pourront ainsi étre réparées, 
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pe ess 


Nous avons donc l'honneur de vous demander l'adoption du texte 
suivañt: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les militaires retraités susceptibes de bénéfi- 


cer des dispositions du dernier paragraphe de l'articie 33 de la kit 
ju 14 avril 1924 pourront faire valoir leur droit à Ja revision de 
k r pension dans un délai de trois mois à compter de la promu:- 


gation de la présente loi. 





ANNEXE N° 6002 


(Session de 1953. — Séance du 21 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Canseii de 
1 Répupliqne relaie au décompte de validation du temps de 
présence ‘oinplaul Pour la retraite de certains ouvriers licencies, 
en application de la loi du 12 mai 1941, formulée par Mme Marie- 

: MM. Galuing, Giauque el Yves Jaouen, séna- 


Hétène irdot, \ que | 
teurs (1). — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 4 et 29 de la loi du 2? août 1919, 
portant régime des pensions des ouvriers et ouvrières de l'Etat, 
traitent d'une façon différente les victimes de la loi d'exception, 
dite loi du 142 mai 1941, pour la période de licenciement comgrise 
enre le 25 juin 1940 et le 31 décembre 1915. 

En effet, les intérèssés ayant pu reprendre leur activité en 195 et 
dont la mise à la retraite est postérieure à la parution de la loi du 
a août 1949, soit le 3 août 1919, peuvent prélendre, en vertu de 
l'arieie 4 de ladite loi et de l'article 7 du décret d'administration 
publique d'application de la loi ne 50-783 du 24 juin 1%#, paru au 
Journal officiel du 1er juillet 195%, bénéficier, dans le décompte 
donnant droit à la retraite, de la durée de leur licenciement. 

Mais sont exclues de ce bénéfice les personnes visées à l’article 29 
de la loi du 2 août 1949, c'est-à-dire celles qui ont été mises à Ja 
retraite antérieurement à la parulion de la lai, la demande de vali- 
dation devant être formulée avant le fer juillet 1954. 


Dans ce dernier cas, il y a lieu de considérer plusieurs caté- 
gores de victimes de la loi d'exception du 12 mai 1911: 

je Les ouvriers et ouvrières qui, dans la période du 25 juin 1410 
au 31 décembre 1943, avaient atteint la limite d'âge de Ja retraite et 
ne pouvaient, de ce faii, réintégrer leur emploi; 


20 Les ouvriers et ouvrières qui, diminués physiquement par des 
privations de guerre, n'ont pu reprendre leur service en 1943, l’ad- 
ministration ayant conditionné leur réintégration à leur affectation 
sur des machines réputées dangereuses où à grand rendement ne 
leur permeitant pas de reprendre le poste qu'eiles eccupaient lors 
de leur licenciement, “ainsi que ceux dont les établissements n'ont 
pas repris leur pleine activité après la libération; 


30 Tous ceux qui, ayant repris leur service en 195, ont atteint 
la limile d’âge et, de ce fait, furent mis à la relraile avant le 2 août, 
date de promulgation de la li. 


Il est paradoxal de voi? traiter différemment les victimes de la lof 
d'exception, dite loi du 12 mai 1941, et nombreuses sont les récla- 
mations des intéressés, d'autant plus que celte ki n'’accordait 
aucune bonification de service telle que l'accorde maintenant la loi 
de dégagement des cadres et que l'accordait la loi du 17 juillet 
1910 aux fonctionnaires. 

Comme les bénéficiaires de l'article 4 de la loi du 2 août 1919, les 
exclus sont disposés à effectuer le versement de 6 400 eur Ja 
retraite pour le temps vaiidé et sur la base des salaires de leur 
calégorie à l’époque de leur licenciement, 

11 faut, de toute urgence, remédier à celte injustice créée par la 
loi du 142 mai 1941, C'est pourquoi nous vou demandons d'adopter 
la proposition de joi suivanle, qui a pour #e à de rendre rétroactif 
l'article 4, paragraphe 1er, alinéa 4 de la loi du 2 août 1949. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Sera incluse dans le décompte de validation du ss 
de présence comptant pour la retraite la période comprise entre Île 
25 juin 1940 et le 31 décembre 1915 pour tous les ouvriers et 
ouvrières licenciés par la loi du 12 mai 1941 et dont la mise à Ja 
retraite est antérieure au 9 août 1949, due à toute cause indépen- 
dante de leur volonté et provoquée directement par l'état de guerre. 


Art. 2. — Sera incluse dans le décompte de validation du Des 
de présence e<onptant pour la retraite la période comprise entre le 
25 juin 1940 et la dale de la limite d’âge de mise à la retraite pour 
tous les ouvriers et ouvrières qui, soit par limite d'âge, soit pa: 
incapacité physique, soit par manque de travail, n'ont pu reprendre 
le travaii à la date du 31 décembre 195, conformément à l'article 7 
du décret d'application de la loi du 2 août 1949. 


(1) Conseil de la République: ne 206. 











ANNEXE N°6003 


(Session de 1953. — Séance du 24 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 1a famiile, de la popue 
lation et de la santé publique sur les propositions de loi: {° de 
M. Michel Carlini (ne 134) tendant À la réorganisation €t à l'exten- 
sion des établissements hospitaliers de Marseilie; 2° de M. Crislofol 
et plusieurs de ses collègues (n° 1631) tendant à créer des établis- 
sements hospitaliers à Marseille ct à rénover ceux qui peuvent 
encore être utilisés; 3° de Mme Poinso-Chapuis (n° 9693) relative 
à la rénovation el à l'équipement des hôpitaux marseiliais, par 
M. Barrot, député. 


Mesdames, mess'eurs, votre cornmission de la famil'e, de la popu- 
lation et de la santé publique, au cours de sa séance du 3 décembre 
1952, a adopté les conclusions du rapport qui lui a été présenté sur 
les propositions de loi nes 1301, 1631 et 3693 de M. Car:ini, de M. Cris- 
tofol et de Mme Poinso-Chapuis concernant la rénovation el l’équipe- 
ment des établissements hospitaliers de Marse lle. 

Votre commission, dans ses conclusions, demande la #réation 
urgente à Marseille de 2.900 lits d’hôpitaux supp:émentaires. 

En outre, elle s'est prononcée en faveur de l'urgence de ce projet 
en raison, d'une part, de l'insuffisance notoire de l'équipement Los- 
pilalier de la ville de Maïselie et de sa région, qui doit faire face 
à des besoins exceptionnels élant donné le grand nombre de Nord- 
Africains et de coloniaux — environ 10 p. 100 — hospitalisés à Mar- 
seille; et, d'autre part, du fait que M. le ministre de l'éducation 
nationale à prévu la construction d’une faculté de méde:'ne à Mar- 
seilie, construction qui se trouve naturellement life à celle projetée 
d'établ'ssements hospilaliers, par le nombre de lits de #iinique qu'il 
convient de meitre à ia disposilion de l'enseignement, 

Votre commission a considéré que les conditions toutes spéc'ales 
requises pour la réalisation de ce projet d'équipement hospitaiier 
exceplionnel nécess laient une participation financière de l'Etat supé- 
rieure à celle actuellement accordée, qui varie de 20 à 40 p. 100. 
Elle a estimé, en effet, qu'exceptionne.lement et étant donné que 
les conditions spéciales ne peuvent être réunies ni se reproduire 
dans un autre cas que “elui de Marseille et de sa région, la parti- 
Cipalion de l'Etat devrait être portée à 50 p. 100 de la dépense. 

En raison de l'urgence qu’il y à à commencer les constructions 
hospitalières que nécessite l'extrême vélusté des hôpitaux existant 
aussi bien que la réalisation toute prochaine de Ja nouvelle faculté 
de médecine, votre commission a jugé nécessare de prévoir la 
constitulion d’une commission de techniciens pouvant permettre 
d'arbitrer les divergences existant entre les diflérents auteurs de 
proposilions sur l'implantation des nouveaux hôpitaux. 

Il lui est apparu d'ailleurs que la décision à intervenir en *ette 
matière ne saurait être du domaine parlementaire, mais relever de 
Ja seuie initiative ministérielle que la commission prévue dot utile- 
men! éclairer. 

En conséquence, votre commiss'on de Ja famille, de la population 
et de la santé publique vous demande d'adopter la proposition de 
loi suivante, sur laquelle votre rapporteur a pu obtenir l'accord 
unanime des auleurs des trois propositions de Jai ainsi que celui du 
ruinistre de la sauté pub:ique et de la populat on et celui du ministre 
du budget. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la réorganisation, la m_dernisation et l'ertension 
des hôpitaux de l'assistance publique de Marseille. 


Art. fer, — La réorganisation, la modernisation et l'extens'on en 
vue de la création d'au moins 2.900 lits, des établissements hospi- 
{aliers publics de la commune de Marseille sera effectuée dès l'année 
19%534 dans les conditions prévues à l'arlic'e 2. 

Art. 2. — La construction d’ug hôpital dans le quartier Nord de la 
commune de Marseille sera eflectuée par priorité. 

Les autres consiructions hospitalières ainsi que le centre de 
consultations et de soins externes seront réalisés par tranches suc- 
cessives conformément à un plan de réorganisat on, de modernisa- 
tion, d'extension et d'implantation établi par le ministre de la santé 
publique et de la population sur le rapport d'une commission techni- 
que dont es membres seront désignés par décret dans ;e mois qui 
suivra la promulgat on de la présente loi. 

Celte commission sera composée : 

Du préfet des Bouches-du-Rhône, président; 

Du directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

De deux représentants du ministre de Ja santé publique et de ]a 


Li Age dont l’un désigné parmi les médecins des hôpilaux et 
autre parmi les directeurs d'hôp:taux; 


De deux représentants du ministre de l'éducation nationale dent 
l'un désigné parmi les membres du “onseil de la faculté de médecine 
de Marseille; 

D'un représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale; 

D'un représentant du ministre des finances; 

Du représentant de la commission médico-chirurgicale des hôpl- 
taux de Marseille. 


Dans un délai maximum de six mois à dater de la publication 
du décret qui fixe sa composition, la commission rerneltra ses 
conclusions au ministre de Ja santé pubiique et de la population. 
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Art. 3. — La partic'pation de l'Etat aux dépenses entraînées par 
la réalisation des opérations prévues ci-dessus est exceptionnelle- 
ment fixée à 50 p. 100. 

Les crédits nécessaires À l'application de la présente loi seront 
obligatoirement insirits dans tout plan d'équipement sanitaire et 
soc'al intervenant en 1953 ou, à défaut, pour la première tranche, 
dans le budget de l'exercice 1954 de la reconstruction et de l'équi- 
pement du ministère de la santé publique et de la popuiation, 





ANNEXE N° 6004 





(Session de 1953. — Séance du 25 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le financement de la com- 
mémoration du 4 centenaire de la mort de Rabelais, présentée (1) 
par MM. Abeïin, Charles Barangé, Catroux, Chatenay, Commentry, 
Le Sciellour, Bernard Manteau, Jean Meunier, de Montjou; Qué- 
nard, Souquès et Vassor, députés. — (Renvoyée à la commission 


des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 9 avril prochain, il y aura quatre siècles 
qu'est mort, à Paris, le plus illustre représentant de l’humanisme 
français, François Rabelais. 

ll convient de célébrer avec tout l'éclat désirable un tel anni- 
versaire, qui place l’année 1953 sous le signe de Gargantua et de 
lPantagruel, Un comité national, placé sous les plus hauts patro- 
nages, et des comités régionaux ont organisé de grandes manifes- 
talions en l'honneur de ce génie dont l'œuvre a revêtu, pour la 
pensée humaine, une importance capitale. 

En Touraine, en Anjou et en Poitou, provinces où Rabeïais est 
né, où il a recu sa formation première, cette commémoration éera 
accompagnée de congrès, d'expositions et de fêtes qui attireront 
un notnbre considérable d'étrangers et de personnalités scientifiques 
et littéraires. 

Pour permettre de donner à ces journées, organisées au cours 
des mois de juin, juillet et septembre, tout l'éclat indispensable, il 
importe de mettre à la disposition des organisateurs des crédits 
qui viendront compléter lez sommes déjà votées par les collectivités 
loca'es. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer sur le bureau de 


J'Assemb'ée nationale la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE IAOI 


art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, en 
addition aux crédits accordés par la loi n° 53-19 du 3 février 1953 
et par les textes subséquents, un crédit de 10 millions de francs, 
applicable au chapitre 31-74 « Arts et leltres. — Célébrat'ons et 
commémorations officielles », 

A 4 pour 4953 au ministre des 
finances par la loi no 53-16 du 3 février 1933 au titre du chapitre 
n° 37-91 « Dépenses éventuelles », une gomme de 10 millions de 
&ancs est définitivement annulée. 


art, 2. — Sur les crédits ouverts 


—— — 


ANNEXE N° 6005 


(Session de 1953. — Séance du 25 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger jusqu'au 15 avril le délai de déclaration accordé aux 
Cnireprises industrielles et commerciales ayant clôturé leur exer- 
cice 192 le 31 décembre, présentée (1) par,M. Joseph Denais, 
député — (Renvoyée à la comm'ssion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, légalement, les entreprises industrielles et 
commerciales ayant clôturé leur exercice 1952 le 31 décembre, dis- 
posent d'un délai expirant le 31 mars prochain pour déposer la 
déclaration des résultats dudit exercice. 

Or, la détermination de ces résultats était conditionnée par la 
connaissance des indices applicables en matière de décote ou de 
dotation pour maintien du stock indispensable (art..40 de la loi 
no 52-504 du 18 avril 1952 et décret ne 52-510 du 7 mai 1952). 

Ces indices ont été seulement fixés cette année par le décret 
no 53-208 du 18 mars 1953, publié au Journal officiel du 19 mars, 
lequel n'a pu parvenir en province que le 20 mars. 

Au éeurplus, ce texte réglementaire élait accompagné d’un 
deuxième décret (n° 353-207 du 18 mars) modifiant les règles du 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement. 





“ 2 " nn. 

calcul de la décote et dont l'interprétation a donné lieu à 4 
graves divergences d’apprécialon. 

L'interprétation officielle a été précisée dans une note no 2:77 

laquelle n’a été diffusée par les documenteurs professionnels que Je 

21 mars. ù 


Il est ,dans ces conditions, matériellement impossible aux ree. 
vables d'arrêter leurs résullats dans les sept jours qui restent à 
courir jusqu’au 31 mars et de déposer leur déclaration, car js 
sont, naturellement, pour la plupart, obligés de faire appel aux 
services d'experts complables ou fiscaux, lesquels sont “ah l'in. 
capacité absolue de satisfaire l’ensemble de leur clientèle dans un 
délai aussi bref. 


Etant fait observer que le retard apporté à la publication des 
indices est aussi abusif qu'anormal et qu'il a mis les redevabes 
dans une situation impossible en fait, si elle ne l’est pas en droit 
il semble que le Gouvernement se doive d'accorder une prorogation 
de délai jusqu’au 15 avril, date fixée pour le règlement de l'imypot 
en ce qui concerne les sociétés passibles de l’impôt sur les société: 
.J'ai donc l'honneur de soumeltre à votre approbation la propos 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider qu'au 
Cuné sanction ne sera appliquée aux redevables de la taxe propor. 
tionnelle, des bénéfices industr'els et commerciaux ou de l'impot 
sur les sociétés ayant c'ôturé leur exercice 1952 le 31 décembre 
qui auront déposé la déclaration des résultats dudit exercice Je 
45 avril au plus tard. 


ANNEXE N° 6006 


(Session de 1953. — Séance du 25 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 20 avril la date limite du dépôt des déclarations 
des bénéfices industriels et commerciaux, présentée (1) par 
MM. Gabelle et Jean Cayeux, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le rapport 5672 concernant diver:es 
propositions relatives au report des dates limites de dépôt des 
déclarations fiscales, M. le rapporteur général de la commission 
des finances a précisé que la commiss‘on demandait la promul- 
gation en temps utile des décrets qui conditionnent le calcul des 
pr et des provisions pour renouvellement ou maintien des 
stocks. 


Elle demandait qu’en cas de retard dans Ya publication de ces 
décrets, un délai d’un mois soit donné aux contribuables pour 
établir leurs déclarations, à compler de la promulgation. 


Dès maintenant, et du fait du retard apporté à la publication des 
décrets qui fixent les nouveaux indices d'évaluation du stock exis- 
tant à la clôture de l'exercice arrêté au 31 décembre 1952, il est 
évident que, malgré toute la meilleure bonne volonté, la date du 
31 mars ne pourra pas être tenue. 


En effet, l'application des nouvelles dispositions a pour effet, 
soit d'augmenter Ja décote pratiquée l’année dernière, soit de la 
réduire et, ainsi, de provoquer éventuellement une réintégration, 
dans le bénéfice fiscal imposable, d’une partie de cette décote. 
L'étude de ces décrets et leur mise en œuvre entraînent un travail 
considérable et il ne sera matériellement pas possible aux experts 
cecmptables et comptables agréés de terminer avant le 31 mars pro- 
chain l'établissement de tous les comptes et encore moins de pré- 
parer les pièces nécessaires à toutes les déclarations dont ils ont 
la responsabilité, 


Les ministres des finances et du budget s’attachent, et c'est leur 
devoir, à faire respecter les échéances et dates fixées par la loi, 
mais comment celle du 31 mars pourrait-elle être valablement main. 
tenue pour les déclarations relatives aux bénéfices industriels et 
commerciaux, alors que les décrets qui les commandent n'ont été 
publiés qu’au Journal ofliciel du 19 mars dernier ? 

La préparation d’une déclaration fiscale comporte un travail maté- 
riel considérable. 


C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale le vote 
de la proposition de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Afsemblée nationale invite le Gouvernement à reporter at 
20 avril la date limite du dépôt des déclarations des bénéfices indus- 
triels et commerciaux. 





_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'are 
ticle 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 6007 ANNEXE N°6008 
(Session de 1853. — Séance du 25 mars 1953.) (Session de 1953 — Séance du 25 mars 1932.) 


PROPOSITION DE LOI re'ative À la présidence et à la vice-prési- 
‘dence des assemblées territoriales ou fédérales dans les pays e! 
uiloires relevant du ministère de la France d'outre-mer où le 


système de sentation est fondé sur le doubie collège, pré- 
N ntée par M. Ranaivo-Jonah, député. — (Renvoyée à la comimis- 
son des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\esdames, messfeurs, la Constilution de la république affirme, 
1. con vréambule, la volonté de la France de conduire les peup'es 
Aout elle à pris la charge à la liberté de s'administrer eux-inèmes 
rer démocraliquement leurs propres affaires. 


dont 
et de #1: 
site atirmation s’est, depuis lors, largement traduite par des 
sxxations fondamentaies, en particulier par la création d'assem- 
os déibérantes locales, au sein desquelles les élus des pppula- 
iutochtones discutent des affaires de leur pays sur un pied 

ié absolue avec jes éius d’origine ou de statut méiropolitains. 


| reste cependant certaines difficultés qui entravent l'épanouisse- 


mont de la personnalité des élus autochlones dans leur participa- 
tion pleine et entière à la gestion des affaires de leurs territoires. 
Pour le cas qui nous occupe, il ne s’agit point d'une imperfection 


de la loi sur ce sujet déterminé, mais plutôt des tendances res- 
peclives de nôs compatriotes d'outre-mer el de nos frères d'origine 
métropolitaine. 


Ces tendances procèdent d’une espèce de fausse nature qui se 
traduit chez les uns et les autres par un complexe fâcheux dans 
leurs relations mutuelles, complexe d'inférioté ou de supérioté qui 
est arrivé à délimiter faussement la place respective des élus des 
deux collèges dans des assemblées où la loi ieur accorde cependant 
l'ézalité absolue ainsi que les mêmes possibilités de rendement. 


L'état de choses ainsi créé est tel que dans les terriloires où Ja 
représentation aux assemblées locales est régie par le système du 
double coilège — celui des citoyens de slatut métropolilain et 
celui des citoyens de statut personnel loca! — il est rare sinon 
imnossible de trouver un é:u du deuxième collège porté par ses 
collègues à la présidence de l'assemblée territoriale ou fédérale. 


Mais aussi — et nous nous empresserons de le dire — cette silua- 
tion est, la plupart du temps, le fait des élus du deuxième collège 
eux-mêmes qui, dans leur Complexe ou leur conviction personnelle, 
s'estiment peu en mesure d'assumer au sein de l’Assemblée con- 
cernée une fonclion qui dépasse la simp'e quaité de membre. 


Nous ajouterions que cela crée très souvent une gêne évidente 
chez les élus du premier collège. De toute manière, le comporte- 
ment des uns et des autres est tel que les éus du premier collège 
finissent pas ne voir dans tout ceci que la seule reconnaissance 
de leur expérience et de leur maturité, du reste incontestablement 
supérieures. 


l importe, néammoins, à notre avis, de mettre fin à un tel état de 
choses, d’abord pour la culture et la perfection même des élus 
autochtones dans jleurs fonclions de représentation, ensuite pour 
éviter que des personnes mal informées ou mal intentionnées en 
Union francaise comme hors de l'Union n'accusent la France et 
les Français des territoires d'outre-mer de jeter l’exclusive sur 
les élus autochtones lorsqu'il s’agit de pourvoir à des postes de 
direction et d'initiative. 


Il nous semble donc opportun, à bien des égards, d'établir un 
système de roulement dans attribution des postes de président 
et de vice-président des assemblées territoriales ou fédérales des 
pays d'outre-mer, en quoi, du reste, nons sommes loin d'innover, 
nous bornant à demander l’app'ication, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, d'un système qui a fait 
ses preuves à l’Assemblée algérienne. 


Telle est, mesdames et messieurs, l’économie de la loi que nous 
evons l'honneur de soumeltre à la sanction de l’Assemblée nationale 
et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Dans les pays at terriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, où la représentalion aux assemblées 
locales repose sur le système du double collège, la présidence de 
l'assemblée provinciale, de l'assemblée territoriale, de l'assemblée 
représentative ou du grand consei: est attribuée chaque année par 
roulement à un élu de chaque collège, 


La première vice-présidence des mêmes assemblées sera dévolue 
au collège dont un membre n'aura pas élé porté à la présidence 
desdites assemblées, 


—————— —— 





AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de lui (n° 1539} relalif au régime juridique, aüministratif et finan- 
cier des aérodromes ouverts à circulation aérienne publique, par 
M. Guy La Chambre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le développement extrèémement rapide des 
transporis aériens rend nécessaire la revision des conditions dans 
lesquelles peuvent étre créés, aménagés et eXpioilés les aérodromes, 


dont le régime juridique, administratif et financier ne répond plus 
aux besoins actuels. 

Le projet soumis à vos délibérations fait suite à un premief 
projet déposé en 1951 mais qui fut retiré evant discussion, car 
il avait donné lieu à de nombreuses objections de fond. Compte 
tenu des remarques qui furent faites , 


à l'éprque, le Gouvernement 
a profondément remanié son texte inilial et présente actuel ement 
un projet de loi dont les dispositions sont infiniment plus souples 
et Lapplication beaucouy plus facile. 1 à fait l'objet d'un rapport 
lavorable de noire soirgue M, Moynel au nom de ls commission 
des moyens de communication et du tourisme. 

L'économie générale du texte est la suivante: 

1° Le titre le après avoir donné la définilion des aérodromes 
ouveris à la circulation aérienne publique en indique les conditions 
générales d'utilisation et les piace sous le contrôle permanent de 
d'Etat. 
Le titre I précise les conditions de création, d'aménagement, 
d'exploilation et d'entretien de ces aérodromes, Conformément à 
la législation d'avant-guerre, le projet prévoit la possibililé, pour 
les collectivités Jocaies, les établissements publics et même pour 
les personnes de droit privé, de crévr des acrodromes. Toutefois, 
s'ils est désirable, pour alléger les charges de lEtat, d'utiliser 
les initiatives privées, cerlaines précaulions sont à prendre en 
raison des probièmes compiexes que posent actuellement l'iména- 
gement et l'expiailation des aéroports. 

Il convient, notamment, de fixer !es responsabilités ainsi que 
les droits et charges respectifs de l'Etat et du créateur ou de 
l'exploitant: Je projet subordonne la création d'un aérodrome à 
la conclusion d’une convention à intervenir entre les parlies el 
dont ia loi fixe le cadre. 

Les disposilions du projet sont à cet égard très souples: il est 
prévu nolamment que l'Elat pourra apporter à son contractant une 
aide financière pour couvrir une partie des charges qui incombent à 
ce dernier, on qu'inversement le signataire de la convention pourra 
prendre en charge lout ou partie des dépenses engagées par l'Etat; 
3° Le titre II à trait aux concessions d'exploitation et à la 
possibiiité d'accorder des autorisations d'outillage privé avec obli- 
galuon de service public, suivant des cahiers des charges types, 
approuvés par décret en conseil d'Etat. e + 


4° Au titre IV sont prévues les dispositions financières. C'est là 
une des parties originales du projet qui met fin à une situation 
jusqu'ici extrémeinent confuse. 11 stipule que les redevances payées 
par les usagers seront considérées, non comme des taxes de carac- 
tère fiscal, mais comme des rémunérations de services rendus. 


Actuellement, en effet, la nature juridique des taxes d’atroport 
est très controversée: certaines ont été établies par la loi, d'autres 
par voie réglementaire, ce qui donne lieu à des difficuités d'appli- 
cation nombreuses ainsi qu'à des litiges constants. Il parait plus 
conforme à la nature des choses de considérer ces redevances 
comme étant le prix de services rendus; on pourra ainsi obtenir 
une tarification beaucoup pius souple, capable de s'adapter rapide- 
ment à l'évolution économique du transport aérien, C’est d'ailleurs 
la conception unanime des pays étrangers; elle est également 
conforme à la doctrine dégagée par les études de l’organisation de 
l'aviation civile internationale. 


Toutefois, les plus importantes de ces redevances, l'Etat se 
réserve le droit d’en fixer le mode d'établissement et le taux: cette 
mesure est nécessaire pour assurer une coordination indispensable, 
tant sur le plan naliona, que sur le plan international. 3 taxes 
secondaires seront fixées par la personne qui foumit le service. 


Le produit des redevances pourra d’ailleurs être versé aux col- 
lectivités qui participent à l'équipement des aérodromes, en vue 
de financer tout ou partie de leur participation. Ces dispositions 
offrent le maximum de souplesse tout en assurant, aussi bien à 
l'Etat qu'aux collectivités intéressées, les garanties indispensab'es; 


5 Enfin les titres V et VI énoncent' les dispositions transitoires 
qui s'imposent et fixent les modalités d'application de la loi aux 
aéroports de Paris et de Bäle-Mulhouse. > 


Votre commission des finances ne fait pas d'objection aux dis 
positions envisagées qui lui paraissent de nature à permettre aux 
er si français de s’adapler au développement des transports 
aériens. 


Elle émet donc un avis favorable au projet qui vous est soumis. 





(1) Voir également les nos 5551-5679. 














640 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 6011. 





ANNEXE N° 6009 


(Session de 1993 — Séanre du 25 mars 1953.) 

AVIS transmis par M. le président de l'Assemb'ée de l’Union fran 
caise sur le projet de loi {n° 2692) concernant la dénomination 
4 È dé : " ’ . 
du territoire fcrmé par les Etablissements français de l'Océanie (1). 
En l'absence d'un vœu expressément formulé par l'assemblée 
territoriale des Etablissements français de l'Océanie, 

L'Assembite de l'Union française se prononce en faveur du main- 
Ven de la dénomination actuelle 





ANNEXE N'°6010 





(Session de 1953. — Séance du 23 mars 1959.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise sur la proposition de loi (ne 2913) de M. buveau tendant 
à modifier l'article 8 de la loi no :0-772 du 30 juin 1950 fixant 
les conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonc- 
tionnaires civits et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et les conditions de recrutement, de mise en congé 
ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires (2). 


L'Assemblée de l’Union française donne un avis favorable à la 
porposition de loi qui lui est soumise, suus réserve de lui donner 
ja forme ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 190 
est modifié comimè suit: 

« Art, © — Les dispositions de la présente loi ne sauraient 
avoir pour effet de priver les fonctionnaires des cadres ou des catt- 
gories de cadres intéressés du droit à des congés périodiques à 
passer dans la métropole ou dans le pays d'origine. 

« Pour les fonelionnaires en service à la date d'application de la 
présente loi, le montant total des émoluments ne pourra en aucun 
cas être inférieur à ce qu'il aurait été sous l'empire de la régle- 
mentalion antérienre, comple tenu des augmentations de soldes 
intervenues. 

« En outre, les avantages acquis antérieurement au 19 octobre 1918, 
qui auraient été réduits ou supprimés, seront considérés comme 
ayant été rélablis de plein droit à la date d'application de ia pré- 
sente loi, » 





ANNEXE N'°6011 





(Session de 1953. — Séance du 25 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la comunission des finances sur le pro- 
jet de loi (n° 5989) portant ouverture de Grédiis en vue du réta- 
lissement des ouvrages publics endommagés au cours des inon- 
dations du mois de“décembre 1952 dans le département de la 
Gironde et de la tempête exceptionnelle des 31 (eur, ter et 
2 fovrier 1953 dans les départements du Nord de la France, par 
M. François Bénard, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission, dans sa deuxième séance 
du 2?» mars 14953, a examiné le projet de loi (n° 5989) portant 
ouverture de crédits en vue du rétablissement des ouvrages publics 
endommagés au cours des inondations du mois de décéanbre 1952 
dans le département de la Gironde et de la tempête. exceplion- 
nelle des 31 janvier, fer et 2 février 1953 dans les départements 
du Nord de la France. 

Ce projet de loi ouvre 2.620 millions d’autorisations de programme 
et 1.265 millions de crédits de payement, se réparlissant comme 
suit (en millions de francs): 

Agriculture: autorisations de programme accordées, 120.000; cré- 
dits de payement ouverts, 65.000 à 

Intérieur: aulorisations de programme accordées, 13.000; crédils 
de payement ouverts, 13.000. « 2 

Travaux publics, transports et tourisme: autorisations de _pro- 
gramme accordées, 2.487.000; crédits de payement ouverts, 1.187.000. 

Totaux: autorisations de programme accordées, 2.620.000; cré- 
dits de payements ouverts, 1.265.000. 

Eïlle a tout d'abord regretté que des crédits soient seulement 
ouverts maintenant aux budgets de l’agriculture, de l'intérieur et 
des travaux publics pour permettre Ja remise en état des ouvrages 
portuaires, digues, routes endommagés par la tempête exception- 
nelle des 31 janvier, fer et 2 février 1953, dans les départements 
du littoral du Nord de la France. Le Gouvernement y a joint l’aide 
à apporter aux victimes des inondations du mois de décembre dans 
le département de la Gironde. 





1) Voir le no 3652 (renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer). LE 
(2) Voir le ne 2913 (renvoyé à la commission des territoires 


d'outre-mer). 
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- 
M. Darou a regretté plus particulièrement qu'alors que des mari. 
feslalions spontanées de soiidarité se sont déroulées vis-à-vis 4 un 
pays aini, la Hollande, le Gouvernement, en apportant si tardi. 
vement une ouverture de crédit, à pu laisser croire que les pos. 
lations éprouvées du Nord de Ja France se trouvaient, en défi. 
tive, moins bien traitées, 

IL faut aussi remarquer que les subventions d'Elat versées aux 
collectivités ne dépassant pas S0 p. 10, le financement des 20 p. 109 
laissés à la charge de celles-ci les mettrait dans l'impossibilité 
d'effectuer les réfections prévues par l’artic'e premier du projet de 
loi eU surtout da prévoir les améliorations indispensables pour ii 
ter le retour de semblables événements. 

Par ailleurs, la tempête exceptiunnelle de fin janvier et début 
février 1953 a démontré qu'il était urgent, sur certains rivages 
d'effectuer, dans le même but, des travaux de réparation à des 
digues en très mauvais état. 

C'est dans ce sens que notre collègue, M, René Schmitt, a dépo:é 
une proposilion de loi qui n'a pu être jointe à ce projet qui pre. 
voit d’une façon expresse que les crédits ouverts ne-pourront ire 
utilisés que pour Ja réfection d'ouvrages endommagés dans les 
journées du 31 janvier, 1er et 2 février de cette année. 

Votre commission des finances, ne voulant pas retarder la mise 
en œuvre attendue de ce projet déposé le 24 mars 1953 par le 
Gouvernement, l’a adopté à l'unanimité et a demandé qu'il soit 
inscrit à fordre du jour de l’Assemblée nationale du jeudi 26 mars 
pour bien montrer son désir de voir ces populations si gravemcit 
éprouvées aidées dans les plus brefs délais. 

Sous Je bénéfice de ces observations, votre commission des 
fuances vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 4°, — Il est accordé aux ministres, au titre de l’exercive 
195%, en addition aux autorisations de programme et aux crédits 
de payements accordés par la loi de finances pour l'exercice 193 
(no 53-80 du 7 février 1953), des autorisations de programme et 
des crédits de parement s'élevant respectivement à 2.620 millions 
de francs et à 1.265 millions de francs, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, dont 
la répartition par service et par chapitre est fixée à l’état ci-annexe, 
seront exclusivement affectés aux dépenses nécessiiées par: 

La réfection, avec les améliorations indispensables pour éviter le 
retour de semblables événements, des ouvrages de défense contre 
les eaux ou contre Ja mer, endommagés ou détruits au cours 
des inondations du mois de décembre 1952 dans le département 
de la Gironde et de la tempèle exceptionnelle des 31 janvier, 4er et 
2 février 1953 dans les dépariements littoraux du Nord de la France: 

Le rétablissernent des ouvrages publics endommagés ou détruits 
dans ces départements au cours de la même période. 

Art. 2, — Les autorisations de programme et les crédits de paye- 
ment accordés en vertu de l’article précédent au ministre de l'agri- 
cuiture pour la réparation des dégâts causés aux ouvrages d’hydrau- 
lique du département de la Gironde devront être complétés par le 
versement par les collectivités intéressées à la réalisation des tra- 
_ de participations au moins égales à 20 p. 100 de la dépense 
otale, 

Art. 3, — Conformément à l’article fer de la loi de finances pour 
l'exercice 1953: 

Ne pourront être libérés et seront transformés en annulations 
définitives, les blocages opérés par le décret n° 53-120 du 20 février 
1953 à concurrence de 500 millions de francs pour le chapitre 31-91 
« Indemnités résidentielles » du budget de l’intérieur et à concur- 
rence de 600 millions de francs pour le chapitre 33-91 « Prestations 
et versements obligatoires » du même budget; 

£st annulée une somme de 165 millions de ‘francs sur les crédits 
ouverts pour l'exercice 1953 au chapitre 37-94 « Dépenses éventuelles 
et accidentelles » au budget des finances et des affaires économiques 
(L — Charges communes), 


ETAT ANNEXE 

Tableau, par service el par chapitre, des autorisations de programme 

et des crédits de payement accordés sur l'exercice 1953 (en milliers 

de francs). 

Agriculture. 
Trens V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
ire partie. — Agriculture. 

Chap. 51-60. — Grands travaux d'hydrauiique et d'équipement 

agricoles: 


Autorisations de programme accordées, 120.000; crédits de paye- 
ment ouverts, 65:000. 


Intérieur. 
TITRE VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE.CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
3e partie. — Transports, communications el télécommunications, 
Chap. 63-50. — Subventions d'équipement pour la voirie dépar- 


tementale et communale : ; 
Autorisations de programme accordées, 2.000; crédits de paye: 


ment ouverts, 2.000 
20 
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pere 
% partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 63-50. — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
Jes réseaux urbains: 
Autorisations de programme accordées, 
parent ouverts, 41.000, : RE Dee 
Totaux pour le titre IV-A et l'intérieur: autorisations de pro- 
gramme accordées, 13.000; crédits de payement ouverts, 
13.000. . 


41.000; crédits de parye- 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
ge parlie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chan. 5-20. — Routes et ponts. — Reconstruction et grosses répa- 
tions: ; FJ ; su 
' Autorisations de programme accordées, 73.000; crédits de paye- 

ment ouverts, 50.000, ù 
Chap. 53-31, — Ports de commerce. — Equipement: 
julorisations de porgramme accordées, 2.271.000; crédits de paye- 
meut ouverts, 1.127.000. De : 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme accordées, 
2 317.000; crédits de payement ouverts, 1.177.000. 
/ 


Tire VE. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
3 partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63-20. — Subventions d'équipement pour travaux divers: 
Autorisations de programme accordées, 110.00; crédits de paye- 
ment accordés, 10.000, ; É 
Totaux pour les travaux publics, transports et tourisme: auto- 
risations de programme accordées, 2.387.000; crédits de paye- 
ment ouverts, 4.187.000, 
Totaux pour l'état annexe: autorisations de programme accor- 
dées, 2.629.000; crédits de payement ouverts, 1.265.000, 


ANNEXE N°6012 





(Sess'on de 1953.:— Séance du 25 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n°.5265) 
de Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom relative aux maxima 
de ressources prévus pour l'attribution de la carte sociale des 
économiquement faibles, par M. Charret, député. 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l'article 1e 
($ 1°) de la loi no 49-1091 du 2 août 1949, la carte sociale des éco- 
nomiquement faibles est attribuée aux personnes dont les ressources 
totales n’excèdent pas les chiffres maxima fixés à l'article 2, ali- 
néa 3, de Ja loi n° 46-199 du 13 septembre 1946 modifié, Autrement 
dit, le plafond des ressources appliqué pour l'attribution de la 
cârte sociale des économiquement faibles a été fixé, dès l’origine, 
aux mêmes chiffres que le plafond prévu pour l'attribution de l’allo- 
cation temporaire aux vieux. Chaque -fois qu'un re'èvement de ce 
dernier plafond est intervenu, le plafond prévu pour l'altribution 
de la carte a été automatiquement relevé. 

A l'heure actuelle, les maxima de ressources dans les limites des- 
quels la carte des économiquement faibles peut être délivrée sont 
ceux qui ont été fixés par l'article 6 de la loi n° 51-1126 du % sep- 
tembre 1951, soit 104.000 F pour une personne éeule et 138.000 F 
pour un ménage. 

Depuis la promuigation de la loi no 52-799 du 10 juillet 1952, qui 
a substitué au régime de l'allocation temporaire celui de l’alloca- 
tion spéciale, le plafond des ressources pour l'attribution de cette 
dernière allocation aété porté à 132.000 F pour une personne seule 
et à 180.000 F pour un ménage (application de l’article #4 du ladite 

i 


}. 

Cependant, le plafond appliqué pour l'attribution de la carte des 
fconomiquement faibles reste fixé aux chiffres prévus mar la loi 
du 26 septembre 1951, c'est-à-dire à 104.000 et 138.000- F, Ceci 
représente, dès lors, une situation paradoxale. Les personnes qui 
disposent de ressources dont le total est légèrement inférieur à 
401.000 F 5e voient attribuer l'allocation spéciale mais, alors, le 
total de leurs ressources personnelles et de l'allocalion dépassant 
404.000 F, ces personnes sont invitées à restituer la carte attribuée. 

A l'heure actuelle, beaucoup de vieillards sont ainsi dans l'obli- 
galion de rendre ki carte des économiquement faibles qui leur avait 
été délivrée parce que leurs ressources sont supérieures aux <chif- 
fres de 105.000 F pour une personne seule, ou 128.000 F pour deux 
pes alors que dans le même temps ils peuvent bénéficier de 
l'allocation spéciale. 

11 n’est pas nécessaire, se:nble-t-il, d’insister longuement sur l’ano- 
raalie d'une telle situation et sur les regrettables conséquences 
qu'elle peut avoir, tant sur le plan matériel que sur le plan psycho- 
logique, pour les personnes âgées qui sont l’objet de telles mesures. 
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Il nous semble absolument indispensabie, et d'ailleurs conforme 
à l'esprit dans lequel à été votée la loi du 2 août 1949, «de prévois 
un texte permettant de rétablir et de maintenir le rapport d'égalité 
qui existait jusqu'à présent entre le plafond des ressources prévues 
pour l'attribution de la carte et pour l'attribulion de l'allocation, 

Il convient, pour cela, de modifier la loi du 2 août 1919, en suppri- 
mant la référence à l'article 2 de la loi du 43 septembre 1916 et 
en fixant le plafond des ressources pour l'attribution de la carte 
par référence aux dispositions de l'article 44 de la loi du 10 juil. 
let 1952. 

De cette manière, chaque fois que l'or 
de l’un des plafonds, l'autre plafond se 
relevé dans les mêmes proportions. 

C'est pourquoi votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous propose d'adopter la sillon de 
loj suivante: 


envisagera le reèvement 


trouvera automatiquement 


Prof 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier l'artic'e 1e de loi no 49-1091 du ? août 1919-inee 
lituant une carte nationale dite « carte sociale des économique- 
ment faibles ». 


Article unique. — Le paragraphe fo de l’article {er de la ioi no 19 
1091 du 2 août 1919 est modifléé comme suit: 

« {9° Aux personnes âgées de pus de soixante-cinq ans où de plus 
de soixante ans si elles sont déclamées inaptes au travail par la 
Commission régionale prévue à l'article 2 (8 2), de l'ordonnance du 
2 février 195, dont le total des ressources n'excède pas les chiffres 


Inaxima fixés à l'article 41, alinéa 1er, de la loi 02-599 du 10 juil- 
let 1952. » 





ANNEXE N'6013 


———— 
(sess on de 1553. — Séance du 25 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de 11 poprte 
lation et de la santé publique sur la p'opou-ilion de loi :n° 5554) 
de M. Pierre-Fernand Mazuez et pluseurs de ses collègues ten- 
dant à modificr l’article 94 du décret-loi du 29 juillet 1959 relalil 
à la famille et la natalité française re'alif à la surveillance des 
mer, canne d'acctuchement, par M. Picrre-Fernand Mazuez, 
épulé, 


Mesdames, messieurs, à une question éerile insér<e sous le n° 5676 
au Journal ofliciel du 27 novembre 1952, dont voici la teneur 

« M. Mazuez expose à M. le ministre de Ha santé publique et de 
la population qu'il lui a élé rapporté que des agents des furces poli- 
cières exigeraient des maisons de santé {en particulier des ciiniques 

rivées d'accouchement) la présentation de livres d'entrée ou sont 
inscrits les noms et adresses des clients, ainsi que la nature de 
l'intervention pratiquée. li lui demande quels sont les textes qui 
peuvent auloriser Lne telle pratique, contraire à la conception du 
secret professionnel, exprimée dans l'article 378 du code péna! » 

M. le ministre de la santé pubiique et de la population a bien 
voulu faire, le 6 janvier 1953, la réponse suivante : 

« Les cliniques ou maisons d'accouchement ou les établi-sements 
privés recevant habituellement à titre onéreux ou gratin! el en 
nombre quelconque des femmes en état réel, apparent ou présumé 
de grossesse, sont soumis à la surveillance préfectorae exercée 
par l'inspecteur départemental d'hygiène ou par son asjoint et 
Lt. les commissaires de police. Ces fonctionnaires peuvent rénétrer 

toute heure, de jour et de nuit, dans les établissement susvisés 
et procéder à toutes investigations, constatations et enquêtes par 
eux jugées utiles ». Ces dispositions sont contenues dans le décret- 
loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises, 
article 94. D'autre part, le décret du 21 mai 19% (Journal officiel 
du 23 mai 19:0) portant réglement d'administration publique relatif 
à la surveillance des établissements d'accouchement précise, dans 
ses arlicies 14 et 15, les modalités de la tenue à jour: 1° du registre 
d’immatriculation mentionnant, sous un numéro d'ordre, les dates 
d'entrée et de sortie de l'accouchée ou de la malade; 2° du livre- 
nee sur lequel sont inscrites, par ordre de date:, mais sang 
ndication du nom de l'accouchée ou de la ma!ade, touir3 inter- 
ventions ayant eu lieu dans l'établissement, » 

De cette réponse, il résulte qu’un commiseaire de police, agent 
de l'Etat, a tout pouvoir d'investigation, constatation ou enquéte 
à l’intérieur d'un établissement hospitalier. 

Or, le commissaire de ‘ pre n'est point visé par l’arlicie 378 du 
code pénal, même modifié par le même décret-loi. 

Que devient le « secret médical » en de telles conditions ? 

On comprend très bien l'idée du rédacteur, et on peut employer 
ce mot, puisqu'il s’agit d'un décret loi. 

IL a voulu, poursuivant sa pensée de répression de l'avortement 
ps red dans cette lutte la force de l'appareil policier. On peut 
estimer qu’il s'est trompé et que, de cet excès même, il cbtiendra 
l'effet contraire, Lar, lorsqu'une personne gravide se trouvera en 
état « d’avortement » — pour une raison qui ne peut être discutée 
à l’occasion de ce rapport — et que, des suites de cet acte, il suc- 
cédera une complication, elle hésitera à se conffer à une elinique, 
si elle sait qu'elle risque un ennui judiciaire, à juste titre ou non. 

I pourra en résulter souvent une aggravation des risques, allant 
jusqu'à la mort, tout au moins à l'infection des appareils de repro- 
duction, rendant ceux-ci définitivement stériles. 

La loi aura donc eu pour effet, non seulement de ne point récm 
pérer l’enfant, mais encore de risquer de rendre la femme stérile. 
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Or, on sait, par expérience médicale, combien d’avortements de 
Jeuncsse, motivés par des questions sociales, sont souvent suivis 
plus tard de inalernilés excellentes, 

Votre commission n'a d’ailleurs auconement l'intention 4e suppri- 
mer les attributions des inspecteurs départementeux de la santé, 
tous médecins, tribut@res de l'articke 373 du ecde pénal, même 
modifié par ledit décret-oi; cette modification laissant au praticien 

: droit Kgal d'agir selon-sa conscience. 

Elle ne veut pas non plus ne pas mettre en cause à cet instant 
les raisons comme le fait de la répression de l’avortemenL 

Votre comainiseion désire tout simp'ement, dans une loi dent eke 
ne discute pas aujourd’hui le fond, étre pratique. 

C'est pourquoi elle vous propose de supprimer de l'article 91, les 
cinq mots: « et les Tommissaires de police », avec les conséquences 
de droit qui entraineront kh modification des articles 11 et 15 du 
décret du 21 mai 1910, lequel éevra préciser que les registres prévus 

pourront étre communiqués qu'à des personnes tribulaires de 
l'article 358 du code pénal, 

Votre commiseion est d’ailleurs persuadée d'agir ainsi pour la 
l'en de la famil'e francaise et pour son florissement, micux que 
le décret-Joi, qui, par son excès, n'a pu le faire. 

Votre commission de la famile, de la population et de ‘la santé 
publique vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter 
dla prop in de Jui suivante 


PROPOSITION DE LOI 
teogant à modilier l'article % dn décret du 929 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité françaises. 


Uticle unique. — Le premier alinéa de l’art cle 9% du décret du 
} juillet 1939 éet ainsi modifié : 
Les établissements visés À l’article 93, autorisés ou non, sont 


< unis à la surveillance préfectorale exercée par l'inspecteur dépar- 
lemental d'hygiène nu par son adjoint Ces fonclionnaires peuvent 
pénétrer à tonte heure, de jour ou de nuit, dans Ies établissements 
cusvisés et procfder à toutes investigations, constatations et enquêtes 
par eux jugées utiles, » 





ANNEXE N° 6014 





(Session de 1953. — Séance du 25 mars 19%.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (no 1864) 
de MM, Paternot, Blachette et Martel Ribère tendant à modifier 
l'artiele 53 de l'ordonnance du 24 septembre 1945 afin d’augmen- 
ter le nombre des membres du conseil national de l'ordre des 
chirurgiens-dentistes, de telle sorte que la région sanitaire formée 
par le< troïs départements d'Algérie sait représentée, au conseil 
national de l'ordre des chirurgiens-dentistes, par un délégué, par 
M. Barrot, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous avons 
l'honneur de vous Présenter nd à modifler l'article 53 de l'ordon- 
nance du 2% septembre 4945. Elle peut trouver sa justification dans 
les considérations suivantes : 

{o L'Algérie a une superficie supérieure à celle de la France métro- 
politaine et les distances entre les grandes villes sont importantes. 
Les particularités dans le fonctionnement dés services médicaux et 
dans Fapplication de la mg er imposent une connaissance 
approfondie des pratiquants algériens; 

ts Il est légitime pee les chirurgiens-dentistes de l'Algérie soient 
représentés au conseil national de l'ordre des chirurgiens-dentistes 
par l'un des leurs et non par un chirurgien-dentiste métropolitain ; 

3e Le conseil de l'ordre des médecins et le conseil de l'ordre des 
pharmaciens de l'Algérie ont déjà un représentant régional au conseil 
national. I! apparaît done comme une mesure de justice d'accorder 
la même représentation au conseil régional d'Algérie des chirurgiens- 
dentistes, 

L'ordonnance du 2: septembre 1945, sur lFexercice de la profession 
de chirurgien-dentiste, est applicable à l'Algérie sans aucune modi- 
fcation. Or, en n'attachant naturellement aux chiffres qu'une 
importance relative et tout en tenant compte du fait qu'il s’agit 
une région reiativement éloignée de la métropole, on est bien 
obligé de constater que le conseil national de l'erdre a 9 délégués 
pour 10.000 chirurgiens-dentistes en, exercice, alors qu'il n'existe que 
375 chirurgiens-dentistes en Algérie. 

D'autre part, et selon le renseignement fourni par le conseil natio- 
nal de l'ordre des chirurgiens-dentistes, l'expérience des années 
coulées prouve qu'aucune affaire venant d'Algérie n'aurait motivé 
la présenve d'un chirurgien-dentiste spécifiquement Algérien, pour 
être réglée. 

Dans ces ronditions, et afin d'éviter à l'ensemble de la profession 
les cotisations exagérées qui seraient indispensables pour régler 
les frais résultant de la présence à toutes Les réunions du conseil 
national de praliciens exerçant dans des régions éloignées, il à paru 
à votre commission que Ja formule susceptible de tout congilier 
consisterait à élire un membre représentant l'Algérie, mais qui 
n'aurait voix délibérative au conseil national que pour les ee 
intéressant spécifiquement l'Algérie. ces questions élang bloquées 
dans une séance de l'année. 





C’est en tenant compte des considérations ci-dessus énumérées que 
votre commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique vous demande de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivantes 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléler l'article 53 de l'ordonnance n° 45-28 du 
21 septembre 19 relative à l'exercice et à l'organisation des 
yrofessions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-Jemme. 


Article unique. — est inséré dans l’article 53 de l’ordonnanre 
no 45-2181 du 21: septembre 1945, après le deuxième alinéa, un ‘alinta 
ainsi rédigé: 

« Est également adjoint au conseil national, avec voix délibérative, 
un chirurgien-dentisle élu pour trois ans par les conseils départc- 
mentaux de la région d'Alger. Ce délégué siégera chaque fois que 
des affaires intéressant directement sa région seront inscrites à 
l'ordre du jour du consæil national. » 





ANNEXE N°6015 





(Session de 1953. — Séance du %5 mars 1953.) 


RAPPORT £SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi (ne 3555) de MM. Sourbet et 
Rarnarony tendant à ouvrir un nouveau délai pour le versement 
des cotisations prévues par La loi ne :0-975 du 16 août 1950-adaplant 
la législation des assurances sociales agricoles à la situation des 
Prune des pr agricoles et forestières, par M. Laborbe, 

éputé (1). : 


Mesdames, messieurs, le rapport (no 5115} a été inscrit à l'ordre 
du jour de l’Assemblée, sans débal, sous réserve de l'avis de la 
commission des finanees, le 22 janvier 1953. A Ja même date, le 
ministre du budget me faisait connaître qu'il émettrait un avis 
défavorable si le délai supplémentaire accordé aux cadres des pro- 
fessions agricoles et forestières pour racheter leurs eotisations 
d'assurance-vieillesse n’élait pas ramené de six mois à trois mois et 
si l'article 3 n'était pas modifié. 

En ce qui concerne le délai, le ministre du budget faisait valoir 

ue les cadres du régime général avaient bénéficié pour le rachat 

e leurs cotisations d'un délai initial de douze mois et d’un délai 
supplémentaire de trois mois ouvert par la loi no 50-648 du 
10 juin 1950, 11 estimait, en conséquence, inopportun d'accorder aux 
ressortissants du régime agricole un régime-plus avantageux en 
ajoutant au délai de douze mois prévu par la loi n° 50-9755 du 
16 août 1950 un délai de six mois. 

Il admettait cependant que « les nouvelles facilitéS dennées pour 
le rachat des cotisations ne paraissent pas de nature à compromettre 
l'équilibre du régime des assurances sociales agricoles en 1953 » et 
que, « en dépit des incidences financières de la mesure, il serait 
inéquitable de s'opposer pour les moe À png au principe d'une 
mesure dont ont bénéficié les autres sal ». 

C'est pour ces raisons qu'il proposait de ramener le délai à trois 
mois. Or, le 17 février 195%, en débat restreint, l’Assemblée nationale 
a adopté une proposilion de loi ouvrant aux salariés régime 
général un nouveaü délai de six mois. L’a tation äu ministre 
du budget devient donc sans fondement et rien ne peut s'opposer 
au maintien du délai de six mis prévu dans précédent rapport. 
On pourrait méme soutenir que Ce délai pourrait être é à neut 
mois, mais il semble actuellement inutile d’aller jusque-là et je vous 
propose, sur ce point, de maintenir purement et simplement Jes 
dispositions du rapport ne 5145 (art, fer et 2). 

D'autre part, le ministre du budget a nté des observations 
concernant la rédaction de l'article 3. 11 demande de maintenir sur 
ce point la rédaction du 4e alinéa de l'article fer de la loi ne 30-975 
du 16 août 19%0 adaptant la législation des assurances sociales agri- 
coles à la situation des cadres. 

Sur ce point, ik semble préférable en effet de se rallier aux obser- 
vations du ministre du budget afin de maintenir l’unité de légistation 
pour tous les cadres, qu'ils aient racheté leurs cotisations sous le 
régime de la loi du 16 août 1%0 ou qu'ils bénéficient du nouveau 
délai qui leur est offert. 

Dans ces conditions, compte tenu des modifications pps à 
l’article 3, le ministre du budget ne pourrait plus qu'être favorable 
au ep à rapport supplémentaire que je vous demande de bien 
vouloir adopter, È 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er et 2. — Voir no 5445. 


nm mom atome Ve... 


Art. 3. — La date d'entrée en jouissance de la rente ou sion 
Pinoins 


attribuée aux bénéficiaires de la présente loi âgés d'au 
soixante ans est fixée conformément aux itions de Fartiele 13 
modifié de l’ordonnance n° 45-170 du 2 f 1945 et au plus tôt 
au premier jour du trimestre civil suivant la date du versement. 


Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date du 
versement eflectué par leurs titulaires au titre de la présente loi 
seront revisées avec effet du premier jour du trimestre civil suivant 
la date du versement. 





(4) Voir également le n° 5145. 
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ANNEXE N°6016 





(Session de 1953. — Séance du 25 mars 1955. 


S N LOI tendant à créer des promotions hors concours 
PROEUE — d'honneur au profit des combattants décorés de 
la Légion d'honneur ou de la inédaille militaire pour faits de 
guerre dans la période qui va du mois d'août 1914 à la promotion 
Fayolle incluse, présentée par M. Hutin-Desgrées, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la proposition de loi précédente, votée 
par l'Assemblée nationale en faveur des anciens combatlants de 
1914-1918 les plus méritants, il élait dit: SM « 

« Les combattants de la guerre 1914498 se félicitent que le Gou- 
vernement ait décidé de reprendre les opérations de concours en 
vue de l'attribution de la Légion d'honneur et de la médaille militaire 
aux soldats de la grande guerre. > à 

« ll semble juste, à celte occasion, de reconsidérer le cas ces 
combattants qui ont été décorés au cours de la guerre 1911-1918 
jusqu à la promotion Fayolle incluse, Il est certain que la Légion 
d'honneur et la médaille militaire raarquaient à cette époque les 
actes éclatants d’héroïsme, Ces mérites exceptionnels peuvent à 
juste titre ouvrir un droil à des promolions ultérieures d'autant plus 
que, dans la guerre de 1940 et dans la résistance, ces décorations 
ont été données avec moins de rigoureuse parcimonie, Ces combat- 
tants, dont beaucoup sont touchés par l'âge, les blessures et les 
fatigues, méritent de ne pas attendre plus longtemps une promotion 
qui serait la juste et ultime consécration de leurs services. : 

« Nous demandons à l’Assemblée de décider par une loi qu'un 
contingent de la Légion d'honneur soit réservé aux médaillés mili- 
taires de cette période et aux militaires ayant oblenu un grade dans 
la Légion d'honneur sans que l’automatisme puisse jouer et après 
examen rapide de chaque dossier. 

« Ainsi, d'une part, seraient allégés et hâtés les travaux d'examen 
imposés aux services actuellement accablés sous le poids des dossiers 
et, d'autre part, justice serait rendue à des combattants qui, après 
une attente de plus de trente ans, peuvent espérer celle marque 
particulière de la reconnaissance de la patrie. » J 

Un contingent annuel de 3 croix de commandeur, de 100 croix 
d'officier et de 200 croix de chevalier avait alors élé accordé pour 
les années 1950, 1951 et 1952; mais de l'examen des dossiers il 
ressort que plus de trois mille combattants de la guerre 1914-1918 
ont cinq titres de guerre et plus et seuls, jusqu'à présent, ont pu 
être promus officiers de la Légion d'honneur les anciens combattants 
qui avaient huit titres et plus, pour ne parler que de cette catégorie. 

Il semble juste qu’un contingent complémentaire soit accordé pour 
rermettre à ces héros de ne pas altendre plus longtemps une pro- 
motion méritée. 

C'est pourquoi je propose à l'Assemblée nationale de voter les 
dispositions suivani{es: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Des contingents de croix de la Légion d'honneur 
sont mis à la disposition du ministre de la défense nationale pour 
récompenser les anciens combattants, décorés pour mérites acquis 
au cours de la guerre 1911-1918. 

Ces décorations seront réservées aux officiers rayés des cadres et 
sous-officiers ou hommes de troupes dégagés d'obligations militaires 
réunissant les conditions prévues à l’article unique de la loi no 50-917 
du 9 août 1950. 

Les nouveaux contingents seront fixés par décret après accord 
entre le ministre de la défense nationale ef ie grand chancelier de 
la Légion d'honneur. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice de la carte du 
combattant et de la législation sur les victimes de guerre, à tous 
les Français qui combattirent volontairement dans les rangs de 
l'armée républicaine d’Espagne, ainsi qu'à leur famille, présentée 
par MM. Gautier, Billoux, Pierre Cot, Tourné, Cristofol, Mouton, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés, (Renvoyée à Ja commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses et cruelles injustices ont 
frappé les hommes qui se sont battus pour préserver ou libérer le 
territoire national de l’envahisseur fasciste. Elles sont particuliè- 
rement graves à l'égard des Français et des Françaises qui sont allés 
combattre volontairement dans Jes rangs de l'armée républicaine 
espagnole de 1936 à 1939. 

ien n'a été prévu en faveur de ces premiers combattants de la 
guerre déclenchée par Hitler. 

Pourtant, ils resteront dans l’histoire les premiers résistants qui, 
dès 1936, les armes à la main, se battirent contre l’hitlérisme et le 
fascisme de Mussolini. Dès celte époque, ils préservèrent Ja sécurité 








de la France, Ils firent preuve de prévoyance et de patriotisme 
puisque, trois ans plus tard, les mêmes forces fascisies qu'ils combat- 
tirent en Espagne se ruèrent sur notre pays, l'occupèrent el le 
pillèrent avec une barbarie jamais connue jusqu'ici. 

Cependant, aucun des droils reconnus aux anciens combattants de 
France n'est accordé aux anciens volontaires d'Espagne. 

Ainsi, ceux qui, du haut de Guadamarra défendirent Paris en 
protégeant Madrid, n'ont aucun droit. La carte de combattant leur 
est refusée. Ces Français palriotes qui firent front à la férocilé des 
hitlériens et des fascistes pendant des années n'ont même pas droit 
à la moindre reconnaissance mora'e. Ces hommes subirent pourtant 
les premiers chocs des féroces armées hitlériennes et mussoliniennes,. 
Is tinrent en respect l'avant-garde des tueurs d'Hitler et de Musso- 
lini pendant trois ans. 

Et s'ils avaient reçu les armes, les avions qui leur faisaient cruel- 
lement défaut, jamais les bandes de Franco, ni les armées nazies 
et fascistes n'auraient eu le dessus en Espagne. Ainsi, la guerre et 
l'occupation auraient été épargnées à notre pays. En tout cas, la 
guerre contre la France aurait été plus difficile pour Hitler. 

Jamais la France ne fera assez pour remercier ses fils, qui allèrent 
volontairement se batlre pour elle en Espagne, contre les précurseurs 
des criminels de guerre d Oradour-sur-Glane. Pourtant, à l'heure 
actuelle, ils n’ont même pas droit à la modeste carte de combattant. 
Quant aux blessés, jusqu ici, ils n'ont reçu aucune aide. Les veuves 
des morts, tombés pour la France sous les balles hitlériennes en 
Espagne, se trouvent dans la même situation. Les orphelins vivent 
dans le même terrible abandon. Les ascendants connaissent un sort 
semblable. Toutes les victimes françaises de cette guerre se trouvent 
dans le dénuement le plus complet. 

Une telle situation est indigne d'un pays contre le nôtre. D'autres 
pays, notamment l'Ilalie, la Tchécoslovaquie, la Bulgarie, la Rou- 
manie, l'Allemagne démocratique, ont reconnu des droits à tous 
leurs ressortissants qui sont allés en Espagne combattre volontai- 
rement l'hitlérisme et le fascisme de Franco et de Mussolini. 

En principe, dans les pays susnommés, les volontaires d'Espagne <e 
sont vu attribuer les mêmes avantages que les anciens combattants 
et viclimes de guerre en général. 

La France se doit d'agir de la même façon. 

Au cours de la précédente législature, la commission des pensions 
de l'Assemblée nationale se prononça pour une aide rapide en faveur 
des anciens volontaires français et de leur famille qui combattirent 
dans les rangs de l’armée républicaine espagnole, Mais rien de 
concret n'a encre été décidé. L'Assemblée nationale n'a jamais été 
appelée à voter. Le Gouvernement s'est oppusé à ce que la question 
soit inscrite à l’ordre du jour. 

Il n'est pas trop tard pour rendre justice aux survivants et à leurs 
familles. 11 faut d'abord reconnaître aux morts, aux blessés et aux 
rescapés valides la qualité de combattant, qualité que nul ne peut 
leur contester de honne foi. Ensuite, il conviendra de leur accorder, 
à eux et à leur famille, le bénéfice de la législation des pensions 
de guerre. 

Comment un Français honnête ne serait-il pas outré quand il pense 
que l'on refuse aux meilleurs des combattants français, qui combat- 
ürent volontairement en Espagne, la législation sur les victimes de 
guerre — carte de combattant et pension d'invalidité — alors qu'il 
est question d'accorder aux criminels £. S. responsables de l'horrible 
forfait d'Oradour-sur-Glane, qui viennent d'être amnistiés, les mêmes 
droits qu'aux anciens combattants français des deux dernières grandes 
guerres, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — Tous les volontaires français qui combattirent pendant 
au moins quatre-vingt-dix jours dans les rangs de l'armée républi- 
caine espagnole pourront, à partir de la promulgation de la présente 
loi, bénéficier de la carte du combattant. | 

Art. 2. — Tous les mutilés de la guerre d'Espagne, les malades, les 
veuves, les orphélins et les ascendants de morts de cette guerre, 
bénéficieront des avantages accordés par la loi du 31 mars 1919 aux 
victimes de guerre. 

Art. 3. — Au plus tard trois mois après la promulgation de Ja 
présente loi, un décret portant règlement d'administration publique, 
ee à conseil des ministres, en déterminera Jes modalités d’appli- 
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PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'affichage, présentée 
par MM. Desson, Jean Bouhey et les membres du Al us setie- 
iste, députés. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, six années de guerre dont quatre d’occupa- 
tion, suivies de quatre années de sous-production, avaient amené 
une période où,-sur :» marché français, Fottre élait devenue néces- 
sairement inférieure à la demande. 

Le retour à une production dont le niveau dépasse celui de 1929 
a ramené la concurrence industrielle et commerciale et, avec elle, le 
besoin de la publicité. ' 

Atixiliaire indispensable de la vie économique d'une nation 
moderne, génératrice de débouchés nouveaux, maintenant le niveau 
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de la proudelion tout en confrontant les prix, évitant par suite le 
chômage, la publicité doit jouir de la sympathie des pouvoirs publies. 
Mais, en ce qui concerne l'affichage, si elle doil s'exercer avec 
le minimum de limitations, elle n'en doit pas moins demeurer 
respectueuse de nos richesses historiques et naturelles. 


Législation antérieure. 

Depuis le début du siècle, nombreux sont les textes restrictifs 
qui ont éié promulgués. , 

Pour mémoire, nous rappelons ces différentes lois: 

A. — Lois de finances: 

42 juillet 1912; 90 juin 1923; 29 avril 192%; 31 décembre 1938. 

Par une taxation Ss'élevant à un taux prohibilif, ces lois abou- 
tissent pratfquement à l'interdiction de tout affichage, hors agplo- 
méralion, ailleurs que sur un mur de maison eu de clôture, c'est-à 
dire en fait, à l'interdiction des panneaux-réclames situés hors 
agglomération. 

L'article 17 de la loi de finances du 931 décembre 198 réglemente 
avec précision l'affichage interdit on autorisé hors des aggloméra- 
tions et confirme l'interdiction définitive des panneaux-réclarnes dont 
ii obrogeait les taxes devenues sans ohjet. 

Mais ces dispositions n'ont pas été appliquées, l'ouverture des 
hostilités ayant devancé la publication de la circulaire d'application. 

B. — Lois sur les monuments historiques: 

90 avril 1M0; 31 décembre 1913; 28 juillet 1927. 

Ces textes interdisent Faffichage sur les monuments historiques 
classés et prévoient des périmètres d'interdiction autour desdits 
monuments, 

La lo: du 23 juillet 4927 étend l'interdiction à des immeubles « pré- 
sentant un in'érét archéologique suffisant pour en renûre désirable 
la préservation ». 

U. — Lois sur les monuments naturels et siles: 

91 avril 1906; 20 avril 1910; 20 mars 1914; 2 mai 1930. 

La loi de 1906 crée les commissions départementales des siles et 
monuments naturels de caracière artistique, qui devront dresser la 
liste des « propriétés foncières dont la conservation peut avoir, au 
point de vue artistique ou piloresque, un intérêt général ». 

La loi du 2? mai 1930 réorganise les commissions départementales, 
1 une commission supérieure nationale, confirme l'étabiissement 


des classements et des inventaires et la possibiiét de création de 
zoues de protection aulour desdits monuments el sites, 
D, — Loi sur l'urbanisme: 


Li mars 1949: 19 juillet 1921: décret du 25 juillet 1993. 

La loi du 14 mars 1919 indique que « toute ville de plus de 
10.000 habilants. est tenue d'avoir un projet d'aménagement, 
d'ermmbeilissement et d'exlension », 


Ce projet comprendra : 

« ,..des services archéologiques et es'hétiques. » 

La loi du 19 juillet 1924 reclifie les extensions prévues dans la 
précédente, extensions qui visent: 

Toules les communes Au département de la Seine; 

Toules les communes en voie d'accroisserment; 

Toutes les stations soumises à la taxe de séjour; 

Toules les agglomérations présentant un caractère pittoresque, 
artistique et historique ; 

Les Jolissements, 

Le décret-loi du 25 juillet 1993 prévoit ‘art. !, $ 40) la délimi- 
tation des zones dans lesquelles l'affichage sera prohibé ou régle- 
imenté si plusieurs des localités précitées « constituées en région » 
font l'objet d'un plan régional d urbanisme. 

E. — Lois des travaux publics: 

3 juillet 1931: décret du 3) octobre 1935. 

a loi du 3 juillet 1934 porte ratification de la convention interna- 
nale de Genève sur la signalisation, Elle interdii en tous lieux 
Jes publicités qui, par leur forme, leur couieur, leur dimension, 
pourraient être confondues avec les signaux administraiifs. Elle 
laterdit la pose de panneaux dans certaines zones, aux abords 
des croisements, bifurcations, courbes, passages à n'veau. 

Le décret du 30 octobre 19935 est relatii aux servitudes de visibilité 
is des routes nationales, 


‘ 


aux bot 
Tous ces lexles sont toujours en vigueur: 

F. — Enfin, deux décrets du minis'ère de l'éducation nationale, l’un 

du 30 octobre 1953 (reelifié le 10 novembre 194%) et l'autre du 8 octo- 

bre 1936, furent promulgués dans un but de coordination et d'unifi- 


caiion des textes antérieurs; le rectificatif du 10 novembre 1935 donne 

l'article 3, un pouvoir dictatorial au préfet pour « interdire ou 
églementer toute publicilé sur tout ou partie du territoire de chaque 
<ommnune 

C'est le décret du 8 octobre 1936 qui déterminait les modalités 
par lesquelles sont désignés les représentants de la corporation de 
l'affichage aux sections permanentes des commissions des sites. 

Le méme texte définit l’agglomération. 

Ces décrets permeltent également les poursuites pénales contre 
tous les délinquants, 

Les caractéristiques de ces textes sont: 

io Une distinction entre la publicité dans l'agglomération et hors 
agglomération, ce qui a conduit à définir avee précision l'aggloméra- 
lion et ses limites; 

9e La lutte contre le panneau-réclame hors agglomération, aboutis- 
sant à sa suppression; 

3e La protection contre les abus de l'affichage, des monuments 
historiques, naturels et des sites: 

4e L'initiative laissée aux préfets à partir de 1935. 

Cet ensemble écrasant de dispositions législatives n'avait pas porté 
ses fruits à la veille de la guerre, 

D'une part, par la carence inévitable de certains agents chargés de 


1 


eur application; 





D'autre part, en raison des délais normaux d'application impartis 
en raison des usages de la prolession, quelques-uns de ces délais 
n'étant pas expirés en septembre 1939, k 

Sans la guerre, des modifications considérables auraient été ainsi 
apportées à l'aspect de la pubiicité par l'affiche en France, 

Les administrations avaient en effet à leur disposition les textes 
nécessaires pour prononcer des interdictions en foncl'on de l'impian- 
tation géographique de l'affichage. Certains arrêtés préfectoraux, 
d'un rigueur excessive, avaient même supprimé toute possibilité 
d'affichage sur presque tout le territoire d'un département. 

Mais les textes manquaient pour prononcer des réglementalions 
en fonclion de la technique même de l'affichage, pour lutter contre 
le « gigantisme » aboutissant à des excès de surface, ou contre des 
présentations désordonnées par rapport au Cadre. 

Supprimer est en effet plus facile qu'harmoniser. 


Législation de la guerre. 


Au cours de l'occupation, le gouvernement de Vichy avait promul- 
ué J'« acte dit loi » du 12 avril 1943, signé Laval, Gabolde, Abel 
Jonnard, auxquels leurs collègues de la production industrielle et 
des finances refusèrent leur signature. 

Personne n'a oublié le climat de cette période. C'était celle dn 
relour à la terre, celle Ge la mission paysanne de la France, celle 
de la disparition de notre avenir industriel! et commercial, Dans 
une telle atmosphère, la publicité génératrice de modernisation et 
de concentration industrielle n'avait plus sa raison d'être. 

Considéré comme texte technique, cet « acte dit loi » n’a pas 
été abrogé par les ordonnances d'Alger. 11 n'a pas cté davantage 
ralifié par le Parlement et il demeure provisoirement appliqué. 

Un rapport sur le tourisme, du Conseil économique, en dale du 
95 mars 1919, note d’ailleurs. « Quelque opinion que l'on professe sur 
la publicité et ses méthodes, il est juste de reconnaitre qu'elle juue 
dans l'économie d'un pays un rôle non négxiigeaule e!, s'il est 
normal d'en réprimer les abus, il convient néanmoins de ni faisser 
la possibilité de s'exercer. Or, l'application stricte de la législation 
de 1933 aurait conduit à la suppression pure el simple de celle 
aclivilé. 

« L'acte du 12 avril 1943 n'a été ni abrogé, ni confirmé et, de 
du même de la direction générale de l'architecture, il est inappli- 
cable, » . 

L'acte dit loi du 12 avril 1933 à, en effet, pris la posilion extrême 
exactement opposée à celle d'avant guerre. Il aggrave les inter- 
dictions et amène, sur le plan techmique, des règles aussi illogiques 
qu'inapplicables : 

{o Par son manque de clarté, ses définitions insuffisantes et même 
ses oppositions, il permet des interdictions arbithiaires et variables. 
Ainsi, à l'arlicle 2, il définit l'aggiomération par: vingt-cinq maisons 
d'habitaljon et cent habilants, Or, on peut noter qu'une douzaine 
de maisons d'habitations et une série de bâtiments industriels, 
hangars, garages, magasins, usines, ne Cconsiiluent pas uue augglo- 
mération. 

ll ne définit pas la distanre pouvant séparer les maisons de la 
même aggloméralion, d'où source de discussions. 

Enfin, ah cas limite, il suffira du décès du centième habitant pour 
amener la supression d'affichage qu'une naissance postérieure per- 
mettra de rétablir; 

- 20 Il soumet l'affichage à des limitations de surface et de hauteur 
qui, pratiquement, correspondent à des interdictions : 

3e Il laisse aux préfets des pouvoirs dictatoriaux qui conduisent 
à une réglementation fragmentée el, par suite, à un manque total 
d'unité, 

On peut done assurer que « l'acte dit loi » de 1943, toujours en 
vigueur, Sans nuances, sans souplesse, ne peut prétendre régler 
plus longlemps les modalités de l'affichage dans notre pays. 

La proposilion de loi qui vous est,sonmise a re'enu, de tous les 
textes qui l'ont précédée, ce que chacun avait apporté de constructif 
à la gi<lation de l'affichage. 

Eile permet d'envisager, dans les trois ou qnatre années qui sui- 
vraijent sa mise en application, une remise en ordre compièie de 
l'affichage en France. 

Tous les abus sont réprimés, toutes les inlerdicions, toules les 
réglementations demeurent possibles, 

Une innovalion toutefois: en limitant les surfaces, en contraignant 
aux cadres et aux fonds, nous introduisons dans la loi un souci 
de présentation esthétique. x 

Mais nous avons eu par dessus tout le souci de respecter les 
nécessités d’une nalion moderne car on ne peut envisager de 
supprimer ce qui permet d'affirmer la qualité de notre production, 
l’activité de notre commerce, la compétition de nos grandes affaires. 
Qui donc acceplerait la France devienne une sorte de pays hors 
du progrès, de la vitesse, de l'information, offrant au regard du 
voyageur un visage figé dans l'attitude de plusieurs siècles ? 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopier la proposilion de loi suivante: 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Nul ne peut afficher sur la propriété d’autrui sans 
l'autorisation écrite du propriétaire ou de l'ayant droit. 

Art. 2, — Est considéré comme aggloméralion, au sens de la pré- 
sente loi, tout groupe d'au moins dix maisons ou bâtiments distants 
l'un de l’autre de moins de cent mètres. Lorsqu'il existe des enclos 
entourant ces maisons ou bâtiments, la mesure est prise à partir de 
ces enchs. 

La limite de l'agglomération est cons'ituée par la ligne la plus 
courte entourant l'ensemble des maisons et bälimenis ou de leurs 
clôtures, qui constilue l’agglomération, 
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Les routes et chemins, cours d'eau, étangs et voies ferrées n'entrent 
pas en ligne de compte pour le calcul des distances prévues au pré- 
sent décret. 

Art. 2 — En dehors des agglomérations et sous réserve des dispo- 
sitions des articles 8 et 9, l'affichage est autorisé uniquement sur 
les murs de clôture et sur les immeubles bâtis à usage commercial, 
industriel, agricole où d'habitation. è 

La superficie de chaque affiche ne peut excéder 20 mètres Carrés, 
sous réserve des dispositions du paragraphe € de l'arlicle ». 

Art. 4. — Dans les agglomérations et sous réserve des dispositions 
des articles 8 et 9, la superficie de chaque affiche, quelle qu'en soit 
la nature, dont le support est conslilué par des maisons, bâtiments, 
murs, palissades, ne peut, sous réserve des dispositions du para- 
graphe d de l'article 5, excéder: 

5, mètres carrés dans les communes de moins de 2.000 habitants. 

0 mètres carrés dans les communes de 2.000 à 10.000 habitants. 

‘0 mètres carrés dans les communes de 10.000 à %0.000 habitants. 

20 mètres carrés dans les communes de 50,000 à 100.000 habitants, 

6 mètres carrés dans les communes de plus de 200.000 habitants. 

Le dernier recensement de la population servira de base pour 
l'application de cet article, 

Lorsque les affiches sont apposées sur des supports autres que 
ceux visés au premier alinéa, leur superficie ne peut excéder 
40 mètres carrés, la superficie des supports ne pouvant elle-même 
exccder 10 mètres carrés. 

art, 5. — 4) Toute affiche d’une surface supérieure à 10 mètres 
carrés doit comporter un encadrement d'une superticie égale au 
auart de sa surface; 

“b) Sauf en ce qui concerne les encadrements, la surface des 
emplacements non couverts par les affiches doit être de couleur 
neutre ou de la couleur du support. Toutefois, cette disposition ne 
s'applique pas aux emplacements d'affichage papier; 

c) Hors des agglomérations, les emplacements d'une surface totale, 
égale ou supérieure à 40 mètres Carrés ne peuvent supporter d'al- 
fiches que sur la moitié de leur surface; 

d) Dans les agglomérations, la surface non couverte par des affi 
ches doit être au moins égale au tiers de la surface de emplace- 
Juents dont la surface tolale est égale ou supérieure à: 

60 mètres carrés dans les communes de moins de 2.000 habitants; 

7» mètres carrés dans les communes de 2.000 à 10.000 habitants; 

100 mètres carrés dans les communes de 10.000 à 530.000 habitants: 

123 mètres carrés dans les communes de 50.000 à 200.000 habi- 
tal; 

150 mètres carrés dans les communes de plus de 200.000 habitants. 

Art. 6 — Il est interdit: 

4° De construire tout bâtiment destiné principalement à suppor- 
ter de la publicité; 

4 20 D'afficher devant les baies et fenêtres, sur les toitures et au- 
essus ; 

èc D'établir des affiches à trois dimensions, figurant des objets 
quelconques, à l'exception des affiches en relief apposées sur les 
giur; Où palissades. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions de l'article 6, et, éven- 
tuclloment, du paragraphe b de l’article 8, des dispositifs lumineux 
pourront être placés sur les murs d'immeubles, devant Ja partie 
ibre des baies en fenêtres et au-dessus des toitures, lorsqu'ils 
seront exécutés en leltres découpées et à la condition que la hautenr 
totaie du dispositif ne dépasse par:4 mètres, sans qu'il soit tenu 
Coinpte des dispositions des articles 4 et 5 concernant les surfaces. 

L'installation de ces dispositifs devra être autorisée par écrit à la 
fois par le propriétaire et par le Jocataire ou leurs ayants droit. 

Les signes, inscriptions et tous autres éléments de ces dispositifs 
devront être peints en couleur neutre. 

Düns les zones où l'affichage est interdit ou réglementé en appli- 
cation des articles 8 et 9 de la présente loi, les dispositifs lumincux 
»NisÉs au premier alinéa du présent article devront présent» je 
æwinimum de visibilité. 

Les supports de ces disposilifs devront eux-mêmes présenter le 
Minimum de visibilité. 

Art. 8. — L'affichage est interdit: 

a) Sur les immeubles classés parmi les monuments historiques 
ou inserks à l'inventaire supplémentaire des monuments histori- 
ques en application des lois des 31 décembre 13 et 23 juillet 4927, 
ainsi que sur les parties d'immeubles, bâtis ou non, situées à moins 
Le qe mètres d'un de ces immeubles et visibles en même t:mps 

u2 lui; 

b)] Sur les monuments naturels classés ou inscrits en application 
de ia loi du 2 mai 19930, ainsi que sur les parties d'immeubles, 
bâtis ou non, situés à moins de cent mètres d'un de ces monu- 
ments et visibles en même temps que lui; 

é : Dens les sites classés ou inscrits en vertu de la loi du 2 mal 

KE 
… En ce qui concerne les monuments historiques ou naturels classés 
d'exceptionnel intérêt, dont la liste sera établie par la section rer- 
manentée de la commission supérieure des sites, le périmètre de 
protection pourra être étendu sur la proposition de la commission 
déparlementale des sites. 

Les éléments d'architecture et les monuments naturels peu impor- 
lants ciessés ne donneront Jieu à un périmètre de protection que 
sis sont portés par la commission départementale des sites sur 
une liste dressée à cet effet. 


Art. 9. — L'affichage peut être interdit ou réglementé par réduc- 
tion des surfaces prévues aux articles 3 et 4: : 


.@} Dans les sites urbains, ensembles architecturaux ou perspec- 
livec monumentales ; 





b) Dans les zones rurales ou sur des sections de routes auxqu'lles 
les dispositions des articles précédents ne sont pas applicables et 
qui présentent toutefois un intérèl esthétique incontestable, à l'ex- 
clusion de jeurs aggloméralions, 

La délimitation des zones sera établie, à l'exclusion de toute ligne 
fictive, par des limites naturelles, telles que rivières, crèles, où ar'i- 
fivielles, telles que routes, voies ferrées. Les routes servant de 
limites ne seront pas soumises à la réglementation de la zone. Cette 
réglementation ne Ss'appliquera qu'aux sections de routes servant ae 
limite 

Les sections de routes seront délimitées par des indications kil- 
métriques ou hectométriques, Une zone de protection de £ent 
mètres pourra être prévue de chaque côté de la route ou d’un ruié 
setJement, 

Art, 140, — La liste des monuments, siles, ensembles arch;tes tit- 
raux, perspectives monuimentales, zones, sections de routes, sera 
C'ablie dans le délai d'un an à partir de la promulgalion de 1a pr 
sentG lot, par la section permanente des commissions départrmen- 
tales des sites et transmise en vue de leur coordination pour len- 
semble du territoire, à la section permanente de Ja commission 
supérieure des sites. Des arrêtés, pris conjointement par le ministre 
de l'éducation nationale, par le ministre de l'industrie et du com- 
merce, par le ministre chargé du tourisme, établirout ces listes par 
departement. 

Lrsque les sections permanentes des commissions départemen- 
taies ds sites auront à délibérer sur des questions intéressant 
directement ou indirectement la régleraentation de l'affichage, eliss 
coraprendront, en plus des dix membres prévus par le décret Gu 
23 août 1947: 

Deux représentants de la chambre syndicale de l'affichage, dési- 
gnés par la chambre syndicale de l'affichage ; 

Deux représentants de l'union fédérale des syndicats d'annonceurs, 
désignés par ladite union; 

Trois représentants des usagers de l'affichage dans le départe- 
ment, désignés par la même union; 

Trois représentants des usagers de l'affichage dans le dépar'e- 
ment, désignés par la chambre de commerce. 

Il en sera de mème pour la section permanente de la commission 
des sites du département de la Seine. 

Lorsque la section permanente de la commission supérieure des 
sites aura à délibérer sur des questions intéressant directement ou 
indirectement la réglementation de l'affichage, elle comprendra : 

Trois représentants de la chambre syndicale de l'affichage, dési- 
grés par la chambre syndivale de l'affichage ; 

Trois représentants de l'union des annonceurs, désignés par ladite 
union ; 

Quatre représentants des usagers de l'affichage, désignés par 
l'union des chambres de commerce. 

Art, 41. — Des dérogations aux articles 2, 3, 4, 5 et 8 pourront 
être acccrdées par la section permanente de Ja commission supé- 
rieure des sites sur demandes présentées par la chambre svnai- 
cale de l'affichage de France, par l'union fédérale des syndivats 
d'ennonceurs ou par les chambres de commerce. " 

Art. 12. — Les arrêtés ministériels pris en application de la pré- 
sente loi seront pubiiés au Recueil des actes administratifs des dépar- 
tements et, par voie d'affiche, dans chaque commune intéressée, 
Les maires seront tenus de donner communication graluitement et 
sur place du texte de ces arrêtés. 

Dans chaque préfecture, il sera constitué un recueil spécial des 
arrôlés qui contiendront les listes prévues à l'article 8. Tous Îles 
arrêtés pris sur l’ensemble du territoire seront centralisés au Iminis- 
tère de l'éducation nationale. 


Sanctions. 


Art. 12. — Les infractions aux dispositions des articles {er et 8 de 
la présente ioi seront punies d’une amende de 1.000 F à 10.000 F. 
En cas de récidive, l'amende pourra être portée à 20.000 F. 

Dans le cas d'infraction aux dispositions de l'article 4er, les pour- 
suites seront exercées à la requête du propriétaire, du locataire ou 
de leurs ayants droit contre l’auteur et le bénéficiaire de l'affichage 
et, à défaut de ji’auteur, contre le bénéficiaire. 

Les affictes de toute nature apposées en infraction aux disposi- 
tions de l’article 8 pourront être enlevées d'office par l'administra- 
tion aux frais des contrevenants, si ceux-ci ne procèdent pas à leur 
enlèvement dans les délais fixés par une sommation préalable à la 
poursuile. 

Les infractions aux autres dispositions de la présente. loi seront 
punies conformément à l’article 471, paragraphe 15°, du code pénal. 


Art. 14. — A titre transitoire, les affiches de toute nature appostes 
avant la promulgation de la présente loi ou la publication des arré- 
tés pris en application de l’article 10 et qui ne sont pas conformes 
à leurs es men pourront ètre maintenues pour une durée ne pou- 
vant excéder ceile des contrats en cours, ni, au plus, un délai de 
trois ans à compter de la promulgation de la -présente loi ou de la 
publication des arrêtés pris pour son application. 

Les frais d'enlèvement ou d'’effaçage des affiches de toute nature 
établies antérieurement à la promulgalion de la présente loi ou à 
la publication des arrètés pris en application de l'article 10 et inter- 
dits ou réglementés par ceux-ci seront à la charge de l'Etat. 

Les baux entre propriétaires d'emplacements ou leurs ayants droit 
et entreprises d'affichage et annonceurs portant sur les emplacements 
interdits ou réglementés en vertu des dispositions de la présente loi 
seront résiliés de plein droit, sans versement d’indemnité, à énter 
de l'expiration du contrat entre l’entreprise d'affichage et l'annon- 
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ceur et au plus tard à l'expiration du délai prévu au premier alinéa 
du présent article. 

Les contrats entre entreprise d'affichage et client annonceur con- 
cernant les emplacements interdits ou réglementés seront résiliés 
de plein droit et sans versement d’indemnité à l'expiration du délai 
prévu au premier alinéa du présent article. 

Art. 15. — Est considérée comme enseigne, au sens de la présente 
loi, l'annonce, sous une forme et par un procédé quelconques, de 
l'exercice d’un commerce, d’une industrie, d’une profession ou de 
toute autre activité d«ns l'immeuble sur lequel elle est apposée. 

Sont également considérées comme enseignes les affiches et ta- 
L'eaux apposés à l’intérieur d’un établissement où le produit repré- 
senté sur l'affiche ou le tableau est en vente, ou à l'extérieur, sur 
les murs de cet établissement ou de ses dépendances, lorsque les 
affiches et tableaux cent exclusivement pour objet d'indiquer le 
produit mis en vente. 

L'installation des enseignes sur les immeubles, monuments et 
dans les sites classés ou ins:rits sur l'inventaire supplémentaire est 
soumise à l'autorisation du ministre de l'éducation nationale, après 
avis de la section permanente de la commission départementale des 
sites, 

L'installation des enseignes pourra être réglementée sur les édi- 
fices ou monuments qui, bien que non classés ou inscrits, présen- 
tent un caractère artistique, esthétique ou pittoresque, ainsi que 
dans les sites urbains, ensembles architecturaux, perspectives monu- 
mentales ou autres. La détermination des éléments à protéger sera 
faite par la commission départementale des sites et soumise, pour 
approbation, à la commission supérieure des sites. 

Art. 16. — La présente loi est applicable dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

Elle est apylicable à l'Algérie. 

Art. 17. — Les affiches administratives, les affiches électorales et 
les affiches judiciaires restent soumises aux dispositions législatives 
et réglementaires qui leur sont applicables. 

Une loi ultérie#fg rég'ementera la publicité aérienne. 

Art. 48. — Les riodalités d'application de la présente loi seront 
déterminées par un\ou plusieurs règlements d'administration publi- 
que pris sur le rappprt du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de l'industrie et du commerce et du ministre chargé du 
tourisme. 

Art. 49. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et, notamment, la loi du 14 mars 1919 relative aux plans d’ex- 
tension et d'aménagement des villes, la loi du 19 juillet 1924 com- 
plétant la loi du 14 mars 1919 et le aécre‘-10i du 25 juillet 1925 rela- 
if à la création de projets régionaux d'urbanisme. 

Est expressément constatée la nullité des actes dits lois du 25 fé- 
vrier 1943 modifiant la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments 
historiques, et qu 12 avril 1943 relatif à la publicité par panneaux- 
réclames, par affiches et aux enseignes. 

Toutefois, la constatation de celte nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application desdits actes antérieurs à 
l'apphication de la présente loi. 


ANNEXE N°6019 


(Session de 1953. — Séance du 25 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur l'avis (n° %#%XX) donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi {n° 3390) adopté par l’Assemblée 
nationale relatif à la procédure de codification des textes légis- 
latifs concernant l'aviation civile et commerciale, par M. Moynet, 
député (1). 


Mesdames, mess'eurs, votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme à exwmniné l'avis présenté par le Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif à la procédure de codifica- 
tion des textes législatifs concernant l'aviation civile et commer- 
Ciale. 

Elle a reconnu le bien-fondé de la modification qu'il a apporté au 
fexie que vous aviez voté et propose à l'Assemblée nationale de 
l'adoplter. 


PROJET DE LOI 


Art. fer {adoption du texte du Conseil de la République). — I 
sera procédé à la codification, sous le nom de Code de l'aviation 
civile et comanerciale, des textes législatifs concernant l'aviation 
civile et commerciale, par décret en conseil d'Etat pris sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre de l'intérieur, du ministre du bud- 
get et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, après avis de 
la commission supérieure chargée d'étudier la codificaliop et la 
simpiincalion des textes législatifs et réglementaires. 

Art. 2 et 3. — Conformès. 


— 


(f) Voir: Assemblée nationale, n° 522% et in-8o ne 63: Conseil 
de la République, nes 62-151 (année 1953) et in-8o me 67 (année 


193). 





ANNEXE N° 6020 





(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 5989) portant ouver- 
ture de orédits en vue du rétablissement des ouvrages publics 
endommagés au cours des inondations du mois de décembre 1952 
dans le département de la Gironde et de la tempête exception- 
nele des 31 janvier, {er et 2 février 1953 dans les départements 
du Nord de la France, présentée au nom de M. René Mayer, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Jean-Moreau, ministre du 
budget (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 26 mars 1953. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
Palais-Bourbon. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom. 
pagnée d’une note explicative que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 5989, portant ouver- 
ture de crédits en vue du rétablissement des ouvrages publics 
endommagés au cours des inondations du mois de décembre 1952 
dans le département de la Gironde el de la tempêle exceptionnelle 
des 31 janvier, {1° el 2 février 19%3 dans les départements du Nord 
de la France. b 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le ministre du budget, 
Signé: JEAN-MOREAU. 


Paris, le 26 mars 1953. 


Monsieur le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 5989, portant ouverture de crédits en vue du rétablisse- 
ment des ouvrages publics endommagés au cours des inondations 
du mois de décembre 1952 dans le département de la Gironde et 
de la tempête except'onnelle des 31 janvier, 1e et 2 février 1953 
dans les départements du Nord de la France. 

Je vous serais obligé de bien ‘ouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l’assu- 
rance de ma haule considération. 

Le ministre du budget, 
Signé: JEAN-MOREAU, 


ANNEXE 
NorTe 


Projet de loi portant ouverture de crédits en vue du rétablissement 
he: 2 publics endommagés par des calamités publiques (titre 


I. — MopiFICATIONS PROPOSÉES 
A. — Modijications à l'article 1e, 


Art, fer, — Il est accordé au ministre, au titre de l'exercice 1953, 
en addition aux autorisations de programme et aux crédits de paye- 
ment accordés par la loi n° 53-80 du 7 février 1953, des autorisations 
de programme et des crédits de payement. s’élevant respectivement 
à 2.690 millions de francs et à 1.295 miilions de francs, 

12e, 3e et 4e alinéa sans changement.) 

Ajouter un cinquième alinéa ainsi rédigé: 

« La remise en élat du réseau routier et des ouvrages de protec- 
Pr endommagés les 17 et 18 mars 1952 dans le département de la 

éunion ». 


B. — Modilications à l’article 3. 


Art. 3. — Modifier ainsi le troisième alinéa: 

« Est annulée une somme de 195 millions de francs sur les crédits 
ouverts pour l'exercice 1953 au chapitre 37-94 « Dépenses éventuelles 
et accidenteïles » du budget des finances et des aflaires économi- 
ques (I, — Charges communes). » 


C. — Modijications à l'état annexé. 


Après Agricuilure, ajouter: 
Finances et affaires économiques: 
HI. — Affaires économiques. 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 








Le def :s. + 
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A — Subventions et particinations. 
ge partie. — Investissement hors de la métropole. 


(En milliers de francs.) 


Chap. 68-02. — Subventions au fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des départements d'ouiremer (<ec- 
tions territoriales): autorisalions de programmne accordées, 70.0W; 
crédits de payement ouverts, 30.000. 


* II. — EXPOSÉ DES MOTIFS 


Les 17 et 18 mars 1952, le passage d'un cyclone à proximité jimané- 
diate de l'ile de la Réunion déclencha sur ce département des pluies 
à caractère torrentiel. Les doramages causés à l'équipement routier 
ont été particulièreunent graves. 

Malgré la mise en œuvre des moyens locaux qui ont permis 
d'effectuer les réparations les plus urgentes, la remise en état des 
installations détruites et la réalisation des travaux de protection 
indispensables nécessitent un effort particulier, I est donc proposé 
l'ouverture d'autorisations de programme d'un montant total de 
70 millions de francs et de crédits de payement s'élevant à 30 mil- 
hons de franes pour 1953. Ces dotalions seront versées au fonds 
d'investissement pour le développement économique et social des 
départements d'outre-mer {F. 1 P, O. M.) qui prendra en charge la 
réalisation des travaux. 

Confermément aux dispositions de l'article 4er de la loi de finances 
pour l'exercice 1933, les dépenses occasiunncées par la réparation de 
ces dégâts sont compensées par une aanulation supplémenta re de 
30 millions de francs sur les crédits ouverts au budget des finances 
pour la couverture des dépenses Gvenltuelles el accdenteiles, 





ANNEXE N° 6021 





(Session de 19%53. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législatton 
sur: 4 — Le rapport repris (me 32) sur les propositions de loi: 
4e de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier La loi du 148 avril 1916 
sur la commerciale en vue d'as-imiler aux commerçants 
ou industriels sinistrés les commerçants ou industrie:s exprepriés; 
20 de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues temlant 
à compléter l'article 2 de la loi du 13 avril 1946 concernant la 

commerciale, de de M. André Mercier (Oise) et plusieurs 

de ses collègues tendant à compléter l'alinéa 4 de l’articke 5 de 
la loi du #9 juin 1926 modifiée (propriété commerciale); #° de 
M. André Mercier (Dise) et plusieurs de ses collègues te nant à 
compléter le paragraphe 17 41 cinquième alinéa de l'article 5 
de. la foi du 30 juin 1926 modiliée par la loi du 13 avril 19%#6 sur 
la propriété commerciale; 5° de M. André Mercier (Oise) el plu- 
sieurs de ses coïlègues tendant à compléter le dernier atinéa de 
l'article 5 de la loi du 30 juin 1926 moditice par la loi du 13 avril 
4916 sur la prepriété commerciale; Ge de M. André Mercier (Oise) 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'établissement d’un gla- 
fond des loyers en matière de baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage oommercial où industriel (moditication de l'art. 23 
de la loi du %0 juin 1926 modifiée concernant la propriété commer- 
ciale); 7° de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la doi du 
18 avril 1916 sur là propriété commerciale en vue d’'assimiler aux 
commerçants ou industriels sinistrés les commerçants où indus- 
triels exprepriés; 8 de M. Eugène Claudius-Petit el plusieurs de 
ses collègnes tendant à compléter l’articke fer de la loi du 30 juin 
149%6 réglant les rapports entre et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriél; %e de M. Guy Petit et 
plusieurs de ses coilègues tendant à maintenir en possession, jns- 
qu'au der janvier 19:8, les commergça industriels el artisans 
Sinistrés par fails de guerre dans les Heux où ils ont installé 
leur exploitation commerciale après le sinistre dont ils ont été 
victimes; 10° de M. Frédéric-Dapont tendant à prolonger jusqu au 
qer juillet 1937 de délai de forclusion prévu par hi loi du 18 avril 
1946 pour le renouvellement des baux Commerciaux; {1° de 
M. Maurice Violette et plusieurs de ses collègues tendant à relever 
les locataires de baux commerciaux ol -ruraux de la forciusion 
encourue avant la loi fixant la date de cessation des hostilités ; 
120 de M. Badie tendant à modifier l'article 5 bis de la loi du 3% juin 
1926 modifié par la loi du 18 avril 1916 relatif à la propriété com- 
; 43° de M. July supprimant pour les locataires qui ont 

filé mobilisés, déportés où r ts, la référence du vorix ges 
re à usage commercial aux indices du coût de la vie; 1%° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à moditier les 
articles 4 et 3 de la joi du 30 juin 19% sur Le r t 
Ses baux à loyer d'immeubles 01 de locaux à ué6age. Commercial 
ou industriel; 13° de M. Cilerne el plusieurs de ses collègues ten- 

> vê à cempleter l'articke 5 de Ja lei du 30 juin 19% moditiée 
la doi du 18 avril 19:6 ewr la propriété commerciale; 16 de 

. Christiaens sur renouvel des baux commerciaux 
(droit de reprise et ); 13° de M. Christiaens 
le renouvellement des baux Commerciaux {applicables aux 
établissements ayant plusieurs magasins): 1$° de M. Christisens 
sur'le ronsuveliement des baux commerciaux (refus de ronouvel- 
tement); 19° de M. Christjaens sur Le 1e renouvellement des baux 


k 








commerciaux (indemnité d'éviction) : 20° de M. Bélolaud tendant 
À modifier l'article 3 de la loi du 18 avril 1946 sur la proprieid 
commerciale; ?l° de MM. Guy Pelit, Allred Coste-#Floret et Paul 
Ribevre lendant à exciure de la légisiation s1r l: renouvetiement 
des baux de locaux el d'immeubles à usage commercial, industriu! 
ou arlisanal certaines exploitations présentant un caractere d'tn- 

public: 22 de MM. Wolf et Mondon tendant à compleier 
l'artice ? de fa toi du 3 seplembre 19%43 et modifiant la loi du 
13 avril 1916 sur les rapports entre locataires et bailleurs en :° 
qui concerne le renvuvellement es baux à loyèr d'immeubles 01 
de locaux à ee commercial ou industriel: 2 de M. Jo-epl 
Denais t à modifier la loi n° 46-514 du 13 avril 1916 réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui coucerme Île 
renouvellement des baux à loyer d'immettbie: où de lo:aux à 
usage commercial et industriel; 24e de M, Jules-Julien et plusisur: 
de ses collègues tendant à préciser et à compléter ceriaines d@is- 
positions des lois de: 18 avril 1946 el 3 septembre #947, rézlanil 
les rapports entre locataires et bailleurs, en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à lover d'immeubles où de locaux à 
usage commercial on industriel; 25e de M. Jacques Bardoux et plu 
sieurs de ses collègnes permettant la revision du prix des baux 
Commerciaux visés par l'article G de la toi du 30 juin 1926; 25° «de: 
M. Mondon tendant à modifier l'article 5 de la Hoi du 18 avril 1935 
sur la prorogation ces baux commerciaux: 75° de M. Minjoz ce! 
plusienrs de ses collègues tendant à compléter la loi du 30 juin 
1926 en ce qui concerne le remhoursement dv: prestalions, taxes 
locatives el fournitures individuelles; 2e de M, Citerne el pin 
sieurs de ses collègues tendant à modifier ta loi du % juin 1%6 
sur ta propriété commerciale: 2% de M, Charle!l, sénaleur, el 
plusieurs de ses collègnes modifiant l'article 8 de la loi du 18 avril 
1916, réglant les rapports entre le: haîlleurs et lv: tocataires «e 
locaux à usage commercial et industriel: ‘0° de M. Southon, ser 1- 
teur, et p'usieurs de <es cobègues tendant à modifier l'atinéa 3, 
do, de l'article 5 de la loi du 90 juin 1926, modifié par la loi du 
13 avril 19%6, relative au éroit de reprise en ce qui concerne les 
baux commerciaux ; 11. — Les propositions de loi: 4e de M. Fatra- 
dère et plusieurs de ses collègues (ne 4%) tendint à modifier la 
loi du 30 juin 1926 sur la prepriété ecmmerciale: 2° de M. Farmiére 
et plusieurs de ses colègnes (ne 1362) tendant à compléter | ar- 
ticle #7 de la doi n° 16-511 du 18 avril 1945 ur la propriété com- 
merciale en vue de mettre fin aux opérations spéculatives de cer- 
fains propriétaires: 3e de M. Tsorni (ne 4051) tendant à modifier 
l'article 1er du décrelt-loi du fer juillet 1999 sur d'action en revision 
du prix du foyer des commerçants, industriels et artisans, i° «: 
M. KRamarony (ne 4981) concernant la revision du prix des aux de 
fonds de commerce : :° de M. Villard (no 1598) termdant à modifier 
les dispositions de la doi n° 16-711 du 18 avril 1946 sur l1 propriets 
commerciale en vue de résondre ke grave problème posé par l'exer- 
cice du droit de refus de renouvellement; &e de M. Bayiet el pu- 
sieurs de ses collègnes no 4884) concernant le éroit de reprise 
pour utilité publique des immeubles où de locaux à usage commer- 
cial appartenant à l'Etat, aux départements, a11 Communes 6! a11\ 
établissements publics: 7° de M. Llver (ne 5510) tendant à com- 
JPléter les dispositions de la Jai du 0 juin 1926 modifiée sur la 
prorogation des baux commerciaux, industriels où artisanaux «11 
ce qui concerne les fmmewbles apnarleant à l'Etat, aux ééparte- 
ments, aux Communes el aux établissements publics: Se «de 
M. Grousseand et plusieurs de ses colègnes (ne 3801) concernant 
le renouvellement de: baux commerciaux; 9% de M, Lo Hamon, 
séanteur (no 542}, tendant à modifler l’article 4er du d'eret-loi 
du ter juillet 1939 afin de permettre aux <ommerçants, industriels 
ct artisans d'introduire une action en revision du prix de leur 
loyer lorsque, par le jen d'une clanse d'échelle mobile, ce prix 
se trouve modifié de plus d’un quart, par M. Mignot, dépuié 


Mesdames, messieurs, malgré l'ampleur de sa tâche, votre com- 
mission de la justire et de jégisiation a tenu à ce qu'un texle sur 
la propriété commerciale soit volé par elle en temps utile, peur 
que votre Assembikée puisse en être saisie, afin d'en disculer au 
plus tôt, du fait que les prorogations doivent expirer le 1à juilet 
1953. 

I s'agit Jà d'un texte qui revêt une grande importance, car r'est 
de longue date que propriélaires et locataires attendent avec impu- 
tience que soient rég#és définitivement teurs droits réspectifs 

Si votre commission a apporté un grand nombre de modifica- 
tions à la Kgislation actueltte, elle a tenu par ailleurs, dans un souri 
de simplification, à codifier emtiérement la amalière afin que ce texte 
devienne un monument qui féra le pendant de la loi du 27 sep- 
tembre 1948 sur les locaux d'habitalion, C'est dans ce but que 
l’article 35 abroge toutes les nombreuses lois antérieures, qu'il était 
d'ailleurs souvent diMficile de rapprocher les unes des autres, 

Du point de vue de la forme, il était particulièrement contal- 
table de grouper dans le cadre de sections es différents artictes se 
rapportant au même objet. Le classement qui à ainsi été effectué 
représente un réel progrès par rapport à la loi de buse du % fun 


L'esprit qui a animé à la fois votre commission et votre rappor- 
teur a élé de consolider la propriété commerciale, industrielle ou 
artisanale, droit dont le principe né peut être méconvu et qu'il 
convient d'harmoniser avec l'évolulion du temps. Mais il n'en reste 
pas moins qu'il était nécessaire de ne pas méconnaitre d'un autre 
côlé le droit de la propriété immobilière et précisément le peint 
délicat du problème résidait dans le fait qu'il était indispensable 4g 
laisser à chacun de ces deux droils de propriété une valeur ége#a. 
ble. Un de nos principaux soucis a donc été d'éviter, dans 18 mesnre 
du possible, les disergenres d'intérêt porrvant exisiep entre proprié- 
laires et locataires et de ne pas opposer les uns AU* autres. 
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Nous allons examiner et analyser suerinctement les principales 
dispositions et modifications que votre commission de la justice et 
de législation vous prapose. : 

Le litre ler concerne le champ d'application de la loi et le critére 
relenu par voire commission a été d'accorder le bénéfice de Ja 10i 
aux exploitations qui subiraient un préjudice du fait de la perte de 
leur clientèle dans le cas où elles seraient amences à s'installer à un 
autre emplacement. É 

Votre commission a supprimé les établissements d'enseignement 
et le cas particulier de baux emphytéotique<, Elle a refusé d'y ins- 
crire en particulier les entreprises nationalistes el les agents de 
change, 

Le titre IT vise les conditions de forme et de fond pour obtenir le 
renouvelement du bail, La commission a posé le principe de Ssubor- 
donner le droit au renouvel:ement à une exploitation effective du 
fonds par son propriétaire méme, et ce avec des conditions de durée. 

Par ailleurs, sur les questions de forme, il était nécessaire, d’une 
part, de mettre sur un pied d'égalité absolue propriëlaires et loca- 
taires et, d'autre part, de prévoir une procédure donnant toutes 
garanties aux parlies et évilant que des forclusions puissent inler- 
venir alors que les victimes de celles-ci ont pu, dans une certaine 
mesure, ignorer leurs droits ou aient commis une simple négligence. 
C'était le seul moyen d'éviter le vote périodique de texles relevant 
lusion, textes qui se justiflaient en l'état actuel, bien qu'ils 


t f 


oc !4 107 
portaient préjudice à lune où lautre des parties dont les droits 
demeuraient longtemps incerlains, 

Dans le délai d'un an à six mois avant l'expiration du bail dont 
le renouvellement ne sera pas automatique, la demande devra être 
faite par le locataire et dans les deux mois de la signification de 


celte demande, le bailleur pourra refuser le renouvellement. 

De son côté, et dans le méme délai, le bailleur pourra délivrer 
un congé, et dans les deux inois, le locataire pourra faire une 
demande de renouvellement, 

Si, pendant ces délais, bailleur et locataire n'ont pas donné sine 
le vie conformément au principe général de nôtre droit, le bai: se 
tacite reconduction d'année en année, 
les dispositions importantes ont recueilli Passentiment 





très favorables de votre commission et paraissent parfaitement équi- 
tah:es. 

Le titre HI traitant du refus de renouvellement pose le principe 
{sauf trois exceptions permettant d'éviter la spéculalion) que le 


e est toujaurs en droit de refuser le renouveliement du bail. 
Néanmoins, en dehors des cas particuliers visés par les articles 6 
À 12 dans lesquels il est prévu que le bailleur ne devra pas d’indem- 
nité du tout où devra une indemnité spéciale, le principe absolu est 
posé concernant le payement, en toute circonstance, d’une indemnité 
d'éviclion qui devra correspondre à Flintégralité du préjudice que 
suhira le locataire du fait du refus de ce renouveñement. Jl y aura 
d'ailleurs lieu peut-être de préciser queis sont les éléments divers 
composant ce préjudice, 

Sj votre commission a dû relenir, sans parer de l'article 6, un 
nombre très limité de cas particuliers permettant le refus moyennent 
le payement d'une modique indemnité, eile a pris soin d’exifer 
dans ces hypothèses un cerlain nombre de garanties permettant 
d'en limiter l'applicalion, el des sanclions pour pouvoir réprimer 
touuie fraude, 

Au titre IV a été réglé le problème des sous-locations. 

Votre comimission, en définitive, a pris partie pour poser le 
principe de l'interdiction de toute sous-location et, dans le cas où 
elle serait autorisée par le bailleur, pour éviter toute spécuiation sur 
le montant du loyer. 

Le titre V concerne la fixation du loyer des baux à renouveler 
où à reviser, 

Une large discussion s'est instaurée à cet égard et il n'est pas 
contestable que le problème est pour de moins délicat. 1 fallait 
trouver une formule intermédiaire entre la situalion actuelle qui. en 
raison du silence des textes, ne permet pas de suivre une règle 
quelconque et la taxation des loyers s'avèrant impossible en la 
Jnalitæe élant donné la diversité des exploitations découlant tant 
de leur situalion que de leur nature. Si de nombreuses méthodes 


ont étS préconisées, il s'est avéré que ni les unes ni les autres 
ne donnaient satisfaction, car elles ne correspondaient pas à équité. 

En définilive, votre commission n'a relenu qu'une partie des 
proposilions faites par son rapporteur. En tout cas, les indications 
fournies par l'arlicie 18 donneront aux juges et aux experts un cadre 
qui leur permeltra de rechercher la valeur locative équitable. 


Le lilre NI reprend dans son ensemble les formes de procédure 
prévues par la législation actuelement en vigueur, votre commission 
tenant essentiellement à ce que la tentative de concilialion puisse 
Jouer au MAXI, 

pour donner au justiciable le pius de garanties possi- 
tribunal sera babililé à fixer l'indemnité d'éviction, 
l'importance que celle-ci peut atteindre. 
, lorsqu'il ne s'agira que de fixer le montant du loyer, 
t conciliateur sera amené à se prononcer, 

Votre rapporieur, après avoir enregistré les desiderata unanimes, 
fant des associations de propriétaires que des associations profes- 
sionnelles, avait proposé de revenir à la procédure de l'arbitrage 
prévue par la loj de 1926 avec celle différence importante, cependant, 
que les arbitres ne pourraient pas être pris n'importe où, mais sur 
une lisle dressée par la cour d'appel sur proposition des diverses 










organisalions reorésentalives, 

Votre commission n'a pas cru devoir suivre ce point de vue et 
une soulion intermédiaire a été adoplée: si les parties sont d'accord, 
el'es désigneront chacune un arbitre; mais, si e:les ne le sont pas, 
c'est le juge qui désignera un expert. 

Dans les titres VIT el VIN, des dispositions diverses et transitoires 
on! élé adoplées, Elles viseut le caractère d'ordre pubiic de la loi, 





l'affirmation du droit de cession de la location, la situation du faiili, 
la limitation du droit pour les étrangers. Les conditions de résilis- 
tion pour défaut de payement des loyers seront les mêmes que 
celles qui ont élé prévues dans Ja loj du 1e septembre 19:8 et 
les majorations de loyers n'auront pas d'incidence sur les impots 
et taxes. 

Du point de vue de la procédure, le re'evé le plus large de toutes 
les forclusions et déchéances est accordé et, pour les instances en 
cours, il sera fait anplication des règles de fond proposées dans je 
texle qui est soumis du moinent que, si une décision de justice est 
intervenue, celle-ci n'est pas encore délinitive et que le propriétaire 
du fonds se trouve encore dans les lieux. 

Telles sont, brièvement énumérées, les principales modifications 
que votre coimraission vous propose d’apporler et, sous le bénétice 
de ces observalions, ele vous ijuvite à adopler le texte suivant, 


PROPOSITION DE LOI 


poïtant modilication et codijication de la législation relative auz 
rapports entre bailleurs et locataires d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. 


Tirne Ier, — Champ d'application. 


Art, fer, — Les baux des locaux et immeubles dans lesquels est 
exploité un fonds de commerce ou d'industrie appartenant à un 
comimercant, à un industriel, à un artisan ou à un façonnier sont 
soumis aux règles ci-après. 

ces dispositions s'appliquent également aux baux de locaux acces- 
soires dépendant de l'exploitation, à la condition qu’ils soient néces- 
saires à cette exploitation et, s'ils appartiennent à un propriétaire 
différent, qu'ils aient été loués au su du bailleur en vue d’une uti- 
lisation jointe. 

Ces dispositions s'appliquent également aux baux d'immeubles 
ou de terrains nus sur lesqueïs ont été effectuées soit avant, soit 
après la passation du bail, des constructions ou des transformations 
à usage commercial, industriel ou artisanal, lorsque ces construc- 
lions ou ces transformations ont été effectuées ou utilisées au vu 
et au su du propriélaire. 


Tire II. — Du renouvellement du bail. 


Art. 2, — Le droit au renouvellement ne peut êlre invoqué que 
par le locataire ou son avant droit qui justifie soit d’une jouissance 
conséculive de deux annces en vertu d'un ou plusieurs baux écrits 
successifs, soit d'une jouissance consécutive de quatre années en 
vertu d’ur ou plusieurs baux, éerits ou verbaux, successifs. 

En outre, le locataire ou son ayant droit doit être propriétaire du 
fonds de commerce ou d'industrie exploité dans Jes lieux et créé ou 
acquis par lui. H doit, en outre, sauf motif légitime, l'avoir exploité 
personnellement ou par son auteur pendant les deux années qui 
précèdent la date d'expiration du bai] ou de sa prolongation. 

Art, 3. — Le localuire ou ses ayants droit qui veulent obtenir le 
renouvellement d'un bail écrit doivent en faire Ja demande au 
bailleur dans 1e délai maximum d'un an et minimum de six mois 
uvant l’expiratiôn du pail ou de Ja prolongation s’il en existe une. 

La demande en renouvellement doit être significe au bailleur par 
acte extra-judiciaire; saut notification contraire préalable de ce d 
nier, elle peul être valablement adressée aussi bien à lui-même 
qu'à la personne du g'rant, lequel est réputé avoir qualité pour Ja 
recevoir; S'il y a plusieurs proprictaires, la: demande adressée à 
l'un d'eux vaut, sauf notification contraire préalable, à l'égard de 
tous. 

ne doit, à peine de nullité, rèproduire les termes de l'alinéa 
ci-dessous. : 

Dans les deux mois de la signification de la demande en renou- 
vellement, le bailleur doit, par ücte np genie 2" faire connaitre 
au demandeur s'il refuse le renouvellement, en précisant les moiifs 
de ce refus, le silence gardé par le bailleur étant confidéré comme 
une acceplätion. 

Le bailleur peut, s'il n'a pas été saisi d’une demande en renou- 
vellement et S'il a l'intention de mettre fin à la localion, délivrer 
un congé. Celui-ci doit, à peine de nuliité, être notifié par acte extra- 
judiciaire au moins six mois avant l’expiration du bail, il doit éga- 
serai s'il y a lieu, préciser les motifs ce sa délivrance. 

Si, néanmoins, le Jocataire ou ses ayants droit veulent obtenir 
le renouvellement du bail écrit, ils doivent, à peine de forclusion 
dans les deux mois de la notification du congé, formuler une 
demande en renouvellement dans les formes et condilions prévues 
aux alinéas 2 et 3. 

S'il s’agit d’un bail verbal ou d'un bail comportant plusieurs 
périodes et si le bailleur le dénonce à l'expiration de l'une des 
périodes autres que la dernière, ou d’un bail dont la durée est 
subordonnée à un événement dont la réalisation autorise le bailleur 
à demander la résiliation, la demande en renouvellement doit être 
notifiée dans les deux mois qui suivent le congé on la demande en 
résiliation. Si la demande en résiiation doit avoir effet de plein 
droit, le délai part de la notification par acte extra-judiciaire de 
l'événement qui l'aura déterminée, k 

Le congé délivré pour Jes baux écrits ou verbaux ainsi que la 
netifivation de l'événement entrainant la résiliation doivent, à 
peine de nullité, préciser expressément dans quel délai et sous 
quelle forme la dernande en renouvellement peut être régularisée. 

Aït. 4. — Le bailleur qui n'a pas refusé le renouvellement 
dans le délai prévu au quatrième alinéa de l'article 3, est réputé 
en avoir accepté le principe; il ne sera plus fondé à exercer le 
droit de reprise. 

En cas de renouveliement, la durée du nouveau bail, sauf accord 
entre les parties, doit être égale à celle du bail venu à expiration, 
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s qu'e isse être inférieure à trois ans ou supérieure à ‘neuf 
a Fu Fait à fr spé est un bail verbal, la durée du nou 
7Y ai de trois ans. 
--: nt 42 ou son ayant droit qui n’a pas, dans le délai fixé, 
régularisé sa demande en renouvellement à la suite du congé ou de 
la demande en résiliation est réputé avoir renoncé au renouvelle- 
ment ou avoir accepté -les conditions nouvelles proposées, si le 
congé n'avait que ce but. roue us 

&j le bail écrit n’a fait l'objet, dans les délais prévus à l'article 3, 
ni d'une demande en renouvellement, ni d'un congé, il se continue 
d'année en année par tacite reconduction. Fe 

si les parties n’ont pu se mettre d'accord sur le principe ou les 
conditions du renouvellement, le juge sera saisi dans les formes et 


conditions prévues à l'article 22. 


Tire IIL — Du refus de renouvellement. 


art. 5%. — Sans préjudice des .dispositions particulières prévues 
ar la présente loi, le bailleur peut refuser le renouvellement du 
Pal à charge par lui de payer une indemuilé d'éviction au iccataire 
on à ses ayants droit. 

Toutefois, il ne le peut pas: \ : ‘ 

Soit s'il a acquis i'immeuble à litre onéreux depuis moins de 

inq ans; 

SÉdit s'il a été Jui-même le vendeur du fonds; 

Soit si le locataire ou son ayant droit à qui le renouvellement 
est refusé n'a pas eu la jouissance des lieux au moins pendant 

euf années. : “ #19 
/ L'indemnité d'éviction doit réparer l'intégralité du préjudice causé 
par le défaut de renouvellement. | 

art. 6. — Le bailleur geut refuser le renouvellement du bail sans 
être tenu au payement d'aucune indemnité : 

1» S'il justifie à l'encontre du titulaire du bail ou de son ayant- 
droit d’un motif grave et légitime, nôtamment la non-exéculion des 
obligations mises à la charge &u preneur par le contrat, la loi ou 
les usages locaux; PA LAUT 
‘ 2% Si, au cours de la location et sans motif légitime ou sans 
accord écrit du bailleur, le fonds n'a pas été exp'oité par le loca- 
{aire lui-même ou par son auteur, avilf dans :8 tas de promesse de 
vente, plus de la moitié du temps durant lequel le locataire ou son 
ayant droit a disposé du local, 

àrt. 7. — Le bailleur peut refuser le renouveïlement du baïl sans 
être tenu au payement d'aucune indermaité s'il est établi que l'im- 
meuble doit être démoli totalement ou äans sa qartie intéressant le 
fonds de commerce, comme menaçant ruine ou comme élant en état 
d'insalubrité reconnue aux termes d’une reconnaissance préalab'e el 
définitive de !l’autorilé compétente, 

Le locataire ou son ayant droit pourra rester dans les l'eux aux 
mêmes clauses 2t conditions jusqu'au commencement des travaux, 
sauf opposition de l'autorité administrative compétente. j 

Il aura droit de priorité de localion dans l'immeuble reconstruit 
ou transféré. \ 

Pour bénéficier de re droit, il doit, en quittant les lieux ou au 
plus tard dans les deux mois qui suivent, notifler sa volonté d'en 
user au propriétaire par lelire recommandée avec accusé de récer- 
tion, en jui faisant connaitre son nouveau domicile; il doit aussi 
notifier de même, sous peine de déchéance, tout nouveau changement 
de domicile, 

Le propriétaire qui a reçu une telle notification avant de disposer 
du lotai à reconstruire, doit aviser de la mème manière le locataire 
ou son ayant droit qu’il est prêt à consentir un nouveau bail dont 
les conditions seront fixées d'accord entre les parties ou à défaut 
suivant la procédure prévue au titre VI. Le locataire ou son ayant 
droit a un délai de deux mois pour accepter, délai qui doit être 
indiqué à reine de-nullité dans la notificalon visée au présent alinéa. 
Passé ce délai, le propriétaire pourra disposer du local. 

Faute par le propriétaire de se conformer aux dispositions de l’ali- 
néa précédent, le locataire ou son ayant droit peut lui réclamer 
l'indemnité d’éviction prévue à l’article 5. 

Lorsque la superficie de l'immeub'e reconstruit est supérieure à 
celle de l'immeuble œrimitif, le droit de priorité du locataire est 
limité, sauf accord du propriétaire, à des locaux possédant une super- 
ficie équivalente à celle des locaux précédemment occupés ou sus- 
cepl'bles de satisfaire aux besoins commerciaux du locataire. 

Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet pas la réinstallation de 
tous les oceuz; ants, la préférence est accordée aux locataires les plus 
anciens qui auront fait connaître eur intention d'occuper les lieux. 

Lorsque des servitudes d’urbanisine font obstacle au rétablissement 
dans l'immeuble reconstruit de l’activité commerciale ou industrielle 
précédemment exercée, l'occupant peut être autorisé à changer la 
nature de son commerce ou de son industrie. 

Art. 8. — Le bailleur peut refuser le renouveltement du bail, sans 
être tenu au payement d'aucune indemnité, si le locataire est une 
société anonyme à succursales multiples et dans le seul cas où il 
entend reprendre les lieux loués en vue d'une occupation commer- 
ciale ou industrielle rigoureusement personnelle, ‘ 

Si le bailleur est une société anonyme, il ne peut invoquer le 
bénéfice du présent article, ; 

Art. 9. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail s'il 
reprend les lieux çour les habiter Jui-même ou les faire habiter par 
son conjoint, ses ascendants, Ses descendants ou ceux de son conjoint, 
à condition que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d’une 
hab'tation correspondant à ses besoins normaux et à ceux des mem- 
bres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui, que 
ses besoins correspondent à une utilisation normale du local et que 
celui-ci puisse étre adapté à un usage d'habitation, Ces dispositions 
ne sont aplicables que si le haillèur n'est pas le vendeur immédiat 
du fonds exçloité dans les lieux, 








Lorsque le locataire ou son ayant droit habite lui-même les lieux 
et en cas de pluralité de locaux sens'hlement équivalents et suscep- 
tibles d'être repris dans le même immeuble, le bail'eur est tenu 
d'exercer son droit de reprise sur celui qui est occupé par le 
plus petit nombre de personnes. 

Si une partie des locaux faisant l'objet de la location commerciale 
suffit aux besoins normaux du bénéficiaire de la reprise et si cette 
gartie est divisible du reste, la reprise ne peut être exercée que 
sur celle partie. 

Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent article 
est tenu de verser au locataire ou à son ayant droit une indemnité 
égale au loyer payé pour les locaux objet de la reprise pendant les 
cinq dernières années ou, si la durée de la localion a été moindre, 
à cinq fois le loyer annuel. 

Sauf motif Kgitime, le bénéficiaire de Ja reprise doit occuper per- 
sonnellement les lieux dans un délai de trois mois à dater du 
dérart du locataire évincé et pendant une durée” minimum de sx ans 
sous peine de dommages-inlérêts qui ne peuvent être inférieurs à 
l'incternnité d'éviction prévue à l’article 5, 

Le local ne peut, par la suite, être affecté de nouveau à un usage 
commercial, industriel ou artisanal, sous peine des sanctions prévues 
par l'article 55 de la loi n° 48-1360 du 4er septembre 1918, sans gréju- 
dice des dommages-intérèts auxquels aura droit le locataire évinré 
si celte nouvelle affectation intervient dans les six ans de l'évic- 
tion, dommages-intérêts qui devront être calculés ainsi qu'il est 
prévu à l’article 5. 

Le bénéficiaire de la reprise ne peut, en outre, sous peine des 
mêmes dommages-intérêts, exploiter directemnt ou indirectement 
pendant une durée de cinq ans, et dans un rayon d’un kilomètre 
du local ayant fait l'objet de la reprise, un fonds de commerce ou 
une entreprise similaire. 

Art. 10. — Le bailleur peut refuser le renouvellement sans étre 
tenu au payement d'aucune indemnité lorsqu'il a loué à un commer- 
Cant sinistré, à titre provisoire, des locaux dans lesquels il exercait 
précédemment son commerce, à condition que la reprise soit 
exercée en vue d'une utilisation rigoureusement personnelle et que 
le locataire puisse reprendre son activité dans Ses locaux recons- 
tru'ts ou dans tous autres locaux mis à sa disposition. 

Art. 11. — Le bailleur reut refuser le renouvellement du bail s'il 
a été sinistré ou spolié par faits de guerre dans son entreprice 
industrielle, commerciale où artisanale, à la condition que l'immeuble 
dans lequel élan exploitée cette entreprise ne soit pas sa propr'été, 
qu'il ne soit ni reconstruit ni en voie de reconstruction, et que 
le bailleur ne dispose d'aucun autre en remglacement, I doit, en 
outre, avoir acquis l'immeuble dont le locataire est évincé antér'eu- 
rement à l'événement dont il a été victime, 

Le bailleur n’est tenu qu'au payement de l'indemnité prévue au 
quatrième alinéa de l'article 9. 

Il en sera de même et sous les mêmes conditions si le bailleur a 
été dépossédé de son entreprise à la suite d'un refus de renou- 
vellement s'il ne lui est pas octroyé l'indemnité d'éviction prévue à 
l’article s. 5 

Dans les cas prévus aux al'néas {er et 3, l'occupation des lieux 
par le bénéficiaire de la reprise doit, sauf motif Kgitime, être per- 
sonnelle et d'une durée de six ans au moins. Pendant «ce délai, le 
fonds de commerce ou l'entreprise qu'il aura installé dans les lieux 
ne peut étre ni vendu ni apporté en société, ni sous-loué ni mis 
en location-gérance. Si l'une de ces conditions n'est pas respectée, 
sans motif grave et Kgitime, le locataire évincé ou son ayant droit 
a droit à des dommages-intérèts qui ne peuvent être infér'eurs au 
montant de l'indemnité visée au quatrième alinéa de l’article 9. 

Art. 12. — En dehors des cas visés aux articles 6 et 7, le renou- 
vellement des baux concernant des immeubles apgartenant à l'Etat, 
aux départements, aux communes et aux établissements publics ne 
peut être refusé sans que la collectivité propriétaire sot tenue au 
payement de l'indemnité prévue à l'article 5 d’éviction, sauf si son 
refus est justifié par une raison d'utilité publique. 

Toutefois, si 1e renouvellement est refusé en raison de travaux 
d'urbanisme et si l'immeuble dans lequel est exploité le fonds de 
commerce ou l'entreprise doit être démoli et reconstruit, la collec- 
tivité qui poursuit l'exrrepriation peut se libérer en offrant un local 
équivalent dans l'immeuble ou dans l’un des immeubles reconstruits 
dans le voisinage imméd'at, Le locataire ou son ayant droit peut, 
dans ce cas, exiger le payement d’une indemnité compensatrice de 
Sa privalion, temporaire de jouissance, le remboursement de ses 
frais normaux d'aménagement et de déménagement et éventuelle- 
ment une indemnité compensatrice sur la moins-value commercia'e. 
Le locataire ou son ayant droit peut rester dans les lieux jusqu'au 
commencement des travaux de démolition. 

Art. 13. — S'il n'a lui-même acquis le fonds de commerce on 
rentreprise, le propriétaire qui a refusé le renouvellement en appli- 
cation des articles 6 à 12, ne peut, pendant un délai de six ans, 
soit par lui-même, soit par le nouvel occupant qu'il s’est éventuel- 
lement substitué et dont il est responsable, exercer dans les locaux 
repris, un commerce ou une industrie similaire sous. peine de 
++. qu RÉar vies au profit du locataire évincé ou de son ayant 

oit. r 

Cette action æ cumule s'il y a lieu avec celle de l’article 5. 


Art. 13. — Lorsqu'il sera élabli à la charge du propriétaire qu'il 
n'a exercé la reprise du local dans un des cas prévus ‘aux articles 
précédents que dans le but de faire fraude aux droits du locataire, 
notamment par des opérat'ons de location ou de revente, que ces 
opérations aient un caractère civil ou commercial, le locataire aura 
droit à l'indemnité d'éviction prévue à l’article 5. 

Art. 15. — En cas d'éviction, les lieux doivent être remis au 
bailleur pour le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expira- 
tion d’un délai de quinzaine à compter du versement de l'indemnité 
entre les mains du locataire lui-même ou éventuellement d'un 
séquestre. A défaut d'accord entre les parties, ce séquestre sera 
nommé par l'ordonnance prononçant condamnation au payement 
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de l'indemnité, ou à défaut par simple ordonnance sur requête du 
magistrat délégué, È À 

L'indemnité est versée par le séquestre au locataire Sur sa seuie 
quittance contre remise des clés du local vide et sur justification 
du payement des umpôts, des loyers et Sous réserve des réparations 
locatives. En cas de non-remise des clés à la date prévue, le sé- 
questre retiendra, sans aucune formalité, 1 p. 100 par jour de retard 
sur le montant de l'indemnité et reslituera cette retenue au bailleur 
sur sa seue qu:itance. 


Trmme IV. — Des sous-locations. 


Art. 46. — Sauf stipulation contraire du baïl ou accord du bailleür, 
toute sous-location telale ou partielle est interdite. \ 

Lorsqu'elle est autorisée, son prix ne peut être supérieur au prix 
du bail principal. 

Art. 17. — A condition d'être propriétaire du fonds de commerce 
ou de l'entreprise exploités dans es lieux, le sous-locataire est 
recevable à demander ie renouvellement de son bail au locataire 
principal dans ia mesure des droits que celui-ci lient lui-même du 
propriétaire. ! ; 

Cette demande devra être adressée dans Jes formes de procédure 
prévues par la présente loi, au locataire et débaltue en préseuce de 
celui-ci et du propriétaire dûment appelé. 


Trire V. — Du loyer. 


Art. 48 — Le montant du Joyer des baux à renouveler ou à 
reviser doit correspondre à la valeur locative équilable. 

Celle-ci sera déterminte d’après: 

do La surface totale réelle en tenant compte, d’une part, de la 
vélusté et de l'équipement des locaux mis à la disposition de l’ex- 
ploilant par le propriétaire et, d'autre part, de la classification de 
ces locaux en zone principale (lieux ordinaires de réception de Ja 
clientèle}, en zone secondaire {arrière-boutiques, locaux du person- 
nel et locaux d'habitation accessoires), et en dépendances. Pour les 
locaux classés en zone principale, il sera tenu compte de la surface 
des ouvertures sur rue par rapport à la surface réelle; 

20 Les éléments de comanerciabilité en tenant compte, d’une part, 
de l'importance de la väile, du quartier, de la œue et de l’empla- 
cement et, d'auire part, dé la nature de l'exploitation. 11 sera égale- 
ment tenu compte des charges imposées au locataire. 

Les prestations, taxes locataives et fournitures individuelles sont 
rembourséies dans les mêmes conditions que celles prévues par 
l'article 38 de la loi ne 48-1360 du 1e septembre 1948. 

Art. 19. — Sans préjudice des clauses contractuelles de révision, 
les Jovers des baux d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal visés à l'article premier, écrits ou verbaux, 
renouvelés ou non, sont fixés pour une durée de trois ans. 

Si à l'expiration d'un délai de trois mois après ce terme les parties 
n'ont pu se mettre d'accord, la parte la plus diligente saisit le juge 
compétent conformément à la procédure prévue à l’article 22, 

Art. 20, — Lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile 
fondée sur les indices du coût de la vie, les indices économiques 
ou les variations des prix, le loyer d’un des locaux ou immeubles 
visés à l'article premier, se trouverait augmenté 01 diminué de 
plus du quart, les parles pourront, nonobstant toute convention 
contraire, en demander la révision. 

Le juge devra efapter le jeu de l'échelle mobi'e à la valeur 
locative équitable au jour de la demande, en tenant compte de 
tous éléments d'apprécidtion, Le nouveau prix sera applicable à 
compiler du jour de la demande adressée à l’autre partie, 

La revision pourra être demandée chaque fois que, par rapport 
au prix précédemment fixé, une variation de pus du quart se sera 
produite 

Cette demande en revision devra être formulée selon les formes 
de procédure prévues par la présente loi. 

Art, 21. — Tous les loyers payés d'avance, sous quelque forme que 
ce soit et même à litre de garantie, portent intérêt au profit du 
locataire au taux pratiqué par la Banque de France pour les avances 
sur titres pour les sommes excédant celles qui correspondent au 
montant de plus de six mois de loyer. Défalcation doit être faite 
de cet intérèt sur le anontant de chaque quittance, 

En outre les sommes consignées à titre de dépôt de garantie ne 
peuvent excéder deux années de loyer. 

Toutes clauses et conventions contraires aux dispositions du pré- 
seut arlicle sont frappées de nullité absolue. 


TrinE VI. — De la procédure. 


Art. 92. — Toutes les contestations relatives à l'application de 
la présente loi sont portées, à défaut d'accord entre.les parlies, à 
l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la notification, 
quel que soit le montant du loyer, devant le président du tribunal 
civit de la situation de l'immeuble, par voie de déclaration déposée 
au greffe par la partie la plus diligente. 

Le juge sie cn les parties huit jours au moins à l'avance par 
lettre recommandée du greffier avec accusé de réception. 


Si l'une des parties ne comparaît pas, le juge doit ordonner son 
assignation avant de prononcer défaut. Si, néanmoins, la partie 
défaillante ne comparaîl pas, elle est présumée accepter les préten- 
tions de l'autre, Toutefois, la partie défailante peut faire opposition 
dans le délai de quinzaine de la signification de l'ordonnance renque 
contre elle. Cette signification doit, à peine de nullité, mentionner 
expressément ce délai. 





L'opposition aux ordonnances par défaut doit contenir les moyens 
de l’opposani et assignation, elle est signifie à personne ou à 
domicile. ; 

Les parties doivent obligatoirement comparaître en personne ou 
se faire représenter ou assister par un avotat régulièrement inscrit 
ou un avoué près le tribunal 

Le juge a pour mission de conrilier les parties en tentant de 
rapprocher leurs points de vue, qu'il s'agisse notamment du ærenou- 
veHement du bail, des conditions de ce‘ui-ci, de la fixation ou de la 
revision du montant du lover, ou de la fixation da montant des 
ro prévues par la présente loi et pouvant être dues par Le 

ailleur. 

Art 23. — S la conciliation intervient, il est dressé un procès- 


verbal qui a force exécutoire. 
" L 


Art, 2% — Ki les parties sont en désaccord sur le principe du 
renouvellement, sur le principe ou l'évaluation de l'indemnité d'évic- 
tion prévue à lartic'e 5, ou sur le montant des dommages-intérût(s 
dus au locataire, le juge enregistre leurs prétentions respectives et 
les renvoie à se pourvoir devant le tribunal. Celui-ci. statuant conne 
en matière sommaire, est saisi à peine de forclusion par voie d'assi- 
gnation dans le délai d’un snois de la signification du procès-verbal 
de non-conciliation. Cette signification doit mentionner ce délai à 
peine de nullité. 

Art. 25. — Si les parties sont seulement en désaccord sur le 
montant du loyer à fixer ou à reviser et si le juge, après avoir 
enregisiwé les offres et les demandes des parties, ne peut, en 
l'absence d'éléments suffisants, staluer, et si les parties le deman- 
dent, le juge commet un arbitre désigné par chacune d'elles; elles 
doivent le choisir sur une liste spéciale élab'ie par la cour d'appel 
au début de chaque année judiciaire sur proposition respective 
des organisations représentatives de propriétaires ct commerçants, 
industriels et artisans, en dehors des greffiers et huissiers dépen- 
dant du tribunal et de leurs employés. 

Si l’une des parties s'oppose à la désignation d'arbitres, le juge 
commet un expert, à moins qu'il n'estime nécessaire d'en désigner 
trois. 11 peut fixer un loyer provisionnelL. 

En cas de conciliation devant les arbitres ou es experts, un 
procès-verbal est élabli et signé par les parties. 

En l'absence de conciliation, le dépôt des rapports des arbitres 
ou experts doit être effectué au greffe dans les trois mois de la 
réception de l’avis de nomination. Passé ce délai, le magistrat saisi 
par la partie la plus diiigente nomme un nouvel arbitre ou un 
nouvel expert. 

Après le dépôt du ou des rapports, le juge convoque les parties 
à son audience par lettre recommandée du greffier avec accusé 
de réception; il stalue par ordonnance motivée. 

Art. 26, — Appel peut être interjelé au p'us tard dans le mois 
de la date de la Signification du jugement du tribunal ou de l’ordon- 
nauce du président du tribunal et, au cas de décision rendue par 
défaut, dans le mois de l'expiration des «délais d'opposition. JL doit 
contenir assignation et être jugé conformément au dernier alinéa 
de l’artic'e 809 du code de procédure civile. 

Les décisions en dernier ressort peuvent être déférées à la cour 
de cassation; les pourvois sont formés, instruits et jugés suivant 
la procédure d'urgence prévue à la section I du titre IT de la Wi 
no 47-1366 du 23 juillet 1917 modifiant l’organisalion et Ja procé- 
dure de la cour de cassation. 

Toutes les actions exercées en vertu de la présente. loi se pres- 
crivent par deux ans. 

Art. 27, — Dans le délai de deux mois à compler de la signification 
de la décision définitive, si le renouvellement du bail est ordonné, 
les parties dressent un nouveau bail dans les conditions convenues 
ou fixées judiciairement, si mieux n'aime l'auteur de la demande 
en renouveHerment renoncer à celle-ci, à charge par lui de suppor- 
ter tous les frais. 

Faute par le bailleur d'avoir envoyé dans ce délai à la signature 
du preneur le projet de bail conforme à la décision susvisée, ou 
faule d'accord dans le mois de cet envoi, l'ordonnance ou l'arrêt 
fixant les conditions du nouveau bail vaudra bail. 


Titre VIL — Dispositions diverses. 


Art. 28, — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre publie 
et s'appliquent à tous les baux visés à l’article 1, qu'ils soient en 
cours, prorogés ou renouvelés. 

Sont nulles, quelle qu'en soit la forme, les conventions tendant 
à interdire au locataire de céder son bail à l'acquéreur de son fonds 
de commerce ou de son entreprise industrielle ou artisanale ou à 
limiter ce droit, l’affectation des licux pouvant toutefois être limitée. 

Sont également nulles, quelle qu'en soit la forme, toutes conven- 
tions qui auraient pour conséquence de faire échec au droit de 
renouvellement institué par la présente Joi. 

Sont également nu:les, quelle qu'en soit la forme, les clauses et 
conditions du bail prévoyant la résiliation de plein droit du bail 
en cas de faillile eu de liquidation judiciaire. Toutelois, la non- 


" exploitation du commerce @u le non-payement du loyer aux termes 


contractue:s entraînera la résiliation d'office du contrat de baïl. 


Art. 29, — Sous réserve des conyentions diplomatiques et des 
dispositions de l'acte dit loi du 28 mai 1943 relatif à l'application aux 
Ctrangers des lois en matière de baux à loyer et de baux à ferme, 
les dispositions de la présente loi, concernant le renouve'lement, 
ne peuvent être invoquées par les personnes physiques ou morales 
de nationalité étrangère, à moins que pendant les guerres de 1914 
et de 1939 les locataires ou leurs ayants cause personnes physiques 
el'es-mêmes ou représentants légaux des personnes morales n'aient 
comballu dans Les armées françaises ou alliées ou qu'ils n'aient au 
moins un enfant ayant la quaiité de Français. 

Le droit de reprise prévu par la présente loi, sauf dans le cas 
où il est exercé pour reconstruire eu transformer un jmmeublg 
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menaçant ruine ou insa'ubre, ne pourra être invoqué par le bailleur 
de nationalité étrangère s'il ne rentre pas dans les catégories visées 
au précédent a inta. te 

Art. 30. — Lorsqu'il est à la fois propriélaire de l'immeuble loué 
et du fonds de commerce qui y est exploité el que le bail porte 
en même temps sur les deux, le bailleur devra verser au ‘ocalaire 
à son départ une indemnité correspondant au profit qu'il pourra 
retirer de la plus-value apportée soil au fonds soit à la valeur loca- 
tive de l'immeub'e tant par la gestion du locataire ou de son 
avant droit que par les améliorations matérielles effectuées par lui 
avec l'accord exprès du propriétaire. 

Art. 31. — Nonobstant toute stipulation contraire, la clause insérée 
dans le bail prévoyant !a résilation de piein droit à défaut de 
payement du loyer aux échéances convenues ne produit effet qu'un 
mnois après un commandement de payer demeuré infruclueux. Ce 
commandement doit, à peine de nullité, mentionner ce délai. 

Le juge des référés, saisi par le locataire ou son ayant droit dans 
Je délai d'un mois susvisé, peut accorder des délais pour le payement 
des 'overs dans les conditions prévues à l’article 121% du code civil 
Pendant le cours des délais octroyés, la clanse résoluloire est sus- 
endue: elle est réputée sans effet si le débiteur se libère dans 
A conditions fixées par le juge. 

art. 32. — En aucun cas les majorations de loyers ce locaux ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal intervenues 
après le 31 déceinbre 1917 ne pourront donner lieu, ni pour les pro- 
priétaires ni pour les locataires ou leurs ayants droit, à des mayJo- 
rations d'impôts et de taxes, exception faile du droit d'enreg'sire- 
ment du bail. 


Tring VIII — Dispositions transitoires. 


Art. 3%. — Pour le calcul des délais prévus au premier alinéa de 
l'article ?, la jouissance, au titre des diverses prorogalions légaies, 
doit être prise en considération dans les mêmes condilions rie elle 
acquise au titre de baux verbaux. 

Art. 34. — Les bailleurs et les locataires ou leurs ayants aroit 
sont expressément relevés de toutes forclusions, décheéan:s où 
péremptions d'actions ou d'instances, encourues antérieurement à JA 
promu.gation de la présente loi. Les demandes et les refus de .enru- 
vellement notitiés ainsi que les congés précédemment donnes restent 
valables 

Si le congé n'a élé suivi d'aucune demande en renoure-tement, 
reite demande pourra être présentée valablement dans is CEUX "ii 
de la promuigation de la présente loi. 

Si la demande en renouvellement a été signitiée en ‘erans uti'e, le 
refu: du bailleur pourra, s'il ne l'a déjà été, êlre signilié dans le 
éme délai. 

Art. 35. — Sont abrogées toutes disposilions contrures à ce: 
de la présente loi et notamment: 

ic La loi du 2% juin 19% réglant les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concetne le renouvellement des Dax à loyer 
immeubles ou de locaux à usage commercial où industrie’; 

2» La loi du 2? avril 19:37 tendant à interpréter et à compléter 
les dispositions de la loi du 30 juin 1926 sur le re:ouveliemment des 
baux loyer d'immeubies ou de locaux à usage ComiInercldi ÿu 
industriel ; 

30 La loi du 12 juillet 19% ayant pour objet de permettre anx 
commerçants, industriels et arlisans d'introduire une action en revi- 
sion du prix de leur loyer en vue d'obtenir une réduction pour 
les baux antérieurs au 1er juillet 1932; 

%o La loi du 13 juillet 1953 modifiant les dispositions de la loi du 
20 juin 1926, modifite par les lois des 22 avril 1927 et 27 mars 1928, 
réglant les rapports entre locataires et hailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel; 

5° Le décret du 16 juillet 1935 portant réduction de 10 p. 100 du 
montant des loyers; 

6o La loi du 2 février 1937 tendant à modifier et à comlpéter la 
loi du 30 juin 1926, modifiée par les lois des 22 avril 1927 el 13 juillet 
4933, régiant ics rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
Jocaux à usage commercia] ou industriel; 

7° Le décret du 25 août 1937 tendant à compléter la loi du 30 juin 
4926, modifiée par les lois des 22 avril 1927, 13 juillet 1933 et 2 février 
4937, réglant les rapports entre locataires el bailleurs en ce qui 
concerne le renouvéllement ds baux à loyer d'immeubles ou de 
Jocaux à usage commercial ou industriel; 

8o Le décret du 1° juillet 1939 ayant pour objet de permettre aux 
commerçants, industriels et artisans d'introduire une action en revi- 
sion du prix de leur loyer lorsque, par le jeu d'une clause d échelle 
mobile, ce prix se trouve modifié de plus d’un quart (sauf en ce qui 
concerne les locations de fonds de commerce) ; 

9o La loi n° 46-71: du 18 avril 1936 modifiant la loi du 20 juin 
1926, modifiée par les lois des 22 avril 1927, 13 juillet 1933, 2 février 
4937 et par le décret du 25 août 1937, réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concérne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubies ou de locaux à usage commereial ou 
industriel; 

100 La loi n° 47-1656 du 2? septembre 19317 relative à la fixation 
du prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou arlisanal ayant fait l'objet d'une prorogation ; 

119 La loi n° 47-1679 du 3 <eptembre 1947 tendant à modifier les 
articles 2 et 3 de la loi du 18 avril 1916 réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou industriel; 

129 La loi n° 48-489 du 21 mars 1948 modiflant l’article 2 de la 
loi du 18 avril 1946, modifié par la loi n° 47-1679 du 3 seplembre 1947 


[LS 


réglant es rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'itmimeunlies 1 
usage commercial ou industriel: 
{io La loi no 48-1309 du 25 août MS, modifiée par la loi du 5 février 
j 


1933, permettant la revision du prix de certains baux à loyer din 
ineub'es ou de locanx à usage commercial, industriel ou artisanal; 

{io La loi n° 4S-2%9 du 31 décembre 19äN, modiiite par les lois 
des 29 décembre 1949, 51 mars 190, 31 décembre 14, 21 mai 154 
et 31 dés“embre 1952, relative à la prorogation de ceriains baux de 
locaux où d'immeubles à usage commmerctal, industriel ou arttsanai; 

150 La loi n° 51-65 du 2% mai {51 relative à la prorogation de 
cerlains baux de locaux ou d'immeubles à usage mainercial, indus 


triel où artisanal; 
160 La loi n° 52-128 du 2 décembre 1952 rendant applicables düns 


les départements d'outre-mer les dispositions de la loi n° 46-713 du 
1S avril 1936 et de toutes celles qui l'ont modifiée on mp'eltee, 
modifiant la loi du 20 juin 1926 régiant les rapports entre localaires 


el bailleurs en ce qui concerne le renouve!ement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usag mnimerciat où industriel 


{5 La loi n° 52-1409 du 31 décermbre 1952 relative à la prorozation 


de certams baux de locaux ou d'imineubles à usage commerciai, 
industriel où artisanal. 

Art. 96, — Les instances engagées en appiication des dispositions 
abrogées par la présente loi seront pour-uivies et jugées conforme: 
ment aux règles de forme et de procédure prévues par la loi sous 
l'empire de laquelie l'action a été engagre, 

Par contre, les règles de fond édictées par la présente loi seront 
applicab'es aux in<lances en cours 

Sous réserve que le jocataire, l'occupant on leurs avants droit 


occupent encore matériellement les lieux, les présentes dispositions 
sont applicables nonob<lant toule décision de justice non définitive, 
rendue en vertu de dispositions antérieures contraires à la pre 
sente loi 


Art. 57. — Les droits à indemnité ouverts par les textes ci-desens 
abrogés et subordonnés par ces textes à la réalisation d'une condr- 
tion restent acquis aux locataires évincés qur ont quitté les jeux 
avant la promulgation de la présente loi, même si celte condition 
ne se réalise que postérieurement à cette date 

Art. 28, — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l'Algérie. | 





ANNEXE N°69022 





(Session de 195%. — Séance du 26 mars 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de ‘a 
reconstruction el des dommages de guerre sur: L Les projels de 
loi: fo ino 1324) tendant à faciliter l'acquisition de terrains néces- 
Saires à la constructions d'habitations et à l'iquipement indust’icl; 
20 (no 5528) re'alif à diverses mesures de nature à accétérer 
dès 1953, la construction de logements économiques et familiaux 
(Dispositions concernant les mesures tendant à mettre les terrains 
lévcessaires à la disposilion immédiate des constructeurs). — 
IL. La proposition de loi de M. Minjez et plusieurs de <es collègues 
(no 169) tendant à facililer les opérations foncières et la cons- 
truction d'habitations à loyer modéré et à constituer ces offices 
publics d'aménagement des régions urbanisées ou en voie d’urba- 
ñiisaiion, par M. Coudrax, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, soucieuse de soumettre au vote de 
l'Assemblée avant sa séparation les projets de loi destinés à mettre 
les terrains nécessaires à la disposition des constructeurs, donnant 
ainsi satisfaction au Gouvernement qui avait demandé le vote, avant 
les vacances, dn projet de loi n° 5528, soucieuse anssi de respecter 
la volonté de l'Assemblée de voir la commission de Ja justice et de 
législation donner son avis sur ces textes, a procédé à une deuvième 
lecture de son rapport. 

Elle a examiné avec soin les nombreux amendements déposés et 
entendu M. Maurice Grimaud, rapporteur pour avis de la commis 
sion de la justice. 

Le rapport supp'émentaire que votre rapporteur vous présenta 
aujourd'hui tient largement compte de ces différents avis, Pour 
l'essentiel, il diffère du premier rapport sur deux points 

A. — A l'article premier, en ce qui concerne les parcel'es ou 
groupes de parcelles silués dans des zones aménagées ou faisant 
l’objet d'un projet d'aménagement approuvé, la procédure d'expro- 
priation a élé abandonnée. 

Sur l'initiative de M. Triboulet, une méthode p'us souple a ét# 
adoptée qui consiste, après mise en demeure de con&iruire adresse 
au propriétaire et si celle-ci est restée sans effet, à mettre le terrain 
en adjudication, l'adjudicataire étant soumis à uh cahier des charges, 
Ce texte devient l’article 11 bis du rapport. 

. — L'article 2 a été adoplé dans la rédaction proposée par 
M. Maurice Grimaud qui consiste essentiellement à rendre applicable 
la procédure du décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour 
cause d'utilité pub'ique. Il est précisé que dans les cas les p'us 
courants la déclaration d'utilité publique sera rendue par décret 
simple 

Le recours à la prorédure d'urgence a été abandonné. 

Divers amendements ont, en outre, été retenus par votre com- 
mission. C’est ainsi qu'elle a adopté des disposilions proposées par 
plusieurs collègues tendant à assurer dans la mesure du possible ia 








(1) Voir également le n° 5803, 
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fourniture de terrains de remplacement aux expropriés, qu'ils soient 
constructeurs ou agricuiteurs 

Enfin, votre commission a pris en considération le problème posé 
l'amendement de M. Halbout, au nom de la commission de la 


‘ar 
Dates tendant à ramener de quinze à cinq ans le délai à l'expt- 
ration duquel un projet d'aménagement qui n'a pas reçu un cOM- 
Ji “nent d'exécution doit être réexarniné. Sans se prononcer sur 
le délai lui-1ntime, elle a estimé, en effet, qu'il n’est pas possible de 
laisser pendant quinze ans des zones frappées de la véritable stéri- 
lité qu'entraine un prajel d'aménagement, Eile joindra donc sa voix 
ù lle de la commission de la justice pour demander au Gôouverne- 
yuent la réduction de ce délai. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de la reconstruction vous demande d'adopter le projet de loi 
craprt 


PROJET DE LOI 
tendant à faciliter l'acquisition de terrains néressaires à la cons- 
truction d'habitations et à l'aménagement de zoncts affectées 4 
l'habitation ou à l'industrie. 


Art. fer. — L'Etat, les collectivités locales et les établissements 
publics qualifiés à cel effet peuvent acquérir par voie d'exproprialion, 
à défaut d'accord amiable : 

jo Les immeubles nus et, éventuellement, les immeubles bâtis 
nécessaires à la réalisation de lotissements destinés à la construé- 
tion de bâtiments à usage d’habilalion, dans les conditions définies 
aux articles K2 et suivants de Ja loi d’urbanisine du 15 juin 1943; 


do es umimeubles nus et, éventuellement, les immeubles bâtis 


nécessaires à la construclion de groupes d'habitation, tels qu'ils sont 


définis aux articles #2 et suivants de la loi d'urbanisme du 15 juin 
1953, el des éditices et installations annexes nécessaires à la vie éco- 
nomique el sociale de ces groupes, dans les zones dolées d'une via- 
Lilité suffisante et de réseaux d'eau, d'électricité et d'assainissement 
ou dont l'améuageinent fait l'objet de projets techniques et finan- 


ciers approuvés par l'autorité compétente; 

jo Des ensembles d'immeubles nus, ou éventuellement bâlis, 
situés dans les zones affectées à Fhabitation ou à l'industrie par les 
projets d'aménagement communaux et intercommunaux approuvés, 
en vue d'assurer progressivement et suivant des plans d'ensemble, 
l'aménagement, l'équipement et la conslruction de ces zones dans le 
cudre des prévisions desdits projets d'aménagement. 


Art, 2 — Le président de la commission prévue à l’article 9 du 
décret du 8 août 1935 demandera l'avis des chambres d'agriculture, 
de commerce et des métiers, si les parcelles expropriétes sont utili- 
sées À des fins agricoles, commerciales, industrielles ou artisanales, 

Cet avis doit intervenir dans le délai de deux mois. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée par décret simple. 


L'avis molivé du comité national d'urbanisme sera requis s'il s'agit 
de la construction d'un groupe d'immeubles ou de l'exécution de 
plans d'aménagement départementaux où COMMmunäaux. Es 

Lorsque les terrains expropriés sont attenants à des habitations 
et clos de murs ou de clôtures équivalentes suivant les usages du 
pays, la déciaration d'utilité publique est prononcée par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et du ou des ministres 
] tcressos 

Lorsque l’'expropriation conterne des terrains agricoles en expl'oita- 


lion, les emprises doivent porter de préférence sur les parcelles ou 
grou] de parcelles présentant le moins d'intérêt au point de vue 
cultural, A cet effet, le dossier soumis à l'enquête publique préalab'e 
comporte une carte indiquant le classement et la destination de 
{ tCFTains, 

Art. 3. — Les immeubles acquis en application des artic'es qui 


précèdent peuvent faire l'objet de cessions à des personnes de droit 
privé ou de droit public, sous condition que les hénéficiaires des 
cessions les utilisent aux fins prescrites par le cahier des charges 


annexe à l'acte d ress'on 

Les inuneubles nus acquis en application du $ 3 de l’article fer 
pour des implantations industrielles ou commerciales peuvent, en 
outre, être donnés en location pour quatre-vingt-dix-neuf ans au 
plus: dans ce cas, les constructions élevées par le locataire sur le 
terrain loué sont sa propriété L'acte de location précise, s’il y » 
lieu, les conditions éventuelles du rachat des constructions, à l'expi- 
galion du bail, par la collectivité publique propriétaire des terrains. 


Des cahiers des charges types approuvés par décret en conseil 
d'Elat indiqueront, notamment, les conditions dans lesquelles les 
cessions ou locations seront consenties ainsi que résolues en cas 
d'inexécution des charges, Les actes de cessions ou de localions ne 
peuvent comporter des dérogations aux cahiers des charges {ypes 
que sous réserve de l'approbation de ces dérogations par décret en 
conseil d'Etat 

Les litiges relatifs aux cessions et locations prévues au présent 
article sont de la compétence des tribunaux judiciaires. 

Art. 3 bis (nouveau), — Lorsqu'au cours de l’enquête préalable à 
la déclaration d'utilité publique le propriétaire d’un terrain, dont 
l'expropriation est envisagée, a déclaré avoir l'intention de cons- 
truire, il bénéficie d'un droit de priorité pour l'attribution de gré 
à gré d'un des terrains à bâtir mis en vente dans la iocalité dans le 
cadre de la présente lai. 

Art. 3 fer (nouveau), — Lorsqu'il s'agira de transformer en zone 
d'habitalion des terrains agricoles en exploitation et pour ne pas 
en réduire la surface exploitée, si les intéressés en font la demande, 
la collectivité qui poursuit l’expropriation devra d’abord rechercher 
des possibilités d'échange. 

Art. 3 quater (nouveau). — Le prix demandé par la collectivité 
expropriante ne peut permettre au profit de ceile-ci aucun gain 
spéculalif. 





Art. 4. — Sous réserve des dispositions des articles 5 à 9 ci-après, 
les cessions ou locations peuvent, sur avis conforme de Ja comrmis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières, être etfec- 
tuées de gré à gré, lorsqu'un intérêt national, régional: ou local 
nécessite la cession ou la location à des acquéreurs ou locataires 
délerminés, ou lorsque l'aménagement et l'équipement ordonné des 
licux ou la détermination des lots nécessitent la connaissance préa- 
lable des besvuins et des possibilités exactes des acquéreurs ou 
locataires, 

Toutefois, pour Papplication des dispositions qui précèdent, préala- 
blemernt aux cessions ou locations ou préalablement à l'étude des 
aménagements, il est fait une publicité permettant aux acquéreurs 
éventuels de se faire connaitre en précisant exactement leurs inlen- 
tions et leurs besoins. 

Cette publicité n’est pas requise en ce qui concerne les parce!les 
acquises dans le cadre d’une opération d'aménagement d'ensemble 
et destinées à la construction, sous le contrôle du ou des sinistrés 
intéressés, par des organismes à but non lucratif de bâtiments 
destinés à faciiter la diffusion de l'art ou de la culture ou le pro- 
grès des techniques industrielles, artisanales ou agricoles. 

Le bénéficiaire définitif déterminé par la commission centra'e de 
contrôle des opérations immobilières, conformément au premier 
alinéa Gu présent article est tenu, en ce cas, de verser provisionnel- 
lement les fonds nécessaires pour le payement des indemnités 
d'expropriation et de s'engager sous des garanties certaines à vercer, 
s'il y a lieu, les sommes complémentaires dès qu'il en sera requis. 
Les fonds ainsi versés viennent en déduction du prix de cession. 

Art. ©. — [Les cessions de terrains par les départements ou les 
communes en vue de faciliter l'accession à la petite propriété des 
travailleurs et des personnes peu fortunées peuvent être ellectuées 
dans les conditions prévues aux articles 6 à 9 ci-dessous. 

Art. 6. — Lorsque les terrains sont mis en vente par le déparle- 
ment, les plans et cahier des charges, avec indication du prix 
dermandé, sont déposés à la préfecture et dans les diverses sous- 
préfectures du département el tenus à la disposition du public pen- 
dant deux mois. Avis de ce dépôt est donné au recueil des actes 
administratifs et par voie d'affiche dans toutes les communes. 

Les candidats acquéreurs de ces terrains adressent leurs demandes 
au préfet avec les pièces justificatives de leur situation de famille et 
de leur qualité de travailleur ou de personne peu fortunée, 

Les demandes sont instruiles par la commission départementale 
ou, das la Seine, par une commission nommée à cet effet par le 
conseil général, qui attribue les lots en tenant compte de la situation 
de famille, de la situation financière et de la moralité des deinan- 
deurs. 

Art. 7. — Lorsque les terrains sont mis en vente par la commune, 
les plans et câhiers des charges avec indication du prix demandé 
sont déposés à la mairie el tenus à la disposition du public pendant 
un délai de deux mois, Avis de ce dépôt est donné par voie d'affi- 
chage. 

Les candidats acquéreurs adressent leurs demandes au maire avec 
les pièces justificatives prévues au deuxième alinéa de l'article 6 
CI-GHESSUS. 

Les demandes sant Instruiles par une commission nommée à cet 
effet par le conseil municipal qui attribue les terrains comme il est 
dit au troisième alinéa dudit article 6. 

Aït. 8. — Le payement du prix peut être effectué soit au comptant, 
soit par annuités. 

Les départements et les communes peuvent conférer une antério- 
rilé de droit aux préleurs des fonds nécessaires à la construction. 

Arl. 9. — Les acles, pièces et écrits qui concernent exclusivement 
l'application des articles 5 à 8 qui précèdent, sont, à condition de s'y 
référer explicitement, dispensés du timbre et exonérés de tout droit 
d'enregistrement et d'hypothèque. 

Les honoraires des notaires et les salaires des conservateurs des 
hypotifèques sont réduits de moilié. 

Art. 10, — La loi du 31 octobre 199 autorisant les départements 
et les communes à acquérir des terrains et dés domaines ruraux, à 
les lotir et à les revendre en vue de faciliter l'accession à la petite 
propriété des travailleurs et des personnes peu forlunées, modifiée 
par la loi du 7 février 1955, est abrogée. 

Art. 11. — L'Elat et les collectivités locales peuvent acquérir, par 
voie d’expropriation, à défaut d’accord amiable, et céder, dans Îles 
formes et conditions prévues aux articles 2 à 4 ou 6 à 9 ci-dessus, 
les bâtiments abandonnés susceptibles d'être affectés à l'habitation 
après achèvement, remise en élat ou aménagement. 

Toutefois, le propriétaire peut oblenir la suspension de la proré- 
dure d’expropriation en s’engageant à effectuer les travaux néces- 
saires et à affecter les bâtiments à l'habitation dans les condilions 
et délais qui lui seront impartis, 

L'exproprialion ne peut être prononcée par le président du tribu- 
nol civil ou le juge délégué qu'au vu d’un procès-verbal constatant, 
soit le refus exprès ou tacite du propriétaire de prendre l’engage- 
ment susvisé, soit que cet engagement n'a pas été respecté. 

Art, 1f bis (nouveau), — JF, — Les personnes de droit public visées 
au premier alinéa de l’article premier ci-dessus peuvent, à défaut 
d'accord amiable, faire mettre en demeure par le préfet, après avis 
molivé du minisire chargé de l'urbanisme, les propriétaires d'une 
parcelle ou groupe de parceïles desservi par une voie aménagée, ou 
dont l'aménagement fait l’objet de projets techniques et financiers 
approuvés par l'autorité compétente, et susceptible de recevoir, dans 
le cadre des règlements en vigueur un bâtiment d'habitation, d'en- 
treprendre dans un délai de deux ans et de réaliser, un bâtiment où 
une installation conforme aux dispositions du plan d'aménagement 
ou de céder sa parcelle dans un délai de six mdis à un acquéreur 
prenant le même engagement. 

Le délai de deux ans ci-dessus court, si la voie n’est pas enrore 
or at à dater de la réception provisoire des travaux d’aména- 
gement. 

















de 5: 


LR,» | 


+ 7 

















I. — À défaut, elles peuvent demander au tribunal civil du lier 
de l'immeuble la mise en vente aux enchères publiques de la par- 
celle ou upe de parcelles visé au paragraphe 1 cidessus; la mise 
à prix est égale au prix demandé par le propriétaire et acceplé par 
l'administration ou, en cas de désaccord, estimé par là commiss'on 
arbitrale d'évaluation des expropriations: le cahier des charges doit 
prévoir une utilisation immédiate conforme aux dispositions du plan 
d'aménagement; il peut prévoir une participation de l'acquéreur aux 
frais de viabilité si la desserte de la parcelle ne peut être assurée 
que par création d'une voie nouvelle. 

La collectivité qui poursuit l'opération peut se porler acquéreur. 
Au cas où l’adjudication échouerait faute d'enchérisseur el où le 
propriétaire ne ormulerait pas le désir de reprendre son immeuble, 
cette collectivité est déclarée adjudicalaire. 

Si la collectivité qui a poursuivi l'opération rédrocède ja parce'le 
ou le groupe de parcelles à son premier propriétaire, elle prend 
les frais à sa charge. 

Art. 142. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par un règlement d'administration publique. 


ANNEXE N°6023 


(Session de 1953. — Séance du 96 mars 1%%.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur le projet de loi (n° 3779) portant 
extension aux territoires d'outre-mer el territoires sous tutelle de 
da loi validée et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la 
pharmacie, par M. Barrot, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend à 
faire disparaitre une inégalité choquan'e entre les législations appli- 
cab'es dans les diverses parties de l'Union française. 

Alors que, depuis plus de dix ans, la métropole bénéficie d'une 
Jécislation longuement môûrie tenant compte des énigmes nouveiles 
de la sciente et de celles de l’industrie et que ce nouveau régime 
a été étendu à l'Algérie et aux départements d'outre-mer, alors que 
les territoires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun, que la France 
a cependant mission de développer, demeurent soumis à une loi 
rétrograde, il n'est pas nécessaire d'insister sur la paralysie qui doit 
infailliblement résuiter pour Ja pharmacie, de l'application d'une li 
vieille d’un siècle et demi, élaborée à une époque où cette profession 
était purement artisanale. Or, c'est sous un tel texte, la Joi du 
21 germinal an XI, que se trouvent encore placés, avec quelques 
variantes à est vrai, les serritoires d'outre-mer, le Togo et le Came- 
roun. 

Or, les malades de toutes régions de l’Union francaise ant la même 
vaieur humaine; ils ont droit aux mêômes garanties quant aux médi- 
caments qu'ils utilisent, 

Les phermaciens, de leur côté, formés le plus souvent dans les 
mêmes facullés doivent pouvoir exercer leur profession dans des 
conditions Cormparables, C'est là, d'ailleurs, le but d'un prernier pro- 
jet de doi que vous avez adopté le %6 mars 1953. 

Cependant, si votre commission des territoires d'outre-mer et ]'As- 
semblée de l’Union française ont toutes deux conclu à la nécessité de 
inodalités d'application spéciales, elles ont fort différé dans la 
manière de les promouvoir. 

Pour sa part, l’Assemblée de l'Union française avait estimé que la 
loi devait fixer elle-même tous les points importants des conditions 
d'extension et énumérer limitativement les-matières pouvant donner 
lieu à des exceptions à préciser par voie réglementaire. 

Ea raison de l'expérience acquise lors de l'extension de la légi<la- 
tion pharmaceutique à l'Algérie, puis aux nouveaux départements 
d'outre-mer, elle avait jugé que ces malières pourraient être celles 
qu'avait envisagé le décret d’extension à la Guadeloupe, à la Guyane, 
à la Martinique et à ja Réunion, du 21 mars 1918, à savoir: 

Les diplômes à admetlre en équivalence avec le diplôme d'Etat; 

Les remplacemenis des pharmaciens en cas d'absen“e ; 

L'organisation du corps d'inspection ; 

Le tarif pharmaceutique ; 

L'existence de dépôts de médicaments dans les lieux démunis de 
pharmacies. 

Au contraire, la commission des territoires d'outre-mer a préféré 
reprendre le texte du Gouvernement qui prévoyait la mise en appli- 
cation de la législation pharmaceutique métropolitaine, sous réserve 
d'amodiation sur certains points par décret. Néanmoins la <ommis- 
sion des territoires d'outre-mer a estimé que les décrels devaient 
être pris sur son avis conforme, 

Le premier de ces deux systèmes a pour lui l'avantage de la netteté 
des compétences entre le législatif et le réglementaire, 

En faveur du second, on pourrait invoquer une plus grande sou- 
plesse, puisqu'il donne en tant que de besoin la possibilité d’amen- 
der, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, chacune des 
règles législatives existantes. Cependant, en contrepartie de cet 
avantage, un inconvénient de principe et un inconvénient pratique 
apparaissent. 

Du point de vue de principe, il paraît peu souhaitable d'imposer 
au rit réglementaire, qui doit conserver son autonomie, l'avis 
conforme d’une commission parlementaire; d'autre part, alors que 
l'on a en vue l'unification de la législation, on comprendrait mal 
que la commission de da famille, de la population et de la santé 
publique ne soit pas associée à la définition des exceptions si une 





(4) Voir les nos 4875, 5850. 
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autre commission devait l'être, mais comme sur le plan pratique ) 
telle procédure risque de retarder de facon iutmilée L'assim | SUU- 
haitée, votre commission ne l'a pas relenue 

Votre commission de Ja famiile, de la population et de la santé 
pubiique vous propose donc d'amencer Particle fer du wort 
1° 2) en précisant que les modalités d'appication du e de la 


pharmacie aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
seront définies par des décrets pris en conseil 4'Elat sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre ge a santé 
publique et de la popuiation, dans les six mois de la prormulgati in 
de la présente loi. 

A cet effet, votre commission a chargé son rapporteur de présenter 
à l’article ter du rapport n° 50, un amenderment ainsi rédigs 

« Le code de la pharmacie, à l'exception des dispsitions relatives 
à l'ordre national des pharmaciens, est applicab'e aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, selon des modalités qui seront 
définies par des décrets pris en conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre de la santé publi. 
que et de la population dans les six mois de la promugation de la 
présente loi. » 

En conséquence, votre commission de la famé'e, de la population 
et de la santé guhlique émet un avis favorable sous réserve de 
l'adoption de l'amendement ci-dessus, 





ANNEXE N° 6024 





(Session de 1953. — SéSarnre du 26 mars 1932.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: fe Ia prn- 
position de résolution (n° 65) de M, Joseph benais tendart à 
inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 15 avril le délai de 
declaration accordé aux entrepr ses industrielles et commerciales 
ayant clôturé leur exerrice 1952 le 31 décembre; 2° la proposi- 
lion de résolution (n° 600%) de MM. Gabeile et Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rerorter au 25 avril la date 
imite du dépôt des déclarations des bénéfices industriels et com- 
merciaux, par bi. Dorey, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 26 mars, la cam- 
mission des finances a procédé à l'examen des deux prorositions de 
résolution tendant à reporter la date limite du dépôt des déclara- 
tions des bénélices industriels el commerriaux. 

Ces propositions se fondent très parliculièrermment sur le fait que 
les décrets Tixant les indices et règles Hiscales d'évaluation des s'ocks 
n'ont élé publiés au Journa! ofliciel que le 19 mars dernier 

Lors d’une précédente délibération, dont fait état le rapport 
n° 6572, la commission des finances avait fait valoir qu'à compter 
de la premulgation desdits décrets, un délai d'un mois était néres- 
saire rour permettre aux contribuables et à leurs comptables d'arr 
ter les comptes du dernier exercice, d'établir et de déposer les 
déclarations et les diverses pièces comptabes dont elles doivent 
être accompagnées, 

Avant de se prononcer, votre comanission des finances a tenu à 
entendre M. Jean-Moreau, ministre du budzel. M. Jean-Moreau a 
indiqué qu'il venait précisément, comple tenu de la siluation expo- 
sée par les auteurs des propositions, d'accorder un délai supplémen- 


À 


taire de dix jours, soit jusqu'au 19 avril, pour le dépôt des déelara- 
tions, élant bien entendu que la liquidation de l'impôt sur Îles 
sociétés devait intervenir comme précédemment prévu avant le 
15 avril, date limite à partir de laquelle la pénaliks de 10 p. 100 
pour retard de payement serait appliquée. 

Répondant à cette déclaration, M. Gabelle fit ohb:erver au'anrès 
détermination du bénéfice imposable de l'exercice, un travail consi- 
dérable subsistait pour l'élablissement des diver‘es pièces comn- 
tables qui doivent Cire jointes aux déclarations, et qu'il n'était 
nullesment nécessair: d'imposer le dépôt desdites déclarations préa- 
lablement à la liquidation et au payement de limpôl sur les 
sociétés. 

M. Jean-Morean a déclaré qu'il lui importait surtout de voir s’effee- 
tuer à bonne date les règleenents du 15 avril et que sous réserve 
du respect de cette échéance, en ce qui concerne les payements, il 
veillerait à ce qu'aucune pénalilé n'intervienne du fait d'un retard 
de quelques jours dans le dépôt de l’ensemble des pièces jusificas 
lives, 

M. Gabelle, prenant acte des déclarations du ministre, et pour évi. 
ter tonte confusion, a accepté de modifier sa proposition en retenant 
dans son texte la date du 15 avril. 

La commission des finances, qui avait préalablement adopté lur- 
gence, vous propose en conséquence d'adopter la résolulion sui- 
vantag: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à propoger jusqu'au 15 avril Le délai de déclaration accord4 
aux entreprises industrielles et commerciales ayant clôturé leur 
exercice 4952 le 31 décembre. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À décider qu'au- 
cune sanction ne sera appliquée aux redevables de la taxe propor- 
tionnelle, des bénéfires induatiiels et commerciaux on de l'impôt 
sur les sociétés avant clôturé leur exercice 1952 le 31 décembre 
qui auront déposé la déclaralion des résultats dudit exercice le 
15 avril au plus tard. 








DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
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ANNEXE N°6025 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le rapport (no 1619) (fait au 
cours de la précédente législature) sur la proposition de loi de 
M. Palinaud et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le 
reçu Four silde de tout compile en matière de salaires, par 
M. Patinauï, député (1,. 


Mesdames, messieurs, c'est le 21 décemb'e 1919 que le groupe com- 
munisie déposa une proposition de loi tendant à supprimer le reçu 
pour solde de tout come, 

Le rapport adopté à l’unansnité par votre commission, au Cours 

de ja précédente légisiature, fut repris en application de l'article 33 
du règlement, le 21 novembre 1951. 
Le reçu pour solde de tout compte est une quittance dont l’objet 
est non seulement de constater un payement, mais d'éteindre toutes 
obligations réciproques entre deux personnes qui étaient liées par 
un contrat. 

Dans la pratique, une des utilisations les plus fréquentes du reçu 
pour solde de tout compte est à l’occasion de ja résiliation du contrat 
de travail: l'employeur fait signer au salarié dont il se sépare un 
recu pour solide de tout compte afin d'éviter que ce dernier puisse 
engager une action en justice. C'est pour le patron un moyen de 
pression sur le salarié qui est placé dans l'alternative suivante — 
ou signer et renoncer à toute réclamation ultérieure, ou refuser de 
signer et ne pas recevoir son dû, car, en ce cas, l'employeur géné- 
ralement ne verse rien. s 

Le recu pour solde de tout compte apparaît comme un instrument 
d'injustice et c'est ce que reconnait et met en relief une étude de 
M. le professeur Chavanne, de Ja faculté de droit de Nancy, sur la 
valeur juridique et la portée pratique du reçu pour solde de tout 
compte. On peut, en effet, lire dans cette é‘ude l'analyse suivante: 

« La quitiance pour solde de tout compte n'est pas un contrat 
synallagmatique en matière de salaires. Il n'y a pas de réciprocité 
de sacrifices consentis, Le patron ne renonce à aucun de ses droits. 
Il continue à pouvoir agir à l'encontre de l’ouvrier dans lhypo- 
thèse où il aurait versé des indennités auxquelles il n'avait pas 
droit, ou l'aurait payé pour un travail qu'il n'avait pas fait. Le 
caractère unilatéral de l'opération mwalisée grâce à la quittance pour 
solde de tout compte en rmatière de salaires est confirmé par le fait 
qu'un seul acte écrit est établi Seul le patron conserve quittance 
puisque seul l'ouvrier renonce à son droit à l’action ». 

La quittance pour solde de tout compte en matière de salaires est 
don” un contrat assez spécial conclu uniquement dans l'intérêt du 
patron ou de l'entreprise qui emploie le salarié: 

« C'est l'ouvrier seul qui fait les frais de cette convention ». 


Su: le plan pratique, l'injustice du reçu pour solde de tout compte 
est flagrante ; en effet, les salariés ne sont pas toujours des juristes 
et ignorent les con#quences de leur signature. Ils pensent qu'il ne 
s'agit, comme cela devrait être, que d’une simple quittance dont la 
signature n'entraine aucun renoncement à réclamer des droits 
acquis, 

Sans parler, par exemple, des travailleurs algériens ou marocains 
m'écrivant, ni ne lisant le français, à qui l’on fait signer des reçus 
pour solde de tout cœnpte, les travailleurs ne savent pas toujours 
que la loi du 8 octobre 1916 leur donne un délai de grâce de sept 
jours pour dénoncer le reçu qu'ils ont signé, ou bien ils ignorent 
que cette lettre de dénonciation doit préciser les droits dont ils 
veulent faire état et le montant de leur demande. Bien souvent, 
enfin, les travailleurs ne connaissent pas leurs droits (préavis, 

igés payés, salaires) et ne savent pas au moment de la rupture 
de leur contrat s'ils ont été lésés. 

Il apparait donc clair et évident que cette pratique ne préserve 
aucunement les droits du salarié, ne peut aboutir qu’à un déni de 
justice contraire aux principes de droit les plus élémentaires. 

Le législateur a essayé d'atténuer par une mesure exceptionnelle 
la rigueur du reçu pour solde de tout compte en octroyant ce délai 
de sept jours prévu par la loi du 8 octobre 1916 pour dénoncer le 
reçu, Mais cetle solution n’est qu’un faible palliatif. 

D'autre part, il faudrait développer le recours au régime de droit 
commun concernant l'erreur en matière de contrat et admettre que 
le reçu pour solde de tout compte ne lie pas le salarié qui a commis 
une erreur de fait ou de droit. 

Mais cela entrainerait l'inelficacité pratique de cette mesure du 
point de vue patronal car, dans presque tous les cas où le salarié 
signe un reçu pour solde de tout compte qui le lèse dans ses droits, 
il a commis une erreur. 

En‘in, on peut affirmer que celte pratique du reçu pour solde de 
tout compte est inutile; en effet, ou bien le salarié a touché son dû 
et une simple quitlance de la somme versée suffit à l'employeur ou 
bien le travailleur n'a pas recu son dû et, en ce cas, il est immoral 
de l'empêcher d'avoir recours à la justice pour faire respecter ses 
droits. 

En conséquence, la solution la plus simple et la plus juste est 
d'interdire la pratique du reçu pour solde de tout compte en matière 
de salaires, 


(1) Voir également les nes 4770, 5135 (rectifié}, 
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Et votre commission vous avait soumis la proposition de joi sui. 
vante: 

Art, fer, — L'article 24 a du livre ler du code du travail est abrogé 

t remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 24 à. — Ne sera pas opposable au salarié, la mention 
“ pour solde de tout compte », ou toute mention équivalente, sous. 
crite par lui soit au cours de l'exécution de son contrat, soit après 
la résiliation de son contrat de travail et par laquel'e le salarié 
renonce à tout ou partie des droits qu'il tient de son contrat de 
travail ». 

Art. 2. — [l est ajouté au livre ler du code du travail un article 
44 ç ainsi rédigé: 

« Art, 44 ©. — L'acceptation sans protestation, ni réserves, par le 
salar:é d’un bulletin de paye ne peut valoir de sa part renonciation 
au payement de tout ou partie du saiaire, des indemnités et acces- 
soires du sa'aire qui lui sont dus en vertu des dispositions législa- 
tives, réglementaires ou contractueles, ou des dispositions des 
conventions “ollectives. 

« Elle ne peut valoir non plus ne et arrêté et réglé au sens 
des articles 2271 du code civil et 541 du code de procédure c:vile. » 

Nos collègues MM. Joseph Denais, Montillot et Boisdé firent appo- 
sition au vote sans débat demandé par votre commission. Invités à 
présenter leurs observations, M. Boisdé, empêché, s’excusa, 
MM. Joseph Denais et Montillot soutinrent que le délai de sept jours 
donne toute garantie au salar'é et s'opposèrent à la modification 
roposée. Votre commission du travail et de la sécurité sociale ne 
es suivit pas et confirma son vote antérieur. 

Une nouvelle inscription sans débat fut demandée, mais cette fois 
s’est le Gouvernement Er fit opposition. 

Votre commiss'on de la justice et de législation, appelée à donner 
son avis sur le rapport de la commission du travail, manifesta son 
opposilion à la suppression du reçu pour solde de tout La g der et 
proposa de porter de sept jours à deux mois le délai pendant lequel 
il peut être dénoncé. 

Par lettre du 23 février 1953, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale donna son accord à la propos lion de la commission de la 
justice et de législation. 

Votre commission du travail, devant l’mpossibilité de faire pré- 
valoir son point de vue sur la suppression du reçu pour so:de de 
tout compte, vous demande de vous ranger à l’avis de la commission 
de la justice qui constitue, malgré tout, un progrès sur la situation 
existante. Elle a donc adopté l'amendement no 1 présenté par 
M. Maurice Grimaud et l’a complété par un se:ond alinéa inspiré 
des dispositions du code de procédure civile. 

De pius, nous vous demandons, conformément à la jurisprudence 
de la cour de cassation, d'enlever à l’encaissement du montant d’un 
bulletin de paye la valeur d’une renonciation au payement de ce 
qui peut être Kég'timement dû. 

C'est à l’unanimité que votre commission du travail et de Ja 
sécurité sociale vous demande d'adopter selon la procédure du débat 
restreint, :a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


modiliant les dispositions du livre 17 du code du travail 
relatives au reçu pour s lde dé tout compte. 


Art, fer, — L'article 24 a du livre ler du code du travail est abrogé 
et remplacé par les disposilons suivantes: 

« Art. 24 a. — Le reçu pour solde de tous “omptes ou d’un compte 
gré md ou de tous droits et indemnités délivré par le salarié à 
‘employeur peut être dénoncé dans les deux mois de ,a signature 
par une lettre recommandée. La dénonciation doit obligatoirement 
préciser les droits que le salaré prétend exercer. 

« La forclusion ne peut être opposée aux intéressés que si le reçu 
porte mention du délai de forclusion. » 


Art. 2, — Voir no 1619, 





ANNEXE N° 6026 





(Session de 1953, — Séance ‘du 26 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tras 
vail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi (n° 2774) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à compléter la 
section VI du Chapitre IV bis du titre Hi du livre Ir du code du 
travail, par M. Titeux, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'opposition du Gouvernement et de 
M. Joseph Denais au vote sans débat du rapport n° 4750 établi par 
la commission du travail était basée sur des incidences financières 
que toute modification des zones entraînerait dans le domaine des 
allocations familiales. 

Or, M. le ministre du travail a informé votre commission qu’un 
projet de loi était étudié par le Gouvernement afin de j’autoriser à 
modifier les limites géographiques des zones en ce qui concerne les 
allocations familiales, 

En conséquence, il a paru souhaitable à votre commission de main- 
tenir son texte qu'elle vous demande, par 20 voix-contre 6, d'adopter. 


(1) Voir le no 4750. 
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ANNEXE N° 6027 


(Session de 1953, — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENT AIRE fait au nom de la commission du travail 
et de Ha sécurité sociale sur la proposition de résolution (n° 3469) 
de M. Gabriel Pau} et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à acCorder la gratuité des repas aux élèves des 
centres d'apprentissage publics, par M. Adrien Renard, député (1). 


Mesdames, messieurs, après avoir entendu les observations des 
auteurs d'opposition au vote sans débat de la proposition de réso- 
Jution ne 3163, votre commission du travail et de la sécurité socia'e 
maintient son point de vue et, en conséquenre, vous demande 
d'adopter la proposition de résolution dont le texte figure dans le 
ke rapport no 3761. 





ANNEXE N° 6028 





(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROJET DE LOI relatif à la réévaluation des capitaux investis dans 
les exploitations minières en ce qui conctrne la participation aux 
bénéfices de l'Etat et du personnel, présenté au nom de M. René 
Mayer, président du conseil des ministres, par M. Jean-Marie Lou- 
vel, ministre de l'industrie et de l'énergie, par M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, ministre des finances, et par M. Jean-Moreau, ministre 
dun budget. — (Renvoyé à la commission de Ja production indus- 
trieile.) 

EXPOSE DE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les exploitations de mines concédées sons 
le régime de la loi du 9 septembre 1919 sont soumises aux clauses 
du cahier des charges-(yÿpe approuvé par le décret du 21 avril 1920, 
qui fixe notamment le mode de calcul des bénéfices dont l'excédent, 
appelé superbénéfice, sur l'intérêt privé au capital, doit êlre partagé 
entre le concessionnaire, son personnel et l'Etat. 

Une hausse générale des prix, qui se traduit par une augmentalion 
des profits bruts de l'exploitation, entraine un accroissement plus 
rapide des superbénéfices, si le montant des immobilisations n'est 
pas réévalué. Celle valeur, en eflet, sert de base au calcul des 
amortissements et de l'intérêt réservé (dans la mesure où il corres- 
pond aux immobilisations) qui sont soustraits du profit brut pour 
ohtenir Je superbénéfice. 

Si les entreprises concessionnaires sont autorisées, suivant les 
modalités particulières définies par l’article % du code général des 
impôts — amnexe HI — à réévaluer une partie de leurs actifs et les 
amortissements correspondants, cette réévaluation permet d'ajuster 
au niveau des prix le bilan comptable et de diminuer le, bénéfice 
fiscal; elle ne modifie pas les clauses du contrat de concession rap- 
elées ci-dessus. En particulier, en assimilant le montant des inmno- 

ilisalions aux dépenses réellement failes, l'article 17 du cahier des 
charges en interdit la réévaluation. 

Le prélèvement de VEtat et da personnel sur les superbénéfices 
étant progressif, il en résulte pour les exploitations minières qui sont 
soumises au régime de la loi du 9 septembre 1919 une augmentation 
de leurs profits apparents qui dépasse très largement <e qu'avait 
prévu le contrat de concession et qui risque de mettre en péril la 
poursuile de eur activité, Ce prélèvement est particulièrement 
lourd pour les entreprises qui consacrent des sommes importantes 
à l’amélioration de leur productivité et au développement de la pro- 
duction de minerais indispensables à l’économie française, alors que 
le Gouvernement s'efforce de favoriser les investissements dans ce 
secteur de la production. 

Le lexte ei-joint a pour objet de remédier à ces inconvénients 
sans toutefois porter alteinte aux eonditions particulières de Ja 
réévaluation des bilans des entreprises concessionnaires, et en réser- 
vant les droits acquis du personnel. Ses dispositions sont également 
applicables aux permis d'exploitation de mines de longue durée 
prévus par la loi du 28 juin 1927. 


| PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Pret pets se see ee pr che oBboss ets sc ct) 


Décrète : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de l'industrie .et de l'énergie qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les ruse gr aux bénéfices des exploila- 
tions minières prévues par les lois du 9 septermbre 4919 et du uin 
4927 relatives aux concessions et aux permis d'exploitation de mines 
seront calcukées pour les années 1915 et suivantes après une rééva- 
lnation des comptes effectuée conforniément aux règles admises en 
matière fiscale pour la revision des bilans. 

Les dispositions édictées à l’alinéa précédent ne seront pas apph- 
cables au calcul de Ja part de bénéfice + at au personnel antérieu- 
rement à la publication de la présente lot. 

Un règlement d'administration publique déterminera, compte tenu 
pr pe diag ares nécessaires, les conditions d'application du présent 





{1} Voir également les nos 3761, 4659. 








ANNEXE N° 6029 


(Session de 19593. — Séance du 26 mars 1935.) 


PROJET DE LOI porlant applicaiion de la législation générale sur 
la poiics municipale dans les départements du Maut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Meselle, présente au rom de M. René Maser, 
président du conseil des ministres, par M. Charles Brune, ministre 
de l'intérieur. — (Renvoyé à Ja commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ci-après, élaboré sur a 
proposilion de la commission d'unification législative auprès du 
Ininistère de l'intérieur tend à réaliser une élape importante de 
l'unification légisialive: il rend applicable aux départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la partie de la législation 
municipaie de 1SS4 relalive à la police municipale, articles 91 à 105 
de la loi du 5 avril 1384, 

L'intérêt de ceite unification est évident: l'unité de l'action de 
police s'impose dans les différentes parties d'une même nation. 

La réforme à réaliser ne présente d'ailleurs que des difficultés de 
détail, La Kégis'ation locale restée en vigueur dans les trois dépar'e- 
ments n’est pas, à proprement par'er, une législation spéciale; elle 
n'est que la survivance, sous sa forme périmée, de l'ancienne légis- 
latibn française maintenue en vigueur par le droit local après 1870 
et qui reposait sur des textes de l'époque révolulionnaire, les textes 
de 1884 Sur la police municipale sont d’ailleurs, eux-mêmes, pour 
l'essentiel, la continuation directe de cette législation ancienne. 

D'autre part, les règles de la polie municipale ne touchent pas 
à ce domaine des Hbertés communales auxquelles l'opinion locale 
est attachée à tant de titres (celte remarque avait déjà été souli- 
gnée an cours des travaux préparatoires de la loi munieipa'e locale 
du 6 juin 1895). Ces libertés concernent avant tout l'autorité des 
maires sur les fonctionnaires de la commune et, encore plus, les 
possibilités d'initiatives administratives, finanrières et économiques 
ue les villes de plus de 25.000 habitants et assimilées des trois 

parlements tiennent de Ja loi locale. 

Par contre, il importe que les préfets disposent, dans les trois 
départements, pour le maintien de l'ordre publie, des mêmes pou- 
voirs que leurs collègues des autres départements français, Hs n'ont 
besoin d'aucun pouvoir spéeial, mais il est nécessaire que les textes 
de 1883, qui assurent dans le reste de la France la primauté de 
l'autorité centrale en matière de police, soient désormais valahies 
sur toute l'étendue du territoire. 

Enfin, en matière de villes à police d'Etat, deux ordonnances du 
fer septembre 195 avaient proclamé une volonté d'unifiealion: mais 
quelque incertitude sur la pleine apolicabilit d'un texte pris en 1%1 
avait empêché de réaliser une unification corrette. Le présent pro- 
jet tend à remédier à cette imperfection et assnge, ponr les trois 
départements, le jeu direct des textes valables pour l'ensemble de 
la France. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assembh'ée 
nationale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. fer, — Sont déclarés apolicalfles dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosele : 

Les articles 91 (à l'exceplion de ce qui concerne la po'ire rurale}, 
9, 93. 9%, 95, 96, 97, 9. 99, 103 de la loi municipale du 5 avril 1834 
modifiée sur lorganisation municipale. 

L'application du présent article ne peut avoir nour effet de porter 
atteinte anx dispositions de la législation cultuelle en vigeur dans 
les départements susvisés. 

Art. % — Sont abrogés l'article 46 de la of lorn'e An 6 fuin 18 
en tant qu'il concerne la poiice municipale et l'article 72, alinéa 
troisième, 2°, du même texte, 

Art. 3 — Dans celles des villes des départements dn Hant-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moseïle cù est instituée une pôlice d'Etat, les 
préfets exerrent les mêmes attributions qne celles dévalues au 
préfet de police dans les commune: suburbaines de la Seine. en 
vertu de l'arrêté du 3 hramaire an XI et de La loi dy 10 juin 1853: 
les maires de ces communes disnasant des pouvoirs reconnus à 
l’article 105 de la loi dun 5 avril 1881. À 

Le sons-préfet de Mulhonse exerce. dans les communes À palire 
d'Etat de son arrondissement, et sous le contrôle du préfet dun Hant- 
Rhin, les pouvoirs dévolus à celui-ci, en vertu des dispositions de 
la présente loi, 

Sont abrogés les articles 1e et 2 de J'ordonnance no 551968 dun 
4er septembre 195 relative à l'étatisation de la police dans la rég'on 
de Strasbourg et de l'ordonnance no 45-1969 du #7 septembre 1943 
relative à l'étatisation de la police dans le département de Ja 
Moselle. 

Art. 4 — Sont déclarées applicables, dans les départements sns- 
visés, les disnositions des décrets du 30 octobre 193%, dn 25 mai 195 
et du 22 avril 1939 en tant qu'ils concernent les pouvoirs des maires 
sur les roules faisant parlie des grands itinéraire” 





‘ 
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ANNEXE N°6030 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 

PROJET DE LOI aulorisant le Président de la République à ralifier 
la convention internatonale du travail n° 101 concernant les 
congés payés dans l'agriculture, adoptée par la conférence inter- 
nationale du travail dans sa 35° session, tenue à Genève en juin 
1952, présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, par M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, 
ar M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, et par M. Georges 
lidault, ministre des affaires étrangères. — (Renvoyé à la commis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence internationale du travail a 
adopté, au cours de sa 35e session tenue à Genève en juin 1952, la 
convention n° 101 concernant les congés payés dans l'agriculture 
el la recommandation n° 93 sur le même objet. 

La convention prévoit un ensemble de règles dont chacune trouve 
au moins son équivalent dans la législation française existant en 
la matière, c'est-à-dire dans le décret du 26 seplembre 1936 porlant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'artiele 2 
de la loi du 20 juin 1936, dans la loi n° 49-560 du 9 juin 1949 et le 
décret n° 50-53 du 43 janvier 1930 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de cette loi et dans l'ordonnance 
n° 45-149 du 7 juillet 1955. 

Depuis la promulgation dé la loi du 20 juin 1936, le droit au 
congé anauel payé est accordé à tous les sälariés compris les 
ouvriers agricoles, L'article 2 de celte loi précisait que les modalités 
d'application pour l'agriculture seraient fixées par un règlement 
d'administration publique, qui est intervenu le 26 seplembre 1936. 

Par la suile, la loi n° 49-760 du 9 juin 1919, dont les conditions 
d'application ont été déterminées par le règlement d'administration 
uüblique ne 50-53 du 13 janvier 1950, a accordé aux jeunes travail- 
homes des professions agricoles et forestières des congés payés d’une 
durée identique à ceux dont bénéficiaient les jeunes travailleurs des 
autres professions. 

D'autre part, l'ordonnance n° 45-1190 du 7 juillet 1915 a prescrit 
l'établissement de règlements départementaux de travail en agri- 
culture contenant notamment les dispositions relatives aux condi- 
Uons de travail et plus particulièrement au régime des congés payés. 

Ces règlements ont permis de coordonner et compléter les mesures 
législatives et réglementaires préexistantes. 

Depuis la promulgation de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, les 
conventions collectives peuvent et même doivent, si elles sont sus- 
ceptibles d'extension, contenir les dispositions re:atives aux congés 
payés, sous réserve que celles-ci ne soient pas moins favorables 
pour les travailleurs que celles des textes législalifs et réglemen- 
laires en vigueur. 

L'arlicle 2 de Ja convention demande que les employeurs et tra- 
vailleurs intéressés soient consultés pour l'établissement de la régle- 
mentalion des congés payés et ce, sur la base d’une égalité absolue. 
Or, le décret du 26 seplembre 1936 a été pris après consultation des 
chambres d'agriculture et des syndicats agricoles. D'autre part, l'or- 
donnance du 7 juillet 1955 prévoit que les arrêtés préfectoraux sont 
établis sur la proposition d'une commission paritaire composée en 
nombre égal de représentants des employeurs et des ouvriers. 

Ces arrêtés déterminent (art 3 de la convention) la période 
minimum requise pour l'ouverture du droit au congé et la durée 
minimum du congé qui est d'un jour ouvrable par mois de travail. 

Le champ d'application de la réglementation des congés payés 
(art. 4 de la convention) est nettement déterminé par le décret du 
26 seplembre 1996, complélé par celui du 13 janvier 1950 et par l’or- 
donnance du 7 juillet 1945 qui se réfèrent l'un et l’autre au décret- 
loi du 30 octobre 19% relatif aux associations agricoles et à certaines 
personnes exerçant des professions annexes à l'agriculture. Ce der- 
hier texte indique avec précision les \entreprises et les calégories 
de personnes auxquelles s'appliquent les dispositions légales ou 
réglementaires. 

La loi du 9 juin 1949 et le décret du 13% janvier 1950 ont institué 
un régime plus favorable pour les jeunes travailleurs, y compris les 
apprentis, ainsi que le réclame l'articie 5, paragraphe a, de la 
convention, 

Les règlements préfectoraux de travail ont, dans leur ensemble, 
à l'exception d'un seul département, prévu qué la durée du congé 
est auginentée à raison d'un jour ouvrable par période entière de 
cinq ans de service chez un même employeur, répondant ainsi au 
paragraphe b de l'article 5 de la convention. 

Aux termes de ces mêmes règlements, la période minimum de 
travail ouvrant droit au congé a été fixée à un mois dans 88 dépar- 
tements, un jour de congé élant alloué au bout d’un mois de travail 
effectif, contenu ou discontinu, Lorsque le travail est effectué à la 
tâche, le droit au congé payé se résoud en indemnité. Cette régle- 
mentation correspond aux dispositions du paragraphe çc de l'ar- 
ticle 5 de la convention. ; 

Suivant les prescriptions du décret du 26 septembre 1936, reprises 
dans les règlements départementaux, ne peuvent être imputés sur 
le congé annuel: les dimanches et jours de fête ou de repos consa- 
crés par la loi ou les usages, les jours de maladie, le repos des 
fermimes en couches, Ces mesures répondent à celles prévues par 
Je paragraphe d de l'article 5 de la convention. 

Le congé annuel peut être fractionné (art. 6 de Ja convention), 


Mais dans les limiles fixées par Ja réglementation en vigueur, de 
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telle sorte que la moitié au moins du congé doit être prise d'une 
manière continue. s 

L'indermnité afférente au"congé (art, 7 de Ja convention) est actuel. 
lement, d'après les règlements de travail, égale au vingt-qualrièrmne 
de la rémunération totale perçue.par le salarié adulte au cours de ja 
période prise en considération pour l'appréciation de son droit au 
congé, sans pouvoir être inférieure au montant de la rémunération 
qui aurait été perçue pendant la période de congé, si le salarié 
avait continué à travailler. En outre, les avantages accessoires où 
en nature et les prestations familiales entrent en comple dans le 
calcul de l'indemnité. 

La loi du 20 juin 1936 a posé en principe que tout accord compor- 
tant renonciation au ConSS. même contre l'octroi d’une indemnité 
compensatrice est nul (art. 8 de la convention). 

Le décret du °6 septembre 1936 a prévu que lorsque le contrat de 
travail est résilié par l'employeur avant que l’ouvrier ait bénéficié 
de son congé et sans qu'il y ait eu faute lourde de la part de ce 
dernier, celui-ci a droit à une indemnité compensatrice égale à 
l'indemnilé qu'il aurait dù toucher pendant son congé (art. 9 de la 
convention). 

L'application des dispositions législatives et réglementaires rela- 
tives aux congés payés en agriculture est assurée par les contrôleurs 
des lois sociales {art, 10 de la convention) et les infractions sanc- 
tionnées par des amendes. 

IL apparaît donc bien que rien ne s’oppose à la ratification par la 
France de la convention ne 101 concernant les congés payés dans 
l'agriculture. 

Toutefois, cette ratification ne sera valable que pour le territuire 
métropolitain et l'Algérie, les ep es nc n'étant pas actuellement 
applicables dans les départements d'outre-mer, de la Guyane, de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. mr” un projet 
de loi n° 7146, déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, pré- 
voit l'extension à ces départements des lois du 20 juin 1936 et du 
9 juin 1919 et des textes réglementaires pris pour leur application, 
ainsi que celle de l’ordonnante du 7 juile! 145 

En conséquence, le Gouvernement a décidé de soumettre à l'As- 
semblée nalionale le projet de loi ci-après portant ratification de la 
convention ne 4101. 

Quant à la recommandation n° 93, elle paraît pouvoir s'appliquer 
sans difficulté, ses dispositions ne faisant que reprendre, en les 
précisant, cerlaines clauses de la convention, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


© 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Le Président de la République est autorisé à communi- 
quer au directeur général du bureau international du travail, dans 
les conditions élablies par la constilution de l’organisation interna- 
tionale du travail, la ratification de la convention n° 101 concernant 
les congés payés dans l’agriculture, adopté par la conférence inler- 
nationale du travail dans sa 35° session tenue à Genève en juin 1%2 
et dont le texte est reproduit en annexe. 

Art. 9, — Cette ratification n'est valable que pour la métropole et 

’Algérie, 


ANNEXE 
CONVENTION 101 
Convention concernant les congés payés dans l'agriculture. 


La conférence générale de l'Organisation internationale du travail, 

Convoquée à. Genève par le conseil d'administration du bureau 
international du travail, et s’y étant réunie le 4 juin 1952, en sa 
trente-cinquième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 
congés payés dans l’agriculture, question qui constitue le quatrième 
poirt à l’ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions preniraient la form d'une 
convention internationale, 

Adople. ce vingt-sixième jour de jitin mil neuf cent cinquante- 
deux, Ja convention ci-après, qui sera dénommée convention sur 
les congés payés (agriculture), 1922: 

Ari. 1er, — Les travailleurs employés dans les entreprises de l'ugri- 
culture ainsi que dans les occupalions connexes devront bénéficier 
d’un congé annuel payé après une période de service continu auprès 
du même employeur. ? 

Art. 2. — 1. — Tout membre qui ratifie la présente convention sera 
libre de décider de la manière dont sera assuré l'octroi des congés 
Sr be dans l’agriculture. 

. — L'octroi des congés payés dans l’agricullure pourra être 
assuré éventuellement par voie de convention collective ou en en 
confiant la réglementation à des organismes spéciaux. 

3. — Lorsque Ja manière dont est assuré l'octroi des congés payés 
dans l’agriculture le permet: 

a) Il devra être procédé à une consultation préliminaire appro- 
fondie des organisations les plus représentalives d'employeurs et de 
travailleurs intéressées, s’il en exisle, et de toutes autres personnes 
spécialement qualifiées à cet égard par leur profession ou leurs 
fonclions, auxquelles l'autorité compétente jugerait utile de s'adres- 
ser ; 

b) Les employeurs et travailleurs intéressés devront participer à 
la réglementation des congés payés, ou étre consultés, ou avoir le 
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lé us, sous la forme et dans la mesure qui pourront 
ns RER la législation nationale, mais dans tous les 
cas sur la base d'une égalité absolue. . 

art. 3. — La période minimum requise de service continu et la 
durée minimum du cong annuel payé .seront déterminées ,par 
voie de Kgislation nationale, de convention collective, de sentence 
arbitrale ou par des organismes spéciaux chargés de la réglementa- 
tion des congés payés en agricullure, où par toute autre voie approu- 
vée par l'autorité compétente. 

Art. 4. — 1. Tout membre qui ratifle la présente convention à la 
liberté, après consultation des organisations les plus représentatives 
d'employeurs êt de travailleurs intéressées, s'il en existe, de déter- 
miner les entreprises, les occupalions et les catégories de personnes 
visées à l’article 4er auxquelles devront s'appliquer les dispositions 
de la convention. ï 

2, Tout membre qui ratifie la présente convention peut exclure de 
l'application de l'ensemble ou de certaines des dispositions de la 
convention les catégories de personnes à l'égard desquelles ces dis- 
positions sont inapplicables du fait de leurs condilions d'emploi, 
telles que les membres de la famille de l'exploitant employés par 
ce dernier. 

Art, 5. — Lorsque cela est opportun, il devra être prévu, confor- 
mément à la procédure établie pour la réglementation des congés 
payés dans j’agricuiture : 

a) Un régime plus favorable pour les jeunes travailleurs, y com- 
pris les apprentis, dans les cas où les congés payés annuels octroyés 
aux travailleurs adultes ne sont pas considérés comme appropriés 
pour les jeunes travailleurs ; 

b) Un accroissement de la durée du congé payé, avec la durée du 
service; 

ce) Un cong# proportionnel ou, à défaut, une indemnité compensa- 
toire, si la période de service continu d’un travailleur ne lui permet 
pas de prétendre à un congé annuel payé, mais dépasse une période 
minïaum déterminée corformément à la procédure établie; 

d) Lors de l'attribution du congé annuel payé, l'exclusion des jours 
fériés officiels et coutumiers, des rériodes de repos hebdomadaire, 
et dans les limites fixées conformément à la procédure établie, des 
interruptions temporaires de travail dues notamment à la maladie 
ou à un accident. 


Art. 6 — Le congé annuel payé pourra être fractionné dans les 
linites pouvant être fixées par voie de législation nationale, de 
convention collective, de sentence arbitrale ou par des organismes 
sociaux chargés de la ‘réglementation des congés payés en agricul- 
ture, ou par toute aulre voie approuvée par l'autorité compétente. 

Art. 7. — 1. Toute personne prenant congé en vertu de la pré- 
sente convention recevra, pour toute la durée dudit congé, une rému- 
nération qui ne pourra être inférieure à sa rémunération habituelle, 
ou telle rémunération qui pourrait être prescrite conformément aux 
paragraphes 2 et 3 du présent article. 

2. La rémunération à versez pour la période du congé sera calcu- 
Jée de la manière prescrite par voie de législalion nationale, de 
convention collective, de sentence arbitrale ou par des organismes 
sociaux chargés de la réglementation des congés payés en agricul- 
ture, ou yar toute autre voie approuvée par l'autorité compétente. 

3, Lorsque la rémunération de la personne qui prend un congé com- 
porte des prestations en nature, il pourra lui être versé, pour la 
période du congé la contre-valeur en espèces de ces prestations. 


Art. 8. — Tout accord portant sur l'abandon du droit au congé 
annuel payé ou sur la renonciation audit congé devra être considéré 
comme nul. 


Art, 9. — Toute personne congédiée sans qu'il y ait eu faute de 
sa part, avant d’avoir pris un congé qui lui est dû, devra recevoir, 
our chaque jour de congé dû en vertu de la présente convention, 
a rémunération prévue à l’article 7. ; 


Art. 40. — Tout membre qui ralifie la présente convention s'engage 
à faire en sorte qu’il existe un système approprié d'inspection et 
de contrôle pour en assurer l’application. 


Art, 11. — Tout membre qui ratifie la présente convention devra 
communiquer chaque année au bureau international du travail un 
exposé général faisant connaître la manière dont les dispositions 
de la convention sont appliquées. Cet exposé comprendra des indi- 
cations sommaires sur les occupations, les catégories et le nombre 
approximatif des travailleurs auxquels cette réglementation s’appli- 
que, la durée des congés actroyés et, le cas échéant, les autres 
mesures les plus importantes relatives aux congés payés dans 
l’agriculture. 


Art. 12. — Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au directeur général du bureau international 
du travail et par lui enregistrées. 


Art. 143. — 1. La présente convention ne liera que les membres 
de l'organisation internationale du travail dont la ratification aura 
été enregistrée par le directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux membres auront été enregistrées par le directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Re douze mois après la date où sa ratification aura été enre- 
gistrée. 


Art. 14. — 1. Les déclarations qui seront communiquées au direc- 
teur général du bureau international du travail, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 35 de la Constitution de l’organisation inter- 
nationale du travail, devront faire connaître : 

a) Les territoires pour lesquels le membre intéressé s'engage à 
A 4 les dispositions de la convention soient appliquées sans modi- 

Jon ; è 





b) Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient app'iquées avec des modifications, et en 
quoi consistent lesdites modifications ; : 

c) Les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d) Les territoires jour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un examen plus appraondi de la shiwuation à l'égard desdits terri- 
loires,. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier para- 
graphe du présent article seront réputés parties intégrantes de la 
ratification et porteront des effets identiques. 

3. Tout membre pourra renoncer. par une nouvelle déclaration, 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration anté- 
rieure en vertu des alinéas b, ec et d du premier paragraphe du 
présent article. 

4. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut étre dénoncée conformément aux dis- 
positions de l'article 16. communiquer au directeur général une 
nouvel'e déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute 
déclaration antérieure et faisant connaitre Ja situation dans des ter- 
riloires délerminés. 

Art. 15. — 1. Les déclarations communiquées au directeur général 
du bureau international du travail conformément aux paragraphes 4 
et 5 de l'article 35 de la constitution de l'organisation internationale 
du travail doivent indiquer si les disnositions de la convention seront 
appliquées dans le territoire ave: cu sans modifications; lorsque Ja 
déclaration indique — les dispositions de la convention s'appliquent 
sous réserve de modifications, elie doit spécifier en quoi consistent 
lesdites modifications. 

2. Le membre ou les membres ou l'autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une 
déclaration ultérieure, au droit d'invoquer une modification indiquée 
dans une dés‘laration antérieure. 


3. Le membre ou les membres de l'autorité internationale intéres- 
sés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la convention 
peut être dénoncée conformément aux dispositions de l'article 416, 
communiquer au directeur général une nouvelle déclaration modi- 
fiant à tout autre égard les termes d'une déclaration antérieure et 
faisant connaïitrg Ja siluation en ce qui concerne l'application de 
celte convention. 

Art. 16. — 1. Tout membre ayant ratifié la présente convention 
eut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après 
a date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un 
acte communiqué au directeur général du bureau international du 
travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année anrès avoir Clé enregistrée. 

2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai, d'une ännée après l'expiration de la période de dix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nou- 
velle période de dix années et, par la suile, pourra dénoncer la 
présente convention à l'expiration de chaque période de dix anntes 
dans les conditions prévues au présent article. 


Art. 17. — 1. Le directeur général du bureau international du 
travail notifiera à tous les membres de l’organisation internationale 
du travail l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations 
et dénonciations qui lui seront communiquées par les membres de 
l'organisation. 

9. En notifiant aux membres de l'organisation l'enregistrement de 
la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le directeur 
général appellera l'attention des membres de l'organisation sur la 
date à laqueile la présente convention entrera en vigueur. 


Art. IR — Le directeur général du bureau international du travail 
communiquera au secrétaire général des Nations Unies, aux fins 
d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la charte des 
Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes rati- 
fications, de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation 
qu'il aura enregistrés conforinément aux articles précédents. 


Art. 19, — Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, lé conseil d'admi- 
nistration du bureau international du travail présentera à la conté- 
rence générale un rapport sur l'application de la présente conven- 
tion et examinera s’il y a jieu d'inscrire à l’ordre du jour de la conté- 
rence la question de sa revision totale ou partielle. 


Art. 20. — 1. Au ces où la conférence adopterait une nouvelle 
convention partant revision tota'e ou partielle de la présente conven- 
tion, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement : 

a) La ratification ar un membre de Ja nouvelle convention por- 
tant revision entrainerait de p'ein droit, nonobstant l’article 16 
ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur ; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant revision, ‘a présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ratification des membres. 


2. La présente convention demevurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et en feneur. pour les membres qui l’auraient rati- 
fiée et qui ne ralifieraient pas la convention portant revision. 

Art. 21. — Les versions française et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 

23 juin 1952. 
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ANNEXE N'°6031 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 

PROJET DE LOI relatif À la procédure de codification des textes 
législalifs concernant la mutualité, présenté au nom de M. René 
Mayer, président du conseil des ministres, par M, Paul Bacon, 
ministre du travail et de la sécurité sociale; par M. Léon Marti- 
näaukt-Déplat, garde des sceaux. ministre de la justice, et par 
M. Edouard Bonnefous, ministre d'Etat, — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation intéressant la mutualité com- 
rend : 

Un texte de base: l'ordonnance n° 15-2456 du 19 octobre 1945, 
portagt statut de la mutualité, et qui pose les règles générales 
d'organisation et de fonctionnement des groupements mutualistes; 

Une série de textes législatifs se modifiant l'un l'autre implicite- 
ment et portant sur des aspects particuliers de l’aclivité mulua- 
iste ; 

Les dispositions intéressant directement la mutualité, et se tron- 
vant éparses, soit “ans des textes législatifs visant plusieurs insli- 
{utions, soit dans certaines lois de finances. 

IL n'est donc pas douteux qu’une codification de l'ensemble des 
dispositions législatives concernant la mutualité présente, tant pour 
les usagers que pour les services, un avantage incontestable. 

Un avant-projet de codification a dune élé préparé et arrêté sur 
Ja demande et après avis de la commission supérieure chargée par 
le décret n° 48-800 du 10 mai 1918, d'étudier la codification et la sim- 
plification des textes Kgislatifs et réglementaires. Ce travail a été 
réalisé avec Je double souci de présenter les textes en vigueur 
Suivant un plan rationnel et de rajeunir cerlaines dispositions par 
des mxlifications qui sont, bien entendu, de pure forme. 

L'arlcle premier du projet pose le principe d’une codification 
effectuée par décret en conseil d'Etat et il prévoit l'intervention, 
comme il est de règle, de la commission supérieure de codification. 

L'article 2 permet les adaptations de forme qu'exige le principe 
mème de toute codification et stipule, en même temps, dans le 
respect des prérogatives du Parlement, l'interdiction de toute modi- 
fication de fond. 

Le l’article 3 prévoit la mise à jour annuelle du code ainsi 
abti, 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


OR RE NO 2 75 NL SNU EE A 4 6040 CLR CLLTE 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le rninistre du travail et de la sécurité sociale, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, er, — Il sera procédé à la codification des textes législatifs 
concernant la mutualité par décret en conseil d'Etat pris sur le 
rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, du garde 
des sceaux, ministre de la justice et du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative, après avis 
dé la commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
Sinplification des textes législatifs et réglementaires. 

Art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de toute modification de fond. k 
Art. 3. — J1 sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions à l'incorporation dans le code des textes législatifs modifiant 
cerlaines dispositions de ce code sans s'y référer expressément. 





ANNEXE N° 6032 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROJET DE LOI réglementant l'exercice de la pêche maritime dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Reunion, présenté au nom de M. René Mayer, 
président du conseil des ministres, par M. André Morice, minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, par M. Léon 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja justice, par 
M. Charles Brune, iministre de l'intérieur, et par M. Jules Rarma- 
Tony, secrélaire d'Etat à la marine marchande, — (Renvoyé à 
la commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1946 a, dans son article 9, 
classé comme départements français les anciennes « colonies » de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de Ja Réunion 

D'autre part, consécutivement à la réforme ainsi réalisée, la loi 
de finances du 6 janvier 1948 a, au quatrième paragraphe de son 
article 35, prévu que « Jes lois et décrets actuellement en vigueur 
dans la France métropolitaine, et qui ne sont pas appliqués à ces 
colonies, devront faire, avant le 31 mars 1948. l’objet de décrets 
d'application à ces départements ». 
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A l'expiration de ce délai, la mise en vigueur, dans un départo. 
ment d'outre-mer, d'un texte précédemment appliqué en France 
rend donc nécessaire l'adoption, pour ce département, d'un texte 
spécial, de même nature, c'est-à-dire d'une loi si le texte réglemnen. 
taire métropolitain est une loi et d’un décret s’il s'agit d'un décret 

dir, à la date ainsi fixée du 31 mars 1948, la question de l'organi. 
sation des pêches maritimes dans les quatre départements d'outre. 
mer ne présentait pas un caractère réel d'aciualité et aucune disoo. 
sition n'avait encore été envisagée en vue de l'établissement d'une 
réglementation en cette matière. à 

C'est pourquoi le délai ainsi accordé par la loi précitée du 6 jan. 
vier 1948 n'a pas été mis à profit, en vue de l'extension à ce, 
terriloires des textes appliqués dans ce domaine en France métro. 
politaine. 

Une exception, tputelois, doit être signalée en ce qui concerne la 
Martinique, où le décret-loi du 9 janvier 1852, sur la pêche mari. 
time côtière, a été rendu applicable par le décret du 17 février 19»; 
— inesure, d’ailleurs, d’une portée pratique restreinte qui ne fut 
suivie que de peu d'effet, les textes d'application étant demeurs 
en nombre très limité et i'observation des prescriptions édicties 
étant rendue difficile du fait de l'absence de moyens de controle 
et de surveillance. 

La situation a, par la suite, considérablement évolué, en raison 
de la création, dans ces départements, de 0 deu d'inscription 
maritime, et du fait de l'envoi de missions techniques ct scienti- 
en chargées d’examiner les possibilités d'un développement 
rationnel des péches dans ces régions, missions dont certaines sont 
encore en cours de réalisation, rmais dont les premiers résultats 
ont déjà été communiqués. 

Ces résultats ont fait ressortir l'intérêt qu'il y aurait à favoriser 
le développement, dans les départements en question, de l'industrie 
des pêches, ainsi que {a nécessité d’instituer un régime de protection 
des fonds qui, exploités d’une manière irrationnelle, à l'aide d'engins 
ou de procédés souvent excessivement destructeurs, s'appauvrissent 
constamment sans profit pour personne. 


Il convient de noter, à ce sujet, qu’à de nombreuses reprises, les 


‘ adininistrateurs de l'inseription maritime, chefs des quartiers in!f- 


ressés, ont — en raison de la situation, telle qu’elle se présente au 
point de vue réglementaire, ainsi que nous l’avons rappelé ci-dessus 
— manifesté le désir de voir procéder à l'adoption de prescriptions 
devant leur permettre de faire face aux difficultés rencontrées. 

11 est alors apparu qu'il s'avérait nécessaire, compte tenu de celle 
situation, de mettre sur pied, dans l'intérêt même de la population 
maritime et en vue d'assurer une exploitation normale et rationnelle 
des ressources de la mer, une réglementation s'inspirant de celle en 
vigueur dans la métropole ou, tout au moins, d'instiluer le support 
juridique d’une telle réglementation, qui doit présenter un caractère 
suffisamment souple pour pouvoir s'adapter aux contingences diver- 
ses qui peuvent se manifester dans chacun de ces territoires. 

Or, le texte fondamental en matière de pêche maritime pour !1 
métropole, c’est-à-dire le décret-loi susvisé du 9 janvier 1852, revèl 
bien ce caractère de support juridique. 

Ce décret-loi ne réglemente pas directement la pêche qui se fait 
en mer, en ce sens qu'il ne contient aucune prescriplion touchant 
les engins de pêche dont l'usage est na ou prohibé, les circons- 
tances de temps et de lieu suivant lesquelles telle ou telle pêche 
peut être pratiquée, la taille au-dessous de laquelle la capture de 
telle ou telle espèce est interdite, etc., il a seulement pour objet, 
d'une part, de déterminer la nature des actes par lesquels l'autorité 
publique réglemente la pêche maritime, d'autre part, d'organiser la 
répression des infractions commises par les personnes qui contre- 
viennent à ces règlements et, enfin, de délimiter le champ d’appli: 
cation des prescriptions dont il s’agit. 

Le rapport établi par la commission qui participa à }'élaboration 
de ce texte donne les motifs qui ont conduit à adopter des disposi- 
tions d'ordre aussi général. L'exposé de ces motifs fait apparaître 
d’ailleurs, d’une manière formelle, l'intérêt qui s'attache à ’exten- 
sion aux départements d'outre-mer du texte en question puisque Jes 
considérations qu'il développe répondent pleinement aux préoccu- 
palions auxquelles il a été fait allusion ci-dessus Ce rapport s'exprime, 
en eflet, en ces termes: . 

« L'exercice de la pêche dans les deux mers qui baignent notrf 
littoral est soumis à des conditions locales si diverses qu'il exige de: 
mesures de police trop nombreuses et trop variées pour pouvoir êlre 
converties en articles de lois. I1 suffit, en effet, de posséder le: 
notions les plus élémentaires sur la pratique de la pêche maritime 
pour savoir que les procédés PE par les pêcheurs se moditien! 
suivant la nature des plages où ïls se livrent à cette profession. 
Dans telle localité, certains filets, certains instruments doivent étre 
prohibés parce qu'ils entraîneraient la destruction de quelques-unes 
des espèces de poissons que l’on y rencontre, tandis que sur un autre 
point, très rapproché parlois, ces filets, ces instruments cessent 
d'être dangereux et prie être permis avec avantage. Il faut donc. 
dans l'intérêt général des pêches et du commerce, tout comme dans 
l'intérêt particulier des pêcheurs, que les mesures destinées à assurer 
la conservation du poisson soient subordonnées à la nature même 
des côtes où elles doivent être appliquées. C’est par ces considé- 
rations que la commission s'est déterminée à confler au pouvoir 
exécutif le soin d'une réglementation impossible à faire entrer dant 
une loi ». 

ll est certain que l’objet du décret-loi du 9 janvier 1852, comme 
le font ressortir les indications qui précèdent, répond parfaitement 
aux nécessités qui se sont fait jour en ce qui concorne l'institution 
d'une réglementation en matière de pre maritime dans les quatre 
départements d'outre-mer précités, diversité des procédés de 

êche, des engins utilisés et des espèces de poissons capturées, à 
aquelle il est fait allusion dans le rapport de la commission, eSl 
encore plus accentuée dans le cas de ces départements par suite 
de leurs situations géographiques extrémement dillérentes, 
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France, es rquoi, eu égard à ces diverses considérations, Î y aurait 
un texte c'est pourquo!, pe, : x y 
églemner. jeu d'étendre par une loi aux départements de la Guyane, de la PROJET DE LOI 
gaie] Martinique (1), de la Guadeloupe et de la Réunion, les dispositions 
l'organi: du décret-oi du 9 janvier 1852 et des divers textes législatifs qui l'ont Le président du conseil des ministres, 
d'outre. modifié ou complété. ; dé 6-0 2 0 V6 ER TT e RTE MT LCLENELEILSLLE 
ne dispo Ces textes se répartissent en deux catégories: tout d’abord, ceux Décrète : 
nt d'une dont les dispositions visent l'exercice de la pèche maritime et peuvent ; » =” , ñ , 1 
de ere déclarés applicables dans les départements d'outre-mer, puis Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
FR ceux qui ne peuvent étre étendus à ces départements qu’en tant nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tn ils concernent l'exercice de la pêche maritime. Ces considérations er et le secrétaire d Etat à la inarine marchande, qui sont 
e Imélro- nous ont conduit, sur avis du conseil d'Etat, à tenir compte de cette € argés d en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
répartition dans la rédaction même du projet de loi qui vous est Art. 4e. — Sont applicables dans les départements de la Guade- 
Ltée à D UIS be : à de la Martinique, de la Guyane el de la Réunion : 
De ! ” x à Ë 1° Le décret-loi du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche 
Ag ces textes sont les suivants: côtière, modifié et complété par les lois du 30 janv'er 1930, du 
Du 1 12 février 1930 et du 13 juin 1935 — la loi du 28 mars 1928 instituant 
emeurés Première catégorie. un régime spécial de pénalités à appliquer aux chalutiers à pro- 
édicties pulsion inécanique surpris à pêcher en deçà des limites réglemen- 
controle Loi du 20 janvier 1930 transférant aux directeurs de l'inscrip- taires et la loi du 21 janvier 1943 habilitant certains agents de 
tion maritime les pouvoirs de réglementation antérieurement altri l'oflice scientifique et technique des pêches maritimes à la répres- 
A raison bués aux préfels maritimes en ce qui Concerne la pêche des huitres sion des infractions en matière de taille marchande des poissons et 
scription et des moules. des coquillages ; , 
scienti- Loi du 1? février 1930 visant principaiement la répression Ge ia Pan En tant que ces textes concernent l'exercice de la pêche mari- 
ppement péche à l’aide de substances explosives ou toxiques et modifiant ia Le troisième aliné ts : . : 
1es sont liste des agents qualitiés pour rechercher et constater les infractions She ne, de l'article unique du décret-loi du 7 sep- 
résultals aux règlements de police de la pêche maritime. La loi . ji juillet es ge plice he age 163 d 
É es nue ; à pit u 9 J : € di ap cabie aruvie x au code 
_.. Lol = 2 Lg hard pd le régime de répression institué pénal et l’article 1 de la loi du 26 mars 1891 aux délits et contra- 
ru par la = NT 2 à ventions en matière de pêche maritime et de navigation ; 
ci Loi du 28 mars 1928 instiluant un régime spécial de pénalités à Le décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à supprimer le fonds 
cine appliquer aux chalutiers à propulsion mécanique surpris à pêcher commun des amendes, modifié par l'articie 37 de la loi n° 50-928 du 
drissent en decà des limites réglementaires. 8 août 1950. 
si Loi du 21 janvier 1943 habilitant certains agents de l'office seien: Art, 2. — Des arrélés du préfet, pris sur le rapport de l'adminis- 
 : tifique et technique des pêches maritimes à la répression des intrac- trateur de l'inscript'on amaritime, chef de quartier, fixent, pour les 
# es tions en matière de taille marchande des poissons et des coquillages. divers genres de pêche pratiqués dans le département intéressé, les 
+ 5 modalités d'application des textes mentionnés à l’article {er ci-dessus. 
sus Deurième Catégorie. 
rip I0!1s 
es Li t Sd " , 1,1 L æ . 
. Le troisième alinéa de l’article unique du décret-loi du 7 seplem ° 
le cette bre 1570 relatif à la réhabilitation des condamnés, alinéa aux termes A N N E X E N 6033 
Julation duquel le ministre de la marine marchande où les agents désignés Véro 
onnejle par lui ont le droit de transiger avec les justiciabies des tribunaux 
ue me pour ce qui concerne les délils de pêche maritime. (Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 
suppoi Loi du % juillet 1901 rendant appiicables l’article 463 d 
4 ts L H . UT î app: $ 3 du code SITION 
5 4 pénal et l’article 4er de la loi du 26 mars 1894 sur l’atténualion et PROPOSITION DE LOI tendant à l'incorporation d'une partie de 
“ tell l'aggravation des peines aux délits et contraventions en malière de l'ENS CS vies peus 1e cul des poncione d'ancienneté Ge 
- pêche maritime et de navigation. te 2 mg se officier du corps des équipages de la flotte, pr- 
pour la pécret-loi du 30-octobre 1935 tendant à supprimer le fonds commun sen « par M. André Monteil, député. — (Renvoyée à la comamis- 
revêt pe indé ee PU at F4 1S co À sion des pensions.) 
des amendes, modifié par l’article 37 de la loi n° 591-928 du 8 août 1%. 
| La loi dont il est présentement question aurait donc pour effet, EXPOSE PES MOTIFS 
e. ni pers indic + eo d'étendre aux départements d'outre- 
uchan mer l’ensemble des textes législatifs servant de support juridique à Mesdames ssieurs pi 4 avri 21 ranisati 
ircons- la réglementation des pêches maritimes. sk : des pensions pe gr) niltates Fipalait À es te So 
pêche En ce qui concerne les dispositions qu’il conviendra d'adopter que « pour le calcul de la pension, la sokle des officiers nosiniere 
ss pour réglementer, dans le détail l'exercice de la pêche, il est apparu du corps des équipages de la flotte ‘sera augmentée d'une allocat! n 
Ê-or EE opportun d'envisager pour chaque genre de pêche forfaitaire de vivres fixée à 1,50 F ar jour ». LR 
Le à Le de À ra pour.la métropole, le jeu combiné des Les textes divers relatifs au reclassement de la fonction publi- 
contre- Ftele à … lé es icle Fig décret-loi du 9 janvier 1852 et de que et, notamment, le décret du 13 juillet 1948 et l'arrêté du 
l'appli ministériel e l'ordonnance du 3 juin 1951 (2), l'adoption d’un arrêté ". Pme _ ont prescrit la suppression des diverses primes 
nis + insi que les avantages de nourriture des officiers mariniers. 
"RU Etant donné, en effet, le caractère très particulier des activités Cette suppression, effectuée par paliers, est devenue totale à la 
Éposi- propres à chacun des départements d'outre-mer, il a semblé qu'il y date du 23 décembre 1950. (L'application des prescriptions des textes 
ne < 20 aurait intérêt à prévoir une délégalion spéciale. Initialement, il avait mentionnés ci-dessus a, par ailleurs, été confirmée par l'article 66 
ten. + prévu qu'on laisserait à l'autorité maritime locale le soin de de la loi n° 48-1450 du 29 septembre 1938 portant séhorme des pen- 
ue Jes déterminer — sous le contrôle du ministre chargé de la marine Sions civiles et militaires qui abroge l'article 5 de la loi du 14 avril 
D... marchande à qui elle aurait l'obligation de communiquer avant leur 1924.) à : - 
prime publication la teneur des textes qu’elle aurait été amenée à prendre Pour réparer cette injustice et pour tenir compte de la vie spé- 
, — les règles susceptibles d'assurer dans des conditions rationnelles | ‘ile des marins et surtout de la ienteur de leur avancement en 
| l'exercice de chaque genre de pêche. Mais le conseil d'Etat a exprimé comparaison avec les autres armes, le Gouvernement a rétabli le 
arr eq délégation Se Lars être Connée non pas à l’autorité ; ur - eg de vivres pour le personnel militaire non officier 
| 8 ! cale mais aux préfets intéressés. _Corps des équipages de la flotte à compter du 1e octobre 1952 
Par Nous avons cru devoir nous rallier à cette opinion en reconnais- Eure n° SAL5 du 1 ociobre 1952). 
Dee sant, avec le conseil d'Etat, que la situation particulière Le du r se rait donc normal de revenir aux anciennes dispositions de 
ditien! tements d'outre-mer et leur éloignement de la métropole pouvalent mar 5 de Ja loi du 14 avril 1924 et faire préciser à nouveau qu'une 
on Or procédure spéciale. «ge 4 ge dE vivres à déterminer serait ajoutée à la 
2° 7% est dans ces i ; 3 Dkle de base pour le calcul des pensoins d’ancienneté LOTP 
En D inst dame) “comen 
-unes sé: 9: à : sure 5 el est l'objet de la présente siti 
Pire A ni 4 KA en 1992 et que nous avons l'honneur de soumettre PORT PRE 
essent : 
À a (1) En dépit du décret précité du 17 février 192%5 ayant promulgué nette ss 
ans comme nous l’avons vu, dans ce département, le décret-loi du 9 jan: Art, {er ’artic i 
ssurer vier 4859, 11 est apparu qu'il y avalt intérêt, dans un but d'unifor. | portant réforme des pndons nyine Liu eo Seplembre 1919 
même mité, à prévoir l'adoption d’un texle général vi L portant réforme des pensions civiles et militaires, est annulé et 
ë. me © l général visant l’ensemble des remplacé ] : y 
nsidté départements d'outre-mer, d'autant que le nouveau texte rendrait : ren say 
ou voi! applicables à ces derniers, non seulement le décret-loi de 1852, mais | textes y pececes des dispositions de la loi du 4 avril 1924 et les 
dan: également les divers textes législatifs qui l'ont modifié et complété extes y afférents concernant les pensions basées sur la durée des 
Cette remarque est valable au même titre pour le département de | ment ee ce luelies ont de confraire à Ja présente loi et notam- 
omme la Réunion en ce qui concerne la loi du 12 février 1930 précédemment og les ardicies 1 à 4, 6 à 9, 11 à 15, 17 À 35, 37 à 40, 12 à 67 
men! promulguée dans ce territoire. Elle joue également pour ce qui 10 à 73, 75 à 78 et 80 de la loi du 14 avril 1924 ». » 4= 1 
tution ‘ouchs a loi du 31 juillet 1901 comportant des prescriptions prévoyant Art. 2. — Le paragraphe 3 de l’article 5 de la lo! du 14 avril 1924 
quatre Des om ogg Php sommes] » de la Guadeloupe, de la Martinique est annulé et remplacé par le suivant: ÿ à 
8 dé en exe iuy : N 
; - DS OS ue ne pe la Guyane, « Pour le calcul de la pension, la solde de base des officiers mari- 
Rs, à Lu RES y hu RP nnbge cm de Lg = condi- pv E corps des équipages de la flotte sera augmentée d'une 
: r . U umérées ar ï allocatior itai ivr : . 2 fs 
Le décretloi du 9 janvier An mnt axées non fus ver À ag Le Je aitaire de vivres fixée par décret pris en conseil des 
ministériel, > , à 
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ANNEXE N° 6034 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux agents des services 
publics concédés le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 
relative à la réparation des préjudices de carrière, présentée par 
MM. Mouton, Lambert, Cristofol, Maton, Demusois, Noël, Mme Rose 
Guérin et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 52-89 du 7 février 1953 tendant à 
la réparation des préjudices de carrière subis par certains fonc- 
tionnaires n'est pas applicable aux personnels des services publics 
concédés. 

Telle est la réponse de la direction de la direction générale des 
chemins de fer du aninistère des travaux publics à des anciens 
agents de la Compagnie des chemins de fer de Camargue qui 
avaient demandé à bénéficier de cette loi. 

La proposition de loi que nous vous soumettons a pour but de 
combler cette lacune. Nous vous demandons de vouloir bien l’adopter. 

Article unique. — Le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 
est élendu aux personnels des services publics concédés, 





ANNEXE N°6035 





(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une majoration exception- 
nelle de pension aux veuves de guerre romariées dont le second 
mari est décédé des suites d'un fait de guerre, présentée par 
Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, MM. Mouton, Dufour et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du %5 octobre 1945 a accordé 
aux veuves de guerre âgées de plus de soixante ans, dont le revenu 
imposable ne dépassait pas 15.000 F, une majoration exceptionnelle 
de la pension, Les veuves qui n'avaient pas atteint cet âge pouvaient 
bénéficier de celle majoration si elles étaient infirmes ou atteintes 
d'une maladie incurable. 

La loi du 27 février 1948 a étendu le mûme avantage aux veuves 
atteintes seulement d'une incapacité permanente de travail, sans 
qu'il y ait incurabilité. 

Celle même loi a, d'autre part, porté le plafond du revenu impo- 
ble à 30.000 F. 

Il nous semble qu'il est une autre catégorie de veuves de guerre 
parüculièrement éprouvées qui devraient bénéficier de la majoration 
exceptionnelle, sans condition de fortune, de santé et d'âge. Cette 
catésorie comprend les veuves de guerre qui, s'étant remariées, ont 
rdu leur second mari par suite d'un fait de guerre. 

L'Etat doit à ces veuves qui ont tant souffert une réparation excep- 
tionnelle, Celle-ci n'occasionnera qu'une dépense minime en rai- 
son du nombre peu élevé des bénéficiaires. 


sa 


e 


Aussi, nous vous demandons d'adopter la proposition suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les veuves remarices qui ont, par suite d'un fait 


! 


guerre, perdu leur second mari, bénéficieront, sans condition 
d'âge, de forlune ou de santé, de la majoration de pension excep- 
hionnelle prévue par l'ordonnance du 25 octobre 1945, codifiée par 
d'article 51 du code des pensions. > 


! 
Le En 





ANNEXE N° 6036 


(Session de 1953, — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (n° 5337} de MM. Bignon et Magendie, tendant à 
compléter l’article 59 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires et ouverture de crédits 
pour la mise en applicalion de cette réforme, par M, Bignon, député. 


Mesdames, messieurs, l’article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944 
a pour objet de fixer les règles du cumul des retraites et des rému- 
néralions publiques. Il a été modifié et complété par les ordon- 
nances des 30 mai et 23 juillet 1945 et par l'article 59 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948, lui-même modifié par l’article 43-II 
de la loi du 8 août 1950. 

Dans sa teneur actuelle, l'article 4 précité, qui forme les alinéas 
euxi De SES et Se ca de l’article 59 de la Loi du 20 sep- 
mbhre 1938 est ainsi rédigé : 


« At, 4 (2 alinéa de l'article 59 de Ja loi du 20 septembre 1918). == 


1 


« 
4 
LAS 
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és. 
Les titulaires de pensions de veuves, de pensions mixtes af 
buées en vertu de l'article 59 de Ja loi du 31 mars 199 où 
pensions proportionnelles de sous-officiers même dans le ce: 
ces dernières se trouveraient modifiées à la suite de services non. 
veaux eflectués pendant un rappel à l’activité donnant lieu À pr. 
motion de grades des officiers du cadre latérial de la guerre 19111518 
peuvent cumuler intégralement le montant de leurs pensions ve 
celui des émoluments correspondant à l'emploi qui leur est conûc, , 

(3 alinéa de l’article 59): 

« Les pensions et rentes viagères d'invalidité, autres que celles 
visées à l'alinéa qui précède, peuvent se cumuler avec les é6mo 
ments correspondant à un nouvel emploi dans la limite, soit des 
émoluments de base pris en compte pour la fixation de la pension 
soit des émoluments afférents au nouvel emploi si celle rémunéra: 
tion excède lesdits émoluments de base. » 

(4e alinéa de l'article 59): 

« Toutefois, aucune restriction n'est apportée au cumul lor:yua 
le total des pensions ou rentes viagères ainsi que des émolure:ts 
= 0 au nouvel emploi n'excède pas quatre fois le miniraum 
vital. » 

La proposition de loi de MM. Bignon et Magendie a pour but, en 
modiflant l'alinéa 2 de l’article 59 de la loi du 20 seplembre 1944 
d'ajouter une nouvelle exception à la règle générale en assimiant 
les titulaires de pensions proportionnelles d'officiers aux titulaires 
de pensions proportionnelles de sous-officiers. 

Pour bien comprendre les raisons qui ont inspiré les auteurs de 
la proposition de loi, il importe de rappeler qu'il existe deux régimes 
de pensions proportionnelles d'officiers. Le premier est prévu or 
l'article 9, ($ 3), de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 4948, Il sait 
des pensions proportionnelles accordées aux officiers après quinze 
années de services militaires accomplis et 33 ans d'âge. Ces pensions 
sont concédées sur demande de l'intéressé, mais après acceplalion 
du ministère de la défense nationale et dans la limite d’un nombre 
fixé chaque année par arrêté ministériel. 

La particularité de ce type de retraite, c’est que la jouissance se 
trouve différée jusqu'au jour où l'intéressé aurait eu droit à une 
pension d'ancienneté ou aurait été atteint par la limite d'âge si 
était resté en service, ainsi qu'il est prévu à l’article 24 ($ 2), de 
la loi du 20 septembre 1918. 

Cette retraite proportionnelle présente donc une certaine analozie 
avec les retraites d'ancienneté. On comprend dans ces conditions 
qu'elles aient été frappées des mêmes conditions de cumul que 
celles-ci. 

Or, il existe un second régime de retraite proportionnelle pour les 
officiers qui semble avoir été oublié tant par l'ordonnance du 
25 août 1944 que par les lois postérieures qui l’ont modifiée. | 
s’agit d’une retraite proportionnelle avec jouissance immédiate, 
C’est celle des officiers ayant quitté l’armée, non sur leur demande, 
mais à la suile des lois et ordonnances sur le dégagement dr: 
cadres (lois du 19 septembre 1940, du 29 juillet 1943, ordonnance du 
2 novernbre 1945, loi du 5 avril 196). 

Le régime des pensions, complètement distinct du régime normal 
des pensions proportionnelles d'officiers est, par contre, absolument 
identique à celui des pensions proportionnelles de sous-officiers,. 

Or, il a toujours été admis qu'une pension proportionnelle de 
sous-officier ne pouvait empêcher son bénéficiaire d'entrer dans 
une administration et de cumuler son nouveau traitement avec 
la totalité de sa pension proportionnelle, Bien plus, les sous-officicrs 
retraités proportionnels ont été souvent sollicités de postuler pour 

3 


de 
1 


un emploi réservé. Il serait donc équitable de faire bénéficier | 
officiers dégagés des cadres des mémes avantages que ceux d 
sous-officiers retraités proportionnels,. 

Il n'apparaît pas, d'autre part, que l'argument tiré du taux de 
pension puisse permettre de faire en pratique une distinction entre 
les sous-officiers et les officiers. Chacun sait, en eflet, qu'il existe 
de nombreux officicrs subalternes qui ont des pensions proportion- 
nelles inférieures à celles de certains sous-officiers, Les exemples 
cités dans l'exposé des motifs de la proposition de loi sont à ce 
sujet particulièrement édifiants. I1 semble donc que l'adoption de 
ladite proposition de loi mettrait fin à une injustice qui frappe des 
es éminemment dignes d'intérêt, qui, pour la plupart, ont débuté 

un âge relativement avancé dans les premiers échelons de leurs 
nouvelles carrières et auxquels la perception de leurs retraites pro- 
portionnelles permettait de compenser un retard qui ira s’'accen- 
tuant d'année en année, leur avancement étant retardé sinon arrété 
par des fonctionnaires plus élevés dans la hiérarchie en même 
temps que beaucoup plus jeunes qu'eux. 


C’est pourquoi votre commission des pensions vous invite à adop- 
ter le principe de la proposition de loi n°5337, Toutefois, afin 
d'éviter toule équivoque, elle vous propose d'en modifier le texte 
afin que la future loi n’intéresse que les officiers bénéficiaires d'une 
retraite og rene en vertu d'une loi de dégagement des 
rt non tous les officiers titulaires d'une retraite proportion- 
elle. 

Voici, dans ces conditions, le nouveau texte qu'elle vous prie 
d'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 130 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 190 du code def 
pensions civiles et militaires est ainsi modifié: 

« Les titulaires de pensions de veuves, de pensions mixtes attri- 
buées en vertu de l’article 48 du présent code, de pensions propor- 
tionnelles d'officiers ayant quitté l'armée en vertu des lois el 
ordonnances de dégagement des cadres des 49 septembre 1940, 
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mer | t modifiées à la suite de services nouveaux effectués 
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ANNEXE N°6037 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


>PORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
par! PE l'avis (ne 5766) donné par le Conseil de Ja République 
De * projet de loi (n° 2832) adopté çar l’Assemblée nationale 
relatif à l'élection des membres des conseils d'administration des 
caisses nationales d’attocations familiales des marins du commerce 
et de la pêthe maritime, pur M. Ilenneguelle, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


\uslumes, messieurs, au cours de l'examen du projet gouverne- 
mental, en première lecture, votre commission de la marine mar- 
chande et des pêches avait apporté plus de clarté dans la rédaction 
l'article unique du projet, l'avait simplifié et rendu plus précis. 
Les modifications apportées par le Conseil de la République partent 
des mêmes principes et aboutissent à un texte amélioré. 

De plus, le Conseil de la Répubiique introduit une disposition qui, 
hien que figurant dans l'exposé des motifs du rapport n° 4829, n'étail 
yas reprise dans le texte de l'article unique. Il importait en effet 
je scifier que par « marins », on entendait aussi bien « marins 
lariés que rémunérés à la part, ou indépendants » et agents du 
vice général à bord. ; F 
IL nous apçaraît donc que l’Assemblée peut faire siennes les dispo- 
sitions de l'article unique tel qu'il émane des délibérations du 
Conseil de la Rérublique, 

Volre commission de la marine marchande et des pêches vous 
0 en conséquence adoption du texte du Conseil de la Répu- 


jue, ainsi rédigé: 


[H 


r € 


vr 


PROJET DE LOI 
(Adoption du texte amendé par le Conseil de la République.) 


trticle unique. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des 
ravaux publics, des transports et du tourisme en afplication de 
article {7 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
isalion de la sécurité sociale et de l’article 21 de la loi ne 46-245 
1 30 octobre 1946, portant organisation de la sécurité sociale et 
xant les modalités relatives à l'élection des membres des conseils 
administration des organismes de sécurité sociale, détermineront 
s conditions dans lesquelles pourra avoir lieu à bord des navires 
‘tion des membres des conseils d'administration des caisses 
inales d'allocations familiales des marins du commerce et de la 
he maritime. 

Sont éligibles, à condition qu'ils soient ou aient été allocataires 
ine caisse d'allocations familiales: 

u) En qualité de représentants du personnel officier ou marin 
(salarié où rémunéré à la part) les officiers, marins, ainsi que les 
mernbres des organisations svndicales des personnels navigants: 

b) En qualité de représentants des employeurs, les armateuürs, 
ls membres du rersonnel de direction des entreprises de navigation 
oi de pêche maritime et des organisations professionnelles syndicales 
d'irmateurs, 


2 + Ed hs 
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ANNEXE N°6038 





(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pmijet de 
: re portant aménagements fiscaux, par M. Charles Barangé, 
é“puté, 


Mesdames, messieurs, en donnant au projet de loi qui nous est 
foumis le titre modeste d'aménagements fiscaux, le Gouvernement 
à répondu par avance aux reproches d'insuffisance qui sont rituel- 
lement adressés à de tels projets. De même, en rejetant la plus 
frande partie de ce texte, votre commission des finances n’a pas 
montré d’hostilité de principe à une « véritable » réforme fiscal ; 
elle a pius simplement refusé d'accepter des mesures dont elle craint 
a aie sur les prix ou qui compliquent la perception des 
mpôts, 

Dans ces conditions f! ne semble pas utile, pour vous présenter le 
prijet qui nous est soumis, d'entrer dans de trop amples considéra- 
lions sur ja « réforme fiscale ». Néanmoins, votre rapporteur général 
Croit devoir saisir cette occasion pour essayer de ercher briève- 
ment la part de responsabilité de notre fiscalité dans la situation 
t-inomique et financière de notre pays. 


CS niet 





(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 4829 et in-8e ne 607; 
Conseil de Ja République, nes 638 (année 1952), 131 (année 1%3) et 
ne no 56 (année 1953), 








AVANT-PROPOS 


L'ESSOR ECONOMIQUE 
ET LA REFORME DE L'IMPOT 


Les relations entre la productivité et la fiscalité ont été reman 
quablement définies par le brillant technicien, M. Maurice Lauré, 
dans une conférence prononcée au mois &e décembre dernier. 


$ ler, — La productivité, facteur de rendements fiscaux. 


L'influence de Ja productivité du travail sur la puissance d'uns 
nation présente le caractère particulièrement important de n'être 
pas proportionnelle, mais doubiement amplifiée par la fiscalité 

« En effet, d'une part, toute variation de la priductivité exerce 
une action amplifiée sur le montant des recelles fiscales, c'est-à-dire 
sur la capacité fiscale de la nation. 

« D'autre part, toute variation de la capacité fiscale exerce elle- 
méme une action ampiifiée sur la puissance de la nation. » 

L'action ampiifiée de la productivité sur ie montant des récettes 
fisales résulte du fait que les dépenses indispensables à l'exis- 
tence, qui bénécient soit d'une exonératicn à la base (impôts 
directs), soit des taux les moins élevés (impôts indirects) ne s'ac- 
cmissent pas — ou très peu — lorsque le revenu moyen d’un pays 
augment?. 

C'est ainsi que le revenn français moyen, évalué à S00 dollars, et 
le revenu américain moyen, évalué à 3.200 dollurs, bénéficient du 
même abattement à la base de 600 dollars. 

Dans ces conditions, il opparait que, si « le rapport de la producti- 


3.200 
vilé de travail entre les deux pays est seulement de —— = 4, le 
800 
2 600 
rapport du revenu imposable moyen est de 13. Par consé- 
MX) 


quent, une augmentation de la productivité du travail de l’ordre de 
1 à 4 engendre, à légisialion fiscale constante, une augmentation du 
revenu moyen imposable qui est de l'ordre de 1! à 13, c'est-à-dire une 
augmentation beaucoup plus forle que l'augmentation de la produc- 
tivité du travail. » 

D'autre part, la progressivité des taux, ainsi que l'augmentation 
du nombre des contribuables, consécutive au relèvement du revenu 
moyen, ont une influence d2 même ordre sur l'accroissement des 
recettes fiscales. 

Pour concrétiser sa démonstration, M. Lauré a établi le tab'eau 
suivant, basé sur les résultats de l'impôt sur le revenu relatif à 
l'année 1947 aux Etats-Unis: 

Pleine productivité (situation réelle) : 
bles, 41.578.521; 
l'impôt, 1. 

Hypothèse 4/2 productivité: nombre de déclarations taxables, 
31.518.876; impôt en 1nilliers de dollars, 4.674.7%; index de l'im- 
pôt, 1/1. 

Hypothèse 1/3 produetivité : nombre de déclarations, 5.722.041 ; impôt 
en milliers de dollars, 1.695.950 ; index de l'impôt, 1/10. 

Hypothèse 1/4 productivité: nombre de déclarations taxahles, 
2.885.841 : impôt en milliers de dollars, 93.610; index de l'impôt, 1/18. 

La productivité du travail en France à celte époque se situant entre 
le tiers et le quart de la productivité américaine, il ressort du tableau 
qui précède qu’ « une réduction de la productivité du travail en 
Amérique jusqu'à atteindre le niveau de la productivité du travail en 
France, diminuerait de quatorze fois le montant d'impôt sur le 
revenu des personnes physiques perçu en Amérique, impôt qui est 
une des plus importantes ressources du budget fédéral américain 
(la moilié du budget avant la guerre de Corée). 

« Inversement, sans aller jusqu'à envisager l'hypothèse où le pro- 
duit de l'impôt sur le revenu augmenterait en France de quatorze 
fois si la productivité du travail dans notre pays devenait égale 
à la productivit# du travail en Amérique, l’on peut examiner queiles 
seraient les répereussions d’une augmentation raisonnable et rapide- 
ment réalisable de productivité en France: 

« Si, en France, la productivité du travail auzmentait de 10 p. 100, 
le produit de l'impôt sur le revenu augmenterait de 25 p. 1%: 

« Si en France la productivité du travail angmentait d'un tiers 
(33 p. 100) le produit de l'impôt augmenterait de 100 p. 100. » 

En d’autres termes, une augmentation de 33 p. 100 de la pradueti- 
vité du travail permettrait, sans perte de recettes, une réduction de 
50 p. 100 des taux de la surtaxe progressive. 


nombre de déclarations taxa- 
impôt en milliers de dollars, 18.076.211; index de 


$ 2. — La productivité, facteur de puissance économique. 


Or, l’augmentation des recettes fiscales correspondant à nn 
accroissement de la productivité du travail réagit de facon très 
ee 1 sur les « capacités de réalisation » économiques d’une 
nation. 

En effet, de même que le contribuable, une nation — quelle que 
soit sa situation financière — doit effectuer un certain nombre de 
« dépenses de base » qui sont indispensables à son existence. Or, 
ces dépenses de base, pas plus que celle du particulier, ne erois- 
ee | nappes à l’augmentation de la productivité du 
ravail. 

C’est ainsi qu’en se basant sur ja situation de la France, M. Lauré 
a établi la comparaison suivante : 

Productivité actuelle: 

100 F de revenu national payent 25 F d'impôts. 

Sur ces F, 20 F sont consacrés aux dépenses de hase, la 
capacité de réalisation ne dépassant pas 5 F. 
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Productivité doublée : 

90 F de revenu national payent 60 F d'impôts. 

Sur ces 60 F, 20 F sont consacrés aux dépenses de base et ‘es 
capacités de réalisation atteignent 30 F, soit six fois pus que dans 
le cas précédent ; ; : 

Pour mieux frapper l'imagination, M. Lauré a présenté le tab eau 
de comparaison suivant de l'effort tisca! en France et en \mérique, 
ainsi que de ce que représenterail en Amé’iqueé un cflort fiscal 
cornparable à l'effort fiscal français. À FRS 

Capacité fiscale: France, Effort fiscal actuel, 25 p. 100 r: U. S. A. 
Effort fisca! actuel, 25 p. 100 R; U. $S. A. Hypothèse d'un effort 
fiscal égal à l'effort fiscai français, 25 p. 100 R. 

Dépenses de base‘ France. Effort fiscal actue!, 20 p. 100 r; U: 8: 4. 
Elfort fiscal actuel, 40 p. 100 R; U. S. A. Hypothèse d'un effort 
fiscal égal à l'effort fiscal français, 10 p. 100 R. 

Capacité de réalisations: France, Effort fscal actuel, 5 p. {060 7; 
U. S. A. Effort fiscai actuel, 15 p. 100 R: U. S. A. Hypotlèse d’un 
effort fiscal égal à l'effort fiscal français, 25 p. 100 R. 


NOTA. — R = Revenu amérisain moyen; r = revenu français 
Ino\en. 


Etant donné que le revenu américain moyen est, en chiffres 
arrondis, quatre fois pius impo’tant que le revenu français moyen, 
i: ressort du tableau qui précède: 

1o Que, dans la situation fiscale actuelle, un Américain repré- 
sente : 

Economiquement, 4 Fançais: fiscatement, 4 Français; collective- 
ment, 12 Français; 

do Que, dans le cas où l'Anwrique ferait un effort fiscal équiva- 
lent à l'effort français actuel, un Américain représenterait- 

Economiquement, 4 Français; fisca:ement, 6 Français; collective- 
ment, 20 Français. 

les indications ainsi fournies par M. Lauré permetlent de com- 
prendre pourquoi, avec une fiscalité normale, les Etats Unis pos- 
sèdent une puissance économique exceptionnelle et pourquoi, imal- 
gré un effort fiscal exceptionnel, la France ne peut équilibrer son 
budget. 


8 2. — Le poids de l'impôt et la productivité. 


Mais il est nécessaire de les compléter par une comparaison de 
l'évolution de la pression fiscale et de la productivité dans Îles 
deux pays considérés, afin de déterminer dans que:le mesure Ces 
deux éléments ont pu agir run sur l'autre. 

En 1913, la pression tiscale sur le revenu national net éiait de 
8 1/2 p. 100 aux Etats-Unis et de 17 p. 100 — soit le doubh'e — 
n France. Inversement, la productivité du travail aux Etats-Unis 
‘lait supéricure de plus de moilié à la productivité du travail en 
rance, 

Entre 1913 et 1928, la pression fiscale a augmenté dans les deux 
pays, la pression fiscale des Elats-Unis rejoignant presque la pres- 
sion fiscale française en 1938, année où elle atteignait 21 p. 1(0 
du revenu national net, contre 22 1/2 p 100 en France 

En sens contraire, les courbes de la productivité du travail se 
sont largement écarlées. Alors que de 1913 à 192% la produchvité 
est demeurée stationnaire aux Etats-Unis aussi bien qu'en France, 
ta période 1921-1938 a vu doub'er la productivité des Etats-Unis, qui 
élait déja le double de la productivité française, landis que la pro- 
ductivité française s’accroissaoit seulement de €0 p. 100. 

De 1938 à 41947, l'augmentation de la pression fiscale a conservé 
un certain paral'élisme entre la France et les Etats-Unis, passant à 
30 1,2 p. 100 du revenu nationai brut en France contre 28 p. 100 
aux Etats-Unis. 


Mais, pendant ce temps, ja productivité américaine s'accroissait 
d'un tiers, alors que la productivité française retombait au niveau 
de 1924. 

Depuis 1917, la pression fiscaie française, après un timide rel4- 
chement en 198, n'a cessé de croître pour altemdre te chifre ae 
39 p. 100 du revenu national net, en 1952. Aux Etats-Unis, une 
alténuation sensible s'est étendue sur les années 1948 et 1949, tan- 
dis que la pression de 1947 se retrouvait en 1959 pour étre portée 
à 91 p. 100 en 1952 

Quant à la productivité, el'e n'a pas quitté sa marche ascendante 
aux Elats Unis, tandis qu'en France, après un net redressement 
de 1916 à l'été 1919, elle a de nouveau fléchi jusqu'à fin 1950, pour 
remonter ensuite lentement un peu &u-dessus du niveau de 1938, 

De cette comparaison, il semble que l'on puisse tirer les conclu- 
sions suivantes : 

Le remarquable développement de Ja productivité aux Etats-Unis 
depuis 1938 a réussi à compenser l'accroissement de la charge 
fiscale dû au développement des dépenses publiques; 

En France, l'évolution de la productivité, tombée à 0,72 du 
chiffre de 193 en 1946 et qui, aclucllement, dépasse de moins de 
1) p. 100 ce même chiffre de 1938, n'a réussi, à aucun mormnent, 
à compenser l'accroissement de la charge fiscale dù au développe- 
ment des dépenses publiques ; 

Ces deux constatations expliquent pourquoi la fiscalité améri- 
Caine est surtout dirècte, grâce à la large assielte que lui offre le 
revenu moyen élevé des contribuables, alors que la fiscalité fran- 
Caise est devenue de plus en pius indirecte, par suite de la néces- 
Sité d'augmenter le rendement fiscal malgré la stagnation du revenu 
moyen, qui retire toute élasticité à l'impôt direct. 





IL apparait, enfin, que les défauts de la fiscaiité française «song 
dus surtout à l'augmentation de la pression fiscale dont l'ampi. 
tude est due à l'évolution défavorable de ia produftivilé qu ira. 


vail, 
$ i. — Nécessité et conditions d’une réforme fiscale. 


De ces diverses remarques, il ressort qu’une amélioration sensiie 
et réelle de la fiscaiité frança' se ne peut èlre oblenue par de simpies 
aménagements du régime actuel, 

Les plus graves défauts de ce régime sunt l'éévation de ces tiux 
et la faible ainpieur de son assiette. 

Pour abaisser les taux, ii est névessaire de comorimer les dépenses 
publiques. 

Pour étendre l'assiette, il convient de développer la proju:tivité du 
travail. 

Les aménagements que peut proposer le Gouvernement dans les 
circonstances acluelles — c'est-à-d're sans compression des dépenses 
publiques, ni développement sensibie de ia productivité da travail = 
peuvent être classés en deux categories: 

a) Les opérations d’anesthésie fiscaie telles que :a retenue à là 
source de la suriaxe progressive; 

b) Les transferts de charge fiscale, visant à développer la produr. 
tivilé, ou tout au moins à ne plus lentraver arlant, tels que à 
système d'impôts indirects appelé « taxe sur la va:eur ajoutée ». 

Ces deux calégor'es de mesures sont, les unes, peu soubaitahles 
— l'anesthésie — jes auires, difficies à mettre au point. 

Elles ne peuvent, en tout cas, à elles seules, apporter l’anéiioratior 
indispensab'e pour développer le rendement des entreprises fran- 
çaises, 

Que :onclure de ce bref tour d'horizon ? 

JL apparait tout d’abord que, si la fiscalité française pèse trop 
sourdement sur l'économie nalonule, la faute en incombe beaucoup 
inoins à des motifs de technique fiscale qu'à l'excès des f'iux, conse. 
quence d'un déveloprpemeut des dépenses publiques largement supé- 
rieur à :’accroissement de :a productivité du travail. 

Une vérilable réforme fiscale ne peut donc actuellement être réal. 
sée avec protit que dans le cadre d'une polilique d'adoucisserment 
de la pression fiscale, par Ja rédu:tion des dépenses pubiiques, et 
d'encouragement réel à la produc{'vité, par une po:itique economique 
appropriée, 

En réduisant jes dépenses publiques pour diminuer ja pression 
fiscaie, le Gouvernement tendrait d’ailleurs par la mème occasion à 
rétablir la stabilité monétaire et à améliorer ‘a situation au marché 
financier, réalisant a'nsi deux des trois conditions indispensables au 
développement de la productivité, la troisième étant de caractère 
purement psychologique : la coopération entre patrons et ouvriers. 

Mais, en altendant que soient réunies ces conditions idéales, 
convient-il de ne rien fa:re ? 

Ce serait, certes, la so:ulion la plus simple, “ar le moindre dépla- 
coment de charge fiscale pose des probièmes techniques, éconormi- 
ques et sociaux particulièrement délicats. 

Il n’en reste pas moins que, mème dans l'élat actuel de la pres- 
Sion fiscale, des mesures fragmentaires peuvent être prises pour 
réduire les influences défavorabies de la fiscalité sur le développe- 
nent de la productivité. 

Ces influences défavorables sont classées par M. Lauré en influences 
psychologiques et influences mécaniques. 

Les influen:es psychologiques sont: le poids de l'impôt — que 
l'on peut tout juste rendre moins douloureux — x comp'exité — 
qui peut êlre rarement réduite par un autre moyen que la suppres- 
sion so:t des exonérations, soit de l'impôt — la tracasserie — qui est 
pratiquement la conséquence de tous les autres défauts, 

Les influences mécaniques défavorables « se produisent lorsque 
des impôts perçus dans le cycle de la production introduisent des 
discriminations soit entre des producteurs d'une même ratégorie de 
b'ens, soit entre les différents moyens de production qu'il est pos- 
s.ble d'utiliser pour procéder à une fabrication déterminée », 

La discrimination entre les produ:teurs apparait dans le régime 
fiscal des artisans : « Tout se passe comme si, en définissant l’arli- 
san, le légisaleur avait entendu définir les entreprises À faible 
productvité, Tout se passe également comme si le régime artisanal, 
au lieu d’être une faveur, était en réalité un avertissement écono- 
mique, qui empêche les entreprises à faible productivité de pro- 
gresser. » 

La discrimination entre les moyens de production est surtout le 
fait de notre taxe à la production qui majore arb'trairement le coût 
des investissements et nuit au développement de notre commerce 
extérieur, C’est pourquoi le principe de la réforme dite de la « taxe 
sur la valeur ajoutée » tend à substituer une déduction financière 
élarge à la déduction physique actuelle des biens ‘n'orporés à la 
production. 

Il est donc possible d'envisager un certain nombre d'aménage- 
ments de porlée plus ou moins limitée tendant à améliorer jes 
conditions dans lesqueïles la pression fiscale s'exerce sur nolre 
économie. 

Mais il conv'endrait de ne pas perdre de vue que la réduction 
des taux commande toule réforme fiscale efficace et durable. Cette 
réduction, nul gouvernement n'a encore eu la possibilité de la 
réaliser, en raison de l'accroissement constant des #harges publi- 
ques, êt nul gouvernement n'a encore eu l'audace de la tenter 
eu prévoir en même lemps une coptfe-parlie qui en détruise les 

is, 


Jn 








nié 
e sont 
l'amyp i- 
du de 
L 
SiIMNes 
( iux 
Pr uics 
V] ju 
ins les 
penses 
1VAIL 
le à !a 
produce 
jus 
) », 
titables 
oration 
s [räne 
ep tr p 
attvu ip 
COtise. 
“æ 
| Sup 
> réal! 
serment 
lies, et 
nique 
ression 
sion À 
narché 
les au 
ractcre 
ers. 


déales, 


dépla- 
HO 


| pres- 
pour 
loppe- 


lences 


- que 
ité — 
ppres- 
ui est 


rsque 
it des 
rie de 
pos- 


fgime 
l’arti- 
faible 
sanal, 
COn0- 

pro- 


ut le 
coût 
nerce 
taxe 
icière 
à la 


nage- 
r les 
noire 


ction 
Cette 
le la 
ubli- 
enter 
>» les 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 663 





LE PROJET DE LOI N° 5798 
PORTANT AMENAGEMENTS FISCAUX 


Le projet de loi qui fait l'objet du présent rapport a été déposé 
r le Gouvernement, avec demande de discussion d'urgence, dans 
D délai prévu par l’article 69 de la loi de finances pour l'exercice 
159 RS ou une partie des textes qni conslituent ce projet 
pourront êire mis en vigueur par décret à compter du 20 juin 
1933 si, à celte date, le projel n'a pas été modifié ou rejelé défini- 
ivement par le Parlement. DÉS à SL ed + 

\iin de permettre à l’Assemblée nationale de se saisir de ce projet 
dans les plus brefs délais, votre commission des finances à tenn 
à en terminer l'examen avant la Séparation des Chambres au début 
d'avril, de façon que le présent rapport puisse étre distribué dès 
le 42 mai. 

pour ce motif, elle a décidé d’écarter tout article additionnel et 
tout amendement n'ayant pas de rapport direct avec le texte pré- 
senié par le Gouvernement. 

ces débats ont, en conséquence, porté uniquement sur les problè- 
mes sou'evés par le projet qui lui était soumis. 

Vous trouverez dons ci-après: 

L'audition du Gouvernement sur le’ projet, 

Ja discussion du projet en commission, 

L'examen détaillé des articles, : re 

Le projet de ioi tel qu'il est sorti des délibérations de la com- 
mission, 


CHAPITRE ler 
L'AUDITION DU GOUVERNEMENT 


C'est dans sa séance du mercredi 18 mars que votre commission 
des finances a entendu successivement M. Gr 4 minis- 
tre des finances, M. Jean-Moreau, munistre du budzet ei M. Robert 
Buron, ministre des affaires économiques, sur le groje{ d'aména- 
gements fiscaux déposé par le Gouvernement. 


$ 17. — L'EXPOSE DE M. BOURGES-MAUNOURY, 
MINISTRE DES FINANCES 


Après avoir développé diverses considérations — aujourd'hui dépas- 
es — sur la situation financière du moment, M. k ministre des 
finances a surtout tenu à souligner que la réforme flstale n'était pas 
intluencée par la conjoncture financière en général. En effet, d’après 
les calculs techniques qui ont été fants, celle réforme, loin de pro- 
curer à l'Etat des ressources nonvelles, risquerait au contraire 
d'amener certaines dévonvenues en matière de recettes. Il est per 
mis d'espérer que les moins-values seront compensées par une dimi- 
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(4) Loi de finances pour l'exerciée 1953 (n° 53-79 du 7 février 
ù U : nm n n 
. Art. 69. — Le Gouvernement déposera des projets de loi réalisant 
des aménagements fiscaux qui, dans les limites fixées ci-après, auront 
pour objet: . 4 No 

« 1. En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, les taxes 
intérieures de consommation et tous droits indirecis d'instituer un 
régime d'imposition qui <tablisse une meilleure répartiton de In 


charge globale, notamment par l'aménagement des règles d’assiette 


et des régimes particuliers, en vue de réduire les superpositions de 
{axes et de favoriser les exportations et le développment de la pro- 
ductivité. 

« 2, En ce qui concerne les impôts directs perçus au profit de 
l'Etat, de simpiifier les règles d’assielle, de reviser les régimes par- 
ticuliers afin de permettre un allègement des tarifs, de moderniser 
les modes de recouvrement, d'encourager les entreprises à l'inte- 
ressement du personnel à leurs résultats, et de favoriser de réinves- 
issement des revenus dans les activités uliles à lécoiomie natio- 
na!e. 

« 3, En ce qui concerne les impôts dir3°ts perçus au profit des 
collectivités locales et de divers organismes, de remplacer les cen- 
times additionnels et diverses taxes secondaires yar un système 
d'impôts réels. ; É * 

« 4. En ce qui concerne les laxes parafiscales, de reviser le régime 
de ces taxes en vue de simplifier et d’unifier leurs modes d’assielte 
el de recouvrement et de ies adapler, en tant que de besoin, aux 
dispositions résultant du présent article. 

« 5. D'adoptier des mesures tendant à éliminer la fraude fiscale. 

« 6. D'adopter des mesures propres à simplifier et unifler les dis- 
posiliôns contenues dans le livre IL du code | ti des impôts et 
à améliorer les voies de recours des contribuables. 

« Les projets de loi visés par le À avis x article devront être dépo- 
sés, avec demande de discussion d’urgence, imp'imés et distribués 
avant le 10 mars 1953 pour ceux qui résulteront de l'application des 
paragraphes 1er, 2, 4 et 5 et avant le 1er juin 1953 pour ceux qui 
résulteront de l'application des paragraphes 3 et 6. Leurs dispositions 
DES être misès en vigueur, en tout ou en partie, par décrets, 
à compter respectivement du 20 juin 1953 pour les premiers et dy 
1e janvier 1954 pour les Seconds si, à ces dates, elles n'ont pas élé 
modifiées ou rejetées définitivement gar le Parlement. 

« Les projets déposés en veriu du paragraphe 1 devront assurer 
aux collectivités locales des ressources au moins équivalentes à 
celles dont elles disposent par l'application du régime actuel. 

.« Le Gouvernement pourra procéder, par règlement d'administra- 
lion publique, à la refonte du code général des impôts en vue de 
simplifier, unifier #t adapter, notamment en fonction des aménage- 
ments fiscaux qui résulteront du présent article, ies disposilions qui 
y sont incluses, » 





nution de la fraude, mais il faut reconnaître, en revanche, que les 
recouvrements des derniers mois n'ont pas été sans subir l'influence 
de la diminution de l'activité économique, 


$ 2, — L'EXPOSE DE M. JEAN-MOREAU, 
MINISTRE DU BUDGET 


Le ministre a tout d'abord rappe'é les difficultés que suscite iné 
vVitablement l'éläboration d'une réforme fiscale: difficultés d'établir 
un projel qui soit agréé par l'ensemble des contribuables, qui per- 
melle de faire face aux besoins du budget et de la trésorerie, et 
qui n'ait pas d’incidences sur les prix et la productivité. 

Malgré ces difficultés, le Gouvernement a satisfait aux dispositions 
de l’article 69 de ïa loi de finances qui prescrivait le dépôt, l'impres- 
sion et la distribution aux Assemblées, avant le 10 mars 1953, d’un 
projet portant aménagements fiscaux. Ce projet ne peut évidemment 
convenir à toute le monde, mais le Parlement a toute latitude pour 
le modifier pourvu que le montant des ressources fiscales inscrites 
dans la loi de finanres demeure inchangé. Le Gouvernement n'a 
d'ailleurs gas recherché, par le texte qu'il présente, à se procurer 
des ressources supplémentaires, mais simplement à maintenir les 
recettes telles qu'elles ont été évaluées dans la loi de finances, en 
espérant cependant que le rendement fiscal serait amélioré grâce à 
un contrôle plus facile. 

Les deux parties essentielles du projet concernent les taxes sur le 
chiffre d’affaires d'une part, les impôts directs d'autre part. Y figu- 
rent, en outre, les dispositions relatives à l'intéressernent du per- 
sonnel aux résultats des entreprises, à la paratisçalité et à lélimis 
nation de la fraude fiscale. 


Les taxes sur le chiffre d’affaires. 


En ce qui concerne l'imposition du chiffre d'affaires, le Gouver- 
nement à repris, sous réserve de certains aménagements, le grojet 
de laxe sur la valeur ajouté: établi par le comité présidé par M. Abe- 
lin à la suite des travaux de la commission Loriot. 


Les raisons du choix du Gouvernement. 


Le Gouvernement a persévéré dans la voie suivie par son prédé. 
cesseur pe qu'il estune que dans les circonstances actuelles, le 
régime de la taxe sur la valeur ajoutée marque un progrès ceriain 
sur le système de taxe à la production et de taxe sur les tran: 
sactions, 

Le régime préconisé par la commission Loriot n'a pas été “etenu, 
parce que l'institution d'une taxe unique sur la valeur ajoutée jus- 

u’au producteur inclu:, assortie d'une taxe de distribution an stade 

u gros el au slade du détail, aurait entrainé, en pafticusuer, la 
création d’un fonds commun des ressources indirectes affectées aux 
collectivités locales, Un tel régime n'aurait pu être agréé par l’en- 
semble des maires de France. 

De même, le Gouvernement à écarté la généralisation de: taxes 
uniques spéciales à certains produits. Séduisant en apparcnce, ce 
système aboutirait à des complications inextricables si un régime 
général d'imposition sur ie chiffre d’affaires élait parallèlement 
inaintenu. 

L'expérience en a d'ailleurs été faite avant la guerre et ele a été 
concluante. Aussi le Gouvernement s'est-il borné en ce domaine à 
reconduire les taxes uniques existantes et à instiluer, par snalogie 
avec la laxe unique sur les vins, une taxe unique sur les cidres. 

En définitive, te Couvernement a considéré que, sous r'ærve de 
certains aménagements, le projet de taxe sur la valeur ajoutée 
adopté par son prédécesseur était bien, dans la conjoneture acluelle, 
là éolulion la plus raisonnable, H a été pariiculièrement sensible 
aux avantages que présente, sur le plan économique, la suprression 
de la double taxation des moyens de production, en un moment où 
la France se doit J'accentuer son effort d'investissement et de moder- 
nisation. 

Certes, il aurail été désirable que les producteu"s puissent héné- 
ficier dès maintenant d'une déduction intégrale de la taxe ayant 
frappé leurs investissements et leurs frais généraux et de ‘abrica- 
tion. Le bnt éconamique poursuivi aurait été ainsi pleinement atteint 
et le régime grandement simpliflé. Mais il aurait été nécessaire de 
relever très sensiblement le taux de la taxe (peut-être 24 p. 100). 
Rien n'indique que ies producteurs auraient pu supporter la rharge 
supp'émentaire réSu'tant de cetle éKvation de taux sans augmente] 
leurs prix. Or, si M Jean-Moreau a lutté pour maintenir }e taux 
de 20 p. 100 prévu dans le précédent projet, il a dû cepenäant par 
prudence conserver la possibilité de procéder, au vu des premiers 
résullats du noygeau régime, à un ajustement de 10 p. 100 en plus 
ou en moins des taux qui sont proposés. 

Pour ne pas faire sauter trop vite « le ve-ron » que constitue ce 
taux de 20 p. 100, ji! serà déjà nécessaire d'écarter du bénéfire de 
la déduction de taxe un cerlain nombre d'investissements qui ne 
correspondent pas effectivement à une amélioration de la produc- 
tivité, On comprend a fortiori que le Gouvernement se soit refusé, 
ar prudence, à envisager cette année une déduction intégrale des 
Investissements, quels que soient, par ailleurs, ses avantages éconn. 
miques. 


Les différenc:s entre le projet actuel et le précédent projet. 


Tout en reprenant dans ses grandes lignes les dispositions dn pro 
jet déposé par le grécédent Gouvernement, le nouveau texte en 
diffère sur les points suivants: 

1° I1 reprend, tout d'abord, un certain nombre de disrositions 
d'exonération adoptées récemment: par le Par:ement (exonération 
des affaires réalisées par les travailleurs à domicile, des aliments 
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du b'tail, des produits des exploitations avicoles, des affaires réa- 
lises par les élalistements Charitables); } 

29 Alin d'éviter toute .ncidence sur les prix en ce qui concerne 
la taxalion des ventes d'eau et de gaz, il laisse au min:sire du hud- 
get la possibilité de nr les papers productrices 

une réfaction sur le chiffre d'affaires imposapie ;art, 5); 

w cn Dans le même esprit, il porte de 25 p. 100 à 35 p. 100 le taux 
de réfaction applicable au chilfre d'affaires réalisé par les entrepre- 
neurs de travaux (art, 4, 8 IV); $ | 

{o Il écarte du champ d'application de la taxe unique sur la valeur 
ajoutée, les ventes de produits d'occasion réalisées par les assujettis 
à celte taxe, ainsi que les ventes au détail réalies es par les rede- 
vables dont le chiffre d’affaires annuel excède 150 mi:lions art. 6); 

3° Alors que le précédent projet réservait le bénéfice des nouvelles 
déductions de taxe aux seuls assujellis placés, pour la totalité de 
leur activité, sous le régime de la taxe unique sur la va'eur ajoutée, 
le présent projet de loi prévoit que ce bénéfice pourra être étendu, 
dans des conditions qui seront fixées par décret, aux redevables 

rant une activité mixte (art, 7, 8 1) ; : 

“6 ” précise nettement que les modaités particulières de déduc- 
tion de la taxe unique sur la valeur ajoutée prévue en faveur des 
produits agricoles bénéficieront également aux produits de la pêche 
art. 7, $ 11). Pet 

L'odticte 9 étend sensiblement le rhamp d'application des exo- 
nérations prévues dans le projet no i£82 et prévoit des excmptions 
en faveur des opérations de construction navaes el aéronautiques. 
des engins et fitets de pêche; il édicte une exonération nouvelle 
en ce qui concerne les opérations de ‘transports porlant sur les 
produits soumis à une taxe unique (vin, viande et cidre, et à 
concurrence de 30 p. 100 de leur montant, les affaires de publicité 
éalisées par les journaux. 

» L'article 9 lent compte également d'une amendement déposé par 
M. Simonnet, il y & un an et demi, et qui demandait une excnération 
pour les services rendus sans but lucratif par les associations de 
sport édñcatif, de tourisme, de cuiture et d'éducation popuiaire ; 

$e En ce qui concerne Ta taxe locale, le présent projet de lol 
étend le champ des exonérations aux opérations de transport vortant 
sur les produits soumis à une taxe unique et reprend les alkzements 
déjà consentis par le Parlement, en ce qui concerne les aliments du 
bélail et les affaires réalisées par les établissements charitables 
(art. 12. 1 précise nettement la portée de Ja garantie de recettes 
prévue en faveur des collectivités Incaies et stipule que celle-ci 
s'étendra à ia totalilé des recettes encaissées au cours de l'année 
495, c'est-à-dire non seulement aux apports directs provenamt de la 
taxe locale, mais égulement à ceux provenant du fonds de péréqua- 
10 : * 

Ge Enfin, il prévoit une doub'e délégation de pouvoir au profit du 
Gouvernement: 

D'une part, pour modifier de 19 p. 100 en plus où en moins le 
taux des nouvelles taxes en fonction des résullats oblenus au cours 
des six premiers mois d'applicalion: - 

D'autre part, pour porter à 75 p. 100 de Ja taxe nnique les ayants 
grevés la déduction prévue en favegr des biens d'équipement, en ce 
qui concerne les entreprises sidérurgiques assujetties aux prélève- 
ments fixés À l'article 49 du traité instituant la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (art. 7, 34). ; x L 

Telles sont les différences existant entre le prajet d'aménagements 
fiscaux Soumis à l’Assemblée et celui déposé par le précédent Gou- 
vernement. Et à 

Le ministre est ensuite passé à l'examen des dispositions relatives 
à la fiscalité directe. 


Les impôts directs. 
Le projet déposé par le Gouvernement comporte trois sortes de dis- 


Sitions, 

À le domaine de l'assiette, il institue un régime fiscal de 
faveur pour les sommes aliribuées en vertu G’un coniral d'intéresse- 
ment du personnél aux résultats de l'entreprise, Çeci, en vue de 
développer dans le esdre d'accords volontaires un mouvement ten- 
dant à accentuer l'intérêt porté par les travailleurs aux destinées 43 
l'entreprise. 

Dans le domaine du contrôle, il a paru opnortun de compléter sur 
certains points les dispositions relalives à l'élimination de la frauds 
fiscale, 

Les mesures proposées ne portent, d'ailleurs, que sur des points 
de détail, car la loi du 14 avril 1952 avait déjà donné an Gouvernc- 
ment des artnes pour lulter contre la fraude. tes armes n’ont pas été 
inutiles, En effet, en dépit de la siagnation incontestable d:5 
affaires due à la psychose de baisse et aussi à la diminulion des 
prix, la taxe sur les transactions a couvert et même légèrement 
“dépassé les prévisions, ce qui tend à pronver qu'en dépit du ralentis- 
sement de l'activité, la fraude a tout de même marqué un temps 
d'arrût. 

Aussi, le présent projet ne tend-il pas à surcharger la législation 
fiscale de nouvelles dispositions répressives, mais simp:ement à la 
compléter sur certains points, élant entendu, par ailkeurs, que Île 
système de taxation de Ja valeur ajoutée doit favoriser par lui-même 
les recoupements entre les acheteurs et les vendeurs, et constituer 
ainsi un facteur d'élimination de la fraude. 

C'est dans le domaine de la taxation que le projet d'aménagements 
fiscaux comporte des innovations importantes, en particulier un 
alkigement substantiel des taux de j'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, compensé par une accé'ération des recouvrements, 

Sur ce dernier paint, M. le ministre du budget a fourni un certain 
nombre d'explications. 

Les taux trop élevés de la taxe proporlionnelle et de la surtaxe pro- 
gressive nuisent, a-til dit, à l'esprit d'iniliative des chefs d’entre- 
prises et incitent à la fraude. Une réduction sensible de ces deux 
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nt, 
impôts est donc indispensable, mais il est bien évident que l'améljo. 
ration des bases d'imposition qui doit en résulter ne pourra produire 
ses effets qu'après un certain laps de temps et il est nécessaire, 
pendant la pérode transitoire, de ne pas encourir lé risque d'une 
diminution importante du produit des impôts, qui romprait l'équi. 
libre bugdélaire. C'est pourquoi la solution proposée par le Gou. 
vernement consiste à compenser, au cours d'une période transiloire, 
l'allégement des tarifs par une accélération du recouvrement, 

Pendant la période transitoire, les taux de la taxe proportionnelle 
frappant ies revenus de l’année 1953 seraient ramenés de 18 à 
16 p. 100 et ceux de la surtaxe progressive réduits d’un tiers. Pour 
les revenus des années 1954 et 1955, les taux de la taxe proportion. 
nelle et de la suriaxe progressive seraient uniformément réduits 
d'un tiers. 

Pour compenser Ja perte de recettes qui en résullerait, la surlaxe 
progressive afférente aux trailements et salaires serait retenue à Ja 
source par l’employeur lors de chaque payement, et ceci à partir du 
17 juillet 1954. Des dispositions particulières seraient d'ailleurs pré. 
vues pour effectuer des régularisations en fin d'année, lorsque les 
revenus auraient varié par rapport à l’année précédente, 

Pour les non-salariés, l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques serait payé en lrois acomptes fixés chacun au quart de l'impôt 
(Sans lenir comple de l'impôt relenu à la source) dù au titre de 
l'année précédente. 

A la liquidation de l'impôt, au moment de la remise de sa déclara. 
lion, le contribuable acquilterait immédiatement le solde. 

On a souvent prétendu que le nouveau système proposé aboulirait 
à porter préjudice aux salariés par rapport aux autres catégories de 
contribuables, mais il ne faut pas oublier que, pour ces autres catégo- 
ries de contribuables, il existerait une certain accéléralion du paie. 
ment de lPimpôt qui fait que, pratiquement, il n’y aurait qu'une 
très légère différence entre la situation des salariés et celle des 
autres contribuab'es. 

En outre, dans le syslème prévu, le salarié marié ne serait assu. 
jetli à la retenue à la source qu’à partir de 40.000 ou 45.000 F par 
inois, ce qui vise surtout les cadres. 

Dans le régime définitif pour l'année 1956 et les années suivantes, 
les taux de la laxe proportionnelle et de Ja surlaxe progressive 
seraient réduits de 20 p. 100, l'impôt élant retenu à la source pour 
le salarié et payé en trois acomptes et un solde, chaque acompte 


Ælant égal au quart de l'impôt de l’année précédente, pour les autres 


contribuables, 


Ce nouveau régime est le seul qui permette, dans les circonstances 
budgétaires présentes, d'obtenir un abaissement des taux sans com- 
promeltre l'équilibre budgétaire. 11 répond d’ailleurs à une concep- 
lion moderne du recouvrement déjà en pratique aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne. 

En terminant, M. le ministre du budget a rappelé les difficultés qui 
font obstacle à une réforme profonde de notre fiscalité. Aussi, tout 
en reconnaissant le caractère imparfait du projet gouvernemental, 
M. Jean-Moreau a-t-il souligné que ce projet répondait du moins 
rs exactement aux prescriplions de l'arlicie 69 de la loi de 
inances. 


$ 3. — L'EXPOSE DE M. ROBERT BURCN, 
MINISTRE DES AFFAIRS ÉCONOMIQUES 


Avant d'abcrder le problème des réper-ussions de la réforme fiscala 
sur les prix, M. Buron à tenu à appeler particulièrement l'attention 
de la commission des finances sur l'intérêt que présente le nouveau 
régime de la laxe sur la va'eur ajoulée dans le domaine écono- 
Iuique, 


Les avantages économiques de la taxe sur la valeur ajoutée, 


Ces avantages sont de deux ordres: le nouveau régime favorise 
l'équipement et la modernisation; il institue un encouragement à 
l'exportation. 

L'intérêt que comporte la suppression de la double taxation des 
biens d'investissements est clairement apparu à tous. Mais, il ne 
faut pas prendre le mot « investissement » dans son sens le plus 
étroit, c'est-à-dire l'achat de machines. 11 faut considérer aussi que 
le régime proposé, permet la déduclion des frais financiers, des frais 
de transport, d'une partie essentielle des frais généraux. I y a là 
un avaniage supplémentaire, en particulier en ce qui concerne 
l'exportation, = 

Certes, il est difficile de chiffrer les effets exacts du nouveau sys- 
tème sur le prix des produits exportés. Mais il est évident que la 
mesure doit êlre bénéique, puisque la suppression de la taxe sur 
les transactions, la déduction de la taxe ayant grevé les prestations 
de services, la déduction de 50 p. 100 des investissements ne sont 
as pour ces industries compensées par l'augmentation du taux de 
a laxe sur ia valeur ajoutée, puisque, par définition, les produits 
exportés en sont exemplts, 

La faculté de déduire la taxe sur les prestations de service est 
particulièrement intéressante, s'agissant de frais de transport, de 
manutention, d'assurances et de crédit toujours importants en 
matière d'exportation, ! 


L'incertitude des répercussions sur les prix en général. 


Le ministre a ensuile appelé l’attention de la commission sur les 
difficultés que comporte l'évaluation de l'incidence du nouveau 
régime de taxation sur les prix. 

Les calculs ne peuvent être en effet effectués qu'à partir d’une 
évaluation globale et moyenne des divers éléments qui cornposent 
le prix de revient. C’est ainsi qu'en particulier le poste « frais 
généraux » sur lequel s'exercerait dorénavant une délaxation de 
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ro p. 1400 n’est connu qu'avec une très relative précision par la 
direction des prix et peut comporier suivant les entreprises d'une 
même profession, des différences assez sensibles. D'autre part, les 
différentes composantes d’un prix de revient sont affectées, en fait, 
ar la réforme fiscale, dans une mesure qu'il n'est pas toujours 
Écile de chiffrer; les répercussions de la réforme ont des inci- 
dences qui ne peuvent, en effet, être délerminées que sur l'élé- 
ment final repris dans le prix de revient, faute de pouvoir éva- 
uer avec précision les incidences primaires de la: réforme sur 
Je prix lui-même de l'élément mis en œuvre. 
Ceci est important pour les biens d’investissements, dont le prix, 
abstraction faile de la déduction de taxe, n’est pus le même que 
dans le système ancien. 

Enfin, l'utilisation même des biens d'équipement nouveau peut 
constituer aussi un facteur d'abaissement des prix de revieni. 


Les évaluations possibles. 


Ces incertitudes commandent évidemment de n’avancer qu'avec 
une extrème prudencé de chiffres qui ne doivent, en aucune 
manière, servir de justificalions ou de prétexte à une augmentation 
ultérieure des prix dans jes secteurs intéressés. Par 

Ces réserves faites, si l’on considère les différentes catégories 
qui composent indice des 213 articles, les répercussions à envi- 
sager seront les suivantes, dans l'hypothèse du taux de ia taxe 
à 20 p. 100. 


49 Produits manufacturés. 


L'incidence sera variable suivant les secteurs: en baisse pour les 
activités qui mettent en jeu des investissements importants el Sur- 
tout qui font appel à des prestalions de services, en hausse légère 
Jorsque ces derniers éléments interviennent moins dans les prix 
de revient. 

Au stade de gros, le système projeté aura une incidence favo- 
rable sur le prix des produils, loules les fois que la marge de 
grossiste sera inférieure à 13,75 p. 100, c’est-à-dire pour les produits 
de large diffusion; dans le cas contraire, l'incidence sera en hausse. 

D'une manière générale et en calculant par grandes masses, le 
ministre estime que la hausse possible serail: 

De 2 à 9 100 pour les produits indusiriels et divers de Jarge 
consommation figurant dans l'indice des 213 articles; 

De 3 à 4 p. 100 pour les texlies et les chaussures. 


do et 30 Services. — ChaufJage et éclairage. 


L] 
Aucune modiflealion de prix n’est envisagée. 


ä4o J'roduits alimentaires. 


La déduction fictive de la taxe sur la valeur ajoutée entraine- 
rait une baisse de prix, dès lors que le produit serait tant soit peu 
transformé. 

Les chiffres avancés par M. Buron sont les suivants: 

rommes de terre, inchangé. 

Beurre, 2,80 p. 100 en moins. 

Camembert, 2.57 p. 100-en moins. 

Sucre raffiné, 3,66 P- 100 en moins. 

Pâles alimentaires, 5,6 p. 100 en moins. 

Iluile d’arachide, 14: p. 100 en anvins. 

Bière, 2,22 p. 100 en moins. - . 

Eau de Vitlel (en raison du régime spécial}, 11,6 p. 100 en plus. 

D'une manière générale, ‘on peut estimer, sous réserve de la 
marge d'erreurs inévitables, que le régime aboutirait plutot à une 
légère baisse de l'indice des 213 articles, 

En ce qui concerne les produits nécessaires à l’agriculture, les 
répercussions seraient les suivantes: 

Chaux grasse agricole, 8,7 p. 100 en moins. 

Sulfate de cuivre, 8,8 p. 100 en moins. 

Engrais azotés, inchangé. 

Engrais potassiques, 1,7 p. 100 en moins. 

Ces divers calculs ont été effeclués sur Ja base d’un taux de 
taxe de 20 p. 100. 

Si le taux de 22 p. 100 élait adopté, certaines majorations seraient 
à envisager. Ainsi, pour le textile et les chaussures, les”hausses 
de prix seraient de # à 6 p. 100 au lieu de 3 à 4 p. 100. Par contre, 
rien ne serait changé aux calculs fails en ce qui concerne les 
denrées alimentaires. 

En conclusion, le ministre a indiqué qne, compte tenu des avan- 
tages à attendre de la réforme en «<e qui concerne l'équipement 


et l'exportation, le Gouvernement avait estimé qu'il avait intérêt: 


à mettre en vigueur le système de la taxe sur la valeur ajoutée, 
sans qu'il y ait trop lieu de craindre que les répercussions sur les 
prix aboutissent à une détérioration de la situation économique, 


CHAPITRE II 


LA DISCUSSION GENERALE 
DU PROJET PORTANT AMENAGEMENTS FISCAUX 


Ayasw entendu les divers exposés des ministres sur le projel de 
loi por.ant aménagements fiscaux, la commission des finauces, dans 
Sa séance du 20 mars 1953, a abordé la dis:ussion généraie de ce 

r 


Elle a été dès l’abord saisie de deux motions préjudic'elies, l’une 
de M. Tourtaud, tendant au rejet en bloc du projet gouvernemental, 
l’autre de M, Gilles Gozard, tendant au rejet des articles 1er à 42 
de ce projets 





$ 1er, — Discussion de la motion préjudicielle de M. Tourtaud. 


Développant sa motion de rejet en h'oc du projet gouvernemental, 
notre collègue a indiqué qu'il ne pouvait faire conflance au Gouver- 
nement pour appliquer des mesures fiscales qui, sous le couvert 
d'aménagements, tendent en fait à compenser par des receltes 
supplémentaires des perles de rendement résu:tant de la baisse de la 
roduction. Celle observation s'applique essentiellement &ux titres 1, 
[et IV du projet. 

Mais c'est l’ensemble du fexte que la commission des finances 
doit se refuser à exam ner; sinon elle sera entrainée inévitablement 
dans une longue diseussion qu'elle ne pourra conclure et  Gouver- 
nement, en application de l'arti:le 69 de la loi de finances, ne 
manquera pas de publier par décret les dispositions du projet qu'il 
à déposé. 

Apouyant ces arguments, M. Cristofol a marqué #opaosition du 
groupe communiste à des aménagements fiscaux favorisant les 
grandes sociélés au préjudce des pelites et moyennes entreprises 
et entrainant des répercussions en hausse sur les prix, alors qu'il 
est au contraire nécessaire de réaliser une réforme démocratique, 
limitant les bénéfices excesafs des grandes sociétés et permettaut 
de développer le pouvoir d'achat des masses. 

Combattant en revanche la motion préjudiciel'e de VW, Tourltaud, 
votre rapporleur a vivement ins'sté pour que la commission des 
finances examine en délail le projet gouvernementa!. 

H à fait remarquer qu'en dehors de ses parties essentielles relatives 
aux taxes sur le chiffre d'affaires et au mode de recouvrement des 
impôts directs, ce texte contenait, dans son titre If, des dispositions 
intéressantes concernant l'accrossement de la productivité et la 
participation du personne! aux résullats des entreprises, dans son 
titre Il, un ensemble d'articles régementant les taxes parafiscales 
conformément à un vœu exprimé à différentes reprises par le Parle- 
ment, et dans son titre 1V, des mesures susceptibles d’accroitre Ja 
lutte contre la fraude. 

A Ja suite de celte discussion, votre commission des finan'es a 
repoussé, par 37 voix contre 7, la moton de M. Tourtaud. 


$ 2, — Discussion de la motion préjudicielle de M. Gilles Gozard. 


è 


Texte de la motion préjudicielle. — « Considérant que le projet 
de réforme fiscale présenté à l'Assemblée nationale se borne à 
reprendre, en ce qui concerne la taxe sur la va'eur ajoutée, les 
dispositions qui ont déjà été repoussées par le Par:ement; 

« Que les textes qui on£ {rait à la surtaxe progressive n'abouti- 
raient, s'ils étaient adopt's, qu'à des mesures aggravant la fiscalité 
et de nature à transférer une partie de la charge de la trésorerie 
de l'Etat sur les contribuables, et plus spécialement sur les salariés, 

« La commission des finances rejette en bloc les arlicies 1 à 43 
du projet de loi portant aménagements fiscaux. » 

Commentant le texte de la motion ci-dessus, M. Gilles Gozanl s'est 
déclaré partisan d'une taxe unique sur la valeur ajoutée sous la 
double réserve qu'elle soit aménagée en tenont compte de la situa- 
lion économique e:' qu'elle ne compromette pas la position de cer- 
taines entreprises déjà en ditficullé. 

Or, le projet du Gouvernement ne répond nullement à ces con- 
ditions: le taux de la nouxelle taxe devant être inéluctabiement 
fixé à 22 p. 100 pour maintenir le total des recetles atlendues des 
impôts sur le chiffre d'affaires, constituera, en effet, une lourde 
charge pour l’économis en général et les consimmateurs en partieu- 
lier; et sera de toute manière, nettement supérieur à celui que 
peuvent supporter de nombreuses entreprises. 

Quant au système de retenue à la source proposé par le Gouverne- 
ment en matière d'impôts sur les revenus, il prèle également à de 
nombreuses criliques. En faisint précompler mensuellement un 
impôt dont le montant ne peut le plus souvent être connu avec 
exactitude qu'en fin d'année, le régime envisagé aboutirait dans de 
nombreux cas à faire assurer une partie de la trésorerie de l'Etat 
par certains contribuables. 3 

M. Boisié s'est associé aux. déclarations de M. Gozard en ajoutant 
2 la réforme proposée par le Gouvernement lui garaissait la pire 
e toules celles qui peuvent êtr: envisagées: 

Les titres Ier et II du projet présentent le caractère commun de 
frapper les salaires: directement puisque la retenue à la source fait 
passer à la charge des salariés une partie de la trésorerie de l'Etat, 
indirectement puisque la taxe uniqe sur la va'eur ajoutée surtaxe 
au premier che! la main-d'œuvre incorporée dans les produits, et 
ceci au moment où le Chômage commence à sévir dans de nom- 
breuses industries. 

D'autre part, le projet constitue une vérilab'e provocation à la 
fraude: Ja taxe unique «ur la valeur ajoutée cesse, en eflet, de 
s'appliquer à ‘la fin du circuit de transformation et de vente en 
ros, c'est-à-dire au stade où la fraude devient la plus « payante », 
‘acheteur et le vendeur n'ayant! plus aucun avantage à présenter de 
facture. 

Pour tous ces molifs, M. Bcisdé estime qu'il convient de reieter le 
projet du Gouvernement sans qu'il y ait lieu, d’ailleurs, d’interpré- 
ter celte décision comme. un reius de toute réforme fiscale puisque, 
aussi bien, dans les brefs délais qui lui sont imparlis et sans le con- 
cours du Gouvernement, la commission des finances ne peut être 
en mesure de subslituer une véritabie réforme à Ja caricature qui lui 
en est présentée. 

Intervenant dans le même sens, M. Louis Vallon a observé que des 
trois objectifs que devrait se proposer une réforme fiscale — sim- 
plification, efficacité, aHégement — aucun n'est atteint. 

Le projet du Gouvernement n'améliore en rien le système actuel 
qui se caractérise par la juxtaposition d’une fiscalité indirecte exces- 
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sive, aggravée par i'autofinancement, et d’un régime de subventicns 
désordonné, l'ensemb'e pesant en détinitive sur le consommateur, 

Pour M. Le Roy-Ladurie, le nouveau texte proposé par le Gouver- 
nement ne présente pas de différences sensibles avec le précédent. 

Certes, on a essayé de désarmer certains opposants, en particulier 
l'industrie Jource, à laquelle on fait un régime préférentiel, et kes 
agriculteurs. Mais pour ces derniers, il ne s’azit que d’une apparence, 
ies délaxations bérficiant surtout aux produits importés, tels que le 
café et les oléagineux, et les biens d'équipement agricoles étant au 
Coutraire surtaxés, En ce qui concerne la coopération agricole, le 
texte proposé, qui laisse tout pouvoir d'appréciation à l'arbitraire 
édministralif, est inacceptable, 

Alors que les divers commissaires dont les interventions viennent 
d'étre résumées avaient exprimé un avis favorable à la disjonction 
en bloc des articles {4 à 42 du projet de loi, M. Leenhardt s'est 
décliré partisan de la disjnction des artic'es instituant la retenue 
à la source, mais opnosé à la suppression des textes instituant Ja 
taxe unique sur ka valeur ajoutée, Notre collègue entend, en etlet, 
proposer sur ce point un contre-projet à l'Assemblée nationale, 

Sous cette réserve, uniquement dictée par des raisons de procé- 
dure, M. L£enhardt à fait la critique du prijet gouvernemental de 
taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Un des principaux inconvénients du régime actuel réside, a-t-il dit, 
dans les taux excessifs des täxes sur le chiffre d'affaires. Pour obte- 
dir une diminution des taux sans baisse de rendement il serait 
iécessoire d'élargir l'assiette, Or, la déduction, méme partielle des 
investissements joue dans le sens opposé; entraînant une perte de 
récelltes de plus de 259 milliards, elle condüit à une aggravation des 
faux: 22 p. 100 dans le présent, 21 p. 100 et sans doute même un 
taux supérieur, lorsque la déduction totale des investissements sera 
réalisée, 

L'avantage que constitue la déduction des. investissements pour 
cerlains, sera donc très lourdement paré par d'autres, en particulier 
par ceux qui ont déjà réalisé leurs investissements 

Ce sacrifice pourrait être consenti si un intérêt national était 
en jeu, en vue de favoriser des investissements choisis. Ce n'est pas 
le cas, puisque les avantages prévus sont offerts indistinctement à 
toutes jes entreprises qui réalisent des investissements quelle qu'en 
soit ln nature, 

il n'y a pas lien non plus d'attendre du nouveau régime une 
réeile augmentation de pmdnelivité, En l'absence de sélectivité du 
crédit, seules peuvent réaliser des investissements les entreprises 
qui présentent le plus de garanties, c'està-<dire qui sont les plus 
puissantes, Or, ceïes-<i, bien que bénéficiant au maximum des 
avantiges de la réforme, continueront à oligner leurs prix sur ceux 
des entreprises les moins favorisées. 

Eniin, il ne semble pas opportun, dans :es circonstances présentes, 
de provoquer par une réforme pleine d’inconnues, des répercussions 
sur les prix et, en particuiier, une accentuation de la distursion entre 
prix agricoles et industriels. 

Te's sont les mobfs pour lesquels M. Leenharit propose de consa- 
crer les 240 milliards de moins-values qu'entrainerait la déduction 
pour investissements, à la suppression de la taxe locale qu’il préco- 
hise dans son contre-projet, 

Toutefois, pour permettre l'étude de ce contre-projet, M. Leenhardt 
propose de limiter aux articles 24 à 52 la demande de disjonetion pré- 
sentée par M. Gozard. 

après s'être étonné du peu d'enthousiasme avec lequel M. Jean- 
Moreau, ministre du badget, avait soutenu le projet d'aménagements 
fiscaux, M. de Tinguy a déclaré que Ja commission des finances ne 
devait pas pour autant se dérober Cevant les difficultés que présente 
toute réforme fiscale, Certes, il n'est pas possible de faire de 
translerts de charzes sans que certains en pâtissent, et il est 
normal, dans ces conditions, que les propositions qui peuvent étre 
failes suscitent des résistances dans l'opinion et, par voie de consé- 
queénce, au Par:ement. 


Mais la commission des finances doit avoir Je courage, devant 
un Gouvernement défaillant, de réaliser les arbitrages néces- 
saire: 


M. de Tihguy insiste done pour qu'elle passe à l'examen du 
projel gouvernemental. Il 6e déclare favorabie au principe « pay 
as jou earn » en matière d'impôts directs, tout en critiquant 
les modalités choisies par le Gouvernement qui fait aux salariés 
in régime différent de celui des autres contribuables. 

En matière d'impôts indirects, M. de Tinguy est partisan, dans 
son principe, de la taxe sur la valeur ajoutée. Ce système suscite 
évidemment des objections de la part de cenx qui sont hostiles à 
tout changement, et de ceux qui, ayant réalisé leur équipement, 
n'en relireront aucun bénéfice immédiat. 

Celà est inévitable, le progrès dans la concurrence n'étant jamais 
facile à faire accepter. Mais ce régime parait PES à celui 
préconisé par M. Leenhardt qui aboutit à exonérer les détaillants 
pour reporter l'imposition à la source. Les répercussions sur les 
prix seraient en cflet, dans re cas, encore plus à craindre que 
dan: le projet gouvernemental, car les allégements qui en résul- 
teraient au stade du détail ne seraient sans doute pas répercutés 
sur la clientèle, 

Terininant, enfin, la discussion générale, M. Jules-Julien a vive- 
ment insisté pour que la commission rejette la motion préjudi- 
cieile de M. Gozard et éludie dans le détail le texte du Gouver- 
nement. 

A la suite de ces interventions, et sur la demande de M. Boisdé, 
la commission à élé appelée à statuer sur la motion de M. Gozand 
prévoyant la disjanclion des artices {°r à 42 qui a été adoptée 
par 2 voix contre 15 et 7 abstentions. 

En revanche, la commission a repoussé sur appel nominal par 
23 voix contre 15 un amendement de M. Cristofol tendant à insérer 
en fèle du projet un article nouveau tendant à abroger l’article 69 
de Ja loi de finances du 7 février 1953, 
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CHAPITRE WI 
EXAMEN DES ARTICLES 
Trrnx ler. — Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Arlicle 1er. 
Champ d'application. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont soumicog 
aux taxes sur le chiffre d'affaires visées aux articles 3 à {47 c 
après les affaires faites en France par les personnes qui, habitue 
lement ou occasionnellement, achètent pour revendre ou accomplis. 
sent des actes relevant d’une activité industrielle, commercias 
ou artisanale, à i’exception des travailleurs à domicile dont les gains 
sont considérés comme des salaires par l’arlic'e 80 du code général 
des impôts. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet arlicia 
définit le champ d'application des taxes sur Je Chiffre d'affaires 
md rend les principes généraux qui dominent la législation 
actuelle. 

Décision de la commission des finanfes: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion pré. 
judicielle de M. Gozard. 


le 
0 


A. — Taxes D'Etrar 
SEcTiON I. — Dispositions générales. 
Article 2, 
Affaires exciues du champ d'application des taxes. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont exclus 
du champ d'app'ication des taxes d'Etat: 

a) Les affaires de vente, de commission et du courtage portant sur 
les produits visés au tableau B de l'article 265 du code des douane: 
Toutefois, lorsque ces produits contiennent d’autres produits non 
passibles de la taxe intérieure de consommation, ceux-ci devront 
avoir supporté la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

b) Les affaires de vente autres que les ventes à consommer sur 
place, portant sur :e vin qui Sont soumises à la taxe unique prévue 
à l’article 442 bis du code général des impôts ainsi que les affaires 
sournises à la taxe unique visée à l’article 18 ci-après; 

c) Les opérations d'achat, de vente, de commission et de pre-la- 
tion de services portant sur ke bétail, les viandes, les abats «le 
triperie et, au premier stade, les sous-produits d'origine animale, 
soumises à la taxe instituée par les articles 15 à 21 de la loi 
n° 91-598 du 24 mai 1951; 

d) Les opérations de vente, de commission et de courtage ainsi 
: d'importation portant sur les aliments destinés à l’alimentalion 

u bétail et des animaux de basse-cour; 

e) Les services rendus, sans but lucratif, par les associations de 
sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de cu'ture populaire. 

Sont, en outre, maintenues en vigueur, au regard des taxes d'Elat, 
les dispositions de l'article 8 de la loi n° 53-59 du 3 février Au. 

L'article 276 du code général des impôts est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
a pour objet de circonsctire le champ d'application des taxes d'Efat 
portant sur le chiffre d'affaires. Aucune modification n’est apporte 
au régime fiscal des vins et des viandes, Ces produits restent 
soumis, comme par le passé, aux taxes spéciales qui leur sont 

ropres. De même, les affaires portant sur les aliments destinés 

la consommalion du bétail demeurent exclus du champ d’arpli- 
cation des taxes sur !e chiffre d'affaires ainsi que les services rendu, 
sans but lucratif, par les associations de sport éducatif, de tourisme, 
d'éducation et de culture populaires; ces taxes ne seront pas appli- 
cables non plus aux établissements de bienfaisance définis par 
l'article 8 de la loi du 3 février 1953. 

En ce qui concerne les produits pétroliers, le présent article main- 
tient ces produits, qui sont assujéltis à une taxe Spéciale de 
consommation, hors du champ d'application des taxes sur le chiffre 
d’affaires et modifie la législation actuelle-sur les points de détail 
suivemts : 

a) Dans un but de simp'ification et de clarté, la notion de taxe 
à la production fusionnée avec la taxe intérieure est supprimée; 

L) Les produits mélangés visés au tableau B de l’article 265 du 
code des douanes qui supportent à la fois la taxe intérieure de 
consommation et la taxe à la production, sous déduction de la part 
de la taxe à la production fusionnée avec la taxe intérieure (art. 25 
du code général des impôts), seront désormais exclus du champ 
d'application des taxes sur lé chiffre d’affaires perçues pour le 
compte de l'Etat. Tel sera le cas notamment des lubrifiants et des 
émulsions routières contenant des produits du pétrole. Désormai:, 
les divers produits entrant dans la composition de ces mélanges 
auront supporté suivant leur nature, soit la taxe intérieure, soit 
la taxe unique sur la valeur ajoutée, mais le mélange obtenu sera, 
en tous les cas, exclu du champ d'application de cette dernière 


taxe; 

c) Les produits mélangés qui ne sont pas visés à l’artic'e 265 du 
code des douanes (peintures, vernis, cirages contenant des produits 
du pétrole) supporteront la taxe intérieure de consommation sur li 
quantité de produits du pétrole qu'ils contiennent et resteront 
Jassibles de la taxe unique sur la valeur ajoutée sur la valeur totale. 
e taux des taxes intérieures applicables aux produits qui servent 
généralement à ces fabrications industrièlles sera réduit pour tent 
compte de la part D, ee rh de la taxe unique spécia'e fusion- 
née avec la laxe intérieure de consommation qui es actuellement 
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; à la production due sur l’ensemble du mélange. 
déduite ve dc nouvelles moda'ités d'imposition des 
Mr À étroliers, il convient d’abroger les dispositions de l'arti- 
prod D code général des impôts concernant le régime qui était 
cle Sple, en matière de taxe à la production, aux mé'anges com- 
SPPant des produits de l'espèce. 
Penn les ventes, autres que les ventes à consommer sur place, 
ortant sur le cidre seront désormais soumises, comine celles _ 
tent sur le vin, à une taxe unique en vertu de l'artic'e 1 
po sous. Elles n'auront plus par conséquent à être assujelties aux 
Les 007 le chiffre d'affaires perçues pour le compte de l'Etat. 
Décision de la commission des finances: : #4 
Cet article a été disjoint à la suile du vote de la motion préju- 


diciele de M. Gozard. 
Arlicle 3. 
Taux des tares 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La taxe à a 
production et la taxe sur les transactions visées aux articles 255, 275, 
a et 287 du code général des impôts sont supprimés. 

"En remplacement, il est institué ; 

a) Une taxe sur le chiffre d’affaires, dile taxe unique sur la valeur 
ajoutée, perçue dans les conditions précisées aux articles 4 à 7, el 
dont le taux est fixé à 20 p. 100, y compris la cotisation additionnelle 
visée à l’article 17 ci-dessous. Ce taux est réduit à 9 p. 100 pour les 
produits suivants : hs * , 

yo Charbons de terre, ligniles, cokes, brais de houille, tourbe, 
charbons de bois et agglomérés; 

do Eau, gaz, électricité; 

50 Engrais, amendements calcaires et sulfate de cuivre destinés 
aux usages agricoles. A 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
ja Réunion, les taux fixés à 20 p. 100 el à 9 p. 100 sont respective- 
ment réduits à 42 p. 100 et à 4,50 p. 100. 

Pour les produits visés à l'alinéa 2° ci-dessus et pour les rede- 
vables dont les ventes sont faites, en majeure rtia, en vue de 1a 
consommation domestique, à des tarifs fixés ou homologués par l'au- 
torité publique, le ministre du budget pourra déterminer, à titre 
transitoire, une réfaction applicable au chiffre d'affaires imposaple ; 
le taux de cette réfaction poura être différent selon les produits; 

b) Une taxe sur le chiffre d'affaires, dite taxe sur les prestations 
de services, perçue dans les condiions précisées aux articles 4 et 8, 
et dont le taux est fixé à 6,50 p. 100. 

Le Gouvernement est autorisé, pendant les six mois qui suivront 
l'entrée en vigueur des nouvelles taxes, à moditier, par décret en 
conseil d'Etat, les taux visés ci-deisus, dans la limite, en plus ou 
en moins, de 10 p. 100 desdits taux, en vue d'assurer au Trésor un 
rendement équivalent aux recelles escompliées pour les taxes sup- 
rimées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
dispose qu’en remplacement de la taxe à la production et de la 
taxe sur les transactions actuellement en vigueur seront perçues 
deux taxes: une taxe unique sur la valeur ajoutée au taux de 
20 p. 100 ou de 9 p. 100 — sur les produits qu'il énumère — et 
une taxe sur les prestations de services au taux de 6,50 p. 100. 

Par analogie avec les dispositions antérieures, cet article prévoit 
que dans les départements d'outre-mer, où le taux général de la 
taxe à la production actuellement en vigueur est fixé à 9,30 p. 100, 
le taux de la taxe unique sur la valeur ajoutée sera fixé à 12 p. 100, 
Par identité de motifs, le taux réduit de ladite taxe sera fixé à 
4,50 p. 100. Cetta mesure ne vise pas le département de la Guyane 
où les taxes d'Etat sur le chiffre d’affaires ne sont pas en vigueur. 
Enfin, en raison de l'incertitude qui, malgré le soin apporté à la 
détermination des taux des nouvelles taxes, peut subsister en ce 
qui concerne le rendement réel du nouveau système d’imposition, 
il convient de dogner au Gouvernement le pouvoir de modifier ces 
taux dans des limites nettement précisées, afin de lui permettre 
de maintenir les ressources du Trésor à un niveau correspondant au 
rendement des taxes supprimées. 
bécision de la commission &es finances: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard. 

Article 4. 


Assiette et recouvrement des tares. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — $ fer. — Les 
dispositions incluses dans le code général des impôts relatives à 
la taxe à la production visée aux alinéas 1° et 20 de l’article 256 
et aux aïinéas 1° et 2° de l’article 277 du mème code sont, dans 
la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions de la 
présente loi, respectivement applicables à la taxe unique sur la 
Valeur ajoutée et à la taxe sur les prestalions de services visées à 
l'article 3 ci-dessus. 

$ 2. — Dans le cas de ventes faites aux conditions du détail par 
un assujetti, la valeur imposable est déterminée en appliquant au 
prix de détail un abattement égal aux deux tiers du pourcentage 
pv de bénéfice brut réalisé sur les ventes de l’année précé- 
ente. 

Toutefois, :orsque le montant total des ventes au détail réalisées 
l'année précédente n'excède pas 10 millions de francs, la valeur 
lnposable pourra, sur demande du redevable, être déterminée par 
äpplication au prix de détail d'un abattement forfaitaire de 20 p. 100. 

Le mode de détermination choisi s'applique à la totalité des 
Yenles réalisées pendant l’année en cours. 

$ 3. — Dans le cas où les livraisons sont effectuées par une entre- 
prise assujetlie, constituée en nom personnel ou sous la forme de 





société, à une entreprise constituée en nom personnel ou sous Ja 
forme de société, qui est sa filiale ou qui lui est subordonnée ou 
dont elle est une filiaie ou une entréprise subordonnée, la taxe 
unique sur la valeur ajoutée exigible est assise sur le prix de vente 
pratiqué par l’entreprise acheteuse. 

Les entreprises considérées comme filiales ou entreprises subor- 
données sont définies par règlement d'administration publique. 

ÿ 4. — En ce qui concerne les travaux neufs effectués par les 
entrepreneurs de travaux immobiliers visés à l'artictée 6 d ci-des- 
sous, le chiffre d'affaires imposable est constitué par le montant des 
Marchés, mémoires ou factures affecté d'une réfaction forfaitaire 
de 35 p. 100. 

Il en est de même en ce qui concerne les opérations visées à l'ar- 
ticle 8 et effectuées par des entrepreneurs ayant pris la position 
d'assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée. be même, pour 
les affaires réalisées par les entrepreneurs de transport ayant pris la 
position d'assujeitis à ladite taxe, le chiffre d'affaires imposable est 
affecté d'une réfaction de 12,50 p. 100. 

85, — En ce qui concerne les travaux immobiliers de réparation et 
d'entretien, le montant des fournitures réellement incorporées dans 
l’ouvrage est admis, pour l'application de la taxe sur les prestations 
de services, en déduction, à concurrence de la va'eur effectivement 
soumise à la taxe unique sur la vaieur ajoulée ayant grevé lesd.tes 
fournitures. 

En ce qui concerne les travaux d'installation, et pour l'application 
de la même taxe, la valeur de vente, facturée à part, des ohjels 
mobiliers posés est admise en déduction du montant lotal des mar- 
chés, mémoires ou factures. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — & fer, — Ce 
paragraphe dispose que sont applicables à la taxe unique sur la 
valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations de services les règles 
générales d’assiette, de liquidation (livre Ier du code général des 
impôts) et de recouvrement (livre I du code général des impôts) 
des taxes sur le chfffre d'affaires, dans la mesure où elles ne sont 
pas contraires aux disposilions visant les nouveaux impôts et compte 
tenu des dispostionis particulières expressément prévues. 

$ 2 — Le paragraphe 2 précise les règles d'assiette concernant les 
ventes au détail et détermine le taux de réfaction à appliquer à ces 
ventes pour le calcul de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

Ce taux est fixé aux deux tiers du pourcentage moyen de bénéfice 
brut de l’année précédente pour la généralité des redevables: toute- 
fois, dans un souci de simplification, le texte précise que les rede- 
vables réalisant un chiffre de ventes au détail inférieur ou au plus 
égal à 10 millions par an et qui, pour la plupart, sont tributaires du 
régime du forfait en matière d'impôts sur le revenu, pourront opter 
pour une réfaction forfaitaire de 20 p. 100. 

3. — Par ailleurs, pour les organismes assuieltis à la taxe 
unique sur la valeur ajoutée, vendant par l'intermédiaire de filiales, 
l’assiette de l'impôt sera loujours constituée par le prix de vente 
de l'organisme acheteur; mais, afin de lever certaines hésitations, 
le texte précise que cette règ'e s'appliquera quelle que soit la forme 
juridique — entreprise personnelle ou personne morale — sous 
aqueile sont constituées les maisons-mères ou les filiales ou entre- 
prises subordonnées. 

8 $. — Le paragraphe 4 prévoit l'octroi d’une réfaction de 33 p. 100 
pour l’appiication de la taxe unique sur la valeur ajoutée aux 
mémoires #e rapportant à des constructions ou à des réparations 
d'immeutbles, afin d'éviter, autant qu'il est possible, une variation 
de la charge fiscale qui grève ces npéralions et compote tenu du 
fait que la taxe locale sur le chiffre d'affaires s'appliquera aux 
entreprises de travaux. 

Par ailleurs, les entreprises de tran<port devant, en tout état de 
cause, demeurer soumises à la taxe locale, même dans le cas où 
eiles opteraient pour le régime de la taxe unique sur la vaieur 
ajoutée. ii est prévu, en compensation, une ré!action de 12,50 p. 100 
du ch'ffre d’affaires des entrepreneurs de transport ayant exercé 
celle option. 

8 5. — En matière d'entreprise de travaux immobiliers passibles 
de la taxe sur les prestations de service (travaux d'entretien, de 
réparation et travaux d'installation d'objets meubles), la va'eur des 
fournilures ulilisées sera admise, comme dans le passé, en déduc- 
tion du montant des mémoires, étant en‘endu que, par les termes 
fournitures utliisées, il faut comprendre les fournitures réellement 
incorporées dans l'ouvrage. 

Décision de la commission des finances: 

Cet artitie a été d'sjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard 


SeCTION IT. — Taxe unique sur la valeur ajoutée, 
Article 5. 
Définition des assujettis. 


Texte de l’articie proposé par le Gouvernement. — Sont assujettis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée: 

Les producteurs visés à l'article 264 du code général des impôts; 
Les personnes ou sociétés effectuant les opérations de vente, de 
livraison ou d'achat imposées à Ja taxe unique sur la valeur ajoutée 
en verlu des disposi‘ions de l’article 6 ci-dessous, à l’exception des 
artisans remplissant les conditions prévues à l'article 184 du code 
général des impôts; 

Les personnes ou sociétés effectuant des opérations soumises aux 
taxes sur le chiffre d'affaires en vertu de l’article {er et ayant pris 
volontairement la posilion d'assujettis à la taxe unique sur la 
valeur ajoutée. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
définit les personnes assujetties à Ja taxe unique sur la valeur ajou- 
tée et prévoit expressément que tous les autres redevables des taxes 
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sur les aflaires auront la faculté de se placer sous le régime de 
celle taxe. 
Décision de la comm'ssion des finances: 
Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard. 
Article 6. 


Opérations imposables. 


Texte de l'article propo:é par le Gouvernement. — La laxe unique 
sur la va'eur ajoutée frappe: 

a) Les opérations soumises à la taxe à la production visée aux 
articles 256 (lo) et 277 (1°) du code général des impôts et à laquelle 
elle se substitue; 

b) Les reventes en l'état de produits d'achat faites à des condi- 
tions autres que celles du détail, à l'exception de celies portant sur 
des objets d'occasion; 

c) Les ventes directes en détail de produits fabriqués; 

d) Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux 
immobiiiers, en ce qui concerne les travaux neufs; ; 

e) Les opérations effectuées par les eociétés coopératives de pro- 
duction, de transformation, de conservation et de vente de produits 
agriro'es et leurs union<, sauf lorsque ces sociétés ou unions effec- 
tuent des opérations qui sont usuellement pratiquées par des cuiti- 
vateurs el qui ne revétent pas le caractère industriel ou comtmer- 
cial; 

f) Les affaires faites par les sociétés coopératives d'approvision- 
nement et les organismes d'achat en commun lorsqu'ils effectuent 
ou font effectuer les opérations visées à l'arlicie 264 du code général 
des impôts ou lorsqu'ils ne remplissent pas les conditions pour 
bénéficier des dispositions de l’article 8 ci-dessous; È 

9) Les livraisons faites à lui-même par un assujetti à la taxe unique 
sur la valeur ajoutée de produits qu'il utilise, soit pour ses besoins 
ou ceux de ses diverses exploitations, soit dans ‘une affaire de pres- 
tations de services ou de ventes à consommer sur place; dans ce Cas, 
la taxe est due sur le prix normal de vente en gros des produits 
similaires. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
définit Le champ d'application de la taxe unique sur la valeur ajoutée 
qui sera sensiblement plus étendu que celui de la taxe à la produc- 
tion actuelle, puisque le nouvel impôt frappera notamment, en dehors 
des ventes réalisées par les producteurs, la généralité des ventes en 
gros et les opérations de constructions immobilières. 

Le présent article précise également que les affaires réalisées par 
les coopératives agricoles seront soumises au nouvel impôt, dans la 
mesure où elles ne constitueront pas le prolongement normal de 
l'activité agricole ou lorsqu'elles revétiront un caractère industriel ou 
commercial. Il est entendu que, dans la pratique, des dispositions 
seront prises, sur le plan des instructions administratives, pour ne 
pas pénaliser le progrès technique dans l'agriculture et pour établir 
simplement une distinction entre les coopératives qui ne font que 
reproduire l'activité des agriculleurs et les coopératives qui, en 
réalité, étendent leur champ d'action au delà des limites de la pro- 
fession agricole. 

Par ailleurs, les opérations réalisées par les sociétés coopératives 
d'approvisionnement ainsi que par les groupements d'actat en 
commun seront également soumises à l'impôt si les organismes inté- 
ressés eflectuent des actes de production ou opèrent dans des condi- 
tions analogues à celles des commerçants assujettis à la taxe unique 
sur la valeur ajoutée, . 

Ainsi que le Gouvernement l'a déclaré, il sera proposé de créer 
Un fonds national d'équipement agricole qui sera doté de ressources 
provenant notamimnent de l'application des nouvelles modalités 
d'imposition des coopératives agricoles prévues par le présent article 
et par l'article 8 ci-dessous. 

Enfin, et comme conséquence de l'extension de la taxe unique sur 
la valeur ajoutée à la généralité des ventes en gros, les livraisons 
faites à eux-mêmes par les assujettis à la taxe et portant sur des 
produits utilisés à des fins ne comportant pas le payement de celle-ci, 
seront passibles de l'impôt, _ s'agisse de produits extraits ou 
fabriqués par les assujettis ou de produits achetés par eux. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article à été disjoint à la suite du vote de la motion préjudi- 
cCielle de M. Gozard, 


Article 7. 
Régime des déductions. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — $& fer, — Les 
assujeilis à la taxe unique sur la valeur ajoutée, sont autorisés à 
déduire du montant de ladite taxe afférente à leurs opérations : 

1° La laxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats 
el les importations porlant sur: 

a) Les matières premières et produits entrés intégralement ou 
pour une partie de leurs éléments dans la composition de produits 
ou objets passibles de la taxe; 

b) Les matières ou produits ne constiluant Fas un outillage qui, 
norimalemment et sans entrer dans le produit fini, sont détruits ou 
pue leurs qualités spécifiques au cours d'une seule opération de 
abrication ; 

c) Les objets où produits destinés à Ctre revendus en l'état; 

2° La moilié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé 
les produits finis uiilisés dans l'industrie, susceptibles de consom- 
nation rapide et dont la liste est donnée par décret; 

3° a) La moilié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant 
grevé, d'une part, les achats et les importations de hiens, autres 
que les matières, produits ou objets visés aux numéros 1° et 2e 
ci-dessus, opérés pour les besoins de l'exploitation industrielle ou 





RS dé 
commerciale, d'autre part, les services rendus pour les méme, 
besoins, cette déduction, ainsi que celle prévue à l'alinéa % es 
sus, pouvant être portée, par décret, à 35 p. 100, en ce qui con 
cerne les entreprises sidérurgiques assujetlies aux rélè vementz 
prévus à l’article 49 du traité instituant la communauté europæen + 
du charbon et de l'acier; 

Lb) La taxe sur les preslalions de services ayant grevé 
vices rendus pour les Inêmes besoins. 

Toutefois, un décret en conseil d'Etat énumérera les catégories ga 
biens ou de services qui, d’après leur nature ou leur utilisation 
n'ouvriront pas droit à déduction, k. 

Pour bénéficier des déduciions prévues au 3°, alinéas «@ et b ei. 
dessus, les redevables doivent soumetire la totalité de leurs oné. 
ralions à la taxe unique sur la valeur ajoutée. Toutefois, un décres 
déterminera les conditions dans lesquelles les redevab'es ayant une 
activité mixte pourront bénéficier en partie de ces déductions. 

Les biens donnant lieu à ces déductions seront inserits dans 1 
cormplabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de revient 
diminué des déduclions y afférentes; les amorlissements seront 
calculés sur la base du prix de revient ainsi réduit. 

$ 2. — Les déductions de taxes visées au présent article sont 
calculées fictivement sur ia base du prix d'achat en ce qui con. 
cerne : 

a) Les ventes de produits agricoles et de produits de la picha 
et de la pisciculture non transiormés ; 

b) A l'exception des alcools, les ventes après transformalion de 
produils agricoles et de produits de la pêche et de la pisciculture 
destinés à l'alimentation humaine, 

$ 3. — Les taxes visées au paragraphe premier ci-dessus sont éya. 
Jeinent déductibles, dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
réserves, lorsqu'elles porlent sur les achats et importations opires 
par des personnes effectuant des livraisons à l’exporlation, où sur 
les services rendus à ces mêmes personnes. 

8 4. — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions dans les. 
quelles les déductions de taxe prévues au présent article seront 
appliquées ou non, en cas de cession ou de cessation d'entreprise, 
d'option pour Ja qualité d’assujetti à la taxe unique sur la valeur 
ajoutée ou d'abandon de cette qualité, en cas de cession même pa:- 
tielle d'éléments de l'actif commercial des entreprises et dans les 
cas analogues susceptibles de donner lieu à évasion fiscale. 

Des dispositions seront prises par décret, en ce qui concerne es 
marchandises exportées, afin de limiter le montant de l'exonération 
à la taxe réellement acquittée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 7 
précise la portée exacte de la déduction de la taxe dont bénéficieront 
es redevables de la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

$ ter, — Dans le régime de la taxe à la production, seuls ouvraient 
droit à la déduction des achats de matières premières et produits 
assinilés utilisés par les producteurs dans leurs fabrications. 

Dans le nouveau système, les assujettis pourront effectuer la 
déduction, non seulement de la taxe unique sur la valeur ajoutée 
ayant grevé les achais des produits susvisés, mais encore, et sous 
réserve que le redevable se place, en prinrine, sous le régime de 
. taxe unique sur la valeur ajoutée pour la totalité de ses opéra- 
ions : 

a) De la moitié de la taxe acquittée lors de l’achat de biens non 
incorporés physiquement en cours de fabrication, cette déduclion 
pouvant cependant être portée, par décret, à 75 p. 160 en ce qui 
concerne les entreprises sidérurgiques assujetties aux prélèvements 
visés à l’article 49 du traité instituant la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier: 

b) De la totaiité de la taxe pe grevé les services rendus aux 
assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée. 

La taxe unique sur la valeur ajoutée présente, du int de vue 
économique, l'avantage de supprimer la double Bite qui pèse 
actuellement sur les investissements et les prestations de services 
utilisés par les producteurs, * 

Dans la rigueur des principes, la déduction intégrale de la taxe 
ayaut grevé les achats de matériel et de l’anpôt ayant porté sur les 
prestations de services — c'est-à-dire, en fait, les investissements et 
certains élémenis des frais généraux de l'entreprise — exclurait 
tout risque de double imposition et supprimerait Une grave anomi- 
lie du système actuel de la taxe à la production. Si le Gouverne- 
ment affirme neltement son intention en adoptant le Eee d’une 
taxe sur la valeur ajoutée, il croit bon néanmoins, dans un sowi 
de prudence aussi bien sur le plan financier que sur le plan é‘o- 
nomique, de limiter, pour le moment, à 50 p. 400 la déduction de 
la taxe sur la valeur ajoutée ayant frappé les achats de matériel et 
d'outillage. 

Le resmboursement d’une partie des taxes qui ont frappé les inves- 
tissements sera oblenu par impulation sur la taxe unique sur la 
valeur ajoutée payée par l’entreprise qui les a réalisés. Mais il est 
indispensable, du point de vue économique, que les charges d’exploi- 
tation ne soient pas affectées par cette procédure de remboursement. 
Sans cette précaution, les entfeprises qui accroîtraient leurs inves- 
tissements dégageraient un prix de revient apparent anormalement 
bas par rapport à celles dont les investissements auraient revitu 
moins d'ampleur. De même, les investissements ne seront portés 
en comptabilité que pour leur prix réel, déduelion faite des taxes 
reenboursées afin qu'ils ne puissent être amorlis que sur la base de 
leur coût exact. 

$ 2. — L'extension de la taxe unique sur la valeur ajoutée aux 
ventes en gros faites par de simples commercants aurait entrainé, 
en ce qui concerne les produits agricoles et les produits de la pêche, 
une taxation particulièrement lourde venant du fait que les agri:ul- 
teurs ou pécheurs vendeurs sont en dehors du champ d'application 
de l'impôt et que leurs ventes n'ouvrent droit à aucune déduction 
chez l'acheteur grossisle, 
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TT iussi, pour pallier cet inconvénient, est-il admis que les ventes en 
j'état de produit sagricoles et de produits de la pêche achetés à des 
srsonnes non redevables de la taxe unique sur la valeur ajoutée 
 vriront droit à la déduction de l'impôt qui aurait élé normale- 
a at supporté lors de l’achat par les intéressés. Pour la méme rai- 
pr cette déduction est étendue, sauf en ce qui concerne Îles 
‘cos, aux ventes de produits agricoles et de produils de la pêche 
Pctormés, mais seuletnent lorsqu'ils sont destinés à la consomma- 
Sn humaine. Par conire, les produits agricoles et les produits de la 
wche transformés destinés à tout aufre usage sont soumis au 
régune du droit commun sur le montant total des ventes sans 
aucune déduction. 

à — poesie précise que les exportateurs pourront béné- 
ticier des déductions prévues au paragraphe 1er. Me: 

g 4. — Les dispositions envisagées ont pour but d'éviler toute 
déduction abusive d'impôt et de garantir le systéme de déduction 
névu dans le cadre de ia laxe unique sur la valeur ajoutée contie 
joutes manœuvres pouvant conduire à une évasion fiscale, 

pécision de la commission des finances : : 

Cet article a été disjoint à la suile du vote de la imotion pré judi- 
cielle de M. Gozard. 


€goTion II, — Tuxes sur les preslalions de services. 
Article 8. 


Taxe sur les prestations de services. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La taxe sur les 
pr.siulions de services frappe, à l'exception des opérations réa!isres 
ur le conple de particuliers, par les artisans remplissant les 
conditions prévues à l'article 181 du code général des impôts et sous 


r'ee des dispositions de l’article 5: 
a) Les opérations de louage de choses on de services, les presta- 
tous de service de loute espèce et, en géméral, toutes les opérations 


wa visées à l'article 6 ci-dessus; s 
: b Les affaires de vente et les prestations de services effectuées, 
pour le compte d'entreprises industrielles on commerciales, par les 
artisans remplissant les conditions prévues à l'article 484 du code 
général des impôts; le montant de l'impôt applicable à ces affaires 
ou prestations est réduit de 50 p. 100; L ; ds 

c) Les opérations de réparation et d'entretien portant sur des 
jmneubles, ainsi que les tm q pren nur et es 

l, Les affaires portant sur la consommation sur place, " 

6) Le ventes, fvraisons ou importations des objets de collection 
tes qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes: 

th) Les importations de plans et dessins industriels fournies en 
exécution de marchés d'études: la valeur imposabie est constituée 
par le montant global du marché, addition faite de droits et taxes 
énumérés à l'arücle 278 du code général des impôts, j 

q\ Les livraisons effectuées par les coopéralives agricales d'app'o- 
visounement et les organismes d'achat en commun constitués 
entre commerçants, industriels ou artisans, faites dans les « ondi- 
tions fixées par décrel: pour ces livraisons, la taxe est assise Sur 
la différence entre le prix total yayé par l’adhérent, colisaiions ou 
autres versements compris, et le prix d'achat; 

h) Les aflaires réalisées par les lotisseurs, les marchands de 
lens et assimilés; 

j: de opérations réalisées par les représentants de commerce 
visés à l'article 260, 2° du code général des impôts; 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Comme la 
taxe actuellement perçue, la taxe de 6,50 be: 4100 frappera, en règle 
généra'e, les affaires de location, de preslation de services, ainsi 
que les ventes à consommer sur place, les ventes, Jivraisons ou 
importations d'abjets de collection, les affaires réalisées par les 
lolisseurs, marchands de biens et assimités. 

Les opérations de commission, de façon et de courtage seront 
également frappées de cette taxe; par analogie, les livraisons eflec- 
tuées par les coopératives d’approvisionnement et les organismes 
d'achat en commun et pour lesquelles les organismes intéressés 
ne sauraient ètre assimilés à des commerçants grossistes se (rou- 
veront soumises au nouvel impôt sur la différence entre le prix 
pavé par l’adhérent et le prix d'achat. ’ 

Pour es affaires autres que celles réalisées pour le comple de 
particuliers, les artisans seront également soumis à la taxe de 
650 p. 400, mais bénéficieront d'une réduction de 50 p. 400 du mon- 
tant de l'impôt. 

Décision de la commission des finances: l 

Cet article a élé disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
diciele de M. Gozard. 


Section IV. — Dispositions diverses. 
Article 9. 
Eronérations. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Toutes les 
exonérations ou réductions de taxe existant en matière de taxes 
sur le chiffre d’affaires sont supprimées à l'exception de celles ui 
concernent le pain. les céréales et farines paniflables, le lait et les 
produits laitiers, ainsi que les affaires d'exportation, les produits 
ou services soumis à des taxes de remplacement et Jles affaires 
visées à l’article 271, alinéas 5°, 9e, 10°, 110, 120, 150, 230, 270 et 28° 
du code général des impôts. 

Sont également maintenues, à l'importation, les exonérations 
concernant : 

a) Les produits visés à l'article 29, 1e et 3e à 11e du code général 
des impôts; 4 





—_— "1, 


b) Les marchandises faisant l’objet d'une admission exceptionnelle 
en franchise des droits de douane dans les conditions prévues & 
l'article 189 du code des douanes et dont la liste est tixée par 
arrôté. . 

Sont, en outre, exonérées, 

1° Les affaires de transport portant sur: 

a) Le bétail, les viandes, les abats de triperie et les sous-produits 
d'origine animale, soumis à la taxe de circulation instituée par les 
articles 15 à 21 de la loi ne51-598 du 2% mai 1%1; 

b) Les vins soumis à la taxe unique prévue à l'article 452 bis du 
code genéral des impôts; 

€) Les c'dres, poirés ou hydromels soumis à la laxe unique prévue 
à l'article 18 ci-après. 

20 Les ventes d'eau 
départementales: 

30 A concurrence de 50 p. 100 de leur montant, les affaires ée 
pubiicité réalisées par les entreprises de journaux vistes à l'ar- 
ticle 271, 9e du code géniral des impôts: 

1° Les affaires de commission et de courtage portant sur des mar- 
chandises siluées à l'étranger et livrées à l'étranger. 

Sous réserve de ce qui est dit au premier alinéa du présent 
article, les exonérations ou rédictions de taxe sur le chiffre d’af- 
faires devront prendre la forme de subventions annuelles sur crédits 
buduélaires, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Dans le cadre 
des modifications apporiées à la législation fiscale, il a paru néces- 
Saire de Supprimer plusieurs des nombreuses exonérations existanf 
en mätière de taxe sur le chiffre d'aflaires. Elément de complication 
indéniable, les exonérations, en matière d'impôt réel, ne se justi- 
flent qu'à la condition de viser des produits ou services dont il est 
de l'intérêt général d'éviter une majoration de prix et pour lesquels 
l'octroi d'une subvention ne peut que difficilement se concevoir. 

Aussi, en raison des fraudes auxqueles elles conduisent et de la 
difficulté d'apprécier, dans un système d'économie de marché, si le 
ut visé par l'exonération fiscale est réellement atteint, il a sem- 

lé préférable de supprimer toutes les exonérations autres que celles 
concernant le pain, ies céréales et farines paniflables, le lait et les 

roduits lailiers, les enireprises de presse, les affaires portant sur 
es livres, les consiruclions navales et aéronautiques et les affaires 
effectuées par les courtiers et les agents de change lorsqu'elles 
donnent lieu à des commissions ou courtages fixés par les lois, 
décrets ou arrêtés, ainsi qu? les affaires d'exportation et les groduits 
ou service soumis ‘à des taxes de remplacement (produits monn- 
polisés, assurances, opérations de capiialisation, etc.) et de laisser 
au Parlement le soin d'accorder des subventions aux activités qui, 
exonérées sous l'empire du système acluellement en vigneur, ou 
susceptibles de l'être dans l'avenir, lui paraîtraient devoir ètre pro- 
tégées. Est également maintenu le régime applicable aux opérations 
bancaires de pension et de réescompie, dans l'intérêt dn crédit. 

Si le bénéfice de l'exonération visée à l'arlicle 271, 4°, au profit 
de certaines coopératives agricoles de services n’est pas repris dans 
l'énumération donnée au présent article, il n'en demeure pas moins 
que les services effectués par ces organismes pour le compte de 
Lens adhérents demeureront exonérés des taxes sur le chiffre d'’af- 
airez, 

Par ailleurs dans un souci d'équité et compte tenu dn fait que 
les achats en culinre de produits agricoles demeureront exonérés 
de la taxe sur la valeur ajoutée il a semblé nécessaire de conser- 
ver l'exonération déjà prévue en faveur des produits agricoles ou 
des produits de la pêche importés. Dans la mesure où ses produits 
seront revendus soit en l'état, soit après transformation par l'inten 
médiaire d’assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée, l’exo- 
nération re se traduira, d'ailleurs, par aucune perte pour le Tré- 
sor, Mais constituera seulement un avantage de trésorerie donné 
aux redevables 

Cet article prévoit, en outre, le maintien d’exonéralions propres 
aux importalions de marchandises, et relatives aux marchandises 
placées sous un régime suspensif de droits de douane, aux ravires 
et aéronefs, aux livres étrangers adressés à titre de location à des 
particuliers, à l'or, aux monnaies françaises ayant cours légal ainsi 
qu'aux marchandises faisant l'objet d'une admission exceptionnelle 
en franchise de droits de douane. 

En vue d'égaliser les conditions de Ja concurrence entre les 
diverses catégories de transport, cet article exonère également des 
taxes sur le chiffre d’affaires, perçues pour le compte de l'Etat, 
les aflaires de transport portant sur des produits soumis à une 
laxe unique, 

Il est précisé, enfin, que les ventes d’eau effectuées par les régies 
communales "ajoutée, que les seront exonérées de la taxe unique 


effectuées par les régies communales ou 


sur la valeur ajoutée, que les affaires de publicité réalisées par 
les entreprises de presse bénéficieront d'une réduction de 50 p. 100 
pour l'application des taxes sur le chiffre d’affaires el que les 
affaires de commission et de courtage portant sur des marchan- 
dises situées à l'étranger et livrées à l'étranger seront exonérées 
des mêmes taxes. 

Décision de ‘a commission des finances: 

Cet article a été disjoint à Ja suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard. 


Article 10. 
Dispositions relatives à l'établissement des factures. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les factures 
établies par :es redevables des taxes sur le chiffre d’affaires doivent 
obligatoirement faire apparaître d’une manière distincte le montant 
de la taxe unique eur la valeur ajoutée et de la taxe sur les pres- 
tations de services ainsi que le prix net des marchandises ou des 
services. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La faculté 
donnée aux assujettis de la taxe unique sur la valeur ajoutée de 
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déduire, dans certaine cas, de la taxe dont ils sont redevables la 
taxe de 6,50 p. 100 ayant grevé les services qu'ils utilisent, à 
conduit è élendre aux redevabies de la taxe sur les prestations 
de services l'obligation faite aux redevables de la taxe urique à 
la production de faire apparaître, distinctement, sur leurs factures, 
Je montant de l'impôt inclus dans le prix. En outre, il est fait 
obligation aux assujettis de faire apparaître distinctement sur leurs 
factures le prix net de la marchandise ou des services, 

Décision de la commission des finances: ; 

Cet article na été disjoint à la suile du vote de la motion préjudi- 
cielle de M. Gozard, 


B. — TAXE LOCALE 
Article 11. 
Affaires imposables. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — La taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires et les majorations 
des taux de cette taxe sont supprimées, En remplacement, il est 
institué une taxe locale su: le chiffre d'affaires qui frappe: 

jo Les ventes au détail ÿ compris celles eflecluées par les con- 
pératives de production, de transformation, de conservation et de 
vente de produits agrico'es et leurs unions ainsi que par les coopé- 
ratives agricoles d'approvisionnement et les organismes d'achat en 
commun qui ne sont pas en mesure de bénéficier des dispositions de 
l'article 8 g) ci-dessus; ‘ 

o Les opérations effectuées par les entrepreneurs de travaux immo- 
biliers visés à l'article 6 d) ci-dessus, ainsi que les opérations et 
affaires visées à l'articie 4 ($ 4), deuxièine alinéa; ; 

3o Les opérations soumises à la taxe prévue à l'article 3 b, ci- 
dessus, à l'exception des importations visées à l’article 8 e et f; 

0 Les affaires réalisées par les artisans remplissant les conditions 
prévues à l’article 181 du Code général des impôts. 

Par ventes au détail, il faut entendre les ventes considérées comme 
telles au regard de la taxe unique sur la valeur ajoutée, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La taxe locale 
n'ayant plus le support de la taxe sur les transactions, il convient 
de définir l'assiette de la nouveïlle laxe. Celle-ci s'applique à deux 
catégories d'opérations : 

to Les ventes au détail effectuées par les commerçants ou indus- 
triels ou par les coopératives et groupernents d'achat en commun, 

do Les locations, transports, travaux de construction ou d'entretien, 
les affaires réalisées par les artisans, les ventes à consommer sur 
place, et, en général, toutes les affaires soumises à la taxe sur 
les prestations de services. 

Pécision de la commission des finances: 

Cet article a 616 disjoint à la suite du vote de la motion préjudi- 
cielle de M. Gozard. 


Article 42, 
Exonérations. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont exonérées 
de la taxe locale les opérations énumérées ci-après: 

1o Les opérations soumises, en vertu des dispositions de Ja pré- 
cente loi, à la Laxe unique sur la valeur ajoutée pour leur montant 
effectif; 

20 Les opérations de facon effectuées pour le compte d'assujettis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

3o Les affaires consistant dans la vente du pain; 

jo Les affaires consistant dans la vente du lait à l’état naturel; 
0 Les ventes ayant pour effet de réaliser l'exportation directe 
des narchandises ; 

6e Les affaires visées à l'article 13 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1951 relatif à la taxe de circulation sur les viandes; 

7° Les ventes portant sur des marchandises placées sous un des 
régimes suspensifs de droits de douane visés à l’article 279, 19, du 
code général des impôts; 

So Les ventes de produits monopolisés par l'Etat, ainsi que les 
timbres et papiers timbrés débités par l'Etat; 

do Les services soumis à des taxes de remplacement, ainsi que 
les affaires consistant dans la vente de journaux remplissant les 
conditions prévues par le décret du 13 juillet 1931; 

100 Les opérations de vente, de commission et de courtage por- 
{ant sur les aliments destinés à l'atimentation du bétail et des ani- 
maux de basse-cour; 

jto Les opérations de transport portant sur: 

a) Le bétail, les viandes, les abats de triperie et les sous-produits 
d'origine animale soumis à la taxe de circulation instituée par les 
articles 45 à 21 de la loi n° 51-598 du 24 mai 19%51; 

b) Les vins soumis à la taxe unique prévue à l’article 442 bis 
du code général des impôts; 

c) Les cidres, poirés et hydromels soumis à la {axe unique prévue 
à l'article 18 ci-après; 

120 Les services rendus, sans but lucratif, par les associations de 
sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaires; 

139 Les ventes d'eau effectuées par les régies communales ou 
départementales ; 

{io Les affaires de commission et de courtage portant sur les 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger. 

sont, en outre, maintenues en vigueur, au regard de la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires, les dispositions de l'article 8 de la loi 
n° 53-09 du 3 février 1993. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Afin de sau- 
vegarder les intérêts des collectivités locales, cet article réduit par 
rapport à la siluation actuelle le nombre des exonéralions concer- 
nant la taxe locale. Demeureraient seules exonérées de rette taxe, 
outre les affaires soumises à la taxe unique sur la valeur ajoutée 
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aus 
sur leur montant effectif, les affaires consistant dans la vente 4 
produits de première nécessité (pain et lait), les affaires réalisée, 
par les entreprises de presse, les exportations directes, les affaires 
couvertes par la taxe de circulation sur les viandes ainsi que Jes 
opérations de façon réalistes pour le compte d’assujettis à la taxe 
unique sur la valeur ajoutée ou portant sur des marchandises pla. 
cées sous un régime suspensif de droits de douane. : 

Demeurent cependant également exonérées de la nouvelle {ive 
les affaires déjà exonérées de la taxe locale additionnelle et conver. 
nant les aliments du bétail, les affaires réalisées par les établis. 
ments charitables visés à l’article 8 de la loi du 3 février 1953 rep. 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc. 
tionnement des services civils pour l'exercice 4953 (santé publique 
et population), les services rendus sans but lucratif par certaines 
associations, ainsi que les ventes d'eau effectuées par les régies 
communales ou départementales et les affaires de commission et 
de courtage portant sur les marchandises situées à l'étranger et 
livrées à l'étranger 

Il a paru opportun, enfin, pour égaliser les conditions de la con. 
currence entre les diverses catégories de transporteurs, de prévoir 
une nouvelle exonération en faveur des transports portant sur les 
>roduits soumis à une taxe unique. Bien entendu, en ce qui concerne 
es transports de produits soumis à la taxe unique sur les viandes, 
cette exonération ne modifiera pas les règles actuellement en 
vigueur et relatives à la répartition du produit de cette taxe unique, 
les diverses parties prenantes, notamment les collectivités locales. 
le budget annexe des prestations familiales agricoles et le compte 
d'allocations scolaires, conservant la même fraction du rendement 
de cet impôt, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard. 


Article 13. 
Assielle et recouvrement des taxes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les dispositions 
incluses dans le code général des impôts et relatives à la taxe locale 
additionnelle visée aux articles 1573 et suivants du même code sont 
applicables à la taxe et aux surtaxes visées à l’article 14 ci-dessous 
dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions de 
la présente lai. 

En outre, toule maison étrangère non établie en France, mais y 
effectuant des opérations imposables à la taxe locale sur le chittre 
d’affaires, doit faire accréditer, auprès de l’administration des contri- 
butions indirectes, un représentant domicilié en France qui s’engaze 
à payer la taxe locale au lieu et place de ladite maison. A défaut, 
les marchandises transportées sont saisissables. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet artic'e 
rent applicable à la nouvelle taxe l'ensemble des dispositions actuel 
lement en vigueur tant en ce qui concerne l’assielte et la liquidation 
de l'impôt que les règles de recouvrement. 

Par ailleurs, afin de ne pas défavoriser Je commerce français à 
l'égard @es entreprises étrangères qui pourraient eflectuer des ope- 
rations en France — dans les régions frontalières nolamment — 
sans acquitter la taxe jocale, une disposition spéciale oblige ces 
entreprises à faire accréditer en France un représentant qui s'engage 
à payer ladite taxe. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint à la suile du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard. 

Arlicle 14, 


Taux de la taxe. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — $ 4er — La taxe 
locale prévue à l’article 11 est perçue au taux de 1,75 p. 10. 

$ 2. — Par dérogation aux dipossitions prévues au paragraphe pre- 
mier ci-dessus, la taxe locale est perçue au taux de 2,50 p. 100 au 
siège og de chaque exploitation sur les affaires de vente et de 
prestation de service qui se prêtent difficilement à Ja localisation 
de la perception, et dont la liste sera fixée par décret en conseil 
$ 3. — Les taux visés ci-dessus pourront être majorés par décret, 
sans toutefois pouvoir dépasser respectivement 2 p. 100 ou 2,75 p. 100 
si le rendement global de la taxe locale sur le chiffre d’affaires 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'elle remplace. Cette majora 
tion devra intervenir, le cas échéant, avant l'expiration d'un délai 
de six mois à compter du jour d’entrée en vigueur de la nouvells 
taxe. 

$ 4. — Les conseils municipaux des communes de 1.000 habitants 
et plus peuvent instiluer, par délibération spéciale et en addition à 
la taxe locale prévue à l'article 11, sur les affaires autres que celles 
visées au paragraphe 2 ci-dessus, une surtaxe au taux de 0,20 p. 1%, 
0,10 p. 100 ou 0,60 p. 100. 

Le conseil général peut instituer sur ces mêmes affaires et en 
addition de la même taxe: 

a) Une surtaxe de 0,15 D: 100 perçue au profit du département; 

b) A la condition que la demande en soit faite par des conseils 
municipaux, une surtaxe de 0,20 p. 100, 0,40 p. 100 ou 0,60 p. 1 
dans l'ensemble des communes de moins de 41.000 habitants et 
perçue au profit de ces communes. 3 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'arlicle 
ci-dessus fixe à 1,75 p. 100 le taux de la taxe qui sera mise en 
vigueur dans la généralité des communes; ce taux sera, toutefois 
porté à 2,50 p. 100 en ce qui concerne les affaires, dont la iiste 
sera fixée par décret, et qui, se prétant difficilement à une loca- 
lisation de la perception, seront imposées au profit exclusif du 
fonds national de péréquation, 
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+ . rendement global sensiblement équivalent à celui de la taxd 
NE eur, Toutefois, dans la mesure où il apparaitrait à l'application 
2 FA put ainsi visé ne pourrait être atteint, le$ taux prévus poûr- 
ont être majorés par écret, cette majoration devrait interven:r 
- : plus tard dans les six mois de l'entrée en vigueur de la nouvelle 


 — ailleurs, comme dans le système en vigueur, les communes 
auront la possibilité d’insütuer à leur profit une surlaxe, dont les 
faux seront obligatoirement de 0,20 p. 100, de 0,40 p. 100 ou de 
100, étant précisé que pour les communes ayant une popu- 
lation inférieffre à 1.000 iabitants, c'est au conseil général qu’il 
appartiendra de décider de l'application desdites surtaxes, la délibé- 
ration prise en la matière s'appliquant, bien entendu, dans chaque 
‘:nartement à l’eusemble de ces communes. 
ï Enfin, pour assurer aux budgets départementaux les ressources 
qui leur sont nécessaires, le conseii général aura la possibl'ité 
dincüituer, au profit du département, une surtaxe de 0,15 p. 100. 
pécision de la commission des finances: 4 ; 
cet article à été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
lle de M. Gozard, 


ot) P. 


dicit 
Article 15. 
Répartition du produit de la taxe et de la surlare. 
texte de l’article proposé par le Gouvernement. — $ 1. — Le pro- 


duit de la taxe locale, au taux de 1,75 p. 1400 visée au paragraphe 
premier de l'article 14, est attribwé: 

jo A concurrence de 20 p. 100 au département; 

3 À concurrence de 80 p. 1400 aux communes; dans les communes 
ce 1.00 habitants et au-dessus, cette part est acquise définitivement 
à la commune du lieu de perception; dans les commuynes de moins 
ce 1.000 habitants, elle est versée à un fonds commun départemental 
pour être répartie entre ces communes au prorata de leur popu- 

Jjauion. 

Une somme égale à 80 p. 100 du produit de la taxe dans le dépar- 
tement de la Seine est répartie suivant les modalités prévues au 
paragraphe “ de l’article 251 du décret du 9 décembre 1948 portant 
reforme fiscale. 

Toutefois, la part attribuée aux départements et aux communes 
ne pourra excéder, par habitant, d’un pourcentage supérieur à un 
taux Inaximunm fixé par décret en conseil d'Etat, le produit moyen 
de la taxe par habitant sur l’ensemble du territoire. Ce taux pourra 
étre différent suivant les catégories de communes. , 

8 2. — Le produit de la taxe locale, au taux de 2,50 p. 100, visée 
au paragraphe 2 de l'article 14, est versé au fonds national de péré- 
quation, de même que les sommes dépassant les maxima prévus 
au paragraphe 4e du présent article. 

$ 3, — Le produit de la taxe de 0,20 p. 100, 0,10 p. 100 ou 0,60 p. 100 
instiluée au profit des communes de moins de 1.009 habitants est 
réparti, par le conseil général, entre ces eommunes, suivant l’un 
des systèmes prévus au paragraphe 3 de l’article 1577 du code géné- 
ral des impôts. f F4 

Le produit de celte surlaxe instituée par le conseil municipal, 
dans les communes de 1.000 habitants et au-dessus, est acquis à la 
commune. 

Le produit de la surtaxe de 0,15 p. 100, votée par le conseil géné- 
ral, est attribué au département. 

$ 4. — Les communes et les départements pour lesque!s la somme 
attribuée, par habitant, en application du paragraphe 1er du présent 
article, est inférieure, d’un pourcentage supérieur à un taux fixé 
er décret en conseil d'Etat, au produit moyen de la taxe locale Re 
abitant, pour l’ensemble du territoire, reçoivent, sur les disponibi- 
lités du fonds national de péréquation, une attribution complémen- 
taire dont les conditions de fixation seront déterminées par règle- 
ment d'administration publique, après avis du comité du fonds natio- 
ral de péréquation mie à 
$ 5. — Le reliquat des ressources du fonds national de péréqua- 
tion est réparti entre les départements et l’ensemble des communes 
de chaque département selon les modalités fixées, pour l’exercice 
suivant, avant le 931 juillet de chaque année, par le comité de ges- 
tion de ce fonds. 

Dans des conditions qui seront fixées gar un règlement d’adminis- 
tration publique, il peut également être utilisé pour allouer des 
avances à un ou plusieurs organismes ayant compétence pour attri- 
buer des ts aux départements et aux communes, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
fixe à 80 p. 100 la fraction du produit de la taxe attribuée aux 
communes et à 20 p. 100 la part du département. I} n’a pas semblé 
désirable de maintenir, dans la fixation de ce pourcentage, la dis- 
tinction actuellement faite entre les communes selon l'importance 

de leur population. Par ailleurs, les communes de moins de 1:000 
habitants n’'atteindront pas généralement, au titre de l'attribution 
directe, le minimum garanti par habitant qui leur est assuré par 
le fonds national de péréquation. I} a donc semblé opportun de sim- 
hlifier le mode de répartition. Il est cependant indispensab'e de 
maintenir provisoire le régime de répartition de la taxe locale 
actuellement en vigueur dans le département de la Seine. 

D'autre part, les communes ont Ja faculité, comme sous le- régime 
actuel, d'instituer une majoration de la taxe locale dont le produit 
leur est acquis en totalité et dont le taux maximum est fixé à 
0,60 V. 100. De même, pour Las oggene les ressources dont dispose 
le département, le conseil gen ” peut adopler une majoration du 

45 p. 


taux de la taxe locale de © 
Certaines ventes ou prestations de services (vente d'eau, de gaz, 
d'électricité, opérations de transports, réparations de voies de com- 
Inunication, etc.), effectuées sur le territoire de plusieurs communes, 
sont difficilement localisables. Pour remédier aux inconvénients qui 
cn résultent pour les redevables, il est prévu que la taxe afférente 
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aux ainsi fixés semblent de nature à assurer à la nouvelle à ces opérations — dont la liste sera donnée par décret — sera 


acquittée au siège principal de chaque exploitation, au taux unique 
de 2,50 p. 100. L'intégralité de son produil sera mis à la disposition 
du comité du fonds national de péréquation pour être distribué 
aux collectivités intéressées selon les règ'es propres à cet organisme 
dont les ressources, amputées de Ja part qui lui revenait sur 
l'ancienne taxe locale doivent ainsi se trouver reconstituées 
Enfin, dans je système actuel, cerlaines communes obtiennent, 
grâce à la taxe locale, des ressources hors de proportion avec leurs 


besoins, Le régime proposé est, par lui-méêïne, de nature à res- 
treindre considérablement le risque de voir ces excès se reproduire, 
Néanmoins, afin de se prémugir contre cette éventualité, il convient 


de prévoir l'affectation, au fonds de péréquation, des recettes pro- 
venant de la taxe locale lorsqu'e!les dépasseront des maxima fixés 
re référence au rendement moyen de la taxe par habitant sur 
‘ensemble du territoire. 

Pour favoriser l'équipement rural, une partie du reliquat du fonds 
de péréquation pourra étre utilisée à l'octroi d'avances aux caisses 
de crédit pour l'attribution de prèts aux collectivités locales: 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard. 


Article 16. 
Dispositions trensitoires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — & 1. — Jusqu'au 
31 décembre de la première année d'application de la taxe locale sur 
le chiffre d’affaires, le taux prévu au paragraphe {+ de l'artic'e 14 
est porté à 2 p 100, le taux maximum de 2 p. 100 visé ax méme 
arlicle, paragraphe 3, étant porté à 2,25 p. 100. Durant la même 
période, les taux des surtaxes prévues au même aztic'e, paragraphe 4, 
sont fixés, en ce qui concerne les communes, à 0,20 p. 100 ou 
0,40 p. 10 et, en ce qui concerne les départements, à 0,10 p. 10 

$ 2 — En aucun cas, les sommes attribufes aux départements 
et aux communes en 1953 au titre des diverses attributions, soit de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires visée 
à l’article 1577 du code général des impôls, soit de la taxe lorale 
sur le chiffre d'affaires prévue à l'article 11 ci-dessus, ne pourront 
être inférieures aux sommes que ces collectivités auront percues 
pour l’année 1952 au titre des diverses attributions de la taxe locale 
additionnelle aux tàxes sur le chiffre d’affaires précilée. 

$ 3 — Le fonds de péréquation recevra l'excédent des sommes 
perçues en 1953 par les départements et les communes au titre des 
taxes visées au paragraphe 2 ci-dessus par rapport à celles perçues 
par ces collectivités pour l'année 1952. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Afin d'assurer 
aux collectivités Jocales des ressources équivalentes à celles qre eur 
proeure l'actuelle taxe locale additionnelle ser le chiffre d’affaires, 
malgré les difficultés inhérentes à la mise en application de tout 
nouveau système d'imposition, le taux de la taxe lpcale sera ffxé à 
2 p. 109 (au lieu de 1,75 p. 100) jusqu'au 31 décembre de la pre- 
mière année d'application. Corrélativement et ufin d'éviter une 
incidence des prix, les taux des surtaxes dont l'instilution peut être 
décidée par les conseils municipaux et les consei's généraux sont, 
pour cetle même période, fixés à 0,10 p. 100 pour les départements 
et à 0,20 p. 100 et 0,40 p. 100 pour les communes. 

En outre, les départements et les communes se voient garantir 
our l’année 1953 individuellement des recettes égales à cel'es qui 
eur ont été allouées en 1952, au titre de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires. Le fonds de péréquation recueil- 
lera, de son côté, les excédents de recettes enregisWwés en 1953. 

Pour ne pas késer les collectivités dont l'activité économique est 
en plein essor et où la taxe locale additionne'le aux taxes sur le 
chiffre d’affaires aurait rapporté plus en 1953 qu'en 1952, les res- 
sources pese lobales procurées en 1953 par la taxe 
ancienne et la taxe nouvelle séront, après compensation éventuel'e 
des pertes de recettes, réparties par priorité entre les départements 
et les communes qui auront encaissé, en 195%, au titre de la taxe 
locale ancienne, une recetie supérieure à celle perçue pendant la 
période correspondante de 1952. : 

Aucune collectivité ne pourra cependant recevoir, en 1953, au titre 
de l’ancienne et de la nouvelle taxe, une recette globale supérieur3 
au produit de la taxe de 1952 majoré du coefficient d'augmentation 
constaté en 1953 avant la mise en application de la nouvelle taxr. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard. 


C. — COTISATION ADDITIONNELLE 
Article 17. 
Cotisation additionnelle. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La taxe et 
les cotisations visées aux articles 1616, 1618 ter et 1621 ter du code 
général des impôts sont supprimées. En remplacement, il est institué 
une cotisation de 1 p. 1400, incluse dans le taux de 2% p. 100 visé à 
l'article 3 ci-dessus, qui sera assise, liquidée et recouvrée comme la 
taxe unique sur la valeur ajoutée et sous le bénéfice des sûretés 
afférentes à celle taxe. Les infractions relatives à cette cotisation 
seront réprimées dans les mêmes conditions. 

Sous déduction des frais d’assiette et de perception dont le taux 
et les modalités de remboursement seront fixés par le ministre des 
finances et les ministres intéressés et qui recevront l'affectation 
prévue à l'article 1649 du code général des impôts, le produit de la 
cotisation additionnelle sera réparti par règlement d'administration 
publique entre les fonds ou budgets intéressés, compte tenu des 
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taux des impositions supprinées par le premier alinéa du présent 
arlicle 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans un 
souct de simplification et en raison de l'impossibilité technique où 
l'on se trouve de continuer les perceptions Sur les bases anciennes, 
cet article prévoit la suppression des taxes et cotisations ci-après: 

La taxe spéciale à l'achat et la cotisation additionnelle à la taxe 
à.la production dés au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles ; 

La cotisation additionnelle à la taxe à Ja production qui alimente 
le compte spécial d'aide à l'enseignement. ; 

Ces divers Londs ou budgels bénéficiaifts seront alimentés par une 
cotisation de 1 p. 100 incluse dans le taux de la taxe unique sur la 
valeur ajoutée et dont le produit sera réparti, compte tenu des taux 
de la taxe et des cotisations supprimées, entre les fonds et budgets 
intéressés, 

Décision de la commission des finances: L e 

Cel article a éié disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicie'le de M. Gozard. 


D. — DISPOSITIONS DIVERSES 
arlicle 18, 
Tare unique sur les cidres, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. —- Les ventes, 
autres que les ventes à consommer sur place, de cidre, poiré ou 
hydromel, sont soumises à une taxe forfaitaire un'que; cette laxe 
est assise, recouviée et les infractions sont réprimées selon les 
modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues en matière de 
droit de cireukation sur le cidre; son produit sera réparti dans les 
mêmes conditions que celui de la taxe forfaitaire unique sur le 
pin. 
” Le tarif de cette taxe est fisé à 220 francs par hectolitre; il pourra 
être modifié dans les mêmes conditions que celui de la taxe for- 
faitaire unique sur le vin 

Evrosé des motifs présenté par le Gouvernement. — Par analogie 
avec le régime fiscal des vins, l'article ci-dessus tend à soumettre 
les cidres, poirés et hydromels à une taxe unique forfaitaire. 

ele disposition rélablira l'identité de régime qui existe tradilion- 
pellement entre les divers produits visis et à laquelle avait mis fin 
l'article 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 19o1 ayant institué une taxe 
Uhitue sur le vin. 

Décision de la commission des finances: 

Cet artisle a été disjoint à la suite du vote de la molon préju- 
dicielle de M. Gozard, 

Arlicle 49. 


Inobservation des formalités légalcs ou réglementaires en matière 
de tares sur le chifjre d'affaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Indépendamment 
aës pénalités visées à l'article 1756 du code général des impôts, l'in- 
observation de J’une quelconque des formalités prescrites pe les 
articles 297 ct 293 dudit code ou la non-présentation de factures 
régulières est passible d'une amende fiscale égale à 10 p. 400 du 
montant des opérations pour lesquelles lesdites formalités n’ont pas 
été accomplies ou, à défaut, d'une amende fiscale de 5.000 francs, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les disposi- 
tions de l'aflitle 1756 du code général des impôts ne permettent de 
sanctionner que les intractions ayant eu pour conséquence de frau- 
dér L'impôt 04 d'en comromeltre éventuellement la perception, Or, 
it existe des prescriptions purement formelles dont l'inobservation 
n'est pas néceésairement génératrice de droits fraudés ou compromis, 
mais est néanmoins susceptible de Jariliter la fraude. On citera 
notamment: le défaut d'inscription, jour par jour, sans blanc ni 
räture, du montant de chacune des opérations, le défaut d’individua- 
iisation des opérations autres que celles faites au comptant pour 
dés veleurs inférieures à 5.000 francs, la non-conservation de fac- 
tures d'achat, ete. Pour ces infractions, il a paru qu’une amende 
égale à 10 p. 100 du montant des opérations de l'espèce incitera 
les redevables à se conformer strictement à leurs obligations, ce 
qui facilitera le dépistage de la fraude. 

D'autre part, jes infractions telles que le défaut de déclaration 
d'existence, le défaut d'établissement de la fiche d'identification ou 
l'établissement d'une fiche d'identification inexacte, etc., pourront 
être réprimées par une amende fixe de 5.000 francs par infraction. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion pré- 
judicielle de M. Gozard. 


Article 20, 
Produits pétroliers. — Taxe intérieure de consommation. 


Texte de l’articie proposé par le Gouvernement. — $& 4er, — Toutes 
les fois que les disposiuons qui précèdent entraînent la suppression 
totale ou partielle de la perception d’une taxe dont le montant figure 
dans la structure des prix des produits visés au tableau B de l'arti- 
cle 65 du code des douanes, le Gouvernement pourra incorporer, par 
règlement d'administration publique, la somme correspondante dans 
la laxe intérieure de cons:mmation. 

Cetle incorporation sera effectuée, pour chaque produit, sur Ja base 
d'un taux moyen et le taux de la taxe obtenu sera arrondi à la 
dizaine de francs la plus voisine. 

2, — Le Gouvernement est autorisé à réduire, par règlement 
d'administration publique, le taux de la taxe intérieure de ccnsom- 
mation applicable À certains produits visés au tableau B de l'arti- 
cle 265 du code des douanes. 
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$ 3. — La désignation des produits visés au tableau B de l'art 
cle 265 du code des douanes est moailié ainsi qu'il suit en ce qu 
concerne les essences de pétrole: , “ 

« No 934 A. — Essences de pétrole même additicnnées d'étin 
fluide, d'inhibteurs de gommes et autres produits analogues, ; 

La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole sera 
applicable aux produits ainsi désignés Sur leur volume total. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
articie a pour objet: 

1° De permettre au Gouvernement incorporer dans la taxe ins. 
rieure de consommation qui frappe les produits pétroliers les taxes 
figurant actuellement dans la structure des prix desces produits 
lirsque la présente loi en supprime la perception, IL s'agit de là 
taxe sur les transactions et d'une fraction de ia taxe locale actuel'e 
sur les ventes en gros. 

Le montant de ces taxes ad valorem, actuellement incorporé dans 
la structure des prix, étant variable suivant le lieu où les produits 
sont vendus, alors que le taux de la taxe intérieure est Je même 
dans toule la France, cetle incorporation ne peut nécessaireme:t 
être effectuée que sur la base d’un taux moyen, Le nouveau taux 
de la taxe intérieure sera orrondi à la dizaine de francs la plus 
voisine, 

20 Le taux de la taxe intérieure applicable à certains produits 
tels que la paraffine, les cires, le white et les produits légers 
autres, qui servent à des fabricalions industrielles, séra réduit pour 
tenir compte de la suppression de la taxe unique fusionnée dont là 
déduction leur est actuellement accordée en vertu de l'article 2% 
du code général des impôls, 

Ces deux catégories de mesures n’entraineront pas de varialions 
sensibles de prix. 

3e Le tableau B figurant à l’articie 265 du code des douanes et 
portant désignation des produits pétroliers soumis à Ja taxe intlé. 
rieure de consommation vise, sous le no 354 A, les essences de 
pétrole, et l'administration eprouve ainsi des difficultés pour sai. 
mettre à la taxe intérieure de consommation le plomb tétraéthyle 01 
l>3 inhibiteurs de gommes, produits mélangés en très faible quan- 
tilé à l'essence pour en améliorer læ qualité. 

La précision asportée dans la désignation des produits soumis 
à ladite taxe facilitera la perception de celle-ci, en rendant inutie 
la réfaction actuellement opérée sur les quantités d'essence impor- 
tées pour tenir cornple des produits ainsi incorporés; cette réfac. 
tion n'étant pas actuellement traduite dans les prix de vente prali- 
qués par les imrorlalteurs, la mesure proposée n'aura aucune réper- 
Cussion sur les prix. 

Décision de la commission des finances: 

Cet artic'e a été disjoint à la suite du vote de la motion pré. 
judicielle de M. Gozard, 


Article 21, 
Tare intérieure de consommation sur les produits du pétrole. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ajouté au 
code des douanes un article 266 bis ainsi rédigé : 

« Art,° 266 bis. — En cas de modification des taux de la taxe 
intérieure de consommalion prévue au tableau B de l'article 25 
ci-dessus; un arrêté du ministre du budget peut rendre la modifi- 
cation applieable aux produits me ed la consommation avant 
la date du changement de tarif et détenus à cette date par les 
importateurs distributeurs. Cet arrêté prétisera notamment les con- 
ditions dans lesquelles ces produits devront faire l’objet d'une décla- 
ration à l’administration, ainsi que le montant du reversement exigé 
ou du remboursement susceptible d'être accordé. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — A l’occasion 
dés modifications du faux de la taxe intérieure de consommation 
qui frappe les produits du share les importateurs ont la possibilité 
de constituer des stocks importants de produits pour lesquéls ils 
acquittent l’ancienne taxe et qu'ils vendront au nouveau- prix. 

La mesure proposée permet de récupérer la majoration de taxe sur 
les stocks qui. seront vendus à un prix comprenant la nouvelle taxe. 

Cette mesure a pour objet d'éviter des spéculations préjudiciables 
à l'Etat. LL ne s’agit d’ailleurs pas d'une innovation, une disposition 
analogue figurait avant ja guerre dans la plupart des textes modi- 
fiant les taxes sur les produits pétroliers, 

Bien entendu, en cas de baisse du taux des taxes intérieures, la 
mesure proposée permettra de proréder au remboursement de la 
différence des taxes sur les stocks détenus par les importateurs dis- 
tributeurs. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion rré- 
judicielle de M. Gerard, 


Article 22, 
Tare:; sur les locaux loués en garni. 


Texte de l’article péspoes par le Gouvernement. — Le taux de la 
taxe visée à l’article 1581 du code général des impôts ne peut excé- 
der 100 p. 100 du tarif de la taxe sur les prestations de services 
ercue par l'Etat sur les affaires relatives au logement, compte non 
enu des dispositions de l’article 258 du code général des impôts. 
Expoté des motifs çrésenté par le Gouvernement. — Cet article 
se borne à adapter la rédaction de l’article 4581 du code général des 
impôts en fonction du nouveau système de taxes sur le chiffre 
d'affaires dans lequel, notamment, ne subsistera pas la taxe sur les 
transactions visées dans la rédaction actuelle. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion pré- 
judicielle de M. Gozard, 
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Annexe n° 6038 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 673 
Article 23, C. — RÉGIME GÉNÉRAL DE RECOUVREMENT DE L'IMPOT SUR LE REVENU 


Date d'application des nouvelles dispositions. 


,vte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les disposi- 
Re ee 1 5 entreront en vigueur à une dale qui sera 
La 4 aus présenté par le Gouvernement. — Pour fac:liter 
Va mise en vigueur à une date unifsrme sur lout le territoire du 
nouveau système des taxes sur le chiffre d'affaires, et choisir le 
moment le lus opportun pour appliquer la rélorme, il parait prété- 
able de laisser à un décret le soin de fixer la date d'entrée en 
vigueur de cette réforme qui, sauf circonstances particulières, devrait 
intervenir le 4er juillet 1953. 

Décision de la Commission des finances: ” 
Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
diciel'e de M. Gozard. 


Tire II. — Impôts directs d'Etat. 


A. — RÉDUCTION DES TAUX DE L'IMPOT SUR LE REVENU 
DES PERSONNES PHYSIQUES 


Article 23 à 29. 

Teste de l'articie 24 proposé gar le Gouvernement. — Les taux de 
l'imoôt sur le revenu des personnes physiques sont réduits à partir 
du tr janvier 1951 conformément aux disposilions ci-après : 
paur l'imposition des revenus et bénéfices de 1953: 

Le taux normal de la taxe proportionnelle esl ramené de 13 à 
4 p, 100, les taux spéciaux de 10 à 15 p. 100 sont aba:ssés respec- 
lement à 9 p. 100 et à 15,5 p. 100; ‘ | 

Les taux de la surtaxe progressive sont réduits d'un lers. 

Pur l'imposition des revenus el bénéfices de 195% à 1955, les 

tuix de Ja taxe priporlionnelle et de !a surtaxe progressive sont 
éluits d'un tiers. 
\ partir de l'imposition des revenus et bénéfices de 1956, la 
rélition des taux de !a taxe proport'onneile et de la surlaxe progres- 
sie est de 20 p. 100 et les açomptes sont calculés sur la base des 
Lauux ainsi réduits. 

Les chiffres fixés par les articles 483 et 197 bis du code général 
des impôts en ce qui concerne les colisalions non mises en recou- 
vement et Vapplicalion d'une décote dégressive subissent la même 
réduction que les taux de l'impôt correspondant. 

Les réduclions de taux appliquées aux revenus de 1953, de 1954 
e! de 1953 sont compensées par les mesures tendant à l'accélération 
du recouvrement pendant la période transiloire prévues par les 
articles 37 et 28 de la présente loi. 

Les réductions de taux applicables à partir de l'imposition des 
revenus de 1936 seront compensées par les mesures adoptées en 
vue de l'élimination de la fraude et de l'amélioration de l'assiette 
des impôts sur les revenus. 


B. — RÉGIME DE RETENUE À La SOURCE DE LA SURTAXE PROGRESSIVE 


Texte de l’article 25 proposé par le Gouvernement. — La surtaxe 
progressive afférente aux traitements, indemnités, salaires, pensions 
el rentes viagères est perçue par voie de relenue opémwe pour le 
compte du Trésor sue chaque payement effectué, lorsque l'employeur 
ou le débirentier est domicilié ou étabii en France. 

Les retenues portent sur le montant net des revenus Imposables 
déterminé d'après la situation personnelle du contribuable dans 
les conditions fixées par l’article 158 ($$ 1 à 5), du code général 
des impôts. Elles sant calculées au moxen de barèmes ou de taux 
forfaitaires établis dans les condilions fixées dans le décret prévu à 
l'article 29 ci-après, 

Texte de l’article. 26 froposé par le Gouvernement. — Sous réserve 
des dispositions du décret prévu par l'article 29 ci-après, les 
employeurs et débirentiers lenus d'effectuer les relenus visées à 
l'article 25 ci-dessus sont soumis, au regard de la surtaxe progressive, 
aux mêmes obligations et aux mêmes santions que celles prévues 
en matière de retenue de la taxe proportionnelie par les dispositions 
actuellement en vigueur, Hs sont passihles, en particulier, des feines 
corre-lionnelles visées aux arlicles 1511 et suivants du code général 
des impôts 

Texte de l'art'cle 27 proposé par le Gouvernement. — Les contri- 
buab'es domiciliés en France qui reçoivent de parliculiers, sociétés 
ou associations domiciliés ou élablis hors de France des trailements, 
indemnités, érnoluments, salaires, pensions ou rentes v'agères sont 
tenus de cal‘uler eux-mêmes la surlaxe progressive afférente aux 
sommes qui leur sont payées et de verser le montant de cette sur- 
taxe au Trésor dans les conditions et délais et sons les sanctions 
fixées par les articles 25 et 26 ci-dessus en ce qui concerne les rele- 
nues à opérer par les employeurs ou déb'rentiers. 

Texte de l'article 28 proposé par le Gouvernement. — La surtaxe 
progressive perçue par voie de précompte en exécuülion des articles 
2n à 27 ci-dessus est rélranchée de Ja cotisation formée par le 
total de la taxe proporlionnelle et de la surlaxe calculées confor- 
mément aux disposilions des articles 182 à 18C et 193 à 200 du code 
général des impôts. 

Texte de l’article 29 proposé par le Gouvernement. — Des décrets 
pris en conseil d'Etat sur la proposition du ministre des finances 
et du ministre du budget fixeront les modal'tés d’app'icalion des 
dispositions des articies 23 à 8 ci-dessus, ainsi que les aménagements 
nécessaires à ces disposilions. Is détermineront également les mesu- 
res transitoires nécessaires à l’ertrée en vigueur desdiles disposi- 
tions à compter du 1° juillet 1954. : 
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Texte de l'article 20 proposé par le Gouvernement. — Sous réserve 
des dispositions des ariicles 1669 à 1679 du code général des impots 
ainsi que des dispositions des articles 23 à 29 de la présente loi, 
l'impôt sur ke revenu des personnes physiques est liquxié et perçu 
dans les conditions suivantes: 

S fer, — Régime définitif. 

Texte de l'arlicle 21 proposé par le Gouvernement. — 1. L'impôt 
sur le revenu des personnes physiques est paré au percepteur en 
trois acomptes et un solde. Les acommues sont fixés chacun au quart 
de l'impôt, sans tenir compte de l'impôt retenu à la source, dû au 
titre d: l'année précédente, 

Les dispositions de l'arlicle 16614 du code général des impôts 
demeurent applicables. 

Les acompies sont exigibles le dernier jour de chacun des moi3 
de ma:. août ci novembre de l'année de réalisation des revenus, 

2. — Dès la remise de la déc'aration prévue à l'article 170-t° du 
code général des impôts, le contribuable procède à la liquidation de 
l'impôt dù à raison des revenus que concerne celle oéclaration, S'ik 
résulte de la ‘iquidation ‘in complément d'impôt au profit du Trésor, 
il est immédiatement acquitté. Dans le cas contraire, l'excédent est 
remboursé à la demande du contribuable, dans le délai d'un mois, 
s'il n'est redevable d'aucun autre impôt, taxe, amende ou colisalion 
exigible dans la mème perceplion. 

3. Une majoration de 190 p. 100 est appliquée aux versements ot 
aux fractions des versements prévus aux paragraphes 1% et 2 
ci-dessus qui n'ont pas étf effectués le 15 du mois suivant celui au 
cours duquel ils sont devenus exigibles. 

Texte de l'article 32 proposé par le Gouvernement. — Sont dispen- 
sés de verser des acomples et ont la faculté d'acquitter l'impôt 
en un seul versement, effectué dans les condilions et sous les sance 
tions prévues à l'article 31-2 el 3. 

1. Les contribuables dant les salaires et revenus assimilés perçus 
l'année précédente représentent plus des trois quarts du revenu 
imposable de la même année; 

2. Les contribyables dont l'impôt autre que l'impôt retenu à la 
source, dù au titre de l'année précédente, n'exrède pas une somme 
fixée par arrêté conjoint des ministres des finances et du biwiget. 


Texte de l’article 33 proposé par le Gouvernement. — Des arrètfs 
des ministres des finances et du budget pourront dispenser d'elfec- 
tuer la liquidation prévue à l'article 31-2: 

1. Les contribuables dont les salaires et revenus assimilés repré 
sentent plus d'une certaine fraction du revenu imposable; 

2. Les contribuables dont l'impôt, autre que i'impôt retenu à la 
source, dù au titre de l'année précédente, n'excède pas un certain 
montant 

Le solde de liquidation dû par ces contribuables est exigible, sous 
les sanctions prévues à l'article 31-3, le dernier jour du mois sui- 
vant celui de l'énission du titre de perception. Un avis adressé au 
contribuable mentionne cette date. 


Texte de l’article 31 proposé par le Gouvernement. — Les bases 
de calcul et d'ajustement des acompte: prévus à l'article 31-41 seront 
déterminées par dévret rendu sur le rapport des ministres des 
finar:es et du budget pour: 

1. Les contribuables soumis à un régime d'évaiualion administra- 
tive de lout ou partie de leurs revenus imposables, qui n'ont pas eu 
connaissance du montant de celte évalualion quinze jours avant 
la date d'exigibilité de l'acompte. 

2. Les contribuables dispensés d'effectuer la liquidation prévue À 
l'article 51-2, lorsque îe tilre de perception n'a pas élé émis quinze 
jours avant la date d'exigibilité de l’'acompte. 

Texte de l'article 35 proposé par le Gouvernement. — Le recou- 
vreinent d5s acomples ou fractions d'acomples non versés dans les 
à pr jours de la date de leur exigibililé est assuré et poursuivi 

ans ies conditions fixées pour les impôts directs par le li@e I du 
cole général des impôts. 

Les effets donnés à la mise en recouvrement du rôle par les arti- 
cles 1682, 1684, 1685, 1689, 1550 et 1920-1 du code général des impôts 
se produisent à la date de la liquidation de l'impôt par le contribuable 
ou à la date de l'émission du titre de perception visé à l'article 53, 

Texte de l'article 26 proposé par ‘'e Gouvernement. — Les dispa- 
sitions des articles 31 à 35 s'appliquent au payement des impôts 
sur les revenus réalisés à partir du fer janvier 1955. 


$ 2. — Régime transitoire. 


Texte de l'article 37 proposé par le Gouvernement. — Au cours 
de l'année 1951 l'impôt sur le revenu des personnes phyiques autre 
que l'impôt relenn à la source sera perçu selon les modalités, dans 
les conditions e: sous les sapelions fixées antérieurement à la pré- 
sente loi. ; . 

Toutefois, les contribuab'es compris dans les rôles d'impôts sur 
le revenu mis en recouvrement entre le 1° janvier 1954 et le 
31 octobre 1951 devront verser un acompte égal au liers du montant 
de ces rû'es. Cet acomple sera exigible le dernier jour du mois de 
novembre 1955 et sera impulé sur le montant de l'unpôt exigible sur 
les revenus de l'année 1954. 

Ne verseront que la moilié de cet: acompte les contribmab'es dont 
les salaires et revenus assimilés perçus en 1953 représenteront plus 
du tiers et moins Ces deux liers du revenu imposab'e au litre &a 
la même année. 
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Sont dispensés d’acquitter cet acompte: 

te Les contribuables dont les salaires et revenus assimilés perçus 
en 193 représenteront au moins les deux tiers du revenu imposable 
au titre de la même année ; : | 

% Les contribuables pour lesquels le montant des res mis en 
recouvrement entre le fr janvier 1954 et le 31 octobre 1954 n'excé- 
dera pas la somme de 20.000 F. 

Texte de l'article 28 proposé par le Gouvernement. — Une ma jora- 
tion de 10 p. 100 <era appliquée à l'acomple ou à la fraction de 
l'acompte prévu à l’article 37 qui n'aura pas été versé le 15 décem- 
bre 191. Ë 

Le recouvrement de l'acompte ou de la fraction de l'acompte 
pourra être assuré el poursuivi dans les conditions et sous Îles 
sanctions fixées pour les impôts directs par :e code général des 
jinpôts. ‘ 

Texle de l'article 39 proposé par le Gouvernement. — Un déerct 
pris en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre du budget fixera les emodalités d'application des arti- 
cles 31 à 38 ri-dessns. 

Les disposilions de l'article 6 de ‘a loi du 17 août 1948 sont 
applicables aux conditions dans lesquelles les rôles ou titres de 
perception sont émis, homologués, pris en charge, notifiés, et reçoi- 
vent la force exérutoire. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Gouverne- 
ment estime qu’une réduction substantie'le des taux de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques est indispensable tant à l’amélio- 
ration de la sincérité des déclarations fiscales qu'à l'épanouissement 
de l'esprit d'entreprise. 

En effet, un nombre trop élevé de contribuables tirent prétexte 
des taux de l'impôt sur le revenu pour composer avec le devoir 
fiscal. Les dissimulalions auxquelles ils se livrent affectent non 
seulement l'impôt sur le revenu des personnes physiques, mais 
encore, par voie de conséquence, des impôts indirects. Ainsi le désir 
de se soustraire à une charge personnel'e devient, par la force des 
choses, un procédé de cancurrenre (Afloyale. bé 

D'autre part, cerlains préfèrent se contenter du revenu qu ils se 
sout assurés plutôt que de l'augmenter, car ils savent qu'une part 
appréciable de leur gain serait prélevée par la col'ectivité. Ainsi 
sont-its découragés d'entreprendre, à une époqne où, pourant, le 
pass n'a pas trop de toutes les énergies et de toules les initiatives 
pour reconquérir sa place dans le monde. 

C'est contre ces tendances que le Gouvernement entend :utter en 
praliquant une réduction massive des taux de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, Soucieux, en même temps, de l'équilibre 
budétaire, il compte fermement sur l'élargissement de l'assiette 
que provoqueront le retour à de meilleures hahiturles fiscales et le 
dévelonpement des initiatives individuelles, afin de retrouver les 
rerelles abandonnées pour procéder à la réduction des taux. 

La réduetlon des taux envisagée par le Gouvernement comporte 
deux étapes, La première élape couvre les revenus des années 195, 
051 et 1955 et correspond à un plan de trois ans concu de manière 
sans qu'il en résulte de fessources supplémentaires 


i oppnetriset | , 
pour le Trésor, les perles de recelles provenant de la rédnetion des 
faux par une acrélération du recouvrement. La deuxième étape 


correspond au régime permanent: tout en conservant le bénéfice 
le la modernisation des méthodes de recouvrement, elle comporte 
une réluclion substantielle des taux de l'impôt sur 'e revenu des 
personnes physiques. Cefte réduction, toutefois, sera moindre que 
celle pratiquée au cours de la première étape, Car il n'est pas 
raisonnablement possible d'envisager dans le déai de trois ans un 
élargissement de l'assiette tel qu'il procure au Trésor la mème 
compensation que celle provenant, pendant la période transitoire, 
de l'acce'éralion du recouvrement. 

Conscient de ce qu'il appartient à l'Etat, par la force des choses, 
de faire le premier pas, le Gouvernement à «décidé de ne pas subor- 
donner la réduclion es taux à l'élargissement de l'assiette. C'est 
pourquoi Je premier article du projet édicte sans réserve une réduc- 
{on d'un tiers des taux de la surtaxe progressive applieable aux 
revenus réalisés n 1953, 1994 et 195, Simultanément, la taxe propor- 
Honnelle est abaisse inconditionnellement de son taux actuel ge 
13 p. 100 jusqu'au taux de 16 p. 100 pour les revenus de l’année 1453 
et au taux de 12 p. 100 pour les revenus des années 1994 et 1955, 
Ainsi, Jtanx de cette taxe se trouvera ramené, pour les industriels 
et les commerçants, en particulier, à la moitié du taux qu'il avait 
atteint en 1988. Ë 

lout en faisant le premier pas, le Gouvernement ne pouvait pour 
autant faire fond sur un développement économique rmmédiat ni 
sur un redressement instantané des nyeurs fiscales. 11 lui fal'ait donc 
se ménager, durant la période d'accima{ation des nouveaux tarifs, 
des ressources de trésorerie, 

Ces ressources ont élé trouvées dans une accéléralion du recou- 
vrement aménagée de manière à garantir pendant deux ans Îes 
ecelles budgétaires, tout en prélevant notablement moins d'impôts 
sur les revenus de chaque année. 

L'accéléralion du recouvrement, qui à élé calculée de manière 
à ne demander pendant aucune année de la période transitoire 
un effort de trésorerie supplémentaire à l’ensemble des contribuables 
soucieux de leurs obligations fiscales, consiste dans deux mesures: 

La relenuce à la source de la surtaxe progressive sur les Salaires; 

Le nouveau régime général de recouvrement de l'impôl sur fe 
revenu des personnes physiques assis sur les autres sources de 
revenus. 


La retenue à la source de la surlaxe progressive sur les salaires. 


Objet des articles 25 à 29 du projet, la retenue à la source sur les 
salaires serait pratiquée à partir du {er juillet 4951. 

selon Îles 
Fa: à counailre 


dispositions prévues, les employeurs, qui n'auraient 
des revenus de leurs cmmplovés autres que les salaires 





qu'ils leur versent, effectueraient chaque mois une retenue sur ces 
salaires, dans la mesure où la surlaxe progressive serait exigible, 
Ces retenues, calculées à l'aide de barèmes mis par l'administration 
à la disposition des entreprises, seraient versées tous 16s mos en 
même temps et dans les méimes conditions que le versement lo. 
faitaire de à p. 109, Les formalités ainsi accomplies par les emplojeurs 
seraient en tout point comparables à celles qui existaient jusqu en 
1933 pour la retenue de l'hnpôl cédulaire, Elles concerneraient, au 
demeurant, un nombre bien moindre de salariés et elles seruient 
simplhfiées dans toute la inesure du possible par les nouvelirs 
mesures d'organisation adminisiralive que le Gouvernement conte 
prendre à l'occasion de la présente réforme. 

En fin d'année, l'administration fiscale se chargerait elle-même de 
« régulariser » les retenues pratiquées sur les salaires, soit en recou- 
vrant les compléments de perception engendrés par des cumiuis 
de revenus, soit en restituant, par voie de dégrèvement, les trop- 
perçus provenant d'une mmodifiralion de la situation de famille en 
cours d année ou de l’exisience de dépenses déductibles du rescou 
global. 

Le procédé de la retenue à la source présente pour les salariés un 
double avantage: 

1° 11 permet une réduction d’un tiers du montant des impois 
exigibles sur les revenus de 1953, 1954 et 1%55 sans que, pour 
autant, l'accélération du recouvrement réalisée par l'institution des 
retenues abouiisse à surcharger la trésorerie des salariés durant 
les méêimes années, par rapport à leur situation actuelle. 

En 194%, en etlel, un salarié payera sur ses revenus de 1% 
un jmpôt Cgal aux deux tiers des années précédentes, II lui sera 
également retenu, en <ix mois, un montant de surlaxe progressive 
Cgal au tiers des années précédentes. 

En 1955, d'autre part, chaque salarié payera le reliquat de ses 
impôts sur les revenus de l'année 1954, c'est-à-dire une somimne 
ézale au tiers de l'impôt des années précédant 1954. I} Jui sera 
également retenu, en un an, un montant de surlaxe progressiie 
égal aux deux tiers de l'impôt des années précédant 1461. 

20 {Un second avantage du procédé de la retenue à la source pour 
les salariés consiste dans la plus grande commodité de versement 
de l'impôt que représente le procédé de la retenue, Etalé sur douze 
mois, l'impôt, surtout réduit comme le prévoit le projet, est plus 
léger à supporter. Le seul versement discontinu que le contribuable 
doive continuer à faire e:t celui, peu iruportant par définition, qui 
lui est éventuellement demandé pour la régularisation de ses rele- 
nues, En outre, le parement par retenues supprime les à-coups que 
supportent les contribuables salariés lorsque leurs revenus d'une 
année viennent à être sensiblement inférieurs à ceux de l'année 
précédente (en ca: de maladie, de chômage, de mise à la retraite... 
bans le système actuel, en eitet, les contribuables doivent acquitler, 
inaleré la diminution de leurs ressources, l'impôt relativement 
important correspondant à leurs salaires de l'année précédente. Sous 
le régime des relenues, au contraire, l'impôt est, par détinition, 
conslaminent proporlionné à la capacité contribulive actuelle du 
redevable. 

Cet avantage est bien connu des pays, notamment l'Angleterre 
et l'Amérique, qui possédent une fiscalité moderne comportant la 
relenue à la source de la surlaxe progressive, 


Le nouveau régime général de recoutrement de l'impôt sur le revenu 
des personnes pliysiques. 


Valable pour les salariés, et appiiqué sous la forme de la retenue 
à la source, le principe qui consiste à fractionner le parement des 
impôts et à le rapprocher de la dale d'acquisition des revenus est 
également valable pour les autres catégories de contribuables, 

Gest pourquoi le projet préparé par le Gouvernement prévoit, dans 
ses articles 30 à 39, que les contribuables dont une large part des 
revenus provient d'une autre source que les salaires payeront, 
l'année même de l'acquisition de leurs revenus, trois acomples à 
valoir sur l'impôt frappant ces revenus et égaux chacun au quart 
de l'impôt afférent aux revenus de l’année précédente. Le solde 
de l'imposition serait versé au début de l’année suivante, après le 
dépôt de la déclaration de revenus. \ 

Ainsi chaque versement, tant d'acompte que de solde, étant voisin 
du quart de l'impôt exigible, l'effet de la diminution des taux de 
l'impôt sera augmenté d'un meilleur aménagement de la trésorerie 
du contribuable. 

Ces avantages peuvent être résumés dans la comparaison sulvante : 

Actuellement, un contribuable non salarié paye, par exemple, 
160.000 F de taxe proporlionnelle et de surlaxe progressive en trois 
versements; 

é 60.000 F le 15 février; 60.000 F le 15 mai; 60.000 F à la fin de 
année. 

En 1955, le même contribuable versera trois acomptes de 20.000 F 
échelonnés de trois mois en (rois mois el {en 19%) un solde de 


_Les dates limites de payement des acomptes sont fixées au 15 juin, 

15 septembre el 15 décembre. Quant à la date de payement du solde, 
elle sera aussi rapprochée que possible de la date de dépôt de 
la déclaration, afin de faciliter le calcul des acomptes suivants, 
avant leur exigihilité, 

Le payement du solde à une date rapprochée du dépôt de Ja 
déclaration sera rendu possible, pour la grande majorité des contri- 
buables, par une organisation administrative appropriée et entière- 
ment nouvelle qui permeltra, à l'image des autres nations modernes, 
de subalituer aux rôles des titres de perception calculés en série 
et rapidement portés à la connaissance des contribuables. 

Le principe a é(é posé. taulefuis, en, Ce. qui concerne les contrl- 
buables (autres que les salariés) titulaires de revenus importants, 
que l'impôt serait calculé par les intéressés eux-mêmes et versé en 
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ue la déclaration serait déposée. Appliqué dans 
ne ce système procure les meilleurs résultats et il parait 
raisonnable de l'appliquer en France aux contribuabes dont l'impor- 
tance des revenus témoigne de leur à titude à etfectuer, par appli- 
cation d’un barème, un calcul fiscal vrai dire très simple. 

11 va sans dire, enfin, que le régime du payement par acomptes 
ne serait applicable ni aux contribuables principalement salariés 
(c'est-à-dire à ceux dont les salaires représenteraient plus des 3/1 du 
revenu) ni aux contribuables redevables dé faibles impositions. Ces 
deux catégories de contribuables seraient autorisés à se libérer en 
un seul versement. 3 15 * ‘ 

La transition entre le régime de payement de l'impôt actuellement 
en vigueur et le régime qui vient d'être décrit s'opérerait au cours 
s années 1954 et 4955. « & É 
En 1954, en effet, les contribuables non salariés acquilteraient tout 
d'abord l'impôt sur le revenu des personnes physiques relatif aux 
revenus de l’année 1953 (laxe proportionnelle el surlaxe progressive) 
ue la même manière qu'au cours des années précédentes, c'est-à-dire 
en versant deux acomples d’un tiers aux mois de février et de mai, 
et un solde. Ils se trouveraient ainsi avoir versé un montant moindre 
qu'au cours des années précédentes, puisque les réductions de taux 
sont applicables dès l'imposition des revenus de l’année 1953. Aussi 
seraient-ils appelés à verser, pour le 15 décembre 1954, un acomple 
d'un tiers, destiné à être imputé sur les impôts qu'ils devront en 
1952 sur les revenus de l'année 1951. 

En 1955, les mêmes contribuables verseraient le solde de leurs 

impôts sur les revenus de l'année 1954, solde calculé en imputant 
sur ces impôts l’acompte d’un tiers payé en décembre 1954. Les 
acomptes qu'ils payeraient par ailleurs sur l'impôt devant frapper 
leurs revenus de l’année 1955 seraient les acomptes du régime 
détinitif, c'est-à-dire trois acomples d’un quart dont les dates 
extrèmes de versement seraient les 13 juin, 15 septembre et 
3 décembre. 
Ainsi se trouverait ménagée, sans perle de trésorerie pour l'Etat 
et san: charge supplémentaire pour l’ensemble des contribuables 
soucieux de leurs obligations fiscàles, la transition entre les tarifs 
actuels de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et les 
barèmes ultérieurs. 


Ge 


L'avenir de la réforme, 


Confiant dans le succès qu'une telle politique de baisse massive des 
taux doit remporter auprès des contribuables, le Gouvernement n'a 
pas hésité à rechercher un effet psychologique en réduisant pendant 
les trois années de transition jusqu'aux deux tiers de ce qu'us 
sont actuellement les taux et barèmes de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. IL était certain, par le même fait, de ne 
pas surcharger la trésorerie des contribuables pendant la périoce 
transitoire. 

Le projet du Gouvernement prévoit, par ailleurs, qu'une fois les 
trois années de transition écoulées, la réduction des taux serait 
ramenée, pour le régime permanent, à 20 p. 100. Tel est, en effet, 
l> soulagement global qu'il estime pouvoir procurer d'une manière 
] pertes aux contribuables honnêtes grâce à l'élargissement de 
l'assiette. 

En addition à ce relâchement de la pression fiscale, les contri- 
buables à l'impôt sur le revenu des personnes physiques bénéti- 
cieront de la souplesse et de la commodité des nouveaux modes de 
payement mis à leur disposition. Une telle réforme n'ira pas, certes, 
sans imposer à l'administration, à titre définitif, un travail plus 
lourd et plus complexe. Le Gouvernement compte y faire face en 
modifiant résolument les méthodes de travail administratives dans 
le sens de la mécanisation et il a prévu à cette fin, dans l’article 49 
du pré+ent projet, les moyens de service nécessaires dès l’année 199%. 
Il estime, en effet, qu'aucun effort ne doit être épargné, sur le 
plan administratif, pour faciliter l'accomplissement du devoir fiscal 
à ceux qui subviennent aux charges de la nation. 

Décision de la commission des finances: 


Ces articles ont été disjoints à la suite du vole de la motion 
préjudicielle de M. Gozard. 


D. — MOYENS D'EXÉCUTION 


Article 40, 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Pour l'applica- 
lion des mesures prévues aux articles 24 à 39 de la présente loi et 
tonformément aux dispositions de l’article 4er de la loi de finances 
pour l'exercice 1953 (no 53-79 du 7 février 1953), il est ouvert au 
Ministre des finances et au ministre du budget, au litre du budget 
général pour l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par 


les lois nes 53-16 et 53-47 du 3 février 1953, ainsi que par des 
texies spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 


700 millions. 


Ces trédits sont inscrits provisoirement au chapitre 37-91 (dépenses 
éventuelles et accidentelles) du budget du ministère des finances 
— Charges communes) et leur répartition par service et par 

Ru sera fixée ultérieurement par un arrêté du ministre du 
udget, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La perce 
tion de l'impôt sur le revenu des personnes physiques soit à Ja 
source en ce  g concerne les salariés, soit per acomptes trimes- 
triels en ce qui concerne les autres contribuables, représente pour 
l'ensemble des Français une commodité pour le ement des 
Ampots et rend seule possible, Le: surcroît, une réduction très 
substantielle des barèmes et des taux. 

Eminemment favorable aux contribuables, cette réforme impose 
par contre, à titre permanent, des charges supplémentaires aux 











administrations fiscales. Les services de la direction générale des 
impôts devront, en eflet, surveiller l'exactilude des retenues opérées 
par les employeurs et ap md à la régularisation des retenues 
subies par les salariés. Ils devront, en outre, être en mesure de 
procéder dans des délais extrêmement brefs à la liquidation des 
déclarations déposées au début de l'année par les contribuables 
non salariés ou mixtes, déclarations qui serviront de base aux 
acomptes, Les services extérieurs du Trésor, d'autre part, devront 
ge à des recouvremen's plus nombreux, soit de retenues à 
a source, soit d'acomptes. IIS devront, en outre, être en mesure 
d'imputer ces acomptes sur les cotes définitivement exigibles. 

Ce surcroit de tâches, qui sera assuré en ayant recours aux pro- 
cédés les plus économiques, grâce à un large usage de la mécani- 
sation, nécessite à la fois des moyens en personnel et des moyens 
en matériel. Les moyens en personnel ne deviendront nécessaires 
qu’au cours de l'année 1954. Par contre, l'équipement doit pouvoir 
être commandé dès 1953 Tel .est l'objet des crédits prévus au 
présent article qui trouvent leur gage dans les ressources à pro- 
venir de l'application des articles 17 et 59, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la mot'on préju- 
dicielle de M. Gozard. 


Article 41, 
Intérêt des bons de caisse. — Régime spécial. 


Texte de l'artic'e proposé par le Gouvernement, — I. — La taxe 

roporiionnelle frappant les intérêts de bons de caisse émis par 
es entreprises industrielles et commercales et, quel que soit leur 
objet, par les personnes morales visées à l'article 108 du code géné- 
Tal des impôts est retenue — au taux de droit commun de ladi'e 
taxe — par voie de précomple au moment du payement des inléréts, 
même lorsque ces bons ne présentent pas le caractère de titres 
négociables. Elle est versée au Tr‘sor selon les mêmes modalités, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que la taxe 
proportionnelle afférente aux intérèls et produits des obligations 
et emprunts négociables. 

II. — Les entreprises sont tenues de déclarer à l'administration 
les noms et adresses des bénéficiares et les sommes versées à 
chacun d'eux. 

Elles peuvent toutefois se dispenser de celle déclaration en effec- 
tuant la retenue visée au paragraphe I ci-dessus au taux de l'impôt 
sur les sociétés. Dans ce cas, le montant de la retenue effectuée 
comprend forfaitairement la part de la surtaxe progressive dont 
le créancier des intérêts des bons de caisse pourrait étre passible 
à raison de ces intérêts. 


HT. — Un arrêté ministériei fixera les moda'ités d'application et 
la date d'entrée en vigueur des dispositions du présent article. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'articie ei- 


dessus déroge, en ce qui concerne les bons de caisse que les entre- 
prises industrielles et commerciales, et, d'une façon générale, les 
personnes morales ont coutume d'émettre pour se procurer des 
fonds de trésorerie, aux dispositions en vigueur prévoyant que la 
taxe proportionnelle est précompiés à la source, en matière de 
revenus de capitaux mobiliers, dans le cas seulement où el'e 
s'applique aux produits de valeurs mobilières négociables, I stipule 
que cetle taxe sera retenue au moment du payement des intérèts 
des bons, lors même que ces bons ne présenteront pas ce caractère. 

D'autre part, il rappelle l'obligation qui est faite aux entreprises 
émettrices de déclarer à l’admini:tralion les noms et adresses 
des bénéficiaires des intérêts produits par les bons de caisse et les 
sommes versées à chacun d'eux; mais il prévoit que ces entre- 
prises pourront Se dispenser de celte obligation à la condition 
d'opérer, par voie de retenue à la source, un prélèvement calculé 
au taux de l'impôt sur les sociétés, ce prélèvement étant censé 
comprendre forfaitairement, en ce cas, la part de la surlaxe pro- 
gressive dont le créancier pourrait être passible à raison des intérêts 
perçus. 

La mesure dont il s'agit est de nature à permettre, dans l'intérêt 
du crédit privé, l'émission de bons de caisse à laquelle de nombreux 
établissements ont actuellement recours pour se procurer des fonds, 
sans exposer ces établissements à supporter personnelement soit 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, s'ils relèvent de 
cet impôt, soit — s’il s'agit de sociétés de capitaux — l'impôt sur 
les sociétés et l'impôt sur ie revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle et surtaxe progressive au taux le plus élevé), ce 
qui serait le cas s'ils s'abstenaient de déférer à l'obligation que 
leur fait l'article 173-I du code général des impôts de révéler le 
nom des bénéficiaires des intérêts des bons de caisse. 

IL pourrait apparaître que la différence entre le taux de l'impôt 
sur les sociétés (3% p. 100) el celui de la taxe proportionnelle 
(18 p. 100), savoir 16 p. 100, qui représentera ainsi la surlaxe 
progressive éventuellement exigible, constituera en l'occurrence 
une imposition qui risquerait en certains cas de se révéler supé- 
rieure au taux moyen de l'imposition à laquelle serait assujetti 
le bénéficiaire des intérêts sous le régime du droit commun. Mais 
il convient de ne pas perdre de vue que la dispense de déclara- 
tion des bénéficiaires des Intérêts produits par les bons de caisse, 
conférant un Caractère anonyme à ces bons, pourrait prèler à des 
combinaisons frauduleuses qu'il convient de prévenir en fixant le 
taux de la taxe proportionnelle majorée à un chiffre égal au taux 
de l'impôt sur les sociétés dont les établissements émetteurs s’exo- 
néreraient à raison des intérêls servis par eux à leurs préleurs. 


Décision de la commission des finances: 
Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gozard. 
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Article 42. 


Taxe proportionnelle sur le revenu des capilaux mobiliers. 
Régime de recouvrement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Ajouter à 
l'article 16:3 du code général des impôts la disposition suivante: 

« 3, A partir de la dale fixée par l'arrêté visé au premier alinéa 
du paragraphe 2? ci-dessus et jusqu'à une date fixée par un nouvel 
arrété, l'impôt correspondant aux revenus visés aux arlicles 108 à 
415 bis, 118 et 120 ci-dessus sera perçu dans les condilions ci-après : 

« à) L'impôt afférent aux dividendes, intérêts, arrérages et tous 
autres produits, ayant fait l'objet d’une mise en distribution par 
la personne morale au profit des actionnaires, associés ou porteurs 
de parts bénéficiaires ou de fondateurs, est recouvré suivant les 
modalités précédemment en vigueur pour la perception de l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières. ; 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables, 
nonobstant loutes dispositions contraires, aux produits visés à l'arti- 
cle 120 que les personnes ou sociétés ayant leur domicile, leur 
résidence habituelle ou leur siège en France se font envoyer de 


l'étranger on encaissent à létranger soit directement soit par un 
intermédiaire quelconque; 4 SR 
« b) Dès la remise de la déclaration prévue à l'article 223, 10, 


%e alinéa, ci-dessus, il est procédé à la liquidation de l'impôt dû 
à raison de la période visée par celle déclaration après imputa- 
tion sur les bases de cet impôt des dividendes, intérêts, arrérages 
et tous autres produits mis en distribution au cours de ladite 
période et pour lesquels l'impôt a été acquitté par application du 
premier alinéa du paragraphe a) ci-dessus. 

« S'il résulte de la liquidation, compte tenu de cette fimputation, 
un complément d'inpôt au profit du Trésor, il est immédiatement 
acquitté. Dans le cas contraire, l'excédent versé est imputé sur 
les exercices suivants ou remboursé si la société est arrivée à son 
terme ou si elle est restée déficitaire pendant deux exercices consé- 
cutifs; 

« €) Pour les emprunts à revenus fixes, l'impôt est avancé et 
versé daus les conditions prévues au paragraphe a} d’après les pro- 
duits courus pendant chaque semestre, calculés en considérant 
l'année comme comportant 12 mois de trente jours. » 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'article 1673 
du code général des impôts prévoit que la taxe proportionnelle sur 
le revenu des valeurs mobilières sera perçue, à l'expiration du 
régime transitoire actuellement en vigueur, dans les mêmes condi- 
lions que l'impôt sur les sociétés. 

Or, si une liquidation de la taxe proportionnelle au vu des docu- 
ments complables fournis par les entreprises dans les trois mois 
de la clôture de leurs exercices présente le plus grand intérêt, il 
apparait par contre que le mode de perception actuel de la taxe 
proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières offre une grande 
souplesse, Il est essentiellement basé, en effet, sur le ryilme des 
distributions qu'effectuent les entreprises. 

Dans ces condilions, il paraît ulile de conserver dans le régime 
du recouvrement de la taxe proportionnelle l'adaptation du rythme 
des versements à celui des distributions, Le complément d'impôt 
exigible, lorsqu'il en existe, sera, seul, liquidé et perçu au moment 
de la production des déclaralions huxquelles sont assujetties jes 
entreprises lors de la clôture de leurs exercices. 

Le projet d'article maintient toutefois la possibilité de recofvrer, 
lorsque les circonstances le permettront, la taxe proportionnelle 
sur le revenu des valeurs mobilières dans les mêmes conditions 
et selon les mêmes modalités que l'impôt sur les sociétés, afin 
d'alléger ainsi les formalités auxquelles sont soumises les entre- 
hrises, 

‘el est l’objet du présent article. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint à la suite du vote de la motion préju- 
dicielle de M. Gezard. 

Article 43, 


Encouragement à la participation du personnel aux bénélices. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1. — Lorsqu'un 
émploveur aura passé avec les organisations représentatives de 
son personnel, après consultation, le cas échéant, du comité d’entre- 
prse, une convention aux termes de laquelle le personnel est 
appelé à participer aux résultats de l'exploitation dans des condi- 
tions de pourcentage et de contrôle déterminées, les sommes qui 
seront payées au titre de cette parlicipation seront exonérées du 
tiers du versement forfaitaire sur les traitements et salaires prévu 
à l'arlicle 231 du code général des impôts pour toute la fraction 
de cette participation qui dépasse les salaires moyens en usage 
dans la profession. 

Les dérrèvements résultant de l'application de l'alinéa précé- 
dent. seront accordés dans les conditions fixées par un décret en 
conseil d'Etat. 


9, — Le paragraphe ler de l’arlicle 39 du code général des impôts 
est eomplété ainsi qu'il suit: 

« En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le personnel 
participe aux résultats dans les conditions prévues à Flartiete 43, 
paragraphe fer, de la loi du. (date de la présente loi), les som- 
nes putes au titre de cette participation sont admises en déduc- 
tion des Rénéfices de l'entreprise pour toute la partie qui dépasse les 
salaires moyens en usage dans la profession. » 

3. Il est ajouté à l'article 214 du code général des impôts un 
ainda ainsi Conçu: 

« 4e En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le per- 
sonnel participe aux résultals dans les condilions prévues à larti- 





cle 43, paragraphe 1e, de la lof du.… (date de la présente lo, 
les somines payees au titre de cette participation pour toute jà 
partie qui dépasse les salaires moyens en usage dans la profession. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
ci-dessus tend à instituer certains avantages d'ordre fiscal en 
faveur des entreprises qui font participer leur personnel aux résu.. 
talts de l’expioitation. ; 

IL prévoit un dégrèvement partiel du versement forfaitaire sur les 
salaires à la charge des employeurs en faveur des entreprises qui, 
en vertu d’un accord conc:u avec les organisations représentatives 
de leur personnel, après consultation, le cas échéant, du comite 
d'entreprise, font participer ce personnel à leurs résultats. 

Il est précisé que les dégrèvements résultant de ceîte disposition 
seront alloués dans des conditions qui seront fixées par un décret 
en conseil d'Etat. 

D'autre part, J'arlic'e ci-dessus précise que les prete: 
allonées au personnel et augmentant la rémunération de ce dernier 
au delà des salaires normaux de la profession seront admises en 
déduction des bénéfices de hop si tant pour l'assiette de l'in- 
pôt sur les sociétés que pour celle de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

Décision de la commission des finances: 

La disjonction de cet article a été proposée par M. Cristofol qui 
estime, d'une part, qu'il allège à l'excès les charges fiscales des 
sociétés et, d'autre part, qu'il constitue une incitation aux « Caden- 
ces infernales ». Cette demande de disjonction a été repoussée pur 
36 voix conire 7. 

Un large échange de vues s'est ensuile instauré sur le texte 
proposé par le Gouvernement, 

Le paragraphe 1# a donné lieu aux observations de MM. Boisdé 
et J. Denais. 

M. Boisdé demandait la suppression des mots « avec les organi- 
sations représentatives de son personne! ». IL estimait, en effet, 
que l’employeur pouvait logiquement trouver en face de Jui d’autres 
interlocuteurs que les organisations représentatives du personnel et 
qu'en lout état de cause, le refus par une seule organisation repré- 
sentative du personnel permettrait à celle-ci de faire échec à l’appli- 
calion du texte, à la fois du point de vue de l'intéressement des 
ouvriers aux résultats de l’entreprise et du point de vue fiscal. 

M. J. Denais, pour sa part, à souligné limprécision de Ja rédaction 
de l'article 43 et les difficultés qui risquaient d'en résulter, Il a mis 
en évidence la différence existant entre les « résullats de l’exploi- 
tation « et les « bénéfices » el a exprimé sa crainte de voir un sem- 
blable texte donner lieu à des conflits dans beaucoup d'entreprises 
en donnant au personnel le droit de discuter des résultats bruts et 
nets de l'exploitation, c'est-à-dire de l'amortissement, des investis- 
sements et des réserves. » 

A l'encontre de M. Boisdé, MM. de Tinguy et Gabelle ont insisté 
pour que les conventions puissent être passées avec les « organi- 
sations représentatives du personnel », M. de Tinguy eslime que les 
dispositions de l'article 43 ne sont pas sans danger dans la mesure 
où elles permettent d'accorder des exonérations aux entreprises les 
mieux équipées, c’est-à-dire les plus riches, Il est donc prudent de 
limiter des mesures de ce genre et le contrôle des organisalions 
syndicales inspiré par l'intérêt général lui parait utile. 

Le même point de vue a élé exprimé par M. Mazier. 

A la suite de celte intervention, le premier paragraphe de l'ar- 
ticle 43 a été adopté sans modification. 

Il en a été de même du second paragraphe malgré les observa- 
tions de M, Boisdé, soulignant l’imprécision de la notion de « salaire 
moyen ». 

Article 41. 


Amortissement des constructions 
destinées an logement du personnel. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — & Ier, — 1, Les 
entreprises industrielles et commerciales qui construisent ou font 
construire des immeubles d'habitation destinés au logement de leur 
personnel peuvent, dès l'achèvement de ces constructions, effec- 
tuer un amortissement exceptionnel égal à 50 p. 100 de leur prix de 
revient, déductible pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (bénéfices industriels et commerciaux) ou 
de l'impôt sur les sociétés, la valeur résiduelle desdites construc- 
tons étant amortissaible sur une durée de quarante ans. 

2. Un immeuble n'est considéré comme destiné au logement du 
personnel au sens du premier alinéa ci-dessus que si les trois quarts 
au moins de sa superficie totale sont réservés au logement du per- 
sonne! de l’entreprise. 8 

Si, avant l'expiration d'un délai de dix ans à partir de la date 
d'achèvement de la construction, l'immeuble n’est plus affecté que 
pour moins des trois quarts de sa superficie totale au logement du 
personnel de l'entreprise, l'amortissement exceptionnel visé au pre- 
mier alinéa est rapporté au bénéfice imposable de l'exercice au 
cours duquel a eu lieu le changement d'affectation. 

$ IL — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli- 
cables, lorsque les entreprises industrielles et commerciales recou- 
rent à des sociétés de construction visées à l’article {er de Ja loi 
du 28 juin 1938 et de l’article 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, 
pour Ja fraction des immeubles à laquelle elles ont vocation et 
qu'elles deslinent au logement de leur personnel, à compter du 
jour de l'attribution en propriété qui leur en est faite. 

UT — Pour l'application du présent article, les dirigeants de 
l’entreprise au sens de l’article 14 (2e alinéa} de la loi n° 53-79 du 
7 février 195% ainsi que leurs conjoints et leurs enfants non éman- 
cipés ne sont pas considérés comme faisant partie du personnel de 
ladite entreprise. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Une décision 
ministérielle du 16 août 1950 à autorisé les entreprises qui construi- 
sent ou font construire des immeubles d'habilation destinés au 
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Jogement de leurs ouvriers 4 pratiquer, dès l'achèvement de ces 
immeubles, un amortissement exceplionne! de 50 p. 100 de leur prix 
de revient, la valeur résiduelle élant amortie en quarante ans 
d'après une annuilé fixée à 1,25 p. 100 dudit prix de revient. 

Le texte ci-dessus consacre celle Solntion. De plus, il en étend 
et précise la portée en ce sens que, désormais, pourront en béné- 
ficier toutes les constructions nouvelles destinées an logement du 
personnel de l'entreprise, quelles que soient la silualion géogra- 
phique des immeubles et la qualificalion du personnel qui les 
occupe (ouvriers, employés ou cadres). 

Mais afin de conserver à 1a mesure son véritable caractère, il a 
paru indispensable de prévoir une sanclion pour le cas où les 
immeubles cesseraient, moins de dix ans après leur achèvement, 
d'être principalement affectés au logement du personnel de l'entre- 

rise. Dans ce cas, l’arnortissement exceplionnel serait rapporté au 
sénéfice imposable de l'exercice au cours duquel sera intervenu le 
changement d'affectation. 

Enfin, pour éviter toute difficulté ultérieure. il est utile de préciser 
que les dirigeants (associés, gérants où administrateurs) de l’entre- 
prise ne peuvent être considérés comme faisant partie de son per- 
sonnel. 

L'article prévoit, au surplus, que les dispositions qu'il édicte trou- 
veront à s'appliquer lors même que les entreprises industrielles et 
commerciales auraient recours au truchement d'une sociélé de 
construction visée à l'article fer de la loi du ?% juin 19%8 tendant à 
régler le stalut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
texments ou de l'une des sociétés mentionnées à l'article 80 de la 
Joi ne 53-80 du 7 février 1953 pour l'édification d'immeubles ou 
locaux susceplibles de leur être attribués en propriélé en vue de 
Jes affecter au logement de leur personnel. 

Décision de la commission des finances: 

Examinant cet article, votre commission des finances a fout 
d'abord repoussé un amendement de M. Crislofol dont l'objet était 
de substituer un délai de vingt ans au délai de dix ans pendant 
lequel l'immeuble doit être aflecté pour plus des trois quarts au 
logement du personne{ de l'entreprise pour bénéficier d’un amortis- 
sement exceptionnel. 

Notre collègue estime, en effet, que les dispositions de l'article 44 
constituent une source de plus-value pour les entreprises qui en 
bénéficieront et qu'il convient d'en limiter l’imporlance. 

Votre commission a, par contre, adopté un amendement de 
M. de Tinguy tendant à disjoindre le deuxième alinéa du para- 
graphe I, 2°. M. de Tinguy et M. Boisdé avaient en effet souligné 
que, dans le cas où le personnel désirerait quitter l'entreprise ou 
changer d'affectation avant l'expiration d’un délai de dix ans, il 
serail rigoureux de pénaliser sur le plan fiscal l'employeur, ou dan- 
gereux de l'inciler à contraindre le personnel à rester dans son 
entreprise pour conserver son logement. 

Enfin, votre commission des finances, sur Ja proposilion de 
M. Boisdé, a légèrement modifié le paragraphe II de l'article, en 
vue de préciser que les encouragements à la construction prennent 
date à compter du jour de la réalisation de l'apport des ressources 
cestinées à la reconstruction, c'est-à-dire, en fail, à compter du jour 
où elles sont immobilisées. 

Sous réserve de ces modifications, l'article 14 a été adopté, 


Article 45. 


Arnorlissement des actions ou parts des sociétés 
d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'amorlisse- 
ment exceplionnel de 50 p. 100 prévu au premier alinéa de l'article 
qui précède est applicable aux actions ou parts souscriles par des 
entreprises industrielles et commerciales, postérienrement à l'entrée 
en vigueur de la présente loi, auprès des Sociétés d'habitation à 
loyer modéré, dés sociétés de crédit immobilier et des sociétés ou 
organismes ayant pour objet la construction d'immeubles d'habila- 
tion et dont la liste sera fixée par décrets. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Eu égard à 
l'intérêt économique et social que présente la construction d'habi- 
talions destinées au logement du personnel des entreprises, l’ar- 
ticle précédent consacre une décision ministérielle du 16 août 1950 
ayant autorisé, Sous cerlaines conditions, les entreprises qui cons- 
truiraient ou feraient construire de tels immeubles à amoriir, dès 
l'achèvement de ces derniers, 50 p. 100 de leur prix de revient et à 
déduire cet amortissement exceptionnel pour l'établissement de 
l'impôt dont elles sont redevables. 

En vue de favoriser l'édification d'immeubles d'habitation par le 
moyen de sociélés d'habitation à loyer modéré, de sociétés de cré- 
dit immobilier et de certaines autres collectivités qui consacrent 
leur activité à cet objet, il a paru utile d'étendre aux actions et 
parts de ces sociétés sonscrites par les entreprises industrielles et 
commerciales Ja possibilité d'amortissement exceptionnel visée ci- 
dessus, sans d'ailleurs en limiler l'application aux participations 
prises par lesdites entreprises en vue d'assurer le logement de leur 
personnel. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté avec une modification due à l'initiative de 

M. Boisdé et dont l’objet est de remplacer les mols « parts sous- 
criles » par les mots « parts acquises ». 
' Œn revanche, votre commission des finances n'avait pas cru 
devoir adopter un autre amendement de M. Boisdé dont l’objet élait 
d'accorder le bénéfice des dispositions de l'article 45 aux entreprises 
qui, avant l'intervention du présent projel de loi. avaient déjà fait 
Ua eflort en faveur de la reconstruction. 





Article 45 bis (nouveau). 


Droits des occupants de logements construits par des entreprises 
industrielles et commerciales dans tes conditions prévues aux 
articles précédents. 


Texte de l'article proposé par la commission des finances Les 
occupants des logements construits dans les conditions prévues aux 
articles #4 et 43 ci-dessus, seront, en ce qui concerne le maintien 
dans 1es lieux, considérés comme locataires de drot commun au 
regard de la loi du 1° septembre 1918 et des lois qui l'ont modifiée. 

Observalions et décisions de la commission des finances 

Sur la demande de M. Cristofol, votre commission des finances a 
adopté l'article additionnel ci-dessus, dont l'objel est de contirmer 
que les occupants de logements construits dans les condilions pré- 
vues aux articles 4% et 45 bénéficient du droit commun en ce qui 
concerne ie maintien dans les lieux. 


Tune Il, — Réglementation des taxes parafiscales. 
Articles 46 à 61. 


Texte de l'article 46 proposé par le Gouvernement. — Les artk 
Ces 46 à 61 ont pour objet de fixer le; dispositions prévues par 
l'article 51 de la loi n° 49-319 du 8 mars 1949 relalive aux comples 
spéciaux du Trésor (exercice 1919 

15 s'appliquent à tous les organismes qui, à l'exclusion de ceux 
visés à l'article 47 ci-après, sont ou seront habililés à percevoir des 
taxes parafiscales ou chargés d'en gérer le produit. 

Ces organismes peuvent être soit des services administratifs de 
l'Etat, soit des établissements publies et assimilés, éffices et entre- 
prises nationales, soit enfin des établissements où groupements pro- 
fessienne!s ou interprofessionnels possédant fa persennalilé morale. 

Texte de l'arlicle 47 proposé par le Gouvernement. — Les org 
nismes de sécurilé sociale soumis au contrôle de ja cour des 
comptes dans les conditions déterminées par la Tor no 49-1630 du 
1 décembre 19:19 sont exclus du champ d'applicalion des arlicies 43 
à 61. 

Des décrets en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
finances et du aninistre du budget pourront prévoir d'autres déroga- 
lions. 

Texte de l'article 48 proposé par le Gouvernement. — Une taxe 
parafisca'e ne peut être instituée qu'en vertu de la Joi. 

Texte de l'article 49 proposé par le Gouvernement, — Des arrêts 
conjoints des ministres intéressés, du ministre chargé des affaires 
économiques et du ministre du budget déterminent où approuvent 
les modalités d'assiette et de recouvrement des laxes parafiscales, 
ainsi que le taux de ces taxes. 

Texte de l'article 50 proposé par le Gouvernement. — A partir du 
fer janvier 1954, la liste des taxes parafiscales sera communiquée 
chaque année au Parlement, en même temps que les documents 
annexés à la loi de finances. 

Toute taxe appliquée à la date de celte communication et ne figu- 
rant pas sur la liste cessera d'être perçue à compter de la promul- 
galion de la loi de finances. 

Texte de l'article 54 proposé par le Gouvernement, — Les orga- 
nismes habilités à percevoir des laxes parafi<cales ou gestionnaires 
de ressources d'origine parafiscale sont, en ce qui conrerne Île 
recouvrement de ces taxes, la gestion et l'utilisation desdites rrs- 
sources, plarés sous Ja tutelle du ou des ministres intéressés, du 
minilre À des affaires économiques et, s'il y a lieu, du ministre 
du budget. 

Lorsqu'its ne sont pas soumis au contrôle économique et finansier 
de l'Etat prévu par l'ordonnance du 33 novembre 19%4, ils peuvent 
être assujeltis à ce contrôle par un arrélé conjoint des ministres 
précités 3 

lis doivent retracer, dans une comptabililé distincle, les opéra- 
tions effe’tuées au moyen des ressources susvisées, 

Toutefois, les opérations accomplies par des services administratifs 
de l'Elat donnent lieu à ouverlure de romples spéciaux du Trésor, 
les opérations effectuées par des élablissements publics, offices ou 
entreprises nationales sont contrôlées suivant la réglementalion 
propre à ces services ou établissements. + 

Texte de l'article 52.proposé par le Gouvernement. — Lorsqu'ils 
ne sont pas assujettis à une approbation expresse de leur budget 
par les ministres de tutelle désignés à l'article 51 les organismes 
sournis aux dispositions des articles 48 à 61 sont tenus, sans préjudice, 
le cas échéant, des pouvoirs du commissaire du Gouvernement, de 
communiquer un état annuel de prévision de Icurs rereltes parafis- 
cales et des dépenses correspondantes au contrôleur d'Elat compé- 
tent, Celni-ci dispose d'un déjai d'un mois pour faire connaitre s€8 
observations; en cas de désaccord persistant, la question est portée 
pou; décision conjointe devant les ministres de tutelle. 

Texte de l'article 53 proposé par le Gouvernement, — Les orga- 
nismes visés à l'alinéa 1 de l'article 51 sont tenus de communi- 
quér sux ministres de tutelie, au plus tard le 31 mars de l'année 

ui suit celle à laquele se rapportent ces documents, des comples 

étaillés de recettes et de dépenses rejalifs aux opérations financées 
par les ressourres parafiscales accompagnés, éventuell:ment, de 
comples d'exploitation, da perles et profits et d'un bilan. 

Les minis'res disposent d'un délai de deux mois à compler de la 
date de réceplion de ces documents pour faire connaitre leurs 
observations et prescrire les redressements nécessaires, Passé ce 
délai, les comptes seront considérés comme approuvés. 

Texte de l'article 54 proposé par le Gouvernement. — Lorsque les 
taxes parafiscales visées à l'article 50 ont une assiette commune 
avec des impôts perçus pour le compte de l'Etat ou des collecti- 
vités locales, leur recouvrement peut, nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires antérieures, étre assuré, selon Leg 
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Mines règles, sous les mêrnes garanties avec les mêmes sanctions. 
que lesdits impôts et dans des conditions fixées par l’administra- 
tion chargée du recouvrement des impôts et approuvées par jes 
inistres intéressés. 

Les taxes parafiscales dont le recouvrement ne serait pas assuré 
dans les conditions visées à l'alinéa précédent doivent être versées 
par les assujettis à l'organisme chargé de leur perception dans Île 
déiai imoarti par la notification adressée aux redevables. En cas de 
retard dans le payement de ces taxes et après mise en demeure 
isfructueuse par lettre recommandée avec demande d’avis de récep- 
tion, le recouvremen! est effectué dans les conditions déterminées 
ci-aprés : 

a) Les taxes perçues pour le compte des services administralifs 
de l'Etat sont recouvrées dans les conditions prévues par la loi du 
43 mars 1912 relative au recouvrement des créances de l'Etat étran- 
géres à l'impôt et au domaine, en vertu de titres de perceplion 
établis par Le représentant qualifié de chaque service et rendus exé- 
culoires par le préfet du département où le déb'teur est domicilié; 

L) Les taxes perçues pour le compte de tous autres organismes 
sont recouvréc par les percepteurs en vertu de titres de percep- 
tion établis par le représentant qualifié de chaque organisme et 
visés par le contrôleur d'Etat, Ces titres sont rendus exécutoires 
per le préfet du Gépartement où le débiteur est domicilié jusqu'à 
opposition de la partie intéressée devant la juridiction compétente; 
ec) Dans les deux cas, l'opposition doit lire faite à peine de 
pullité dans le délai de deux mois à compter de la notification au 
débiteur de l'état exécutoire. L'opposition est jugée comme en 
riatière sommaire si le Jilige est de la compétence des tribunaux 
judiciaires, Les poursuites ont lieu comme en matière de contribu- 
lions directes, 

Texte de l'article 535 proposé par le Gouvernement. — Les fonds 
libres doivent être déposés en comple au Trésor sauf dérogation 
spéciale accordée par le ministre chargé des affaires économiques 
et le miaistre des finances, 

feutefois le placement des fonds disponibles en bons du Trésor 

ut être autorisé par le controleur d'Etat. 

Texte de l'article 56 proposé par le Gouvernement. — En cas de 
guppression d'une taxe päarafiscale ou de dissolution de l'organisme 
churge*de la perception 6u de la gestion d’une telle taxe, un arrèté 
coniomt des ministres de tutelle détermine les conditions dans les- 
quelles tes comptes rejatifs aux opérations en cours seront apurés; 
il prévoit éventuellement la désignation d’un fliqu'daleur. 

Les bonis de liquidation sont versés au Trésor. Toutefois, ils 
p'uvebt, par décision conjointe des ministres de tutelle, être dévoius 
en tout où en partie à des organismes poursuivant un objet sem- 
blable à celui en vue duquel les taxes supprimées avaient été insli- 
luces, 

lexte de l'article 57 proposé par le Gouvernement. — Des décrets 
en conseil d'Etat, pris avant le 31 décembre 1%53, fixeront Ja date 
et les modalités d'application des articles 51 (alinéa 2), 52 953 et 5 
ci-dessus aux diverses catégories d'organismes visés à l’article 46. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, les organismes per- 
cevant des taxes ou cotisations en vertu de textes qui ont fait l'objet 
d'une homologation dont la validité expire à la date d'entrée en 
vigueur des dispositions des articles 46 à 61 pourront continuer à 
procéder à ces perceplions. 

Texte de l'article 58 proposé par le Gouvernement. — Les orga- 
pismes visés à l'article 46 sont tenus d'apporter à leurs statuts 
toutes modifications utiles dans un délai maximum de trois mois 
à compter de l'application à ces organismes des dispositions des 
ärteles 46 à 61. 

Texte de l'article 39 proposé par le Gouvernement. — Nonobstant 
{iules dispositions législatives où réglementaires antérieures, toutes 
taxes perçues par les adininistralions de l'Etat au profit de fonds 
ou organismes divers donnent lieu à l'application d’un prélèvement 
alfecté au budzet général, pour frais d’assielle et de perception. Le 
taux de ce prélèvement sera fixé, dans la Emile de 5 p. 100 du 
montant des recouvrements, par arrêté du ministre du budget et 
d'u ministre intéressé. 

Texte de l'article 60 proposé par le Gouvernement. — Les orga- 
nisines qui assument la gestion des caisses de péréquation ou de 
compensation de prix sont soumis aux dispositions des articles 46 
à 61, à l'exception de ceiles qui font l'objet de l'articie 49. 

Texte de l'article 61 proposé par le Gouvernement. — Sont abro- 
g es lonles dispositions générales ou particulières contraires aux 
prescriptions des articles 46 à 60 ci-dessus. 


Exposé des motifs présenté par le Goïvernement. — Au cours des 
années de guerre et jusqu'à une époque encore récente, l'Etat a 
glé conduit à multiplier ses interventions dans la vie économique 


du pays. I est aisé de concevoir que les mesures adoptées, sou- 
vent sous la pression des circonstances, n'aient pu s'inscrire dans 
un plan d'ensemble cohérent, ni, dans bien des cas, s'’accommoder, 
en raison de leur urgcnce, des règles administratives et budgétaires 
traditionnelles 

Ainsi s'expliquent à la fois la diversité des procédures mises en 
auvre par jies gouvernements pour atteindre leurs objectifs et la 
prolifération des taxes, redevances, cotisations et prélèvements insti- 
taés afin de financer les opérations décidées par les pouvoirs publics. 
C'est cet ensemble complexe de perceptions, aussi variées dans leurs 
Julalités techniques que dans leurs buts, que l'on désigne commu- 
hément sous le vocable général de parafiscalité, 

Née sous le signe de l’empirisme, la parafiscalité s’est développée 
dans des domaines différents, déhordant largement le cadre de la 
politique économique proprement dite. Aussi bien, n'est-il pas moins 
difficile d'en délimiter les contours que d'en donner une définition 
juridique précise, Tout ce que l'on peut dire à cet égard, c’est que 
es receiles parafiscales se caractérisent par les traits suivants: 

Ce ne sont pas des fonds publics, car elles échappent le plus 
souvent aux règles de la législaüon budgétaire et fiscale, qu'il 


sagisse des condilions de créalion de la recelle, de son assiette, 





de la procédure de recouvrement ou du contrôle de l'emploi des 
sommes ; 

Ce ne sont pas des fonds privés car, à l'instar de l'impôt, elle; 
ont un caractère obligatoire et sont grevées d’une affectation spéciae 
à des fins d'intérêt général, 


Les prélèvements dont il s’agit sont extrêmement nombreux et &e 
nature fort diverse. 11 comprennent, notamment: 


Les taxes perçues au profit de certains organismes à cearactire 
social (office national d'immigration, fonds national d'amélioration 
de l'habitat) ; 

Les prélèvements effectués en vertu de la législation des prix (rece- 
er» de péréquation el de compensation, marges d'amortissement 
technique) ; 

Les taxes, redevances, cotisations destinées à assurer le fonclion- 
nement d'organismes tendant à promouvoir le développement de |1 
production, Ja recherche des débouchés, la formation professionnelle, 
l'amélioration de la qualité et l’abaissement des prix de reviert 
{centres techniques industriels ou organismes assimilés, fonds ce 
rompre pi professionnelle, groupements professionnels ou interprofes- 
sionnels) ; 

Les taxes destinées à assurer le financement d'organismes divers 
(chambres et bourses de commerce, chambres d’agricullure, g'ou- 
pements divers). 

Un effort de simplification et de coordination a été amorcé dans 
ce domaine par deux textes législatifs: 

L'article 261 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, portant 
réforme fiscale, a soumis à une homologation préalable, sous peine 
de caducité, les droits et axes perçus au profit d'organismes publits 
ou privés, inclus dans les prix, sans avoir fait l’objet d'une aulor:- 
sation légale explicite. 

Ce sont notamment les cotisations instituées en vue de permeltre 
Ja formation professionnelle, les redevances destinées à assurer [c 
financement de divers organ:smes de recherche technique. 

L'arlicie 31 de la loi du 8 mars 1949 à fait obligation au ministre 
des finances de préciser le statut de certains organismes, la nalure 
des dépenses qu'ils sont autorisés à effectuer, les modalités de 
contrôle des comptes et les règles de placement des disponibilités. 
Les dispositions faisant l’objet du {itre INT du présent projet ont pour 
but de satisfaire à cette obligation. 

Les organismes visés sont ceux qui recoivent « à que!que titre que 
ce soit le produit de taxes fisca!'es ou parafiscales et @e redevanres 
ou indemnités diverses résultant notamment de la législation des 
prix », Le champ d'application de cet article est extrémement vaste, 
puisque, outre les taxes parafiscales homologuées en vertu de l'arti- 
cle 261 du décret du 9 décembre 19:18, il englobe les prélèvements ce 
péréqualion ou de compensation de prix effectués en application de 
l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1935 sur les prix et, d’une facon 
générale, toutes taxes fiscales ou parafiscales, que leur us rod 
ait été ou non autorisée par une loi, dès qu'elles ne bénéficient pas 
au Trésor ou aux collectivités locales. 

Il a cependant paru opportun d'écarter dès à présent de Ja régle- 
mentalion fixée par la présente loi les organismes de la sécurité 
sociale et de prévoir que d'autres dérogations pourront être accordées 
par décret en conseil d'Etat. 

Eu égard à l’évolution de la conjoncture, nombre de taxes para- 
fiscales créées en vue d'assurer le fonctionnement d'une économie 
de pénurie ne se justifiaient plus. Leur suppression s’imposait avec 
d'autant plus d'évidence que ces prélèvements constiluaient un 
facteur notable d’allourdissement des prix. Cette œuvre peut mainte- 
nant êlre considérée comme achevée. 

Il est, par contre, apparu désirable de maintenir certaines taxes 
parafiscales dont l'institution répond à des besoins permanents. 

Il importe donc de doter la parafiscalité d'un statut propre à remé- 
dier aux critiques qui ont été formulées à son endroit. La législation 
proposée vise essentiellement à apporter de la clarté dans un domaine 
où l'insuffisance et la disparité des règlements aboutissent à une 
sérieuse confusion. Les modalités d'institution et de perception des 
recettes seront précisées, l'emploi des fonds ainsi recueillis, contrôlé. 
D'une façon générale, le texte projeté tend à limiter les pouvoirs du 
Gouvernement dans le domaine de la parafiscalilé et renforcer 
corrélativement le contrôle du Parlement. 

Les dispositions proposées édictent également, en matière de ges- 
tion financière et du contrôle, des règles communes à l’ensemble des 
organismes autorisés à percevoir des taxes parafiscales. 

Leur adoption permettra à l'administration de suivre plus attenti- 
vement les opérations financées à l'aide de ressources parafiscales ft 
aux D es d'exercer un contrôle sur la gestion des fonds dont 
it s’agit. 

La création de toute nouvelle taxe parafiscale ne pourra dorénavant 
s'effectuer qu’en vertu d'un vote exprès du Parlement ou dans le 
cadre d'une autorisation législative conférant au Gouvernement une 
délégation de pouvoirs strictement définis. 

La réglementation proposée est de nature à donner à l'avenir au 
Parlement et au pays, en matière de parafiscalité, des garanties 
analogues à celles qui entourent la perception des recettes et le 
payement des dépenses budgétaires. 


ge ge de la commission des finances sur l’ensemble du 
itre - 

Les dispos:lions comprises sous ce titre reprennent, dans leurs 

er lignes, le projet de loi n° 1193 déposé sous la précédente 
égislature.. 

Ce projet, aujourd’hui caduc, avait été déposé pour salisfaire au 
désir exprimé par l’Assebblée nationale. 

L'article 31 de la loi du 8 mars 1919 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor, introduit par la commission des finances sur l'initiative 
de notre ancien collègue M. Jean -Blocquaux, faisait, en effet, obli- 

ation au Gouvernement de préciser, dans un projet de loi spécial, 
€ slalul de cerlajns organismes, la nalure des dépenses qu'ils son$ 
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autorisés à effectuer, les modaiilés de contrôle des comptes et Les 
règles de placement des dispanitihiiés. pe die 

Les crganismes visés sont cecx qui recoir ent « à qu que litre q 1e 
ce soit le produit des taxes fiscales ou paratiscales et re Sage 
ou indemnités diverses résultant, nolanunent, de la législation des 


me “domaine du projet ne 11993 et des présentes dispositions qui 
jui sont aujourd'hui subslitutes esl exlrémement vasle, pu:sque, 
cutre les taxes paraliscales hom 1loguces en verli de l'article 261 
du décret du 9 décembre 1935, il enslobe les prélèvements effectués 
exécution des arrétes de prix et, d'une facon générale, toute 


is fiscale ou puarafiseale, que leur perceplion ail élé où non 
autorisée par une loi, dès lors qu'elles ne bénéticient pas au Trésor 


aux coliectivtés lorales. j L Ÿ 
k Dans notre rapport no 8x3 sur la loi de finances de l'exercice 1953, 
vous trouverez une classificalion d: 3 prélèvements parafiscaux ainsi 
qu'une évaluation appro male de la charge qu'ils font supporter 
à l'économie nationale. À È si ii: 

Les conelusions auxquelles celle élinmie a aboïli ont soulisné, 
une fois de plus, l'urgente nécessi'é de soumettre la paratiseailé 
à un statut légal. L 1 3 , : 

Tel est l'objet de la réglementilion qui vous est proposée el qui 
est de nature, comme le fait justement observer l'exposé des motifs 
du projet de loi, à donner au Parlement et au pays, en matière de 
parafisealité, des garanties analogues à celles qui entourent la per- 
cention des recettes et le paxément des dépenses budsélaires, 

Décisions de la commission des finances sur les articles: 

Art. 46. — Cet article délimite le champ d'application de la nou- 
vel réglementation. 

Votre commission des finances vous propose de l'adopter sans 
modification. 

act. 17. — L'artic'e 17 eselut di champ d'application de la loi les 
orsanismes de sécurilé seciaie sourmis au contrôle de la cour des 
comples. 

IL prévoit en outre que des décrets en conseil d'Etat pourront 
prévoir d'autres dérogations, F 

En wue d'éviter que le nombre des dérogations puisse êlre pus on 
moins arbitrarement étendu, votre commission vous propose de 
prévoir, dans le texte Kégislalif lui-même, les dérogations qui sem- 
blent nécessaires. 

11 suftit, d’ailleurs, de reprendre, sur ce point, le texte du projet 
de loi no 11993 qui, avec les organismes de sécur.té sociale, avait 
exclu du champ d'application de la nouvelle réglementation les 
organismes qui perçoivent des cotisations en vertu d’une disposition 
contractuelle, d’an statut réglementaire ou d'une convention collce- 
tive de travail, les comités d'entrepri<es, les services médicanx du 
travail, les organismes chargés du service des congés, des indermn- 
nités d’intempérie et du salaire de garantie des ouvriers dockcrs, 
ainsi que les barreaux, les ordres, chambres ou conseils concernant 
les professions libérales. 

Art. 49. — Cet article pose le principe que la création de toute 
nouvelle taxe parafiscale ne pourra s'effectuer désormais qu'en verld 
dun vote exprès du Parlement 

Votre cormmission ne peut que wous proposer l'adoption de cette 
importante disposition qui étend les prérogatives fiscales du Parle- 
ment au domaine de la parafiscaiité. 

Art, 49 — Cet article détermine les condilions dans lesquelles 
sont fixées les modalités d'assielte et de recouvrement des taxes 
pirafiscales ainsi que le taux de ces taxes. 

Votre commission, sur la preposilion de M. Cristofal, a supprimé 
les derniers mots de cet article « ainsi que le taux de ces taxes ». 
Elle es!lime, en eflet, que la fixation d: ce taux entire dans les 
attributions du pouvoir Kégistatif. 

art. 50. — L'artcle 50 institue le contrôle préalable du Parlement 
sur les taxes parafisca’es. 

Art. 51. — Cet article a pour but: 

to D'organiser la tutcile adininistrative des organismes. parafls- 
Caux; 

2o De prescrire {eur assujetissement au contrôle d'Etat; 

se De poser le principe d'une comptabilité disEncte des opérations 
effectuées au moyen des ressourres paraliscales. 

Toutefois, dans la rédaction qui nous est proposée, des organismês 
actuellement soustra:ts au contrôle d'Etat ne pourraient y être assu- 
jettis que par un arrêté conjoint des ministres de tutelle. 

Votre commission a estimé qu'il serait préférable que la loi les y 
Souimette de plein droit, sans aucune exception. 

Tet est l'objet de la nouvelle rédaction qu'elle vous demande de 
vouloir bien adopter pour cet arlicle. 

Art, 52, — L'article 52 détermine les canditions dans lesquelles les 
Ministres de lutelle sont appelés à effectuer le contrôle préventif des 
budgels des organismes parafiscaux. 

Art. 53, — Cet article attribue également aux ministres de tutelle 
l'approbation des comptes et bilans des organismes parafiscaux. 

Votre commission vous propose la disjonclion de ces deux articles, 
les mesures qu'ils prescrivent lui semblant, en effet, entrer dans 
la compétence du pouvoir réglementaire. 

Art, 54, — L'arlicle 54 précise les modalités du recouvrement des 
laxes parafiscales en distinguant celles qui ont une assiette con- 
mune avec des impôts perçus pour le compte des collectivités 
publiques et celles qui ayant une assiette particulière sont versées 
directement à l'organisme paratiscal. 

Votre commission, sur la suggestion de MM. Palewski et de Tinguy 
a remanié la rédaction de cet article. 

Conformément aux observations présentées par nos deux coHègues, 
outre certaines modifications de pure fomne qu'elle vous propose 
d'apporter au texte elle croit devoir préciser la nature des recours 





contentieux dont les taxes parafikcales sont susceptibles, tant en 
matière d'assielle que de recouvrement. : 

Sur ce point, elle vous invite noiannnent à généraliser le conten- 
fieux acministralif pour toules les iaxes qui ont une assietl 
tince des impôts perçus pour le compte de l'Elat ou des cofec- 
hvilés. 

Enfin, elle saisit l'occas'on qui lui est offerte pour appeler l'atlen- 
tion de votre commission de Fa justice ct de législation sur Finterêt 
qu'il y aurait à aborder l'étude des mesures prévues par la propo- 
sition de loi déposée sous la précédente législature par MM. J.-P, 
Palcwski, Furaud, Lespès, Dussaulx, Michelet et Terrenoire et rela- 
tive au contentieux des décisions des crganismes privés charges ce 
la gestion des servires publies où d'interèt pablle (1). 

HA Jui a paru, en effet, qu'il ne convenait pas seulernent de déter- 
tminer le contentieux de l'assielle et du recouvrement des taxes 
parafiscales mais également celui de toutes les autres décisions su<- 
ceplitles d'être prises par les groupements de droit privé chargés 
de la gestion d'un service public ou d'intérêt pablic. 

Art, Do, — Cet artic'e stipule que les fonds libres des organismes 
parafiscaux do'vent être déposés au Trésor, sauf dérogation spéciale 
accordée par le ministre chargé des affaires économiques ct te 
ministre des finances. 

Le contrôleur d'Etat est toutefois substituf aux ministres enc<yisés 
lorsqu'il s'agit s'mplement d'autoriser le placement des fonds dispo- 
nibles en bons du Trésor. 

Votre commission vous demande d'adopter cet article sans aucune 
modification. 

Art. 56. — Cet article règle les conditions de Ia liquidation des 
organismes parafiscaux dont la liquidalion à élé prononcée et atiri- 
bue au Trésor les honis de liquidation sous réserve toutefois de déro- 
galions qui peuvent étre prononcées par décision conjointe des 
Ministres de tutelle. 

Sur ce point, votre commission a estimé qu'il était préférable de 
ne pas modifler les dispositions actuellement en vigueur de larti- 
cle ot de la loi du 27 man 1950: 

Ces disposilions prévoient la prise en charge par l'Etat de l'actif 
et du passif de liquidation des organismes parafiscaux dont la disso- 
lulion a été prononcée « sauf dérogation résullant d'un décret en la 
forme de règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du tministre des finances, du ministre chargé des affaires éconos 
miques et éventuellement des autres ministres intéressés, après avis 
conforme de Ja commission des finances de l'Assemblée nal'onale 
et avis de la commission des finances du Conseil de la République », 

Le double examen par le conseil d'Etat d'une part, et par les 
coramissions des finances du Parlement, d'autre part, constitue une 
garantie qui do'l être maintenue. 

Tel est l'objet de la nouvelle rédaction que votre commission pro 
pose pour cel article. 

Art. 57. — L'article 57 prévoit l'intervention de décrets en conseil 
d'Etat pour fixer la date et les modalités d'application des articles 54, 
52, 3 et 5, aux diverses calégories d'organismes visées à-l'article 46. 
Par suite de la disjonction ci-dessus proposée des articles 52 et 53, 
il conv'ent de rectilier, en la forme, le premier alinéa de cet article, 
_Le second alinéa à pour objet de proroger sans délai la percep- 
tion des taxes où cotisations qui ont fait l'obiet d'une homologation 
dont la validité expirerait le jour de la promulgation des dispositions 
inelu<es dans le présent titre. 

Celte prorogation automatique paraît incompatible avec les préro- 
gatives du Parlement qu'il s'agit précisément de restaurer en matière 
de parafiscalité. C'est pourquoi votre commission est d'avis de 
limiler au 31 décembre 1953 la perception des taxes dont il s’agit, 

Si le Gouvernement estime néce-saire de percevoir ces taxes au 
delà du 31 décembre 1953, il Iui apparliendra d'en demander la 
prorogalion expresse en application de l'article 48 du présent texte 
et de les comprendre sur la liste communiquée chaque année au 
Parlement conformément à l'article %. 

Art, 58. — L'arlicie 58 fait obligation aux organismes parafiscaux 
d'apporter à leurs statuts toutes modifications uliles dans un délai 
maximum de trois mois à compter de la promu'gation de la nouvelle 
rézlementation. 

Votre cominission vous en propose l'adoption. 

Art. 59, — Cet artic'e attribue au budget général pour frais d'assiette 
et de perception 5 p. 100 des taxes parafiscales perçues par les 
administrations d'Etat. 

Sur la proposilion de MM. de Tinguy et Dielheïm et après une 
ob<ervalion de M. Cristofol, votre commission a complété cet article 
par un nouvel alinéa prescrivant qu'aurune rémanéralion pour frais 
d'assiette et de perceplion ne pourrait être accordée qu'en vertu 
d'un crédit inscrit au budget général. 

Art. 60. — L'article 60 fait entrer dans le champ d'application du 
statut de la parafiscalité les organisines qui assument la gestion des 
caisses de péréquation ou de compensalion. 

Votre commission vous recommande l'adoption de cette di<posi'ion 
qui est tout à fait conforme au désir qu'elle a, maintes fois, exprimé. 

Art. 60 bis (nouveau). — Votre commission vous soumet cet article 
additionnel qui a pour objet d’inslituer le contrôle de la cour des 
comples sur les organismes parafiscaux dans les conditions selon 
lesquelles ja haute juridiction financière exerce déjà le contrôle des 
organismes subventionnés, : ° 

La cour des comptes étant, aux termes mêmes de la Constitution, 
l'informateur égal de l’Assemb'ée nationale, le contrôle qu'elle exer- 
cera ne pourra que facililer et renforcer le contrôle parlemeniaire 

Art. 61. — Enfin, l'article 6t abrage toutes les dispositions con- 
traires aux prescriptions fixées par la rég'ementation qui vous est 
proposée. 


@ «lise 





(1) Assembiée nationale (tr Kégisi.), n° 5508, 
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*E ; des impôts applicables aux impôts ou taxes dont cell& inexact luje 
Tune IN. — Mesures tendant à éliminer la fraude fiscale. était susceptible de compromeltre le payement. 


Arlicle 62 


L'néjices industriels et commerciaur, — Imposition des plus- 
values provenant de la cession de fonds de cominerce mis en 
gérance libre. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le paragraphe a 
de 132-2 du code général des impôts est compilé comme suit: 

« Toutefois, dans le cas de vente, par le bailleur d'un fonds de 

comiperce, d'un ou plusieurs éléments d’actif immobilisé affectes 
à l'exploitation de ce fonds, le bailleur est imposable, dans les condi- 
lions fixées par l'article 201 du présent code, à raison de ia plus- 
value provenant de celle vente, dans la limite de celle qui était 
acquise par le ou les éiéments vendus à la date de la mise en 
ovation, » 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Conformément 
aux dispositions de l'article 30-1 (2% alinéa) du code général des 
jinpôts, les entreprises imposées d'après le montant de leur bénéfice 
réel et dont le chiffre d'affaires s'abaisse au-dessous de la limite 
prévue pour l'application du régime du forfait sont soumises à 
ce régime lorsque leur chiffre d’affaires est resté intérieur à ladite 
Jimite pendant trois exercices conséculifs de douze mois. 

D'autre part, l'article 152-2 du même code exonère d'impôt les plus- 
values provenant de la venle du fonds de commerce on de la ces- 
sion des éléments de actif immobilisé des entreprises imposées 
d'après le régime du forfait, lorsque la cession ou la cessalion de 
l'entreprise intervient p'us de cinq ans après la création ou l'achat 
de celle-ci. 

Il s'ensuit que, dans l'état aeluel des textes un commerçant ou 
Vu industriel imposé d'après le régime du bénéfice réel “ji exoné- 
rer complètement de x taxalion des p'us-values dent il s'agit en 
anettant son fonds en gérance libre et en ne le cèdant qu'après un 
délai de trois ans, c'est-à-dire à une époque où, étant, également pas- 
sib'e de l'impôt suivant le mode forfaitaire, il peut bénéficier des 
dispositions de l'article 152-2 précité du code général. 

Afin de rémédier à celle silualion anormale — dont les entre- 
rises n'ont pas manqué de chercher à profiter, comme !e montre 
qi À à du nombre des locations de fonds de commerce 
constalée au cours de ces dernières années — il est apparu que, 
tout en n'élablissant aucune taxalion lors de la mise en gérance 
libre d'un fonds de commerce, il convenait de prévoir que, lorsque 
ce fonds sera cédé pendant la durée on à l'expiration du bail, le 
bailleur, dans le cas où il sera placé à l’époque sous le régime 
du forfait, sera immédiatement imposable, dans les condilions fixées 
à l'article 201 du code général précilé, à raison de la plus-vaiue 
qui pouvail être considérée comme acquise par le fonds à la date 
de la mise en gérance libre, sans que, bien entendu, celte pius- 
value puisse être supérieure au montant de celle qu'il aura effecti- 
vement réalisée en égard au prix de cession réel. 

Celte mesure trouvera son application dans le cas de cession, pen- 
dant la durée ou à l'expiralion du bail, non seulement du fonds de 
commerce lui-même, mais aussi de tout élément d’actif imniobiiisé 
qui, figurant précédemment au bijan du propriélaire, aura été donné 
en location au gérant libre, tél que notamment les immeubles affec- 
46s à l'exploilalion, 

Tel est l'objel du présent article, 

Décision de Ja commission des finances: 

Cel article a élé adopté sans modification par votre commission 
des finances. 


Article 63. 


Impôts sur les revenus, — Tares sur le chiffre d'affaires. 
fiègles spéciales relatites aur commerçants ou industriels forains. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I, — Tout com- 
Merçant où industriel forain, ainsi que tout entrepreneur de specta- 
cles forains, est tenu de justifier, à toute réquisition, de son impo- 
silion aux impôts directs, aux taxes sur Je chiffre d'affaires et aux 
taxes assimilées à ces impôts et laxex, à peine de saisie ou de 
féquestre, à ses frais, des marchandises par lui mises en vente et 
des instruments servant à l'exercice de sa profession, à moins qu'il 
pe donne caution suffisante jusqu'à la production des justifications 
€xigibies, 

Le droit de réquisition prévu ci-dessus est exercé par les maires, 
fuzes de paix, tous officiers ou agents de police et gendarmes, ainsi 
que par les cgents des administrations fiscales, du contrôe et des 
énjuèles économiques et de la répression des fraudes, 

IL — Les commerçants, industriels et entrepreneurs de spectacies 
forains sans résidence fixe sont tenus, en vue de l'établissement de 
leurs déclarations fiscaies, d'élire domicile à une adresse de ieur 
choix. 

Toutefois, i!s peuvent <e libérer du payement des sommes dont 
il sont redevables au titre des impôts et taxes visés au paragraphe Fer 
du présent acticle, moyennant le versement, à titre d'abonnement. 
d'une somme fixée sait d'après les conditions d'exercice de la pro- 
fession, soil en fonction ces recelles réalisées, 

ce! ahonnoment est établi pour une période d'une année; il est 
renouvelable d'année en année par tacite reconduction sauf dénon- 
Giotion par le contribuable on l'administration au cours des deux 
premiers mois de l’année suivante 

Toute inexacUlude relevée dans les renseignements fournis par les 
intéressés en vue de la fation du montant de léur abohnement 


sera sanclionncée, conformément aux dispositions du code général 





‘le contrôlé des déclarations 


Lorsque le contribuable ou l'administation sera en mesure d “a. 
blir que les sommes versées à litre d'abonnement s'écartent cn 
plus où en moins de 25 p. 100 au minimum de celles qui résuite. 
raient de l'application des règles générales d'imposition, des reslili. 
üons pourront être accordées ou des comp'éments de droits réclamts 
dans l:s conditions et délais fixés par la Kgislation actuelleme:t 
en vigueur. 

IL — Les conditions d'application du présent article seront flites 
par décret, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'établisse. 
ment el le recouvrement des cotisations dues en matière d'impcis 
sur le revenu et de taxes sur le chiffre d’affaires par les comier- 
cants et industriels forains se heurient le plus souvent à de tres 
Srieuses difficultés, 

Ain de remédier à ceile situation, le présent arlicle pose en 
principe que tout commerçant ou industriel forain ainsi que loul 
entrepreneur de spectacles forains sera tenu de justifier de <on 
imposition aux impôts sur le revenu et aux taxes sur le chiffre 
d’affares sons peine de saisie de ses marchandises et des instru- 
ments servant à l'exercice de sa profession. 

D'autre part, en raison même de leurs changements continuels de 
résidence, les forains sans résidence fixe échappent pratiquement 
à loute surveillance de l'administration qui se trouve ainsi privée 
des moyens d'établir leurs imposit:ons et d'en poursuivre le recou- 
vremeni. 

Ces forains Sans résidence fixe devront élire domicile à une 
adresse de leur choix où sercnt effectuées toutes les commun:ca- 
tions et notifications concernant l'établissement el le recouvrement 
de leurs cotisations, 

Toutefois, ils pourront opter pour un système d'abonnement 
couvrant à ia fois les impots directs et les taxes sur le chiffre 
d'atiaires et inspiré des mesures qui sont actuellement prévues à 
l’article 200 du code général des impôts en vue de garantir le 
payement de ces impôls et laxes Jorsqu'ils sont dus par des per- 
sSonnes travaillant ailleurs qu'en boutique ou magasin, 

Les sommes exigibles au titre de l’abonnement seront fixées soit 
d'après les cond:tions d'exercice de la profession, soit en fonclion 
des recelles réalisées par le contribuable. 

Le versement de ces sommes libérera en principe celui-ci du 
payement de l'impôt sur le revenu des personnes | qe du 
versement forfailairs de 5 p. 100, de Ja taxe d'apprentissage et des 
taxes sur le chiffre d’afluires et assimilées dont il serait normale- 
ment redevable. 

Toutefois, dans 1e cas où i! serait établi que les sommes ainsi 
versées sont inférieures ou supérieures d'au moins 25 p. 100 à celles 
qui résulteraient de l’applicalion d2s règles générales d'imposition. 
des compléments de droits pourront être réclamés ou des reslitu- 
tions accordées dans les conditions et délais fixés par la législaliun 
actuellement en vigueur, 

Des dispositions spécia:es prévoient, d'une part, que l'abonnement 
est fixé pour une année et qu'il est renouvelable d'année en année 
ar tacite reconduction, sauf dénonciation par le contribuable ou 
’administration et, d'autre part, que les inexactitudes relevées dans 
les renseignements fournis pour la détermination de cet abonne- 
ment seront sanclionnées dans les conditions applicables aux impôts 
ou taxes dont ces inexacliludes auréient pu compromellre le paye- 
ment. 

Décision de la commiss'on des finances: 

Cet articie a été adoplé sans modilicalion par votre commission 
des finances, après qu'elle eût repoussé un amendement de M. Tour- 
laud, téndarit à disjoinure le dernier alinéa du paragraphe 2. 


Arlicle 64. 


Bénéices industriels et commerciaux. — Régime de l'imposition 
d'après le bénéfice réel, présentation sous une forme normalisée 
des documents à joindre à la déctaration des résultats. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
ee de l'article 51 du code général des impôts est modifié comme 
sui: 

« Ils sont tenus de fournir, en même temps que la déclaration 
dont la production est prévue à l’article 53 ci-dessus, sur les im- 

rimés établis par l'administration, un tableau des résultats de 
‘exercice comportant un résumé des comples d'exploitation et de 
ertes et profits et l'indication détaillée des réfactions exfra-compta- 
les à opérer en vue d'obtenir le résultat fiscal, le bilan et un relevé 
des amorlissements et des provisions, présentés conformément à 
des modèles qui sont fixés par décret. décret édicle des défini- 
tions et des règles d'évaluation auxquelles jies entreprises sont 
tenues de se conformer. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article, 
qui a pour Gbjet d'obtenir que les entreprises industrielles et com- 
merciales présentent de façon uniforme les divers renseignements 
comptables qu'elles sont tenues de produire à Fappui de la déclara- 
tion des résultats de l'exercice, s'insère dans le cadre des mesures 
que le Gouvernement est aulorisé à prendre en vue d'éliminer la 
fraude fiscale. 

La normalisation ainsi réa'isée permettra, en effet, notamment, 
d'effectuér toulés comparaisons uties entre les renseignements 
fournis, d'une part, par une même entreprise au titre de différents 
exercices et, d'autre part, par les diverses ‘entreprises d'une mème 
branche professionnelle, ce ee facililera, dans une large mesure, 

bénéfices t 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 681 





pécision de la commission des finances: ; 
. M. Joseph Denais a fait observer ane cet artic'e semblait avoir 
un double objet: d'une part, de généraliser l'application du plan 
comptable dans les entreprises, d'autre part de permettre d établir 
des comparaisons entre les résultats d'entreprises appartenant à une 

Û -atégorie. 

Por, mul n'ignore que l'app'ication du plan comptable soulève de 
irès grandes ifficullés et il est évident, par ailleurs, que la situation 
d'entreprises très différentes exerçant leur activité dans des condi- 
tions parfois très diverses, ne peul donner lieu à des comparaisons 
valables. 

Votre commission des finances a donc décidé d'entendre sur re 
joint un commissaire du Gouvernement. Celui-ci à prérisé que 
l'article 6: n'avait pas pour objet de créer de nouvelles obligations 
our les entreprises, mais simplement de prévoir une préseutalion 
uniforme des renseignements qui leur sont demandés. 

ll ne serait done pas question d'obliger les entreprises à se confor- 
mer au plan comptable, mais simpemnent de leur demander de 
remplir d’une façon uniforme, au vu de renseignements extraits 
d leur comptabilité actuelle, un imprimé ou une formule normalisés. 

Ouant aux comparaisons que permettrait de faire celte méthode 
entre les résullats de diverses entreprises, eles n'auraient pas 


pour objet de permettre la détermination d'un bénéfice, net où brut, 
applicable aulomatiquement au contribuable soumis au forfait, 
d'essayer de trouver un moyen simple d'éclairer les adiminis- 


ais ( 0 
trations fiscales dans leur travail d'élablissement des forfaits. 
© Notre collègue Meunier, ayant fait observer que, dans ces condi- 
tions, un décret aurait” suff pour modifier la présentation des 
déclarations, le commissaire du Gouvernement à indiqué qu'il était 
cependant dans l'intention de l'administration de demander certains 
renseignements qui ne sont pas acluellement obl'galoires, mais qui, 
eu pratique, sont toujours fournis, soit proprio molu par les entre- 
prises, soit sur la demande de l'inspecteur. 

ces explications n'ayant nas convaincu votre commission des 
finances, celle-ci, sur la demande de MM. Meunier et Raisdé, à 
disjoint l'article 64 par 30 voix contre 8 el uue abslention. 


Article 65. 


Cessions de baur. — Absenre de stipulation d'une indemnité au 
projit du cédant. Extension des disposilions de l'arlicie 6ST du 
code général des tnpôts. 


Texte de l'article propos par le Gouvernement, — Le deuxième 
elnéa de l'articie 687 du code général des impôts est modilié et 
comp'été ainsi qu'il suil: 

« Ce droit est perçu sur le montint de la somme ou indemnité 
slipulée par le cédant à son profit où sur la valeur réelle du droit 
cédé, déterminée rar une déviaralion eslimalive des parties, si la 
convention ne contient aucune slipulalon expresse dune somme où 
indemnité au profit du cédant ou si la some ou indemnité slipulée 
est inférieure à la valeur vénale réeile du droit céle, Le droit ainsi 
percu est indépendant de celui qui peut êire dù pour la jou'ssance 
des biens loués. 

« Les disposilions du présent article sont applicables à toutes con- 
ventions ayant pour eflet de résilier un bail gorlant sur tout ou 
parlie d'un immeuble pour le rerapiacèr par un nouveau bail en 
faveur d'un tiers, » 

Exnosé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'artic'e 687 
du code générel des impôts assujetti à un droit proportionnel &'en'e- 
cistrement de 10,80 p. 100 'es cessions de droit à un bail ou du 
bénéfice d'une promesse de bail portant sur tout ou partie d'un 
immeuble. Mais ce droit qui est perçu sur le montant de l'indem- 
nilé stipulée par le cédant à son profit ne peut être exigé que si 
la convention comporte le versement d'une telle indemnité. H suffit, 
dès lors, que l'indemnité de cession soit passée sous Silence pour 
que l'opération nrésente agfparemanent le caraclère d'une simple 
cession de bail et bénéficie de l'enregistrement au droit fixe prévu 
pour les conventions de l'espèce. 

L'expérience prouve, d’ailleurs, que si les cessions de pas de por'e 
de locaux commerciaux et industriels sont devenues lrès nombreuses 
depu's Ja fin des hostilités, ces mulations ne révèlent pas le yius 
souvent l'indemnité, généralement très élevée dans les centres 
urbains de quelque importance, qui est convenue au profit du 
cédant. Cette pratique frauduleuse ne peut, dans la plupart des cas, 
êlre réprimée par les seuls moyens de contrôle dont dispose l'admi- 
nistration, les parties prenant grand soin de ne foint laisser la mcin- 
dre trace du règlement de l'indemnité de cession. 

Il en résulte une imporlante évasion fiscale à laquelle l'art'cle 
ci-dessus tend à remédier; il a, d'autre part, pour ohjet de consacrer 
légis'ativement la doctrine administrative, d'ailleurs approuvée par 
la jurisprudence, seion laquelle il n'y a pas lieu de se préocuuper, 
pes l'app'ication de l'article 687 du code général des impôts, de 
a qualification donnée par les parties la convention qui est 
dissimulée quelquefois sous la forme d'une résiliation de bail au 
profit du propriétaire, suivie de la conclusion d'un nouveau bail par 
ce dernier à un tiers, qui verse directement ou indirectement une 
indemnité au précédent preneur. 

li importe de noter que le texte proposé ne frappera, en fait, que 
les cessions de pas de porte commerciaux, la cession du bail d'un: 
local à usage d'habitation étant, en principe interdite, sauf clause 
Éeghe e. ou accord du bailleur {loi n° 48-1360 du {er seplembre 1918, 
art. 38). ‘ 


hécision de la commission des finances: # | 
Après avoir.entendi un :vormmissaire du Gouvernement qui ni 





à confirmé que Le texte du présont article avait pour seul objet de 


frapper les cessions de baux dans le cas, de plus on plus fréquent, 
où aucune indemnilé de cession n'est stipulée, et d'empêcher ainsi 
une fraude généralisée, votre commission des flnances à repousse, 
par 21 voix contre 12 et 1 abslenlion, une demande de disjonction 
présentée par M. J. Denais. 

L'artivie à été ensuite adopté sans modification. 


Tire IV. — Dispositions diverses. 


Article 66. 


Assurances contre l'incendie, — Biens agricoles. 

Tex'e de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 682, %e 
du code général des impôts est ainsi modifié: 

20 A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie sauf en 
ce qui concerne celles souscriles auprès des caisses d'parlemen- 
tales pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100 et celles relalhes à des 
risques agricoles non exonérés pour lesquelles le tarif est de 15 p. 100, 

« Sont considérés comme agricoles, pour l'application de Falinéa 
précédent, les risques afférents, à titre principal, accessoire ou 
connexe, à des biens affectés à l'exercice de professions ag es 
telles qu'elles sont définies par le décret du ‘6 octobre 443 relatif 
aux associations agricoles et à certaines personnes exerçant des 
professions connexes à l'agriculture et par le décret du 31 mai 19% 
tendant à aménager et à compléter les dispositions applivables aux 
allocations familiales en agri‘ulture. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article ci- 
dessus à pour objet de réduire de 30 à 15 p. 100 le tarif de la taxe 
unique qui conshütue un impôt indirect frappant les contrats d'assu- 
rance contre l'incendie lorsque les risques garantis concernent des 
biens aflectés à l’agriculture el lorsque de tels contrats ne sont pas 
en silualion de bénéficier du régime d'exonération prévu à lLar- 
ticle 1055 du code général des jimpôts en faveur de la mutualité 
agrico'e. Cette mesure doit perinelire aux compagnies d'assurances 
ordinaires, aujourd'hui pour la plupart nalionalisées, d'obtenir des 
agriculeurs qui ont revours à leur office pour se garantir contra 
les risques d'incendie, le rajustement des polices que ces derniers 
ont souserites auprès d'eiles et qu'ils hésitent à revalori-er en ra 
son de l'imporlance de la charge fisca'e qui les grève, Un sort pare 
ticulier parait, en etfet, devoir êlre réservé aux exploitants agri- 
coes dont les risques sont très élendus, qui sont généralement 
imdins bien protégés contre le danger d'incendie que les propriétaires 
d'immeubles urbains el en faveur desque:s"out déjà été prises des 
Inesures d'exception. 

L'article dispose, en outre, que les risques agricoles s'entendent 
des risques afférents aux biens affectés à titre principal, 
ou accessore à l'exercice des profe-sions agricules déiinies par réfc- 
rence aux textes réglementaires en vigueur. 





connexe 


Décision de la commission des finances: 

Cet article a longuement relenu l'attention de volre commnisson 
des finances, plusieurs commissaires craignant que Ja définition 
du risque agricole donnée par le texte du Gouvernement soit in'er- 
prètée dans un sens resir.clif au détriment de la mutualité agris 
cole. 

Votre commission des finanees à tout d'abord repoussé, par 25 voix 
contre IS, une demande de disjonction émanant de M. Tourtaud 


Puis, après avoir entendu les explications de M. Jean-Moreanu, 
ministre du budget, votre commission des finances a adopté Lar- 
iicie 66 modifié, en ce qui concerne le deuxi*me paragraphe, pur 
amendement suivant dû à linitialive de MM. Raffarin, Fiuctet, 
Le Roy Ladurie, Tourtaud, Bur:ot, de se<mraisons, M, David et Char- 
pentier: 

« Sont, d'une manière généra'e, considérées comme présentant le 
caractère d'assurance des risques agricoles, les assuratwes de tous 
les risques des personnes physiques et morales exerçant exclusives 
ment ou principalement une profession agricole ou connexe à l'azri- 
cullure, telles que ces professions sont définies par le décrel-loi dt 
3) octobre 1935 reïalif aux associalions agriro'es et à cerlanes per- 
sonnes exerçant des proessions connexes à l'agriculture et par !s 
décret du 81 mai 193$ tendant à aménager et à compléter les qis- 
posilions applicables aux allocations familiales en agricullure, ain 
que les assurances des rsques des mernbres de leurs familles vivant 
avec eux sur l'exmoilalion et de leur personnel, et les a<snrances 
des risques, par leur nature spécifiquement agricole ou connexe. » 


Article 67. 
Mise en œuvre des aménagements [iscaur. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les condiliong 
et modalités d'application de la présente loi, ainsi que les disposi- 
tions transiloires seront fixées, en tant que de besoin, par décrelg 
en conseil d'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les disposte 
tions insérées dans le présent projet de. loi se bornent, d'ung 
manière générale, à tracer les grandes lignes des aménagements 
entrepris et à en faire connaitre les caractéristiques essentielles, 
Elles auront à être complétées sur plusieurs points, A cet effet, l@ 
Gouvernement juge nécessaire de solliciter du Parlement l'autori- 
salion de procéder par décrets en conseil d'Elat à la mise en œuvre 
d2 ces aménagements. 

Décision de la commission des finances: 

. Get artjc'e, a élé adoplé sans modification par votre comfmis-ion 
. des finances., 








632 DOCUMENTS PANRLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


—_———— 





PROJET DE LOI 
Tuer 17. — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. fer à 25 Di-joints, 


Trour I — Imyôts directs d'Etat. 


art. 95 à 42 Disjoints. 

Ari, 43. — 1, Lorsqu'un employeur aura passé avec Îles organisa- 
lions représentalives de son persennel, après consultation, le cas 
échéant, du comité a'entreprise, une convention aux termes de 
laquelle le personnel est appelé à participer aux résuitals de l'ex- 
ploilalion dans des conditions de pourcentage et de contrôle déter- 
mines, les somines qui seront payées au litre de celie participation 
seront exoncrées du tiers du Versement forfaitaire sur les traite- 
ments et salaires prévu à l'article 2 du code général des impôts 
pour toute la fraction de celle parlicipation qui dépasse les salaires 
Imovens en usage dans la profession 

Les dégrèvements résuliant de lapplicalion de l'alinéa précédent 
seront accordés dans les conditions fixées par un décrel en conseil 
d'Etat 

2, Le paragraphe premier de l'article 39 du code générai des impôts 
et comjlété ainsi qu'il suil: 

« En ce qui concctne les entreprises dans lesquelles le personnel 
parlicipe aux résu'tats dans les condilions prévues à Particle 43, 
paragraphe premier, de la loi &u.… (date de la présente loi), les 
somines parées au titre de celle participation sont admises en déduc- 
ton des bencfices de l'entreprise pour toute la partie qui dépasse 
les salaires mnovens en usage dans la profession 

3, I est ajouté à l'article 214 du code général des impôts un alinéa 
üuinsi COoneu: 

« 4e En ce qui concerne les entreprises dans lesquelles le person- 
nel parlicipe aux résultals dans les conditions prévues à l'article 43, 
parawraphe premier, de Ja loi du. (date de la présente loi), les 


sommes payées au titre de celle participation pour toute la partie 
qui dépasse les salaires moyens en usage dans la profession. » 
Att. 45. — 8 1. — 1. Les entreprises industrielles et commerciales 


qui construisent où font construire des jmimeubles d'habitation des- 
tinés an logement ce leur personne! peuvent, dès l'achèvement de 


ces consiructions, effectuer un amorlissement exceptionnel égal à 
9 p 100 de leur prix de revient, déducüble pour lélablissement de 
l'impôt eur le revenu des personnes physiques (bénéfices industriels 


et commerciaux) ou de l'impôt sur les sociétés, la valeur résiduelle 
cesiiles ronstrucüons étant amertissables sur une durée de qua- 
rinute ans. 

9, Un immeuble n'est considéré comme destiné au logement dn 
personnel au seDs du premier alinéa cidlessus que si les trois quaris 
uu moins de sa suverlicie totale sont réservés au logement du per- 
sonuel de l'entreprise. ‘ 

è I Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont applica- 
bles, lorsque les entreprises industrielles et commerciales recouren® 
à «es soriétés de construction visées à l'article fer de la loi du 
24 juin 18% et à l'article SO de la loi n° 55-80 du 7 février 1955, 
pour la fraction des immeubles à laquelle elles ont vocation et 
qu'elles destinent au logement de leur personnel, à compter du 
ur de la réalisation de l'apport des ressources destinées à la cons- 
tructien 


8 HI. Pour lapplicalton du présent article, les dirigeants de 
lentregrise au sens de Faticle 14 (2 alinéa) de la loi n° 53-79 d'u 
7 février 1933 ainsi que leurs conjoints et leurs enfants non éman- 
cipés ne sont pas cons üérés comme faisant partie du personnel de 
Pidile entreprise 

Art, 49 L'amortissement exceptionnel de 50 p. 100 prévu au 
premier ainéa de Tarticle qui précède est applicable aux actions 
ou parts acquises par des entreprises industrieiles et commerciales, 
postérieurement à Fentrée ea vigueur de la présente loi, auprès des 
Soc étés d'habitations à lover modéré, des sociétés de crédit immsbhi- 
lier et des sociétés où organismes ayant pour objet la construction 


d'inmmeuh'es d'habitation et dont la liste sera fixée par décrets. 


Aït 45 bis (nouveau, — Les occupants des logements construits 
dans les conditions prévues aux articles 4% et 35 ci-dessus seront, 
| lieux, considérés comme 


en ce dit niverne Île maintien dans Îles 
tar commun au regard de la loi du 1er septembre 
| ' 


As et des lois qui Font mxBfie, 


Tire LI Peglementation des taxes parafiscales. 
art. 16. — Les articles 46 À 61 ont rour ohiet de fixer les dis- 
positions prévues par l'article #1 de la loi ne 49-510 du 8 mars 
191% relaliive aux comples Spéciaux du Trésor (exercice 1919). 


ls s'appliquent à tous les organismes qui, à l'exclusion de ceux 
visés à l'article 47 ci-après, sont ou seront habilités à percevoir 
des taxes parafisca’es ou chargés d'en gérer le produit. 

Ces organismes peuvent êire soit des services administratifs de 
l'Etat, soil des établissements publics et assimiWs, offices et entre- 
yrises nationales, sait enfin des établissements ou groupements 
professionnels on interprofessionnels possédant la personnalité morale. 

Art, 47. — Sont exclus du champ d'applicalion des articles 46 
à 61: 

Lo les organismes de sécurité socia'e soumis au contrôle de 
la cour des comples, dans les conditions déterminées par la loi 
n° 19.160 du 31 décembre 1919. ainsi que les comités d'entreprises, 
les services médiraux du travail et les arganismes chargés du ser- 
vice des congés, des indemnités d'intempéries et du saluire de garan- 
lie des ouvriers dockers; 

29 Les organ'smes qui percoivent des colisalions en vertu d'une 


disposition contractutlie, d'un stalut réglementaire ou d'une con- 





vention collective de travail, même lorsque ces conventions ont fait 
l'objet d'une extension; 

3° Les barreaux, ainsi que les ordres, chambres ou conseils concer. 
nant les professions jibérales el institutes par la loi et la caise 
nationa'e des barreaux créée par la loi du 12 janvier 1948. 

F ee 48. — Une taxe parafiscale ne peut être instituée qu'en vertu 

e Ja loi. 

Art. 49, — Des arrêtés conjoints des minisires intéresé<, dy 
ministre chargé des affaires économiques et du ministre du budget 
déterminent ou approuvent les modalités d'assiette et de récouvre- 
ment des taxes parafiscales 

Art. 50. — La liste des taxes parafiscales fait l’objet d’un état 
annexé à la loi de finances. 

Toute taxe parafiscale ne figurant pas sur cet état cessera d'étre 
perçue à compter de la promulgation de la loi de finances. 

Art. 51. — Les organismes habilités à percevoir des taxes para- 
fiscales ou gestionnaires de ressources d'origine parafiscales sont, 
en ce qui concerne le recouvrement de ces laxes, la gestion et 
l'ulisisalion desdites ressources, p'acés sous Ja tutelle du ou des 
ministres intéressés, du ministre chargé des affaires économiques 
et, S'il y à lieu, du ministre du budget. Ils sont soumis au contrôle 
économique et financier de l'Etat prévu par l'ordonnance du 
2% novembre 1953. 

Is doivent retracer, dans une comptabilité distincte, les opérations 
effectuées au moyen des ressources susvisées, 

Toutefois, les opérations accomplies par des services administratifs 
de l'Etat donnent jieu à ouverture de comptes spéciaux du Trésor; 
les cpéralions effecluces par des éClablissements publics, offices ou 
entreprises nationales sont contrôlées suivant ia réglementation 
propre à ces services ou élablissements. 

Ari. 02 et 55. — Disjoints. 

Art. 53. — Les taxes parafiscales visées à l’article 50 dont l'assielte 
est comtaune avec des impôts ou taxes perçus au profit de l'Etat 
ou ce toute aulie collectivité publique sont assises et recouvrces 
suivant les mêmes règies, sous les mêines garanties et sous les 
inémes sanctions que lesdits impôts et taxes. 

Le; (axes parafiscales dont le recouvrement n'est pas assuré dans 
les condilions visées à l'alinéa précédent devront être versées à 
l'organisme chargé de la perception dans le délai qui sera imparti 
par la notificalion adressée aux débiteurs. En cas de retard dans le 
payement de ces taxes et fante de payement dans les quinze jours 
de la réceplion d'une mise en demeure par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, leur receuvremnt sera poursuivi 
comme en matière de contributions directes dans les conditions 
déterminées ci-après: 

a) Les taxes perçues pour le compte des services administratifs 
ce l'Etat seront recouvrées dans les conditions prévues par la loi 
du 143% mars 1912 relalive au recouvrement des eréances de l'Etat 
écrangères à l'impôt et au Domaine, en vertu de titres de perception 
établis par le représentant qualiffé de chaque service et rendus 
exéculoires par le préfet du département où le débilcur est domi- 
cilié; 

b) Les taxes perçues pour le compte de tous autres organismes 
seront recouvrées par les percepleurs en vertu de titres de percep- 
tion établis par le représentant qualifié de chaque organisme et 
visés par le controleur d'Etat. Ces titres seront rendus exécutoires 
par le préfet du déparleément où le débiteur est domicilié et le 
demeureront jusqu'à opposilion Ge la partie intéressée devant la 
juridiction compétente ; 

€) Si un délai plus bref n'est pas applicable en vertu de la légis- 
lation existante, lopposition devra être faite, dans les deux cas, 
à peine de nullité, dans le délai de deux mois à compter de la 
nolification, par lettre recommandée, avec demande d'avis de récep- 
tion, de l'élal exécuioire, et, à défaut, de la noûfication du comman- 
ceiment. 

Le conlenlieux de l'assiette et du recouvrement des taxes vistes 
aux paragraphes a et b ci-dessus sera porté devant les juridictions 
compétentes en Imalière de contentieux des contributions directes. 

Art. 53, — Les fonds libres doivent être déposés en comple au 
Trésor sauf dérogalion spéciale accordée par le ministre chargé des 
ulfaires économiques et le ministre des finances. 

Toutefois, le placement des fonds disponibles en bons du Trésor 
peul être autorisé pur le contrôleur d'Etat. 

Art. 56. — Vn cas de suppression d'une taxe parafisrale ou de 
dissolulion de l'organisme chargé de la perception ou de la gestion 
d'une telle taxe, un arrêté conjoint des ministres de tutelle déter- 
mine les condilions dans lesquelles les comptes relatifs aux opérations 
en cours seront apurés; il prévoit éventuellement la désignation 
d'un liquidateur 

Jes bonis de liquidation sont versés au Trésor. Toutelois, ils 
peuvent, par décre! en conseil d'Elat, pris sur le rapport ées ministres 
de tutelle, après avis conforme de la commission des finances de 
l'Assemblée nalianale et avis de la commission des finances du 
Conseil de la République, être dévoius en tout ou en partie à des 
organismes poureuivant un objet semblable à celui en vue duquel les 
laxes supprimées &vaient élé insliluées. 

Art. 57. — Des décrets en conseil d'Etat, pris avant le 31 décem- 
bre 1953, fixeront, en tant que de besoin, les modalités de la 
tract sr de contrôle de l'empioi des ressources parañiscales ou 
assunilées, 

Nonobslant toutes dispositions contraires, les organismes perce- 
vant des taxes où colisalions en vertu de textes qui ont fait l’objet 
d'une homologation dont la validité expire à la date d'entrée en 
vigueur des dispositions des articles 46 à 61 pourront continuer 
à procéder à ces perceptions jusqu'au 91 décembre 1953. 

Art. 5$. — Les organismes visés à l'article 46 sont tenus d'appor- 
{er à leurs staluts toutes enodifications utiles dans un délai maximum 
de trois mois à compter de l'application à ces organismes des dispo- 
sitions des articles 46 à 61, 
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Art, 59. — Nonobstant toutes dispositions législatives ou règle- 
mentaires antérieures, toules taxes perçues par les administrations 
de l'Etat au profit de fonds ou organismes divers donnent lieu à 
L'application d’un prélèvement affecté au budget général pour frais 
d'assieite et de perceplion. Le taux de ce prélèvement sera fixé, 
dans la limite de 5 100 du montant des recouvrements, par 
arrété du ministre du budget et du sninistre intéressé. 1 

Aucune rémunération pour frais d'assielle et de perception ne 
pourra être accordée qu'en vertu d'un crédit inscrit au budget 
général. ORNE Se Fe ne + 

Act. 60 — Les organismes q il assument la gestion des caisses 
de seréquation où de compensation de prix sont soumis aux dispo- 
gitions des artie es 46 à 5!, à l'exception de celles qui font l'objet 

e l'article 49, 

. nt 60 bis (nouveau). — Les organismes visés aux articles 46 et 
60 de la présente loi sont soumis au contrôle de la cour des comptes. 

Art, 61. — Sont abrogées toutes dispositions générales ou partli- 

cu'ières contraires aux prescriplons des arlicles 16 à 60 ci-dessus. 


Tirre IV. — Mesures tendant à éliminer la fraude fiscale. 


urt. 62, — Le paragraphe a de l'article 152-2 du code général des 
nupôts est complété comme suit: 2 F 

« Toutefois, dans le cas de vente, par bailleur &'um fonds de 
commerce, d’un ou plusieurs éléments d’actif jmimobilisé affectés à 
J'exploitalion de ce fonds, le bailleur est imposab'e, dans les condi- 
tions fixées par l'article 201 du présent code, à raison de la plus- 
value provenant de celte vente, dans la limite de celle qui était 
acquise par le ou les éléments vendus à la date de la mise en loca- 
tion. » 

Art. 6% — I. — Tout commercant ou industriel forain, ainsi que 
tout entrepreneur de spectacles forains, est tenu de justilier, à toute 
réquisition, de son imposition aux impôts directs, aux laxes sur le 
chiffre d'affaires et aux taxes assimiiées à ces impôts et taxes, à 
eine de saisie ou de séquestre, à ses frais, des marchandises par 
lui inises en vente et des insiruments servant à l'exercice de sa 
profession, à moins qu'il ne donne caulion suifisante jusqu à la 
production des justifications exigibles. É : 

Le droit de réquisition prévu ci-dessus est exercé par les maires, 
juses de paix, tous officiers ou agents de police et gendarmes, ani 
que par les agents des administrations fiscales, du contrôle et des 
enquêtes économiques et de la répression des fraudes. 

IL — Les commerçants, industriels et entrepreneurs de spectacles 
forains sans résidence fixe sont tenus, en vue de l'établissement 
de leurs déclarations fisca!es, d'éire domicile à une adresse de leur 
‘hoix 
» Toulefois, is peuvent se libérer du payement des sommes dont 
ji sont redevables au titre des impôts et taxes visés al paragra- 
phe le du présent articie, moyennant le versement, à titre d abon- 
nement, d'une somme fixée soit d'après les conditions d'exercice 
de la profession, soit en fonclion des recelles réalisées. ; 

Cet abonnement est élabli pour une période d'une année: il est 
renouvelab'e d'année en année par tacile reconduction sauf dénon- 
cialion par le contribuable ou l'administration au cou's des deux 
premiers mois de l'année suivante. 5 

Toute inexactitude relevée dans les renseignments fournis par 
les intéressés en vue de la fixation du montant de leur abonnement 
sera sanctionnée conformément aux dispositions du code général 
des impôts applicables aux impôts ou taxes dont ceile inexarticude 
élait susceptible de compromettre le payement. s 

Lorsque le contribuable ou l'administration sera en mesure d'éta- 
hlir que les sommes versées à titre d'abonnement s’écarlent en 
plus où en moins de 25 p. 100 au minimum de celes qui résulte- 
raient de l'application des règles générales d’imposilion, des resti- 
tutions pourront ètre accordées ou des comp'ément de droits récla- 
més dans les conditions et délais fixés par la ‘égislation actuel:e- 
ment en vigueur. 

I. — Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret. 

Art. 6%. — Disjoint. 

Art, 63. — Le deuxième alinéa de l’article GS7 du code général 
des impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Ce droit est perçu sur le montant de la somme ou indemnité 
stipulée par le cédant à son profit où sur ja valeur vénale réelle 
du droit cédé. déterminée par une déciaration estimalive des par- 
tes, si la convention ne contient aucune stipulation expresse d'une 
somme ou indemnité au profit du cédant ou si la somme ou indem- 
nité stipulée est inférieure à la valeur vénale réelle du droit rédé. 
Le droit ainsi perçu est indépendant de celui qui peut être dûà pour 
Ja jouissance des biens loués. 

« Les dispositions du présent artic'e sont applicables à toutes 
conventions ayant pour effet de résilier un bail portant sur toui 
où parlie d'un immeuble pour ‘e remplacer par un nouveau bail 
en faveur d'un tiers. » 


Time V. — Dispositions diverses, 


Art. 66. — L'article 682, 2°, du code général des impôüls est 
ainsi modifié : 

« 20 A 30 p. 100 pour les assuranres contre l'incendie, sauf en 
ce qui concerne ceiles souscriles auprès des caisses départementales 
pour lesquel:es le tarif est de 25 100 et celles relatives à des 
gr out non exonérés pour lesquelles le tarif est de 
où p. L 

« Sont, d'une manière générale, considérés comme présentant 
le caracière c'assurtnce des risques agricoles, les assurances de 
lous les risques des personnes physiques ou morales exerçant 


“exclusivement ou prineipalkement une profession agrico'e ou connexe 


à l'agriculture telle que ces professions sont définies par le décret- 





loi du 20 octobre 1935 relatif aux associations agricoles et à cerliine 
personnes exerçant des professions connexes à l'agriculture, et pa 
le décret du 31 mai 1938 tendant à aménager et à compléter 
dispositions appiicables aux alacalions farniliales en agricutture, 
ainsi que les assurances des risques des membres de leurs farnilles 
vivant avec eux sur l'exploitation et de leur personnel, et les assu- 
rances des risques, par leur nature, spécifiquement agricoles ou 
connexes. » 

Art. 67. — Les conditions et modalités d'application de la pré- 
sente loi, ainsi que les dispositions transitoires seront fixées en 
tant que de besoin, par décrets en conseil d'Etat. 








ANNEXE N°6039 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 5%8) donné par le Con*eil de la République sur le projet de 
loi adopté par l'Assemb'ée nationale portant majoration des taux 
de majoration de certaines rentes viagères et extension du régime 
des majorations, par M. Joseph Denais, député (1). 


Mesdame:, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
au cours de sa séance du jeudi 26 rmars, l'avis présenté par le 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif à la majoration 
des taux de certaines rentes viagères, 

Quelques modifications de forme ont été introduite: par le Conseil 
de la Répubiique et votre commission des finances les a acceptées 

Il convient cependant de noter que l'article 9 quater a heureuse- 
ment modifié le texte voté en première lecture relatif à la majo- 
ration des prix des ventes de tabacs étrangers, en sorte de ne pas 
violer, même en apparence, le droit absolu du Gouvernemnt, et 
d'en fixer le laux en accord avec la caisse autonome d'amortisse- 
ment. 

Le Conseil de la Répub'ique a également voulu marquer, par une 
disposition expresse, que la loi s'appliquait à l'Algérie, et votre com- 
mission à acceplé cette proposition. 

En adoptant,ce projet, à l'unanimité, comme l'a fait l'Assembléa 
en première lecture, vous aurez, mesdames et messieurs, apporté un 
grand réconfort à uh million de nos concitoyens. 


Votre comrnission vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LO({ 
portant relèvement des taux de majoration de cer'aines rentes 
viagères et extension du régime des majorations 


Art. {er bis. (adoption du lexte proposé par le Conseil de la Répne 
blique). — Sont abrogées les dispositions excluant du bénéfice de 
ia législation sur les majorations des rentes viagères, les rentiers 
viagers de la caisse nationale d'assurances sur la vie, des caisses 
autonomes mulualistes, des compagnies d’assurances-vie, lorsque 
Jes intéressés sont assujettis à la surtaxe progressive, n'ont pas 
atteint l'âge de cinquante-cinq ans ou n'ont pas la nalionalité fran- 
çaise. 

Toute’oi:, sont exclues du bénéfice des majorations instiluées par 
la présente loi, les rentes viagères servies en vertu de contrats non 
régis par la législation française ou libellés ou stipulés parables en 
monnaies étrangères, exception faite de la fraction de ces rentes 
qui aurait 6t£ convertie en francs français par application de la loi 
validée du 17 avril 1922. 





Art, 9 À pag du texte proposé par le Conseil de la Rép'- 
blique). — Les disposilions de la loi ne 48-777 du 4 mai 1938, portant 
majoration des rentes viagères de l'Etat, et les lois subséquentes qui 
l'ont modifiée, ainsi que de la présente loi, sont applicables aux 
titulaires de pensions différées provenant de la transformation de 
pensions de guerre en vertu de l’article 109 bis du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2, 3 et 4 de la lol 
n° 48-777 du 4 mai 1918, aucune condition de non-imposilion à l’im- 
pôt général sur te revenu ou de non-perceplion de retraites publiques 
ou privées ne pourra ètre opposée à la majoration des pension: dif- 
férées visées à l’article {er. 

Art. 9 bis ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — A compter du 4er avril 1953, les retraites versées par de3 
caisses de retraite ou de prévoyance constituées par des établisse- 
ments privés ou des saciélés nationales au bénéfice de leurs salariés, 
et fonctionnant en 1929, seront majorées, quelles que soient les modae 
lités de versement du numéraire qui en conslilue la- contrepartie, 
dans les conditions prévues par l’article 4 ter nouveau de la loi 
no 49-120 du 25 mars 1919 modifiée et complétée par la loi no 523%) 
du 22 juil'et 1952, 

Les avantages ci-dessus ne se eumulent pas avec ceux qui ont 
déjà été accordés par des mesures entraînant la revalorisation des 
prestations, soit que ces mesures aient été prises par voie législative 
ou réglementaire, soit qu'elles résultent d’une modification du fonc- 
tionnement financier de ces institutions, soit qu'elles découlent 
d'engagements supplémentaires des employeurs. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1186, 4126, 5527, 5709, 5719 et 





in-8o no 751; Conseil de la République: nos 117, 177, 20% (année 193%) 
æt in-So no 73 (année 1953). 
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Les modalilës d'application du présent article seront fixées par le 
décrel prévu à larticle 10 de la présente Joi. 

Art. ler lcdoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — A partir du fer avril 1933, les rentes viagères des fonc- 
lionnaires el agents contractuels ayant élé affiliés à la caisse nalia- 
hale des relraitres pour Ja vieillesse et n'ayant pas opté pour le 
sialtut des fonctionnaires, soit parce que la ni du 14 avril 1924 n3z 
s'appiiquait pas à eux, Soit paree qu'ils ont préféré rester affMiés 
à la caisse nationale des retraites, seront revalorisées dans les mêmes 
conditions que l'ensemb'e des rentes servies par la caisse nationale 
du< retrailes, 

Les avantages prévus cl-dessns ne <e cumulent pas avec les allo- 
cations spécia'es prévues par Farlicle 8 de la loi n° 53-46 du 3 février 
1953 relative au développement des crédits affeciés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et 
alTaires économiques, — 1. — Charges communes). 

Art. 9 quater {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
dlique), — En tant que de besoin, et pour l'anime 1953, le Gouver- 
hetment assurera la couverture des dépenses résultant de l'applica- 
lion des dispositions de la présente loi, par une inajeration du prix 
de vente des tabacs étrangers. 

Art, 10 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République\, 
— Les dispositions de la présente loi, qui sont applicabies à l'Algérie, 
prendront effet à corapter du fer avril 1953, 

Un décret, pris dans le délai de deux mais sur le rapport du 
Iinisire des finances et du ministre chargé du budgel, fixera les 
condilions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°: 6040 





(session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des poches sur le projet de loi (ne 891) prorogeant la loi n° ‘0-48 
du 3 Avril 1950 purlant Organisation provisoire des transports mari- 
times reconduite par les lois n° 51-173 du 26 avril 1951 et 52-39 
Gu 11 avril 1%92, par M. Louis Michaud, député, 


Mesdames, messieurs, pour la troisième fois, depuis trois ans, le 
Gouvernement demande à nôtre Assemblée la prorogation de la loi 
ne 3% du 3 avrii 190 gortant crganisalion provisoire des trans- 
ports Inarilimes. 

Les raisons qi avaient moiivé cel'e prorogation en 1951 et en 1952 
irdent aujourd'hui toute leur aieur. Elles ont élé largement déve- 
inpées l'an dernier dans le rapport écrit qui porte le no 316 et dans 
exposé, fait en Séance publique le 16 avril 192 par le repporteur 
de la commission de la inarine marchande et des pêches. 


£ 
l 
] 


Nous nous bornerons à rappeler: 

Que la loi n° 48-350 du 3 février 191, porlant organisation de la 
ra _rine marchande inslaurai!, en son article 10, et pour une dure de 
deux ans, un régime d'affrètement es navires intermédiaire entre la 
réquisition en vigueur pendant la durée des hostiités et la liberté 
tele qu'elle exisiail avant guerre; 

Que ce régime a été prorogé, avec quelques assouplissements, pour 
une durée d'un an, por la loi ne 50-78 du 3 avril 195%; 

Que, depuis lors, celte dernière loi a été prorogée à deux reprises 
pour une durée d'un an; 

Que le système en cours expirera le 15 avril 193 si nous ne votons 
pas la loi qui fait l’objet du présent rapport. 

Or, puisque le contrée des changes subsiste, puisque la situation 
économique nous impose la même obligation de ménager nos devises, 
puisque la défense nationale exige le maintien de dispositions Sougies 
qui permellent l'utilisation ralionnelle de n2s navires pour les {rans- 
ports de troupes el de matériel, nous aurions mauvaise grâce à refu- 
ser au Gouvernement Ja prorogation qu'il nous demande et qui, por- 
tant cetie fois-i sur deux années, reporte au 15 avri 1%55 la fin 
da régime provisoire actuellèement en vigueur. 

La commission de la marine marchande et des pêches s’est ralliée 
à ces conclusions par 14 voix contre 4 après avoir repoussé deux 
amendements présentés par M. Cermolacce, Ô 

Le premier amendement de M. Cermolacce, repoussé par 1453 voix 
contre 4, préconisait une prorogation de trois mois au lieu de deux 
ans, le second qui tendait à introduire une disposition évitant la 
réquisition des équipages a été également rejekée par 14 voix contre 4. 

En conséquence, votre commission de la marine marchande et des 
pêches vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le délai d'application de la loi ne 50-398 du 
3 avril 49% portant organisation provisoire des transports maritimes 
est prorogé pour une nouvelle période de deux années à cmmpter 
du 1 avril 189. 





ANNEXE N°6041 


(Session de 1953. — Séance du 2% mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur les pro- 
posilions de loi: 4e de M. Louslaunau-Lacau et plusieurs de ses 
collègues (ne 592) relative à la commémoration du cen- 
tenaire de ln naissance 4 Menri IV par la ville de Pau en 1963; 
do de M. Gilles Gozard (n° 584) tendant à permeltre au Gouverne- 
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ment de célébrer en 1953 ave: éclat le centenaire de la naissance 
d'André Messager à Montiuçgon, <a \ille na‘aie; 3° de M. Ain 
el piusicurs de ses collègues june 6004) tendant à assurer le finir. 
cement de la coemmémeration du quatrième centenaire de ia mort 
de Rabelais, par M. Dorey, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances s'est saisie, 
dans sa deuxième séance du 26 murs 1933, de trois propositions de 
loi tendant à assurer le financement de diverses commémorations. 


Les crédits demandés s'élèvent à un montant ‘tal de 27 millions se 
décomposant ainsi: 

{5 millicns pour Ja commémoralon du quatrième centenaire de 
naissance d'Henri IV; 

2 millions pour le comiméimoration du centenaire de la naissance 
d'André Messager; 

10 millions pour la commémoralion du quatrième centenaire de la 
mort de Rabelais. 

Tout en reconnaissant l'in'érêt des manifeslations prévues, votre 
commission des finances à esümé que la participation du Gouverne- 
ment pourrait être réduite à une <omme giobale de 15 millions do 
franes dont la réparlilion serait assurée par le ministre de l'éducation 
nalionale. 

as pourqaoi elle vous propose l'adoption de la proposition de loi 
suivante: 


à 


PROPOSITION DÆ LOI 


tendant à assurer le jinancenent de la commémoration du quatrième 
centenaire de da mort de Rabeluis, du quatrième centenaire de 
la naissance d'Henri IV et du centenaire de la naissance d'André 

Messager. 

Art, 4er, — 1} est ouvert au rainistre de l'éducalion nalionasle, en 
addition aux crédits accordés par la loi ne 52-# du 3 lévrier 193 et 
par les textes subséquents, un crédit de 15 millions de francs, appli- 
cable au chapitre 51-74 « Arts et 4eltres, célébrations et commémora- 
tions officielles ». 

Art. 2 — Sur les crédits ouverts pour 195% au ministre des finances 
par la loi ne 53-16 du 3 février 4953 au litre du chapitre ne 9337-94 
« Dépenses éventuelles », une somme de 15 miltions de francs est 
définilivement annulée. 





ANNEXE N° 6042 





(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de Mgise 
lation sur: 1, — Les projets de loi: 19 {ne 1'#4) lendant à faciliter 
l'acquisition des terrains nécessaires à la construction d'habila- 
lions et à l’équipement industriel; 2° ino 532%) relali à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès " ion de 
ments économiques et familiaux (Dispositions concernant les 
mesures lendünt à melle les ierrains nécessaires à la disposition 
iminédiate des constructeurs), 11. — La proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues [ne 1:69) tendant à faci- 
liter les opérations foncières et la a 
loyer modéré et à consliluer des offices publics d'aménagements 

des jons ou en voie d'urbanisation, par M. Mau- 

rice Grimaud, député {1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui vous est proposé au nom de la 
commission de la reconstruc'ion est divisé en deux parties: d'abord 
des dispesitions pennellant l'acquisition de terrains par l'Etat, les 
colle:tivilés locales e! les établissements publics, ensuite ïes condi- 
tions dans lesquelles ces terrains peuvent être revendus aux parti- 
culiers en vue de la construction, Cette seconde partie modifie Ja 
loi du 31 octobre 1919 qui se trouverait abrogée. 

Dans la preinière partie, la commission a ajouté aux projets gou- 
vernementaux une hypothèse nouvelle qui requiert atlention. Fe 
fait l’objet da paragraphe 1° de l'article ier qui permet l'acquisition 
d'une parcelle où d'un groupe de parcelles par les personnes morales 
énumérées ci-dessus, pour permettre la construction d'un bâtiment 
à usage d'habilalion. Cette exproprialion es! arrêtée nar l'engage- 
ment du propriétaire de construire lui-même dans un délai de deux 
ans. Elle peut être faite au profit d'un parliculier connu d'avance 
ainsi que l’expose avec nettelé l'alinéa 3 de l’article 4 qui prévoit, 
dans ce cas, une publicité spéciale avant revente. 

C'est done bien d’un intérêt privé qu'il s'agit. Or, l’article 515 
du code civil a posé en principe que l'exproprialion ne peut avoir 
lieu que pour cause d'uliité publique el movennant une juste e& 
préalable indemnité. Certes, la notion d'utilité publique s'est élar- 

ie depuis cent cinquante ans, et il laut adeneitre que lersque le 
ut est de réaliser un lotissement ou d'ajouter à une ville un 
groupe d'immeubles ou un quartier nouveau, l'intérêt public est 
bien en cause, Mais cette utilité publique ne pourrait êlre admise 
ni en faveur d'un intérêt particulier même respectable et moins 
en faveur d'une spéculation qui serait réalisée par une collectivité. 
L'utilité publique va donc disparaître si des travaux urgents en vue 
de laquelle el'e a été déclarée ne doivent pas être réalisés. 

Ces principes s'ils sont admis devraient conduire À admettre les 
alinéas 2 et 3 de l'article 1er, mais mon le paragraphe 1e qui vise 
notamment à fournir à un particulier le sol nécessaire pour édifier 
sa maison. ; 

Qui ne voit le parti que des munirinalitfs peu scrupuleuses pour- 
raient tirer d'une semb'able disposition en contraignant sous la 


© (4) Voir le ne 5863. 
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menace d’expropriation, des particuliers à céder à vil prix des ter- 
rains qui seraient convoilés par les anis des maires. Les justifica- 
tions les plus brillantes ne manqueraient pas pour justifier 1 opéra- 
tion si le texte Ja permettait. È : 

L'expropriation est d'ailleurs une opération exceptionnelle et 
compiexe qui met en mouvement plusieurs services administratifs 
et qu'on ne peut mitiplier à l'infini. Elle engage des frais impor- 
tants qui retomberaient en partie sur l’exproprié lorsque l'indem- 
nité serait inférieure à cette venie et que la procédure aurait été 
suivie à propos d’une parcelle unique. 

lt semble done préférable d'’écarter cette solution: les deux solu- 
tions suivantes paraissent donner, en inalière d'armenbles d'habi- 
tation, tout ce dont l'adminislration a besoin pour réaliser ses des- 
seins, 

Le paragraphe 2°, en eflet, permet l'acquisition de terrains nus 
pour la réalisation de lotissements destinés aux habitations et régis 
par la loi du 15 juin 1943. Le paragraphe 3° concerne les immeubles 
nus ou bâtis, nécessaires à la construction de groupes d’habita- 
tion en vue de ventes ou localions ultérieures en exécution des plans 
d'urbanisme. Ainsi ces deux formules s'appliquent à l’ensemble des 
communes, qu’elles soient ou non contraintes à établir un plan. 

Le paragraphe 40 tend à permetire l'aménagement des zones 
d'habitation ou industrielles prévu aux plans d'urbanisme par une 
action progressive, et anet à la disposition de l'Etat et des collecti- 
vilés, des terrains nus ou bâlis nécessaires à ces opérations. 

Quelque grave que soit le sacrifice imposé à la propriété privée, il 
parait nécessaire de fournir les moyens d'éviter l'extension anar- 
chique des villes que nous avons connue. La ville doit être un vaste 
instrument orienté vers ses fins: le logement, le travail et le repos. 
Elle doit donc être disposée de manière à remplir ces missions essen- 
tielies, 

Les paragraphes 20, 3o et fo de l’article fer paraissent donc devoir 
titre approuvés. 

Votre commission de Ja justice et de législation a donc chargé son 
rapporteur de déposer un amendement tendant à la suppression du 
paragraphe 40, 

M. de Moro-Giafferri a présenté un amendement constituant un 
complément à l'article fer, If a exposé qu'il élait nécessaire de mettre 
l'accent sur la nécessité pour Fadministration de rechercher un 
accord amiable et, après l'expiration du délai qui Jui serait donné 
pour trouve: cet acéord, l'obliger à introduire dans un délai bref la 
procédure d'expropristion et à procéder æapidement aussi à Fexécu- 
tion des travaux projetés. 

Cette disposition sera de nature à empêcher les opérations spécula- 
tives et que l’utilite publique ne justifierait pas 

En conséquence, la commission a chargé son rapporteur de déposer 
un amendement ainsi réd'gé: 

« Les intentions de la collectivité expropr'ante doivent être dénon- 
c'es au propriétaire du sol. Faute d'accord amiable dans le délai de 
six mois, elle devra introduire la procédure d’expropriaiion dans un 
délai maximum d’un an. 

«a Les constructions ou travaux envisagés devront êire eniwrepris 
dans l’année qui suivra l'ordonnance d'exproprialion ». 

L'article 2 concerne la procédure applicable à ces nouvelles expra- 
priations. Ft a vouu tout en retenant des forines très rapides répondre 
aux objections sérieuses que la réforme soulève. 

On peut redouter que les projets des villes ne sacrifient avec peu 
d'à propos des surfaces cultivées ou des installations indi::lrielles 
ou commerciales, et pour cela, il a paru nécessaire de recueillir 
avant la déclaration d'utilité publique, l'avis des chambres d'agri- 
culture, de commerce ou de méliers, suivant le cas. Ces precaut.ons 
contenues dans un texte compliqué à l'excès, ne peuvent riasquer 
ec: qu'il a de contraire aux principes qui ont été ci-dessus ruppelés. 

En effet, sauf dans le cas d'aménagement des zones du plan 
d'urbanisme, si l'urgence est reconnue, la procédure du décret du 
50 octobre 1935 concernant les travaux mbilaires peut être retenue 
Celte forme accélérée dispense des enquêtes préalables et permet 
la prise de possession sur l'ordonnance d’exproprialion avant la 
détermination de l'indemnité, Cet échec aux principes de Farti- 
cle 545 est normal en matière militaire, car l'urgence est due aux 
nécessités de la -Géflense nationale. Ici, ceia paraît excessif et la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre l'a 
si bien ressenti qu’elle a rétabli l'enquête préalab'e après avis des 
chambres intéressées, lorsqu'il s’agit de terrains utilisés par l'agri- 
culture, le commerce on Findustrieé. Elle a prévu le décret en con- 
seil d'Etat et l'avis de la commission centrale des opérations immo- 
bilières en cas de terrains attenant à des habitations ou €los. Mais 
les immeubles bâtis & usage d'habitation dans le cas de l'alinéa ? 
ont été semble-t-il oubliées. On ne sait pas non plus qui déelarera 
l'utilité publique dans les cas autres que ceux de lakinéa 2? 

Que! intérêt subéiste-t-il dans ces conditions à utiliser Ja pro- 
cédure du décret relatif aux travaux militaires ? Il n'en est plus 
qu'un: prendre possession avant la fixation de l'indemnité, Quelle 
peut en être la conséquence ? Les moyens d'existence de l'’expro- 
prié: cultures maraïchères, jardins fruitiers, terre-pleins de l'indus- 
irie où du commerce, peuvent ga, dt Il devra attendre, pour 
retrouver sa pleine activité, la liquidation de l'indemnité que 
l'administration ne songera guère à hâter, son but étant réalisé. 

Il y a des exemples d’expropriés incapables de déclencher la 
procédure de fixation d'indemnité et qui ne sont parvenus à leurs 
fins qu’en faisant condamner l'Etat à des domimages-intéréts pour 
réparer ke préjudice causé par ces retards. 

Le Gouvernement a manifesté au cours des récents débats l’inten- 
tion d'étudier rapidement une amélioration du mécanisme du décret 
du 8 août 1955 dans le sens d’une plus grande rapidité. C'est là 
que se trouve la Solution beaucoup pins que dans l'institution d'un 
régime intermédiaire entre celui décrets des 8 août et 30 octo- 





bre 1935. Il suffirait alors d'exiger que la déclaration d’utilite 
pubiique, prononcée par un décret simple, le soit toutefois par un 
décret pris en conseil d'Etat dans les hypothèques les plus déli 
cates et après avis du comité national d'urbanisme dans le cag 
des deux derniers alinéas de l'article fer, 

L'intervention de la commission centrale des opérations immobi- 
lières étant obligatoire dans les cas prévus au décret du 8 août 
1935, une disposition spéciale dans notre étude parait don: inutile. 
La rédaction pourrait dès jors être la suivante : 

« Le président de la commission prévue à l'article 9 du décret 
du 8 août 1925 demandera l'avis des chambres d'agriculture, de 
commerce ou des métiers, si les parcelles expropriées sont utilisées 
à des fins agricoles, commerciales ou industrielles ou artisanales. 

« La déclaration d'utilité publique est prononcée par décrel simple. 
L'avis motivé du comité national d'urbanisme sera requis s'i! s’agit 
de la construction d'un groupe d'immeubles ou de l'exécution de 
plans d'aménagement départementaux où communaux. 

« Lorsque les terrains expronriés sont atlenants à des habitations 
on clos de murs où de clôtures équivalentes suivant les utages du 
pays ou lofiqu'il s'agit de terrains bâtis à usage industriel. la décla- 
ration d'utilté publique est prononcée par décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre de la reconstruction et 4e l'urba- 
hisme, du ministre de l'intérieur et du ou des ministres intéressés. » 

La commission à, en conséquence, chargé son rapporteur de 
déposer un amendement proposant celle nowelle rédaction de l'ar- 
ticle 2. 

A partir de l'article %, le texte du rapport n° 5863 conatitne une 
refonte de la loi du 31 octobre 1919 dent l’article 19 propos* l'abro- 
gation. Cette loi autorisait les départements et les communes à 
acquérir el à revendre des terrains ruraux. 

C'est à Ja fois par la cession, par F'adjudieation et par Er location 
que le rapport envisage Futilisation dés terrains acquis. Le pro- 
blème de la location soulève des objections grave et qu'il convient 
de préciser. Notons tout d'abord que le texte de l'article 3, alinéa ?, 
auloriserait la possibilité de louer tous les terrains vists par le 
paragraphe 49 de l'article 1°. c'est-à-dire des immeubles nus ou 
éventuellement bâtis situés dans des zones d'habitation ou d'indus- 
trie faisant l'objet d’un plan d'aménagement. L'auteur du rapport 
a toutefois précisé que la rédaction de son texte ne corr2<pondait 
pas * <1 pensée et qu'en réalité il entendait limiter aux terrains 
indusiriels la possibilité de location, Ceci fait évidemment dispa- 
raitre les critiques que pouvait soulever la construclion de maisons 
d'habitation sur les terrains loués: les constructions Kgères édiflées 
dans des circonstances éemmblables pour de courtes duré: persis- 
tent définitivement et consliluent rapidement de véritab'es taudis. 

Pour ce qui est de l'industrie au contraire, on peut invoquer 
l'usage qui est fait actuellement en Angleterre de re prorédé: les 
industries nouvelles éprouvent beaucoup de difficultés à trouver les 
terrains qui leur sont nécessaires et surtout à les trouver dans les 
lieux appropriés à les recevoir. Elles eont souvent arrêtées par les 
prix élevés demandés de la surface importante qne nécessite leur 
activité future et ces obstacles seraient levés par des locations de 
terrains sur lesquels des bâtiments industriels de constructions 
simples pourra'ent être facilement édifiés. 

Votre commission de la justice et de législation, tou'elnjs, a 
estimé que c'était là le paint de départ de la création d'une propriété 
colleelive, que, d'autre part, il n'entre pag dans l'activité normale 
des communes de gérer des immeubles et que par suite, il est 
inopportun d'engager dans cette voie des collectivités locales. 

Elle à donc conclu à la suppression de l'alinéa secori de l'article 3 
qui traite des conditions de location et à la euppression des mots 
« Où location » dans l'alinéa 3 du mème article. 

Votre commission, en outre, a été frappée de ce fait que l’un 
des principes essentiels qui figurait dans la loi de #99 ne s4 retrou- 
vait pas dans le texte qui lui était soumis. 

L'article 6 de Ia loi de 1919 etipu'e en effet: « Le prix éemandé 
par le département ou par la commune peut être caleulé de facon 
à ne laisser au département où à Fa commune ni perte ni gain ». 

S'il est certain qu'il est impossible d'ermpécher Ia collectivité qui 
procède à des anrénagements de réxiser des pertes apparentes en 
raison des travaux de voirie et d'aménagement du sol qu'eile peut 
être contrainte d'effectuer, il resté que ces opérations 2 doivent 
pas avoir un caractère spécuiatif sous la forme d'expropriation de 
terrains destinés à être conservés jusqu'au jeur où la hausse de 
la propriété dans le quartier envisagé permettrait une revente fruc- 
tueuse, ce qui serait contraire au désir légitime manifesté par le 
Gouvernement de rechercher avant tout la mise à la disposition des 
constructeurs du sol dont ils ont besoin. Elie a en consfquence 
décidé d'adopter un amendement ainsi conçu qui trouvera sa place 
à la fin de l'article 3: 

« Le prix demandé par Ja collectivité expropriante ne peut per- 
mettre au profit de celle-ci aucun gain spécnlatif, » 

De l’article 4%, votre commission eé’est contentée d'envisager la 
suppression de la première phrase de Falinéa 3%, ceci pour tenir 
compte de la disparition du paragraphe te de l'article Le, M s’agit, 
en effet, d'une publicité prévue dans le cas où l'expropriation ext 
envisagée au profit d’un acquéreur déterminé. Cetle s'ippreæion 
fera également j'objet d'un amendement. 

IL a Été exposé à la commission par M. Halbout qu'il paraissait 
nécessaire de raccourcir le délai de quinze années nrévu par le 
troisième alinéa de l'article 31 de la Jai du 15 juin 4943 afin d'obliger 
les administrations de n’exproprier qu'en faveur de travaux qu’elles 
ont l'intention d'exécuter rapidement. 

M. Halbout a proposé à cet égard que le délai soit ramens à cinq 
ans. 

M. Halbout a anroncé son intention de présenter cet am-xdement 
à la commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
à l'occasion du rappork supplémentaire qui va -étre établis Votre 


TT 








686 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





commission de la juslice et de législation a donné avis favorable 
à cet amendement, laissant toutefois à la commission saisie au 
fond le soin de déterminer le dé'ai qui devra être retenu. 

Les articles suivants du projet n'ayant pas fait l'objet de remar- 
ques particulières, la commission a conclu ses débats en donnant 
un avis favorable à l'adoption du rapport (n° 5863) de M. Coud'ay 
sous réserve des amendements ci-dessus indiqués, 


ANNEXE N° 6043 


(Session de 1953 — Séance du 26 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOi fendant à assurer aux spoliés des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle une Conver- 
sion de leurs avoirs ou créances libellés en francs au taux de 
20 F pour 1 R. M., présentée par MM. Schaff, Alfred Krieger, Meck, 
Manon, Peltre, Albert Schmitt, Thiriet et Wasmer, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre.) 

EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 23 avril 1919 est venue donner une 
base légale nouvelle à certaines dispositions financières prises jus- 
l'al faveur des spoliés des départements du Bas-Rhin, du 


qu 'aiors en { il 
Il iut-Rhin et de la Moselle, Or, aux termes de l’article 23 du décret 
du °0 mai 1950, pris en application de ceite loi du 23 avril 1949. iles 
remboursements effectués comporteront une valorisation de 15 F 
pour 1 R.M. , 

Les auteurs de la présente proposition de loi n'ont nullement 
l'intention de revenir sur cette mesure générale, mais ils tiennent 


à signaler que l'application stricte de cet aiticle conduit à de véri- 
tables injustices. 

Cette mesure a sou'evé des réclamations nombreuses de la part 
des spoliés alsaciens-lorrains et de leurs associations qui ont fait 
état du principe de la réparation intégrale prévue par la législa- 
tion, alors que le taux de conversion adopté entraîne la perte du 
quart des créances, avoirs et comptes en banques saisis par les 
Allemands et convertis par ces derniers à raison de 1 KR. M. pour 
2) F. 

Déjà, pour un bon nombre de spoliés, surtout en Mosele, la dis- 
parilion des archives allemandes, ou le caractère fragmentaire des 
documents, se sont opposés souvent au jeu normal de la valorisa- 
{:on. 

Par ailleurs, les spoliés alsaciens-lorrains s'indignent d'autant 
plus de la mesure édictée par l'artic'e 23 que, d’une part. des Con- 
tiscalions semblables effectuées dans les départements de l'intérieur, 
en vertu de mesures prises par le gouvernement de Vichy, peuvent 
donner lieu à remboursement in!tégral au profit des spoliés, et que, 
d'autre part, les Sarrois ont bénéficié, de leur côté, d’une valorisa- 
tion de 20 F pour 1 R. M. 

Signalons, enfin, que cette proposition de loi ne s'applique qu'aux 
personnes et sociétés spoiiées qui se sont vues obligées par Îles 
autorité occupantes de convertir leurs avoirs ou créances en R. M. 
et ne tient pas compte d'éventuels intéressés qui auraient agi de 
leur plein gré 

Dans ces candifions, nous vous demandons de bicn vouloir adop- 
fer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Compléter l'article 23 de la loi n° 49-573 du 
23 avril 1919 par un alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, dans le cas où, par suite d’une mesure de spo:iation, 
des avoirs ou créances libellés en francs à la date du 16 juin 1940 
ont été convertis d'office, et sans l'intervention du spolié, en 
R M. au taux de 20 F pour 1 R. M, le remboursement du pré- 
lèvement intervenu sera effectué sur la base de l'avoir ou créance, 
telle qu'elle se comportait avant sa conversion en R. M. » 


ANNEXE N°6044 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser l'indemnité de gérance ct de responsabilité des 
receveurs et chefs de Centre des postes, télégraphes et téléphones 
au même taux que celle des complables des régies financières, 
wésentée par MM. Joseph Dumas, Fouyet, Gabelle, Penoy, 
iouxom, Schaff, Jean Caveux et Aïhert Schmitt, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risine }) € 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les indemnités de responsabihté des comp- 
tables publics ont été relevées en 1950 par une série d’arrètés. En 
particulier les taux de celles dont bénéfirient les receveurs et chefs 
de centre des postes, télégraphes et téléphones ont été fixés par 
un arrêlé en dale du 7 septembre 1930, 

Depuis celte période, le montant des fonds déposfs dons les 
caisses des complab'es publies n’a cessé de s'accraitre et l’indem- 
nit£ qui est versée ne correspondait plus à la responsabilité qui est 
supportée par ces fonctionnaires. 








Tenant compte de celle siluation, le ministre des finances à, }: 
arrêté en date du 15 junvier 1952, prescrit un relèvement de :0 p. 1 
des indemnités de responsabilité des comptables publics. Ce tex! 
précise toutefois que le bénéfice de cetie mesure ne s'applique ; 
aux fonctionnaires logés. à 

La loi du 24 mai 1951 intègre dans cette catégorie de fonction. 
naires les receveurs et chefs de centre les postes, télégraphes et 
téléphones : 

« Art. 4. — Les chefs de services régionaux, les chefs de servi-es 
départementaux, les receveurs et les chefs de centre des postes, 
télégraphes el téléphones sont, en raison de leurs sujétions parti. 
culières, logés à titre gratuit. » 

IL en résulte que les complables des posles, télégraphes et 116. 
phones continuent à percevoir des indemnités de responsabilité aux 
taux fixés en 19:50, 

Le fait d'être logé gratuitement dans les locaux administratifs ne 
diminue en rien la responsabilité des receveurs des postes, té. 
graphes et téléphones, qui ont la garde de fonds très importants 
dont le monlant ne cesse de Ss’accroitre. 

En fait, la mesure prise constitue un moyen déguisé de faire suhir 
aux intéressés une contribution pour occupation d’un appartement 
de fonctions. 

Celte intention est en contradiction formelle avec les disposilions 
de l'article 4 de la loi du 24 mai 1951, qui a reconnu les sujétions 
particulières auxquelles sont astreints les receveurs et chefs do 
centre des postes, télégraphes et téléphones. 

Nous pensons que la gratuité de logement ne peut justifier parcile 
mesure L'Assemblée le pense également puisqu'au cours du débat 
sur le budget des postes, télégraphes et téléphones des amenie- 
ments indicatifs furent adoptés qui répondent aux mêmes préoccn. 
pations que celles que nous avons l'honneur d’exposer, 

C'est pourquoi nous vous soumetltons la p'oposition de résolulion 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asssemblée nationaïr, 

Considérant que la gratuité du logement accordée à certaines raté. 
gories de personnel de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones par la loi du 2: mai 1951 compense une sujétion perma- 
nente, mais ne peut justifier la réduction de l'indemnité de re<pon- 
sabilité accordée aux comptib'es publics, invite le Gouvernement: 

A abroger l'article 2 du décret du 15 janvier 1952 et à revaloriser 
l'mdemnité de gérance et de respansabilité des receveurs et chefs de 
centre des ne télégraphes et téléphones au mème laux que celle 
des comptables des régies financières. 





ANNEXE N° 6045 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répub'ique, 
sur la proposition de loi (n° 5858) adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier et à compléter Ja loi no 47-1732 du 
» sepiembre 19417 fixant le régime général des élections munici- 
pales et à compléter la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation muni- 
cipale (1. — (Renvoyé à la commission du suffrage universe!, 
des lois conslilutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la Républiqu®, par scrutin public à la majorité abso- 
lue des membres le comrosant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi n° 42-1782 du 5 septembre 1917 
lixant le régime général des élections municipales. 


Art, fer, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 2. — Lors des élections municipales de 1953 et dans les 
communes soumises au régime électoral défini par l’article 4er de 
la loi du 5 septembre 1947, il sera remboursé aux candidats les 
frais de confection de deux bulletins de vote et d’une affiche ainsi 
que les frais de pose de cette affiche. . 

remboursement ne sera accordé qu'aux listes qui auront 
obtenu au moins 5 p, 100 des suffrages exprimés. 
rt. 3. — Les dispositions de l’article 2 ci-dessus sont applicables 
à l'élection, en 1953, de conseillers généraux de la Seine. 

Art. 4. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 5. — Dans les communes ou circonscriptions électorales aux- 
quelles s'oppion la règle de la proportionnelie, les listes qui n'au- 
ront pas oblenu un nombre de suffrages au moins égal à 5 p. 1400 
ne suffrages exprimés ne bénéficieront pas de la répartition des 
sièges. 


Art. 6. — Il est ajouté à l’article 27 de la loi du 5 avril 1884 les 
dispositions ci-après: 

« Toutefois, dans 'es villes où existent plusieurs mairies, après 
la clôture du scrutin, les urnes sont scellées ou plombées par les 
présidents des divers bureaux de vote, leur ouverture étant obtu- 
rée herméliquement. Elles sont transportées, en présence des mem- 
bres des bureaux, dans un local désigné par l'arrêté préfectoral de 
convocalion. Le président et l'assesseur le plus âgé de chaque 
bureau remettent respectivement au maire ou à son représentant 
et au président de la commission visée au présent article ou à son 





(1) Voir également: Assemblée nationale, no 5873 et in-8° no 581; 
Conseil de la République, ne 191 (année 1953), 
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représentant, les elefs qui leur cnt élé confiées avant le comme: 
cement du vote. fl en est de même de la liste sur laquelle est 
constaté le vole de chaques électeur. É: DS : 

« Le dépouillement et la totalisalion des votes sont effectués 
sous la responsabilité d’une commission présidée par le pre sident 
du tribunal civil ou son représentant, assisté de deux juges d' 
tribunal civit et deux juges «de paix désignés par le premer pré- 
sident de la cour d'appel. Cetle cemmmission geut désigner des déki- 
uués choisis dans les calégories de citoyens qui seront définies pa 
décret; ces dé.égnés, en nombre #gal ou supéreur à celni des 
urnes, sont chargés, sous 1 autorilé de la commission, de contrôle: 
les opéralicns de dépouillement des bullelilns de chacune des 
Ve Dès l’arrivée de la première urne, le dépouiliement s'effectue 
en présence des électeurs et sons le contrôle de la commission; 
des délégués de la comunission et des délégués des listes de can- 
didats ; il est poursuivi Sans désemparer. ; 

« Les bulletins sont dépouilkfs par des scrnlateurs désignés par 
la commission parmi les personnes jugées particulièrement aptes 
à cette fonction en raison de leurs Connaissances, leur activité ou 
leur profession et choisies dans des calégories de ciloyens qui 
seront définies par décret. 1 4 : ; + 
 « Le président de la commission dispose des pouvoirs conférés 
aux présidents des bureaux de vole par l'article 18 de la présente 


a La commission exerce les altribulions dévolues aux bureaux de 
voté par les texles en vigueur, » 

art. 7. — I est ajouté à l'article 29 de la loi du 5 avril 1884 les 
dispositions ci-après : 

Toutefois, dans les villes où existent plusieurs mairies, les 
formalités ci-dessus dont l'accomplissement appartient au président 
et au secrétaire du bureau de Vote sont effectuées par le prési- 
dent de la commission visée à Particle 27; je procès-verbal est 
établi dans !les mêmes formes que dans les autres communes ei 
recoit la même œublicité; il est signé par tous les membres de 
la commission et par les délégués des listes. » 


\rt, 8. — Les modalités de remboursement prévues à l'artic'e 2 
de la présente loi sont appiicables à l'Algérie et aux territoires 
d'outre-mer en ce qui concerne les viiles de plus de 9.000 habi- 
{anis 

Art. 9, — Supprimé par le Conseil de la République. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°6046 


(Session de 1953. — Séance du 26 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre le bénéfice @es dispositions 
de l'article 43 de la loi de finances du 14 avrii 1952 à certains 
ayants droit de biens détruits ou eiommagés par suite de faits 
da guerre ct à proroger le délai prévu par l'article 11, ahinéa 1°, 
du décret n° 52-972 du 30 juillet 1952, présentée par M. Le Rojy- 
Ladurie, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 761 du code général des impôts 
prévoyait dans son alinéa 1er que les biens meubes corporeis, 
immeubles et fonds de ‘ommerce détruits ou endommagés par suile 
de fails de guerre et dépendant de success ons ouvertes depuis le 
ter septembre 1939, n'étaient pas soumis aux règ.es d'évalualion pré- 
vues pour la perception des droits de mutation par décès. L 

L'alinéa 2 précisait que n'étaient pas soumis davantage auxdites 
règles d'évalualion, mais provisoirement, les biens quelle qu’en so:t 
Ja nature, dépendant de successions non déciarées et dont les suc- 
cessibles élabliraient qu’ils n'étaient pas momentanément cn mesure, 
par suite de faits de guerre, de déterminer la consistance exacle. 

Le mode d'évaluation des biens visés à l'alnéa ler sera fixé, le 
moment venu, par décret, 

L'article 653 du même code indiquait que lesdits biens devaient 
être portés pour mémoire dans les déclarations de succession et 
qu'un décret fixerait le dé:ai dans lequel devait être souscrite la 
déclaration complémenta're de ces biens, étant entend, toutefois, 
que le délai de déclarations pour les biens visés par l’aiinéa 2 de 
l'article 764 ne pouvait, dans la limite prévue par le décret à inter- 
venir, excéder six mois à compter de leur prise de possession. 

Le décret prévu par ces texles portant le no 52-972 et daté du 
31 juillet 1952, est paru au Journal officiel du 9 août 1952. 

Il ne opens l'évaluation des b'ens sinistrés. Il précise que la 
déclaration complémentaire prévue par l'articie 68 du code général 
devait être souscrite et les droits exigibles açquittés avant le 28 février 
4953, accordant toutefois un délai supplémentaire de six mois à 
pr du jour où il aura été statué sur la demande d’indemni- 
salion lorsqu’aucune décision n'aura encore élé prise au moment 
de l'intervention dudit décret, précisant, enfin, que les droits ne 
deviennent exigibles que dans les six mois à compter du payement 
du solde de l'indemnité ou du payement des t'tres émis en payement 
du solde de l'indemnité. Mais ledit décret prévoit que les dispositions 
de l’article 1805 du code général (amende de 1 p. 100 par mois ou 
fraction de mois de retard du droit dû pour la mutation, limité à 
50 p. 100 du drot) seront pm en cas de retard. 

Les dispositions de ce dérrel intervenu très tardivement ont 
échappé à beaucoup de redevables. I importe donc, la plupart 








d'entre eux étant de bonne foi, de proroger jusqu'au 17 décembre 


1953 le délai ouvert par l’article 11 dudit décret et, en conséquene, 
de suspendre jusqu'à cetle date lappli‘ation des dispositions de 
l'article 1805 du code général instituant une amende pour relards 

En outre, l'art'ele 43 de la loi de finances du 14 avril 1952 à institué 
pour les ayants droit en ligne directe et le conjoint survivant, un 
abattement de 5 mil'ions de francs majoré de 3 millions de francs 
par enfant vivant ou représenté où par ascendant à charge du défunt 
ou du donateur, 


Il parait équitab'e d'étendre le bénéfice de ces dispasitions À des 
redevables particulièrement dignes d'intérèt pu sque privés dendant 
de longnes années de la jouissance de biens qui, autremat, eus-ent 


ét6 rentables, 
Tel est l'objet de ia présente proposilion de loi, 


PROPOSITION PE LOI 


de finan'es du 1% avril 1952 est étendn aux nvants droit de bien 
meubles corporels, ‘mmeuble: et fonds de commerce détrui 
endommagés par suite de faits de guerre et dépendant de succession 


Art. er, — Le bénéfire des disposil'ons de l'article 33 de la lof 
! 
ouvertes depuis le 1° septembre 19429. 


Art. 2. — Le délai prévu par l'article 11, alinéa fer, du décret no 32-972 
du 30 juillet 1952 est prorogé jusqu'au 1er décembre 1953 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 1803 dn code généra! ne 
seront applicables, au défaut de déclaration ou de payement, qu'après 
l'expiration des nouveaux délais prévus par l'artivie précédent, 


ANNEXE N°6G047 


{Session de 1953 — Séance du 27 mars 1952) 


PROPOSITION DE LOf tendant à assainir le marché du vin «! 
équilibrer les ressources el le : be<oins, presentce par \TA! so; 
bet, Deliaune, Deleo<, de Saivre et Fabre, députés. — {(Renoice 

à la cormrunission des bo:ssons.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la gravité de la éituation vitico!e, sea réper. 
cussions dans le domaine économique et social, obligent le Pare- 
ment à S'atlaquer aux causes de la crise en même lemps qu'à ses 
effets. C'est une nécessité inéluctable si l'on ne veut pas être 
contraint d'improviser, chaque année, des mesures de moins en 
moins efficaces, pour remédier à une situation sans cesse aggravce 

A côté de mesures d'assainis<ement à elfet immédiat doivent être 
adoptées d'urgence des disposilions à eflet différé, tendant à assurer 
l'assainissement permanent du marché par l'équilibre entre les 
ressources et les besoins, l'élimination des excédents permanents 
€! l'amélioration constante du produit mis sur le marché. 

Les décisions qui s'imposent doivent donc avoir pour objectif: 

fo La création de moyens nécessaires pour mesurer Fappliration 
de la loi. — En ffet, les imeilleurs texles demeurent ineflleoces 4j 
leur application n'est pas assurée, ni rigoureusement contrôlée; la 
crise actuelle est provoquée beaucoup plus par Finsuffisance de ce 
contrôle que par l'insuffisance de la législation, et tout texte nou- 
veau ne pourra êlre efficace que si son application est 7 
ment surveillée et eanctionnée. 

Les ressources nécessaires à l'exécution de ce contrôle doivent 
résulter d'un préèvement sur le produit et d'une cotisation profes- 
sionnelle : 

2o L'éliminal‘on de la permanence des excédents, c'est-à-dire de 
la distillajion obligatoire aussi impopulaire que préjudiciable aux 
assujettis ; 

3e L'amélioration constante de la production viticole, par l'orien- 
tation rationnelle de 11 culture de la vigne, la sélection des encipa- 
germents et des produits mis sur le marché et par la définition des 
conditions de l'assainissement qualitalif et quantitatif. 

La présente proposition de loi, s'inspirant de ces objectifs gén«- 
raux, a donc pour objet: , 

fo La remise en vigueur du compte spéciat de la viticulture qui 
doit permettre à la production viticole de retrouver, comme toutes 
les autres productions alcooligènes l'ont fait, «es droits au sein du 
régime économique de l'alcool. La viticulture consent, toutefois, à 
abandonner, au profit du service, une parlie des sommes figurant 
autrefois au crédit de ce comple, sommes constituées par le verse- 
ment du prix net de vente des alcools, soit environ 3 milliards de 
francs par campagne ; 

2% La création d'une caisse autonome d'assainissement v'tico!e 
alimentée par uue cotisation professionnelle, par le produit de rede- 
vances et par une laxe à l'hectlolitre du vin commercialisé, prélevte 
sur la taxe unique; en apportant des ressources à l'institut nal'onal 
dez vins de consommation courante, celte caisse est destinée à 
financer le contrôle de l'application de la loi et la répression des 
fraudes. De plus, elle devra faciliter la résorntion des exrédents tant 
par la propagande et par l'aide à l’exportation que par la particina- 
tion au financement des arrachages volontaires et de la distillation 
des excédents apparaissant encore dans les années de production 
exceptionnelle ; 

3 La création d’un institut national des vins de con<ommation 
courante qui exercera ses prérogatives dans des conditions compa- 
rables à celles qui ont permis à l'institut national des appellations 
contrôlées d'atteindre les résultats les plus heureux dans le domaine 
des vins à appellation d'origine contrôlée, et dans le cadre des dis- 
positions analogues à celles qui rég'ssent cet organisme. 


ijoureuse- 
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Cet institut devra notamment procéder à l'orientation du vignoble, 
à l'assainissement quantitatif et quatilatif du marché, à l’élimina- 
lon des sous-produils, des vins issus de cépages prohibés et de 
plantations illicites, à la détermination des conditions priorilaires 
de l'élimination des excédents et, en général, à la mise en œuvre 
de la polil que vitico'e destinée à l'équilibre des ressources et des 
besoins el à l’amélioralion de la quaiilé, 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — Le d'cret du fer décembre 19%, portant codification 
des dispoosiions re:alives aux vins et aux aulres boissons ou pro- 
duits provenant du raisin, est mod'fié et complété ainsi qu'il suit: 
jo Le compte spécial de la vilicuilure, prévu à l’ariicie 3% du 
code gén-ral des linpôis, et dont l'application a été suspendue par 
l'arlivie 409 dudit code, est rétabli sauf en ce qui concerne le rever- 
sement, an créJjil de la première secl'on de ce compile, du prix 
het de vente des aleoo!s dont l'achat est ienpulé sur celte section. 
Est également rétab:i le 3e de l'article 367 du code général des 


jinpois; 


do | est créé une caisse autonome d'assainissement viticole ali- 
mmehtaire 

a) Par le prélèvement d'une somme de 100 F par hecloltre de 
vin, Sur le imontant de la taxe unique sur les vins; 

tb) Par ung cotisation pro'e-sionnel'e, basée £ur l'hectare de vignes 
en production, dont le montant et les modalités de perception seront 
dixés par décrel; 

c) Par le reversement des redevances prévues à l'articie 69 du 
code du vin. 

Ueile caisse est destinée à financer l'institut national des vins de 
con-omimalion courante prévu au 3° su:vant, et à faciiiler la résorp- 
lion des excédents vilicoles. 

Sa composition et son fonctionnement seront déterminés par un 
décrel pris en conseil des ministres sur proposiiton du ministre de 
l'agreullure et du ministre des finances, Ce décret devra prévoir 
Jes movens de contrôle des opérations financières de ladite caisse; 

Mo fl est créé un institut national des vins de consommation cou- 
ranle, doié de la personnallé civile, de l'autonomie financière el 
carie 

ai D'aseurer et de contrôler l'application des lois auxquelles sont 
sois les vins de consommation courante et les vignes qui les 
produisent et d'organiser la répression de toutes les fraudes en 
anatlière \ilico!e ; 

b) D'élablir le cadastre vilico!e; 

r) De procéder à l'orientation ralionnele de la cuture viticole, 
namment en ce qui concerne les plantations et rep:antations dans 
üre tradilionneflé da vignoble produisant des vins de consomma- 
in courante, la sé'eclion des encépagements et les conditions de 
assainissement quanblalf et qualitatif. 

La composition, les règles de fonctionnement et les attributions 
de l'institut nationai des vins de consommation courante .seront 
fixées par décret pris en conseil des ministres sur l'initiative des 
Jiinisires de l'agricuilure, des finances et de l’économie nationale, 
dans le cadre de la seelon IH, articles 22 et suivants du code du 
Via portant création d'un instilut national des appellations d'origine 
controice. 

Le financement de l'insütut national des v'ns de consommation 
courante sera assuré au moyen des fonds réservés à cet effet par la 
caisse aulonoipe d'assainissement viticole; 


sd ee tn 


io Avant l'arlicie 55 du co-le du vin, insérer un autre article nou- 
veau ainsi rédigé: 

En attendant l'arrachage des vignes complantées en cépages pro- 
hhés et de celles plantées jilicitement, les vins en provenant 
devront obligatoirement êlre distilés et l'alcool ainsi produit sera 
Jasé au prix des alcools hors contingent. En aucun Cas, ces vins 
he pourront faire l'objet de transferts de distillation. » 


Art. 2, — Toutes disposit'ons législatives ou réglementaires con- 
âraires à la pré-<ente loi sont abrogées. 
art, 3. Des dévrels pris en conseil des ministres fixeront les 


conditions d'application de ja présente loi. 
Ari. à. — La présente loi est applicable à l’AMgérie. 


ANNEXE N°6048 


(Session de 1953, — Séance du 27 mars 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a reporter au 30 avril 1953 la date limite de dépôt des déclarations 
des entreprises industrielles 6! commerciales relalives à leurs béné- 
fivces et revenus, présentée (1) par M. Rousselot, député. — (Ren- 
voiée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 1929, le budget était voté générale- 
ment le 31 décembre; les modifications fiscales étaient généraiement 
sans importance pour les déclarations de bénéfices et revenus à sous- 
crire par les coniribuables, 

{\ Aïec demande de discussion d'urjencé, conformément à l'arti- 
cle 6! du règlement, 





. g Feb Mae et ane 1 es EE 





——___—. 


Depuis 1910, chaque année, le budget n’est plus volé dans }+4 
délais et méêine, lorsque cela arrive, il y a toujours des décrets 
d'application à paraitre indispensables aux commercants, aux induc. 
triels, pour déterminer leurs résultats imposables. Tous les ans, ces 
décrets paraissent avec de plus en plus de retard. 

En février 1953, M. le ministre du budget Jean-Moreau a déclaré, 
alors qu'il accordait cinq jours de délai pour les déclarations à dép.r 
le 28 février, qu'il n'en serait pas octroré pour es déclaralions ; 
déposer le 31 mars, qui devraient être remises à cette dernière date. 
Or, le décret donnant les coefficients de détermination des doialis4 
stocks a paru au Journal officiel du 19 mars, n’a éié connu du publi 
que le 20 ou le 21 el ses commentaires d'application parviennent 
seulement entre les mains des ulilisateurs le 23 mars. 

Le: calcul d'une dotalion stock nécessite un travail de plusieurs 
heures, ensuile il faut préparer compie de profits et pertes, bilans, 
déclaralions et pour la snoindre affaire il faut compter sur une jour- 
née de travail pour un professionnel. 

I n'existe plus, on peu d'entreprises industrielles ou commerciales 
er passent des servijes de l'expért-complabie ou du Ccomplable 
ügrué. 

Le pro'essionnel qui a seulement 40 ou 50 dotations à calculer et 
daus l'impossibilité absolue, même en travaillant jour et nuit, d'exé. 
cuter son travail d'ici le 91 mars 1953 et il est indispensable que des 
délais raisonnables soient accordés. En général, une disposition 
devrait fixer un mois de délai du jour de la parulion des derniers 
éléments permettant l'arrêt de ses comples, pour le dépôt de ses 
déclarations. 


PROPOSITION DE RESOLUTIO. 


L'Assemñ'ée malionale invite le Gouvernement à reporter an 
30 avril 1953 la date lunite de dépôt des déclarations des entreprises 
industrielles et commerciales, relatives à leurs bénéfices et revenus, 





ANNEXE N° 6049 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 5528) adopté par l’Assemblée nationale tendan! 
à faciliter cerlaines opérations de reconstruotion (1). — (Renvoyé à 
la commission de ia recorshuction el des dommazes de guerre.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi adopté 
À l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Par dérogalion aux dispositions contenues dans 1e para. 
graphe 3 de l'article 44 de la loi no 50-1% du 31 janvier 1950, les 
sinistrés qui reconslitueront après le fer janvier 1953 un immeuble 
à usage principal d'habitation répondant aux dispositions de l'arti- 
cie 1er de la loi (rapport n° 5562), peuvent deinander le LL apade de 
Jeur indemnité par remise de titres en deux tranches, l’une à trois 
ans pour un tiers, l’autre à six ans pour les deux liers. 

Toutes dispositions relatives aux titres à trois et six ans prévues 
par l'ariicie 41 de la loi n° 50-135 du à{ janvier 1950 et par l’artic'e à 
de la loi n° 51-650 du 2% mai 1954, notarnment quant à leur mobili- 
sation, restent applicables à ces titres. 

Lé bénéfice du présent arlicle esl accordé aux réparations de loge 
ments dans la limite des prix de revient visés à l’arlicle 1 de Ja 
loi {rapport n° 5862). 11 n'est pas applicable à la construction ou à 
la réparation de résidences secondaires. 

L'autorisation d'émission prévue par J'artic'e 49 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953 s'applique, à concurrence de 4% milliards de francs 
au maximum, aux titres prévus par le présent article. 

Le bénéfice des dispositions du présent article esl réservé aux sinis- 
trés d’origine, aux colleciivités locales et aux organismes d'habita- 
tions à loyer modéré, 

Art. 2. — L'article 42 de la loi ne 46-2389 du 2 octobre 1916 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

A l'alina ?, les mots: 


« ,.jusqu'au quart du montant de la décision prise. » 
son abrogés el remplacés par les disposilions suivantes: 

« a) Jusqu'à 100 p. 100 pour es décisions ne dépassant pas 300.00 F, 
obligalion étant faite au héaéficiaire de fournir fes justifications dans 
les six mois; 

« b) Jusqu'à 50 p. 100 au-dessus de 309.000 F, avec minimum de 
200.000 F, que le payement soit effectué en espèces ou en titres de 
la caisse autonome de la reconstruction. D'autres acomptes.… » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 el 4. — Conlormes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1959. 

Le président, 
Signé: GaSrox MON\ERVIILE, 


(1) Voir également: Assemblée nationale: nes 5812, 5942 et in-So 
no 338: Conseil de ja République: n°s 179, 216, 2:6 (année 1955) et 
in So ne 81 {année 1953). 
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ANNEXE N° 6050 


{Session de 1953. — Séance du 2: mars 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 5528), adopté par l’Assembiée naliona:e, modi- 
fiant la législation sur les habitations à loyer modéré !1). — 


(Renvoyé à ia commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre.) 


Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
a l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 


art. A. — Les assurances prévues par ies huilième et neuvième 
aïinéas de l'arlicie 22 et les articles 48 et 82 de la loi du 5 décembre 
4922 peuvent être contraclées au moyen de prime unique ou de 
prime annueile. 

De plus, les orgañismes d'habitations à lover modéré et les socié- 
tés de crédit iminobilier auront la faculté de contracter eux-mêmes 
ces assurances pour leurs adhéren!s. 

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'à partir du 1e jan- 
vier 1991. 

A partir de cette même date, le payement des primes incombera 
aux souscripteurs el leur montant ne pourra être prélevé sur les 
crédits ouverts pour la Construction, 

Art. ter, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 2 et 3. — Confrrmes. 

Art. 3 b's {nouveau). — Dans le cas où une sociélé d'habitations à 
jover modéré ou de crédit iminobilier réunirait un nombre d'as- 
sociés inférieur à sept, on $se rouvcrait dans l'impossibiilté de 
tenir une assemblée généra:e réunissant le quart du capital social, 
le minisire de la reconstruction et de jlurbanisme pourra, à Ja 
demande des sociétaires possédant ja majorilé du capilal repr- 
senté à la troisième assemb'ée générale extraordinaire, prendre un 
arrèté approuvant la dissolulion de Ja société ou sa fusion avec 
un autre organisme d'habitations à loyer modéré. 

Art. 4 à 7. — Conformes, 

art, 7 bis. — Le troisième alinéa de l'article 14 de la loi n° 52-53 
du 3 janvier 1952, modifké par l'article 61 de la loi n° 53-80 du 
 lévrier 1933 est modiflé comme suil: 

« Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toule nature 
sont aulorisées à employer leurs réserves première catégorie à 
concurrence de 10 p. 100, leurs réserves deuxième catégorie et 
leurs réserves libres, en prêts aux organismes d'habitalions à loyer 
modéré, de crédit immobilier et aux coopéralives de construction 
lorsque ces prêts bénéficient de la garantie d'un département où 
d'une commune. 

« Les assurances temporaires destinées à garantir des prêts con- 
sentis au moyen des fonds visés à l’aiinéa précédent pourront, 
par dérogation aux articles 22, 45 et 48 de la loi du 5 décembre 
1922 être contlractées auprès de tous les organismes habilités à 
effectuer des opérations d'assurances, dans la limite des conditions 
el tarifs de la caisse na!iona:e d'assurances sur la vie. » 

Art, 8. — La présente lai est applicable aux déparlements visé; 
par la loi du 19 mars 19%6. 


Art. 8 bis (nouveau). — L'article 36 du décret du 2? septembre 
4375, sur les conseils généraux d'Algérie, est comp'été comme suit: 

« 260 Par dérogalion aux dispositions de l'article 41 du présent 
décret, l'octroi de la garantie déparlementaie pour le service d'em- 
prunts contractés: 

a) Par les communes ou syndicats de communes; 

b) Par les organismes d'habitations à loyer modéré el les sociétés 
de crédit immobilier, dans les conditions qui seront fixées par un 
règlement d'administration publique. » 


Art. 8 {er (nouveau), — Les arlicles précédents, à l’exceplion des 
arlicles 5, 7 et 8, ainsi que la législation re:ative aux NH. L. M. 
intervenue postérieurement au 20 seplembre 1947 sont appiicables 
aux départements algériens. Toutefois, les dispositions fiscales et 
les dispositions financières intéressant ie budget spéciai de l'Algérie 
jeront. l’objet de décisions de l’Assembiée a:gérienne. 

Sous les mêmes réserves, et sauf disposilions contraires, les modi- 
fications qui seront apportées à la légis:ation H. L. M. s’app:iqueront 
de piein droit à l'Algérie. 

Art, 8 qualer (nouveau). — Les disposilions de la loi n° 52-132 
du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes 
el étahiissements communaux ne sont pas applicables au personnel 
des offices publics communaux, intercommunaux et départementaux 
d'IH. L. M. dont le statut sera fixé par règlement d'administration 
publique qui devra intervenir dans un déjai de trois mois, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1953. 

Signé: GastON MONYERVIILE. 
Le président, 
(1) Voir: Assemhiée nationale, nes 5861, 5909 et in-8e n° 781; 
Conseil de la République, n°* 130, 223, 22%9 {année 1953) et in 6 
° 62 jannée 1955). 











ANNEXE N°6051 


(Session de 1953 — Séance du 27 mars 193%.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur.le projet de loi (n° 5328), adopté par l’Asesnblée nalonale, 
tendant à faciliter la construction de logemen's économiques ||). 
_— (Renvoyé à la comunission de la reconsLuclion et des dom- 
Iuages de guerre.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationa!e en première lecture, s0.t amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 
Art. A. — Conforme. 
Art, 4er. — Des avantages particuliers sont accordés sous formé 


de concours financiers spéciaux pour l'acquisition et l'aménase- 
ment des terrains et pour la construction d'habitations qui, par 
leurs normes, leurs caractéristiques et leur destination sociale, pré- 
senieront le caractère de Jogements économiques. Un arrèlé du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre des 
finances fixe es normes et caractéristiques ci-dessus, notamment 
en ce qui concerne la surface, la modulation des dimensions et les 
prix de revient maxima. Les plans-tvpes de ces 'ogements sont 
agréés par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

Les logements faisant lobjet de ïa présente Jai seront 'éalisés 
notamment avec le concours des organismes d'habitations à loyer 
modéré et de crédit immobiier. 

Art. 2 — Conforme. 

Art. 2 bis (nouveau). — Par dérogation à l'ordonnance n° 45-2456 
du 19 octobre 1915, modifiée par la loi ne 36-854 du 27 avril 1%6, 
article 65, par Ja loi n° 47-1567 du 23 août 1947, par la loi no 48-1437 
du 14 seplembre 198, les sociétés mutualistes peuvent participer au 
développement de la po:ilique du logement dans les conditions sui- 
vantes : 

Les ressources consacrées à celte nouvelle branche doivent pro- 
vénir d'une cotisation spéciale faisant l'objet d'un compte séparé 
dans la comptabilité générale ; 

Les sociélés sont autorisées à bénéficier des encouragements pré- 
vus en faveur du logement et, notamment, à recourir à l'emprunt; 

Eiles peuvent acquérir des terrains et- construire des immeubles 
répondant aux normes techniques H. L, M.; 

Les logements ainsi conslruils sont loués aux adhéren's de la 
société. 

Art. 3 à 5. — Conformes. 

Art. 5 bis. — En vue de faciliter Ja réalisation de constructions 
à usage d'habitations et des édifices et installations annexes néres- 
saires à Ja vie économique et s®iale des habitants de ces construc- 
tions, il peut être procédé d'office, par décret pris après avis de la 
commission centrale de conirôle des opérations immobilières sur 
le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
da ministre du budget à la désaffectation des immeub'es nus on 
bâlis appartenant à l'Etat et affectés à un département ministériel, 
S'il S'agit d'immeubles nus ou bâtis faisant partie du doinaine pu- 
blic, leur déclassement peul être opéré d'office dans les mêmes 
formes. 

La cession de ces immeubles est ensuite effectuée au profit des 
colleciiviltés locales, des élabiissements publics, des organismes 
d'habitations à loyer modéré et de toutes per<onnes morales où 
physiques qui auront pris l'engagement d'élever sur les terrains 
ainsi mis à leur disposition des constructions à usage d'habitations 
répondant aux prescriptions de cahiers des charges établi à cet 
ellet par l'administration des domaines avec le concours des ser- 
vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 6. — Dans un dé'ai de trois mois à compter de la promu'ga- 
tion de la présente loi, des décrets en conseil d'Etat, pris <ur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, des ministres 
de la reconstruction et° de lurbanisme, des finances et du budget 
après avis des commissions de la reconstruction et des dommages 
de guerre de l'Assémblée nationale et du Conseil de la Répub:ique, 
devront simplifier les formialilés prévues par les disposit.ons ‘égis- 
latives à la reconstruction, l'urbanisme et la construction. 

Art. 7. — En matière d'acquisitions immobilières par l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publis qui en 
dépendent, les comptab'es publics sont déchargés de toute respon- 
Sabiité par la remise des fonds au notaire rédacteur des arles. I 
appartient à cet officier public de procéder s'il y a lieu sous sa res- 
onsabiité, à la purge des hypothèques Kégaies et des privi'èges, 
æs fonds qui lui sont remis sont alors considérés comme reçus en 
raison de ses fonclions dans les termes de l'article fer de la loi du 
25 janvier 1951. 

Lorque les actes sont rédigés par le service des domaines, il peut 
Ctré payé an vendeur, dès leur transcription, sur l'autorisation du 
directeur départemental de ce service, un acompte pouvant atteindre 
au maximum 80 p. 100 de la différence entre le prix stipu'é et le 
montant des inscriptions hypothécaires existant à la date de ladite 
inscription. e 

Toutefois, le prix des acquisitions immobilières faites pour le 
compie de l'Etat, des départements, des communes et des établis- 
sements pubiics qui en dépendent e: dont la valeur n'excède pas 
500.000 F peut être payé sans l’accomplissement des formaiités de 





(1) Voir également : Assemblée nationale, nos 5862-5909 et 
in-8e n° 792: Conseit de la République, nos 195-217-2932 (année 1953) 
ct in-8° n°83 (année 1953); 
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des privièges et hypothèques. Cette limite pourra être madi- 
liée, par décrets pris sur le rapport du minisire des finances. du 
ministre du budget, du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisine et, en outre, lorsqu'il s'agit des acquisitions faites par des 
personnes publiques autres que l'Etat, du où des ministres chargés 


du contrôle adrministratif, des coliectivités ou établissements inté- 
resses. 

Art. 8 — Les articles 19, 2, 5 bis et 7 de la présente loi sont 
applicab'es à l'Algérie. 

Foutef dans les dispositions de l'article 5 bis, l'avis du gouver- 
neur ral de l'Algérie est substitué à celni de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières, et les services du 


gouvernement général de l'Algérie sont substitués aux services du 


ininistère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
En outre, les dispositions de l'article 7 sont également applicables 
en ce qui concerne les acquisitions immobilières faites par l'Algérie. 
Délibéré en sance publique, à Paris, :e 26 mars 1955. 


Le président, 
Signé: GAStTOX MONNFR VILLE, 





ANNEXE N'°6052 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Répub:ique sur 
le proiet de loi {ne 5328), adopté par l’Assembiée nationaie, lénaan: 
à instituer |'épargne-construction !!). — (Renvoyé à la commission 
de la reonstruction et des dominages de guerre.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


d'énargne-construchion peut êlre ouvert au 
nom de ite personne physique soit par les caisses d'épargne, soil 
l ur les caisses de crédit agr cole, soit par les organismes avec lesquels 
la caisse des dépôts et consignations aura conclu un accord et, 


les organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit 


art, {er Un compie 





notamment, 


) 
AIO DIT, 

art. 2 Les sommes versées aux comptes d'épargne-onstruction 
sont destinées à être inveslies dans la construction d'immeubles à 
usage pr'acipal d'habitation entreprise par les tituiaires, leurs 


conjoints ou l'un de leurs ascendants ou descendants ainsi que dans 
l'acquisition du terrain à batir nécessaire à celte construction ou 
d'un logerment abandonné et dans sa remise en état d'habitabilité, 
et dans la remise en état d’'habitabilité d’un logement ex'stant 

Au moment de l'investissement et en cas de hausse du coût de 


la construction, ces sommes, augmentlées des intérèls mp au 
31 décembre de chaque année, sont majorées d'une bonificalion 
d'épargne. 


Le taux de cette bonification est égal À celui de la hausse inter- 





venue entre Ja date des versements et celle des remboursements 
telle qu'elle aura été constatée par l'institut nal'onal de ja statistique 
e! des é les économiques. 

S'il renonce À cet investissement, le titulaire d'un compte d’épar- 
gue-construction peut en demander :e remboursement total ou par- 
tiel en perdant le bénéfice de Ja bonification d'épargne de la somme 
gemboursée, 

Tout retrait est subordonné à un préavis de six mais. 

Art. 3. — Le sompte d'épargne-construction ne peut étre transféré 
entre s qu'au profit de parents eu l'gne directe. 

I peut faire l'objet d'un partage ou d’une cession entre indivisaires 
dans les nditions de droit commun. 

Le conjoint survivant, commun en bien ou appelé à la succession 


iè part en toute propriété, a la faculté, jusqu'au partage 
inclusivement, de se faire attr:buer par priorité la totaïité de ce 
compile, à soulte s'il ÿ a lieu. 

Art. 3 bis. — Les femmes mariées, quel que soit leur régime matri- 
monial, et les mineurs admis à se faire ouvrir un comple 
d'épargne-consiruction et à y verser des fonds sans l'intervention 
de beur mari ou de leur représentant légaï. 


Le relrat des fonds versés s'opère dans 


pour 


har x 
Charge de 


sont 


les conditions du droit 
COoMIRUn. 

Art. 4. — 
d'intérêt appli 


Le montant maximum de chique compte et le taux 
ble aux sommes déposées sont fixés par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme, après avis de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignatiens, 

t 


ll est int 





erdt d'être tilulaire simultanément de plusieurs comples 
d'épargne construction sous peine de perdre l’avanlage de la totalité 
a } } 4 } | io! 
des intérêts et de la bonification éventuelle prévus aux articies 
} écédi its 
Un décret pourra à tout moment suspendre l'ouverture de nou- 
veaux mpies 
art. 5. — Les sommes inscrites sur les comptes d'épargne-construc- 
tion sont ceutralisées et gérées par la caisse des dépôts et const 
gnatliol 
il \ salement: Assemblée nationale, nos 5821, 911 el in-8° 
] à sei! de la République, nos 193, 215, 233, 291 (année 155) 
Le > oi | 19 
æ ev # dt à 1 er en ae. F7 7 rE 7h ES e 





some 

Les fonds disponibles seront placés auprès du Crédit fonc'er 4e 
France en obligations revalotisables propertionnelement à la hausio 
éventuelle du coût de la consiruetion constatée comme ji! est dit à 
l'article 2 ci-dessus. 

Le produit de ces obligations sera placé par le Crédit foncier 4» 
France et, le cas é:héant, par le sous-comploir des entrepreneur: 
en prêts ou créd'ls revalorisables dans les mêmes conditions, conser. 
tis notamment pour partié aux personnes qui sollicitent l'attribution 
As prèt dans le cadre de l'article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juil! 
V8). 

Art, 6, — Conforme. 

Art, 7. — l'ar dérogation aux artic'es 2132 et 2118 !4o) du code 
civil, les hypothèques cons'iluées pour la sùrelé des prêts ou créi,s 
revalorisables consentis dans les condtlions prévues aux arlicies 
précédenls garantiront, à iout moment, le montant intégral de là 
créance de l'élabl'ssement prèleur, sous réserve que l'inseription 
mentionne le montant originaire de la “réance, ainsi que la clause 
de revalorisation contenue dans le contrat de prêt, L'ins’riplion doi 
en outre, préciser qu'elle est requise en vertu du présent article, ” 

Art, 7 bis (nouveau). — Supprimé par le Conseil de la Républ'que 

Art. 8 et 9. — Conformes. . 

Art, 9 bis (nouveau). — La présente loi est applicable aux dénar. 
terments a'gériens, Toutefois, l'extension des d'spositions fiscales fera 
l'objet des décisions de l’Assemblée algérienne. 

Art, 10. — Un règlement d'administration publique définira les 
conditions d'application des articles fer à 9 bis ci-dessus et notam- 
mént: 

4° Les conditions d'ouverture ct de fonctionnement des 
d'épargne-construction: 

29 Les justificalions à fournir pour bénéficier de la bon'fication 
d'épargne prévue à l'article 2; 
4 ”_ À med calcul de j'indice du coût de la con:truclion et 
lies Conditions dans iesqueiles l'indice sera publié périodiquemer u 
Journal dfieiel I e à publié périodiquement au 

Ce règlèment d'administration publ'que pourra, en outre, prévoir 
des modalités d'applitation particulières à l'Algérie pour tenir compte 
des conditicns propres à ces Jépartements. s 

Art. 11, — La présenie loi est applicable aux dénartements eriés 
par la Ici du 19 mars 1936 où le rôe du Crédit foncier de France 
est dévoiu à la caisse centrale de la France d'outre-mer, 

Délbéré en séance publique, à Paris, lé 26 mars 1953. 

. Le président, 
Signé: Gasrox MONNERVILIE. 


comples 





ANNEXE N°6053 


(Session de 1953. — Séance du 27 mors 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assembiée nationale tendant à faire assurer la représentaiion 
des entreprises de presse par les organisations professiennelles les 
pi: représeniatives, par M. Lane!l, dépule, 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 20 février 1953, l'Assem- 
blée nationale à adopté en première lecture une proposition de Joi 
(no 3%%5%6) tendant à faire assurer la représentation des entreprises 
rs presse par les organisations professionnelles les Plus représenta- 
Ives. 

Cette proposition de lai, comprenant deux articles, a été transmise 
an Conseil de la République, pour avis, conformément à l'article 20 
de Ja Constitution. 

Après le rapport, fait par M. Le Sassier-Baisauné, au nom de la com- 
mission de la presse, le 12 mars 1953, le Conseil de la République, par 
scrulin pub'ic à la majorité absolue des membres Je composant, a 
émis J'avis que la proposition de loi de l’Assemblée soit amendée, 

L'article {er ne subit pas de changemen:. Son texte reste donc: 

« Art. 4er, — Dfns tous les textes législatifs ou réglementaires sur 
la presse prévoyant la désignation, par la fédération nationale de la 
presse francaise, des représentants des entreprises de presse ou des 
directeurs de journaux, Jes mots: « fédération nationale de la presse 
française » sont remplacés par les mofs: « les organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives des entreprises de presse. 

« Le mandat des représentants des entreprises de presse actnel- 
lement en fonctions lorsqu'ils ont été désignés par la seule fédé- 
ration nationale de la presse française, prendra fin dans le délai d’un 
mois après la publication de la” présente loi. 11 sera procédé, avant 
l'expiration de ce délai, à de nouvelles désignations par les organi- 
sations professionnelles les plus représentatives, 

« En cas de désaccord sur la répartition des sièges entre lesdites 
organisations, cette répartition est fixée par le minisire chargé de 
l'information. » 

L'article 2 a subi une légère modification in fine. Il s’agit d’une 
précision supplémentaire que votre commission de la presse estime 
ne pas pouvoir accepter. 

Je rappelle que l'article 2, donne le soin à un règlement d'adminis- 
tration publique de déterminer la valeur représentative des organi- 
sations professionnelles de presse. Cette détermination dit se faire 
dans lé cadre et seïon les modalités générales fixées dans Ja loi 
elle-même. L'Assemblée nationale avait fixé en première lecture, sui- 
vant en célu votre commission, deux principes. Le premier était que 
l'administration Jevait dans la détermination de la valeur représenta- 
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tive des organisations professionnelles, tenir compte de l'importance 
des tirages des publications groupées au sein des organisations repré- 


sentatives. Le second principe consistait dans l'inciusion des publi- 


cations à caractère immoral. Le Conseil de Ja République émet l'avis 
qu'il pourrait être ajouté un troisième principe à ces deux premiers 
]1 s'agit de faire une large place aux organisitions groupant les jour- 
naux d'opinion, d’information générale et de culture. 

Votre commission de la presse a exprimé la crainte qu’un critère 
aussi peu précis ne permette des interpréta:ions personnelles et un 
choix arbitraire entre les diverses organisalions groupant des jour- 
naux et publications. 1 

Eile a, d'autre part, voulu éviter que cerlains groupements de 
périodiques fussent écartés, sans raison lézi:ime, de la représentation 
prévue par la présente loi. ; 

En conséquence, votre commission de la presse vous demande 
d'adopter en seconde lecture le texte voté le 20 février 193 par l'As- 
semblée nationale. 

PROPOSITION DE LOI 


PPPITLILILILELELELEEELEEE nn nn 
. 


Art. 2 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
La valeur représentative des organisaiions professionnelles de presse 
sera établie suivant des critères fixés pair règ'ement à administration 
publique, tenant compte de l'importance des tirage des pub:ications 
groupées au sein des organisations représentatives, et excluant les 
publications dont le caractère immoral a été officiellement déclaré. 





ANNEXE N°6054 





(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commnu- 
nication et du tourisme sur la proposition de loi (n° 41711) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues tendant à reconnai- 
tra la qualité d’auxiliaire aux gérants d'agences postales avec 
toutes les garanties et avantages concédés à celle catégorie, par 
M. Barthélémy, député, 


Mesdames, messieurs, On ignore trop communément que les 
gérants des agences postales, qui sont, en fait, les receveurs des 
établissements des postes, télégraphes et téléphones de la plus 
petite catégorie, constituent un personnel éiranger à l’administra- 
tion pour aquelle ils exercent, quand bien même il arrive fré- 
quemment qu'ils gèrent un personnel appartenant, lui, à cette 
administration. 

ls ne font pas davantage partie du personnel municipal de leur 
commune d'exercice. 

Cependant, dans certaines régions: en Alsace-Lorraine et en 
Algérie, ces agences atteignent souvant l’'imporlante de recettes- 
distribution et voire même de recettes de plein exercice. 

Les gérants, qui effectuent la plupart des tâches complexes 
imparties au personnel titulaire de gestion des recettes des postes, 
téléphones et télégraphes et qui, depuis octobre 1952, ont vu leurs 
attributions augmentées de l’encaissement des redevances télé- 
phoniques dues par les abonnés de leur circonscription, ne per- 
çoivent, quelle que soit leur ancienneté, qu’une rémunération for- 
faitaire annuelle dérisoire de 17.700 F, augmen'ée de remises, très 
modiques, sur cerlaines opérations effectuées, 

Les communes y ajoutent d'ordinaire une subvention, toujours 
excessivement faible, du fait de leurs propres difficultés budgé- 
taires grandissantes. 

Soulignons qu'il est anormal que ce soient les rommunes les 
plus pauvres qui doivent faire les frais d’une partie des dépenses 
de leur service postal. 

Les pes d'agence principale, qui doivent fournir gratuitement 
le local de leur service, ne bénéficient que de six jours de congé 
par an et doivent, au surplus, faire les frais de leur remplacement, 
souvent difficile. 


En Algérie, la pénurie absolue de candidats à cet emploi, a con- 
duit le gouvernement général à consentir quelques améliorations 
au régime des agences postales, en accordant à leurs gérants: 

19 Un salaire fixe, basé sur la rémunération des auxiliaires de 
bureau de 1er échelon, et proportionnel au trafic de la recette; 


20 Un régime de congé identique à celui du secteur privé. 

L'administration a, jusqu'ici, refusé d'étendre celte insuffisante 
amélioration à la métropole. 

Dans aucun service public on ne connaît une situation qui 
puisse être comparée à celle des gérants postaux. 

Une réforme doit intervenir modifiant un tel état de choses et 
faisant des gérants d’agences postales un personnel dépendant 
rs de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Un statut doit lui être conféré qui lui attribuera une rémunéra- 
lion décente. 

La qualité d’auxiliaire répondant aux services rendus par ce? 
employés, elle doit leur étre officiellement reconnue, avec, en 
conséquence, l'attribution des avantages actuellement concédés à 
celte catégorie, notamment en matière de recrutement, de rému- 
nération, de congés et de garanties disciplinaires, 

Cela conslituerait une mesure rationnelle, profitable à l’adminis- 
tration des postes, ‘élégraphes et téléphones, aux communes et 
aux populations rurales, aussi bien qu’au personnel intéressé, qui 
verrait ainsi mellre fin à une silualion misérable et indigne du 
pays. 





C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopter la proposiion de loi sur 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer. — La qualité d'auxiliaire de bureau est reconnue aux 
gérants d'agences postales, avec toutes les garanties et tous les 
avantages concédés à celle catégorie. 


Art. 2. — Un décret ultérieur fixera les conditions dans lesqu $ 
sera effectuée la iransformation éventuelle des agences postales en 
élab'issements de recelles-distribution ou de recelies de pin 


exercice, 





ANNEXE N° 6055 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur 18 
projet de loi (n° 51%) porlanl aménagements fiscaux (1). 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 17 mars 1953, aux termes de laquelle 
il s’est saisi du prûjet de loi n° 57% porlant aménagements fiscaux 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commission 
des finances, du crédit et de la fiscaiilé, par M. André Malterre, 

Considérant que le système fiscal français doit faire l’objet d'une 
réforme profonde dont l'urgence et la nécessilé sout reconnues par 
tous, 

1° Condamne formellement la méthode qui consiste à proposer des 
mesures fiscales fragmentaires, ne se rattachant à aucun plan d'en- 
semble et qui sont susceptibles d’induire l'opinion française en erreur 
au sujet des moyens réels de remédier à la gravité du déficit budgé- 
taire et de ses répercussions économiques et monétaires; 

2° En ce qui concerne le projet de loi n° 57% portant aménaze- 
menis fiscaux, estime qu'ii y à lieu n‘anmoins de présenter les obser- 
vations suivantes: 


A. — En re qui concerne le titre Ir du projet de loi précité 
relalif aux tares sur le chiffre d'aflaires. 


L — Le Conseil économique, 

Rappeile la position qu'il a été conduit à prendre lors de discuæ 
sions antérieures, notamment dans son élude du problème des éco- 
nomies d'énergie (Journal ofjiciel, Rapport et avis 1952, n° 12). 

En conséquence, ii émet l'avis: 

Qu'il y aurait lieu d'ajouter à l’article 2 du projet de loi n° 5798 
{affaires exclues du champ d'application des taxes) un paragraphe f 
visant les associations sans but lucratif et d'ulilité générale. 

Il. — Le Conseil économique considère que le dernier alinéa de 
l’article 3, disposition qui, d'ailleurs, ne figurait pas dans le projet 
n° 4319 portant réforme fiscale, permettrait, dans l'imprécision de 
sa rédaction actuelle, de compenser des moins-values fiscales qui 
seratent provoquées par de toutes autres causes que les amenaze- 
ments préconisés par le Gouvernement, par exemple par un ra'en- 
tissement de l'activité ang Il pourrait y avoir, dans c# cas, 
une augmentation déguisée de l'impôt. 

En conséquence, il émet l'avis: 

Qu'il y a lieu de rejeter le dernier alinéa de l’article 3, laissant la 
possibilité au Gouvernement de modifier par décret en conseil d'Etat, 
en plus ou en moins, de 10 p. 100 les taux prévus au même article. 
HT. — Le Conseil économique, avant constaté que le régime juri- 
dique des coopératives agricoles faisait peser sur celle-ci des obli- 
ations exorbitantes du droit commun, estime que l'aménagement 
u système fiscai qui leur est actuellement applicabie ne peut tre 
mené à bien que si leur régime juridique est modifié simultanément 
et parallèlement. 


En conséquence, il émet l'avis: 

Que le régime fiscal des coopératives agricoles ne saurait étre 
modifié à défaut d’une modification simultanée et parallèle de leur 
régime Pr celle réforme devant d’ailleurs être effectuée dans 
un délai aussi court que possible. 

IV. — Le Conseil économique considère que les inconvénients pro- 
voqués par l’aggravation du taux de la taxe sur la valenr ajoutée ne 
sont pas compensées par les avantages escomptés. Il propose donc 
de fusionner la taxe à la production avec la taxe sur les transactions, 
à un taux calculé pour assurer des recettes équivalentes à la somme 
de ces deux taxes. Remarque est faile que la fraude sur la taxe sur 
les transactions est plus importante que sur celle à la production: 
à ce point de vue, la fusion est donc également souhaitabie. 


En conséquence, il émet l'avis: 

Qu'en vue de réduire de 20 p. 100 à 17,50 100 le taux de la 
laxe dite taxe unique sur la valeur ajoutée, il n’y a pas lieu de 
retenir les dispositions de l’article 7, paragraphe 3 a el b, concer- 
nant les déductions de Ja moitié de la taxe unique sur la valeur 
ajoutée ayant grevé les investissements et de la totalité de celle 
frappant les prestations de services ulilisés par les producteurs. 

V. — Le Conseil économique considère que la suppression de la 
déductibilité de 50 p. 100 des taxes sur les investissements et de la 
totalité des taxes sur les prestations de services, si elle est adoptée, 
conduira à un taux de 9 p. 190 qui, sensiblement plus élevé que le 





(1) Voir les nos 5798 (renvoyé à la commission des finances), 6028, 
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re actuellement en vigueur, auruit une répercussion fâcheuse sur 
es prix. 

En conséquence, au cas où son avis HI serait suivi, il émet 
l'avis: 

Que le régime fiscal actuellement en vignenr pour l'eau, le gaz, 
le charbon et l'électricité devrait être maintenu. 


VI, — Le Conseil économique considère que les entreprises faisant 
partie de la communauté charbon-acier doivent être mi<es sur un 
pied d'égalité et des possibilités de déductions doivent être laissées 
aux Charbonnages de France, analogues à celles des entreprises 
sidérurgiques. 

En conséquence, au cas où les dispositions de l'article 7, 3a du 
projet de i0oj seraient maintenues. 

Le Conseil économique émet l'avis que les déductions admissible 3 
en faveur des entreprises sidérurgiques assujetlies aux prélèvements 
prévus à l'article 49 du traité instiluant ja communauté européenne 
du charbon et de l'acier, devraient l'être, dans les mêmes conditions, 
Pour Findustrie du charbon faisant parlie de ladite communauté, Il 
conviendrait, dès lors, de suppriuner dans la rédaction de l'alinéa le 
mot « sidérurgiques ». 


vu Afin d'éviter de pénaliser le façonnier vendant à on autre 
façonnier, ce dernier ne pouvant déduire la taxe sur les prestations 
de services perçue par le premier, sans que pour antant le second 
façonnier soit obligé de prendre la position de producteur fiscal, le 
Conseil économique considère qu'il y a lieu de modifier l'article 8 b) 
projet de loi dont l'adoption aboutirait à une superposition de 
axe 

En conséquence, an cas où les dispositions de l'article 7, $ 3b) du 
projet de loi seraient maintenues, 

Le Conseil économique émet l'avis que le paragraphe b) de l'ar- 
ticie 8 devrait être modiflé de façon à ne pas être applicable aux 
affaires fartes par les arlisans façonniers. 


B. — En ce qui concerne le titre 11: Impôls directs Œ'Etat. 


VII. — Le Consell économique estime que le système selon lequel 
la perception de l'impôt arcompagnerait le versernent des traite- 
Jnenls el salaires équivaut à mélanger deux notions différentes, celle 
de revenu el celle de recelle, Apolicabie à certaines catégories de 
redevables, il est en outre, en contradiction absolue avec le prin- 
cipe de l'égalité de tous devant l'impôt. Tel qu'il est prévu, le régime 
n'est même pas uniforme pour lous ceux qui y seraient éventuelle- 
ment assujettis. En contradiction avec les notions éconamiques et 
les principes de justice, ce régine serait donc source de complica- 
jons se traduisent à la fois par des dépenses supplémentaires pour 
l'administration (7500 millions) et des charges accrues pour les entre- 
prises, D'autres inconvénients méritent encore d'être soulignés: 1e 
contribuable ne pourrait plus demander de délais motivés pour s'ac- 
quilter de sa delle fiscale directe tandis qu'il serait conduit à consen- 
Ur des avances à VEtat, les barèmes ne pouvant prévoir tous les 
cas de déduclibilités pour charges particulières. Il apparaît fnéqui- 
table de faire supporter aux seuls salariés assujettis à la surtaxe pro- 
gressive le poids d'une inflation éventuelle alors que l'Etat, au même 
moment, bénéficie d'un aliégement de sa dette non indexée. Quant 
à l'employeur, il se trouve requis de faire un travait qui n’est pas 
le sien, Enfin, l’adiministralion eile-même pourrait éprouver des dif!- 
ficuilés au moment de récupérer des sommes ayant été entre temps 
alleclées par l'entreprise à un autre emploi. 

En conséquence, il 4met l'avis qu'il y a lieu de demander le rejet 
pur et simple des dispositions des arlicies 21 à 41 du projet de loi 
n° 01% portant aménagements fiscaux. 


IX. — Le Conseil économique considère que l’article 43 du projet 
de loi n° 5798, relalif à l'encouragement à la participation du per- 
sonnel aux bénéfices, outre les difficultés d'application qu'il ne man- 
querait pas de sou:ever, n’est pas, à proprement parler, du domaine 
de ia fisca ité, 

En conséquence, il 6émet l'avis qu'il y a lieu d'en demander la 
di<jon 


X. — Le Conseil économique estime que les articles 44 et 45 du 
projet de loi n° 579 relalifs à l'amortissement des constructions des- 
unées au logement du personnel et à celui des actions ou parts des 
sociétés d'habitalions à loyer modéré relèvent d'autres considéra- 
tions que l'ordre fiscal. 


En conséquence, il émet l'avis qu'il y a lieu de demander la 
disjonction des articles 44 et 43. 





ANNEXE N°6056 


Session de 1933. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
ion sur l'avis donne par le Conseil de la République (ne 1101} sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationaie (dans sa gre- 
mière Koislalurec), relalif à la répression des crimes el délits com- 
m< Contre les enfants, par M. Grousseuud, député, 


Nota. — Ce document n'a pas encore été pubié, 


— 








ANNEXE N°6057 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à simplilior la fiscalité et à en Corri. 
ger l'injustice, présentée par M. Francis Leenhardt et les memhr.,. 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission dv: 
finances.) Fa 


EXPOSE DES MOTIFS 
Préambule. 


Mesdames, mess'eurs, le chef du précédent Gouvernement 6y. 
quait, dans une Conférence de presse, le 3 mars 1952, à la veille de 
son invesiilure, la possibilité d'une rentrée de 500 à G00 milliards 
supplémentaires, obienus par la lutle contre la fraude, en méme 
temps qu'un abaissement du taux de l'impôt. 

Or, on sail que ia réalisation la plus concrète d’un tel programme 
fui une large amn'stie accordée aux fraudeurs, conviés d'autre part 
à investir le produit de leurs fraudes dans un emprunt à garantie-or. 
On n'iguore pas davantage que le « civisme intransigeant » proclams 
dans le programme ne s'est traduit par aucune plus-value, ni non 
plus par une réduction de taux des impôts. 

Quant à la réforme fiscale proposée par le même Gouvernement, 
elle avail été une déception. Le principal reproche que lui adressaien( 
les lravailleurs était d'ignorer le degré d’injustice auquel est parvenu 
le système d’impôts en vigueur, 

L'actuel Gouvernement à repris Cer'aines dispositions du projet de 
son prédécesseur, mais il en à modifié la présentation par la procé- 
dure des lois-cadres (art. 69 de la loi de finances pour 1953). 

Les socjaiisles ont exposé, lors de la aiscussion de cet article, qu'ils 
répugnaicnt à endosser une traite en Lianc: ils se refusaient à enté 
riner en quelque sorie par avance des mnesures pouvant aller à 
l'encontre de la volonté du législateur, 

Les socialistes avaient donc demandé qu'au contraire, les prin- 
cipes, les objectifs et les modalités essentieLes fussent suffisamment 
irécisé<, cornme dans les vé'ilables lois-cadres proposée à la Chan 
Les de dépulés par Léon Blum en 19%, dans des circonsiances d'u l- 
leurs toutes différentes, 

Les réserves socialistes apparaissent pleinement justifiées, à la ler- 
ture du projet de loi n° 51%, prévu par l'article 69 de la loi de 
finances et « portant aménagements fiscaux ». 

Ce projet maintient dans l’ensembie pour la taxe sur la va'enr 
ajoutée, telle qu'elie est envisagée, les défauts qu'elle présentait 
dans le texte du Gouvernement précédent. 11 aggrave le sort des sal. 
riés en imalière de surtaxe progressive. Entin, d'une manière géni- 
rale, les auteurs du projet paraissent bien peu préoccupés de remé- 
dier aux défauts reconnus de notre système fiscal concernant les 
privilèges et la fraure. 

Le projet de loi reconnaît expressément que « les aménagements 
proposés en vue d'éliminer la fraude fiscale sont peu nombreux etn: 
portent que sur des points de détail ». On à même l'impression qu'il 
s’agit de ménagements fiscaux plutôt que « d'aménagenents », les 
molifs invoqués pour justifier ce.te relative carence ne pouvant €lre 
en réalité rélenus. 

En effet, le Gouvernement fournit une explication très discutabie, 
en alléguant « le fait que la loi de finances pour l'exercice 1552 
comportait, en ce domaine, des mesures nouveles el importanie:, 
qui n’entreront en vigueur qu'au cours de 1953; concernant noiari- 
ment « les bons de coœnimande » mentionnés à titre d'exemple, on 
altend encore en mars 1993 l'arrêté ministériel qui fixera la date de 
leur entrée en vigueur » ! k : Ÿ 

D'autre part, l'imposition des prestations de services et le main- 
tien de la taxe locale sur le chiffre d’affaires s'opposent en fait 
à ia résorption d'une fraude qui « atteint facilement les deux tie:s 
de la matière imposable dans la majorilé des entreprises de dislii- 
bution ou de services », suivant l'estimation présentée par le rap- 
porteur du Conseil économique le 20 juin 1952. Pour « éliminer Ja 
fraude fiscale » en ce domaine, aux termes du mandat réclamé par 
le Gouvernement lui-même dans l’article 69 de la loi de finances, 
il faudrait une réforme autrement profonde qu'il ne la propose. 

J1 ne nous apparait pas que le projet gouvernemental réalise, ni 
même se propose, la répartition équitable des charges suivant les 
facultés contributives de chacun, us devrait être l'objectif princi- 
pal de toute rélorme fiscale surtout dans l'état de dégradation 
actuel de notre système d'impôts. Outre que ce principe est conforme 
à la Constitution, il répond aux nécessités de la solidarité nationale 
et &e la paix sociale, qui requièrent une certaine redistribution du 
revenu national. 

Le souci de simplification est souvent invoqué par les gouverne- 
ments, mais la simplicité ne saurait contrevenir à Féquité. Pour 
citer un exemple, emprunté au projet du précédent gouvernement, 
au lieu d'évaluer le revenu commercial ou arlisanal en utilisant 
pour tous les membres d'une profession le même coefficient natio- 
nal de bénéfice net, il parait bien préférable d'adapier es imposi- 
tions individuelles à la diversité des cas particuliers. Mieux vaut 
done, en définitive, transltérer massivement la simplification dans 
le domaine de la taxe sur le chiffre d’affaires, comme il sera pro- 
posé plus loin, en ramenant de 2.100.000 à 650.000 le nombre des 


assujettis, en suppranant la laxe — et toutes les tracasseries qu'elle 
peut entrainer — pour 1.400.000 détaillants, alors que le projet du 
Gouvernement actuel Ja laisse subsister. 

Les critères les plus valables ne doivent pas être faussés dans leur 
application. Ainsi, pour celui de la productivité. Si la construction 
ou les recherches pétrolifères, par exemple, doivent êlre encourà- 
gées, rien, si ce n'est la considération d'intérêts particuliers, ne peut 
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expliquer des dispositions prétérentielles en faveur d'un cerlain 
nombre d'autres activités, auxquelles jl n'est pas souhaitable d'ac- 
corder des subventions indirectes, car celles-ci doivent nécessaire- 
ment être compensées par une augmentation du laux général de 
jimpôt. Tout comme la politique du crédit doit être discriminatoire, 
ja déduction des investissements, en matière de taxe Sur la valeur 
ajoutée, doit procéder d'une politique sélective. 

Entin, il ne faut invoquer qu'à bon escient les nécessités budgé- 
4ures, notion dévaiuée, comme Sont usés certains vocables, tels 
que Ceux de réforme fiscale, d aménagements et d'allégerments fis- 
caux, parce que le Gouvernement, parlois le Parleenent, en més- 
usent. C'est ainsi qu'à Ja fin de l'an dernier, un député de la 
majorité a déclaré en commission des finances, dans la discussion 
du nouveau barème de surtaxe progressive, proposé par les socia- 
jistes et repoussé par 19 voix contre {5 et 8 abstentions, que Ja 
commission unan'me désirerait décharger les tranches in'érieures 
des revenus, Imais qu'ese devail lenir comple des nécessités de 
j'équilibre budgétaire. 

ouelle valeur présente un tel argument, quand on sait notam- 
ment, d'une part que, par exemple, cerlaines subventions, votées 
par la majorilé et contraires à la laïcité de Ja République, ne cons- 
{tuaient pas une nécessité budgétaire inéluctable, d'autre part, que 
la surtaxe progressive atteint surlout les saïariés, de pius en plus 
jourdement depuis 1933, faussant encore davantage la répartition 
di fardeau fiscal; que l « évasion légale » comporte des injustices 
raves, et qu'enfin les rereties publiques sont frusirées de la frac- 
{on d'impôts, très importantes, éludée par le secteur de la fraude 
vu coltectée par lui à son seu} proft ? 

Décidés à se faire entendre, les socialistes ont préparé un certain 
nombre de dispositions fiscales, propres à salis'aire l'équité, à sou- 
jirer les contribuabies honnèles et les classes laborieuses en méme 
temp qu'à servir l'intérêt de la nation. 

Le contre-projet prévoit de véritables al'égements: ainsi, ahaisse- 
ment du taux en malière de taxe sur le chiffre d'affaires, de mème, 
aézement de la eurlaxe progressive, atlénuation pour les sociétés 
lamiliales, décote pour les plus faibles bénéfices agricoles. 

Toutelo's le contre-projet s’est, lui aussi, préoccupé des nécessités 
budzétaires; à côté des allégementa, il propose des compensalions, 
qui, sans augmentation d'impôts pour les contribuab'es intègres 
et intégraux, sont susceplib'es d'assurer la couverture des besoins 
normaux de la mation par une meilleure répartition des charges: 
{mpostion des revenus et des palrimoines les plus importants, 
unpôt sur les vérilablement « gros » agriculleurs, régression du 
secteur de la fraude. 

Pour la taxe sur la valeur ajoutée, la limitation du champ de 
l'imposilion et du contrôle à 620.000 a<sujeltis, ax lieu de 2.100.000, 
sura pour effet de réduire considérablement l'importance de Ja 
{raude. 

Pour la détermination de la fortune acquise, il ne serait guire 
compréhensible ou adinissib'e que certains repoussent la taxe sta- 
listique annuelle sur la fortune, déjà proposée par les socialistes. 
De taux modique (0,5%). p. 100 au maximum), n'alteignant d'ailleurs 
que les patrimoines importants, elle aurait pour principal objet et 
imérile de permeltre des recouperments suseptibles de déceler les 
minorations dans les déciarations de revenus: le recensement véri- 
table auquel elle conduirait est la condition nécessaire pour asseoir 
un système fiscal vaiable dans notre pays. 

Dans ces conditions, si l'on considère, comme il se doit, le contre- 
prajet socialisle en son ensemble, on ne comprendrait pas que cer- 
{aines de ses disposilions puissent être menacées du couperet de 
l'article 4er de la loi de finances (règ'e des maxima). Aussi bien 
l'application de cet article à un projet de réforme fiscale paraîit-elle 
impensable. 

Certaines parties du projet socialiste se bornent strictement à fixer 
un « cadre »; d’autres se trouvent assorties de commentaires ou de 
iextes complets, qui permettront de mieux interpréter notre senti- 
rent, et, le cas échéant, d'aider le Par:ement, ainsi que le Gou- 
vernement, à prendre leurs décisions. 

Le groupe socialiste se préoccupe, en matière fiscale, de modifier, 
voire de renverser l'actuelle proportion des impôts indirecls et des 
impôts directs, ainsi qu'il a été fait dans les démocralies brilannique 
et suédoise. En effet, dans notre pays, par suite de l'insuffisance des 
mesures sociales correctives, les impôts indirects, dont le produit 
dépasse du double celni des impôts directs, pèsent lourdement sur les 
classes travailleuses et aggravent leur sarl 

Contra‘nt présentement de n'apporter que des amendements, sans 
doute très importants, mais qui demeurent dans le cadre des 
données gouvernementales, le groupe socialiste se réserve de déposer 

ar la suite un projet d'ensemble, exprimant la conceplisn 6ocia- 
Fist d'une fiscalité vraiment démocralique dans un système éecono- 
mique et social où l'intérêt collectif l’emporterait sur les intérêts 
purticuijers. 
Taxe our le chiffre d'afaires. 


Le parti socialiste acceple le principe d'une taxe sur la valeur 
ejoutée. 

‘Les modalités d'application qu'il propose visent essentiel'ement: 

1o A simplifier la fiscalité indirecte sur les affaires en fusionnant 
en une seule taxe toutes celles actuellement perçues sur les dif- 
férentes catégories d'actes de commerce sous les réserves prévues 
en - qui concerne les taxes uniques sur lee vins, les cidres et les 
viandes. 

20 A renforcer le contrôle fiscal par une diminution très sensible 
du nombre des redevables. L'imposition s’arrétant avant le stade 
distributif de détaii laïese en dehors de tout contrôle 1.100.000 rede- 
vables environ pour ne retenir que 650.000 assujellis à la lsxe sur 
ja valeur ajout dont l'importance des affaires et l'organisation 
comptable permettent et justifient. les vérifications des régies. 





% A diminuer dans toute la mesure possible la charge Je l'impôt 
indirect sur les con<ommateurs par la suppression de la taxe locale 
sur les ventes au détail, perçue au dernier stade el se répercutant 
direclement sur les prix. y 

Cette diminntion des charges est rendue possib'e, tont en gardant 
un rendement sufisant à !’impôt, d'une ja e à ‘à concen- 
tralion du contrôle évoquée ci-dessus, d'autre part, par la double 
sélection faite sur le chapitre des d‘ductions sur es 
déductions limitées. 

a) A l’annuité d'amortissement: 

b) Aux investissements qu'un décret en conseil d'Etat aura classés 
comme présentant un intérêt national évident. 

Depuis 1936, les taxes sur les affaires <e sont multipliées: taxe 
à la production, taxe sur les transactions, taxe sur les achats, taxes 
locales additionnelles, taxes para-flécales, faisant de l'ensemble des 
taxes sur les aflaires une législation compiquée pour js rede- 
vables et les agents aux prises avec de telles difficultés d'interpré- 
tation qu'il en résulle un contentieux important et des in-ertitudes 
insupportables pour les redevab!es honnôtes 

Le Parlement est unanime à vouloir une modifl-ation pro'ande de 
ces taxes et il serait vain de rechercher €ans un simple aménage- 
ment des lexles une solution aux difficultés signalées ci-dessus. 

Le Gouvernement p'opose, pour remplacer la taxe à la production, 
Ja taxe sur les transactions et sur les achats, une taxe unique sur 
la valeur ajoutée, mais il y ajoute immédiatement une taxe sur 
les preslalions de services et une taxe locale frappant les ventes 
au délail, les affaires effecluées par les entrepreneurs de travaux 
qu'il s'agisse de celles frappées du taux de A) p. 100 ou de 6,5% p. 40, 
les affaires eflecluées par les artisans, les affaires déjà imposées 
à la taxe sur les prestations de services. 

Les quelques aménagements apportés par le Gouvernement au 
précédent projet, notamment en ce qui concerne les entrereneurs 
de travaux el de transports, les consiraclions navales, 1es exoné- 
ralions des p'oduits de la pêche, ne «ont pas de nature à simulifier 
un système fiscal qui s'avère aussi compliqué que celui qu'il est 
destiné à remplacer 

Notre solution resle la seule logique, une <enle taxe remplaçant 
l'ensemble des prélèvements actuels sur les affaires, sous les réserves 
prévues pour les taxes uniques sur les vins, les cidres et les viandes 

Nous n'entendons pas pour aulant soumellre au taux plein l'en: 
cermble des redevables de celle taxe uniqne; la complexité du sys 
tème fiscal ne résulte pas de l'appl'calion de taux différents mais de 
modalités d'assielle spéciaies à des calégories d'entreprises diffé- 
renciées. 

La éuppressjon da la taxe locale rendue possible par une d'minution 
des déduclions sur les investissements n'entraine pas de pertes de 
recelles pour Jes collectivités locales: des mesures <ont prévues 
instituant un prélèvement de 16 p. 100 sur l'impôt d'Etat dont les 
modalités de répartition doivent apporter une plus grande équité 
dans l'équilibre des charges de ces collectivités. 

Il n'est pas po-sihle, enfin, d'accepter que pour favoriser r'inporte 
quel investissement, le Gouvernement porle à 20 p. 160 un laxe 
qu'il pourrait fixer à 17,50 100. Les avantages qu'en retireront 
queïques entreprises seront lou"dement supportés par jies autres 
entreprises et par ie consommaleur. La elabilité des prix en sera 
certainement ébranlée. Ft le Gouvernement sera infvitablement con- 
duit à majorer encore la taxe commune il s’en réserve le droit. 


: sé 


t 


investissements, 


TITRE Ier, — TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
Taxe unique sur la valeur ajoutée. 
Article 1er. 
Champ d'application. 


Sont soumises à la taxe unique sur la valeur ajou'ée les affaires 
faites en France par les personnes qui, habituellement où occasion 
nellement, achètent pour revendre ou accomplissent des actes rele- 
vant d'une activité industrielle ou commerciale à l'exception des tra- 
vailleurs à domicile dont les gains sont considérés comime des 
Salaires par l’article 80 du code général des immpôts. 

Exposé des molifs. — Cet article définit le champ d’apolication de 
la nouvelle taxe unique et reprend les principes généraux de la 
législation actuelle sur le chiffre d'aflaires. : 


Article 2 
Affaires exclues du champ d'application de la tare. 


Sont exclues du champ d’app'icatiom de la taxe: 

a) Les affares de vente, de cosnmission et de courtage portant 
sur les produits visés au tableau B de l'article %5 du code des 
douanes. Toutefois, lorsque ces produits contiennent d'autres produits 
non passibles de la taxe intérieure de consommation, ceux-ci devront 
avoir supporté la taxe unique sur la valeur ajoutée; 

b) Les affaires de vente portant sur le vin qui sont soumises à la 
taxe unique prévue à l'article 412 bis du code général des impôts, 
ainsi que les affaires soumises à la taxe unique visce à l'arbüc:e 13 
ci-après ; 

c) Les opérations d'achat, de vente, de commission et de pres- 
fations de services portant sur le bétail, les viandes, les abals de 
triperie et, au premier stade, les sous-produits d'origine animale, 
soumises à la taxe instituée par les ariickes 15 à 21 de la loi 
ne 51-598 du 24 mai 1951; 

d) Les opéralions de vente, de sommission et de courtage ainsi 

ue d'importation portant sur les aliments du bétail et des animaux 

e basse-Ccour ; ” 

e) Les servires rendus, sans but Ilueratif, par les assoriations d4 
sport éducatif, de lourisme, d'éducation et de cuiture populaire, 
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fl) Les affaires de vente au détail et celles faites par les entreprises 
vendant on détail pour la partie de eur bénéfice brut se rapporlant à 
ces venles dans les condilions visées à l'artice 4, paragraphe 2 
ciapres; 

z Les ortisans remplissant les conditions prévues par l'article 184 
du 1e général des impôts modifié par l’artcle 13 de la Ii 53-79 du 
9 février 19%3 livrant leurs productions ou leurs services à des per- 
sonnes autres qu'à des redexabies de ja laxe unique sur la valeur 
ajutée ; 

h) Les affaires réalisées par les coopératives agricoles d'approvision- 
pement pour les besoins de la profession ; 

i Les affaires réalistes par les soc.étés coopéralives de produrtion, 
de transformation, de conservation et de ven'e de produits agrico'es et 
Jeu inions lorsque ces soctfs ou unions effectuent des opéra- 
lions qui sont usuel'ement pratiquées par des cultivateurs; 

| application de ces dispositions, seule la nature des opérations 
prise en considéraiion sans qu'il soit tenu compte des 
nosens eMmp'oyés; 
Les affaires de vente à consommer sur place et celles concer- 
nant l'hôtellerie et la fourniture du logement. 











Sont en outre maintenues en vigneur, au regard des taxes d’E'at, 
les disnositions de l'article 8 de la loi no 559 du 3 février 195. 

L'article 276 du code général des impôts est abrogé. 

Exoosé des motifs. — Cet ariic'e désigne les catégories d’affaires 


qui doivent rester en dehors du champ d'app'ication de !a taxe unique 


rs L | vaeur ijou'ée, 
Certains de Ses paragrarhes demandent des explications particu- 
licres que nous donnons ci-dessous : 
Vente in délai 


L'exoncration de toutes taxes sur le chiffre d'affaires rst accordée 
aux ventes au délail qe rel'es-ci soient l'objet unique du commerre 


où réalisées par l’entreprise qui fabrique les produits cu les. livre 
aux sommateurs en même temns qu'aux commer'es du détail: 
d es dernières évenluaiités seule la porl'on du bénéfire brut 
ï <é sur ces ventes au détail demeure exnnérée. 

Celle exonération devant résulter d'une disposition ex9resse de Ja 
loi, s avans pensé qu'elle trouv'et sa place dans cet arlirle. 


l'exonération de la taxe à la nroduection accordée par la législation 









î le doit être maintenue dans le système de la taxe unique 
su \ valeur ajoutée pour les artisans remplissant les condit'ons 
rr rliele 181 du cote général des impôts modifié par 
l'artic'e 13 de la loi no 53-79 du 7 février 1953. 

snement exonère les artisans de la taxe sur la va'eur 
ñ nas lt t à taxe sur les prestations de servires 
Û tion de réalisées pour le compte des rarticuliers, 
Ju qu'un celle catégorie aura livré sa production 
à ( ‘ti à la taxe sur la valeur ajoutée, la 
t 3 services deviendra une chirge supplé- 
nl e q s'a ‘ra {axe unique 

Le roiet prévoit au contraire que les artisans ne sub'ront 
la taxe sur la va'eur aioutee dans les cond'tions fixées à l'article 3-5° 
c-lessous que dans le cas où ils livreront leur produetion à un 

ielti lui-môme À cetle taxe — ce derni®r pouvant 
’ n t de l'impôt ainsi acquitté de celui dû sur ses 
\ 

! -fisans dont la production ne s'intègre pas dans un sircuit 
] 1 nn il de gros bénéficient d'une comète exoné- 
î l 

( fraiives agricoles d'approvisionnement: 

Ï jet gouvernemental frappe ces organismes de la taxe sur les 
T ilions de services sur la différence entre le prix payé par 
1 \ ilisations ou autres versements et le prix d'äachat. 

\ e contre-projel les exonère dans la mesure où les &pprovision- 
T en cause ne concerneut que les besoins de ,1 profession 
à. Ce. 

Coopératives de production, de transformation, de consommation 
et de vente de produits agrico,es et leurs unions: 

Dans la limite où ces organismes ne se livrent qu'à des opérations 
(a ne sont que celles usuellement pratiquées par les cultivateurs 


on en sont le prolongement normal, telles que yrésentalion, conser- 
chaleur ou la déshydratation, ils seront exoné- 
1 ns qu'il soit tenu compte des moyens ermploré: 








Affair le vente à consommer sur place et concernant le loge- 
1 
x | 5 aff s comme faites au détail et par 
{ AN s d {ax 
art le 3 
Taux de la tare. 
I axe À la production, la taxe sur les transactions visées aux 
es 256, 277, 236 et 2S7 du code général des impôts sont sup- 
Î il » e n 
En remplacement, il est institué une taxe unique, dite taxe sur la 
\ r ajoutée, perçue dar es conditions précisées aux articles 4 
et dont inx est fixé à 20 p. 100, y compris la part réservée 
vités locales et départementales et la cotisation addition- 
visee 1 j'arti 10 12 Ci lessous. 
x € réduit à 9 p. 100 pour les produits, les ventes et pres- 
N \ 4 1 ts 
lo Charbons de terre, lignites, cokes, brais de houille, tourbe, 
{ S s et agg nèrées, 
S à 0 { 
» Fnzrais, amendements calcaires et sulfate de cuivre destinés 
X isaz gricoles : : 
» Les prestations de services visées à l'article 4 ci-après et les 
*s réalisées par les eatreprises de travaux immobiliers; 











SE 
ms Les ventes et prestations faites par les arlisans à des induit 
et commerçants soumis à la laxe unique sur la valeur ajoutée; 

6o Les importations de pians et dessins industriels fournis , 
exécution de marchés d'études; la vaieur imposable est alors con: 
tuée par le montant global du marché, addition faite des droits «t 
taxes énuinérés à l'article 278 du code général des impôts; # 

i° Les livraisons effectuées par les organismes d’achat en comm 
conslilués entire commerçants, industrie.s et artisans, Pour ces livr... 

Sons, la taxe est assise sur la différence entre le prix total payé hair 
l'adhérent, coûsalions et autres versements compris, et le : X 
d'achat ; ; 

So Les affaires réalisées par les lo:isseurs, les marchands de b: 
et assimilés ; 

9 Les opérations réalisées par les représentants de commerce 1: 
à l'article 266-2 du code général des impôts. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique el de ’à 
Réunion, les taux de 2 p. 100 et 9 p. 100 sont respectivement rédui 3 
à 12 p. 100 et à 1,50 p. 100. 

Pour les produi:s visés à l'aiinéa 2 ci-dessus et pour les rede. 
vables dont les ventes sont faites en majeure parlie en vue de à 
consommation comestique, à des larifs fixés on homologués par l'ai. 
torilé publique, le ministre du budget pourra déterminer, à titre tran. 
siloire, une réfac:ion applicable au chiffre d'affaires imposable: !e 
taux de celte réfaction app'icab'e au chiffre d’affaires imposabie; Le 
la'ix de celle rélaction pourra être différent selon les produils. 

Exposé des moUfs. — Cet article consacre l'imposition à une seu'e 
taxe, mais à deux taux différents, 20 p. 100 et 9 p. 100, des affaires 
réalisées par les assujettis. 

Le taux réduit de 9 p. 100 se justifle par la nécessité de ne pas 
sur'mposer des denrées de prermière nécessité et celles favorisant !a 
productivité agricole. 

L'app'ication de ce taux réduit de 9 p. 100 aux prestataires de ser. 
vices, aux en:repreneurs de travaux, aux arlisans, appele quelques 
commentaires particuliers. 

Pres'ataires de services. 

Dans 'e projet gouvernemental, celte catégorie de redevab'es eit 
assujeilie à une laxe spéciaie dite « taxe sur les prestations de ser- 
vices », 

Le carac'ère essentiel de celte taxe est d'être déductible de la taxe 
unique sur la valeur ajoutée pour les redevab'es de cette dernière 
(axe, 

Dans ces condilions, nous ne voyons pas la nécessité d'en faire une 
axe snécia!e. 

Le taux en est fixé à 6,50 p. 100; il s'y ajoute la taxe loca!'e £e 
2 p. 100, soit 8.30 p, 100 au total 

Le taux de 9 p. 100 proposé dans notre contre-projet semblerait, à 
première vue, pus onéreux que les taux retenus par le Gauverne- 
ment, mais nous devons faire remarquer qu'inc'us dans le système 
général de Ja taxe unique, les redevables de ce taux bénéficieront 
des déductions, 

Notre système a le méri'e de l’uniformité dans l'assiette et, partant, 
apporte plus de simplicité. 

L'extension de la taxe unique sur la valeur ajoutée au Secteur 
distributit de gros motive l'intégration des prestataires dans le 
mécanisme général d''mposilion. 

Entrepreneurs de travaux. 

Le projet -gouvernemental scinde les entrepreneurs de travaux 
immobiliers en deux groupes, ceux effectuant des travaux neufs et 
ceux se livrant à des travaux d'entretien ou de réparation, Deux 
régimes différents selon ces catégories, la première supportant la 
{axe unique sur la valeur ajoutée au taux plein de 20 p. 100 avec 
déduction de 25 p. 100 sur les mémoires ou factures, l’autre la taxe 
sur les prestations de services au taux de 6,5 p. 100 sur l'intégralité 
des encaissements et la taxe laca'e de 2 p. 10. 

Le régime déjà si compliqué des taxes eur le chiffre d’affaires 
frappant les entreprises de travaux ne Ya pas s’en lrouver allégé 
— du fait que ces entrepries se livrent simultanément aux deux 
catégories d'activité 

Comment concevoir que, pour les travaux neu'e, l'enireprise À 
acUvilés mixtes pourra pratiquer les déduclions prévues à larÜcle 7 
du projet gouvernemental {déduction de lintégralité des achals, 
50 p. 100 sur investissements, taxes sur les prestations avant grevé 
les services rendus! et que, pour les travaux d'entretien, elie n'aura 
le droit de déduire du montant de ses encaissements que le montant 
des fournitures réellement incorporées dans l'ouvrage, À concur- 
rence de la valeur effectivement soumise à la taxe unique sur la 
va'eur ajoutée, " 

Que! système complable pourra satisfaire à ces ex'genres ? 

Notre contre-projet apporle encore dans ce domaine la simplicité 
désirable en ne réservant qu'un seul systèine d'assiette nour les 
deux catégories de travaux imposées au taux réduit de 9 p. 100, 
— étant entenda que la déduction autorisée des achats sera la 
valeur de ceux-ci et non là taxe eile-même. 

Pour concrétiser par un exemple l'incidence des tarifs et! nous 
basant sur le rég'me forfaitaire accordé -actueïlement à certaines 
entreprises de travaux, nous indiquerons que pour un menuisier 
effectuant pour un million de francs de travaux: 


S'il s'agit de travaux neufs: 

Il paye actuellement 152.350 F de taxes; 

1 payera se'on le projet gouvernemental 117.500 F de taxes; 

Il payera selon notre contre-projet 131.000 F de taxe. 

S'il s'agit de travaux d'entretien: 

Il paye actuellement 123.700 F de taxes; 

Il payera, se:on le projet gouvernemental, 162.500 F de taxes: 
“. payera, selon notre contre-projet, 131.000 F de taxes, comine 
Ci-dessus. 

Nous apercevons, au travers de ces chiffres, que seul le contre- 
rajet sociaiste apporte une. diminution des charges , fiscales . sur 
es travaux neufs — ce qui devrait êlre j’objeclif du Parlement 
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s'il désire aider efficacement la construction de logements autre- 
ment que par des discours. 
Arlisans : 

sont seuis imposés au taux réduit de 9 p. 109 ceux livrant leurs 
produits ou Services à des assu/eltis à la taxe unique sur là valeur 
ajoutée, ceux-ci acquiltant à leur tour la différence de taxe entre 
«ele due sur le prix des produits finis où revendus el la taxe 
versée à l'achat. 

Arlicle 4. 
Assielte et recouvrement des taxes. 

€ jer, — Les disposiligns incluses dans le code générai des impôts, 
relatives À la taxe à la production visée aux alinéas {4 et 2 de 
l'article 296 et aux auras {> et 2 de l'article 27; du méine code 
sont, dans la mesure où elles ne scout pas contraires aux disposi- 
tions de la présente loi, respectivement ajplicabies à la taxe unique 
sur la valeur ajoutée. 

8 2, — Dans le cas de ventes faites aux conditions du détail par 

un assujetti, la valeur imposable est déterminée en appliquant au 
prix de détail un abattement égal aux deux tiers du pourcentage 
imuyen de bénéfice brut réalisé sur les ventes de l'année précé- 
en!e. 
Toutetsié lorsque le montant total des ventes au délail réali- 
etes l'année précédente n'excède pas 10 millions de franes, la 
valeur imposable pourra, sur demande du redevah'e, être détermi- 
née par application au prix de détail d'un abattement forfaitaire 
de 20 p. 100. 

Le mode de détermination choisi s'applique à la totalité des 
ventes réalisées pendant l'année en cours. 

$ 3. — Dans le cas où les livraisons sont effectuées par une 
entreprise assujettie, constituée en nom personnel ou sous la 
forme de société, qui est sa fil'ale ou qui lui est subordonnée ou 
dont elle est une filiale ou une entreprise subordonnée, la taxe 
unique sur la valeur ajoutée exigible est assise sur le prix de vente 
pratiqué par l’entreprise acheleuse. 

Les enlreprises considérées comane filiales on entreprises subor- 
données sont définies par règlement d’administralion publique. 

8 4. — En ce qui concerne les entreprises de travaux imenobhi- 
lers, visées à l’artièle 3, 4e ci-dessus, le chiffre d'affaires impo- 
sable est constilué par le montant des marchés, mémoires ou fac- 
tures, sous déduction de la valeur des fournitures avant été eflec- 
tivement grevées de la taxe unique eur la valeur ajoutée au taux 
plein de 2) p. 100 incorportes dans l'ouvrage et des fournitures et 

prestations ayant sunporlé la taxe au taux réduit de 9 p. 100, 

Les entrepreneurs procédant à la vente de produits de Jeur 
fabrication, Sans en assurer la pose, sont redevables de la taxe 
unique sur la valeur ajoutée au taux plein. 

$ » — Les opéralions de louage de choses onu de services, les 
prestations de services, ceïles des lolisseurs, marchands de biens 
e: assimilés sont imposables au taux réduit sur la totalité des cour- 
tiges, commissions, remises, salairess, prix de location, intérêts, 
escomples, agios et autres profits définitivement acquis, sans 
au‘une déduction des achats ou prestations déjà taxés. 

Exposé des motifs. — Le paragraphe 1er détermine les règles 
d'assietle, de liquidation et de recouvrement de la taxe unique 
sur la valeur ajoutée dans la mesure où elles ne sont pas contrai- 
res aux dispositions visant celte taxe, et comple tenu des dispo- 
siions particulières expressément prévues. 

Le paragraphe 2 prérise les règies d'assielte concernant les ventes 
an détail et détermine le taux de réfaction à appliquer à ces ventes 
pour Je calcul de la taxe unique. 

Le paragraphe 3 concerne les ventes par filiales, l'assiette de 
l'impôt étant toujours constituée par le prix de vente de l'orga- 
nisme acheteur quelle que soit la forme juridique des maisons 
mères, filiales ou entreprises suhordonnées. 

Le paragraphe 4 fixe l'assielte de la taxe unique sur les tra- 
vaux immobiliers; que ce soient des travaux neufs d'entretien ou 
de réparation, les entreprises sont soumises aux enêmes règles 
d'imposition. 

La dédnetion à opérer sur le montant des mémoires ou factures 
sera la valeur d'achat des fournitures où preslalions ayant! déjà sup- 
porté la taxe unique sur la valeur ajoutée au taux de 20 p. 100 ou 
de 90 p. 100. 

Seules les fabrications d'objets commercialisés sont soumises au 
laux plein dans les conditions de droit commun. 

li devient évident que les entreprises auront intérêt à préfabri- 
quer des éléments de construction pour bénéficier du taux réduit, 
ce qui aura pour effet d'encourager l'induslrialisalion des chan- 
‘iers en vue de prix moins élevés et, partant, d'encourager effica- 
cement la construction. 

Le paragraphe 5% définit l'assiette de la taxe unique en ce qui 
concerne l'ensemble des prestataires de services. 


Article 5. 
Définition des assujettis. 


Sont assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée les per- 
sonnes ou sociétés qui effectuent les opérations d'extraction, de 
fabrication, de façonnage, de vente, de prestations, imposées à Ja 
taxe unique en vertu des dispositions de l’article 6 ci-dessous, à 
l'exception des artisans remplissant les conditions prévues à l’ar- 
licle 184 du code général des impôts modifié par l'article 13 de la 
loi ne 53-79 du 7 février 1953 pour les ventes faites à des non- 
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Exposé des motifs. — Cet article qui définit les assujellis ne re- 
prend pas la notion de producteur fiscal jugée inutile, Ja taxe 








unique ne frappant pas les produits dans une forme dé'erminée, 
maïs jJeurs vaieurs successives dans les calCzories d'indusiries el 
de commerces assujeltis. 


Opérations imposables. 


La taxe unique sur la valeur ajoutée frappe: 

a) Les opérations sourgises à la taxe à la production vi-ée aut 
articles 256, 1°, et 257, 1v, du code général des fmpôts et à laquelle 
elle se subtitue; 

b) 1° Les reventles en l'état de produits d'achat faites à des condi- 
tions autres que celles de détla Ê à l'exceplüon de celles portant 
sur des objets d'oca<ion; 

e Les ventes directes an détail de produits fabriqués; 

° Les ventes en l'état de produits d'achat, lorsqu'elles sont faites 
à des conditions de détail par les établissements réalisant un 
chiffre d'affaires supérieur à 60 millions — ce plafond pouvant être 
modifié par décret en conseil d'Elat pour certaines branches d'acti- 
vité — pour là fraction de leur bénéfice brut de gros calculée dans 
les conditions prévues à larlicie 4 (8 2? | 

c) Les opérudions effectuées par les entrepreneurs de travaux 
iminobiliers, 

d) Les opérations effectuées par les coopéralives de production, 
de transformation, de con<ervalion et de vente de produits agri 
coles et leurs unions, qui ne rentrent pas dans le cadre prévu à 
l'articie 2 ($ 2) ci-de-sus: 


t= 


CI<essus 


e) Les affaires faites par les sociétés coopératives d'apnrovision- 


nement et les organismes d'achat en commun lorsqu is effectuent 
des opéral ons autres que cel'es prévues à l'arli'le 2 ($ h}) ci-dessus; 

/) Les livraisons faites à lui-même par un assujetti à la taxe unique 
sur la valeur ajoulée de produits qu'il utilise soit pour ses besoins 
ou ceux de ses diverses expioilations, soit dans une affaire de pres- 
tations de services; dans ce cas, la taxe est due sur le prix nor- 
mal de vente en gros des produits similaires; 

y) Les opérations de louage de choses on de services, les presta- 
tions de services de toule espèce, sauf celles concernant la nour- 
rilure et le logement; 

h) Les affaires de vente et les prestations de services effectuées 
à des entreprises ind'vidueiles ou commerciales assujetties à la 
taxe unique sur la valeur ajoutée, par les artisans remplissant les 
conditions prévues à l'article 18: du code zénéral des impôts modi- 
tié par l’article 13 de la loi ne 53-79 du 7 février 1953; 

i) Les ventes, livraisons ou importations des objets de rollection, 
tels qu'ils sont sepris au chapitre 108 du tarif des douanes; 

ï) Les importalions de plans et dessins indusiriets fournis en 
exécution de marchés d'étude<: la valeur imposable est constituce 
par le montant global du marché, addition faile des droits et taxes 
énumérés à l'article 233 du code général des impôts; 

:) Les livraisons effectuées par les organismes d'achat en com- 
mun consliltués entre artisans, commerçants ou industries. Pour 
ces livraisons, ra taxe est assise sur la différence entre le prix total 
pavé par l’adhérent, cotisalions où autres versements compris, et le 
prix d'achat; 

l) Les affaires réalisées par les lotisseurs, les marchands de biens 
ét assimilés; 

rn) Les opéralions réalisées par les représentants de commerce 
visés à l'article 260, 2e, du code général des impôts, 

Exposé des motifs. — Cet article définit le champ d'application de 
la taxe unique sur la valeur ajoutée plus étendu que ce'ui de la 
taxe à la production actuéile puisque le nouvel impôt frappera 
notamment, en dehors des ventes réalistes par les produrteurs, 
elles du secteur distribulif de gras et l'ensemble des prestations 
de services à l'exception des affaires failes par les artisans dans la 
limite de l'exonération consenlie, 

Sont frappées en outre de Ja taxe unique sur la valeur ajoutée 
les ventes directes en détail de produits fabriqués, les ventes réa- 
lisées par des clablissements à succursales muitipies importants ou 
des magasins fonctionnant dans des conditions de fait similaires. 

Il résuilait à cet égard dans le projet gouvernemental une indéel- 
sion touchant les ventes failes par les établissements à succur- 
sales qui, en principe, cumulent les marges de gros et de détail. 
Toutefois, il serait rigoureux de placer les établissements de cette 
nature ne réalisant qu’un chiffre d'affaires peu important — telles 
certaines coopératives — dans des conditions de concurrence faus- 
sées, par rapport à des commerçants non soumis au régime de la 
taxe unique sur la va'eur ajoutée, Il convient également de retenir 
pour l'instant le même critère du chiffre d'affaires pour les élabiis- 
sements qui ne sont le plus souvent distincts que du fait d’appa- 
rences d'ordre juridique — en remarquant d'ailleurs que, dans notre 
système, elles seront deux fois moins frappées environ que sous le 
régime antérieur, 

Les opéralions faites par les cntreprèneurs de travaux soumises 
au taux réduit de 9 p. 100 supsortent la taxe unique selon les condi- 
tions de droit commun sans qu’il soit tenu comple s'il s'agit de 
travaux neufs ou de travaux d'entrelien. 

Les coopératives agricoles ne sont soumises à la taxe unique que 
si elles réalisent des opérations débordant le cadre des opérations 
qui sont le prolongement normal de la pmofession agricole sans qu'il 
soit tenu compte des moyens mis en œuvre. 

La production, la transformation, la conservalion, la présentation 

des produits agricoles sont considérées comaine des opérations nor- 
ma:es exonérées de laxe. 
Les garanties administratives que donne le Gouvernement dans 
son projet pour que ne soit pas pénalisé le progrès technique dans 
l'agriculture sont incluses dans nôtre contre-projet et auraient force 
de loi. 

Les coopératives d'approvisionnement qui se limitent à assurer les 
besoins de la profession seraient exonërées alors qu'elles devien- 
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draient imposables si elles débordaient ce cadre, Mais pour bénéfi- 
cier de ladite exonération les coopéralives seront considérées comme 
ayant un mandat préalable et général de leurs adhérents et pour- 
ront constituer des stocks sous la condition qu'elle ne se livrent pas 
à des spéculations sur ces marchandises, 

Enfin el comme conséquence de l'extension de la taxe unique sur 
la valeur ajoutée à la généralité des ventes de gros, les livraisons 
faites à eux-mèmmes par les assujettis à la taxe ei portant sur des 
produits uliisés à des fins ne comportant pas le payement de ceïle-ci 
seront passibles de l'impôt, qu'il s'agisse de produits extraiis ou 
fabriqués par les redevables ou de produils achelés par eux ; 

Les paragraphes 9), h), à), 3), k), D, m) définissent les opérations 
imposables ellectutes par l'ensemble des presiataires de services 
que le projet du Gouvernement assujetlit à la taxe sur Jes- pres- 
taiions de services et qui s'intègrent dans le présent contlre-projet 
dans le système de ‘a taxe unique Sue la valeur ajoutée 

En soni exclues les ventes à consommer sur place et celle con- 
cernaut l'hôtellerie et le logement, 


Articie 7 
Régime des déductions, 


& {er — Les ascujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée sont 
autorisés à déduire du montant de ladite laxe aflérente à leurs opé- 
raliolt», 

lo La taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et 
les importations portant sur: 

a) Les matières premières et produits entrés intégraïement ou 
pour une partie de leurs éléments dans la composition de produits 
ou objets passibles de la taxe; à 

b) Les malières où produits ne constituant pas un ouli:lage qui 
normalement et sans entrer aans le produit tini sont délruils ou 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une seule opération 
de fabrication; $ Ver F 

c) Les objets ou produits destinés à être revendus en l'état, 

%0o La moitié de la taxe unique sur la valeur ajoutée ayant grevé 
les produits finis utiisés dans l'industrie, susceptibles de £':ns0Inma- 
lion rapide et dont la liste est donnée par décrel; ; 

3e a) La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et les 
importations de biens autres que les imalières, produils ou objets 
visés aux numéros 19 et 2e ci-dessus, opérés pour les nesoins de 
l'exploitation industrieïle ou cominerciale, d'autre part, le; services 
rendus pour les mêmes besoins, : Re 

Un décret en conseil d'Etat, pris sur la proposition du ministre 
des finances et du ministre des aflaires économiques apres avis du 
commissariat au plan, énumérera les catégories de biens ou de ser- 
vices qui ouvriront droit à ces déductions ainsi que les catégories 
d'entreprises admises à en bénéficier, Les déductions dont il s'agi 
sont limitées annuellement à la part d'impôt incluse dans l'annuilé 
d'amortissement; : : 

b) La T. V. A. sur les prestations ayant grèvé les services rendue 
pour les mêmes Pesoin:; L : : 

o Le montant des achats visés aux paragraphes fer, 40, ci-dessus 
alinéas @, b, c: 2° et 3 a et b, en ce qui concerne les assujeltis 
à la taxe unique sur la valeur ajoutée au taux de 9 p. 19 

$ 2. Les déductions de taxes visées au présent article sont calcu- 
lées flclivement sur la base du prix d'achat en ce qui cConcerhe" 

a) les ventes de produits agricoles et de produ:ls de la êche et 
de la pisciculture non transformés ; L 

b) A l'exception des alcoais, les ventes après transformation de 
produits agrico'es et de produits de la pêche et de la pisciculture 
destinés à l'alimentation humaine. 

Les modalités de déduction prévues au présent paragraphe sont 
applicables aux ventes en gros de produits d'occasion acheles à des 
non assujettis. 

$ 3. — Les taxes visées au péragraphe fer ci-dessus sont également 
déduclib'es, dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves, 
lorsqu'elles portent sur les achats et importations opérés par des 
personnes effectuant des livraisons à l'exporlation ou eur les ser- 
vices rendus à ces mêmes personnes. 

& 4. — Les assujettis à la taxe unique sur la valeur ajoutée au taux 
de 9 p. 100 — visés à l’article 3 ci-dessus — alinéas 1°, 20 et 5°, ainsi 
que les entrepreneurs de travaux, ne sont aulorisés à déduire du 
montant de leurs ventes ou prestations que le montant des achats 
ou prestations visés au paragraphe 1 (lo) ci-deseus, alinéas 4, b, € 
(2e, 30), alinéas a et b. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les redevabies ayant 
une aclivilé mixte pourront bénéficier en partie de ces déductions. 

Exposé des molifs. — Le régime des déductions présente, par rap- 
port à celui en vigueur de la laxe à la produclion, une innovation. 

Alors qu'actue!lement seuls ouvrent droit à la déduction les achats 
de malières premières et produits assimilés utilisés par les produc- 
leurs dans leurs fabrications, les assujettis à Ja taxe unique sur Ja 
valeur ajoutée pourront effectuer la déduclon non seulement de 
ladite taxe ayant grevé les achats de produits susvisés mais encore: 

a) De la taxe unique acquittée lors de l'achat de biens n°n incor- 
porés physiquement en cours de fabrication; 

b) De Îla taxe unique ayant grevé les services qui leur auront été 
rendus pour les besoins de leur industrie ou de leur commerce. 

Le Gouvernement l'mile à 50 p. 100 la d‘daction autorisée $ur les 
achals de biens de la catégorie a crdessus. 

Dans la rigacur des principes, dit le projet gouvernemental, la 
déduction intégrale de la taxe ayant grevé les achats de metérief et 
de l'impôt ayant porté eur les prestations de services, c'est-à-dire en 
fait les investissements et certains éléments des frais généraux de 
l'entreprise, exclurait tout risque de double imposition et supprime- 
rail une grave anomalie du système acluel de la taxe à la production. 








Ce serait par un souci de prudence aussi bien sur le plan finances 
que sur le plan économique que serait limitée, pour le moment, à 
00 p. 100, la déduction de la taxe sur la valeur ajoulée. ayant frac 
les achais de matériel et d'outillage. Éé 

C’est donc le souci d'éviter les doubles impositions qui molive ces 
déductions et par ail'eurs c'est un souci de prudence qui en lune 
la portée. 

Nos propositions découlent des mêmes préoccupations mais sont 
basées sur des considérations comptables et d'efficacité économ que 

La double imposition ne peut résulter que de l’incorporaiion dan: 
les prix de revient de la partie de ces investissements Corre:pondane 
à l’annuité d'amortissement, sans qu’il soit tenu compte lors da 
calcul dés déduclions des taxes autorisées, de ladite annuüilé. 

Notre contre-projet est dans la logique du syslème de Ja tira 
unique sur la valeur ajoutée qui veut que l'intégralité des taies 
ayant frappé les éléments de production vienne en déduction de {4 
tuxe due sur le prix de vente. 

Accorder eur les achats d'outillage et de matériel la déduction À 
concurrence de 50 p. 100, c'est admellre la double imposition sur ce 
pourcentage el c’est en mème temps faire une avance de trésorerie 
aux entreprises qui ont la possibilité d'investir. 

Le précédent Geuvernement avait adimis dans son exro<é des 
moti's que la déduction de la taxe unique ayant grevé une partie des 
investissements était faite, « 11 faut le reconnailre, au prix d'une 
cerlaine augmentation des taux ». 

Ce souci d'information a disparu de l’acluel projet gouvernemental. 

EL c'est précisément le coût élevé de celle déduction, chiffrée à 
210 milliards, qui rous a conduit à limiter les possibilités de déduc- 
tions aux éeuies entreprises et aux seuls biens ou services à qui un 
décret en conseil d'Elat pris sur la proposition du miniitre de; 
finances et du ministre des affaires économiques après avis du com 
Imissarial général au plan en aura conféré l'autorisation. 

Logique dans son principe, la théorie de la déduelion des taxes sur 
investissements deviendrait une cause de malthusianisme écono- 
mique si elle était Ctendue à des entreprises déjà suréquipées ou 1 
présentant pas un intérêt économique suffisant. 

Ce qui est certain, c'est que le consommateur sunporteraît l’auz- 
mentlation de taux — près de 2 p. 100 — résu!tant de la déducliun, 
à concurrence de 5) p. 100, proposée par le Gouvernement 

Nous pensons qu'il vaut mieux éupprimer la taxe locale frappant 
les ventes au délail et qui s'ajoute en valeur absolue au prix et 
libérer ainsi 1.500.000 redevables de toute sujétion au re£ard des 
taxes sur le chiffre d'affaires. \ 


[ra 


Article 8. 
Eronérations. 


Sont exemplés de la laxe unique sur la va'eur ajoutée au taut 
de 20 p. 100 ou de 9 p. 100 prévue à l'article {+ ci-dessus, es affaires 
visées à l’article 231 du code général des impôts, paragraphe 1° 
(29, 59, 40, 50, To, So, Qe, 100, 117, 120, 130, 150, 920, of. 279 el 280). 
re Pere maintenues à l'importation les exonérations con- 

“nant: 

a) Les produits visés à l'article 279 {lo et 3° à 11°) du code géné- 
ral des impôts. 

b) Les marchandises faisant l'objet d’une admission exceplon- 
nelle en franchise de droits de douana dans les conditions pri- 
vues à l'article 189 du code des douanes et dont la liste est fixée 
Far arrêlé. 

Sont en outre ‘exonérées: 

1° Les affaires de transport portant sur: 

4) Le bélail, les viandes, les abats de triperie et les sous-produils 
d'origine animale soumis à la taxe de circulation instituée par les 
articles 15 à 21 de la loi no 51-598 du 24 mai 1951: 

b) Les vins soumis à la taxe unique prévue à l'article 442 bis du 
code général des impôts; 

c) Les cidres, poirés ou hydromels soumis à la taxe unique pré- 
yue à l’arlicle 13 ci-après: 

20 Les ventes d'eau effectuées par les régies commercia'es on 
départementales ; 

3° A concurrence de 30 p. 100 de leur montant, les affaires de 
publicité réalisées par les entreprises de journaux visées à l'ar- 
ticle 251, %, du code général des impôts; 

4° Les affaires de comenission et de courtage portant sur des mar- 
chanüises siluées à l'étranger et iivrées à l'étranger. 

Exposé des motifs, — L'article 8 ci-dessus reprend à pen près 
l'ensemble des exonérations prévues en matière de taxe la pro- 
ee lesquelles le Parlement s'est déjà prononcé en recon- 
naissant: 

Soit l'obligation d'affranchir de taxe les denrées de premitre 
nécessité telles le lait et les produits laitiers, les céréales, le pain, 
les farines paniñables, 

Soit l'intérêt nalional évident à maintenir on encourager cer- 
taines entreprises somme celles de la presse, les affaires portant 
sur les livres, les ranstructions navales et aéronautiques, les affaires 
d'exnorlalion ou les produi!s ou ascrvices soumis à des taxes de 
remplacement. 

Article 9. 


Les lactures établies par les redevables de la taxe sur la valent 
ajoutée doivent obligatoirement faire apparaitre d'une manière dis- 
tincte le montant de l'impôt ainsi que le prix net des marchan- 
dises ou des services. 

En outre, toute entreprise non assujettie à la taxe unique sur ln 
vaieur ajoutée, qui ne peut justifier par la représentation. sait 
des factures régulières, soit de tous autres documents comptable, 
que les marchandises détenues, mises en vente ou vendues par 
elle ont été régulièrement soumises à celle taxé où ont élé à 
bon droit reçues én exemption, est réputée avoir acquis ces 1nû@t- 
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chandises en fraude de ladite taxe; elle est de plein droit soil 
ersonnellement, soit solidairement avec le vendeur, si celui-ci 
Est connu, redevable de la taxe unique Sur la va’eur normale 
d'achat desdites marchandises, sans préjudice des pénalités p'é- 
vues à l'article 1758 du codè général des impôis. 7 
‘nu cas d'infraction consliluant le redevable en élal de ré'ilive, 
j'interdiction d'exercer toue profession patentable er l'interdiction 
de sejour pourront êlre prononiées par des tribunaux spécialement 


5siZ cet eflet. 
désignes à Acticle 10. 


Les articles 1575 à 1530 du code général des impôts relatifs à la 
“mixe locale additionnelle aux taxes sur le chiff:e d'affaires son 


a } 10 6s. 
god" article 11. 

4 L'Etat transtérera à une caisse autonome des collectivités 
jocales, établissement public jouissant de la personnalilé civile et 
de l'autonomie financière, 16 p. 100 du produit de la laxe sur la 
valeur ajoutée, des taxes uniques sur la viande, le vin et le cidre. 

>, Ce transfert devra garantir a chaque colle:tivité ‘oca'e des 
ressources au moins égaes aux sommes perçues par elle en 1952, 
goit directement au tilre de la (ax2 locale et «le la surlaxe faculta- 

tive, soit par l'intermédiaire du fonds mnalionai de péréquation. 

3. si le produit de 16 p. 100 susévoqué dépasse les receites ga1ran- 
ties ci-dessus, l'excédent sera : ds. 

Pour moilié, réparti par département entre les colle ‘ivités o- 
cales, par la caisse autonome prévue au paragraphe 2 du p'ésent 
article, La réparlition s'effe:luera d’après des critères que la caisse 
autonome précisera, et qui tiendront compte notamment de l'an- 
cien rendement des taxes abrogées. ainsi que de l'effort fiscal réa- 
jxé par les coilectivités locales. Dans le cadre de chaque dépar- 
tement, la sous-répartition se ‘fera ensuite par l'intermédiaire des 
conseils généraux suivant les indications données par la caisse 
autonome: celles-ci tisndront comple notamment de la population 
et de l'effort fiscal de chacune des collectivités locales; à À 

pour l'autre moitié, affecté à une caisse de crédit et d’équipe- 
ment des eolleelivilés locales, dotée de lautonomie financière. 

, La composition et le fonctionnement de la caisse aulonome et 
ée la caisse de crédit et d'équipement jastiluées par les paragraphes 2 
et À ci-dessus seront fixés par -un règ'éement d'administration 

‘ublique 
3 la autonome des collectivités locales sera administrée par 
un conseil comprenant des maires et des conseillers généraux repré- 
gentant des collec!ivités locales de caractéristiques d'verses, élus par 
leurs pairs, et comprenant ea outre: le premier président de la cour 
des comptes et le directeur général de la caisse des dépêts et consi- 
gnaticns où leurs représentants. Un représentant du ministre de 
l'intérieur assistera aux débats, avec voix consultative. 

5. Les versements de l’Elat à la caisse autonome seront faits au 
fur el à mesure de la perceplion de ‘a taxe, Ceux de la caisse aulo- 
some aux collectivités locales seront faits dans les cinq premiers 
jours dn mois où du trimestre, au choix de la collectivité locale 
intéressée; une liquidation de fin d'année assurera les ajustements 
uliles. Les frais dus à l'administration pour F'assielte et ie recouvre- 
ment seront à la charge des collectivités Jocales; ils seront décomp- 
tés e! mandatés dans des conditions fixées par arrêlé ministériel. 

6. Un règlement d'administration publique précisera les modalités 
d'application complémentaires du présent article. ; 

Exposé des motifs. — La taxe locale sur le chiffre d'affaires pré- 
sente trois inconvénients principaux: 

a) Elle accroît, de la totalité de son mantant, et parfois d’un 
montant encore supérieur, les « taxes cachées dans les prix » €t 
payées par le consommateur, 

b) Les sujétions imposées à des centaines de milliers de redevables 
sont subies avec amerlume par les plus pelits d'entre eux, qui sont 
les détaillants en général; 

c) Elle est fraudée dans des proporlions considérables. 

Or, la réforme proposée par les socialistes prévoit l'institution d’une 
taxe véritablement unique sur le chitfre d'affaires, dite taxe sur la 
valeur ajoutée, qui n’alleindra que les producteurs et les grossistes; 
sur le produit de celte taxe, 16 p. 100 seront affectés aux départe- 
ments et aux communes. 

D'où les avantages suivants: 

a) Suppression de la taxe locale sans, pour autant, augmenter Je 
faux de la taxe sur-la valeur ajoutée: ce qui bénéficiera au consom- 
maleur, et plus” parlicu:ièrement à celui qui ne dispose que de 
revenus modestes ; 

b) Suppression de toutes taxes sur le chiffre d’affaires et des tra- 
casseries qu'elles comportent pour 1.100.000 délaillants, le nombre 
des redevables é!ant réduit de 2.100.090 à 650.000 environ: ce qui ne 
pourra que salisfaire les pelits commerçants; : 

c) Concentration du contrôle sur 650.000 assujettis, au stade de Ja 
pe et du commerce de gros. élément déterminant dans la 
utte contre la fraude et la recherche de l'assainissement commer- 
cial: ce qui bénéficiera à la fois aux collectivités locales et aux 
consommateurs. 

Le bien-fondé et les avantages d’une {elle réforme ne peuvent 
Être discutés. 

11 est évident, toutefois, que le système de substitution doit, pour 
£tre considéré comme valable, non seu'ement par les catégories 
de citoyens évoquées ci-dessus, mais aussi par les maires et les 
conseillers généraux, garantir aux départements et aux communes 
des ressources égales à celles de l’ancien système. 

En fait, la seule concentration du contrôte sur 60.600 redevables 
seulement, dotés en général de comptabilités vérifiables, procurera 
des plus-values certaines dans le cas de stabilité des prix. 

Dans, l'hypothèse, non impossible, hélas, d'une hausse, le produit 
de la fraction de 16 p. 100 réservée aux collectivités laëales Suiyrait 
le mouvement des prix el permettrait À. ces colléclivités de faire 
lace à l'accroissement de leurs dépenses, . . 





Dans l'hypothèse du ralentissement de la production et des trare 
sactions, par contre, une ‘lau<e de notre projet garantit en tout 


état de cause à chaque département et à chaque commune — at 
titre d’une répartition prio'ilaire du produit de la taxe nationale sur 
la valeur ajoutée, — un total au moins égal à celui perçu où recu 


par eux en 1952 au titre de la laxe iocale, de la surtaxe facultilive 
et du fonds naliona! de péréquation. 

+ Le rendement escomplé sera, pour les raisons déjà indiquées, 
supérieur à celui de 19%:2. 1 y aura donc leu de le répartir. 

En prenant en considération les situations de 195%, comme il a 
été signalé ci-dessus, les allocations complémentaires accordées aux 
communes le: moins favorisées <e trouveront maintenues, La répar- 
tition de !’ « excédent » pourra encore améliorer celte situation, 
mais dans la mesure où les collectivités locales intéressées auront 
fait un effort fiscal appréciable en matière de contributions directes; 
cet effort est en effet nécessaire, car la fiscalité locale doit faire face, 
dans le cadre local, aux dépenses relevant normalement de la ge-hon 
locale — sous réserve des transferts à l'Etat des charges d'intéret 
général, transferts que nos propositions ultérieures tendront a 
réaliser. 

Sans doute, si l'Etat centralisait l'ensemble des recettes de la taxe 
sur la valeur ajoutée, pourrait-on craindre qu'il ne procédât à la 
répartition de la fraction revenant aux communes et aux dépar'e- 
ments, d'une façon arbitraire ou en atlachant une plus gramme 
importance à la commodité de sa trésorerie qu'aux exigences de 
celles des collectivités Jocales. En outre, de telles pratiques por'e- 
raient atteinte au principe de l'autonomie de ces colectivités affirmé 
par la Conetilution. 

C’est pourquoi la création d'une caisse autonome des collectivités 
locales nous à para nécessaire. Elle serait administrée par des maires 
et des conseillers généraux, représentant, dans la diversité de leurs 
caractéristiques, les communes el les départements; ses membres, 
élus par leurs pairs, se verraient adjoindre quelques personnalités 
auxquelles leurs fonctions mêmes conférent une indépendance sufii- 
Sante à l'égard du pouvoir central. Cet organisme fixerait lui-meme 
les critères de répartition que l'expérience et la diver-ilé de: <itua- 
tions lui dicteraient., La répartition finale entre les communes serait 
arrètée par les conseils généraux, plus proches de la vie munici- 
pale et de ses besoins. 

La caisse serait créditée au fur et à mesure des perception: de la 
T. V. A. par les comptables publics, une simple colonne des livres 
de recetles de ces derniers suffisant à cet effet. Le projet prévoit, 

ar ailleurs, un régime de virements rapides à chaque collectivité 
ocale. 

Sur le montant des 16 p. 100 perçus par la caisse autonome une pre- 
rnière partie, la plus importante, servirait à garantir les rereltes de 
1952, comme il à été signalé ci-dessus; d'autre part, une moilié de 
l« excédent » ferait l’objet de la répartition complémentaire dont 
vient d'être question; l'autre moitié enfin, serait virée à une caisse 
de crédit et d'équipement des collectivités locales, datée de l’anto- 
nomie financière. Ainsi serait réaiisée une création depuis fort 
lonztemps demandée par les collectivités locales et qui, en très 
peu de temps, serait suffisamment a!imentée pour faire ‘face aux 
prosrammes Scolaire:, d'hygiène ou d'investissement que la ve 
des départements et des comm'ines ainsi que l'évolution des be- 
Soins, requièrent d'une facon impérative. 


Article 12. 
Cotisa'ion annuelle. 


ft est institué au profit du budget annexe des prestations famt- 
lales agricoles une cotisation de 0,70 p. 100 incluse dans le taux 
de 20 p. 100 visé à l'arlicle 3 ci-dessus, qui sera assise, liquide 
ei recouvrée Comime la taxe unique sur la valeur ajoutée sous Je 
bénélice des sûretés afférentes à cette taxe. Les infractions re!a- 
tives à celle colisalion seront réprimies dans les mêmes condi- 
tions. 

Sous déducl'an des frais d'assietle et de percep‘ion dont le taux 
ei les modalités de remboursement seront fixés par le ministre 
des finances et le: rainistres intéressés et qui recevront l'affecta- 
tion prévue à l'article 1619 du code général des impôts, le produit 

5 la cotisation additionnelle séra réparti par règlement d’'admi- 
nistralion publique aux budgets intéressés. 

Les taxes et cotisations visées aux articles 1616, 1613 ter et 
1621 ter du code général des impôts sont supprimées. 

Exposé des motifs. — Cet article maintient au profit dun budget 
annexe des prestation: familiales agricoles la taxe spéciale à l'achat 
et la cotisation addilisnnelie à la taxe de production. H supprime 
par contre la-cotisation additionnelle à la taxe à la produet:on qui 
alimente le compie spécial d'aide à l’enseignement que nôus esti- 
enons ne pas avoir sa place dans un impôt de consommalion sup- 
porté par la généralité des citoyens. 


Article 13. 
Taxe unique sur les cidres. 


Les ventes, aulres que les ventes à consommer sur place, de 
Cidre, pyré où hydromel, soumises à une taxe forfaitaire unique ; 
celle taxe est assise, recouvrée et les infractions sont réprimées 
selon les modalités et sous le bénéfice des sûrelés prévues en ma- 
tière de droit de cir‘ulalion sur le cidre; son produit sera réparti 
dans les mêmes condilions que celui de la taxe forfaitaire unique 
sur le vin. 

, Le larif de cet'e taxe est fixX£ à 299 F par hectoütre: W pourra 
ire modifié dans les mêmes condiljons que ceiui de Ja lase Tur- 
Jajlajre unique .sur Le. vin. , % 
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Exposé des motifs, — Par analogie ave: :e régime fiscal des vin®, 
l'article ci-dessus tend à soumetire les cidres, poirés et hydromels 
à une taxe uniqu2 forfa:laire. + 

Cette disposition rétablira l'identité de régime qui existe tradi- 
tionnellement entre le: divers produits et à laquelie avait mis fin 
l'article 22 d2 la lo 01-598 dm 24 mai 1954 ayant insülté une 
! ir 


taxe unique sur le vin 
TITRE IL — IMPOTS DIRECTS D'ETAT 
Surtaxe progressive, 
PRÉAMBULE 


Dans un système d'impôls où la proportionnalité est la règle, 
dans un pays où Fimpôt indirect est deux fois plus élevé que 
l'impôt direct, la surtaxe progressive sur le revenu constitue une 
nécessité, un moyen de rétablir la notion des facultés contribu- 
tes éelles, de réparer partiellement ]insulfisance actuelle des 
mesures sociales correciivres. 

H est donc regrettable que cerlains esprits, rebelles aux impé- 
ralifs de la justice sociale, demeurent adversares du principe de 
la progressivité de l'impôt ou acceplent — où bien demandent — 
que l'application en suit limitée ou faussre. É 

C'est pourquoi sur 2.981.660 cotes de suriaxe progressive en 1951 
fisuraient 2.516.000 salariés: c'est pourquoi un ouvrier parisen, par 
exemple, qui gagnerat 90.000 F par mois el dont la lérnme à ur 
salaire d'appoint de 20.000 K paie, d'après le barème en vigueur 
— auprès s'être sans doute assez fiugalement nourri — 24.000 F 
de surtaxe progressive: c'est pourquoi, comme l'a noté le rapport 
de la commission Loriot lui-même, « faute d'une adaptation cor- 
recte des tarifs à la hausse des valeurs nominales, l'inflation n'a 
pas cessé d'accroître le prélèvement fiscal, notamment au détri- 
ment des catégories sociales qui avaient ctf jugées dignes de 
protection »; cest pourquoi le quotient famiial, bon en son prin- 
cipe, inaintient en faveur des plus fortunés le privilège d'une véri- 
table subvenüon indirecte. , Ê 

HO ne parait pas raisonnable, voire sérieux, de se réfugier ensuite 
derrière le voile des « nécessilés budgétaires », Come le fit eécem- 
ment un député de la majorité, pour refuser la correction de 
certaines des erreurs actuelles les plus flagrantes. 

Le projet de loi n°3798 portant aménagements fiscaux tend à 
aggraver en fait la situation antérieure. 

En effet, l'une des dispositions du projet comportant une cer- 
taine importance wise la surlaxe progressive; elle prévoit linsti- 
tution de la retenue à ja source, mais s'appliquerait aux seuls 
salariés. 

Elle #hoctirait à un recouvrement accéléré, comparable à celui 
déjà appliqué pour la perception ce l'impôt sur les sociétés. A 
l'achèvement de ia période transitoire prévue, c'est-à-dire en jan- 
vier 1955, le salarié payerait à plein sur son revenu du mois 
courant, alors que les particuliers en général ne paycraient, sur 
la base de 195%, que vers la moilié de l’année 195. 

Il payerait done avee dix-hu:t mois d'avance sur des eontri- 
buables qui, le plus souvent, ne troqueraient pas leurs revenus 
réels contre ceux d'un pelit fonctionnaire ou d'un ouvrier. 

On a donc oublié une fois de plus d'élargir où d'améliorer 
l'assette de Ja surtaxe progresse, EL quoique le Gouvernement 
se défende d'en attendre des ressoures nouvelles, là mesure abou- 
tirait cn lait à refuser de moditier le barème actuel. Or, il est 
reconnu que les salaires ont acgmenté de 15 p. 100 environ depuis 
1951, et méme le Gouvernement précédent avait prévu à cet égard 
une réduction — que nous estinions d'ailleurs insuffisante. 

L'inconvén ent se renouvellerail ullérieurement en cas de hausse 
des pr.x, le tarif progress.f de Fannée nouvelie demeurant inchangé 
malgré l'augmentation des salaires nominaux; il serait par consé- 
quent aggravé, pour le méme pouvoir d'achat. D'où nouvelle 
injustice à l'encontre des seuls salariés. 

Nous ajouterons que si les employeurs s'élèvent contre le «ys- 
tème envisagé parce qu'il les transformerail à nouveau en collec- 
teurs d'impôt, les salariés auraient leu de s’en plaindre dès qu’ils 
seraient atteints de chômage partiel: bien que n'atleignant pas, 
parfois, le minimum vital à la fin de l'ame, ils auraient été 
appelés à subi: des retenues pendant les mois d'embauche; et 
guoïque dans la gène, Es auraent dû se constituer les banquiers 
de FEtal et de ses mauvais payeurs — jusqu'à la liquidation de 
fin d'année. 

Nous sommes donc persuadés que le système prévu se heurte, 
tout au moins actuellemnet, à des jiaconvénients qui consliluent 
des vices rédhibitoires; et nous espérons qu'n sera écarté. 

Aussi, reprenant avec quelques modifications les propositions 
formulées devant la commission des tinanees de l’Assemblée natie- 
pale en novembre 1932, les socialistes soumettent-ils à l’Assemblée 
halionale des propositions tendant 

A l'exonération à la base d’une tranche égale au salaire mini- 
murn garanti, Soit 230,000 F pour un célibalaire ; 

A la modification du barème de surlaxe progressiva à l'eflet, 
notamment, de corriger J'écrasement de la pyramide des tranches 
de rvenus: 

A la fixalion de taux différents, pour les revenus les plus mo- 
destes ; 

A la médification du pourcentage des frais professionnels déduc- 
tibles, en partant du principe q'e ls frais incompressibles sont 
bropordonnelement plus importants pour les petits salaires que 
pour l6s « gros »; 

A la lüritalon à 60.000 FE par enfant, chiffre raisonnable, de 
l'avantage fiscal cons{tué par les charges de famiiie, 


D 
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D'autres dispositions visent, par ailleurs, à accroilre où ami rer 
l'assiètle de cet impôt, à réduire le nombre et l'importance duÿ 
privièges actuels et de la fraude, 

Arliele 11. 

L'article 197 du code général des impôts est modifié comme «if: 

a) En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfants À 
charge et ls contribuables célibataires ou divorcés ayant un 
enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle | 
fraction de 1evenu qui n'excède pas 480.000 F et en appliquant ! 
laux ce: 

9 p. 100 à la fraction comprise entre 180.000 et 641.000 F: 

D p. 100 à la fraction comprise euire GC0.000 et 750.000 F; 

10 p. 100 à Ja fraction comprise entre 750.000 et 900.000 F: 

15 p. 400 à la fraction comprise entre 900.000 6t 1.100.000 F; 

20 p. 100 à la fraction comprise entre 1.100.000 el 2? m:llions de 
francs ; 

00 p. 100 à la fraction comprise entre 2 millions et 3 millions 
de francs; 

10 p. 106 à la fraction comprise entre % millions et 4.509.000 F: 

90 p. 100 à la fraction comprise entre 1.500.000 et G millions de 
francs ; 

> p. 100 à la fraction comprise entre G millions et 12 millions 
de francs: 

60 p. 100 à Ja fraction supérieure à 412 millions de francs. 

b) Pour les autres contribuables, les chiffres des revenus 1i6s 
ci-dessus sont augmientés on réduits en considération de la situation 
et des charges de famille des intéressés dans les mêmes conditions 
que le nombre de parts fxé aux articles 191 et 195, 

Toutefois, l'abaiteinent d'inpôt par rapport aux chiffres donné< par 
le barème du paragraphe fer, ré<ullant de l'application d'une 
TN supplémentaire par enfantsà charge, ne peul excéder 
60.00 F 

c) La surlaxe progressive due par ies sociétés el associations visées 
à l'arlicie 9 est calculée en appliquant au montant total des sommes 
à raison desquelles elles sont imposables le taux de 70 p. 100. 


a 
ê 


Arlicle 145. 


Les dispositions de l'article 197 Lis du code général des impots 
sont abrogées, 
Arlicle 16. 


Dans le deuxièmes alinéa du 3° de l'article 83 du code général des 
jmapôts, remplacer la dernière phrase par la phrase suivante: 

.…« Elle est fixée à 25 p. 100 de la fraction de ce revenu qui ne 
dépasse pas 600.000 F, à 10 p. 109 de 1a fraction dudit revenu 
comprise entre GXLOK €ct 2200.00 FE et à 5 p. 109 de la fraction 
qui dépasse ce chiffre. » 

Expos® des motifs. — Aux indications fournies dans 1e préambule 
ci-dessus relutif à la surlaxe progressive, il y a lieu d'ajouler les 
précisions ci-après: 

IL est évident que {sauf lorsque le revenu réel échappe pour 
fout où partie à Limpot), un revenu qui ne dépasse pas le salaire 
minimun garanti né devrail pas être souimis à la surtaxe progres- 
sive. I n'est pas non plus normal que les revenus très proches 
de ce ininimum soient frappés à 106 p. 100. Le barème proposé 
pds un taux de 2 p. 100 à la base, de 5 p. 100 ensuile, sans 
a cotmplicalion d'une décoie. I en résulte qu'un ménage sans 
enfant, disposant de 7000 F par mois pour vivre et payer l'impôt 
pronese n'aura plus que 2.100 F à acquiller au lieu de 21.060 F 
‘année précédente. L'écrasement des tranches de revenus est 
ensuile corrigé, el le montant de la surtaxe progressive envisagé 
devient — à peine — plus élevé que sous Île régime antérieur 
pour les seuls revenus dépassant 12 millions environ pour un 
ménage sans enfant, donc 13 millions pour un ménage ayant écux 
enfants, moyenne de la famile francaise. 

D'auire pari, le laux maximum est arrèté à 60 p. 100 {sauf pour 
les rémunérations occulles services par cerlaines sociétés à des 
personnes dont eiles ne veulent pas révéler l'identité): ce taux 
paraîtra modéré à ceux qui établiront des comparaisons avec la 
Grande-Brelagne et les Elats-Unis par exemple (pour ce dernier pays, 
le plafond ne joue qu'à partir de 87 p. 100); il sera critiqué, par 
contre, par ceux qui prétendent hâtivement qu'il risque de mettre 
un frein à l'esprit d'entreprise, et qui sont d'avis que la surtaxe 
ne devrail pas, au maximum, dépasser 50 p. 100 du revenu. Mais 
si l'on y regarde de plus près, on conslaté que le tanx de 
20 p. 100 sur l’ensemble du revenu ne joue, en fait, que lorsque 
le chef de farnille, père de deux enfants, à un revenu supéricur 
à 36 millions (24 millions pour {e cas du ménage sans enfant), 
On ne peut donc dire que le barème envisagé nuirait à l'esprit 
d'initiative et d'entreprise; la proportionnalité même de Fimpôt qui 
joue au-dessus de 12 millions (pour un ménage sans enfant) 
permettra d'ailleurs anx quelques intéressés d'estimer qu'ils conti- 
nuent à être subslantiellement récompensés de leurs efforts, de 
leurs risques — €t de c°ux de leur personnel et de leur pays — 
lorsqu'ils atteignent les tranches supérieures de profits. 

Sur le auolient familial, de: résistances énergiques se sont manlt- 
feslées dans Je passé; mais elles n'ont jamais élé justifKes en ce 
qui concerne le seul point qui est soulevé dans l'amendement 
posoqnis- Loin de porter atteinte à la notion d'une juste politique 
amiliale, cette partie de nos propositions vise en fait à ne pas 
léser les petits, à l'encontre desquels certains parlementaires 4 
tendent faire jouer la barrière changeante des « nécessités budgé- 
taires », au profit des seuls contribuables qui, chargés de darnil'e 
disposent de très importants revenus. Pour ciler un exemple chittré 
de l'abus dénoncé, indiquons que, pour un revenn de 600.000 PF, 
l'avantage fiscal d'un ménage agant un enfant, par rapport au 
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enfant, est, d'après le barème en vigueur, de 12.000 F; 
ménaEe evenu de 2 millions, il est de 52.70 F; pour 12 millions, 
il est de 302.150 F. ce qui correspond, en définitive, à une 
allocation préférentielle dont Je « petil » est frustré puisqu il paye 
d'après des taux fixés d'après les nécessités hudgétaires (« elles 
eo particulier qui sont destinées à couvrir des dépenses contraires 
à la laïcité de la République). à ; 

Enfin, en matière de frais professionnels des salariés, personne ne 
eut contester que les frais incompressibles sont relativement très 
supérieurs pour les petits salaires; que le pourcentage des frais 
rcels est, le plus souvent, inversement proportionnel au montant 
du salaire, Or, cette notion est de plus en plus méconnue par 
Je Gouvernement, puisque la déduction possible est fixée à 10 p. 10 
quel que soit le chiffre du salaire, au lieu de 5 p. 100 antérieurement 
our la tranche supérieure, et qu'il n’est réservé aucun sort 
particulier au petit salarié subissant de lourds frais de transport, 
de repas à l'extérieur, de neltoyages et d'usure vestimentaire. Aussi, 
parait-il possible de corriger ce! élat de choses en admettant que 
Ja déduction soit de 25 p. 100 jusqu'à 600.000 F, €e 10 p. 100 
ensuite jusqu’à 2.500.000 F et de 5 p. 14 seulement pour la tranche 
supérieure. - 

Article 417. 
Impôt sur les socitlés. 


L'article 219 du code général des impôts, 2e aïinfa, e:t complété 
omume suil. 
| « Ce taux est réduit à 26 p. 100 pour les sociétïs et personnes 
morales, autres que les sociélés anonymes, désignées à l'article 206 
du présent code, et dont le chiffre d'affaires annuel ne dépasse 
pas 7 millions s'il s'agit de redevables dont le commerce prin- 
cipai est de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées 
à emporter où à consommer sur place, ou de fournir Je logement, 
ou 12.500.000 F sil s'agit d'autres redevables. 

Toutefois, cet avantage est subordonné à la condition que 
dites sociétés n'aient pas bénéficié des avantages fiscaux résultant 
es dispositions législatives ou réglementaires sur la réévaluation 
e bilans, les dotations pour approvisionnements techniques, les 
rovisions ou dotations pour reconstitution du stock indispensah'e. » 
Exposé des motifs. — ï:e projet de loi n° 5798 portant aménage- 
ments fiscaux n’a envisagé aucune modification en ce qui concerne 
l'impôt sur les sociétés, qui reste uniformément fixé à 34 p. 100. 

Ce taux constitu3 une charge écrasante pour les petites entre- 
prises, sociétés de famille notamment, qui, en raison même de la 
Inodicité de leurs ressources, n'ont pas de disponibilités suffisantes 
pour avoir le personnel susceptible de tenir une comptabilité 
ar et d'exp'oiter les possibilités offertes par la subtilité de la 
oi 2 par certaines dispositions rég'ementaires particulièrement 
libérales. 

L'existence de privilèges prévus par de simples circulaires a 
d'ailleurs été dénoncée ans un rapport produit à l'intention de 
la commission de réforme fiscale dite commission Loriot: on peut 
regreller que la commission eile-même n'ait pas repris à son 
compte les conclusions qui lui étaient soumises sur ce point. 

Les dispositions favorables en question profitent ainsi, le plus 
souvent, aux grosses firmes, admises par ce moyen à pratiquer, en 
franchise d'impôt, un véritable ayto-financement. 

Le 5 décembre 1952, au nom dû groupe socialiste, M. Leenhardt 
a cilé quelques exemples du rétré”issement d’'assielte de l'impôt 
résultant du jeu des diverses décotes ou provisions de caractère 
exceptionnel. Dans le premier cas, le bénéfice imposable se trouvait 
séduit de 1.680 millions à ©55 millions; dans le second cas, de 
2.105 millions, c'est-à-dire de plus de deux milliards, à 525 millions. 

Soumettre deux catégories d’assujettis aussi dissemblables au 
même régime fiscal constitue, dès lors, une injustice cerlaine. 

Dans ces conditions, il sera proposé un taux réduit en faveur des 
entreprises de peu d'importance qui n'ont pas entendu, ou qui n'ont 
Jis pu, jouir des privilèges évoqués ci-dessus, 


I 
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Taxe proportionnelle. 
Article 18. } 


_ Le texte du deuxième alinéa de l'article 183 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Toutefois, en ce qui concerne les traitements, ta!aires, pensions 
ct rentes viagères, le bénéfice des artisans et assimilés visés à 
l'article 184 ci-après, ainsi que les bénéfices des professions non 
commerciales définis à l'arlicle %2 ci-dessus, à l'exception des 
produits des charges et offices et des bénéfices ou revenus ne 
provenant pas d'un travail personnel du bénéficiaire, le taux est 
réduit de moitié pour la fraction desdits bénéfices n'excédant pas 
400.000 F. 

Exposé des matifs. — Le décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale avait prévu que le taux général de la taxe proportionnelle. 
fixé à 18 p. 100, serait réduit de moitié pour la fraction de revenus 
n'excédant pas 390.000 F en ce qui concerne les traitements, salaires, 
pensions, bénéfices des artisans et assimilés, bénéfices des profes- 
sions non commerciales à l'exception des charges et offices. 

Cette disposition tendait à rétablir partiellement la différenciation 
ancienne du taux de l'impôt cédulaire, à avantager les revenus pro- 
venant totalement ou pour partie principale du travail par rapport 
aux bénéfices ayant pour origine le capital et le travail réunis (béné- 
fices commerciaux par exemple), ou le capilal seul. 

Or, depuis l’année 1948, les indices du coût de la vie ont subi des 
hausses sensibles: et tandis que la fraction exonérée de la surtaxe 
progressive était portée de 120.000 F à 180.000 F pour une « part » 
— Chiffre insuffisant que nous proposons, par ailleurs, de porter à 


‘210.000 F — Ja fraction de revenu soumise au taux réduit de 9 p. 190 : 





voyait son plafond figé à 200.000 F. Il en résulte pour beaucoup 
de contribuables, tels que les petits artisans, une surcharge injuste 
et difficilement supportable. 

Pour appliquer à cetle situation le correctif ulile, nous proposons 
de porter le plafond visé par le deuxième alinta de l'article 123 du 
code général des impôts de 200.000 F à 400.000 F. 


Impôis Sur les bénéices agricoles. 
Article 19. 
Détermination du revenu imposable. 


Les exploitations agricoles supérieures à 43 hectares, ou dont les 
recelles brutes ont atteint 6 millions en 1952 ou au cours de l'exer- 
cice clos en 1952, feront l’objet d'une imposition en rapport étroit 
avec leur revenu réel. Une commission formée de membres de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, de délégués 
de l'agriculture et de représentants de l'administration des finances 
ei dont la composition sera fixée par décret, présentera à cet égard 
un rapport et des propositions dans un délai de deux mois à compter 
de la promulgation de la présente loi. 


Article 20. 
Calcul de l'impôt. 


L'articie 185 du code général des impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, en ce qui concerne les revenus de l'exploitation agri- 
co'e, les chiffres de 10.000 F et 43.200 F, visés aux fr el 2° alintas 
du présent article sont portés respectivement à 13.000 et 64.000 F. » 

Exposé des motifs. — En ce qui concerne lagricullure, loplique 
des socialistes diffère sensiblement de celle du Gouvernement, dont 
le projet antérieur apparaissait récemment à un représentant du 
Conseil économique, comme « la dernière en date des cälamités 
agricoles ». 

Logiques avec leur doctrine qui consiste à ne pas prendre l'argent 
où il n'est pas, logiques avec leur objectif, qui est de donner à notre 
agriculture l'expansion, l'organisation, les débouchés et les garanties, 
en l'absence desquels il n’y aurait que gène ou misère dans notre 
pays, aussi bien pour les salariés que pour les agriculteurs, ils ont 
envisagé des solutions aux problèmes économiques ainsi qu'au pro- 
blème fiscal, qui n'en est qu'un aspect. 

Pour se borner à ce dernier point, il conviendrait de dire, d'abord 
que la siluation des agriculleurs ne peut être traitée en bloc. 

La commission de réforme fiscale, dite commission Loriot, rejoi- 

nait ce point de vue, en déclarant que « la communauté de régime 
iscal des grandes et petites exploitations est injustifiée »; qu'un 
nombre relativement peu élevé de grosses exploitations font con- 
traste avec les petites et moyennes exploitations 

On a en effet établi que la moitié des revenus agrico!es est réalisée 
dans notre pays par un dixième des exploitants. C’est cette faible 
fraction qui constitue les véritables « gros », qui, grâce à des comp- 
tabilités non vérifiées, se trouvent moins imposés que les forfaitaires 
et. souvent, se déclarent en déficit permanent. IH est évident que 
sans cela, le pourcentage des sociétés classées déficitaires serai 
moindre; que, eu égard à l’existence de 1713 exploitations dépassant 
le chiffre appréciable de %00 hectares, on devrait trouver plus de 
11 revenus dépassant en 1950 cinq millions ; eu égard aux 7.252 autres 
exploitations dépassant 200 hectares, plus de 32% revenus supérieurs 
à deux millions. Des bases plus proches de la réalité rétabliraient 
ici, sans gêne pour les intéressés qui disposent d'un large superflu, 
une égalité relative qui fait défaut actuellement, surtout dans le 
domaine de la surtaxe progressive. 

Les autres agriculleurs, par contre, dont les exploitations n'attel- 
gnent jamais — terres vaines et vagues exclues — 45 ou 50 hec- 
tares, ou dont les recettes n’atteignent pas six millions, représentent 
la grande masse des petits et moyens travailleurs de la terre qui 
pcinent pour vivre, qui ne connaissant qu'un confort médiocre — ou 
inexistant — sont tentés par l'exode vers les centres urbains. 

Pour cette grande majorité, le maintien pur et simple du régime 
actuel est proposé ainsi qu'une augmentation, de 40 p. 100 de son 
montant actuel, de la décote pratiquée en faveur des petits et 
moyens exploitants en vertu de l’article 155 du code général des 
impôts est même prévue. La perle qui en résultera pour le Trésor 
sera faible, malgré le grand nombre de bénéficiaires, et sera compen- 
sée, et au delà, par l'amélioration de l’assielte de l'impôt des véri- 
tables « gros », l'excédent pouvant, au surplus, être affecté spéciale- 
ment à l'accroissement des crédits destinés à l'équipement et à la 
productivité dans le secteur agricole. 


Taxe 6tatistique sur la fortun2. 


Article 21. 


Il est institué une taxe annueile de compensation sur la fortune 
dans les conditions déterminées ci-après. 


Personnes imposables et calcul de l'impôt. 
Article 22, 

A. — Toute personne, sans distimction de nationalité, ayant en 
France son domicile ou sa résidence habituelle, est assujettie à la 
taxe à raison de Ja totalité de sa fortune, mobilière et immobilière. 

Toule personne qui, sans avoir son domicile ou sa résidence habi- 
tuelle en France, y possède des biens, mobiliers ou immobiliers, est 
passible de la taxe à raison de ces biens. 

Il en est de même pour les coNeclivités, françaises ou étrangères, 
suivant qu'elles oht ou non, en France, leur direction ou leur siège. 








PT RE 

























700 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Toutefois, les sociélés de personnes ne sont pas imposables en 
tant que sociétés. 

B. — Calcul de l'impôt: 

1° Personnes physiqnes: 

Les patrimoines qui ne dépassent pas 3? millions de francs pour un 
célibataire où un divorcé, 5 millions de francs pour un veuf ou pour 
un ménage, ne sont pas imposables. Aux minima ci-dessus, il est 
ajouté 2 millions de francs par enfant à charge. 

En ce qui concerne les personnes âgées de plus de soixante-cinq 
ans ou infirmes et n'ayant pas un revenu net supérieur à 100.000 F 
par membre de la famille, les minima d'imposition sont doublés, 

o Personnes morales: 

Un minimum forfaitaire de taxe est dû par les sociétés: il est fixé 
à 25000 F pour les sociétés à responsabilité limitce, à 50.000 F 
pour les sociélés par actions. 


Article 23. 

Pour les personnes physiques, la taxe est assise au nom du chef 
4> famille sur la Valeur nelte tant de son patrimoine que de celui 
de son conjoint et de ses enfants mineurs. 

Toutefois, des décomptes distincts sont établis: 

a) Pour la femme: lorsqu'elle est sépare de biens et ne vit pas 
avec son mari; on lorsque, étant en instance de séparation de corps 
ou divorce, elle réside séparée de son mari dans les conditions pré- 
vues par l'article 226 du code civil ou lorsque, ayant été abandonnée 
par son mari ou ayant abandonné le domicile conjugal, elle dispose 
d2 revenus distintcs de ceux de son rari; 

b) Pour les enfants mineurs: lorsque le chef de famille a demandé 
que leurs revenus ne soient pas confondus avec le sien pour 
l'assiette de l’impôl sur le revenu. 


Article 21. 


En cas d'usufruit, la taxe est due par l'usufruitier. 


Personnes affranchies de la tare, 


Article 25. 

Sont affranchis de la taxe: 

1. L'Etat, les départements, les communes, les élablissements 
ra s, les établi-sements, associations et sociélés reconnus d'uli- 
ité publique, les ctablissements on collectivités dont le patrimoine 
est affecté à des œuvres de bienfaisance el d'entraide sociale ain 
qu'à des œuvres scientifiques à caractère exclusivement désinté- 
ressé ; 

2. Les ressortissants étrangers, membres du corps diplomatique 
o'1 consulaire, dans la mesure où les pays qu'ils représentent consen- 
tent des avantages analogues aux agents diplomaliques ou consu- 
laires français. 

Annualité, — Lieu d'imposition. 


Article 26. 


La laxe est due pour l'année entière à raison des biens possédés 
aa 1% janvier de l’année de l'imposition. 
Artièle 27. 
La taxe est élablie dans la commune du domicile du redevable on, 
s'il s'agit d'une collectivité, au lieu de sa direction ; à défaut, dans la 
commune de l'établissement principal en France. 


Base d'imposition. 
Article 28. F 

Sont imposables les biens de toute nature, mobiliers et immobiliers 
qui peuvent être soumis aux droils de mulation à titre gratuit. 

Les biens dont une personne a la propriété apparente sont présu- 
més lui appartenir. La preuve contraire ne peut résulter que d'actes 
écrits ayant date certaine ou de présomplions graves, précises et 
concordantes. 

La base d'imposition est la valeur vénale des biens imposables. 

Les deltes sont intégralement admises en déduction du patrimoine 
brut en ce qui concerne les personnes physiques habitant ou rési- 
dant en France: pour les personnes résidant l'étranger les dettes 
hypothécaires affectant les immeubles silués en France sont seules 
déductibles 

En ce qui à trait aux sociétés, 
échéance de dix ans au moins. 


ne sont pas déduiles les delles à 


Evaluation des biens tmposables. 


Article 29. 

La valeur vénale est déterminée d'après les normes administra- 
tives fixées par décret. Elle est valable, sauf le cas de modificalion 
dans la consistance des biens, durant une période de six ans en ce 
qui concerne les immeubles, de trois ans en ce qui a trail aux autres 
biens. 


Article 30. 


Le taux de la taxe est fixé à 0,50 p. 100. Pour le calcul de la taxe, 
la base imposable est arrondie à la dizaine de milliers de francs 
inférieure. 

Le taux est réduit à 0,95 p. 100 en ce qui concerne la valeur des 
mr pags sur la vie, dans la limite d'un capital assuré de deux 
millions, 

I est réduit à 0,10 p. 190 en ce qui concerne les bons émis par 
le Trésor à échéance de cinq ans au plus, les bons de la reconstruc- 
tion, les bons du Trésor à intérêt progressif et les emprunts émis 
par l'Etat aprè le 1er avril 1949, 





} 
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Déclarations, vérilicalion des déclarations, taxation d'ojjice. 


Article 31. 


Toule personne dont *e patrimoine nel dépasse les trois cinquième 
du minimum d'imposilion correspondant à sa situation de famille 
est tenue d'en produire chaque année une déclaration détaillée 
en même temps que sa déclaration de revenus. u 


Article 32 
Le contribuable dispose d'un délai de vingt jours pour répondra 
aux demandes d'éciaircissements ou de justifications et pour présen. 
“er ses observalions sur les ratifications notifiées par l'administration, 
A défaut de réponse ou de déclaration, ‘’imposition est établie par 
voie de taxalion d'office. 
Article 33. 


Le contribuable dispose d'un délai de vingt jours pour répondra 
aux demandes d'éclaircissements ou de justifications et pour présen. 
ter ses observations sur les reclifications notifiées par l'admini-tra. 
tion. : 

A défaut de réponse ou de déclaration, l'imposilion est établie 
par voie de laxation d'office. 


Majoration de tare et pénalités. 
Article 31 

Le montant de la taxe est majoré de % p. 100 pour 'e contribuah'e 
< & pas souscrit de déclaration dans le délai prévu à l'arti 
cie ft. 

Dans le cas où 1e patrimoine déclaré est insuffisant d'au moins un 
dixième, la même majoration est appliquée à la fraction de la laxe 
correspondant à l'avoir non déclaré. Les droits sont doublés si, 
l'insuffisance excédant le dixième du patrimoine net ou la sornme 
de 500.000 F, le contribuable n'élablil pas sa bonne foi. 


Recouvrement, droit de répétition, réclamations. 


Arlic'e 35. 

Les règles æelatives à l'exercice du droit de répétition, au ronten. 
lieux el au recouvrement, sont les mêmes qu'en matière d'impôts 
sur |e revenu, 

Modalités d'application. 
Arlicle 36. 

Un règlement d'administration publique précise les modalités 
d'application de la présente loi. 

Exposé des motifs. — 1. La proportion excessive que les impôts 
sur la consommation ont pris dans notre fiscalité par rapport aux 
impôts sur le revenu s'explique, pour une large part, par l’igno- 
rance dans laquelle on se trouve de la consistance réelle des palri- 
moines et des revenus autres que ceux du travail. 

L'impôt sur le revenu ne pourra retrouver sa place normale À 
l'instar de ce qui se passe dans les démocraties anglo-saxonnes et 
nordiques que dans la mesure où celle situation aura été réformée. 

Une taxe statistique sur la fortune constitue donc le premier pas 
vers une fiscalité démocratique tenant compile de la véritable capacité 
contributive des redevables. Cette taxe sialistique qui, à cause de 
son taux modique, s'analvse en fait comme un impôt complémen- 
taire sur le revenu ainsi que le reconnaît le rapport de la commnis- 
sion Loriot, doit procurer à Fadministration un élément d’informma- 
tion jugé indispensable an contrôle de l’assictte des autres impôts, 

Plus que par son rendement qui sera modéré, eu égard en parli- 
culier aux importantes exonérations prévues, c’est par les possihi- 
lités de recoupement et de dépistage de la fraude fiscale qu'elle 
offre, que cette taxe se justifie. 

2. 11 convient d'observer, en outre, que le capital est protégé 
notamment par la police, l’armée, subventionné dans le cas de calas- 
trophes publiques, reconstitué lorsqu'il est atteint par faits de guerre, 
Il est donc normal qu'il ne se dérobe pas à un recensement néces- 
saire et + sa paye en que'que sorte une prane d'assurance pour 
sa sécurité. 

3. Au terme de longues études sur le système fiscal, un grand 
ministre radical, M. Joseph Caillaux, avait déjà déposé, le 19 jan- 
vier 191%, le texte d’un impôt annuel sur le capital. 

4. Une taxe de même nature existe déjà dans divers pays, Alle- 
magne, Suisse, elc., et a sa place dans tout système fiscal moderne, 


Dispositions tendant à favoriser la modernisation des entreprises 
et à lutter contre le chômage. 


A. — Développement de l'équipement et de la modernisation, 


Article 37. 


Toute entreprise industrielle ou commerciale, assujettie à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques d’après son bénéfice réel ou 
à l'impôt sur les sociétés, a la facuité dé constituer, en franchise 
d'impôt, une réserve d'équipement et de modernisation. 

La dotation annuelle à cetle réserve ne pourra être: 

Inférieure à 100.000 F; 

Supérieure à 15 p. 100 du bénéfice déterminé conformément aux 
dispositions du code général des impôts, mais avant déduction des 
amortissements. 

Article 38. 


Pour bénéficier de l’exemption d'impôt prévue à l’article précé- 
dent, les entreprises devront affecter à la souscription des bons 
émis par le Fonds national d'équipement et de modernisation une 
somune au moins égale aux trois quarts de Ja dotalion, 
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émis par le Fonds national d'équipement et de moderni- 
RAR Mouina tifs. Hs ne pourront être négociés ou remboursés 
avant l'expiration d'une période d’un an à compter de leur sous- 
cription effective. Hs produiront un intérêt progressif et bénéficie- 
ront d'une garantie d'ajustement de leur valeur nominale à la 
hausse éventuelle de l'indice des prix de gros industriels. 

Par dérogation à la règle générale faisant l'objet du précédent 
alinéa, les bons sousenis par une entreprise seront remboursables 
ou négociables avant l'expiration du délai d'un an ci-dessus prévu 
«i l'entreprise en cause s'engage à utiliser les fonds correspondants 
e la réalisation d'équipements entrant dans un programme agrüé 
par l'administration du Fonds de modernisation el d'équipement, 
après avis favorable du commissariat général au plan ou des &imi- 
nistrations agissant en vertu d'une délégation dudil commissariat. 


pour 


pB. — Lutle contre le chômage et ses conséquences sur le niveau 
1 de vie des sulariés. 
Article 39 

Les entreprises industrielles où commerciales assujelties à l'impêt 
sur le revenu des personnes physiques d'après leur énéfice réel ou 
à l'impôt sur les sociétés ont Ja faculté de constituer, en franchise 
d'impôt, une réserve pour risques de chômage destinée à payer au 
personnel, soit des indemnités de licenciement, soit des suppléments 
de retraites. : 
Arliele 40. 

La dotation annuelle admise en franchise d'impôt ne pourra être 
inférieure à 1 p. 100 du total des salaires payés durant l'exercice de 
douze mois qui prend fin au moment du calcul de la dotalion, ni 
supérieure à à p. 100 de celte indane sutiine. 


Article 41 

Pour bénéficier de l'exonéralion prévue à l'article {er ci-dessus 
Jes entreprises devront satisfaire aux eondilions suivantes: 

Etablir un programme d'action tendant à laceroissement de la 
productivité et précisant les objectifs visés ainsi que les moyens 

irojetés: 

Conclure un accord avec les représentants du personnel pour fixer 
les conditions de la participation à la réalisation du programme et 
aux résultats de productivité; 

Associer les représentants du personnel à la gestion et à l'utili- 
eation des fonds mis en réserve. 

Exposé des motifs. — C'est un fait que d'importants secteurs de 
l'industrie française (notamment: textiles, industries chimiques, cuirs 
et peaux, pâte à papier) souffrent depuis quelques mois d'un ralen- 
tissement d'activité et que d'autres, dont celui de l'industrie auto- 
imobre, sont exposés au même danger. Si l'on ne remédie pas rapi- 
dement à cette situation qui annonce une <ærise, le chômage va 
s'aggraver, privani le marché intérieur d'une partie de la clientèle 
dans le même temps où le niveau trop élevé de nos coûts de pro- 
duction s'oppose au développement de nos débouchés extérieurs. 

Parmi les causes de ce marasme qui tend à gagner de proche en 
proche, quelques économistes et de nombreux techniciens ont mis 
en évidence Faction nocive de cerlains autofinancements excessifs 
qui ont élé utilisés pour la réalisation d'équipements dont l'utilité 
et l'efficacité peuvent êlre contestés. Nombreux sont les cas où de 
telles pratiques, loin de contribuer à abaisser les coûts par un 
accicissement de productivité, ont créé une incitation à la hausse 
des prix ou une résistance À la baisse, sans que la concurrence 
des entreprises rationnelleænent équipées ait pu apporter un correc- 
üf suffisant à cette regreltable tendance. 
l'ar ailleurs, il devient de plus en plus clair que l'action systéma- 
tique en faveur de la productivité implique des risques de chômage. 
Réduites à leurs seuls moyens individuels, les entreprises ne san- 
raient assumer totalement de tels risques; des mesures d'ensemble 
sur le plan professionnel et au niveau national devront être prises, 
si l'on veut que le niveau général de vie des salariés ne soit pas 
c\posé à une redoutable régression. 

Qu'il s'agisse de ranimer des secteurs en sous-activité par suite 
de Ja rétraction de la demande ou qu'il s'agisse de soutenir l’activité 
de secteurs en extension disposant de marchés encore clastiques, 
il importe que l'Etat intervienne dans le cadre d’une politique géné- 
rale adaptée aux objectifs du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, assume des responsabilités étendues pour orienter et 
coordonner les actions individuelles et professionnelles. 

D'autres pays se sont déjà engagés dans cette voie en appliquant 
des formules qui varient suivant le tempérament national, mais 
impliquent toutes une certaine intervention de l'Etat par le moyen 
de la fs'alité. 

L'Allemagne occidentale, en même temps qu'elle encourageait 
l'auto-financement par des dégrèvements (amortissements accélérés 
pour certains types de matériel}, a bien vu linsuffisance de ces 
incsures et a pris l'initiative d’une loi d'aide à l'investissement des 
industries de base qui, votée le 13 décembre 1%51 par la diète fédé- 
rale et approuvée le 20 décembre de la même année par la Chambre 
haut», est entrée en application au début de 1952 A s’en tenir à ses 
grandes lignes, cette lni prévoit un prélèvement de 2,50 p. 100 par 
än sur les bénéfices des entreprises industrielles et commerciales (à 
l'exception des entreprises publiques, des entreprises de faible impor- 
tance et des entreprises classées dans les industries de base); ce 
prélèvement devant procurer un milliard de deutschmarks qui seront 
ulilisés pour l'attribution de prêts aux industries de base. Les 
entreprises bénéficiaires des prêts sont tenues de remettre à l’orga- 
nisme réparateur des titres: actions, obligations, titres hypothécaires 
ou fonciers, les entreprises assujetlies à la contribution exception- 
nelle sont créditées pour un montant équivalent à celui qu'elles 
ont versé, mais les titres mis à leur disposition en contrepartie de 
lcur versement restent bloqués pendant trois ans et ne sont pas 


négociables sur le marché officiel ‘ 





Animée par le souci principal d'écarter une menace de dépression 
par la constitution d’une « réserve de crise », la confédération suisse 
a eu recours à une politique d'esprit plus libéral. Adoptant les propo- 
silions contenues dans le message du conseil fédéral du 10 août 1951, 
el:e a exonéré de l'impôt pour a détense nationale, sous forme de 
ristournes, les sommes que les entreprises affectent à la constitution 
d'une réserve de crise à condition que ces entreprises « créent des 
possibilités de travail en période de chômage ». 

La majeure partie des réserves ain<i constituées (an moins 
60 p. 100) doit être placée en bons de dépôt de la confédération émis 
pour un cerlain nombre d'années et dout le remboursement anti- 
cipé est soumis à certaines restrictions. Le conseil fédéral fixe le 
montant où doit commencer la luttre contre le chômage, prévoit les 
mesures destinées à créer des possibilités de travail et fixe un délai 
pour l'exécution de ces mesures. 

La France a intérêt à s'inspirer de ces initiatives si elle veul 
améliorer l'équilibre économique et social interne et prendre une 
ge digne d'elle dans les compétitions internationales, soit sur 
e plan européen, soit sur le plan mondial. 

Nous proposons donc un ensemble de dispositions ayant pour 
objets: 

a) De favoriser l'équipement et la modernisation, à la fois par 
des moyens individuels et par des moyens collectifs; 

b) De lutter contre le chônage et d'en atténuer les conséqgnenres 
sur le sort du personnel. Ses disposilions doivent agir conjointe- 
ment pour stimuler la productivité tout en maintenant un niveau 
élevé de l'emploi. 2 

Convaineus par l'observation des faits que, dans notre Mvs, on 
ne peut faire entièrement confiance à lindividualisme et à « l'esprit 
de libre entreprise » pour résoudre les problèmes économiques et 
sociaux que pose le relour à une compétition internationale sévère, 
nous tentons de combiner des mesures de caractère individnel avee 
des dispositions qui, faisant appel à l'esprit de coopération, doivent 
permettre une orientation souple des efforts de productivité. 


TITRE HE. — MESURES COMPLEMENTAIRES 
CONTRE LA FRAUDE FISCALE 


Tenue d'une complabililé matières dans les entreprises 
rdustrielies et cornmerce ales. 


Article 42. 

I — Toule entreprise, personne physique ou morale non com 
prise dans les exceplions visées à l’article 2? ci-après et dont l'activité 
consiste principalement à transformer des matières premières où 
produits demi-finis ou à négocier des produits demi-finis on finis 
doit, indépendamment des livres de comptabilité preserits par la 
législation déjà en vigueur, tenir une comptabilité-matières de 
nalure à permeltre de suivre et de contrôler à tout instant: 

1° L'entrée des matières ou des marchandises; 

2e Leur transformation à chaque stade; 

Jo Leur stockage et leur sortie. 

IL — Des arrêtés €tablis et signés en commun par le ministre 
responsable, le ministre des finances et le nrinistre des affaires éco- 
nomiques, délermineront d’une part, les exceptions prévues à F'arti- 
cle fer, d'autre part, pour chaque indnstrie ou commerce et le 
Cas échéant, pour chaque branche d'industrie, les modalités d'appli- 
cation des dispositions dudit article. 

IH. — Ces arrêtés seront publiés dans un délai maximum de trois 
mois à compter de la promulgation de ‘la présente loi. 


Emploi du chèque nominatif. 
Arlicle 43. 

Tout contribuable passible de la contribution des patentes ou de 
la taxe qui en tiendra lieu, d’après les critères relenus dans ia légis- 
lation en vigueur en 1952, est tenu d'effectuer par chèque nominatif 
bancaire ou postal toute opération faite avec un autre patentable, 
et portant, au lolal, sur une somme égale ou supérieure à 20.000 F. 

Exposé des motifs des articles 42 et 43. — Si l'on désire véritable- 
ment une lutte efficace contre la fraude et un assainissement com- 
menial, il est indispensable d'adopter, partout où cela est possitle, 
la pratique de la comptabililé-matières et, en outre, de générahser 
Le du chèque, dans lequel Ia France marque un retard regret- 
ab!e. 

(La seconde dispositions envisagée ne fait pas double emploi avec 
le décret ne 52-1181 du 22 oclobre 1952 fixant les modalités d’appli- 
cation de l’article 31 de la loi de finances no 52-501 du 14 avril 1952 
bons de commande}, d'ailleurs non encore entré en vigueur, à 

éfaut de l'arrêté ministériel utile!} 


Mesures de publicité, 


Article 44. 


Le troisième alinéa de l'artile 213 du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« Celle intéressant la surtaxe progressive mentionnera, en outre, 
d'après les rôles, la silualion et les charges de famille, ainsi que le 
montant de la surtaxe (droits en principal) de chrque redevable. » 

Exposé des motifs. — La publicité, telle qu'elle était jusqu'ici 
organisée, s'est avérée absolument inopérante comme moyen de 
lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales. Seule la publicité du 
montant des impositions établies au titre de la surtaxe progressive 
parait susceptible d'améliorer les déclarations de bon nombre de 
contribuables. 

PA ; 1 pes le caractère personnel et secret des déclarations en 
uestion ? 
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En fait, le patrimoine individuel ne comporte déjà plus qu’un 
élément vraiment secret, les valeurs mobilières. Mais comme son 
importance relative est devenue, dans la presque totalité des cas, 
négligeable, il reste les loyers, dont le montant est faciie à cal- 
culer par quiconque de façon suffisamment approximative, les 
salaires et les traitements aisés à déterminer en partant d'indices 
connus de tous, les revenus agricoles qui ne sont pas non plus 
secrets lorsqu'ils sont sous le régime du forfait administratif; es 
sociétés, d'autre part, ne publient-elles pas leur bilan annuellement ? 

Le secret n'intéresse donc plus qu'un cerlain nombre de contri- 

iables, parmi Jlesque:s on {rouve, notamment, trop de déficitaires 
ques, trop de prélendus gagne-petit qui mènent grand train 


h 
chroniq F 
d 


e wie, s 

La moralité et le Trésor auraient beaucoup à gagner à l’améliora- 
tion du ecivisme, qui peut résulter de l'adoption de la mesure préco- 
nisée dont méme l'effet préventif serait très appréciable. 


Réorganisation administrative, 
Article 45. 

4. — Les mesures favorables nécessaires à l'harmonisation des 
rrières dans les trois régies financières seront arrêtées par décret 
joint du ministre des finances et du ministre du budget avant le 

21 décembre 1953. 
9, — Les mesures utiles à la mise en place du bureau fiscal local 
unique permeltant la réalisation du casier fiscal volé par l'article 45 
>! 18-23 du G janvier 19:8, seront amorcées avant le 31 dé- 


de la loi no 23 
cembre 1993. ji Le 
Exposé des motifs, — Affirmer que-es régies financières sont 


adaplées au rôle qu'elles devraient jouer serait vain. Le nombre 
reprises importantes qui, depuis la libération, n'ont été sou- 


< t 

. es à aucun contrôle administratif suffirait à éclairer le proh!ème. 
Dans le cadre actuel de la législation fiscale, des améliorations 
peuvent donc être cerlainement recherchées et oblenues. 

On ne concevrait pas toutefois une organisation avec les chan- 
gements importants qu'elle implique, qui soit prévue seulement pour 
quelques mois, et appelée à être bou'eversée au cours de la même 
a e ou de l'année suivante en raison du changement de la légis- 
lation fiscale. Or, une réforme est promise, el projetée. Il serait 
il'osique, mettant la charrue devant les bœufs, de proréder à une 
réorganisation de structure des régies avant que les règles de la 
fiscalité à appliquer soient connues et fixées avec une précision su'fi- 
© Ceci posé, nul ne saurait ignorer non plus que, à n'importe quel 
stade de ce qu'on à improprement appelé jusqu'ici la fusion, un 
problème human se pose, sans la solution duquel rien ne pourra 
être résolu, 


de tenir pour ind'spensable le maintien des droits 


Il convient | 
le personnel actuellement en fonctions, de ne pas 


acquis ir 

rogner eneore les avantages dont il pouvait hénéficier, de ne pas 

dit ‘ rar une décision unilatérale et spéciale à ce corps de 

fonclonnaires — dont le bon rendement est une nécessité, et dont 

la tâche est bien délicate — le sort administratif auquel il pouvait 

lévitimement prétendre Ô 
C'est pourquoi, le groupe socialiste a récemment demandé qu'un 


test de bonne volonté, engageant au surplus l'avenir, permette de 
eubsttuer aux promesses gouvernementales d'aulthentiques réali- 


Unsi pourra ton utiliser au mieux un personnel remarquable 
qui ne demande qu'à faire du casier fiscal une réalité. 

Voté par le Pariement en 198, le casier fiscal est l’une des 
mesures les plus favorables à la mise en œuvre des moyens utiles 
à une lutte efficace contre la fraude. Il n'a jamais, hélas, reçu 
l'application prévue à l'origine 


Application du plan comptable général. 


Article 46. 


Dans un délai maximum de cinq ans à compter de la promul- 


gaton de la présente lai, il sera procédé, dans les conditions fixées 
ciaprès, à une application progressive du pla comptable général 
approuvé par arrêts ministériel du 18 septembre 1917 ét modifié. 


äh} 


le eas échéant, pour tenir comple des avis formulés par le Conseil 
supérieur de la comptabilité. 

Les comités professionnels, comorenant notamment des chefs 
d'entreprise et des techniciens comptables, seront institués pour 
adapter les règles générales de normalisation comptable aux besoins 
1 inoyvens des entreprises industrielles ou commerciales, comptle 
‘nu de la nature de leur activité et de leur d'mension. 

Le conseil supérieur de la comptabilité coordonnera les travaux 
des cormités professionnels. I Sera saisi de leurs propositions et 
présentera au ministre des finances ei des affaires économiques un 
rapport distinguant, d'une part, les dispositions qui seraient sus- 
ceplibles de faire l’objet d'une obligation et, d'autre part, celles 
qui pourraient avoir la portée de simples recommandations. 

Los règles gfnérales de normalisation comptable seront fixées 
indépendamment des dispositions fiscales actuelles on à intervenir 
et comporteront une réévaluation progressive des bilans conçue 
selon une méthode qui devra conférer à l'opération une signifl- 
cation économique rationnelle, notemment en ce qui concerne 
l'évaluetion des immobilisations et le calcul de leur amortisse- 
ment. 

Un règlement d’'adm'nistration publique, pris sur proposition du 
ministre des finances et du ministre des affaires économiques après 
avis du conseil supérieur de la comptabilité, fixera la composition 
des comités professionnels ainsi que les diverses modalités d'appli- 
calion du présent article. 





Exposé des motifs. — Primitivement le Gouvernement avait 
compris, dans le projet de loi portant réforme fiscale, sous l'ar. 
ticie 92, une disposition tendant à l'application du plan comptable 
rénéral. Cette disposition est reprise sous l'article 101 du projet 
e loi de finances. 

Des vobjections ont été présentées à l'encontre de ce texte, ]] 
a été fait observer, notamment: 

Qu'il y aurait de graves inconvénients, d'ordre psychologique 
et technique, à placer l'œuvre de normalisation des comptabilités 
sous la dépendance étroite de la Kgislation et de la politique fis. 
cales; l'objectif et l'intérêt majeurs de cette normalisation étant 
l'amélioration de la gestion des entreprises, la connaissance «es 
faits économiques à l'échelon de la branche professionnelle, l'éta. 
blissement des comptes et budgets économiques de la nation; 

Que }'application du pian comptable général devait se faire pro. 
gressivement par une adaptation de ses règles générales aux 
besoins et moyens des entreprises industrielles ou commerciaks, 
compte tenu de la nature de leur activité et de leur dimension: 
Que la normalisation comptable resterait incomplète si elle ne 
comportait pas de règies de réévaluation des bilans conférant à 
l'opération une signification économique rationnelle. 

Dès lors, et en s'inspirant d’un vœu émis par le conseil suné. 
rieur de la comptabilité dans sa séance du 13 novembre 1932 nous 
1T0pos0ns : 

De disjoindre de l'article 401 les dispositions du paragraphe 3 
relatives à l'application du plan comotable: 

D'insérer un nouveau texte sous le titre IT, paragraphe 3: « Amt- 
nagements dwers », dans un érticle à la suite de l’article 418. 

La disposition nouvelle, à la fois plus souple et plus précise que 
la précédente, donne aux chefs d'ertreprises la garantie que l'ap- 
plicalion du plan comptable général se fera avec leur collaboration, 
sur la base d’études ner qui, dans chaque branche profes- 
sionnelle, permettront de dégager les solutions les mieux adaptées 
à la nature de l'activité et à la dimension des entreprises, Les 
comités professionnels dont la création est prévue, fourniront au 
conseil supérieur de la comptabilité une documentation précise et 
objective qui lui permetlra de donner avant toute application un 
avis parfaitement éclairé, en distinguant, d'une part, les mesures 
aui peuvent faire l'objet d’une obligation et. d'autre part, celles 
dont il convient seulement de recommander l'adoption. 


Sanction des infractions fiscales. 


Article 47. 
Les disnos'lions Ge l'ardcle 47 de la loi no 52-101 du 14 avril 195? 
sont abrogées, 
Article 48 


Lorsqu'un contribuable, personne physique ou morale, aura 
encouru depuis moins de Cinq ans la majoration de 100 p. 100 
prévue par l’article 4726 du code général des impôts ou l’amende 
fiscale du quadruple droit figurant à l’article 1756 du même code, 
et commetra sciemment une nouvelle infraction passible des 
mèmes sanctions, il sera déféré, dans un délai de deux mois de 
la constatation des faits, devant une commission départementale 
dont ;a composition sera définie à l'article 50 ci-après. 

Seront de même traduits devant cette commission dans un délal 
de trois mois et à la demande de l'administration fiscale, les délin- 
quants primaires dont les agissements feront par ailleurs l'objet 
d'une plainte par application des dispositions des articles 1835 2° 
13537 du code général des impôts. 


Article 49, 

Les contribuables visés à l'articls 48 peuvent être frappés de 
l'interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale, 
industrielle ou libérale soit directement, soit par personnes inter- 
pe et de tenir dans une société tout emploi leur donnant sur 
a gestion de celle-ci, soit directement, soit par personnes inter- 
posées, un pouvoir quelconque de direction ou de eontrôle. 

L'interdiction provisoire d'exercer pourra étre assortie d’une 
interd'ction de séjour. 

Article 50. 


Les interdictions provisoires sont prononcées dans le délai de 
{rois mois de la citation de l'affaire devant la commission par 
arrêté conjoint du président du conseil, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances, après avis de 
ladite commission départementale. Celle-ci comprend les membres 
suivanis ou leurs représentants: 

Le préfet, président, ayant voix prépondérante; 

Le président du tribunal civil: 

Le président du tribunal de commerce; 

Le président de Ja chambre de commerce; 

Le trésorier-payeur général; 

Le directeur départemental âu service fiscal compétent; 

Deux membres titulaires et deux membres suppléants représen- 
tant les contribuables justifiables de la commission. 


Article 51. 


Toutes garanties suffisantes seront données aux redevables pour 
présenter leur défense. Ils devront notamment avoir connaissance 
des faits qui leur sont reprachés; ils pourront présenter leurs 
observations par écrit ou oralement et se faire assister par te) 
défenseur de leur choix. 

Article 52. 


La commission pourra ordonner toutes mesures conservatoires, 
telles que saisies et vs des comptes en banque, de nature à 
sauvegarder les droits du Trésor. : 
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Article 54, 
après arrêts ordonnant l'interdiction, l'affaire sera déférée aux 
tribhoaux idiciaires sans qu'il soit nécessaire à ladiminstration de 
DO ET spécialement une plainte à cel efret. 
> Un délai de six mois est accordé au tribunal pour slaluer. 
Arlicle 54. 


L'intérdiction d'exercer et l'interdiction de séjour deviennent de 
ein droit définitives si le contribuable est condamné à une peine 


+ prison ou à une amende, par application des disposilions des 
nrlicles 1825 et 1837 du code général des impôts. , 
Les tribunaux fixeront la durée des invapacités prévues à l'a'inéa 


vécédent lors du prononcé du jugement, La durée de l'incapacité 
ne poufra étre inférieure à trois ans. 


| 


d exercer 
Article 55. 


Ouiconque contreviendra aux interdictions édictées aux articles 
précédents sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans 
et d'une amende de 120.000 F à 600.000 F. En cas de récidive, la 
peine d'emprisonnement pourra être portée à cinq ans. La contis- 
cation totale du fond: de ecommerce sera prononcée. 

L'article 463 du code pénal n'est pas applicable dans le cas de 
révidive. 

Article 56. 

Un règlement d'administration publique délerminera les modalités 
d'application des articles 43 à 55 ci-dessus, l ‘ nu 

Exposé des motifs. — La loi de finances du 1% avril 1492, tendant 
à reulorcer par son article 47 la répression de la fraude, a prévu à 
Vencontre des contribuables qui ont fait lobjel d'une piainte de 1à 


part de l'adininistration fiscale dans les cas tixés par les arlicies 195, 


et 1827 du code général des jimpôls, diverses mesures telles que 
l'interdiction provisoire d'exercer ou le retrait du pers de 
conduire. 

ces disposilions appellent plusieurs criliques: 

a) L'application de l'artic'e 47 est consécutive à une plainte de 
Jadministration; celle application reste donc toujours subordonnée 
à l'appréciation d'un directeur départemental des régies financières ; 

b) En raison de l'organisalion des services, il s'écoule un temps 
relativement long entre la découverte de l'infraction et le dépôt de 
la plainte : il s'écoulera un nouveau délai entre ce dépôt et la trans- 
mission de l'affaire à la commission prévue par l'article 47, ce qui 
Jaissera an fraudeur le temps d'organiser son insotvabililté ; 

c) Aucune garantie n'est donnée à linculpé pour présenter sa 
défense; 

d) L'interdiction d'exercer demeurera une sanction illusoire pour 
le tratiquant endurci, qui continuera son négoce par personnes 
jnlerposées, 

Les dispositions de l'article 47 étaient donc particulièrement sévères 
pour le délinquant primaire mai: ne génaient pas sensiblement ceux 
qui fraudent &e façon systmalique et permanente, 


TITRE IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 57. 

Les conditions et modalités d'application de la présente loi, ainst 
que les dispositions transitoires, lorsqu'elles me sont pas prévues aux 
#rlicles correspondants, seront fixées, en tant que de be:oin, par 
d'ercts en conseil d'Etat. 





ANNEXE N°6058 





{Session de 1953. — Séance du 27 mars 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur l'avis (n° 6052) donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi (n° 5328) adopté par l'Assemblée 
halionale tendant à instituer l'épargne-construction, par M. Sie- 
fridt, député. 


Art. 1er (reprise du texte de l’Assemblée nationale), — Un compte 
d'épargne-construction peut être ouvert au nom de toute personne 
physique soit par les caisses d'épargne, soit pas les organismes 
avec lesquels la caisse des dépôts et consignations aura conclu un 
accord. 

Art. 2 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Les sommes 
versées aux comptes d'épargne-construction sont destinées à être 
investies dans la construction d'immeubles à usage principal d'ha- 
bitation entreprise par les titulaires, leurs conjoints ou Fun de 
leurs ascendants ou descendants ainsi que dans l'acquisition du 
terrain à bâtir nécessaire à cette construction ou d’un logement 
abandonné et dans sa remise en état d’habitabilité, et dans la 
remise en élat d'habilabilité d'un logement existant 

Au momént de l'investissement et en cas de hausse du coût de 
Ja construction, ces sommes, augmentées des intérêts capilalisés au 
51 décembre de chaque année, sont majorées d'une bonification 


d'épargne. 


Le taux de celle bonificalion est égal à celui de la hausse inter- 
venue entre la dale des versements et celle des rembourséments 





telle qu'elle aura été constatée par linstitut national de la statis- 
tique el des études économiques. 

S'il renonce à cet inve:lissement, le Citulaire d'un comple d'épar- 
gne-construction peut en demander le remboursement lolal ou 
partiel en perdant le bénéfice de la boniticalion d'épargne de la 
somme remboursée. 

Tout retrait est subordonné à un préavis de trois mois. 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
compte d'épargne-construclion ne peut être transféré entre Vis 
qu'au profit de parents en ligne directe. : 

I peut faire l'objet d'un parlage ou d'une cession entre indivisaires 
dans les condilions de droit commun. 

Le conjoint survivant, commun en bien ou appelé à la suercssion 
pour une part en toute propriété, à la faculté, jusqu'au partage 
inclusivement, de se faire attribuer par priorité la totahté de ce 
compie, à charge de soulle s'il y a lieu. 

Art. 3 bis (adoption de l'article du Conseil de la République. — 
Les femmes mariées, quel que soit leur régime imatrimenial, el les 
mineurs sont admis à se faire ouvrir un compte d'épargne-construc- 
tion et à y ver<er des fonds sans l'intervention de leur mari ou 6e 
leur représentant légal. 

Le retrait des fonds versés s'opère dans les conditions du droit 
commun. 

Art. 4 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Le montant 
maximum de chaque compte et le taux d'intérét applicable aux 
sommes déposées sont fixés par décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

IL est interdit d'être titulaire simnitanément de plusieurs romples 
d'épargne-construction sous peine de perdre l'avantase de la tola- 
lité des intérèls et de la bonification éventuelle prévus aux articles 
précédents. 

Art. 5 (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Les sommes 
inscrites sur les comptes d'épargne-construction sont centralistes 
et gérées par Ja caisse des dépôls et consignations, 

Les fonds disponibles seront placés auprès du crdit foncier de 
France en obligations revalorisables proporlionnellement à }1 hausse 
éventuelle du coût de la construction constatée comme il est dit à 
l'article 2 ci-dessus. 

Le crédit foncier de France pourra de plus émettre dans le 
publie des obligations de cetle nature pour un montant fixé chaque 
année par Je ministre des finances. 

Le produit de ces obligations sera placé par le crédit foncier de 
France et, le cas échéant, par le sous-comptoir des entrepreneurs, 
en prêts où crédits revalorisables dans les mémes conditions, eonsen- 
is notamment, pour partie aux personnes qui soflicttent Fattribobion 
d'un p'èt dans le cadre de l'article 39 de la loi n° 00-855 du 21 juil- 
let 1950, 

Art. 7 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Pur déroga- 
tion aux articles 2152 et 2148 (ie) du code civil, les hypothèques 
constituées pour la sûreté des prèts ou crédits revalorisables consentis 
dans les conditions prévues aux articles précédents garantiront, à tout 
moment. le montant intégral de la créance de l'établissement préteur 
sous réserve que l'inscriplion mentionne le montant originaire de la 
créance, ainsi que la clause de revalorisation contenue dans le 
contrat de prêt. L'inscriplion doit, en outre, préciser qu'elle est 
requise en vertu du présent article. 

Les dispositions qui précèdent s’appliqueront dans lous les cas où 
les prôts ou crédits consentis s'accompagnent d'une clause de 
revaiorisation, à condition que l'inscription précise qu'elle a été 
prise en vertu du présent article. 

art. 7 bis treprise de l'article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'article 40 du code général des impôts est complété par 
les dispositions suivantes: 

« Par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 de Farticle 33 
ci-dessus, les plus-values résultant des remboursements indexés 
de prêts destinés exclusivement au financement de constructions, 
reconstructions où améliorations de bâtiments à usage d'habitation 
n'entrent pas en ligne de compte pour le calcu} du bénéfice impo- 
sable de l'exercice au cours ou elles ont été réalisées, dès lors 
que le montant de ces remboursements sera affecté à de nouveaux 
prêts ayant une destination semblable. » 


Art. 9 bis (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
résente loi est applicable aux départements algériens. Toutefois 
‘extension des dispositions fiscales fera l'objet des décisions de 
l'assemblée algérienne. 

Art. 10 {adoption du texte dun Conseil de la République). — Un 
règlement d'administration publique définira les condilions d'appli- 
cation des ærtieles 4er à 9 bis ci-dessus et notamment : 
4° Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des comptes 
d'épargne-construction ; 

. 2e Les justifications à fournir pour bénéficier de la bonification 
d'épargne prévue à l'articie 2; 

Jo Les hases de caleut de J'indice du coût de Ja construction et 
les conditions dans lesquelles l'indice sera publié périodiquement 
au Journal officiet. 

Ce règlement d'administration publique pourra, en outre, prévoir 
des modalités d'application particulières à Algérie pour tenir 
comple des conditions propres à ces départements, 

Art. 11 {adoplion du texte du Conseil de la République). — La 
présente Joi est applicable aux départements créés par ia loi du 
39 mars 19:36 où le rôle au crédit foncier de France est dévolu à 
la caisse centrale de H1 France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 6059 


(Session de 1955. — Séance du 27 mars 1953.) 


JAPPORT fait au nom de la commission de Ja reconstruction et 
des domimages de guerre sur l'avis (n° 6030) donné par ’e Conseil 
de la République, sur le projet de loi (n° 5328), adoplé par l'Assern- 
hiée nationale, modifiant la législation sur les habitations à loyer 
modéré, par M. Goubert, député. 


PROJET DE LOI 


Art. % (adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
Les assurances prévues par les huitième et neuvième. alinéas de 
l'article 22 et les articles 48 et 82 de la loi dun 5 décembre 1922 
peuvent être contractées au moyen @e prime unique où de prime 
annurelie. 


De plus, les organismes d'habilalions à loyer modéré et les sociétés 
de crédit immobilier auront la faculté de contracter eux-mêmes ces 
assurances pour leurs adhtrents. 


Le payement des primes incombera aux souscripteurs et leur mon- 
laut ne pourra être préievé sur les crédils ouverts pour la cons- 
tuction. 


Art. 4°, — {Adoption de la suppression proposée par ie Conseil 
de la Republique). 
. . . . . . . . . D M | . . . . . . D A EE 2 ... , CE OR 7 . 

Art. 3 bis (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Dans le cas où une société d'habitations à loyer modéré 
ou de crédit immobilier réunirail un nombre d'associés inférieur à 
sept, où se trouverait dans l'impossibilité de tenir une assemblée 
générale réunissant le quart du capilal social, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme pourra, à la demande des sociétaires 
possédant Ja majorité au capital représenté à la troisième assemblée 
générale extraordinaire, prendre un arrêté appronvant la dissolution 
de la société ou sa fusion avec un autre organisme d'habitalions à 
loyer modéré. 


p dre se é-5 L'6'e pe 6 En À vd 66 )"6 0 CONS ON PORN NIV NII 


Art. 7 bis (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
_— Je troisième alinéa de Farlicle 1% de la loi no 925 du 3 jan- 
vier 1952, modifié par l'article 6% Ge la loi n° 93-80 du 5 février 1953 
est modifié comme suit: 


« Les saciétés d'assurances et de capitalisation de ‘oute nature 
sant autorisées à emp'oyer leurs réserves première catégorie à 
concurrence de 10 p. 100, leurs réserves deuxième catégorie et leurs 
réserves libres, en prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier lorsque ces prêts bénéficient de la garantie 
d'un département ou d’une comimune. 


« Les assurances temporaires destinées à garantir des prêts con- 
sentis au inoyen des fonds visés à l'alinéa précédent pourront, par 
dérogalion aux articles 22, 45 et 48 de la loi du 5 décembre 1922, 
être contractées auprès de tous les organismes habilités à effectuer 
des opéralions d'assurances, dans la liunile des conditions et tarifs 
de la caisse nationale d'assurance sur la vie, » 


Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
présente loi est applicable aux départements visés par la loi du 
gd mars 1916. 


art. 8 bis (nouveau) (adoplion du texte du Conseil de la Répu- 
hiique). — L'article 46 du décret du 23 septembre 1875, sur Îles 
conseils généraux d'Algérie, est complété comme suit: 

« %6o Par dérogation aux dispositions de l'artic'e 41 du present 
décret, l'octroi de la garantie départementale pour le service 
d'emprunts contractés: 


a) Par les communes ou syndicats de communes; 

b) Par les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés 
de crédit immobilier, dans les conditions qui seront fixées par un 
sèg'emeut d'administration publique, » 


Art. S fer (nouveau) (adoplion du texte da Conseil de la Répu- 
Hlique. -— Les articles précédents, à l'exceplion des articles 5, 7 et 8, 
ainsi que la législation relative aux habitations à loyer modéré inter- 
\enue postérieurement au ?0 septembre 1917 sont applicables aux 
départements algériens. Toutefois, les dispositions fiscales et les 
dispositions financières intéressant le budget spécial de l'Algérie 
feront l'objet de décisions de l'assemblée algérienne. 


Sous les mêmes réserves, et sauf dispositions contraires, les modi- 
fications qui seront apportées à la législation des habitations à loyer 
anodéré s'appliqueront de plein droit à l'Algérie. 


Art. S quater (nouveau) {adoption du texte du Conseil de la Répu- 
Llique). -— Les dispositions de la loi ne 52-432 du 28 avril 1952 porlant 
slalut général du personnel des communes et établissements com- 
mmunaux ne sont pas applicables au personnel des offices publics 
communaux, intercommunaux et départementaux d'habilations à 
loyer modéré dont le statut sera fixé par un règlement d'adminis- 
tralion publique qui devra intervenir dans un délai de trois mois. 


ne . 
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ANNEXE N° 6060 


(Session de 1933. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruclion et des 
dommuages de guerre sur l'avis (n° 6049) donné par le Conseil a 
la pra rpg a sur le projet de loi (n° 5528), adopté par l'Asembis 
nalionale, tendant à faciliter certaines opérations de reconstruction, 
par M. René Schmitt, député. 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Far 
dérogation aux disposilions contenues dans le paragraphe 4 de l'arli. 
cle 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, les sinistrés qui 
reconstilucront après le 1e janvier 1953 un immeuble à usage prin- 
cipal d'habilation répondant aux dispositions de l'arlicle 4er de l# 
loi du (rapport n° 5862), peuvent demander !æ 
payement de leur indemnité par remise de titres en deux tränches, 
l'une à trois ans pour un tiers, l’autre à six ans pour les deux tiers, 


Toutes dispositions relalives aux titres à trois et six ans prévues 
par l'article 41 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 190 et par l'arlicle 3 
de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951, notamment quant à leur mobili. 
salion, restent applicables à ces titres. 

Le bénéfice du présent article est accordé aux réparations de 
logements dans la limite des prix de revient visés à l'article {+ 
de la loi (rapport n° 5862). Il n'est pas applicable à la construction 
ou à la réparation de résidences secondaires. 

L'autorisation d'émission prévue par l'article 49 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953 s'applique, à concurrence de 20 milliards de francs 
au maximum, aux litres prévues par le présent article, 

.Le bénéfice des dispositions du présent article est réservé aux 
sinistrées d'origine, aux collectivités locales et aux crganismes d'habi- 
tations à loyer modéré, 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République), — L'arli- 
es Fo de la loi no 46-2380 du 28 octobre 1916 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

A l'alinéa 2, les mots: 

.…. jusqu'au quart du montant de la décision prise »… sont abrogts 
et remplacés par les dispositions suivantes: 


« a) Jusqu'à 100 p. 100 pour les décisions ne dépassant pas 
200.000 F, obligation élant faite au bénéficiaire de fournir les justi- 
ficalions dans les six mois; 


« Dh) Jusqu'à 50 p. 100 au-dessus de 300.000 F, avec minimum de 
200.000 F, que le payement soit eflectué en espèces où en litres de 
la caisse aulonore de la reconstruction. D'autres acomples ».…. 

(Le reste sans changement). 


a ——— 


ANNEXE N° 6061 


(Session de 1953: — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions Sur l'avis 
(n° 6045) donné par le Conseil de la Ré ublique sur la proposition 
de loi {n° 5858), adoptée par l’Assemblée nationale. tendant à 
modifier et à compléter la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections municipales et à compléter 
: + ya 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, par M. Genlon, 

pulé, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier ect à compléter la loi n° 47-1722 du 5 sep- 
termbre 1917 firant le régime général des élections municipales et 
à compléter la loi du 3 avril 1881 sur l’organisation municipale. 


(Reprise intégrale du litre de l'Assemblée nationale). 


Art. fer, — Rejet de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République et reprise intégrale du texte de l’Assemblée nalionale. 


Art. 2. — Reprise intégra'e du texte de l’Assemblée nationale. 
Art. 3. — Reprise intégra'e du texte de l’Assemblée nationale. 


Art. 4. — Acceplation de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République, 


Art. 5. — Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale. 


Art. 6 — Adoplicn du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 


Art. 7, — Adop'sin du texte amende par le Conseil de la Réju- 
blique. 
Art. &. — Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationa'e. 


Art 9. — Reprise inlégra'e du texte de 'Asemblée naliona!e. 











061, 


et des 
se il ue 
mblcg 
Action, 


sr Par 
l'arti. 
S qui 
à FPrine 
de l* 
der læ 
nches, 
liers, 
'ÉvUuez 
licle 3 
nobilis 


ns de 
le 1e 
action 


rancs 


1 aux 
“habi- 


L'arlie 
qu'il 
rog(s 


pas 
justi- 
m da 
»s de 


.. 


don, 


SCP- 
s et 
le. 


| de 
iale. 


iseil 


Cpu- 


Éq us 





OP pen pro 


Li Ne 











Annexe n° 6062. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPLEE NATIONALE 705 


—— 





ANNEXE N°6062 





(Session de 1953. — Séence du 27 mars 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer l'article 36 de la loi 
no 48-1450 du septembre 1948, portant réforme du régime des 

pensions civiles et militaires, présentée par M. Silvandre, Mme Lem- 

pereur, MM, Le Coutaller, Pradeau, Léon Jean et les membres du 

groupe socialiste, députés. — Renvoyée à la cominis-ion des 

pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article #6 ($ 11) de la loi 
no 43-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme üGu régime des 
ensions civiles et militaires, je conjoint survivant d'une femme 
Enctionnaire peut prélendre à une pension égale à 50 p. 100 de la 
nsion d’anciennelié ou proporlionnelle obtente par elle ou qu'elle 
aurait obtenue le jour de son dérès, et augmentée, le cas échéant, 
de la moitié de Ja rente d'invalidité dont el'e bénéficiait ou aurait pu 
bénéficier si se trouve remplie la condition d'antériorilé de mariage 
vrévue au paragraphe If de l'article 22 et s'il est justifié, dans les 
formes fixées à l’article 98, qu'au décès de sa femme l'in'éressé est 
‘teint d'une infirmilé ou maladie incurable le rendant définitivement 
invapab'e de travailler, 

Une disposition capilate a été ainsi introduile dans notre régime 
des pensions civiles, sur l'iniliative méme de volre commission des 
pensions. En effet, dans son important rapport fait au nom de la 
rominission des pensions (n° 510%. — Assemblée nationale, première 
luislature, session de 1918. annexe au procès-verbal de la 3° séance 
du 29 juillet 1948), notre collègue Le Coutaller notait: 

« Tout en imposant aux uns et aux autres les mêmes charges, à 
srvoir le prélèvement de G p. 100 du trailement pendant l'activité, 
L» jexte du projet ne reconnait pas aux ayants droit de la femme 
fonctionnaire les mêmes avaniages qu'il accorde à ceux du fonction- 
naire décédé. ve 

« Le préjugé social par lequel on a justifié celle différence dans 
le passé ne peut plus avoir crédit dans notre sociélé évoluée, où 1à 
Constitution reconnait à la femme tous les droils qu'elle garantit à 
l'homme. 

« Si la femme exérçait une profession quelconque, les revenus 
au‘elle en tire profiteraient aux siens après sa mort, par hérilage, au 
méme titre qu'ils leur sont assurés pendant sa vie. 

« La disparition de l'épouse bonleverse complètement les conditions 
d'existence du ménage; elle installe le plus souvent la gène au 
foyer, dont les grosses dépenses s’augmentent encore, pour le veuf 
et les orphelins, quand manque la ménagère, Il peut même se pro- 
duire que la femme fonctionnaire coniribue, par son travail, à 
l'entretien du mari invalide, qui se trouverait, au décès de l'épouse, 
dénué de ressources sans même l’appoint de la pension de veuf que 
l'article To de l'ordonnance n° 15-2154 du 19 octobre 19:35 (régime des 
assurances sociales) a prévu en faveur du veuf incapable de tra- 
vailler. D'ailleurs, ce dernier serait, en fin de compte, à la charge 
de la société qui ne pourrait s'en désintére<ser. 

« Nous pouvons souligner, au surplus, la répercussion qu'aurait 
notre proposition du point de vue social en faisant cesser l'élat 
d'infériorité de la femme mariée fonclionnaire vis-à-vis des femmes 
exercant d’autres professions. 

« Partout, au service de l'Etat, dans les sciences, les arts. la 
littérature, dans toutes les branches de la vie économique, l'industrie 
el le commerce, dans la guerre et dans la résistance, en même 
temps que dans son ménage, la femme a manifesté des qualités que 
chacun reconnait, 

« La mesure de stricte justice que nous proposons consacrerait, en 
«ltendant une extension complèle des dispositions de l'article 32 aux 
\eufs de femmes fonctionnaires, une évolution des idées et des 
mœurs telle que, petit à petit se reviseront toutes les injustices des 
lois quand elles mettent enco'e, sous l'inspiration napo!éonienne du 
code, la femme en étal d'infériorilé vis-à-vis de l'horme., » 

Le deuxième alinéa du paragraphe 3 de l'article 36 apporte toutefois 
une restriction considérable aux droits du conjÿnt survivant d’une 
femme fonctionnaire. En effet, à la condilion imposée par le premier 
alinta du paragraphe 3 pour avoir droit à pension, à savoir que le 
conjoint doit être atleint d'une infirmité où maladie incurable le 
rendant définitivement incapab'e de travaiiler, l'alinéa 2 dudit para- 
graphe 3 ajoute: 

« Cette penson ne peut, en s'ajoulant aux ressources propres du 
bénéficiaire, porter celle-ci au delà du minimum vilal »… 

Il y a une disp‘oportion évidente entre les disposilions de l'alinéa 
premier du paragraphe 3 de l’article 36 et celles de l'alinéa deuxième 
dudit paragraphe: d’une part, le veuf invalide peut prétendre à 
‘) p. 100 de a pension d'ancienneté oblenue par la femme fonclion- 
naire ou qu'elle aurait obtenue le jour de son décès et augmentée, 
le cas échéant, de la moitié de la rente &'invalidité dont elle béné- 
liviail ou aurait pu bénéficier, mais, d'autre part, ceite pension 
üjoutée aux ressources ist du veuf ne peut porter celles-ci 
au delà du minimum vital. 

N'esl-il pas à craindre que les droits accordés au veuf ne soient 
dès lors purement illusoires ? Notons que c'est en considération de 
son incapacité de travailler que ces droits sont conférés au conjoint 
survivant: il est infirme ou atteint d'une maladie incurable. L'aide 
à apporter au conjoint veuf ne devrait-elle pas au contraire être 
acerue ? Son élat de santé exige des soins coûteux. 

La disparition de l'épouse houleverse complètement les conditions 
d'existence du ménage, Comme le note notre collègue M. Le Cou- 
taller, Ta Es s'installe le plus souvent au foyer. Si, de surcroît, le 
veuf est infirme — et il arrive que l'âge avancé engendre des 
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infirmités — c'est, dans beaucoup de eas, la misère, la sous-alimen- 
tation, puis la inort. 

Notre collègue M. Le Coutaller a, dans son rapport dont nous avons 
rappelé les termes au début de cet exposé, souhaité une extension 
complète des dispositions de l'article 32 (pension de la veuve) aux 
veufs des femmes fonctionnaires. 

En atlendant cette extension complète, conforme ay principe posé 
par la Cons!lilution, nous proposons une nouvelle élape, en dernan- 
dant que le conjoint veuf d'une feînme fonctionnaire, infirme ou 
atteint d'une maladie incurable, bénéficie pleinement des 20 p. 109 
ue la pension d'ancienneté obtenue par la femme fonctionaaire 

Tel: sont les motifs qui nous ont incité à rédiger le texte ci-après 
que nous vous demandons de bien vou'oir adopter dans un esprit de 
Justice sociale, 


PROPOSITION DE LOI 


1 

Art, fer, — Le paragraphe 3 de l'article 26 de la loi no 48-1550 du 
2 septembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles et 
mililaires est modifié ainsi qu'il suit: 

« $ 3. — Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut 
prétendre à une pere égale à 50 p. 109 de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle obtenue par elle ou qu'elle aurait obtenue le 
jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié de la 
rente d'invalidité dont elle bénéticiait ou aurait pu bénéficier, si <e 
trouve remplie la condition d'antériorité de mariage prévue au para- 
craphe 3 de l'article 32 et s'il est justifié, dans les formes fixées à 
l'article 28, qu'au moment du décès de sa femme, on pastérieu- 
rement, l'intéressé est atteint d’une infirmilé ou maladie incurable 
le rendant définilivement incapable de travailler. 

« Celle pension cesse d'êlre servie en cas de rernariage du veuf 04 
s'il vit en état de concubinage notoire. » 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires, 


—————— — 


ANNEXE N’°6063 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI lendant À favoriser l'investissement des capl- 
taux privés dans la construction, présentée par M. Bernard Lalas, 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les ruines laissées par la guerre, la 
diminution du nombre de logements, qui s'est trouvée aggravée par 
l'accroissement de la population, est aujourd'hui un véritable drarse 
social pour ie pays; or, pour donner à chacun le foyer sans lequel 
il n'y à pas de véritable dignité de vivre, il faudrait construire au 
moins de 3.500.000 à 4% millions de logements. 

Il faut donc construire vile, le plus vite possible, parce que dez 
millions de Français attendent, pour exercer pleinement leur droit 
à la vie, d’être logés dignement: « le drame du logement », c'est 
qu'ils ne peuvent profiter de la vie et courir leur chance de 
bonheur parce qu'ils n'ont pas la maison où l'on se relrouve le 
suir avec soi-même on entre soi, où l'on s'entoure des objets qui 
vous plaisent; être mal logé, c'est ne pas pouvoir être lout à fait 
heureux et c'est pourquoi loger dignement ceux qui ne le sont pas 
est un devoir d'humanité. 

Et au moment où la réduction de l’activité industrielle est à juste 
litre une cause de soucis nour le pays, permellez-moi de vous citer 
quelques chiffres qui vous montreront quel essor lui donnerait un 
effort sérieux de construction. 

Si l’on veut rétablir la situation en dix ans, en tenant compte 
également du renouvellement normal des logements devenant trop 
vieux, c'est environ 300.060 logements qu'il faut construire cheque 
annee. 

Il est difficile d'évaiuer les rentrées que cette activité procurerait 
au Trésor; il semble ibien qu'elles doivent être largement supérieures 
à 100 milliards par an. 

Le Parlement et le Gouvernement ne peuvent qu'être favorables 
à un renouveau de la construction, mais la pierre d'achoppement 
de tous les plans qui sont discutés au Parlement est la question du 
financement. 

Où et comment trouver les sommes qui seront inveslies dans la 
construction ? Telle est loujours la question que posent les rélormes 
cnvisagées. . 

Chacun s'accorde à reconnaître que les Français ne consacrent 
pas des sommes suffisantes à l’habilation. Là est la raison de notre 
relard vis-à-vis des autres pays européens. 

Mais ce qu'on oublie trop, c'est qu'une part très large du finan- 
cement de la construction est assurée par l'Elat, tandis que les fonds 
privés n'y participent que modestement. 

Une comparaison succincle avec nos voisins est concluante à 
cet égard. - 

Si nous prenons, par exemple, le cas de l'Allemagne de l'Ouest, 
qui nous a devancés, nous constatons qu'en 1951 les inveslissements 
consacrés à l'habitation ont été de 169 milliards de francs. 

La France a investi la même année dans ce domaine 173 milliards. 

Mais en Allemagne, l'effort public à 614 très largement complété 
par un effort privé qui a porté la contribulion nationale à 28 mi!- 
liards de francs. 

On a voulu dire qu'en France, pour la même année, la participa- 
tion des particuliers était de l'ordre de 110 milliards; c'est oublier 
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que la plus grande part de ces 130 milliards provenait indirectement 
U élablissements pubiics par le moyen de prèts ou d'’avanres, 

Dans de telles conditions, le renouvellement de notre capital imimno- 
Liier représente une charge écrasante pour l’Elat. 

I n'y a pas de doute, au contraire, que le dévelsppement de 

l'épargne en faveur de la construction pourrait arriver à redresser 
celle situation, et vous l'avez bien compris en adoptant, il v a 
quelques jours, le projet d'épargne-construction qui vous élait pro- 
joe, 
, Mais c'est 1à une mesure qui ne peut avoir d'effet rapide puisque 
J'éparsnant doit attendre d'avoir rassemblé au moins une petite partie 
du capital nécessaire pour faire construire, el qui nécessitera encore un 
gros effort de la part de l'Elat qui devra faire des prêts complé- 
Juentaires, 

IL faut done dernander aux rapilaux privés d'assurer la reléve 
@n effectuant ve financement provisoire qui permettrait de construire 
sans attendre et de redonner cet essor économique qui serait si 
ulie au pays tout en cicatrisant pelit à petit celle paie sociale 
qu'est Ja crise du logement. 

Mais la potitique de l'entre-deux guerres à beancoup fait pour 
allirer vers d'autres investissements que fa construclion ces cCapi- 
taux dont l'absence se fait maintenant si cruellement sentir, 

Le blocagg arbitraire des loyers, entrainant la non-rentabilité de 
la construction à découragé les épargnants. 

si les particuliers <e refusent à investir des capitaux dans la 
construction, surtout pour des logements destinés aux classes 
modestes, c'est, disons-le, parce qu'instruits par l'expérience ils 
craignent que des préoccupalions politiques el sociales n'incitent 
les pouvoirs publics à restreindre la rentabilité rormale de ces 
capilanx, C'est aussi parce que ces capitaux ne sont pas rentables 
&oiuellement en comparaison des autres possibilités d'investisse- 


lents 


Ce courant, il faut s'efforcer de le renverser. En effet, habiluer les 
Prancais à considérer que le ,ogement est en que'que sorte un 
service publie est une hérésie, 

Des tentatives ont déjà été failes en ce sens et la plus intéressante 
fa ir qui leur ail été accordée nous semble être les exonérations 


Les exonérations fiscales concernent soit l'impôt foncier et l'impôt 


sur le revenu, soit les droits de minlation de succession et de 
donation; <ignalons également les mesures qui ont été prises en 
faveur des indusuiels qui engagent des dépenses pour le logement 
de leurs onvrers 

Ce qu'ont élé les effels de ces exonéralions nous le savons 
L pection générale des finances à récemment publié un rapport 

r les interventions des pouvoirs publics dans le domaine du 
Josernet 

Nous y relevons, dans Ja deuxième partie, au chapitre 3, les 
remarques suivantes: 

Les réductions de droit (impôts fonciers et mutations à titre 

Oncreux}) sont soumises à des conditions complexes dont la réunion 


diminue, au moins dans l'esprit des constructeurs éventuels, da 
riée de ces mesures, L'exeinplion des droits de succession à 
semb'é, d'autre part, pen connue ou peu ressentie du publie. Cette 


exoncration aurait mérité une grande publicité de la part de l'Etat 
ou des polaires. n 

Les auteurs du rapport ajoutent, et c’est là-dessus que nous devons 
allirei \otre attention: 


« Les me-cures en faveur des industriels qui construisent pour 
loger leurs ouvriers ont paru, en revanche, constituer un stimulant 
appréciable. H pourrait être important, était donné l'intérêt qu'il 
Y à à encourager celle forme de construction, d’instituer d’autres 
avantages du méme ordre, Cerlaines entreprises importantes ont 
Cemandé lexonération des suppléments de salaires versés aux 
ouvriers pour leur permeltre de payer, en entrant dans des loge- 
ments neufs coastruils par l'entreprise, un loyer assurant la renta- 
hitité. Celle sugrestion mérite d'être examinée. 

« De mème dans certaines branches industrielles (sidérurgie ct 
ciinents), où le prix de vente des produits est taxé, une taxe 
affectée à l'alimentation d'un « fonds de logements » soit directement, 
soit en utilisant les facilités offertes par la législation des H. L. M. 
soit, enfin, pour accorder des prêts à leurs ouvriers en vue de 
l'accession à la propriété, Ce système, très efficace, conduit les 
judlustriels intéressés à consacrer aux logements des sommes conâi- 
dérables, 11 pourrait ètre Ctendu aux industriels dont les prix ne 
sont pas taxés, par exemple, en exonérant de la taxe proportionnelle 
et de l'impôl sur les sociétés à la fois, la portion du bénéfice 
affectée à la construction de logements, même sous forme de prêts, 
et le revenu de prèts de cet ordre. » 

Ces suggestions, il nous a semblé souhaitable de les relenir. 11 
nous paraitrait même opportun d'étendre largement ces exonérations 
et c'est ce que nous voulons vous proposer aujourd'hui. 

- En réalité, nous préconisons l'adoption de deux mesures répré- 
sentant les deux termes d'une alternative; ce sont: 

Une large exemption fiscale en faveur des investissements dans 
la construction de logements économiques et familiaux, qui doit 
permettre aux capitaux privés de faire l'effort que le pays attend 
d'eux; 

L'institution d'une cotisation obligataire, assise sur les salaires et 
destinée au financement de la construction de logements écono- 
miques et famÿiiaux, mais qui ne jouera que si l'effort bénévole 
n'est pas suffisant. 






L — Exemption fiscale pour les investissements 
duns la construction d'habitations, 


Dans notre proposilion, les personnes physiques ou morales qui 
investissent leurs revenus, partiellement ou en totalité, dans la 
construction de lozements économiques el familiaux sont exonérées 





des impôts dus pour la fraction de ces revenus effectivement investi 
el Ja part de revenu correspondant au produit de toute <onine 
investie dans 1 construclion est exonérée de tous impôts (impots 
sur Jes socistés, taxe proportionnelle, surtaxe progressive, impots 
sur Je revenu des créances). 

Il n'est pas douteux qu'un des obstacles à l'épargne est conclitua 
ar une fiscalité trop lourde et dont les épargnants craignent encore 
l'aggravation. Ces conditions psychologiques qu'on ne saurait nier 
pèsent tout particulièrement sur les investissements immobiliers 
qui sont à Ja fois plus apparents el moins aisément négociahes 
que les placements mobiliers 

L'objection qui peut être faite à notre projet, c’est qu'il a l'inron- 

vénient de créer une diminution de recettes à un moment où des 
efforts mériloires sont faits pour se rapprocher de l'équilibre budge- 
9 me. tout bien pesé, nous csimons que celle objection 1e: 
As onave, 
: En effet, il est connu que les impôts sur les sociétés, sur les 
bénéfices industriels et cominerciaux et la suriaxe progessive renr- 
sentent environ 5ù p. 109 de la masse imposable à laquelle ils 
s'appliquent; par conséquent, avec notre système chaque fois qu'une 
société inveslira 200 F dans l'habitation, son bénéfite étant réduit 
d'autant, la recette fiscale subira une moins-value de 400 F. Mais, 
simultanément, l'Etat pourra réduire de 100.F l'effort à faire en 
faveur de la construction. Ainsi pour l'Etat l'opération se révèlera 
fiscalement neutre puisque la diminution de rentrée fiscale pourra 
être compensée par une réduction égale des prévisions de dépenses, 
Mais, du point de vue de la construction, le mécanisme avant 
promu un effort telal de 209 F, le volume de la construction sera 
pratiquement doublé. 

D'autre part, jl est cerlain ue du point de vue de l'économie 
générale, une teprise rapide de l'activité du bâtiment aura des 
effets générateurs d'inportantes plus-values fisea'es 

Sur le plan social, l'accroissement de la production atténuera et 
méme résorbera le chômage. Il en résultera un climat social plus 
favorable et les conflits dn travail, générateurs de pertes pour 
l'économie, en seront atténués. 

Notre proposition a en somme pour effet de promouvoir l'effort 
financier privé en faveur de la construction d'habitations venant 
compléter, d'abord, puis relaver l'effort des finances publiques qui 
s'avère, de très loin, insuffisant pour résoudre ce problème crucial. 

Enfin, il est bon de signaler que Je système proposé permet, tout 
au moins dans une certaine mesure, un financement privé de la 
reconstruction. En effet, les capilaux privés bénéficiant de celle 
exeimplion fiscale peuvent être affectés à des constructions suivies 
de revente avec payément échelonné: I suffira donc, pour indem- 
niser les sinistrés qui <e re'ogeront de celte manière, de les rem- 
bourser annuellement de la charge que représente pour eux l'acqui- 
sition de Jeur nouveau logement, Celte charge étant échelonnée 
sur une durée assez longue, les dépenses prévues pour l'indemni- 
sation des sinistrés peuvent done être annuellement inférieures à 
ce qu'elles sont actueilement, même avee les payements en titres. 

Néanmoins, le s'stème ne peut qu'accélérer la reconstruction. 

An surplus on remarquera que notre proposition n'entraine aucun 
risque pour l'équilibre budgétaire, car, dans le cas où elle n'atlirerail 
que médiocrement les contribuables, les dispositions antérieures 
continueraient de jouer et les impôts rentreraient normalement. 


Naturellement, un contrôle devra être exercé sur l'emploi des fonds 
destinés aux investissements de ce genre. Ce contrôle, qui devra étre 
aussj simple que pessible, pourra êire exercé par le Crédit foncier, 
par exermp'e, selon les modalités suivantes: 

Cet établissement ouvre un compte spécial auquel les personnes 
morales ou physiques, désirant bénéficier des exonéralions d'impots 
prévues en affectant des revenus À la construction neuve, peuvent 
opérer les versements. Lers de l'échéance des acomptes à verser 
au titre de ces impôts, les intéressés déposent à ce compte spécial 
la totalité de Ja inasse imposable correspondant au montant de 
l'unpôt dont ils veulent obtenir la remise (dans le cas de l'impôt 
sur les sociélés, par exemple, les 100,31 de l'acompte prévu ou 
de la Craclion d’acomple. dont elles veulent obtenir la remise) et 
en informent leurs percepleurs, tandis que, de leur côté, ceux-ci 
sont prévenus par le Crédit foncier qu'il a effectivement: reçu Ja 
somme prévue. 

Les sommes versées à ce compte du Crédit foncier restent imivi- 
dualisées et leur propriétaire ne peut les utiliser que pour le règle- 
ment de travaux de construction neuve. 

Pour conserver à ces cpérations tout leur intérêt, il faut, bien 
entendu, que les payrements effectués aux entrepreneurs, ave 
l'accord du Crédit foncier, ne souffrent pas de retards et s'effectuent 
aussi rapidement que si les particuliers, construisant eux-mêmes, 
n'élaient pas soumis à contre. 


JL — JIngsltilulion d'une cotisation sur les salaires. 


L'autre disposition que nous vous proposons est destinée à donner 
le maximum d'efficacité aux mesures déjà indiquées: elle consiste 
à reprendre, sous des mmodalilés un peu différentes, l'option envi- 
sagée récemment pour les entreprises exerçant une activité indus- 
trielle ou commerciale, et employant plus de 20 salariés, en leur 
demandant une contribution, calculée d'après le montant total des 
salaires payés par elles, si elles ne font pas d'’elles-mêmes un effort 
bénévole suffisant. 

La masse des salaires élant de l'ordre de 3.000 milliards 
il ne semble pas qu'une centribulion de 0.5 p. 100, qui 


ar an, 
onnera 


annuellement 45 milliards, puisse apporter le soulagement désiré ; 
l'ordre de grandeur de l'effort nécessaire mous parait ôlre de 
150 milliards, ce qui Ccérrespond'à& une contribution dé:5 p: 109. 
Cependant, noits proposons de iaisser aux emtplayeurs le choix ehtre 
un investissement bénévole correspondant à 40 ;. 400 du montant 
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des salaires, mais qui constilue pour eux un placement, ou bien le 
sxveinent d'une taxe de 5 p. 100. à CEE 

Théoriquement, ces dispositions qui transforment un préèvement 
fiscal en capital rentable doivent normalement entrainer une baisse 
des prix, mais on peut craindre, qu'à pliquées sans ménagement, 
elles ne conduisent, pour des raisons plus psychologiques que tech- 
niques, à une hausse des prix. C'est pourquoi nous proposons que 
ce taux maximum Soit alleint par une série de paliers successifs. 
‘compte tenu de la tendance générale actuelle à la baisse des 
indices de prix, on peut estimer que ces charges seront alors 
absorbées par l'économie, sans hausse de prix. E 

En résumé, nous sommes convaincus que ces dispositions sont 
susceptibles de donner une impulsion nouvelle à la construction et, 
par suite, de résoudre en un nombre d'années raisonnable la crise 
du logement. En outre, un investissement supplémentaire annuel 
dans la construction de 150 milliards au minimum ne peut qu'appor- 
ter une détente sensible sur le plan social et une reprise importante 
ce l'activité industrielle sans répercussion néfaste sur les prix; les 
sinistrés auront la possibilité de se reloger immédiatement en 
demandant à l'Etat de prendre en charge Ya delle annuelle qu'ils 
contracteront, qui représentera d’ailleurs pour lui un effort de tréso- 
rerie très inférieur à celui qu'il fait actuellement. 

Enfin, il en résultera pour les finances publiques un allègement 
de trésorerie qui pourra atteindre, lorsque le régime jouera à plein, 
500 milliards par an. ". 

c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Jui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — Les bénéfices ou revenus de toutes personnes morales 
ou physiques qui sont affectés en tout ou partie à la construction 
de lozements économiques et familiaux sont exonérés de tous 
jmpôts correspondant à la part de bénéfice ou revenus investis. 

Art, 2. — Les revenus correspondant au produit de toutes sommes 

investies dans la construction de logements économiques et fami- 
Jaux sont exonérés de tous impôls : impôt sur le revenu des 
créances, impôts sur les sociétés, taxe proportionnelle et surlaxe 
\rogressive. 
e art. 3. — Les entreprises exerçant une activité industrie’ le ou 
commerciale et employant plus de 20 salariés, qui n'auront pas, 
à partir du {er juillet 1953, investi bénévolement dans la construction 
de logements économiques et familiaux, une somme représentant 
4 p. 100 du montant des salaires versés par elles devront ns 
une contribution obligatoire de 0,5 p. 100 du montant de ces salaires. 
Les ressources procurées par celte contribution seront affectées à 
un fonds spécial réservé à la construction de logements économiques 
et familiaux. 

Ces taux seront majorés respectivement de 1 p. 100 et de 0,5 p. 100 
les ter octobre, 14 janvier, {1 avril et fer juillet de chaque année 
jusqu'à atteindre respectivement 10 p. 100 et 5 p. 100 à partir du 
4:r octobre 1955. 

Toutefois ces majorations ne seront appliquées que dans la mesure 
où l'indice de la production aura bénéficié, à partir de l'indice 
actuel, d'un accroissement au moins égal en pourcentage. 

Art. 4. — Le versement de cette contribution s'effectuera chaque 
mois en même temps que l'impôt sur les salaires. 





ANNEXE N° 6064 
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(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter l'article 50 
du code du vin relatif au régime des sociétés, présentée par 
MM. Draveny, Rincent. Levindrey et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, comme on le sait. la réforme du code du 
vin est devenue une incontestable nécessité, car nombre de dispo- 
sitions ne sont plus adaptées aux conditions actuelles. 

Dans l’ordre d'urgence à adopter en la matière, ce:les issues de 
la loi du 4 juillet 1931, qui fut la loi de base du statut viticole, 
nous semblent avoir priorité, car, pour les avoir prévues dès celte 
époque, il est bien certain que ‘e législateur y attachait une grande 
importance. 

Parmi toutes les mesures visant à remédier à la crise et à élimi- 
ner les excédents qui pesaient sur le marché du vin et le désorga- 
nisaient, celte première loi sur l'assainissement du marché du 
vin aa dre un D ges spécial pour les sociétés qui visait à limiter 
strictement l’activité de celles-ci en leur interdisant toute plantation 
nouvelle ainsi que tout achat de vignes plantées postérieurement à 
celte date. 

,Celte loi pourrait apparaître draconienne, mais, comme elle est 
d'origine gouvernementale, on peut être certain que ces dispositions 
n'ont été édictées qu’en toute connaissance de Cause. Elles étaient 
en effet jugées indispensables pour remédier à la crise viticole 
aggravée par la grosse production des sociétés propriétaires de 
vignob'es et pour éviter aussi que celles-ci profitent de la situation. 
D'ailleurs, les signatures de MM. Tardieu, alors ministre de l’agri- 
culture, Flandin, ministre des finances, Pietri, ministre du budget, 
constituent à cet A LP l'incontestable caution des représentants 
particulièrement qualifiés du libéra'isme militant. 

Ceci explique que la crise viticole persistant, ces mesures d’abord 
prévues pour un délai de dix ans devinrent définitives dans le 





code du vin de 1936. Entre temps, on avait encore aggravé le régime 
imposé aux sociétés en réduisant, en 1934, leur üroit de replanta- 
tion en cas d'’arrachage. 

Si l’app ication de certaines de ces règles propres aux sociétés fut 
suspendue par le gouvernement de Vichy, puisqu'il n'y avait plus 
crise, par contre celles relatives à l'interdiction qui leur élait faite 
d'acheter des vignes furent maintenues intégralement 

Toutefois, comme cette interdiction ne vise que les vignes plantées 
depuis la promulgation de la loi du 4 juillet 1931, son application est 
maintenant difficile. 

On peut même dire qu'en raison de l'impossibilité pratique de 
contrôler la date de plantation pour une époque aussi lointaine, 
la loi n'est pratiquement plus en vigueur, tout au moins dans son 
texte actuel. 

Il devient donc abso'ument nécessaire de rajuster celui-ci pour 
tenir compte de cette situation, car, au moment où il est question 
de réformer le code du vin pour remédier à ses insuffisances, on 
ne saurait admettre que ne puissent être appliquées intégralement 
les mesures prévues par le législateut de 1931 

Compte tenu d’ailleurs de ce qu'une notable partie du vignob'e 
a été plantée ou replantée depuis 1991, il est par conséquent logique 
pre faciliter le contrôle que l'interdiction de transférer à une société 
a propriété, la jouissance ou l'exploitation de terrains plantés en 
vignes concerne indistinctement toutes les vignes quelle que soit la 
date de plantation, puisque celle-ci dans la plupart des cas est posté- 
rieure à 1931. 

En vue d'éviter la fraude — ce qui était déjà la préoccupation du 
législateur de 1931 — nous pensons qu'il faut comme mesure corol- 
laire interdire le transfert de vignes par une société, tout au moins 
à un membre de son conseil d'administration ou de son personnel. 
Autrement ces sociétés pourraient échapper par ce transfert aux 
mesures qui les frappent tout en disposant des vins qu'elles auraient 
toutes facilités pour se faire livrer lorsqu'il s'agit de personnes liées 
à ele. Nous estimons aussi que dans le mème esprit devrait égaie- 
ment être interdite la cession volontaire de vignes à un adrministra- 
teur de société s'oceupant du commerce des vins. 

Nous soumettons donc à votre approbation le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 50 du code du vin est ainsi modifié et 
complété : 

« Est interdit le transfert à une socifté de la propriélé, de la 
jouissance ou de l'exploitation de terrains p'antés en vignes ou 
destinés à la plantation de vignes. Les sociétés ne pourront en 
conséquence souscrire aucune déclaration de plantations de vignes 
pour des terrains qui seraient acquis par elles après la date de 
promulgation de la présente loi. 

« Est interdite dans les mêmes conditions toute cession volontaire 
à un administrateur de société s'occupant du commerce des vins, 
de terrains plantés en vigne ou destinés à la plantation de vignes. 

« Est également interdite la cession volontaire sous quelque forme 
que ce soit par une société à un tiers, de terrains préparés pour des 
plantations de vignes ou par une société à un membre de son conseil 
d'administration ou de son personnel de terrains plantés en vignes. » 


ANNEXE N° 6G065 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPFLEMENTAIRE fait au nom de la commission dn 
travail et de la sécurité sociale sur la proposition de résolution 
(n° 4519) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un conseil de prud'hommes à 
Arles-sur-Rhône, par M. Adrien Renard, député (1). 


Mesdames, messieurs, après avoir pris connaissance de l'opposition 
formulée par M. Mondon qui, en fait, ne s'oppose pas à la création 
d'un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône, faisant simplement 


part que la question est à l’étude au ministère et qu'une solution 


favorable va intervenir incessamment. 

Votre commission du travail et de la sécurité soria'e s’en tient À 
sa première décision et vous demande d'adopter la nroposition de 
résolution dont le texte figure dans le rapport n° 5423, 


ANNEXE N°6066 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communt- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 5632) de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à suspendre tout licenciement de personnel auxi- 
liaire ou intirimaire des postes raphes et téléphones jusqu'à 
l'application intégrale à celui-ci de la loi du 3 avril 1950 et tant 
que n'auront pas été effectivement satisfaites tes demandes d’abon- 
nement au téléphone demeurtes en instance faute de moyens 
d'installation et d'exploitation suffisants, par M. Dufour, député. 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du 3 avril 1% 
vrévoit la titularisation des auxiliaires. Or, l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones vient de décider le licenciement de 
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5.000 auxiliaires. Si cette mesure était rendue efferlive, ces licen- 
ciements viendraient s'ajouter aux 10.000 emplois déjà supprimés 
dans les effectifs de cette administration. Ce serait 5.000 chômeurs 
qui viendraient allonger la liste déjà trop longue des sans-travail. Si 
lon exarnine la situation de celte administration, d’après cerlaines 
déclaralions officielles, on constate que ces licenciements ne se 
jusüfient pas. 

En effet, dans une interview accordfe au journal Le Monde, le 
7 novembre dernijer, le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
reconnait que: 

« Le trafic postal proprement dit: lettres, colis, pee ele., 
a augmenté de 6 p. 400 depuis le début de 1952, alors que dans le 
zaëme temps l'effectif du personnel diminuail d'un millier &'unilés », 
EU il ajoutait : 

« Un effort supplémentaire a été demandé au personnel des bureaux 
de fuible importance, Le cas des chèques-postaux est encore plus 
éloquent., L'importance de ce service croit de 10 p. 100 environ 
chaque année... Ce développement considérable eût justifié la créalion 
de 1.200 emplois nouveaux »… 

En ce qui concerne les télécommunications, le ministre constatait: 

« Le trafle augmente sans cesse et le personnel a diminué de 
0,6 p. 100 en 1955 et Ge 0,5 p. 100 en 1952 » 

De son côté, le bulletin ministériel Revue des postes, télégraphes 
et téléphones de France enregistrait en décembre 1932, pour les dix 
premiers mois de 1952, les augmentations suivantes par rapport à la 
inéme période de 1951: 

Poste, 8,34 p. 100: services financiers, 30,94 p. 100: télégraphe, 
10,65 p. 100; téléphone, 18,93 p. 100, ce qui se lraduisail par une 
augmentation de recettes de 14 milliards 638 millions. 

Et le rapporteur dn budget des postes, télégraphes et téléphones, 
pour Flannée 1933, enregistre, dans son rapport, les consialations 


suivantes: 


« les agents du service général travaillent dans des conditions de 
célérité qui exeluent les précautions élémentaires, Les employés des 
postaux sont contraints à un rendement qui conduit très 


tit RER | 
vite au surimenage. Les Jinites de l'effort que l'on peut demander 
à une corporation suut dépassés. Des udoucissements sont néces- 


suires », 


I ne fait aucun doute que les adoucissements envisagés par Île 
rapporteur ne se conçoivent pas par des licenciements, 
Ceux ci ne feraient qu'aggraver dangereusement les conditions de 
travail du personnel en fonction déjà surmené, contraindraient la 
( ‘le des guichets et les usagers du téléphone a de plus longues 
attentes, retarderaient les horaires de distribution et ratentiraient 
l'ensemble de ce service public. 


te rrte 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones doit, à notre 
avis, au lieu de procéder à des licenciements, augmenter son per- 
sonuel par un recrutement impor!'ant afin de faire face à ses besoins. 


téléphone formulées, dans la seule région parisienne, n'ont pu 


C'est un fait indiscuté que plus de 60000 demandes d'abonnement 
! identique dans la plupart des 


êlre salisfaites et la situalion est 
grands centres de province. 

Le public réclame sans cesce l'ouverture de nouveaux guichets 
dans les bureaux, l'amélio”alion des horaires de distribution. be 
nouvelles attributions viennent sans cesse accroître la complexité de 
la tâche professionnelle de ce personnel d'élite. 


Ce serait aller à l'encontre de tous ces vœux, ce serait compro- 
mettre l'œuvre de perfectionnement de nos télécommunications et 
d'amélioration des services postaux et financiers des postes, télé- 
graphes et teléphones que de jeter sur le pavé 5.000 nouvelles unités, 
professionnellement qualifiées, indispensables à la marche normale 
des series. 


En particulier, les 60.000 candidats à l'abonnement téléphonique 
comprendraient que-ce licenciement signifie qu'il ne peut être ques- 
lion, pour une durée indéterminée, d'envisager la mise à la dispo- 
siion de l'administration des postes, télégraphes et téléphones de 
moyens propres à leur donner satisfaction dans les moindres délais. 


C'est pourquoi, afin de ne pas compromettre l'activité de l’un de 
nos grands services publics, d'en assurer au contraire le bon fonc- 
tionnement et un développement prospère, votre commission des 
movens de communication et du tourisme vous propose d'adopter 
Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale : 

Considérant que de nombreuses demandes d'abonnement au télé- 
phone demeurent en instance, faute de moyens d'installation et 
d'exploitation suffisants, 


invite le Gouvernement à suspendre les licenciements de person- 
nel auxiliaire ou intérimaire des postes, télégraphes et téléphones 
jusqu'à l'application intégrale à celui-ci des dispositions de la loi 
he 50-400 du 3 avril 1950, portant tilularisation du personnel auxiliaire, 
sous réserve de satisfaction aux épreuves d'examens professionnels 
ou aux conditions d'inscription sur les listes d'aptitude, 


ee 





ANNEXE N° 6067 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 1#01) tendant à ratifier le décret du 28 avril 
1951 approuvant une délibération prise le 21 décembre 1950 par 
l'assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
modifiant l'assiette et le tzux des droits de douane, par M. Frans 
Vais, député. 
Mesdames, messieurs, le tarif douanier de l'Océanie mis en appll- 

cation en 19:59 présentait certaines imperfections quant à sa nomen- 

ciature, el certains des droits qu'il comportait élaient fixés à des 
taux insuffisants ou excessifs, 

Pour remédier à ces imperfections, l'assemblée représentative des 
Etabiissements français de l'Océanie a pris, le ?1 décembre 1%4, 
une délibération modifiant l’assielte et le taux de certains droits de 
douane dans ce terriloire. 

Par celte décision une harmonisation plus étroite a été réali‘e 
avec la classification adoplée dans l'Union française el des rajuste- 
ments de tarifs ont él“ opérés pour tenir comple des exigences de 
la vie économique dans les Etablissements français de l'Océanie. 

La délibération prise par l'assemblée locale a été approuvée dans 
son ensemble par le décret du 28 avril 1951; toutefois il n'a pas été 
possible de maintenir cerlains droits qui avaient élé fixés à Ln tanx 
supérieur à celui qu'aultorisent les engagements internationaux de 
même que ceux que le ministère de la France d'outre-mer à jises 
insuffisant(s. 

Sous le bénéfice de ces observations, et en vous faisant remarquer 
que ces décisions n'ont soulevé aucune objection et qu’elles ont, en 
outre, fait l'objet d'un avis favorable de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise en date du 8 avril 1952, votre commission des affaires écono- 
miques vous propose d'adopler le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (1) du 28 avril 1951 approne 
vant en partie une délibéralion prise le 23 décembre 1950 par | as- 
semblée représentative des Etablissements francais de l'Océanie, 
tendant à modifier l’assiette et le taux des droits de douane, 


ANNEXE 
AVIS 
de l'Assemblée de l'Union [rançaise. 
Monsieur le prés'dent de 1’Assemb'fe naliona'e, 
Dans sa séance du 8 avril 1952, l'Assemblée de l'Un'on française 
a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par l’Assem- 
blée nationale, tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951 approu- 
vant une délibération prise le 21 décembre 1950 par l’Assemblée 
représentative des Etablissements français de l'Océanie modifiant 
l'assiette et le taux des droits de douane ‘A. N. ne 1801, 2e législa- 
ture). Adoption n°39, année 1952). 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le président de l'Assemblée de l'Union française 
et par autorisation: 
Le secrétaire général, 
ANDRÉ CHIMIER, 





ANNEXE N° 6068 


{Sessior: de 19%3. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 5032) 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
te Gouvernement a prendre rapidement l'arrêté étendant les 
zones d'actions ca en application de l’article 29 
du décret du 11 novembre 1949 modifié par le décret du 5 novem- 
bre 1952, jar M Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 5 novembre 1952 fixe les 
nouvelles zones de cam:onnage uibain (quarante kilomètres autour 
des anciennes zones de camionnage et en tout état de cause je 
département d'origine), mais le droit d'exploiter dans <ette nou- 
velle zone, pour les camionneurs urbains, ne le sera qu'après 
promulgation d'un arrêté prévu à l'article 50 du décret du 
11 novembre 41949. 

Actuellement, les camionneurs urbains sont limités aux zones 
portées sur leur récépissé, c'est-à-dire une dizaine de kilomètres 


{1) Le texte de re décrel à été inséré en anneïe au document 
parlementaire ne 41804, 
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ete 


r les chefs-lieux de département, et quelques kilomè- 
cr pour la sous-préfecture eu les communes secondaires 
gyant une zone de camicnnage urbain. ; 

‘11 est devenu me sg à un camionneur urbain de travailler 
5 les conditions. 5 : 
con PS nécessaire qu’un arrêté, pris en application de l'ar- 
ticle 30 du décret du 14 novembre 1949, vienne légaliser une 
situation de fait, iégalisation qui doit, en tout état de cause se 

faire puisque le décret du 41 novernbre 199 la prévoit. 
C'est pourquoi nolre comm'ssion des moyens de communication 
et du tourisme vous defnande d'acopter la proposition de réso- 


Jutiop suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre très 
rapidement un arrêté spécifiant que les zones d'action portées 
sur les récépissés de cammonnage urbain, délivrés jusqu’à ce jour, 
sont étendues de plein droit aux zones prévues par le troisième 
paragraphe de l'article 29 du décret du 14 novembre 1919 relatif 
à la coapdination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers, modilié par le décret du 3 novembre 1952. 





ANNEXE N° 6069 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 1817) tendant à ratifier le décret du 
3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises les 17 octo- 
bre 1950 et 3 novembre 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française et la commission permanente de celle Assem- 
hlée, modifiant la quotité des droits de douane sur cerlains articles, 
par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, les 17 octobre et 3 novembre 1950, le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale a pris quatre délibérations tendant 
à modifier le tarif des douanes applicabee à l’entrée des marchan- 
dises dans ce terriloire. 

La première de ces délibérations concernant les céréales entraîne 
une diminution du droit de douane qui passe de 5 à 2 p. 100, le 
droit fiscal de 4 p. 100 étant maintenu. 

Les trois autres délibérations, dans un souci de maintenir dans 
ce territoire l’importation des marchandises en provenance de la 
xuctropole, relèvent des droits sur les sucres de belterave, de canne 
et sucres analogues (saccharose)# sur les tissus de coton teints et 
sur certaines catégories de sacs d'emballage en tissu de jute pré- 
sentés vides ou ayant servi. 

Ces quatre délibérations ont été approuvées par un décret du 
3 avril 1951. Elles ont, d'autre part, fait l’objet d'un avis favorable 
de l’Assemblée de l’Union française en date du 2? avril 1952. 

Ccinme aucune objection à leur sujet n'est parvenue à la connais- 
sanc> de voire conumission des affaires économiques, celle-ci vous 
prejuse Œadopler le projet de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (1) du 3 avril 1951 approu- 
vant les quatre délibérations prises les 17 octobre 1%0 et 3 novemn- 
bre 1950 par le Grand Conseil de d'Afrique occidentale française 
et la commission rmanente de cette assemblée, modifiant la 
qguolilé des droits de douane sur certains articles. 


ANNEXE 
Avis 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Dans sa séänce du 4er avril 4952, l'Assemblée de l'Union française 
à émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par l’Assemblée 
halionale tendant à ratifier le décret du 3 avril 1951 approuvant 
quatre délibérations Es les 17 octobre 1950 et 3 novernbre 1950 
Par le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la commis- 
sion permanente de cette Assemblée, modifiant la quotité des droits 
uen sur cerlains articles (A. N., n° 1817, 2% législ.) (Adop- 
tion ne 57). 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour Je président de l’Assemblée de l'Union française 
et par autorisation : 
Le secrétaire général, 


Pour le secrélaire général et par délégation: 
Signé: GILBERT BaRHp. 
(1) Le texte de ce décret a été inséré en annexe au document 
Purlementaire ne 1817. à 











ANNEXE N°6070 





(Session de 19%. — Séance du 27 mars 193.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à appliquer une stricte équité dans l'évaluation des forfaits com- 
merciaux (B. I. C.), présentée par MM. Henneguelle, René Schmitt 
et Marcel David, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la période d'établissement de forailts come 
merciaux pour les comimercants réalisant annuellement moins de 
10 millions d'affaires est à nouveau ouverte 

Nombre de commercants où artisans voient ces forfaits doublés 
ou même triplés par rapport à ceux de l'année précédente, et 
nombreux sont ceux, dont la situation n'est déjà pas bien brillante 
du fait du ralentissement des affaires, qui ne pourront s'acquitter 
des lourdes charges que lon veut leur imposer. 

Le Gouvernement n'a-t-il pas déjà été touché par la protestation 
de leurs organisations ? 

Peut-il rester sourd en présence de l'injustice qui marque cer- 
taines proposilions toujours difficiles à discuter ? 

IL faut se rendre compte que les affaires de 192, ralenties depuis 
avril, n'ont marqué aucune reprise en ce début de 1953 du fait 
de Ja restriction des crédits 1932 et de l'armmenuisement toujours plus 
poussé du pouvoir d'achat de la masse des consommateurs. Et les 
commerçants et artisans n'aperçoivent guère la possibilité d'une 
reprise ou la manifestation d'une relance des affaires. 

Este bien le moment pour forcer les contribuables, imposés 
au forfait, à payer des sommes qu'en réalité ils ne peuvent atlteindre, 
les affaires étant mauvaises et À bénéfices plus réduits ? 

Nous souhailerions, sans vouloir, en aucune façon, défendre les 
fraudeurs dont les fausses déclarations font peser sur les autres 
contribuables des charges plus lourdes, que le Gouvernement donne 
les instructions nécessaires À ses agents pour que les forfaits 
soient honnêtement fixés sur des hases de jnstice et d'équité 
sérieuses et que la discussion de ceux-ci ne devienne pas, ComiIne 
c'est souvent le cas, un marchandage. 

Les petits commerçants et artisans ont droit aux égards dus à 
fous les citoyens français même si leur situation, dont ils ne sont 
en toujours responsables, n'est pas acluellement particulièremen 
prillante, en raison de la méventle. 

C'est pourquoi nous vous présentons la proposilion de résolution 
suivante : 


PROFTOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à adresser à se@ 
agents des instructions pour que les forfaits commerciaux (moins 
de 10 millions d'affaires) soient évalués avec la plus stricte équité 
en tenant compte du ralentissement général des affaires. 


! 


ANNEXE N° 6071 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les propos 
silions de loi: 1° de MM. Siefridt et Penoy (n° 618) tendant à 
modifier l’article 48 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre; 2° de M. Minjoz el plusieurs de 5e3 
collègues (ne 1168) tendant à modifier l’article 48 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre afin de 
permettre aux veuves de guerre remariées et à nouveau veuves 
de percevoir leur pension primitive; 2° de M. Furaud et plusieurs 
de ces collègues (ne 1827) tendant à modifier le décret n° 351-169 
du 24 avril 1951 portant codification des textes législatifs concer- 
nant les pensions militaires d'invalidité, les diverses pensions d'in- 
validité soumises à un régime analogue, les droits et avantages 
attacirés à la qualité d’ancien combattant ou de victime de la 
guerre; 4° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ‘n° 3901) 
tendant à accorder le bénéfice à pension aux veuves de guerre 
remariées redevenues veuves, une fois qu'elles ont atteint l’âge 
de soixante ans, par M. Mouchet, député. 


Mesdames, messieurs, les textes en vigueur, l'article 48 du code 
des pensions militaires, la codification des textes législatifs (décret 
n° 51-169 du 2% avril 1951, n° 51-590 du 23 mai 19M) siipulent que 
les veuves de guerre qui contractent un nouveau mariage cessent 
de percevoir la pension qui leur était servie en application de iæ 
ne 5 susvisée. 

l'est inutile de rappeler les raisons bien connues qui ont inspiré 
aux législaleurs de telles dispositions. Mais il semble que l'on a 
dépassé les limites raisonnables et convenables pour les veuves 
remariées, redevenues veuves, le geste manque de délicatesse et 
témoigne d’un oubli regrettable 

Si juridiquement la suppression de la pension à cette catégorie est 
difficile à soutenir, moralement on peut considérer qu'il y a une 
injustice flagrante. En eflet, le droit de la veuve de guerre est né de 
circonstances qui l'ont privée de celui qui lui devait « secours et 
assistance ». 

H est navrant de voir une veuve abandonnée dans la vicillese 
dont le inalheur premier est d'avoir donné son mari à la patrie el 


! 
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qu'une deuxième épreuve n'a pas épargnée. I] en est de même pour 
celles qui renoncent au concubinage auquel eles s'étaient un jour 
résolues, si de nouveau seules dans la vie, elies doivent recouvrer 
le droit à pension qui les aidera à vivre honorab'ement. 

Notons simplement en passant que selon les dispositions de l’ar- 
ticle 62 du décret no 51-390 du 23 mai 4991 porlant codificalion des 
textes législatifs, les veuves remariées perçoivent sans augmentation 
de taux, les émoluments dont elles hénéficiaient antérieurement à 
leur nouvel état; j! s'ensuit que par comparaison les veuves rema- 
riées, redevenues veuves, sont nettement désavantagées. 

li s’est produit que des veuves de guerre remariées fussent à nou- 
veau sans soutien matériel au moment même où, aux prises avec 
les difficultés de l’âge et parfois de la maladie elles auraient Gù 
précisément pouvoir compter sur un secours d'ordre financier 

Il convient done d'aider dans toute la mesu'e du possib'e les vic- 
times de la guerre; les veuves sont parmi celies-c1 certainement les 
pius malheureuses. 

C'est pour apporter un sculigement à leurs pénib'es situations qre 
nous demandons à l'Assemblée nationale, si ele veut bien parlager 
cette manière de voir, de voter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION PE LOI 
tendant à compléter l'art c'e 48 L du code des pensions civilcs 
et militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Article unique. — Entre le troisième et le quatrième alinéa de 
l'article 48 L du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, il est inséré les ainéas suivants: 

Toutefois, les veuves rematiées redevenues veuves recouv'ent 
l'intégralité de leurs droits à pension si eles sont âgées de soixante 
ans au moins où de cinquante-<inq ans en <cas d'incapacité de tra- 
Vail égale ou supérieure à kO p. 190, et si les revenus des avoirs 
laissés par leur second mari ne sont pas imposables à l'impôt su? 
le revenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé audit im- 
pôt pour un revenu net ne dépassant pas 50.000 F après applical'on 
de l'abattement à la base et déduction pour charges de famille. Les 
veuves remariées, quand elles divorcent, ainsi que les veuves vivant 
en état de concubinage noloire, quand cesse le concubinage, béné- 
ficient, dans les mêmes condilions, des dispositions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension de 
réversion, les intéressées pourront choisir la pension la plus avan- 
tageuse dans Je délai d'un an à compter de la date du décès. » 


a 


ANNEXE N° 6072 


(Session de 1953. — Séance duü 27 mars 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur les propositions de loi: fo de Mme Poinso-Chapuis (n° 3268) 
relative à la réglementation des loteries commerciales; 2° de 
M. Raingeard et plusieurs de ses collègues (ne 3438) tendant à 
autoriser, sou: cerlains conditions, les loteries Commerciales, par 
M. Penoy, député. 


Mesdames, messieur<, nous sommes én présence de deux proposi- 
{ions de loi relatives à la rég'ementaHon des loteries commerciales. 
fa première en date porte le ne 326$; elle a été déposée sur le 
bureau de FAssemblée nationale par Mme Poinso-Chapuis; la 
seconde a été dépose par M. Raingeard et porte le n° 3138. 

Ces deux propositions diffèrent très peu l'une de l’autre. La 
seconde, cependant, va plus loin que la première, et tend à abroger 
Ja loi du 21 mai 18% portant prohibilion des loteries. De plus elle 
ad l'amnislie pleine et entière de toutes les infractions tom- 
ant sous le coup de cette loi plus que centenaire. 

Il est apparu à votre rapporteur qu'il ne s'agissait pas, dans Île 
texte à établir, d'aborder un suiet aussi général que celui de: 
loteries posé par Ja loi de 1836, mais plutôt de modifier la légisia- 
tion actuelle applicable aux seules loteries commerciales, De plus 
jl lui semb'e que l'amnistie des infractions antérieures rentre dans 
le cadre d'une Jai d'amnistie comme ceile que le Parlement dis- 
cute actuellement, 

Profllant cependant de ce rapport, il apparaît souhaitable que Île 
pouvoir exécutif el le pouvoir judiciaire s'inspirent de Ja réglemen- 
tation fulure pour éludier dans un esprit d'extrême bienveillance les 
infractions actuellement à J'instruclion 

La rézlementation actuellement en vigueur en matière de loteries 
commerciales peut se résumer ainsi: 

Alors que 18s manifestations diles « Semaines ou quinzaines com- 
merciales » ne sont soumises à aucune régementation spéciale et, 
jinsiste sur ce point, il n'en est pas de même pour les loteries 
qui complètent généralement ces manifestations puisque la loi du 
21 mai 1936 modifiée par celle du 18 avril 1924 nrohibe les loteries 
de toutes sortes « à l'exception de celles qui sont exclusivement des- 


tinées à des actes de bienfaisance ou à l'encouragment des arts, et 


qui auront été spécialement autorisées » 

Pour ces raisons à été remplacé dans les textes soumis, le mot 
« manifestalions » par celui plus conforme à l'objet de notre étude, 
j'ai nommé les « Joteries ». 

Nous réserverons un article spécial dn texte de loi à la limitation 
du nombre des semaines et quinzaines commerciales pour un lieu 
con-idéré, à l'exclusion des foires. 

En ce qui concerne les loteries, de nombreux préfets interprétant 
favorablement les dispositions rég'ementaires ont autorisé des loté: 





ries dont le bénéfice était, en partie ou en totalité, réservé à des 
œuvres de bienfaisance alors que d'autres, estimant qu'au premier 
chef de telles loteries étaient organisées dans un but publicitaire 
à caractère commercial, refusaient catégoriquement les autorisations 
sollicitées. 

Le ministère de l'intérieur, devant celte situation confuse, a pre- 
cisé, par circulaires des 4 mai 1910 et 19 juillet 1951 que de telles 
loteries ne pouvaient être autorisées. Malgré ces instructions, de; 
loteries sont encore organisées et souvent des infractions sont re'e- 
vées, ou des actions judiciaires engagées à la suite de plaintes 
déposées par des personnes ou des organisations qui s’esliment 
lésées. 

Le but poursuivi par les proposilions de nos collègues est @onc 
de meltre un terme à cette situation anarchique et votre commi: 
sion des affaires économiques est d'accord sur le principe d'une 
réglementation nouvelle, 

Les avis sont partagés quant à l'utilité de teïles loteries et le monde 
du commerce est divisé. Il faut dire que chaque partisan des loterie : 
serait automatiquement contre, s’ii se metlait la p'ace commrr- 
ciaie des opposants et que, réciproquement, les opposants devie 
d'aient des défenseurs des loteries, pour peu que leur activité s'exer- 
çât dans un grand centre el qu'ils soient assujeltis à la pagente. 

Aussi, c'est bien là notre tâche, ingrate il faut le dire, de nous 
placer au-dessus de ces iniérèls particuliers el de rechercher en 
toute objectivité Jes justes répercussions du texle que nous éli- 
borons sur la conjoncture économique d’une région, avec le même 
- uci constant de ne pas favoriser les uns au détriment des autres, 
Il nou faut faire la part de ce qui est moral et immoral dans ces 
loteries, et prendre une position moyenie qui doit se rapprocher 
du bon sens manquant souvent à ceux qui prennent partiaemernt 
position dans un probième déterminé. 

Certains prétendent que les ‘emain?s commerciales n'apportert 
pas au commerce une plus grande activité, mais qu’elles déplace 
dans le temps et dans l’espace les courants commerciaux au délri- 
ment des quartiers suburbains, des communes limitrophes ou des 
régions voisines. D’autres affirment que la rotation plus rôpide des 
stocks permet une baisse des prix et encourage la concurrence qui 
rèsle la règle dans un s'stème libéral. 

Certains soulignent l’immoralité des loteries, les fraudes possibles, 
les hausses des prix en résuitant, le client payant, disent-ils, le< 
lots offerts. Ne peut-on admeïtre aussi qu’à ceile occasion, les 
commerçants tentent de sacrifier à l'avantage réel qui leur est pro- 
curé par la rolation des stocks, une sorte de remise sur jes ventes 
réaiisées. 

Alors que les adversaires estiment que la loterie est une infrac- 
tion à la loi du 20 mars 1951 prohibant ‘es ventes avec primes, les 
défenseurs de la loterie précisent qu’elle est limitée dans le temrs, 
et qu'ayant un caractère « exceptionnel » elle ne peut se confondre 
avec de telles ventes, Hs ajoutent que l'acheteur ne paye pas son 
billet e: qu’une hausse des prix n'est pas à craindre par suite du 
climat de concurrence qui règne au moment des manifestations 
commerciales. 

Un assouplissement de la Kgislation actuelle interdisant les lote- 
ries commerciales est donc souhaitable à la conditions cependant 
qu'une réglementation vigoureuse s'impose en la matière. 

J1 faut conserver dans le système nouveau, un concours sérieux 
aux œuvres de bienfaisance à l’occasion de l’organisation des lote- 
ries. Les mesures proposées à votre approbation, mes chers col. 
lègues, doivent permettre un contrôle sérieux des loteries et doivent 
mettre fin à une situation confuse. Aussi, après ce trop long déve- 
loppement, dont je m'excuse, je vais passer à l’anaiyse des articles. 

L'article 1er doit être plus précis et souligner que nous n’enten- 
dons pas toucher en bloc à la loi de 183%, IL faut éviter que les 
semaines ou quinzaines commerciales soient liées à l'autorisation 
de la loterie. Cette dernière observation vaut pour l'ensemble du 
lexle. "ais manifestations temporaires font l'objet d'un article 
spécial. 

Dans les textes dont le rapport m'est confié, l’autorisation pour 
une loterie ne peut être accordée qu'aux seules organisations « les 
plus représentalives ». Votre commission craint que ces disposi- 
tions ne constituent un véritable monopole pour l'organisation des 
loteries et semble contraire à la liberté du commerce. D'autre part. 
il est incontestable que cette réserve présentera des difficultés 
sérieuses d'application. 

Votre commission vous propose donc de rechèrcher, et c’est l'avis 
du ministère du commerce, des garanties dans le caractère pro'e:- 
sionnel ou interprofessionnel des organisations constituées conformé- 
ment aux lois et règlements en vigueur, dans leur solidilé financièrs 
et dans l’honorabilité des dirigeants. 

Il conviendrait de préciser éga'ement que ces manifestations doi- 
vent êlre interprofesionnelles, tous les commerçants inscrits au 
registre du commerce pouvant y participer sauf, bien sûr, “48 M 
tions contraires mentionnées dans l'arrêté d’autorisation la 
demande des organisateurs et à la diligence du préfet qui possède, 
mieux que quiconque, les éléments locaux pouvant dicter telle ou 
telle conduile particulière. Je ne pense pas que, dans une loi, nous 
puissions en Conscience faire une discrimination entre les com- 
Inerçants. j 

Je pense que l'article 2 ne devrait pas limiter la participation 
aux loteries, et a prior, aux seuls commerçants assujettis à ia 
patente dans le département où est situé le siège social de l’asso- 
ciation organisatrice. Ceci peut être particulièrement génant lors- 
que le siège est situé dans une ville en bordure d’un département 
par exemple. La loi doit être souple dans son application, aussi des 
règles tellement particulières et restrictives ressortissent:elles, le Cas 
échéant, de l'arrêté d'autorisation, 
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La rédaction de l’article 4 peut laisser supposer dans sa forme pri: 
milive qu'une partie seulement! des bénéfices des loteries autorisées 
doit atler à une œuvre de bienfaisance el ceci ouvre la porte à tous 
les abus. Votre commission vous propose de préciser que la tolaiilé 
des bénéfices ira à de telles œuvres étant entendu que déduction 
sera faite des frais généraux d'organisation dont le montant rnaxi- 
mur sera fixé par l'arrèté d'autorisation 

Un article 5 nouveau est inséré afin de limiter le nombre des 
manifestations ayant un caractère €a braderis, organisées dans le 
cadre des semaines ou quinzaines commerciales dans un lieu consi- 
déré, qu'elles soient où non accompagnées de loteries. Les foires 
sont exelues de cette disposition. 

Cet arlicle 5 a été diclé par les abus qui se sont manifestés en 
celle matière et qui finissent par apporler un trouble profond à la 
saine concurrence et au circuit normal de Ja distribution. 

sous réserve de ces observations, votre cominission des affaires 
éconouniques vous propose d'adopter la proposition de loi dont la 
teneur suit: 





PROPOSITION DE LOI 


relative à la réglementation des loteries commerciales. 


ut, fer, — Par dérogation aux dispositions de la loi du 21 mai 
15% les loteries à caractère cominercial sent autorisées dans les 
coudiuions suivantes: 

seules les associaiions du commerce de détai! légalement consti- 
tuées et donnant toutes garanties sur les plans professionnel, inter- 
vrotessionnei et financier, peuvent organiser, au Cours de manifes- 
lations commerciales temporaires, des loteries consistant en la remise 
à la clientèle, de billets gratuits de tombola én nombre proportion- 
nel à l'importance yes achats effectués, 

«“ Les loteries doivent avoir un caractère interprofessionnel, » 

art. > — Les loteries ne peuvent ètre autorisées plus d'une fois 
pa an, dans le lieu considéré; leur dure ne doit pas excéder deux 
semaines consécutives, 

Tous les commerçants inscri's an registre du commerce peuvent 
y parliciper, sauf dispositions conlratres iusnlionnées dans l'arrèté 
préfectoral d'autorisation. 

Art. %. — Les loteries doivent cbligatuirement avoir lieu dans le 
cadre de manifestations commerciales sc rapporlant à une ou plu- 
sieurs communes, un ou piuseurs Cantons, arrondissements on 
départements, à l'exclusion des rues ou des quarl'ers, sauf en ce 
qui concerne Paris, 

Toutefois, dans les villes de Lyon et Marseille, des loteries peuvent 
être autorisées à l'occasion de manifestations de rues ou de quar- 
liers si la, ou les associations interprofess‘onnelles du cominerce de 
détail, Kgalement constituées pour l’ensemiie de la ville, donnent 
un avis conforine au préfel, qui devra obligatoirement ‘es consulter. 

art. 4. — Les loteries doivent être organisées avec l'accom, la 
parlicipation et au profit exclusif d'une cu plusieurs œuvres de bien- 
laisance ou d'encouragement aux arts, agrées par lau'orité préfec- 
lorale du ou des départements où eles auront lieu, ou aux asso- 
cialions reconnues d'ulitité publique, 

L'arrêté, visé à l'article 2 ci-dessus, fixera le montant maximum 
en pourcentage des frais généraux d'organisation pouvant être 
deduits des receites, Ces frais généraux comprennent notamment 
l'achat éventuel de 1ots, dont le quantum des somtines pouvant être 
engagées à ce titre sera himité par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 9 ci-dessous. 

Ari, 5. — Les manifestations ayant le caraclère de braderies orga- 
nistes dans le cadre de semaines où de quinzaines commerciales, 
iccompagnées ou non de loteries, et à l'exclusion des foires, ne 
peuvent être organisées plus de déux fois par an, dans le lieu 
“onsidéré, et leur durée ne peut excéder deux semaines Consécu- 
lives, Tous les commerçants inscrits au registre du commerce peu- 
vent y parliciper, sauf disposition contraire mentionnée dans l'arrèié 
d'autorisation pris par l'autorité préfectorale. 

Art. 6. — Dans le délai minimum de trois mois avant ie début 
de la manifestation, avec ou sans loterie, les organisaleurs doivent 
en solliciter l'autorisatiofñ de l'autorité préfectora:e du où des dépar- 
tements considérés, en indiquant les dates d'ouverture et de clô- 
ture et, le cas échéant, les condilions d'émission des billets, la 
consistance et la valeur approximalives des objets otlerts en lots, 
l'importance prévue des frais d'organisation. 

Un rèxiement de la manifesialion, avec ou sans loterie, sera joint 
à la demande. 

Art, 7 — Si les conditions exigées par les articles précéden's 
Sont 1‘unies, !e préfel fait connaitre sa décision dans un délai de 
quinze jours; passé ce délai et faute de réponse, l'autorisation sera 
considérée comme accordée. En cas de refus d'autorisation, jes 
intéressés peuvent en appeler au ministre de l'intérieur, qui doit 
Sialuer dans le délai d'un mois à compter de la réception du recours. 

Art, 8. — Dans un délai d'un mois à dater de la clôture de la 
Manifestation, un état des comptes (recelies et dépenses) de la 
Imanifestalion devra être adressé à l'autorité préfeclorale ayant donné 
l'autorisation. Les recettes affectées, le cas échéant, à l'œuvre ou 
tux œuvres de bienfaisance bénéficiaires devront leur être versées 
us lard dans le délai d'un mois à dater de la remise des 
unpres, 


Art. 9, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 

Un décret portant règlement d’administral‘on publique fixera les 
condilions d'application de la présente toi, 


ee 








ANNEXE N°6073 


————— 


(Session de 195%, — Séance du 27 mars 1453.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi ‘n° 104) ratifiant le décret du 3 avrit 1951 
approuvant deux délibérations prises les 24 octobre et 3 novembre 
1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale française cet la 
commission permanente 4d# celle assemblée visant à étendre le 
bénefice de l'admission temporaire aux carlous destinés à la 
fabrication des emballages et aux tabacs bruts destinés à la trans 
formation en tabacs fabriqués en vue de la réexporlation, par 
M. Francis Vals, député. 


Mesdamez, messieurs, par deux délibéralions prises en date des 
24 octobre et 3 novembre 1950, le grand conseil de l'Afrique oeci- 
dentule française a décidé d'étendre le bénéfice de l'adimission tempo- 
raire aux cartons destinés à la fabrication des emballases et aux 
tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabriqués en vue 
de la réexportation. 

Ces deux décisions sont inspirées par un même souci: celui de 
favoriser le développement de l'industrie locale et ie commerce d'ex- 
portation. Ells aboutissent, en effet, toutes les deux à réduire te prix 
des produits expor'és, dans le premier cas, par la diminution du prix 
du conditionnement et dans le deuxième, par la mminoralion de la 
Inatière première transformée. . 

Ces deux décisions du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise ne pouvaient donc qu'être approuvées par l'aulorité de tutelle; 
ce fut l'objet du décret du 3 avril 1954. Pour les mêmes raisons, 
votre commission des affaires économiques vous demande de voter 
le projet de loi tendant à leur ratification qui, en outre, a fait l'objet 
d'un avis favorable de l'Assemblée de l'Union française en dale du 
o juin 1952: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret (1) du 3 avril 194 approtte 
vant deux défibéralions prises les 23 octobre 1450 et 3% novembre 1%4) 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la commis 
sion permanente de cette assembiée visant à étendre le hénélice de 
l'admission temporaire aux cartons destinés à la fabrication des 
emballages et aux labècs bruts destinés à la transformation en tabacs 
fabriqués en vue de la réexporlation. . 


ANNEXE 


AVIS 
de l'Assemblée de l'Union frarcaise. 


Monsieur le président de l'Assemblée naliona'e, 


Dans sa <éance du mardi 2 juin 1922, l'Assemblée de l'Union frans 
Caise à émis un avis conforine sur Île projct de loi (n° 480%, A. N., 
de jégistature}, soumis par l'Assemblée nalionale, ratifiant le décret 
du 3 avril 1954 approuvant deux délibérations prises les 21 octobre 
et 3 novembre 1950 par le grand conseit de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et la commission permanente de ceïle AssembKe visant à 
étendre le bénéfice de l'admission temporaire anx earlons destinés 
à la fabricalion des emballages et aux tabacs bruts deslinés à la 
transformation en tabacs fabriqués en vue de la réexporlation. (Adop- 
tion ne 63, année 1952.) 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 

Pour le président de l'Assemb'ée de l'Union française 
et pair autorisation: 
Le secrétaire 1 néral, 
Sisné: ANDRÉ CHIMIER, 





ANNEXE N°6074 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 20 mars 1953, 
relative à la commémoration de l'armistice du 8 mai 1945, ;ré<cn- 
tée par M. ‘"Secrélain, dépuié. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13% mars 1952, l'Assemblée 
nationale a voté, en seconde lecture, une proposition de loi tendant 
à commémore: l'armistice du 8 mai 193. 

Le & mai sera donc considéré désormais comme. jour férié. 

Tous les palrioles se réjouissent de celte décision qui marqué 
solennellement la vicioire des alliés sur l'Allemagne nazie et ja 
libération de la nation. 

Mais il se trouve que la date de la capilulation allemande de 1915 
coïncide avec la commémoration d'uve autre délivrance: celle de la 
ville d'Orléans et du royaume de France par Jeannè d’Are, le 
8 mai 1429. 





(1) Le texte de-ce décret à élé inséré en annexe au document par- 
lementaire n° 1803. 

















712 DOCUMENTS PALEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Dans l'exposé des motifs, les auteurs de la proposilion, qui à pris 
aujourd'hui force de loi, avaient du reste exprimé la volonté, en 
sou'igaount une coinciden'e historique, particulièrement émouvante, 
de conmnémorer à Ja fois la victoire de 19:55 et celle de 1:29. 

Or, il est à craindre que le texte voié ne trahisse en quelque 
mesure leur noble souci, du fait qu'aucune allusion n'y figure à la 
déiivrance d'Orléans, el que la nouvelle loi n'ait, au surplus, pour 
donéquence morale et pratique, d'effacer dans l'esprit des Français 
le souvenir du glorieux événeinent de 1:29, inséparable pourtant de 
ho're histoire. 

En effet, la commémoralion, sur tous les points du territoire, de 
l'armistice de 1915, risque d affaiblir l'éclat des cérémonies tradi- 
tinnnelles qui, d'année en année, au Cours des siècles, se son! fidè- 
lement déroulées à Orléans, où se concentrait ainsi une ferveur 
halionale, Les pouvoirs publics avaient cependant, dans le passé, 
marqué le désir de n'affaiblir en rien celle traditicn, et C’eët pour- 
quoi ils avaient reporié au dimanche le plus proche du 8 mai Ja 
célébration, à Paris méme, de ia fête nationale de Jeanne d'Arc. 

Notre intention n'est ceftes pas de revenir sur le texte volé mais 
seu'ement de réparer une omission et d'associer, par une menlion 
officieite, deux faits qui Sont inséparables, non seulement, répétons- 
Je, en raison de la coïncidence des dates, mais en raison aussi de 
ja coïncidence de deux silualions spiriluellement et historiquement 
comparables Chacun sait que, durant l'occupation du sol national 
par l'ennemi, l'exemp'e et la vocation de Jeanne d'Arc furent, pour 
hombre de patrioles, l'insoiralion même de l'esprit de la Résistance. 

Pour res éminents anotifs, nous vous demandons de vouloir bien 
ädouier la proposition de loi ci-après; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — L'articie {97 de la loi du 20 mars 1953 est complété 
üin<i qu'il suit 

- el celle de Ja délivrance d'Orléans par Jeanne d'Arc, le 
€ imai 11529 » : 

Aït. ? L'article 2 de la loi du 10 juiilet 1920 est abrogé. 


ANNEXE N'°6075 


(Session de 195% — Séance du 25 mars 1952. 


PROPOSITION DE LOT fendant à rélablir le caractère volontaire 
ces opéraiions de remembrement, jnslitné par la loi du 27 no- 
vemmbre f9IS, présentée par MM. Camphin, Pierre Meunier, Wal- 
deck Rochet, Foursel, les membres du groupe communiste et 
es membres du groupe des républicains progressistes, députés. 
- Renvoyée à la commission de lagricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dimes, messieurs, il n'est pas dans notre in'ention de nier 
les avaniages économiques et techniques du remembrement, ceux- 
ci De son! pas conlestables. Aussi tant que le remembrement fut 
une opération volontaire, résultant d'une libre décision de la 
Hijorilé des propriéiaires intéressés, aucune protestation généra- 


Jde ne s'est produite 
HO n'en net pius de même aujourd'hui, Très souvent, mainte- 
nain’, les ogmrations de remembrement soulèvent une protestation 


générae de la part des pelils el moyens propriélaires des com- 
done s je rOssCes, 


Pourquoi en e-<t-it a‘nsi ? 

Parce qu'il a été substitué à la libre décision de la majorité des 
propriélaires, réunis en une association de remembrement, réglant 
tlle-mêime les opérations, un sysième aulocralique imposé par 
décision aulorilaire du préfet. 

Nous Jisons dans les Notes et études documentaires de juillet 
Jo 

« Celle faculté d'imposer le remembrement accordée aux services 
publics et aux exploitants a été inserite dans la loi pour répondre 
aux désirs exprimés par de nombreux agriculleurs qui derman- 
daient à l'Etat d'imposer le remembrement.. ». 

Celle loi est un texte de Vichv du 9 mars 191 et un décret 
d'appiicalon du 7 juillet 1912, Ces deux textes furent validés par 
d'ordonnance du 3 juiuet 195. 

En voici les principales dispositions: 


fo Alors que par la loi de 1918 les propriétaires fonciers avaient 
seuls qualité pour engager l'opération de resmembrement, après 
avoir au préalable constitué une assoc'ation à cet effet, aujourd'hui 
l4 décision- de remeinbrement peut ètre prise sur ia demande d’un 
propriétaire, voire d'un simple exploitant, ou même d'un éervice 


publie, sans aucune autre consultalion ni constitution d'associa- 
tion; 
20 Aujourd'hui, 11 est subelifué à la constitution d'association 
de propriclaires une Comimission communale nommée par le 
préfet 


39 A la commission arbitra'e, instituée par la loi de 1918, dont 
les membres propriélaires devaient tre élus au scrutin secret, est 
substiluée une commiss'on départementale nommée par le préfet. 
Cette commission juge sans appel puisque le seul recours posible 
est le conseil d'Elal qui n'apprécie que la régularité de la procé- 
aure ; 

4° Au regroupement parcellaire, réalisé dans le lieudit où se 
situent les pareelles, est substitué le æegrouperment aulour., du 
siège de l'explüilation, 





5e Ce principe (regroupement parcellaire autour du siège de 
l'exploitation) aboulit à un bouleversement de l’état de la propricié 
foncière et à une redistribution complète et nouvelle des terres: 

6 Enfin, alors que la direction et le contrôle des opérations 
avaient élé confiés par le texte de 1918 aux associations de pre. 
priélaires, avec le concours exclusivement technique du génie rura! 
la loi du 9 mars 1951 a remis la direction et le contrôle au se: 
service du génie rural; c'est égaïement à ce service qu'est confié 
le règiement des dépenses. 

Il résulte de toules ces d'sposilions, que les petits et movens 
propriélaires exploitants subissent la seule volonté, non seuemciit 
des gros propriélaires fonciers, mais également celle des gros 
exploitants. Pour ces pelits et moyens propriétaires, il s'agit pure. 
sment et simplement, dans un grand nombre de cas, d'une \:: 
table expropriation. 

Par exemple, en applicalion du principe du regroupement aulour 
du siège de l'exploitation, les petits et moyens propriétaires ce 
voient rejelés à la pcriphér'e du territoire remembré. Enfin, ceux 
d'entre eux louant des parcelles séparées se voient arracher ces 
terres; le propriélaire ayant loué ces parceiles séparées, dispoce 
après remembrement d’une propriété regroupée, il la reprend à 
son comple ou bien la loue à un seul preneur. 

Toutes ces dispositions autoritaires sont les éléments de de: 
truction des exploitalions agricoles familiales, elies accélèrent à 
concentration des exploitations, rendent J'accession à la propricté 
difficile, sinon impossible aux pelites gene. 

Nous considérons done que le remembrement doit être avant 
tout l'affaire des intéressés eux-mêmes, de tous les intéressés, et 
non de quelques-uns des plus importants. 

En conséquence, il nous paraît n'y avoir qu'un seul moyen pour 
remédier à la siluation actuelle, c'est de revenir à la constitution 
d'associations de propriétaires décidant par elles-mêmes du remein- 
brement et en réglant les opéralions. Tout autre syslème ne con- 
duisant qu'à l'éliminalion de nombreux moyens el petits prop:é- 
laires et petits et moyens exploitants. 

C'est pourquoi, afin de sauvegarder la propriété familiale, nous 
vous demandons d'adopter la proposition de Joi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'acte dit « loi du 9 mars 1941 » sur la réorganisation 
de la propriété foncière et le remembrement, le décret d'appiica 
calion du 7 janvier 1942 ainsi que l'ordonnance du 7 juillet 1915 
ayant validé l'ensemb'e de ces textes, est abrogé. 

Art, % — La loi du 27 novembre 19148 et le déerel-loi du 50 or- 
tobre 1935 qui tendait à son application, sont rélablis et remis en 
vigueur. 

Art, 3 —  Nonobstant toute d'sposilion contraire, notamment 
celle prévue par le décret du 39 octobre 1935, tout projet de 
remembrement sera obligatoirement soumis à l'approbation de 
l'assemblée générale du syndicat de remembremenL. 





ANNEXE N° 6076 





(Session de 1933. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT fat au nom de la commission de l’éducation nationa'e 
sur la proposition de résolution (n° 5019) de M. Valle et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à instituer 
une Commission de l1 recherche scientifique auprès du Commissa- 
riat général du plan, par M. Viatle, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nal'onale 
s'est prononcée à J'unanimilé en faveur de l’adoplion de la proposi- 
tion de résolution déposée par M. Viatle et le groupe du mouveinent 
républicain populaire. 

Elle pense, en effet, qu'il n'est pas possible, à l'époque actuelle, 
de parler de l'équipement d'un pays sans mellre au premier ralg 
la recherche sc'entifique et technique. 

Le rôle que joue celle-ci dans le monde moderne est si éclatant 
dans tous les domaines — de la recherche atomique aux sciences 
humaines — qu'il n'est pas nécessaire d'y consacrer de longs déve- 
loppeinents, 

Notons seulement trois remarques importantes: 

jo La s'ience française qui a joué un rôle fondamentai dans 
l'évolution scientifique du âix-septième au dix-neuvième siècle sem- 
ble actuellement éclipsée au regard d’autres pays; le palmarès 
des prix Nobc!, par exemple — sans lui attribuer une signification 
absolue — est très élaquent à cet égard; 

20 [{ n'apparaît pourtant pas qu’on soit en présence d'un déclin 
de l'intelligence française ni de l’enthous'asme des jeunes pour 
la recherche; mais le manque de moyens matériels mis à la dispo- 
sition de nos savants, la dispersion des eflorts, la situation médiocre 
offerte aux chercheurs, expiiquent suffisamment la perte de notre 
rang dans la production scienl'fique; 

3° En dépit d'un préjugé trop courant dans une opinion publique 
mal éclairée sur ces questions, la ré:herche est économiquement 
rentable, indépendamment de sa va:eur morale, Il suffit d'ailleurs 
de remarquer qu'en France et, dans des proportions beaucoup plus 
importantes, à l'étranger, de grandes entreprises privées, dont le 
but est le profit, entreliennent à grands frais des laboratoires de 
recher:hes, pour en étre convaincu.  , Je { 
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Au moment où l'on étudie la répartition des crédils d'investisse- 
ment your les quatre prochaines années, il est donc indispensable 
de donner à la science française la part qui doit lui revenir. 

C'est pourquoi votre commiss'on de l'éducation nationale vous 
demande d’adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A inclure dans le prochain plan de modernisation et d'équipe- 
ment un programine d'équipement scientifique et de formation de 
cher:heurs; 

0 A créer d'urgence, à cet effet, auprès du comm ssarial général 
au pan, une commission de la recherthe scientifique, 





ANNEXE N°6077 





(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1453.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nalionale sur: 
j'le projet de loi (n° 32462) tendant à la réorganisation des services 
des œuvres en faveur des étudiants; 2° le rapport (no 19%) (fait 
au cours de !a précédente légis'a!ure), repris le 11 décembre 1951, 
sar la proposi‘ion de loi de M. Cavol et plusieurs de ses collègues 
tendant à Créer un comité national d action universitaire et sociale, 
pir M. Viatle, député, 


Historique. 


Mesdames, messieurs, les œuvres en faveur des étudiants ont oris 
un développement de pius en plus grand dépuis la Libéralion, après 
s'itre hnposées entre es deux guërres par suite de la démocratisa- 
tion progressive de l'enseignement supérieur, C'est que les difficuités 
qui assaillent nos éludiants du Ce de vue logement, nourriture, 
situalion pécuniaire, etc., n'ont fait que s'aggraver. 

Créses d'abord par les étudiants anciens combattants au lendemain 
de la guerre 1911-1918, elles furent très rapidement subven'ionnées, 
puis contrôlées par une « commission des récleurs » créée en 1930, 

Cet organisme fut remplacé par un « comité supérieur des œuvres 
en faveur des étudiants » institué par Jein Zay en 1% qui, n'ayant 
pas la personna:ité juridique, dut être doublé par un « bureau uni- 
versilaire », fonctionnant sous !e régime de la loi de 19%. 

son activité, mise en sommeil par les autorilés d'occupation, prit 
un essor nouveau dès la Libération. 

Mais très vile, les inconvénients ée Ja formu'e prérédente — 
déj: reconnus par Jean Zav qui se proposait de la modifier — se 
révélèrent insupporlables, si bien que les ministres de l'éducation 
naionale successifs, de M. Capitant à M. André Marie, cherchèrent 
une formule nouvelle, tenant compte à la fais des intérêts des 
étudiants, des autorités universitaires et des finances publiques, 

C'est de ces efforts que résulle le projet de loi no 3252, Mais il est 
juste de rappeler qu'avant le dépôt de 6e projet de loi, la commis- 
sion de d'éducation nalionaie de la précédente législature avait 
albopté un rapport de M. Cayo! sur celte importante question — 
rapyort qui, malheureusement, n'a pas ét4 discuté. 

Le dépôt de ce projet a provoqué différentes prolestalions, en 
sens souvent divergents: votre commission de l'éducat'on nationale 
les a examinées objectivement, et vous présente le résultat de ses 
délibérations, 


Analyse du projet. 


Le projet de loi n° 3%2 est précédé d'un exposé des molifs indi- 
quant les options que le minis'ère de l'éducation nalionaie a été 
amené à prendre. 

En remarquant tout d'abord que l'unanimité s'est faite sur la 
névessité d'avoir «Un organisme suffisamment souple, capab'e de 
mellre en œuvre rapidement et de gérer avec efficacité les services 
correspondant aux besoins des étudian!'s, en associant les éludiants à 
celle gestion, on est conduit à rejeter: 

La formule du service gublie, manquant de souplesse et ne pou- 
vant avoir une cogestion étudiante ; 

Celle de l'assoriation ou de la fondation, sur lesquelles l'action 
des pouvoirs publics serait insuffisante, eu égard aux sommes 

La seule solution est celle de l'élablissement public, La gestion 
de cet établissement, indique l'exposé des molifs, est commandée 
bar les remarques suivantes: 

La très grosse majorité de ses ressources est constituée par des 
fonds d'Etat; 

Les conseils des universités ont compétence, en vertu du décret 
du 21 juillet 1897, pour staluer sur la création d'organismes d'œuvres 
ea faveur des étudiants; 

Les œuvres sont un service dont l'étudiant est l'usager. 

De ces indications, le projet dédnit que doivent êlre inetitués: 

1° Un centre national dont le conseil d'administration compor- 
lerail des représentants de l'Etat et des représentants des étudiants 
el anciens étudiants, l'Elat étant majoritaire ; la direction du centre 
serait confiée au directeur de len<eignement supérieur; s 

2 Des centres sociaux universitaires, dirigée par le rerieur de 
chaque académie, et comportant également un conseil d'adminis- 
tralion à participation étudiante mino:itaire. 

Il insisté sur le fait que la mise en place de re syslème se fera 


facilement puisque existent déjà des centres régionaux à qui on se 
borne à donner la personnalité juridique, le centre nalionàl prenant 


Ja place du centre national des œuvres 








Observations suscitées par le projet. Position de la commission. 


Encore qu'il résulte de négociations el d'études longuement pour 
éuivies, le texte soumis aux délibérations de votre commission à 
suscité de nombreuses critiques et observations qui — nolons-:e — 
se neutralisent parfois. 

Les remarques diverses qui ont élé formulées peuvent 6e grouper 
autour de queiques points centraux. 


1° Aufonomie du centre nalional par raypent 
uu£ pouvous publæs. 


L'union nationale des étudiants de France pense que le ministère 
doit être un organisme de tuteile, le centre étant un wyanisme 
d'exécution; elle suggère donc que le conseil d'administration 
désigne un administrateur-délégué chargé d'aséurer le ‘onclionne- 
ment des services ct d'exécuter les décisions du conseil, 

Le projet demande, au contraire, que le directeur de l'enseigne- 
ment supérieur soit directeur du centre, 

Il est apparu, à ia majorité de votre commission, qu'it y avait 
intérêt à laisser au directeur de l'enseignement supérieur, fonction 
naire responsable représentant le ministre, la direction d'un orga- 
nisime dont les ressources sont p'esque eu lotalité d'origine pubiique. 


20 Représentation respective des pouroirs publics 
et des étudiants. 


L'U., N, E. F. demande également que la représentation des 
éludiants et celle de l'Etat soient égales. Elle pense que les ulili- 
saleurs — ou leurs représentants — doivent avoir autant d'influence 
que l'Etat dans la gestion des œuvres. 

Tel n'est pas le sentiment de !a majorité de la commi-sion de 
l'éducation nationale qui, d'une part, se refuse à admellre que les 
jouvoirs pubiics soient systémaliquement opposés à ce qui contri- 
Eu rait à améliorer le sort des étudiants; mais qui, d'autre part, est 
bien obligée de constater que, s'agissant de fonds publics, c'est aux 
pouvoirs publics à conserver la responsabilité de la gestion. 

l s’agit, en somme, de rechercher la part respective de l'Elat et 
des usagers, dont on doit noter que leur âge est un obstacle à leur 
très grande expérience, dans le maniement des deniers p'blies. HN 
est apparu normal à la commission de sauvegarder les pouvoirs de 
l'Etat, Elle a admis, sur la suggestion de son rapporleur, que le 
Parlement, responsable en dernier ressort du vote des crédits néces- 
saires au fonctionnement du centre, serait également représenté au 
sein du centre national, 


3° Représentation des étudiants. 


Qui doit, d'autre part, désigner les représentants des é‘rdiante ? 

À priori, il sembierait logique — et -votre rapporteur à éludié 
celle formule — de demander aux étudiants de les désigner eux- 
mêmes, par voie d'élection. 

Mais il faut tenir comple du caractère très part'culier du milieu 
estudiantin, milieu jeune et, par nature, instable, puisque l'on a la 
qualité d'étudiant pendant quelques années seulement de son exis- 
tence, Aussi bien les expériences déjà faites d'élections dans les 
milieux d'éludiants ne sont pas concluantes, c'est le moins qu'on 
puisee dire. 

Le projet de loi no 3262 prévoit que la représentation des éln- 
diants et anciens étudiants se fera sur désignation ou proposition 
des associations les plus représentatives, 

L'U. N. E. F. demande au contraire que les représentants soient 
désignés par l'association nationale corporalive la plus représenta- 
tive — c'est-à-dire elle-même, parce que, dit-elle, elle est Ja seule 
reconnue d'utilité publique. 

Il est apparu dangereux à votre commission d'instilner un mona- 
pole au profit d'une association, même si elle est très majoritaire 
actuellement, Une loi doit être pensée pour une période aussi 
longue que possible, et l'histoire du mouvement éludiant est trop 
pleine de variatione parfois spectaculaires pour que l'on eristallice 
sa structure d’un moment. C'est pourquoi votre commission 4 retenu 
lè texte gouvernemental, en y ajoutant un correctif pour que les 
élèves des grandes écoles soient obligatoirement représentés. Leurs 
intéréts sont, en eflet, quelque peu particuliers par rapport à ceux 
d> l’ensemble des étudiants. 


Décentralisation. 


La structure de l'organisation prévue par le projet gonverne- 
mental apparaît assez centralisée. Le centre national aurait, parmi 
les pouvoirs d'éludes et de coordination des inilialives priées en 
faveur des étudiants, celui de gérer les œuvres d'intérêt national. 

Les centres sociaux assureraient les mêmes missions dans le 
cadre de l'académie. 

Si, sur le papier, cette structure apparaît ascez logique, elle ne 
résiste pas à un examen attentif, Les œuvres d’intécêt national eont 
en effet implantées géographiquement en des endroits parfois très 
éloignés de Paris (exemp'e: sanatorium du Touvet dans l'Isère). Or, 
l'expérience montre que l'on se heurte à des difficultés assez graves 
chaque fois que l'organisme gestionnaire est trop éloigné de l'orga- 
nisme géré. Votre rapporteur a cru devoir faire part de constatations 
ersonnelles qu’il a faites à cet égard: tel sanatorinm, installé dans 
es Pyrénées-Orientales par la caisse nationale de sécurité sociale, se 
plain des lenteurs occasionnées par la nécessité .de consuiter Paris 

chaque fnstant. Plus encore: nn a gaspillé des dizaines de mälions 
de france à Crotenav. dans le Jura, parce qu’un organisme parisién 
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a voulu y installer un centre pour enfants arriérés en ignorant l'ad- 
Juinistration académique locale. k 

La formule la plus sage, respectueuse de nos libertés acaïlmiques, 
est de conserver au recleur et aux organismes qui l’aseistent la 
réalité de la gestion de tout ce qui est installé dans son académie, 
la coordination de l'ensemble étant faite sur le plan national 

Votre curminission a ben voulu suivre son rapporteur eur ce 
point, 

Remarques diverses. 

Le projet inilial était muet sur la durée du mandat des sdminis- 
trateurs. Sa limitalion s'impose cependant ici plus que aule part 
ailleurs, pour la représentation estudiantine en particulier: 11 faut en 
ellet éviter que des étudiants « nominaux » p'ennent l'habntude de 
parer au hoin des vrais éludiants, 

Enfin, le projet était insuffisamment précis sur les garanties À 
accorder au personnel actuel des œuvres. Bien que cela réque de 
soulever quelques difficultés avee l'administration des finances, 
Vuire commimission a cru devoir écouter les revendications de ce 
per-onnel, et leur donner la satisfaction que mérite son dévouement 
en faveur des étudiants. 

Telles sont les remarques qui justifient le projet suivant, que 

: l'éducation nationale suumet à votre appro- 


à re niniSssi0n qat 


PROJET DE LOI 
tendant à la réorganisation des services des œuvres sociales 
Ca faveur des étudiants. 


Art, {er Le centre national des œuvies en faveur de Ja jeu- 
pee scoaire et univereitaire est constitué en établissement publie, 
dot de la personnalité c'vile et de l'autonomie financière. Li prend 
le moin de centre national d'action universitaire et sociale. 

Son siège est à Paris, Il est placé sous la tutelle du ministre de 
l'éducation natjonale. F 

art, 2, — Le centre nalional d'action universitaire et sociale a 
peur miesion, en cootdonnant la geston des centres sociaux univer- 
silaires définis à l'arlicle 53 de provoquer, dans les conditions pré- 
\ues à l'article 4, l'amélioratton des condilions de vie et 43 travail 


de: étudiants et élèves des établissements figurant sur une liste 
ar:él'e par le ministre de l'éducation nationale. 


Il est chargé notamment: 
4 
1 


D'effectuer ou de faire effectuer toutes études sur les besoins 
des éludiante et de provoquer la création et la gestion par Îles 
cenlres sociaux universitaires des services propres à satisfcire ces 
bi ns, 

be seconder lee initiatives et de coordonner J’aclion des orga- 


psines qui poursuivent un but analogue ou comp'émentiure; 

30 De s'associer aux travaux des réunions internationales oux- 
quelles les pouvoirs publics l'inviteront à collaborer; 

io De coordonner et de contrôler la gestion des centres sociaux 
ualhersitaires. 

Art, 3. — Le centre national d'action universitaire’ et sociale est 
adininistré per un conseil d'administration et un directeur, f 

La composition du conseil d'administration est fixée comme suit: 

le ministre de l'éducation nationale, ou son représentant, pré- 
siomiit : 

le directeur de l'enscignement supérieur, vice-président ; 

Quaire recleurs d'académie ou leurs suppléants désignés par le 
muinisitre de l'éducation nationale ; 

Quaire fonctionnaires appartenant à l'administration centrale du 
muinisière de l'éducation nationale dont un médecin de l'hygiène 
salaire et universilaire où Jeurs suppléants désignés par le ministre 
de l'éducation nalionale ; 

Je directeur du budget ou son représentant; 

Un représentant de l'Assemblée nationale et un représentant du 
Conseil de la République : 

six représentants des étudiants dont un représentant des élèves 
des grandes éeoies, désigués par les associations nationales les plus 
ropmrésentalives; 

Ling personnalilés nommées par le ministre de l'éducation natio- 
hale sur proposiliun des association nationales d'étudiants les plus 
représentatives et choisies de préférence parmi leurs anciens diri- 

CATIIS. 

. le directeur de l'enseignement supérieur est directeur du centre 
halional d'action universitaire et sociale; il gère l'ensemble des 
services, il délôgue ses pouvoirs dans les conditions fixées par 
ürrôté du ministre de l'édueation nationale, 

Le président à voix prépondérante en cas de partage égal des 
Voix 

La durée du mandat des administrateurs est de deux ans: toute- 
fois, :es administrateurs n'appartepant plus à la catégorie au nom 
de laquelle ils ont été désignés sont obligatoirement remplacés jus- 
qu'à renouvellement complet du conseil. 

Art. 4. — Je conseil d'administration est chargé de définir la 
po'ilique générale du centre national et des centres sociaux univer- 
silaires, dans les domaines visés à l'article 2, 

l'ar dérogation aux dispositions de l'article 15 du décret du 2 mai 
193 relatif au budget, il est chargé: 

ie D'assurer la réparütion ses crédits budgétaires, ordinaires et 
extraordinaires, affectés aux œuvres en faveur de la jeunesse univer- 
silaire ; 

2 De recueillir et de répartir tous dans, legs, subventions et aïdes 
diverses susceplibles de favoriser l'établissement, le fonctionnement 
pu le déreloppement de ces œuvres. 





Le conseil d'administration donne son avis sur la détermination 
des catégories d'étudiants à admettre au bénéfice des services des 
centres sociaux universitaires, ainsi que sur toutes les questions 
qui sont mises à l'ordre du jour de ses réunions par son pré-ident 
ou à la demande du quart de ses membres. 

Art. 5. — Les centres régionaux des œuvres en faveur de Ja jeu- 
nesse scolaire et universitaire sont transformés en centres sociaux 
universitaires. Is sont constitués en établissements publies dotés 
de la personnalité eivile et de l'autonomie financière. Jis sont placés 
sous la tutelle du ministre de l'éducation nationale et fonctionnent 
au siège de chaque académie, 

Sur avis conforme du conseil d'administration du centre natio- 
nal, ils peuvent créer dans les villes universitaires de leur rescort 
des comités locaux qui fonctionnent sous la ferme de sections 
du centre régional. 

Des centres sociaux universitaires peuvent être créés par décret 
au siège des acadignies où ne fonctionne pas de centre régional, et 
dans toute autre ville où le besoin s'en fait sentir. 

Les centres sociaux universitaires assurent dans le cadre de l'aca- 
déimie les missions définies à l'article 2. Is sont chargés de gérer 
les services propres à satisfaire les besoins des étudiants et, par 
délégation du centre national, de gérer les œuvres nationales siltures 
dans leur circonscription géographique. 

Ar. 6. — Chaque centre est administré par le recteur de l'académie 
assisté d'un conseil d'adruinistration, 

Les services du centre sont dirigés par un secrétaire général placé 
sous l’autorité du recteur, 

La composilion du conseil d'administration est fixée comme suit: 

Le recteur de l'académie, président; 

Trois membres du conseil de l'université ou leurs suppléants dési- 
gnés par le conseil de l’université ; 

L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports; 

Le médecin inspecteur d'hygiène scolaire el universitaire ; 

Le secretaire général du centre; 

‘Trois représenlants des diverses catégories d'étudiants bénéf- 
ciaires ; 

Deux personnalités choisies en raison de l'intérêt qu'elles portent 
aux questions intéressant la vie des éludiants, désignées par Je 
recteur. 

Art, 7 — Les effectifs des personnels du centre national d'action 
universilaire el sociaie et des centres sociaux universitaires ainsi 
que les règles relatives au recrutement, à l'avancement et à la disei- 
re de ces personnels seront fixés, dans un délai de trois mots 

compter de la promulgation de la présente loi, r un décret 
ministre de l'éducation nationale, le miniswe des finances et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, conformément aux dispositions de l'arlicle 2 de la loi 
du 19 octobre 19:36 portant stalut général des fonctionnaires. Les 
dispositions de ce décrel auront effet à compter du 4er janvier 1953. 

Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions de diplômes et d'ancienneté qui 
seront fixées par le décret susvisé, les agents déjà en fonction au 
centre national seront rec'assés à un échelon correspondant à eur 
ancienneté de service ct compte tenu, le cas échéant, de la durée 
des services publics civils et militaires qu'ils auront antérieurement 
accomplis, Cette même ancienneté sera validée pour la retraite dans 
les conditions fixées par la lai du 14 avril 1924 et les textes subsé- 
quents 

Art 8, — Un règlement d'administration pub'ique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi. 


Art. 9. — La présente loi pourra être rendue applicable par décret 
dans les terriloires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 6078 


(Session de 195%, — Séance du 27 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à opérer rapidement la transformation de 18.000 agents et agents 
principaux d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones en 
contrôleurs et contrôleurs principaux, présentée par MM. Diethelm, 
Furaud, Mme de Lipkowski, MM. Gaston Pa'ewski, Max Brusset, 
Jean-Michel Flandin, Golvan et Sérafini, députés, — (Renvoyée à la 
commission ées moxens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du vote du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'année 1948 (loi de finances du 
41 septembre 1918) il a été accordé aux postes, télégraphes et télé- 
phones la transformation de 11.470 agents et agents principaux 
d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones en contrôleurs 
et contrôleurs principaux N, F. (cadre définitif) sur un eflectif budgé- 
taire de 46.931, soit 24,4 p. 100. L 

Dans le vole du méme hudget les commis des régies financières 
ont obtenu les transformations suivantes: 

Trésor. — Sur 8.630 commis (effectif budgétaire) il y a eu 2.890 
transformations en contrôleurs et contrô'eurs principaux, Soit 
30,22 p. 100 de l'effectif budgétaire. j 

fypolhèques, — Sur 700 emplois de commis, 450 transformations, 
soit 64,28 p. 100 de l'effectif hudgétaire. 

Enregistrement. — Sur 1.390 commis et commis principaux, 750 
transformations, soit 53,05 p. 100 de l'effectif budgétaire. 
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Douanes. — Sur 628 commis et commis principaux, 345 transfor 
mations, soit 52,43 P. 100. 

Contributions indirectes. — Sur 1.817 commis et commis principaux, 
4.000 transformalions, soil 53,14 p. 100. 

Contributions directes, — Sur 1.118 commis et commis principaux, 
il y a eu 600 transformalions d'emploi, soit 53,66 p. 100 de l'effectif 
budgétaire. 

Il apparaît donc qu'aux régies financières, sur un effectif total de 
11.313 commis el commis principaux, il y à eu 5.095 transformations 
en contrôleurs et contrôleurs principaux, soit environ 41 p. 100, 

ces effectifs et transformations sont confirmés par le décret no 38- 
1911 du 18 décembre 1938, articles {er et 2 

Au budget de 1950, le Trésor oblenait 3.000 nouvelles transfor- 
mations au titre de la constitution inilia'e du corps, ce qui donne 
8.995 transformations sur un effeclif de 14.343, soit 67 p. 100. 

Les postes, télégraphes et téléphones n'ont abtenu en 1951 que 
9 000 ernplois, ce qui porle à 13.470 les intégrations sur un effectif 
de 46.931, soit 28 p. 100. 

Le travail des agents d'exp'oilation des postes, lélégraphes at 
téléphones est très important, Hs assurent des tâches délicates et 
vitales pour le pays. Le dévouement des agents d'exploitation des 
postes, télégra hes et téléphones et leur valeur professionnelle ont 

été reconnus plusieurs reprises par de nombreuses personnalités 
gouvernementales. 

Les agents d'exploitalion des raieds, té'égraphes et téléphones pos- 
sèdent presque tous le brevet élémentaire et le B. E. P, S, Certains, 
notamment dans le personnel féminin, possèdent même le bacca- 
lauréat. Ces agents d'exploitation féminins ne peuvent accéder aux 
emplois d'inspecleurs el d’inspecteurs adjoints (cadre A) du fait 
que depuis de longues années il n'a pas été prévu dans les concours 
de places pour le personnel féminin. 

Le recrutement des agents d'exploitation se fait par un concours 
national où la sélection est très élevée. 

Dans sa séance du 2 août 1916 l’Assemblée constituante avail 
adopté une proposition de résolution invitant le Gouvernement à 
retablir d'urgence les parités d'indemnités existant entre le per- 
sonne} des postes, télégraphes et téléphones et les régies financières, 

L'Assemblée nationale constituante s'est done bien prononcée pour 
ja parité des postes, télégraphes et téléphones avec les régies finan- 
cières, Lors des grèves de décembre 1917 de nombreuses promesses 
ont été faites aux organisations syndica'es des postes, télégraphes et 
téléphones au sujet des parilés avec les régies financières. 

Enfin, le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1918 porlant classement 
hiérar:hique de grades et emplois de personnels civils et militaires 
de l'Etat a consacré la parité des commis des postes, télégraphes 
et téléphones avec leurs homologues des régies financières, 

Les commis et commis principaux N. F. des postes, télégraphes ?t 
téléphones, à la suite du décret ne 48-1907 du 19 décembre 18, 
paru au Journal officiel du 19 décémbre 1948, ont vu la transforma- 
tion de 90 p. 100 de leur effectif budgétaire en agents et agents 
principaux d'exploitation. 

Ce décret à prévu également le même pourcentage de transfor- 
taalions en faveur.des commis et commis principaux dans toutes 
les régies financières Le fait que les régies financières aient élé 
plus favorisées que les agents d'exploitation des postes, télegraphes 
et teicphone au sujet des transtormations d'emp'ois des agohts 
d'exploitation el agents d'exploilalion principaux en contrôleurs 

vire définitif} crée un malaise dans les postes, télégraphes et 
teléphones, surtout chez les agents d’exploilation et agents d'exp'ai- 
lion principaux. 

En effet, le seul emploi d'avancement prévu par le futur statut 
des postes, télégraphes et téléphones est le dixième des vacances 
d'emploi du nouveau cadre de contrôie, Avancement purement jillu- 
soire si l'on constate qu'il restera 33.461 agents et ugents principaux 
d'exp'oitation en fonction et que Ie nouveau cadre de contrô'e sera 
dans Ja période norma'e relativement peu important, 

Ainsi il n'y aura aucune émulalion parmi les agents d'exploitation 
des postes, télégraphes el téléphones et peu de jeunes gens voudront 
accepler de passer le concours pour un emploi qui ne leur offrira 
aucun avenir administratif. 

Pour que les agents.et agents principaux d'exp'oilation des postes, 
télgraphes el téléphones aient les mêmes avantages que les agents 
et agents principaux de constatation ou d’assieltés ou de recouvre- 
ment des régies financières, il aurait fallu obtenir 31.413 emplois 
de contrôleurs et contrôleurs principaux (cadre définitif). 

C'esi donc 18.000 nouvelles transformations d'emplois qu'il importe 
de prévoir au sein des services des postes, télégraphes et téléphone. 
Les parités de carrière entre les agents d'exploitation des postes, 
télégraphes et téléphones et leurs homo'ogues des régies financières 
concernent en effet 18.000 emplois de contrôleurs dont l'intégration 
iuérile d’être définilivement réglée. 

C'est pour toutes ces raisons, et afin de faire disparaître l'injus- 
lice commise vis-à-àvis des agents et agents principaux d'exploita- 
lion Jes postes, télégraphes et téléphones (ex-commis et commis 
principaux N. k.) et pour rélablir la parilé avec leurs homologues 
des régies financières que nous demandons à l'Assemb'ée nat'o- 
ha'e de bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à opérer rapidement 
la transformation de 18.000 agents el agents principaux d'explotia- 
lion des postes, télégraphes et téléphones en contrüeurs principaux, 





ANNEXE N°6979 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à rapporter toutes mesures prises en vue d'annuler les subventions 
volées par des conseils généraux et communaux en faveur d'asso- 
Ciaiions d'anciens combattants et viclines de la guerre, présentre 
bar Mmes Rose Guérin, Gabriel-Péri, Vaillant-Couiurier, MM. Casa- 
hova, Mouton, Tourné, Ro-enbljatt, Cherrier et les membres du 
groupe communiste, députés. (Kenvoyce à la couunisson des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans différents départements, les préfets ont 
refusé d'approuver les subventions votéss par des conseils générau 
on municipaux en faveur d'associations d'anciens combattants et 
victimes de guerre. 

Ces décisions se réfèrent à des directives du ministre de l'inté- 
rivur. 

Voici Je texte de l'une d'elles reproduit intégralement : 

Paris, le 22 mai 1951. 
Le président du conse, ministre de l'in‘éricur 
à Messieu:s les préfets. 


OuJrt 


Sudveniions départementaies et communales à la « Fédération 
nalionaia des déportes et internés, résistanis et patrioies ». 


A maintes reprises, des conseils municipaux ont voté des subven- 
lions à des sections locales de la Fédération nalionale des déportés 
et internés, résistants et patriotes (1). L'octroi de ces subventions 
he répondant pas à un intérêt départemental où communal, les 
préfels des départements intéressés m'ont demandé S'ils devaient 
refuser d'approuver les déjibérations qui avaient élé prises à ce: 
effet x 

En vue de fixer votre allilude si le mème cas se présentait dans 
votre département, je vous précise cilessous quelle devra être votre 
position. à 

Bien que Staltulairement Ta FN. D. ER P. ait pour but létablisse- 
ment er le développement des liens entre ses membres et a 
défense de leurs droils et de leurs revendications morales et mat 
rielles, en fait. celle association peut être considérée comme prali- 
qunent inféodée au parti communiste, dont eîle a reproduit bien 
souvent les mots d'ordre à prendre « pour assurer l'indépendance 
et la sécurité de la France », Sa propogande, qui est intense, se 
fait par des meelings, des exposilions, l'édition et la vente de 
brochures €et la projection de filins. Pour donner à eetle proposande 
toute son ampleur, elle n'hésite pas, si l'occasion fui parait bonne, 
à se livrer à des manifestations poliliques sur la voie publique 


el c'est ain que, pour ne ciler que !l:s plus récentes 

Le 9 décembre 1990 à eu liëu à la porte de Versailles une mani- 
festation contre le réarmement allemand ; 

Le 15 février 1951 ue autre manifestation, avec toutes les sections 
de province, a él$ organisée place de l'Opéra contre là venue à 
Paris de généraux allemands. Les délégations sont arrivées par 


camions el elles se sont dirigées de lOpfra vers la Répusilque. Des 
arrestations ont été opérées; 

Le er avril 1951, la sect'on départementale de Sein Marne à 
organisé à Melun une manifestation en faveur de la libération de 
détenus emprisonnés à la maison centrale de Melun. 


4 

Etant donné les moyens d'action qu'elle emploie, dont je ne vous 
cite que les plus Saillants, la F. N. D. EL R. P. fait ainsi prédominer, 
a‘ors qu'elle ne devrait se soucier que des intéréts moraux et maté 
riels de ses mnembres, la défense de conceptions sociales et d'opi 
niens poliliques {qui ne sauraient trouver place, en raison de leur 
caractère général et indépendamment de toute appréciation à leur 
égard, que dans le cadre national). 

En lui accordant des subventions, même versées À des sections 
locales, les conseils généraux où municipaux quPté font ne peuvent 
done invoquer, pour justifier leur vote, aucun intérêt de la collec- 
tivité départementale ou communaie. 

bès lors, vous aurez à refuser votre approbation à de telles subven- 
tiens. 

Lorsqu'ir s'agira d'une délibération du conseil général, vous vous 
bucerez sur l'article 33 de la loi du 10 août 1871, aux termes duquel 
« tout acte et toute délibération du conseH général relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet ». Du fait même que la dépense envisaste 
ne présente pas un caractère d'utilité départementale, In délibé- 
ration en question aura porté, en eflet, sur un objet étranger aux 
attributions du conseil général. 

Lorsqu'il s'agira d’une délibération du conseit municipal, vous 
fonderez votre refus, pour la même raison, sur l'article 63% de Ja 
loi du 5 avril 18%4, qui dispose que sont nulles et de nul effet, notam- 
ment « les délibérations d’un conseil municipal portant sur un objet 
étranger à ses attributions ». 

La détermination des cas visfs par ces prescriptions relèvera de 
volre appréciation. 


Signé: Hexnr Queue. 


(1) À ne pas confondre avec la Fédération nationale des déportés 
et internés de la Résistance, 51, rue de Boulainvilliers. reconnue 
d'utilité publique par décret du 1er avril 1950, et dont l'activité se 
linile exclusivement à son objet statutaire, 
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Outre le caractère tendancieux et mensonger de l'habiluel « argu- mesures discriminatoires prises à l'encontre d'associations d'ancieng 
ment invoqué contre toule association qui s'oppose plus où moins combattants et de vielimes de la guerre. gi 
(comme € | son droit) à l'orientation du Gouverneinent: « àasso- Dans ce but, nous vous dernandons d'approuver la proposilion de 
ciali inféodée au parti comimuniste », les raisons données pour résojution suivante: 

rimer les subventions sont une immixtion inadmissible dans 

Le » cette ce ETr Q » ses r F4 ès. . . = sg « 
Ü ons da ‘ te à Cia!) n et de L 8 con£ rès TA LE | PROPOSITION DE RESOLUTION 

De plus, il est particulièrement choquant de lire lesquelles de 
ces décisions sont reprochées à celle association: ! “à 6 FE à. ne el A à DETTES prie | À 

Celles roncernant « l'épuration » c'est-à-dire certainement l'oppo- L'Assembiie nationale invile le Gouverne ment à rapporter Ja ire 

for l'ammistie de ollaborateurs, donc des complices des bour- culaire n° 1943 du 22 nai 1931, envoyée par le président du conseil, 
nue CS ” ” tete el Dis: ministre de l'intérieur, à MM. les préfeis, ayant trait aux subven- 
FAUX @cs @CROrEs, ENIGTR At hions départementales et locales à la « Fédération nalionale des 


es concernant « l'indépendance et la sécurilé de la France »; 
Celles conrernant des manifestations contre « le réarimement alle- 
mand », « la venue à Paris des généraux allemands 


Celles concernant « une manifestation en faveur de [a libération de 
détenus emprisonnés à la maison centrale de Melun » qui élaient 
des résistants arrêtés pour des actes de résistanse et libérés depuis. 


Ces différentes positions ne peuvent qu'èire consklérées conne nor- 
males pour une association groupant d'anciens déportés el internés, 
des familles de fusillés et de massacrés par les occupants hitlériens 
et teurs collaborateurs de Vichw, c'est-à-dire ceux dont le souci Ccssen- 
ti! est de « ne plus jamais revoir Ça ». Contrairement à lappré- 
ciation du ministre de l'intérieur, c'est donc là « se soucier des 
intérêts moraux d2 ses membres ». 

1 est inadmissible que de telles raisons soient invoquées pour 
empêcher les conseils généraux et municipaux d'attribuer les sub- 
ventions qu'ils jugent utiles de fixer pour aiéer l'association dépar- 
temmentale ou locale en question, 

Ces associations, en raison des muilliples difficultés faites par Je 
‘ouvernement dans l'attribution des droits des déportés, internes, 

milles de disparus ont d’aillcurs besoin de celle aide pour effec- 

er de nulliples démarches, constliluer des dossiers, aller visiter 
es malades et même les secorrir. 

Les directives du ministre de l'intéricur ne visent pas seulement 
LRENMRIEIRT. 

En effet, le préfet de la Seine a suiprimé 24 délibérations de 
conseils municipaux portant attribution de subventions à 2h asso- 
cialions loea'es de prisonniers de guerre. 

L'association de Levallois, dans une lettre aux pariementaires 
signale les faits siivants: 

« fo A deux reprises, le conseil municipal de Levaïlois, à l'una- 
nimilé, à protesté contre cette désvision, s'estimant plus qualifié 
que M. le préfel pour savoir si un groupement local est digne ou 
non de recevoir une subvention qu'il a décidé de maintenir; 

« % Le conseil municipal de Paris et Je conseil général de Ja 
Seine, unanimes, ainsi que le conseil d'administralion de l'oflice 
des anciens combattants ont invilé M. le préfet à reconsidérer cette 
question, qui tèse les intérêts de 21 sections. M. le préfet a continué 
d'agir dans ce sens; 

« ‘to M. le préfet invoque les direclives reçues par M. le ministre 
de l'intérieur et n'a pas répondu à une demande d'audience faite 
depuis deux mois par la section; 

à 1 croit devoir s'apanver sur un arrêt de la cour des comples, 
et! nous imputer une aclivité dite « de caractère politique eu reli- 
greux prédominant 

« Nous eclimons celle apprécialion comme abso'ument contraire 
à la vérité. 

« De pius, l'arrêt de la cour des comptes s'applique à des groupe- 
ments « qui aux termes de leurs statuts auraient une activité poli- 
lique ou re‘igieuse ». Or, nes statuts nous interdisent cette artivité, 
et notre acthivilé sur tous {es plans démontre que ces dispositions 
nt respecliees: 

« ww M. le préfet a cru devoir mettre en cause le fait « d'être une 
€ on de l'association des combattants prisonniers de guerre de 
la Seine », Op, celle-ci reçoit chaque année des subventions du 

Mseil municipal et du conseil général, y compris en 1932, et :es 
décisions de ces assemblées n'ont pas été annulées par M, le préfet; 

« 6 Notre section groupe actuellement 1.230 adhérents, soit 
412 p. 400 de son effectif de 1917. Flle rassemble en son sein la 
{ 
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tasi-totalité des veuves et ascendants de nos camarades décédés. 
ix-ci ont signé unanimement une protestation, étant mieux quali- 
s que M, le préfet pour juger l'activité de la section et de ses 
dirigeants, venus des horizons politiques et religreux les plus divers, 
desireux uniquement de servir la cause des P. G. de Levallois qui, 
à plus de SO p. #09, sont groupés dans la section; 

« 70 M. le préfet. par sa décision cause à ceux-ci un préjudice 
matériel Le petit bilan social que nous joignons démontre dans les 
faits de chaque jour notre activité, 

« Plusieurs camarades Inberculeux en sana nous ont fait part, par 
écrit, de Jeur vive réprobation contre ce procédé; 

« Se M, le préfet ne connaît pas, ou ne semble vouloir pas connaître 
que notre activilé est régie par nos Statuts, notre charte d'arienta- 
lion et par les décisions de nos congrès départementaux et nationaux, 
Pour les années antérieures à 1952 (l'arrêt de la cour des comptes 
date de 1919!) toutes les subventions ont été maintenues... 

« Yo M, le préfet crée. et c'est pour nous l'essentiel, un très grave 
préjudice moral, Les élus, maires, députés, conseillers généraux, 
lninistres, ont rendu ou rendent souvent hommage à notre activité, 

« Cetle décision erée une très grande amertume parmi les P. G., 
quelles que soient leurs opinions particulières, à l'égard d'un geste 
dont ils se sentent unanimement heurtés, 

« Le dévouement de dizaines d'hommes, de veuves, d'épouses et 
d'enfants de P. G. reçoit une singulière récompense ». 

Le bilan de lartivité socisle de cette association, annexé à sa 
lettre est particulièrement à son honneur: secours, colis envoyés 
à des P. G. en sana, envoi d'enfants en vacances, etc. 

Ces ceux exemples suffisent amplement à démontrer la nécessité 
pour uote asscimblée d'obtenir du Gouvernement qu'il rapporte ses 





déportés el internés, résistants et patrioles » et foules autres mesures 
tendant égatement à la suppression de subventions accordées par 
des conseils municipaux où généraux à des associalions d’ancieng 
coinbattants et victimes de guerre. 


ee 


ANNEXE N°6080 


(Session de 1952. — Séance du 27 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la mise en apptication immédiate 
du plan d'équipement scolaire élabii par la commission Le Gorgeu, 
présentée par MM. Thamier, Roulavant, Cogniot, Pierrard, Lamps, 
Mmes Marzin, trappe, MM. Signor, Marc Dupuy, Cristofol, Tour- 
tax et les membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, intervenant le 20 décembre 1952 à l'Asceme 
blée nationale, dans la discussion sur le budget de reconstruction 
et d'équipement, notre collègue André Pierrard a demandé, au nom 
du groupe cominunisle « la mise en application à partir de 153 
du plan quinquennal Le Gorgeu ». 

La grande détresse dans laquelle se débat l'école de la République 
depuis les facullés des grandes villes jusqu'aux classes primaires de 
los hameaux, nous oblige à insister à nouveau pour que cette déci- 
sion soit prise par le Parlement. 

La commission Le Gorgeu, instituée le 13 novernhre 4951 par 
arrêté du ministre de l'éducation nationale, s'est livrée à une 
éurde patiente et minutieuse des besoins scolaires de notre pays. 

S'il est possible de contester quelques-unes de ses conclusions et 
de ne pas souscrire à toutes les solutions qu'elle propose, il faut 
reconnaitre qu'elle s’est livrée à un travail extrêmement sérieux. 

D'anrès son enquêle, l'accroissement de la population scolaire 
s'est chiffré à 8.000 présences supplémentaires en 1951, à 207.000 en 
1952, Celle augmentalion atteindra: 

268.000 en 195%, 205.000 en 1954, 342.000 en 1955, 292.000 en 1956, 
sait, au tolal, 1.412.000 enfants en plus soumis à l'obligation scolaire. 

Elle se réperculera rapidernent sur les divers ordres d’enseigne- 
ment (technique, deuxième degré, supérieur) aggravant encore les 
insuffisances constatées tant pour les Jocaux scolaires que pour les 
créations de postes indispensables, 

Les divers besoins ont 616 évalués par la commission Le Gorgeu à: 

232,1 mulliards pour le premier degré. 

175,2 milliards pour le deuxième degré. 

239,2 milliards pour 1e te“hnique. 

10,3 milliards pour le supérieur. 

%6 milliards pour la jeunesse et les sports 

6 milliards pour les bibliothèques. 

5 millisrds pour les arts et lettres. 

,4 milliards pour la documentation pédagogique. 
es besoins scientifiques, artistiques et culturels 4: 
1,7 milliards pour la jeunesse et les sports. 

€,2 milliards pour les archives. 

5,6 milliards pour les bibliothèques. 

27,1 inilliards pour l'architecture. 

15,2 milliards pour le C. N. R.S. 

91,3 milliards pour les arts et lettres. 

Le total général s'établit par conséquent à 975,9 milliards. 

Si l'on ne s'en lenait qu'aux dépenses qui s'imposent pour les 
besoins auxquels il parait inéluctable de donner salisfaction dans 
un délai de quatre à cinq ans (calégorie À établie par la commis- 
sion), 469 milliards seraient nécessaires. 

Le plan dit « André Marie » n'a retenu que 270 milliands. C'est 
dire qu'il he peut faire face aux nécessités les plus impérieuses. 
D'ailleurs, il exclut D set ie les musées, les Éibliothèques, les 
théâtres, les lettres, l'éducation physique et sportive et la recherche 
scientifique de toute detalion. 

Sur les 270 milliards, 65 sont à la charge des collectivités locales 
qui auront les plus grandes difficultés, quelle que soit leur bonne 
volonté, à les honorer, à cause notamment des obstacles qu'elles 
rencontrent toujours pour oblenir des prêts et des avances des orga- 
nismes compétents habilités à eet effet. 

Les 205 milliards promis par l'Etat se décomposent de la façon 
suivante : 

a) 120 milliards très aléatoires qui devront être prévus au budget 
pendant les cinq années à venir, ce qui hélas risque de ne pas 
être efleelif; cette année, par exemple, au lieu de 23 milliards promis, 
15 seulement ont tié accordés; 

b) Si milliards votés au B. R. E. pour les annces 1953, 1954, 1955, 
1956 el 1957. 
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11 faut remarquer que ces 85 milliards, même s'ils étaient aug- 
mentés de 7% milliards, chiffre établi en tenant compte des crédils 
inscrits au budget de cette année, ne représenteraient pas le moindre 
effort supplémentaire par rapport au passé. 

160 milliards de 1953 à 1957 ne sauraient étre considérés comme 

ermettant de construire plus d'écoles que les 120 milliards atlri- 
me de 1948 à 1952 puisque le coût de ja construction a augmenté 
considérablement par rapport à 1948. 

L'Assemblée nationale ne peut accepter que le Gouvernement lui 
fasse illusion. Le plan Marie n'apporte pratiquement rien de’ plus 
que ce qui existuit déjà et qui s'est révéié d'une insuffisance 
criarde. 

Nous pensons répondre à la volonté profonde des parents d'éiè 
ves, des collectivités locales et des enseignants, de lous ceux qui 
s'intéressent à l'éducation nationale en proposant: 

jo Que, dès 1953, des crédils suffisants soient aflectés à l'exécu- 
tion d'une première tranche importante des réalisations prévues 
dens le plan Le Gorgeu; 

ss Que cet effort soit poursuivi pendant Jes cinq années qui 
viennent; 

so Que, tout de suite, la dotation pour le premier degré où les 
répercussions de l'augmentalion des effectifs scolaires se font déjà 
sentir, soit plus importante et calculée en tenant comple que les 
constructions doivent êlre réalisées en trois ans seulement. 

Fidèle à l'esprit même de la constitution de notre pays, qui fait de 
l'instruction un devoir d'Etat et qui condamne « l’utilisation de la 
furce contre la liberté d'aucun peuple », nous estimons qu'il serait 
possible d'arrêter la guerre du Viet-Nam, en engageant des pour- 
parlers avec le président Ho-Chi-Minh pour la cessation des hosli- 
lités, le rapatriement du corps expéditionnaire, l'établissement de 
relations culturelles et commerciales entre la République française 
et la République démocralique viet-namienne. 

Nous pensons : 

fo Qu'en 19%55 les crédits nécessaires pourraient ainsi être procu- 
rés par un prélèvement important sur le budget de la guerre du 
Vict-Nam; 

%o Qu'à l'avenir, ces crédits devront être obtenus par le respect 
de la règle d'or de Jules Ferry, qui demandait qu'un sixième du 
budget soit consacré à l'éducation nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La mise en application, à partir de 1953, du plan 
quinquennal Le Gorgeu est décidée. 

Art. 2. — Pour la 1éalisation en 1953 de la première tranche, 
210 rnilliards seront prélevés à cet effet sur les chapitres des 
crédits militaires affectés à la guerre du Viet-Nam. 

Art. 3. — Sur ‘es 210 milliards prévus à l'article précédent, 
71 seront réservés, en 1953, à l'enseignement du premier degré. 

Art, 4, — A partir de 1954, les dépenses nécessaires à la réalisa- 
tion du plan Le Gorgeu seront couvertes dans le cadre des crédits 
äflectés au budget de l'éducation nationale, qui ne saurait être 
dulcrieur au sixième de l'ensemble du budget de la France. 


ANNEXE N'°6081 





(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROJET DE LOI portant création d'une troisième justice de paix 
à Nice, présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil 
des ministres, par M. Léon Martinaud-Déplal, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Charles Brune, ministre de l'inté- 
rieur, par M. Bourgès-Maunoury, ministre des finances, et par 
M. Jean-Moreau, ministre du budget, — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Nice se trouve acluellement par- 
tagée en deux circonscriptions judiciaires, Nice-Est et Nice-Ouest 
coruportant chacune une justice de paix. 

Or, depuis sa création, la population du ressort Ouest s'est consi- 
dérablement accrue et le nombre des aflaires portées devant ie juge 
de paix de ceite circonscription a augmenté dans les mêmes propor- 
tous. Il comporte actuellement 155.182 habitants, alors que le ressort 
Est n’en compte que 74.258. 

.Le présent projet est destiné à diviser en deux ressorts judiciaires 
l'actuel ressort de la justice de paix Ouest. 

Le Parlement avait d’ailleurs, en 1238, prévu la création d'une 
troisième justice de paix à Nice, à l’article 74 de la doi de finances du 
31 décembre 1938, qui avait autorisé celte mesure, mais sans prévoir 
les modalités d'organisation de cette juridiction. 

Un acte dit « loi du 25 septembre 1940 » provisoirement appli- 
cable, était d’ailleurs venu abroger ledit article 74 de la loi précitée. 

La création d'une troisième justice de paix 4 Nice s'avère maïinte- 
nant ge et il convient de déterminer les limites respec- 
tives des trois nouveaux ressorts judiciaires de cette ville. 


Les crédit nécessaires à celte mesure sont inscrits au budget du 
ministère de la justice pour l'exercice 1952. 


La présente loi a donc pour objet de procéder à l'inslitutio 
la lroisième juridiction dg paix de fe, ” its) ut 








PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


POSE NET OUR0E 40 CRE RO . CC | 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, ler, — Il est institué à Nice une troisième justice de paix, qui 
prend dénominalion de justice de paix de Nice-Centre. 

Art. 2. — La justice de paix instituée à l’article précédent comprend: 

Un juge de paix; 

Deux suppléants de juge de paix 
nommés en application de l'article 48 de la loi du 12 juillet 190% sur 
la réorganisation des justices de paix; 

Un greffier. 

Art, 3. — Le ressort de la nouvelle justice de paix de Nice-Centre 
s'étend sur la partie de la ville située à l'Est d'une ligne qui, en 
partant de la mer suil: 

Le boulevard Gambetta, 

L'avenue Mallaussena, 

L'avenue Thiers, 

L'avenue Borriglione, la place A.-Médecin, 

L'avenue du Ray, 

L'avenue £Eaint-Sylvestre, 

Le chemin du Vallon-Obseur, 

Le chemin du Col-deBast, 

Le chemin de Saint-Pancrace à Aspremont. 

Le ressort de la justice de paix de Nice-Est n'est pas modifié par 
la présente loi. 

Art. & — Le ressort de la justice de 
désormais sur la partie de la ville située 
lninée à l’article précédent. 

Art. 5. — Le classement des justices de paix de Nive-Centre et 
Nice-Ouest est déterminé dans les conditions et d’après les chiffres 
de populations indiqués dans la loi du 9 juillet 1931, modifite par la 
loi du 9 février 1919, et appréciés toutefois selon les résultats du 
dernier recensement antérieur à la promulgation de Ja présente loi. 
li ne pourra èlre modifié qu'après deux recensements successifs et 
concordants. 

Art. 6 — Les procédures en cours à la date d+ mise en vigueur 
de la présente loi pourront être transférées en l'état à la nouvelle 
justice de paix de Nice-Centre, sans qu'il y ait lieu de renouveler les 
actes, formalités et jugements avant dire droit intervenus anté- 
rieurement à ladile mise en vigueur. 

Art. 7. — L'indemnité qui pourrait être due au greffier de l'actuelle 
justice de paix de Nice-Ouest sera réglée à l'amiable entre Je greffier 
de cette juridiction et le greffier de la justice de paix instituée à 
l'article 17 de la présente loi sous le contrôle du Gouvernement 
ou fixée par décret pris après avis du procureur général près la cour 
d'appel. ? 

Art. 8. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
à l'expiration des trois mois qui suivront sa promulgation. 


aix de Nice-Ouest s'étend 
l'Ouest de la ligne détler- 


ANNEXE N° C68s2 





(Session de 1953, — Scance du 27 mars 1952.) 


AVIS fransmis par M. le président du Conseil de la République surf 
le projet de loi (ne 5784) adopté par l’Assemblée nationale relatif 
à la vaccination anti-aphteuse obligatoire (1), — (Renvoyé à la 
comtaission de l'agricuilure.) 


Le Conseil de la République par strutin public, à la majorité at:solua 
des membres le composant, à émis un avis défaverable sur le 
projet de loi, adopté jar l'Assemblée naiionale en première lecture, 
= se cianse du 24 mars 1953, relaiif à la vactination antiaphteuce 

igatoire. 





ANNEXE N° 6083 


{Session de 195%. — Séance du 27 mars 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur l'avis 
{n° 6052) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationaie relatif à ta vaccination anti- 
aphtôuse obligatoire, par M. Saint-Cyr, député (2). 


Mesdames, messeieurs, ce n’est pas sans une très grande <urprise 
que nous avons appris la décision du Conseil de la République qui, 
par 243 voix contre 65, a émis un avis défavorable au projet de loi 
relatif à la vaccination antiaphteuse adopté par l’Assemblée nationale, 
au cours de sa troisième séance du 24 mars 1953. 


(1) Voir également: Assemblée nationale: n° 5970, jin-£e no 804: 
fier : la République : nos 211, 227, 358 (année 1%3) et in-8° no #8 
année 1955). 

{2 Voir les ho*: Assemblée hationale: nos 57%, 3783, 4290, 5150, 
0615, 5970 el in-3° 804, 
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Votre rapporteur se refuse à engager une polémique avec Îles 
membres d’une assemblée à laquelle il a appartenu pendant près 
de cinq années et à laquelle l’unissent le souvenir de ses premiers 
pas dans la vie parlementaire et de nombreuses relations d'amitié 
personnelle. 

Il n'en est pas moins très À J'aise pour fuslifier le premier vote 
éinis par l'Assemblée nationale et pour demander à celle-ci de le 
confirmer. 

De quoi s'agit-il ? 11 ne saurait être question de vacciner gratui- 
tement la lotalité du cheptel français; il faudrait pour ceta 9 à 
10 milliards, Votre rapporteur déclarait, il y a quelques jours à ce 
même banc au nom de la commission de l’agriculture, que la vac- 
cination obligatoire et systématique de tout :e cheptel n'était pas 
era et que même si elle était possible, elle ne serait pas sou- 
iaitable 

Le projet de loi voté en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale tend simplement à augmenter de 300 millions, somme modeste 


eu égard à l'importance du capital à préserver, le crédit mis à la 
disposition du ministre de l’agriculture pour lutter contre une 
renaissance eventuelle 1e l’ipidémie. 


Ces crédits permettront au ministre dans des conditions plus 
larges que l'an dernier de faire exécuter la vaccination de toutes 
les espèces sensibles dans un territoire déterminé pour circonscrire 
el éteinüre des foyers menaäçants ou pour faire un barrage aux 
frontières, ou pour immupniser des troupeaux en déplacement 


Le projet de loi apporte-til des avantages nouveaux aux proprié- 
taires ? Sur Je plan général: oui, ou du moins nous sommes en droit 
de l'espérer; sur le plan individuel, assurément non; puisque notre 
texte prévoit qu’ partie des frais restera à la charge de l'Etat, 
alors que précédemment, sous l'empire du décret du 10 août 1945, la 
vaccination obligaloire devait être entièrement gratuite. 


Le projet de loi en discussion prévoit encore des avantages pour 
les vaccinations collectives effectuées sur l'initiative des organisa- 


tions professionnelles, mais sans aucune participation de l'Etat. 

li donne des pouvoirs au ministre de l’agriculture pour le contrôle 
et la répartition du vaccin; il permet enfin un renforcement néces- 
saire du service vétérinaire central. 

Votre rapporteur estime, par ce simple rappel des dispositions 
essentielles, faire justice des imputations, à la vérité bien légères, 
tendant à reprocher à notre Assemblée je ne sais quel oubli des 


intérêts généraux du pays. 

I! vous demande, au nom de la commission de l'agriculture una- 
nime, de confirmer votre vote précédent pour mettre immédiatement 
à la disposition du Gouvernement les moyens, dont on peut seutement 
craindre qu'ils soient insuffisants, et qui sont nécessaires pour éviler 
le relour éventuel de la catastrophe qui a si lourdement éprouvé 
lagricullure française au cours de l’année 1952. 


PROJET DE LOI 


(Pejet de l'avis défavorable du Conseil de la République 
et reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale.) 

Art, fer, — Le ministre de l’agriculture peut, par arrêté pris après 
avis du comité consultatif des épizooties, rendre obligatoire la vacci- 
nation ntre la fièvre aphteuse pour tout ou parlie des espèces 
sensibles et déterminer les conditions d'application de celte vacci- 
nation ainsi que les régions dans lesquelles elle est mise en œuvre. 

Art, 2. Le ministre de l'agricuiture peut, par arrêté, rendre 


obligatoire l’apposition d'une marque sur les animaux au moment 
de la vaccination. 

Art, 3 (nouveau). — Pour les opérations mentionnées aux articles 
ci-dessus : 

Le vaccin et les marques sont fournis gratuitement par l'Etat; 

Les inoculations et le marquage sont effectués par les vétérinaires 
sanitaires à un tarif fixé par arrêté préfectoral après avis des orga- 
hisations professionnelles agricoles et vétérinaires. Ce tarif est fixé 
forfaitairement par animal, compte tenu des frais d'intervention et 
de dépacement, 

art. 4 - Lorsque des opérations de vaccination collective sont 
entreprises, sous la direction des services vétérinaires, à la suite 
d'un accord entre les organisations professionnelles agricoles et vété- 
rinaires, le vaccin est livré à un prix réduit aux propriétaires qui 
supportent les frais de ces opérations, à condition que la vaccination 
porte sur au moins 60 p. 100 de l'effectif d’une espèce sensible 
dans le département ou la région intéressée. 

Art. 5. — Si les disponibilités en vaccins antiaphieux sont insuf- 
fisantes pour faire face aux nécessités de la lutte contre une épi- 
zoolie, le ministre de l’agriculture peut faire obligation aux fabricants 
importaleurs et détenteurs de vaccins antiaphteux de déclarer Ja 
totalité de leur production, de leurs importations et de leurs stocks. 

Le service vélérinaire assure le contrôle du recensement et la 
répartition des vaccins aux vétérinaires selon les nécessités de la 
prophylaxie. 

Art. 6. — La dotation du chapitre 41-23 du budget du ministère 
de l’agriculture est augmentée de 300 millions de francs. 

Ce crédit est affecté, par priorité, au financement des mesures 
prévues par la présente loi. 

art. 7. — Le nombre d'emplois du cadre des inspecteurs généraux 
des services vélérinaires est porté à quatre, Le nombre d'emplois 
du cadre des directeurs des services vétérinaires est réduit d’une 


Le ministre l'acricullure peut affecler au service vétérinaire 
central deux vétérinaires sanitaires d'Etat, 

Art. 8. — Le minisire de l’agriculture peut interdire la circulation 
des animaux non vaccinés sur la voie publique, leur vente, leur 
transport hors de l'exploitation, leur exposilion aux foires et marchés, 
concours el autres lieux publics, 





Art, 9. — Les infractions aux dispositions de la présente loi et 
des textes pris pour son application seront punies d’une amende 
de 2.600 à 3.500 F par contravention constatée. 

Le tribunal peut prononcer la déchéance du bénéfice des mesures 
prises en faveur des victimes des calamités publiques à l'encontre 
des contrevenants. 

Les dispositions des articles 142 et 13 du code pénal sont app. 
cables en ce qui concerne les marques prévues à l’article 2. 

Art, 10, — Un règlement d'administration publique fixera les moda. 
lilés d'application de la présente loi, 





ANNEXE N°6084 





(Session de 1953, — Séance du 27 mars 1953.) 


PROJET DE LOI portant ouverture et annulation de crédits <r 
l'exercice 1953 comme conséquence des modifications apportées à 
la composition du Gouvernement, présenté par M. Jean-Moreau 
ministre du budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 
Nota. — Ce document n’a pas encore été publié, 





ANNEXE N°6085 


(Session de 1953, — Séance du 27 mars 1953.) 


PROJET DE LOI relatif au collectif de régularisation sur les exer. 
cices 1950, 1951 et 1952, présenté par M. Jean-Moreau, ministre 
du budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 6086 


(Session de 1953, — Séance du 27 mars 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer au plus tôt, sur le bureau de l’Assemblée nationale, le 
projet de loi concernant le barrage de Serre-Ponçon et l’aména- 
gement hydro-électrique el agricole de la Basse-Durance, présentée 
ar MM. Lucien Lambert, Billoux, Mouton, Cristofol, Zunino et 
es membres du groupe communisle, députés, — (Renvoyée a la 
commission de la production industrieiie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Electricité de France a établi un projet 
d'aménagement hydfo-lectrique de la Durance _ peut servir de 
base pour résoudre un problème paraissant insoluble et préoccupant 
depuis des années la La ge du Sud-Est, La réalisation de ce 
projet permettrait l'irrigation de la Crau et d'autres terres sèches, 
l'alimentation en eau potable de nombreuses communes du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône et des départements limitrophes. 

Toutefois, pour que le de + donne entière satisfaction, notamment 
à la ville de Marseille, en lui assurant un débit d’eau plus impor- 
tant, correspondant à ses besoins présents et futurs, aux parties 
Nord et Nord-Est du département des Bouches-du-Rhône et à la 
partie inférieure du département de Vaucluse, il conviendrait de 
prévoir un ny men Dean d’eau plus important. De plus, les opé- 
rations projetées devraient être combinées avec l'aménagement de 
la partie inférieure du Rhône. 

Depuis de longues années, les départements du Vaucluse, du Var 
et des Bouches-du-Rhône réclament des dotations massives sur les 
ressources hydrauliques de la Durance, ressources qui s’élèveraient 
annuellement à 6 milliards de mètres cubes d'eau. 

A l'heure actuelle, il n’y a que 35.000 hectares irrigués alors que 
110.000 hectares devraient l'être. 

L'Union des maires des Bouches-du-Rhône, la C. G. A. ont, à 
plusieurs reprises, insisté afin qu’un accueil favorable soit réservé 
au projet de l’Electricité de France, comple tenu des améliorations 
qui peuvent lui être apportées. 

La création du bassin de retenue de Serre-Ponçon (1 milliard 
200 millions de mètres cubes d’eau) mettrait à la disposition des 
départements des Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse, une 
masse d'arrosage suflisante pour garantir la satisfaction de tous 
les besoins de l'irrigation. 

Au surplus, la rentabilité de ce projet, au point de vue énergé- 
tique, est incontestable. Les techniciens affirment que le coefficient 
de valeur de la Durance par rapport à une usine thermique affectée 
d’un coefficient 1, atteindrait 1,50. La dépense d'amortissement par 
kilowatt-heure annuellement produit ne dépasserait pas 40 pour 
la Durance, ce qui donne une supériorité incontestable sur le ther- 
nn - Fe geign concourir à ce que le projet de Serre-Ponçon ait 
a priorité. 3 

L'accroissement de la production électrique est indispensable puis- 
qu'il est reconnu que la consommation double en six ans, cel 
accroissement ne peut être réalisé que par l'édification de nouvelles 
centrales hydro-électriques, ce qui est facile puisque, actuellement, 
45 p. 100 seulement des chutes d'eau françaises sont équipées, 
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Sri 
Jt est impossible d'envisager, comme le prévoient certains services 

gouvernementaux, l'abandun ée notre houille blanche, pour des 

centrales theripiques fonctionnant au fuel puisque, de l'aveu même 

du ministre des finances, la France ne dispose pas de devises nétes- 

saires pour payer ses importalions actuelles de pétrole déjà trop 
éreuses. 

ne outre, le pris de revient des centrales thermiques aliinentées 
au fuel est prohibitif, leur. production coûte 20 p. 100 plus cher que 
celle des centrales alimentées au charbon. : 

Pour 1953, il n’est prévu l'ouverture que de deux nouveaux chan- 
tiers: Montélimar et Fessenheim, ce qui est nellement insuifisant. 

Non seulement l'abandon de l'équipement hydro-<ectrique menace 
tous les consommateurs d'électricilé de nouvelles coupures, mais 
j! a d'autres conséquences graves: L 

L'abandon de l'équipement des chutes d'eau introduit en outre 
le chômage dans l’industrie des travaux publies; au fur el à mesure 
que les chantiers en cours se terminent, on disperse ces équipes 
d'élite et le matériel de ehantlier est mis en chômage; cest le 
gaspillage d’un capital national qui avait été paliemment constitué. 
© L'industrie de Ia construction électromécanique est également 
menacée: de plus, l'absence de programmes suivis pour celle indus- 
trie aboutit aux prix de fabrication les plus élevés. 

Enfin, cette politique est une politique d'électricité chère, car 
l'insuffisance des moyens de produclion oblige à maintenir en état 
de marche de vieilles centrales thermiques qui consomment jusqu'à 
cinq lois plus de charbon au kilowalt-heure que les centrales 

odernes. 

lp ur justifier le freinage et l'arrêt des travaux d'équipement 
nalional, on invoque le manque de crédits. 

Mais les crédits nécessaires peuvent êlre trouvés aisément. D'une 
par!, le fonds de modernisation devrait recevoir une dotation bucgé- 
taire suffisante, alors que depuis 19:37 sa dotation est réduite 
d'année en année. D'autre part, plus de 45 milliards de franes peur- 
raient êlre investis chaque année dans l'équipement si le Gouver- 
nement autorisait la suppression des tarifs de faveur dont bénéticient 
les grandes entreprises industrielles et, notamment, l'électrochhnie, 
qui continuent à payer le courant au-dessous du prix de revient. 

L'ouverture iminédiate des chantiers permettrait d’écarter Ja 
menace de nouvelles coupures d'électricité, de redonner une activité 
aux travailleurs des entrepri<es de travaux publics, d'assurer le fonc- 
tionnement régulier des usines de construction électromécanique 
et, enfin, de donner à la vie locale, dans les régions intéressées par 
la construction de ces barrages, une activité profitable à toutes les 
catégorics de la population et, nolarmment, aux commerçants, arti- 
sans, pelits industriels, ete. 

Quant au résultat capital pour l'agriculture provençale de sup- 
priner la pénurie d’eau, seul l'équipement hydraulique de la Burante 
permet de l'obtenir sans entrainer des dépenses qui auraient été 
prohibitives s’il s'était agi d’une solution agricole autonome; or, 
malgré ces avantages énormes qu'offrent à l'agriculture de nos 
régions ces possibilités d'équipement, alors qu'il avait été prévu que 
les travaux de Scrre-Ponçcon commenceraient en 49%52, le pro- 
gramme 1953 oublie encore de faire état de ce projet. 

Aussi, nous demandons à l’Assemblée natiomale d'adoptes la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à déposer au plus 
tôt, sur le bureau de l’Assemblée nationale, le projet de loi concer- 
nant le barrage de Serre-Ponçon et l'aménagement hydroélectrique 
et agricole de la Basse-Durance, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder de toute urgence à la réorganisation et à la modernisation 
des hôpitaux militaires de Paris, à la reconstruction, s'il le faut, 
dans un Cadre plus approprié, des hôpifaux vétustes, tels que 
l'hôpital Villemin, présentée par MM. Raymond Guyot, Joinvilte 
(Alfred-Malleret}, Alfred Costes, Mmes Vaillant-Coulurier, Maria 
KRabaté, Marzin, MM. Fernand Grenier, Estradère et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'état lamentable dans lequel se trouvent 
nombre d'hôpitaux mililaires de Paris n'est pas sans présenter de 
graves inconvénients pour les soldals malades ou blessés qui y 
sont soignés, 

Nous citerons l'exemple de l'hôpital Villernin, rue des Récollets, 
près de la gare de l'Est. Cet ancien couvent, vieux de plusieurs 
siècles, est très vétuste. 1 ne présente aucun confort d'hygiène et 
de commodités pour les soldats qui y sont soignés. De plus, il se 
trouve placé aux abords d’artères particulièrement bruyanties. 11 est 
exigu. 11 ne possède aucun parc ombragé pour les convalescents 

La reconstruction de cet hôpital mililaire — et d'autres avee 
lui — en des lieux plus conveuables, présentant le cadre reposant, 
A in le calme et le silence, est aussi urgent qu'indispen- 
sapie, 

Les conseillers généraux communistes de Ja Seine sont intervenus 
auprès du ministre de la défense nationale. Celui-ci a répondu qu'il 








n'avait pas de crédits. Nous estimons qu'il est possible de modilier 
la destination des crédits mililaires. En économisant sur je3 
dépenses d'armement, par excmpie, ou bien avec les quelque 
700 millions que nous coûte le seul « bataillon de Corée » mis 4 
la disposition du commandement américain, et dont l'intérét national 
et celui de la paix exigent le retrait, ou par la cession des hostittés 
en Indochine, il serait possile de doter notre armée de défense 
nationale de l'équipement sanitaire, garantissant à nos jeunes gens 
appelés sous les drapêaux et à tous les officiers et soklats, les 
meilleurs soins dans des hôpitaux modernes et bien silués. 

Pour que lés mesures qui s'imposent soient exéculées dans Îles 
lus courts délais, nous demandons à l'Assembiée nationale d'adopter 
a proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement À procéder de touta 
urgence à la réorganisation et à la modernisation des hôpitaux mih- 
taires de Paris, ainsi qu'à la reconstruction, s'il Le faut, dans un 
cadre plus approprié des hôpitaux “Yéluiles, tel que à hopital 
Villernin. 





ANNEXE N° 6088 





(Session de 1933. — Séance du 27 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendanç à modifier l'article 14 de la lot 
ne 56-183 du 22 août 195 concernant les allocations prénaftales, 
présentée par Mmes Roca, Rabalé, Prin, Francs, Estachy et les 
membres du groupe communiste, députés. — (RenvoycCe à la come 
miss:on du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est reconnu par de nombreux médecins 
qu'il est souvent difficile de déceler à trois mois l'état de grossesse 
et, de ce fait, des médecins ne peuvent se prononcer. 

Ainsi, la future mère n'ayant pu déclarer son état dans les troi$ 
mois, jrerd le bénélice des allocalions prénalales pour le premier 
trimestre. 

Ce résultat ne noës parait pas correspondre À l'esprit de In ll 
du 22 août 1916 et nous demandons à l’Assemblée nationale d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 14 de la loi no 46-1835 du 22 août 1916 
est modifié de la façon suivante: 

« Arf. 41. — Si celte déclaration est faile dans les quatre premiers 
mois de la grossesse, les allocations familales sont dues pour Its 
neuf mois ayant précédé la naissance. » 





ANNEXE N° cGos9 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 192 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir dans les formations mililaires les mecures qui permet- 
tront à des jeunes gens appelés sous les drapeaux de se préparer 
à dos examens auxquels ils voudraient se présenter au cas où ils 
n'ont pu le faire avant leur incorporation, présentée par MM. Bil- 
lat, Raymond Guyot, Joinville (Alfred Mallerel}, Giovoni, Mlie Mar- 
zin, MM. Boutavant, Tourtaud, Robert Manceau, Mmes Grappe, 
Vaitlant-Couturier et les membres du gronpe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les jeunes gens effectuant leur ser. 
vice militaire, de jeunes étudiants n'ayant pu se présenter avant 
leur incorporation aux examens de tin d'études ou autres, doivent 
pouvoir s'inscrire -et se présenter aux examens prévus celte année. 

Nombre d’entre eux se sont déjà inscrits. Is doivent pouvoir se 
réparer à ces examens. Il est donc indispensable de leur faciliter 
es études et les revisions qui s'imposent. Pour cela, il $ aurait lien 
d'adrésser aux chefs de formations des directives permettant d'exemp- 
ter de corvées ou d'exercices ces jeunes gens vraiment dignes d'in- 
térêt. 

C'est pour qu'il en soit ainsi que nous vous demandons, mesdamcg 
et messieurs, d'adopter le texte de la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir les mestre 
res qui permettront aux jeunes appelés sous les drapeaux de se pré- 
parer à des examens auxquels ils voudraient se présenter, au cas 
où ils n’ont pu le faire avant leur incorporalion. 


—— —— 
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ANNEXE N° 6090 


(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953. 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 5094) portant réforme 
des lois d'assistance, présentée, au nom de M. René Maycr, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Pau] Ribeyre, ministre de la 
santé publique et de la populalion, par M. Léon Martnaud-Déplat, 
garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Charles Brune, 
ministre de l'intérieur, par M. Jean-Moreau, ministre du budget, 
par M. Maurice Bourgès-Maunoury, minislre des finances, et par 
M. Paul Bacon, ministre du travait et de la sécurité sociale. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la populalion el de 
Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est apparu nécessaire d'apporter Un cer- 
{ain nunbre de modificalions au projel de loi n° 5093 portant réforme 
des luis d'assistance. 

Une partie de ces modificalions a pour but d'apporter au texle 
nuléricur quelques préc:sions afin d'éviter des difficultés d'interpré- 
lilion et de réparer des omissions de délail. 

IL a paru, en outre, désirable de garantir aux assistés que les 
avantages actuellement prévus par les textes ne seraient pas réduits, 
holamment en ce qui concerne les faux et les plafonds de ressources. 

Enfin, le droit de recours contre les décisions des commissions 
d'admission où départemeulteies à été limité, sur le plan déparle- 
uenlal, au préfet. 

En conséquence, le droit pour le ministre de saisir la comanission 
centrale a été élendu à loules Ics dicisions prises par les commis- 
sions d'admission et non plus seulement aux admissions, Plans le 
mnérme esprt, le délai de recours du ministre a élé étendu à deux 
hi ns, 

I a paru, en outre, ind'spensab'e, sans atlendre la refonte et la 
cod ficalion concernant la protection de lenfance, d'apporler dès 
à présent un certain nombre de modifications à la loi du 19 avril 
1913 sur l'assistance à l'enfance. 

I s'agit d'améliorer les conditions de vie des pupilles de l'Etat et 
de leuwr appliquer les méthodes d'éducalion et de rééducation qui 
ont élé reconnues désirables pour l’ensemble des enfants. 

Les imodifilcalions ci-après sont apportées au projet de loi. 


CnariTRE 1er, 


Art. 8. — Les recours, ant devant la commission départementaie 
qe devant la commission centrale, peuvent être formulés par le 
demandeur, l'établissement où il est admis, le maire, le préfet, les 
organismes de sécurité sociale et de mulualté sociale agricole inté- 

ssés on par tout habitant où contribuabie de la commune ou du 
département, 

Le ministre de la santé publique et de la populalion peut alta- 
quer directement devant là commission centrale toute décision prise 
soit par Îles commissions d'adinisson, sot par les commissions 
dupartementales. 

Le délai de recours est porté à deux mois en ce qui concerne le 
ministre de la santé publique et de la populalion. I à pour point de 
départ le prononcé de la décision. 


Charme HE 


Art, 17, — %e ligne, remplacer « l'assuré » par « le bénéficiaire 
de l'aïde sociale ». 
Cuurrrne V, 


art. 59. — Premier alinta, dernière }'gne: 
. « sot dans un établissement hospilalier ou une maison de 
gelra le publics où à défaut dans un établissement privé, » 
bouxième alinéa : 
«en cas de placement dans un élablissement public » .… 
(Le resle sans changement.) 


CHAPITRE VII, 


Art. 53, — Les dispositions du présent chapitre sont egalement 
applicables aux malades mentaux et aux personnes visées à l’or- 
donnance du 31 octobre 1945 relative à l'organisation et au fonction- 
nement de la lutte contre la tuberculose, sans préjudice des disposi- 
tions maintenues de la loi du 3% juin 1% sur les”aliénés et de ladite 
ordonnance, 


CHaAPriRE IX 

Art, 59, -— Ajouter: 

«“ Hs ne pourront en aucun cas réduire les taux et les plafonds 
âcturilement en vigueur, » 

Art. 6! Premier alinéa: 

« Les dépenses résuliant ans chaque département de l'applica- 
ton de la loi du 15 avril 1943 sur l'assistance à l'enfance et des 
lis d'hygiène et de prévention sanitaire, à savoir: 

« Loi du 15 février 4902, relalive à la protection de la santé 
publique, 





« Ordonnance du 2 novembre 1945, relative à la protection mater- 
nelle et infantile, 

« Ordonnance du 30 octobre 1945, relative à Ja lutte anlituber- 
culeuse ea ce qui concerne le fonctionnernent des dispensaires. 

« Loi du 18 août 1948, relative au fonctionnement de la lutte contre 
les maladies vénérienne:, 

« Loi du 5 janvier 1950, rendant obligatoire pour certaines cat 
gories de la population, la vaccination par le vacein antilube:cu- 
leux B. C. G., 
ont un caractère obligaloire. » 

Art. 72 — La section permanente du conseil supérieur de l’entr'aide 
sociale est compétente pour statuer en matière contentieuse sur les 
recoure contre les arrêtés du préfet fixant les prix de jourure 
des élablissements publics ou privés. Ces recours peuvent être portés 
devant elle dans le délai &'un mois à partir de la publication des 
arrétés par toule personne physique ou morale intéressée, par les 
ministres compétents ou les organismes de sécurité sociale. 

Les décisions de celte juridiction, qui statue en dernier r°<sort 
et fixe le montant des prix de journée, ont effet à compter de ja 
date prévue dans l'arrêté préfectoral doanant lieu au lilige, 

Art, 52 bis. — Les modifications ci-après sont apportées à Ja loi 
du 15 avril 1943 sur l'assistance à l'enfance. 

Art, %. — L'article 3 est remplacé par la disposition suivante: 

« Est dit « enfant secouru » l'enfant que son père, £a mère, ses 
ascendants on la personne qui en assume Ja garde, ne peuvent 
élever faute de ressources suffisantes cl pour lequel est accorde 
une allocation mensuelle en vue de prévenir son abandon où d'us- 
surer son entretien. » 


Art. 7. — Remplacer le troisième alinéa par: 

« La durée du séjour après l'accourhement, ne peut excéder trois 
mois, sauf prolongalion exceptionnelle ea cas de nécessité médicale 
ou sociale, » 

(La suile sans changement.) 

Aït. 9 — Comyléler le premier alinéa par: 

« L'allocalion peut être exceptionnellement maintenue jusqu'à 
dix-sept aus en faveur des mineurs placés en apprealissage ou sui- 
vant des cours d'enseignement professionnel, » 

Remplacer le troisième alinéa par: 

« es taux de base, qui dans des cas exceptionnels, peuvent 
alleindre le montant de la pension de pupilles, sont fixés par le 
conseil géréral. » 

Remplacer le troisième alinéa par: 

u Si l'aide solliritée concerne un enfant de moins de trois an, 
le secours en espèce pout, à la demande de la mère, être versé 
directement à l'hôtei maternel qui reçoit celle-ci avec son eafant, 
ou ètre remplacé par le placement de l'enfant chez une nourrice ou 
une gardienne choisie, rélribuce et surveillée par le service de 
l’aide à l'enfance, » 

Rermplacer le septième alinéa par: 

« L'allocation est réduite, suspendue ou supprimée si le père, 
Ja mère, les ascendants ou la persoane qui a la charge de l'enfant, 
cessent diètre privés “de ressources .ou n'utilisent pas l'allocation 
pour les besoins de l'enfant. Dans ce dernier cas, la sauveganie de 
l'enfant est assurée par applicalion âes dispositions du titre Er ou 
du titre 1 de la loi du 24 juillet 1889. » 

Art. 1% — L'articke 14 est remplacé par la disposition suivante: 

« Le tuleur est assisté d'un conseil de famille comprenant deux 
membres du conseil général désignés par cette assemblée et cinq 
membres nommés par le préfet sur proposition du directeur dépur- 
temental de Ja population et de l’aide sociale. » 


Art. 17. — Remylacer le quatrième alinéa par: 

« Les fonds sont placés soit à la caisse nationale d'épargne, sat 
aux caisses régionales de crédit agricole, soit aux caisses d'épargne 
ordiaaires, soit en rentes sur l'Elat, sauf dérogation autorisée por 
le conseil de famille. » ; 

Art. 23. — L'article 23 est supprimé, 


Art, 94, — Remplacer le premier alinéa par les deux alinéas sui- 
vants: 

« Le placement familial est de règle pour les pupilles, à moins 
que le placement en internat ou dans un centre de rééducation ne 
soit reconnu aécéssaire dans les conditions prévues à l’article 51. 

« Cependant, en vue de leur assurer une meilleure protection sani- 
taire, les nourrissons, au sortir. de la pouponnière, peuvent être 
placés provisoirement chez des nourrices professionnelles groupées 
dans une ou plusieurs communes limitrophes et soumises à la sur- 
veillance permanente d'un médecin et d'une infirmière ou d'une 
assistante sociale, ; 

« Les frères et les sœurs »… 

(Le resle sans changement.) 


Art. 25. — Compléter le premier alinéa rar: 


«“ Le minimum de la rémunéralion fixe est déterminé par arrété 
du miaistre de la santé publique et de la population, » 


Art. 28, — Le premier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« La pension est payée aux parents nourriciers jusqu'à ce que 
le pupille ait atteint la fla de la scolarité obligatoire, sauf prolon- 
alion motivée, Le pupille qui n'est plus astreint à l'obligation sco- 
aire et dont le tuteur n'aura pas jugé nécessaire de prolonger la 
scolarité est soumis à un exarnen d'orientation professionnelle. 11 
est placé, soit dans un établissement d’easeignement professionnel, 
soit en apprentissage dans un centre ou chez des particuliers. 


« Pour les filles, l'enseignement ménager esl ébligatoire. » 
(Dernier paragraphe sans changement.) 
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Secriox IL. — Pupilles inadcptés. 


art. #1. — Les pupilles dont l'état ou le comporlemeal constaté 
dans un centre d'observalion ou une consultation d'hygiène, men- 
tue ne permet pas de les confier à une famille, sont placés sur 
je rapport du directeur de l'aide sociale, par décision du préfet, dans 
un établissement de rééducation agréé. 

art 92. — Les mesures de correction paternelle sont applicables 
aux pupilles à la requête du tuteur dans Îles conditions prévues aux 
articles 375 à 381 du code rivil; l'enquête prévue à l’article 376 est 
facultative; il n'y à pas lieu ni à audition ni à intervention des 
ère et mère. , L 

Le tuteur peut, d'après les résultats oblenus et les conclusions 
des examens médicaux, 2e Are dr ar et psychologiques, et après 
avis du directeur de l'é ablissement, mettre fin au placement et 
opérer le retrait du pupalle. 

Art. 24. — L'article 34 est complélé par: 

« Les conditions de l'agrément sont fixées par arrèlé du ministre 
ée la santé publique et de la population. » : 2 

art. 43. — L'article 45 est modifié dans les condilions ci-après: 

« Dépenses du service: 

« Les dépenses du service comprennent: 
Dos 
Ajouter : 

. « et le malériel spécialisé affecté exclusivement au service. » 


e 09 ss MS ep a RTE 0 cts ste 4 LUS re t 


Ajouter : 

« La rétribulion du personnel auxiliaire départemental aflecté au 
£ervice de l’aide sociale à l'enfance, » 

« Les subventions du département prévues à l'arlicke 18 ci- 
descus, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 76. — Ajouter après « les lois des 2? seplembre et 17 dé- 
cembre 1911. »: ; 

. L'article 2, dernier aliné1, de l'ordonnance du 18 décembre 1951, 
cétermminant, à titre transiloire, les règies de fixation des prix de 
journée dans les hôpitaux et hospices publics. rs 1 

Les articles 35 et 42 de la loi du 15 avril 1943 sur l'assistance 
à l'enfance, » 3 / 
Compléter l'alinéa conceraant la loi n° 49-1094 du 2 août 1919 par: 
… « à l'exception de son arlcle 9. » 





ANNEXE N° 6091 





(Session de 1953 — Séance du 27 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi (n° 1608) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 
législation sur les conseils de 'hommes et en conséquence 
à modifier les articles 2 et 103 titre le du livre quatrième du 
code du travail, par Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail a entendu M. le 
Juinistre du budget qui lui a exposé les raisons de l’opposilion faite 
pir le Gouvernement au vote de notre texte. Celles-ci ne sont 
pis des raisons de fond. 

Le ministre a déclaré qu'il n’était pas opposé à ce que les indem- 
nilés de fonclions soient versées aux membres des conseils de 
yrud'hommes. Cette disposition est à appliquée dans certains con- 
seils de prud'hommes, entre autres à Paris, où l'indemnité est de 
42.000 F par mois. 

Les observations de M. le ministre du budget portaient principale- 
ment sur le respect de l'aulonoinie des collectivités locales, le 
ministre estimant qu’il était préférable que les conseils municipaux 
aient toute liberté de fixer le montant de ces indemnités 

Votre commission du travail a jugé possible de donner satisfac- 
üion aux observalions formuiées par M. le ministre du budget en 
assouplissant la rédaction du texte qu'elle avait précédemment 
adopté. Dans ce but, elle vou: propose que le montant des indem- 
hités qui sera fixé par décret, soit un minimum. Les conseils muni- 
cipaux auront ainsi la iatitude de fixer ces indemnités à un taux 
variant suivant leurs possibilités financières et compte tenu du 
volume des affaires soumises aux conseils de prud'hommes qui soat 
de leur ressort. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a accepté 


celte proposition à l'unanimité. Elle souhaile que cette unanimité 


se relrouve à l’Assemblée et vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
complétant l'article 103 du livre IV du code du travail. 
Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 1403 du livre IV 
du code du travail est complété par la disposition suivante: 


« 89 Les indemnités de fonctions accordées aux conseillers prud’ 
hommes dont le montant minimum est fixé par décret. » 


ee 
(1} Voir également le ne 3740. 











ANNEXE N°6092 





(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tr 
vail et de la sécurilé sociale sur la yroposition de loi (ñ° 4630) 
de M. Francis Caillet et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer les modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la 
semaine de quarante heures dans les commerces de détail de 
marchandises autres que les denrées alimentaires, par M. Robert 
Coutant, député (1j. 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la séeu- 
rité sociale, après avoir adoplé par 21 voix contre 3 le rapport 
ne 4811, en avait demandé le vole sans débat, 

Le Gouvernement ayant fait opposition à l'application de cette pra- 
cédure, la commission a entendu, dans sa séance du 25 mars 195, 
M. le ministre du lravail dont le département était à l'origine de 
cette opposition. 

Des explications fournies, il ressort que le Gouvernement, saas 
prendre une posilion définitive sur le fond, considère que le pre- 
blème en cause doit trouver sa solution par la voie réglementaire 
et non par le vo'e d’une lai. 

Cette thèse pourrait être valable si le Gouvernement tenait compte 
de la volonté exprimée par l'Assemblée. Or, depuis plus de huit 
Inois, l'Assemblée par 361 voix contre 1% a demandé au Gouverne- 
ment de modifier les dispositions du décret ne 52-628 du 30 mai 1953 
fixant la réparlilion des heures de travail hebdomadaires dans les 
commerces de dé'ail non alimenfaires et de revenir aux modalités 
du décret n° 51-4452 du A décembre 1951. 

Aucun fait nouveau ne permeltant d'espérer une solution favorable 
prochaine, la commission du travail a décidé par 19 voix contre 6 
de maintenir <a position initiale et de soumettre à votre approba- 
tion la proposition de loi qui a fait l'objet de son rapport ne 4811. 





ANNEXE N°6093 





(Session de 195. — Séance du 27 mars 1%0.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des moyens de commune 
cation et du tourisme, sur les propositions de résolution: 
4o no 2917) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à titulariser les auxiliaires au 
litre d'emplois réservés; 2° (n° 400) de M. Rosenblatt et plusieurs 
de ses colièsues, tendant à inviter le Gouvernement à faire pro- 
céder à la nomination, par la Société nationale des chemins de 
fer français, des candidats inserits sur les listes officielles d’em- 
plois réservés (loi du 26 octobre 196; décret n° 49-1012 du 27 juil- 
let 1949), par M. Alcide Benoit, député. 


EXPO:E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les deux propositions de résolution qui nous 
Sont soumises tendent au même objet, quoique sous deux formes 
différentes. 

La proposition n° 2917 envisage Ja titularisation de tous les auxi- 
liaires, candidats aux emplois réservés, occupant un poste dans une 
administration, dans une entreprise concédée (Société nalionale des 
chemins de fer francais) ou dans une entreprise nationalisée et qui 
remplissent les fonctions normales afférentes à ce poste. 

La proposition n° 400 tend à Ja nomination des candidats aux 
emplois réservés de la Société nationale des chemins de fer français, 
pensionnés, veuves, anciens militaires classés sur les Jistes parues 
ee + (ou officiel, en application du décret no 49-1012 du 27 juil- 
et 1949. 

La Société nationale des chemins de fer français ne procède qu'à 
des nommations nettement insuffisantes au titre de la loi par rap- 

ort au nombre des candidats inscrits sur les listes publiées au 
ournal officiel. 

Depuis le 27 juillet 1939, la Société nationale des chemins de fer 
français à admis un certain nombre d'agents au cadre permanent 
sans qu'il soit tenu compte du pourcentage attribué au titre des 
emplois réservés, alors que certains emplois pourvus auraient pu 
l'être à ce titre. 

Aucune information officielle n’a été fournie par la direction de 
la Société nationale des chemins de fer français ni sur la nature 
des emplois pourvus en titulaires, ni sur le nombre de ceux-ci, mal- 
gré les demandes qui lui avaient été présentées. 

IL faut remarquer que cette attitude n'est pas nouvelle. De tout 
temps, les administrations de chemins de fer ont tenté de faire 
échec à la législation sur les emplois réservés, par la création de 
nouvelle fonctions non prévues dans ladite législation, par les mul- 
tiples décisions d’inaptitude physique et autres moyens dilatoires. 

Des candidats inserits sur les listes officielles découlant de la loi 
du 30 janvier 1923 ont atlendu des années avant d'être nommés. H 
semble que la direction de la Société nationale des chemins de fer 
français veuille continuer les mêmes errements pratiqués par les 
anciennes compagnies pour décourager les postulants. 

Ce fait provient de ce que, par application des instructions gouver- 
nementales sur l'arrêt du recrutement, très peu de prévisions de 
vacances sont communiquées au service des emplois réservés du 





(1) Voir également le n° 4914 














722 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMPBLEE NATIONALE 


————mt, 





ministère des anciens combattants et viclimes de la guerre, sauf 
pour certains emplois des services actifs exigeant des capacilés phy- 
siques incompatibles avec celles des pensionnés pour invalidité pro- 
venant de blessures ou maladies découlant de la guerre. 

Ces emplois ne sont pas accessibles aux vetves de guerre. : 

L'Association nationale des cheminots anciens combattants, pri- 
sonpiers et victimes de Ja guerre à, au rours de plusieurs démar- 
ches près de la direction de la Société nationale des chemins de fer 
français, insisté pour oblenir res rominations en conformité avec 
les dispositions de la loi du 26 octobre 1936, sans obtenir complète 
satisfaction 

Il résnlte de cet état de choses déplorable que les postulants ne 
peuvent obtenir ni la garantie de l'emploi, ni le bénéfice des dispo- 
sitions administratives appliquées aux agents du cadre permanent et 
peuvent craindre d'être licenciés du fait de mesures de compression 
des effectifs. 

De plus, le retard dans la titulurisation augmente pour les intéres- 
sés la somme qu'il seront obligés de verser à titre rétroactif pour 
régulariser leur situation au point de vue retraite 

Celle situation ne saurait durer, d'autant plus qu'elle aboutit, en 
fait, à repousser indéfiniment l'application d'une loi sociale destinée 
à munir d'un emploi les victimes de la guerre, les invalides ne pou- 
vant pas se reclas<er normalement par suite de leur déficience phy- 
sique, les veuves de guerre trouvant difficilement un emploi. 

Pour toutes ces raisons, il convient de faire compléter les dispo- 
sitions légales et de les faire appliquer. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communicalion 
et du tourisme vous propose d’adopler la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement k compléter Îles 
dispsitions réglementaires ou législatives prises en exécution de la 
loi no 46-2%58 du 26 octobre 1916 sur les emplois réservés, afin de 
satisfaire toutes Les demandes formulées par les candidats aux 
ermplois réservés, figurant sur les listes parues au Journal officiel, 
et à titulariser, sans retard, tous les candidats aux emplois réser- 
vés occupant un poste, à quelque titre que ce soit, dans une admi- 
nistralion, dans une entreprise concédée ‘Société nationale des che- 
mins de fer francais) ou dans une entreprise nationalisée, avec effet 
dé Ja date de déclaration de vacance de l'empioi du cadre perma- 
jent à pourvoir. 





ANNEXE N° 60934 
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(Session de 1953. — Séance du 27 mars 1953. ) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
domainages de guerre sur l'avis (ne 6051) donné par le Conseil de 
la République le projet de loi tendant à faciliter la construc- 


tion de logements économiques, par M. Siefridt, député (1). 
PROJET DE LOl 


Art, {er {adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Des avantages particuliers sont accordés sous forme de concours 
financiers spéciaux pour l'acquisition et l'aménagement des terrains 
et pour la construction d'habitations qui, par leurs normes, leurs 
caractéristiques et leur destination sociale, présenteront le carac- 
tère de logements économiques. Un arrèlé du ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme et du ministre des finances fixe Îles 
normes et caractéristiques ci-dessus, notamment en ce qui con- 
cerne la surface, la modulation des dimensions, certains éléments 
de construction et les prix de revient maxima. Les plans-types de 
ces logements sont agréés par le ministre de la reconstruction &t 
le | urbarisme 
Les logements faisant l'objet de la présente loi seront réalisés 
notamment avec Je concours des organismes d'habitations à layer 
modéré et de crédit immobilier, 

Art. 2 bis (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu 
blique). — Par dérogation à l'ordonnance n° 45-245 du 19 2:tabre 
19%, modifiée par la loi no 46-&4 du 27 avril 1946, article 65, par 
la loi n° 47-1567 du 23 août 1947, par la Joi no 48-1437 du 1# sep 
tembre 1918, les sociétés mutualistes peuvent participer au dévelop- 
pernent de la politique du Jogement dans les conditions suivan'es: 

Les ressources consacrées à cette nouvelle branche doivent }jro- 
venir dune cotisation spéciale faisant l'objet d'un compte séparé 
dans la corrmptabilité générale; 

Les sociétés sont autorisées à bénélicier des encouragemen‘s ypré- 
vus en faveur du logement et, notamment, à recourir à l'emprunt; 

Elles peuvent acquérir des terrains et construire des immeubles 
répaindant aux normes techniques d'habitations à loyer modéré; 

Les lsements ainsi consiruils sont loués aux adhérents de la 
société 

Art. 5 his ‘adoption du texte du Conseii de la République). — En 
vu: de faciliter la réalisation de constructions à usage d'habitation 
et des édifices et installations annexes nécessaires à la vie écono- 
mique et sociale des habitants de ces constructions, il peut être 
rocédé d ( par décret pris après avis de la commission cen- 
irale de contrôle des opérations immobilières sur le rapport du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre du 
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{) ir également: Assemblée nationale, nos 5S62-5909 et jin-So 
no 59; Conseil de la République, nos 195-217-2332 (année 49593) et 
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budget, à la désaffection des immeubles nus ou bâtis appartenant 
à L'Etat ct afleciés à un département ministériel. S'il s'agit d'in. 
meubles nus où bâtis faisant parlie du domaine publie, leur décl1. 
sement peut être opéré d'office dans les mêmes formes. 

La cession de ces immeubles est ensuite effectuée au profit des 
collectivités locales, des établissements publics, des organis 
d'habitations à loyer modéré et de toutes personnes morales où pl, 
siques qui auront pris l'engagement d'élever sur les terrains air. 
mis à Jeur disposition des constructions à usage d'habilation répon. 
dant aux prescriplions de Cahiers des charges établis à cet effet 
par l'administration des domaines avec le concours des services dy 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art, 6 {adoption du texte du Conseil de la République), — Dons 


+ à 


un délai de trois mois à compter de la promulgation de La pre 
sente loi, des décrets en conseil d'Etat, pris sur le rapport du gari 
des sceaux, ministre de la justice, des ministres de la recon-trur. 
tion et de l'urbanisme, des finances et du budget après avis des 
commissions de Ja reconstruction et des dommages de guerre da 
l'Assembiée nationale et du Conseil de la République, devront sim. 
plifier les formalités prévues par les gr législatives rela. 
tives à la reconstruction, l'urbanisme et la construction. 

Art, 7 (adoption du texte du Conseil de la République), — Fn 
matière d'acquisitions immobilières par l'Etat, les départements 
les communes et les établissements publics qui en dépendent, les 
comptables publics sont déchargés de toute responsabilité par ! 
remise des fonds au notaire rédacteur des actes. I appartient à ce 
officier public de procéder, s'il y a lieu, sous sa responsabilité, 
la purge des hypothèques légales et des privilèges. Les fonds qu 
lui sont remis sont alors considérés comme reçus en raison de se: 
fonctions dans les termes de l'article fer de la loi du 2% janvkr 
19934. 

Lorsque les actes sont rédigés par le service des domaines, il 
peut être payé au vendeur, dès leur transcriplion, sur l'autorisation 
du directeur départemental de ce service, un acomple pouvant 
atteindre au maximum quatre-vingt pour cent de la différence entre 
le prix stipulé et le montant des inscriptions hypothécaires existant 
à la date de ladité transcription. 

Toutefois, le prix des acquisitions immobilières faites pour le 
compte de l'Etat, des départements, des communes et des établis. 
sements publics qui en dépendent et dont la valeur n'excède pay 
500.000 F, peut être payé sans l'accomplissement des formalités 
de purge, des privilèges et hypothèques. Cette Jimite pourra être 
modifiée, par décrets pris sur le rapport du ministre des finance: 
du ministre du budget, du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et, en outre, lorsqu'il s’agit des acquisitions faites par des 
personnes publiques autres que l'Etat, du ou des ministres charges 
du contrôle administratif, des collectivités ou établissements inlé- 
russes, 

Art, 8 ‘adoption du texte du Conseil de la République), — Les 
articles 4er, 2, 5 bis et 7 de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 

Toutefois, dans les dispositions de l’article 5 bis, l'avis du gou- 
verneur général de l'Algérie est substitué à celui de Ia commis- 
sion centrale de contrôle des opérations immobilières, et les ser. 
vices du gouvernement général de l'Algérie sont substitués aux ser- 
vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

En outre, les dispositions de l’article 7 sont également applicables 
en ce qui concerne les acquisitions immobilières faites par l'Algérie. 
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ANNEXE N° 6095 


(Session de 1952. — Scance du 28 mars 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus 
trielle sur la proposition de loi (n° 3945) de MM. Mignot, Chamant 
et Marcel Massot tendant à modifier l’article #5 de la loi n° 46-623 
du 8 avril 1946 en ce qui concerne les droits respectifs des action- 
naires et des porteurs de parts des sociétés d'électricité nmationa- 
lisées sur les biens restitués, par M. Valabrègue, député. 


Mesdames, messieurs, la naliona]isation des anciennes entreprises 
productrices et distributrices de gaz et d'électricité s'est réalisée en 
deux temps. Dès la publication des décrets de transfert, Electricité 
d2 France et Gaz de France ont été autorisés à exiger le transfert 
de tous les biens et droits appartenant aux entreprises concernées, 
A la suile de ce transfert, les diverses catégories d'ayants droit ont 
été indemnisées, souvent insuffisamment du reste, par la remise 
de titres émis par la caisse nationale de l'énergie. L'article 9 de la 
loi de nationalisation fixe les règles de J'indemnisation, les articles 
40 et 11 en font application aux actionnaires et aux porteurs de 
parts bénéficiaires. 

L'article 15 régit la seconde opération, la restitution des biens 
et droits non affectés à la réalisation de l'objet des services nalio- 
naux et des services concédés. Ces éléments ont été désignés sous 
le non d'éléments du domaine privé des anciennes entreprises. 

Or l'article 15, dans son alinéa 2, est ainsi rédigé: 

« Ces biens sont remis au liquidateur pour être aliénés, partagés 
en franchise d'impôt entre les actionnaires ou exploités par ces 
derniers qui peuvent, à cet effet, soit constituer entre eux une 
nouvelle société, soit faire apport desdits biens à une société déjà 
censtituée et non nationalisée. » 

La leltre de la loi n'ayant visé que les actionnaires, la question 
s'est posée de savoir si les autres ayants droit, notamment les por- 
teurs de parts, devaient être exclus du bénélice de la restitution. 

haux inlerprélalions ont été défendues. 
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emière a été exposée par M. Hamel, professeur à la faculté de 
arcit Vie Paris, dans un article publié par la Gazette du Palais, le 
49 juillet 1950. fi ù rise seul 

Cette opinion se fonde sur la lettre de l'article 15, qui vise seule- 
ment les actionnaires. Elle invoque aussi l'économie générale de 
ja loi de nationalisation qui serait systématiquement défavorable 
aux porteurs de parts, et la nature juridique de la restitution. 

Les actionnaires et les porteurs de parts auraient été délinitive- 
ment indemnisés par le jeu des articles 10 et 11, à la suite du lrans- 
tert. La restitution serait une opération autonome, détachable du 
transfert, obéissant à des règles propres qui ne profiteraient qu'aux 
seuls actionnaires. Fr FE 
” cette analyse est contestée par la seconde opinion qui fait observer, 
non sans raison, que la restilution est intimement liée au transfert. 
Ja volonté de la loi de nationalisation a été de ne transférer aux 
services nationaux que les seuls biens des anciennes entreprises 
affectées à la production, au transport et à la distribulion du gaz 
et de l'électricité. : £ MÉT Mye y 

La logique aurait exigé qu’une ventilation intervint préalablement 
au transfert, mais la ventilation était une opéralion complexe, exi- 
ceant de longs délais et qui aurait retardé Ja mise en place des nou- 
Veaux services nationaux. La loi a donc procédé en deux étapes. Au 
lieu d'ordonner un transfert partiel après ventilation, elle a aménagé 
un transfert total, suivi d'une restitution partielle. 

Si le transfert était intervenu après la ventilation, les porteurs 

d> parts et autres ayants droit auraient conservé leurs droils sta- 
tutaires sur les biens non transférés. On conçoit mal dès lors pour- 
oi tout droit leur serait retiré sur les biens restitués. 
IL faudrait en tout cas que la loi eût, d'une manière certaine, 
retiré leurs droits aux porteurs de parts, Or, il apparaît au contraire 
que la terminologie de l'article 15 est imprécise et qu’elle l'a été 
probablement à dessein. 

L'article 45, qui emploie les termes de rétrocession, de restitu- 
tion, de reprise a entendu replacer les biens restilués dans la con- 
dition qu'ils auraient eue s'ils n'avaient jamais été transférés. H 
dispose que « ces biens sont considérés comme n'ayant jamais 
cessé d'apparterir aux actionnaires ». La formule serait contradictoire 
si l'on n’entendait pas le mot « actionnaires » dans le sens large 
« d'ayants droit ». En effet, les biens restitués, dans la mesure où 
ik; représentent un boni de liquidation, sont Ja copropriété des action- 
naires et des porteurs de parts. Et ce ne serait pas leur rendre leur 
condition antérieure que de les attribuer aux seuls actionnaires. 

D'ailleurs, un autre article de la loi de nationalisation prend le 
mot « actionnaires » dans un sens général]. L'article 9 qui fixe Îles 
rèules d'indemnisation vise seulement Jes actionnaires ou associés. 
Or, les articles 10 et 11, qui font application des règles de l'article 9, 
concernent l’un les actionnaires, l’autre les porteurs de parts. 

L'opinion qui reconnaît aux porteurs de parts droit au partage des 
bien restitués a été admise par les Charbonnages de France, en 
application d'un texte identique à celui de l’article 45 de la loi du 
8 avril 1946. La valeur des biens restitués aux afants droit des 
mines de Cessous et des mines d’Albi a été précomptée sur les 
indemnités dues aux actionnaires et aux porteurs de parts. 

Les deux opinions sont, en droit positif, défendables. En fait, un 
grand nombre de liquidaleurs se sont abstenus de prendre parti dans 
la controverse et surseoient à achever leurs opérations tant que la 
proposition de loi n'aura pas été discutée. 

Si le Parlement ne prenait pas parti, les Jiquidateurs se décideraient 
à opter pour l’une des deux interprétations. Qu'ils adoptent l'une 
ou l'autre des deux thèses, les tribunaux seraient saisis, et l’on 
peut prévoir un grand nombre de procès qu'il importe de prévenir 
par une interprétation législative. 

Elle ne sera pas la première, Déjà la loi du 12 août 1918 a reçu le 
caractère interprétatif, et certains, qui s’indignent aujourd'hui à Ja 
rensée de voir promulguer une telle loi, ont salué comime une vic- 
toire Ja loi de 1948. 

Entre les deux thèses, celle défendue dans la proposition de loi 
 “ rs Mignot, Chamant et Massot, s'impose par des raisons évi- 

entes. 

Elle est conforme au droit, car elle conserve aux porteurs de parts 
le bénéfice de leurs droits statutaires. 

Elle est conforme à l'équité, Lors de l'expropriation totale initiale, 
les porteurs de parts ont été lésés dans les mêmes conditions que 
les actionnaires. IL est légitime que la réparation partielle, résul- 
tant du fait que la restitution a été effectuée au même prix que 
l'expropriation, profite aux uns et aux autres. Dans l'hypothèse où 
l'expropriation initiale aurait élé avantageuse pour tous, il serait 
encore légitime que Jes porteurs de parts subissent comme les 
actionnaires le poids du rachat des biens restitués à un prix en ce 
cas surélevé; dans l'un et l’autre cas, l'égalité de traitement doit 
tire maintenue entre les diverses catégories d'ayants droit. 

Pratquement, la reconnaissance des droits des porteurs de parts 
n° pose aucune difficulté insurmontable. 


La caisse nationale de l'énergie a laissé aux porteurs leur litre 
dont elle s'est bornée à détacher un coupon. Les porteurs pourront 
nn ru facilement de Jeurs droits par la représentation de 
enr titre, 

Il n'apparaît pas, en effet, que le bénéfice de la restitution doive 
être réservé aux personnes qui détenaient les parts au moment de 
là nationalisation. Si les titres sont au porteur, il sera difiicile de 
les retrouver et, surtout, une grave atteinte sera apportée au prin- 
cipe selon lequel, en matière de titres négociables, le droit s'in- 
corpore dans le titre et se transmet avec Jui. 

Aucune spéculation ne se trouvera favorisée car les parts ne sont 
plus cotées et, du reste, les cessionnaires ne sauraient élre sanc- 
lionnés pour avoir fait confiance à la justice du législateur mieux 
informé. Sans:.cet acte de confiance, des nouveaux acquéreurs, les 


q 





anciens titulaires qui ont vendu leur titre n'auraient pas trouvé 
d’acheteur. 

D'après l’article 15, les biens reslitués devaient être ou aliénés 
ou partagés en nature, ou apportés à une société. 

En fait, dans beaucoup de liquidations, les droits des porteurs de 
parts ont été réservés; dans le cas où Jes biens reslitués auralent 
été apportés en société, le droit des sociétés permel aisément soit 
de restituer aux porteurs de parts ces biens en nature, soit de créer 
à leur prolit, s'ils y consentent, des actions représentatives de ces 
biens 

Un amendement déposé par M. Deixonne tend à organiser les 
modalités du partage ou de l'apport en présence de porteurs de 
parts ou autres ayants droits, el à mettre hors de cause Electricité 
de France et Gaz de France, ainsi que la caisse nationale de 
l'énergie. 

En règle générale, l'amendement mérite d'être retenu, à deux 
réserves près: 

14° On ne voit pas pour quelle raison valable un sort discrimina- 
toire serait fait aux administraleurs et aux gérants qui auraient 
droit statutairement à uné fraction du boni de liquidation sans avoir 
été associés. Du moment que le principe est adopté de respecter 
les statuts, il y a lieu de les respecter intégralement; 

2o L'amendement interdit de remettre en cause les aliénations 
déjà décidées et exécutées sans la participation des porteurs de 
parts. Sans doute, la remise en cause de ces actes présente un 
inconvénient. Mais elle est le seul moyen de donner aux intéressés 
autre chose qu'un droit théorique. On voit mal, en effet, chaque 
porteur de parts assigner en payement plusieurs millions d'action 
naires, chacun pour une somme infime, Les frais d’'assignation 
seraient très supérieurs à la valeur des droits des porteurs sur les 
biens restitnés. 

Sous le bénéfice de ces deux réserves, 
donc devoir être retenu. 

En conséquence, votre commission de a production industrielle 
vous demande d'adopter la proposition de loi qui suit: 


l'amendement paraît 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1°, — La première phrase du deuxième alinéa de l'article 13 
de la loi du 8 avril 1916, tel + a été modifié par l'article 6 de la 
loi du 12 août 1918, est modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 

« … Ces biens sont remis au liquidateur de la société pour être, 
sous réserve des dispositions de l'article 15 bis ci-après, aliénés, 
partagés en franchise d'impôt, entre les actionnaires ou exploités 
par ces derniers, qui peuvent, à cet effet, soit constituer entre eux 
une nouvelle société, soit faire apport desdits biens à une société 
déjà constituée et non nationalisée. » 

Dans la suite de ce deuxième alinéa, ainsi que dans l'alinéa 3 
du même article 15, le mot « actionnaires » est remplacé par Îes 
mots « ayants droit statutaires ». 

Art. 2. — Il est introduit entre les articles 135 et 16 de la loi 
du 8 avril 1956 un nouvel article 15 bis ainsi conçu: 

« Art. 15 bis. — Lorsque les statuts des sociétés nationalisées 
accordent des droits sur l'actif net, en cas de liquidation, non seu- 
lement aux actionnaires, mais encore aux porteurs de parts de fon- 
dateur ou bénéficiaires et aux personnes ayant des droits similaires, 
ces porteurs de parts et personnes ont un droit proportionnel sur 
la part de l'actif restitué en application de l’article 15. 

« Si le montant de l'indemnité qui leur a été attribuée, au titre 
de la nationalisation, a été déterminé sans déduire une quote-part 
de la valeur des biens restitués, il en sera fait état dans les redresse- 
ments de comptes à établir dans leurs rapports avec les actionnaires, 
Sans qu'il y ait lieu à intervenir pour les services d'Electricité de 
France et de Gaz de France, et la Caisse nationale de l'énergie. 

« Les biens dont il s’agit ne pourront recevoir l’un des emplois 
prévus à l’arlicle 15 que si cet emploi a été accepté individuellement 
par les porteurs de parts ou approuvé par une délibération de l'as- 
semblée générale de ces porteurs de parts et, éventuellement, été 
approuvé individuellement par les personnes ayant des droits simi- 
laires ci-dessus visées. 

« A défaut de l’adhésion individuelle des porteurs de parts, ceux-ci 
sont réunis en assemblée générale, soit par leurs représentants, soit 
par un groupe de porteurs de parts possédant un vingtième au moins 
des parts existantes, soit encore par le liquidateur désigné par les 
actionnaires, auquel tous pouvoirs sont conférés à cet effet. 

« Cette assemblée est convoquée, composée, et elle délibère dans 
les conditions de quorum et de majorité prescrites par les articles 3, 
4, 5 et 6 de la loi du 23 janvier 1929 sur les parts de fondateur, modi- 
fiée par la loi du 25 février 1953. 

« Dans le cas où cette assemblée ne pourrait délihérer valable- 
ment pour une cause quelconque, comme dans celui où celte assem- 
blée ne ratifierait pas l'emploi des biens visés à l'article 15, décidé 
conformément à cet article et, encore, dans celui où cet emploi 
n'aurait pas reçu gage « individuelle des personnes ayant des 
droits similaires ci-dessus visées, les b'ens dont il s'agit seront, 
nonobstant la décision prise au sujet de leur emploi par l'assemblée 
générale des actionnaires ou le liquidateur désigné par cette dernière 
assemblée, obligatoirement aliénés par le liquidateur. Le produit de 
la vente ainsi opérée sera partagé par le liquidateur entre les divers 
ayants droit statutaires aux bénéfices de liquidation, dans la pro- 
portion de leurs droits respectifs dans l'actif net en cas de liqui- 
dation. » 

Art. 3. — En aucun cas, les dispositions de la présente loi, qui 
ont un caractère interprélatif, ne peuvent eptrainer des charges 
financières nouvelles pour les services d'Electricité de France, Gaz 
de France et de la Caisse nationale de l'énergie, et l'Etat, 
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ANNEXE N° 6096 


(Session de 1952. — Séance du ?8 mars 195.) 

PROPOSITION DE LOI relative 4 la réforme de l'office national inter- 
professionnel des céreales, Dreé-enire par MM. de Sesimaisons, Char- 
pentier, Becquet, Bricoul, Briot, Antoine Guitton, Laborbe, Legendre, 
Luca:, Méhaignerie, Mouchet, Patria et Pelleray, députés. — (kRen- 
voyée à la comruission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, en vous soumettant la présente proposition 
de loi qui s'inspire d'un texte mis au point par les représentants de 
la profession, nous entendons marquer nettement notre volonté de 
faire aboutir la réforme de l'O. N. I. C. Personne n'en conteste la 
nécessilé, Son urgence s'accroît chaque jour, en l'absence de plan 
céréalier, au fur et à mesure qu'approche ke moment de la récolte. 

L'office des céréales fonctionne depuis huit ans sous un régime 
« provisoire ». La réorganisation annoncée par l'ordonnance du 
91 décembre 1944, en elfet, n'a pas encore élé réalisée. 

IL est nécessaire de ne pas différer davantage cette réforme de 
l'O. N. L C. et ka mise au point de la réglementalion des céréales 
pour plusieurs raisons importantes: les dispositions régissant la 
taxation du prix du blé ont pris fin avec la récolle 1952. L'impor- 
tance croissante de nos récoltes de blé, grâce à l'élévation des rende- 
ments, pose un problème de placement des excédents. Elle permet 
aussi d'envisager, en Liaison avee les projels d'intégration européenne, 
une politique stable d'exportation; celle-ci posera des problémes 
nouveaux exigeant une organi-ation et un fonctionnement de l'office 
trés au point: l'O. N. I. C. est devenu une administration lourde et 
lente à mouvoir, Le conseil central inlterprofessionnel, toutes ses 
attributions antérieures élant actuellement conférées au ministre, 
n'y joue pratiquement plus de rôle: il n'apporte plus au Gouverne- 
ment de collaboralion efficace dans la conduile difficile de la poti- 
tique des céréales. Enfin, un grand nômbre des disposilions de fa 
réglementation édifiée pendant seize ans, au gré de circonstances 
variées, ne sont plus adaplées aux réalités présentes. Elles peuvent 
être abrogtes ou doivent être modifiées. 

La mise au pomt de cette réglementation touffue et la réfarme de 
FO. N. 1 C. permettront d'ailleurs, outre un meilleur fonctionne- 
ment, de comprimer des dépenses adininistratives devenues 1rop 
lourdes 

La présente proposition n’amtbitlionne pas de constituer la réforme 
intégrale el parfaite de la réglementalion des céréales et de 
l'O. N. I. C. Partant des texles en vigueur: loi de base du 15 août 
1536 ct nombreux textes successifs qui l'ont modifiée, elle vise seu- 
lement, pour les mettre au point et les adapter aux circonstances 


houvelles, quelques dispositions fondamentales de la réglementation 
ei notamment 

I La tutelle des ministres responsables: agriculture et tinances. 

I. — Les règlkes et conditions de la fixation du prix du blé, 

HI Le altributions respectives dès pouvoirs publics et du conseil 
central interprofessionnel, 

IX Les dispositions propres À assurer l'équilibre des disponi- 
bilités et des besoins et le sort des excédents. 

\ Les comités départementaux. 

VI Le régime des céréales secondaires. 


Diverses dispositions d'imwrtance moindre, se rattachant plus 
ou moins directement ou indirectement aux questions majeures 
oquées cilessus, font également l'objet de textes précis. 

Enfin, il est prévu que le conseil central devra, dans un délai de 
SiX Hnois, soumettre aux ministres de tutelle un projet codifiant, 
allégeant el modifiant, si besoin, l'ensemble des dispositions qui 
débordaient le cadre de la pré<ente proposition. Cet achévement de 
la réforme portant sur des sujets de moindre importance, n'a pas 
le même caractère d'urgence et ne peut être mis au point qu'après 
une élude très minulieuse entre le conseil central et les services 
adininustraiifs compélent 

Vous trouverez dans le présent exposé des motifs une brôve analyte 
des idées mailresses inspirant, en ce qui concerne les réformes 
hinimédiates essentielles, la proposition soumise aux délibérations de 
l'Assemblée nalionale. 


I. — Tutelle des ministres de l'agriculture et des finances. 


L'office est légalement placé pour ses opérations financières, sous 
le contrôle du ministre des finances et, pour sa gestion technique, 
sous le contrôle du ministére de l'agriculture »., Cependant, avec 
l'évolution des circonstances pendant et depuis la guerre, il est 
arrivé, en fait, que les initiatives en matière de politique des céréa- 
les se sont disnersées entre plusieurs ministères et services. Cette 
dispersion n'est pas favorable à la conduite d’une politique aussi 
complexe que celle des céréales. IH apparait opportun de contirraer 


et préciser, en la matière, les prérogatives techniques du ministre 
de l'agriculture, assisté du conseil central interprofessionnel, qu'il 
exercerait par voie d'arrêté. En outre, un commissaire du Gouver- 
nement auprès de l'office des céréales serait nommé par le conseil 
des ministres, sur proposition du ministre de l'agriculture. Son rôle, 
en ce qui concerne l'activité du conseil central, est précisé plus loin. 

Des divergences pouvant exister entre les divers départements 
Ininisieriels, du fait des conséquences financières, économiques ou 

clale de mesures techniques particulièrement importantes, il 
esl éce ure, afin d'éviter que des décisions ne soient, comme ce 
fut Trop souvent le cas, retardées au point de perdre: toute efficacité, 


ue prévoir un arbitrage par le président du conseil, 





IT. — Problème de la fixation du prix. 


On sait quelles difficultés soulève, chaque année, à la récolle, la 
taxation du blé. 
Evolution de la législation. 


Rappelons brièvement l'évolution de la législation à ce sujet: 
Loi du 15 août 1956. 


Décision du conseil central assise sur un calcul légal indiciel et 
prise sou: certaines conditions de quorum (4/5) et de majorité (3/4), 
Solution théoriquement satisfaisante puisque la décision du conseil 
central ne uvait résuller que d’un accord entre la majorité des 
intérêts professionnels et des consommateurs en présence. Cependant, 
les conditions de quorum et de majorité facilitaient certaines pres. 
sions sur les décisions du conseil central. 


Décret-loi du 29 juillet 1939. 


D'autre part, très vite le Gouvernernent, résolu à ne plus risquer 
d'être dessaisi de ses prérogatives en matière de taxation du ble, 
les reprenait en fait par décret-loi avant la récolte de 1939: la décision 
du conseil central, même satisfaisant aux conditions légales, deve. 
nait sans valeur si les calculs d’une commission officielle ad hoc 
aboutissaient à plus de 3 p. 100 d'écart (ce qui est facile) avec le 
prix du conseil central. 

Période de guerre. 


Pendant la guerre et jusqu'en 1913 une loi spéciale annuelle eus. 
pendait « à titre provisoire et exceplionnel », le pouvoir de décision 
conféré à l'office par la loi de 1936. Elle slipulait que le prix était 
fixé par le Gouvernement, pour la campagne en cause, après consul- 
tation du comité de gestion. 


Ordonnance du 30 juin 1945. 


Elle abroge cette procédure provisoire, non pour revenir à la nf 
de 1936, mais s'orienter dans une voie opposée: fixation par le Gou- 
vernement après consultation du comilé central des prix. 1 n'est plus 
fait aucune allusion à la consultation du conseil central de l'office; 
et rien ne précise que la taxation doil être assise, comme précéderm- 
ment, sur des bases techniques déterminées. 


Décrets du 22 mars 1917 et du {er octobre 1948. 

Ts réintroduisent dans la procédure de taxation du blé la consul 
lation du conseil central de l'office et la notion d’un « calcul légal » 
(celui du prix de revient, remplaçant les indices de 1956) devant 
servir de base à la taxation. 

Ce régime, d'un caractère temporaire, à pris fin avec la récolte 
1952. Le régime en vigueur est donc actueliement celui de l’ordon- 
nance du 30 juin 194. 

Or, il est impensable, si la taxation du blé est maintenue comme 
un régime permanent, qu'elle ne repose sur aucune base techniqu 
déterminée à l'avance. 11 est également impensable que la consult 
talion précédant la décision du Gouvernement soit celle, non pas du 
conseil central de l'office, mais du comité central des prix: ses 
membres n'ont pas de compétence spéciale pour apprécier ce que 
coûte le blé, et le Gouvernement, par la direction des prix, en oriente 
facilement les travaux. C'est l'arbitraire pur et simple. C'est la 
perspective de conflits insolubies chaque année entre opinion agri- 
cole et Gouvernement. La production ne résisterait pas à ce régime. 

Avant la récolte de 195, il faut avoir résolu le problème des règies 
de la taxation du blé. On propose que la solution qui sera retenue 
soit valable pour une période déterminée : récolte 1953 et récoltes 
1954 à 1958 incluse. Aucune méthode ne pouvant à priori étre décla- 
rée parfaite et l'évolution des circonstances pouvant après un certain 
temps justifier des relouches, il est sage de limiler à une période 
déterminée, la méthode à mettre au point aujourd'hui. 


DEUX QUESTIONS A TRANCHER 


a) Le choix des bases techniques; 
b) La procédure de décision. 


A. — Bases techniques, 


Caleul de « prix de revient », 


Cette ba:e retenue par le décret de 1947 est apparue trop com- 
pliquée et susceptible de soulever des contestations thop moimbreuses, 


Calcul indiciel de 4936. 


Comportant quatre indices: « Salaire », « produits ou objets néces- 
saires à l'exploitation agricole », « autres charges » et « prix de la 
vie ». Leur pondération donnant le « coeffiejent moyen » multiptiant 
le prix de base de référence (27 F >x 717, moyenne 1911-1912-191%;. 

Ce calcul est également assez compliqué et prête à contestation. 
Si on en retenait le principe, H y aurait lieu de fixer la pandération 
qui n’a pas été légalement arrêtée; et aussi sans doute, de prendre 
ns référence, en tenant comple de l'évolntion des choses depuis 
ientét quarante ans, un prix moins lointain que celui d'avant la 
guerre de 1911. 

, Calcul du pouvoir d'achat. 

On préconise plutôt, en vue d'écarter le plus possible les sujet3 
de contestation, en simplifiant le calcul, de retenir comme coefficient 
moven multiplicateur du prix de base de référence, la moyenne de 
deux indices officiels de l'institut national de Ja stalistique: Indice 
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tes produits industriel: nécessaires à l’agriculture, Indice du prix de 
des P 


vie (celui-ci est actuellement l'indice des 213 articles. dont la 
! sition très arbitraire doit être modifiée, indépendamment du 


compos + Le echht » hegire 
“me du prix du blé). La notion de « pouvoir d'achat » pire 
er la taxation du blé, son prix étant lié à des articles qui 


! incontestablement dans les dépenses du cultivateur. 
gr pour bases de référence le prix du blé de la récolte 1951 
et les indices, ci-dessus indiqués, à l'époque (juillet 1951) de la tixa- 
tion de ce prix. Un certain équilibre avait été réalisé, à cette époque, 
entre le prix du blé et celui des divers autres prix. Cet équilibre 
n'existait pas précéderniment ; et il a été rompu, de nouveau aprés, 

a récolte 1952. ee 

sur les bases 1951, les variations du coefficient moyen multiplicateur 
«cvalueraient entre les indices de juillet 1951 et les derniers indices 
publiés lors de la fixation du prix des récoltes 1953 et suivantes. 

IL apparait en outre opportun de faire intervenir une dispositton 
nouvelle, en fonction de l'erienlation que les pouvoirs publics veulent 
donner à la production du blé: chaque année, avant les ensemence- 
ments, donc au plus tôt à partir de l'automne 1953, on fixerait, dans 
certaines limites, par rapport au prix de 1951 estimé correspondre 
à: pouvoir d'achat 100 le taux du pouvoir d'achat, inférieur ou supé- 
rieur à 109, qui serait garanti au prix de la récolte suivante. Atnsi, 
colon que les disponibilités apparaitraient insuffisantes ou supé- 
rieures aux possibilités de débouchés, on urrait orienter dans un 
<ens où dans l’autre la culture du blé. Et ainsi, les producteurs 
ceraient avertis, avant les ensemencements, des tendances de la 
politique gouvernementale à cet égard. 


avec 


B. — Procédure de décision. 


Deux solutions possibles: 
1° Rétablissement du régime de la li de 1956. 


pans ce système, on fait confiance à la condilion possible de tous 
les intérêts en Cause, au sein du conseil central, rétabli dans la 
composition d'avant guerre, et s'exprimant dans des conditions deter- 
miuées. Si l'accord n'est pas réalisé, le Gouvernement décide, en 
fonclion des règles techniques du eatcul légal. 

celle solution ne saurait être relenue dans des condilions qui 
soient équivoques, La remise en vigueur de la loi de 193% implique 
non seulement l'abrogation de l'article 60 de l'ordonnance du 30 juin 
1915, mais aussi celle de l'article 4er du décret loi du 29 juillet 1939, 
juclus dans l'article 9 du code du blé. 

Une addilion au texte de 193% préciserait, en outre, qu’en prenant 
position sur le prix du blé, les membres du conseil central s'en- 
gagent également sur le prix du pain correspondant afin que les 
membres du conseil central prennent leurs responsabilités dans la 
clarté, en connaissance de cause. 

A défaut de cette solution, la profession demande que la décision 
du Gouvernement soit prise dans des conditions telles qu'elle pré- 
sente aux intérêts en cause, producteurs et consommateurs, les 
garanties d'équité et d’impartialité sans lesquelles aucune politique 
économique n'est saine et ne peut être viable. 

Les signalaires de la proposition de loi n'ont pas retenu le relour 
au régime de la loi de 193% qui aurait eu la faveur de la profession. 
Ils proposent le système suivant qui peut néanmoins lui donner 
satisfaction. 

20 Décision par le Gouvernement. après consultation 


du conseil central dans des conditions déterminées. 


Les dispositions suivantes répondent à la préoccupation de réaliser 
une consultation effective de l'organisation interpro!essionnelle : 

Le conseil central est obligatoirement consullé ; 

11 formule son avis, sur la base de calcul Kégal, ci-dessus défini, à 
là majorité absolue; 

En cas de désaccord entre le Gouvernement et la majorité du 
conseil central, ou en cas de désaccord au sein du con«eil, de 
l'unanimité d'une catégorie professionnelle, les ministres de tutelle 
controntent les points de vue en présence avec les représentations 
intéressées. Après une deuxième délibération du conseil central, si 
le désaccord persisle, le Gouvernement décide en toute connaissance 
de cause. 

Cependant, il semble souhaitable que le Gouvernement soit tenu 
de demander l'avis du Conseil d'Etat, à la demande d'une catégorie 
professionnelle intéressée, sur les règles légales de calcul si celle-ci 
eslime qu'elles n'ont pas été respectées, 

Les mêmes règles s'appliqueraient à la fixation du taux de pouvoir 
d'achat pour la récolte suivante. 

Cette méthode, mettant les professionnels et le Gouvernement en 
lace de leurs responsabilités et de telle sorte que ces responsabilités 
soent prises dans la clarté, sans équivoque, paraît de nature à 
mettre fin, dans des conditions conformes à l'intérêt général, aux 
e\pédients qui ont caractérisé la taxation du blé depuis trop d’an- 
nées. 

En laison avec le prix, le texte confirme la parité traditionnelle 
avec la métropole du prix du blé tendre dans les départements algé- 
Tiens, En outre, il vise à apporter une solution à deux problèmes 
qui méritent d'être enfin réglés. 


AUTRES PROBLEMES 


1° Fermages. 


En raison de l'incidence du prix du blé sur les fermages payables 
£n blé ou à la parité du prix du blé, le Gouvernement a fréquem- 
1nent adopté des dispositions spéciales pour atténuer la eo uence 
d'un rajustement du prix du blé. C’est ainsi qu'actuellement ix 
ts{ seindé en deux parties: un prix de base valable pour le ul 





des baux et un complément artificiellement dénommé « prime ce 
modernisation et d'équipement » 

Il faut, une fois pour toutes, trancher ce problème qui ne se pose 
que du fait que de nombreuses exploitations ont des baux en bié, 
alors qu'elles ne produisent que peu ou même pas du tout de blé, 
situation anormale qui crée chaque année les difficullés à la fixation 
du prix du blé au préjudice de ceux qui le produisent, La législation 
sur les baux a prévu l'adaptation des baux en nature aux quatre 
denrées essentiellement produites par l'exploitation; il faut qu'elle 
soit appliquée ; ainsi que le prix du bé tel qu'il résuile des dispo- 
silions légales déterminant sa taxation pourra être un prix net, sans 
aucune incidence anormale sur la valeur des baux. 


2e Payement de la qualité. 

La diminution de la consommation du pain a de nombreuses 
causes, indépendantes de la qualité. Encore est-il nécessaire toute- 
fois que tous les efforts possibles soient faits pour que le pain Soit 
très bon. Ce résultat implique un effort à tous les stades: produc- 
lion, meunerie, boulangerie, Depuis trop longtemps, la rigdité de 
la rég'ementation du prix du blé n'a pas été favorable à la concur- 
rence pour la qualité, Il est urgent de réagir contre cet état de 
choses. La présente loi prévoit donc le payement de la valeur boulan- 
gère du blé, selon un barème à élablir par le conseil central, ce 
dern'er étant en outre chargé de rmettre au point les directives et 
les conditions d'une politique de la qualité du blé jusqu'au pain. 

Le régime du prix en ce qui concerne les céréales secondaires, est 
repris au titre VI 


IL. — Attributions respectives des pouvoirs publics 
et du conseil central interprofessionnel 





C'est là un problème de grande importance. De sa solulion dépend, 
dans une large mesure, l'efficacité du fonctionnement de l'office. Les 
problèmes que pose la polilique des céréales et plus encore, ceux 
houveaux qu'elle posera sans doute dans l'avenir, exigent des déci- 
sions rapides, précises el bien adaptées aux faits, Ceci implique que 
l'on utilise au mieux la compétence des spécialistes représentants 
professionnels. Comme l'avait prévu la loi du 15 août 1936, créant 
l'O. N. EL, C. en associant étroitement le conseil central à l'étude 
des mesures à prendre, aux décisions et à leur exécution, la repré- 
sentation professionnelle participera le plus possible aux responsa- 
bilités souvent lourdes, de la poiitique des céréales. Ceci est souhai- 
table aussi bien pour le «<Gouvernernent que pour l'agriculture. 

Mais cetle participation eflective des professionnels doit s'exercer 
dans des conditions telles qu'elles concilient le souci d'efficience 
et la nécessité de sauvegarder l'autorité de l'Etat dans toutes les 
questions qui mettent en cause l'intérét général du pays, son ravi- 
taillement, ses finances ou son économie, 


Problèmes importants et problèmes secondaires. 


La loi de 19% distinguait: des décisions importantes mettant en 
cause le ravitaillement et les finances du pays, soumises aux mêmes 
conditions de quorum et de majorité que là fixation du prix du bk; 
des décisions de moindre importance prises à la majorité abso!ue. 

En pratique, tous les problèmes qui constiluent ke fond même de 
la politique des céréales (importation, exportalion, stockage, 
résorplion des excédents, taux de thblutage, prix de rélrocession, 
marge, elc.) entraient dans la première calégore. Les décisions 
eflectivement du ressort du conseil central conternaient des détails 
d'application de la réglementation et n'avaient qu'une portée très 
secondaire. 

Que la procédure de la loi de 19%6, concernant la fixation du prix 
soit où non rétablie, il n'apparait pas opportun de la conserver pour 
les multiples autres décisions que nécessite la conduite de Ja 
politique des céréales et pour lesquelles celte procédure apparait 
comme un peu lourde. 

Il est possible, en effet, en s'inspirant des lecons de l'expérience 
et des textes antérieurs, d'améliorer le fonctionuermert de l'office 
en adoptant une autre procédure inspirée des trois préoccupations 
suivanlies: é 

4° Pouvoirs du conseil central accentués: 

Utiliser et engager au maximum la compétence et la responsabilité 
de la représentation professionnelle, A celte fin, restiluer au conseil 
central ses altribulions antérieures et lui donner les plus larges 
pouvoirs pour prendre toutes décisions dans le cadre des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, el pour proposer au ministre 
de l'agriculture toutes mesures nouvelles, Les ministres de tutelle, 
inversement, penvent saisir le conseil central de toutes questions; 
mais ils ne prendraient pas de décisions sans que le conseil central 
ait élé consulté et ait pris ses responsabilités. 


2° Droits du Gouvernement sauvegardés: 

Réserver les droits du Gouvernement de telle sorte qu'il puisse 
toujours s'opposer à une décision qui lui paraïirait contraire l'in- 
térèt général du pays. À cette fin, la commission du Gouvernement 
près du conseil central nommé par le ministre de l'agriculture, 
pourrait, s'il le juge nécessaire, déférer aux ministres toute décision 
du conseil central 


3e Agir vite: à 

Eviter les pertes de temps et les interminables délais pendant 
lesquels ces questions essentielles resient en suspens. À cette fin, 
toutes décisions du conseil central, non déférées aux ministres 
seraient immédiatement exécutoires. Dans le cas où le commissaire 
du Gouvernement saisirait les ministres responsables, - “eux-ci 
devraient donner leur réponse positive ou négative dans un détai 
assez bref quoique suffisant: huit jours, délai pouvant étre porté 
à quinze jours lorsque l'avis de plusieurs ministres serait en cause. 
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dei 
Cette solution est celle qui paraît le mieux permettre: 
D'établir une collaboration agissanie et efficace entre le conseil 
interprofessionne! et le Gouvernement: 

D'amener sans équivoque l'un et l’autre à prendre, en connaissance 
de cause, leurs responsabilités; 

D'agir vite. 

Elle respecte les intérêts professionnels lout en sauvegardant l'in- 
térêt général du pays. 


Certaines attributions sont à préciser. 

Il paraît opportun, en outre, de préciser d'une façon plus nette 
el mieux adaptée aux réalités que dans la législation en vigueur. 
certaines lignes essentielles de La politique des céréales concernant 
« l'équilibre des disponibilités et des besoins »; la « constilution et 
l'entretien des stocks régulateurs »; les « problèmes de l'import +- 
tion, de l'exportation, de la consommation par les animaux et de la 
résorption des excédents ». 

Il a été prévu que le conseil central serait rétabli dans sa compo- 
sition d'avant la guerre. D'autre part, que les représentants profes- 
sionnels seraient nommés par le ministre, sur proposition de leurs 
organisations représentatives. Enfin, pour que la représentation pro- 
fessionnelle puise suivre le travail de l'office, entre les sessions 
fatalement espacées du conseil central, ses pouvoirs pourraient être 
délégués à un comité d administration nommé en son sein, qu’as- 
raient d'ailleurs, en tant que de besoin, une commission lech- 
nique et une commission financière. 

Aves une représentalion professionnelle consciente de ses droits 
mais aussi de ses devoirs et de ses responsabilités; avec un commis- 
saire du Gouvernement, vivant quotidiennement ia vie de l'office et 
conscient de la gravité de sa mission, tout permet de prévoir que 
bien des problèmes se régleront sans qu'il soit nécessaire d'en 
appeler aux ministres de tuleile. Dans le cas contraire. ceux-ci pour- 
ont décider, en pleine connaissance €e cause, sur l'étude sérieuse 
que constituera la confrontation préalable des points de vue au 


sein du comité centlra 





LA 
{éréales secondaires. 

Les attributions de l'Office national interprofessionnel des céréa'es 
s'étendent actuellement, depuis 1941, aux céréales secondaires. Du 
point de vue technique, la réglementation des céréa'es secondaires, 
dont les circonstances ne justifient plus qu'elle soit aussi rigide que 
pendant la guerre, appelle dans la métropole certains assouplisse- 


rnens. D'une façon généra'e, les attributions du consetl central 
s'exerceraient, en malière de céréales secondaires, dans les mêmes 
condilions, mais les Klées directrices de la réglermentalion assou- 
plie mériteraient un développement spécial faisant l’objet du cha- 
pitre VI ci-après 


JV. — Eïimination des excédents. 


s, une sucression de fortes récolles coïnei- 
vec la €r liale des céréales, avait posé aux pouvoirs 
ublics (en 1929, et de 1932 à 1936); à l'office (1938-1939), des rro- 
èi | s excédents effondraient le marché, pertur- 
int profondément l'économie agricole. On chercha à les éliminer 
par tous les moyens 
Plus récemment (191919501951) de fortes récoltes excédentaires 
rplus provenant de l'élévation technique des rendements et 
aussi d'une réduction sensible des besoins intérieurs), ont permis 
d'exporter; ce n'était pas comme une mesure de sauvelage du 
marché national, anais la manäestation concrète d'une politique 
d'exportation. Celle politique a fait l'objet, en 1919, d'une position 
de principe dans l'accord international sur le blé; elle répond d'autre 
part aux projels eu cours, de création d'un marché européen des 


Avant gucrre, le dévalage considérable entre le prix du marché 
» prix du marché mondial effondré, avait soulevé d3 
| pour couvrir Ja perte à l'exportation et à toutes 
d'élimination. Successivement plusieurs solutions 





1229-1990. 
Exportation avec prime budgétaire. 
Loi du 15 août 19%. 


Principe d'un « conlingentement de la production » notifñé à 


chaque exploitalion. Les quantités supplémentaires devaient être 
hvrées à l'Office national interprofessionnel des céréales à un prix 
discriminatoire. Ce régime ne fut pas appliqué, en raison des moin- 


dres récolles 1936 et 1937, qui firent provisoirement disparaitre Je 
problème des excédents. 


Décret-loi du 17 juin 1958. 





Le système de contingentement de la production apparaissant 
d'une application très compliquée, l'arrivée de l'énorme récolte 1933 
conduisit à lui substituer un autre régime: perception, pour cou- 
vrir les pertes, d'une « taxe de résorption progressive » à la charge 


des producteurs, sur les quintaux livrés. Les livraisons de moins de 
of quintaux étaient exonérées, sauf dans le cas cù les disponibilités 
totales dépassaient 90 millions de quintaux. 

Ce régime, aprliqué en 1938-1959, fut débordé, à l'époque, par 
l'importance de la réco'lte, par ies difficultés de l'exportation et par 
la surcharge du marché des aliments du bétail encompré d'impor- 
{ations de riz et céréales secondaires. On ne parvint pas à empé- 
cher un gonflement démesuré du stock report conduisant l'office à 
la catastrophe Le Gouvernement dut affecter 2.600 millions (décret- 

i du 21 avril 1999) pour soutenir financièrement ce report. La guerre 
irrivant fil disparaitre le probième des excédents. 





Décrel-loi du 29 juillet 1939. 

L'impuissance, en 1938-1929, du régime de la taxe de résorption 
avait conduit, en juillet 1939, à lui substituer un régime de « pré Fu 
vement en nalure », obligaloire, sans exonération à la base, Propüts 
tionnel à l’imnportance des livraisons. Les blés prélevés ne deiaieit 
être réglés qu'ultérieurement, dans la mesure des recettes retire, 
de leur élimination. Si les disponibilités totales ne dépassaient pas 
90 mil'ions de quintaux, ces receties étaient affectées, par priorité 
aux règlements des quantités prélevées sur les producteurs ne livrant 
pas plus de 50 quintaux. 

Avec la guerre, l'application de ce système ne fut pas expérimen. 
{ée. Il aurait comrerté, d’ailleurs, bien des difficultés pratique: 

L'exportation des années récentes a entrainé une perle sensib'e 
sur les quantités répondant à nos engagements dans l'accord inter. 
national. Elle fut couverte par une taxe de résorplion progressive. 

Les exportations « hors accord », beaucoup p'us élevées, entrat. 
nèrent une perte moindre par quintal, résultant pour partie du prix 
de vente et pour partie des frais divers grevant le blé entre le départ 
organisme stockeur et Ja frontière (500 F environ actuellement), 

On peut espérer ne plus avoir, dans l'avenir, à Supporter de herte 
dars un futur accord internalionai. Mais, dans le cadre d'une poli. 
tique d'expansion et d’exportalion sur un marché européen, il pourra 
subsister cependant ure certaine perte, moindre par quintal, mais 
dont le total, si el'e porte sur des quantités élevées, peut êlre appré- 
ciab'e. Le problème du financement d'une politique d'exportation et, 
si besoin, celui plus général de l'élimination d’excédents par divers 
moyens, resie donc encore à résoudre. 


La solution. 

La solution peut en être trouvée dans les voies suivantes: 

1° Mesures d'ordre général: 

IL est logique, tout d abo:d, d'étendre au blé (et farine) loules les 
mesures d’orûre général, exonérations de taxes diverses, facilités de 
crédit, compte E. F. A. C., primes directes ou indirectes, etc., ten- 
dant à encourager financièrement « les exportations » en géné 
mesures qui, jusqu'à présent, bénéficient à peu près exclusivement 
aux exportations industrielles. 

L'exportation du blé est d'intérêt national pour notre balance 
commerciale, au même titre que les exportations industrielles, 1 
n'y à aucune raison qu'elle soit exclue, plus longtemps, des encou- 
ragements accordés à ces dernières. 

2onsuffisance de celle aide: 

Il est probable, sinon certain, que cette aide, d'ordre généra!, ne 
suffira pas. Les producteurs restent, d'autre part, Comme avant 
guerre, intéressés au succès d'une politique d'exportation et d'éli- 
mination des excédents, base de la sécurité des débouchés el da 
la possibilité d'une expansion de la production: on sait que !e 
potentiel technique de celle-ci est encore considérable et que son 
débouché intérieur tradilionnel s'est beaucoup réduit depuis trente 
ans. 

a) Nécess:it5 d'une taxe de résorplion: 

11 apparail done nécessaire et logique de confirmer le régime d'une 
taxe de résorplion progressive, inspiré des dispositions. essentielles 
de la législation de 1928, et des dispositions plus récentes. Ce régime 
fat supporter le poids du sacrifice aux régions et aux exploitations 
qui essentiellement créent les excédents, en réservant toutefois, 
comme en 198, la possibililé de faire participer tous les livreurs 
à cet effort d'élimination en cas d'accroissement des disponibilités 
dépassant certaine limite. 

Il va de soi que si, en période d'appiication des mesures d'élimi- 
nation d'excédents, le Gouvernement s’opposait à une réduct'on du 
taux d'extraction, réduisant ainsi anormalement le débouché inté- 
rieur, ii devrait supporler la charge de la perte sûr l'élimination 
d’une quantité correspondante. 

b) Quantum de livraison: 

La profession envisageait de compléter la taxe de résorption par la 
passibilité de fixer le quantum de livraison. 

Eile prévoyait, non pas le « contingentement à la production » 
ni le « prélèvement en nature », des lois de 1936 et 1939, mais ur 
autre système s'en inspirant sans présenter les mêmes difficultés. 

Il s'agirait pour le conseil central, si l'importance des d'sponibi- 
lités et les difficuités de l'élimination le justifiaient, de pouvoir, 
avant les ensemencements, fixer pour la récolte future un « quan- 
tum » des Iwraisons auquel serait appliqué le prix national taxé. 
Les quantités supplémentaires livrées à l'organisme stockeur ne rece- 
vraient qu’un acompte de la moitié du prix du blé et ne seraient 
définitivement réglées au producteur qu'au prorata de la recette 
retirée des opérations d'élimination. 

Le quantum national serait fixé en fonction des besoins intérieurs. 
Les quantums départementaux et individuels seraient répartis en 
tenant compte d'une marge d’accroissement technique du rende- 
ment pour Îles régions et expioitations à faible rendement et pour 
les producteurs livrant en moyenne moins de 50 quintaux. 

Cette deuxième solution n'est pas conçue comme une obligalion, 
mais comme ‘une faculté. On pourrait en préparer l'application qui, 
dans l’hypothèse improbable d'énormes excédents de la récolte 1923, 
ne pourrait débuter qu'avec les ensemencements de la récolte 1%:4 
et ne sera peut-être pas nécessaire avant des années. 

Les signataires de la présente proposition &nt estimé que la solu- 
Üon « laxe de résorplion » se révèle suffisante, 
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Algérie. 


L'Algtrie a une situation particulière: déficitaire en blé tendre, 
surtout en raison de l'accroissement de sa population, producirice 
de blé dur très nécessaire à. la semoclerie, il est utile d'encourazser 
ces productions en ne Les chargeant pas de la taxe de résorpliun. 
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par contre, l'Algérie est périodiquement excédentaire d'orge, et la 
4 0. N. I. €. devrait pouvoir transposer en Algérie les disposilions 
métropolitaines en les adaptant au caractère particulier des départle- 
ments algériens. 


V. — Statuts des comités départementaux. 


La loi du 15 août 1936 avait créé les comités départementaux jouis- 
saut de la personnalité civile. La loi du 17 juillet 1941 a supprimé 
Jeur personnalité civile pour les transiormer en fait en seclions 
départementales de l'O. N. IL C. A 

Les nécessités du ravitaillement obligeant, dans des conditions par- 
to:s très difficiles, les déplacements urgents de blés ou de farines 
vers les centres de consommation, avaient conduit à celte centra- 
jisation des opérations. Les services centraux dominant l'ensemble 
du marché élaient ainsi à même de diriger l'ensemble des mouve- 
ments nécessaires au ravitaillement dont l'O. N. L C. avait la res- 
onsabilité. 
Ù Le souci d’alléger les services centraux de l'O. N. 1. C., l'intérêt 
i y à à associer plus effectivement à la conduite et aux respon- 
sabilités de la politique des céréales, les organisalions profession- 
nelles, etc, sont autant de raisons qui justifient que l'on redonne 
aux comités départementaux les prérogalives qui étaient les kurs 
avant la guëTre. k \ 3 À 

L est donc proposé de rétablir les comités déparlementaux dans 
leur statut antériesr, en revenant aux textes du décret codifié du 
9 novembre 1937. 


2 


qu' 


VI. — Régime des céréales secondaires. 


En ce qui concerne les céréales secondaires, le plan céréalier a 
pour objeelif essentiel d'assurer notre indépendance fourragère en 
aluvents concentrés nécessaires à l'alimentation rationnelle de la 
yroducton animale en \uie d'expansien et ainsi de soulager noire 
balance commerciale, 

On distingue, en inatière de céréales secondaires, trois secteurs 
différents ayant leur caractère propre; céréales fourragères ancien- 
nes: seigle, orge, avoine — mais, dont la production en vo'e d'ex- 
pansion justifie des disposilions spéciales — riz, production nou- 
veille, créée depuis la guerre pour la consommation humaine et dont 
Je marché s'apparente plus à celui da blé. 


Céréales fourragères: seigle, orge, avoine. 


Le caractère essentiel de ces productions dans la métropole est la 
fable imporlance des quantités commercialisées par rapport au 
vorume total de la production, consommée en majeure partie direc- 
twnent sur la ferme. 

C'est la différence fondamentale avec la situation du blé, produit 
por être presqu'intégralement commercialisé (sauf besoin de 
l'échange et, partiellement, de semences). Celle siluation avait con- 
duit le Kégislateur de 1936 à ne pas étendre aux céréales fourragères 
la réglementation du blé. Pendant la guerre, les nécessités du 
moment oblgèrent à réglementer de façon « rigide » les prix et 
les livraisons de céréales secondaires En principe, tout au moins, 
car, en pratique, le contrôle de la commercialisation des produits 
deslinés aux besoins de la ferme est assez tllusoire, Après la guerre, 
la rég'ementation rigide, mäintenue quelque temps, a dû être « des- 
serrée », l'expér'ence prouvant manifestement qu'elle n'était pas 
adapiée à la réalité. 

Il apparaît que la solution saine, en Ja malière, ne peut avoir pour 
objectif que de maintenir l'équilibre du marché à un niveau rai- 
sonnable: il s'agit, sans imposer à ce marché une réglementation 
rigide inefficace et inutilement tracassière, d'empêcher d'irritante 
flicltualions exagérées des prix, aussi bien en hausse qu'en baisse, 
el d'harinoniser les intérêts également légitimes des producteurs 
et des utilisateurs. 

L'organisation de l'O. N. I. C. permet d’asseoir une telle politique 
réaliste, Pour pouvoir tirer pleinement parti de notre potentiel de 
production consibérable (orge notamment) un bon équilibre du 
marché exige certains moyens techniques et un régime d'une grande 
souplesse. 

Le texte proposé prévoit que le conseil central fixerait chaque année 
un prix de soutien, garanti contre la baisse excessive par la prise 
en charge éventuelle au niveau de ce ærix. NH agirait inversement 
contre Ja hausse excessive par le jeu des quantités importées et par 
la mise sur le marché des quantités prises en charge. Ainsi seront 
üssurés: à une production en expansion une équilable rémunération 
el aux ulilisateurs des pus ralsonnables et relativement stables. 
Toutes les acl:vilés céréalières et le pays y trouveront leur compte. 


Maïs. 


Par ailleurs, il convient d'encourager l'extension de la production 
du inaïs dont la France importe tous les ans 4 à 6 millions de quin- 
tiux — importation ruineuse qui justifie parfaitement une politique 
de prix encourageant, associée à un effort de vulgarisation intensif. 


Riz. 


Enfin, la riziculture renuissante depuis 1913 est arrivée à assurer la 
couverture des besoins français, peut-être demain l'exportation. L'ef- 
fort considérable des rizculleurs a été encouragé par un prix 
luportant dont le taux x très sensiblement diminué au cours des 
deux années dernières, Il est maintenant à peu près à la parité de 
la production ital'enne. 

Le régime du riz est ma! défini. Un organisme de circonstance — 
le G. N, 4. R. — à été créé à l'époque de la pénurie pour réeliser 
ks importations et la répartition. M n'a plus sa raison d'être aujour- 








d'hat et 10. NX. !. C., 
spéciale pour le riz, doit être seul chargé 
réglementation de ce produil essentiel. 


où pourrait étre constiluée une commission 
de l'importation et de la 


Céréales secondaires des départements algériens. 

Si la structure du marché des céréales secondaires justifle dans 
la métropole d'assouplir la réglementation actueiïlement en vigueur, 
it n'en est pas de même dans les départements algériens: la grosse 
production d'orge esl, en moyenne, largement excédentaire; elle 
participe à l'alimentation humaine et elle est essentiellement destinée 
à la commercialisation, Cette situation technique, inverse de celle 
de la métropole, nécesste le maintien d'une réglementation rigou- 
reuse du prix et des livraisons. L'expérience du passé prouve en eflet 
qu'un régime de liberté, sans limiter la situation du marché, faci- 
lite en Algérie des spéculations dont sont victimes la masse des 
petits fellahs producteurs d'orge. C'est pourquoi la présente propo- 
silion n'apporte pas de dérogation en Algérie à la taxation du prix 
et à l'obligation de livrer aux organismes stockeurs. 

D'autre part, l'excédent de la production pose pour les départe- 
ments algériens le probième d'une politique organiste de l'expor- 
tation de l'orge: nécessité vitale pour l'avenir de la praduction. Les 
dispositions prévues répondent à Ja double préoccupalon d'assurer 
aux producteurs un prix équilable pour la part de la récolte corres- 
pondant aux besoins intérieurs algériens, tout en sauvegardant pour 
le surplus les possibilités de l'exportation. 


PROPOSITION DE LOI 
Tire fer — Tutelle technique du ministre de l'agriculture 
Article 4er. 


Ministres. — Directeur général. — Commissaire du Gouvernement. 
I. — L'ariicle fer, alinéa 3, du Recueil méthodique (loi du 15 août 
4956, art. 1%, alinéa 2. — Décret de codification du 23 novembre 


1937, art. 1e, alinéa 2) est complélf comme suit: 

«a Le ministre de l'agriculture, ministre de tutelle technique, est 
responsable de la politique des céréales et des mesures afférentes à 
celle politique ; ses décisions font l’objet d'arrêtés. En cas de diver- 
gences avec autres ministres intéressés par les incidences finan- 
cières, économiques ou «soriales desdites mesures, la question est 
sournise à l'arbitrage du président du conseil. » 

11, — L'article ?, alinéa fer du Recueil méthodique ‘loi du 15 août 
1936, art, 4°, alinéa 5. — Décret de codification, art, fer, alinda 3% 
est complété et modifié comme suil: 

« Le directeur de l'office des céréales est nommé et révoqué par 
décret du ministre de l’agriculture, après avis du conseil central. 

« ]l est soumis pour les actes de sa gestion administrative et finan- 
cière au contrôle du conseil central. » 

HI, — L'article 2, alinéa fer du Recueil méthodique ‘loi du 15 août 
1536, art. 2, alinéa 4 — Décret de codification, urt. 2, alinéa 4) est 
modifié et complélé comme suil: 

« Un commissaire du Gouvernement auprès de l'offre des céréales 
est nommé par le Gouvernement sus pr'oposilion du ministre de 
l'agriculture. Le contrô'eur financier pourra exercer les fonctions de 
coimtaissaire du Gouvernement. » 


Article 2. 
Nomination des membres du conseil central. 


L'article 6 du Recueil méthodique (ordonnance du 2% décembre 
4944, art. 3) est abrogé. l 

La composition du conseil central et les conditions de nomination 
des membres sont celles prévues par l’article 3 dn décret de codifica- 
tion du ?%3 novembre 1977 (art. 3 du Recueil méthodique). 

Les représentants professionnels engagent dans leurs décisions la 
position des organisations qu'ils représentent. 

Le président de l'office des, cércales élu par le conseil central est 
nommé par décret du ministre de l’agriculture. 


Article 3. 
Comité d'administration et commissions. 


L'arlirle 4 du Recueil méthodique (décret-loi du 17 juin 1998, art, 2Ÿ 
est complété comme suit: 

« Le Conseil central se réunit en session ordinaire deux fois par an 
et en session extraordinaire, convoquée à l'initiative du président 
du conseil central ou du ministre de l'agriculture entre les sessions 
normales du conseil central. 

« Le comité d'administration prévu à l'article ? du déeret-loi du 
13 juin 1938, auxquels sont délégvés les pouvoirs et attributions du 
conseil central, suit en permanence avec le directeur général de 
l'O. N. I. C. la situation du marché du blé et des céréales secondaires. 

« Le conseil central et le conseil d'administration peuvent se 
faire assister d'une commission de contrôle du fonctionnement tech- 
nique et d’une commission de contrôle financier. 

« Les catégories professionnelles représentées au conseii central et à 
tous organismes en dépendant peuvent se faire assister d'experts 
choisis parmi les agents des organisations professionnelles ou, en 
ce qu concerne les questions financières, d'un expert qualifié. 

« La commission de contrô'e financier donne au conseil central son 
avis sur l'approbation du budget administratif et des budgels du 
compte spécial ou de tous autres comptes. 

a Le budget administratif et le budget dn rompte spécial et de 
tous autres comples sant soumis à la ratification des iminitsres de 
tutelle après approbatiton du conseil central, » 
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Taux 11. — Fixation du prix du blé, 
A. — PASES TECHNIQUES 
Article 4, 

Bases techniques. 


Le paragraphe 1°, alinéa 2, de l'article 61 du Recueil méthodique 
est modifié comme suit (art. {°7, alinéa 15, dccret-loi du 12 novembre 
49381 : 

« Pour les récoltes 1953 à 1958 incluse, il sera fail application au 
prix de base de référence : 3.600 F le quinlal, pour un poids spécifique 
de base de 75 kilos, d’un coefficient moyen de majoralion ou de réduc- 
tion, par rapport à août 1951, des deux indices suivants pondérés 
(60/40 p. 100): « Indice des produits industriels nécessaires à l'agri- 
cullure » et « Indice du prix de la vie » établis par l'institut nalional 
du la statistique. 

« Le coefficient multiplicateur du prix de base pour fixer le prix du 

blé à la récolte, est calculé sur les indices susvisés tels qu'ils ressor- 
tent de la dernière publication officielle au moment de la fixation du 
IX. 
« Pour les récolles 1951 à 1958 incluse, le prix du quintal de blé est 
garanti d'un certain pouvoir d'achat dont le taux, dans les limites 
de » p. 400 en plus où en moins, par rapport au pouvoir d'achat du 
prix de base de référence estimé égal à 400 an fer août 4751, sera 
fixé avant les ensemencements, en fonction des objectifs de la pr'oduc- 
tion. Ce taux sera porté à la connaissance des producteurs au plus 
lard avaut Le 90 seplembre du début de la campügne. » 


Article 5. 
Fermage. 


Le premier alin£a de l'article 63 du Recueil méthodique ‘décrel-loi 
du 29 juillet 19939, art. 4er, code du blé, art, 25 bis) est modifié comme 
suil 

« Le prix du blé, t°1 qu'il résulle de l'application des dispositions 
de l'article 7 de la présente loi, est le p'ix net à l'exclusion de toutes 
axes de modernisation et d'ecquiperment. » 


Article 6. 
vayement de la qualité. 


Une prime de qualité (prime W}), à débattre entre vendeur et 
acheleur, sera ajoutée au prix légal du blé tendre tel qu'il résulle des 
dispositions de la présente loi. Un barème sera élab!i à cet effet par 
Je ronseil central qui fera, en outre, toules propositions ulites en vue 
d'une politique de la qualité du blé, de la farine ei du pain. 


B. — PROCÉDURE DE FIXATION 


Arlicle 7, 

L'alinéa fr de l'article G? du Recueil méthodique (art. 60 de 
l'ordonnance du 3% juin 1945) et le paragraphe 4 de l'article 61 (art, 1er 
du décret-oi du 20 juillet 1939) sont abrogés et remplacés par les 
disposilions suivantes: 

« le prix du blé de la récolte est fixé au plus tard le 31 juillet, 
par décret pris en conseil des ministres, sur proposition du ministre 
ce l'agricullure, par application des règles légales de calcul prévues à 
Larlicle 4 susvisé, et après consultation du ronseil central. 

« A duter du début de la campagne 1953-1954, le taux de garantie 
de pourvoir d'achat visé à l’article 4 ci-dessus est fixé, avant le 30 sep- 
tcimbre, dans les mêmes conditions. 

« Les avis du conseil central sont émis à la majorité des membres 

présrats, 
, « Le conseil central examine les propositions des comités départe- 
mentaux ainsi que de la section algérienne et de la section tuni- 
sienne de FO, N. EH C. I formule son avis sur le prix du blé au 
plus tard avant le 15 juillet pour la récolte en cours, el avant le 
fn seplembre de chaqrie année sur le laux de garantie de pouvoir 
d'achal pour la récoite suivante. 

« En cas de désaccord sur le prix ou sur le taux, entre le Gourver- 
nement et l'avis exprimé par la majorité du conseil central, où en cas 
de désaccord au sein du conseil central de l'unanimité des membres 
d'une catégorie professionnelle, une deuxième délibération du conseil 
central aura lieu dans la huilaine, après que les ministres de tutelle 
{agriculture et finances) eurvut entendu les représentants profes- 
sionnels et examiné avec eux les raisons qui moivent, de part et 
d'autre, Les positions prises, 

« S'il y a désaccord entre le Gouvernement et l'avis exprimé par la 
majorité du conseil central, le Gouvernement devra, avant la publica- 
tion du décret de fixation du prix, demander l'avis du conseil d'Etat 
quant au respect des dispositions légales concernant celle fixation. » 


Article 7 bis 
Les dispositions du présent litre II sont applicab'es à l'Algérie. 


Tiruxk IL. — Attributions du conseil central interprofessionnel. 
A. — OBJECTIFS ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 8. 
L — Les alinéas 4 et 5 de l'article fer du Recueil méthodique 


(ordonnance du 21 décembre 19%, art. 2) sont modifiés Comme suil: 
« Le consel central exerce (sauf en ce qui concerne la fixation 





—, 
du prix) l'ensembie des altributions de décisions antérieurement 
dévolues aux assemblées délibérantes de l'O. N. L. B., de l'O. N. 1 (. 
ainsi qu'au président de l'O, N. EL C. Da 

« À cet effet, sont ma ntenus les pouvoirs et attributions du cons] 
central découlant des dispositions iégislatives qui ne sont pas moji. 
fiées qar le présent article et les articles 9, 10, 11 et 11 bés du pré. 
sent projet et notamment celles visées par: la loi du 15 août qu: 
les décrets-lois des 16 juillet 1957, 17 juin 1938, 29 juillet 1959, 4$ ju, 
1910, les lois des # mars et 17 novembre 1910, les ordonnances "q. 
6 juin et 21 décembre 1944, concernant: 

« Les dispos tions généiales d'adininistralion et de gestion da 

6. NL 6! 

« Les responsabilités et obligations en matière d'évaluation da 
récolte, de fixalion de l'échelonnement des livraisons, de constit 
tion et de liquidation de stock excédentaire, de réglementation ga 
l'aval de l'O, N. I, C.; J 

« Les propositions d'organ'sation et de réforme du mar:hé de; 


, 
i 
3 


* 


céréales et de fonctionnement de l'O. N. I. C.: 

« Les conditions d'exercice de ses pouvoirs et attributions; 

« Le contrôle des comités départementaux, des organismes 
stockeurs et, en général, du circuit des céréales et de leurs produit.: 

« L'exercice du contentieux d'appel des gécisions des Comilés dépar 
tementaux; 

« Le, monopole des imrortations et des exportations de l'ensemb'e 
des céréales y compris Île riz; . 

« La réglementation de l'ohiigalion des livraisons; 

« L'élimination des excédents; 

« La Hxation du rythme des livraisons des organismes stockeurs: 

« L'organisation e! la réglementation des coopératives de cércaes 
et des organismes stockeurs agréés ; 

« Et, d'une maaïière générale, l'organisation du marché intérieur, » 

IL, — Le premier paragraphe ae l’article 9 du Recueil méthodique 
{loi du 17 novembre 1910, art, 5) est mouifié comme suit: 

« Le conseil central notamment prend toules décisions dans le 
cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur où 
propose à l'agrément du ministre de l'agricdilure toutes mesures 
nouvelles permettant à l'office de remplir efficacement sa mission 
notamment en ce qui concerne: 

Le recensement des disponibiités, l'équilibre entre les disroniti. 
lités et les besoins, les livraisons par les producleurs ou les or. 
nismes stockeurs, la constitution et l'ulilsation des stocks de bi, 
le travail en meunerie, la réparlition des disponibilités entre les 
régions, l’approvisionnéement rngulier des diverses catégories d'uli- 
sateurs de blé, de farine; 

« L'orientation de la production des céréales en fonction des be-ons 
quantilalifs et qualitatifs du marché intérieur et des possbhilités 
éventuelles de transactions internationales ; 

« Tous contrôles jugés nécessaires à l’applicalion des mesures 
législatives et réglementaires en vigueur; 

« Tous projets Jégisialifs -ou réglementaires intéressant le blé et 
les céréales secondaires, sont obligatoirement soumis au con:eil 
central pour avis. » 

Article 9. 


Le conseil devra pa:licul'èrement prendre toutes décisions ulie3 
propres à assurer: 

a) L'évaluation des disponibilités et des ressources: 

L'alinéa 3 de l'article 86 du Recueil méthodique (déeret-loi du 
29 juillet 1939, art, 4°r, code du blé, art, 41, 8 1er, alinéa ©) el 
complélé et modifié comme suit: 

« Le conseil central procédera à une évaluation des quantités de 
blé susceptibles d'être consommées au cours de la campagne, en 
fonction des quantités effectivement consommées au cours de l'annse 
précédente, et, le cas échéant, des modificalions du taux de blulaze 
et du poids spécifique moyen de la récolte. » 

L'article 94 du Recueil méthodique (loi du 9 mars 1941, art. fr) 
est abrogé. 

Le taux d'extraction normal est fixé à P. S. = 75. En fonction de 
la situation excédentaire ou déficitaire il pourra être abaissé ou au:- 
imenté par décision du conseil central dans la l'mite de + où 
— à points. 

b) La constitution de stocks. 

L'article S3 (1) du Recueil méthodique (art. 16, 19 du décrel-lni 
du 17 juin 1938, art. 15 bis, 1° du code du blé) est modifié et complité 
comme suit: 

« Le conseil centrai devra: ? 

« Veiller au maintien d'un report normal au {°r août de l’ordre d'in 
mois de consommation (3 à millions de quintaux); 

« Assurer, s'il y a lieu, en fonction des nécessilés d’une potitique 
d'exportation, la constitution d'un stock supplémentaire, volant rést- 
lateur de l'ordre de 2 à 3 millicns de quintaux (en blé ou farine). 
Les frais d'entretien de ce stock sont à la charge des professions 
intéressées ; 

« Constiluer, sur décision gouvernementale, un « stock de sécurité » 
sup; Hmentaire dont les circonstances justifieront le report dans l'in- 
lérêt général. Les frais de constitution et d'entretien de ce stock 
sont à la charge de l'Etat. 

« L'office disposera des ressources nécessaires au financement de 
ces diverses catégaries de stocks, dans les mêmes conditions que 
celle aflérente au financement ae la récolte. » 

c) Les importations : 

L'alinéa 3 de l'article 86 du Recueil méthodique (déeret-loi du 
À para 1939, art, {er, code du blé, art, 14, $ 2} est modifié comme 
suit: 

« Le conseil devra, si les disponibilités, compte tenu du résullat 
de la récoite et des stocks reportés apparaissent déficitaires, déler- 
miner la quantité de blé qui pourra être importée pour faire face 
aux besoins de la campagne, Il pourra également décider la mise sur 
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je marché des stocks constitués conformément aux dispositions pré- 
$ 25, » : 

Fée inéas ter et 2 de l'irtic'e 90 du Recueil méthodique ! alnca {°r: 
&wrdonnance du 19 octobre 1935, art. 1e; alinéa 2: loi du 1 décembre 
4910, art. ter) de même que les articles 2 el 3 de la loi du 7 décembre 
4:10, sont abrogés et rermplacés pur la disposition suivante: + 
"« Le conseil! central pourra; en Cas de situation déficitaire, interdire 
ja consommation du blé par les animaux. » 

d) L'élimination des excédents: j ' 

L'atinéa à de l’article 86 du Recueil méthodique (décrel-'oi du 
o9 juillet 1999. art. 1e, modifiant l’art. 11 du décret codifié), est 
abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

. Le conseil central devra, si les disponibilités apparaissent excéden- 
taires, déterminer les quaniités de blé à éliminer hors du marché par 
exportation, consommation animale ou tous autres modes d’ulili- 
sation, ou éventuellement à reporter. 

« 11 pourra, à cet effet, dans les conditions prévues à l'article 12 
ciaprès, décider la perceplion et fixer le laux d'une cotisalion de 
yésorption sur les bliés livrés en organisme slockeur, » 

Le dernier paragraphe de Farlicle 1% de la loi du 15 août 1936 est 
ainsi rétabli et complété: 

« En cours d'exercice annuel, suivant les estimations détinitives 
de la récolle et des besoins ou Suivant les perspectives de la future 
yécolle, le conseil central pourra décider une augmentalion où 
vue diminution des quantités à importer ou éliminer ou reporter. » 


B. — CONDITIONS SELON LESQUELIX : LE CONSEIL CENTRAL EXENCE 
SES ATIRILUTIONS 


Article 10. 


Conditions de majorité, — Rôle du commissaire du Gouvernement 
et des nunistres. 


L'arlicle 5 de la loi du 17 novembre 1910 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les décisions du conseil central ou du comité d'administration 
sont prises à la majorité absolue. Elles deviennent exéculoires avec 
l'approbation du commissaire du Gouvernement dès leur notititauun 
pair circulaire ou par arrêté du ministre de l’agricuilure. 

« En cas d'opposition du commissaire du Gouvernement, tes déci- 
sions sont déférées dans les quarante-huil heures par le commissaire 
du Gouvernement devant le ministre de lulelle ou devant les minis- 
tres intéressés. Celle procédure est obligaloire si les décisions du 
conseil central ou du comité d’administralion meltent en cause les 
finances publiques. Elle est Cga'ement obligatoire si une catégorie 
professionneïle, à l'unanimilé est opposée à la décision de la majo- 
ailé du conseil central ou du comilé d'adminislralion. 

« En ce qui concerne les décisions concernant les questions 
d'intérèt général pouvant mettre en cause l’approtisionnement ou 
les finances du pays (notamment les décisions qui étaient anté- 
rieurement soumises aux condilions de quorum et de majorité dans 
les articles 14, 16 et 21 de la loi du 15 août 19%} la décision gouver- 
nementale, si le commissaire du Gouvernement fait usage de son 
droit d'évocation devant les ministres de lutelie, devra intervenir 
dans un délai de quinze jours. Ce délai est porté à vingt-cinq jours 
si plusieurs déparlements ministériels sont en cause. A défaut de 
réponse dans ce délai, la décision du conseil central sera exécutoire 
de plein droit, Les ministres de tutelle, dans le courant de ce délai, 
pourront, dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 7 
concernant la fixation du prix, demander au conseil central une 
deuxième délibération sur les questions en cause. 

« En ce qui concerne toutes les autres décisions d'importance 
moindre, nolamment celles soumises antérieurement dans la loi du 
do août 1936 au vote à la majorité absolue, dans le cas où es com- 
missaires du Gouvernement déléreraient les décisions du conseil 
central aux ministres de tutelle, à défaut d'une réponse dans un 
délai de trois jours, la décision du conseil central sera exécutoire 
de plein droit. 

« Le minisire de tutelle pourra soumettre pour avis au conseil 
central où au comité d'administration toutes mesures répondant à 
la mission de l'O. N, I. C, dans le cadre des dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur. A défaut de réponse du conseil central 
ou du comité d'administration dans un délai de quinze jours, le 
pe ce lulelle pourra rendre exéculoires ces inesures par 
CCret, » 


Article 41. 
Codilication des tertes sur les céréales. 


Le conseil central soumettra dans un délai de six mois au ministre 
de tutelle un projet codiflant, allégeant et moditlant, si besoin, 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
concernant le blé et les céréales secondaires. 

Il remettra au ministre de tutelle, dans le même délai, des propo- 
£ilions tendant à la compression des services administratifs de 
1.0. N. IL. C., à l’allégement des tâches dont l'O. N. I. C. avait été 
chargé à la suite de l'état de guerre et de pénurie et, en outre, 
loutes prapositions tendant à alléger la réglementation dirigée de 
la répartilion des blés et des farines, ainsi que le régime de la 
meunerie. 

Les modifications ainsi proposées aux dispositions législatives et 
Polar init en vigueur seront promulgées par décret du ministre 

> tutelle. ‘ BE: 





Article 11 bis. 
Pouvoirs du comité consultatif de la section algérienne. 


En ce qui concerne les conditions d'appication du titre HIT a@ 
marché algérien, et en raison des particularités de celui-ci, les 
pouvoirs et attributions conférés dans le cadre de l'O. N. EL €, à 
son conseil central portant sur les articles à, 9 et 10, sont étendus 
au comilé consu:tatif de la section algérienne. 


Titre IV. — Modalités d'élimination des excéden:s. 
Article 12. 
Pouvoirs du conseil central. 


Les dispasilions des paragraphes 4, 5, 6 et S à 15 inclus, l’article #8 
du Hecueil méthodique (décret-loi du 29 juillet 1959, art. fer, ruxdli- 
flant l'alinéa 3 de l'article f1 du décret de codifiration du 23 ne- 
vembre 1937), et de l'article 87 du même recueil (décrel-Jei du 
29 juillet 1959, art. Aer: art. 11 du code du blé; sont abrogées 
et remplacées comme suil: 

« En vue soit de salisfaire aux nécessités d’une politique d'expor- 
tation, soit d'assurer l'élimination d'excédents par tous moyens visés 
à l'artiele 9 D ci-dessu:, le conseil central pourra déc.der: 

« A. — Taxe de résorplion: 

« De prélever sur les quantlilés livrées en organisme slorkeur une 
a colisation de résorplion » calculée selon le barème progressif €i- 
dessous et dont le taux de base sera fié par :e conseil central 
en fonction des circonstances: 

« De 0 à 50 quintaux: exonération, 

« De 51 à 200 quintaux: taux simple. 

« De 201 à 500 quintaux: taux simple majoré de 50 p. 100 

« Au delà de 500 quintaux: taux simple majoré de 100 p. 100 

« La cotisation de résorption ne s'applique pas: 

« Aux b'és livrés aux coopératives en vue de l'échange dans les 
limites et conditions fixées par la réglementalion en vigueur ‘art. 33 
du Recueil méthodique). 

« Aux blés retenus à titre de rémunéralion en nature par les 
meuniers ou boulangers échangisles, que ces blés soient livrés à 
un organisme stockeur ou utilisés directement en meunerie. 

« Quand les a merde totales, compte non tenu du report 
normal et du stock volant régulateur visés aux alinéas ! et 2 de 
l'article 9 B ci-dessus excéderont 83 millions de quintaux, la coti- 
salion de résorption sera perçue au taux simple, sur les livraisons de 
O0 à 90 quintaux. 

« B, — Encouragements aux exportations: 

« Toutes les mesures destinées à encourager, directement où indi- 
reclement, les exportations en général, sont applicables aux expor- 
talions de biés et farines. 

« Les exportalions de blés et farines sont exonérées de loutes laxes 
fiscales, sociales et administralives. 

« Les devises créées à l'exportation dans le cadre du régime des 
comptes E. F. C. A., bénéfic eront aux producteurs par l'intermé- 
diaire des organisines slockeurs, pour l'importalion de moyens de 
production. » 

Article 12 bis. 


Application à l'Algérie. 


Les dispositions du titre IV ne s'appliqueront À l'Algérie que suf 
décision de l'Assemblée algérienne prise confornwment aux dispo- 
silions de la loi du 20 septembre 1917, 


Arlicle 13, 
Rôle des organismes stockeurs. 


L'alinéa ? de l'article 91 du Recueil méthodiqu: (loi du 13 août 
1936, art. 16, alinéa 2; décret de codification, art. 16, alinéa 2) est 
modifié comme suit: 

« Pour ces opérations d'importation, d'exportation ou de résorption 
des excédents, l'office pourra utiliser tels organismes stockeurs adini- 
nistrati's ou agents commerciaux qu'il jugera nécessaire à ces opé- 
rations. 

« Ces organismes stockeurs pourront être habilités, dans les condi- 
tions agréées par le conseil central, à contracter avec les acheteurs 
étrangers, un engagement de fourniture pour une période et une 
quantité déterminées. Les perles supportées par les organisalions 
coopératives, en exécution des engagements de fourniture susvisés, 
viendront en déduction des obligations de leurs adhérents en ce qui 
Er es les charges afférentes aux mesures d'élimination visées au 
itre IV. » 


Article 14. 
Charges du taux d'extraction et des reports. 


Dans le cas de mise en application des mesures de résorption des 
excédents, si l’abaissement du taux d'extraction est différé par déci- 
sion gouvernementale, les pertes à l'élimination des excédents sur * 
les gs correspondantes à la réduction du débouché intérieur 
Ps tant du maintien du taux d'extraction, sont à la charge du 

résor, 

Dans le cas où par décision gouvernementale les quantités excé- 
dentaires à éliminer seraient reportées sur la campagne suivante, 
le financement et les frais de conservation de ce stock supplémen- 
taire sont à la charge du Frésor, 
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Æ——————————— — ———— 


TRE V. Comités départementaux, 
Article 15 
Les comités départementaux sont régis, en ce qui les concerne, 
par des dispositions du décret-loi du 17 juin 1938, article 4 et ue 
la loi du 10 seplembre 1912. 

Ea ce qui concerne les comités départementaux de l'Algérie, les 
dispositions de la loi du 15 aoûl 19%, arucle 4, sont également 
inaintenues 

Les disposilions d arlicles {er el 2 de la loi du 17 juillet 1911 


sont abrogres 


Tune VI. Céréales secondaires. 


Article 16. 
Alributions de l'O. N. L C. 


L'article 1er, alinéa 2 du Recueil méthodique (oi du 13 août 1956, 
art. 10: loi du 3 seplemmbre 1940, art, 10; loi du 17 novembre 1910, 
art, 4er) est modifié et complété comine suit: 

« Les pouvoirs, attributions cet prérogatives de l'office national! 
interprofessionnel des céréales s'exercent sur le blé, seigle, orge, 
avoine, inais, riz, ainsi que sur les produits dérivés de ces céréales, 
Fa ce aui concerae les céréales cecondaires, l'O. N. EL GC. exerce 
ses attributions dans les conditions prévues à l'article 10 ci-dessus. » 


Article 17. 
Monopole d'importation et d'exportation. 


L'O. N. I C. exerce son monopole d'importation et d'exportation 
en malière de céréales secondaires dans les mêmes comlilions quêé 
celles prévues pour le blé. 

Le conseil central, comple tenu des ressourres et des hesoias el 
de la situation du marché, décide les quantités de céréales secon- 
daires à imporler ou éventuellement à exporter, et il fixe les con- 
ditions de ces opérations. 


Arlicle 18. 
Prix des réréales secondaires. 


Chague année, le conseil central détermine dans les conditions 
prévues à l'article 7 ci-dessus, un prix « indicatif » des céréales 
secondaires par rapport au prix du blé, en fonction des pourcen- 
ages alleints par les prix ke ces céréales au cours des dix der- 
nières aunées et de l'orieatation à donner à ces productions. 

H fixe ensuite, en fonction de ce prix indicalif et des objectifs 
de production, un prix de soulien garanti, qui fera l'objet du finan- 
cement sous aval de FO. N. I C. dans les mêmes conditions que 1e 
blé (re prix de souliea ne pourra pas être inférieur à moins de 


90 p. 100 du prix indicatif ci-dessus défini). 


Article 19, 
Prise en charge des stocks en Jin de campagne. 


L'O.__N, LL C. est tenu de prendre en charge au prix de soulien 
garanti, majoré des charges, tes quantités de céréales secondaires 
existant en organismes stockeurs en fin de campagne. I bénétivie 
à cet effet des crédits nécessaires au financement, dans les mêmes 
conditions que le blé, d'un stock égal à 4.509.000 quintaux de céréales 
secondaires 

Des dispositions particulières, prises par décrets, fixeront les con- 
ditions de financement des céréales secondaires originaires d'Afrique 
du Nord, importées pour les besoins de la métropole. 


Article 20. 
Conditions de rétrocession des céréales importées. 


L'O. N. T1. C. peut à tout moment mettre sur le marché les stocks 
qu'il aura pris en charge, à un prix « d'intervention » calculé sur 
Ja base du prix de soutien garant, majoré des charges. 

IH ne pourra en aucun cas revendre les céréales d'importation à 
un prix inférieur à celui fixé par l'alinéa précédent. 

Pour réaliser ces importations, PEN E EE dispose d'une avance 
de trésoserie correspondant aux besoins dans les limites prévues à 
l'article pret édent. 


Article 21, 


Liberté des transactions dans certaines conditions. 


Les (ransactions sur céréales autres que le blé et le riz sont libres 
entre producteurs, utilisateurs direcis et fabricants d'aliments 
d'équilibre du bétail, à la condition que pour ces derniers les céréales 
soient mises en œuvre et incorportes à des mélanges dont les 
normes d'incorporation minima seront fixées par décret. 

Toutes les autres transactions doivent être effectuées obligatoire- 
ment par l'intermédiaire d'un organisme stokeur, 





Article 22, 


Suppression de la répartlilion. 

Sont abragées les disposilions de l'articie 2 des lois dun ? «on 
leinbre 1910 et du 5 juillet 1941 faisant obligation aux producteu:a 
de seigle de hvrer toute leur récolle aux organismes stockeur: 

Sont également abrogées les dispositions de la loi du 5 juillet 19:1 
visant la répartilion des céréales secandaires entre les utilisateurs 
agricoles et entre les jadustries ultilisatrices, les attributions qu 
répartiteur national des céréales secondaires et la réquisition de ces 
produils, 

Arlicle 22. 


Application à l'Algérie. 


La réglementation des céréales secondaires actuellement en 
vigueur est maintenue dans les départements algériens où ne s'an 
pliqueat pas les dispositions des articles 18, 19, 20, 21 du préseit 
litre. 

Le prix taxé de l'orge à la production en Algérie est le « prix 
garanti » fixé par la métropole dans les conditions prévues par 
l'article 18. 

Ce prix taxé s'applique à un quantum global des quantités com. 
mercialisées correspondant aux besojns du marché intérieur. Le prix 
des quantités excédant ce quantum est déterminé en fonclion de 
la recette globale réalisée sur les opéralions d'exportation. Les 
livraisons des producteurs sont réglées par les organismes slockeurs 
sur la base d'une péréquation entre ces deux prix. L'acomple à 
verser aux producteurs sera fixé par un arrêté du gouverneur 
général sur proposition du comité consultalif de la $S. A. 0. N. I. «. 

Les condilions d'application du présent arlicle sont délermincées 
par le comité consullalif de la S. A. O, N. LI. C. 





ANNEXE N° 6097 


eee 
(Session de 1953. — Séance du 28 mars 19:53.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder d'office la médaille d'ar. 
gent aux institueurs et inslitutrices, titulaires de la médail'e de 
bronze, ayant exercé vingt-cinq années consécutives dans une 
même commune de moins de 500 habitants au moment de leur 
admission à la retraite, présentée par M. Prache, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationa'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les résultats annuels des examens du certh 
ficat d'études primaires et le niveau de l'instruction relevé, chaque 
année, chez les jeunes recrues du service mililaire font ressortir 
l'insuffisance des connaissances intellectuelles acquises dans cer- 
taines localités peu peuplées, considérées, parfois, comme déshé- 
ritées et où les mutations de maitres sont Léquenies. 

Pour éviter ces changements dans le personnel enseignant, il 
serait à la fois juste et dog de récompenser l'attachement aux 
pelites agglomérations des instituteurs et institutrices qui se sont 
faits gg à mn par l'excellence de leur enseignement et par lcurs 
qualités pédagogiques en dépit, bien souvent, des moyens rudimen- 
{aires dont i!s disposent. 

Or, on peut constater que les récompenses, à titre professionnel, 
sont le plus souvent accordées au personnel urbain, ayant des classes 
homogènes, où l’enseignement est plus facile à dispenser que dans 
les écoles du village qui, pour une unique classe, comportent tous 
les cours, avec enfants de 5 à 14 ans. 

La médaille d'argent devrait aussi distinguer les longs services 
dans les humbles bourgades à condition, cependant, que la vateur 
des maîtres ait déjà été signalée par l'octroi, en leur faveur, de la 
médaille de bronze. 

Une telle mesure ne constituerait, pour les finances publiques, 
qu'un surcroît de dépenses négligeables si l’en sait que la médaille 
d'argent confère à son bénéficiaire une allocation annuelle de 200 F 
seulement, en revanche l'instruction publique, dans les milieux 
ruraux, en tirerait un réel avantage. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tout instituteur et toute institutrice, membre de l'en 
seignement public, déjà tilulaire de la médaille de bronze, ayant 
exercé ses fonclions dans une même commune, comptant moins de 
500 habitants, pendant vingt-cinq années consécutives, recevra d’of- 
fice la médaille d'argent au moment de l'admission à la retraite, 

Art. 2. — Les membres du personnel de l’enseignement public en 
retraite réunissant les conditions prévues à l’article 1er, et quelle 
que soit la date de la cessation de leurs fonctions, seront également 
admis à bénéficier des dispositions de la présente loi avec effet 
du jour de sa promuigalion. 





PRO] 


l'u 
jus 
che 


Me 
blées 
lo ali 
conce 
souve 
sont 

Le 
cree 
élevé 

H : 
nistra 
celui 
autre 
légal 

Ain: 
d'util 
certail 
autre 

Il n 
ou d'u 
tâches 
cipalite 
jon et 

En 


Ja pro! 


Artic 
comme 

e Il ! 
l'une 4 
que l'i 
tons d 
adjoint 


PROPOS 
12 avr 
marins 
agents 
Coutall 
bres d! 
de la : 


Mesdan 
let 1908 
Marine, : 
Vice sur 
à l'âge d 
Caisse, 
sant à A 

Mais, € 
remplacée 
réservée : 
Cette p: 
Ciers ou 
à la marir 
que s'ils 
Compter d 
En d'au 
euvent F 
e marin € 
Soixante-tr 
La loi d 
l en résu 
ui sont d 
Cler à ci 


la lui de 


L'alement 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 731 





ANNEXE N°6098 





(Session de 1953. — Séance du 28 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à certains conseillers 
municipaux de faire parlie de deux conseils municipaux lorsque 
l'une de ces communes possède moins de 500 habitants et S'ils 
justifient des conditions requises d'éligibilité, présentée par M. Pra- 
che, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fpsdames, messieurs, les conseils municipaux étant des assem- 
hlées administratives, appeiées à gérer les intérêts collectifs des 
localités, tout en veillant aux droits des pariiculiers, en ce qui 
concerne l'application des lois sociales et autres, il apparait, assez 
souvent, que des personnes susceptib'es de les administrer au mieux, 
sont rares dans les communes de faible importance. 

Le nombre des centres ruraux, dont la population officiel'e, consa- 
crée par les recensements, n’atteint pas 500 habitants, est tres 
élevé. 

u se trouve fréquemment que des gens doués de qualités d'admi- 
nistration et faisant déjà partie d’un conseil municipal, souvent, 
celui du lieu de leur résidence, pourraient être membres d'une 
autre assemblée communale, de faible importance, si les dispositions 
légales le permettaient. 

Ainsi, des personnes expérimentées et avisées, menées. apporter 
‘utiles conseils et guider consciencieusement les assemb'ées de 
certains centres ruraux peu peuplés, lout en restant les élus d'une 
autre localité. 

Il ne s’agit donc pas en définilive d'une représentation mu'tiple 
u d'un cumul de fonction, mais seulement d'un élargissement des 
icbes pour ceux dont la présence au sein d'une seconde muni- 

lité peut faire bénéficier celle-ci de certains avantages de ges- 
in et d'aëministration. 

En “onséquence, nous vous demandons de bien vouloir adepter 
Ja prorosilion de loi suivante: 


dé à 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 35 de la loi du 5 avril 1381 est modifié 
comme suit: 

« 11 est permis de faire partie de deux conceils municipaux si 
l'une des communes comple moins de 500 habitants, à condition 
que l'intéressé satisfasce dans chacune des communes aux condi- 
tions d'éligibilité requises. I1 ne pourra toutefois être maire ou 
adjoint au maires que dans une seule de ces deux municipaiilés, » 





ANNEXE N° 6099 


{Sess'on de 195%. — Séance du 28 mars 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 5 de la Hi du 
12 avril 1941 déterminant le régime des pensions de retraite des 
marins français de commerce, de pêche ou de plaisance et des 
agents du service général à bord des navires, présentée par MM. le 
Coutaller, René Schmitt, Reeb, Peflerre, Jean Guillon et les mern- 
bres du groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pérhes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de la loi du 1% juil- 
let 198 concernant les pensions sur la caisse des invalides de la 
marine, un inscrit maritime totalisant plus de quinze ans de ser- 
vice sur les navires de commerce et de pêche, pouvait bénéficier, 
à l'âge de cinquante ans, d'une pension proportionnelle sur celte 
caisse, pension cumulable avec un traitement d'activité condui- 
sant à une pension civile 

Mais, en 1941, lorsque la loi du 14 juillet 1908 fut abrogée et 
remplacée par la loi du 12 avril 1941, une pension exceptionnelle 
reservée aux anciens marins devenus fonctionnaires fut créée. 

Cette pension n'est toutefois accordée aux marins devenus o’f- 
ciers ou fonctionnaires du ministère de la marine ou secrélariat 
à la marine marchande ou aux officiers de port du cadre âes T. 0. M. 
que s'ils peuvent prétendre à pension civile ou militaire el pour 
compter de l'entrée en jouissance de cette pension. 

En d'autres termes, celle disposition signifie les intéressés ne 
pures prétendre à une pension exceplionnelle qu'à la date ou 
e marin ou officier devenu fonclionnaire a atteint l'âge de soixante, 
Soixante-trois ou soixante-cinq ans. 

La loi du 12 juillet 4941 n'a pas tenu compte des droits acquis; 
ll en résulte que les anciens marins ayant navigué avant 4941 et 
di sont devenus fonctionnaires par la suite ne peuvent plus béné- 
cier à cinquante ans d'âge, suivant les anciennes dispositions de 
la loi de 1908, d'une pension proportionnelle cumulable avec un 


Laïtement d'activité. L'article 5 de la lei du 12 avril 1911 signifle, 





d'autre part, qu'une pension excer t'cnnelle proportionnelle à la durée 
des services est également accordée aux marins officiers ou maitreg 
ae port, sous réserve qu'ils aient accomplis au moins cent quatre 
vingts mois de services dont cent sur des bâtiments de cominerce 
de pêche ou de plaisance. 

Elle prend effet À partir de l'entrée en fonction de l'intéressé 
comme officier ou maître de port, 

Etant donné que la loi admet une dérogation pour lcs officiers de 
port et les inspecteurs de la navigation, n'auraitil pas été logique, 
aans la lai de 4941, de songer aux autres agents qui sont exactement 
dans la même situation ou, tout au moins de réserver les droits 
acquis ? 

La répercussion financière de cette &isposition serait insignifiante 
en raison du nombre re'alivement peu élevé d'agents intéressés à 
celte mesure, 

C'est pourquai nous proposons de modifier comme suit l'article 5 
de la loi du 12 juillet 1951: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 12 avril 1941 déterminant 
ie régime des pensions ae reiraite des marins français de commerce, 
de pèche où de plaisance et des agents du service général à bor: 
des navires, modifié par l'ordonnance du 8 septembre 195, est 
complété comme suit: 


. » 9 4 00 & 6 ve . + Mes d'en US 2.6 


Ajouler après le deuxième alinéa du paragraphe b 

« Toutefois, les inarins qui réunissait plus de cent quatre-vingts 
mois de navigation effective sur dis navires ae commerce, de pêche 
ou de plaisance avant leur entrés dans un corps d'offlerers ou de 
fonctionnaires de la marine marchande pourront, à condition qu 
leur adinission dans ce corps soit antérieure à la promulgation d 
la loi du 42 avril 1914, bénéficier d'une pens'on proportionnel! 
à l’âge ae cinquante ans cumuiable avec leur traitement, » 
{Le reste sans changement } y 





a 
e 





ANNEXE N°6100 


(Sess'on de 195%. — S'ance du 23 mars 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aménager les limites de cumul d'un 
traitement 2vce une pension pour lenir comple des charges da 
famille, présentée par M, André Denis, député. — (Renvoyée à la 
Cumimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 130 du code des pensions civiles et 
mi'itaircs de retraite fixe au quadruple du minimum vital au delà 
de laquelle le cumul d'une pension avec une rémunéralion publique 
cesse d'être aulorjsé. 

Ce plafond serait satisfaisant si l'article 32 au statut des fonc- 
tionnaires élait appliqué correctement: lc minimum vital serait als 
de 207.00 F et la limite du cumul serait de 828.000 F, soit 69.00 F 
par mois. En fait, les conditions dans lesquelles sont toujours 
appliquées les règles re‘alives aux trailements font que le minimuin 
vital s'établit encore à 120.000 F et Ja limite du cumul à 40.000 F, 
soit 400) F par mois IL n'est pas douteux qu'une telle somme 
reste très faible et qu'il est difficite d'interdire à ce‘ui dont les 
ressources ne dépassent pas celle limite de chercher par son 
travail une amélioralion de sa situation. 

Si, cepenaant, la situalion acluelle de l'emploi dans notre pays 
peut conduire provisoirement à maintenir la règle actuele en ce 
qui concerne les relrailés qui n’ont aucune charge de famille, il ne 
saurait en être de même dans le cas contraire, alors que les 
prestations familiales sont également maintenues à un niveau très 
inférieur à celui qui avait été fixé par la loi du 22 août 19%6, «t 
qui ne correspondait pas lui-même aux besoins normaux des inté- 
ressés, 

Un père de ’amille de quatre enfants, vivant à Paris, voit en effet 
ses ressources mensuells limitées à 40000 F plus 262% F, soit 
66.234 F pour six personnes, ou un peu plus de 11.000 F par per- 
sonne et cette situation va en s'aggravant au fur et a mesure que 
s'accroissent les charges de famille, I est bien évident que la loi 
ne saurait imposer à un père de famille de se contenter de tels 
revenus pour subvenir aux besains ae sa famille 

JL nous paraît donc équitable de relever la limite du cumul d'une 
somme égale au minimum vital, soit actuellement 120.000 F par àn 
pour chaque enfant à charge. 

Telles sont les raisons qui nous conduisent à déposer la pro- 
rosition de loi dont la teneur suit: , 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1% du code des pensions civiles €! 
militaires de retraite est complété par l'alinéa suivant: 

« La limile fixée à l'aiinéa précédent est relevée d'une somme 
égale audjt minimum vilal pour chaque enfant à charge. » 
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ANNEXE N°6101 


. (Session de 1953. — Séance du 12 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articte 43 de la loi du 
$ août 1950 relalif aux regles de cumul d'une pension el d'un 
traitement, présentée par M. Marcel Massol, député. — (Renvoyce 
à la comimi--ion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1918, relative an 
régime des pensions civiles et militaires de l'Elat pri:ise, dans 
son article 09, les règles restrictives de cumul d'u pension et 
d'ure rémunération d activité. 

N'élaient pas soumises à cumul tes pensions proparlionneïilss de 
sous officier. Mais il avait élé admis, sans texte, et par mesure de 
bienveillance, que les anciens sou--officiérs avant repris du servie 
pendant la guerre en qualité d'officiers de réserve et dont la pensiou 
preportionnelle de sous-officier avait été alignée, en application de 
l'article 43 de la loi du 14 avril 1924, sur une solde d'oflicier et était 
devenue, par conséquent, une pension d'officier, contihueraient, 
néanmoins, à être considérés comme titulaires d'une pension pro- 
porlionnelle de sous-officier et à échapper aux règles restrictives de 
cumul d'une pension et d'une rémunération d'activité, 

Cette situation anormale et hybride (puisque les intéressés étaient 
devenus officiers et percevaient en fait une pension proportionnelle 
d'officier, bien qu'étant considérés comme sous-officiers), a été léga- 
lisée par l'article 43, paragraphe 2, de la loi du 8 août 4950 

De même, les officiers du cadre laléral de la guerre 1911-1918 qui 


ne pouvaient cumuler leur pension avec un traitement d'activité, 
ont vu cette interdiction lévce par le même article 43 de la loi du 
6 août 19% précitée 

seu les anciens officiers d'aclive retraités proportionne!s, par la 
suile de Ja loi de dégagement des cadres du 26 décernbre 1923, ne 
peuvent cumuler leur pension proportionnelle et une rémunération 
d'activité que dans la limile de quatre fois le minimum vital, fixé 


à 91.600 F. 


Celle situation ressemble trop à une tbrimade et à une injustice 
flagrante concernant les seuls intéressés ayant servi en qualité 
d'officiers d’active puisqu'ils voient leurs camarades anciens sous- 


offliuviers, tilu'aires de pensions d'officiers, parlois supérieurs à la 
leur, n'eélre pas atleints par ie cumul. 

La lai doit être égale pour tous, et il n'est pas équitable que Îles 
pensions proporlionnelles d'officier, quelle que soit l'origine de leurs 
ilulaires, soit soumises à des régimes différents. 

C'est pour ces mmolifs que nous vous demandons d'adopler la pro- 
position at )l suivante; 


PROPOSITION DE 101! 


Article unique, — L'arlicle 43, paragraphe ?, de la loi no 50-9X% du 
8 août 1950, est modifié comme suit: 
« Art, 4 Les titulaires de pensions de veuies, de pensions 


mixtes, attribuées en verlu de l’article 59 de la loi du 31 mars 1H, 
ou de pensions proporlionnelles d'officiers retraités avant 493, et 
de sous-officiers, même dans le cas où ces dernières se trouveraient 
gmodifiées à la suite de services nouveaux effectués pendant un 
rappel à l'activité donnant lieu à promotion de grade, des officiers 
du cadre laléral de la guerre 1911-1918, peuvent cumuler intégra- 
lement le montant de leurs pensions avec celui des émuoluments 
correspondant à l'emploi qui leur est confié, » 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°6102 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à permettre aux créanciers de l'Etat 
el des collectivités locales d'utiliser leur titre de créance en règle- 
ment ‘ie cours charges fiscales ou sociales, présentée par M. Mar- 
cel Massot, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce n'est un secret pour personne que les 
peliles el moyennes entreprises se trouvent périodiquement aux 
prises avec des difficultés de trésorerie, 

Cette situation es! la conséquence d'une polilique de crédit exagé- 
rément restrictive, Depuis de nombreuses années, l'Etat ne libère 
qu'avec parcimonie les capitaux qui devraient normalement s'inves- 
Ur dans l'industrie et Je commerce, 

Une telle attitide a pour but de limiter la circulation fiduciaire et 
trouve sa justification dans la crainte de l'inflation. 

En fait, les ressources normales des banques et les grandes 
sources de crédit ne servent (rop souvent qu'à alimenter les besoins 





enr. 
du secteur publie, tandis que le secteur privé pâlit d'un ralionne. 
ment qui a pour résuMat de ralentir sensiblement Ja marche de Ja 
production. ; ; 

Ur, il est un fait qui vient aggraver la silualion financière déj 
tendue de nembreuses entreprises privées. 

Nous voulons parler des agissements des services publics lorsqu'i}s 
jouent le rôle de client. 

Leurs dournisseurs se trouvent victimes de méthodes qui, si elles 
étaient appliquées par des particuliers, auraient été depuis tongtemp;s 
réprimées. 

Disons-le clairement, l'Etat ne fait pas honneur à ses engagements 
comme il le devrait. 

D'uns part, les délais de payement sont extrêmement longs, 
d'autre part, lorsqu'après de multiples démarches la créance ei 
enûum fixée, le reglement ne se fait que rarement en espèces el se; 
modalités coûtent très cher aux créanciers. 

Que certains principes de la comptabilité publique soient stricte. 
ment observés, personne n'en doute. H n'en resie pas moins que les 
différents déparieients ministériels ont une regretlable tendance à 
se reirancher derrière la toule puissance du runistère des finances 
pour ne pas exécuter leurs engagements. 

De celte façon, des règlements importants restent en suspens ay 
plus grand dommage des intéressés. 

Cet élat de choses devient étrangement paradoxal lorsque le four. 
nisseur dans l'imnpossibilité de percevoir le montant des travaux qu'il 
a effectués ou des marchandises qu'il a livrées est obligé de traiter 
avec l'Etat, non plus en tant que créancier, mais en tant que débi. 
teur. Dans ce cas, les services publics sont infiniment plus stricls 
et intlransigeants que dans l'autre. Lorsqu'il s’agit d'encaisser des 
impôts ou des cotisalions de sécurité sociale, l'Etat ne tolère aucun 
délai. 

Des sanctions frappent sans pitié les relardataires, qui sont pour- 
suivis avec acharnerment, 

C'est ainsi qu'en matière de sécurité sociale les intérêts de retard 
viennent très rapidement grossir la delle initiale. 

Dans les cas extrêmes. des commerçants ou des industriels ren. 
vent être acculés à la faillite par les poursuites des services des 
contributions ou de la sécurité sociale, alors que leurs disponihi- 
lités sont immobilisées par les marchés qu'ils ont passé avec l'Etat, 

Môme si les entrepreneurs trouvent des prêleurs, ils sont péna- 
lisés car les intérêts, qui sont extrêmement élevés, grèvent leurs 
opérations et amenuisent leurs bénéfices. 

Force est donc à l'industriel ou au commerçant le plus honnîle, 
lorsqu'il conclut un marché de se prémunir contre un préjudice 
qu'il est assuré de subir et de majorer ses devis en proportion. 

C'est donc par une perle pour les deux parlies contractantes 
que se solde lopération. 

Si, eu contraire, une juste compensation pouvait s'exercer entre 
les eréances sur l'Etat et les sornines dues par les particuliers, soil 
aux services des contributions, soil à la sécurité sociale, une parle 
de ces inconvénients serait supprimée. 

Les entreprises privées de toute enverzure pourraient continuer 
à passer avec les services publics des marchés dans des Conditions 
normales et sans que ces affaires prennent figures d'opéralions 
hasardeuses, 

L'Elat pourrait soumettre ses fournisseurs à une juste concur- 
renve sans limiter ses commandes à des saviélés sutflisamment 
importantes pour jouer à la fois le rôle de fournisseur et celui de 
banquier. 

C'est donc dans le but d'apporter un remède À une siluation préji- 
diciable aux entreprises que nous vous proposons d'adopter la propo- 
silion de loi suivauie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les entreprises privées qui détiennent una 
créance sur un service de l'Elat ou d’une collectivité locale sont 
autorisées à utiliser celle créance en règlement de leurs charges 
fiscales ou sociales. 

Les administrations ainsi crédilées seron! habililées à en poursujire 
le recouvrement. 





ANNEXE N°6103 





{Session de 1953, — Séance du {12 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à obtenir qu'un nouveau 
délai, expirant six mois après la FT de la loi, soit 
aux fonctionnaires et agents de |” rie, en activité, pour 
demander le bénéfice des dispositions de l’article 10 de la toi du 
14 avril 1924 porlant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires, présentée par MM. Rabier, Darou, Mostefa Benbahmed, 
Wagner, Ali Brahimi, Le Coutaller et les membres du groupe socii- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 19 de la loi no 53-76 du 6 février 
193 relative au collecti! d'ordonnancement sur l'exercice 1952 dispose 
que : 

« Un nouveau délai expirant le 20 juin 1953 est accordé aux 
fonclionnaires et agents de l’Elat, en activité, pour demander le 
bénéfice des dispositions de l'article 10 de la loj du 14 avril 1924. » 





e——— 
ne 
Cet 
Y co 
ment 
Or, 
des 
tante: 
r:0tan 
titula 
législi 
paires 
jeurs 
Il a 
n oub 
“ublic 
! Tel 
nous 


Arti 
promt 
agent 
sito 
can 


PROP( 
enc: 
cons 
tes. 
mag! 


Mesd 
actuel] 
et les : 
d'initia 

C'est 
la bon 
problèr 
la forn 

Ces 
se son 
certain 
tout à 
l'efficar 

Dans 
santes 
naissan 
campa£ 
devant 
du loge 
récente 
d abord 

Hélas 
mise €] 
sons di 
En € 
préalab 

auront 
dit font 
Ainsi 
fable et 
due au 
agréé, 
castors 
raison, 
C'est 
tion cas 
de prote 
réclame 
aux aut 
Le mi 
messe d 
qu'elle 4 
collègue 
\ante : 


L'Asse 
£gence ic 

« La p 
miques : 
actueller 
lors », 
ques. 

« Au 
mètre Ca 











733 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
; ispositi votée ne vise que les fonctionnaires de l'Etat 
nd = oftechés en Algérie : mais elle ne peut nulle- A N N E X E N o 6105 


y compris Ceux S e} 
ment concerner les fonctionnaires du cadre algérien. shéhniss 

or. l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 (art. 8 du code législati 
des pensions civiles et militaires) contient des dispositions lmpor- 
tantes concernant les validations de services et les bonifications, 
rotamment la validation des années d auxiliariat qui ont précédé les 
titularisations. L'article 19 contenait une clause de forclusion. Le 
législateur a voulu reprendre ce délai pour permeltre à des fonction- 
paires mal renseignés de pouvoir oblenir à cetle occasion ce que 
jeurs collègues ant eux-mêmes pu obtenir. KA : 

11 apparaitra juste et très logique qu'à celte occasion Île légisiate ur 
n'oublie pas davantage les catégories algériennes de la fonciion 
PTE 1e but de la pronosition de loi qui vous est présentée el que 
pous vous demandons d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Un nouveau délai expirant six mois après Ja 
promulgation de la présente loi est accordé aux fonctionnaires et 
agents de l'Algérie, en activité, pour demander le bénéfice des dispo- 
sions de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
gégime des pensions civiles et militaires. 


———— — 


ANNEXE N°6104 


{Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
encourager l'effort d'accession à la propriété des groupes d'auto- 
construction « Castors », présentée par MM. Penoy el Elain, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la ccmmission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul n'ignore la crise du logement qui sévit 
actuellement d'une façon particulièrement grave dans notre pays 
et les efforts multiples qui se manifestent un peu partout, et surtout 
d initiative privée, pour y remédier. ; 

C'est ainsi que, depuis 1947, un mouvement s’est créé, animé par 
la bonne volonté et le courage de ses membres qui ont apporté au 
problème si. angoissant de la construction une solution nou\elle par 
ja formule de « l'auto-construction ». 

Ces hommes courageux, dont le nombre augmente chaque Jour, 
se sont donné le nom de « castors » et ont prouvé, par des résultats 
certains, que leur système, pour aussi anormal qu'il paraisse, sur- 
toul à notre époque, élait néanmoins viable et avait le mérile de 
l'efficarité, 

Dans leur entreprise, qui fit naître partout des sympalhies agis- 
santes à leur égard, ils eurent la naïveté de croire sinon à là recon- 
naissance, du inoins à « l'appui des pouvoirs publics ». Et la réceute 
campagne gouvernementale sur un plan mirifijjue de construction 
devant apporter à brève échéance une solution pratique au drame 
du logement fit naitre dans leurs cœurs des espoirs fondés sur celte 
récente déclaration officielle, riche de promesses: « il faut aider 
d'abord ceux qui s’aident eux-mêrnes ». 

Hélas, Ja réalité est tout autre et vient de se manifester par la 
mise en application des mesures tendant à la construction de mai- 
sons dites économiques et familiales. 

En effet, seules ces maisons, répondant à certaines définitions 
préalables, donneront droit à la prime de 1.000 F au mètre carré et 
auront priorité sur toutes les autres sources de financement du cré- 
dit foncier de France. 

Ainsi en sont exclues les maisons castors, ce qui est déjà regret- 
fable et devient aberrant quand l'on pense que celle exclusion est 
due au fait qu'ouvrent droit aux primes les seules maisons de (ype 
azréé, c'est-à-dire aux dimensions réduiles, alors que les maisons 
castors sont de dimensions normales et ne peuvent, pour cette seule 
raison, bénéficier des mêmes avantages. 

C'est pourquoi tous ceux qui eurent le courage d'adopter la solu- 
tion castors sans attendre l’aide de l'Etat, sont en droit aujourd'hui 
de protester contre la désinvollure avec laquelle on les traite et de 
réclamer en leur faveur &u moins les avantages que ceux accordés 
aux autrs modes « officiels » de construction. 

Le moment est donc venu de rappeler au Gouvernement la pro- 
messe de l’un de ses membres dont il est fait état ci-dessus et, pour 
qu'elle devienne réalité, j'ai l'honneur de vous proposer, mes chers 
ns pa de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
ante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence jies mesures suivantes: 

« La prime de 1.000 F au mètre carré réservée aux maisons écono- 
miques et familiaies est applicable aux constructions des chantiers 
actuellement en cours de tous les groupes d'auto-construetion « Cas- 
lors », jusqu'à concurrence des normes desdiles maisons économi- 
ques. 

“ Au delà de ces normes, le bénéfice de la prime de 600 F au 
mètre carré est maintenu. » 








(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à revaltoriser ke: rentes viagères de la 
caisse autonome ‘l'amortissement, présentée par MM. Frédéric- 
Pupont et Maurice Fédet, dépuics. — (Renvoyée à li commission 
des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gouvernements précédents se sont préoce 
cupés du sort d’un cerlain nombre de rentiers qui, ayant souscril à 
des fonds d'Elat, se trouvaient comf lètement ruinés, 

Des icis successives, et notamment celles du 30 décembre 1928, du 
17 septembre 19%?, du 1° octobre 1996, du %6 juin 1942, du 19 jan- 
ver 1936 et du 53 seplembre 1916 ont permis, sous certaines condi- 
tions et avec une cerlaine prime aux renliers viagers de l'Etat, de 
transformer leur rente perpéiueile en rente viagère. 

ls ont été victimes une deuxième fo:s de la baisse du franc. Les 
rentes Viagères qui leur avaient élé accordées ont gferdu la plus 
grande partie de leur pouvoir d'achat. On peut dire qu'ils ont déjà 
été deux fois sinistrés du franc. 

C’est pour leur venir en aide que la loi du 5 mai 1948 a prévu des 
majoralions de 1%0 p. 100 pour les titulares benéficiaires de la loi 
du 13 septembre 1916, ou fa multiplication par 12 des rentes viagères 
des lois de 1912, 19%6 et 1942, ou encore une augmenlalion de 
155 p. 100 aux bénéficiaires de l'ordonnance du 19 juin 1945 

Depuis la loi du 5 mai 1938 et hien que le coût de la vie ait plus 
que doublé deruis cette époque, ces rentes viagères, groupées sous 
le nom de rentes viagères de la caisse autonome d'amortissement, 
n'ont pas été revisées. 

Lors de la discussion de la revision des rentes viagères sur la 
Caisse d'assurances nationale sur la vie, le cas des rentiers viagers 
de la caisse autonome d'amortissement a élé disjoint, mais M. le 
ministre du budget a bien vceulu promettre de les reviser prochaine- 
ment et a invité le lPurlement à déposer une proposition de loi en 
leur faveur. 

C'est dans ces conditions, que nous avons l'honneur de vous pro- 
poser la proposiliun de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les rentes viagères de la caisse autonome d’amertiæ 
sement revalorisées par les articles 8 et 9 de la loi du 4 mai 19:38 
sont doublées à compter du 1er avril 1953. 

Art. 2. — L'article 19 de la loi du #4 mai 1918 est ainsi modifié: 

« La inajoralion frévue aux articles 8 et 9 ci-dessus sera altribuée 
à tout bénéficiaire de la réversion. » 

Art, 3 — L'article 11 de la loi du 4 mai 1918 est aïnsi modifié: 

… « à compter du 1er avril 1953, toul titulaire de rentes viagères 
émises en application de l'article 1 de l'ordonnance du 19 janvier 
1935 bénéficiera d'une majoration égale à 100 p. 100 du montant 
de la rente actuelle, » 

Art. 4. — 4 compter du 19 avril 1953 les rentes viagères prévues 
à l'article 12 de Ja loi du 5 mai 1918 sont augmentées de 100 p. 100. 

L'article 14 de la loi du 3 mai 1943 est supprimé. 





ANNEXE N°6106 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi ne 52-522 du 28 avril 
1952 porlant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux, présentée par M. Nenon et 
les membres du groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur.) 3 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jl est apparu à l’occasion de la mise en 
applicalion du statut du personnel communal que plusie‘15 modi- 
fications ou adjonctions éeraient indispensables pour permettre une 

Eee" rationnelle de ce texte et lui donner toute sa pleine 
cacité dans les meilleurs délais. 

D'une manière générale, l'adoption pour le personnel communal 
de certaines garanties ou avantages de carrière des fonctimnaires 
d'Etat ne peut pas se faire sane une adaptation, d’ailleurs de nature 
à rendre réelles ces garanties, 

"D'autre part, la complexité des procédures qui indisposent les 

communes par leur lourdeur et leurs frais apparaît également de 

nalure à retarder la réalisation des mesures dont le législateur a 

entendu accorder le bénéfice au personnel communal. 

Enfin, l'application de ce texte, sans possibilité d'adaptation par 
règlements d'administration publique à l'Algérie, a posé des pro- 
blémes très difficiles à résoudre en raison des institutions propres 
à l'Algérie (telles que la caisse des retraites de l’Algérie, ainsi que 
l'existence d’un régime de sécurité sociale particulier). 

Indépendamment de ces problèmes généraux, d'assez nomhrenx 
prob'èmes spéciaux exigent pour être resolus de façon satistaisante 

, que des précisions soient données sur différents points du statut. 

. La seule procédure de consultation pour avis du conseil d'Etat ne . 
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parait pas de nature à promouvoir des solutions éatisfaisantes qui 
ne peuvent résulter que d’un texte législatif. 

Piusieurs des modifications ainsi en question sont demandées par 
des inunicipatée, D'autres seraient favorablement accueiliies par 
les organisations syndicales du personnel dans la mesure où elles 
permettraient de rendre plus rapidement efficaces, ou sj besoin est, 
de compiéter serlaines des dispositions du statut. 

IL est même vraisembiab'e que la substitution de l'actuel conseil 
nalional des services publics au nouveau comité national paritaire 
— seton une formule iniliale prévue par le projet du Guuverne- 
ment — trouve des partisans non seulement parmi les mairee mais 
parmi certaines catégories de persor.nels, 

Car il apparaît en effet que ia modification essentielle À apporter 

Î à avril 1952 consiste à substituer au comité national 
paritaire créé par le étatut, l'actuel conseil national des services 
Celle modification capitale de l’artic'e 92 ayant une inciderce pro- 
fonde sur l’ensemble du texte de la loi, nous l’analyserons par 
priorité dans le détail, 
référant ensuite aux différents litres du projet, nous indi- 
s nouveiles qui pourraient être envisagies 


En nous | 
querons les mi 


Projet de modification de l'article 92 de la loi du 28 avril 1952. 
COMITÉ NATIONAL PARITAINE 


Le projet de loi déposé en 1919 par ïe gouvernement présidé par 
M. Henri Queuilie, M. Jules Moch étant ministre de l'intérieur, sti- 
pulait en son article 86: 

« Le conseil national des services publics départementaux et 
communaux est consulté sur tous les décrets intéressant l'applica- 
lion du présent s'atut 

« 1 peu! procéder à toutes études sur l’organisation et le perfec- 
tionnement des méthodes de travail des services municipaux. » 

La commission de l'intérieur rejetait celte rédaction pour lui subs- 
tituer celle présentée par M. Waïldeck Lhuiilier, qui prévoyait la 
création d'un comité national paritaire composé de 25 maires dési- 
gnés par l'association des maires de France et de 25 représentants 


du personnel désignés par les organisalions syndicales les plus 
représenialives sur le plan national. 

L'Assemblée nationale à son tour adoptait la proposition de la 
commission de l'intérieur, mais déjà certains partemenlaires approu- 


vaient M. G., Defferre, lorsqu'il disait: 
« On nous propose la création d’un comité qui est un syndicat de 


communes, puis d’un autre comité qui est-établi dans le cadre du 
dparteme et enfin, d'un troisième dans le cadre national qui 
porte, je crois, le nom de comité paritaire national consultatif. 


« Or, il existe déjà un organisme de ce genre qui a fonctionné à la 
satisfaction de tous depuis qu'il existe, c’est le conseil national des 


services publics, qui a été Créé au lendemain de la Libération, et 
dans lequel siègent, non seulement des représentants des commu- 
nes et du personnel, mais également des représentants de l'Etat. 

« Bien sou t, ajoutoit-il, l’arbitraze que peut ainsi faire l'Etat 
entre les positions des municipalités et celles des représentants du 
personnel est exirèémement utile, Si l’on veut édifier loute une pyra- 

* d'organisines, ii faut, avant de s'engager dans cetle voie, se 
re compile des complications ou mème des con(radictions qu'une 
elle poliñique risque de créer ». 

Et il terminail en disant: 

On pourrait parfaitement s'en tenir à ce qui existe déjà et qui a 
fuit sn IVeES ” 

Le Conseil de la République, saisi à son tour, adoptait le 30 août 
4931 'e texte qui est devenu l'article 92 de la loi du 28 avril 1952. 

| membres du comilé paritaire étaient non plus désignés mais 

les représentants des maires par l’'ensemb'e des maires de 


France dont les communes sont visées par le statut, les représen- 
l personnel par leurs pairs. La présidence du comité était 
\ssurée par une conseiler d'Etat désigné par le Gouvernement. Trois 
délégués du ministre de l'intérieur étaient adjoints au comité à 


Un arrêté du ministre de l'intérieur devait fixer les modalités 
rélection des représentants des deux catégories. 


( arr précisait le rapporteur, doit tenir comp'e des principes 
pri iddopté par volre commission: 
"{0E qui concerne les maires, il serait bon que, a’une part, 
loutes les régions y compris l'Algérie et les départements d'outre- 
fussent représentées et que, d'autre part, on répartlisse les 
villes en collèges séparés, suivant leur population; 
« 20 ]l en est de méme pour les représentants du personnel. Muis 
eu lieu d'être classés suivant la population des villes où ils {ra- 


vaillent, vote commission désire que ce soit Ja naturc de l'emploi 
qui fixe les calégories. » 

M. Pinion ajoutait aux indications ci-dessus: 

« Les représentants du personnel soumis au présent stalut seront 
éius au scrutin de liste el à la représentation proportionnelle. » 

Depuis celte époque le statut est entré en application pour fou'es 
ses dispositions qui n'appelaient pas la publication de textes régle- 
mmentlaires ou la création a’organismes nouveaux. 

Parmi ceux-ci, certains, tels que les commissions parilaires com- 
munales, dont la constitution ne soulevait pas de difficultés parti- 
culières, ont été mis en place dans plusieurs grandes villes. D'autres, 
au contraire, n'ont pu encore être installés pour différentes rai- 
sons, Parmi ceux-ci figure le comité national paritaire. Quelles sont 
donc les difficultés que souièverait la mise en place du comité 
national parilaire ? 

Elles sont diverses: 

4° Intervention d'un organisme jrresponsable : 

Le comité national serait un oryanisme autonome que M. Juies 
Moch, ministre de l'intérieur en exercice iors de la discussion du 


L 





nm " n Dir 7 
projet âe li, qualiflait d'organisme totalement irrespunsab'e il 
s'agissait, en effet, d'un petit parlement dont le contrôle écha. 
perait à la fois au Gouvernement et au Parlement, ÿ 

20 Compexilé de ia nouvelle procédure : 

Avec le système résultant du statut le conseil national conserve; it 
son rôle consultatif auprès du ministre de l'intérieur puisque !à 
comité paritaire apparaîtrait “omme un organisme étranger à | 4. 
iministralon. Dans ces conditions, la procédure serait particulière. 
inent lourde puisqu'elle supposerait, d'abord, que le comité natiy il 
paritaire se prononce sur les questions relevant de sa compéten.e 
puis, que le ministre de l'intérieur, avant de prendre les décisions 
qui luf incombent, saisisse l'organisme consultatif qui lui est propre 
c'est-à-dire le conseil national des services publics; i- 

Jo Difticullés financières: 

La loi n'a prévu aucun moyen de finanement. Or, le comité devra 
s'insial'er, créer un secrétariat, une documentation, rembourse: aux 
inembres leurs frais de déplacement et de séjour, éventuellement 
indemniser les rapporteurs. 2 

Etant donné qu'il s'ag't d’un organisme autonome fl n'est pas Pose 
sible, en effet, que son secrétariat, qui s’avèrera particulièrement 
délicat, soit assuré par des fonctionnaires ü 

Par ailleurs, le fonctionnement de l'organisme serait onéreux puis. 
qu’il faudrait que les 25 ma’res et 25 représentants du personne] 
siègent très fréquemment à Paris pour représenier non seulemert 
la métropole, mais également l'Algérie el les départements d'outre. 
mer, 

On ne saurait meltre ces dépenses à la charge des communes 
puisque les dépenses obligatoires ne peuvent résulter que d’un tei'e 
législatif spécial et que le statut est resté muet sur ce point. 

Pour tenter de pallier ces difficultés il a été demandé l''nscriplion 
au budget du ministère de l’intérieur de 1953, d’un crédit de 11 m1. 
lions dont 4 millions environ pour frais d'é'e:tion du comité. 

Celte solution (qui s'était d'ailleurs heurtée à une vive opposition 
du ministère des finances) apparaît comme un palliatif insuffisant, 

On conçoit mal, en effet, que figure au budget de l’intérieur un 
crédit qui, ou bien sera géré directement par un organisme étranger 
(avec.toutes les difficultés budgétaires et comptables que ce!a sup- 
pose) ou bien seraït géré par je ministre, ce qui constituerait u 
atteinte à l'autonomie voulue pour le comité et une source immar 
quable de conflits pour lesquels aucun moyen d'arbitrage n’exis- 
terait, 


40 Difficultés nées de la participation des représentants de l’Algér: 
au comité national: 

Ainsi qu'il a déjà été indiqué, le comité national paritaire aurii 
compétence pour ia métropole et l'Algérie, On voit mal commet 
les représentants des ma'res et des personnels algériens pourraie: 
paruciper utilement aux traveux. En effet, le comité devra se réuni 
irès souvent sans être cependant un organisme permanent, On ne 
peut done concevoir le détachement permanent à Paris de repré. 
sentants de l'Algérie. On ne peut non plus admettre que les intére<sts 
soient appelés à se déplacer chaque fois qu'il y aura des réunions. 

Par ailleurs, comme il est indiqué plus loin, les problèmes soule\és 
en ce qui concerne l'Algérie sont de nature très différente de ceux 
intéressant la métropole. J1 est à craindre que Ja grande majorité 
des membres du comité, préoccupés essentiellement de problèmes 
métropolitains, adopte des solutions peu conformes aux nécessités 
algériennes. Inversement les représentants de l'Algérie risquent d'être 
peu intéressés par des problèmes qu'ils connaissent mal el qui 
prennent chez eux un tout autre caractère, 

5° Difficultés nées de l'organisation même des élections: 

a) L'attribution des sièges par catégories soulèverait de nom- 
breuses difficultés. A l'intérieur d’une même catégorie d'emplois, il 
faudrait créer plusieurs sous-catégories suivant l'importance des villes. 
On ne peut soulenir, par exemple, que la fonction de secrétaire de 
mairie d'une ville de 2.000 habitants soit la même que celle de 
secrélaire général d'une ville de 50.000 ou 200.000 habitants. 

D'autre part, on aperçoit mal comment il serait possible de con:li- 
tuer des catégories pouvant correspondre aux très nombreux emplois 
communaux de caractère souvent très différents, actuellement exis- 
tants. Au surplus, le système électoral prévu par le statut semblerait 
devoir conduire à exclure des catégories d'électeurs les agents à 
lemps incomplet qui sont très nombreux et actuellement représent(s 
au conseil national; 

b) L'organisation matérielle, même d'élections aussi compliquées, 
entraînera des frais et des difficultés nombreuses pour les muni 
cipalités. 

üo Difficultés et confusion dans l'application des instructions: 

Les maires recevraient "d'une part, des demandes de renseigre- 
ments et des circulaires provenant du comité national, d’autre par!, 
des instructions, qui pourraient être différentes, de la part du minis- 
tre. Une confusion, fort explicable, risquerait de se créer et de com- 
pliquer la tâche, déjà difficile, des magistrats munièipaux. Certains 
d'entre eux ne manqueraicent pas, d’ailleurs, de se désintéresser tota- 
lement d’un organisme entièrement autonome et dont l'autorilé 
serait, à tort ou à raison, fréquemment contestée. 

Ce sont sans doute ces raisons qui expliquent que le comité natio- 
nal paritaire n’ait pas encore été mis en place. Doit-on s’en plaindre 
ou s'en féliciter ? De nombreux maires ont, depuis le vote de la loi, 
manifesté leur mécontentement du système actuel, les personnels 
eux-mêmes ont exprimé le souhait qu'une autre formule soit recher- 
chée. Les uns et les autres désirent avoir à leur disposition un 
instrument susceptible de les aider dans l'application rationnelle des 
dispositions nouvelles votées par le Parlement, et non un organisme 
qui, tant par sa composition que par sa forme, risque de gêner ou 
au moins de retarder l'intervention de mesures attendues, et peut- 
étre aussi de tendre les rapports entre le personnel ei certains 
inaires. 

Ce n'est pas ce qu'a voulu le Parlement ni le Gouvernement. 
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si s-nous cherché une formule nouvelle susceptible, l'approbation du préfet ou du sous-préfet, dans les condiliuns prévues 
ere La c à l'article 69 de la loi du 5 avril ASSÿ; 


ensons-neus, d'obtenir l'accord de chacun et qui ne présente plus 
ja plupart des inconvénients signalés ci-dessus, C'est une synthèse 
entre la formule initiale du projet du Gouvernement ei la lormule 
de la loi du ?8 avril 1952. D 

Le nouvel organisme que nous vous proposons constitue une 
section spéciale du personnel au sein de la section du personnel du 
conseil national des services publics départementaux et communaux. 

Ainsi les inconvénients signalés plus haut aux paragraphes 2 et 5 
ont supprimés et le nouveau système mettrait à la disposition des 
maires et du personnel un organisme susceplible de fonctionner dans 
des conditions satisfaisantes, É 48 

Le caractère de cet organisme serait paritaire. : 

IL comprendrait 12 maires, dont 6 sont élus par l'ensemble des 
maires des communes employant des agents soumis au statut, 4 dési- 
nés par l'association des maires et 2 désignés par le ministre de 
l'intérieur parmi les membres de la section du personnel du conseil 

ational. 
époure représentants du personnel, dont 6 sont élus au scrutin de 
Jiste à la représentation proportionnelle des agents de toutes calé- 


gories : ; désignés par les organisations représentatives de personnel 
et 2 par le ministre de l'intérieur parmi les memlres du personnel 
du conseil national; 


six membres désignés par le ministre de l’intérieur. ; 

Le système est apparemment compliqué, mais il a le mérite de 
sesenier à la fois plus de souplesse et moins de difficultés d'appli- 
cation que le précédent. 


Mesures nouvelles à envisager dans les différents titres du projet. 


Trrne IE, — Recrutement. 


jo L'arlicle 19 nécessilerait quelques retouches: 

Fixation d'un âge minimum pour le recrutement, qui pourrait être 

seize ans; 
‘ Précisions pour les conditions d'aplitude physique à exiger des 
candidats : it conviendrait &e renvoyer au règlement d'administration 
publique, dont il parait indispensable d'envisager l'intervention pour 
les congés de maiadie et le rôle des comités médicaux (ef. infra, 
ütre VI); 

d Pour l'article 24, des modifications plus importantes seraient à 
envisager: 

Definition des emplois dont les règles de recrutement seront fixées 
par le ministre de l'intérieur (alinéa 41. 

Dans le texte actuel. le critère retenu pour définir ces emplois 
(ont le ministre de l'intérieur fixe également les rémunérations 
maximum (ef. infra, titre IV} est celui de « l'analagie » avec des 
emplois de l'Etat, Celle notion est très difficile à utiliser en ce qui 
concerne les principaux emplois communaux, celui de secrétaire de 
mairie, par exemple. Il convient donc de laisser au ministre de 
l'intérieur, après avis de la commission nationale paritaire du conseil 
natonal des services publics, le soin de déterminer les emplois dont 
it établira les règles de recrutement et les échelles de rémunérations 
maximum. 

3o D'autres modifications de détail devraient être apportées à cel 
article : 

a) Préciser à l'alinéa 8 que « les conditions de diplômes ou de 
caparités requises pour occuper les emplois de direction » seront 
fixées par l'arrêté du ministre prévu à l'alinéa 4; 

b) Supprimer le % alinéa qui prévoit que les agents masculins 
n'ayant pas accompli de services militaires ne peuvent être titularisés 
qu'un an après la libération de leur classe, disposition qui aboutit à 
des conséquences absurdes (un agent masculin peut demeurer sta- 
giaire pendant quatre ans où plus et ne peut être normalement 
üilularisé avant son départ au service militaire, alors qu’une ferme 
peut être titularisée au bout d'un an de stage), En tout élat de cause, 
comme les services militaires sont pris en compte pour l'avancement, 
les agents qui Feffectuent ne peuvent être défavorises. 


Time IV. — Rémunéralion, — Effectifs. 

Article 22: 

1» La procédure ex!rémement lourde et complexe de fixation des 
linunérations et des effectifs devrait de toute évidence être allégée, 
el ce dans l'intérêt même du personnel qui, dans le système actuel, 
èllendra des mois pour bénéficier d'une modification de traitement 
lrsque devront intervenir successivement le ministre de l'intérieur, 
celui du budget, le comité paritaire national, la commission paritaire, 
puis le Syndicat de communes avant que le conseil municipal puisse 
se prononcer, En principe, en effet, d'après le texte, ce dernier ne 
peut décider aucune modificalion des échelles de traitement avant 
loule cette cascade d'interventions 

On pourrait donc supprimer le classement-type des emplois et le 
lableau des effectifs établi par le conité pariisire et prévoir seule- 
ment que le ministre de l'intérieur, par arrêté pris après avis du 
lninisire du budzet et de la commission paritaire nationale, déter- 
Mine le$ rémunérations inaxima des emplois administratifs et tech- 
hiques spécialisés dont il fixe les règles de recrutement (cf. supra, 
litre HI) ainsi que les lableaux des effectifs maxima des différentes 
Calégories de communes, 

Dans les limites fixées par ces arrêtés, les canseits municipaux 
acterminent l'effectif des différents emplois communaux et les 
chelles de traitement des différentes catégories de personnels. 

Il aurait également l'avantage de rapprocher celte procédure de 
ceile de l'ordonnance du 17 mai 1935, toujours en vigueur pour les 
auxiliaires et les contractuels; : 

2° Peut-être également con\iendfaitil de prévoir que lés déMbé- 
lauions relatives aux traitements et aux effectifs seraient soumises à 





30 D'autre part, pour rendre effitace la disposition relative au 
minimum vital, le dernier alinéa de 1 article 22 pourrait èlre complété 
ainsi: 

En aucun cas. la rémunération totaie de l'agent célibataire dbu- 
tant, titulaire et employé à temps complet, ne peut étre inférieure 
au salaire minimum inlerprotes-ionnel garanti. » 


Trine V. — Notalion et avancement. 


fo L'article 2G relatif à la péréquation des nales sur le plan 
nalional doit être supprimé. Cette péréquation semble irréatisable 
et sans aucun intérêt pralique. La péréquation est actuellement 
réalisée par la commission paritaire intercommunale, môrme pour les 
personnels des communes complant plus de quarante emplois. 
semble logique de prévoir la participation &e membres des conmmis- 
sions paritaires communales aux travaux de péréquation; 

Je A l'article 29, il semble indispensable de compléter les dispo- 
sitions relatives à l'avancement de grade en prévoyant que cet avan- 
cement ne peut avoir lieu que sous réserve d'une ancienneté 
minimum dans le grade inférieur, dont la durée sera fixée par arrêté 
du ministre de l'intérieur. 11 semble en effet anormal de \oir inter- 
venir un arrèté ministériel pour les avancements d’échelon (art. 28) 
alors qu'il n'y en aurait pas pour les avancements de grade, pourtant 
beaucoup plus importants; 

3e Dans le dernier alinéa de ce même article, une disposition 
favorable aux agents (et appliquée acluellément à l’Elat) pourrait 
être introduite, prévoyant qu'en cas de changement de grade et de 
reclassement à l'échelon du nouveau grade comportant un traitement 
égal, l'agent conservera l'anviennelé acquise dans le dernier échelon 
occupé avant la promotion, bans le cas de reclassement à l'échelon 
supérieur, il ne conservera san anciennelé que lorsque langmen- 
tation de traitement résullant de l'avancement sera inférieure à eelle 
qu'il aurait obtenue par un avancement d'échelon dans l'ancien 
grade ; 

âäo Article 31 (2% alinéa). — Le texle actuel de cet alinéa semble 
permettre la mutation d'office d'un agent dans un service où son 
emplai n'est pas prévu en lui conservant le hénéfire de son grade. 
li paraît nécessaire de préci<er les conditions d'application de eette 
disposition. } 

De telles mutations deivent étre limitées an cas prévu À Parti- 
cle 50, c'est-à-dire au cas de l'agent diminué physiganement et 
incapable d'assurer son emploi normal, D'autre part, celle afleeta- 
tion devra se faire sur avis de la commission de réforme (ef. art. 50). 

Eufin, il à paru utile de préciser qne, si Fancien trâilement est 
maintenu à l'agent bénéficiaire d'une telle mesure, ce dernier ne 
peut plus recevoir d'avancement dans le cadre qu'il à quitté et re 
perçoit plus les indemnilés spéciales etlachées à son ancienne 
fonction. 


Tune VI — Garanties disciplinaires 
Représentation du personnel aux cons°is de discipline. 


Article 33. — L'article 33 relatif à l'application des peines discip!l 
naires nécessite quelques précisions 

Il pourrait être complété par la disposilion suivante: 

« La mise à la retraite d'office ne peut être appliquée qu'à un 
agent qui remplit la double condilian d'âge et de durte de service 
pour avoir droit à pension d'ancienneté. 

« La révocalion sans suspension de droits À pension ne peut inter- 
venir que contre des agents remplissant les conditions de durée de 
service pour avoir droit à pension d'ancienneté. » 

Dans un but de commodité, pour éviter de modifier les numéros 
de tous les articles qui suivent, l'ancien article % devient le dernier 
alinéa de l'ancien 95. 

Article 31. — Représentation des personnels supérieurs : 

a) Le système actuel prive les catégories supérieures et notam- 
ment le secrétaire général, le directeur des services techniques, le 
secrélaire général adjoint et les directeurs des services autres 
qu'adrministratifs de toute garantie disciplinaire. 

En effet, il n'existe pas d'agents d'une catézorie supérieure à la 
leur et il est difficile d'admettre que, par le jeu des équivalences, 
e aboutisse à faire juger un chef de service par un de ses subor- 
onnés, - 

D'autre part, les intéressés seront très rarement membres des 
commissions paritaires. 

IL serait ge gr de résoudre la question par l'adjenction d'un 
nouvel article 36 permettant la constitution de listes de représentants 
de ces agenis au conseil de discipline, établie sur un plan inter. 
départemental, : 

b) En substituant le mot « ratégorie » au mot « grade » dans le 
3 alinéa de l’article 3% on rend beaucoup plus aisée la constitution 
des conseils de discipline. L'expérience a montré, en effet, que dans 
certains départements cette constitution élait quasi impossible en 
interprétant le met « gré » stric'e sensu. 


Tire VIL — Congés. — Positions. 
I. — Congés de maladie: 
1o Article 48, — Cet article prévoit que l'autorité municipa’'e, saisie 


d’une demande de congé de maladie peut provoquer une expertise 
du romité médical. 

Mais Falinéa 3 acrorde à l'intéressé la possibililé de provoquer 
une expertise contradicioire entre un méderim de son choix:et celui 
désigné par l'administration. L'application de ces dispositions nuirait 
à l'autorité des comités médicaux, De plus, il n'est pas précisé qui, 
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en définitive, sera compétent pour régler le litige éventuel entre les 
deux parties. 

Dans ces conditions, il convient de modifier la rédaction de l'arti- 
cle 48. M. le ministre de la santé publique et de la population 
demande également cette modification. Nous proposons la rédaction 
suivante : 

« Le imaire peut faire procéder à la contre-visile du demandeur soit 
lors de la présentation de la demande, soit à l'expiration de chaque 
période de congé, par un médecin assermenté. ; 

« Le cornilé mnédical compétent peut être saisi, soit par le maire, 
soit par l'intéressé des conclusions du médecin assermenté, 

“ L'intéressé peut faire entendre par la comité, le médecin de son 
Choix, » ù ; 

Ces dispositions sont d'ailleurs celles adopiées pour les fonction- 
aires de l'Etat. 

2e Articles 50 et 56. — L'article 50 prévoit, dans son dernier alinéa, 
que lorsqu'un agent est atteint d'une maladie « ionzue el sérieuse 
ou susceplible de rechute », le maire aura la possibilité de l'affecter 
à un service moins pénible, cet agent conservant le bénéfice des 
avantages acquis 

Une disposition identique se retrouve à l'article 36 aux termes 
duquel l'agent atteint, à la suite d’un accident survenu dans l'exer- 
cice où à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, d'une invalidité 
partielle permanente ne lui permellant pas d'assurer son Cimploi, 
pourra, sur avis de la commission de réforme, Être pourvu un 
emploi correspondant à ses aptitudes physiques. 

Le dernier alinéa de l'article 70 et l'article 5% pourraient être fusion- 
nés, Ainsi la commission de réforme serait consultée dans tous les 
cas où un « changement d'emploi pour déficience physique » serait 
envisagé. 

D'autre part, il y aurait lieu de préciser la nature des avantages à 
maintenir aux intéressés, Ceux-ci ne sauraient bénéficier dans leur 
nouvel emploi de l'avancement dans leur ancien grade. De plus, les 
indemuilés ou avantages accessoires attachés à ce grade ne peuvent 
les suivre dans leur nouvel emploi, 

Arlicle 52, — Le comité médical supérieur ne prend pas de décision; 
il donne des avis à l'autorité investie du pouvoir de nominalion, qui 
statue. 1 convient donc de modifier la rédaction, 

Article 5%, — La loi du 20 septembre 1918 portant réforme du résime 
des pensions de l'Etat à prévu certaines dispositions qui, en fait, 
complètent le statut général du 19 octobre 1916. 

Ces dispositions garantissent à l'agent, même définitivement inaple, 
l'octroi obligatoire de congés avant Ja mise à la retraite, Avec Îles 
dispositions actuelles dans certains cas, les agents de l’Elal béné- 
ficient de difpositions plus avantageuses; dans d'autres cas, ce sont 
les communaux, I y à intérèt à uniformiser les régimes. 

Article 55 (nouveau). — I serait utile de renvoyer à un règ'ement 
d'administration publique le soin d'étendre la compétence des comités 
médicaux instilués par le décret du à août 19:37 en ce qui concerne 
les conditions d'accès aux emplois communaux, d'octroi des congés 
de maladie et de longue durée, ainsi que @e réintégration et de mise 
en disponibilité à l'issue des congés de maladie. 


Tune VIN. — Cessalion de fonctions. 


fo Pour les limites d'âge (art. 86) il faudrait, comple tenu de 
l'avis du conseil d'Elat du 11 août 1952 préciser que, si l'agent peut 
demander sa mise à la retraite à soixante ou cinquante-cinq ans, 
selen les cas, le maire ne peut pas le mettre à la relraite d'offre en 
ächers des cas d'insuffisance professionnelle ou de la sanction disci- 
piinaire prévue à l'article 33, S°. 

% H y aurait lieu de faire bénéficier du capilal-décès majoré des 
fonctionnaires de l’Elat, non seulement les veuves et orphelins des 
agents, comme le prévoit l’article 86, mais les ayants droit (veuf 
d'un agent féminin, ascendants, enfants naïurels) par référence aux 
disposilions équivalentes et figurant dans le régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires de l'Etat. 

3e Pouvoirs des maires en matière de mise à la retraite. — Mise 
À la retraite non disciplinaire. — La rédaction actuelle du premier 
alinéa de l'article 86 semble à première vue donner au maire un 
pouvoir diserétionnaire pour mettre à la retraite d'office dès l'âge 
de soixante, cinquanle-cinq ou cinquante ans (selon les empiois) 
un agent qui n'anrait pas atteint les limites d'âge comnertant ressa- 
tion obligatoire de fonctions que le 3e alinéa du méme article a 
fixées comme pour les fonctionnaires de l'Elat à suixaute-trois et 
cinquante-huit ans, 

Or, pour ces derniers, la mise à la retraite d'office ne peut inter- 
venir avant ces limites d'âge que pour invalidité, insuffisance pro- 
fessionnelle ou par mesure disciplinaire, 

Dans sa séance du 11 août 1952, le conseil d'Etat a estmié que, eu 
(gard aux termes du 3% alinéa et à l'intention générale du législateur, 
les agents communaux devaient être soumis aux mêmes dispositions. 

Il serait donc ulile de modifier le texte de l'article 86 en s'inspirant 
des dispositions prévues pour les fonctionnaires de l'Etat par l’arti- 
cle ? de la loi du 29 septembre 1918, Cette modification est d'autant 
lus éndispensable que la rédaction actuelle semble indiquer que 
Le agents peuvent toujours sur leur demande obtenir leur mise à la 
retraite aux âges de soixante, cinquante-cinq ou cinquante ans, alors 
que celle affirmation n'est valable que s'ils remplissent, par ailleurs, 
les conditions prévues par le règlement de la caisse nationaie de 
relrailes. 

La nouvelle rédaction pourrait être la suivante: 

« Art. 86. — L'agent qui remplit les condilions prévues par le 
règlement de la caisse nationale de retraites créée par l'ordonnance 
du 17 amai 1955 peut, sur sa demande, être admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à l’âge de soixante ans pour les emplois de Ja 
calésorie À, à cinquante-cinq ans s'il occupe un emploi de la caté- 
serie B, à cinquante ans pour les agents des services insalubres, 
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« La lis'e des services insalubres sera déterminée par décret du 
ministre de l'intérieur et du ministre de la santé publique et de là 
population. 

« Les rs législatives ou réglementaires relatives à la 
fixation des limites d'âge des fonclionnaires de l'Etat sont applicab ej 
aux agents communaux soumis au présent statut. ; 

« Ces agents ne peuvent être mis à la retraite d'office pour ancien. 
neté de services avant la date à laquelle ils atteignent Ja limite d'âse 
qui leur est applicable, sauf s'il est reconnu par le maire que 
L'intérêt du service exige leur cessation de fonctions 

« L'admission à la retraite d'office, en ce cas, ne peut ëêlre pro< 
noncée que dans les condilions ci-après: 

_« {eo Si l'incapacité de servir est le résultat de l'invalidité du fonc. 
tionnaire, après avis de la commission de réforme prévue par le 
régime des pensions; 

« 20 Si l'agent fait preuve d'insuffisance professionnelle, contor. 
mément aux dispositions de l'article 85 ci-dessus. » 


Titre IX, — Pensions et sécurité sociale. 


Régime de retrailes des agents communaux 
soumis à la loi du 28 avril 1952. 


Les dispositions du statut relatives aux relrailes posent deux cas 
gories principales de problèmes: 

1° Modalités d'application des dispositions prévoyant l'affiliaton 
obligatoire à la caïsse nationale (art. S7); 

20 Pouvoirs du maire en matière de mises à la retraite non disct 
plinaires (art. 86) et disciplinaires (art, 33). 


1° Modalités d'application de l'affiliälion à la caisse nationaie: 


A. — Communes affiliées. — L'article 87 prévoit l'affilialion chi 
gatoire à fa caisse nationale de tous les agents soumis au slalu 
c'est-à-dire des agents titulaires occupant un emploi permanent 
temps complet (35 heures de service par semaine). 

Gel article est muet sur l'affiliation corrélative des commune 
employeurs, Cetle affiliation va sans doute de soi, mais le fait qu ele 
n'ait pas expressément pré\ue crée certaines difficultés. 

a) Le règlement actuel de la caisse nationale (décret du 5 ot. 
bre 1919) prévoit l’affiliation facultative des collectivités et ajoute 
que, après l'affilialion, tous les agents de la colleclivilé effectuant 
plus de trente-six heures par semaine (c'est-à-dire « consacrant là 
plus grande part de leur aclivité à leur emploi », art. 11, p. 1, 1°) 
seront obiigaloirement immatriculés à la caisse. 

Doit-on, comme cela semble normal, consacrer le même principe 
dans le cadre de l’article 87, qui parle seulement de l'affilialion 
des agents soumis au stalut, c'est-à-dire effectuant plus de quararte- 
cinq heures de service par semaine ? 

b) Selon le règlement de la caisse nationale, lorsqu'une communs 
s'affiie volontairement, cette affilialion continue à avoir ses effcl:, 
même si la commune ne possède plus pendant une certaine période, 
d'agents individuellement immatriculés à la caisse nationale. En 
particulier, durant celte période comme en tout temps, les agerts 
qui ont effectué des services auxiliaires dans celle commune et 
ont ensuite été tilularisés dans une autre commune ou à l'Etat 
{cas des agents de police élatisés), peuvent faire valider ces ser- 
vices auxiliaires, la commune étant tenue de verser les cotisations 
rétroaclives (art. 43, p. & du décret du 5 octobre 1919). L'’affilialion 
de la commune a donc un caractère irrévocable et continu. 

L'article 87 de la loi ayant seu:ement parlé de l’affiliation des 
agents, on peut se demander si celle-ci doit avoir les mêmes 
conséquences. 

Dans le cadre d'une modificalion de la loi du 28 avrit 1#%°?, 
il serait opportun de modilier le premier alinéa de l'article 87 qui 
devrail êlre rédigé comune suit, pour ne laisser place à aucune 
équivoque : 

« Art. 87. — Les communes et les établissements publies com- 
munaux et intercommunaux complant au moins un emploi perma- 
nent à temps complet, sont obligaloirement immatriculés à la caisse 
nationale de retrailes des agents des collectivités locales crééa 
par l'ordonnance du 17 mai 1915, et sont tenus d’affilier tous ceux 
de leurs agents remplissant les conditions prévues par le rêgiement 
de celle caisse. » 

B. — Cas particulier des agents de certaines communes d'Alsace“ 
Lorraine. — Le deuxième alinéa de l’arlicle 87 prévoit une exception 
au principe de l’affiliation obligaloire des agents en faveur des 
personnels bénéficiaires de certains régimes locaux d’Alsace-Lorraino 
plus favorables que celui de la caisse nationale. 

L'application de cette disposition soulève une difficulté analogue 
à celles signalées plus haut: tous les tilulaires de ces communes 
d’Alsace-Lorraine demanderont sans aucun doute le bénétice de 
ces dispositions et pendant longlemps (jusqu’à ce qu’il se pro- 
duise de nouvelles tilularisations) aucun agent de la commune 
ne sera en fait affilié à la caisse nationale. Aucun lien n'unira 
donc cet organisme à la commune considérée et les agents qui 
y auront accompli des services auxiliaires avant d'être titularisés 
à l'Etat (cas de nombreux «ur de police signalé par les propo- 
silions de loi n° 653 de M. Schaff, no 563 de M. Mondon, rapport 
no 2511 de M. Peltre, proposition de résolution de M. Meondon, 
no pe = ae ms dés difficultés pour obtenir la validation do 
ces services. 

Il conviendrait donc, en corrélation avec la rédaction du premier 
alinéa proposée plus haut, de modifier également le serond pour 
bien indiquer que les communes considérées d’Alsace-Lorraine sont 
affiliées désormais à la caisse nationale et que ce sont seulement 
les agenst qui, à titre indivkluel, conservent le bénéfice de l’ancien 
régime pius fayorab!e. 
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L'ensemble de l'article serait donc à rédiger comme suit: 

« Art. 87. — Les communes et les établissements publics com- 
munaux et intercommunaux complant au moins un emploi perma- 
nent à temps complet sont obligatoirement immatriculés à la carsse 
sationale de retrailes des agents des collectivités locales créée 
par l'ordonnance du 17 mai 1955, et sont tenus d’affiier lous ceux 
de leurs agents remplissant les condilions prévues par le reglement 
de cette caisse. A ” ; 

« Toutelois, les agents qui, à la date de la promulgalion de la loi 
du ?3 avril 1952, bénéficiaient d'un régime de retraites plus avan- 
taseux, conservent le bénélice de ces avantages, » 

Art. 83, — Sécurité sociale. — Le décret du 2 mars 1951 ne donne 
salistaction à personne. La possibilité laissée aux collectivités 
ucates de choisir entre trois régimes de sécurité sociale pour leur 
personnel, ne facilile ni le travail de la caisse nationale des 
retraites, ni le travail des caisses primaires de sécurité sociale 

j! serait souhaitab'e d’adopler le régime de sécurité sociale 
institué en faveur des fonclionnaires de l'Elal par le décrel du 
31 décembre 196. Et 

La proposition antérieure de constilulion d’un fonds nalisnal de 
compensation pour le payement des prestations de la longue 
maladie et du capitaldécès pourrail également ètre reprise. 

Mais il serait préférable d'organiser une caisse d'assurance obli- 
galoire dont la gestion pourrait étre confiée à la caisse des dépôts 
et consignations. La créalion et le fonclionnemént de celle caisse 
seraient déterminés par un réglement d'administration publique. 
Leci sera l'objet de l'article 101 nouveau. 


Titre X. — Dispositions diverses et transitoires, 


{o Droits acquis. — Art, 99. — Il faudrait prévoir un délai d'option 
à l'issue duquel les agents n'ayant pas désiré choisir les dispo- 
siions anciennes seraient auloimatiquement placés sous l'empire 
da nouveau sStatul; 

%» Reconstilution de carrière, — Art, 100. — Dans certains ças, 
en raison de la diversité des staluts de personnel en vigjreur 
avant le fer mai 192, l'application des articles 29 et 9% fait tfaitre 
des inégalités choquantes entre fonctionnaires d'une mmêèine com- 
mune selon qu'ils avaient élé tilularisés où promus à un grade 
supérieur avant Ou après la promulgation du slalul général du per- 
sonnel des communes, 

La présente disposition a pour objet de permetlre aux Assem- 
biées de réparer ces anomalies. 

si la date du 1er mars 1916 a élé choisie en ce qui concerne la 
reconstitution des carrières des agents llularisés avant le 1% rai 
49:?, c'est pour tenir compte du fait qu’une ordonnante du ? no- 
veinbre 195 avait déjà imposé, pendant une période don! le terme 
avait été fixé au fer mars 19%, le reclassement à « un éche:un 
comportant un traitement égal où immédiatement supérieur » à 
leur traitement d'auxiliaire, des auxiliaires communaux tilularisés 
par application de ces dispositions. 

Par contre, en l'absence d'une référence de même nature, jt a 
paru opportun de laisser le soin aux Assemblées de fixer, eu égard 
aux circonstances locales, le point de départ de la période de 
reconstitution des carrières des agents promus à des grades supé- 
rieurs; 

3% Maintien provisoire en vigueur des dispositions antérieures. — 
Art. 102. — Enfin, il est ulile de préciser que les dispositions 
antérieures à la loi du 23 avril 1952 demeurent en vigueur aussi 
longtemps que ne sont pas intervenus les textes d'application des 
nouvelles dispositions ou que n’a pas élé réalisée la mise en place 
des nouveaux organismes prévus par la loi. 

Ce’i permettrait d'éviter les difficullés actuellement rencontrées, 
en parlculier en malière disciplinaire, où les agents déférés devant 
les anciens conseils de discipline invoquent le droit d'appel accordé 
dans certains cas par le nouveau statut, 


Application à l'Algérie du statut du personnel communal. 


Aux termes de l'article 9% de la loi, celle-ci est applicable à 
l'Algérie, sans qu'aucune mesure d'adaptation particulière soit 
prévue. 

Cette disposition (qui est d’ailleurs contraire aux termes de la 
loi du 29 septémbre 1947 porlant slalut organique de l'Algérie, 
selon lesquels une telle malière aurait dû être de la compétence 
de l'assemblée algérienne). provoque de nombreuses dilicultés 
d'appiication. 

io Régime de retraites. — Art. 96. — Les agents communaux 
d'Algérie devraient, en vertu de l'article 87, être affiliés à ja caisse 
halionale de retraites des agents des collectivités locales, alors 
qu'ils sont actuellement lribulaires de la caisse générale de l’Algé- 
re, comme les fonctionnaires algériens. Cette caisse, dont le régime 
est plus. favorable que celui de la caisse nationale métropolitaine, 
assure de par sa siluation à proximité des communes intéressées, 
les liquidations de manière particulièrement rapide et donne toute 
salisfaction, Il importe done de maintenir l'affiliation à cet orga- 
nisme non seulement des agents en fonction (re qui permet Je 
deuxième alinéa de l'article 87) mais encore des agents recrutés 
depuis l'intervention du statut. 

29 Régime de sécurité sociale. — Art. 97, — De même en matière 
de sécurité sociale, aucun des régimes prévus à l'article 88 du 
slalut n'existe actuellement en Algérie où l'organisation de la 
sécurité sociale est netlement différente de l’organisation métro- 
bolitaine, Le nouvel article 97 vise à pallier ces inconvénients. 
3° Intervention du comité paritaire national. — Art, — Ce 
comilé sera compétent pour les personnels communaux algériens. 
Celte situation semble assez paradoxale si l’on pense que, lors 
de l'extension aux fonctionnaires de l'Algérie des dispositions de 
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la loi du 19 octobre 1916 portant statut des fonctionnaires de l'Etat, 
il est apparu indispensable de créer un con-cil supérieur de ja 
fonction publique compétent pour l'Algérie et dislinct du consen 
supérieur métropolilain. 

Le plus, it parait certain que la représenlalion des maires et des 
personnels algériens sera de faible importance numérique. Ce fait, 
joint aux difficultés provenant de l'éloisnement, fait que le comté 
ne pourra pas être suffisamment informé des données locales. NM 
aura pourtant à formuler des avis et des proposilions en rmatitre 
de règles de recrutement, de rémunération et de fixation des 
eflectils pour les communes alzériennes, De plus, il pourra étre 
consulté sur les différends entre les maires el leurs agents. 

Or, il n'y à pas de doule que, pour toutes ces questions, les 
situations rencontrées en Algérie sont souvent fort différentes de 
celles que nous connaissons eu métropo'e. Une commune cormme 
Tizi-Ouzou, par exemple, pour une population municipale totale de 
50.000 habitants, compte une population agglomérée de 4.700 habi- 
tänts seulement, le reste de la population (composée e<sentielle- 
ment de musulmans vivant dans des douars ayant une organisation 
particulière) étant réparli sur un terriloire équivalent à celui d'un 
arrondissement métropolitain, H ne semble donc pas possible d''ma- 
giner que l'organisation des services de cette commune puisse être 
identique à celle des services d'une ville métropolitaine de même 
importance, 

Dans ce cas, comme dans beauconp de ras analoguex, il est aiffi- 
cile de penser que les indices, les effectifs et les règles de re”ru- 
tement prévus pour la métropole puissent être appliqués en Algérie 
et que le comité paritaire puisse donner en la matière des avis 
uliles aux maires d'Algérie. 

so Unififation des règ'es applicables aux agents communaux de 
métropole et d'Algérie. — D'une facon générale, Flunitication 
absolue des règles relailives aux agents communaux de métrono!e 
et d'Algérie, telle qu'elle est prévue par l'article 9% du statut, 
méconnait lotalement l'existence de Algérie en tant que coliec- 
tivité distincte ainsi que les pouvoirs propres du gouverneur 
général. 

Dans la période intermédiaire de mise en application du starut, 
les règles antérieures sont maintenant provisoirement en vigueur: 
il en est ainsi pour les règles de recrutement, les effectifs, les 
rémunérations {et notamment l'indemnité algérienne de 33 p 100 
dont de nombreuses communes font bénéficier leurs agents:, touies 
questions qui restent encore de la commélence des préfets algériers 
et du gouverneur général exerçant en Algérie, à ce point de vue, 
des pouvoirs analogues à ceux détenus par le ministre de l'intérieur 
en métropole. 

I semble indispensable de prévoir des modaiilés 
propres à l'Algérie et qui devraient préciser: 

Le régime des retraites applicables aux communaux algériens: 

Le régime de sécurité sociale auquel lcs conseils municipaux algé- 
riens devralent se référer; 

Que les pouvoirs du comité paritaire national seraient exercés en 
Algérie par un comité parilaire central de composition identique, 
constilué auprès du gouvernement général, fonctionnant suivant 
les mêmes règles, et nanti des mèmes pouvoirs 

Telles sont les remarques auxquelles donnent lieu la mise en 
application du statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux. 

Tel est l'objet de la proposition de ioi que nous vous demandons 
de vouloir bien adopter. 


d'appaicatuion 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La ioi du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des comanunes et des établissements publics comimu- 
naux est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Art. 17 (dernier alinéa). — Les commissions paritaires commu- 
nales pourront, en pareil cas, dermander l'avis de la commission 
prévue à Particle 92. 

a Art. 19 (trois derniers alinéas). — Toutelois les conditions énu- 
mérées dans l'alinéa précédent n'excluent pas la nomination de 
jeunes Français âgés de plus de seize ans. 

« 4e S'il ne reraplit pas les conditions d'aplitude physique exigées 
pour les fonctionnaires de l'Elat. 

a Le règlement d'administration publique prévu à l'article 356 
ci-dessous fixera les règles suivant lesquelles les candidats devront 
justifier de celte aptitude. 

« Des conditions d’aptiludes spéciales à certains emplois pourront, 
en outre, èlre exigées. 

« Art. 21 (alinéas 4 à 8), — Un arrêté du ministre de l'intéricur 
fixera, après avis de la comuinission parilaire prévue à l'article 92 
Ci-dessous. la liste des diplôme: et des programmes des concours 
pour l'accès à certaiñs émplois administratifs ou techniques dont il 
détermine les échelles de rémunération maximum en application 
de l'article 22. 

« Peuvent être dispensés, par le maire, des conditions de diplô- 
mes et de stages, les candidats qui justifient avoir exercé pendant 
trois ans, commne titulaires, l'emploi immédiatement inférieur dans 
la même administration. 

« Peuvent, en outre, êlre dispensés de concours et examens, te3 
candidats qui justifient avoir exercé pendant deux ans au moins un 
emploi équivalent dans une autre administration communale où tes 
conditions de recrutement sont identiques à celles de la nouvelle 
adnrnistration. 

« Par dérogation aux dispositions, de l'alinéa 3 ci-dessus les emplois 
de secrétaire général cu secrétaire de mairie, directeur géméral des 
services techniques et de direction de services autres qu'administra- 
lifs peuvent étre pourvus par la voie de recrulement direct parmi 
ies personnes justifiant des conditions de diplômes ou de capacités 
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qui seront fixées par l'arrèté du ministre de l'intérieur prévu à 
l'alinéa 4 ci-dessus. 

a Art. 29 (2e alinéa). — Le ministre de l'intérieur, après avis du 
ministre du budget et de la conumission prévue à J'article 92, fixe par 
arrôtés les échelles de traitement susceptibles d'être attribuées aux 
titulaires de certains emplois administratifs ou techniques ainsi 
que les tableaux des effectifs maximums des différentes catégories 
de communes. 

« Dans les limites fixées par ces arrêtés, les conseils municipaux 
déterininent l'effectif des différents emplois communaux et des 
échelles de traitement des différentes catégories de personnels. 

« Les délibérations sont soumises à approbation dans les condi- 
tions prévues à l'article 17 de la présente loi. 

« Art. 2 (dernier alinéa). — En aucun cas, la rémunération totale 
de l'agent célibataire débutant, titulaire et employé à temps complet 
ne peut être inféricure au salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 


« Aut. 4 (dernier alinéa). — Les éléments pour la détermination 
des notes seront fixés par la cominission prévue à l'article 92. 
« Art. %6, — Pour l'ensemble ou pour une partie des personnels 


communaux, il pourra ètre procédé, sur le plan départemental, par 
Ja commission parilaire intercommunale, à une péréquation géné- 
rale des notes. 

« Un représentant du maire et un représentant du personnel dési- 
gués par chaque commission paritaire communale participeront avec 
Voix délibérative aux travaux de péréquation. 

« Art. 29, — L'avancement de grade a lieu exclusivement au choix 
d'après la liste d’aplilude dressée selon les dispositions prévues à 
l'article 52. 

« Le ministre de l'intérieur fixe l'ancienneté minima exigée pour 
l'accès aux emplois dont il détermine les échelles de traitement 
Maxima. 

« L'agent bénéficiant d’un avancement de grade dans sa com- 
mune ou après nomination dans une autre coliectivité est classé, 
dans son nouveau grade, à l’échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait 
dans son ancien grade, Toutefois, dans le cas où celle proposilion 
n'apporlerait pas à l'agent un avantage pécuniaire au moins égal à 
cetui qui aurait résutié d'un avancement d'échelon dans l'ancien 
grade, son anciennelé dans ledit échcion sera reprise en Comple 
dans Je nouveau grade, 

« Art. 51 (2e alinéa), — Lorsqu'un agent est affecté dans les con- 
dilions prévues à l'article 59 ci-dessous, sans avancement de grade, 
d'un service à un autre dans lequel son grade n’est pas prévu, il 
conserve, à titre personnel, le bénéfice de son grad##*et de son 
échelon. I ne peut Hénéficier, cependant, d’un avancement dans 
son ancien grade ni conserver les indemnilés ou avantages acces- 
soires qui y élaient attachés. 

« Art. 32. — La commission prévue à l’article 92 fixera pour cha- 
cune des sanctions prévues aux paragraphes fer à 7 inclus les délais 
à l'expiration desqueis les sanctions prononcées seront radices, si 
au cours de ces délais l'agent en cause n’a pas été l'objet d'une nou- 
veile mesure disciplinaire. 

« La mise à la retraite d'office ne peut être appliquée qu'à un 
agent qui remplit la doubla condition d’âge et de durce de service 
puur avoir droit à une pension d'ancicnnelé. 

ñn La révocation sans suspension des droits à pension ne peut inter- 
venir que contre des agents remplissant les conditions de durée de 
service pour avoir droit à pension d'ancienneté. 


e Art. 35. — Les sanctions sont prononcées par le maire. Les sanc- 
tions énumérées aux paragraphes 4° et 90 de l'article 33 ci-dessus 
ne peuvent étre prononcées qu'après avis motivé du conseil de 
discipline, 

« Art. 3h alinéa 3). — En aucun cas, le conseil de discipline ne 
doit comprendre des azents d’une eatégorie inférieure à celle de 
l'agent déféré devant lui. NH doit comprendre au Iuoins un agent 
de sa catégorie ou d'une catégorie équivalente lorsqu'il n'existe 
qu'un emploi d'un grade donné. 

« L'article 26 actuel devient l'article 35 nouveau. 

« Art. 36. — Par dérogation aux alinéas 2 de l'article 34 et 2 de 
l'article 33 ci-dessus, les représentants du personnel oux conseils 
de discipline communaux et départementaux appelés à donner leur 
avis sur les sanctions applicables aux personnels occupant les 
emplois de secrétaire général, secrétaire général adjoint, directeur 
des services techniques et directeurs des services autres qu'admi- 
nistratifs dans les villes comptant quarante agents et plus, sont 
tirés au sort sur des listes élablics par catégories dans un cadre 
interdépartemental et comprenant les noms de tous les agents occu- 
pant Jes emplois susvisés. 

«“ Dans les communes affiliées aux syndicats de communes, Îles 
listes visées à l'alinéa {7 ci-dessus peuvent, exceplionnellement, 
être utilisées lorsque la représentation du personnel ne peut être 
assurée dans les conditions prévues par les articles 34 et 35 de la 
loi du ?8 avril 1952, La décision de recourir à ceite procédure appar- 
tient au préfet. 

« Un arrêté du ministre de l'intéricur déterminera les départe- 
ments faisant partie de Ja méme circonscription, l'autorité chargée 
d'établir les listes ainsi que les emplois devant composer chacune 
des catégories, 

« Art. 48, — En cas de maladie dûment constatée par un certificat 
médical et le mettant dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, 
l'agent est de droit mis en congé. 





«“ Le maire peut faire procéder à Ja contrevisite du demandeur 
soit lors de Ja présentation de la demande, soit à l'expiration dc 
chaque période de congé, par un médecin assermenté. 14 

« Le comité médical compétent peut être saisi, soit par lé ma 
soit par l'intéressé, des conclusions du médecin assermenté. 

F, L'intiressé peut faire entendre par le comité le médecin de son 
choix. 


« Aït. 50 (dernier alinta). — Quand un agent a été atteint d'une 
maladie longue et sérieuse cu susceptible de rechute ou se troie 
en élat d'invalidité partielle on de diminution physique perma. 
nentes ne lui permettant pas d'assurer son ra à le maire aura 
la possibilité de l'affecter à un service moins pénible, Sur avis de 
la commission de rélorme. Ga 

« Dans ce cas, Jes avantages assurés à l'intéressé devront lui être 
maintenus suivant les modalilés prévues à l’article 34 à 

« La comtaune est subrogée dans les droits éventuels de j'as nt 
victime d'un accident provegiié par un tiers jusqu'à cencurreie 
du montant des charges qu'elle a supportées où supportera di fait 
de cet accident, 

« Art. 52 (dernier alinéa). — En outre, lorsque l'intéressé denande 
le bénéfice de la prolongation prévue au deuxième alinéa du présent 
article, la décision doit €tre prise après avis du comité médical 
supérieur. 

« Art. 53. — Les agents qui n'ont plus droit aux congés prévus 
par les articles 51 et 52 ci-dessus et qui, à l'expiration de leur 
congé, ne peuvent reprendre leur service, sont, soit mis en dispo 
hibiité, soit sur leur demande et s'ils sont reconnus définitivement 
inaples, admis à la retraite. 

« L'agent qui à été mis dans l'impossibilité définitive et absolue 
de continuer ses fonctions par suite d'infirmité résultant de b'es. 
sures ou de maladies contractées ou aggravées, soit en service, soit 
en accomplissant un acte de dévouernent dans un intérêt publie, 
soit en exposant ses jours pour Sauver la vie d'une où plusieurs 
personnes, peut être admis à la retraile sur sa demande, où mis à 
la retraite à l'expiration d'un délai de douze mois à compler de sa 
mise en congé si cette dernière a été prononcée en applicalion de 
l’arlicle 50 ci-dessus ou, Je cas échéant, d’un délai de soixantesix 
mois à compler de sa mise en congé, si cette dernière a été pro- 
noncée en application du deuxième alinéa de l'article 52 ci-dessus, 

a L'agent qui a été mis dans l'impossibilité définitive et absoiue 
de continuer ses fonetions par suile d'une invalidité ne résultant 
pas de blessures ou de maladies contractées ou aggravées en ser. 
vice peut être adrais à la retraite sur sa demande ou mis à la 
retraile à l'expiration d’un délai de douze mois à compter de <a 
mise en congé, si cette dernière à été prononcée en applicalion de 
l'article 19 ci-dessus ou, le cas échéant, d'un délai de quarante-deux 
mois à compter de sa mise en congé, si cette dernière à clé pro- 
noncée en application du premier alinéa de Farticle 52 ci-de<sus, 
Toutefois, Jes blessures ou maladies doivent avoir été contractées 
au cours d’une période durant laquelle Fintéressé acquérait des 
dreits à pension. 

e Art. 56 — Un règlement d'administration publique fixera 93 
conditions dans lesquelles sera étendue aux agents visés à l'arli- 
cle 4er ci-dessus la compétence des comités médicaux chargés d'exa- 
miner les fonclionnaires de l'Elat lors de leur mise en congé de 
maladie, de leur réintégration, ou de leur mise en disponibilité. 


« Art. 86. — L'agent qui remplit les conditions prévues par le 
règiement de la caisse nalionale de retrailes créée par lordonnance 
du 17 mai 19% peut, sur sa demande, être admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à l’âge de soixante ans s'il occupe un emploi 
de la catégorie A, à cinquante-cinq ans s’il occupe un emploi de la 
Le «gg B, à cinquante ans pour les agents des services jinsa- 
ubres. 

« La liste des services insalubres sera déterminée pe décret du 
ruinistre de l’intérieur et du ministre de la santé publique et de la 
population. 

« Les dispositions législatives on réglementaires relatives à la 
fixation des limites d’âge des fonctionnaires de l'Etat sont appli- 
cables aux agents communaux soumis au présent statut. 

« Ces agents ne peuvent être mis à la retraite d'office pour ancien- 
neté de Services avant la date à laquelle ils atteignent la limite 
d'âge qui leur est applicable, sauf s’il est reconnu par le maire 
que l'intérêt du service exige leur cessation de fonctions. 

« L'admission à la retraite d'office en ce cas, ne peut étre pro- 
noncée que dans les conditions ci-après: 

« 19 Si l'incapacité de scrvir est le résultat de Finvalidité an 
fonctionnaire, après avis de la commission de réforme prévue par 
le régime des pensions; 

« 20 Si l’agent fait preuve d'insuffisanre professionnelle, confor- 
mément aux dispositions de l’article S ci-dessus. 

« Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au présent 
slatut décédés en service auront droit au payement du reliquat 
des appointements du mois en cours. 

« les ayants droit de tout agent soumis au présent statut auront 
droit, au moment de son décès, au À spy du capilal décès 
prévu par le régime de sécurité soci applicable aux fonctiou- 
naires de l'Etat. 


« Art. 87 — Les communes et .Jes établissements publics commu- 
naux el intercommunaux comptant au moins un emploi permanent 
à temps complet sont obligatoirement immatriculés à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales créée par 
l'ordonnance du 47 nai 4945 et sont tenus d’affilier tous ceux de 
leurs agents remplissant les conditions prévues par le.règlement de 
celle caisse. 
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« Toutelois, les ag nts qui, à la date de la promulgation de la 
‘oi du 28 avril 4952, bénéficiaient d'un régime de retraites plus 
avantageux, conservent le bénéfice de ce régime. 

« Art. 88. — Les personnels visés à l’article 4e du présent statut 
seront soumis, dans les formes et conditions prévues à l'article 17 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, à un régime de sécurité sociale identique 
à ceiui des fonctionnaires de l'Etat. j 

« Art. 9%. — Une commission paritaire du personnel communal, 
créée au sein de la troisième section du conseil national des ser- 
vices publics départementaux et communaux institué par l'ordon- 
nance du 24 février 1945, est consultée sur tous les textes régle- 
mentaires intéressant l'application du statut. Son rôle est de par- 
ticiper à l'établissement des règles générales de fonctionnement 
des services, notamment au point de vue du recrutement, de l’avan- 
cement et de la discipline, Elle peut procéder à toutes études sur 
j'organisation et le perfectionnement des méthodes de travail des 
services municipaux. Elle constitue une documentation et des sta- 
tistiques d'ensemble concernant la fonction publique Jocale. 


« La comraission paritaire du personnel communal est composée 
de la façon suivante: 

“ Le président de la section du personnel du conseil national des 
services publics, président; $ 

« Six maires élus par l’ensemble des maires des communes sou- 
mises au statut à la majorité relative ; 

« Quatre maires “cg sir par l'association des maires de France; 

« Six représentants du personnel élus au scrutin de liste à la 
représentation proportionnelle (stivant le système dit du plus fort 
reste) ; à 

« Quatre représentants du personnel désignés par les organisa- 
tions représentatives de personnel (la répartition des sièges étant 
effectuée à la représentation proportionnelle suivant le système dit 
de la plus forte moyenne, le résultat des élections de la catégorie 
ci-dessus étant pris pour base de calcul); 

« Dix autres membres, dont deux maires et deux représentants 
du personnel choisis par le ministre de l'intérieur parmi les mem- 
bres de la section du personnel du conseil national des services 
ublics. 

? « La commission pourra s'adjoindre à titre consultatif tous autres 
membres. 

« La durée du mandat des membres de la commission est de trois 
années. 

« Toutefois, lorsque la date des élections tombe six mois avant 
ou après le renouvellement général des conseils municipaux, la 
durée du mandat peut être prorogée ou réduite d’une même période 
par arrêté du miristre de l’intérieur. 

« Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités d'élec- 
tion des représentants des deux catégories. 

« Art. 94. — La présente loi est applicable aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ainsi qu'aux communes de 
plein exercice de l'Algérie. 

« En ce qui concerne spécialement l'Algérie, cette application se 
fera dans les conditions précisées aux articles 95 à 98 ci-dessous 
dont les dispositions seront complétées en tant que de besoin par 
règlement d'administration publique. 

« Art. 9%. — Les pouvoirs dévolus au ministre de l’intérieur par 
ve titres HI, IV et VI sont exercés par le gouverneur général de 
Algérie. 

« Art. 96. — Les agents sont affiliés à la caisse générale des 
retraites de l'Algérie. Le statut leur est appliqué compte tenu des 
dispositions du 1égime algérien des retraites, 

« Art. 91. — Le régime de sécurité sociale de ces agents est fixé 
par décision de l’assemblée algérienne. 

« Art. 98, — J1 est créé un comité paritaire algérien consultatif 
des services municipaux dont les attributions sont, sur le plan 
algérien, les mêmes que celles de la commission paritaire du Ps 
er communal prévue à l’article 92 ci-dessus sur le plan métro- 
politain. 

« Ce comité est composé de la façon suivante: 

« Un président de conseil de préfecture désigné par le gouver- 
neur général de l'Algérie, président; 

« Six maires élus par l’ensemble des maires des communes de 
plein exercice à la majorité relative; 

« Six représentants A pra élus au scrutin de liste à la 
représentation proportionnelle ; 
pi Trois autres membres désignés par le gouverneur général de 
Algérie. 

« Un arrêté du gouverneur général fixera Jes modalités d'élec- 
tion des représentants des deux catégories. 


« Un règlement intérieur fixera les conditions de fonctionnement 


du comité. 


a Art. 99 (ancien 95). — Les personnels en éonction conservent le 

bénéfice des droits qui leur sont acquis dans tous les cas où ceux-ci 
leur confèrent, pour le même objet, des avantages supérieurs à 
ceux qui résulteraient des dispositions du présent statut. 
.« Les agents qui, dans le délai d’un an à compter de la publica- 
tion du présent texte, n’auront pas manifesté par lettre adressée à 
l'autorité investie du pouvoir de nomination leur intention de 
réclamer le bénéfice des dispositions de l'alinéa ci-dessus ne pour- 
ront plus en demander l'application. 

« Art. 100. — Les agents soumis au présent statut qui auratent 
été titularisés entre le 1er mars 1946 et le 4®7 mai 4952 dans des 
<ondilions moins avantageuses que celles dont ont bénéficié ks 
auxiliaires titularisés dans le cadre de l'alinéa 2 de l’articie 93 
ci-dessus, pourront bénéficier d'une reconstitution de carrière. 


—— = 


« Il sera procédé à celle reconstitution sur la base du recias- 
sement qui aurait été attribué à chacun des intéressés, à la date 
de sa tilularisation, si celle-ci avait été réalisée conformément aux 
dispositions de l'alinéa 2 de l'article 93. 

« Les conseils municipaux pourront également décider la recons- 
tilution de la carrière des agents qui, promus à des grades supé- 
rieurs, ont été reclassés À la suile de ces propositions dans des 
conditions moins favorables que celles prévues à l'article 29 de la 
présente loi. 

« Les mesures intervenues dans le cadre des dispositions du pré- 
sent article ne pourront, en tout état de cause, avoir d'eflet pécu- 
niaire antérieur au 1° mai 1952 

« Art. 101. — Il est créé une caisse d'assurances dont la gestion 
est confiée à la caisse des dépôts et consignations. Le but de cet 
organisme est de couvrir les charges financières incombant aux 
communes de la métropole et des départements d'outre-mer 1u fait 
de l'attribution du capital décès et des avantages prévus aux 
articles 50, 51, 52 et 67. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions de 
fonctionnement de ladite caisse. 


« Art. 102 lancien 96). — Sont abrogés, en ce qui concerne les 
personnels soumis au présent statut: 

« L'article 88 de la lai du 5 avril 1884 sur l’organisation munt- 
cipale, modifié par les lois du 12 mars 1920 et du 11 avril 1937; 

« Le décret du 29 juillet 1939 relatif au statut du personnel âu 
département de la Seine et de la ville de Paris; | 
_« Le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et à la rémunéra- 
tion du personnel des communes suburbaines de la Seine; 

« L'articie 2 de l'ordonnance du 17 mai 1955; 

« L'article 29, paragraphe B, de la loi de finances du 24 mai 1951; 

« Et, généralement, tous les textes législatifs ou réglementaires 
pour celles de leurs dispositions contraires à la présente loi. 

« Toutefois, les textes susvisés demeurent en vigueur pour toutes 
les matières où la présente loi prévoit la publication de isposi- 
tions réglementaires ou la mise en place d'organismes notiveaux, 
et ce jusqu’à l'intervention de ces textes ou l'instaliaion de ces 
organismes. » 


ANNEXE N°6107 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de l'article 3 de la 
loi no 252 du 3 février 1952, présentée par M. Badie, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de la loi n° 252 du 3 février 
1912 a prévu que les fonctionnaires civils ou militaires qui ont été 
mus à la retraile parce qu'ils ont atteint la limite d'âge et qui 
occupent un nouvel emploi ne peuvent acquérir de nouveaux 
droits à pension. 

Or, un grand nombre de militaires de carrière qui auraient pu 
rétendre à pension d'ancienneté ont vu leur limite d'âge ramenée 

quarante ans par la loi du 25 août 1910, ce qui ne leur a permis 
d’avoir qu'une pension proportionnelle. 

Ayant pris un nouvel emploi, ils ne peuvent prétendre à une nou- 
velle pension en raison de l'article 3 de la loi du 3 février 1912 
malgré de nombreuses années de service à l'Etat. 


Ceci est une injustice qu'il y a lieu de réparer et c'est pour cela 


que je vous demande d'adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'arlicle 3 de la loi no 252 du 3 février 1942 est 
abrogé. 
Art. 2. — Les personnes ayant accompli de nouveaux services 


depuis la promulgation de la loi du 3 février 1942 pourront prétendre 
à une pension de retraite rémunérant ces services. 





ANNEXE N°6108 





(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de la 
République relative au mode de fiscalité concernant les façon- 
niers formulée par M. Pinton, sénateur (1). — (Renvoyée à ia 
commission des finances.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'artisanat une place particulière doit 
étre réservée aux façonniers. À la différence de l'artisan classique 
qui vend à la clientèle privée, à des prix librement débattus, les 








(1) Conseil de la République: ne 264, 
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produits de sa fabrication, le façonnier, artisan par les conditions de 
son travail, s'apparente à un salarié par son mode de rétribution. 
C'est en eflel le « donneur d'ordres » qui rétribue le façonnier 
conformément à la quantité de travail produit, les marchandises à 
transformer étant fournies par lui et demeurant constamment sa 
propriété En fait, les revenus du façonnier sont pratiquement un 
salaire, méme si sur ce salaire il doit prélever ses frais généraux el 
la rémunéralion généralement « aux pièces » des compagnons qu'il 
occupe. 


Sans être extrèmement répandue, celte forme de travail inté- 
resse, aujourd'hui encore des dizaines de milliers de travailleurs, 
dans l'Ariège et le Gers (lisseurs), dans le Doubs (horlogers), dans 
Je Puy-de-Dôme (couteliers de Thiers) et surtout dans Îles régions 
éléphanoise et lyonnaise avec les différentes professions de Ja 
#oierie. 


I est permis d'affirmer, sans risque d'erreur, que parmi Îles 
diverses catéries de travailleurs, les façonniers occupent vune 
p'ace intermédiaire entre les artisans et les salariés. Sur le plan 
fiscal, une silualion particulière peut donc être légitimement reven- 
diquée en leur faveur, 


Ft cela est si vrai, que cetle silualion paticulière leur a été 
reconnue jusqu'en 1948. Elle était définie par l’article 23 du code 
général des impôts directs de 1935. Cet article accordait, par déro- 
galion aux dispositions générales, une tarification conferme à ‘a 
“édule des traitements et salaires. A la différence de l'artisanat, 
les façonniers bénéficiajent de celte disposition jusqu'aux aleijers 
employant au maximum trois compagnons salariés. 


Si dans le décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, 
rodifié par le code générat des impôts de 1951, l'article 23 est 
repris sous la forme de l'article 184, les articles 182 et 183 modifient 
le régime précédent, Seuls les façonniers utilisant les services de 
Ja main-d'œuvre familiale, et, dans certaines conditions, d'un unique 
compagnon continuent de bénéficier du régime antéricur sous Île 
non d'ouvriers à domicile, Une loi votée par le Parlement en 190 
a confirmé et consolidé leur position. Bien entendu il ne peut être 
question d'y porter atlleinlte, 


En revanche, les faconniers employant de un à trois employés ont 
€ié ramenés au régime général des commerçants et industriels ave 
le seul avantage (comme les artisans) que la première tranche de 
200.000 F n'est imposée que pour 9 p. 100. 


Les dispositions du décret du 9 décembre 198 ont donc apporté 
une aggravation très importante à la siluation fisca'e des façonniers. 
Malgré de multiples démarches, malgré la reconnaissance par plu- 
sieurs ministres des finances du bien-fondé de leur réclamalion, 
uwucune amélioration n’a pu être obtenue, Et cependant leur situation 
est si évidemment particulière que diverses administrations finan- 
cières départementales ont adopté à leur égard des dispositions très 
diverses. 


C'est pourquoi nous jugeons indispensable qu'une différence soit 
reconnue entre les façconniers œuvrant des matières qui ne sont pas 
leur propriété, n’accomplissant aucun acte de commerce, d’une part, 
et d'autre part, les autres catégories professionnelles définies aux 
articles 182 et (SJ. 


Cet examen des faits se trouve confirmé par un récent avis du 
Conseil économique, ainsi conçu: 

« Considérant que certaines catégories de contribuables, assu- 
jettis à l'impôt sur les bénéfices des professions non commerciales, 
exercent leur activité dans une position de subordination qui permet 
de les assimiler dans une cerlaine mesure à celle des salariés et 
que d'autres catégories jouissent de rémunérations facilement contrô- 
lables et régulièrement déclarées par la partie versante, le Conseil 
économique invite le Gouvernement à étudier des modalités d’as- 
siette de la taxe proportionnelle, permettant une taxation plus 
uodérée des catégories susvisées ». 


Etant donné le caractère non commercial de leur activité, les 
faconniers seraient en droit de revendiquer l’applicalion du taux 
de 5 p. 100, ce qui aurait pour effet de rétablir la situalion fiscale 
antérieure à 1948. 

Toutefois, élant donné les complications ee résulteraient de l’ap- 
plication du régime des salariés, eu égard à leur silnation vis-à-vis 
de Ja législation sociale, et dans un but de simplification nous 
proposons que les revenus de res professions soient laxés d’après le 
laux de 9 p. 100 prévu au deuxième paragraphe de l’article 183 du 
code général des Impôts. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


M est ajouté un nouveau paragraphe à l’article 183 du code général 
des impôts: 


« Le taux de 9 p. 100 prévu par le deuxième alinéa est appli- 
cable aux gains réalisés par les faconniers non classés comme 
ouvriers à domicile et définis au titre Ier de l’article 184, sous réserve 
qu'ils ne se livrent à aucun acte de commerce et que leur chiffre 
d'affaires soient entièrement justifié par des alteslations de leurs 
donncurs d'ordres », 





ANNEXE N°6109 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'installation d'antennes 
extérieures réceplrices de Jon, présentée par MM. ker. 
hard Lafay et Joseph-André Hugues, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de légis'ation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'installation à l'extérieur de locaux, lou's 
ou occupés, d'antennes réceptrices de radiodiffusion sonore, où 
sonore et visuelle (télévision), suscite fréquemment des litiges entire 
propriétaires d’une part, locataires ou occupants, d'autre part. 


Une telle situation est très préjudiciab'e ay développement du 
service public assuré par l’administralion de la radiodiffusion ct 
télévision françaises. 

Si, le plus généralement, la possibilité d'exécuter des réceptions 
de radiodiffusions sonores peut être donnée par des antennes intc- 
rieures et dont l'installation ne relève + 4 de la jouissance normale 
des lieux, il n’en est pas de mème des réceplions de té'évisien, 
lesquelles nécessitent absolument des collecteurs d'ondes extérieurs 
(inslailés sur les balcons, les toits, etc.). 


De telle sorte que c’est surtout dans le domaine de la télévision 
que le probième du « droit à l'antenne » revêt chaque jour un tour 
pus aigu et que les refus multiples opposés par les bailleurs aux 
requêtes visant à l'installation d'antennes extérieures, ont l’inci. 
denre la plus préjudiciable à l’accroissement du nombre des usagers. 

En l'absence de dispositions légales précises, ces oppositions ne 
peuvent guère, actuel'ement, ‘être tranchées que par les voies des 
appréciations judiciaires. 

Cette situotion paraît d'autant plus anormale que, pour les installa- 
tions relatives à l'usage d’autres services publics: eau, gaz, électri- 
cité, téléphone, les locataires ont vu leurs droits affirmés par 
l’article 72 de la loi du fr seplembre 1918 « portant modification 
et codification de la législation » relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants des locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant « des allocations de logement », aux terines 
duquel le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation de l’eau, 
du gaz, de l'électricité que le locataire ou l'occupant réalise à ses 
frais, ni à l'installation du téléphone. 


Une lacune existe donc au détriment du service public que consli- 
lue la radiodiffusion. 


-Il n'est pas possible de la comb'er en ajoutant Ja radiodiffusion 
aux services publics visés par la loi de 1948. 


En effet, cette dernière ne concerne pas les baux commerciaux 
et les vendeurs de récepteurs de radiodiffusion, singuliérement inté- 
ressés par le problème en cause, se trouveraient écartés du bénéfice 
des dispositions recherchées. 


Dans ces conditions, une loi rég'ant la question dans son intégra- 
lité est indispensable. 


La proposition que nous avons l’honneur de vous présenter a pour 
objet de lever l’ensemble des difficultés signalées, étant entendu 
que demeure réservée l'application des dispositions légis'atives et 
réglementaires en vigueur, visant notamment : l'urbanisme, le 
permis de construire, Ta protection des monuments historiques, des 
sites et monuments naturels, les servitudes relatives aux lignes 
de télécommunications et de distribution de l’énergie électrique, etc. 


Dans le texte proposé, le terme « radiodiffusion » doit être entendu 
avec la signification légale que lui donnent les actes internationaux 


"des télécommunications (Atlantic City 1947), c’est-à-dire que le 


terme couvre à la fois la radiodiffusion sonore et la radiodiffusion 
sonore et visuelle (télévision). 

L'exposé qui précède nous conduit à vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante: . 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout détenteur d’un récepteur de radiodiffusion réguliè- 
rement déclaré a le droit d'installer et d’entretenir à ses frais sur 
ses emprises loutes ou occupées de bonne foi, ainsi que sur le 
toit de l'immeuble qui abrite celles-ci, une antenne récepirice 
exlérieure reliée à son récepteur. 


Art. 2 — Le détenteur visé à l’article 4e doit informer de son 
projet (avec plan descriptif détaillé à l'appui) le propriétaire de 
l'inwneuble en cause (ou son représentant) par lettre recommandée 
un mois au moins avant de commencer l'installation. 


Art. 3. — Le détenteur visé à l’article 1er supporte toutés respon- 
sabi'ités résultant de l'installation et de la présence de son antenne. 


Art, 4. — Si l'antenne est on devient collective, ses usagers 
supportent en commun les responsabilités visées à l'article 3. 


Art. 5, — Tout différend se rapportant à l'application des dispo- 
sitions de la présente loi sera jugé conformément aux dispositions 
des articles 46 et suivants de !a loi n° 48-1360 du {er septembre 1948. 
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ANNEXE N°6110 





(Session de 1953 — Séance du 12 mai 195.) 


PROPOSITION DE LO{ tendant à assurer une pension exceptionnelle 
aux marins du commerce devenus fonctionnaires, présentée par 
M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à la commission de la 
marine marchande el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1941. lorsque les ministères de la marine 
rulitaire et de la marine marchande fusionnèrent, cerlains «narins 
de la marine marchande furent adinis comme fonctionnaires dans 
le personne! du ministère nouvellement eonstitué. L’arlicle 5 de 
la joi du 42 avril 1941, confirmé par l'ordonnance ne 45-2050 du 
8 septembre 195 en son article 4 prit en leur faveur une disposition 
ainsi CONÇUE : 

« Une pension exceptionnelle, proportionnelle à la durée des 
services, est accordée: 

« a) Aux marins devenus officiers ou fonctionnaires au ministère 
de !a marine ou au secrélariat général de la marine marchance 
au officiers de port du cadre des colonies, quelle qu'ait élé la durée 
des services accomplis en qualité de marins. 

« La pension ne sera accordée dans le cas prévu à l'alinéa a que 
hi l'intéressé peut prélendre à pension civile ou militaire et pour 
Jdompter de l’entrée en jouissance de celle pension. » 


Cependant, d'anciens marins ont été amenés à devenir fonclion- 
naires dans les administrations autres que celles énumérées ci-dessus. 
Pourquoi un traitement différent ? On ne peut ohjecter que des 
emplois de bureau dans les services de la marine mérilent une 
considération particulière parce que liés à la défense nationale. 

D'ailleurs, d'anciens marins ont précisément, en raison de ‘eurs 
aptitudes, reçu des affectations particulières au ministère desvaffaires 
élrangères (recrutement d'élèves consuls), du ministère des travaux 
publics, etc. 

Aussi, vous demandé-je, mesdames et messieurs, d'adopler la 
mesure d'équité que je vous propose et qui, n'intéressant qu'une 
dizaine de marins, ne chargerait pas le budget de la caisse de 
retraites des marins d'une dépense supérieure à 900.000 F. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les marins devenus officiers ou fonctionnaires 
dans d'autres administrations de VElat que celles indiquées à 
l'alinéa a de l'arucle 4 de l'ordonnance n° 45-250 du, 8 septem- 
bre 1945 et qui sont titulaires d’une pension civile ou militaire 
bénéficieront par l'entrée en jouissance de celle pension, d'une 
pension exceplionnelle servie par la caisse de retraile des marins 
et proportionnelle à la durée des services acromplis en qualité de 
marins, queïle qu'ait été la durée des services. 





ANNEXE N°6G111 


(Session de 1953 — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier, en ce qui concerne le 
placement des cadres, l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 
relalive au plâcement des travailleurs +t au contrôle de l'emploi, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, dépulé. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale.) 


e EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux cadres cherchent actue!lement 
un emploi. C'est le cas, notamment, de ceux qui ont une cinquan- 
taine d'années et qui éprouvent de grandes difficultés pour retrou- 
ver un emploi. 

Lorsqu'un cadre perd son emploi ou lorsque celui qu'il possède 
ne répond ni à s& formation ni à ses goûls, il n’a pas, comme 
l'onvrier ou l'employé, la facilité de trouver aisément la Siluation qui 
lui convient. Pourquoi pas ? Parce qu'il n'existe pas, pour celui-ci, un 
Système rationnel de placement ayant une parfaite aulonomie de 
Jonclionnement comparable à ce qui existe pour les ouvriers et 
emplorés. 

Par l'ordonnance du 24 mai 1945, le ministère du travail a le mono- 
ge du placement pour tous les salariés, mais pour la catégorie des 
ngénieurs et cadres il en va, dans la pratique, tout autrement que 
Pour les ouvriers et employés. 

Le marché du travail des cadres est particulièrement fermé. Tout 
concour! à isoler les catégories professionnelles : le scrupule des inté- 
réssés à faire état de leur situation de chômeur, la réticence des 
employeurs à recruter par l'intermédiaire d'un service de placement, 
la défiance des organisations patronales à l'égard des institutions 
publiques, l'isolement du cadre de ses professions, et l'ignorance des 
possibilités professionnelles. 

Les chefs d'entreprises, dès qu'il s’agit de l’embanchage d'un 
Cadre, exigent de renseignements destinés à leur assurer le maximum 
de garanties autant sur la valeux morale que sur les qualilés per- 





—— 
sonnelles et professionnelles du collaborateur recherché el, pour cela, 
its préfèrent s'adresser aux organismes avec lesquels ils ont des 
attaches, soit aux associations d'anciens élèves des grandes écoies 
soit à la confédération généra'e des cadres. IIS pensent, avec juste 
raison, d'aiileurs, obtenir dans ces mieux qui ont connu le cadre 
pendant et après sa formation, des renseignements plus sûrs sur sa 
valeur res el ses aptitudes au commandement el aux res- 
ponsabilités. 

Parallèlement, sur le plan plus direct de la déiense de ses intérêts 
professionneis, le cadre appartient à un syndical. Ce syndicat est 
doté de -lous les services é'entr'aide et de défense profe-sionnelle 
ayant pour but le placement, les renseignements d'ordre juridique, 
l'information, les conférences, en résumé tous services deslinés & 
maintenir le cadre dans son milieu, à le perfectionner dans <a for- 
mation el à défendre ses intérêts. 

Mais le mérile de ces organismes est de maintenir el de dSvelop- 
per l'esprit école et l'esprit cadre Sur un plan plus général el prin- 
Cipalement en matière de piicement, le svstème présente un incons 
vénient: l'insuffisance de liaison et de coordination entre les dil- 
férents centres ainsi qu'avec les pouvuir: publics. 

Du fait de la pluralité des services de placement d'inz‘nieurs et 
cadres et de l'absence de coordination, on grand nombre d'emplois 
échappe au contrôle des services spécialisés du ministère du travail 
I en est de même pour les inscriplions de demandes d'emp'ois, les 
cadres en chômage ometlant de <e faire inscrire au ministère du 
travail du fait qu'ils sont déjà inscrils au service de placemeut de 
leur évo'e où de leur srndicat. 

Cet état de choses est très préjudiciable aux intérêts des cadres 
et aussi à celui des groupements qui les représentent. 

I a été constaté que, par l'absence de coordination, nne offre 
d'emploi demeurait sans affectation dans un centre alors qne leg 
+adre:, répondant parfaitement a:!x quaïüés professionnelles requises 
restaient en chômage dans un autre centre. 

Il a été constalé, en outre, qu'il y avait un discrédit sur l'en- 
semb'e des cadres âgés. Il y aurait là une propagande à faire pour 
souligner la valeur de ces cadres. 

Le ministère du travail et le ministère de l'industrie et de l'énergie 
ont bien senti le besoin d'organiser le placement des cadres sur le 
p'an nalional ainsi que le contrèe du pnarché du travail sur le 
liême plan. 

C'est dans ce but qu'une conférenre récente à groupé les repré- 
senlants des services ministériels intéressés, les représentants du 
palionat et les représentants des cadres. 

Des études failes dans ce domaine, il apparaît que les conditions 
nécessaires pour un bon fonctionnement d'un service de placement 
ne peuvent: être obienus que par la créalion d'un centre nalional de 
placement des cadres, organisme à forme tripartite, réunissant pou- 
voirs publics, patronat et cadres. 

Le conseit d'administration de ce centre devra être composé d'un 
représentant du ministère du travail, ainsi que d'un représentant du 
ministère de l'industrie et de l'énergie, d'un représentant du €. N. 
P. F. et pour les cadres d'un représentant de la C. G. C., un de la 
C. T. 1. et un de la F. S. 4. F. 1 

Ainsi constilué, ce centre aura une construction solide réellement 
représentative de tout ce qui concourt &u p'arement des cadres et 
ainsi, capable de conjuguer les forces déjà en place et de réunie 
pour un même but tons les éléments susceptibles d'apporter une 
aide efficare À ce placement. 

Il permeitra, en outre, aux représentants des cadres et de l'Etat 
de convaincre plus facilement les employeurs de la nécessité d'ern- 
baucher le personnel plus âgé. 

Les objectifs principaux de ce centre seront: 

1° La coordination entre les services en place: 

2° La connaissance parfaite des efleclifs de cadre par âge et par 
spécialité profe:sionnelle; 

3o La propagande pour les cadres 4âgé:: 

4° La connaissance des besoins dans toutes les branches d'activité 
{technique:, commerciales, administratives) ; 

5° L'élabiissement des monographies sur les professions faisant 
ressorlir par spécialité professionnelle, le travail. du cadre séden- 
taire, serni-séden!aire, itinérant, conditions de travail, émoluments; 

Go Eludes sur la structure des prolessions, pourcentage de cadres 
par rapport à l’ensemble, eugorgement actuel ou virtuel ou, au con- 
traire, possibilités actuelles on virtue!le:: 

3° Information de la jeunesse des collèges snr les possibiilés de 
chaque profession — par diffusion des monographies — conférences 
ou lecons dans les collèges pour fournir aux étudiants des éléments 
de jugement où de comparaison — établissement des tableaux pro- 
fessionnels de la France (travaux fails en ilaison avec l'enseigne- 
ment: technique, le bureau uuiversilaire de stalisliques et les syndi- 
cats patronaux). 

Pour assurer à ce centre son maximum d'efficacité, lui assurer 
un complet rayonnement et maintenir, en Son sein, une organisu- 
tion harmonieuse dans sa forme tripartite, it fant conserver ce qui 
a élé fait de constructif dans ce doinaine. Il ne faut pas freiner 
l’action des services de placement existant dans les associaliong 
d'écoles et de syndicats de cadres, mais tu contraire, } aider ulile- 
ment et Ja renforcer Ces centres pourront, en outlre, élablir les 
fichiers de lous les cadres en chômage ou de ceux qui, pour non- 
convenance, désirent changer de situation. ù 

Le patronat pourra, de son côlé, apporter une aide préviense en 
diffusant, par la voie des bulletins des fédéralions et syndicats naiio- 
naux, les demandes d'emplois des: postulants auprès des chefs 
d'entreprise. 

Enfin, la direction de ce centre devra s'attacher par nn travaii de 
coordination jrdicieusement étudié, à simplifier les écrilures et pro- 

ser une ruéthode rationnelle de fravail aussi bien pour le service 
interne de chaque organisme que pour le service de liaison. 


sam bn manon ds à 
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742 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Née HER PE mél —_—. 
C'est dans cet esprit que nous vous soumettons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'ordonnance du 24 mai 1945 relative au p'acement des 
travailleurs et au contrôe de l'emploi est abrogée en ce qui 
concerne le placement et le contrôle de l'empioi des cadres. 

Ces fonctions seront désormais effectuées par une Commission COM- 
prenant: 

1e Les représentants du ministère du travail, du secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique, du ministère du commerce, du minis- 
tère de l'intérieur et du ministère de la France d'outre-mer, 

do Les représentants des syndicats patronaux; 

30 Les représentants des syndicats des cadres. 

Art. 2 Un décret fixera les modalités d'application de Particle 
ci-dessus. 


ANNEXE N'°6112 





(Session de 1933 — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer dans Île plus bref délai un projet de loi visant à faire 
bénéficier le- propriétaires de constructions établies sur terrains 
d'autrui, et tous occupamis de leurs chef, des dispositions de Ja 
loi du 1 septembre 1918 et notamment de l'article 4 de celte 
loi, ainsi que des disposilions de la loi du 0 juin 1926 el notam- 
ment de l'article 41 de cette loi, présentée par MM. Soustelle et 
Charret, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, des nécessités d'ordre public et de stabilité, 
autant que d'équité, les besoins de J'éconornie généraie du pays et, 
par dessus tout, la crise du logement qui sévit sur tout le terri- 
toire, ont amené le législateur à garantir les lotataires de baux 
d'habitation et les locataires de baux cominerciaux contre les 
expulsions du propriélaire. 

La loi du 1 septembre 1948 a consacré le droit au maintien dans 
les Jieux 

La loi du 30 juin 1926 a consacré le droit du commerçant au renou- 
vellement de son bail. ” 

Cette législation, qui s'amende et se complète progressivement 
sur la base des résullats de l'expérience, ne protège pas en fait 
les locataires qui tiennent leurs droits d'un propriétaire qui, lui- 
méme, n'est propriétaire que de l'immeuble gt non du terrain sur 
lequel celui ci est construit 

Le vas ne semble pas, à première vue, assez fréquent pour donner 
lieu à des dispositions législatives spériales. Il appartient, dira-t-on, 
au propriélaire d'un immeube, soit de se rendre propiiétuire du 
terrain sur lequel il veut faire construire et avant de faire cons- 
truire, comme cela se pratique en règle générale, soit, s’il est acqué- 
reur d'un jinmmeuble construit, d'obtenir dans l'acte de vente, une 
clause particulière sauvegardant éventuellement secs droits, et par 
là ceux de ses locataires. 

En réalité, le cas <e présente fréquemment dans certaines grandes 
villes, notamment à Lyon, où une situation toute particulière s'est 
créée, qui appelle une solution urgente. 

Les hospices de Lvon sont à travers les siècles devenus proprié- 
taires d’une superficie considérable de terrains, notamment sur 
la rive gauche du Rhône, et c'est sur res terrains qu’une partie 
hotable de la ville s'est éievée, les constructeurs n'ayant pu devenir 
propriotaires an préalable du terrain sur lequel devaient s'élever 
les constructions. 

Occupants de jiovers d'habitation et bénéficiaires de banx com 
merciaux sont à la merci d’une expulsion que le propriétaire du 
terrain, ici les hospices, peut obtenir contre le propriélaire de 
l'immeuble, et sont ainsi privés des garanties que les lois susvisées 
du ter septembre 1918 et du 30 juin 1926, ont accordées aux locataires 
et occupants de honne foi. 

hes situations douloureuses et des litiges multinles en résultent. 

Sur le plan de l'urbanisme, ainsi que de Ja sécurité, la situation 
ci-dessus présente en oulre cet inconvénient que les immeubles 
sur terrains d'autrui sont construits de facon précaire et sans 
confort et, il va de soi, mal entretenus, le propriétaire de l’inmeuble 
n'ayant aucune raison de se lancer dans des frais élevés de cons- 
Uuction ou d'entretien. 

Cet état de choses apre'le une retouche des lois du 1 septembre 
4988 et du 30 juin 196: il suffirait d'accorder le bénéfice de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 1 septembre 1948 et de l’article 11 de la loi 
du 206-juin 1926, au propriétaire de l'immeuble, locataire du terrain 
sur lequel l'immeuble a été construit, dès lors que le propriétaire 
de ce terrain à consenti formel'ement ou tacitement à cette cons- 
truction ou en a eu connaissance. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopler la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer dans le 
plus bref dé'ai un projet de loi visant à faire bénéficier les pro- 
priclaires de constructions établies sur terrains d'autrui, et tous 
occupants de leur chef, des dispositions de la loi du 1r septembre 
4918 et notamment de l’arlicle 4 de ceile loi, ainsi que des dispo- 
silions de la loi du 30 juin 192%6 et, notamment, de ;’article {1 de 
celle loi. 





ANNEXE N°6113 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à affranchir des formalités à la cir, 
culation les vins que le récoltant destiné à sa Consommation fami. 
liale et qu'il transporte de la cave coopérative vinicole à son 
domicile, présentée par MM. Lucien Lambert, Zunino, Billat 
Tourné, Mme Roca et les membres du groupe communiste, dépu: 
tés. — (Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la région vinicole, il existe un grand 
nombre de viticulteurs qui, membres de la cave coopérative vini. 
cole locale ou cantonale, font vinifier par celle-ci la totalité de 
leurs récolles. 

Ces caves coopératives qui rendent des services appréciables à la 
viticulture, fixent les jours de distribution où les récoltants peuvent 
venir s’approvisionner en prenant pour leur consommation fami- 
liale certaines quantités de leurs récoltes. 

Les Caves coopératives font ces distributions à leurs adhérents une 
ou deux fois par mois, d’autres, pour faciliter l’approvisionnement 
des coopératives assurent la distribution une fois pur semaine. 

Or, chaque fois qu’un de ses récoltants va à sa cave coopérative 
chercher son vin pour sa consommation familiale, il doit se munir 
d'un passavant dont le coût, qui était de 11 F jusqu’en avril 19, 
à été porté à 54 F quelle que soit la quantité transportée. 

Les récoltants qui consomment ou qui n’ont pas la possibilité de 
prendre des quantités importantes, en transportent une dizaine de 
litres seulement par semaine. Le coût du congé leur fait payer leur 
propre vin plus de 3 F par litre. 

Il serait équitable que le récoltant, membre d'une cave coopérative 
et qui se rend à celle-ci pour chercher le vin de la récolte, pour 
s1 consommation familiale, n’ait aucun droit à payer pour le trans. 
porter à son domicile 

Le contrôle des quantités ainsi livrées au récoltant serait facile À 
élablir sans qu'il y ait besoin de congé, le registre des sorlies tenu 
à la cave coopérative en ferait foi. 

Tel est l’objet de la présente proposition de, loi. 

Il convient de remarquer qu’un récoltant qui vinifierait la quantité 
nécessaire à sa consommation familiale dans sa cave particulière, 
celle-ci attenante à son domicile, n'aurait pas à payer 34 F un pas- 
savant pour transporter son vin. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous proposons d8 
compléter l’article 458 du code général des impôts et d’adopter la 
présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 458 du code général des impôts est 
complété de la façon suivante: 

« 5° Les quantités de vin n’excédant pas 60 litres transportées par 
les récoltants pour leur consommation familiale, de leur cave coo- 
pérative vinicole à leur domicile, quel que soit le moyen de lrans- 
port employé. » 





ANNEXE N°6114 





(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 55 de la lol 
no 53-80 du 7 février 1953, modifiant l’article 36 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages présentée par 
M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre.) Ld 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 55 de la loi no 53-80 du 7 février 
4953 a modifié la rédaction de l’article 36 de la loi no 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. Alors que la bi de 
1916 prévoyait que les demandes d’indemnité ne seraient recevables 
que lorsque le coût de reconstitution des éléments des biens des 
sinistrés ne Mc Tr as 3.000 F en matière immobilière et 41.000 F 
en matière mobilière, la Joi de 1953 a ET que ce coût devait être 
calculé à la date du 1 septembre 1939. L’article 55 a donc réduit 
sensiblement le champ d'application de la loi sur les dommages 
de guerre car la hausse des prix a rendu les sinistres inférieurs en 
valeur de reconstitution actuelle à 3.000 ou à 4.009 F, infiniment 
peu nombreux. 

Mais un certain nombre de sinistrés ont perçu avant la loi de 
1953 leurs indemnités. 

Ainsi, la loi du 7 février 1953 institue donc deux catégories de 
 err-siÿ les uns ayant eu droit à réparation, les autres se la voyant 
reluser. 

Cette différence de traitement ne saurait être justifiée en aucune 
manière et c'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante: - 


PROPOSITION DE LOI 
L'article 55 de la Joi no 53-80 du 7 février 1953 est abrogé. 
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ANNEXE N°6115 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1955.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil économique, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses Col- 
jèsues (ne 2187), tendant à doter d’un statut professionnel les 
gérants non salariés des maisons à succursales multiples et des 
coopératives de consommation définies par Ja loi du 24 mars 191, 
modifiée par la loi du 3 juillet 1941; 2° de M. Gabelle et plusieurs 
de ses coHègues {n° 48%), tendant à modifier + gt ee 

i du 3 juéllet 1944 précisant la siualion au regard de la égisla- 
ae du Lee des gérants dc succursales de maisons d'alimenta- 
tion de détail (1). ‘ 


Le Conseil économique, 1 
Vu la lettre de M. le président de l'Assemblée nationale en date 
du »S octobre 1952 l'informant que l'Assemblée nationa'e le char- 
axit de l'examen des modalités d'un statut professionnel des gérants 


hon salariés des magasins à succursales mulliples, 


Vu sa résolution en date du 41 février 1953 par laquelle il s'est 
Sülsl: 
jo De la proposition de loi n° 218% « tendant à doter d'un statut 
rofessionnel les gérants non salariés des maisons à succursales mul- 
tiples et coopératives de consonwnation définies par la loi du 21 mars 
aust modifiée par la loi du 3 juillet 1944 », * 
pe la proposition de loi « tendant à modifier et à compléter la 
joi du 3 juillet 1944 précisant la situation au regard de la lég'sia- 
tion du pe po des gérants des succursales de maisons d'alimenta- 

ou au détail ». DD: 
Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commission 
du commerce et de la distribution par M. Puverel: ; 

{> Considérant l'importance des socictés à succursales multiples 
dan: le système de distribution des produits d'alimentation solide et 
l uide, 
bo Considérant qu’il est particulièrement nécessaire en l'occurence 
de concilier les exigences du progrès social avec les nécessités éco- 
nomiques générales et la bonne marche des entreprises, 

ïe Constatant la nécessité pour les entreprises en cause de fonc- 
tionner selon les modalités particulières justifiées par l'éloignement 
et la dispersion des succursales ainsi que par l'indépendance rela- 
tive obligatoirement laissée aux gérants, 

y» Estimant que ces modalités particulières qui résultent de cir- 
con<lunces de fait propres à la profession subsisteront en pratique, 
quel que soit le statut juridique :ous lequel les gérants seront 
lirés, 

5° Prenant acte de ce que la législation actuellement en vigueur 
accorde aux gérants des succursales, quoique ayant la qualité de 
mandataires, un certain nombre des avantages sociaux réservés aux 
salariés, 

Go Prenant acte égaiement de ce que la fédération nationale des 
coopératives de consommation a’pu conclure avee deux organisations 
représentatives de ses gérants un fccord national dont l'extension 
n'est pas demandée mais dont la dénonciation n'a fait l’objet d'au- 
cune démarche, 

7° Considérant par ailleurs que selon les renseignements-qui ont 
Clé recueillis, la situation actuelle des gérants comporte sur certains 
points des ambiguïtés qui peuvent jouer tantôt. au délriment des 
gérants et tantôt à celui des sociétés, 

8° Et sans estimer devoir se prononcer sur la forme juridique du 
slalul professionnel auquel doivent être soumis les gérants des 
socictés à succursales multiples d'alimentation solide et liquide, 

Eunet l'avis: 

Qu'il n'ÿ a ‘pas lieu de modifier par voie législative la situation 
&tuelle; 

Recommande la conelusion d'accords nationaux, régionaux ou lo- 
caux entre les organismes intéressés, accords qui pourront porter sur 
les points suivants: 

19 Règle générale garantissant la liberté syndicale; 

2° l'étermination des minima garantis et, éventuellement, la clas- 
Sillcalion par catégorie des succursales, 

ÿo Inscription obligatoire de la femme du gérant, à la sécurité 
Sociale, lorsqu'elle est occupée habituellement à temps complet ou 
incomplet à là succursale; 

4° Durée du préavis en cas de rupture du contrat; 

5° Conditions dans lesquelles doivent être effectués les inventaires: 

6 Limite maximum du cautionnement calculée en fonction du 
Chiffre d’affaires ou du stock: 

1° Cas spéciaux dans lesquels la responsabilité pécuniaire du gérant 
Peut être diminuée ou supprimée ; 

So Conditions €e remboursement des frais d’éntretien du magasin, 
des frais de correspondance, du remboursement des freintes et de 
la fourniture es sacs, papiers, emballages divers; 

%o Clause du logement gratuit, accessoire du contrat: 
sl ge" + Di concernant le repos hebdomadaire et les 

nyés payés: 

{lo Limitation dans l’espace de la clause de non-concurrence:; 

12 Constitution d’un collège de gerants pour l'élection et le fonc- 
fionnement des comités d'entreprises et des délégués du personnel; 
ae Institution d’une commission de conciliation régionale ou natio- 

(1) Voir les nes 2187 (renvoyée à la commission des affaires écono- 
Miques) 4892 (renvoyée à la commission du {ravail), 








NOTE No 2, 

Le Conseii économique. 

Vu ia lettre de M. le président de l'Assemblée nationale en date 
du 23 octobre 1952 l'informant que | Assemblée nationale be chargeait 
de l'examen des modalités d'un statut professionnel des gérants non 
salariés des magasins à succursales multiples; 

Vu sa résolution en date qu 14 février 1953 par laquelle il s'est 
saisi” 

1e De la proposition de loi n° 2187 « tendant à doter d'un statut 
prolessionnel les gérants non salariés des maisons à snecursales 
muiliples et coopératives de consommation définies par la loi du 
21 roars 1941 modifiée pur la loi du à juillet 1944 »; 

2e De la proposition de loi n° 4892 « tendant à modifier et à com- 
pen la loi du 3 juillet 1914 précisant la situation au regard de la 
égislalion du travail des gérants des succursales de maisons d'ali- 
mentation au détail »; 


Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commission 
du comraerce et de la d'stribulion par M. Puverel: 

149 Considérant l'importance des sociétés à suceursales multiples 
dans le système de distribution des produils d'aliuentalion svlide 
et liquide ; 

20 Considérant qu'il est particulièrement nécessaire en l'accur- 
rence de concilier les exigences du progrès social avec les néces- 
sités économiques générales et la bonne marche des entreprises; 

3e Constatant la nécessité pour les entreprises en cause de fonc- 
lianner seion des modalités particulières justifiées par l'éloignement 
et la dispersion des succursales ainsi que par l'indépendance relative 
cbligatoirement laissée aux gérants; 

4e Estifnant que ces madalités particulières qui résultent de cir- 
constances de fait propres à la profession subsisteront en pratique, 
quel que soit le statut juridique sous lequel les gérants seront 
placés ; 

5° Prenant acte de ce que la législation actuellement en vigueur 
accorde aux gérants des succursales quoique ayant la qualité de 
mandataires, un certain nombre des avantages sociaux réservés aux 
salariés ; 

6° Prenant acte également de ce que la fédération nationale des 
coopéralives de consormmation à pu conclure avec deux organisations 
représentatives de ses gérants un accord national dont l'extension 
n'est pis demandée mais dont la dénoncialion n'a fait l'objet d'au- 
cune démarche ; > 

79 Considérant par ailleurs que selon les renseignements qui ont 
été recueillis, la situation actuelle des gérants comporte sur certains 
points des ambiguilés qui peuvent jouer tantôt au détriment des 
gérants et tantôt à celui des sociétés, 

So El sans estimer devoir se prononcer sur la forme juridique du 
statut professionnel auquel doivent être soumis les gérants des 
sociélés à succursaies multiples d'alimentation solide et liquide, 

Emet l'avis: 

9 Qu'il y a lieu de placer, par voie législative ou réglementaire, 
les gérants des maisons d’alimentation à succursales sous un régime 
dont les principales modalités seraient celles prévues par la propo- 
silion de loi n° 4892, sous les réserves suivantes: 

a) L? statut serait applicable à l'ensemble des gérants; 

b) Les gérants conlinueraient à étre responsables des stocks à eur 
conliés ; 

€) La gratuité du logement doit être considérée cornme la contre 
parlie des sujétions supplémentaires imposées au gérant et, de ce 
fait, il n’y a pas lieu de prévoir une indemnité de logement ac 
bénéfice des gérants non logés; 

d) Les sociétés doivent supporter la charge de l'amortissement 
et de l'entretien du inatériel d'exploitation dans toute la mesure 
où ce matériel est utilisé pour les besoins de cette exploitation 

e) Les dispositions des articles 3 et 6 concernant la fourniture des 
produits @’entretien, les freintes, la reprise des emballages, les 
avaries, semblent devoir faire l’objet d'accords entre les intéressés 
plutôt que de dispositions réglementaires ou législatives ; 

1) NH doit être précisé que la commission allouée aux gérants e# 
forfaitaire et couvre l’ensemble de leurs frais, à l'exception des 
dépenses normales de gestion qui doivent être précisées par aceoré 
et des charges de sécurité sociale résultant de l'emploi d'auxiliaires 
le salaire brut de ceux-ci étant à la charge du gérant; 

9) La fermeture des magasins durant la période des congés payét 
ne peut résulter que d'accords conclus sur le plan local entre let 
représentants des sociétés et les proiessions intéressées ; 

h) Le montant du cautionnement peut être sans inconvénien! 
linité à 5 }. 106 du stock moyen, sans pouvoir excéder 5 p. 100 du 
chiffre d'atlaires mensuel moyen; 

î) La durée d'ouverture des succursales ne peut être réglementée 
de façon uniforme, en raison de la nécessité de faire face. à la 
concurrence locale; 

j) Le repos hebdomadaire doit être donné selon les disposition 

gales et selon la réglementation locale; 

k) L'interdiction de toute clause de non-concurrence est contraire 
à la jurisprudence actuelle qui valide ces clauses sous certaines 
TÉSErVES; 

1} L'obligation pour les sociétés de relozer les gérants licencié 
ne pourrait résulter que d'une dérogation formelle aux disposition 
Jégales actuelles qui prévo.ent la restitution des logements de fonce 
tions lors de la cessation de celles-ci. 


— 
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ANNEXE N'’°6116 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai. 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le régime de la patente 
foraine, présentée par M. Joseph Denais, député, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles du code général des impôts 
qui établissent la palente de marchand forain, et spécialement lar- 
tivle 115%, sont rédigés de telle sorte que le commercant ou l'indus- 
triel qui livre à sa clientèle des produits de son activité peul se 
trouver exposé à celle patente. 

Nous avons pensé que c'était là une conséquence que le législa- 
teur n'avait certainement pas voulue, la caractéristique de la pro- 
fession de marchand forain étant de s'adresser, non pas à une clien- 
tèle préétablie, mmais à tous venants, 

Sans doute, la jurisprudence, et en particulier un arrêt du conseil 
d'Etat du 9 juin 1902 (affaire Legrain), et diverses réponses à des 
questions écrites ont-elles apporté à cet égard une mise au point 
au texte laconique de Ja loi. 

Nous pensons, néanmoins, qu'une précision s'impose, d'autant 
ruieux que les industriels et commerçants auxquels s'appliquerait 
le texte que nous vous proposons acquillent par ailleurs une palente 
à raison de leur activité normale et qu'il serait contraire au principe 
non bis in idem que d'antres droits de patente soient exigés pour 
une inéime nature d'opérations, 

On ne saurait manifestement échapper à l'application de ce prin- 
cipe, en établissant Ja patente an nom du commis chargé de la 
hHvraison, lèequei n'étant qu'un employé du véritable assujetti, ne 
saurait être personnellement patenté. 


Nous pensons que le texte ci-après apportera sur cette question la 
ruise au point qui nous a paru s HApPoser, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1153 du code général des impôts est 
ainsi comp'élé: 

« Les indnstriels et commerçants déjà imposés à Ja contribution 
des palenles à raison de leur activité ne sont pas assujettis à la 
atente de marchand forain, non plus que Jeurs comimis, pour les 
ivraisons à leur clientèle patentée, » 





ANNEXE N°6117 


a — 


(Session de 1953, — Séance du 12 mai 1953: 
PROPOSITION LE LOI portant modificalion de l'article 1684 du code 

fénéral des impôts, en Vue d’harmoniser les délais accordés à 

l'administration (les contributions directes el ceux dont bénéficient 

les eréanciers en cas de cession de Commerce, pré<entée par 

M. Marcel Massot, député. — (Renvoyée à la commission des 

finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 5, paragraphe 2, de la loi du 
17 inars 1909, sur la vente et les nanlissemenis de fonds de com- 
merce, accorde aux créanciers inscrits ou opposants du vendeur un 
délai de vingt jours à dater de la deuxième publication dans un 
jcurnal d'annonces légales pour surenchérir du sixième du prix 
principal de vente lorsque celui-ci e:t insuffisant pour couvrir le 
montant des créances inscrites ou opposanles. 

Ceci suppose qu'à l'expiration de ce délai, tous les créanciers du 
vendeur sont connus, 

Or, l’article 168+ du code général des impôts accorde à l’admi- 
nistration des contributions directes un délai de trois mois et dix 
jours à compter de la première publication de vente, pour mettre 
en canse l'acquéreur, Jui donnant ainsi la possibilité de se faire 
payer par préférence sur le prix, au détriment des créanciers, et ce 
à wune époque où ces derniers ne peuvent plus recourir à la suren- 
chère du sixième et risquent, de ce fait, de ne pouvoir récupérer le 
montant de leur créance, 

D'autre part, le prix reste indisponible pour le vendeur pendant ce 
méme délai de trois mois et dix jours, ce qui est susceplible de lui 
mg un préjudice moral imporlant, lempêchant de réemployer 
ses fonds. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 168%, paragraphe 2, du code général 
des impôts, est modifié comme suit: 

« Toutefois, le cessionnaire n’est responsable que jusqu’à concur- 
rehre du prix du fonds de commerce si la cession a été faite à 
titre onéreux, ou de la valeur retenue pour Ja liquidation du droit 
de mutalion enjre vifs, Si elle à eu lieu à titre gratuit, et il ne 


rs 





mem | 
peut être mis en cause que pendant un délai de vingt jours à dater 
de la deuxième publication légale. 

« L'administration des contributions directes est tenue de publier 
sa créance en faisant opposition (an besoin à titre provisioine)l) 
dans les vingt jours ‘suivant la deuxième insertion au journal d un. 
nonces légales. ÿ 

u A défaut d'opposition, la créance de l'administration des coniri- 
bulions directes Subsisie avec son caractère priviligié, mais n'est 
opposable qu'au seul cédant. » ° 

Le reste sans changement. 


ANNEXE N°6118 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser l’aide financière :1x 
agriculteurs victimes des calamilés agricoles, présentée pur 
MM. Waldeek Rochet, Lucien Lambert, Tourné, Tourtaud, Four. 
vel, Billat el les membres du groupe communiste, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé un projet de li 
tendant à l'institution d’un fonds de solidarilé des calamités agri- 
coles et de diverses autres dispositions. 


Ce projet dé loi gouvernemental est non sculément insuffisants 


mais netlement en recul sur Ja loi n° 50-Y60 du 8 août 1950 qui 
prévoit des prèts spéciaux remboursables, En effet, ces preis 
octroyés en vertu de la loi du 8 août 190 sont consentis sans que 
les cultivateurs soient astreints à des cotisations, ce qui est normal, 
Des prèts remboursables ne doivent donner lieu à des cotisalions. 

Le nouveau projet gouvernemental prévoit, lui aussi, des prés, 
mais il institue des cotisations basées sur le revenu cadastral pour 
alimenter le fonds de solidarité des calamités agricoles chargé d'ur- 
corder ces préls, C'est ce qui con<lilue un recul par rapport à la 
loi du 8 août 1950, 

Nous pensons qu'il faut prévoir: 

Une aide sous forme d'indemnilé aux petits et moyens exr'ai- 
{ants dont les pertes seraient supérieures à 25 p. 100 de la vuteur 
de leurs récoltes; , 

La garantie du fonds de solidarité pour les exploitants dont l'expli- 
tation a une valeur insuffisante pour salisfaire aux garanties cxigres 
par les règlements en vigueur en matière de prêts; 

La prise en charge des intérêts des prêts pour les petits et 
moyens exploitants répondant à ceriaines conditions prévues par 
notre contre-projel; 

La prise en charge éventuelle, en totalité ou en partie des amor- 
tissements dus par des eullivateurs :qui se-trouveraient, en ra son 
des eirconsiances, dans limpossibilité d'y faire face par eus- 
memes, 

Enfin, en ce qui concerne l'assurance contre la grêle et la mor- 
talité du bétail, nous estimons qu'il convient d'accorder une sub- 
vention aux sociétés d'assurances mutuelles, mais non aux compa- 
gnies d'assurances privées comme le prévoit le projet du Gouver- 
nement. 


Pour le financement, nous cor.sidérons que de nouvelles cotisa- 
lions sont impossibles, celles-ci n'étant déjà que trop nombreuses 
et trop lourdes. 

Comme il s'agit de mesures d'intérêt national, nous estimons que 
le fonds de solidarité doit étre financé par une dotation de l'Etat 
inputée sur le budget militaire. 


Les possibilités de détente internationale qui existent aetue!- 
lement d'une façon incontestable permettent sans préjudice pour la 
sécurité de la France, d'opérer celle réduction. Ces possibilités ren- 
dent d'ailleurs négligeable l'incidence de la réduction que nous 
proposons sur le budget militaire de: la France, 


Telles sont les dispositions essentielles de la proposition de loi 
que nous vous demandons de vouloir bien adopter; 


PROPOSITION DE LOI 


Tirne Ier, — Inetitution d'un fonds de solidarité 
des calamités agricoles. 


Art, er, — Il est institué un fonds de solidarité des calamités 
agricoles, géré par la caisse nationale de crédit agricole, sous 1e 
pr 4 ministre de l’agriculture el des ministres des finances et 

u get. 


UE 2. — Le londs de solidarité des calamités agricoles a pour 
objet: 

1° De venir en aide à certaines catégories d'exploitants ou pro- 
priétaires sinistrés, par l'octroi d'indemnités; 

2 De garantir les prèts consentis aux exploitants qui ne pour- 
raient pas offrir toutes les garanties exigées en raison de la inodi- 
cité de leur exploitation ou en raison de leur sinistre; : 

3° De prendre en charge les intérêts des prêts consentis aux 


exploitants agricoles ou Le cp os DPRE, ee leur revenu 


pe “de l'année précédant celle la calam n'exéède pag 


‘180.000 F par personne majeure travaillant- sur J'exploilation, 
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x De prendre en charge, éventuellement, après avis du conseil 
d'administration de la caisse régionale de crédit agricole : 

a) L'amortissement du prêt en totalité ou en partie pour les per: 
sonnes bénéficiant des dispositions du paragraphe 3 du présent 
#0) ‘fout ou partie des annuilés pour les autres ermprunleurs, 
exploitants ou propriétaires qui seraient dans l'impossibilité d'en 
supporter lès charges. fra 

art. 3. — Les dépenses du fonds de solidarité des calamilés agri- 
coles comprennent : 

jo La prise en charge des indemnités prévues au paragraphe 1° 
de l'article ci-dessus, ee 

9» La prise €n charge des intérêts, amortissements et annuitlés 
dans les conditions visées aux paragraphes 3 et 4 de l'arlicle 2 
ci-dessus. 


Trine I. —,Aesurance contre la grêle et la mortalité du bétail. 


art. 4. — Sur la dotation du fonds de solidarité des calamilés agri- 
co'es il est accordé une Sübvenlion représentant une part coutri- 
butive à la prime d'assurance: fs 

40 En ce qui-concerne la gréle, pour les cultures situées sur des 
gunes territoriales où le risque présente un caractère onéreux; 

Je En ce qui concerne la mortlalilé du bélail, en cas d'aggravalion 
exceptionnelle du risque. ap 

Cette part contribulive est établie forfaitairement, en pourcen- 
{age du capilal assuré et d'après la gravité des risques, dans les 
conditions -ffxées par arrêté des ministres de l'agricullure, des 
finances et du budget. 

La subvention est versée aux organismes assureurs. 

Art. 5. — Seuls ouvriront droit à l'attribution de la part contri- 
hulive ci-dessus prévue, les contrats souscrits auprès d'une soriélé 
d'asurances mutuelle. fonctionnant conformément aux dispositions 
de la loi du 4 juillet 1900. 


TITRE II. — Financement. 


Art. 6. — Les recettes du fonds de solktarilé des calamilés agri- 
cules sont constituées: 

jo Par les disponibilités du fonds spécial de garantie et du fonds 
nalional de solidarité agricole instilués par les articles 4 et 8 de la 
loi no 50-960 du 8 août 190 dont le fonds de solidarité des cala- 
nilés agricoles: prend la suite; 

5 Par une dotation initiale de 5 milliards à titre d'avance non 
remboursable impuiée sur le budget du ministère de la guerre; 

5o Par les subventions éventuelles des collectivités publiques; 

5° Par les remboursements eflectués par les bénéficiaires de la 
garantie; 

5° Par les dons et legs. 


Trrre IV, — Régime des indemnités et des prête. 


Art. 7. — Les indermnilés prévues an paragraphe 1er de J'article 2 
ci-dessus peuvent être accordées avec le concours du fonds de soli- 
darité des calamités agrico'es, aux exploitants on propriétaires, répon- 
dant aux condilions prévues ci-après, lorsque les dégâts atieignent 
pour les récoltes, cultures, cheptel mort et vif 25 p. 100 de leur 
Valeur, 

Ces indemnités sont attribuées aux exploitants familiaux n'em- 
ployant pas de main-d'œuvre salariée pme autre que la 
inain-d'œuvre farnikale, ainsi qu'aux veufs ou veuves non retnariés 
ct aux jeunes ménages ayant au moins deux enfants de moins de 
dix ans, s'ils n’emploient pas plus d'un salarié permanent. 

Le montant de ces indemnités sera proportionnel à l'importance 
des dégâts et pourra être égal à la moitié du montant des dégâts 
causés aux récolles, cullures,; cheplel mort ou vif. 

Art, 8. — Des prêts à moyen terme spéciaux et à long terme peu- 
vent être accord£s par les caisses de crédit agricole mutuel avec 
le concours du fonds de solidarité des calamités agricoles, aux vic- 
times des calamités agricoles, dans les conditions prévues au 
ütre Ier ci-dessus. 

Ces prêts seront accordés aux exploitants en raison des dégâts 
calsés aux récoltes, cultures, cheptel morl ou vif, 

ls sont accordés éga'ement aux mêmes conditions aux proprié- 
aires pour la réparation des dégâts causés aux bâtiments d'habi- 
talion et d'exploitation agricole et aux sols. 

Les Legs sont exclues du régime des prêts instilué par la pré- 
sente loi. 

Art. 9. — Les prêts visés à l’article 6 ci-dessus sont consentis dans 
les conditions respectivement prévues par larlicle 66 et par les 
arlicles 74 et 75 de l'annexe jointe au décret du 29 avril 1940 portant 
codification des dispositions légis!alives régissant le crédit mutuel et 
la coopération. agricole à concurrenec d'une somme équivalant au 
maximum au montant des dégâts. 

Lorsque la calamilé survient dans une exploitation collective de 
droit où de. fait présentant un caractère. agricole, les prêts sont 
consentis dans les mêmes conditions. 

Art. 10, — Sont considérés comme cal'amités, au sens de la pré- 
sente Toi, les dommages d'importance exceptionnelle dus à des 
variations. ahormales É'intensité d'un agent naturel. L'estimation 
des dégâis sera faité par une commission composée de cinq repré- 
senlants d'organisations professionnelles agricoles et de eg repré- 
senltants des pouvoirs publics et pe par le directeur des ser- 
vices agricoles nommés par le préfet, 





TITRE V, — Dispositions diverses. 


Art. 11. — Tous actes et écrits exclusivement re'atifs À l'appli- 
calion des dispositions du litre HE el s'y référant expressément sont 
dispeusés de tous droits de timbre, d'enregistretuent el d bhypo- 
thèques. , ) 


Art, 12. — Un décret du conseil d'Flat déterminera en tant que 
de besoin les:modalités d'application de la préseule loi. 
Arl. 13. — A dater du jour où le décret prévu à l’articke 19 


ci-dessus entrera en vigueur, toutes dispositions contraires à la pre- 
sente loi cesseront d'être applicables aux bénéficiaires de la pré- 
sente loi, notamment les paragraphes 2 et % de l'artic'e 66 el le 
trais@ine alinéa de l'article 69 du texte annexé an décret du 29 avril 
1910, à l'arlicle 61 de la loi du 26 septembre 1948 modifé et la loi 
du $ août 1950, | 





ANNEXE N°6119 


(Sess'on de 1953. — Séance du 12 mai 19: 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer du ement des coti- 
sations d’allocation-vieitlesse agricole les PA etecirent … 
travail agricole et bénéficiant d'une retraite ou pension vieillesse 
d'un autre régime ou de l'allocation aux grands infirmes el incu- 
rables, prisentée par MM. Rillat, Waldeck Rochet, Lucien Larnbert, 
Tourtaud, Fourvel, les membres dn groupe communiste et les 
Fueimbres du groupe des républicains progressistes, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 72-799 du 10 juillet 195? relative À 
l'alloçation vieillesse agricole a établi uue double colisalion profes- 
sionnelle, s 

L'une de ces cotisations est fixée À 1.000 F par an pour le chet 
d'exploilalion et les autres incmbres majeurs non salariés v'vant sur 
l'exploilal'on, 

L'autre est asise sur le revenu cadastral inilial de chaque exploita- 
lion. Elle s'élève à © F par franc de revenu cadastral. 

L'article 22 de la loi du 10 juillet 1952 mentionne cependant que les 
bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole dont le revenu cadastral 
est inférieur à 450 F sont exonérés desdites colisaliens. 

Par cette disposition, le légisiateur a voulu ainsi tenir compte de 
Ja situalion dans laquelle se trouvent les exp'oitants âgés ne met- 
tant en valeur qu'une petite exploitation. 

Le montant actuel de Fallocalion-vieillesse agricole est en effet 
neliement insuffisant pour perimeilre à ceux qui la perçoivent de 
vivre sans Continuer à exp'oiler. 

Cependant la loi n'a pas précisé le cas des personnes bénéficiant 
d'une relraite-vieillesse d'un autre régime el qui meltent en valeur 
une exploitation agricole dont le revenu cadastral est identique. 

L'imprécision des textes actuels en la malière (loi du 10 juillet 1952 
et décret du 18 octobre 1952} a eu des conséquences particulièree 
ment fächeuses. 

En effet, de nombreuses personnes âgées de plus de 65 ans, pen- 
sionnées vieillesse des ussurances sociales, bénéficiaires de la retraite 
des vieux travailleurs salariés ou d'une allocation-vieillesse d'un 
régime général des non-Salariés et qui se sont relirés à la campagne, 
se voient actuellement réclamer des colisations pour le financement 
de la caisse d’allocation-vieillesse agricole parce qu'elles mettent en 
valeur quelques parcelles de terre. 

D'autre part, de nombreux exploitants sont tenus de cotiser pour 
leurs enfants infirmes et incurables méine si ces derniers perçoivent 
une allocation en vertu des lois des 14 juillet 190% et 2 août 1949. 

Une modification de l'article 22 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 
192 s'impose donc d'urgence afin de metllre un terme à de telles 
injustices, 

C’est l'objet de Ta proposition de lof qué nous avons l'honneur de 
souiueltre à l'approbation de l’Assemblée nationale, 


2ROPOSITION DE LOI 


Articie unique. — L'article 22 de la loi 2° 52-799 du 10 juillet 1952 
est modifié conme suii: 

« Les bénéficiaires de l’allocation-vieiliesse des non-salariés 61 de 
la retraite des vieux travailleurs salariés, les pensionnés vieillesse 
des assurances sociales de lous les régimes, exploilant des terres 
dont le revenu cadastral initial est i férieur à 150 F sont exonérés 
des cotisations prévues aux articles 20 et 21 ci-dessus. 

« Les chefs d'exploitation sont exonérés de la cotisation prévue à 
l'article 20 ci-dessus pour les membres majeurs de leur famille 
vivant sur l'exploitation si ces derniers bénéficient des dispositions 
de Ja loi du 14 juillet 1905 ou de La loi du 2 août 1949 relatives aux 
grands inlirmes et incurables. » “6 
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ANNEXE N°6120 


(Session de 195%. — Séance dun 12 mai 1952.) 


REFES PARTIEL D'HOMOLOGATION d'une décision de l'assemblée 
algérienne fixant les modalités d’un régime d'assurance viehtesse 
en Algérie. — (Renvoyé à la eomunission de liutérieur.) 


Paris, le 29 avril 1953. 


Le ministre de l'intérirur à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


OBsEr 


Refus partiel d'homologation de la décision votée par l'assemblée 
algérienne fixant les modalités d'un régime d'assurance vieillesse 
en Algérie. 


J'ai l'honneur de. vous adresser, sous ce pli, copie d'une lettre 
par laquelle j'ai fait connaitre à M. le président de Fassemblée 
algérienne le refus du Gouvernement d'homologuer certaines dispo- 
silions de la décision ri-dessus désignée. 

J'annexe à la présente communication une copie de Ja décision 
qu est homologuée à lPexceplion: 

je A l'alinéa 2 de l'article 39 b, du membre de phrase: « l’âge 
de einquante-cinq ans on... »,; 

20 Du quatrième alinéa de Particle 39 c; 

30 A l'alinta # de l'article 39 f, du meihre de phrase: « ou de 
cinquante-cing ans en cas d'inaptlitude au travail »; 

4e A l'alinéa 3 de Farticle %9 g, du membre de phrase: « eu 
cinquante-cing ans en eas d'maptitude au travail »; 

5e Du troisième aliréa de l'article 39 7; 

Ge A l'alinéa © de l'article 39 k, du membre de phrase: « en 
éhpiication de l'article 25 bis ci-dessus »; 
‘ De l'article 2. r 

Le ministre de l'intérieur, 


Signé: CHARLES BRUXE, 


29 avril 1953. 


Le ministre de l'intérieur à M. le président 
de l’asscinblée algérienne. 


OBJFI 


Refus partiel d'homologation de la décision votée par l'assemblée 
algérienne fixant les modalités d'un régime d'assurance vieillesse 
en Aîlgérie. 


Par lettre du 19 mars 195%, vous avez transmis à M. le gouver- 
neur général de l'Alwérie le texte de Ja décision ci-dessns désignée, 
qui à été votée par l'assemblée algérienne au cours de sa ses- 
sion ordinaire de février-mars 1955, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement n'a 
pas cru devoir boimologuer celles des dispositions de cette décision 
qui fixent à cinquante-cing ans Fâge d'ouverture du droit à pen- 
sion en cas d'inaptitude au travail. Sur ce paint, en effet, la déci- 
sion de l'assemblée algérienne s'écarte par trop du régime actfnel- 
lement en vigueur dans la métropole où l'âge normal d'ouver- 
ture du droit à pension est de soixante-cinq aps. 

En conséquence, le Gouvernement à été comdluit à horneloguer 
par un décret qui paraîtra au Journal officiel Ja décision votée 
par l'assemb'ée algérienne, à l'execption: 

to A l'alinéa ? de l'article 39 b, du membre de phrase: « à l'âge 
de cinquante-cinq ans où... »; 

2e Du quatrième alinéa de l'article 29 c: 

3e A l'alinéa kde l'article 39 /, äu membre de phrase: « ou de 
cinquante-cinq ans en Cas d'inaptilude au travail »; 

jo À l'alinéa 3 de l'article 39 g, du membre de phrase: « qou 
cinquante-cinq ans en cas d'inaplitude au travail », 

»e Du troisième alinéa de l'article 59 j; 

60 A l'alinéa 3 de l'article 39 k, du membre dé phrase: « en 
application de l'article 5 bis ci-dessus »; 

ie De l'article 2, 

Le ministre de l'intérieur, 
Signé: CHARLES BRUNE. 


ANNEXE 


Décision fixant les modalités d'un régime d'assurance vieillesse 
en Algérie. 


L'assemblée algérienne décide: 

art. der, — 11 est ajouté au chapitre 9 de la décision n° 49-015 
modifiée les arlicles nouveaux 99 « à 99 y ci-après: À 

« Art. 9 à. — A compiler du fe avril 493, il est institué en 
Algérie un régime obiigaltoire d'assurance vieillesse par répartition 
qui garantit, dans les conditions fixées ci-après, l'attribution de: 

« Pensions de retraite, angmentées éventuellement de majoration 
pour conjoint à charge et pour enfants; 

« Pensions de réversion, éventuellement augmentées de majora- 
tion pour enfants; i : 

« Ainsi que le maintion de cerlaines prestalions d'assurances 
€ sales: 


« Qu le reinboursement des cotisations ouvrières. 








« Art. 3h. — Le régime légal d'assurance vieillesse est un régirne 
par répartition assurant une Fension vieillesse à raison de 4,33 pour 
100 par année saus pouvoir dépasser 40 p. 100 du salaire plafond 
visé à l’article 46. 

« Le salaire annuel moyen servant de base au calcul de la pen. 
sion est égale à la moyenne des salaires revalorisés des dix der- 
nières années valsbles d’assuranres soit de quarante trimestres 
avant l'âge de cinquante-cinq ans ou l’âge servant de base à ja 
Er si le mode de calcul est le plus avantageux pour 

assure. 

« En aucun ca:, le salaire servant de base au calcul de la pension 
ne pourra être inférieur aux deux tiers du salaire minimum jinter- 
prsessiennel garanti. 

& un dc travail est décomptée à raison de 180 jours de 

FAVAail, 

« Les salaires pris pour base de ce caleul, ainsi que les pensions 
servies, seront revalorisés, tant pour Favenir que pour le pass, 
sur la base d'un tableau de coefficients annuels de revalorisation 
proposé par le conseil d’adimmistration de la eaisse algérienne 
d'assurance vieillesse et arrété par le gouvernement général. 

e Art. 39 ©. — Pour avoir droit à pension, le salarié doit: 

« Eire âgé de soixamte ans; 

« Justifier d'au moins dix années de. salariat susceptibles d'être 
vatidées pour la retraite, 

« Tontefois, l’âge de soixante ans est ramené à cinquante-cinq 
ans en cas d’inaptitude au travair médicalement constatée d'un 
taux égal à 66 p. 100 en ce qui concerne les salariés non titulaires 
d'une pension d'invalidité. 

« Aït. 39 d. — A litre transitaire, sont eonsidérées comme périodes 
d'assurance les périodes de salariat comprises entre le + avril 
1953 et Je 31 inars 1953. 

« Art. 39 €. — Le gouverneur général fixera, pour gg année 
du régime, un coeflicient de revalorisation après avis du conseil 
d'administration de la caisse d'assurance vieillesse. Pour le calcul 
des pensions, les salaires de base des années validées pour la 
retraite seront automatiquement rajustés à l’aide de ces coefi- 
cients de valorisation. 

« Art. 39 f, — La pension prévue à l'article précédent est anug- 
mentée d’une bhouiflcation de 10 p. 109 pour -tout assuré de Fun 
où de l'autre sexe ayant eu au moins trois enfants. 

« Sont considérés comme enfants ouvrant droit à cette bonifra- 
tion, Jes enfants avant été pendant au moins neuf ans avant leur 
rs anniversaire à la charge du bénéficiaire ou à celle de son 
conjoint. 

« La pension prévue à l'article précédent est majorée, le cas 
échéant, de moitié, sans que cetle majoration puisse tre supé- 
rieure à 5.009 F par an, lorsque le conjoint à charge du tituñaire 
n'est pas bénéficiaire d'un avantage au titre d'une législation de 
sécurité saciale. 

« Lorsque le conjoint à charge âtteint l’âge de soixante ans ou 
de cinquante-cinq s#ns en cas d’inaptitude au travail, la majoration 
Vrévue au paragraphe précédent est portée. à ‘une somme égale 
à la moitié du taux de Fallocation aux vieux travailleurs salariés. 

« Ait. 59 g. — Les veuves de titulaires d’une pension vieillesse 
ou de salariés remplissant, au moment du décès, les conditions 
d'âge et de durée de salariat requises, bénéficient d'une pension 
de réversion sois réserve: 

« De n'être pas elles-mêmes bénéficiaires d’une pension attribuée 
au titre de la sécurité sociale; 

« D'être âgéés au moins de saixante ans ou de cinquante-<inq 
ans en cas d'inaptitude au travail; 

« D'avoir été à la charge du de cujus; 

« D'avoir con!raclé mariage avec le de Cujus au moins deux ans 
avant le décès 

« Toutelois, la venve bénéficiaire d’une pension vieillesse en 
fonction de sa propre activité peut opter pour la pension de réver- 
sion si cele-ci s<t plus avantageuse. 

« La pension de réversion ect égale à la moitié de celle du salarié 
à laquelle s'ajoute éventuellement la majoration pour charges 
familiales prévue à l'article précédent. 

« Au cas cù le de cujus laisse plusieurs veuves, la pension de 
réversion est répartie entre elles par parts égales. 

« La pension est supprimée en cas de remariage de la veuve, à 
partir du premier jour du trimestre eivik suivant, 

« Art. 59 h. — Lorsque le conjoint survivant est afteint d'une 
invalidité totale, Ta pension caleulée comme à l'article précédent 
est servie, quel que soit son äge, dans la mesure eù le conjoint 
décédé rermmplissait les conditions d'attribution d’une pension prin- 
cipale au moment du décès. 

« Toutefois, s'il s'agit d'un veuf, il faut en outre que sa femme 
eg ag principalement par son propre travail aux besoins de 
a famille. 

« Aït. 39 i. — Lorsque la durée de salariat est inférieure à dix 
an<, l'assuré a droit au remboursement des cotisations de vieillesse 
qu'il à versées, 

« Art. 39 j. — La caisse d'assurance-vieillesse prend en charge: 

« Les titu.aires d'allocati aux vieux travailleurs salariés; 

« Les assurés sociaux tilitlaires d'une pension d'invalidité atlei- 
gnant l'âge de soixante ans. 

« Art. 39 k. — Les titulaires d'une pension de vieillesse qui 
n'efflectuent aucun travail salarié ont droit et ouvrent droit aux 
prestations en nature de l’assurance-maladie dans- les conditions pré- 
vués au chapitre 1Y. 

« Au décès du pensionné ou du rentier, cet avantage est maintenu 
à son coujeinl si celui-ci semp'it les conditions ee y de 

« Les tiluiaires d'une pension de vicillesse substit à une pension 
d'invalidilé en application de l'article 25 bis ci-dessus ont également 
droit, sans limitation de durée, aux prestations em nature dé 
l'assuran‘c-maladie pour ‘affection ayant donné lieu à Fattributio® 
d'une pensiv:, d'invalidité Les prestations son{ servies par la caisse 
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d'assurances sociales à qui aurait incombé la charge des prestations 
prévues à l'anicle 26 ci-dessus. : PA 

« Un arrêté du gouverneur général fixe, chaque année, après avis 
du conseil d'administration de la caisse centrale a gérienne des 
assurances sociales, le taux d’une retenue à effectuer sur :es arré- 
rages de la pension par la caisse algérienne d’assurance-vieillesse, en 
vue de la couverture des dépenses résultant du service des prestations 
prévues au présent arliéle. Ati É 

« Art. 39 1. -—- Les pensions sont liquidées à effet du premier jour 
d1 mois suivant la date du dépôt de la demande régulière de liqui- 

i nm 
dEles sont réglées à l'intéressé trimestriellement et à terme échu. 

« Ari. 39 m. — Il est créé une caisse algérienne d’assurance- 
vieillesse chargée d'assurer, en liaison avec les caisses d'assurances 
sociales, la gestion du risque vieillesse et de l'a‘location aux vieux 
travailleurs Salariés et de liquider les pensions et allocations dont le 
payement sera assuré par ces caisses, : _. 

« Le directeur de la caisse est choisi par le conseil d’administra- 
tion: sa nomination est soumise à l'agrément du gouverneur général 
de l'Algérie. e 

« Art. 39 n. — Le conseil d'administration de la caisse algérienne 
d'assurance-vieillesse comprend un nombre égal de membres salariés 
et de membres employeurs, un membre salarié et un membre 
employeur étant désignés en son sein par le conseil d'administration 
de chaque caisse d'assurances socia'es. ! : 

« À titre provisoire, le conseil d'administration de la caisse algé- 
rienne d'assurance-vieillésse sera désigné par le gouverneur général 
de l'Algérie à raison de: me 

« 9 représentants des employeurs, sur proposition de la confédéra- 
tion rationa'e du patronat en Algérie; A. 

« © représentants des salariés, sur proposition des organisations 
syndicales de travailleurs les plus représentatives. 

‘« Le conseil d'administration élit parmi ses membres un bureau 
comprenant: un président, un vice-président, un secrélaire, un 
trésorier, deux assesseurs. 

« Le bureau doit être constitué de façon que les travail'eurs et 
les employeurs soient représentés en nombre égal. 

« Conseil d'administration et bureau provisoire sont dotés des 
prérogatives prévues à l'article 39 m ci-dessus. 

« Art. 39 0. — Les associations ou groupements de toule nature 
coustitués antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
décision et faisant appel à des cotisations des membres participants 
pour assurer la gestion du risque vieillesse peuvent être habilités 
par le gouverneur général à servir des preslalinns complémentaires 
de celles prévues au présent chapitre. 

« Sous réserve des disposilions de l’article 57 de la loi n° 52-1403 
du 3% décembre 1952, les obligations et avantages des adhérents et 
les obligations des employeurs afférents à la période antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présente décision seront maintenus en ce 
aui concerne les droils qui ne sont pas garantis par celle-ci. 

« ls peuvent être revisés, soit par accord entre, d’une part, la 
majorité des employeurs et, d'autre part, la majorité des travailleurs 
intéressés constaté par vote à bul'elin secret, soit par une convention 
coliective. A défaut d’entente, !e différend est réglé conformément 
à la procédure applicable en matière de conduits collectifs. 

« En cas de liquidation d'une des institutions de prévoyance visées 
au présent article. l'employeur <€t les adhérents demeurent tenus 
de continuer à effectuer les versemnts prévus pour la constitution 
d'une retraite, compte tenu des droits de garantie par la présente 
décision, sauf à diminuer ces versements dans les conditions prévues 
au précédent alinéa. 

« Ces versements seront obligatoirement opérés soit À une autre 
in<lilution de prévoyance visée au présent article, soit à la caisse 
nalionale des retrailes pour la vieil'esse, soit à une caisse autonome 
mulualiste, soit à une entreprise privée régie par le décret du 
14 juin 1988. 

« Art, 39 p. — Les institutions de prévoyance agréées comme 
régimes spéciaux d'assurances sociales par arrêté du gouverneur 
général antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente déci- 
sion, ne peuvent fonctionner en tant que régimes spéciaux chargés 
de la pes du risque vieillesse qu'après agrément du gouverneur 
général et sous réserve de remplir les conditions techniques qui 
seront fixées par arrêté. 

« Un arrêté du gouverneur général fixera les règles de coordina- 
tion entre le régime gfnéral et les régimes spéciaux habilités à 
gérer le risque vieillesse. » 

Art 9. — I est ajouté à la décision n° 49-045 modifiée, un arti- 
c'e 25 bis nouveau ainsi rédigé: 

« La pension d'invalidité prend fin dès l'âge de cinquante-cinq 
ans. Elle. est remplacée à partir de cet Age par la pension de 
vieillesse allouée en cas d’inaptitude au travail. Toutefois, la pension 
de vieillesse ne peut, en aucun cas, être inférieure à la pension 
d'invalidité dont bénéficie l’invalide à l'âge de cinquante-cinq ans. » 

Art, 3, — L'article 40 de la décision n° 49-015 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Pour couvrir les charges de l'assurance vieillesse et de l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés pendant D qe comprise entre 
le er avril \vraisemblablement 1953) et le 30 mars 1954, la caisse 
centrale algérienne des assurances sociales versera à la caisse 
d'assurances vieillesse une somme 800 millions de francs, à pré'ever 
sur Iles disponibilités du fonds algérien des assurances sociales 
existant au 30 septembre 1952. 

« Pendant la même période, la couverture des autres risques sera 
assurée par une cotisation égale à 5 1/2 p. 100 des salaires. 

« A coinpler du 1er avril 1954, l'assurance vieillesse sera financée 
par une cotisation au plus égale à 1,50 p. 100 des salaires et qui 
sera eur ré en tant que de besoin, par un arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie. Les autres risques seront financés par une 


colisalion égale à 5 p. 100 des salaires. 








« Conformément à la décision n° 53-02, les salaires dépassant 
456.000 F par an ou 38.000 F par mois, ne sont comptés que pour ce 
montant. Ces cotisations seu'es donnent lieu à surcompensation. 

« Les charges de gestion concernant l’assurance vieillesse et l'alla- 
cation aux vicux travailleurs seront prélevées sur les ressources de 
la caisse d'assurance vieillesse, sans pouvoir dépasser 0,10 p. 109 
des salaires 

« Les charges de gestion des autres risques seront financées par 
une colisalion ne pouvant, en aucun cas, dépasser 1 p. 100 des 
salaires. 

« Chaque année, le gouverneur général fixera pour chaque caisse 
le taux des frais de gestion. » 

Copie certifiée conforme au texte voté par l'Assemblée algérienne 
dans ses séances des 20 février et 43 mars 1955. 





ANNEXE N°6121 





(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953. 


PROJET DE LOI portant dérogation temporaire aux dispositions 
relatives à l'avancement à l'ancienneté au grade de commandant 
dans les armes et services de l'armée de terre, présenté au nom 
de M. René Mayer, président du conseil des ministres, par M. René 
Pleven, ministre de la défense nationale et des forces armées, et 
par M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre, — (Ren- 
Voyé à la comanission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans tous les cadres de l'armée de terre, les 
promotions au grade de lieutenant-colonel et aux grades supérieurs 
sont prononcées. exclusivement au choix. 

JL n’en est pas Ce mème pour les promotions au grade de com- 
mandant. 

Lans certains cadres seulement, l'avancement à ce grade se fait 
exclusivement au choix. C’est le cas des cadres de gestion on d'exé- 
cution des services qui se recrutent pour une large part parmi les 
sous-officiers sélectionnés par concours et formés dans des écoles 
de sous-officiers élèves officiers ou choisis dans le rang et dont la 
hiérarchie est limitée au grade de lieutenant-colonel (adjoints admi- 
nistratifs ou techniques, officiers d'administration). C'est aussi le 
cas de quelques cadres de direction des services. 

Par contre, dans les armes, l'avancement au grade de chef de 
bataillon ou d'escadron se fait, em temps de paix, pour moitié à 
l'ancienneté et pour moilié au choix (art. 13 de la loi du 14 avril 1832 
sur l’ayancement dans l’armée). Cette disposition a été étendue à la 
plupart des cadres de direction des services (ingénieurs du matériel 
du génie et des transmissions, ingénieurs des bâliments, médecins, 
pharmaciens et vélérinaires, officiers du service du recrutement, 
ingéneurs militaires des fabrications d'armement et des télécoin- 
munications). 

Il s’agit là d’une disposition statutaire importante; elle garantit 
à ceux qui entrent assez jeunes dans les cadres une carrière mini- 
mum; ils sont à peu près certains d'atteindre au moins au grade 
de commandant, si les conditions dans lesquelles se déroule leur 
carrière sont normales. 

D'autre part, cette disposition n'est pas, en temps ordinaire, de 
nature à nuire à la valeur d'ensemble de l'encadrement. En effet, 
les officiers qui accèdent alors au grade de chef de bataillon à l’an- 
cienneté, entrés relativement jeunes dans la carrière d'officier, pro- 
viennent des écoles militaires de formation et d'application, ils 
possèdent une cullure générale et une formation militaire de base 
qui constituent une sérieuse garantie de leurs aptitudes et de leurs 
possibilités d'adaptation. 

Mais les circonstances de guerre entraînent des dérogations aux 
règles normales de recrulement et de formation des cadres. 

ar nécessité, on est amené à avoir de moindres exigences pour 
la culture générale; la formation militaire elle-même est accélérée 
et donc sommaire, le but à atteindre étant avant tout de faire, dans 
les délais les plus courts, des officiers capables de commander une 
section et éventuellement une compagnie. Tant que durent les hosti- 
lités, on ne se trouve pas engagé pour l'octroi des grades supérieurs ; 
en temps de guerre l'avancement au grade de chef de bataillon se 
fait exclusivement au choix (art. 20 de la loi du 14 avril 1832). 

La paix revenu», le problème ne se présente plus de la même 
façon; on se trouve en présence de dispositions prévues pour des 
officiers recrutés et formés selon les normes du temps de paix, 
Aispositions qu’il faut appliquer à des officiers recrutés et formés 
selon les besoihs et les possibilités du temps de guerre; sélection 
moins sévère, formation moins poussée, La règle de l’avancernent à 
l'ancienneté au grade de chef de bataillon, sans aucune discrimi- 
uation, est alors dangereuse. 

Entre les deux guerres mondiales, la nécessité de remédier À 
celle situation s'était imposée. I1 fut décidé que, du 1: juillet 1933 au 
17 janvier 1938, toutes les nominations au grade de commandant 
auraient lieu exclusivement au choix (art. 149 de la loi du 31 mai 
1933). x 

Le même problème se pose de nouveau. 

Pour y faire face, des dispositions législatives analogues à celles 
de 1953 ont déjà été adoptées pour l’armée de l'air. Elles ont fait 
l'objet de l’article 29 de Ja loi n° 52-727 du 30 juin 1952, ainsi 
rédigé : 

« A partir de la promulgation de la présente loi et jusqu'au {+ jan- 
vier 1955, et par modificalion aux disposilions légales en vigueur, 
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toutes les nominabons au grade de commandant auront lieu dans 
les différents corps de l’armée de l'air, exclusivement au Cho;x. » 
Le projet de loi el-joint qui vise l'armée de terre à le méme objet, 


PROJET DE LOI 


Le pr'sident du conse:l des ministres, 


. pren 0006000 RER. 


Décrète : 

Le projet de lui dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la détense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en cxposer les motifs et d'en soutenir la 
discusston, 

Art. ier, — A dater du 1 janvier 1931, et jusqu'à une date qui 
sera fixée par décret, par dérogation aux dispositions légales en 
vigueur, toutes les promotions au grade de chef de bataillon (ou 
aux grades correspondants) auront lieu, dans les armes ou services 
de l'armée de terre, exclusivement au choix. 

Art. 2, — Un décret en conseil d'Elat fixera les modalités d'appli- 
calon de la disposition eji-dessus, 


ANNEXE N'6122 


__— 
(Session de 1953, — Séance du 12 mai 195. 


LFTTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI permettant de sou- 
meître à un prélèvement de sang les hommes appartenant äux 
classes 1944 et 1945 qui n'ont pas accompli dde service militaire, 
présentée un nom de M. René Mayer, président du conseil des 
ininistres, par M René Pleven, ministre de la défense nationale 
el des forces armées, et par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
sceaux, Ministre de Ja justice. — (Renvoyée à la commission de 
Ja défense nationale.) 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
à M. le président de l'Asserablée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 
vouloir la transmettre à M. le président de la commission compé- 
tente, une note relalive à des modificalions que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 9003 (Assemblée nationale, 
2 législalure) permettant de soumettre à un prélèvement de sang 
les hommes appartenant aux classes 1944 et 1935 qui n'ont pas 
a:compli de service militaire, actuellement déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
baule considération. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Signé: RENÉ PIEVEN. 


NOTE 


La présente lettre rectificative a pour objet d'apporter certaines 
modifications aux dispositions des articles 2 et 3 du projet de loi 
ne 5093 permellant de soumeétltre à un prélèvement de sang les 
hommes appartenant aux classes 1944 et 1945 qui n'ont pas accompli 
de service mililaire, de façon à en faciliter l'application au point de 
vue répressif, 

L'article 3 du projet de loi n° 5003 prérisait que les jeunes gens, 
visés par ce texte, pourraient, sans préjudice des autres peines qu'ils 
pourraient encourir, €tre poursuivis devant le tribunal militaire 
compétent et être frappés, suivant le cas, des sanctions prévues par 
les articles 193 et 205 du code de justice mililaire. 

Il est apparu inutile de faire état de Particle 19 du code de 
justice militaire, sous réserve d'apporter à l’article 2 du projet de loi 
certaines modifications, 

En ce qui concerne l'application de l'article 205 du code de 
justice militaire aux jeunes gens visés par le projet de loi, il à, par 
contre, semblé préférable d'apporter certaines précisions à l’article 3 
de façon à éviter les hésitations des juridictions saisies, dans le cas 
où. avant à juger un jeune homme qui refu<erait de se soumettre 
au prélèvement sanguin, elles auraient à se prononecr sur l'exis- 
tence dés trois éléments constitutifs du délit de refus d'obéissanee, 
c'est-à-dire le refus d'obéir opposé par nn militaire à un ordre éma- 
nant d'un supérieur et relatif au service. 

Remplacer les articles 2 el 3 par les articles suivants: 

« Arf. 2, — A cet eflet, les hommes des classes ci-dessus désignées 
seront convoqués pour une période d'exercice n'excédant pas trois 
jours, au cours de laquelle ils seront, en outre, soninis à des examens 
destinés à déterminer leurs aptitudes physiques, intellectuelles et 
p'ofessionnelles. » 

« Art. 3 — Sans préjudice des autres peines criminel.es ou cor- 
rectionnelles qu'il pourrait encourir au cours de sa période d’exer- 
cices pour les autres infractions au devoir militaire, tout homme des 
classes ci-dessus désignées et remplissant les conditions prévues à 
l'article fer qui, ayant déféré à un ordre de route, refusera d’être 
soumis an prélèvement sanguin, sera puni des peines prévues à 
l'article 205 du code de justice militaire (terre), alinéa 1%, » 


——. — 





ANNEXE N°6123 





(Session de 1953 — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir le bénéfice des alloca. 
tions familiales après l'âge de vingt ans aux familles dont je 
jeuncs gens poursuivent leurs études, présentée par M. Raymoi 
Roisdé, dépulé. — (Renvoy(e à la commission du (ravail et ue 
la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément à l'article 10 de la loi du 
22 août 1946: 

« Les allocations familiales sont dues... jusqu'à l’âge de vingt 
ans si l'enfant poursuit ses éludes.., ». 

it existe une anomalie à supprimer ainsi le bénéfice des presta. 
tions farniliales au moment où l'étudiant représente la charge ja 
pius lourde pour ses parents. 

En effel. et exceplion faite de quelques cas isolés, les études 
supérieures ne commencent pas avant l'âge de dix-huit ans et durent 
au minimum trois à quatre ans, c'est-à-dire jusqu'à vingt-deux ou 
vingt-trois ans. 

Les inscriptions en faculté sont très onéreuses, les livres et Jes 
fournitures Scolaires ne le sont pas moins, 

De plus, l’entrelien d'un éludiont n'a aucune commune mesure 
avec celui d'un enfant. 

Pe la première à la dernière année d'études, ces charges sont ans:i 
lourdes pour les familles qui les assurment; elles sont même, dans 
certains cas, de plus en plus élevées. 

L'aide que représentent les prestations familiales serait particulie- 
rement précieuse pendant toute cette période. Or le législateur a fixé 
à celle aide une limite qui parait arbitraire el qui, sur le plan 
liscal, n'a pas été retenue. 

En effet, le Parlement a décidé qu’su regard de la surlaxe pragres- 
sive, les enfants poursuivant leurs études sont considérés comme à 
charge jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans (art. 48 de la loi de finances 
du 7 février 1953, Journal officiel du 8 février 1959). 

La pro'ongation de l’âge limite ne représenterait, d’ailleurs, pour 
les orginisines d'allocations familiales du régime général, qu'une 
dépense supplémentaire de l’ordre d'un milliard alors que l'excédent 
du rég'me atteint 35 milliards en 1952. 

De p'us, il ne s’agit nullement de donner res allocations familiales 
+ id qui ont la possibilité de travailler tout en faisant leurs 
études. 

Des conditions strictes pourraient être imposées afin d'exclure du 
béuéfire de celle mesure les jeunes gens ne poursuivant pas exelusi- 
vement leurs éludes. 


Nous vous ‘emandons, en conséquence, d'envisager d'adopler le 
texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique .— Le premier alinéa de l’article 10 de la Joi du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales est complété 
per l'alinéa suivant: 

« Au delà de vingt ans jusqu’à l'âge de vingt-cinq au maximum, les 
al'ocations familiales sont maintenues au titre des enfants qui pour- 
suivent des éludes supérieures dans les conditions qui seront déter- 
tninées par un arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociule 
et du ministre de l'éducation nationale. » 





ANNEXE N°6124 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 19 et 20 de 1 
loi du 1° septembre 1948 sur les t0yers, présentée par M. Joseph 
PDenais, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législal'on.) 


- EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. en revisant l’article 20 de la loi du 1er sep- 
leinbre 1948, notre Assemblée a abandonné successivement le droit 
de préférence et le droit de retrait proposés en faveur de l'occupant 
de bonne foi dont la situation demeure infiniment précaire. Toute- 
fois, une disposition favorable a été adoptée en faveur du locataire 
expulsé de son° domicile touchant la reprise de l'appartement dont 
il est propriétaire, 

Cette dispasition doit cependant étre complétée, et je vous pro- 
pose de le faire en adoptant le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'un occupant, évincé en vertu de l'ar- 
tic'e 19 et de l’article 20 de la loi du 1° septembre 1948, justifle d'une 
instance régulièrement engagée et suivie aux fins de reprise d'un 
autre logement dont il est propriétaire, il ne sera contraint de quil- 
ter les lieux que lorsqu'il aura été statué par justice et, si la déri- 
sion lui est favorable, que Jorsqu'il pourra prendre effectivement 
possession de son logement, L 


si 
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ANNEXE N°6125 


(Session de 1953, — Séance du 12 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à relever de 200.000 F à 400.000 F là fraction de bénéfice artisanal 
imposable au taux de 9 p. 100 (art. 15% du code général des 
jmmpôts), présentée par MM. Reeb et Tanguy Prigent, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artisan inscrit au registre des métiers 
dont il est question dans celle proposition de résolulion e“t 
beaucoup plus un ouvrier qualitié qu'un patron. Cet arlisan emploie 
wwut au plus un compagnon. C'est bien plus une équipe qu'une 
entreprise. 

11 est certain que le travail artisanal qui est en tout point sem- 
blable à celui du salarié comporte cependant en plus un travail 
comptable dû aux nombreuses taxes qui se chevauchent el qui 
alourdissent démesurément la peine de l'artisan. 

C'est pourquoi ces arlisans demandent une rélorme fiscale qui 
simplifie la comptabilité. 

Mais en attendant cette réforme fiscale, ils réclament un relè- 
vement immédiat de 200.000 F à 400.000 F de la fraction de béné- 
fie imposable au taux de 9 p. 100 (art. 183 du code général des 
jmmpôts). 

is estiment en effet que l'artisan régulièrement inscrit au registre 
des métiers devrait avoir les mêmes imposilions que les salariés et 
ce, jusqu'à concurrence d'un gain artisanal de 400.000 F. Car il 
faut tenir compte de l'augmentation des prix. 

L'administration des contributions directes reconnait elle-même 
que la simple application des barèmes en cours aboulit à des impo- 
siions sans rapports avec les gains, et surtout très différents avec 
les impôts payés par d’autres catégories sociales. Quelques exemples 
suffiront, 

Exemples. 


Régime antérieur (loi n° 48-2% du 6 janvier 1918): 
(L'impôt ne porte que sur la fraction de revenu annuel qui excède 
06.000 F, le taux est fixé à 15 p. 100.) 

M. X.., artisan coiffeur, sans compagnon ni apprenti, était imposé 
en 1943 (bénéfices de 1947) sur 200.000 F de bénéfices forfaitaires. 
sénéfice imposable: 200.000 — 96.000 = 101.000 F à 15 p. 100. 

Impôt, 45.600 F. 

tégime actuel (art. 183% et 185 du code général des impôts): 

(Taux de l'impôt: 18 p. 100 ramené à 9 p. 100 pour la fraction 
des bénéfices n’excédant pas 200.000 F. Lorsque le montant de la taxe 
est compris entre 10.800 et 43.200 F la cotisation est établie sous 
déduction d’une décote égale au tiers de la différence existant entre 
k: chiffre de 45.200 F et ledit montant.) 

M. X... était imposé en 1952 sur un bénéfice forfaitaire de 200.000 F. 

Montant de la cotisation: 

9 p. 100 jusqu'à 200.000 F, 18.000 F. 

18 p. 100 de 200.000 à 200.000, soit 100.000, 18.000 F. 

Décote à déduire: un tiers (43.200 — 26.000) = 2.100 F. 

Impôt net, 53.6000 F. 

L'augmentation de l'impôt de 1948 à 1952 est supérieure à 100 
pour 100 alors que les bénéfices n’ont augmenté que de 5% p. 100. 

Pour 1953, un bénéfice de 330.000 F lui ayant élé proposé, M. X... 
déclare 2” ne lui sera pas possible d'acquitler l'impôt correspon- 
dant, soit: 

200.000 F à 9 p. 100, 18.000 F. 

150.000 F à 18 p 100, 27.000 F. 

Décote, néant. 

Imoôt net, 45.000 F (scit environ le triple de l'impôt de 1948, 
alors que le bénéfice n'a augmenté que de 75 p. 100). 
Régime proposé: 9 p. 100 jusqu'à 400.000 F, 18 p. 100 au-delà. N 
devenait possible d'imposer M. X.. sur un bénéfice de l'ordre de 

400.000 F. 
9 p. 100 sur 400.000, 36.000 F, 
Décote, 2.400 F. 
Net, 33.600 F, soit le même chiffre que l'an dernier (bénéfice 
de 19:8 doublé, impôt triplé). 


Autre exemple. 


M. X..., artisan électricien, avec un ouvrier, sera imposé en 1953 
sur un bénéfice de 500.000 F. 


Jmpôt correspondant : 

9 p. 100 sur 200.000 F, 18.000 F, 

43 p. 1400 sur 300.000 F, 54.000 F, 

Impôt net, 72.000 F. 

Si M. Y.…. était commerçant, marchand de matériel électrique et 
avait réalisé le même bénéfice de 500.000 F, le montant de l'impôt 
serait de 90,000 F (500.000 F à 18 p. 400). 

La différence semble insuffisante (18.000 F) entre celui qui spécule 
sur là marchandise et celui qui vit de son trayail manuel, 





Régime proposé: une imposilion normale sur 990.000 F pourrait 
êlre envisagée : 

9 p. 100 sur 400.000 F, 36.000 F, 

18 p. 100 sur 1:.000 F, 27.000. 

Jmpôt net, 63.000 F. 

Ainsi un relèvement &u plafond à 400.000 F permettrait l'appii- 
calion des coefficients actuels devant lesquels les inspecteurs des 
contributions sont eux-mêmes hésitänts. 

En conséquence nous invitons l’Assemblée nationale à adopter la 
proposilion ae résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À procéder € 
faveur des artisans à un relèvement de 200000 à 400000 EF de 
fraction de hénéfice imposable au taux de 9 p. 109 (art. 153 du code 
général des impôts}. 


n 
1 
à 


ANNEXE N°6126 


(Session de 1952. — Séance du 12 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 55 de la lol 
ne 93-80 du 7 février 1953 re alil à l'indemnisation des dommages 
de guerre, prisentée par MM. Coudras, René schunitf, Nisse, 
KRousselot, Penoy, Lucas et Halbout, dépulés. — (Rensosée à la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
(loi re'ative au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1953 — réparation des dommages de guerre) dispose que: 

« Le deuxième alinéa de l'article 36 de la loi n° 46-2389 du 28 octa- 
bre 1946 sur les dommages de guerre est supprimé et remplacé par 
l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d’indemnité lorsque le 
coût de reconstilution des éléments du bien sinistré ne dépasse pas 
3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en malière mobilière, 
ce coût élant évalué à la date du 1° septembre 1929. 

« Les indemnités perçues à la date de la promulgation de la pré- 
senlie loi ne sont pas sujelltes à répélilion. » 

Quel'es en sont la signification et la portée ? 

L'article ramène en fait à la valeur « 1929 » Jes chiffres prévus 
par le législateur de 1946 en « valeur 1M6 ». 

L'article 36 de la loi du 28 octobre 1956 avait étab'i que Îles 
sinistrés dont le montant des dommages immobiliers ou mobiliers 
seraient respectivement inférieurs à ces deux chifires n'auraient pas 
droit à indemnisation. - 

Mais le législateur avait exprimé les minima en valeur 1946, sans 
le préciser toutefois. L’artic'e 55 ci-dessus relève considérablement 
ces minima en précisant qu'il s’agit pour ces mêmes chiffres de là 
valeur 1939. 

Ce re:èvement aboutit à fixer des minima qui représentent envi- 
ton vingt fois les chiffres prévus en 1946 et les sinistrés ayant un 
dommage immobiller d'environ 60.009 F vont ainsi se voir refuser 
toute indemnisation. 

Les sinistrés mobiliers dont le dommage ne dépasse pas 20.000 F 
vont aussi se voir opposer le même refus. 

Comme ces dommages sont souvent ceux de sinistrés peu for- 
tunés, les conséquences en sont sérieuses et l'injustice apparait 
d'ailleurs dans le fait que bon nombre d'entre eux ont déjà été 
indemnisés et qu’on fait ainsi pour le méme dommage deux caté- 
gories de sinistrés. 

L'application de cette mesure conduit d'ailleurs le M. R. U. à 
se délier d'engagements verbaux ou écrits déjà donnés aux sinistrés 
et provoque un mécontentement bien légitime. 

L'Assemblée nationale avait-elle prévu toutes ces conséquences en 
votant le texte que lui soumettait le Gouvernement dans son projet 
de loi sur les investissements ? Nous ne le croyons pas. Nous 
pensons, par contre, qu'elle est acquise par avance à la nécessité 
de ramener à la valeur 19521953 les chiffres fixés en 19%6, de 
manière à rester fidèle à la notion de minima qu'elle avait établie 
à cette époque. 

C'est pourquoi nous soumetlons à l’Assemblée nationale la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 55 de la loi n° 5380 du 7 lévriér 1953 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le deuxième alinéa de l'article 36 de la loi n° 462389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre est supprimé et rem- 
placé par l’alinéa suivant: d 

« Ne sont pas recevables les dernandes d’indemnités lorsque le 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépasse 
pas 3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en matière mobilière, 
ce coût élant évalué à la date du 4 janvier 1941, cf 

« Les indemnités perçues ».. 

(Le reste sans changement.) 


em 
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ANNEXE N'°6127 


(Session de 195%. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relative au placement et à l'engagement des 
artistes portant modification de l’article 98 du titre IV du ivre ler 
du code du travail et de la prévoyance sociale, présen'ée par 
M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission du 
lravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant d’analvser la présente proposition de 
loi, il y a lieu de rappeler à l’Assemblée nationale la place prépon- 
dérante que l'art dramatique français, sous toutes ses formes, tient 
dans le monde entier, Nos pièces de théâtre, nos opérettes, nos films, 
nos artistes de variétés sont appréciés dans tous les pays. 

Pendant longtemps, la France a tenu la première place dans l'art 
dramatique, mais, peu à peu, à la suite des événements et surtout 
des guerres qu'elle a dû soutenir, elle a perdu cette situation. 

Cependant, depuis quelques années, la France ayant recouvré en 
parti ses forces physiques, morales et intellectuelles, l’art drama- 
tique français a repris sa place dans le monde. 

C'est pourquoi le p'acement des artistes constitue une question 
d'une très grande importance. 

La législation actuelle, sur le placement des ar'istes, est constituée 
par > titre IV du livre Ier du code du travail et de la prévoyance 
sucjJaie. 

La loi du 16 mars 1928 qui l’a modifiée, en mettant la rétribution 
des agents artistiques de placement, à la charge des directeurs de 
spectacles, et qui avait fait naître âe grands éspoirs parmi les artis- 
tes n'a, non seulement, p2s donné les résultats que l'on escomptait, 
mais n’a fait qu'aggraver et multiplier les inconvénients que l'on 
voulait précisément supprimer. 

Les artistes ont été victimes de nombreux abus, Les artistes 
moyens dont la situation a toujours été modeste et quelquefois 
pénible, se sont trouvés particulièrement menacés par des prati- 
ques que la loi a voulu supprimer, mais sans effet. 11 en est résulté 
que les artistes, qui ne sont pas de grandes vedettes, sont à la 
merci, aujourd'hui plus que jamais, d’intermédiaires clandestins, 
dont les opérations sont incontrôlables. 

D'autre part, le marasme des affaires, qui a gravement rejailli sur 
les établissements de spectacles, a provoqué une crise, dont ces 
artistes sont les premières victimes. 

Enfin, une pratique qui s’est instaurée, depuis quelques années, 
consiste, pour certaines vedettes et leurs mandataires, à imnoser, 
dans des programmes complets, des artistes de leur choix, toujours 
les mêmes, en remplacement d'autres artistes de valeur ne leur 
convenant pas, mais qui avaient cependant été choisis, par l’entre- 
preneur du spectacle. 

Celte pratique est intolérable, en effet, elle prive de travail toute 
une catégorie d'artistes moyens, au profit d’aulres qui travaiilent 
presque constamment 

Il faut, avant tout, remédier À une situation aussi pénible et don- 
ner aux artistes toutes les garanties nécessaires et indispensables, 
au point de vue de leur placement, afin de leur permettre de vivre 
de leur métier, 

Leurs revendications, à ce sujet, sont parfaitement légitimes. 

Il est donc indispensable d'apporter un remède aux nombreux 
abus dont ont été et sont encore victimes, les artistes, et notam- 
ment les artistes dits de « Variétés », c'est-à-dire, de cirque, music- 
halls et cabarets. 

Quant aux agences artistiques autorisées, elles ont souflferts, d'une 
part, d’une législation imprécise en certains points, trop rigide et 
trop dure en d'’autres,.en tout cas, non conforme aux exigences de 
la vie artistique moderne, nuisible aux relations internationales, et 
dans des conditions notoires d’in'ériorilé vis-à-vis des agences artis- 
tiques des autres pays, 

D'autre part, encore, les agenres artistiques se sont vu dange- 
reusement concurrencées par les intermédiaires clandestins, qui ne 
sont soumis à aucune réglementation légale et ne supportent aucune 
des charges qui frappent les agents autorisés. 

Une question capitale se pose: celle de la rétribution des agents 
artistiques, 

Comme il est dit ci-dessus, jusqu’en 1938, cette rétribution était à 
Ja charge des artistes, Depuis elle a élé mise à la charge de leurs 
employeurs ce qui à eu pour eflet de créer une mullitude d'agents 
clandestins, non professionnels, et plus ou moins compétents, qui, 
sous les appellations les plus diverses,. ont immédiatement mis leurs 
services, gratuitement, à la disposition des directeurs de spectacles, 
et reçoivent leur rétribution des artistes, qui, eux, n'ont jamais 
cessé de vouloir rétribuer eux-mêmes ceux qui leur procurent du 
travail 

Ces intermédiaires clandestins fonctionnent sans aucun contrôle; 
n'ayant ni fonds de commerce, ni licence d'agence artistique à 
sauvegarder, ils sont, pour ainsi dire, invulnérables aux sanctions pré- 
vues pour infraction au code du travail, 

Non seulement ils font une concurrence déloyale aux agents artis- 


tiques autorisés, mais ils ont rendu-pratiquement impossible l’exer- 
cice de leur profession à ceux qui veulent rester dans la légalité, 
c'est-à-dire en persistant à se faire payer Jeurs honoraires par Jes 
directeurs de spectacles, 





Par qui doivent être payés les honoraires des agents artistiques ? 

Ils doivent l'être par ceux à qui il est surtout rendu service: c'esr. 
à-dire incontestablement, en généra!, par les artistes dont les agent. 
artistiques connaissent la valeur et les qualités, les références anté. 
rieures, qu'ils font valoir auprès des entrepreneurs de spectacles 

C'est pourquoi dans tous les pays du monde, la rétribution des 
agents artistiques est à la charge des artistes. 

La France, qui a voulu réformer cet usage international, en a cons. 
taté les inconvénients, et n’a été suivie par aucune nation, dans 
une expérience qui n'a que trop dure. 

Par contre, les agents artistiques français ne placeraient aucun 
artiste français, à l'étranger, s'ils exigeaient leur rétribution des 
directeurs d'établissements situés à l'étranger, qui, d’ailleurs, s'y 
refusent. d 

Si cet état de choses devait se perpétuer, les agents artistiques 
français se trouveraient de plus en plus en état d’infériorité vis à- 
vis des agents artistiques étrangers. 

Ces derniers font déjà du p'acement en France, où ils placent des 
ar'istes étrangers ou français, et ils sont rétribués par les artistes. 

Nous risquons de voir l'activité des agents artistiques étrangers «ce 
développer dans notre pays, au grand détriment des agents artist. 
ques français et contre l'intérêt économique «et artistique du pays. 

H ne faut plus qu'en France un entrepreneur de spectacles trouve 
un intérêt à se servir auprès d'un intermédiaire clandestin ou d'un 
agent artistique étranger, il ne faut plus qu'il trouve des inconv“- 
nients à se servir auprès d'une agence artistique française autorisée, 

La législation actuelle ne répond plus au besoins des unes et des 
autres. 

Il en est résullé de véritables troubles sociaux. 

Des poursuiles ont été engagées, des condamnations ont élé pro- 
noncées, souvent à bon groit, quelquefois aussi à tort. 

Afin de pouvoir réprimer le placement clandestin, il est nécessaire 
qu'il soit obligatoire que pour lout engagement d’arliste, il soit établi 
un contrat, que ce contrat ne puisse être établi que par un entrepre. 
neur de spectacles qualifié, agissant pour son propre Compte, 01 
par une agence artistique officielle ou autorisée, Un contrôle efficace 
du placement des artistes pourra ainsi être effectué. 

D'autre part, il est indispensab'e de réglementer aussi, une fois 
our toutes, l’activité de certains particuliers, non titulaires d'une 
icence d’agent artistique, s’occupant de l'engagement des artistes 
étant entendu qu'ils ne devront, en aucun cas, faire du placement 
d'artistes. 

Il s’agil: 

a) Des secrétaires, mandataires d'artistes, plus communément 
dénommés managers ; ; 

b) Des employés des entrepreneurs de spectacles, conseillers arlis- 
tiques ou financiers, régisseurs, melteurs en scène, administrateur, 
directeurs artistiques, secrétaires, mandataires, chef d'orchestre, 
maitres de ballets, ou autres employés des entrepreneurs de spec- 
tacies; 

c) De certains titulaires d’une licence d'entrepreneur de spectacles 
qui, le plus souvent, n’emploient pas les artistes pour leurs propres 
productions, n'entreprennent pas de spectacles pour leur propre 
compte, et font ainsi fonction d’intermédiaires et non d’entrepre- 
neurs de spectacles, but dans lequel leur a été délivrée leur licence, 


Actuellement, la plupart de ces particuliers font ouvertement et 
publiquement du placement d’artisles. 

Cela est contraire au code du travail et à l'intérêt des artistes. 

Des secrétaires ou mandataires d'artistes ont même monopolisé, 
en quelque sorte, un certain nombre et une certaine catégorie d'ar- 
tistes, qu’ils peuvent ainsi placer à des prix exagérés, avec pour eux, 
des commissions prohibitives, sans aucun contrôle, et au détriment 
de tous les autres artistes composant un programme, 

Certains de ces intermédiaires clandestin peuvent avoir un rôle à 
remplir, mais ce rôle ne doit pas se confondre avec celui des agences 
artistiques. C’est pourquoi il est nécessaire de rég'ementer, de limi- 
ter, ou, dans certains cas, d'interdire leur activité. 

C’est pourquoi, et pour éviter que le placement des artistes 
n’entrâine pour eux le versement à des intermédiaires plus où 
moins qualifiés, des commissions souvent exorbilantes, il a paru 
nécessaire de faire une nouvelle loi réglementant le placement des 
artistes. 

Il y a lieu maintenant d'examiner la situation créée par l'ordon- 
nance n° 45-1030 du 2% mai 1915, Ù 

Cette ordonnance prévoit que « les services régionaux et départe- 
mentaux de la main-d'œuvre sont seuls habilités à effectuer le pla- 
cement des travailleurs, que les bureaux de placement devront étre 
fermés dans le délai d’un an, et que tout droit de les céder est sus- 
pendu. Toutefois, le délai d'un an pourra être prorogé en ce qui 
concerne les professions du spectacle », 

Or, voici sept années que ce délai est prorogé d'année en année, 
et cette instabilité des agences artistiques a été une des principales 
causes de l’aggravation du chômage, surtout parmi les artistes de 
variétés. 

En effet, le rôle d'un agent artistique ne consiste pas à attendre 
la clientèle derrière un guichet comme le ferait par exemple une 
employée des postes, de fermer son bureau à heure fixe et d’avoir 
terminé son travail une fois son bureau fermé. 

Un agent artistique doit constamment solliciter les entrepreneurs 
de spectacles, établir une vaste prospection par voie de circulaires 
imprimées, par correspondance personnelle, par téléphone, et plus 
encoré en se rendant lui-même sur place, en province ou À l'étran- 


ger, non seulement auprès des élablissements qui engagent déjà 
des artistés, mais aussi pour solliciter ceux qui n'en ont jam 
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engagés ou ont cessé de le faire tels que cinémas, casinos, cabarets, 
brasseries, comités des fêles ou associations organisant des galas, 
etc, ce qui est le seul moyen d'effectuer de nombreux placements 
et de procurer du travail aux artistes qu'il a à placer. 

cette prospection doit être soutenue, persistante et ne peut s'effec- 
tuer qu'en engageant des frais assez considérables et en y dépen- 
saut beaucoup de peines et de 1emps. 

Les démarches entreprises ne portent pas tous leurs fruits immé- 
diatement; plusieurs années sont parlois nécessaires pour cela, ain-i 
que pour arnortir Îes frais engagés et rétribuer le us (gd qui y à été 
employé. De plus, l'agent artistique + l'entrepend doit pouvoir 
garder l'espoir d'augmenter également la valeur connnerciale de son 
agence. 

L'incertitude du lendemain créée par l’ordonnanre du 24 mai 1915 
a donc considérablement paralysé les eflorts de prospection des 
azents artistiques. 

La suspension, depuis sept ans, du droit de céder les agences à 
eu pour effet d'obliger certains agents artistiques âgés ou dont l'état 
de santé nécessite du repos, à continuer à exercer leur profe=sion au 
ralenti dans l'attente d'une méglementation nouvelle alors que des 
sucresseurs les auraient au contraire développées au maximnm en 
traitant des affaires plus importantes et en distribuant de plus nomn- 
breux engagements, ce dont les artistes auraient bénéficié. 

D'autre part, dans l'impossibilité d'acquérir une agence, des parti- 
culiers ont créé de vérilables bureaux de placement clandestins, en 
amuplifiant le rôle de secrétaires d’arlistes et en s'occupant du secré- 
tariat d'une quantité d'artistes. 

Certains agents artistiques, eux-mêmes, en prévision de la dispari- 
tion possible de leurs agences, ont même suspendu officieRement ou 
abandonné leur activité d'agent artistique pour devenir uniquement 
mandataire d'artistes ou de directeurs de spectacles, estimant que 
leur licence me leur sert plus à rien élant donné les contrôles, les 
charges et les obligations qu'elle entraine. 

Ces sept années d'attente et d'incertitude ont jeté un véritable 
trouble dans les professions artistiques et ont porté un grave préju- 
dice aux artistes dont le chômage s'accroît continuellement, 

La 32e séssion de la Confédéralion internationale du travail de 
Genève a admis que le placement dans les professions du spectacle 
1 pouvait pas èlie régementé, comme dans les autres professions, 
ni devenir gratuit. 

Les agences arlistiques sont sourmises, en France, au régime des 
bureaux de placement en général. 

Il y a là une anomalie de fait et de droit, car il n’est pas possihle 
d'assimiler le placement d’un ouvrier, d'un employé, d'un domesti- 
que où d'un manœuvre, à l'engagement d’un artiste de théâtre, de 
variétés ou de cinéma. 

D'ailleurs, les services compétents du ministère du travail ont, 
depuis longtemps, compris celle anomalie et momrent beaucoup de 
compréhension dans l'application des textes légaux concernant les 
azences artistiques. 

Le métier d'artiste ne ressemble, nj de près mi de loin, à aucun 
autre et, de ce fait, ce qui peut convenir à toutes les autres actli- 
vités, ne convient certainement pas à la leur. e 

Le placement gratuit officiel a son utilité dans une grande ville 
counme Paris, où les artistes de tous les genres sont nombreux, 
ainsi que le personnei employé dans les établissements de specta- 
c'es, où dans Îles studios de prises de vues cinématographiques, mats 
il ne peut remplacer les agences agences artistiques sulorisces, 
notamment dans. le travail de prospection, non seulement 
à Paris mais en province et à l'étranger, et qui s’eflectue, même 
la nuit, dans les <abarets. 

Ce n'est pas une administration qui peut entreprendre un tel 
service, mais bien des jindividualilés intéresstes à son rendement 
el à en gécupérer les frais, 

A Berlin, un énorme building avait été construit pour centraliser 
tous les services de placement d'arlistes et de personnel du spec- 
tacie, de nombreux bureaux y oni été installés, avec un personnel 
uormbreux. 


La même expérience fut tentée en Italie et, dans ce pays où le 
music-hall, le cirque et le cabaret étaient florissants, résultat 
s'est révélé tellement calastrophique qu'elle dut être abandonnée, 
pour en revenir au placement par des agences privées et payantes, 
tel qu'il s'effectue dans le monde entier. 


Le placement gratuit officiel coopère à la suppression du chô- 
mage, et doit coexisier avec les agences arlisliques autorisées, mais 
i ne peut les remplater, 


L'ordonnance du 24 mars 1945 indique qu'il ne sera plus ouvert 
de bureau -de placement gratuit. 


Le code du travail prévoit que les syndicats peuvent ouvrir des 
bureaux de placement gratuits, en faisant une simple déclaration 
à la mairie, si Je placement ne constitue pas pour eux le but prin- 
cipal de leur activité, et dans le ças contraire demander l'autori- 
salion du ministère du travail, 


Une semble pas qu'il y ait un inconvénient à ce que les syndicats 
d'arlistes, sans ouvrir © ment un bureau de placement puis- 
sent, à Paris, où il y a un grand nombre d'artistes chômeurs, pro- 
curer des engagements à leurs membres, à tire d’entr'aide, à con- 
dition, bien entendu, que ces derniers soient des professionnels, et 
non des aires ou des semi-professionnels, et que ces placements 
ve s'effectuent qu’à titre exceptionnel, c'est-à-dire qu'ils ne consti- 
duent pas l'activité de ces syndicats, 


IL paraît toutelois nécessaire que, si ces syndicats n'ouvrent pas 
bureaux de pla nt graluils déclarés, les engagements pro- 
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—— 
curés à titre exceptionnel et d’entr'aide, so'ent contrôlés par l'agence 
officielle du spectarie. 

C'est pour toutes ces raisons que l'ordonnance du 2% mars 491% 
doit, une fois pour toutes, Cire abrogée en ce qui cencerne les 
bureaux de placement payants des professions du spectacle. 


Nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de lol 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, Îer. — I] est ajouté au chapitre NT du titre IV du livre lee 
du code du travail et de la prévoyame sociale une section MI qui 
Ccurnmencera à l'article 9 et intitulée: « Du p'acermnent dans le 
spectacle », 

Art. 2. — L'article 9S du livre Ier du code du 
prévoyance sociale est modifié comme suit: 

« Art. 93. — Les dispositions du présent litre, sauf les articles 82 
à 90 et 91 sont également applicabies à toutes les agences qui 
eflectuent le placement des artistes dramatiques, lyriques, cinéma- 
tographiques, chorégraphiques, musiciens et des artistes de variétés, 
cabarets, concerts, cirques, music-halls, radio et télévision, ainsi 
que le personnel artistique et technique des théâtres, cirques, con- 
certs, mmusic-halls, cinémas, danc'ngs, studios de prises de vues 
cinématographiques et d'enregistrement et, en général, de toutes 
entreprises de spectacles. 

« Toutefois, l'article % ne sera pas applicable anx agences créées 
en vertu d'une autorisation antérieure au ? juillet 1927, lesquelles 
bénéficieront de l'article 97, » 

Art. 3. — Les articles faisant suile à l'article 98 du code du tra- 
vail et de la prévoyance sociale, et formant avec l'articke # la sec- 
tion II du titre IV, chapitre HE, sont ainsi conçus: 

« Art. 95 A. — Les tituiaires de l’aulorisalion prévue pour le 
placement des artistes et du personnel artistique et technique du 
spectacle prendront le nom d’ « agents artistiques » et leurs bureaux 
seront dénommés « agences artistiques ». 

« Les employés des agenis art'stiques, préposés au placement et 
officiellement: agréés, seront dénominés « représentants artistiques », 

« Art. 98 B. — Les agences arlistiques transmises où cédées, en 
application de l'article 94, et celles créées en application de l'ar- 
ticle 88 du code du travail et de la prévoyance sociale, ne pourront 
être transmises, cédées ou atlribuées qu'a des, personnes de naliv 
nalité française ou protégées francaises, 


travail et de la 


« Ces personneÿ devront avoir les qualités prolessionnelles 
requises, avoir exercé au moins pendant trois ans leur activité 
dans les professions arlisliques du spectacle; elles devront, en 


outre, être agréées par arrêté du ministre du travail et de la sécu- 
rilé soria!'e, après avis d’une commission, dont la composition, 
le fonctimnement et les attributions seront fixés par un décret, 
pris sur rapports du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre de l'iatérieur, 
après consultations des syndicats d'artistes, de la chamthre symdi- 
Caie des directeurs de spectacles de France et de la chambre syn- 
dicale des agents artistiques de France el des eolonies, 

« Art. 95 C. — Aucune agenre arlistique ne peut être exploitée en 
socitlé suus quelque forme que ce soit. 

« La profession d'agent artistique est incompatib'e avec «elle d'en- 
trepreneur de spectacles, au sens de l'ordonnance n° 432539 du 
43 octobre 1913, de secrélaire, d'administrateur, d'enirepreneur de 
spectacles, de producteur de lihms, de régisseur de films, d'éditeur 
de musique, de directeur artistique, d'agent de publicité, de direc- 
teur arlistique ou commercial de firme phonographique, de produc- 
teur de radio cu de télévision. 

« Les professions qui sent incompalibles avec celle d'agent artis- 
tique sont également interdites à leur conjoint, à leurs représen- 
lants artistiques et à leur conjoint. 

«a Art. 98 D. — 1] est interdit d'établir le siège d'une agence artis- 
tique dans les locaux ou dans les dépendances dès bureaux occupés 
par les expioitations ou par les personnes exerçant les professions 
visées par l’article % G. 

« Art. 98 E. — Les agents artistiques peuvent exercer leur acti- 
vité professionnelle sur l’ensemble du territoire métropolitain de 
l’Union française et de l'étranger. 

« L'entrée en France et dans l'Union française des artistes étran- 
ers et leur placement sur le terriloire métropolitain ou de l’Union 
rançaise sont subordonnés à l'observation des lois, décrets el règie- 
inents en vigueur, relalifs à l'entrée en France et dans l’Union 
française des travailleurs étrangers, après avis des syndicats d'ar- 
js consultés par ies services compétents du rainistère du tra- 
vail. 

« Art. 98 F. — Les agents artistiques ont la facuité de s’adjoindre 
des représentañts arlistiques pour les diverses branches d'activité 
de spectacle: dramatique, lyrique, cinématographique, variétés, 
cirque, orchestre. 

« Les représentants artistiques pourront cumuler plusieurs de ces 
branches d'aclivités, mais seulement dans le cas où les branches 
qu'ils seraient appelés à cumuler, ne seraient pas déjà représentées 
à l'agence artistique qui les emploie, 

« Le nombre maximum de représentants artistiques de chaque 
branche, autorisés par chaque agence, sera fixé par la commis- 
sion prévue à l'article 3 B. 

« Aucun représentant artistique ne pourra agir en son nom per- 
sonnel, mais seulement au nom et pour le compte de l'agent artis- 
tique dont la responsabilité légale restera entière. 

« Les représentants artistiques devront être de mnralité reconnue, 
être agréés par la commission prévue à l'arlicie 95 B, el ètre en 
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pos-ession d'une carte professionnelle porlant le nom et l'adresse raient pas la qualité d'agent artistique ne pourront s’ocenper de 


de l'agent artistique qui les emp'oie el délivrée dans les conditions 
tixées par le iministre du travail et de la sécurité socia'!e. 

u Art. 9% G. — Les honoraires des agents artistiques consisteront 
en un pourcen!'age versé par les artistes, Ce pourcentage sera de 
30 p. 100 du montant des appointements alioués et figurant sur le 
contrat conclu entre l'employeur et l'employé par l'intermédiaire 
de l'agent artistique, 

« Toulelois, ces appointements, déduction faite des honoraires de 
l'agent louristique, ne devront jamais être inférieurs au ininiraumn 
fixé par les conventions collectives du travail, 

« Art. 93 MH, — Tout artiste se produisant au cours d'une repré- 
sentalion publique devra être en possession d'un contrat conciu 
entre lui et l'entrepreneur du spectacle. 

« Ce contrat pourra être commun à plusieurs artistes, s’il s’agit 
d'un orchestre, d'un ballet ou d'uu numéro de variélés comprenant 
piusieurs partenaires, 

« Pour être valable, ce contrat devra avoir été établi soit par une 
agence arlisiique, soit par l'agence officielle du spectacle, soit pâr 
J'entreprencur du spectacle, à condition qu'il soit patenté el jins- 
cril comme tel au registre du coiminerce, ou directeur général de 
dhéâire national ou municipal. 

« Toutefois, à Paris, les syndicats d'artistes pourront à tilre excep- 
fronnel et d'entr'aide, procurer graluitement des engagements à 
leurs membres purement professionnels, dans les limites de la 
France inétropolilaine, 

« Les contrats rédigés par eux seront valables mais pourront 
d\ientuellement être l'objel d'un contrôle de l'agence officielle au 
pe: lac:e, 

« Tous les contrats pour la France et l’Union française devront 
élire établis se:on la formule du contrat (ype accepté par Ja com- 
mission prévue à l'article Œ B et porter imprimés le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur du spectacle avee sa signature, ou le 
nom el l'adresse de l'agence on du syndicat qui l'aura établi, avec 
ja signalure, soit de l'entrepr'neur du spectacle, soit du directeur 
de ladile agence ou d'un de ses empiojes ayant procuration à cet 
œtfet 

« La production en public d'artistes engagés au mépris des disposi- 
tions du présent article pourra être interdite, même au cours d’une 
représentalion, par les inspecteurs du travail ou par les fonction- 
Läires prévus à larlicle 9 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables: 

« a) Aux membres des sociétés d'arlistes amateurs munis de Ja 
licence de leur fédéralion et se produisant dans les spectacles où 
ne figure aucun arliste professionnel et où its se produisent eux- 
mêmes gratuitement, où he reçoivent souvent qu'un défrayement ne 
dépassant pas 000 F; 

« b) Aux productions de sociétés gymniques, chorales, folkloriques, 
musicales; 

« €) Aux groupes d'enfants se produisant graluilement au cours de 
£alas de bienfaisance ou de fêtes ertantines. 

« Ait. 98 1, — Les entrepreneurs de spectacles ou assimilés, les 
syndicats d'artistes et les agents arlisliques devront conserver pen- 
dant une durée de cinq ans un exemplaire de tous les contrats d'en- 
gagement d'artistes conclus par leur entremise. 

« Ln contrôle permanent des placements effectués sera exercé 
par les fonctionnaires du service de la main-d'œuvre désignés par 
urrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale, auxquels seront 
adjoints, s'il est nécessaire, des fonctionnaires du minisière de l’inté- 
rieur, 

« Les fonctionnaires désignés du service de la main-d'œuvre seront 
habilités pour se faire présenter par les artistes ou par les entrepre- 
neurs de spectacles ou assimilés les conirats d'engagement des 
artistes se produisant au cours d'un spectacle, ou s'y étant produit 
äntérieurerment. 

« Les opérations d'enquête auxquelles se livreront les services 
chargés du contrôle motivé par les articles 98 I et 98 1 devront 
avoir lieu, si besoin est, même les dimanches, jours de fêtes ou 
fériés, et pourront être suivies selon le cas, sur requèle de l'autorité 
de contrôle, par un membre représentant d’un des syndicats d'ar- 
tistes, on de :a chambre syndicale des agents artistiques de France 
et des colonies, mandaté par l’un de ces organismes, et qui aura 
droit d'accès, an cours de Ja représentation, dans les dépendances de 
tout établissement ou lieu de spectacle où se trouvent les artistes. 

« Art. 9 J. — Les particuliers qui n'ont pas la qualité d'agents 
arlistliques et qui exercent les professions de secrétaire, de manda- 
aire d'artistes, communément dénommés « managers » ou qui en 
rempliraient les fonctions sous d'autres er devront être en 
possession d'une carte professionnelle délivrée par le ministre du 
{ravail èt de la sécurité sociale, dans les conditions fixées par arrêlé 
de ce ministre, après avis de la commission prévue à l'article 9 B. 

« Un contrat d'engagement de l'artiste pour son secrétaire ou mans 
dataire devra étre joint à la demande. 

« Le nom de l'artiste figurera sur la carte professionnelle ainsi 
délivrée, 

« IL'est interdit À ces secrétaires on mandataires de s'occuper du 
secréiariat et des intéréls de tout autre artiste que celui auquel il 
est lié par contrat, 

« Les professions qui sont incompatibles avec celui d'agent artis- 
tique et qui sont énumérées à l’article 98 C leur sont également 
inlerdiles, ainsi qu'à leurs conjoints. 

e Art. 98 K. — Les conseillers artistiques ou financiers, régisseurs, 
mellenrs en scène, administrateurs, directeurs artistiques, secré- 
{aires, chefs d'orchestre, maîtres de ballet, ainsi que les mandataires 
et employés d'entrepreneurs de spectacles ou assimilés, qui n'au- 





l'engagement des artistes que pour un seul établissement où us 
seu'e entreprise de spectacles où ils sont employés en permanere 
lis ne pourront recevoir aucune rétribution des artistes, mais seule: 
ment celle de leur employeur, 

« Art. 98 L. — Seront considérés comme ayant effectué du place. 
ment d’arlistes, en infraction au titre IV du livre ler du code du 
travail et de la prévoyance s'ciale, tout entrepreneur de spectacles 
tout mandataire, tout intermédiaire et toute personne autre que les 
agent(s artistiques, qui auront procuré, pour la France, l’Union fran. 
caisse .où l'étranger, à one coïlectivité publique, à une associalion, à 
un parlienlier ou à uxe agence artistique étrangère, soit des artistes 
passant en intermède au cours d'un spectacle cinématographique 
soit un spectacle complet, soit des artistes devant se produire dans 
une représentation de gala, dans un dancing, un café-concert, nn 
Cabaret, un théâtre, un music-hall, un cirque ou tout autre lien, 
même si ce parliculièr ou cel entrepreneur de spectacles recoit pour 
cela une somme forfaitaire en un pourcentage sur la recelte avec ou 
sans mMmiuinum garanti, rétribue lui-même les artistes et observe les 
lois sociales. 

« Toutefois, les dispositions du présent artiele ne seront pas apali 
cabics aux spectacles comhiets, que l'entrepreneur de Spectacles 
aura antérieurerment exploilés lui-mème, en tournée, pendant un 
minimum de 30 représentations. 

« Dans tout autre cas, j'entrepreneur de spectacles devra garantir 
un minimum de 15 ‘Rai à effectuer au cours d’une période 
de 30 jours conséculifs. 

« Art. 93 M. — Poule infraction au titre IV du livre Ier du coie 
du travail et de la prévoyance sociale sera punie des peines préiues 
au titre V du livre Ier du même code. 

« En outre, en cas de récidive, la carte professionnelle des repré. 
sentants ariistiques, secrétaires, mandataires d'artistes, où la licenre 
d'entrepreneurs de spectacles, pourra être suspendue ou retirée défi. 
nilivement par le ministre qui l’aura délivrée, après avis de la come 
mission prévue à l’article 8 B. » 

Aït. 4 — Le titre V du code du travail et de la prévoyance sociale 
est modifié ainsi: 

J1 y aura lieu de modifier: 

a) Les pénalités prévues à ceux des articles 99 et suivants du titre V 
concernant le spectacle en fixant les pénalités en proportion des aug- 
mentalions de l'indice du coût de la vie; 

b) De fixer les pénalités qui devront frapper ceux qui auront 
enfreint les nouvelles disposiiions de la présente proposition de loi 





ANNEXE N°6128 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI édietant et prorogeant diverses mesures propres À 
assurer le redressement financier, présenté au nom de M. René 
Mayer, président du conseil des ministres, par M. Bourgès-Mai- 
noury, Ininisitre des finances, et par M. Jeun-Moreau, ministre du 
budgel. — (Renvoyé à la commission ces finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Au cours des premiers mois de 1955 deux crises de trésor?rie ont 
mis en lumière l'importance du déséquilibre qui subsiste entre les 
charges et les ressources de l’Elat, 

La baisse de l’indi‘e de la production, l'accroissement du chô- 
mage, ont d'autre port révéié que l’activité économique, dent l'essor 
avait élé presque constant depuis la guerre, marque un cerlain 
recul. 

Pourtant, depuis un an, les prix ont été stabilisés. Le pouvoir 
d'achat de la monnaie à élé maintenu. L'épargne a relroavé une 
partie de son rôle traditionnel et nécessaire. 

L'action des pouvoirs publics, appuyée par l'opinion, a permis 
d’alteindre dans ce domaine des résultats qui, à l'épreuve du temps, 
se sont révélés solides et durables, 

La baisse des prix des marchandises importées, qui à favorisé 
celle évolution, se poursuit aujourd’hui. La charge fiscale n’a pas 
élé augmentée. La productivité des entreprises s'accroît. La stabilité 
des prix français, condition du maintien et même de l'élévalion 
réelle du niyeau de vie, doit donc se prolonger. 

Cet aspect favorable de la conjoncture ne doit pas dissimuler 
l'ampleur des problèmes qui restent à résoudre. 

Le Gouvernement a le devoir de prendre les mesures nécessaires 
pour réiablir la situation du Trésor publie et redonner un élan 
uouveau à l’économie du pays. 

Une anaiyse attentive de la situation budgétaire, financière °1 
économique, de son évolution récente et de ses perspeclives, a servi 
de base à l'établissement d'un programme d'action, 


49 La situation de l’économie. 


L'indice de la production industrielle, qui était au niveau de 441 
en novembre 1951, a passé par son maximum de 151 en avril 19%, 
puis à marqué une diminution sensible. I] s'établit en mars 1%3 
au niveau de 143. 

Le nombre des chômeurs secourus s’est accru de 41.000 en mars 
1952 à 70.000 en mars 1953, 
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11 serait facile de sautenir-que la Franve n'est pas en proie à une 
crise économique sérieuse ; Le le chômage est encore modéré, que 
ja production se maimient un niveau élevé et, enfin, qu'il est 
normal, dans une période de stabilisation des prix, que 1 expansion 
économique soit momentanément arrêtée. 3 À 

En effet, il ne faut pas oubiiér que l'indice d'ensemble de ja 
production recouvre des réalités très diverses et qu'il n'exprime 
qu'une Inoyenne, appréciée d'un point de vue général, d'indices 
parliculiers. à PRRAUEAUN ARS 

C’est, au travers d'un ralentissement d’aclivité, une grande iné- 
galiié des situations individuelles qui ressort d'une analyse appro- 
fontie de l’économie française. 

D'un secteur à l’autre, et même dans un secteur, d’une usine à 
l'autre, parfois dans une même région, les durées réelies de travail 
diffèrent maintenant beaucoup plus qu’au cours des récentes années. 
C'est un syimplôme non décourageant d'une réadaptation. 

Le Gouvernement estime cependant ne pas pouvoir tenir pour 
acceptable le prolongement de la situation économique aciuclle. 

Ce n’est que par un progrès continu de l’activité économique que 
Ja France pourra mainlénir son rang dans ie monde et élever le 
niveau de vie de ses habitants. 

Ce n'est également que dans ce radre qu'il sera possible d’assurer 
à long terme l'assainissement des finances publiques. 


20 La situation budgétaire. 


En 1952, les dépenses réellement faites se sont élevées à 3.657 
milliurds; les ressources normales à 2.867 milliards, soit une diflé- 
rence de 790 milliards. 

En 1933, les prévisions réévalnées des dépenses se montent à 
2.881 milliards, celles des ressources normales à 9.080 milliards, 
soit une différence de 80% milliards. 

En 1954, s’il n’y est mis bon ordre, les dépenses atteindraient 
automatiquement près de 4.070 milliards; les ressources ne dépa:- 
seraient pas 9.03% milliards; la différence atleindrait pius de 1.90% 
milliards. 

Ces chiffres conduisent à deux constatations: 

La première est qu'un écart de cette ampleur entre les dépenses 
et les ressources de l'Elat excède loute possibilité de financement 
san, 

La’ seconde est que cet écart s'accroît d'année en année parce 
que les dépenses de l'Etat croissent plus vile que ses ressources. 


3o Le niveau des dépenses. 


Il est certes normal que le niveau des dépenses de l'Etat soit élevé. 
£a France a entrepris simuitanément, depuis la libération, un gran 
nombre de tâches: elle relève ses ruines; elle s'équipe et se moder- 
nise; elle à mis en œuvre une politique sociale et familiale géné- 
reuse; elle développe ses territoires d'outre-mer à une cadence 
sans précédent; elle réalise un programme militaire qui est un 
des plus imporlants du monde libre, C'est son honneur de n'avoir 
renoncé à aucun de ces devoirs. 

Mais si elle veut poursuivre dans cette voie, elle doit le faire 
de À la plus économique, en éliminant impitoyablement tout 
guspillage. 


4° L'accroissement continu des dépenses de l'Etat. 


Si le montant élevé des dépenses de l'Etat s'explique aisément, 
fl est beaucoup moins facile à comprendre que celles-ci ne cessent 
de croitre alors que les objectifs restent ceux qui ont élé définis. 

C'est que la plupart des dépenses publiques portent en elles le 
principe de leur développement. 

Un nombre croissant d’autorisations de programme suivies iné- 
luclablement de crédits de payements, les règles trop rigides qui 
régissent la fonction publique, la mulliplicilé des régimes spéciaux 
et des interventions publiques constituent autant de mécanismes 
qui jouent toujours dans le sens de l’augmentalion des charges de 
l'Etat, 

Dans la mestvre où les d‘penses croissent plzs vite que les recet- 
tes, il est vain de chercher à jes couvrir systématiquement gur 
une aggravation du prélèvement fiscal et paraliscal. Tôt ou tard on 
atteindrait un niveau insupportable pour l’économie. 

Le Gouvernement estime que le niveau actuel ne saurait sans 
danger être notablement dépassé. 

ll est arrivé à la conclusion qu’il est nécessaire de réduire d>s 
maintenant les dépenses publiques. 

L'écart entre les dépenses et les receltes est en effet trop impor- 
tant pour qu'il puisse, de façon permanente, être couvert en entier 
par l'épargne et par des ressources saines de trésorerie. Même si un 
tel résultat pouvait être alieint, ce serait en épuisant au profit d@ 
l'Etat les ressources du marché financier et en comprometlant ainsi 
Je développement des activités privées. 


5° Priorité du problème jJinancier. 


Une des menaces les nlus sérieuses qui pèsent immédiatement sur 
tes finances publiques provient du fait que l'activité économiqus 
s'est ralentie. 

Une des menaces les plus sérieuses qui pèserait à long terme sur 
l'avenir de la nation serait que l'expansion de l’économie füt arrc- 
tée de manière durable. 

Le Gouvernement s'est préoccupé dès le début de l'année de 
prendre des mesures destinées à donner à l’activité économique un 
élan nouveau, Il a mis en œuvre un programme de constructions 
en assurant le meilleur emploi des crédits dont ji! disposait. H à 
accentué l'aide offerte à l'inilialive privée sans laquelle, dans çe 





domaine, il est vain d'espérer, en France, reconstiluer le pairi- 
moine immobiiier. 

L est clair que d’autres mesures positives sont nécessaires, Mais le 
Gouvernement ne peut définir une politique économique judirieuse 
dans l’incertilude qui pèse sur l'équilibre des finances pnbliques. 

Ce n’est que lorsque l'écart entre les dépenses et les ressources sera 
réduit à un niveau raisonnab'e, qu'il sera possible de donner un noue 
vei essor à l'économie sans risquer de réveiller l'inflation, 


6 Principes de l'action proposée. 


L'action à entreprendre est complexe. 

IL est nécessaire d'obtenir sur le buget voté de 1953, de subslane 
liels aLaltements. 

Mais cela ne serait pas suffisant, 

IL est également nécessaire de fixer dès maintenant 
budget de 1951. 

Cela même ne serait pas à soi seui un remède. 


le cadre du 


Il est encore ind'spensab'e de réaliser des réformes profondes pon?f 
enlever à l'accroissement des dépenses publiques son caractère autos 
matique. 

Le Gouvernement à dû procéder À une revision complète de l’ensem. 
ble de ses chapitres, 11 lui était d'autant plus difficile d'y opérer des 
abaltements que les gouvernements précédents avaient déjà, à plu- 
sieurs reprises, procédé @& des réductions, et, qu'en février 1953, 11 
avait lui-même opéré des abattements que les gouvernements précé- 
dents avaient déjà, à plusieurs reprises, procédé à des réductions, et, 
qu'en février 1953, il avait lui-même opéré 80 milliards de blocage. 

Il s'est fixé, par ailleurs, comme règle de ne prendre aucune mesure 
qui puisse Comprometllre ia poursuite des objectifs que la nation s'est 
assigné, 


7° Revision du budget de 1958. 


Ce réajustement des évaluations budgétaires aboutit à 112 milliards 
d'économmes, savoir: 

Annulation de crédits bloqués, 36, 

Abattement sur le budget militaire, 31. 

Abaliememi sur les budgets civils, 27,5. 

Argénagements et économies sur le budget de reconstruction et 
d'équipement, et sur les dépenses des entreprises nationales, 17,5. 

Le Gouvernement s'est interdit de modifier en aucune façon les 
tarifs des entreprises nationales dont la gestion est équilibrée, renon- 
cant par là même à une possibilité d'autofinancement qui eût allégé 
les charges àe la trésorerie, mais qui eût risqué d'élever le niveau 
des prix. 

Il a, en revanche, estimé indispensable de compléter les économies 
budgétaires par un relèvement des tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

D'autre part, les crédits étant déjà consommés en partie, les abatte- 
mets ne pouvaient constituer à eux seuls la totalité de l'effort d'aïlè- 
gement des charges de trésorerie: le Gouvernement s’est donc déter- 
miné à rechercher des recettes nouvelles, qui n'aient pas d'incidence 
délavorable sur l'activité économique et sur le niveau de vie de la 
population; c'est dans cet esprit qu'il propose d'abord de frapper la 
consommation de l’alcoot, 

| a décidé également de faire bénéfivier le Trésor des bais<es lech- 
niques sur le prix de revient des produits pétroliers, et de faire contri- 
buer à l'entretien et à la modernisation des routes, les véhicules 
autres que le tourisme, 


So Limitation des dépenses en 1954. 


Le Gouvernement tient à souligner à nouveau qu'aucun redressee 
ment financier durable ne sera accompli s’it est limité à l'exercice 
1953. A cet ellet, il propose au Parlement deux séries de mesures, 

La première tend à fixer dès maintenant dans le cadre d’ensemb'e 
que le Parlement a adopte depuis 1918, les maxima de dépenses que 
non seulement les départements ministériels devront respecter dans 
la préparation de leur budget, mais qui constitueront aussi pour les 
assembices la ligne qu’elles voudront s'attacher à ne pas franchir. 

La discipline que ke Parlement s'est imposée au début de chaque 
exercice par le vote de la loi des maxima doit s'appliquer en effet 
aux mesures qui, dès maintenant, risqueraient de retenir sur l'équi- 
libre du budget de L'an prochain. 

Maïs il serait vain de se fixer un cadre pour 1954, si l'on ne pré- 
voyait en même temps une procédure rigoureuse pour y faire entrer 
la dépense pubiique. 

Pour accomplir cette tâche dont l'efficacité est directement liée à 
ua effort persévérent, il n'est pas suffisant de réorganiser des ser- 
vices : il faut aussi reviser des régimes inspirés à l’origine de préoccu- 
pations légitimes, mais dont les eflels ont peu à peu dépassé leurs 
buts initiaux. 

C'est pourquoi le Gouvernemenht demande la faculté de suspendre, 
jusqu'au fer janvier 1955, les effets de certaines dispositions obligeant 
l'Etat à la dépense, de façon à obtenir des économies immédiates 
pendant le temps nécessaire à l’étude des réformes qui seront pro- 
posées au Parlement. 

Sur plus'eurs points cependant, le Gouvernement présente dès 
maintenant, dans le projet de loi de redressement financier, dez 
mesures défirutives, 

La plus importante d’entre elles a trait au régime de l'alcool qni, 
par le canal des comptes spéciaux, fait peser sur la trésorer:e des 
charges chaque année plus lourdes, sans que soit pour autant élabil 
l'équilibre économique de ce secteur de la produclion, 
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9° Mesures immédiates de réforme. 


Telles sont les grandes lignes du programme financier que le Gou- 
vernemeul soumet au Parlement. 

De sa réalisation dépendent non seulement l'assainissement des 
finances publiques, mas encore la possibiité de inettre en œuvre la 
pulilique économique que :e Gouvernement entend promouvoir. 

La Situation commande que des décisions soient prises rapidement. 

Cest dans cet esprit que le Gouvernement a dès ce matin promu!- 
gué une série de mesures importantes qu'il pouvait décider dans le 
cadre de ses pouvoirs, Ces tueèsures visent Ja procédure et le contrûle 
des marchés #t des achais de l'Elal, la gestion et le contrôle des 
grandes entreprises nationales, 

L'Etat a trop souvent encouru le reproche d’être mauvais acheteur 
ei Imauvais payeur pour qu'il ne soit pas nécessaire de modifier les 
procédures d'examen, de passalion et de payement des marchés 
pubhes, 

Les entreprises nationales doivent participer à l'effort de gestion 
plus économique que l'Etat demande à ses propres services. Des 
conseils moins nombreux et, partant, plus efficaces, un contrôle 
moins formel et plus étendu, la volonté d'associer toutes les compé- 
tences à l'œuvre d'amélioration de la geslion marquent les traits 
principaux des mesures qui viennent d'être prises. 

Le programme ainsi amorté, s'il peut être entièrement mis en 
œuvre avec la Coôpéralion du Par'ement, doit permettre à la France 
de rélablir une situalion économique et financière temporairement 
difficile. 

L'effort demandé au pays n’est certainement pas au-dessus de ses 
forces. 11 ne comporte ni sarrifice spectaculaire, ni renoncement aux 
tâches essentielles que le pays s’est fixé, Il exige seulement de €<ha- 
cun un peu de raison et de persévérance. 

Dans l'esprit du Gouvernement, ce programme est un acte de 
confiance dans la sagesse du Parlement et de a nation. 


adresse trente se SRs en sh ee NAER AN 
EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
TITRE 1°r, —— Dispositions d'ordre budgétaire. 
Artiile fer, 


Revis on des ouvertures de crédits et des évaluations de recettes 
applicables à l'erercice 195, 


Texte de l'article. — HE. Il est ouvert aux ministres, au titre de l'exer- 
cice 1%3, en addilion aux crédits ouverts par la loi de finances (loi 
ne 53-19 du 7 février 1953), pær les lois de dévelonpernent correspon- 
dantes et par des texles spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 83.820.001.000 F et répartis par services et par chapitre, 
conformément à l'état! A, annexé à la présente loi. 

ll. Les évaluations des produits et ressources applicables au budget 
de l'exercice 153, prévues à l’article 11 de la loi de finances (loi 
ne 53-79 du 7 février 1953}, sont diminués d’une somme totale de 
87,100 millions de francs conformément au développement qui en est 
donné à l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Ainsi qu'il a été indiqué dans l'exposé géné- 
ra! de: motifs du présent projet de loi, il est apparu au Gouvernement 
qu'il convenait de reviser la situalion du budget de 1953 et d'en faire 
apparaitre les charges telles qu'on peut actuellement les prévoir, et 
les ressources sur lesquelles il est permis de compter. 

Le présent article a pour objet de donner une sanction législative à 
ces propositions reclifiées, 


Article 2, 
Mesures de réorganisation administrative et d'économies. 


Texte de l'article, — Afin de réduire les charges publiques à un 
montant adaplé au revenu nationat: ” 

4. de Gouvernement prendra, avant le 31 décembre 1953, dans le 
cadre des dispositions de l’article 1e de la loi du 17 août 1938, un 
ensemble de mesures de morganisation administrative ayant pour 
objet de ramener dans un délai de quatre ans au plus les dépenses 
administratives des services publics à un niveau comparable à celui 
de l’année 198, et inférieur d'au moins 140 p. 100 à celui de la pré- 
sente année. 

2. Les décrets pris en consei} des ministres avant le 30 septembre 
4933 et contresignés par le ministre des finances et le ministre du 
budget pourront, jusqu'au 1er janvier 1955 au plus tard, suspendre, 
différer ou limiter l'effet de toute disposition législative, réglemen- 
taire ou conventionnelle obligeant l'Etat et les collectivités ou éta- 
blissements publics au versement de prestations, participations, ris- 
lournes où subventions. 

3, Des-décrets pris en la forme du paragraphe précédent annuleront 
les crédits rendus disponibles par l'effet des mesures prévues aux 
alinéas qui précèdent et pourront réduire, le cas échéant, les taux des 
laxes et cotisations dont le produit excèderait la dépense à couvrir. 

A. Ces annulations, ainsi que celles pouvant résulter de toute autre 
mesure d'économie, et notamment des dispositions de Particle 8 de 
{a loi de finances pour l’exercice 1953 ne seront pas inférieures à 
420 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — Le Gouvernement s’est préoccupé, comme ses 
prédécesseurs, de promouvoir une réforme administrative qui dote le 
pays d'instilutions adaptées à la vie moderne et dont le poids pèse 
inoins lounement sur l'économie générale, JL a mis en place, à cet 
eflet, des organismes compétents chargés en premier lieu de procéder 
à l'inventaire des tâches et des services et ensuite de proposer ‘es 
modalités d'organisation les plus efficaces, Afin que ces recherches et 
ces éludes aboulissent à des résultats précis, Îl est apparu qu'il x 





avait un intérêt certain à fixer un objectif chiffr 1 | re 
réorganisation devraient se proposer rose 7. men 

Si l’on examine l'évolution du coût des services publics depuis 
198, on constate que, compte tenu de l'augmentation du revenu 
national depuis cetle date, les dépenses se sont accrues globalerne: | 
de 15 p. 100. Dans ces conditions, il a semblé que l'objectif à atlein 
dre devait être de réaliser une économie globale de 10 p. 100 sur 14 
coût actuel des services, étant bien entendu qu’une telle réduction 
suppose des réorganisalions profondes dont l'effet ne Pourra être 
cornplet qu'au bout de quelques années. ge 

Mais, ji? n’y à pas que le coût de fonctionnement des services qui 
pèse sur le budget de l'Etat; les interventions qui ont été mises À à 
charge du budget genéral, des budgets annexes, ou des compies sc. 
ciaux du Trésor, par diverses mesures législatives ou autres, cont 
extrèmmement lourdes et aucun allègement des charges des fiances 
publiques ne pourra être réalisé s’il n'es pes donné pouvoir au Gou- 
vernement de procéder à la revision de tels engagements. La «1. 
pension envisagée est temporaire et le Parlement devra être sai; 
avant toute décision définitive. 

Les économies qu auront pu être ainsi réalisées devront être fra. 
duiles dans des décrets d'annulation de crédits. Indépendamment des 
économies obtenues à la suite de l'application de l'article 8 de la loi 
de finances, et qui s'élèvent à 36 mitliards, des décrets de blocaces 
parus au Journal officiel des 12 et 13 mai 1953 ont également désaé 
des disponibilités pour un montant de 76 milliards de francs. he 
l'ensemble des mesures qu’il compte prendre dans les mois qui 
viennent, le Gouyernement entend rer une vinglaine de milliards 
de francs d’allégements Drm ne qu'il demande au Parlement 
l'autorisation de traduire définitivement dans les masses budgétaires, 
Ces dernières mesures qui exigent des études ee mngu plus appro- 
fondies auront d’ailleurs surtout pour objet d’alléger l'exercice 1951, 
pour un montant qu'il n’est pas excessif d'évaluer à 50 milliards, d'un 
certain nombre de charges dont ke poids s'accroft d'année en anne, 
entrainant le gonflement irrésistible des masses b xigétaires, 


f } 
res de 


Article 3. 


Réjorme du régime des marchés et mesures d'assouplissement 
des règles de gestion des crédits budgétaires. 


Texte de l'article. — En vue d'assurer à l'emploi des crédits a 
maximum d'etficacité : 

1. Les administrations procéderont sans délai à Ja revision du prix 
des marchés qui bénéficieront de la nouvelle régiementation tendant 
à accélérer et à régulariser les payements de l'Etat. 

En cas de refus par les fournisseurs de traduire dans des avenants 
les baisses de prix résultant notamment des facilités de trésorere 
données par celte réforme, la difficulté pourra être portée devant un 
comilé consultalif de règlement amiable. Le cas échéant, et sur avis 
conforme du cornité, la résiliation des marchés correspondants pourra 
être prononcée sans indermnité et nonobstant toute clause contraire. 

2. Des décrets pris Sur le rapport du ministre du budget, du ministre 
des finances et des ministres intéressés pourront au Cours des exer- 
cices 1953 et 1951, opérer des virements de chapitre à chapitre et, en 
conséquence des mesures de réorganisation administrative, de mini:- 
tère à ministère, 

3. Des décrets pris en conseil des ministres sur Je rapport du 
minisire des finahces et du ministre du budget, après avis conforme 
de la commission des finances de l’assemb'ée nationale et avis de là 
commission des finances du Ganseil de la République pourront repot- 
ter sur les exercices 1954 et 1955, en sus des dotations de ces exer- 
cices une partie, au plus égale à 50 p. 100, des crédits non conson- 
niés à la clôture des exercices 1953 et 1954 par suite des économies 
réalisées par les services dans leur gestion courante. 

Exposé des motiis. — Les mesures de réforme et de réorganisation 
réalisées conformément aux prescripiions de l'arlicle 2 qui précède 
peuvent se traduire globalement par certaines réductions de crédit. 
EH importe d'autre part, d'assurer à l'emploi des crédits subsistan!s, 
le maxinum d'efficacité en donnant pius de liberté aux ministres 
pour l'organisation de leurs services et en levant, pour les deux 
exercices 1953 et 1951 l'interdiction de virements de chapitre à chi1- 
Pitre. Ce n'est qu’à ce prix, en effet, que les dotations budgétaires 
pourront être le plus judicieusement employées et que les services 
seront le mains gênés dans l'effort de réorganisation qui va s’im- 
poser à chacun d'eux. De même si les conclusions gouvernementa!e 
touchant à la réforme administrative aboutissent à une meilleure 
répartition des tâches et des attributions entre les divers départe- 
ments ministériels, il est indispensable de pouvoir transférer dun 
département à l'autre, en même temps que les attributions, les 
crédits nécessaires à leur exercice. 

En outre, trop souvent des services dépensiers ont tendance, en 
fin d'année, à engager des dépenses inconsidérées pour éviter l'ar- 
nulation du crédit dont elles disposent. Pour encourager les adminis- 
trations à gérer leurs fonds de la manière la plus parcimonieuse, il 
est apparu qu'il convenait de reconnaître les efforts d'économies 
qu'elles feraient, en autarisant, le cas échéant, le report sur l'exer- 
cice suivant d'une partie des crédits économisés. S'agissant d'une 
autorisation de dépenses supplémentaires au delà des chiffres arrël‘s 
dans la loi de finances du Parlement, qui seraient ainsi appelées À 
= ol les jnstifications données à l'appui de ces demandes de 
reports, 

Enfin, et sue un point particulier, un décret publié au Journal o//i- 
ciel du 12 mai 193 ayant apporté dans la réglementation des mar- 
chés des réformes profondes pour accélérer et régulariser les pa\°- 
ments de l'Etat, les fournisseurs des administrations publiques vont 
se trouver déchargés d'une partie très importante des frais financiers 
qu'ils exposaient pour contracter avec l'Etat, 11 est mormal que <e 
soient les contribuables qui bénéficient de cette réduction des prix 
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de revient, afin de tenir compte des conditions nouvel'es d'exécu‘ion. 
Des avenants devront dons être concius pour permettre aux marchés 
en cours de bénéficier de la nouvelle réglementation. Dans lhyp- 
thèse, sans doule peu vraisembiable où les fournisseurs de Plat 
prétendraient garder à leur bénéfice exclusif les avan.ages résuilant 
de la nouvelle réglementation, il convient de donner aux servires, la 
possibilité de résilier des marchés devenus ainsi normalement on<- 
Jeux. 


Article 3, 
Adoption du système de la gestion, 


Texte de l'article. — En vue de la substitution du système de la 
gestion x ce:ui de l'exercice, des décrets pourront, dès la présente 
année, en précisér les conditions et les modalités. 

Exposé des motifs, — Une parue des difficuités de trésorerie ren- 
contrées au début de chaque année provient de la coexistence pen- 
dant le premier trimestre de dépenses jimputées soit sur la période 
complémentaire du budget de l'exercice précédent, soit sur l'exercice 
en cours. D'autre part, le Parleineni a, à piusieürs reprises, regrellé 
l'importance des collectifs d'exercices clos qui ne sont pas financés 
par le dégagement de ressour‘es nouveles et qui contreviennent 
ainsi, en dait, aux règies tuté:aires de l’article des maxima, tradi- 
tionnel désormais ans toutes les lois de finances. 

Pour mettre fin à ces inconvénients, la subsütution du système 
de la gestion à celui de l'exercice a paru une solution convenable, 
dès lors que des précautions seraient prises, par ailleurs, pour assurer 
le passage d'un système à l’autre et pour fixer les conditions de règ'e- 
ment des dépenses qui, engagées à la fin d’une année, ne peuvent 
matériellement être payées qu au début de l’année suivan.e. L'étude 
de “es dispositions demande peaucoup de soins et c'est pourquoi 
il est prévu qu'après que le Parlement aurait afñrmé un principe, il 
dé'éguerait au Gouvernement le soin d'en fixer les modalités d'appii- 
cation par décret. 

Article 5. 


Plafond pour 1953 et 1954 : 
des dépenses de certains comptes spéciaux d'affectation spéciale. 


Texte Je l’article. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances, du ministre du budget et des ministres intéressés, fixeront 
un plafond jimitatlif aux dépenses en 1%3 et 1951 des comptes spé- 
ciaux d’affectalion spéciale alimentés par des ressources fiscales ou 
parañiscales. 

L'excédent effectif des recet'ez de ces comptes sur les dépenses 
ainsi autorisées sera versé au budget général à la clôture des exer- 
cices susvisés. 

Exposé des motifs. — En application de l’article 8 de la loi de 
finances des blocages ont été ordonnés sur les dépenses d’un certain 
nombre de comptes spéciaux du Trésor, qui, alimentés par des taxes 
accessoires, constituent en fait un démembrement du budget général. 
Le Gouvernement est décidé à transtormer en économies définitives 
une parlie de ces biocages; il y a lieu dès lrs de prévoir que le 
budget général bénéficiera des disponibilités qui apparaîtront ainsi 
dans les comptes, et d’évite: que ces disponibilités, si elles étaient 
reporiées sur les exercices suivants, ne constituent une incitation à 
la dépense, 


Arlicie 6. 
Plafond des dépenses pour l'année 1951. 


Tex'e de l'article, — I, — Sous réserve de l’ajustement des crédits 
évaluatifs ou prévisionnels des chapitres repris dans les états C et D 
annexés à la loi de finances pour l'exercice 193, rendu nécessaire 
par l'application des dispositions législatives 9u réglementaires anté- 
vieures à la promulgation de la présente hi, les crédits à ouvrir aux 
ministres pour les dépenses ordinaires des services civils et pour les 
dépenses des services militaires en 1954 n’excéderont pas les crédits 
qui leur auront été alloués pour l'exercice 1953, modifiés conformé- 
ment au paragraphe 4 de l’article 2 ci-dessus. 


IL — Les crédits à ouvrir pour les dépenses d'investissement des 
services civils en 1954 n’excéderont pas: 

9220 milliards en ce qui concerne les charges des titres V et VI A 
(équipement des services); 

320 milliards en ce qui concerne les charges du titre VII (indemni- 
salion et réparation des dommages de guerre). 

Exposé des motifs. — La préoccupation majeure du Gouvernement 
est de mettre un terme l'accroissement constant des charges 
publiques. En effet, quelle qu'’ait été l'énergie des décisions du pré- 
cédent Gouvernement, ceiui-<i n’a pu empêcher que les dépenses 
publiques ne s’aczroissent de plus de 200 mil'iards, entre 1952 et 
4953. Ainsi qu’il a été rappelé dans l'exposé général des motifs du 
présent projet de loi, c'est à une augmentation identique qu'il fau- 
drait faire face en 1953, si des mesures énergiques n'étaient prises 
dès maintenant pour ramener à un niveau raisonnabie le montant 
des charges publiques du prochain exercice, qu'une première évalua- 
tion situe aux environ de 4.670 milliards. 

Ni le contribuable, ni l’épargnant, d’une façon plus générale l’éca- 
nomie française ne sont en élat de supporter un pareil fardeau. Le 
Gouvernement a donc décidé de mettre tout en œuvre pour plafonner 
les charges de l'exercice 1954 au niveau atteint en 1953. Pour y par- 
venir l'autorité du Parlement doit être mise dans la balance et il 
_ eppura qu’il convenait dès maintenant d'ordonner ce plafonne- 
dent, 


H ne sera pas possible, toutefois, malgré le désir très vif qu’en 
avait le Gouvernement, de limiter strictement les dépenses de l'an- 





6 en 
née prochaine au chiffre abs2lu qu'elles avaient atteint cette année. 
En eflet, l'accroissement de la Detie Publique et de la Dette Viagère 
qui résuile automitiquement des engagements con.ractés chaque 
année ne peut être compensée par une diminution corrélative du 
coût de fonctionnement des services, Cet accroissement représente 
un quarantaine de millians et c’est d'un tel chiffre qu'il y a lieu 
d'suloriser la majoration des dépenses ordinaires des services civils 
pour l'exercice prochain. On peut dès lors penser, compte tenu des 
économies déjà réalisées et, de celies qui proviendront des mesures 
que le Gouvernement mettra en œuvre dans les mois qui viennent, 
que le plafond des dépenses ordinaires civiles en 1953 s'établira aux 
aientours de 1.550 milliards. 

Les dispositions du présent ar'icle tendent, d'autre part à fixer les 
de militaires aux chiffres suivants: 

étense nationale, S%; 

Indochine, 358 : 

France d'outre-mer, 39, 
compte tenu de l’aide du Gouvernement des Etats-Unis dont on peut 
évaluer, à l'heure actuelle, la contre-valeur à 1% millianis de franes. 

Le maintien des mêmes dotations en 1953 et 1951 pour la réparation 
des dommages de guerre (crédits versés à la caisse autonome de 
reconstruction et mobilisation des titres) conduit à fixer les crédits 
correspondants à 2S0 milliards, landis que 40 milliards seraient suffi- 
sants ponr la reconstitution de la Société nationale des chemins de 
fer français et de la floite {contre 54 en 1953). 

Pour le B. R. E., au contraire, les engagements en cours, qui sont 
extrêmement importants, ne permettent pas d'envisager le maintien 
en 19%4 du volume des crédits de payement de 1953: pour l'éducation 
nationale seule, le développement du plan de constructions scolaires 
entraine en effet une majiraiion de l'échéancier supérieure à 23 mil- 
liards et c’est en définitive à 220 milliards qu’il a paru possible, en 
comprimant au maximum les dépenses, d'arrêter le volume du 
budget d'équipement des services civils 

Enfin, le présent article ne fait pas mention des charges du fonds 
de modernisation et d'équipement, Le Gouvernement se préoccupe 
en effet de mettre sur pied des procédures de financement qui per- 
mettent d'assurer la poursuite de travaux d’investissements produc- 
tifs, sans faire appel, au moins pour les entreprises nationales, à la 
garantie inconditinnelle de l'Etat et il est impossible de prévoir dès 
aujourd’hui Ja part du F. M. E. qui devraient étre conservée dans les 
écritures budzétaires. 

Quoi qu'il en soit, et si les dépenses d'investissements productifs et 
les découverts des comptes spéciaux du Trésor étaient, en 1954, main- 
tenus au même niveau que celte année, le présent arlicle aurait pour 
eflet de fixer aux charges publiques du prochain exercice un plafond 
d 3.860 milliards, n’excédant donc le volume des charges auquel le 
Gouvernement espère limiter cette année l'effort du Trésor que du 
montant de l'accroissement inévitable de la Dette Publique. 


Arücle 7. 


D'spositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'année 1954. 


Texte de l’article. — Aucune mesure législative ou réglementaire 
susceptible d’entrainer, au delà des montants globaux fixés pour 
l'exercice 1954 par l'article qui précède, une dépense nouvelle ou 
accrue — ou d'accroître en 1954 le découvert d’un compte spécial du 
Trésor ou de provoquer une perle de recettes — on encore, soit 
d'augmenter les charges, soit de réduire les ressources des divers 
régimes d'assistance ou de sécurité sociale en 1954, ne pourra inter- 
venir à compter de la promulgation de la présente loi sans que 
soient dégagées en contreparlie et pour un montant équivalent, soit 
des ressources nouvelles, soit des économies correspondant à la sup- 
puapeion d'une dépense nettement déterminée et précédemment auto- 
risée. 

Exposé des motifs. — La fixation de plafonds pour les dépenses 
de l'exercice 1954 par l'article qui précède constituerait une décision 
vaine et sans portée si ces plafonds pouvaient être remis en cause 
par le vote ou par la signature de textes entraînant de nouvelles 
charges pour l'Etat sans que les moyens de financement appropriés 
aient été dégagés. 

C’est donc pour donner à l'article qui précède sa véritable portée 
que le Gouvernement propose, avec les adaptations de forme néces- 
saires, que soit adoptée dès maintenant la disposition législative tra- 
ditionnelle interdisant toule aggravation non financée des charges de 
V'Etal pour l'année 1954. 


Tirne IN. — Dispositions diverses de redressement. 
Article 8. 
Dispositions relatives aux personnels. 


Texte de l’article. — 1, — a) Le troisième alinéa de l'article 7 de 
la loi du 17 août 1918 est complété comme suit: 

« ... règles générales applicables à l'avancement des personneis 
civils et militaires ». 

b) Le quatrième alinéa de l’article 7 de la loi du 17 août 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Limites d'âge et modalités de mise à la retraite des personnels 
civils et militaires et des agents des administrations, services el 
organismes visés au titre IT de la présente loi, remplissant les condi- 
tions exigées pour l’ouverture du droit à pension d'ancienneté; règles 
relatives au cumul des mmunérations versées par les mêmes col- 
iectivités ainsi qu'au cumul desdites rémunéralions avec les pen- 
sions de retraite. 

II. — Les dispositions du titre M de la lot dn 17 août 1958 son! 
applicables aux agents des coliectivités locales et des établissements 
publics en dépendant. 
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I. — Les décrels relatifs aux limites d'âge, modalités d’admis- 
sion à la retraite et cumuls concernant les personnels des collecti- 
vilés locales, entreprises nationales, sociétés nationales et sociétés 
d'économie mixte seront pris, nonobstant toutes règles antérieures 
de procédure prévues par les statuts ou conventions régissant les 
personnels intéressés, sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre du budget, qui seront également appelés à contresigner les 
modilicaliuns susceptibles d'être appnitées à tous les réglines parti. 
culiers et spéciaux de relraite visés aux articles 61 à 63 du décret 
ne 46-1355 du 8 juin 19%. 

IV. — Un décret, pris en la forme prévue par ia loi du 17 août 
4918 et contresigné par le ministre des finances, le ininistre du budget 
et le ministre chargé de la fonction pubiique, déterminera, nonobstant 
toutes dispositions antérieures contraires, les conditions dans les- 
quelles es fonciionnaires pourront êlre placés en position de dispo- 
uibifité sur leur demande, 

Exposé des motifs. — L'obje* des présentes dispositions est d’auto- 
riser le Gouvernement à fxer par décret des règies générales et uni- 
formes, relatives à la Gurée e! au rythme de déroulement des car- 
rières des fonctionnaires: en effet, il ect apparu qu'en l’état actuel 
certaines carrières élaient anormalement rapides, ce qui entraîne un 
accroissement évident des dépen:es. 

Par ailleurs, il a paru opportun de compléter le champ d'application 
de l'article 7, 4 de la loi du 13 août 19% pour transférer au domaine 
réglementaire les règles appiicables en matière de cumuls et celles 
relatives aux limiles d’êge des agents des entreprises où organismes 
visés au titre IT de la loi précitée. 

Il a paru nécessaire de combler une lacune de la loi du 17 août 
198 en faisant entrer les collectivités locales dans son champ d'ap- 
ilivalion, pour permettre l'harmonisalion des règles applicables à 
Lors agents avec celtes régissant les personnels de i'Etat. 


Revision de la rTéglementation de l'assistance. 


Texte de l'arliele. — 1 — Les dépenses résultant de l’applicalion des 
dispositions de l'arlicle 74 de la loi de finances n° 91-39 du 24 mai 
4951 sont inscriles au budget départemental et réparties dans les 


conditions prévues aux paragraphes 3 et suivants du présent arlicle. 

H Est supprimée la participation des communes dans les dépenses 
résultant de l'application de Ja loi du 15 avril 1943 relative à l'as- 
sistance à l'enfance, de la loi du 15 iévrier 1902 relative à la pro- 
téclion de la santé publique, de l'ordonnance du 2? novembre 1915 
relative à la protection maternelle et infantile et de l'ordonnance 
du 30 octobre 1955 sw ja luile antitubercu'euse en ce qui concerne 
le fonctionnement des dispensaires, de la loi du 16 août 1918 reia- 
tive au fonctionnement de la lutte contre les maladies vénériennes, 
de Ja loi du 5% janvier 1%ri rendant obligatoire, pour certaines 
catégories de la population, la vaccination par le vaccin antiluber- 
culeux B. C. G. 

Les dépenses des services municipaux de désinfection et des 
bureaux municipaux d'hygièna restent toutefois inscrites an budget 
de la commune. L'Elat y contribue dans iles conditions prévues au 
paragraphe VI. 

LH. La participation globale des communes dans les dépenses 
d'assistance aux malades mentaux et d'assistance aux tuberculeux 
est réduite de 25 p. 100. La part de l'Elat est majorée à due con- 
currence, 

IV — L participation globale des communes pour les formes 
d'assistance non visées aux paragraphes 2 et 3 est majorée de 
00 p. 106, 

\ Les départements ne peuvent prendre en charge à leur 
budget tout ou partie du contingent communal aux dépenses d'as- 
sistance. La part de ce contingent qui serait actuellement supportée 
pur les départements devra êlre transférée à la charge des com- 
munes à raison de 1/4 en 1951, de la moitié en 1955, des 3/4 en 
1956, et de la totalité en 19517. 

Vi. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions de répartition des dépenses visées aux paragraphes qui 
précèdent et notamment le pourcentage des dépenses incombant 
respectivement à l'Etat, aux dépariements et à l'ensembie des 
communes de chaque dépariement. 

Exposé des motifs, — Le comité interministériel chargé en 1950 
d'examiner les propositions de la commission nationale des écono- 
mies à préconisé une plus large participation des collectivités locaies 
aux dépenses d'assistance pour lesquelles les abus sont le plus à 
craindre. En compensation, la participation de ces coliectivités aux 
autres dépenses d'assistance serait réduite. 

Tel est l'objet du présent article qui: 

4° Met à la charge de l'Etat le contingent communal en matière 
d'assistance à l'enfance, d'hygiène et de prévention sanitaire; 

2o Réduit la participation des communes en malière d'assistance 
aux malades mentaux et aux tuberculeux. 

Il en résulte pour les communes sur la base des ouvertures de 
crédits pour l’année 1953, une économie de l'ordre de 7 milliards. 

Celte économie est compensée : 

Par la répartition entre l'Elat, les départements et les communes, 
des dépenses aflérentes à l'allocation compensatrice des augmen- 
tations de ioyer, Ces dépenses élaient jusqu’à présent supportées 
en totalité par l'Etat bien que les municipalités participent, comme 
pour les autres formes d'assistance, à la procédure d'attribution des 
ällocations ; 

Par l'augmentation de 50 p. 100 du contingent communal pour les 
dépenses d'assistance médicale graluile, d'assistance aux vieillards 
infirmes et incurables. La contribution de l'Etat est réduite à con- 
currence de l'augmentlalion de Ja contribution des communes. 








Les municipalités seront ainsi encouragées à contribuer à Js 
réduction du nombre des bénéficiaires des formes d'assistance dilfie:. 
lement contrôlables et qui donnent lieu à de graves abus. 

Les transferts de charges conduisent à majorer d'environ 400 mil. 
lions la participation des départements aux dépenses d'assistance e! 
de 1,8 milliard celle de l’ensemble des communes. 

li convient de noter en contreparlie que les administrateurs locaux 
plus directement intéressés à rendre efficaces les contrôles prévus 
re la loi sur des dépenses qui s'éièvent au total à près de 606 mil. 
iards, ne mmanqueront pas de ramener, dans un court délai, ja 
charge globale des colleclivilés locales à son montant actuel, 


Arlicle 10, 
Budgets des territoires d'outre-mer: 


Texte de l'article — I. — Le budget des territoires d'outre-mer, 
des lerriloires du Togo et du Cameroun, établi annuellement, groupe 
l'ensemble des dépenses el des recelles du terriloire. Le projet de 
budget est préparé par le chef de territoire, délibéré par l’issembléc 
terriloriale ei rendu exécutoire par arrêté du chef du terriloire. 

Le budget est délibéré par chapitres. Cet exarmen ächevé, l'en. 
sernble du budget est soumis à l'approbation de l'assemblée qui 
se prononce, s'il y a lieu, sur les ruesures à prendre pour assurer 
l'équilibre des recelles et des dépenses. Si l’assemblée ne se munil 
pa se sépare sans avoir délibéré sur le budget, ou ne vole pas 
e budget en équilibre, le chef du territoire renvoie le budget, durs 
les trente jours, à l'assemblée convoquée à cet effet si besoin e:, 
en session extraordinaire. L'assemblée doit alors étatuer dans les 
huit jours. Si elle ne l’a pas fait ou si ses délibérations n'ont pas 
abouli au vote en équilibre du budget, celui-ci établi d'office, sur 
proposition du chef de territoire, par décret en conseil d'Etat. te 
décret peul prévoir toute réduction de dépenses ou toute création 
À nt qu htd nouvelles nécessaires pour assurer l'équilibre du bud- 
get. 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributions 
el redevances incombe au chef du terriloire. 

. NW. — A titre exceptionnel, lorsqu'un terriloire d’outre-m2r béné- 
cie : 

D'une subvention du budget de l'Etat pour couverture de dépenses 
ordinaires imputables à son budget; 

D'une avance du Trésor métropolilain accordée dans ies condi- 
tions prévues à l'article 70 de la loi du 51 mars 1932; 

De la garantie de l’Elat pour un emprunt contracté postérieure- 
ment à la présente loi. 

a) Aucune proposition tendant à augmenter les dépenses prévues 
au projet de budget préparé par le chef du territoire, ou à créer des 
dépenses nouvelles ou à réduire les receltes, ne pourra être rrésentée 
par les membres de l'assemblée territoriale lors de la discussion du 
vudget ou des crédits supplémentaires ou des prélèvements Sur la 
Caisse de réserve. 

b) Des décreitse en conseil d'Etat, contresignés par le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre des finances et le ministre du 
budget pourront décider, soit de réductions de dépenses, soit de 
création de ressources nouvelles propres à rétablir l'équilibre du 
budget du territoire et assurer le remboursement des avances du 
Trésor et emprums garantis contractés par le territoire. 

c) L'assemblée terriloriale ne pourra être saisie de projets ten- 
dant à l'octroi de l'aval du terriloire, d’avances, de subventions, 
et, d'une manière générale, de tout engagement financier suscep- 
tible d'aggraver les charges du territoire, sans approbation préalable 
des ministres de la France d'oulre-mer, des finances et du budget. 

Les dispositions précédentes s’appliqueront également lorsque la 
clôture des opérations du dernier exercice fera apparaître un déficit 
qui ne pourra être comblé par un prélèvement sur les fonJs dispo- 
nibles de la caisse de réserve du territoire. 

IN. — Les territoires doivent pourvoir aux charges qui leur incom- 
bent à l'aide de leurs fonds propres; l'insuffisance de ces derniers 
devra être compensée, sj nécessaire, par une avance du Trésor 
métropolitain contractée dans les trois mois dans les conditions 
prévues par l'article 70 de la loi du 31 mars 19%. 

IV. — Les dispositions des alinéas F, 11, et ILI précédents s'appli- 
quent aux budgets des groupes de territoires. 

V. — Lorsque l'exécution du budget du dernier exercice clos 
d'une collectivité publique autre qu'un gronpe de territoires ou un 
territoire d'outre-mer, ou d’un établissement public d'outre-mer fait 
apparaître un déficit égal ou supérieur à 10 p. 100 de 6es ressources 
ordinaires ou le budget de cette collectivité ou établisse- 
ment exige pour étre équilibré une aide financière du groupe de 
terriloires ou du territoire, le budget de cette collectivité est soumis 
AT spas er du chef de groupe de territoires ou du chef du ter- 
ritoire. 

Si le budget présenté à cette approbation n’assure pas l’équilibre 
des dépenses et des recetles de la collectivité ou de l'établissement, 
le chef du territoire ou du groupe de territoires renvoie le budget 
à l'autorité ee gris pour l'établir. Celle-ci doit statuer dans les 
huit jours. Si elle ne l’a pas fait ou si le budget modifié n’est pas 
encore en équilibre, le chef du territoire on du groupe de territoires 
pe prendre par arrêtés toutes mesures propres à réaliser cet équi- 
ibre et en particulier opérer toute réduction de dépenses ou toule 
création de ressonrees nouvelles. 

Exposé des motifs. — Les territoires d'outre-mer éprouvent des 
difficultés croissantes pour assurer l'équilibre des ressources et 
des charges de leur budget. Des subventions du budget de l'Etat 
doivent déjà être accordées à certains petits territoires pour leur 
permettre d’équilibrer leur budget ordinaire, et le montant de ces 
subvenlions va augmentant, 
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plusieurs territoires pa”mi les plus importants ont, au cours de 
ces derniers mois, dû recourir à des avances du Trésor pour couvrir 
des déficits que la clôture des opérations budgétaires des derniers 
exercices a dévoilés. D’autres qui n'ont pas encore officiellement 
demandé le secours de la mélropole n'en bénéfic'ent pas moins 
d'une aide occulte, qu'il faudra régulariser. Les finances mélropo- 
jtaines se trouvent ainsi quasi automatiquement engagées sans 
que le Gouvernement ait été amené à en décider. 


1] ronvient de porter remède à celte situation, tant dans l'intérêt 
des finances locales que dans celui des finances métropolitaines. 

Les mesures proposées doivent permettre au Gouvernement: 

jo De veiller à ce que le bwdget des territoires ou groupes de 
territoires Soit à l'avenir établi d’une manière telle que l'équilibre 
des receltes et des dépenses soit assué; 1 convient à ce! égard 
d'étendre à tous les territoires d'outre-mer, l'obligation faite par la 
loi du 29 août 1947 aux groupes de terriloires d'arrèter leur budget 
en équilibre; 

20 De prendre lui-même, si besoin est, les mesures nécessaires 
au rétablissement de la siluation finaneière du territoire d'ovtre-mer 
jorsque celui-ci comporte l'intervention des finances métropañitaines ; 

3e De parer à loule insuffisance de fonds propres du territoire par 
l'octroi d’une avance du Trésor métropolitain régulièrement gntorisé ; 

äo D'assurer l'équilibre des budgels des collectivités publiques 
secondaires et établissements publics des territoires d'ouire-mer. 


Article 11. 
Majorité requice au comité directeur du F. 1. D. E.S. 


Texte de l’arlic'e. — Dans le dix-huilième alinéa de lartitle 5 
de la loi ne %6-S60 du 30 avril 1946, modifié par les arlicies 19 et 
9 de Ja loi no 51-599 du 24 mai 1951, les mots « majorilé abso:ue » 
sont reinplacés par « majorité des deux liers », 


Expoéé des motifs. — Afin de renforcer l’action du gouvernement 
dans les décisions importantes qne le comité directeur da F. 1 
n E, s, est appelé à prendre dans le cadre de l’article 2) de la lai 
no 51-309 du 24 mai 1951 — et dont les conséquences tant sur les 
finances métropolilaines que sur les finances locales requièrent 
l'attention —, il a paru utile de substituer, dans ces cas, la majorité 
des deux tiers à la imajorilé absolue aclue:lement requise. 


Article 92. 
Réglementation de la comptabilité publique. 


Texte de l’article. — Les règ'es concernant la responsab''ité des 
complables publics et les obligations administratives des ordonna- 
teurs sont fées par décret contresigné du ministre des finances 
eprès avis du conseil d'Etat, 

Celles de ces règles qui sont actuellement définies par les lois, 
ordonnances ou décrels-'ois demeurés en vigueur penvent €lre abro- 
g'ee, modiliées, complétées ou codifiées par décrel pris dans les 
mêmes formes. 


Exposé des motifs — La séparation des ordonnateurs el des comp- 
tables, le rôle actif d'initiative et de décision confké aux ptemiers 
sous la garantie d'une responsabilité politique ou admi'.elrative 
uès souple, le rôle passif d'exécution et de cantrèle confié aux 
seconds sous la garantie d’une responsabilité pécuniaire très sévère, 
ont constitué depuis un siècle et demi les principes essenuels de 
l'organisation de nos finances publiques. La défense de ces prin- 
cives, la définilion des tâches qui incombent respectivement aux 
wdonnateurs et aux comptables, l'énoncé de règles générales dites 
« de la comptabilité publique » qui assurent, dans tous les domaines 
financiers, le respect de la loi, derneurent une des principale: attri- 
baulions du ministre des finances, Dans son ensemble, ce -y:tème, 
fruit d’une très longue expérience, est efficace et doit être maintenu. 
Mais il n’est pas inutile, afin d'améliorer les conditions du respect 
des règies financières, d'assoupiir, de moderniser et suriout de 
préciser ce système par une codification claire. Le décret du 31 mai 
1%?, qui est encore le texte fondamental de notre comptabilité 
publique, n'est plus que partiellement applicable. J1 est complété, 
e: à bien des égards dépassé, par loute une série de réform:s accom- 
pies, pour la plupart, depuis 1935 sous des formes très variées. La 
ntcessité d’un texte unique, cohérent et complet, meltant fin à 
certaines lacunes et abrogeant des formalités inutiles, est devenue 
évidente. En vérité, la réformé du décret du 31 mai 1S62 est à 
l'ordre du jour depuis près de vingt ans. M. Joseph Cailliux, alors 
président de la commission des finances du Sénat, fut un des pre- 
lnie” à la réclamer. Mais, les efforts successifs accomplis en vue 
de a réaliser sont, jusqu'ici, demeurés vains. Elle est cependant 
la condition même et la première étape d’une vérilable réforme 
ee a et par là-même d'un redressement financizr à long 
erme. 


Une commission d'études chargée de codifier et de rénover les 
règles de la comptabilité publique a été instituée en octobre 1932 
Elle comprend, outre les fonctionnaires qualifiés du ministère des 
finances, des représentants des grands corps financiers de l'Etat 
(conseil d'Etat, cour des comptes, inspection générale des finances 
comité du coût et rendement des éervices publies). Elle a poursuivi 
activement ses travaux et doit aboutir, avant la fin de cetie année, 
à d'importants résultats. Mais elle s'est heurtée, dès les premières 
discussions, à una difficulté de forme. Il est apparu, en effel, que 
le fondement juridique sur leqne repose la og gp mn pécu- 
Diajre des comptables publics et les: obligations des ordonnateurs, 





est conelilué soit par des textes de lois ou d'orndonnan-es disparates 
et incomplets, dont un grand nombre remonte à la re::auration 
ou à la période révolutionnaire {le décret du 31 mai 1862 Ju:-même 
n'a pu en faire état qu'au prix de très audacieu<es interprétations}, 
soit par des textes réglementaires, soit par de simples instructons, 
soit encore de la jurseprudence du conseil d'Elal ou de a cour des 
comptes. 

Le premier problème consiste done à savoir ce qui doit demeurer 
le domaine de là loi et ce qui doit sppartentr au domaine r'gemene 
laire, 


I va de soi que tout re qui a trait à la responsabilité politique 
des ordonnateurs (le vote et la forme du hudget, la limitalion des 
dépenses par le moyen de crédits, le contrôle de l'opportuin'lté des 
dépenses par le Parlement où par des organismes de tuteile, elc.) 
est dü domaine de la loi. 

Mais, en revanche, il n'est pas doutenx que tout ce qui concerne 
Ja responsabilité pécuniaire des comptables d’une part :l’et-rJdue de 
celte responsabilité, les contrôles qu'elle suppnse, la procédure selon 
laquelle e!le est mise en jeu) et les obligations administratives des 
ordonnateurs d'autre part {la procédure selon laquelte ils engagent 
et mandatent leurs dépenses, les règles smvant lesquelles its tiennent 
et ceniralisent leurs comples) est normuement du domaine régle- 
mentaire. Au<ei bien, ce principe est-il toujours admis 1 l'heure 
actueiie lorsqu'une question intéressant :a responsabilité des comp 
tables onu les obligations administ'alives des ordonnalenrs ne se 
trouve pas avoir été réglée — souvent très accidentellement — par 
une li, une ordonnance ou un décret-lai. 

C'est ce mème grincipe qui est affirmé clairement, une fuis pour 
toutes, par le premier paragraphe de l'article 16 du present pro- 
je de loi. FT ne contient en soj aucune innovation, il est simple- 
ment desliné à éviter, à l'avenir, toute ambiguité. 

Le second paragraphe dudit articie 16 concerne les lois, les ordon- 
nances ou décrets-lois qui ont, exceplionnellement, abordé le domaine 
de la responsabilité des comptables ou des obligalions administra- 
lives des ordonnateurs. Il est bien évident que le travai! réglemen- 
laire de codification, d’unification et de rénovation qui s'impose 
ne pourra étre ulilement accompli si l'on ne s'attaque, en même 
temps, à ces vieux textes épars. Il n'est pas démonpiré — loin 
de à — qu'ils deivent être abrogés ni même qu'ils doivent tous 
être transformés en textes réglementaires. Mais, presque tous méri- 
tent, à tout le mairs, d'être sérieusement amendés, Il ect donc 
prévu une procédure prudente, perimellant de réformer ou d'abro- 
ger ces texies par décret en conseil d'Elat, 


article 12. 
Limitation des possibilités d'octroi de la garantie de l'Etat. 


Texte de l’article. — 1. — Sont abrogées les dispositions sulf- 
vanies: 

La loi du 23 mars 1941 re'ative au financement de !a fahæwication 
des produits nécessaires aux besoins du pays, validée et modilkée 
par l'ordonnance du fer septembre 1955; 

L'alinéa 2° de l’article 16 de Ja loi n° 39-854 du 3 juiliet 19:9 
relatif au financement de fabrications destinées principalement à 
l'exportation, nonobstant l'article 2 de la loi n° 53-18 du 3 février 
1953. 

1. — L'article 235 de la loi neo 53-80 du 7 février 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le ministre des finances est autorisé à donner, en arcord avec 
le ministre des affaires économiques, Ia garantie de l'Etat aux 
eraprunts contractés, soit pour la réalisalion d'investissements rete- 
nus dans le plan de modernisation et d'équipement, soit dans les 
conditions déterminées par décret aux fins d'’accroissement de la 
produetivité, ou du polentiel d'exportation des entreprises. 

« Toute entreprise bénéficiant d'emprunts garantis par l'Etat dont 
le montant dépasse 50 millions de francs sera sourni<e au contrôle 
d'Etat institué pur lordonnance du 23 novembre 1944. » 

II — A daler de la promulgation de la présente oi, l’actroi 
des lettres d'agrément prévues par la loi du 12 septembre 1919 
velidée et modifiée par l'ordonnance du % mai 1953 est subordonné 
à une autorisation donnée par décret, pris sur le rapport du ministre 
des finances, du mninistre dez affaires économiques et du ministre 
technique intéressé, définissant les caractéristiques des opérations 
envisagées et l'étendue de la garantie de l'Etat. 

Exposé des motifs. — Parmi les mesures à prendre 6n mmalière 
de redressement financier, il paraît souhaitable d'inclure des dis- 
positions tendant à limiter la possibilité d'octroyer la garantie de 
l'Etat aux emprunts à long ou à court terme réalisés pour des 
investissements ou des opéralions commerciales. 

l est rappelé, en effet, que si l’article 73 de la loi du 23 décembre 
1916 a stipulé qu'aucune garantie de l'Etat ne pourrait étre donnée 
qu'en vertu d'une aulorisation Jézislalive, des lois de portée géné- 
rate ont aulorisé le Gouvernement à octroyer celte garantie dans 
une certain nombre des cas. “Mais l'application qui à élé faite 
de ces textes, au cours des dernières années, si eHe s'est révilée, 
dans l’ensemb'e, utile à la remise en route de l’économie, n'en a 
pas moins été re!ativement onéreuse pour le Trésor public. Aussi, 
le Gouvernement estime-t-il qu'il y a lieu d'être plus strict à 
l'avenir dans l'octroi de cette garantie. et souhaile-t-il que certains 
textes soient abrogés ou modifiés dans ce sens. 

ll en est ainsi en ce qui concèrne la garantie donnée aux emprunts 
contractés pour la réalisation d'investissements industriels. S'il ne 
saurait être question de démunir le Gouvernement de la possibi- 
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lité de donner la garantie de l'Etat à de 


apparait q 


la loi du 7 février 1953 et qu'il est possible de 


Calion de 
étendue. 
L'article 


et doit Ctre 


cependant 

En ce « 
Vaiidée du 
prunuer lot 
de l'Etat à 


alement 


telles opérations. Mais il 
en application de l'article 25 de 
mettre fin à l'appli- 
portée désormais trop 


u'il le peut maintenant, 


la loi du 23 mars 1911 d'une 
25 de la loi du 7 février 1953 a une valeur annuelle 
confirmé chaque année par le Parlement, ii convient 
iser la rédaction. 
jui concerne les lettres d'agrément prévues par la Toi 
12 sepiempre 1930, s'il ne semble pas opportun de sup- 
la possibilité de donner par ce moyen la garantie 
notamment pour des opéra- 


d'en préc 


1 des crédils à court terme, 


tions de stockage et de warrantage, le Gouvernement estime devoir 


en limiter 


tions jugée 


désirable, 
cer à celle 


let 1919. 


Texte de 
financière 
la forme 
disposition 


strictement l'application à quelques catégories d'opéra- 
s indispensables, qui seront faites avec toute la publicité 
L'existence de cette double procédure permeltra de renon- 
prévue par l'alinéa 2 de l'article 16 de la loi du 5 juil- 


Article 14 


Unification administrative de l'armée de terre. 


l'ariir'e. — Les conditions de gestion administrative et 
gp troupes coloniales seront déterminées par décrets en 


de règlement d'adminiswation publique nonobstant {toute 


légiative contraire. 


A hs ci sttaramenenn | 

Exposé des motifs — Le Gouvernement, soucieux d'assu'er une 
meileure gestion des forces armées terrestres, a décidé de rendre 
son unité administrative à l’armée de terre, quel que soit le lieu de 
stationnement ou d’ernploi, sans cependant modifier ni les dispo. 
sitions statutures des troupes coloniales, ni la répartition des at{ri. 
butions gouvernementales, 

C'est à cet objectif que correspond l’article ci-dessus, qui consiste 
essersiellement à placer l'armée de terre dans une situation ana. 
logue à celle de ia marine et de l'air. 

Il est attendu de celte mesure une meilleure utilisation du per. 
sonnel et du matériel et, par conséquent, des crédits. 

En vue d'une meilleure coordination dans la gestion de en 
des forces armées terrestres, le Gouvernement désire pourvoir ré. 
liser par décrets en conseil d'Etat les adaptations néressaires aux 
dispositions actuellement en vigueur concernant la gestion adminis. 
tralive et financière des troupes coloniales. 


True III. — Dispositions ralatives aux recettes. 


Article 15. 


Réduction des droits de douane et majoration de la taxe intérieure 
de consommation applicable à divers produits du pétrole. 


Texte de l'article, — A, — A compter de la date de l'insertion 
de la présente loi au Journal djficiel, le chapitre 27 du tarif des 
droits de douane d'importation sera modifié comsne suit en ce qui 
concerne les produits désignés ci-après: 











NUMÉROS 


236 B 


536 C 


DÉSIGNATION DES 


TAUX DES DROITS 


PRODUITS É 
en tarif minimum, 


_— 








duits assimilés...,......... ss. | Huiles de schiste et 


coinpris ailleurs........,,.... 


Cokes de pétrole et produits assimilés... 





Pétroles naturels bruts et pro. { Pétroles naturels bruts......…. 


Autres produits du PAEIÉ et produits assimilés non dénommés ni 


A l'entrée en usine exercée... ge + (b). 

Mt Au, dettes N Ge se : p. 100 (b). 

autres. ....... RE RARES RER » Droits des pétroles na- 
turels bruts (n° 332 

A) [b]. 


Essence d'avia- 
‘’importa- à h t 
Es-ences de pétrole même addi- ALES : a QT MERS ; + er ol fol. 
lionnées d'éthyfiuide, d'inhibi- iii Cote “iprtse P kdl pis 
teurs de gommes et autres né mnt Là d'avis. Fxempte. 
produits analogues............. side dés: : il Exemptes. 
dr où: A jun FT NV NO FAURE …. | 4 p. 100 (b) [cl 
White spirit I À 
| mmtbs tnt à cd celle dr denis la sorlie des usines exercées... | Exempt. 
Produits légers du pétrole et 4 p. 100 (b) [ec] 
produits assimilés. ........ …... | Pétrole lampant (kérosène).. QE aa Exempt. 
Carburants constitués par le mé- ) »s essences de 
lange d’essences de pétrole, ou d Sans AÏCOO ve nopveg se ao 009 8e ge _ 4 de 
de produits assimilés, avec Sa à d). 
d'autres combustibles liquides, } Contenant de l'alcool... Régime de lalcool 
alé { A l'importation................... | 4 p. 100 (b) [el, 
ICS soncssocososoneoseccesecese l A la sortie des usines exercées, . Exempts. 
Produits synthéliques....s.essossososse ee so sonnonser ee ne de ses Se vue TANT NTI NS CR NE SRE OU 
pétrole selon l'espèce 
(n° 33 A à 341) (b) [c]. 
Produits de distillation des schistes.......... RP EP TE PET EC DUR M PET LT VO À ie RL 


pétrole selon l'espèce 
(ne 332 À à 341) (b) [c]. 


FR + A l’ifnportation................ ... | 2 p. 400 (b) [c 
Gas ils... A la sortie des usines exercées... | Exempts. [els 
Produits lourds du pétrole et PRIS RS A l'importation........,...,..,... | 2 p. 100 (b) [c] 
produits et À pb à Fuels oils fluides. .....essssss A la sortie des usines exercées. .… | Exempis. : 
RE : A l’importation............,..... . | 1,20 p. 100 (b) [c] 
Fuels oils lourds................. A la sortie des usines exercées... | Exempts. \ 
Huile blanche type water white { A l'importation... desro és ei s.. | 6 p. 100 (b) [c]. 
(dite de vaseline ou CR pa- 
raffine) ,............ +... | A la sortie des usines exercées.. | Exempts. 
Huiles lourdes de pétrole et pro- " ies A l'importation. ..,..........s.... 3 p. 100 (b) [cl]. 
duits assimilés Fubrifants à 4 Spindle et mazout de graissage. ! À Ja sortie des usines exercées. | Exempts. 
base de pétrole)............. ** | Autres (huiles de graissage) et ” * 
lubrifiants contenant des pro- { À l'importation........,.......... | 6 p. 100 (b) [ce]. 
duits du pétrole, ou assimilés ; i ’ , 
en toutes PropOrliONS. ..ssesee A la sortie des usines exercées.. | Exempts. 
nine A l'importation................... |°6 p. 100 (b) [cl]. 
ASCIIME sssossies PPT IT ETIEIT ETES T TETE TEL ELLE ES ENEELEEEENT ET ELIELETTT A la sortie des usines exercées. ù Exempts. 
A l'importation.......,............ | 3 p. 100 (b)[c]. 
Paraffine ssscooooososssesesssonvsoeseuenese OPPEETETE EEE TE LLTELE LILI A la sortie des usines exercées.. | kxempte. n 
Cires de pétrole et de schuste, brutes et raffinées....,.-..s.sssosoeee ae Re Mes ns 


F- l'importation............. 
A la sortie des usines exercées. 


A l'importation............,,..... 
A la sortie des usines exercées. 


us... | 1,20 p. 100 (b) [c], 
cars oise Exempte. 
1,20 p. 400 (db) [c]« 
Exempte. 
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B. — Corrélativement et à compter de cette même date, le tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié comme suit em 
ce qui concerne les produits désignés ci-après: 





——— 


NUMÉROS 


es À et B 


95 A 


3% B 


309 


296 À 
3% B 
336 C 
97 


333 


939 


319 B 
341 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Pétroles naturels bruts et produits assimilés... 


nn nn nm nm 


Produits légers du pétrole et produits assimilés: 


Essences de pétrole même additionnées d'éthylfluide, d'inhibiteurs de gommes et autres produit: 
analogues (1).,.........,... - 


White EN hs tons diiia nor ns spseñivace .…... ss... ss. CERTES ss... .. … 
un OMR 0 2 PROPRIETE Te ds -csrsasie) Marcia er édo nd asne en 


Carburants constitués par le mélange d'essences de pétrole on de produils assimilés avec d’autres 
combustibles liquides.....,.,,.. 


.... CERRREREREN ETES 


Aulres CERELEERRRRS EIRE RER EIRE TER TI TETI EEE .. ss... .... CERRETIRE] uns... tonton... ..... 
PVR HORS... cote nattonase rec enér seu es ee FRERE NOT OMR CRE DE LES DEL AO 
Produits de distillation des schistes... .... esse coveegosesmuvseneneenee Msn iii 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 
Gas-oïils. — Sous conditions d'emplois fixées par décret.......... cms ne ss sospet resserre dacses ces 
AUTOS. os sosovse ste tes is dos cossaéosae des cote no oden so tester cote res eo one ccns es ces 


Fuel-oils fluides sous conditions d'emploi fixées par décret..,,..,,.sessssessssenens 


Fuel-oïls lourds sous conditfons d'emploi fixées par décret. 


nn nnnnnnnunss nn nn uns …. 


Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés, lubrifiants à base de produits du pétrole: 


Huile blanche, type waler white (dite de vaseline ou de paraffine).....,.... 


Raffinées LRELRAEEEELELEEEEEELELEE EE EREEEEEEEEEE LEE REP EEE LEE EEEEEELEEELEEEEEEEEEREEEE LES EEEET LEE 


Autres produits du pétrole et produits assimilés, non dénomneés ni compris ailleurs: 


Autres LALEEELELEEELEEREEEREEEEE EEE LIEETEE EEE TE I TTELEEELELLE LE ELEELEEEEEEEEEEELLEERREREE RES LEEEEL EEE 


Cokes de rétrole et produits DR dis ete dt dtéde bee onda taie doses cédeoédépésecctésipesie 





UNITÉS 
de 
peroption 


100 kg net 


.|Heclolitre. 


IHectolitre 


- 1100 kg net 


100 kg ne! 


ss... sesenssnenersss | 100 kg net. 
Spindle et mazout de graissage.........,...,............ Évidss shoes Séshnondencentes patrons se 100 kg net 
Autres (huiles de graissage) et lubrifiants contenant des produits du pétrole, on assimilés, en 

toutes proportiONSs. sus sesesess osent ones nsnnsepessens ss vous es PPPPELETS CLP 100 kg net. 
Vaseline ,.......sescerenermentrsenenenvnusse 06 émseue édoroprsvossoosesssescnsse sonores... )100 Kg net 
Pardffne c...soossosoesveconce senc sns soon ses nosop es anse msn esse e sonstoneesssessre. ss «| 100 Kg net. 
Cires de pétrole et de schiste: 

BNES soccer sos none nn entendons dons om sp ses snnens rss sbossesecccscscscovse 100 EE Tel. 


-1100 kg net. 


..|100 kg net 
100 kg nel. 











Hectolitre. 


Hectoiitre. 


Hectolitre. 


Hectolitre. 


Hectolitre. 


QUOTITÉS 


en francs, 


3.193 
1.124 


20% 


La taxe intérieure da 
l'essence de pétrole 
est due sur la quan- 
tité de produits du 
pétrole et assimilés 
contenus dans là 
mélange. 


1.32 


Taxe intérieure des 
produits du pétrole 
selon l'espèce 
(nes 3532 À à 311). 


.]Taxe intérieure des 


produits du pétrole 
selon l'espèce 
(nes 332 À à 311). 


300 
900 


nn ot 


8 


4.539 
1.050 


490 
1.050 








(1) La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole est applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 
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C. — Un décret supprimera, au plus tard le {1 janvier 1951, les 
droits de douane applicables aux produits du pétrole repris au 
loril des douanes sous les numéros 332 À à 311 inclus. 

Ce décret majorera simultanément les taxes intérieures de cansom- 
malion applicables à ces mêmes produiis sans qu'il puisse en 
résuller d'augmentation de la somme des droits et taxes qui frap- 
pent chacun de ces mêmes produits à l'importation de l'élranger. 


D. — 11 est ajouté au code des douanes un arlicle 266 bis ainsi 
rédigé : 

En cas de modification du taux de Ja taxe intérieure de cansorn- 
mation prévue äu tableau B de l'article 269 ci-dessus, ou des taxes 
assimilées, un orrêlé du miuistre chargé du budget peut rendre la 
luodification applicable aux produits déclarés pour la consommation 
afant la date du thangement de tarif et appartenant encore à cetle 
date aux titulaires d'une autorisation d'importation délivrée en 
üpplication de la loi du 930 mars 1928 et des textes subséquents qui 
l'ont complétée ou modifiée. Cet arrêté précisera. notamment les 
conditions dans lesquelles ces produits devront faire l'objet d'unce 
déclaration à l'administration, ainsi que le montant du reversement 
exigé où du remboursement susceplible d'être accordé, 

Exposé des motifs, — Le présent artic'e a pour objet de majorer 
les axes jiulérieures de consomainalion applicables aux produits 
du pétrole 

Cette modification n'entraînera pas d'augmentation du prix de 
vente aux consommaleurs : 

En raison d'une baisse importante du faux des frets qui se 
réperente sur les prix de vente des produits à la sortie des raifi- 
neries ; 

Par suite d'un aménagement du taux des redevanres perçues au 
profit du fonds de soutien aux hydrocarbures nationaux; 

Par suite d'une réduction de 60 p. 100 de la protection douanière 
dont bénéficie l'industrie du raffinage, réduction que le p:ésent 
arlicle a également pour objet de réaliser, 

Cette auyrmentation des taxes intérieures de consommation pro- 
Curera une recette qui, pour la période du fer juin au 91 décembre 
4993, peul être évaluée à 9 miliiards de francs environ {dont 959 
millions pour le fonds routier). 

Celle somme provient, à concurrence de 3.900 rmnillions de francs 
environ, de Ja majoration destinée à compen-er la baise du taux 
des frels et du taux de Ja redevance perçue au profii du fonds de 
soutien, et À concurrence de 3.109 millions de francs, de la majo- 
ralion destinée à compenser la diminution de la protection du 
raffinage. 

Par ailleurs, le même article fait obligation au Gouvernement 
de supprimer, au plus tard ke 1% janvier 195%, la protection doua- 
hière restante et de majorer d'un égal! montant les taxes intérieures 
de consommation. 

Cette dernière mesure sera réalisée par décret et elle désagera 
une recette qui peur être évaluée, en année pleine, à 4 milliaids, 

La protection douanière dont bénéficie l’industrie du raffinuge 
devant se trouver ainsi réduite, puis supprimée, il est normal que, 
corrélativement, les charges exceptionnelles qui avaient été impo- 
sées au raffjnage, en raison notamment de l'existence d'une pro- 
teciion douanière, mais indépendamment des obligations résuHant 
des lois de mars 192%, sojent également diminuées puis supp'imées. 


Article 16. 
Transports routiers. 


Texte de l'article. — I — Il est institué à compter du 4° juillet 
495, une taxe générale sur les véhicules automobiles de transports 
rouliers, publics et privés, de marchandises. 

Cétte taxe s'applique à tous les véhicules dont K charge utile, 
remorques comprises, excède trois tonnes. 

Son tarif annuel est de 20.000 F par tonne ou fracénn de tonne 
de charge utile, pour la fraction de charge utile comprise entire 
tWois tonnes et cinq tonnes; il est porté à ‘0.000 F pour la fraction 
de charge wulie excédant cinq tonnes. Pour les véhicules qui ne 
sortent pas de la zone de camionnage définie par l'artic'e 20 du 
décret du 1%: novernbre 1949 ct les textes subséquents, l'imposition 
est réduite de 50 p. 100. 

Celle taxe pourra être payée sur la base journalière d’un cen- 
fième du tarif de base annuel, la perceplion élant arrondie aux 
400 F supérieurs. 

Les véhicules automobiles de transports routier: de marchandises 
en provenance de l'élranger sont assujettis à celle taxe au prorata 
de leur séjour en France, le taux journalier étant calculé, le cas 
échéant, ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent, 

IH. — Un arrôté du ministre des finances et du ministre du budget 
firxera les conditions d’'assielte et d'’exigibilité de la taxe instituée 
au paragraphe précédent ainsi que les moyens perimeilant de 
constater qu'elle a élé acquittée 

Celle taxe sera recouvrée et les infractions poursuivies dans Îles 
condilions et sous les garanties prévucs en matière de contributions 
indirectes, Les infractions seront punies des pénalités visées au 
premier alinéa de l'article 17360 du code général des impôts. 

HI, — Pour l'exercico 1953, conformément à l'élat C annexé à 
la présente loi, il est créé une deuxième section du fonds . spécial 
d'investissement routier (réseau national) destinée à assurer l'en- 
trelien et les réparations du réseau routier national et à laquelle 
sera affecté en æeceltes le produit de la taxe visée ci-dessus, 

Le: crédits ouverts au chapitre 33-21 du budget de fonelionnement 
du ministère des travaux publics, des transports et du lourisme 





en, 
(L Travaux publics, transports et tourisme), pour l'exercice 1952 
sont et demeurent définitivement annulés, à concurrence du Inou: 
lant des recettes versées à cette section en 1953. 

Exposé des motifs. — Le paragraphe Ier prévoit l'institution d'une 
taxe sur les véhicules automobiles de transports routiers, publics 
el privés, de marchandises. 

ll reprend, dans leur ensemble, les dispositions de l'article n 
du projet de loi n° 880 tendant à la réorganisation des transports 
ferroviaires et routiers et à l'assainissement financier de la Société 
hationaie des chemins de fer français déposé au début de la pré. 
sente législature 11 prévoit toutefois un al‘égement du tarif de 
la lake pour la fraction de charge utile comp'ise entre trois et 
cinq tonnes. En définitive, les véhicutes dont Ja charge ulike 
n'excéderait pas trois tonnes demeureraient exonérés de la nouvella 


taxe; 165 autres véhicules Supporteraièent une taxe au tärif annuel - 


8 30,000 F par tonne ou fraction de tonne, ce tarif étant réduit 
à 20.000 F pour la fraction de charge utile comprise enrte trois et 
cinq tonnes: 

Comme le prévoyait le projet de loi n° 880, une réduciion de 
moilié des tarifs de celte taxe serait édictée pour les véhicules 
reslant dans la zone de camionnage. 

Le rendement de la nouvelle taxe serait de l'ordre de 8 mlliards 
en année pleine. 


TITRE IV. — Dispositions rélatives au régime de l'’aicoo!. 
‘Artic'e 17 
Revision dù régime écôonorique de l'alcool. 


Texte de l'article. — $.1°r, — A, — Les opérations d'achat et de 
vente d'alcools par l'Etat, telles qu elles sont définies par la légis- 
lation en vigueur, sont prévues et aulorisées chaque année sous la 
forme d'un budget annexe ratlaché au budget général. Le budget 
devra s'équiibrer sais aucune subvention après une période de 
cinq ans. 

L'exécution des opérations visées à l'alinéa précédent est assurée 
par le ministre du budget. 

B. — En vue dé limiler les achafs d'alcool par l'Etat aux besoins 
de la consommation, de permettre à læ production sucrière de se 
substitüer à célle d'alcool de betteraves ét de faciliter l'orientation 
de l’agriculture vers des cultures autres que celles des productions 
alcoo:igènes, le Gouvernement est autorisé jusqu'au 21 août 1958: 

1° A garantir l'écoulement de sucres excédentaires par rapport 
aux besoins du territoire douanier métropolitain. 

Cetie garantie sera accordée pour un tonnage global qui sera 
fixé pour les cinq‘ prochaines campagnes avant le fe octobre 19: 
par un décret qui déterminera les volumes respectifs de la pru- 
duction métropolitaine et de la production des départements d'ouire- 
rer susceptibles de bénéficier de cette garantie. 

2 A réduire au niveau des besoins de la consommation, les 
contingents globaux de production d'alcool te:s qu'ils résulient de 
la législation en vigueur. : 

Dans des conditions fixées par décret, une indemnisation sera 
versée aux dislilleries dont les centingenis seront réduits ou sup- 
primés dans la mesure où ces droits auront été effectivement 
exercés au Cours des annécs de référence fixées par ledit décret. 

Les contingents définitifs ne seront pas infricurs à: 

1.820.000 h! pour les alcools de belteraves et de mé'asses: 

250.000 h1 pour les alcools de vins et de mares de raisins; 

130.000 h1 pour les alcools de pommes, poires, cidres el pcirés; 

30.000 hi pour les autres alcooïs. 

Sous réseive des dispositions du paragraphe 2 A ci-après, la 
faculté prévue à l’article 367 dn code général des impôts de reporter 
au cours des Campagnes suivantes les frachons inutilisécs du contin- 
gent, pourra élire limilée par décret pris pour chaque campagne 
à la campagne ou aux deux campagnes ullérieures. 

3e A accorder aux p'anteurs de bette:aves qui se verraient 
contraints d'abandonner eeite rullure par suite de la réduction des 
contingents, des prêts ou subventions, à titre individue! ou coHectif, 
el destinés à firrancer les cullures de remplacement dont la liste 
sera fixée par décret. 


C. — Les opéralions prévues au paragraphe 17 B seront portées 
à un comple spéciat ouvert dans les écrilures du Trésor, 

Ce comple sera alimenté cr recettes par un prélèvement sur le 
budget annexe des alcools et égal, pour chaque droit de production 
indemnisé venant en déduction des contingents légaux, au qua- 
druple de la différence à l'hectolitre entre le prix d'achat moyen 
de l'alcool de la campagne précédente et le prix de cession de 
l'alcool livré à la fabrication du carburant, Cette différence sera 


fixée chaque année par arrêté ministériel. Le compte sera également 


crédité des intérêts el des remboursements des prêts accordés. 

Il supportera en dépense les sommes dues au titre des garanties, 
indemnisalion:, prêts ou subventions prévues aux alinéas B et G 
du présent paragraphe. 1 

Le reliquat du compte sera affecté à la modernisation de l'agri- 
culture française. 


D. — Les opéralions du rompte spécial sont gérées par le ministre 
du. budget sur proposil'on du comité de gestion composé de: 

Un conseil'er d'Etat, président; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre du budget; ; $ 

Un représentant du ministre des affaires économiques; 

Un représentant du ministre de l’agricuwlure, 
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Un représentant du commissaire du plan; 

T:o's représentan!s des assoc'ations de producteurs de plantes 
igènes; 

le représentants des associations des industries de transfor- 

mation. 

Le secrétariat du “omité sera assuré par le ministre du budget. 
Un compte rendu des opéralions sera annuellement adressé au Par- 
lement. 

Ce comité sera obligatoirement consuilé sur les impôrtal'ons de 
sucre. 

E. — L'artic'e 361 du code général des impôts est comp'élé comme 
suil: 

« Le contingent d'alcool de cidre et de poiré peut être augmenté, 
compte tenu de la différence du prix d'a“hat de ces aicools el des 
alcools de pommes et de poires, par réduction du “ontingent d'alcool 
de pommes et de poires. » 


F. — Les deux premiers al'néas de l'article 371 du code général 
des impôts sont modifiés comme suil: 

« Dans la limite du contingent annuel, le prix d'achat des aléools 
de betteraves e:t fixé, par arrété interministériel, à partir d’un 
prix d'achat de la betterave égal à celui payé par l'industrie de la 
gucrere. » 

Les prix d'achat des autres catégories d'alcool sont délerminés €<n 
appliquant, au prix d'a:hat des a!lcoo!s de betteraves, un coefficient 
compris entre les maxima et minima suivanls: 

Al:00!s de racines et de tubercules: maximum, 1: minimum, 0,9. 

Alcools de mélasse: maximum, 0,68; minimum, 6,62. 

Alcools de grains, de synthèse et divers: maximum, 0,60; mini- 
mum, 0,94. 

Alcools de vins: maximum, 2,70; minimum, 2,43. 

A!c00:5 de. cidre et de poires: maximum, 2,55; minimum, 2,90. 

Aïcooïs de pommes: maximüm, 2,20; minimum, 1,98, 

Alcools de marrs dé raisins: maximum, 4,60; mn n'mum, f,11. 
budget, des affaires économiques et de j'agricullure préciseront les 


G. — HN pourra étre fait obligation aux titulaires de droit de 
produëlion d’alcoo! de betteraves de transférer tout ou parlie du 
tonnage de betteraves destinées à l'alcool vers Ia production du 
sucre si les d'sponibiiités de ce produit s'avèrent insuffisantes par 
rapport aux besoins. 

Les trans'erts ainsi réalisés donneront lieu à une indemnisation 
dont le taux sera fixé par arrêté inlerministériel en fonction notam- 
went des frais fixes de la distilere tes qu'ils seront retenus pour 
le calcul du prix de l'alcool de betteraves. 


H. — La constru:tion de nouvelles sucreries dans les départe- 
ments imétlropolitains, algériens et d'outre-mer, ainsi que dans les 
territoires d'outre-mer est soumise à autorisation préa'able des 
nin'stres de l’agriculture, des finances, des affaires économiques et 
de la France d'outre-mer. 


I. — Sous réserve des transformations de contrats déjà acquises, 

l'alinéa ter de l’article 366 el les articles 368 et 309 du code général 
des impôts sont abrogé:. 
. J. — Des. décrets contresignés par les tninistres des finances, du 
budget ,des affaires économiques et de l'agrieullure préciseront !es 
modalités d'application du présent paragraphe fer et meltront en 
harmon'e les disposilions du code général des impôts ave: le présent 
paragraphe 1er, 

8 2, — A. — Les dispositions clt-après de l'article 367 du code 
général des impôts seront remises en vigueur: « Si, au cours d'une 
vampagne, les contingents légaux ne sont pas absorbés entièrement, 
les dispositions suivantes sont appliquées: 


« 30 Les fractions inutilisées des contingents d’alcools de vins et 
d'alcools de mares de raisins sont converties en valeur nette et 
l'économie réalisée est portée au crédit du compte spécial de la 
vilicuiture. » 

B. — L'article 9395 du :ode général des impôts est rétabli à l’exclu- 
sion des disposilions su:vantes: « le produit de ia vente des aicoo!s 
achetés au titre de la distillation obligatoire », 


C. — Pour la campagne 1953-1954, le compte spécial Sera crédité 
de ia différence entre, d’une part, la vaicur nélle des contingents 
légaux d'alcoa!s de vin et de marcs afférents à Ia campagne 1952- 
19%3 et, d'autre part, le total des soinmes payées par le service des 
alcools pour l'achat des alcools de vins et de marcs du cont'ngent 
et de prestation durant la campagne 1952-1953 et les dépenses de 
re même service pour le foncliennement du service de la viticuilure 
dans la métropole eten Algérie. 


Exposé des motifs. — Le présent article présente un plan de 
revision du régime économique de l'alcool fondé sur la réduction 
des contingents et la reconversion des secteurs agricoles intéressés. 

Pendant une période: de cinq ans, des économies que permettra 
de réaliser la réduction des achats d'alcools. par l'Etat seront entiè- 
rement affectées à l'indemnisation des intérêts en cause et à l'agri- 
Cullure.. Ainsi, l’encouragement que l'Etat accorde aztuellement à 
des PES économiquement sans rentabilité pourra être consa- 
.Cré à l'amélioration de l'équipement et de la productivité agricoles. 


Les modalités d'indemnisation des distilleries dont les contingents 
auront élé réduits ou supprimés seront fixées par décret, Quant 
aux planteurs de betteraves qui auront été contraints d'abandonner 
celte culture, ils pourront ob!enir des prêts ou.subventions destinés 
à financer les cullures de remplacement, 





Le projel prévoit, en outre, une garantie de l'écoulement de suw'res 
excédentaires par rapport aux besoins du lerriiore douanier mKlre- 
politain 

Par aïlieurs, !!l est prévu que les opérations d'achat el de vente 
d'a'coo: seront désormais présentées sous forme d'un budget annexe 
au budget général voté chaque année par le Parlement. Ce budget 
annexe ecoruprendra la totaiilé des charges du régime économique 
de l’alcoo!; les crédits dégagés par la réduction des droits de pro- 
duction élant affectés au financement de la garantie d'éroulement 
du sucre ainsi qu'à l'indemnisation des industries et p'anteurs défi- 
ns par le présent article. 

Enfin, en ce qui con'erne le régime des prix actuellement en 
vigueur, le projet en con<erve l'essentiel mais Jui apporte la sour- 
p.esse qui lui manquait jusqu'à présent, I consacre l'abandon du 
système de la parilé sucre-a cool, D'autre part, ii prévoit un a<sou- 
plissement du syslème des coefficients qui lie les prix des autres 
alcoo!s à l’alcooi de hetiteraves. En effet, il n'existe pas de rapport 
constant entre les prix des diverses matières premières utilisées 
pour la production des al‘on's industriels et la fixité des mullipli- 
cateur<, délerm nés par la loi à une époque déjà ancienne, avait 
conduit an déirment du Trésor à des résuitals défavorables sur le 
plan économique général. 


Article 18, 
& 1er, — Pouilleurs de cru. 


Texte de l'article. — 4. — A compter de l'ouverture de la cam- 
prane de distillation 1953-1951, seuls pourront bénéficier de la!- 
ocation en franchise visée à l'article 315 du code général des impô!s 
les bouilleurs de cru qui auront acquitté un droit de licence. 


Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent ect fixé, 
par carmpagne, à: 

1.000 FE pour les bonilleurs de era bénéficiant d'une allocation en 
franchise an plus égale à 3 btres d'alcool pur; 

2.000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d'une allocation en 
franchise supérieure à 3 litres d'alcool pur, 

Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivies et répri- 
mées dans les conditions et sous les garanties prévues en matière 
de contributions indirectes, Les infractions seront punies des péna- 
lités prévues au premier alinéa de l'articie 1:60 du code général 
des impots. 

* “4 “42 ,* F ! ” La £ £ 

Les conditions et modalités d'application des dispositions qui pré- 
cèdent seront fixéss par un arrêté du ministre du budget, 


B. — Seront seuies admises à bénéficier des dispositions des arti- 
eles 513 et suivants du code général des impô!s relatives aux boui:- 
leurs de cru les pgérsonnes a<sujetties an régime agricole des pres- 
tations familiaies en application des articles 25 à 35 du décret du 
97 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françai<e et doni 
l'exploitation agricole constitue l'activité principale, 


Toutefois. par dérogation à j’alinéa précédent, l'application des 
artivles 515 et suivant du code général des impôts sera maintenue 
au profit des personnes qui auront été adinises an bénéflce desdi's 
articles au cours de l’une au moins des trois campagnes précédant 
la campagne en cours. 


8 2. — Droit d2 consommation sur l'alcool. 


A. — Sont remis en vigueur les tarifs du droit de consommation 
visé aux arlicles 403 et suivants du code général des impôts lets 
u'ils résullaient des dispositions de l'article 8 de la loi n° 43-1973 
u 31 décembre 1938 et de: ariic'es 2? et 4 du déeret no 53-188 du 
même jour pris pour l'application des dispo:ilions dudit article. 
Toutefois, en ce qui concerne les crèmes de cassis, le tarif dn 
droit de consoïmmalion est fixé à 33.200 F par hectolitre d'alcool 
pur. 


B. — Est supprimé le tarif réduit du droit de consommation visé 
à l'articee 105, 1°, du code général des impôis. 


8 3. — Surlare sur les apéritifs à base d'alcool. 


Le tarif de la surtaxe in:tituée par l'article 8 ée la loi n° 51-60 
du 2: mai Hot, modifié par l'article 6, 8 1, de 1a Ki n° 2-1 du 
3 janvier 1952, est fixé à 29.000 F par heclolitre d'alcool pur 


Le produit de la majoration résultant de l'alinéa qui précède est 
affecté au budget général. 


8 4. — Disposition commune aux paragraphes 2 et 3. 
Reprise des stocks. 


Tous commerçants ou déposilaires délenant des alcools, soit en 
nature, soit sous forme de produits fabriqués, devront, dans les dix 
ours suivant la publication de la présente loi, déclarer a la rece'te 
uraliste des contributions indirectes les espèces et quantités en 
leur possession à Ia date d'app'icalion des nouveaux tarifs. Les 
marchandises se trouvani eu cours de transport devront étre décla- 


. rées dans les mêmes condilions et délais, ax fur et à mésure de 


leur arrivée à destination. 


Les quantilés déclarées seront reprises par voie d'inventaire et 
soumises aux compléments d'imposition, 
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Tout défaut onu insuffisonre de déclaration sera passilÿe, en sens 
du payement de< droits fraudés où compromis, des pénalités édie- 
lées par le preinier aiinéa de l'article 1760 du code £enéral des 
impôts. 


8 5 — R'duction du nomlbue des débits de boissons, 


Les dispositions ci-après sont applicahles à lou!e commune qui 
comporte, d'une part, plus de trois débits de boissons à con<ommwer 
Sur place de 5e on de 4° catégorie, d'autre ptrt, plus d’un débit à 
consormmer sur place de 3° ou de fe catégorie par 450 habitants ou 
fraction de ce nombre, la ponulalion prise pour base de cette esti- 
mation étant la population rauntcipale totale (non comprise ia popu- 
lalion complée à part, tete qu'elle résulle du dernier recensement 
ou, en ce qui concerne des villes sinistrées el jusqu'à une date qui 
sera fixée par décrel, du recensement de 1936. 

Quiconque, à daier de HR publication de la présente loi, soit par 
cession, soil par fransmmission succe-sorale, aura acquis, dans ure 
des counmunes visées à l'alinéa précédent, un des établissement: 
visés audit alinéa de tout autre qu'un ascendant, un descendant on 
un conjoint ne pourra en continuer l'exploitation s'il ne justifie 
avoir procédé à la fermeture définitive, dans une commune de mêms# 
catégorie du méme département, d'un autre débit de mère calé 
gorie onu d'une catégorie supérieure où sa transformation définilive 
en un débit de {re ou de * catégorie 

La disposition qui précède. n'est pas apslicable: 

Jo Aux débits qui seront, lors de la mutation, transformés el 
dépils de fre et 2 ealégnries; 

2° Aux débils de ln 3 catégorie qui vendent exclusivement pour 
consommer sur place à l'occasion des principaux repas el comme 
accessoire de la nourriture. 

Exposé des mmolifs, — 4, — Le -paragraphe {* A ci-dessus tend, 
d'une part à supprimer de tarif réduit dont bénéficient actuellemel 
les producteurs pour les quantlilés d'alcools fabriquées par eux et 
réservées à leur propre consommation, d'autre part, à subordonner 
le bépnétice de l'ailocalion d'alcoo! accordée en ‘ranchise aux bouil- 
leurs de cru au payement d'un droit de licence annuel, 

Au moment où les nécessités budgétaires conduisent le Gounver- 
nement à proposer au Parlement une majoralion des droits de 
consominallon Sur Fl'alcoo!, il a semblé convenable, en effet, de 
demander un gver cfiorl, dans ce domaine, à ceux qui consominent 
l'alcool qu'ils produisent eux-mêmes. 

Ces dispositions ont égaiement pour but et, sur ve point, elles 
rejoignent celles qui font l'objet du paragraphe B, d'aboutir à une 
diminution du nombre des houïileurs de cru, En effet, de ‘90.000 
en 1869, la ma-<<e des intéressés est passée, graduellement, à 226.000 
en 1916, 1.100.000 en 4913 pour alteindre plus de 3.900.000. 


Selon la réglerentation en vigueur, il suffit pratiquement de 
posséder onu d'exploiter quelques arbres fruitiers ou quelques pieds 
de vigne pour pouvoir prélendre à l'allocation en franchise. Beau- 
coup de propriétaires d'arbres fruitiers prétent leur nom à d'autres 
récolants, ‘esquels neuvent, de la sorte, obtenir frandmlensement 
en franchise d'importantes quantités d'eunx de vie. De même, il 
arrive fréquemment qu'un exploitant loue Hetivement quelques par- 
celles de ierre à des membres de sa famille, habitant où non aves 
lui, pour ohienir plusieurs allocations supplémentaires. Enfin, de 
nombreuses personnes n'avant pas la qualité d'agriculteur, mais pos- 
sédant un jardin ou un verger, distillent chaque année sous le cou- 
vert du privilège. 

Hi est done devenu nécessaire de Tier ja qualité de bouilleur âe 
cru à ceHe d'exploitant agricoe. H à paru préférable à (out autre 
crilère de réserver la qualité de bouillenr de cru aux personnes assu- 
jetties aux cotisations des caisses mutuelies d'allocations familiales 
agricoles, En effet, au regard des allocations familiales agricoles, la 
notion d'exploilant englobe tous les propriélaires, fermiers, métayers 
el expioitants divers dont Fagricullure est l'occupation principale et 
qui tirent leur revenu essentiel de l'exploitation agricole. 


Tel est lobjet du paragraphe fer B qui tend à modifler la défini- 
tion des bouilleurs de cru. 


La qualité de bouilleur de cru ne serait ainsi reconnue à F’avenir 
qu'aux exploitants agricoles recensés ar les caises précitées. La 
mesure aurait pour effet d'enlever la quaiité de bouilleur de cru 
à toute personne pécollant, à titre accessoire, des matières alcoo- 
ligènes 

I a paru, toutefois, nécessaire de conserver aux houilleurs de cru 
actuellement considérés comme tels le bénéfice de leur statut. Ausst 
le deuxième alinéa, paragraphe {+ R, prévoit-if que toute personne, 
quelle que soil sa qualité, ayant, au cours de l'une su moins des 
trois campagnes précédant la campagne en cours, bénéficié des pri- 
vilèges atlachés à Ja qualité de bouilleur de cru, échappera à l'ap- 
plicabon des dispositions restrictives envisagées. 


Le produit à attendre des disposilions ain<i envisagées peut étre 
évalué à 5 milliards environ en année pleine. 


IL — Dans le Cadre des mesures envisagées en vue du redresse- 
ment finan-ier du pays, il a paru nécessaire de prévoir un relève- 
ment des lurfs du droit de consommation sur l'alcool; la mesure 
proposée consiste à rétablir des tarifs qui résultaient de Ha loi du 
31 décembre 1958, mais qui, pour certains produits, avaient fait 
l'objet d'une réduction édictée par la loi du 5 juilet 1949. 

I a paru nécessaire cependant de maiplenir pour les crèmes de 
cassis le bénéfice du tarit réduit applicable aux vins de liqueur 
d'origine française bénéficiant d'une appe:lation d’origme contrôlée. 

Le <supplément de recelles à attendre de la mesure proposée est de 
l'ordre de 7.500 miliiuns en année pleine, 





M. — L'article S de fa loi ne 51-630 du 2% mai 1951 relative an 
àéveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnerment 
des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des presla. 
tions familiales agricoles) a institué uoe surtaxe de 10.000 F par 
heelolitre d'alcool pur applicable aux apéritifs, autres que ceux à 
base de vin. Les présentes dispositions tendent à porter le tarif de 
celle Surlaxe à 20.000 F, le produit de cette rmajoration revenant au 
budget général. 

Le iproduit à attendre de celte mesure peut êlre €valué À 
1.506 pnillims environ en année pleine. 

IV. — Le paragraphe 5 ci-dessus reprend les dispositions qui avaient 
fait Pobjet de l'article 40 de l'ordonnan’e du 29 octobre 1915 rap. 
porté par la loi du 30 mars 1916, IL tend à réduire le nombre des 
débits de 3° e! 4e catégories dans les communes où il est trop élevé. 
A cet eflet, les nouveaux tenanciers seraient obligés de fermer un 
autre élablissement de même calégorie ou de catégorie supérieure, 
situé dans }a commune même ou dans une autre commune trop 
pourvue du même département ou à transformer cet établissernenl 
en débil de {'e ou de 2 catégorie. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


co sfroese bec SMF A 1:60 Dh 60:69 BF RUE TN à 0 : q 


Déerèle: 

Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l’Assemh!'e 
nalionale par te ministre des finances el par le ministre du budget 
qui sont chargés d'en exposer les motifs el d'en soutenir la discis- 
sion. : 


Tiree {°". — Dispositions d'ordre budgétaire. 


Art, fer, — FE — I] est ouvert aux ministres, au titre de lexercica 
1955, en addition aux crédits ouverts par la loi de finances (lai 
no 33-79 du 5 février 1%%), par les lois de développement correspon 
dantes et par des texles spéciaux, des crédits s’élevant à la Somme 
totale de 8x820.001.060 F et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'élat À annexé à la pré<enlc lai. 


IL — Les évaluations des produits et ressources applicables au 
budget de l'exercice 1953, mévues à l'arlicle 11 de la loi de finances 
(loi mo 53-79 du 7 février 1935), sont diminuées d’une somme totale 
de 87.100 millions de francs, conformément au développement qui 
en est donné à l'élal B annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Afin de réduire les charges publiques à un montant 
adapté au revenu national: 

t. Le Gouvernement prendra avant le 34 décembre 1953, dans le 
cadre des dispositions de l’article te° de la loi du 17 août 1948, un 
ensemble de mesures de réorganisalion administrative ayant pour 
ohjei de rrmener dans un délai de quatre ans au plus, les dépenses 
adininistratives des services publics comparable à celui de Fannée 
193$, et inférieur d'au moins 10 p. 106 à celui de la présente année. 


2. Des déerets pris en conseil des ministres avant le 90 seplembre 
1953 et contresignés par le ministre des finances et le ministre du 
budget pourront, jusqu'au 1 janvier 195 au ee tard, suspendre, 
différer ou lirniler l'eflet de toule disposition législative, réglemen- 
taire onu conventiomnelle obligeant l'Etat et les colectivités ou éla- 
blissments publics au versement de prestalions, participations, ris- 
tournes où subventians. 


3. Des décreis pris en Ja forine du paragraphe précédent annule- 
ront les erédits rendus disponibles par l'effet des mesures prévues 
aux alinéas qui précèdent et pourront réduire, le cas échéant, les 
lanx des taxes el cotisations dont le produit excéderait la dépense 
à couvrir. 

ï. Ces annulatiens, ainsi que celles pouvant résulter de touts 
autre mesure d'économie, et notamment des dispositions de 'ar- 
ticle 8 de la loi de finances pour l'exercice 1953, ne seront pas infé- 
rieures à 120 miliiards de francs. 


Art, 2% — En vue d'assurer à l'emploi des crédits le maximum 
d'efficacité : 

4. Les administrations procéderont sans délai à la revision du prit 
des marchés qui bénéficiergnt de la nouvelle réglementation tendant 
à accélérer et à régulariser les payemenis de l'Etat. 


En cas de refus par les fournisseurs de traduire dans des avenants 
les baisses de prix résultant notamment des facilités de trésorerie 
données par celte réforme, la difficulté pourra étre portée devant 
un comité consultatif de règlement amiable. Le cas échéant, et sur 
avis conforme du comité, la résilialion des marchés correspondants 
pourra êlre prononcée sans indemnité et monobsiant foule clause 
contraire. 


2, Des décrets pris sur le rapport du ministre du budget, du 
ministre des finances et des ministres intéressés pourront ait Cours 
des exercice +953 et 1951, opérer des virements de chapitre à chapitre 
et, en conséquence des mesures de réorganisation administrative, 
de ministère à ministère, 


3. Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du 
rninistre des finances et du ministre du budget, après avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de Ia République pourron! 
reporter sur les exercices 1954 et 1955, en sus des dotations de ces 
exercices une partie, au plus égale, à 59 p. 400 des crédits non 
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consommés à la clôture des exercices 1953 et 1%4 par suite des 
économies réalisées par les services dans leur gestion courante. 


Art. 4. — En vue de Ja subslitution du système de la gestion à 
celui de l'exercice, des décrets pourront, dès la présente annce, en 
préciser les conditions et les modalités. 


Art. 5. — Des décrets pris sur rapport du ministre des finances, 
du ministre du budget el des ministres intéressés, fixeront un pla- 
fond limitatif aux dépenses, en 1953 et 1954, des comptes spéciaux 
d'affectation spéciale alimenté par des ressources fiscales où para- 
fiscales. 

L'excédent effectif des recelles de ces comptes sur les dépenses 
ainsi autorisées Sera versé au budget général à la clôlure des 
exercices susvisés. 

art. 6. — I. — Sous réserve de l'ajustement des crédits évaluatifs 
ou prévisionnels des chapitres repris dans les états C et D annexés 
à la loi de finances pour l'exercice 41953, rendu nécessaire par 
l'application des dispositions législatives ou géglementaires añté- 
rieures à la promulgation de la présente loi, les crédits à ouvrir 
aux ministres pour les dépenses ordinaires des services civis et 

our les dépenses des services militaires en 1954, n'exéderont pas 
n crédits qui leur auront été alloués vour l'exercice 1953, moditiés 
conformément au paragraphe 4 de l'arlicie 2 ci-dessus, 

II. — Les crédits à ouvrir pour les dépenses d'investissement des 
services civils en 1954, n'excéderont pas: 

22% inilliards en ce qui concerne les charges des titres V et VI A 
(équipemerit des services); 

320 milliards en ce qui concerne les charges du titre VII (indem- 
nisalion et réparation des dommages de guerre), 

art. 7, — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'enlrainer, au delà des montants globaux fixés pour l'exercice 1954 
par l’ariicle qui précède, une dépense nouvelle ou accrue — ou 
d'accroître en 1954 le découvert d'un comp'e spécial du Trésor ou 
de provoquer une perte de recettes — ou encore, soit d'augmenter 
les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d’assis- 
tance ou de sécurité sociale en 1954, ne pourra intervenir à compter 
de la promulgation de la présente loi sans que soient dégagées en 
contre-partie et pour un montant équivalent, soit des -ressources 
nouvelles, soit des économies correspondant à la suppression d’une 
dépense neltement déterminée et précédemment autorisée. 


TITRE IL. — Dispositions diverses de redressement. 


Art, 8. — I. — a) Le troisième "alinéa de l'article 7 de la loi du 
47 août 1948 est complété comme suit: 

« règles généra!es applicables à l'avancement des personnels 
civils et militaires »; 

b) Le quatrième alinéa de l’article 7 de la loi du 17 août 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Limites d'âge et modalités de mise à la retraite des personnels 


civils et militaires et des agents des administrations, services et. 


organismes visés au titre II de la présente loi, remplissant les condi- 
tions exigées pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté; 
règ.es relatives au cumul des #émunérations versées par les mêmes 
collectivités ainsi qu’au cumul desdites rémunérations avec les 
pensions de retraile, » 


IT. — Les dispositions du titre II de la loi du 17 août 19% sont 
applicables aux agents des collectivités locaies et des établissements 
publics en dépendant. 


HI, — Les décrets relatifs aux limites d'âge, modalités d'admission 
à la retraite et cumuls concernant les personnels des collectivités 
locales, entreprises nationales, sociétés nationales et sociétés d’éco- 
nomie mixte seront pris, nonobstant toutes règles antérieures de 
procédure prévues par les statuts ou conventions régissant les 
personnels intéressés, sur le rapport du ministre des .finances et 
du ministre du budget, qui seront également appelés à contre- 
signer les modifications susceptibles d'être apportées à tous les 
régimes particuliers et spéciaux de retraite visés aux articles 61 
à 65 du décret ne 46-1378 du 8 juin 196. 


IV. — Un décret, pris en la forme prévue par la loi du 17 août 
1938 et contresigné par le ministre des finances, le ministre du 
budget et le ministre chargé de la fonction publique, déterminera, 
nonobstant toutes dispositions antérieures contraires, les conditions 
dans lesquelles les fonctionnaires pourront être placés en position 
de disponibilité sur leur demande, 


Art, 9. — I, — Les dépenses résultant de l’application des dispo- 
silions de l’article 74 de Ja loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951 
sont inscrites au budget ee mg mr et réparties dans les condi- 
tions prévues aux paragraphes 3 et suivants du présent article. 


II. — Est supprimée la participation des communes dans les 
dépenses résultant de l’application de la loi du 15 avril 1913 relative 
à l'assistance à l’enfance, de la loi du 15 février 1902 relative à la 
protection de la santé publique, de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative à la protection maternelle et infantile et de l'ordonnance 
du 39 octobre 1945 sur la lutte antituberculeuse en ce qui concerne 
le fonctionnement des dispensaires de la loi du 46 août 1948 relative 
au fonctionnement de la Jutte contre les maladies vénériennes, de 
h loi du 5 janvier 19% rendant obligatoire, pour certaines catégories 
de la population, la vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G. 

Les dépenses des services municipaux de désinfection et des 
bureaux municipaux d'hygiène restent toutefois inscrites au budget 
de la commune. L'Elat y contribue dans les conditions prévues au 
paragraphe VI, 





HI — La participation globale des communes dans les dépenses 
d'assistance aux malades mentaux et d'assistance aux tubereuleux 
est réduite de 2 p. 100. La part de l'Elat est majorée à due con- 
currence. 

IV. — La participation globale des communes pour les formes 
d'assistance non visées aux paragraphes 2_.et 3, est majorée de 
20 p. 100. 

V. — Les départements ne peuvent prendre en charge à leur 
budget tout ou partie du contingent communal aux dépenses d'assis- 
tance. La part de ce contingent qui serait actuellement supportée 
par les départements devra ètre transférée à la charge des eom- 
munes à raison d’un quart en 1951, de la moilié en 1%5, des 
trois quarts en 1956 et de la totalité en 1957, 

VL — Un règlement d'administralion publique déterminera les 
conditions de répartition des dépenses visées aux paragraphes qui 
précèdent et notamment le pourcentage des dépenses incombant 
respectivement à l'Etat, aux départements el à l'ensemble des coim- 
munes de chaque département. 


Art. 40, — EF, — Le budget des territoires d'outre-mer, des terri- 
toires du Togo et du Cameroun établi annuellement, groupe l'en- 
semble des dépenses et des receltes du terriloire. Le projet de budget 
est préparé par le chef de territoire, délibéré par l'assemblée terri- 
toriale et rendu exécutoire par arrète du chef du territoire. 

Le ‘budget est délibéré par chapitres. Cet examen achevé l’en- 
semble du budget est soumis à l'approbation de l'assemblée qui se 
rononce, s’il y à lieu, sur les mesures à prendre pour assurer l'équi- 
ibre des recettes et des dépenses. Si l'asssemblée ne se réunit pas, 
se sépare sans avoir délibéré sur le budget, ou ne vote pas le 
budet en équilibre, le chef du territoire renvoie le budget. dans les 
trente jours, à l'assemblée convoquée à cet effet si besoin est, en 
session extraordinaire. L'assemblée doit alors statuer dans les huit 
jours. Si elle ne l’a pas fait ou si ses délibérations n’ont pas abouti 
au vote en équilibre du budzet, celui-ci est établi d'office, sur pro- 
position du chef de territoire, je décret en conseil d'Etat. Ce décret 
peut prévoir toute réduction de dépenses ou toute création de res- 
Sources nouvelles nécessaires pour assurer l'équilibre du budget. 

L'évaluation du rendement Fitur des impôts, taxes, contributions 
et redevances incoinbe au chef du territoire. 

IL. — A titre exceptionnel, lorsqu'un territoire d'outre-mer béné- 
ficie : 

D'une subvention du budget de l'Etat pour couverture de dépenses 
ordinaires imputables à son budgel : 

D'une avance du Trésor métropolitain accordée dans les conditions 
prévues à l'article 70 de la loi du 31 mars 192%; 

De la garantie de l'Etat pour un emprunt contracté postérieures 
ment à la présente loi: 

a) Aucune proposition tendant à augmenter les dépenses prévues 
au projet de budget prépars par le chef du terriloire, ou créer 
des dépenses nouvelles ou à réduire les recettes, ne pourrr être 
présentée par les membres de l’assemo!ée territoriale lors de la 
discussion du budget ou des crédits supplémentaires ou des prélève- 
ments sur las caisse de réserve. 

Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre des finances et le ministre du 
budget pourront décider, soit de réductions de dépenses, soit de 
création de ressources nouvelles propres à rétablir l'équilibre du 
budget du territoire et assurer le remboursement des avances du 
Trésor et emprunts garantis contractés par le territoire. 

c) L'assemblée territoriale ne pourra être saisie de projets tendant 
à l'octroi de l’aval du territoire, d’avances, de subventions, et, d'une 
manière générale, de tout engagement financier susceptible d'aggra- 
ver les charges du territoire, sans approbation préalable des ministres 
de la France d'outre-mer, des finances et du budget. 

Les dispositions précédentes s’appliqueront également lorsque la 
clôture des opérations du dernier exercice fera apnaraître un déficit 
qui ne pourra étre comblé par un prélèvement sur les fonds dis- 
ponibles de la caisse de réserve du territaire. 


JIL. — Les territoires doivent pourvoir aux charges qui leur incom- 
bent à l’aide de leurs fonds propres; l'insuffisance de ces derniers 
devra étre compensée, si nécessaire, par une avance du Trésor 
métropolitain contractée dans les trois mois dans les conditions 
prévues par l'article 70 de la loi du 31 mars 1932. 

IV. — Les dispositions des alinéas HI, IL et HI précédents s’appli- 
quent aux budgets des groupes de territoires. 

V. — Lorsque l’exécution du budget du dernier exercice clos d’une 
collectivité publique autre qu'un groupe de territoires ou un terri- 
toire d'outre-mer, ou d’un établissement public d'outre-mer fait appa- 
raître un déficit éga: ou supérieur à 10 p. 100 de ses ressources ordi- 
paires, ou lorsque le budget de cette collectivité ou établissement 
exige pour être équilibré une aide financière du groupe de terri- 
toires ou du territoire, le budget de celte collectivité est soumis 
: l'approbation du chef de groupe de territoires ou du chef du terri- 
oire. 

Si le budget présenté à cette approbation n'assure pas l'équilibre 
des dépenses et des recettes de la collectivité ou de l'établissement, 
le chef du territoire ou du groupe de territoires renvoie le budget 
à l'autorité compétente po l'établir. Celle-ci doit statuer dans les 
huit jours Si eile ne l’a pas fait ou si le hudget modifie n'est 
ur encore en équilibre, le chef du territoire ou du gronpe de terri- 
oires peut prendre par arrêté toutes mesures propres à réaliser cet 
équilibre et en particulier opérer toute réduction de dépenses ou 
toute création de ressources nouvelles. 


Art. 11. — Dans le dix-huitième alinéa de l’article 5 de la loi 
n° 46-860 du -30 avril 1916, modifié par ies articies 19 et 20 de la 
loi n° 51-599 du 2% mai 1951, les mots « majorité absolue + sont 
remplacés par « majorité des deux tiers ». 





a 


———— 


Art. 12. 


p iblic, et 
fixées pa” 
du consei: 

Ce.les de 


ordonna 

abrogées, 

formes. 
Art 13. 


La loi du 
des pnn 


‘ordonnance du fer septembre 1955. 


par 


L'alinéa 
relatif au 
l'exporlalion, 


4952. 


[L L'artiei 


Art. 145 


764 





Doc UMENTS PARL EMENT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


on 








financement de fabrications destinées principaiement à 
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Les règ'es concernant la responsabilité des comptables 
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par les dispositions <uivantes 

« Le ministre des finances est autorisé à donner, en accord aves 
le ministre 


Trrreuæ III — Dispositions relatives aux recettes. 
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« Toute entreprise bénéficiant d'emprunts garantis par l'Etat dont 


modifiées, complétées par décret pris dans les mêtnes le montant dépasse 0 millions de francs, sera spumLes au Contrûe 
d'Etat institué par l'ordonnance du 2% novembre 1914. » 
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envisagées et l'étendue de la garantie de l'Etat. 


— Les conditions de gestion administrative et rncire 
des troupes coloniales seront déterminées par décrets en la forme 
de règlement d'administration publique nonobstant loule dispos ition 
iégisiative contraire. 
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Péiroles naturels bruts et pro- \ Pétroles naturels bruts........, “| 
{ l'uiles de schiste et autres......…. 


duils assunilés. 


Essences de pétrole même addi- 
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Produits légers du pélrole et pro- 
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ou de produits assimlés avec 
d'autres combustibles liquides. 
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f Huile blanche, type water while 
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la sortie des usines exerc ées. 
l'i 
la 


importation.........,,..,.... 
sortie des usines exercées. 


A l'importation. CRT RTE 
À la sortie des usines exercées. 


A l'importation... NE u 


A 
A 
A 
A 


A la sortie des usines exercées. 


A l'importation.............., dés e 
A la sortie des usines exercées. 


À Ll'importalion.....sssssssssosse 
A la sortie des usines exercées. 
A l'importation.............s.s.s.e 


À la sorlie des usines exercées. 


A l'importation...............ss.s 
A la serlie des usines exercées. 


A l’importation................... 
A la sortie des usines exercées. 


A l'importation... ...sssssssssee 


A la sortie des usines exercées. 


A l'importation........,........... 
A la sortie des usines exercées. 
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Exempts. 

7 p. 100 (b)\. 

Droits des pétrales na. 
turels bruts (n° 532 1) 

à p. 100 (b) (c). 

x p. 100 (b) (c). 


Exempte. 
qe 
p. 100 (b) (c). 
Aus 
à p: 100 (b) (c). 
xempt. 


Droits des essence: de 
troles no 53%4 A. 
Régime de l'alcoo! (4), 

à p. 100 (b) (c). 

Exernpts. 

Droits des produits du 
pétrole selon l'esheca 
n° 392 A à 341 (b)(c), 

Droits des produits du 
pétrole selon l'espè: 6) 
n° 332 À à 311 (b, (c), 

p. 100 (b) (c). 

5 À 

2 p. 100 (b) (c}), 

Exempts. 

1 20 p. 19. 

{b) ce) Exemnts. 

6 p. 100 (b) (c). 


Exempts. 


3 p. 100 (b) (c). 
Exempts, 


6 p. 100 (b) (c}, 
Exempts, 


6 p. 100 (b) (c}, 

Exempte. 

3 p. 100 (b) (c). 

Exemple. 

3 Le 100 (b) (c). 
Exemptes. 

1,20 p. 100 (b) (c). 


Exempts. 


4,20 p. 100 (b) (c). 
Exempt s. 
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B. — Corrélalivement et à compter de celte même date, le tableau B de l’article 265 du code des douanes est modifié comme suit en 
ce qui concerne les produits désignés ci-après : 





























NUMÉROS UNITÉS QUOTITÉS 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS de 
tarif. perœæplion en francs 
— PP PORTER vd ESP —“à 
32 À et BiPétroles naturels bruts et produits assimilés........................ éco ssdnidudéas ras catsñbes 100 kg nel. &60 
Produits légers du pétrole et produits assimilés: 

931 A [Essences de pétrole même addilionnées d'éthylfinide, d'inhibiteurs de gommes et autres praduils , 

analogues (1}.............0.. css é oser ess onsenapenen tasses tes edes see e isss es de veto ssedisehe Heclolitre. 3.198 

EE Rs es nano eu es nb romeo de rs CSN ds da nrne nr hs sue uds clé desducesebol deteste ennes Hectolitre 1.121 

SN CR EL li ss eme t da ie eee tetes modos daèq ie nn vas ce détente de éole sie dé Hectolitre 2.053 

334 D {Carburants conslilüés par le mélange d’essences de péirole ou de produits assimilés avec d’autres : 

LEURS cd ste does eee Les dos du ve oo ve be ce 0 de PR RE . | Hectolitre.[La taxe intérieure de 
l'essence de pétrole 
est due sur la quan- 
tité de produit du 
pétrole où assimilés 
contenus dans 10 
mélange. 

SU E AUS sonde eos ssesée cédaovaseésobesaddiss bat ssone three lasse tétésiutes des Hectolitre. 1.728 

334 F IProduits synthéliques.............s.sssseuee data esheis issues de send sessrltadissiode trade ais Taxe intérieure des 
produits du pétrole 
selon l'espèce (nes 
332 À à 311). 

331 G [Produits de distillation des schistes... SE PT PE PAR PU denetss dtaus thééaledianteotss enonse es... Taxe intérieure des 
produits du pétrole 
selon l'espèce (nes 
332 À à 341). 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 
235 À |Gas oils. — Sous conditions d'emploi fixées par décret.......,........ robot eds re td de dt Hectolitre. 100 
en Re lle lee tee qsnsmateneescesesard anus ne ss sage Hectolitre 2.25 
23%, B |Fuel oil fluides, sous conditions d'emploi fixées par déérel....,....... esse secure 100 kg nel. 114) 
335 G (Fuel oil lourds, sous conditions d'emploi fixées par décrel..............,..,............ésu.cus. 190 kg nel. 16 
Huiles lourdes de pétrole et produi's assimilés, lubrifiants à base de produits du pétrole: 

3% À ÎHuile blanche, type water white (dite de vaseline ou de paraffine)..................,....,.......... 100 kg net. 3.800 

35 R |Spindle et mazout de graissage....-...,....................... trhetéunde chendaeen rennes see see pavé à 100 kg nel 2.900 

336 C [Autres (huiles de graissage) et lubrifiants contenant des produits du pétrole, ou assimilés, en 

toutes proportions. ........s.s.sesssscosnssessersesonersten se sr sosahécées Eee tresses 100 kg nel 2.900 

2071 IV Mn Diane rer score cactus sens is es cakate dde de snrlnéss 100 kg net. 4.530 

338 PO nd sos ass cire idenesesenmeesnentos ss ons seness sous cnoovse cobsosésassssese te dde ares 100 kg net. 1.00 

339 Cires de pétrole et de schiste: 

Brutes ........... Sos cscocsetesdaneretisonecneseñe cesssse PCPPTS TE LI PET Gdadité scies rodresars oséiéaes 100 kg nel 199 

Raffinées ,.............. denésoo vus sens op ee nee Sue s EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEE EEE titre ... | 100 kg nel 1.05 

Autres produits du pétrole et produits assimilés, non dénommés ni compris ailleurs: 
8 B [Autres ......... sonsorsesssesere monsssesrress crane rene so roses sé des is doc se be bte csv séeses 100 kg net 2.900 
A1 Cokes de pétrole el produiis assimilés. ...,.........sessesssssses messes ssssseseeerssesessssssese | 100 kg net 27 
à 





(4) La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole 


est applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 





C. — Un décret un prie au plus tard le fer janvier 1954, les 
âroits de douane applicables aux produits du pétrole repris au tarif 
des douanes sous les nes 332 À à 341 inclus. 


Ce décret majorera simultanément les taxes intérieures de con- 
sommation applicabies à ces mêmes produits sans qu'il puisse en 
résulter d'augmentation de la somme des droits et taxes qui frappent 
chacun de ces mêmes produits à l'importation de l'étranger. 


- r ll est ajouté au code des douanes un article 266 bis ainsi 
rédigé : 
« En cas de modification du taux de la taxe intérieure de consom- 
malion prévue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, ou des taxes 
assimilées, un arrêté du ministre chargé du budget peut rendre 
la inodificalion app'icable aux produits déclarés pour la consomma- 
iion avant la date du changement de tarif et appartenant encore 
à celle date aux titulaires d'une autorisation d'importation délivrée 
en application de la loi du 3%0 mars 19283 et des texles subséquents 
qui l'ont complétée ou modifiée. Cet arrêté précisera notamment 
les condilions dans lesqueiles ces produits devront faire l'objet 
d'une déclaration à l'administration, ainsi que le montant du rever- 
sement exigé ou du remboursement susceptible d’être accordé. » 


Art. 16. — 1, — jl est institué, à compler du 1er Juillet 1953, nne 
laxe générale sur les véhicules automobiies de transports rouliers, 
publics et privés, de marchandises, 

Cette taxe s'applique à tous les véhicules dont la charge utile, 
remorques comprises, excède trois tonnes. 

Son tarif annuel est de 20.000 F par tonne ou fraction de tonne 


île charge utile, pour ja fraction de charge utile excédant einq 
tonnes, Pour les véhicules qui ne sortent pas de la zone de camion- 





nage définie par l’article 29 du décret du 14 novembre 1919 et les 
textes subséquents, l'imposition est réduile de % p. 190. 


Celle taxe pourra être payée sur la base journaliÿre d'un centième 
du tarif d> base annuel, la perceplion élant arrondie aux 100 K 
supérieurs. 


Les véhicules automobiles de transports routiers de marchandises 
en sage crade de l'élranger sont assujettis à celte laxe au prorala 
de leur séjour en France, ie taux journalier étant calculé, le cas 
échéant, ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent. 


IL — Un arrèté du ministre des finances et du ministre du budget 
fixera les conditions d’assiette et d'exigihilité de la taxe instituée 
au paragraphe précédent ainsi que les imoyens permellant de cons- 
later qu'elle à été acquittée. 


Cette taxe sera recouvrée et les infractions ponrsnivies dans les 
conditions et sous le; garanties prévues en matière de contribütions 
indirectes. Les infractions seront punies des pénalités visées au 
premier alinéa de l’article 176) du code général des impôts. 


HE. Pour l'exercice 1953, conformément à l'état C annexé À 
la présente loi, il est créé une deuxième section du fonds spécial 
d'investissement rontier {réseau national) deslinée à assurer l’en- 
trelien et les réparations du réseau routier nationai à laquelle sera 
alleslé en recelles le produit de la taxe visée ci-dessus. 


Les crédits ouverts au chapitre 35-21 du budget de fonctionnement 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(L Cravaux publics, transports et tourisme), pour l'exercice 1953, 
sont et demeurent définitivement annulés, à concurrence du mon 
tant des recelles versées à celte section en 1953 
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Tirrg IV. — Dispositions relatives au régime de l'alcool. 
Article 17. 
Revision du regime économique de l'alcool. 


Q ter, — A, — Les opérations d'achat et de vente d’alcoolës par 
l'Etat, telles qu'e'les sont définies par la en en vigueur, 
sont prévues et autorisées chaque année sous la forme d’un budget 
annexe rattaché au budget général Le Ludget devra s'équilibrer 
sans aucune subvention après une periode de cinq ans. 

L'exécution des opérations visées à l'alinéa précédent est assurée 
par le ministre du budget. 

B. — En vuc de limiter les achats d'alcool par l'Etat aux besoins 
de la consommation, de permettre à la production sucrière de se 
substiluer à celle d'alcool de betteraves et de faciliter l'orientation 
de l'agriculture vers des cultures autres que celles des productions 
alcooligènes, le Gouvernement est autorisé jusqu'au 31 août 1958: 

1° A garantir :’écoulement de sucres excédentaires par rapport 
aux besoins du territoire douanier métropolitain. 

Cetle garantie sera accordée pour un tonnage global qui scra 
fixé pour les cinq prochaines campagnes avant le 1er octobre 1953 
par un décret qui déterminera les volumes respectifs de la pro- 
duction métropolitaine et de la production des départements d'outre- 
mer susceptibles de bénéficier de cette garantie. 

2° A réduire au niveau des besoins de la consommation les 
contingents globaux de production d'alcool tels qu'ils résultent de 
Ja législation en vigueur. 

Dans des conditions fixées par décret, une indemnisation sera 
versée aux distilleries dont les contingents seront réduits ou sup- 
primés dans la mesure où ces droits auront été eiflectivement 
exercé au cours des années de référence fixées par ledit décret. 

Les contingents définitifs ne seront pas inférieurs à: 

4.820.006 hl pour les alcools de betteraves et de mélasses; 

250.000 h! pour les alcools de vins et de marcs de raisins; 

150.000 h1 pour les alcools de - gaie poires, cidres et poliré; 

30.000 h1 pour les autres alcools. 

Sous réserve de dispositions dn paragraphe .2 A ci-après, :a 
faculté prévue à l'article 367 du code général des impôts de reporter 
au cours des campagnes suivantes les fraciions inutilisées du contin- 
ag pourra être limitée par décret pris pour chaque campagne à 
a campagne ou aux deux campagnes ultérieures. 

3 A accorder aux planteurs de betteraves qui se verraient 
contraints d'abandonnez cette culture par suite de la réduclfon 
des contingents, des prêts ou subventions, à titre individuel ou 
collectif, et destinés à tinancer les cultures de remplacement doni 
la liste, sera fixée par décret. 

C. -- Les opérations prévues au paragraphe {er B seront portées 
à un compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor. 

Ce compte sera alimenté en recettes par un prélèvement sur 
le budgét annexe des alcools et égal, pour chaque droit de pro- 
duchon indemnisé venant en déduction des contingents légaux, au 
quadruple de la différence à l'hectolitre entre le prix d’achat 
moyen de l'alcool de ta campagne précédente et le prix de cession 
de l'alcool ivré à la fabrication du carburant. Cette différence 
sera fixée chaque année par arrêté ministériel. Le comple sera 
égaiement crédité des intérêts et des remboursements des prêts 
accordées, 

Il supporters en dépense les sommes dues au titre des garanties, 
fndemnisalions, près au subventions prévues aux alinéas B et G du 
présent paragraprhe. 

Le ee a du compte sera affecté à la modernisation de l’agricul- 
ire Irançcaise 

D. — Les opérations du compte spécial sont gérées par le ministre 
du budget sur proposition du comité de gestion composé de: 

Un conseiller d'Etat, président ; 

Un représentant du ministre ces finances; 

Un représentant du ministre du budget; 

Un représentant du ministre des affaires économiques; 

Un représentant du ministre de l’agriculture ; 

Un représentant du commissaire général du plan: 

Trois représentants des associations de producteurs de plantes 
alcooligènes : 

Trois représentants des associations des industries de transfor- 
mation. 

Le secrétariat du comité sera assuré par le ministre du budget. 
Un compte rendu des spéralions sera annuellement adressé au 
Parlement. . 

Ce comité sera obligatoirement consulté sur les importations de 
sucre, 

= — L'article 353 du code général des impôts est complété comme 
suit : 

« Le contingent d'alcool de cidre et de poiré peut être .-augmenté, 
tomple tenu de la différence du prix d'achat de ces alcools et des 
alcorls de pommes et de poires, par réduction du contingent d'al- 
cooi de pommes et de poires. 

F. — Les deux premiers alinéas de l’article 371 du code général des 
impôts sont modifiés comme suit: 

« Dans la limite du contingent annuel, le prix d’achat des alcools 
de betteraves est fixé, par arrêté interministériel à partir d’un prix 
d'achat de la betterave égal à celui payé par l'industrie de Ja 
sucrerie, » 

Les prix d'achat des autres catégories d'alcool sont déterminées en 
appliquant, au prix d'achat ces alcools de betteraves, un coefficient 
compris entre les maxima et minima suivants: 

Alcools de racines et de tubercules: maximum, 1; minimum, 0,90. 

Alcools de mélasse: maximum, 0,68; minimum, 0,62. 

Alcools e" grains, de synthèsa et divers: maximum, 0,60; mini- 
rmaum, 0,5 





Alco)ls de vins: maximum, 2,70; minimum, 2,43. 

Alcools de cidre et de poires: maximum, 2,%; Ininimum, 2,20, 

Alcools de pommes: maximum, 2,20; minimum, 1,9%. 

Alcools de marcs de raisins: maximum, 1,60; minimum, 1,%4. 

G. — Il pourra être fait obligation aux tituluires de droit de produe. 
tion d'alcool de betteraves de transférer tout-ou partie du tonnage de 
betteraves destinées à l'alcool vers la duction du sucre si les dispo- 
nibilités de ce produit s'avèrent insuffisantes par rapport aux besoins. 

Les transferts ainsi réalisés donneront lieu à une indemnisation 
dont le taux sera fixé par arrêté interministériel en fonction notam- 
ment des frais fixes de la distillerie tels qu’ils seront retenus pour le 
calcul du prix de l'alcool de betteraves. 

H. — La construction de nouvelles sucreries dans les départements 
métropolitains, algériens et d'outre-mer, ainsi que dans les terri- 
toires d'outre-mer est soumise à autorisation préalable des ministres 
de l’agriculture, des finances, des affaires économiques et de la 
France d'outre-mer. 

I. — Sous réserve des transformations de contrats déjà acquises, 


l'aiinéa premier de l’article 366 et les articles 368 et du code 
général des impôts sont abrogés. 
J. — Des décrets contresignés par les ministres des finances, du 


budget, des affaires économiques et de l’agriculture préciseront les 
modalités d'application dun présent paragraphe fer ef mettront en 
harmonie les dispositions du code général des impôts avec le pré. 
sent paragraphe fer. 

8 2. — A. — Les dispositions ci-après de l’article 367 du code géné. 
ral des impôts seront remises en vigueur: « Si, au cours d'une 
campagne, les contingents Kgaux ne sont pas absarbés entièrement, 
les dispositions suivantes sont appliquées: 


nn nn nn nn 


30 Les fractions inutilisées des con‘tingents d’alcools de vins 
et d’alcools de marcs de raisins sont converties en valeur nette de 
pe pe réalisée et portée au crédit du compte spécial de la viti- 
culture. » 

B. — L'article 395 du code général des impôts est rétabli à l’ex- 
clusion des dispositions suivantes: « le produit de la vente des alcoois 
achetés au titre de la distillation obligatoire. » h 

C. — « Pour la campagne 1953-1954, le compte spécial sera crédité 
de la différence entre, d’une part, la valeur nette des contingents 
légaux d’alcools de vin et de marcs afférents à la campagne 1937 
1953 et, d'autre-part, le total des sommes payées par le service des 
alcosls pour l’achat des alcools de vins et de mares du contingent 
et de prestation durant la campagne 1952-1953 et les dépenses de ce 
même service pour le fonctionnement du service de la viticulture 
dans la métropole et en Algérie 


Arlicle 18. 
$ 4er, — Bouilleurs de cru. 


A. — A compter de l'ouverture de la campagne de distillation 1953 
1954, seuls pourront bénéficier de l'allocation en franchise visée à 
l'article 317 du code général des impôts les bouilleurs de cru qui 
auront acquitté un droit de licence. : 

Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est fixé, par 
campagne, à: É 

1.000 F pour les” bouilleurs de cru bénéficiant d’une allocation en 
franchise au plus égale à cinq litres l'alcool pur; 

2.000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d’une allocation en 
franchise supérieure à cinq litres d’alcool pur. L 

Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivies et répri- 
mées dans les conditions et sous les garanties prévues en matière 
de contributions indirectes. Les infractions seront punies des péna- 
2.3 prévues au premier alinéa de l’article 1760 du code général des 
mpôts. 

Les conditions et modalités d'application des dispositions qui pré- 
cèdent seront fixées par un arrêté du ministre du budget. 

— Seront seules admises à bénéficier des dispositions des 
articles 315 et suivants du code général des impôts relatives aux 
bouilleurs de cru les personnes assujetties au régime agricole des 
prestations familiales en application des articles 25 à 35 du décret 
du 27 juillet 1939 relatif à la familie et à la natalité française et 
dont l'exploitation agricole constitue l’activité principale. 

Toutefois. par dérogation à l'alinéa précédent, l'application des 
articles 315 et suivants du code général des impôts sera maintenue 
au profit des personnes qui auront été admises au bénéfice desdits 
articles au cours de l’une au moins des trois campagnes précédant la 
campagne en cours. 


$ 2. — Droit de consommation sur l'alcool. 


A. — Sont remis en vigueur les tarifs du droit de consommation 
visé aux articles 403 et suivants du code général des impôts tels 
qu'ils résultaient des dispositions de l’article 8 de la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948 et des articles 2 et 4 du décret n° 48-1988 du 
même jour pris pour l'application des dispositions dudit article. 

Toutefois, en ce qui concerne les crèmes de cassis, le tarif du 
droit de consommation est fixé à 33.200 F par hectolitre d’alcoo! pur. 

B. — Est supprimé le tarif réduit du droit de consommation visé à 
l’article 403, 1°, du code général des impôts. 


8 3. — Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool. 


Le tarif de la surtaxe instituée par l’article 8 de la loi no 51-610 du 
24 mai 1951, modifié par l’article 6, 8 1, de la loi no 52-4 du 3 jan- 
vier 1952, est fixé à 20.000 F par hectotitre d'alcool pur, 

Le print de la majoration résultant de l'alinéa qui précède est 
affecté au budget général. 
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s 4. — Disposition commune aux paragraphes 2? et. 3. 
Reprise des stocks. 


Tous commerçants ou dépositaires détenant des alcools, soit en 
nature, soit sous forme de produits fabriqués, devront, dans les dix 
jours suivant la publication de la présente loi, déclarer à la recette 
huratiste dés contributions indirecles les espèces et quantités en 
leur possession à la date d'application des nouveaux {arifs. Les mar- 
chandises se trouvant en cours de transport devront être déclarées 
dans les mêmes condilions et délais, au fur et à mesure de leur 
arrivée à destination. 

Les quantités déclarées seront reprises par voie d'inventaire et 
soumises aux compiéments d'mposition. 

Tout défaut ou insuffisance de déclaration sera passible, en sus 
di payement des droils fraudés ou compromis, des pénaiités €dic- 
tes par le preinier aiinéa de l'article 17560 du code g“néral des 
jinpots, 

$ 5. — Réduction du nombre des débits de boissons. 

Les dispositions ci-après sont applicables à toute commune qui 
comporte, d'une part, plus de trois débils de boissons à consommer 
sur pace de 3 ou de 4e catégorie, d'autre part, plus d'un débit 
à consommer sur place de 3e où de 4° catégorie par 45% habitants 
ua fraction de ce nombre, la population prise pour base de celle 
estimation étant la population municipale totale (non comprise Ja 
population comptée à part}, telie qu'elle rcsulle du dernier recen- 
sement, ou, en ce qui concerne les villes Sinisues et jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret, du recensement de 1936. 

Quiconque, à dater de la publication de la présente loi, soit par 
cession, soit par transmission successorale, aura acquis, dans une 
des cominunes visées à l'alinéa précédent, un des établissements 
563 audit alinéa de tout autre qu'un ascendant, un descendant ou 
un conjoint ne pourra en continuer l'exploitation s'il ne jnstifie 
avoir procédé à la fermeture définitive, dans une commune de 
moine catégorie du même département, d'un autre débit de même 
catégorie ou d’une catégorie supérieure ou sa transformation défti- 
uitive en un débit de 1re onu 2 calégorie. 

La disposition qui précède n'est pas applicable: 

1° Aux débits qui seront, lors de Ja mutation, transformés en 
dubits de fre où 2 calégorie; 

do Aux débits de la 3° catégorie qui vendent exclusivement pour 
consommer sur place à l'occasion des principaux repas el comme 
accessoire de la nourriiure. 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1%53 {en milliers de francs). 


1. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Finances et affaires économiques. 
L. — CHARGES COMMUNES 
Tire Jer, — DETTE PUBRIIQUE FT DÉPENSES EN ATTÉNUATION HE RECETTES 
{re partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable. 


Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 1 mil- 
lions 360.000, 

Chap. 41-34 — Participation de l'Etat au servire des emprunts 
(rois en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan 
de modernisation et d'équipement, 200.000, 

Total pour la {re partie, 1.560.000, ’ 


2% partie. — Detie intérieure. — Dette flottante. 


Chap. 1241. — Intérêls des comptes de dépôt au Trésor, 2.650.000. 
Chap. 1203. — Service des avances des instituts d'émission, 200.000. 
Tolal pour la 2 partie, 2.850.000, 
Total pour le titre Ier, 4.110.090. 


Titre IIL — MOYENS DE SERVICES 


2 parlie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-93. — Pensions militaires, 2.000.000, 
Chap, 22-44 — Pensions civites, 2.000.000. 
Chap. 32-99, — Application du décret du 28 août 1959 portant 
pas 3e de retraites applicable à certaines- catégories de l'Etat, 
Total pour le titre 111, 4.200.000. 


TITRE JV. — INTERVENTIOXS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-01. — Pensions d'invalidité, 3.100.000. 


Chap. 46-92. — Prestalions familiales rallachées aux pensions 
d'inralid'té, 400.000, , aux pensions 











Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Elat au titre du rmgime 
de sécurité sociale des pen-ionnés (:0i n° 50379 du 29 juillet 1950), 
200 000. 


Chap. 1693. — Contribalion de l'Etat au fonds spécial institué 
Par ia loi du 18 juillet 1952, 816.009 
Total pour le tilre IV, 1810440), 
Totai pour les charges communes, 13,520.000, 
HI. — SERVICES FINANCIERS 
Titne II — MOyEexs DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses d'rerses. 
Chap. 97-91. — Frais de txsorerie, 4.200.000, 
TITRE IV. 


D Partie 


- INTERVENTIONS PUBLIQUES 
- Action internationale. 


Chap. 42-01. — Ass'stance économique à des gouvernements étran- 
gers, 4 950.000. 
Total pour les services finan'iers, 6.160.000, 


HE. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Turn IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$e partie. — Action économique. — Encouragements 
cl iutertenltions. 
Chap. 11-12. — Garanties de prix dont peuvent être assorties les 
opérations d'exportation, 2.000.000, 
Chap. 44-43. — Remboursement de charges fiscales à certaines 


activités industrielles et agricoles, 23.000.000. 
Total pour les affaires économiques, 25.000.000, 


intérieur. 
Tire IH. MOYExS DES SERVICES 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 3741. — Dépenses relatives aux élections, 200.000, 


Santé publique et populaiion. 


Titre IV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-22, — Service de la population et de l'entr'aide, — Assis 
tance à l'enfance, 500.000. 
Chap. 46-23. — Services de la population el de l'entlr'aide. — Assis 
lance à la famille, 300.000. 
Chap. 46-25. — Service: de la population et de l'entr'aide. — Afo- 


cations aux familles nécessileuses dont les soutieas indispensab'es 
sont appelés sous les drapeaux, 400.000. 
Chap. 46-28, — Services de la population ct de l'entraide. — Assis- 
lance aux rmalades mentaux, 9.000. 
Total pour la G° partie, 2.300.000, 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-13. — Service de la santé, — Prophylaxie de la tuber- 
culose, 200.000, 
Chap. 47-14. — Service de la santé. — Prophylaxie des maladies 
vénériennes, 100.000. 
Total pour la 7e partie, 300.000, 
Tolal pour la santé publique et population, 2.600.000. 


Travail et sécurité sociale, 
TITRE IV. — JNTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-41. — Services du travail et de la main d'œuvre. — Fonds 
national de chômage. — Ajde aux travailleurs, 3 millions de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRAXSPORTS ET TOURISME 


Tone IV — Ixtenverions PUBLIQUES 


5 parlie. — Action économique. — Subventions 
aux entreprises d'intérêt national, 


Ve 15-12. — Chemins de fer. — Indemnités compensatrices de 
réductions de tarifs impôsées à la Société nationale des chemins de 
fer français, 2.040.000 F, 
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de la convention du 31 août 1937 entre l'Elat et la société nationale 
des chermins de fer francais, 30.300.001 F, 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 
32,310 001 EF 
Total pour les dépenses de fonctionnement des services civils, 
82.820.001 EF, 


I. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Trine IV, — INVESTISSEMENTS FXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(B, — Prêts EL AVANCES) 


Finances et affaires économiques. 
$ 2 — Habitations à loyer modéré. 
Chap. 60.50. — Prêts aux organismes d’habitalions à loyer modéré, 


G initliuns de francs. 
Total pour l’état A, 83.820.001 F, 


Etat B. — 7Zaubleou des modifications apportées aux évaluations de 
recettes applicables au budget général pour l'exercice 1%53 (en 
milliers de francs). 

J. — ImuP01s ET MONOPOLES 


19 Produits des contributions directes. 


Ligne 2. — Impôt sur les sociétés: diminutions, 11 millions; majo- 
rations, néant, 


20 Produits de l'enregistrement. 


Ligne 8. — Mutations à titres onéreux, — Meubles corporels: 
diainution<, 900.000 F; majorations, néant 

Ligne 9. — Immeubles et droits immobiliers: diminutions, % mil- 
lions; inajorations, néant. 

Ligne 15. — Autres conventions et actes civils, administratifs et 


de l'élat-civil: diminutions, 3 millions; majorations, néant, 


3e Produits du timbre. 


Ligne 91. Permis de conduire el récépissés. de mise en circu- 
lalion des aulomobres: diminulions, néant; majorations, 1.200.900. 


so Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse. 
Ligne 31. — Impôt sur les opérations traitées dans les Bourses 


de valeurs et pénalités: diminution, 700.000; majoralions, néant 


6 Produits des douanes, 


Ligne 9% — Droit d'imporlation: diminutions, 14.150.000; majo- 
rations, 7.890.000. 
Ligne 37, — Autires droits et recelles accessoires: diminutions, 


290.006; majorations, 150,000, 


7e Produits des contributions indirectes. 


Droits sur les boissons: 


Ligne 10 Droits sur les alcools: diminulions, néant; majora- 
lions, 4.147,00, 

Ligne 10 bis. — £Surtaxe sur les apérilifs à base d'alcool: dimi- 
nulions, néant; majorations, 790.000, 

Ligne 40 ter. — Licence des bouilleurs de cru: diminutions, néant; 


Mmajoralions, 2 miliions, 


89 Produits des taxes Sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 46, — Taxe à la production: diminutions, 54 millions; 
majoralions, néant, 

Ligne 47, — Taxe sur les transactions: diminutions, 10 millions; 
majorations, néant, 


Totaux pour Je I: dininulions, 96.200.000; majorations, 
16.100.000, 





If, — EXPLOITATIOXS INDUSTRIELIES ET COMMERCIALES 


Versement au budget général de l'excédent net des ressources 
affectées de la caisse autonome d'amortissement sur les charges de 
cet établissement: diminulions, 7 millions; majorations, néant, 

Totaux: diminutligns, 103.200.000; majorations, 16.100.000, 
Net pour les diminutions, S7.100.000. 
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Etat C. 
portant modijication de l'état B anneré à la loi n° 53-75 du G février 


193, relative aux comptes spéciaux du Trésor. pour d'année 193 
(en milliers de francs). 5 


Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Fonds spécial d'investissement routier (réseau national). 
2° SECTION. — ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER NATIONAL 
Recettes. 
1° Produit de la taxe sur les véhicules lourds, 4 millions de francs, 
2° Recelles diverses ou accidentelles, néant. 


Total, 4 millions de francs. 


Dépenses. 


Chapitre unique. — Æntrelien et réparations ordinaires du réseau 
routier, 4 millions de frarcs, 
Total, 4 millions de francs. 





ANNEXE N°6129 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI portant revision des articles 9 {1er et 2e alinéas), 
A1 (fer alinéa), 12, 14 (2 el 5e alinéas), 20, 22 (ire phruse), 45 
(2e, Se et 4e alinéas), 49 (2e et 3 alinéas), 69 (2° el 5° alinéas) 
ei 52 (ler et 2 alinéas) de la Constitution, présenté au nom de 
M. René Mayer, président du conseil des miuistres, par M. Paul 
Coste-Floret, ministre d'Elat, par M. Henri Queuille, vice-président 
du conseil, par M. Edouard Bounefous, ministre d'Etat, par M. Jean 
Lelourneau, ministre des relalions avec les Etats associés, par 
M Léon Martinaus-Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, par M. Gcorges Bidault, ministre des affaires Ctrangères, 
par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par M. René Pleven, 
ministre de la défense nationale et des forces armées, par M. Mau- 
rice Boyrgès-Maunoury, ministre des finances, par M. Jean-Moreau, 
ininistre du budget, par M. Robert Buron, ministre des affaires 
éconvmiques, par M. Andre-Marie, ministre de l'éducation natio- 
nale, par M. André Morice, ministre des travaux publics, des trans- 
vorts et du tourisme, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de 
‘industrie et de l'énergie, par M. Guy Petit, ministre du commerce, 
par M. Camille Laurens, 1ninistre de l'agriculture, par M. Louis 
Jacquinot, ministre de ia France d'outre-mer, par M. Paul Pacon, 
ininistre du travail e! de la sécurité sociale, par M. Pierre Courant, 
ministre de la. reconstruction et de l’urbanisine, par M. Ilenr 
Bergasse, ministre des anciens combattants et viclimes de la 
guerre, par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et 
de la population et par M. Roger Duchet, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. — (Renvoyce à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitulionnelles, du règlement et des 
pélilions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fidèle aux-engagements de la déclaration 
d'investilure, le Gouvernement s'est efforcé depuis sa constitution 
« de provoquer entre les groupes des deux assemblées les rappro- 
chements nécessaires pour aboutir à des vues communes et à l’adop- 
tion non seulement de motions, mais aussi des dispositions législa- 
tives qui leur donnent effet ». 

Le Gouvernement considère que ces de a Mme sont suffi- 
sants pour permettre aujourd’hui Je dépôt d'un projet de loi par 
lequel il entend « apporter son concours actif à la revision constitu- 
tionnelle », Soucieux de ne pas remettre en cause les résullats des 
votes de la commission du suffrage universei, des lois constitulion- 
nelles, du règlement et des pétitions. de l'Assemblée nationale, au 
travail incessant de laquelle il tient à rèndre hommage, le Gouverne-: 
ment reprend, sauf modifications de détail qui seront plus loin 
expliquées, pour les articles 9, 41, 12, 14 et 22 les textes adoptés par 
celle commission. 

Pour les articles 45, 49, 50 et 52, dont celle-ci n’a pas encore déli- 
béré, il reprend les textes proposés par son rapporteur et sur lesquels 
un large accord avait été dégagé entre des représentants de plusieurs 
groupes des deux Chambres sous des gouvernements antérieurs. 

Au contraire, le Gouvernement n’a pas cru possible d'adopter le 
texte de l'article 20 tel qu’il a été proposé par le rapporteur. Ce texte 
n'a pas semblé pouvoir réunir dans les deux Chambres les majorilés 
prévues pour la revision par l’article 90 de la Constitution, car aucun 
accord préalable des représentants des -groupes n'est intervenu à 
son sujet. Certains ent même formulé à ce propos d'’expresses 
réserves 

Le problème que pose l’article 20 est celui des rapports des deux 
chambres dans Pélaboration et le vote de la loi. La pratique a révélé 
les défauts du texte actuel auquel deux critiques principales peuvent 
être adressées: 

49 En obligeant l’Assemblée nationale, pourtant prétendue sou- 
veraine, à ne slatuer en seconde leclure que « sur les seuls amen- 
derments proposés par le Canseil de la PTS en les acceptant 
ou en les rejetant en tout ou en partie », il empêche entre les deux 
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pt 
chambres le dialogue indispensable pour la recherche des trans- 
actions nécessaires, & 

9» En obligeant l'Assemblée nationale à voter la loi en seconde 
jecture «.à ta-majorité absolue des membres la composant lorsque le 
vote sur l'ensemble a été émis par le Conseil de la République dans 
les mêmes conditions », il aboutit dans des hypothèses d'ailleurs 
assez rares, à paralyser tout vole de la loi, ou. dans des cas plus 
nombreux, à obliger le Gouvernement à employer devant le Conseil 
ds la République des procédés tendant à éviler que la majorité 
ansolue ne soit atteinte. 

Reprenons l'un el l'autre de ces deux points. 


Premier point: 

pour permettre une meilleure élaboration de la loi, il est indis- 
peusable que des lectures successives puissent avoir lieu devant l'une 
ei l'autre assemblées, que, devant chacune d'elles, le droit d'amen- 
dement soit libre, et que des textes nouveaux puissent être proposés. 
A vrai dire, aucun parlementaire ayant médilé les leçons d'une expé- 
rience de plus de six ans de pralique constitutionnelle ne conlesle 
plus a nécessité de rétablir une « navelle » entre l'Assemblée nalio- 
nale et le Conseil de la République, pour reprendre une expression 
que l'usage a consacrée. La commission du suffrage universel eu à 
d'ailleurs adopté le principe dans sa séance du 26 mars dernier. 

Mais certains esprits, soucicux de- sauvegarder la prééminence 
Juéistative de l’Assemblée nationale ct de garantir l'efficacité du 
tuivail parlementaire, proposent de limiter le nombre de ces navettes. 
Telle est notamment la s@fution proposée par le rapporteur à la com- 
mission du suffrage universel de l'Assemblée nationale. Dans le texte 
propo-é par celui-ci, l’Assemblée nationale statue définilivement et 
souverainement en quatrième ou en troisième lecture selon qu'elle à 
été saisie d'abord ou que le Couseil de la République a délibéré le 
ermier. 

re elle solution est a priori Séduisante; elle permet entre les deux 
chambres le dialogue unpossible dans le texte actuel; en limilant de 
manière impérative le nombre des navelies, elle semble rendre le 
travail parlementaire plus efficace. 

sans vouloir méconnaitre ces deux avantages, il faut pourtant 
observer que la Soluion ne donne pas au Conseil de la République 
l; rrérogatives législatives qui semblent Gevoir appartenir, dans 
læriit ménce de Ja constitution, à la « chambre de réHlexion », el 
au en empêchant l'Assemblée nationale d'élaborer en troisième ou 
ex quatrième lecture un texie nouveau, elle porle atteinte à la sou- 
verunelé de celle-ci, et peut, par ailleurs, faire échouer une transac- 
ton cn vue. C'est donc dans une autre voie qu'il convient de 
rechercher ia Solution du difficile problème des rapports des deux 
counbres dans l'élaboration de la loi. 


Comine la commission du suffrage universel de l’Assemblée natio- 
nule, le Gouvernement à « pris en considération » le texte proposé 
par le rapporteur. Mais il l'a amendé en fonction des quatre idées 
suivantes: 

1o Le Conseil de la République, véritable « chambre de réflexion » 
dans l'esprit de la constitution de 196, doit pour pouvoir remplir 
correctement son rôle législalif, ne pas émettre un simple « avis » 
mais participer effectivement à l'élaboration de la loi. La forme pro- 
posée pour le texte de l'arlicle 20 a élé remaniée en ce sens; 

20 Pour permettre entre Iles deux chambres du Parlement les 
frinsactions indispensables, la navelle doit Ctre illimitée dans son 
principe. H est difficile de la limiter à 3 ou 4, voire à 5 ou 6 lectures, 
car on risque d'empêcher la transaction au moment où elle allait 
atwulir; 

: L'Assemblée nationale doit avoir le dernier mot. il est donc 
nécessaire qu'à partir d'un certain stade de la procédure que nous 
aiens fixé à sa deuxième ou troisième lecture, selon que le Conseil 
de la République a été saisi ou non en premier licu, elle puisse, soit 
continuer la navette si elle l'estime utile, soit l'arrêter. Mais elle est 
alurs dans l'obligation de ne pas élaborer de texte nouveau. Comme, 
à ‘a différence de ce qui existe aujourd'hui, tous es amendements 
noveaux seront toujours recevables à quelque stade de la procédure 
que ce soit, il y a tout lieu de croire que Ja navette continuera tant 
que la transaction sera possible ; 

4c La navette étant illimitée dans son principe, il est indis- 
pensable de prévoir, pour les lectures successives, des célais de plus 
eu plus brefs, de façon à ne pas nuire à l'efficacité du travail parle- 
meuntaire. 

Second point: 

Le Conseil de la République étant ainsi doté de pouvoirs légis- 
lalifs vériables et efficaces, il y a lieu de supprimer l'obligation pour 
l'Assemblée nationale de statuer à la majorité absolue de ses mem- 
bre: lorsque le vote du Conseil a eu lieu dans les mêmes condiliôns, 
Celle disposition risque, en rffet, d'empêcher le vate de Ja loi, car 
il N'est pas sûr que la majorité absolue des deux chambres soit 
d'acccrd, Elle risque donc de conduire à des-crises graves et insolu- 
bles. 11 ast d’ailleurs inconcevab!e qu'elle interfère avec une navette 
l'Urnilte, Çar elle se transformerait alors à tous les stades de la 
res en un inadinissible droit de vélo d'ürie seule chambre sur 

autre, 

Si la disposition critiquée peut présenter de graves dangers, il 
senb'e qu'en fait elle ne constitue pas pour Je Conseil de la Répu- 
blique nne arme importante, 

En effet, depuis la promulgation de la constitution le Conseil de 
l1 Répnblique à émis 16 votes non conformes, à la majorité absolue 
de ses membres, soit 129 pendant la première iégislature et 39 
depuis le début de la législature actuelle (1). 

L'extrême variété des matières sur lesquelles ces votes ont porté 
ne permet d'én tirér aucun enseignement absolument certain. Il 








11) Renseignements fournis par le secrétariat général de l'Assem- 
blée nationale et arrêtés à la date du.4 mars 1953. 
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s'agit parfois de questions budgélaires, parfois de textes techniques 
sans aucune incidence politique. 

L'on peut dégager toutefois certaines conclusions d'ensemble. 

Dans l'immense majorité des cas, l'Assemblée nationale a, soit 
accepté tous les amendements du Conseil, soit repris son texte à la 
Iuäajorité absolue. 

Dans six Cas seulement elle n'a pas pu réunir la majorité absolue 
sur j’ensemble et le voie du Conseil de la République a, de ce fait, 
citravé la promulzation de la loi. 

Ces cas sont les suivants: 

1o Statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi 
(4 août 1950) ; 

29 Budget des finances (ler août 19590); 

&e Budget de la radiodiffusion (4 août 1950) ; 

4o Loi électorale (24 avril 1964); 

de Protection des mineurs déficients 2 ma; El; 

Go Loi de finances (22 mai 1951). 

Dans trois cas (budget des finances 1950, budzet de la radio 
diffusion 1950, protection des mineurs déficients 1951) Ja difficulté 
résullant du vote à a majorité absolue par le Conseil de la Répu- 
biique a été surmontée par un procédé réglementaire. 

Ce procédé a consisté dans un renvoi du texte en commission 
de l'Assemblée nalionale pou’ un étude des amendements apportés 
à la majorité absolue par le Conseil de la République et la recherche 
d'un compromis. 

Ce procedé a été également envisagé lors du vote de la loi élece 
foralc, mais il a alors soulevé les protestations des membres da 
Conseil de la République qui l'ont considéré comme inconstitu- 
tionnel. Il est cependant présenté comme contlorme à la Constitutio® 
par un auleur de la Revue française de science politique (HI, 
page 298 et suivantes.). {l ramène évidemment à rien les pouvoirs 
du Conseil de Ia République en la matière. 

Dans les trois autres cas (statut des personnes contraintes an 
travai!, loi électorale, loi de finances 1951), la ditticulté a été sur- 
ruontée par un deuxième procédé. Ce procédé a consisté dans le 
retrait du projet de loi en discussion el dans le dépôt d'un nouveau 
projet susceptible de recueillir l'agrément de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République. 

Autrement dit, le fait que le Conseil de Ja République ait mani- 
festé son opposition à un projet de loi à la majorité absolue a eon- 
duit, en fin de compte, à instituer une navette paraconstitutionnele. 
IL'est évident qu'à partir du moment où l'on établit une navette 
constitutionnelle illimitée dans son principe, la disposition relate 
à :a majorité abso!'ue n’a plus de raison d'être. 

Le Gouvernement n'a pas crû devoir proposer une addition à 
l'article 7 de la Constilulion. La législation en vigueur sur l'état de 
siège semble bien répondre anx nécessilés congruentes à cette 
malière et celle-ci n'est pas de nature constitutionnelle mais ressortit 
à la législation ordinaire, Comme le conseil d'Etat l'observe dans un 
avis du 7 mai 1955 « la circonstance que la proposition de résolution 
mentionne l'article 7 parmi les articles à reviser n'oblige pas l'auto- 
rilé constituante à statuer sur l'état de siège ». 

Les autres textes du projet de loi ayant été adoptés par la com- 
mission du.suffrage universel ou proposés par son rapporteur après 
avoir semblé pouvoir réunir la majorilé dans les deux chambres, 
nous donnons plus brièvement les motifs pour lesquels le Gouver- 
nement les fait siens. 


Article 9. 


Le texte nouveau prévoit que la session ordinaire commencera 
le troisième mardi d'octobre au lieu du second mardi de janvier. I 
met par là le droit en accord avec le fait, La pratique a révék que 
le débat budgétaire pouvait se prolonger en janvier, Le renouvelle- 
ment du bureau de l'Assemblée nationale et de ses commissions 
à ce moment peut entrainer des retards très préjudiciables dans le 
vote de lois iaportantes. 

D'autre part, le texte nouveau rétablit le décret de clôture, attri- 
bution traditionnelle de l'exécutif en régime parlementaire. 


Article 11. 


Le texte nouveau supprime l'obligation rconstitulionnelle de 
l'élection à la représentalion proportionnelle du bureau des cham- 
bres. Sans vouloir prendre parti sur le fond de ce problème, il 
semble congruent à sa nature de Jaisser au règlement de chacune 
des deux Charmbres le soin d'en décider. 

En outre, le conseil d'Etat, dans l'avis précité, a estimé opportun 
de préciser que « la session au début de laquelle chaque chambre 
élit son bureau est la session ordinaire, conformément à l'article 90. 
paragraphe 7, de la Constitution ». 


+ Article 42. 

Comme conséquence des règles nouvelles posées à l'article 9, 
l'article 12 prévoit dans quelles conditions le Parlement pourra êlre 
convoqué en session extraordinaire. 

Deux modifications de forme ont été apportées à la rédaction prée 
cédemment adoptée par la commission du suffrage universel. 
Dans le deuxième alinéa, le conseil d'Etat a fait remarquer qu'il 
serait plus exact de dire: « dans les formes prévues à l’article 9 » 
au lieu de: « dans les conditions prévues à l'article 9 ». Dans le 
dernier ‘alinéa, le Gouvernement à substitué le mot « lu » au mot 
« pris », l'expression paraissant plus congruente à la situalion juris 
dique exacte. 


Article 11. 


L'article 1: donne au Gouvernement le droit de déposer sur la 
bureau du Conscil de la République tous projels de lai, à l'exclusion 
de ceux tendant à auloriser la ratification des trailés prévus à l'ar- 
ticle 27 de la Coustilution, des projets de loi budgétaires onu da 
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finances el des projets comportant diminution de receltes ou créa- 
tion de .dépense:. 

Le inéme article donne au Conseil de la République le droit de 
d<libérer en première lectuge des propositions de loi déposées par 
ses membres. i 

Au troisième alinéa de cet article, le Gouvernement, pour tenir 
compte d'une suggestion du conseil d'Etat, a spécifié que la træns- 
gnission à une chambre des textes adoptés par l'autre chambre doit 
jutervenir aussitôt après son adeplion par celle-ci. 


Article 2, 

Comme conséquences des modifications apportées aux articles 9 
e! 12, L'uslicle 22 limite à la durée des sessions Fimmunité parlemen- 
tutre, 

Le Gouvernement a supprimé le texte introduit par la commis- 
sion de l'Assemblée nationale et prévoyant que: « Les parlemen- 
taires mis en état de détention préventive pendant les intersessions, 
sans que Jeur immunité parlementaire ait été levée, seront libérés 
de plein droit lors de la convocation du Parlement, sauf s’is ont 
tlé arrêtés en cas de flagrant délit. » 4 

Ce texte semble inutile, puisque les chambres ont toujours le 
droit de suspendre la déleulion ou la poursuite dirigées contre un 
de leurs membres et son application peut, par ailleurs, se révéler 
très délicate, en cas, par exemple, de crime de droit commun coim- 
ais par un parlementaire dyrant l'inlersession. 


Article 45. 

L'article 45 met fin à la procédure dile « de la double investiture », 
Pa prévoyant que le président du conseil se presente devant l'Assem- 
blée nationale avec son cabinet constitué. Mais il maintient le 
caractère personnel de l'investiture du chef du Gouvernement et 
le souligne en précisant que les ministres qu'il à désignés ne pour- 
ront être nommés qu'après cetic investiture. Entin, le texie ne pré- 
\oit plus de majorité qualifiée pour le vole d'investiture. Celle-ci, 
déjà très difficile à réunir pour un président du conseil qui se pré- 
sente seul, se heurterail à de très grandes difficultés avec la présen- 
talion d'un cabinet constitué, ; 

Le conseil d'Etat a estimé qu'au quatrième alinéa de cet article, 
«il serait préférable pour éviler loute hierlilude pouvant résulter 
de la modification apportée à l'alinéa précédent, de préciser que la 
vacance dout il s’agit concerne seulement la présidence du conseil ». 


Article 49. 
L'article 49 réduit de un jour franc à vingt-quatre heures le délai 
be réflexion pour la question de confiance, Ï ne prévoit plus de 
luajorité qualitiéte pour le refus de celle-ci. 


Article 90, 

L'article 50 pose pour la motion de censure les mêmes conditions 
€e forme et de délai que pour la question de confiance, Mais il 
maintien la majorité qualifiée, En elfet, la motion de censure à quelt- 
quefois constitué un procédé d'obstruction parlementaire contre lequel 
l'exigence d'une majorité qualifiée a élé une arme eificace. 


Article 52 

L'article 52 prévoit, conformément à la tradition parlementaire, 
qu'en eas de dissolution de l’Assemblée nationale le cabinet reste 
en fonction. Toutefois, si la dissolution a été précédée de l'adoption 
d'une molion de censure, le Président de la République désigne le 
président de l'A:semblée nationale comme président du conseil el 
ministre de l'intérieur. 

Rien dans le texte ni dans l'esprit de la Constitution ne permel 
de contester au Gouvernement le droit de déposer un projet de loi 
te revision dans les limites fixées par la résolulion adoptée par 
l'Assemblée nationale. Bien au contraire les travaux préparatoires 
sont en ce sens, et le titre VII de la Constitution est directement 
issu d'un projet de loi gouvernemental alors que la loi du 2 novem- 
bre 1915, qui fixait les pouvoirs de l'Assemblée nationale consli- 
tuante, prévoyait que celle-ci « établit la Constitution nouvelle ». 

Le Gouvernement a consulté sur ce point le conseil d'Etat qui, 
dans l'avis annexé au présent exposé des molifs, reconnait formel- 
lement la recevabililé d'un projet de loi. 

Le Gouvernement demande la discussion d'urgence du présent 
projet de loi. 11 pense, en effet, comme l'affirmait déjà la déclaration 
d'investiture, que la réforme constitutionnelle constitue, après le 
vole du budget, l'une des tâches les plus urgentes. 

Les rapprochements qu'il s’est efforcé d'opérer entre les deux 
Assemblées, le très important travail effectué à Ja commission du 
suffrage universel de l'Assemblée nationale que le Gouvernement 
reprend à son compte, permettent d'espérer le vote rapide d’une 
réforme qui, dans les temps difficiles que vit la nation, conditionne 
loutes les autres. 

En conséquence, le Gouvernement vous demande d'adopter 1e 
projet de loi ci-joint. 


ANNEXE No 1. 
Avis du conseil d'Etat sur l'article 90 de la Constitution. 


Le conseil d'Etat consuité par le ministre d'Etat sur le point de 
savoir si, à la suite d'une résolution de revision déjà prise par 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement peut déposer un projet de 
loi portant revision de la Constitution; 

Vu la Constitution de la République française ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 90, alinéa 5 de la Consti- 
Intion « après cette seconde lecture, l’Assemblée nationale élabore 
un projet de loi portant revision de la Constitution, Ce projet est 





soumis au Parlement et voté à la majorité et dans les formes prés x 
par là loi ordinaire »; 14 
Considérant que la disposition d'après laquelle « l’Assemblée natio 
näle élabore un projet de loi portant revision de la Constitution : 
réserve à l'Assemblée nationale le droit de discuter, d'adopter, +; 
les modifiant le cas échéant, ou de rejeter tout projet de revisior pt 
la Constitution, mais n’attribue pas aux seuis membres de l'Ascemne 
blée nationale l'initiative de ces projets, alors d’ailleurs que, cans 
la terminologie constitutionnelle et parlementaire, l'expression ‘projet 
de loi s'applique exclusivement aux textes d’origine gouverne 1 ie: 
Considérant que le président- du conseil des ministres tient des 
articles 44 et 53 de la Constitution le droit de soumettre au Pare. 
ment tous les projets dont il juge utile de le saisir ainsi que celui 
d'être entendu par l’Assembl nationale où par «65 COMM IS 613 
quand il le demande; que ce droit lui est accordé sans aucune tes. 
tiction et qu'il ne pourrait être limité sur un point pañtieuticr 41e 
par une disposilion formelle et explicite de la Constitution; qu'en 
l'absence d'une disposition ayant cette portée, le président du consei 
des ministres a, de même que les membres de l'Assemblée ralicn:te 
l'initiative des lois portant revision de la Constitution ; 14 
Considérant enfin que, dans la coutume constitutionneite conctan 
de la République, le chef du pouvoir exéeutif a toujours Re s. 


droit d'initiative sans qu'aucune distinction soit faite entre la Hüliére 


cerstilutionnelle et la matière légistative ordinaire ; 
Est d'avis: à 
Que le Gouvernement peut, à la suite d’une résohition de revision 


déjà prise par l'Assemblée nationale, déposer ui > foi por: 
revision de la Constitution. TA Re en Porto 


ANNEXE No 2 


Etat comparatif des textes actuels de la Constit 
; et des modifications proposées, set: 


Article 9 (fer el 2% alinéa). 
Texle actuel: 
L'Assemblée nalionale se réunit de plei roi i 
.'AS F se ré in droit en session anne 
le second mardi de janvier, ; , «1 oi 
La durée totale des interruptions de la session ne peut excéder 
quatre mois. Font considérés comme interruptions de session les 
ajournements de séance supérieurs à dix jours, 
Texte nouveau: 
L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en sessi inait 
se onale se ré ession ordi 
le tioisième mardi d'octobre. ? d _ 
Lorsque cetie cession a dur£ sept mois au moins, le président 
du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris en conseil 
des ministres, Dans cette durée de sept mois ne sont pas compri:es 
les interruptions de sessions. Sont consklérés comme interruptions 
au sessions les ajournements de séance supérieurs à hujt jours. 


Article 11 (ler alinéa). 
Texte actuel: 
Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année, an 
début de la session, à la représentation proportionnelle des groupes, 
Texte nouveau: 


Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année au 
début de sa session ordinaire. 


Article 12 
Texte actuel: 

. Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureau, contrôlant 
l'action du cabinet, peut convoquer le Parlement; il doit le faire 
à la demande du tiers des députés ou à celle du président du 
conseil des ministres. 


Texte nouveau: 


Quand l’Assemblée nationale ne siège s, son bureau peut 
convoquer le Parlement en, session Pr mu Po le président de 
l’Assemblée nationale doit le faire à la demande du président du 
conseil des ministres ou à celle de Ja majorité des membres 
composant l'Assemblée nationale. 

_ Le président du conseil prononce la clôture de la session extraor- 
dinaire dans les formes prévues à l'artièle 9. 

Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la majo- 
rité de l'Assemblée nâtionale ou de son bureaw, le décret de clôture 
re peut être lu qu'après épuisement de l’ordre du jour Jimité pour 
lequel l’Assemblée a été canvoquée. 


Article #4 (2° et 3e alinéa). 
Texte actuel: 
mn Te. 

Les projets de loi et les prapositions de loi formulés par les 
pee mu de l’Assemblée nationale sont déposés sur le bureau de 
celle-ci. 

Les propositions de loi formulées par les membres du Conseil de 
la République sont déposées sur le bureau de celui-ci et trans- 
inises sans débat au bureau de l’Assemblée nationale. Elles ne 
sont pas recevables lorsqu'elles auraient pour conséquence une 
diminution de recettes ou une création de dépenses. 


Texte nouveau: 

Les projets de loi sont déposés sur le bureau de YAssembiée 
rationale. Toutelois, ils peuvent être sur bureau du 
Conseil de la République, à l'exclusion des projets de lof tendant à 
autoriser la ratification ges traités prévus à l'article 27, des projels 
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de"loi budgétaires ou de finances et des projels comportant disni- 
nution de recettes ou création de dépenses. 

Les propositions de loi formulées par les membres du Parlement 
«ont déposées sur le bureau de Chambre dont ils font partie, et 


fransinises, aussitôt après adoplion, à l’autre Chambre. Les a td 
citions de loi formulées par les membres du Conseil de la République 


> 


ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence 
yne diminution de recettes ou une création de dépenses, 


Article 20, 
Texte actuel: 
Le Conseil de la République examine, pour avis, les projets el 
propositions de loi votés en première lecture par l’Assemblée nalio- 


en son avis au plus tard dans les deux mois qui suivent 
a transmission par l’Assemblée nationale. Quand il s'agit de la 
loi de budget, ce délai est abrégé, le cas échéant, de façon à ne 
pas excéder le temps utilisé par l’Assemblée nationale pour son 
examen et son vote. Quand l’Assemblée nationale a décidé l'adoption 
d'une procédure d'urgence, le Conseil de la République donne son 
avis dans le même délai 2 celui + pour les débats de l’Assem- 
Wée par le règlement de celle-ci. Les délais prévus au présent 
article sont suspendus pendant les interruptions de session. Ils 
peuvent être prolongés par décision de l’Assemblée nationale. 

Si l'avis du Conseil de la République est conforme ou s’il n’a pas 
été donné dans les délais prévus à l'alinéa dns la loi est pro- 
mulguée dans le texte voté par l’Assemblée nationale. 

si l'avis n’est pas conforme, l’Assemblée nationale examine le 
projet ou la proposition de lai en seconde lecture. Elle statue défi- 
nitivement où souverainement sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la République, en les acceplant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

En cas de rejet total ou partiel de ces amendements, le vote 
en seconde lecture de la loi a lieu au scrutin public, à la majorité 
absolue des membres composant l’Assemblée nationale, lorsque le 
vote sur l’ensemble a été émis par le Conseil de la République dans 
les mêmes conditions. É 


Texte nouveau: 

Le Conseil de la République examine les projets et propositions 
de loi dont il est saisi. 

Pour les projets et propositions de loi qui lui sont transmis par 
l'Assemblée nationale, il doit se prononcer au plus tard dans 163 
trois mois à dater de la transmission. Toutefois, quand il A de la 
loi de budget, ce délai ne saurait dépasser celui qui s’est écoulé à 
l'Assemblée nationale entre le début des travaux en commission 
et l'achèvement du débat en séance publique. Il en est de même si, 
à l'origine de la discussion, l’Assemblée nationale a décidé l'adop- 
tion d’une procédure d'urgence. Lorsque celte procédure a été ainsi 
adoptée, l’Assemblée nationale peut, par un vote au scrutin public, 
réduire, à titre exceptionnel, le délai.à quinze jours. 

Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant les 
interruptions de session et hors sessiôn. Ils peuvent être prolongés 
par décision de l’Assemblée nationale. 

Si la délibération du Conseil de la République est conforme ou si 
elle n'a pas été prise dans les délais prévus aux alinéas précédents, 
la loi est promulguée dans le texte voté par l’Assemblée nationale. 

Si le texte n'est pas conforme ou si le Conseil de la République 
a été saisi en premier lieu, le projet ou la proposition de loi est 
examiné par l’Assemblée nationale qui peut élaborer un nouveau 
texte. 

Lorsque le texte adopté par elle diffère de celui proposé par le 
Conseil de la République, celui-ci est à nouveau saisi. 

Si, lors de ce nouvel examen, le Conseil de la République n'a pas 
adopté le dernier texte voté par l’Assemblée nationale, celle-cl 
peut, soit élaborer un texte différent et le renvoyer au Conseil de la 
République, soit staluer définitivement et souverainement sur les 
seuls amendements proposés par le Conseil de la République en les 
acceptant ou en les rejetänt en tout ou en partie. 

A partir de la deuxième lecture par l’Assemblée nationale, le 
Conseil de la République, s'il est de nouveau saisi, doit délibérer 
dans le même délai que celui prévu par le présent article pour le 
cas de procédure d'urgence. 

Il est procédé conformément aux trois alinéas précédents pour la 
Suite de la délibération du projet ou de la proposition de loi devant 
les deux Assemblées. 


Article 22 (1re phrase). 


Texte actuel: 

Aucun membre,;du Parlement ne peut, pendant la durée de son 
Mandat, être poursuivi bu arrêté en matière criminelle où correc- 
lionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit, 


Texte nouveau: 
Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des ses- 
sions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correction- 
nelle qu'avec l’autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf 
le cas de flagrant délit, 


Article 45 (2e, 3e et 4e alinéas). 
Texte actuel: 


ss CR nn . 


Celui-ci (le président du conseil désigné) soumet à l'Assemblée 
de ee Programme et la politique du cabinet qu’il se propose 








Le président du conseil et les ministres ne peuvent étre nommés 
qu'après que le president du conseil ait été investi de la contiance 
de l’Assemblée au scrutin public et à la majorité absolue des dépu- 
tés, sauf cas de force majeure empêchant la réunion de l’Assemblée 
nationale. 

Il en est de même au cours de la législature, en cas de vacance 
par décès, démission ou toule autre cause, sauf ce qui est dit à 
l'article 52 ci-dessous. 

Texte nouveau: 

Celui-ci (le président du conseil désigné) soumet à l’Assemblée 
nationale le programme, la politique et la composition du cabinet. 

Le président du conseil et les ministres qu'il a désignés se pré- 
sentent devant l’Assemblée nationale et ne peuvent être nommés 
qu'après que le president du consei! a été investi de la conflance 
de l’Assemblée au scrutin public, sauf cas de force majeure empé- 
chant la réunion de l’Assemblée nationale. 

IL en est de même au cours de la législature, en cas de vacance 
de la présidence du conseil par décès, démission ou toute autre cause, 
sauf ce qui est dit à l’article 52. 
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Article 49 (2° et 3° alinéas). 
Texte actuel: 


Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un jour 
franc après qu'elle a été posée devant l’Assemblée. Il a lieu au scru- 
tin public. 

La confiance ne peut être refusée au cabinet qu'à la majorité abso- 
lue des députés à l’Assemblée. Ce refus entraine la démission collec- 
tive du cabinet. 


Texte nouveau: £ \s 
Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que vingt- 
quatre heures après qu'elle a été posée devant l'Assemblée. IL a 
lieu au serutin public. 
Le refus de la confiance entraîne la démission collectiye du cabi- 


net. 
Article 50 (2e et 3° alinéas). 
Texte actuel: 


franc après le dépôt de la: motion. Il a lieu au scrutin public. 
La motion de censure ne peut étre adoptée qu'à la majorité abso- 
lue des députés à l’Assemblée 


Texte nouveau: 
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et les mêmes formes que le scrutin sur la question de confiance. 
_Toutelois, la motion de censure ne peut être adoptée qu'à la majo- 
rité absolue des députés à l’Assemblée. 


Articie 52 (1°r et 2 alinéas). 
Texte actuel: 

En cas de dissolution, le cabinet, à l'exception du président du 
conseil et du ministre de l'intérieur, reste en fonction pour expédier 
les affaires courantes. 

Le président de la République désigne le président de l’Assembiée 
nationale comme président du conseil. Celui-ci désigne le nouveau 
ministre de l’intérieur en accord avec le bureau de l’Assemblée 
nationale. Il désigne comme ministres d'Etat des membres des grou- 
pes non représentés au Gouvernement, 


Texte nouveau: 

En cas de dissolution, le cabinet reste en fonction. 

Toutelois, si la dissolution a été précédée de l'adoption d’une 
motion de censure, le président de la République désigne le prési- 
dent de l’Assemblée nalionale comme président du conseil et minis- 
tre de l'intérieur. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


....… LL Le vr.! 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale Le M. le ministre d'Etat, qui est chargé d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 1er, — Le premier et le deuxième alinéas de l’article 9 de 
la see sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes. 

« L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session ordi- 
naire le troisième mardi d'octobre. 

« Lorsque cette session a duré sept mois au moins, le président 
du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris en conseil 
des ministres. Dans cette durée de sept mois ne sont pas comprises 
les interruptions de session. Sont considérés comme interruptions de 
session les ajournements de séance supérieurs à huit jours. » 

Art. 2. — premier alinéa de l'article 11 de la Constitution est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Chacune des deux chambres élit son bureau chaque année au 


début de sa session ordinaire. » 

Art. 3. -— L'article 12 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 12. — Quand l’Assemblée nationale ne siège pas, son bureau 
peut convoquer le Parlement en session extraordinaire; le président 
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de l'Assemblée nationale doit le faire à la demande du président du 
conseil des ministres où à celle de la majorité des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. 

« Le président du conseil prononce la clôture de la session exlra- 
ordinaire duns les formes prévues à l'arlicle 9. 

« Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la 
majorité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, le décret de 
clôture ne peut étre lu qu'après épuisement de l'ordre du jour 
limité pour lequel l'Assemblée a élé convoquée. » 

Art, 4. — Les deuxièrie et troisième alinéas de l'article 14 de Ja 
Constitution sont abrogé; et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. Toulefois, ils peuvent être déposés sur le bureau du 
Conseil de la République, à l'exclusion des projels de loi tendant à 
autoriser la ratification des traités prévus à l'article 27, des projets 
de loi budgétaires cu de finances et des projets comportant diminu- 
tion de recettes ou création de dépenses. 

« Les proposition: de loi formu'ées par les membres du Parlement 
sont déposés sur 1 bureau de la chambre dent ils font partie, et 
transmises, aussitôt snrès adoption, à l'autre chambre. Les proposi- 
tions de loi formulées par les membres du Conseil de la République 
ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour consé- 
quence une diminution de recelles on une création de dépenses. » 

Art. 5 — L'article 20 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les di:posilions suivantes: 

« Art. 20, — Le Conseil de la République examine les projets et 
propositions de loi dont il est saisi. 

“ Pour les projets et propositions de loi qui lui sont transmis par 
l'Assemblée nationale, il doit se prononcer an plus tard dans les trois 
mois à dater de la transmission. Toutefois, quand il s’agit de la Hi 
de budget, ce délai ne saurait dépasser celui qui s'est écoulé à l'As<- 
semblée nationale entre le début des travaux en commission et 
l'achèvement du débat en séance publique. Il en est de méme si, à 
l'origine de la discussion, l'Assemblée ralionale a décidé l'adoption 
d'une procédure d'urgence, Lorsque celte procédure a été ainsi 
adoptée, l'Assemblée nationale peut, par un vote au scrutin publie, 
réduire, à litre exceptionnel, le délai à quinze jours. 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant les 
interruptions de session et hors session. Is jreuvént ètre prolongés 
par décision de l'Assemblée nationale. 

« Si la délibération du Conseil de la République est conforme ou 
si elle n'a pas été prie dans les délais prévus aux alinéas précé- 
dents, la loi est promulguée dans le texte voté par l'Assemblée 
nalionale, 

« Si le texte n'est pas conofrme ou si le Conseil de la Répubiique 
a lé saisi en premier lieu, le projet ou la proposition de loi est 
examiné par l'Assemblée nationale qui peut élaborer un nouveau 
texte. 

«“ Lorsque le texte adopté par elle diffère de celui proposé par le 
Conseil de la République, celui-ci est à nouveau saisi. 

« Si, lors de re nouvel examen, le Conseil de la République n'a 
pas adopté le dernier texte voté par l'Assemblée nationale, celle-ci 
peut, soit élaborer un texte différent et Je renvoyer au Conseil de la 
République, soit statuer définitivement et souverainement sur Îles 
seuls ainendements proposés par le Con<eil de la République en les 
acceptant ou en les rejelant en tout ou en partie. 

« A pariir de la deuxième lecture par l'Assemblée nationale, le 
Conseil de la République, s'il est de nouveau saisi, doit délibérer 
dans le même délai que celui prévu par le présent article pour le 
cas de pracédure d'urgence, 

« 11 est procédé, conformément aux frais alinéas précédents, pour 
la suile de la délibération du projel ou de la proposition de loi 
devant les deux assembiées. » 

art. 6. — La première phrase de l'article 22 de la Constitution est 
abrogte et remplacée par les dispositions suivantes: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi ou arrété en matière crimineïle ou correc- 
tionnelle qu'avec l'autorisation de la chambre duut il fuit parlie, 
sauf le cas de Hagrant délit, » 

Aït. 7. — Les denxième, troisième et quatrième alinéas de l'ar- 
ticle 43 de la Con-lilulion sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sions suivantes: 

« Celui-ci soumet à l'Assemblée nationale le programme, la poli- 
Uüque et la composition du cabinet, » 

« Le président du conseil et les ministres qu'il a désignés se 
présentent devant l'Assemblée nationale el ne peuvent être nommés 
qu'après que le président du eonseil a été investi de Ja confiance 
de l'Assemblée an scrutin pulbic, sanf cas de force inajeure empé- 
chant la réunion de l'Assembiée naklionale, 

« I en est de même au cours de la législalure, en cas de vacance 
de la présidence du conseil par décès, démission ou toule autre 
cause, sauf ce qui est dit à l'article 52. » 

art. R — Les denxième et troisième alinéas de l'article 49 de Ja 
Conslilubon sont abrogés el remplacés pur ïies dispositions sui- 
\anties: 

« Le vote sur la question de conflance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle a été posée devant l’Assembiée. 
1 a lieu au scrutin pudiie. 

« Le refus de la confiance entraîne la démission coïleetive du 


Art, 9, — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 50 de 
Ja Constitution sont abrogés el reinpiacés par les disposilions sui- 
vanies: 

a Ce vote a lieu dans les mêmes rondilions et les mêmes formes 
que le serulin sur la question de confiance, 

« Toutefois, la motion dé censure ne peut être adopiée qu'à la 


mäjuriié absolue des députés à lAssembée. » 





Art. 10, — Les premier et deuxième alinéas de article :» 


- - ei À - hp de 
la Conslilulion sont abrogés et remplacés par les dispositions su. 
vantes: 


« En cas de dissolulion, le cabinet resie en fonction. 

« Toulelois, si la disso:ulion a été précédée de l’adoplion d'une 
motion de censure, le Président de la République désigne le jr1- 
sident de l'Assemblte nalionate comme président du conseil ct 
iminisltre de l'intérieur. » 


Art, 11. — La présenie loi sera promulguée comme oi concti. 
tulionnelle par le Préskent de Ja République, dans les huit jour 


de son adoption, conformément à l'article 9%, paragraphe 6, de à 
Constitution. 





ANNEXE N°6130 


(Session de 1953, — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder au personnel de la R. A. T. P. ja parité avec le per. 
sonnel ouvricr d'Elat de la préfecture de la Seine, présentée (1) 
par M. Raymond Guyot, Mme Vermeersch, MM. Linet, Fernand 
Grenier, Demuscis el les membres du groupe communisle, dépu 
tés, — (Renvoyée à la commission des inojens de communical on 
el du ‘lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en avril 1951, le ministre des transports de 
l'apesre, M. Pihuy, prehail vis-à-vis Ju Coinilé de grève du person- 
nel de la R. A. T, P, l'engagement d'examiner dans les huit jours 
les mesures propres à satisfaire aux justes revendications qui avaient 
Inolivé la grève des agents de la R. A.T 

Deux ans ont passé sans que, ni le Gouvernement de l'époque, 
ni ceux qui lui ont succédé, y compris celui de M. Pinay, se soient 
souciés de celte promesse, 

En sorle que le personnel intéressé, dont les conditions de vie, 
comme celles de l’ensemble des travailieurs, se sont aggravées, «à 
voit coniraint de rappeler, gar l’aclion revendicative, aux pouvoirs 
pubiies et, en premier lieu au Gouvernement, qu'il entend obteni 
que soient tenus les engagements pris en 1951, 

Las revendications essentielles du personnel de la R. A. T. P, 
sont: 

Parité avec les ouvriers d'Etat de la préfecture de la Seine; 

Suppression des trois échelles découlant des correctifs dits « Hor- 
re » et relour à une échelle unique pour les receveurs et machi- 
uistes; 

*esserrement des écheions et accès au maintien du salaire de 
la catégorie en dix ans; 

Suppression de l'abattement de la prime de 1.350 F sur la prime 
de rendement, et remboursement des somunes soustrailes à ce lil:w 
üu personnel depuis :e {7 janvier 1952; 

Revalorisation de la prime de non-accident au prorata de ce 
qu'élle était avant-la guerre (environ 7 @. 400 du salaire); 

Revalorisation de la ristourne des receveurs, afin qu'elle conser\e 
son équivalence avec la prine de non-accident; 

Maintien des limilés d'âge pour l'admission à la retraite; 

Application de la loi de 40 heures sans diminution de salaire; 

Admission des délégués du personnel de la R. A..T. P. à la som 
mission supérieure des conventions collectives. 

Ces revendicalions peuvent étre satisfaites sans qu'il en résulte 
de déficil pour la R. A. T. P. ni de majoration de tarifs pour Îles 
voyageurs dont clie assure le transport, 

Rappelons, en effet, que le M. R, U, doit à la R. 4. T, P., au titré 
des dommages de guerre, une somme de 2 milliards de franrs el 
que le Gouvernerment ne lui rembourse pas les pertes de reselles 
résultant pour elle des réduetions de tarifs imposées par décision 
gouvernementale (victimes de guerre, familles nombreuses, etc}, 
À ce titre, une somine de 2? milliards de francs est due à la R. 4, 
AA À 


Il est évident que la volonté gouvernementale de tout sacrifier 
au budget de guerre à pour conséquence une tendance à réduiv 
toujours davantage la participation financière de l'Etat à ce grand 
servire public que devrait être la R. 4. T. P., et à imposer à celle! 
an détriment des usagers et du personnel, une gestion qui prend 
de plus en plus un caractère commercial. 

La populalion parisienne a connu, dans le passé, trop de scan- 
daies autour des transports parisiens pour ne pas revendiquer que 
la R. A. T. P. soit considérée comane un service public et gérée 
comme tel, ce qui pere nil d'améliorer sensiblement et s<üns 
augmentation des tarifs les services rendus par la R. A. T. P. et de 
donner salisfaction aux légitimes revendications du personnel. 

Dans le moment présent, considérant qu'il est possible et urgent 
de satisfaire à ces revendications, nous avons l'honneur de souinel- 
tre à l’Assemb'ée la proposition de réso:ulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir dans les 
plus brefs délais la parité de situation entre les ouvriers d'Eiat de 
la préfecture de la Seine et le personnel de la R. A. T. P dans :# 
respect des paiilés uniatérales des catégories de ce dernier per< 
sonnel. 

(1) Avee demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 âu règlement. LS 
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ANNEXE N°6G131 





(Session de 19%. — Séance du 12 mai 1933.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
luire bénéficier les mobilisés de la guerre 1914-1918, à qui la carte 
de combattant a élé, jusqu'ici, relusée, des dispositions de j'arrête 
ministériel du 28 décembre 1951 accordant des bonifications aux 
mobilisés de la guerre 1939-1945, présentée par MM. Gui:lain, 
barou, Le Coutaller, Pradeau, Achilie Auban, Léa Jean, Berthet 
et les membres du groupe sociaiisie, dépulés. — (Reuvoyée à la 
cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, au Cours de la guerre 1911-1913, un certain 
nombre de formations militaires stationnées dans la zone des coru- 
buis n'élaient pas considérées comme unilés combattantes. 

bien que stalionnés dans la zone du feu, les hommes de ces for- 
malions ne peuvent oblenir le titre de combattant. Cependant, i! est 
de notoriété publiqu? que les homines affectés à des missions de 
garde, de ravilaillement du front, de réfection des chemins vers le 
front, ele., étaient exposés aux dangers de la guerre et soumis sou- 
vent aux bombardements ennemis, parlois davanlage que ïes for- 
malions d'artillerie réputées combattantes, ls participaient à des 
opérations périlleuses. Des perles furent enregistrées dans leurs 
rangs, ce qui démontre les risques encourus. 

Fa ce qui concerne la gucrre 1929-1915, des dispositions spéciales 
ont été prises pour permellre d'accorder la carte du combattant aux 
hommes des unités combaltantes qui se sont trouvées dans fa zone 
de combat, entre le 10 mai 1910 et le 25 juin 1910. En outre, des 
houi'ications accordées par l’arrèté du 28 décembre 1951 permettent 
de ramener à {5 jours seulement la durée nécessaire pour l'attribu- 
tion de la carte du combattant. 

L'attribution des boniticalions était nécessaire et recoit toute notre 
aoprobation. Mais, celle attribution apparait injuste aux anciens 
de 1911 qui ont été exposés à des bombardements (escadrons du 
train des équipages mililaires, du ravitaillement en munitions, 
hommes de liaisons, gardiens de dépôts, gares, ponts, territoriaux 
affectés à des travaux dans la zone rouge, hommes des difftrents 
services des places fortes, ele.) et qui ont pris part, dans des condi- 
tiuns identiques, connues par les soldats de la guerre 1959-1915, aux 
opérations permetiant de mener à bien les combats. 

Ces vélérans de la guerre 1911-1918 n'ont pas loujours les 90 jours 
nécessaires de présence au front pour obtenir la carte. Ou bien, 
leur unité, malgré son séjour dans la zone des combats et sa proxi- 
milé permanente des premières lignes, n'est pas réputée unité 
combattante. 

C'est pour honorer le courage de ces hommes, qui ant été cités 
en exemple par Clemenceau, que nous estimons demander pour eux 
le bénéfice de l'arrêté du 28 décembre 1951, 

Peu nombreux, ces combattants seraient sensiblement touchés par 
l'hommage qui leue-serait ainsi rendu. 

Le bénéfice de l'arrèté du 28 décembre 1951 ferait disparaître ce 
qu'ils considéraient comme une injustice. 

Aussi, nous invitons Assemblée nationa:e à accepter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION RE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement à faire hénéficier 
de< dispositions reprises par l'arrêté du 23 décembre 1951, les anciens 
mobhjiisés de la guerre 1911-1918 qui n’ont pu obtenir le titre de 
combattant malgré les services effectués dans les zones de combat, 
ainsi que les hommes des différents services (C. O0. 4., infirmiers, 
cyclistes, elc.) capturés avee leurs camarades de combat dans les 
places forles conquises par l'ennemi el ayant suhi la même caplivité 
et les mêmes sévices que leurs camarades à qui la carle est 
aliribuée, 





ANNEXE N°6132 


{Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 3364 et anrexe) 
aulorisant le Président de ia République à ratifier l'aocord sur 
l'élablissement d'une Union européenne de payements, signé à 
Paris, le 19 septembre 1950, et modifié par deux addi. 
tionnels en dales des 8 août 1951 et 11 juillet 1952, présentée au 
nom de M, René Mayer, président du conseil des ministres, par 
M. Maurice Bourgs-Maunoury, ministre des finances (1). — (Ren- 
Yoyée à la comunission des finances.) 

Paris, le ft mai 1953. 


Le ministre des [finances 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 
vouloir la transmettre à M. le président de la commission compé- 
tente, une note relative à des modifications que le Gouvernement 





propose d'apporter au projet de ioi ne 23% (Assemblée nationale, 
2 législature) autorisant le Président de la République à ratiler 
l'accord sur l'établissement d'une union européenne de payements, 
signé à Paris, le 19 septembre 1950, et modifié par deux protocoles 
additionne!s en dates des 4 août 1951 et 11 juillet 12, actueilement 
déposé sur le bureau de l'Assembiée nalionaie, 

Veuiilez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
haule considéralion. 


ma très 
Le ministre des finances, 
Signé: Maurice Bouncis-MauxourY, 


Note 


Il est rappelé que la durée de l'accord sur l'établissement d'une 
uuion européenne de payements signé à Paris, le 19 septembre 1%w, 
avec eflet rélroaclif à compter du fer juiilei 1950, n'avait pas été 
délimitée. 11 avait cependant été prévu que les dispositions de Farti- 
cle 11, fixant le: quolas des pays membres et le mode de règlement 
des déficits et excédents enregistrés par les pays dans les limites 
de leur quola, ne seraient valab'es que pour deux an, 

Ces dispositions ont été prorogées pour une durée d'un an à comp- 
lèr du 30 juin 1952, 

En outre, des arrangements ont été conclus en vue d'assurer le 
règlement partiel des crédits accordés par certains pays créditeurs, 
au delà de ieur quola au 30 iuin 1952, ainsi que le règlement des 
excédents qui pourraient être enregistrés au delà des quolas en 
1952-1952, 

Afin de mettre à la disposilion de l'union les avoirs convertib'ez 
dont ele pourrait avoir besoin pour faire fare à ses engagements 
envers les pays crédileurs, il à élé décidé de modifier le barème £es 
versemmeals d'or par les pays débiteurs. Celle modification avait pour 
objet d'accroilre le montant d'or dù par les débiteurs dans les 
premières tranches de eur quota ou de diminuer la pression exercée 
sur les ressources en dollars de l'union. 

En outre, pour maintenir ies avoirs de l'union à un nivean satis- 
faisant, il a été créé à parüir du 1°r juillet 1952 un fonds de garantie, 
que les pays membres se sont engagés à alimenter. À ce litre, les 
pays membres peuvent être appelés à apporter un contribution tem- 
rdc en or à l'union afin que ses avoirs en or el en dollars ne 

ombent pas en de:sous d'un montant de 100 millions de dollars. 
En cas de liquidation de l'union, les contributions temporaires 
éventuellement versées à l'union au litre du fonds de garantie el 
non encore remboursées feront l’objet d'un remboursement en 01 
par privilège sur toute autre créance envers l'union. 

Dans ces conditions, il est proposé de modifier l'exposr de: 
motifs du projet de loi autorisant :e Président de la République à 
ratifier l'accord sur l'établissement d'une union européenne de paye- 
ments, de la manière suivante: 

1. Suppression du texte du paragraphe relatif aux Modalités 
de règlement au sein de l'union européenne de payements ». 

Nouvelle rédaction proposée : 


Modalités de payement 
au sein de l'un'on européenne de payements. 


Bien que les réserves monétaires européennes fussent enrors 
faibles, il a paru possible et souhaitabie de prévoir que la position 
de chaque pays participant vis-à-vis de l'union européenne de paye- 
ment serait réglée, pour partie seuiement, par des crédits que 
doivent consentir les pays en position érédilrire à l'union et Punion 
aux pays en position débitrice, et pour portie par des versements d'or. 

Dans la limite de son « quola » égal à 15 p. 100 du montant de 
ces règlements vis-à-vis de l’ensemb'e des autres pays participants 
au cours de l'année 1949 (soit, pour la France, 520 millions de dol- 
lars), la position créditrice on déhitrice d'un pays participant vis-à- 
vis de l'union européenne de parxements est réglée au moyen de cré- 
dits et d’or (soit, pour la France, 312 millions de dollars de cré- 
dits pour 20698 millions d’or). Ainsi un pass débiteur ayant épuisé la 
Lolulité de son quola aura payé en or à l'union 40 p. 100 de son 
quola et aura reçu en crédits, de j’union, 60 p. 100 de son quota. 

La proportion des règlements en or varie selon l'importance des 
déficits et des exédents dans les proportions suivantes: 


























s ; S CRÉ LURS 
PROCORTION PAYS DÉBITEURS PAYS CRÉDITEU 
du quota Crédit reçu Or versé Crédit fait Oc recu 
de l'Uaioa. à l'Union à l'Union da l'Union. 
P. 100. P, 100. P. 100. P. 100. P. 100. 
10 106 a 100 0 
10 so 20 » « 
90 70 30 50 5 
30 60 40 É LU 
»0 4) 50 50 50 
20 30 7 50 50 
100 
Le barème ci-dessus, relatif au règlement des déficits envers 
l'union a été appliqué avec effet rétroactit à compter du 1% juil- 
let 4952. I s'esi subslitué au barème en vigueur pendant ui eux 
e une 


premières années de fonclionnement de lunion. IL comper 





(1) Voir également le n° 5650, 





augmenialion du montant d'or dû par les pays débiteurs dans les 
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premières tranches de leur quota, compensée par une diminution 
des versements d'or dans les tranches u:térieures. Cette modificetion 
des proportions de verseménts d'or par les débiteurs avait pour but, 
d'une part, d'aliénuer la tension exercée par la progression rapide 
des versernents d’or dernandés aux pays débiteurs dans les pre 
imières tranches des quotas ct, d'autre part, de diminuer la pression 
exercée sur les ressources en dollars de l'union. 

Par contre, la proportion globale des crédit; consentis par l'union 
et des versements d'or faits à l'union par un pays débiieur ayanl 
épuisé sen quota, n’a pas élé modifiée. 

Les crédits ainsi consentis à l'union européenne de payements 
où par l'union européenne de payements se substituent aux décour- 
verts réciproques que s'ouvraient les différents pays dans le cadre 
des accords de payements bilatéraux. Ils sont au moins, en ce qui 
concerne la France, du même ordre de grandeur. Is portent intéré:. 

L'or reçu par l'union d’un pays débiteur ou par un pays crédi- 
teur de l'union doit être restilud lorsque l'évolution de la position 
du pays créditeur ou débiteur de l’union se renverse, de tele sorie 
qu'à tout moment le montant des versements en or fait ou reçu par 
Un pays, correspond, dans les proportions indiquées ci-dessus, au 
montant cumulé des excédents et des déficits encourus par Jui 
depuis la création de l'union. 

2. Introduction d'un paragraphe supplémntaire s'insérant entre 
les paragraphes relatifs respeclivéement à l’aide américaine el aux 
règles de liquidation. 


Rédaction proposée ° 
Contributions temporaires. 


Pour garantir que les avoirs convertibles de l'union soient main- 
tenus à un niveau satisfaisant, il a été créé, à partir du 1% juil- 
let 1952, un fonds de garantie que les pays membres se sont enga- 
gés à alimenter. Les pays membres peuvent étre appelés à apporter 
une contribution temporaire en or à l'union afin que ses avoirs 
en or et en dollars ne tombent pas en dessous d'un montant de 
400 inillions de dollars. Si, sans ces contributions, ies avoirs conver- 
tibles devaient tomber au dessous de ce niveau, l'agent inviterait 
les pays membres à prêter de l'or à l'union afin de porter le montant 
au chiffre prévu. Le montant total que les membres se sont enga- 
gés à verser est de 100 millions de dollars, répartis entre les pays 
te digg pe on à leurs quotas. En appe'ant les contributions, 
‘agent s'adressera d'abord aux pays créditeurs et c’est seulement 
dans le cas où les contributions des créditeurs seraient insuffisantes 
pour remédier à une contraction temporaire qu'il faudrait faire appel 
aux débiteurs. 

3. Suppression du texte du paragraphe relatif aux « Règles de 
liquidation ». 


Règles de liquidation. 


Les conditions de la liquidation de l'union européenne de paye- 
ments ont élé fixées de manière à ne pas donner d'intérêt aux 
pays participants à pratiquer, en prévision d’une liquidation, une 
discrimination que le Système a précisément pour but de décourager. 

La formule qui a été retenue consiste à répartir, à Ja liquidation, 
ja charge des dettes de l'union européenne de payements entre tous 
les pays participants au prorata de leurs quotas. Les créances de 
l'union européenne de payements seront réparties de la même 
manière. Les risques sont ainsi répartis entre tous les pays partici- 
are sans qu’il soit tenu aucun compte ni des relations dans 
esquelles ils ont eu des déficits ni même du fait qu'ils ont eu vi-à- 
vis de l'union européenne de payements une position créditrice, 
débitrice ou équilibrée. 

Les contributions temporaires éventuellement versées à l'union au 
titre du fonds de garantie et non encore remboursées au moment 
de la liquidation de l’union feront l’objet d’un remboursement en or 
par privifge sur toute autre créance envers l'union, 

1. Suppression du texte du paragraphe relatif aux « Dispositions 
spéciales concernant cerlains pays », 


Nouvelle rédaction proposée : 
Dispositions Spéciales concernant certains pays. 


Il a paru nécessaire de tenir compte, par quelques dispositions 
particulières, de la situation spéciale de certains pays. 

D'une part, il a été corstaté que les bases choisies pour le calcul 
des quotas, se référant uniquement au volume des règlements des 
paye participants entre eux, aboutissaient à des chiffres qui, dans 
deux cas. ont paru inadéquats. Le quota de la Belgique a été réduit 
et celui de Ja Suisse a été augmenté. De même le quo!a de l’Alle- 
magne et celui des Pays-Bas ont été augmentés au cours de Ja 
deuxième année de fonctionnement de l'Union. 

D'autre part, il avait semblé nécessaire, dès l’origine, de donner 
un certain avantage dans le système à quelques pays qui paraissaient 
encore pouvoir difficilement parvenir à équilibrer leur balance des 
poenen avec leurs partenaires (Autriche, Grèce, Islande, Turquie, 
Norvège et Pays-Bas). Cet avantage a été couvert essentiellement 
par une charge supplémentaire demandée à l'Angleterre, à la Bel- 
gique et à la Suède, Le système revenait en fait à faire accorder 
par ces trois pays une sorte de droit de tirage que l’on peut rappro- 
cher de ceux qui étaient accordés d’une manière plus générale dans 
le cadre des anciens accords de payement intra-européens. 

En outre, des arrangements ont été conclus à dater du 4er juillet 
49%2 en vue d'assurer, d’une part, le règlement partiel des crédits 
accordés jusqu'au 30 juin 1952, en excédent de leur quota, par cer- 
tains pays créditeurs, et, d'autre part, le règlement des excédents 
qui pourraient être enregistrés en 1952-1953 au delà des quotas des 
pays créditeurs, Ces arrangements cuncernent la Belgique, le Por- 
lugal, l'Italie et la Suisse, 





ANNEXE 
Accord sur l'établissement d'une Union européenne de payements, 


Les gouvernements de la république fédéra'e d’Allemagne, de Ja 
république d'Autriche, du royaume de Belgique, du royaume de 
Danemark, de la République française, du royaume de Grèce, de 
la république d’lrlande, de la république d'Islande, de ja République 
italienne, du grand-uché de Luxembourg, du r2ÿaume de Norvèze, 
du royaume des Pays-Bas, de la République portugaise, du Royaume. 
Un de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du royaume de Suède 
de la Confédération suisse et de la République turque: et le com: 
mandant de la zone anglo-américaine du territoire-libre de Trieste: 

Désiran! instiluer entre eux un régime de payements multilaté- 
raux, afin que les échanges tant visibles qu'invisibles puissent s’effec. 
tuer muitilatéralement parmi eux et avec leurs zones monéiaires 
associées ; 

Considérant qu'un tel régime de payements doit faciliter dans 
une mesure aussi large que possible, entre les parties contractantes, 
la libérauon des échanges et des transactions invisibles sur une 
base non discriminatoire; faciliter ies efforts dépioyés ar les parties 
contractantes pour se rendre indépendantes d'une aide extérieure 
de caractère exceptlicnnel; encourager celles-ci à atteindre où à 
maintenir un niveau elevé et siable des échanges et de l'emploi, 
compte tenu de la nécessité de leur stabilité financière intérieure; 
enfin, ménager une transition entre leur situation actuelle et celle 
qui suivra la fin de l'application du programme de relèvement euro- 
péen, notamment er leur procurant des ressources pouvant en partie 
jouer le rôle de réserves d’or et de devises et en les encourageant, 
Si leur position s'améliore, à renforcer leurs réserves d'or et de 
devises en leur donnant la possibilité de le faire; 

Considérant qu'un tel régime de payements devrait permettre le 
maintien de certaines formes souhailables de spécialisation <om- 
merciale tout en facilitant le retour au multilatéralisme intégral 
des échanges. et devrait en même temps faciliter le retour à la 
convertibilité générale des monnaies; 

Considérant qu'un te] régime de payements doit aussi être concu 
de façon telle qu'il! puisse étre maintenu en vigueur à la fin de 
la période d'application du programme de relèvement européen et 
fonctionner aussi longtemps qu'il sera impossible d'établir, par 
LE = méthôdes, un système multilatéral de payemenis euro- 
péens ; 

Considérant cependant que la condition absolument indispensah'e 
au bon fonctionnement de ce régime de payernents est que l’éjui: 
libre financier intérieur et extérieur des parties contractantes soit 
maintenu; 

Considérant la résolutior, en date du 18 août 1950, par laquelle 
le conseil de l’'Organisauon européenne de cdopéralion économique 
(appelé ci-dessous le « conseil ») a approuvé le texte du présent 
accord, l’a iecommandé à la signature des membres de l’Organi. 
sation enropéenne de coopération économique (appe'ée ci-dessous 
l’ « Organisation ») et a décidé que l'Organisation assamerait les 
fonctions prévues au présent accord dès sa mise en application, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Tiens Ier, — Dispositions générales. 
Union européenne de payements. 


Art. fer. — Ç£es parties contractantes établissent entre elles une 
union européenne de payements (appelée ci-dessous F” « Union »), 
dont le fonctionnement est assuré dans le cadre de l’organisaiion. 


Objet de l'Union. 


L'Union a pour objet de faciliter, par un régime de payements 
multilatéraux, le règlement de toutes les transactions entre les 
zones monétaires des parties contractantes, autorisées, conformé:- 
ment à leurs politiques respectives de transferts de devises, par 
les autorités compétentes et d'aider par là les parties contractantes 
à exécuter les décisions de l’organisation relatives à Ja politique 
commerciale et à la libération des échanges et des transactions 
invisibles, à atteindre les objectifs et à satisfaire aux conditions 
prévues au préambule du présent accord. 


Opérations. 


Art. 3. — En vue de la réalisation de l’objet de l’Union, des opé- 
rations (appelées ci-dessous les « opérations ») sont exécutées périio- 
diquement. Les opérations comportent la compensation des excé- 
dents et des déficits bilatéraux de chaque partie contractante et le 
règlement vis-à-vis de l’Union de son excédent ou de son déficit 
net résiduel à l'égard des autres parties contraciantes prises dans 
leur ensemble, conformément aux dispositions du présent accord. 


Excédents et déficits bilatéraux. 


Art. 4. — a) Les excédents et déficits bilatéraux sont les excé- 
dents'et déficits. de chaque partie contractante à l'égard de chacune 
des autres parties contractantes pour chaque période au titre de 
laquelle des opérations sont exécutées (appelée ci-dessous « période 
comptable »). A 

b) Dans le cas où la banque centrale d’une partie contractante tient, 
au nom de Ja banque centrale d’une autre partie contractante, des 
comptes reflétant les transactions visées à l’article 2 ci-dessus, l’ex- 
cédent ou le déficit bilatéral desdites parties contractantes est cal- 
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oué sur la base de la différence entre les soldes desdits comptes 
au début et à la fin de chaque période comptab'e. 

c) Dans le cas où les banques centrales de deux parties contrac- 
tuntes ne, tiennent pas entre elles de comptes reflétant les trans- 
actions visées à l’article 2 ci-dessus, lesdites parties contractantes 
doivent, sauf décision contraire de l'organisation, prendre les me- 
sures nécessaires pour permettre le calcul de Ilcurs excédents ou 
dicits bilatéraux. 

di Les sommes affectées à l'amortissement ou au rembhourse- 
ment des dettes existantes conformément aux dispositions de l'an- 
nexe 4 au présent accord, ainsi qu'à l'amortissement où au rem- 
poursement des delies consolidées, sont comprises dans le calcul 
de: excédents et déficits bilatéraux ; 

e) Les montants correspondant à des mouvements de capitaux. à 
l'exceplion de ceux qui sont visés à l'article 12 et à l'annexe A au 
présent accord, sont exclus, à la demande des deux parties con- 
tractantes intéressées, du calcul des excédents et déficits bilaté- 
raux. Sauf décision contraire de l'organisation, ces montants ne 
peuvent étre exclus lorsqu'ils ont été utilisés dans la zone moné- 
aire d'une partie contractante. Si ces mnnlants sont exclus par 
suite de leur utilisation hors des zones monétaires des parties con 
tractantes, les sommes affectées au payement des inlérèts el à 
l'amortissement desdits montants sont exclues des opérations sui 
vanles, si les parties contractantes intéressées le detnandent lors de 
l'ex:lusion desdits montants; 

[; Chaque partie contractante s'enzage à veiller À ce que des 30!- 
des anormaux en mennaies d'autres parties contraclantes ne 
soient pas détenus par des banques autres que les banques cen- 
trales où placés de façon qu'ils soient exclus du calcul des excé- 
dents et déficits bilatéraux; 

9) La banque centrale d'une partie contractante est, au sens du 
present accord, la banque centrale ou toute autre autorité monétaire 
désignée par ladite partie contractante. 


Excédents et déjicits nets. 

dr. 3, — L'excédènt ou le déficit d'une partie contractante est 
éau à la différenre entre le total de ses excédents hilatéraux el 
Je lolal de ses déficits bilatéraux pour une période comptable. 


Excédents et déficits comptables. 


A:!. 6, — L'excédent ou le déficit comptable d’une partie cantrac- 
tuile est l'excédent ou le déficit net de cette partie contractante 
pour une période complable, ajusté pour tenir cunpte: 

{. Des montants correspondant à des soldes initiaux attribués À 
Ja partie contraclante en cause, ulilisés ou reconstitués conformé- 
ment aux dispositions de l'article 10 ci-dessous au titre de la période 
comnplable considérée; et 

2. Des montants correspondant à des ressources existantes déte- 
nues par la partie contractante en rause où à <on égard, utilisés 
conformément À l’arlicle 9 ci-dessous au titre de la période comp- 
tlab'e considérée; l'ajustement eat efleciné comme si les montants 
uilisés copstitaaient un- excédent bilatéral de la parte contrac- 
tinie qui détient le:diles ressources existantes et un déficit hilaté- 
Ta! de la partie contractante envers laquelle elles sont détenues, 


Erfcédents et déficits comptables cumulatifs. 


Art. 7. — L'excédent ou le déficit comptable cumulatif d'une par- 
üe contrectante à l'égard de l'Union est égal à la différence entre 
le lalal de ses excédenis comptables et le lotal de ses déficits comp- 


tatles. 
Moyens de payements entre les npératu ns. 


Art. 8, — 4) Chaque partie contraclante est tenue de mettre à la 
disposition de toute autre partie contractante, sans exiger de règle- 
ments en ©r ou en devises d'un pays liers, les montants de sa 
Monndie demandés par la seconde parlie contractante, dans la me- 
sure névessaire pour permettre, dans l'intervalle des opérations, le 
bPaïcinent des transarlions visées à l'article 2 ci-dessus. 

b) Les dispositions du présent article n'ont pas pour effet d'obliger 
Uhe partie contractante à mettre à la disposition d’autres partirs 
Conliactantes des montants de sa imonnaïe dépassant, au tolai, un 
Moniant équivalant à la différence entre les montants qui peuvent 
Cire résiés en verln des articles 11 et 13 ci-dessus, el son excédent 
comptable cumulataf. 


Tirue 11. — Règlement des excédents et des déficits. 
Ressources existantes. 


Art. 9. — a) Les ressources existantes correspondant anx dettes 
existantes, au sens du paragraphe le de l'annexe À au présent 
accord, détenues par ure partie contraclante, sont utilisées à sa 
demande pour régler son déficit net pour une période comptable, 
sauf dans la mesure où elle avait un excédent comptable cumulatif 
au lerime des opérations se rapportant à la période comptab!e pré- 
cédente; toutefois, une partie contractante à laqueiie un su!de 
initial débiteur est attribué, ne peut uliliser ces ressources qu'avec 
l'accord du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, après consul. 
tation du comité de direction visé à j'arlicle 20 ci-dessous dans la 
mesure où son déficit net peut être réglé conformément au para- 
graphe e de l'article 16 ci-dessous. 

.b} Dans le cas où des dettes existantes ont l'objet d'un amer- 
tissement où d'un remboursement dans les conditions prévurs à 


l'annexe À au présent accord, les ressources correspondant à ces 








de!tes ne penvent être ulifisérs, en vertu du paragraphe a du pré 
sent article, qu'avec l'accord de la partie contractante redevable de 
la dette. 

c) Les ressources spéciales qui pourraient être attribuées par le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique à une partie Contractan!e 
séront considérées comme des ressoures existantes nu sens du 
paragranhe «a du présent arlicle, loulefois ses ressources spécialeg 
sont ulihsée:: 

4. Sans que la parlic contractante en cause ait besoin d'en faire 
la deinande; 

2. Dans les conditions fixées par le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique en accord avec l'organisation; 

3. Comme si elles étaient, aux fins de l'article 7, un excédent 
complabie d'une partie contractante, dès lors qu'elles sont atiri 
buées à ladite partie contractantée au titre d'une période comptable 
antléricure à la daie à laquelle leur attrihulion est fuile; et, 

4. Sauf décision contraire prise par l’organisation en accord ave 
l2 gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, dans la mesure seuie- 
ment où des montants équivalents d'or, au sens du paragraphe b 
de l'articie 1h ci-dessous, sont mmis à la disposilion de l'Union. 


d) Toute partie des ressources prévues an paragraphe c du pré- 
sent arliclé, non utilisée conformément audit paragraphe dans les 
opéralions reialives aux périodes comptables de l'année au cours 


de laquelle lesdites ressources sont attribuées, est considérée comme 
un exrédent net encouru par la partie contractante en cause pen 
dant la dernière période corptahie de cette année, dans la mesure 


où des meoplants équivalents d'or, au sens du paragraphe Bb de 
l'article 11 ci-dessous, sont mis à la disposition de l'umién, 
Soldes iniliaur. 
Art. 10, — 4) Des soldes initiaux eréditeurs onu débileurs sont 


attribués, pour Ja période comprise entire le fer juillet 1950 et le 

39 juin 1951, par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, aux 

pärlies “onmiraclantes figurant aux tableaux H et I ci-après, pour 
t H. 


les imontants indiqués respectivement auxdits tableaux F el 


Taereau 1. — Soldss initiaux crédileurs (1830-1931), 


Montants æn millions d'unités de compte. 
A ïitre de don: 


Autriche, 80; Grèce, 115; Pays-Bas, 39, 


Islande, 1; Norvège, 50 


A titre de prél: 
Norvèze, 10; Turquie, 25. 


TauLeau IL — Soldes initiaux débiteurs A9400-1451), 
Montants en millions d'unités de comple. 


Union économique belgo-luxembhourgeoise, — La moitié de l'aide 
attribuée à TU. E. B. L. par le gouvernement des Etats-Unis d'4imé- 
rique au titre du programme de relèvement européen, 

Suède. — L'aide attribuée à la Suède par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique au litre da programme de releverneut euro 
péen; 

Royaume-Uni. — 130. 

b) Des soldes iniliaux créditeurs et débiteurs peuvent être attri- 
bués, au titre du progranune de relèvement européen, pour la 
période comprise entre le {7 juillet 1951 et le 30 juin 1952 pur le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique après consullalion de For- 
vanisation, LS seront nolitiés, le cas échéant, à l’organisation, avan! 
le 30 juin 141. 

c) Les soldes initiaux créditeurs et débiteurs attribués en vertu 
du paragraphe a du présent article, sont ulilisés dans les opérations 
reialives aux périodes comptables antérieures au 1° juillet 1901, 
pour régler respectivement les déficits nets et les excédents nets 
des parlies contractantes auxquelles ils sont aitribués, toutefois, 
les soldes iniliaux débiteurs ne peuvent être utilisés pour couvrir 
l'excédent net d'une partie contrartante que dans la mesure ei des 
montants équivalents d'aide condilionneïle lui sont préalablement 
attribués de façon lerme. 

d) Lorsqu'un solde créditeur inilia! est attribué À une pes con- 
tractante, en partie à titre de don et en parlie à Lilre de pret, la 
partie du solde initial crédileur attribuée à titre de don est utilisée 
avant celle qui est attribuée à titre de prèl. 

e) Les excédents nets encourus pendant les périodes comptables 
antérieures au 4% juillet 1951 pur une partie contractante à laque!le 
un solde initial créditeur est attribué, et les déficits nets enconrus 

ndant des mêmes périodes complables par nme partie cohntrac- 
ante à laquelle un solde initial débiteur est attribué, sont régles 
par la reconstitution de ces soldes iniliaux, éans ‘à limite du -rnot- 
tant desdits soldes iniliaux utilisé au début de la période consi- 
dérée. 

f) L'excédent net ou le déficit net d'une partie contractante pour 
une période comptable n'est réglé, conformément qux paragraghes 
c, d'et e dun présent article, que dans la mesure où il excède res- 
pectivement le déficit ou l'excédent complable cumulaiil de ladite 
partie contractante au terme des opérations Se rapporlant à la 
période compliable précédente et, pour le déficit net, dans la mesure 
où à n'est pa: réglé conformément aux dispositions de l'article 4, 

4) 1. Les montanis correspondant à de: soldes iniliaux crédileurs 
attribués à titre de don ou à des soldes initiaux débiteurs, mon uli- 
lisés dans les ogéralions relatives aux périodes comptables anté- 
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ricures au 4 juillet 1%1, sont considérés respectivement, sous 
réserve des disposilions des sous-paragraphes 2 et 3 du présent para- 
graphe, comimne des exvédents neis ou des déficits nels encourus 
pendant Ja période comptable commencant le 1er juillet 1951 par les 
parlies coniractanies auxquelles les soides initiaux sont attribués. 

2 Le sous-paragraphe précéden!: ne s'applique aux montants eor- 
respondant a des soides initiaux débiteurs que dans la mesure où 
des montants équivalents d'aide conditionnelle sont préalablement 
ällribués de facon ferme à la partie contrartante en cause. 

3. Les moniants correspondant ax solde initial attribué av 
Royaume-Uni, non utilisés dans les opérations visées au sous-pa’a- 
graphe { d'u présent paragraphe, sont annulés. 


h) Les so'des imtiaux créditeurs attribués à titre de prêt: 

4. Porlent intérêt en faveur de l'Union au même taux que Îles 
Preis Con-eniis par PUÜnion aux parlies contractantes en vertu des 
arlirles 11 et 15 ci-dessous, à compter du jour de leur utitisation 
ei pendant lout :e temps où is sont utilisés au règlement de déficits 
de!s; 

2. Restent, dins la mesure où ils ne sont pas utilisés pour régler 
Jes défiils nets, à la dispo-iion de la partie contrastante à laquelle 
fils ont été aitribué<, jusqu'à la liquidation de l'Union et sont alors 
annu'és; 

3. Sont, dans la mesure où ils ent été utilisés pour régler des 
déficits nels, remmbourses &u moment de la liquidation de l'Union, 
de Va miéime facon que les prêts consentis par l’Union, conformé- 
penl aux dispositions des paragraphes 21 et 22 de l'annexe B au 
present ae id. 


Prêts et versernents d'or. 


Art. 11 a) L'excédent on le déficit comptable de chaque partte 
Contractane €e-{ régié par l'oclroi de prèts el par des versements 
d'or, dans les condilions prévues au paragraphe D du présent article, 
dans Ja mesure où lexrédent ou le déficit comptable cumulatif de 
ladite partie contractinte n'excède pus le quota Œui lui est attribué 
dans le tableau HI ci-après, 




















TarLEAU HIT. — Quotas. 
OUOTA 
QUOTA dé chaque 
VARTIE COXTRACTANTF (En millions d'unilée Partie contractarte 
de compte.) cxprimé en poure’utage 
du total des quotas, 
Allemagne ........... 200 12,0 
AUITICDO 208) 5.5, ” 0 1.7 
SR 20 MN PS L'''RERe (2) 360 8,7 
DMROMBTR ….“ssscress 145 4,7 
de RE PE Ve 220 32,5 
CN AR DST PM + Fe 4% 1,1 
PE Sn toucratie 15 0,1 
LU M 20 4.9 
a TP ES: NA) 4,8 
PAT russie “> 09 8,5 
a Te SERRE a 10 1,7 
Royaume-Uni ......... 1.060 23,9 
DS = ssnabt cs sante 2t4) 6,3 
SU RP 2,4) 6,0 
ŒUPQULS mou m0... 0 00 1,3 
4 1 SN Pr ES s.159 100,0 





4) a) L'Aulriche ne peut régler, conformément aux dispositions 
du présent article, ses déficils eomplables ponr les périodes compta- 
Dies comprises entre le fer juillet 1952 et le 30 septembre 1932. Pour 
ces poriodes comptabies, le qg'ota de l'Autriche sera considéré comme 
écal à z6ro aux ns du paragraphe a) de l'article 13 et des paragra- 
phes 3 ot 15 de l'annexe BR au présent accord; b) la Grèce ne peut 
régler, conforméinent aux disposilions du présent article, ses défieits 
complables pour Jes périodes comptables comprises entre le 1er juillet 
4952 et le 50 juin 19,3%, Pour ces périodes comptables, le quota de la 
Grôce sera considéré comme égal à zéro aux fins du paragraphe a) de 
l'article 13, de l'article 23 bis et dès paragraphes 4 el 17 de l'annexe B 
au présent accord, 

@) L'exrédent comptable de l'Union économique belgo-Inxembour- 
geoi<e n'est :6glé en vertu du présent arlicle que dans la mesure 
où son e«acédent comptable cumulatif n'excède pas le montant de 
Son quota diminné, pour la période comprise entre le 1e juillet 1950 
et le 90 juin 1951, du montant du solde initial qui lui est attribué 
pour la période comprise enire le {er juillet 1950 et le 50 juin 41951 
par le gonvernement des Etals-Unis d'Amérique au titre du pré- 
gramme de relèvement européen et diminué, en outre, pour la 
période roimprise entre le #® juillet 1951 et le 30 juin 1952, du men- 
tant de tout solde initial qui pourrait lui être attribué pour la période 
comprise entre le fer juillet 1951 et le 20 juin 1952; les dispositions 
du paragraphe 6) de Farticle 4% sont applicables au cas où l'Union 
économique belso-nxembourgeoise aurait un excédent comptable 
cumulatif dépassant le montant de son quota ainsi duminué. 

(J) Les dispositions du paragraphe a) de l'article 13 sont applicables 
au cas où l'Union économique belzo-luxembourgenise aurait un défleit 
complable comulatif dépassant le montant de son quola, augmenté 
de So inillions d'unilés de compte. 








ET 

b) Le montant des prêts à consentir et le montant d’or à verée 
pour le règlement de l'excédent ou du déficit comptable se Fapper, 
ant à une période comp'able sont calculés, comple tenu, le 2 
échéant, des préls consentis ainsi que de l'or versé précédemme 
de façon que le montant net des crédits consentis et les montants 
nets d'or Yersé soient égaux, au terme des opérations relatives à la 
période comptable considérée, aux montants déterminés Conformé.- 
inent au tableau IV ci-après pour le règlement de l'excédent où j, 











déficit, Comptable cumulatif de la Partie contractänte en cause, ic: 
TADIEAU IV. — Prêts et versements d’or. 
ni do RÈGLEMENT RÈGLEMENT 
MONTANT du oéficit comptable de l'excédent comptable 
de l'excédent cumulatif, cumulatif, 
ju défici tabl PAF 
en Proportion Proportion Proportion Propor | ion 
cumulutif réglée réglée 
we réglée par dés réglée par des 
exprimé en pourcentage par des prêle ét "un par des prête! Yermente 
Si Rp d'or 
du quota. de l'Union. à l’Union. à l'Union. de l'Uuion, 
P. 100. P. 100. P. #00, |  P. 1. 
Première tranche de 
20 p. 100: 
a) 10 p. 100... 100 » 400 » 
Ü) 10 p. 100... 80 20 » » 
Deuxième tranche 
de 20 p. 100...... ni 3 50 50 
Troisième tranche 
de 20 p. 100...... 60 40 50 50 
Quatrième tranche 
de 20 p. 100....., 50 n 50 50 
Cinquième tranche 
de 20 p. 100...... 30 70 50 50 

















(a) Pour le règlement d'excédents comptables qui Seraient encou. 
rus par la Norvège dans les opéralions postériewres au 30 juin ft, 
ja première tranche de son quota ct la deuxième tranche de son 
quota, au sens du tableau ci-dessus seront considérées, aux fins du 
règlement de l'excédent comptable cumulatif de la Norvège, comine 
étant respectivement de 25 p. 100 et de 15 p. 100. 


(b) Si l'Union économique belgo-luxembourgeoise a un déficit comp. 
table cumulalif, ses excédents et ses déficits comptables ne sont 
réglés, conformément au tableau ci-dessus, que dans la mesure où 
ce déficit comptable cumulatif excède 80 millions d'unités de comple; 
dans celte limite, ses excédents et ses déficits comptables sont réglés 
intégralement par des versements d’or conformément aux disposi- 
lions du présent article, “. 





e) Les prêts calculés conformément au paragraphe b du présent 
article sont accordés suivant le cas £ar la partie contractante eu 
cause à l'union ou par l'union à la partie contractante en Cats, 
ei les montants d'or calculés conformément audit paragraphe sont 
versés, suivant le cas, par union à la partie contraæetanle en cause 
uu par la partie contractante en cause à l'union. « 

d) Toute pärlie contractante peut verser une proportion d'of 
supérieure à celle qui est prévue au paragraphe 6 du présent arlirle 
en vue du règlement de son déficit comptable pour une période 
comptable, dans la mesure où celui-ci dépasse son excédent comp- 
table cumulatif au terme des opérations se rapportant à la période 
comptable précédente. Les montants d'or versés, dans la mesure où 
ils excèdent les inontants calculés cerformément audit paragraphe b, 
sont considérés comme des prêts aux fins des calculs effectués en 
verlu dudit paragraphe. 

e) Toule partie contractante peut rembourser, avec l'accord de 
l’organisation, les prêts consentis par l'union en vertu du para- 
graphe b du présent article, soil: 

{. En demandant que l'union lui verse tine proportion d'or infé- 
rieure à celle qui est prévue au paragraphe bd du présent article 
en vue du règlement de son excédent comptable pour une période 
comptable, soil: 

2, En efféctuant un versement d’or lors des opérations se rappor- 
tant à uue période coinptable. 

Les montants d'or versés, dans la mesure où ils excèdent les 
moulants calculés conformément au paragraphe b du présent article, 
sont considérés comme des prèls aux fins des ca'cuis effectués en 
vertu dudit paragraphe. 


Accords bilatéraux de crédits. 


Art, 12. — a) Dans le cas où deux parties contractantes notifien? 
à l'organisation un accord en vertu duquel lune d’entre elles 
consent à l'autre, où toutes deux se consentent, un crédit n'exvé- 
dant pas un montant déterminé, le crédit est utilisé conformément 
aux dispositions dudit accord pour régler le déficit bilatéralement 
encouru, pendant la Le comptable précédent immédiatement 
celte utilisation, par la partie contractante. en faveur duquel le 
gr consenti vis-à-vis de la partie contractante qui conseni 
e crédi 
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b) Le totat des montants de crédits utilisés en verlu du présent 
arlicle ne peut excéder: ES 

4. L'excédent bilatéral cumu'atif de la partie contractante qui 
consent le crédit envers la partie contraclante à qui il est consenti, 
c'est-à-dire le total des excédents bilatéraux de la première envers 
la seconde, diminué du total des déficils bilatéraux de ‘a première 
envers la seconde ; , 4 pe ê 

9 La fraction de l'excédent comptable cumulatif de la première 
partie contractante réglable par l'octroi de prèts en vertu de l'ar- 
tic'e 11 ci-dessus. 
“ e\ Les montants de crédits utilisés dans les relations entre deux 
parties contractantes en verlu du présent article sont considérés 
comme des prèts consentis à l'union où par l’union aux fins du 
paragraphe. b de l'article 11 ci-dessus, et le montant des prêts à 
consentir en vertu dudit article 11 est ajusté, en ce qui concerne 
Les deux partie contractantes en cause, de façon telle que le montant 
net des prèts et des crédits consentis ou recus par chacune d'entre 
eles soit égal au montant déterminé conformément aux di-posi- 
tions de l'article 11 ci-dessus. 


Dépassemcent des quotas. 


Art. 4%. — 4) Dans la mesure où le déficit comptable cumulatif 
d'une partie contractante excède le montant de son quota, ses déf- 
cits comptables sont réglés intégralement, sauf décision différente 
de l'organisation, par des versements d'or, sous réserve des dispo- 
silions du paragraphe 7 de l'annexe B au présent accord, 

b) Dans la mesure où l'excédent comptable cumulatif d'une 
parlie contractante excède le montant de son quota, ses excédents 
comptables sont réglés conférmément -aux décisions de l'organisa- 
tion, sous réserve Ces dispositions du paragraphe 7 de l'annexe B 
au présent accord. 

Versements d'or. 


Art. 4%. — a) L'union peut se libérer de son obligation d'effec- 
tuer un versement d'or à une partie contractante, en verlu des 
articles {4 ou 43 ci-dessus, au moyen d'un payement: 

1. En dollars des Etats-Unis; 

9, Dans la mônnaie d'un pays qui n'est pas partie contractante, 
si cette monnaie est acceptable pour la partie contractante inté- 
ressée, Où : 

3. Lans la monnaie de ladite partie contractante. 

b Toute partis roniractante tenue d'efectrer un versement d'or 
à l'union, en vertu des articles 11 où 13 ci-dessus, peut se libérer 
de son obligation, au moyen d'un payement: 

1. Fn dollars des Etats-Unis ou: 

9. suus réserve de l'accord du comité de direction prévu à l'ar- 
ticle 20 ci-dessous, en une autre monnaie dans la mesure où elle 
peut élre utilisée E v4 ‘union pour des payements à effectuer 
conformément aux dispositions du paragraphe a du présent arlic'e. 


Assistance spéciale, 


Art, 45. —.a) Si une partie contlractanté n’est pas en mesure 
d'eflectuer, -confofmément aux arlicles 41 ou 1% ci-dessus, les ver- 
sements d'or exigibles pour le règ'ement de son déficit comptable, 
l'organisation peut, à la demande de ladite partie contractante, 
recommander au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique de 
reltre à sa disposition, le cas échéant sous certaines conditions, 
les montants en dollars nécessaires pour lui permettre de remplir 
les obiigations résultant du présent accord. La demande faite par 
uue partie contraciante conformément aux dipositions du présent 
Paragraphe ne suspend pas lexéculion de ses obligations résultant 
des arlicies 11 où 13 ci-dessus. ; 

b) L'organisation peut décider, dans des circonstances exception- 
neiles et à la demaude d'une parlie contractante, que tout ou 
.barlie des versements d'or exigibles conformément à l'article 11 
ci-dessus pour 1e règlement de son déficit comptable seront différés 
dans les condilions et jusqu'à la date fixées par l'organisation. Les 
pariies contractantes qui bénéficient des dispositions du présent 
paragraphe payeront ur, intérêt sur les montants dont le versement 
esi différé comme s'il s'agissait de prèts consentis par FUnion 
eu vertu de l'article 11 ci-dessus. 


Règlement des excedents et déficits bilatéraur. 


Aït. 16. — a) Lorsque l'excédent ou le déficit net d'une partie 
Contraclante pour une période comptable est réglé conformément 
aux disposilicns du-présent titre, les excédents et les déficits bila- 
léraux des autres parties contractantes à l'égard de la première 
parte contractante pour !a période comptable considérée sont réglés 
par voie de conséquence, sous réserve des dispositions du para- 
graphe b du présent article. - 

b) Dans le cas où l'excédent net d’une partie contraclante pour 
une périsd: comptable n'est pas entièrement réglé en vertu du pré- 
sent litre, les déticits bilatéraux des autres parties contractantes 
à l'égard de la première partie contractante pour la période comp- 
table considérée sont réglés partiel'ement et dans la même propor- 
tion, de façon telle que le total des montants non réglés de ces défi- 
cits bilatéraux soit égal au montant non réglé de l'excédent net de 
la prémière partie .contractante. Les excédents ou déficits nets des 
parlies contractantes qui ont un déficit bilatéral à l'égard de la pre- 
mière partie contractante sont alors âjustés comme si ce déficit bila- 
ne était égal au montant dudit déficit réglé en vertu du présent 
titre. ae 


Date de valeur, 


Art, 17. = Les opérations sont exécutées pour chaque période comp- 
table à la date fixée coniormément aux 


cisions de l'organisation. 





Titre II — Régime administratif et financier, 
Organes administratifs. 


Art. 18, — Le fonctionnement de l'union est assuré sous l'autorité 
du conseil par un comité de direction et par la banque des règ'e- 
ments internationaux agissant en veriu d'un accord entre l'orga- 
nisation et la banque, comme agent de l’organisalion (appelé ci- 
dessous « l'agent »). 

Conseil. 


Art. 19. — a) Le conseil a le pouvoir de prendre, sous réserve 
des dispusilions de l'article 20 ci-dessous, les décisions nécessaires 
à l'exécution du présent accord. Toutes ces décisions sont obliga- 
toires pour loules les parles contractantes et cessent d'étre obliga- 
toires pour une parlie conlractante à l'égard de laquelle le présent 
accord prend fin sous réserve des disposilions du paragraphe € 
de l'article 34 et du paragraphe ce de l'article 3%6 ci-dessous. Toute- 
fois, és décisions visées au paragraphe € du présent article sont 
obligatuires pour tous les membres de l'organisation qui sont ou 
ont é6t£& à un moment quelconque parties contractantes; 

b} Les décisions prises par le conseil en vertu du présent accord, 
sous réserve des dispositions des paragraphes € et d du présent 
article, de l'article % et de l'article 3 bis, sont prises par accord 
muluel de toutes les parties contractantes, à l'exception des parles 
contractantes qui sont absentes ou s'abstiennent. Toutefois 

1 L'accord d'une partie contraclante n'est pas nécessaire pour 
l'adoplion d'une décision tendant à suspendre en ce qui la concerne, 
l'application du présent accord conformément à l’article 33 
ci-dessous, ou prise au cours de la période pendant laquelle l’appti- 
Frey du présent accord est suspendue €n ce qui la concerne; 
et: 

2. Un pays à l'égard duquel le présent accord a pris fin participe 
aux décisions prises, en ce qui le concerne, en vertu du paragr'a- 
phe 6 de l'annexe B du pré<ent accord; 

c) Les décisions du conseil relatives à la liquidation de tlurnon 
sont prises par accori mutuel de lous les membres de l’organisation 
qui sont ou ont éié à un moment quelconque pariies contrac- 
lantes au présent accord, à l'exceplion des membres qui sont 
absents ou s'astiennent: 

d) Toute décision du conseil prise en vertu du paragraphe b de 
l'article 36 ci-dessous est prise par accord mutuel de lous fes 
mémbres Qe l'organisation, à l'exceplion des mesnbres qui sont 
absents ou s'abstiennent. 


Comité de direction. 


Art. 20, — a) Le comité de direction est composé de sept mem- 
bres an maximum; les rumembres sont nommés par le conseil parini 
les personnes présentées par les parties contractantes. Tout membre 
nomimé sur la présenlalion d'une partie contractante À l'égard ue 
laquelle le présent accord prend fin en vertu des articles 24 où 5 
ci-dessous, cesse, de ce fail, d'être membre du comité de direction. 
Sauf décision contraire de l’organisation, tout membre nommé sur 
la présentation d'une partie contractan!e à l'égard de aquelle 
l'application du pré<ent accord est suspendue en vertn de l'article 33 
ci-dessous ne peut assisler aux séances du Comité de direchon, 
pendant la durée de cette suspension. Le mandat des membres du 
comité de direction est, sauf décision contraire du conseil, d'une 
durée d'un an; il est renouvelable; 

b) Chaque membre du comité de direction désigne un suppleant 
avec l'approbation Cu conseil. Les suppléan!s ne peuvent être rem- 
placés qu'avec l’approbalion du conseil. Ils peuvent assister ant 
séances du comité de direction et exercent les fonctions des 
membres lorsque ceux-ci sont empêchés; 

c\ Le conseil désigne chaque année, parmi les membres du 
corailé de direction, un président et deux vice-présidents; 

d) Un représentant nommé par le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique peut assister aux séances du comité de direction asec 
le droit de participer à ses discussions, mais non à ses décisions. 
Il peut désigner un suppléant qui peut assister aux séances du 
comilé de direction et exercer les fonelions de représentant lorsque 
celui-ci est empêché; 

e) Le président du comité des payements intra-enropéens de 
l'organisation peut également assister aux séances dueromilé 4e 
direction avec le droit de participer à ses discussions, mais non à 
ses décisions. Le comilé de direction peut inviter d’autres persow 143 
à assister à ses séances; 

fl) Le comité de direction est chargé de veiller à l'exécution du 

résent accord et, à cet eflet, de prendre les décisions relatres 

l'exécution des opérations, ainsi qu'à la gestion du fonds prévu 
à l’article. 23 ci-dessous; il exerce tout autre pouvoir qui lui est 
délégué par le conseil. Ces fonclions sont exervées conformément 
aux décisions du conseil. Le comité de direction fait rapport pér'odi- 
quement au conseil sur l'exéeution de son mandat; 

g) Sauf dans les cas prévus par le conseil, tes décisions dn 
comité de direction sont prises la majorité, soil par quiire 
membres au minimum, Les décisions du comilé de direction ne 
peuvent être modifiées par le conseil que si elles sont contraires 
au présent accord ou aux décisions prises antérieurement par Île 
conseil; 

h) Les décisions du comité de direction sont obligatoires pour 
toules les parties contractantes tant qu'une décision n'est pas groe 
par le conseil en vertu du paragraphe g du présent article, Elfes 
cessent d'être obligatoires pour une partie conlractante à l'égard 
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de jaquelle le présent accord prend fin, sous réserve des dispo- 
sitions du paragraphe e de l'article 34 et du paragraphe çc de 
J'urticle 36; 

i) Le comité de direction adopte son règlement intérieur, 


Agent. 
Art. 91. — a) L'agent est chargé d'assurer, conformément aux 
décisions du eonsæil et du comité de direction, l'exéculion des 
opérations et la gestion du funds prévu à l'article 23 ci-dessous; 


b) L'agent soumet des rapports périodiques à l'organisation, 


lufurmations à communiquer à l'agent. 


Art, 22, — a) Chaque parlie contraelinte doit communiquer à 
l'agent : 

1. Ln état mensuel] comportant toutes les informations néces- 
sares pour l'exécution des opérations et notamment la parité 
eulre sa monnaie et l'unité de comple, ainsi qu'un taux de change 
unique convenu avec chacune des autres parties contractantes 
basé sur les taux effectifs pour les transactions courantes, que la 
arlie contractante qui communique les informations est disposée 
à voir adopler pour les opérations; 

2, Les informations relatives aux arcords bilatéraux visés à l'arli- 
cle 12 ci-dessus et à l'annexe A au présent accord, nécessaires pour 
l'exécution de celui-ci; et 

3. Le montant des ressources existantes susceptibles d'être ulilisées 
conformément à l'article 9 ci-dessus. 

b) Si une partie contractanie, en communiquant une information 
à l'agent aux fins du présent accord, lui notifie qu'elle désire que 
celte information soit considérée comme confidentielle, l'agent doit 
tenir dûment compie de cette notification lorsqu'il fait usage de 
J'information en question, 


Fonds, 


Art, 29, — a) I est créé un fonds confié à l’organisation affecté aux 
fins du présent accom, 

b) Le fonds est alimenté par: 

1, Un montant d'au moins 350 m'llions de dollars des Etats-Unis, 
souscrit par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique; ces dollars 
seront inis automatiquement à [a disposition de l'Union par le gou- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique dans la mesure où ils seront 
nécessaires à l'agent pour permeitre à l'union d'effectuer les opé- 
ralions conformément au présent accord; 

2, Les montants d'or ou de devises versés par les parties contrac- 
tantes ou pour leur compte; 

3. Les créances résultant des prèts consentis aux parties contrac- 
tantes; et 

4. Les produits et revenus des avoirs composant le fends. 

c) Le fonds utilisé pour couvrir. 

t. Les versements d'or ou de monnaie effectués en faveur des par- 
ties contractantes ; 

2. Les engagements résultant des prêts consentis par les parties 
contractantes; et 

3. Les frais entraînés par l'exécution des versements et des trans- 
ferts d'or ou de devises effectués en vertu du présent accord et par 
le placement des avoirs composant le fonds, ainsi que toute autre 
dépense analogue et, si l’organisation en décide ainsi, les frais expo- 
sés en veriu des articles 21 et 23. 

d) L'organisation fixe le taux d'intérêt des prêts consentis en vertu 
des articles 11 et 13 ci-dessus, Les intérèts sont réglés semestrielle- 
ment; à cet effet, l'excédent on le déficit net de la partie contrac- 
tante en cause est calculé en tenant compte du montant des inté- 
réls dus, 


Contribut ons temporaires. 


Art. 23 bis, — a) Dans la mesure où l'exéeution d'opérations a pour 
effet de réduire les avoirs convertibles du fonds à un montant infé- 
rieur à l'équivalent de 100 millions d'unités de compte, les parties 
contractantes font à l'union des versements d’or ou de doliars des 
Etats-Unis, après l'exécution desdites opérations. 

b) Les versements prévus au présent article sont effectués à la date 
de valeur des opérations en cause, à titre de prêt consenti jusqu’à la 
slate de valeur des opérations suivantes; ils sont alors remboursés 
par priorité sur les autres versements à effectuer par l'union. 

€) Les versements prévus au présent article ne peuvent excéder à 
aucun moment un montant total équivalant à 100 millions d'unités 
de compte et, pour chaque partie contractante, une contribution cor- 
respondant à une fraction de ce montant, égale au rapport entre son 
quota au fr juillet 1952 et la somme des quotas des parties contrac- 
tantes à celle date, 

d) Les versemen!s prévus au présent article sont effectués: 

1. Par les parties contractantes qui ont un excédent comptable 
cumulatif lors des opérations après l'exécution desquelles les verse- 
inents sont effectués, proportionnellement au montant de leurs quo- 
las, et 

2, Dans la mesure où les versements prévus an sous-paragraphe 1 
ci-dessus sont insuffisants, par les autres pos contractantes, pro- 
portionnellement au montant de leurs quolas. 

e) L'union payera aux parties contractantes qui effectueront les ver- 
sements prévus au présent article, un intérêt sur les moniants vér- 
sés, au taux fixé par l’organisation et dans les conditions prévues par 
le paragraphe 4 de l’article 23 ci-dessus. 

f\ Les avoirs convertibles du fonds, au sens du présent article, 
sont les montants d'or, de dollars des Elals-Unis et de monnaies con- 





vertibies de pays autres que les parties contractantes, qui sont com. 
pris dans le fonds. 

g) Les versements prévus au préserg gtl:le ne seront dus, ni après 
l'exécution des opérations prévues à Particle 34 ci-dessous, en ce qui 
concerne la parte contractanie pour laquelle l'accord prend fin, ni 
après l'exéculion des opérations prévues à l’article 36 ci-dessous. 


Privilèges et immunités. 


Art, 23, — a) Les dispositions des titres II et HI du protocole addt. 
tionnel n° 1 à la convention de coopération économique européenne 
en date du 16 avril 14948 sont applicabies à l'union, ainsi qu'aux 
avoirs du fonds, y compris leurs revenus, sans préjudice des dispo- 
sitions des paragraphes bd et c du présent article. 

b) Les avoirs du fonds, y compris leurs revenus, où qu’ils se trou. 
vent et quels que soieut leurs détenteurs, ainsi que les opérations et 
transactions aulorisées par le présent accord sont exonérés de tous 
impôts el de tous droits de douane, 

c) Les dispositions de l’article 5 du protocole visé au parägraphe a 
du présent article s'appliquent à l’or faisant partie des avoirs du 
fonds ainsi qu'à toules les transactions portant sur cet or. 


Comptes, 


Art, 25, — a) Les comptes de l'union sont tenus par l'agent qui 
élablit chaqne année et soumet au comité de direction un biian et 
un compte de profits et pertes. 

b) Les romptes et le bilan sont vérifiés par des commissaires anx 
comptes indépendants nommés par le conseil, auquel ils font rapport. 

€) Le bilan et le compile de profits et pertes sont soumis par le 
comité de direction à l'approbalion du conseil, 


Unité de compte. 


Art. 26, — a) Les comptes de lunion sont tenus, les calculs rela- 
tifs aux opéralions sont effectués et les prêts consentis en vertu 
des articles 11 et 13 ci-dessus sont exprimés dans une unité de compte 
fixée à 0,83867088 grarnme d’or fin. 

b) La parité entre l'unité de compile et la monnaie de chaque par- 
tie contractante est fixée par la partie contractante intéressée. 

c) Aucune partis contractante ne peut s'opposer à une décision 
de l’organisation tendant à modifier la valeur de J’unité de compte 
en vertu du paragraphe « de l’article 39 ci-dessous, si la parité entre 
sa monnaie et l’unilé de compte, telle que celle-ci est définie au 
17 juillet 1950, a été modifiée dans le même sens et dans la même 
mesure ou dans une mesure supérieure, depuis cette date. 


Modijication de parité. 


Art. 27. — Au cas où :a parité entre l'unité de eompte et la mon- 
naie dans laquelle une parue contactante communique à l’agent 
les informations requises pour le calcul d'excédents ou de déficits 
bilatéraux est modifiée au cours d’une période comptable, les exré- 
dents on déficits bilatéraux en canse sont calculés ge pour 
la période antérieure et pour la période postérieure à la modification 
de parité, en utilisant la parité en vigueur pour chacune de ces 
périodes. Les montants de crédits utilisés en vertu de l’article 12 
ci-dessus sont calculés, aux fins du paragraphe b de l'article 41, en 
unités de compte, en utilisant la parité en vigueur pendant Ja période 
comptable au titre de laquelle le crédit a été utilisé. 


Trire IV, — Dispositions finales, 
Anneres. 


Art. 28. — Les annèxes A et B ci-jointes font partie intégrante du 
vrésent accord. 


Examens, 


Art. 29. — L'organisation suivra de facon constante l'exécution dun 
présent accord. Un examen complet sera effectué à la date du % juin 


de chaque année. 
Modifications. 


Art. 30 — a) L'article 141, l’article 23 bis et le paragraphe « de 
à cu 26 ci-dessus peuvent être modifiés par décision de l’organi- 
sation. 

b) L'article 10 ci-dessus, sous réserve des paragraphes a et b 
dudit arlicle, peut être modifié par décision de l'organisation prise 
en accord avec le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 


Ratification et entrée en vigueur. 


Art. 31, — a) Le présent accord sera ratifié par les signataires; 
ceux-ci le soumettront à cet eflet sans délai aux autorités constitu: 
lionnellement compétentes, + 

b) Les instruments de ratificalion seront déposés auprès du secré- 
taire ponetel de l'organisation, qui notifiera chaque dépôt à lLous les 
signataires. 

c) Le présent accord entrera en vigueur dès le dépôt des instru- 
ments de ratification par tous les signataires. 

d) Si les autorités constilutionnellement compéten'es refusent d’au- 
loriser un signalaire à ralifier le présent accord, ledit signataire doit 
en informer l'organisation qni décidera, s’il y a lien, des mesures à 
prendre pour permettre la mise en vigueur de l'accord, 
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Adhésion. 


Art. 3. — a) Tout membre de l’organisation non signataire peut 
notifier à l’organisation son intention d'adhérer au présent accord. 

b\ Si l'organisation donne son accord à celte adhésion, elle dé‘er- 
mine les modalités et la date d'effet de celle-ci. 

c) Compte tenu des dispositions des paragraphes a et b du présent 
article, l'adhésion est effectuée par le dépôt d’un instrument d’adhé- 
sion, par le membre intéressé, auprès du secrétaire général de l’orga- 
uisalion qui nolifiera ce dépôt à loutes les parties contractantes, 


Suspension. 


Art. 33. — a) L'organisation peut, à la demande d'une partie cor- 
tractante, décider de suspendre l'application du présent accord en 
ce qui concerne ladite partie contractante, dans des conditions et 
pour une durée déterminée par l’organisation. 

b) À condilion que le cas ait été examiné par le comité de direction 
ou par un autre organe préalablement créé ou désigné par l’organi- 
sation à cet effet, l’organisation peut aussi décider de suspendre 
l'application du présent accord en ce qui concerne une partie con- 
tractante, dans des conditions et pour une durée déterminée par 
l'organisation, 

1. Si cetle partie contractante ne remplit pas l’une des obligations 
résuliant du présent accord ou des décisions de l’organisation visée 
à l’article ci-dessus; ou: 

2, Pour tout autre motif prévu par une décision préalable de l'or- 
ganisation. 

Retrait, 


Art. 34. — a) Sauf décision contraire de l'organisation, le présent 
accord prend fin en ce qui Con‘erne toute partie contractante qui 
n'effectue pas un versement d’or dù en veriu des articles 11 ou 13 ci- 
dessus, au terme de la période comptable au cours de laquelle l’inexé- 
cution des obligations se produit, Les autres parties contractantes 
sont relevées envers la partie contractante en cause de leurs obli- 
gations résultant de l’article 8 ci-dessus dès que l'inexécution des 
obligations est constatée. 

b) Le présent accord prend fin en ce qui concerne toile partie 
contractante qui se retire de l'organisalion, au terme de la ptriode 
comptable au cours de Jaquelle ce retrait prend ellet, sauf si 
l'organisation fixe une autre date 

c) L'organisation peut décider de mettre fin au présent accord 
en ce qui concerne une partie contractante en cas de force majeure 
où de circonstances exceptionnelles. 

d) Toute partie contractante peut mettre fin au présent accord 
en ce qui concerne par notificalion adressée à l’organisation: 

1. Dans le cas où son excédent ou son déficit comptable cumu- 
Jatif atteint le montant de son quota; dans ce cas, le présent accord 
rend fin au terme de la période comptable au cours de laquelle 
‘excédent ou le déficit comptable cumulatif de la partie contrac- 
tante en cauée atteint le montant de son quota, ou, si la notifica- 
tion est faile-ultérieuredent, au terme de la période au cours de 
laquelle celle-ci est adressée ; > 

2. Dans le cas où un versement d'or qui lui est dû en vertu des 
arlicles 11 ou 13 ci-dessus n’a pas été entièrement effectué; dans 
ce cas le présent accord prend fin au terme de la période comptable 
au cours de laquelle la notification est adressée; la partie contrac- 
tante en cause est relevée envers les autres parties contractantes 
de ses obligations résultant de l’article 8 ci-dessus dès que la 
notification est effectuée; ou 

3. Dans les aut'es cas et aux conditions qui pourront êlre prévus 
var l'organisation. 

e) En cas d'application des dispositions du présent article: 

1. Les opérations se rapportant à la période comptable au terme 
de laquelle le présent accord prend fin en ce qui concerne la partie 
contractante en cause sont néanmoins exécutées; et 

2. Les droits et obligations de la partie contractante en cause 
sont fixés conformément aux®%dispositions de la section I de l’an- 
nexe B au présent accord, qui restera en vigueur jusqu'à l’achève- 
nent des mesures prévues à ladite section. 


Prorogation de l’article 14 


Art. 35. — a) L'organisation procédera au plus tard ‘© 31 mars 1952 
à un examen général du fonctionnement du présent accord afin 
de décider, en consultation avec le Gouvernement des Etats-Unis 
d'Arnérique, des conditions dans lesquelles l’article 11 ci-dessus 
pourra être prorogé à compter du {er juillet 1952; 

b) Le présent accord prendra fin au 20 juin 1952 en ce qui con- 
Ceérne toute partie contractante qui ne participerait pas à la déci- 
sion de l’organisation prévue au paragraphe a du présent article 
et le paragraphe e de l’article 34 ci-dessus s'appliquera à ladite 
partie contractante: 

c) Les autres parties contractantes maintiendront en vigueur entre 
elles l’article 11 aux conditions qu’elles détermineront, sous réserve 
des dispositions du paragraphe b de l’article 36 ci-dessous. 


Nouvelle prorogation de l'article 11. 


Art. 35 bis. — a) L'organisation procédera, au plus tard le 31 mars 
4953, à un examen général du fonclionnement du présent accord 
afin de décider, en consultation avec le Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, des conditions dans lesquelles l’article 11 ci-dessus 
pourra être prorogé à compter du 1° juillet 1953, 





b) Le présent accord prendra fin au 90 juin 1953 en ce qui con. 
cerne toute partie cont'actante qui ne participerait pas à la déci- 
sion de l’organisation prévue au paragraphe a du présent article 
et le paragraphe e de l'artice 31 ci-dessus s'appliquera à ladite 
parlie contractante ; 

c) Les autres parties contractantes maintiendront en vigueur, 
entre elles, l’artic.e 11 aux conditions qu'elles dé‘ermineront, sous 
réserve des dispositions du paragraphe d de l'article 96 ci-dessous. 


Terminaison. 


Art. 36. — æ Il peut être mis fin à tout moment au présent accord 
par décision de l'o’ganisation; 

b) Sauf décision contraire de ji’organisat'on, le gg accord 
prendra fin, après le 30 juin 1252, si la somme des quotas des 
parties contractantes devient inférieure à 50 p. 100 du total des 
quotas fixés initialement à l'article 11 ci-dessus. 

c) Lors de la terminaison du pré-ent accord: 

3. Les opérations relatives à la période comptable an terme de 
laquell: le présent accord prend fin sont néanmoins exécutées; 
et 

2. L'union est liquidée conformément aux dispositions de la sec 
tion I de l'annexe B au présent accord, qui restera en vigueur 
jusqu'à l'achèvement des mesures prévues à ladile section. 


ANNEXE A 
Dettes existantes. 


4. a) Aux fins du présent accord les dettes ex'stan'es comprennent: 

1° Les soides au 50 juin 1950 des comples visés an paragraphe & 
de l’article 5 de l'accord de paxements et de compensations entre 
les pays européens pour 1919-1950 en date du 7 septembie 19:19, 
ajustés pour tenir compte des opéralions se rapportant au muis de 
juin 1950 effectuées en vertu dudit accord; et 

29 Toute autre dette existante au 20 juin 1950 entre les deux parties 
contractantes, qu'elles pourraient notifier à l'agent, à l'exception 
des montants de dettes consolidées pour lesquels 1 n'y a pas d'obli- 
gation de remboursement anticipé à la charge du débiteur 

b) Le conseil peut, en ce qui concerne une partie contractante, 
modifier la date mentionnée au sous-paragraphe « 1 et 2 du présent 
paragraphe, au cas où le présent acco"d ne s'applique pas à ladite 
partie contractante à Compter du 1% juillet 145, 

2. Lorsqu'un accord est coneiu entre deux parties contractanteg 
pour l'amortissement ou le remboursement de delles existantes au 
sens du paragraphe 1 de la présente annexe, les sommes affectées 
à l'amortissement ou au remboursement sont comprises dans le 
calcul des excédents et déficits bilatéraux des deux parties contrac- 
tantes en cau:e. Deux parties contractantes peuvent convenir que 
des dettes existantes entre elles ne feront pas l’objet d'un amortis- 
sement. 

3. Si l'organisation décide qu’un accord conciu en vue de j’amor- 
tissement où du remboursement de dettes existantes est su:cep- 
tible de compromettre le bon fonctionnement de l'union, les deux 
parties contractantes en cause sont tenues de l'amnender conformé- 
ment à la décision de l’organisation. 

En cas de désaccord entre deux parties contractantes sur 
l'amortissement des dettes existantes on sur les condilions d’amor- 
tissement, les conditions d'amortissement peuvent être fixées, à 
la demande de l’une des deux parties contractantes en cause, par 
décision de l’organisation, 

». Si l’organisation n'est pas en mesure de prendre une telle 
décision, les detlles exisiantes sont amorties aux conditions sui 
vantes: 

4° Le remboursement est effectué en deux ans et, sauf conven- 
tion contraire des deux parties contractantes en cause, par verse- 
ments mensuels égaux; et 

2e Un intérêt est payé au taux de 1 p. 100 par an, sauf si un taux 
plus élevé est prévu pour une durée analogue dans les accords de 
payements en vigueur au 30 juin 1950 entre lesdites parties contrac- 
tantes, auquel cas ce taux est appliqué. Si lesdits accords prévoient 
un taux plus élevé pour une durée supérieure, le taux d'intérêt 
ere fixé par décision de l'organisalion, en tenant compte dudit 
aux. 

6. Les condil‘ons d'amortissement fixées conformément aux dis- 
positions des paragraphes 4 ou 5 de la présente annexe peuvent être 
modifiées ultérieurement par accord des deux parties contractantes 
en cause, sous réserve des dispositions du paragraphe 3 de la pré- 
sente annexe. 

ANNEXE B 


SECTION I. — Droits et obligations des parlies contractantes 
en cas de retrait, 


1 Dans le cas où ie présent accord prend fin en ce qui concerne 
une partie contractan'e en verlu des articles 31, 33 ou 35 bis du pré- 
sent accord, les droits et obligalions de ladite partie contractante 
sont fixés conformément aux d'sposilions ci-dessous sous réserve 
de décisions qui pourraient être prises par l’organisation, en accord 
avec le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, pour des prèt3 
consentis dans des circonstances spéciaies en verlu de l'artire 13 
du présent accord; 

2. a) Sous réserve des dispositions du paragraphe d de l'article 9 
et du paragraphe g d: l’article 10 du présent accord et des sous- 
paragraphes b et c du présent paragraphe, les montants corres- 
pondant aux ressources spéciales où au geolde initial créditeur ou 
débiteur attribué à la partie contractante en cause, non utilisés 
dans les opéralions 3e rapportant % des périodes complables anté- 
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rieures à la date à iaquells le présent accord prend fin en ce qui 
Ju concerne, sont considerés respectivement comme des excédents ou 
des déficits compiabies de ladite partie contractante, pour la période 
complab'e au terme de laquelle le présent accord prend fin en ce 
qui la concerne, 

b) Le sous-paragraphe précédent ne s'applique: 

4. Aux montants correspodannts à des so:des initiaux débiteurs, 
que dan: la mesure où des montants équivalents d'aide condition- 
heile sont preaiableiment attribués de façon ferme à la partie con- 
iraclanie en cause; el: 

2, sauf décision contraire prise par l'organisation en accord avec 
le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. aux méhtants corre- 
pondant à des ressources spéciales, que dans la mesure où des mon- 
tanls équivaients d'or, au sens du paragraphe b de l’article 14 du 
présent accord, sont imis à la disposition de l'Union; 

€) Si la partie contractante en cause et le Royaume-Uni, Îles 
Jontants correspondant à son solde initial débiteur, non utilisés 
dans les opérations visées du :ous-paragrüphe a du présent para- 
graphe, sont annulés. 

4. sauf dé‘ision difiérente de l’organisation, les prêts consentis à 
l'Union ou reçus de l'Union par ja partie conlractante en cause en 
veriu des arlicies 11 et 13 du présent accord, et les montants de 
crédits ulilkés ou accordés par ladile partie cnnlractante en verlu 
de l'arlcle 12 du présent acvord, sont anniés et remplacés par des 
pré's bilatéraux. ca'cuiés conformément aux dispositions du para- 
grahe à: d2 la préseu'e annexe. 

4 a) La parie contraclante en cause consent à chacune des 
autres parlies conlra:lantes ou, suivant Je cas, reçuit de celes-ci, 
un pret équivalant à une fraction du montant net des prêts qu'elle 
a consentis à l'Union ou reçus de l’Union, égale au rapport entre 
Je quoia de la seconde partie contractante et la somemne des quotas 
de loutes les parties contractantes; 

b} La partie contraslante en rause recoit de chacune des parties 
con'ractantes qui ont consenti un montant net de prèts à l’Union 
el consenl à “hacune des parties contractantes qui ont reçu un 
montant pet de prêts de l’Union un prêt équivalant à une fraction 
de prêts arcordés ou reçus par chacune de ces parties contrac- 
tanies, éza'e au rapport entre le quola de la partie contractante en 
Cause el sa sumimne des quotas de loutes les parties contractantes; 

c) Les prèls consentis ou reçus en vertu du sous-paragraphe « 
du présent paragraphe entrent en compensation, le cas échéant, 
aver les préls reçus où consentis en ve’lu du Ssous-paragraphe b 
d'i présent parasrauhe. 

5. u\ Les outants de crédits utilisés en vertu de l’article 12 
du présnt accord sont considérés, aux fins du paragraphe 4 de la 
présente annexe, comme des prêts consentis à l'Union par la partie 
contractante qui consent le crédit et comme des prêls reçus de 
l'Union par la partie contractante en faveur de laquelle le erédit 
est consenii. 

b) 1. si la partie contractante qui se retire a reçu un montant 
net de prêts de l'Enon, les prêts consenlis à l'Union sont ajustés 
proportionnellement de façon que leur total soit égal au tolal des 
prêts accordés par l'Union, aux fins des calcu;s prévus au. para- 
graphe 4 de la présente annexe. 

bj 1° si la partie contraclante qui se retire a reçu un monlant 
net de prêts à l'Union, les prêts accordés par l'Union sont ajustés 
proporliognellement de facon que leur montant soit égal au total 
des prêts consentis à l'Union, aux fins de: calcu:s prévus au para- 
graphe ; de la présente annexe. 

6. Les prèls bilatéraux résullant des dispositions du paragraphe 4 
de la présente annexe sont exprimés et remboursés dans la mon- 
naie de la partie contractante qui les consent, sauf convention con- 
traire entre ladite partie contractante et Ja partie contractante qui 
les reçoil, Les rondilions de ces préts sont fixées par accord entre 
les deux parties contractantes ou, à défaut, par déeision de l’orga- 
nisaltion, Si l'organisation n'est pas en mesure de prendre une déri- 
sion, les prèts portent intérêt au taux de 2 3/4 p. 100 par an; ils 
sont remboursés en trois ans et, sauf convention contraire entre jes 
deux parties contractantes, par versements mensuels égaux. 

7 a) Chacune des autres parties contractantes consent à l’Union, 
ou, suivant le cas, recoit de l’Union, un prêt égal à celui qu’elie 
recoit de la partie contraclante qui se retire, ou consent à la partie 
contractante qui se retire, en vertu du paragraphe 4 de la présente 
annexe, r 

o) Ces prèls portent intérêt au taux fixé par l’organisation. Is 
n'entrent pas dans le caïcul prévu au paragraphe bd de l'article 41 
du présent avvord:; toutefois, 

19 115 peuvent être ntilisés pour régler, suivant le cas, l'excédent 
ou le déficit complable de chaque partie contraciante, dans la 
mesure où son excédent ou son déficit complable cumulatif excède 
son quola; ei, 

Jo Us sont considérés comme des prêts consentis ou reçus eu 
Yerlu dudil articie 11, aux fins de la présente annexe. 


Secriox Il, — Liquidation de l'Union. 


8. Lors de la termination du présent accord, en vertu du l'ar- 
ticle 6 dudit accord, l'Union est liquidée conformément aux dispo- 
silions ci-dessous, sous réserve de décisions qui pourraient être 
irises par l’organisalion, en accord avec le gouvernement des Etats- 
nis d'Amérique, pour des prêts consentis dans des circonstances 
spéciales en vertu de l'article 13 du présent accord. 

9. a) Sous réserve des dispositions du paragraphe d de l’article 9, 
et du paragraphe g de l'article 40 du présent accord, et des sous- 
paragraphe b el c du présent paragraghe, les montanis correspon- 
dant à des re:sources spéciales ou à des soldes initiaux créditeurs 
et débiteurs, non ulilisés en vertu du présent accord, sont consi- 
dérés respectivement comme des excédents et des déficits comp!a- 
b'es des @arlies contractantes em cause, pour la période compiabls 
au terme de laquelle :e présent accord prend fin 





“fes 

b) Le sous-paragraphe précédent ne s’appiique : 

1° Aux monianis correspondant à des soldes initiaux débiteurs 
que dans ja mesure où des montants équivalents d'aide coudilion: 
nelle sont préatablement attribués de façon ferme à la partie con. 
Wactante en cause; et: 

20 Sauf décision contraire prise par l’organisation, en accord avec 
le gouvernement des Eiats-Unis d'Amérique, aux montants correc. 
pondant à des ressources spéciales, que dans la inesure où des mon. 
tants équivaients d’or, au sens du paragraphe db de l'articie 11 du 
présent accord, sont mis à la disposition de l'Union. 

: Les momanis correspondant au solde initial débiteur attrib.4 
au Royaume-Uni non utilisés en vertu du présent accord sont annules, 

10. Les montants de crédits utilisés conformément à l'article 1: 
du présent accord sont considéres, lors de la terminaison du pré. 
sent accord, comme des prèts consentis ou reçus, suivant le cu, 
en vertu de l’urlitie 141 du présent accord, et les crédits bilaléroux 
sont annulés. 

11. L’organisalion peut déterminer les limites et les conditions dans 
lesquelles une partie contractante peut être autorisée à exciure de 
la liquidation, des fonds de roulement de montants raisonnables daus 
les monnaies d’autres Le ge contractantes. 

12. Les avoirs convertibles du fonds sont utilisés pour rembourser 
les parties contractantes qui ont consenti des prêts à l'union en 
vertu des arlicles 11 et 13 du présent accord, proportionneliement 
au montant nel de ces prêis. Toutefois, dans la mesure où le 
montant des avoirs convertibies n'excède pas le total des sommes 
mises à la disposition de l'un'on conformément au sous-paragraphe ! 
du paragraphe à de l'arlic.e 23 du présent accord, diminué du 
montant de la différence entre le total des soldes initiaux crédileurs 
attribués à (ire de dons et le total des soldes initiaux débiteurs 
altribués, ces avoirs ne geuvent être utilisés en veriu du présent 
paragraphe si le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique à fait 
objection à la liquidation. 

3 Les avoirs convertibles du fonds au sens dn paragraphe 411 
de Ja présente annexe sont les montants d’or, de dollars des Etats. 
Unis et de monnaies convertibles de pays autres que les parties 
contractantes, qui sont compris dans le fonds lors de la terminaison 
du présent accord. 

ft. Le reïiquat des prêts consentis par les parties contractantes 
et non remboursés en verlu du paragraphe 12 de la présente annexe, 
est régk, suivant le cas, conformément aux dispositions du para- 
graphe 15 ou des paragraphes 16 à 18 de la présente annexe. 

15. Si l’organisation décide que le règlement prévu au paragraphe 
Ls de la présente annexe sera effectué par l'union, les parties con- 
tractantes qui ont reçu des prêts de l’union en vertu des articles 11 
et 13 du présent accord, sont tenues de rembourser à l’union, pro- 
portionneilement aux montants nets de ces prêts et dans les condi- 
lions fixées par l’organisation, le montant nécessaire pour permettre 
à l'union d'effectuer ;edit règ'ement. 

16. A défaut d’une telle dérision de i’organisation, le reliquat non 
reimboursé des prêts consentis à l'union visés au paragraphe ti de 
la présente annexe, et la part des prêts accordés par l'union qui 
aurait autrement été remboursable en verlu du paragraphe 15 de 
la présente annexe, sont annués et rempiacés par des prêts bila- 
Dr calculés conformément aux dispositions du paragraphe 147 
ci-après, 

17. a) Chaque partie contractante reçoit de chacune des parles 
contractantes qui ont accordé un montant net de prèts à l'union, 
un prêt correspondant à une fraction de reliquat non rembour# 
des prêts accordés par cette dernière, égale au rapport entre le 
quota de la première partie contractante et la somme des quotas 
de toutes les parties contractantes; 

b) Chague partie contraclsnte qui a recu nn montant net de 
prêts de l'union reçoit de chacune des parties contractantes un 
montant de crédit correspondant à une fraction de la part rembour- 
sable des prêts accordés par l'union, visés au paragraphe 16 de 
la présente annexe, recus par la première partie contractante, égale 
au rapport entre ‘e quola de la seconde partie contractante el Ja 
somme des quotas de toules les parties contractantes. 

18. Les prôts bilatéraux consentis en verlu des paragraphes {5 
et 17 de la présente annexe sont exprimés et remboursés dans la 
inonpaie de la partie contractante qu les consent, sauf convention 
contraire entre ladite partie contractante et la partie contraäelante 
qui le: recoit. Les conditions de ces prêts sont fixées par accord 
entre les deux parlies contractantes, ou, à défaut, par décision de 
l’organisation. Si l’organisation n’est pas en mesure de prendre une 
décision, les prêts portent intérêts au taux de. 2 3/4 p. 100 par an; 
ils-sont remboursé: en trois ans et, sauf convention contraire entre 
les deux parties contractantes, par versements mensuels égaux. 

19. Les avoirs du fonds non utilisés conformément aux dispositions 
des paragraphe: 12 et 48 de la présente annexe sont répartis entre 
les signataires du présent accord, dans la proportion fixée au tableau 
V ciaprès, sons réserve des dispositions du paragraphe 23 ci-dessous. 
Toutefois, si une partie contractante ne rempiit pas l’une des obliga- 
tions résultant des articles 11 ou 43 du présent accord, ou des para- 
graphes 4, 15 ou 16 à 18 de la présente annexe, elle ne parlicipe 
pas à la répartition nrévue au présent paragraphe, sauf décision 
contraire à l’organisalion. 


Tagceau V 


Allemagne, 18.902: Autriche, 4.252; U. E. B. L.. 4.883: Danemark, 
29%%:,: France, 17.18; Grèce. 35.088; Irlande. 1.146; Islande, 0.179; 
Italie, 99%: Norvège. 2295; Pays-kas, 6.592: Portugal. 0.804; 
Royaume-Uni, 23.189; Suède, 1.172; Suisse, 1.172; Trieste, 0.342; Tur- 
uie, 1.507, 
k 9. Les prêts consentis aux parties contractantes en vertu des articles 
11 et 13 du présent accord, dans la mesure où ils ne sont pas rem- 
boursés conformément aux dispositions des paragraphes 14 à 148 de 
la présente annexe, entrent en compensation avee les eréanres 
eur sont attribuées en vertu du paragraphe 19 de la présente annee, 
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1. Le règlement des créances attribuées en verlu dudit para- 
graphe 19 de la présente annexe, dans la mesure où elles ne sont pas 
réglées conformément aw paragraphe 20, est efflciué par les parties 
contractantes dont ïes prêts consenlis par l'union ne sont pas entiè- 
tement réglés. A cet effet, chacune desdites parties contractantes 
recoit de Chacune des parties contractantes qui, en vertu du para- 
graphe 19, ont une créance sur l'union, un prêt équivalent à une 
frachon de cette créance égale au rapport entre la partie non réglée 
des prêts reçus par la première partie contractante et la somme des 
prèls non réglés. 

2, Sauf convention contraire des deux parties contractantes inté- 
ressées, les prêts résu:tant des dispositions du paragraphe 21 de 
la présente annexe sont réglés comme suit: 

1» Les prêls sont excrimés dans la monnaie de la partie contrae 
tante qui Les consent; 

2 Hs sont consolidés ponr une période de quinze ans à compter 
de la terminaison du présent accord; 

30 ne portent inlérêt au taux de 3 p. 100 par an pendant cette 

crioûe ; 
, is His sont amortis à partir de la troisième année qui suit la 
terminaison du présent accord. 

2. L'application des dispositions des paragraphes 19 à 22 de la 
pe subordonnée à l'accord du Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, qui peut décider, en consultation avec l’or- 
ganisation, de réserver tout ou parlie des avoirs restants du fonds 
au profit des parties contractantes individuellement ou coHectivement. 
Toulefois, une partie contractante ne peut être tenue de rembourser 
les prêts consentis en vertu des articles 11 à 143 du présent accord 
dans un délai inférieur à celui qui est prévu au paragraphe 22 de 
la présente annexe, que si ce remboursement est effectué dans Ja 
monnaie de ladite partie coniractante, pour être utilisé à l’intérieur 
de son territoire ou de la zone monétaire assoriée, 

21. Les avoirs du fonds, qui sont répartis conformément aux para- 
graphes 14 à 22 ou au paragraphe 23 de la présente annexe, doivent 
tre utitisés pour faciliter le maintien de la transférabilité des mon- 
nuies europcennes, promouvoir la libération des échanges des par- 
lies contractantes entre elles ou avec d'autres pays, promouvoir la 
production industrielle et agricole et favoriser le maintien de la sta- 
bilité financière intérieure. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités, 
on! apposé leurs signatures au bas du présent accord. 

Fait à Paris, le dix-neuf septembre mil neuf cent cinquante, en 
frauçais et en anglais, les deux textes faisant également foi, en un 
exemplaire unique qui restera déposé auprès du secrétaire général 
de l'organisation européenne de coopération économique, qui en 
cornmuniquera copie certifiée conforme à tous les signataires. 


Protocole d'application provisoire de l'accord 
sur l'établissement d’une Union européenne de payements. 


{es signataires de l’accord sur l'établissement d'une Union euro- 
p'enne de payements (appelé ci-dessous L’ « Accord »), signé ce 
jour, 

Considérant la résolution du conseil de l’organisation européenne 
de coopération économique en dale du 29 juin 1950 relative aux dis- 
posilions à prendre en matière de payements intra-européens en 
allendant Ja création d’une Union européenne de payements; 

Désirant éviter une interruption entre l'application de l'Accord de 
payements et de compensation entre les pays européens pour 1919- 
490, signé le 7 septembre 1949, et celle de l'Accord signé ce jour; 

Sont convenus de ce qui suit: 


1. Les parties au présent protocole appliqueront à titre provisoire 
les dispositions de l’Aecord comme si FAccord avoit produit ses effets 
à compter du 1er juillet 1950, sous réserve des dispositions du para- 
graphe 3 ci-dessous. 

2. Le présent protocole entrera en vigueur à dater de cr sous 
réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-dessous, et demeurera 
en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur de l'Accord; les dispositions 
dez articles 34, 35 et 36 de l'Accord s’appliquent au présent protocole 
dans les mêmes conditions qu'à l’Accord. 

3. Si une partie au présent protocole déclare, lors de sa signature, 
que l'Accord ne peut être mis en a ee sé en ce qui la corerne, 
qu’à condition qu'il soit ratifié conformément aux dispositions de sa 
constitution. 

lo Le présent protocole entrera en vigueur, en ce qui concerne 
ladite partie, à la date du dépôt de son instrument de son instrument 
2 res: +3 soin conformément sux dispositions de l’article 31 

e& l'Accord; et, 

2° Les dispositions de l'Accord s’appliqueront alors à titre provi- 
soire, en ce qui concerne ladite partie, comme s'it avait produit ses 
effets à compter du ft juillet 199, ou, si ladite partie, en déposant 
son instrument de ratification, notilie à l'Organisation européenne de 
Coopération économique (appelée ci-dessous i’ « Organisation »} que 
ps il ut possible, au début de la période comptable en cours lors 

è ce L 

4. Tout membre de l'Organisation - adhère à l'Accord, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 32 de l’Accord, avant son entrée en 
vigueur, peut adhérer au présent protocole suivant les modalités et 
à la date fixées par l'Organisation, 

5. a) Toute partie au présent protocole pent s’en retirer en donnant 
par écrit un préavis de cetrait au secrélaire général de l'Organisation 
(appelé ci-dessous le « secrétaire général ») dans le cas où elle ne 
serait pas en mesure de ratifier l'Accord et en aurait informé l'Orga- 
nisation conformément aux dispositions du paragraphe d de l'arti- 
cle 31 de l'Accord. 

b) Au terme de ta première pérnode comptable suivant la date à 
laquelle ce préavis est donné, ou telle date ultérieure qui pourra 
être fixée dans ce préavis, la partie de qui il émane cessera d'être 
parlie au présent protocole, 





c) Le secrétaire général informera immédiatement toules les par- 
lies au présent protocole ainsi que l'agent au sens de l'article 18 de 
l'Accord, de tout préavis donné en veriu du présent paragraphe. 

6. Saut décision contraire de l'Organisation, le présent prolocole 
prend fin si la sormme des quotas des parties au présent protocole 
devient inférieur à 50 p. 100 du total des quotas fixés iniliaement à 
l'article if de l'Accord. 

7. En cas d'application des dispositions des paragraphes 3 ou 6 
ci-dessus. 

to Les opéralions se rapportant à la période comptable au terme 
de laque'ie le présent protocole prend fin en ce qui concerne la par- 
tie au présent prolocole en cause, ou les parlies au présent proloco:e, 
sont néanmoins exécutées; et: 

2° Les droits et obligations de la partie en cause, ou des parties, 
sont fixés, suivant le cas, conformément aux disposlions de la sec- 
tion { ou de la section II de l'annexe B de l'Accord. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités, 
ont apposé teurs signatures au bas du présent protocole. 

Fait à Paris, le dix-neuf septembre mi: neuf cent cinquante, en 
français et en anglais, les deux textes faisant également foi, en un 
seul exemplaire qui sera déposé auprès du secrétaire général de 
l'Organisation européenne de “oopéralion économique, qui en com- 
muniquera une copie certifiée conforme à tous les signataires du 
présent prolocole, 
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PROJET DE LOI relatif aux membres des tribunaux de commerce, 
présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
tainistres, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, 
ministre de la justice, — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1% janvier 193 relalive à J'élec- 
tion des membres des tribunaux de commerce énumère, dans son 
article ?, les catégories de personnes qui, en #aison de leurs an'é- 
cédents judiciaires, ne peuvent participer à ces éleclions, ni faire 
acte de candidature. 

Eile ne contient par contre ancune disposilion concernant les 
magistrats consulaires qui sont atteints, au cours de leur mandat, 
d'une incapacitémne leur permettant pas de conlinuer à exercer leurs 
fonctions. ; 

Le présent projet de loi a pour objet de régler la situation de 
ces magistrats. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
nes agree Terre 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'article 630 du code de commerce est corn- 
plété par les dispositions suivantes : 

« Le magistrat consulaire qui est frappé, en cours de mandat, 
de l’une des incapacités édictées à l’article 2 de la loi du 14 jan- 
vier 193, relative à l'éiection des membres des UWibunaux de cora- 
merce, est déchu de plein droit de ses fonctions. 

« Lorsqu'une condamnation, non visée. à l'alinéa précité, a été 
rononcée contre un magistrat consulaire pour des faits contraires 

la probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur et que ce magistrat 
n'a pas remis sa démission dans les huit jours de la date à taquelle 
la condamnation est devenue définitive, 11 est déclaré démission- 
naire pa le garde des sceaux, ministre de la justice. » 


CCR 
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PROJET DE LOI tendant à déterminer dans le département de la 
Guyane certaines modalités d'application du code de la nationalité 
résenté au nom de M. René Mayer, président du conseil 

des ministres, .gar M. Léon Mariinaud-Déplat, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Charles Brune, ministre de l’inté- 
rieur, et par M. Pau! Ribeyre, ministre de la santé publique et 
de la population. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 


législation. } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi n° 46-451 du 19 mars 1916 
tendant au classement comme Le on vga gg français de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française 

serivait que les lois et décrets en vigueur à cette date dans la 
rance métropolitaine et non encore appliqués à ces teriitoires 
feraient, avant le £* janvier 1937, l'objet de décrets d'appiication 
à ces nouveaux départements. 

En exéculion des dispositions précitées, un décret, n° 46-2094 du 
97 septembre 1946, relatif à la détermination du code de la nationa- 
lité française, a déclaré que l'ordonnance ne 45-2441 du 19 octobre 
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49:5 porlant code de la nationalité française était applicable au 
département de la Guyane française et a précisé qu'au sens de l'ar- 
ticle 6 dudit code l'expression « en Fraice » comprend le dépar- 
tement de la Guyane francaise. 

Ce texte n'a toutefois pas résolu les difficultés posées, tant au 
point de vue de l'attribution de la nationalité française que de son 
acquisilion, par la naissance à la Guyane française durant les vingt 
et une années qui ont précédé la mise en vigueur locaie du code de 
la nationalité francaise, C'est ainsi que certaines personnes, fran- 
caises à titre définitif en vertu de Varticle 2 (2°) du décret du 
& novembre 19% en vigueur sous le régime colonial mais encore 
mineures lors de l'introduction du rode de la nationalité française 
et de ce fait saisies par ses dispositions en vertu de son article 8, 
risquent de se voir contester la nationalité française parce qu'elles 
ne sont pas « nées en France » au sens de l’article 6 du même code; 
d'autres personnes, aptes sous le régime colonial à acquérir la 
.Dalionalité francaise par déclaration ou de p'ein droit, en vertu 
des articles 4 et 5 du décret du 3 novembre 1928, sont, depuis 1946, 
exclues du bénéfice de ces modes d'acquisition de la nationalité fran- 
çaise parce que l'application des textes appropriés du code de la 
nationalité francaise requiert la naissance en France et qu'au sens 
de l'article 6 du code de la nationalité française, elles sont nées hors 
de France. Or, pour les unes et pour les autres, il n'y à eu aucun 
déplacement, mais simplement modification du régime juridique d'un 
territoire sur lequel elles n'ont pas cessé de résider. ; s 

{l importait de remédier à cetle situalion, mais en raison de l’ex- 
piration, depuis le 1 mars 198, des pouvoirs accordés ah Gouver- 
heéiment pour introduire par décret dans les départements d’outre- 
mer, les textes métropolitains et, d'autre part, des dispositions de 
l'article 73 de la Constitution d'après lesquelles les départements 
mélropolilains, la mesure transitoire envisagée devait faire l’objet 
d'une loi, 

PROPOSITION DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Bates trees ss ts Tu LE TITRES 
Décrète : 

Le projet de loi &ont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de Ja justice qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique L'article 12 de l'ordonnance n° 45-2141 du 19 octo 
bre 1913, portant code de la nationalité française est complété par 
l'alinéa suivant: ; 

“ Les personnes nées à la Guyane française et encore mineures 
à l'époque de la mise en vigueur, en veriu du décret n° 46-2094 du 
27 septembre 1916 du code de la nationalité française dans ce dépar- 
tement d'outre-mer, bénéficieront, comme si elles étaient nées 
en France, des dispositions dudit code fondées sur la naissance en 
France. » 
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PROJET DE LOI permettant le relèvement de la forclusion encourte 
en ce qui concerne cerlaines Géclarations de nationalité sous- 
«rites à titre provisoire, présenté au nom de M. René Mayer, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Léon Martinaud-Déplat, 
garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Georges Bidault, 
Juinistre des affaires étrangères, par M. Charles Brune, ministre 
de l'intérieur, et par M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique 
et de la population, — ‘(Renvoyé à la commission de ja justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les femmes françaises d'origine ow bien 
réintégrées de plein droit dans la nationalité française par application 
du traité de Versailles ont eu la possibilité, lorsqu'elles avaient 
perdu Ja nationalité française par mariage, de souscrire une décla- 
ration de réintégration jusqu'au fer juin 1947 (art. 8 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1955). 

De même les femmes étrangères qui s'étaient trouvées empêchées, 
en raison des circonstances de guerre, de réclamer la nationalité 
française à l’occasion de leur union avec un Français, ont pu sous- 
crire à cet effet une déclaration jusqu'au 31 décembre 1947 (art. 2 de 
Ja loi du 24 mai 19%6). 

Une fois expiré le délai ainsi prévu, les intéressées n'ont pu acqué- 
rir la nationalité française que par un décret de réintégration, pou? 
les premières, de naturalisation pour les secondes. Or, un décret de 
naturalisation ne peut intervenir la plupart du temps qu'après cinq 
années de mésidence en France. Celles des intéressées qui sont éta- 
blies à l'étranger avec leur mari français, ne peuvent donc pas en 
bénélicier. 

Au surplus, les naturalisés sont frappés des incapacilés prévues 
par l’article 82 du code de la nationalité française et par des iois 
spéciales à beaucoup de professions. 

Il a donc paru souhaitable de donner aux étrangères mariées à 
un Français la possibilité de devenir Française par la déclaration qui 
leur a été ouverte pendant un certain délai, en leur permettant d’être 
relevées, dans certaines conditions, de la forclusion encourue. 

Ii a paru également que les femmes qui ont perdu par mariage 
leur nationalité française d'origine devaient pouvoir bénéficier d'une 
mesure identique, bien que leur réintégration par décret n'implique 
la résidence en France, qu'à l'époque ou intervient ce décret et 
n'entraîne aucune incapacité, 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

A g © eo 6,6 4.9 + 2 Ce LE aa n'a 22200 IRBALZELS SL 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhe 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Il est ajouté à l’article 8 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 portant code de la nationalité française un second alinéa rédigé 
comme suit: 

« Toutefois, s’il est établi qu’en raison des circonstances les int6. 
ressées ont, pour des causes valables, omis de procéder dans je 
délai prévu ci-dessus aux formalités prescrites par la loi, elles pour. 
ront être relevées par décision du ministre chargé des naturaljsa. 
tions, de la forclusion encourue. » £ 

Art. 2, — Il est ajouté à l’article 2 de ja loi du 2% mai 1946 un 
second alinéa rédigé comme suit: 

« Toutefois, s’il est élabli qu’en raison des circonstances les inté- 
ressées ont, pour des causes valables, omis de procéder dans le délai 
prévu ci-dessus aux formalités prescrites par la loi, elles pourront 
être relevées par décision du ministre chargé des naturalisations 
de la forelusion encourue. » : 

Art. 3, — L'article 5 de la loi du 21 mai 1946 est complété par un 
dernier alinéa ainsi rédigé: 

« Il en Sera de même lorsque Ja déclaration aura été souscrite 
après que la femme aura, conformément au 2? alinéa de l’articie 2 
précédent, été relevée de la forclusion encourue. » 





ANNEXE N°6136 





PROJET DE LOI concernant le statut disciplinaire des greffiers tit. 
laires de charge, présenté au nom de M. René Mayer, président 
du conseil des ministres, par M. Léon Maïtinaud-Dé plat, garde des 
Sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discipline des officiers publics et minic. 
tériels, en général, se trouve réglée par l’ordonnance du 2% juin 
1915, qui s’est bornée au reste rassembler et à coordonner les 
règles anlérieurement en vigueur. Mais cette ordonnance ne s'ap- 
plique pas aux greffiers titulaires de charge qui, à la différence des 
nolaires, avoués, etc., ne sont pas groupés en compagnie, sous l’au- 
torité d’une chambre de discipline ef qui, d’autre part, exercent leurs 
fonctions dans des conditions toutes différentes de celles des autres 
officiers publics, puisqu'ils sont membres des juridictions auxquelles 
ils sont attachés. 

Seuls des textes remontant au début du xixe siècle règlent Ja 
question à l'heure actuelle: ni les sanctions, ni la procédure ainsi 
prévue ne sont restées en harmonie avec les normes juridiques 
modernes concernant, soit les auxiliaires de justice, soit les fonc- 
tionnaires. 

Aussi a-t-il paru opportun de prévoir l’abrogation de ces textes et 
de prescrire au Gouvernèément de prendre, dans un délai de six 
mois, un règlement d'administration publique par lequel, en vertu 
des prescriplions de l’arlicle 1012 du code de procédure civile, doi- 
vent être fixées les nouvelles règles disciplinaires; celles-ci auront 
pour objet d'assurer une exacte discipline dans l'exécution du ce:- 
vice, tout en garantissant les intéressés contre tout risque d’arbi- 
{traire. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CR 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la diseussion. 

Art, 4er, — Le statut disciplinaire des greffiers ditulaires de charse 
sera, dans les limites de l’article 2 ci-dessous, fixé par le règlemeni 
d'administration publique. 

Art. 2, — L'inexécution totale ou partielle par les greffiers visés 
par la présente loi des dispositions du règlement d'administration 
publique prévu à l'article précédent, relatives aux conséquences des 
décisions de suspension, de révocation ou d'interdiction temporaire 
prises contre eux, sera punie d’une amende de 24.000 à 200.0 } 

Art. 3. — Sont abrogées, à dater de la mise en vigueur du règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 4er, toutes disposi- 
tions légales relatives à Ja discipline des greffiers titulaires de 
charge, et notamment, en tant qu'eiles concernent la discipline, les 
dispositions de l’article 92 de :a loi du 27 ventôse, an VII, en tant 
qu'elles concernent la révocation, les dispositions de l’article 62 de 
la loi du 20 avril 4810. 

Est expressément constatée, en tant que de besoin, la nullité des 
dispositions demeurées applicables des actes dits loi du 44 octobre 
1911 et loi du 24 février 1912. Toutefois, les effets antérieurs desdits 
actes sont maintenus. 

Art. 4. — La présente loi est applicable aux greffiers en chef et 
greffiers de justice de paix d’Algérie. 
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ROJET DE LOI relatif à l” tion de la loi du 21 décembre 1941 

t d'administration publique du 17 avril 1943 aux 
hospices civits de S , présenté au nom de M. René Mayer, 
président du conseil des ministres, par M. Paul Ribeyre, minisire 
de la santé npblique, par M. André Marie, ministre de l'éducation 
nationale, par M. Charles Brune, ministre de l'intérieur, par 
M. Jean-Moreau, minstre du budget, par M. Léon Martinaud- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de Ja justice, par M. Paul 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, et par M. Mau- 
rire Bourgès-Maunoury, ministre des finances. — (Renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 décembre 1941 et le règlement 
d'administrahion publique du 17 avril 4943 sur les hôpitaux et hos- 
ces ont été liés à une époque où les trois départements du 
fas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle échappaient à la légis- 
Jation française. 

pès la libération de ces territoires, le décret n° 45-238 en date du 
4 octobre 1943, pris en application de l'ordonnance du 15 septembre 
{914 relative au rétablissement de la légalité républicaine dans les 
départements du Bus-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, a rendu 
exécutoires dans ces trois départements les dispositions de la loi du 
ot décembre 1941 et du règlement d'administration publique du 
17 avril 1943. 

La réglementation fécoulant des deux textes précités a donc ét4 
aprliquée dans les hôpitaux et hospices publics de ces trois dépar- 
temments recouvrés. 

Cependant, et en ce qui concerne les hospices civils de Strasbourg, 
les textes en cause ne pouvaient faire échec à l'application d'une 
convention intervenue lé 28 octobre 1935 entre l'Etat, l’université 
de strasbourg et la faculté de médecine de cette ville d’une part 
et la coramission administrative des hospices civils de £trasbourg 
et la ville de Strasbourg d'autre part, ladite convention ayant été 
ratifié par décret-loi du 20 octobre 1995. 

Des difficultés se sont manifestées du fait qu'il s’agit de l’appli- 
cation d'un régime d'exception aux hospices de Strasbourg, alors 
que ledit régime d'exception n'est pas expressément prévu par l'ar- 
ticle 37 de la loi du 21 décembre 1911. 

Le présent rrajet de loi a, en conséquence, pour objet de régu- 
lariser la situation en élendant aux hospices civils de Strasbourg le 
bénéfice des dispositions de l'article 37 précité. 

D'autre part, il est certain que le régime d'exception tel qu'il 
découle de Ja convention du 28 octobre 1935 et qui a trait au fonc- 
tionnement de certains services médicaux concédés à la facullé de 
médecine de Strasbourg devrait étre revisé. 

Le présent projet de loi tend également à permettre la modifica- 
tiun dudit régime d'exception par voie de décret. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


poeco do ED ete 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la santé Arr et de la population 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Art. fer, — La législation générale sur les hôpitaux et hospices 
publics et, notamment, la loi du 21 décembre 19i1 et le règlement 
d'administration publique du “17 avril 19#3, sont déclarés applica- 
bies aux hospices civils de Strasbourg. 

Art. 2. — Le bénéfice des disposilions de l’article 37 de la loi 
du 21 décembre 1941 est étendu aux hospices civils de Strasbourg. 
Un décret fixera le régime spécial applicable auxdits hospices et 
déterminera notamment les modalités selon lesquelles seront con- 
ciliées les prescriptions de la loi du 21 décembre 1951, ainsi que 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 avec les 
dispositions de la convention du 28 octobre 195, ratifilée par le 
décret du 30.octobre 1935, intervenue entre l'Etat, l'université de 
Strasbourg et de la faculté de médecine de cette ville, d’une part, 
de la coromission administrative des hospices civils de Strasbourg 
et la ville de Strasbourg, d'autre part. 

Art. 3, — Les articles 5, 7 et 8 de la convention du 28 octobre 1935 
cesseront de porter effet à dater de la publication du décrel prévu 
à l'article 2 ci-dessus. 





ANXEXE N°6138 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI relatif À la nomination, en qualité d'administra- 
leurs civils, de certains agents du ministère de l’inté- 
rieur, présenté par M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la 
Er cos du conseil — (Renvoyé à la commission de l'inté- 


Nota. — Le document n'a pas encore été publié, 








ANNEXE N°6139 





(Session de 1953. — Séance du 12? mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 17 de la tof 
n° 3172 du 13 mars 1942, aulorisant le maintien en activité au 
delà de t'a limite d'âge des fonctionnaires et agents des services 
publics de l'Etat, présentée par M. Fouques-Duparc, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 juillet 1938 relative à l'orgas 
nisation de !a nation en temps de guerre, et les règiements d'adrmi- 
nistration publique portant application de ladite loi affirment que 
les fonctionnaires alleints par la limite d'âge et mis à la retraite 
au cours des hostilités seront maintenus dans leurs fonctions sans 
que les services du temps de guerre soient pris en compte pour 
la liquidation de 'eur retraite. 

Or, la loi n° 573 du 13 mars 192 autorise le maintien en acti- 
vité au delà de la limite d'âge et jusqu'à la fin des hostilités des 
fonctionnaires et agents des services publics de l'Etat. Hs Bénéfi- 
cient, en fait, d'un recul de la limite d'âge et continuent à exercer 
leurs fonctions dans la position d'activité, Il en résulte que les 
services accomplis pendant la guerre sont pris en compte pour la 
liquidation de leur pension. 

Ainsi, deux agents du même grade, de même classe, exerçant leurs 
fonctions dans les mêmes conditions et cessant leur activité en 
méme temps se voient attribuer un indice différent: le pius Agé, 
maintenu en fonction en application de la loi du 11 juillet 1958, et 
comptant le plus grand nombre d'années de services, dans la classe 
exceplionneile est retraité à l'indice 360; le plus jeune, maintenu 
en fonction en application de Ja loi du 143% mars 1942 et comptant 
un nombre d'années de service inférieur dans la classe exception- 
nélle est retraité à l'indice 460. 

Cette différence de palier est choquante; de plus, elle se fait au 
détriment des fonctionnaires retraités les plus anciens. Il importe 
de remédier, mème tardivement, à leur situation 

Et c'est dans ce but que nous demandons à l'Assemblée nationale 
de bien vouloir adcpter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1er est complété par l'article 1 bis 
nouveau : 

« Sont également visés par l'article précédent, les fonctionnaires 
retraités maintenus en fonction antérieurement à la date de pro- 
mulgation de la présente loi. » 





ANNEXE N°6140 





(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à modifier (ou à compléter) l'article 4 du décret du 28 mai 1936 
relatif à la titularisation du personnel ouvrier des établissements 
militaires, présentée par M. Fouques-Duparc, député. — (kRen- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4 du décret du 28 mai 19% stipule 
que la titularisation du personnel ouvrier des établissements 1nili- 
taires ne confère aucun droit spécial en matière de congé aux 
titulaires ouvriers, et que ceux-ci restent souinis aux mêmes règles 
que les non-titulaires. 

Tous les deux ans, certains fonctionnaires et agents employés 
dans les établissements d'Algérie bénéficient d'un congé de détente 
de quarantle-cinq jours, plus les délais de route, et de la gratuité 
du voyage Algérie-métropole, à condition d'avoir été recrutés dans 
la métropole ou d’avoir des ascendants y résidant. 

Mais les mêmes dispositions ne sont pas appliquées oux ouvriers 
litularisés en exécution du présent décret. Ceux-ci sont, après 

uinze ans de service, encore considérés comme s'ils venaient 
’être recrutés ou n'étaient pas titularisés. 

Ainsi, le personnel non titulaire ayant de la famille en France 
ou ayant été recruté dans la métropole peut prétendre à des congés 
qui sont refusés aux titulaires d'Algérie ne remplissant pas ces 
conditions. 

Il nous est donc permis d'affirmer que l'article # reste inap- 
pliqué à l'Algérie, puisque la quasi-totalité du personnel ouvyrier 
titulaire recruté en Algérie a droit à moins de congé que certains 
non-titulaire. 

Ces dispositions lèsent gravement le personnel titulaire en Île 
mettant dans un état d'infériorité par rapport à celui qui n'est pas 
titularisé. 

C'est en vue de remédier rapidement à cet état de choses que 
nous invitons l’Assemblée nationale à adopter la proposition de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier (ou à 


compléter) l'article 4 du décret du 28 mai 19% relatif à la situation 
du personnel ouvrier des établissements militaires de telle daçon 
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que les ouvriers titulaires d'Afrique du Nord, quel que soit leur 
heu de recrutement, restent souimis en matière de congés, aux 
mêmes règles que le personnel adiminisiraltif de la défense nationale 
résidant en Afrique du Nord, et qu'en aucun cas les avantages 
conférés à ces ouvriers par leur tilularisation ne soient inférieurs 


à ceux accordés au personnel non titulaire. 





ANNEXE N°6141 


(Session de 1953. — Seance du 12 may 1953) 


PROPOSITION DE LOI tendant à repousser toute économie sur le 
budget de l'éducation nationale, aussi longtemps que ne sera pas 
abrogée la loi Barangé, présentée par MM. Deixonne, Binaot, Dou- 
irellot, Rincent, Mme Lempereur et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPO*E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vote des lois antilaïques, en sep- 
téinbre 191, avait déjà pris l'apparence d'un coup de force au 
lendemain d'élections générales qui ne s'étaient pas déroulées sur 
ce problème, mais sur la nécessité de barrer la route au double 
uanger qui Imenaçail alors le pays: le stalinisme et le gaullisme. 





Cependant il était encore possible, jusqu'à présent, d’ergoter sur la 
sentiment profond du pays, el d’opposer à telle manifestation tclle 
contre-manifestation, : 


Mais le scrutin du 26 avril vient de projeter une vive lumière sur 
ces controverses et le doute n'est plus aujourd'hui possible, | est 
pourquoi La Croit du 3 mai dernier écrit qu’un « fait grave » vie 
d'intervenir dans la politique française, C'est de ce fait que nous 
vous demandons de tirer, aussi rapidement que prssible, les con. 
quences qu'il comporte. 


Tout d’abord en quoi consiste-t-il ? Nous sommes d’accord avec 
La Croit pour penser qu'il faut prendre pour base de discussion 
la statistique publiée par le ministère de l'intérieur sur les résulia's 
enregistrés dans les villes de plus de 9.000 habitants le 26 avril 
dernier. En effet, ces villes sont soumises à la représentation pro. 
portionnelle, scrutin qui conduit les partis à se présenter sous 8 
éliquelle propre et à politiser au maximum le débat, 


Peut-on valablement critiquer l'œuvre de M. Brune ? Il n'est pas 
impossible que s'y dissimulent quelques petites astuces. Mais qui 
pourrail se passionner pour les récriminations de M. Duchet lorsqu'il 
polémique pour établir qu'il a pris au R. P. F. un peu plus de sièges 
que ne lui en atlribue la statistique officielle ? Ce reclassement 
interne de la droile est affaire de famille, et La Croix a encore 
raison d'affirmer que « ces disputes n'ont guère d’importance », 


« Reste à savoir, continue ce même journal, si le camp modéré, 
en bloc, a connu le triomphe « dont à parlé une certaine presse », 
Æel est, en effet, le vrai problème, et, pour y répondre, reproduisons 
ici la stalistique en question: 



































1917 1953 DIFFÉRENCES 
PARTIS POLITIQUES Deer tnsmnepien ne 0 
Sièges Pourcentage. Sièges. Pourcentage. En plus, En moins. En pourcentage, 
Communistes ,...., RL PR 3.956 30,7 3.103 28,8 253 — 19 
DORE ssl sonne nd dE ésas 1.83 15, 2.280 47,7 297 23 
DIVERS Heu... esroelres see 264 2,1 268 2,9 104 + 0$ 
R. G. R. — Radicaux - socialistes. — 

U. D. S.R, — Radicaux indépendants, oi 7 1.113 113 529 + 45 
CE TS PRO SR EE ER 1.565 42,2 1.651 12,9 89 + 0,7 
Indépendants, Paysans. — A. R. &. — 2, , q 7 

Républicains nalionaux... ss... 866 6,8 1.319 11,3 983 + 75 
PUR revente iles it en el 3.327 25,8 1.365 10,6 1.962 — 13,2 
sans nuance polit:que......., A 8 190 1,5 190 + 15 




















Quel est, d'après ces chiffres, le pourcentage des voix obtenues 
par les adversaires de la loi Barangé ? On se rappelle que socialistes 
el communistes ont voté contre à 100 p. 100, et le R. G. R. à raison 
de 53,1 p. 100, Le scrutin du 26 avril a donc donné comme opposants 
à la loi Barangé: 28,8 p. 100 des communistes, 17,7 p. 100 de socia- 
listes et 7,7 p. 100 de KR, G. R, (auxquels nous avons associé les 
2,9 p. 100 de « divers gauche », sans doute beaucoup plus près des 
socialistes que des radicaux, tout en laissant à. la droite la totalité 
des « sans nuance politique », et sans même revendiquer les 
quelques R, P. F. qui n’acceptent plus de faire le jeu des cléricaux). 

Soit un total minimum de 54,2 p. 100 d'adversaires de Ja loi 
Barangé. Tel est le « fait grave » que La Croit commente en ces 
termes: « Sans doute, les communistes perdent des sièges. Is en 
perdent 254. inais les socialistes ont gagné 297 sièges, soit plus 
que ne s'en sont vu prendre leurs frères ennemis. Conclusion: dans 
les grands centres, les seuls pour lesquels nous possédions des 
éléments suffisants d'information, le marxisme a plutôt réalisé des 
Ex Voilà le fait grave, et il serait fort imprudent pour nous de 
aisser accaparer notre attention par les chants de victoire de 
politiciens qui n'ont fait que reprendre en main la clientèle élec- 
iorale de leurs amis. » 

Essayons à notre tour de conclure, Si les républicains voulaient 
tirer du scrulin sa conséquence logique, leur premier acte devrail 
être d'abolir les lois antilaïques. 

Mais il se trouve que le respect de la démocratie n'est pas seul 
à nous incline: dans ce sens, Le Gouvernement qui cherche fiévreu- 
sement le moyen de réduire « l'impasse » de 800 à 1.000 milliards 
héritée du cabinet Pinay a le devoir impérieux d'économiser au 
contribuable français les 20 milliards jetés si légèrement en pâture 
à l'appétit des cléricaux, 

Tant que ce geste ne sera pas accompli, nous nous refuserons — 
nous ne disons pas: à examiner, mais même à poser le problème 
de: économies à réaliser sur le budget de l'éducation nationale, 

Faut-il rappeler qu'en 1957 nous aurons 1.200.000 enfants de plus 
dans les seules classes du premier degré, que pour les héberger, il 
nous faudrait construire sans relâche, au tythme de 10 écoles par 
jour, que M. Marie à réduit des trois quarts Jès crédits jugés abso- 
jument indispensables par la commission du plan d'équipement 
scolaire, universitaire, scientifique et artistique ? 

Non, nous ne pouvons pas en conscience laisser bafouer et le 
verdict du suffrage universel et l'avenir de notre école publique au 
moment où celle-ci doit résoudre le problème sans précédent que 
lui pose notre politique nataliste. 

Voilà pourquoi, avec une fermeté qui ne fera que s'accroîitre, 
nous proposons à votre médilalion et à volre suffrage la décision 
ci-apres, 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 51-1140 du 28 septembre 1951 est 
abrogée. Aucune proposition d'économie sur le budget de l'édu- 
cation nationale ne sera soumise au Parlement aussi longtemps que 
celle abrogation n'aura pas produit son plein eflet. 





ANNEXE N°6142 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la désignation par l’Assem- 
blée nationale à la représentation proportionnelle des groupes 
d'une commission d'enquête chargée d'étudier les conditions düns 
lesquelles à pu s'établir pendant des années un trafic de piastres 
indochinoises, présentée par MM. Jacques Duclos, François Billoux, 
Etienne Fajon, Raymond Guyot et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des péli- 
tions.) 





EXPO$SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décisions du Gouvernement concernant 
la dévaluation de la piastre indachinoise viennent de confirmer co 
qu’une partie de la presse et quelques-uns de nos collègues ont 
révélé depuis des années: l’existence d’un gigantesques trafic de 
piastres qui a permis l'édification de forlunes scandaleuses au prix 
du sang de dizaines de milliers de jeunes Français et de jeunes 
Vielnamiens. 

L'intérêt et l'honneur de la France exigent que toute la lumière 
soit faite sur ce trafic et que les responsabilités encourues soient 
élablies avec netteté. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de désigner, à la représentation 
pans de tous les groupes, une commission d’enquéte 
chargée: 

1° De rechercher les conditions dans lesquelles a pu s'établir 
depuis des années un trafic sur la ri indochinoise ; 

2° De déterminer les personnalités des milieux politiques et 
financiers qui se sont livrées à-ce trafic, et les complicités dont 
elles ont vu bénéficier, 


à 
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ANNEXE N°6143 





(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider que le rapport 
de la commission parlementaire qui s'est rendue en Indochine 
sera, dans son texte intégral, remis à tous les membres de 
l'Assemblée, présentée par M. Kriegel-Valrimont, député, — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et dus pétitions.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide que le rapport de la commission 
parlementaire qui s’est rendue en Indochine sera remis, dès l'adop- 
tion de la présente résolution, et dans son lexie intégral, à tous les 
membres de l'Assemblée. 





ANNEXE N°6144 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier: 1° le décret n° 22-1204 du 
28 octobre 1952 complétant le décret no 50-584 du 25 mai 1950 
fixant la liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe à régine préférentiel admissibles 
en franchise des droits de douane à l'importation dans la métro- 
pole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie; 2° le décret 
du 30 octobre 1952 rejetant une délibéralion de la commission 
permanente du grand conseil de lAfrique occidentale française, 
en date d'a 28 février 1952, tendant à étendre le bénéfice du 
régime de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour 
l'emballage des régimes de bananes destinés à l'exportation; 
30° le decret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du 
grand conseil de l'Afrique occidentale francaise, ramenant au laux 
da tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels et 
certäins produits pétroliers d’origme étrangére; 4° le détret du 
25 novembre 1952 approuvant une délibération du grand conseil 
de l'Afrique occidentale françaie créant une sous position avec 
réduction du droit de douane applicable à certains produits pétro- 
liers provenant des usines exercées de l’Union francaise; 5° Île 
décret du 26 novembre 1952 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française permettant de placer 
sous le régime de l'exercice les usines destinées à la fabrication 
des « cut-backs » par mélange émulsion à chaud de pétrole lam- 
pant et de bitume; 6° le décret du 30 novembre 1952 approuvant 
pour partie et annulant pour partie la délibération ne 41-52 en 
date du 26 juin 1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale 
française réduisant la quotité du droit de douane des gros matériels 
d'équipement et de leurs pneumatique:; 7° le décret du 30 novem- 
bre 1952 approuvant pour parlie et annulant pour partie la déli- 
bération n° 45-52 en date du 26 juin 1952 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, modifiant la nomenclature tarifaire 
des pneumatiques pour roues de véhicules; 8° le n° 52-1338 du 
15 décembre 1952 portant admission en franchise de droit de 
douane en Algérie, des tabacs bruts, en feuilles ou en côtes, 
originaires dés territoires français d'outre-mer, du deuxième 
groupe à régime préférentiel et à régime non préférentiel, pré- 
senté au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre- 
mer, — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 53-53 du 3 février 1953 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (France d'outre-mer) 
a, dans son article 4, modifié la procédure de ratification instituée 
par l’article 12 de la loi du 13 avril 4923 sur la régime douanier 
des territoires d’outre-mer, en substituant un projet de loi unique, 
présenté au début de chaque année et intéressant l'ensemble des 
décrets on délibérations intervenues au cours de l’année précédente, 
a différents projets de loi destinés à ratifier un par un ces mêmes 
extes, 

En exécution des dispositions de cet article 4, les décrets ci-dessus 
énumérés, qui sont intervenus au cours de l’année 1952 et à l'égard 
desquels n'avait pas encore été engagée la procédüre de ratifica- 
tion prévue par l'article 42 de la loi du 13 avril 1928, doivent être 
Soumis en bloc à la ratification du Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


En nsrss ssh n ne set arte ess ere 
Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion, 

Article unique. — Sont ralifés: 

1° Le décret n° 50-124 du 28 octobre 1952 complétant le décret 
n° 950-581 du 25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires des 





——— 
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime pré 
férentiel admissibles en franchise des droils de douane à limpor- 
tation dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en 
Algérie ; 

2o Le décret du 30 octobre 1952 rejetant une délibération de la 
commission peérimanente du grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise en date du 2 février 192, tendant à élendre le hénéfice 
du régime de l'admission temporaire aux papiers kraft ulilisés 
pour l'emballage des régimes de bananes destinés à l'exportation; 

3o Le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibwtration du 
grand conseit de l'Afrique occidentale française ramenant an tærux 
du tarif minimum la quolilé du tarif général pour les sels et erta ns 
produits pétroliers d’origine étrangère ; 

4o Le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française créant une sous- 
position ave: réduction du droit de douane applicable à certains 
produits pétroliers provenant des usines exer.ées de l'Union francaise ; 

59 Le décret du 26 novembre 1952 approuvant une délibération dn 
grand conseil de l’Afrique ocridenta'e française permettant de placer 
sous le régime de l'exercice les usines destinées à la fabrication 
des « Ccut-backs » par mélange émulsion à chaud de pétrole lampant 
et de bitume; 

6° Le décret du 30 novembre 1952 approuvant pour partie e 
annulant pour partie la délibération n° 45-32 en dale du 26 juin 195 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française, réduisant k 
quotité du droit de douane des gros matériels d'équipement et 4 
leurs pneumaliques ; 

7° Le décret du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annu- 
lant pour partie la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 1952 du 
grand conseil de l'Afrique occidentale française mod'flant la nomen- 


DE torr 


clature tarifaire des pneumaliques pour roues de véhicules; 


So Le décret no 52-1338 du 15 décembre 192 portant añmission 
en franchise de droit de douane en Algérie, des tabacs bruls, en 
feuilles on en côtes, originaires des territoires français d'outre-mer, 
du deuxième groupe à régine préférentiel el à régime non préfé- 
rentiel. 


ANNEXES 


Décret n° 52-1204 du 28 octobre 1952 Complétant le décret n° 50-584 
du 25 mai 1950 fixant la liste des produits originaires des territoires 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel, 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre de l'agriculture, du 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, 


CC D | 


Décrète: - 


Art. er. — La liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles 
en franchise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les départements d'outre-mer et en Algérie, parue au décret 
du 25 mai 1959 est complétée comme suit: 

Tarif no 825 D. — Papier ingraissable, tel que « grease proof », 

Tarif no 826, — Papier et carton non dénommés, formés en continu, 
marqués, filigranés, saliné:, frictionnés ou non, en bobine ou en 
feuilles. 

Tarif n° 933 E, — Papiers et cartons goudronnés, bitumés où 
asphallés, 

Tarif no 833 F. — Papiers et cartons paraffinés, stéarinés ou cirés, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
l’agriculture, le ministre de l'industrie et du commerce, le secré- 
taire d’Etat aux aflaires économiques et le secrétaire d'Elat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d’outre-mér. 


Décret du 30 octobre 1952 rejetant une délibération de la commis- 
sion. permanents du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, en date du 28 février 1952 tendant à étendre le bénéfice du 
régime de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour 
l'emballage des régimes de bananes destinés à l'exportation. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


CP | 
Décrète : 


Art, fer, — Est rejetée la délibération de la commission perma- 
nente du grand conseil de l'Afrique occidentale française, en date 
du ?8 février 1952, tendant à étendre le bénéfice du régime de l’admis- 
sion temporaire aux papiers kraîft utilisés pour l'emballage des 
régimes de bananes destinés à l'exportation. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mér est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin ofliciel de la France 
d'outre-mer, 
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Décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française ramenant au taux du 
tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels et certains 
produits pétroliers d'erigine étrangère. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Breserctersrenrr ss ART ALL LL 5008 ETS ES 


Décrète : 


Art. {© — Est appronvée la délibération en date du 17 juin 1952 
Gn ground conseil de l'Afrique occidentale francaise, raumemant au 
faux du tarif minimum la quotité du tarif général pour les seis et 
certains produits pétroliers d'origine étrangère. 


Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié an Journal officiel de 
Ja République française et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer, 


Décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du grand 
Conseii de l'Afrique ocCidentale française créant une sous-position 
avec une réduction du droit de douane applicable à certains pro- 

duits pétroliers provenant des usines exercées de l’Union française. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
effaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Bat ses de ces a étÉ me tu 4,0% 5 844 FOR PESTE 
Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la déifhération en date du 17 juin 1952 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française, créant une sous- 
position avec réduction du droit de douane applicable à certains 
produits pétroliers provenant des usines exercées de l’Union française. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
Fexéeut'on du présent décret qui sera publié au Jawrnal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer, 


Décret du 26 novembre 1952 approuvant la délibération n° 32-52 G C 
en date du 25 juin 1952 du Grand Conseil ae l'Afrique occidentale 
française permettant de placer sous le régime de l'exercice les 
usines destinées à la fabrication des « cut-backs » par mélange 
émuision à chaud de pétrole lampant et de bitumes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Sur le rapport du miuisfre de 14 France d’outre-mer, 


Barecsronseorss LISTER TLC ST NRC 


Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée la délibération n° 32-52 G C en date-du 
25 juin 142 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 
ermettant de placer sous le régime de l'exercice les usines destinées 
la fabrication des « cut-backs » par mélange émulsion à ehaud 
de pétrole jampant et de hilumes. 


Art. 9% — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ofjfretet 
de la République française et iuséré au Bulletin ofjiciel du rainis- 
tère de la France d'outre-mer, 


Décret du 30 novembre 1952 portant approbation et annulation de 
ta délibération n° 44-52 en date du 26 juin 1952 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française, réduisant Ia quotité du droit 
de Fu des gros matériels d'équipement et de leurs pneu- 
matiques 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des allaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Basset veoveort Ltée ER ter CNET E 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération ne 44-52 en date du 
26 juin 1%2 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
séduisant Ra quotité du droit de douane perçu sur les gros matériels 
d'équipement et leurs pneumatiques sous réserve des dispositions 
de l'article 2 ci-dessous. 


Art. 2, — Est annulce la délibération n° 45-52 en date du 
26 juin 1992 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
en ce qui concerne la quotité du droit de douane perçu sur les 
bandages et pneumatiques pour roues de véhicules (n° 08-34 B 2 
et C 2? du tarif douanier de l'Afrique occidentale française) et sur 
les élévations à fourchette d'une puissance de 3 tonnes et plus 
(n° 2124 du tarif douanier de l'Afrique occidentale française). 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


————_, 


Décret du 30 novambre 1952 portant approbation et annulation de 
la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 1952 du Grand Consei 
de l'Afrique occidentale française, modifiant la nomenclature 
tarifaire des penumatiques pour roues de véhicules. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
st AC A LA EN 2 QD US TER NE NX LUE ETES 
Décrète : 
Art. 1, — Est approuvée la délibération n° 45-52 en date dun 
25 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en 


tant qu'elle moditie la nomenclature tarifäire des bandages el pneu. 
matiques pour roues de véhicules, 


Art. 2. — Est annulée la délibération n° 45-52 en date dun 
25 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise 
en ce qui concerne la quotité du droit de douane perçu sur {es 
bandages et pneumatiques pour roues de véhicules (n° Gs-51 2 
el C2 du tarif douanier de FAfrique occidentale francaise). 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Décret n° 52-1338 du 95 décembre 1952 portant admission en 
franchise de droits de douane en Algérie, des tabaos bruts, en 
feuilles ou en côtes originaires des territoires français d'outre- 
mer du deuxième groupe. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des atlaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
de l'intérieur, du ministre de l'industrie et du commerce, du mini-tre 
de l'agriculture, du secrétaire d'Etat au budget ef du secrétaire 
d'Etat aux affaires éconormiques, 


nes ns tiens ete eee psrxe 
Décrète : 


Art. fer, — Sont admissibles en franchise des droits de douana 
à l'importation en Algérie, les tabacs bruts, en feuilles ou en cûtes 
inscrits sous le n° 235 A du tarif des douanes, originaires des 
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préle- 
rentiel et à régime non préférentiel. 


Art. 2. — Le: certificats d'origine prévus par Particle 305 du cods 
des douanes sont délivrés par les autorités des territoires d'outr.- 
mer d'expédition et visés par le service des douanes du port 
d'embarquement de ces territoires. 


Art. 3. — Les ministres des finances et des affaires économiques, 
le ministre de [a France d'outre-mer, le ministre de l'intérieur, le 
ininistre de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agriculture, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexi- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du mimistère de 
la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°6145 


(Session de 195%. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI étendant à certaines catégories d'Alsaciens et «(° 
Lorrains le bénéfice des dispositions de l'ordonnance n° 45-2115 
du 2 ectobre 1945 relative à l'attribution de prêts du crédit agrico'e 
mutuel aux agriculteurs et arlisans ruraux prisonniers rapatries 
ct anciens déportés, présenté au nom de M. René Mayer, président 
du eon:eil des ministres, par M. Henri Bergasse, ministre des 
anciens combaltants et victimes de fa guerre, par M. Camille 
Laurens, ministre de l'agriculture, par. M. Maurice Bourgé:- 
Maunoury, ministre des finances, par M. Léon Martinaud-Dépiat, 
garde des sceaux, ministre de la re par M. Jean-Moreau, 
ministre du me par M. Charles e, ministre de l'intérieur, 
par M. Robert ron, ministre des affaires économiques, ét par 
M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. — (Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature le 
ministère des anciens combattants et victimes de Ia guerre s'était 
déjà préoccupé de l'extension à certaines catégories d'Alsaciens et 
de Lorrains du bénéfice des dispositions de l'ordonnance no 45-2165 
du 20 octobre 1945 relative à l'attribution de prêts du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux prisonniers et anciens 
déportés. Le 28 août 1947, le conseil d'Elat et le conseil des ministres 
entendus, un projet de loi en ce sens avait été déposé sur le bureau 
de l’Assembléæ nationale, 





Devenu caduc le 4 juillet 1954, ce projet de Joi a été l’objet d'un 
nouvel examen. Quelques modifications ont été apportées à $a 
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drone 
rédaction primitive, compte tenu des judicieuses obsertalions sou- 
levées par l'office nalional des anciens combattants et victimes de 
la guerre. : 

En effet, à l’article fer, alinéa 1, il n’y a plus lieu de mentionner 
aujourd'hui les Alsaciens et les Lorrains qui se sont éloignés de 
jeur foyer pour se soustraire à l'incorporation dans l'armée alle- 
mande, ceux-ci s'étant déjà vu ouvrir droit au bénéfice des dispo- 
«tions de l’ordonnance du 20 octobre 1943, par la loi n° 90-1027 du 
9) août 190 établissant le statut du réfractaire. De même, les 
anciens membres des forces françaises libres auxquels l'ordonnance 


nt 22 7 + r 
n° 55-2718 du 2 novembre 1915 (modifiée et complétée par la loi 
no 18-1000 du 23 juin 1918} a élendu le bénéfice des prêts considérés, 
ne semblent pas devoir être cités. 


Par ailleurs, deux autres modifications m'ont paru souhailables: 
June limitant les délais du dépôt des demandes de prêts (art. 5), 
l'autre élargissant la composition du comilé départemental des prets 
(art. 4). 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


dresser ersessecce£eees ré» hRhAtzL; 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
palionale par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
di:cussion, 

art, 4er. — Le bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 
°0 octobre 1945 relative à l'attribution de prêts du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux prisonniers rapatriés 
et anciens déportés, est étendu, sous réserve des règles ci-après, 
aux Alsaciens et aux Lorrains ayant la qualité de Français, soit 
par réintégration ou en vertu de la loi du 5 août 1914, soit en 
exécution du traité de Versailles et qui, domiciliés antérieurement 
au 16 juin 1940 dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, ont été éloignés de leur foyer, soit par suite de 
leur expulsion, soit par suite de leur incorporation dans l’armée 
allemande dans des conditions exclusives de toute intention réelle 
de coopérer à l'effort de guerre ennemi. 

Bénéficient également des dispositions de l'ordonnance du 
29 octobre susvisée, les personnes à qui la nationalité française a 
été attribuée à titre de nationalité d’origine, domiciliées antérieu- 
rement au 16 juin 19%40 dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle et qui satisfont par ailleurs aux condi- 
tions prévues à l'alinéa précédent, 


Art. 2. — Les personnes visées à l’article 1e ci-dessus devront 
prouver qu’elles ont été éloignées de leur foyer pour l’une des 
causes visées à cet article pendant au moins deux années, sans 
préjudice éventuellement des dérogations prévues à l’article 4e 
de l'ordonnance du 20 octobre 1945, 

Art. 3. — Les délais fixés pour le dépôt des demandes de prêis 
ne commenceront à Courir, en ce qui concerne les bénéticiaires de 
la présente loi, qu'à partir de la date de sa promulgation ou de la 
date du retour des intéressés s’il est survenu postérieurement. ls 
seront de six mois pour les prêts visés aux titres IL et IV de 
l'ordonnance du 20 octobre 1915 et de dix-huit mois dans le cas des 
prêts prévus au titre TEL. 

Art. 4. — Pour l'examen des demandes de prêts, le comité dépar- 
temental des prêts prévu à l'article 14 de l'ordonnance du 
20 octobre 1945 sera composé comme suit: 

Le directeur départemental des services agricoles ou son repré- 
sentant, président ; 

Le trésorier-payeur général, ou son représentant, vice-président ; 

Le président de chacune des caisses régionales de crédit agricole 
mutuel du département, ou son représentant; 

Le secrélaire général de l'office départemental des anclens 
combattants et victimes de la guerre, ou son représentant; 

L'ingénieur en chef ou Fingénieur du génie rural de la circons- 
cription, ou son représentant; 

Le directeur départemental des contributions directes, ou son 
représentant ; « 

Un représentant de la fédéralion départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles, désigné par le prefet; 

Le président de la commission agricole départementale des prison- 
niers et déportés instituée par l'arrêté ministériel du 30 noveni- 
bre 1944, modifié par l'arrêté du 5 mai 1945; 

Un ancien incorporé de force dans l’armée allemande ou un 
ancien expulsé, désigné par le préfet sur proposition des associations 
les plus représentatives d’incorporés de force ou d'expuisés, selon 
que la demande est présentée par une personne de l’une ou de 
l'autre catégorie de bénéficiaires; 

Si la demande de prêts est déposée par un artisan rural, le 
directeur de la chambre des métiers ou son représentant ; 

Si la demande de prêts est présentée par un agriculleur sinistré, 
le délégué départemental du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme où son représentant ; 

S'il s’agit d’un prêt d'installation ou d'aménagement du foyer 
des ouvriers agricoles ou des compagnons d’arlisanat rural, le 
directeur de la population ou son représentant. 


Art. 5. — Un décret fixera en tant que de besein les conditions 
particulières d'application de la présente Loi, 


ee en 








ANNEXE N°6146G 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI tendant à la reconstitution des archives hypothé. 
caires détruites ou disparues au cours de la guerre, présenté au 
nom de M. René Mayer, président du conseil des ministres, par 
M. Jean-Moreau, ministre du budgel; par M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, ministre des finances, et par M. Léon Martinaud-Déplat, 
garde des sceaux, ministre de ia justice, — (Renvoyé à la com- 
inission de la juslice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit « joi du 26 août 1912 » a organisé 
les mesures destinées à assurer la reconstitution des formalités 
hypothécaires accomplies dans les conservalions dont les registres 
ont été détruits ou ont disparu au cours de la dernière guerre, suit 
en tolalité, soil en partie. 

La reconstitution, qui est l'œuvre d'une commission, est, en prin- 
cipe, entreprise sur l'inilialive des titulaires des formalités anéanties, 
à cet effet, ceux-ci doivent adresser au président de la commission 
une demande accompagnée de louies les pièces justificalives de 
l’accomplissement antér.eur de la formalité à rétably dans un délai 
qui, sauf exception, en ce qui concerne les personnes retenues hors 
de leur domicile ou placées dans l'impossibilité d'agir, est d'un an 
à compiler du jour fixé pour le commencement des opérations (art. 4, 
4er alinéa). 

D'autre part, à peine de dommages-intérêts, toute personne qui, 
à un titre quelconque, détient une pièce constatant l'établissement 
de l’une des formalités à rétablir, est tenue d'en eflectuer la remise 
ou l'envoi au pro de la commission. 

Enfin, l’article 6 prévoit qu’indépendamment des pièces remises 
ou envoyées à la commission, il sera procédé à la reconstitution des 
archives disparues au moyen des pièces que l'administration pos- 
sède. 

Un avis inséré au Journal officiel du 22 octobre 1913 (p. 2735) a 
fixé au 25 octobre 1913 la date du commencement des opérations 
des commissions instituées pour la reconstitution des archives des 
bureaux des hypothèques de Montdidier, Valenciennes, Sedan, Blois, 
Gien et les Andelys, leS seuls qui, à l'époque, étaient complètement 
détruits du fait des hostilités (1). 

Compte tenu de la suspension des délais résullant des divers 
textes intervenus, le délai d’un an prévu par l'arlicle 4 de l'acte 
précité a pris fin le 19 mai 1945, de sorte que les titulaires se 
trouvent, en principe, avoir épuisé le délai mis à leur disposition 
pour demander le rétablissement des formalités anéanties. 

Or, de l'enquête à laquelle il a été procédé, il ressort que le 
nombre des dossiers parvenus aux commissions de reconstlilution a 
été insignifiant et que. dans l’ensemble, les intéressés ont négligé 
de se conformer aux prescriptions légales. 

Cette situation paraît tenir à des causes diverses: 

1° Les mesures de publicité prévues par l'article 3 de la loi du 
2% août 1912 ont élé vraisemblablement insuffisanies ou n'ont pas 
produit le résuitat qu’on pouvait en attendre ; 

20 En raison, notamment, de la modicité des tarifs fixés par Far- 


rêté ministériel du 16 avril 1943, pour l'établissement des cop'es 


collationnées, les officiers ministérièl$ n'ont pas apporté aux com- 
missioins de reconstitution tout le concours désirabie ; 

3° Les parties s’en sont complètement remises, semble-t-il, aux 
commissions du soin de rétablir les formalités qui les intéressaient. 

En l'état, le délai prévu par l’article &4 de l'acte dit « loi du 
26 août 1942 » étant aujourd'hui expiré, il] appartiendrait normaie- 
ment aux commissions d'entreprendre le rapprochement des 
demandes de reconstitution dont elles sont saisies et des mentions 
ortées aux registres de dépôts, de manièr2 à identifier les forma- 
fités pour lesquelles aucune demande de rétablissement n'a été 
présentée et à sommer les parties négligentes d'avoir à satisfaire 
aux prescriptions légales (art. 7, 1° alinéai. Mais, étant donné le 
petit nombre de demandes spontanées de rétablissement, le travail 
qui incomberait, de ce chef, aux commissions serait considérable 
et présenterait souvent peu d'intérêt pour les intéressés eux-mêmes. 

C'est pourquoi, afin d'aboutir à une reconstitution rationnelle des 
archives hypothécaires, anéanties au cours de la dernière guerre, 
avec le concours des titulaires de formalités et en vue d'assurer, 
dans toute la mesure du possible, la sécurité des transactions immo- 
bilières, il a paru préférable de unodilier le régime insülué par 
l'acte dit « loi du 26 août 1942 » et de réaliser sur divers points les 
réformes dont l'expérience a révélé la nécessité, 

Tel est l'objet äu projet de loi déposé qui, en substance: 

4° Constate la nullité de la loi du 26 août 1912, en maintenant 
toutelois, les effets découlant de son application antérieure notam- 
ment dans le cas où des formalités ont été reconstituées (art. 1); 

2e Reprend dans un texte unique l'ensembie des mesures envi- 
sagées (art. 2 à 12), dont certaines reproduisent des dispositions 
figurant déjà dans la loi du 26 août 1952; 

Jo Renvoie à un décret le so:n de Exer les modalités d'application 
de ces dispositions (art. 43). . 





(1) Les conservalions de Vire, Caen, Pont-l'Evêque, le Havre, Saint- 
Lô, Coutances et Saint-Dié ont été complètement détruites en 1944; 
celles d'Amiens, de Fougères et de Lisieux l'ont été partiellement. 
Les commissions de reconstitution concernant ces bureaux n'ont pas 
été créces, dans l’altente de la modification de l'acte dit « loi du 
26 août 1912 ». 
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Au fond, ies rélurines envisigées dans le projet de :oi portent sur 
es points suivants: s 


EL — Iniliative de la reconstitution. — Formalités à reconstituer. 


19 A cet égard, il à semblé logique d'abandonner désormais à 
la seule intitiative des intéressés ie réiablissement des formalités 
anéanties el de faire supporter aux parties négligentes les consé- 
quences de leur inaction, si elles n'ont pas demandé ce rétablisse- 
ment dans le délai imparti, Cette mesure devrait permettre aux 
bureaux sinistrés de disposer, dans un délai relativement court, des 
documents nécessaires pour les mettre à même de donner tons 
renseignements utiles sur la nalure et l'étendue des droits exis- 
tants effectivement sur un immeuble déterminé, du chef de per- 
sonnes désignées. 

D'autre part, en maintenant à la reconstitution son caractère impé- 
ralif, il à élé possible de laisser subsister, pour les détenteurs de 
pièces justificatives, l'obligation d'en effectuer la remise à la corn- 
Mission, alors que pareille obligaiioñ aurait pu difficilement leur 
être imposée Si la reconstitution avait élé facultative pour les 
ge en cause (art. 4, 3e alinéa), Il est à peine besoin de signa- 
er, en ellet, que c'est au moyen des documents ministériels que 
la reconstitution pourra, dans bien des cas, être utilement opérée ; 

2° D'un autre colé, le travail de reconslitution de la commission 
porlera uniquerment sur les formalités proprement dites (ef. art. ? 
de la loi}; la décharge de responsabilité édictée par Particle 7 
(dernier alinéa) ne pourra être invoquée qu’à propos des erreurs ou 
omissions comrnises dans le rétablissement desdites formaiilés. 
Quant à la reconstitution des regisires d'ordre correspondan!s, elite 
incombera aux seuls conservateurs des hypothèques qui devront y 
procéder, conformément aux règles de la manutention hypothécaire, 
sous leur propre responsabilité ef moyennant l'altribultion de salai- 
res dont le taux sera fixé par décret et qui seront à la charge de 
L'Etat (art. 11, {Tr aiinéa), 


Il. — Demandes de rélablissement des lormalités. — Délais. 


Pour permetire aux intéressés de réparer la négligence dont ils 
ont fait preuve jusqu'ici, négligence dont les conséquences ris- 
quent d'être désormais beaucoup plus graves que par le passé, il 
est indispensable, pour les conservalions sinistrées en 1940, d'ac- 
corder un nouveau délai d'un an, à compter de la date fixée pour 
la reprise des travaux des comunissions déjà constituées (art. 2 
el 3, 2° alinéa du projet), 


II, — Frais de la reconstitution des formalités 
et de fonclionnement des commissions. 


En vue de supprimer la plupart des difficultés que soulève le 
payement des dépenses de fonctionnement des commissions, l'ar- 
ticle 11 du projel dispose que le payement de ces dépenses et, d’une 
facon générale, de tous les frais de la reconstitution, sera effectué 
par le service de l'enregistrement. 

Le tarif de ces frais sera fixé par le décret prévu à l’article 13 du 
projel de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Banner ebmerr sheet Le aLsAaAtAatVIATTLETLE LENS 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemb'ée 
nationale, par le ministre du budget qui est chargé d'en exposer les 
auolifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit 
« loi n° SOS du 26 août 1942 », ayant pour objet la reconstitution des 
archives hypothécaires détruites ou disparues au cours de la guerre. 
Toutelois, celte nullité ne porte pas atteinte aux effels découlant de 
l'application antérieure du texte susvisé. 

Art. 2, — Il sera procédé, dans les conditions précisées par la pré- 
sente loi, à la reconstitution des formalités hypothécaires accom- 
plies dans les conservations d’hypothèques dont les registres ont été 
détruits ou sont disparus pendant la guerre, soit en lotalité, soit en 
partie, et qui n’ont pas encore élé reconsliluées. 

Ce travail portera : 

4° Sur les inscriptions prises ou renouvelées postérieurement an 
20 août 1929 et sur toutes les inscriptions antérieures dispensées du 
reuouvellement prises postérieurement au 20 août 1909; 

2 Sur les transcriptions effectuées postérieurement au 20 août 1909; 

s° Sur les transcriptions de saisies encore subsistantes. 

Art. 3. — Dans thaque arrondissement ou il y a lieu à la recons- 
Utution de formalités hypothécaires, cette reconstitution est effectuée 
pau une commission composée du président du tribuna} civil ou du 
juge par lui délégné, qui en assurent la présidence, du directeur 
départemental de l'enregistrement ou de son délégué, des présidents 
de chambres des notaires et des avoués ou de leurs délégués pris 
parmi les membres ou anciens membres de <es chambres, et du 
conservaleur des hypothèques. 

Lorsqu'une comunission instituée en vertu de l'acte dit « loi du 
D août 1912 » n'a pas été dissoute, cette commission demeure habi- 
Jiée à procéder à la reconstitution dans sa circonscription. 

Art. 4. — Toute personne qui à intérêt au rétablissement d'une des 
formalités hypothécaires désignées dans l’article 2 de la présente loi 
doit adresser une demande de rétablissement au président de la 
commission dans le délai d'un an à compter du jour fixé pour Je 
commenceinent ou la reprise des opérations de la commission, 





. . | gén 

Elle joint à l'appui de sa demande, toutes les pièces de nature à 
justifier que la formalité à rétablir a été antérieurement remplie 

Toule personne vu tout officier public ou ministériel qui délient 
à un titre quelconque une pièce constatant l’accomplissement den 
des formalités désignées dans le même article, est également ses 
d'en effectuer, dans le même délai, la remise ou l'envoi au président 
de Ja coramission, à peine de dommages-intérêts envers la partie 
dans les conditions du droit commun. a 

Toute pièce justilicative peut être remplacée par une copie colly. 
tionnée dressée par un notaire ou par un avoué. 

Art, 5. — Les décisions de la commission rejettent où qui 
n'accueillent pas intégralement les demandes de rétablissement de 
formalité: sont notifiées sur requérants par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

Elles peuvent étre attaquées par les requérants dans le mois à 
compter de ïa date de la réception de la lelire recommandée. || 6! 
Statué, comme en malière sommaire, et sans frais, par le tribuna 
de première instance de l'arrondissement de la conservation, à !a 
conservation, à la diligence des intéressés. 

Une expédilion du jugement est adressée à la commission par ie 
greffier du tribunal. 

Art. 6. — Lés décisions de la commission ordonnant le rétahl' «ce. 
ment d'une formalité peuvent également être atlaquées par out 
intéressé avant l'expiration d’un délai de trois ans à compler de là 
publication de la déclaration prévue à l’article 8. 

n s statué sur la contestation comme ji! est dit à l'article qui 

récède. 

, Une expédition du jugement est déposée à la commission lorsque 
Je jugement intervient avant l'achèvement de ses opéralions, où à là 
conservation des hypothèques, lorsque le jugement est rendu posté. 
rieurement. 

Art. 7. — La rectificalion des erreurs ou omissions qui aura'ent 
pu être commises au cours du travail de reconstruction est opérée 
sur le registre afférent aux formalités erronées ou omise:, sans 
préjudice des droits acquis aux tiers conformément à l'arlicle 9 de 
la présente loi. 

Ni l’Elat ni aucun des membres ou secrétaires de la commission 
ne peut être rendu pécuniairement responsable desdites erreurs où 
omissions. 

Art. 8. — Lorsque les formalités ont été reconstiluées, la commis- 
sion dresse un procès-verbal descriplif des volumes et des docu- 
ments remis au con<ervateur. Celui-ci en prend charge et en 
demeure personnellement responsable à partir de cette remise. 

Le procès-verbal est présenté au tribunal civil qui déclare, en 
audience publique, que la reconstitution preécrile par la présente 
loi est effectuée. 

Extrait de cette déclaralign est inséré sans délai au Journal 
officiel ainsi que dans tous les journaux où l'insertion paraitrail 
utile. 

La reconstitution des formalités est légalement opérée à partir 
du jour où le tribunai civil a prononcé Ja déclaration exigée par 
le présent article. 


Art, 9. — Sous réserve de l’action des tiers intéressés prévue par 
l'article 6, les formalités rétablies conformément aux dispositions 
æ la présente loi ont la même foi que les formalités qu’elles rermn- 

acent, 

' Après que le tribunal] a déclaré la reconstitution des formalités 
effectuées, les intéressés peuvent encore, pendant un délai de trois 
ans à compter de cetle déclaration, demander au tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement de la conservation, qui slalue 
comme en matjère sommaire et sans frais, le rétablissement d'au- 
tres formalités à leur profit É 

Toutefois, lorsque, après la déclaration du tribunal, des tiers ont 
acquis et régulièrement conservé des droits réels sur un immeuble, 
les formalités rélablies par application de l'alinéa qui précède n2 
sont pas opposables à ces tiers et elles ne eont opposaibles aux tiers 
ayant régulièrement conservé, en se conformant, s’il y a lieu, à la 
présente loi, des droits réels sur l’immeuble antérieurement à li 
déclaration du tribunal, que dans la mesure où le concours du droit 
réel conservé par la formalité rétablie avec les droits réels inscrils 
postérieurement à la déclaration du tribunal, ne leur porte pas 

réjudice. 

PL créancier retardataire est déchu du bénéfice du délai de 
trois ans à compter du jour où, l'immeuble ayant élé aliéné, le prix 
en a été payé de boune foi ou définitivement altribué par voie 
d'ordre. 


Art. 10. — Les actes et pièces de toute nature, exclusivement 


“relatifs à l'exécution dela présente loi, sont dispensés du timbre 


et de l'enregistrement, ainsi que de la mention au répertoire des 
officiers publics ou ministériels. : 

Il ne peut être réclamé ni droits, ni pénalités de timbre ou d'en- 
registrement sur les pièces produites par les intéressés devant la 
commission ou le tribunal dans les instances exciusiverment reli- 
tives à l’application de la présente loi. 


Art. 11. — Les frais et avances de rédaction des copies collation- 
nées, bordereaux et expéditions délivrés ou établis en exéculion 

e la présente loi, ainsi que les frais généraux de la reconstitution 
prescrite par celle-ci et, notamment, les salaires alloués aux conser- 
valeurs des hypothèques bureaux sinistrés pour le rétablissement 
des annotations réglementaires se rapportant aux formalités recons- 
tituées ou des annotations détruites par faits de guerre, sont sup- 
portées par l'Etat et payés par l'administration de l'enregistrement 
sur les crédits du ministère des finances. 

Le concours apporté pour l’accomplissement des mêmes travaux 
par le personnel titulaire des conservations des hypothèques en 
dehors des heures de service normal est rémunéré sur des bases 
qui sont fixées par décret, : 
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«rt. 42 — Le conservateur des hypothèques délivre aux parlies 
qui le requièrent pour constater le rétablissement de chaque lorma- 
jé, un certificat sur Papier non timbré, pour lequel il est payé un 
salaire égal à celui qui est prévu pour la délivrance des cerlificats 
purs et simples. à ; 

art. 43. — Un décret en conseil d'Etat déterminera les modalités 
d'application de la présente loi et, notamment, les conditions de 
gonctionnement des commissions de reconstitution ainsi que le tarif 
de remboursement des frais oceasionnés par les travaux de recons- 


aitution. 





ANNEXE N°6147 





‘(Session de 1953. — Séance du 12 mai 193.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 53-370 du 
28 avril 1953 portant modification du tarif des droits de douane 
d'exportation, présenté au nom de M. René Mayer, président du 
conseil des ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, minisire 
des finances, par M. Jean-Moreeu, ministre du budget, par 
M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, et par M. Jean- 
Marie Louvel, minisire de l’industrie et de l'énergie, — (Renvoyé à 
la cominission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ouverture, à la date du 1er mai 1953, du 
marché commun des produits sidérurgiques entre les pays membres 
de la communauté européenne du charbon et de l’acier s’est aecom- 
pagnée de la mise en vigueur, par les pays intéressés, d'une nomen- 
clature douanière commune pour les fontes, fers et aciers, repris 
précédemment au chapitre 73 de notre tarif douanier. 

A ce chapitre a été substitué un nouveau texte établi sur la base 
de la nomenelature internationale de Bruxelles, que le Parlement à 
ratifié par la loi n° 52-896 du 26 juiliet 1952. 

Cette modification de notre {arif d'importation a rendu néces- 
saire également une modification de noire tarif de sortie, qi vise 
notamment les ferrailles, déchets et débris d'ouvrages. Ces produits 
sont frappés d’un droit de sortie dont le taux, fixé à 90 F par 
400 kg n'a pas été modifié. Ce droit ne s'applique plus cependant 
aux ferraillés qui sont placées dans le marché commun et qui sont 
exr‘diées à destination des pays de la communauté. 

L'harmonisation du tarif de sortie avec le tarif d'entrée a été 
réalisée par le décret no 53-370 du 28 avril 1953, publié au Journal 
ofliciel du 29 avril 1953; ce texte a été #: en vertu des pouvoirs 
conférés au Gouvernement par l’article 14 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de cet 
arlicie, qui prévoit que les décrels de l’espèce doivent être présentés 
en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale, nous avons l'hon- 
ueur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de Joi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, le ministre du budget et le 
ministre des affaires économiques, qui sont chargés d'en exposer les 
molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret ne 53-370 
du 2?S avril 1953 porlant modification du tarif des droits de deuane 
d'exportaiion. 


ANNEXE 


Décret n° 53-370 du 28 avril 1953 portant modification du tarif 
des droits de douane d'exportation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des finances, 
êu ministre des affaires économiques et du ministre de l’industrie et 
de l'énergie, 


] 


Décrète : 

Art. fer, — Le tarif des droits de douane d'exportation est modifié 
comme suit en ce qui concerne les ferrailles, déchets et débris d’ou- 
vrages, de fer ou d'’aciers, autres, à l'exclusion des déchets de fer 
Clainé : 

« Fx-73-03. — Ferrailles, déchets et débris d'ouvrages de fonte, de 
ler et d'acier (1): ss 

« A. — Non triés ni classés (à l'exception des ferrailles, déchets 
el débris d'ouvrages de fonte ou de fer étamé): unité de perception, 
400 K. B.; taux des droits, 90 F. 

« B. — Triés ou classés: 

« DIT. — Autres que de fonte ou de fer étamé: 

“ # D'aciers alliés: unité de perception, 100 K. B.; taux des droits, 


« b) Autres: unité de perception, 100 K. B.; taux des droits, 90 F. 

Art. 2. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution du pré- 
D. décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 





(1) Sont exonérées du droit de douane d’exportalion les ferrailles 
ge de la démolition des navires de guerre, de commerce et 
e pêche. 


me 








ANNEXE N°6148 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI! portant extension à l'Algérie de diverses dispositions 
islatives en vigueur dans la métropole, présenté au nom de 
M. René Mayer, président du conseil des ministres, par M. Charles 
Brune, ministre de l'intérieur, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
ministre des finances, j%r M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
sceaux, ministre de ja justice, par M Robert Buron, ministre des 
affaires économiques, et par M. iean-Moreau, ministre du brdget, 
— (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 12 de la loi du 20 septembre 1917 
portant statut de l'Algérie énumère les matières qui, pour ce terri- 
loire, sont de la compélence exclusive du Parlement, mais sans 
prescrire qu'il y aura obligatoirement identité de législation ealie la 
métropole et l'Algérie. 

Les lois nouvelles qui interviennent dans ces matières ne sont 
donc pas applicables de plein droit à l'Algérie. Pour qu'elles y aient 
valeur :égislative, il est nécessaire soit qu'elles contiennent une 
disposition le prévoyant de façon expresse, soit que le législateur 
prenne postérieurement un texte spécial à cet effet. 

Or, depuis la loi du 23 septembre 1947, de nombreuses lois métra- 
polilaines sont intervenues dans ies matières énumérées à l'article 12 
du statut de l'Algérie (organisation judiciaire, procédure civile ou 
criminelle, détermination des crimes et délits et celles de leurs 
peines, organisation administrative, régime foncier et immobilier….). 

Du fait du silence du légisiateur la plupart de ces lois ne s’appli- 
quent pas à l'Algérie. Or, après étude, il à paru opportun de prévoir 
l'extension à l'Algérie d’un certain nombre d’entre elles, I arrive, en 
effet, que ces dernières modifient une législation antérieure com- 
mune à la métropole et à l'Algérie. 

Parmi ces lois, celles qui ont été volées du 20 septembre 197 à 
la fin du premier semesire 1950 ont déjà été grcupées dans deux 
pre de « collectif » respectivernent déposés sur le bureau de 
"Assemblée nationate le 6 novembre 1951 sous le ne 1273 (repris du 
no 129% de la précédente législature) et le 1e avril 1952 suus je 
n° 5113. 

Le présent projet de loi, qui revêt également la forme d'un « col- 
lectif d'extension », concerne les lois publiées au cours du deuxième 
semestre 1950 et du premier semestre 1951. 

Enfin, ce projet de loi fixe les dispositions pénales nécessaires 
pour sanclionner les infractions aux règles qui ont été postes par 
une décision particulière de l'assemblée algérienne et qui, du fait 
de l’incompétence à cet égard de l'assemblée en question, ne sont 
actuellement assurlies d'aucune sanction, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CE | 


Décrète : 
Le projet de loi éont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le minisire de l'intérieur, qui est chargé d'en e\poser 
les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Art. {®7, — Sont étendues à l'Algérie: 

La loi ne 351-216 du 27 février 1951 modifiant l’artirle 8 de la loi 
du 14 août 1885 sur les moyens de prévenir la récidive (libération 
conditionnelle, patronage, réhabilitation) ; 

L'article 45 de la loi de finances no 51398 du 2% mai 1951 relatif 
à la consignation alimentaire des détenus contraignables ; 

La loi ne 51-66 du ?4 mai 1951 interdisant aux agents d’affaires 
et conseils juridiques de se prévaloir de certains titres; 

La loi no 51-611 du 24 mai 1951 organisant la publicité à l'égard 
des tiers des. soumissions pour insuffisance de prix; 

La loi n° 51-678 du 24 mai 1951 relative à la compétence des juges 
de paix en matière de contrat de travail. 


Art, 2. — La oi ne 61-681 du 24 mai 1951 modifiant l’article 4 de Ja 
lei du 2 juin 189 ayant pour objet de réglementer l'autorisation 
et le fonctionnement des courses de chevaux est étendue à l'Algérie 
sous les réserves suivantes: 

Les pouvoirs conférés par la loi du 2% mai 1951 aux ministres de 
l'intérieur, de l'agricullure et des finances seront exercés par le 
gouverneur général: 

Les dispositions de la loi du 24 mai 1951 sont applicables aux 
paris concernant les courses de lévriers, d’ânes et de méhara; 

Le décret du 5 mars 1939 relatif aux paris sur les courses de che- 
vaux esl abrogé. 


Aït. 3. — La loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligætior, la coor- 
dination et le secret en matière de statistique est étendue à l'Algérie 
sous les réserves suivantes: 

ll ne peut être procédé en Algérie aux enquêtes stalisliques fns- 
crites dans le programme annuel qu'après visa des queslionnaires 
par le ministre dont relève l'institut national de la stat slique et des 
enquêtes économiques et par le gouverneur général de l'Algérie; 

Le gouverneur général de LIRE donne ou retire par arrêté 
l’ugrément vrévu à l’article 4 de ja loi du 7 juin 1951, 
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Le décret en conseil d'Etat prévu à l'article 9 sera, en ce qui Art, 2. — Le quatrième aragraphe de l’article 2 du décret TT 


concerne les modalités d'application à l'Algérie, pris sur le rapport 
du ministre de l'intérieur et du ministre des affaires économiques. 

Art. 4. — Seront punies comme infractions aux dispositions des 
articles 1er, 5 et 7 de la loi du 1° août 1903 sur la répression des 
fraudes et à celles de l’articie 3 de la 1oi du 29 avril 4932 sur l’in- 
dication d'origine de certains produits, les infractions aux disposi- 
tions de la décision n° 52-015 de l'assemblée algérienne homologuée 
par décret du 11 mars 1932 tendant à réprimer les fraudes dans la 
vente des objels en éraille, ivoire, ambre et écume. 

Le tribunal pourra faire application des dispositions de la loi du 
96 mars 1891 et de la loi du 2% janvier 1923 sur l’atténuation ét 
l'aggravation des peines et l'inscription au casier judiciaire ainsi 
que de celles de l’article 463 du code pénal. 


ANNEXE N°6149 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953). 


. 

PROJET DE LOI tendant à modifier le décret du 14 septembre 1925 
sur les monuments historiques en Algérie, présenté au nom de 
M. Ren“ Maver, président du conseil des ministres, par M. Charles 
Brune, ministre de l’intérieur, par, M, Léon Martinaud-Déplat, garde 
des sceaux, ministre de la justice, et par M. André Marie, minis- 
tre de l'éducation nationale, — (Renvoyé à la commission de lin- 
térieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 25 février 1943 a, pour la métropole, 
raodiflé la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. 

Les dispositions de ses articles 1er, 2, 3 et 4 ont pour objet la pro 
tection des immeubles classés ou proposés pour le classement con- 
tre les constructions situées dans leur champ de visibilité, tandis 
que les deux derniers articles modifient et complétent les disposi- 
tions pénales prévues pur la législation primitive. 

Le décret du 11: septembre 19%5, qui a étendu à l'Algérie les dis- 
positions de la loi de 1913, n'a pas été complété dans le même sens. 

L'extension à l'Algérie des mesures dont il s’agit parait s’im- 
oser 
£ C'est le but du présent projet de loi. Ce texte prévoit: 

49 Une prolection supplémentaire des monuments historiques. 

Par la modification des articles 1, 2 et 6 du décret de 1925, 
il ouvre la possibilité de classer, inscrire sur l'inventaire supplémen- 
taire ou acquérir les immeubles existant dans le champ de visibilité 
des monuments et, par l'adjonction à la réglementation de deux 
articles nouveaux, il permet de contrôler les constructions d’im- 
meubles situés dans le méme périmètre; 

2o La modification des dispositions pénales. 

Ces diverses dispositions sont calquées sur celles de la loi de 
4913, sauf en ce qui concerne le troisième paragraphe de l’ar- 
ticle 13 ter nouveau. Le délai de trois mois prévu par le mème 
arlicie de la loi de 1943, à l'expiration duquel la demande d'autorisa- 
tioh de construction dans le champ de visibilité des immeubles clas- 
sés ou inscrits est considérée comme rejetée si la décision du sccré- 
taire d'Etat n'est pas nolifiée, n'a pas été repris par le présent 
texte. 

Il a paru équitable en effet, de ne pas traduire le silence pro- 
longé de l'administration comme un refus. D'autant que la décision 
du gouverneur général risquerait souvent d'intervenir avec un cer- 
tain retard, en raison des difficultés de coysultation de la commis- 
sion supérieure des monuments historiques, dont l'avis est obli- 
gatoirement prévu à cette occasion. 

Ces dispositions rigoureuses ont donc été purement et simple- 
ment abandonnées 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Bees senss se ct ed CET D LES EE 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de l’intérieur qui est chargé d'en exposer 
Jes motifs et d'en soutenir la discussion, 

Art. fer, — Le deuxième paragraphe de l’article 1er du décret du 
44 septembre 1925 est ainsi modif: 

« Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, 
aux termes du présent décret: 

« {o Les monuments mégalithiques, 1cs terrains qui renferment soit 
des stations ou gisements préhistoriques, soit des ruines d'époque 
préislamique où musulmane ; 

« 2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour jiso- 
ler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble classé ou 
proposé pour le classement; 

« 39 D'une facon générale, les immeubles nus ou bâtis situés 
dans le champ de visibiiité d'un immeuble classé ou proposé 
pour le classement. 

« Est considéré, pour l'application du présent texte, comme étant 
situé dans le champ de visibilité a’un immeuble classé ou propysé 
pour le classement, tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du pre- 
mier ou visible en méme temps que lui et compris dans un péri- 
mètre n'excédent pas 500 mètres. » 





14 septembre 1925, tel qu'il résulte de l’article 4er du aécret du 
3 mars 1938, est compléte ainsi qu’il suit: 

« Peut être également inserit dans les mêmes conditions tout 
immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d’un lininey- 
ble déjà classé ou inscrit, » 

Art. 3. — Le deuxième paragraphe de l’article 6 du décret dy 
14 septembre 1925 est ainsi modifié : 

“ La même facullé esl ouverte à l'Cgard des immeub'es dont 
l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, asSainir ou mettre 
en valeur un immeuble classé ou proposé pour le classemerg ou qui 
se trouve situé dans le champ de visibilité d’un tel immeuble, » 

Art. 4. — Il est ajouté, après l'article 13 du décret du 14 septembre 
1925, un article 13 bis et un article 13 ter ainsi conçus: 

« Art 13 bis. — Aucune construction nouvelle, aucune transfor. 
mation ou modification de nature à affecter l'aspect d’un immeuble 
ne peut être effectuée sans une autorisation préalable délivrée dans 
les conditions fixées par l’arlicle suivant si la construction nouvelle 
ou l’immeuble à transformer ou à modifier se trouve situé dans le 
champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit. 

« Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements 
sur l'alignement et sur les ee communaux et régionaux d’amé- 
nagement et d’urbanisme tient lieu de l’autorisalion prévue à 
l'alinéa précédent, s’il est revêtu du visa de l’architecte départemen- 
tal des monuments historiques. 

« Art. 13 ter, — La demande d'autorisation est adressée au pré- 
fet, accompagnée d’un état de situation de la construction envisagés 
ou de l'immeuble à transformer ou à modifier par rapport à l'im- 
meuble classé ou inscrit ainsi que des plans, projets, élévations et, 
d'une façon générale, tous documents nécessaires à son examen. 

« Si le préfet n’a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le 
délai de quarante jours à dater du dépôt de leur demande ou si cette 
réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent saisir le gouver. 
neur général dans les deux mois suivant la notification de la réponse 
du préfet ou l'expiration du délai de quarante jours imparti au préfet 
pour cflectuer ladite notification. 

« Le gouverneur général statue après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques, Si sa décision n’a pas été 
notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois à partir de !a 
réception de leur demande, celle-ci est considérée comme rejetée. 

« Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux 
prescriptions qui leur sont imposées pour la protection de l'immeuble 
classé ou inscrit, soit par l’architecte départemental des monuments 
historiques dans le cas visé au deuxième alinéa de l’article 13 bis, 
soit par ‘te préfet ou le gouverneur général dans les cas visés 
aux premier, deuxième et troisième alinéas du présent article. » 

Art. 5. — Les articles 30, 31, 32 et 35 du décret du 14 seplembre 
1925 sont modifiés et complétés ainsi qu'il suit: 


a Art. 30, — Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4 
de Farticle 2 (modification, sans avis préalable, d’un immeuble 
inscrit sur l'inventaire supplémentaire) des paragraphes 2 et 3 d2 
l’article 8 (aliénation d'un immeuble classé), des paragraphes 2? et 
3 de j’article 20 (aliénation d'un objet mobilier classé), du paragra- 
phe 2 de l’article 24 (représentation des objets mobiliers classés) 
sera punie d’une amende de dix mille à deux cent mille francs 
(10.000 à 200.000 F). 


« Art. 31. — Toute infraction aux dispositions du Pt durs 3 de 
l'article 1er (effets de la proposition de classement d’un immeuble), 
de l’article 7 (effets de ia notification d’une demande d’expro- 
priation), des paragraphes 1er et 2 de l'article 9 (modification d’un 
immeuble classé), de l’article 12 (constructions neuves, servitudes), 
des articles 13 bis et 13 ter (autorisation préalable et prescriptions 
imposées pour les constructions nouvelles, transformation où modi- 
fication des immeubles situés dans le champ de visibilité d'un 
immeuble classé ou inscrit), ou de l’article (modificalion d'un 
objet mobilier classé) du présent texte, sera punie d’une amende de 
dix mille à quatre cent mille francs (10.000 à 400.000 F), sans pré- 
judice de l’action en dommages-intérêts qui pourra être exerrée 
contre ceux qui auront ordonné les travaux exécutés ou les mesures 
prises en violation desdits articles. 

« En outre le gouverneur général peut prescrire la remise en 
étât des lieux aux frais des délinquants. I} eg demander 
de prescrire ladite remise en état de la -juridiction compétente, 
laquelle peut éventuellement soit fixer une astreinte, soit ordonner 
l'exécution d'office par l'administration aux frais des délinquants. 

« Art. 32, — Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté 
un objet classé, en violation de l'article 49 ou de l’article 22 du 
présent texte, sera puni d’une amende de 20.000 F à 2 millions de 
francs et d’un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l’une 
de ces deux peines seulement sans préjudice des actions en dom- 
mages-intérêts visés à l’article 21 ($ 1er). 

« Art. 35. — Tout conservateur ou gardien qui, par suite de 
négligence grave, aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégrader 
ou soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier classé, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d’une 
amende de 10.000 F-à 200.000 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement. » 


Art. 6. — Le chapitre V du décret du 14 septembre 1925 est com- 
plété par les dispositions suivantes: 

« Art. 35 bis. — Le minimum et le maximum des amendes pré- 
vues aux articles 30, 31, 32 et 35 précédents sont portés au double 
dans le cas de récidive. » 


Art. 7. — Les dispositions de la présente Loi sont d'ordre public. 
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ANNEXE N°6150 
(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


prendre de nouvelles mesures d'aide financière en faveur des 
à éecsurt dits « Castors », présentée par MM. René Schmitt, 
Binot, Gernez, Jean Guilton, Le Coulaller et les membres du 
groupe socialisie, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1947, un mouvement s’est créé pour 
pallier la carence de l'Elai dans le dormaine des construcfions, 

C'est le mouvement des aulo-constructeurs, dits « Castors ». 

Leur solution est une solution anormale, mais une solution cou- 
ragense qui à fait naître partout des sympathies agissantes à leur 
‘an Castors ont prouvé que leur système était viable. Les résul- 

s sont là! 
sg” on ministre de Ja recanstruction avait donné aux Castors 
un certain espoir lorsqu'il avait déclaré qu'il fallait d'abord « aider 
ceux qui s’aident eux-mêmes ». En réalité ce n'est pas sans un 
grand écœurement qu'ils ont pris connaissance des dispositions du 
plan Courant et de ses maisons diles « économiques » et « fami- 
+ effet, seules les maisons « Courant » donneront droit à Ja 
prime de 1.009 F au mèire carré. Les inaisons « Courant » auront 
priorné sur loutes les autres aux sources de financement du Crédit 
funcier de France. . 

Dans les candidats aux futures maisons « Courant » il y a non 
seulement des gens incapables d'arriver d'une autre manière à la 
propriété de leur maison familiale, mais aussi des personnes qui 
n'ont pas eu le courage de prendre la solution de désespoir dans 
l'espérance choisie par les Castors. : Fe à : 

M. le ministre de Ja reconstruction a dit qu'il voulait « aider 
ceux qui s'aident enx-mêmes ». Quels sont ceux qui se sont aidés 
eux-mèmes plus que les Casters ? ; 

Le seul tort des Castors est d’avoir mis en chantier ct construit 
des maisons de dimensions normales sans. altendre les maisons 
réduites préconisée par M. Courant. ; ‘ 

Nous pensons que le moment est venu de leur venir en aide. 

Les textes d'application sur les « maisons diles économiques el 
familiales » sont parus. Une clause spéciale aux aulo-constructeurs 
dits Castors peut être intégrée dans ces textes. 

Aussi avons-nous l'honneur de déposer la proposition de résolu- 
ton suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis- 
positions suivantes : ; ÿ 

La prime de 1.000 F au mètre carré réservée aux maisons écone- 
miques et familiales est applicable aux constructeurs des chantiers 
actuellement en cours de tous les groupes d'aute-construction « Cas- 
tors » dans la limite des normes fixées pour lesdites maisons éco- 
nomiques et familiales. ; 

Le bénéfiee de la prime à 609 F reste acquis à toute construction 
dépassant les normes prévues. 





ANNEXE N°6151 


{Session de 1953 — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 183 du code 
général des impôts relalif au calcul de la taxe » 
présentée par M. Charret, député. — {Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, i'articis 183 du code général des impôts 
fixe le taux de la taxe proportionnelle à 18 p. 100, Il précise toute- 
fois qu'en ce qui concerne les {iraitements, salaires, pensions et 
rentes viagères, les bénéfices des artisans et assimilés visés à l’arli- 
cle 184, ainsi que les bénéfices des professions commerciales définis 
à l’article 32 à l'exception des produits des charges et offices et des 
bénéfices ou’ revenus ne provenant pas d’un travail personnel du 
bénéficiaire, ie taux est réduit de moitié, soit 9 p. 100, pour la 
fraction desdits bénéfices n'excédant pas 200.000 F. 

Il importe, en ce qui concerne les façonniers, d'examiner l’évolu- 
tion de la fiscalité qui leur a été appliquée, el par là mêéine de 
Mr: @ù la législation fiscale antérieure avec leur situation fiscale 
actuelle. 

Antérieurement au décret du 8 décembre 1938, portant « réforme 
flscale », la législation fiscale était, pour le faconnier, définie par 
l'article 23 du code général des impôts directs de 19%. Cet article 
accordait par dérogation aux dispositions gracrees (art. 22) une 
taxation fixée d'après le tarif applicable la cédule des traite- 


ments et des salaires. De plus, bien que ces contribuables soient 


imposés d'après celte cédule, le versement de l'impôt leur incombait 





sous Jeur responsabilité propre. 


Cette situation a ét6 modifléc par le décret de réforme fiscale du 
9 décembre 198. En effet, si dans un décret codifié par le code 
général des impôts de 1951, l'ancien article 23 est repris sous la 
lorme de l’article 484, les articles {182 et 183 modifient le regime 
précédent. Les façonniers se voient incorporer dans le même régime 
que les industriels et les commerçants, avec la différence 
que la première tranche de bénéfices de 30000 F est imposée au 
taux de 9 p. 100 et sur le supplément des bégéfies, le taux unique 
de 18 p. 100 prévu pour tous les contribuables leur est appliqué. 

ft apparaît donc indispensabie qu'une différence d'imposition soit 
faite entre les façonniers qui n'accomplissent aucun acte de com- 
merce et dont le chiffre d'affaires peut être facilement justifié par 
une déclaration de leur donneur d'ardres et les autres catégories pro- 
fessionnelles définies aux articles 182 et 183. 

Cet examen des faits se trouve confirmé 
Conseil économique, ainsi rédigé : 

“ Considérant que cerlaines calégories de contribuables assnjettis 
A l'impôt sur les bénéfices des professions commerciales exercent 
leur artivité dans une-position de subordination qui permet de les 
assimiler dans une certaine mesure à celles des salariés, et que 
d'autres catégories jouissent de rémunérations facilement contré- 
lables et régulièrement déclarées par la partie versante, invite le 
Gouvernement à éiudier les modalités d'assietie de la taxe propor- 
tionnelle permettant une taxation plus modérée des catégories 
susvisées. » 

En effet, étant donné le caractère non commercial de leur activité, 
puisqu'il s’agit de travail à façon, les façonniers seraient en droit 
de revendiquer l'application du taux de 5 p. 409, ce qui aurait pour 
etlet de rétablir la situation fiscale antérieure au décret du 9 décem- 
bre 1948. 

Cependant, dans un but de simptiflcalion, nous proposons que la 
lotalité des revenus de ces professions soit taxée d'après le taux de 
9 p. 100 prévu au deuxième paragraphe de l'article 183. 

C'est pour ces raisons que nous invitons l'Assemblée nationale à 
adopter la proposition de loi suivante: as 


seule 


par un récent avis du 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlic'e 183 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suil: 

I est ajouté au deuxièrne alinéa, le paragraphe suivant: 

« Le taux de 9% p. 100 prévu pour l'alinéa précédent est spplivable 
à da lotalilté des gains réalisés par les façunniers définis an para- 
graphe 19 de l'article 184, sous réserve qu'ils ne fassent aucun acte 
de commerce, et que leur chiffre d’affaires soit justitié par une 
attestation de leurs donneurs d'ouvrage ct compile temn ‘de la 
déduetion de leurs frais professionnels el des salaires ouvriers. » 


ANNEXE N°6152 


{Session ée 195%. — Séance du 1? mai 1932. 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à «<crlains personnels 
frappés par anticipation par la limite d’êge à !a suite des circen- 
stances execptionnelles de la guerre d’ de nouveaux droits 
à , présentée par M. Alfred kKrivger, dépulé. — (Renvoyée 
à la commission des pensjons.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arlicle 153 du code des 
peusions de relraite, les fonctionnaires civils ou mi'ilaires qui ont 
été mis à la retraite parce qu'ils ont atteint la limite d'Age et qui 
occupent un nouvel emploi ue peuvent acquérir de nouveaux droits 
à pensian. 

Ces dispositions seraient parfaitement logiques et équitables si les 
circonstances particu'ières créées par la guerre n'avaient amené 
certains bouleversements dans les situalions et, par voie de consé- 
quence, rendu nécessaires des précisions qui, eu période normale, 
eussent semblé superflues. 

Ainsi l'expression « personnels admis à la retraite pour avoir 
atteint la limite d'âge » parait en principe ne devoir s'appliquer qu'à 
des fonctionnaires bénéficiant d'une retraite d'ancienneté. 

En fait, certains personnels mi'itaires, placés en congé d'armistice, 
furent mis à la retraile proportionnelle pour avoir atteint une limite 
d'âge, abaissée par le gouvernement de Vichy et qui ne leur per- 
meïtait plus de bénéficier d'une pension d'anciennelé. 

Il en fut qui, entre temps, avaient élé admis dans l'administration 
civile, la police notamment, et qui ne furent pas autorisés, à la 
suite d’un accord entre leur servire et l'administration militaire, à 
réintégrer l’armée, bien qu'à la libération les limites d'âge aient 
été ramenées à leur taux primitif 

I ne semb'e pas d’ailleurs que la question de leur droit à pension 
dans leur nouvel emploi ait élé primitivement mise en doule 
puisqu'ils continuèrent et qu'ils continuent encore à subir le prélève- 
nent de 6 p. 100 en vue de la coustitulion de la retraite. 

Ce n'est que récemment que cerlains d'entre eux furent avisés 

u'ils tombaiïent sous le coup de l'exception édictée par l'article 1453 

u code des pensions et qu'ils pourraient lout au plus être admis 
au remboursement de leurs cotisations. 

Certes, l’administration est fondée dans son point de vue puisque 
tout texte financier ne saurait étre interprété que restrictivement. 

Aussi appartient-il au législateur de donner à son texte une inter. 
prétation itable et conforme à l'esprit qui l'a amené à ‘égiférer, 

Comme dans le cas présent il parait hors de donte que l’arti- 
cle 153 précité ne concernait dans l'esprit de ses aulcurs, que les 
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fonctionnaires bénéficiant d'une retraite d'ancienneté, il semble 
indispensab'e que cette précision soit apportée dans le texte mème 
de la loi et c'est dans ce but que je propose à votre approbation la 
proposilion suivante : 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — W est inséré, entre les termes « parce qu'ils 
ont atteint la limite d'âge » et les termes « el qui occupent un 
nouvel cioploi » de larlile 133 du code des pensions de relraile, 
Les mots « et bénéficient d'une reiraile d'ancienneté ». 


ANNEXE N°6153 





(Session de 1953 — Séance du 12 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à revatoriser rs rentes d'accidents du travail en fonclion de 
l'ausimehtation du coût de la vie, présentée par M. Charret, dépuié. 
— (Rouvoyée à la commission du travail et de ‘a sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 19-1111 du 2 août 1919 a procédé 
à un relèvement des rentes d'accidents du travail avec effet du 
4x septembre 1918. 

La loi n° 52-898 du 23 juillet 1952 est venue compléter la précé- 
dente, cu tmajorant ‘es indeinnités dues au titre des législations sur 
les accideuts du travail. L. 

kes rentes ont donc éié en dernier ressort majoôrées de 10 p. 100 
à la date du ft juin 1992 Celle majoration teste inférieure à cetie 
qu'escornplaient les intéressés, 

En eflet, à la séance du 2 juillet. 1452, à l’Assemblée nationa'e, 
fl fut denné connaissance des nouvelles décisiuns de la commission 
du travail tendant: 

jo A cearter du rajustement les rentes ca'culées sur un taux 
d'incapacité inférieur à 10 p. 100; 

do A arccuvder, pour les rentes calculées sur un taux d'incapacité 
égal où supérieur à 10 p. 100, une majoration de 40 p. 100 pour la 
périodz du 1° juin au 30 novembre 1992 et de Gs p. 100 à partir 
du 1 aëcembre 1992. 

C'est sur ce: bases que l’Assemblée a été appelée à statuer: elle 
a cru devoir repousser par 279 voix contre 214 es dispositions 
concernant le financement du rajustement sur la base d'un salaire 
annuei de 300,000 EF qui devait prendre effet du 47 décembre 1992; 
seule, la toujoration de 40 p. 100 correspondant à un rajusltement 
sur 2524NW EF u été adoptée. 

D'aute: part, le plafond de la partie du salaire annuel non réduc- 
tib'e pour Le calcul dés rentes était fixé par T'Assemblée à 500.000 F 
au li‘u d? 490.000 F comme l'avait adinis la conunission du travail. 

Ray pelca:, d'une part, que les rentes d'accidents du travail avaient 
ét rajustées sur la base d'un salaire annuel de 130.000 F à partir 
du 1e septembre 1938; le nouveau rajustement sur 300.000 F consli- 
tucrait, en fait, une majoration de 63 p. 100 des rentes majorées 
à partir du fr seplembre 1948, ce qui correspond à l’augmemation 
suivie depuis cette date par le coût de la vie et par les salaires, 

Fa fixant, d'autre part, à 600.000 F le plafond du salaire non 
réductible, ce qui représente à peine le double du salaire moyen 
actuce., le Parlement ne fera, en fait, que consacrer un principe 
depuis longtemps admis par elle, à savoir que les rentes allouées 
aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit doivent 
Gtre calculées sur la tota'ité du salaire annuel. 

Ces propositions apparaissant légitimes et pleinement justifiées, 
nous invitons l'Assemblée à bien vouloir adopler la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à revaloriser Îles 
rentes d'accidents du travail en prévoyant, dans lous les cas: 

1» Le rajustement des rentes d'accidents du travail sur Ja base 
d'ua salaire annuel de 300.000 F; 3 

de La fixation à 600.000 F du plafond de la partie du salaire annuel 
Bon déductibe pour le calcul des rentes des acvidents in travail. 





ANNEXE N°6154 


(Seasion de 1953, — Séance du 12 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de tous impôts et de toutes 
laxes les alcools desliné+ au mutage des vins doux naturels, p'i- 
sentée par M, Tourné, Mine Roca, M, Zunino et les rmermbres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
tiniauces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, mess'enrs, la France peut se flalter de produire la 
gamme de vins la plus varée. EL parmi ces vins figurent les vins 
doux naturels. D'un bouquet spécial et d'une saveur remarquable, 
ils sont produits dans les régions ensoleil'ées du Midi de la France. 





— 

notamment dans les Pyrénées-Orientales d'où J'on tire plus de 
. 100 de la produétion nationale. Puis, viennent les départe. 
ments de l'Aude, de l'Hérault, du Var, du Gard, ete, La crise vilicote 
qui sévit depuis longlemps les avait épargnés jusqu'ici, Mais À 
présent la crise de mévente à la produclion a alleint très sérieuse. 
+iment la production de vins doux naturels. 

L'année dernière à pareille époque, les vins doux naturels dy 
Roussillon se vendaient facilement à plus de 18.000 F l’hectolitre 
Aujourd'hui, ces vins, même quand ils se sont boniflés en veillis 
sant, né trouvent pas preneur à 11000 F l’hecto. 

La production française des vins doux naturels est déjà vieille 
de pius d’un siècle. A la longue elle s’est solidement imposée sur 
les marchés extérieurs, comme sur les marchés intérieurs. Les vins 
doux nalure’s sont à 14 France ce que sont le porto et le madè:e 
au Portugal, et le malaga à l'Espagne. + 

La production des v'ns doux naturels est sérieusement réglementée 
par des texles législatifs {rès stricts. ; 

Les aires de production sont délimitées par la loi. 

Les :’épages sont sélectionnés. Les qualités de raisins sont nom. 
mément désignées. Le rendement à l’hectare des vignes produisant 
ces vins vare entre 12 el 25 hectos aù maximÜm. En oulre, un 
degré a:cool minimum des moûts nécessaires à sa fabrication est 
imposé, comme est imposé aussi un degré maximum pour le vin 
lors de la vente. 

De plus, le vieillissement est obligatoire €et subit un échelonne. 
ment rgoureux. Ce qui démontre bien que le vin doux nature] 
n'est pas seulement un vin d'une rare qualité, mais qu'il est 'e 
plus contrôlé, le mietix surveillé de tous les vins el aussi celui qui 
est le plus à l'abri de la fraude. x 

Les meilleurs des vins doux naturels (Banyuls, Aglya, Tüchant, 
Maury, Maut-Roussillon, Frontignan, ele.) sont appréciés de tous 
Per: gps et auss: des malades qui les consomment comme 
ortifiants, 

Bien qu’il titre 210 d'alcool dans la majeure partie des cas, ce 
vins est le fruit du pur jus de raisin dont la drméniation a été 
en partie arrêtée par une addition d'alool pur de 96° à concurrence 
de 8 à 10 litres d’a'coo! par heclôïitre de moût. 

C'est là que rés'de la particularité des vins doux nalurels et aussi 
l'é‘ément essentiel de leur prix de revient très élevé. En effet, 
un hectolitre d’alcool pour le mutage des vins doux nature!s revient 
toutes taxes et tous impôts compris à un peu plus de 55.000 F 
l’hecto, soit 550 F le litre. Ce qui représente -une dépense de l'ordie 
de 5.500 F. pour muter un seul hectolitre de vin doux naturel. 

De ce fait, le prix de revient des vins doux’ naturels est inévi- 
tab'ement très élevé. Et, c'est à l'heure actuelle, une des cau-es 
essentielles de la crise qui gagne chaque jour un peu plus le 
marché de ces vins qui sont pourtant prodails en quantité limitis 
puisque la moyenne actuelie de production varie entre 150.000 à 
200,000 hectos par an pour loute la France, 

La consommation de vins doux naturels ne doit pas étre le 
fait de quelques rares privilégiés de ia fortune. Au contraire, elle 
doil êlre à ia portée de tous. Ce sera la meilleure façon d'assurer 
aus producteurs français l'écoulement régulier de leurs récoltes. 
D'autre part, il s’agit de trouver des débouchés supplémentaires 
sur les marchés étrangers où nos vins doux naturels sont écartés 
par les produits d'Espagne et du Portugal. 

Pour toutes ces raisons, il s'avère indispensable de réduire les 
frais de fabrication des vins doux naturels. Pour parvenir, le 
moyen le plus efflcace à employer consisterait à livrer aux pro- 
ducteurs de vins doux naturels et aux caves coopératives spéciali- 
sées dans celte production des a:coois au prix que les paye l'Etat 
lorsqu'il les achèle aux vignerons assujellis à la distillation obli. 
galoire et aux prestations d’alconl vinique. Ainsi, les alcools qui 
serviraient au muiage des vins doux nalurels seraient payés par 
les producteurs à l'Etat entre 25.000 et 30.000 F l’hecto‘au maximum, 
au licu de plus de 53.000 F comme c’est je cas aujourd'hui, 

Mais le Gouvernement avancera peut-être une fois de plus que 
celle proposition serait préjudiciable au ‘Trésor. Cet argument est 
sans Valeur. (Ce qui porte alleinte au ‘Trésor, c'est la po.itique 
actuelle du Gouvernement, c'est la superfiscalité frappant ies prô- 
duits de première qualité, tels que les vins doux naturels. 

C2 qui porte atteinte au Trésor, c’est l'importation massive de 
ee et de madède du Portugal, et de malaga d'Espagne, qu'il 
aut payer avec des devisese qui. manquent. à la France. Ce qui 
porte atteinte au Trésor, c’est la politique actuelle des alcoo.3 
qui consiste à vendre des millions d'hectos d'alcool avec une perle 
sèche de pius de 50 p. 100 payée par les contribuables, 

Tenant comple que le normbre d'hectolitres d'alecol de mulaga 
at'eint à peine chaque année 20.00 hec'os, avec notre proposition, 
c'est une moins value théorique fiscale de 60 millions de francs 
qui serait à craindre. Or, si les vis doux natyyrels étaient moins 
chers, les consommateurs français en achèteraient davantage el 
les acheteurs étrangers redeviendraient de fidèles clients, Ainsi les 
portos et autres produits similaires cesseräient d'inonder nos mat- 
chés et d'écarter nos-vins des places étrangères. 

N'est-il pas surprenant de constater que, tout en étant un des 
pretniers pays producteurs de vins doux naturels du monde, nous 
sommes parmi :es premiers pays acheleurs de vins de Porto, de 
Madère el autres vins similaires. Les statistiques offleielles le prou- 
vent. Au cours de la senle année 1952, notre apays à achelé au 
Portugal plus de 20.000 hectolitres de porto, Ce qui place la France 
aupn*s de la Grande-Rrelagne, mais bien au-dessus de tous les 
autres pays. importateurs de ce vin. É 

Pendani ja mème période, notre pays a encore importé 125.891 
litres de vin de Madère, toujours en provenance du Portugal. À 
ces vins s'ajoutent ceux que nous achelons en Espagne et aussi 
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en ftalie, et cela représente une dépense en devises de pus d'un 
milliard de franes par an. s 

En ce qui concerne les alcools, et pour ne ciler qu’un exemple 
typique, la régie française des alcoo!s, c'est-à-dire le Gouvernement, 
a venda aux Etats-Unis en imai 1%, 5 millions d'hectolitres d'alcool 
à 42 F le litre alors que son prix de revient était de 47 F le htre. 

Cela fit perdre au Trésor, c’est-à-dire aux contribuables fran- 
çais, plus de 22 milliards de francs. 

Au mois de février dernier, les Etats-Unis ont refusé l'achat d’un 
million d'hecto'itres d’alcool que le Gouvernement français pro- 

ssait à 22 F Je litre. Or, ce même alcool revient à 9% F le litre 
[ la régie française des alr0o!s. Done, si cette opération avait été 
réalisée, cela auraît fait perdre une somme supplémentaire de 7 mil- 
liards 400 millions de francs pour le Trésor payée par les contri- 
buables. 

Ces quelques faits démontrent elairement que les arguments sus- 
ceptib'es d'être avancés par :e Gouvernement pour tenter de s'op- 
poser au voie de la présente loi ne tiennent pas. 

En supprimant les fmpôts et les taxes qui frappent les alcools 
de mulage sous-produits de vin servant à être mélangés au vin, 
nous aideront grandement a produelion française des vins doux 
nalurels. 

La consommation intérieure augmentera, Nos exportations, source 
de devises, progresseront, Quant aux importations, elles baissoront 
sérieusement. Ce qui permettra de réaliser une éconoœnie de devises, 

En conséquence, nous vous demandon:, mesdames el messieurs, 
de bien vou'oir voter la présente proposition de loi. 


ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alcool de mirage, destiné à la fabrication 
de: vins doux naturels, est exonéré de tous impôts et de loutes 
laxes, 

te 


ANNEXE N°6155 


(Session de 1953 — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi du 24 août 1930 relalive à la 
saisie-arrêt el à la cession des appointements, trailéments et 
soldes des fonctionnaires civils et miiilaires, précenté au nom de 
M. René Mayer, président du consei, des ministres, par M. René 
Pleven,: ministre de la dé’ense nalionale et des forces armées, 
ar M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances, Par 
fl. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, et par 
M. Jean-Moreau, ministre du budget. — (Renvoyé à ia commission 
de la déicnse nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 5 de la loi du 24 août 1930 relative 
à la saisie-arrêl et à la cession des trailerments et soldes des fonc- 
tionnaires civils €t mililaires, à fixé l’insaisissabilité et l’incessibi- 
lité des soldes et accessoires des militaires à solde journalière. 

Celle disposition à éié abrogée nar l'artiele fer de l'acte dit « Jo! 
du 25 août 191 ». Toutefois, l'article 2 de l'ordonnance du 26 juin 
1914, rendue applicable au territoire continental par l'ordonnance 
n° 45-532 du 31 mars 1945, l'a remise en vigueur, mais seulement 
en ce qui eoncerne Jes soldes journalières des militaires indigènes 
coloniaux non officiers et les accessoires de cés soldes. 

ll ne semble pas néanmoins que cette disposition doive être 
maintenue. Elle n’a plus de raison d’être, en effet, depuis l'exten- 
sion à cèlle catégorie de militaires, en vertu du décret no 47-2029 
du 135 octobre 1947, du régime de solde applicable aux rmiitaires 
métropolitains. 


Il apparaît, d'autre part, que le deuxième alinéa de l’article 5 
de la loi dn 24 août 1930 est devenu sañs objet, les militaires à 
solde spéciaie journalière ne percevant pas les prestations fami- 
liales sur les crédits des départements de ia défense nationaie, 

Teis sont les molifs du projet de loi ei-annexé tendant à l’abro- 


gation de l'article 6 de la. loi du 2% août 1930 et de l'article 2 de: 


l'ordonnance du 26 juin 19:4 qui l’a modifié, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, . . 
Less. see te nan ape eV EU csv 
Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le minittre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les moiifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est abrogé l’article 5 de la loi du 94 août 19930 
relalive à la: saisie-arrêt et à la cession des appointements, tral- 
tements et solides des fonctionnaires civils et militaires, modifié 
en dernier lieu par l'article 2 de l'ordonnance prise à Alger le 
265 juin 1914 PT le Gouvernement provisoire : de la République 
française et déclarée exécutoire sur le territoire coniïnenta] de Ja 
France par l’arlicle 2 de l'ordonnance ne 45-592 du J1 mars 1945. 








ANNEXE N°6156 


(Session de 1953, — Siance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République À} ratifier 
l'accord de commerce sisné à Mexico le 29 noiembre 1951 entre 
la France et le Mexique, présenté au nom de M. René Mayer, 
président! du conseil des ministres, par M. Georges Bidault, minis- 
tre des affaires élrangères, par M. Charles Brune, ministre de 
l'intérieu’, par M. Camille Lauren<, ministre de l’agriculture, par 

Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, 
par M. André Morice, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, par M, Paul Ribeyre, ministre de la san'é publeue 
et de Ja popuiation, par M. Jean-Moreau, ministre du budget, 
par M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, Par 
M. Maurice PBourgès-Maunoury, ministre des finances, et par 
M. Ju'es Rarmarony, secrétaire d'Elat à la marine marchande. — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'accord de commerce, proposé à l'examen 
du Parlement, est le premier de ce genre signé depuis la guerre 
avec le Mexjgue et répond au désir, non seulement de développer 
les échanges, mais de faciliter les re.alions commerciales entre les 
deux pays. 

Œn conséquence, ce texte ne se borne pas à énumérer {dans son 
protoco'e additionnel) les produits dont l'échange est considéré 
comme revétlant le plus d'importance pour la France et pour le 
Mexique ‘matières premières mexicaines contre machines, matérie} 
d> chemin de fer et produits chimiques), 

Le traité prévoit, également, l'application réc:proque de la clause 
de la nation la plus favorisée et arrête une <érie de dispositions sur 
le régime des marchandises en transit, sur les droits et taxre fiscales, 
les formalités d'importation et d'exportation, les appellations d'ori- 
gine et la concurrence déloyale, ces dernières dispositions faiéant 
l’objet d'un échange de lettres <éparées. 

Le protocole annexe contient en outre diverses propositions con. 
cernant le régime des voyageurs de commerce et les voyages d'af- 
faires, ainsi que des échantillons commerciaux; d'autres clauses 
prévoient la négociation, à une date aussi rapp'ochée que po:sibte, 
d'un accord sur la navigation 1naritime et aérienne. 

Il convient d'ajouter que les négociation:, menées à Paris en vue 
de la conc:usion de l'accord, ont permis aux autorités mexicaines de 
prendre d’utiles contacts avec les industriels, techniciens, importa- 
teurs et exportateurs français, et qu'un vasie p'ogramme de visites 
d'établissements industriels français a pu être réalisé à celle otca- 
éion. 

L'accord de commerce entre la France et le Mexique, établi et 
paraphf à Paris le 11 juillet 1950, n'a été signé à Mexico que le 
29 novembre 1951. Toutefois, dès la date de l'échange des paraphes, 
les dispositions du protocole annexe relatives aux échanges com- 
imercioux entre les deux pays ont reçu leur application, Les expor- 
tations de France à destination du Mexique qui, en 1950, se mon- 
taient à 3 milliards de franes environ, sont passées, pour les neuf 

remiers mois de 1951, à 5 milliards 751 millions; quant aux impor- 
ations en provenance dn Mexique, qui sélevaient à 2 millards 
500 millions en 1950, elles ont atteint 6 milliards 269 millions pour 
les neufs premiers mois de 14951, Ces chiffres parlent d'enx-mfmes 
en faveur de l'accord qui est soumis à l'approbation du Parlement, 


PROPOSITION DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


nn 2e. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur euit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion . 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier : ! 

4o L'accord de commerce entre la France et le Mexique, signé à 
Mexico le 29 novemb:e 1951 ; 

20 Le protocole annexe signé à la même datc; 


30 Les deux échanges de lettres Signés également à la mme 
date et relatifs à la protection des appellations géographiques d'ori- 
gine et la mise en vigueur provisoire de l’accord, 
dont les lexles sont annexés à la présente loi. 


ANNEXE | 
Accord de commerce entre le Mexique et la Francs. 
Titre Ier, — Dispositions tarifaires. 


Art. 1er, — Les hautes parlies contractantes s'engagent récipreæ 
quement à élendre immédiatement et sans condition aux produits 
originaires on à destination de l'autre partie contraetante, tous 
avantages, faveurs, privilèges ou immunilés qui sont ou seront 
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accordés par elles aux produits sinilaires originaires ou à des- 
tination de tout autre pays. Celle disposition concerne les droits 
de douane et les taxes et autres redevances de toute nature qui 
frappent les importations ou les exportations ou qui sont per- 
çus à l'occasion d'importations ou d'exportalions ainsi que ceux 
qui frappent les transferts internationaux de fonds destinés à 
régler les hnportations ou les exporlalions, le mode de rcen- 
tion de ces droits, taxes on autres redevances et l’ensemble de 
la réglementation et des formalités aflérentes aux importations 
où aux exporlalions, 

Art. 2. — En application des dispositions de l'article précédent, 
les produils originaires et en provenance du Mexique et kmportés 
dans les conditions réglementaires bénéfictront, à leur importa- 
tion en France et dans les autres territoires énumérés à l'annexe ! 
du présent accord, des droits les plus réduits que la France accorde 
ou accordera aux produits de même nature de tout autre pays 
tiers. 

Les produits originaires ou en provenance de Franre ou des 
autres terriloires énumérés à l'annexe 1 du présent accord béné- 
ficieront, à leur importation au Mexique des droits les plus réduits 
que le Mexique accorde ou accordera aux produits de méme nature 
de tout autre pays tiers. 


Art. % — Chacune des hautes parles contractantes s'engage à 
ne pas appliquer aux produits importés du territoire de l'autre 
haute partie contractante, des taxes ou autres imposilions inti- 
rieures, autres ou plus élevées que celles qui frappent ou qui 
frapperont, sur le anarché intérieur, les produits Sunilaires d'ori- 
£gine nationale. 

Chacune des hautes parties contractantes s'engage également à 
ne pas maintenir ou mettre en vigueur à l'égard des opéraliens 
cormunerciules portant sur des produils importés de l'autre bautc 
Partie coniractante, des réglementalions intérieures autres que 
celles qui s'appliquent ou s’appliquerent aux opérations com- 
amerciaies portant sur les produits similaires d'origine nationale, 

En application de ces dispositions, les produits originaires du 
territoire de l’une des hautes parties contractantes ne seront pas 
soumis sur le territoire de l'autre haute partie contractante à 
un fraitesnent ænoins ‘’avorable que les produits similaires d'’eri- 
gine nalionale pour tout <e qui concerne les dispostions Jégaies 
ou réglesanentares relatives à achat, la vente, le transport et 
l'utilisation des produits. 

Les dispositions du présent arlicle me s’appliqueront pas aux 
e d'exceplhion Élublis par les lois des hautes parties contrac- 
laules, 

Ces cas d'exception pourront êlre élablis uniquement quand 
îls seront considérés comme indispensables pour prolëéger l’éco- 
hemie nalionale de l’une quelconque «les hautes parties contrac- 
lantes, sans qu'ils puissent, de quelque manière que ce soit, avoir 
Un caractère discriminatoire à l'avantage des produits de tout autre 
pays. 


Art 4. — Fn ce qui concerne les taxes on redevances, tous 
les règlements et toutes les formalités applicables au transit, es 
hautes parties contractantes accorderont au trafic ou transit un 
traitement non mmoirs favorable que vrelui qui est accordé au 
trafic ou transit, en provenance ou à destinalion du territoire de 
fout mays tiers. 


Art. à. — Les hautes parties contractantes s'efflorceront de, limi- 
ler tous les droils, taxes et redevances de quelque nature qu’ils 
soient, autres que 1es droits de donane à l'importation et à l'expor- 
tation ei les taxes auxquelles s'applique l'article 3, au coût appro- 
ximatif des services rendus, En ouifre, elles feront en sorte de 
réduire le nombre et la diversité de ces droits, taxes et redevances 
ainsi que le champ d'application et la complexité des formalités 
d'imporlation et d'exportation et les formalités relatives aux pièces 
à fournir en matière d'importation et d'exportation. 


Art. 6 — Le trailement de Ja nation la plus favorisée prévu 
aux arlicles précédents ne s'anpliquera pas: 

1° Aux avantages préférentiels que la France accorde ou arcor- 
dera aux autres territoires de l'Union française eu que ces terri- 
doires acconlent ou accorderont à la France; 
2° Aux avantages particuliers qui sont ou seront accordés par 
l'une des hautes parties contractantes pour faciliter le trafic fron- 
falier avec les pays limitrophes; 

3 Aux avantages qui sont on seront accordés par l’une des 
hautes parlies contractantes à d'autres élats en vue ée la fonma- 
Mon d'une union douanière ou l'établissement d’une zone de 
libre échange. 


Trine IL — Dispositions diverses. 


Art. 7. — Sous réserve que ces ruesures ne soient pas appli- 
quées de façon à constiluer soit un moyen de discrimination arbi- 
traire ou injustifiée, soit une restriclion déguisée au commerce 
entre les hautes parties contractantes, aucune disposilion du pré- 
sent accord ne sera interprétée comme empéchant l'adoption ou 
l'application par l’une des hautes parties contractantes de mesures: 

a) Nécessaires à la protection de Ja moralité publique ; 

b) Nécessaires à l'application des lois et règlements relatifs à la 
#écurité publique ; 

e) Nécessaires à la prelection de Ja vie ou de la santé des per- 
sonnes ou des animaux ou à la préservaiion des végétaux ; 


n Se rapportant à l'importation ou à l'exporlation de J'er ou de 
ergent, 





e) Se rapportant aux articles fabriqués par les détenus ; 

{) limposées par la proteclion des trésors nalionaux ayant uns 
valeur ariistique, historique ou archéologique ; . 

gi Relatives au contrôle de l'imporiation ou de Tl’expor(aton 
d'armes, munitions ou instruments de guerre, el, en Circonslances 
exceplionnelles, de toules autres fournitures militaires, 


à) 

Art. 8. — Chacune des hautes parties contractantes s'engage À 
prendre toutes les amesures nécessaires pour garantir d'une manière 
eflective les produits naturels ou fabriqués originaires de l'autre pur. 
lie comractante, contre la concurrence déloyale dans les lransur. 
tions commerciales, 

Chacune des hautes parties contractantes s'engage, en particuler, 
à prendre toutes mesures nécessaires en vue r, Sur son 
territoire, l'emploi abusif des appellations géographiques d'origine 
de l'autre partie, pourvu que ces = à ogg soient dûment pro. 
tégées par celle-ci et aient été nolifiées par elle. Cette netificalion 
devra préciser notamment les documenis délivrés par l'autorité 
compétente du pays d'origine constalant je droit aux appellalions 
d'origine. Aucune appellation d’origine ne pourra être Considére 
comme ayant un caractère générique, 


Art. 9. — En cas où le gouvernement de l’une ou de l'autre des 
hautes parties contractantes adopterait une mesure qui, sans Cire 
en opposition avec les termes du présent accord, serait considérée 
par le gouvernement de l’autre parlie contractanie comme tendant À 
annuler ou à diminuer sa portée, le gouvernemegt qui aurait adojié 
une telle mesure prendra en considération les oGbjections que le 
gouvernement de l’autre pays pourrait formuler et lui fournira toutes 
jacilités pour un échange de vues à ce sujet, afin d'arriver à un 
accord qui salisfasse les deux parties. 

Le gouvernement de chacune des hautes parties contractantes 
considérera dans un esprit amical les représentations que le gou- 
vernement de l’autre pourra formuler sur l'application des régle. 
mentations douanières, du contrôle des échanges internationaux, des 
restrichions quantitatives, des formalités douanières ou de l’appella- 
tion des lois sanitaires et des règlements pour la protection de la 
santé ou de la vie humaine, animale ou végétale. Chaque gouverne- 
ment requis devra fournir foule facilité pour les échanges de vues 
relatifs à ces représentations. 


Art. 10, — En re qui concerne la France, le présent accord s'ap- 
plique aux terriloires énumérés à l'annexe 1 ci-jointe. 


"Dispositions linales. 


Art. 11. — Le présent traité sera ratifié conformément aux lois 
constilutionnefles des hautes parties contractantes et l'échange des 
ralifications aura lieu à Mexico. 

entrera en vigueur aussitôt après l'échange des ratifications. 

Toutefois, les hautes parties contractantes se réservent le droit de 
le mettre en application provisoire conformément à leurs légisha. 
tions respectives à partir de Ja date déterminée d'un commun accord. 

Le présent traité aura une durée de deux ans à compter de sa 
mise en application; fl peut être dénonré à tout moment moyennant 
Un préavis de trois mois; il sera prorogé par tacite reconduction, 
pour ame période èy 4 durée à moins qu ii ne soit dénoncé trois 
Mois avant d'arriver à expiration. 

Fait À Paris, en deux exemplaires qui font également foi, cn 
langue française et espagnole, le 11 juillet 4950. 


Liste A remise par la délégation française. 


Coton brut; sisal;: déchets de coton fiables; chiffons pour papes 
lerie; chiendent; ji<lle; peignures d'istle; peaux de reptiles; soies 
de porc et crins d'animaux; pois fins sauvagines; Zinc iminerii 
(concentré); cuivre raffiné; café; agar-agar; cire de Candelilla; 
racines d'iris; huiles essentielles; semences de cavadilia; conceriré 
de cadinium; mercure métallique ; maïs; riz (pour mémoire); fruils 
frais, oranges, citrons, ananas et leurs jus pour mémoire). 


Liste B remise par la délégation française. 


Equipement destiné aux industries du textile, des produits chimle 
ques, ae l'aimentation, des arts graphiques, du tabac, de la céra- 
nique, etc. 

Instaltations industrielles. 

Moteurs Diesel, mnachines motrices, 

Matériel ferroviaire. 

. Machines à vapeur, hydraulique, etc, 

Machines à cardér, filér ou tisser. DU es VER , 

Générateurs, moteurs électriques spéciaux, transformateurs ef 
accumulateurs de grande capacité. 

Pompes à eau pour puits profonds. 

Mavhines outils. 

Appareïls scientifiques pour tes chirurgiens, les opticiens, lc 
Chimisles et les laboratoires. 

Pièces accessoires pour les appareils de radio. 

Pièces détachées et accessoires pour les automabiles. 


Tluiles essentielles, naturelles ou artificielles à l'excention de celles 
qui sont tirées de fruits, 

Câbles métaltiques. 

Ricyele 

Produits chimiques en général. 

Drogues et spécialités pharmaceutiques, 

Lains peigate en mècles. 
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(MODELE; 


“NOM DE L'ÉTAT . 
(Autorité de délivrance.) 


Carte de tégitimation pour voyageurs de commerce 
valable pendant douze mois à compter de la dete de délivrance. 


Ron pour.......... .... No de la carte....... . 

IL est certifié par la présente que le porteur de cette carte, 
M. cocsocsnsensessenssssseessse s DO Ro gisoniseosbese e PTT LIT Pr 
demeurant dessssosesssssensssssens y PUB. .ouoe ose nes: . à Messe . 
possède (A) oscsomessvssses eee pédéstans ass astéteesats ER NP TRE . 
REP TEETELELLLEE sms. nn nm nn nn nn nm. 
sous la raison de commerce........... états noter re ess eva 
PPT ns sn sem esmeases 
(ou) est commis-voyageur au service 
de la Maison... ...s.sss.osseoovee . 
des MaiÏSONS...socss.sosssoossese: 
qu w 
possède (1) 
possèdent Miilssiemssidibaisss eee soon énonce enosesssre ce secs 
sous la raison de cominerce...... coniédhpo dass etre doses inioss és vides 

N. B — On ne doit remplir que la rubrique 1 du formulaire lors- 


qu'il s’agit du chef d’un établissement commercial ou industriel. 


Le porteur de cette carte se proposant de recueillir des com- 
mandes dans les pays susvisés et de faire des achats pour la (les) 
maison (s) dont il s'agit, il est certifié que ladite (lesdiles) maison 
(s) est (sont) autorisée (s) à pratiquer son (leurs) industrie (s) et 
son (leurs) commerce {s} à (............. ssssss.s..) et ÿ paie (nt) 
les contributions légales à cet effet. 


Signature du chef de la (des) maisons (S): 


Signalement du porteur: 


LT CARPE NP RTS RÉ RTE TE . 
Taie: sé Sonor cosrd incite . 
CNEVEUX, soc ossososoneooon ee . Cachet, 
Signes particuliers... Asa ttéss . 

1 
APE R ETMRTE adlosavin tre . 


Signature du porteur: 


PROTOCOLE ANNEXE 


Au moment où un accord de payement vient d'être signé entre 
la Hanque ae Hrance et la Banque du Mexique et où un accord de 
commerce a été signé entre les hautes parties contractantes, celies- 
ci sont tombées d'accord sur les points de vue suivants; 


Art, 1er, — Un accord concernant la navigation maritime et 
atrienne, destiné à faciliter les relations entre les deux pays, sera 
négocié à Mexico, à une date au:si rapprochée que possible. 


La délégation française a présenté à la délégation mexicaine les 
projets d'articles suivants: 

Aït. A. — Les hautes parties contractantes se garantissent réci- 
proquement le traitement de la nation la plus favorisée en matière 
de navigation maritime ou aérienne, 


Art, B. — Pour l'application des dispositions de l’article précédent, 
les navires et les aéronefs de l’une des parties contractantes joui- 
ront dans les eaux territoriales, l’espace aé:ien et les ports de 
l’autre partie, des mêmes genes que cet Etat accorde ou accor- 
derait aux navires et aux aéronefs, de tout autre pays tiers. 


Art. C, — Le traitement de la nation Ja plus favorisée prévu aux 
arlitles A et B qui précèdent ne s’appliquera pas: 

1° A l'exercice de la pêche dans les eaux territoriales et aux 
Fe particuliers dont les produits de Ja pêche sont ou seront 

objet; 

2° Au service maritime des ports, des rades et des plages, y com- 
pris le pilotage, le remorquage et l'organisation des éervices de 
siuvelage et d'assistance maritime; il est entendu que cette dispo- 
sition vise uniquement l'exécution des services maritimes qui y 
sont définis; 

30 Au régime du cabotage, y compris la navigation entre les dit- 
férentse départements français métropolitains et d'outre-mer et la 
navigation réservée entre ces mêmes départements d'Algérie; 

4° Aux avantages particuliers qui sont ou seront accordés en 
malière de navigation entre la France et les autres territoires de 
l’Union française pour le transport des marchandises originaires 
de ces lerritoires importées en France et en Algérie; 


5° A Ja navigation fluviale. 





{1) Indicatons de la fabrique ou du commerces 


——_—_— 


La délégation mexicaine, qui souhaitait aboutir à un accord sur 
ces questions, mais qui ne comprenait pas de techniciens habilités 
à en traiter, a estimé préférable qu'elles fussent négociées à Mexico. 

Art. 2. — La délégation française avait présenté l'article suivant 
relatif aux voyageurs de commerce : 

« À charge de réciprocité, les négociants et les industriels de 
l’un des pays contractants qui prouvent, par la présentalion de 
leur carte de légitimation délivrée par les autorités compétentes 
de leur pays, qu'ils y sont autogisés à exercer leur commerce ou 
leur industrie et qu'ifs y acquittent les taxes et impôts prévus par 
les lois, auront le droit soit personnellement, soit par des voyageurs 
à leur éervice, les formaiilés prescrites devant être observées dans 
tous les cas, de faire des achats dans les te:rilaires de l’autre partie 
contractante chez des négociants ou des producteurs ou dans les 
locaux de vente publics. Le pourront aussi prendre des commandes, 
même sur échantilions, chez les négociants ou autres personnes 
qui, pour leur commerce ou leur industrie utilisent des marchan- 
dises correspondant à des échantillorée. Ni dans l’un, ni dans l'autre 
cas, ils ne seront astrein(s à acquitter une laxe spéciale. 

« Les voyageurs de commerce français et mexicains munis de 
la carte de légitimation auront le droit d’avoir avec eux des Cchan- 
tillons ou modè:es, mais non des marchandises. 

« Les voyageurs de commerce de l’une des haules parties contrac- 
tantes pourront importer sur le territoire de l’autre partie con- 
tractante jes échantillons et modèles en suspension des droits et 
taxes, dans les conditions fixées par l'annexe ci-de<sous, 

« Le présent article n'est pas applicable aux industrels ambulants, 
non plus qu’au colportage et à la recherche des commandes chez 
des personnes n'exerçant ni indusirie, ni commerce, chacune des 
haules parties contractantes réservant à cet égard l'entière liberté 
de sa législation. » 

L'annexe prévue dans l'intention de la délégation française devait 
être rédigée de la façon suivante: 

« Sont considérés comme échantillons ou modèles, tous objets 
représentalifs d’une marchande déterminée <ous la double réserve 
d’une part, que lesdits qbjets soient susceptibles d'être dûment 
identifiés lors de la réexportation, d'autre part, que les objets ainsi 
importés ne représentent pas des quantités ou valeurs telles que 
dans leur ensemble ils n'auraient p.us le caractère usuel d’échan- 
tillon. 

« Les objets passibles. d'un droit de douane ou«de tout.æutre 
droit assimilé, à l'exception des marchandises prohibées à l'im- 

orlation, qui seront importés comme échantillons ou modèles par 
es voyageurs de commerce, seront, de part et d'autre, admis en 
franchise de droit d'entrée et de sortie à la condition que ces objete 
soient réexportés dans le délai de six mois et que l'identité des 
objets importés et réexportés ne soit pas douteuse, quel que soit 
le bureau habilité pour ce genre d'opération, par lequel ils passent 
à leur sortie. 

« Les autorités douanières de l’une des hautes parties contrac- 
trantes considéreront comme suffisants, au point de vue de la recon.- 
päissance ‘ultérieure de l'identité des échantillons ou modèles, les 
marques qui y auront été apposées par la douane de l’autre partie 
contractante, à la condition que ces modèles ou échantillons sojent 
accompagnés d'une liste descriplive certifée par les autorités 
douanières de celle-ci. Des marques supplémentaires pourront cepen- 
dant être apposées sur les échantillons ou modèles par la douane 
du pays d'importation dans tous les cas où celle-ci jugerait <8 
complément de garantie indispensable pour assurer l'identification 
des échantillons ou modèies, lors de la réexportation, Hormis ce 
dernier cas, la vérification douanière consistera simplement à 
reconnaître l'identité des échantillons et à déterminer le montant 
des droits et taxes éventuellement exigibles. 


« La réexportation des échantillons ou modè:es devra être garantie 
dans les deux pays, soit par le dépôt (en espèces) au bureau de 
douane d’entrée, du montant des droits applicables, soit, par une 
caution valable, réserve faite dans tous les cas de l’accomplissement, 
é’il y a lieu, des formalités de la garantie des ouvrages en platine, 
en or et en argent. 


« Une fois le délai réglementaire expiré, le montant des droits, 
selon qu'il aura été consigné ou garanti, sera acquis au Trésor ou 
recouvré à son profit, à moins qu’il ne soit établi que dans ce délai, 
les échantillons ou modèles ont été réexporlés. 


« Si, avant l'expiration du délai réglementaire, les échantillons 
ou modèles sont présentés à un bureau de douane ouvert à cet 
eitet pour être réexportés, ce bureau devra S'assurer que les arlicles 
qui lui sont présentés sont bien ceux pour lesquels a été délivré 
le permis d'entrée. S'il n’y a aucun doute à cet égard, le bureau 
constatera la réexportation et restituera le montant des droits 
déposés à l'importation ou prendra les mesures nécessaires pour 
la décharge de la caution. 

« Ï1 ne sera exigé de l’importateur aucun frais pour l'apposition 
des marques destinées à garantir l'identité des échentillons ou 
modèles. 


« Les dispositions qui précèdent sont applicables «ux échantillons 
et modèles qui, passibles de droits d'entrée et non frappés de prohi- 
bition, seraient importés par les fabricants, commerçants ou voya- 
geurs de commerce établis dans les territoires d'une des hautes 
parties contractantes, même si ces fabrirants, commerçants ou 
voyageurs de commerce n'accompagnent pas lesdits échantillons ou 
modèles. 


« Chacune des hautes parties contractantes donnera connaissance 





| à l'autre partie des autorités chargées de délivrer les cartes de légi- 
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timation, aiusi que des dispositions auxquelles les voyageurs doivent 
se conforiner dans l'exercice de leur comrmmer:e, 

« Le imodéle de la carte de légilimation est joint au présent pro- 
tocole, » 

Un accord sur celle question nécesiilant une étude approfondie 
de la législation mexicaine en la rmalière, il a été convenu que son 
règleinent s'effectuerait sous forme d'un échange de leltres qui 
interviendrait à la suite du relour de la mission mexicaine à Mexico. 

Art. 3. — Les hautes parties contractantes ont établi les listes 
reproduites en annexe où sont indiqués les artictes que chacune 
d'entre elles serait disposée à se procurer chez l'autre. 

La liste À à été établie par la délégation française, la liste B par 
la délégalion mexicaine. Ces listes ont un caractère indicatif el non 
limitatif. En conséquence, les hautes parties contractantes ont 
convenu de faciliter les opérations perinetlant de réaliser tout 
échange possible de marchandises entre les deux pays. 

Après élude des possibilités d'échange entre les deux pays, les 
deux délégalions estiment que le volume desdits échanges peut 
alteindre chaque année la valeur de 33 millions de dollars dans 
chaque sens. 

Art. 4. La délégalion mexicaine, tenant compte des avantages 
dont le Mexique bénéficiera du fait de l'acrord commercial, déclare 
qu'elle estime pouvoir obtenir du gouvernement du Mexique linelu- 
sion dans le tarif douanier mexicain des spécificalions suivantes: 

1.10.20, — Vins mousseux (champagne, ete.) en provenance du 
Pays d'origine, bénéficiant dans ce pays d'une appellation d'origine 
contrôlée e{ accompagnée d'un certificat d'origine agréé par l'adimi- 
listration des douanes mexicaine ; 

7.11.12. — Faux-de-vie naturelles de vin (cognac, armagnac, etc.) 
d'une teneur en alcool supérieure à 23° sans dépasser 35° centési- 
maux Gay-Lussac à la température de 15°C, en provenance du pays 
d'origine, bénéficiant dans ce pays d'une appellation "d'origine contr6- 
ke et accompagnées d'un certificat d'origine agréé par F'administra- 
Uon des douanes mexicaine, en fûts; 

37.11.12. En bouteilles; 

9.560,93 bis. — Pneus en caoulchouc pour automobiles à carcasse 
Mmélallique ou semi-métallique ; 

90.56.88 bis. Pneus en caoutchouc (pour véhicules divers à car- 
Casse inélallique où semi-métallique) ; 

La délégalion mexicaine s'engage d'autre part à recommander à 
Son gouvernement l'application aux produits ci-dessus inenlionnés 
des droils de douane suivants: 

1.10.20 Vins mousseux (Champagne, elc.) en provenance du 
pays d'origine, bénéficiant dans ce pays d'une appellation d'origine 
camtrôlée el accompagnée d'un certifkat d'origine agréé par l’adimi- 
lisitralion des douanes mexicaine: KB. 1 + 25 p. 100 ad valorem. 

7.10.21. — Vins mousseux autres: KB, 1 + 50 p. 100 ad valerem. 

711.12, — Eaux-de-vie naturelles de vin {cognac, armagnac, etc.) 
d'une leneur en alcoo! supéricure à 23° sans dépasser 200 centési- 
maux Gay-Lussac à fa lempéralure de 15° C, en provenance du pays 
d'urigine, hénéflciant dans ce pays d'une appellation d'origine con- 
trôiée el accompagnées d'un cerlifical d'origine agréé par l'admi- 
nisiralion des douanes mexicaine en füls : KL. 0,85 + 25 p. 100 
ad valoreïn ; 

7.114.143, — En bouteilles: KL. 1,10 + 25 p. 100 ad valorem. 


9.56.33 bis. - Pneus en caoutchouc (pour aulomobiles à carcasse 
mélallique où seini-mélaitique) : KB, 0,05 + 5 p. 100 ad valorem. 
93.56.88 bis. — Pneus en canutchouce (pour véhicules divers à çcar- 


Casse métallique où Seimmi-mélaliique) : KB. 0,05 + 3 p. 100 ad valorem. 

La délégalion mexicaine s'engage enfin à recommander au gou- 
Vernerment mexicain de préciser dans son terif douanier que seront 
assimi!Cs aux a’licles de coton pur les articles textiles (fils et tissus) 
formés d'un mélange iniime, dans le fil, de coton, de fibranne, 
brsque la proporlion de celle dernière matière n'excède pas 10 p. 400, 
avec loulelois une tolérance technique de 10 p. 100 sur le poids de 
Ja fibranne ainsi incorporée au coton. 

Ar. 5. — La délégation francaise prend acte de ce que, grâce aux 
efforts déployés par la délégaiion mexicaine, des mesures ont élé 
irises récemment par les autorités mexicaines pour que les consu- 
als puissent délivrer, sans en référer à Mexico, des visas de court 
Séjour aux industriels, commerçants et techniciens français dési- 
rant se rendre au Mexique pour voyage d'affaires. 

Art. G Les deux délégalions ont convenu de reprendre pro- 
Chainement les négociations enlamées à Paris pour la signalure à 
Mexico d'une convention d'établissement 

Art, 7. — En ce qui concerne l'octroi de la clause de fa nation 
Ia plus favorisée aux produits mexicains importés dans les territoires 
francais d'outre-mer, la délégation française a précisé à la délé- 
gation mexicaine que celle disposition pourra éventuellement 
s'étendre ‘aux territoires de l'Union française non mentionnés à 
l'annexe 1 de l'accord lorsque le stalut douanier de ces territoires 
aura élé modifé. 

Fait à Paris, en deux exemplaires faisant également foi, en 
£rançais et en espagnol, le 11 juillet 1950, 


ANNEXE I 
(Add. art. 1°). 


Terriloires placés sous l'autorité de la France 
auxquels s'appliquent les dispositions du présent accord. 


En ce qui concerne l'Union française, le présent accord s'applique 
aux tlerriluires ci-après énumérés: 
La France métropolitaine y compris la Corse; 





haule considéralion, 


L'Algérie ; 

Les départements français d'outre-mer, de la Guadeloupe, à | 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion; 

Le Maroc el la Tunisi®æ; 

Les terriloires formant avec la France une union douanière {brin 
cipauté de Monaco el Sarre). 


Echange de lettres entre le Gouvernement français 
et le gouvernement mexicain. 


(29 novembre 1951,) 


SECRÉTARIAT DES RELATIONS 
EXIÉRIEURES 


G-A-3.159, 


Traduction. 
Mexico, le 2% novembre 1%1, 


A Son Ercellence M. Gabriel Bonneau, ambassadeur 
extraordinaire el plénipolentiaire de France, 
Mexico (D. F.). 


Monsieur l'ambassadeur, 


Me référant à l'article 8 de l'accord commercial conclu aujourd'hut 
eutre nos gouvernements respectifs, j'ai l'honneur de fæire connaitre 
à votre Excellence que, ainsi que nous en sommes convenus, l'inler- 
prélalion et l'application dudit article se conformeront aux lermes 
de la Convention de l'Union de Paris du 20 mars 1883. modifiée À 
Bruxelles le 14 décembre 1900, à Washington le 2 juin 14911 et à 
la Haye le 6 novembre 1925, Convention à laquelle La France el le 
Mexique sont parlies, ainsi qu'aux dispositions législatives en 
vigueur en celle matière dans Chacun des deux pays. 

La réponse affirmative de Votre Excellence, en ce qui touche À 
l'interprétation et à l'application, dans les conditions précisées 
cidessus, dudit arlicle 8, viendra compléter l'accord commercial 
dont cet échange de lettres formera partie intégrante. 

Je saisis cetle occasion pour renouveler à Votre Excellence le 
témoignage de ma haute et- distinguée considération. 

Signé: Manuer, TELLO. 


AMBASSADE DR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
AU MEXIQUE 


N° 858 
A Son Ercellence M. Mannel Tello, 
ministre des relations extérieures, Mexico D. F. 
Monsieur le ministre, 

Par lettre n° 64-3459 en dale de ce jour, Votre Excellence à bien 
voulu me faire savoir ce qui suit: 

« Me référant à l'article 8 de l'accord commercial conclu aujour 
d'hui entre nos gouvernements respectifs, j'ai l'honneur............ 
0 0 nm nn nn nn nn ent nonee esse 
partie intégrante. » 


J'ai l'honneur de donner acle à Votre Excellence de cetle commn- 
nication sur les termes de laquelle le Gouvernement de ‘a République 
française est pleinement d'accord. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 
Signé: Bonnrau, 


AMBASSADE DE LA RÉPUBIQUE FRANÇAISE 
AU MEXIQUE - 
No 889 
29 novembre 1951. 


A Son Excellence M. Manuel Telle, 
ministre des relations extérieures, Mexico D. F, 


LI 


Monsieur le ministre, 


J'ai l'honneur de faire connaître À Votre Excellence que le gou- 
vernement français, soucieux de voir observer sans délai, au béné- 
fice des échanges commerciaux entre nationaux français et mexi- 
cains, les clauses de l'accord de commerce signé aujourd'hui entre 
la République française et la République des Etats-Unis du Mexique, 
serait heureux que cet instrument pût entrer provisoirement en 
vigucur dès sa signature et avant même sa ratification. 


Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire savoir Sl, 
de son côté, le gouvernement mexicain, conformément aux dispo- 
sitions du paragraphe 3 de l'article 1t de l'accord, donnerait son 
agrément à la mise en application de celui-ci à compter du 29 no- 
vembre 1951. 


La présente commun'cation et votre réponse, si elle est affrma- 
tive, entraineront l'entrée en vigueur, à la date ci-dessus indiquée, 
du traité dont il s’agit. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma plus 
Signé: GasRiL BONNEAU. 
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desc hé 
cat 
SECRÉTARIAT Genève, en mars 1950, d'une réunion d'experts de vingt-cinq Etats 
NS EXTÉRIEURES membres. A la lumière des commentaires reçus des gouvernements, 
es ben” là réunion prépara un nouveau projet qui fut adopté, à Punanimilé, 
64-9137 par la. conférence générale lors de sa cinquième session lenne à 
Florence en juillet 1950. 
S Traduction. L'accord fut ouvert à la signalure le 2 novembre 1950, au siège 
de l'Organisation des Nations unies à New-York, au cours d'une 
cérémorie solennelle. IL est entré en vigueur le 21 anars 1952, 


Mexico, le 29 novenibre 1951. 


A Son Ercellence M. Gabriel Bonneau, ambassadeur 
extraordinaire el plénipotentiaire de France, 
Mexico, D. F. 


Mons'eur l'ambassadeur, 
J'ai l'honneur d'accuser réceplion à Votre Excellence de sa leltre 
eau en date d'aujourd'hui dont voici la teneur: 
« J'ai l'honneur de faire connaitre à Votre Excellence que le Gou- 
vernement français LR à ce vieil © à 


_ 


ce à 4.8 te e € CRC CR | 
d'é 0 


du traité dont Il s'agit » 4 à 

En réponse, je suis heureux de faire connaître à Votre Excellence 
que le gouvernement du Mexique accepte les termes de ladite lellre 
et que, en conséquence, conformément au paragraphe 3 de l'ar- 
tive 11, entre provisoirement en vigueur l'accord commercial conclu 
à celle même date entre nos gouvernements respeclifs. 

Je saisis celle occasion pour renouveler à Votre Excellence le 
témoignage de ina plus haute cousidéralion. 

Signé: Maxvez TELLO. 





ANNEXE N°6157 


{Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier l’acoord puur l'importation d'objets de caractère éducatif, 
scientifique ou oulturel, adopié à Florence, en juillet 1950, par la 
conférence générale de l'U. N. E. S. C. O., présenté au nom de 
M. René Muyer, président du conseil des ministres, par M. Georges 
Bidaull, ministre des affaires élrangères. — (Renvoyé à la com- 
anission de J'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, un projet de loi autorisant le Président de 
ia Républigue à ratifier l'accord pour l'importation d'objets de carac- 
tère éducatif, scientifique ou culturel, adopté à Florence en juillet 
4%, par la conférence générale de l'U. N. E, &, C. 0. 

L'objet de cet accord est de faciliter l'importation d'objets de 
Caractère éducalif, scientifique où culturel. 

La libre cireulalion des idées, des connaissances et, d'une manière 
générale, des diverses formes d'expression est, en effet, une 
vondilion essentie!'le du progrès intellectuel et de la compréhension 
des peuples, Le Gouvernement, en sollicitant vos suffrages, entend 
ainsi es al la nation tout entière à un acte d’une haute portée 
civilisalrice. 

L'exposé que nous avons l'honneur de vous présenter s'aita- 
chera, après un bref exposé historique, à préciser les dispositions 
essentielles de l'accord et les raisons qui militent en faveur de sa 
ralilication. 

Dès avant la fin de la guerre, la conférence des ministres de 
l'éducation des pars alliés, tenue à Londres, conseilla aux gouver- 
nemenis de prendre des mesures en vue de faciliter la circulation 
inlernationale des livres ei de renouveler, sous une forme plus 
large, une fois la paix rétabiie, l'accord sur les films éducatils 
conclu en 1933 sous les auspices de la Société des Nations. 

Les fondateurs de VU, N. Ë. S. C, 0. attachaïient une telle impor- 
tance à cette que:tion qu'ils inscrivirent, en 1946, dans l’article 1 
de son acle constilulif que l'organisation devait encourager 
l'échange « de publications, d'œuvres d'art, de matériel de labora- 
toire et de toute documentation utile ». Ils y décluraient expressé- 
ment que l’U. N. FE. $S. C. 0. devait « recommander, à cet effet, tels 
accords internationaux qu'elle juge utiles pour faciliter la libre cir- 
Cu'älion des idées par le mot el_par l'image ». 
l'était dès lors naturel que la conférene générale s'intéressât à 
l'éliboralion d'accords internationaux, en vue de surmonter :les 
obslacies d'onire économique qui s'opposaient de plus en plus à la 
libre circulation des idées. 

Dorant sa troisième session, tenue à Beyrouth, la conférence 
£énérale adopta un texte visant à faciliter la circulation intérnatio- 
hale du matériel auditif et visuel de caractère éducatif, scientifique 
el cullurel, accord d'une plus grande portée que celui de la S. D. N. 
Elle décida également de poursuivre ses eflorls en vue de l'adon- 
ion d'un autre accord international pour favoriser la circulation 
des livres, publications, œuvres d'art et autres objels de caractère 
cducalif, scientifique ou culturel. 

Le second projet élaboré par le secrélariat de l'U. N. E. S. C. O0. 
bien que destiné à favoriser l'éducation, la science et la culture, 
contenait en fait des clauses d'ordre tarifaire et commercial. C’est 
pourquoi il fut soumis à la conférence des parlies contractantes à 
l'accord général sur jes tarifs douaniers et le commerce, qui le 
revisa | lui donner plus d'efficacité technique et le rendre 
accéplabie au plus grand nombre possible d'Etats. 

Les gouvernements présentèrent alors leurs commentaires an 





sujet du projet d'accord. L'étape suivante fut la convocation à 





après avoir été ratifié par dix Etats. * 

Après ce rappel historique, il nous parait utile de procéder à 
une brève analvse du texte qui vous est souris. 

Dans le préambu'e de l'accord, les Etats contractant!s ont tenu à 
souligner la contribution que peut apporter à la paix des peup'es 
la lière circulation des idées et des connaissances humaines. [ls ont 
estimé, dès lors, qu'un accord international destiné à favoriser la 
libre circulation des livre:, des publralions et des objets de carac- 
tère éducatif, scientifique ou cutfturel constituerait un moyen 
d'atleindre le but recherché, 

L'artic'e fe prévoit l'exemplion de toute imposition appliquée à 
l'impertalion ou à l’occasion de l'imporlalion des arücles visés, en 
annexe, par l'accord, 


Cette exemption est toutefois soumise aux deux limilations sui- 
vanies: 

a) Les taxes on autres imposilions inlericures (telles que, par 
exeinpie, les taxes sur le chitfre d'affaires et les taxes intérieures 
de consommalion) pourront être maintenus dès lors qu'elles ne 


dépasserant pas celles qui frappent (directement ou indirectement) 
les produits nationaux simi'aires ; 

b) Les redeances et imposilions (telles que les tixes de manu- 
tention et les droits de navigalion) représentant le coût d'un serve 
rendu pourront, également, continuer à éire perçues. 

Pratiquement, et vd ce qui concerne la France, en l'état actuel 
de sa législation et de sa réglementation douanière. l’exempiion visée 
m'er de l'accord ne eoncerne que le drail de douane proprement 
dit et la taxe de statistique et de contrôle douanier créée py la 
loi no 52-799 du 10 juillet 1952. 

Une autre disposilion du texle de l'article premier limite la 
facililé aux seuls objets produits par un autre élal contractant, 

Il s'agit donc d’un accord de réciprocilé mais, en fait, tous les 
pays avec lesquels la France est liée par la clause incondition- 
nelle de la nation la plus favorisée, seront en droit d'exiger que la 
franchise leur soit accordée, même s'ils ne sont pas partie à l'accord. 
Les inconvénients qui pourraient résulter de celle disposition se 
trouvent pratiquement très atlénués, attendu que la plupart des 
pays bénéficiaires de la clause de la nation la plus favorisée, ont 
déjà signé l'accord et, à l'instar de notre pays, se préparent à 
purs toutes dispositions pour leur assurer, dans le cadre de 
eur Constitution, sa mise en application pratique. 

L'article 2 est relatif aux restrictions quantitatives apportées À 
la circulation des marchandises entre pays et aux mesures de 
contrôle de change. Ce texte prévoit que des facilités seront accor- 
dées dans ce domaine. 

I serait inutile, en effet, de prévoir la franchise des droits dd 
douane pour les articles de caractère éducatif, scientifique et eultu- 
rel, si les élats conlraclants conservaient la possibilité d'interdire 
leur jinportalien .en refusant aux importateurs les licences néces- 
saires et, le cas échéant, les devises étrangères indispensables à 
leur achat, 

Toulelois, une mesure de caractère général, à cet égard, pouvant 
accentuer le déséquilibre de la balance des comptes de certains 
pays qui ne disposeraien!, par ailleurs, que d'une quantité de 
devises insuffisantes, il a élé décité que l'engagement ‘impératif 
d'accorder des licences et les devises nécesaires à l'importation 
ne porlerait que sur les publications de caractère non commercial 
et les objets destinés aux aveugles. Parmi les autres articles, 
la formule est plus souple, puisqu'elle laisse pratiquement à chaque 
pays contractant le soin de prendre telles mesures qu'iposera 
sa politique économique. 

L'article 3 ne présente pratiquement pas d'intérêt pour limpor- 
{ation dans notre pays, puisque déjà les objets destinés à des 
exposilions publiques bénéficient du régime de l'admission tem- 
poraire caractérisé | 4 la suspension des droits et laxes de douane 
et la dispense de licence d'importation si l'opération ne comporte 
pas de payement à l'étranger. 

L'article 4 n'a que la valeur d’une recommandation adressée aux 
Etats contractants pour lever tous autres obstacles non spéciale- 
ment visés à l'accord, susceptibles d'entravér la libre circulalion 
des objets de caractère éducatif, scientifique et culturel. 

Les articles 5 et 6 sauvegardent la souveraineté des Etats contrac- 
{ants en ce qui concerne la sécurité nationale, la moralité, l’ordre 

ublic et la protection du droit d'auteur et de la propriété indus- 
rielle, y compris les hrevets et marques de fabrique. 

Les autres articles de l'accord ne visent que des questions de 
procédure. 

I convient, enfin, de signale que, par application de l’article 43, 
la France pourra demander par une simple notification adressée 
au secrétaire général de l'Organisation des Nations-Unies que 

résent accord s'étende à d'autres terrilores qu'elle représente sur 

e plan international, | 

A la lumière de l'analyse qui précède, nous nous proposons main- 
tenant de vous présenter les raisons qui nous ont conduits à solli- 
citer la ratification de l'accord de l'U. N. E. S. €, 0. 

Sur le plan des idées et ainsi que j'ai eu l'honneur de l'exposer 
dans le préambule de ce rapport, l'adhésion unanime me parait 
acquise au principe précédemnient énoncé, à savoir que la diffusion 
des connaissances humaines, en lant qu'expression des civilisations, 
est un facteur de paix. $ 

Le corollaire logique est, dès lors, de lever les harrières qui 
empêchent la libre circulation entre ies peuples des véhicules habi- 
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tuels de ces connaissances et de la pensée humaine, qu'il s'agisse 
fie livres, de films ou d'œuvres d'art ou même de matériel scienti- 
que, 

Sur le terrain de l’économie proprernent dite, vous n’ignorez pas 
que, devancant :es object fs de l'U. N. E. S. C. O. dans ce domaine, 
la France accorde déjà, pour la plupart des articles repris dans les 
annexes de l'accord, des faciiités au moins égales à celles prévues 
par re lexte. Aucune perturbation n'est, dès lors, à craindre dans 
l'économie du pays et dans la rentrée de l'impôt de douane. Par 
contre, et dès lors que sera suivi son exemp.e, la France peut 
S'altendre à voir s'ouvrir de nouveaux débouchés pour la production 
nationale. J'ajoulerai que les représentants de notre pays ont pris 
une part prépondérante dans les dfférentes délibérations qui ont 
abouti à la rédaction définitive, par la conférence générale de 
l'U, N. E, S. C. O, réunie à Florenre en juillet 1950, du texte qui 
vous est présenté, La France se doit, dans ces conditions de la 
drogue le cadre de sa Constitution et de sa souveraineté 
nationaie, 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous proposer 
d'adopter l'article un'que de ce projet de loi, ainsi conçu: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CÆ L'ot't sis à à ve prolonge» ec»p»y 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale, par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la dis’ussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifler l'accord pour l'importation d'objets de caractère éducatif, 
scientifique ou culturel, adopté à Florence, en juillet 1950, par la 


conférence générale de l'U. N. E. S. C. O., et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
L) 
Accord pour l'importation d'objets de caractère éducatif, 
scientifique ou culturel, 


PRÉAMBULE 


Les Etats contractants, ù 

Considérant que la iibre circulation des idées et des connaissances 
et, d'une manière gcnérale, la diffusion la plus large des diverses 
formes «l'expression des civilisations sont des conditions impérieuses 
tant du progrès intellectuel que de la compréhension internationaie 
et contribuent ainsi au maintien de la paix dans le monde; : 

Considérant que ces échanges s'effectuent essentiellement par 
l'intermédiaire de livres, de publications et d’objets de caractère 
éducatif, scientifique ou culturel; 

Considérant que l'acte constitutif de l’organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture préconise la coopéra- 
tion entre les nations dans l'échange « de publications, d'œuvres 
d'art, de malérie] de laboratoire et de toute documentation utile » et 
dispose d'autre part que l’organisation « favorise Ja connaissance 
ei la compréhension mutuel'e des nations en prêtant son concours 
aux organes d'information des masses » et qu’elle « recommande à 
cet effet tels accords internationaux qu'elle juge utiles pour faci- 
liter la libre circulation des idées par le mot et par l'image »: 

Reconnaissent qu'un accord international destiné à favoriser la 
libre circulation des livres, des publications et des objets présentant 
un caractère éducatif, scientifique ou culturel, constituera un moyen 
cificace de parvenir à ces fins: 

Et conviennent à cet effet des dispositions qui suivent: 

Art. fer, — 1, Les Etats contractants s'engagent à ne pas appliquer 
de droits de douane et autres impositions à l'importation ou à l’occa- 
sion de l'importation : 

a) Aux livres, publications et documents visés dans l’annexe A au 
présent accord; 

b) Aux objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel visés 
dans les annexes B, C, D et E au présent accord, lorsqu'ils répondent 
aux conditions fixées par ces annexes et sont des produits d’un 
autre Etat contractant. 

2, Les dispositions du paragraphe fer du présent article n'empêche-, 
ront pas un Etat contractant de percevoir sur les objets importés: 

a) Des taxes ou autres impositions intérieures de quelque nature 
qu'elles soient, perçues lors de l'importation ou ultérieurement, à la 
condition qu’elles n'excèdent pas celles qui frappent directement ou 
iudirectement les produits nationaux similaires; * 

b) Des redevances et impositions autres que les droits de douane, 
perçues par tes autorités gouvernementales ou administratives à 
l'importation ou à l'occasion de l'importation, à la condition qu’elles 
soient limitées au coût approximatif des services rendus et qu'elles 
ne constituent pas une protection indirecte des produits nationaux 
ou des taxes de caractère fiscal à l'importation. 

Art. %. — 4, Les Etats contractants s'engagent à accorder les devi., 
ses ou les licences nécessaires à l'importation des objets ci-après: 

a) Livres et publications destinés aux bibiiothèques et collections 
d'institutions publiques se consacrant à l’enseignement, la recherche 
ou la culture; 

b) Documents officiels, parlementaires et administratifs publiés 
dans leur pays d'origine; Fr 

c) Ut, à publications de l'Organisation des Nations Unies et de 
ses institutions spécialistes; 





: : D 7 

4) Livres et publications reçus par l'Organisation des Nation 
Unies pour l'éducation, la science et a cultire et distribués grain. 
tement par ses soins Ou sous son contrôle sans pouvoir faire l'ob et 
d'une vente; _ 

e) Publications destinées à encourager le tourisme en dehors dy 
pays d'importation, envoyées et distribuées gratuitement; ; 

/) Objets destinés aux aveugles: 

(à) Livres, publications et documents de loutes sortes, en relier 
pour aveugles; 

{éi) Autres objets spécialement conçus pour le développement éque 
catif, scientifique ou culturel des aveugles, importés directement 
par des instilutions d’aveugies ou par des organisations de secours 
pa Tr gs agréées par les autorités compétentes du pays d'ime 
portalion, 

.2. Les Etats contractants qui appliqueraient des restrictions quan. 
tilatives et des mesures de contrôle de change s'engagent à accor. 
der, dans toute la mesure du possible, les devises et les licences 
nécessaires pour importer les autres objets de caractère éducatif 
scientifique ou culiurel, et notamment les objets visés dans les 
annexes au présent accord. 

Art. 3. — 1. Les Étals contractants s'engagent à accorder toutes 
facilités possibles à l'importation des objets de caractère éducatif, 
scientifique ou culturel importés exclusivement pour être exposés 
lors d’upe exposition publique agréée par les autorités compétentes 
du pays d'importation et destinés à être réexportés ultérieurement. 
Ces facilités comprendront l’octroi des licences nécessaires à l'exo. 
néralion des droits de douane ainsi que des taxes et autres jimpo- 
sitions intérieures rçues lors de l'importation, à l’éxclusion de 
celles qui correspondraient au coût approximatif des services rendus, 

2. Aucune disposition du présent article n’empêchera les auto. 
rités du pays d'importation de prendre les mesures nécessaires pour 
s'assurer que les objets en question seront bien réexportés lors de 
la clôture de l'exposition. . à 

Art. 4. — Les Elats contractants s'engagent, dans toute la me:sure 
du possible : 

a) A poursuivre leurs eflorts communs afin de favoriser par ton 
les moyens la libre circulation des'ohjets de: caractère éducaut, 
scientifique ou culturel et d'abolir ou de réduire toutes restrictions 
à celte iibre circulation qui ne sont pas visées par le présent accord; 

b) A simplifier lea formalités d'ordre administratif afférentes à 
l'importation des objets de caractère éducatif, scientifique ou cul. 
ture; ; 


c) A faciliter le dédouanement rapide, et avec toutes les précau- 


tions désirables, des objets de caractère éducatif, ecientifique ou 


culturel. 

Art. 5. — Aucune disposition du présent accord ne saurait aliéner 
le droit des Etats contractants de prendre, en vertu de leurs légis- 
lations nationales, des mesures destinées à interdire ou à limiter 
l'importation ou la circulation après leur importation, de certains 
objets, lorsque ces mesures sont fondées sur des motifs relevant 
directement de la sécurité nationale, de la moralité ou de l'ordre 
public de l'Etat coniractant. 

Art. 6. — Le présent accord ne saurait porter atteinte ou entraîner 
des modifications aux lois et règlements d’un Etat contractant ou 
aux traités, conventions, accords ou proclamations auxquels un Elat 
contractant aurait souscrit, en ce qui concerne la protection du 
droit d'auteur ou de la propriété industrielle, y compris les brevets 
et les marques de fabrique. 

Art. 7. — Les Etats contractants s'engagent à recourir aux voies 

: négociations ou de conciliation pour régler tout différent relatif 
à l'interprétation ou à l'application du présent accord, sans préju- 
dice des dispositions conventionnelles antérieures auxquelles ils 
auraient pu souscrire quant au règlement de conflits qui pourraient 
survenir entre eux. Ps 

Art. 8. — En cas de contestation entre Etats contractants sur le 
caractère éducatif, s‘ientifique ou culturel d’un objet importé, les 
parties intéressées pourront, d'un commun accord, demander un 
avis consultatif au directeur général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture. 

Art. 9. — 1. Le présent accord, dont les textes anglais et français 
font également foi, portera la date de ce jour et sera ouvert à la 
signature de tous les Etats membres de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture, de tous les membres 
des Nations Unies et de tous les Etats non membres auxquels uns 
invitation aura été adressée à cet effet par le conseil exécutif de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture. 

2, Le présent accord sera soumis à la ratification des Elats signa- 
taires conformément à leur procédure constitutionnelle. 

3. Les instruments de ratification seront déposés auprès du secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies. 

Art. 10. — 11 pourra être adhéré au présent accord à partir du.....7 
par les Etats visés au paragraphe 1 de l’article 9. L'adhésion se 
fera par le dépôt d’un instrument formel auprès du secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies. 

Art. 41. — Le présent accord entrera en vigueur à dater du jour 
où le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies aura 
reçu les instruments de ratification ou d'adhésion de dix Etats. 

Art. 42 — 1. Les Etats parties au présent accord à la date de son 
entrée en vigueur prendront, chacun en ce qui le concerne toutes 
les mesures requises pour sa mise en application pratique dans un 
délai de six mois. 

2, Ce délai sera de trois mois à compter du dépôt de l'instrument 
de ratification ou d'adhésion, pour tous les Etats qui déposeraient 
leur instrument de ratification ou d'adhésion après la date d'entrée 
en vigueur de i’accord, 
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—— 


a VU is au plus tard après l'expiration des délais prévus aux 

Cu R  « je et du présent artiele, les Etats contractants au pré- 
+ 1° accord transmettront à l'Oiganisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science el la Cullure, un rapport sur les mesures 

‘ls auront prises POUF assurer celte mise en application pratique. 
1. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture transmettra ce rapport à lous les Etats signataires du 
pr sent accord et à l’organisation internationale du coinmerce (pro- 
\isoirement à sa commission intérimaire). 

art, 44 — Tout Etat contractant pourra, an moment de la signa- 
ture, ou du dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion, ou 
x tont moment ultérieur, déclarer par une notification adressée ou 
ecrétaire général de l'Organisation des Nations Unies que le présent 
accord s’étendra à un ou plusieurs des territoires qu il représente 
sur le plan international. 

art, 4i. — 1. A l'expiration d'un délai de deux ans à partir de 
rentrée en vigueur du présent accord, tout Etat contractant pourra, 
en son propre nom ou au nom de tout territoire qu il représente 
ur le plan international, dénoncer cet accord par un instrument 
écrit déposé auprès du sècrétaire général de l'Organisation des 

ons Unies. 9 

TT Menonciation prendra eflet un an après réceplion de cet 


instrument de dénonciation. pee 

art. 15, — Le secrélaire général de l'Organisation des Nations 
Unies informera les Etats visés au paragraphe fe de l'article 9, 
ainsi que FOrgamsalion des Nations Unies pour l'éducation, ta 
science et la culture et Forganisation du commerce (provisoirement 
<a commission intérimaire) du dépôt de laus les instruments de 
ralitivation ou d'adhésion mentionnés awx articles 9 et 10, de mème 
gue des notifleations èt dénonciations respeeliverment prévues aux 
artles 13 et 14. 

art. 16, — A la demande d'un tiers des Etats eontractants, le 
directeur générat de l'Organisation des Nations Unies pour l’éduea- 
ion, la science et la culture portera à l'ordre dn jour de la pre- 
chaine session de la conférence générale de cette organisation Ja 
question de la convocation d'une conférence pour la revision du 
présent accord. 

«rt. 17, — Les annexes À, BR, C, D et E, ainsi que le protocole 
annexé au présent accord, font partie intégrante de cet accord. 

art. 18. — 1. Conformément à l’article 102 de la charte des Nations 
Unies, le présent accord sera enregistré par le secrétaire général 
de FOrvanisation des Nations Unies à ia date de son entrée en 

izueur. 
’ », En foi de quoi les soussignés dûment autorisés ont signé le 
présent accord au nom de leurs gouvernements respectifs. 

Fait à... TS déc 19... en un seul exemplaire qu sera 
déposé dans les archives de l'Organisation des Nalions Unies et dont 
les copies certifiées conformes seront remises à tous les Etats visés 
au parazraphe 4e de l'article 9, ainsi qu'à FOrgauisaltion des Nâtions 
Unies pour lédneation, la science et la culture et à l'organisafion 
internationale du comrnerce (provisoirement sa cominission intéri- 
maire). . 


ANNEXE 4 
Livres, publications et documents. 


(il) Livres imprimés. 

(ii) Journaux et périodiqnes. ; S 

(ii) Livres et documents obtenus par des procidés de pelycopie 
autres que l'impression. ni à 

(iv) Documents officiels, parlementaires et administratifs, publiés 
dans leur pays d’origine. 

) Affiches de propagande touristique et publications touristi- 
ques (brochures, guides, horaires, dépliants et publications simmi- 
luires), illustrées ou non, y compris celles qui sont éditées par des 
cutreprises privées, invitant le public à effectuer des voyages en 
dehors du pays d'importation. 

(vi) Publications invitant à faire des études à l'étranger. 

(vii} Manuscrits et documents pr en ai ange 

(viii} Catalogue de livres et de publications, mis en vente par une 
maison d'édition ou par un libraire établis en dehors du pays 
d'importation. e 

(ix) Catalogues de films, d’enregistrements ou de tout autre maté- 
riel visuel et auditif de caractère éducatif, scientifique ow culture, 
édités par — ou pour le compie de — l'Organisalion des Nations 
Unies, ou l’une de ses institutions spécialisées. 

(x) Musique manuserite, imprimée ow reproduite par des pro- 
Céllés de polycopie autres que l'impression. 

{(xi} Cartes géographiques, hydrographiques ou célestes. 

(xii} Plans et dessins d'architecture, ou de caractère industric} ou 
tcchnique, et leurs reproductions, destinés à l’étude dans des éta- 
blisseñents scientifiques ou d’enseignement agréés par les autorités 
Le mer du pays d'importation pour recevoir ces objets en fran- 
cnise. 

.tLes exonérations prévues dans la présente annexe « À » ne 
S'appliqueront pas aux ebjets suivants: 

a} Articles de papeterie; 

_b) Livres phdstess et documents {à Fexception des catal , 
ainsi que des affiches et des publications touristiques visées ci-des- 
sus} publiés essentiellement à des fins de propagande comiperciale 
par une entreprise commerciale | vd- y ou pour son compte; 
€) eg et périodiques dans lesquels Ja publicité excède 

ce: 


dons toits CS recouee de talogues visés ci-dessus) 
ous au "excep ca es v essus 
dans le ds te pabliet excède % p. 100 de la surface. Dans Je cas 


des publications et affiches de propagande touristique, ce pourcen- 


lâge ne concerne que la publicité commerciale privée), 








ANNEXE B 


Œuvres d'art et objets de collection de caractère éducatif, 
scientifique ou Culturel. 


(f} Peintures et dessins, y compris les copies, entièrement exé- 
cutés à la main, à l'exclusion des objets manufacturés décorés. 

(ii) Lithographies, gravures et estampes, signées et mumératéeg 
par l'artiste et obtenues au moyen de pierres lithographiques, pran- 
ches ou autres surfaces gravées, entièrement exécuiées à la main. 

(Hi) Œuvres originales de la sculpture ou de l'art statuaire, en 
ronde bosse, en relief ow in intaglhe, à l'exclusion des reproduc- 
tions en série et des œuvres artisanales de caractère commercial. 

(iv) Objets de cokHection et objets d'art destinés aux musées, 
gateries et autres établissements publies agréés par les autorités 
compétentes du pays d'unportation pour recevoir ces objets en 
frapchise, sous réserve qu'ils ne puissent être vendus. 

(v) Collections et objets de collection intéressant les sciences et 
notamment l'anatomie, la 700logie, la botanique, la minrralozie, 
ka paléontolegie, Farchéolagie et l'ethnographie, non destinés à des 
frs commerciales. 

(vi) Ohjets anciens ayant plus de cent années d'âge. 


ANNEXE C 


Matériel visuel et auditif de caractère éducatif, scientifique 
et culturel. 


(#} Films, films fixes, microfilms et dispositives, de caractère édw 
calif, scientitique ou culturel importés par des erganisations (y 
cormpris, au gré du pays d'importation, les organismes de radiodif- 
fusion} agréées par les autorités compétentes du pays d'inrportation 
pour recevoir ces objets en franchise destinés exclusivement à ètre 
utilisés par ces organisations on par toute autre institution où asso- 
ciation publique ou privée, de caractère éducatif, scientifique ou 
cullurel, également agréé pur Jes autorités susmentionnées. 

(ii) Films d'actualité (comportant ou non le son) représentant des 
événements ayant um caracière d'actualité à l'époque de l'impor- 
tation, et importés, aux fins de reproduction, seit sous forme de 
négalifs, impressionnés el développés, soit sous forme de positifs, 
exposés et développés, Ja franchise pouvant être limilée À deux 
copies par sujet. Les films d'actuaiilé ne bénétirient de ee régime 
que s’ils sont importés par des organisations (y compris au gré 
du pays d’importatien, les organismes de radiodiffusion) agréées pit 
les autorités compétentes du pays d'importation pour les recevoir 
en franehise. 

«iti) Enregistrements sonores de caractère éducatif, scientifique 
ou cufturel, destinés exclusivement à des institutions (y corapiis, 
au gré du pays d'importation, les organismes de radiodiffusion) on 
associations publiques eu privées de earactère éducatif, scientifique 
ou culturel, agréées par les autorités compétentes du pays d'impor- 
lation pour recevoir ce matfriel en franchise. 

(iv} Fins, films fives, nrierofilms et enregistrements sonores da 
caractère éducatif, scientifique ou culturel, produits par l'Organisa- 
tion des Nalions Unies ou l’une de ces institutions spécialisées. 

(v) Modèles, maquettes et lableaux muraux destinés exvlusive- 
ment à la démonstration et à l'enseignement dans des élablisse- 
ments de caractère éducatif, scientifique ou eulturel, publis ou 
privés, agréés par les autorilés compétentes du pays d'importation 
pour recevoir ce mratérie] en franchise. 


ANNEXE D 
Instruments et appareils scientifiques. 


Instruments et appareils scientifiques destinés exclusivement à 
l'enseignement où à la recherche scientilique pure, sous réserve: 

a) Que les instruments où appareits scientifiques en question soient 
destinés à des établissements scientifiques où d'enseignement publics 
ou privés, agréés par les autorités compétentes du pays d'i 
tion pour recevoir ces objets en franchise, ces derniers devant être 
utilisés sous le contrôle et la responsabilité de €æs établissements; 

b} Que des instruments on appareils de valeur scicntifiqne équi- 
Ve ne soient pas présentement fabriqués dans Je pays d'impor- 
ation. 


ANNEXE E 
Objets destinés aux aveugles. 


(i] Livres, publications et documents de -toutes sorles en relief 
pour aveugles. 

(ii} Autres pue spécialement conçus pour le développement 
éducatif, scientr ou culturel des aveugles, importés directe- 
ment pur des institutions d’aveugles où par des organisations de 
secours aux aveugles agréées pær les autorités compétentes du pays 
d'importation pour recevoir ces objets en franchise. 


Protocole annexe à l'accord pour l'importation des objets 
de caractère éducatif, scientifique ou culturel. 


Les Etats contractants : 

Considérant l'intérêt qu'il y a à faciliter l'accession des Eltatæ 
Unis d'Amérique à l'accord pour Fl’importalion des objets de carac- 
mer + éducatif, scientifique ou cujJlurel, sont convenus de ce qui 
suit: 

4. Les Etats-Unis d'Amérique auront la faculté de ratifler le pré- 
sent accord, aux termes de l’article 9%, ou d'y adhérer, aux termes 
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de l'article 10, en y iniroduisant la réserve dont le texte figure 
Ci-dessous. . 

2. Au cas où les Etats-Unis d'Amérique devicndraient partie à 
l'accord en forrmulant la réserve prévue au paragraphe 4, les dis- 
posilions de ladite réserve pourront être invoquées aussi bien par 
les Llats-Unis d'Amérique à l'égard de tout Etal contractant que par 
tout Elal contractant à égard des Etats-Unis d'Amérique, aucune 
luesure prise en vertu de celte réserve ne devant avoir un Carac- 
icre discriminatoire. 

(Texte de la réserve.) 


a) Si, par l'effet des engagements assumés par un Etat contrac- 
faut aux termes du présent accord, les importations dans son terri- 
luire d'un quelconque des objets visés dans le présent accord accu- 
sent une augmentation relative telle et s'effectuent dans des condi- 
Uons telles qu'elles portent où menacent de porter un préjudice 
grave aux producteurs nationaux de produits similaires ou direrte- 
inént concurrents, il sera loisible à cel Elat contractant, compile 
tenu des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus et dans la mesure 
et pendant le temps qui pourront être nécessaires pour prévenir ou 
réparer ce préjudice, de suspendre, en totalité où en partie, les 
ensagements pris par lui en vertu du présent accord en ce qui con- 
cerne l'objet en question. 

b) Avant d'introduire des mesures en &pplication des dispositions 
du paragraphe a qui précède, l'Etat contractant intéressé en don- 
nera préavis par écrit à l'Organisation des Nations Unics pour l'édu- 
calion, Ja science et la culture, aussi longtemps à l'avance que 
possible et fournira à l'Organisation et aux Etats contractants parties 
uu présent accord, la possibilité de conférer avec lui au sujet de Ja 
uesuire cnvisagée. 

€) Dans les cas critiques, lorsqu'un retard entrainerait des dom- 
mages qu'il serait difficile de réparer, des mesures provisoires pour- 
ront cire prises en vertu du paragraphe a du présent protocole, 
sans consultations préalables, à condition qu'il y ait consultations 
binuédiualement après l'introduction des mesures en question. 


ANNEXE N°6158 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOS autorisant le Président de la République à ratifier la 
Convention conclue entre la France et la Belgique, signée le 30 jan- 
vier 1935 à Paris et relative à la création de bureaux à contrôles 
nationaux juxtaposés à la frontière franco-be'ge, présenté au nom 
de M. René Mayer, président du conseil des ministres, par M. Geor- 
ges Bidault, ministre des affaires étrangères, par M. Maurice Bour- 
gès-Maunoury, ministre des finances, par M. Charles Brune, rmi- 
uistre de l'intérieur, par M. André Morice, ministre des travaux 
publics, &es transports et du tourisme, et par M, Jcan-Morcau, 
ministre du budget, — (Renvoyé à la comimission des affaires 
écononHiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin d'accélérer le trafic sur les voies rou- 
tières et navigables reliant la France à la Belgique, et de simplifier 
les formalités relatives au franchissement de la frontière entre les 
deux pays, ia été jugé opportun d'adopter un régime analogue à 
celui qui a élé instauré par la couvention du 13 avril 1918 concernant 
le trafic ferroviaire el de conclure à cel effet une nouvelle conven- 
tion qui a été signée à Paris le 20 janvier 1993. x 

Les disposilions du nouvel accord permettront, sur un certain 
nombre de voies routières ou navigables, aux points de passage qui 
sefont ultérieurement désignés, de grouper, en un seul bureau, Îes 
contrûtes de la douane et de la police belges et françaises, el de 
reinplacer un double stationnement dans chacun des bureaux fran- 
cais et belges par un arrêt unique dans un établissement mixle 
à contrèles nalionaux juxtaposés. 

La durée des opérations de contrôle se trouvera ainsi notablement 
téduite, le dédouanement des marchandises, grâce à la suppres*ion 
de notmbreuses imanutentions, sera grandement facilité et accéléré, 
el les voyageurs gagneront un temps précieux en évilant un doub'e 
dérangement pour accomplir les formalltés auxquelles ils sont assu- 
jetiis 
; La convention du 30 janvier 1953 améliore donc les relations 
économiques et commerciales de la France avec la Belgique et 
s'inscrit comme une nouvelle réalisation dans le programme général 
qui à pour but d'édificr aux frontières francaises des gares et des 
bureaux à contrôles nationaux juxtaposés destinés à accroître la 
rapidité des communicalions internationales; elle est enfin conforme 
aux recommandations élaborées à Genève sur les mesures à prendre 
pour aboutir à uue simplification des formalités aux frontières, 
tout en sauvegardant les moyens de proleclion nécessaires à l'équi- 
libre politique et économique du pays. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

RTE LR Né nu AU & e à © e hi mt 0 D A à À 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. : 

Article unique. — Le Président de la République française est 
aulorisé à ralifler la convention relative à Ja créalion de bureaux 
à controles nationaux juxtaposés à la frontière franco-belge don 
le texte est annexé à la présen‘e loi. 
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ANNEXE 


Convention relative à la création de bureaux à contrôles 
juxtaposés à la frontière franco-belge. pes 


SA Président de la République française et Sa Majesté le Ro! des 
elges, 4 

Désireux de simp'ifler et d'accélérer, autant que faire se peut, les 
formalités relatives au franchissement de la frontière commune 
entre leurs deux pays, ont résolu de conclure, à cet effet, une 
convention réglant le trafic sur les voies routières et navigabies et 
ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs, 
savoir: ; 

Le Président de la République francaise, 

M. Alexandre Parodi, ambassadeur de France, secrétaire général 

du ministère des affaires étrangères; 

Sa Majesté le Roi des Belges, 
A excellence le baron Guillaume, ambassadeur de Belgique en 
france ; se 

Lesquels, près s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus 
en bonne et@ue forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art, 1er, — HN pourra être créé, d’un commun accord, en territoire 
belge, en territoire français ou en territoires belges et francais, sur 
les voies routières et navigables, des bureaux à contrôles nalionaux 
juxtaposés, où seront accomplis les formalités et les contrôles prévus 
par les lois et règlements des deux pays, et applicables aux per- 
sonnes, Capitaux, marchandises, véhicules ou bagages franchissant la 
frontière dans l’un ou l'autre sens, 

Les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés seront désignés dans 
la présente convention par l'expression « bureaux », 

Art. 2. — À chaque « bureau », il sera constitué une zone à l’inté- 
rieur de laquelle les autorités qualifiées des deux pays auront le 
droit de contrôler les personnes, capitaux, marchandises, véhicules 
ou bagages franchissant la frontière dans l’un ou l'autre sens. 


Celte zone, qui s'étendra au moins jusqu’à la frontière, sera déler- 
minée d'un commun accord et comprendra : 

a) Le « bureau » et ses annexes; 

b) Des por‘ions de voies et de quais. 

Art. 3. — La création des « bureaux », leur déplacement, aina 
que la détermination de la zone définie à Partiele 2, qui devra être 
dans le voisinage immédiale de la frontière, feront l'objet d'arran- 
gemenis parliculicrs entre les administrations intéressées des deux 
pays. 

Les arrangements prévus au présent article seront confirmés et 
deviendront effectifs par l'échange de notes offcielies par la voie 
diplomatique. 

Art. 4. — Les lois et règlements des deux pays, relatifs au fran- 
chissement de la frontière, seront intégralement applicables à l’inté- 
rieur de la zonc définie à l'article 2. En particulier, les fonclion- 
naires et agents d'un pays pourront, dans la partie de celte zone se 
trouvant sur le {crritoire de l'autre pays, constater des int’actions, 
procéder à des arrestations et à des reloulements, effecluer des 
saisicS, consentir des transactions sur les infractions constatées ou 
déférer celles-ci aux juridictions de leur pays, retenir les capitaux, 
marchandises, véhicules ou bagages en garantie des impôts dus et 
des amendes encourues, ou les transférer sur leur terriloire, à 
moins qu’ils ne jugent préférable de les vendre sur place dans les 
conditions prévues par la réglemen'alion d2 l’autre pays, auquel 
cas le produit de la vente pourra étre transféré librement dans leur 
pays. 

Les fonctionnaires et agents qualifiés pourront également transférer 
sur le terriloire de leurs pays les personnes qu’ils auront arrêtées, 
à quelque nationalité qu'elles appartiennent. 

Art. 5. — Dans la zone définie à l’article 2, les contrôles de la 
police, de la douane et autres contrôles du pays de sorlie seront 
effectués avant les contrôles de la police, de Ja douané et autres 
contrôles du pays d'entrée. 

Les lois et règ'ements du pars d'entrée, visés à l’article 4, devien- 
dront applicables à partir du moment où les autorités du pays de 
sortie auront libéré les personnes, capiiaux, marchandises, véhicules 
ou bagages. 

Sauf accord des autorités du pass d'entrée, les autorités du pays 
de sortie ne pourront plus contrôler les personnes, capilaux, mar- 
chandises, véhicules ou bagages qu'elles auront libérés, à partir 
du moment où les autorités du pays d'entrée auront commencé 
leurs contrôles. 

Art. 6, — En ce qui concerne les lois et règlements d’un pays visés 
à l’article 4 et applicables sur le terrioire de l’autre pays, la zone 
définie à l’article 2 sera considérée comme ratlachée à la commune 
à désigner par le Gouvernement du premier pays. Les textes qui 
modifleront la légis'alion et la réglementation antérieure y devicn- 
dront exéculoires en même temps que dans la commune de ratla- 
chement. 

Lorsque les lois et règlements d'un pays, tels qu'ils sont précisés 
à l'alinéa précédent, auront fait l’objet d'infractions constatées sur 
le territoire de l’autre pays, et que ces-infractions seront déférécs 
aux tribunaux du premier pays, les juridictions compétentes seront 
celles qui auraient eu à connaître de ces infractions si elles avaient 
élé comrnises dans la commune de ratlachement. 

Art. 7. — Pour l'exécution de leur service dans !a zone définie à 
l'article 2, les fonetionnaires et agents des deux pays collaboreront 
et se prélceront assistance, dans toule la mesure du possible, aussi 
bien dans la prévention que dans la recherche des infractions aux 
disposilions légales ou réglementaires qu’ils ont la charge d'appli- 


quér, 
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En particulier, en matière d'infraction aux lois et règ'ements de 
douane et de contrôle du commerce extérieur et des changes, les 


autorités compétentes se communiqueront, soil spontanément, Soil 
sue demande de l'autres partie, les renseignements qui présen- 
teraient un intérêt pour l'exécution du service, Les autorités compé- 
tentes d'un pays devront notamment, sur requêle directe de co'les 
de l'autre pays: 

a Procéder à toutes informations officielles, notamment entendre 
jes personnes recherchées pour infraction, ainsi que des témoins ou 
des experts; 

b) Transmettre le résultat de ces démarches; 


e) Notifier à tous redevables, prévenus on condamnés toutes les 
pièces de procédure et les décisions judiciaires ou administratives. 
Les notifications dont il s’agit seront valablement faites lorsqu'il y 
aura été procédé, suivant la procédure usitée dans le pays requis, 
pour les notificalions analogues. 

Les frais exposés par un pays ou par ses fonctionnaires et agents 
pour satisfaire à une dergande ou à une réquisition de l’autre pays 
seront remhoursées moyennant les justifications et suivant les ruoda- 
lités déterminées d’un commun accord par les administrations inté- 
ressées. 

Art. 8. — Les autorités du pays où est situé le « bureau » accor- 
jeront aux fonctionnaires et agents de l’autre pays, dans l'exercice 
te leurs fonctions, les mêmes protection el assislance qu'aux fonc- 
lionnaires et agents de leur propre pays. 

Les locaux affectés au service de l’autre pays pourront être dési- 
gnés par une inscription et un écusson aux couleurs nationales dudit 
nas, 

Art, 9. — Les fonctionnaires et agents d'un pays qui, pour l'appli- 
calion de la présente convention, seront appelés à exercer leurs 
fonctions sur le terriloire de l’auire pays, seront autorisés à franchir 
la frontière sur simple justification de leur identité et de leur qualilé 
par la production de pièces officielles, 

\rt, 40, — Les fonctionnaires et agents d'un pays qui, en vertu 
de la présente convention, exercent leurs fonctions sur le terriloire 
de l'autre pays, pourront porter luniforme national où un signe 
distinctif apjarent; ils seront aulorisés à porter leurs armes régle- 
mentaires, 

Art 11 — Les fonctionnaires et agents d'un pays qui, en vertu da 
la présente convention, exercent leurs fonctions dans un « bureau » 
situé sur le territoire de l'autre pays, y scront exempts de charges 
personnelles et d'impôts directs, celte exemption se limilant à celle 
dont jouissent les consuls de carrière. 

Art, 12. — Le matériel, le mobilier et les objets nécessaires au 
fonctionnement des services d’un pays sur le terriloire de l'autre 
pays seront importés en franchise de tous droils de douane el taxes, 
sous réserve de leur déclaralion régulière. Il en sera de même pour 
leur réexporlation sur leur pays d'origine. Les interdictions ou res- 
trictions d'importation ou d’exporlalion ne leur seront pas appli- 
cab!es, 

Art. 13. — Lez lignes téléphoniques nécessaires au fonctionnement 
des services officiels d'uu pays pourront être proloïgées sur le lerri- 
toire de l’autre pays en vuc de permeltre des communications télé- 
bhoniques directes avec les « bureaux ». 


Arl. 11 -— Sans préjudice du droit de chaque pays d'inierdire 
l'accès de son territoire à tout élrangèr jugé indésirable, ‘es com- 


uissionnaires €n Couane, ainsi que leur personnel, pourroat, dans 
l zone définie à l’article 2, intervenir professionnellement auprès 
des services de leur propre pays, dans les mêmes conditions et sous 
les mères réserves que si les spéralions se déroulaient sur le {erri- 
loire national, et auront loutes frcililés pour se rendr2 dans les 
« buicaux » et y exercer normalement levr activité, 

Les prestations effectuies äu « bureau » par les commissionnaires 
€n doiane et leur personnel seront considérés comme exéc'itées 
dans le pays où ces “omnussionnaires sont établis, avec toules les 
conséquences fiscales qui en découlent. 

Les commissionnaires en douane belges et français pourront 2m. 
ployer indifféremment du personn?l spécialisé (corntnis, emballeurs, 
ele.) Loige on français sans que les dispositions spéciales prises ou 
suscep'ibles d'être prises dans l’avenir pour la protection de la main- 
d'œuvre nalionale leur soient applicables. 

AI, 15, — Les administrations intéessées des deux pays fixeront, 
d'un commun accord, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
Calion de la présente convention qui ne seront pas réglées par les 
ürrangements prévus à l'article 3. 

Art. 16. — 11 pourra être mis fin à la coexistence dés services dans 
Un « bureau », soit d’un commun accord, soit à la requête de l'une 
des hautes parties contractantes. 

Dans ce dernier cas, la haute partie contractante dont les services 
devront être transférés sur son territoire, pourra demander un délai 
Ju ie pourra excéder douze mois à compler de la date de la requête. 


AL 47. — La présente convention sera ratifiée et entrera en 
Visueur le jour de l'échange des instruments de ratification qui 
dura lieu à Bruxelles. Elle prendra fin un an après la dénonciation 
Par une des hautes parties contractantes. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs sceaux. 
vies 1 double exemplaire, en langue française, à Paris, le 30 jan- 

L Signé: J, GuicLauue. 
Signé: A. Parobt, as 
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ANNEXE N°6159 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1953.) 


PROJET DE LOI porlant création troisième chambre à11 tribu 
nal de première instance de Blida, présenté, au nom de M. René 
Mayer, président du conseil des ministres, par M. Léon Martinaul- 
Déplat, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Charles 
Brune, ministre de l'intérieur, par M. Jean-Moreau, ministre du 
budset, et par M Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 


finances — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tribunal de première instance de Blida, 
qui comporte actuellement deux chambres, est composé seulerment 
d'un président, d'un vice-président, d'un juge d'nstruction, de quatre 
juges, d'un procureur de la République et de deux substituts. 

L'examen des statistiques des affaires jugées au cours des années 
1919-1951 fait apparaitre non seulement que celle juridiction est en 
tête des tribunaux comprenant deux chambres, mais encore que son 
rôle est plus chargé que celui de certaines juridictions possédant 
trois et méme quatre chambres. 

Il convient donc d'instituer une troisième chambre au tribunal de 
première instance de Blida et de créer un poste de vice-président, 
deux postes de juges, un poste de substilut et un posle de greffier. 

Tel est l'objet du présent projel de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du cnscil des ministres, 
RON RON DL VAT DR VE TNEVTETLV ee LS CLSC 
Décrèie : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ja discussion, 


Art, fer, — ]1 est institué une troisième chambre au tribunal de 
première instance de blida. 
Art. 2. — J1 est créé un poste de vice-président, deux postes de 


juges, un poste de substitut et un poste de greffier au tribunal de 
première insiance de Blida. 

En conséquence, le tableau annexé à la loi du 23 février 192, 
modifié par la loi âu 19 juin 1935, est à nouveau modifié conformé- 
ment au tableau annexé à la présente loi. 


ANNEXE 

2e CLASSE 
Tribunaux civils ne siégeant pas au che]-lieu de département. 
Tribunal de Blida. — 3 chambres, 1 président, 2 vice-présidente, 


1 juge d'instruction, G juges, 1 procureur, 3 substituts, 1 greffier en 
chef, 5 grefliers, 





ANNEXE N°6160 





‘ 
(Session de 1953. — Séance du 12 nai 1953.) 


PROJET DE LOI portant fixation du tarif des droits de douane 
d'importation, présenté, au nom de M. René Mayer, président du 
conseil des ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 1ninistre 
des finances, par M. Jean-Moreau, ministre du budget, par 
M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, par M. Charles 
Brune, ministre de l’intérieur, par M. Georges Bidault, ministre des 
aflaires étrangères, par M. André Morice, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, par M. Jean-Marie Louvel, 
ministre de l’industrie et de l'énergie, par M, Guy Petit, ministre 
du commerce, par M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture, 
par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer, et par 
M. Paul Ribeyre, minisire de la santé publique et de la population, 
— (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouveau tarif douanier français, mis en 
vigueur à compter du 1# janvier 1918, résulte d'un arrêté en date 
du 16 décembre 1947 et d'arrêtés modificatifs ultérieurs pris en appli- 
cation des dispositions de l'ordonnance du 8 juillet 1941. 

Préalablement à l'entrée en vigueur des disposilions de l'arrêté du 
16 décembre 1947, susvisé, un projet de loi tendant à la fixation par 
le Parlement du tarif des droits de douane d'importation avait été 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationaie (projet de loi no %879 
annexé au procès-verbal de la deuxième séance du 16 décembre 1937). 
Ce projet, modifié et complété par une lettre réctificative no 6137 du 
15 février 1919, n’a pas élé examiné par le Parlement au cours de la 
précédente législature. - 

Le projet de loi soumis à votre approbation reprend, en les complé- 
tant, les dispositions du projet ne 2879 et de la leltre rectiticative 
n° 6157 el se substitue à ces deux textes, 
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La nécessité de procéder à une réforme profonde de notre tarif 
douanier, qui se faisait déjà sentir avant la guerre de 1939, s'est 
imposée de façon impérieuse au lendemain de la cessation des hosti- 
lités, Dalant dans ses grandes lignes de 1892 et n'ayant fait l’objet 
que de retouches fragmentaires, notre tarif élait, en eflet; dans une 
large mesure, devenu périmé, 8 

Tout d’abord, la revision de la nomenclature douanière était rendue 
absolument nécessaire en raison de la transformation des procédés 
de fabrication et de l'évolution de la technique industrielie. Des 
1936, le Gouvernement avait, d’ailleurs, créé une comsnission de revi- 
sion douanière chargée de mettre au point un projet de tarif dans le 
cadre de la nomenclature douanière internationale élablie sous les 
auspices de la Société des Nations. Interrompus par la guerre, les 
travaux d'élaboration d'une nouvelle nomenclalure douanière furent 
repris en 1413 pour s'achever en 1915. 

La nomenclature nouvelle s'inspire largement de celle qui avait 
été établie par le comité des experts de la Sociélé des Nations, mais 
elle s'en sépare sur certains puints, soit que des règles différentes 
uient été adoptées pour la ciassification de certains produits, soit, 
surtout, qu'elle tienne compte de nombreuses et importantes moditi- 
cations intervenues depuis le commencement de la guerre mondiale 
dans la technique industrielle. 

La revision de la nomenclature ne constituait pas toutefois Ja 
seule réforme qu'il convenait d'apporter à notre ancien tarif doua- 
hier. 1 était idispensable de reviser entièrement notre système tari- 
faire afin de l'adapter aux conditions économiques nouvelles. Notre 
tarification était, en effet, essentiellement à caractère spécitique et 
ne se trouvait plus susceptible, par suite des fluctuations de prix dans 
la période d'après guerre, d'assurer à la production nationale une 
protection normale et constante. II convient de rappeier que la pro- 
teclion du marché français, dans les dix années qui ont précédé la 
guerre mondiale, n'était pas constituée seuiement par les droits de 
douane; elle résuitait également, et dans bien des cas, principale- 


ment du système de contingentement en vigueur, Sans l'application 
de ces restrictions quantitatives, les droits de douane spécifiques, aux- 
quels l'ascension continue des prix sur le marché français, depuis 


49356, enlevait une partie de leur efficacité, auraient dû être fréquem- 
ment rajuslés., De telles mesures n'auraient d'ailleurs pas manqué de 
soulever de grandes difficultés, car les droits faisaient, pour la plu- 
part, l'objet de consoïidations au profit de pays étrangers. 

La substitution des droits de douane ad valorem aux anciens droits 
spécifiques était ainsi rendue nécessaire, d’une part, pour assurer à 
la production nationale une protection constante maigré les varia- 
tions de prix, d'autre part, pour nous permettre d'accorder, dans le 
cadre des négociations tarifaires, et sous réserve d'avantages corres- 
pondants, des consolidations de droits pour une période de plusieurs 
annres, 

Le nouveau tarif douanier à été élaboré, en traduisant aussi exacte- 
ment que possible en droils ad valorem l'incidence protectrice résul- 
tant tant des droits spécifiques de notre ancien tarif que des mesu- 
res de contingentement d'avant guerre. Il a été procédé, par ailleurs, 
à certains aménagements de droits, notamment afin de donner une 
rolection raisonnabie à des fabrications qui n'’existaient pas avant 
ho vuerre où n'existaient qu'à l’état embryonnaire et que le Gouver- 
nement avait décidé de créer où de développer. 

A la suite de la Conférence internationale qui s'est tenue à Genève 
du mois d'avril au mois d'octobre 1917 et qui a ahouti à la signature 
du protocole d'application provisoire de l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce — protocole dont la ratification est sou- 
mise, par ailleurs, à voire approbation (projet de loi n° 2199) — 
le projet de tarif douanier, dont un certain nombre de positions 
avaient été négocites, a été définilivement mis au point, 

Le nouveau tarif est entré en vigueur le fer janvier 1938, date limite 
À laquelle devaient étre mises en application les dispositions qu 
Protocole de Genève, ainsi que les listes de concessions annexées 
à l'Accord général. 

De nouvelles négociations tarifaires se sont dérouKes ultérieure- 
ment dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce, tout d'abord à Annecy, du mois d'avril au mois d’août 
19:19, où les Parlies contractantes à l'Accord ont négocié avec un 
certain norbre de pays adhérents, à Torquay ensuite, dù mois ce 
septembre 1950 au mais d'avril 1951, Lors de celte dernière 
conférence, les Parties contractantes à l'Accord ont mené entre elles 
de nouvelles négociations, les concessions tarifaires de Genève et 
d'Annecy devenant revisables en vertu de l’article XXVIIT de l'Accord 
à partir du {er janvier 1951. Par ailleurs, de nouveaux pays désirant 
adhérer à d'Accord ont négocié tant entre eux qu'avec les Parties 
contractantes, 


Les protocoles et instruments signés à Annecy et à Torquay font, 
ainsi que le Protocole de Genève, l'objet du projet de loi susmen- 
tionné. ù 


Le tarif des droits de douane d'importation a subi ainsi, depuis 
sa mise en vigueur, un certaiu nombre de modifications. Celles-ci 
n'ont pas, toulefois, résidé exclusivement dans des réductions de 
droits de douane, La France a été amenée, en effet, à la Coniérence 
de Torquay, à retirer des concessions qu'elle avait consenties à 
Genève et à Annecy, et à relever le taux des droits de douane aflé- 
rents à un certain nombre de positions. Préalablement à l'ouverture 
de cette Conférence, des travaux particulièrement poussés avaient été 
inenés au sein d’une *commission dite « Commission de revision 
douanière », créée par le décret du 19 janvier 1950 en vue de déter- 
miner pour chaque catégorie de produits la marge de ere 
nécessaire, compte tenu des conditions de la production et du niveau 


des prix étrangers. C'est sur la base des travaux de celte commission 
que la France a établi la liste des déconsolidalions de droits indispen- 
sables et fixé la limite des nouvelles concessions possibies. 





— 


Les concessions consenlies par la France à Torquay ainsi que 


celles consenties à Genève et à Annecy et qui se sont trouvees 
reconduites demeurent valables jusqu’au 1 janvier 1951, date à 
laquelle elles pourront être renouvelées ou dénoncées. 

Le tarif des droits de douane d’inportation qui est aujourd hui 
soumis à votre approbation est l'ouvrage qui résufte des travaux et 
des négociations dont il vient d’être fait un rapide historique. 
Ouvrage moderne, donnant une classitication claire et précise des 
marchandises, assurant une protection raisonnable aux diflérentes 
branches de l’économie française, il marque un réel progrès pur 
rapport à notre nomenclature des produits et notre tarification 
d'avant guerre. 

La fixation du tarif douanier, tel qu'il résulte de l'arrêté du 
16 décembre 1947 et des arrêtés moditicatifs ultéricurs, fait l’objet 
des dispositions de l’article 1er du projet de loi ci-après. 

Le nouveau tarif &es droits de douane d'importation comporte, 
comme le tarif de 1892, un tarif minimum et un tarif général. 

Les droits du tarif général sont applicables aux marchandices 
originaires des pays n'ayant pas adhéré à l'accord général sur jes 
tarifs douaniers et le commerce et avec lesquels la France ne ce 
trouve pas liée par une convention de commerce accordant le 
bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée. 

Les dispositions de l’article 2 du projet de loi tendent à fixer le 
tarif général des droits de douane d’importation au triple du lint 
minimum. 

Coroilairement à la fixation du tarif des droits de douane d'impor- 
tälion, il apparaît nécessaire d'apporter certaines modifications aux 
dispositions de notre code des douanes relatives aux pouvoirs du 
Gouvernement en matière douanière. 

En vertu des dispositions de la loi du 26 août 1910 et de l’ordor- 
nance du 8 juillet 1914 codifiées par les articles 8 et 9 du code des 
douanes, le Gouvernement peut, par voie de simples arrêtés, sus- 
pendre totalement ou partiellement les droits de douane d’impor- 
lation, en rétablir la perception ou en modifier le taux. Ces pouvoirs, 
qui résultent d'une législation de temps de guerre, avaient incon- 
testablement un caractère exceptionnel. Hs se justifiaient aust 
longtemps que le nouveau tarif des droits de douane d'importation 
h’avait pas fait l’objet d'un texte de li. 

IH apparaît maintenant indispensable de reviser les dispositions 
susvisées afin de permettre au Parlement d'exercer, de façon nor- 
male et permanente, son droit de contrôle sur l’action du Gouver- 
nement en matière douanière. IL ne s’agit pas, toutefois, d’abroger 
purement et simplement les dispositions des articles 8 et 9 qu 
code des douanes. Une telle mesure conduirait, en etfet, à exiger 
l'intervention d’une loi pour toule modification de la nomenclature 
des produits ou des notes générales, pour toute mesure de rétablis- 
sement, de suspension, de réduction ou de relèvement des droits 
de douane. Sans doute le Gouvernement dispose-t-il, en vertu des 
articles 10 à 13 du code des douanes de certains pouvoirs mais 
ceux-ci ont un champ d'application extrémement limité et ne 
peuvent être exercés que dans certaines circonstances exceplion- 
Lelles. C'est ainsi que l’article 11 autorise le Gouvernement, en 
l'absence du Parlement, à suspendre en tout ou en partie les droits 
sur le bié, la farine, l’avoine, etc. lorsque le prix du pain s'éléve 
à un taux menaçant pour l'alimentation publique (loi du 
23 mars 1887). L'article 12 vise le cas de mobilisalion générale 
(loi du 12 juillet 1906). Quant à l’article 13 relatif à la procédure 
du cadenas (loi du 13 décembre 1897) il est aujourd’hui sans portée 
pratique. la en ms des droits concernant les produits visés se 
trouvant consolidés dans le cadre de l'accord général sur les taris 
douaniers. Ces dispositions qui étaient sans doute suffisantes il y 
a une cinquantaine d'années dans une économie relativement slabie 
ne répondent plus aux circonstances actueltes. 

On ne peut raisonnablement envisager, dans la conjoncture prt- 
sente, de recourir à la procédure législative chaque fois quil 
apparaitra nécessaire d'apporter une modification à notre tar 
douanier ou au régime des droits. Si le droit de douane est un impôt, 
et à ce titre ne doit normalement être établi ou modifié qu’en vertu 
d’une loi, il constitue aussi, et surtout, un instrument économique 
dont il est indispensable de pouvoir user rapidement. L'efticacilé 
d'une mesure douanière est surtout fonction des conditions de 
célérilé dans lesquelles elle est mise au point et rendue applicable. 
La procédure parlementaire ne permet sans doute pas de prendre 
avec toute la rapidité désirable les mesures que peut imposer là 
situation économique ; par ailleurs, la publicité donnée aux mesures 
projetées risque de rendre celles-ci inopérantes ou de favoriser là 
spéculation. Enfin, le Parlement ne se trouve pas toujours en session 
et l'intervention de mexsures urgentes, l'expérience de ces dernières 
années l'a montré, peut se révéler nécessaire pendant la période 
des vacances parlementaires. 

Aussi, il apparaît souhailable de prévoir une procédure plis 
souple qui. tout en sauvegardant les prérogatives du Parlement, 
permette au pouvoir exécutif d'intervenir rapidement el efticacement 
chaque fois que les circonstances l’exigent. 

La procédure qui paraît le micux répondre à cette double néces 
cité est celle déjà utilisée avant la guerre qui consiste à donner all 
Gouvernement Îa possibilité de prendre des mesures par décrels 
sous réserve que ces actes soient présentés immédiatement sous 
forme de projets de loi à l’Assemblée nationale: Le Parlement 
conserve ainsi un contrôle permanent sur l’action exercée par le 
Gouvernement en matière douanière et il lui est loisible, sil 
n'approuve pas le bien-fondé d’une mesure prise, d'annuler celle cl 
en rejetant le projet de loi soumis à sa ratification. 

Les dispositions de l'article 4 du projet de loi ci-après ont re 
objet d'instituer une telle procédure. IE est” prévu que les rh 
pris par le Gouvernement doivent être présentés en forme de pro) . 
de loi à l’Assemblée nationale, immédiatement si elle est réunié, 
ou dès l'ouverture de la prochaine session si elle ne l’est pa:. Les 
articles 8 à 43 du code des douanes se trouvent, par ailleurs, abrost® 
par l'article 9 du présent projet. 
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; ic 6 relatifs aux régimes particuliers de la Corse et 
A français d'outre-mer reprennent, en les comple- 
int les dispositions des paragraphes 1°", 2 et 3 de l’article 300 du 
ant, ea douanes et de la loi du 8 juillet 1912 (art. 29 du code). 
L'article 7 tend à maintenir en vigueur, d'une part, les tarifs 
enéciaux de la Corse et des départements français d'outre-mer, 
d'a tre part, les arrêtés portant suspension ou réduction de”droits 
de douane, ‘qui sont actuellement applicables. “# 
Enfin, l'article 8 prévoit que les dispositions du projet de loi sont 
‘cutoires en Algérie, sous réserve de l'application des dispositions 
Particle 3%) du statut organique de l'Algérie relatives au tarif 
anécial 11 tend à permettre au Gouvernement général de l'Algérie 
2 suspendre ou de rétablir, selon une procédure analogue à celle 
fixée par l’article 4 du projet de loi, les droils de douane figurant au 
arif spécial de l'Algérie. | 
ne umettant ces dispositions à votre approbation, le Gouver- 
nement est conscient de répondre aux vœux du Parlement. 11 
entend mettre fin au régime exceptionnel résultant des mesures 
prises pendant la guerre en proposant l'abrogation des dispositions 
des articles 8 et Y du code des douanes, mais il demande paral- 
element l'institution d'une procédure lui permeilant d'agir rapl- 
dement et efficacement. La procédure du décret soumis à ratitication 
qui a été celle utilisée dans les années qui ont précédé la guerre 
pour toutes les modifications douanières est incontestablement la 
seule qui permette l'exercice d'une action immédiate tout en main- 
tenant les prérogatives du Parlement. Ê 
aussi, le Gouvernement vous demande-t-il de 
approuver les dispositions du projet de loi ci-après: 


b'en vouloir 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
ds à du AE »: 06 À 19 __ 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, le ministre du budget et le 
ministre des affaires économiques, qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

art. fer, — Est approuvé le tarif minimum des droits de douane 
d'importation annexé à l'arrêté du 16 décembre 1947 moditié par 
les arrêtés utlérieurs pris en application des disposilions de l'ordon- 
nance du 8 juillet 1944. < 

Les recouvrements effectués en vertu des dispositions des arrêtés 
susvisés sont, en conséquence, définilivement acquis au Trésor. 

art, 2. — Le tarif général des droïts de douane d'importation est 
fixé au triple du tarif minimum. 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions spéciales prévues dans le 
tarif des douanes à l'égard de cerlains d'entre eux, les produits 
composés de matières ou de substances diversement laxées 
acquittent, quelles que soient les proportions du mélange, les 
droits de la partie du mélange la plus imposée. 

Art. 4. — Le Gouvernement peut, par décret pris en conseil des 
ministres, modifier le tarif des douanes d'importation, suspendre 
ou rétablir, en tout ou en partie, des droits de douane d'importation. 

Ces décrets doivent être présentés en forme de projets de loi à 
l'Assemblée nationale, immédiatement si elle est réunie, où dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas. Ils demeurent 
exécutoires tant que l’Assemblée nationale ne s'est pas prononcée. 

Art. 5. — Le café vert en fèves et en pellicules (n° ex-81 A du 
tarif des droits de douane d'importation) et des tabacs (n°s 2535 A 
el B, 23% et 237 du tarif des droits de douane d'importation) sont 
soumis, à leur importation en Corse, à des droits de douane spéciaux 
fixés par décrets pris dans la forme et avec les modalités d’appli- 
cation prévues à l’article précédent; en ce qui concerne le café, 
ces droits ne peuvent excéder les deux tiers de douane du tarif de 
la France continentale. 

Art. 6. — Les préfets ou les conseils généraux des départements 
français d'outre-mer de la. Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion, le chef du service des douanes entendu, 
peuvent demander: 

1° Que par dérogation au tarif métropolitain, des produits déter- 
minés soient l’objet dans leur département de tarifications spéciales; 

3h Que des modifications soient apportées à ceS taritications 
Spéciales, à 

Il est stalué sur l'adoption ou le rejet des demandes par décrets 
pr la forme et avec les modilités d’application prévues à 

article 4. 

En cas d'approbation, les tarifs spéciaux faisant l’objet de ces 
demandes deviennent applicables à la date d'entrée en vigueur 
desdits décrets. 

Il doit être tenu compte, pour la détermination des droits et 
taxes applicables dans les départements français d'outre-mer, du 
laux de conversion monétaire pouvant exister à l’intérieur de la 
zone franc entre la France métropolitaine et ces départements. 

: Art. 7, — Sont maintenus en vigueur, tels qu'applicables à la date 
de publication de la présente loi: 

.1° Les tarifs spéciaux des droits de douane d'importation de la 
Corse et des départements français d'outre-mer de la Guadeloupe, 
Je la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, tixés en application 
des dispositions des articles 299 et 300 du code des douanes; 

2° Les arrêtés, pris en exécution des dispositions codiflées des 
arlicles 8 et 9 du code des douanes, portant suspension ou réduction 
provisoire des droits de douane d'importation. 

Les droits de douane suspendus ou provisoirement réduits 
peuvent être rétablis, en tout ou en partie, selon la procédure 
prévue à l'article 4. 





Art. 8. — La présente loi est exécutoire en Algérie, sous réserve 
de l'application des dispositions de l'article 20 de la loi n° 47-158 
du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie. 

Le gouverneur général de l'Algérie peut, par arrêtés, suspendre, 
en tout ou en partie, les droits de douane d'importation figurant au 
turif spécial de l'Algérie et en rélablir la perception. 

Ces arrêtés doivent être présentés en forme de projets de décision 
à l'assemblée algérienne, immédiatement si elle est réume où des 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas. Hs restent en 
vigueur tant que la décision de l'assemblée algérienne n'est pas 
devenue exécutoire. 

Il est stalué sur les décisions de l’assemblée algérienne selon !a 
procédure des articles 15 et 16 de la loi no 47-1853 du 20 sep- 
tembre 1917 portant statut organique de l'Algérie. 

Art. 9. — Sont abrogés les articles 8 à 13 inclus et les articles 2% 
et 500 du code des douanes», 
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PROJET DE LOI relatif à la prise de rang dans les grades d'officier 
des anciens élèves de l'école militaire des cadet: de la France 
libre, présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil 
des ministres, par M. René Pleven, ministre de la défense natio- 
nale et des forces arnwes, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
ministre des finances, et par M. Jean-Moreau, ministre du budget. 
— (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOT!'FS 


Mesdames, messieurs, l'éco:e militaire des cadets de la France 
libre x été créée en Grande-Bretagne par le général de Gaule, en 
vue de former des aspirants deslinés à encadrer les forces fran- 
çaises combattantes, De la fin de 1910 au début de 1944, elle a 
assuré à ses élèves selon l'esprit même d'où procède l’enscignement 
traditionnel donné à Saint-Cyr, l'instruction militaire et le complé- 
ment de la culture générale nécessaires à l'exercice de leurs fonc- 
tions. Les aspirants d’active ainsi formés ont, par la suite, été 
nommés sous-lieutenants, d’active dans des conditions d'ancienneté 
de services très différentes. 

Or, la plupart des élèves admis à l’école militaire des cadets de 
Ribbeslord, évadés de France dans des conditions périlleuses, ont 
abandonné les études qu'ils y poursuivaient pour participer au 
combat, ils n’ont pu, de ce fait, se présenter aux concours d’admis- 
sion aux grandes écoles militaires. 

Il paraît simplement équitab'e, pour tenir compte des vertus 
qu'ils ont témoignées, de l'exemple qu'ils ont donné et, en même 
temps, de la qualité de l'enseignement qu'ils ont reçu à l'école 
Militaire des cadets, de faire en sorte que, du point de vue de leur 
prise de rang dans le grade de sous-lieutenant, les élèves ayant 
satisfait aux examens de sortie de l’école ne se trouvent pas dans 
une siluation moins favorable que les élèves qui, admis à Saint- 
Cyr en temps normal, sont nommés sous-lieutenants deux ans 
après leur entrée à l’école spéciale militaire. 

Mais, pour pouvoir modifier la date de prise de rang dans le 
grade de sous-lieutenant des anciens éièves de Ribbesford qui ont 
été promus à ce grade plus de deux ans après leur admisison à 
l'école des cadets, un texte législatif est nécessaire, puisqu'une telle 
mesure déroge aux dispositions de l’article 15 de la loi du 1% avril 
1832 sur l'avancement dans l'armée, de l’article 38 de la loi n° 19- 
983 du 23 juillet 1919. 

La présente loi a pour objet de permeiltre les modifications de 
prise de rang des intéressés dans le grade de sous-lieutenant et, par 
voie de conséquenc?, dans celui de lieutenant et, le cas échéant, de 
capitaine, Elle prévoit, en outre, que les anciens élèves de l’école 
des Cadets de la France libre ayant satisfait aux examens de sortie 
de l'école et nommés officiers d'active recevront apolication des 
mêmes dispositions que les Saint-Cyriens, notamment en ce qui 
concerne les bonifications pour études préliminaires. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit éera présenté à l’Assemblée 
nationale par !l2 ministre de la- défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposé les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art. fer, — Les anciens élèves de l'école militaire des cadets de 
la France libre, ayant satisfait aux examens de sortie de crtte 
école, sont considérés, à tous poin!s de vue, comme issus de l’école 
spéciale militaire. A ce titre: 

Ns prennent rang, dans le grade de sous-lientenant: dans l'ar- 
mée active ou dans les réserves, deux ans après la date de leur 
entrée à l’école et sont classés, le cas échéant, par rapport aux 
sous-lieutenants nommés à cette même date, immédiatement après 
les officiers issus de l'école spéciale militaire interarmes ou de 
l’école spéciale militaire ; 

ds bénéficient, notamment, des dispositions concernant les boni- 
fications pour études préliminaires. 














— 
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art. 2. L'avancement des officiers issus de l’école des cadets Enfin l’exonéralion de la patente est accordée aux chauffeurs et 


a France libre sera reconsidéré en fonction des disposilions 
de l'article 4er, 

Ceux d'entre eux appaïtenant à l'armée active, s'ils n’ont pas 
b'néficié d'une prise de rang plus avantageuse, seront nommés; 

Dans le grade de lieutenant deux ans après la date à laquel'e 
ils on1 pris rang dans le grade de sous-lieutenant; 

Dans !e grade de canitaine, à la date et au rang auxquels is 
peuvent preter.dre au tre de l'ancienneté en raison de leur nou- 
veille date de norminalion au grade de l'eutenant. 

Ceux appartenant au cadre de réserve seront nommés au grade 
dans les conditions prévues ci-dessus pour les ofti- 


de leutenant 


ciers d'active 
Les méimes dispositions seront applicables aux personnels décédés. 
Art. 3. — Les droits à solde progressive et à pension des per- 
sonnels susvisée, ainsi que Ceux ue leurs ayanis cause, seront 


devises, cotnptée tenu des dispositions qui précedent, avec effet de 
da date Ge promulgation de la présente foi, 


a 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 184 et 1454 
du code général des impôts en faveur des conducteurs proprié- 
faires de taxis, présentée pür M. Jean-Paul Palewski, député. — 
(Renvoyée a la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conducteurs propriétaires de taxi, com- 
Munément appelés « artisans du (axi », ne Lénéficient dans l’état 
actuel de la législation, en cas de maïadie ou d'accident, d'aucune 
inesure de sécurité sociale pouvant leur permeltre de faire face 
à leurs besons vitaux, Hs ne peuvent compiler que sur eux-mêmes ; 
ce qui abouiit parfois à des situations tragiques. En eflet, les arti- 
sans du taxi à bout de ressources sont obligés de vendre leur ins- 
trument de travail, ce qui ne leur accorde d’ailleurs qu’un répit 
p'ovisoire, Celle situation est plus tragique encore lorsque l'artisan 
du taxi est mari et père de famili, ou que vieilli, il ne peut 
se rélablir rapilement, 

L'artisan du taxi, ayant généralement à force d'économies acheté 
son instrument de travail, devrait pouvoir le cas échéant tirer des 
ressources de celui-ci, en le faisant exploiter par un conducteur 
muni de son ce’lificat de capacité à la conduite des voitures de 
place. 11 eet cerlain que l’arlisan du taxi ne peut prétendre tirer 
qu'un faible bénéfice en faisant sortir sa voiture dans ces conditions; 
le but recherché n'est d’ailleurs pas de lui permettre de tirer un 
bénétice important, car en pareil cas l'artisan du taxi pourrait être 
assimilé à un loueur, alors qu'il imporie seu.ement de lui permettre 
d'oblenir une aide temporaire qui, d'une part, lui donnerait des 
facilités pour se soigner et l’aiderait, d'autre part, à entrelenir son 
matvriel en état de marche, en lui permellant de supporter plus 
facilement les frais élevés que suppose cet entretien, nécessaire 
inôme si la voiture ne sort paé; les autres frais, en dehors de la 
consomimalion d'essence, restent les mêmes. 

La situalion d’un artisan du taxi qui vient d'acheter sa voiture 
et qui a, par conséquent, de lourdes traites à payer, devient désre- 
pérée s’il ne peul, pour une cause quelconque, continuer à tra- 
\ailler. Le besoin d'une aide temporaire s'avère indispensable. 

Or, les conducteurs propriétaires de voitures de plaçe ne peuvent 
actuellement compter que sur eux-mêmes. Le béhéfice de la retraite 
vieillesse arlisanale qui leur a été accordé par un décret du 12 juin 
1952 devrait être complété par des mesures de législation sociale 
artisanale qui, en cas de maladie ou d'accident, leur permettraient 
de faire face à leurs besoins les plus urgents. Déjà ils peuvent sous- 
crire auprès d'une compagnie d'assurance garantissant ce’ risque 
une police, leur assurant des avantages pouvant, dans une cer- 
taine meeure, être comparés à ceux de da sécurité sociale. Mais 
ils doivent, pour cela, acquitter des nrimes qui, sans être élevées, 
grèvent toujours leur budget. Aussi les ressources qu'ils pourraient 
se procurer en faisant sortir leur voilure dans les conditions que 
nous venons d'exposer leur permeltraient de payer ces primes avec 
facilité 

Le bénéfice de ces dispositions devrait être également éiendu 
aux veuves des artisans du taxi qui, dans les conditions prévues 
par la réglementation en vigueur dans la localité où exerçait leur 
mari premmiraient la suecession de celui-ci. 11 ne semble pas qu'il 
puisse y avoir d'ohjection à cette proposition, élant donné que le 
paragraphe 3 de l'arlicle 184 du code général des impôts prévoit 
qu'est également détaxée: 

« % La veuve de l'ouvrier et cel'e de l'artisan travaillant dans les 
ronditions prévues aux paragraphes fe et 2° ci-dessus, lorsqu elle 
continue ia profession précédemment exercée par son mari. » 

De même, le paragraphe 7e prévoit que les veuves des pêcheurs, 
qui se livraient personnellement à la pêche des poissons, crustacés, 
coquillages et autres produits de la mer continuent à bénéficier des 
exonérations prévues audit article lorsqu'elles continuent à exploiler 
le bateau dont se servait leur mari. 1 semble donc dans ces condi- 
tions que rien ne devrait s'opposer à ce que le bénéfice du même 
avantage soit accordé aux veuves des conducteurs propriétaires de 
taxi. 





coche:s propritlaires d’une ou deux voitures qu’ils cénduisent et 
gèrent eux-mêmes, sous certaines conditions. Elie parait devoir 
s'imposer à l'artisan du taxi qui utiliserait les services d’un conduc. 
teur salarié ainsi qu’à sa veuve qui continuerait à exploiter la voi. 
ture de Son mari — exonération qui, danse une siluation analogue 
est acconmée par l'artic'e 1154 {19°) du code général des impo:s 
à la veuve qui continue avec l’aide d’un seul ouvrier et apprenti 
remplissant les conditions définies au même arlicle, la profession 
précédemment exercée par son mari. 

C'est pour loutes ces raisons que noue invitons l’Assemblée nalio. 
nale à adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 181 du code général des impôts est compta 
comme suit: il est ajouté au paragraphe 6° un parag'aphe nouieuu 
ainsi conçu: 

a Les conducteurs propriétaires de taxis ci-dessus définis qui 
en cas de maladie ou d'accident seraient dans l'incapicité tempo: 
raire de conduire leur voiture et emploieraient à titre provisoire 
un conducteur salarié litulaire du certificat de capacité à la con- 
duite des voitures de piace pendant la durée de leur incapaciié 
qui sera limitée à une période de six mois au maximum, sauf avis 
médical le prolongeant d'une égale durée; ) 

« En cas de décès du conducteur propriétaire de voiture de place, 
la veuve ayant pris, dans les conditions prévues par la réglemen- 
tation en vigueur dans la localité où exerçait son mari, la succes. 
sion de celui-ci. » 

Art. 2. — L'article 1454 du code général des impôts est complélè 
comme suil: il est ajouté au paragraphe 16°: 

« Les chauffeurs et cochers ci-dessus définis qui, à la suîte de 
maladie où d'accident, utilisent à titre temporaire, dans les condi- 
tions prévues à l’articie 184 (6°) du présent code, les services d'un 
conducteur salarié; la veuve d’un condueieur de taxi qui à rep:s 
l’exploilation de son mari dans les conditions prévues par la régle. 
mentation en vigueur dans la localité où exerçait ce dernier. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducalion nation:le 
sur la proposition de loi (ne 3072) de M. Bèche et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer le fonctionnement de la caisse 
nationale des lettres, pir M Jkixnnne, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous avons l'hon- 
neur de rapporter devant vous présente celte originalité de ne 
pas relever d'une initiative particulière fût-ella celle d'un groupe 
politique: elie émarfe de la commission elle-même, tout au moins 
de sa majorité ; 

D'autre part eile intervient entre un vote du Conseil de la 
République et une deuxième lecture devant l'Assemblée nationale, 
C'est là encore, on en conviendra, une particularité qui exige 
quelques explications. 


Situation des écrivains. 


I n’est pas de profession dont la rémunération soit plus aléatoire 
que celle de l'écrivain. Certains — ce ne sont pas toujours les 
mieux inspirés — connaissent un jiromense succès; d'autres, qui 
nous ont légué une œuvre géniale, ont vécu et sont morts dans 
la misère. 

1 fut un temps où le mécénat pouvait, dans une certaine mesure, 
corriger l'injustice du public. Aujourd'hui, dans un monde plus 
sévère, l'écrivain ne peut se contenter d’atlendre un protecteur 
bénévole. Pe plus en plus, il compte sur l’action syndicale pour 
échapper aux contrats léonins que la misère pouvait lui conseiller 
d'accepter. Et, sans rien renier d'une indépendance justement ombra- 
geuse, il espère que la sollicitude des pouvoirs pub'ics consacrera 
sur le plan légal la jurisprudence coutumière qui tend à- imposer 
l2 respect du droit d'auteur face aux forces sans cesse nouvelles 
de l'exploitation scientifique de la pensée: phonographe, micru- 
film, cinématographe, télévision, etc. 


La commission de la propriété intellectuelle. 


Au Jendemain méine de la Libération, le Gouvernement, cons- 
cient de ses devoirs vis-à-vis de la nouvelle généralion littéraire, 
réunissait une commission de la propriété inlelectuelle (décrets 
du 28 août 1944 et du 5 mai 19%) souvent appelée commission 
Escarra, du nom de son président. 

Cette commission aboutissait à un projet d'ordonnance en 
T1 articles qui, après avoir reçu l'approbation des minisières inté- 
ressés, fut à deux reprises inscrit à l'ordre du jour du conse:! des 
ministres. 

Aujourd'hui encore il existe nu secrétariat d'Etat aux beaux-or's 
un texte de « projet de loi sur la propriété littéraire et artistique », 
qui date de juilel 1917 et ne compte pas moins de 16 articles. 

Les textes prévoient notamment la création d’une caisse nation1le 
des lettres, destinée à aider les écrivains et alimentée par le 
domaine public payant, c'est-à-dire par une redevance perçue sur 
les œuvres qui ont cessé d'être grevées du droit d'auteur , 
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La caisse nationale des lettres. 


Pien que l’un et l’autre de ces textes soient restés à l'état de 
irujets, on voit apparaitre la caisse nationale des lettres au budget 
de 1936 (chap. 318 du budget de l'éducation nalionale). Eïle y 
igure pour une subvention de 3 millions de francs. Ë 

Mais les compressions budgétaires ne pouvaient manquer de 
s'abattre sur une instilution qui se trouvait subventionnée avant 
d'avoir inauguré son existence officielie: un décret du 7 mai 196 
annulait le crédit. 


La loi du 11 octobre 1956. 


Comprenant que le Parlement, absorbé par de multiples tâches, 
n: viendrait jamais à boul de discuier des textes aussi complexes 
que ceux qui Sont issus de ja commission E:carra, et que cepen- 
dant les pouvoirs publics avaient le devoir de se préoccuper du 
sort des écrivains, un député, M. Devèze, eut l'heureuse iWKe 
d'isoler dans ces prajels et de déposer sur le bu'eau de l’Assembiée 
nationale les quelques articles qui concernent la création de la 
caisse nationale des lettres 

Lette proposilion, que nous avons eu l'honneur de rapporter, fut 
adoptée sans débat par la seconde Assemblée nationale consli- 
tuante et devint la 101 ne 46-2196 du 11 octobre 196. 

Cette loi, qui crée la caisse nalionale des lettres, lui confie pour 
but: 

« 40 De soutenir et d'encourager l’activité littéraire des écrivains 
français par des bourses de travail et des bourses d’études, des 
préts d'honneur, des subventions, des acquisitions de jivres ou 
fous autres moyens permetlant de récompenser la réalisation ou 
de faciliter l'élaboration d’une œuvre liltéraire écrite ; 

« 20 De favoriser par des subventions, avances de fonds ou tous 
auires moyens, l'édition ou la réédilion par les entreprises fran- 
cuises d'œuvres littéraires dont il importe d'assurer la publica- 

ION. » 

d notera que le financement de la caisse n'élait pas assuré 
par le domaine public payant, mais essentiellement par: 

jo Une cotisation de 0,5% p. 100 sur le chiffre d’affaires réalisé 
en France par les entreprises d'édition ayant leur siège en France 
et dont le chiffre d'affaires de l’année précédente est supérieur à 
2 millions de francs; 

90 [ne cotisation de 0,50 p. 100 sur les droits d'auteur, versée 
nr les écrivains ou leurs ayants droil: à 

3e Les subventions de l'Elat et des auires collectivités publiques, 


Opposition des écrivains. 


Cette loi fut très diversement accueillie. 

Cerlains accusèrent aussitôt l’Assembiée d'intervenir dans un 
domaine qui devrait demeurer réservé. La caisse nalionale des 
lettres serait ou incompétente ou soumise au Gouvernement. Elle 
Le pourrait que distribuer des primes à la soltise ou à la servililé. 

D'autres, par contre, saluèrent avec enthou<siisme l'institution nou- 
velle. M. Georges Duhamel y voyait « une victoire de l'esprit ». 
« Les tempêtes passeront, écrivaitil, l'institution restera, parce 
qu'e:le est juste, intelligente et sage. » 

Dans leur immense majorité les écrivains <e montrèren! satis- 
faits de la sollicitude des pouvoirs publics, mais leurs organisations 
professionnelles estimèrent ne pas être suffisamment représentées 
an comité de direction de la caisse et, surtout, elles se déclarérent 
gp: hosliles à la cotisation de 0,50 p. 100 sur les droits 

auteur, 

Nous avons le devoir de répéter ici que celle opposiion fut pro- 
fondément regrettable 

Tout d'abord eïle témoignait d’un manque de liaison entre les 
écrivains et leurs représentants de l'époque. Ceux-ci avaient été 
régulièrement consultés, 11 même litre que les éditeurs. On pou- 
vail croire l'accord réalisé. Or, à peine la loi votée, tout était 
remis en question. 

D'autre part, il est étrange que les intéressés n'aient pas compris 
I1 valeur morale que représente une participation, méme sym- 
holique, au financement de la caisse des lettres. Comme nous 
l'écrivions, « une des innovations les plus heureuses du projet 
consisie à faire passer l’aide aux écrivains du stade philanthropique 
au Siade coopératif ». Est-ce que tous les régimes de sécurilé 
sociale ne s’inspirent pas du vieil adage : « Aide-toi, le ciel L’aidera » ? 

Enfin, et surtout, ce malentendu a abouli à rendre caduque la 
Joi du 11 octobre 19:6, qui n’a reçu aucun commencement d’appli- 
cation à l'heure où nous écrivons ces lignes. Ceux qui devaient 
eu être les bénéficiaires n'ont pas lieu de s'en féliciter. Pas davan- 
tige quiconque se préoccupe de l'autorité de l'Etat. 


Propositions Lhuissier et Bèche. 


Pour sortir de l'impasse, deux propositions furent alors déposées. 

La Première, due à notre regrellé collègue Lhuissier (n° %8 
du 20 mars 1947), tend à améliorer la représentation des écrivains 
au comité de direction de la caisse, En même temps, elle consacre 
le droit moral de l’auteur sur son œuvre et charge la caisse de le 
faire respecter. 

Le seconde proposition, signée de M. Bèche (n° 768) a pour but 
d® remplacer la cotisation des auteurs et des éditeurs par l'ins- 
ütution du domaine public payant. Qu'est-ce à dire ? 

IL faut savoir que, jadis pouillé de tout droit pécuniaire sur 
son œuvre, l'écrivain perçoit aujourd'hui ce qu'on appelle le 
« droit d'auteur ». Cinquante ans après sa mort (délai qui se 
irouve provisoirement prolongé de la.durée des deux guerres) ses 








——— - — « 
héritiers cessent de percevoir ce droit. L'œuvre entire alors dans 
ce qu'on appeile le dommaine publie, c'est-à-dire que tout éditeur 
peut l'exploiter librement et gratuitement. 

La réforme proposée par M. Bèche et ses collègues tend à financer 
la caisse nalionale des lettres par la perceplion d'une redevance 
sur ce domaine pubiic, Celui-ci res'erait donc libre, mais devien- 
drail payant. 


L'Assemblée nationale vote le domaine public payant. 


La commission de l'éducaton nalionale nous ayant chargé da 
rapporier ces deux proposilions, nous déposions le 12 août 1947 le 
rapport n° 2113 sur la proposition Lhuissier el le 3 août le rap- 
port n° 2179 sur la proposition Bèche. 

Bientôt, il fallut faire droit à quelques objec'ions du garde des 
sceaux et du rninistre des finanres, Ce fut l'objet de nos rapports 
supplémentaires nes 9261 €et 3272. 

Enfin, raccord général élant réalisé, l'Assemblée nalionale adop- 


laii nos conclusions sans débat, le 13 février 1438, 


Opposilion des éditeurs. 


Mais, cel'e fois, <e furent les édiicurs qui s'estimèrent sur 
linposés. Dans une brochure intitulée « Mémoire sur le dormaine 
public payant » ils s'appliquèrent à démontrer que la redevance 
de 6 p. 100 sur les œuvres du domaine public serait difficile à 
percevoir et surtout beaucoup trop onéreuse. Les éditeurs en con- 
cluaient que le pubiie se verrait frustré de la divuigation de3 
œuvres dit passé et surlont que l'exportation de nus livres, déja 
obligée de faire face à une concurrence sévère, en subirait un 
conutre-coup fâcheux, 


Le Conseil de la République rejette le domaine public payant. 


Ces arguments et que'ques autres furent repris dans le rapport 
défendu par M. Gilson devant le Conseil de la République. 

Ce rapport (n° 329 du 29 avril 1918) réunissait en un seul, non 
sans prendre quelque liberté à l'égard du règlement et même de 
la Constitution, les deux ‘'extes votés par l'Assemblée na‘ionale. 

I acceptait l'augmentation du nombre des écrivains au comité 
de direction de la caisse nationale des leîtres et l'extension des 
pouvoirs de la caisse à la défense du droit moral des auleurs. Mais 
il substituait à la redevance sur les œuvres du domaine public un 
inpôt sur le chiffre d'affaires réalisé par les maisons d'édition. 

Ces conclusions furent adaptées en séance pubiique le 11 mai 
4938, à l'unanimité moins une voix, celie de M, Pujol. 

Elles furent consignées dans l'avis n° 424 qui rejette la prapn. 
silion Bèche et l'avis no 422 qui adopte dans ses grandes lignes 
la proposilion Lhuissier, 


Nouvelle position de la commission de l'éducation nationale. 


En seconde lecture, la commission de l'éducation na'ionale ent 
à se prononcer sur les avis émanant du Conseil de la République. 

Les groupes M. R. P. et communiste ayant aligné leur position 
sur celle de cette assemblée et dégagé a'nsi une majorilé nou- 
velle, le nouveau rapport fut confié à M. Garaudw 

Mais celui-ci ne déposa ses conclusions que le % décembre 19% 
{rapports nes 11789 et 411790), en sorle que la législature prit fin 
sans que le débat pût venir en séance publique, 


Le ministère s'émeut. 


Le nouveau secrétaire d'Elat aux beaux-arts, M. Cornu, s'est 
inquiélé de celle situation. Dans une lettre datée du 1X décembre 
1951, il écrit à M. Billères, président de la commission de l'édu- 
cation nationale: 

« Vous estimerez sûrement que nous nous trouvons dans une 
situation qui ne saurait se proionger sans de graves inconvénients 
et à .aqueke les pouvoirs publics se doivent, plus de cinq ans après 
le vote d'une loi qui a suscité tant d'espoirs, de meltre fin par des 
mesures efficaces. Les milieux littéraires, vous le savez, ont été 
durement touchés par les suites économiques de Ja guerre, la situa- 
lion des écrivains et devenue si difficile qu'une aide urgente s'im- 
ose dans l'intérêt à la fois des lettres et de ceux qui les servent. 
t il n'est pas douieux qu'une solulion rapide de cette affaire, en 
apportant aux milieux littéraires un nouveau témoignage de la solli- 
citude dun Parlement, serait accueilli avec la plus vive reconnais- 
sance. » 


- Une solution transactionnelle. 


Répondant à l'appel dn ministre, votre commission a de nouvean 
examiné le problème du financement de la caisse nationale des 
lettres, Elle l’a repris avec la volonté de tenir compte de l'avis des 
deux Assemblées et a été ainsi conduite à présenter un texte 
transactionnel portant la signature de tous les commissaires qui 
1-4 accepté le principe (proposition Bèche me 3072 du 271 mars 
952}. e. d 

Les caractéristiques essentielles en sont les suivantes: 

10 Il réunit en une seule des proposilions dont la duaïité avait 
donné lieu à cu er difficultés de procédure ; 

20 I1 maintient le domaine public payant, maïs I le limite aux 
œuvres modernes, et abaisse de G à 4 p. 100 le taux de la rede- 
vance, déjà tempérée par d'importantes exonérations. 

Si les deux Assemblées veulent bien faire preuve du même esprit 
de concllialion, nous ne sommes sans doute pas loin d'une solu- 
tion acceplable pour lous. 
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Raisons de ne pas maintenir les terles iniliaur. 


En insliluant une redevance indistinctement sur toutes les œuvres 
du passé, le texte volé en première :eclure par l'Assemb:ée natio- 
hnale à pu paraitre choquant. On a évoqué le cas de la Bible. On 
a imaginé Homère ou Virgie « chez le percepleur ». Encore qu’il 
sa’ gisse là d'une simple plaisan'erie, on peut valab'ement soutenir 
que notre défense des modernes doit s'organiser sans remonter trop 
Join le cour: du temps. 

De son côté, le texte proposé par le Conseil de la Répub'ique en 
abandonnant :e principe d'une redevance pour ui substituer le 
mode de financement plus banal que constiluüe le recours à l'impôt, 
ne peut manquer de poser le problème constitu'ionnel que prévoyait 
déja M. Paul Reynaud en juin 1917: dans quelle mesure le Conseil 
de la République a-t-il l'initiative en malière financière ? 

D'autre part, l'assiette de !a taxe prévue par le Conseil de la 
République apparait à ceriaius égards trop étroite, à d'autres trop 
large. Elle est trop étroi'e lorsqu'elle frapnre les seules maisons 
d'édilions, laissant ainsi échapper les imprihneurs qui font occasion- 
nellement de lédilion. Ele est au contraire trop large lorsqu'elle 
vise « toules les maisons d'éditions », y compris, par exempie, 
l'édition musica'e qui n'est pas directement in'éressée à la défense 
des écrivains, On pent prévoir à coup sûr que si celte taxe était 
instituée, les artisies ne tarderaient pas à revendiquer leur juste 
part de son produi que resterait-il a! des dix millions que 
M. Etienne Gilson fait miroiler à nos yeux ? 





Impôt ou redevance ? 

Môme sj Ja taxe était correctement assise, les écrivains pourrajent 
justement redouter les fluctuations de notre politique fiscale, Ou 
bien l'Etat besogneux pourrait être tenté de détourner à son profit 
une parlie ae l'impôt encaissé par ses percepleurs. Ou bien, en 
période de déflation, il risquerait de pratiquer des économies sur 


le dos des éerivains. 


Or, ce n'est pas une aide intermittente qu'a prévue la loi du 
At octcbre 1946. FH s'agit de mettre sur pied une institution durable, 
dolre de ressourees autonomes, que nul ne pourra lui contester. 

Aussi bien, toute question d'argent mise à part, ce que nous 


vous demandons de consacrer, c'est le droit de l’auteur sur le pro- 
duit de son travail, L'écrivain à aujourd'hui la prétention de vivre 
sans recourir au mécénat individuel ou collectif, Il ne revendique 
pis seulement son bien: il revendique sa liberté. 


Solidarité des générations d'écrivains. 


On ne manquera pas de nous répondre qu'il est abusif pour un 
écrivain de jouir, non seulement de son propre droit d'auteur, mais 
ue e.ui de ses devanriers, 

C'est là ignorer le fait positif, indiscutable, de la solidarité qui unit 
cutre elles es générations liftéraires successives 

Comme nous Fécrivions @Gans un précédent rapport « il existe 
d'autres héritiers de l'auteur que ses consanguins. Il existe une 
société des esprits, une famille intellectuelle qui lui est souvent 
plus proche que ses propres parents. C'est pourquoi, plutôt que d’abo- 
ir le domaine publie, nous proposons, au contraire, d'abonder dans 
le sens d'une libre diffusion de la pensée, non seulement en ne met- 
tant aucune entrave à sa reproduction, mais en la faisant servir 


chaque fois à la diflusion, peut-être à léclosion de que'que pensée 






houvel'e 

Combien pourrions-nous ciler de témoignages émouvants de filia- 
tion spirituelle, non seulement avouée, mais proclamée ou revendi- 
quée! On no permettra d'en produire un seul, non seulement en 
raison de sa célébrité, mais parce qu'il évoque en termes précis 
celle consanguinité de l'esprit qui est le fondement solide sur lequel 


nous pouvons asseoir v'hérilage du domaine public payant. 

« J'ai aimé, écrit Lamartine, ces deux génies précurseurs qui 
ni'apparurent et me consoïèrent dans la vie, Staël et Chateubriand; 
ces deux noms remplissent bien du vide, éclairent bien de l’om- 
bre! IIS furent pour nous comme deux protestations vivantes contre 
l'oppression de l'âme et du cœur, contre le dessèchement et l'avi- 
lissement du siècle: ils furent l'aliment de nos toits solitaires, le 
pain caché de ros âmes refoulées; ils prirent sur nous comme un 
droit de famille, js furent de notre sang, nous fümes du leur, el 
il est peu d'entre nous qui ne leur doive ce qu'il fut, ce qu'il est, 
où ce qu il sera. » 

Oui, on peut soutenir que la famiile de l'auteur s'étend à la foule 
innombrable de ses lecteurs, Mais quel lecteur de Mme de Staël 
et de Chateaubriand fut un Larmariine! 


Môime si l'on admet que la critique a justement réagi contre un? 
tendance pawois excessive à considérer comme un simple dialogue à 
travers je teinps des œuvres entre lesquelles les différences de milieu 
ou de tempérament introduisent une réelle discontinuité, il est 
incontestable qu'un message lilléraire ne prend son sens que par 
les résonances qu'il appelle, que par les productions dans lesquelles 
li s'’épanouit, parfois à travers plusieurs générations successives. 


Telle est cetle « co!laboration des vivants et des morts », qui 
empiriquement constalée dans le domaine de la création littéraire, 
doit pouvoir se continuer sur le plan de l’assistanæ mutuelle contre 
les difficullés de l'existence. 


Le domaine public payant à l'échelle internationale. 


Au demeurant, il ne faudrait pas s'imaginer que notre pays, s’il 
fnstituait le domaine public payant, ferait figure de novateur. Il 
s'est jaissé distancer par plusieurs autres, dont VU. N. E. £. C. 
donne la liste suivante: Uruguav, Bulgarie, Italie, Roumanie, You- 
goslarie, peut-être U, RS. S.; en outre un projet serait en prépa- 
ration en Colombi?, 
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Selon M. Vilbois, auteur d'une thèse remarquable sur « le domaine 
public payant en matière de droit d'auteur », il y aurait lieu d'ajou- 
ter à cette liste l'Espagne; par ailleurs, des projets seraient en 14. 
tance au Portugal el au Brésil. ) 

Mais si nous sommes en présence d'un mouvement internalional 
pour la déiense du däroit d'auteur avec toutes les conséquences qui 
en découlent, il nous sera permis de revendiquer pour notre pays 
l'honneur d'avoir joué un rôle essentiel dans l'élaboration d'une dur. 
trine à laquelle sont attachés des noms aussi prestigieux que ceux 
de Hugo, Vigny ou Mallarmé. 

C'est en effet en 1798 qu'apparaît pour la première fois, avec la 
révolution française, mère de tant d'idées généreuses, la nolion de 
domaine public payant, Nous avons conscience de reprendre une 
tradition authentiquement nationale en vous soumettant aujourd'hui 
le patient travaii de synthèse élaboré par votre commission. 


Commentaires des principaux articles de la proposition n° %7?. 


Le texte transactionnel de votre commission a pris pour hace 
l'avis n° 10 du Conseil de Ja République (2 législature) et notre 
rapport no 3261 (tre Jégislature). 

A l'article 2, nous supprimons le paragraphe qui confiait à la caisse 
nationale des lettres le soin de distribuer des pensions et secours, 
C'est la société des gens de lettres qui relrouve tout naturellement 
ce rôle à l’article 7 ter, puisqu'elle reçoit à cet effet la moitié des 
ressources provenant du domaine public payant. Aussi bien, est-el'e 
déjà équipée pour s'acquitter de celte tâche, ce qui évite de demar. 
der à la caisse de créer des fonctionnaires nouveaux. 

A l'article 4, nous maintenons l’heureuse adjonction du Conseil 
de la République qui instilue membre de droit de Ia caisse le 
président de la société des gens de Lettres. Nous lui conférons, 
en outre, la faculté de s'y faire représenter par un délégué. 

A l'article 6, intervient la modification capitale. Nous rempl'acons 
l'impôt de 2 p. 100 sur le chiffre d'affaires, dont les inconvénients 
iulliples ont été signalés par plusieurs de nos collègues, par l'ins- 
titulion du domaine public payant. Toutefois, nous sommes loin €e 
revenir à la position qui fut celle de l’Assemblée nationale au cours 
de la {re législature : 

a) Sur la demande de M, Schmiltlein, le domaine publie ne devient 
payant qu'à dater du fer janvier 1606; 

b) Le taux de la redevance est abaissé. I est même réduit de 
moitié, ainsi que l’a demandé M  Prélot, chaque fois qu'une œuvre 
ancienne caompérléra une contribution importante d'un auteur 
vivant. En raison de celle sérieuse exonération, nous avons pencé 
qu'il élait raisonnable de ne pas faire descendre au dessous de 
4 p. 100 le taux qui avait glé jadis fixé à 6 p. 100; * 

c) L'excnération est totale pour toute l'édition destinée à l'ensei- 
gnement où à l'exportation. 

Toujours à l’arlicle 6, nous ävons pensé qu'en cas d'irfraclion 
l’idée d'une « peine privée », bien que suggérée par des juristes, 
était une innovation contestable dans un texte de loi. Nous avons 
donc préféré nous référer au code pénal, dont l'article 425 définit 
ie délit commis contre la propriété des auteurs, et l'article 427 
le sanclionne par de simples amendes. 

H nous reste à indiquer que le nouvel article 5 de la loi d1 
11 octobre 1916, a été voté par 23 voix contre 13. L'ensemble du 
rapport à élé adôpté par 24 voix contre 13 et une abstention. 

En conséquence, votre coramission de l'éducation nationale vous 
propose d'adopter le texte ci-dessous, qui est bien entendu conforme, 
à part quelques délails de présentation, à celui de la proposition 
no 3072: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Dans l'article {er de la Joi no 46-2196 du {1 octobre 1956 
créant une caisse nalionale des lettres, les mots « de l'éducation 
nationale » sont remplacés par les mots « chargés des arts et des 
lettres », 

Art, 2, — L'article 2 de la loi n° 46-2196 du 41 octobre 1946 est 
complété comme suit: É 

« 3o D'assurer le respect des œuvres littéraires, quel que soit leur 
pays d’origine, après la mort de l’auteur el inême après leur chute 
dans je domaine public. » 

Art. 3. — Le dernier alinéa du paragraphe a de l’article 3 de 
loi n° 46-2196 du 11 octobre 1916 est abrogé et remplacé par les ali- 
néas suivants: 4 

« Douze écrivains désignés par les principaux groupements lillf- 
raires et les associations ayant pour but la défense des intérets 
professionnels des écrivains, dont la liste est fixée par le ministre 
chargé des arts et des lettres; 

« Deux éditeurs désignés par les groupements professionnels les 
plus représentatifs dont la liste est fixée par le ministre chargé des 
arts et des lettres 

Art, 4. — Le paragraphe b de l'article 3 de la loi no 46-21% du 
11 octobre 1916 est ainsi modifié. 

4° Le deuxième alinéa est complété par le mot « président ». 

20 Dans le troisième alinéa les mols « de l'éducation nationale » 
sont remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres ». 

3 Le dernier alinéa est abrogé el remplacé par l'alinéa suivan!' 

« Le président de la société des gens de lettres ou son représen- 
tant ». 

Art. 5 — L'article 4 de la loi no 46-2196 du 11 octobre 1946 est 
ainsi mocuifié : j 

1° Dans le premier alinéa, les mots « de l'éducation nationale, 
sur rréseutation du comité de direction », sont remplacés par les 
mots « chargé des arts et des lettres, sur une liste de trois candi- 
dats présentés par le comité de direction ». ; 

20 bans le deuxième alinéa, les mots « de l'éducation nationale » 
sont rermplaces par les mots « chargé des arts et des lellres » 
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art. 6. — Les articles 5, 6 et 7 de la loi ne 46-219 du 11 oclobre 1946 
sont abrogés et remplacés par les articles suivants: 

«Art, 5. — Les recettes de la caisse nationale des lettres sont cons- 
ituées par: 

Vu nou du produit net des redevances perçues sur l'exploi- 
{ation des œuvres littéraires du domaine publie; + | 

« 20 Les subventions de l'Etat et des autres collectivités publiques 
à déterminer chaque année; 

« 2 Les dons et legs; 

« 4e Le remboursement des avances et prèts; 

« 5o Toutes autres ressources dont le versement à la caisse est 
autorisé par arrêté du ministre chargé des arts et des lettres et du 
ininistre des finances. É Ë es. 

à Art. 6. — Toute exploitation lucrative, sous forme d'édition de 
librairie ou de publication périodique, de toute œuvre littéraire entrée 
dans le domaine public postérieurement au 1 janvier 1600, est sou- 
mise, quel que soit son Fays d’origine, tt sauf exceptions prévues 
à l’article 7 esp er au payement d’une redevance à la charge de 
l'exploitant dans "intérêt de la communauté des écrivains. 

« Art. 1. — Le taux de cette redevance est fixé à 4 p. 100 du prix 
de vente dans le cas @e l'édition de librairie. 

«“ 11 est de 2 p. 100 pour loule édition d’une œuvre visée à l'arti- 
cle 6 comportant une contribution importante d’un auteur vivant 
ou dont les ayants droit bénéficient encore de la protection légale. 

« Le taux de la redevance est égal à la moitié du taux des droits 
alloués aux auteurs vivants d’après les usages en vigueur pour les 
reproductions dans les journaux et revues. 

« Art. 7 bis. — La redevance est perçue par la caisse natiorale 
des lettres qui délègue ses pouvoirs à la sociélé des gens de lettres. 

« Art. 7 ter. — Le produit net de la perceplion est partagé par 
moitié entre la caisse nationale des lettres et la socitté des gens de 

(tres. 
x : La société des gens de lettres affecte sa part à l'allocation de 
pensions et secours à des écrivains vivants, aux conjoints ou aux 
enfants d'écrivains décédés et à des œuvres de solidarité profes- 
sionnelie. 

« Art. 7 quater, — Quiconque voudra entreprendre la publication 
d'une œuvre visée à Particle 6 devra souscrire auprès de la société 
des geus de leitres une déclaration préalable indiquant le nom de 
l'auteur et te titre de l’œuvre, le mode d'exploitation envisagé et 
contenant Fengagement d'acquitter la redevance. 

« Art. 7 quinquies. — Sont exonérés de la redevance prévue à 
J'arlicle 6: 

« 1° Les éditions scolaires et revues d'enseignement; 

« 20 Les ouvrages destinés à l'exportation. 

« At, 7 sexies. — Les œuvres éirangères qui peuvent être exploi- 
tées librement en France et sont introduiles à des fins lucratives, 
dans la métropole ou les terriloires de la France d'outre-mer, ne 
seront admises à l'importation que sur payement de la redevance. 

« Art. 7 octies. — Les dispositions de l'article 4%5 et du premier a!i- 
néa de l’article 427 du code pénal sont applicables dans le cas 
d'infraction aux dispositions de la présente loi. 

« En outre, les délinquants pourront, dans tous les cas, être 
condamnés au payement envers la caisse nationale des lettres, de 
domimages-intérèts au moins égaux au double des redevances dues 
el non payées. 

« En Cas de récidive, il sera procédé, en ontre, à la saisie des 
exemplaires vendus €en eontravention avec les dispositions de la 
présente loi, La confiscalion sera prononcée au profit de la caisse 
ualionale des lettres. 

« Art, 7 nonies. — La publication d'œuvres visées à l’articles 6 
qui aura ét réalisée antérieurement à la publication de Ja présente 
loi, en vue d'une exploitation à entreprendre postérieurement à 
celle publication, devra faire, dans les trois mois qui suivront celle- 
ci, l'objet d'une déclaration numérique dont la forme et! les moda- 
liés scfont déterminées par un décret. » 

Art. 7, — Dans l’article 9 de la loi no 16-2196 du 11 octobre 196, 
les mots « de l’éducation nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des lettres ». 

Art 8. — Dans l’article 11 de la loi n° 16-2196 du 11 octobre 1946, 
les mots « de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des letlres ». 

Art. 9, — L'article 42 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 196 est 
abrogé et remplacé par Farticle suivant: 

« Un décret portant règlement d'administration publique délermi- 
nera les conditions d'application de la présente loi dans un délai 
de trois mois à compter de sa promulgation. Celle-ci entrera en 
vigueur un mois après la publication dudit règlement d'administra- 
üon publique. » 





ANNEXE N°56164 


(Session de 1953. — Séance du 12 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
prévoir dans le prochain budget du ministère de l'éducation 
nationale un crédit de l’ordre de 400 millions pour participation 
aux Charges d'enseignement médical et de recherches médicales, 
supporises par les établissements hospitaliers de l'assistance 
publique de Paris, présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Ren- 
voyte à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
- Mesdames, messieurs, l’enseignement de la médecine ne peut pas 


S3 Concevoir sans l’accomplissement de stages pratiques et le 
lunclionnement de cours cliniques. 1 s'accompagne, d'autre part, 








de travaux de recherches, indispensables au progrès de Ja science 
médicale. L'hôpital est évidemment tout indiqué comme centre 
d'enseignement et &e recherches. 

Or, les hôpitaux de Paris constituent un pôle d'attraction unique 
en France; toutes les chaires de clinique de la faculté de médecine 
y ont leur siège, et la réputation de leur corps médical attire tous 
ceux, étudiants et médecins, français et Ctrangers, qui sont désireux 
de suivre l'enseignement et les travaux des maitres de la médecine 
française. 

Certes, on ne saurait que se féliciter de voir ainsi affirmé le rayon- 
nement intellectue! de la capitale. Mais 1 n'en demeure pas moins 
que celle siluation de fait est une source de sujélions coûteuses 
peur les hôpitaux de l'assistance publique de Paris. 

En effet, non seulement les médecins font de leurs services hospi- 
taliers des centres de recherches et d'enseignement dans lesquels 
sa poursuivent des examens systématiques qui coûtent for cher, 
mais encore ils expérimentent des techniques qui, dans leur phase 
première, sont toujours très onéreuses, qu'il s'agisse de médica- 
ments nouveaux et d'un prix très élevé ou de thérapeutiques nou- 
velles exigeant la collaboration d'un personnel supplémentaire et 
des plus qualifié. 

Ces dépenses d'un caractère si particulier grèvent actuellement 
le prix de la journée de l'assistance publique de Paris, En réalité, 
elles ne devraient pas incomber à l'hôpitai, dont la mission est 
d'assurer, d'abord et avant tout, la vie matérielle et le traitement 
des malades. L'enseignement et la recherche visent un but plus 
lointain: la formation de futurs médecins, d'une part, le perfection- 
nement de la technique thérapeulique, d'autre part. Les dépenses 
qu'elles entraînent ne profitent donc pas aux seuls malades pari- 
siens: c’est l'ensemble de la communauté francaise qui, à plus ou 
moins lointaine échéance, est appelée à en bénéficier. 

La logique voudrait donc que cette sorte de dépenses ne soit plus 
se var l'usager ou par la sécurité sociale ou par le contri- 
buable parisien (malades 4. M. G.}), mais par l'ensemble des contri- 
buables du pays. 

La cour des comptes, qui s'est penchée sur la question, a préconisé, 
dans son référé en date du 23 juin 1%0, une contribution forfaitaire 
di ministère de l'éducation nationale à ces dépenses, contribution 
qui pourrait prendre la forme d'une subvention. Cette subvention a 
été évaluée initialement à 400 millions. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Afsemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir dans le 
prochain budget de l'éducation nationale un crédit de l'ordre de 
406 millions pour participation aux charges très lourdes d'ensei- 
gnement médical et de recherches médicales auxquelles ont à faire 
face les établissements hospitaliers de l'assistance publique de 
Paris. 





ANNEXE N°6165 





(Session de 1953. — Séance du 18 mai 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le calcul de l'indemnité 
pour détérioration des immeubles réquisiiionnés, présentée par 
M. Pierre Garet, député, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réquisition est l'opération de puissance 
publique par laquelle, dans des conditions prévues par les lois et 
règlements, une autorité administrative ou militaire impose à une 
personne (physique ou morale, de droit privé ou, éventuellement, 
de droit public) l’accomplissement de certaines prestations dans un 
but d'intérêt général. 

Ces prestations peuvent être exigées en toute matière: la loi du 
11 juillet 1933 eur l'organisation générale de la pation en temps 
d’ guerre en pose le principe dans l’article 90: 

« La fourniture des prestations nécessaires pour les besoins du 
pays est obtenue par accord arniable et, à défaut, par réquisition. » 

Plus spécialement, en matière immobilière, l'article 23 bis de 
la loi du 11 juillet 198 (modifié par le décret-loi du 4e juin 1940) 
donne à l'administration la possibilité de requérir l'usage des 
immeubles pour le logement des personnes ou l'installation des 
services publics ou d'intérêt public. 

A la fin d’une réquisition de ce genre, l'administration doit rendre 
l'immeuble requis au propriétaire prestataire. 

Mais il peut arriver qu'elle ne puisse assurer qu’une restitution 
imparfaite parce que le bien a été perdu ou détérioré. 

Dans ce cas, l'autorité requérante doit réparation du préjudice 
subi par le prestataire 

La loi du 3 juillet 1877 avait fixé cette indemnité de réparation en 
la basant sur un principe général défini dans son article 2: 

« Toutes les prestations donnent droit à des indemnités représen- 
tatives de leur valeur... » 

La loi de 198 décide, en son article 27, que les règles qu’elle 
édicte en matière d’indemnité se substitueront à celles de la loi 
récédente. Mais elle prévoit également dans son article 23 une 
ormule générale ainsi conçue: 


« Le montant de l'indemnité est déterminé d’après tous éléments, » 
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Quant au décret du ?S novembre 1938 portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'application de là loi du 11 juillet 1938, il 
a posé, en cette matière, des règles plus précises, il à, parmi 


d'autres inesures, indiqué qu'en cas de détérioralion anormale 
l'indemnité serait calculée au cours du jour de la restitution, « sans 
que, toutefois, elle puisse élre supérieure à la valeur vénale du 


bien au jour de la réquisition » (art. #7, alinéa 3). 

Enfin, l'ordonnance du 28 août 1955 a complété l’article 23 de 
Ja loi du 11 juin 1938 en posant des règles régissant les transfor- 
imalions (plus ou moins-values) dont les immeubles réquisilionnés 
ont pu étre l’'obiel. Celle ordonnance reprend, elle aussi, la notice 
de «la valeur vénale du bien au jour de la réquisition. » 

L'indetnnité de réquisition, en matière de délérioralion, doit donc 
être conforme aux principes généraux, c’est-à-dire que Son montant 
est déterminé d'après tous les éléments; mais lindemnité doit 
correspondre à la perte effective que la dépossession temporaire 
iinpose au prestalaire; en outre, elle ne doit couvrir que la perle 
subie et tout bénéfice sur la prestalion requise est exclu; enfin, 
la prestalion doit être appréciée au jour de la réquisilion. 

Celte dernière règle, notamment en malière de détérioration dans 
un immeuble reslitué au propriétaire prestataire, a cté, en fait, 
rendue injuste par le bouleversement des circonstances écono- 
niques, pour les réquisitions d'usage qui se sont maintenues pen- 
dant un certain temps; l'application qu'en à faite le décret du 
% novembre 1938 aux indemnités pour détlérioralion aboulil à des 
ré<ullats iniques. 

En elflet, le coût des réparations a évolué de telle facon que le 

montant de celles-ci à la date de la reslilulion peut dépasser la 
valeur de l'immeuble lui-méme appréciée à la dale, éloignée dans 
la passé, de sa réquisition iniliale. \ 
On peut se demander, d'ailleurs, si les dispositions du décret 
du 28 novembre 1938 — insérées dans l'ordonnance du 28 août 19%5 
— n'ont pas excédé la mission que ladministralion avait reçue 
de la loi du 11 juillet 1938 et qui était de fixer ses modalités d'appli- 
cation. 

Ces dispositions ont mérité la critique suivante: 

« On à présenté ces dispositions comme ayant pour objet de ne 
pas assurer aux preslalaires d'usage un traitement plus favorable 
qu'au prestataire de propriété, En fait, la situation n'’esl pas compa- 
rable puisque celui-ci touche l'indemnité aussitôt après avoir été 
privé de sa chose, alors que celui-là ne pourra recevoir une indem- 
nité limitée par la valeur que la chose avait au moment de la 
réquisition initiale, que plusieurs années après, à un moment où 
la monnaie se sera considérablement avilie. La perte effective que 
lui cause la réquisition n'est donc pas effleclivement couverte. 
Les dispositions des alinéas 2 et 3 du décret de 1938, le critérium 
de la valeur vénale au jour de la réquisilion initiale, nous paraissent 
donc, non seulement injustes, mais d'une légalité douteuse. » Réper- 
toire Dalloz V. Réquisitions, n° 489, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — L'alinéa 3 de J'article 37 du 2% novembre 1933 est 
abrogé et remplacé comme suil: ; 

« Dans le cas où un bien dont l'usage a élé requis aurait subi, 
au cours de la réquisition, une détérioration dépassänt celle que 
comporte l'usage normal de ce bien, l'indemnité de réparation 1 
de remise en élat, destinée à couvrir celte dépréciation anormale, 
est calculée au cours du jours de la restilution sans que, toutefois, 
elle puisse être supérieure à la valeur vénale du bien au jour 
de cetle restitution. Celle restilulion aura lieu à la dale de la noti- 
flcation fixant les indemnilés. » 

Art, 9, — L'alinéa 3 de l'article 23 ter ajouté à la loi du 11, juil- 
let 49% par l'article 47 de l'ordonnance n° 45-1#9 du 28 août 1495 
est ainsi modifié: 

« Cette indemnité se cumule, le cas échéant, avec celle qui 
peut être due par l'Etat pour détérioralion de l'immeuble dépassant 
celle que comporle l'usage normal de ce bien; toutefois, le montant 
cumulé de ces deux indemnités ne peul, en aucun cas, dépasser la 
valeur vénale de l'immeuble, appréciée au jour de la reslitulion, 
lerrain non compris, sil s'agit d'un immeuble bâti. » 


ANNEXE N°6166 


(Session de 1959. — Séance du 18 mai 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale fixant le régime 
des redevances dues pour l'occupation du domaine public par 
tes ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz 
par les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique 
et de gaz (1), — (Renvoyé à la commission de la production 
industrielle.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en premiere lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


trticle unique. — Nonobstant toutes dispositions législatives ou 
contractuelles contraires, des règlements d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 





(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 3770, 4923 et in$o n° 65: 
Conseil de la République, nes 61, 153 (année 1953) et in-8° ne 95 
(année 1953). 





nn 
miques, du ministre de l'intérieur, du ministre des {ravaux publice 
des transports et du tourisme, du m'n.stre de l’industrie et du con 
mnerce et du ministre chargé du budget, après avis du conseil sup 
rieur du gaz et de l'électricité, fixeront le régime des rederanves 
dues en raison de l'occupation du domaine public par les ouvrases 
de transport et de distribulion d'éléctricité et de gaz el par | 
lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et de 237 
Toutelois, ce nouveau régime des redevances ne devra, en aucun 
cas, entrainer pour les collectivités locales une diminution d« 
recelles acquises, jusqu'à la revision des cahiers des charges à 
laquelle il sera procédé après l'approbation des nouveaux cahe;s 
des charges types. 

Après la revision, les cahiers des charges régleront les condil ons 
dans lesquelles les recettes dont bénéficiaient les communes à {ile 
de redevances proportionnelles pourront continuer à étre versies 

Lesdiles redevances sefont payables d'avance pour une période 
entière de trois années. Elles seront soumises à la prescription quin. 
quennale, commencant à courir à compter de la date à laquelle 
elles seront devenues exigibles. La déchéance quadriennale insliluée 
par le décret du 30 octobre 1935 sera seule applicable à l’action en 
restitution des redevables. + 

Les tarifs applicables à chaque période seront fixés le 31 décembre 
_ pue tard de là dernière anne de la période UWiennale piece. 
dente, 

Des dispositions particulières seront prévues par les règlemeits 
d'administration publique à intervenir pour la perception des rede. 
vances afférentes aux occupations provisoires du domaine pubc 
par les chantiers de travaux. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mai 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVI IE, 





ANNEXE N’°6167 


{Session de 1953, — Séance du 18 mai 1953.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur 
la proposition de ioi, adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant 
tes articles 11 et 12 de l'ordonnance 11° 15230 du 22 février 1945 
instituant des comités d'entreprises. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 

— Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

.« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitu- 

tion, le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale 

de prolonger de dix jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour formuler son av:s sûr la proposition de loj adoptée par l'Assenr- 
blée nationale, modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance n° i5- 

280 du 22 février 1915 instituant des comités d'entreprises. » 
Délibé:é en séance publique, à Paris, le 12 mai 41953. 

Le président, 
Signé: GasTOx MONKERVILLE, 





ANNEXE N°6168 





(Session de 1953. — Séance du 183 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 771 du code géné. 
ral des impôts relalif aux droits de mutation à titre gratuit, 
présentée par M. Joseph Denais, député, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rédaction de l’article 771 du code général 
des impôts reproduisant la loj du 14 rmars 1942 pose un problème 
fort délicat d'interprétation. 

Que dit l'alinéa 1e: 

« Pour permeltre l'application du tarif progressif, les parties sont 
tenues de faire connaitre dans tout acte constatant une transmis- 
sion entre vifs à titre gratuit et dans toute déclaration de succe:- 
sion, s'il existe ou non des donalions antérieures consenties par 
le donateur à un titre et sous une forme quelconque, » . 

Quant aux donations effectuées par un acte régulier, nulle d'scus- 
sion n’est possible. Mais les mots « à un titre et sous une forme 
pop » sont susceptibles d'une interprétalion extensive que 
les tendances générales des régies financières permettent de 
redouter. 

« A un litre et sous une forme quelconque »: est-ce que les dons 
manuels sont visés? L'héritier — car c'est lui qui est visé, mais 
non pas tout autre bénéficiaire — est-il tenu de faire connailre 
les libéralités que son auteur lui a consenties de son vivant ? 

Un contrôle sera-t-il exercé pour rechercher si l'héritier ne s'e:t 
pas, à une dale quelconque, enrichi sans que cet enrichissement 
s'explique autrement que par un don manuel? 
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dn-ttésisininis 

La jurisprudence est formelle: lorsque le don manuel n'est pas 
révélé par un acte constatant formellement la donation où par une 
reconnaissance exacte de l'intéressé, l'administration ne peut 
fonder la perceplion sur de simples présomplions | el sur des 
recherches extérieures. La preuve de don doit résuller de l'acte 
seul. 

Rien de plus logique. Quiconque possède des biens mobiliers peut, 
dans la pratique, en disposer librement, :e8 gaspiller au jeu, les 
donner à qui lui plait, Une seule exception €élant introduite par 
l'interprétation administralive de l'arlicle 111: à condition que le 
bénéficiaire ne soit pas un hérilier. 

si c'est un héritier — qui n'avait peut-être pas la vocalion héré- 
dituire au moment où il reçu le don manuel — il est soumis à 
doutes investigations et recherches extérieures de l'administration, 
aux fins de réintégration des libéralilés reçues dans la masse suc- 
cessorale où, pour l'application de la surlaxe progressive, elles 
quittent le droit le plus élevé. 

L'interprétation donnée par l'administration des mots « à un titre 
el sous une forme quelconque » conduit d'ailleurs à des consé- 
quences bizarres, 

Si l'héritier est appelé à acquitler la surlaxe progressive sur les 
dons manuels, toutes autres personnes ayant reçu des libéralités 
ne sont tenues à aucune déclaration et ne supportent at un droit. 
L'aïeul fait un don manuel à son pelit-Als dont le père est vivant: 
le petit-fils ne payerà rien puisqu il n'est pas héritier mais Si son 
yère meurt avant son aïeul, il deviendra héritier et donc il sera 
comptable de toutes les libéralilés reçues antérieurement. 

Les variations de la fisca.ité peuvent avoir cet effet que la libéralité 
ancienne soit dévorée par le régiine actuel el que le bénéficiaire, 
qui aura, au cours des années, consomme ou investi les sommes 
recues, sera accablé, ruiné, parce qu'il est héritier d'une somime 
bien inférieure. 

La rédaction actuelle de l’article 771 est d'ailleurs étrange: « Les 
parties sont tenues dans toute déclaration de Succession, de faire 
connaitre s'il existe ou non des donations antérieures... » — pour- 
quoi exiger une déclaration négative ? … « consenties par le dona- 
teur à un titre et sous une forme quelconque »: rnais le titre ne 
peut viser que la qualité prise par le donaleur dans l'acte de 
donation et le mot « forme » à la forme juridique de l'acte dont 
a élé revêtue la donation (vente simulée, remise de delle, recon- 
naissance de dette, etc.). Mais l'alinéa poursuit que l'héritier est 
oblisé de faire connaître « le montant des donations, des noins, 
qualités et résidence des officiers ministériels qui ont reçu Îles 
ace: de donation, la dale à laquelle ces actes ont été enregistrés », 
li s'agit bien d'actes, c'est-à-dire d’écrils, « sous une forme quel- 
<onque », soil! Mais comment l'administration peut-elle prétendre 
gu'it s'agit aussi de dons manuels ? 

Aussi bien, que faut-il entendre par « dons manuels »? Une 
somine d'argent? Des valeurs mobilières transférées par simple 
tradition ? Des tableaux, des meubles précieux, un cheval, une 
hivycielte, une automobile ? Allons pius loin encore: y a-til don 
manuel lorsqu'un aïeul recueille. ses enfants et petits-enfants, une 
fille veuve de guerre, des orphelins? Son hospilalité sera-l-elle 
chiffrée, estimée suivant le nombre d'années en fonclion des varia- 
tions de la monnaie ? 

Laisser à l'administration toute liberté d'apprécialion et de déci- 
sion en une telle malière apparaît (rès gros de conséquences €t 
génératrice d’un ‘insupportable arbitraire. 

I faut en revenir à la loi du 13 mai 1850 qui dispose que « les 
acles renfermant soit la déclaration par le donaleur ou ses repré- 
senlants, soit la reconnaissance judiciaire d’un don manuel seront 
suje's aux droits de donalion ». À contrario, quand le don manuel 
nest pas révélé par un acte conslalant formellement la donation, 
le droit ne peut pas être perçu et, faule d'écrit, l'administration 
he peut fonder Ja perceplion sur de simples présomplions et sur 
des recherches extérieures: la preuve du don doit être puiste dans 
l'atle seul (Cass., 28 novembre 1859, Seine, 5 avril 189. Revue de 
l'enregistrement, %3. Instruction, 2171, par. 5; Cass. 13 août 1860, 
instruction 2190, par, 3 D 1861, 1 — 58). 

Contre la fraude, l’administralion est d’ailleurs armée par l'arti- 
cle 17 de la loi du 18 avril 198, modifiée par l'article 46 de la 
loi du 13 juillet 1925 et par l’article 6 de la loi du 1% mars 1942: 
« sont présumés, jusqu'à preuve contraire, faire partie de la succes- 
Sion pour la liquidation et le payement des droits de mulalion par 
décès, les titres et les valeurs dont le défunt a perçu les revenus 
O1 à raison desquels il à effectué des opérations quelconques moins 
d'un an avant son décès ». 

Aller plus loin, en interprétant de manière abusive et erronée, 
Comme fait l'administration, l'article 771 est intolérable, car c'est 
ouvrir la porte aux investigations les plus vexaloires et aux déci- 
sions les plus arbitraires. 

Ce pour quoi je vous demande, mesdames et messieurs, de modi- 
fer l'article 711 du code général des impôts par une précision: 
remplacer les mots ambigus « sous une forme quelconque » par 
Ceux-cl: « sous la forme d'un écrit quelconque ». 


Hi] 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 771 du code général des impôts est 
modifié comme suit: 


, L 

« Les parties sont tenues de faire connaître s'il existe, ou non, 
des donations antérieures consenties à un titre quelconque, qui, 
en lant que fondées sur l'existence d'un écrit, sont de nature à 
Moliver la perception d'un droit fiscal. » 





ANNEXE N'6169 


(Session de 1953. — Séance du 13 mai 1955.) 


PROPOSITION D£ LOT tendant à compléter l'article 28 du statut du 
termage, présentée par M. Detœuf, député, — (Renvoyce à la 
Commission de l'agricullure.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant la dernière guerre, de nombreuses 
fermes ont tolalement élé détruites. 

Leurs occupants ont dù les abandonner non sans avoir préala- 
blement loué les terres ou herbages à des voisins plus chauceux. 

Une fois ies hostilités terminées, ils on!, dans la mesure du 
possible, fail reconstruire les bâtiments détruits et essayé de 
recon<liluer l'exploitation morcelée. 

Hélas, ils se sont souvent heurtés à des locataires qui, désirant 
conserver les lerres ou herbages, leur ont opposé l'article % du 
Statut du fermage, c'est-à-dire le droil à la tacite reconduction du 
bail. 

Auss! est-il indispensable de modifier de loute urgenre ret article. 

D'abord parce qu'il n'enirait pas dans les intentions du légista- 
leur de- 1947 de désavantager les sinistrés désirant reconstituer une 
€exploilalion détruile. 

Ensui'e parce qu'une telle mesure, si elle n'était pas rapportée 
aurait pour résullal d'accroitre la déplorable déserlion de nos cam- 
pagnes et de diminuer le nombre déjà trop faible des fermes en 
exploitation. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande d'adopter 
la proposilion de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Uticle unique. — L'article 28 du slalut du fermage est complété 
par la phrase suivante: 

« Les fermiers ayant loué des parcelles de terres où herbages 
à des sinistrés ne pourront exercer leur droit à la lacile recondurs 
lion du bail si ces derniers après avoir fait reconstruire les bâäli- 
ments déiruits désirent reconstituer l'ancienne exploiltalion. » 





ANNEXE N’6170 





(Session de 193% — Séance du 13 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux personnels de l’indus- 
trie hôtelière le remboursement des indemnités de nourriture dues 
depuis le mois de septembre 1950, présentée par M. André Mer- 
cier (Oise), Mme Vermeéersch, MM. Bessel, Cristofol el les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
lravail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, un arrêté ministériel en date du 2? février 
1916, modifié le 1% octobre 1947, a sancliouné une tradition profes- 
sionnelle dans l'industrie hôleiière. Cet arrêlé souligne que l'em- 
ployeur « est tenu: soit de nourrir son personnel, soit de lui allouer 
une indemnité compensalrice égale à deux fois le salaire horaire 
minimum interprofessionnel garanti ». 

Cet arrêté donnait ainsi à la nourriture accordée gratuitement 
depuis toujours la valeur d'une compensation résultant des parli- 
cularités de travail de celle corporation. 

D'autre part, le décret du 17 avril 1951 a étendu aux professions de 
l'industrie hôtelière le bénéfice du décret modiflé du 23 août 19%0 
fixant le salaire national interprofessionnel garanti, 

Or, l’article 2 de ce décret dispose que la nourriture e:t évaluée à 
deux fois le salaire minimum garanti suit 100 x 2 = 200 F. 

Jusqu'en septembre 190 ces arrêlés et les dispositions de conven- 
tions collectives furent de part et d'autre respectés. Mais, à cette 
époque la chambre syndicale patronale de l'industrie hôtelière inter- 
prélant abusivement les termes du décret du 17 avril 1951 décida de 
ne plus nourrir graluilement le personnel et prélendit ne lui accor- 
der que la valeur de la moitié de la nourriture. 

Les syndicats ouvriers C. G. T. et C. F. T. C. dénancèrfent celle 
décision arbitraire et illégale destinée à permettre au patronat de 
l'industrie hôtelière de supprimer le bénéfice de l'intégralité de la 
graluité de la nourriture au personnel el ainsi de relusér de lui 
payer l'indemnité correspondante. 

Les syndicats ouvriers €. G. T. et C. F. T. C. atlirèrent alors l'at- 
lention des employeurs sur les responsabilités qu'ils prena'ent ainsi 
à la légère et ils continuèrent l'action entreprise pour que cette 
injustice soit réparée. 

Saisis par les syndicats ouvriers les tribunaux des prud'hommes et 
les tribunaux civils condamnèrent cerlains employeurs à payer le 
rappel du montant de la fourrilure à leurs employés plus les dépens 
et iniérêts de droit depuis 19%. 

Ces jugements incitèrent le personnel de l'industrie hôtelière, fort 
de son bon droit, à poursuivre son action en vue d'obtenir une juste 
réparation des dommages subis depuis sepleinbre 1950. 
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C'est donc l'intransigeance des dirigeants de la grande hôtellerie 
ii molive les mouvements de grève qui se développent chez Jes 
vailleurs de l'industrie hôtehère en celle veille de saison touris- 
( Le 

Pour y meltre un terme nous vous démandons d'adopter la pro- 


Posilion Ge loj suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er Le renvboursement des sommes relenues an personnel 
de l'industrie hôtelière an titre de Ia bourrilure ou des indemnités 
Coimpensalrices non versées depuis seplembre 1950, doit être effectué 
sur la base de l'article 2 du décret du 17 avril 1951 fixant cette indern- 
nil à deux fois la valeur du salaire horaire minimum interprofes- 


sionnel garanti. 
tnt 2 Ce remboursement devra être effectné au plus tard dans 
le (rois inois suivant le vote de la présente loi, 
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ANNEXE N°6171 (Rectilice) 


(Session de 1953. — Séance du 18 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir l'autorisation de construire des bibiiothèques et salles 
ce dessin dans les écoles primaires, presentée par MM. Cogniot, 


lierrard, Boutavant, Tharmier, Mine Grappe et les membres du 
groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la comunission de 
éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la date du 93 janvier 1953, le ministre de 
l'éducation natiopaie el le ministre de Fintérieur ont adressé aux 
ju<pecteurs généraux d'administration en mission exlraordinaire et 
aux préfets une circulaire interdisant « en termes particulièrement 
iinpératifs » selon leur propre expression, de construire des biblio- 
{he jues ul des salles de de:sin dans les € ‘oles primaires. Pour assu- 
rer le respect de celte décision €t des autres mesures auxquelles elle 
se ratlache, les trois inspecteurs généraux chargés des constructions 
srolaires se sont vu affecter à chacun le tiers du territoire national, 
avec ordre de « rendre compte au ministère de l'éducation nationale 
de tous les cas où le programme scolaire défini par l'inspecteur 
d'asadéimie sera excessif où dépassé par le projet élaboré par l’ar- 





chitectt Les ministres ajoutent qu'en cas d'infraction (sic) « des 
proposilions de san \ contre les inspecteurs d'académie el 
les architectes conseillers techniques devraient leur être « immédia- 


tement adrt ecs 

Que nous soyons bien en présence d'une interdiction absolue, 
cest ce qui ressort, au surplus, de la réponse adressée le 12 mars 
4953 à la question écrile n° 6o67 en date du 5 février. 

Est-il besoin, cependant, de démontrer le caractère profondément 
anlipidagogique, où plutôt destructeur de tout enseignement digne 
de ce nom, que revêt une prescription pareille, surtout quand il 
s'agit d'écoles de grandes villes comprenant des centaines d'élèves ? 
bans ces écoies, l'enseignement du dessin est donné en règle géné- 
rale par des professeurs spéciaux, el voici qu'on veut interdire à leur 
enseignement de porter ses fruits normaux en supprimant les Condi- 
tions parliculières qu'il requiert du point de vue mobilier scolaire, 
de l'éclairage, elt. Rarement la volonté de rabaisser syslématlique- 
ment le niveau de l'enseignement populaire s'est manifesté aussi 
ouvertement. 

Loin d'interdire les bibliothèques et les salles de dessin, ne fau- 
draitil pas pourvoir les écoles de cabinets médicaux, de gymnases, 
d'ateliers de travail manuel, de terrains d'expérimentalion agri- 
co'e, etc. Ÿ Innombrables sont les installations scolaires, même très 
importantes par le nombre des élèves qui restent jusqu'à maintenant 
depourvues de ces compléments nécessaires. 

Nous eslimons que la circulaire da 23 janvier 193 ne peut pas se 
justifier par la volonté d'économiser, qu'elle invoque longnement, 
mais ne s'explique que par la tendance délibérée à dégrader l'ensei- 
gnement, et en parlüculer celui qui s'adresse à la masse des enfants 
de {ravailleurs, 

La preuve en e<t la léuèreté avec laquelle ont été rédigés les pas- 
sages de la circulaire qui prescrivent de ne jamais dépasser, pour « le 
prix moyen de la classe avec ses annexes », la dépense de quatre 
millions, Les représentants du préfet de la Seine faisaient encore 
tout récemment observer en séance du conseil municipal de Paris 
qu'il arrive, dans une grande ville, qu'on sait obligé de construire 
des écoles dans de telles conditions de terrain et de site que la 
dépense est forcément beaucoup plus élevée. IL faut déplorer que 
des faits aussi élémentaires et aussi universellement connus soient 
iznorés du grand maitre de l'université. 

C'est pourquoi nous vous prions d'adopter Ja proposition de résolu- 
n suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à abroger Ja cir- 
culaire conjointe des ministres de l'intérieur et de l'éducation natio- 
nale en date du 23 janvier 1%3 et à rétablir l'autorisation de prévoir 
des bibliothèques et des salles de dessin dans les projets de coustruc- 
ons d'écoles. 
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ANNEXE N°6172 


(Session de 19:33. — Séance du 1$ mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution d'une indemnité de 
fonction aux personnels dépendant du ministère de l'éducation 
nationale, présentée par MM, Bèche, Marius Cartier, Faraua, 
Mme Lempereur, M. Rincent et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la coinmission de l'éducation nationale) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le classement indiciaire des grades et 
emplois de l'Etat a été fixé par les décrets des 10 juillet 1948 ct 
45 avril 1919 qui établissent les rapports entre les différentes catc- 
vories de fonclionnaires d’une inéine administration el aussi entre 
Les principales catégories-(ypes des diverses administrations, 

Porter atleinte à des rapports, c'est déclasser les personnels dans 
Ja hitrarchie des fonclions publiques. 

Le décret du 10 juillet 1948 prévoit en outre la dd ve de la 
plupart des indemnités existant antérieurement et il précise, dans 
son article 4, que, désormais, aucune indemnité ne pourrait être 
prévue en dehors de celles qui soit énumérées à l'article 31 du 
slalut général de la fonction publique (indemnité de résidence, 
primes de rendement, indernnités représentatives de frais destinres 
à rémunérer des travanx supplémentaires effectifs ou justifiées par 
des sujélions ou des risques inhérents à l'emploi ou présentant ie 
caractère de primes d'expatriation). 

Néanmoins des indemnilés et primes ont été attribuées à diverses 
culégories de personnels de mines départements ministériels. Dans 
le courant de l’année 1932, des dizaines de décrets ont institué des 
primes ou indemnités nouvelles où augmenté le taux de celles qui 
existaient déjà. C'est ainsi que, dans les ponts et chau:sées, dans 
les finances, dans la mmagisirature, dans le corps du contrôle des 
{ransporis, dans les Poste:, télégraphes et téléphones, etc., on à 
accordé des primes qui varient entre 6 et 24 p. 100 du traitement 
soumis à retenues pour pensions et que l'indemnité pour charges 
militaires a été relevée une fois de plus dans de notables proportions 
depuis avril 195%. 

Toutes ces primes et indemnités constituent, en fait, de véritables 
compléments de trailement qui modifient totalement le classement 
indiciaire de 1918. 

Or, les personnels de l'éducation nationale ne bénéficient ni de 
primes de rendement, ni d'indemnités représentatives de frais ou 
justifiées par des sujétions. 

Ainsi l'application à de nombreuses catégories de fonctionnaires 
d'un régime d’indemnilés spéciales a eu pour effet de rompre !°3 
parilés extérieures au préjudice de ces personnels et de les déclasser 
dans la hiérarchie de la fonction publique. 

En outre, l'organisation de carrières nouvelles, suivie de moditi- 
cations d'appellations, ont ouvert des débouchés nouveaux à 
certaines catégories de fonclionnaires et favorisé certains glissements 
dans la hiérarchie des fonctions, 

Pourtant les indemnités représentatives de frais se juslillent dans 
l'université tout aus bien que dans l’armée et dans les nom- 
breuses administrations où l'on a uccordé des primes (Education 
nationale exceptée). 

Les enseignants ne sont-ils pas dans l'obligation de participer à 
des slages de perfectionnement, de se créer et de compléter sans 
cesse une bibliothèque professionnelle afin de maintenir et d'élargir 
à la fois leur culture générale et leur culture de spécialiste, d’effec- 
luer des séjours ou des voyages à l'étranger, de Jouer une pièce 
supplémentaire à nsage professionnel, elc. ? 

Les non-enseignants assurent un travail dont la durée dépasse de 
beaucoup les services normaux, tels les personnels d’internat et les 
personnels de service qui assurent quotidiennement des travaux 
supplémentaires, prolongés et non rémunérés. 

* Ils sont donc, eux aussi, habilités à percevoir des indemnités de 
onction. 

Il est regretlable que les parités établies en 1948 aient été rompurs 
au préjudice des personnels de l'éducation nationale par l’altri- 
bution d'indemnités à cerlains corps de fonctionnaires, à l'exception 
de ceux de l'éducation nationale. Aussi est-il urgent de reviser les 
parités des personnels de l'éducalion nationale et, d'ores et déjà, 
de leur accorder des indemuités de fonction ou des indemnités 
furfaitaires. 

L'indermnité demandée devrait être établie à un taux, en pourcen- 
fuge du trailernent moyen, le mêrne pour chacune des catégories de 
l'éducation nationale. 

Or, le taux moyen des indemnilés accordées aux fonctionnaires 
des autres adininistralions se situe aux environs de 10 p. 100. 

Il conviendrait donc de prévoir, pour tous les Dre de 
d'éducation nationale, une indemnité de fonction éga e à 10 p. 1 
du trailernent moyen de la calégorie et soumise retenues pour 
pension. 

Reste à trouver les 13 milliards nécessaires au financement de 
celte mesure de réparation. Nous nous sommes tout naturellement 
orientés sur la répression de la fraude fiscale, qui sera toujours 
agréable aux rontribuables intégraux que sont les fonctionnaires 
ei que le Gouvernernent promet sans cesse sans jamais ja réaliser. 

En effet, la loi de finances du 14 avril 1952 avait prévu, notamment 
sous les articles 51, 52 et 57, des mesures qui tendaient, dans le 
cadre de la lulte contre la fraude fiscale ains| que de la recherche 


d'un assainissement commercial, à un renforcement du contrôle. 

Elles prévoyaient plus particulièrement l'institution de « bons de 
commande » indiquant l'identité de l'acheteur pour des payemenis 
complant, et l'apposition de vignettes de contrôle sur les factures. 
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Dans la présentation du projet de loi n° 5198 le Gouvernement 
reconnait que « les aménagements proposés en vue d'éliminer {a 
fraude fiscale sont peu nombreux et ne portent que sur des points 
de détail » Il tente de l'expliquer en déclarant que certaines des 
mesures déjà adoptées n'auront leur plein effet quau cours de 
l'année 19%. s : < ; 

Encore faudrait-il que ces dispositions soient applicables! Or, tel 
n'est pas le cas en ce Le” concerne les bons de commande puisque, 
depuis plus d'un an, Îles décrets et règlement d'administralion 
publique attendus à cet effet ne sont pas encore sortis. 

Nous estimons que leur application immédiate serait de nalure 
à créer pour le Trésor une plus-value supérieure à 18 milliards. 

Nous vous proposons en conséquence d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4. — Le régime d'attribution d'indemnités prévu par 
l'article 31 du statut général de la fonction publique s'applique à 
tous les personnels dépendant du ministère de l'éducation nationale, 
qui percevront, à dater du 15 mai 1953, une indermnité de fonction. 

art. 2. — L'indemnité de fonction de ces personnels est tixée au 
dixième du traitement annuel moyen soumis à relenue pour pen- 
sion de la catégorie à laquelle ils appartiennent. 

Art, 3 — Pour gager celle dépense, les décrets et règlement 
d'administration publique prévus pour l'application des articles 51, 
2? et 57 de la loi de finances n° 52-01 du 1% avril 1952 prendont 


cltet à dater du 15 mai 1953. 


ANNEXE N°6173 


(Session de 1953. — Séance du 18 mai 1952.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 6128) édictant el prorogeant diver-es mæ@sures propres 
à assurer le redressement financier, par M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, député. 


Mesdames, messieurs, le décevant accroissement des charges 
publiques, que la dégradation continue de la monnaie ne saurait 
masquer, grève d'une lourde hypothèque le redressement du pays. 
Plovant sous le faix de la reconstruction et du rééquipement, 1e 
budget de la France a dû supporter de poids grandissant des dépenses 
militaires au moment même où l'on pouvait légitimement espérer 
ürer profit du développement de notre potentiel économique et de 
l'essor certain de notre production, Quelles qu'en soient les causes, 
l'accroissement des charges publiques a créé le déséquilibre des 

umples de l'Etat, favorisé la haus-e des prix et accentué le ralen- 
u-sement de notre aclivité économique. 

Les progrès constants de cette activité qui apparaissent notamment 
dans l'évolution favorable de l'indice de la produelion industrielle 
ont longtemps atténué les effets de ce déséquilibre naissant, Le 
rendement accru des impôts, dû à la fois à l'expansion économique 
el à la hausse des prix, permettait en cffet de faire face à l'extension 
des charges sans que l'inflation qui en résultait créàt de rupture 
irrémédiable dans le circuit monétaire. 

Ainsi le Trésor a-t-il pu absorber, sans difficultés insurmontables, 
la progression des dépenses en dépit de l'incidence des décisions 
réslementaires et des textes législatifs qui augmentaient d’une façon 
dangereusement régulière le nombre des parties prenantes au budget. 

Sans doute, chaque budget était-il accompagné, et souvent com- 
pété en cours d'année, à la fois par des mesures d'économies et 
jar des rajustements fiscaux. 

Mais le moment devait inéluctablement venir où les échenillages 
d° dépenses publiques deviendraient inefficaces, où les majorations 
d'impôts seraient techniquement et politiquement délicates, Un 
jour ou l'autre, au rythme où se déroulait l'événement, nous devions 
être contraints de rompre avec les errements de ce récent passé 
pour s'allaquer non aux effets mais aux causes du montant excessil 
ces dépenses publiques, pour mettre un terme aux incidences d'un 
système fiscal dont le caractère iniuste et antiéconomique n'est plus 
à souligner, pour reGonner aussi à l’activité économique l'essor 
cxceplionnel que commande la situation. à 

Lor<qu'en janvier 1952, le Parlement s'est refusé à toute majo- 
rallon nouvelle des impôts, nous abordions l'ère des échéances: 
l'urgence de procéder à un rajustement de l'équilibre budgétaire 
devenait évidente: alléger les dépenses, réformer la fiscalité, accroitre 
la production apparaissaient, au débu! de 1952, les objectifs à attein- 
dre au cours de l’année. 

Malheureusement, l'inverse s'est produit. 

Les dépenses, loin d'être allégées, ont accusé en fin d'année, un 
accroissement tel qu'il se traduisait dans les prévisions pour le 
budget de 1953, par un accroissement de charges de 350 milliards 
de francs par rapport aux prévisions de 1952. 

. La réforme fiscale a bien été mise en chantier, mais, sans vouloir 
Isister sur le caractère insuffisamment novateur de ses dispositions, 
elle n'a pu dépasser le stade du projet. 

Quant à l'activité économique, elle accusait, au début de cette 
annee, un ralentissement grave qui apparaissait aussi bien dans le 
marasime des affaires que dans la chute de l'indice de production. 
Au mois de mars 1952, l'indice était de 15 points supérieur à celui 
de mars 1951; en 1953, il est de 2 points inférieur à celui de mars 
1932 et à peine supérieur d'un point à celui d'avril 1951. 

Sans doute enregistrait-on dans le même temps un fait qui, par le 
Caractère exceplionnel qu'il revêtait en France, a pu passer pour 
le signe d'un assainissement financier et d'un meilleur équilibre 
économique: la baisse des prix. ? 











Ca phénomène, venant après plus de quinze années de hausse, 
reste incontestabiement le trait marquant de l'année 1952 C'est Fun 
des mérites du gouvernement de M. Pinay que d'en avoir dès l'abord 
saisit pleinement l'importance, et judicieusement ménagé les dévelop- 
peunents, en suscitant un renversement psychologique au bénéfice 
de la monnaie. 

Toutefois, tout en se réjouissant pleinement de l'œuvre d'a-sai- 
nissement accomplie en ce domaine, l'on ne peut manquer de regret- 
ter le caractère presque exclusif de l'intérêt porté au cours de 
l’année passée à l'indice des prix: son évolulion à paru commander 
toute l'action et fasciner l'attention publique. N'est-ce point même 
ce souci majeur qui, pour une large part, orienta le projet de réforme 
fiscale déposé par Île précédent gouvernement ? 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux que l'action gouvernemen- 
tale s’est insuffisamment portée sur la vie économique de la nation 
et s'est incomplèlement exercée dans le domaine des finances de 
l'Etat. 

De ce dernier point de vue, il convient de rappeler que, tel 
qu'il avait été défini par la loi de budget, l'exercice 1252 devait 
se solder par 3.51% milliards de dépenses et 2 96 milliards de 
recettes, laissant à la charge de la trésorerie une masse de 615 mil- 
liards. 

En définitive, la trésorerie a dû supporter une charge de 721 mil- 
liards. Les causes de cette aggravation sont simples et résident 

En premier lieu, dans l'accroissement des dépenses, qu'elles soient 
ou non d'ordre strictement budgétaire: dommages de guerre, sub- 
ventions, entreprises publiques; 

En second lieu, dans une moins-value des recelles budgélaires, 
en particulier des taxes sur les affaires. 

Les conséquences en sont graves, et la première de celles-ci à 
été d'obliger la trésorerie à un effort qu'elle n'a pu consentir qu'au 
double prix d’épuiser toutes les ressources, même Ies moins ortho- 
doxes, et — fait plus grave — de détourner des secteurs productifs 
un volume trop important de l'épargne disponible. 

Ainsi dans la vie quotidienne de la trésorerie en 1252, se dessi- 
naient dejà les graves difficultés qui ont marqué les premiers mois 
de l'exercice 1953: 

Buïiget difficile à équilibrer en raison de l'insuffisant effort de 
compression des dépenses el du raientisscment de l'activité écono- 
mique ; 

Trésorerie difficile à assurer, par suite de l’aggravation des charges 
du premier trimestre erusce par le report de certaines échéances et 
par le règlement en temps ulile des comptes publics au moment 
inéme où les ressources de trésorerie connaissent le régime des 
basses eaux. 

Au surplus, les incidents politiques qui ont marqué le vote du 
budget n'ont en rien amélioré les données du problème financier; 
la crise ministérielle survenant une fois les dépenses autorisées, 
mais avant que ne soient votées les recelles, les a, au contraire, 
notabiement renforcées. La présentation comptable du budget a 
donné lieu à de telles difficultés qu'une fois déterminée dans la 
forme à l’aide d'artifices comptables, il a fallu, en fait. trois mois 
à peine après à promulgation de la loi de finances, saisir le Parle- 
ment d'un deuxième projet de budget, celui qui fait l'objet du 
ner rapport. Aussi bien, au cours des deux premiers mois de 
‘exercice, les difficultés de trésorerie ont-elles contraint le Gouverne- 
men’ à quémander par deux fois le concours de l'institut d'émis- 
Sion. 

Intérvenant au cours du cinquième mois de l'année, le texte qui 
nous est soumis brise l'unité d'une politique financière qui s'exerce 
tradilionnellement dans le cadre de l'annualité, Dans la forme, l’exer- 
cice 1953 se trouve ainsi bénéficier de deux budgets: un budget 
primitif et un budget rectificatif. Mais, à bien considérer la situa- 
tion, tout se passe comme si l'exercice 1953 ne devait pas avoir 
défini dans un texte budgétaire une politique financière qui lui soit 
propre. En effet, jusqu'à ce jour, le budget s'est exécuté dans le 
cad-e de la politique budgétaire de 1952. Par la portée de la plupart 
des dispositions qu'il comporte, le présent texte inaugure déjà la 
poiilique budgétaire de 1954. 

A vrai dire, les dispositions actuelles ne traduisent qu'un aspect 
d'une rolilique et ne s'efforcent de respecter que l’un des impératifs 
de la siluation, celui de la réduction des dépenses. Elles s'inscrivent 
dès lor: au bas de la liste des tentatives faites depuis la libération 
soit par voie législative, soit par voie réglementaire ou purement 
administrative, pour réduire le montant des charges publiques. Voici 
cette liste qui ne se prétend pas exhaustive. Sa longueur a quelque 
chose de décourageant: 

1913 

Enquête sur les économies. menée par l'inspection générale des 
finances à la demande du ministre; ; 

Circulaire de la présidence du Gouvernement en date du 31 jan- 
vier 1945, créant des commissions de revision des créations et trans- 
formations d'emplois. 

1956: 

Institution des commissions de méthode: 

Revisior du bndget voté de l'exercice 196 en accord avec la 
commission des finances (art. 2 de la loi du 12 décembre 1915 modi- 
fié EL" loi du 8 février 1946). 

Hi: 

Commission de la hache, supprimant 50.000 emplois (art. 11 de la 
loi d'u 24 décembre 1916): 

Réduction de 7 p. 100 des dépenses de l'Etat: 

Commission de la guillotine, destinée à réaliser 20 milliards d’éco- 
nomies, 

1918. 

Economie de 10 p. 100 et suppression de 150.000 emplois fart. 10 de 
la loi du 7 janvier 1948): 

Loi ne 481268 tendant an redressement écoñomique et financier: 

Article fer de Ja loi du 24 septembre 1918 demandant 20 milliards 
d'économies sur les crédits de payement. 
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1949” 

Article 2 de Ja loi ne 19-874 du 5 juillet 1919 tendant à réaliser 
47 tmilliards d'économies, 

1950 : 

Application dé l’article 91 de la loi du 31 janvier 1950 tendant à 

réaliser 75 milliards d'économies. 
1951 : 

Loi n° 51-588 du 23 mai 1951 portant réalisalion d'un plan de 

25 milliards d'économies. 
1952 : 

Application de l'article 6 et de l'article 7 de la loi de finances 
tendant à réaliser 110 milliards d'abattements el 95 milliards de 
blocages. 

1953 : 

Décrets pris en application de l’article 8 de la loi de finances pour 
l'exercice 1953; 

Projet de loi n°6128 édictant et prorogeant diverses mesures 
propres à assurer le redressement financier. 

Nul document ne souligne avec plus d’éloquence que cette énu- 
mération la fatalité qui semble pe-<er sur les finances françaises. 
Chaque ministre du budget, tel un nouveau Sisyphe, roule son 
rocher d'économies jusqu’au sommet de chaque exercice et chaque 
exercice nouveau le ramène au ped d'une pente encore plus rude 
à gravir. 

Le présent projet, cependant, soit en prévoyant des mesures à 
long terme, soit en limitant l'initiative parlementaire ou gouverne- 
mentale en matière d2 dépenses, s'efforce de rompre le cycle 
infernal des déficits. Pour méritoires qu'ils soient, ces efforts risque- 
raient, à l'image de ceux d'hier, d’être sans lendemain s'ils ne 
trouvaient la source de leur efficacité dans le développement du 
rewenu national, 

Il ne saurait y avoir, en effet, que chute des ressources fiscales, 
inflation monétaire, hausse des prix et déboires sociaux dans un 
pays où l'essor teonomique ne serait pas à la mesure des impératifs 
budgétaires; nul ne l'iguore. 

Cependant, les experts, sans envisager une chute brutale de notre 
nrodiction, prévoient un ralentissement qui serait, par rapport à 
l'année précédente, de l'ordre de 2 à 3 p. 100, Dans ces conditions, 
plus qu'à tout autre moment, la nécessité de renverser la tendance 
actuelle de notre économie se fat particulièrement urgente, 

Sans doute peut-on discuter du point de savoir s'il convient de 
donner la priorité aux mesures éconcmiques ou aux décisions finan- 
cières. En l’état actuel des choses, pareille discuss'on paraît négative 
et, à bien des points de wue bvzantine. Dans le domaine économique 
comme dans le secteur purement financier, il convient d’agir avec 
une mméine vigueur, une méme rapidité. S'il n'est pas douteux que 
la conjoncture économique forme le substratum de la situation 
financière, il est non moins cerlain qu'aucune des mesures qui 
peuvent étre prises en vue du rétablissement de notre économie 
ne peut être efficace si elle ne s'appuie sur une situation monétaire 
saine, Aussi nous paraît-il indispensable, pour porter un jugement 
valable sur l'opportunité des mesures proposées, de rappeler ci-après 
les termes de l'exposé fait sur la situation de la trésorerie, il y a 
quinze jours, par M. Bourgès-Maunoury devant votre commission 
des finances, 


J. — L'EXPOSE SUR LA SITUATION DE LA TRESORERIE À LA DATE 
DU 29 AVRIL 1953 PAR M. BOURGES-MAUNOURY, MINISTRE DES 
FINANCES 


Dans cet exposé, M. Bourgès-Maunoury avail rappelé l’évolution de 
Ja trésorerie au cours des trois premiers mois de l’année et indiqué 
le résultat de l'ensemble des opérations réalisées à la fin du premier 
trimestre, J! semble utile de porter intégralement à wotre connais- 
sance les précisions ainsi fournies par M. le ministre des finances. 


1° Rappel du déroulement de la trésorerie au cours 
du premier trimestre. 


La situation de la trésorerie à été presque sans interruplion diff- 
le depuis le début de celte année. 

Le Trésor à abordé le mois de janvier avec un volant de réserves 
insignifiant: la marge disponible sur le plafond des avances de la 
Ranque de France n'atteignait que 4.100 millions le jeudi 8 janvier 
193, L'échéance de janvier n'a pu étre franchie qu'à l'aide d’une 
avance supplémentaire de 50 milliards de la Banque de France 
accordée par la convention du 22 janvier 1953. 

L'intégralité de celle avance était déjà consommée aux environs 
du 20 février el l'échéance de février ne fut elle-même assurée que 
grâce à des ressources de trésorerie à caractère exceptionnel: afflux 
des dépôts dans les caisses d'épargne, souscriptions de bons du 
Trésor à la faveur d'une détente momentanée du marché monétaire. 

Le mois de mars fut ainsi abordé dans des conditions très voisines 
de celles du début de l'année: le jeudi 5 mars, le Trésor disposait 
d'une marge de 700 millions sur le plafond des avances de la Banque 
de France, Les rentrées attendues aux environs du 15 mars au titre 
de l'impôt sur les sociétés eussent dû permeltre au Trésor de se 
constiluer un valant de disponibilités suffisant pour faire face aux 
dépences de la fin du mois. Ces rentrées ont été en réalité com- 
pensées par une sensible accéitration des dépenses et le Trésor 
ne disposait vers le 29 mars que d'une dizaine de milliards de 
réserves pour aborder l'échéance. 

C'est ainsi qu'il fut nécessaire de demander le 2: mars une noû- 
velle faculté d'avances de 80 milliards à la Banque de France, 
avance qui ne fut utilisée qu'à concurrence de 62 milliards pendant 


C 


la semaine du 26 mars au ? avril et qui, comine il sera exposé plus 
loin, a été partiellement réduite depuis lors. 


: 





Au !lolal, entre le fer janvier et le 2 avril, c'est-à-dire sur l'en. 
semble du premier trimestre 1953, les concours demandés par je 
Trésor à la Banque de France ont atleint 115 milliards se décompo- 
sant comme suil: 

Marge d'sponible sur ie plafcnd des avances ordinaires le 31 de. 
cembre 1952, 3 milliards; 

_Avances supplémentaires de ta convention du 22? janvier, 50 nil. 
liards ; 

Utilisation de l'avance supp'émentaire de 
24 mars, 62 milliards. 


Total, 115 milliards. 


la convention du 


2° Résultats de l’ensemble des opérations du Trésor 
pour les trois premiers mois, 


L’explicalion des difficultés rencontrées an cours du premi r 
trimestre peut être maintenant dégagée à l’aide des résultats corn: 
tables centralisés à la date du jeudi 2 avril. s 

Ces résullals, rapprochés de ceux de la période correspondante 
de l'an dernier, peuvent élre résumés conune suit: 
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Les indications ci-dessus relatives À l’ensemble du premier tri- 
mestre peuvent être utilement complétées par un aperçu des opé- 
rations du mois de mars: 





MARS 1953 
(6 mars-? avril.) 


MARS 1952 
(7 mars-3 avril ) 
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HI. — Opérations de trésorerie 
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A. — OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES 


pour l'ensemble du premier tranestre, le déficit du secteur bud- 
gétaire s’est élevé à 239 milliards, alors qu'il n'avait aileint que 
11à milliards au cours du | rer trimestre 1992. è 

L'aggravation de la siluation s'explique essentiellement par l'aug- 
mentation des dépenses qui passent de 810 milliards en 1952 à 971 
milliards en 1953, alors que les recelies n'ont pas, au moins dans 
l'ensemble, fait apparaitre jusqu'ici de résultats angrmaux: 732 mil- 
liards en 1953 contre 6% milliards en 1992. Cetle aggravation s'est 
groduite en anars (—127 milliards par rapport à 192) et explique 
en ce mois seul l'aggravation totale du trimestre (—1% milliards). 

4. L'évolution des dépenses. 


fl convient de distinguer entre les dépenses des services civils 
et militaires d'une part, les dépenses d'investissements d'autre part. 

services civils et militaires: 

sur d'ensemble du trimesire, les dépenses de celle rubrique 
s'élèvent à 791 milliards, soit 20 milljards de plus que l'an der- 
nier à la même époque. j 

Alors que ce poste n'avait marqué au cours des deux premiers 
mois qu'une augmentation modérée de 6 à 8 p. 100 par rapport à 
l'an dernier, il a révélé en mars un accroissement de 53 p. 100 sur 
la période correspondante de 192. ! us 

L'augmentation porte à la fois sur les dépenses de la période 
complémentaire et sur ceiles de l'exercice courant 

La différence des périodes complémentaires (221 milliards cette 
année, contre 161 milliards en 19%2) tient bien évidemment en 
premier lieu à l'augmentation des masses budgétaires de l'exer- 
cice 1952 par rapport à l'exercice 1951. Elle s'explique également 
pour une part, Si l’on considère que celte période a été close en 
4953 dans les délais normaux et après le vote du collectif d’ordonnan- 
cements, tandis que l'an dernier, comme les années précédentes, 
les dépenses correspondant à des crédits supplémentæies ouverts 
après le 10 di g étaient imputées purement et simplement sur 
l'ext e courant. 

Quant aux dépenses de l'exercice courant {510 milliards celte 
année contre 498 milliards en 1%2), elles révèlent un accroissement 
de 11 p. 100 par rapport à l'an dernier, soit un pourcentage sensi- 
blermnent supérieur à celui des crédits ouverts (8 p. 400). 

‘élération s'explique vraisemblablement par une doub'e rai- 
la première se raltache aux conséquences du vote plus rapide 


L'a 
nn: 
du budget de 1953; l'an dernier, en eflet, à cette époque, tous les 


services dépensiers se trouvaient encore au régime de douzièmes 
provisoires, IL y avait là élément de freinage qui n'a pas joué cette 
I faut observer, par ailleurs, que les payements sur le pro- 


grimme d'armement lancé au cours de l’année 1951 n'avaient pas 
encore alteint leur plein régime pendant les premiers mois de 1992. 
Cette année, au contraire, le programme s'exécute à une cadence 
normale, donc supérieure à celle de la période de démarrage de l’an 
dernier, 

Dépenses d’investissements: 

Déjà sensiblement plus lourdes au cours des deux premiers mois 
de {3 que l’année dernière, les depenses d'investissements vnt 
sonstitué en mars 1953 une charge presque double de celle du mois 
le mars 1952: 74 milliards contre 35 milliards. 

Pour l’ensemble du trimestre écoulé, les investissements on! coûté 
150 milliards au lieu de 138 milliards en 1952. 

L'auzmentalion essentielle porte sur les dépenses du fonds de 
wiodernisation et d'équipement (93 milliards contre 56 au premier 
trimestre 1952): elle s'explique par le fait que les grandes entre- 
prises nationales, faute d’avoir pu jusqu'ici procéder pour des 
Imontants suffisants aux emprunts prévus pour le financement de 
leurs investissements, ont dû recourir pour la presque totalité de 
leurs besoins des premiers mois de l’année aux prêts du fonds de 
hiodernisation et d'équipement. 


2. L'évolution des recettes. 


Les recetles budgétaires servant de contre-partie aux dépenses qui 
Yiennent d'être analysées comportent deux éléments, l’un en pro- 
ression sur l'an dernier, les recettes fiscales et assimilées, l'autre 
en réduction, la contrevaleur de l'aide américaine. 

a) Comme au cours des deux premiers mois, les résultats des 
recelles fiscales et assimilées ont été, en mars, supérieurs à ceux 
de l'an dernier, Sur l’ensemble du trimestre la progression est de 
l'ordre de 11 p. 109: 724 milliards en 1953 contre 650 en 1952. 

Il faut remarquef cependant que le rendement des taxes sur le 
cluffre d'affaires a fait apparaître au cours des deux premiers mois 
une moins-value de l’ordre de 2,5 100 par rapport à l'an der- 
nier. Il y a donc eu jusqu'ici sur l'ensemble des autres contribu- 
tions et produits divers des plus-values permettant de compenser 
les mécomptes des taxes indirectes. Mais rien ne permet, évidem- 
ment, d'affirmer que cette situation momentanément favorable doive 
se poursuivre sur l'ensemble de l’année; 

_b) En revanche, les ressources d’aide américaine n’atteignent, à 
fin mars, que 8 milliards contre 46 milliards l'an dernier, 

Ces résultats s'expliquent par le ralentissement du rythme des 
allo ations mensuelles d'aide directe depuis que l'aide sous forme 
dé commandes « off shore » tend à prendre une place plus impor- 
tante dans l’ensemble des contributions fimancières américaines. 
“. retard ainsi enregistré au cours des trois premiers mois ne 
Sera raltrapé qu'au moment où pourra être encaissée la contre- 
valeur des premières commandes « off shore » de 1953. 





B. .— OPÉRATIONS DE LA TRÉSORERIE 


Bien qu'elles Se soient révélées insuffisantes pour couvrir l'inté. 
gralité du déficit budgétaire mis à la charge du Trésor, les ressources 
propres de la trésorerie ont été sensiblement plus importantes au 
cours du premier trimestre 1953 (124 milliards que pendant Ja 
même période de l'an dernier (82 milliards). 

1. L'amélioration s'explique essentiellement par les opérations 
des correspondants du Trésor qui ont fourni celte année 47 milliards 
de ressources, alors qu'ils avalent été l'an dernier débiteurs de 
4 milliards. 

Elle tient aux importantes ressources procurées par les dépôts en 
caisses d'épargne et momentanément déposées au Trésor par l'in- 
termédiaire de la caisse des dépôts. 

2. Les autres opérations de trésorerie, tantôt plus créditrices, 
tantôt :noins favorables que l'an dernier, ont dans l'ensemble pro- 
curé au Trésor le même montant de ressources qu'en 1952?, soit 
environ S0 mitiards. 

Les comples spéciaux dfgagent, cetle année, un solde temrorai- 
rement créditeur de 17 milliards auxquels s'ajoutent 56 milliarai 
d'excéücnts d'émissions de bons du Trésor et de trailes de dépenses 
publiques. 

Cette dernière rubrique, qui comprend, à concurrente de 27 mil- 
liards, le proauit de la campagne de bons du Trésor à intérêt pro- 
gressif lancée à la fin de janvier, est légèrement inféreure aux 
résuitats de l'an dernier (70 milliards). Cette évolution tient notam 
ment au ralentissement de l'expansion des traites de dépenses 
publiques. 

Bien que les émissions de traites nouvelles, suivant en cela l'éva- 
lution générale des dépenses, aient été plus importantes que lan 
dernier, les remboursements de traites anciennes ont élé sensible- 
ment plus forts qu’en 1952. Le régime des traites de dépenses publi- 
ques n'a finalement procuré, cette année, au Trésor que 15 milliards 
de ressources contre 50 pendant le 17 trimestre 1952, 

Par ailleurs, :e système bancaire, qui détenait déjà d'importantes 
quantités d'effets publics à la fin de 192, n'a pas accru dans les 
mêmes proportions que l'an dernier, à pareille époque, ses sous- 
criplions de bons du Trésor 

3. 11 convient de remarquer enfin que si les émissions de la dette 
flottante du Trésor marquent ainsi celte année un cerlain ralentis- 
serment, ie premier trimestre 1953 a élé mis à profit dans des pro- 
portions plus jnporlantes qu'en 1952 par l'ensemble du secteur 
public sur le marché des capitaux à long terme. 

Tandis que, l'an dernier, une seule opéralion, celle des Char- 
bonnages de France, avait été réalisée à ce titre, pour 13 milliards, 
cinq émissions ont pu étre effectuées entre le {er el le 15 avril 
1953 : 

Crédit foncier, 10 milliards. 

Caisse nationale de crédit agricole, 6,7 milliar 

Régie Renault, 3 milliards. 

Ville de Paris, 5 milliards. 

S. N. C. F., 10 milliards. 

Total, 31,7 milliards. 

Bien qu'elles n'aient pas profité directement à la Trésorerie, ces 
opéralions doivent êlre prises en considération si l'on veut appré- 
cier l’ensemble des recours à l'emprunt du secteur public et semi- 
public pendant le trimestre écoulé. A ces résultats peuvent être 
d’ailleurs ajoutés 7 milliards d'émissions d'obligations réalisées au 
début du premier trimestre 1953 au profit du secteur privé, soit un 
chiffre à peu près identique au total des émissions de même nature 
etfectuées sur l’ensemble de l'année 1952. 

4. L'importante augmentalion signale au début du présent exposé 
des concours de la Banque de France au Trésor pendant le preinier 
trimestre n'a pas eu de répercussion sensible sur l'évolulion géné- 
rale des disponibilités monétaires. 

On remarque, au contraire, que les billets en circulation sont 
restés relativement stables au cours des trois premiers mois de 1953 
(+ 4 milliards contre + 37 milliards pendant la période corres- 
pondante de 1952). Les premières indications recueillies sur l'évolu- 
tion des dépôts semblent montrer que l'accroissement de la mon- 
naie scripturale a été jusqu'ici du même ordre de grandeur qu'en 
1952 (+ 49 milliards au premier trimestre 1953 contre + 43 milllards 
au premier trimestre 1952). 

Au total la masse monétaire s'est accrue d'environ 53 milliards 
au premier trimestre 1953 contre + 80 milliards l'an dernier à la 
même époque. 


Js. 


3. Opérations du mois d'avril, 

Dès les premières semaines d'avril, la situation de trésorerie s'est 
momentanément détendue. Cette détente est apparue clairement aus 
derniers tbijans de linstitut d'émission. 

Alors que le bilan du 9 avril portait encore la trace d'une uti- 
lisation de 63 milliards sur les 80 milliards d'avances supplémen- 
taires obtenues à la fin de mars, le bilan du 16 n'en portait plus que 
36 et ce chiffre a été réduit à 20 au bilan du, 23. 

Par ailleurs, conformément aux engagements gris dans la conven:- 
tion du 22 janvier dernier, le Trésor a remboursé, le 22 avril, 42 mil- 
liards et demi sur les 25 milliards d'avances spéciales qui lui avaient 
été accordées à celle époque. : 

Entre le 9 et le 23 avril, le Trésor à donc remboursé 45,5 milliards 
à l'institut d'émission. 

Ces résultats, obtenus grâce aux rentrées du solde de l'impôt sur 
les sociétés de 1952, ont permis à la Trésorerie de franchir sans df- 
ficulté particulière l'échéance de fin avril sans éviter cependant des 
ürages sur les facultés d'avances dont disposait 14 Trésorerie à la 
Banque de France, 
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II. — L'AUDITION DU GOUVERNEMENT SUR LE PROJET 
DE REDRESSEMENT FINANCIER 


Saisie dans Ja soirée du mardi 12 mai du projet de loi n° 6128 
édictant cl prorogeant diverses mesures propres à assurer le redres- 
sement financier, votre commission des finances à entendu le Gou- 
vernerment dans la matinée et au début de l'après-midi du 13 mai. 

M. Jean-Môreau, ministre du budget, et M. Bourgès-Maunourvy, 
minisire des finances, ont tout d'abord exposé les grandes lignes 
du projet, dont M. René Maver, président du conseil, a ensuite 
dégagé la pork Enfin, M. Buron, ministre des affaires économiques, 
el venu préciser les données de l'action économique du Gouver- 


hernert, 


L'AUDITION DE M. JEAN MOREAU, 
MINISTRE DU BUDGE1 


M. le ministre du budget a, tout d'abord, rappelé à la commission 
qu'il avait eu l'occasion, il y a une quinzaine de jours, de faire 
devant elle l'exposé de Ja situation budsétaire telle qu'elle se pré- 
sente à la suite des modifications que lui ont fait subir l'évolution 
de la conjoncture économique et la mise au point de certains cré- 
dits évaluatifs. Cette situation fait ressortir une charge de S04 mil- 
liards à couvrir par Je Trésor. Cette charge est excessive et tout doit 
être mis en œuvre pour qu'elle soit rédulie à des proportions plus 
conformes aux possibilités. 

Le Gouvernement a donc décidé: 

be soumellre au Parlement les modifications qu'exige la mise à 
jour du budget; 

De prendre des mesures propres à améliorer immédiatement cette 
situation, 

De préparer enfin les conditions d'un assainissement plus durabie 
de la siluation budgétaire. 


I. — La revision des évaluations budgétaires. 


La revision des évaluations budgétaires, à cette époque de l’année, 
présente un caractère insolite; dans le passé jes rectifications de 
crédits élaient opérées pour des montants également considérables 
mais plus tardivement par le vo!'e de collectifs intervenant en fin 
d'année ou méme le plus souvent au cours des années suivantes. 

C'est ainsi que: 

Pour 1950, un collectif en date du 29 août 1951 (collectif d'ordon- 
nanceément) a majoré les crédits de 42,6 milliards; un coilectif sur 
exercice clos du 29 novembre 1952 a ouvert des crédits supplé- 
mmentaires pour 2,1 milliards; un autre collectif en préparation pro- 
posera des régularisations d'écrilures faisant apparaitre des insuffi- 
sances de crédit de 26 milliards; au total, 70 milliards. 

Pour 1951 un collectif d'ordonnancement du 14 avril 1952 a déjà 
ouvert des crédits supplémentaires à concurrence de 78 milliards, 
un collectif en préparation proposera des régularisations à concur- 
rence de 36 milliards 

Total, 11: milliards. 

Celle année, le Gouvernement a préféré modifier sans plus 
attendre les prévisions initiales de la loi de finances: il y a été 
conduit avant tout par sa résolution de poursuivre l'effort d’exac- 
tilude dans les comptes du pays. A cet égard, il convient de rappeler 
que le désir d'apprécier aussi exactement que possible les dépenses 
évaluatives explique en partie l'augmentation de crédits constatés 
en 192 (notamment en matière de dépenses d'assistance). 

L'attitude du Gouvernement est également dictée par son désir 
de promouvoir une réforme décisive de la procédure budgétaire qui 
substiluerait le système de la gestion à celui de l’exereice. Le sys- 
tème de la gestion, en rattachant au budget d’une année donnée 
toutes les dépenses effectivement payées au cours de ladite année 
et en reporlant dans les prévisions de l'exercice suivant les 
dépenses de la période complémentaire, simpiifie la comptabilité 
budgétaire et facilite l'exactitude dans les prévisions de la tré:o- 
rérie, Mais, corrélativement, le système de la gestion ne permet 
plus d'attendre que l’année se soit écoulée pour procéder à Ja 
revision des crédits sur la base des besoins effectifs. C’est pourquoi 
il est nécessaire de remédier, dès à présent, aux insuffisances pré- 
sumées des dotations, 

Le budzet revisé se présentera comme suit par rapport à celui 
qu'a consacré la loi de finances du 6 février dernier. 

1 — Dépenses: 

Montant des dépenses autorisées par la loi de finances, 3.831 mil- 
liards. 

En moins: 

Economies obtenues par la consolidation d’une partie des 80 mil- 
Jiards de blocages, 36 milliards. 

En plus: 
Revisions proposées du montant de divers crédits, 89 milliards. 
Net pour les dépenses, 3.881 milliards, 
U — Recettes: 

Recettes ordinaires: 

Chitfres de la loi de finances, 3.009 milliards. 

Revision de certaines évaluations, en moins 102 milliards. 

Net, 2.907 milliards. 
Aide américaine, en plus 173 milliards. 
Total, 3.080 milliards. 

Ecart entre les dépenses et les receltes: 3.881 — 3.080 = 804 mil- 
Jiards. 

Cet écart est trop important pour qu'il puisse être couvert en 
enler par l'épargne et les ressources saines de Ja trésorerie. 





Il. — Mesures immédiates. 


Pour sa part, le Gouvernement a déjà décidé un certain nombre 
de mesures qui vont permettre un allégement immédiat de la situ 
tion budgétaire. 

Un décret publié au Journal officiel du 12 mai a déjà prese; 
des économies supplémentaires, à concurrence de 53,6 millir 
se décomposant comme suit: 

Bugetls civils, 27,6 milliards, 

Budgets militaires, 13,6 milliards. 

Investissements (F. M. E.), 7,5 milliards. 

Dommages de guerre, 4,9 milliards. 

D'autres décrets vont suivre incessamment qui porteront le mor 
tant des économies à 76 milliards et qui frapperont: 

Le B. R. E. à concurrence de 5 milliards. 

Le budget des Elats associés à concurrence de 17,4 milliards. 

Le Gouvernement attend en outre de l'ensemble de divers 
mesures de réorgan'salion administrative qu'il prévoité par aille ir, 
un supplément d'économies d'environ 8 milliards. 

Le total des réductions de dépenses pour l’année 1953 se trouve 
ainsi porté à 61 milliards auxquels il convient d'ajouter les 36 mil 
liards de blocages consolidés, soit au total 120 milliards. 


Gouvernement propose par ailleurs deux mesures fondamen- 
ailes; 

a) La fixation de plafond de dépenses de 1951 à 3.860 milliards: 

b) L'interdiction de remettre en cause ces plafonds par le vote 
ou la Signature de textes qui ne comporteraient pas en eux-mêmes 
leur financement. 

D'autre part, et en vue de comprimer au maximum les charges 
de l'Etat, le Gouvernement demande au Parlement l'autorisation de 
procéder par voie réglementaire à des réformes de structure dans les 
administrations et de reviser les conditions d'attribution des ris 
lournes, subventions, participations de l'Etat et des collectivités, 

Sur des points spéciaux mais particulièrement importants le Gou- 
vernement envisage des mesures précises permettant d'espérer un 
al“scement durable des charges publiques. 

C'est ainsi qu'il propose: 

Une reyision des harèmes de répartition des dépenses d'assistance 
qui permeitra d’accroître la responsabilité de l’Elat dans Tes formes 
de secours qui ne sont pas susceptibles d'abus (assistance au tuber- 
culeux et aux aliénés) et qui diminue au contraire celte responsah:- 
lité dans les formes qui donnent lieu à plus d’arbitraire (assistance 
aux vieillards, assistance médicale gratuite). 

Une modification du régime de l’alcoo! en vue d'obtenir progres- 
sivement une réduction des contingents et la reconversion des sec- 
teurs agricoles intéressés. 

Quant aux recetles que le Gouvernement s’est vu contraint de 
dégager, elles ont été choisies de manière à ne pas avoir d'inci- 
dence défavorable sur l'activité économique. 

Cet ensemb'e n’a pas la prétention d’épuiser toutes les questions 
que soulève la poursuite d'un assainissement durable de la silui- 
tion budgétaire; il ne constitue qu’une étape, mais tel qu'il est, 
il consacre la volonté du Gouvernement de poursuivre la tâche difi- 
cile de restauration financière qu'il s'est assignée. 


“ 


Ja 


L'AUDITION DE M. BOURGES-MAUNOURY, 7 
MINISTRE DES FINANCES 


M. le ministre des finances a tout d’abord tenu à souligner le 
souci du Gouvernement, en proposant un ensemble de mesures de 
redressement financier, d'assurer un équilibre réel des sacrifices 
dans le secteur public et le secteur semi-publie. C’est ainsi que 
les économies de gestion imposées aux administrations ont été 
également demandées aux entreprises nationalisées avec toute l’auto- 
rité dont peut disposer le Gouvernement sur chacune d'elles. 

D'autre part, si les dispositions soumises à l'approbation du Parle- 
ment constituent une part importante de l'effort de redressement 
financier, ies décrets du 11 mai 1953 représentent ézaiement des 
améiiorations dont l'effet favorable doit jouer non seulement sur le 
budget en cours mais aussi sur les budgets suivants. 

Aussi, plutôt que de s'étendre sur les dispositions déjà explicitées 
dans le projet de loi n° 612$, M. Bourzès-Maunoury a-t-il préféré 
fournir à la commission quelques précisions sur la portée des 
décrets du 11 mai, 

Ce commentaire a été repris et développé dans la troisième partie 
du présent rapport qui analyse l’ensemble des dispositions de redres- 
sement financier présentées par le Gouvernement. 

Mais il convient de mentionner ici la conclusion de M. le ministre 
des finances. 

M. Bourgès-Maunoury a fortement insisté sur le fait que l’en- 
semble des mesures ainsi prises par voie réglementaire, devrait 
apporter des améliorations sensibles tant à la gestion des finances 
mr qu’à celle des entreprises nalionalisées. Elles doivent toute- 
ois être complétées par des dispositions législatives indispensables. 
Aussi M. le ministre des finances a-t-il terminé son exposé en indi- 
quant que l’adoption du projet de loi n° 6428 devrait permettre 
la réalisation d'économies assez 1mportantes pour que la trésorerie 
ae er assurer l'exécution du budget de 1953 sur les ressources nor- 
males. 

A l'issue des exposés de MM. Jeun-Moreau et Bourgès-Maunoury, 
diverses questions et observations ont été formulées par un certain 
nombre de membres de votre commission des finances. 

Plusieurs commissaires se sont inquiétés de l'absence dans le 
projet. de redressement financier, non seulement de mesures tra- 
duisant une action économique mais même d'une simple aliusion 
à de telles mesures, C’est ainsi que M. J.-P. Palewski a marqué sa 
surprise de ne pas trouver la moindre indication sur les intentions 
du Gouvernement en ce qui concerne notre politique d'exportation. 
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M. Vallon, pour sa part, s'est plaint que le Gouvernement ait 
omis de présenter des réformes de structure poriant à la fois sur 
Ja situation budgétaire, le commerce extérieur et la monnaie, Nulle 
réforme ne parait en effet valable à noire collègue si elle ne prend 
pas en considération ces trois aspecls du problème de redressement 
de notre économie. ; d F : PP 

Partageant le mème souci, M. Mendès-France s'est inquicté de 
J'opinion du Gouvernement sur la conjoncture économique et sur 
les mesures qui doivent être prises; c'est dans cet esprit qu'il ne 
peut accepter la phrase de l'exposé des molifs disant que: « …ie 
Gouvernement ne peut définir une + nm économique judicieuse 
dans l'incertitude qui pèse sur l'équilibre des finances publiques ». 

M. Leenhardt est également préoccupé par le fléchissement cons- 
talé dans la production et ne comprend pas que le Gouvernement 
paraisse se désintéresser du problème du crédit. 1 insiste, d'autre 
part, pour être tenu au courant de l’état d'avancement du nouÿyeau 
plan d'équipement. ù 

Votre rapporteur général enfin a demandé au Gouvernement de 
préciser les contours de sa pensée en matière de politique écono- 
mique tout en soulignant le danser des répercussions fiscales d'une 
stasnation éconamique prolongée et en manifestant ses regrets de 
ne trouver dans le projet aucune allusion à une réforme du crédit. 

Les mesures prises par décret à l'égard des entreprises nationales 
ont fait l’objet d'observations de MM. Pineau, Guy La Chambre et 
Jacoste. M. Pineau a signalé le danger d'abandonner la conception 
d'« entreprises appartenant à Ja nation » pour celle d’« entreprises 
d'Etat » en renforçapt le contrèle de l'Etat et notamment celui du 
ministère des financès qui risque de paralyser la gestion. 

Dans un sens différent, M. Guy La Chambre a regretté que les 
entreprises nationales jouissent d’une trop grande liberté pour acqué- 
rir des participations dans les affaires étrangères à leur activité 
yropre et pour utiliser leurs bénéfices réels. 

M. Lacoste, en revanche, a joint ses protestations à celles de 
M. Pineau: les mesures proposées n'apportent aucune lumière sur Je 
financement des investissements des entreprises nationales: d'autre 
part, il ne peut Yy avoir de saine gestion si l'en accorde un droit 
de veto aux représentants du ministre des finances, M. Lacoste 
s'inquiète, en outre, de l'utilité et de la composition du comité 
d'experts chargé d'étudier les rapports des chels des missions de 
contrôle: sera-t-il composé de membres de Flindustrie privée, de 
représentants du patronat ? Notre collègue reproche enfin au Gou- 
vernement d’avoir brisé la règle de la gestion tripartite (personnel- 
usagers-Etat}) en introduisant une quatrième représentation, celle 
des « compétences » alors que l'on trouve déjà parmi les reprt- 
sen!ants de l'Etat ou des utilisateurs des personnalités possédant 
toutes les qualités requises. 

Ea ce qui concerne plus particulièrement les sociétés d'’assu- 
rances, M. Burlot a approuvé les dispositions prises par le Gouver- 
nement mais demandé que les fusions ne soient pas effectuées sans 
discernement car il exisie des limites à ne pas dépasser. 

M. Burlot a également évoqué le problème de la sécurité sociale 
et s'est inquiété de savoir si le Dounénemont envisageait une 
réforme prochaine, car la formule d'équilibre actuelle est dange- 
reuse et ne peut empêcher le déficit de croitre dans un très proche 
avenir, en raison de la situation particulière des assurances-vieil- 
Jesse et des rentes d'accidents du travail. 

M. Lemaire a souligné les conséquences du relèvement de tarif 
des chemins de fer. Par ce moyen, on aborde par la bande je grand 
problème de la coordination des transports: en effet, la mesure 
adoptée, combinée avee la taxe au poids pour les camions, spécialise 
le chemin de fer dans les transports lourds et la route dans les 
transports moyens ou légers. Cette solution si souhaitable qu'elle 
soit, a-t-elle, toutefois été préparée par les mesures nécessaires 
de reconversion interne et les efforts d'investissement nécessaires ? 

Diverses autres questions ont élé posées aux ministres par 
MM. Boisdé, Burlot, Mazier, Tourlawd, Mendès-France et Leenhardt, 
mais elles portent sur des points plus précis et seront évoquées en 
ième temps que les réponses qui leur ont élé faites. 


L'AUDITION DE M. RENE MAYER, PRESIDENT 
DU CONSEIL DES MINISTRES 


Retenu par un conseil-des ministres, M. René Mayer n'était pas 
présent au début de la séance de voire commission des finances et 
L'avait pu présenter à ceile-ci le projet de redressement financier. 
bans ces conditions, M. le président du conseil s'est borné à répondre 
aux observations d'ordre général qui lui ont été faites par un certain 
nombre de commissaires. 

Après avoir remercié M. Mendès-France et votre rapporleur général 
du soutien qu'ils avaient apporté au projet du Gouvernement, 
M. René Mayer a tenu à souligner que, contrairement à l'opinion 
exprimée par M. Vallon, le projet du Gouvernement présentait plu- 
sieurs réformes de structure. 

Si le Parlement, a notamment affirmé M. le président du conseil, 
voulait bien supprimer les causes qui font que chaque budget dépasse 
le précédent, il aurait réalisé la réforme de structure la plus utile, 

C'est la question fondamentale. 

Il ne sert.de rien de rétabli: un équilibre si un accroissement 
automatique des dépenses continue à se produire. 

Certes, sur le plan écon>mique, une impasse de 1.000 milliards et le 
recours à l'inflation seraient la solution la plus simple pour faire 
dre aflaires. 

Æ présent projet a pour objet de dire que là n’est pas la politiqu 
que veut suivre le oberessant, ; s LUE 

S'il a paru à certains critiques pécher dans sa présentation au point 
de vue économique, il ne peut être taxé d'insuffisance en ce qui 
concerne les économies, car l'effort réalisé n’a pas d'équivalent dans 
les années qui pee 
A | À « ep gg du er gr ge se rep 

: ne rien faire pour augmenter les prix de revient; 
consacrer le crédit aux dépenses productives, _—. j 
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C'est en ne perdant pas de vue le premier point que les tarifs des 
chemins de fer ont ét£ modifiés au moment le moins dangereux, en 
reportant sur le trafic de dé ail les conséquences de la détaxation 
du trafic de masse. LA politique ainsi entreprise implique diverses 
transformations mais celles-ci, qui n'auront pas d'effet de déflation 
brusque sur les effectifs de personnel des chemins de fer, ont pour 
condition première la réduction du déficit: pour construire des aut 
rails, il faut investir; pour investir il faut du créait; pour obtenir du 
crédit, 1 faut réduire le déficit. 

En ce qui concerne le crédit, l'action la plus salutaire est d'arriver 
à ce que f'Etat ne l'accapare plus. C'est pourquoi le Gouvernement 
ne veul pas que IC crédit serve à combler le déficit du budget ordi- 
naire mais seulement à financer les dépenses productives. Par ail- 
leurs, il convient de remarquer que les dispositions relalives au 
crédit, la manipulation du taux de l’escomp'e, par exempe, ne sont 
pa: du d'maine législatif 

Il est inexact au surplus de croire, comme M. Lacost 
vernement raie queïque sombre entreprise contre 
nationaies, La représentation tripariile a permis dans cert 
aux intérêts des usagers et du personnel de se coaliser contre 1 inté- 
rêt des contribuab'es: la nouveïle ’ormule semble done moins dan- 
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gereuse pour ces derniers. Quant au comité d'experts qui n'est 
d'ailleurs gas permanent — son utilité n'est pas niable et s'il peut, 


d'une part, proposer des réformes j!s saura, d'autre part. faire jus- 
lice des critiques injustifiées trop souvent 
nationales. 


portées contre 


LES REPONSES DE MM. JEAN-MOREAU ET BOURGES-MAUNOURY 
AUX QUESTIONS POSEES PAR LA COMMISSION 


Les réponses failes par MM. Jean-Morecan aux questions postes par 
M. Pineau sur le fonds routier et la taxe au poids sur les camicrs 
seront évoquées à l'occasion de l'examen de l'article 16. 

M. le ministre du budzet a indiqué à M. Lemaire que les aug- 
mentations de farifs de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais devaient rapporter un montant brut de 13 milliards pour les 
tarifs vovageurs et de 10 milliards pour les tarifs marchandises. 

A M. Boisdé, M. Jean-Moreau a précisé que la réévamation des 
recelles fisca'es dans le projet de redressement financier comprenait 
encore les 15 milliards attendus des « procédés de conirû!e nou- 
VEAUX », 

Enfin, M. le ministre du budget s'est attashé à réfuter les déc'!a- 
rations de M. Mendès-France qui considère tes ajustemen!s actuels 
des prévisions budgétaires comme de simples régularisations, soit 
de sous-évaluation de: dépenses, telies que l'aide à l'exportation eu 
le déficit de la Société nationale des chemins de fer francais, soit de 
suréva'uations de recettes, telles que l'hypothèse d'une augmentation 
de 3 p. 100 de la production industrielle. 

Aussi, M. Jean-M)reau a-t-il fourni des explications détaillées sur 
les 89 mill‘ards de crédits supplémentaires demandés par le Gouver- 
nement et rappelé que les évaluations initiales du budget de 1953 
ont é!6 éablies an mois de septembre 1952 

M. Bourgès-Maunoury a précisé dans que'les conditions se posait 
actueliement le problème du crédit. 

Trois questions doivent étre évoquées: 

Le volume du crédit: cette question ne se pose pas actuellement 
en raison de l'aikgement du système bancaire; 

Le tax du crédit: un abaissement sérait déraisonnab'e à l'heure 
actuelle, en raison des possibilités d'inflation: 

La discrimination du crédit: il est difficile de progresser sans dan- 
ger dans cetle voie; toutefois, de nouveaux crédits pourraient êire 
mis à la disposition du ministre des affaires économiques. 

En réalité, il n’est pas possible d'agir dans l’ordre économique si la 
monnaie n'est pas solidement assise et, pour £eïa, il est nécessaire 
d'adopter avant toule chose des mésures de redressement financier. 

En ce qui concerne le problème des entreprises nationalistes 6va- 
qué par MM. Pineau, Guy La Chambre et Lacoste, il apparait para- 
doxal que l'Etat, principal et souvent unique actionnaire, nuisse être 
mis en minorité lors de l'engagement de dépenses et d'invesiisse- 
ments dont le financement est assuré par le contribuable. I y a donc 
lieu de mettre un trein {suspension de décision) et nn pas, comme 
on l’a prétendu, un velo à de telles opérations. 

Répondant ensuite à M. Boisdé, M. Bourgès-Maunoury a firdiqué 
que, selon lui, les aménagements fiscaux prévus dans le projet de loi 
n°.5198 apporteraient une sensible diminution du rendement des 
impôts en 1953. D'autre part, les ressources de trésorerie du prernier 
trimestre on! atteint 107 milliards et l'on peut esnérer conserver un 
volant de trésorerie suffisant jusqu'en fin d'année, si le projet de 
redressement financier est adopté par le Parlement 

Quant à la fusion des: compagnies d'assurances, elle ne sera ré1- 
lisée qu'entre compagnies d'un même groupe, selon le désir de 
M. Burlot et sera essentiellement destinée à permettre des économies 
de gestion. Mais il est difficile de leur imposer de nouvelles restric- 
tions dans l’utilisation de leurs bénéfices, cxmme l'envisageait M. Guy 
La Chambre. 

Enfin, M Tourtaud, s'élant inquiété notamment des mesures d'écn- 
nomies portant sur la question des personnels, M. le minisiré des 
finances a précisé à notre collègue que ces mesures ne por!teraient 
pas atteinte au statut de la fonction pub'ique. 


L'AUDITION DE M. BURON, k 
MINISTRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. le ministre des affaires économiques a tout d'abord rappelé les 
. raisons qui rendent indispensable une politique de relance écono- 
mique. 

La stagnation de l'activité économique est certaine: alors que 
depuis de nombreuses années l'indi“e de la production augmentait 
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régulièrement chaque année, et que l’on prévoyait généralement pour 
1953 un accroissement de 2,5 à 3 p. 100, on enregistre actuelement 
une régression par rapport à 1952 de l’ordre de 4.5 p. 100. 

Certes, les indices du mois d'avril témoignent d'une certaine reprise 
par rapport au mois précédent, Mais on re peut juger de l'évolution 
le l'activité économique d’un mois à un autre en raison des fac- 
teurs saisonniers, Ce qui est certain, c'est que s'il n’y à pds de véri- 
table crise, il ÿ a du moins un phénomène de stagnation d'autant 
plus grave qu'il se produit en un moment où la reconstruction et là 
remise en ronle de l'économie ne sont pas terminées. 

La France ne pouvant pas se permettre de demeurer dans une telle 
£iluation, il importe de savoir, d'une part, ce que le Gouvernement 
a fait pour v remédier, et d'autre part, quels sont les moyens par 
Jesque}s il peut e-pérer accentuer son acilon. 


Les mesures qui ont été prises par le Couvernement. 


Bien qu'on lui en fasse souvent le reproche, le Gouvernement n’est 


pas res'é inactif et il à pris un certain nombre de mesures conser- 
valoires 
A. — Dans le domaine des exportations. 
Les dispositions prises depuis déjà un an par le Gouvernement de 


M. Edgar Fauré pour encourager l’exportalion ont été élargies et 
acerues par le décret du ÿ1 janvier 1953, en ce qui concerne le 
remboursement des charges fiscales et sociales. 

D'autre part, le conseil national du crédit a consenti à la fin du 
mois de février à diminuer le taux des crédits à l'exportation. 

Ces mesures ne sont pas étrangères au résultat relativement favo- 
rable de notre balance commerciale en avril. Pour ce mois, en eflet, 
le pourcentage de couverture des importations par les exportations, 
en ce qui concerne notre commerce avec l'étranger s'est relevé à 
&1,5 p. 100, ce qui correspond sensib'ement au chiffre des bonnes 
époques, 

Certes, la balance des payements est moins favorable, mais le 
rapatriement des devises provenant des opérations d’exporlations ne 
dépend pas exelusivement de Ja bonne volonté du ministre des 
üflaires économiques, 


B. — Dans le domaine de la construction. 


L'accroissement des avances du crédit foncier, dont les disponibi- 
lilés ont élé reconstituées, et l'élévation du taux des primes à la 
construction constituent des progrès réels qui ont incité les conseils 
généraux, les municipalités et les caisses professionnelles à faire un 
cflort propre. Les résullats ne sont pas encore tous acquis, Car ceux 
qui ont l'intention de construire ne prennent connaissance que pro- 
gressivement des avantages qui leur sont offerls. On enregistre cepen- 
dant un relèvement presque brutal de l’activité dans les matériaux 
de conséruction. 


C., — Dans le domaine agricole. 


Les mesures prises sont encore insuffisantes. Mais, alors que fin 
février, la campagne d'engrais n'avait jamais ét aussi défavorable, 
le relard à été rattrapé en mars. Cela est certainement dù à l’assou- 
plissement du crédit consenti en ce domaine par la Banque de 
France (extension de trois à six mais). 

D'autre part, l'abaissement des tarifs de transports par fer des 
fruits el légumes s'est traduit en avril par un chiffre élevé d’expor- 
talions. 


D. — Dans le domaine du crédit à la consommation. 


La mise en vigueur, en trois mois, d'un système de crédit à la 
consommalion permet déjà d'enregistrer des résullats encore 
modestes mais heureux. Des précautions sont à prendre, mais le 
système ne saurait être malsain s'il est limité, commpe c’est le cas, 
à des marchandises durables, 

L'ensemble des mesures qui viennent d'être énumérées témoigne 
que le Gouvernement n'est pas reslé inactif, mais il est bien évident 
qu'il ne considère pas ces mesures comme suffisantes, eu égaærd à 
l'importance d'un problème dont il est parfaitement conscient. Quels 
sont, dans ces condilions, les autres moyens dont il dispose pour 


gaucron] l'activité éconoinique ? 


Les moyens susceptibles d'accroître l'activité économique. 
Jl existe un certain nombre de procédés classiques. 
A. — L'augmentation des dépenses publiques. 


Les pays qui ont une situation financière saine peuvent accroître 
leurs impôts en période d'inflation et faire une politique de grand3 
travaux en période de déflation. 

Ce dernier procédé est interdit à la France pour des raisons finan- 
cicres ecvidentes 


B. — L'accroissement des salaires. 


Cette forme d'accélération de la reprise économique ne peut, ella 
non plus, être utilisée dans notre pays, où la menace de l’instabhi- 
lité des prix est permanente et où l'élévation du pouvoir d'achat ne 
trouyerail pas de juslüfication économique. 
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C. — Le développement du crédit. 


Pour que le crédit soit un stimulant, il faut qu’à la confiance, h:<a 
indispensable d’un effort d'inveslissements, vienne s'ajouter un 
rèt économique certain. 

Mais l'épargne n'est pas encore suffisamment reconstituée poir 
qu'elle puisse se substituer à tout autre moyen. Elle ne peut aicr 
qu'une influence d'accompagnement. 

D'autre part, le développement quantitatif du crédit est limité pas 
le fait même que les dépenses publiques absorbent la plus large put 
des disponibilités du marché. 

M. le ministre des affaires économiques en arrive ainsi à celle 
conclusion que, pour obtenir un retour à la confiance suffisant et un 
renouveau de l'activité économique, il faut d’abord rassurer l'opinion 
dans le domaine financier, 

Le Gouvernement à pleinement conscience de la nécessité d'une 
aclion économique. Mais, dans notre pavs où la Situation financicre 
influe profondément sur la psychologie publique, le redressement e1 à 
stabilité de nos finances sont la condition préalable de tout autre 
mesure d'ordre économique . 

A la suite de l'exposé de M. le ministre des affaires économique: 
un large échang: de vues s’est inslitué au sein de la Commission 
des finances sur les données de l’action économique du Gouverne- 
Inent. 

M. Paul Reynaud a commenté trois points de l'exposé de M, Buron: 

a) Le pourcentage de couverture de nos importations par nos 
exportations. 11 convient d'apprécier les chiffres à leur juste valeur, 
car ils n'ont été atteints qu'en stimulant artificiellement les expor. 
lations et en réduisant les importalions, ce qui n'est économiquement 
ni sain, ni souhaitable; 

b) Les résultats oblenus en matière de construction, En ce 
doinaine, les réalisations de l'étranger devraient nous inciler à quel 
que modestie ; 

c) L'extension du crédit à la consommation. La sagesse serait 
sans doute de prendre exemple sur les pays qui font des sacrifices 
sur leur consommation pour s'équiper et non pas de courir le risque 
d'un CR progressif des budgets modestes par les ventes 
à crédit. 

Sous ces réserves, le président de votre commission des finances 
a conclu que le programme économique du Gouvernement pouvuail 
être qualifié de « relance conditionnelle ». 

Votre rapporteur général a fait observer à M. le ministre des 
affaires économiques que le projet gouvernemental ne pouvait cons- 
tiluer une fin en soi, mais un simple moyen: si un tel projet n'est 
pas compiété par une aclion économique en profondeur, la dégradi- 
lion continue de l’économie entraînera à brève échéance un amenui- 
serment des recettes fiscales qui compromettra à nouveau l'équilibre 
financier. 

Les préoccupalions exprimées par M. Palewski ont élé du même 
ordre: notre collègue n'aperçoit pas, en effet, les bases économiques 
des projets présentés au Parlement: le Gouvernement semble remet 
tre à demain ou après-demain les mesures destinées à ranimer l'acli- 
vilé du pays. 

M. Pineau est intervenu dans le même sens, soulignant les lacunes 
de l’action gouvernementale: absence de discrimination du crédit et 
d'orientation du nouveau plan de modernisation. 

M. Lemaire a rappelé que, dans tous les grands pays, la production 
de ‘biens d'équipement avait le pas sur celle des biens de consom 
malion et qu'il était nécessaire de mettre aujourd'hui l'accent sur 
le développement de l’agriculture. 

M. Vallon s’est inquiété des critères qui président à la distribution 
des subventions à l’exportation, 

Enfin, M. Leenhardt a demandé à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques s’il estimait que la France se trouvait actuellement en 
état d'inflation ou de déflation. 

Reprenant la parole, M. Buron a souligné le paradoxe de la silua- 
tion présente: récession économique et inflation des dépenses 
publiques. Cette contradiction constitue une des difficultés essen- 
lielles du redressement économique et justifie la priorité — dan: le 
temps — donnée au prob'ème financier. Le redressement financier 
est, en effet, la condition d'un certain nombre d’actions à mener dans 
le domaine économique. 11 doit permettre, en particulier d'améliorer 
la politique du crédit et d’accenluer la politique discriminaloire déjà 
amorcée dans divers domaines. 

Le ministre a conclu en rappelant que le Gouvernement ne pouvait 
considérer le vole du présent projet comme une fin, mais simple- 
ment comme un moyen d'une action plus vaste. 


III, — LE PROJET DE REDRESSEMENT FINANCIER 


Le plan de redressement financier de M. René Mayer considtré 
dans son ensemble peut se décrire comme un triptique. 

Le premier volet est constitué par les mesures prises par le Gou- 
vernement en vertu de son pouvoir réglementaire, mesures qui ont 
fait l'objet de dé:rets dont le plus grand nombre a été pubiié au 
Journal officiel du 12 mai 1953. 

Sur ce volet doit être également notée la dévaluatton de la piasire 
dont l'incidence sur les finances métropolitaines est importante. 

Sur le second volet figure l’ensemb'e des dispositions qui font 
l'objet du projet de loi n° 6128 dont le présent rapport étudje Îles 
différents aspects. 

Le troisième volet n'est pas encore connu. Toutefois la forme que 
M. René Mayer a donnée aux réponses qu'il a faites à certaines 
questions qui lui ont élé posées au cours de son audition par la 
commission des finances Sur la politique qu’il compte suivre en 
matière de crédit ou sur le plan économique, laisse supposer que 
le Gouvernement compte agir ulléricurement dans un domaiye qui 
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est de sa seule compétence, si le projet soumis actuellement au 
Par:ement reçoit un a:cueil favorable, I! serat vain de vouloir 
réciser le contenu de ce troisième volet dont l'existence n'est 
annoncée que par une phrase de l'exposé général des motifs qui 
reconnait que « d'autres mesures positives » sont nécessaires. En 
revanche, décrets et projet de loi offrent malière à une descripiion 
d'ensemble. 


1. — Les mesures prises par voie réglementaire. 


pe Journal officiel publie, aux daïcs du 12 mai 1953 et du 13 mai 
41953, 18 décrels. 

Ceux-ci peuvent être rangés sous quatre rubriques: 

jo Economies ; ; $ ; LE 

90 Mesures destinées à obtenir une réduction immédiate des 
charges de l'Etat et à améliorer ‘es conditions de l'exécution du 
b idgel; y F ” Je 

3e Nouvelle réglemental'on des marchés de l'Etat, 

5° Améiioralion de la gestion des entreprises nationalisées et 
renforcement de leur :onlrôle, 


4o Economies. 


Le décret n° 53-400 du 11 mai 1953 portant inierdi:tion d'utiliser 
certains crédits ouverts sur l'exercice 1953 et le décret n° 53-129 
du 1? mai 1953 portant annu'ation de créd'ts sur les dépenses d'équi- 
pement des services civils réduisent le montant des autorisations 
de dépenses accordées aux ministres d’une somme globale de 36 mil- 
liards, celles-ci se sécomposent comme suil: 

Dépenses ordinaires des services c'vils, en moins 27,6 milliards. 

Dépenses d'équipement et de re’onstruction des services civils, en 
moins » milliards. 3 re 

bépenses mlilaires, en mo'ns 31 milliards, soit 13,6 milliards pour 
le budget de la défense nationale, auxquels il faut ajouter 17,1 mil- 
hurds pérvus au titre des Etats associés, 

Prèts et avances du fonds de modernisation et d'équipement, en 
moins 7 inilliards. 

Dom'nages de guerre, en moins 1,9 mi:l'ards. 

Le décret n° 53-129 du 12 mai 1953, portant annulation de créd'ts 
sur les dépenses d'équipement des services civils, annule des aulo- 
risations de programme et des crédits de payement d’un montant 
respectif de (5.132.500.000 F et de 10.200 millions de francs, Cette 
dernière somme correspond d’ailleurs à 6 milliards d’annulations 
sur les blocages prononcés en appl'cation de l’article 8 de la loi 
n° 22-79 du 7 février 1953 et à 1,2 milliards d'économies nouvelles. 








90 Mesures destinées à obtenir une réduction immédiate des charges 
de l'Etat et améliorer les conditions de l'exécution du budget, 


Entrent sous ce titre: 

Le décret no 53-401 du 11 mai 1953 relatif aux prévisions de paye- 
ment sur créd'ts budgétaires. 

Ce texte a pour objet d'organiser dans la comptabilité publique 
une centralisation rapiäe des prévisions gioba:es failes chaque mois 
sur leurs payements par les ministres et leurs délégués locaux. 

Le décret no 53-102 du 11 mai 1953 relatif à l’indemnité pour d'ff- 
cuités exceptionnelles d’existefice, 

L'indemnité pour difficultés exceptionnel'es d'existen'e a élé insti- 
tuée par l'acte dit « arrêté du 27 juin 1911 » pour assurer des res- 
sources supplémentaires aux fonclionnaires et agents de l'Etat en 
service dans les localités sinistrées à une époque où de façon géné- 
raie les rémunérations ne pouvaient être améliorées. Le Gouverne- 
ment considère qu’à l'heure actuelle, l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence a perdu sa raison d’être, aussi déc'de-t-il 
de la réduire dès maintenant de mo'tié ei d’en prévoir la suppres- 
sion définitive à compter du fr janvier prochain 

Le décret no 53-103 du 11 mai 1953 porlant modification du décret 
du 29 juillet 1933 modifié relatif à la famille et à ia nataiité fran- 
caises, 

Ce texte interdit le cumni des allo’alions d’assistance à la famille 
avec les prestations fami.iales lorsque celles-ci sont servies aux taux 
en vigueur pour les saariés. Toutefois, les dispositions antérieures 
sont maintenues dans les terriloires d'outre-mer où le champ d'appii- 
calion et le montant des allocations familiales restent limités. 

Le décret no 53-105 du 11 mai 1953 portant m'se en liquidation 
de la caisse de compensation pour la décentralisation de l'industrie 
acrona ilique. 

La caisse de décentralisation de l'aéronautique, alimertée par un 
p'elèvement sur ies marchés, avait été créée en 1931 afin de per- 
mettre l'éloignement des industries aéronaut'ques des frontières, Son 
Imainlien ne répond plus à l’objet qui avait justifié sa création, Ce 
décret la met en liquidation. 


30 Nouvelle réglementation des marchés de l'Etat. 


Six décrets doivent être groupés sous cette rubrique: 

Le dé:ret no 53-105 du 11 mai 1953 relalif au règlement de marchés 
de l'Etat et des établ'ssements publics nationaux non soumis aux 
lois et usages du commerce, 

Ce décret réforme la procédure de financement des marches. Il 
relient la notion suivant laquelle l'avance correspond à un verse- 
ment pour un service à faire et l’acompte à un versement pour 
un service en cours d'exécution. Ainsi tous les versements en cours 
d'exécution du mar:hé, qu'il s'agisse d’avances ou d'acomples ont 
désormais un caractère provisiennel et le bénéficia're en resle débi- 
teur jusqu'au règ'ement final du marché. 





_—_—_—_. 
Les modifications essentielles qu'’apporte le nouveau régime des 
avances par rapport au régime acluel portent sur les points suivants: 
jo Il unifle le système en vigueur en permettant à toutes Les 
administrations de l'Etat d'accorder les calézories d'avances réser- 
vées jusqu'alors aux tluaires des marchés passés par cerlains 
départements min'stérie.s; 


2o Ii couvre l'ensemble des cas susceptibles d'ouvrir droit à 
payement d’avances en offrant La facuité aux administrations 
d'accorder des avances pour toutes catégories de dépenses — non 
susceptibles d'être cnumérces à priori — que l'entreprise doit 
engager pour exécuter le marché; 


3° 1 permet enfin, d'accorder des avances de démarrage. Les 
titulaires d'un marché d’une durce de plus de trois mois auront 
droit à des acomples. 

Les déiais de règlement sont fixés strictement; lorsqu'ils ne 
seront pas respectés l’adiministralion devra verser des intér 
toires. 

Les sous-traitants pourront désormais obtenir directement de 
J'administralion le règlement de leurs travaux, fournitures; us 
pourront, en outre, nantlir leurs créances, 

Le régime de garantie et cautionnement est simplifié et allégé. 

Enfin, les dispositions prévues sont destinées à instiiuer une pro- 
cédure de conciliation amiable en <as de litiges nés à l’occasion 
des marchés passés au nom de l'Etat, 

En mème temps que ces mesures sont prises pour améliorer la 
régiementation des marchés de l'Etat, d'autres tendent à renforcer 
le controle des marchés et à permettre une surveillance plus exacte 
des conditions de leur passal'on el de ‘eur exéculion. 

Tel est notamment l'objet: 

Du décret n° 33-106 du 11 mai 1953 relatif aux commissions 
consultalives centrales des marchés 

La composition de ces commissions est modifiée, leur compé- 
tence est étendue aux affaires non proposées en cours d'exécution. 

Tout projet, marché où avenant devra obligatoirement être assorti 
d'un rapport de présentation élabli et signé par chacun des fonc- 
tionnaires ayant participé à l'élaboration du contrat. La responsa- 
bilité de ceux-ci pourra done, le cas échéant, être mise en jeu. 

Du décret ne 53-107 du 11 mai 1953 complétant le décret n° 48-112 
du 16 september 1915 modifié par le décret n° 51-89 du 9 juilel 
1951 portant création d'une commission d'études des marchés. 

Celle commission sera habilitée à procéder, avec le concours, soit 
des services d'inspection et de contrôle des ministères intéressés, 
soit des commissions consultatives des marchés, à des enquêtes 
approfondies auprès-de toutes les administrations civiles et mili- 
taires, des collectivités et établissements publics et des sociétés 
nationales. d'économ'e mixte à Paris et en province sur les condi- 
tions de passalion de certaines catégories de marvhés. 

Elle présentera dans son rapport au ministre des finances les 
mesures de redressement et d'amélioration qui lui parailraient devoir 
être adoptées. 

Du décret no 53-108 du 11 mai 1953 relatif à la création de groupes 
permanents des marchés, 

Ce texte organise des groupes d'études chargés de la rationalisa- 
tion des commandes de lElat et des collectivités pubiiques. Ces 
groupes auront notamment pour tâche de sélectionner les types de 
matériel et de produits et d'établir des formules de revision slan- 
dard pour arriver à un abaissement des prix 

Du décret no 53-109 du 11 mai 193 tendant à l’organisation des 
échanges d’information entre services d'acheleurs et la coordination 
économique des marchés publics. 

Le ministre des affaires économiques est chargé par ce texte 
d'organiser entre les services acheteurs, les échanges d'information 
d'ordre économique susceplibles d'améliorer les conditions de pla- 
cement des commandes des administrations et des collectivités 
publique<, établissements publics et entreprises nationales portant 
sur des fournitures, travaux ou prestations d'usage courant, 

Ces échanges doivent aboulir à une étude comparée des condi- 
tions et des prix qui permettra de conseiller les administrations 
pour qu'el'es groupent leurs achats et échelonnent jeurs commandes 
dans un meilleur souci d'économie. 

Enfin, le décret no 53-110 du 11 mai 1953 relatif an règlement deg 
dépenses publiques an moyen de trailes, porte de 500.000 F à 5 mil- 
iions le montant minimum des marchés qui peuvent être réglés par 
traités à concurrence de 50 p. {00. 


tits Imord 


{jo Amélioralion de la gestion des entreprises natinnalis®es 
et renforcement du contrôle qui s'exerce sur celles-ci. 


Alors que le décret n° 33-111 du 11 mai 19593 accorde an Gouvere 
nement la faculté de fusionner des sociétés nationales d'assurances 
et de capitalisation, les trois décrets ci-après fixent les conditions 
de fonctionnement de missions de cont!rô'e des entreprises nalio- 
nales. 

Décret no 53-412 du 11 mai 1953 fixant les conditions de fonction- 
nement des missions de contrôle économique et financier. 

Décret no 53413 du 11 mai 1953 relatif au contrôle technique, 
économique et financier d'Electricité de France, de Gaz de France, 
des Charbonnages de France et des houi!lères de bassin. 

Déeret no 53-114 du 11 mai 1953 portant organisation du contrôle 
économique et financier des compagnies maritimes et aériennes de 
transports {Air France, Compagnie générale transtlantique, Messa- 
geries maritimes). . 

Les chefs de ces cemmissions de contrôle devront se consacrer 
exclusivement aux tâches qui leur seront imparlies. 

is suront la possihiité de demander à l’entreprise qu'ils contrôle- 
ront de surseoir aux décisions avant une inridence financière nota- 
ble Le min'stre de tutelle, le ministre chargé des affaires économi- 
ques et ie ministre des finances aussilôt saisis, rendront alors Jeur 
arbitrage dans un délai de vingt jours, 
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En outre, les commissaires du Gouvernement auprès d’Electricité 
el Gaz de France, Charbonnages de France et les Heuillères de bas- 
sin voient leur existence et leurs pouvoirs officiellement consacrés, 
I!5s représenteront désormais le Gouvernement auprès des entre- 
prises et pourront dernander aux présidents du conseil d'administra- 
tion de celles-ci de surseoir à l'exécution des décisions qui ne leur 
Paraflraient pas conformes à l'intérêt général. 

A l'occasion de eur entrée en fonction, les shefs de missions pré- 
senteront un rapport généra! avant la fin Ge l'année 195% sur la situa- 
liun des entreprises. Ce rapport sera soumis par le Gouvernement à 
l'avis d'experts pris à la fois hors des administrations et des entre- 
prises. 

Le décret n° 52-415 Au 11 mai 1953 retatif à certaines règles de ges- 
lion des élablissements publics, industriels et commerciaux de j'Elat, 
des entreprises et des süciélés nationales, renforce le contrôle direct 
du ministre de tulelie, du minisire de j'économie nalionaie et du 
ministre des finances Sur cerlains domain?s perticuliers et nette- 
ment délimités de la gestion financière des entreprises publiques, des 
établissements à caractère industrie! où earmmercial. fl comble cer- 
taines lacunes de la Kgislation actuelie, prévoit que les règles de 
Complabiité sont fixées conjointement par le ministre des finances, 
le ministre des affaires économiques et le ministre de tutelle, et 
réglemente les acquisitions de participations et kes prèls consentis 
par des entreprises publiques dont l'activité principaie n'est pas 
d'ordre financier 

Cinq décrets, portant les nos 59-516 À 33-120, du 11 mai 1953, sont 
relatifs à la composition des conseils d'administration des entreprises 
sunhantes : 

Eieciricité et Gaz de France, Charbonnages de France, Houilières 
de tassin, Office nationa! et industriel de l'azote, Mines domaniaies 
de polasse d'Alsace. 

Ces textes ne modifient pas Ja compétence et la responsabilité des 
conseils d'adminisiration de ces organismes, mais rédui-ent lé noin- 
bre de Jeurs membres à la dimension d’un organe de décision, 

Le nombre des représentants de l'Etat est réduit à ceux des minis- 
tre: directement intéressés, des finances ef des affaires économiques. 

Les représentants du personnel seront désignés par les ministres 
sur proposilion des organi:alions ies plus représentatives de ce per- 
sonne! 

Œnfin, le Gouvernement indique son intention d'appeler à siéger 
däns ia même proportion avec le personnel et Les représentants de 
l'Etat, des personnalités connues pour leur compétence industrielle 
ei financière dans lesquelles figureront pour la moilié de leur noim- 
bre des représentants des usagers. 


M. — Mesures proposées par voie législative. 

Les mesures que k Gouvernement à prises par décrets en vertu de 
éon pouvoir réglementaire sont complétées par un ensemble de dis- 
‘osiions qui font l'objet du projet de loi no 6128 « projet de lor édic- 
ant et prorogeant diverses Inesures propres à assurer le redresse- 
ent financier », 

Ces dispositions sont groupées sous quatre titres: 

Titre Ier, — Dispositions d'ordre budgétaire. 


Titre II. — Dispositions diverses de redressement 
Titre HI, — Dispositions relatives aux recettes 
Titre IV. — Dispositions resatives au régime de la!cool. 


Dans un exposé général des motifs, le Gouvernement dresse un 
bilan de la situation de l'économie et de la siluation budgétaire, 
met l'accent sur le niveau alteint par les dépenses pubiiques et ja 
tendance de celles-ci à un accroissement continu et conclut à la 
nécessité de résoudre par priorité le problème financier. H considère 
en effet qu'il est impossible de définir une politique économique 
judicieuse tant que persiste l'incertitude qui pèse sur l'équiibre des 
finances publiques. 

Les propositions du Gouvernement ne constituent donc qu'une pre- 
mière étape sur le chemin du redresseinent, Ces propositions tendent 
essentiellement: 

A reviser les évaluations budgétaires de 1953 en dépenses et en 
recettes : 

A donner au Gouvernement les pouvoirs nécessaires pour prendre 
sous sa propre responsabilité des mesures de réorganisation adminis- 
trative et d'économie; à 

A fixer d'ores et déjà le cadre budgétaire à l'intérieur duquel devra 
se siluer le projet de budget pour 4%1; 

A promouvoir des mesures immédiates de réforme notamment en 
ce qui concerne les marchés de FEtat, les transports routiers et le 
régime de l’alcooi. 

Le titre ler groupe les dispositions d'ordre budgétaire. 

L'arlicle 17 réévalue les ouvertures de crédits et kes évaluations 
de recettes applicables à l'exercice 1953. 
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L'article-2 définit l'objet des pouvoirs spéciaux que le Gouver- 
nement demande, 

L'article 5 relatif à la réforme du régime des marchés tire la con- 
séquence, en ce qui concerne les marchés en cours ou sur le point 
d'être passés, de la nouvelle réglementation qui fait l'objet de 
décrets publiés au Journal officiel du 42 mai. 

L'article 4 substitue au système de l'exercice celui de la gestion 
pour l'exécution des dépenses publiques. 

L'article 5 prévoit que les décrets fixeront on plafond limitatif 
aux dépenses en 1953 et 1951 des comptes spéciaux d'affectation 
spéciale alimentés par des ressources fiscales ou parafiscales. 

L'article G fixe le plafond des dépenses que devront resperter les 
diflérents titres du budget de l'exercice 1954 et l'article 7 tend à appli- 
quer au prochain exercice des dispositions anaogues à ceiles de 
l'article {er de la loi de finances. 





Le titre II du projet de loi comprend différentes disposition: 
de redressement. _e, 
L'article 8 tend à autoriser le Gouvernement à fixer par décrets 
des règles générales et uniformes relatives à la durée et au rithune 
de déroulement des carrières des fonctionnaires. Ro 
L'article % modifie la réglementation des dépenses d’assistin 
mises à la charge des collectivités locales. | 
L'arlicle 10 précise dans le sens d'une plus grande rigueur es 
conditions de préparation et d'approbation, par les assembie 
locales, des budgets des territoires d'outre-mer. k 
L'article 11 exige la réunion d’une majorité des deux tiers au lien 
de la majorité absolue pour certaines décisions que doit prendre je 
cœnité directeur du F. L D, E. S. | 


L'arlicle 12 donne au Gouvernement la possibilité de fixer jar 
décret une nouvelle réglementation de la comptabilité publique 

L'article 13 limite les possibilités d'octroi de la garantie de l’Ent 

L'article 14 prévoit l'unification administrative de l’armée de terre. 

Le titre HF « Dispositions relalives aux recettes », comprend deux 
arlicles, L'article 15, qui réduit les droits de douane et-majore Ja 
laxe intérieure de consommation applicable à divers produits du 
pétrole, tend notamment à limiter le taux Ge la laxe de protc:lion 
du raffinage. 

L'article 16 institue une taxe générale sur les véhicules automobiles 
de ‘transports routiers publies el privés de marchandisès et en affe 
le produit au fonds spécial d’investissements routiers. 

Le litre IV à trait au régane de l’alcoo! et comporte deux arlicles: 

L'article 17, qui modifie profondéihent le régime économique de 
l’alcoo!; 

L'article 18, qui tend: 

1° À assujellir les bouilleurs de crus bénéficiant d’une alloca 
tion en franchise au payement d'un droit de licence; 

20 A remettre en vigueur les droits de consommation sur l'a'co5l 
tels qu'ils étaient appliqués en 1918; 

Jo À instituer une surtaxe sur les apéritifs à hase d'alcool; 

so A réduire le nombre des débits de boissons. 

Une politique d'assainissement financier qui se donne pour ohjce« 
tif l'équilibre budgétaire, l'expansion économique et la consolidi- 
tion de la monnaie est d'autant plus difficile à poursuivre que cha. 
cun, service puclice aussi bien qu'entreprise privée, s'est . m4 pro: 
fondément adapté à une forme d'économie dont l'inflation conslilie 
le facteur permanent. 

Dès lors, deux questions se posent. Il s’agit, non seulement, de 
savoir si les mesures proposées par M. René Mayer sont suscep- 
tibles d'assurer un redressement effectif et durable, mais de dire 
si le pays est disposé à accomplir l'effort que leur adoption sup- 
pose. 

Les décisions déjà prises par voie réglementaire manifestent de 
la part du Gouvernenent une volonté certaine de renoncer aux 
solutions faciles. Les dispositions du projet de loi qui nous est sou- 
mis relèvent de la même inspiration. 

Elles ne constituent cependant qu’une première étape. Les réformes 
qu'elles proposent sont des points de départ et non des aboutis:e- 
ments. 

Elles n'apportent aucun remède au mal de langueur dont souflie 
notre économie. 

Quant à l'effort de redressement nécessaire, l'avenir nous dira si 
le pays est disposé à l’accomplir, 


—— 


res 


IV. — EXAMEN DES ARTICLES 


Les diverses auditions dont il vous a été rendu compte ont donné 
lieu à de larges échanges de vues sur le projet de redressemen 
financier. Dans ces conditions, votre commission n'a pas jugé utile 
de se livrer à une discussion générale et a décidé de passer direc- 
tement à l’examen détaillé des articles. 

Au préalable, elle a toutelois été saisie de deux motions préjudi- 
cielles présentées, l’une, par M. Boisdé, l’autre, par M. Tourtaud. 

La motion de M, Boisdé était ainsi conçue: 

« Observant que l'équilibre budgétaire rectilié du projet de loi 
ne 6128 tient compte du supplément de recettes escomplé des « armé- 
nagements fiscaux présentés précédemment sous le numéro 5755 » 
en vue d'une prœnu!gation prévue pour le 20 juin au plus tard, la 
commission des finances, rappelant son vote relatif aux 42 premiers 
articles de ce projet d'aménagements, n'entend nullement le mod 
fier par les votes qu’elle est susceptible d'émettre sur le projel 
actuel, dit « de redressement financier ». 

Tout en donnant acte à notre collègue que sa motion traduisail 
exartement la réalité des faits, votre commission n'a pas €ru méces. 
saire de confirmer le rapport que vient d'établir son rapporteur 
général sur le projet de loi no 5398 portant aménagements fiscaux. 

La enolion de M. Tourtaud, en revanche, était en relation directs 
avec les mesures de redressement financier, puisqu'elle tendait à 
rejeter dans son ensemble le projet de loi ne 6128. M. Tourtaud con- 
sidère, en effet, comme dangereuses ou ineflicaces les différentes 
propositions du Gouvernement et, par sa motion, il entend deman- 
der que leur soit substitué un nouveau projet « de nature à assu- 
rer effectivement le redressement économique et financier ». 

Votre rapporteur général s’est élevé contre le rejet global d'un 
projet dont les articles touchent à roblèmes divers et qui 
nécessitent chacun une décision particulière. 

Tout en recormaissant le bien-fondé de cet argument. M. Pineai, 
au nom de nos collègues socialistes, a déclaré qu'il voterait la motion 
préalable présentée par M. Tourlaud, pour marquer son désaccorl 
sur l'équilibre budgétaire tel que l’a établi le Gouvernement. 

Mise aux voix, par appel nominal, la motion de M. Tourtaud a ét4 
repoussée par 2% voix contre 15 et votre: commission est passée 
immédiatement à l'examen des articles du projet de loi, 
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Tirme Ier, — Dispositions d'ordre budgétaire. 
Article er, 


Revision des ouvertures de crédits et des évaluations de receltes 
applicables à l'exercice 1953. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I, — Jl est 
ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 1953, en addition aux 
crédits ouverts par la loi de finances (loi n° 53-79 du 7 février 1955), 
par les lois de développement correspondantes et par des textes 
snéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 8S.820.001.000 K 
et répartis par service et par chapilre, conformément à l'état A, 
annexé à la présente loi. 

IL — Les évaluations des produits et ressources applicables au 
budget de l'exercice 1953, prévues à l’article 11 de la loi de finances 
oi no »3-79 du 7 février 1953), sont diminuées d’une somme totale 
de 87.100 millions de francs, conformément au développement qui 
en est donné à l'état B annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ainsi qu'il à 
été indiqué dans l'exposé général des motifs du préjet projet de loi, 
il est apparu au Gouvernement qu'il convenait de reviser la situa- 
tion du budget de 1953 et d’en faire apparaître les charges telles 
qu'on peut actuellement les prévoir, et les ressources sur lesquelles 
il est permis de compter. ? 

Le présent article a pour objet de donner une sanction législative 
à ces propositions reclifiées. 

Les tableaux ci-joints donnent: 

Par chapitre, la justification &e l’emploi.des crédils supplémen- 
taires sohicités; 

Et par ligne de receltes, l'explication des différences d'évalua- 
tion dans le montant des ressources attendues. 

Les ouvertures de crédits s'appliquent à concurrence de 32 mil- 
liards aux indennités compensatrices et à la subvention d'équilibre 
à la S. N. C. F. et de 25 milliards à l’ajustement de l'aide et des 
garanties de prix à l’exportation. Pour 26 milliards, il s'agit de la 
mise au point de chapitres évalualifs, dont les charges sont actue!- 
lement connues avec plus d’exactitude en raison de la clôture de 
l'exercice 1932, et pour 6 milliards d’une majoration des crédits de 
prêts aux H. L. M., d'importants restes à payer subsislant à la fin 
de l’année 1952. 

Les évaluations de recettes proposées ont pour ohjet de rectifier 
cerlaines prévisions initiales pour 27 milliards et de tenir compte, 
dans toule la mesure du possible, et d’après les résultats maintenant 
connus des recouvrèements du premier tr:mestre, de l’évolution de 
la conjoncture (7% milliards de moins-values sur les impôts, sur le 
chiffre d’affaires, les douanes et les contributions indirectes). 

Ces diminutions sont atténuées cependant par la prise en compte 
des ajustements de recettes dont le vote est demandé au Parlement : 

suppress:on de la protection du raffinage et maintien du prix de 
Jessence, 9 milliardà. 

Relèvement des droits frappant les alcools, 5 mi!liards. 

Licence des bouilleurs de cru, 2 milliards. 

Taxe routière, # milliards. 

Total, 20 milliards. 

Toutefois, à concurrence de 5 milliards, ces ajustements concer- 
nent des receltes affectées au fonds d'investissement routier. Par 
suite, les æmajorations de recettes concernant le budget général 
s'élèvent à 15 milliards. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission a adopté cet article, qui rectifle les évaluations 
fe dépenses et de recettes, telles qu’elles avaient été fixées par la 
loi de tinances, sans autre modifitation que celles résultant des 
décisions prises à l’occasion de l'examen des diverses disposilions 
lendant à dégager des recettes nouvelles. 

Elle s'est associée toutefois aux réserves formulées par votre rap- 
porteur général sur l’optimisme des prévisions initiales et à sa 
trainle d’une accentuation des moins-values fiscales, si la conjonc- 
Lure économique ne s'améliore pas. 

Les chiffres ci-dessous font apparaitre les conséquences des déri- 
sions de voire comrission des finances sur les majorations de 
recelles proposées par le Gouvernement (en millions de francs). 

Produits du timbre: 


21. — Permis de conduire et récépissés de mise en circulation des 
Automobiles: propositions du Gouvernement, 1.200; proposilions de 
la commission des finances, 1.200. 

Produits des douanes: 


94. — Droit d'importalion: propositions du Gouvernement, 7.85%; 
Propositions de la commission des finances, néant. 

37. — Auires droits et receiles accessoires: propositions du Gou- 
Yernement, 19; propositions de la commission des finances, néant. 
Produits des contributicns indirectes : 

Droits sur les boissons: 


40. — Droits sur les alcoo!s: propositions du Gouvernement, 4.150; 
Proposilions de la commission des finances, néant. 
10 bis. — Surtaxe sur les apéritifs: propositions du Gouvernement, 
4); proposilions de Ja commission des finances, 1.575. 
40 ter. — Licence des bouilleurs de cru: propositions du Gouver- 
Dement, 2.000; propositions de la commussion des finances, 2.000. 
Tolaux. propositions du Gouvernement, 16.100; propositions 
de la commission des finances, 4,773, 
Soit en moins, 11.335, 








Article 2, 


Mesures de riorganisation administrative et d'économies. 

Texie de l'article proposé par le Gouvernement. — Afin de réduire 
les charges publiques à un montant adapté au revenu national 

4. Le Gouvernement prendra, avant le 31 décembre 193, dans le 
cadre des dispositions de l'article fer de Ja loi du 17 août 1248, un 
ensemble de mesures de réorganisation ‘administrative ayant pour 
objet de ramener, dans un délai de quaire ans au plus, les dépenses 
administratives des services publics à un niveau ab! 
celui de l'année "1938 et inférieur d'au moins 10 p. 100 à ce 
la présente année. 

2 Des décrets pris en conseil des ministres avant le 30 septem- 
bre 1953 et contresignés par le ministre des finances et le ministre 
du budéet pourroni, jusqu'au 1er janvier 1955 au plus tard, sus- 
pendre, différer ou limiter l'effet de toule disposition légis'alive, 
réglementaire ou conventionnelle obiigeant FEtat et les collectivités 
ou établissements publics au versement de prestations, parlicipa- 
tions, ristournes ou subventions 

3. Des décrets pris en la forme du paragraphe pré‘“dent annu- 
leront les crédits rendus disponibles par l'effet des mesures prévues 
aux aiinéas qûi précèdent et pourront réduire, le cas échéant, les 
taux des taxes el coiisalions dont le produit excéderait la dépense 
à couvrir | 
. Ces annulations, ainsi que celles pouvant résulter de toute antre 
mesure d'économie, ét notamment des dispositions de l'arlicle 8 de 
la loi de finan-es pour l'exercice 1953, ne seront pas inférieures à 
120 milliards de francs 








Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Gouver- 
nement s'est préoccupé, comme ses prédécesseurs, de promouvoir 
une réforme adminis'rative qui dote le pays d'institutions adaptées 
à la vie moderne et dont le poids pèse moins lourdement sur l'éca- 
nosnie générale. IL a mis en place, à cet eflet, des organismes 
compétents chargés, en premier lieu, de procéder à Fins 
tâches et des services et ensuile de proposer les modalités d'orga- 
nisation les plus efficaces. Afin que ces recherches et ces études 
aboutissent à des résullats précis, il est apparu qu'il y avait un 
intérèt certain à fixer un objectif chffré que les mesures de réor- 
ganisation devraient se proposer d'atteindre. 

Si l'on examine l'évolution du coût des services publics depuis 
1938, on constate que, comple tenu de l’augmentation du reveni 
national depuis celle date, les dépenses se sont accrues globale- 
ment de 15 p. 100. Dans ces conditions, il a semblé que l'objectif 
à atteindre devait être de réaliser une économie globale de 190 p. 10 
sur le coût actuei des se:vices, élant bien entendu qu'une telle 
réduction suppose des réorganisations profondes dont l'effet ne 
pourra être comp'et qu'au bout de quelques années. 

Mais, il n’y a pas que le coût de tonctionnement des services qui 
pèse sur le budgel de l'Elat; les interventions qui ont été mises à 
ia charge du budget général, des budgets annexes, ou des comptes 
spéciaux du Trésor, par diverses mesures législatives ou aulires, 
sont extrêmement lourdes et aucun allégement des charges des 
finances publiques ne pourra être réalisé s’il n’est pas donné pou- 
voir au Gouvernement de procéder à la revision de tels engage- 
ments. La suspension envisagée est temporaire et le Par:ement devra 
être saisi avant toute décision définitive. 

Les économies qui auront pu êire ainsi réalisées devront être tra- 
duites dans des décrets d’annulaions de crédits. Indépendamment 
des économies obtenues à la suite de l'application de l'article 8 
de la loi de finances, et qui s'élèvent à 36 milliards, des décrets de 
blocages parus au Journal officiel des 12 et 13 mai 193 ont égale- 
ment dégagé des disponibilités pour un montant de 7% milliards de 
francs. De l’ensemble des mesures qu'il compte prendre dans les 
mois qui viennent, le Gouvernement entend tirer une vingtaine de 
miliiards de francs d’allégements supplémentaires qu'il demande au 
Parlement l'autorisation de traduire définitivement dans les masses 
budgétaires. 

Ces dernières mesures, qui exigent des études préalables plus 
approfondies, auront d'ailleurs sur'out pour objet d’alléger l'exer- 
cice 1954, pour un montant qu'il n'est pas excessif d'évaluer à 
5 milliards, d'un certain nombre de charges dont le poids s’ac- 
croit d'année en année, entrainant le gonflement irrésistible des 
masses budgétaires. 

Décision de la commission des finances: 

A la demande de MM. Pineau, Leenhardt et David, votre com- 
mission a disjoint le présent article, sur appel nominal, par 20 voix 
contre 16 et 8 abstentions, en conclusion d'un bref débat auquel 
ont pris part MM. David, Valion, Cristofol, Lemaire, Charpentier, 
Meunier, Denais, Paul Reynaud et votre rapporteur général. 

La majorité des intervenants ont exprimé la crainte que Je 
Gouvernement n'abuse des pouvoirs demandés, notamment en 
matière de réformé administrative et de subventions économiques. 
En sens opposé, M. lenais a tendance à croire que le Gouverne- 
ment pôchera plutôt par timidité. Quant à M. le président Paul 
Reynaud, il a souligné, en accord avec votre rapporteur général, 
l’urgente nécessité d'un renforcement du pouvoir exécutif. 





laire des 


Article 3. 


Réforme du régime des marchés et mesures d'assouplisscment 
des règles de gestion des crédits budgétaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — En vue d'as- 
surer à l'emploi des crédils le maximum d'efficacité : 

1. Les administra‘ions procéderont sans délai à la revision du 
rix des marchés qui bénéficieront de la nouvelle réglementation 
tendant à accélérer et à régulariser les payements de l'Etat, 
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En cas de refus par les fournisseurs de traduire dans des avenants 
les baisses de prix résultant notamment des facilités de trésorerie 
données par cette réforme, la difficulté pourra étre portée devant 
un coinité consultatif de règlement amiable, Le cas échéant, et 
sur avis Conforme du cornité, la résiliation des marchés corres- 
pondants pourra étre prononcée sans indemnité et nonobstant toute 
clause contraire. 

2. Des décrets pris sur le rapport du ministre du budget, du 
ministre des finances et des minisires intéressés pourront, au cours 
des exercices 1953 et 1%54, opérer des virements de chapitre à cha- 
pitre et, en conséquence, des mesures de réorganisation administra- 
tive, de ministère à ministère. 

3. Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
rainistre des finances et du ministre du budget, après avis con- 
forme de la commission des finances de l'Assemblée nationale et 
avis de la cominission des finances du Conseil de la République, 
pourront reporter sur les exercices 1954 et 1955, en sus des dota- 
tions de ces exercices, une partie au plus égale à 50 p. 100 des 
crédits non consommés à Ja ciôture des exercices 1953 et 1954 
par suite des économies réalisées par jes services dans leur gestion 
courante. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Les mesures 
de réforme el de réorganisation réalisées conformément aux pres- 
criptions de l'article ? qui précède peuvent se traduire globalement 
pur cerlaines réductions de crédits. Il importe, d'autre part, d’'as- 
surer à l'emploi des crédits subsistants le maximum d'efficacité 
en donnant plus de liberté aux ministres pour l'organisation de 
leurs services et en levant, pour les deux exercices 1993 et 1954, 
l'interdiction de virements de chapitre à chapitre. Ce n'est qu’à 
ce prix, en effet, que les dotations budgétaires pourront être Île 
plus judicieusement employées et que les services seront le moins 
gènés dans l'effort de réorganisation qui va s'impoer à chacun 
d'eux, De même, si les conclusions gouvernementales touchant à 
la réforme administrative aboutissent à une meilleure répartition 
des tâches et des attributions entre les divers départements minis- 
tériels, il est indispensable de pouvoir transférer d’un département 
à l'autre, en même temps que les attributions, les crédits néces- 
ires à leur exercire, 

En outre, trop souvent des services dépensiers ont tendance, 
en fin d'année, à engager des dépenses inconsidérées pour éviter 
l'annulation du crédit dont ils disposent. Pour encourager les admi- 
nistrations à gérer leurs fonds de la manière la plus parcimonieuse, 
il est apparu qu'il convenait de reconnaître les efforts d'économies 
qu'elles feraient en autorisant, le cas échéant, le report sur l'exer- 
[ suivant d'une partie des crédits économisés, S'agissant d'une 
autorisation de dépenses supplémentaires au delà des chiffres 
arrêtés dans Ja loi de finances de l'exercice en cause, cette auto- 
risation n'a paru devoir tre accordée qu'après l'accord des com- 
missions des finances du Parlement, qui seraient ainsi appelées à 
apprécier les justifications données à l'appui de ces demandes de 


Enfin, et sur un point particulier, un décret publié au Journal 
officiel du 12 mai 1953 ayant apporté dans la réglementation des 
inarchés des réformes profondes pour accélérer et régulariser les 
pavements de l'Etat, les fournisseurs des administrations publiques 
vont se trouver déchargés d'une partie très importante des frais 
l 
L 


anciers qu'ils exposaient pour contracter avec l'Etat, I est nor- 


il que ce soient les contribuables qui bénéficient de cette réduc- 
tion des prix de revient et il est indispensable que les administra- 
lions procèdent sans tarder à la revision des marchés qu’elles ont 
signés, afin de tenir compte des conditions nouvelles d'exécution. 
Des avenants devront donc être conclus pour permettre aux mar- 


e 
chés en cours de bénéficier de la nouvel'e réglementation. Dans 
l'hypothèse, sans doute peu vraisembhlablé, où les fournisseurs de 
l'Etat prétendraient garder A-leur bénéfice exclusif les avantages 
résultant de la nouvelle réglementation, il convient de donner aux 
services la possibilité de résilier des marchés devenus ainsi anor- 
nalement onéreux, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté par votre commission sous la seule réserve, 
formulée par M. de Tinguy, que les virements budgétaires prévus 
au paragraphe 2 ne puissent être effectués par décret qu'après avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
et avis de la commission des finances du Conseil de la République. 


Adoption du système de la gestion. 


Texte de l’articie proposé par le Gouvernement. — Æn vue de Ja 
substitution du système de la gestion à celui de l'exercice, des 
décrets pourront, dès la présente année, en préciser les conditions 
et les modalités, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Une partie 
des difficultés de trésorerie rencontrées au début de chaque année 
provient de la coexistence pendant le premier trimestre de dépenses 
impuilées soit sur la période complémentaire du budget de l’exer- 
cice précédent, soit sur l'exercice en cours. D'autre part, le Parle- 
nent a, à plusieurs reprises, regretté l'importance des collectifs 
rcices €los qui ne sont pas financés par le dégagement de 


sH 
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ressources nouvelles et qui contreviennent ainsi, en fait, aux règles 
lulélaires de l’articie des maxima, traditionnel désormais dans toutes 
Lo la LP \r ne 

ies 101s de finances, 


Pour mettre fin à ces inconvénients, la substitution du système 
le la gestion à celui de l'exercice a paru une solution convenable, 
des lors que des précautions seraient prises, par ailleurs, pour assurer 
le passage d'un système à l'autre et pour fixer les conditions de 


églement des dépenses qui, engagées à la fin d'une année, ne 





+. élites | 
peuvent matériellement être payées qu'au début de l’année 1 
vante. L'étude de ces disposilions demande beaucoup de soins et 
c'est pourquoi il est prévu qu'après que le Parlement aurait affirme 
un principe, il déléguerait au Gouvernement Je soin d'en fixer le 
modalités d'application par décret, 
Décision de la commission des finances : 


Le présent article a €t6 adopté sans discussion par votre commis. 
sion des finances. 


ÿ 


Article 5. 


Plafond pour 1% et 1954 des dépenses de certains comptes spécinus 
d'affectation spéciale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Des décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances, du ministre du budget 
et des ministres intéressés, fixeront un plafond limitatif aux dépenses 
en 1953 el 1954 des comptes spéciaux d'’affeclation spéciale alimenté; 
par des ressources fiscales ou parafiscales, 

L'excédent eflectif des recetles de ces comptes sur les dépense; 
ainsi autorisées sera versé au budget général à la clôture des exer. 
cices susvisés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Æn applica- 
tion de l’article 8 de la loi de finances, des blocages ont été ordonné; 
sur les dépenses d'un certain nombre de comptes spéciaux du Trésor, 

ui, alimentés par des taxes accessoires, constituent en fait un 

menrbrement du budget général, Le Gouvernement est décidé 
à transformer en économies définitives une partie de ces blocages; 
il y a lieu dès lors de prévoir que le budget général bénéficiera: 
des disponibilités qui apparaîtront einsi dans les comptes, et d'éviter 
que ces disponibilités, si elles étaient reportées sur les exercices 
suivants, ne constituent une incitation à la dépense. 

Décision de la commission des finances: 

Faisant siennes les observations de M. de Tinguy, votre commis. 
sion n'a pas cru devoir accepter l'application des dispositions dun 
présent article aux dépenses de 1954, IL Ini a parn, en effet, qu'il 
était impossible de préciser d'ores et déjà dans leur détail les 
mesures concernant le prochain budget. 


Article 6. 
Plafond des dépenses pour l'année 1954. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — #. «— Sous 
réserve de l'ajustement des crédits évaluatifs ou prévisionnels des 
chapitres repris dans les états C et D annexés à la doi de finances 
pour l'exercice 1953, rendu nécessaire par l'application de disho- 
sitions législatives ou réglementaires antérieures à la promulgation 
de la présente loi, les crédits à ouvrir aux ministres pour les dépen- 
ses ordinaires des services civils et pour les dépenses des services 
militaires en 1954 n'excéderont pas les crédits qui leur auront ét 
alloués pour l'exercice 1953, modifiés conformément au paragraphe 4 
de l’article 2 ci-dessus, 

I. — Les crédits à ouvrir pour les dépenses d'investissements des 
services civils en 1934 n'excéderont pas: 

220 milliards en ce qui concerne les charges des titres V et VI A 
(équipement des services) ; 

220 milliards en ce qui concerne les charges du titre VII (répa- 
ration des dommages de guerre). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La préoccupa- 
ion majeure du Gouvernement est de mettre un terme à l'accrois- 
sement constant des charges publiques. En eflet, quelle qu'ait été 
l'énergie des décisions du précédent Gouvernement, celui-ci n’a pu 
empêcher que les dépenses publiques ne s'accroissent de plus de 
200 milliards, entre 1952 et 1953. Ainsi qu'il a été: rappelé dans 
l'exposé général des motifs du présent projet de loi, c’est à une 
augmentation identique qu’il faudrait faire face en 19553, si des 
mesures énergiques n'étaient prises dès maintenant pour ramener 
à un niveau raisonnable le montant des charges publiques du pro- 
chain exercice, qu'une première évaluation silue aux environs de 
4.070 milliards. 

Ni le contribuable, ni l'épargnant, d'une façon plus générale l’éco- 
nomie française ne sont en état de supporter un pareil fardeau, Le 
Gouvernement à donc décidé de mettre tout en œuvre pour pla- 
fonner les charges de l'exercice 1954 au niveau atteint en 1955. 
Pour y parvenir l'autorité du Parlement doit étre mise dans li 
balance et il est apparu qu'il convenait dès maintenant d’ordonner 
ce plafonnement, 

IL ne sera pas possible, toutefois, malgré le désir très vif qu'en 
avait le Gouvernement, de limiter strictement les dépenses de l'an- 
née prochaine au chiffre absolu qu'elles avaient atteint cette année. 
En elfet, l'accroissement de la delle publique et de la dette viagère 
qui résulte automatiquement des engagements contractés chaque 
année ne peut être compensée par une diminution corrélative du 
coût de fonctionnement des services. Cet accroissement représente 
une quarantaine de milliards et c’est d’un tel chiffre qu’il y a lieu 
d'autoriser Ja majoralion des dépenses ordinaires des services civils 
pour l'exercice prochain, On peut dès lors penser, compte tenu des 
économies déjà réalisées et de celles qui proviendront des mesures 
que le Gouvernement mettra en œuvre dans Les mois qui viennent, 
que le plafond des dépenses ordinaires civiles en 1954 s’élablira aux 
alentours de 1.550 milliards, 

Les dispositions du présent article tendent, d’aute part, à fixer 
les dépenses militaires aux chiffres suivants: 

Défense nationale, 836 milliards;. Indochine, 358 milliards: France 
d'outre-mer, 39 milliards, compte tenu de l'aide du gouvernement 
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des Etats-Unis dont on peut évaluer, à l'heure actuelle, la contre- 
valeur à 185 milliards de francs. 
| Le maintien des mêmes dotations en 1953 et 1954 pour la répa- 
ration des dommages de guerre (crédits versés à la caisse autonome 
de reconstruction et mobilisation des titres) conduit à fixer les crédits 
correspondants à 20 milliards, tandis que 40 milliards seraient sufti- 
sants pour la reconstitution de la Société nationale des chemins de 
fer français et de la flotte (contre 54 en 1953), 

Pour le B. R. E. au contraire, mo gg ce en a eg 

ré ent importants, ne permellent pas d'envisager le mai n, 
UE des crédits de payement en 1953: pour l'édu- 
cation nationale seule, le développement du plan de consiructions 
scolaires entraine, en effet, une majoration de l'échéance supéricure 
à 2 milliards et c'est en définitive à 220 milliards qu'il à paru 
ossible, en comprimant au maximum les dépenses, d'arrèler le 
Vo:ume du budget d'équipement des services civils. 

Enfin. le présent article ne fait pas mention des charges du Fonds 
de modernisation et d'équipement, Le Gouvernement se préoccupe 
en elfet de meltre sur pied des procédures de financement qui per- 
mettent d'assurer la poursuile de travaux d'investissements produc- 
iifs, sans faire appel, au moins pour les entreprises nationales, à 
ja varantie inconditionnelle de l'Elat et il est impossible de prévoir 
des aujourd'hui la part du F, M. E. qui devrait être conservée dans 
les écritures budgétaires. 

Quoi qu'il en soit, et si les dépenses d’investissements productifs 
et les découverts des comples spéciaux du Trésor étaient, en 1954, 
maintenus au même niveau que cette année, le présent article 
aurait pour effet de fixer aux charges publiques du prochain exer:'ice 
un plalond de 3.860 milliards, n'excédant donc le volume des charges 
auquel le Gouvernement espère limiter cette année l'effort du Trésor 
que du montant de l'accroissement inévitable de la dette publique, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article, qui fixe un plalond de dépenses pour l’année 1954, et 
l'artile suivant, qui interdit toute aggravation non compensée des 
charges de l'Etat pour l’année 1954, ont donné lieu à une large 
discussion, 

1! ext incontestable, comme l'a souligné M. Christian Pineau, que 
nous nous trouvons en présence d'une très importante innovalion en 
inatière budgétaire, puisqu'il s'agit en fait d’une entorse à la rêgle 
de l'’annualité budgétaire. 

C'est sur ce point, ainsi que sur les inconvénients que présente 
une fixation arbitraire et trop délaillée des dépenses de 1954 qu'ont 
porté les criliques de MM. Gosnat, Meunier, Palewski et Pineau 

En revanche, pour MM. Mendès-France, Simonnet et votre rappor- 
teur général, une telle disposition s'impose, L'article 1e de la loi de 
finances constitue depuis plusieurs années une digue contre lies pro- 
positions de dépenses nouvelles qui aboutissent à gontler chaque 
année les dépenses ra ge Or, lors de la préparation du budget 
de 1953, M. Pinay, dont la volonté d'économies ne peut être mise 
en doute, s'est trouvé obligé de présenter d’imporlantes augmenta- 
tiuns de dépenses en conséquente de diverses mesures acquises. 

Il apparaît donc indispensaible de créer une nouvelle digue pour 
écarter le danger que présente du er en cours d'année de char- 
ges non compensées porlant sur le budget de l'année suivante. 


Nos collègues socialistes et communistes ayant demandé la dis- 
joncüion du présent article, celle-ci a été repoussée par {9 voix 
contre 15 et 10 abstentions, 

Volre commission a décidé alors de confier à MM, de Tinguy, 
Mendès-France et à votre rapporteur général, le soin de préparer 
une nouvelle rédaction des articles 6 et 7 qui permette l'extension 
de l'article 4 de la loi de finances à l’année 1954, mais qui se 
borné en même temps à fixer un plafond global aux dépenses de 
194. 

Nonobstant les critiques formulées par M. Crislofol, pour qui de 
elles mesures sont non seulement dangereuses mais témoignent 
aussi d'un manque de courage certain, votre commission a adopté 
ensuile sans modification la nouvelle rédaction que lui a présentée 
M. de Tinguy et dont voici le texte: 

« |. — Sous réserve de l'ajustement des crédits évaluatifs ou prévi- 
sionnels des chapitres repris dans les'états C et D annexés à la loi 
de finances pour l'exercice 1953, rendu nécessaire par l'application 
des dispositions législatives ou réglementaires antérieures à la pro- 
mulzalion de la présente loi, le montant global des crédits à ouvrir 
au litre de l'exercice 1954 ne pourra excéder le montant global des 
crédils ouverts au titre de l'exercice 1953, tels qu'ils résultent des 
disposilions de la présente loi, ainsi que de toutes mesures d’éco- 
nornies qui pourraient être ultérieurement prises par voie législa- 
tive ou réglementaire. 


« Toutefois, les autorisations de dépenses qui seront prévues au 
litre VI B « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, — 
Prêls et avances » pourront être modifiées par rapport à 1953 compte 
tenu de progédures de financement extra-budgétaires éventuelles, 


« M. — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d’en- 
trainer, au-delà du montant global fixé pour l'exercice 1954 par le 
Paragraphe qui précède, une dépense nouvelle ou accrue — ou 
d'accroitre en 1954 le découvert d’un compte spécial du Trésor ou 
de provoquer une perte de recettes — ou encore, soit d'augmenter 
les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d’assis- 
tance ou de sécurité sociale en 1954, ne pourra intervenir à compter 
de la promulgation de la présente loi sans que soient dégagées en 
contrepartie et pour un montant équivalent, soit des ressources nou- 
velles, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense neltement déterminée et précédemment autorisée, » 








Article 7. 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'année 1%54. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Aucune mesitre 
législative ou réglementaire susceptible d’entrainer, au-delà des 
montants globaux fixés pour l'exercice 1954 par l'article qui précède, 


une dépense nouvelle ou accrue — ou d'accroître en 1%»m le décou- 
vert d’un comple spécial du Trésor ow de provoquer une perle de 
recettes — ou encore, soit d'augmenter les charges, soit de réduire 


les ressources des divers régimes d'assistance ou de sécurilé sociale 
en 1954, ne pourra intervenir à compter de Ja promulgation de la 
présente loi sans que soient dégagées en contrepartie et pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouvelles, soit des écoro- 
mies correspondant à la suppression d'une dépense nellement déter- 
mince et précédemment autorisée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La fixation 
de plafonds pour les dépenses de l'exercice 1954 par l'article qui 
précède, constiluerait une décision vaine et sans portée si ces pia- 
fonds pouvaient être remis en cause par le vote ou par la signa- 
ture de textes entrainant de nouvelles charges pour l'Etat sans que 
les moyens de financement appropriés aient été dégagés, 

C'est donc pour donner à l’article qui précède sa véritable porte 
que le Gouvernement propose, avec les adaptations de forme néces- 
saires, que soit adoptée dès maintenant la disposition législative tra- 
ditionnelle interdisant toute aggravation non financée des charges 
de l'Etat pour l'année 1951. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été disjoint, son texte avant été repris par votre 
commission sous Ja forme d'un second paragraphe à l'arucle 6. 


Trrex 11. — Dispositions diverses de redressement, 
Article 8, 
Disposilions relatites aux personnels. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — T. — a) La 
troisième alinéa de l'article 7 de la loi du 17 août 19:38 est complété 
Comme suit: 

« ...règles généralés applicables à l'avancement des per<onnels 
civils el militaires. » 

b) Le quatrième alinéa de l'article 7 de la loi du 17 août 1948 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Limites d'âge et modalités de inise à la retraite des personnels 
civils et militaires et des azents des adiministralions, services et 
organismes visés au titre IE de la présente loi, remplissant les 
conditions exigées pour l'ouverture du droit à pension d'ancien- 
neié; règles relalives au cumul des rémunérations versées par les 
mêmes collectivités ainsi qu'au cumul desdites rémunéralions avec 
les pensions de retraite. » 

I. — Les dispositions du titre I de la lai du 17 août 1938 sont 
applicables aux agents des collectivilés locales et des élablissements 
publics en dépendant. 

I, — Les décrets relatifs aux limites d'âge, modalités d'admission 
à la retraite et cumuls concernant les personnels des collectivités 
locales, entreprises nationales, sociétés nationales et sociétés d'éco- 
nomie mixte seront pris, nonobstant toutes règles antérieures de 
procédure prévues par les statuts ou conventions régissant les per- 
sannels intéressés, sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre du budget, qui seront également appelés à contresigner !es 
modifications susceptibles d'être apportées à tous les régimes parti- 
culiers et spéciaux de retraile visés aux articies 61 à 65 du dé-ret 
n° 46-1378 du 8 juin 1946, 

IV. — Un décret, ce” en la forme prévue par la loi du 17 août 1948 
et contresigné par le ministre des finances, le ministre du budset 
et le ministre chargé de la fonction publique, déterminera, nonobs- 
tant toutes dispositions antérieures contraires, les conditions dans 
lesquelles les fonctionnaires pourront être placés en position de 
disponibilité sur leur demande. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'objet des 
présentes dispositions est d'autoriser Je Gouvernement à fixer par 
décret des règles générales et uniformes, relatives à la durée et au 
rythme de déroulement des carrières des fonctionnaires; en effet, 
il est apparu qu'en l’état actuel, certaines carrières étaient anor- 
malement rapides, Ce qui entraine un accroissement évident de 
dépenses. 

Par ailleurs, il a paru opportun de compléter le champ d'applica- 
tion de l'article 7, 4° de la loi du 17 août 19383 pour transférer au 
domaine réglementaire les règles applicables en matière de cumuls 
et celles relatives aux limites d'âge des agents des entreprises ou 
organismes visés au titre Il de la loi précitée. 

fa paru nécessaire de combler une lacune de la loi du 17 août 1918 
en faisant entrer les collectivités locales dans son champ d'appli- 
cation, pour permettre l'harmonisalion des règles applicables à leurs 
agents avec celles régissant les personnels de l'Etat, 

Durée de la commission des finances: : 


Votre commission des finances a étudié avec une particulière atten- 
tion les dispositions de l’arlirle 8 qui ont pour objet d'autoriser le 
Gouvernement à fixer par décrets des règles générales et uniformes 
relatives à la durée et au rythme des déroulements des carrières 
des fonctionnaires. 

MM. Marcel David, Leenhardt, Pinean, d'une part, MM. Crisbofol 
et Pierre Meunier, d'autre part, ont demandé la disjonction de cet 
article. Ils ont fait valoir que le fait de permettre au Gouverne- 
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ment de modifier par décrets les règles qui régissent actuellement, 
non seulement les personnels de l'Etat mais également ceux des 
coflectivilés locales, faisait courir un risque à l’ensemble des tra- 
vailleurs de la fonction publique, risque que les auteurs de la 
dernande de disjonction ne voulaient pas, quant à eux, assumer. 

A la suile d'un vole par appel nominal, celte disjonction a été 
repoussée par 18 voix contre 16 et 3 abstentions. 

A la demände de M. Pineau, la commission des finances a été 
appelée à se prononcer par division sur les différents paragraphes 
de Particle 8. Le paragraphe 1 à à été adopté. La disjonction du 
paragraphe L b a été repoussée par appel nominal, par 19 voix con- 
tre 16 et % abstentions dans les mêmes conditions. La disjonction 
des paragranhes If et IE à été repoussée. Le paragraphe IV, après 
intervention de MM. Leenhardt et de Tinguy, a été adopté avec un 
amendement prévoyant que les décrets pris en la forme prévue par 
la loi du {7 août 1948 et qui devront déterminer les condil'ens 
dans lesquelles Jes fonctionnaires pourront être placés en position 
de disponibilité sur leur demande seront contresign£s, non seile- 
oent par le ministre des finances, le ministre du budget et le 
juinisire chargé de la fonclion publique, ainsi que le prévoit le 
texte du Gouvernement, mais, le cas échéant, par le ministre de 
l'intérieur ou le ministre de tutelle intéressé. 


Artic'e 9. 


Revision de la réglementation de l'assistance. 


dépenses résultant de lapplication des dispositions de l'article 
de la loi de finances n° 91-598 du 2% mai 1951 sont ins<criles au budget 
départemental ei réparties dans les condilions prévues aux para- 
graphes 3% et suivants du présent article, 

1 — Est supprimée la participation des communes dans !es 
dépenses resufant de l'app'ication de la loi du 13 avril 1944 resative 
à l'assistance à l'enfance, de la loi du 15 révrier 4902 relative à la 
proleclion de la sané publique, de l'ordonnance du 2 novembre 
1953 relalive à la protection maternelle et infantile et de i’ordon- 
nance du %0 oclobre 1943 sur la lulle antitubherculeuse en ce qui 
concerne le fonctionnement des dispensaires, de la loi du 16 août 
1958 relalive au fonctionnement de la lutte contre les maladies 
vénériennes, de la loi du 3% janvier 1950 rendant obligatoire, pour 
cerlaines catégories de la population, la vaccination par le vaccin 
antitubereuleux B. C. G 

Les dépenses des <servires municipaux de désinfection et Ges 
bureaux municipaux d'hygiène restent loutefois inscrites au budget 
de la commune, L'Elat y contribue dans les conditions prévues au 
paragraphe VI 

HE — La parlicipalion globale des communes dans les dépenses 
d'assistance aux malades mentaux el d'assistance aux tuberculeux 
est réduite de 25 p. 100, La part de lElat est majorée à due coneur- 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — TJ, — Les 
71 
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I\ - La parlicipalion g'oba'e des communes pour les formes 
d'assistance non visées aux paragraphes 2 el 3 est majorée de 


\ Les départements ne peuvent prendre en charge à leur 
budget tout où parlie du contingent communal aux dépenses d'assis- 
tance, La part de ce contingent qui serait actuellement supportée 


par les départements devra être transférée à la charge des com- 
munes à raison d'un quart en 1954, de la moilié en 1955, des trois 
quarts en 1956 et de Ja totalité en 1957. 


VE — Un règ'ement d'administration publique déterminera les 
conditions de répartilion des dépenses visées aux paragraphes qui 
précèdent et notamment le pourcentage des dépenses incombant 


respectivement à l'Etat, aux départements et à l'ensemble des com- 
munes de chaque département. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le comité 
interministériel chargé en 14% d'examiner les propositions de la 
commission nationale des économies a préconisé une plus large par- 
ticipation des collectivités locales aux dépenses d'assistance pour 
lesquelles les abus sont le plus à craindre. En compensalion, la 
parlicipation de ces colectivilés aux autres dépenses d’assis:ance 
serait réduite, 

Tel est l'objet du présent article qui: 

to Met à la charge de l'Etat le contingent communal en matière 
d'assistance à l'enfance, d'hygiène et de prévention sanitaire ; 

do Réduit la participation des communes en malière d'assistance 
aux malades mentaux et aux tuberculeux,. 

Il en résulte pour les communes sur la base des ouvertures de 
crédits pour l'année 1953, une économie de l'ordre de 7 milliards, 

Celle économie est compensée: 

Par la répartition entre l'Etat, les départements et les communes, 
des dépenses afférentes à la'localion compensatrice des augmenta- 
tions de dover, Ces dépenses étaient jusqu'à présent supportées en 
totalité par l'Etat bien que les municipalités participent, comme pour 
les autres formes d'assistance, à la procédure d'’altribution des aflo- 
cations; 

Par l'augmentation de 50 p. 100 du contingent communal pour les 
dépenses d'assistance médicale graluile, d'assistance aux vieillards 
iniirmes et incurables, La contribution de l'Etat est réduite à concur- 
rence de l'augmentation de la contribution des communes, 

Les municipalilés seront ainsi encouragées à contribuer à la réduc- 
ion du nombre des bénéficiaires des formes d'assistance difficile- 
ment contrôlables et qui donnent lieu à de graves abus. 

Les transferts de charges conduisent à majorer d'environ 400 mil- 
lions la participation des départements aux dépenses d'assistance et 
de 1,8 milliard celle de l'ensemble des communes. 

Il convient de noter en contrepartie que les adrainistrateurs 
locaux plus directement intéressés à rendre efficaces les contrôles 

“ 





prévus par la loi sur les dépenses qui s'élèvent au total à pre: de 
60 milliards, ne manqueront pas de ramener, dans un court d lai, 


la charge g'obale des collectivités locales à son montant actuel 

Décision de la commission des finances: : 

La disjonciion de cet article a été demandée par M. Christi 
Pineau el par M. Cristofol, Nos collègues ont soutenu que les Fo 
silions de l'article 9 auraient uue repercussion considérab'e «ur 2 
budgets communaux dont elle rendratent l'exécution ratique men 
impossible à cette époque de l'année, Aussi bien, les dépense 
d'assistance ne seront-elles pas supprimées du jour au lendemain 
pour ies municipalités, Une période de transilion devra être franchie 
qui ne sera pas sans difficultés. 

M. de Tinguy à contesté la valeur de celle thèse. I à rappcié, en 
effet, que d'après les indications fournies à la commission Inème 
par M. le ministre du budget, la nouvelle réglementation prévue par 
l'article 9 n’entrerait en vigueur qu'en 1954. Il pense, quant à lui 
que si le texte du Gouvernement présente certaines imperfections. 
il n'en constilue pas moins un effort vers une situation plus ration! 
nelle. 11 estime, toutefois, que le texte devrait être précisé sur cer- 
tains points. 

Après les inlerventions de MM. Palewski et Tourtaud, exprimant 
leur opposition à l'égard des propositions du Gouvernement, la dis. 
jonelion de l'article a été ordonnée à la suite d’un vote par appel 
nomina! par 20 voix contre 12 et 11 abstentions. 
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Article 10, 
Bulgets des terriloires d'outre-rer. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — FI. — Le buüdoot 
des territoires d'outre-mer, des territoires du Togo et du Cameroun, 
élab'i annuellement, groupe l'ensemble des dépenses et des receltes 
du territoire. Le projet de budget est’préparé par le chef de terri- 
toire, délibéré par l’assemblée lerritoriale et rendu exécutoire par 
arrêté du chef de territoire, 

Le budget est délibéré par chapitres. Cet examen achevé, j'en- 
semble du budgel est soumis à l'approbation de l'assemblée qui se 
prononce, s'il y a lieu, sur les mrsures à prendre pour assurer 
l'équilibre des recetles et des dépenses, Si l'assemblée ne se réunit 
as, Se sépare sans avoir délibéré. sur le budget, ou ne vote pas le 
udgel en équilibre, le chef du territoire renvoie le budget, dans 
les trente jours, à l’assemb'ée convoquée à cet effet si besoin exit, 
en session extraordinaire, L'assemblée doit alors statuer dans les 
huit jours. Si elle ne l’a pas fait ou si ses délibérations n'ont pas 
abouti au vote en équilibre du budget, celui-ci est établi d'office, 
sur proposition du chef de territoire, par décret en conseil d'Elat, 
Ce décret peut prévoir toute réduction de dépenses ou toute création 
A de png nouvelles nécessaires pour assurer l'équilibre du 
budget 

L'évaluation du rendement futur des impôts, laxeS, contributions ct 
redevances incecmbe au chef du terriloire. 

I. — A titre exceptionnel, lorsqu'un territoire d'outre-mer béné- 
fivie : 

D'une subvention du budget de l’Elat pour couvertures de déhenses 
ordinaires impulables à son budget; 

D'une avance du Trésor mélropol'lain accordée dans les conditions 
prévues à l'arlivle"70 de Ja loi du 31 mars 193); 

De la garantie de l'Etat pour un emprunt contracté postérieure. 
ment à la présente loi, 

a) Aucure proposition tendant à augmenter les dépenses prévues 
au projet de buüget preparé par ie chef du territoire ou à créer 
des dépenses nouveiles ou à réduire :es recettes, ne pourra être 
présent‘e par les membres de l'assemblée terrtoria'e lors de la 
discussion du budget ou des crédils supplémentaires ou des prélève- 
ments sur la caisse de réserve. 

b) Des crédits en conseil d'Etat, contresignés par le minislre de la 
France d'outre-mer. :e ministre des finances et le ministre du budget 
pourront décider soit de réductions de dépenses, so't de création 
de ressources nouveiles propres à rétablir l'équilibre du budget du 
territoire et assurer le remboursement des avances du Trésor et 
emprunts garantis contractés par le terriloire; 

c\ L'assemblée territoriaie ne pourra être saisie de projets tendant 
à l'octroi de l’aval du territoire, d'avances, de subventions, et, d'une 
manière générale, de tout engagement financier susceptible d'aggra- 
ver es charges du territoire, sans approbation préalab'e des minis- 
tres de la France d'outre-mer, des finances et du budget. 

Les dispositions précédentes s’appliqueront également lorsque la 
ciôlure des opérations du deruier exercice fera apparaître un défict 
qui ne pourra être comblé par un prélèvement sur les fonds dispo- 
nibles de la caisse de réserve du territoire. 

UL — Les territoires doivent pourvoir aux charges qui leur 
incombent à l’aide de leurs fonds propres; l'insuffisance de ces 
derners devra être compensée, si nécessaire, par une avance du 
Trésor métropolitain :ontractée dans les {rôis mois dans les condi- 
lions prévues jar l’article 70 de la lai du 31 mars 1932. 

[. — Les dispositions des alinéas [, Il et HI précédents s’appli- 
quent aux budgets des groupes de territoires. 

J. — Lorsque l'exécution du budget du dernier Æxerc'ce clos 
d'une colectivité publique autre qu'un groupe de territoires ou un 
territoire d'outre-mer, ou d’un établissement public d'outre-mer fait 
apparaître un déficit égal ou supérieur à 10 p. 100 de ses ressources 
crdinaires ou lorsque le budget de celte collectivité ou établisse- 
ment exige pour être équilibré une aide financière du groupe de 
territoires ou du territoire, le budget de cette collectivité est soumis 
à l'approbation du chef de groupe de territo'res ou du chef de 
terriloire, 

Si le budget présenté À cette approbation n'assure pas l'équilibre 
des dépenses et des recettes de la collectivité ou de l'établissement, 
le chef du territoire ou du groupe de territoires renvoie le budget à 
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J'autorité compétente pour établir. Celle<i doit statuer dans les 
huit jours. Si ele ne l’a pes fait ou si le budget modifié n'est pas 
encore en équilibre, le chef du territoire ou du groupe de territoires 
veut prendre par arrèté touies mesures propres à réaliser cel équi- 
libre et en particuler opérer toute réduction de dépenses ou loule 
sation de ressources nouvelles, 
Exposé des mots présenté par le Gouvernement. — Les territoires 
d'outre-mer éprouvent des difficultés croissantes pour assurer l’équi- 
libre des ressources Ct des charges de leur budget. Des subventions 
da budget de Etat doivent déjà êlre accordées à certains pelits 
terriloires pour leur permetlre d’équil'brer leur budget ordinaire, 
et le montant de ces subventions va augmentant, 

plusieurs territoires parmi les plus importants ont, au cours de 
ces derniers mois, dû recourir à des avances du Trésor pour couvrir 
des déficits que la ciôlure des opéralions budgétaires des derniers 
exercices à dévoilés, D'autres qui n'ont pas encore officiellement 
demandé le secours de la métlropo'e n'en bénéficient pas moins 
d'une aide octuite, qu'il faudra régulariser. Les finances métropoli- 
tunes se trouvent ainsi quasi automatiquement engagées sans que 
je Gouvernement ait été amené à en décider. 

1 convient de porter rermnède à cetle situation, tant dans l'intérêt 
des finances locales que dans celui des finances métropolitaines, 

Les mesures proposées doivent permettre au Gouvernement : 

jo De veiller à ce que le budget des territoires ou groupes de terwi- 
loires sit à l'avenir établi d’une manière telle que l'équilibre des 
reveltes et des dépenses soit assuré: il convient à cet égard d'éten- 
dre, à tous les territoires d'outre-mer, l'obligation faite par Ja loi 
du 29 août 1917 aux groupes de territoire d'arrêter leur budget en 
éc libre : 

> be prendre lui-même, si besoin est, les mesures nécessaires au 
selabiissement de la situation financière du territoire d'outre-mer 
lorsque celui-ci comporte l'intervention des finances métropolitaines : 

» lk parer à toute insuffisance de fonds propres du territoire par 
Joctroi d’une avance du Trésor métropolitain régulièrement autorisé ; 

;j» D'assurer l'équilibre des budgets des collectivités publiques 
secondaires €t établissements publics des territoires d’outre-mer, 

Hécision de ia commission des finances: 

Une demande de disjonction de l’article présentée par M. Christian 
Pineau a tout d’abord donné lieu à une large discussion à laquelle 
ont nolainment pris part, outre l'auteur de la demance de disjonc- 
ton, M. Gurlot, rapporteur spéciat du budget de la France d'outre- 
mer, MM. Palewski, de Tinguy, Conomb) et Simonnel. 

+ texte du Gouvernement à rencontré l'opposition formelle de 
MM. Conombo et Pineau. Il a appelé des critiques plus nuancées de 
la part de M. Palewski. En revanche, sous cerlaines réserves, Ù a 
reueilli l'accord de MM. Burlot et Simonnet. 

M. Concmbo estime que si cet article était adplé, il aurait des con- 
séquences regrettables dans les terriloires d'outre-mer, La plupart des 
assemblées locales en effet ont à cœur de présenter des budgets en 
équilibre. Seules que'ques-unes ne sont pas toujours parvenues à 
des résultats aussi satisfaisants. Si l’article 10 était adopté, celles 
qui font un effort auraient l'impression que la métropole veut 
em; ee  # leurs attributions et leur interdire la libwe discussion de 
icur pudget. 

M. Palewski, quant à lui, pense qu'avant de critiquer la façon dont 
les assemblées locales étilmissent ieur budget, il convient d’abord 
d'examiner comment la métropoie remplit ses devoirs à cet égard. H 
considère, en eflet, que si des propositions excessives sont présentées 
par les territoires, i: appartient aux bureaux compétents du ministère 
de la France d'outre-mer d'effectuer les filtrages nécessaires. Si 
celle administration se montre insuffisante dans cette tâche, il ne 
faudrait pas en rendre responsable les territrires d'outre-mer, 

A ces différentes thèses, MM. Burlot et Simonnet ont opposé Îles 
erguments suivants. Les buigets locaux ne sont pas établis avec un 
sens suffisant des possibilités et des réalités, On se complait dans 
des dépenses spectaculaires sans caractère économique qui entraine- 
Jon! des charges annuelles et permanentes dispriportionnées au lieu 
de donner la priorité aux dépenses rentables. En Jutre — et c’est 
M. Sinonnet qui pose le problème — il s’agit de savoir si les assem- 
blées des territoires d'outre-mer sont majeures ou mineures. Actnel- 
lnent elles ne sont pas contraintes de présenter un budget en équi- 
libre, Elles sont éons en queïque sorte considérées comme des 
assemblées consultatives. L'articie 40, dans la mesure 9ù il exige que 
leurs finances soient équilibrées, leur donne une responsabilité plus 
grande que celle qui est assumée actuellement. 

La demande de disjonetion de M. Pineau, mise aux voix, à été 
repoussée par % voix contre 17 et 1 abstention. 

De la sorte, le texte du Gouvernement s'est trouvé pris en consi- 
alion et à été soumis au v)te par division. 

Le paragranhe Ier à €té adopté. Le paragraphe IT à é'6 adopté sous 
r'serve de deux modifications proposées par MM. Simonnet et de 
linsuy: l'épithète « exceptionne:le » a été introduite après le mot 
« subvention » qui figure dans le deuxième alinéa du paragraphe IL 
En outre, votre commission des finances estimant que cette clause 
Tisquait d'entraîner des difficultés excessives, a dishint l’alinéa 4 
di même paragraphe concernant les territoires qui bénéficient de la 
Rs : l'Etat pour un emprunt contracté postérieurement à la 
présente loi. 

R—. réserve de ces modifications, l’ensemble de l'article 10 a été 
dudnpie, 


A 


dé 


Article 11, 


Majorité requise au comité directeur du F. I. D. E.S, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans le dix- 
huilième alinéa de l'article 5 de la loi n° 46-860 du 30 avril 196, 
Modifié par les articles 19 et 20 de la loi n° 51-599 du 24 mai 1951, 
es s— « majorité absolue » sont remplacés par « majorité des 
eux tiers », 





meet 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Afin de ren- 
forcer l’action du Gou\ernement dans les décisions importantes que 
le comité directeur du F. I: D. E. S. est appelé à prendre dans le 


cadre de l'article 29 de la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 — et dont 
les conséquences lant sur les finances métropolitaines que sur Îles 
finances locales requièrent l'altention — il à paru utile de substi- 


tne:, dans ces cas, la majorité des deux tiers à la majorité absolue 
actuellement requise, : 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à élé adopté sans observation et sans modification. 


Article 12. 
Réglementation de la comptabilité publique. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les règles 
concernant la responsabilité des comptaoles publics et les obligæ 
tions administratives des ordonnateurs sont fixées par décret contre- 
signé du ministre des finances après avis du conseil d'Etat. 

Celles de ces règles qui sont actuellement détinies par les lois, 
ordonnances ou décrets-lois derneurés en vigueur peuvent étre abro- 
gées, modifiées, complétées ou codifices par décret pris dans les 
mèmes formes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La séparation 
des ordonnaleurs et des comptables, le rôle actif d'iniliative et de 
décision conf aux premiers Sous la garantie d'une responsabilité 
politique ou administrative très souple, le rôle nassif d'exécution 
et de contrô!e confié aux secormmis sous la garanlie d'une responsa- 
bilité pécuniaire très sévère, ont consiitué depuis un siècle ec derni 
les principes essentiels de l’organi-ation de nos finances publiques. 
La défense de ces principes, la définition des täches qui incombent 
respectivement aux ordonnaleurs et aux complabhies, l'énoncé de 
règles générales dites « de la comptabilité publique » qui assurent, 
dans tous les domaines financiers, le respect de la loi, demeurent 
une des principales attributions du ministre des finanres. 

Dans son ensembie, ce système, fruit d'une très longue ex] 
rience, est efficace et doit être maintenu Mais il n’est pas inutile, 
afin d'améliore: les condilions du respect des règles financières, 
d'assouplir, de moderniser et surtout de préciser ce système par 
une codification claire. 

Le décret du 31 mai 162, qui est encore le texte fondamental! de 
notre cohptabilité pubi:que, n'est plus que parbellement applicable, 
Il est complété, et à bien des égards dépassé, par toute une rie 
de réformes accomplies, pour la piupart, depuis 1935 sous des formes 
très variées. La nécessité d’un texle unique, cohérent et compiet, 
meltant fin à certaines lacunes el abrozeant des formalités inutiles, 
est devenue évidente. 

En vérité, la réforme du décret du 31 mai 1362 est à l’ordre dun 
jour depuis près de vingt ans. M. Joseph Cailtaux, alors président 
de la commission des finances du Sénat, fut un des premiers à la 
réclamer, Mais les efforts successifs accomplis en vue de Ja réaliser 
sont, jusqu'ici, demeurés vains. Elle est cependant la condition 
même et la première étape d'une véritable réforme administrative 
et par là même d’un redressement financier à long terme. 

Une commission d’éludes chargée de codifier et de rénover les 
règles de la comptabililé publique a été instituée en octobre 1952 
Elle comprend, outre les fonctionnaires qualifiés du ministère des 
finances, des représentants des grands corps financiers de J'Etat 
(conseil d'Elat, cour des comptes, inspection générale des finances, 
comité du coût et rendement des services publics). Elle a poursuivi 
activement ses travaux et doit aboutir, avant la fin de cette année, à 
d'importants résultats. Mais elle s'est heurtée, dès les premières 
discussions, à une difficulté de lorme. 

H et apparu, en eflet, que le fondement juridique sur lequel 
repose la responsabilité pécuniaire des comptables publics et les 
oh'igations des ordonnateurs, est constitué soit par des textes de 
lois ou d’ordonnances disparates et incomplets, dont un grand 
nombre remonte à la Restauration ou à la période révolutionnaire 
(le décret du 31 mai 1862 lui-même n'a pu en faire état qu’au prix 
de très audacieuses interprétations), soit par des textes réglemen- 
taires, soit par de simples instructions, s0it encore de Ja jurispru- 
dence du conseil d'Etat ou de la cour des comptes. 

Le premier problème consiste done à savoir ce qui doit demeurer 
le domaine de la loi et ce qui doit appartenir au domaine régle- 
mentlaire. 

Il va de soi que tout ce qui a trait à la responsabilité politique 
des ordonnateurs (le vote et la forme du budget, la limitation des 
dépenses par le moyen des crédits, le contrôle de l'opportunité des 
dépenses par le Parlement ou par des organismes de tutelle, etc.) 
est du domaine de la loi. 

Mais, en revanche, il n'est pas douteux + tout ce qui con- 
cerne la responsabilité péeuniaire des comptables d'une part (l'éten- 
due de cette responsabilité, les contrôles qu’elle suppose, la procé- 
dure seion laquelle elle est mise en jeu) et les obligations adminis- 
tratives des ordonnateurs d’autre part (la procédure selon laquelle 
ils engagent et mandalent leurs dépenses, les règles suivant les- 

uelles is tiennent et centralisent leurs comptes) est normalement 

u domaine réglementaire. Aussi bien, ce principe est-il toujours 
admis à l’heure actuelle lorsqu'une question intéressant la respon- 
sabilité des comptables ou les obligations administratives des ordon- 
nateurs ne se trouve pas avoir été réglée — souvent très acciden- 
tellement — par une loi, une ordonnance on un décret-loi. 

C'est ce même principe qui est affirmé clairement, une fois pour 
toutes, par le premier paragraphe de l’article 12 du présent projet 
de loi. 11 ne contient en soi aucune innovation, il est simplement 
destiné à éviler, à l’avenir, toute ambiguïté. 

Le Second paragraphe dudit article 12 concerne les lois, ordon- 
nances ou décrets-lois qui ont, exceplionnellement, abordé le 
domaine de Ja responsabilité des comptables ou des obligations 
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administratives des ordonnateurs. Il est b'en évident que le travail 
réglementaire de codification, d'unification et de rénovalion qui 
s'inpo<e ne pourra être uliiement accoinpli si l’on ne s'attaque, 
en même temps, à ces vieux textes épars. II n'est pas démontré 
— loin de là — qu'ils doivent être abrogés ni même qu'ils doivent 
lonus tre transformés en textes réglementaires. Mais presque tous 
méritent, à tout le moins, d'être sérieusement amendés, I est donc 
prévu une procédure prudente, permetlant de rélormer ou d’abroger 
ce; textes par décret en conseil d'Etat. 

Décision de la commission des finances: 

L'exposé des motifs de cet article justifié, en termes excellents, 
la disposition législative dont le Gouvernmnt a pri$ l'initiative et à 
laquelle votre commission a donné une adhésion sans réserve. 

| convient néanmoins de préciser qu'à côté de la responsabilité 
politique des ordonnateurs, qui à la vérité n’est politique, au sens 
étroit du terme, que pour les ministres, ordonnateurs principaux 
des dépenses de l'Etat, il existe, à l'égard des agents secondaires 
des pouvoirs ayant qualité pour émettre par délégation ministérielle 
des ordonnances de payement ou des mandats sur crédits délégués, 
une responsabilité pécuniaire définie par la loi du 25 seplembre 
1918 portant création d'une cour de discip'ine budgétaire, sans pré- 
judice de la responsabilité disciplinaire résuitant du statut des fonc- 
lionnaires. 

Lorsqu'elle incombe À des administrateurs autres que les minis- 
tres, celle responsabilité pécuniaire envers l'Etat ou les collectivités 
visées À l'article 5 de la loi précitée, demeure également dans les 
attributions du législateur, ainsi d'ailleurs que la responsabilité dis- 
cipiinaire desdits adeninistraleurs. 


Article 13. 
Limitation des possibililés d'octroi de la garantie de l'Etat. 


Texte de l’arlic'e proposé par le Gouvernement. — I. — Sont 
abrogées les disposilions suivantes: 

La loi du 2% mars 1911 relative au financement de la fabrication 
des produits nécessaires aux besoins du pays, validée et modifiée par 
l'ordonnance du f°r septembre 1951; 

L'alinéa ? de l’article 16 de la loi n° 19-875 du 5 juiliet 1919 relatif 
au financement de fabrications destinées principalement à l'expor- 
tation, nonobstant l'article 2 de la loi n° 53-18 du 3 février 1953. 

1 — L'article 25 de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le ministre des finances est autorisé à donner, en accord avec le 
ministre des affaires économiques, la garantie de l'Etat aux emprunts 
contractés, soit pour la réalisalion d'investissgments relenus dans le 
plan de modernisation et d'équipeinent, soit dans les conditions 
déterminées par décrels aux fins d'accroissement de la productivité, 
ou du potentiel d'exportation des entreprises. 

« Toute entreprise bénéficiant d'emprunts garantis par l'Etat dont 
le montant dépasse 300 millions de francs, sera soumise au contrôle 
d'Etat institué par l'ordonnance du %3 novembre 1944 » 

I, — A dater de la promulgation de la présente loi, l'octroi des 
lettres d'agrément prévues par la loi du 12 septembre 1910, validée 
ct modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1955 est subordonné à une 
autorisation donnée par décret, pris sur le rapport du ministre des 
finances, du ministre des affaires économiques et du ministre tech- 
hique intéressé, définissant les caractéristiques des opéralions envi- 
sagées et l'étendue de la garantie de l'Etat. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Parmi} les 
mesures à prendre en malière de redressement financier, il paraît 
souhaitable d'inclure des dispositions tendant à limiter la possibilité 
d'octroyer la garantie de l'Etat aux emprunts à long ou à court 
terme réalisés pour des investissements où des opéralions commer- 
Ciales,. 

I est rappelé, en effet, que si l'article 73 de la loi dn 23 décembre 
4916 a slipulé qu'aucune garantie de l'Elat ne pourrait être donnée 
qu'en verlx d'une autorisation législative, des lois de portée générale 
ont aulorisé 15 Gouvernement à octroser cette garantie dans un 
certain nombre des cas, Mais l'application qui a été faite de ces 
lexies, au cours des dernières années, si eile s'est révélée, dans 
l'ensemble, utile à la remise en roule de l'économie, n'en a pas 
moins cié relativement onéreuse pour le Trésor publie. Aussi, le 
Gouvernemeiñt estime-til qu'il y a lieu d’être plus strict à l'avenir 
dans l'octroi de cetle garantie et souhaile-t-il que cerlains textes 
soient abrogés ou modifiés dans ce sens. 

Il en est ainsi en ce qui concerne ja garant'e donnée aux emprunts 
Contractés pour la réalisation d'investissements industriels. S'il ne 
saurait être question de démunir le Gouvernement de la possibilité 
de dounner la garantie de l'Elat à de telies opérations, Mais il appa- 
rait qu'il le peut maintenant, en application de l'articie 25 de Ja loi 
du 7 février 1953 et qu'il est possible de meltre fin à l'application 
de la loi du 23 mars 1941 d’une porlée désormais trop étendue. 

L'article 25 de la loi du 7 févr'er 1933 a une valeur annuelle et doit 
tire confirmé chaque année par le Par:ement. I convient cependant 
d'en préciser la rédaction. 

En ce qui concerne les lettres d'agrément prévues par la loi vali- 
dée du 12 septembre 19:10, s'il ne semble pas opportun de supprimer 
tolalement la possibilité de donner par ce moyen la garantie de l'Etat 
à des crédits à court terme, notamment pour des opérations de 
stockage et de warrantage, le Gouvernement estime devoir en limi- 
ter strictement l’appiicalion à quelques calégories d'opérations jugées 
indispensables, qui seront faites avec loute la pullicité désirable. 
L'existence de cette double procédure permetira de renoncer à ceile 
prévue par l'alinéa ? de l'arlicle 16 de la loi du 5 juiilet 1919. 

Décision de la commission. des finances: 

La portée des dispositions de cet arlicle, no'amment de celles qui 
font l'objet du paragraphe 1er, n'a pas paru suffisamment précise à 





MM. Leenhardt et Pineau pour qu'its acceptent de le voter, M Leen. 
hardt a fait va:oir combien il Jui paraissait inopportun d'abrocer des 
disposilions législalives telles que la loi du 23 mars 1941 où l'alie 
néa 2 de l'article 16 de la ïoi no 49-87: du 5 juillet 1919 à un 
moment où la siluation économique de notre pays accuse uñ certain 
marasme et où aucune possibilité de réanimation ne doit ©tre né ni. 
gée par le Gouvernement. Aussi a-t-il demandé à la commission de 
disjoindre ce paragraphe. 

Sa demande a éié rejeée à la suite d'un vote par appel nominal 
el le paragraphe 1er de l’article 13 a été adopté par 22 voix contre 19 
€i 2 abstentions, 

L'ensemble de l’article a ensuile été adopté sans modification pre 
votre commission des finances. k 


Article 11. 
Unification administrative de l'armée de terre. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les condiliors 
de gestion administrative et financière des troupes coloniales seront 
déterminées par décrets en la forme de règlement d'administration 
publique nonobstant toute disposition législative contraire, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vue d'une 
meiileure coordination dans la gestion de l’ensemble des forces 
armées terresires, le Gouvernement désire pouvoir réaliser par 
décrels en conseil d'Elat les adaptations nécessaires aux dispositions 
acluellement en vigueur concernant la gestion administralive et 
financière des troupes coloniales. 

Décision de la commission des finances: 

En tant que président de la sous-commission chargée de suivre 
el de contrôler d'une facon permanente l'emploi des credits affectés 
à la défense nationale, M. Christian Pineau a recommandé à !a 
commission des finances d'adopler l'article 14 qui tend à l’unifica- 
tion administrative de l’armée de terre, M. Pineau a notarmment 
fait valoir que cette disposition permettrait d'améliorer d'une facon 
nolable les conditions de gestion des personnels et. des malérie}s. 
En revanche, M. Conombo a souligné que «elte unaificalion ne man- 
querait pas d’entrainer certaines difficultés, principalement en ce 
qui concerne la Situation des services de santé coloniaux 

Mais, la Commission des finances a pensé que les décrets prévus 
par l'ariicie 1% permettraient sans doute de régler les difficultés 
leiles que celles signalées par M. Conombo et a adoplé l’article 1% 
dans le lexte du Gouvernement, 


Tirne III — Dispositions relatives aux recettes. 


Article 15. 


Réduction des droits de douane et majoration de la taxe intérieure 
de consommation applicable à divers produits du pétrole. 


Texte de l'article proposé pur le Gouvernement. — A comp. 
ter de la date de l'imsertion de la présente loi au Journal officiel, 
le chapitre 27 du tarif des droits de douane <’imporlation sera modi- 
fié comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 
Taux des droits en tarif minimum: 

Pétroles naturels bruts et produits assimilés: 

322 A, — Pétroles naturels bruts: 

A l'entrée en usine exercée, exempls. Autres, 7 p, 100 (b). 

332 B. — lluiles de schiste et autres, droits des pélriles naturels 
bruts (n° 32 A) = 

Produits légers du pétrole et produits assimilés: 

331 A. — Essences de pétrole Inême additionnées d’éthyl fluide, 
d'ivhibiteurs de gommes et autres produits analogues: 

A l'importalion : essence d’avialion, 4 p. 100 :b) [c]. Autres, 4. p. 100 
b) [c]. 

A 0 sortie des usines exercées: essence d'aviation, exemple, 
Autres, exeraptes, 

35: B. — White spirit: 

A l'importation, 4 p. 100 (b) fc}. A la sortie des usines exercées, 
exempt. 

331 C. — Pétrole lampant (kérisène) : 

A l'importation, 4 p. 100 (b) {c]. A la sorlie des usines exercées, 


53% D, — Carburants constituës par le mélange d'essences de 
pétrole, ou de produits assimilés, avec d’autres combustibles 
liquides : 

bons alcool, droit des essences de | eue {no 334 A). — Conle- 
nant de l'alcool, régime de l'alcool (4). 

1 E. — Autres: ; à 

A l'importation, 4 p. 100 (b) [c]; à la sortie des usines exercées, 
exermpls. 

UE — Produits synlhéliques, droit des produits du pétrole 
selon l'espèce (nos 332 À à 941) (b) [el]. s ; 

3%4 G. — Produits de distillation des schistes, droit des produils 
du pétrole selon l'espèce (nes 332 A à 3ï1) (b) (c]. 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés : 

935 A. — Gas oils: ; 

A l'importation, 2 p. 100 (b) [c]; à la sorlie des usines exercées, 
exempis. 

%% B. — Fuels oïùls fluides: 1 

A l'imporlation, 2 p. 100 (b) [c]; à la sorlie des usines exercées, 
exempts. 

3% C. — Fuels oils lourds: à 

A l'importation, 1,20 p. 100; à la sortie des usines exercées, 
{b) {ci exempts. 
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Huiles lourdes de pétrole et produits assimilés (lubrifiants à 

base de produits du pétrole): 

996 A. — Huile blanche {ype water white (dite de vaseline ou de 
araffine) : 

: A l'importation, 6 p. 100 (b) [c]; à la sortie des usines exercées, 
esempls. 

2% B. — Spindle et mazoul de grai<sage : 

A l'importation, 3 p. 100 (b) [c]; à la sortie des usines exercées, 
exempls. : à À 

2% C. — Autres (builes de graissage}) et lubrifiants contenant des 
produits du pétrole ou assimilés en loutes proportions: 

A l'importation, 6 p. 100 (b) fc}; à la sortie des us.nes exercées, 
exempls. 

3217. — Vaseline: 

A l'importation, 6 p. 100 (b) 
exempls. 

338. — Paraffine: 

A l'importation, 3 p. 100 (b) [c]; à la sortie des usines exercées, 
exvinple. < 

330. — Cires de pétrole et de schisle, brutes et raffinées: 

A l'importation, 5 p. 100 (b) {C]; à la sortie des usines exercées, 
exemples. : 

310 B. — Autres produils du pétrole et produits assimilés non 
d'nommés ni compris ailleurs: 

Autres: à l'importation, 1,20 p. 100 {b) [c]; à la sortie des usines 
exercé»s, exempls. 

gut, — Cokes de pétrole el produits assimilés: 

A l'importation, 1,20 p. 100 ‘b) {cj; à la sortie des usines exercées, 
xempls. 

"+ 5 Corrélativement et à compiler de celle môûême date, le 
jableau B de l’article 265 du code des douanes est modifié cumme 
suit en ce qui concerne les produils désignés ci-après: 

332 A et B — Pétroles naiurels bruts et produits assimilés, les 
400 kilogramnmes net, 860 F. 

Produits Jégers du pétrole et produits assimilés: 

221 A. — Essences de pétrole même additionntes d'éthyMluide, 
d'inhihileurs de gomimes el autres produits analogues (1), l'hecto- 
litre, 2.198 F. 

331 B. — White spirit, l'hectolitre, 1.121 F. 

C. — Pétrole lampant, l’hectolitre, 2.058 F. 

331 D. — Carburants constitués par le mélange d'essences de 
pétrole onu de produits assimilés avec d’antres combustibles liquides, 
l'hectolitre, La taxe intérieure de l’essence de pétrole est due sur 
la quantité de produits du pétrole et assimilés contenus dans le 
inciange, 

331 E. — Autres, l'hectolitre, 1.728 F. 

34 FE. — Produits synthétiques, taxes intérieures des produits du 
étrole selon l'espèce (nos 332 À à 541). 

Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 

91 G. — Préduits de distillation des schistes, taxes intérieures des 
produits du pétrole selon Fespèce (n°s 532 À à 351). 

33 A. — Gas oil — Sous conditions d'emploi fixées par décret, 
J'hevlolitre, 100 F, 

Autres, l'hectolitre, 2.285 F. 

33 B. — Fueloils fluides, sous conditions d'emploi fixées par 
décret, les 100 kilogrammes net, 109 F. 

33» C. — Fuel-oils lourds, sous condilions d'emplois fixées par 
décret, les 100 kilogrammes net, 16 F. 

Hui:es lourdes de pétrole ct produits assimilés, lubriflants à base 
de produits de pétrole: 

93% A. — Huile blanche, lype water white {dite de vaseline ou 
de paraffine), les 100 kg net, 5.800 F. 

336 B. — Spindle et mazout de graissage, les 100 kg net, 2.900 F. 

336 C. — Autres (huiles de graissage) et lubrifiants contenant des 
Produits du pétrole ou assimilés, en toutes proportions, les 100 kg 
hel, 2.900 F. 

337. — Vaseline, les 100 kg net, 5.520 F. 

335, — Paraffine, les 100 kg net, 1.050 F, 

3%. — Cires de pélrokes et de schiste: 

Brutes, les 100 kg net, 490 F. 

Raffinées, les 100 kg net, 1.030 F. 

Autres produits du pétrole et produils assimilés, non dénommés 
ni comprs ailieurs: 

3 B. — Autres, les 100 kg net, 2.900 F. 

311, — Cokes de pétrole et produits assimilés, les 100 kg net, 27 F. 

C. — Un décret supprimera, au plus tard le 4er janvier 1954, les 
droils de douane applicables aux produits du pétrole repris au tarif 
des douanes sous les nos 322 A à 351 inclus. 

Ce décret majorera simultanément les taxes intérieures de con- 
Snmnalon applicables à ces mêmes produits sans qu'il puisse en 
J'Suller d'augmentation de la somme des droits et laxes qui frap- 
pent chacun de ces mèmes produits à l'importation de l'étranger. 
A -r Il est ajouté au code des douanes un article 266 bis a’nsi 

« En cas de modification du taux de la taxe intérieure de consom- 
mation prévue au tableau B de l’article 265 ci-dessus, ou des taxes 
assimilées, un arrêté du ministre chargé du budget peut rendre 
Ji modification applicable aux produits déclarés pour la consomma- 
tion avant la date du changement de tarif et appartenant encore à 
celle date aux titulaires d'une autorisation d'importation dé'ivrée 
en application de la loi du 30 mars 1928 et des textes subséquents 
qui l'ont complétée ou modifiée. Cet arrêté précisera notamment 
les conditions dans lesqueiles ces produits devront faire l’objet d'une 
déclaration à l'administration, ainsi que le montant du reversement 
exigé ou du remboursement susceptible d'être accordé. » 

(1) La taxe intérieure de cansommation des essences de pétrole est 
applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 


[c]; à la sortie des usines exéreces, 











Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le nrési 
article à pour objet Ge majorer les taxes intéri 
tion applicables aux produits du pétrole. 

Celte modification n'entrainera pas d'augmentation du prix da 
vente aux consommateurs 

Eu raison d'une baisse importante du taux des frets qui se réper- 
cule sur les prix de vente des produits à la sortie des raffineries; 

Par suile d'un aménagement du taux des redevances perçues au 
profit du fonds de soulien aux hydrocarbures nalionaux; 

Par suite d'une réduction de 60 p. 100 de la protection douanière 
dont bénélicie l'industrie de raffinage, réduction que le présent arli- 
cie à également pour objet de réali<er, 

Cette augmentalion des taxes intérieures de consommation proeu 
rera une recelle qui, pour la période du fer juin au 31 décembre 
1953, peut être évaluée à 9 muliards de francs environ (dont 99 mil- 
lions pour :e fonds routier). 

Celle somme provicnt, à concurrence de 23.990 millions de francs 
environ, de Ja majoration destinée à compenser la baisse du taux 
des frels et du laax de la redevance perçue au profit du fonds de 
soulien, et à concurrence de 3.100 millions de franrs, et de la majo- 
ration destinée à compenser la diminulion de la protection du raf- 
finage. 

Par ail'eurs, le méme arlic'e fait obligalion an Gouvernement 
de supprimer, au plus lard le fer janvier 19531, la protection doua- 
nière restante et de majorer d'un égal montant les taxes inférieures 
de consommation. + 

Celle dernière mesure sera réxuisée par dérret et elle dégagera 
une recelle qui peut être évaluée, en année p'eine, à 4 milliards 

La prolection donarière dont bénéficie l'industrie du raffinage 
devant se trouver ainsi réduile, puis supprimée, il est normal que, 
corrélaliverment, les charges exceplionnelles qui avaient été imposées 
au raffinage, en raison notamment de l'existence d'une protection 
douanière, mais indépendamment des obligalions résullant des 
lois de mar: 1928, soient ésxiement diminuées puis supprimées. 

Déisjon de la commission d'’s finances: 

Préaiab'ement à l'examen de cet article, votre commission ‘des 
finances avait décidé d'entendre M. le minisire de l'induslre et 
de l'énergie, Elle élait, en effet, troublée de voir le Gouvernement 
proposer aujourd'hui la suppression complète de Ja protection du 
raffinage, aors qu'il y a que'ques semaines à peine il s'opposait 
à un prélèvement cependant léger, s'appuyant sur le fait qu'une 
tel.e mesure était susceptib'e de compromettre l'avenir de l'industrie 
du raffinage français. * 

M. Loavel à exposé à vo're commission qu'il avait dû répondre aux 
appe!s pressants de M. le minis're des finances et, en acceptant la 
suppression de la taxe de proleclion du railinage, s'incliner devant 
les exigences de l'équilibre buigélaire. 

I a indiqué que, pour l'année 1953, la protection du raffinage 
représentait une masse globa'e de 10 milliards environ; Mais, en 
réalité, une partie impor:ante de celle somme (5 à 6 milliards) était 
absorbée par des rislournes que, sur la demande du Gouvernement, 
les raffineurs conseniaient à divers consommateurs importants, et 
économiquement intéressants, tels que FElectricité de France, la 
Socié'é nationale des chemins de fer français et le cabotage de 
l'Afrique du Nord, En définitive, la marge disponible pour les inves- 
tissements des socielés élait de l’ordre de & milliaris environ 

Certes, i! est normat que la protection douanière soit diminuée au 
fur et à mesure que s'améliore la situation de F'industrie française 
du raffinage, mas il eût éié souhaitable que celle protection — 
déjà réduile — pûüt être maintenue jusqu'à ce que les inveslisse- 
ments en cours soient achevés, 

Toutefois, M. le ministre de l'industrie et de l'énerzie a exprimé, 
en terminant, l'espoir qu'ils le seront de lo1'e msnière zrâce à 
l'effort des industries intéressées. 

Plusieurs commissaires ont ensuile présenté diverses ob<erva- 
tions à M. Louve. M. Buriot à exprimé sa crainte que la suppres- 
sion de la prolection du raffinige goit beiu‘oup plus nuisible 
aux soc.élés francaises qu'aux sociÿlés sous contrôle étranger. 
Ainsi que le démonire la lecture des bilans de ces dernières 
sociétés, celles-ci sont la:gement soutenues par leurs saciélés 
mères. et eiles atlendent que des lois inprudentes affaiblissent 
leurs concurrents français pour s'implanter largement sur notre 
marché intérieur. 

M. Mazier appréhende également de vair l'industrie française 
victime d'une mesure hätive, d'autant que ja protection directe 
ou earhée que cerlains pays élrangers acrordent à leur irmius- 
{rie du rafflinage dépasse celle dont bénéficient actuellement n9s 
sociités 

Au cas où la protection serait supprimée, il serait au mons 
nécessaire que des prêts du fonds de modernisation soient prévus 
pour permelire l'achèvement des investissements en cause. 

M. Denais a fait remarquer qu'en réalité, la suppression de la 
protection du raffinage n'entrainerait pour le Trésor qu'un béné- 
lice de l'ordre de % milliards, puisqu'il faudra compenser d'une 
facon ou d’une autre les ristournes que reçoivent diverses entre- 
p'ises publiques, sous forme de tarifs préférentiels. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie a effectivement reconnu 
que la suppression de la protection du raffinage serait plus préjudi- 
ciable aux sociétés françaises qu'aux sociétés étrangères. Cependant, 
en cas de difficultés, il proposera, en accord avec de ministre des 
finances, l'attribution à nos sociétés de prêts du fonds de moder- 
msation et d'équipement. 

Enfin, en réponse aux questions posées par le président de votre 
commission et M. Pierre André, M. Louvel a confirmé que la com- 
mission intérministérielle prévue par la loi du 3% mars 1928 n'avait 
pas élé consullée sur les mesures proposées, et a indiqué que le 
conseil supérieur du pétrole, saisi de la question, n'avait pas encore 
fait connaitre son avis. 
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M  hourgès-Maunoury, ministre des finances, a, d'autre part, 
exprimé son accord à l'attribution éventuelle de prèéts du fonds de 
nodernisation et d'équipement pour les invesiissements de l'indus- 
trie du raffinage, en rappelant loulefois que celte industrie est celle 
qui est le plus en avance sur les prévisions du plan de modernisa- 
tion, et que ses bénéfices globaux ont élé très élevés en 1952. 

A la suite de cette audition, un raide débat s'est institué à la 
Commission des finances. Celle-ci a été saisie d'un amendement de 
M. de Tinguy, ainsi conçu 

“ Le produit des majorations des taxes intérieures prévues par Îles 
paragraphes B et C sera afe:ké au F. ME. pour être empioxé en 
prèts à l’industrie du pétroe à un taux ne pouvant excéder 5 p. 100, 
comte tenu des frais accessoires à ces prèls. » 

Mais, M. Burlot ayant demondé la disjonction de l'article 15, celle-ci 
a été volée, à la suite d'un appel nominal, par 3% voix contre 5 
et % abslentions. 

En émettant un tel vote, la commission des finances a, en fait, 
supprimé non seulement Ja majoralion de Ja taxe intérieure de 
consommation provenant de la réduction de la protection douanière 
du raffinage, mais aussi les majorations de la taxe intérieure renduez 
possibles sans augmentation du prix de l'essence, par la diminution 
du taux des frets et l'aménagement du taux de: redevances perçues 
au profit du fonds de soutien des hydrocarbures. 

Il apparaît que votre commission à ainsi élé au-delà de ses inlen- 
tions et sera amenée à reviser sa posilion sur ces derniers points. 


Article 19. 
Transports rouliers. 


Texte de l'arlicie proposé par le Gouvernement, — F, — J1 est insti- 
tué à compter du ter juillet 4933, une taxe générale sur les véhicules 
automobiles de transports rouliers, publics el privés, de marchan- 
dise; 

Celte taxe s'applique À tous les véhicules dont la charge utile, 
zenrorques comprises, excède trois lonnes, 

Son tarif annuel est de 20.000 F par tonne ou fraction de tonne de 
charge utiie, pour la fraction de charge utile comprise entre trois 
tonnes et cinq tonnes. il est porté à 30.000 F pour la fraction de 
charge utile excédant cinq tonnes. Pour ies véhicules qui ne sortent 
pas de la zone de camionnage définie par l’articie 29 du décret du 
44 novembre 1919 et les texics subséquents, l'imposition est réduite 
de 50 p. 100. 

Celte taxe pourra être payée sur la base journalière d’un centième 
du tarif de base annuel, la perception étant arrondie aux 100 F 
supérieurs 

des véhicuies automobiles de transports routiers de marchandises 
en provenance de l'étranger sont assujettis à cette taxe au prorata 
de leur séjour en France, le taux journalier étant calculé, le cas 
échéant, ainsi qu'il est prévu à l'alinéa précédent. 

Il. Un arrêté du ministre des finances et du ministre du budget 
fixera les conditions d'assiette et d'exigibilité de fa taxe insliluée 
au paragraphe précédent ainsi que les inoyens perincitant de cons- 
tater qu'elle à été acquitiée. 

Cette taxe sera recouvrée et les in‘ractions poursuivies dans Îles 
conditions et sous les garanties prévues en matière de contributions 
indirectes. Les infractions seront punies des pénalités visées au 
premier alinéa de l'article 1760 du code général des impôts. 

I. — Pour l'exercice 193, confornxinent à l'état C annexé à la 
présente loi, il est créé une deuxième seclion du fonds spécial 
d'investissement routier {résean national} destinée à assurer l'en- 
tretien et les réparations du réseau roulier national! à laquelle sera 
affecté en recelle le produit de la taxe visée ci-dessus, 

Les crédits ouverts an chapitre 35-21 du budget de fonctionnement 
du ininistère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(1. — Travaux publics, transports et tourisme), pour l'exercice 1953, 
sont et demeurent définitivement annulés, à concurrence du montant 
des recettes versées à cette sechon en 1953 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le para- 
graghe 1er prévoit Pinstitulion d'une taxe sur les véhicules auto- 
mobiles de transports routiers, publics et privés, de marchandises. 

H reprend, dans leur enseinble, les dispositions de l'article 4 du 
proiet de loi n° 880 tendant à Ia réorganisation des transports ferro- 
Viaires et routiers et à l'assainissement financier de la $. N. C. F. 
déposé au début de la présente législature. HN prévoit toutetois un 
allègement du tarif de la taxe pour la fraction de charge utile 
comprise entre trois et cinq tonnes. En définitive, les véhicules dont 
Ja charge utile n'excéderait pas trois (onnes demeureraient exonérés 
de la nouvelle taxe, les autres véhicules supporteraient une taxe au 
tarif annuel de 30.000 F par tonne ou fraction de tonne, ce tarit 
étant réduit à 20.000 F pour la fraction de charge utile comprise 
entre trois et cinq tonnes, 

Comme le prévoyait le projet de Joi n° 880, une réduction de 
moitié des tarifs de cette taxe serait édictée pour les véhicules 
restant dans la zone de camionnage 

Le rendement de la nouvelle taxe serait de l’ordre de 8 milliards 
en année pleine. 

Décision de la commission des finances: 

Au cours de l'audition de M. Jean-Moreau par la commission des 
finances, notre collègue Pinean a posé au ministre du budget 
diverses questions relatives à la taxe générale sur les véhicules 
automobiles de transports routiers de marchandises, 

Notre collègue désirait tout d'abord savoir si le produit de cette 
taxe viendrait s'ajouter ou se subastituer aux recettes actuelles du 
fonds d'investissement routier. M. le ministre du budget a précisé 
que celte taxe viendrait s'ajouter au produit des droits sur lessence 
affectés an fonds é'investissement routier, mais qu’elle serait affec- 
tée à une deuxième section de ce fonds destinée à l'entretien des 





F7 
routes, en particulier de celles spécialement utilisées par les poids 
lourds. En contrepartie, et à due concurrence, le budget géné] 
serait allégé des crédits deslinés au même objet. ; 

En sa qualité de président de la commission de gestion du fonds 
spécial d'investissement routier, M. Pineau a fait observer qu'aux 
térmes de la loi du 30 décembre 1951, les plans d'amélioration dy 
réseau roulier financés par le fonds sont exclusifs de tous travaux 
d'entretien. I! ne parait pas opportun d'étendre le champ d'activité 
du fonds et il serait plus sincère d’affecter le produit de !a {19 
envisagée, si celle-ci venait à être créée, au budget général 

D'autre part, noire collègue estime, sans préjudice des objections 
de fond, qu'une taxe à i’utilisation serait préférable à une taxe sus 
la possession, Sur ce point, M. Jean-Morcau a indiqué que la taxe À 
Putilisalion avait paru à l’administration beaucoup plus difficile à 
asseoir et à percevoir, Mais il est bien entendu que ds dispositions 
seraient prévues afin d'éviter que les propriétaires de véhicules 
imimobilisés pendant une certaine durée pour des raisons d'ordra 
mécanique ou tenant à l’activité de l’entreprise, ne soient astreinty 
au payement de la taxe. 

En définitive, M. Pineau ayant souligné à nouveau les graves incon. 
vénients économiques de la mesure envisagée, la commission, sus 
sa demande et celle de M. Tourtaud, a disjoint l'articie 16 par 
d voix contre 3 et 3 abslentions. 


True IV. — Dispositions relatives au régime de l'aicoo!, 
Article 17. 
Revision du régime économique de l'alcool. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — $ er, 
A. — Les opéralions d'achat et de vente d'alcoo!s par PElat, telles 
qu'elles sont définies par la Kgislation en vigueur, sont prévues el 
autorisées chaque année sous ja forme d'un budget annexe rattaché 
au budgel général. Le budget devra s'équilibrer sans aucune subven 
tion après une période de cinq ans. 

L'exécution des opéralions visées à l'alinéa précédent est assurée 
par le ministre du budget. 

B. — En vue de limiter les achats d'alcool par l'Etat aux besoins 
de la consommation, de permettre à la production sucrière de « 
substituer à celle d'alcoui de betteraves et de faciliter l'orientation 
de l'agricullure vers des cullures autres que celle des production: 
ulcooligènes, le Gouvernement est aulorisé jusqu’au 31 août 1953: 

1° A garanlir l'écoulement de sucres excédentaires par rapporl 
aux besoins du territoire douanier métropolitain. 

Celle garantie sera accordée pour un tonnage giobal qui sera fixé 
pour les cinq prochaines campagnes avant le 1% octobre 1953 pu 
un décret qui délerminera les volumes respectifs de la production 
mélropolilaine et de la production des déparilements d'outre-mer 
susceptibles de bénéficier de cette garantie. 

29 A réduire au niveau des besoins de la consommatisn, les coniin. 
gents globaux de production d'alcool tels qu'Hs résultent de la légis: 
Jalion en vizueur. s 

Dans des conditions fixées par décret, une indemnisation sera ver. 
sée aux distilleries dont les contingen!s seront réduils ou supprimés 
dans la mesure où ces droits auront été effectivement exercés au 
cours des années de rélérence fixées par ledit décret. 

Les conüingents définilifs ne seront pas imérieurs à: 

1.820.000 hectolitres pour les alcools de betteraves et de méiasse:: 

220.000 lectolitres pour les alcools de vins et £e mares de raisins; 

Dar heclolilres pour les alcools de pommes, paires, cidres el 
poirés ; 

20.000 hectolitres pour les auties alcools. 

sous réserve des dispositions du paragraphe 2 A ci-après, la faculté 
prévue à l'arlicle 367 dn code général des impôts de reporler au cours 
des campagnes suivantes les fractions jnutilisées du contingent, 
pourra être lituitée par décret pris pour claque campagne à Ja cam- 
pagne où aux deux campagnes ultérieures. 

Je A accorder aux planteurs de beileraves qui se verraient con- 
traints d'abandonner cette culture par suite de la réduction des con: 
tingents, des prêts où subvenilions, à tilre individuel ou collectif, 
et destinés à financer les cultures de remplacement dont la liste sera 
fiiée par décret. 

CE. — Les opération: prévues au paragraphe fer B seront por 
tées à un comple spécial ouvert dans Îles écritures du Trésor. 

Ce comp'e sera alimenté en recettes par un prélèvement sur Je 
budget annexe des alcools et égal, pour chaque droit de production 
indermnisé venant en déduction des contingents légaux, au quadruple 
de la différence à F’hectolitre entre le prix d’achat moyen de f'alcool 
de la campagne précédente et le prix de cession de l’alcol livré à la 
fabrication du carburant. Cette différence sera fixée chaque année 
par arrêté ministérie!, Le compte sera également crédité des jinté- 
rêts et des remhoursements des prêts accordés, 

!L supportera en dépenses les sommes dues au titre des garanlies, 
indemnisation, prêts ou subventions prévues aux alinéas B et G du 
présent paragraphe. \ 

Le reliquat du compte sera affecté à la modernisation de J'agrl 
culture française. 

H — Les opérations du compte spécial sont gérées par le ministre 
du budget sur praposition du comité de gestion composé de: 


Un conseiller d'Etat, président: - 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre du budget; : 

Un représentant du ministre des affaires économiques, 

Un représentant du ministre de l’agriculture; 

Un représentant du commissaire général du plan: , 

Trois représentants des associations de producteurs de plan'et 
alcooligènes: 

Trois représentants des assoclations des industries de transforimna- 


tion, 
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Le secretariat du comité sera assuré par le ministre du budget. Un 
compte rendu des opérations sera annuellement adressé au Parle- 


ment. à À ù 
Ce comité sera obligatiirement consulté sur les importations de 
sucre. 


E. — L'article 364 du code général des impôts est complété comme 
suit: 

“ Le contingent d'alcool de cidre et de poiré peut être augmenté, 
compte tenu de la différence du prix d'achat de ces alcools et des 
alcools de pommes et de poires, par réduction du contingent d'alcool 
de pommes et de poires. » 

F. — Les deux premiers alinéas de l’article 371 du code général des 
impôts sont modifiés comme suit: 

« Dans la limite du contingent annuel, le prix d'achat des a!coo!ls 
de belteraves est fixé par arrêlé interministériel à partir d'un prix 
d'achat de la betterave égal à celui payé par l’industrie de la sucre- 
rie. » 

Les prix d'achat des autres catégories d'alcool sont déterminés en 
appliquant, au prix d'achat des alcools de betteraves, un coefficient 
compris entre les maxima et minima suivants: 

Alcools de racines et de tubercules: maximum, 1; minimum, 0,9. 

Alcools de mélasse: maximum, 0,68; minimum, 0,62, 

Alcools de grains, de synthèse et divers: maximum, 0%; mini- 

nn, 0,51. 

Alcoo!s de vins: maximum, 2,730; minimum, 2,43. 

Akco)!s de cidre et de poirés: maximum, 2,55; minimum, 2,2%. 

Alcools de pommes: maximum, 2,20; minimum, 1,98. 

Alcools de marcs de raisins: maximum, 1,60; minimum, 1,#4. 

G. — H pourra être fait obligation aux titulaires de droit de pro- 
duclion d'alcool de betteraves de transférer tout ou pariie du tinnage 
de betteraves destinées à l'a:cool vers la production du sucre si les 
disponibilités de ce produit s'avèrent insuffisantes par rapport aux 
bes HIER 

Les transferts ainsi réalisés donneront lieu à une indemnisation 
dut le taux sera fixé par arrêté interministériel en fonction notam- 
ment des frais fixes de Ja distilierie tels qu'ils seront retenus pour 
le calcul du prix de l'alcool de betteraves. 

H. — La construction de nouvel'es sucreries dans les dépar!'emen's 
métlropolitains algériens et d'outre-mer, ainsi que dans les territoires 
d'outre-mer, est soumise à autorisalion préalable des ministres ce 
l'agriculture, des finances, des affaires économiques et de la France 
d'ou:re-mer. 

I. — Sjus réserve des transformations de contrats déjà acquises, 
l'alinéa premier de l'article 366 el les articles #8 et 369 du code 
général des impôts sont abrogés. 

J. — Des décrets contresignés par les ministres des finances, du 
budzet, des affaires économiques et de l’agriculture préciseront les 
incdalités d'application du présent paragraphe 1 et mettront en 
harmonie les dispositions du code général des impôls avec le présent 
paragraphe 4er, 

$ 2. — Les dispositions ci-après de l’article 367 du code général des 
impôts seront remises en vigueur: « Si an cours d’une campagne, les 
contingents égaux ne sont pas absorbés entierement, les dispositions 
suivantes sont appliquées: 

« 30 Les fractions inutilisées des contingents d’alcools de vins et 
d'alcools de mares de raisins sont converlies en va'eur nelte et l’éco- 
: imie réalisée est portée au crédit du compte spécial de la viticul- 

ure, » 

B. — L'article 395 du code général des impôts est rétabli à l'exclu- 
sion des dispositions suivantes: « le produit de la vente des alc2ols 
ache!és au titre de la distillation obligatoire ». 

C. — Pour la campagne 1953-1951, le compte spécial sera crédité de 
la différence entre, d’une part, la valeur nette des contingents légaux 
d'acools de vins et de marcs afférents à la campagne 1952-1953 et, 
d'autre part, le total des sommes payées par le service des a!coo!s 
Pour achat des alco)ls de vins et de marcs du contingent et de 
preslalion durant la campagne 1952-1953 et les dépenses de ce même 
service nour le fonctionnement du service de la viticuiture dans la 
métropoie et en Aïgérie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
arlicle présente un plan de revision du régime économique de l’al- 
cool! fondé sur la réduction des e2ntingents et la reconversion des 
se.'eurs agricoles intéressés. 

Pendant une période de cinq ans, les économies que permettra de 
réaliser la réduction des achats d'alcools par l'Etat seront entièrement 
affec#es à l'indemnisation des intérêts en cause et à l'agricu'ture. 
Ainsi, l'encouragement qu? l'Etat accorde actuellement à des produc- 
tions éconmiquement sans rentabilité. pourra être consacré à l’amé- 
lioration de l'équinement et de 1a productivité agricoles. 

Les modalités d'indemnisation des dis'illeries dont les contingents 
auront 6 réduits ou supprimés seront fixées par décret. Quant aux 
planter rs de betteraves qui auront été contraints d'abandonner cet!e 
culture, Üs pourront sbtenir des prêts ou subventions destinés à 
financer les cultures de remplacement. 

Le projet prévoit, en outre, une garantie de l'écoulement de sucres 
Ne em par rapport aux besoins du territoire douanier métropo- 

Par ailleurs, il est prévu que les opérations d'achat et de vente 
d'alcool seront désormais présentées sus forme d’un budget annexe 
au budge! général voté chaque anmée par le Parlement. Ce budget 
annexe comprendra la totalité des charges du régime économique de 
l'alcool: les crédits dégagés par la réduclion des droits de production 
étant affectés au financement de la garantie d'écoulement du sucre 
ainsi qu'à l'indemnisation des industrie!s et planteurs définis par 
le nrésent article. 
Enfin, en ce qui concerne le régime des prix actuellement en 
Yieueur, le projet en conserve l'essentiel mais Ini apporte la son- 
plesse qui lui manquait jusqu'à présent. 1 consacre l’äbandon du 











système de la parité sucre-alcool. D'autre part, il prévoit un assou- 
piissement du système des coefficients qui lie les prix des autres 
alcools à l'alcool de be:teraves. En effet, il n'existe pas de rapport 
constant entre les prix des diverses matières premières utilisées pour 
la production des alcoo!s industriels et la fixilé des multiplicateurs, 
déterminés par la li à une époque déjà ancienne, avait conduit au 
détriment du Trésor à des résultals défavorables sur le plan écono- 
mique général. 

Décision de la commissoin des finances: 

Cet article a donné lieu à un large échange de vues sur le pro- 
blème de l'alcool. 

M. Pluchet a tout d’abord fait observer que la réduction brutale des 
contingents telle qu'elle est envisagée dans le projet du Gouverne- 
ment aurait de très graves inconvénients. Elle conduirait à la ferme- 
ture immédiate de nombreuses distieries et à la suppression de 
59.000 hectares de cultures de betteraves qui, on ne doit pas l'oublier, 
constituent une excellente tê'e d’assolement. 

M. Raffarin a exprimé sa surprise de voir le Gouvernement pra- 
poser une réforme du régime économique de l'alcool qui parait en 
contradiction avec les dispositions d'un projet de loi actuellement 
en instance, relatif à l'assainissement du marché du vin. 

Pour M. Charpentier, le problème de l'alcool doit être réglé par 
une diminution progressive de la production d'alcool et par l'ac- 
croissement de la production sucriere. IL est inadmissible que la 
France continue à faire des importations de sucre ts coûteuses 
en devises. 

Mais on ne peut ramener sans transition des contingents d'aleoals 
de 5 millions d'hectolitres à 2.200.000, dans iesquels on ne compte 
même pas l'alcool destiné à la produelion de carburant ternaire. 
La transformation de la production d'alcoo! en production de sucre 
devrait être étalée sur une période de trois ans. 

Aussi M. Charpentier et M. Pluchet proposent-ils un amendement 
en ce sens, qui se substituerait au texie du Gouvernement. 

M. de Tinguy considère que l’un des premiers objectifs à atteindre 
est d'apporter plus de clarté dans la gestion du service des alcoo!s, 
il se déclare en conséquence partisan de l'institution d’un budget 
annexe. 

M. Pineau, également favorable an budget annexe, eslime qu'il 
est possible de régler le problème de l'alcool si chacun veut hien 
admettre, comme ceia semb'e êlre le cas, que la production d'alcool 
ne constitue pas une fin en soi. Maïs il convient de faire une dis- 
tinction entre la cuiture des betteraves, qui permet de faire du 
sucre, et les autres productions alcooligènes. Enfin, il fant égale- 
ment déterminer avec précision la nature des contrats qui donneront 
lieu à une indemnisation. 

M. Leray-Ladurie rappelle tout d'abord qu'il serait possible de 
liquider ies excédents du service des alcoois, et en même temps 
les stocks de benzol, en favorisant la fabrication et la vente à un 
prix normal de carburant térnaire. L 

Quant au problème de fond, il pourrait être résolu par la substi- 
tution progressive aux cultures de betleraves excédentaires, de 
cultures fourragères qui constituent un excellent assolement et per- 
mettrait l’extension de notre production de viande, pour laquelle 
l'exportation nous offre un large débouché. ! 

IL faudrait, d'autre part, faire une véritable politique du cidre 
en relevant le degré minimum, en améiiorant la qualité et en répri- 
mant les fraudes. Là aussi, nous pourrions conquérir des débouchés 
à l'étranger. Si, au contraire, on <e borne à réduire brutalement 
les contingents, on n'offrira pus aux producteurs de pommes &'autre 
solution que la fraude A cet égard, une surveillance plus sérieuse 
des achats frauduleux d'eau-de-vie de bouche par les fabricants 
d'apéritifs, devrait être exerrée. 

M Burlot a observé qu'il convenait d’harmoniser la politique 

sucrière de la métropole et celle des territoires d'outre-mer où 
de grands efforts de production sont faits, notamment à Mada- 
ASCAr, 
V'Résument le débat, M. Mendès-France a constaté qu'il existait 
une très large zone d'accord possible sur la base d'une réduction 
rogressive des contingents d’alcoolës et d'un développement de 
la production sucrière en vue de satisfaire, sans importations, les 
besoins de l'Union française, 

A cet eflet, il a proposé la constitution d’une sous-commission, 
chargée de rédiger sur la base de l'amendement de MM. Char- 
pentier et Plachet, un projet de texte qui serait soumis à la com- 
mission. 

Cet amendement ayant été pris en considération, la suggestion 
de M. Mendès-France a été acceptée. Votre commission vous sou- 
mettra donc sur ce point un rapport supplémentaire avant le com- 
mencement du Gébat en séance publique. 


Article 18. 
Régime fiscal de l'alcool, 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement: 
£ ler, — Douilieur de cru. 


A. — À compter de l'ouverture de la campagne de distillation 
1953-1954, seuls pourront bénéficier de l'allocation en franchise 
visée à l’article 317 du code général des impôts les bouilleurs de cru 
qui auront acquitté un droit de licence. 

Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est fixé, 
par campagne, à: 

1.000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d'une allocation ent 
franchise au plus égale à 5 litres d'alcool pur; 

2000 F pour les bouilleurs de cru -hénéficiant d'une allocation 
en franchise supérieure à 5 litres d'alcool pur. 
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Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivies et répri- 
mées dans les condilions et sous les garanties prévues en matière 
de contributions indirectes. Les infractions seront punies des péna- 
dités prévues au premier alinéa de l'article 1:60 du code général 
des impôts, 

Les conditions et modalités d’'appiication des dispositions qui 
précèdent seront fixées par un arrêté du ministre du budget. 

B. — Seront seules admises à bénéficier des dispositions des 
articles 315 et suivants du code général des impôts relatives aux 
bouilleur de cru les personnes assujeltis au régime agricole des 
prestations familiales en application des articles 3 à 33 du décret 
du 27 juillet 1939 relatif à ‘a famiile et à la natalité française et 
dont l'exploitation agricole constitue l'activité principaie. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédeht, l'application des 
arlicles 315 el suivants du code général des impôts sera mainltenre 
au profit des personnes qui auront été admises au bénéfice des- 
dils arlicles au cours de l’une au moins des trois campagnes pré- 
cédaul Ja campagne en cours. 


$ 2. — Droit de consommation sur l'alcool. 


A. — Sont remis en vigueur les tarifs du droit de consommation 
vis aux articles 403 et suivants du code général des impôts teis 
u'ils résultaient des dispositions de l’article $ de la loi no 48-1973 
u 31 décembre 1938 et des articles 2 et 4 du décret n° 48-198 
du même jour pris pour l’applicalion des dispositions dudit article. 
Toutefois, en ce qui concerne les crèmes de cassis, le tarif du 
droit de consommation est fixé à 33.200 F par hectolitre d'alcool 
dur. 
; B — Æst supprimé le tarif réduit du droit de consommation visé 
à l'article 103, 1°, du code général des impôts. 


8 3. — Surtaxe sur les apérilifs à base d'alcool. 


Le tarif de ja surtaxe instituée par l'article 8 de la loi n° 51-610 
du 24 mai 1%1, modifié par l'article 6 ($ 1er), de la loi ne 52-f 
du 3 janvier 1%2, est fixé à 20.000 F par hectolitre d'alcool pur. 

Le produit de la majoralion résultant de lalinéa qui précède est 
affecté au budgel général. 


$ 4 — Dispositions communes aux paragraphes 2 el 3. — 
Reprise des stocks. 


Tous commerçants on dépositaires détenant des alcools, soit en 
Nalure, soit sous forme de produits fabriqués, devront, dans jies 
dix jours suivan{ la publication de la présente loi, déclarer à la 
recelle buraïiste des contributions indirectes les espèces et quan- 
dités en leur possession à la date d’application des nouveaux tarifs. 
Les marchandises se trouvant en cours de transport devront être 
déclarées dans les mêmes conditions et délais, au fur el à mesure 
de leur arrivée à destination. 

Les quantités déclarées seront reprises par voie d'inventaire et 
Boumises aux compléments d'imposition. 

Tout défaut ou insuffisance de déclaration sera passible, en sus 
du payement des droits fraudés ou compromis, des pénalités édic- 
sh Je premier alinéa de l'article 1760 du code général des 
impots. 


$ 5. — Réduction du nombre des débits de boissons. 


Les atsposil'ons ci-après sont applicables à toule commune qui 
comporte, d'une part, plus de trois débits de boissons à consommer 
sur place de % ou de 4° ‘alégorie, d'autre part, plus d’un débit à 
consomimer sur place de 2° ou de 4° catégorie par 450 habilants ou 
fraction de ce nombre, la population prise pour base de cette esti- 
amalion étant la population municipale totale (non comprse la popu- 
lation complée à part), tele qu'elle résulte du dernier recensement 
ou, en ce qui concerne les villes sinistrées et jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret, du recensement de 1936. 

Quiconque, à dater de la publication de la présente loi, soit par 
cession, sat par transmission suzcessorale, aura acquis, dans une 
des communes visées à l'aiinéa précédent, un des établissements 
visés audit alinéa de tout autre qu'un ascendant, un descendant 
ou un conjoint ne pourra en continuer l'exploitation s'il ne justifie 
avoir procédé à la fermelure définilive, dans une commune de 
même catégorie du même département, d'un autre débt de même 
catégorie ou d'une calégorie supérieure ou sa transformation défi- 
hitive en un débit de {re ou de 2e catégorie, 

La disposilion qui précède n'est pas applicable: 

4° Aux débits qui seront, lors de la mutation, transformés en déb.ts 
de {re et 2e catégorie; . 

20 Aux débils de la 3e catégorie qui vendent exclusivement pour 
consommer sur pla'ïe à l'occssion des principaux repas et cornme 
accessoire de la nourriture. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I, — Le para- 
graphe 1er A ci-dessus tend à subordonner le bénéfice de l'allocation 
d'alcool accordée en franchise aux bou'lleurs de cru au payement 
d'un droit de licence annuel. 

Au moment où les nécessités budgétaires conduisent le Gouver- 
mement à proposer au Parlement une majoration des droits de 
consommation sur l'alcooi, il a semblé convenable, en effet, de 
demander un léger effort, dans ce doMaine, à ceux qui consomment 
l'alcool qu'ils produisent eux-mêmes, 

Ces dispositions ont également pour but et, sur ce pont, elles 
rejoignent celles qui font l’objet du paragraphe B, d'aboutir à une 
diminution du nombre des bouilleurs de cru. En effet, de 90.000 en 
4369, la masse des intéressés est passée, graduellement, à 226.000 
en 1916, 1.100.000 en 1918 pour alleindre plus de 3 millions, 





one. 

Selon la réglementation en vigueur, il suffit prat'quement 4, 
posséder ou d'exploiter quelques arbres fruitiers où quelques p,, 
de vigne pour pouvoir prétendre à l'allocation en franchise, les. 
coup de propriclaires d'arbres fruiliers prètent leur nom à d'autres 
récolants, lesquels peuvent, de la sorte, oblenir frauduleusemer 4, 
franchise d’:mporlantes quantités d'eaux-de-vie, De même, il arr 
fréquemment qu’un exploitant loue fictivement quelques parcei}es 
de terre à des membres de sa famille. habitant ou non avec y; 
pour obtenir plusieurs allocations suppléimenia’res. Enfin, de nom 
breuses personnes n'ayant pas la qualité d’agriculleur, mais posse. 
_ D). «ps ou un verger, distillent chaque année sous ie Courve:t 

u priv.lège. 

LPest donc devenu nécessaire de iier la qualité de bouilleur d: 
cru à celle d’expioitant agricole. 1j a paru préférable à tout autre 
critère de réserver la qualité de bouilleur de cru aux personnes 
assujelties aux cotisations des caisses mutuelles d’alocations farni. 
liales agrcoies. En effet, au regard des allocations familiales agr.. 
coïes, la notion d’exploitant englobe tous les propriélaires, fermiers 
mmétayers et exploitants divers dont l’agriculture est l'occupation 
principaie et qui tirent leur revenu essentiel de l'exploitation az:. 
cole. 

Te! est l'objet du paragraphe 1er B qui tend à modifier la définition 
des bouilleurs de cru. 

La quaiité de bouilleur de cru ne serait ainsi reconnue à l’avenr 
qu'aux exploitants agricoles recensés par les caisses précitées, ]a 
mesure aurait pour effet d'enlever la qualité de bouilleur de cru à 
loule personne réco:tant, à titre accessoire, des matières alcoo.. 
enes. 

. Il a paru, toutefois, nécessaire de conserver aux bouilleurs de cru 
acluellement considéés comine tels le bénéfice de leur statut. Au: 
le deuxième aiinéa, paragraphe 1er B, prévoit-il que toule personne, 
quelle que soit sa qualité, ayant, au cours de l’une au moins des 
trois campagnes précédant la campagne en cours, bénéficié des 
bee atiachés à la qualité de bouilleur de cru, échappera à 
‘application des dispositions restriclives envisagées. 

Le produit à attendre des dispositions ainsi envisagées peut êlre 
évalué à 4 milliards environ en année peine: 

I. — Dans le cadre des mesures envisagées en vue du redres:e- 
ment financier du pays, il à paru nécessaire de prévoir un relève. 
ment des tar:fs du droit de consommation sur l'alcool; la mesure 
proposée consiste à rétablir des tarifs qui résultalent de la loi di 
31 décembre 1918, mais qui, pour certains Re avaient fat 
l'objet d'une réduction édictée par la loi du 5 juillet 1949, 

IL a paru nécessaire cependant de mantenir pour les crèmes de 
cassis le bénéfice du tarif rédnit applicab'e aux vins de lqueur 
d'origine française bénéficiant d’une appeilation d'’orig ne contrôlée. 

Le supplément de recelles à attendre de la mesure proposée e:l 
de l'ordre de 8.300 millions en année p'eine. 

Le paragraphe 2 B tend à supprimer le tarif réduit dont bénéficient 
actuellement les producteurs pour les quantités fabriquées par eux et 
réservées à leur propre consommation. 

HI. — L'article 8 de la loi no 51-610 du 2% mai 1951 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonciionnement 
des services civis pour l'exercice 1951 (budget annexe des pres!a- 
tions famil'aes agri:oles) a 'nstitué une surtaxe de 40.000 F par 
hectolitre d'alcool pur applicable aux apéritifs, autres que ceux à 
base de vin. Les présentes dispositions tendent à porter le tarif de 
celle surlaxe à 20.000 F, le produit de celte majoration revenant ai 
budget général, 

Le produit à attendre de cette mesure peut êlre évalué à 1.500 
millons environ en année p'eine. 

IV. — Le paragraphe 3 ci-dessus reprend les dispositions qui 
avaient fait l’objet de l’article 10 de l’ordonnanre du 20 octobre 191 
rapporté par la loi du 30 mars 1946, Il tend à réduire le nombre 
des débits de 3 et 4° calégories dans les communes où il est trop 
élevé. A cet effet, les nouveaux tenanciers seraient obligés de fermer 
un autre élablssement de même catégorie ou de calégorie suné- 
rieure, situé dans la commune même ou dans une autre commune 
trop pourvue du même département ou à transformer cet élablisse- 
ment en débit de {re ou de 2e catégorie. 

Décision de la commission des finances: 

Les différents paragraphes de cet article ont été adoptés, à l'excep- 
tion du paragraphe 2 qui, à la demande de M. Abel Gardey, a él 
disjoint à la suite d'un appel nominal par 21 vo:x contre 13 el 
3 abstentions. 

En outre, sur la proposition de M. Leenhardt, le taux de la aurtaxe 
sur les apérilifs à base d'alcool a été ramené de 20.000 à 13.000 F 
par hectolitre d'alcool pur, un droit de même montant étant institué 
en revanche sur les apéritifs à base de vin. è 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE IAI 
Tire ler, — Dispositions d'ordre budgétaire. 


Art. Aor. — I. — ]l est ouvert aux ministres, au titre de l’exercica 
1953. en addilion aux crédits ouverts par la loi de finances (li 
no 53-19 du 7 février 1953), par les lois de développement corres- 
pondantes et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 88.820.001.000 F et répartis par service et par cha- 
pitre conformément à l’état A annexé à la présente loi. 

Il. — Les évaluations des produits et ressources applicables an 
budget de l'exercice 1953, prévues à l'article 11 de la loi de finances 
(loi n° 53-79 du 7 février 1953). sont diminuées d’une somme totale 
de 98.425 millions de francs. con‘ormément au développement qui 
en est donné à l'état B annexé à ja présente Joi, 

Art. 2. — Disjoint 
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Art. 3. — En vue d'assurer à l'emploi des crédits le maximum 
‘elficacilé : 

LUS administrations procéderont sans délai à la revision du 
prix des marchés qui bénéficieront de la nouvele rélementation 
tvndant à accélérer et à régulariser les payements de l'Etat. 

En cas de refus par les fournisseurs de traduire daus des avenants 

les baisses de prix résullant notamment des facilités de trésorerie 
données par celte réforme, la difficullé pourra être portée devant 
un comité consultatif de règlement amiable. Le cas échéant, et sur 
avis conforme du comité, la résilialion des marchés correspondants 
pourra être prononcée sans indemnité et nonobstant loute clause 
‘ontraire. 
“+. Des décrets pris sur le rapport du ministre du budget, du 
ministre des finances et des ministres inléressés, après avis con- 
forune de la commission des finances de l'Assemblée nationale et 
avis de la commission des finances du Conseil de Ja Répuhlique, 
ourront, aux cours des exercices 1953 el 1951, opérer des virements 
de chapitre à chapitre el, en conséquence des mesures de révrgani- 
sation administrative, de ministère à ministère. 

3. Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des finances et du ministre du budget, après avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République, pourront 
reporter sur les exercices 1954 et 1955, en sus des dolalions de ces 
exercices, une parlie, au plus égale à 90 p. 100, des crédits non 
consommés à là clôture des exercices 1933 et 141 par suite des 
économies réalisées par les services dans leur gestion courante. 

Art. à. — En vue de la substitution du système de la geslion à 
celui de l'exercice, des décrels pourront, dès la présente année, en 
préciser les conditions et les modalités. 

Ant. 5. — Les décrels pris sur le rapport du ministre des finances, 
di ministre du budzet el des ministres intéressés, fixeront un pia- 
fond limitatif aux dépenses, en 1953, des comples spéciaux d'atfec- 
talion spéciale alimentés par des ressources fiscales ou parafiscales, 

L'excédent effectif des recetles de ces compies sur les dépenses 
ainsi aulor.<ées sera versé au budget général à la clôture des exer- 
cures SUS\ISeS. 

Art, 6. — 1. — Sous réserve de l'ajustement des crédits évaualifs 
ou prévisionnels des chapitres repris dans les états C et D annexés 
à la loi de finances pour l'exercice 1953, rendu nécessaire par l’ap- 
picalon des disposilions Kgislatives ou rég'emeniaires antérieures 
a la promulgation de la présente loi, le montant global des crédits 
à ouvrir au titre de l'exercice 1% ne pourra excéder le montant 
g'ohal des crédits ouverts au titre de l'exercice 1933, tels qu'ils 
résultent des disposilions de la présente loi ainsi que de toutes 
mesures d'économies qui pourraient être uitérieurement prises par 
vuie législative ou rég'ementaire. 

Toutefois, les autorisations de dépenses qui seront prévues au 
litre NI B « Investissements exéculés avec le concours de l'Elat. 
— Près et avances », pourront être modifiées par rapport à 1953, 
conple tenu de procédures de financement extrabudgétaires éven- 





Il. — Aucune mesure légis'alive où réglementaire susceptible 
d'entrainer, au delà du montant global fixé pour l'exercice 1954 
par le paragraphe qui précède, une dépen:e nouvelle ou accrue — 
ou d'aceroilre en 1954 ie découvert d'un compte spécial du Trésor, 
ou de provoquer une perte de recelle — ou encore, soit d’aug- 
imenter les charges soit de réduire les ressources des divers régimes 
d'assistance ou de sécurité sociale en 1954, ne pourra intervenir à 
compter de la promuigation de la présente loi sans que soient déga- 
sees en Cantre-parlie et pour un montant équivalent, soit des res- 
siirces nouvelles, soit des économies correspondant à la suppres- 
Sion d'une dépense nettement déterminée et précédemment auto- 
risée 

art, 7. — Disjoint. 





Tire 11. — Dispositions diverses de redressement. 


Art. 8, — [, — a) Le troisième alinéa de l'article 7 de la Joi du 
{7 auûl 1918 est complété comme suit: 

« .… règles générales applicables à l'avancement des personnels 
civils el militaires ». 

b) Le quatrième alinéa de l'article 7 de la loi du 17 août 1948 
est remnalacé par les dispositions suivantes: 

_« Limiles d'âge et modalités de mise à la rel”aile des personnes 
civils el mililsires et des agents des administrations, services et 
O2anisines visés au titre IT de la présente loi, remplissant les con- 
d'ions exigées pour l'ouverture du droit à pension d'anciennelé; 
rezies relalives au cumul des rémunérations versées par les mêmes 
rolleclivités ainsi qu'au cumul desdites rémunérations avec les pen- 
sions de retraite, » 

I. — Les dispositions dun titre M de la loi du 17 août 1948 sont 
appiicables aux agents des collectivités locales et des étlablisse- 
men!s publics en dépendant. 

IL — Les décrets relatifs aux limites d'âge, modalités d’admis- 
Sion à la retraite et cumul concernant les personnels des eol ecti- 
vilés locales, entreprises nalionales, sociétés nationales et sociétés 
d'économe mixte seront pris, nonobslant toutes règles antérieures 
de procédure prévues par les statuts ou conventions régissant les 
personnels intéressés, sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre du budget, qui seront également appelés à contresigner les 
Modifications susceptibles d'étre apportées à tous les régimes parli- 
Culiers et spéciaux dé retraite visés aux articles 61 à 65 du décret 
n° 46-1378 du 8 jnin 1946. 

IV. — Un décret, pris en la forme prévue par la loi du 17 août 
198 el contresigné par le ministre des finances, le ministre du 
budget, le ministre chargé de la fonction publique et, le cas échéant 
par le ministre de l'intérieur ou le ministre de tutelle intéres: 
délerminera, nonobstant toutes dispositions antérieures contraires, 





les conditions dans lesquelles les fonctionnaires pourront étre plas 
cés en position de disponibilité sur leur dem née. 

Art. 9 — Disjoint. 

Art. 10. —— 1. — Le budget des te-ritoires d'outre-mer, des terri- 
toires du Togo et du Cameroun, établi annuellement, zroupe l'en- 
semb'e des dépenses et des recetles du territoire. Le grujet de bud- 
get est préparé par le chef du territoire, délibéré par !l'assembiée 
territoriale et rendu exécutoire par arrêté du chef du territoire 

Le budget est délibéré par chapitres. Cet examen achevé, l'en- 
sembie du budget cit soumis à l'approbation de l'assemblée qu se 
prononce, s'il y a lieu, sur les mesures à prendre pour a-surer 
l'équilibre des receltes et des dépenses, Si l'assemblée ne se réu- 
nil pas, <e sépare sans avoir délibéré sur le budget, cu ne voie 
pas le budget en équilibre, le chef du territoire renvoie le budget, 
dans les trente jours, à l’Assemblée convoquée à cet effet, si besoin 
est, en session extraordinaire. L'assemblée doit alors <tatuer dans 
les huit jours. Si elle ne l’a pas fait eu si ses délibérations n'ont pas 
abouti au vote en équilibre du budget, celui-ci est établi d'office, 
sur proposilion du chef de territoire, par décret en conseil d'Etat. 
Ce déciet peut prévoir toute réduction de dépenses ou toute créa- 
tion de ressources nouvelies nécessaires pour assurer l'équilibre du 
budget, 

L'évaluation än rendement fulur des impôts, taxes, contributions 
et redevances incombe au chef du te’riloire. 

H. — A titre exceptionnel, lorsqu'un territoire d'outre-mer héné- 
ficie : 

D'une subvention ex“eptionnelle du budget de lElat pour cou« 
verlure de dépenses ordinaires imputables à son budget; 

D'une avan‘'e du Trésor métropolitain accordée dans les condi- 
tions prévues à l'articie 730 de la loi du 31 mars 1992: 

a) Aucune proposition tendant à augmenter les dépenses prévues 
au projet de budzet préparé par le chef du territoire, ou à créer 
des dépenses nouvelles ou à réduire les recettes, ne pourra être 
présentée par les membres de l'assemblée territoriale lors de Ja 
discussion du budget où des crédits supplémentaires ou des pré è- 
vements sur la caisse de réserve. 

b) Des décrela en conseil d'Elat, contresignés par le ministie de 
la France d'outre-mer, le ministre des finances et le ministe du 
budget, pourront décider, soit de réductions de dépenses, 50: de 
création de ressources nouvelles propres à rétablir l'équilibre au 
budget du terriloire et à assurer le remboursement des avances 
du Trésor et emprunts garantis contractés par le territoire. 

r\ L'assemb'ée lerriloriale ne pourra être saisie de projets tendant 
à l'octroi de l'aval du territoire, d'avance, de subventions, et, d’une 
manière générale, de tout engagement financier suscentiblie d agzra- 
ver les charges du territoire, sans aporobalion préalible des miuis- 
tres de la France d'iutre-mer, des finances, et du budget. 

Les dispositions précédentes s'appiqueront également lorsque la 
cléiure des opérations du dernier exercice fera «apparaitre un déficit 
qui ne pourra être comblé par un prélèvement sur les fonds dispo- 
nih'es de la caisse de réserve du territoire. 

Hi. — Les terriloires doivent pourvoir aux charges qui leur incom- 
bent à l'aide de leurs fonds propres; l'insuffisance de ces derniers 
devra être c mpen<ée, si nécessaire, bar une avance du Trésor métro- 
volilain contractée dans les t'ois mois dans les conditions prévues par 
’article 70 de la loi du 51 mars 1932 

IV. — Les dispositions des alinéas !, I et I précédents s'appli- 
quent aux budgets des grounes de terriloires 

V. — Lorsque l’exéculion du budget du dernier exer“ice clos d'une 
coilectivilé publique autre qu'un groupe ed territoires où un terrilrire 
d'outre-mer, ou d'un établissement pnblice d'outre-mer fait apparaître 
un déficit égal ou supérieur à 10 p. 400 de ses ressources ordinaires, 
ou lorsque le budzge! de cette collec.ivité on établissement exige pour 
être équilibré une aide financière du groupe de ‘erriloire ou du terri- 
bire, le budget de cette col'ectivilé est soumis à l'approbation da 
chef de groupe de territoires onu du chef de territoire. 

Si le budget présenté à celte approbation n'assure pas l'équilibre 
des dépenses et des recelles de la col'ectivité ou de l'établissement, 
le chef du territoire où d'u groupe de territoires renvoi le budzet à 
l'autorité compétente pour l'établir. Celle-ci doit statuer dans ieg 
Nuit jours. Si elle ne Fa pas fait ou si le budget modifié n’est pas 
encore en équilibre, le chef du terri'oire ou du groupe de terriloires 
peut prendre par arrêlé toutes mesures propres à réaliser cet équi- 
libre et en particulier opérer toute réduction de d‘penses ou toute 
création de ressoufces nouvelles 

Art. 11. — Dans le dix-sentième alinéa de l'article 3 de la loi 
no 46-49 din 30 avril 19%. modifié par les arhic'es 19 et 29 «Je Ja 
li no 51-599 du %% mai 1951, les mots « majorité absolue » sont rem- 
placés par « majorité des deux tiers ». 

Art. 12, — Les règles concernant la responsabilité des eomptab'es 
publies et les obligations administratives des ardannateurs sont fixées 
par décret contresigné du ministre des finances après avis du conseil 
d'Etat. 

Celles de ces règles qui sont actueïlement défines par les lois, 
ordonnances ou décrets-lois demeurés en vigrenr peuvent être abro- 
gérs, modifiées, complétées ou codifiées par décret pris dans les 
mêmes formes. 

Art. 13. — 1. — Sont abrogées les dispositions srivantes: 

La loi du 23 mars 1951 relative au financement de la fabrication des 
produits nécessaires aux besoins du pays, validée et modifiée par 
l'ordonnance du fer septembre 1955. 

Le troisième alinéa (2°) de l'article 16 de ïa loi ne 19-874 du 5 juile 
let 1919 relatif au financement de fabrications destinées princinale- 
ment à l'exportation, nonobstant l'article 2 de la loi n° 53-138 du 
3 février 1963. 

I. L'article % de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 est rempiacé 
par les dispositions smvantes: 

« Le ministre des finances est autorisé à donner, en accord aveé 
le ministre des affaires économiques, la garantie de l'Etat aux 
emprunts contractés, soit pour la réa:isalion d’inves issements rele- 
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nus dans le plan de modernisation et d'équipement, soit dans les 
conditions déterminées par décret, aux fins d’accroissement de la 
productivité ou du po'entiel d'exportation des entreprises. 

« Toute entreprise bénéficiant d'emprunts garantis pat 1 Etat, dont 
le montant dépasse 500 millions de francs, sera soumise au contrôle 
d'Etat insiilué par l'ordonnance du 23 novembre 1941. » 

HIT — A dater de la promulgation de ja présente loi, l'octroi des 
letires d'agrément prévues par la loi du 12 septembre 1910 validée 
et mcédifiée par l’erdonnance du 3 mai 1945 est subordonné à une 
au.orisalion donnée par décret, pris sur le rapport du ministre des 
tinances, du Ministre des affaires économiques et du ministre tech- 
nique intéressé, définissant les caractéristiques des opérations envi- 
sayées et l'étendue de la garantie de l'Etat. 

Art. 14 — Les conditions de gestion administrative et financière 
des troupes coloniales seront déterminées par décrets en la forme 
de règement d'administration publique nonobstant loute d'sposition 
Jégislative contraire, 


Tire IT. — Dispositions relatives aux recettes, 


Art. 15, — Disjoint 
Art. 16, — Disjoint, 


Tirne IV, — Dispositions relatives au régime de l'alcool. 


Art. 17, — Provisoirement disjoint (1), 


$ 1er, — Bouilleurs de cru. 


Art. 18. — A, — A compter de l'ouverture de la compagne de 
distülaiion 1953-1951, seuls pourront bénéticier de l'allocation en 
franchise visée à l’article 317 du code général des impôts les bouil- 
leurs de cru qui auront acquitté un droit de licence, 

Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est fixé par 
campagne à: 

1.000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d'une allocation en 
franchise au plus égale à ne litres d’alcoo! pur; 

2.000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d’une allocation en 
franchise supérieure à cinq litres d’alcoo! pur, 

Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivies et réprimées 
dans les conditions et sous les garanties prévues en matière de 
contributions indirectes, Les infractions seront punies des pénalités 
prévues au premier alinéa de l'article 1760 du code générat des 
impôts. 

Les conditions et modalités d'application des dispositions qui pré- 
cèdent seront fixées par un arrêté du ministre du budget. 

B. — Seront seules admises à bénéficier des dispositions des 
arlicles 315 et suivants du code général des impôts relatives aux 
bouilleurs de cru les personnes assujetlies au régime agricole des 
prestations familiales en application des articles 25 à 33 du décret 
du 27 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité française el 
dont l'exploitation agricole constitue l’activité principale. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application des 
arlicies 315 et suivanis du code général des impôts sera maintenue 
au profit des personnes qui auront été admises au bénéfice desdits 
articles au cours de l’une au moins des trois campagnes précédant 
la campagne en cours. 


$ 2. — Surtare sur les apéritÿs. 


Le tarif de la surtaxe instituée par l’article 8 de la loi n° 51-640 
du 21 mai 1951, modifié par l'article 6, paragraphe 1er, de la loi 
ne 52-1 du 2? janvier 1952, est applicable à tous les apéritifs sans 
distinction, Le tarif de celte surlaxe est fixé à 15.000 F par hecto- 
Ltre d'alcool pur. : 

Le produit de la majoration et de l’extension de taxe résultant 
de l'aiinéa qui précède est affecté au Ludget général. 


$ 3. — Reprise des stocks. 


Tous commerçants au dépositaires délenant des alcools, soit en 
nature, soit sous forme de produits fabriqués, devront, dans les 
dix jours suivant la publication de la présente loi, déclarer à la 
recelle buraliste des contributions indirectes les espèces et quan- 
{ités en leur possession à la date d'application des nouveaux tarifs. 
Les marchandises se trouvant en cours de transport devront être 
déclarées dans les mêmes conditions et déiais, au fur et à mesure 
de 'eur arrivée à destination. K, . 

Les quantités déclarées seront reprises par voie d'inventaire et 
soumises aux compléments d'imposition. 

Tout défaut et insuffisance de déclaration sera passible, en sus 
du payement des droits fraudés où compromis, des pénalités édictées 
par le premier alinéa de l'article 1760 du code général des impôts. 


$ 4. — Réduction du nombre des débits de boissons. 


Les dispositions ci-après sont applicables à toute commune qui 
comporte, d'une part, plus de trois débits de boissons à consommer 
sur place de 3e ou de 4° catégorie, d'autre part, plus d'un débit à 
consommer sur place de 3% ou de 4 catégorie par 450 habitants 
ou fraction de ce nombre, la population prise pour base de cette 
estimation étant la population municipale totale (non comprise la 
population comptée part), telle qu’elle résulte du dernier recen- 
sement, ou, en ce qui concerne les villes sinisirées et jusqu’à une 
date qui sera fixée par décret, du recensement de 1996. 





(1) Cet article doit faire l'objet d'une nouvelle rédaction qui vous 
sera communiquée ultérieurement, 





à Éiienens | 

Quinconque, 4 dater de la publication de la présente loi, soit par 
cession, Soit par transmission successorale, aura acquis, dans une 
des communes visées à l'alinéa précédent, un des établissements 
visés audit alinéa de tout autre qu’un ascendant, un descendant oy 
un conjoint ne pourra en continuer l'exploitation s’il ne justifie 
avoir procédé à la fermeture définilive, dans une commune de 
même catégorie du même département, d'un autre débit de méme 
catégorie ou d'une catégorie supérieure ou sa transformation défi. 
nilive en un débit de {re ou de 2% catégorie. 

La disposilion qui précède n'est pas applicable: 

1o Aux débits qui seront, lors de la mutation, transformés en 
débits de fre ou 2e catégorie ; 

2° Aux débits de la 3% catégorie qui vendent exclusivement pour 
consommer sur place à l’occasion des principaux repas et cormme 
accessoire de la nourriture, 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1953 (en milliers de francs), 


L. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Finances et affaires économiques. 
I, — CHARGES COMMUNES 


TITRE Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION 
DE RECETTES 


ire partie, — Dette intérieure. — Dette perpituelle et amortissable. 


Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 
4.360.000. 

Chap. 11-34, — Participation de l'Etat au service des emprunts 
émis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 200.000. 

Total pour !a {re partie, 1.560.000. 


2e partie. — Dette intérieure. — Dette flottante. 


Chap. 12-01. — Intérêts des comptes de dépôt an Trésor, 2.650.000, 
Chap. 12-03. — Service des avances des instituts d'émission, 
200.000. 
Total pour la 2e partie, 2.850.000. 
Sotal pour le titre Ier, 4.410.000. 


TITRE II — MOYENS DES SERVICES 
2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


Chap. 32-93. — Pensions militaires, 2.000.000, 

Chap. 32-94. — lensions civiles, 2.000.000. 

Chap. 32-99. — Application du décret du 28 août 1949 portant 
règlement de retraites applicables à cerlaines catégories de l'Elat, 
300.000. 

Total pour le titre IIf, 4.300.000. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-91. — Pensions d'invalidité, 3.109.000, 

Chap. 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pensions d'int- 
validité, 400.000. 

Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 19%), 
200.000. 

Chap. 46-95. — Contribution de l'Etat au fonds spécial institué 
par la loi du 10 juillet 1952, 810.000. 

Total sour le litre IV, 4.810.000. 
Toial pour ies charges communes, 13.320.000. 


JI, — SERVICES FINANCIERS 
Tite II, — MOYENS DES SERVICES 
Te partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 37-91. — Frais de trésorerie, 4.200.000, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
% partie. — Action internalionale. 


Chap. 42-01. — Assistance économique à des gouvernements élran- 
gers, 1.960.040 , 
Total pour les services financiers, 6.160.000. 


IT. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


& partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions, Ê 


Chap. 41-12, — Garanties de prix dont peuvent être assorties les 
opérations d’exportation, 3.000.000. E 
Chap. 44-13, — Remboursement de charges fiscales à certaines 
aclivités industrielles et agrico'es, 22.000.000. 
Total pour les affaires économiques, 25.000.000. 
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Intérieur. 
Trine IN. — MOYEXS DES SERVICES 


fe partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections, 200.000, 
i Santé publique et population. 
s Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ë . . . . 
Ë &œ partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
: Chap. 16-22 — Services de la populalion et de l'entr'aide. — Assis- 
È tance à l'enfance, 900.000. ; à FE : 
3 Chap. 46-23. — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis- 
È tance à la famille, 500.000. 0 
+ Chap. 46-29. — Services de ia population et de l’entr'aide — Allo 
5 eations aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
È sont appelés sous le drapeaux, 500.000, È > 
È Chap. 46-3. — Services de la population et de l’entr'aide. — Assis- 
FE dance aux malades mentaux, 900.090, 
k Total pour la 6° partie, 2.300.000. 
Fe 


7e partie. — Action Sociale. — Prévoyance, 


Chap. 17-13. — Service de la santé. — Prophylaxie de la tuber 
culose, 280.000, e à 
Chap. 41-13. — Service de la santé, — Prophylixie des maladies 
vénériennes, 100.000. 
fotal pour la 7e partie, 300.000. ‘ 
Total pour la santé publique et la population, 2.600.000. 


Travail et sécurité sociale, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 





réductions de tarifs imposées à la Société nationale des chemins de 
fer français, 2.040.000. 

Chap, 15-13 (modifié). — Chemins de fer. — Application de Far- 
ticle 143 de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société 
À hationale des chemins de fer français, 30.300.001, 

; Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 

32.310.001. 

Total pour les dépenses de fonctionnement des services 

civils, 82.820.001. 


G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds 
nalioual de chômage. — Aide aux travailleurs, 3.000.000, 
Travaux publics, transports et tourisme. 

4 I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
| Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
f 5e partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 
k d'intérêt national. 
l Cha9. 4542 — Chemins de fer, — Indemnités compensatrices de 


H. — DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
Finances et affaires économiques. 
TITRE VI. — JNVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(B. — PRÊTS ET AVAXCES) 


8 2. — Habitations à loyer modéré. 


Chap. 60-50, — Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré, 
6.000.000, < 
Total pour l’état A, 88.820.001. 


Etat B. — Tableau des modifications apportées aux évaluations de 
recelles applicables au budget général pour l'exercice 1953 (en 
Milliers de francs). 

L — IMPÔTS ET MOXOPOLES 
1o Produits des contributions directes. 
3, — Impôt sur les sociétés, en diminution, 11.000.000. 


20 Produits de l'enregistrement. 





üon, 300.000, 
9. — lemmeubles et droits immobiliers, en diminution, 2.000.000. 
11. — Autres conventions et actes civils, administratifs et de 
l'état civil, en diminution, 3.000.000, 


8. — + st à titre onéreux. — Meubles corporels, en diminu- 











3° Produits du timbre. 


24 — Permis de conduire et récépissés de mise en circulation dez 
automobiles, en majoration, 1.230.009). 


! 


4° Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse. 
31. — Impôt sur les opérations traitées dans les Bourses de valeurs 
el pénaiités, en diminution, 700.000. 
6e Produits des douanes. 
31 — Droit d'importation, en diminution, 14.750.000. 
31. — Autres droits et recettes accessoires, en diminution, 250.000, 
1° Produits des contributions indirectes. 


Droits sur les boissons: 


40. — Droits sur les alcoo!s, en majoration, néant. 
40 bis. — Surlaxe sur les apérilifs, en majoration, 1.575.000. 
30 ter. — Licence des bouilleurs de cru, en majoration, 2.000.000, 


89 Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


46. — Taxe à la produclion, en diminution, 31.000.000. 
47. — laxe sur les transactions, en diminution, 10.000.000. 
Tolaux pour le 1: en diminution, 96.200.000; en majoration, 
1.7:9.000, 
II. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Versement au budget général de l'excédent net des ressources 
affectées à la caisse autonome d'amortissement sur les charges de 
cel établissement, en diminution, 7.000.000. 

Totaux: en diminulon, 103.200.000: en auzmentation, %.775.000, 
Net pour les diminulions, 93.125.000. à 


Etat C. — Portant modification de l'état B annexé à la loi n° 53-75 
du 6 février 1953, relalève aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1953. 


Di:joint. 





ANNEXE N’°6174 


(Session de 1953 — Séance du 18 mai 1953.) 


AVIS présenté au nom Jde la commission des finances sur la pro- 
posilion de loi (no 2513) de M. Gazier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à fixer le Statut du personnel de la caisse nationale 
de l'énergie, par M. Jules-Julien, député 1) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 20 mars 1953, 
votre commission des finances a examiné le rapport de M. Coutant, 
fait au nom de la commission de la production industrielle sur la 
proposition de loi de notre collègue, M. Gazier, tendant à fixer 
le statut du personnel de la caisse nationale de l'énergie. 

Après avoir procédé à l'examen du texte présenté, votre com- 
mission des finances a décidé de donner un avis favorable aux con- 
clusions du rapport de la production industrielle, 





ANNEXE N°6175 


(Sessicn de 1953. — Séance du 13 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 15 juin les dates d'exigibilité et de payement 
du deuxième tiers provisionne! sur les impôts de 1953, présentée 
por D Raymond Boisdé, député. — ‘Renvoyée à la commission 
es fluances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 1664 du code général 
des impôts, les contribuables dont l'impôt sur le revenu des ner- 
sonnes physiques établi en 1952 sur les revenus de 1951 excède un 
minimum de 20.000 F, sont tenus de verser au percepteur, en prin- 
cipe le 30 avril, un deuxième acompte égal au tiers dudit impôt, 
la majoration de 10 p. 100 étant applicable aux sommes non ver- 


. sées le 15 mai 1953 au plus tard. 


La législation en vigueur permet bien aux contribuables, qui 
estiment que cet impôt auxquel ils pourront être assujettis en 1 
d'après leurs revenus de 1952, n’atteindra pas 20.000 F ou que leur 
cotisation de 1953, tout en étant supérieure à 20.000 F, est inférieure 


(1) Voir également les nes 3970, 5044. 
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nan s en me 
à celle de 1932, de se dispenser de toat Versement ou de limiter I est done souhailable que le Gouvernement réponde favorah'e. 
ces Verséincenls provisionnels àau Uers de leur jmposilion présumée ment au souhait exprimé par ja grande majorité des contribuables 
de 1933 


Toutefois, il convient de souligner que celle faculté donnée aux 


contribuables sera peu uUlisée, notamment par ceux taxés d'après 
le regime du forfait, dont les chiffres d'imposition seront parfois 
délerminés dans les sernaines à venir, soil par les commissions 
départementales des impôts directs, soit par les conseils de priéfec- 
ture 

D'autre part, nombre d'entreprises qui ont vu leur chiffre d’af- 
faires baisser au cours de ces derniers mois, du fait de la crise de 
imévenie que versent cérlains secteurs de l'industrie et du com- 
merce et qui ont eu à supporter une augmentation de cerlaines 
de leurs charges (patentes, loyers commerciaux, ele.) ne seront 
us à mnéôine de faire face à cêlie échéance el seront mème parfois 


contraintes de réduire encore les horaires de travail qu'elles pra- 
tiquent actuellement, de licencier une parlie de leur personnel ou 
méme, dans certains cas, de cesser toute acljvilé, 

Pour éviter ces in‘idences particulièrement graves et afin de per 
meilrse aux enireprises industrielles, «commerce ales el artisanales de 
‘ile et movennhe naporltance, d'acquilier leur deuxième tiers pro- 
isoire sans applicalion des pénalités de relard, il conviendrait de 
reporter du 5 nai au 13 juin 1933 la date fimile de son parement, 

Tel est le but de la proposition de résolution ci-après, que j'ai 
l'honneur de souinettre à l'agrément de l'Assemblée nalionaie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter du 
13 rai au 45 juin 1953 les dates d’exigibilité et de parement du 
deuxième tiers provisionnel sur ICs jtupôls de 19%%, sans applica- 
lion de pénalilés de relard. 





ANNEXE N°6176 


(Session de 1953. — Séance du 13 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviler le Gouvernement à 
proroger jusqu'au 90 quin 1953 le délai de payement du deuxiem2 
tiers provisicnnel du montant des Impôts mis en recouvrement 
cu 1952 lorsque ceux-:i ont été supér eurs à 20.000 F, présentée (1) 
par M. Penoy, dépulé, — (Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, les contribuabies dont l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques élabli en 1952 sur les revenus de 1951 à 
dépassé 20,000 F sont tenus de verser au percepleur, en principe 
avant le 30 avril, un deuxième acomple égal au tiers dudit impôt, 
la majoration de 10 p. 160 €lant applicable aux sormimes non versées 
le 15 mai 1953 au plus tard. 

Le 17 février dernier, j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau 
de notre Assemblée une proposilion de résolution par laquelie je 
demandais que !e Gouvernement soit invité à proroger jusqu au 
10 mars 1953 le délai de payement du premier liers provisionnel 
ex giblé fin février. 4 j 

J'invoquais notamment, à l'appui de cette proposition, les diffi- 
cuilés de Uwsorerie de la plupart des petites et moyennes entreprises, 
tout autant que celles rencontrées par les salariés, pour qui le mois 
de février est très souvent une période où l’on réalise difficilement 
l'équilibre d'un budget familial, u 

Le renvoi de ma proposition et de celles, ayant même objet, 
présentées par d'autres de nos collègues, eul pour coséquence de 
ne modifier en rien la situation en vigueur, et de créer les plus 
grandes difficultés aux contribuables dont beaucoup ne purent acquit- 
ler les sommes ex'gib'es. H s’en suivit l'application de la majoration 
de 10 p. 100 qui s'ajouta encore, surtout pour les peliles et moyennes 
entreprises aux lourdes charges fiscales qu'eiles supportent. 

En ce qui concerne le deuxième liers, il est bien évident que 
la législation en vigueur permet aux contribuables qui estiment que 
l'impôt auquel is pourront être assujetts en 1953 d’après leurs reve- 
nus de 1952 n’atleindra pas 20.000 F ou que leur cotisation de 1953 
tout en étant supérieure à 20.000 F est inférieure à celle de 1952 
de se dispenser de tout versement ou de limiler ces versements 
provisionnels au tiers de leur imposition présumée de 1953. 

Mas, en vérité, dans la pratique, celte faculté donnée aux contri- 
buables sera peu utilisée et nolamimnent par eux laxés d’après le 
régime du forfait dont les chiffres d'imposilion seront déterminés 
dans les semaines à venir, soit par les commissions départementales 
des impôts directs, soit par les conte'ls de préfecture. é ; 

En fait, la situation que je décrivais dans ma proposition visée 
ci-dessus, loin de s'améliorer n’a fait qu'empirer pour un grand 
nombre d'entreprises qui ont vu leur chiffre d’affaires baisser au 
cours de ces trois derniers mois en raison de la crise de mévenle 
qui sévit et qui ont eu à supporter une augmentation importante de 
cerlaines de leurs charges (patentes, loyers commerciaux, etc.). 

Ces entreprises, aujourd'hui, ne seront absolument pas à même 
de faire face à cette échéan'e, Si celle-ci ne pouvait être différée, 
i! ne fàit aucun doute que les conséquences les plus graves en 
résulleraient, telles des réductions d'horaires de travail, des licen- 
ciements de personnel, voire même, dans certains vas, des arrêts 
d'activité, préjudiciables aux intérêts des travail'eurs. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticie 61 du règlement. 
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et je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir vous 
associer à ce vœu, en adoplant la proposilion de résolution que j'ai 
l'honneur de vous soumeltre ::-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite d’une manière pressante le Gouver 
nement à proroger jusqu'au 15 juin 1953 le déiai de payement du 
deuxième liers provisionnel du montant des impôts mis en recou\ie. 
inenl en 1992 lorsque ceux-ci ont été supérieurs à 20.000 F, 





ANNEXE N°6177 


(Session de 1953. — Séance du 18 mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à simplifier et facililer les formaiités 
de l'adoption, présentée jar Mme Poinso-Chapuis, député, — (Rene 
voyée à la commission de a justice et de ‘ég'slation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, inconnue de notre ancien droit, relrourte 
par la Révolulion dans les souvenirs de l'Antiquité romaine dont 
elle s’inspirait volontiers, méconnue durant tout le dix-nguv'ème 
siècle — les sarcasmes de Demolombe en font foi — l'adoption est 
aujourd’hui une institution florissante. 

IL faut s'en réjouir pour l'honneur de la génération présente. 

Un éminent jurisconsuile, le professeur Saval'er, a déclaré que 
l'adoption étail « en euphorie ». Il serait plus juste de dire qu'ele 
esl en plein essor et que le nombre croissant des adoplions obli:e 
continuellement le législateur à reviser les textes en vigueur. i 

Un obstacle à l’adoplion subsiste, qu'il faut éliminer: ce sont les 
frais élevés dont elle est l’occasion. 

Si ceux que perçoit le Trésor sont minimes, ceux que réclament 
les intermédiaires sont considérables. 

A Paris, les avoués demandent 20.000 à 25.000 F pour leurs dili- 
gences qui se bornent, en tout el pour tout, à la confection d'une 
requete. 

Sans doute ces honora’res sont-ils supérieurs à la taxe, mais 
celle-ci est si rarement demandée par les adoptants, dont la plupart 
ignorent la facullé qu'ils ont d'y recourir, que l’usage à pu s’instau- 
rer de réclamer, au su et au vu de tous, des sommes aussi élevées, 
sans aucun rapport avec l'effort fourni et les responsabililés engu 
gées. 

Cetle pratique a déjà donné lieu à des plaintes et à des protesta. 
tons (:f. Le Figaro du 1er février 1952), 

On a répondu qu'elle avait l'avantage d'opérer une sélection 
b'enfaisante parmi les candidats à l'adoption: les enfants n'onl-ik 
pas intlérèt à êlre adoptés par les parents riches ? Des frais élevés 
exigés pour l'adoption écarlent Jes candidats n’ayant pas une surface 
suffisante. 

Ce sophisme n'a pas besoin d'être réfuté (bien qu’il soit assei 
répandu). . 

L'enfant adoptif n'est pas l’ersatz d'un chien de luxe. 

Il a besoin, avant tout, d’affeclion et de bons exemples, choses 
qui ne sont pas le privilège d’une classe. k 

En tout cas, s’il est bon de s'assurer que les adoptants on! le 
moyen d'élever l'enfant qu'ils désirent adopter, il ne faut pas que 
celte vérification s'opère sous forme de prélèvements au profit d'in 
termédiaires, 

Pour mettre fin à celte pratique, qui a l'inconvénient de détourner 
de l'adoption des familles modestes, très capables d'élever un enfant 
abandonné, il est un moyen fort simp'é: élendre l'application de 
l’article 21 de la loi validée du 15 avril 1943. 

Cet article charge le ministère public de poursuivre l’homologation 
de l'adoption quand l’adopté est un pupile de l'assistance publique 
et l’adoptant la personne qui j’a élevé. 

Celle procédure peut être élendue sans risque au cas où l'adoplé 
a été confié à l’adoptant par une œuvre habillée à recueillir des 
enfants en vue de l'adoption. 

En éffet, ces œuvres, dont l’activité est contrôlée, ne placent 
jamais un enfant dans une famille sans s'être entourées de garanties. 

D'autre part, le fait d'être représenté par un mandataire ad litem 
n'est pas en lui-même une caution: les avoués n'ont pes pour 
mission de faire sur leurs clients une enquête de moralité! 

Avant de présenter la requête, le min'stère public fera procéder 
à une enquête sur la mora:ilé des fulurs adoptants et nous pensons 
qu'il se montrera d'autant plus exigeant à cet égard que, repré 
sentant les futurs adoptants, il sentira sa responsabililé engagée 
dans l’instanre. # 

Le projet de loi no 6156, déposé le 15 février 1939 (Journal officiel, 
documents parlementaires, p. 256) qui modifie toute l'économie de 
l'adoption, confie aux parquets l’in:tiative de toules les pro:édurcs 
d'adoption. 

Cette réforme radicale présente des insovénients que M. Marcel 
Vismard, juge au tribunai de la Seine, chargé des adoptions, fail 
ressortir dans son magistral Traité de l'adoption (p. 101, n° 210). 

La réforme que nous proposons, beaucoup plus limitée, échappe 
à ce reproche, : 
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Nous avons donc l'honneur de proposer une addition à l'art'ele 360 
du code civil pour réaliser celle réforme qui, croyons-nous, né 
yrait rencontrer aucune opposition désintéressée. 


èd 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le texte de l'article 360 du code civil est ainsi 
complété: él 
Lorsque l’adopté a été confié à l'adoptant par une œuvre habiiilée 
à recue:lir les enfants en vue de l'adoption, fa demande d'homolo- 
tion de l'acte d'adoption est introduite par simple requête déposée, 
avec l'expédition de l'acte sur papier libre, entre les mains du 
pro eur de la République près e tribunal compétent qui poursuit 
d'office la procédure. : 72 e 
Ce magistrat présente dans les mêrnes conditions les requêtes 
aux fins de lég'timation adoptive. \ 

« La transcription du jugement homologuant l’adontion ou pronan- 
cant la légitimation adoplive sur les registres de l'état civil du lieu 
de maissance de l'adopté, ainsi que la mention en marge de son 
acte de aissanre sont requises d'office dans les tros mois par le 
au ustcre pub:i?. » 


= — ——— 


ANNEXE N°6178 


(Session de 1953 — Séance du 18 mai 1935.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser des échanges européens de travailleurs, présentée par 
MAL Joseph Dumas, Lecourt, les membres du groupe du mouve- 
nent républicain populaire et apparentés, députés. — (Renvorée 
a la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fosdames, messieurs, les nécessités économiques et sociales 
modernes font éclater les particularismes nationaux et contraignent 
les peuples à s'informer chaque jour davantage des réalisations 
étrangères. Le temps n'est plus où un grand pays. quel que soil 
son génie. pouvait se contenter de vivre sur ses propres habiludes 
el ses méthodes particulières sans se soucier de la pratique et des 
euxriences des autres Elats. 

En matière économique, la comparaison des prix français et étran- 
gers nous le fait bien sentir qui, à charges fiscales globales équi- 
valentes et parfois à salaire global (direct et différé) plus bas — 
place nos prix à un niveau souvent plus é'evé qu'ailleurs. 

Une telle constatation n’est pas seulement éloquente pour l'orga- 
hisalion de notre économie et l'équipement des entreprises, elle 
intéresse directement les travailleurs En effet, d'une part, leur 
uiveau de vie dépend de l'effort qui sera ou non fait pour combler 
c: retard, d'autre part, leur condition d'existence pourrait être 
améliorée s'ils étaient appelés à connaitre les mélhodes profes- 
sionnelles et les conditions de travail des pays élrangers. 

Mais une telle information ne peut être acquise sans un séjour 
suffisant dans ces pays. Rien ne vaut la présence et l'observation 
directe prolongée. La simple visile de queiïques usines par des tra- 
\ailleurs appartenant à des missions de produclivilé, pour intéres- 
sante qu’elle soit, ne saurait êlre comparée à l'intérêt qu'offrirait 
un séjour de durée suffisante dans une entreprise. 

D'autre part, au moment où l'Europe se constitue, il apparaît 
que les travailleurs des divers pays appelés à la former ne peuvent 
plus demeurer isolés. 

De très larges échanges de travailleurs doivent donc être entre- 
pris el organisés. Il en résulterait une réciproque information dans 
les techniques et les méthodes professionnelles, donc un progrès 
économique, une mutuelle connaissance des conditions de travail, 
donc une possibilité d'améliorer les niveaux de vie, une occasion 
de rapprochement entre travailleurs des diverses nalions, donc un 
moyen non négligeable de construire la paix. Au « tour de France » 
que praliquaient les ouvriers des générations précédentes pourront 
ainsi succéder avec profit une sorte de « tour d'Europe » pour ceux 
qui accepteraient de profiter d’une telle possibilité. 

Pour commencer, de premières expériences pourraient être ten- 
tées avec des travailleurs jeunes, notamment achevant leur forma- 
tion pro'essionnelle, La formalion professionnelle des adulles elle- 
nome pourrait prêler son concours à cette expérience. Des stages 
à lélranger pourraient être aménagés selon les possibilités et les 
Desoins des diverses techniques. 11 apparliendrait au Gouvernement 
rançäis de prendre une telle initiative. La France, qui a été la 
grande instigatrice de l’idée européenne doit compléter par une étape 
Sociaie l'œuvre qu'elle ‘a inspirée. 11 lui appartient de faire aux 
halions européennes des proposilions en ce sens. 


C'est Pourquoi nous soumettons à vos suffrages la proposition de 
resolution éi-après : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre l'initia- 
live de proposer aux Gouvernements des pxys européens l'organi- 
sation de l'échange des travailleurs et, à titre de première expé- 
tience, l'aménagement de stages réciproques de travailleurs, jeunes 
el adultes acceptant de compléler, par ce moyen, leur formation 
professionnelle. 
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ANNEXE N°6179 


(Session de 1953 séa du 13 m 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lise 
lation sur l'avis (no :SIS) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi {ne 399), adoplée par l'Assemblée na 


î î "1 0 
nale, tendant à modifier l'article 238 du code civil et les articles 877 
et 878 du code de procédure civile, par M. Minjoz, d'pulé 


Mesdames, messieurs, il n'y a pas de difirence sur le principe 
même entre le texle de l'Assemblée nationale et celui du Conceil 
de la République et, dans son rapport, M. Jozeau-Marigné le déclare 
nettement, Les seules modifications introduiles par le Conseil de la 


Répubiique sont analysées ci-dessous, 
Texte actuel de l'article 237 du code civil: 

Art, 237 (loi du 1S avril 1#6). — La requèle et l'ordonnance 
sont signifiées, en têle de la cilation donnée à l'époux &élendeur 
trois pours au moins avant je jour fixé pour la Commparulion, ouir 
ies délais de distance, le tout à peine de nullité, 

Celle cilalion est délivrée par huissier commmns et sous pli fermé, 

Texte proposé par le Conseil de la République: 
Li i 

Art. A (nouveau). — L'article 2337 du code civil est ainsi modifié: 

« Art. 251. — La requête ei l'ononnance sont signifiées, en lèle 
de la citation donnée à l'époux défendeur, trois jours au moins 
avant ie jour fixé pour la comparulion, outre les délais de distance, 
le tout à peine de nuilité. Sous la même sanclion, la cilalion doit, 
d'une part, indiquer que la partie doit comparaitre en personne et, 
d'autre part, reproduire le cinquième aliéna de l'arlicie 23 cie 
apres, ) ! : 
« Celle cilation est délivrée par huissier 


commis et sous pli 
{ermé, » 


La modificalion de l'arlicie 257 proroste par le Conseil de la Répus 
pru; l k 
blique est justifiée. 
L'article 237 vise ‘es conditions de ferme de la citation en conci- 


liation: il est indispensable que l'époux défendeur soit complètement 
renseigné à la Jeclure de la citation sur ce qu'il à à faire el notam- 
nent sur la possibilité qu'il a de se faire assister, Votre commission 
vous propose d'adopler en conséquence Farticie A introduit par le 

Conseit de la Répub'ique. 

« Texle adopté par l'Assembée nationale: 

Art, der, — Les deux premiers alinéas de l'amicie 23 du code 
civil sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Au jour indiqué, le juge statue d'abord sur la compétence du 
tribunal, après audition des parties, assistées ou représentées, le 
cas échéant, par leurs avoués où avocats. 

« Puis il entend les deux époux, qui seront lenus de comparaitre 
en personne, hors de la présence de leurs conseils, et leur fait 
les représentations qu'il croit propres à opérer un rapprocherment. 

« Si l’un deux se lrouve dans l'impossibilité de <e rendre auprès 
du juge, ce magistrat délermine le lieu ou sera tentée ia conciliation 
ou donne commission pour entendre la partie empêche 

« En cas de non-concilialion ou de défaut, le juge constate la non 
conciliation ou le défaut et autorise le demandeur à assigner devant 
le tribunal. 

« Par la même ordonnance, il statue, après avoir loutelois entendu 
les avocats où avoués des parties si celles-ci lg demandent, sur 
la résidence dés époux durant l'instance, sur la remise des effets 
personnels el, s'il y a lieu, sur ja garde provisoire des enfants, 
sur le droit de visite des parents et sur la deinande d'aliments. » 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art, 17 — Les deux premiers alinéas de l’article 28 du code 
civil sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Au jour indiqué, le juge statue d'abord, s'il y a lieu, sur la 
compétence du tribunal, après audition des parties, assistées, le 
cas échéant, par leurs avoués ou avocats. 

« Puis il entend les deux époux, qui seront tenus de comparaitre 
en personne, hors de la présence de leurs conseils, et leur fait 
les représentations qu'il croit propres à opérer un rapprochement. 

« Si l’un deux se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès 
du juge, ce magistrat détermine le lieu ou sera tentée la conciliation 
ou donne commission pour entendre la partie empêchée. 

« En cas de non-conciliation ou de défaut, le juge constate la non- 
conciliation ou le défaut et autorise le demandeur à assigner devant 
le tribunal. 

« Par la même ordonnance, il statue, après avoir, le cas échéant, 
entendu les avocats ou avoués des parties, sur la résidence des 
époux durant l'instance, sur la remise des effets personnels. et, 
s'il y a lieu, sur la garde provisoire des enfants, sur ie droit de 
visite des parents et sur la demande d'aliments, » 

Texte proposé par la commission: 

Art. er, — Les deux premiers alinéas de l'article 2338 du code 
civil sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Au jour indiqué, le juge statue d’abord, s'il y a lieu, sur !x 
compétence du tribugal, après audition des parties, assistées, le 
Cas échéant, par leurs avoués ou avocats. 

« Puis il entend les deux époux, qui seront tenus de comparaître 
en personne, hors de la présence de leurs conseils, et leur fait 
les représentations qu’il croit propres à opérer un rapprochement, 





. (1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4955 et inSe 612; 
Conseil de la République, nos 613 (année 1952), 110 {année 1953) ef 
in-So no 64 (année 1955). 
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« Si l’un deux se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès 
du juge, ce magistrat détermine le lieu ou sera tentée la conciliation 
ou done commission pour entendre la partie empéchée. 

« En cas de non-concitiation ou de défaut, le juge constate la non- 
gonciliation ou le défaut et autorise Je demandeur à assigner devani 
le tribunal. 

« Par la même ordonnance, il statue, après avoir toutefois entendu 
les avocats où avoués des parties si celles-ci le demandent, sur 
la résidence des époux durant l'instance, sur la remise des effets 
personnels el, s'il v a lieu, sur Ja garde pravisoire des enfants, 
sur le droit de visite des parents et-sur la demande d'aliments. » 

On peut, comme le suggère le conseil de la République, sans 
Juconvénient, supprimer les mots « ou représentés ». En effet, jes 
pus Sont obligaloirement présentes, sauf au magistrat conci- 
ialeur à prévoir une commission rogataire s'i! s'agit d’une personne 
malale où d'une personne éloignée qui ne peut 6e présenter: la 
« représentation » N'a jamais €lé prevue qu'en cas de guerre ou 

? tirconstances ex-Cptionnelles et comme cette représentation 
e fait par l'intermédiaire de l'avoué on ne voit pas, en effet, qu’il 
Y ail intérêt à laisser les mots « ou représentées », 11 y a lieu de 
suivre Sur ce point le texte du Conseil. j 

De même, le Conseil a placé les mots « s'il y a lieu » après 
}: 3 Mots « le juge statue d’abord », et ceci à juste titre. 

LT lexte de l'Assemblée semble inviter Je juge à statuer 
n'est PAS SOUVENT SOULeVES Par lee pro nf os D 0e Compétence 

( u.cvce par les parties et encore bien plus rare- 
nent par le juge. En pratique, Ja partie défenderesse la soulève 
« SAl Va lieu »: c’est donc ect'e facon pratique de procéder qui 
est traduite par le « s'il y a lien » du texte du Conceil qui apparaît 
mn sur ce poinl que celui de l’Assemblée. 

ar Contre, Votre CGinmmiss'on n'a pas accepté la modiflcati 
Inlroduite par le Conseil de la République au RE A 7 

Le texte de l'Assemblée ne prvoyait l'assistance de l'avocat ou 
de l’avoné que si les parties le demandaient. Dans ce cas d'après 
le texte de l'Assemblée nationale, le juge semble obligé de leur 
donner salisfaction, Le Conseil de la République n’a pas partagé ce 
en de vue. Il à préféré laisser au juge Ja faculté d'entendre, s’il 

estime utile, les avocals où avoués des parties, sans lui en faire 
une obligation : 

Votre commission à pensé qu'il était préférable de laisser aux 
parties seules ie soin d'apprécier si la présence de leur avocat ou 
de leur avoué élait ou non utile. 


L 
ë 


Texte adopté pa: l'Assemblée nationale: 
: \rt, 2, — Larücle $77 du code de procédure civile est ainsi modi- 
« Art. 877, — Au jour indiqué, le président staluera d’abord sur 


Ja compélence du tribunal, après audition des parties, assises 
ou représentées, le cas échéant, par leurs avoués et avocats, » 
Texte proposé par le Conseil de la République: 
Art. 2. — L'article 577 du code de procédure <ivile est ainsi modi- 
CC, 
Art. 877. — Au jour inliqué, je président statnera d’abord, s'il 
Ya lieu, sur la compétence du tribunal, après audition des parties, 
assistées, le cas échéant, de leurs avoués et avocats. » 
Vole commission vous propose d'adopter le texte du Conseil de 
Ja République conime suite aux dé‘isions prises à l'article 4e. 


Tex!e alopté par l’Assemblée nationale: 


Art. 3. — L'article 873 du code de procédure civile est ainsi 
modifié : 
« Arf, ST8, — Le président entendra ensuite les deux époux qui 


écront tenus de comparailre en personne, hors la présence de leurs 
conseils et leur fera les représentations qu'il croira propres à opérer 
un rapprochement. Si l’un d'eux se trouve däns l'impossibilité de 
se rendre auprès du juge, ce magistrat déterminera Je lieu où sera 
te ntée la conciliation ou donnera commission pour entendre la partie 
empecnce. 

« En cas de non-conciliation ou de défaut, le président constatera 
la non-<ontiliation ou le défaut et autorisera le demandeur à assi: 
gner devant le tribunal, Par la même onmdonnance, il staluera, après 
avoir toutefois entendu les avocats ou avonés des parties si celles-ci 
te demandent, sur la résidence des époux durant l'instance, sur 
la remise des effets personnels et, s’il y a lieu, sur la garde provi- 
soire des enfants, sur le droit de visite des parents, sur la demande 
d'aliments et sur les mesures prévues à l’arlicle 28 du code civil, » 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 3. — L'article 878 du code de procédure civile est ainsi 
modiflé : 

« Art: 878 — Le président entendra ensuite les deux époux qui 
seront tenus de comparaître en personne, hors la présence de leurs 
conseils et leur fera les représentations qu'il croira propres à opérer 
un rapprochement. si l’un d'eux se trouve dans l'impossibilité de 
se rendre auprès du juge, ve magistrat déterminera le lieu où sera 
tentée la conciliation ou donnera commission pour entendre la partie 
empéchée, 

« En cas de non-conciliation ou de défaut, le président constatera 
la ronconciliation ou le défaut et autoriseraele demandeur à assi 
gner devant le tribunal, Par la même ordonnance, il statuera, après 
avoir, le cas échéant, entendu les avocats ou avoués des parties 
sur la résidence des époux durant l'instance, sur la remise des 
effets personnels et, s'il y a lieu, sur la garde provisoire des enfants, 
sur le droit de visite des pareñts, sur la demande d’aliments et 
sur les mesures prévues à l’article 23 du code civif. » 

En application de la décision de principe prise au dernier alinéa 
de l'article ter,- votre commission vous propose de reprendre Je 
texte adoplé en première lecture, 








Votre commission de la justice vous propose, en conséquence 
d'adopter le texte suivant: “ 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier les articles 237 et 238 du code civil 
et les articles 8171 et 878 du code de procédure civile. 


(Adoption du texte proposé par le Conseil de la République } 


Art, A (adoption de l’article nouveau introduit par le Conseil da 
là République), — L'article 237 du code civil est ainsi modif: 

« Art. 2317. — La requête et l’ordonnance sont signifiées, en tête 
de la citation donnée à l'époux défendeur, trois jours au moins 
avant le jour fixé pour la comparution, outre les délais de distance, 
lé tout à peine de nullité. Sous la méme sanction, la cilation doit, 
d'une part, indiquer que la partie doit comparaître en personne et, 
d'autre part, reproduire le cinquième alinéa de l’article 238 ci-après, 

« Celle cilalion est délivrée par huissier commis et sous pli 
fermé. » 

Art. 4e (adapüon partieile du texte proposé par le Conseil de ja 
République). — Les deux preniers alinéas de l’article 238 du code 
civil sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Au jour indiqué, le juge statue d’abord, s’il y a lieu, sur Ja 
compétence du tribunal, après audition des parties, assistées, le 
cas éch<ant, par leurs avoués ou avocats, 

« Puis il cnlend les deux époux, qui seront tenus de comparaître 
en personne, hors de la présence de leurs conseils, et leur fait 
les représentations qu'il croit proprés à opérer un rapprochement, 

« Si l’un d'eux se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès 
du juge, ce magistrat délermine le leu où sera tentée la concilia- 
tion ou donne commission pour entendre la partie empêchée. 

« En cas de non-coniliation ou de défaut, le juge constate a 
ñon-conciliation ou le défaut et autorise le demandeur à assigner 
devant le tribunal. 

« Par la même ordonnance, il stalue, après avoir entendu les 
avocats ou avoués des parties si celles-ci le demandent, sur la rési- 
dence des époux durant l'instance, sur la remise des effels person- 
nels et, s'il y a lieu, sur la garde provisoire des enfants, sur le 
droit de visite des parents et sur la demande d'aliments » 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'article 877 du code de procédure civile est ainsi modifié: 

« Art. 877, — Au jour indiqué, le président statuera d’abord, s'il 
y a lieu, sur la compétence du tribunal, après audition des partes, 
assistées, le cas échéant, de leurs avoués et avocats, D. 

Art, 3’ (reprise intégrale du texte de FAssemblée nationale). -- 
L'article 878 du code de procédure civile est ainsi modifié: 

« Art. 87%. — Le président entendra ensuite les deux époux qui 
seront tenus de comparaître en personne, hors la présence de leurs 
conseils, et leur fera les représentations qu'il croira propres à opérer 
un rapprochement, Si l’un d'eux se trouve dans l'impossibilité de 
se rendre auprès du juge, ce magistrat déterminera le lieu où ser: 
tentée la conciliation ou donnera commission pour entendre 2 

artie empéchce, . 

“ « En à de non-conciliation ou de défaut, le président constatera 
la non-conciliation ou le défaut et autorisera le demandeur à as°i- 
gner devant le tribunal. Par la même ordonnance, il statuera, après 
avoir toutefois entendu les avocats ou avoués des parties si celles<i 
le demandent, sur la résidence des époux durant l'instance, sur 
la remise des effets personnels et, s’il y a lieu, sur la garde provi- 
soire des enfants, sur le droit de visite des parents, sur Ja demarre 
d'aliments et sur les mesures prévues à l’article 223 du code civil. » 





ANNEXE N°6180 


(Session de 1953. — Séance du 18 mai 1953.) 


PPORT présenté au nom de la commission de la justice et de 
ar +" # sur la proposition de loi (ne 5670) de M. Depreux et 
usieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 13 de la 
du 2 rôtatif aux fonctions cxeroées par le 


ôse, an VIII 
maire en lant qu'officier d'état civil, par M. Depreux, député. 


Mesdames, . messieurs, le maire exerce, dans chaque commune, 

en vertu de l’article 13 de 2 Joi du 28 pluviôse, an VIH, les fonc- 
d’officier de l'état civil. ‘ 

UÉontormément à la loi du 5 avril 1884, le maire peut être, en 

cas d'absence ou d’empéchement, remplacé dans la plénitude de 

ses fonctiens par un adjoint, ou encore un membre du conseil 

municipal pris dans l’ordre du tabieau. : 6 

En vertu de l’article 82 de cette dernière loi ‘e maire peut, sous 
sa surveillance ou sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonc- 
tions à un ou plusieurs adjoints el, en cas d'empèchement des 
adjoints, à un membre du conseil municipal. 

Le maire, où à défaut un adjeint ou encore un conseiller muni- 
cipal délégué devrait done recevoir personnellement toutes les décla- 
rations faites en vertu des textes régissant l'état civil, en dresser 
lui-même immédiatement acte. 

Dans la pratique — et chacun le sait — on procède autrement. 
Les déclarants se présentent à la mairie, aux heures d'ouverture 
des bureaux et y troavent le secrétaire où un employé spécialement 
chargé du service de l'état civil, qui reçoit leurs clarations, en 
dresse immédiatement: acle, K est, ensuite, signé par le maire, 
un adjoint ou le conseiller déKgué. ; ; 

Ce procédé, empioyé depuis toujours, n'avait, jusqu'à présent, été 
contesté par personne. 

Or, dans un arrêt du 27 mai 1952, la chambre civile de la cour 
de cassation vient de décider « qu'est dépourvu d'authenticité l'acte 
de reconnaissance d'un enfant naturel dont il n’est pas contesié 
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“il & £ recu par le seul secrétaire de la mairie en l'absence 
È pe en a eu connaissance et ne l'a signé qu ulté- 
rieurement ». « Et que doit donc être cassé, pour violalion de Lee 
ticle 334 du code civil, l'arrêt qui admet la validité d'un tel acl 
en se bornant à faire état de la pentes exactitude de ia dé clac 
ration du comparant. » (Dalloz, Répertoire pratique 1953, p. 125.) 

1] est done possible de déduire des termes de l'arrêt que la vali- 
dité d'un acte de l’état civil découle obligatoirement de la ,prése nee. 
au moment où les parties se présentent, de l'officier de l'état civil 
Jui-même et que, la preuve élant faite de l'absence de ce dernier, 
la validité de l'acte, quel qu'il soit, peut être contestée. k 

Une émolion bien compréhensible s'est emparée de nombreux 
maires. Car si la jurisprudence de la cour de cassation doit être res- 
ectée — et elle doit l’êlre — obligation sera faite au maire, à un 
adjoint où à un conseiller municipal d'être présent au bureau de 
l'élat civil de chaque mairie pendant la totalité des heures d'ouver- 
ure de celui-ci. Ù EE 
Ur der on sait que les fonctions municipales sont, en principe, 
gratuiles, que la tâche des maires el adjoints requiert déjà leur 
présence, soit à la mairie, soit ailleurs, de nombreuses heures par 
jour, que dans les communes rurales maires, adjoints el conseillers 
sont souvent éloignés de plusieurs kilomètres du chef-lieu de la 
commune, on se demande si, connaissant l'obligation qui leur est 
faite par l'arrêt du 27 mai 1952 de recevoir eux-mêmes tous les 
actes, les candidats aux fonctions de inaire, adjoint ou conseiller 
municipal seront nombreux. ÿ " f 

De plus la nécessité d'une présence constante à la mairie obligera 
les budgets communaux, déjà fort obérés, à prévoir des indemnités 
correspondant au manque à gagner des magistrats municipaux et de 
leurs suppléants légaux. : or ï 

{] nous semb'e qu'il est, en l'occurrence, préférable de modifier 
ja loi pour la mettre en accord avec la pratique, comme il a été 
fait, par exemple, par la loi du 27 décembre 1923 pour les exploits 
d'huissiers qui peuvent être, maintenant, signifés par ciercs asser- 
mentés sans perdre leur caractère d’actes authentiques et en conti- 
nuant d'être dressés sous la responsabilité de l'officier ministériel. 

La loi du 23 avril 1952 portant slalut du personnel communal 
fait des secrétaires et or oyés de mnairie de véritables fonction- 
naires tenus au secret professionnel (art. 8), responsables de leurs 
fautes (art. 9), protégés contre les menaces, outrages, injures ou 
diffamations dont ils peuvent être l’objet (art, 10). 

Gon peut donc, pratiquement, confier à ces agents communaux, 
la possibilité de recevoir certains actes de l'état civil, c’est-à-dire 
légaliser une pratique en usage depuis près de deux siècies qui 
n'a, jusqu'à l'arrêté de ja cour de cassation, donné lieu à arcune 
remarque. 

a donner satisfaction à un vœu exprimé tant par les associa- 
tions de inaires que par les groupements du personnel communal, 
j! conviendra de donner Ja possibilité aux agents ainsi délégués, 
de délivrer tous bulletins, extraits et copies des actes de l’élat civil. 
Celle mesure est susceptible, en déchargeant les maires et ad,oints 
d'un travail ingrat de signatures, d'éviter de grandes pertes de temps 
aux citoyens demandant la délivrance de ces pièces. 

Votre commission de la justice vous propose donc d'adopler la 
proposition de loi dort la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 13 de la loi du % pluviôse an VHI 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Dans chaque commune, le maire pourra déléguer, soit au secré- 
taire de la mairie, soit à un ou plusieurs agents communaux âgés 
d'au moins vingt et un ans, les bnctions qu'il exerce en verlu de 
la présente loi pour la réception des déclarations de naissance, de 
décès, d'enfants Sans vie, de reconnaissance d'enfants naturels et 
la transcription de tous actes on jugements sur les registres de 
l'état civil, de même que pour dresser tous actes relatifs aux décla- 
rations ci-dessus 

« Cette délégation est exercée sous la surveillance et la responsa- 
biliié du :naire. 

« L'arrêté portant délégalion sera transmis tant au sous-préfet 
qu'au procureur de la République près le tribunal de première ins- 
lance dans le ressort duquel se trouve la commune intéressée. 

« Les secrétaires de mairie et agents communaux délégués pour 
la réception des déclarations et la rédaction des actes de l'état civil 
révus par la présente loi pourront valablement, sous le contrôle et 
a responsabilité du maire, délivrer toutes copies, extraits et bulle- 
üns d'élal civil, quelle que soit la nature des actes. » 


ANNEXE N'°6181 





(Session de 1953. — Séance du 18 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser certaines ventes à 
réméré, effectuées avant 1940, présentée par M. Penoy, député. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le « réméré » est une clause par laquelle 
le vendeur se réserve le droit de racheter dans un certain délai 
la chose vendue, en remboursant à l'acquéreur le prix principal et 
les frais de son acquisition. 

Celte pratique, pour n'être pas courante, n'en est pas moins 
parlois ullisée par certains propriétaires qui « autorisent » un 
commerçant où un industriel à exercer leur activité professionnelle 
dans l'immeuble qu’ils leur louent, moyennant un certain prix, 





immédiatement versé et concrétisé par une convention notariée ou 
sous seing privé. Cette convention comporte alors un « rémére » 
en vertu duquel le propriétaire se réserve la passibilité, dans un 
laps de temps donné, de racheler le fonds ainsi créé dans son 
immeuble, au prix auquel il l’a autorisé. En général le délai en 
cause court sur une quinzaine d'années. 

C'est ainsi, qu'en ce qui concerne les ventes de l'espèce effer- 
tuées avant 1910, à l'occasion de la localion d'imimeubles dont les 
baux arrivent aujourd’hui à expiration, la plupart des propriétaires 
vont être tentés d'exercer leur droit de réméré en raison des avan- 
tages extrêmement intéressants qu'ils vont en tirer. 

Prenons l'exemple d'un propriétaire qui a loué à bail en 19%, 
une maison où il a autorisé le locataire à exercer un commerce, 
moyennant le versement d'une somme de 30.000 F. Le bail arrivant 
à expiration, le propriétaire peut donc exercer la faculté de rachat 
qu'il s'est réservé en remboursant au locataire 50.000 F, vaieur 1953, 
alors que d'une part la valeur de la monnaie s'est notablement 
dépréciée et que, d'autre part, la valeur des éléments incorporels 
de ce fonds de commerce exp'oité pendant douze ans n'a fait 
qu'augmenter. 

On peut donc en cenciure qu'il y a là un droit abusif de reprise, 
préjudiciable aux légitimes intérêts du locataire. 

Dans la pratique, et pour rernédier à cette situation, se pose un 
problème de « revalorisation » analogue à celui sur lequel notre 
Assemblée s'est déjà penchée, tant en ce qui concerne les rentes 
viagères de l'Etat que celles conclues entre particuliers. 

Dans ces conditions, il apparait logique et équitable d'appliquer 
aux « ventes à réméré » un taux de revalorisalion au moins égal 
à celui retenu pour les rentes viagères de l'Etat. 

Tel est le but de la présente proposilion de loi, que j'ai l'honneur 
de soumettre à votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En matière de vente à réméré, conclue avant 
1910, le taux de revalorisation applicable au prix principal ne pourra 
être infér:eur à celui fixé pour les rentes viagères de l'Etat, 


ANNEXE N°6182 


que 
(Session de 1953. — Séance du 13 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser les conditions d'évaluation des taux d'invalidité et de 

« l'attribution des indemnités dites de tierce personne pour les 
bénéficiaires de la loi Cordonnier du 2 août 1919 sur les invalides 
civils et demandant d'accélérer les décisions de la commission 
centrale d'appel, présentée par MM. Guislain, Segelle, Arbeltier, 
Mme Lempereur, M. Pierre-Fernand Mazuez et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de le 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la loi Cordonnier du 2 août 
1919 accordant des avantages aux invalides civils, oblige les can- 
didats au bénéfice de cette loi à subir une experlise médicale pour 
définir leur taux d'invalidité. 

Des praticiens sont commis pour ces expertises. La plupart du 
temps, ces médecins ne possèdent pas la pratique des évaluations 
Cette pratique souvent délicate, toujours très d'fficile, n'est pas à 
la portée des médecins qui n’ont pas poursuivi d'études spéciales 
à cet effet. 

Certains médecins, déjà experts: près les tribunaux, possèdent les 
qualilés requises. D'autres, diplômés de médecine légale ou mun:3 
de certificat d’études sociales ont une vocation toute naturelle à ces 
missions. 

Dans la pralique courante, actuellement en usage, aucune règ'e 
ne préside aux évaluations des taux. On se trouve devant des appré- 
cialions diverses. Tel expert inclinera vers une bienveillance exces- 
sive, tel autre, au contraire, fera preuve d'une extrême rigueur. 

Notre proposition de résolution a pour but de demander au Gou- 
vernement d'assurer par des instructions précises, les conditions 
de fixation des taux, pour essayer d'obtenir des constantes. Pour 
cela, il est nécessaire que les experts soient choisis, dans la mesure 
du possible, parmi les médecins présentant des titres. Des règles 

récises d'évaluation doivent être indiquées. Nous demandons éga- 
ement que le candidat qui s’est vu attribuer un taux jugé insuffi- 
sant puisse le contester et demander son passage devant un 
denxième expert. 

En outre, les décisions frappées d'appel au stade départemental 
sont renvoyées devant une commission centrale du ministère. Cette 
commission semble pour le moment accumuler les dossiers. Nous 
demandons que l'étude des dossiers en instance soit accélérée. 

Pour faire cesser les lenteurs d'attribution des avantages de la 
loi du 2 août 1919, pour asssurer une plus juste évaluation des taux 
d'invalidité pour assurer l'application d'un barème uniforme, nous 
invitons l’Assemblée nationale à adopter la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'’Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à faire désigner 
comme expert médical, pour l'application de la loi du 2? août 1919, 
des médecins ayant la pratique des expertises et présentant des 
op par la possession, entre autres, du diplôme de médecine 

gale. 
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De préciser à ces experts les conditions de fixation des taux d'in- 
validité pour qu'une unifomuité d'évaluation s'établisse. 

De permellre aux candidats qui contestent le taux d'invalidité de 
se pourvoir devant un deuxième expert. 

D'accélérer les travaux de la commission centrale d'appel. 





ANNEXE N°6183 


(Session de 1953. — Séance du 18 mai 195%.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à revaloriser les rentes viagères cons- 
liluces avant le 1° janvier 1914 auprès de la caisse nalionae des 
retraites, présentée par M. Minjoz et iles membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion de la loi ne 53-309 
du 9 avril 1933, le groupe socialiste m'avait chargé de déposer un 
amendement tendant à majorer les rentes viagères constituées avant 
4911, de 2.000 p. 100. , 

Cette proposition n'a pas été retenue par suite de l'opposition du 
Gouvernement, mais M. le ministre du budget à alors déclaré: « Je 
verrai ultérieurement si, dans un projel spécial, nous pouvons leur 
venir en aide. » 

L'engagement de M. le ministre du hadget élant resié sans effe*, 
nous pensons que c'est du devoir pour le Parlement de reconsidérer 
la silualion des renliers viagers qui ont conslilué leur rente avant 
1915. 

Les intéressés sont main'enant tous très âgfs et ne sont plus 
qu'un nombre infime. Le pen de bien-être qu’une revalorisation 
substantielle, mais juste, de leur rente, apporlerait à la fin de 
leur existence ne coûlerait pas cher à l'Etat. pe 

I] e<t injuste de n'avoir accordé aux rentes viagères constituées 
avant 1911, qu'une revalorisalion égale à ceile attribuée aux rentes 
constituées en 1939, alors qu'entre ces deux dates la monnaie s'est 
dépréciée des deux tiers de son pouvoir d'achat, : 

C'est pourquoi, en raison de l'importance de l'injustice subie, du 
faibe nombre des bénéficiaires et de leur âge particulièrement 
digne de considération, nous vous demandens d’adopier la propo- 
silion de Jui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les rentes viagères constituées avant le fer jan- 


vier 1914 auprès de la caisse nationale des retraites sont majorées 
de 2.000 p. 100 du montant de la ren'e originaire. 





ANNEXE N°6184 





(Session de 1953. — Séance du 18 mai 1953. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission de 
l'agriculture sur les propositions de loi: 4° de M. Mouton et plu- 
sieurs de ses collèges (n° 1653) tendant à exonérer totalement 
des droits du permis de pêche les grands invalides de guerre 
bénaficiaires de la loi du 22 mars 193, modifie par décret-loi du 
17 juin 193%; 2o de M. Desson et plusienrs de ses collègues 
ne 230) lendant à exonérer du timbre piscicole les titulaires de 
la Carte d'économiquement faible; 3° de M. Charles Benoist et 
plusieurs de ses collègues (ne 4441) tendant à exonérer les béné- 
ficiaires de la carte sociale des é iq ent faibles de la taxe 
piscico!e, par M. Billat, député (1). 





Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Moulon et plu- 
sieurs de ses collègues tend à exonérer de la taxe piscicole les 
grands invalides de guerre 

Celle de M. Chartes Benoist, ainsi que celle de M. Desson, tendent 
À exonérer de celle même taxe, les bénéficiaires de la carte sociale 
des économiquement faibles. 

Cette taxe <e monte à 400 F pour les simples pêcheurs, Ancune 
partie des sommes obtenues par la taxe nisricole n'est destinée au 
Trésor, Le produit de cette taxe est réparti par le ministre de l'agri- 
culture sur avis du consil supérieur de la pêche, entre les dépar- 
tements et sejon leurs besoins. 

Bien que modique, rette taxe est tout de même une charge pour 
les catégories au bénéfice desquels l'exonération est demandée. 
En particulier pour les économiquement faibles dont la pension, 
pour certains, h'alleint pas 2.500 F par mois. 

Dans un premier rapport (ne 3168), M. Castera proposait l'exoné- 
ralion pour les grands invalides, Le Gouvernement, au cours de 
la séance du 2% juin 1952, demandait le relruit de ce rapport qui 
élai! inscrit à l'ordre du jour sans débat 

Le 9 mars 1953, le ministre de l'agriculture faisait connaître les 
molifs de celle opposilion et coneluait en faveur de l'adoption d'un 
nouveau texte modifiant l’arlicle 5 de la lai du 15 août 1829 sur la 
pèche fluviale, l'exonération devant bénéficier non seulement aux 
grands invalides et aux économiqueinent faibles, tel que le deman- 
daient les auleurs des proposilions ci-dessus, mais aussi aux 
inineurs de moins de 16 ans, 





(1) Voir également les nes 3168, 3579. 








— 


C'est ce texle qui a été adopté par la commission de l’agriculture 
dans sa séance du 13 mai. 

H semble que, dans ces conditions, rien ne s'oppose désormais 4 
vote de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 5 de la loi du 15 avril 1829 
sur la pèrhe fluviale. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 5 de la loi da 
15 avril 1829 sur la pêche, modifiée par les actes dits lois des 12 ji, 
let 1911 et 24 septembre 1913, est abrogé et remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Par dérogation à ces dispositions, les lilulaires de la carte déco. 
nomiquement faible, les grands inva'ides de guerre bénéficiant des 
Staluis prévus aux articles L 31 à 40 du code des pensions mi. 
laires d'invalidité et des viclimes de guerre, le conjoint dun 
membre d'une association agréée de pêche et de pisciculture et 
les mineurs de moins de 16 ans, sont dispensés de payer la lire 
piscicole. En outre, ils sont aulorisés à pêcher dans les eaux da 
domaine pubiic sans adhérer à une association agréée de pêche et 
de pisciculture, à j'aide d'une ligne flottante tenue à la main tele 
que définie à l'articie 5 bis ci-après, pèche au lancer exceplée. » 





ANNEXE N°6185 


(Session de 1953. — Séance du 18 mai 19593.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à encourager la restauration et ja 
modernisation de l'habitat rural, présentée par MM. Waldeck 
Rochet, Tricart, Tourtaud, Billat, Fourvel, Lucien Lambert, Tourné 
el les mermbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la cominission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:s, messieurs, certaines dispositions, d’ailleurs encora 
insuffisantes, ont été prises en vue d'encourager la construction de 
logements düns les cités urbaine, 

En ce qui concerne l'habitat rural, jusqu'à présent fort peu de 
chose a élé fait. Au programme d'investissements 195%, une sormimne 
ridicule de 950 millions est inserite pour lhabitat rural. 

Or, on sait que les maisons de nos villages, les bâtiments d'exp'oi- 
lalion, ont en moyenne plus de cent ans d'âge. Leur élat est ou- 
vent lamenlable el constilue une cause de désertion des campagnes. 

La reslauralion et la modernisation de l'habitat rural exigent 
donc aussi un long et perSvérant effort. 

Nos pelils el moyens exploilants sont par eux-mêmes dans l'im- 
possibilité d'entreprendre les travaux nécessaires. Des mesures sont 
indispensables pour les aider, les encourager à restaurer et à 
moderniser tant les maisons d'habitation que le logement des ani- 
inaux et les autres bâtiments d'exploitation. 

Nous estinons que les dispositions instituées pour encourager la 
construction d'habilations dans les villes doivent être étendues à 
nos villages, nalurellement en les y adaptant. 

Nous pensons que des prêts spéciaux doivent être institués pour 
l'habitat rural. Comme leur amortissement représenterait pour nos 
petits et moyens exploitants une charge qu'il leur serait dififeie 
d'affronter, des primes doivent venir aider à cet amortissement afin 
d'encourager à entreprendre les travaux de restauration et de moder- 
nisation de nos exploitations agricoles familiales dont chacun 
s'acrorde à considérer l'existence comme gravement en péril, 

Des subventions doivent également venir favoriser les efforts À 
soitenir: sans doute on nous objectera que ces subventions sont 
déjà prévues par des textes, mais leur montant ne correspond plus 
aux coûts actuels de la construction. C’est pourquoi nous en pro- 
posons Île relèvement. 

Te!s son! les buls de la proposition de loi que nous vous deman- 
dons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne ler, — Institution de prêts spéciaux. 


Art. Ler, — Dans le cadre des lois du 21 novembre 1910 et an 
17 avril 1941, validées par la loi n° 90654 du 21 juillet 19%, relatives 
à la restauration de l'habitat rural et à la construction des bäàli- 
ments d'exploitation à constituer, il est institué des prêts spéciaux 
pour la restauration et la modernisation de l'habitat rural (habita- 
lion de l'exp'oitant, Kgement des animaux, bâtiments d'exploilu- 
tion). 

Art. 2. — La durée de ces prêts pourra être de vingt ans et leur 
montant pourra atteindre, comple tenu des disposilions de l'article à 
ci-après : 

80 p. 100 du montant des dépenses pour les exploitations agri- 
coles ayant un revenu cadastral inilial inférieur à 1.000 F; 

50 p. 100 du montant des dépenses pour les exploitations a2ri- 
coles pren un revenu cadastral initial compris entre 1.000 F et 
1.500 F; 

30 p. 100 du montant des dépenses pour les exploitations ayant 
un revenu cadastral initial compris entre 1.500 F et 2.000 F. 

Art. 3. — Ces prêts seront accordés par l'intermédiaire de Ja cais<8 
nationale de crédit agricole mulue!l et bénéficieront de ia garantie 
de l'Etat dans les mêmes condilions que celles prévues par l'ur- 
tele 29 de la loi ne 50-851 du 21 juiliet 1950. 
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Le ministre des finances est autorisé à passer avec la caisse natio- 
nae de crédit agricole mutuel des conventions prévoyant les moda- 
qités d'application des dispositions de l'arlicle 2 ci-dessus. 

art, 4. — Les alinéas deux et trois de l’article 25 de la loi ne 50-854 
du 21 juillet 1920 fixant le montant des suhventions accordées pour 
l'amélioration de l'habitat rural sont modifiés comme suit: 

_. « 200.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral 
in tial inférieur à 1.000 F: 3 À "+ dus 
300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral initial 


“ « 


compris entre 1000 F et 1.50 F. » 
Tune IL. — Institution de primes annuelles. 


art. 5. — Dans des conditions qui seront fixées par décret pris 
sir rapport du ministre des finances et du ministre de l'agriculture, 
j: est instilué des primes annuelles en vue d'encourager la reslau- 
ration et la modernisation de lhab'tat rural. ; : 

Art, 6. — Les travaux pouvant donner lieu à l'octroi de primes 
annuelles seront ceux portant sur la res'auration ou la moderni- 
sallon: 

De l'habitation de l'exploitant; 

hu logement des animaux; 

Des autres bâtiments d’exploilation. 

Le bénéfice des primes annuelles ne pourra être consent pour 
une durée supérieure à vingt ans. 

art, 7. — Le montant des primes annuelles sera fon:lion des 
éspenses effectives de reslauralion ou de modernisation, compile 
tenu des dispositions de l’article 4 ci-dessus et pourra Cire égal à: 

60 p. 100 de l’annuité de l'emprunt souscrit pour les exploitatons 
avant un revenu cadastral initial inférieur à 1.000 F; 

‘50 p. 100 de l'annuité de l'emprunt souscrit pour les exploitations 
avant un revenu Cadastral initial compris entre 1.000 F et 2.000 F. 

Art. 8 — Le montant lotal des primes annuelles suscepl'bles 
d'ôtre engagées au titre de l'exercice 195%, en verlu des disposilions 
qui préosn ne pourra entrainer une charge supérieure à 3 mil- 
liards de francs, 

Le ministre des finances et le ministre de l’agriculture sont auto- 
risés à conclure avec la caisse nationa:e de crédit agricole mutuel 
toutes conventions nécessaires à l’applicalion des présentes disposi- 
tions. 

drt, 9, — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 
4951 à la caisse nalionae de crédit agricole dans la | mite de 35 mil- 
lurds de francs des avances de trésorerie sans intérêt, dont le 
montant sera imputé à un compte spécial ouvert dans les écritures 
du Trésor. 

True II — Financement, 


A:t. 10. — Les sommes nécessaires au financement des différentes 
disposilions de la présente loi seront prses sur les ressources du 
fonds nalional de modernisation et d'équipement. Ces sommes 
seront majorées selon les indi'es du coût de la construction et 
alfeciées obligatOirement aux destinations désignées par la présente 
avi, 


Art. ff. — Des décrets fixeront les modal'és d'application des 
dispositions ci-dessus. 
Art, 12 — Toules dispositions législatives ou adminislralives 


contraires à la présente loi sont abrogées ou annulées, 





ANNEXE N°6186 





(Session de 1953. — Séance du 1$ mai 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire, chaque année, du 8 mai un 
jour férié et chômé, présentée par MM. Tourné, Mouton, 
Mines Gabriel-Péri, Rose Guérin, M. Pierre Meunier, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républi- 
re tn dia dépulés. — (Renvoyée à la commission de 

intérieur. É 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la première fais la commémoration 
de l'armistice du 8 mai 1955 a pu être célébrée cette année avec 
un caraclère un peu plus solennel qu'au cours des années précé- 
dentes. loulelois, en vertu de l'article 2 de la loi ne 53-225 du 
20 Mars 1953, la journée du 8 mai fut un jour férié non chômé. 
Ainsi, la classe ouvrière a été délibérément écartée de cette fête, 
Ja classe Ouvrière qui dans son ensemble resla fidèle « à la cause 
de la patrie profanée ». 

Car pour les ouvriers ‘dont les salaires sont insuffisants, le dilemme 
a (lé le suivant: célébrer le 8 mai el renoncer à une journée de 
Salaire ou aller travailler et considérer la journée du 8 mai comme 
les autres jours de travail. 

Celle anomalie doit cesser. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir voter la présente proposilion de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 53-225 du 20 mars 1953 
est rédigé ainsi qu'il suit: 


« Le 8 mai sera jour férié et chômé. » 








ANNEXE N°6187 





(Session de 199%. — Séance du 13 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver 2xclusivement aux anciens 
combatiants et \iclines de guerre, l'intégralité des crédits \otés 
pour eux et inserils dans leur budget pour j'année 1963, présentée 
par MM. Tourné, Casanova, Mouton, Mmes Rose Guérin, Gabriel- 
Péri el les membres du groupe communiste, dépulés. — (lRen- 
voyée à la comuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de longues années, le budget deg 
anciens comballan's et viclimes de guerre es! présenté par le Gou- 
veinement avec des prévisions démesurément gonfkes eu égard aux 
parues prenantes. 

Il est même arrivé que des crédits destinés aux anciens combat- 
lanis ei viclimes de guerre vnt élé volés par le Parlement alors que 
le nombre des ayants droit avait élé majoré dans les proportions de 
15 à 20 p. 100. 

De ce fait, chaque année, des milliards de francs votés en faveur 
des anciens combattants el victimes de guerre sont reversés dans le 
budyet général en fin d'exercice budgétaire. Pourtant au début de la 
discussion budgétaire, le Gouvernement déclare : 

« Les anciens combatlants on! raison, mais je n'ai pas d'argent 
polir eux. » 

Les raisons d'une telle situation sont de deux ordres, des raisons 
administralives et des raisons poliliques. 

Adminis!rativement, il est difficite, après le décès d'un pensinné, 
d'oblenir la radiation immédiate du montant de la pension du gram 
livre de la dette publique. Dès le décès du pensionné, le versement 
de la pension à la famille cesse sans tarder. Mais il est arrivé très 
souvent qu'il s'écoule au moins trois ans entre le jour du décès d'un 
grand invalide de guerre et le jour de la radiation définitive du mon- 
lant de la pension. Que devient pendant ces trois ans le montant de 
la pension de celte personne ? Il se perd dans le budget général. 

Mais la raison essentielle des faits dénoncés est une raison pali- 
tique. Le Gouvernement majore chaque année le budget des anc ens 
combaliants et dit ensuite aux ressortissants de ce ministère : « Voyez 
l'effort que je fais. Je ne peux pas faire mieux. » Et le tour est 
joué. 

Tout ce!a peut paraitre paradoxal et scandaleux. Pour!ant les docu- 
ments officiels montrent que c'e:l la vérilé. 

Devant l'insistance des députés du groupe communiste qui dénon- 
caient en 1918 et 1919 le gonflement des parties prenantes du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre, deux ministres, 
ceiui des finances et celui des anciens combattants, furent arnenés 
à donner des précisions intéressantes à ce sujet. 

C'est ainsi que M. Petsche, ministre des finances, reconnut dans 
une réponse écrite parue au Journal officiel du 3 février 1419 que 
sur les 10.714 millions de francs volés en 1957 pour le budget du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 9.944 mil- 
lions seu'ement furent! dépensés, 

Sur <e seul chapitre, ajoulait le ministre, les prévisions avaient été 
surestimées de 770 millions de francs, soit 7.5 p. 190, 

Dans le même document du ministre des finances, toujours pour 
l'année 41917, on trouve que les dépenses prévues en faveur des 
anciens combattan!s et victimes de guerre dans le budget du minis- 
tère des finances étaient de l'ordre de 2.358 millions de francs alors 
que les dépenses réelies se chiffraient à 15.81% millions de francs. 
Ainsi les prévisions avaient été majorées de 3.111 millions de francs, 
soit plus de 30 p 100 du total par rapport au chiffre réel. 

A la même époque, le ministre des anciens combattants signalait 
de son côté que le nombre des parties prenantes de son ministère 
était gonfié d'au moins 20 p. 109, 

Depuis, les divers ministères intéressés à l'affaire sont restée +4 
dents. Ils se sont bien gardés de donner des précisions. Toutefois, 
tenant compte que, depuis 1947, aucune mesure sérieuse n'a été prise 
pour meltre un terme au scandale dénoncé en 1939, il y a tout lieu 
de croire qu'il continue. o 

Actuellement, le nombre des parlies prenantes du ministère des 
anciens combattants est majoré de 10 à 15 p. 100 au moins. 

Par conséquent Le de 15 milliards de francs risquent de ne pas 
être utilisés à læ fin de l'exercice budgétaire alors qu'ils sont vo'és 
pour les anciens combattants et victimes de Ja guerre. 

Puisqu> l'inventaire des parties prenantes du ministère des anciens 
combattants doit être lerminé 'e 15 août prochain, il sera possible, 
dès le 1er octobre prochain d'améliorer le sort des catégories les plus 
défavorisées des anciens combattants et victimes de guerre qui atten- 
dent depuis des années qu’on leur rende justice. 

C'est dans ce but, mesdames et messieurs, que nous vous deman- 
dons de bien vouloir voter la présente proposilion de li. 


PROPOSITION DE LOI 


Article ps — À à du 1er octobre 1953, les crédits dispoe 
nibles au bu get du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, après l'inventaire des parties prenantes, seront réservés 
exclusivement aux anciens combattants et viclimes de guerre en vue 
d'améliorer leur situation. 


nn 
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ANNEXE N°6188 


(Session de 1933. — Séance du 18 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les conditions dans lesquelles 
se réunira la commission Supérieure ces conventions co!lectives 
en cas de carence ministérielle, présentée par MM. Besset, AHred 
Costes, Linet, Mmes Galicier, Roca et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la comimnission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la misère grandit dans les foyers ouvriers, 
la situation est devenue insupportable pour l'ensemble’ de la clase 
ouvrière française. Les conflits sociaux qui se déroulent présente- 
ment en apportent le témoignage probant. 

Unis dans la misère, les travailleurs s'unissent pour le combat que 
leur imposent le patronat et le Gouvernement. 

La responsabilité de ce dernier est grande. 

La loi du 11 février 1950 a mis fin au régime de salaires régle- 
mentés par les pouvoirs publics et a institué le régime de salaires 
résullant de la libre discussion entre patrons et ouvriers. Toutefois, 
la loi du 11 février 1920 précise qu'un salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti sera fixé par voie d'autorité, C'est l’objet de lar- 
licle 91 X de ladile loi. 

bes modifications ont été apportces à cet article notamment par 
la loi du 18 juillet 1952 relative à la variallon du Salaire minimum 
nalional interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie. 

Cependant ces modifications ou additions ne sauraient remettre 
en cause le rôle de la commission supérieure des conventions Collec- 
tives de travail dont le conseil des ministres doit retenir l'avis 
motivé pour la fixalion du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. Ê 

Or, une élude objective de la situation fait ressortir que non 
seulement le coût de la vie a auginenté sans que varie le salaire 
minimum interprofessionnel garanti, mais que la part de la classe 
ouvrière dans le revenu national s'amenuise alors que la part des 
profits capitalistes s'enfle déme-urément, 

Fixé une première fois en septembre 1950 à 73 F de l'heure pour 
Ja région parisienne, le salaire minimum inlerprofessionnel garanti 
a élé porté à S7 F en mars 1951, puis à 100 F en seplembre de la 
incme année. 

Depuis, le coût de la vie a augmenté de 19 p. 100 sans qu’inter- 
vienne le moindre rajustement du salaire minimum. e 

Pour apprécier l'augmentation du coût de la vie, l’appauvrissement 
des masses ouvrières, Ja commission supérieure des conventions 
collectives était toute qualifiée, I eut suffit de la réunir, ce que n'a 
pas fait le Gouvernement, ce que n'ont pas fait les ministres du 
travail alors que l'article 31 W de la loi du 11 février 1950 dé-igne 
le ministre du travail comme président de la commission et que le 
décret du 3 mars 1950, dans son arlicle 6, lui confère le pouvoir de 
convoquer la commission. 

La carence ministérielle est en réalité une opposition systématique 
car ce méme article 6 stipule que la commission supérieure des 
conventions collectives est convoquée par... « où à la demande de la 
majorité de ses membres titulaires ». 

Or, en maintes circonstances, cette majorité a fait connaître 
son désir, auquel les ministres ne crurent pas devoir donner 
suite. Au surplus, l'Assemblée nationale elle-même se prononça 
à l'unanimite en 1952 pour la convocation, éans le plus bref 
délai, de la commission supérieure des conventions collectives. Le 
Gouvernement ne donna aucune suite à la volonté de l’Assemblée 
nationale. 

Cette situation ne saurait se prolonger. La classe ouvrière veut 
son droit, Elle veut que la joi soit appliquée. C'est pourquoi nous 
vous demandons de vouloir bien adopter la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au cas où le ministre du travail et de ,la 
sécurilé sociale ne convoque pas la commission supérieure des 
conventions collectives, malgré la demande faile par la majorité 
de ses membres titulaires, ladile commission se réunil de plein 
droit huit jours francs à partir du jour où la majorité des membres 
titulaires aura fait connaitre sa demande de convocation de la 
Commission, 

Réunie dans ces conditions, la commission supérieure des conven- 
tions collectives émet valablement un avis motivé sur la base 
duquel sera fixé le nouvean salaire minimum garanti prévu à 
L'article 31 X de la loi né 50-205 du 11 février 1950. 


ANNEXE N°6G189 


(Session de 1953, — Séance du 18 mai 1953.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur Ja proposition de loi (n° 319) de 
\L Gaillemn et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l’article 55 du code civil, par M. Isorni, député (1). 


Mesdames, messieurs, ïe Gouvernement a fait opposition au wote 
sans débat du rapport n° 4466 sur la proposition de loi n° 3519 tendant 
à compléter l'article 55 du code cv. 





(1) Voir également le n° 1166, 





een. | 

M. le garde des sceaux estime que la législation actuelle doit étre 
maintenue et justifie son opposition par les arguments suivants: 

« 1° L’officier de l’état civil n’a pas la possibilité de vérifier, au 
moment où la déclaration est faite, si l'enfant a ou non vécu. Or, 
les parents ont intérêt, en vue notamment de toucher la prime à 
Ja première naissance et certaines prestations familiales, à déclarer 
que l'enfant a vécu. 

« D'autre part, cette déclaration a une grande importance au point 
de vue de la dévolution successorale: ainsi, un mari dont Ja femme 
meurt en couches peut, en déclarant faussement que l'enfant a vécu, 
recueillir le patrimoine de sa femme par l'intermédiaire de l'enfant 
auquel il succède. 

à Les intérêts en jeu sont tels que l'exigence d'un certificat médical 
(d'ailleurs non prévu par la proposition de loi) n'offrirait pas de 
garantie suffisante. 

«a 20 Les règles actuellement en vigueur offrent la garantie du 
contrôle des tribunaux. L’arlicle 2 du décret du 4 juillet 1806 précise, 
en effet, que l'établissement d'un acte d'« enfant sans vie » ne 
préjuge pas de la question de savoir si l'enfant a wécu ou non. En 
cas de contestalon, il appartient au tribunal, saisi à la requête des 
intéressés, de se prononcer sur ce point et de prescrire, s’il y a lien, 
la rectification de l'acte de l’état civil. Cette instance, qui se déroule 
d’après les règles très simples édictées aux arlicles 99 et suivants 
du code civil, peut être engagée dès l'instant où l'acte d'enfant sans 
vie a élé dressé, c'est-à-dire à une époque où il est encore possible 
de vérifier si. l'enfant a ou n'a pas respiré. » 

Votre commission n'a pas cru devoir retenir celte argumentation, 
non point qu'elle n'apparaisse pas par certains points sérieuse, mas 
parce que les raisons qui l'avaient déterminée dans sa première 
délibéralion lui païTaissent toujours plus fortes. 

On ne peut d'abord admettre que « les intérêts en jeu saient tels » 
qu'un éertificat médical ne soit pas une garantie suffisante, 11 y à là 
une espèce de suspicion sur le corps médical qui nous semble injus- 
tifiée. Les médecins apparliennent à une profession qui a son ordre, 
ses règles, sa morale, On doit combattre la fraude et la réprimer 
mas on ne peut s'opposer à la modificalion du texte parce qu'on 
appréhende cette fraude. 

Il a paru inutile de prévoir expressément dans le texte de Ja loi 
l'exigence d’un certificat médical, puisque l'acte de décès ne pet 
être dressé sans constatation médicale de ce décès, 

M. le garde des sceaux estime que le décret du 4 juillet 1806 ext 
suffisant, Mais Ja procédure de rectification d'état civil prévue par 
les art.cles 99 el su:vants du code civil est une procédure, peut-être 
simplifiée, mais qui peut légitimement décourager les intéressés, 
Quels parents songeraient à y recourir après l'épreuve qu'ils viennent 
de subir, et pour une si courte wie ? 

Enfin, un principe, de caractère hautement moral, à déterminé la 
commssion à maintenir son point de vue, Un enfant, n'eût-il vécu 
que quelques heures, est un tre humain qui a vécu. La trace de 
celle existence doit apparaître sur le registre de l’état civil, comme 
sur le livret de famille, C’est un témoignage légal du respect dû à 
la vie humaine, Une mère, en outre, peut souffrir de voir figurer la 
mention « présenté sans vie » sur des actes ‘officiels, alors que 
l'enfant a vécu. 

Un enfant qui vit et meurt, c'est une chose douloureuse, maïs 
naturelle. Un enfant mort-né, c'est un phénomène anormal. Si un 
tel phénomène ne s'est point produit, l'acte de l’état civil ne doit 
pas le proclamer, sans que pour cela, les intéressés aient be:oii 
de recourir à une onéreuse procédure de rectification. 

C'est pourquoi votre commission à décidé, par 12 voix et 8 abslen- 
tions, de vous proposer de maintenir les disposilions du rapport 
no 4:66, 





ANNEXE N°6190 


(Session de 1953 — Séance du 18 mai 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
riié sociale sur les proposilions de loi: 1° de M. Meck et plu- 
siours de ses collègues (no 1%3) tendant à apporter des modif- 
cations à l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée par les lois 
du 16 mai 1916 el du 12 août 1950 concernant le fonctiommement 
et les attributions des comités d'entreprise; ?° de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues (n° 37%) tendant à préciser les pou- 
voirs des comités d'entreprise et à permettre une meilleure appli- 
cation de l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée par la loi du 
16 mai 1916 et par la loi du 7 juillet 1917, par M. Gazier, député. 


Mesdames, messieurs, les comités d'entreprise ont maintenant 
huit ans d'existence. L'instilution, vivement eomballtue à l'origine, 
est maintenant entrée dans les mœurs si bien que personne n'ose 
en demander clairement la suppression. 

On ne saurait toutefois affirmer que les résultats obtenus par les 
comités au cours de ces huit années correspondent aux espoirs 
qu'avait fait naître leur création. Dans le domaine de la gestion des 
œuvres sociaies le bilan est nettement posilif. Le vieux « paterna- 
lisme sncial » a fait place, dans la plupart des cas, à une véritable 
coopération entre les directions et les représentants du personnel. 
Toutelois, certains comités ont abusé de leurs pouvoirs en se ser- 
vant des fonds confiés à leur gestion dans un souci de propagande 
parlisane. ù 

Dans le domaine technique, organisation du travail, hygiène, 
sécurilé, l'action des comités est loin d’être négligeable. Par 
exemple, à ta régie Renault, au cours de deux années, les sugges- 
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tions soumises au comité par le personnel ont permis de réaliser 
10 millions de franes d'économies. Les cas de ce fenre ne sont 
nullement exceptionnels. 

Sur le p'an économique, les résuitats sont moins satisfaisants. 
Très souvent les directions se sont refuséez, par divers moyens, à 
fournir aux comités les informations nécessaires et ont répugné à 
recueillir leurs observations ou leurs avis. La législation a fait, sur 
ce point, l'objet d’une interprétalion très restrictive. D'un autre 
côté, il faut noter que les représentants du personnel étaient peu 
préparés à ce rôle, que la courle durée de leur mandat ne les inci- 
jait pas à compléter leur formaiion et que l'imprécis'on de certains 
articles de la loi ne les aidait pas à surmonter les résistances qui 
jeur étaient opposées. 

Le fonctionnement des comités d'entreprise à donné lieu à des 
études et des enquêles fort intéressantes. Ceux qui désirent £e 
documenter sur cette question pourront utilement se reporter à 
l'étude du ministère du travail: « L'activité des comités d'entreprise 
en France depuis 1950 », publiée dans la Revue française du Travail, 
numéro d’octobre-décembre 1952, et à l'enquête parue sous le 
titre: « L'expérience des coinités d'entreprise », parue dans les 
numéros de janvier, février et mars 1953 de la revue Droit socil. 

Les membres du groupe socialiste, en présentant la proposition 
de loi no 3790, ont eslimé que le moment était venu de procéder 
à un nouvel examen de lensembie de légis'ation en vue de préciser 
ou de modifier, à la lumière de l'expérience, certaines des disposi- 
tions qu’elle comporte D'autre part, M. Meck et les membres du 
groupe M. R. P. ont proposé (document no 193) la revision des 
articles ter et 2 de la loi actuelle dans Finteniion d'étendre son 
champ d'application et d’accroitre les pouvoirs conférés aux comités 
dans le domaine économique. 

Votre commission du travail et de sécurit£ sociale a consacré 
plusieurs séances à l'étude de ces propositions. Elle a larrement 
tenu compte de l'avis émis le 12 mai 1919 par le Conseil écono- 
mique. Une minorité de ses membres à manifesté son désir de 
s'en tenir aux textes en vigueur qui continuent, se'on elle, à 
donner satisfaclon à l'ensemble des intéressés, La majorité de la 

‘ommission à estimé, an contraire, qu'il convenait de revoir le 
forctionnement et d’accroitre les pouvoirs des comités d'entreprise 
sans transgresser les principes des textes de 1915 et de 1916. 1 

Les cominissaires Communistes auraient vouiu que le texte à 
intervenir se présente sous forme de modificalions apportées à la 
loi actuelle, Dans un souci de elarté, la majoriié de la commissioh 
considérant que les modifications touchent presque tous les ariicles 
de la Joi actuelle, à préKré présenter sa proposilion sous la forme 
d'une loi nouvelle se substituant à l'ordonnance du 22 février 195 
modifiée. 

Une analyse des innovations présentées par la commission apparaît 
Jocessare, 

Artic'e der, 

Le texte proposé incorpore les entreprises agricoles au champ 
d'application de la loi. Cette réforme est quantilativement peu 
inportante car les entreprises agricoles occupant habitnellement 
ai moins 90 salariés sont peu nombreuses. Il en existe moins de 
cent dans la pôche, la forêt et l'agriculture réunies. 

On aperçoit mal les raisons pour lesquelles les grandes entre- 
prises agricoles seraient encore privées d’une institution dont tout 
l» monde approuve maintenant le principe. Un décret spécial déter- 
minera les modalités d'application dans le secteur agricole. 

L'article 1er à été rédigé de manière à engioher toutes les entre- 
en quelle que soit leur forme juridique et la nature de leur 
activité. 

De plus, une omission du HKgislatenr de 19:6 se trouve réparée: 
les entreprises, organisines et établissements publics étaient visés 
par l'ordonnance du 22 février 1945, mais ne sont plus mentionnés 
dans la loi modificative du 16 mai 1956. Les décrets devront être 
pris pour celles de ces entreprises qui ne sont pas soumises an 
régime des conventions collectives de travail et qui ne peuvent donc 
compléter ou préciser la loi par des dispositions contractuelles 
PS peuvent le faire les entreprises soumises à la loi du {1 février 
RAT 

Le Conseil économique s'est, à ce sujet, prononcé dans le même 
£sens, 

Pour mettre un terme à cerlaines contestations il est précisé que 
les gérants non saiariés visés par l'acte dit loi du 3 juillet 194, 
Cestà-dire les gérants des maisons d'alimentation à succursales 
font partie du personnel de l’entreprise pour ce qui concerne l'appli- 
cation de la loi sur les comités d'entreprise. Ces gérants bénéficient 
déjà de cerlaines lois sociales comme les congés payés ou de la 
securité sociae au même titre que les salariés, 

Article 2. 

Cet article étend les pouvoirs des comités d'entreprise en ce qui 
concerne les conditions de travail et les œuvres sociales, Les comités 
devront désormais coupérer avec la direction non plus seulement 
à l'amélioration, mais aussi à la fixation des conditions de travail. 
De plus, les comités auront le droit d'examiner, sous leur aspect 
économique, les questions d'hygiène, de sécurité, de salaires et 
d' productivité, Les attributions des comités en matière de salaires 
he pourraient être confondues, ni avec les prérogatives des délé- 
kués du personnel qui demeurent seuls chargés des réclamations 
individuelles, ni avec les droits des organisations syndicales qui 
restent habilitées à déterminer les salaires par voie de conventions 
collectives. 

.Les annexes du salaire qui ne seraient pas fixées par ces conven- 
tions, primes de rendement, de productivité ou autres suppléments, 
pourraient ainsi faire l'objet d’un examen au sein du comité. 

Les comités conserveraient, bien entendu, le droit de gérer ou 
de contrôler la gestion des œuvres sociales. Le texte prévoit la 





création de comités inter-entreprises consacrant ainsi dans la lol 
les dispositions du décret du 2 norersbre 1945. 

Il est en outre décidé que les subventions allouées par l'entreprise 
aux œuvres sociaies ne pourraient être inférieures selon les cas 
à 2 p. 109 ou à 3 p. 100 des salaires payés, mais des dérogations 
sont possibles. 


Le texie qui vous est soumis innove en fixant le cadre d'une 


régementation de<tinée à empêcher tout eimpioi abusif de $ 
gérées par es comités. I importe en effet de metire un te \ 





cerlaiues pratiques. Des fonds ont été ver&s pour des manifes'a- 
tions politiques au lieu d'ètre réservés aux travailleurs et à leur 
famille. 

Un budget prév'sionnel sera établi. De: opposilions à ce projet 
de Ludget pourront être formn'ées, Un arbitrage tranchera les dif- 
térends qui n'auraient pu être réglés à l'arabe, Les comptes seront 
véritiés par un organisme intersyndical, Ainsi se {rouvera institué 
sous une forme parfaitement démocratique un conirole que des 
abns ont rendu absolument nécessaire. 

Les litiges entre le conrité d'entreprise et le personnel qu'il 
emploie seront soumis à la con'péience des conseils de prud hommes. 


Article 9. 


Cet article est l'un des pius importants de la proposition qui vous 
est soumise, I précise es attributions couférées aux comtés dans 
l'ordre économique, NH ajoute aux prérogatives actuelles qu cGm'ic 
le droit d'être consulté sur les modifications de structure de lentre- 
prise. 

L'article fournit des exeraples, ce que ne fait par l'ordonnance de 
1953 modifk'e, de questions sur les quelles le comité doit être consulté, 
IH s'agit notamment de la production, de l'équipement, des prix, des 
eflectifs. des renseignements fournis aux administrations, 

be même, cet article énumère plus complètement les documents 
que le chef d'entreprise devra remettre Chaque annce aux Inemares 
du comité. Le Conseil économique a émis des suggestions dans 16 
mème sens. 

Le comité pourra désormais se faire assister d'un €: pert-comp'able 
dans toutes Les entreprises, queile que soit leur ferme juridique. Le 
role el les pouvoirs des experts-compiables sont précisés, L'expert- 
comptable aura une compélence nationale et pourra donc s oecuper 
de lous les établissements d'une même entreprise quelle que soit 
leur sitealion géographique. 

La loi actuelle prévoit que, dans les sociétés anonymes, deux 
membres du comité d'entreprise, dont ui care, assistent avec Voix 
consultative aux séances du conseit d'adininistration, Dans sa propo- 
sitton de loi, M. Merck. avec ses collègues du groupe M. R. P., avait 
proposé de denner voix délibéralive à ces délégués. La majorité de 
la cominission n'a pas cru devoir relcnir celte suggestion. Elle à 
estimé, eu eifel, que la présence de délézués du comité d'entre- 
prise aux sances du conseil d'adiministration répondait à des né£ce=- 
sités d'information et de liaison taucis que la proposition de M. Meck 
tend vers la cogestion. Or, le prohltme de la cogestion ne semble 
pas pouvoir être abordé à l'occasion d'une loi sur les comités d'en- 
treprise. Les comités d'entreprise n'ent, en matière €con@rmique, 
aucun pouvoir de décision et il est peu logique de donner à leurs 
représentants plus de pouvoirs qu'ils n'en ont eux-mêmes. De pius, 
les délégués du comité sont au nombre de deux et il apparait diffi- 
cie de leur attribuer des pouvoirs et des responsabilités qui no 
correspondraient pas à leur influence et à leurs moyens d'action. 

La commission à, d'autre part, relenu la proposition du groupe 
socialiste tendant à admelire des représentants du comité d'entre- 
prise, loujours avec voix consultative, aux réunions de l'assemblée 
générale dez actionnaires des sociétés anonymes et des sociétés 
en commandite par actions ainsi qu'aux séances du conseil de 
gérance des sociétés à responsabilité limitée 

Les déléeués du comité d'entreprise sont tenus d'observer dans 
leurs comotes rendus les règles qui sont imposces aux mel 
des conseils d'administration, 





Article #4, 
Sans changement, 


Arlicle 5. 

Cet article augmente le nombre des membres des comités dans les 
entreprises importantes, I n'apporte aucune modification à la régle- 
mentation acluellement applicable aux entreprises de inoins de 
200 salariés. 

D'autre part, il est prévu que les représentants syndicaux qui 
peuvent assister les délégués doivent appartenir au personnel de 
l'entreprise. 

Le suppléant du chef d'entreprise peut être présent dans 1 
mêmes conditions et pour les mêmes motifs que les suppléants & 
délégués ouvriers. 
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Article G. 

Cet article traite des coilèges électoraux. 

Dans les entreprises de moins de 504 salariés, aucune modicication 
n'est apportée à la loi actuelle qui prévoit deux collèges. Toutefois, 
et cette modification répond, sous une autre forme, à un vœu du 
Conseil économique, dans ces entreprises, comme dans les autres, 
le nombre des collèges pourra étre modifié par voie d'accord. 

Dans les entreprises de plus de 500 salariés, il est prévu quatre 
collèges : les employés ne voteront plus avec les ouvriers, 

Dans les entreprises de plus de 1.000 salariés, le nombre des 
collèges résultera d'un accord ou, à défaut, d'une décision de l'ins- 
pecteur du travail, 
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be plus, il est précisé que la répartition des sièges dans les divers à 2 
collèges électoraux doit tenir compte de la double nécessité d'assu- Article 24 
rer une représentation à chaque catégorie ct de lenir compte de Des accords collectifs pourront déroger non seulement aux règles 
l'importance relative des catégories en présence, En cas de désac- de fonclionnement ou d'attribulions, mais aussi aux règles de 


cord, la décision arpartient à l'inspecteur du travail, conformément 
à la réglementation actuellement en vigueur, 
Arlicles 7, 8 et 9. 

Hs concernçcnt l'électorat et l'éligibilité, Les modifications appor- 

fées à la loi actueile soul de pelile importance 
Arlicle 10. 

Le vole par correspondance -sera admis s'il est prévu dans des 
Acrouls collectifs 64 selon es modalités fixées par ces accords. Des 
inodilications secondaires sont apportées au mode actuel de scrutin. 
li faut toulelois signaler que l'attribution des restes se fera selon 
de système du plus fort restée e* non plus selon celui de la plus 
forte moyenne. H est enfin précisé que les frais électoraux, à 
l'exclusion des frais de propagande, sont à la charge des entre- 
prises 
Arlicles 11 et 12. 

Le mandat des membres des comilés aura une durée de deux 
nus, conformément au vote émis par l'Assemblée nationale le 
2 février 1%, Le remplacement des délégués se fera selon les 
uodalités adoplées le inème jour par l'Assemblée. 


A licle 12. 
Cet article apporte divers compléments on modifications seron- 
daires concernant la réglementalion des élections, les délais dans 
lesquels elles ont lieu, les élections complémentaires, ele, 


arlicle 11. 

Aucune modilicalion n'est apportée au temps payé par l’entre- 
prise aux inernbres du comilé, sauf dans les entreprises de plus 
de 00 salariés où le secrélaire et le trésorier pourront disposer 
de quarante heures par mois au lieu de vingt. Il est, en outre, 
precise que le teinps passé aux séanres des consei!s d'administration, 
concis de gérance on assemblées générales des actionnaires est 
üssimilé au lernps passé aux séances de comité d'entreprise. 


Article 193. 

1 oblige le chef d'entreprise à donner an représentant qui le 
gupplée en eas d'absence des pouvoirs suffisants pour assurer Île 
bon fonctionnement du comité, Le méme article confère au eomité 
Je droit de fixer son règlement intérieur, 


Arlicle 16, 

I reproduit les termes de l'article 13 bis de la loi actuelle, mais 
ajoute que les experts et techniciens qui participent aux travaux 
des commissions créées par le comité recevront Jeur salaire pendant 
le temps passé aux séances, dans Ja limite assez stricte d’un 
contingent global de dix heures par mois par commission dans les 
entreprises de moins de 100 salariés el de cent heures dans les 
autres, Les mêmes dispositions s'appliquent aux adiuinistrateurs des 
œuvres sociales. 

Arlicle 17, 

Simple modificalion de forme. 


Arlicle 18. 
Le comilé pourra afficher certaines de ses délibérations, I est 
précisé qu'il s'agit de délibérations prises dans le cadre de ses 
&llribuiions, ce qui exclut l'affichage de lexles politiques. 


Article 19. 
Ont lé enpprimées les dispositions de la loi du 16 mai 1916 qui 
éluient hrtes à l'existence des offices professionnels, 


Articles 20 et 21. 


Pas de changement, sauf des précisions de délail, 


Arlicle 22 


L s'agit ici des entreprises comportant des établissements distinets, 
Le sy<lème actnel d'un comilé central d'entreprise coexistant avec 
des comités d'élablissement a été maintenu. Le texte proposé tend 
à apporter plus de souplesse en ce qui concerne la composition 
des comités centraux. 

De plus, il est précisé que le temps passé aux séances des comités 
centraux est paré ainsi que les frais de déplacement, 

Enfin, Nine disposition particulière vise le cas d'entreprises juridi- 
quement distincies mais qui sont liées étroitement dans les faits. 
Le ministre du travail el de la sécurilé sociale .aura la faculté de 


! 


créer un cotnilé central pour ces entreprises. 


Article 23. 


La loi actuelle accorde une protection spéciale aux membres des 
Comités, Celle protection est maintenue, Quelques précisions de 
délail ont élé apportées, En outre, la même protection est étendue 
d'une part aux anciens membres des comités pendant les deux 
années qui suivent l'expiration de leur mandat, d'autre part pendant 
un an aux candidats non élus. 

Ces garanties ont été jugées nécessaires par la commission pour 
éviter certaines représailles, Il est malheureusement incontestable 
que des travailleurs hésitent à se présenter aux suffrages de Jeurs 
gamarades par crainte de perdre leur emploi, 





composition des comités, Il importe, en effet, d'apporter le maximun 
de souplessse possible en cas d'accord des intéressés, Pour étre 
valables, les accords devront être conclus par les organisations 
ouvrières les plus représentatives. . 

Articles 25 et 26. 

Æ£2s infractions sont précisées, Le licenciement illégal d'un mem- 
bre d'un comilé est évidemment une entrave au fonctionnement de 
cet organisme, Le texle nouveau le stipule expressément, T1 en est 
de anême du refus par l'employeur de remplir les obligalions qui 
lui incombent dans le déroulément des opérations électorales. Le 
taux des amendes a 616 ajusté aux taux actuels, Le mot « jinlen- 
tionnellement » a été supprimé pour marquer le désir de la com- 
mission de s'en lenir au droit commun en celle matière. 


Arlicles 27 et 28. 
Modification de forme. 
Pour ces raisons, votre commission du travail et de la séeurits 
sociale vous demande d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
précisant les pouvoirs des comités d'entreprise. 


Art. fer, — Des comités d'entreprise seront constitués dans toutes 
les entreprises industrielles, commerciales ou agricoles, dans les 
offices publics et ministériels, dans les professions libérales, dans }es 
sociétés civiles, dans les syndicats professionnels et associations ce 
quelque nainre que ce soil et dans tous les groupements ou orga- 
nismes quelle que soil leur nature, y compris les entreprises, orga. 
hismes ou établissements publics, même s'ils poursuivent un but 
désintéressé, employant au moins cinquante salariés au 16 mai {%46, 
ou postérieurement à ceile dale. 

Dans les entreprises avant subi, depuis le 16 mai 196, une rélur- 
tion importante et durable.du personnel, portant l'effectif au-dessous 
de cinquante salariés, le directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre pourra autoriser la suppression du comité d'entre- 
prise, après avis des organisations syndicales les plus représentatives 
du personnel intéressé. 

Des décrels en conseil d'Etat détermineront les modalités parlien- 
Jières de composilion et de fonctionnement des comités créés dans 
les entreprises, organisines et établissements publics dont le per- 
sonnel es{ soumis pour les conditions de travail re'evant des conier. 
tions collectives à un siatut légisiatif où régementaire particulier cl 
dont la liste est arrêtée par le décret du 4° juin 1950, 

Un décre! contresigné par ie ministre du travail et par le minisire 
de l'agricultire déterminera es modalilés d'application de la yre- 
sente loi dans les entreprises agricoles, 

Dans les entreprises employant moins de cinquante salariés, des 
arrôtés du ministre du travail et de la <é‘urité sociale et des autres 
ministres intéressés délermineront, soit les entreprises ou catégories 
d'entreprises, soit les branches professionnelles dans lesqueiles 11 
sera obligatoirement créé des zamités d'ertreprise, 

Les.travailleurs à domicile font partie du personnel de l'entre- 

rise, 

" Les gérants non salariés, visés par l'acte dit loi du 3 juillet 491:, 
sant considérés, pour l'application de la présente loi, comme füi- 
sant parle du personnei de l'entreprise. 

Arl. 2. — a) Le comilé d'entreprise coopère avec la direction: 

fo A Ja fixation et à l'amélioration des conditions collectives de 
{ravail el de vie du personel, ainsi que des règlements qui sy 
rapportent 

%e A l'examrn, sous leur aspect économique, des question d'hy- 
giène et de <sécurilé, de salaires et de productivité. 

b) Le comité d'entreprise assure ou contrôle la gestion de toutes 
les œuvres sociales établies dans l'entreprise au bénéfice des sala- 
riés ou de leurs fainilles, où participe à cette gestion, quel qu'en 
soit le mode de financement, dans les conditions qui seront fixées 
par un décret portant règlement d'administration publique. 

La gestion, le contrôle de la geslion ou Ja participation à la ges- 
tion d'œuvres sociales communes à plusieurs entreprises est obi- 

aloirement assurée par un comité interentreprise dont les modi- 
ités de conslitulion et de fonelionnement seront fixées par le décret 
prévu ci-dessus. 

Ce décret délerminera notamment les conditions dans lesquelles 
les pouvors du conilé d'entreprise pourront être délégués à des 
organismes créés par lui et soumis à son contrôle, ainsi que Îles 
règles de l'octroi et de l'étendue de la personnalité civile des 
com.lés d'entreprise et des organisines créés par eux. 

li fixera, en outre, les conditions de fonctionnement des œuvres 
saciales 

La contribution nersée chaque année par l'employeur pour financer 
les institutions sociales du comité d'entreprise ne peul, en aucun 
cas, être inférieure au total le plus élevé des sommes affectées aux 
dépenses sociales de l'entreprise atteint au cours des trois dernières 
années jar be la prise en charge des œuvres sociales par le 
comilé d'entreprise, à l'exclusion des dépenses temporaires lorsque 
les besoins correspondants ont disparu, 

Le rapport de celle contribution au montant global des salaires 
payés ne peut non plus être inférieur au même rapport existant 
pour l’année de préférence défin'e à l'alinéa précégent. 

Celle contribution ne pourra pas être inférieure à 3 p. 100 des 
salaires si les œuvres sociales existant au moment de la prise en 
œharge par le comité d'entreprise comportent une cantine el à 
20 p. 10 si celles n'en comportent pas. Des dérogations à celle 
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règle pourront être apportées par les conventions collectives de Cet expert cemptabie dont la compétence s'élend à l'ensemhie du 


travail et leurs avenants d'établissement ou, à défaut par décision 
de l'inspecteur divisionnaire du travail prise aprés avis du comité 
d'entreprise intéressé. : j j es 

Le décret prévu au présent article déterminera les modalités 
d'engagement et de contrôle des dépenses du comité d'entreprise, 

ap bi 
no ablissement d'un budget prévisionnel des recettes et des 
dépen<es pour l'ensemble du comité el pour chacune des institutions 
sociales gérées directement par lui ; d s L + 

La communication de ce budget à la direction, aux organisalions 
syndicales et au personnel; y 
"Les modalités d'opposition par toute personne physique ou morale 
intéressée aux inscriptions budgétaires ou aux engazements de 
dépenses qui ne correspondraient pas à des œuvres sociales teiles 
qu'elles sont définies au présent article 4 ee . | 

Les modalités d'arbitrage de l'inspection divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre &u cas où subsisterait un différend sur les 
inscriptions ou engagements de dépenses wisés ci-dessus ; 3 

L'obligation de Ja tenue, par le trésorier du comité d'entreprise, 
d'une comptabilité comprenant notamment un comple de gestion 
jar œuvre sociale gérée directement par le comité et la publi- 
cation périodique des comptes par le trésorier; y 

La vérification des mêmes comptes par une commission de con- 
trôle comprenant des représentants du personnel désignés par les 
orvanisations syndicales représentatives à raison d'un membre par 
organisation; re il: 

La vérification, par la commission de contrôle, des complabilités 
des œuvres sociales existant à l'intérieur de l’entreprise mais non 
gérées directement par le comité; R 

Le méme décret déterminera enfin comment s'opérera la liqui- 
dalion des biens dont dispose le comité en cas de cessalion déf- 
nilve de l'activité de l’entreprise ou de toute autre modilication 
duns cette activité qui amènerait légalement la suppression du 
cotnilé d'entreprise. 

Les différends relatifs au contrat de travail existant entre le 
conité d'entreprise ou les organismes auxquels 11 aura délégué des 
pouvoirs et le personnel occupé par lui ou par ces organismes sont 
de la rompéténce du conseil des prud'hommes ou, à délaüt, du 
juge de paix. 

Article 3. 


Dans l'ordre économique, le comité d'entreprise exerce, à litre 
consultatif, les attributions ci-après: 

a) Il étudie avant leur mise en application éventuelle toutes les 
suyzestions émises par la direction où par le personnel dans le but 
d'accroitre la production ou d'améliorer le rendement de l'entreprise 
et propose l'application des suggestions qu'il aura retenues. I peut 
émettre des vœux et faire toutes propositions concernant l’organi- 
sation générale de l'entreprise. 

IL propose en faveur des travailleurs ayant apporté par leurs 
intiatives ou leurs suggestions une collaboration particulièrement 
utile à l’entrepris2 toute récompense qui lui semblerait méritée; 

b) Il est obligatoirement consulté sur les questions intéressant 
l'organisation, la gesticn et la marche générale de l'entreprise, 
ainsi que sur les modifications de structure de l'entreprise. Il est 
uolaminent consulté dans les cas suivants: 

Questions reiatives à la production, marchés et commandes ayant 
une influence sur jes programmes de fabrication ou sur l’acuvite 
générale de l’entreprise, modificalions dans l'organisation de l’'en- 
ireprise, amélioralion et renouvellement de l'outillage, transfor- 
malions ayant pour but d'accroître la production el d'améliorer le 
rcndernent ; : 

Modifications des prix envisagées par le chef d'entreprise ou sou- 
mises à son avis par les fonctionnaires chargés de la fixation et du 
contrôle des prix; le comité pourra, à celte accasion, connaître les 
prix de revient et se faire assister de l’expert-complable dont l’in- 
lervention est prévue au paragraphe c; 

Questions relatives. à loutes modifl’ations de la forme juridique 
ou des statuts de l’entreprise, 

Questions ayant une répercussion sur les effectifs et les condilions 
de lravail du persénnel. 

Le comité d'entreprise doit également être abligaloirement consulté 
sur les renseignements à fournir par l’entreprise sur les demandes 
formulées par les ministères économ'ques, les administrations régio- 
nd départementales ou locales et les services offitiels de statis- 
Il jues; 

c) Le ïhef d'entreprise devra faire, au mois une fois par an au 
comité d'entreprise, un rapport d'ensemble sur l'activité de l’entre- 
prise ainsi que sur ses projets pour l’exercce suivant; ce rapport 
sera soumis au comité quinze jours au moins avant la réunion pré- 
vue pour son examen. 

Il comportera, en annexes, le bilan annuel, le compte des profits 
et perles, les comptes d'exp'oilalion et de situation ainsi que tous 
les documents comptables prévus par les règles ou usages de la 
Complabilité ou les lég'slations fiscales, économiques ou sociales et 
far les décisions administratives qui en découlent, notamment, dans 
les sociétés anonymes, le compte des profits et pertes, le bilan annuel 
el le rapport des :ommissaires aux comples, ainsi que les autres 
documents qui seraient soumis à l'assemblée générale des acl'on- 
naires, l'état de !a production et des commandes, Chaque trimestre, 
le Chet d'entreprise fera devant le comité d'entreprise un exposé sur 
l'élat d'avancement de ses programmes. 

Au cours des réunions relatives à l'examen des pièces comptables 
el des divers documents accompagnant l'exposé annuel du chef d'en- 
treprise et quelle que soit la forme juridique de l’entrepr'se, le comité 
d'entreprise, sur sa décision, se fait assister d’un expert comptab'e 
qu'il shaisié sur une liste établie par arrêté du ministre du travail et 
du garde des sceaux, m'ntstre de la justi’e 





territoire national est rémunéré par l'entreprise, IL peut prendre 
connaisance des livres comptables prévus eux aïinéas précédents qui 
doiveut êlre mis à sa disposition pendant un délai minimum de 
quarante jours avant la dernière réunon du comité consacrée À 
l'examen des pièces complabies. Il peut assiler aux réunions prévues 
à cet effet et donner aux membres du conmté es rense gnements 
demandés et toutes explications qu'il juge utiles 

Dans jes sociétés anonvimex, le camité d'en'reprise peut ronvoquer 
les commissaires aux comptes, recevoir leurs explications sur Îles 
différents potes de ces documents, ainsi que sur la situation finan- 
cière de l'entreprise et formuler toutes observalions qui seront 
obligaioirement transmises à l'assemblée générale des actionnaires 
en même temps que le rapport du conseil d'administration. 

Deux membres lilulaires du comité d'entreprise, délégués par 
les membres titulaires de leur caégorie, appartenant l'un à la caté- 
gorie de la maitrise ou des cadres, et l'autre à la catégorie des 
ernployés ou des ouvriers assistent, avec voix consultative, à toutes 
les séances du conseil d'administration des sociétés anonymes et 
à la réunion de l'assemblée générale des actionnaires, ainsi qu'aux 
réunions des conseils de gérance des $S. A. R. L., el à l'assemblée 
général: des actionnaires des socié'és en commandite par actions. 
Il; peuvent donner leuz avis ‘ur toules les questions qui seront 
évoquées, Is reçoivent, à cet effet, ans les délais normaux, les 
ordres du jour et les procès-verbaux de ces réunions. Dans Îles 
sociétés anonymes, ils transmetlent à l'assem@lée ginérale des 
actionnaires les observalions du comité d'entreprise sur les rapports 
el les explications ces commissaires aux comptes et de l'expert- 
comptable. Hs peuvent rendrz compte au “omilé d'entreprise de ces 
délibérations dans la limite des règles fixées par la législation 
cornmerciale à l'égard des membres du conseil d'administration. Les 
procès-verbaux des séances des conseils d'administration, assemblées 
générales, conseils de gérance doivent faire mention des interven- 
ons de ces déiégués 

Pans les sociétés par actions, les membres du comité d'entreprise 
ont droit aux mèmes communications et aux mêmes copies que le3 
actionnaires et aux mêmes époques. Dans les sociétés à reepont- 
sabilité limitée où il n'est pas tenu d'assemblée générale, le comilé 
reçoil, dans les mêmes conditions, tous les documents communiqués 
aux actionnaires, sociétaires 1 a<<o:i$s: 

dr Le comité d'entrenrise est obligatoirement informé des béné. 
fices rcelisés par l'entreprise et peut <metlt:e des suggestions sur 
l'affectation à leur-donnér. 

Art. 4. — Sous les pénalités portées par j'article 413 du code pénal, 
les membres du comité d'entreprise et délégués syndicaux sont 
tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux 
procédés de fabricalion, ° 

Art. 5. — Le comité d'entreprise comprend le chef d'entreprise 
et son représentant et une délégation du personnel composée coratme 
suil : 

De 50 à 73 salariés, 3 titulaires, 3 snppléanis. 

De 36 à 100 salariés, 4 litulaires, 4 suppléants. 

De 101 à 200 salariés, 5 lilusaires, 5 suppléants. 

De 201 à 500 salariés, 6 titulaires, 6 suppléants. 

De 501 à 1.000 salariés, 7 titulaires, 7 suppléants. 

De 1.001 à 2.000 salariés, 8 titulaires, 8 suppléants. 

Au-dessus de 2.000 salariés, un titulaire el un suppléant par tran- 
che supplémentaire de 2.000 salariés jusqu'à 10.000 et un tiluluire et 
un suppléant par tranche supplémentaire de 5.000 au delà de 10:04, 

Les Supp'éants assistent aux séances avec voix consultative. I en 
est de même pour le représentant du chef d'entreprise lorsque 
celui-ci est présent. Chaque organisalion syndicale représentative 
peut désigner un représentant aux séances avec Voix consullalive, 
ce représentant devant apparlenir au personnel de l’entreprise 


Art. 6. — Les représentants du personnel sont élus sur des listes 
établies pour chaque catégorie de personnel ci-après, constituant 
chacune un collège électoral distinct, par les organisalions syndi- 
cales les plus représentatives de ces catégories, soit sur le p'an 
national, soit sur le plan de l'entreprise. 

Dans les entreprises de plus de 5% personnes: 

Ouvriers, employé:, agents de maitrise, techniciens et assimilés, 
ingénieurs et chefs de service. 

Dans les entreprises de moins de “1 personnes: 

Ouvriers et employés, ingénieurs, chefs de service, agents de mat- 
trise, techniciens et assimilés. 

Le nombre de ces collèges pourra être modifié par voie d'accord 
entre le chef d'entreprise et les orjanisalions syndicales de travail- 
leurs visées au premier alinéa. 

Dans les entreprises occupant plus de 1.000 salariés et dans lez 
entreprises dont le personnel peut être groupé dans des catéguries 
différentes de celles ci-dessus visées, le nombre de collèges électo- 
raux sera déterminé par accord entre le chef d'entreprise et les 
organisations syndicales intéressées ou, à défaut d'accord, par déci- 
sion de l'inspecteur du travail. 

La répartition des sièges entre les différentes catégories et la répar- 
tilion du personnel dans les collèges électoraux feront l'objet d un 
accord entre le chef d'entreprise et les organisations syndiralez inté- 
ressées. Dans le cas où cet accord s'avérera impossible, l'inspecteur 
du travail décidera de cette répartition. 

Dans l’un ou l'autre cas, il est tenu compte de l'importance numé- 
rique des différentes catégories sans que l'application du principe 
de la proportionnalité ait pour effet de priver automaliquement une 
catégorie de représentation au sein du comité d'entreprise. 

Art, 7. — Sont électeurs, les salariés de l'un et l’autre sexe 4e 
nationalité française ou prolégés français, âgés de 18 ans révoius 
au jour de l'élection et travaillant à celle date depuis 3ix mois 
au moins dans l’entreprise et n'ayant encouru aucune des condam- 
nations prévues aux arlicles 15 et 16 du décret organique du ? février 
1852 
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Sont également électeurs les salariés de l'un et l’autre sexe de 
Nalionalité étrangère travaillant en France depuis cinq années au 
Bnoins et remplissant les conditions prévues à Flalinéa ci-dessus. 

sont privés de leur droit étect ral, pendant la durée de leur peine, 
Jes salariés qui ont élé condamnés pour indignité nationale. 

Les travailleurs appartenant à plusieurs entreprises sont élec- 
teurs dans celle qui leur a versé la rémunération la plus élevée 
au cours de l'année civile précédant l'année au cours de laquelle 
aura lieu l'élection, 


L 
ris 





à liste des salariés Clecteurs est établie par le chef d’entre- 
prise et affichce, 

Art. 8. — Sont éligibles, à l'exception du conjaint, des descen- 
danuts, ascendants, frères, sœurs et alliés du chef d'entreprise, les 
Clecteurs de nationalité française, sujets ou protégés français 4é6s 
de 21 ans révolus, sachant lire et écrire et travaillant dans l'entue- 
price, sans interruption, depuis un en au moins. 

Ne peuvent étre élus les salariés qui ont été condamnés pour andi- 
gailé nalionale où qui ont été déchus de leurs fonctions syndicales 
cn application des ordonnances des 27 juillet et 26 septembre 1914. 


rt ©, — Un accord collectif ou, à défaut d'accord, linspreteur du 
aval pourra autoriser des dérogations aux conditions d'ancienneté 
dans l'entreprise prévues aux articles 7 et $, notami: ent dans le 
c15 où leur application aurait pour effet de réduire à moins du quart 
de l'effectif le nombre des salariés remplissant ces corditions. 


Art. 1) — [L'élection a lieu au serutin secret el suus envelanpe. 
li est procédé à des votes séparés pour les memores titulaires et 
{23 membres suppléants dans chacune des calésories profession- 


Mciles formant des collèges distincts. 

bes inodalités du vote par correspondance pourront être déter 
minces par des accords collectifs. 

Le scrutin est de liste et à deux tours, avec repréz2ntalion Fro- 
porhonnelle, sans pana‘hage ni vote préférentiel. 

Au premier tour de serutin, la ou les listes sont élablies par la 
on les organisations syntdicales les plus représentatives Si ie nombre 
des votants, non compris les bulletins blancs où nuls, est inférieur 
à l moitié des électeurs inscrits, il sera procédé dans un délai de 
Guinze jours, à un second tour de scrutin pour lequel les électeurs 
pourront voter pour des listes autres que celles présentées par les 
c'senisations syndicales 

li est attribué à chaque liste, et dans l'ordre prévu par cette liste, 
autant de sièges que le nombre de voix recueilli par eïle contient 
de fois le quotient électoral, Le quotient électoral est égal au nombre 
total des suffrages valablement exprimés par les électeurs un Coit- 
lège divisé par le nombre de sièges à pourvoir 

S'il n'a pu être pourvu à aucun siège ou s'il reste des sièges à 
pourvoir, les sièges restants sont attribués sur la base du plus fort 
leste 

A cet effet, le nombre de voix obtenu par chaque f:te est élvisé 
par le nombre des sièges attribués à la liste. Les différentes listes 
sont classées dans l'ordre décroissant des restes oblenus. Le pre- 
auier siège non pourvu est attribué à la liste ayant le plus fert reste. 

IL est procôdé successivement à la méme opéralion pour chacun 
des sièges non pourvus jusqu'au dernier. 

Dans le cas où plusieurs listes ont le même reste et où il n'existe 
qu'un siège à pourvoir, ledit siège est attribué à la liste qui à 
obtenu le plus grand nombre de voix. 

Si ces deux listes ont recueilli le même nombre de voix, le siège 
et attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être élus. 

Les contestations relatives au droit d’étectorat est à la régularité 
des opéralions électorales sont de la compétence du juge de paix 
qui statue d'urgence. 

Ces contestations sont portées devant le fuge de paix du canton 
par voie de simple déclaration au greffe. Le recours n’est recevable 
que s'il est introduit, en cas de contestation sur l'électorat, dans 
les trois jours ouvrables qui suivent l'affichage de la liste électo 
rale et, en cas de contestation sur la régularité de l'élection, dans 
Jes quinze jours ouvrables qui suivent l'élection. 

Le juge de paix statue dans les dix jours, sans frais ni forme de 
rocédure et sur simple avertissement donné trois jours à l'avance 
à toutes les parties intéressées. La décision du juge de paix est ren- 
due en dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de 
cassation. Le pourvoi est introduit, instruil et jugé dans les formes 
et délais prévus par le décret organique du 2 février 1852 modilié. 

Tous les actes judiciaires sont, en celte matière, dispensés de 
trobre et enregistrés gratis. 

Les frais occasionnés par les opérations matérielles des élections, 
rolamment ceux relevant de l'impression des bulletins de vote et 
des enveloppes sont à la charge de l'employeur, à l'exclusion des 
frais de propagande électorale. 


art. 11. — Les membres du comité d'entreprise sont désignés 
pour une durés de deux ans; ils restent en fonctions jusqu'à 
ce que le comité ait été effectivement renouvelé. Leur mandat 
est renouvelable 

Leurs fonctions prennent fin par le décès, la démission, la rési- 
liation du contrat de travail on à la suite d’une condamnation 
entrainant la perte du droit d'éligibilité. 

Tout membre du comite d'entreprise peut être révoqué en cours 
de mandat sur proposition faite par l'organisation syndicale qui 
la présenté et approuvée au scrutin secret Far la majorité du 
collège électoral qui l'a élu. 


Art. 12. — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré 
jar un membre suppléant appartenant à une liste présentée par 
l'organisation syndicale qui a présenté la liste sur laquelle le 
titulaire À remplacer a été élu, la priorité étant donnée au suppléant 
de la même catégorie. 








S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par 
l'organisation syndicale qui a présenté le titulaire, le remplaceme: 
est assuré par le suppléant de la mème catégorie qui a obteny 
le plus grand nombre de voix. 

Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour de celui qu'il 
relnplace ou jusqu'au renouvellement du comité d'entreprise 

Art. 13. — Les organisalions syndicales les plus représentatives 
reg Pre Ka eee ges Er à l'établissement 

stes ass candidals proposés PP ' tes » 
CAS Mere. ht Poux 1e4 :panes-de Membres du 

e chef d'entreprise fera procéder aux élection: js 
qui suivra le dépôt des listed de candidats établies Sn, Re Pa 
sations syndicales les plus représentatives - + 
_Lor; du renouvellement du comité d'entreprise, les listes de can- 
_— devront être déposées daus un délai minimum de huit jours 
rs à date à lsquelle le mandal des membres du comité prendia 
,bes élections complémentaires auront lieu lorsque, par suite 
d'élclions incomplèles où de cessation définitive des fonctions de 
membres du comité, ceiui-Ci ne comprendra plus, après remplace- 
ment des {itulaires manquants par des suppléants, le nombre de 
lilulaires fixé à l’article 9. La durée du mandat des délégués ainsi 
éius ‘expirera à la date d'entrée en fonction du nouveau comité. 
Les modalités des opérations électorales seront fixées soil par voie 
d'accord entre les organisations syndicales patronales et ouvrières 
ou entre le chef d'entreprise el les organisations syndicales ouvrières 
représentalives soil, à défaut, par un décret. : 

s accords susvisés pourront fixer les délais dans lesquels la 
liste des saiariés électeurs et les listes des candidat devront èlre 
portées À la “onnaissance du personnel, 

Au cas où aucun candidat h'est présenté à l'élection, la procé- 
dure prévue par le présent article sera à nouveau engage au cours 
septième mois suivant la date primitivement prévue pour 
éleciion. 

Art, J4 — Le chef d'entreprise est tenu de laisser aux membres 
titulaires du comité d'entreprise, dans la limite d'une durée qui, 
sauf circonstances exceplionneïles, ne peut excéder vingt heures 
par inois, le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions, Ce 
temps leur sera payé comme temps de travail, qu'il ait été utilisé a 
l'intérieur ou à l'extérieur de l’entreprise. 

Dans les entreprises occupant plus de 300 salariés la durée prévue 
à l’aiinéa précédent est portée à quarante heures pour le secrélaire 
el pour le trésorier du comité. 

Le temps passé par les membres titulaires et suppléants et par 
les délégués syndicaux aux séances du comité ou, éventuellement, 
aux séances des crganismics énnniérés à l’article 3 est également 
payé comme temps de travail. Il n’est pas déduit des vingt heures 
prévues à l'a:inéa premier pour les membres titulaires. 

Art, 15 — Le comité d'entreprise est présidé par le chef d’en- 
treprise ou, en cas d'absence pour une raison majeure, par son 
représentant qui devra, à cet eflet, disposer des pouvoirs néces- 
en it permettre au comité d'assurer son fonctionnement 
hnorrnal, 

IL est procédé, par le comité, à la désignation d’un secrétaire et 
d'un trésorier pris parmi les membres titulaires. 

Le comité établit un règ'ement intérieur fixant les modalités de 
son fonctionnement et, éventuellement, la composition et les attri- 
butions des commissions prévues à l'article suivant. 

Art, 16. — Le comité d'entreprise peut créer des commissions 
pour l'examen de probièmes particuliers. 

IL peut adjoindre aux commissions, avec voix consultative, des 
experts et des techniciens appartenant à l'entreprise et choisis en 
dehors du comité. Les dispositions de Particle 4 sont applicables 
à ces personnes, Un minimum de dix heures par mois, payées 
comme temps de travait sera attribué aux techniciens et membres 
d'une même commission dans les entreprises occupant moins de 
500 salariés et de cent heures dans les autres entreprises. Le même 
temps sera accordé, dans les mêmes limites aux membres des 
organismes chargés d’assurer la gestion des œuvres sociales, dans 
les conditions définies à l'article 2, 

Art. 17, — Le comité se réunit au moins une fois par mois, Sur 
convocation du chef d'entreprise ou de son représentant. Il peut, 
en outre, tenir une seconde réunion à la demande de la majorité 
de ses membres. ; É 

L'ordre du jour est arrêté par le chef d'entreprise et le secrétaire 
et communiqué aux autres membres du comité trois jours ouvra- 
hies au moins avant la séance, Lorsque le tomité se réunit à la 
demande de la majorité de ses membres, figurent obligatoirement à 
l'ordre du jour de la séance les questions jointes à la demande 
de éonvocalion. 

Les délais relatifs à la communication de l'ordre du jour prévu 
à l'alinéa précédent ne s'appliquent pas lorsque lé comité est réuni 
extraordinairement. 

“Les résolutions sont prises à la majorité des voix, sous réserve, 
en ce qui concerne les œuvres sociales, des dispositions différentes 
qui pourront figurer dans les décrets pris en conseil d'Etat, prévus 
à l'article 2. 

En cas de carence du directeur de l'établissement st à la demande 
de la moilié au moins des membres du comité, celui-ci pourra être 
convoqué par l'inspecteur du travail et siéger sous sa présidence. 

Art. 148. — Les délibérations sont contresignées dans des procès 
verbaux établis par le secrétaire et communiqués au chef d’entre- 
prise et aux membres du comité. d “20 

Le comilé pourra décider de l'affichage de certaines délibérations 
prises dans le cadre de ses attributions sur des emplacements qui 
devront être prévus à cet effet. À L 

Art. 19. — Le chef d'entreprise ou son représentant doit faire 
connaître, à la réunion du comité qui suit la communication di! 
procès-verbal, sa décision motivée sur les propositions qui lui auront 
été soumises. Ses déclarations sont consignées au procès-verbal. 
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Art, 20. — Le comité: d'entreprise peut décider que cerlaines 
éélibérations seront transmises au directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre. ï 3 , ; | 

Les inspecteurs et les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre 
peuvent, sur leur demande et à tout moment, prendre connaissance 
des délibérations du comité d'entreprise. 

urt. 21. — Le chef d'entreprise doit mettre à la disposition du 
comité un local convenable, le matériel et, éventaellement, le per- 
sonnel indispensable pour ses réunions €t san Serélarial. Le local 
pourra servir aux réunions des commissions ainsi qu'aux réunions 
préparatoires tenues par des membres du comité. 

art, 22. — Dans les entreprises comportant des établissements 
distincts, il sera créé des comités d'établissement dont la compo- 
sition et le fonclionnement seront identiques à ceux des comilés 
d'entreprise définis aux arlicles ci<lessus qui auront les mêmes 
attributions que les comités d'entreprise dans la limite des pouvoirs 
confiés aux chefs de ces établissements et, notamment, celles 
définies aux paragraphes a çt b de l'arlicle 3 ci-dessus. ne 

Les Clablissements ou chantiers, qui devront ètre considérés 
comme des établissements distincts pour l'application de la présente 
loi, sont déterminés par accord entre le chef d entreprise et les 
organisations syndicales intéressées et, en cas de désaccord, par 
décision de l'inspecteur divisionnaire du travail el de la main- 
d'œuvre. ; ER 

Le comilé central d'entreprise sera composé de délégués des 
comités d'établissement à raison d'un ou plusieurs délégués et un 
nombre égal de suppléants pour chaque établissement, sans que 
le nombre total des meambres tilulaires puisse excéder 12. : 

Les membres titulaires du comité central seront choisis parmi 
les membres titulaires des comités d'établissement, les mernbres 
suppléants parmi les membres titulaires ou suppléants. La désigna- 
tion se fera par l’ensemble des membres salariés du comité d'éta- 
hlissement, suppléants compris, dans le eas où il y aura un seul 
délégué à désigner, et par collège dans le cas roniraire. 

Dans les entreprises où la diversité des catégories, le nombre 
des élablissements ou des branches d'activilé nécessitent des moëéa- 


liés parliculières de désignation des délégués au comité central, 
ou un nombre de délégués supérieur à 12, des dérogations pourront 


être décidées, à défaut d'accord, par l'inspecteur divisionnaire du 
travail et de la main-d'œuvre. 

La répartition des sièges entre les différents établissements et les 
différentes catégories fera l’objet d’un accord entre le chef d’entre- 
prise et les organisations syndicales intéressées: dans le cas où Ta 
conclusion de cet accord s'avérera imanassible, l'inspecteur division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre dans le ressort duquel se 
trouve le siège de l'entreprise, décidera de celte réparlilion 

Les frais de déplacement et les pertes de salaires subies par les 
membres du comité d'établissement du fait des réunions du comité 
central d'entreprise sont à la charge de l'employeur. 

Le comité central ainsi formé se réunit au moins une fois tous 
les six mois au siège de l'entreprise sur convocalion du chef de 
l'entreprise. Sous celle réserve, il fonclionne dans les mêmes condi- 
tions et possède les mêmes attributions qu'un comité d'entreprise. 

Lorsque plusieurs entreprises juridiquement distincles rorment 
une unité économique, soit qu’elles possèdent une organisation 
commune, soit qu'elles poursuivent un but économique commun, 
l: ministre du travail et de la sécurité sociale peut décider de la 
création d'un comité central d'entreprise ayant la composition et 
Ps pouvoi’s du comité central prévu ci-dessus; il désigne en même 
temps le lieu où se réunira le comité. 

Art, 23. — Tout licenciement d'un membre titulaire ou suppiéant 
du comité d'entreprise envisagé par l'employeur devra être obliga- 
toirement soumis à l'assenliment du comité par vole au scrutin 
secret, En cas de désaccord, le licenciement ne peut inlervenir que 
sur décision conforme de l'inspecteur du travail dont dépend l'eta- 
blissement. Toutefois, en cas de faule grave, le chef d'entreprise 
a la faculté de prononcer la mise à piei immédiate de l'intéressé 
en allendant la décision définilive. La période de mise à pied sera 
payée comme temps de travail lorsque le licenciement aura été 
refusé par le comité d'entreprise ou, en cas de désarcord, par 
l'inspecteur du travail. Ces mesures spéciaies de protection s'éten- 
dront pendant une durée de deux ans après l'expiration du mandat 
de l'intéressé, Elies s'étendront éga:ement aux candidats présentés 
par les organisations syndicales dès le dépôt des listes de candidats 
el pour une durée d'une année, 

Art, 24, — La présente loi ne fait pas obstacle aux dispositions 
Concernant la composition, le fonctionnement ou les pouvoirs des 
comités d'entreprise qui résullerrt d'accords conclus par les orga- 
Hisalons syndicales ouvrières les plus représentalives ou d’usages 

\rt, 25. — Toute entrave apportée soit à la désignation des mem- 
b'es du comité d'entreprise, soit au fonctionnement d'un comité 
u entreprise légalement constitué sera punie d'une amende de 
10.090 à 100.00 F et dun emprisonnement de six jours à un an ou 
de l’une de ces deux peines seulement, Le licenciement éun 
mMetnbre du comité d'entreprise, contrairement aux dispositions pré- 
vues à l’article 23, sera notamment considéré comme une entrave 
au fonctionnement du comité d'entreprise le non-respect par l'em- 
ployeur des obligations qui lui ont été imposées par l'article 13. 

En cas de récidive dans le délai d’une année, l'emprisonnement 
sera toujours prononcé. 

En dehors des délits d'entrave prévus au premier alinéa du pré- 
sent arlicie, les infractions aux disposilions de la présente loi ou 
des décrets d’applicalion seront punis devant le tribunal de simple 
poiice d’une amende de 4.000 à 40.6000 EF. 

En cas de récidive, le déliquant sera poursuivi devant les tribunaux 
Correclionnels et puni d'une amende de 21.000 à 100.000 F. 

Art. 26, — Les infractions pourront être constatées par l'inspecteur 
du travail, les officiers de police judiciaire, ainsi que par les contrô- 





HAINE PORN _ 
leurs des lois sociales en agricuiture en ce qui concerne lez 
entreprises agricoles. 

Art, 27. — Les dispositions de la présente lai sont anplivahles à 


t anpl 
l'Algérie et pourront être élendues aux territoires d'outre-mer par 
décret pris Sur le rapport du ministre de la France d'outre-m 
après avis des corps constilués et des organisations syndicales d 
ces lerriloires. 

Art. 28, — L'apolicalion des dispositions de la présente lai est 
étendue aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane fren- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion. 


Ge’ 


ANNEXE N'°6191 


(Session de 1953. — Séance du 13 mai 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemens 
laires sur la demande en autorisation de poursuites 1° :x:3%#) 
concernant M. Mignot, par M. Gaillemin, député. 


Mesdames, messieur:, votre commission des immunilés parlemen- 
aires à, dans sa séance du 1% mai 1955, examiné la demande en 
autorisation de poursuites formulée contre M. André Mignot, député 
de Seine-et-Oise, par M. Georges Dobrouchkess. 

Devant l'inanité et je dirais presque l'inexistence des faits repro- 
chés, elle a jugé que cette demande n'était pas sérieuse, En consé- 
quence, voire commission vous propose, à l'unanimité, de reieter la 
demande en aulurisalion de péursuiles n° 06%) formuke contre 
M. Misnol. 





ANNEXE N’6G192 


(Session de 1953. — Séance du 13 mai 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 612) édictant et prorogeant 
Civerses mesures propres à assurer le redressement financier, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député (f 


Mesdames, messieurs, dans le rapport n° 6173, sur le projet de 
loi n° GI2S, édiclant et prorogeant diverses mesures propres à 
assurer le redressement financier, votre rapporteur générai vous 
avail annoncé que la commission des finances serait probablement 
ainenée à examiner à nouveau les disposilions de l'article 15 dimit 
projet de loi 

Il élait apparu, en eflet, que la commission, qui avait simplement 
désiré supprimer la majoralion de la taxe intérieure de consommation 
suz les produils pétroiers provenant de la réduction de la protec- 
tion douanière du raffinage, avait également supprimé les majra- 
tions de [à même taxe rendues possibles sans augmentation du prix 
de l'essence, grâce à la diminution récente du laux des frets et 
à l'aménagement du taux des redevanres perçues au profit du 
fonds de soutien des hydrocarbure:. 

Votre commission des finantes a effectivement revisé sa position 
sur ce point. 

Par ailleurs, votre rapporteur général vous avait indiqué qu'une 
sous-Commission avait été chargée de mettre au point un texte de 
synthèse destiné à remplacer l'article 17 du projet de loi relatif 
au régime économique de l'alcool. 

Le présent rapport vous soumet les dispositions de ce texte, telles 
qu'elles ont Cté arrêlées à la suite de l'examen par la commission 
des finances des propositions de sa sous-commission. 

Enfin, votre commission des finances a apporté une légère modi- 
ficalion au texte de l'article 4 qu'elle avait omis d'elfectuer en 
première lecture. 

Vous trouverez ci-après les nouvelles décisions prises par votre 
Commission des finantes sur les trois articles intéressés. 


Article 4. 
Adoption du système de la gestion. 


La commission des finances a simplement comptété ce texte en 
vue d'indiquer que les décrets qui substilueront le système de la 
gestion à celui de l'exercice devront être pris en conseil d'Etat. 


Article 15. 


Majoration de la tare intérieure de consommation applicable 
à divers produits du fétrole. 


Ainsi qu'il a été indiqué au début du présent rapport, les majora- 
tions du taux des taxes intérieures frappent les produits sétroliers, 
propo:ées par le Gcuvernement, ne sont qu'en partie la conséquence 
de la réduction de la protection douanière dont bénéficie r'indusirie 
du raffinage. . 

Les deux tiers des ressources budgétaires attendues de ces majirae 
tions sont la contrepartie, d'une part, de la baisse du taux des frets, 
d'autre part, de l'aménagement du taux des redevances perçues au 
profit du fonds de soulien aux hydrocarbures. 

Si les taxes intérieures n'étaient nas majorées dans la proporlion 
de ces deux baisses (fret et redevances du fonds de soutien), tes 








(1) Voir également le n° 6173 
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négociant: en produits pétroliers réaliseraient un bénéfice d'un mon- 
tant correspondant, puisque depuis le 17 mai 19353, date à laquelle 
sont déjà survenues les baisses en question, les prix de vente au 
détail sont demeurés inchangés, pour permettre précisément au 
Parlement d'augmenter corrélaliverment les taxes intérieures sans 
provoquer d'incidence sur les prix au consommateur. Ê 

Telle n'est pa: l'intention de volr2 commission. C'est pourquoi elle 
vous propose un nouveau texte qui mainiient la disjonction qu’elle 
avait proposée en première iecture, de la réduction de la protection 
douanière du raffinage, mais qu approuve les majorations de taxes 
intérieures rendues possibles par la baisse du fret et l'aménagement 
des rede,arres du fonds de soutien. 


Article 17. 
Revision du régime économique @e l’alcosl. 


Dans le rapport n° 6172, vous trouverez le résumé des premières 
délibérations de votre commission sur cet article, délibérations aux 
termes desquelles elle avait décidé de charger une Ssous-commiss:on 
de rédiger un texte de synthèse prenant jour base les dispositions 
d'un aiwermdement déposé par MM. Charpentier et Pluchet. 

Dans sa séance du lundi {S imai 1953, votre commission des finances 
A examiné le texte proposé par Sa sous-COMmMIssION. . Er 

Trois points out particulièrement retenu son attention: l'institution 
d'un budyet annexe du service des alcools, 1& fixalion de nouveaux 
contingeuts et la déterminalion des prix des différentes catégories 
d'alcool. 

La sous-commission n'ayant pu se mettre d'accord sur l'institution 
d'un budget annexe, ceité mesure a éfé soumise à l’arbitrage de la 
commission des finances, M. de Tinguy a rappelé la thèse des adver- 
caires de l'institution du budget annexe, thèse qui se résume dans 
la difficulté qu'il y aurait à établir un budget dont le point de 


départ serait différent de celui de la campagne agricole. De nom- 
breux coliègues estiments, en effet, qu'il serait impossible de fixer 
avec précision au début de l'année légale les prévisions de dépenses 


el de recettes du service des alcools, alors que l'importance de Ja 
produetion n'est connue que dans la deuxième moilié de l'année. 

M. de Tinguy estime, au contraire, que ce décalage conslilue un 
avantage puisqu'il permettra de reprendre les prévisions en connais- 
sant déjà l'importance des récoltes. Ainsi, le budget de 1954 compren- 
drait deux parties: une première partie précise, puisqu'elle serait 
afférente à la carnpagne 1953-1951 dont les résultats seraient connus 
avec exactitude et une deuxième partie impré-ise, puisqu'elle concer- 
nerait la campagne 1954-1955, mais dont Jes chiffres pourraient être 
anis au point dans le budget de l’année suivante. 

Pour M. Charpentier, ce qui importe c'est de connaître avec clarté 
les comptes du service, et il serait préférable à cet égard que l’on 
soumelte au Parlement non pas un budget mais un compte d'exploi- 
talion comportant les dépenses et les recelles réellement effectuées 
au cours de l'exercice précédent. 

Bien que M, de Tinzuy ait combattu cette thèse en rappelant 
que le contrôle parlementaire à posteriori ne comporte ni la même 
efficacité ni la méme sanction que le contrôle «a priori, votre com- 
mission a rejeté par 9 voix contre 8 l'institution d'un budget 
unnexe. 

Le second point important sur lequel ont porté les délibérations 
de la commission concerne la réduction des contingents d’alcool. 

Le texte proposé par la sous-cominission réduit les contingents 
dons une première élape en les ramenant aux chiffres fixés par 
le code général des impôts, alors que ces chiffres sont actuelleanent 
majorés hors contingents. Le texte de la sous-commission demeure 


en deçà des propositions gouvernementales, mais il comporte par 
contre une réduclion progressive d'un anitlion d'hectoiitres des con- 
tingents d'alcool issus de betteraves, celles-ci devant être affectées 


à la production de sucre, et de 100.000 heclolitres des contingents 
d'alcoo! issus de pommes et de raisins, ces fruits devant être uti- 
lisés à la production de jus de fruits concentrés et autres produits 
non alcoo!isés 

Votre commission des finances a adopté sur ce point les propo- 
tions de la sous-comimission, I en à élé de même en ce qui con- 


cerne les modalités d'indemnisation des distillateurs et des produc- 
leurs » Deollerares 

Par contre, un dernier point n'avait pu être géglé par la sous- 
commission et a dû être sowmis à larbitrage de la commission 
d Î ‘ à savoir la détermination des prix d'achat des catégo- 
ries d'alcool autres que l'alcool de betteraves, qui sont actuelle- 
ment fixés, ne varient en fonction du prix de l'alcoo! de betleraves, 
alors que le Gouvernement propose d'instituer des coefficients varia- 
bles comportant des minima et des maxirma. 

En faveur de l'adoption du texte gouvernemental, M. de Tinguy 
a fait valoir qu'il n'existait aucune relation économique valable 


entre le prix de l'alcool de betteraves et le prix des alcools prove- 
nant d'autres produits 

M. Pluchet considère au contraire qu'il convient de maintenir 
Ja di<posilion traditionnelle qui lie le prix des diverses calégories 
‘alcools à celui de l'alcoo) de betteraves. 

Votre commission à partagé ce point de vue et, par 21 voix 
contre 17 et 6 abslentions, elle a rejeté le texte du Gouvernement. 
Les autres disposilions du texte de la sous-commission ont été 
adoplées sans modification ainsi qu'un article 17 bis qui enjoint 
au Gouvernement de proposer des mesures tendant à adopter pro- 
gressivemment la production d'alcool aux besoins, en précisant que 
les économies correspondantes sur le budget du service des alcools 
devront être affectées au développement de la production et de 
l'équipement agricole, 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, vous voudrez 
bien trouver ci-après le nouveau rapport proposé par la commis- 
sion des finances pour les articles 4, 15, 17 et 17 bis. 





PROJET DE LOI 
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Art. 4. — En vue de Ja substitution du système de la gestion à 
celui de l'exercice, des décrets en conseil d’Elat pourront, dès la 
présente année, en préciser les conditions et les modalités, 
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Art. 145. — [. — A compter de la date de l'insertion de la présente 
Joi au Journal ofjiciel, le tabicau B de Particle 265 du code des 
douanes sera modifié comme suit, en ce qui concerne les produits 
désignés ci-après: 

Produits légers du pétrole ct produits assimilés: 

9331 A. — Essences de pétrole, même additionnées d’éthylfluide, 
d'inhibiteurs de gommes et autres produits analogues (1), l’hecto- 
litre, 3.126 F. 

334 B. — White spirit, l’hectolitre, 1.028 F. 

334 C. — Pétrole lampant, lhectolitre, 1.992 F. 

X34 D. — Carburant constitués par ke mélange d’essences de 
pétrole ou de produits assimilés avec d’autres combustibles liquides. 

La taxe inlér'eure de l'essence de pétrole est due sur la quantité 
de produits du pétrole et assimilés contenus dans le inélange, 

334 E. — Autres, l'hectolitre, 1.656 F. 

334 F. — Produits synthétiques, taxe intérieure des produits du 
pétrole selon l'espèce (nos 332 A à 21). 

33: G. — Produits de distillation des schistes, taxe intérieure 
des produits du pétrole selon l'espèce (nos 332 À à 341), 

Produits jourds du pétrole et produits assimilés: 

335 A. — Gas ojl. — Sous conditions d'emploi fixées par décret, 
l'hectolitre, 1400 F. 

Gas-oil, — Autres, l'hectolitre, 2.254 F, 

Il, — Il est ajouté au code des douanes un article 226 bis ainsi 
rédigé : 

« En cas de modification de la taxe intérieure de consommation 
prévue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, ou des taxes assi- 
miles, un arrêté du ministre chargé du budget peut rendre la 
modification applicable aux produits déclarés pour la consommation 
avant la date du changement de tarif et appartenant encore à cette 
dale aux titulaires d'une autorisation d'nportation délivrée en 
application de la loi du 30 mars 1928 et des textes subséquents qui 
l'ont complétée ou modifiée. Cet arrêté précisera notamment les 
conditions dans lesquelles ces produits devront faire l'objet d'une 
déclaralion à l'administration, ainsi que le montant du reversement 
exigé ou du remboursement susceplible d’être accordé. » 

Art. 17. — $ 1 À. — En vue: 

a) De Jimiter les achats d'alcool par l'Etat aux hesoins de la 
consommation, compte tenu de l’augmentalion des débouchés dési- 
rables et du soutien indispensable de l’agriculture; 

b) De permettre à la production sucrière de se substituer à celle 
de l’alcoot de betteraves dans toute la mesure compatible avec ja 
défense des intérêts nationaux et de faciliter l'orientation de F'agri- 
culture vers des cultures rentables autres que celles des produr- 
tions alcooligènes, le Gouvernement est autorisé jusqu’au 31 août 
198 : 

19 A garantir l'écoulement des sucres excédentaires par rapport 
aux besoins du territoire douanier métropolitain, et de tous produits 
non alcoolisés à base de pommes ou de raisins. 

Celte garantie sera accordée pour un tonnage correspondant aux 
besoins de l’Union française et, éventuellement, de toute expor- 
tation. Le chiffre exact de ce tonnage sera fixé, pour les cinq pro- 
chaines campagnes, avant le 1° octobre 193 par un décret qui 
déterminera les volumes respectifs de la production métropolitaine 
et de la production des départements et territoires d'outre-mer sus- 
ceplibles de bénéficier de cette garantie; 

20 A réduire les contingents globaux de production à un chiffre 
de 2.180.000 hectolitres pour les &lcools de betteraves en sus des 
alcools de mélasse, 625.009 hectolitres d’alcools de vin et de marcs 
de raisin, 925.000 hectolitres pour les alcools de pommes, poires, 
cidres et poirés, 50.000 hectolitres pour les autres alcools, 

Sur ce total, seront progressivement transférés: 

a) Les betteraves correspondant à la production d’un million 
d'hectolitres à la production de sucre; 

b) Les pommes et raisins correspondant à la production de 
100.000 hectolitres à la production de jus de fruits, concentrés el 
autres produits non alcoolisés. È 

Un arrêté interministériel fixera les modalités d'exécution des dis- 
posilions prévues aux paragraphes fe et 20, Il sera pris, pour les 
questions relatives à l'alcuol, après avis de la commission prévue 
à l’article 391 du code général des impôts et, pour celles relatives 
au sucre, après avis du groupement inlerprofessionnel. Les pré- 
sentes dispositions annulent et remplacent toutes celles antérieurts 
contraires. 

Dans des conditions fixées par décret, une indemnisation sera 
versée aux distilleries dont les droits de production seront réduits 
ou supprimés. L'’indemnisation sera limitée aux droits effective- 
ment exercés au cours des années de référence précisées au décret. 
Toutefois, après avis de ja commission visée à l'alinéa qui précède, 
des anodalités spéciales de caleuk pourront être adoptées à l'égard 
des industriels titulaires de contrats non arrivés à expiration durant 
les années de référence retenues, qui justifieront avoir engagé des 
dépenses en vue de l'exécution de ces contrats. 

En outre, des indemnités particulières qui ne sauraient être 
inférieures au montant des bénéfices effectivement réalisés au cours 


« 








(1) La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole 
est applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total. 
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des trois dernières campagnes, et qui tiendront compte de la valeur 
des insta'lations et des outillages restant à amorlir, seront accor- 
dées aux inaustriels qui cesseront, à titre définitif, la production 
des alcools d’Etat tirés de la betterave ou d’autres plantes annuelles. 

L'indemnité pourra être majorée en faveur des distillateurs qui 
s'engageront à conserver, pendant un délai minimum de dix années, 
en bon état d'entretien et de fonctionnement, le matériel et les 
installations existant lors de la promulgation de la présente loi. Tout 
manquement à l'obligation ainsi contractée sera relevé par procès- 
verbal du service des contributions indirectes, du contrôle écono- 
mique ou de la répression des fraudes et donnera lieu à l'appli- 
cation d’une amende représentant cinquante fois le montant de la 
majoration accordée ; s | À 

jo A accorder aux planteurs de befteraves qui se verraient con- 
traints d'abandonner cette culture par suite de la réduction des 
contingents moyens régulièrement réalisés au cours des trois der- 
nières campagnes, des subventions à titre individuel ou collectif, 
destinées à les dédommager des frais d’investissements qu il ont dû 
faire pour produire les betteraves demandées, et des prêts ou sub- 
ventions destinés à financer les cultures de remplaceinent dont la 
liste sera fixée par décret. 

B. — Les opérations prévues au paragraphe 1 A seront portées à 
un compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor. 

ce compte sera alimenté en recettes par un | niet roc sur le 
budget du service des alcools. Sous réserve des dispositions du n° 2 
du paragraphe A, ledit prélèvement sera égal au quadrupie de la 
différence à l'hectolitre entre le prix d'achat moyen de l'alcool au 
cours des campagnes 1950/1951, 1951/1952, 1952/1953, et le prix de 
cession de l'alcool livré pour la préparation du carburant binaire. 
Le compte sera également crédité des intérêts et des rembourse- 
ments des prêts accordés. : | 

IL supportera, en dépense, les sommes dues au titre des garanties 
et indemnisations prévues aux alinéas A et E du présent para- 
: Le reliquat du compte sera affecté à la modernisation de l'agri- 
culture française. 

C. — Les opérations du compte spécial sont gérées par le ministre 
du budget sur proposition du comité de gestion composé de: 

Un conseiller d’Etat, président; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre du budget; 

Un représentant du ministre des affaires économiques; 
Un représentant du ministre de l’agricuilure; 
l 
{ 





n représentant du commissaire général du plan; 

rois représentants des ussociations de producteurs de plantes 
alcooligènes ; 

lrois représentants des associations des industries de transforma- 
tion. 
Le secrétariat du comité sera assuré par le ministre du budget. 
Un compte rendu des opérations sera annuellement adressé au 
Parlement. 

Ce cornité sera obligatoirement consulté sur les importations du 
£ re, 
D, — L'article 364 du code général des impôts est complété comme 
suit : 

«“ Le contingent d'alcool de cidre et dé poiré peut être augmenté, 
£ompte tenu de la différence du prix d'achat de ces alcools et des 


alcooïs de pommes et de poires, par réduction du contingent d'alcool 
de pommes et de poires. » 
E. — Il pourra être fait obligation aux titulaires de droits de pro- 


duction d'alcool de betteraves, de transférer tout ou partie du 
tonnage de betleraves destinées à l'alcool vers la production du sucre 
si les disponibilités de ce produit s'avèrent insuffisantes par rapport 
aux besoins. 

Les transferts ainsi réalisés donneront lieu à une indemnisation 
dont le taux sera fixé par arrèté interministériel, en fonction notam- 
ment des frais fixes de la distillerie et des frais généraux non 
compensés tels qu'ils seront retenus pour le calcul du prix de 
l'alcool de betteraves. 

F. — La construction de nouvelles sucreries dans les départements 
métropolitains, algériens, d'outre-mer, ainsi que dans les territoires 
d'outre-mer, ainsi que l'augmentation de capacité de production des 
sucreries existantes, seront réalisées conformément à un plan établi 
par les ministres de l'agriculture, des finances, des affaires écono- 
miques et de la France d'outre-mer. 

seront retenues, par priorité, en ce qui concerne les départements 
Métropolitains et algériens, les demandes émanant de distilleries 
sollicilant leur conversion en sucreries. 

,(. — Sous réserve des transformations de contrats déjà acquises, 
l'alinéa premier de l’article 366 et les articles 368 et 369 du code 
£tntral des impôts sont abrogés. 

IT. — Des décrets contresignés par les ministres des finances, du 
budget, des affaires économiques et de l’agriculture préciscront les 
Modalités d'application du présent paragraphe premier et mettront 
en harmonie les dispositions du code général des impôts avec le 
Présent paragraphe premier. : 

$ 2. — A. — Les dispositions ci-après de l'article 367 du code 
Pénéral des impôts seront remises en vigueur: « Si, au cours d'une 
campagne, les contingents Jégaux ne sont pas absorbés entière- 
ment, Is dispositions suivantes sont appliquées: 


SNS: e ie miarsup ei 2 9: 0/5 «27 &. 06e 5 © à D € 


+ 3% Les fractions inutilisées des contingents d’alcooïs de vins et 
d'alcools de marcs de raisins sont converties en valeur nette et 
l'économie réalisée est portée au crédit du compte spécial de ia 
viticulture », 

.B. — L'article 395 du code général des impôts est rétabli à l'exclu- 
Sion des dispositions suivantes: ….« le produit de la vente des alcools 
achetés au titre de la distillation obligatoire s#, 








C. — Pour la campagne 1953-1954, le compte spécial sera crédité 
de la différence entre, d'une part, la valeur nette des conlingents 
légaux d’alcoo!ls de vins et de marcs afférents à la campagne 19524697 
et, d'autre part, le total des sommes payées par le service des 
alcools pour l'achat des alcools de vins et de marcs du contingent 
et de prestation durant la campagne 1952-1953 et les dépenses de ce 
même service pour le fonctionnement du service de la viticulture 
dans la métropole et en Algérie. 

Art. 17 bis (nouveau). — Le Gouvernement devra éludier et sou- 
mettre éventuellement au Parlement les mesures nécessaires pour 
ajuster la production d’alcoo! aux besoins de Ja consomrmation 

Les économies réalisées de ce fait par le service des alcools seront 
affectées aux dépenses d'investissement agricole el de développe- 
ment de la production agricole. 





ANNEXE N° 6193 


(Session de 1959. — Séance du 13 mai 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à créer un ordre des experts comp- 
tables et une compagnie nationale des comptables agréés, p'ésentce 
ar MM. Maurice Grimaud, de Moutgolfier, de Saivre, Charmant 
Juveau, de Léotard, Jarrosson et Rolland, députés, — (Renvoy« 
à la commission des affaires économiques.) 


œ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution économique moderne et, nalam- 
ment, la multiplication des sociétés de capitaux dont les modalités 
de gestion impliquent des contrôles efficaces, effectués dans l'inté- 
rêt des propriétaires, des créanciers el des travailleurs, ont, dans 
tous les pays occidentaux, imprimé ur vigoureux essor à la profes- 
sion des experts complables,. 

L'expert comptable a pour rôle d'organiser, de vérifler, d'apprécier 
et de redresser les complabililés et les comptes de toule nature. 
S'il peut être appelé accessoirement à ouvrir, tenir, centraliser et 
arrêter les écritures de ses clients, sa fonciüion essentielle 
à reviser, par voie de contrôle périodique ou permanent, les compta- 
bilités qui lui sont soumises ainsi qu'à formuler les conclusions 
d'ordre économique, financier, fiscal et juridique que lui suggére leur 
examen, cette fonctuien étant également remplie, dans l'intérêt de 
la justice, par ceux des experts complables qui sont désignés à cet 
effex par les tribunaux. 

En conséquence, tous les pays économiquement évolués ont suc- 
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cessivement reconnu à la profession d'expert comptable les carac- 
téristiques d’une profession libérale, dans la pleine acception du 
terme — analogue à celle des avocats, des médecins ou des archi- 
tectes — et dont l'exercice implique une formation supérieure. 


Trois conditions doivent ©tre remplies pour assurer aux clients 
des experts complables toutes les garanties qu'iis sont en droit 
d'en attendre. 

. Les experts comptables doivent justifier de connaissances théo- 
riques et d'une expérience pratique étendues, confirmées par la déli- 
vrance d’un diplôme couronnant leurs études et leur apprentissage. 

2, Les experts comptables doivent être soumis à une discipline 
profess:onnelle rigoureuse, visant à réprimer tout agissement incor- 
rect de leur part et toute infraction au principe de leur indépen- 
dance complète à l'égard des tiers qui utilisent leurs services. 

3. Le titre d'expert comptable doit être strictement réservé aux 
seuls professionnels remplssant les deux conditions précédentes, 
faute de quoi les t'ers risqueraient grandement d'être induits en 
erreur sur la capacité, sur l'indépendance et les qualités morales 
des techniciens chargés par eux de la mission de haute confiance 
qui consiste à organiser ou à vérifier el interpréter leurs comptes 
et à donner leur avis. 

Tels ont été précisément les trois objectifs que le Kgislalteur fran- 
çais s’est altaché, non sans retard sur les principaux pays élran- 
gers de structure économique similaire, à réaliser depuis un quart 
de siècle au cours d’une évolution institutionnelle qu’il importe désor- 
mais de mener à son terme. 

Un décret en date du 22 mai 1927 a, en premier lieu, créé un 
« brevet » d’expert-complable qui, normalement réservé aux candi- 
dats ayant passé des examens difficiles et accompli un stage profes- 
sionnel de cinq ans, fut également attribué, en vue de ménager les 
Situation acquises, à des techniciens éprouvés ayant pu justifier 
d'un exercice prolongé de l'expertise comptable, au sens spécifique 
du terme. 

A partir de. 1928, un certain nombre de candidats laborieux et persé- 
vérants suivirent la filière conduisant, par la voie des examens et 
du stage, à l'obtention du brevet. Mais comme le titre d’expert- 
complable n'était à l'époque protégé par aucune disposition Kgale, 
beaucoup de jeunes gens évitèrent de s'astreindre aux conditions 
sévères de sélection posées par le décret du 22 mai 1927 et préfé- 
rèrent poursuivre la voie de facilité consistant à s'arroger purement 
et simplement ce titre. 

La profession continua ainsi à être envahie par des comptables 
plus ou moins hâtivement formés, qui masquaient souvent l’insuff- 
sance de leur compétence en se livrant à une publicité bruyante, 
sans qu'il fût toujours possible aux clients peu avertis d'établir une 
discrimination entre les experls qualifiés et les pseudo-experts. 

De elles usurpations de titre, pour Kgales qu'elles fussent, avaient 
pour double et déplorable conséquence, non seulement d’induire en 
erreur la clientèle, mais encore de priver les experts réellement 
qualifiés de l'autorité à laquelle leur valeur aurait dû leur donner 
droit. Beaucoup d'entreprises françaises étaient, du môme coup, 
incitées à faire appel de préférence aux services d'experts étrangers 
ou de'sociélés fiduciaires étrangères, 
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FRERE PRE 
L'ordonnance n° 45-21%8 du 19 septembre 1945 faisant suile aux 
actes, dits los, annulés par celles nos 467 et 468 du 3 avril 1912, a eu 
pour objet de meltre fin à celle situation anarchique, ce texte com- 
poriant à la fois des disposilions permanentes et des mesures tran- 
siloires, 
En premier lieu, le législateur décida de grouper dans un même 
ire, doté de la personnalité civile, d'une part les experls-comp- 
iles et, d'autre part les entrepreneurs de comptabilil£s, désormais 
qualifiés complab.es agréés, qui exercent une pro'ession consistant 
à ouvrir, tenir, cen:raliser et arrêler les écrilures, mais auxquels 
les techniques spécifiques de la revision comptable sont étrangères. 








En principe, l’exper: comptable doit: 

19 Avoir subi avec succès deux examens préliminaires portant sur 
des matières d'ordre comptable, économique et juridique ; 

2o Avoir accompli un stage de trois ans chez un expert comptable 
où chez un controjeur économique ou financier de l'E'at; 

3 Avoir subi ave: succès un examen final compertant notamment 
des interrogations sur la technique de l'expertise, l'étude d'un 
“ Cas nnplexe et la soutenance d'un mémoire original. 

Quant au complable agréé, il doit être titulaire du brevet profes- 
sionnel de comptable, délivré par l'Etat, ou avoir subi avec succès 
les épreuves de l'examen préliminaire au stage d'expert comptatble 
et justifier dans ce second cas de trois années de pratique profes- 
sionnelle comp'abie 

Cependant, il convenait après avoir posé cette règle permanente, 
de prévoir des dérogations en faveur des Sd re NE à en cours 
de carrière, q n'élant pas munis de diplômes précités, n’en 
élaient pas moins qualifiés pour exercer la profession d'expert comp- 
table ou celle de comptable agréé, en raison de leurs travaux anté- 


rieurs, de leur expérience el, dans cerlains cas, de leurs titres uni- 


A cet égard, e! en ce qui conferne les experts comptables, l'acte 
de 1912 avait: 

{o Admis d'emblée les experts comptables qui figuraient, depuis 
le {er novembre 1910 au moins, sur les listes d'experts établies par 
les tribunaux de l'ordre judiciaire et, à condition qu'ils aient exercé 
la profession depuis dix ans au moins, Ceux qui étaient inscrits sur 
les listes de Commissaires de sociétés agréés ou qui élaient titulaires 
de cerlains diplômes {dont le brevet d'expert comptable délivré par 
Ja société de comptabilité de France); 

20 HJabililé les conseils de l’ordre à admeitre, éventuellement 
après une période probatoire, tous autres professionnels de compé- 
tenre « notoire et reconnue ». 

Ces dispositions furent confirmées par les articles 60 et 66 de 
l'ordonnance de 1945, En outre, l'article 61 autorisa, à titre excep- 
tionnel el pendant une période de cinq ans, les comptables agréés, 
qui, au fer mai 1942 exerçaient une profession comptable me ae 
plus de dix ans et qui pouvaient justifier avoir effectué pendant 
celle période des travaux d'expertise comptable d'une façon habi- 
tuelle, à subir des épreuves d'un examen calqué sur l’examen final 
du diplôme d'expert complable, y compris la soutenance d'un 
mémoire, Les candidats ayant subi avec succès les épreuves de cet 
examen pouvaient être inscrits au tab'eau en qualité d'experts 
comptables, 

L'article 62 étendit le bénéfice de ces dispositions aux profes- 
ionnels qui, pendant plus de dix ans antérieurement au 1% mai 
1912, avaient, soit dirigé effectivement des services comptables, soit 
ruis en œuvre personnellement et d’une façon habituelle des procé- 
dés de technique comp'able dans des services économiques, finan- 
ciers, juridiques, administratifs ou techniques et qui justifiaient en 
outre avoir effectué des travaux comptables dont la nature, le nom- 
bre, la diversité, la qualité sera'ent jugés satisfaisants. 

En résumé, l'inscription au tableau de l’orjre en qualité d'expert 
complable fut, au cours d’une période transitoire qui expira en 1959, 
consentie, à défaut de diplôme : 

fo Aux experts comptables près les tribunaux; 

20 Aux professionnels de l'expertise inscrits sur les listes de com- 
missaires de sociétés agréés par les cours d'appel: 

A Aux professionnels qui pouvaient faire état de certains 
adip:omes; 

io Aux comptables agréés ou chefs de service comptable ayant 
issé avee succès un examen assimilable à l'examen final auquel 
aient assujeltis les candidats au diplôme d'expert comptable; 
5° Enfin, à défaut de l’un des titres précédents, aux professionnels 
dont la compétence notoire élait reconnue par l’ordre. 

Les conseils régionaux, chargés d'appliquer cette dernière dispo- 
sition ont fait preuve de la plus grande largeur d'esprit et d'un souci 
d'équité scrupuleuse, Par surcroît, leurs décisions ont toujours été 
susceptibles d'appel devant un conseil national du tableau, fonc- 
tionnant auprès du conseil supérieur de l’ordre et présidé par un 
magistrat de cour d'appel désigné par le ministre de la justice, ces 
décisions pouvant elles-mêmes faire l’objet d’un recours devant le 
conseil d'Etat. 

Aussi est-on en droit d'affirmer que tout technicien capable d'exer- 
cer, à un titre quelconque, la profession d'expert comptable a été 
mis en mesure de figurer en cette qualité sur l’un des tableaux de 
l'ordre, étant d'ailleurs entendu que, les dispositions transitoires 
avant pris fin, ne peuvent être désormais admis comme experts 
comptables que les nouveaux candidats justifiant de la possession 
du diplôme et de l’accomplissement du stage. 

En fait, l'ordre depuis sa fondation, a, au prix d’un labeur consi- 
dérable fourni par les membres de ses conseils, largement répondu 
aux espoirs fondés sur celte institulion par le législateur, en ce 
sens qu'il a mené à bonne fin l’organisation des deux professions 
placées sous son contrôle et, notamment, constitué sur une base 
solide — celle de la compétence dûment reconnue — un corps 
d'experts comptables qui peut être comparé, dès à présent, sans 
désavantage aux corps analogues des Chartered Accountants, des 
Certifled Public Accountants, des Wirtschaftsprüfer, des Censores 
de Cuentas, etc. dont s'honorent les principaux pays étrangers, 
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Néanmoins, en dépit des grands services que l'ordre a incontes. 
tablement rendus à l’économie nationale, il est apparu à l'expé. 
rience que sa structure comporte une grave imperfection congei. 
taie. En effet, la cohabitation dans son sein des experts comptables 
et des comptables agréés s'est bientôt traduite par des frictions 
pénibles qui compromettent sa bonne administration, provoquent 
des discussions perpéluelles entre ses membres et risquent, à la 
longue, de remettre en question les résultats acquis, voire de rame. 
ner la profession d'expert comptable à l’état anarchique qui étail Le 
sien avant la guerre, 

Celte crise permanente tient essentiellement au fait que Les comp. 
tables agréés, se fondant sur leur supériorité numérique, elle-mére 
conditionnée par la facilité relative de l'accès à leur profession 
revendiquent avec une insistance croissante l’élargissement de | 
représentation qui leur est attribuée présentement dans les con. 
seils régionaux et supérieurs de l’ordre et surtout la mise en vigueur 
de nouvelles mesures transitoires tendant à incorporer: dans Ja 
catégorie des experts comptables un nombre plus où moins grand 
de comptables agréés, sinon la totalité d'entre eux. Or, il est vi. 
dent que le principe de la représentation proportionnelle ne peut 
êlre appliqué à l'élection des membres des conseils de l'ordre, car 
il n'est pas compatible aves la gestion d'un organisme mixte grou- 
pari deux catégories de .professionnels distinctes, hiérarchisées se!on 
es ES de formation et de compétence de leurs inembres res- 
pectifs. 

Quant à la promulgation éventuelle de nouvelles dispositions tran. 
siloires, il ressort de l'exposé historique précédent que tous les pro- 
fessionnels aptes à exercer la profession d'expert comptable, mais 
ne pouvant, en raison de leur âge, suivre la filière normale condui- 
sant à l'obtention du diplôme, ont été mis en mesure par le lésis- 
lateur de se faire agrécer en cette qualité, Les nouvelles mesures 
transitoires réclamées par certains comptables agréés se traduiraient 
donc nécessairement, à moins de rester pratiquement lettre morte, 
par l'irruption dans le corps des experts comptables d’un grand 
nombre de praticiens qui, quels que soient leurs mérites, n'auraient 
pas la compétence requise par leur nouveau titre. Du même coup, 
tout le travail de discrimination, laborieusement et consciencieu- 
sement accompli depuis dix ans serait rendu vain, cependant que 
les véritables experis comptables se verra:ent privés de l'autorité 
récemment acquise par eux, ce qui n'irait pas sans inconvénients 
très graves en un temps où la mise en place des institutions euro- 
péennes et atlantiques se traduit par des relalions de plus en plus 
étroites entre les différenies économies occidentales, 

Ainsi n'est-il pas concevable que le législateur puisse donner son 
approbation à une soi-disant réformé de l'ordre des experts Comp 
tables et des comptables agréés dont le résultat le plus certain serait 
de déprécier radicatement le titre d'expert comptable, sans d’ailleurs 
aucunement mettre fin aux dissenssions actuelles, car les experts 
comptables diplômés, qui, depuis vingt-cinq ans, ont acquis ca 
titre au terme de plusieurs années de dur labeur, ne se résigneront 
évidemment jamais à le partager avec les titulaires du brevet pro- 
fessionnel de complable ou avec les stagiaires qui se sont con- 
tentés de passer l'examen préliminaire. 

La solution qui consisterait à maintenir le statu quo ne va pas 
non plus sans comporter de très lourds inconvénients, car le conflit 
permanent qui divise les experls comptables et les comptables 
agréés et qui paralyse toujours davantage les conseils de l'ordre ris- 
que, par surcroit, de compromettre irrémédiablement le recrule- 
ment et, parlant, l'avenir même du corps des experts complables. 

En effet. les candidats les plus qualifiés, quand ils ont acquis le 
diplôme d'expert au terme de longues études, hésitent de plus en 
plus à entrer dans une profession dont le niveau de recrutement et 
constamment remis en question et préfèrent souvent, pour celle 
raison, s'orienter vers les professions salariées. D'autre part, nom- 
breux sont les candidats qui, tablant sur de nouvelles « mesures 
transitoires », choisissent la solution du moindre effort et se hor- 
nent à acquérir le brevet professionnel de comptable. Si cette double 
tendance se perpétuait et s'accentuait, le niveau de formation des 
futurs experts comptables s’abaisserait progressivement et {ous 
les efforts accomplis depuis de nombreuses années par les étahlis- 
sements,.publies et privés, d'enseignement supérieur technique 
pour le rehausser auraient été effectués en pure perte, noire pays 
risquant de rétrograder aux derniers rangs de la hiérarchie intlerna- 
tionale des experts comptables basée sur la culture et la valeur 
technique de ces professionnels. 

Pour réagir contre une évolution aussi dangereuse, il n'est qu'un 
mayen consistant, non pas à rechercher de nouvelles solutions de 
compromis, qu ne sauraient mettre fin à l'agitation chronique à 
laquelle l’ordre est en proie, mais bien à établir une ligne de démar- 
cation définitive entre la profession libérale des experts comptables 
et la profession des producteurs indépendants de services comp- 
tables que sont les comptables agréés. 

Une telle séparation doit être réalisée en fondant un ordre des 
experts comptables sur le tableau duquel seront inscrits, d’une par!, 
les professionnels diplômés, d'autre part, ceux qui, en application ‘des 
mesures transitoires antérieurement promulguées, ont été admis, 
en qualité d'experts comptables, dans l’ordre des experts compla- 
bles et des comptables agréés. 

Il n'y a pas lieu d’apporter, en ce qui concerne le statut du not- 
vel ordre, aucune modification profonde aux dispositions, bu ont 
fait leurs preuves, réglant le fonctionnement actuel de l'ordre des 
experts comptables et des comptables agréés en matière de nomina- 
tions et d'attributions des conseils de discipline, d'établissement des 
tableaux, ete 11 a semblé toutelois opportun d’assouplir et de pré‘i- 
ser, en s'inspirant des pratiques suivies à l’étranger, les règles rela- 
tives à la publicité individuelle des membres de l’ordre. 

Les comptables agréés seront simultanément groupés dans le cadre 
d'une compagnie nationale des comptables agréés. Seront inscrits 
de droit sur les tableaux de celte compagnie les comptables agréés 
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qui élaient membres de l’ordre des experts comptables et des comp- 
tables agréés avant sa dissolution. 

Par ailleurs, le congrès national des conseils de l'ordre, au cours 
de sa réunion tenue à Strasbourg le 9 juillet 1919, avait conslaté 
qu'il serait hautement souhaitable de tendre à l'unification progres- 
sive par le haut des professions d'expert comptable et de complabie 
cree. - 

ou réaliser un tel ohjeclif, la meilleure méthode consiste à dis- 
poser que, à partir du fer janvier 1%9, seront seuls admis à solli- 
citer leur inscription sur Jes tableaux de la compagnie nationale 
des comptab'es agréés les candidats (autres que les titulaires du cer- 
ficat d'aptitude visé par l'art. 6 de l'ordonnance du 19 septembre 
142) ayant subi avec succès les épreuves de l'examen préliminaire 
d'expertise comptable (première et deuxième partie). Une telie 
mesure, tout en relevant le niveau de formation des jeunes comp- 
tables agréés, facilitera considérablement leur entrée éventuele 
dans l'ordre des experts comptables: 1l leur suffira, en effet, pour 
obtenir le diplôme, de passer avec suceès les épreuves de l'examen 
final, de soutenir un mémoire et d'effectuer chez un expert comp- 
{abte ou chez un contrôleur économique ou financier, le stage régle- 
mentaire. Un tei régime, à n’en pas douler, fortifiera progressive- 
ment la valeur du corps des comptables agréés et aboutira, en un 
certain nombre d'années, à l'unification complèle, souhaitée par le 
congrès de Strasbourg, sans pour autant comporter le vice rédhibi- 
ioire. inhérent à différentes propositions récentes, qui consiste À 
sacrifier le niveau de dormalion des experts à l'aspiration vers 
‘unité. 
Les règles codifiant le fonctionneemnt de la compagnie nationale 
des comptables agréés ne devront pas différer sensiblement mutatis 
mutandis de celles présentement appliquées à l'administration de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés, la substi- 
tion du terme « compasmie nationale » à celui d'« ordre » ayant 
pour seul objet de prévenir toute confusion entre les deux groupe- 
ments professionnels désormais séparés, étant d’ailleurs fait observer 
que le terme « ordre », normalement réservé aux associations sou- 
mellant à une âiscipline commune les membres de professions non 
seulement indépendantes, mais encore libérales, s'applique exacte- 
ment au cas des experts comptables 

En dernier lieu, il importe de définir les modalités de la procé- 
dure qui permellra de répartir équitablement entre l'ordre des 
experts comptables et la compagnie nationale des comptables agréés 
les biens et droits de toute nalure (baux, installations, mobiliers, 
avoirs bancaires, ete.) appartenant à l’ordre des experts compla- 
bles et des comptables agréés, ainsi que de faire prendre en charge 
les dettes et obligalions de cet ordre par les deux nouveaux groupe- 
ments. 

Telles sont les dispositions essentielles de la présente proposition 
de loi qui, inspirée par l'examen réaliste des difficultés dans les- 
quelles se débat présentement l'ordre des experts comptables et des 
comptables agréés, à pour objet de mettre un terme à une silua- 
tion fausse, qui risquerait, en se perpétuant, d'affaiblir dangereu- 
ment son niveau de recrutement, avec toutes les conséquences 
fâächeuses qu'une telle dégradation entrainerait pour l'économie 
hationale. 


PROPOSITION DE LOI 
PHEMIÈRE PARTIE. — Des experts comptables. 
Terme Jr. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


art, 4er, — Il est créé un ordre, doté de la personnalité civile, 
groupant les personnes physiques ou morales, membres de la pro- 
fession libérale des experts complables, qui sont habilités à accom- 
plir, dans les conditions fixées par la présente loi, les missions et 
travaux définis par l'artirle 2 de jadile loi. 

A sa têle est qlacé un conseil supéreur de l'ordre dont le siège 
est à Paris. 

L'ordre a pour objet d'assurer la défense de l'honneur et de 
l'indépendance de la pro’ession qu'il représente. 

L'ordre peu! présenter aux pouvoirs publies et aux autorités 
constituées toute demande ou suggestion relative à la dite profes- 
sion et être saisi par ces pouvoirs et autorités de toute question le 
con“ernant. 

Art. 2, — Est expert comptable le technicien indépendant qui, 
cn son fropre nom e! sous sa responsabilité, fait profession habi- 
tuelle d'organiser, vérifier, apprécier et redresser les comptabilités 
et les comptes de loute nature. 

L'expert comptable a qualité pour analyser par les procédés des 
techniques comptable, économique, financière, statistique, juri- 
dique et fiscale Ja situation et le fonctionnement des entreprises 
sous leurs différents aspects économique, financier et juridique. 

Il fait rapport de ses constatations, conclusions et suggestions. 
Art, 3 — L'exçert comptable est également habilité, en son nom 
propre et sous sa responsabilité, à ouvrir, tenir, centraliser, arrêter 
el surveiller ies complabulités et les comptes de toute nature, à la 
condition de ne pas faire de ces travaux l'unique objet de son 
activité. 

Art. 4. — Nul ne peut porter le titre d'expert complable, ni sauf 
application des articles 13 et 1: ci-après, en exercer la profession 
telle qu’elle est définie par l’articie 2 de ja présente loi, s’il n'est 
inscrit au tableau de l'ordre. 

Pour être inscrit au tableau de l'ordre, il faut remplir ks condi- 
tions suivantes: 

1° Etre citoyen, sujet ou protégé français; 

20 Jouir de ses droits civils; : 

3o N'avoir subi aucune condamnation criminelle ea ecrrection- 
nelle de nature à cntacher son honorabilité et, notamment, aucune 
de celles visées par la législation on vigueur relative à l'interdiclivn 
du droit de gérer et administrer les sociétés, 

4 Etre àgé de vingt-cinq ans révolus 3 








…. 

% Etre tilulaire du diplème d'expert complable dWiivré par le 
min'stre de l'éducation nationale ou avoir subi avec succès l'examen 
du brevet institué par le décret du 22 mai 1927, ou avoir été insert, 
avant la promulgation de la présente loi, en”qualité d'expert comp- 
table « brevek par l'Elat » (décret du 22 mai 14927 ou erdonnance 
du 19 sep'embre 195%) au labieau de l'ordre des experts complabies 
et des comptabies agréés; 

Ge Présenter les garanties de moralité jugées nécessaires par lo 
conseil de lerdre. 

Art, 5. — Les experts comptables Üluiaires du diplôme d'expert 
compiable délivré par :e ministre de l'éducation nalionale ainsi que 
les experts coinptables ayant subi avec succès les épreuves de 
l'examen institué par le décret du 22 mai 1927 peuvent faire us 
du titre d'« exgert comptable diplômé par FEtat ». 

Les experts complables ne remplissant pas les conditions définies 
à l'alinéa précédent peuvent faire usage du tite d'« expert compta- 
ie brevelé par l'Etat ». 


à 
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Art, 6 — Le titre d'expert comptable stagiaire est réservé aux 
candidats à la profess'on d'expert comptable qui, ayant subi avec 


succès les épreuves de l'examen préliminaire, sont admis par le 
conseil de l'ordre à ellecluer le stage Kgalement prévu. 

Le règlement du stage, établi par le conseil supérieur de l'ordre, 
est préalablement soumis à l'approbation du ministre de l'éducation 
nationale. 

Les experts comptables stagiaires ne sont pas membres de l'ordre, 
mais sont souris à sa survettlance et à son centrôle disciplinaire. 

Art. 7. — Les experts comptabies peuvent constituer entre eux 
des sociétés en nom collectif pour exercer ieur profession, à la 
double condilion : 

Que tous les associés soient individuellement membres de l'ordre ; 

Que les sociétés ainsi constituées soient reconnues comme pou- 
vant exercer Ja profession d'expert complable par le conseil de 
l'ordre et inscriles à son tableau. 

Art 8. — Les experis comgtab'es sont admis également à consti- 
tuer, pour l'exercice de leur profession, des sociétés par actions ou 
des sociélés à responsabilité limitée, si 
outre, les conditions suivantes; 

4° Avoir pour objet unique l'exercice de la profession d'expert 
complabie ; 

2e Avoir un capital versé d'au moins 500000 F si elles ont été 
constituées avant la promulgation de la présente loi, et d'au moins 
2.900.000 F, si elles sont constituées après celte date: 

do Comprendre parmi leurs actionnaires ou propriétaires de parts 
au moins trois experts comptables inscnts au tableau de l'ord'e: 

a Jusüfier que la majorité de leurs actions ou de leurs parts 
sociales est détepue çar des experts comptables ; : 

5° Choisir leur président, leur directeur général, leurs gérants et 
leurs fomkés de pouvoir parmi leurs associés experts comptables: 

Go Avoir, s’il s'egit de sociétés par actions, leurs actions sous la 
forme nominative, et, dans tous les cas, subordonner l'admission 
de tout nouvel associé à l'autorisation préalable soit du conseil 
d'administralion, soit des propriétaires de parts; 

1° Communiquer aux conseils de l'ordre dont elle relèvent ta liste 
de leurs assaciés, ainsi que toute modification apportée à cette 
liste ; tenir les mêmes renseignements à sa disposition des pouvoirs 
publics et de tous tiers intéressés 

Sa N'être pas sous la dépendance, même indirecte, d'aucune per- 
sonne ou d'aueun groupement d'intérêt: 

9° Ne pas prendre de participations financières dans les entre- 

rises industr'elles, commerciales, agricoles ou banraires, ni dans 
es sociétés civiles; 

10° Etre reconnues comme pouvant exercer la profession d'expert 
comptable et inserites au tableau par le conseil de l'ordre, chargé 
d'examiner si les neui conditions précédentes sont remplies, 

Art. 9. — Un expert complable ne peut participer à la gérance ou 
à la direction que d'une seule <ociété reconnue par l'ordre et 
exerçant son aclivité dans la métropole. 

Art, 10, — La responsabilité propre des sociétés reconnnes pat 
l'ordre laisse subsisier Ja responsabilité persenneile de chaque 
expert Compiable à l'égard de l'ordre à raison des travaux qu'il est 
amené à exéculer lui-même pour le comple de ces sociétés et qui 
doivent êlre assortis de sa signature personnelle ainsi que du visa 
ou de la signature sociale. 

Art. 11. — Les experts complables exerçant individuellement leur 
profession ne peuvent le faire que sous leur propre nom, à lexclu- 
sion de tout pseudonyme ou titre impersonnel. 

La raison sociale des sociétés en nom collectif constituées entre 
experts comptables doit être exclusivement composée de tous les 
noms des associés. Les sociétés visées à Farlicle 8 précédent sont 
seules habilitées à utiliser. l'appellation de « sociclé d'experlise 
comptable ». 

Les experts comptables ainsi que les experts complabies stagiaires 
et les sociétés reconnues par l’ordre doivent faire suivre leur litre 
de la mention du tableau de la circonseription où ils sont inscrits, 
conformément à l'article 36 ci-après. 

Art. 12. — Le titre d'expert comptable honoraire peut étre conféré 
par le conseil régional de l'ordre aux experts comptables qui, ayant 
exercé leur profession pendant trente ans, ont donné leur démis- 
sion. 

Les membres honoraires restent soumis à la juridiction discipli- 
naire de l'ordre. 

Le titre de président d'honneur peut être conféré au président 
sortant du conseil supérieur ou à toute autre personne ayant rendu 
à la profession des services particulièrement éminents. + 

Le président d'honneur peut assister aux séances du conseil supé- 
riéur. Il a voix consultalive. : ÿ 

Les titres d'expert comptable hpnoraire ou de président d'honneur 
conférés par l'ordre des experts comptables et des comptables 
agréés restent acquis aux tilulaires dans le cadre de l'ordre des 
experts comptables, 


ces sociétés remplissent, en 
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Art, 13, Les ressortissants des nations étrangères peuvent êlre 
autorisés à exercer en France la profession d'expert comptable si 
une Convention où nn accord a élé passé à cet effet avec le pays 
auquel ils ressortissent. 

Pour pouvoir être autorisés à exercer en France, les professionnels 
étrangers dojvent justifier: 

1° D'un séjour préalable en France fixé par la convention ou l'ac- 
Cord susvisé dans Ja limite de cinq années; 

22 De titres équivalents aux diplômes exigés des professionnels 
francais. Ces titres sont fixés après avis de la commission consu!- 
lalive pour la formation professionnelle des experts comptables insti- 
luée auprès du ministre de l'éducation nationale. 

L'autorisation est accordée, après avis du conseil supérieur de 
l'ordre, par décision du ministre de l'économie nationa'e, en accord 
avec le ministre des affaires étrangères, 

Les étrangers non couverts par des dispositions conventionnelles 
peuvent, à litre exceplionnel, obtenir l'autorisation précitée, Dans 
ce Cas, celle autorisaUon est révocable à tout moment, 

Les sociétés élrangères, ainsi que les professionnels étrangers ne 
iussédant pas de résidence habituelle en France, peuvent bénéficier 
de l’aulorisation d'exercer en France, sous réserve qu'is fournissent 
en France des garanties jugées équivalentes à celles exigées des 
sociétés et profes<jonnels francais, Pour les sociétés, l'autorisation 
préalable est également nécessaire à leurs délégués accrédités nom- 
aiment désignés, 

Les droits attribués et les obligations imposées aux membres de 
l'ordre s'étendent aux sociétés et professionnels étrangers. Toutefois, 
les professionnels étrangers ne sont pas membres de l'ordre et ils 
ne peuvent voter ni ètre élus dans les conseils ou les assemblées 
générales de l'ordre, 

Sont soumises aux dispositions du présent article les sociétés dans 
lesquelles des ressortissants étrangers détiennent personnellement ou 
par personne inlterposée Ja majorité des parts sociales cu des actions 
ou qui choissent parmi ceux-ci soit leur président, soit leur directeur 
g'néral, soit la majorilé de leurs gérants ou fondés de pouvoir, 

Art. 11. Par dérogation aux dispositions de l’article 4, sont consi- 
dérés comme remplissant les conditions de compétence fixées sous 
le n° 5 de l'article 4 les candidats, citoyens sujets ou protégés fran- 
Çais qui justifient de titres ou diplômes étrangers jugés équivalents 
aux diplômes exigés des professionnels français par la commission 
sh italie pour Ja formation professionnelle des experts comp- 
tables, 


TirRe Il. — OBLIGATIONS ET SANCTIONS 


At 13 Les experts comptables et les experts comptables sta- 
éiaires doivent observer, outre les dispositions édictées dans la 
présente loi, les règles contenues dans le cade des devoirs profes- 
sionnels et dans le règlement intérieur établis par le conseil supé- 
rieur de l’ordre. 

Art. 16. — Los droits attribués et les obligations imposées aux 

experts comptables s'étendent aux sociétés reconnues par l’ordre, 
l'exception toutefois des droits de vote et d'éligibilité, 
Art. 17, — Tout expert comptable qui emploie du personnel qua- 
lifié doit, dans les conditions fixées par le règlement intérieur, 
prendre en charge des experts complables stagiaires et assurer leur 
formation professionnelle. 

Art. 18, — Un expert comptable ne peut, dans l'exercice de sa 
profession, utiliser les services de plus de dix comptables salariés. 

Le nombre maximum des complables salariés pouvant être utilisés 
par les sociétés d'expertise comptable est fixé à dix fois le nonrbre 
des associés membres de l'ordre assumant dans la sociclé des fonc- 
tions de gestion, d'administration ou de direction. 

Les experts comptables. stagiaires ne sont pas compris dans ces 
chiffres de limitation. 

Art. 49 — L'exercice illégal de la profession d’expert comptable, 
ainsi que l'usage abusif de ce titre ou de l'appellation de société 
d'expertise comptable ou de titres quelconques tendant à créer une 
similitude ou une confusion avec ces désignations, constiluent un 
délit puni des mèmes peines que celles prévues par l'article 959 du 
code pénal, sans préjudice des sanctions qui peuvent être éven- 
tuellement prononcées par les juridictions disciplinaires de l'ordre. 

Exerce illégalement la profession d'expert comptable quiconque, 
sans êlre inscrit au tableau de i’ondre, exécute habituellement en 
son propre nom et sous sa responsabilité des travaux définis par le 
premier alinéa de l'article 2 ou qui assure la direction suivie de ces 
{ravaux intervenant directement dans la vérification, l'appréciation 
ou le redressement des comptes, 

Ext également considéré comme exercant illégalement Ja profession 
d'expert comptable celui qui, suspendu ou radié du tableau ne Se 
conforme pas, pendant la durée de sa peine, aux dispositions prévues 
à l'article 48 en vue de déterminer les modalités suivant lesquelles 
Jadile peine est subie 

Les conseils de l'ordre peuvent saisir le tribunal, par voie de cita- 
tion directe donnée dans les termes de l’article 182 du code d'ins- 
truction criminelle des délits prévus par le présent article sans pré- 
judice, pour le conseil supérieur de l'ordre, de la faculté de se 
porter, S'il y a lieu, partie civile dans toutes poursuiles de ces délits 
intentées par le ministère public. 

art. 20, -- Sous réserve de toute disposition législative contraire, 
les experts comptables sont tenus au secret professionnel sous les 
peines prévues par l'article 378 du code pénal. Ils en sont toufelois 
déliés dans le cas d’information ouverle contre eux ou de poursuiles 
engavées à leur encontre par les pouvoirs publiGs ou dans les actions 
intentées devant les chambres de discipline de l'ordre. 
art. 21 Les fonctions des experts romplables sont incompatibles 
avec toute occupation ou tout acte de nature à porler alleinte à leur 
indépendance, en particulier: 

Avec tout emploi salarié, même chez un autre expert comptable ou 
dans une société reconnue par l'ordre: 

Avec tout acte de commerce ou d'inlermédiare; 


ü 





— 


Avec tout mandat commercial, à l'exception toutefois du mandu 
d'administrateur, de gérant ou de fondé de pouvoir des sociéli:s 
reconnues par l'ordre. 

IH est interdit, notamment, aux experts<omplables et aux socielse 
reconnues par l'ordre d’agit en tant qu'agents d’affaires, de rédiser 
des actes, de représenter des parties devant les tribunaux de l'ordre 
judiciaire ou administratif ou leurs clients auprès des administrations 
publiques (sinon dans les cas où des dérogations particulières seraient 
apporiées par le légisiateur à cette interdiction générale), d'effectuer 
des travaux d'expertise comptable on de comptabilité pour les entre. 
prises dans le-quelles ils possèdent directement ou indireclemcrt 
des intérêts estimés substantiels. 

ls peuvent remplir les fonctions d’arbitre dans le cadre de leur 
compétence et celles de commissaire de société; il leur est interdit, 
toutefois, d'exercer la profession d'expert comptable dans les socicies 
auprès desquelles les fonctions de commissaire aux comptes sont 
dejà exercées soit par eux-mêmes, soit par toute personne ou societé 
liée à eux par des intérêts professionnels ou privés communs 

IIS peuvent également donner des consultations et effectuer des 
éludes thévriques et pratiques d'ordre juridique, administratif ou 
fiscal et apporter leur avis devant toute autorité ou organisme publie 
qui les y habilite, mais sans pouvoir en faire l’objet principal de leur 
activité et seulement s'il s’agit d'entreprises dans lesquelles js 
assurent des missions d'ordre comptable de caractère permanent, 
ou dans :a mesure où lesdites consultations, études ou avis sont 
directement Hés aux travaux comptables dont ils sont chargés. 

Les interdictions ou restrictions explicitement énumérées aux trois 
paragraphes précédents s'étendent à leurs employés salariés el à 
toute personne agissant pour leur compte. 

Les experts comptables peuvent participer à l’enseignement profes. 
sionnel et procéder à des travaux et éludes de statistique et de docu- 
mentation économique pour le compte des entreprises privées ou 
publiques et des organismes professionnels. 

L'activté des experts comptables ou des sociétés reconnues par 
l'ordie ne peut être consacrée en majeure parlie à des travaux 
concernant une seule entreprise, un seul groupe financier ou une 
seule communauté d'intérêts. 


Art. 92, — Les experts comptables peuvent faire état des titres ou 
diplômes délivrés. 

1° Par l’Elal; 

20 Par une des écoles publiques ou privées comprises dans la liste 
des écoles techniques ou privées dressée par la commission du tilre 
d'ingénieur et publiée au Journal officiel en conformité de la loi 
du 10 juillet 1951; 

3» Par une des écoles ou institutions dont la liste est arrätée 
conjcintement par les ministres de l'éducation nationale et de 1'éco. 
nomie nationale après avis de la commission consultative pour la 
formation professionnelle des experts comptables. 

Le conseil supérieur de l'ordre statue sur les règles que les experts 
complables sont tenus de respecter en matière de for'ne et dimen- 
£iins des panonceaux, plaques ou sceaux, d’en-têtes de ïetltres où 
de cachets, d’inserlions de presse annonçant linstahatiop dun 
expert comptable, le transfert d'un bureau, la fondation ou Ja trans- 
furmalion d'une société reconnue par l’ordre, l'installation de 
succuisales d’une telle société, ele., d’insertions dans ‘es annuaires, 
de circulaires d’information adressées à la clientèle et plus géné. 
ralement, de toutes formes de publicité personnelle, directe ou 
indirecte. 

Les conseils régionaux de l’ordre peuvent effectuer toute pupilcité 
ccllective qu'ils jugent ulile dans Fintérét de la profession. HIS peu- 
vert autoriser fout acte de publicité individuelle ou collective non 
réglementée par le conscil supérieur, à Ja condition qu'il leur ai 
été préalablement soumis et qu'il ne soit pas de nature à nuire 
au preslige de l'ordre. 

Les détails et modalités d'application de ces dispositions sont 
fixés dans le code des pouvoirs professionnels et le règlement inlé- 
rieur établis par le conseil supérieur de l'ordre. 


Art. 23, — Les experts comptables recoivent, pour tous les travaux 
entrant dans leurs attributions, des honoraires qui sont exclusifs 
de toute autre rémunération même indirecte, d’un tiers, à quelque 
titre que ce soit. 

Ces honoraires doivent être équitables et constituer la juste rémur- 
nération du travail fourni comme du service rendu. 

Leur montant est convenu librement avec les clients, sous réserve 
des règles qui peuvent être élablies par l’ordre en cette matière. 
Ils ne peuvent en aucun cas étre élablis d’après les résultats finan- 
ciers obtenus par les clients. 


Titre III. — DE L'ADMINISTRATION DE L'ORDRE 
SECTION I. — Des conseils régionaux. 


Art, 94. — Dans chacune des circonscriptions régionales qui seront 
déterminées par arrêté du ministre de l’économie nationale, il est 
créé un con-eil régional de l’ordre des experts comptables. 

Ce conseil régional comprend six, neuf ou douxe membres selon 
que le nombre des experts comptables inscrits dans la circon*crip- 
tion est infériemr à 100, compris entre 100 et 300 ou supérieur à 2. 
Le conseil de la région parisienne comprend seize membres. 

Les membres du conseil régional sont élus au scrutin secret, pour 
une durée de six ans. par les experts comptables inscrits au tableall 
de la région, personnellement établis dans cette région et à jour de 
leurs cotisations professionnelles. Un expert comptable ne peut voter 
que dans une seule région. 

Le con‘eil régional est renouvelable par moitié tous les trois ans. 

Sont éligibles les experts comptables visés à l'alinéa 3 du présent 
article, À l'exception de ceux qu’une sanction disciplinaire a privés 
du droit d'être membres du conseil de l'ordre par application des 
disposilions de l'article 48 ci-après, 
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art. 5. — Les modalités de l'élection et celles du fonctionnement 
du conseil régional seront déterminées par un réglement d adminis- 
jration publique pris sur le rapport du ministre de l'économie 
nationale. L ; . 

art. %6. — Le conseil régional est réuni par son président aussi 
«souvent qu'il est nécessaire el au moins une fois tous les trois mais. 
* y est obligatoirement convoqué à la demande de la majorité des 
membres du conseil ou à la demande du commissaire régional du 
Gouvernement institué à l'article ol. 

art. 27. — Le conseil régional a seul qualité pour: 

jo Surveiller dans sa circonscriplion l'exercice de la profession 
d'expert comptable ; Fear Le x 

> Assurer la défense des intérêts matériels de l'ordre et en gérer 
»s b'ens; 

Jes | Représenter l’ordre dans sa circonscription dans tous les actes 
de la vie civile, mais sans pouvoir se constituer partie civile, ce 
droit étant réservé au conseil supérieur; 3 

5» prévenir et concilier toutes contestalions ou conflits d'ordre 
professionnel; à. 3 ‘ 

5o Statuer sur les demandes d'inscription au tableau; 

Go Surveiller et contrôler les stages; 

-o Fixer, sous réserve d'approbalion par le conseil supérieur, et 
recouvrer le montant des cotisations qui doivent étre versées par 
les membres de l’ordre pour couvrir les frais de fonctionnement 
administratif de l’ordre; 

so Saisir le conseil supérieur de toutes requêles ou suggestions 
concernant la profession d'expert comptable. 

Le conseil régional, en tant que représentant de l’ordre dans la 
circonscription peut, notamment: 

Délibérer sur toute question intéressant la profession d'expert 
omptable ; 

. Saisir le syndic de la chambre régionaie de discipline de la région, 
ou de toute autre région, des fautes professionnelies relevées à len- 
contre des membres de l’ordre; 

Créer dans sa circonscription, après avis du conseil supérieur, des 
organismes de coopération, de mutualité, d'assistance où de retraite 
au béntfire de ses membres et de leurs familles, 


Secrion IE. — Des assemblées générales régionales. 


art. 2 — L'assemblée générale régionale des membres de l’ordre 
est composée de tous les experts complabies inscrits au tableau de la 
région où ils sont personnellement établis et à jour de leurs colti- 
salions professionnelles. Les membres de l’ordre ne penvent parti- 
ciper qu'à une seule assemblée générale régionale. L'assemblée 
gentrale régionale se réunit une fois par an, à la diligence du prési- 
dent du conseil régional. 

L'assemblée générale régionale entend le rapport moral et financier 
du conseil régional pour l'exercice écoulé et le rapport des censeurs 
sur la gestion financière du conseil régional, qui sont soumis séparé- 
ment au vote des assistants 

Elle ne peut examiner que les questions portées à son ordre du 
jour par lé conseil régional, Celui-ci est tenu d'inscrire à l'ordre du 
jour les questions qui lui sont soumises à cet effet, quinze jours 
au moins avant la date fixée pour la réunion, soit par plus du liers 
des membres de l’ordre ayant droit de vote dans la région, soit par 
plus de cent de ses membres, soit par le commissaire régional du 
Gouvernement. 

L'assemblée générale régionale désigne chaque année deux experts 
comptables chargés d'exercer les fonctions de cen<eurs et de lui faire 
ultérieurement rapport sur Ja gestion financière de l’exercire en 
cours du ronseil régional. 

Le: fonctions de censeurs sont incompatibles avec celles de mem- 
bres du conseil régional. 

Les fonctions de censeurs sont gratuiles. Les censeurs ne peuvent 
prétendre qu’au remboursement de leurs frais de déplacement et de 
séjour. 


SECTION IE, — Du conseil supérieur. 


Art. 99. — Il est créé auprès du ministre de l'économie nationale 
un conseil supérieur dé l’ordre des experts comptables, 

Le conseil supérieur est composé de vingt membres, Les membres 
du conseil supérieur sont élus au scrutin secret, pour une durte 
de six ans, par l’ensemble des membres des conseils régionaux. 

Le conseil supérieur est renouvelable par moitié tous les trois 
ans. 

Sont éligibles tous les membres de l’ordre ayant droit de vota 
dans les assemblées générales régionales, à l'exception de ceux 
qu'une sanction disciplinaire a privés du droit d’être membres des 
conseils de l’ordre par application des dispositions de l'article 43 
crapres 

Art. 30, — Les modalités de l'élection et celles du fonctionnement 
du conseil supérieur seront déterminées par un règlement d’adminis- 
be 3 publique, pris sur le.rapport du ministre de l’économie natio- 
laie, 

Art, 31. — Le conseil supérieur de l’ordre est réuni par son prési- 
dent gg souvent qu'il est nécessaire et au moins une fois par 
semestre. + 

Il est obligatoirement convoqué à la demande de la majorité du 
conseil où à la demande du commissaire du Gouvernement institué 
à l’article 54, 


Art. 32, — Le conseil supérieur peut désigner parmi ses membres, 
dans les mêmes conditions que son bureau, une commission per- 
manente dont la composition et le fonctionnement sont déterminés 
par le règlement intérieur de l’ordre. 

I précise les pouvoirs qu'il délègue à la commission permanente. 

Le président du conseil supérieur est membre de droit &e la com- 
Hussion permanente qu'il préside, 











Art. 33. — Le conseil supérieur a seul qualité pour: 

4e Maintenir la discipline nérale de l'ordre ; 

% Veiller au respect des lois et règ'ements qui régissent l'ordre et 
assurer la garde de <on honneur, de sa morale et de ses interéts: 

3o Représenter l'ordre dans tous les actes de la vie cvile et être son 


iaterprète auprès des pouvoirs publics et des autorités stituees; 

4o Coordonner l'action des conseils régionaux ; 

30 Accueillir toutes les requètes et suggestions des conseils régio- 
naux et leur donner les suiies qui concilient au mieux les intérets 
moraux de l'ordre et les intéréts supérieurs de l'économie national: 

6° Délibérer sur les affaires soumises à son examen par les pouvoir 
pubhes et soumeltre à ceux-ci toutes propositions uliles relatives à 


organisation de la profession d'expert complable ; 

7° Exercer devant toutes les juridictions tous les droits réservés à 
la partie civile, nôlamment par voie de cilation directe devant les 
tribunaux répressifs, relativement aux faits portant préjudice direct 
ou indirect à l'intérêt collectif de la profession d'expert comptable; 


8e Approuver le taux des cotisations à verser par les memb 
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l’ordre et fixer la redevance qu’il peut imposer aux conseils régio- 
raux pour couvrir ses propres dépenses administratives; 
ÿo Désigner ses représentants à la commission consultative pour 


ia formation professionnelle des experts comptables et émettre des 
vœux sur les programmes des éludes et l'organisation du stage: 

100 Elablir le code des devoirs professionnels et le règlement inté 
rieur de l'ordre, qui sont soumis à l'agrément du ministre de l'éca 
nomie nationale. Ces textes délerminent notamment les garanties 
pécuniaires on autres que doivent fournir les membres de l'ordre en 
raison des risques résultant de leur responsabilité professionnelle. 

Le conseil supérieur, en tant que représentant de l'ordre, peut, 
potamment : 

Contribuer an perfectionnement professionnel des membres de 
l'ordre ainsi eu’à la préparation et à l'encouragement des candidats 
à la profession d'expert comptable; 

S'occuper, sur le plan nationa!, de toutes questions d'entr'aide et 
de solidarité professionnelles. 


SecTiox IV. — Du congrès national des conseus de l'ordre, 


Art. 31. — L'ensemble des membres des conseis rézionaux et dn 
conseil supérieur se réunit en congrès national une fois par an, à 
la diligence du président du conseil supérieur. 

Le congrès national entend le rapport moral et financier du conseil 
supéreiur pour l'exercice écoulé et le rapport des censeurs sur la 
gestion financière du conseil supérieur, qui sont soumis séparément 
au vote des assistants. 

Jl ne peut examiner que les questions portées à son ordre du jour 
ar le conseil supérieur. Ceiui-ci est tenu d'inscrire à l’ordre du jour 
es questions qui lui sont soumises à cet effet, quinze jours au moins 
avant la date fixée pour la réunion, soit par plus du tiers des con- 
seils régionaux, soit par des conseils régionaux représentant ensemble 
plus. du tiers des membres de l'ordre, soit par le commissaire du 
Gouvernement auprès de l'ordre. 

Le congrès national désigne chaque année deux experts comp- 
{ables chargés d'exercer les fonctions de censeurs et de lui faire 
ultérieurement rapport sur la gestion financière de l'exercice en 
cours du conseil supérieur. Les fonctions de censeurs sont incorm- 
patibles avec celles de membres du conseil supérieur 

Les fonctions de censcur sont gratuites. Les censeurs ne peuvent 
prétendre qu'au remboursement de leurs frais de déplacement et 
de séjour. 


SECTION V. — Dispositions communes aux conseils de l’ordre. 


Art, 35. — Les conscils de l'ordre ont l'exercice des droits de la 
Féersonnalilé civile. 


TITRE IV. — DU TABLEAU DES EXPERTS COMPTABLES 


Art. 36. — Le conseil régional dresse un tableau des personnes 
e! sociétés étah'ies dans sa circonscription qui. remplissant les con- 
ditions imposées par les lois et réglements, sont admises par lui à 
exercer la profession d'expert comptable. 

Ce tableau est divisé en deux sections: 

4° La section des experts comptables membres de l'ordre. 

20 La section des sociélés d’expertise comptable, reconnue comme 
telles dans les conditions fixées aux articles 7 et 8 précédents ou 
en vertu des dispositions de l'article 54 suivant. 

Les experts comptables stagiaires figurent dans une col 
ciale à la suite de Ja section des experts comptables. 

Les experts comptables honoraires figurent également sur le tableau 
dans ure colonne spéciale. 

Le conseil régional dresse également, dans les mêmes condi'ions, 
une liste des personnes et sociétés autorisées à exercer la prolession 
d'expert comptable, dans les conditions prévues à Flarticie 14. Xe 
sont, toutefois, inscrites sur cette liste que les personnes résidant 
en France et les sociétés y possédant un bureau à demeure ouvert 
en permanence au publie et dont la direction est assurée sur plare 
par un délégué accrédilé résidant en France et personnellement 
autorisé à y exercer la profession d'expert comptable 

L'inscription au tableau d'une circonscription donne le drut d’exer- 
cer la profession d'expert comptable sur l’ensemble du terriluire 
n:étropolilain, des pays de l’Union française et Etats ass2ciés, des 
territoires sous protectorat ou sous mandat, 

Art. 37. — L'incription au tableau est demandée au conseil régional 
de l'ordre dans la circonscription duquel le candidat est étabii 

Le conseil régional doit statuer dans un délai de trois mois. 

La décision du conseil général doit être notifiée au candilat et au 
comnussaire régional du Gouvernement dans je délai de huilaine, 
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Elie peut, dans un délai d'un mois, à compter de sa notification, 
être déférée au comité national du tableau, soit par l'intéressé en 
cas de refus d'inscription, soit dans le cas contraire, par le com- 
h's<saire régional du Gouvernement. 

Aî!. 38. — Il est institué auprès du conseil supérieur de l'ordre un 
coivité national du tableau. 

Le cermité national du tableau est composé d'un président et de 
quatre meinbres appelés à siéger suivant leur erdre d'inser}liou 
sur une liste composée de: 

Un président et un président suppléant, désignés par le 1ninistre 
de la justice parmi les inagistrals de la cour d'appel, 

Huit experts comptables, soit quatre titulaires et quatre sappicants 
élus par le conseil supérieur parmi ses imermbres, 

I est, en outre, adjoint au comité nalional du tableau, avec voix 
déhbérative, un rapporteur choisi par le comité, pour chaque affaire 
dont il est saisi, parmi les membres du conseil supérieur. 

Art 39 — L'affaire est portée entière devant le comité national 
du tableau. 

Celui-ci doit statuer dans un délai de six mois. Si la décision n'est 
pas intervenue à l'expiration de ce déiai, Finscriplion au tabieau est 
de droit. 

La décision du comité national du tableau peut faire l’objet de 
recours devant le conseil d'Etat 

Art. 40, — Les modalités de l'élection et celles du fonctionnement 
du cornité national dy tableau seront déterminées par un réglernent 
d'administration publique pris sur le rapport du ministre de l'éco- 
nemie nationale. 

Art, 41, — Tout expert comptable qui, par application &e la régle- 
mentation fiscale en vigueur ou de toute autre disposition légale, 
fait l'objet d'une condamnation éentrainant l'interdiction d'exercer 
sa profession, est radié d'office du tableau et ne peut plus figurer 
sur le tableau d'aucune circonscription. 

Art. 42. — Dans le mois de leur inscription au tableau, les experts 
comptables prêtent serment une fois pour toutes, devant le conseil 
régional de l’ordre, d'exercer leur profession avec conscience et pro- 
bilé et de faire respecter les lois dans tous leurs travaux. 

Art. 4%. — Les modalités de l'inscription, de la publication et de 
Ja radiction du tableau et de la liste visée à l’article 36 seront déter- 
minées par un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port du ministre de l'économie nalionale. 


Titre V. =— DE LA DISCIPLINE DES EXPERTS COMPTABLES 


Art. 41. — Il est institué auprès de chaque conseil régional de 
l’ordre une chambre régionale de discipline. 

La chambre régionale de discipline est composée d'un président et 
de deux assesseurs appelés à siéger suivant leur ordre d'inscription 
sur une liste élue par le conseil régional. Ladite liste comprenant 
un président, deux assesseurs dont l'un est également président 
suppléant, un assesseur suppléant et un syndic. 

{à chambre régionale de discipline est saisie par son syndic. 

Art. 45, — Il est institué auprès du conseil supérieur de l'ordre une 
chambre nationale de discipline. 

La chambre nationak de discipline est composée d'un président 
et de quatre assesseurs appelés à siéger suivant leur ordre d’inscrip- 
tion sur une liste comprenant un président et un président sup- 
péant, désignés par le ministre de la justice parmi les magistrats de 
cour d'appel; huit experts tomptables, soit quatre assesseurs, un 
syndic, deux assesseurs suppléants et un syndic suppléant, élus par 
le conseil supérieur parmi ses membres. 

La chambre nationale de discipline est saisie par son syndic. 

Art. 46. — Les modalités de l'élection et celles du fonctionnement 
des chambres régionales de discipline et de la chambre nationale de 
discipline seront déterminées par un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du ministre de l’économie nationale. 

Art. 47. — Les experts comptables auxquels sont confiés des 
mandats de commissaire de sociétés agréé par une cour d'appel 
relèvent du contrôle des autorités judiciaires et du bureau de l’asso- 
ciation des commissaires de sociétés agréés constitués en chambre 
de discipline, pour tout ce qui concerne les questions reiatives à 
l'exécution de leurs mandats, sans préjudice des aclions discipli- 
naires qui peuvent être intentées pour les mêmes faits par l'ordre. 

Art. 48. — En dehors de l'avertissement dans le cabinet du prési 
dent de la chambre régionale de discipline, pour les faits qui ne 
paraissent pas justifier d'autres sanctions, les peines disciplinaires 
sont: 

4° La réprimande devant la chambre de discipline; 

9% Le blâme avec inscription au dossier; 

3 La suspension pour une durée déterminée ; 

4e La radiation u tableau comportant interdiction 
d'exercer la profession. 

La réprimande, le bläme et la suspension peuvent comporter, en 
outre, pour l'expert comptable, la privation, par la décision qui pro- 
nonce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils de 
l'ordre pendant une durée n’excédant pas dix ans. 

Les experts comptabies suspendus ou radiés du tableau sont rem- 
placés, le cas échéant, soit d'office, soit à la requête de la partie la 
plus diligente dans les missions qui leur avaient été confiées, soil 
par autorité de justice, soit par une administration publique. Les 
parliculiers peuvent également, sans indemnité de part ni d'autre, 
mais à charge par les experts eomptab'es de restituer tous les docu- 
ments, ainsi que les sommes déjà touchées qui ne correspondent pas 
au remboursement de frais effectivement exposés, de relirer aux 
experts comptables suspendus ou radiés du tableau les missions 
dont ils les avaient chargés. 

L'expert complable rayé du tableau doit payer à ses employés 
quittant son service une indemnité de délai-congé dans les condi- 
tions fixées à l'article 23 du livre le du code du travail, 


définitive 


f 





—. 


L'expert comptable suspendu doit payer à ses employés, pen; 
la durée de la suspension, les salaires et indemnités de loute dora. 
prévus par les conventions particulières ou collectives et par le, 
règlements en vigueur. Toutefois, il a la facté de payer ceux de 
ses ernployés qui, à cette occasion, quittent son service, Linden m 
de délai-congé prévue au paragraphe précédent. a 

Sont nuls et de nul eflet, tous acles, traités ou conventions 1 
dant à permeltre, directement ou indirectement, l'exercice de - 
profession d'expert comptab'e aux professionnels radiés du tablens 


ou, pendant la durée de leur peine, à ceux qui sont lemporsir ment 
suspendus. ” 
Les personnes intervenant à ces actes, à quelque titre que ce sx 


peuvent êlre poursuivies comme complices des professionnels. &° 
pendus où radiés, reconnus coupables d'exercice illégal de la crot.e 
sion et elles sont passibles des mêmes peines. Arag 
Les décisions de là chambre régionale de discipline doivent étra 
notifiées dans les huit jours de leur date à l'intéressé et au com 
missaire régional du Gouvernement. F 
Si la décision est rendue par défaut, l’intéressé peut faire opooi. 
tion à celle décision dans un délai de huil jours à compter de à 
signification. 
Dans le délai d'un mois à dater de la notification de la dici. 
contradictoire on sur jtéralif défaut, la déeision de la chambre 
régionale de discipline peut êlre déférée à la chambre nationale {a 
discipline, Soil par l'intéressé, soit par le conseil régional, soil par 
le commissaire régional du Gouvernement. 
L'atfaire est porke entière devant la chambre nationale de di: j- 
roman Celle-ci doit statuer dans les trois mois. Le délai d'appel et 
appel Sont suspensifs. La décision de la chambre nationale de 
discipiine peut faire l'objet de recours devant le ronseil d'Etat. 
Art. 49. — Les décisions portant suspension où radiation du tablean 
sont publiées sans leurs molifs dans un journal d'annonces Kégaey 
de la circonscription à laquelle appartient l'intéressé. te 
Ælles sont, en outre, notifiées avec leurs motifs à tous les conseils 
régionaux de l'ordre, La personne ainsi frappée ne peut plus reste 
inscrile Sur aucun tableau et ne peut exercer sa profession dans 
aucune région 
Art, 50, — Toutes les notifications faites au cours des procédures 
suivies devant les conseils de l'ordre, le comité national du tablean 
ou les charmbres de discipline de l'ordre sont adressées aux iné. 
ressés sous plis recommandés comportant accusé de réception. 


TITRE VI, — DES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT 


Art. 51. — Les pouvoirs publics sont représentés par un commis 
saire du Gouvernement auprès du eonseil supérieur de l'ordre et par 
un commissaire régional du Gouvernement auprès de chaque conse| 
régional de l'ordre. ù 

Le commissaire du Gouvernement est nommé par déeret, sur pro 
position du ministre de l’économie nationale. | 

Les commissaires régionaux du Gouvernement sont désignés pr 
arrêté du ministre de l’économie nationale, sur la proposition du 
comimissaire du Gouvernement. 

Le commissaire et les commissaires régionaux du Gouvernement 
peuvent déléguer, sous leur responsabilité, tout ou partie de leurs 
fonctions à J'un de leurs collaborateurs, 

Art. 92. — Le commissaire du Gouvernement assiste aux séances 
du conseil supérieur, de la commission permanente dudit conseil 
du comité national du tableau, de la chambre nationale de dis: 
pline et du congrès national des conseils de l'ordre. 

H à pouvoir, notamment, pour former devant le conseil d'Etat tout 
recours contre les décisions prises par la chambre nationale de disii 
pline et par le comité national du tableau. 

Les décisions du conseil supérieur et celles de la commission per- 
manente ne sont exéculoires qu'après avoir élé revètues de son 
Me 

V'autre part, le commissaire du Gouvernement dirige, contrôle À 
coordonne l'action des cominissaires régionaux du Gouvernement à 
l'échelon régional. 

Art, 53. — Le commissaire régional du Gouvernement assiste aux 
séances du conseil régional, de la chambre régionale de discipine 
et de l'assemblée généraie regionale 

Il a pouvoir notamment pour 

Requérir le syndic d'introduire devant ia chambre régionale de 
discipline toute action contre les personnes ou sociétés soumises À 
la surveillance et au contrôle disciplinaire de l’ordre; 

Déférer à la chambre nationale de discipline les décisions de l 
chambre régionale de discipline; 3 

Déférer au comité national du tableau les décisions du conseil 
régional portant inscription ou refus d'inscription au tableau. 

Pour être exécutoires, les décisions du conseil régional autres quê 
celles visées à l'alinéa ci-dessus doivent être revêtues de l'approbi 
tion du commissaire régional du Gouvernement. 


Tirre VII. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 51. — Sont de plein droit considérés comme inserits sur leg 
différentes sections du tableau de l'ordre des experts comptab!es. À 
partir de la promulgation de la présente loi, les experts comptables, 
experts comptables stagiaires et sociétés d'expertise comptable 
figurant à celle date en ces qualités sur les diflérentes sections du 
tableau de l'ordre des experts comptables et des comptables asrti* 
y compris les sociétés coopératives ouvrières de production à capital 
et personnel variables par les conseils de l'ordre des experts comp 
tables agréés à exercer la profession d'expert comptable dans 165 
conditions définies par l’article 70 de l'ordonnance du 19 septembre 
1915. 

Art. 55. — Un arrêté du ministre de l’économie nationale fx°rt 
les conditions et les dates des diverses opérations relatives aux Pit 
mières élections des conseils de l'ordre. 
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Art. 56. — Pour le premier renouveïlement partiel des conteils de 
l'ordre, un tirage au sort effectué un mois au moins avant la date 
limite fixée pour le dépôt des candidatures aux éiections des conseils 
régionaux, d’une part, et du conseil supérieur, d'autre part, dési- 
snera les premiers membres sorlants qui, exceptionnellement, ces- 
Seront leurs fonctions à l'expiration d’une période de trois ans. 

Art. 57. — An cours de la période qui s'écoulera entre la promul- 
gation de la présente loi et les premières élections visées à l’ar- 
ficle 95, l'administration de l’ordre, l'établissement du tableau et la 
discipline seront assurés par les membres experts comptables des 
conseils régionaux, du conseil supérieur, du comité national du 
tableau et des chambres de discipline de l'ordre des experts cmp- 
tables et des comptables agréés, en fonction à la date de promui- 
gation de la présente loi, les magistrats siégeant dans le comilé 
national du tableau et dans la chambre nationale de discipline de 
l'ordre des experts comptables et des complables agréés continuant 
à exercer les mêmes fonctions auprès de l’ordré des experts comp- 
apies. 
| ri 58. — Le conseil supérieur de l’ordre doit, dans un délai d'un 
an, à parüir de la promulgation de la présente loi, établir le code 
des devoirs professionnels et arrêter les dispositions du règlement 
intérieur de l’ordre. Ces textes sont soumis à l'agrément du ministre 
de l'économie nationale et du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 59. — Tant que le code des devoirs professionnels et le règ'e- 
ment intérieur de l'ordre des experts comptabies ne seront pas entrés 
en vigueur et tant que n'auront pas été promu'gués les règlements 
d'administration publique visés par les articles G, 25, 30, 40, 43 et 16 
de la présente loi, les textes analogues régissant l'ordre des experts 
complables et des comptables agréés continueront à être appliqués 
par l'ordre des experts complables dans toutes celles de leurs dis- 
posilions compatibles avec la présente loi. 

art. 60. — Le comité national du tableau et la chambre de disci- 
pline de l'ordre des experts comptables, constitués conformément 
aux dispositions des articles 38 el 45 <e substitueront, chacun dans 
le domaine ressortissant à sa compétence, au comilé national du 
tableau et à la chambre de discipline de l’ordre des experts comp- 
uables et des comptables agréés qui seront dessaisis des appels sur 
lesquels ils ne se seront pas prononcés avant la promulgation de 
la présente loi, sans que soient, toutefois, prolongés les délais déjà 


courus. 


DEUXIÈME PARTIE. — Des comptables agréés. 
TITRE VIII — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


drt. 61. — I est créé une compagnie nalionale des comptables 
agréés, dotée de la personnalité civile, groupant les professionnels 
habilités à exercer ja profession de comptable agréé, dans les con- 
ditions tixées par la présente loi. 

A sa tête est placé un conseil supérieur de la compagnie natio- 
nale, dont le siège est à Paris. 

La compagnie nationale a pour objet d'assurer la défense de l'hon- 
neur et de l'indépendance de la profession qu'elle représente. 

Elie peut présenter aux pouvoirs publics et aux aulorités consti- 
tuées toute demande ou suggestion relative à ladite profession et 
être saisie par ces pouvoirs et autorités de loute question la concer- 
ant, 

Art. 62. — Est comptable agréé le technicien qui, en son propre 
nom el sous sa responsabilité, fait profession habituelle d'ouvrir, 
tenir, centraliser, arrêter et surveiler les comptabilités et les comptes 
de toute nature. 

\rt. 63, — Nul ne peut porter le titre de comptable agréé, ni, 
sauf application des articles 70 et 71 ci-après, en exercer la pro- 
fession, telle qu'elle est définie par l’article 62 de la présente loi, 
s'il n’est inscrit au tableau de la compagnie nationale. 

Pour être inscrit au tableau de la compagn'e nationale en qua- 
lité de comptable agréé, il faut rempiir les conditions suivantes: 

{o Etre ciloyen, sujet ou protégé français; 

20 Jouir de ses droits civils; 

39 N'avoir subi aucune condamnalion criminelle ou correction- 
nelle de nature à entacher son honorabilité et, notamment, au- 
cune de celles visées par la législation en vigueur relative à l'in- 
terdicion du droit de gérer et administrer les sociétés; 

4o Etre âgé de vingt-deux ans révolus: 

59 a) Avoir été admis à l'examen préliminaire d'expert comp- 
labe (première et deuxième parties) et justifier de trois années 
de pratique comptable chez un expert comptable ou un comptable 
agrée, où dans une entreprise publique ou privée, ou; 

b) Avoir été inscrit, devant la promulgation de la présente ‘oi, 
en qualilé de comptable agréé, au tableau de l'ordre des experts 
complables et des comptables agréés. 

Toutefois, les titulaires du brevet professionnel de comptable 
auront, pendant un délai de trois ans à partir de la promulgation de 
la présente loi, la faculté de demander leur inscription au tableau 
de la compagnie; 

6 Présenter les qualités de moralité jugées nécessaires par le 
conseil de la compagnie. 

Art. 64. — Les comptables agréés peuvent constituer entre eux des 
sociétés en nom collectif pour exercer leur profession, à la double 
condilion : 
mn. À lous les associés soient individuellement membres de la com- 

x ’ 

Que les sociétés aïnsi constituées soient reconnues comme pou- 
Yant exercer la profession de comptable agréé par le conseil de Ja 
Compagnie et inscrites à son tableau. : 

Art. 65. — Les comptables agréés sont admis égaement à consti- 
luer, pour l'exercice de leur profession, des sociétés par actions 
où des sociétés à responsabilité limitée, si ces sociétés remplis- 
sent, en outre, les conditions suivantes : 





1° Avoir pour objet unique l'exercice de la profession de comp- . 


table agréé; 








20 Avoir un capital versé d'au moins 500.009 F si elles ont ét4 
constituées avant la promuigalion de la présente loi, et d'au moins 
2.500.000 F, si elles son* constituées après cetle date: 

3e Comprendre par:ni leurs actionnaires ou propriétaires de 
au moins trois Ccompiables agréés inscrits au tableau de la compas 
gnie; 

s° Justifier que la majorité de leurs actions ou de leurs parts 
sociales est détenue par des comptables agréés; 

so Choisir leur président, leur directeur genéra!, leurs gérants et 
leurs fondés de pouvoir parmi associés comptables agréés 

6o Avo:r, s’il s'agit de sociétés par lions, leurs actions sous la 

ni l 
| 








forme nominative, et, dans tous les cas, sulx in 
de tout nouvel associé à l’aulorisation préalable, soit du conse 
d'administration, soit des propriéiaires de parts 


io Communiquer au conseil de la compagnie dont elles relèvent 


la liste de leurs associés, ainsi que toute modification appoi l 
celte liste: tenir les mêmes renseignements à la disposilion des 
pouvoirs publics et de tous tiers intére:sés; 

80 N'être sous la dépendance, même indirecte, d'aucune per- 


sonne ou d'aucun groupement d'intérêt; 

9e Ne pas prendre de participation financière dans les entreprises 
industrielles, commerciaies, agricoles ou bancaires, ni dans les 
sociétés civiles; 

{0e Etre reconnues comme pouvant exercer la profession de comp- 
tab'e agréé et inscrites au tableau par le conseil de la compagnie 
chargé d'examiner si les neuf condilons précédentes sont rem- 
plies. 

Art. 66. — Un comptable agréé ne peut partici] 
et à Ja direclion que d'une seule société rec 
gnie et exerçant son activité dans la métropole. 

Art, 67. — La responsabilité propre des sociétés reconnues par la 
compagn'e laisse subsister la responsabiité personnelle de chaque 
comptable agréé à l'égard de la compagnie à raison des travaux 
qu'il est amené à exécuter lui-même pour ! 
tés et qui doivent être assortis de sa signature personnelle ainsi que 
du visa où de la signature sociale. 

Art. 6. — Les comptables agréés exercant ind'viduellement 
profession, ne peuvent le faire que sous leur propre noin, à l'exclu- 


sion de tout pseudonyme ou titre impersonne! 








e € imple de ces socié- 











La raison sociale des sociétés en nom collectif constituées entre 
comptaibies : doit être exclusivement composée de tous :es 
noms des associés. Les sociétés par actions et à responsabilité limi- 


tée constituées pour l'exercice de la profession de comptable agréé, 
conformément à l’article 63, sont seules habilitées à uliliser le titre 
d' « entreprise de comptabilité ». 


} 


à l’article 92 ci-après. 


Les comptables agréés et les sociétés reconnues par la compa- 
gn'e doivent faire suivre leur titre de la mention de la circonscrip- 
i co it 


tion où ils sont inscrits, n'onmémer 

Art. 6% — Le titre de comptable agréé honoraire peut être conféré 
par le conseil régiona! de la ‘ompagnie aux comptables agréés qui, 
avant exercé leur profession pendant trente ans, ont donné leur 
dém ssion. 0 

Les membres honoraires restent soumis à la jurid'etion discipli- 
naire de la compagnie. 

le titre de président d'honneur peut étre conféré au président sor- 
tant du conseil supérieur ou à toute autre personne ayant rendu à ia 
professipn des services part culièrement éminents 

Le président d'honneur peut assister aux séances du-conseil supé- 
rieur. 11 a voix consullative. 

Les titres de comptable agréé honoraire conférés par l’ordre natio- 
nal des experts complables et des comptables agréés, restent acquis 
aux titulaires dans le cadre de la compagnie nationale des :omp- 
tables agréés. 

Art. 70. — Les ressortissants des nat'ons étrangères peuvent élire 
autorisés à exercer en France la profession de comptable agréé si 
une convention ou un accord a été passé à cet effet avec le pays 
auquel ils ressortissent. 

Pour pouvoir être autorisés à exercer en France, ‘es professionne}s 
étrangers doivent justifier: 

to D'un séjour préalable, en France, fixé par la convention ou 
l'accord susvisé, dans la limite de c nq années; 

2o De titres équivalents aux diplômes exigés des professionnels 
français. Ces titres sont fixés après avis de Ja commission consulla 
live pour la formation professionnel:e des experts :omplabies insli- 
tuée auprès du ministre de l'éducation nationale. 

L'autorisation est accordée, après avis du conseil supérieur de la 
compagnie, par décision du min'stre de l’économie nalionake en 
accord avec le ministre des affaires étrangères. 

Les étrangers non couverts par des d'sposilions convenijonnelles 
peuvent, à titre exceptionnel, obtenir l’aulorisalion préc tée., Dans ce 
Cas, cetle autorisation est révocable à tout moment. 

Les sociétés étrangères ainsi que les professionnels étrangers na 
possédant pas de résiden:e habituelle en France, peuvent bénéficier 
de l’autnrisalion d'exercer en France sous réserve qu'ils fournissent 
en France des garanties jugées équivalentes à celles exigées des 
sociétés et professionnels français. Pour les saciétés, l'autorisation 
préalable est également nécessaire à leurs délégués accrédités nom- 
mément désignés, 

Les droits attribués et les obl'gations imposées aux membres de la 
compagnie s'étendent aux sociétés et professionnels étrangers. Tou- 
lefois, les professionnels étrangers ne sont pas membres de la com- 
pagnie et ils ne peuvent voter ni être élus dans les conseils ou les 
assemb'ées générales de la compagnie. 

Sont soumises aux dispositions du présent art'cle, les sociétés dans 
lesque:les des ressortisants étrangers détiennent personnellement ou 
par personne inlterposée la majorité des parts sociales ou des actions 
ou qui choisissent parmi ceux-ci soit leur prés'dent, soit leur direc- 
leur général, soit la majorité de leurs gérants ou fondés de pouvoir. 
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Art. 71. — Par dérogation aux dispositions de l'article 63, sont con- 
sidérés comme remplissant les cond'tions de compétence fixées sous 
de n° 5 de l'article 63, les candidats ciloyens, sujets ou protégés 
français, qui justifient de titres ou diplômes étrangers jugés équiva- 
lents aux diplômes exigés des professionnels français par la commis- 
son consultative pour la formation professionnelle des experts comp- 
iables, 

TITRE IX. — OBIMGATIONS ET SANCTIONS 


Art, 72, — Les comptables agréés doivent observer, outre les dispo- 
silions édictées dans la présente loi, les règles contenues dans le 
code des devoirs professionnels et dans le règlement intérieur établis 
par le conseil supérieur de la compagnie. 

Art. 73 — Les droits attribués et les obl'gations imposées aux 
Lornptables agréés s'étendent aux sociétés reconnues par Ja compa- 
gnie, à l'exception, toutefois, des droits de vote et d’é:igibilité. 

art. 74. — Un comptable agréé ne peut, dans l'exercice de sa pro- 
{cssion, uliliser les services de plus de d'x comptables salariés. 

Le nombre maximum des comptables salariés pouvant être utilisés 
Par les sociétés d'entreprise de comptabilité est fixé à. dix fois le 
nombre des associés membres de la compagnie assumant dans la 
soc “t6 des fonctions de gestion, d'administration ou de direction. 

Art, 7, — L'exercice illégal de Ja profession de comptable agréé 
ainsi que l'usage abusif €e ce titre ou de l'appellation de société 
d'entreprise de comptabilité ou de titre quelconque tendant à créer 
une similitude ou une confus'on avec ces désignations, constituent 
un délit puni des mêmes peines que celles prévues par l’article 259 
du code pénal, Sans préjudice des sanclions qui peuvent étre éven- 
tuellerment prononcées par les juridictions disciplinaires de la com- 
pañnie. 

Exerce illégalement la profession de comptable agréé, quiconque, 
sans être inscrit au tableau de la compagnie, exécute habituellement 
en son propre nom et sous sa responsabilité des travaux définis par 
d'article 62 ou qui assure la direction suivie de ces travaux. 

Est également considéré comme exerçant illégalement la profes- 
Sion de comptable agréé, celui qui, suspendu ou radié du tableau, ne 
se conforme pas, pendant la durée de sa peine, aux dispos'tlons gré- 
vues à l'article 104 en vue de déterminer les modalités suivant les- 
quelles ladile peine est subie. 

Les conseils de la compagnie peuvent saisir par le tribunal, voie 

de cilalon directe donnée dans ies termes de l’article 182 du code 
d'instruction criminelle, des délits prévus par le présent article, sans 
préjudice, pour je conseil Supérieur de la compagnie, de la faculté de 
se porter, s'il y a lieu, partie civile dans toute poursuite de ces 
délits intentées par le ministère public. 
Sous réserve de toute disposition législative contraire, 
des comptables sont tenus an secret profess'onnel, sous Îles peines 
prévues par l’article 373 du code pénal. I1s en sont, toutefois, déliés 
dans les cas d'information ouverte contre eux ou de poursuites enga- 
gées à leur encontre par les pouvoirs publics ou dans les actions 
äntentées devant les chambres de discipline de la compagnie, 

Art. 77, — Les fonclions des comptables agréés sont incompatibles 
avec toute oc'upation ou tout acte de nature à porter atteinte à leur 
indépendance, en particulier: 

\vec tout emploi salarié, même chez un autre comptable agréé ou 
dans une société d'entreprise de comptabilité reconnue par la com- 
parie; 

Avec tout acte de commerce ou d'interméd'aire : 

Avec tout mandat commercial, à l'exception toutefois du mandat 
d'administraleur, de gérant ou de fondé de pouvoir des so:iétés 
reconnues par la compagnie. 

I est interdit, notamment, aux comptables agréés et aux sociétés 
reconnues par la compagnie, d'agir en tant qu'agents d’affaires, de 
rédiger des actes, de représenter des parties devant les tribunaux 
de l'ordre judiciaire ou administratif ou leurs clients auprès des 
administrations publiques (sinon dans les cas où des dérogations 
particulières seraient apportées par le législateur à cette interdiction 
générale), d'effectuer des travaux de comptabilité pour les entre- 
prises dans lesquelles ils possèdent directement ou indirertement 
des intérêts estimés substantiels. 

ils peuvent donner des avis et consultations dans la mesure où 
lesdits avis et consultations sont directement liés aux travaux comp- 
tables dont ils sont chargés, 

Les interdictions ou restrictions explicitement énumérées aux deux 
paragraphes précédents s'étendent à leurs employés salariés et à 
toute personne agissant pour leur compie, 

Les pe agréés peuvent participer à l'enseignement profes- 
sionnet, 

L'activité des comptables agréés ou des sociétés reconnues par la 
compagnie ne peut ètre consacrée en majeure partie à des travaux 
concernant une seule entreprise, un seul groupe financier ou une 
seule communauté d'intérêts. 

art. 78, — Les comptables agréés peuvent faire état des titres ou 
diplômes délivrés : 

4o Par l'Etat; 

90 Par des écoles publiques ou privées comprises dans la liste des 
écoles techniques ou privées dressée par la commission du titre 
d'ingénieur et publiée au Journal officiel en conformité de Ja loi 
du 10 juillet 1934, 

3o Par une des écoles ou institutions dont la lisie est arrêtée 
conjointement par les ministres de l'éducation nätionale et de l'éco- 
nomie nationale, après l'avis de la commission consultative pour 
la formation professionnelle des experts comptables. 

Le consei! supérieur de la compagnie statue sur les règles que les 
comptables agréés sont tenus de respecter en matière de forme et 
dimension des panonceaux, plaques ou sceaux, d'en-têles de lettres 
ou de cachets. d'insertions de presse annonçant l'installation d’un 
comptable agréé, le transfert d'un bureau, la fondation ou la trans- 


formalion d'une société reconnue par la compagnie, l'installation 





sine 
de succursales d’une telle société, etc., d’insertions dans les annua] 
res, de circulaires d'information adressées à la clientèle et, plus 
Le de de toutes formes de publicité personnelle, directe ou 
indirecte. 

Les conseils régionaux de la mu peuvent eflecluer toute 
publicité collective qu'ils jugent utile dans l'intérêt de la profes 
sion. Ils peuvent autoriser tout acte de publicité individuelle ou cor. 
lective non réglementé par le conseil supérieur, à Ia condition 
qu'il leur ait été préalablement soumis et qu'il! ne soit pas de nature 
à nuire au prestige de la compagnie. : 

Les délails et modalités d'application de ces dispositions sont fixé: 
dans le code des devoirs professionnels et le réglement intérieur 
établis “# le conseil supérieur de la compagnie. 

Art. 79. — Les comptables agréés reçoivent, pour tous les {ravaus 
enlrant dans leurs attribulions, des honoraires qui sont exclusifs 
de toute autre rémunération, même indirecte, d’un tiers, à quelque 
titre que ce soit. 

Ces honoraires doivent être équitables et constituer la juste rému. 
néralion du travail fourni comine du service rendu. 

Leur montant est convenu librement avec les clients, sous réserve 
des règles qui peuvent être établies pe la compagnie en cet 
malière, Is ne peuvent, en aucun cas, être établis d’après les résul. 
tats financiers obtenus par les clients. 


TITRE X. — DE L'ADMINISTRATION DE LA COMPAGNIE NATIONALE 
SECTION Ï. — Des conseils régionaux. 


Art. 80, — Dans chacune des circonscriptions régionales qui seront 
déterminées par arrêté du ministre de l’économie nationale, il est 
ie conseil régional de la compagnie nationale des complables 
agréés. 
°ce conseil régional comprend neuf ou douze membres suivant que 
le nombre des membres de la compagnie inscrits dans la circons. 
cription est inférieur ou au moins égal à trois cents. Le conseil de 
la région parisienne comprend dix-huit membres. 

Les membres du conseil régional sont élus au scrutin secret pour 
une durée de six ans par les membres de la compagnie inscrits au 
tabicau de la région, personnellement établis dans cette région st 
à jour de leurs cotisations professionnelles. Les membres de la con 
pagnie ne peuvent voter que dans une seule région. 

Le conseil régional est renouvelable par moitié tous les trois ans, 

Sont éligibles les membres de la compagnie visés à l'alinéa © du 
présent article, à l'exception de ceux qu’une sanction disciplinaire 
a privés du droit d'être membres des conseils de la compagnie, par 
application des dispositions de l’article 104 ci-après. 

Art. 81. — Les modalités de l'élection et celles du fonctionnement 
du conseil régional seront déterminées pee un règlement d'ami 
nistration publique pris sur le rapport du ministre de l'économie 
nationale, 

Art. 82, — Le conseil régional est réuni par son président ans: 
souvent qu'il est nécessaire et au moins une fois tous les trois 
mois. 

Il est obligatoirement convoqué à la demande de la majorité des 
membres du conseil ou à la demande du commissaire régionale du 
Gouvernement institué à l’article 107. 

Art. 83, — Le conseil régional a seul qualité pour: 

4° Surveiller dans sa circonscriplion l'exercice de la profession 
de comptable agréé; | 

90 Assurer la défense des intérêts matériels de la compagnie et 
en gérer les biens; à 44e: 

30 Représenter la compagnie dans sa circonscription dans tous es 
actes de la vie civile, mais sans pouvoir se conslituer partie civie, 
ce droit étant réservé au conseil supérieur; : 

4o Prévenir et concilier toutes contestations ou conflits d'ordre 
professionnel] ; e 

50 Statuer sur les demandes d'inscription au tableau; 3 

6° Fixer, sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, et 
recouvrer le montant des cotisations qui doivent être versées pit 
les membres de la compagnie pour couvrir les frais de fonctionne: 
ment administratifs de la compagnie; | 

7o Saisir le conseil supérieur de toutes requêtes ou suggestion: 
concernant la profession de comptable agréé. 

Le conseil régional, en tant que représentant de la compagnie 
dans la circonscription, peut notamment: 

Délibérer sur toute question intéressant la profession de comp- 
able agréé; Le 
; Saisir le syndic de la chambre régionale de discipline de la rézion, 
ou de toute autre région, des fautes professionnelles relevées à 
l'encontre des membres de la compagnie; : , ge 

Créer dans sa circonscription, après avis du conseil supérieur ‘5 
organismes de coopération, de mutualité, d'assistance ou de relrait® 
au bénéfice de ses membres et de leurs familles, 





Section I, — Des assemblées générales régionales, 


Art. 84 — L'assemblée générale régionale des membres de !1 
compagnie est composée de tous les comptables agréés inscrits au 
tableau de ta région où ils sont personnellement établis et à jour 
de leurs cotisations professionnelles. Les membres de la compasnie 
ne peuvent participer qu'à une seule assemblée générale réglonaie. 
L'assemblée générale régionale se réunit une fois par an, à la dili- 
gence du président du conseil régional, Ps 

L'assemblée générale régionale entend le on» Qt moral et-finin 
cier du conseil régional pour l'exercice écoulé et le rapport ües 
censeurs sur la gestion financière du conseil régional, qui sont 
soumis séparément au vote des assistants. 

Elle ne peut examiner que AU eo portées à son ordre du 
jour par le conseil régional. Celui-ci est tenu d'inscrire à l'ordre 


du jour les questions qui lui sont soumises à cet effet, quinze jours 
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au moins avant la date fixée pour la réunion, soit par plus du tiers 
des membres de la compagnie ayant droit de vote dans la région, 
soit par plus de cent de ces membres, soit par le commissaire 
régional du Gouvernement. à 

L'assemblée générale régionale désigne chaque année deux comp- 
tables agréés chargés d'exercer les fonctions de censeurs el de lui 
jaire ultérieurement rapport sur la gestion financière de l'exercice 
au cours du conseil régional. ; É 

Les fonctions de censeurs sont incompatibles avec celles de mem- 
bres du conseil régional. 1 

Les fonctions de cénseurs sont gratuites, Les censeurs ne peuvent 
prétendre qu'au remboursement de leurs frais de déplacement et de 
séjour, 
7 SECTION III, — Du conseil supérieur. 


art. 85. — 11 est créé auprès du ministre de l'éducation nationale 
un conseil supérieur de Ja compagnie nationale des comptables 
ITars, 
ne + conseil supérieur est composé de vingt membres. Les membres 
du conseil supérieur sont élus, au scrutin secret, pour une durée 
«x ans par l’ensemble des membres des conseils régionaux. 
Le conseil supérieur est renouvelable par moitié tous les trois 


de 


alis. . 
sont éligibles tous le: membres de la compagnie ayant droit de 


vote dans les assemblées générales régionales, à l’exceplion de ceux 
qu'une sanction disciplinaire a privés du droit d’être membres des 
conseiis de la compagnie, par application des dispositions de l’ar- 
ticle 103 ci-aprés. ; y 1 ‘ 

art. g6. — Les modalités de l'élection et celle du fonctionnement 
du conseil supérieur seront déterminées par un règlement d’adminis- 
tration publique, pris sur le rapport du ministre de l'économie natio- 
nale 

art, 87. — Le conseil supérieur de la compagnie est réuni par son 
président aussi souvent qu'il est nécessaire et au moins une fois 

ar semestre : 

, ji est obligatoirement convoqué à la demande de la majorité du 
conseil ou à la demande du commissaire du Gouvernement institué 
à l'article 107. 

art. 88 — Le conseil supérieur peut désigner parmi ses membres, 
dans les mèmes conditions que son bureau, une commission perma- 
nente dont la composition et le fonctionnement sont déterminés par 
Je règlement intérieur de la ce. 

Il précise les pouvoirs qu’il délègue à la commission permanente. 

Le président du conseil supérieur est membre de droit de la com- 
mission permanente qu'il préside. 

Art. 89 — Le conseil supérieur a seul qualité pour: 

1° Maintenir la discipline générale de la compagnie; 

20 Veiller au respect des lois et règlements qui régissent la compa- 
gnie et assurer la garde de son honneur, de sa morale et de ses 
intérêts ; 

3 Représenter la compagnie dans tous les actes de sa vie civile 
et être son interprète auprès des pouvoirs publics et des autorités 
constituées; 

‘° Coordonner l’action des conseils régionaux; L 

50 Accuellir toutes les requêtes et suggestions des conseils régio- 
naux et leur donner les suites qui concilient au mieux les intérêts 
normaux de la compagnie et les intérêts supérieurs de l’économie 
nationale ; 

6o Délibérer sur les affaires soumises à son examen par les pou- 
voirs publics et soumettre à ceux-ci toutes propositions utiles rela- 
üives à l'organisation de la profession de comptable agréé; 

:0 Exercer devant toutes les juridictions tous les droits réservés 
à la partie civile, notamment par voie de citation directe devant 
les tribunaux répressifs, relativement aux faits portant préjudice 
direct où indirect à l'intérêt collectif de la profession de comptable 
agré 


5° Approuver le taux des cotisations à verser par les membres de 


la compagaie et fixer la redevance qu’il peut imposer aux conseils 
Jégionaux pour couvrir ses propres dépenses administratives ; 

% Etablir le code des devoirs professionnels et le règlement inté- 
leur de la compagnie, qui sont soumis à l'agrément du ministre 
de l'économie nationale. Ces textes déterminent notamment les 
garanties pécuniaires £w autres qui doivent fournir les membres 


de la compagnie en raison des risques résullant de leur responsa- 
hillié professionnelle ; 


le coaseil supérieur, en tant que représentant de la compagnie, 
peut, notamment: 

Contriuner au perfectionnement professionnel des membres de la 
compagnie ; 

Soccuper, sur le plan national, de toute question d’entr'aide et 


{ 
de su'idarité professionnelle, 


SECTION IV, — Du congrès national des conseils de la compagnie 
nationale, 


AIT 9, — L'ensemble des membres des conseils régionaux et du 
Const supérieur se réunit en congrès national une fois par an, à 
la diligence du président du conseil supérieur. 

Le congrès national entend le rapport moral et financier du 
conseil supérieur pour l'exercice écoulé et le rapport des censeurs 
sur la gestion financière du conseil supérieur, qui sont soumis sépa- 
rément au vote des assistants. 

. Il ne peut examiner que les questions portées à son ordre du 
jour par le conseil supérieur. Celui-ci est tenu d'inscrire à l’ordre 
du j:ur les questions qui lui sont soumises à cet eflet, quinze 
Jours au moins avant la date fixée pour Ja réunion, soit par plus 
d'un tiers des conseils régionaux, soit par des conseils régionaux 
T°présentant ensemble plus du tiers des membres de la compagnie, 
Soil par le commissaire du Gouvernement auprès de la compagnie. 








—— 


Le congrès national désigne chaque année deux comptables agréés 
chargés d'exercer les fonctions de censeurs et de lui faire ulté- 
rieurement rapport sur la gestion financière de l'exercice en cours 
du conseil supérieur. Les fonctions de censeurs sont incompatibles 
avec celles de membres du conseil supérisur. 

Les fonctions de censeurs sont graluites. Les censeurs ne peuvent 
prétendre qu’au remboursement de leurs frais de déplacement et 
de séjour. 


SECTION V. — Dispositions communes aux conseils de la compagnie 
nationate. 
Art. 91. — Les conseils de la compagnie ont l'exercice des droits 


de la personnalité civile. 
TITRE XI. — DU TABLEAU 


Art. 92. — Le conseil régional dresse un tableau des personnes 
et socictés établies dans sa circonscription qui, remplissant les 
conditions imposées par les lois et règlements, sont admises par Jui 
à exercer la profession de comptable agréé, 

Ce tableau est divisé en deux sections: 

1° La section des comptables agréés membres de la compagnie 
nationale ; 

20 La section des sociétés d'entreprise de comptabilité reconnues 
comme telles par la compagnie dans les conditions fixées par les 
articles 6: et 65 précédents. 

Les comptables agréés honoraires figureat 
tableau dans une colonne spéciale. 

Le conseil régional dresse également, dans les mêmes conditions, 
une liste des personnes et sociétés autorisées à exercer la profes- 
sio1 de comptable agréé dans les conditions prévues à l'article 70. 
Ne sont toutefois inscrites sur cette Jiste que les personnes résl 
dant en France et les sociétés y possédant un bureau à demeure, 
ouvert en permanence au public et dont la direction est assurée 
sur place par ua délégué accrédilé résidant en France et person- 
nellement autorisé à y exercer la profession de comptable agréé 

L'inscription au tableau d’une circonscription donne le droit 
d'exercer la profession sur l’ensemble du territoire métropolitain, 
des pays de l'Union française et Etats associés, des territoires sous 
prolectorats ou sous mandats. 

Art. 93. — L'inscription au tableau est demandée au conseil régio- 
+ la compagnie dans la circonscription duquel le candidat est 
établi. 

Le conseil régional doit statuer dans un délai de trois mois 

La décision du conseil régional doit être notifiée au candidat et 
“ commissaire régional du Gouvernement dans le délai de hui- 
aine. 

Elle peut, dans un délai d'un mois à compter de sa notification, 
Ctre déférée au comité national du tableau, soit par l'intéressé en 
cas de refus d'inscription, soit dans le cas contraire, par le com- 
missaire régional du Gouvernement. 

Art. 94. — 11 est institué auprès du conseil supérieur de la com- 
pagnie un comité national du tableau. 

Le comité national du tableau est composé d’un président et de 
quatre membres appeles à siéger suivant leur ordre d'inseription 
sur une liste composée de: 

Un président et un président suppléant, désignés par le ministre 
de la justice, parmi les magistrats de la cour d'appel; 

Huit comptables agréés, soit quatre tilulaires et quaire suppléants 
élus par le conseil supérieur parmi ses membres. 

ll est, en outre, adjoint au comité national du tableau, avec voix 
délibérative, un rapporteur choisi par le comité, pour chaque affaire 
dont il est saisi, parmi les membres du conseil supérieur. 

Art. 95, — L'affaire est portée entière devant le comité national 
du tableau 

Celui-ci doit statner dans un délai de six mais; si la décision 
n'est pas intervenue à l'expiration de ce délai, l'inscription au 
tableau est de droit. 

La décision du conseil national du tableau peut faire l'objet de 
recours devant le conseil d'Etat. 

Art. 96. — Les mudalités de l'élection et celles du fonctisane- 
ment du comité national du tableau seront déterminées par un 
réglement d’aéministration publique pris sur le rapport du ministre 
de l’économie nationale. 

Art. 97. — Tout comptable agréé qui, par application de la régle- 
mentation fiscale en vigueur ou de toule autre disposilion légale, 
fait l’objet d’une condamnation entrainant l'interdiction d'exercer 
sa profession, est radié d'office du tableau et ne peut plus figurer 
sur le tableau d'aucune circonscription. 

Art. 98. — Dans le mois de leur inscription au tableau les comp- 
{ables agréés prêtent serment une fois pour toules, devant le con- 
seil régional de la compagnie, d'exercer leur profession avec coas- 
cience et probité et de faire respecter les lois dans tous leurs tra- 
Vaux. 

Art. 99. — Les modalités de l'inscription, de la publication et da 
la radiation du tableau et de la liste visée à l’article 92 seront délter- 
minées par un règlement d'administration publique pris sur la 
rapport du ministre de l'écoaomie nalionale. 


également sur 1e 


TITRE XIL — DE :A DISCIPLINE DES COMPTABLES AGRÉÉS 


Art. 100. — ]1 est institué auprès de chaque conseil régional de 
la compagnie, une chambre régionale de discipline. 

La chambre régionale de discipline est composée d'un président 
et de deux assesseurs appelés à siéger suivant leur ordre d'inscrip- 
Uüon sur une liste élue par le conseil régional. Ladite liste compre- 
nant un président, deux assesseurs dont l'un est également prési- 


dent suppléant, un. assesseur suppléant et un syndic. 
La chambre régionale de discipline est saisie par son syndic. 
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Art. 101. — 11 est institué auprès du conseil supérieur de la com- Les commissaires régionaux du Gouvernement sont désignés , 


paguie, une chambre nationale de discipline. 

La chambre nationale de discipline est composée d'un président 
et de quatre assesseurs appelés à siéger suivant leur ordre d’inscrip- 
tion sur uae liste comprenant: un président et un président sup- 
pléant, désignés ee le ministre de la justice parmi les magistrats 
de cour d'appel, huit comptables agréés, soit quatre, assesseurs, un 
syndie, deux assesseurs suppléants et un syndic suppléant, élus par 
le conseil supéricur parmi ses membres, 

La chambre nationale de discipline est saisie par son syndic. 

Art. 102 — Jes modalilés de lélection et coles du fonctionne- 
ment des chambres régionales de discipline et de la chambre natio- 
male de discipline seront déterminées par un règlement d’'admi- 
aistration publique pris sur le rapport du ministre de l'économie 
itionale, 

Art. 103. — Les complables agréés auxquels sont confiés des man- 
dut, de commissaire de sociétés agréé par une cour d'appel relèvent 
du eontrôle des autorités judiciaires et du bureau de l'association 
des commissaires de sociétés agréés constilués en chambre de dis- 
cipline, pour tout ce qui concerne les questions relatives à l’exé- 
cution de leurs mandats, sans préjudire des actions disciplinaires 
qui peuvent être inlentées pour les mêmes faits par la compagnie, 

Art. 104 — En dehors de l'avertissement dans le cabinet du pré- 
sident de la chambre régionale de discipline pour les faits qui ne 
paraissent pas justifier d'autre sanction, les peines disciplinaires 
sont 

1° La réprimande devant la chambre de discipline; 

20 Le bläme avec inscription au dossier; 

3 La suspension pour une durée déterminée; 

‘o La radiation du tableau comportant interdiction 
d'exercer la profession 

La réprimande, le blâme et la suspension peuvent comporter, ea 
outre. pour le comptable agréé, la privalion, par la décision qui pro- 
nance Ja peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils 
de la compegnie pendant une durée n'excédant pas dix ans. 

Les comiables agréés suspendus ou radiés du tableau sont rem- 
places, le cas échéant, soil d'office, soil à la requêle de la partie 
lu plus diligente dans les missions qui leur avaient été coafices, 
soit par autorité de justice, soit par une achninistration publique, 
Les particuliers peuvent également, sans indermnité de part ni 
d'autre, imais à charge par les comptables agréés de restituer tous 
les documents ainsi que les sommes déjà touchées qui ne corres- 
poadent pas au remboursement de frais effectivement exposés, 
retirer aux comptables agréés suspendus ou radiés du tableau, les 
missions dont ils les avaient chargés. 

Le complable agréé radié du tableau doit payer à ses employés 

quillant son service une indemnité de délai-congé dans les condi- 
tions fixées par l'article 23 du livre Ier du code du travail. 
Le complable agréé suspendu doit payer à ses employés, pen- 
duat la durce de la suspension, les salaires et indemnilés de toute 
nature prévus par les conventions particulières ou collectives et 
par les règlements en vigueur. Toutefois, il à la facullé de payer 
H coux de ses employés qui, à celte ocrasion, quittent son service, 
l'indemnité de délai-congé prévue au paragraphe précédent. 

Sont nuls et de aul effet tous actes, traités ou conventions tendant 
k permettre, directement ou indirectement, l'exercice de la profes- 
sion de comptable agréé aux professionnels radiés du tableau ou, 
pendant la durée de leur peine, à ceux qui sont temporairement 
suspendus 

++ personnes intervenant à ces actes, à quelque titre que ce soit, 
peuveat être poursuivies comme complices des professionnels, sus- 
vendus on radiés, reconnus coupables d'exercice illégal de la profes- 
sion et elles sont passibles des mêmes peines. 

Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être 
nolifiées dans les huit jours de leur date à l'intéressé au commis- 
suire régional dn Gouvernement, ; 

Si la décision est rendue par défaut, l'intéressé peut faire opposi- 
tion à celte décision dans un délai de huit jours à compter de la 
nolification 

Dans le délai d'un mois à dater de la notifiscation de la déeisioa 
contradictoire ou sur itératif défaut, la décision de la chambre régio- 
male Je discipline peut être déférée à la chambre nationale de dis- 
cipline soit par l'intéressé soit par le conseil régional, soit par le 
commissaire régional du Gouversement. ARS 

L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de disci- 
pline. Celle-ci doit statuer dans les trois mois. Le délai d'appel et 
l'appel sont suspensifs, La décision de la chambre nationale de dis- 
cipline peut faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. 

art. 405. — Les décisions portant suspension ou radiation du 
tableau sont publiées sans leurs motifs dans un journal d'annonces 
légales de la circonscription à laquelle appartient l'intéressé. 

Elles sont, en outre, notifites avec leurs motifs à tous les conseils 
régionaux de la compagnie. La personne ainsi frappée ne peut plus 
rester inscrite sur aucun tableau et ne peut exercer sa profession 
dans aucune région. 

Art, 106. — Toutes les notifications faites au cours des procé- 
dures suivies devant les conseils de la compagnie, le comité nalio- 
ral du tableau ou les chambres de discipline de la compagnie sont 
ulressées aux intéressés sous plis recommandés comporlant accusé 


de ri CepÜioi. 


_ 


définitive 


Tune XIII — DES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT 


Art, 107, — Les pouvoirs publics sont A ge a par un commis- 
saire du Gouvernement auprès du conseil supérieur de la compa- 
gaie et par un commissaire régionale du Gouvernement auprès de 
chaque conseil régional de la compagnie. ÿ 

Le commissaire du Gouvernement est nommé par décret, sur pro- 
position du ministre de l'éducation nationale. 





arrêté du ministre de l'éconcmie nationale, sur la proposition ru 
commissaire du Gouvernement. 

Le commissaire et les commissaires régionaux du Gouvernement 
peuvent déléguer, sous leur responsabilité, tout ou parlie de 
foaclions à l’un de leurs collaborateurs, 

Art. 108. — Le commissaire du Gouvernement assiste aux séances 
du conseil supérieur, de la commission permanente dudit conxeil 
du comité nalional du tableau, de la chambre nationale de dis 
pline et du congrès national des conseils de la compagaie, ; 

Il à pouvoir, notamment, pour former devant le conseil d'Elit 
tout recours contre les décisions prises par la chambre nationale 
de discipline et par le comité national du tableau 

Les décisions du conseil supérieur et celles de la commission 
permaneale ne sont exéculoires qu'après avoir élé revêlues de son 
approbation. 

D'autre part, le commissaire du Gouvernement dirige, cont:ôl: et 
coordonne l'action des commissaires régionaux du Gouvernement à 
l'échelon régional, 

Art. 109. — Le commissaire régional du Gouvernement assiste aux 
séauces du conseil régional, de la chambre régionale de discipline 
et de l’assemblée générale régionale. Ù 

IL à pouvoir notamment pour: 

Requérir le syndic d'introduire devant la chambre régional» de 
discipline toute action contre Iles personnes ou sociétés soumises à 
la surveillance et au controle disciplinaire de la compagnie ; 

Déférer à la chambre nationale de discipline les décisions de la 
chambre régionale de discipline ; 

Déférer au comité national du tableau ies décisions du conseil 
régional portant inscriplion ou refus d'inscription au tableau. 

Pour être exéculoires, les décisions du comité régional autres que 
celles visées à l'alinéa ci-dessus doivent être revètues de l'appro 
balion du commissaire régional du Gouvernement. 


leurs 


TitRk XIV. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 110. — Sont de plein droit considi‘rés comme inscrits sur leg 
différentes sections du tableau de Ja compagaie nationale des comp- 
tables agreés, à partir de la promulgation de la présente loi, les 
comptables agréés et sociétés d'entreprise de comptabilité figurant 
à celte dale en ces qualités sur les différentes sections du tableau 
de l’ordre des experts-complables et des comptables agréés y com- 
péis les sociétés coopératives ouvrières de production à eapital et 
personnel variables autorisées par les conseils de l’ordre des experts. 
comptables et des comptables agréés à exercer la profession de 
comptable agréé, dans les condilions défiaies par l'article 7% : 
l'ordonnance &u 19 septembre 1955. ? 

Art. 411. — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera 
les conditions et les dates des diverses opérations relatives aux 
premières éleclions des conseils de la compagnie. 

Art. 112, — Pour le premier renouvellement partiel des conseils 
de la compagnie, un tirage au sort effectué un mois au moins avant 
la date limite fixée pour le dépôt des candidatures aux éleclions des 
conseils régionaux, d’une part, et du conseil supérieur, d'autre part, 
designera les premiers membres sortants qui, exceptionnellement, 
cesseront leurs fonctions à l'expiration d'une période de trois ans, 

Art. 113, — Au cours de la période aui s’écoulera entre la prornul 
gation de la présente loi et les premières élections visées à l'ar- 
licle 110, l'administration de la compagnie, l'établissement du tableau 
e! la discipline seront assurés par les membres comptables agréés 
des conseils régionaux, du conseil supérieur, du comité naliona! du 
tableau et des chambres de discipline, de l'ordre des experts comp- 
tables et des comptables agréés, en fonction à la date de promulsi- 
tion de la présente loi, les magistrats siégeant dans le comité nalio- 
nal du tableau et dans la chambre nationale de discipline de l'ordre 
des experts comptables et des complables agréés continuant à 
exercer les mêmes fonclions auprès de la compagnie nationale des 
comptables agréés. 

Art, 111. — Le conseil supérieur de la compagnie doit, dans un 
délai d'un an à partir de la promulgation de la présente loi, établir 
le code des devoirs professionnels et arrêter les dispositions du régle- 
inent intérieur de la compagnie. Ces textes sont soumis à l'agrément 
du ministre de l'économie nationale et du ministre de l’éducalion 
nationale 

Art. 115. — Tant que le code des devoirs professionnels et le règ'e- 
ment intérieur de la compagnie des comptables agréés ne seront 
pas entrés en vigueur, et tant que n'auront pas été promulgués les 
règlements d’administralion publique visés par les articles 81, 86, %, 
99 et 102, de la présente loi, les textes analogues régissant l'ordre 
des experts complables et des comptables agréés continueront à êlre 
appliqués par la compagnie nationale des comptables agréés, dans 
toutes celles de leurs dispositions compatibles avec la présente loi. 

Art. 116. — Le comité national du tableau et la chambre de dis- 
cipline de la compagnie nationale des comptables agréés, constilucs 
conformément aux dispositions des articles 9% et 101, se substilue- 
ront, chacun dans le domaine ressortissant à sa compétence, au 
comilé national du tableau et à la chambre de discipline de l'ordre 
des experts comptabks et des comptables agréés, qui seront des- 
saisis des appels sur lesquéls ils ne se seront pas prononcés avant 
la promulgalion de la présente loi, sans que soient, toutefois, pro- 
longés les délais déjà courus. 

Art. 117. — Les sociétés en nom collectif constituées, par appli- 
calion de l'article 145 de l'ordonnance du 19 septembre 19%, entre 
experts comptables et comptables agréés et inscrites au tableau de 
l'ordre ces experts complables et des comptables agréés avant la 
promuigation de la présente loi pourront être inscriles au tableau 
de la compagnie nationale des comptables agréés, à la condition 

ue les associés soient inscrits respeclivement au tableau de l'ordre 
des experts comptables et au tableau de la compagnie nationale 
des complables agréés. 
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cmttteiiietiihe 
pour autant que les experts comptables exercent dans ces condi- 
tions, la profession de comptable agréé, les organes disciplinaires 
de la compagnie nationale des comptables agréés sont habilités à 
enquêter sur leurs agissements, puis à communiquer, s'il y à lieu, 
Jes résultats d'une telle enquête à la chambre régionale de di<ci- 
line compétente de l'ordre des experis c++ de celle-ci avant 
sualité pour frapper l'expert comptable fautif de l'une des peines 
naires prévues par l'article 48 de la présente loi. 
lispositions de l'alinéa précédent s'appliquent de méime aux 
les agréés régulièrement inscrits en qualité de stagigires 
l'ordre des experts complables. 


discipli 

Les « 
complal 
aupres de 


TROISIÈME PARTIE. — Dispositions communes à l'ordre des experts 
Li » » . . 
comptables et à la Compagnie nationale des comptables agréés. 


TITRE XV. 


urt, 118. — Il est constitué, par arrêté du ministre de l'économie 
nationale, une Commission de liquidation chargée d'établir un projet 
de dceret fixan: les règles à observer, d’une part, pour le transfert 
à l'ordre des experts comptables et à la compagnie nationale des 
complables agréés des biens et droits ayant une valeur vénale appro- 
nics par l'ordre des experts cormplables et des comptables agréés 
et d'autre part, pour la prise en charge par l'ordre des experts comp- 
fables et par la compagnie nationale des comptables agréés des 
obligations assumées par l'ordre des experls comptables et des 
comptables agréés. 

Celte commission comprend: 

A titre délitératif, un conseiller d'Etat, président, nommé par ie 
ministre de la justice, un conseil référendaire à la cour des comptes, 
nommé par le ministre des finances et un inspecteur général de 
l'écon nale, nommé par le ministre de l’économie natio- 


nale 


A titre consultatif, un expert comptable et un comptable agréé, 
1 
Il 


mie nall 


s 


.… respectivement, par les membres du conseil supérieur de 
rdre des experts comptables et des complab'es agréés représen- 
int l'une ou l’autre des deux professions. 

art 119. — Après promulgation du décret visé à l'alinéa precé- 
dent, un comité de liquidation est chargé d'en appliquer les dispo- 
sitions en ce qui concerne les avoirs et les dettes du conseil 
supcrieur de l’ordre des experts comptables et des complables 
asréés, Ce comité est conslilué par le commissaire du Gouterne- 
ment auprès de ce conseil supérieur, présklent, et par un expert 
comptable et un comptable agréé, respectivement désignés dans les 
pnémes conditions que celles fixées par le dernier aiinéa de l'arti- 
cle 118, 

Le comité de liquidation peut, alternativement, réaliser les biens 
droits appropriés par le conseil supérieur de l’ordre national des 
s comptables et des comptah'es agréés {nolamment aux fins 
d'épurer le passif) ou les répartir entre les conseils supérieurs 
respectifs de l’ordre des experts comptab'es et de la compagnie 
halionale des comptables agréés. 

Art. 120, — H est constitué dans chaque circonscription terrilorale 
de l'ordre des experis comptables et des complables agréés un 
comité de liquidation qui comprend le commissaire régional du 
Gouvernement, président, ainsi qu’un expert comptable et un 
complable agréé, élus respectivement par les membres du conseil 
ré’ 
] 


é!i 
l'o 
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sional de l’ordre des experts complables et des romptables agréés 
eprésentant l’une ou l'autre de ces deux professions. 

Ce comité est chargé de répartir l'actif et le passif du conseil 
Jézional de l’ordre des experts complables et des comptables agréés 
entre l'ordre des experts comptables et la compagnie nationale des 
comptables agréés, 11 peut, alternativement, réaliser les biens des 
droils appropriés par Ce conseil régional ou les répartir entre les 
conseils régionaux respectifs de l’ordre des experts comptaïles et 
li compagnie nationale des complables agréés. 

Art. 421, — Après réparlition des avoirs et des dettes des conseils 

supérieurs et régionaux respectifs de l’ordre des experts complables 
el de la cmpagnie nationale des comptabies agréés ont, dans 
chaque cas d'espèce, la faculté de rester, jusqu'à nouvel ordre, dans 
l'indivision, en partageant leurs frais d'administration selon une ché 
de répartilion convenue. Chacune des deux parties a le droit de 
: non‘er l'indivision au terme de chaque année Kgale, après préavis 
u un al. 
Art. 122, — Les divergences éveaiuelles d'interprétalion du déeret 
Vis6 à l'arlicle 148 sont soumises par l’un des membres des comités 
prévus par les articles 119 et 120 à la commission instituée en 
apalication de larticle 118 qui statue, 

Art. 123, — Les décisions de la commission de liquidation, prises 
en applicalion de F'article 122, peuvent faire l'objet de recours devant 
le conseil d'Etat, 

\rl, 124 — Au cours de la période comprise entre la promulgation 
de la présente loi et la dévolution finale des actifs et passifs appro- 
priés ou dus par les conseils supérieurs et régionaux de l'ordre 
des experts comptables et des comptables agréés, l'ordre des experts 
comptables et la compagnie nationale des comptables agréés, jouis- 
sent en commun des biens et droits en instance et ulilisent les 
rvices administratifs de l’ordre des experts ue era et des 
complables agréés, en participant à ses charges dans la même 
Proportion qu'au cours du dernier exercice clôluré avant la promul- 
£ition de la présente loi. Les cotisations des experts comptables et 
des comptables agréés sont perçues par le comité de liquidatien, 
es engagements de dépenses étant visés par le commissaire du 
Uouvernement présidant ce comité. Les comptes de la période 
écoulée entre la clôture du dernier exercice et la liquidation lJaite 
Sont soumis à l'examen des censeurs nommés au cours des cer- 
litres assemblées générales, régionales ou nationales, de lordre 
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des experts comptables et des comptables agréés. Les censeurs tont 
rapport des résuitats de leur mission à l'occasion d’assembiées 
générales de dissolution convoquées à cet effet à la diligence des 
présidents en exercice du conseil supérieur ou des conseils régionaux 
de l'ordre des experts complabies et des comptables agréés, qui 
se tiendront dans un délai maximum de trois mois à partir de la 
publicalion au Journal officiel d'un arrété du ministre de l'éco- 
nomie nationale constatant la liquidalion de Yactif et du pässif du 
conseil supérieur ou d'un conseil régional de l'ordre des expert 
comptables et des comptables agréés, 


Art. 135, — Les disposilions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 

+ date et les conditions de celte application seront fixées par 
accret. 


Ê Art. 126. — La présente loi sera publiée au Journal o{jiciel de la 
République française et exécutée comme loi d'Etat, 


__— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux pensionnés d'invalidité 
resswlissant «y minisière des anciens “ombatltants des réductions 
Sur les tarifs de voyageurs dans les transports en commun pré- 
sentée par MM. Badie et Devemy, dépnlés, — (Re nvoyée À la 
commission des moyens de communication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque le législateur vota la loi du 29 octo 
ire 1921 accordant des réductions sur les tarifs de chemin de fer 
en faveur des voyayeurs invalides de guerre, il n’est pas douteux 
qu'it entendait par 1à non seulement manifester la reconnaissance 
du pays envers ceux qui ont souffert et continuent à souffrir dans 
leur chair pour avoir assuré fa défense du patrimoine de la nation, 
mais encore aider pécuniairement les mutilés qui, en raison de 
leurs blessures, sont obiigés d'utiliser plus qu'ils ne le voudraient 
les transports en commun 

LL y à trente ans passés que ce geste a élé accompii. A cette 
époque les chemins de fer et les tramways étaient les principaux 
moyens de transports en commun de voyageurs. En raison des 
progrès de la science dans ce domaine, nombre de réseaux ferrés 
secondaires ont fait place à des réseaux routiers Pour les longs 
parcours, les voyages en avion sont devenus d'utilisation. normale, 
et les lignes aériennes prennent de jour en jour un développement 
plus grand. 

Cet état de choses fait que les invalides de guerre perdent et 
perdront de plus en plus le bénéfice des avantages qui leur avaient 
été accords en 1921, parce que les dispositions de la loi du 29 oc« 
tobre 1921 n'ont pas été étendues aux nouveaux moyens de trans- 
port que le progrès à fait naître. ù 

Certes, l’arlicie 24 du décret du 25 février 1938 a prévu des tarifs 
réduits en faveur des invalides de guerre voyageant dans les auto- 
cars des entreprises routières de remplacement de trains. Maïs, outre 
que ces réductions sont moins importantes que celles accord‘es par 
la Société nationale des: chemins de fer français (50 p. 100 au Heu 
de 73 p. 100 pour les grands invalides) la définition de l'entreprise 
roulière de remplacement de trains est tellement vague qu'en déf- 
nilive peu d'entreprises appliquent le décret du 23 février 198 

Elles agissent à leur guise, accordant des réductions de tarifs 
dont les taux sont très divers, ou n’en accordant ras du tout. Teh 
grand mutilé qui, jadis emprunlait le train d'un réseau secondaire, 
bénéficiait, d’une réduction de 72 p. 14) pour lui, et de la gra- 
tuilé pour son guide s’il était titulaire de la carte d'invalidité déli- 
vrée aux bénéficiaires de l'artivle 10 4e ja lai du 31 mars 1919, doit 
souvent aujourd'hut payer en autocars deux piares entières et un 
supplément pour sa voilurette de muiiié. 

Sur de longs parcours, le voyage aérien est le mode de transport 
rèvé pour les plus cruellement atteints du fait que, par sa rapidité 
et son confort, ils ont infiniment moins à souffrir, Mais, les inva- 
lides de guerre ne bénéficient aujourd'hui d'aucune sorte de rédue: 
üon sur le prix des voyages en avions, alors qu'un décret du 26 jan- 
vier 1929, tombé en désuétude, leur accordait jusqu'en 1939 une 
séduction de 50 p. 100. 

La plupart des compagnies de navigation maritime accordent aux 
invalides de guerre, à blre bienvei:lant, des réductions variables, en 

énéral 30 p. 100, Mais tandis que les unes accordent une réduction 

la tierce personne accompagnant un bénéficiaire de l’article 10 de 
la loi du 31 mars 1919, les autres ignorent la pénible situation de ces 
très grands invalides de guerre. 

L'anar‘hie la plus grande dans le régime des réductions de tarifs 
aux mutilés règne dans les compagnies urbaines de transports en 
commun de voyageurs: les compagnies de tramways et d'autobus. 

Seton les villes et les compagnies, les réductions de tarifs, quand 
elles existent, sont fixées au soetit bonheur. Dans cerlaines villes, 
des avantages sont réservés aux invalides habitant le département, 
dans d'autres, seulement à ceux qui habilent l’agz:omération. 

A Paris, une réduction de 30 p. 100 est accordée par la Régie 
autonome des transporls paris‘ens aux invalides du département de 
la Seine. Ceux qui habitent la Seine-et-Oise doivent justifier qu'ils 
travailient à Paris et que la Régie autonome des transports part 
siens dessert le lieu de leur résidence, Il est (ailleurs typique de 
signaier que les familles nombreuses de lout la France, bénéficient 
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dans le métro et dan: les autobus d'une réduction de 50 p, 100 Ainsi, 
un jeune homme bien portant, habiant Marseille paye demi-tarif 
däns le mélio parisien, alors que, près de lui, un grand matilé, 
iarchant péniblement avez ses béquilies, à dû payer place entière. 

Depuis des années, les groupements de mutilés de guerre pro- 
lesient en vain contre cet ahurissant état de choses. 

Il et lemps de faire cesser ces mesures et demi-mesures. Toutes 
tes raisons que l'on donne pour repousser les demandes, tendant à 
l'unification des rédactions de tarifs, prises çà et là, en faveur des 
invalides de guerre, se bornent à exciper des compicalions soule- 
vies par l'application de lois, décrels, conventions ou autres docu- 
ments odininistratifs C'est pré:fsément la disnorition de ces compli- 
cations que ous demandons, 

il est cevenu de règle depu's quelques années d'insérer dans Îles 
conventions passées entre l'Elat et les compagnies de transports 
ea cominun une cause selon laquelle les compagnies de transports 
doivent ètre remboursées du manque à gagner cau-é par les réduc- 
tions de tarifs qui leur sont imposées, el un crédit doit à cet effet 
Cire inscrit dans le budget du ministère duquel les bénéficiaires 
de ces rédactions sont ressorlissants. 

IH y a tieu de remarquer À ce sujet que la Socicté nationaie des 
chemins de fer français supporle la charge des réduclions de tarifs 
qui ont été imposées par la 'oi du 2% octobre 1921 précilée, mais 
qu'efectiveinent, les avantages nouveaux accordés ces dernières an- 
hées à d'autres catégories d’invalides, notamment aux tilulaires de 
la carte d'invaidité à double barre reuge qui donne droit au quart 
de tarif sur les chemins de fer au guide de certains grands muti- 
lés, non bénéficiaires de l'article 10 de la loi du 51 mars 1919, fait 
l'objet d'un crédit ipserit au budgel du ministère des anciens Com 
bailun's et viclimes de la guerre. 

En élendant cette méthode du crédit compensaieur pour toutes 
les entreprises de transports de voyageurs, urbaines, routières, ma- 
r'liimes, aériennes, il serait juste que, comme la Société nationale 
des chemins de fer français, elles en supportent en partie les con- 
séquences, Le sacrifice ne serait pas grand pour :a plupart d'entre 
elles puisque, cela est dit plus haut, certaines consentent déjà à 
titre bienveillant des réductions. L'Etat reconnaitrait ainsi l'effort 
que ces entreprises consentent en faveur des invalides de serre et 
le; autres entreprises, celles qui n'ont jusqu'ici rien fait en ce sens, 
se trouveraient dans lPobligation d'entrer dans la voie qu'elles ont 
trop mécennie de la reconnaissance nationale envers les invalides 
de guerre. 

ll est donc normal de décider que loutes les convent'ons passées 
entre l'Etat et les entreprises de transports en commun de voyageurs, 
toutes les autorisations d'exploilation, doivent contenir une clause 
faisant obligation d'accorder aux titulaires de la carte d'invalidité, 
les pnômes réductions de larifs que celles accordées par la Société 
nalionae des chemins de fer français. 

Des crédits seraient inscrits dans le budget des anciens combat- 
tants et victimes de la guene pour couvrir la moitié des charges 
résullant de celle mesure, l'autre moilié élant supportée par Îles 
entreprises, ce qui ne modifierait pas où moditierait peu la charge 
actuellement lés compagnes ou sociétés accordant 


que supportent À cord 
| uré, des réductions de tarifs aux invalides de 


déjà, de leur propre 
guerre. 

Quant à la charge supplémentaire à supporter par le budgel de 
‘Etat. ete ne saurait être très importante dn fait qu'elle est ré- 
duile de 20 p. 160 par le procédé qui vient d'être exposé, 

Le régime des “éductions de tarifs accordées aux invalides de 
cuerre ainsi uniflé serait beaucoup plus clair et plus facile à 
appliquer IL aurait aussi le unérite d'apporter de l'ordre dans une 
situalion incohérente, et d'inciter toutes les entreprises de trans- 
ports à ne pas oublier la reconnaissanre nationale qu'eiles doivent 
à ceux qui ont tout sacrifié pour qu'eiles conservent une raison 
sociale francaise, imilant en cela les entreprises qui, sponlanc- 
ment, sont entrées dans cette voie sociale. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Toutes les conventions passées, ou qui seront passées 
entre l'Etat et les entreprises de transports en commun de voya- 
geurs par réseaux ferrés, rouliers, urbains, aériens ou maritimes; 
toutes les autorisations données, où qui seront données, pour l'ex- 
ploitation de tels réseaux, feront obligation d'accorder aux tilu- 
laires de la carte d'invatidité délivrée par l'Office national des an- 
ciens combailants et victimes de la guerre, les tarifs voyageurs ci- 
apres: 

Demi-tarif. — Pour les invalides de 25 à 50 p. 100, litulaires de la 
arte d'invalidité à simple barre bleue; 

Quart de taril. — Pour les invaiides de 50 à 100 p. 100, titulaires 
de la carte d'invalidité: 

A simp'e barre rouge; à double barre rouge; à double barre bleue 

Ouart de tarif. — Pour la personne accompagnant un grand mu- 
tilé titulaire de la carte à double barre rouge. 

üraluilé. — Pour le guide accompagnant un très grand mutilé 
litulatre de la carie à doub'e barre bleue. 


art. 2. — La charge financière résultant de l'application des dis- 
poulions cistessus sera supporiée à raison de 50 p. 100 par l'Etat 
et! de 50 p. 100 par les entreprises. 

\ 3, — Les dépenses supportées par l'Elat seront imputéés an 


budget du ministère des anciens comballants et viclimes de la 
guerre, 


[ 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la nr 
pasition de loi (ne 4331) de M. llxumesser tendant à molifes 
Certaines dispositinns de l'ordonnance dn 23 novembre 1941 sr à 
justice musulmane en Algérie, par M. Jlaume:ser, député. È 


Mesdames, messieur:, le législateur de l'ordonnance du % nn 
vemnbre 1911 portant charte de la justice musulmane en Algérie à 4 1 
corame préoccupation essentielle LÉ donner à la procédure un carie 
lère de simplicité et de cé érilé indispensable en cetle matière. 

Cette intention se manifeste notamment dans un article °1 qui 
dispose que: « tout jugeunent avant dire droit doit être exécuté durs 
l'année qui suit la date de son prononcé, à défaut de quoi l'ins. 
tune est périmée de plein d'oit. » À 

Les termes « de plein droit » exprimaient nettement le caractère 
d'ordre public que le législateur entendait donner à celle nes 
cripuon, Il ne fallait pas, en effet, que les parties on i’une des par. 
lies se servent de l'interlocutoire dans un but dilatoire. I ne fallait 
pas, en outre, que les rôles des tribunaux musulmans soient encore 
brés par de trop nombreux inlerlocutoires non exécutés, La procé. 
dure devait rester rapide et les tribunaux devaient veiler à la 
stricte observation de celte règle. 

C'est bien ainsi que celle disposition a 61€ comprise et appliquée 
par la plupart des tribunaux algériens qui considéraient que les 
expressions employées signiflaient que la péremption est acquise 
sas qu'il ÿ ait lieu d'attendre que les parties la sollicitent, qu'el'e 
devait être prononcé d'office, 

Celle jurisprudence à été condamnée par la chambre d’annulalion 
musulmane de la cour d'appel d'Alger, véritable cour de cassalion 
en matière musulmane Dans de nombreux arrêts de cette juridie. 
tion, l'expression « de plein droit » a fini par perdre tout son sens: 
la péremption ne pourrait plus, suivant cette jurisprudence, êlre 
prononcée d'office, la disposition de l'article 21 ne serait « pas ab: 
lue », ni d'ordre public, son but se limiterait à la prolection d'inté. 
rèts privés et les parties seraient libres d'invoquer la déchéance ou 
d'y renoncer, même tacitement. 

Pour adopter une interprétation aussi contraire au texte, la cham- 
bre d'annulation paraît s'être laissée guider par deux ordres de con- 
sidérations : 


fo Une réminiscence d'abord d'un article du code de procédure 
civile qui emploie des expressions semblables. L'article 13 du code 
de procédure civile exige, en justice de paix, après interlocutoire, 
un jugement définitif dans les quatre mois faute de quoi « l'ins 
tance sera périmée de droit ». L'excessive sévérité de celle prescrip. 
tion, le délai manifestement insuffisant fixé par le texte, ont arnené 
les tribunaux à apporter à son application une interprétation res. 
trictive: la péremplion est écartée s’il y a eu impossibilité maté. 
rielle, malgré les diligences, à accomplir dans les quatre mois les 
mesures d'instruction ordonnées et à parvenir au jugement définili!, 
la jurisprudence refuse à celle péremption le caractère d'une mesu'e 
Sordre public. 

On remarquera que les raisons qui ont motivé cette jurisprudence 
à propos de l’arlicle 15 du code de procédure civi'e sont loin d'être 
valables pour l’article 21 qui fixe un délai plus raisonnable d’un an 
et qui, surtout, n’exige pas un jugement définilif dans le délai fixé, 

L'article 15 ne saurait donc èlre invoqué pour y puiser des argu- 
ments et des analogies. Le texte de l’article 21 se saffit à lui-même. il 
est seul applicable en procédure musulmane et pour l'interpréler il 
convient d'examiner ce texte et non un autre; 

2e La charnbre d'annulation semble avoir considéré que la sanc- 
tion de la péremption prononcée d'office, risquerait de frapper les 
parties mêmes diligentes: ji! n’est pas toujours possible à une par- 
tie d'obtenir de: experts, du cadi en matière de fredha, lexécu:ion 
de leür mission dans l’année: il est des cas où l'expert, même dili- 
gent, ne peut pas déposer son rapport dans le délai prévu par le 
texte. Elle considérait qu’une telle sanction supposait une resnon- 
sabilité et qu'il dezait être possible de relever une partie d'une 
péremption éncourue en dépit de ses erfôrts pour obtemr an greffe 
a délivrance de l'expédition du jugement et de lexpert le dépôt de 
son rapport. - U 

Ces considérations ne sont, évidemment, pas sans valeur. 

Sont-elles suffisantes, cependant, pour entraîner une fnterpréta- 
lion aussi libéraie de l’article 21 et de réduire à une formule ano- 
dine une expression aussi énergique que celle employée par le texte 
« de plein droit »? 

Un minimum de rigueur et de formalisme apparaît indispénsable 
en inatière de procédure dans l'intérêt même des plaideurs, Les 
délais d'appel entraînent déchéance, même si la partie à été empt- 
chée de manifester son intention dans le délai fixé par la loi. Per- 
sonne n’a jamais songé à relever une parlie de la déchéance de son 
appel sous prétexte “res n'y aurail pas en faule ni responsabilité 
de sa part dans l'inobservation du délai. D'autres et de très nom 
breuses forclusions sont prevues par les textes de procédure, SA 
qu'on ait pensé, en Fabsence de faute ou de manque de diligence 
de la parlie, à alténuer la sévérité de certaines règles. 

Pourquoi se montrerait-on plus indulgent quand il s'agit d'un 
jugement interlocutoire en procédure musulmane ? 


Pour tenir compte cependant des observations qui ont guidé la 


jurisprudence el d'éviter ainsi tout réproche de sévérité excessire 
nous proposons, en nous inspirant des règles des arlicles 279 el 230 
du veie de procédure civile, d'autonser des prorogations de delai à 
l'appréciation des tribunaux, à la condition, loutelois, que le bénc- 
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its 
fee en soit demandé avant l'expiration du délai légal. Cette for- 
mule permettra de maintenir dans sa rigueur iniliale le principe 
posé par l’article 21. ñ , 

avec celte restriction, nous proposons de donner à l’article 21 une 
rédaction qui reflèle avec plus de précision la volonté du législateur 
de 1911 et qui donne à la perempüon le caractère qui s'impose, de 
mesure d'ordre public. Le rôle des tribunaux musulmans cessera 
ainsi d'être encombré d'un important stock d'affaires qui n'inté- 
ressent plus personne. NEA Le 

M. le garde des sceaux, à fuit, à celte proposition, deux sortes 
d'objections: à 1 é se 

jo Elle serait inopportune parce que l'inaction d’un p'iideur ne 

signifie pas nécessairement qu'il entend abandonner son droit où 
auit «st négligent. Les plaideurs musuyanans éprouveraient en effet 
le zrandes difficultés pour se procurer les titres ou acles pouvant 
nuver leurs droils ou pour assurer l'exéculion des experlises, 
Nous ne pensons pas que cette objection soit valable, Un p'aideur 
moyea a’éprouvera aucune difficulté à exuliquer au juge, dans 
l'ainée du jugement intlerlocutoire, les raisons qui l'ont empêché 
de satisfaire à la mesure prescrite. On peut faire pleine confiance 
aux magistrats pour faire la disiinction qui s'impose entre le plai- 
deur négligent, qui ne mérile aucune bienveillance, et le plaideur 
normalement diligent, à qui il accordera, comme le texte l'y invite, 
tous les délais. nécessaires, 

1 ne rarait pas anormal d'exiger d'un plaideur se prétendant 
dinzent de demander une prorogation avant l’expiralion de l'année. 

3 fl n'y aurait pas conflit opposant la chambre de revision musul. 
mane aux tribunaux d'Algérie au sujet de l'interprétation de l'ar- 
jicle 21 de l'ordonnance du 23 novembre 1951. 

L'absence de conflit ne modifierait en rien le sens et la portée de 

ja proposilion n° 1334, qui trouve sa justification dans l'exposé qui 
récède, 
Pau surplus il y a conflit — il suffit de rappe'er à cet égard que le 
procureur général d'Alger a jugé nécessaire dans une circulaire 
no 4927 du 18 mars 19:17 de donner son interprétation du texte 
« sous réserve de l'appréciation des tribunaux ». 11 suffira égale- 
meat de rappeler un jugement du tribunal: civil de Blida du 20 jui'- 
let 1250 (Journal de Robe d'1 26 décembre 1950) qui décide, préci- 
sément, que la péremption de l'article 21 s'impose de plein droit au 
tribunal et doit être relevée d'office, ainsi que ia note Dulout sous 
ce jugement: « nous devons noter que la plupart des tribunaux algé. 
riens procèdent ainsi »; 

39 Le texte Serait inutile dans la mesure où il autorise nne pro- 
rogation; la jurisprudence admet déjà. en effet, la prorogation. 

bans l'élat actuel des textes, ceile observation serait justifie. 

Elle ne l’est plus <i on donne, comme nous le proposons, à la 


de 


a) 


péremption un caractère d'ordre pub'ic. I Taut, dans ce cas, pré-* 


voir expressément la prorogation. 
C'est dans ces conditions que votre commission de l'intérieur 
vous propose de voier la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 1 de l'ordonnance du 23 novembre 1914 
relative à l'organisation de la justice musulmane en Algérie. 


Aiticle unique. — L'ar!'icle 21 de l'ordonnance du 23 novemb'e 1911 
est “complété comme suit: 

« Le tribunal prononcera d'office Ja péremption à l'expiration du 
délai ci-dessus. 

« Si, néanmoins, l’une des parties justifiant de l'impossibilité où 
ele s'est trouvée, malgré ses diligences, de parvenir à l'exécution 
dans l’année, demande prorogation avant l’expiralion du d‘lai, le 
{'ibunal pourra l’accorder. 

« La prorogation séra demandée par une déclaration faite à l’adel 
du cali ou au greffier du tribunal ayant rendu le jugement avant 
dire droit et consignée sur un registre spécial, Les parties en cause 
se"ont avisées du jour de l'audience. 

« De nouvelles prorogations pourront être accordées dans les 
mêmes formes et délai. 

“ Le tribunal pourra, en accordant la prorogation, pourvoir d’office 
au remplacement de l’expért insuffisamment diligent, » 
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R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur: 4, — Le projel de loi (n° 40%) relatif au recrute- 
ment des suppléants rélribués de juges de paix d'Algérie, de Tuni- 
sie et du Maroc et au statut des juges de paix d'Algérie, IL — 
La proposilion de loi (n° 490) de M. Haumesser tendant à amé- 
liorer le recrutement et l'avancement des juges de paix en fonc- 
tions en Algérie, par M. Haumesser, député (1). 


Mesdames. messieurs, après notre premier rapport du 10 juillet 
1952 (ne 4110), M. le ministre du budget, dans une note du 15 jan- 
Vier 1953, a présenté différentes observations qu'il convient d’exa- 
IMiner en même temps que le projet de loi n° 4050 annexé au gro- 
cés-verbal de la séance du 9 juillet 1952. 

1° Le Gouvernement a déposé, sous le no 4050, un projet de loi 
relalif au recrutement des juges de paix suppléants et au statut des 
juges de paix d'Algérie qui répond, en parlie, aux vœux de la pro- 
Posilion de loi ne 490. IL aligne, en effet, les conditions de recrute- 
ment, de structure et de carrière des juges de paix algériens sur 
celles des juges de paix métropolilains. 


MH) Voir également le n° 4110. 








Les deux textes ne présentant qu'une différence de rédaction et 
non de fond, nous avons tenu compte, dans notre nouveau texte, ds 
observations de M. le minisire du dudget, La nouvelle rédaction 
de l'arlicie {°r el de l'article 12 ne para donc plus appeler d'ubjec- 
{ions ; « 

2o La note reproche à la proposilion de régler des 
d'avancement, d'indeinnilés et de pyramide des emplois 
du domaine staluiaire et qui devront être réglées par le règleni 
d'administration publique. £ 

Nous avons déjà répondu à celte objection dans notre rapport 
n° 4110, 

Nous y ajoulerons que !a proposition de loi s'inspire directement 
de la réglemenialion métropolitaine, Dans la métropoie, le cla 
ment, les effectifs et l'avansement des juges de paix ont toujours 
été du domaine du.Parement (loi du 12 juillet 195, modifiée et 
complétée par les lois des 13 juin 1918, 28 avril 1919, 16 juillet 1930, 
30 juillet 1947, etc.). Le Gouvernement lui-même a demandé au 
Parlement {projet de loi ne 1437 du $ novembre 1951) de fixer le 
nombre et la répartition des iustices de paix; 

“o Le Gouvernement acvceple la créalion d'emplois de juges da 
paix en second mais propose de les nommer juges de paix adjointe, 
Nous avons tenu compte de celle ob<ervation ; 

ko La discussion de la proposition ayant subi un très grand retard, 
il est nécessaire de modifier la date d'appiication prévue par l'ar+ 
licle 5. 

C'est pourquoi voire commission de l'intérieur vous proposé 
d'adopter le texle suivant: 


SET DE 


PROJET DE LOI 


relatif au recrutement, à l'avancement et au statut des juges de pais 
en fonction en Algérie. 


Art. fer, — Le poste da début dans la magisirature cantona!e 
d'Algérie est celui du juge supp'éant. 

Les juges suppléants des juslices de paix d'Algérie ne peuvent 
Ctre nommés avant l'âge de 23 ans révolus. 

Hs doivent être titulaires de la iicence en droit et avoir subi avec 
succès ïes épreuves d'un examen d'aplitude dont les conditions 
d'accés, les modalités et le programme seront fixés par un régie- 
ment d'administration publique. Toutefcis, cet examen comprendra, 
outre des questions Ge pratique judiciaire, une épreuve portant sur 
le droit musulman, les coutumes indigènes et la législation a'gé- 
rienne. : 

Une bonificaljon de points sur les autres candidats de même raté- 
gorie est allribuée à ceux qu juslifieront d'un brevet de jangue 
arabe. 

A titre transitoire, les juges suppléants actuellement en exerrice 
continueront à être régis par es dispositions de l’article 9 du décret 
du 20 décenvbre 1908. 

Art. 2 à 4. — Voir n° 4110. 

Art, 5. — Les juges de paix a’tueïlement en fonction en Aïgérie 
sont répartis comme suit, avec effet du {4 janvier suivant la date 
de la promulgation de la présente loi: 

Juges de paix hors classe, 42 au maximum. 

Juges de paix de première classe, 18 au max'mum. 

Juges de paix de deuxième classe, 35 au maximuin. 

Tous les autres juges de paix sont de 3e classe. 

Un décret pris en con<eil des ministres pourra procéder à de no:t 
veaux élargissements des cadres supérieurs lorsque l'augmentation 
des effectifs ou les besoins le justifieront, 

Art. 6 el 7. — Voir no 4110. 

Art. 8. — Les juges de paix en fonction en Aïgérie et leurs <np- 
pléants en fonc'ion dans les juslices de paix à compétence étendre 
percoivent une indemniié d'instruction dont le taux est délerminé 
par un décret pris en conseil des ministres dans les conditions pré- 
vues par l'article 5 de l'ordonnance ne 45-14 du 6 janvier 1915. 

Art, 9. — Dans les jusiices de paix d'Algérie comportant deux 
posies de juges suppléants, l'un des deux postes peut élre orrupé 
par 1m juge de paix de 3e classe qui a le litre de juge de paix ad;on!, 

Art. 10 à 15. — Voir no 4110. 





ANNEXE N°6197 


(Session de 1953 — Séance du 19 mai 1953:) 


. RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait an nom de la commission des 


affaires étrangères, sur le projet de loi (n° 3%0), modifiant ja loi 
du 27 mars 1883 [orlant organisation de la juridiction française en 
Tunisie el élendant à la Tunisie l’article 2 de l'ordonnance n° 45- 
2%5 du 30 octobre 1915, par M. Fouchet, député (1). 


Mesdames, messieurs, inscrit sans débat, Je rappart no 5203 que 
j'ai eu i’honneur de présenter au nom de voire commission des 
affaires étrangères a été retiré de l’ordre du jour de l’Assemblée 
à la suite d’une opposition formuléé par M. Rosenblalt, le 17 fe- 
vrier 1953. : 

Conformément à l'arlicle 37, paragraphe 4, du règlement, votre 
commission à entendu j'auteur de l'opposition. Celui-ci a déclaré 
que sa décision résullait de considérations de politique générale. 

Votre commission, statuant à la majorité, a maintenu sa position. 
Elle vous demande donc de bien vouloir adopter le texte qui vous 
est soumis dans le rapport n° 5203, 





(1) Voir également le n° 5293. 





— 





— 
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ss re Le à ge - raisons Re dans le souci de sauvegarde, j 
° valeur et l'efficaci ‘une profession qui compte Jes brincipar., 
A N N E X E N 6198 artisans de la reconstruction du pays, que nous demandons à Put 
NE semblée nationale de réparer ce déni de justice, en adoptant !a 4 
position de loi suivante : : 
{Session de 1953. Séance du 19 mai 193.) 
à PROPOSITION DE LOI 
PROPOSITION DE LOI tendant À créer un contingent spécial de 


médailles militaires en faveur des anciens combattants défenseurs 
du fort de Vaux, présentée par M. Badie, dépulé, — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 7 juin prochain aûra lieu le 37° anniver- 
£aire de la reddition du fort de Vaux. 

Après une lulle héroïque dans les escaliers et les easemates du 
fort, une poignée d'hommes souffrant de la faim ct de ja soif, 
asphyxiés par les gaz, brülés par des grenades incendiaires, devait 
capiluler, le 7 juin 1916, et l’eunemi leur rendait les honneurs mih- 
tares, 

La défense du fort de Vaux est un des épisodes les plus glorieux 
de fa bataille de Verdun et de la guerre 1914-1943. Son retentisse- 
ment fut immense dans le pays el même au delà des frontières, 
Des ouvrages célèbres ont retracé les « dernières heures du fort de 
Vaux » et la plupart des manuels d'histoire font mention, aujour- 
d'hui, de ce fait d'armes étonnant. 

Ce giorieux anniversaire sera célébré avec éclat au couts du pêle- 
rinage qui s'organise à Verdun. 

Aussi aurions-nous äimé que les survivants de celle fameuse 
cohorte des « défenseurs du fort de Vaux » reçoivent, à cette occa- 
sion, les récompenses qui leur furent maintes fois promises depuis 
trente ans. 

Ces survivants, au nombre de 4190, dont 25 ont déjà reçu fa 
médaille militaire, groupés Sous le drapeau de J'Association des 
défenseurs du fort de Vaux, méritent, au premier chef, d'être récom- 
pensés à l'occasion de cet anniversaire. 

En 1939, le président Daladier avait admis, pour ces combattants 
du fort de Vaux, le principe d’une promotion spéciale. La guerre 
qui survint laissa ce projet dans l'ombre 

E ne serait que juste de réparer cet oubli et c'est pour cela qg'to 
je vous demande de bien vouioir adopter la proposition de loi sui- 
vanie ; 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Un contingent spécial de médailles militaires 


est créé en faveur des anciens combattants « défenseurs du fort de 
Vaux », 





ANNEXE N°6199 


(Session de 1953. — Séance du 19 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les dispositions de l’ar- 
ticle 73 de la loi n° 53-80 du 7 février 3953 élablissant un nouveau 
mode de réglement des honoraires des architectes, experts et tech- 
niciens, présentée par MM. Wolf et Kœænig, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ 


Mesdames, messieurs, l'artic'e 79 de la Jai n° 53-80 du 7 février 
493 relative au développement des dépenses d’investissements pour 
l'exercice 1953, établit un nouveau mode de règlement des hono- 
raires des architectes, experts el techniciens. 

En etfet, il stipule que les honoraires des architectes, experts et 
techniciens appelés à préter leur concours à l'Etat, aux collectivités 
locales, aux sinistrés, aux organismes d'habitations à loyer modéré, 
aux bénéficiaires de prêts du Crédit foncier, au titre de l'article 39 
de la loi n° 50-854 du ?1 juillet 490, en vue de la construelion de 
Maisons à usage d'habitation ou de locaux à destination scolaire, 
adiuinistrative, militaire ou scientifique ou professionnelle et d'une 
facon générale pour des constructions réalisées sur plans-types 
agréés, seront -Calculés à partir de Ja surface uti:e effectivement 
construile, seïon un barème prévoyant un taux forfaitaire par mètre 
carré, variable selon la catégorie de construclion et l'importance 
superficielle de celle-ci, fixé par décret contresigné par le ministre 
des finances, le ministre chargé des beaux-arts et le ministre de la 
reconstruction et de lFurbanisme. 

Ces dispositions frappent lourdement la profession d'architecte, 
dont les recherches, les. inventions, les normalisations et Jes tech- 
niques diverses ont eu pour principal effet de faire baisser le coût 
de la construction, 

H est à noter, d'une part, que l'application de ces dispositions ris- 
queront de créer une confusion certaine, sans apporter la moindre 
économie, d'autre part, que ce mode de calcui ne manquera pas de 
nécessiter de nouveaux contrôles, entraînant inévitablement la mise 
en place de nouveaux fonctionnaires. 

Fnfn, ces mesures seront à la base d'un véritable découragement, 
notamment en ce qui concerne l'étude particulière de tous les pro- 
cédés modernes et économiques applicables à l'habitation et ne 
pourront qu'entraîner des répercussions sociales regrettables. 





Article unique. — L'article 79 de la loi no 33-80 du 7 février 1953 
est abrogé, fe 





ANNEXE N°6200 





(Session de 1953. — Séance du 19 mai 1%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter la loi no 51-714 du 3 jun 
4951 modifiant l’article 4% de la loi no 47-1680 du 3 septembre {47 
relative aux de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, modifé ji; 
la loi n° 48-1227 du 27 juillet 1948, présentée par MM. Wait et 
Kœnig, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-714 du 7 juin 1951, re'ative ane 
conditions de dégagement des cadres, accorde certains avantaes 
aux déportés poliliques, ar x internés de la hésistance, aux cugagés 
volontaires pendant les guerres 1914-1918 et 1939-19%5 juslifant de 
dix-huit mois de services militaires ou assimilés, aux veuves 
guerre bénéficiaires des dispositions de Farticle 4% de la Ici dn 
92 mars 1953. Mais sont exelus du bénéfice de ces dispositions ie 
er “eu + alsaciens et lorrains. 

r, il est impossible, à l'heure actuelle, à un expulsé — n'avont 
pu rceevoir l'autorisation de rapatriement, faute de logement, et 
qui s'est fait rapatrier à un lieu de résidence autre que son lieu 
d'origine, parce qu'il y a trouvé du travail, tout en logeant en meub!4 
— d'obtenir la qualité de prioritaire en veriu de l'ordonnance du 
41 novembre 1915 et de la loi du 2 avril 1936 pour l'obtention d'un 
logement. 

Cette situation le met, par ailleurs, dans l'impossibilité de toucher 
les indemnités de dommages de guerre, faute de pouvoir prouver 
la réinstallation de son foyer. 

Un tel élat de choses Ièse gravement les expuïsés alsaciens en 
Jlorrains, et c’est avec l'intention qu'il sera possible d'y remédier 
promplement que nous demandons à l’Assembée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi no 51-711 du 7 juin 1951 est compiétés 
cormme suit: 

H est ajouté à l’artic'e ?, un article 3 nouveau ainsi rédigé: 

« Les dispositions susvisées aux articles 1# et 2 sont applicables 
aux expulsés d'Alsace et de Lorraine. Un certificat de priorité 
exceptionneile sera delivré au jieu définitif de leur réinstallation, À 
tous ceux qui en feront la demande. » 





ANNEXE N°6201 





(Session de 1953. — Séance du 19 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permeltre aux personnes ayant élevé 
trois enfants ou plus d'avancer l’âge de leur retraite, présentée pair 
MM. Huel, Gailemin, Durbet et Quinson, députés, — (Renvoyee 4 
la commission du travail et de la sé:urité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, acltuetiement la pens'on de viciliesse s4 
donne pleine et entière à l'âge de soixant<ing ans avec majoration 
de 10 p. 100 pour ceux qui ont élevé trois enfants ou } 3, 

Dans certaines adiminisirations, le fait d’avoir élevé plusieurs 


- enfants permet d'avancer l'âge de la retraite. 


L'extens:on de ce système à toutes les pensions de vieillesse de !1 
sécuriké sociale apparait souhaitab'e, L'âge de Ja retraite serai 
avancé d’une demi-année par enfant élevé au-dessus de l'âge ü9 
seize ans. Ù 

Ainsi, pour ceux ayant élevé moins de trois enfants, soixante 
cinq ans. { 

Pour ceux ayant élevé trois enfanls, soixante-trois ans et dem 

Pour ceux ayant élevé quatre enfants, soixante-trois ans. 

Pour ceux ayant élevé cinq enfants, soixante-deux ans et demi. 

Pour ceux ayant élevé six enfants, soixanle-deux ans. ; 

Pour ceux ayant élevé sept enfants, soixante et un ans et demi. 

Pour ceux ayant élevé huit enfants, soixante et un ans. 

Pour ceux ayant élevé neuf enfants, soixante ans et demi. 

Pour ceux ayant élevé d'x enfants, soixante ans. 4 

Ceite avance de l’âge de la retraite aurait pour compensation M 
suppression de la majoration de 10 p. 100. 

Exemple, — Cas d’un assuré âgé de soixante-cinq ans au 1 juil: 
let 1957, père de quatre enfants, avec un salaire moyen des dix dér- 
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nières années de 240.000 F, ayant cotisé depuis le début de la lol, 
nous aurons : Ê ; 
Retraite à so'xante-cinq ans {norma:e) : e 
20x10 27 x 
——— x —+10 0/0 Xx1,01 
100 30 
Retraite à soixante-trois ans (falcultalive): 
210xX10 25 
————— x—x1,10 = 88.000 F. 
100 J0 
Perse pour l'intéressé : 
9 


-90.000 F {chiffre rond). 


— +10 )0=110 F. 
30 

Le but que nous poursuivons en demandant le dépôt de ce projet 
de loi ci-dessus est surtout de faciliter à ceriains salariés un départ 
dfniif du monde du travail par suile de fatigue ou pour loules 
autres causes valables. è Merde 
: Cette retraite facultalivé ne pourrait êlre en aucun cas généralisée 
e! ne serait attribuée qu'à des salariés vou.ant quitter définitivement 
leur travail. Ceux-ci, en effet, devraient prouver que tele est bien 
Jeur intent.on. 

D'autre part, ils devront satisfaire aux :ondilions suivantes: 

je Romore leur eontrat de travail avec l'employeur; x 

90 Etre de la période transito.re (c’est-à-dire ne pouvoir avoir trente 
ans de versements à soixanie-cinq ans); 

0 Avoir au mnimum quinze ans de 
soixan!e ans; SE 4 d : 

0 Ne pas étre bénéficiaire d’une pension à 20 p. 100 demandée à 
soixante ans comme la loi le permet actue:lement. 
"c'est pourquoi nous invitons l’Assemblée nationale à adopter la 
proposition de loi suivanie: 


versements à l'âge de 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les personnes ayant éievé trois enfants et plus au-des- 
s ige de seize ans, rempl'ssant les conditions pour bénéficier 
de la pension de vieillesse de la sécurité soc'ale et des majorations 
prévues pour les enfants, auront le choix entre le maintien du sys- 
teme actuel de majoralion de leur pension à Soixanle-cinq ans et 
l'avance de l'âge de leur retraite à raison d’une demi-année par 
enfant À part r du troisième. 

Art. 2, — L'intéressé devra faire connaître au moins un an à 
l'avance le choix qu’il entend opérer entre les deux systèmes. Le fait 
de ne pas demander l'avance de ‘l'âge de la retraile impl'iquera le 
choix du système actuel de pension à soixanle-cinq ans avec majo- 


es de | 


La 


————_—— 


ANNEXE N° 


6202 


{Session de 1953. — Séance du 19 mai 1932. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gou“ernernent À 
reculer la date d2 commencement des travaux de construction 
pour l'attrisution des primes insliludes par le décret no 52-59 du 
1 janvier 1992 à la date limite du 17 mars 1951, présentée par 
M. Wolff, député, — (Renvoyée à Ja commission de la reconslruc- 
lion ct des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 a institué 
les primes à la construction en vue d'encourager la construction. et 
parlculièrement Finiliative privée, Les primes sont calculées au 
lüoyen d'un taux (par mèlre carré de surface habilable) variable 
seion la nature de la construction. 

Les laux avaient été fixés comme suit: 

KA F par mèlre carré pour nouvelles construelians; 

400 F par mèire carré pour surélévalions et additions; 

20 F par mètre carré pour achèvements. 

Ur, le décret no 52-59 du 15 janvier 1952 relatif aux primes à Ja 
Construclion a modifié ces taux en application jusqu'à ladite date en 
leur faisant subir une majoration de 20 p. 400 avec effet du 17 jan- 
Vier 1932. Les constructions entreprises après cette date bénéficient 
donc des taux suivants: 

600 F par mètre carré pour nouvelles constructions; 

40 F par mètre carré pour surélévations et additions; 

400 F par mètre carré pour achèvements. 

Pourtant, il apparaît d'après le tableau des coefficients ci-joints 
Que ce sout précisément les constructions effectuées au courant de 
J'année 1951 qui ont subi les augmentations successives de prix, 
Mmellant en cause toutes les prévisions financières des constructeurs. 
Is n'avaient pas le choix, il fallait qu'ils terminent leur maison 
dans les conditions les plus difficiles, 

Pour subvenir à ces hausses de prix, ils ont été obligés de dernan- 
der au Crédit foncier de France des prêts complémentaires qui ont 
entrainé de lourdes charges nouvelles (contrat, intérêts, amortisse- 
ment), Les cas ne sont pas rares où les devis calculés sur les 
anciennes bases se sont avérés insuffisants pour des montants qui 
dépassent le million, 

ll en ressort que les constructeurs de l’année 1952 ont été avan- 
lagés en ce qui concerne ces points par rapport aux constructeurs 





de l’année 1951, ou pour mieux dire, ils ont élé mis à l'abri des 
suites néfastes des hausses de prix: 

jo Leur devis établi depuis 1952 n'a plus subi d'augmentations 
notables ; 

20 Le montant du prêt du Crédit foncier de France a 616 relevé de 
GO à 70 p. 100 du devis (Journal officiel du 16 janvier 1992); 

3o Les primes à la construction accordées en l'Etat ont été rele- 
vées de 100 F par mètre carré de surface habitwble et dont le total 
par année pourrait se chiffrer pour une maison monofamiile à 
41.000 F, soit en vingt ans: 220.000 F: 

io Des primes à la construction ont été accordées par les collectivités 
locales variant entre 100 et 200 F par mètre carré de suface habi 
table. 

Il serait donc normal, pour remédier aux préjudices causés aux 
constructeurs de l’année 1951, de recuier la date de commencement 
des travaux pour l'attribution des primes instiluées par le décret du 
15 janvier 1952, no 52-59 au moins à la date limite du 17 mars 1991 

Cette conclusion constituerait une réparation juste à ceux qui ont 
donné l'exemple à suivre et montré la bonne volonté pour contri- 
buer, avec leurs moyens limilés, à enrayer la crise du logement 
dont souffre touté la nation. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernernent à reculer la date 
de commencement des travaux de construction pour [l'attribution 
des primes insliluées par le décret n° 52-59 du 19 janvier 1952 à la 
date liinite du 17 mars 1951. 


ANNEXE N° 6G293 


(Session de 1953, — Séance du 19 mai 195.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler ie Gouvernement 
à ouvrir un crédit pour venir en aide aux vignerons d'A:sace, 
sinistrés par la gelée, présentée par MM. Bapst, Bourgeois, Fon:upt- 
Fsperaber, Kauffmann, Kock, Kœænig. René Kuehn, Meck, Pfimln, 
Ritzenthaler, Albert Schmitt, Wagner, Wasmer el Wulff, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


! \ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des dégâts 
dans les vignobles d’'Alsüce par plusieurs gelées qui se sont pro- 
duites au déhut du mois de mai. Dans toute une s'rie de | 
la récolle est gravement mise en danger, sinon 
anéantie 

Dans ces conditions, nous 
le texte suivant: 


considérables ont Ftf causés 


ocaiités, 
complètement 
adopter 


vous prions de vouwr bien 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le éouvernement à ouvrir un 


crédil 
destiné à secourir les vignerons d'Alsace, victimes de la geice. 





ANNEXE N° 6204 


(Session de 1953. — Séance du 19 mai 1952.) 


AVIS présenié au nom de Ja commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 5379) 
de M. Max Brusset tendant à inviler le Gouvernement à accorder 
aux veuves de guerre non remariées un voage annuel graluil ou 
à prix réduit pour accompagner leurs enfants en vacances, par 
M. Murcel Noël, député (1). 


Mesdames, messieurs, les veuves de guerre ne bénéficient d'au- 
cune réduclion de tarif sur les lignes de la Société nalionaie des 
chemins de fer français. 

Or, la plupart d'entre elles, mères de famille, en raïson de la 
modeste pension qui leur est servie, connaissent une situation très 
difficile, qui ne leur permet pas de partir en varances avec leurs 
enfants, même si elles seraient heureuses de le fare, en raison du 
prix très élevé des voyages. 

Il est particulièrement pénible de constater ces faits, alors que 
pour la plupart, leurs maris, les laissant seules au foyer, sont 
tombés, combattants volontaires, faisant héroïquement ie sacrifice 
de leur vie pour la liberté et pour le pays, qui leur accorde si 
parcimonieusement sa reconnaissance. » 

Etant donné ces considéralions, l'auteur de la proposition nous 
demande d'inviter l'Assemblée à demander au Gouvernement un 
avantage bien modeste que nous devons considérer comme un dû. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communications 
et du tourisme émet un avis très favorable à la proposition de réso- 
lution qui vous est soumise, 





(1) Voir le n° 5953. 
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ANNEXE N°6205 


(Session de 195%. — Séance du 19 mai 1953.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République portant modification de la loi n° 46-2385 du 

27 oclobre 1915 sur la composition et l'élection de l’Assemblée de 

l'Union française dans se5 dispositions concernant le terriloire de 

Madagascar, formulée par M. Jules Castellani, sénateur (1}. — 

(Reuvoyée à la commission du sutirage universel.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les élections à l’Union française qui doivent 
avoir lieu en octobre ou novembre posent pour chaque terriloire des 
problèmes dilférents quant au mode de 5c'ulin pour désigner les 
conseillers de l'Union française. 

A Madagascar, les élections qui ont eu lieu en 1917 se sort 
déroulées au serulin professionnel, mais les événements t'ont pas 
permis à la popuialion de faire connaitre son désir quant au mode 
de désignation, 

Il semble que les sondages multiples effectués à travers l'ile, tant 
auprès des Assemblées provinciales que d'autres orgatusmes. repré- 
sentalifs, démontrent qu'une grande majorité des électeurs et la 
population désirent que la loi n° 46-2385 du 27 octobre 19%6 soit 
modifiée et que le prochain scrutin ait lieu au scrutin de liste 
mayorilaire à un tour seulement, 

| est cerlain que les traditions mêmes du peuple malgache pour 
la désignation de ses chefs ou de ses délégués militent en faveur du 
serutin majorilaire et que la grande majorité de la population admet 
diflicilement et ne comprend pas un autre mode de scrulin. 

L'est pour me référer à son désir que j'ai l'honneur de soumettre 
à voire délibération la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à la loi n° 56-2383 du 27 octobre 
49:56 un article 9 bis, ainsi rédigé: 

« Art. 9 bis. — fisposilions spéciales roncernant le lerritoire de 
Madagascar, — Les dispositions des deux preiniers alinéas de l'ar- 
ticle 9 demeurant applicables aux élections prévues au deuxième 
alinca de l'article 8; 

« Quand il y a lieu de désigner deux représentants ou plus :e3 
élections ont lieu au serulin de liste majoritaire à un seul tour; 

« Le panachañe, ainsi que le changement de l'ordre de présen- 
falion des candidats sur les listes, sont interdits. Tout bulietin 
déposé en violalion de celle disposition est nul et de nul effet. » 





ANNEXE N°6206 


{Session de 1959, — Séance du 21 mai 1955. 


PROPOSITION DE LOI interdisant à certaines personnes les fonc- 
tions d'administrateurs d'une entreprise nationale, présentée (2) 
par M. Gazier el les membres du groupe socialiste, dépulés, — 
({Renvoyée à la conunission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par plusieurs décrets du 11 mai 1953, le 
Gouvernement vient te modilier profondément la composition des 
conseils d'administration des entreprises nationales les plus impor- 
tantes: Electricité de France et Gaz de France, Charbonnages de 
France, Houillères de bassin, Office national industriel de l'azute, 
Mines domaniales des polasses d'Alsace. Ces divers textes intro- 
duisent dans le conseii d'administration de ces entreprises « des 
personnaiilés désignées en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière ». A l'exceplion de celles qui aoivent 
représenter les usagers, ces p2rsonnalités sont librement choisies 
par le Gouverrement. 

Une telle liberté présente un grand danger: elle peut permettre au 
Gouvernement de désigner comme administrateurs des entrerrises 
nalionales les personnes qui appartenaient autrefois aux conseils 
d'adminis.ration des entreprises dont la nationalisation a été pronon- 
cée. Or, d'une part, on sait que l'indemnisation des anciennes entre- 
prises nationalistes n’est pas encore terminée, Des litiges subsistent 
entre ces sociélés et les entreprises nationales, Hs portent sur des 
sommes mportantes el mettent en jeu des intérêts matériels 
considérables. C'est donc 1à une première raison pour s'opposer 

ce que les dirigeants des sociétés nationalisées puissent adminis- 
trèr les entreprises nationales. HS pourraient, dans ces fonctions 
essentielles, faire prévaloir la défense de leurs intérêts contre ceux 
de l'entreprise nationale, 

D'autre part, l'éviction du capital privé, qui fut l’objet principal des 
lois de nationisation, a naturellement ct logiquement entraîné l’évic- 
rte des nPnpase eux-mèmes des posies de commande qu’ils 
détenaient, 


— — _ —— 





(1) Conseil de la République: n° 263. 
(2) Avec demand de discussion d'urgence, conformément à l’arti- 
gle 61 du règlement, 


oi tions | 
Comme le déclarait fortement le président Paul Ramadier, dans & n 


rapport sur la nalionalisation de l'électricité et du gaz, « Le capital 
qui dirigeait l'affaire eède la place à la nalion, C'est à la fois in 
cnangement de personnes et un changerrent d'esprit ». 

En attribuant aux anciens capilalistes un place au conseil d'adii 
nistralion des entreprises nationales, on bouleverserait l'esprit mére 
des nationalisalions. Ces hommes apporteraient avec eux des han. 
tusies, un lempérament, des conceptions et des méthodes qui ne sunt 
pas compalibles avec l'administration d'une entreprise nalione 
dans laquelle le soucr de l'intérêt général doit primer toule aure 
considération. ù 

En outre, ils ont généralement conservé des allaches étroites avee 
des milieux financiers et industriels qui sont en relations d'affaires 
avec les entreprises nationales. Cette situation les prive de l'in 
pendance indispensable qu'exige la qualité d'administrateur d'une 
entreprise nationale. Flle Icur interdit d'avoir, pour Foccupalion de 
celte fonction, la confiance de la nation. 

Pour ces molifs, nous vous demandons d’adopler la proposition 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes personnes qui ont appartenu au concei 
d'administration d'une entreprise dont la nalionalisation à été pro. 
noncée ne peuvent faire partie, à quelque litre que ce soil, 4 
conseil d'adininistration d'une entreprise nationale où d'un établisse. 
ment public à caracière industriel et commercial. 





ANNEXE N°6207 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 23-100 du 
11 mai 1953 portant interdiction d'utiliser certains crédits o11\er; 
sur l'exerc'ce 195 pour les anciens combattants el viclirues de 
guerre et à interdire toute diminution de crédits du ministère des 
anciens combattants et viclimes de guerre, présentée (1) par 
MM. Tourné, Mouton, Mme Gabriel-Péri, MM. Casanova, Pierre 
Meunier, Mme Rose Guérin, MM. Rosenblatt, Cherrier, les moin 
bres du groupe communiste et les membres du groupe des répu- 
blicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discussion du budget des anciens combat 
{ants et viclimes de guerre pour 1955 fut longue et difficile. 

S'il fut volé, c'est parce que le Gouvernement a accepté à la sin 
de présenter une lettre rectificative. Cette dernière apporta: 

Une allocation spéciale de 5.000 F par an à compter du 1e juiict 
1955 pour les pensionnés de 950 à % p. 10; 

Lo revalorisation des pensions de veuves de guerre de 5 p. 100 à 
compter du 1 novembre 1953; 

La revalorisalion des pensions d'ascendants de 5 p. 100 à compter 
du fer août 1955: 

L'application du taux normal aux pensions de veuves des grandi 
invalides pensionnés à 55 p. 100 et plus; 

Le relèvement du plafond de la retraite mutuelle porté de 18000 à 
48.000 F, avec participation de l'Etat de 25 p. 100. 

Ce n'élait pas beaucoup. Mais 14 Gouvernement dut céder, car 
l'Assemblée nationale avait manifesté son désir, à plusieurs reprises, 
de ne pas voler le budget. 

Mais voilà qu'à présent, par le décret n° 53-100 du 11 mai 19, 
le Gouvernement vient d'ampuler le budget des anciens combaltauts 
ct victimes de guerre dans ies conditions suivantes: 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


(Montant des crédits bloqués, en milliers de francs.) 


Matériel et fonctionnement des services: 

Administration centrale. — Matériel et dépenses diverses, 500. 

Services exlérieurs. — Matériel et dépenses diverses, 500. 

Dépenses diverses du service de l'élat civil des successicns et 
des sépultures militaires, 3.000. 

Achat et entretien du matériel automobhile, 2.000. 

temboursement à diverses administrations, 4.000. 

Subventions de fonctionnement: 

Office national des anciens combattants et victimes de guerre. — 

Contribution aux frais d'administration, 15.000. 
Total, 23.000 
Interventions publiques. Actions saciales, assistance et solidarité: 

Indemnités temporaires aux tubercuieux pensionnés à 100 p. 1% 

non hospitalisés, 500.000. 
Ru ailoué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayants cause, 
Total, 590.000. ‘ 
+ FE ad les anciens combattants et victimes de gucrre, 
J. . 

Les anciens combattants et victimes de guerre considèrent que 
ces mesures sont inacceptables. Tous demandent avec raison qu'elles 
soient abrogées. 

Les anciens combattants et victimes de guerre sont d'autant plus 
mécontents qu'ils savent que le Gouvernement envisagerait de ne 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arli- 
cle 61 du règlement, 
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Sas appliquer la lettre rectificative précilée et qu'il déclarerait: « il 
‘y aura pas un centime de pus pour eux en 1954 sr. à F 
n Au surplus, par les pouvoirs spéciaux qu il cher he à se faire 
a order, le Gouvernement n'a-t-il pas intention de réduire davan- 
ta le montant des crédits affectés au budget des anciens Com- 
innte ? 
Da ant 60118 situation, nous vous demandons, mesdames, Imes- 
sieurs, de b'en vouloir voter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


er, — Le décret ne 53-400 du 11 mai 1953 portant interdiction 


Pr cerlains crédits ouverts sur l'exercice 193 pour les anciens 
cnbaltants et victimes de la guerre est abrogé. 
rt 2, — Est interdite toute réduction des crédits du budget des 


anciens combattants et victimes de guerre déjà volés pour 1953. 





ANNEXE N°6208 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
sembiée). — (Renvoyée à la commission des immunilés par:e- 
int ntaires.) 


19 mai 1952. 
Monsieur le président Herriot, 
président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
tes contre M. Gernez, député de l’Assemblée nationale, 


de poursul + - ; 
Cnsée le 4 mai 1953 par M. le procureur général près la cour d'ap- 
el di Douai. z , . 
pe, vous serais obligé de bien vouloir me lenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 
Veuilelz agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consikcration, : s s 
Le garde des sCeaur, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
Signé: Misible. 
LI LH" . . .. . . . . . . . LA . . . . . Li . LEE | . .... 





ANNEXE N°6209 


(Session de 1955, — Séance du 21 mai 195.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur les articles 10, 11 et 14 du projet de loi (n° 6128) édic- 
tant et prorogeant diverses mesures propres à assurer le redres- 
sement financier (1). 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au preanier 
paragraphe de l'article 10, dont elle modifie la première phrase du 
deuxième alinéa comme suit: « Le budget est délibéré par cha- 
pitres el articles .» 

Par contre, l’Assemblée de l’Union francaise donne un avis défa- 
vorable aux autres paragraphes de cet article ainsi qu'à l'ensemble 
des articles 41 et 14 du projet de loi ne 6128 édictant et prorogeant 
diverses mesures propres à assurer le redressement financier. 





ANNEXE N°6210 


{Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des exonérations fiscales et des indemnités pour cala- 
milés agricoles aux victimes des gelées exceptionnelles des 10 
et 11 mai 1953 et jours suivants, présentée (2) par M. Rousselot, 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le froid ayant sévi dans la région de l'Est 
el notarrunent dans la Meuse où il a gelé dans la nuit du 10 au 
11 mai 1953 et les nuits suivantes jusqu'à 8 degrés au-dessous de 
Zéro, délruisant ainsi dans la proportion minimum de 90 p. 400 les 
récoltes, des vignobles, des vergers, ainsi qu'une partie importante 
des seigles, des orges d'hiver et des colzas. Pour certaines com- 
unes les vignobles et les vergers sont à peu près la seule res- 

(1) Voir également les nos 6173-6192. 

(2) Aves demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
licie 61 du règlement. 








source. L'absence de ces récolles en 1953 va piacer les familles 
atteintes dans une situation très pénible. 

Aussi, nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposi 
lion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale demande que les exploi'ants dont les révoltes 
de toutes natares ont souffert par les gelées des 10 et FE ana 1953 
et jours suivants soient exonérés des charges fiscales afférant à 
l’année 1953 dans une proportion comparable à la perle supportée, 
et que ceux pour qui les récoltes perdues par le fait de celte gelre 
constituent la production principaic de leur exploñation soient 
iudemnisés sous forme de calamité agricole. 





ANNEXE N°6211 


(Session de 1953. — Scance du 71 mar 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre à l'hôtellerie le bénéfice des avantages accordés aux 
industries exportatrices, présentée par MM. Penoy et Elain, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission des inoyens de COMIDUMICaiiIon 
el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul n'ignore les efforts remarquables arcom- 
plis dans notre pays depuis la libération, par l'hôtellerie française, 
qui malgré les lourds dommages qu'elle a subis durant les hostilités 
s'est montrée capable en un telups record d'accueillir sur notre 
territoire les touristes étrangers sans cesse plus nombreux qui ont 
bien voulu nous faire l'honneur de leur visite. 

On connaît aujourd'hui les résuilats tangibles de celte « heu- 
reuse invasion » qui se renouvelle chaque année et qui apporte à 
notre pays ces précieuses devises étrangères dont nous avons 
besoin. Mais la venue en France de plusieurs centaines de milliers 
de touristes étrangers à eu également les plus heureux effets sur 
le développement de notre commerce intérieur et, par voie de 
conséquence, sur les ressources qué ne manque pas d'en tirer le 
Trésor. 

Or, il n'en demeure pas moins que ce résultat n'eñt Jamais été 
atteint si les touristes n'avaient trouvé chez nous le « climal » 
favorabie au déroulement heureux de leurs vacances et, bien 
entendu, un confort au moins égal — sinon supérieur — à celui 
qu'ils ont chez eux. Et l'unanimilé s'est faite aujourd'hui, une fois 
de plus sur les facilités et les satisfactions que la « doulce France s 
offre à ses visiteurs étrangers. 

Mais il faut reconnaitre en tonte équité que c'est d’abord à 
l'hôtellerie française que l'on doit ce résullat, car c'est elle qui, 
avec un courage et une ténacité remarquables, a su, dès la libtra- 
tion du terriloire, leur réserver l'accueil qu'ils attendaient. 

Naïvement, l'on pourrait croire que nos hôteliers reçurent du 
Gouvernement français, au delà des encouragements qui leur furent 
prodigués, une aide financière sérieuse, qu'ils étaient en droit 
d'espérer. 

Hélas, il faut croire que l'importance économique de cette branche 
de l'activité nationale échappa à ceux-là même qui auraient dû 
cependant lui réserver l’une des premières places dans le plan de 
modernisation et d'équipement qui aida au relèvement de notre 
pays. 

tetle carence, regreltable il y à cinq ans, est proprement impen- 
sable aujourd'hui au regard de la place que le tourisme, grâce à 
l'hôtellerie, tient dans notre économie. Or, l'on doit constater qu'il 
en est toujours ainsi, si l’on considère l'exclusion de l'hôtellerie du 
me ve en faveur réserve, très légitimement, aux industries expor- 
atrices. 

Et cependant, il ne doit pas être erroné de dire que l’hôlellerie 
francaise réalise plus de la moitié de son chiffre d’affaires avec des 
touristes étrangers. 

Le remhourseanent, dans la même proportion, des charges fiscales 
et sociales qui pèsent sur lhôtellerie française, permettrait sans 
nul doute, de diminuer sensiblement ses prix et d'attirer de ce fait, 
encore plus de touristes étrangers chez nous. 

Ce n'est d’ailleurs là que l'une des conséquences heureuses qui 
résulteraient d'une telle mesure, réclamée vivement par les organi- 
sations professionnelles de l'hôtellerie, car il est farile de d‘mon- 
trer que la mise en jeu par le Trésor, de quelques milliards supplé- 
mentaires au titre de l'aide à l'exportation, lui en rapporterait des 
centaines dans un avenir très rapproché. 

A à me semaines de la saison touristique, cette question prend 
vne portance toute particulière, à laquelle le Gouvernement ce 
doit d'apporter d'urgence la réponse favorable qui lui est demandée, 

IL nous appartient, mes chers collègues, d'exiger du Gonverne- 
ment qu’il en soit ainsi, et dans ce but je vous demande de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre immédia. 
tement à l'hôtellerie, le bénéfice des avantages accordés aux jmuus- 
tries exportatrices, 
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ANNEXE N°6212 


{Session de 1953. — S£ance du 21 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes des calamités survenues les 16 et 
2» avril derniers, dans la région viticole de Bellocq (Bas:es-Pyré- 
nées), présentée par M. Mora et les membres du groupe commu- 
niste, dépulés (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les villages de Bellocz et ses environs 
(Basses-Pyrénées) ont &{5 ravages, le 15 avril jar la gelée et le 
25 avril par un orage de grêle, 

A ce jour, il apparait que jies pertes, quoique difficiles à évaluer, 
sont iminenses. 

Pe l'enquête menée par le syndicat agricole de Rellocq auprès 
de ses adhérents, il ressort des déclarations de pertes faites à la 
mairie, que, sur 214 hectares appartenant à 117 siaistrés, les pertes 
peuvent être évaluées à %000 hectolitres environ, représentant un 
dommage de 25 à 30 millions de francs. 

ares sort les exploitants non touchés et seuis quelques coteaux 
bien exposés ont été épargnés. La majorité des siaistrés subit une 
perle de 50 à 95 p. 190, 

Etant donné les frais déjà engagés pour la culture de la vigne 
el les soins qu'il faut continuer à lui donner malgré la perté de 
récolte, c'est la gène pour les pelites exploitations, ce sera la ruine 
si pareille chose se renouvelle. 

Pour permettre à tous les vignerons sinistrés de cette région de 
faire face aux difficultés accrues qu'ils ont à supporter, il est urgent 
que des mesures soient prises. 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons d’adopier la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

a) A accorder les crédits nécessaires afin d'indemniser les vic- 
times des calamités survenues les 16 et 25 avril 1953 aux vignob'es 
de Bellocq et des eavirons dans le département des Basses-Pyrénées ; 

b) A accorder aux sinistrés lexoncralion des impôts directs pour 
Les années 1053 el 1954. 


ee 


ANNEXE N°6G213 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI portant abrogation du décret n° 53-102 du 
11 mai 1953 relatif à l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence dans les villes sinistrées, présentée par MM. Pierrard, 
Bartolini, René Larmps, Gabriel Paul, André Lenormand, Gravoille, 
Kriegel-Valrimont, Rosenblait et les membres du groupe comimu- 
histe, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au Journal ofJiciel du 12 mai 1955, 
age 4313, à été publié le texte du décret n° 53-402 signé par 
M. le président du conseil des miaistres, les ministres des finances 
et du budget el le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, et 
relatif à l'indemnité de difficullés exceptionnelles d'existence dans 
les villes sinistrées, 

ue décret provoque une émotion bien compréhensible parmi les 
familles des fonctionnaires de nombreuses régions de France. 

En effet, la décision gouvernementale va diminuer très sensible- 
ment le pouvoir d'achat déjà bien insuffisant de très nombreux 
agents de la fonction publique. 

Arbilrairement, sans aucune consultation des organisations syndi- 
cales intéressées, le Gouvernement décide : 

{eo De diminuer la moitié, à dater du {er juin 1953, le taux de 
l'indemnité; 

2e De supprimer purement et simplement l'indemnité à dater du 
fer janvier 1951. 

L'exposé des molifs du décret prend les plus grandes libertés 
avec les réalités des conditions d'existence des travailleurs et fonc- 
tionnaires dans les régions sinistrées, et cela au détriment de leurs 
intérêts les plus légitimes, 

L'indemnité, lorsqu'elle a été décidée, a été envisagée comme 
uae mesure provisoire. Il convient d'examiner si les condilions qui 
la justiflaient ont cessé d'exister. 

Le Gouvernement l'aflirme, sans le démontrer. 

Nous entendons démontrer le contraire. 

Prenons d'abord un exemple en matière de reconstruction, celui 
de la région dunkerquoise. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article G1 du règlement, 





La ville de Dunkerque a été sinistrée à 90 p. 100 et à [hou 
actuelle 25 p. 100 seulement des logements sont en voie de recons, 
truction sans que l'on puisse dire si leur achèvement est prévisible 
dans quelques mois ou dans quelques années. Toujours est-il qu'ac. 
tuellement 7 p. 100 seulement des logements sinistrés sont livrés 
à l'habitation. Encore faut-il tenir compte du prix très élevé qu 
loyer des constructions neuves, prix inabordables pour la plupart 
des agents des cadres moyens et suballernes de la fonction publique 
comme pour la presque lotalité des ouvriers. 

Ce grave retard de la reconstruction conduit dans les régions 
sinistrées à des prix de loyers beaucoup plus élevés et, d'une 
manière générale, à un coût de la vie supérieur à celui d'autres 
régions de France. Il faut noter que de uombreux fonctionnaires 
nommés dans les régions sinistrées refusent le poste qu'on leur 
offre ou s'’empressent de demander leur mutation. 

La brutale mesure précitée intervient d’aileurs au moment où Jes 
fonctionnaires et agents des services publics, menacés par divers 
projets gouvernementaux, prennent conscience du déclassement 
qu'ils ont progressivement subi depuis 1946, Leur statut, dù à 
l'initictive du vice-président du conseil Maurice Thorez et élaboré 
avec la collaboration de toutes les organisations syndicales n'est 
toujours pas appliqué, Loin d'avoir à subir une diminution de leurs 
ressources c'est une juste revalorisation de leurs traitements et 
indemnités qu'ils sont en droit d'exiger. 

Il y a lieu de noter enfin, que le décret no 52-102 serait, s'il était 
appliqué, particulièrement dur pour les retits fonctionnaires et les 
fonctionnaires chefs de famille pour qui ladite indemnité repré. 
sente un important pcurcentage de leurs ressources totales, 

IL faut très rapidement annuler cette décision du Gouvernement, 

Une discussion d'urgence s'impose à l’Assemblée nationale puis. 
que la mesure prend effet au {et juin 1955. 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons d'adopter le {exle 
suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 53-102 du 11 mai 1953 est abrogé, 





ANNEXE N°6214 





(Session de 1953 — Séance du 21 mai 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder l'autorisation d'exercer la profession d'infirmière à 
titre auxiliaire dans les hôpitaux et dispensaires à certaines per- 
sonnes titulaires du diplôme d’aide-infirmière ou d'aide médico. 
sociale ayant exercé dans la défense passive ou ayant assuré au 
moins pendant cinq ans les soins de clientèle, présentée par 
M. Guislain et les membres du groupe socialiste, députés, — 
{Renvoyée à la commission de la famille, de la po;ulalion et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pénurie d'infirmières titulaires d1 
diplôme d'Etat gène le recrulement des hôpitaux, hospices, maisons 
de santé, dispensaires, centres médico-scolaires, ele, 

Pour remédier à cette situation, des dérogations ont été prévues, 
il y a quelques années, dans le cadre de la loi du 8 avril 19:6. De 
nombreuses demandes ont éié adressées et, suivant les régions, ces 
demandes ont reçu un sort très inégal. Les autorisations ont été 
accordées d’ailleurs sans règies bien céfinies. Au début, les ser- 
vices accordaient faciiement l'autorisation d’exercer la profession 
d'infirmière à titre auxiliaire. Puis les autorisations sont devenues 
plus reres. Au stade des directions régionales de la santé, des exa- 
mens de repêchage furent organisés; là, encore, aucune règle uni- 
formisant le niveau des épreuves n’est intervenue. 

Dans certaines régions. il suflisait de se faire inscrire el de subir 
une épreuve de pure forme our être autorisé. Dans d'autres 
régions, par contre, des questions très difficiles furent posées aux 
candidates et de nombreuses éliminations s’ensuivirent. Parmi ces 
rersonnes éliminées, la plupart sont dotées du diplôme d'aide 
imédico-sociale ou du diplôme de l'union des femmes de France. 

Elles ont servi dans les formations de défense passive, Elles ont 
assuré des stages dans les hôpitaux ôu les soins de clientèle auprès 
des médecins praticiens. C’est dire que ces.personnes, pourvues 
d'une pratique indiscutable, ont donné, en plus, des preuves de 
leur volonté de servir, 

Les examens de repêchage n'ont pas répondu aux espoirs qui pré- 
sidèren‘ à leur institution et le recrutement d'infirmières auxiliaires 
dans les hôpitaux reste particulièrement difficile. Tous les services 
ne soni pas dotés du personnel compétent exigé por la loi 

Le personnel auxiliaire, Le devient urgent de trouver, travailla 
sous la responsabilité d’infirmières tilulaires de diplôme d'Elat et 
ce personnel auxiliaire n'a pas besoin de posséder un bagage scolaire 
du niveau du baccalauréat, Une bonne pratique suffit amplement. 
Les personnes pour lesquelles nous suggérons l’aulorisalion d'em- 
bauchage présentent toutes les garanties requises. 

Aussi, pour faciliter le recrutement d’infirmières auxiliaires dans 
lies hôrçilaux, il nous apparaît ulile de prévuir les dispositions Sui- 
vantes. Nous premes à l’Assemblée nationale de les adopler avec 
l'espoir que M. fe ministre de la santé eg pourra, par arrêté, 
en prévoir l'application dans les délais les plus courts, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


'ASS e nationale invite le Gouvernement à accorder l'auto- 
L'Asseensteer la profession d’infirmière auxiliaire dans les hôpi- 
taux, hospices, disçensaires publics, centres médico-scolaires aux 
ers0nnes âgées au plus de quarante ans titulaires du diplôme d'aide 
Didi o-sociale ou du diplôme d'aide infirmière décerné par l'union 
des temmes de France, ayant été pendant la guerre au service de 
ja détense passive ou ayant assuré au moins pendant cinq ans les 
soins de clientèle. 





ANNEXE N°6215 





(Session de 1933. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à annuler les blocages, réductions et 
annulations de crédits de l'éducation nationale, de l'enseignement 
technique, de la Eg- et des sports, des beaux-arts et des 
lettres et tendant à i lire toute mesure de cet ordre pour 1953, 
présentée par MM. Cogniot, Thamier, Mlle Marzin, Mmes Prin, 
Grappe, MM. Pierrard, Boulavant, Signor, Cristafol, Marc Dupuy, 
Gravoille et les membres du groupe communiste, députés. — 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, établissant le bilan des besoins impérieux 
de l'école de la République, la commission le Gorgeu, créte Far le 
ministre de l'éducation nationale, chiffait à 975,9 milliards les cré 
dits nécessaires dans un proche avenir. j 
Elle estimait qu'avant 1956, et pour parer au plus pressé, 469 mil- 
Jiurds étaient absolument indispensables. 

Le Gouvernement a volontairement ignoré ces exigences et s'est 
contenté, dans le plan dit « André Marie », d'envisager des dépenses 
de l'ordre de 270 milliards, dont 65 sont demandés aux colkclivités 
locales qui auront le plus grand mal à se les procurer, > 

Par contre, après avoir bloqué 14 milliards en février sur les crédits 
de l'éducation nationale, ce même Gouvernement, le 11 mai der- 
nier, vient d'amputer de 2.314 millions un budget reconnu par tous 
comme notoirement insuflisant. 

Comme l'écrit M. Denis Forestier, dans le numéro du 15 mai de 
L'Ecole libératrice, organe du syndicat national autonome des insti- 
tuteurs : 

« On doit tenir comple en outre que, pour le seul premier degré, 
lors du vote du budget, les autorisations de programmes de cons- 
tructions avaient été ramenées de 20 milliards à 15 milliards. C’est 
donc une amputation de 21 milliards au moins que subit le budget 
de l'éducation nationale. » 

D'ailleurs, si l’enseignement technique, notamment, les centres 
d'apprentissage, la recherche scientifique, l'éducation physique et 
sportive ont été particulièrement touchés, aucun ordre d'enseigne- 
ment n'a été épargné. 

Le Gouvernement sacrifie l’école à sa funeste politique. En Indo- 
chine, dans une guerre que le peuple de France quasi unanime 
réprouve, il engloutit les milliards arrachés à l'éducation nationale, 
qui reçoit moins de 6 r. 100 du budget de la nation. 

Maintenus, les blocages, les réductions et les annulations de cré- 
dits visant l'éducation nationale empécheraient la construction de 
er g de classes et l'ouverture de centaines de postes qui s’im- 
posent, 

Pour ne prendre qu’un exemple, à la rentrée d'octobre nos éta- 
blissements scolaires du premier degré auront à faire face à un 
afflux de 1.412.000 élèves supplémentaires. IL faudrait au minimum 
5.000 classes nouveHes pour les recevoir! 

Estimant toujours qu'une politique mn ne mp nationale, de 
paix, de progrès social et de défense des libertés nous donnerait 
lout de suite les milliards qui manquent à l'éducation nationale, 
nous pensons qu'il faut annuler d'urgence les dispositions des décrets 
de dévrier et de mai touchant à ce budget. 

Ja classe ouvrière, les enseignants, les parents d'élèves, les amis 
de l'école ne vont pas manquer d'agir pour qu’il en soit ainsi. 

La commission de l'éducation nationale, dans sa séance du 20 mai 
« fidèle au souci qu’elle a constamment manifesté et qui a reçu, à 
‘iverses reprises, l’assentiment de l’Assemblée nationale » a demandé 
le « maintien des crédits qui figurent dans la loi de finances votée 
par le Parlement ». 


C'est pourquoi, soucieux de donner à chacun de nos collègues la 
possibilité d'exiger > en soit ainsi, non seulement dès aujour- 
d'hui, mais à l'avenir, nous avons l'honneur de vous soumettre la 
Proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont immédiatement abrogées toutes les mesures de 
blocage, de réductions ou d'annulations de crédits prises par rets 
les 20 février et 11 mai 1953 et visant l'éducation nationale, l’ensei- 
Es technique, la jeunesse et les sports, les beaux-arts et les 

Art, 2. — En aucun cas, durant l'exercice 1953, les crédits glo- 
baux de l'éducation nationale, de l’enseignement technique, de la 
lunesse et des sports, des beaux-arts et des lettres ne sauraient 
tire amenés à un niveau inférieur à celui fixé par la loi de finances 
Yolée par le Parlement. 











ANNEXE N°6216 





(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 57129 du 
12 mai 1953 et le décret n° 253-113 du 18 mai 1953 portant inter- 
diction d'utiliser des crédits ouverls sur l'exercice 1953 au tire 
des réparations des dommages de guerre et à interdire toute dimi- 
nution de crédits du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, présentée par MM. CGCuiguen, Billoux, André Lenormauud, 
Midol, Gravoille, Gabriel Paul, et les membres du gorupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la discussion du budget du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, tous les urateurs 
critiquèrent Ja faiblesse des crédits proposés par le Gouvernement 
et annoncèrent que, de ce fait, les travaux de reconstruction 
allaient subir un ralentissement allant jusqu'à la fermeture de 
certains chantiers. 

Malgré ces prévisions qui s'avèrent justifiées, une majorité impor- 
tante de députés préféra voter des crédils de guerre, sacrifiant ainsi 
la reconstruction de nos maisons. 

La faiblesse des crédits votés au titre de la réparation des dom- 
mages de guerre a des répercussions graves dans l'économie de notre 
pays, la fermeture de chantiers amenant la mise au chômage des 
travailleurs du bâtiment et le marasme des affaires commerciales. 
D'autre part, au moment où le problème du logement est des plus 
graves pour notre pays, la non-reconsiruction des maisons sinistrées 
contribue à l’aggravalion d'une crise qui frappe de plus en plus les 
masses laborieuses de la population française. 

Ainsi, devant une telle situation, une Assemblée nationale sou- 
cieuse des intérêts de la nation devrait prendre toute dispositions 
pour dégager des crédits afin d’accélérer la reconstruction et la 
construction nolamment en envisageant la réduction des dépenses 
militaires, ce qui serait immédiatement possible en mettant fin à 
Ja guerre injuste d’Indochine qui coûte à notre peuple, chaque jour, 
2 milliards 200 millions de. francs. Ne vaudrait-il pas mieux consa- 
crer celle somme à la reconstruction ou à la construction journa- 
lière de 2.000 logements ? 

Mais au lieu de cela, le Gouvernement de M. René Mayer prend 
des mesures qui amputent de plusieurs milliards les crédits déjà insuf- 
fisants pour la reconstruction. 

Après le décret ne 53-100 du 22 mai 1953, supprimant 272 mil'ions 
de francs de crédits de fonctionnement du M. R. U. et le décret 
n° 53-192 du 12 mai 1953, supprimant, pour les opérations d’urba- 
nisme dans les villes sinistrées, 50 millions d'autorisations de pro- 
grammes et 13 millions de payement, le Journal officiel du 19 mai 
1953 publie, à la page 4516, le décret no 53-443, du 18 mai 1953, por- 
tant interdiction d'utiliser des crédits ouverts sur l'exercice 1933 
au titre de la réparation des dommages de guerre, se répartissant 
ainsi: 

Matériel agricole, industriel, commercial, artisanal, 1.100. 

Travaux de voirie, 1.300. 

Constructions expérimentales d'Etat, 1.000. 

Reconstruction des départements d'outre-mer, 500. 

Soit un total de 3.900. 

Devant une telle situation, nous vous demandons, mesdames, 

messieurs, de bien vouloir voter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Les décrets no 53-129 du 12 mai 1953 et no 534113 du 
48 mai 1953 sont abrogés. 

Art. 2. — Est interdite toute réduction des crédits du budget an 
D de la reconstruction et de l'urbanisme déjà votés pour 

03, 





ANNEXE N°6217 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à soumettre au régime général de 
sécurité sociale les agents des Chemins de fer res et des 
tramways, présentée par M. Barbier, député. — (Renvoyée à la 
commission des meyens de communications et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en votant la loi du 19 août 1950 étendant le 
bénéfice de la retraite prévu par la loi du 22 juillet 1922 aux agents 
des services publics réguliers de voyageurs et de marchandises, le 
Parlement avait espéré rétablir l'équilibre financier de la caisse 
autonome mutueile de retraile pour permettre ainsi à cette caisse 
de revaloriser, dans des proportions importantes, les pensions nette- 
ment insuffisantes qu'elle sert à ses retraités. 

,0r, celie loi, selon les déclarations des gouvernements successifs, 
s'est révélée inapplicable, et un projet de :oi tendant à sa modifi- 
er Pa actueïlements soumis à l’Assemblée nationale sous le 

9 JiJ4, 
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Si l'on fait abstraction des difficultés secondaires, on voit que le [ Lies 
dériable probléme financier qui se pose à l'occasion de l'application PROPOSITION DE LOI 
Le la loi lu 19 août 1950 e<t :e suivant: 
l Uu Fo n les nouveatnx affiints prévus par la lof, tout en supportant Art. fer, — A compter du fer janvier 1954, les personnels tributair 
à EFEN TEL LORS L h:, he Péhehecjeront pas es memes avaniases, du régime de retraite institué par la loi du 29 juillet 1929 on . es 
aitque cas on crée à l'égard de ces nouveaux affiliés une injustice liés pour les risques vieillesse et invalidilé au régime général de 4 
Manifeste qu'il n'est pas possible d'accepter, ou bien on donne aux sécurité sociale. ÿ ” os 
Jouveaux afiliés ‘es mêmes droits qu'aux antiens assujettis et l'en Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 


h'apporte, en fait, aucun soulagement aux difficultés financières de 
\ caisse et par conséquent aux retraites des pelits cheminots. 
 æ:t évident, en eflet, que le régime institué par la loi de #922 





élant un régime de répartition, Ja caisse autonome mutuelle de 
retrailes doit prendre normalement en charge, dès maintenant, tous 
| ents retraités de Ja catégorie de personnel nouveau dont l’affi- 
Halion à la caisse à été prévue par la loi de 195 et que l'âge fixé 
pour l'ouverture du droit à la retraiic doit être celui-là même prévu 
par la loi de 1922, 

Dans ces conditions, le nombre des agents des services rouliers 


actuellement à la retraite dans le cadre du régime de sécurité 
sociale pour lesquels l'âge normal de retraiie est de 65 ans va se 
trouver immédialement augmenté dans des proportions extrême- 
Juent imporlantes du fait que cet âge ne devrait plus être que de 
ve où 60 ans, suivant les catégories, dans le régime de Ja loi de 1922, 


C'est dire que tout le personnel actuellement en fonction dans 
les entreprises visées par la loi de 1950, et dont l'âge est compris 
entre 5 ans (60 ans pour le personnel sédentaire) et 65 ans, doit 


pouvoir prendre immédiatement sa relraile sur les bases fixées par 
la loi de 1922, 

Toute autre modalité d'application constituerait, évidemment, une 
Jnjustice nolaire à l'égard de ce personnel nouveau auquel on 
demande, tant pour ia cotisation des employeurs que pour la co'isa- 
lion des salariés, le mème effort financier. 

Mais il est évident, alors que tout l'avantage financier de l’opéra- 
on disparait et que les difficultés internes de Ja C. A. M. KR, ne 
sont aucunement améliorées, 

C'est qu'en réalité ces dificult&s ne tiennent pas tant, comme 
on l'a dit, à une certaine diminution de ses effectifs colisants: elles 
tiennent essentieJement au déséquilibre permanent qui existe entre 

recelles el ses dépenses, 

M. Laroque, lorsqu'il était directeur de la sécurité sociale, avait 
L ‘à 34 p. 100 le taux des cotisations qui aurait ét£ nécessaire, 
en période d'équilibre, pour couvrir les dépenses des prestations 
évues par la loi; ie laux des cotisations n'étant que de 48 p. 106, 
isément que la caisse n'ait pu se maintenir qu’à la 
dévalualions successives en n'apportant au taux de ces 
ensions que des revalorisations inférieures aux augmentations des 


CvaInM 


I apparaît, dans ces conditions, que l’on ne peut sortir de cette 
silualion par de simples aménagements de la loi de 1950 teïs que 
ccux qui sont prorogés par le projet de loi du Gouvernement. 

11 faut avoir le courage de considérer le problème en face et de 
voir si le maintien du régime particulier consenti aux petits Chernr- 
hots est encore jusiifié, auquel cas il appartiendrait à l'Elat de faire 
lui-méme les sacrifices nécessaires sans chercher à reporter ces 
sacrifices sur une catigorie déterminée de travailleurs, 

Nous pensons, quant à nous, que le régime institué par la lol 
de 1922 en faveur des agents de chemins de fer secondaires et des 

unways, à perdu l'essentiel de sa raison d'être avec le passage 
uw route de la plupart des réseaux. Les âges de retraite institués 
ir la loi de 1922 ne se justifient plus, la charge énorme qu'ils font 
cser sur les salaires du personnel en aclivité (34 p. 100 d’après les 
évaluations de M. Laroque) apparait disproporlionnée avec l'intérêt 
de ces mesures, 


{1 
st 
l 
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Sans doute, invoquera-t-on l'exemp'e de la Société nationale des 
chemins de fer français, où cette charge atteint, en fait, celte année, 
DO p. 100, mais il semble, précisément, que ce soit un exemp'e à ne 
pas poursuivre, et que le régime de retraile de ‘a Société nalionale 
des chemins de fer français devra lui-même être revu. 

De toute manière, c'est l'Elat qui, finalement, en supporle la 
harge, soit en verlu des disposilions expresses (avenant de juillet 
192), soit à travers le déficit du comple d’exploilation. 

Si l'on veut éviter à l'Etat une charge nouvelle qui ne semble pas 
réellement justifiée, il y a donc lieu de mettre fin aux opérations 
de la caisse autonome mutuelle de retraite et de reverser purement 
el simplement, sous réserve de l'institution d'une période transitoire, 
les agents de chemins de fer secondaires et des tramways au régime 
général de la sécurité sociale. 

Sans doute, dira-t-on qu'il s'agit là d’une mesure rétrograde qui 
relire à ces agents le bénéfice d'un régime plus avantageux que 16 
régime général, mais ces avantagees sont, en réalité, Lont théoriques, 
comme t'ont souligné plusieurs de nos collègues au cours des débats 
qui ont déjà eu lieu à l’Assemblée sur ce sujet: les retraités de ja 


C. A. M. R. ne {ouchent, éans un certain nombre de cas, que des 
pensions infétieures à celles du régime général. Transférer ces 
1 uités au régime général, c'est donc peut-être un désavantage en 


droit, mais un avantage en fait. C'est, de plus, le seul moyen de 
leur garantir réellement que les pensions qui leur sont promises 
leurs seront effectivement versées, 

Au surplus, nous ne devons pas oublier que la sécurité sociale ne 
peut se main'enir que si elle touche ja généraiilé des travailleurs, 
ie telle sorle qu'elle retrouve dans les industries nouvelles les effec- 
lifs qu abandonnent les activités anciennes par suite de l'évolution 
lu progrès technique, qui permet d'assurer ces aclivilés avec une 
main-d'œuvre moins nombreuse. “ 

C'est donc, en définitive, la suppression du régime particulier Insti- 
tué par la loi de 1922 que nous avons l'honneur de proposer par là 
présente proposition de loi, 
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ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme 4, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre du bud et 
déterminera les condiiions dans lesquelles la sécurité sociale pren: 
dra en charge les pensions des agents actuellement en retraite à 

Ce même règlement fixera la date à laquelle il sera mis fin 


aile à au 
Opéralions de la caisse autonome mutuelle de retraites et des ur 
visées aux paragraphes 3 et 4 de l'alinéa 4 de l’article 4er de ja loi 
du 2? juillet 1922 Pendant la période transitoire comprise entre % 


47 janvier 1951 et la date ainsi fixée, ces caisses fonctionneront du 

les conditions prévues à l’article 48 de l'ordonnance du 4 octobre 

1913 porlant organisation du régime général de sécurité Sociale, Le 

règlement d'administration” publique fixera le taux maximum des 

cotisations qu'elles seront autorisées à percevoir, à 
Art. 2. — La loi du 19 août 1950 est abrogée, 
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(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOS tendant à compléter les dispositions de l'or. 
donnance 1° 5-67 du 2 novembre 1945 organisant la protection des 
végétaux afin d'assurer la défense efficace de ceux-ci et du chep. 
tel contre les émanations de certains établissements indusiriek, 
présentée par MM. Billat, Waldeck Rochet, Lucien Lambert, Dufour, 
Cagne, Fourvel, Mine Grappe et les membres du groupe com: 
uiuniste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un peu partout, en France, les industries 
chimiques déversent sur les populations, les animaux, les végétaux, 
des fumées ou poussières plus ou moins nocives. 

En nos régions alpinces, par exemple, en Dauphiné et en Savoie où 
la ho‘uille blanche a amené l'installation de nombreuses usines 
d'électrochimie et d’électro-métallurgie, ces émanations sont parti 
culièrement sensibles, Elles causent, en outre, des perles impor 
tantes, en particulier aux exploilations agricoles siluées dans leg 
parages. Il s’agit notamment, dans la vallée de la Romanche, d'éma- 
nations de fumées contenant des vapeurs de produits fluorés, d'alu- 
mine de chaux, de poussières, goudron, manganèse, elc. A Jarrié, 
ainsi qu'à Brignoud, dans le Grésivaudan, ce sont les émanalions 
de chlore qui brûlent. Dans la région du Drac inférieur, le vin est 
parfois déprécié du fait d'un goût résultant d'émanations de l'usine 
Progil. 

Dans les régions de Tarentaise et de Maurienne c'est le fluor qui 
intoxique les animaux et brûle les végétaux. Des cas de « cachexte 
fluorique » ou « d'ostéomalacie » (allaque des os et des dents) ont 
été constatés sur les animaux domestiques, 

Les dégâts causés aux végétaux sont en général indisculables 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à de complexes el dilaloireg 
méthodes d'expertise. 

lis ont d’ailleurs été particulièrement mis en jiumière par les 
travaux d'expertise de l'inspecteur général d’agricullure honoraire, 
M. Laurent. 

Les végétaux, légumes, fourrages sont souillés, empoussiérés. Les 
arbres sont condamnés à une mort lente. Le vin a mauvais goût. Les 
industrie!s refusent, la plupart du temps, de maigres indemnités 
quand ils n'entrainent pas les viticulteurs dans la procédure, espé- 
rant les lasser; trop heureux, par la suite, de pouvoir acheter à 
bon compile les terrains et locaux, dont la valeur est grandement 
diminuée, aux propriétaires exploitants, Ils préfèrent accumulerf 
des bénéfices, subventionner généreusement de soi-disant méthodes 
scientifiques d’expertises, plulôt que d'investir les capitaux néces- 
saires pour la suppression des émanations dangereuses. Ils s'opposent 
par toutes sortes de moyens au règlement raisonnable des indemnités 
dues pour les dégâts inconteslables que l'an peut chiffrer à plusieurs 
millions par an pour les seuls départements du Dauphiné et des 
Sa voies. à 

Les conseils généraux des départements de la Savoie et de l'I-ère 
se sont émus de cet état de choses. Ils demandent que des mesures 
soient prises aussi bien sur le plan de la protection qu’en ce qui 
concerne l'indemnisation des dommages causés. 

Il conviendrait, dans ce but, de compléter en premier lieu l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 relative à la protection des végétaux. Celi8 
ordonnance n’a rien prévu en ce qui concerne le cheptel. D'autre 
part, elle omet, dans la composition de la liste des ennemis de l1 
culture définis à l’article 4er, les émanations nocives provenant des 
établissements industriels, e 

C'est dans ce but que nous vous proposons, mesdames el mes 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article {er de l'ordonnance no 45-267 du 2 n0- 
vembre 1945 est modifié et complété comme suit: À 

Art. 47. — Le ministre de l’agriculture dresse la liste des fMéaux 
des cultures contre lesque!s la lulte est-organisée dans les conditions 


qu'il fixe, 
27 
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« Cette liste est établie par arrèté, après avis d'un comité consul- 
tatif de la protection des végétaux, dont la composition est fixée par 
ane: lle comprend: 

« a Les D arusites des végétaux contre lesquels la lutte est obliga- 
toire en tous lieux de façon permanente ; 2 k 
" « b) Les parasites et pelits animaux dont la pullulation peut pré- 
center, à certains moments, un danger rendant nécessaire, dans un 
périmètre déterminé, des mesures particulières de défense ; 

« «)\ Les émanations des établissements industriels lorsque les 
installations de captation des gaz nocifs n'existent pas, ou lorsque les 
installations sont insuffisantes pour une captation totale et n en- 
traînent pas, de ce fait, la disparition des dégâts occasionnés, soit 
aux végétaux ou aux produits de leur transformation, soit au 


cheptel des exploitations agricoles situées dans la zone contaminée. » 





ANNEXE N’°6219 


{Session de 1953. — Séance du 21 mai 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre de toute urgence des mesures d'indemnisation et d’exone- 
ration des impôts fonciers des cultivateurs et viliculteurs du dura, 
victimes des gelées tardives de mai 1953, présentée par M. Barthé- 
leinv et les membres du groupe coninuniste, députés, — (Renvoyée 
à là commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, le 11 mai dernier, une gelée lardive de prin- 
temps à ravagé une grande partie des cultures de la région agricole 
jurassicnne, pius spécialement dans la zone du vignoble qui s étend 
tout au long du preinier plateau, ainsi que dans la p'aine du Finage 
et de la Bresse. 

Dans la région de Saïins, jusqu'au Sud de Saint-Amour, les vignes 
ont été geiées à 100 p. 100, dans de telles conditions que la récolte 
de raisins sera, celte année, pratiquement nulle et que celle de 
J'an prochain sera considérablement réduite. 

Il en est de mème pour les arbres fruitiers, Le maïs, gelé, dewra 
Cire de nouveau semé. Les blés eux-mêmes ont beaucoup souïlert, 
ainsi que les pommes de terre et les cultures maraïchères. 

En même temps, une sécheresse sérieuse a retardé la pousse de 
l'herbe dans les prairies et la récolle de fourrages s'avère d'ores et 
déjà déficitaire et fait augurer une réauction de la production lai- 
tirée qui est une des ressources essentielles de la région. 

Une telle situation a jeté la consternation dans les milieux agri- 
coles jurassiens, déjà aux prises avec des difficultés économiques 
trés sérieuses. 

I importe, dans ces conditions, que le Gouvernement intervienne 
immédiatement pour aider les cullivaleurs jurassiens sinistrés par 
cette gelée catastrophique, en leur attribuant une indemnité de cala- 
milés agricoles et en leur accordant un dégrèvement total de leurs 
impôts fonciers pour 1933 et 1954, les années durant lesquelles se 
feront rud2ment sentir pour eux les conséquences de cette cala- 
mité, 

En conséquence. nous vous proposons l'adoption de la proposition 
de résolution suivante: * 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre de toute 
urgence les mesures propres à indemniser substantiellement et à 
dégrever de leurs fmpôts fonciers pour 1953 et 1954 les cultivateurs 
et viliculteurs du Jura victimes des gelées tardives du 11 mai 1953. 





ANNEXE N°6220 


(Session de 1953. — Séance du 21 maï 1952.) 


FHOPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation dela loi no 48-1501 du 
28 septembre 1948 relative au statut spécial des personnels de 
police, présentée par M. Robert Bailanger, Mlle Marzin, MM. Dermu- 
sois, Crislofol et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 28 septembre 1918 était promulguée la 
loi ne 48-1504 instituant pour les personnels de police une catégorie 
spéciale et interdisant expressément à ces personnels tout mouve- 
ns * toute imanileslation concertée pour la défense de leurs reven- 

cations, 

Lors de la discussion de cette proposilion de loi à l'Assemblée 
nälionale les 20 et 21 septembre 1948, les parlementaires commu- 
nistes avaient dénoncé le caractère d’ex’eption de cette loi interdi- 
Sant, en fait, malgré une clause de style sans portée pratique, l'acti- 
vité syndicale normale aux personnels de police. 

Cette loi, disions-nous à l’époque, fera des fonctionnaires de police 
des citoyens diminués, privés d'une partie des droits reconnus à 
l'ensemble des Français par la Constitution. 

28 ASSEMBIÉE NATIONALE, — S, de 1953. — 17 janvier 4964, 





Le ministre de l'intérieur de l'époque, aidc par un cet 
de parlementaires, faisait aux personnels de pbolite des promesses 
J 


mir'fiques pour leur faire accepter l'abandon de leurs droits syndi- 
caux actifs. Il s'agissait de placer ces personnels dans une Catégorie 


exceptionnelle quant à la fixation des indices, x 

Mais, depuis 1948, les personnels intéressés ont pu juger ce que 
valaient :es promesses du Gouvernement et de sa majorilé. Hs ont 
été livrés au bon vouloir du ministre de l'intérieur et du préfet de 
police: d'augmentation d'indices, pointé Mais promuigalion d'uu 
Statut particulier qui enlève toute garantie au personnel et le sou 
met entièrement à l'arbitraire du ministre, lui enlève mème jus- 
qu'au droit d’avoir une opinion personnelle sur tel ou tel problème 
intéressant l'avenir de la nation. 

Aujourd'hui les personnels de police, de toute tendance syndicale, 
instruits par l'expérience. demandent l'abrogation de la loi de sep- 
tembre 1918 comme en témoignent les multiples télégrammes, réso- 
lutions, motions, adoptés par eux et envoyés à tous les parlemen- 
laires. 

Fidèle à sP position de 1948 le groupe par'ementaire communiste 
vous demande d'accepter la proposition de loi suivante 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 48-1504 du 28 septembre 1918 relative 
au statut du personnel de police est abrogée. Toule mesure régle- 
mentaire prise en application de celte loi est déclarée nulle de 
plein droit, 


ANNEXE N°6221 


(Session de 1952. — Scance du 21 mai 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
reconnaitre la République chincise, présentée par M. Forciral 


K n 


député. — (Renvoyée à la comimission des affaires étrangère 


EXIOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, rappeler le souvenir des Léon Bourgeois, 
d'Estournelles de Constant, Frédéric Passv, Jean Jaurès et Aristkie 
Briand, c'est rappeler l'action généreuse et si marquantle de fa France 


au cours du dernier detni-siècie, pour assurer la paix eulre les 
peuples 

Par ailleurs, la France actuelle, héritière de tant d'héroïsme et 4 
sacrifices voués à sa propre liberté, ne peut méconnaitre Faclion des 
peuples qui se libèrent de l'ignorance, de la famine et 
indignes de la condition hurmaine. 

La révolution d'Egypte fut, récemment, un nouvel exemple qui 
prouve que les reiiquals de féodalité sont appelés à être liquides 
avec un rythme accéléré. 

C'est pourquoi — à double titre, semble-t-il — la France, fidèle À 
son passé, se doit d'apporter une contribution aux espérances pacifica 
trices actuelles; elie peut le faire non seulement en se si Lans 


iutres Iniseres 


lidarisan! 
les dernières déclarations du preinier ministre angiais, Sir Churchill 
mais aussi en tenant compte de sa frontière avec la Chine, 

C'est la reconnaissance officielle de la république chinoise du pre 
sident Mao Tse Tonng qui parait le geste le plus marquant permis 
par les conjonctures présentes. 

IL n'est pas douteux qu'une lelle décision serait de portée univer 
selle.et confirmerait notre pays à son rang de grande el généreuse 
puissance. 

Le monde entier y gagnerail l'espoir réconfortant d'une limitation 
et probablement de l'arrêt de +a guerre dans ses deux foyers en Asie. 

La proposition française en Europe ne pourrait que gagner à de 
tels résultats, dans l'intérêt d'une paix générale et durable. 

L'auteur de cette proposition résume sesspensées par la résolution 
que voici: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée naliona!e invite le Gouvernement à prendre Finiliauve 


de pourparlers en vue de la reconnaissance rapide de la républiq 
de la Chine continentale. 





ANNEXE N°6222 


(Session de 1953. — Séance fu 21 mai 1955.) 


PROJET DE LOI modifiant ct complétant la toi n° 49-1070 an 
2 août 1949 reconnaissant l1 coopération dans le commerce ce 
détail el organisant son statut, présenté au nom de M. Reni 
Mayer, président du conseil des ministres, par M, Guy Petit, 
ministre du commerce, far M, Léon Martinaud-Déplat, garde d: 
sceaux, ministre de la justice, par M. Robert Buron, ministre de 
affaires économiques, par M, Jean-Marie Louvel, ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie, et par M. Paul Ribevre, sinistre de Ja 
santé pere et de la population — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 1949, reconnaissant la can- 
pération dans le cormmerce de détail et organisant son stalut répon- 
dait à un besoin et a comblé une lacune certaine de notre législation. 
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A l'usage il est cependant apparu que, pour en faciliter lappli- 
cation el en assurer l'efficacité, ce lexte gagnerait à être quelque peu 
aménagé sur divers points. 

IH est d'abord proposé d'abroger le dernier alinéa de l’article 4er, 
ce texte prévoyant que « les sociétaires ne supporteront, outre le 
prix de revient, qu'une majoration forfaitaire el provisoire destinée 
à assurer le fonctionnement de la sociélé et dont l’excédent sera 
ri-lourné en fin d'exercice », s'est révélé inutile et même inopportun, 
En effet, cette disposilion ne tend qu'à rappeler en matière cominer- 
ciale le principe, classique, d’ailleurs, exprimé à l'article 17 de 
la loi du 106 septembre 1917 portant statut général de la coopération 
selon lequel les coopératives ne doivent pas rechercher le profit. Or, 
con interprétaton liltérale interdirait Ja constitution de réserves, ce 
qui serait contraire aux règles régissant les sociétés et ferait, en tout 
clat de cause, obstacle à une saine gestion commerciale. 

be plus, il est apparu que la règle posée par l’article 16 de la li 
du 10 septembre 1947 relative au statut général de la coopération et 
fixant le montant du prélèvement en vue de la réserve obligataire à 
un taux supérieur à celui prescrit par le droit commun des sociétés, 
ce qui concerne Îles coopératives de commerçants, 
lablies sur des bases financières solides, Son appli- 


était inutile en 

ordinairement € 

cation est en outre de nature à gêner leur fonctionnement sans avan- 
tage corrélatif, C'est pourquoi, en accord avec le conseil supérieur 
de la coopération, le projet ri-dessous tend À soumettre les coopé- 
ralives de détaillants aux seules dispositions de l’article 36 de la lot 
du 23 juillet 167. 

A vrai dire, “es divers inconvénients avaient été aperçus, dès 
avant Fladoption de la loi du 2? août 1949, par les dirigeants des 
coopératives constituées entre pharmacines, dont les sociétés béné- 
licient fréquemment d'un capital très élévé. Aussi, les représentants 
de ces organismes avaient-ils demzndé et oblenu l'exclusion de ces 


ératives 1 champ d'applicalion de la loi en attendant qu'un 
texte propre soit édicté où que les aménagements nécessaires soient 
trouvés 

Comme les principaux points qui semblaient devoir nfcessiter des 
aménagements Spéciaux pour 1es coopératives de pharmaciens, 
correspondent précisément aux modifications demandées pour l'en- 
semble de oopéralives de détaillants, il a donc paru utile et 
conforme à l'esprit du statut général de la coopération, de modifier 
le texte initial afin qu'il puisse s'appliquer sans réserve à toutes les 
coopératives de détaillants, 

Toutefois, alors que l'article fer de la loi du 2 août 1919 limite 
l'activité des coopératives de détaillants aux opérations passées avec 
les seuls coopérateurs, les roopéralives constituées entre, pharma- 


our des raisons évidentes d'humanité, livrer en cas 
de besoin les produits qu'elles détiennent à tout pharmacien ou 
organisme hospitalier qui en fait la demande, sans avoir à tenir 
comple de la question d'affilialion, 


ciens doivent 


En conséquence, il convient de compléter la loi du 2 août 1949 
par une disposition spéciale en ce sens 

Le projet ci<lessous propose également une rédaction plus expli- 

e de larticle 12 imposant aux groupements de commerçants de 


ce liluer sous une forme commerciale. 


En effet, certains groupements de commerçants détaillants centra- 

sant les commandes de leurs membres et réparlissant ensuite les 
inarchandises selon des modalités diverses, essaient d’éluder la forme 

nnmercialé en faisant valoir qu'ils ne font pas d'opérations pour 
ieur compte personnel. 

C'est pour [u0 le nouveau texte précise que tout groupement de 


commerçants détaillants créé en vue de l'approvisionnemnt de ses 
Jhérents pour les besoins de leur commerce, lors même qu'il ne 
rerait qu'à des opérations de distribulion sans avoir procédé 
\ des achats pour son propre compte, devra <e constituer sous 
forme de société commerciale. Un nouveau délai d'un an est prévu 
‘mettre à ces organismes de régulariser leur situation. 
Enfin l'article 6 du projet précise que la loi du 2 août 1949 est 
pplicable aux trois départements recouvrés, Ces départements béné- 
fisient en effet d'une législation spéciale en ce qui concerne Îles 
opératives et il est nécessaire dy introduire expressément les 


textes relatifs à tte forme de société, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
PU en NS 6 0 6 à 0 oi US STATE NRC 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
ilionele par le ministre du commerce qui est chargé d'en exposer 
les mutifs el d'en soutenir la discussion, 


art, fer, — Le dernier alinéa de l'article 4% de la loi du 

& août 1949 reconnaissant la coopération dans le commerce de détail 
abrogé et rermplacé par la disposition suivante: 

« Toutefois, les sociétés coopératives de produits pahrmaceutiques 

ne peuvent refuser, en cas d'urgence, leufs services aux pharma- 

ens d'officine non sociétaires, et à tous établissements publics 


où priés où sont traités des malades, lorsque ces Etablissements 
ont légalement propriétaires d'une officine, » 
«rt. 2 L'article 4 de la loi du 2 août 4949 précitée est complété 


deuxième alinéa ainsi libellé: 
« Lee sociétés régies par la présente loi se conformeront, pour la 
itution de la réserve légale, aux dispositions de l'article 36 de ka 
loi du 2h: juillet 4867, » 





tt tienne | 

Art. 3. — L'article 12 de la loi du 2 août 1949 précitée est abrou« 
el remplacé par les disposilions suivantes: - 

« Tout groupement de commérçants détaillants établi en vue 
de l'achat en commun et de la distribution à ses adhérents de 
marchandises ou de denrées destinées à la revente à la elientile 
et à l'équipement de la profession où à la seconde de ces opera. 
tions seulement doit se coustiluer sous la forme de société com 
merciale, 

« Toute société coopérative formée par des commerçants détail. 
lants dont l’objet est défini à l'article fer ci-dessus, doit se cn 
tituer conformément aux disposilions de la présente loi, » 

Art, 4 — Les groupements de commerçants, même s'ila n'ont 
qu'une existence de fait, et les coopératives de comtnerçants détail. 
lañnts existant à la date de la promulgation de la présente loi devront 
adopter l'une des formes prescrites par l'articlé 42 modifié de a 
joi du 2 août 1939 dans le délai d'un an à peine des sanclions 
prévues à l’article 13 de ladite loi. 

Art. 5. — L'article 14 de la loi du 2 août 1919 est abrogé. 

Art. 6. — La loi du 2 août 1949 modifiée est applicable dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


ANNEXE N°6223 


(Session de 1933. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROJET DE LOI modifiant certaines dispositions du décret du 14 juin 
1938 unifant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances 
de toute nalure et de cäpilaïsalion et tendant à l’organisation 
de l’industrie des assurances, présenté au nom de M. René Mayer, 
président du conseil des ministres, par M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, ministre des finances, par M. Léon Martinand-Déplat, gardo 
des sceaux, ininisitre de la justice, par M. Paul Bacon, ministre 
du travail et de la sécurité sociale, par M. Robert Buron, ministre 
des affaïres économiques, par M. Jean-Moreau, ministre du hu 
get, et par M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. — !Ren 
voyéc à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, J'inslitution et le développement récents 
de nouveiles méthodes de prospection pour la souscription de con 
trals d'assurance ou de capitalisation ont créé une situation de fait 
qui ne correspond plus eXactement à ceile qui existait à l'époque où 
furent rédigés les articles 81, 32 et 33 du dévret-loi du 14 juin 148 
uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances et de 
capitalisation. C'est ainsi que les opérations de ces entreprises sont 
souvent proposées au public dans des conditions qui ne présentent 
pas toujours une similitude avec les règles en usage dans la pro 
fession d'agent d'assurances. 

Pe ce fait, la terminolagie précise figurant dans les textes acin ts 
peut, däns certains cas d'espèce, être à l'origine de difficultés d'ap- 
plicalion et conduire à des interprétations ayant pour conséquence 
de laisser à des intermédiaires Ja possibilité d'exercer leur activité 
sans que soient observées les garanties prescrites dans l'intérêt des 
assurés, Or, il importe de maintenir en toutes circonstances le con- 
trôle institué pour la première fois dans un décret-loi du 30 octobre 
1933 relatif au démarchage en matière de capitalisation et repris dans 
le décret-loi du 14 juin 1938 pour les employés de sociétés et pour 
les employés et mandataires d'agents ou de courtiers. Le contrôle 
effectué sur la base d’une déclaration adressée au parquet du pro- 
cureur de la République permet à ce magistrat de s'opposer à l’en- 
trée où au maintien en fonctions d’une personne dont les antécé- 
dents judiciaires entrafneraient l'interdiction prévue à l'article 29 
du décret-loi du 11 juin 1938 tel qu'il a été modifié par la loi du 
16 août 1911. 

IL paraît alors nécessaire, pour lenir compte de l’évolution des 
faits et éviter des interprétations discutables, de modifier Ja législa 
tion en vigueur afin de soumettre au contrôle tous les intermédiaires 
habilités directement ou indirectement par des entreprises d'assu: 
rances ou de capiäalisation et sous quelque dénomination que ce 
soit à présenter au public des opérations pour le compte desdites 
entreprises. Resteraient dispensés du contrôle les courtiers ou entre- 
ee de courtage, ces intermédiaires exerçant leur profession sans 
tre liés juridiquement à une ou plusieurs entreprises déterminées 
et étant, d'autre part, soumis à la législation commerciale. 

La rédaction nouvelle des articles 31, 92 et 33 du dérret-oi du 
{A juin 188 rend en oulre indispensable un changement dans la 
forme des articles 36 et 37 relatifs aux pénalités, 

Tels sont les motifs essentiels des modifications de textes qui 
font l'objet du projet de loi que le Gouvernement à ‘honneur de 
proposer au vote du Parlement, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Désrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sora présenté à l’Assembice 
nalionale par le ministre des finances qui est chargé-d'en exposer 
les motifs et d'en soutenif la discussion. 
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article unique. — Les articles 91, 32, 33, 36 (2e alinéa) et 21 (2e et 
ge alinéas) du décret du 14 juin 1938 unifiant le coutrôle de l'Etat 
ur les entreprises d'assurances de toute nature et de Capitalisation 
et tendant à l'organisation de l'industrie des assurances, modiliés 
ar les lois du 16 août 1911 et du 18 août 19%?, sont remplacés par 
des dispositions suivantes : 
Art, HA. — Les opéralions d'assurances de loule nature et les 
opérations de capitalisation ne peuvent être présentées au public 
que par les intermédiaires suivants: 


« 


{jo Les courtiers d'assurances et, quelle que soit Jeur forme 
juridique, les entreprises de courlage d'assurances; 
‘x % Les agents d'assurances où de capitalisation et, d'une 
manière générale, les personnes qui, Sous quelque dénomination 
que ce soit, sont dûment accréditées à cet eflel par une ou plusieurs 
sociétés d'assurances ou de Capitalisation; PAL 

« 3° Les employés des sociélés d'assurances ou de capilalisalion, 
les mandataires et employés de courtiers ou d'entreprises de cour- 
tage d'assurances ainsi que les mandalaires el employés d agents 
a'assurances ou de capitalisation, à condition qu'ils soient habilités 
par leur mandant ou employeur à présenter au public des opérations 
visées à l'alinéa premier du présent article. 


« Les socittés d'assurances ou de capitalisation, les agents d'assn- 
yances où de capitalisation et les courtiers ou entreprises de courtage 
d'assurances sont civilement responsables, dans les termes de 
l'article 4384 du code civil Qu dommage causé par la faute, l'impru- 
dence ou la négligence des intermédiaires visés aux 2° et 3° ci<lessus 
et dont ils utilisent directement les services; ces intermédiaires 
sont considérés comme leurs préposés, nonobslant toute convention 


a 


contraire, * ES : : 

« Le nom de l'intermédiaire par l'entremise duquel un contrat 
d'assurance ou de Capilalisation est souscrit doit figurer sur l'exem- 
plaire de la police ou du contrat remis à l'assuré ou au souscripleur. 


{rt. 32. — Toute personne présentant au publie des opérations 
d'assurances de toute nature ou des opérations de capitalisation est 
tenue de justifier: ' 


« Soit d'une inscription au registre du commerce en tant que 
courtier d'assurances, s’il s’agit d un intermédiaire appartenant à la 
catégorie visée au 4° de l'article 31; 

« Soit de la possession d’un titre de nomination délivré par la 
société d'assurance ou de capitalisation pour le compte de laquelle 
l'opération est présentée, s'il s’agit d’un intermédiaire appartenant 
à la catégorie visée au 2 de l'article 31; 

« Soit de la possession d'une carte d'identité professionnelle déli- 
vrée par le mandant ou l'employeur, s'il s'agit d’un intermédiaire 
apparlenant à la catégorie visée au ge de l'article 51. 


Art. 33. — Les sociétés d'assurances, les sociétés de capitali- 
sation, les agents d’assurances, les agents de capilalisation, Îles 
courtiers et les entreprises de courtage d'assurances doivent déposer 
au parquet du procureur de la République de leur siège ou résidence 
un déclaration écrite contenant les nom, prénoms, adresse et ren- 
seignement d'état civil concernant chacun des intermédiaires qu'ils 
accréditent pour présenter au public des opérations d'assurances ou 
de capitalisation. 

« Le titre de nomination ou la carte d'identité professionnelle dont 
il est fait mentivn à l'article 32 ne peuvent tre délivrés à l'inter- 
médiaire qu'à la date du récépissé remis par le parquet du procu- 
reur de la République au moment du dépôt de la déclaration prévue 
à l'alinéa précédent. Le titre ou la carte comporte obligatoirement 
l'indication du parquet auquel a été déposée la déclaration. 

« Sur simple demande du parquet, adressée au mandant ou à 
l'employeur, et indiquant que l'intermédiaire ne remplit pas des 
conditions prescrites par les lois et règlements en vigueur, notam- 
ment celles qui sont prévues à l’article 29 ci-dessus, la carte devra 
être retirée. 

« Toute modification relative aux indications contenues dans la 
déclaration initiale ainsi que tout retrait de titre, de nomination, ou 
de carte d'identité professionnelle mg le mandant ou l'employeur 
doivent être notifiés au procureur de la République. 

« L'intermédiaire est tenu de restituer son titre de nomination ou 
sa carte d'identité professionnelle dans les vingt-quatre heures de 
la dernande qui lui en est faite par son mandant ou employeur par 
lettre recommandée. En cas de non-restitution, le mandant ou 
l'employeur qui a délivré le titre ou la carte doit en aviser aussitôt 
le procureur de la République, 

« Chacun des intermédiaires appartenant à la catégorie visée 
au 3° de l’article 31 ne peut détenir qu'une seule carte d'identité 
professionnelle. 

« La délivrance de la carte donne lieu à l'inscription de l'inter- 
Mnédiaire sur une liste tenue par le groupement professionnel qualifié 
à cet effet, Celui-ci appose son visa sur la carte et doit être tenu 
informé des modifications apportées au libellé de la carte ou du 
retrait de celle-ci. 

« Un arrêté du ministre des finances et du garde des sceaux, 
pe cg de la justice, fixera les modalités d'application du présent 
ruicie. 


« Art. 36 (2 alinéa). — Les infractions aux dispositions de l'arti- 
cle 52 du présent décret sont punies des mêmes peines. 


“E., Art. 37 (2 et 3e alinéas). — Les infractions aux dispositions des 
»* el 6 alinéas de l'article 33 sont punies d’une amende de 60.000 
à 100.000 F, 

« Les infractions aux dispositions du dernier alinéa de l'article 31 
et à celles des 4er, 2, %°, 4 et 7e alinéas de l’article 33 sont punies 
d'une amende de 200.00 F à 2 millions de francs. L'amende, en 
Cas de réefdive, ne pourra être inférieure à 1 million de francs. » 
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ANNEXE N° 6224 


{(Ses-ion de 1933. — Séance du 21 mai f 
PROJET DE LOI tendant à rendre appplicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo le Gi-po-illons de la loi 
u° 49-210 du 23 février 14949 modifiant l'article 15 &e la loi du 
47 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine 


marchande, jprésenié au nom de M. Rem laver, ] lent du 

conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la 

France d'outre-mer, par M. Léon Marlinaud-Déplat, garde des 

sceaux, ministre de la justice, et par M. André Mori mi ) 

des travaux publics, des transports et du lourisime, — (Renvoyé 

à la comimnission des territoires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mossieur Ja loi no 19250 du 93 fé r 19: + LA 
l'article 15 de la loi du 17 décembre 1926 portant code di naire 
et pénal de la marine marchande, en éler U le taux des an [DE 
susceptibles d’être infligées aux officiers, maitres et hommes d'équi- 
page à l'eilet de sanctionner leurs fautes graves contie la discipline. 

Mais si la loi du 17 décembre 1926 el subséquemment les lois qui 
l'ont modifiée s'appliquent de plein droit dans les territoires relevant 


au ministère de la France d'outre-mer aux navires avant leur port 


d’altache dans la métropole quel que soit ie lieu où ils naviguer k 
il nen est pas de mème pour les navires inanatriculés da cs 
territoires. 

En conséquence, un décret du 417 octobre 1929 a éler IX 
navires français avant leur port d'attache @auns les colonies et! tes 
terriloires sous mandat les dispositions de la loi du 17 décembre 1926. 

Pour que les pénalités soient les mêmes partout où le code disri- 


plinaire et pénal de la merine marchande est en vigueur et afin 
d'éviter qu'il y ait un double tarif d'amendes dans le méme territoire 
suivant qu'il s'agit de navires métropolitains ou de navires locaux 
ii apparait aujourd'hui nécessaire d'étendre à tous les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de 
la loi du 23 février 1949. 

Compte tenu de l'article 72, alinéa 1er, de la Constitution, cette 
extension ne peut être ‘actuellement réalisée que par le Parlement, 
D'où la nécessilé de le saisir du projet de loi ci-annexé, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

IS RON ITs d'e RUE DR DST Se ENS CASTOS 
Décrète : 

Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présen'é 4 l'Asseinhice 
tationale par le ministre &e la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les inolifs et d'en soutenir la discuss'on. 

Article unique. — Les dispositions de la loi no 49210 du 
23 février 1949 sont rendues applicables dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. Les amendes prononcées en francs 
mélropolitains seront perçues en monnaie locale sur la base de la 
parilé en vigueur au jour de la condainnation. 





ANNEXE N°6225 





(Session de 1955. — Séante du 21 mai 1953.) 


PROJET DE LOI relatif an nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement dans les territoires reievant du ministre de la France 
d'outre-mer, présenté au nom de M, René Mayer, président du 
conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la 
France d'outre-mer, et par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la commission des 
terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les biens constituant l'outillage et le maté- 
riel d’équipernent peuvent, dans la métropole et en Algérie, faire 
l'objet d’un nantissement dans les condilions prévues par la lot 
n° 91-59 du 18 janvier 1951. 

Pour les mêmes raisons que celles qui ont motivé l'adoption -de 
cette loi dans la métropole, il a paru souhaitable d'en étendre les 
dispositions dans les territoires d'outre-mer où s'effectue acluel- 
lement un intense effort d'équipement et de mise en valeur. 

En raison des pénalités édictées par la loi du 18 janvier 1951 cette 
extension ne peut pas être réalisée par un simple décret pris confor- 
mément aux dispositions de l'article 72, alinéa 2 de la Constitution, 
Une loi s'avère donc nécessaire. À 

Toutefois, il n’a pas semblé utlie de prévoir un texte détaillé. 1 
a paru plus ex ent de réaliser cetle extension par la simple 
aifonction à la loi du 18 janvier 4951, d'un article supplémentaire, 

ncore fallait-il tenir compte de la diversité des réglementations 
locales et prévoir la possibilité d'adopter le texte métropolitain aux 
situations particulières des différents territoires intéressés. Ce but 
est atteint pe l'article ajouté qui prévoit que des règlements 
d'administration publique détermineront les conditions d'application, 
dans ces mêmes territoires, de la loi du 18 janvier 1951 susvisée. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 

















Mimosas 
868 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
« Elle est perçue suivant des modalités et à un taux détermincs 
PROJET DE LOI par l'acte institutif. 
« La taxe payable par les marins vendeurs du poisson, où nr 
Le ] nseil de n tres, les armateurs importateurs, où par les acheteurs où par les uns 
° . né SR RER CORNE ct les antres, dans les conditions déterminées par lacte institotir 
D Les marins pêcheurs en sont exemptés pour le paisson qui jeu 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée est atiribué pour leur consomimaüon personnelle el celle de leur 
nationale par | inistre de la France d'outre-mer, qui est chargé faraine, » se fosse | ; M 
d'en exposer tes motifs et d'en <omenir la discussion. #s dispositions ne font d'ailleurs que reproduire les dispositions 
Article uniqu La loi no 51-59 du 18 janvier 1951 relative au de l'article 113 de la loi du 26 mars AT, qui ont elles-mêmes run 
rantissement de l'outillage et fa matériel d'équipement est con- placé les dispositions de l'article 12 de la loi du 16 juillet 121 
niNt£ pomme cnil portant ouverture de crédits suppémentaires sur l'exercice 1920 
ou Art. 9 — bes réglements d'administration publique détermi- H avait semblé qu'il élait dans l'esprit du législateur que, suivant 
neront les conditions d'application de In présente loi aux territoires d'ailleurs une jurisprudence constante de l’administration, cette 


sélevant du nrinistre de la France d'outre-Iner. » 





ANNEXE N'6G226 


a — 


(Session de 1922. — Séance du 21 ui 1903.) 

PROJET DE LOI relatif aux pouvoirs des contrôieurs du travail «{ 
de la main-d'œuvre en Algérie, présenté au nom de M. René 
Maver, président du conseil des ministres, par M. Charles Brune, 
ininistre de l'intérieur, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des 
sceaux, tninistre de la justire, et par M. Paul Bacon, ministre du 
travail et de la sécurité sociale. — (Renvoyé à la commission de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. mossiours, l'article 93 de l'arrêté guhernatorial du 
9 mai 1957 portant organisation du service de linspe”üon du travail 
en Algérie dispose notamm * 

« Les contrôieurs du travail ont les mêmes pouvoirs que Îles 
inspecteurs du travail en ce qui concerne le droit d'entrée dans 

iblissenents et la constatation des infractions, ils prètent le 
mème serment } ofessionnekL » 

Les controleu du travail et de la main-d'œuvre doivent être 
considérés comme ctant des oflicicrs spéciaux de police judiciaire. 

Or, les officiers spéciaux de police judiciaire sont des agents 
qui ne peuvent éêlre créés que par des lois spéciales et non par 
des dispositions réglementaires 


Le projet d ii ciaprès à do élé préparé en conformité des 
1 à loi du 20 septembre 19:17 portant statut éôrga- 
nique de L'AIGETrI qui stipul en son article 12 que la procédure 


criminelle (à juelle se rallache la police judiciaire) ne peut être 


] ] LA LA ministres, 

. . . . . . ee dd C'EST TN 
bi te : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre de l'intérieur, qui est chargé d'en exposcr 
les motifs et d'en soutenir Ia discussion. $ 

drticle unique, — En Algérie, les contrôleurs dun travail et de Ja 


main-d'œuvre ont les mêmes pouvoirs que les inspecteurs du travail, 
en ve qui concerne le droit d'entrée dans les établissements et la 


‘ ctatation des infi 


actions; ils prêtent le même serment profes- 
ni 
Les contrôleurs du travail et de Ja main-d'œuvre en Algérie sont 
is de e point révéler Jes secrets de fabrication el, en g néral, 
les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance 
da l'exercice de leurs fonctions 


foule violation à cette obligation sera punie conformément à 


l'article 378 du code pénal. 





ANNEXE N°6227 


(S on de 1953. — Séance du 21 mai 1952.) 


PROJET DE LOI porlant modification de la loi du 23 février 1941 


concernant la perception de taxes locales de péages dans les ports, 


maritimes de commerce, présenté au nom de M. René Mayer, 
président du conseil des ministres, par M. André Morice, 
ininistre des travaux publics, des transports et du tourisme 
par M. Charkes Brune, ministre de l'intérieur, par M. Rober 
Buron, aninistre des  allaires économiques, par M. Jean- 
Moreau, ministre du budget, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
ministre des finances, et par M. Guy Petit, ministre du commerce. 
— (Renvoyé à la commission de la marine marchande et des 
pêches.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article fe de la loi du 23 février 4941 
concernant la perception de taxes locales de péages dans les ports 
maritimes français expose que ces taxes peuvent être..: « B. — Des 
taxes sur le produit du poisson débarqué ». 

Aux termes de l'article 3 du méme texte, qui prévoit tout d’abord 
les objets auxquels la recetle de la taxe sur le poisson débarqué 
peut être affectée : 

« Cette taxe est établie en raison du produit brut du poisson 
débarqué par tout navire de mer quels qu'en soient le port d'arime- 
ment et la nationalité, 





nière, sur la proposition des collectivités en faveur desquelles une 
taxe sur la valeur du poisson débarqué était instituée, aurait toute 
latitude pour fixer, dans l'axe insüitutif, plusieurs farifs suivant 
les catégories de poisson amenées au port et pour exempler cer 
taines d’entre elles. L’exonération prévue dans tous les cas en 
faveur des marins pêcheurs, pour leur consommation personneile 
ne saurait impliquer qu'en dehors de ces exemnplions obligatoires 
on ait entendu ilerdire, dans certains cas, d’autres exemptions, 

Or, le conseil d'Etat, statuant au contentieux, a été saisi par 
le syndicat de la pêche hauturière du port de la Rochelle d'une 
requête tendant à l'annulation d'un arrêté interministériel du 30 sep- 
tembre 1949, qui a institué, au profit de la chambre de commerce 
de la Rochelle, une tüxe sur la valeur du poisson débarqué au 
port de la Rochelle, en tant que ledit arrêté à exempté de la taxe 
en même temps que le poisson attribué à chaque marin de L'équi: 
page pour Sa propre Consommation, diverses culégories de poisson: 
savoir : 

La sardine sans sel, vendue à quai par les pêcheurs et non désiinée 
à être employée en usine; 

Les huitres de culture, c'est-à-dire provenant des parcs régulitre. 
ment autorisés par linseriplion maritime; 

Les produits de Ja grande pêche séchés et salés qui sont par 
ailleurs astreints au payement d’un péage sur les marchandises: 

Tout poisson ayant subi une opéralion de saurisserie. 


’ 


Le conseil d'Elat à, par arrèlé du 6 juin 1952, donné satisfaction 
à la requête susvisée et annule ledit arrëlé en tant qu'il a exonéré 
de la laxe des catégories de poisson débarquées dans le port autres 


que le poisson attribué aux marins de l'équipage. 

La haute juridiction a observé que, s'il résulte des dispositions de 
la loi que si la fixation des modalités de perception et celle du 
taux de péage sont laissées à l'apprécialion de l'administration, 
l'application de la taxe elleanême à un caractère général: qu'il 
suit de à qu'au cas où l'administration estime opportun de l'instituer 
dans un port, cette taxe doit être appliquée à tout le poisson déhar. 
qué sous la seule réserve de la dérogation instituée en faveur des 
anarins pêcheurs, Il à considéré, au surplus, que si le décret du 
26 avril 1941, pris en vertu de l'article 2 de la loi du 2% février 1911, 
pour application de celle loi, prévoit nolamment, en ses titres fr 
et I, la possibilité d'institucr certaines exemptions partielles où 
totales portant sur la taxe de séjour, ce texte ne comporle, en son 
litre I, relalif au péage sur le poisson débarqué, aucune disposition 
qui aulorise l'application au poisson d'un régime analogue d’exonf. 
ration, que, dès lors, les requérants étaient fondés à soutenir qu'en 
tant qu'il a exonéré de la taxe de péage instituée dans le port de 
la Rochelle certaines catégories de poisson débarqué, l’arreté est 
entaché d'exeès de pouvoir. 

Or, l'intérêt bien compris de l'exploitation des ports exige que 
l'adexinistration ait la faculté de tenir compte des siluations de 
fait et de prévoir en conséquence, en tant que de besoin, suivant 
les circonstances locales, comme il est fait pour les péages sur les 
navires, kes marchandises et les passagers, plusieurs farifs suivant 
les catégories de poisson amendes au port et certaines exemptions. 

Ainsi, en présence de la jurisprudence créée par l'arrêté susvisé 
du _ d'Etat, it apparait indispensable d'amender les tex!es 
actuels. 

L'article {er prévoyant effectivement qu'il pourra étre pereu des 
{axes sur le produit du poisson, landis qu'à l’article # on ne vie 
que la taxe Sur le poisson, il à paru opportun de rétablir partout 
à cet article « les taxes » en slipulant d'ailleurs que ces taxes 
pourront s'appliquer à tous les produi(s de la mer d'origine animale 
tels que crustacés, huîtres, coquillages, etc., et pourront être variables 
suivant les catégories. ; 

Te! est l'objet du projet de Loi que nous présentons, 


FROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CON UD NON NO ON 20 A M OU UN 0 A A 0 D y © D © QT 2 © ON |: 1 . LL RE. 
Décrète: 

Le projet de ioi dont la teneur suit sera présenté 4 l’Assembice 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — L'article 3 de la loi du 23 février 1941 concer- 
nant la perception des péages dans les ports maritimes est remplacé 
par les dispositions suivantes: 


Taxes sur le produil du poisson débarqué. 


« Art. 3. — La recette deg taxes sur le produit du poisson d“bar- 
qué peut étre affectée à des dépenses effectuées dans lintérèt de 
la pêche et relatives: : 

« Soit à la création ou à l'amélioration d'ouvrages, constructions, 
installations, outillages publics; : 

« Soit à l'entretien des ouvrages, au maintien ou à l'amélioration 
des profondeurs. 
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« Ges taxes sout élablies en raison du produit 1 
déharqué par taut navire de ner, quels qu en soient le port d'a me 
anent et la nationalité. Elles peuvent également s'appliquer à tous 
produits de la mer d'orisine auitnale lels que crustacés, huit 
uoules, Coquillages. à sh DE 
« Le: taxes qui pourront être variables selon les catégories de 
isson ou de produits de la mer visés cilessus seront perçues suf- 
int des modalités et à un taux déterminé par l'acte qui les inslti- 
Elles seront payables par les marins vendeurs du poisson, a 


} 

\ 1 
pur les armaleurs et importateurs où par les acheteurs, ou par les 
U 

1 

{ 

} 


us et les autres dans lés conditions également déterminées par le 
ne acte; Îles marins pêcheurs en sont exemplés en ce qui 
orne lé poissen qui icur est attribué pour leur consommation 
onnelle et relie de lear familie. » 
L'acte institutif des taxes pourra établir d'autres exemptions lotales 
ou partielles. d 4 ; 
Pour les acheteurs où vendeurs d'autres catégories de poissons 
nroduits de Ja mer, l'acte institulif pourra élablir des excmptions 
les où partielles. 


ANNEXE N°6228 


— 


(Session de 195%. — Séunce du 21 mai 1%.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires afin que les enfants participant 
aux colonies de vacances ne subissent pas les récentes augmen- 
tations des tarifs de la S. N. C. F., présentée par MM, Cogniot, 


Marcel Cachin, Thamier, Mile Marzin, MM. Ravmond Guyot, Bonte 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la cominission de l'éducation nationase.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aosdames, messieurs, les conseils d'administration de nombreuses 
cuisses des écoles signalent que l’augmentation récente des tarifs 
des chemins de fer grèvent dangereusement le budget des caisses. 

IL faut considérer, d'autre pært, que cette augimentation n'est 
pas applicable aux bénéficiaires des congés payés 

est pourquoi l'Assemblée nationale voudra sans doute adopter 
Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\Aseinbiée nationale invite le Gouvernernent à décider que les 
euiauts participant aux colonies de vacances seront transportées pat 
Jai SN. OC. F. dans des condilions les exonérant de l'augmentation 
de- tarifs de chemins de fer applicable 4epuus mai 195, 





ANNEXE N'°6229 


a — 


(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1952.) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer la majoration de 25 p. 100 pour les cartes d'abonnement 
de travail délivrées par la $. N. 6. F., présentée par MM. Midot, 
Kavinond Guyot, Mare Dupuy, Marcel Noël, Kriegel - Valrimont, 
Dufour, Cristofol, Cagne, d'Astier de la Vigerie, les membres dn 
groupe communiste el les membres Au groupe des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission des moyens 


ce cominunication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 4 mars dernier, au cours de son audition 
pur la commission des moyens de communication et du tourisme, 
M. le ministre des travaux publics donnait l'opinion suivante sur 
une proposition de M. Bichet d'augmentation de tarifs échelonnée 
sur plusieurs années : 

« C'est à tout le problème de la coordination. Nous pouvons fou- 
urs décider une augmentation des tarifs de la S. N. C. F. sans 
qu'une loi soit nécessaire. Mais si vous augmentez les tarifs de la 
SN C. F., ce qui est la facon la plus simple de régler le problème 
de la coordination, mesurez les incidences que cela va entraîner 
inmnédiatement dans Ia vie éronomique du pays, » 

Le qui élait vrai, il y a deux mois, l’est encore plus anjourd'hui, 
de à A s'agit d'une augmentaiion brutale el considérable des 
artrs, 

Les 25 p. 100 de majoration des tarifs voyageurs vent peser lour- 
dement sur les conditions de vie des travailleurs puisque les cartes 
d'abonnement de travail sont majorées comine tous les autres titres 
de transport sauf ceux qui correspondent à la «zone courte » de 
la proche banlieue parisienne qui sont reliés aux tarifs de la R. A. 
T. P. et les billets de vacances populaires qui restent inchangés 
JUSqu'au 15 oclobre prochain, à moins qu'une dépêche minisirieile 
Vienne supprimer celte dérogation. 

L'est en ellet une sumple dépêche, qui a transmis, le 41 mai 
dernier, la décision ministérielle. 

I est into'érable qu'ane décision qui aura de profondes rÉpereus- 
Sions dans Ta vie économique du pays soit prise sans consullation 
du Parlement, L 
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Il est impossible ceurtout de concevoir qu le Gouvernement qu l 
déjà bloqué les salaires, qui refuse la réunion de la mission 
supérieure des conventions collectives, reduise taire tue 
les salaires ouvriers. 

C'est dans ce but ct afin que FAssemb'ée puisse formuler 
opinion que nous avons l'honneur de deirnma \ \- b 
d'adopter Ja proposition de resolu int 

PROPOSITION DE RES&üLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement Din! la dévie 
sion du ministre des travaux pubdirs les transporis transrmi 
ln SN. OC. F. le 11 mai dernier, afin de supprimer la inajoration de: 
>» p 100 jui frappe les cartes helslofhadaties d'abenterner ‘ 
travail 

(Session de 1953. — Séance du 91 mai 1932.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendar \ inviter le Gouvernement 

à intervenir auprès de la S. N. C.F. afin que les agents «F», ch 

rétraile, anciens assurés 10lilairc de< chemins de fer d'Alsace- 

Lorraine, puissent oblenir le payement de leur: rentes d'invali- 

dité et de vieillesse, juésentée par MM. Rosenblatt, Mules 

Mido!, Demusois, Aleide Benoit et les membres du groupe En 

mun.ste, — tenvovée à ja MDtii--ion d HAT de commu 

hication el du lour:sime.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de 1M8 et jusqu'au 31 décembre 192%, les 
Cherminots de l'ancien réseau d'A\sace-Lorrains éla ibut 
de deux rgüunes distincts de retraites, à savoir 

A. — Hégime « relrailés ouvriers ». 

Dépendant d'organisme dénomimé « Caisse des pension le< ile 
mins de fer d'Alsace et de Lorra actuellement « lituidation, 
el qui se composailt de deux sectious. L'une, dite « section A », 
assurait une penson égale à l'assurance HKégale invalidité-vieil- 
Jesse ». Elle fut gérée, sous sa propre responsabilité, par les Che 
mins de fer d’Alsace-Lorraine, Celie section assurant aux assure! 
tis je maximum légal des prestations en matière de rentes 


Une deuxième section, dite « B», assurait une pension supplémen- 
taire destinée à parfaire la rente Vs et à compenser isi la trop 
grande différen’e entre la pension dite ouvritre L ceile 
agents du cadre « fonctionnaires 


B. — RAR ‘yuUae des fon Lunnaires., 


Les loïs des 31 mars 1353-17 mai 1907 relalives au sfalut des fonee 
lionnaires, veuves et orphelins des fonctionnaires, maintenues en 
vigueur jusqu'au 31 décembre 1925 et au deiàa par l'option de 1474 
permeltaient de servir aux intéressés, à leurs veures €t orphelins 
la peu<ion leur revenant d’après les différents chapitres. 

Tous les bénéficiaires de ces lois étant pour la majeure nartie 
du régime « A», avaient légalement droit, moyennant Flassuran 


volontaire continuée, au maintien des droits acquis sous le ré- 
gime « À » pour eux et leurs farnilles 

Cette dernière silualion restait en viguenr jusqu à la fusion du 
régime d'assurance « invaiidilé - vieilles<e » ave ; 
gime de Ja sécurité sociale généra!e 

En 1921, tous les agents des chemins de fer d'A'sace et de Lor- 
raine, assujettis le 931 décembre 192% à un des deux régimes, ont 
été adenis à opter, soit pour le maintien du duquet ils 
taient tribuiaires où ponr le régime des retr agents des 
chemins de fer français de 1914, qui s'appelait en Atsace-Lorraine : 
« Caisse des retraites »s (1er janvier 19%) 

L'option était ferme et entraînait, - nonobstant des avantages 
acquis et garantis par les « dispos'lions transitoires » avec toute: 
les conséquences matérielles en découlant, le passage dn rézime 
antérieur au nouveau au, le cas échéant, le maintien intégral des 
avantages du régime d'origine. 

Après l'année 1925, qui avait modifié profondément la structure 
en matière « retraites » de la carrière des cheminots d'Alsace et 
de Lorraine, la siluation était la suivante: 

H y avait et Ï! y a encore aujourd'hui des cheminots alsaciens- 
lorruins dont les régimes de retraites sont les suivants: 

a) Au régime de « l’ancienne caisse des pensions des chemins de 
fer d'Aisace », section À + kB; 

b) Anciens titulaires de celle caisse avant oplé À la »« Caisse des 
rétrailes » des grands réseaux des chemins de fer Irancais de 191 
(dile caisse des retraites, 1er janvier 4935); 

c) Régime des retraites des fonctionnaires (agents F), ancien 
R. B. G. du 31 mars 4953-17 avril 1907: S 

dj) Ex-bénéficiaires de ceile loi ayant opté pour la caisse des re- 
{railes, 1er janvier 192: 

e) Entrés après le fer janvier 1921 et admis d'office à la eaiste 
des retraites du 1% janvier 1925, Le: cheminots de cette dernière 
ca'#zorie, conformément à ln loi sur les « assurances invalidits 
vieillesse d'Alsace et de Lorraine », ont pu continuer volontaire- 
ment jusqu'au 31 décembre 1956 celle assurance et se garanti 
ainsi les droits acquis (voir égnlement partie 1 sous b. 
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es cotisations conformes 











t il } [l 

1X à rés nt) ERREERE TES y UHR 

Les g l . » de i ec! l \ l'après le barèm de 
] | ité t , à strasho rg, La section « B» 
restait l ( 1 4 ( en: francs or » en 1919 el ne 
varia | 

I h + 4 | ] éiém } ibies pour Ja 
r': t 

( \ 16 111 l \ du traite- 
I Î ! Z l M n } la cons 
l f ] ] p. 100 d émoiuments comptant 
I , min liqué ci-dessus, pas 
di ! 

\ f t, mûôn la tion de ja S. N. C. F. et 
Î i le juin 1930 e des retraites des 
‘ et de | 

n \ le ! illemands, dès 
‘ ju le pen: 3 CS. 98 NE PA 
l ‘ èslements administralifs en vigueur du Reich. A cette 
« il est nstaté que es pensions étaien sunérieures à 
« 1 S, N | 1 Jusqu y der juillet 1913. 

S \ | eu de déceptions jusqu'en 19:50 dans l'applica- 
Î £ | imini itive retraites agents F », il n'en 
a 1 { ] ncerne les Agents ouvriers dits 
u ut | o0 " ribulaires de la caisse des pensions sec- 
tions À + B 

Pa ir « ! r la caisse des retraites au fer janvier 1925 et 
d'aprés les d lions de la loi du 31 décembre 1923 — article 7, 
ces agents 1 vaient } ; continuer l'assurance « invali FAC vieil- 
] La M il ibsolue d'entre eux était, toutefois, par le fait 
d ( CCU ; 1SSUI obligatoirement » avant l'entrée dans 

Î l'AISA ‘ l'institut d'assurances 
« ‘ [l jt en l'occurance de 
p' il JR à joindront d'ici peu 
d t t pa entre cinq et vingt- 
S annees ins 1e1 His issurances obligaloires et légal. 

La loi d lécermbre 1923 ne tenait qu'imparfaitement compte de 
ct | e obligatoire, 

Foutt s, « a cation de l'article 26 des « dispositions transf- 
tot ( uluis des retraités du 23 novembre 1929, les optants à 
la es retraites (ter janvier 1923) bénéficient en sus de leur 
‘ LD NS } pre ement dite d'une « rente personnelle - 
I i \ tranche de l'assurance légale avant le service S. N. 
CA 

[Br rente pers ellé jui n'est nullement proportionnelle 

\ lis \= Ve es ten général en or) et anormalement basse 
pa Ù rl à d’autres rentes du même secteur, doit être considérée 
« ! Iront à l'adresse des cheminots optants et comme des 
Jt US 1 il i > , 

IH Ov à des rentes personnelles » variant et suivant Ia « Caisse 
de & l entre » et 7 F par mois, par année d'assurance. 

S 3 nexion allemande de 19:0 à 1915, période pendant 
] s les eminots retraités isents O » touchaient des 
pue | s la législation allemande, aucune reva- 
l \ l4 ersonnelle n'a eu lieu de la part de la 
S. N | ‘ 0 end le décompte de la pension 
con { li | Ia pension | EL 

Il v a i retenir qu'en ex ition des dispositions de l'ar- 
ticle 0 de la loi du 30 décembre 1923, les cotisaïiens versées par :e8 
‘ régim tes retraites 41911-19235, y compris les réserses 
T1l itiq ont été reversées par l'institnt d'assurances « inva- 
lid ‘ e » de Strashourg à la caisse des retraites des chemi- 
nots A. L. du fer ji er 1925. 

IL est done intubitablement prouvé que celle-ci, devenu depuis 
1959 sse des retraites de la $. N. C. F, est responsable pour tout 
ce qui t e le service des retraites des agents de l’ancien réseau 
d \ fer d'Alsace et de Lorraine. 

I d vndicats des cheminots A. L. est intervenue à main'es 
I es à pronos de celte question vitale. 

Sur le vu des premières firhes de pensions décomptées suivant le 
rt nent de Ja caisse des retraites {fer janvier 1925) et les « dis- 
posil t itoires », l'union s'est mise à l'œuvre pour oblenir 
la « revalorisation de la première tranche de la pension ». 

\ travers de multip'es audiences, réunions de diKégués, etc., ce 
1 ème a été discuté sans toute'ois obtenir la solution désirée. 
l revrise et étude sérieuse intervenait seulement sous la direc- 
lion de M. Surleau, directeur du réseau des chemins de fer A. L. el 
Vrermier dir r général adjoint de la S. N. C. F. et en 1939 un 
« nrojet » acceptable « 614 élaboré qui recueillit l'agrément du mi- 
1 des travaux publics et des transports et du conseiller d'Etat, 


directeur des services d'Alsace et de Lorraine de l'époque. 
Claiz la guerre de 1939-1915 avec les conséquences désastreuses de 
4 
\( 






l'annexion des trois départements de l'Est a oblisé à un nouvel exa- 
min de fond.de ce problére, les instances intéressées ont toutes 
reconnu la nécessité de la « revalorisation de la première tranche 
des pensions A. L des agents O », mais malgré les audiences en 
1916, 1047, 4918, 1050 et 1951 auprès de la direction générale de 
la SON: 1 \u re des travaux publics (M. de Soulèse), 
directeur 16g nl , elle est restée dans la phase des « pro- 
messes formelles « régu'arisation ». 


angement a été apporté par les décrets des 20 fanvier 


un | | 
4950 et 17 mai 1951 réglant légalement les droits aux rentes des 


assurés avant anpartenu successivement au régime général et à des 
I £ aux. 

Mais. malgré ces dispositions légales, la direction générale de Ja 
8. N. C. F. se refnse, sous prétexte de « manque de crédits », à 
6 le droit de près de 12000 cheminots retraités de l’ancien 
I iu des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine. 





Rentes d'invalidité-vieillesse des « agents retraités F » 
de l'ancien réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine 


Comme indiqué plus haut, les agents de l’ancien réseau A, L. nom 
més « fonctionnaires » conformément à la loi du 31 Murs 187% h4 
ticient, du chef de leur affiliation obligaloire antérieure à la « ca 
des pensions » des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine — « 
tions « À » et « BR » — de la possibilité de « l’affliation volontaire 
continée », L'organisme compétent étant légalement tenu de leur 
servir, dans le cadre du statut, les rentes leur revenant, soit à tittre 
d'invalidité prématurée, soit à titre de vieillesse ou les rentes de 
veuves et d'érphelins. 

Ce service fonctionnait normalement jusqu’au fer juillet 1955, date 
de là reprise des services S. N. C. F. dans les trois départemen!s de 
l'Est. 

Par l'article 12 de l'ordonnance du 18 octobre 1945, les rentes non 
revalorisées de ce compartiment fu’ent portées au minimum de 
7.200 F, Les diflérents aménagements uliérieurs les portèrent sains 
complément jusqu'en juillet 1948 à la somme annuelle de 22000 F, 

Le refus de l’ancienne caisse des pensions des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine d’anpliquer les dispositions légales en faveur 
des agents « F », titulaires d’une rente de vieillesse ou d'invalidité, 
forçait l’union des syndicats C. G, T. des cheminots d'A. L. à Jui 
intenter une procédure, Une décision Tavorable fut rendu, le & oc- 
tobre 1916, par la coinmission de première instance (affaire Reuc- 
kel’. 

Par suite d'appel de la S. N, C. F., celle affaire venait le 17 dé. 
ceinbre 19:57 devant la commission régionale d'appel à Strasboure 
qui condamna de nouveau Ja S. N. C. F. au payement de la znte 
minimum. 

Contre ce jugement, la S, N. C. F. faisait appel auprès de !a cour 
de cassation qui, après un délai de trois ans, confirma, le 98 avril 
1951, le jugement rendu par la commission régionale d'appel. 

Il va de soi que la direction générale de la S. N. C. F. aurait dù 
anpliquer, sans nouvelles démarches, l'arrêt de la cour de « # 
tion: non seulement à M. Renckel, mais, par la logique mérne, à 
l'ensemble des ayants droit, 

Mais, malgré les multiples démarches auprès des instances com- 
pélentes, la direction de la S. N. C. F. restait ct reste encore sur 
sa position inacceptable pour les cheminots retraités intéressés. Elle 
préend « ne pouvoir payer faute de crédils », 

A litre de documentation, nous donnons des passages de Ja cor. 
respondance échangée prouvant sans équivoque aucune le bien-fondé 
de notre thèse du payement des rentes. 


t 
è 


au secrélaire général de l'union départementale des 
C. G. T, du Bas-Rhin: 

. J'ai l'honneur de vous préciser que le pourvoi de la cour de 
cassalion n'étant pas, en malière civile, suspensif d'exécution, ja 
S. N. C, F. a dû exécuter à l'égard dn requérant la décision de la 
commission régionale d'appel. Mais celle-ci n'a, pour le moment du 
moins, d'effet qu'entre les parties, Elle ne vaudra « ergo amnes » 
que si la cour de cassation jugeant souverainement tranche à À 
tour dans le même sens. 

« Je ne manquerai pas dans celle hypothèse de veil'er à l'apnlica- 
tion du jugement à tous les intéressés, » 

b} Extrait de la lettre no A. L. 28 du 2% juillet 1949 de M. le 
ministre des travaux publiés et des transports, Paris, adressée à 
l'union des syndicats de cheminots A.-L., Strasbourg, 

… « Dans l’hypothèse où la cour de cassalion trancherait le 
différend dans le même sens que la commission régionale d'appel 
du contentieux de la sécurité sociale — ce qui aurait pour consé- 
quence de rendre licite le cumul de la pension S. N. C. F, avec le 
ininimum garanti des assurances sociales, pour tous les agents 
« F » — je ne manquerai pas de veiller à l'application du juge- 
ment aux intéressés ». 

Ceilte correspondance échangée avant l’arrût de la cour de cassa- 
tion, ne permet aucun doute en ce qui concerné le payement da 
« minimum de la rente » une fois l’arrêt de la cour de cassation in- 
lervenu le 2 avril 1951 confirmant celui de la commission régionale 
d'appel du 17 décembre 1947. 

Inlassablement, l'Union des syndicats des cheminots C. G. T. 
poursuivait ses démarches afin d'obtenir le règlement du d'fié- 
rend. 


Dans le mémento d'une audience qui eut lieu le 8 novembre 
1951, figure ce passage: 

… « La $. N. C F. va donc exécuter la décision prise dans 
l'affaire Renckel, mais une telle décision n'est valable qu'entre 
parties, Pour le problème d'ensemble posé par revalorisation des 
rentes de la caisse des pensions, la $. N, C. F,. se propose au 
contraire de saisir le ministère du travail et de la sécurité sociale 
afin qu'une solution intervienne rapidement dans le sens de la 
prise en charge par le régime général,’ de la revalorisation des 
rentes de la caisse des pensions ». 

Cette réponse laisse présumer que Ja S. N. C. F. se contenterait 
d'appliquer le jugement prononcé en faveur de feu M. Renckel et 
non à l’ensemble des 2.500 intéressés, ce qui, aux yeux de ces 
cheminots fonctionnaires, représente une violation flagrante de 
la loi. 

Devant la carence de la direction générale de la S. N. C. F., {rois 
autres agents fonctionnaires en retraite ont porté plainte contre 
la S. N. C. F. au sujet du non-payement du minimum de la rent”, 
et la commission de première instance de Strasbourg, en date du 
27 novembre 1952, vient de confirmer le jugement rendu en fa- 
veur de RenckeL 


a) Extrait de la lettre du 7 juillet du ministre des travaux pu 
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En résumé, il y a lieu de distinguer deux revendications sépa- 
rées, mais concernant la mème calégorie d’inléressés, à savoir: 

a) Période du ter juillet 1945 au 1er | ms 1918, payement du 
minimum de la rente estimée à 20.000 F en moyenne pour cha- 
cun des 2.500 agents fonctionnaires en retraite; 

b) Période postérieure au fe juiliet 19143 comportant le paye- 
ment de la rente conformément à la loi du 23: août 1918 avec Îles 
revalorisations en découlant combinée avec les décrets de coordi- 
notion des 20 janvier 1950 et 17 mai 1951. 

De l'examen impartial de ce qui précède, il résulte clatrement 
qu'il y a mauvaise volonté manifeste de la part de la direction gé- 
nérale de la Société nationale des chemins de fer français. Men- 
tonaons que &’est à la suite d'interventions multiples que ie con- 
seit d'administration de la S., N C. F., en date du 30 novembre 
1951, s'est adressé à M. le ministre des travaux publics et des 
transports en suggérant que la sécurité sociale prenne à sa charge 
tx plus grande pært des Somines à engager, Celte dernière insttu- 
tion s'y refusa et depuis Ces vieilles questions importantes res- 
tent en suspend. 

La >. N. C. F. comme « assureur », avec son propre service des 
retraites, se dérobe à ses obligations qu'elle devrait remplir, suite 
à l'article 13 de la loi du 30 décembre 19%, car c'est bien elle 
qui s'est subslituée à la direction générale des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine. 

Citons entin l'extrait de ta lettre no P. 2173 du 4 juillet 1952 
qu'à la suite d’une démache de l’Union des syndicats €. G. T., 
le minisire des travaux publics et des transports a adressée à 
un dépulé: 

. « Je l'informe que les serviees du ministère du travail ont 
été saisis de cette affaire par le ministère des travaux publics, 
des transporfs et du tourisme, le 25 mars 1919 Par lettre du 
92 avril 1949, il à été précisé à ce département que si le prineipe 
du la revalorisation de cette rente recevait l'entier accord de l'ad- 
ministration, le soin de dé‘erminer les conditions financières de 
cette opération ne lui appartenait pas ». 

La 5, N. C. F, savait donc parfaitement, et depuis 1919, que le 
service de cette rente lui incombait, mais rien n'a été fait 

Une décision rapide et délinitive s'impose done sérieusement, 
car tous ies autres régimes spéciaux, comme ceux des P, T. T, 
E D, F., G, D, F., police et contribution, bénéficient de l’appliea- 
tion de l'arrêt rendu par la cour de cassation dans l'affaire Renc- 
ke 

C'est pourquoi nous déposons la proposition de résolution sui- 
vante que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intervenir d’une 
manière pressante auprès de la direction générale de la $S. N, C. F 
pour le payement immédiat: 

lo Du minimum des rentes d’invalidité-vicillesse dues aux agents 
« F » en retraile, anciens membres volontaires de l'ancienne caisse 
des pensions des chemins de fer d’Alsace-Lorraine, section A, ainsi 
que de la rente reva'orisée du même titre à partir du {er juillet 
LUN: 

2 De la pension de coordination conformément au décret du 
20 janvier 1950 et de l'arrêté du 17 mai 1991. 
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ANNEXE N'°6231 


(Session de 1953, — Séance du 24 mai 1%53.) 


PROJET DE LO{ modifiant la loi du 14 juillet 1938 sur l'organisation 
générale de la nation pour le teinps de guerre en vue d'étendre 
aux personnels du sexe féminin l'application de la réquisition 
civile, présen'é au nom de M. René Mayer, président du conseil 
des ministres, par M. René Pleven, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, par M. Char'es Brune, ministre de 
l'intérieur, par M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, mi- 
nisire de la justice, par M. Paul Bacon, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, et par M. Robert Buron, ministre des 
affaires économiques. — (Renvoyé à la commission de la €é- 
{cüse nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience de la dernière guerre mon- 
diaie a mis en évidence le caractère total des conflits modernes 
e! la nécessité de recourir à toutes les ressources de la nation 
pour y faire face. 

Les ressources humaines tiennent, dans ce domaine, une place 
répondérante ainsi que l'avait nettement reconnu la lei dy {1 juil- 
et 19%, Celle-ci permet déjà de faire appel à tous les hommes 
non mobilisés de plus de 18 ans, soit par réquisition, soit par volon- 
tariat, ainsi qu'aux femmes disponibles, par volontariat seulement. 

Les possibilités devraient permettre de satisfaire la plupart des 
besoins, Néanmoins, il parait nécessaire de se prémunir contre 
les lacunes que pourrait laisser naître le seul recours à la bonne 
volonté, que ce soit dans le domaine de l’agriculture, de l'industrie 
où dans celui de 'a protection civile. 

C'est pourquoi fl a paru nécessaire de demander au Parlement 
d'étendre le champ d'application de la réquisition des personnes en 
temps de guerre aux femmes de plus de 18 aus n'ayant pas d'en- 
fants ou dé personnes invalides À charge. 

Tel est l'objet au présent projet de toi. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CON LCR CT TOR TD LR 5 0e D 0 © Do 2 cure os 
Décrète : 

Le projet de loi dunt la teneur suit sera présenté à l'Assemhire 
nalionale par le ministre de la défense haliouale €l des lorces 
armées, qui est chargé d en exposer les mMolifs et d'en soulenir ia 
discussion, 

Art. der, — L'artitle 11 ($ b}), de la loi du 11 juillet 19%, est 
modilié comme suil: 

« b) D'homunes et de femines non soumis aux obligations mili- 
taires, requis à titre C:vil, en vertu de l'arlicie 14 de ja présente 
loi et qui pourront élre employés selon leurs aplitudes et compte 
tenu de leur profession dans les services de la défense passive. » 

Art. 2. —. Le premier alinéa de l'article 1% de la Joi du 44 juit- 
let 1933, est modifié comme suil: 

« A la mobilisation ou dans les cas prévus à l'article fer de la 
présente loi, les Français et ressurlissants français des deux sexes 
âgés de pius de dix-huit ans, même soumis aux obligalions enili- 
aires délinies par ia loi de recrutement et pur l'arlice 11 de Ja 
présente loi, sous réserve qu'ils ne soient pas dejà utilisés par les 
m:nistres intéressés, peuvent êlre requis dans les conditions fixées 
par la loi du 3 juillet 1877, modifiée par la loi du 21 janvier 193 
(sous réserve des dispositions prévues à larlicie 27 de la présente 
loi}, par la loi du 31 mars 193% et par la présente loi. L'appel sous 
les drapeaux fait cesser la réquisition. » 

Art, 3. — Entre les alinéas 3 et 4 de l'article 14 de la loi du 
11 juillet 1958, est inséré l'alinéa suivan!: 

« En ce qui concerne les personnes de sexe féminin, ne pour- 
ront être soumises à requisition individueile des lemimes enceinies 
et les lemmes ayant effectivement en garde, Soit un ou plusieurs 
enfants d'âge au plus égal à la limite supérieure de l'obligation 
scolaire, Soit une ou plusieurs personnes âgées de plus de zaixante- 
dix ans ou atteintes d'une incapacité nécessitant une assistance 
permanente. La preuve de celte incapacilé pourra être exigée par 
la production d'un certificat délivré par un médecin désigné par 
l'autorité requérante. » 





ANNEXE N°6232 





(Session de 1953. — Séance du 21 mai 1959.) 


PROJET DE LOI portant extension à l'Algérie de diverses dispôsi- 
tions législatives en vigueur dans la métropote (période du 197 oc 
tobre 1951 au 20 septembre 192), présenté par M. Charles Brune, 
ministre de l'intérieur. — (Renvoyé à la comrmission de linté- 
rieur.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N'°6G233 





(Session de 195%. — Séance du 21 mai 1953.) 


PROJET DE LOI autorisant le Prés dent de la République à ratiñer 
l'accord comp taire n° 2 à la convention générale du 12 no- 
veinbre 1949 entre la France et le GrandDuché ds Luxembourg sur 
la sécurité sociale re'atif au régime de sécurité sociale applicable 
aux travailleurs frontaliers, signé le 19 février 1953, présenté au 
nom de M. René Mayer, présilent du conseil des minstres, par 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères; el par 
M. Camil:e Laurens, ministre de l'agriculture. — (Renvoyé À la 
commiss.on du travail et de la sécurité s0:iale.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi a pour objel la ral fication 
de l'accord complémentaire n° 2 à ta convention générale du 12 no- 
vembre 1919 entre ia France et le Grand-Duché de Luxembourg sur 
la sécurité sociae relatif au régime de sécurité sociale applicabie aux 
travaitleurs frantalers, signé à Par:s, le 19 février 1953. 

Une convention générale de séçurité sociale, ainsi qu'un accor] 
complémentaire relatif au régime de sécurité <ociale applicable aux 
travailleurs des mines et établissements ass milés avaient élé signés 
mn 12 novembre 1949 entire la France et le Grand-Duché de Luxem- 

ourg. 

La Situation, au regard de la sécurité sociale, des travailleurs fron- 
taliers n'avait pas été réglée à cette époque comme elle l'a été pour 
d'autres pays avec lesquels la France a signé des accords de réei- 
procité en matière de sécurité sociale et it est apparu nécessare de 
définir cette situation. Tel est le but de l'accord complémentaire 
ne 2 qui omplète donc les accords de sécurité sociale conclus le 
12 novembre 1919 entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg. 

C'est dans ces condilions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos dé‘ibéralions le projet de loi dont la teneur sul: 


PROJET DE LOI 
Le prés'dent du conseil des ministres, 
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872 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Déerè te tenu du lieu de leur résidence, conformément à la législation fran. 
14 , . 14 "aise, 
Le proj le ] la teneur L s 1 pre rs \1 1ss4 mhiée . ls ont droit également au congé de naissance dans les conditions 
le par le ministre du travail et de la sécurile SUCIAG qu nt de la législation française. 
d'en exposer ies motifs et l'en SOUL IA d fat a Ces allocations et la rémunération du congé de naissance sont À 
srticle unique Le Président de la Répubi'que est autorisé à Tatl- la charge des organismes français dont relèvent ces travailleurs. 
[ A nentaire n° 2 à Fe FA Doehé 44 Lans der " Art. 41. — Les autorités compétentes étaljiront, d'un commun 
hé 195 À France et le Gran or: PR Dot ae accord, une classification des communes luxembourgeoises en s’ins- 
1 riig S0 ( UT AU Te SIM de s a sd 22 He ur gg irant des principes retenus par la législation française pour l'éta- 
aux as fr ers, signé à Paris, le 19 février 1955 lissement des zones de salaires. 
Un exemplaire de ce texte est annexé à la présente 101, Art. 12. — Les travailleurs frontaliers résidant en France ont droit 


ANNEXE 


Acoard complémentaire n° 2 à la convention générale du 12 novembre 
1249 entre la France et le Grand-Duché de Luxemhourg sur [a sécu. 
rité sociale. 


RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE APPLICABLE AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS 











Art, fer, — Les travailleurs frontaliers français et Juxembour, 
cont soumis aux dispositions de la convention générale sur la sé 
rité sociale entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg, sous 
réserve des dispositions du présent ac’ord complémentaire. 

Art, 2, — Les travalleurs frontalie français et luxembourgeois 

iffliés aux organismes de sécurité sociale du pays dans lequel 


Cuarrrne Ier, — Assurances maladie, maternité, décès. 





art, 9. Les prestations en argent afférentes à la législation des 
4 ances maladie, maternité, décès, sont servies au travailleur 
frontalier dans le pays où il a son lieu de travail, par les soins de 


zanisme de sécurité sociale auquel le travailleur est affilié. 
Les prestations en nature afférentes à ladite législation peuvent 


fire dispensées au travailleur frontalier et à ses ayants droit, soit 
dans le pays du l'eu de travail, soit dans celui du lieu de leur rési- 
lenre réeile et permanente. 


Art, 4. — Lorsque les prestations en nature sont dispensées au lieu 


de la résidence, elles le sont: 
Pour le frontalier rés'dant au Grand-Duché de Luxembourg, par 
l'organisme luxembourgeois de sécurité sociale du lieu de sa rési- 
*st fait inscrire qui assure le service de ces pres- 





( dispositions de la législation luxembourgeoise; 

Pour le frontalier résidant en France, par l’organisme de sécurité 

ile du lieu de sa résidence, qui assure le service de ces presta- 
{ sitions de la législation française. 

CHarnrs 1} {ccidents du tragad et maladies professiannelles. 

Art. 5. — Les prestations en argent afférentes à la législation rela- 
five à la réparation des accidents du travail el des maladies pro- 
fessionnelles sont dispensées au travailleur frontalier dans le pays 
où il à son lieu de travail, par les soins de l'organisme de sécurité 
owciale auquel le travailleur est affilié, à moins que la Kgislation 
du pays n'impose celle obligation à l'employeur. 

Les prestalions en nature afférentes à ladite législation peuvent 
étre dispensées au travailleur frontalier soit dans le lieu de travail, 
suit dans celui de sa résidence réelle.-cet permanente. 

Art, 6. — Lorsque les prestations en nature dues au fitre de Ja 
jégislation française relative à la réparation des accidents du tra- 
Vail et des maladies professionnelles sont dispensées au travailleur 
fiontalier au lieu de sa résidence réelle et permanente au Grand- 
buché de Luxembourg, elles le sont par l'intermédiaire des orga- 
hisiies luxembourgeois compétents et conformément aux disposi- 
üons de la législation luxembourgeoise relative à la réparation des 
dominages résultant des accisents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles. 

loutefois, le droit de la victime à l'appareillage et aux prestations 
ce rééducation professionnelle ne pourra s'exercer qu'en France et 
dans les condilions prévues par la législation française, 

art. 7. — Les dépenses engagées par l'intermédiaire des orga- 
hisines luxembourgeois compétents, dans les conditions de l'article 6 
ci<iessus, sont rernboursées par les organismes français de sécurité 

ciale sans toutefois que ces rembourements puissent dépasser les 
dépenses qui résulteraient de l'application des tarifs pratiqués en 
France. 

Art, 8. — Lorsque les prestations en nature dues au titre de la 
législation luxembourgeoise relative à la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail et des maladies professionnelles 
sont dispensées au travailleur frontalier au lieu de sa résidence 
réelle et permanente en France, elles le sont par l’organisine de 
sécurité sociale du lieu de sa résidence et conformément aux dispo- 
«ilions de la législation française sur les -accidents du travail et ïes 
lnaladies professionneles, 

Toutefois, le droit de la victime aux appareils de prothèse ou 
d'orthopédie ne pourra s'exercer qu'au Grand-Duché de Luxembourg 
et dans les conditions prévues par la législation luxembourgeoise. 

Art. 9 — Les dépenses engagées par l'intermédiaire des orga- 
hismes français compétents, dans les conditions de l'article 8 ci- 
dessus, sont remboursées par les organismes luxembourgeois de 
écurité sociale, sans toutefois que ces remboursements puissent 
cépasser les dépenses qui résulieraicnt de l'application des tarifs 
piutiqués an Grand-Duché, 


CHAPITRE HI. — Allocations familiales. 


Art. 40. — Les travailleurs frontaliers résidant au Grand-Duché de 
Luxembourg ont droit aux allocations familiales proprement dites 
et aux alloralions de salaire unique prévues et octroyées, compile 





aux allo’ations familhales conformément à la légisiation luxembour- 
genise. 

Ces allocations sont versées par les organismes luxembourgeois 
dont relèvent ces travailleurs. 


CHariTRE IV, — Dispositions générales, 


Art. 13, — Le contrôle médical et le contrôle des malades son! 
exercés, en ce qui concerne les travailleurs frontaliers et leurs 
ayants droit bénéficiant de prestations en nature dans le pays de 
leur résidence, par jJes organismes de sécurité sociale du pays où 
ces pe 7 sont servies. Ils sont effectués conformément à la 
législation régissant lesdits organismes, mais pour le compte des 
organismes du lieu de travail, Ces derniers organismes ont toujours 
la faculté de demander aux organismes qui dispensent les presta- 
hons, les informations permettant de les éclairer sur l'évolution et 
les conséquences probables de la maladie ou de J'accident en vue, 
notamment, de l'examen concerté des mesures de prévention qui 
apparaîtraient nécessaires, 

Le contrôle médical dés frontaliers résidant au Grand-Duché de 
Luxembourg, bénéficiaires d'indemnités de repos au titre de la 
législation des assurances sociales, ou victimes d'accidents du tra- 
vail, est assuré, dans les conditions fixées pe la législation fran- 
Qaise, jar les organismes de contrôle médical prévus par cette 
législation et avee le concours des organisr'es luxembourgeois qui 
leur prêtent, sur demande, Jeurs bons 6 .ces, notarmiment pour 
l’organisation, au Grand-Duché, des services d'examens médicaux 
des malades. 

Art. 14. — Les autorités administratives suprèmes des deux Etats 
contractants fixeront, d’un commun accord, le montant des rembour- 
sements forfaitaires dus respectivement par les organismes français 
et luxembourgeois en contrepartie des prestations en nature des 
assurances maladie-maternité servies aux frontaliers de l’un ou 
l’autre pays et des frais de contrôle visés à l’article 13. 

Toutefois, les autorités administratives suprêmes des deux Etats 
contractants pourront renoncer, d'un commun accord, aux rembour- 
sements visés à l'alinéa précédent, 

Elles fixeront, s'il y a lieu, les mesures de compensation néces- 
saires entre les organismes intéressés de leur propre territoire. 

Art. 45 — Un arrangement adrninistralif fixera les modalités 
d'application du présent accord. 

rt. 16. — Le présent accord sera ratifié et les instruments de 
ratification en seront échangés à Luxembourg aussitôt que possible. 

Il entrera. en vigueur à une date qui sera fixée, d’un Commun 
accord, entre les gouvernements français et luxembourgeois. 

Il aura une durée d’un an et sera renouvelable tacitement d'année 
en année, sauf dénonciation qui devra étre nolifiée trois mois 
avant l'expiration du terme. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 49 février 1903. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Signé: PAUL Bacon. 
Le ministre du travail, de la sécurité sociale 
et des mines, 
Signé: NICOLAS BIRVER. 
Le sous-directeur des affaires admiwistratires et s0ciales 
au ministère des affaires étrangères, 
Signé: Jobrz. 


‘ 





ANNEXE N°6234 


(Session de 1953, — Séance du 21 mai 1952.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratiñer 
la convention entre la France, la Sarre et l'Italie tendant à élendre 
et à coordonner l'application aux ressortissants des trois pays de 
la législation française sur la sécurité sociale et des législations 
italienne et sarroise sur les assuranCes sociales et les prestations 
familiales, présenté au nom de M. René Mayer, président du 
conseil des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, par M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères, et par M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. — 
— (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour ne: Ja ratifl- 
cation de la convention entre la France, la Sarre et Italie, tendant 
à étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des trois 
ays de la législation française sur la sécurité sociale et des légis- 
alions italienne et sarroise sur les assurances sociales et les presla- 
tions familiales, signée à Paris, le 27 novembre 1952. 

Cette convention se superpose aux €onventions bilatérales de 
sécurité soclale intervenues entre les trois parties contractantes. 





re ed AE TRS À 


ang REPORT ENTRER RRERRr nmnr 








nn 





PE RAA ARE 












DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 873 





Elle consacre le principe déjà affirmé dans les convenlions bila- 
térales de l'égalité des ressortissants des pays contractants pour l'ap- 
plication des législations nationales de sécurité sociale. 

Cet accord permet aux ressortissants intéressés de se rendre suc- 
cessivement dans chacun des trois pays Sans perdre le bénéfice des 
périodes d'assurance accomplies dans chacun d'eux et notamment 
d'additionner l’ensemble des périodes d'assurance effectuées dans 
les trois pays en vue de la détermination de leurs droits à pension. 

La présente convention marque une nouvelle étape dans la coila- 
boration entre plusieurs pays en matière de sécurilé sociale, 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le présent projet de loi dont la teneur suit: 


% PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


é 6 ve CURE ti Le et 56 615 D018 & € 5 & 6e 6!» à 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Asseimbiée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention conclue à Paris, le 27 novenxbre 1952, entre la 
France, la Sarre et l’'Ilalie, tendant à étendre et à coordonner l'ap- 
plication aux ressortissants des trois pays, de la législation française 
sur la sécurité sociale et des législations italienne et sarroise sur 
les assurances sociales et les prestations fainiliales, 

Un exemplaire de celle convention est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention entre la France, la Sarre et l’italie tendant à étendre et 
à coordonner l'application aux ressortissants des trois pays de la 
législation française sur la sécurité sociale et des légisiations ita- 
lienne et sarroise Sur les assurances sociales et les prestations 
familiales. 


Le Président de la République française, d'une part. 

Agissant tant au norn de la République française, qu'au nom de la 
Sarre en vertu des dispositions de la constilulion sarroise et de la 
convention générale entre la France et la Sarre du 3 1nars 1950; 

Le Président de la République italienne, d'autre part, 

Affirmant à nouveau le principe de l'égalité de traitement des res- 
sortissants français, italiens et sarrois au regard de la législation 
française de sécurité sociale et des législations italienne el sarroise 
sur les assurances sociales et les prestlalions familiales. 

Considérant l'intérêt qu'il y a pour ces ressortissants de conserver 
les avantages attachés à ces Jégislations dans les conditions prévues 
par les conventions bilatérales.de sécurité sociale, quels que puissent 
ètre les déplacements qu'ils sont amenés à efflecluer entre les lerri- 
toires des parties contractantes. 

Désireux de conclure une convention à cet effel, ont nommé pour 
Jeurs plénipotentiaires a + 506 savoir: 

le Président de la République française: 

M. Dlierre Garet, ministre du travail et de Ja sécurité sociale; 

M. Jean Serres, ministre plénipotentiaire,* directeur des atfaires 
adrministralives et sociales; 

M. Emile Straus,. ministre plénipotentiaire, chef de la mission 
en Pare : © de la Sarre; 

£ président de la République italienne: 

Son Excellence monsieur Pietro Quaroni, ambassadeur d'Italie en 
lrance, 

Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus 
des dispositions suivantes: 

Art 17, — a) Dans les limiles des dispositions de la présente 
convention, les dispositions da chacune des conventions bilalérales 
ntervenues respectivement entre la France et l'Italie le 31 mars 
118, la Frânce et la Sarre le 25 février 1949, l'Ilalie et la Sarre le 
26 octobre {fol, ainsi que les accords de tous ordres pris dans le 
cadre de ces conventions sont applicables aux ressortissants de 
l'une quelconque des parties contractantes qui sont ou ont été 
soumis aux législations de sécurité sociale de ces parties. 

b) Lans la présente convention, par « ressorlissants », « terri- 
{oires », « législations de sécurité sociale, des assurances sociales et 
des prestations familiales », et « autorités compétentes », il convient 
d'entendre les ressortissants, les territoires, les législations de sécu- 
rilé sociale, des assurances sociales et des prestations familiales et 
leS autorités compétentes des parties contractantes au sens des 
conventions bilatérales en vigueur. 

Art. 2, — a) Dans le cas où l'application des conventions bilalé- 
raies comporte une ftotalisation des périodes d'assurance, les 
périodes d'assurances accompliés dans les trois parties contrac- 
lantes, y compris les PRES reconnues équivalentes à des périodes 
d'assurance, sont totalisées à la condition qu'elles ne se supefposent 
Pas, tant en vue de la détermination du droit aux prestations qu'en 
Vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 

b) Lorsque la législation de d’une des parties contractantes subor- 
donne l'octroi dé certains avantages à la condition que les périodes 
d'assurance aient été accomplies dans une profession soumise à un 
régie spécial d'assurance, ne sorit totalisées, conformément aux 
dispositions du paragraphe a du présent article, pour l'admission 
au bénéfice de ces avantages, que les périodes d'assurance accom- 
plies sous le ou les régimes spéciaux correspondants des deux autres 
parties, Néanmoins, si, dans le territoire de l’une des parties contrac- 
lantes, il n'existe pas, pour la profession, de régime spécial, les 
périodes d'assurance accomplies dans ladite profession aux termes de 
l'une des législations visées au paragraphe a ci-dessus sont cepen- 
dant lotalisées. 











Toutefois, pour le calcul ou le payement des prestalio comp'é- 
mentaires résullant du régime spécial sarrois de l'assurance pension 
de la sidérurgie, seule la législation sarroise est applicable. Cepen- 
dant, la pension d'invalidité ou de vieillesse liquidée en application 
soit de la législation italienne, soit de la législation française, soit 
des conventions bilatérales intervenues entre litalie, la France et 
la Sarre, est assimilée à une pension sarroise autre que cele accor- 
dée en vertu du régime Spécial de Ja- sidérurgie 

c) Dans le cas où les périodes d'assurance à totaliser sont déter- 
minées suivant des règles différentes d'après les diverses conventions 
bilatérales applicables, la période d'assurance à prendre en considé- 
ration au titre de la législation de chaque partie est fixée en faisant 
application de la formule la plus favorable pour le ressortissant inté- 
ressé, contenue dans les diverses conventions b'latéra ture , 
partie a conclues et qui sont applicab'es en l'espèce. 

Art. 3. — a) Les avantages auxquels un ressorlissant peut pré- 
tendre au titre de l'assurance-vieillesse ou de lasurance<técès 
(pensions), en vertu de la législation de sécurité sociale de l'une 


quelconque des parties contractantes, sont déterminés, en prin- 
cipe, en fixant le montant des avantages auxquels ce ressorlssant 
aurait droit si la totalité des périodes d'assurance visées à lar- 
ticle 2 avait été effectuée aux termes de Ja législation de cha ,) 


des parties contractantes à laquelle l'assuré s'est trouvé soumi 


b) Chaque partie contractante détermine, d'après la législation qui 
lui est propre, compte tenu de la totalité des périodes d'assurance et 
sans distinction du territoire où elles ont étü accommpiies, si ce re. 


sortissant réunit les conditions requises pour 4avo'r droil aux avan 
lages prévus par cette législaiios 

ce) Chaque partie contraclante délermine, pour ordre, je mon t 
de la prestalion en espèces à aquelle ce ressorlissant aurait droit 
si loules les périodes d'assurances tolalisées avaient été accompiies 
exclusivement sous sa propre legislation et fixe le montant de la 
prestalion due au prorala de la durée des périodes à mplies sous 
ladite Kgislation. 


Les prestations ou éléments de prestations variables avec le temps 
passé en assurance et qui sont fixées exclusivement en fonction Ges 
périodes accomplies sous Ia législation de Fun des pays ne subis 


sent pas de réduction. 

Les prestations ou éléments de prestations fixés inaépendamment 
du teraps passé en assurance seront réduits au prorata de La dure 
des périndes entrant en compte pour le caleul des prestations d'apres 
les législations de toutes les instilutions Intéresstes, 

d) Lorsque ce ressortissant, compte tenu de la tolalilé des pério- 


des d'assurance visées à larticle 2, ne remplit pas, au inéme 
moment, les conditfons exigées par les législations de toutes les 
parlies contractantes intéressées, son droit à prestation est établi 
au regard de chaque législation, dès tors qu'il remplit les condiliuus 


délinies par celle-ci. 

Art. 1. a) Tout ressortissant, au moment où s'ouvre son droit 
aux avantages visés à l’article 3, peut renoncer à se prévaloir des 
dispositions de l'article 2 de là présente convention. Les avantages 
auxquels il peut prétendre, au fitre de la législation de l'une quel!- 
conque des parties contractantes, sont alors, (i) soit liquidés séparé- 
ment par les organismes intéressés, indépendamment des poriodes 
d'assurance ou reconnues équivalentes, accomplies conformément à 
la législation d'une ou de deux des parties contractantes (ii), soit 
liquidés conformément à la ou aux conventions bilatérales intler- 
\enucs 

t) Le ressortissant à la facuité d'exercer À nouveau une oplion 
èntre l'application de Particle 2 et celle du présent arlicle, Iors- 
à a un intérêt à le faire (i}, soil par suite d'une meditlealion 
dans la législation de l'une des parties contractantes, ou du trans- 
fert de sa r‘sidence du territoire de l'une des parties contractantes 
dans le territoire d'une autre (ii), suit dans le cas prévu à larti- 
clé 3 ($ d\, au moment où s'ouvre pour lui un nouveau droit à 
prestation au regard de lune des législations qui lui sont appli- 
cables. 

Art. 5. — Si, d'après la législalion de l'une des parties contrar- 
lautes, la liquidation des prestations tient compte du salaire moyen 
de la période entière d'assurance ou d'une fraction de ladite péri de, 
le salaire moyen pris en considération pour le calcul des prestations 
à la charge de cette partie est déterminé d'après les salaires constatés 
pendant la période d'assurance accomplie en vertu de la légi<tation 
de Idite partie. 

Art. 6. — Lorsqu'un ressortissant a €t6 soumis aux législations des 
trois parties contractantes et que les conventions bilatérales inter- 
venues entre ces parties n'ont pas cu pour effet de mettre à la charge 
des institutions d'une seule partié les pensions d'invalidité, ,e4 
pensions ou fractions de pensions à la charge des institutions de 
chacune des parties contractantes seront déterminées conformément 
aux dispositions des articles 3 et 5 de la présente convention, les 
pensions d'invalidité étant alors traitées comme des avantages et 
prestations au sens de ces articles. 

Art. 7. — Tout droit acquis qui, en vertu d'une convention hila- 
lérale, serait maintenu aux ressortissants visés par cette convention 
bilatérale, dès lors qu'ils résident sur le territoire de l'une ou de 
l’autre des deux parties contractantes, est conservé aux ressortis- 
sants visés par la présente convention tant que ceux-ci résident sue 
le territoire de l’une quelconque des trois parties contractantes. 

Art. 8. — Sauf en ce qui concerne l'assurance vieillesse on l'as:u 
ranre décès (pensions), d'une part, et l'assurance mvalidité des 
ouvriers mineurs lorsqu'elle donne lieu à répartition de la charge 
d'autre part, ni les conventions cilées à l'article 4%, ni la présents 
convention ne peuvent conférer ni maintenir à une personne quel. 
conque, le droit de bénéficier ni maintenir à une personne quel. 
lions de même objet où de prestalions se rapportant à une inème 
période d'assurance, 
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PSE . , 
Des arrangements entre les autorités compétentes des trois parties 
contractantes délermineront les règles selon lesquelles chacune des 
lations couvertes par les conventions en cause scràa attribuée en 


}r 
application de ce prinripe. 

art. 9 — a) Des arrangements entre les autorités compétentes 
«! rl ontractantes fixeront, le cas échfant, les mesures néces- 
saire pplicalion de à présente convention, 

h) Taul différend venant à s'élever entre deux ou entre les trois 
paies cemractantes concernant l'interprétation ou l'application 
de la présente convention sera résolu par voie de négociation directe. 

ec) Sice différend ne peut être ainsi résolu dans un délai de treis 
mois à dater du di { de la négocialion, il sera soumis à l'arbitrage 
‘ \ orsanistne dout la composition sera déterminée par un accord 
entre les parties contractantes; la procédure à suivre sera Ctablie 
dans les meme nadstions, 

d)} La sion de L'organisme arbitral sera prise conformément 
aux principes fondamentaux et à l'esprit de la présente convention, 
ei ura obligaloire et sans aprpe 

A! lo, — a) Les prestations dont le service avait été suspendu 
en applivation de la législation de l'une des parties contractantes 
en raison de la nationalité ou de la résidence des intéressés seront 
rélablies sous réserve de l'application du paragraphe € 

L prestations qui n'auraient pu ètre aîtribndes aux intéressés pour 
la méme raison seront liquidées et servies uans les mêmes condi- 
l 

troits antérisurement liquidés, ainsi que ceux qui ont été 
réa ou liquidés en application du paragraphe précédent, seront 
} en vue d'en rendre la liquidation conforme aux stipulations 
dit à | { Hi CHUIOQNT. 

Si les droits antérieurement liquidés ont fait L'objet d'un règle- 
Jüent en capital, il n'y a pas Hieu à revision. 

cr 1 prestai sS dues en vertu des paragraphes «à et b seront 
get \ ji r de la date de mise en vigueur de la présente 
‘ vention lorsque la demande de revision aura él formulée dans 
Je 4 | ü LE: 1 nupier de celte date. 

Pour l'app ion de la présente convention, il est tenu compte 
Cal | ] ] Ù uitérieure à celie entrée en vigueur dans 

à incine mesure qu'on en aurait (tenu compte au cas où la pré- 
£ ce « ontion aura cl en vigueur au cours de icur accom- 
j' t 

ention bilatérale resce d'être en vigueur, la 
] entiot salement d'éètre applicable. 
| S {lo de la présente convention restent 
Û lroit Luis où en cours d'acquisition dans Ja 
ù le imainiien de s droits cst prévu dans la conventin 
bi « ‘ 
} { ne de l'application des d sposili ns du paragt iphe @ 
ie l n tuslera en vigueur sans limilalion de durée, 
\ du droit, pour chaque partie contractante, de la 
par Î on adressée aux deux autres parties econ- 
La « oncialion prendre effet six mois apres sa TÜCCP- 
1! - | sente convention <era ratifiée et les jinstrn- 
oi ° | fleation ront déposés aussitôt que possible au secré- 
net lu t de l'Europe, 
\ en vigueur le premier jour du mois ‘qui suivra 
] 1 isièrn rument de ratification. 
f é qi S soux<ignes, dûment autorisés par leurs gouver- 
net resp fs, ont signé le présent accord et y ont apposé leur 
ea 

Fait à P le 27 novembre 1952, en un exemplaire unique qui 
sera posé aux urchives du secrélariat général du Conseil de 
l'Euro] à Strü ire et dont copie certifiée conforme sera tramns- 
Il par le ecrélaire général à chacun des gouvernermems signa- 
li 

ANNEXE N'6235 
(Session de 19593. — Séance du 27 mai 1953.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 5 de la loi du 
18 juillet 1866 poriant codification de la prolession de courtier 
inscrit, présentée par M. Savale, dépué, — (Renvoyée à la com- 

sion des affaires éconorniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 juillet 1866 qui a Cedifié la pro- 
fession de courtier inscrit, c'est-à-dire assermenté près des tribunaux 
de comanerce, à été modifiée et complétée par celle du 22 mars 1893 
qui visait surtout les courtiers interprètes, et les agents dè change: 

Depuis cetle date, les trimimnaux de commerce usent largement 
des services des courtiers inscrits, puisque l'article 2 de la loi de 1566 
exize d'eux des garanties sérieuses, 

Les négneiants, les compagnies de navigation, les transitaires les 
emploient également, de préférence à ceux non inscrits, pour agréer 
les marchandises, 

Aussi, serait-il souhaitable que cet état de fait soit consacré par 
texte législatif et que ce dernier précise que « les courtiers jins- 
ts peuvent être requis pour tout constat de marchandise ». 

ette mesure ne ferait d'ailleurs que sanctionner la jurisprudence 
fablie en la matière (cf, jugement du 6 avril 4951 du tribunal de 
conunerce de Rouen). 


} 
Cri 
t 





C'est pour ces motifs que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après l'arliele 5 de la loi du 48'juillet 1866 ainsi 
rédigé : 

« à défaut d'experts désignés d'accord entre les parties, les cour- 
tiers inscrits pourront ètre requis pour l’eslimalion des marchandises 
déposées dans un magnsin général... » 

Ajouter: 

« ...en outre, ils peuvent être requis pour tout constat de mar- 
chandise. » # 





ANNEXE N°6236 





(Session de 1953. — Séance du 27 mai 1953) 


PROPOSITION DE LOI tendant à éifiérer la date d'entrée en vigueur 
des disposihons de Particle 69 de la loi de finances pour l’exer- 
cice 1953 (n° 53-79 «lu 7 février 1935) autorisant le Gouvernement 
à meltre en application par décrets le projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux, présentée par M. Raymond Boisdé et les meim- 
bres du groupe indépendant d'action républicaine et sociale, déru- 
tés, — {Renvoyvée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de la suspension des débats par- 
leruentaires résultant de la crise gouvernementale, le Parlement n° 
pourra disposer avant Je 20 juin 1953 de délais suffisants pour exa- 
iminer valablement le projet de loi n° 5793 portant aménagements 
fiscaux. 

Pendant le même temps, tout autre Gouvernement aura la pos- 
sibililé d'user des Gispesitions de l'article 69 de la loi de finances 
pour l'exercice 1953 (no 53-79 du 7 février 1953) pour mettre ce 
projel en äpplicalion par véie de décrets sans que, cependant, le 
Parlement ait bénéficié de nouveaux délais indispensables pour l'étu- 
dier. 

Afin de respecter les intentions du législateur lorsqu'il a voté 
l'artice 69 de la loi du 7 février 1953, il paraît donc souhaitable 
de reporter à une date ulérieure la date limite du 20 juin 1953 à 
parur de laquelle le Gouvernement peut mettre en vigueur par décrets 
son projet d'aménagements fiscaux 

Ce délai supplémentaire devrait étre au moins de deux mais 
et être fixé au 20 août 1953, coinpie non tenu des nouvelles inter- 
ruptions susceplibles a‘intervenir dans la session parlementaire, la 
durée de ces interruplions venant automatiquement s'ajouter à ce 
délai comp'émentaire. 

Tel est lé but de la proposition de loi ci-après que nous vous 
deinandons d'adopter. 


PROPOSITION DE 191 


Art. fer, — Ta deuxième phrase du huitième alinéa de l'article @ 
de la loi n° 53-79 est modifiée comme suit: 

« Leurs dispositions pourront être mises en vigueur en tout ou en 
partie par décrets à compier respectivement du 20 août 1953 pour les 
premiers ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — A ce délai supplémentaire de deux mois s'ajoutera la 
durée des imlerruptions susceptibies d'intervenir au cours de la ses- 
sion parlementaire et avant l'expiration du nouveau délai-limite prévu 
par l'article 1er ci-dessus. 





ANNEXE N°6237 





(Session de 1939. — Séance du 27 mai 1959.) 


RALPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen 
taires sur la demande en autorisation de ites (n° 5118) 
concernant M. Cristofol, par M. de Léotard, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission m'a chargé de rapporte® 
la demande en autorisation de poursuites portant le n° 5148 et visant 
notre collègne M. Cristafol pour diffamation, injures publiques et 
complicité à la suite de la publication dans le journal La Marseillaise 
du 14 février 191 a’un article intitnlé « Amis et lecteurs dé La Mar- 
seillaise, faites ce qu'a fait M: Praignel ». 

En date du 21 mars 1951, M. Francis Léenhardt, en tant que pré- 
sident du conseil d'administration du journal Le Provençal, à déposé 
une plainte et s'est constitué partie civile à la suite d'allégations 
considérées comme nettement diffamatoires, publiées sous la sigra- 
ture de M. Cristofol, le 14 février 14951 et dont voici l'essentiel: 

« Le Provençal, le Méridional, La France, appartiennent à de riches 
industriels, gros commerçants et armateurs.. 

…« La Marseillaise appartient à :a Résistance dont elle est issue... 
elle défend le peuple, là République, etc. 

.…. Naturellement, tandis que les premiers bénéficient de larges 
subventions sous tontes les formes, voire même des fonds secrets, 
pour le soutien qu'ils apportent aux trusts, etc. » 


Venice Ci 
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ide 
En date 
levée de l'immunilé, non 
plus po que juridique. ; 
Notre collègue M. Pierrard, dans un - 
tiens à rendre hommage, à demandé que, selon l'usage, la is 
ommission dont il faisait partie soit réunie et qu'avant de Fré- 
<enter définitivement mon rapport une tentalive de conciliation ait 
lieu entre MM. Leenhardt € Cristofol. ; ù | 
Tel fut l'objet de la réunion du 4 mars, au cours de laquelle furent 
entendus contradictoirement nos coilègues Leenhardt, plaignant, et 
cristofol, en présence de MM. Crouzier, Pierran et moi-même. 
Cette tentative de conciliation n'ayant donné aucun résultat, une 
nouvelle réunion eut lieu le 15 mars, M. Tourné remplaçant M. Pier- 


du 26 février, je m'étais permis de conclure à la non- 
ité, non sans m'être livré à des digressions d'ordre 


souci de clarté auquel fe 


sous- 


rl. 
je ces deux réunions il résulle que* : Le 

yo Une demande de rétractation à été formulée à M. Cristofol et 
que celui-ci a offert l'insertion d’une lettre rectificative; | 

‘5 M. Leenhardt considérant que la mise au point proposée ne 


» 
1ra 
il 


ci 
DE | 


it constituer la réparation légitime mâintenait sa plainte, avec 
d'autant plus d'énergie qu'elle s'inscrivail dans une longue série de 
ursuites de caractère analogue. 

Nos tentatives de conciliation n'ayant pas abouli, votre saus-com- 
ruission à décidé de laisser la commission prendre l'iniliative des 
conclusions à transinettre à l'Assemblée. 

Deux sotutions s'atfraient à elle: 
ou bien, selon des précédents en matière de délits de presse, 
conclure à la non-levée; 4% - e 

ou bien, considérant qu’un terme doit être mis à des pratiques 
ditfamatoires, conclure à la levée. ; ur re L 
pour ma part, et dans un souci d'information, j'ai signalé à la 
c ussion que le journal La Marseillaise du 14 mars 1%3 — le len- 
demain de la deuxième réunion de la sous-commission — violant 
le secret de nos travaux, à donné un compte rendu tendancieux 
d' inions des 4 et 13 mars. 4 J 

l'ai jugé que, la commission étant suffisamment informée des 
fa neriminés, il lui appartenait de prendre ses responsabilités. 

\ la suite d’un échange de vues auquel prirent part notamment 
MM. Mazuez, président, Tourné, Pronteau, poscary-Monsservin, Gué- 
rard et votre rapporteur, votre commission a décidé, à la majorité 
de 11 voi, 3 commissaires s'étant abstenus, de vous proposer de 
rejeter la demarde en autorisation de poursuites (ne 5118) formulée 
«outre M. Cristofol. 


{ 





{ 


ANNEXE N°6238 





(Session de 1953. — Séance du 27 mai 195.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ie Gouvernement à 
déposer sans délai le projet de loi déclarant d'utilité publique les 
travaux à entreprendre par Electricité de France pour l'aménage- 
ment de la Durance dont la pièce maitresse est la construction du 
barrage de Serre-Ponçon, pré-cntée par M. Félix Gouin, député, — 

(Renvoyée à la commission de la production industrieile.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la société Electricité de France procède 
actuellement à l'étude d'un ensemble d'usines hydroélectriques sus- 
ceptibles de produire, dans la vallée de la Durance, une énergie 
électrique s'élevant à 3 milliards de kilowatts-heure en année 
Inoyenne. 

Cet ensemble, qui a été soumis à l'enquête réglementaire dans 
les départements intéressés par le projet, ne présente pas seulement 
l'avantage de mettre à Ja disposition du pays une importante source 
d'énergie, actuellement sauvage, mais elle peut encore, sur le plan- 
agricole, apporter des avantages marqués qui lui donneraient à eux 
seuis une importance et une urgence parliculière. 

La créalion dans la haute vallée de la Durance d'un réservoir de 
grande capacité constitue en effet le seul moyen d’assûrer Fagricul- 
lure provençale contre les risques graves dont elle souffre à l'heure 
actuelle en période de basses eaux de la Purance. 

Celie créalion constitue également le seul moyen de permettre 
à l'avenir l'extension désirable des périmètres irrigués, extension 
qui ne pourrait même pas être envisagée en l'état actuel du régime 
halurel de la Durance. 

Celte création, qui serait sans doute restée longtemps impossible 
sur le ue agricole pur, ne peut qu'être facilitée, tant au point de 
vue technique qu'au point de vue financier, par l'intervention d’Elec- 
lricité de France. 

Les pourpariers, qui ont été jusqu'ici échangés entre les repré- 
senlants des populations intéressées et ceux de la société Electricité 
de France, montrent que ces objectifs agricoles ne sont nuilement 
incompatibles avec les nécessités d’un équipement industriel. Bien 
au contraire, l'acceptation par -Electricité de France des demandes 
formulées par le conseil général des Bouches-du-Rhône, montre 
qu'ils peuvent être satisfaits et laissent à l’équirement hydroélectri- 
que de la Durance une valeur suffisante pour qu'ils s'inscrivent en 
tête des aménagements qui restent encore à réaliser sur le terri- 
loire français. 

Les travaux projetés provoqueront en outre une diminution cer- 
pe des risques courus par les populations riveraines en cas de 
C . 

La présence d'un réservoir important dans la haute vallée, la 
dérivation àpartir de Cadarache de débits importants, les améliora- 
{ions prévues aux ouvrages de défense, constituent autant de fac- 
leurs qui influeront de façon favorable sur la sécurité de la basse 
vallée en cas de crue de la rivière. 


| 





Nous demandons en conséquence à l'Assemblée nationale d'axdop- 
ter la proposition de résolution ci-après 


PROPOSITION DE RESOLUTION 








L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer au plus 
tôt, sur le bureau de l’Assemblée, un projet de loi déclarant 4 ulti- 
lité publique les travaux à entreprendre par 1 tricité de France 
pour l'améuagernent de la burance, comportant nment et en 
preinière urgence la réalisation du barrage de Serre Ponçon. 

o 
ANNEXE N°6239 
(Session de 1953. — Séance du 27 ni 1259.) 
RÉSOLUTION adoptée var le Conseil de la République dem ndant 


à l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur les 
projets et propositions de loi dont il est actuellement saisi - 

envoyée à la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pé 


Li 


vs LiTIONS.) 


En raison des circonstances, et par applical 


deuxième alinéa, de la Constitution, le Conseil de la République 
demande à l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée égale 
au délai qui s'écoulera entre la démission du cabinet el la consti- 


tution du nouveau Gouvernement, le délai constitulionmel qui lui 
est imparti pour formuler son avis sur les projets et propositions 
de loi adoptés par l’Assemblée nationale, dont il est saisi aciuclie- 
mernt, 
Délibéré 


2 


en séance publique, à Paris, le 26 mai 195 


& né - 


MONXER VILLA. 
Le préside nl, 


(GASTON 





ANNEXE N°6240 


(Session de 1933. — Séance du 27 mai 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
articles de la Constitution, présentée (1) par M 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
lois constitutionni iles, du règle ment el des pétitions.) 


revision de certains 
Paul Revnaud, 


universel, dca 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'expérience a prouvé que l'instabilité minis- 
lérielle entrave le Gouvernement de la France el atteint gravement 
son prestige à l'étranger. 

Les dispositions 
l'abus. 

Ce texte supprime la condition du renversement du Gouverne- 
ment à la majorité absolue et les autres conditions qi, comme elle, 
rendent la dissolution illusoire. L'expérience de la lle Répubiique 
a, en eflet, prouvé que la seule mesure effective en cette matière 
est la dissolution de plein droit. A la différence du régime consti- 
tutionnel britannique, la présente proposition ne prévoit la disso- 
lution que lorsqu'un Gouvernement est renversé dans les dix-huit 
mois de sa création. 

Comme en Angleterre, le Gouvernement renversé ira s'expliquer 
contradictoirement avec ses adversaires devant le suffrage universel 
qui est notre maitre à tous. Les dispositions tendant à décapiter 
le Gouvernement renversé et à y introduire des ministres apparte- 
nant à tous les groupes sont depuis longtemps condamnées. Elles 
sont supprimées par ce texte qui prévoit des élections générales 
et la réunion de l’Assemblée nationale dans les délais de l'actuel 
article 52 de la Constitution. 

En conséquence, nous vous proposons: 

I. — Que les articles 51 et 52 soient remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 51. — Si dans les dix-huit mois qui suivent la constitution 
d'un Gouvernement une crise ministérielle survient dans les condi- 
tions prévues aux articles 49 et 59, la dissolution de l’Assemblée 
nationale a iieu de plein droit. 

,« Art. 52. — En cas de dissolution, les élections générales ont lieu 
vingt jours ‘au moins, trente jours au plus, après la proclamation 
du scrutin sur la question de confiance. 

« L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi 
qui suit son élection. » 

II. — Que soient abrogés le dernier alinéa de l’article 45 et le 
{troisième alinéa de l'article 49 de la Constitution. 

Dans ce but, nous vous demandons de voler Ja proposition de 
résolution suivante: 


suivantes ont pour but d'en faire 


disparaitre 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les artt- 
cles 45, 49, 51 et 52 de la Constitution. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 


> — 
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ANNEXE N'°6241 


(Session de 1953. — Séance du 27 mai 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
modifrer les règles de cumul d'une pension d'ancienneté avec un 
traitement public et à porter Le pafond du cumul autariké à six 
fois le roinimun vital, présentée par MM. Jean-Paul Palewski, 
hænig, Mine de Lipkowski, MM. Soustelle el Bignon, députés, — 
(Kohvoyce à Fa comtaisston des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 16 du décret du 2% octobre 9996 
interdisait aux titulaires d'une pension d'ancienneté d'occuper un 
ernploi public. Cette disposition dracormuienne iaterdisait donc tonte 


activité aux sous-ofliciers relraiés à 45 ons avec une pension 
modeste. L'erdonnance du 23 août 1444 est venue rmoditier le décret 
du 29 wctobre 1936 en autorisant les intéressés à cumuler leur pen- 
sion avec la rémunération attachée à leur nouvel emploi dans là 
limile du traitement qu'ils percevaient en dernier lieu, soit du 
traitement allérent au novel émpoi occupé. 

L'articie 59 de la li no 48-1459 du 2% septembre 1948 confirmait 
le dispos ns de l'ordonnance précitée en précisant toutefois 

« aucune » restriction n'est apportée au cumul lorsque le total 

des pensimes où rentes viagères ainsi que des émoluments afférents 
an nouvel ernploi n'excède pas trois fois le minhmtm vilal ». 

Le minimum vital n'avant pas élé nrodifié, maïgré l'élévation indis- 
culable du coût de la vie, restait fixé à 120.000 F. 


C'est pourquei l'article 43 de la loi n° 50-923 du 8 août 190, en 
lucie temps qu'il portait le plafond du cumul de deux pensions à 
six fois le winimem vital (320.000 F}, portait ce‘ui d'une pension 
et d'un traitement publie à quatre fois le minimum vital, soil 
180.000 F, C'était donner la prime au tilulaire de deux pensions 
alors que, précisément, ceux qui étaient dans l'obligalion de travail- 
ler devaient le faire peur un traitement dérisoire. 

Mais celte i live s'est aggravée Jorsque le Parlement, par Ja Jai 


il 6-16 du 3 février 1933, a porté le plafond du cumul de deux 

trai à 5» p. 100 du traitement de Le afférent À l'indice 800 
avec effet rétroactif du {® juiflet #952 (le traiterment à l'indice #00 
est de 1.618 006 F ins rien changer au plafond du cumul d'une 


retraite et d'un traitement 

Enffn, les titulaires d'une pension et d'un traitement recevront, 
lorsqu'ils percevront leur deuxiéme retraite, les émoluments dépas- 
saut de loin ceux qu'ils percoivent en travaillant. 

Les petits retraités, obligés de travailler, sont donc fondés À 
}t r que des privilèges subsistent à l'égard de ceux qui n'ont pas 
cu à contracter un nouvel emp'oi, 


ces raisons, et aussi parce que la plupart de ces 
dans les circonstances dramatiques de notre his- 


C'est pourt toutes 
reti nl du 
toire les services les plus signalés, versant leur sang sur les diffé- 
1 
1 


hatmnpe de bataille, que nous demandons à l'Assemblée nalio- 


ile de bicu vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement à médifier Farti- 
cle 59 de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 (art. 130 du code 
des pensions d'ancienneté) en portant le plafond du cunul d'une 
retrait d'ancienneté et d'un traitement public à six fois le minimum 
vilul (320.000 F par an). 





ANNEXE N°6242 


(Session de 1953. — Séance du 27 mai 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Farticle 123 du code des 
pensions civiles et militaires, présentée par M. Kænig et Mme de 


n 


Lipkow:-ki, députés, — (Renveyée à la conunission des pensions } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Particle 36 de la loi n° 48110 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et >nili- 
taires précise, dans son paragraphe fer, que, si le mariage antérieur 
où postérieur à la cessation de l'activité à duré au moins six années, 
le droit à pension de veuve est reconnu lorsque le mari a eblemu 
ou pouvait obtenir a moment de son décès une pension d’ancien- 
neté — l'entrée en jouissance de la pension devant être éventuelle 
ment différée jusqu'à l'époque où la veuve alleindra Fäge de 55 ans. 

Or, cet article repris par l’article 55 du code des pensions n’a 
aucun effet rétroactif; il ne s'applique pas aux veuves dont le mari 
est mort avant la date de promulgation de cette loi. C’est en vue de 
remédier à cet état de choses qu'un article 123 a été ajouté au 
code des pensions afin de faire bénéficier d’une allocation viagère 
annuelle les veuves non rermariées qui, lors du décès de leur mari, 
souvent antérieur au 20 septembre 1948, remplissaient les conditions 
exigées par ladite loi. “ 

Mais, sur la demande expresse du ministre des finances, fl avait 
été introduit dans l'article 123, une clause prévoyant que l'allocation 
devrait être présentée, à peine de déchéance, avant le 4® juil- 
let 1954, 





Ainsi. l'exercice du droit à pension est-il Jimité par la foretusion 
si la demande d'allocation, due en vertu de Farticle 35 du code 4e: 
pension<, l'a pus élé préseuté avant celte date. 

De nombreuses veuves de militaires n'ont jumais eu connaissance 
de cette disposition et Les plus malheurvuses el les moins ben 
informées en sont Ies premières viclines, 


C'est pour ces raisons que nous invitons l'Assemblée nationale à 
bin vouloir adopter la proposition suivarr(e : 


PROPOSITION DE LOT 
trticle unique. — L'arUcle 193 {lernier afinéa) du code des pensions 
civiles et militaires est modifié comme suit: 
« La demande d'allocations doit, à peine de déchéance, étre 
présentée avant le 34 décembre 1953. » 





ANNEXE N°6243 


(Session de 1953. — Séance du 27 mai 1953.) 


PROPOSITION DE LOT fendant à accorder des avantages fiscaux 1:11 
cnireprises métropolitaines qui réinvestissent nne partie de leurs 
bénéllces dans des activités productives des territoires d'outre-mer, 
présentée par M. Apithy, député, — (Renvoyée à la commissio® des 
linauces.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, nul n'ignore plus aujourd'hui l'immence 
elfort de financement public accompli par Ja métropole, depuis la 
libération, pour doter les territoires Some d'une économie 
moderne et efficace. En effet, pour la première fois dansfsen histoire, 
la France, depuis 194, entreprend une aetion continue et vigou- 
reuse — à laquelle nous nous plaisons à rendre hommage — qui a 
déjà permis d'investir outre-mer des centaines de milliards de 
franes et d'y créer, grâce à d'importantes réalisations, notamment 
en inalière d'équipement de base et d'amélioration de la production, 
un milieu économique valable qui peut avantageusement soutenir 
la comparaison avec celui des terriloires africains étrangers. 

Il apparait cependant que, dans le vaste secteur des activités 
essentiellement productives, c'est d'abord l'initiative privée qui doit 
se manifester pour compléter l'effort public d'investissement et accé- 
lérer la mise en valeur des ressources de nos territoires. 

Or, l'expérience de ces dernières années prouve que les capitaux 
privés répondent assez tinidement à l'effort accompli sur le plan 
publie. 

Cette situation comporte de graves inconvénien!'s pour les terri 
loires daus la mesure où on tend à y laisser s'instawrer un régime 
économique de type anormal, confiant à PEtat des initiatives et des 
responsabilités économiques qui ne sont pas de ses attributions 
habituelles et impliquant, d'autre part, pour les budgets locaux 
des charges annuelles et permanentes excessives, 

Sans doute, la puissance publique trouve-t-elle dans la loi du 
30 avril 1916, tendant à l'établissement, au financement et à l'exé- 
cution des plans d'équipement et de déve'oppement ses net 0e 
des territoires d'outre-mer, des moyens Jui permettant de remédier 
à celte situation. Elle a, notamment, reçu pouvoir de provoquer où 
d'autoriser la formation de sociétés d'économie mixte, dent l'effel 
est de rapprocher des iniliatives publiques les ressources disponibles 
du secteur privé; elle accorde, par l'entremise de la caisse central 
de la France d'eutre-mer, de larges facilités de financement aux 
réalisations privées dans la mesure exigée par Faccomplisséement 
des programmes. 

Mais force est de reconnaître que 1cs résullals ébtenus par cette 
forme de coopération restent maigres par rapport au volume consi- 
dérable de capitaux dont les territoires ont besoin pour animer 
leurs activités économiques et assurer à leurs habitants une 
existence meilleure, 

I semble, dès lors, qe l’un des moyens susceptibles de stimuler 
et d'encourager les investissements outre-mer consisterait en une 
politique fiseale plus libérale qui accorde de substantiels avantages 
aux entreprises métropolitaines désireuses, en étendant leurs activités 
dans les terriloires, de faire bénéficier ceux-ci de leur expérience 
technique où commereiale et d'assumer le risque propre aux opéra- 
tions d'outre-mer. 

En particulier, il est souhaitable d'accorder des dégrèvements fs- 
caux pars var era aux bénéffces réalisés en France par les entreprises 
métropolitaines sous condition que ces bénéfices soient réinvestis à 
des fins productives dans les territoires d'outre-mer et qu'ils con- 
courent à l'exécution des plans de développement économique el 
social, 

Une telle mesure, pour être efficace, devra atteindre les catégorics 
de bénéficiaires les plus larges possibles: activités à forme person- 
nelle ou sociétaire, industrielles, agrieoles ou commerciales. Elle 
devra également comporter une réduction très sensible des imposi- 
tions qui frappent actuellement, de manière directe, les activitfs 


oductives, c'est-à-dire: taxe proportionnelle sur les bénéfices 
Maustriels et commerciaux et sur les bénéfices des exploitations 
agricoles en ce qui concerne les entreprises à forme personnelle el 
impôt sur les sociétés en ce qui concerne les activités à forme socit- 


taire, On peut estimer qu'une réduetion des trois de ces 
impositions — qui éviterait de priver entièrement le Frésor métro” 
politain de ressources appréciables — donneta au réemploi éutre-mer 
une forte impulsion, 
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pet + . 
Elle devra, en ouire, être accordée pour ne durée assez longue 
de facon à donner aux entreprises qui Y aum.nt recours l'assurance 
au'eles pourront, grâce à ces facilités, zéaliser Un  progratiumt 
cohérent de finaucerment, NA: | | 

Le champ d'application territorial de ces dispositions pourra (tre 
luuité aux terrioires dépendant du ministère de la France d'outre- 
seuls ceux-ci ont, en effet, le Caractère le régiène Ceconomi- 


LucT x 


quement peu développées et requièrent indiscutablement lüochaoi 
de telles heñités. ! sc - : qe 

Enfiu. le bénéfice des dispositions envisagées ne saurait évidem- 
ment Ôtre accordé de manière automatique. M ronviendra qu'un 
organisme mixte réunissant des représentants du ministère des 
finances et du ministère de la France d'outre-mer se prononce, dans 
chaaue cas, sur l'opporlumilé de leur ocdroi 

{ es dans le cadre de ce: considérations que nous avons 


éc vous deruander d'adopter la proposition de loi qui <u 


honneur 


PROPOSITION DE LOI 


ârticle unique. — Les entreprises industrielles, agricoles ef cormn- 
merciales, à forme personnelle on sociétaire, ayant leur siège social 
ou le lieu de eur activité principale dans la méiropole, pourront 
bénéficier d'un dégrèvement d'un montant maximum des toi 
auarts de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels 

commerciaux æ€t les bénéfices des exploilations agricoles et de 
Vimpôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
pour la partie de leurs bénéfices qu'elles réinvestiront dans des 
activités productives ayant leur siège dans l'un @es terrioires dépen- 
dun! du ministère de la France d'outre-mer. 

Le bénéfice de ce dégrèvement sera accordé dans la mesure où les 
bénéfices seront affectés à la réalisation des jrojels concourant à 


l'exécution des plans de développement économique et social établis 
en application de Ja loi du 20 avril 19%6. 
{un décret comtresigné par le aninistre Ces finances et par le 


ministre de la France d'outre-mer, fixera les moda'iiés d'applcaliou 
de la présente oi. 





ANNEXE N'6244 


(Session de 1959. — Séance du 27 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur snr la prope- 
sition de loi (n° 2723) de M. Hautmeseser portant création d'ure 
caisse de retraites pour les eoffict@rs ministério's d'Algérie, jar 
M. Haumesser, dépulé. 


Mesdumes, messieurs, la proposlion «de doi n° 272% a pour put 
d'autoriser, em Algérie, chaque catégorie d'offitiers mmnisioriels à 
cer une caisse de retraite obligatoire. 

L'économie de celle proposition doit être cxaininée au double 
{itre : 

1 De l'utilité d'une telle création: 

%o De Ia nécessité de l'intervention du 
Jadlicre. 


kégisdialeur en cette 
4° Dul de ces caisses de retraites. 


te régime des officiers publics et ménistériels en Algérie m'est pas 
ke mène que dans la métropote. 

S'ils sont, cormme en France, nommés par dérret, c'est après 
concours ou, excepliounetlement, eur titres, anais ils ne sont pas 
propriétaires de teurs charges el ne jomisseul pas du droit de pré- 
sentalion de leurs successeurs. 

Fu outre, les décrets du 16 janvier 4947 qui ont rendu applicables 
à l'Algérie les ordonnances du ? novembre 1%%5 et les décrets régte- 
menlaires du 19 décermbre 19% fixant le statut des notaires, tes 
avoués, des huissiers et des cormmnissaires priseur:, ont formellement 
précisé que demeurent cependant en vigueur les dispositions parli- 
culières résultant des textes antérieurs spéciaux à ce territoire. 

Parmi ces disposilions particulières, prises <u application du 
Gécret du 27 octobre 4923, il en est une qui astreint les officiers 
publics et ministériels à cesser leurs fonciions le jour où us 
#ileignent soixante-dix ans. 

La créalion de caisses de retraites permeltra d'assurer aux jinté- 
resses, au IBGinemt où ils sont contraints par da koi de cesser leur 
aClivité à mn âge qu les met dans l'impossibilié de commencer 
une nouvelle carrière, et dans des conditions Cconomiques difficiles, 
L1 sécurité de leurs vieux jours. 


20 Intervention du lésislaleur. 


Ces Caisses de retraite ne rendront les services qu'an dait 
altendre d'elles qu'à la condilion d'élre, tue fois créées, rendues 
obligatoires. ‘ 

D'autres et de nombreux organismes, à caractère tTacuttatit, 
assurent déjà des retraites par capitalisation — aneune ne peut 
correspondre à un régime indispensable de solidarité soriake pre- 
fessimnelle, aucune ne permet d'attribuer des retraites aux anciens 
de la protession qui n'ont jamais cotisé. 

Seui le caractère obligataire de ces cotisations permet d'alteinare 
ce doubie Lui. 
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PRE sien — 

Ce caractère obligataire ne peul êlre lmposé que par une loi, 
Une telle loi n'est pas une hurswalie baus da s doinäines, 
notamment pour da retraëe des cæires. be Jétislateur a déjà adopté 
le même principe qui à dom des résuilals excellents 1 pareil e 
obligation n'a done rien dexorlmlant lorsque \ tua, dr3 
inembres d'une Corporation en à volt opt 

æ 
ge Droit de plavlts 

En ce om concerne des avons, la raisee à er lirera e partie 
de ses ressonrces de l'extension aux avoués des prescriptions l 
décret du 16 décembre 1949 relatil aux droits «d'e pardon «es 
avoca L'article 3 limite le droit aux quridicthons spéciales en 
Algérie ce qui revient à dire que te justichabile n'aura pas de charces 
pariieudièéres et que, pouvant faire appel devant ces furidctons 
(tribunaux musuimans, justes de paix à cotnpélence élepdue), au 
concours soit d'un avocat, soit d'un avout, les frais de pro iure 
seront identiques dans les deux cas, Jusqu'à présent les frais étaient 
plus élevés dans le premier cas, ce qui élu anormal. Rien me 
s'oppose denc à l'extension aux avoués, pour leurs œuvres sociales, 
de ce même droit de plaidoirie, l'avouc remplissant devant Les juri- 


Œctions ke rôle d'avocat. 
est pour ces raisons que votre commission de lintérienr vous 
Eropose à funanireité, d'adopler la proposition de li suivante : 


PROPOSITIOX BE LOI 
porlant création d'une onisse de retrales pour les off rs publics 
ou mirsteriuts d Algerie 


Art. fer, — T peut être créé par décret rendu sur la proposihon 
du garde des sceaux. ministre de la justice, pour chaque vatésene 
d'officiers publics ou ministériels d'Algérie, sur a dermande de deurs 
organismes représentatifs, une caisse obligatoire <e retrailes. 

Art. 2, — Le décret prévu à Farticle 17 tixera l'organisation de 
ces caisses et leur 1mode de financement. 

En aucun cas il me sera fait appel, pour assurer denr fonction- 
nement, au concours où à la garantie de FEtat ou de F Algérie 

Art. 5. — Le bénéfice n décret du 10 décembre 4949 relatif aux 
Groits de plaidoirie arcordés en Algérie aux avocats pourra élire 
étendu par décret aux avuués plaidant devant les juridiclious spé- 
viales de l'Algérie. 





ANNEXE N'6245 


{Session de 195%. - ca e du 27 ta j‘ 


RAPPORT fait au nom de la commission de Fintérieur sur Îles 
preposiiious de résotution: 1° de M. Rabter æet plusirurs de ses 
collègues (ne ut tendant à inviter ke Gouvernement à prendre 
rapidement te décret d'applicaison À l'Algérie de la loi n° 0-37 
du 29 juillet 19:50 étendant le bénéfice de La sécurité sociale aux 
grands invalides de guerfe, aux veuves de guerre, aux veuves 
des grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre; 2° de 
M. Fayet et plusieurs de ses colègnes (ne 260% lendamt à inviler 
le Gouvernement à putier le règicement d administration pubhique 
nécessaire pour f'anplication en Algérie de la loi n° 50-879 du 
23 juillet 1950 Clendant le bénctire «te la éécurité sectale aux grands 
invalites de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves de gran ts 


juvahides de guerre et aux orphelins de £uerre, par M. Raw, 

député. 

Mesdamre, messieurs, Îles pro] o<iliops d résolution me 51 de 
M. Rabier el ne 5603 de M Faset ont le méme ebjet et fa inéne 


orice 
La loi no 50-879 du 29 juiflet 4950 étend le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, anx verves fle guerre, aux 
veuves de grands invalides et aux orphelins de guerre, Cette ol 
applicable à l'Algérie, par son article 3, alinéa 2, m'a pas cnocre 
recu Le moindre commencement d'aplicalion. 

Votre commission de l'intérieur a vivement regretté cet éclat de 
choses qui prive des calfgories aussi mérilantes Ge la natbôen 
d'avantages accordés depuis trenie quatre mois dans la métrapo'e. 

Riea ne paraît devoir juslifier un el manquement aux instructions 
précises du Parlement 

Votre commission de Tl'intérienr vous propose donc de rappeler te 
Gouvernement à ses devoirs en l'invitant à prendre d'urgence toutes 
Iuesures réglementaires prévues à lartiele 3 de la loi, en soulignant 
jar ailleurs que la date d'application des dispo-ilions devra être 
celle fixée por là métropole et en soulignant, d'autre part, que 
la seul régime de séeurité sociale À appliquer aux intéressée en 
l'occurrence et qui est à peu grès identique au régime général 
tiétropolitain, est celui des fonctionnaires algériens, 

Elle vous propose donc de voter le texte saisit : 


PROPOSITION BE RESOGLUTION 


L'Assemblée nationale invile de Gouvernement à prendre sans 
délai le décret d'application à l'Algérie de a oi me 5 N:% du 
29 juillet 950, étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves de 
grands invalides de gucrre et aux orphelins de guerre, en prévramt 
l'affiliation des bénéficiaires de Tadite loi à da caisse de sécurile 
sociale des fonctionnaires algériens. 


ee 
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Il est done normal de rendre également applicable à l'Algérie ]n 
A N N E X E N o 6246 loi no 51-1409 du 7 décembre 1951. Ceïile dernière à précisé les 
délais dans lesquels les recours devront être introduits en 
— de contestation sur l'électorat et en cas de contestation sur là 
à LP régularité de l'élection, ainsi que la procédure seion laquelle ces 
de 1953, — Séance du 27 mai 1955.) affaires devront être jugées. 
SARPRRPIREE" Les considérations qui ont motivé l'intervention de Ja loi €: 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 7 décembre 1951 en France métropolitaine sont également valables 
Lon de joi (n 62) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues pour l'Algérie. 


l rs > : : + , 
tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 


26 septembre 1951 inu-liluant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance el à prévoir des dérogations temporaires aux règles de 


recrutement et d'avancement dans les emplois publics, par 

M. Rabier, député. 

Mesdam mt tre commission de l'intérieur a examiné 
le texte qui lui est proposé, 

Le but à atteindre est de rendre applicable à l'Algérie la loi 
no 52-1424 du %%6 septembre 1951 instituant des bonifications d’'an- 
ciennelté pour les personnes avant pris une part active et continue 
à la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les empiois publics, 

Celle application s'impose d'autant plus que par l'article 4 (8 b) 
le ladite loi, engagés volontaires dans les forces françaises 


ie l'Afrique du Nord avant le G juin 194% et ayant appartenu pen- 


{ 

« 2 
dant six mois au moins à une unité combattante sur un théâtre 
«| 





opérations extérieures ou intérieures pouvaient revendiquer une 
tilularisation ou une bonification d'absence. 

Li vislateur voulait-il alors ne considérer comme méritants que 
les seuls citoyens appartenant à la fonction publique métropoli- 
taine ? Certainement pas, 

Telle est cependant la situation acluel'ement créée: sont exclus 
du bénéfice de la loi les personnels répondant aux conditions posées 
par elle mais occupés dans des emplois publics en Algérie. Or, les 
engagés algériens aux corps francs d'Afrique sont nombreux sinon 
la 

IL est juste de leur accorder leurs droits 

Le Gouvernement, questionné à ce sujet, a formellement reconnu 
le droit des intéressés « qui se trouvent placés dans une situation 


\ sans nul doute pas voulu le Parlement et dont le caractère 
ui ne lui a pas échappé », 

le | officiel du Gouvernement sur le problème, 

\ e « ni sion constate cependant que le nécessaire n'a pas 

t qu'il est indispensable de le faire 


élé fait par lui pour Je régler et 
ant 1 
C'est pourquoi elle vous propose d'adopter le texte suivant qui 
prévoit des d#lais spéciaux de forelusion pour l'Algérie, ainsi qu’une 
minission proprement algérienne pour l'examen des dossiers des 
demandeur 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {or La loi no 51-112 Qu 26 septembre 1951 instituant 
de bonifications d'anciennelé pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
lemporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans les 
emplois publics est applicable à l'Algérie. 

art. 2 Le délai de six mois prévu à l’article 2 de ladite lof 
est décompté pour l'Algérie à compter de la promulgation de la 
' N té } } 


Les titularisations seront prononcées nominativement par arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie. 

Art, 3. — Il est créé une commission centrale algérienne chargée 
de remplir le rôle prévu à l'article 3 de la loi du 26 septembre 1951. 


Cette commission comprend: 


Un directeur d'office départemental algérien des anciens combat- 
twnt:, président 

Un représentant de la direction chargé ée la fonction publique; 

Un représentant de la direction des finances; 

Un représe ut de la direction intéressée. 

Elle comprend en outre: 

Un représentant de l'Association du 8 novembre; 

I représentant de l'association des anciens du Corps franc 


enlant de l'association des anciens de la 2% division 
r Un décret portant rêglement d'administration pubiique 
déterminera les conditions d'application de la présente loi et les 
règles de fonc'ionnement de la commission centrale algérienne, 
dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de ladite 


loi, 








ANNEXE N° 6247 


(Session de 19593, — Séance du 27 mai 1955.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 

de 101 (ne 4940) étendant à l'Algéris la loi ne 51-1409 du 7 décem 
bre 1951 relaie a la procédure en matière de contestation nées 
à l'occasion des élections des délégués Gu personnel et des délé- 
suês au comité d'entreprise, par M. Rabier député. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45-280 du 22 février 1945, 

ant les comités d'entreprise; a été rendue applicabie à 
cérie par la loi no 46-1066 du 16 mai 1916, qui l'a modifée; 
du 16 avr! 19%6, fixant le etalnt des délégués du personnel 
a également été arpliqucée à l'A'gérie par 


L 1 


les entreprises 








Tel à été l'avis de votre commission de l'intéreur qui vous pro- 
pose d'adopler le texle suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — La 15i no 51-1409 du 7 décembre 1951 relative 
à la procédure en matière de contestations nées à l'occasion des 
élections des deiégués du personnel et des délégués au comité 
d'entreprise est applicable à l'Algérie, 


D ? 


ANNEXE N°6248 





(Session de 1953, — Séance du 27 mai 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur 11 pro- 
position de résolution (n° 5611) de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir en matic’e 
de congé administratif le régime en vigueur antérieurement au 
25 août 1949 en faveur des ouvriers civils des établissements mili- 
taires d'Algérie, par M. Rabier, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolulion qui a ét sou- 
mise à votre commission à pour but de faire disparaitre une dis- 
crimination irritante établie en Algérie en 1919 au sein des travaii- 
leurs de l’Eltat en matière de congé administratif — discrimination 
qui n'existe pas, heureusement, chez les‘fonctionnaires, les employés 
et ouvriers des collectivités locales, des établissements publics, des 
entreprises nationalisées ou privées, bénéficiant de congés à prendre 
“ Dee, assortis du transport gratuit de l'intéressé et de sa 
amille. 

Même pour les travailleurs de l'Etat, il n’en a pas toujours été 
ainsi. 

Voici quelques précisions, valables surtout pour les personnels 
civils de la marine nationale, 


Historique. 
40 Arrélé du 9% avril 1920. 


Les ouvriers de la marine en Tunisie, à Saïgan et Dakar, élaient 
soumis, en matière de congé administratif, à l'arrêté du 26 avril 192, 
moditié Jes 9 novembre 1929, 28 juillet 1925, 25 juin 1927, 25 avril 
et 25 juillet 1928, 9 octobre 1929, 28 mars 1930. 

A la création de l'arsenal d'Oran, ces disposilions furent étendues 
dans celle localité à l'ensemb'e du personnel, qu'il fût d'origine 
métropolitaine ou recruté localement. 

Voici d’ailleurs les dispositions essentielles de ce texte: 

AE — ss. + à MATE ND er de a NU SES s E « © 

« 8 2. — Les ouvriers des arsenaux métropolitains, détachés à 
l'arsenal de Sidi-Abdallah et à celui de Dakar, chaque fois qu'ils 
ont accompli dans un de ces arsenaux une période réglementaire de 
séjour fixée à deux ans pour Sidi-Abdallah et à dix-huit mois pour 
Dakar et lorsqu'ils y sont aulorisés, sur leur demande écrite consti- 
tuant pour eux engagement à y continuer leurs services pendant 
une nouvelle période, peuvent recevoir un congé administratif avec 
maintien de salaire dont la durée ne devra pas dépasser (voyages 
non compris), quarante-cinq jours pour la Tunisie et soixante jours 
ee le Sénégal. Ces congés, qui sont accordés par les directeurs en 

unisie ou par le commandant de la marine au Sénégal, sont exciu- 
sifs de tout autre congé payé pendant l’année de leur concession. 

« Ces dispositions sont applicables aux ouvriers français recrutés 
sur place par l'arsenal de Sidi-Abdallah, mais seulement après accom- 
plissement d'une période de trois ans consécutifs dans cet arsenal. 
Ce congé ne peut leur être accordé que moyennant un engagement 
écrit d’y continuer leurs services pendant une autre période de trois 
ans. 

« $ 3. — Les ouvriers français, détachés de la métropole ou recruiés 
sur place, ont la faculté de remplacer les congés prévus au para- 
graphe 2 ci-dessus lorsqu'ils en réunissent les conditions, par une 
permission de trente jours (voyages non compris, aller et retour; à 
passer en Tunisie et en Algérie, Ces permissions donnent droit au 
salaire pour les jours ouvrables dans les conditions prévues pour 
les congés à passer en France, mais les frais de déplacement sont 
limités à l'indemnité kilométrique pour les ouvriers et les membres 
de leur famille qui les accompagnent. 

« 8 4. — Les ouvriers français, détachés de la métropole ou recru- 
tés sur place, peuvent, s'ils le désirent, réserver les titres acquis 
à l'obtention d’un congé administratif ou d’une permission de trente 
re par l’accomplissement de la période conséculive, en vue de 
‘obtention d'un congé cumulé ou d'une permission cumulée 
pendant la période qui suit celle où ils ont acquis en totalité les 
titres à ce cumul. » | 

sous ce régime, en vigueur en Alxérie jusqu'en 1919, les congés 
administratifs étaient accordés dans les conditions suivantes: 

Tous les deux ens: 

« Ouvriers venus par mutation d'un port mélropolilain: 4% jours en 

métropoie ou 20 jours en Tunisie ou au Maroc, 








les 


RS 






































BOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 879 


0 





Jous les trois ans: 

« Becrutés Jdacaux (musulmans et non-musulmans): 45 jours en 
métropole ou 30 jours en Tunisie ou au Maru. ». u 

seule différence existant entre les ouvriers d'origine mélropolilafne 
et ceux qui étaient recrutés localement: les premiers avaient droil 
au congé administralif après un séjour de deux ans, les seconds 
après un séjour de trois ans. TEA 

Avant la coordination des trois armes, la marine bénéficiait, nour 
les voyages par mer, d’une réduction importante sur le prix des 
places. Depuis celle coordination, le minislère de la délense natio- 
nale détermine la classe à laquelle ont droit Le personnel et sa 
famille et règle le prix des places, 


90 Décision ministérielle du 29 juin 1M8. 


Une décision du ministre des forces armées, en dale du :9 juin 
1918, suivie d'une autre décision datée du 11 avril 1919, a limité 
le droit au congé administratif à prermmire en France aux ouvriers 
français recrutés en métropole ou dont la famille (conjoint, asven- 
dant, descendant) réside habituellement en métropole. 

« En outre, les ouvriers français recrutés dans un territoire (Aigé- 
rie, Tunisie, Maroc), autre que celui où ils exercent leurs fonctions, 
ou dont la famille réside habilucilement dans un autre territoire 
d'Alrique du Nord et qui auront accomjli deux années de servire 
ininterrompu dans ee terriloire d’Afrique du Nord, pourront rem- 
placer leur congé annuel de la seconde année par un congé de trente 
jours (ouvrables et non ouvrables), voyage aller et relour nun com- 
pris. 

3° Circulaire du % août 1919, 


Enfin, une circulaire no 4939 M/SA/PO 588 du 23 août 1919 de 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la marine a précisé les conditicns 
d'application des décisions précitées: 

« … À titre transitoire et pour maintenir les droits acquis par cer- 
tains en matière de congés administratifs, j'ai décidé que ces deci- 
sions ne seraient pas applicables aux ouvriers avant déjà bénéticié 
sous le régime ancien de congés administratifs passés soit en métra- 
pole, soit en Afrique du Noni ou s'étant réservé la possibilité de 
cumuler les congés administratifs, acquis au titre des deux périoaes 
de séjour (art. 5, 8 4 de l'arrêté du 26 avril 1920). 

« Ces ouvriers contiaueront à bénéficier à titre exceptionnel, pour 
eux et pour leur famille, du régime antérieur. 

« Les ouvriers avant acquis la citoyennelf française en vertu de 
la lai du 20 septembre 14917 portant slatut de l'Algérie bénéticieront 
pour l'avenir des dispositions des deux décisions jointes. » 

Les ouvriers visés par le dernier paragraphe sont les ouvriers 
musulmans. En ce qui les concerne, le ‘régime restrictif institué 
par les décisions ministérielles des 29 juin 1948 et 11 avril 1949 leur 
est immédiatement applicable, c’est-à-dire qu'ils n'ont plus droit 
uu congé administratif à passer en France, sauf dans le cas où 
certaines conditions seraient remglies et qui, en réalité, n'existent 
pas, Dans la pratique, d’ailleurs, le congé administratif est refusé 
même aux Français musulmans inscrits sur les listes électorales 
du premier collège, malgré toutes les pièces fournies: attestation 
de la mairie, certificat de nationalité délivré ‘par le juge de paix. 


4o Ordre n° 67 E. M. IL. P./C. marine nationale, Oran, du 11 juin 1951. 


Cette interprétation est roafirmée, toujours en ce qui concerne 
la marine nalionale, par lonre n° 67 E. M. 1. P/C. de l'état-major 
de la marine, à Oran. 

Cet ordre distingue les diverses catégories de personnel ayant 
lroit : » 6 inis j Ë à a st: ñ 
droit au congé adimiuistratif dans un tableau très détaillé, 


A. — « Nouveau régime », 


« Sous certaines conditions fixées par l'instruction, peuvent acqué- 
ir droit à congé dans le nouveau régime les ouvriers réglementés 
(y compris ceux ayant acquis la ciloyenneté francaise en vertu 
de la loi du 20 septembre 1%47 portant statut de l'Algérie) : 

« Tous les deux ans. — 45 jours en métropole ou 30 jours en 
Tunisie ou au Maroc: 

« Veaus par mutation d'un port métropolitain ; 

« Recrutés locaux dont la famille (ascendant, descendant, conjoint) 
réside hübituellemerit en métropole; 

« Pupilles de la nation et veuves de guerre. 

« ag les deux ans. — 30 jours en Tunisie où au Maroc suivant 
e Cas: 

« Venus par mutation de Tunisie ou du Maroc; 

« Recrutés locaux dont la famiflle (ascendant, descendant, conjoint) 
réside habituellement en Tunisie ou au Maroc; 

«“ Pupilles de la nalion et veuves de guerre. » 


B. — « Ancien régime ». 


,« Ce régime est applicable aux ouvriers qui ea ont bénéficié avant 
l'introduction du nouveau régime, c’est-à-dire le 12 septembre 1949. 
« Sous certaines conditions fixées par l'instruction, ces ‘ouvriers 
peuvent acquérir âroit à congé dans l’ancien régime s'ils sont régle- 
imenté (à l'exception de ceux ayant la citoyenneté française en vertu 
de la loi du 20 septembre 1947 portant stätut de l'Algérie et qui ne 
réunissent pas les condilions prévues par ailleurs pour bénéficier 
du nouveau régimef : 
« Tous les deux ‘ans: 
«Venus par mutation d'un port métropolitain: 45 jours en métro- 
pole ou 30 jours en Tunisie ou au Maroc, 
D me ans: 
« Kecrutés locaux: 45 jours en métropole ou 30 jours en Tunisie 
où au Maroc. » . ' 1 





li résulte de ce tableau que les ouvriers recrutés localement après 
le 12 septembre 1949 sont exclus du droit au congé à prendre en 
France, à moins qu'ils ne remplissent certaines col 

Famille (ascendant, descendant, conjoint) résidant habituellement 
dans la métropole; 

Pupilles de la nation et veuves de guerre 
ce qui réduit considérablement le noinbre de bénéficiaires de cet 
catégorie, 

A titre personnel, les « recrutés locaux » ayant bénéficié d'un 
congé admintralif avant le 12 septembre 1919, pourroat continuer 
à bénéficier de l'ancien régime, plus avantageux, à l'exception des 
Francais musulmans 

Ainsi done, des Français musulmans qui, ju qu'ici, avaient pu 
prendre leur congé ea France, ne pourront plu:, désormais, avoir 
droit à ce congé de quarante-cinq jours tous les (rois ans, avec 
transport gratuit. | 

La suppression de cet avantage acquis est de nature à créer de 
nombreux mécontentements, méine si les intéressés n'avaient pas 
l'intention de bénéficier de ce congé dans l'immédiat, Hs se consi- 
dèrent comme victimes d’une discrhininalion racia'e et frappés d une 
mesure injuste. 

Le nouveau régime de congés administratifs supprime d'ailleurs 
ur avantage beaucoup pins accessible aux Français musuitmmäns el 
« recrutés locaux » en général 

L'ordre du Jour susvisé précise. en effet: 

« Le régime anciennement en vigueur permettait l'obtention d'une 
permission tenant lieu de congé administratif à passer en Algérie 
‘référence: A. M. du 26 avril 1920, art. 5, Ste). 

« La nouvelle instruelion (tre partie, $ 4er (g) et % partie, 
8 er (d;, prévoit expressément que le congé ne peut être passé 
dans le territoire où l’'ouvrier est en service, en l'espèce en Algérie. 

« Il ne peut donc être accordé, ni dans l'ancien régime, ni dans 
le nouveau, de congé à passer en Algérie. » 





Le droit au congé en France. 
Les ouvriers civils des établissements militaires de Fair et 4 
la guerre semblent être soumis au mème régime que ceux de la 
marine 

La situalion faite en Algérie aux travailleurs de l'Etat, divisés en 
catégories diverses, est d'autant plus Intolérab'e que le droit ou 
congé en Frañve se répand de plus en plus. Toutes les aximministra- 
tions, les collectivités locales, les Ctablissements publics, es entre- 
rises nationalistes et même certaines entreprises privées accordent 
lours agents et à leurs ciuploy's un congé en France avec voyage 
paye. 

Nous pouvons citer tous les fonctionaaires d'Algérie, les agents 
des C. F. A. (chemins de fer algériens), ceux des T. R. C. F. A. 
{lransports routiers des chemins de fer algériens), les employés de 
l'E. G. A. (électricité et gaz d'Algérie), entreprise nallonalisée, 
ceux de la banque d'Algérie, les cmplayés communaux de cerlaines 
municipalités, les agents de la police d'Etnt, les agents des tromways 
cranais, entreprise privée. Voici pour ces derniers les dispositions 
de la convention collective valable, à compter du 17 juin 19%, 
concernant celle question: 

« Art. 45. — Le réseau accorde aux agents commissionnés ayant 
cinq ans de servire continu, ainsi qu'à leur fainille. un passage 
graluit tous les trois ans pour se rendre ea Fraure A eeile wrca- 
sion, ils bénéficient d'une priorité dans le choix de la période de 
congé et il leur est alloué un délai de route forfaitaire de cinq 
jours. Ces agents doivent justifier d'un séjour d'au moins dix jours 
en France. 

« les règles applicables à ces passages gratuils sont celles en 
vigucur aux C. F. A. pour le personnel des mêmes échelles. 

« Les agents commissionnés prenant leur congé en Afrique du 
Nord bénéficieront de délais de route réels décomplés par journées 
de transport et suivant les horaires officiels an delà de 40 kile- 
mètres, toute journée eommencée sera due distiactement pour l'aller 
él le retour. 

« L'agent devra justifier de sa présence dans les localités où il 
sera transporté, » 

Pour aucune de ces catégories de travailleurs, qu'ils soient fonc- 
tionnaires ou non, il n’est établi de distinction entre ceux qui pro- 
viernent de la métropole et ceux qui sont emlauchés localement 
— ces derniers élant de beaucoup les plus nombreux. 

L'Etat presistera-t-1l à donner le mauvais exemple en élablissant, 
seul, une gnesure discriminatoire à l'égard des travailleurs rémur- 
nérés sur son budget, en service en Algérie ? 

Mème pour des raisons budgétaires — les dépenses à conseplir 
ne sont d'ailleurs pas considérables — cetle position est insoute- 
cable, I appartient au contraire à l'Etat de hciliter le plus pos- 
sible les relations entre l'Algérie et la métropole, de resserrer les 
liens qui les unissent, de permettre aux Français d'Algérie de se 
tremper dans l'ambiance mmétropolilaine, de mieux connaitre Ja 
France, de rétablir, bien souvent uae santé compromise. 

Les travailleurs de l'Etat, tout au moins le plus grand nombre, 
ne peuvent pas rester les seuls à ne pas bénéficier en Algérie des 
congés administratifs. 

Pour ces waisons, votre commission de l'intérieur vous demaude 
d'adopter la proposition de résolution suivante ; 5 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir, en 
malière de congé administratif pour les ouvriers civils des étabiis- 
sements militaires en Algérie, le régime en vigueur antérieuremnt 
au 29 juin 1%8. 
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Alinéa 3 — « En cas d'admission des circonstances atténuantes x E 
ANNEXE N° 6249 la peine prononcée ne pourra tre inférieure à 2.000 F, » 
Alinéa 5. — ...« sans que 1e maximum puisse dépasser 360.000 F » 
-— Art. 3. — L'article 106 du livre Ier du code algérien du travail 
es: abrogé. 
” sise SCanCe 0:27 NC Art, 4. — Il est ajouté au livre ler du code algérien du travail un 
arlicle 196 b ainsi conçu: 
RAPPORT fait au nom de Ja minission de l'intéri sur: {9 le « Les infractio £ { « L 'ROPO: 
# : - ns &ux d'spositions du présent livre, qui sont pas- PROP 
RS 09 20 —@ les @apt cation à sibles des peines correctionnelles, sont jugées par les tribunaux ne 5! 
l'Algérie de la Hoi du 2 juillet 1941 porianl modificaiion des dispo- de simple police, sauf en cas de récidive. Toutes dispositions prese 
sitions relalives à la répression des infractions aux dispositions contraires sont abrogées, » deant, 
de la législation du travail; 2° le projet de loi (n° 2210) rendant ere 0 ie EEE t : ms Fugè 
applicable à l'Algérie la loi n° bl-111 du 11 février 1951 abrogeant Art, 5 — L'alinéa 2 de l'article 160 du livre II du code algérien Ren 
128 dispositions législatives qui en analière de droit commun sup- du travail est abrogé. 
priment ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder Art, 6, — L'alinéa 2 de l'articlé 162 du livre I du code a'gérien du 
le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le travail est #5rogé ÿ 
coupable de circonstances atténuantes, par M. Rabier, député. Hs à ; : ei ! Dir ; 
Art. 7, — Est abrogé la disposition suivante de l'article 166 du ; 
ARE | Rx livre IL du code algérien du travail: Mesa 
Mesdames, m eurs, Île projet de loi ne 1269 vise à applique r » EL x a les 
effectivement à l'Algérie la loi du 2 juillet 1941 portant modification : ..“ Sans que ces amendes réunies puissent s'élever au-dessus de déjà vi 
des disposilions relatives à la répression des infractions aux disposi- 1° 20.000 F. » { termes 
tions de la législation du travail Art. 8. — L'arlicle 172 du livre II du code algérien du travail | mesur 
Compte tenu de l'époque à laquelle cette loi a été promulguée, est modifié ainsi qu'il suit: ; « Pel 
Jet évident qu'elle était applicable de plano à l'Algérie, Mais son « L'employeur qui aura contrevenu aux preseripl tions des art! | la pre 
ap}! ilion, nous dit le Gouverneme nt, a ete irop souvent rontrover- cles 65, 61 a et Gi ec sera puni d’ une amende de 12 400 F à 18.000 [ des ES 
#ée en raison du caractère innovatoire qu'il apportait à la répression pour chaque infraction constatée, » | tion Q 
d infractions en aggravant notamment les pénalités et en édictant : ù L lion à 
que 1 irticle 463 du Ode pénal sur Îles cire onstances atténuantes « L'amende sera de 210 F à 1.200 F pour chaque infraction cons- î date 1 
x?" s'änniimuerait Das en certaine ci tatée aux prescriptions des articles 64 L et 61 d ». k aire « 
appliquerailt pas en certains cas. * È l'esam 
* ‘ . , L LOUE of ispoziti ive à l'a'inéa 9 exu 
Le principe d'aggravalion de peine contenn dans la loi est celui Art. 9. = Est abrogée la di position suivante de l'alinéa 2 de Ë 
a nsiste, le cas échéant, à multiplier l'amende simple par le l'article 173 du livre IL du code algérien du travail: or, 1 
1U ; A k Cant, à ! LIPRICE En 4 } us, 9 « Sans fois auce le chiffr ta! des arme , isse excéder L sent à 
nombre d'infractions identiques simultänément relevées. Ce principe 18 000 F=° toutefois que le chiffre total des amendes puisse excédes désiré 
a été appliqué dans la législation métropolitaine au travail pour %. ne ! avez € 
les articles du code du travail métropolitain ayant même référence Art. 10, — L'article 182 du livre II du code algérien du travail pris u 
que ceux du code algérien mis en cause dans le présent projel de est abrogé. ; cet efl 
‘il n . 4 . CN n [3 
} Art, 11, — L'article 183 du livre II du code algérien du travait À plus 
{ utieles trailent des sanctions à appliquer aux employeurs qui est abrogé et remplacé par la disposition suivante: Ë Tésista 
auront payé des salaires inférieurs à ceux fixés par les conventions « Les infractions aux dispositions du présent livre qui sont pas- ; URI A 
co evctives (art. 99 €), des infractions comminises par les chefs d éla- sibles de peines correctionnelles sont arts que les tribunaux de | Pour 
hiissement, directeurs où gérants (art. 160, 162, 166 et 473 [et non 159, simple police, Sauf en cas de récidive. Toutes dispositions contraires i de Var 
comme indiqué dans le texte du projet}). sont abrogées. » tiveme 
Ê É | flat de 
Pour ce qui est du second effet de la loi du 2 juillet 1941: non- Art, 42. — La loi no 51-114 du {1 février 1951 abrogeant les dis- me 
application de l'arlicle 463 du code _P' ual sur les circonstances positions législatives qui, en matière de droit commun, suppriment exigent 
allénuantes, celte disposition est abrogée par la loi du 11 février 1951 ou limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis Tel 
« abrogeant les dispositions législatives qui, en matière de droit aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable des “ xd 
commun, suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges circonstances atténuantes est applicable à l'Algérie, pe 6 
d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire béné- l'orniss 
ticier le coupable des circonstances atténnantes ». Cette loi doit lice ce 
d'ailleurs être appliquée en Algérie, tel est le but de l'article 12 eaus A 
du rapport. 
| ANNEXE N'°6250 
I apparait ainsi que c'est par erreur qu'on nous demande, par 
l'article 3 du présent projet, d'abroger le premier alinéa de l'arti- 
cle 106 du livre Je du code algérien du travail qui veut que Farti- LEE 54 LA « c: HR rl F4 Utie 
( ‘53 du code pénal s'applique, et par l'article 10 d’abroger l'arti- (Session de 1953. — Séance du 27 mai 1953.) bre 19 
le 182 du livre I du code algérien du travail. I faut cependant CREER OMS NI 1 and Far : D ayant 
note! que leur disjonction s'impose par ailleurs du fait que ces PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à de dé) 
textes ont une signification restrictive par rapport au contenu de substituer à la carte d'électeur, le livret électoral, présentée par nent « 
l'article 4 de Ja loi no 51-444 du 11 février 1951. Ces textes, en effet, MM. Joseph Denais, Bergasse et Pierre Montel, députés, — (Ren- | 
ne réclament l'application de l'article 46% dn code pénal que dans voyée à la commission du suffrage universe!, des lois constitution- 1° - 
certains ças prévus dans des articles énumérés. \ nelles, du règlement et des pélitions.) re Re 
be plus, pour l'article 106, livre Ir du code algérien du fravail, 5 À = $ É Gpposa 
ce n'est pas le seul alinéa premier qui doit être abrogé, mais éyale- EXPOSE DES MOTIFS carte 
ment le second qui, sur le plan de l'application de la loi du k M ETER re bénéfice 
26 inars 1891 concernant le sursis, a I méme caractère restrictif. Mesdames, messieurs, l'établissement des cartes d'électeurs, leur soit de 
a Se à Fe 3 %= remise aux titulaires, les erreurs, volontaires où non, dans leur dis- ! qu'il e 
L'article 8 du proje{ prévoit une modification du, montant des tribution et dans l'usage qui en est fait, condamnent la subordi- encore 
amendes et la disjonction du dernier paragraphe de l'article 152 du nalon relative de l'exercice du droit de vote à la possession de ce siunnel 
livre II du code algérien du travail. d titre. 
Votre commission a, par ailleurs, jugé opportun de compléter de I! convient de Jui substituer le livret électoral. 
rojet de loi par le texte d rojet de loi (ne 2240), rendant appli- 
] le ., A F la loi 4, UT de m tévrier 1951 eme rh DE De même que tout Français a un livret militaire, que tout ménage 
disnositions égislatives qui, en matière de droit commun, sup- a un livret de farnille, un livret électorar devrait être remis à 
mriment où limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le tout Français, à toute Française atteignant sa majorité électorale. 
sursis aux a ines qu'ils prononce nt et de faire bénéticier Je coupabie Ce livret, dont la première page porterait le signalement du tilu- 
de circonstances alténuantes. laire, voire une photographie (renouveiable tous les cinq ans), com- 
PR . 1 » SS » , 
Votre commission de l'intérieur vous propose en définilive d'adop- prendrail un certain nombre de feuiliets destinés £ recevoir, d'une 
ter le texte suivant part, la mention de la commune où, à partir de la date X, l'élec- rROpo 
l he a” à leur pourrait exercer son droit et, d'autre part, l'apposition du ter 
PROJET DE LOI linbre à date constatant que l'électeur a voté, pa 
, : « ” , : : L'électear serait inscrit et demeurerait inscrit au doinicile men- j'a ce 
déterminant les modalités d'appliralion à l'Algérie de l'acte dit loi . rh » turot: ina’! , ho » CA 1! pis ds a L à 
du 2 juillet KM portant modification des dispositions relatives à la ner er Br À son livret jusqu'à démarche de sa part aux fins de dur 
répression des infractions aux dispositions de la législation du tra- : k Er Eus 
rail, et rendant applicable à l'Algérie la loi n° 51-444 du A1 fé- Toutefois, il appartiendrait à tout tiers électeur, informé d'un 
vrier 1931 abrogeant les dispositions législatives qui, en matière de départ sans esprit de retour, de réclamer que l'électeur soit rayé 
droit commun, Suppriment ou limitent le droit qui appartient aux de la liste électorale dans les conditions mêmes actuellement en 
juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire vigueur. Mesd 
bénéficier le coupable de circonstances atténuantes, Nous avons donc l'honneur de vous soumeltre la proposition de es . 
Art, der, — L'acte dit loi du 2 juillet 1941 ect étendu à l'Algérie résolution suivante; e Mais 
dans les conditions fixées aux articles suivants. PR 
, à …” * . + ps e + 
Art. 9. — Sont abragées les dispositions ci-après des alinéas 2, 3 PROPOSITION DE RESOLUTION en mé 
et 5 de l’article 99 € du livre Ier du code algérien du travail, L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à erer le livret La c 
Alinéa 2, — ,,,e sans toutefois que le maximum puisse dépasser électoral e{ à le substituer à la carte d'électeur, J: me 
60.000 F, » dont je 
4 





PA RPOE 


GPA PRET à 


am Dan ri of 














ANNEXE N'6251 


énémnsté 
Session de 1955. — Séance du 27 mai 1.) 


:OPOSITION DE LOF tendant à compller l'article 2 de la loi 
lo 1111 du 26 septembre 1951 sur les fonctionnaires résistants, 
présentée par MM. Guislain, Darou, Le Coutaller, Dravenvs, Pra 
den, Léon Jean, Segeïle, Mme de Lipkowski, MM. Achille Auüiban, 
Eu one Thomas, Badie, Huel, Wagner et Charpentier, depuis, — 
Renvovéc à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, la présente proposition de loi intéresse un 
lès petit nombre d'agents contractuels ou lermporair S de Etat 
déja visés à l'article 2 de la loi du 26 septembre 1951 qui, dans les 
termes ci-dessous reproduits, prévoit, en faveur des résistants, des 
mesures de titularisation particulières : 

Pendant la durée de six mois, à compiler de la promulgation de 
Ja présente loi, les personnes visées à l'articte dr, un bénéficiaires 
des dispositions de la loi ne 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisa- 
tion de transformation d emplois et réforme de l'auxiliariat, en fonc- 
tion à la date de publication de la présente loi et comptant à celte 
date trois années d'exercice de fonctions en qualité d'agent temyn- 
raire ou contractuel, pourront être titularisés, sous réserve de 
Jesumen de leurs capacités professionnelles. » 

Or, mesdames et messieurs, les dispositions qui précèdent condui- 
cent à un résultat qu'aucun d’entre nous n'a certainement pas 
désiré atteindre, I est paradoxal de constater qu'alors que vous 
avez entendu manifester votre bienveillance aux personnes qui ont 
pris une part active à la Résistance, les mesures qui sont prises à 
cet effet sont inapplicables à ceux parmi les résistants qui ont je 
plus souffert de leur activité patriolique, c'est-à-dire aux déportés 
résistants atteints de b'essures ou ayant contracté dans les bagnes 

is des maladies où des infirmilés. 

Pour douner leur plein effet aux dispositions ci-dessus rappelées 
de l'article 2? de la loi du 26 seplembre 1951 et en accorder eflec- 
tivement le bénéfice aux déportés résistants qui, en raison de leur 
ôlat de santé, n'ont pn exereer normalement leur activité d'agent 
temporaire où contractuel, il importe done de faire Llomber la double 
exigence prévue par ce texte. 

Tel est précisément l'objet de la proposition de loi que nous 
coumettons à votre examen et qui tend essentiellement, en réparant 
l'onission commise en septembre 1951, à_ mettre fin à une inius- 
lice certaine que votre Assemblée aura à cœur de faire disparaitre 


ir« 
F Cara 


PROPOSITION DE LOI 


Ulcle unique. — T'arlicle 2 de Ja loi n° 51-112, du 26 septem- 
bre 1951, instituant des bonificalions d'ancienneté pour les personnes 
üyaut pris une part active et continue à la Résistance et prévoyant 
des dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avance- 
luent dans les emplois publics, est complété coinme suit: 


«Le délai de six mois prévu à l'alinéa fer qu présent ariicle, 
ainsi que l'exigence de trois années d'exercice et fonctions anté- 
ricurement à Ja date de publication de la présente loi ne sont pas 
Gpposables aux agents temporaires ou contractuels tiluiaires de la 
carte de déporté résistant inslituée par la loi du 6 août 19148 et 
bénéficiaires d'une pension pour infifmité résultant scit de blessures, 
soil de inaladies contraciées ou aggravées en déportation, dès lors 
qu'il est étah:i que les intéressés se sont trouvés ou se trouvent 
encore dans limpossibilité physique d'exercer une activité profes- 
siunnelle normale. » 





ANNEXE N’'6252 


. 
(Session de 1953. — Séance du 27 mai 1959. 
PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un régime électoral qui 
“oncilie le libre choix des élus avec la représentation proportion- 
nelle, présentée par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, notre Assemblée est, dans sa majorité, 
oUta hée au principe de la représentation proportionnelle. Je par- 
13e — depuis quelques décades — son sentiment. 


, Mais le plus grand nombre des électeurs souhaitent recouvrer le 

Croit — dont ils sont actuellement privés — de choisir les personnes 

en méme temps que d'affirmer leurs convictions politiques. 

La conciliation entre ces deux tendances peut-elle s'effectuer ? 
me suis efforcé, reprenant aans son principe une proposition 

dont je saisis la chambre en 1929, de réaliser l'accord, de main'e- 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 081 


nir le <erutin uninominal et d'assurer une représentation  prope 
liunnelle équitable. 

En conséquence, nous vous soumettons cette sohation € \ pro 
position de loi ivante : 

PROPOSITION BE Lol 

Art. {er Les élections à l'Assemblée nationale ont lieu d le 
cadre départemental, Elles ne comportent qu'un tour de scrutin 
Les départements qui auraient droit à plus de sept dépule eront 
divisés en deux ou plusieurs circonscriptions. 

Art. 2. Chaque électeur ne vole que pour un seul des candidat 

art. 3 Les candidats peuvent s'apparenter entre eux, sans que 
l'apparentement puisse comprendre plus de noms que Ha circons 
cription ne comple de sièges à pourvoir et sans qu'un candidat puis 


lgurer sur deux apparentemenis. 

Les listes des candidats apparentés doivent être déposées à la } 
fecture huit jours au plus lard avant le serut Elles sont aussi 
rendues publiques, 

Art. 4. Les sièges attribués à la circonscription sont dévolus entre 
les candidats isolés ou les listes de candidats apparentés d'après h 
système du quotient et de la plus forte moyenne 

A cet effet un tableau est dressé comportant autant de colonn:s 
qu'il y « de listes ou de candidats isolés dans la circonscription 

Dans chaque colonne on inscrit d'abord le nombre de voix obt 
nues par la liste ou le candidal isolé puis, au-dessous, ce même 
nombre divisé par 2, par 3, par 4 et ainsi de suite: les sièges sont 
attribués à chaque liste ou candidat i-olé dans l'ordre des chiffres 
les plus dievés inscrits au tableau, 

APE à Dans chaque liste de candida! appare ités ont procl 
més élus jusqu'à concurrence du- nombre de sièges attribués à Ja 
hste conformément aux articies précédents, ceux qui ont obtenu le 
plus grand nombre de suffrages 

Art, ©, — Les candidats ayant oblenu la majorité absolue sont 
déclarés élns. 

Si des sièges sont ainsi attribnés à des listes où à des candidats 
isolés en plus de ceux auxquels ils auraient eu droit d’après le sys- 
tème de la plus forte moyenne, il y aura lieu de supprimer un nom- 
bre égal de sièges aux autres listes en commençant cette suppression 
par la liste à laquelle un siège aurait élé attribué en dernier lieu. 

Art. 7. — Si une vacance, pour quelque cause que ce soit, se 
produit au cours de la législature, elle est comblée par la désignation 
du candidat le plus favorisé du même apparentement, 

Dans le cas où la vacance proviendrait de la déimission ou de la 
mort d'un élu « isolé » elle ne serait pas comblée, 





ANNEXE N'°6253 


(Sess'on de 19953. Séance du 27 ruäi 19%.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 4 
l'octroi d'une aide financière “1x agricultours victimes de la gelée, 
présentée par M. Gilles Gozard, députe, — (Kenvoysée à la cormmi 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaine:, messieurs, les gelées des 10 et {4 mai dernier ont causé 
d'importants dommages dans plusieurs régions du département de 
l'All'er, Les vignobles el les cultures fruilières et maraichères ont été 
les plus éprouvés, Certains clos, parmi les meilleurs, sont gelés à 

lus de 7% p. 100, Les communes de Saulget, Montford, Chatel-de- 
Neuvre, Domerat, Chantelle et Fourilles ont particulièrement souffert. 

Des familles paysannes, frustrées du revenu normal qu'elles tirent 
de la vente de leurs produits, vont done connaitre de sérieuses dif 
icuilés. Cclles-ci seront d'autant plus pénibles qu'elles surgissent 
au moment où l’agriculture est en proie à un profond malaise éco- 
nomique. 

S'il n'y était apporté remède, non seu'ement des cas Individuels de 
misère viendront affliger nos campagnes mais de plus, la anodernisa- 
tion et l'équipement des exploitations que réclament aussi bien les 
consommateurs que les producteurs seraient encore retardés. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est urgent que le Gouvernement 
prenne toutes mesures appropriées pour apporter aux victimes de 
celte calamité agricole toute l'aide financière nécessaire, 

On ne peut que regreller à cet égard qu'il n'existe pas encore 
une caisse nationale de secours contre les calmmnilés agricoles, La 
créalion d'un tel organisme, alimenté par des ressources régulières, 
éviterait d'avoir recours à des palliatifs improvisés et toujours al/atoi- 
res pour réparer les sinistres subis par notre paysannerie, 

Nons vous demandons, en ronséquence, de bien vouloir adopter la 
Proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembite nationale invite 4e Gouvernement à prendre d'ursence 
toutes mesures appropriées afin d'apporter l'aide financière nécessaire 
aux agricuitenrs victimes de la gelée des 10 et 11 mai 1953, en parti- 
culier jar l'attribution de secours. * 

Elle l'invite, en outre, à soumettre rapidement au vote du Parle- 
ment un projet de loi portant création d'unc caisse nationale de 
secours contre les calamités agmscoles. 
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Session de 4%. — Séance du 27 mai 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à inviter le Gouvernement à 
cr'er à l'étranger des attachés industriets et techniques, présentée 
par M. André Ilugues, député, — (Renvoyée à la commission 


"f 


des affaires économiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en un temps où l'exporlation est devenue 
un impératif national, tout doit être mis en œuvre pour développer 
nos ventes à l'étranger par une prospection méthodique des posei- 
bilités diverses des marchés extérieurs, | 

Or, on constate malheureusement que peu de chose a été entre- 
pris dans ce sens par les pouvoirs publics, lesquels sont pourtant 
les premiers à lancer le sJogan: « Exporter on mourir ». 

De mêiue, rien n'a encore élé tenté, auprès des jeunes notam- 
ment, pour promouvoir dans ce pays une « mentalité d'exportation » 
sans laquelle rien de grand et de durable ne peut être oblenu. 

Comment fonctionne, à l'heure actuelle, sur le plan de linforma- 
lion et de la propagande, notre représentation officielle dans les 
grandes capilales ? | ; 

Nos attachés culturels s'apuliquent avec ferveër, et le plus souvent 
avec succès, à faire mieux connaître et, partant, à aimer notre 
littérature, nos arts, nos œuvres théâtrales, nos grands artistes. Ils 
accomplissent là une œuvre mérfvire qui à grandement contribué 
à faire ravonner le prestige français dans le monde et à révéler 
le vrai visage de notre peup'e: ce:ui de la France au travail. 

Leurs moyens matérels, simplement, doivent être augmentés. 

Nous disposens, d'autre part, d'un corps 1emarquable d'attachés 
commerciaux qui accomplissent un travail considérable; mais ces 
fonctionnaires sont souvent trop absorbés par une besogne plus 
adiministrative qu'économique; certains sont encore trop éloignés 
des réalités économiques et gardent un contact trop lointain avec 
les organisations professionnelles nationale:. HS - 

Et puis, de par leur recrulement même, il s’agit de fonction- 
naires de valeur, certes, mais non préparés aux tâches de propa- 
gande commerciale où industrieile 
” Les conseillers du commerce extér'eur, du moins ceux qui résident 
ou vovagent à l'étranger, font œuvre utile, mais leurs moyens sont 
trop réduits et leur täche n’est pas toujours facilitée par les pou- 
voirs publics, à à e 

En sorte qu'à l'étranger, surtout parmi les jeunes générations, 


les noms et les travaux de nes savants, de nos chercheurs qui ont 


jalonné de leurs découvertes la route de l'histaire scientifique et 
technique de la France et du monde sont insuffisamment connus. 

Nos fabricalions nouvelles, les perfectionnements des techniques 
industrielles, les recherches de nos laboratoires orientées vers les 
applications praliques, personne ou presque n'en gare. Personne ne 
s'en doute. car personne ne les a vulgarisées! 


Oui sait, hors de nos frontières, que le train le plus rapide du 
monde a été construit et cireuke en France? Que nous avons 
augmenté dans des proportions considérables res rendements char- 
bonniers en couches minces ? Que nous sommes le pays qui a mis 
au monde le turho-réacteur de faible puissance ? Que nous sommes 
le pars qui a étudié et réalisé le métier circulaire à tisser ? Que les 
techniques des toiles métalliques ont été réalisées chez nous ? Que 
par nos travaux de Donzère-Mondragon, nous sommes en tôte de 
tous les pays dans le domaine de l’hvdroélectricité ? 

Alors que le monde industriel se transforme chaque jour, que de 
nouveles générations arrivent aux leviers de commande écono- 
rmique, nous nous cndormons sur nos lauriers, croyant encore que, 
comme il y a un demi-siècle, tons les produits portant la marque 
« France » doivent être automatiquement considérés comme les 
meilteurs et, par suite, pouvoir évincer les concurrents, 

Or, les ternps ont changé, 1 faut actuellement, en présence d’une 
compélilion commerciale internationale, particulièrement rude sur les 
marhés mondiaux, non seulement s'aitacher à une production de 
qualité, mais encore faire connaitre et vanter cette production. 

On cite souvent l'exemple de cette exposition industrielle fran- 
Çaise organisée à Ruenos-Aires où les visiteurs, venus admirer de 
ruagnifiques machines, croyaient qu'elles étaient vendues par des 
Français, mais fabriquées en Amérique! 

ILest des nations qui ont parfaitement compris, bien avant nous, 
que le prestige de la technique dépassait singulièrement le cadre de 
l'intérêt capitaliste pour devenir nne forme de prestige national. 

On ne peut que rappeler l'exemple des nations fortes qui ont déjà 
créé à cet effet une représentation scientifique et technique à 
l'étranger. 

C'est le cas de l'Angleterre qui possède des attachés spécialisés 
dans soixante-trois pays étrangers. 

C'est le cas des Etats-Unis qui, après avoir confié le soin de la pro- 
pagande scientifique et technique à leurs altachés militaires et 
navals, ont créé récemment des attachés industriels. 

C'est le cas de la Suisse; c'est le cas aussi de l'Allemagne de 
l'Ouest qui a pris récemment des dispositions analogues, 

Cette nécessité d'organiser et de développer la propagande techni- 
que est si éclatante que nous devons, en la mrl'ère, fuire auss: 
bien sinon mieux que les autres pays. 

C'est pourquoi il serait éminemment souhaitable et profitable à 
l'action économique de notre pays et à son commere exlérieur 
que l'on envisage également chez nous la création de postes officiels 


d'attachés industriels et techniques. 





Leur mission devrait présenter un double aspect: 

a) À l'étrangér: faire conmmaîitre dans les milieux éconormiis 
l'effort scientifique, industriel et technique de la France, au cor 
de ces cinquante dernières années, préciser les possibilités li; 
nalilé, la diversité, les perfectionneiments et la qualité de n0S fab. 
cations et de nos matériels industriels, scientifiques, techniques à. 
Ft cela au moyen de conférences, d'expositions, ete., de visiles durs 
les grands secteurs économiques et prolessionmels susceptibles dote 
= te par nos découverles, par nos recherches, par nos jna 
riels. 

b) En France: informer les secteurs économiques des possihilits 
offertes à nos exportateurs sur les débouchés, marchés, équipements 
de toute nature susceptibles d'intéresser les industriels français nos 
savants, nos chercheurs, nos laboratoires. 

IL tombe sous le sens que l’atlaché industriel, tel que nous la 
concevons, ne doit pas être un fonctionnaire, J1 ne peut être qu 
technicien ou un savant ou un yrofessionnel, Et, surtout, ji! 4 
bien connaitre le pays où il réside, être au courant de ses Les 
et être à même d'expliquer l'état d'avancement du progrès lechn 
que ou scientifique de la Franre. 

La France a suffisamment d'ingénieurs, de professeurs, d'induitries 
éminemment qualifiés pour cette tâche et qui pourraient être yolon. 
taires pour de tels postes, 

Un exemple entre mille: tout récemment, c'est un professerr de 
français en Perse qui a fait équiper avec du matériel francais les 
laboratoires des facultés de Tabriz et de Téhéran. Si res marchés 
ont 6H réulisés par la France, c'est à la suite de l'influence lien. 
faisante de notre compatriote détaché à l'institut scientifique de 
Téhéran. > 

Il s’agit 1à, on le voit, d'une profagande qui, logiquemen!, duit 
s'insérer entre celle de l’attaché culturel et celle de l'attaché com. 
mercial. Ellc ne saurait deubler ou se substituer à celle de ce der. 
nier, Inais au contraire le compter. Bien mieux, lattaché indus 
triel dans le pays considéré relèveraït hiérarchiquement de l'aittaché 
commercial qu'il tiendrait au courant périodiquement de ses activités 
personnelles et de ses travaux. 

Corement devrait être désigné l’attaché industriel et techuique 

Nous l'avons dit, il ne saurait être un fonct'onnaire et devrai 
être pris soit dans le secteur privé, soit parmi les professeurs, les 
savants, ou plutôt les professionnels eux-mêmes, 

Il devrait être présenté par les grandes organisations profession 
neiles françaises représentatives de notre production: induslries 
mécaniques, industries sidérurgiques, industries textiles, inductries 
chimiques, industries des travaux publics, etc. 

Pour chaque poste à créer, une Liste de trois membres nourrit 
êlre établie par ces organismes et soumise au choix du ministre 
compétent, en l'espèce le ministre de Lindustrie et de l'énerzi 

Le sinistre prendrait sur cette liste le candidat qui lui parairait 
le plus apte à ces fonctions. Cette nomination apporterait à l'alta- 
ché industriel l'autorité qu'il doit avoir pour exercer ges hautes 
fonctions et l’officialiserait dans le pays considéré. 

D'autre part, pour leur permettre d'établir une liaison él:oite et 
directe avec le comité national des conseillers du commerce exté- 
rieur de [a France, tous les attachés industriels seraient de droit 
conseillers du commerce extérieur. 

Le service des attachés industriels ne devrait rien coûter au hul- 
get de l'Etat; son financement serait assuré par les organisations 
professionnelles. 

Il ne pourrait, évidemment, être créé, au début, des attilés 
industries dans toutes les capitales; une période d'essai serait 
nécessaire pour prouver l'efficacité d'une telle création; les postes 
créés par priorité pourraient être les suivants: Mexique, Brésil, 
Colombie, Canada, Argentine, Japon, Pérou. 

C'est pourquaei, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous __—_—— de bien vouloir adopter la proposition de ré<olution 
suivante : 


LEZ 





= 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir avant le 
99) décembre 1953 la création d'attachés industriels eb techniques, à 
déterminer leur statut de droit public, étant entendu qu'il ne devra 
pas s’agir de fonctionnaires en exercice, mais de personnalités pri 
vées dûment qualifiées par leur compétence scientifique ou tech- 
nique et dont la nomination sera présentée à l'agrément du ministre 
compétent par les organisations professionnelles les plus représen- 
taltives des milieux industriels directement intéressés. 

Le titre d'attaché industriel et technique est honorifique et ne 
comporte aucun traitement publie. 

Les attachés industriels et techniques sont de droit conseillers di 
commerce extérieur de la France. 
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PROJET DE LOI tendant à approuver une convention conclue enirs 
le ministre finances ei le gouverneur de la Banque de France, 
présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil 05 
ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre dei 
finances, ‘et par M. Jean-Morean, ministre du budget, — (Rem 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention du 24 mars 1953 passée a 
l'Etat et la Banque de France et approuvée par la loi du 2» mar 
1953 avait autorisé le Trésor à oblenir auprès de l'institut d'émis 
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sion un concours maximum de 80 milliards pendant une période 
expirant le 31 mai prochain. ent! + 

La fixation de cette échéance rapprochée traduisait le désir du 
Gouvernement de préparer dans les plus brefs délais un ensemble 

mesures tendant à assurer, de façon plus saine, l'équilibre des: 

iles et des dépenses publiques du présent exercice, 
Ces mesures ont été présentées dans les délais convenus, Cer 
taines d'entre elles ont pu être, mises en vigueur par décrets les 
11 et 12 mai. , * 

L'accord du Parlement n’a cependant pes pu être obtenu sur les 
disnositions principales du programme de réformes qui a été sou- 
muis à son approbation. l e DEN 

\ussi l'ouverture de la récente crise ministérielle ne permet pas 
de penser qu'un vote du Parlement sur des mesures nouvejiies puisse 
intervenir avant la date du 51 mai. 

Désireux de laisser au Parlement comme au nouveau Gouverne- 
ment toute la liberié qui convient, le Gouvernement estime néres- 
saire de prévoir une prorogation du terme initialement fixé aux 
ncours temporaires de la Banque de France au Trésor. 

Cette prorogation Jui paraît également conforme à l'esprit de la 
convention du 2% mars dernier qui tendait à lier les concours sup- 
lémentaires de la Banque au Trésor à Ja mise en œuvre d'un pro- 
wramie de réformes et d’allégements budgétaires. 
© La convention soumise à votre approbation prévoit, à cet effet, 
le report du 31 mai au 16 juin 1953 de l'échéance des SO milliards 
nees supplémentaires prévues par la convention du 2% mars 


de 


J4 


{ 


Ü 


1952 
PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


écrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion, 

{rticte unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, passée 
Je ?S mai 1953 entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France. Pour l’app'ication de l'article fer de ladite 
convention, il est dérogé, à titre temporaire, aux dispositions de 
l'article 4er au décret-loi du 17 juin 1958. 


CONVENTION 


Entre les sougsignés: M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 
inances, agissant au nom de l'Etat, d’une part; 

Et M. Wülfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque &e France, 
dûment autorisé par délibération du conseil général de la Banque 
de France, en date du 2S mai 1953, d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art fer, — Les opérations d'achat que la Banque de Franîe, aux 
terives de la convention du 2: mars 1953, approuvée par la loi du 
2.1 1953, a accepté de traiter au profit du Trésor, dans la 


luuite d'un montant maximum de 80 milliards de francs, pourront 
porter sur des bons du Trécor venant à échéance le 16 juin 1953. 
Art, 2, — La présente convention entrera en vigueur dès la pro- 
mulgation de la loi en approuvant les termes et portant déraga- 
tion teenporaire aux dispositions de l’article fer du décret-loi du 
17 juin 1938, 
Art. 3 — La présente convention est dispensée des droits de 


Umbre et d'enregistrement. 
Fait en doub'e exemplaire, à Paris, le 28 mai 1953. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGFS-MAUNOURY. 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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RAPPORT fait au nom de la commussion des boissons sur la pro- 
position de résolution (no 5054) de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à remettre en 
bn. vas la caisse annexe de la viticulture, par M. Tourné, dé- 
puié. 


Meslames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de vous pré- 
senler à Er but, suivant la proposition de résolution n° 505%, du 
di décembre 1952, de demander le rétablissement d'urgence de Ja 
caisse annexe de la viticulture, telle qu'elle était à son origine. 


Qu'est-ce que la caisse annexe de la viticulture ? 


Les bases de cette caisse furent créées par la loi du 24 décembre 
4934 qui ouvrit, à l'époque, un compte spécial dans les écritures du 
Trésor pour suivre les achats et la revente des alcools de vin. 

Mais la caisse annexe de If viticulture ne vit vraiment le jour 
qu'anrès l’apphcation des dispositions de l’article 50 du décret-loi 
du 20 juillet 19%. En effet, ce décret-lai, s’il instilua nn compte 


Spécial, n’en améliora pas moins considérablement la loi du 24 dé- 
cembre 1991. / 
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Au ci s de la n \e 1935 s service | 1 durent 
ache! À des quantités d'alcools de vin r int pus de 1S mil- 
lions d'hectolitres 

C'est celle situalion qui am \ le Gouvernement à établir un 
résine définitif de la viticulture et de l |, au s des mois 
de juin e! juillet 1955. 

Et c'est parce qu'il v eut les dispositions du décre!-loi du 20 juil- 
let 195, créant définilivement x caisse annexe dt a vilicuitire, 
que les colles très excédentaires de 1951, 19% et 19% purent étre 








écou!ées sans consé | ves pou es viticulteurs 
En septembre 1912, le Gouvernement de fait de Vichy mit fin an 
fonctionnement de la caisse annexe de la viticulture. L'argent qui 


se trouvait dans celle caisse, et qui appartenait aux viticu'teurs, 





servit illégalement d’autres fins. 

Cependant, la guerre et l'occupation provoquèrent une diminution 
sen-ible de notre production vitivole. 

Les récolles, ramassées pendant les hostilités, suffisaient À peine 
à couvrir 90 p. 100 des besoins de la consommation intérieure. Le 
ralionnement du vin fut alers des plus sévères 

Par suite, la mi<e en somme]! de la caisse exe de la vit 
cuilure ne fut pas grave. 

Après la Libération, nos vignes étant malades, luits t 
gamiques et engrais faisant encore défaut, pendant quatre s au 
moins, les récoltes restèrent déficitaires par ra rt aux bes 
du paye, Pendant tout ce temps, le non-fonclionnement de la caisse 
annexe de la viliculture ne porta auun préjudice réel. 

Ce fut toulefois une erreur de ne pas l'avoir remise en route. 
Ce'a aurait permis de parer aux prémires de ‘a crise vit e qui 
commença à se manifester après la récolte de 190 qui fut de 
5» millions d'heclolitres. 

En tout cas, à partir de 195% la caisse annexe de la viticulture 
aurait pu jouer son rôle qui consiste 

1o A résorber — comme nous l'avons vu plus haut — les exré- 
dents de la 1 oite de vin: 

20 À jouer son rôle de régulale entre l'affre e! ln demande: 

39 A assurer un prix à la production qui soit rentable pour les 


producteurs, et cela fait cruellement défaut à l'heure actuelle. 


Dans l'immédiat, la caisse annere est-elle néct 


Sans le fonct 
culture, il est malaisé en ce moment de parler d'assainis 
du marché des vins. 

Pourtant, actuellement, l'assainissement quantitatif s'avère indis- 
pensable si l'on veut vraiment atténuer les effets de la crise viti- 
cole présente, 

Sinon, le Gouvernement se tournera vers les services généraux 
des alcools et leur demandera de prendre des mesures pour aider la 
viticulture. 

Il n'est pas exagéré de dire que la viticulture est la parente 
pauvre des services généraux des alcoo!s. 

Aussi, le résultat a été plutôt maigre jusqu'ici. Pourtant chaque 
année, des crédits très importants sont ouverts auprès de la régie 
nationale des alcools en faveur des contingents vitico'es. 

Pour l’année 1950, ces crédits se sont élevés à 10.200.000.000 de 
francs. 

En 4951, le crédit mis à la disposition de la régie des àlcools pour 
les contingents viticoles fut de 10.100.000.000 de francs. 

Pour la campagne actuelle 1952-1933 ils sont de 11.900.000.000 de 
?rancs, ce qui nous donne un total de 32.200.000.000 de francs dont 
70 p. 100 sont réservés aux alcools de vin, le reste étan! distribué 
aux alcools de marc, 

Si ces sommes avaient été mises, ces dernières années, à la dis- 
position de la caisse annexe de la viticulture, les mesures d’assai- 
nissement attendues auraient pu être ‘prises, et la crise viticole ne 
connaîtrait pas en ce moment les aspects alarmants qu'elle revêt. 

Il faut donc rétablir immédiatement la caisse annexe de la viti- 
culture. 

La crise actuelle ke commande. Les vignerons de France la ré- 
clament tous. Et il faut la rétablir en tenant compte des disponi- 
bilités qu’elle possédait :e jour où le gouvernement de Vichy mit 
un terme à son fonctionnement. 

IL faut aussi maintenir les contingents d'alcools viticoles qui, à 
Forigine, étaient d3 325.00 hectolitres pour les alcools de vin et de 
300.006 hectolitres pour les alcoo!s de marc. 

C'est un minimum pour faire face an bon fonctionnement de la 
caisse annexe et aux Lesoins d'assainissement actuels 


nnement normal de la caisse annexe de Ja viti- 











=— Sos oi Pere “At 
IL est (4 1} d'appliquer les volontcés du l'arlement. 

Le Parlement l'avait bien compris puisque, dans sa sfanre du 
4 juillet 1952, Journal officiel (Débats), n° 66, pages 5607 et 200, 
à l'unanhin il vola le rétablissernnm de Ja caisse annexe de la 
viticuiture, Le iexle voté ce jour-là par l'Assemblée nationale élait 

de rétablir immédiatement dans son fonctionnement et avec 
toute s re irces a caisse annexe de la viticulture ». 

Le Gouvernement lui-même, par la voix de son ministre de l'agri- 
cullure, accepia àe suivre le Partement. Parlant de la méress'té 
di 1blir la ii<<e annexe de la viticu'ture, le ministre de l'agri- 
cullure d ira le 4 j et 1952 

S i is avons le désir de suivre les proposilions qui 
nous ont été fa t de demander le rélablissement de cette caisse 
annexe qui à déja joué un rôle important el qui peut encore nous 
aider dans la silualion difficile que nous traversons, Elle permellra 
d'ailleurs aux viticulteurs, qui ont manifesté leur voionté de con- 
iribuer à l'alimenter, après aménagements éventuels, de participer 
directement à l'œuvie de redressement et d'assainissemenft du mar- 
ché vilicole » 

Après ces fortes paroles, le ministre prit même des engagements 
pour faire diligen'e en la malière 

lt y aura bientôt un an de cela et rien n'est enrare fait. Pour- 
lant il y a urgence à mettre en pralque es volontés du Pariemeut 


et les engagements ministériels, | 
Les excédents de l'année en cours risquent d'être supérieurs à 


ceux de l'année dernière. 

Les sorties de raisins étant très bonnes dans la p'upart des ré- 
gions, et la santé des vignobles excellente, res farteurs — pourtant 
heureux au prernier abord iisquent de provoquer, dans un pro- 
che avenir, vu la conjoncture présente, un effondrement plus sé- 


divcet 


l 
rieux des cours des vins à la prod 


Le rétablissement intégral de 1a 


on, 


caisse annexe de ja viticulture, 


vec touies ses irces, ne pourra qu'être favorable à la vitu- 
cuit 
Fn conséquence, votre commission des baissons vous demande, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir voter la présente proposi- 
, 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement À remettre rapide- 
ment en marche la caisse annexe de la viticulture, avec toutes 
ses ressuurces, tele qu'elle existait avant la loi du 25 septembre 


4912 
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RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de ja sous-commission char- 

le suivre el d'apprécier la mise en œuvre de |1 convention 
économique européenne, par M. Boulbicn, dépuié. 


gee « 


de cooperation 


Mesdames, messieurs, dans l'esprit de ses producteurs, le plan 
Marshall, prévu pour une période de quatre années devait prendre 
fin le 30 juin 1%1. Avant d'établir un bilan, il faut écarter toute 
usion sur les dates. 

A. — Si l'on se piace sur le plan technique, ji faui remarquer que 
l'aide économique à la France « connue des 1913 sous le nom d'aide 
Marshail » a continué, en fait, à être accordée même après la date 
prévue d'expiration du plan Marshail. 

B Si l'on se place sur un plan philosophique et que lon 
délinisse l'aide Marshall par le but qu'elle s'était fixée, on devrait 
en conclure que l'aide Marshall a expiré le 31 juin 1951. C'est à 


Compler de cetle dale, en effet, que s'effectue Île tournant de Ja 


poutique américaine d'aide à l'Europe, celle-ci confondant désormais 
dans une même loi et sous un même objectif, les deux aides pré- 
Î ‘conomique et l'aide militaire, 


t 

cedemiment à rdées: l'aide 

Dès cette’ époque, l'accent est mis sur ia nécessité pour les pays 
apparienant au groupe Atlantique, d'unir leurs eflorts en vue de 
la defense commune, Faide économique devenant alors un méyen 
de renforcer leurs économies pour accroitre leur puissance mili- 
taire. Si, dès celte époque, l'aide américaine continue à se traduire 
par l'envoi de marchandises à Gitre gratuit, marchandises indispen:- 
sables X j'économie française, au contraire, l'affectation de la contre- 
valeur commence à prendre un aspect différent el cesse d'être uni- 
quement réservé à des fins économiques pour servir à des fins mi- 


litaires, A partir du 930 juin 19:32, Je caractère miilaire de l’aide 


économique s'accuse encore davantage; son nom est désormais 
e [éfense Support » et l'affectation de la contre-valeur presque exclu. 
sivement réservée aux usages miiila.res. 

CO. — Enfin. si l'on se place sur le p'an juridique, il reste À jindi. 


Juer que l'accord de coopération économique entre la France et les 


Flats-Unis doit normalement expirer en juin 1953 Jusqu'à cette 
dute, l'aide économique accordée par les Etats-Unis, quei que soit 


le nom qui lui est donné, conserve les caractères prévues à l'ori- 
gino du plan Marshall. 


Si n 1 


i 15 retenons donc Ja date du 20 fuin 1932 pour l'é‘ablisse- 
ment du -présent hiisn, c'est que celle date figurait à l'origine 
} nl 


lois américaines comine le terme de l'aide américaine. 
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Celle date à, du reste, élé ab'ogée par la loi améri-ai d 
M. S. A. de l'exercice 1901-1952 sans qu'aucune autre précision 
été fournie, à ” 

Nous disposons cependant d'un recul suffisant pour appréc'er 4 
résultats du plan Marshail ? Répondent-ils aux espoirs de sos 
moteurs ? Justiflent-ils les critiques qui lui ont été adressées * 

Nous asions élabhr notre jugement, en partant de la réalité fa 
Caise au lendernain de la guerre, considérer le résultat obtenu , 
différents secteurs de hoire économie, étudier l'évolution de « 
Marshall, discuter l'usage qui en a ét4 fait et enfin four: 
éléments d'une conclusion sur lesquels nous espérons trouve] 
sentunent de la majorité de l'Assemblée. 

L'économie française au lendemain de la guerre. 
Après cinq ans de guerre, les principaux pays d'Europe son 4 


un élal lamentable. Parmi eux, la France est l'un des pius 
vés. 

Envahie en 1910, exploitée, spoliée par les Allemands: À no 
{héâlre Ge £gucrre et de bormbardements imassifs sur tout sou 
toire en 19411, elle sort de jutte, meurtrie et exangue. 

Fiers d'avoir sauvé l'honneur, joveux de recouvrer leur liberté 
Français ne larderont pas à perdre leur enthousiasme lorsqu 
rendront compte que le pays est à bout de forces. 

Pendarit des années, la France à été privée de sa main-d'a 
Frisonnière en Allemagne, dépourvue des matières premières 
nues de l'extérieur, frustrée de ses produclions nalurelles ré 
lionnées par l'occupant. L'économie, déjà anémiée au maximu 
voit soudain amputée de ses organes essentiels par des destru 
de toutes sortes sur l’ensemble du territoire, puisque 79 dé, 
ments sur 9% ont été déclarés sinistrés, On dénombre: 30.000 
ments, 91.950 bâliments indusiriels, 134.750 bâtiments agrirces 
965%0 bâtiments publics, tota'ement sinistrés et près de 2 miliois 
de bâtiments divers, parliellement endommagés, 

Les destructions el le ralentissement caractérisent foules les for. 
nes de l'économie, même les moins vuinérables, 

L'agriculture, qui trouve en France des condilions naturelles très 
favoralles, n'en connaît pas moins un délin marqué, Il est du à 


l'huisuifisance de la main-d'œuvre (majorité de paysans dan la 
force de l’âge sur les 600.000 prisonniers), au manque d'engrais 


tracteurs et d'instruments agraires de toutes sortes. Le echeplet à 
considérablement diminué: 22 p. 1400 pour les vaches, 4 1/2 p. | 
poux les bœufs, 32 p. 100 pour les ovins, 40 p. 109 pour les } 
16 p. 100 pour les chevaux. En outre, les bêtes sont Moius gros 
souvent de inédiocre quaïité. 

Dans l'industrie, la décadence est beaucoup plus important 

La production d'énergie est la première touchée, II n’y à pis de 
stocks de charbon et les mines ne fournissent que 26.200.) 
nes en 195% au lieu de 46 miliions en 1948, 11 faut, néanmoins 
gnaler que le relèvement sera rapide (33.000.000 en 41945). La rais ri 
de l'insuffisance est le manque d'ouvriers, l'usure du matériel e 
le manque de bois de soutènernent, à 

La production d'énergie électrique a diminué de 64 p. 109, car es 
centrales thermiques manquent de charbon €el il y à eu dd; 
destructions. 

En outre, sur les lignes à haule {ension, 1.587 pylônes ont 
démoiis et 1.160 endommagés, 

Faute de pétrole, la production de nos raflineries est {omb 
8 millions de tonnes en 1938 à 1.200.000 en 1944. 

Le déclin de Ja production d'énergie a forcément Sa répercussi n 
sur les industries de transformation déjà éprouvées par Je ma 
de main-d'œuvre et de matières premières 

Dans la métallurgie, les pourcentages de diminution vont de 3 
à 7 p. 100: 


3 p. 109 grosse forge et gros emboutissage ; 
5 p. 440 industrie automobile; 4 
6 1/2 p. 100 industrie du tube d'acier; 

7 p. 1 irélilage, laminage et éclairage. 





Dans l'industrie chimique, Ha production d'acide sulfurique 
baissé de 10 à 45 p. 100. Deux usines d'azo'e el une de carbure 
été arrûôtées 

Les industries textiles ont é6t& touchées par le manque de mali 
premières ce qui explique l'inégalité du déclin: {2 p. 100 pour 
coton et 40 p. 100 pour la laine qu’il faut acheter au de'à ds 
mers, La baisse est moindre pour les fibres arlificielies (4,2 p. 107, 
le lin (1,1 p. 100), te chanvre (1,1 p. 400) et la soie (0,4 p. 1% 

Nos voies de communication et moyens de transport ont souffert 
plus encore que toutes les autres formes de l'économie. Du ! 
des activités de la Résistance et des bombardements, ils élaient ci 
1941 dans un état lamentable, presque désastreux. 

Si nous considérons le réseau ferré, il y a eu des destructior 
censidérab'es du matériel fixe: gares, dépôts de machines, cen: 
de triage, ateliers de réparations, postes de signalisations, viaduc: 
el autres ouvrages d'art, Le matériel roulant a subi des réduction: 
énormes, Au lieu de 16.000 locomotives à vapeur on n'en com 
plus que 11.800 dont 2.80) ulilisables, sur 41.220 locomotives élecuit- 
ques, it n’en reste que 850, On dénombre 142.090 wagons utilisables 
sur 478.000 et 6.217 voitures sur 37.000, En outre, l’ensemble di 
réseau est divisé en sept secteurs qui ne sont pas reliés entre C1\ 
à ceuse de nombreuses destructions d'ouvrages d'art. 

Les voies routières sont en mauvais état, coupées, avec des pon's 
démolis. Les autos sont rures et anciennes, l'essence manque. 

Les communications maritimes se heurlent à des difficultés j1- 
nombrables faute de navires, puisque la plupart ont été coulés 
(550.000 lonueaux de jauge contre 3 millions avant gare). Tous 
les poris ont terrib'ement souffert, 1 y a 67.500 kilomgtres de qui 
démotis sur 115.600, Les bassins sont obstrués par 1.239 navires €! 
engins coulés. Sur 1.100 engins de levage, 990 ont été détruits al 
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cites SR EEE … 
que 9 formes de radoub sur 3%4 et 14 écluses sur ii. Certains ports vir de leurs ressources où devises étrangères et de leurs crédits 
sont presque complètement détruits: Dunkerque, Calais, Brest, Cher- pour acheter ces produits indispensables à l'étranger, épuisant ainsi 
jourz, port-Vendres. Le port du Havre est dans un tel état qu’on lès fonds dont iis ont un urgent besoin pour la reconstruction. » 
co demande s’il vaut la peine de le reconstruire. 3 L'orateur, ensuite, montre le danger de cette s<itualion qui risque 
“ Les transports aériens sont nettement insuffisants: peu d appareils d'entrainer une « dislocation é oncmique, sociale et politique très 


et vieux de dix ans. 

Le résultat de l'insuffisance de la production et de la désorga- 
nisation des transports est un effondrement du commerce français 
et la restriction alimentaire prolongée au grand dommage de la 


»f 
santé de la population (recrudescence de la tuberculose et de Ja 
mortalité des enfants). : 

Pour redresser une telle situation, fl fallait des achats nombreux 
et rapides, au dehors de nos frontières. Mais pour cela, jl fallait des 
vosources financières. Il reste bien 1.578 tonnes d’or et ä ou 6 mil- 
Lards de francs or de valeurs étrangères. Mais ces réserves seront 
vite épuisées puisque la France n'a rien à vendre en contre-partie 
d ymportations dont elle a un besoin urgent. 

La situation de la France, à l'issue du grand conflit, apparaît donc 
suierement difficie comme celle de tous les pays européens. 

contre, le continent américain dispose d'énormes ressources 
\ produits alimentaires, en matières premières et en objets manur- 


ln pod 1 


rés 

La solidarité, qui a groupé les Alliés pendant la lutte commune 

conte l'Allemagne hitlérienne, continue à jouer après la victoire. 
lelle est donc la réalité européenne qui va donner naissance au 

pau Marshal. 


Cenèse du plan Marshall. 
Premiers secours. 


La pénible situation de l'Europe n’a pas manqué d'inquiéter le 
gouvernement des Etats-Unis. Après les accords de prèt-hail, celui- 
ci a octroyé des crédits à certains Etats. La France en a reçu d'im- 
porlan!ts à différentes reprises : 

En décembre 1945, elle obtient 117.700 millions de francs pour per- 
meltre le règlement de certaines commandes passées au tite du 
prot-bail et non encore livrées: 

En juillet 1946, il lui est alloué 139.100 millions de francs pour 
J'acnat de matériel d'équipement et de matières premières; 11.981 
mi ns de francs pour financer l'achat de plus de 109 navires enar- 
chands (surtout des Liberty Ships) et 74.900 millions de francs pour 
] it de surplus américains; 

En mai 19%, elle recoit 89.880 millions de francs pour la liqui- 
dilion de comptes de prêt-bail. 

Les importants crédits permirent à notre pays de commenter son 
reévement. Mais les ruines étaient telles qu'ils s’avéraient insuffi- 
sants. En outre, les conditions atmosphériques de l'hiver 1916-1947 
compromettent les récoltes. Dès 1917, il devient évident que le relè- 
vement de l'Europe ne pourra se faire qu'avec une aide rapide et 
substantielle, La France ne peut même plus poursuivre des achats 
insuftisants, car la réserve de la Banque de France est tombée à 
ji nes d'or et 50 millions de dollars de valeurs étrangères. Toute 
notre production risque d'être paralysée faute de matières EE 
rires, On peut craindre ja pire misère avec tous les trou 
£ x ct l'exploitation politique qu’elle engendre. 


l Q 
1eS 


Le discours du général Marshall. 


Celle situation devient inquiétante pour tous. Le général Mar:hall 
expose alors ses craintes et ses vues sur ce problème dans un dis- 

3 prononcé à l'université Harvard le 5 juin 1947. 

Le général analyse d’abord la situation mondiale qu'il estime très 
grave, N déclare notamment: 

.« lorsqu'on a étudié les besoins de la reconstruction de l'Eu- 

ve, les pertes en vies humaines, les destructions de villages, d’usi- 

vs, des mines et de voies ferrées ont été estimées de façon assez 

exacte, mais il est devenu évident, au cours des mois qui viennent 
de s'écouler, que ces destructions visibles sont probablement moins 
graves que la dislocation de toute la structure de l’économie euro- 
péenne. Depuis dix ans, la situation est très anormale. Les flévreux 
piéparatifs de guerre et l’activité encore plus flévreuse déployée 
pour soutenir l'effort de guerre ont détruit toutes les branches des 
économies nationales. L'’outillage industriel n’a pas été entrelenu, 
a (té endommagé où est tout à fait démodé. Sous la domination 
arbitraire et destructive des nazis, presque toutes les entreprises 
ont été attelées à la machine de guerre allemande, les relations 
commerciales anciennes, les institutions privées, les banques, les 
compagnies d'assurance et les compagnies de navigation ont dis- 
Jaru, faute de capitaux, par suite de leur absorption lorsqu'elles 
ont 6t# nationalisées, ou simplement parce qu'elles ont été détrui- 
ts, Dans beaucoup de pays, la confiance en la monnaie nationale 
a (té rudement ébranlée. L'’effondrement de la structure commer- 
Cia'e de l’Europe s'est produit pendant la guerre. » 

Pius loin, un des aspects du problème « à la fois intéressant et 
£raYe » est souligné: 

…« le ferm'er a toujours produit des vivres qu’il peut échanger 
avec les citadins contre les autres choses nécessaires à la vie. Cette 
division du travail est à la base de la civilisation moderne. A 
l'heure actuelle, elle est menacée de même. Les industries des 
villes ne produisent pas assez de marchandises à échanger avec les 
fermiers producteurs de vivres. Les matières premières et le com- 
bustible manquent. L'outillage industriel manque, ou est trop usé. 
Le fermier et le paysan ne peuvent trouver sur le marché les mar- 
chandises qu'ils veulent acheter, si bien que la vente de leurs pro- 
duits fergniers en échange d'argent qu’ils ne peuvent utiliser leur 
semble une transaction sans intérêt. Ils ont donc cessé de cultiver 
beaucoup de champs ur en faire des pâtures, bien qu’ils man- 
quent de vélements.. Les habitants des villes manquent de vivres 
et de combustibles, Les gouvernements sont donc forcés de se ser- 





grave ». 11 conclut qu'il est logique que les Etats-Unis fassent tout 
ce qu'ils peuvent pour rétablir « la santé écenomique du monde s 
Il demande aux pays d'Europe de dresser un 
ment d'un commun accord. 

Le discours ne fut pas prononcé en vain. L'Europe devait répondre 
à l'appel et l'Amérique lui venir en aide, 


programme de relève- 


Négociations europuennes. 


Dès Je 7 juin, M. Georges Ridauit, ministre des affaires étrangères, 
faisait notifier à M, Marshall l'accord du Gouvernement français pout 
qu'une politique de reconstruction européenne soit établie sur un 
programime d'ensemble. Dans une lettre du 19 juin, il précisait ses 
vues sur la question à notre ambassadeur à Wa<hington en insistant 
sur la nécessité de l'élaboration d’un programme erropéen : 

«a Bien que le montant total des moïens mis à la disposition des 

tats européens soit fort élevé, l'équilibre souhaité est loin d'être 
atleint et surtout les efforts réalisés l'ont été en ordre dispersé. Un 
changement de méthode parait nécessaire, Le Gouvernement fran- 
ais est disposé à répondre à l'appel qui à été lancé par les Etats- 

nis pour l'élaboration d'un programme européen. » 

Presque au méme moment, le Gouvernement français entreprenait 
des négociations avec la Russie et l’Ang'eterre. Le 16 juin, à Paris, 
avait lieu une entrevue entre MM. Bevin et Bidault. Le 27 juin, dans 
celte même ville, M. Moleiov rencontrait M. Bevin. Mais le 2 juille 
V’U. R. S. S, refusait son adhésion au plan Marshall et imposait ce 
altitude à ses satellites. Le 12 juillet, se réunit à Paris 
rence à laquelle participaient seize pays; la 
ration économique est alors créée. Elle est chargée d'établir un 
rapport relalif aux possibilités el aux services de l'Eur 
des quatre prochaines années. 

Ce rapport déterminera : 

« a) L2 développement de la production en re qui concerne cer- 
taines activités essentielles qui pourra résulter, d'une part, des 
éflorts accomplis par chaque pays européen individuellement, et, 
d'autre part, des échanges intereuropfens des ressources dispo- 
nibles : 

« b} Les besoins en quantité et en valeur qui pourraient étre cou- 
verts par une aide économigie extra-européenne, Ces besoins com- 
prendront les biens d'équipement destinés à assurer le développe- 
ment de la production et les biens de consommation essentiels (pro- 
duits agricoles, charbon, ete.) destinés à assurer la vie économique 
pendant la période au cours de laquelle les productions nationales 
sont insuffisantes, » . 

Les négociations furent difficiles sur le montant des crédits et les 
modalités de la coopération. Finalement, l'accord fut réalisé et le 
rapport signé à Paris, le 22 septembre 1947, sourmis aux Etats-Unis. 

Il devenait urgent d'agir. En effet, la situation s'était aggravée. 
L'Angleterre devait suspendre la convertibilité de la livre. La France, 
dès le 23 août, avait renoncé à la majeure partie de ses achats dans 
la zone dollar pour le deuxième semestre. Elle liquidait ses der 
nières réserves de change. D'autres pays suivaient son exemple. On 
ne pouvait altendre et c'est pourquoi, répondant à l'appel de la 
France, de l'Italie et de l'Autriche, le président Truman obtenait 
pour ces pays une aide immédiate votée par le Congrès, le 17 décem- 
bre 1947, Elle expirerait au 31 mars 1938. C'est ce qu'on a appeK 
l'aide intérimaire. 
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L'aide intérimaire 


La part de la France dans l’aide intérimaire a été très importante: 
912 miilions de dollars sur un total de 575 millions de dollars — en 
fournitures de biens de consommation. Un accord signé le 2 janvier 
1948 prévoyait la création d'un fonds spécial qui serait alimenté par 
le produit de la vente des marchandises données par les Etats-Unis. 
Cet argent serait employé à des réalisations utiles pour l'économie 
ou les finances françaises. 

Cette aide interimaire a permis l'importation de quantités impor- 
tantes de produits alimentaires (céréales panifiables pour 60 p. 109 
du pain consommé), de matières premières (60 p. 100 de nos besoins 
de pétrole, 20 p. 100 de notre consommation en charbon), d'engrais 
et de médicaments : 

Céréales: 7175.6:3 tonnes: valeur: 101.574.000 dollars. 

Graisses et huiles: 63.636 tonnes; varteur: 20 millions de dollars. 

Produits lailiers: 6.013 tonnes: valeur: 3.500.000 dollars. 

Pommes de terre: 35.000 tonnes; valeur: 975.000 dollars, 

Pruneaux secs: 5.000 tonnes; valeur: 9%5.000 dollars. 

Poudre d'œufs: 200 tonnes; valeur: 187.000 dollars. 

Charbon (U. $S. A.): 3.800.000 tonnes; valeur: 78.280.000 dollars. 
Charbon (Ruhr): 1 million de tonnes; valeur: 16 millions de dol- 
Ars 

Engrais (U. S. A.): 37.000 tonnes; valeur: 3.020.000 dollars. 

Engrais (Canada) : 28.900 tonnes; valeur: 2.438.000 doilars. 

Engrais (Chili) : 62.065 tonnes; valeur: 2.729.000 dollars. 

Insecticide: 17.000 tonnes; valeur: 500.000 dollars. 
de pétroliers (U. S. A.): 812.090 tonnes; valeur: 7 155.000 

olars. 

Produits pétroliers divers: 28.000 tonnes; valeur: 24.895.000 dollars 

Fibres textiles: 20 millions de dollars. 

Médicaments: 4 million de dollars. ù 

Réserves: 862.000 dollars. 

Total: 284 millions de dollars 

L'aide intérimaire permettait donc à la France de poursuivre son 
relèvement pendant que les Etats-Unis se préparaient à l'étabiisse- 
ment du plan Marshall. 
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Le fonc:ionnement du plan Marshaïl. 


La loi d'aide à l'étran tut odop'ée par le congrès américain et 
signée par ie président Truman le 3 avril 1938. Eile est entrée en 
appiicalion 9% avril, En ellet, dans ce but, étant instituée l'admi- 
nistration d 1péralion é« uique E. C. A.) dont le p'ésident 
adrni ru ( M. Paul G. Hoffman, Dans chacun des pays par- 
licipants, siès ne d galion de ct idininistration., Un ambassa- 
deur, M Averell Harriman, est chargé des relations entre l'E. C. A. 
ei les gouve {si S Chacun de ceux-ci s'engage par un 
aité bilatéral à faciliter l'application du plan selon les modalités 
prévues par | méricaine et à empioyer la contre-parte en mon- 
haie na iale à la reconstruction et à la lut'e contre l'inflation. 

L'accord bilatéral fronco-américain fut signé le ?8 juin 1918. Le 
gouvernement des Elats-lUnis v affirne son intention d'aider Ja 
France en mellant à sa disposition telle aide qui pourrait Jui être 
demand lans } id le la los du 3 avril 19% (art. 191). De son 
cû à France prend des enga2ements gx iux qui s'inscrivent 
dan cadre de la coopération européenne, C'est ainsi qu'elle s'en 
gage à favoriser le développement de Ia production industrielie et 
agri ir une } » écenomiduerment rationnelle, à réaliser les 
objectifs de produ n qui pourraient êlre fixés dans le cadre de 
l'O, E. GC. E., à stabiliser la monnaie, à équilibrer dès que pos- 
sih'e son budget d'Elat, à créer où maintenir la stabilité financière 
intéri e, d'une manière générale à étabiir ou maintenir la con- 
flance dans ! ystème monétaire, à publier des informations sur 
l'évolution de son économie, à faciliter la vente aux Etats-Unis de 
ct ins produits nécessaires à ceux-ci et, le cas échéant, à déve- 
lopper leur production, Elle est engagée également à coopérer avec 
les pays participants pour faciliter et stimuler les échanges de mar- 
chandises et réduire les obstac'es qui nuisent aux échanges 

Lés modalités de l'aide américaine. 

Tout ce qui devait permettre la mise en application du plan 
Marshall était done réalisé, Vovons maintenant les modatités de 
l'aide à l'Europe. Le congrès amérirain vote chaque année le mon- 
tant de l'aide, La réparlüition entre les pays européens est faite par 
l'adm tration américaine sur les propositions de l'organisation 
européenne de coopération économique. Les secours revêlent d'ail- 
leurs différentes formes. 

La première forme est ce'le des dons. Les Etats-Unis, en effet, 
mettent à la disposition de chaque pays, soit des moyens de change 
pour acheler les marchandises, soit les marchandises elles-mêmes. 


Dans ce dernier cas, un? liste de nos besoins en matières premières 

et produits fabriqués est établie et remise à l'E. C. A. qui délivre 

des autorisations d'achat entrainant des licences d’imporiation. C'est 

l'administration américaine qui paye les fournisseurs des marchan- 

dises exportées, Mais l'importateur français doit verser au Trésor de 
in pays la contse-valeur en francs des dons qui ont été faits. 

La seconde forme de l’aide américaine est celle des prêts. Is sont 
administrés par l'Export-Import Rank pour le compte de l'E. C. A.; 
la part des prûts n'est d’ailienrs que de moins de 10 p. 100 dans le 
montant total de l'aide Marshall. Hs doivent être remboursés d'ici 
trente-cinq «ns: les intérêts, de 2,5 p. 100, sont décomptés depuis 
juin 1952 et exigibles à partir de juin 1956. 

La troisième forme de l'atde américaine est une garantie de conver- 
tibilité donnée aux investissements privés américains dans les pays 
participants. 

Le principe général de l'aile Marshall est le versement à un 

gouvernement bénéficiaire de la contre-valeur 


compte spécia! par le 
en monnaie nationale des dons américains recus. Les sommes dépo- 


sées à ce mple sont divisées en deux parts: 5 p. 100 pour cou- 
vrir les dépenses du fonctionnement de l'E. GC. A. 95 p. 100 utili- 
63 par le bénéficiaire en vue de réahser les objecti's du plan en 
accord et sous le contrôle de l'E. C. A. 


| affirmer que les deux asperts essentiels de l’aide 
américaine sont la fournilure de devises où de marchandises, d’une 
part, l'utilisation par Les gouvernements de la contre-valeur, d'autre 
part, Celle-ci servira, soit à la stabilisation de la monnaie par la 
réduclion de la dette d'Etat, soit à des investissements pour déve- 
lopper la production, soit à la reconstruction et la construction. 

De plus, sur ces accords se sont greffés d'autres rapports par le 
jeu de laide indirecte. Voici comment les pays disposant d’un 
solde créditeur à l'intérieur de l'Organisation européenne de coapé- 
ration économique devaient, à concurrence de ce solde, venir en 
ide aux pays débiteurs en leur allouant eux-mêmes des dons pré- 
levés sur les crédits reçus au titre du plan Marshall. 

Cette -disposilion à permis de libérer le commerce européen de 
certaines entraves et d'échapper à l'inconvénient de l’inconverti- 
bilité des monnaies dans lès pays participants. Plus tard, un pro- 
grès à été encore réalisé par suite de la décision de l'O, E. C. E. 
en date des 6 el 17 juillet 1990, créant l'Union européenne des paye- 
ments. 

Chaque pays, membre de ce nouvel organisme, pourra utiliser la 
monnaie de n'importe quel pays membre pour le règlement de ses 
deltes envers n'importe quel autre pays membre. Tous les mois, 
l'Union européenne des payements procède à une compensation 
générale des excédents et des déficits des pays membres entre 
eux, de manière qu'il ne subsiste plus que des positions nettes, 
créditrices ou débitrices, Grâce à ce système, la transférabilité 
totale des monnaies des pays membres est réalisable pour les 
transactions courantes. 

L'aide Marshall aboutissait done à un accord financier sur le plan 
européen, C'était, une fois de plus, encourager les tentatives de 
fédération du continent, qui devaient permettre à l'Europe un 
relèvement total et durable dans l'ordre économique. 


On peut donc 





L'organisation Marshall devait encore revêtir un autre aspect Fe 
celui des prèls, des dons et de l'organisme monétaire. Cette for: 


inléressanie vise au développement de la productivité. be 
En effet, le récquipement doil s'accompagner du relèvement de 1 
produciivité (produire le plus possible dans les meilleures TN 


lions possibles), Dans ce put a été mis sur pied le progr 
d'assistance technique. hi 


nine 
iNIn6 


De nombreux moyens de réalisation ont été appliqués, les print 
paux sont les suivants: stages individuels d'études aux Etats-{} 
apprentissage de techniciens français dans les universités et u«ir S 


américaines, consullations, en France, d'experts américains, « 
rences données en France par des techniciens américains,’ ex 
lions et démonstralions de procédés techniques américains s 
lyses réalisées aux Etats-Unis de produits français, fournilure, ar 
courrier, de renseignements techniques aux industriels qui en font 
la demande, fourniture d'une documentation technique et sci 
fique par ious les inoyens (films, « digest », revues, ete.) 

Mais le grand rôle a été dévolu aux missions de productivité qu 
effectuent aux Etats-Unis des séjours de trois à huit semaines. Elle 
étudient à fond telle ou telle branche de l’industrie, de l’agricultura 
ou du commerce et é'aborent un rapport qui permettra d'amé rep 
en France la productivité de la profession intéressée. : 

On à vu les représentants des .organisalions ouvrières et tra. 
nales s'initier à des procédés techniques, à des méthodes indus. 
trielles nouvelles pour eux, Ces missions ont aussi eu l’avaniass 
de créer de larges contacts humains. L'organisation de ces vovuges 
d'éludes a été particulièrement soisnée, Les équipes ne compér'ent 
que des gens d'une même profession et elles ne visitent, aux Etats 
Unis, que des entreprises de leur domaine. 

Elles commencent à se rendre à Washington pour se meltre en 
contact avec les services nationaux, Prenons un exemple de ces 
voyages. En avril 1939, des ingénieurs électriciens et mécaniciens de 
dix nations de l'O. E C. E. Sont allés visiter ies usines d'énergie 
électrique de Pittsburz, de la vallée du Tennessee et Middle Wet, 
La France était représentée par le chef du mouvement de l'éner 
gie à Electricité de France, par Je chef de laboratoire à Electricité 
de France, le chef de la production d'énergie thermique, l'inspec. 
teur général des ponts et chaussées, le chef des usines d'énergie 
thermique. 

Le bilan de cetle action, à la fin du plan Marshall, était le sui- 
vant: {156 missions comprenant 2.218 personnes. 


L'aide directe. PA 


La France a recu environ un cinquième du total de l'aide à 
l'Europe et pour plus des neuf dixièmes en dons. La somme cg 
bale n'a pas élé déterminée d'avance, Chaque mois, le taux de 
l'aide a été fixé par l'E. C. A. qui avait, au préalable, pris connais- 
sance des vœux de l'O, E. C. E. C’est le Congrès qui a voté régu- 
lièrement les crédits, L 

Du 3 avrii 1918 au 30 juin 1951, les allocations à la France ont 
€té très élevées: 2.401 millions de dollars se décomposant comine 
suit: 2.218.600.000 en dons, 182.100.00 en prèts. 

Sur ce total, la répartition entre la métropole et le reste de 
l'Union francaise s’est effectuée de la manière suivante: Le 

France mélropolhtaine, 2.084.600.000, 

Afrique du Nord, 1%.500.000, 

Autres T. ( 123.500.000, 

Si nous nous référons à la documentation américaine (Procures 
ment Authorizations and Aïllotments - Division of Statistics and 
Reports data a3 March 31. 192 - page 2), nous avons les chiffres 
suivants, au 31 mars 1922: total de f'aide à l'Europe: 13.150,2 mil 
lions de dollars, total de l'aide à la France: 2.704,8 millions de 
dollars, l’aide à la France a été surtout constituée par des dons 
(2.212,14 millions de dollars). 

Les crédits, très élevés jusqu’en juin 1919, ont ensuile suivi une 
courbe descendante régulière : 

978.100 millions de dollars du fer juillet 1948 au 30 juin 1919; 

698.300 millions de dollars de juin 1949 à juin 1950 ; 

389.300 millions de dollars de juin 1950 à juin 1951; 

260 milliards de dollars de juin 1951 au 31 mars 1922. 

Des autorisations d'achat correspondantes aux crédits jusqu'au 
30 juin 1951, se sont réparties de la façon suivante: 

Matières premières, 99.500 000, 

Produits agricoles et de ravitaillement, 643.300.00M. 

Matériel d'équipement, 532.700.000. 

Fret, 313.500.000. 

Ce qui frappe, c’est la part élevée des produits de consommal#n: 
biens alimentaires et agricoles. La raison fondamentale en est la 
mauvaise situation du ravitaillement en France à la fin de la guëérre 
et à la mauvaise récolte de 1947. 

Les dépenses de fret sont relativement élevées, ce qui s'explique 
par la politique du congrès américain soucieux de protéger la flotte 
des Etats-Unis. Une de ces décisions stipule que la moitié des mar- 
chandises expédiées en Europe au titre du plan Marshall doit nai 
guer sous pavillon américain. Ce pourcentage a même été dépassé 
endant la première année du plan par suite de l'insuffisance de là 
lotte française. 

Les biens industriels constituent le principal. La France a recu 8 

uart des attributions faites par les Etats-Unis dans ce domaine. 
üs comprennent de la houille et des produits pétroliers. A propos 
de ces derniers, il est bon de remarquer que la fourniture par les 
Etats-Unis est très faible, comme l'indique le tableau suivant: 

Arabie, 34,4 p. 100. 

Venezuela, 10 p. 100. 

Koweit, + 100. 

Irak, 4 p. 100. 

Etats-Unis, 0,5 p. 100. 

La part de l’aide technique est faible, 
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Tel est l'aspect d'énsemble. Mais il est intéressant de souligner 
que la répartition des crédits par groupes d'affection n'a pas toujours 
été la même durant les quatre années. 

Aioutons quelques observations à cette analyse : 

L'aide américaine à la France, d'abord purement économique, s'est 
ensuite doublée d'une aide rnilitaire. Ces deux catégories d'aide se 
«ont confoudues en une seule aide mulitaire. Enfin, l'aide économique 
disparait à la fin du plan Marshall et devient la « défense support ». 

à Du {er juillet 1948 au 30 juin 1919: aide économique seulement. 
La loi d'aide économique américaine du 3 avril 1948 est ratifiéo 
\xr l'accord de coopération économique entre la France et les Etats- 
Uuis du 27 juin 1948. É . ; d 

Forme de l'aide: envoi de matières premières, machines et denrées 
+ plus grande partie constitue des dons. La contre-valeur en 
francs en est bloquée au compte spécial du Crédit national à la 
janque de France et débloquée avec l'accord des Etats-Unis; 
ste est affecté sous forme de prêt. 


b) Du 1er juillet 1949 au 30 juin 1951. 

L'aide économique est prorogée par des lois successives du congres 
sous la même forme. ; ER 
” porallelement, les Etats-Unis accordent une aide militaire. 

Celle-ci est prévue par la loi américaine du 6 octobre et raliliée 
par l'ai ord pour la défense mutuelle entre la France et les Etats- 
Unis du 27 janvier 1950. Na ur 

Forme de l’aide militaire: dons gratuits de matériel d'équipement 
et de service « M. D. A. P. End Items ». 

pas de formation de contrevaleur. 


Le rt 


c) Du fer juillet 1951 au 30 juin 1952. 

Les deux formes d'aide sont reprises par la loi américaine de sécu- 
té mutuelle de 1951. y 
. Ÿ— istrativement, l’organisation de l'E. C. A. disparaît pour tre 
remplacée par celle du M. S. A. 

L'aide économique conserve les formes prévues par l’accord de 1948. 

Toutelois_ elle couvre non seulement l’aide économique propre- 
ment dile, mais encore une aide à la production militaire, aupara- 
vant dans le cadre du M. D. A. P. 

L'aide militaire: livraison de matériel et d'équipement, mais aussi 
autorisation d'achats off shore. 

La part des biens de consommation a diminué peu à peu. Alors 
les produits agricoles et de ravitaillement constituaient les 
100 du total de 1948 à 199, ce pourcentage s’est réduit à 5 p. 100 


que Îles 


l'annce suivante, à 4 p. 400 la troisième année. Parmi ces denrées, 
certaines ont pratiquement disparu: céréales panifiables surtout, 
matières grasses, produits laitiers et sucre. Par contre, les achats 
de cértales secondaires, particulièrement de maïs, destinés à }'ati- 
mentation du bétail demeurent importants. 

Parmi les matières premières, nous avons également réduit nos 
achats de pétrole, métaux non ferreux et produits chimiques. Les 


importations de éharbon sont allées en diminuant de 1943 à 1991. 
Mais elles 


out repris en 1951 par suite de la pénurie sur le marché 
{ open. 

Les équipements de matériel de transport sont allés en diminuant 
avec la remise en état du réseau ferré qui avait été durement 
éprouvé pendant Ta guerre. En contrepartie, les achats de machines 
et d'outils nécessaires à l'industrie ont augmenté. 


ürice à ces achats permis par les crédits en dollars, le niveau de 
vie des Français s’est rapidement amélioré. Sans eux, la ration de 
pain au début de l’aide aurait été ramenée à 100 grammes par per- 
Nous avons, en effet, reçu en blé: 30 p. 100 de notre consom- 
lalion. Les achats de corps gras représentent les 15 p. 100 de la 
consomation rationnée. Grâce à l’aide Marshall, les restrictions ont 
pu étre supprimées pour de nombreuses denrées. 

L'akle américaine à été au début, pour les carburants, de 43 p. 100, 
pour les mélaux non ferreux 35 p. 100, pour le colon 60 p. #0. 


£orinit 


L'aide indirecte. 


Le plan Marshall avait pour but essentiel de faciliter les achats 
des pays européens en produits de base et biens d'équipement afin 
qu'ils puissent, très vile, redresser leur économie. Le commerce 
intra-européen devait aider aussi à ce relèvement, Cependant, il 
n'en lait rien, On en était arrivé à un système d'accords bilatéraux 
stipulant l'échange de biens el de services pour un montant déter- 
iiné, les excédents devant se régler en or ou én dollars. La pénu- 
li dc devises entravait donc le commerce. 


Lecl pour mettre fin à cette situation qu'avec l'aide américaine 
Sont intervenus des accords de payement entre les Etats européens 
du plan Marshall, C’est ce As a appelé l’aide indirecte. Les Etats 
LéVüient accorder à leurs débiteurs des droits de tirage en monnaie 
hälionale correspondant au solde de leur balance des payements. Les 
dons élaient prélevés sur la contre-valeur en monnaie nationale de 
Crédits américains octroyés pour combler le déficit en dollars. L'aide 
Idirecle a done stimulé le commerce européen, mais elle a pris 
terne en 1950 avec la création de l’union européenne des payements. 
La France à été le principal bénéficiaire de l'aide indirecte, Elle a 
recu les soinmes suivantes de la part de: 

Angleterre, 20 millions de dollars. 

Hizone, 71 millions de dollars. 

Belgique, 40 millôns de dotlars. 

lialie, 11 mflions de doltars. 

Nurvège, 5 millions de dollars. 

, Total, 353 millions de dollars. 
ais à son tour, la France devail donner 10 miflions de dollars à 
Ses débiteurs, c’est-à-dire à l'Autriche, le Danemark et la Grèce. 

‘’tlait la banque des règlements internationaux siégeant à Bale 
4 eluit chargée des opérations financières 





nes —— 


Ainsi les crédits Marshall sous la ferme de dons, de prêts et di 


l'aide indirecte ont puissamment contribue à sorlir la France d'une 
Silualion difficie, à améliorer le niveau de vie de la population, à 
développer le commerce et à stimuler l'industrie par l'achat de maté- 


riel d'équipernent ct de matières premières. 
Les prêts américains. 


En application des dispositions des lois nméricaines d'aide À 
l'étranger (E. CG. A. et M. S. A.) une partie de l'aide est fournie sous 
forme de prêts. 


La France a jusqu'à présent bénéficié de trois prêts qui répondent 
aux conditions générales suivantes : 

Ils portent intérêt à 2 1/2 p. 1%; 

Le payement des intérêts est fait semestriellement : 

L'amortissement est réalisé par tranches 
lance croissante échelonnées sur uue période 
ans. 

Le premier prêt, pour un montant de 172 millions de dollars, a été 
conclu le 29 octobre 1948. Les intérèls sont payables à compler dun 
31 décembre 1952. L'amorlissement doit être réalisé du 30 juin 1956 
au 31 décembre 1983. 

Le deuxième prêt, pour un montant de 10,4 millions de dollars, 
a été conclu le 18 décembre 1950. Le payement des intérêts el 
l'amortissement sont faits duns les mêrues conditions et aux mêmes 
dates que le premier prêt. 

Le troisième prêt, pour un montant de #32 millions de dollars, 
a été conclu le 18 avril 1932. Les intérêts sont payables À partir du 
31 décembre 1956; l'amortissement doit être du 30 juin 1% 
au 29 juin 1987. 


sermmestrielles d'in 


d'eHviron Virigi sept 


reulisé 


L'utilisation de la contre-a'eur. 


Le montant de la valeur en francs des produits qui sont livrés à Ja 
France fait l'objet d'un compte spécial du Crédit national bloqué et 
destiné soit à combattre linflalion, soit à poursuivre la recon-truc- 


lion ou l'équipement de la France. 

Une faible partie de la eontre-valeur (#5 milliards en 198-1930) a 
été consacré à la stabilisation financière par l’amofissement de la 
dette publique 

Le Gouvernement français a I l'utilisation du reste aux 
travaux d'équipement prévus par le plan Monnet parès accord de 
E. C. A. pour le déblocage. Les sommes sont alors prises en recet- 
tes pour le Trésor. Au bout de trois ans (31 décembre 1951) une 
somme de 732 milliards avait été versée au Trésor au titre de Ja 
contre-valeur. La répartition par année était la suivante: 110 gnil- 
Hards en 1948; 263 milliards en 1949; 181 inilliards on 1950; 148 smil- 
liards en 1951. 

Le maximum a donc été atteint au bout d'un an et demi d'appli- 
cation du plan Marshall Les sommes sont allées ensuite en dirni- 
nuant. La plns grande part de ces crédits a été attribuée au foms 
de modernisation et d'équipement qui les répartit, sous forme de 
prêts, entre les différents secteurs. Ces investissements 
lisés suivant des directives générales établies par le plan de moder- 
nisation et d'équipement dont les objectifs ont été harmonisés avec 
ceux fixés par l’O. E. C. E. dans l'ensemble européen. En outre, 
une partie des crédits a été attribuée à la autonome de 
reconstruction pour financer la réparation des dommages de guerre. 


« 
ironosé 


sont véa- 


caisse 


Voici comment a été faite la répartition pour la première anne 
du plan: 
Fonds de modernisation (en millions de franes). 
Avances directes: 
Charbonnages de France: 1 déblocage (2 avril 198), 2.700: 
2e déb'ocage (27 seplembre 1918), 12.500: total, 15.200. 
Electricité de France: {er déblocage (2 avril 1948), 11.100: 2 géblo- 


cage (27 septembre 1948), 17.095; total, 28.435. 

Société nationale des chemins de fer français: ter déblocage (2 avril 
1918), 5.908; 2 déblocage (27 septembre 1948), 6.465; total, 12.265. 

Avances indirectes : 

Compaguie nationa:e dn Rhône: fer déblocage (2 avril 1948), néant; 

2e déblocage (27 septembre 1M8), 4.000; total, 4.000. 
Total général: te déblocage (2 avril 1948), 20.000: 2% déblo: 
cage (27 septembré 1948), 40.000; en tout, 60.000. 


Caisse autonome de reconstruction (en miätlions de francs). 
IL. — Houillères, 316; prodnction et distribution d'électricité, 200; 


production et distribution de gaz, 16; métallurgie et construction 


éectrique, 1096; mécanique, chantiérs navals, 11315; produits 
chimiques, 157; matériaux de construction, 49; caoutchouc, 171; 
pétroles. 616; installations portuaires, 966,4; transports, chambres 
de commerce, 112,1. 

I — Flotte de commerce, 5.000, 


Total, 10.000. 

L'utilisation de la contre-valeur a eu des répercussions considé- 
rables. Elle à aidé à la reconstruction, perrnis l'accroissernent de 
la production et par là même du commerce. 

Les crédits provenant de la contre-vaieur de l'aide américaine ont 
fait l’objet d'une affectation spéciale. 

A chaque début d'année, il est étabh une liste des dépenses de 
reconstrucWon et ee = per me auxqueiles doit être affectée ta con- 
tre-valeur qui s'accumule au compte spécial pendant l’année. Cette 
liste est établie en accord avec l'adnrimistration américaine. Le 
fonds de modernisation et d'équipement ne sert que d'intermédiaire 
dans cette opération, les crédits de contre-valeur s'ajoutent, à mesure 
des débloesges, à ses autres ressources. 
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Sans l'aide Marshall sous toutes les formes: directe, indirecte, 
contrepartie, Ja réalisation du plan Monnet eut été bien compro- 
mise comine cela apparait à l'étude des différents secteurs de l'éco- 


homie fran ; 
Voyons d'abord celui qui conditionne l'activité de beaucoup d'au- 
tres, c'estàdire l'énergie 


Bilan: production d'énergie, 


Ta inise en œuvre complète du pan Monnet ne pouvait se faire 


que par le développement de l'énergie sous toutes ses forinces, C'est 
pourquoi un gros effort d'investissement à été fait dans les diverses 
branches de ce secteur: électricité, charbon çl gaz. 


Electricité. 


L'Electricité de France et Ja Coripagnie nalionale du Rhône char- 
ge de l'exécution des travaux de Dbonzère-Mondragon, ont reçu à 


elles deux des sommes considérables, Au titre de l'aide directe, le 
montant était de 16 inillions de dollars; les crédits prélevés sur 
la contre-valeur ont élé très élevés au début. Hs représentaient 
52 p. 100 des investissements sur fonds public en 1938, 96 p. 100 en 


1919 et encore 40 p, 100 en 1950. Au total, les fonds investis ont 
été de 171.700 millions de francs, 

Les résultats ont été rapides, Pès Fhiver 1950, on notail la dispa- 
rition des coupures de courant, Cette même année, la production 
hydraulique, qui est la p'us avantageuse pour un pays démuni de 
charbon, augmentait de 50 p. 100, Ce progrès était attribuable non 

sulement à de meilleures conditioñs atmosphériques, maïs encore 
à de nouvelles installations, Celles-ci ont élé l'œuvre de l'Hectricité 
de France qui a amélioré les ouvrages du Massif Central et qui 
est en train de terminer le gigantesque barrage de Tignes, Des 





travaux spectaculaires ont été menés à bien par la Compagn'c 
nationale du Rhône, C'est d'abord le barrage de Génissiat, le plus 
important d'Europe occidentale, avec une production de 1.400 mil- 
lions de KWh en 19%, Ensuite a été mis en chantier le barrage 


de Dbonzère-Mondragon qui commence à fonctionner, A Son achève- 
complet il donnera une production de courant de 2 1illiards 
de KWh par an, grâce à six turbines débitant chacune 255 mètres 


1 








cul d'ean à la seconde, 
Ce progrès considérable de la production d'énergie hydraulique 
; le l'exaruen du tableau suivant: 
Produ 1] l'énergie éle trique en tüilions KWbh),. 
\ e 1973: proauclion hydrautique, 10.40; producüion tiermique, 
ii tal Hi) N() 

Aunée 1947: production hydraulique, 12,967; production thermique, 
12.934; total 411. 

\unee 1918: production hyéraulique, 11.801; production {hermique, 
141,152 tal, 25.984. 

Au 1919, producii hydraulique, 11.076; production {hiermique, 
15.900 : lal, 90,026 

Année 190: production hydraulique, 16.170; production thermique, 
16.900: total, 307 

Aunée 191: production hydraulique, 21.200; production thermique, 
17.138: tlolul, 38.933 

il est bon de soulisner que les progrès remarquables de 1950 par 
rapport à 1949 ont été « benus essentiellement par une augmentation 
cousidérable de la production hydraulique passant de 11.076 à 16.170 
kilow heurt 

Les progrès les plu ectaculaires dans le dornaine de l'énergie 

éle accomplis par l'électricité (3 p. 100 d'augmentation de la 
rod n par rabport à celle de 493$). Cependant les autres sec- 
pas été d ssés et des efforts notabies ont visé à l'amé- 
hora le la production charbôonnière. 
Charbon. 
La France dispose d'importantes ressources houillères mais elle 
unique de cerlaines qualités coinme f'anthracite et le charhon à 
be plus, la production nationale de 47.500.000 tonnes en 1953 
tombée à % millions en 1919. 
C'est alors qu'une aide directe de 22 millions de dollars ainsi que 
102 milliards 400 rmallions de francs du fonds de contre-partie out Été 
sacrés à la réalisation d'un programme d'équipement, Celui-ci 
sait tout ensemble à accroitre l'extraction par le développement de 
miécanisatio \ ainéliorer fa qualité du charbon par la moderni- 
sation des installations de triage et de lavage, à valoriser la produc- 
tion par l'extension des industries annexes (centrales thermiques 
pouvant consommer les sous-produits peu utilisés, cokerie, etc.). 

Il s'agissait aussi de fixer une main-d'œuvre difficile à trouver, par 
Ja « iruction de maisons ouvrières, C'est dans Ce but que les Char- 
bonuages de Frarce ont édifié 10,600 logements 

Pour une réalisation rapide de ce programme, la part des-inves- 
Uissements qui était de 70 p. 100 du total en 1918, montait à 80 p. 100 
en 1949 et atteignait encore plus de 40 p. 100 en 1990. 

Les résuliats ne se sont pas fait attendre: la production qui était 
de 45.106.000 tonnes en 194, arrivait à 53 millions en 19419 et après 
avoir connu une lègère régression au début de 1950, moniait à 


! illions de tonnes en 1951, C'était donc au cours des annces de 
l'aide Marshall une augmentation de 22 p. 100, 

Il est bon de souligner aussi que la modernisation de l'équipement 
a entrainé une nelle amélioration de la productivité. Les rendements 
passaient de 1.229 kilos en 1938 à 1.260 kilos à la fin de 1950. La 
brance est le seul pay$ continental européen ayan’ obtenu de pareils 
t ts. Ces progrès sont d'autant plus intéressants qu'il est difficile 
de se procurer de la main-d'œuvre pour le travail au fond des 











Ces améliorations concernent les différents Bassins houillers ms 
elles ont été particulièrement importantes dans le Massif centr Let 


en Lorraine, Dans cette derhière région ôn poursuit des recher.: 
pour utiliser les charbons flambants en vue de la production de 
sidérursique (expériences à Thionville et Marienau). 

En 1948, Carling a livré 38.000 tonnes de coke, 63.900 en too. 
126.400 en 1950; 117.900 en 1951. Quant aux programmes future :! 
portent sur: 240.000 tonnes fin 1952; 400.000 tonnes fin 195%: 64 


hy 
) 


1 Tr . [AAEE: 

tonpes fin 1951; 1 million de tonnes ensuite. , 

A Thionville, les essais sermi-industriels conduisirent en 1950 À : 

truire, en accord avec les fHouillères de Lorraine, une insta!lal : 

préparation sélective qui entra en service à l'automne 191: , à 
confirma tous les résultals escomptés, 

Gaz. 
La production du gaz n'a pas été négligée non plus. La consomme 


tion de gaz qui était avant guerre de 1.70%) millions de mètres cuhes 
eu 1938 de 2.200 millions, à alteint le chiffre de 2.700 millions en fo 
soil une auginentalion de 8 p. 100 au cours des années d'applicat 
du plan Marshall et de 60 p. 100 par rapport à 1938. Un tel progres 
l'a été réalisé que grâce à un investissement de 500.000 dollar: 
l'aide directe et de 6.100 millions de francs au titre de la cont 
partie (soil 83 p. 100 du financement en 1949 et 26 p. 100 en 19% 
Ces fonds ont permis la modernisation de l'équipement, Peu à pex, 
les vieilles installations ont été fermées, Des cokeries nouvelles loi 
ont remplacées surtout dans la région parisienne et à Rouen, Un 
projet prévoit dans l'Est une grande artère, un « feeder », qui ! 

semblerait le gaz excédentaire des cokeries sidérurgiques I 
et le livrerait à Nancy, Epernay, Reims, Paris, 

La question des prix devenant primordiale, la sidérurgie et ls 
Houillères de Lorraine se trouvèrent dans l'obligation de vendre leur: 
gaz de cokerie pour abaisser le prix de revient de leur coke, et se 
tag ainsi en bonne position vis-à-vis de leurs concurrent dé h 
iuhr, 

Après bien des pourparlers, un protocole d'accord fut conclu en 
juin 1%51. Aux termes de celui-ci, les producteurs s'engagent à livres 
270 millions de inètres cubes de gaz par an avant 1955 el 280 millions 
dès 1956. 

Un feeder d'environ 100 kilomètres de longueur, de 300 millimètres 
de diamètre et de 7,75 miliimètres d'épaisseur devait amener à 
portes de Paris, à Alfortville, le gaz à haute pression (60 kg/cm 2, 
Sur la base des prix de 1950, son coût s’établissait à 5 milliards ; 
francs, le financement étant assuré par le jeu du plan Monnet, 

Approxinativement, les cokeries mélallurgiques sont situées sur 
un axe Nord-Sud, Thionville-Metz-Nancy, Une seule grande cCokerie 
minière, celle de Carling, se trouve sur un axe Metz-Sarreguemines, 
dirigé Est-Ouest. Dès lors, le dispositif de ramassage pouvait s'er 
sager sous la forme d'un triangle, que les techniciens ont haplis: 
« triangle lorrain », le sommet élant sarrois et la liaison avec le 
« fecder » se faisant à Blenod (Pont-à-Mousson). De ce point, 
feeder se dirige sur Paris par Saint-Dizier, Vilry-le-François, Coulon 
miers, touchant la capitale au Sud de la Marne. 

La production de gaz naturel, elle aussi, a été stimuiée. Elle pass 
de 9 millions de mètres cubes en 1942 à 23.700.000 en 1990, C'est la 
Sud-Ouest qui est le grand producteur avec Saint-Marcel dont le gi 
naturel est distribué dans toute la vallée de la Garonne. 

L'attention des pouvoirs publics devait être encore plus allirée par 
cette source d'énergie indispensable dans l'économie moderne, le 
pétrole, qui est nialheureusement presque inexistante dans notre 
Pays. 


Es + 
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l'étrole. 


Dans ce dormaine l'aide Marshall a visé, d'une part, au développe. 
ment de la recherche et de l'extraction, d'autre part à l'industrie di 
raffinage. 

Si l’on considère les fonds investis dans la prospection pétrolière, 
ils viennent au deuxième rang après la sidérurgie avec un total 
11.600.000 dollars, Ces crédits ont élé alloués à la Société d'études el 
de recherches pétrolifères (Alsace), à Pechelbronn, à la Régie aulo- 
nome des pétroles (Saint-Marcet et Jura), à la Société nationale des 
pélroles d'Aquitaine, à la Société nationale du Languedoc-Méditerrt- 
née. Le résultat a été une augmentation de la production de 460 pi. 1# 
par rapport à 1938, sans compler d'intéressantes possibilités que !1 
production fait entrevoir. 

Le tableau suivant montre j'intérêt de l'aide Marshall dan: 
recherche du pétrole, , 


Projets de recherches approuvés par l'E C. A. 
(en millions de dollars). 

Société d'éludes et de recherches pétrolières (Alsace): coût foin, 
0,370; financement par aide directe. 0,200. É 

Pechelkronn (Alsace): coût total, 0,860; financement par aïe 
directe, 0,400. : 

Régie «utonormne des pélroles (Nord de Saint-Marcet êt Jura; : cru 
{otal, 0.579; financement par aide directe, 0,200. 

Société nationale des pétroles d'Aquitaine {sud-Oues!) : coût lou, 
0,510; financement pax aide directe, 0,275. 

Socicté nationale du Languedoc-Méditerranée  (Sud-Oues! 
Llal, 6,579; financement par aide directe, 0,279. 

Plus important encore a été effort de développement de l'induis 
trie du raffinage qui avait été en Europe une êréation franc? 
En 1929, le raffinage portait sur 8 milicns de tonnes, sur 8.300.000 €11 
4958 au début du plan Marshall il intéressait 18.200.000 tonnes (1 
1931. Notre industrie dans ce secteur est devenue la premier! 
d'Europe avec de nouvelles installations comme celles de Shell-B°rre 
et le port de Lavera sur l'étang de Berre. C'est que des somme? 
considérables y ont été affectées au titre de laide directe € 
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de la contrevaleur pour l'extension et la modernisation de: rafli- | 

les francaises. Les industries mécaniques. 

"Voici, d'ailleurs, le tableau des sommes consacrées, approuvées | | 

» l'E C. A. (en mnillions de doliars). _Ces jnlustries frès variées, alant de la prod du maté 

Standard français des pétroles (Port-Jérdme): coût Lotal, 13,900; riel à celle de toutes petites pièces de précision, j t rie 
de directe, 2.989. inportant dans l'économie française. Aussi ont-elles re iiele 
compagnie française raffinage (la Mède et Gomfreville) : coût total, directe de 80.500.000 dollars qui leur à permis mod : ; 
nn: aide directe, 5,425. équipement. Leur production à dès Iors augn , 23 p. { Les 
 Socony Vacuum Fr. {Notre-Dame-de-Gravendon ct Frontignan): résultats les plus étonnants ont été oblenus dan: la construction 
coût total, 6; aide directe, 1,062. automobiles avec un vrogrès de 7S p, 100. Celui-ci à mème atteint 

Ratfinerie de pétrole de l'Atlantique (Donges): coûl {otal, 9,4%; 214 p. fn) pour les voitures particulières. C'est ainsi que les ine 
: directe, 0,993. Suuca, à Nanterre, ont énormément amélioré leur production grâce 
" sucjété générale des huiles de pétrole (Dunkerque coût total, à une chaine de montage composée essentiellement de matériel 
5 "00: aide directe, 4,005. américain. Très moderne, cette entreprise est la seule en Europe à 
hell Berre (Berre) : coût total, 23; aide directe, 0,796. posséder 350 postes ou machines de soudure à commande électro- 

Totaux: coût tolal, 114,835; aide directe, 11.628. nique. Voici Comment, à titre de précision, à été réalisé l'équipement 

\insi. dans le secteur de l’énergie, sous ces différentes formes, de cette usine. 

arben, gaz, pétrole, électricité, de belles réalisations ont été faites Un projet d'équipement accepté par l'administration améri e Jui 
dans cadre qu plan Monnet, grâce à l’aide Marshall. En 1951 a permis d'importer pour 4.142.00%) dollars de machines. 
lindice de la production énergétique atteignait 155 (indice 100 en Elle a bénéficié d'autorisations d'importation sur les crédits com- 
jus) ce qui traduisait une augmentation de 39 p. 100 par rapport runs d'aide américaine pour un montant de 1.711.000 dollars. 

à IUR. La société Simea a donc importé sur les crédits de l'aide am 
La sidérurgie. caine pour 9.883.000 dollars de biens d'équipement, ce qui reit 
sente la quasi totalité de son programme. 

La | uissance d'une nation dépend de son industrie lourde, C'est Pans le mème ordre de faits, la société entrale des alliages 
pourquoi l’aide Marshall à été Jargement prodiguée à la sidérurgie légers, à Issoire, a été dotée d'un train de laminage continu d'ali 
française, “ LL 5 PRE minium, qui doit faire de cetie usine une des plus importante 

{ne aide directe de 70 millions de dollars et plus de 50 milliards de d'Europe. 
francs de Ja contrepartie, soit le quart des investissements dans ce 
secteur, ont permis à la production française des progrès allant de L'industrie textile. 

33 à 53 p. 100. 

Les fonds ont surlout été employés pour l'installation des trains Une autre grande industrie française a profilé de l'aide améris 
à bandes qui doivent permellre à la France de se suffire en tôles caine: l'industrie textile. 
mninres. ans ce domaine, c'est l'aide directe qui a joué le rôle essentiel par 

La société Sollac (société lorraine de laminage continu) a été cn & ps s pr dm sp sage riél Dr À ent à " 
dotée d'un ensemble de lamimoirs qui seront capables de pr&dluire L'indneisi cloinilés = HDénéiièts de ‘ stiailireh 
de 700.000 à 800.000 tonnes par an de « coils », c’est-à-dire de tôles CS due 
en bobines, Les bobinés de tôles laminces à chaud sont transformées (3.700.000 dollars d'aide directe et 42 millions de francs des fords 

ls ace à froid e hlee mihce de contrepartie). 11 en est résulté une progression de 21 p. 100 pour 
par laminage à froid en tôles minces. ts tllés et de À 100 - les tisa 

La société Usinor à été dotée d'un train de laminoir à chaud à NUE RUN PO RE : 12 
Denain, pouvant fournir 600.000 tonnes de « coils » et d'un train Les fibres artificielles ont reçu 3.300.000 lollars au titre de 1 lie 
à froid, à Montataire, dans i'Oise. directe, ce qui à permis une auzmentalion de 3! p. 100 pour la 

NH y à donc eu un gros effort de modernisation de l’industrie rayonne et de 18 p. 100 pour ia fibranne. nu : 
française, et de très belles réalisations, grâce aux fonds de contre- C'est au total plus de 400 millions de dollars qui ont élf investis 
partie, grâce aussi à l’aide directe qui a permis l'achat aux Etais- dans l'industrie textile francaise et qui ont permis un tel accroisse- 
Unis de laminoirs ultra-modernes. ment de la production, coinmme il ressort du tableau suivant: 

pes PART DU PLAX IMPORTATION 
PRODUCTION de dons équipement. au titre du plan 
DÉSIGNATION a PE EU TS ER EE “A PS APS er ve] st RE 
Unités Unités Unités ei re side 
ne ou en moins Fraclion de : Somme Tonnage 
1958 : 100. 1943 : 102, 1054 : 115 13 p. 100 diréæte. 
Tonnes, Tonnes, Tonnce l. 100, Mill'ons Milliards Millioste Milliers 
ie dollire de franes, de doilare de tonnes 
Coton MUl.s.ssssssessess ” » » » » 62,3 1%, 
Coton. — Filés. ..sovsesese 1.000 970 +: 91 DS y ee 
Coton. — TISSUS..ocoesees j » 163 + 8 | d, 4 0,912 1,9 Ü 
Laine, — FiléS...osssossee n FT PANRE 
Laine. — TISSUS. soso » at sal 5 1,2 = ; » 
Fibres artificielles. ....... » » » » » 125 , 
Fibres rayonne......s.sse » ni, + 8! 
Fibres fibranne.....ses..e ” 39,6 + 43 » 
Teinture en apprèt.....e » ss à 8, » ù , 
Machine à coudre...se.se » » » \ 
Bonneterie. ss éésssnenes: » » » | 4 3 4 » , 
Sans aide Marshall, il est évident que beancoup d'ouvriers auraient été contraints a chômage dans Je Nord, le NortEs! et Je Centre de ta 
France, où cette industrie joue un rôle prhmordial. 
L'industrie chimique et annexes. 
L'industrie chimique et annexes a été £galement aidée par les fonds Marshall, soit par la fournilure Ge matières premières, sait par 


l'amélioration de l’équipeinent, C'est ainsi que, par exemple, plus de 20.4" tonnes di 


caoutchouc synthétique ont été importées au Htre 
aix ri sen 
































du plan, L£s fabrications d'engrais, de papier, de matières plastiques ont largement bénéliié de l'aide ine. La production 
est accrue, comme on peut le constater à l'examen du tableau ci-après: 
DÉSIGNATION à a ae tre gen ve. PLAN IMPORT ATION 
L m2 è —— eo + name ALs ? 
Unité, 1988, 1051 En plos, l'équipement. au tiire du plan, 
p. 100. 
Industries chimiques... ss... sossoscsecs | 1958 100 128 11 + 18 10 2,501 » 
Dont acide sulfurique......s.s...sesesossse ee e 1.000 t. 1.275 1.10 + 41 . L 
Industrie du papiér....... ss soussoossonsoccse | 1933 = 100 100 jii + 4! 28 136 27,3 de pâle 
Dont papier el CAMION. 52... 0 c0680 0 8 e » 1.000 t. 1.196 4.562 + 5 ° tu de papier 
Î et carlon. 
Matières plastiques et imprimerie P. T. T...…. , » Pa . 9 à 
Appareils de mesure, oulillage pour pose de 
ADS, CE RS TE NU rat and ous » 5 o . 25 # 
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En conclusion, une étude objective de l'industrie française au 7 
cours des quatre dernières années, ne peut qu'affirruer l'importance Transports. 
de l'aide Marshail dans les progres qui ont élé réalisés. 

Le plus, beaucoup d'industries ont été stirmulées par l'impulsion Le secteur communications et transports se trouvait Gtre | 
donnée à la reconstruction. Libération un des plus durement touchés. alles 

L'aide directe de {a contre-partie ont joué ici un rôle importan! 
La reconstruction. La Société nationale des chemins de fer français à recu, au Lire 


A la Libération, la France était couverte de ruines. Un peu 
partout des bäliiments industrieis et agricoles, des habitations étaient 
lolaemment ou partiellement sinistrés. 

En 191%, la reconstruction n'a reçu qu'une faible part de la 
contre-valeur (5 milliards sur un totui de 140), En 194, elle était 
pius unporlante (35 milliards sur 265). £lle tombait à 48.465 mul 
hons en 1990, mais les fouds de la cantre-partie baissaient alurs 
aus-i. 

Les fonds ont été répartis par la Caisse autonome de la recons- 
truchüion. Pendant les deux premières années, les fonds n'ont guêre 
élé ulilisés que pour la reconstruction industlrieile et agricole. Par 
contre, en 1950, les subventions ont financé la reconstruction de 
logements, d'hôpilaux et d'écoles. La répartition des crédits sur 
les quatre années budgélaires américaines s'est effectuée de la 
Hianière suivante : 

Reconstruction industrielle et commerciale, 26,1 milliards. 

Reconstruction agricole fhâtiments), 12,9 milliards. 

Reconstruction habitalions, 67 milliards. 

Reconstruction hôpilaux et écoies, 238 milliards. 

Reconstruction habitations, 266 milliards. 

Reconstruction hôtels, 0,9 müliards. 

Les fonds ont permis des résultats appréciables malgré leur insuf- 
Lisince. Au bout des quatre années de l'aide Marshali, on pouvait 
holer 

14.990 logements totalement sinis!rés reconstruits; 

T6 SO Jogemments partiellement sinistrés reconstruits; 

63.030 logement totalement sinistrés en cours de reconstruction. 

Certaines vies presque totalement äétruiles, comme Royan, voient 
Leur reconstrucüon se poursuivre lentement suivant un plan métho- 
dique d'urbanisme, 


L'agricuiture, 


La France est un pays doué pour l'agriculture, mais la guerre 
a\ail eu «des conséquences désastreuse:, appauvrissant les sols faule 
d'engrais, décimart ïe cheptel, détruisant une partie du matériel 
et de l'équipement. 

L'agricullure s'est vn attribuer au total près de 34 miiliards de 
kancs sur la parlie de la coutrevaleur affectée au fonds de inoder- 
nication et d'équipement. Les crédits ont été répartis sous forme de 
prets. par l'intermédiaire de la caisse nationale de crédit agricole 
(oulillase agricole, remembrement, reboisement, irrigation, construc- 
tion de bâtiments, etc.) du Crédit foncier (électrification rura'e, 
adduetion d'eau et chemins ruraux) du Crédit national (fabrication 
d'engrais uzotés, prêts aux industries agricoles et alimentaires) ; l’aide 
directe à permis l'achat de rmachines, d'aliments (tourteaux) pour le 
bétail, d'engrais 

Les fonds de la contre-parlie ont 616 employés à des adductisns 
d'eau, à l'électrification, à des prêts à des collectivités ou à des parti- 
culiers pour &mciiorer l'équipement, Des sommes importantes ont 
permis de reconstituer le cheptel, d'aménager les villages, les stations 
fruitières, les conserveries et confitureries. * 

Voici comment s'est faite la répartition: 


J,. — Au litre de l'aide directe. 


Alimentation pour le bétail et fourrages, 6,3 millions de dollars. 


Engrais, 128 millions de dollars. 
Machines agricoles, 49,3 millions de dollars. 
lracteurs, 41,2 iniMions de dollars. 

Jl. — Au litre de la contre-valeur, 


Electrification, 11.328 milllons de francs. 

\Adduchüon d'eau, 11.150 millions de francs. 

Achat de inalériel, 7.996 millions de francs. 

Industrie de l'azote, 4.598 millions de francs. 

Consiructions, 2.743 millions de francs. 

H\draulique agricole, 1.99: millions de francs. 

Caves coopératives, 1.739 millions de francs. 

Equipement frigorifique, 1.297 millions de francs. 

Industrie du machinisme agricole, 1.180 millions de francs. 

Sltockage des céréales, 1.025 millions de francs, 

L'aide américaine a tenté de permettre à la production agricole 
française de rechercher son niveau d'avant guerre, 

Le parc des tracteurs passait de 941.000 unités à 160.000 à la fin 1951, 
soit une augmentation de 70 p, 100, 

Bes lignes électriques étaient posées sur 100.000 kilomètres. Une 
surface de 20.000 hectares a été irriguée et une centaine de mille 
assanmis, 

Les capacilés de production de l'industrie laitière, des sucreries, 
des caves coopératives de vinification, des stations fruitières ont 
augmenté dans des proportions allant de 15 à 100 p. 100. avec la 
modernisation. La culture du maïs hybride, qui accroit de 30 p. 100 
le rendement à l'hectare de cette plante, a été introduite sous 
les auspices du plan Marshall et elle couvre maintenant 44.000 hec- 
ares 

Les progrès de l'industrie et de l’agriculture devaient permettre 
une activité plus grande du commièrce à la condition cependant 
que celui-ci ait à sa disposition les moyené de transport néces- 


salres, 





de l'aide directe, 8 millions de dollars pour l'achat de Wüvone 
sur la contre-valeur, 49,2 milliards de francs, ce qui à repré 
41 p. 100 des dépenses de reconstruction et d'équipement, Cerli .e 
lignes imporlantes ont pu Ôtre ainsi électrifiées, comme celle j 
va de Paris à Lyon. 

Le résultat, c’est que le trafic de la Société nationale des chemins 
de fer français a atteint en 1951, 72 milliards d'unités ki:omctr jues 
(somme des voyageurs-kilomèlres et des tonnes-kilomètres lin. 
portes) contre 65 milliards en 1948. 

En ce qui concerne les transports aériens, la France à recu de, 
erédits pour l'achat d'appareils américains (148 millions de dollar. 
et de pièces détachées (6 millions de dollars), en particulier des 
moteurs d'avions pour cellules françaises. Les aéroports ont ben. 
ficié des fonds de la contrepartie. C’est ainsi que là moderni.ation 
des aérodromes d'Orly et du Bourget a coûté 2? milliards de fra 

Le résultat a été un trafic accru puisque Air France a transporté 
1.310 millions de kilomètres-passagers en 1951 contre 825 million: en 
1918. 

La flotte de commerce et de pêche a bénéficié de l'aide directe et 
de: fonds de contrepartie (15 mitliards pour la marine marchand 
Aussi, à La fin de 1951. la flotte de commerce complait-elle 5.677.700 
tonneaux contre 2.786.000 en 1948, soit 30 p. 100 de plus. Ces progres 
ont permis d'économiser des sormmes importantes en devises étran. 
gères. La flotte a, en particulier, transporté vers les territoires 
d'outre-mer et l'étranger, de 4918 à 1954, la majeure partie des 
418.000 véhicules exportés par l’industrie française. 

I a fallu aussi reconstruire des ports totalement détruits comme 
celui du Havre. Ces restaurations out permis l'amélioration du com 
mercé. 


1 






Le commerce. 


Au lendemain de la guerre, notre situation financière étail difficile, 
Durant les trois années 1945 à 1947, il fallut trouver, pour faire fare 
à nos dépenses courantes à l'étranger, l'équivalent de plus de 5 mil. 
liards 2060 millions de dollars. Pour cela, nous avions vidé les fonds 
de tiroir lorsque intervint l’aide américaine. Sans cela, il n'eut pas 
été possible de maintenir le niveau de nos importations qui per- 
mettaient de reconstituer notre éconornie et préparaient ainsi nos 
futures exportations. É 

En 498, l’aide intervient pour environ 820 millions de dollars ct 
il faut encore emprunter aux banques d'émission étrangères, Max, 
dès 1919, la France rembourse pour 425 millions de dollars d'en- 
prunts ou d'avances et même elle accumule quelques devises, Elle 
continue de rembourser et d’accumuler au cours du premier semestre 
1950, 


Ce redressement est dû à la belle reprise des exportations fran. 
caises, comme le montre fort bien le tableau de nos ventes à l'étran- 
ger et dans l'Union française: 2.600.000 tonnes en 4945, 10 millions 
de tonnes en 1946, 13.700.000 tonnes en 1917, 18.500.000 tonne ce! 
4918, 27 millions de tonnes en 1949, 34.300.000 tonnes en 190. 


Si nous considérons les seules exportations à l'étranger, les prozres 
sont remarquables: 2.100.0000 tonnes en 1943, 9 rmillions de tonnes 
en 1946, 11.600.000 tonnes en 1947, 22.500.000 tonnes en 1949, 23.5 0.000 
tonnes en 1950. hu 

L'essor des exportations est d'autant plus notable que le débit &e 
cerlains produits, dont nous sommes traditionnellement exportateurs 
(vins, soieries, articles de mode et de luxe), est en baisse el à un 
être relayé par de nouveaux articles. 

Finalement 1essor de nos exportalions a réalisé l'équivaience 
numérique de nos exportations avec nos importations, D'autre part, 
les mesures prises par l'O. E. C. E. pour favoriser Fa comptabilite 
des monnaies tendent à changer cet équilibre statistique en un 
équilibre etticace. L'Union européenne des payements nous à #lt 
précieuse. 

Le progrès des transports et du commerce a permis à la France 
de mieux développer le tourisme qui lui permet des ressources 
importantes en devises étrangères. 


Le tourisme. 


Le Congrès américain a autorisé l'administration du plan Marshall 
à faire entrer le tourisme pamni les industries à développer. L es 
évident que c'était une furme d'activité nécessaire à un pays mA 
quant de devises comme la France et disposant d’une variété de 
beaux paysages et de monuments propres à attirer les visiteurs. 

C'est pourquoi une section spéciale consacrée au développement 
du tourisme à été créée au sein de la division du commerce el des 
payements de l’£. C. À. Elle était en relations constantes avec Î1 
seclion du tourisme au département du commerce à Washinglon. 
Simultanément une « commission européenne du tourisme » à éW 
instituée à Paris sous l'égide de l’« International Union of Official 
Travel Organizations », Êlle groupe seize nations et travaille en 
liaison étroite avec l'O. E, C. E. Les résultats ont été immédiats. 

a eu 91.000 touristes américains en Europe en 1946, 154.O00 en 
4947 et 300.000 en 191$. La France en a largement bénéficié.  , 

Elle à dû d’abord cer toute une organisation. Elle à conslilik 
une commission de modernisation du tourisme chargée d'étudier 
les « grandes lignes d’une politique de l'équipement touristique dar 
le cadre du gen énéral de modernisation et d'équipement ». Li 
France possède un burean central de tourisme à New-York avec des 


sous-agences à San-Francise6, Los Angeles et Chicago. L'aide Marshall 
vieat renforcer l'aclion de ces bureaux, 
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cmt 
: : \& nh one n 97 ch: me 
En France, il fallait réparer les dommages de guerre. 23.000 ham 


bres d'hôtel avaient été totalement détruites, 60.000 partiellement 
cinistrées et 80.000 dégradées par l'occupation; la guerre aussi avait 
on bien des travaux de modernisation et méme d'entretien. 
Une somme de 900 millions de francs y a élé consacrée, A Cause 


einpêché 
l'insuffisance des hôtels, on à d'abord voulu remédier à leur 
encombrement par l'allongement de la période de tourisme, AUX 

der 4 s . ‘ en à ‘ \ auatre i. 
Etats-Unis, on a lanté le slogan: « la France, pays des quatre sai 


tp 
ut 


"Ta commission française de médernisalion du tourisme étudie Îles 
divers autres aspects du problème: transports, hCbergement, 
reconstruction, équipement, formation professionnelle du personnei. 
_jj a fallu accroitre la capacité d'hébergement de certains 
centres, frescrire la conservation du souvenir du débarquement 
lié e: assurer avec la sauvegarde des sites, l'hébergement des 
pélerins, 11 à fallu restaurer les stati ñs thermales, reconstruire les 


isi0s. à PRO , à: 2 , " : " 
“Le équipement général réalisé, c'est-à-dire l'amélioration des 
transports ferroviaires, la réfection des routes et des ponts, la 
reconstruction des hôtels et des villes de tourisme, a Fermis à la 
France de retrouver une large clientèle touristique. Elle est même 
! 
f 
, 






tevenue le premier pays àde tourisme en Europe, s assurant de ce 
uit des revenus importants et surtout de précieuses devises lors- 
u'il s'agit de visiteurs de ka zone steriing (Anglais) ou dollar (Amé- 
L'économie française à donc, sous toutes ses formes, bénéficié 
‘ment de l’aide Marshall, Elle a été ainsi reviviflée. La France 
a relevé ses ruines et commencé à reprendre sa place dans le 
onde. 
Mais il ne faut pas oublier non lus que d’autres problèmes 
devaient préoccuper notre pays, ce'ui des territoires dont elle assure 
ja responsabilité au delà des mers. Cerlains avaient souffert des 
tilités; d’autres faisaient partie de régions sous-développées. Là 
aussi, des capitaux étaient nécessaires, 








Mise en valeur des territoires d'outre-mer. 


Les territoires d’outre-mer ont été l'objet d’une aïdte qui, sans 
atiwuindre l'importance de celle accordée à la France, n'en à pas 
moins été appréciable, Ils ont reçu au titre de l'aide directe: 
190.809 000 dollars pour l'Afrique du Nord, 125.500.000 dollars pour 
les autres terriloires, Une somme de plus de 54 millianxts de francs 
Jeur a été allouée au titre de la contre-valeur. 

L'une facon générafe, ces crédits ont été affectés à l'hydraulique 
agricole, à l’électrification, la recherche du pétrole, la prospection 
minière, l'équipement des communications ferroviaires et routières, 


les installations portuaires. 


L'Alyerie. 


L'Algérie 


avait besoin d'une aide importante car son évolution 
l h Celle-ci avait, en 
outre, coïncidé avec plusieurs années de sécheresse anormale, La 
production de cérnaies, qui s'élevait à 170 millions de quintaux en 
19%, tombait à 9.405.000 en 1916 ce sie la rendait insuffisante pour 
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mentation des habitants, Le vignoble ne donnait plus que 9 mil- 

ns d'hectolitres, c’est-à-dire même pas la moitié de son ancienne 
production, Le cheptel état décimé, Le nombre des ovins était 
tombé de 9 millions à 3.500.000, Les animaux de trait de 875.000 à 
70.4), Le troupeau de 100.000 porcs avait à peu près disparu. Les 
travaux d'équipement industriel avaient été suspendus. 

En 19:8, une bunne récoïte améliorait certes la situation. Néan- 
moins, il s’avérait ind spensable d'élaborer un plan de modernisa- 
ton. Pour entrer dans le cadre du plan Monnet et du plan Marshall, 
il embrasse une période de quatre ans. 

L'exécution des projets pose le problème du financement. Entre 
autres sommes, il a été prévu des attributions de dollars prélevées 
sur d À y 2 et des débiocages de fonds de contre-partie du 
plan Marshall. 

L'Algérie a reçu la plus grosse parlie des sommes destinées aux 
{crritoires d'outre-mer : 

23.500 millions de francs sur la contrevaleur se répartissant notam- 
ment ainsi: 

Iydraulique agricole et irrigation, 6.285 millions de francs. 

Energie hydraulique et thermique, 12.165 millions de francs. 

Recherches minières et de pétrole, 1.462 millions de francs. 

Equipement ferroviaire, 2.501 millions de francs. 

, Au début, les crédits de l’aide directe ont surtout pourvu l'Algérie 
âe biens d'approvisionnement que la guerre avait réduits à l'extrème. 
C'est ainsi _ du 1er avril 1918 au 30 juin 19%, elle a reçu 47.701.000 
dollars se répartissant de la manière suivante : 

Du 1e avril au 30 juin 1958, 7.837.000 dollars se décomposant en: 
he dollars destinés à l’approvisionnement et 500.000 à l’équi- 
ement ; 

Du 1# juillet 1948 au 30 juin 199, 39.864.000 dollars: 34.364.000 à 
l'aäpprovisionnement et 5.500.000 à l'équipement. 

La Part de Res pee we va en s’accentuant, Elie sert surtout à 
acquérir tracteurs et Matériel agricole. 

‘ _ Eur de contrepartie ont été souvent affectés à l'équipement 
gricole, 

On à vu ainsi fournir comme équipement des tracteurs à chenilles, 
des moissonneuses batteuses, des charrues lourdes à disques, des 
pulvérisateurs à disques de grandes dimensions. Le financement des 
secteurs d'amélioration ruraux s’est effectué à l’aide de fonds publics. 
IIS ont permis un gros accroissement de la production. Un crédit du 
Plan Marshall a été aussi affecté à la lulte contre les érosions (en 
particulier pour la défense de la forêt et le reboisement). 

Le plan Marshall a investi des allocations dépassant 90.000 dollars 
en matériel nouveau pour le conditionnement des agrumes, et 70.004 
dollars pour améliorer le rendement des anciennes installations. On 











a voulu surtout adopter les méthodes et le n t i= 
fornie qui sont suuples, eît es, ce qui à t pour è 
emmpiover par une dizaine «Ge COUpCTaUx Ù } 

53.000 dollars ont t Ë ucs |} | { à 
moderne de fabi fiun à la fois de jus 4 'ora 
darines, de jus de lomales, prunes el aoricois el « (r un 
de déchets de fruits en huik 

Le financement des travaux d'hydraulique ag | d 
réservoirs, ouvrages d'iFrriga ïn, üälltivi) on en t t 
été permis par des fonds Marshall et par l'emploi du materie $ 
grâce à l’aide directe, Une grosse tribution a €« apporte: lans 
le domaine de l'équipement électrique très insuftisa Jusqu'en 
1958, la production d'énergie élait de 53 KW apr | t Wh 
en France). Le plan, élabli pour vingt ans, prevoil à $ [C e un 
laux de ) KW. Dan e but tri X ct { 

L'agriculture est la ressource essentielle de l'Algérie im 
une population déjà nombreuse el croissante, elle est de suf- 
fire. Pour lutler contre la misère, il faut d'autres a l C'est 
pourquoi la prospection pétrolière et minière à pris tent d impor- 
tance. Le plan Marsh id le i 1d ri Ï S 1 ( de 
l'Algérie, créé en 1918, de mal L américain, sonde ompt urs 
mobiles, appareils g'ophysiques, voitures PDodze à 4 ble po parti- 
culièrement adaptées au Sahara et Jeeps pour 1 { Des 
chantiers ont ainsi été équipés en Oranie, dans le Conslantinois et 


les terriloires du Sud. : 
L'augmentation de la production minièr 
tement. 


e s’est fait tir immédia- 


La production de houille passait de 1881 tonnes en 1%8 à 
91 506 tonnes, celle de fer de 135.8S8 tonnes à 211.44 tonnes 

La société nationale de recherche et dexploitalion des pétroies 
a bénéficié d'une aide Marshall d'autant plus efficace que set les 
U. S. A. étaient à même de fournir le matériel spécialisé, Is ont 
avancés 186.000 dollars et procuré des allacations provenant des fonds 
de contrepartie. C'est ainsi que, dès la fin 1949, la société avait foré 





94.521 mètres dans le bassin de Cheliff. 3.186 à l'oned Gueterini et 
903 aux Ouled Diellal, sur la bordure Sud de l'Atlas saharien 

Des crédits ont été en outre affectés à l'achat de pièces détachées 
et moteurs de toutes sortes, de bulldozers et matériel d'excavation €b 
à l'achat de dix locomotives Dies | 








| électriques. 


La Tunisie. 


La Tunisie n'est pas favorisée par la nature. Or, sa population 
s'accroit très vite... Il fau! donc mettre le plus vite ! ible en valeur 
ses richesses, afin que le niveau de vie ne s'abaisse pas dangereu- 
sement. 

De plus, la Tunisie sortait mal en point de la guerre. Il y avait de 


graves destructions (ponts, ouvrages d'art, mx cultures), Une 
longue sécheresse, de 1943 à 1957, avait encore aggravé la situation. 
On vit alors la récolte de blé descendre de 6 millions 6e quintaux 


en 1939, à 2? millions en 191 et encore rester à 2.509.000 en 19% 
La production de vin, de 3 millions d'hectolitres avant guerre 
fondrait à 430.000 heclolitres à la libération. La production d'huile, 
de 59.000 hectolitres en 194%, descendait à 2.600 hectoiitres en fs 

Les pluies de l'année 198 ne pouvaient suffire, à elles seules, 
à tout remettre en ordre. Comme en Algérie. il convenait de moder- 
niser le matériel agricole, d'étendre et t cer les surfaces cul- 
tivées, de développer le vignoble et les oliverais, de reconstituer 
le cheptel. 

C'est pourquoi la Tunisie s’est mise à des travaux comme la COns- 
fruction de deux grands barrages qui arroseront les campagnes et 
produiront de l'électricité. Une œuvre de rénovation à été active- 
ment entreprise pour améliorer les chemins de fer, reconstruire 
des ponts et ouvrages d'art, moderniser les ports de Sfax et de 
Sousse et aménager celui de Tunis. 

Un vaste programme de prospection pétrolière est 
pement des mines de phosphate a été amélioré. 

Dans ces diflérents secteurs, la Tunisie, qui avait déjà reçu des 
crédits Marshail au titre de l'aide direcle afin d'acheler des biens 
d'approvisionnement, a obtenu 6.287 millions de francs au titre de 
la contrevaleur. 

Les principaux emplois ont été les suivants: 

Hydraulique agricole, 3.053 millions de francs, 

Routes et pistes minières, 1.4%5 milhons de francs. 

Equipement agricole, 6140 millions de francs. 

Aménagement des ports, 617 millions de francs 

Recherches minières et pétrole, 33% millions de francs 

Energie électrique, 227 millions de francs. 
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enyisagé. L'équi- 


Le Maroc. 


Le Maroc s’est vu attribuer 12.380 millions de francs de fonds de 
contrepartie. L'utilisation a été à peu près la mème qu'en Algérie 
et en Tunisie. 

Voici les attributions essentielles : 

Hydraulique agricole et irrigalion, 4250 millions de francs. 

Production d'énergie électrique, 4.748 millions de francs. 

Equipement des chemins de fer, 800 millions de francs. 

Aménagement des ports, 792 millions de francs. 

Recherches minières, 590 miliions de francs. 

Pétrole, 290 rnillions de francs. 

Les mires ont tout particulièrement connu des eménaigements 
intéressants. Les mines de charbon de Djerada ont doublé leur pro- 
duction depuis 1947 grâce à un nouvel équipement, Les mines de 
omb de Ze!lidja ont accru énormément leur capacité de produc- 
jon depuis la mise en service de nouvelles laveries qui traitent 
3.500 tonnes de minerai par jour, la produclon a aussitôt doublé 
par rapport à 1947, 
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Les autres territoires d'outre-mer. 


Les autres territoires d'outre-mer (Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale francaise, Madagascar, Togo) ont recu une altri- 
bulion de 125,5 millions de dollars a titre de l'aide drecte €6t, 
sur Va contre-vaieur, la somme de 12353 millions de franes. Ces 
derniers crédits se sont répartis de la façon suvanute pour Feu- 
emble des territoires 

Résean routier, 5.320 rnillions de francs. 

Chemins de fer, 2.85 mullions de frones. 

Recherches minières et de pétrole, 4.533 millions de francs: 

Fergie électrique, 7009 millions de franes. 

Nickel, St) milions de francs 

Ainénagement des ports, 615 millions de francs, 

Hydraulique agricole, 100 millions de francs. 

ll faut ajouter que l'exploitation des mines et la produetion de 
matériaux stratégiques cat été aidées par des prêts de Fadiministra- 
tion de coopération économique à des cornpagnies ininières fran- 
çaises, Les prêts en franes provenaient de la fraction de 5 p. 100 
des forts en contrepartie. Les prêts en dollars provenaient de fonds 
spéciaux de VE. €. A. pour acheter du matériel moderne de pres- 
wection et de traitement, Ces prêts sont reinboursables par des 
ivraisons échelonnées des produits à développer (surtout plomb, 
zinc, cuivre, chrome et diamants) et avec leur remboursement doit 
] seutaien! dans les 








cesser la participation américaine qu'ils repré 
entreprises francaises, 

Des progrès sotables ont été réalisés. Ne cilons que quelques 
exemples pris dans des domaines différents, La construction de 
logeiments comme « les maisons ballons » de Dakar. le progrès de 
l'exploilation forestière par une mécanisation poussée, la moderni- 
sation de chemins de fer el transports en Afrique occideatgie fran- 
çaise, l'équipement d'écoles spécialisées et techniques. 

IH est done incontestable que l'Afrique du Nord et les autres 
{erritoires d'outre-mer ont connu des armélioralions successives gräre 
eux fonds Marshall. Cependant, ces crédits sent demeurés lrès jasuf- 
fi=ants. L'essentiel des secours est allé à la France, 


Fin du plan Marshal. 
Le plan Marshall, prévu pour quatre ans, n'a donc pas €té pro- 
dongé dans sa forme initiale au-delà de celle limite. 

Bien que l'aide économique ait été close au {1° juillet 1952, l'aide 
apportée à ce Utre par les Etats-Unis à la France conserve Îles 
caractères qui lui ont été donnés par l'accord du 28 juin 19%8. Cet 
accord dont la validité est prévue jusqu'au 30 juin 1955 n'a pas 
été abrogé. Des négociations sont actuellement en cours pour en 
odiller certains points, plus particulièrement 62 re qui concerne 
le montant de la retenue faite sur la contre-valeur pour couvnr 
jes dépenses du gouvernement américain en France. 

Si la loi américaine de sécurité mutuelle de 1932 ne ratlache 
plus formellement laide éconmuique « dépease support » à Faccord 
de coopération éconotmique de F9, elle continne à y faire référence 
et notamment conserve son caractère à l’aide militaire (end-ilerns 
Oo! shore}; elle est toujours génératrice de contre-valeurs qui doi- 
vent couvrir des dépenses militaires, sons forme non seulement 
d'équipement imuis aussi en matières où de produits destinés à fa 
produce Con, 

C'est pourquoi, en juin f 
militaire en moyens de pr 
un ohlant de 43.800.000 dollars. 

En 19541, la loi de sécurité mutuelle autorise le président des Flats- 
Luis à accorder une aide aux mêmes nations. La France se voyait 





951, la France a reçu au titre de J'aide 
uction (malières premières, oûtillage) 
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I 


attribuer une aide économique de 278 millions de dollars au titre 
de 1931-52. La contre-valeur, cette fois-ci, doit couvrir des dépenses 
inbiitaires 


Ainsi l'aide économique n'a pas totalement disparu mais elle entre 
1 


dans le cadre des préoccupations militaires et c'est Fugeace de séeu- 
ze multi lle QUE ON à ia Charge. 
Conclusions. 
Tel lo été Le plan Marshall FE a été attaqué, âprement cri- 


dique, ete conte néfaste à l'indépendance de la Fraace et 
hiclne à son économie, On a dénoncé ses incohérences dans ce 
domaine, La France, a-ton dit, se sert des dollars alloués pour 
acheter aux Etats-Unis ce qu'eble aurait trouvé en Angleterre. Les 
charbon américains au titre de l'aide directe ont harmi- 
t 


hvraisons di 
* des charbons britanniques et polonais, La France 


capé la vent 

a méme dû rejeter les allocations de charbon polonais mises à sa 
disposition par ft omission économique curopéenne à Genève 
car elle n'a pas de livres sterling. H a fallu alors iraporter des Etats- 
Unis des charbons de qualité inférieure avec des frais de transports 
cievés, 1H est évideal que k politique partisane est à Forigine de 
la plupart de ces critiques, 


. Le problème es fout autre. Pour nous, éont le but est de juger 
hnparlialement, il s'agit de déterminer si ke plan Marshall a réalisé 
les ohjectits qne ses promoteurs lui assiguaient. 

Le général Marshall, dans son célèbre discours de l'université de 
Harvard, déclare qu'il faut remédier à une situation économique 
qui dre la muisère et empéeher par à « s'effet désmoralisant 
qu'a le désespoir des peuples sur le monde entier el les troubles 
qu'u put provoquer », H s'agit, si nous reprenons les déclarations 
de Charles Sawyer, ancien tuinistre du commerce des Etats-Unis, 
pariaut du fameux Point IV du président Tronsm (aide aux pays 
déshénilés, de Jutler « contre la faim, la mistre et le désespoir ». 
En somme, le plan Marshall devait avoir pour but de rétablir « læ& 
santé Ccontnique » du monde, et par là, de prévenir l'extrême 
| 1! LS gériér: le troubles sociaux ct, prr conséquent, de révo- 

Uons poiiques du type des démocraties diles populaires. 
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Le plan Mürshail a-t-il réalisé le redressement économique ecn 
el amélioré du même coup la situation sociale en France ? fer. 
sont les deux que-tions qui se posent. 

Dans le domaine économique, if y à eu certes, une transtorma \ 
évklente d'un pays affaibli par des années de guerre. Après, 
la famine, du moins de terribles restrictions, notre pays à retr 
la douceur de vivre, avee Fabondance des denrées abimentaires. de 
vélements ef des objets manufacturés de toutes sortes. L'asricnitors 
a repris son essor traditionnel. L'industrie à réalisé des provres 


naiables, Quelques pourcentages d’augmentatioy suffisent à 
démoutier de façon éloquente: fer, 53; Energie, 99: acier, %: 
funte, 55, industries mécaniques, 9%; coton, 21; pap'er !1. À 

Les transports sont bien meilleurs qu'avant guerre. L'æuvre à 
reconstrustion à été, sinon suffisante, du moins considérable, ki 
regardant de plus près, nous constatons une amélioration, 
modernisation remarquabte de notre équipement. Ea eonstroct 
de barrages Comme ceux de Génissiat, de Donzère, de Tignes, va do 
pair ave Les plus sensationnelles réalisations européennes. L'ern 
de anachine: à soudnre à commandes électroniques prouve que 
Français sont capables de sortir de la vieille routine. 

Et pourtant, malgré ces réels pragrès, la Situation éconmnique do 
la France est Join d’être bonne. La vie est chère, les exportations 
sont ineuffisantes. La basance des comptes est défavorable ct 
déficit augmente depuis 1950. Faute de devises il a fallu réduire na 
importations, Mauquant ainsi de matières premières ou de déh 
chés, certaines fabrications courent les plus grands dangers. D: 
notre activité tex{ile est durement touchée et Îes usines, dans 
branche <i importante de l'industr'e française, doivent fonctionner 
au ralenii. 


En effet, l'aide devait permettre aux pays cupropéens dévastés ct 
appauvris par 11 guerre de relever fleurs ruines et d'accroitre leur 


puissance ecenomique. Un tel résultat ne pouvait être atteint que 
par [1 mie en application d'un plan à long terme précisant, en 
regard des ohjecuïs poursuivis, la nature et le montant des res. 
sourves indispensables à sa réalisation, Le produit et le montant es 
ressources lrdispensable à sa réalisation. Le produit de l'ait: cn. 
ricaine devait constiluer une part importante de ces moyens 6e 
finaucerment et aurait dû nécessairement, pour qu'un tel plan pis 
être inené à honne fin, être connu à l'avance avec précision. 

En fait, jamais le gouvernement américain n'a pu Ss'angaser à 
fournir une subvention déterminée: F3 montant des crédits d'axis 
Cconsrmique à Ci? fixé annuellement après discussion au Congres, 
dis‘ussion qui à généralement abouti à une réduction sensihle des 
crédits dematies par le gouvernement des Etats-Unis, i--quc!s 
étaient déja eux mêmes bien inférieurs au minimum indispensiuk 
à Ha resalisalten Qu plan de relèvement des pays eurenéons et pins 
particulièrement de Ja France. 

Ce décalage constant et aggravé d'année en année entre, d'une 
part, le raontant des ressources qui auraient été nécessaires pour 
une réalisation satisfaisante du programme français de redressemne 
économique et celni des crédits mis à notre disposition au litr 
de i'aide économique, a été de nature, à lui seul, à entrainer 
sinon la faillite du plan Marshalt à l'égard de notre pays, puisque, 
aussi bien, sans l'atde accordée, notre situation économique serait 
rapidement devenue catastrophique, mais au moins la réalisation 
imparfaitte des objectifs que ses proroteurs recherchaient. 

Dans le dornaine social, le plan Marshaïl s'était proposé d'élever 
d'un tiers le niveau de vie des travailleurs. C’est une évidence que 
le but n'a pas été atteint, mais personne ne saurait contester que 
l'aide oméricaine a soulagé la misère, amélioré le ravitaillement el 
permis la stabilité de nos institutions politiques. 

Ce n'est pas au plan lui-même qu'est dû Féchec de cet objecit. 
La recherche des causes de l'insuceès est d'rectement liée à Fevo 
Uüon de ja situation nationme et internationale. H ne faut pus 
oublier que ja guerre d'indochine a coûté à la France à peu pre3 
ce que L'aide Marshall lui a rapporté ei la guerre de Corée, en bor 
leversant la situation buternationale, en 4990, à pratiquement déir:il 
l'espoir de stab'isation qui s'élait amvurcé en juin 1450, 

On a souvent remroché anx Francais d'avoir utilisé une grands 
partie des crédits Marshall — tout au moins en 1938 — pour L'achat 
de biens de consonwmation (rmmatières grasses, céréales panifiabies). 
I faut reconnaitre que tous les gouvernements ont fait le méme 
choix e! que les mineslres en exerrice ont, sur ce point, souci 
contredit leurs propres affirmatians sur le plan parlementaire. 

Théoriguement, en eflet, cette crilique a pu être soulevée, mais il 
ne faut pas oublier Fétat de santé de la population française, sa sous- 
alimentation qui durait depuis 1940, les conséquences rauitiples du 
rationnement, tant en ce qui concerne le èlimat social qu'en ce qi 
conserne la situation sanitaire du pays. Si la République n'avait pis 
su faire ce choix, i! est probable que la France aurait connt le sort 
douloureux de ia Tchécoslovaquie. 

Lorsque Yon compare Ja situation française & l’austérité travail 
liste en Grande-Brelagne, on ne saurait oublier que la France a été 
occupée, dévastée et sa population active momentanément écartés 
de la production uationale, Peut-être l'industrie française n'a-t-e!° 
pas utitisé l'aide Marshall au maximum pour se renouveler et -0 
rééquiper. 


à 


Il faut reconnaitre à cela deux causes: 

4o Une certaine partie du patronat français a fait preuve d'un esprit 
étroit, égoïste. La peur du risque, la crainte d'une dépréciation monc- 
taire ont limité l'investissement de leurs capitaux dans leurs enlre- 
prises et quelquefois la recherche de profits plus faciles dans ie3 
placements à l'étranger; 

2% Les salariés, prafondément travaillés par la propagande stali- 
nienne, découragés par une certaine mauvaise volonté patronale, 
avant pas éle intéressés d'une manière directe à la produrtion, 
es pas fourni l'effort que comportait l'utilisation rationnelle des 
creuil:, 
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D 
c'est ainsi par exemple, pour reprendre le cas de la maison Simca, 
à Nanterre, dont nous avons dit qu'elle avait réalisé la quasi totalité 
de son équipement grâce à l'aide américaine, que cette société a 
livencié le quart de son personnel et que sur les 2.000 ouvriers licen- 
cics certains sont encore au chômage et que les autres ont vu cer- 
jaines primes et éléments accessoires du salaire réduits. . 

Par ailleurs, une profonde carence du sentiment national s'est 
manifestée pendant cette époque. c " 

{ar contre, les pires adversaires de la nation ont exploité un chau- 
vinisme que le monde moderne ne comporte plus contre les Etats- 
Unis d'Amérique. Is ont présenté l'aide comine une volonté d’as- 
cervissement et de colonisation et ont oublié de dire que le finance- 
ment du plan Marshall à été fait par les contribuables américains 
qui auraient préléré, sans doute, payer moins d'impôts s'ils n'avaient 
eu une claire Conscience de leur responsabilité vis-à-vis de l’Europe 

de |A Faix., à £ , ù ' 
el ei le chiffre des investissements de capitaux privés améri- 
cains réalisés en France pendant la durée du plan Marshall? H est 
diticie d'en avoir une idée exacte, mais il est certain toutefois 
oui a été très éaible. £i l'on se rapporte à la balance générale des 
avements, on constate que le montant des investissements en dol- 
À réalisés dans la zone franc depuis le 1°r janvier 149 jusqu'au 
20 juin, rerrésente environ 16 milliards de francs, composés, il est 
vrai, en grande partie, par des liquidations d'investissements pour 
un montant de 6,5 milliards, Mais encore faut-il faire remarquer 


u 


que ces chiffres représentent des mouvements de capitaux avec 
Ja zone dollar, ce qui est une notion beaucoup plus vaste que celle 
de l'investissement américain privé en France. D'autres renseigne- 


ments fournis récemment par l'office des changes indiquent d'autre 
part qu'au cours des trois dernières années les investissements 
privés américains ont atteint 7 à 8 milliards de francs métropoli- 
tains. L'argument d’une « colonisation capitaliste » est très fragile 
la lecture de ces chiffres. 

Le véritable sens national commandait le relèvement rapide de 
rotre pays dont la puissance matérielle pouvait seule iui permettre 
de jouer, à nouveau, un rôle dans le monde 
Nous regreltons, également, que, lorsque l'avenir économique de 
\ France était en jeu, des intérêts privés aient pu se déchainer. 
eût fallu un plan d'ensemble avec une économie orientée, <on- 
ce et planifiée, Mais re qui a pu paraître, à certains, anti-écono- 
pue, notamment Île fait que les importations de charbon américain 
pouvaient nous faire oublier que la tonne de fret coûtait ylus 
que la tonne de charbon, ne l'était qu'en apparence, car il 
it, coûte que coûte, et dans les plus brefs délais, importer de 
nergie. 

A d'autres, 1e plan Marshall est apparu comme une solution de 
fociité qui aurait anéanti le goût de l’eflort, sans, pour autant, 
améliorer la condition humaine. Il faut alors reconnaître que cette 
critique ne s'adresse pas aux promoteurs du plan, mais à une réa- 
lité <u monde dans lequel il s'est inscrit 

Votre sous-Ccommission, qui a reçu du Parlement le mandat de 
suivre et d'apprécier la mise en œuvre de la convention de coopé- 
ration économique européenne, a tenu à vous soumettre ce rapport 
d'information sur le montant de l'aide américaine et sur les inci- 
denres qu'a eues cette aide sur votre économie. 

C'est dans cette perspective que M. PierreDlivier Lapie, prési- 
dent de la sous-commission, a adressé une lettre à M. le président 
de l’Assemblée nationale pour lui faire savoir que la sous-commission 
considérait sa tâche comme terminée. 

Le bilan du plan Marshall reste positif. Il a sauvé la France de la 
misère, du désespoir, et il a sans doute évité l'institution d’un 

ime totalitaire. 
aide américaine a été la première des grandes manifestations 
de solidarité internalionale de l'immédiat après-guerre. 

Nous pouvons, sans réserve, exprimer nos sentiments reconnais- 
sants au pluple américain. 
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(Session de 1953. — Séance du 28 mai 19552.) 


JROPOSITION DE LOI relative à la réforme de l’effice national inter- 
professionnel des céréales et tendant à l'institution d'un prix diffé- 
rentiel du bé en faveur des petits et moyens ucteurs, pré- 
sentée par MM. Waldeck Rochet, Tricart, Tourtaud, Fourvel, Bilat, 
Robert Manceau, Pronteau et les membres du gene comraunisle, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’offiie national interprofessionnel des cé- 
réales, dont la loi du 15 août 1936 constitue l’origine et la base de 
siructure, a vu ses che M et attributions initiales profondé- 
ment bouleversées par la législation appliquée sous l’occupation. 

En premier lieu, la loi du 15 août 1936 stipulait que, sous cer- 
taines conditions de majorité, le conseil central pouvait souverai- 
nement fixer le prix du blé. . 

En deuxième lieu, le législateur de 1936 avait voulu conférer 
autonomie et caractère interprofessionnel à l'office du blé. 

Ces deux principes fondamentaux ayant été gravement compromis 
par les dispositions législatives du gouvernement de Vichy, il nous 
run que huit ans après la Libération, fl est plus que temps de 
aire disparaître les survivances d’une législation d'exception 

D'une manière générale, la proposition de loi a objet de 
rétablir le conseil central de l'O. N. EL C. dans la plénitude des 








pouvoirs qui lui furent conférés par la Hoi qui l'a instituée en 
1956, afin de revenir à une politique de prix stables et de garantir 
une production suffisante de céréales, notamment du blé. 

Notre propesition précise un point important relatif à la représen- 
lation des producteurs en prévoyant une représculation majoritaire 
des petits et moyens exploitants familiaux afin que leurs intérèts 
ne soient pas lésés. 

Une autre question des plus importantes est à nouveau posée par 
notre proposition de loi. Nous considérons que, pour la fixalion du 
prix du blé, il v à nécessité économique et sociale de tenir compte 
des conditions d'exploitation des petites et moyennes exploitations et 
de celies des grandes, atin de préserver l'exploitation familiale, dont 
chacun reconnait l'existence de plus en plus gravement mise €1 
cause, 

Comme nous l'avons constamment soutenu, il est donc nécessaire 
d'instituer une majoration de prix en faveur des peliles el moyennes 
exploitations, pour parvenir à maintenir la cullure du blé dans ces 
exploitations, 

Or, étant donné que le prix national moyen du blé ne peut résulter 
que d'un rendement national moyen, correspondant à des conditions 
moyennes d'exploitation, il nous apparait des plus normal qu'un 
abattement soit appliqué aux exploitations ayant des prix de revient 
de beaucoup inférieurs à ces conditions moyennes en raison de icurs 
moyens de production et des rendements obtenus 

Nous pensons, par conséquent, que le prix national moven du blé, 
résullant de l'application au prix de la récolte 1931 de l'indice des 
produits nécessaires à l'agricullure et de l'indice des 213 articles, 
soit majoré de: 

a) 145 p. 100 pour les producteurs ayant commercialisé moins de 
50 quintaux au cours des trois dernières campagnes ; 

b) 10 p. 100 pour les producteurs ayant commercialisé de 51 à 
150 quintaux. 

Le prix national moyen sera payé aux producteurs ayant com- 
mercialisé de 151 à 400 quintaux. 

Un abattement de 10 p. {100 sera opérm sur les prix des b'és 
livrés par les producteurs avant commercialisé plus de 400 quintaux. 

Le prix moyen du blé servant à l'étabiissement du prix Ju pain 
résuliera de la moyenne pondérée de ces différents paysements. 

Par ailleurs, le prix du pain élant à juste Wire un élément très 
sensibie aux familles ouvrières, nous dewiandons la suppression 


pure el simple des taxes fisrales el parafiscales — autres que 
celles instituces par la présente loi — frappant le circuit blé-farine- 
pain. 


En ce qui concerne la question de la résorption éventuelle des 
excédents, nous estimons que les pelits el moyens produc 
ne peuvent être à l'origine de ces excédents, ceci pour une ra 
majeure, ils ne disposent pas pour le moment, des moven:s de 
production concourant pour une large part, en année favorable, à 
l'augmentation des rendements et, partant, du volume de la pro- 
duction. 

C'est pourquoi nous prévoyons un barème exonérant les livrai- 
sans Mliseures à 100 quintoux et comportant une progressivité 
allant du demni-laux simple pour des livraisons sup 
1900 quintaux. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
d'adopter. 





rieurez à 


PROPOSITION DE LOI 
TuTRE Ier, — Organisation administrative et attributions. 


Cuuirre Er, — Organisation Administrative. 

Art. er, — Il est créé un offite nalional interprofessionnel des 
céréales : 

Les pouvoirs, attributions et prérogatives de l'office nationat inter- 
professionnel des céréales s’exercent sur l'ensemble du marché des 
céréales: blé, seigle, orge, avoine, mais, riz, ainsi que sur celui 
des produits de transformation des céréales dans les conditions 
fixées par la présente loi. 

Cet office constitue un établissement public, jouissant de fa 
personnalité civil et de l'autonomie financière, {l est placé, pour 
ses opérations financières, sous le contrôle Œu ministère des finan- 
ces, pour sa geslion technique, sous le contrôle du ministère de 
l'agriculture. 

Son budget est soumis à l'approbation du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finanres, 

Art. 2. — L'office national interprofessionnel des céréales est 
administré par un conseil central de cinquante-deux membres, com- 
posé comme suit: 

Trente représentants des producteurs de céréales, dont la protes- 
sion de cultivateur est l'occupation principale et habituelle, désignés 
dans les conditions ci-après : 

Onze par l’assembiée permanente des présidents de chambre d'agri- 
culture, parmi ceux-ci six devront être des exploitants familiaux 
n'employant pas de main-d'œuvre salariée permanente ; 

Dix-huit par les fédérations de coopératives de céréales à circons- 
cription nationale dont parmi eux: 

Dix devront êtra des exploitants familiaux n'employant pas de 
main-d'œuvre salariée permanente et être pris dans les départements 
de petite production; 3 
. devant être désigné par les coopératives de céréales de l'AI- 
gérie ; 

Un désigné par les sociétés indigènes de prévoyance créées par la 
li du 14 avril 1893. 

Neuf représentants des consommateurs désignés comme suit: 
je par la fédération nationale des coopératives de consomma- 
ion ; 

Trois par la confédération générale du travail; 
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pu eee none et 
Un par la confédération générale du travail force-ouvrière ; L'agent comptable de l'office est nommé par décret pris sur pro- 
Un par ja confédération française des travailleurs chrétiens; posilion du ministre de l'agriculture et du ministre des finances. 
Un par la fédération nationale des familles nombreuses; Il est justiciable de la cour dés comptes et soumis aux vérifications 
Un par | inisation éminine à circonscription natonale la plus de l'inspection générale des finances. 

re tative Art. 8. — Le personnel de l'office des céréales comprend: 

entants du commerce, de la meunerie et des industries 4° Des fonctionnaires tilulaires dans la limite des effectifs fixés par 

di \ n \éS par $ inisations syndicales intéres- décret; D 5 ‘ 

e ge \ na le à ra à dé 2° Des agents contractuels et auxiliaires engagés par le directeur 
” Peux . units en grains général de l'office en vue du bon fonctionnement de l'établisseme: t, 
I \ fi I \ pour la grande, un pour la moyenne, dans la limite des crédits ouverts à cet effet au budget de l'office. 
ni ‘la! Art. 9, — Il est constitué en Algérie une section algérienne de 

r la nzerie (un pour la boulangerie urbaine, un pour l'O. N. I. C. dont l’organisation est fixée par décret pris sur la bace 
Ja ! a. e rurale) : de des dispositions de la présente loi. Les conditions de fonctionnemeit 
Dot l'ir rie de lo semoulerie et des pâles alimentaires; de la section algérienne de l'O. N. I, GC. et les conditions d'applica- 
l r les industries utilisatrices de céréales secondaires. tion de la présente loi sont arrêtées par le gouverneur général de 
lu entant du ministre de 1: ricuilure, Ù \lge 1:60. cd d i . : 
Un représentant du mi e des finances En Tunisie, un décret bexlical peut créer une Section funisienne 
| I it du m tre de l'économie nationale. de l'O, N. I. C. et en fixer les conditions de fonctionnement, 
Un : tant du aninisit ie l'intérieur. | 
"| inem s autres que ceux représentant l'administration CuaritTRE I, — Aliributions, 
£ Han pour trois ans par arrêté du ministre de l'agricuiture : 
li dat est renouvelable, Chaque renouvellement à lieu avant Art. 10. — Dans la deuxième quinzaine de juin, le conseil central 
le 1» juin établira une prévision de rendement de la récolte natiohale. Après 
Li nseil central €it un président choisi parmi les producteurs avis des comités départementaux des céréales, il fixera les quantités 
2 de blé que chaque producteur, propriétaire exploitant lui-même ou 
ecteur général de l'office assiste aux séances du conseil à mi-fruit, fermier ou mélayer ayant vendu plus de 100 quintaux ou 
ci a voix consultalive, ainsi que le directeur de la caisse cours de la dernière campagne, pourra livrer à la vente, en atten- 
nationale de t agricole mutuel, le contrôleur d'Etat auprès de dant l'échelonnement des ventes prévues à l'article 20. 
l'ollive, et un représentant du ministre des affaires étrangères. Ces disposilions s'appliquent en général à tous les détenteurs de 
Art. 3 t institué au sein du conseil central un comité d'ad- blé. 
n 1 de 13 membres composé comme suit: Art, 11, — Dans la deuxième quinzaine de juillet, le conseil cen- 
Le ent du conseil central, président de droit; tral flxera le prix du blé tendre à la production par application au 


Neuf membres élus parmi les producteurs de céréales (cinq d’en- 





tre eux devront ôtre des exploitants familiaux n'empioyant pas de 
1 ‘ auvre ilariée permanente); 

rois membres élus parmi les représentants des consommateurs; 

Trois membres élus parmi les représentants du commerce, de la 
1 erie et des industries ulilisatrices; 

Un représéntant du ministre de l’agriculture; 

Un représentant du ministre de l'économie nationale ct des 
f d > : 

| tuermmbres du comité d'administration autres que ceux repré- 
s uit l'administration séront élus au scrutin secret par les cCaté- 
gosies professio iles intéressées . 
“à recteur général de l'O. N. 1. C., de directeur de la caisse 
ha ile de crédit agricole mutuel et le contrôleur d'Elat auprès 
de !0. N, EL C. assistent aux séances avec voix consultative. 

Art 4 — Le conseil central se réunit sur convocation de son pré- 
Sident ou du ministre de l'agriculture. 

Li imité d'administration se réunit entre les séances du conseil 
central sur convocalion de son président ou du directeur général 


x assemblées, les décisions sont prises à la majorité 

a! S mbres présents, sauf les décisions visées aux arlti- 
les 11, 42, 43 44% et 45 ci-après 

s \ Il est instiiné dans chaque département, sauf dans celui 
d \ Seine, un comité départemental des céréales, composé de 
ré ilants des producteurs de céréales, des consommateurs, de 
la mmeunerie, de la boulangerie, du commerce, de représentants de 
j tration désignés par le préfet dans les conditions ci-après : 


Dix représentants des producteurs de céréales, dont: 
Trois sur proposition de la chambre d'agriculture ; |: 
Sept sur proposition de la ou des fédérations de coopératives de 


Cinq représentants au moins des producteurs devront être des 
exu'oitants familiaux n'employant pas de main-d'œuvre salarice. 


Deux représentants des négociants en grains; 

Deux représentants de la ineunerie; 

Lun représentant de la boulangerie ; 

1 représentant des consominaleurs, m = 

Ces propositions seront faites par ies organisations syndicales des 
calésories intéressées: 

Le directeur des services agricoles; 


Le directeur des contribalions indirectes, 
Dans les comités départementaux algériens, les producteurs de 
biés durs et les industriels mettant ces blés en œuvre pour la 


fabrication des pâtes alimentaires, seront resrectivement repré- 
sentés par un délégué. à. À 
Le comité départemental élit un président choisi parmi les pro- 
eteurs. 


Le président de la caisse régionale de crédit agricole mutuel 
siège au comité départemental des céréales à titre consultatif, 

Ces comités départementaux des céréales jouiront de la person- 
nalilé civile, Leur budget devra tre approuvé par arrêté ministé- 
rie! 

Art 6. — Le comité déparlemental élit un bureau composé comme 
Full 

Le président du comité départemental, président de droit; 

Un vice-président pris parmi les catégories professionnelles autres 
que les producteurs de céréales; 

Deux représentants des producteurs de céréales; 

Un représentant des négociants en grains ou utilisaleurs; 

Un représentant de la meunerie ou de la boulangerie suivant que 
le vice-président représente l'une ou l'autre de ces catégories. 

Art. 7. — L'office national interprofessionnel des céréales est 
d'rigé par un directeur général nommé et révoqué par un décret pris 
sar proposition du ministre de l'agriculture, après avis du conseil 
ceuiral 








prix de base de la récolte 1951 de 3.600 F le quinlal, pour un poids 
spécitique de 75 kilos, d'un coefficient moyen de majoration ou de 
réduction par rapport au {er août 1951, des deux indices suivants: 
pondérés 50 p. 100 50 p. 100: « indice des produits industriels nôces- 
Saires à la production » et « indice des 213 articles », tels qu'ils sont 
calculés actuellement par l'institut national de Ja statistique. 

Le coeflicient multiplicateur du prix de base pour fixer le prix du 
blé à la récolle est calculé sur les indires susvisés tels qu'ils ressor- 
es de la dernière publication officielle au moment de Ja fixation 

u prix. 

Le prix du blé dur algérien sera fixé dans les mêmes conditions 
sur la base des indices afférant à l'Algérie. 

Les décisions concernant la fixation du prix du blé, par applica- 
tion des présentes dispositions, ne sont prises que si les quatre 
cinquièmes des membres du conseil central sont présents, Elles ne 
ri pan que si elles ont réuni les trois quarts des suffrages 

xprimés. 

Au cas où ces deux conditions ne seraient pas réalisées, la décision 
sera prise en conseil des ministres, par ie Gouvernement, qui devra 
Mn) compte des éléments déterminès au premier alinéa du présent 
article. 

Le prix des céréales secondaires sera fixé directement par pourcen- 
lage en fonction du prix du blé. 

Art. 12. — Pour les récolles 1953 à 1958 inclus, il sera ajouté au 
prix de base du qi'intal de blé, tel qu'il résultera de l'application des 
dispositions de l'article ci-dessus, une prime de modernisation égale : 

a) A 15 p. 100 du prix de base pour les producteurs ayant cominer- 
rer moins de 20 quintaux au cours des trois campagnes précé- 

entes ; 

b) A 10 p. 100 du prix de base pour les producteurs ayant commer- 
cialisé de 51 à 150 quintaux. 

Les producteurs ayant commercialisé de 151 à 400 quintaux tou- 
cheront le prix de base. 

Un abattement de 10 p. 100 sera opéré sur le prix des blés livrés 
par les producteurs ayant commercialisé plus de 400 quintaux. 

Les années de référence pour fixer ces quantités moyennes seront 
celles des trois années précédant la campagne en cours. 

Art. 13. — Le conseil central fixe le taux de blutage, les barèmes 
de bonification et réfaction qui seront appliqués aux blés livrés. 

D'une manière plus générale, le conseil central est chargé de 
prendre toutes décisions utiles, dans le cadre des pouvoirs qui lui 
seront accordés par la présente loi sur toutes questions intéressant 
les céréales, notamment sur la production, la commercialisation, la 
conservation, l’utilisation, le commerce extérieur, et d'assurer l'exé- 
cution des décisions prises en application de ces pouvoirs. 

En outre, il gère les biens et ressources de l'O. N. I. C, 

Art, 44. — Le comité d'administration exerce les pouvoirs qui lui 
sont délégués par le conseil central en vue des attributions propres 
qui lui sont confiées par la présente loi. 

Il peut les déléguer au directeur général de l'O. N, I, C. dans les 
limites acceptées par le conseil central. 

Art. 45. — Le comité départemental a pour mission essentielle : 

1° De centraliser tous documents et de fournir à l'office national 
interprofessionnel des céréales toutes les indications qui lui sont 
nécessaires, d'émettre tous avis utiles sur les mesures concernant 
la fixation des prix et l’organisation du marché des céréales; 

2o D'agréer les organismes stockeurs et les magasins destinés au 
stockage des blés, de provoquer ou de proposer au siège central 
toutes les mesures propres à assurer une meilleure organisation du 
marché des céréales dans le département, tant dans le domaine 
administratif que technique et économique; 

3o D'assumer les obligations prévues par la présente loi et d'as- 
surer l’exécution des décisions notiflées par le siège central. 

Art. 16. — Le directeur général de l'O. N. I. C. assure le fonction- 
nement des services et représente l'O. N, I. C, en justice ét dans lous 
les acles de la vie civile, ’ 
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a : . 
chaque campagne, il établit et soumet au conseil central 
si. Mt relracent de façon précise et détaillée les activilés de 
l'office au cours de la campagne écoulée, les résultats obtenus, ainsi 
que le programme envisagé pour Ja nouvelle campagne. 
Ce rapport est transmis par le ministre de l’agriculture aux 
commissions de l'agriculture de l’Assemblée nationale et du Conseil 
a République avant le 31 décembre de chaque année. 


de 





yrrnr U. — Régtementation de la production, de la 00m ialisation 
et du stockage des céréales. 


Crarrrne Er, —æ Obligations des producteurs. 


17. — Chaque année, les cullivateurs doivent déclarer à Ja 
ne de la commune où se trouve le siège de leur exploilatien, 
cunerticie des terres labourables ensementées en chaque céréale 
et les quunlités de céréales récoltées. : 
Les modalités suivant lesquelles doivent être effectuées ces décla- 
Lans seront déterminées par le conseil central de l'O, N. E C. 

Art 18. — En cas de métayage le bailleur et le métayer font cha- 


cun one déclaration séparée correspondant à leur part de l'exploita- 


A 


Le bailleur et le métayer sont considérés comme récoltants dis- 
Hnets et assujettis aux dispositions de la présente loi, chacun en 
qui le concerne, pour leurs parts respectives seulement, 
\rt, 19. — Seules peuvent étre conservées par les producteurs les 
auantites de blé destinées aux usages suivants: 

jo Fusemmencement de l'exploitation; 

> Fehange contre pain et farine dans les départements où cette 
| jue est autorisée ; 

Pavement des fermages en nature; 

: Pavement des prestalions de service dans les communes où ee 
mode de rémunération est pratiqué. 
_ saut dévision contraire du conseil central de l'O. N. EH C., tont le 
rete des quantités produites doit être livré aux organismes 

s au plus tard le 30 juin de l'année suivant celle de la 


Les propriétaires appelés à percevoir les fermages en blé, les 

ouvriers agricoles et les artisans ruraux rémunérés en blé, sont 

de remettre aux organismes stockeurs avant la même dale les 

qu ; recues qui excèdent celles qu'ils peuvent échanger contre 
wine et du pain, 

4rt, 20, — Lorsque le conseil céntrai à décidé qu'il ÿ avait lieu à 

échelonnement des ventes et que dans un département les quan- 

ütés de blé susceptibles d’être livrées dès la récolte sont supé- 

iux quantités pouvant être réceptionnées par les organismes 

keurs, le comité départemental établit un échelonnement des 


ivraisons auxquelles sont soumis les producteurs ou délenteurs de 
blé livrant plus de 100 quintaux. 

Art. 21, — Les producteurs, propriétaires exploitants eux-mêmes 
ou à mifruit, les propriétaires afflérmant leur propriété et dont le 
fermase est payable en blé, à condition que leur domicile légal soit 
situé dans la commune où se rouve leur exploitation ou dans une 
conniune limitrophe, les fermiers, les mélayers, les ouvriers agri- 


coies ct les artisans payés habituellement en blé, peuvent, dans Ja 
uite de 3 quinlaux par an et par personne vivant sous jieur toit, 
pratiquer l'échange du blé contre de la farine ou du pain et de 
farine contre du pain dans les départements et dans les condtions 
où ces pratiques existent déjà sous forme d'usages locaux. 
etle même faculté est accordée aux père et mère qui ont aban- 
donnés leur propriété à leurs enfants, sons réserve quils en 
recoivent annuéllèment le blé nécessaire à leur consommation, 

Pour bénéficier de cette mesure, les intéressés doivent déclarer à 
la mairie les quantités de blé qu’ils entendent échanger, ainsi Pr 
le moulin qui doit effecluer la mouture ou le boulanger qui doit 
fournir le pain, Lors de cette déclaration, il leur est remis des bons 
d'échange jusqu'à concurrence desditès quantités. 

Les blés d'échange détenus par les coopératives et par les meu- 
hiers où boulangers échangistes doivent être logés ou classés séparé- 
ment et faire l'objèt de comptes distinels. 

Art, 22, — Les agriculteurs résidant dans les communes des régions 
montagneuses où la culture du blé n'est pas pratiquée et où, en 
Yerlu d'usages constants et anciens, l’approvisionnement en blé 
Sesl toujours réalisé par achats à l'extérieur de la commune, peu- 
vent acquérir auprès des coopératives les quantités de blé néces- 
saires à leur consommation familiale dans les limites prévues au 
précédent article, Ces quantités sont transportées, sous titre de mou- 
vement, depuis la coopérative jusqu’à fa minoterie ou boulangerie 
transtormatrice. La jiste des communes où ces pratiques peuvent 
ftre admises est fixée par arrêté du ministre de l'agriculture sur 
ävis du conseil central, 

Pour bénéficier de ce régime, les intéressés doivent déclarer à la 
Mairie les quantités de blé qu'ils désirent acquérir, ainsi que Île 
moulin qui doit effectuer la mouture ou la boulangerie qui doit 
Iournir le pain. 

Art. 23. — Les boulangers et les meuniers sont tenus de justifier 
les quantités de blé d'échange ou de mouture à façon, reçues où 
inises en œuvre par eux, ainsi que lès quantités correspondantes de 
farine, En aucun cas, les farines provenant de la mouture des biés 
d'échange ne peuvent être utilisées au ravitaillement des consomma- 
teurs non échangistes, saut en ce qui concerne les blés et les farines 
de rémunération. : 

Les blés retéhus à titre de rémunération en nature par les meu- 
riers et boulangers échangistes sont éxonérés de tout reversement. 

l'ans chaque département où éxiste la faculté d'échange, un arrêté 
l'elcctoral précise, an début de Ya campagne, le montant maximum 
es quantités de bé qui peuvent être retenues à titre de rémünéra- 
on eh nature par lés Meuniers où boulangers échangistes, ainsi 








que le taux maximum de ces rémunéralions lorsqu'elles sont réglées 
en espèces. 

Le montant de ces rémunérations, que celles-ci soient pavées en 
nature ou en espèces, ne peut excéder, en auc 
la marge de mouture on de la marge de panifica! 
le département, déduction faîle des frais commerciaux, 


nm à her 


Chartes H, — Commercialisation des réréales. 


Art, 21. — Le commerce des céréales s'effectue exclusivement par 
l'intermédiaire des organismes stockeurs: coopératives agricoles de 
céréales, organismes assimilés et négociants inseritS, anx conditions 
de prix fixées chaque année par décision du conseil central ou par 
décret pris en exécution de la présente loi. 

La cotation des céréales dans les bourses de commerte esl ou 
reste interdite. 

Art. 25. — Les organismes slockeurs traitant le hlé daiven 
agréés par le comité déparienre ntal des céréales, La zone d'action 
des coopératives ou de leurs unions, l'extension de eelte zone, le 


togement des blés d'une coopéralive en dehors de sa zone d'action, 
sont soumis à l’azréiment préalable des comités départementaux 
intéressés. Les désarcords sont arbilrés par le conseil centra! de 


PO. NX. 1. C. L 

Avec l'approbation du comité départemental, les organ 
stockeurs peuvent confier au commnerce local, si celui-ci n'opère pas 
pour son propre compte, la réception, le logement, le stockage, 
conservation et la livraison du blé. Ces disposilions ne peuvent, en 
aucun Cas, s'appliquer aux meuniers et aux bowangers. 

Tout magasin utilisé par un organisme stockeur doit obtenir un 
agrément préalable dun cornité des céréales du département où se 
trouve situé ledit magasin. i 

La création de tout fonds de commerce pour achat, stockaze ou 
livraison de fhlé doit être autorisée par le comité départemental 
ainsi que l’adjonction de ces opérations à un fonds de commerce 
déjà existant. 

Le comité départemental peut rayer du registre des déclarations 
les négociants condamnés à des peines aff es et infam es, où 









encore à des peines correctionnelles pour vols, escroqueries, abus 
de contiance où tous autres faits contraires à la prohité ou \dam- 
nés pour des infractions à la législation sur les blés ou se trou- 
vant en état de faillile ou de liquidation judiciaire 

Les décisions prises par le comité départemental en matière d'ins 
criplion ou de radiation sont susceptibles d'appel devant n<eil 


central de l’O.N.1.C. Les recours introduits contre les décisions de 
radiaLon ont un caractère suspensif. 

Art. 26. — Les organismes stockeurs sont tenus de prend vrai- 
son de tous les b'és apportés par un même producleur dans la 
Hmilte de l’échelonnement décidé par le comité départemental ou 
en lotaïité dans les départements où l'échelonnewtent n'a pas été 
institué 








Toute'ois, jorsque dans un de res derni ! \ orga- 
nisime stockeur est dans l'impossibilité 3 \i<ons, 
faute de p'are, le blé peut êlre laissé l produr teur. 
Celte opération doit donner lieu à la souscription d'un contrat de 


livraison différée et a payement obligatoire de la iction du prix 
Uxé par le conseil de l'O. N. I. C. pour les livraisons de celte sorte. 

Art. 27. — Les organismes stockeurs adressent aux comités dépar- 
tementaux, dans les formes et aux époques fixées par l'O. N. E €., 
des relevés détails de leurs opérations d'entrées et de sorties des 
blés avec désignation des livreurs et des acheteurs 


— 


Art. 23. — Dans les communes mixtes des dépar'ements algériens, 
les sociétés indigènes de prévoyance créées par la loi du 11 avril 


1893 peuvent être habilitées par le comité départemental 
rôle dévolu aux coopératives. 

Art. 29. — Les coopératives agricoles de céréales penvont, sans 
perdre pour ce'a le bénéfice de la loi du 5 août 1920 et du statut juri- 
dique et fiscal des cuôpéraliv:s, arcepter comme usagers (tous pro- 
ducteurs de céréales, propriétaires exploitant eux-mêmes ou à fruit 
partagé, fermiers ou métayers qui ne <craient plus membres de la 
coopérative ainsi que tous détenteurs de blé reçu en payement de 
fermage ou en payement de services. 

Les usagers participent aux charges de la gestion de la 
live proportionneltement aux quantités livrées par eux. 

Art 90. — Les condilions dans lesquelles peuvent s'effectuer ïa 
production, la multiplication et le commerre des céréaes de 
semences font lohjet de décrets pris sur proposition du conseil 
central de l'O. N. I. C. 


remplir le 


co pÉra- 


CHAPITRE IL, — Financement. 


Art. 31. — Les coopératives de céréales, leurs unions et, on Algé'le, 
les sociétés de prévoyance indigènes peuvent créer, en contrepartie 
des céréales qu'elles détiennent effectivement ou qui sont détenues 
par leurs mandataires, des. eflets avalisés par l'offite natinral des 
céréales et escomptés par les caisses de crédit agricolè mutuel fenc- 
tionnant sous le régime de la loi du 5 août 1929 et placées sous le 
contrôle de Ja caisse nationale de crédit agricole. Ces etlets sont 
réescomptés par la Banqne de France où la Banque de l'Algérie 
à la demande desdites caisses ou de Ja caîsse nationale de crédit 
agricole où de la caisse algérienne de crédit agricole. . 


ga- 


Art. 32 — En cas de livra'son différée, le vendeur remet à l'or 
nisme stockeur un effet où uñ reçu pour une somme égale 
Vacompte perçu. 

En contre-partie de ces effets ou reçus, de môme qu'en contre 
partie des warrants ou effels cautionnés correspondant à des quanti- 
tés conservées par le producteur, par application de Féchelonnement, 
lès organismes stockeurs peuvent créer, avec l'assentimrent de 10. N, 
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FA les effets collectifs avalisis par ledit office et escomptés dans 
il 
2 


Les reçus des vendeurs doivent, si l'office l'ex'ge, êlre annexés aux 


Art, 33, — L'aval de l'office pourra donner lieu à l'encaissement 
d'un evance dont le taux sera délerminé par :e conseil central. 

\ 31. Les dispositions des articles 31 et 32 sont applicables 
AIX à ésent partie de céréales livrées à l'office national 
interprofessonnel des cémales et faisant l'objet d'un règ'ement dif- 
jé re 

A 9. — Lorsque les effets où Warrants avaïisés par l'office 

itiona terprofessionnel des céréales dans la métropose où VAI 
E int été rég'és, en tout où pariie, par cet établissement, au lieu 
et place du débiteur auquel l'aval avait été accordé, ce débiteur 
devra verser à l'office national interprofessionnel des céréales des 
intéréts de relard cal:ulfs à compter de l'échéance à un taux supc- 
] te 2 p. HN) an taux de l'avance par lu: obtenue en contre-partie 
desdits effets où Warrants: soit en ce qui concerne les coopéralives, 
au taux dé l'avance qui lui avait élé consentie par la caisse de crédit 
agricole à l’ordre de laquelle ces effets ou Warrants avaient été sous- 
crits ou endossés: soit en ce qui concerne les négociants agréés, au 
{aux de l'avance consente par l'établissement financier auprès 
duquel les effets avaient #16 escemptés., Le taux des intérêts de 
relard dus, dans ces conditions, à Poffice national interprofessionne! 

5 céréales ne peut, en aucun cas, être inférieur à 95 p. 100. 

L'office national interprofessionnel des céra'es possède, pour le 

ouvrement de sa @éauce en principal el intérêts, un privilège 
u nsi défi , 

Ce privilège, qui ne peul primer celui du porteur du Warrant agri- 
oi | qu'il rmésuite de l'article 7 du décrel-loi du 2 septembre 1935 


modifiant l'article 12 de Ja loi du 30 avril 1906, porte sur les meubles 
et effels mobiiers des personnes physiques ou morales auxqueiles 
l'offie national! inlerprofessionnel des céréales à dù se subsÜtuer en 





vertu de son aval. Heprend rang immédialeiment après les privilèges 
ji IX établis au profil du Trésor, 

Le priviège de l'office national interprofessionnel des céréales peut 
êlre invoqué à l'encontre des droits préférentiels acquis par ies L'ers 
de bonne foi avant l'entrée en v'gueur du présent article. 

ludépendamment di ‘ice du privilège sur les meubles et 
cifels mobiliers, l'age recouvrèment peut requérir, à concutr- 
reuce du montant en principal de la créance de l'office national des 
céréales, l'inscription d'une hypothèque sur les immeub'es des per- 
sonnes physiques et morales auxqueilees ledit office a dù se substi- 

ler en vercu de son aval. 

{ [ s’riplion est req nonobstant loute opposition, sur pro- 
duction d'une copié de ! exécutoire délivré en vertu de l’ar- 


à 


e ? du décret-loi du 30 oetobre 1935 tendant à améiorer et à faci- 
liter le fonctionnement du service du contentieux ct de l'agence 
Craie du Fré<or., 








La bet tant en ce qui concerne Ja taxe 
\Y} e le salaire du conservateur. 

Le 32 À 42 du décret du 28 février 1852, 

dif 1 1938 sur les sociétés de crédit foncier 

‘ \ à la vente en cas de non-payement 

dt Ù ir tou re cause, sont étendues à l'office natio- 

terprofessionnel des céréales pour toutes les hypothèques prises 

en ex ion des alinéas précédents du présent article. 
En guire, l'office des céréales peut exercer, dans les conditions pré- 
es | l'article 1166 du code civil, tous les droits et actions du débi- 
auque; il anra dû Se substituer. 

lo t iroits altribués par le prése arUcle à l'office national 

les cériales héné L “également à la seé:tion 

IUdiL fflce { ct 1 TIM le s ettels dd isés er 





Cuanime IV, — Payement aur producirurs. 


\ 6. — Les organismes stockeurs sont lenus de régier complant 
les biés apportés pat les producteurs. : 

Les payeinents ont licu sur la base du prix fixé pour la récoite 
lotit G pi viennent, 

l'= { obligatoirement effectués par chèque ou par virement. 

Les blés de la nouvelle récolte livrés aux organismes stockeurs 

vant la fixation du prix du blé font l'objet d'un acompte égal aux 
deux rs du prix de base du blé de la récolte précédente. 

| jue le prix est fixé, le solde est immédiatement versé sous 

‘rve d pnrélévernents à apporter al titre des diverses taxes et 
s (7 i { t 1 lu Qi d 1 pt À 

| 3 de livraison différée, le prix du règlement applieab'e est 

mois de Ja livraison effective, 

D'autre part, la partie de la 1écoîte qui n'a pas été immédiatement 
rend où qui a été retenue par application de l'échelonneimnent peut 
I « l'objet d'un-warrant, souscrit par emprunteur à l'ordre de 
l'oxsanieme stockeur dont il relève, et qui, après aval de l'office 
national des cérca!es, est escompté par la Banque de France ou la 
Rand de l'Algérie, Toutefois, ces warrants pourront être remplacés 
par deg effets cautionnés souscrits par l'emprunieur à l'ordre de 
l'organisme stockeur qui seront avalisés, escomotés et réescomptés 
dans 123 rmôrmes condilions que les effels sur stocks. 

Les avances correspondant à ces warrants ou effets. pourraient 

iudre les deux tiers de la valeur des biés auxquels elles se rap- 
t 


L'article 11 de la loi du 90 avril 1906 sur les warrants agricoies est 
complété comme suit: 

Pour les blés wuarrantés, la vente publique est remplacée par une 
opposilon auprès da l'organisme stockeur chargé d'en assurer l'écou- 
lement, el ce, par simple pli recommandé avec accusé de réception. 
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Cet organisme stockeur est dfsigné dès la création du warran: 
dans son libellé même. rè 

Pour couvrir les frais de financement ainsi que les frais de con! 
de l'existence et de l'état de conservation des blés à livraison « 
rée où ayant fait l'objet d’acompte ou d'avances, l'organisme 
keur pourra retenir, lors du règlement définitif de ces blés, le mon. 
tant d'une taxe dont la quotité par quintal sera fixée par le comite 
départemental. 

Art, 97. — Les caisses régionales de crédit agricole mutuel et 
toutes autres caisses de crédit agricole régies par la loi du 5 aoû! 19% 
sout autorisées à recevoir les virements et dépôts en espèces de 
négociants en vue de permettre à ceux-ri de régler aux product: 
la valeur des livraisons effectuées, Elles peuvent, sous leur r 
sabilité, accréditer une «caisse locale à recevoir les dépôts € n 
effeciuer les payements. 


et 


ON 
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CrarrtRe V, — Rélrocession des céréales aux utilisateurs, 


Art. 28. — Le conseil central règle la cadence des ventes des 
Organismes slockeurs de manière à assurer un écoulement propor. 
tionnel de leurs b'és, A cet effet, les organismes stockeurs ne sont 
autorisés à vendre lesdits blés aux industries utilisatrices que dars 
la limite d'un contingent qui leur est assigné par le comité dim 
teunental en conformilé avec le plan d'écoulement établi. à 

Le conseil central de l'O. N. Ï, C. peut fixer, soit pour cerlaines 
régions, soit pour l’ensemble du territoire métrapolitain, les cond 
Lions dans lesquelles les organismes stockeurs sont astreints à livrer 
aux industries utilisatrices, ainsi qu'à l'office des céréales lorsq 
celui-ci se portera acheteur, les quantités de blé destinées à la con. 
sommation humaine détenues par eux. 

Pour le Lerriloire a'vérien, ur arrêié du gouverneur général, après 
avis de la seclion algérienne, peut prescrire des mesures analogues 

Les coopéralives situées sur ce territoire et les sociétés indi’ènes 
de prévoyance peuvent vendre, directement aux populations indi 
gènes le blé nécessaire à leur consommation familiale, 

Le comité départemental doit, en accord avec l'administration des 
contributions indirectes, subordonner au respect des dispositions 
arrêtées par l'écoulement des b'és et pour la résorption des quan 
tités excédentaires, la délivrance des titres de mouvement, 

Les minotiers et les semouliers doivent, en se conformant stricte 
ment aux prescriptions du comité départemental, s'approvisionner 
exclusivement auprès des organismes stockcurs. 

En aucun <as ils ne peuvent introduire dans Jeurs établissements 
des biés autres que ceux destinés à la fabrieation des farines et des 
semoules, 

Toutefois, au cas où, pour éviter des frais de transport et de ma 
pulation, il + a avantage à faire livrer directement à la minoterie les 
blés du cultivateur, les livraisons direcies peuvent être autorisées 
par l'organisme stockeur et sous son contrôle, et dans les condition 
tixées par le comité déparlemental qui à la faculté d'interdire 
pratique sur tout ou partie du territoire dépariemental!. 

En cas de livraison directe, le payement est effectué par l'orgr 
hisine stockeur qui à autorisé la livraison directe. 

Jusqu'à ce qu'ait été fixé le prix nouveau, les organismes slockenr 
ne peuvent vendre aux industries utilisatrices les blés de la nou- 
velle récolte, Cette interdiction s'applique, en ce qui concerne les 
Po © de meunerie, aux farines provenant de la mouture des 

its blés. 

Art. 39. — Les producteurs de blé, membres d'une coopérative de 
meunerie ayant pour seul objet d’écraser le blé provenant de leur 
récolte, sont autorisés à livrer directement la totalité de leurs bl's 
au moulin coopératif auquel ils adhèrent. 

Les coopératives agricoles de meurerie et de meunerie-boulangerle 
créées et fonctionnant sous le régime de la loi du 5 août 1920 sont 
considérées comme coopératives de blé au regard du présent code, 

Dans le cas où elles écrasent les blés de leurs usagers, elles con- 
servent, pour les opérations faites avec leurs adhérents, le b'n° 
flce des exonérations fisca!es prévues par la loi du 5 août 4920 €: 
par le Statut juridique et fiscal de la coopération agricole. 

Les coopératives agricoles de boulangerie, constituées et fonction- 
nant conformément à la loj du 5 août 19%, peuvent faire moudre 
à façon les hlés de leurs adhérents, 

Art. 40, — Les ventes effectuées aux meuniers doivent être payées 
au complant, lors de la livraison effeclive des blés, ou réglées par 
les seuls moyens autorisés par décret rendu après avis de l'office 
des céréales, sous le contre-séing du ministre de l'agriculture et 
du ministre des finances. : 

Tous les payements et règlements visês ci-dessus doivent Cire fa ts 
par l'intermédiaire des caisses régionales de crédit agricoie muinei 
auxquelles les organismes stoskeurs ont fait escompter des cifets 
susceptibles de recevoir l'aval de l'office des céréales. me 

Toutefois, des dérogations aux dispositions du précédent alinfa 
peuvent être accordées par l'office des céréales, sur avis favorable ds 
vaisses intéressées, aux organismes slockeurs qui en font la demande 

Art, 41, — La réception en qualité des blés livrés aux minoliers 
el seinouliers doit être effectuée obligatoirement au départ des 
inagasins des coopératives ou des négociants en grains ou, d'une 
manière générale, des centres de stockage. 

Les désaccords entre acheleurs et vendeurs sont arbitrés sans 
appel par le comité départemental des céréales. 





Tune JT, -- Ajustement des ressources et des besoins. 


art. 42. — L'O. N. LH © est chargé d'assurer l'équilibre entre NA 
production et la consommation aussi bien pour le blé que hp” 
toutes les autres céréales. A cet effet, il doit notamment: 
lo Veiller à la constitution et au maintien d'un stock de hf 
destiné à assurer, en toutes circonstances, l'approvisionnemeil 
nécessaire au pays; | 
28 
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> Procéder aux importations el aux exportations nécessaires à cet 


équilibre. 
— Le conseil central procédera, avant-le 1er novembre de 


art. 43. . n 244 ñ + » ù 
chaque année, à une évalualion des quantités de blé susceptibles 
consommées au cours de la campagne, en fonction des quan- 


l l tectivement consommées au cours de l'année précédente. 
“Le taux d'extraction normal est fixé à P. S. 75. 
Ce taux pourra être augmenté en cas de récolle déficitaire. 
yrt. 41. — En cas de récolle excédentaire, le conseil central pourra 
décider de constituer un stock de report et de sécurité dont les frais 
1x constitution et d'entretien seront à la eharge de l'Etat et pour 


equel l'office -des céréales disposera des ressour'es nécessaires au 
financement dans les mêmes conditions que celles afférentes au 


financement de la récolte. 14e 
art. 43. — En outre, le conseil central pourra, si la constitution 
d'un stock report et de sécurité prevu ci-dessus se révè:e insuffisant 
our résorber les excédents, déterminer les quantités de blé à éli- 
iminer du marché par exportation, consommation animale ou tout 
autre mode d'utilisation. i À 

| pourra à cet eflet décider la perception et fixer le taux d'une 
cotisation de résorplion sur les biés livrés en organisme stockeur. 

Art. 46. — Les décisions tendant à réaliser les mesures prévues aux 
articles 42, 4%, 44 et 45 ci-dessus sont prises par le conseil central 
o1 le Gouvernement dans les condilions fixées à l’article 11 de la 
pente loi et devront ètre publiées au Journal officiel de la Répu- 
l'ique française. 

Art. 47. — Un décret contresigné des ministres de l'agriculture et 
des finances peut astreindre les organismes slockeurs, les meuniers 
et les semouliers, à participer à la constitution du stock de sécurité 
prévu à Particle 41. Dans les mêmes conditions, les mmeuniers, les 
semouliers, et tous autres industriels ulilisant des b'és destinés à 


la consommation tumaine, peuvent êlre tenus d’incorporer dans 
leur fabrication un pourcentage obligatoire de bé du stock de 
sécurité. 

dsl, 48. — Les coopfratives de céréales peuvent, sans perdre le 
jnsfice des dispositions de la loi du 5 août 1920 et du statut juri- 
due et fiscal des coopératives, louer tout ou partie de leurs maga- 


sus à l'O. N. 1. C. en vue du logement des stocks de sécurité. 

Art. 49, — L'O. N. I. C. a le monopole de l'importation et de 
l'exportation des céréales et des produits dérivés. Aucune importation 
1 exportation de ces produits ne peut êlre autorisée si elle n'est 
pas comprise dans les lirnites approuvées par le conseil central de 
l'O. N F6 

Pour ces opérafions d'importation et d'exportation, l'office peut 
ualiser tels organismes administratifs, intermédiaires, agents com- 
imercianx, courtiers, qu'il juge nécessaires à ces opéralions. 

La délivrance des autorisalions d'importation ou d'exportation peut 
êire subordonnée au payement d'une redevance dont le tarif par 
quintal est publié au Journal officiel en même temps que l'avis aux 
iinporlaleurs ou aux exportateurs informant ces intermédiaires de 
l'opéra!ion. 

L'importation ou l'exportation peut éga'ement être assortie d'une 
indemnité dont le taux est publié dans les mêmes conditions qu'il 
est dit ci-dessus. 

es redevances ou ces indemnités, dont les taux sont fixés par le 
conseil d'administration de l'O. N.I.C. ou mises à l’adjudication, 
sont acquises à cet élablissement ou sont supportées par lui. 

Art. 50, — Le régime de l'admission temporaire des blés tendres 
el des hiés durs est et demeure supprimé. 

Lorsque les opérations d’imporlalion et d'exportation sont effec- 
tiées directement par l'O. N.I.C., le comité d’admin'stration fixe 
les conditions des marchés à passer. 

Le conseil"central fixe les conditions de rétrocession des céréales 
importées. Il fixera également le prix des céréales importées qui 
seront rétrocédées en compensation d’exportations préalabi'es, soit 
de ecréales en grains indigènes, soit de farines où produits farineux 
alimentaires. 

Art, 51, — Des décret:, pris sur proposition de l'office des céréales, 
délermineront les conditions dans lesquelles s’'efflecieront ces 
exportations préalabies, la qualité des produits qui pourront y être 
admis, ainsi que le rapport à établir entre les produits exportés et 
l1 quantité de céréales dont la rétrocession pourrait êle oblenue 
en compensation de ces exportations. 

Les sociétés coopératives agricoles de meunerie, de meunerie-bou- 
Jangerie ou de semoulerie créées et fonctionnant sous le régime de 
la loi du 5 août 1920 peuvent, sans perdre le bénéfice des disposi- 
üons du statut juridique et fiscal de la coopération agricole, mélan- 
ter aux blés de leurs adhérents des blés exotiques, dans la limite 
d'un pourcentage fixé par décret, en application de l’article {er de 
la loi du 1er décembre 1929. 

Ces groupements peuvent également participer aux opérations 
d'expOrRR préalaôle et d'importation compensatrice visées ci- 
cssus, ‘ 

_Les opérations effectuées dans ces conditions par ces coopéra- 
lives avec d’autres personnes que leurs adhérents et usagers doi- 
vent fire l’oh;et d'une comptabilité spéciale. 


Tune IV — Dispositions financières. 
Caavrime Ier, — Ajustements économiques et financiers. 


Art. 52, — Les organismes stockeurs et les utilisateurs de céréales 
ne peuvent réaliser un bénéfice ou supporter une perte par suite 
d'u changement du prix taxé du blé et du prix de la farine qui 
en découle. ; 

Des décrets ccniresignés du ministre de l'agriculture et du miniitre 
des finances fixent, s’ñ y a lieu, les conditions dans lesquel'es des 
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redevances compensatrices sont perçues en cas d'anginentalion di 
prix laxé et des indemnités compensatrires payées en cas de dini- 
nution de ce prix. Ils fixent également les redevances et les :ndem- 
nités à percevoir on à payer dans les cas exceplionne!s d'utilisation 
du blé d'une récolte avant fixalion de son prix. 

Ces redevances et ces indemuilés sont encaissées ou supportées 
par FO. N. I C. E 

Art. 53. — En cas de livraison directe effectuée dans les cond'tions 
prévues par l’article 40, les organismes stockeurs, les meuniers el 
les semoulicrs reversent une fraction des marges qu leur sont 
consenties pour le stockage ou pour l'approche des blés dans :es 
usines. 

Le montant de celte taxe,- qui ne peut être inférieur à 11 moilié 
des marges, est fixé par décret pris sur proposition du conseil central 
et encaissé par l'O. N I. C. 

La taxe est perçue auprès des organi:mes stockeurs chaque fois 
qu: les b'és livrés n'ont pas donné lieu à un stockage effectif dans 
leurs magasins. 

Ne donnent pas lien au versement de celle taxe les quantités 
de blés transportées de chez le producteur au moulin par les soins 
du meunier lui-même ou par un transporteur public agissant pour 
son compile. 


Cnaprtrre IE, — Cotisations et tares. 


Ari, 51. — Ea couverture des dépenses administratives de l'O. N. 
I. C. est assurée par une taxe stalistique perçue sur chaque quintal 
de blé livré à l'organisme stockeur, dont le laux est fixé chaque 
année par le conseil central. 

Art. 55. — Les dépenses résuitant des opérations re'alives à Ja 
recherche de j'équilibre entre les ressources et les besoins seront 
couvertes: 

1° Par une taxe de résorplion prélevée Sur le prix payé aux pro- 
ducteurs dans les conditions ci-après lorsque les disponibilités totales 
n'excéderont pas & millions de quintaux: 

Exonération pour les livraisons de 0 à 100 quintaux; 

Demi-taux pour les livraisons de 191 à 200 quintaux; 

Taux simple pour les livraisons de 201 à 200 quintaux; 

Taux simp.e majoré de 50 p. 100 pour les livraisons de 201 à 10 
quintaux ; 

Taux simple majoré de 75 p. 100 pour les livraisons de 401 à 600 
quintaux ; 

Taux simple majoré de 100 p. 100 pour les livraisons de 601 à 800 
quintaux ; 

Taux simple majoré de 125 p. 100 pour les livraisons de 801 à 1.009 
quintaux ; 

Taux simple majoré de 150 p. 100 pour les livraisons supérieures à 
1.000 quintaux. 

Lorsque les disponibilités totales excéderont 8% millions de quin- 
taux, la cotisation de résorplion sera perçue au taux simple sur les 
livraisons de 50 à 200 quintaux; 

20 Par une taxe à la mouture assise sur les quanlités totales de 
farine et de semoules destinées à Ja consommation humaine livrées 
au cours de l’année par un même exp'oilant et calculée d’après 1es 
tarifs ci-après: 

Exonération pour la fraction des livraisons n'excédant pas 3.000 
quintaux ; 

2,45 F par quintal pour la fraction des livraisons comprises entre 
3.001 et S.000 quintaux; 

4 F par quintal pour la fraction des livraisons comprises entre 
8.001 et 30.000 quintaux ; 

»,25 F par quintal pour la fraction des livraisons comprises entre 
20.001 et 50.000 quintaux; 

6,50 F par quintal pour la fraction des livraisons excédant 50.000 
quinlaux. 

Celte taxe destinte à compenser les inégalités de prix de revient 
résultant de la concentration différente des moyens de production 
ne sera en aucun cas incorporée dans les éléments concourant à 
déterminer le prix de la farine. 

Art. 56. — Les taxes, cotisations et redevances faisant l’objet dez 
articles 52 à 55 ci-dessus sont perçues pour le compte de l'office 
national interprofessionnel des céréales par l'administration des 
contributions indireetes. Elles sont constatées et leur recouvrement 
est poursuivi comme en matière de contributions indirectes, le pri- 
vilège de celle régie leur étant, au surplus, appiicable. 

Ces taxes sont perçues en Algérie dans les mêmes conditions que 
dans la métropole. 

Art. 56 bis. — Les taxes fiscales et parafiscales autres que celles 
instiluées par ja présente loi, frappant le circuit du blé, farine, pain 
sont supprimées. 


Cuarirre 1, — Dispositions diverses d'ordre économique et financier. 


Art. 57. — Dans les limites d'un crédit ouvert au budget de l'O. N. 
{ C., il peut être attribué aux coopéralives et organismes assimilés 
des subventions ayant pour objet d'atténuer la charge d'amortisse- 
ment des, capilaux investis dans l'acquisition ou la constitution de 
silos ou de magasins collectifs. 

La participation de l'office-à un amortissement, par la voie de 
la subvention ci-dessus prévue, ne peut excéder 80 p. 100 des 
dépenses nettes supportées par la coopérative. 

Art. 58, — Dans le cas où un frrmage est slipulé payable en 
argent, à la pariié du cours du blé, le prix à retenir pour le calcul 
dudit fermage est toujours égal, nonobstant toute clause contraire, 
au prix de base du blé, fixé dans les conditions prévues par l'ar- 
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ticle 11, compte non tenu de la prime de conservation mensuelle 
ei de la prime de modernisaiion prévue à l’article 12 de la pré- 
sente oi et déduction faite des taxes à la charge des producteurs 
instiltuées par les arlicles 54 el 55. 

Art. 59. — La fixalion du prix de la farine et du prix du pain 
demeure a pouvoir des préfets el des maires, conformément aux 
dispositions des lois du 31 août 1924 et des 19 et 22 juillet 1791 aux- 
quelles il n'est pas dérogé. 

Art. 60. — Les opérations commerciales de l'O. N. I. C. sont enre- 

istrées dans un compte spéciai dont un décret, contresigné @ar 
æ Jinisire de l’agriculture et le ministre dés finances, règle les 
condilious de fouctionnement. 


Tirnx V. — Contrôle et sanctions 


art. 61. — Les organismes slockours doivent tenir une compla: 
bitité matière retraçant les entrées et les sorties de blé el les exis- 
lants en magüusin, 

Art G2, — Tous les transports de blé, de farine et de semou'es 
doivent être accompagiés d'un titre de mouvement délivré par 
l'adiminisiration des contributions indirectes. Le transporteur est 
tenu de présenter ce titre à toute réquisition des agents de con- 
loie 

Les formes de re titre et Jes modalités de leur délivrance feront 
l'objet d'un décrei coniresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le ministre de l’agriculture. 

Art. 63, — Les transports et la détention des farines paniflables 
ne peuvent &voir lieu qu'en secs pomnmbés comportant l'indication 
des noms et de l'adresse du fabricant, et du taux d'extraction des 
farines, Cette dernière ind'eation doit être mentionnée sur les fac- 
lur2s remises aux ache!eurs 

IL doit être tenu dans chaque moulin, dans chaque semoulerie, 


‘1 
1 


i 





un registre des entrées de blé et des sorties de farines panifiables, 
moues farines basses et issues, ainsi qu'un registre des stocks 
existant € MASASAN. 

Art. Gi, — I est intentit À tout meunier et semoulier de vendre 
pour l'aumentation humaine des farines non paniflables. Les bou- 
lanzers ne peuvent, ui en vendre, ni en détenir. 

Art. Ga. Les infractions aux disposil‘ons de la présente loi ainsi 
qu'aux décisions réculièrement prises en vue de son application, sont 
passibles d'une amende d'un montant égal à cinq fois la valeur de 
la marchandise sur laquelie a porté ‘infraction. 

Le produit de ces amendes est versé à l'O, N. I. C. 

Art. 66. — Les agents de l'O. NX. I C. sont assermentés et les 
fonc!ionnaires ibutions indirectes sont habilités à procéder 
à la constatation et à la poursuite des infractions visées à l'artcie 
ht lent 

La pro‘édure applicab'e est cel'e en vigueur en matière de contri- 
bulions jwdirectes, 

Les procôs-verbaux doivent être donnés pour avis au comité dépar- 
eine tal les cércaies, 

Art, 67. — Les agents désignés ci-dessus peuvent à tout moment 
procéder à des vsites et à l'examen des livres de comptabilité, 


contrats, marchés et correspondance coinmerciale dans les orga- 
nsmes stockeurs, chez les meuniers, les semouliers et les bou:an- 
gers, Ces invesligalions doivent avoir pour objet de facililer Ja décou- 
verle tant des infractions aux lois et règlements sur l’utilisation des 
céréales que les délits prévus par les arli:es 319 et 120 du code 
| 


art. 63. — Sont abrogées, sauf en ce qui concerne leurs effets 
sur des constatations faites antérieurement à la promulgation de la 
présente loi, les disposilions des textes ci-après : 

Loi du 10 juillet 1933; loi du 28 décembre 1933; loi du 9 juillet 1931; 
loi du 17 mars 1931; loi du 25 décembre 1931; loi du 13 juillet 195; 
loi du 30 octobre 19%: loi du 51 décembre 1935: loi du 13 août 19%; 
décrel-oi du 16 juillet 1937; décret-loi du 29 août 1937; loi du 
13 avril 1938: décret-Joi du 17 juin 1#8 ‘relatif à l'O. N. I C.); 
décrel-oi du 1? novembre 1938; loi du 31 üécembre 1938; décret-Ini 
du 21 avril 4229 (relatif au code du blé): décretdoi du 29 juil- 
let 19%; décret-loi du 18 juin 1950; décret-loi du 26 juin 1940: acte 
dit loi du 90 juillet 1940; acte dit loi du 8 août 19%; acte dit loi 
du 3 septembre 19%: acte dit loi du 1er novembre 1940; acte dit 
loi du 17 novembre 19%; acte dit loi du 7 décembre 1910; acte loi 
du 9 mars 1941; acte dit loi du 411 mars 19H; acte dit loi du 
1S mars 1911; acte dit doi du A1 avril 1941; acte dit loi du 
{5 avril 1941: acte dit loi du à mai 19i1; acte dit loi du 19 mai 1941: 
acte dit loi dun ?$S juin 1241: acte dit loi du 3 juillet 1941; acte dit 
loi du #& août 1911; acte dit loi du 12 septembre 1951; acte dit 
loi du 17 décembre 1944; acte dit loi du 2 mars 192; acte dit loi 
du {0 septembre 1942: acte dit loi du ? octobre 19#2; acte dit loi 
du 4 inars 1931: acte dit loi dy 17 avril 1944; acte dit loi -du 
& juin 1911; ordonnance du ?1 décembre 1914; ordonnance du 
16 avril 1943: ordonnance du 35 mai 1915: ordonnance du 6 juin 19%; 
crdonnance du 90 juin 1915 (en ce qui se rapporte au prix du hé et 
des céréales secondaires); ordonnance du 22 septembre 1945; ordon- 
nance du 19 octobre 1915; ordonnance du 241 octobre 1945: ordonnanre 
du 31 décembre 1918, article 8; décret ayant ferce de loi du 27 juit- 
let 1939, article 4: décret avant force de loi du 13 janvier 1950, 
arlicle fer: loi du 15 mars 1950, articles 1er et 2: loi du 8 août 1950, 
article 29; loi du 22 août 1950, article fer; loi du 24 mai 1951, arti- 
cle 4: loi du 6 février 1952; acte dit loi du 12 décembre 198; acte 
ait loi du 18 février 1913: acte dit loi du 22 février 1943; acte dit 
Joi du 19 avril 1943: acte dit loi du 28 juin 1943; acte dit loi du 
3 noût 1933: acte dit loi du 8 octobre 1933; acte dit loi du 
© novembre 1913 
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ANNEXE N°6259 





(Session de 1953. — Séance du 28 mai 1953.) 


AVIS présenté, au nom de la commission des affaires élrangèrre, 
sur le projet de loi (n° 53%4 et annexe) et la lettre rectificatie 
(n° 6132) au projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord sur l'élablissement d'une union européenne des 
payements, signé à Paris le 19 septembre 1950, et modifié par deux 
protocoles additionnels en dale des 8 août 1951 et 11 juillet 1992, 
par M, Jacques Bardoux, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'Organisation économique de coopération 
européenne (0. E. C. E.) est le premier en date des rouages de la 
confédération européenne. 

La simplicité de sa structure accroît, à n’en pas douter, la rapidité 
de ses décisions et l'efficacité de son action. Le nombre des Elals 
participants est plus large, que pour les communautés européennes 
d'ordre différent. La collaboration des Etats-Unis et du Canada a 61: 
assurée à l'Organisation économique de coopération européenne, 
dès ses débuts. re 

Et puisque l'union européenne des payements est sa création, il 
me parait utile de rappeler les origines, de préciser les caractères 
et de résumer l'œuvre de l'Organisation économique de coopération 
curopéenne. Ce bref historique est une prélace nécessaire à l'étude 
de l'union européenne des payements, N révèle les assises, explique 
les rouages et définit le rôle de cette coopération, sur le plan moic- 
taire el financier, d'une Europe nouvelle. 


I 


1° Origines de l'Organisation économique 
de coopération européenne (O.E.C.E.). 


Après l'échec, le 27 juin 1947, des pourparlers entamés avec 
M. Mololov, MM. Georges Bidaull et Bevin, le 3 juillet de la méme 
année, invitèrent tous les pays européens, à la seule exception de 
l'Espagne, à se réunir sur les bords de la Seine, pour dresser « un 
prograinme de relèvement économique », qui serait transmis au secrc- 
taire d'Etat américain, M. Marshall, en réponse au discours, qu'il 
avait, le 5 juin 1947, prononcé à Harvard. 

Qualorze pays, auxquels s'adjoindront bientôt Trieste et l'Alle- 
magne, acceptèrent l'invilalion de la France et de la Grande- 
Brelagne. 

L'Organisation économique de coopération européenne va donc 
haitre sous le signe d’une coopération franco-britannique, dans le 
cadre d'une Europe norinale et non d'une pelite” Europe et avec la 
participation immédiate des Etats-Unis, , 

La conférence du 412 juillet 1947 s'ajourne, après quatre jours de 
délibération. Elle conStilue up comité €e coopération économique 
européenne, assisté de huit comités techniques, dont un comité 
de Ja balance des payements el un comité d'experts financiers, 
chargés de rechercher les movens de supprimer les obstacles d'ordre 
financier à l'activité des échanges intra-européens. 


Le comité de coopéralion économique européenne, assisté des 
comiles techniques, achève au mois d'août 1947, de dresser son 
rapport sur le programme de relèvement curopéen, pour les années 
1913 à 1952. Il fut adopté le 22 septembre. 

Les Etats participants cnvisagèrent alors de créer un organisme 
rermanent, pour suivre l'exéculion de ce programme. 

D'ailleurs, plusieurs des comités techniques poursuivent leurs 
travaux. Le comité d'experts financiers est le premier à dresser 
un texte: le 18 novembre 1917, moins de six mois après la conft- 
rence de Paris, est signé un premier accord de compensation multi- 
latérale, dont l'exécution est confiée à la banque des règlements 
internationaux. Le groupe d’études pour l'uniôn douanière euro- 
péenne tient deux sessions à Bruxelles, en novembre 1947 et en 
février 1948. 

Le comité de la main-d'œuvre, réuni à Rome, en janvier 1948, 
crée un organisme pour la coordination des mouvements migratoires. 

Les conversations de Washington en octobre 41947, au cours des- 
quelles furent examinées les conclusions du rapport dressé à Pari:, 
ia perspective de l'octroi prochain d’une subvention américaine (2) 


. décidèrent les gouvernements brilannique et français, à proposer 


de conslituer, immédiatement l'organisme permanent prévu dans le 
texte de Paris (15 janvier 1945). Le 15 mars, l'accord de principe 
est réalisé. 

Le 18, le travail est entrepris. Trois commissions sont constituées. 
Hi faut définir les engagenrents généraux des participants; dresser 
l'armalure de cet organisme; résoudre les problèmes juridiques et 
financiers, 

Le 16 avril 1048, les ministres des seize Etals européens signent 
la convention de coopération économique européenne. 

Il importe de bien mesurer la portée des engagements généraux 
souscrits, dans celte première affirmation de la solidarité euro- 
péenne, par les Etats participants, en présence des témoins du Nord 
Araérique.  - 


msi 





(1) Voir également le n° 5650. 

(2) La loi de coopération économique du 2 avril 19% affecte 
05% millions de dollars à l'exécution du programme de redres- 
sement Ccuropéen, 
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ces obligations sont définies dans la déclaration liminaire : 

« Les gouvernements de l'Autriche, de la Belgique, du Danemark, 
de la France, de la Grèce, de l'Irlande, de l'Is'ande, de l'Italie, du 
Luxembourg, de la Norvège, des Pays-Bas, du Portugal. du Royaurne- 
lui, de la Suède, de la Suisse, de la Turquie, de l'Allemagne occi- 
dentale et du Territoire libre de Trieste, à 

« Considérant qu'une économie européenne forte et prospère est 
essentielle pour atteindre les buts des Nations Unies, sauvegarder 
les libertés individuelles, accroître. le bien-être général et qu'elle 
ontribuera au maintien de la paix; 
con connaissant que leurs émonomies sont interdépendantes et 
que la prospérité de chacune d'elles dépend de la prospérité de 
UE imant que seule une coopération étroite et durable des 
ies contractantes permet de restaurer et de maintenir la pros- 


\arl à in 
Dérilé de l’Europe et de relever les ruines de la guerre; ag 
« Résolus à mettre en œuvre les principes du rapport général du 


mité de coopération économique européenne et à atteindre les 
Cjeetits qu'il définit. notamment à établir rapidement des condi- 
tions économiques saines, qui permettront aux parties contrat tantes 
de parvenir, aussitôt que possible et de maintenir à un niveau 
c'activité satisfaisant, sans aide extérieure d’un caractère exception: 
nel, ainsi que d'apporter leur pleine contribution à la stabilité 
économique du monde; 

« Déterminés à conjuguer à ces fins leurs forces économiques; 
à s'entendre sur l’utilisation la plus complète de leurs capacités et 
de leurs possibilités particulières, à augmenter leur production ; 
développer et moderniser leur équipement industriel et agricole ; 
a-croitre leurs échanges; réduire progressivement les entraves à 
jeur commerce mutuel; favoriser le eee emploi de la main- 
d'œuvre; restaurer ou maintenir la stabilité de leurs économies, 
sinsi que la confiance dans leurs devises nationales ; 27 

« Prenant acte de la volonté généreuse du peuple américain 
exprimée par les mesures prises, pour apporter l’aide, sans laquelle 
les objectifs assignés ne pourraient pleinement être atteints; 

« Décidés à créer les conditions et à établir les institutions néces- 
saires au succès de la coopération économique européenne et à 
l'usage efficace de l'aide américaine et à conclure une convention 
à celle fin. » > 4 : # 

Ces obligations sônt précisées dans les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de 
la convention: 

« Art, 2. — Les parties contractantes s'engagent à promouvoir 
avec énergie, tant individuellement que collectivement, le dévelop- 
pement de la production, par l'utilisation des ressources, dont elles 
disposent, dans la métropole comme dans les territoires d'outre-mer, 
ct par la modernisation progressive de leur équipement et de leurs 
techniques, dans les conditions les mieux appropriées à la réali- 
salion du programme commun de relèvement. 

« Art, 3. — Les parties contractantes établiront, dans le cadre de 
l'organisation, aussi souvent et pour autant que nécessaire, des 
programmes généraux de production et d'échanges de biens et de 
services, en prenant en considéralion les prévisions ou programmes 
de chacune d'elles et les conditions générales de l’économie mon- 
diale. 

« Chaque partie contractante fera tous ses efforts pour assurer la 
réalisalion de ces programmes généraux. 

« Art. 4. — Les parties contractantes développeront, dans la plus 
Jarge mesure possible et de la façon concertée, leurs échanges 
réciproques de biens et de services. Elles poursuivront à cet etfet 
les efforts entrepris, pour parvenir, aussitôt que possible, entre elles, 
à un régime de payements mullilatéraux et coopéreront, pour atté- 
nuer les restrictions à leurs échanges et à leurs payements réci- 
proques, en vue d'abotir dès que possible, ceiles qui les *entravent 
actuellement, 

«“ Dans l’application du présent article, les parties contractantes 
tiendront düment compte de la nécessité, pour l'ensemble et pour 
chacune d’entre elles, de réduire ou d'éviter des déséquilibres 
excessifs dans leurs relations économiques et financières, tant entre 
elles que vis-à-vis des pays non participants. 

« Art, 5. — Les parties contractantes s'engagent à resserrrer leurs 
liens économiques par tous les moyens qu'elles estimeront propres 
à réaliser les objectifs de la présente convention. Elles poursüivront 
leurs études en cours sur les unions douanières ou les régimes 
analogues, tels que les zones de libre échange, dont l'institution 
pourrait constituer un des moyens d'atteindre ces objectifs. Celles 
des parties contractantes, qui ont déjà admis entre elles le prin- 
cipe d’une union douanière, en assureront l'établissement aussi rapi- 
dement que possible. 

« Art. ë — Les parties contractantes coopéreront entre elles avec 
les autres pays animés des mêmes intentions, pour réduire les 
{arifs et autres obstacles à l'expansion des échanges, en vue de 
réaliser un régime multilatéral d'échanges viable et équilibré, con- 
formément aux principes de la charte de la Havane. 

« Art, 7. — Chaque partie contractante, en tenant compte de la 
nécessité de maintenir ou d'atteindre un niveau élevé et stable dans 
l2 volume des échanges et de l'emploi et de prévenir ou combattre 
les dangers de l'inflation, prendra telles disposilions-en son pouvoir, 
afin d'instaurer ou de maintenir la stabilité de sa monnaie et l’équi- 
libre de ses finances, ainsi qu'un taux de change approprié et, d'une 
manière générale, la confiance dans son système monétaire, » 

L'Organisation économique de coopération européenne aura done 


pour « objectif » la réalisation d'une économie saine, par la voie ‘ 


de la copération économique de ses membres «et d'un programme 
de relèvement européen», grâce à l'exécution des engagements 
ci-dessus (art. 40). 

On notera — et je vais y revenir — la place prépondérante réservée 
aux ôbligations d'ordres financier et monétaire: le principe d’une 
union européenne des payements est, en fait, posé, dès le 16 avril 
4948, dans ce texte initial. D'ailleurs, le premier accord de compen- 
sation multilatérale a été signé le 18 novembre 1947. 





2 Le fonctionnement de l'Organisation économique 
de coopération européenne (0. E. C. E.). 


Quels sont les caractères de cette organisation de coopération 
économique, la première des communautés européennes, dont l'union 
européenne des payements sera l'un des comités techniques ? 

Cette armature est simple et nette. Elle ne comprend que quatre 
rouages. 

Le rouage essentiel est le conseil. 


Cette assembkée des délégués des pays membres est réunie pério- 
diquement, soit au rang des ministres, soit au niveau de leurs sup- 
pléants. Elle est l'organe suprême. Il peut soit prendre des « décie 
sions » que les pays membres ont l'obligation d'exécuter; soit 
dresser des «accords» avec les pays membres ou non membres 
et avec des organisations internationa'es; «soit envoyer des « recom- 
Mmaäandalions »; soit adopler des «résolutionsr, pour diriger les 
travaux de l'organisation, ou fournir les renseignements demandés 
par les membres. 


Les décisions du conseil, quelle que soit leur dénomination, sont 
prises à l'unanimité, à moins que le conseil en décide autrement 
pour des cas spéciaux. 

L'abstention d’un pays membre est possible, mais ne fait pas 
obstacle à l'application de la décision. 


Le comilé exécutif étudie toutes les questions soumises au 
conseil et exécute les directives et décisions de celte assemblée, 1 
comprend les représentants de sept pays membres élus annuelle- 
ment par le conseil. Il se réunit, soit périodiquement au niveau 
des ministres, soit hebdomadairement au rang de leurs suppléants. 


En dehors du secrétariat général, dirigé avec une rare compétence 
et beaucoup d'adresse par M. Marjolin, et de ses six directions (1), 
qui préparent leurs délibérations, enregistrent leurs décisions et 
assurent leur exécution, le comité exécutif et le conseil sont assistés 
de comités techniques, auxquels participent tous les Ejats membres. 
JIs procèdent aux études, réunissent les informations et dressent 
les rapports. 

Les comités techniques sont de trois types différents: 

Les comités verticaux, étroitement spécialisés dans l'étude d'une 
matière, d'un produit ou d'un service, sont au nombre de seize: 
alimentation et agriculture: charbon : pétrole; électricité; sidérurgie ; 
métaux non ferreux; produits chimiques; textiles; bois, pâtes et 
papiers; produits divers; équipement; transports intérieurs; trans- 
poris maritimès; tourisme; questions s’ientifiques et techniques. 

Les comités horizontaux, spécialisés dans l'étude d'un problème 
économique commun à tous les pays membres, sont au nombre 
de cina. Les comités de la main-d'œuvre et des terriloires d'outre- 
mer n'ont pas besoin d'être définis et caractérisés. Les trois autres 
touchent à la vie financière des Etats membres. Le romilé écono- 
mique étudie et confronte les programmes de production, d'impor- 
tation et d'investissement, observe et mesure la stabilité financière 
des Etats membres, Le comité des échanges analyse les échanges 
entre participants et avec les non participants et recherche 
les « méthodes propres à développer les recelles invisibles des 
pays mernbres, en provenance des non membres». Le comité des 
ayements curopéens suit les problèmes financiers relalifs au déve- 
oppement, par multilatéralisation des payements et par tout autre 
moyen, des échanges de biens et des investissements de capitaux 
entre les Elats participants et leurs zones monétaires. 

Enfin, des comités mixtes, en général temporaires, analysent les 
questions qui relèvent de plusieurs comités techniques. Le plus 
important est le comité mixte des échanges et des payements, qui 
étudie les problèmes relatifs à l'échange des biens et services entre 
la zone monétaire des Etats participants, quand ils présentent un 
cüractère à la fois commercial et financier. 

Celle analyse serait incomplète si je n'indiquais pas qu'avant 
même la décision prise à Londres, le 18 mai 19%, sur la proposition 
de l'Angleterre et de la France, d'associer plus étroitement les 
Etats-Unis et maintenant le Canada aux travaux de cette commu- 
nauté économique européenne, une liaison élait assurée, depuis le 
vote en 1948 de la loi américaine l'instituant, entre l'administration 
d2 Coopération économique des Etats-Unis (E. €. A.) et l'Organi- 
sation économique de coopération européenne (0. E. C. E.). 


3° La naissance de l'union européenne des payements (U. E. P.). 


Le 16 avril 1918, le premier organisme de la confédération euro- 
péenne commence à tourner. 

Le conseil commence par envoyer des questionnaires (8 mai). Il 
dresse un programme pour le troisième trimestre 1948, puis pour 
l'année 1948-1919 (16 décembre), enfin pour le relèvement européen 
(30 novembre). Mais, dès le 24 juillet 1918, le conseil a adopté les 
« principes généraux du plan de payements européen ». 

Le 26 mars 1949, le 2 novembre, le 4 décembre, le conseil adopte 
de nouvelles mesures de coopération économique, notamment sur 
le plan agricole, pour le tourisme européen, pour les foires commer- 
ciales. Mais dès le 2 juillet, il adopte les principes de l'accord de 
en et de compensation pour 1949-1950. Il invite ses membres 

prendre les mesures nécessaires pour éliminer les restrictions 
quantitatives à l'entrée et pour arriver en 1951 à une libération 





(4) Direction des administrations et finances, direction des affaires 
générales, direction des échanges et finances, direction économique, 
direction des services techniques et des programmes, direction des 
slatistiques et des comptes nationaux. 
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efficace des échanges, Le 7 septembre est signé Faccord de paye- 
Juent el de compensalion entre pays européens pour l'année 19%49- 
140. 

Les 6 et 7 juillet 1950 les dispositions relatives à l'union euro- 
péenne des payements sont approuvées en principe par le conseil. 
Le secrétariat général est chargé de dresser les textes. Ils sont signés 
l» 19 septembre, par les dix-huit pays, membres de l'Organisation 
économique de coopération européenne. Le comité de direction de 
l'union des payements — sept membres — est nommé per le 
conseil de l'O, KE. €. E. Un représentant du gouvernement des Etats- 
Unis et le président du comité des payements intra-européens 
peuvent assister aux réunions et participer aux débats, mais ils 
h'ont pas le droit de vote. L'agent de l'union européenne des paye- 
ments ou plutôt de l'Organisalion économique de coopération euro- 
péenne (0. EF, €, E.) est la banque des règlements internationaux 
(Häle, Suisse), C’est à l'agent que sont adress les relevés pério- 
diques des diverses banques centrales, 


L'Assemblée nationale est tardivement invitée à autoriser k 


Président de la République à ratifier cetle convention. 


Il 


Dans des pages solides et lumineuses, le rapporteur sur le fond 
de la commission des finances, M. Gilles Gozard, a démonté le 
mécanisme, expliqué le fonctionnement, retracé les étapes et 
approuvé les résullats de l'union européenne des payements. Il 
n'appartient pas au rapporteur pour avis de la commission des 
affaires ctrangères d'intervenir sur ce terrain strictement technique, 
pour confirmer où pour compléter. Mais il lui appartient, après avoir, 
dans le bref historique ci-dessus, retracé les origines de l'union 
européenne des payements et précisé ses liens avec l'Organisation 
economique de coopération européenne, de rappeler les dernières 
décisions prises et les récentes suggestions failes, en ce qui concerne 
celle arinature financière de l'Europe confédérée. 


1” L'évolution de l'union européenne des nayements. 


I! ne saurait exister, entre Etats confédérés, de coopération écono- 

nuque, sans coopération financière et monélaire. A n'en pes douter 
ces deux adjectifs auraient dû étre ajoutés à la définition de l’objecti 
donné par l'article 11 de la convention du 16 avril 198: « Réalisation 
d'une é‘onomie européenne, par la voie de la coopéralion écono- 
luique des ses membres. » 

Et, d'autre part, si on se reporte au texte, dans lequel le comité 
de direction de l'union européenne des payements, rédigeant son 
pretnier rapport à l'Organisalion économique de coopéralion euro- 
p'enne, a défini «le principe essentiel de l'union ge ar me des 
payements», on ne voit plus comment elle pourrait fonctionner, 
si elie n'élait pas incorporée dans un organisme plus complet de 
coopération économique entre Etats confédérés (1). Je cite: 

« Le principe essentiel de l'Union européenne des payements est 
simple. Les payements sont effectués, entre ressorlissants des divers 
pays, comme par le passé et chaque banque centrale continue à 
indiquer périodiquement à la banque des règlements internationaux 
le résullal net des transactions opérées entre son pays et chacun des 
autres, La banque des règlements internationaux récapitule ces 1ndi- 
cations en un chiffre unique net (positif ou négatif), donnant la 
position de chaque pays à l'égard de l’ensemble des autres Ce 
solde nel est simplement reporté sous forme de débit ou de credit 
à l'union, Toutefois, si ce chiffre cumulatif atieint une certaine 
lunite, une fraction de l'excédent est payée en or selon certaines 
règles définies. La limile assignée à chaque pays dépend de son 
quota, qui a été fixé à environ 15 p. 100 du montant global de ses 
payements et recèlles à l'intérieur de l'Europe en 1919. Le solde 
cumulatif fait l’objet d'un simple report, tant qu'il est intérieur à 
un cinquième du quota, Au-delà, le solde créditeur est payé pour 
moilié en or jusqu'à ce que le quota soit atteint, alors que, s'il 
s'agit d'un sokle débiteur, la fraction payable en or passe progressi- 
vemment de 20 à 80 p. 100. » 

Aussi, est-ce le conseil de l'Organisation économique de coopéra- 
tion européenne, qui a défini, le 7 juillet 1950, les règies que 
devraient suivre les Etals participants pour leur politique commer- 
ciale et pour leur collaboration financière et donné, le 18 août 1950, 
les directives pour l'application de l'accord international sur l’établis- 
sement de l'Union européenne des payement{s. 

Tous les amendements qui, du fer septembre 1950 au 11 juillet 192, 
ont élé apportés à la convention sur l'Union européenne des paye- 
ments, tous les protocoles additionnels, ont été dictés par le conseil 
de l'Organisation économique de coopéralion européenne. 

La résolution du 9 mai 192 est celle qui caractérise le mieux les 
droits, que détient k conseil de l'Organisation économique de cocpé- 
zalion eurapéenne, ceux d'une autorité exécutive, 

« Le conseil décide: 

« Le comité de direction a les pouvoirs et les obligations suivants: 

« i) D'examiner la situation de toute partie contractante — qu'il 
s'agisse d'un pays créditeur ou débiteur — dès que, de l'avis du 
comité de direction, la position du pays intéressé risque de devenir 
crilique ou que, de l'avis du comité de direction, le fonctionnement 
normal de l'union on l’état des avoirs de celle-ci l'exige, et de faire 
rapport au conseil, s’il le juge opportun; 

« ii) D'entreprendre plus particulièrement cet examen, lorsque Ja 
position d'un pays dans l'union subit d'importantes fluctuations eu 
ézard au montant de son quota, ou si ces fluctuations risquent de 
susciter des difficultés, pour d’autres parties contractantes; 








1) Page 2, La Coopération économique européenne (0..E. C. E.), 
mai 1%1, 
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u iü) Dans le cas où le comité de direction se propose où e:t 

chargé aux termes des alinéas à ou à ci-dessus de faire rapport ou 

conseil sur la siluation d’un pays, d'inviter Ja partie contractante 

intéressée à désigner des experts, afin que ceux-ci puissent exposer 

la siluation de ce pays au comité, avant qu'il n'étabiisse sc 
rapport, » 


2° La session de mars 1953. 


Les 23 et 21 mars 1953, le conseil de l'Organisation économique 
de coopération européenne se réunit au Château de la Muelte, 
sous la présidence du Très Honorable Anthony Eden, pour prendre 
des décisions importantes. 

Certes, en lant que contrôleur et animateur de l'économie euro- 
péenne, il décide la création d’une « Agenre européenne de la pro- 
duclivité », sans doute, l'Organisation économique de coopéralion 
européenne, par l'entremise de son comité spécialisé, avait déjà 
collaboré aux efforts faits pour aceroilre le rendement. « Depuis le 
mois de mai 1950, époque à laquelle commenca cette tâche, soixante- 
quatre missions d'experts ont €lé envoyées aux Ætlats-Unis, au 
titre de l'assistance technique; vingt-deux missions américaines sont 
venues en Europe et seize missions intra-Æuropéennes ont été organi- 
sées, Quatre congrès ont é6lé réunis, au cours desquels les experts, 
qui avaient participé aux voyages d'études, ont examiné les résullats 
cbienus et jeté les bases de l’action à entreprendre. 

« Néanmoins pour donner une impulsion nouvelle à la campagne 
de productivité en Europe, il étail nécessaire d’inslituer un orga- 
nisime spécial, doté d'une plus large autonomie et de ressources plus 
importantes. » 

L'Agence européenne de productivité devra « étayer » les efforts 
faits dans les divers pays et les « intégrer en un programme conçu 
à l'échelle européenne ». Le fonctionnement de l'agence sera assuré 
sous le contrôle du conseil par le comité de la productivité de la 
recherche appliquée, assisté d’un conseil consultatif, dont les mem- 
bres seront désignés, pour deux ans, par le conseil de lOrganisa- 
lion économique de coopération européenne et par le secrétariat 
général, assisté d’un directeur de la productivité, 

Mais les quatre autres décisions prises par le conseil, les % et 
21 mars derniers, sont relatives aux échanges de payements. 

Le premier de ces documents, après avoir pris acte des libé- 
ralions consenties par l’Anglelerre et de celles promises par l’Aïte- 
magne, « recommande au Gouvernement français de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer la libération progressive des 
importations » et aux Elals créditeurs, de tout faire pour « surmonier 
les difficultés actuelles, pour développer les échanges » et notam- 
ment « pour accroître les importations de produits agricoies ». Le 
conseil « décide », que les pays membres « notilieront à l’organisa- 
lion les mesures prises avant le 30 avril ». 

Le second document, après avoir pris acte des faits récents d'ordre 
monétaire, « prescrit au comité exéculif de faire des propositions au 
conseil sur Ja procédure à suivre, pour étudier comment et à quelles 
condilions on pourrait passer, sans désordre, de la forme actuelle 
de l'union, à un systéme muililatéral plus large d'échanges de 
payements et de crédit ». 

Par le troisième document, le conseil de l'Organisation économique 
de coopéralion euroyéenne annonce, qu'il est d'accord pour pro- 
roger d'un an, jusqd'au {er juiliet 1954, l'action de l'Union européenne 
des payements; mais il réserve le droit pour tout contractant de 
provoquer un nouvel examen, si cela lui parait nécessaire, «° pour 
permeltre un progrès vers un système plus libre d'échanges et de 
payements,«y compris la converlibilité des monnaies » 

Le comité de direction de l’Union européenne des payements devra 
préciser les conditions, auxquelles sera soumise celte prolongation; 
rechercher les moyens de régler les excédents des Etats créditeurs 
et d'encourager les mouvements de capitaux publics et privés. 

Dans un dernier {exte, le conseil prescrit à son comité de direction 
des échanges et aux aulres instances de l'Organisation économique 
de coopéralion européenne, ainsi qu’au comité de l'Union européenne 
des payements, « de rechercher les moyens de consolider et d'éten- 
dre le système actuel des échanges visibles et invisibles », en 
diminuant les restrictions à l'exportation et réduisant les barrières 
des douanes, « en facilitant Ja libération progressive des impor- 
tations dollars ». Ces trois organismes « devront faire rapport au 
conseil, au plus tard, le 31 juillet 1953 ». 

Ces quatre documents témoignent du rôle, que joue l'Union euro- 
péenne des payements, dans la vie économique de l'Europe confé- 
dérée. Elle est la création la plus importante et le rouage essentiel 
de d'Organisation <conomique de coopération européenne, Aussi 
peut-on regretter, que son fonctionnement ne soit assuré que pour 
un an. La précarité de son statut, confirmée d'année en année, 
affaiblit, à n’en pas douter, son autorité et limite avec trop d'étroi- 
lesse son activité. . 


3° Evolution de l’Union européenne des payements. 
Amendements et additions. 


Un bail plus étendu, que cet accord annuel, est d'autant plus 
nécessaire, que, de différents côtés, des suggestions sont faites, 
pour élargir le rôle de l’Union européenne des payements. 

La Ligue européenne de coopération économique, qui, à l'occasion 
de sa conférence monétaire de Bruxelles (29-31 nel: avait publié 


une élude vraiment complèle et certainement probante sur l’Union 
européenne des payements, a rendu hommage aux résultats obtenus 
par l'organe financier de l'Organisation économique de coopéralion 
européenne. 

« Au cours du premier trimestre 1950, la valeur mensuelle des 
exportations totales des pays membres de J'U, E. P. entre eux 
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vers les territoires d'outre-mer et vers les pays non membres 
auosartenant à li zone steriinz, avait représenté en moyenne 1.082 muil- 
lions de doilars; au premier trimestre de 1952, celle moyenne à 
été de 1.79 miliions de dollara soit un areroissernent de 63 p. 1h) 
environ. Si, pour un pêu plus de la moitié, cet accroissement est 
jmputable à la hausse des prix, la fraction restante corre-pond à 
une augmentation très marquée du voiume des exporlalions des 
pays mernbre<. 


« Au cours de la période comprise entre le fer juillet 190 et le 
31 octobre 1952, les règlements aflérents à ces échanges ont laissé 
dans les comples des banques centrales, avant mise en œuvre des 
mécanisme: de compensation de FU, P. F., un tolal d'ex 
mensue;s bilatéraux et un tolal de déficits mensuels bilateraux 
se montan* à environ 8.460 millions de dollars 

« Les règlements de ces excéden!s el de ces déficits ont 6té6 
eflecinés comine suit: 









































EXERCICE 1950 1951. EXERCICE 1951 1052 JUILLET-OCTOURE 1952 
DÉCOMPOSIFION DES RÈGLEMENTS ——— ———— - — nmpnpnis ; ES de *E — 
Excédent. Déficit. Excédent. Déficit Excédent D Ge it 
Res CPR mais ARR RARES PIRE SET APM NIET FPE BURE ‘PAR É . 
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4. — Compensalions multilatérales. ......,.....,..., 4, 4 19, 1 19,3 0,3 D ; 
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Total des cormnensations A et B............ el 63,2 86,3 80,3 | 82,7 82,7 
= = Z—< L 1 
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OC RE ne auto ces mec den ind dates 20,3 15 13,1 11,1 8? 6,6 
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La lecture du tableau ci-dessus réressile quelques explications: 

« Les mécanismes de VU. E. P. as<uraient successivement deux 
counpensalions : 

« L'une, géographique, consisle à compenser chaque mais, sur 
une base muitilatérale, les soldes bilatéraux résultant des règlements 
reçis ou effectués par éhaque pays, on en déduit la position nelle 
du mois de chaque membre vis-à-vis de VU. E. P. Les pourcentages 
des excédents el des déficits ainsi compensés, pendant la période 
à laquelle se rélère le tableau, sont les chiffres figurant sur la l'gne A 
denormiate + compensations multilatérales », 

« L'autre, dans le temps, par l'application du prineïpe cumulatif, 
consiste à ajouter la position nelte du mois à la position cumulative 
antérieure, et à compenser les excédents ou déficits du mois en 
cours, avec ceux cumulés des mois antérieurs, ce qui donne Ja 
position cumulatrve, à partir de laquelic sont caleulés les règlements 
on or et les crédits ou prêts. Les chiffres figurant à la ligne B, 
dénommée « compensations résultant de l'application du principe 
cumulatif », correspondent à la compensalion dans le temps. » 

Les chiffres montrent que les compcnsations ont permis de régler 
une proportion ercissante, dépassant actuellement 80 p. 100 du lolal 
de ces déficits et excédents b'latéraux. Grâce à ce sy<tème, les 
dévileurs ont pu régler une fraction importante de leurs payements, 
le sokle étant couvert en moyenne à raison de 12,5 p. 109 au moyen 
de crédits et à concurrence en 9,5 p. 1006 seulement par des verse- 
ments d'or ou de doilars. 

Il est done impossible de nier, que l'Union européenne des paye- 
ments git obtenu des résultats très favorables. 

Mais, en 1951, les incertiludes politiques résultant de la guerre de 
Corée et les oscillations violentes des malières premières ont aggravé 
les difficultés économiqus® de l'automne 1950. En Europe, aux poids 
des investissements industriels et des réformes sociales, se sont 
ajoutées les charges du réarmement. La plupart de pass membres 
de l'Union européenne des payements se sont trouvés aux prises 
avec des difficultés croissantes, pour équiibrer la balance de leurs 
javements, 

La valeur des monnairs et le taux des changes, dont l'Union des 
payements présuppose, dans une large mesure, l'égalité, ont osciilé 
profondément. Les réserves d’or et de dollars, détenues par les Elats 
parl'cipants, se sont amenuisées. Avant guerre, elles représentaient 
#) p. 100 de la valeur de leurs importations, Elles seraient tombées 
à 20 p. 100. 

Comment ces faits n'auraient-ils pas des répercussions rapides et 
profondes sur léquiiibre, que l'Union européenne des payements 
tentait d'assurer, en fixant l'unité de compte à O0,888670 grammes 
d'or fin correspondant à un dollar américain, au prix de l'or fin 
pratiqué par la trésnrerie des Elats-Unis, et en limitant le maximum 
des excédents ou des déficits vis-à-vis de l’Union européenne des 
parements à 15 p. 100 de la valeur visible et invisible affectée par 
chaque Etat participant en 1949 ? 

Que l’Union européenne des payements, malgré la durée précaire 
de ses prorogalions annuelles, ait pu résoudre ces difficultés, est un 
fait remarquable, qu'il convient de porter au crédit de l’organisation 
€conomique de coopération européenne. 

I conwient done de renforcer l'organisme monétaire financier de 
la première, la plus large et la plus essentielle des communautés 
européennes, la communauté économique, non seulement en rem- 
plaçant ce bail annuel, précaire et dangereux, par un trois-six-neuf, 
qui permettrait d'étudier avant de rédiger et de prévoir avant d'âgir, 
Mais en réalisant progressivement les réformes, qu'a susgérées la 





conférence monétaire internationale (29-31 janvier 1953), d 


Ces réformes sont au nombre âe sept: 

EL — Dans les circonstances actuelles, les taux de change ne 
saura ent conserver une o<<alure rigide. Une oseillalion de 5 p. 11 
de part et d'autre des parités officielles est nécessaire. Les marchés 
à terme des chanzes devraient être rétablis et les accords de Bretton 
Woods adaptés à celle flexibilité. 

— Le maximum envisagé pour les exrédents on déficits de 
chaque pays vis-à-vis de l'Union européenne des parements, 13 p. 100 
des pavements afférents à ces échanges visibles ou invisibles, ce 
« quota », à l'intérieur duquel jouent les crédits réciproques, devrait 
être augmenté de 20 p. 100. 

FU. — Pour &e rapprocher des condilions de convertibilité géné rale, 
les règ'ements, au delà des « quotas », seraient effeclués en or inté- 
gralement, que le pays soit débileur ou créditecr. 

/. — Afin d'empêcher le renouvellement des difficultés récentes, 
les réserves de l'Union européenne des payements seront accrues, 
Leur jeu devra être facilité par le fonds monétaire international. 

V. — Les prèls à long terme des Etats-Unis, destinés à « reclasser » 
l'économie européenne, seront wersés à Union européenne des 
pavements et répartis par ses soins. 

VI — Les mouvements de capitaux peuvent contribuer à équili- 
brer les balances des comples. Afin de les déclencher, les pays 
cwéditeurs devraient encourager leurs nationaux à acheler des 
valeurs mobilières, sur les bourses des pays déniteurs. 

VIH — L'organisation économique de coopéralion européenne 
devra éludier les moyens, par lesquels les terriloires d'outre-mer, 
qui font partie des zones monétaires des pays incorporés dans | Union 
européenne des payements, pourraient participer au mode de lib4- 
ration des échanges établi par l'organisalion éernaumnique dé cu0pc- 
ration européenne. 


Ji 
Conclusion. 


Comme le rappelait, à Bruselles, l'£cho de la Bourse, le 9 mars 
dernier, le rétablissement isolé de la cenvertibitité de la livre sterling 
amènerait la Grande-Bretagne et, avec elle, la zone sterling à se 
détacher de l’organisation européenne de clearing. Le rôle de l'Umion 
européenne des pay8ments serait considérablement diminué. 

Aussi, les 24 et 25 février dernier, les représentants de vingt-trois 
pays dans la chambre de commerce internationale ont-ils, à l’una- 
himilé, adopté un programme d'aclion, en vus d'efforts différents, 
pus coordonnés, des pays à monnaie convertible et à réserves abon- 
dantes et des pays, qui cherchent à rétablir la convertibilité, pour 
que ce dernier slade de l'assainissement économique soit franchi. 

Le 10 mars, à Paris, ie premier ministre belge, M. Van Houtle, 
dans un discours aussi solidement construit qu'élégamment écrit, 
a affirmé que l'Union européenne des payements n'aurait atteint 
son plein développement, que lorsqu'elle aurait passé du stade de 
la « transférabilité » à celui de l’« interconvertibilité » des mon- 
haies, quand it serait possible d'échanger les monnaies, les unes 
contre les autres, librement et en dehors des régl:mentations res- 
trictives. 

Cette interconvertibilté, affirme M. Van floutle, mettrait un terme 
aux trois faiblesses de l'Union européenne des payements. 

«a L'interconvertibilité établit ces relations avec la zone dollar et 
a [ortiori avec le reste du monde, dont l'Europe a besvin comme 
d'une <ondition vitale. 

« Elle assure la liaison nécessaire entre la position de la balance 
des payements et la situation monélaire interne, le dencit de la 
balance des payements entrainant mécessaireiment une contraction 
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monétaire interne et le surplus de la balance des payements suscl- 
lant une -expansion. 

« Les mécanismes classiques de l'équilibre monétaire et écona- 
miques se déclenchent dès lors, pour corriger, dans leurs causes 
méines, les déSquiiibres, qui se manifestent. 

“ Au terme du cycle, sinon immédiatement, linterconvertbilité 
des monnaies permettrait enfin de reslitter aux mouvements de 
capitaux leur liberté, lout au moins surveillée, tout au moins orien-: 
ce » 

Mais, le premier ministre belge, s'il pense qu'un effort supplé- 
mentaire do:t étre fait, n'en rend pas moins hommage, avec élé- 
gance, aux services rendus par l'Union européenne des payemenis: 

« Liberté, ordre, solidarité ont été appliqués dans un système de 
règlements jnte:nalionaux adapté aux besoins spécifiques de l'Eu- 
zope 

« Liberté. — L'Union européenne des pavxements permet la libé- 
ralion progressive des échanges et, effectivement, celte libération 
alla jusqu'à 75 p. 100. Les échanges intraeuropéens, y compris Ceux 
des territoires en relations monétaires avec eux, ont augmenté de 
©0 p. 100 en deux ans, 

« Ordre. La posilion débitrice et créditrice de chaque pars dans 
l'Union européenne des paverments est définte par des quolas, à 
l'intérieur et à l'extérieur desquels les conditions de payement vont 
en s'aggravant. 

« Soldarité, — [es règlements sont opérés partie en ôr, partie en 
crédits, que ces pays credileurs font aux pays débiteurs par linter- 
nédiaire de l'Unon. 

« Autant de formules, autant de progrès vers la restauration d’un 
systéme monélaire international. N'est-il pas typique, que les comp- 
tes soient tenus en épunit, qui dev'ent ainsi l'unité de comple com- 
mine des pays mejubres, d'une définition or identique à celle du 
dollar ? » 

Si, en trois ans, dans une atmosphère de tens'on internationale 
sinon de pré-guerre, l'Union européenne des payements ne pouvait 
pas el assurer, ‘à l'intérieur de l'Europe confédérée, le libre 
échanze des marchandises el encore moins linterconvertibiiilé des 
inonnaies, elle à du moins réalisé une œuvre importante. 

De: obstacles ont éié écartés, Les échanges ont grandi. Une coopé- 
ration s'est noute, Des habitudes sont prises. L'unité s’est resserrée. 

Ces résun'lats suffisent pour que, mesdames et messieurs, votre 
commission des affaires étrangères émetle l'avis que le projet de 
Jai, autorisant 1e Président de la Répubiique à ralifier l'accord sur 
l'établissement de l'Union européenne des pasemenis, signé à Paris, 
je 19 septembre 1950, soit voté par l'Assemblée palonale. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à l'orientation de la production viti- 
cole «1 à l'assainissement du marché du vin, présentée par 
MM. Waileck Rochet, Tourné, Mme Roca, MM. Marc Dupuy, 
Lambert et les membres du groupe cominunisle, dépulés, — 
(RenvoyCe à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé un projet de loi 
relatif à l'orientalion de la production viticole, mais nous estimons 
du'il ne fournit pas une base de ciscussion acceptable. La ligne 
générale de ce projet est en effet de sacrifler les intérêts de la 
masse des pelits et moyens viticulteurs au profit d’une minorité 
e gros viliculleurs capilalistes, cela ea détruisant pratiquement 
le statut vilicole dans toutes ses dispositions ayant un caractère 
social 

Le projet du Gouvernement prévoit la classification des régions 
vilicoies actueiles en zones diles « vilicolcs » et en zones dites 
« on viticoles » 

De plus, à l'intérieur des deux zones, le$ cépages reconaus jus- 
qu'ici core valables seraient classés désormais en « cépages 
recommandés « autorisés » et « tolérés temporairement », pour 
la première zone, el en « cépages autorisés » el « tulérés lemporai- 
remmeat » pour la seconde zone. 

Pour les zones où lon fait aujourd'hui de la vigne ct qui seraient 
classées demain comme zones « non viticoles », la vigne se trou- 
verail p'aliquement condamnée à l'arrachage. 

En effet, les vins provenant de ces zones « vilicoles » à partir des 
cépages simplement « autorisés » ou « tolérés temporairemeñat » 
seraient, aux termes du projet, bloqués à la propriété tant que Îles 
autres vins ceux d'Algérie notamment — ne seraient pas entiè- 
rement commercialisés, 

Autrement dit, un nombre considérable de petits et moyens viti- 
culteurs seraieal astreints aux mesures de blocage ct de distilla- 
tion obligaloire alors qu'ils en sont aujourd'hui largement exonérés 
par le statut viticole 

C'est en ce sens qu'on peut affirmer que le projet du Gouver- 
nement — qui abolit le statut vilicole — sacrifie les petites et 
moyennes exploilations vilicoles au profit des viticulteurs capi- 
talistes, nolamanent ceux de l'Algérie, qui ne manqueraieal pas 
d'être classés en bloc comme « zone vilicole », avec « cépages 
recommandés », 

La proposition de Ki du groupe parlementaire communiste s'inspire 
de principes enlièremeul différents, 





—_ 


Tout en prévoyant une orientalion de la production en vue d'en. 
courager la qualité et d'aboutir à un assainissement Ju marché Ju 
vin, les mesures qu'elle prévoit tendent en même ra 4 à prolécer 
la masse des pelites et moyennes exploitalions viticoles familiales 
francaises, 

Dans le but d'encourager la qualité, notre proposition préveit 
qu'il sera élabli pour toutes les régions où on pratique actuellement 
la culture de la vigne une liste de cépages, cette liste distitguant 
les cépages recommandés et les cépages autorisés. 

Toute plantation ou replantation de vignes effectuées en rempla. 
cement des vieilles vignes ou en compensalion d'un arrachage bénc. 
ficieraient d'une prime par hectare si elles sont effecluées avec des 
cépages recommandés. 

Pour assurer le financement de celle prime, il est prévu l'insliti 
lion d'une redevance annuelle par hectare qui serait -mise à Ja 
charge des viticulteurs ayani plus de quatre heclares de vignes en 
cépages recommandés. 

Le projet du Gouvernement prévoit, lui, de faire payer une rede. 
vance annuelle par heclare à tous les viticulteurs, ; compris aux 
plus pelits, ce qui est profondément injuste, car il est en eltet 
anormal que les petils viticulteurs. payent des primes destinées à 
l'encépagement des gros viticulteurs capitalistes, 

La proposilion des élus “communistes reconnait la qualité d'arlisan 
viticole aux vignerons qui procèdent eux-mêmes à la cullu'e de 
leurs vignes et dont la récolle ne dépasse pas 400 hectolitres. 

En vue d'assurer l'assainissement du marché du vin, il apporte 
cerlaines modiflealions au stalut vilicole, mais cela en renforcant 
le caractère social de ce deraier. 

I prévoit que les vins provenant des cépages qui sont fnterdits 
par la législation actuelle ne pourront èlre vendus que pour là 
distillation au prix de l'alcool achelé hors contingent. 

En cas d'excédent, le contre-projet prévoit des mesures de blo. 
cage et de distillalion obligatoire, mais il exoaère de ces mesures 
les viliculleurs dont la récolte ne dépasse pas 400 hectolitres, où 
300 hectlolitres si celle-ci est issue pour 50 p. 100 de cépages auto- 
risée, Il prévoit que, pour Îles | ucteurs moyens dont la révolte 
se silue entre 40 et 600 hectolitres, le pourcentage de distillaton 
sera réduit de mailié s'il s'agit de vins issus de cépages rerom- 
mandés et si la superficie en vignes du viticulteur est supérieure 
à la moilié des surfaces cullivées de l'exploitation. 

Celle mesure tient compte de la siluation des viliculleurs qui 
n'ont praliquemeat que Ja vigne comme ressource. 

Bien entendu, les vins à appellation contrôlée et les vins délimilis 
de qualite supérieure sont exonérés des mesures de blocage prévi- 
sionnel et de distillation obligatoire. 

Notre proposition tend à l'amélioration de la qualité, mais au lieu 
de délruire le caractère social du statut viticole, ce à quoi ted 
le projet du Gouvernement, il accentue au contraire ce caractère 
as e protégeant les petites et moyennes exploitations viticoles 
amiliales. 

Enfin, en vue de favoriser le développement de la consommalon 
du vin, il prévoit la suppression des droits de circulation et taxes 
frappant les vins, ainsi que des exonérations en malière d'impois 
sur les bénéfices agricoles pour les artisans vilicoles. 

Telles sont les disposilians essentielles de Ja présente proposition 
que nous soufnetions à l'approbation de l'Assemblée nationaie. 


PROPOSIT'ON DE LOI 


Art. fer, — I! est élabli pour toutes les régions où on pratique 
la culture de la vigne une liste de cépages appropriés pour chaque 
région. Celle liste distingue les cépages recommandés el les cépasts 
autorisés. 

Art 2, — Toute plantation de vignes effectuée en compensation 
d'un arrachage de vignes hénéficiera d'une prime par hectare si 
cile est réalisée avec des cépages « recommandés ». 

Art. 3. — Pour assurer le financement des primes prévues à l'ar- 
ticle précédent, il sera institué à Ja charge des viticulteurs avant 
plus de quatre hectares de vignes en cépages « non recommandés » 
une redevance annuelle per hectare. 

Art. 4 — La redevance prévue à l’article 3 sera fixée par décret 
pris par les ministres de l'agriculture et des finances après avis 
de la commisson consullative de la vilicu:ture. 


Dispositions relatives à l'assainissement du merché du vin. 
Artisanat viticole. 


Art. 5. — Le code du vin est complété comme suit: 

« Est considéré comme artisan viticole le vigneron qui procède 
effectivement à la culture de sa vigne, doat la récolte ne dépasse 
pas 400 hectos et qui met en valeur son exploitation sans recourr, 
en dehors de la période des vendanges, à de la main-d'œuvre süli- 
riée permanente autre que la main-d'œuvre familiale. 

« Les exploitations familiales viticoles où on n'emploie pas de 
main-d'œuvre salariée permanente, mais ou deux ménages conli- 
nuent à travailler en commun, pourront faire des déclarations de 
récoltes distinctes. » 


Echelonnement. 


Art. 6. — L'article 55 du code du vin est rétabli sous la forme 
suivante: 


« Des décrets rendus sur l'initiative du ministre de @icuvre 
et du ministre des finances, après avis de la commission consullt 
live de la viticulture, fixent l'échelonnement des sorties de vin à 
la propriété. Chaque récollant doit pouvoir expédier par tranché 
le dixième de sa récolte et au minimum 100 hectos. 
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« S'i y a des excédents, chaque récaltant doit pouvoir expédier 
vu minimum de 406 heetos pour chaque dixième de récolte libéré 
«i la superficie de son vignoble est supérieure à la moilié des sur- 
faces cultivées de l'exploitation et 50 hectos si la superficie de son 
vignoble est inférieure à la moilié des surfaces eullivées de l'ex- 
}ivitation. » 

Blocage protisionnel. 


art. 7. — Sont abrogces les dispositions de l'article fer de la loi 
du 2 février 1941 modifiant le stalut viticole ct tendant à lever es 
wesures de blocage. : J 

Sont donc rétablies les dispasilions du code du vin relativement 
au blocage en vigueur à la date du 17 février 491, sauf Particle 19 
oui reste abrogé. ; 

‘ routefois, les articles 67, 68, 69 et 73 sont rétablis dans la forme 
suivante : 2 

« Art. 67. — Tant que les déclarations de récoltes n'ont pas été 
publiées au Journal officiel, les viliculieurs qui récoltent plus de 
‘00 hectos issus de cépages « recommandés » et 300 hectos si leur 
récolte est issue pour 50 p. 100 au moins de cépages « aulorisés » 
ne pourront expédier une quantité de vin supérieure à une portion 
ce leur récolte dont le montant sera fixé avant le 31 août de chaque 
année par décret pris après avis de la commission inlerministérielle 
de la viticulture, 

« Art 68. — Lorsque la stalistique publiant les résultats des décla- 
ralions de récolles souscriles en France et en Algérie fait apparaitre 
un excédent sur les besoins, il y a lieu à blocage. 

« Art. 69. — L’incidence individuelle du blocage sera déterminée 
var décrets rendus sur l'initiative des ministres de l'agriculture et 
es finances après avis de la commission imterministérelle de Ja 
\iliculture déterminant alors le pourcentage du moût et du vin 
susceptible d'être expédié de la propriété par les viliculleurs récol- 
tant plus de 400 hectos si leur récolle est issue €e cépages recom- 
mandés et de. 300 hectos si leur récolte est issue pour 50 p. 100 
“u moins de cépages autorisés quand les disponibilités excèdent les 
besoins et qu’il ÿ à, par conséquent, excédent. Les producteurs 
dont le vin bénéficie d'une appellation d'origine contrôlée et les 
\ins délimilés de qualité supérieure sont exonérés du blocage. » 


Distillation obligatoire. 


art. 8 — Les vias provenant des cépages interdits ne peuvent 
cire vendus que pour x distillation au prix de l'alcool acheté hors 
contingent, tek qu'il est déterminé en application de Flarticle 572 
au code général des impôts, Hs ne peuvent être utilisés pour des 
transports de distillation. 

Art, 9, — L'article 75 du code du vin est modifié comme suit: 

« Lorsque la stalistique publiant les résullats des déclarations 
de récoltes souscriles en France et en Algérie fait apparaître un 
excédent entre les besoins et le volume des disponibilités, il y a 
+. recourir à la distillation obligatoire d’une partie de la 
recorre, 

« Le recours à cette mesure est édicté par un décret rendu après 
avis de là commission consultalive de Ja viticulture. 

« La quotité de la distillation imposée aux viticulteurs récoltant 
plus de &K hectos (ou 3% hectos si la récolle est issue pour 50 p. 1400 
de cépages autorisés) est progressive en fonclion de l'importance 
des excédents, de limportance des récoltes individuelles, de leur 
rendement à l’hectare, Celle quolité et le délai extrémne de distilla- 
üon sont fixés par décret. » 


Prestations d'alcool de vin. 


Art. 10. — L'article 36 du code du vin est abrogé et remplacé par 
(CS TR suivantes : 

« Art. 36 (nouveau). — Dans l'éventualité prévue à l'article pré- 

cédent, la distillation obligataire s'impose pain À ALL récollant 
pius de 400 hectos s’il s'agit de vins produits par les cépages recom- 
matdés et 309 hectos lorsque le vin produ't est issu pour 50 p. 100 
ou plus de cépages autorisés. 
5. Foutefois, pour les producteurs dont la récolte se situe entre 
i00 hectoæ et 600 heclos le pourcen'age de distillation est réduit 
de moitié si la superficie en gp de l'intéressé est supérieure à 
l'à moitié des surfaces cultivées de l'exploitation. Des décrets contre- 
signés par les ministres de l'agriculture, du budget et des affaires 
veonomiques fixeront les taux progressifs de distillation comme il 
est prévu à l’article 7 ci-dessus. » 

Art. 11. — L'article 80 fixant les exonérations de fourniture 
d'alcool de vin est complété comme suit: 

«+ B. — Les produeteurs dont le vin bénéficie d'une appellation 
d'origine contrôlée et les vins délimités de qualité supérieure, » 

Art. 12 — Les droits de circulation et taxes frappant les vins, 
cidres et poirés sont supprimés. 

Ari. 13. — Sont exonérés de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 
les artisans viticoles visés à l'article 6 ci-dessus et dont la récolte 
moyenne durant les trois dernières années n’a pas dépassé 200 hectos 
et dont là production viticole est la principale eulture. 

S Les artisans viticoles dont la récolle moyenne est comprise entre 
-00 et 400 hectolitres bénéficient dans les mêmes conditions d'une 
réduction de moitié de leurs impôts. 

Art. 14. — Des crédits sont ouverts au ministère de la guerre, de 
la marine, de l'air, en vue de distribution de trois quarts de litre 
de vin aux soldats, 

Art. 45, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
ahrogées. 

Des décrets d'administration publique délermineront les modalités 
d'âpplitation de la présente loi. . 


a — 
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(Session de 195%. — Séance du 2 juin 19%.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis-ion de la 
justice et de législation sur la proposition de loi (ne 2011) de 
M, Gosset et piusieurs de ses collègues concernant les annonces 
judiciaires et légales, par M. Maurice Grimaud, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lation a eu à se prononcer sur les divergences subsisiant entre 
elle et la commission de la presse saisie pour avis. Les points en 
discussion restent les suivants: 

La désignation des journaux bénéficiaires des annonces judicaires 
et légales doit-elle provenir de la commission présidée par le préfet, 
ou du préfet après avis de la commission ? 

Pour les motifs indiqués dans le rapport ne 4624 ef par 15 voix 
contre 3 et une abstenlion, votre commission a maintenu la posi- 
lion qu'elle avait précédemment prise et confirmé, par suite, le texte 
de l’arlicie 2 par elle votf, sauf les modifications de détail suivantes: 

a) Elle a admis d'ajouter aux conditions que doivent remplir les 
journaux pour figurer sur la liste des bénéficiaires des annonces, 
que ceux-ci justifient d’un tirage de mille exemplaires au moins 
par numéro; 

b) Au deuxième alinéa, elle a accepté de porter d’un à deux le 
nombre des directeurs de journaux ou publications périodiques 
devant faire partie de la commission consultative. 

A l'article ÿ et pour les mêmes motifs que ci-dessus, elle a eslimé, 
par 10 voix contre 3, qu'il fallait laisser au préfet le soin de fixer 
les tarifs des annonces jwiciaires et légales sur l'avis de la corm- 
mission. Elle a, par ailleurs, refusé tout autre modification au 
texte de cet article et, notamment, elle a rejeté par 20 voix contre 3 
les dispositions proposées par la commission de la presse et tendant 
à la déterminalion par la commission consultative du taux des 
remises accordées aux intermédiaires. 

Votre commission fe la justice et de législation vons propose, en 
conséquence, d'adopter le texte de l'article 2 modifié dans les 
terines suivants: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — (Voir n° 4624.) 

Art. 2. — Tous les journaux d'information générale ou technique, 
inserits à la cornmission paritaire des papiers de presse, ne 
consacrant pas à la publicité plus des deux tiers de leur surface 
et justifiant une vente effective par abonnements, dépositaires ou 
vendeurs, peuvent, sur leur demamte, être admis à figurer sur la 
liste prévue ci-dessous sous les conditions suivantes: 

10 Paraître depuis plus de douze mois au moins une fois par 
semaine ; 

2e F're publiés dans le département on comporter pour le dépar- 
tement une édition au moins hebdorsadaire ; 

3e Justifler d'un tirage atteignant au moins mille exemplaires par 
numéro. 

Une liste est préparée chaque année, au mois de décembre, en 
vue de l'année suivante, par une commission consultative prési- 
dée par le préfet et composée du président dun tribunal civi du 
chef-lieu du département, du président de la chambre départemen- 
tale des notaires et du président de la chambre départementale des 
avoués ou de leurs représentants, et, s'ils existent en nombre suffi- 
sant, de trois directeurs de journaux, désignés par le préfet, dont 
au moins deux directeurs de journaux ou publications périodiques. 
susceptibles de recevoir les annonces légales. 

Le préfet arrête la liste et la publie par arrêté. 

Les journaux et publications doivent s'engager, dans leur demande, 
À publier les annonces judiciaires et légales au tarif fixé en appli- 
cation de l'article 3. 

Art. 3 à 5. — (Voir le ne 4624.) 
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RAPPORT lait au nom de la commission des aflaires économiques 
sur la proposition de résolution (n° 187) de M. de Pierrebourg 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour que la sociale 
ait une activité strictement limitée à sa fonclion et en particu- 
lier à faire en sorte de imer ses enpiè ts dans le 
domaine économique, par M. Gazier, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution gree par 
M. de Pierrebourg et plusieurs de ses collègues tend à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures tendant à rappeler les sociétés 
de secours minières et les sociétés de secours mutuels « à leur 
strict devoir d'assistance », à les inviler à limiter teurs fournitures 
aux appareils les | simples en vue de maintenir la liberté pour 
chaque adhérent recourir au fournisseur de son choix sans que 
la valeur des remboursements s'en trouve affectée et de Limiler à 
sa fonction la sécurité sociale qui serait déjà un « élément de fonc- 
tionnarisation et de collectivisation », 

Cette proposition semble avoir pour origine les protestations éle- 
vées par certains fournisseurs, nolamment les opticiens, contre Ja 
création de centres d'optique par des sociétés de secours minières. 


{1) Voir également les nes 4621, 5202, 
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Sur le plan des principes, il n'est peut-être pas indispensable de 
chercher à savoir Si la sécurité sociale est « un élément de fonc- 
tionnarisation et de colleclivisation ». Peut-être pourrait-on rappeler 
que la plupart des Elals, quel que soit leur régime politique, ont 
créé des systèmes de sécurité sociale semblables au nôtre. On pour- 
rait également signaler que les mesures visant à accroilre Îles 
contrôles administratifs et à restreindre l'autonomie des caisses, 
c'est-à-dire à les « fonctionnariser », sont souvent réclamées et 
prises par ceux-là même qui veulent restreindre le rôle de la sécu- 
rité sociale. 

La proposilion de résolution soumise à votre examen repose sur 
un principe que voire commission des affaires économiques conteste 
<ar ni la sécurité sociale, ni la mutualité ne sont des institutions 
d'assistance. I n'est exigé aucune condition de ressourres pour 
bénéficier de leurs avantages, Ce sont l'une et l’autre des inslitu- 
ions de solidarié. 

Il en résulle que toute proposition visant à limiter les ibienfaiis 
de la sécuriw sociale et de la mutualité aux économiquement faibles 
el aux personnes de ressources mécdestes ne correspondrait ni à 
l'esprit, ni à la lettre de notre législation. 

Les organismes en cause ont-ils le droit de délivrer des appareils 
ou de fournir des soins à Jeurs adhérents ? Incoutestablement qui. 

"D'ailleurs les auteurs de la proposilion ne le contestent pas. Les 
organismes de la sécurité sociale possèdent tous, mêmes les caisses 
du régime général de la sécurité sociale, le statut juridique des 
sociétés de secours mutuels, Ce statut prévoit expressément la 
création d'œuvres sociales et même de pharmacies à condition que 
ces œuvres ne fassent pas acte de commerce, Il n’est pas, juridi- 
quement, d'acte de comimmert“e sans la recherche d'un bénéfice. Le 
conseil d'Etat à estimé que les excédents de recettes réalisés par 
ces organismes n'étaient pas des lénéfices lorsqu'ils servaient a 
l'amélioralion des œuvres sociales. 

En réalilé, les caisses du régime général de la sécurité sociale 
ont peu profité des possibilités légales qui leur étaient offertes. Eu 
particulier, elles n'ont créé ni centres d'optique, ni centres d’appa- 
reillages, ni pharmacies, Elles pourraient légalement le faire. Tou:e- 
fois, les créations, contrairement à une opinion assez répandue ne 
dépendraient pas de leur seule volonlié. Des aulorisations minis- 
térielles sont nécessaires, celle du ministre du travail dans tous 
les cas et souvent celle du ministre de la santé publique. Le Gou- 
vérnement peut ainsi s'opposer à la création de ces services lorsque 
les résullals recherchés peuvent être atleints par la voie de coeaven- 
tions conciues avec les fournisseurs privés, 

Aucune disposition légale ne précise que les appareils éventuelle- 
ment fournis par les services des caisses, des sociétés de secours 
minières où des sociétés mutuelles doivent être les appareils décrits 
par les arrèlés ministériels. 

Les caisses de sécurité sociale et les sociétés du régime minier 
doivent limiter leur participation financière au prix de ces seuls 
äppareils, mais les assurés ont la faculté d'acquérir des appareils 
Ce perfectionnés ou des montures plus luxueuses en payant de 
eurs propres deniers le supplément de prix, IL serait peu logique 
d'interdire aux centres d'appareillage de ces institutions la fourni- 
ture d'appareils que les assujettis peuvent librement acheter et 
dont ils peuvent licitement obtenir le remboursement partiel 

Quant aux sociétés de secours mutuels, leurs ressources sont cons- 
üituces par les cotisations versées par des adhérents volontaires; 
elles sont donc libres de décider de l'emploi de leurs fonds dans 
le cadre de leurs statuts, 

1] reste à examiner la question de la liberté du choix du four- 
nisseur, 

La question ne se pose pas en fait pour les caisses de sécurité 
sociale du régime général puisqu'elles ne fournissent ni appareils, 
ni luneîles, ni médicaments. $i elles le faisaient un jour, elles 
devraient respecter la liberté de choix et trailer de la même manière 
tous les assurés qu'ils se fournissent où non dans leurs services. 

La même règle s'applique aux sociétés de secours minières. 
L'article 107 du décret du 22 octobre 1917 et l'article 16 du règle- 
ment intérieur-{vpe fixé par l'arrêté du 30 janvier 1948 donne à 
leurs affiliés la possibilité ou bien de s'adresser librement à lun 
des fournisseurs spécialement agréés par les organismes du régime 
de sécurité sociale des mines ou bien, s'ils le préfèrent, de recou- 
rir aux centres d'oplique ou d'appareillage des sociétés. Les condi- 
tions de remboursement doivent être les mêmes pour tous les 
bénéficiaires qu'ils s'adressent au centre créé par la société ou à 
un fournisseur agréé. F 

L'agrément des fournisseurs est subordonné à la justification de 
Ja régularité de leur situation au regard de la législation qui régit 
l'exercice de leur profession, Par exemple, la profession d'opticien 
est réglementée par l'acte dit loi du 5 juin 194 complété par la 
loi du 17 nôvembre 1932, 

Si l'on ne saurait reprocher aux organismes de sécurité sociale 
de s'entourer de garanties en Ce qui concerne les qualités tech- 
niques des fournisseurs de leurs adhérents, par contre on ne saurait 
admettre que l'agrément soit détourné de son but et serve à assurer 
aux services des caisses une sorte de monopole qui serait contraire 
à la loi et aux intérêts bien compris des assurés, 

Dans certains cas, heureusement peu nombreux, cerlaines sociétés 
de secours minières ont essayé de réserver les remboursements 
légaux aux seuls clients de leur service d'optique, Le rapporteur 
doit indiquer qu'il lui a suffi de signaler ces abus à la caisse auto- 
noie nalionale de la sécurité sociale dans les mines pour que des 
mesures interviennent en vue de faire prendre en charge par les 
sociétés en cause, dans les conditions habituelles, les frais d’optique 
de ceux de leurs ressorlissants qui s'adressent à des opliciens privés. 

La question qui était à l'origine de la proposition de résolution 
de M. de Pierrebourg semble donc réglée et votre commission des 
affaires économiques ne peut faire davantage que de recommander 
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au Gouvernement de veiller à ce que des tentatives semblah'es 
à celles qui ont été signalées ne se renouvellent pas. 

La question se pose d'une manière. très différente en ce qi 
concerne les sociélés de secours muiuels. L'adhésion à ces 0:21 
nisines est absolument! libre, Le conseil d'Etat a jugé que le fait, 
pour ces sociétés de réserver leurs secours à ceux de leurs adhc- 
rents qui ont recours à leurs médecins, à leurs cliniques et à leurs 
pharmaciens ne constituait pas un atieinte au principe de la liherté 
de choix. 

Selon cette haute juridiction, le principe de la liberté de choix 
est respecté ‘parce que Fladhérent choisit sa mutuelle, où n'en 
choisit aucune, et que sa libre affiliation à une société emporte !e 
libre choix des praliciens et pharmaciens qui Jui sont attachrs, 
(Voir à Parrêté du 16 mai 19171, A pius forte raison, celle décision 
vaut pour les fournisseurs d'oplique et d'appareils orthopédique: 

Pour toutes ces raisons, votre comanission des affaires écorn- 
miques vous demande de bien vouloir adopler la proposition de 
résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surveiller l'applie 
calion du principe du libre choix du praticien, de l'élabiissement 
de soins et du fournisseur de médicaments, d'appareils orlhopi- 
diques ou de luneites par les organismes des régimes obligatoires 
de sécurité sociale et à en empêcher, s'il en était besoin, les 
violalions, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemnt 
à protéger la production ct l'écoulement des vins doux naturels, 
résentée par MM. Francis Vals, Conte, Gourdon, Léon Jean, 
Mine Laissec et les membres du groupe socialiste, députés, — (Re u- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la crise vilicole actuelle qui frappe si dure- 
ment nos petits et moyens viticulleurs et constitue pour nous ts 
taut de sujets d'alarme, n'atleint point seulement la production 
de vins de consommation courante ou d’appellation contrôlée. 

Elle n'épargne pas davantage les vins doux naturels. HS se v'n- 
daient, il ÿ a un an, à plus de 153.000 F l'hectolitre, Is ne trouvent 
plus actuellement preneur à 10.500 F, compte tenu du prix des alcoo!s 
engagés dans leur fabrication, ils ne permettent même plus à leurs 
producteurs de couvrir leurs frais d’'exploilation. Une nouvelle zone 
de notre économie se trouve ainsi menacrce, 

L'Assemblée nalionale se doit d'appeler l'attention urgente du 
Gouvernement sur ce nouvel aspect de Ja crise vilitole, qui alte:nt 
l'une des productions dont peut s'honorer le vignoble français. 

Grenaches, maccabeos, malvoisies, muscals, produits sur Îles 
coteaux ensoleillés des Prrénées-Orientales, de l'Aude, du Gard ou 
du Vaucluse, d'une qualité strictement contrôlée, d'une renommée 
qui va granaissant, d'une noblesse maintenant bien acquise, meri- 
tent de notre part le plus diligent souci. 

Or, ils se trouvent Coneurrencés par l'importation de vins doux 
concurrents élrangers, teïs que le porto du Portugal ou le malign 
d'Espagne, auxquels les articles de Ja loi du 6 mai 1919 sur la 
répression des fraudes ne sont pas loujours appliqués avec une 
exacte rigueur. 

Ils ne trouvent pas non plus auprès du Gouvernement toute l'aile 
nécessaire pour conquérir d'imporlufts marchés à l'étranger. Bien 
soutenus, ils pourraient, présentés comme vins d’apéritifs et surteul 
de dessert, trouver de magnifiques débouchés en Grande-Bretacie, 
en Belgique, en Hollande, en Allemagne, en Scandinavie en aticu- 
dant, lorsque la situation internationale scra devenug plus cié- 
mente, de déborder encore plus largement vers l'Est. D'’importants 
coutingents d'exportation de vins doux naturels doivent être prévus 
dans les accords commerciaux que la France signe avec les autres 
pays. À 

Enfin, le prix de revient des vins doux naturels se trouve très 
élevé du fait qug le coût d'in hectolitre d'alcool utilisé pour le 
mutage des vins doux naturels s'élève à un peu plus de 55.000 F 
l'hectolitre. I faudrait exonérer de tous impôts et de toutes taxes 
les alcools destinés au mutage des vins doux naturels, pour ramener 
de 55.000 à 30.000 F le prix de l’héctolitre d'alcool. Cela permettrait 
de pratiquer sur les marchés de l'intérieur des prix qui permet- 
traient un faeile écoulement des 200.000 hl que nous produisons 
approximativement tous les ans. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir voter la présente proposilion de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à protéger la pro- 
duction et l'écoulement des vins doux naturels, nolamment: 

En exonérant de toules taxes les alcools de mutage utilisés pour 
leur fabrication ; 

En réservant dans les accords internalionaux des contingents 
d'exportation de vins doux naturels les plus importants ; 

En veiilant, pour les vins doux naturels étrangers (Portos, Malagas. 
Madères, etc.), au strict respect de la loi du 6 mai 1919. sur la 


répression des fraudes. 
ne 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux spoliés des autres départements français, bénéf- 
ciaires de la loi du 23 avril 1919, les dispositions de l’article 33 in 
line de la loi de finances du 7 février 1953 qui exonère de leurs 
bénéfices imposables, les indemnités de dépossession versées aux 
sinistrés mo<ellans, par application de l’article 3 de la loi n° 49-573 
du 23 avril 4949, présentée par M. Joscph Denais, député, — (Ren- 
vuyée à la commission de la reconstruction el des dommages de 
guerre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


* 

Mesdames, messieurs, les condilions anormales de la discussion 
el du vote du budget avec Ses séances de jour el de nuit et 1e 
surmenage qui en résulte amènent parfois la prise en considération 
par le législateur d'amendements dont les amteurs n'ont pas prevu 
que teur rédaction était entachée d'inconstitutionnalilé, allait à 
l'encontre des principes- fondamentaux du droit public. 

Le Conseil de la République a adoplé, dans sa séance du 5 février 
4953, l'amendement n° 118 déposé par notre collègue M. Bousch, 
complétant l'article 404 du budget, voté par l’Assemblée nationale, 
qui est devenu l'article 33 in fine de la li de finances du 
7 février 1955. , 

Cet amendement est ainsi libellé: 

« Les indemnités de dépossession prévues par l'article 3 de Ja loi 
no 49-573 du 23 avril 1919 pour les sinisirés ne seront pas Com- 
prises dans leurs bénéfices imposables. » 

Le Conseil de la République, d’abord, et l’Assemblée nationale, 
ensuite, ont adopté cette disposition sans s'apercevoir que le libeHé 
de l'amendement, en gnentionnant l'article 3 de la loi n° 49-573 du 
93 avril 1919, ne visait que les spoliés habitant le territoire national 
annexé de fait par l'ennemi et qu'il exeluait ainsi du bénéfice de 
celte exonération fiscale les sinistrés dépossédés par l'ennemi habi- 
tant les autres départements français. 

De telles dispositions sont choquantes en équité, vu que si l’indem- 
nité versée par l'Etat aux habitants de Metz dépossédés de leurs 
biens par l'ennémi est un dédommagement, cette même indemnité 
allouée par d'Etat aux spoliés dépossédés également de leurs biens, 
habilant Nancy ou Paris, ne peut êlre considéré par le législateur 
comme un bénéfice imposable à ce titre. 

il convieñt de souligner que l’article 33 in fine est inconstitutionnel 
conne à l'encontre du préambule de la Constitution de 1916 
ainsi libellé: 

« La nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Fran- 
çais devant les charges qui résu!tent des calaminés nationales. » 

Le législateur a inséré dans la loi du ?8 octobre 1946, sur les 
dommages de guerre, ce principe constitutionnel. L'article 1 est 
ainsi libellé: 

« La République proclame l'égalité et la solidarté de tous les 
Français devant les charges de la guerre. » 

ll convient de rappeler que la jurisprudence du conseil d'Etat est 
constante pour affirmer le principe de l'égalité devant l'impôt. (Voir 
conseil d'Etat, arrêt Caucheteux et Desmont, 21 janvier 1944, S 1915-3, 
cah. mensuel, Partie I, p. 45.) 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la présente propo- 
sition de résolution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre un décret 
élendant l'exonération fiscale édictée par l'article 33 in fine de la 
loi de finances no 35-379 du 7 février 1953 à tous les spoliés indermnisés 
en veriu de la loi n° 45-573 du 23 avril 1919. 
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PROTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure dans le code de la route des dispositions d'ordre tech- 
nique, afin que l'immobilisation de certains véhicules routiers 
soil rendue aut en cas d’avarie du dispositif de freinage, 
présentée par M. Penoy, député. — (Renvayée à la commission 
des moyens de communication et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mssieurs, le problème de la prévention routière, qui 
est actuellement à l'ordre du jour, appelle le concours de nombreuses 
honnes volontés et l'on se doit de rendre hommage à ceux qui 
s'eflorcent de tout mettre en œuvre pour éviter le plus possible les 
accidents. 

Les maîtres de nos écoles méritent un satisfecit particulier pour 
l'action qu'ils mènent, en ce domaine, auprès de leurs élèves. Ei 
les multiples initiatives qui se font jour pour mettre en garde 
aulomobilistes, cyclistes et piétons contre les dangers de la circula- 
tion moderne méritent d'être relevées, sans que l’on s’en contente 
cependant pour autant. ; 

En elfet, il est aussi d’autres remèdent, qui doivent compléter les 
Drefnicrs, et qui sont d'ordre essentiellement technique, 
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Je me permettrai, pour sontenir cetle opinion, de rapperler un 
seul fait survenu récemment et dont les conséquences ont élé 
tragiques. 

C'est l'accident grave ayant entrainé des pertes de vies humaines, 
que l’on eut à déplorer il y a quelques jours à peine dans un grand 
centre de mon département, causé par la course folle d'un autocar 
bond£ de voyageurs, aux freins brusquement défaillants, qui, péné- 
trant dans la foule, ne s'immoabilisa qu'après avoir renversé sur son 
passages gens, petits véhicules et bouliques foraines installées sur 
la place du marché. 

Loin d'incriminer le conducteur, qui, par son sang-froid, évila 
que l'accident ne devint calastrophe, tout laisse supposer qu'il 
y eut défaillance technique provoquée vraisemblablement par un 
manque d'entretien d'un véhicule appelé à rouler quotidicnnement. 
En fait, le frein à main n'aurait pas fonctionné et la « durile » 
de !a canalisation du frein hydraulique aurait été détériorée par la 
chaieur que dégageait le tuyau d'échappement. 

Dans ces condilions — de pareils faits pouvant se reproduire quoti- 
diennement — sans même rechercher les responsabilités personnelles 
à mettre en cause, ne serait-il pas souhaitable et de la plus élémen- 
faire prudence d'exiger que sur les véhicules de transport en 
commun et sur ceux pesant en charge plus de 3 tonnes soient 
modifiés les systèmes de freinage actuellement employés, 

Autrefois, le chemin de fer utilisait la pression en conduite pour 
freiner les trains, mais ce système avait pour inconvénient de ne 
pas blaquer le convoi, en Cas d'avarie de la canalisation. Aussi 
lui préféra-t-on le frein Westinghouse, encore utilisé actuellement, 
qui se sert de la dépression pour le freinage et élimine de ce chef 
les risques d'accidents. : 

Une telle méthode devrait donc être utilisée snr les véhicules 
rouliers dont je viens de parler, de telle sorle qu'en cas d'avarie 
des freins l'arrêt soit automatique. 

Celle mesure aurait pour effet d'éviter le retour d'accidents tels 
que celui que je.viens de signaler, et je vous demande en consé- 
quence, mes chers collègues, d'apprôuver la proposition de résolution 
que j'ai l'honneur de vous soumettre dans cé but: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rendre obligatoire 
l'utilisation, sur les yéhicules routiers de transport en commun ou 
pesant en charge plus de trois tonnes, d'un système de freinage 
qui. en cas d'avarie, entraine automatiquement l'arrêt dudit véhi- 
Cule. Elle lui demande d'inclure la modification ainsi apportée aux 
sysièmes de freinage actuellement autorisés dans le code de la route. 





ANNEXE N°6G266 





(Session de 1953. — Séance du 3 juin 1953. 


PROPOSITION DE LOI portant réforme dun régime général de a 
sécurité sociale, présentée par MM. Segelle, Arbeltier, Robert 
Coutant, Gazier, Daniel Mayer et les membres du groupe socialiste 
Députés, — (Renvoyée à la commission du travaik et de ta 
sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déficit de la sécurité sociale a fait 
l'objet d'un proiet de loi n° 5093 déposé par le Gouvernement de 
M. Pinay. Or, les dispositions prévues par ce projet de loi sont 
inspirées de trois idées directrices que le Parlement ne saurait 
retenir sans porter de graves atteintes au régime général de sécu- 
rité sociale dont, malgré ses insuffisances, notre pays peut 
s'enorgueillir. s 

En effet, la prise en considéralion du projet de loi ne ‘093 
aboutirait d’abord à fonctionnariser l'institution par une série de 
Imesures, dont chacune peut paraitre d’une portée limilée, mais dont 
l'ensemble aurait pour, résullat de déposséder complètement les 
caisses des pouvoirs que la législation leur donne. 

En second lieu, on arnorcerait, par la création de caisses auto- 
romes un éclatement du régime général, prétiguralion du retour 
au système des caisses multiples, qui constiluerait une entrave au 
fonctionnement et au développement de la législation sociale. 

Enfin, un grand nombre de dispositions contenues dans le projet 
de loi ont pour objet de réduire le: avantages actuellement consentis 
aux assurés Sociaux. 

If convient, d’autre part, de remarquer que la mise en application 
du projet de loi n° 5093 n’apporterait aucune solution concernant 
l'équilibre financier de la sécurité sociale. 

C'est pourquoi nous avons jugé nécessaire de soumettre an Parle- 
ment une proposition de loi qui maintienne le caractère particulier 
de notre législation et qui mette un terme aux difflcullés de ta 
sécurité sociale, en apportant des solutions valables aux véritables 
problèmes actuellement posés. 

Notre proposition de loi visera essentiellèment: 

40 À décharger le régime général des dépenses qui pèsent indû- 
ment sur lui (allocations aux vieux travailleurs salariés agricoles, 
frais de fonctionnement des services du ministère du travail); 

20 A réduire certains postes de dépenses de l'assurance maladie, 
sans diminution des prestations consenlies aux assurés sociaux : 

a) En ramenant à des proportions raisonnables le prix de vente 
des spécialités pharmaceutiques ; 

b) En modifiant les modalités de calcul des prix de journée des 
établissements hospilaliers, qui ne devraient plus comporter l'amor- 
tissement des dépenses de construction et lravaux d'équipemeni; 
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e) En empéechant, dans toute 1: mesure dun possible, les fraudes 
provenant de l'immagyicutation pour les besoins de la cause de 
personnes acquérant 14 qualité de salariés au moment où les charges 
qu'elles supportent rendent, pour elles, avantageuse l'immatricu- 
lation au régime général. 

Vers ce but, nous avons prévu que les personnes participant à 
l'entreprise ou à Factivité professionnelle de leur conjoint, travail- 
leur non salarié, ne pourraient étre assujelties à ce titre à la 
sécurité sociale, De même, nous avons exclu les travailleurs non 
salariés qui exercent occasionnellement et accessoirement une acli- 
vilé salariée, dans la rresure où cette activité leur procure un 
levenu qui n'est pas supérieur à une eærlaine limite. 

Par contre, nous avons précisé les critères de Flaftiliation pour 
certaines catégories de travailleurs (gérants de saciélé à responsa- 
bilité limitée ou directeurs de sociétés anonyme;) pour éviter, là 
aussi, une discrioination arbitraire des bons et des mauvais risques. 

En dernier lieu, nous proposons des conditions sévères d'ouver- 
ture des droits aux prestalions de l'assurance maladie, pour les 
versonnes qui viennent d'acquérir la qualité de salariés et par 
conséquent celle d'a-suré social; ë 

3e À compléter les ressources actuelles du régime général de 
sécurité sociale, pour apurer sa situation financière et Jui permettre 
de faire normalement face à <es obligations, I est, en effet, à 
prévoir que les différentes mesures énoncées ci-dessus ne rétabli- 
lunt pas définitivement et pleinement l'équilibre du système. 

Le déficit possible, pour l'année 1952, peut se chiffrer à 40 mil- 
liards dans la mesure où les dépenses resteraient, pour tous les 
jostes, identiques à celles enregistrées au début de l'année 195. 
Or, pour un certain nombre de postes, ces dépenses doivent aug- 
Juenter (revalorisation des prestations vieillesse en application de 
la loi du 23 août 1938, augrinentation des prix de journée dans les 
établissements hospitaliers, l'arrêté du blocage des prix n'ayant pas 
cté appliqué en la matière, amélioration du taux de remboursement 
des honoraires médicaux qui s'inapose chaque jour davantage, évo- 
lution inhérente à la nature mème des dépenses de l'assurance 


inaladie qui reflèlent à la fois les progrès de Ta technique et- 


l'accroissement des charges démographiques). 

Or, les économies réalisées par les transferts que nous proposons 
représentent à peu près 3% milliards pour une année pleine. D'autre 
part, celles qui découleront des autres mesures proposées — qu'il 
est d'ailleurs malaisé de chitfrèer — peuvent néanmoins être esti- 
nées à une dizaine de milliards. Ainsi, le déficit prévisionnel mini- 
luum serait compensé, mais les auginentations de dépenses que 
l'on peut considérer comme cerlaines ne trouveraient pas de 
contre-parlie en receltes, 

C'est pourquoi nous proposons que le taux de la cotisation soit 
porté de 16 à 17 p. 100 par une majoration de 1 point de la cotisation 
patronale; des recettes supplémentaires de l'ordre de 25 milliards 
seraient ainsi dégagées, qui devraient permettre à la sécurité sociale 
de connaitre enfin une gestion équilibrée. 

D'autre part, nous avons pensé que le moment était venu de tirer 
les leçons de sept années d'expérience et de remédier à cerlaines 
jinperfections de Fordonnance du 19 octobre 1945, en particulier 
dans le domaine de l'assurance maladie. 

1 est certain maintenant que la distinction que ladite ordonnance 
avait faite entre l'assurance maladie, l’assurance longue matadie et 
l'assurance invalidité était — dans une large mesure — artificielle. 
L'application de ces textes a abouti à une complication considérable, 
sur le plan administratif, et à l'encombrement du contrôle médical 
qui a été ainsi empêché d'exercer son véritable rôle qui doit être 
de viser à la fois à la répression des abus et à l'application inteHi- 
vente des textes législatifs dans un domaine où le facteur individuel 
est nécessairement très important. 

D'autre part, la rigidité et l'arbitraire des textes en question se 
sont heurtés aux réalités quotidiennes de la maladie et des malades. 
Peu à peu, les différences qu'on avait voulu instaurer dans les 
luodalités d'intervention de la sécurité sociale, en cas de maladie, 
ent perdu de leur sens et de leur rigueur. 

Nous pensons dene qu'il convient de simplifier notre législation 
actuelle, en considérant l'état de maladie lui-même, soit quil se 
présente encore en évolution (assurance maladie) soit qu'il puisse 
ôtre considéré comme consolidé (assurance invalidité). Dans eet 
esprit, et reprenant un projet établi par la-confédération générale 
du travail Force ouvrière, nous avons supprimé les délais d’attri- 
bution des prestations quand it s'agit du remboursement des soins 
et nous avons uniformisé à trois ans le délai maximum d'attribution 
des prestations en espèces. 

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, de telles mesures 
— de l'avis de tous les experts qualifiés — n'apporteront pas un 
accroissement de dépenses vraiment sensible par rapport à la situa- 
tion actuelle, En compensation, d'ailleurs, on devrait obtenir une 
diminution appréciable des dépenses de gestion administrative et 
eurtout un accroissement de l'efficacité du contrôle médical, dont 
l'importance ne saurait être négligée. 

C'est avec la même préoccupalion qne nous proposons la modi- 
fication des dispositions de l'ordonnance du 19 actobre 19:0, relalives 
à la fixation des tarifs d'honoraires médicaux. En etfet, la procédure 
prévue par celle ordonnance a échoué, les caisses et les syndicats 
de médecins n'ayant pu trouver un terrain d'entente et les. assurés 
sociaux supportant, de ce fait, un ticket modérateur double ou 
triple de celui que la loi avait prévu. 

Nous nous sommes, sur ce point, inspirés très étroitement de 
l'accord qui a été passé entre la confédération des syndicats médi- 
caux français et la fédération nationale des organismes de sécurité 
saciale. Toutefois, nous n'avons pas cru pouvoir reprendre dans 
un texte législatif la référence aux tarifs d’honoraires syndicaux 
de février 1952, figurant dans le protocole d'accord. En effet, les 
termes de l'accord ne visaient que les honoraires des médecins et 
restaient muets sur ceux des autres catégories de praticiens. Néan- 
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moins, nous tenons à préciser que l'engagement passé, sur ce point, 
entre les médecins el ‘les caisses de sécurité sociale conserie à 
nos yeux toute sa vateur. , 

Noire proposition de loi se présenté donc comme une ensemble 
cohérent dé mesures visant à consolider, en la perfectionnant, notre 
législation de séeurité sociale mais sans en moditier la structure et 
eu restant dans le cadre actuel qui est celui de la sécurité sociate 
des travailleurs salariés, En effet, il est nécessaire d'améliorer de 
toute urgence le système acluel et d'assurer son équilibre financier, 

A bref délai, la question se posera de savoir s’il ne convient pas 
de suivre Fexemple de nombreux pays étrangers et d'étendre Ja 
sécurité sociale à l'ensemble de la poputation. 

Le groupe socialiste est partisan de cette extension et prendra en 
temps opportun les initiatives nécessaires. Cette extension permettra 
à tous les Français et à toutes les Françaises de bénéficier d'une 
institution qui joue un rôle essentiel dans la lutte contre la maladie 
et contre la mort. Elle impliquera un changement complet du mode 
actuel de financement. Le groupe socjaliste ne méconnait pas les 
inconvénients que comporte le régime actuel de cotisations propor- 
lionnelles aux salaires. HI comprend done Jés inconvénients nou- 
veaux qui résulteraient d'une augmentation, même légère du taux 
de la cotisation patronale, C’est pourquoi, se bornant aujourd'hui 
à des me-ures d'urgence, il est résolu à proposer, dans le cadre 
d'une refonte totale du système actuel, des méthodes de finan- 
ceinent tout à fait différentes, 

Conskliérant son initiative d'aujourd'hui comme une premiére 
étape, it vous demande, mesdames el messieurs, d'adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


Art, 1e, — A dater de la promulgation de la présente loi, les 
hénéficiaires de l'allocation ‘aux vieux tavailleurs. salariés et leurs 
ayants droit sont répartis entre les organismes relevant de l’ordon- 
hance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 et la caisse autonome centrale 
de secours mutuels agricoles, d’après la nature, de l’activité satariée 
irincipale exercée durant HK période prise en considération pour 
a liquidation de jeurs droils au regard de l'erdonnance ne 45-174 
du 2 février 1915. 

La caisse nationale de sécurité sociale cesse de participer aux 
charges de l'allocation aux vieux travailleurs satartés pour les titu- 
laires de celte allocation et leurs ayants droit qui seront ratlaches 
à la caisse autonome centrale dé secours mutuels agricoles. 

Les dépenses qui ont été effectuées par la eaisse nationale an 
titre des allocations aux vieux travailleurs salariés agricoles dans 
le sens defini au paragraphe 1* du présent article depuis le 
1er août 1950 jusqu'à la mise en vigueur de la présente Joi sont 
remboursées à cel organisme par le Tré:or, 

Art, 2. — A dater du 1% juillet 1933, les annuités des emprunts, 
les dépenses ou l'amortissement des dépenses relatifs à l’acquisition, 
l'agrandissement, la transformation ou la construction de bâtiments 
ou de terrains ainsi qu'aux grosses réparations et à J'entrelien 
ténéral, ne sont pas prises en considération pour la détermination 
du prix de journée applicable aux assurés sociaux et à leurs ayants 
droit et aux acefdentés du travail dans les établissements publics 
d’hospitalisation, de Soins ou de cure. d 

En outre, dans les établissements silués dans les villes sièges 
d'une faculté de médecine ou d'une écote de plein exercice, un 
abattement de 10 p. 100 est opéré sur le mix de journée prévisionnet 
pour tenir compte des charges relalives à l'enseignement. 

Art. 3. — L'alinéa 4 de l'article 28 de l’ordonnance du 4 octobre 1913 
est complété comme suit: 

« Les frais de fonctionnement des divers services administratifs 
de la sécurité sociale sont à la charge du budget général de l'Etat. » 

Art, 4 — Les articles 11, 12 el 16 de la loi ‘du 14 avril 1952 sont 
abrogés. L 

Art. à. — Il est ajouté à l’article 2 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1915 un deuxième alinéa rédigé comme suit: Ç 

« La personne participant à l'entreprise on à l'activité profession- 
noile de son conjoint, travailleur nen salarié, ne peut être assujethe, 
à ce titre, en ce qui la concerne, aux assurances sociales, ni béné- 
ficier à ce titre en qualité de salarié où assimilé, des prestations 
familiales. Les conjoints. visés-ci-dessus admis à bénéficier du régime 
général de la sécurité sociale avant la promulgation de la pré- 
sente loi fféuvent demander le bénétice des assurances volontaires 
prévues par larlicle 4 ci-dessus el par article 6 de Ja loi du 
30 octobre 1946. » 

Art. 6. — Il est ajouté à l’article 3 de l'ordonnance du 49 octo- 
bre 1945 les alinéas suivants: 

« 8o Les gérants d’une société à responsabilité limitée, les gérants 
d'une société en commandile, lorsque les statuts prévoient qu ils 
sont nommés pour une durée limitée dans le temp:, même si leur 
mandat est renouvelable et que leurs pouvoirs d'administration 
sont, pour certains actes, soumis à l'autorisation de l'assemblée 
générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble 
ja majorité du capital social, compte tenu & parts appartenant à 
leur conjoint et à leurs enfants mineurs; è 

« 9% Les présidents directeurs, les directeurs généraux de socictés 
anonymes ; : 

« 10° Les associés de saciélés à responsabilité limitée ne possédent 
as la majorité du capital social, compte tenu des parts appartenant 

leur conjoint et à leurs enfants mineurs et qui exercent un 
emploi salarié dans la société, sous réserve qu’ils n’exercent pas 
une gérance de fait, auquel cas les dispositions du paragraphe S° 
ci-dessus leur sont applicables, » 

Art. 7. — NH est ajouté à l'ordonnance du 49 octobre 19%5 l'ar- 
üicle 3 ter ci-dessous: 

« Les travailleurs non salariés qui exercent à titre occasionnel 
ou accessoire une activité salariée ne sont pas altiliés du chef de 





pere 
cette 
tra vi 
«€ 
Jeurs 
moit 
soCIa 
Ar 
Jnodi 
« 
et à 
de S 
1rést 
Patés 
« | 
des 
soc1a 
dépal 
etfet 
kur 
nale: 
F. N 
Com 
à l'a 
« ] 
délai 
« à 
ce d 
« 
décis 
parti 
à la 
que 
«e à 
conv 
ha € 
tarifs 
qui 
CR 
Conv 
décis 
leur 
«I 
pas : 
Ar! 
arlic 
ci-de 
fédér 
tives 
nism 
LL ] 
sion, 
mun 
cord 
désig 
Ar! 
rod} 
« © 
sacia 
articl 
deini 
à jus 
fortu 
parti 
« 
dépa 
de d 
L'org 
par : 
tnini 
.: 
pas 
rég'n 
prati 
plica 
préju 
droit 


« 
liste 
intér 
aux 
prerr 

« ] 
puiss 
géné 

a 


clien 
leurs 
c'atl 


« 
mun 
par | 


«€ 
faire 
miss 
de ! 
conf 

CE 


exéc 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





907 





ne Este 
cette activité à la législation des assurances sociales applicable aux 
travailleurs salariës ou assimilés. 6 iu * 

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux (trava 
Jeurs qui tirent de leur aclivité salariée un salaire supérieur à k.. 
moitié du salaire limite tixé pour le calcul de; cotisations de sécurité 
sociale. » : 

É art. 8. — L'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 19% est 

- s € e suit: ” 
En tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux ratictens 
et aux auxiliaires médicaux par les assurés Sociaux, à es per 
de soins de toute nature et en cas de maternité, sont tablis -e 
présentés, pour chaque département, par les syndicats de chaque 
catégorie professionnelle intéressée. $ PS R 
« Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans 
des “onventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
sociale, agissant d’après les proposilions dès caisses primaires du 
département intéressé, et lesdits syndicats. Ces conventions prennent 
ettet à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant la date de 
Lur notification aux organisations professionnelles syndicales natio- 
nales les plus représentalives des praticiens intéressés et à la 
F. N. 0. S. S., sauf appel de la part de ces dernières devant la 
commission nationale de conciliation, composée comme il est d't 
à l'article 10 bis ci-dessous. Fr ? - 

« La commission nationale de conciliation se prononce, Sous un 
délai de quatre semaines, sur les conventions qui lui sont soumises. 

« Si la décision de la commission nationale n'intervient pas dans 
ce délai, la convention est considérée comme approuvée. 

« Si la commission nationale de conciliation rejelte par une 
décision motivée une convention, celle-ci est réexaminée par les 
parties signataires, pour être éventuellement modifiée et soumise 
à la commission, qui stalue définitivement dans les mêmes délais 
que ci-dessus. , r ; 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conclusion d'une 
convention, ou si la convention quelles ont passée est rejelée par 
la commission nationale de conciliation, la commission tixe les 
tarifs applicables, tant par les caisss que par les praticiens, en ce 
qui concerne les aïsurés sociaux. ’ Es + 

« Ces tarifs demeurent en vigueur jusqu’à l'intervention d'une 
convention, dans les formes définies ci<lessus, ou d'une nouvelle 
décision de la commission nationale de conciliation procédant à 
leur révision d'office ou sur la demande de l’une des parties. 

« Les décisions de la commission nalionale de concilialion ne sont 
pas susceptibles d'appel. » 

Art. 9 — HN est ajouté à l'ordonnance du 19 oc'sbre 1915 un 
arlicle 10 bis ainsi rédigé: 

« La commission nationale de conciliation prévue à l’article 10 
cidestus est composée de trois représentants des confédérations, 
fédérations ou unions de syndicats nationales, les plus renrésenta- 
tives de praticiens intéressés et de trois représentants des orga- 
nismes de sécurité sociale, désignés par la F. N. 0. S.Ss. ) 

« Lorsqu'une majorité ne peut se dégager au sein de la commis- 
sion, celle-ci s’adjoint un membre supplémentaire, choisi d’un rom- 
mun accord parmi des personnalités indépendantes; à ‘défaut d'ac- 
cord sur Ja désignation du membre supplémentaire, celui-ci est 
désigné par le vice-président du conseil d'Elat. » 

Art. 10. — L'article 13 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 est 
modifié comine suit: 

« Tout pralicien ou auxiliaire médical qui demande à un assuré 
social des honoraires supérieurs à ceux résultant du tarif fixé aux 
articles précédents, peut, à la requêle éerite d’un assuré ou à la 
deinande d'un service ou organisme de sécurilé sociale, être invité 
à justifier des motifs de ce dépassement, telles que la situation de 
fortune de l'assuré, la notoriété du praticien ou autres circonstances 
particulières. 

« Ces juslifications sont soumises à une commission paritaire 
départementale, composée de deux représentants des praticiens et 
de deux représentants des organismes de sécurité sociale intéressés, 
L'organisation et le fonctionnement de la commission sont fixés 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
sinistre de la santé publique et de la population. 

« Si la commission estime qué les justificalions fournies ne sont 
pas suffisantes, elle invite le médecin, Sauf recours au conseil 
rég'onal de l’ordre. à rembourser à l'assuré le trop-perçu par le 
praticien ou auxiliaire médical, et, éventuellement, provoque lap- 
plication de la procédure prévue aux articles 100 et suivants, sans 
préjudice, de la part de l'assuré, du recours à la juridiction de 
droit commun. 

« Les médecins et dentistes figurant, à leur demande, sur une 
liste spéciale dressée par le syndicat départemental de praticiens 
intéressés, peuvent dépasser les tarifs fixés comme il a été dit 
aux arlicles 10 et 10 bis ci-dessus sous réserve des dispositions du 
premier alinéa de l’article 26 du code de déontologie. 

« Ladite liste doit être établie de telle manière que tout assuré 
puisse toujours trouver à sa portée des praticiens de médecine 
£énéra'e ou spécialistes appliquant les tarifs légaux. 

« Les praticiens figurant sur cette liste doivent informer leur 
Clientèle qu'ils sont autorisés à dépasser les tarifs applicables par 
ce _ rères par un avis apposé visiblement dans leur salon 
C'atlente. 

« Toute inscription sur la liste, comme toute radiation, est com- 
Muniquée sous quinze jours à la caisse primaire de sécurité sociale 
par le syndicat des praticiens, faute de quoi elle ne peut avoir eftet. 
« Les organismes de sécurité sociale peuvent, à tout moment, 
faire appe: des décisions d’un syndicat de praticiens devant la com- 
Mission nal'onale de cencilialion prévue aux articles 10 et 10 bis 
de la présente loi, lorsque ces décisions ne leur paraissent pas 
Conformes aux conditions fixées par l'alinéa 5 ci-dessus. 

«“ Les décisiuns de la commission nationale de conciliation sont 
exécutoires. 





« Dans le cas où la commission estime la liste établie par un 
syndicat de praticiens non conforme aux stlipulations légales, ledit 
syndicat procède à la revision de la liste dans un délai d'un mois. 

« A l'expiration de ce délai, ou si la nouvelle liste présentée est 
à nouveau rejetée par la commission nationale de conciliation et 
jusqu’à l'approbation éventuelle de nouvelles propositions syndi- 
cales par la commission, l'application des dispositions prévues aux 
alinéas 4 et suivants du présent article e:t suspendue de plein 


droit, » 

Art. 11. — A l'alinéa 4 de l'article 15 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945, les mots « de 20 p. 100 » sont supprimés. 

Art. 12. — L'article 16 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 est 


complété comme suit: 

« Les frais de séjour sont remboursés par les caisses dans la limite 
d'un barème d'hébergement fixé par arrêté du ministre dn travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de 
la population. 

« Toutefois, les caisses peuvent prolonger la durée de leur rembour- 
sement, sur avis du contrôle médical, et quand le séjour du malade 
doit être prolongé pour des raisons médicales, » 

Art. 13, — L'article 20 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
comp'été comme suit: 

« Le règlement d'administration publique fixe les conditions dans 
lesquelles est organisé et fonctionne le contrôle médical, y compris 
celui des assurés sociaux assistés et en particulier les modalités 
du contrôle médical exercé dans les établissements publics. » 


Art, 14 — Le dernier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 
19 octobre 1255 cest suppr'mé. 
Art. 45. — L'article 21 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 est modi- 


fié comme suit: 

« La participation de l'assuré aux tarifs prévus aux articles 10, (4, 
11, 16, 18 et 19 ci-dessus est fixé à 20 p. 100. 

« Celte participation est supprimée dans les cas fixés par un 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, et notam- 
ment en Cas: 

« D'opéralion chirurgicale ou de trailement spécial dont le coeffi- 
cient à la nornenclalure des actes professionnels est au moins égal 
à 00 ; 

« D'hospilalisation d'une durée supérieure à quatre semaines: 

« D'arrêt de travail de l'assuré q’une durée supérieure à quatre 
semaines : 

« De prescriptions pharmaseutiques particulièrement onéreuses. » 

Art. 16, — L'article 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 est modi- 
fié comme suit 

« L'indemnité journalière prévue à l'article 22 est accordée à par- 
tie du quairième jour qui suit le point de départ de l'incaparité 
de travail et au maximum pendant trois années ininterrompues. Elle 
est due pour chaque jour ouvrable ou non. » 

Art. 17. — L'arlicie 29 de l'ordonnance du 19 octobre 195 est 
modifié comme suit: 

« Un ürrèté de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixe les cas dans lesquels les actes médicaux et traitements dis- 
pensés à l'assuré ou envisagés par son médecin doivent être portés 
sous trois jours à la connaissance de la caisse, sauf cas excep- 
tionnels que celle-ci appréciera, sous peine de sanctions fixées 
dans <on règ'ement intérieur et pouvant al!'er jusqu'à la déchéance 
du droit aux indemnités journalières your la période pendant 
laquelle l'absence de déclaration aura rendu son contrôle impos- 
sible. » 

Art: 18. — L'article 930 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 est sup- 
primé.  - 


Art. 19. — L'inlitulé « Ghapitre HE — Assurance longue-maladie s 
de l'ordonnance du 19 octobre 1913 est supprimé. 

Art. 20, — L'article 32 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 est 
suppri!né. : 

Art, 21. — L'article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 est 


modifié comme suit: 

« Tout assuré ou membre de la famille d'un assuré ayant subi 
un trailemeni d'une durée au moins égale à trois mois ou ayant 
perçu les indemnités journalières prévues à l'article 22 pendant 
au moins trois mois au cours d’une période de six mois de date À 
date, peut sur sa demande ou sur l'invitation de la caisse faire 
l'objet d’un examen spécial auquel il est procédé conjointement... » 

(Le reste sans changement.) 


Art, 22, — L'article 34 de Tordonnance du 19 octobre 1945 est 
supprimé. 
Art. 23. — L'article 35 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 est 


modifié comme suit: 

« Lorsque l'assuré a trois enfants an plus à sa charge, au sens 
de l’article 23, l'indemnité journalière prévue à l’article 22 est portée 
aux deux tiers du gain Lurnaiier de base défini à l’article 27, 
sans pouvoir êlre supérieure aux deux tiers du salaire mensuel 
inaximum entrant en ligne de compte pour le calcul des cotisa- 
tions dues pour un assuré dont le salaire est réglé mensuellement, 
à partir du vingt-neuvième jour d'arrêt de travail consécutif. 

« Dans le cas où survient après vingt-huit jours d'arrêt de travail 
consécutifs, une augmentation de salaire intéressant la catégorie à 
laquelle appartient l'assuré, le taux de l'indemnité journalière est 
révisé sur la base du salaire normal de cette catégorie, avec eflet de 
la date d'applicaticn de l'augmentation de salaires. 

« Le décret portant règlement d'administration publique fixera 
<a d'application des dispositions prévues au présent 
alinCa. » 

Art. 24. — L'article 36 de l'ordonnance du 19 octobre 1935 est 
modifié comme suit : 

« L'attribution de tout ou partie des prestations prévues au pré- 
sent chapitre est subordonnée à l'obligation pour Je bénéficiaire ; 

# 4°, 2, So, 40: sans changement. 
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« En cas d'inobservation des obligalions ci-dessus indiquées, la 
+ " 


caisse peut, après en avoir avisé l'assuré, suspendre, réduire ou 
sipprimer le service des prestations, » 


Art, 25, — L'article 37 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
supprimé. 
Art. 26. — L'article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 195 est 


modifié comme suil: 

« Lorsque le service des indemnités journalières prévues à l’arti- 
cle 22 a été assuré pendant trois années ininlerrompues, conformé- 
ment à l'article 26, et que l'assuré ne remplit pas les conditions 
requises pour bénéficier des dispositions de l'article 51, ces pres- 
tations peuvent être à nouveau servies après une interruption d’un 
ün et pour un nouveau délai de trois années ininterrompues si les 
conditions d'attribution des prestaiions prévues à l'articie 79 sont 
remplies à la date du premier jour du nouvel arrêt de travail. 

« Un décret portant règlement d'administration publique détermi- 
nera ‘es inodalités d'application de la présente dispasilion. » 


Art. 27. — Dons l'article 39 de l'ordonnance du 19 octobre 19%, 


les mots « indetnnilés journalières » sont substilués aux mots « allo- 
calion mensuelle ». 


Aït, 28, — L'article 40 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
supprimé. 

Art. 2%. — L'arlicle 41 de l'ordonnance du 419 octobre 19:35 est 
supprime. 

Art. :ù — Les alinéas 4 et 5 de l'article 51 de l'ordonnance du 


49 octobre 1913 sont supprimés et remplacés rar l'alinéa suivant: 
« Soit à l'expiration du délai de trois ans prévu à l'arlicle 26 

Ci dessus. » 

Art, 31. — L'arlicle 53 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
modifié comme suit: 

« La pension d'invalidité est attribuée et liquidée par Ja caisse 
priunaire Je sécurité sociale. Le payement des arrérages est assuré 
par la caisse régionale de sécurité sociale. » 


Art. 32, — L'article 55 de l'ordoñnance du 19 octobre 1945 est 
supprimé. 

Art, 23. — L'article 56 d° l'ordonnance du 19 octobre 195 est 
modifié comme suit: 

« $ 1°, — La pension d'invalidité est égale à 40 p. 100 Qu salaire 


annuel moyen correspondant aux colisalions versées au cours des 
rois dernières années d'assurance précédant la date d'effet de la 
pension. Des arrêtés du ministère du travail et de la sécurité sociale, 
ris après consullation du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
ixent avant le fer avril de chaque année... » 

(Le resle sans changement.) 

« $ 2. — Supprimé. 

« 8 3. — Pour les invalides qui sont dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une ‘ierce personne pour eflecluer les actes 
ordinaires de la vie, la pension est majorée de 40 p. 100. Toutefois, 
cette majoration ne pourra être inférieure à 120.000 F, ce montanl 
minimum élant éventuellement revalorisé dans les mêmes condi- 
tions et suivant les mêmes taux que la pension, dans les conditions 
prévues au paragraphe man À ci-dessus. 

« 8 4 et 5. — Sans changement. 

« $ 6 (nouveau). — La pension est égale à 50 p. 100 du sa'aire 
annuel moyen défini au paragraphe premier ci-dessus, pour les inva- 
lides ayant au moins un enfant à charge au sens de l'article 23. » 

Art. 33. — L'arlicle 57 de l'ordonnance du 19 octobre 1M5 est 
modifié comme suil: 

« L'assuré titulaire d'une pension d'invalidité a droit ou ouvre 
droit aux prestations en nature de l'assurance maladie et de l'assu- 
rance malernilé, Ces prestations sont servies par la caisse primaire 
de sécurilé sociale qui en supporte la charge. » 

Art. 35, — L'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
modifié comme suit: 

« Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations des assurances 
maladie, maternité et décès, l'assuré social doit justifier, soit qu'il 
a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant au moins soixante 
heure: au cours des trois mois civils précédant la date des soins 
dont le remboursement est demandé ou des journées de travail sus- 
ceptibles de donner lieu à l'attribution d'indemnilés journalières ou 
de Ja première constatation de la grossesse, soit qu'il s’est trouvé 
en état de chômage involontaire constaté pendant une durée équi- 
valente au cours de ladite période. 11 doit en outre justifier, en cas 
de maternité, de dix mois d'imrmmatriculation à la date présumée de 
l'accouchement. 

« Toutefois, pour les aässurés Agés d'au moins 21 ans et nou- 
vellement immatriculés, qui n'exerçaient auparavant aucune acti- 
vilé professionnelle ou qui exerçaient une profession non salariée 
à titre principal, il conviendra de justifier d'au moins six mois 
d'imimatriculation et d'au moins cinq cent vingt heures de travail 
au cours des six mois civils précédant la dale des soins ou des jour- 
nées d'arrêt de travaii. Les dispositions du présent alinéa ne sont 
pas applicables aux personnes qui bénéficiaient, avant leur irama- 
triculation au régime général, du régime de sécurilé sociale applica- 
ble aux étudiants. 

« Sont assimilés à des assurés nouvellement immatriculés, pour 
l'application de l'alinéa ci-dessus, les assurés au nom desquels aucun 
versement de cotisations n'a été effectué pendant une durée d'un an 
et qui n'ont pas été en état de chômage involontaire constaté pen- 
dant la même période ou qui ne se sont pas trouvés dans une 
situation assimiée. » 

Art. 36. — L'article 80 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
modifié comime suil: 

« Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invalidité, l'assuré 
social doit avoir été ÿimmatriculé depuis un an au moins au début 
du trimestre eivil au cours duquel est constalé l'état d'invalidité 
et justifier soit qu'il a travaillé pendant au moins deux cent qua- 
rante heures au cours de cette année, dont soixante heures au cours 





— 


du trimestre civil précédant la conslalation de l'état d'invalidits, 
soil qu'il s'est trouvé en état de chômage involontaire constaté 
pendant une durée équivalente où qui ne s'est pas trouvé dans ure 
Situation assimilce. » 

Art. 37. — I est ajouté à l'ordonnance du 19 oclobre 1935 un arti- 
cie 80 b rédigé comime suit: 

« Pour permettre la délermination de ses droits au bénéfice des 
preslaticns maladie, maternité et décès, l'assuré doit remettre à «a 
caisse une attestation établie par son ou ses employeurs, relative 
aux” périodes de travail, salaires et cotisations afférentes aux mois 
civils de référence. L'employeur est tenu de fournir cette attestation 
uu salarié. » 

Art. 38. — J] est ajouté à l'ordonnance du 19 octobre 1955, un arti- 
cle 80 € rédigé comuine suit: 

« L'assuré qui ne remplit plus les conditions requises pour être 
assujetti à l'assurance obligaloire telles qu'elles sont définies aux 
articles 2 et 3 de la présente crdonnance rerd immédiatement le 
bénéfice des prestations. Il en est de même de l'ayant droit qui ne 
remplit plus les conditions requises par l'article 23, » 

Art. 99. — I est ajouté à l'ordonnance du 19 octobre 1935, un arti- 
cle 80 d rédigé comme suil: 

« Le règlement d'administration publique fixera les conditions 
dans lesquelles les cotisations versées à un régime particulier obli- 
galoire de sécurité sociale ou les périodes valables d'affiliation à 
ces régimes seront prises en comple pour l'ouverture des droits aux 
preslalions du régime général et mversement. » 

Art. 40. — L'arlicle 32 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 est 
modifié comme suil: 

« Le laux de la cotisation des assurances sœiales est de 17 p. 100, 
dont 11 p. 100 à la charge de l'empleyeur et G p. 100 à la charge 
du salarié ou assimilé. » 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°6267 


(Session de 1953. — Séance du 3 juin 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à ajouter les mots « et de l'artisanat » à la dénomination aciuclie 
du ministère du commerce, présentée par MM. Raymond Boisdé, 
Dronne, Liauley, Jean-Paul David et de Léotard, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artisanat en France a connu au cours des 
Ages un développement considérable. 

Il n'est pas exagéré de dire que l'artisan est à l'origine de l’extra- 
ordinaire prospérilé £conomique du xxe siècle; c'est Jui qui à 
décienché l'essor industriel el préparé les voies de la production 
massive. , 

Aujourd'hui, malgré le développement dn machinisme et de Ja 
grande industrie, il à conservé sa vitalité, ses traditions et ses carac- 
téristiques particulières. 

Le secleur artisanal français occupe actuellement une place très 
importante dans notre économie. Il groupe près d'un million de 
mailres artisans, fait Vivre 3% millions de personnes et son chiffre 
d'affaires dépasse { milliard 200 millions 

Statistiquerment parlant, l'artisanat occupe au moins un septième 
de la population française avec la moyenne d'un artisan pour 
3 habitants. 

Le développement de l'industrie, l’évolution de la culture des mas- 
ses et du pouvoir d'achat, le plus haut niveau des valeurs morales, 
opt amené Ia création de nouveaux besoins et une rénovation de 
l'artisanat particulièrement sensible dans notre pays qui fut le 
berceau et à toujours élé le champion du travail bien fait. 

Se rendant comple instinctivement des possibilités qui s'offrent 
ainsi à eux, les artisans renouvelant leurs méthodes, developpant 
leurs activités créatrices s'efforcent de conserver à notre pays la 
place qu'il a toujours occupée sur les marchés traditionnels. 

L'artisanat est de plus un collaborateur de. l'industrie et de l'agri- 
culture; il est en outre indispensable par les prestalions de service 
qu'il rend à la vie quolidienne de la nation. 


L'artisanat est à la fois une entité professionnelle, un secteur 
économique et une classe sociale. 

Les caractères particuliers qui le définissent et qui le différencient 
sensiblement, tant de l'industrie que du commerce, commandent 
que, d’une part, soient établis des textes législatifs réglementaires 
et une législation adaptée à sa fonction sociale et économique et 
que, d'autre part, il lui soit accordé sur le plan ministériel les satis- 
factions légitimes d'une reconnaissance officielle au même titre que 
l'industrie et le commerce. 

C'est pourquoi, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ajouter aux ter- 
mes : « ministre du commerce », les mots: « et de l'artisanat », 
si ce méme ministère doit être autonome, ou: « ministère de l'in- 
dustrie, du commerce et de larlisanat » si les trois activités éco- 
noiniques doivent être réunies sous la même autorité ministérielke. 








so 


vie 


fai 
a 
rè: 
fai 


no 





RS 
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ANNEXE N'°6268 


(Session de 1955. — Séance du 3 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger jusqu'au 20 décembre 1953 
et au 17 juin 1955 les délais prévus par l'article 69 (6) de la loi 
de finances pour l'exercice 1953 à partir desquels le Gouverne- 
ment pouvait mettre en application divers aménagements fiscaux, 
présentée par MM. Touriaud, Marcel Cachin, Mmes Marzin, Bose 
Guérin, MM. Cristofol, Gosnat, Lamps, Musmeaux, Gravoille, Marc 
Dupuy, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et les 
membres du groupe des républicains progressistes, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son articles 69, la loi de finances pour 
l'exercice 1953 stipule que le Gouvernement déposera des projels de 
loi réatisant divers aménagements fiscaux et que si ces projets n'ont 
as été modifiés ou rejetés définitivement par le Parlement avant 
fe 20 juin 493 pour cerlains et avant le {er janvier 1951 pour d’autres, 
leurs dispositions pourront être mises en vigueur en tout ou parte 
par décrets. 

En raison de la cerise ministérielle, en raison de son ordre du 
jour chargé, en raison de diverses conférences internationales, 
J'assemblée sera dans d’impossibilité de discuter desdits projets 
avant le 20 juin 1953. Or. on ne peut envisager que le Gouvernement 
prenne par décrets des mesures fiscales qui d’ailleurs sur l'essentiel 
ont été repoussées par la commission des finances. 

C'est pourquoi, il nous paraît indispensab'e que les dates fixées par 
l1 loi de finances soient reponssées, 

Tel est l'objet de la présente proposilion de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dates du 20 décembre 1993 el 1er juin 195 
sont substiluées respectivement à celles du 20 juin 1953 et 4er jan- 
vier 1951 dans le sixième alinéa de l’article 69 de la loi n° 53-79 du 
1 février 19553 portant loi de finances pour l'exercice 1955. 





ANNEXE N°6269 


(Session de 1953. — Séance du 3 juin 1953.) 


ROPOSITION DE LOI tendant: 19 à abroger les dispositions du 
décret n° 53-400 du 11 mai 1953 relalives à l'interdiction d’uliliser 
les crédils ouverls pour l'assistance à la famille en 1953; 2° à 
abroger le décret -n° 53-153 du 11 mai 1953, présentée par 
Mmes Rabaté, Roca, MM. Mora, Robert Ballanger, Mmes Grappe, 
Estachy, Galicier et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la famil'e, de la populalion et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 29 juillet 1999 relatif à la 
famille et à la natalité françaises permet à tout chef de famille 
avant à sa charge un ou plusieurs enfants et ne passédant pas les 
Dem suffisantes pour les éiever, de toucher l'assistance à la 
amille. 

Est assimilée au chef de famille la personne qui assume de 
manière permanente la charge matérielle de l'enfant. En outre, les 
chefs de famille de trois enfants et les veuves sans considération du 
nombre de leurs enfants peuvent cumuler, sans limitation, le béné- 
fice de l'assistance à la famille et l’une quelconque des prestations 
suivantes: allocations familiales, Salaire unique, majoration ur 
enfants des allocations de chômage, des allocalions familiales, ” 

Les femmes assumant seules la charge de leur (ou leurs) enfants 
sont assimilées aux veuves, 

L'allribution des allocations versées au titre de l'assistance à la 
famille, ne se fait d'ailleurs qu'après des enquêtes fort minutieuses, 
et des investigations fort poussées. 

. Les exigences adrainistralives se font plus grandes encore quand 
il s'agit de femmes assurant seules l’entrelien de leurs enfants. 

Néanmoins, un crédit de 1 milliard de francs avait été ouvert au 
budget du ministère de la santé publique et de la population pour 
è er . 1953, chapitre 4623, sous la rubrique « Kssistance la 
amille » 

Or, à la date du 11 mai 1953, le décret n° 53-400 a interdit d'utiliser 
des crédils à concurrence de 500 millions de francs sur ce crédit 
total de 1 milliard. 

D'autre part, le décret n° 53-153 du 11 mai 1953 modifie le décret 
du 29 juillet 1939 et restreint son champ d'application en interdisant 
PR des allocations d'assistance à la famille et des prestations 
amiliales. 

Quelles sont donc les conséquences de ces décrets ? 
.L'interdiction d'utiliser 500 millions de crédits inscrits au cha- 
pitre 4623, doit prendre eftet le 1er juillet 1953, c’est-à-dire au terme 
des six premiers mois de l’année en cours. La moitié du crédit ini- 
À gr er - été ge et le décret ” 53-400 du R. mai se {ra- 

. purement et simplemen suppression du chapitre 
« Assistance à Ja famille », 7 té s 





D'autre part, le décret n° 53-453 du 11 mai 1953 prend comms 
prétexte, pour interdire le cumul, le fait que les familles salariées 
erçoivent de « substantielles allocations familiales ». Ces affirma- 
ions se produisent au moment où, pour la quinzième fois, le Gouver- 
nement et la majorité de l'Assemblée se sont opposés à la discus- 
sion du relèvement de 15 p. 100 du taux des allocations familiales, 
demandé par l’ensemble des associations familiales et concrélisé 
dans la proposition de loi n° 4477 déposée au nom du groupe com- 
muniste par notre collègue Mme Jeannelle Vermeersch. 

Bien que le décret précité indique que pour « certains cas sacia- 
lement intéressants des secours exceptionnels pourront être accor- 
dés par les directeurs départementaux de la population ou les pré- 
fets »; il n'est pas possible de souscrire aux mesures gouvernernelt- 
tales qui portent directement atteinte aux intérêts des familles. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Sont abrogées les disposilions du décret no 53-100 dt 
11 mai 1953 portant interdiction d'utiliser les crédits ouverts à lasis- 
tance à la famille pour l'exercice 1953. 

Art. 2, — Est abrogé le décret ne 53-1523 du 11 mai 1963. 





ANNEXE N°6270 


(Session de 1955. — Séance du 3 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à faire bénéficier les « déportés 
et internés politiques » des inêmes avantages que les « déportés 
et internés résistants » en malière de pensions; 2° à aCcorder ie3 
pensions sur présentation du titre provisoire (modèle A ou M; 
à mr l'intéressé n'a pas encore reçu le titre définitif (carte ce 

éporté ou d'interné), présentée par Mme Rose Guérin, MM. Rosen- 

blatt, Camphin, Mme Gabriel Péri, MM. Musmeaux, Mouton, (Gra- 
voille et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux statuts différents ont ét£ vo'és en 19'8 
pour définir les droits des déportés et internés des prisons et camps 
vichystes et hitlériens, les droits des familles des disparus dans ces 
prisons èt camps et des massacrés et fusillés. 

Le groupe communiste a toujours combattu cette discrimina'ion 
faile parmi ceux qui ont subi ensemble les mêmes torlures dans 
les mêmes bagnes fascistes, qui ont élé fusillés par les mêmes pelo- 
tons d’exécutions ennemis, qui ont été assassinés, brûlés ensemble 
dans les mêmes fours crématoires. 

Le groupe communiste n'a jamais accepté cette discrimination à 
caractère racial puisqu’en effet, ce sont les déportés dits « raciaux » 
OÙ « juifs » qui constituent la plus grande partie des ressortissants 
du statut le moins favorable au statut des « déportés et internés 
politiques ». 

Cetfe discrimination opérée entre ceux et celles que les premières 
ordonnances et jiois promulgées à la Libération appelaient tous 
« déportés et internés po'itiques » a aujourd'hui de très graves 
conséquences pour les intéressés, notamment dans l'examen <es 
droits à pension des déportés et internés malades des suites de leur 
internement. Prenant pour motif la différenciation existant entre 
les droits des « déportés et internés résistants » et ceux des « dépor- 
tés et internés politiques », les commissions de réforme et autres 
services compétents exigent des malades la présentation de ia carte 
officielle, carte que le ministre distribue par ailleurs à un rythme 
d’une lenteur inouie et avec des méthodes qui appel‘ent de rnul- 
tip'es contestations. 

De grands malades, même des mourants, parce qu'ils ne peuvent 
présenter celte carte demandée souvent depuis plusieurs années, 
voient leur dossier rester en suspens et ne peuvent bénéficier de 
leurs droits Certains sont morts sans obtenir la | re qui leur 
aurait permis de vivre ou, au moins, de prolonger leur vie; de tels 
cas ont été déjà cités à la tribune de l’Assemb'ée nationale 

Voici quelques cas de déportés et internés qui vivent encore, pris 
parmi de nombreux exemples portés à notre connaissance : 

. T.., de la Haute-Vienne, rescapé de Dachau, a été depuis son 
retour hospitalisé deux ans et demi pour l'ablation d'un rein, pleu- 
résie, lésion au cœur; une invalidité de 100 plus 9 degrés lui a été 
reconnue; de nouvelles affections survenant, il demande une déci- 
cion d’aggravatiôn mais celle-ci reste en instance devant la com- 
mission de réforme jusqu'à ce qu'il présente la carte de « déportés 
résislant » demandée par lui depuis 1950. 

M. M..., de Valence, ancien déporté, revenu malade, a dû cesser 
son travail depuis sept mois, en raison de l’aggravalion de son état; 
il est proposé pour une invalidité de 100 p. 100 par la commission 
de réforme de Lyon, mais il ne bénéficie pas de ses droits à pension, 
car il ne peut présenter la carte de « déporté résistant » demandée 
par lui depuis longtemps. 

Mile D.., de Levallois, rescapée de Ravensbrück, revenue grave- 
men! malade, a dû continuer à travailler en usine, car elle a altendu 
depuis plusieurs années le bénéfice de son droit à l'allocation aux 
pe mutilés, ne pouvant présenter la carte « déportée résistante », 
ont la demande restait en suspens. 

M. B..., de l'Yonne, âgé de soixante-<dix-neuf ans, interné pendant 
ving!-neuf mois à Voves, Châteaubriand, Pithiviers. malade depuis 
celle époque, sans ressource, vient de se voir supprimer l'allocation 
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PR CPR OT RUE 
provisoire et ne- peut présenter la carte « interné résistant » exigée 
pour obtenir le rétablissement de celte allocation, carte demandée 
par lui depuis 1951 

Mme H.., des Vosges, rescapée de Ravensbrück, revenue malade 
{angine de poitrine, rhumatisme, affection du fois), attend toujours 
sa carte « déportée résistante » pour pouvoir faire valoir ses droits. 

M. S., de l'Oise, rescapé de Dachau, revenu très gravement 
malale vient à nouveau d'être hospitalisé au Val-de-Grâce, où une 
invalidité de 200 p. 100 pour tuberculose lui a été reconnue, mais 
le centre de réforme de Rouen exige la présentation de la carte 
« déporté résistant » avant de lui attribuer ses droits à l'allocation 
aux grands mulilés et autres droits. , u 

M. D... du Gers, Agé de soixante-huit ans, interné pour faits de 
résistanc?, imalade depuis sa libération, a subi une intervention 
chirurgicale en 1947. Il voit son état s'aggraver considérablement 
en 1952: paralysie, syncopes cardiaques, etc. Sa demande d'aggra- 
valia, formulée à celte époque, est rejetée, et l'allocation provisoire 
supprimée: il attend toujours la carte officielle pour faire: valoir 
ses droits, 

M. M. , de Montccau-les-Mines, ancien déporté, vient de passer 
devant une conunission de réforme pour un ulcère à l’estomac, mais 
il Jui est 1éclam, pour le règlement de ses droits, la carte « déporté 
résistant », qu'il ne possède pas, bien qu'il l'ait demandée depuis 
deux ans. 

Mme veuve P.., de Saint-Dié, rescapée de Ravensbrück, veuve 
de départ, bénéficiaire d'une pension au taux de 20 p. 100, voit 
son état s'aggraver. Un repos complet avec cessation du travail est 
exigé par le raédecir traitant, mais l'examen de sa demande d’aggra- 
vation fermuit: devant la commission de réforme est refusée parce 
qu'elie ne peul présenter la carte « déportée résistante ». 

M.-P..., de Fordeaux, rescapé de Buchenwald, réformé à 55 p. 100, 
dont la rauladie s'aggrave, n'est pas accepté devant la commission 
de réforme, car il ne peut fournir la carle « déporté résistant » 
demandée par lui depuis 1950. 

Mme M..., de Strasbourg, rescapée de Ravensbrück, ne peut passer 
devant la commission de réforme, car elle ne peut présenter la 
carte d> « déporté: résistante » demandée pourtant par elle. 

M. C.., de Poissy, ancien déporté, réformé à 100 p. 100 plus 2 degrés 
pour tuberculose, ne reçoit pas encore la pension à laquelle à1l a 
droit pour la même raison. 

M. B.., de l'Oise, ancien déporté, malade, attend depuis des 
mois pour passer devant une commission de réforme, n'ayant pas 
encore reçu 1 carle « déporté résistant ». 

M. A, de Saint-Nazaire, ancien déporté, était en 1952 hospitalisé 
dans un sanalorium, où il a subi une thoracoplastie; par la suite, 
une affection de la colonne vertébrale s’est déclarée. ll n’a pu alors 
obtenir la revision de sa pension pour aggravation, car il ne pouvait 
présenter la carte « déporté résistant » demandée par lui depuis 1920. 

Et nous pourrions, malheureusement, citer des dizaines et des 
dizaines de cas semblables. 

D'autre part, les déportés et internés qui conteslent le rejet de 
leur demande de carte « déporté ou interné résistant », qui refusent 
d'être rejetés dans la catégorie « déporté ou interné politique », 
en considérant que leur honneur est atteint par la mise en cause 
de leur activité résistante, et font appel, comme ils en ent le droit, 
devant le conseil d'Etat, se voient pénalisés, s'ils sont malades, 
puisque leur titre provisoire n'est pas admis, sous prétexte de la 
cifférence entre les droits reconnus par chacun des deux slaluts. 

C'est le cas, par exemple: 

De Mme H.., de Paris, déportée à Ravensbrück, malade, dont les 
titres de résistance sont incontestables, mais à qui la carte « dépor- 
tée résistante » est refusée, sous prétexte que la Gestapo l'aurait 
arrétée à la place de son mari, comme otage; 

De M. D.., d'Annemasse, rescapé de Dachau, revenu tuberculeux, 
réformé à 100 p. 109, qui ne peut bénéficier de ses droils, en raison 
d'une enquête qui se prolonge depuis des mois en Allemagne auprès 
de ia French Search Mission, à arolsenwaïdeck, pour retrouver trace 
d'une condarnnation subie par lui, preuve recherchée par le ministre 
des anciens combattants pour lui attribuer la carte de « déporté 
résistant », primitivement refusée, « faute de preuves ». 

De Mme P.., de Villeneuve-le-Roi, déportée à Ravensbrück, 

reconnue gravement malade par la commission de réforme, mais 
qui ne bénéficie pas de ses droits parce qu'elle conteste le rejet 
üe sa demande de carte « déportée résistante », alors qu'elle a 
ét$ arrêtée pour aïoir organisé une manifestation de femmes contre 
l'occupant hillérien, 
I faut rappeler que les déportés et internés « politiques » (israé- 
lites, olages), pour lesquels Ja présente proposilion de loi demande 
l'atirilution de pensions identiques à celles de ;:a catégorie « résis- 
tant », ont souffert autant que ces derniers, puisqu'ils étaient inter- 
nés ensemble. Certains ont mème souffert davantage, car chacun 
sait que le camp de concentration d'’Auschwitz, où la plupart des 
israélites "ont été déportés, fut le plus terrible de tous les camps 
de cencentration. 

Ces déportés sont revenus (pour les quelques rescapés) avec une 
santé aussi compromise que Îes camarades classés « résistants », 
avec les inèmes besoins de soins et de repos. Les déportés qui 
sont aujourd'hui classés dans la. catégorie « résistant » ne peuvent 
d'ailleur: pas admettre que leurs compagnons de soufffance, atteints 
comme eux de tuberculose ou d’autres maladies contractées au cours 
des riètnes « appels » sur les places glacées des camps de concen- 
tration, des mêmes sévices et tortures, n'aient pas le droit, parce 
q'i'ils sont classés dans la catégorie « politiques », d’être examinés 
par la comraission spéciale des médecins déportés, n'aient pas le 
or ge _—._— à l'allocation aux grands mutilés, à la sécurité 
sociale, ele. 

Au moment où sont amnistiés les responsables de leurs souffrances 
comanunes, cette Siluation apparaît comme particulièrement inadmis- 
sible. Il est même intolérable de constater que des déportés grave- 





ment malades des suites de leur déportation soient laissés sans 
droits. 

L'Assemblée nationale doit empêcher que les rescapés des bagnes 
hitlériens et vichystes ne soient aujourd'hui poussés à la tombe, 

Un des moyens de l'empêcher est de supprimer la différence faite 
en matière de pension entre les deux status des déportés et internes, 
Ce serait le début de l'application, en faveur des déportés et internés 
politiques, de l'assimilation des victimes civiles de la guerre aux 
pensionnés à titre. militaire, pour laquelle l'Assemblée nationale s’est 
déjà prononcée, notamment au cours du vote du budget 1553 des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Etant donné la rapidité effrayante avec laquelle les anciens dépor- 
tés tombent malades et meurent des suites de leur internerment (un 
tiers des rescapés sont morts déjà depuis leur retour en France), 
il y a lieu de prendre d'urgence une mesure leur égard et de 
supprianer une des causes de leurs difficultés à faire valoir leurs 
droits. 

En attribuant les mêmes droits, en matière de pension, à tous 
les déportés et internés (« résistants » où « poliliques »), il sera 
possible de simplifier les formalités actuellement exigées par les 
commissions de réforme, et notamment la présentation de Ja carte. 
La présentation du titre provisoire attribué à tous à leur retour 
{modèle A ou M) continuerait à être suffisante, en attendant que 
les intéressés possèdent le titre définitif (carte D. I. R. ou D. I. P.), 
ce qui peut demander plus de dix ans au rythme actuel de sa distri- 
bution. Il est certain que les déportés et internés, qui sont presque 
tous malades, ne peuvent attendre ce délai pour bénéficier des 
pensions nécessitées par leur état. 

D'ailleurs, il a toujours été admis qu'un titre provisoire est valable 
{ant que le titre définitif n’est pas établi. Seuls lés anciens déportés 
et inlernés n’ont pas ge droit. 

La présente proposition de loi tend à le permettre en supprimant 
la difiérence faite entre les pensions attribuées aux deux catégories, 
différence qui sert de prétexte à toutes ces diffi:ultés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 6 de la loi ne 48-1104 du 9 septembre 19:83 
définissant le statut et les droits des déportés politiques est modifié 
et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 6. — Les déportés et internés politiques et leurs ayants 
cause bénéficient de pensions d'invalidité ou de décès dans les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945. 

« Les déportés et internés politiques bénéficient du statut des 
grands mutilés prévu par les arlicles 36 à 40 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre annexé au décret 
n° 45-2084 du 20 octobre 1947 

« Seront assimilées aux blessures, pour l’application desdits articles, 
les maladies contractées ou présumées telles par les déportés poli- 
tiques au cours de leur ee 

« Les déportés politiques bénéficieront, en outre, de la présomption 
d'origin: pour les maladies, sans condition de délai. » 

Aït. 2, — Les titres provisoires justifiant la déportation ou l’inter- 
nement (modèle A ou M) seront valables pour obtenir le bénéflce 
de l’article 6 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1918 et de l’article 6, 
modifié dans les conditions prévues à l’article fer de la loi n° 48-104 
du 9 septembre 4948, quand l'intéressé ne possède pas encore le 
titre définitif (carte « déporté, interne, résistant » ou carte « déporté, 
inlterné politique »),. 4 
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PROPOSITION DE LOI ‘endant à modifier ta loi n° 52-799 du 10 juil. 
let 1952 relative au régime de l’allocation-vieillesse agricole, pri- 
sentée par MM. Waldeck Rochet, Billat, Tricart, Gabriel Paul, 
Lucien Lambert, Fourvel, Mme Galicier et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 

EXPOSE PES 110TIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 juillet 1952 instituant le régime 
de l’allocalion. vieillesse agricole représente incontestablement une 
réforme importante qui était depuis longtemps attendue par le 
monde paysan. 

Cependant, elle contient un certain nombre de lacunes et d'in- 
es qui ont été signalées, notamment par les organisations 
agricoles. 

Ces lacunes ont trait notamment aux conditions d'attribution de 
l'allocation vieillesse, à la détermination des catégories de bént- 
ticiaires, au montant de l'allocation et au financement de la loi. 

, C'est ainsi qu’en ce qui concerne les conditions d'attribution de 

l'allocation, le fait d’avoir fixé à 100 F de revenu cadastral la limite 

minimum à partir de laquelle on peut être considéré éventuele- 

ment comine exploitant agricole a pour effet de priver du bénéfice 

ee ; aliocation vieillesse de nombreux petits paysans dans certaines 
gions. 

Par exemple, dans les régions pauvres où le revénu cadastral 
initial est de 20 à 25 F à l’hectare, le petit paysan qui, à l’âge de 
soixante-cinq ans, he sos que trois ou quatre hectares se verra 
refuser l'allocation vieillesse parce que, n'ayant pas 400 F de revenu 


me il n’est pas considéré au regard de Ja loi comme exploitant 
Mais, durant toute sa vie, ce petit paysan peut avoir eu pour 
seule activité professionnelle le métier d’agriculteur, car nombreux 
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sont les pagsans qui, vers soixante ou soixante-cinq ans, réduisent 
V'étendue es terres qu'ils exp'oitent personnellement au profit par 
exemple de leurs enfants. o NS | 

il est injuste de priver de la retraite, vieillesse les petits paysans 
qui se trouvent dans ce Cas, SOUS le prétexte qu'au moment de leur 
demande, à soixante-cinq ins, il ne leur reste qu'une exploilation 
de faible jmyx -rtance. : 

Dans le but: de mettre fin à celte injustice, nous proposons de 
ramener de 400 à 40 F le revenu cadastral minimum au-dessous 
duquel on ne peut être considéré comune exploilant agricole et 
toucher l'allocation vieillesse agricole. 

Par ailleurs, nous proposons que, pour l'attribution de l'allocalion 
vicillesse aux métayers, il ne soit porté au comple de ces derniers 
que la moitié seulement du révenu cadastral de l'exploitation, car 
il est injuste d’écarter, par exemple, du bénéfice de la loi le métayer 
qui a 600 ou #@ F de revenu cadastral alors qu'il ne dispose que 
de la moitié des récoltes et des fruits de l'exploitation. 

Pour ce qui est du montant de l'allocation vieillesse, il est faible 
puisqu'il à été fixé à la moitié de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, soit 28.200 F par an à l'heure actuelle. 

Si ce taux extrêmement smadeste peut s'expliquer, dans l'immédiat, 
par le fait que l'allocation vieillesse agricole est attribuée, dans les 
premières années, à des cultivateurs qui n'ont pas cotisé ou presque, 
it sémble indispensable de prévoir un relèvement du montant de 
l'allocation vieillesse au fur et à mesure que la loi entrant en 
application, les assujettis auront colisé plus longtemps. 

il y a là une solution à trouver. 

La caisse vieillesse des professions artisanales a résolu le problème 
en prévoyant que: 

jo A l'expiration d’un délai de quinze ans à compter de la date 
d'exigibilité des cotisations le montant de l'allocation attribuée aux 
arlisans ayant cotisé quinze ans est égal au double de l'allocation- 
vieillesse prévu par la loi du 10 juillet 192; 

% Pendant les quinze ans qui suivent la date d’exigibilité des 
cotisations, le montant de l'allocation-vieillesse est majoré d'un 
quinzième de ce montant par année de cotisation. 

Nous proposons uné solution identique pour l'allocation-vieillesse 
agricole. : 

En ce qui concerne les conditions d'attribution de l’allocation- 
vieillesse aux différentes catégories de bénéficiaires, une lacune 
importante de la loi réside dans le fait que des pelits el moyens 
agriculteurs dont l'exploilation dépasse 500 F de revenu cadastral 
sont assujettis à payer des cotisations sans avoir le droit, avant 
quinze ans de versement, de toucher l’allocation-vieillesse à soixante- 
cinq ans dans la mesure où après cet âge, is continuent à exploiter 
une surface dépassant 500 F de revenu cadastral. 

Nous estimons qu'après cinq ans dé versements de cotisations, 
l'allocation-vieillesse agricole devrait être attribuée à tous les agri- 
cuteurs âgés de soixante-cinq ans si les terres qu'ils continuent à 
exploiter ne dépassent pas 1.000 F de revenu cadastral initial et, 
après dix ams de versements de cotisations à tous les agriculteurs 
quel que soit leur revenu cadastral et sans limite des ressources 
personnelles. 

Enfin, le mode de financement mérite également d'être amélioré. 
Au cours des débats qui ont précédé lé vote de la loi du 10 juillet 
4932, le groupe. parlementaire communiste a proposé que Îles 
dépenses de la caisse vieillesse agricole soient couvertes à raison 
de 25 p. 100 par la profession et de 75 p. 100 par la collectivité. 

La majorité de l’Assemblée nationale, qui n'a pas relenu cette 
proposition, a adopté un système de financement qui fait supporter 
approximativement 50 *. 100 de li charge totale à la profession sous 
la forme de deux cotisations que doivent acquilter les exploitants 
€ 99 p. 100 à la charge de la collectivité, sous la forme d’une taxe 
de statistique et de contrôle douanier de 0,40 p. 100 sur fes impor- 
tations et les exportations. 

A l'expérience, il apparaît que les cotisations que doivent acquitter 
les exploitants agricoles représentant une lourde charge pour les 
peliles et moyénnes exploitations familiales notamment. 

Il faut, en effet, tenir compte du fait que l'écart croissant entre 
les prix industriels et les prix agricoles, met la masse des petits et 
moyens exploñlants, qui n'ont pas.la possibilité de réduire sensi- 
blement leurs prix de revient, d'intégrer toutes leurs charges dans 
leurs prix de vente. ; 

De plus, par suite de l’exode rural — et ce sont les jeunes qui 
quiltent la terre — le nombre des cofisants à la caisse vicillesse 
äsricole est relativement faible eu égard au nombre des vieux pay- 
sans appelés à bénéficier de la loi. 

Pour toutes ces raisons, nous reprenons notre proposition tendant 

à mettre un pe de la dépense à la charge de la profession et 
trois quarts à la charge de la collectivité, c'est-à-dire du fonds natio- 
nal d’allocation-vieillesse. agricole. 
. Cette modification apportée aux conditions de financement permet 
d’altribuer l'allocation-vieillesse à un nombre plus important de 
Vieux paysans et de relever progressivement le montant de cette 
allocation sans augmenter le taux des cotisalions de la masse des 
exploitants agricoles, en lés allégeant même pour les petits exploi- 
Aants dont le revenu cadastral ne dépasse pas 500 F. 

Pour cette catégorie d'exploitants, nous p sons en eflet une 
seule cotisation personnelle pour toute l'exploitation, 

, Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
l'approbation de l'Assemblée nationale: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe ? de l’article 15 de la loi n° 52-799 qu 
40 juillet 1952 est modifié comme suit: 

K, N'est en eucun cas considéré comme chef d'exploitation ou 
d'entreprise, sans préjudice de. l'application de l’article 26 de la loi 





ne 48101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'exploitation n'a pas 
un revenu cadastral d'au moins 40 F. 


Art. 2. — L'article 16 de la loi n° 52-79 du 10 juillet 4992 est com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« Pour l'’atiribulion de l'allocation vieillesse aux métayers, it n'est 
porté au compte de ces dérniers que la moilié seu'ement du revenu 
cadastral de l'exploitalion. » 

Art. 3. — L'article 47 de la loi n° 52-79 du 10 juillet 1952 est com- 
plété de la façon suivante: 

8 4. — A l'expiration d'un délai de quinze ans à compter de la 


Lo 
date d'exigibilité des cotisations fixées à l'article 19, paragraphe 17, 
les exploitants ne pourront bénéficier de l'allocation que s'ils ont 
cotisé au moins pendant quinze ans. 

« 8 5. — Le montant de l'allocation attribuée aux exploitants avant 
cotisé pendant quinze ans est égal au double de l'allocation prevne 
à l’article 11e 

« $ 6. — Pendant les quinze années qui suivent la 
des cotisations fixées à l'artiele 49, paragraphe fer, le montant 4 
l'allocation fixé à l’article 14 est majoré d'un quinzième de ce ‘noi 
tant par année de cotisalions. 

« Les personnes visées à l’article 2 bénéficient également des 
positions ci-dessus, » 

Art. 4. — H est ajouté après l'article 147 de la loi n° 52-599 du 
10 juillet 1952 un nouvel article ainsi rédigé : 

« Les exploitants agricoles L remplissent les condilions fixées à 
l'article 15 pourront recevoir l'allocation prévue à l'article 11: 

« a) S'ils ont colisé pendant cinq ans au moins lorsque le revenn 
cadastral initial des terres qu'ils exploitent ne dépasse pas 1000 F: 

« b) S'ils ont cotisé pendant dix ans au rmoins lorsque le revenu 
cadastral initial des terres qu'ils exploitent est supérieur à 1000 F. 

« Pour les catégories d'ex oitants remplissant les conditions ci-des- 
sus, ainsi que pour tous les exploitants ayant effectué des veise- 
ments de cotisations pour un temps égal, l'attribution de l'allocation 
n'est subordonnée à aucune limite de ressources. 

« Toutefois, pour les personnes visées aux paragraphes a et b du 
présent article, la majoration de l'allocation d'un quinzième par 
année de cotisations, prévue au paragraphe 5 de l'article précédent, 
n'est applicable qu'à partir de la date d'entrée on jouissance de 
l'allocation. » 

Art. 35. — 4,'article 49 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est rédigé 
comme suit: 

« La totalité des dépenses de l'organisation autonome des pen- 
sions et allocations vicillesse agricole esl <cenuverir: 

« 4e Pour un quart par une double cotisation professionnelle : 

« a) L'une à la charge des membres majeurs non salariés dépen- 
dant du régime; 

« b) L'autre assise sur le revenu cadas{ral initial de chaque exploi- 
tation ; 

« 20 Pour les trois quarts par une participation du fonds national 
d'allocation vieillesse agricole instituée par l'article 16 ci-après, » 

Art. 6. — L'article 20 de la loi no 52-799 du 10 juillet 1932 est 
remplacé par le texte suivant: 

« Pour les exploitants qui mettent en valeur des terres dont Île 
revenu cadastral initial ne dépasse pas 500 F, la cotisation prévue 
au paragraphe 4er, alinéa a, est fixée uniformément à 1.000 F par 
an pour l'exploitation, quel que soit le nombre Ce personnes 
Iwajeures non salariés vivant sur l'exploitation. » 

Art. 7. — Le premier paragraphe de l'article 21 de la loi ne 52-799 
du 10 juillet 1952 est modifié de la façon suivante ; 

La cotisation prévue au paragraphe fer, alinéa Dh de l'article 19 
ci-dessus est déterminée comme suil: 

« 5 F par franc de revenu cadastral pour les exploitations ayant 
moins de 2.000 F de revenu cadastral initial. 

« 7 fr. 50 par franc de revenu cadastral pour les exploitations ayant 
pius de 2000 F de revenu cadastral imtial. » 

Art. 8. — Après l'article 21 de la loi no 52-799 du 10 juillet 1%», 
il est ajouté un nouvel article rédigé de la facon suivante: 

« En cas de métayage, ie mélayer non assujetti olizatoirement 
aux assurances sociales est tenu pour moitié seulement au payre- 
ment des cotisations assises sur le revenu cadastral. » 

Art. 9. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2? de l'article 23 de la 
loi n° 52-799 du 19 juillet 1952 est modifié de La facon suivante: 

« Le taux de cette taxe est fixé à 0,60 p. 400 de la valeur des 
marchandises (elle qu'elle est définie par le code des douanes. » 

(Le reste sans changement.) 


date d'exigihilit 
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PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à un Secours d'urgence aux personnes Sinistrées par les 
2 dans le département de la Maute-Saône, présentée par 

. Cognint et les membres du groupe comimuniste, députés. — 
(Renvoyce à la cornmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des gelées tardives ont -infligé de graves 
dégats à l’agriculture de la Haute-Saône, dans les environs de Vesoul 
et de Gray, dans le canton de Vitrey et dans beaucoup d’autres. 

Les maraïchers sont victimes de très grosses pertes. Certains ont 
assisté à l’anéantissement de plusieurs hectares de pommes de terre 
primeurs, et à la perte de toute la valeur de leur récolte. 

Les vignes sont à peu près toutes gelées. 

Les fruits sont complètement perdus, sauf dans de rares villages 
du département. 
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Les herbages ont presque partout souffert, circonstance qui, jointe 
à la sécheresse prolongée, déterminera un niveau très bas de la 
ivolte de fourrage. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à l’Asscm- 
bite nationale d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder d'urgence un secours de 200 millions de francs aux 
viclines de la gelée qui a endommagé les cultures du département 
de la Haute-Saône ; 

2° A accorder aux sinistrés l'exonération de l’impôt sur ies béré- 
fices agricoles el des cotisations d'allocations familiales pour 1953 
el des autres impôts directs pour 1953 et 1954. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter :e Gouvernement 
à acoorder (ie: dégrèvements d'impôts et des cotisations aux allo- 
Cations familiales aux cullivateurs ayant eu leurs récoltes endom- 
magées ou délruiles par l'oragan des 27 et 28 mai dans le Sud- 
Est de la France, présentée par MM. Lucien Lambert, Mouton, Bar- 
tolini, Gabriel Roucaute et les membres du groupe communiste, 
députés, (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 27 et 23 mai dernier, un ouragan d’une 
rare Violehce a sévi sur la région méditerranéenne et notamment 
dans la vallée de la Durance, 

A celle époque de l'année, cet ouragan a causé des pertes très 
|) gp aux arbres fruitiers, aux vignes, aux cultures Jlégu- 

Des milliers de châssis vitrés ont été emportés et brisés par le 
vent, Ces destructions de matériel représentent des sommes appré- 
ciables, Un châssis vitré à melons, qui coûtait 145 F en 1932, coûte 
aujourd'hui 650 F; une simple feuille de verre à châssis, qui coù- 
tait 4 F en 1932, coûte aujourd'hui 110 F. 
Enfin, la pous grande partie des récolles saccagées ne pourra pas 
être remplacée, 

En bref, l'ouragan des 27 et % mai a plongé beaucoup de familles 
dans la consternation. Elles entrevoient la gêne pour l’année sans 
récolle, alors que de gros frais ont été engagés. 

1 faudrait que les cultivateurs qui ont subi des pertes et qui sont 
dans le besoin soient indemnisés, que le Crédit agricole bénéficie 
d'avances de trésorerie de la part de l'Etat pour accorder des prêts 
sans intérêt à ceux des sinistrés qui en font la demande. 

Mai: il est indispensable que tout de suite soient prises des mesu- 
res urgentes, nolamiment lexonération de tous impôts pour l’année 
en cours el l'exonération des cotisations d'allocations familiales des 
sinistrés, 

C'est pour stoutes ces raisons que, mesdames et messieurs, nous 
Yous demandons d'adopter la présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder pour 
193 l'exonération des impôts et des cotisations d'allocations fami- 
liales aux cultivateurs ayant eu leurs récoltes endommagées ou 
détruites par l'ouragan qui a sévi les 27 et 28 mai 193 dans le Sud- 
Est de la France. 
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FROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 35 de la loi du 
5 avril 1884 relative au régime des élections municipales, présentée 
par M. Charret, député, — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 


lions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 35 de la loi du 5 avril 1884 pose le 
problème de l'incompatibilité pour deux membres de la même 
Jamille de siéger au sein d'un même conseil municipal. ]1 affirme, 
en effet, que dans les communes de 501 habitants et au-dessus, les 
ascendants, les frères et les alliés au même degré ne peuvent être 
simultanément membres du même conseil municipal. Ces disposi- 
tions, bien que modifiées par la loi du 31 décembre 1938, dans les 
cas de décès ou de divorce, conservent leur teneur et leur portée. 

Sans méconnaître le souci justifié que pouvait avoir en 1834 Je 
législateur, d'éviter que la rnainmise sur Îles petites bourgades par 
des familles dominantes puisse + perpétuer les restes de la féodalité, 
encore qu'est vite apparue la nécessité de permettre aux très petites 
agg'omérations de se constituer un conseil muzricipal en suspendant 
pour ces communes l'application de la loi, on peut estimer logique- 
ment que ce danger, peut-être réel en certains points en 1584, 
n'existe plus aujourd'hui, 





Dans ces conditions, Ïl apparaît souhaitable que les dispositions 
prévues par ledit article soient abrogées dans les communes sou. 
inises à la représentation proportionnelle, 

Cette soiution respecte pleinement la volonté du corps électural 
et c'est pourquoi nous invitons l’Assemblée nationale à adopter ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le quatrième alinéa de l'article 35 de la loi au 


5 avril! 1884 relalive au régime des élections municipales, modifié 
par la loi du 31 décembre 18, est abrogé. 





ANNEXE N°6275 


(Session de 1953, — Séance du 3 juin 193.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'acte dit loi du 5 juil 
let 1911 portant organisation de l’enseignement agricole public +: 
ce qui concerne l'école nationa'e des industries agricoles et ali- 
menlaires et l’école nationale d'horticulture. 


Meslames, messieurs, la proposition de loi déposée par notre col- 
lègue M. Fabre a pour but de reclasser l'école nat'onale des indus- 
tries agricoles de Douai dans l’enseignement agricole du troisième 
degré et de lui restituer ainsi une situation que lui avait fait perdre 
l'acte dit joi du 5 juillet 1941. 

Votre commission de l’agriculture estime que cette proposition est 

arfaitement justifiée ; elle vous invite à l'adopter et à en étendre je 

énéfice à l’éco'e nationale d’horticulture, 


L — L'école nationale des industries agricoles et alimentaires. 


L'école nalionale des industries agrico:es, rattashée au m'nisière 
de l’agriculture, a été fondée en 1893 et installée à Douai dans les 
bâtiments de l’ancienne universilé transférée à Liile; elle était 
destinée à fournir des chimistes et des chefs de fabrication aux 
industries agricoles na'ssantes: brasserie, sucrerie, distillerie, puis 
meun<rie. 

Le décret d'application de Ja ‘oi du 2 août 1918, en date du 23 jun 
1920, assimile l’école nationaïe des industries agricoles aux écoles 
nationales d'agriculture et à l’insCtut national agronomique. La loi 
de finances de 1926 (art. 165) accorde le titré d'ingénieur des indus- 
tries agrico'es aux élèves diplômés de l’école de Douai. 

A partir de 1926, le concours d'entrée était d’un niveau égal à 
celui des écoles nationales d'agriculture avec prédom'nance pour 
les mathématiques; l’enseignement s'étendit progressivement à 
l'ensemble des seiences et techniques nécessaires à un ingénieur 
des industries agricoles (construction de matériel, industrie frigori- 
fique, etc.). 

La deuxième guerre mondiale devait être néfaste à l'éca'e nalionale 
des industries agrieoles; les événements de 1910 imposaient son 
transfert à Paris et l'acte dit doi du 5 juillet 1944 prévoyait son 
classement dans l’enseignement agric®le du deuxième degré. 

Cependant, les cir'onstanc®s exceptionnelles de celle époque 
devaient aboutir à une extension de son activité et de ses spécia- 
lisations dans le domaine des industries agricoles et alimentaires 
(vinification, cidrerie, brasserie, féculerie, corps gras, produits amy- 
lacés, antibiotiques, ete.). 

La durée des études est portée à trois ans: le niveau du conco:.rs 
d'admiss'on s'élève et, en 1952, sur 380 candidats, 20 p. 100 étaient 
admis et 80 p. 100 avaient fait deux années de préparation après le 
baccalauréat de mathématiques élémentaires, 

Ces diverses constatations amènent à la conclusion que le reclas- 
sement demandé dans la proposition de loi n° 854 correspond à un 
souci d'équité. 

ll se justifie encore davantage si l’on cons'dère que les industr'es 
alimentaires sont appelées à un grand développement et que le 
progrès constant de leurs techniques est de nature à étendre les 
débouchés des produits agricoles el à faciliter la vente de ces produits 
à des prix rémunéraleurs. 

Il y a lieu enfin de signaler que le c'assement de l’école nationale 
des ‘industries agricoles dans l’ensé'gnement du deuxième degré 
interdit à ses me nn l'entrée à l’école supéricure d’appiication 
d'agriculture tropicale, ce qui leur permettrait de trouver des silua- 
tions intéressantes et d'apporter une col'aborat:on précieuse à l’é:0- 
nome de la France d'outre-mer. 


IL. — L'école nationale d'herticulture. 


L'école nationale d'horticulture a été créée par la loi du 16 décem- 
bre 1873 ei installée au château de Versailles, dans l’ancien potager 
de Louis XIV. Elle a pour destination de former les cadres supérieurs 
de l'horticulture: pépin'éristes, architectes et dessinateurs, paysa- 
gistes, entrepreneurs de parcs et jardins. 

Le décret d'application de la loi du 2 août 1918 avait classé l'école 
nationale d’hortiülture comme l’école nationale des industries agri- 
coles dans l'enseignement agricole du troisième degré; la loi du 
417-juillet 1927 avait attribué le titre d'ingénieur horlicoie aux élèves 
diplômés de cette école, mais l’acte dit loi du 5 juillet 4941 devait 
lui faire subir le même sort qu’à l’école de Douai et-la comprenüre 
parmi les établissements d'enseignement agricole du deuxième degré. 

Or il est incontestable qu’un effort considérable a été fait depuis 
la Libération pour revalor'ser le dip:ôme d'ingénieur horticole en 
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assurant aux élèves une formation technique et professionnelle en 
rapport avec l'évolution scientifique contemporaine, notamment en 
ce qui concerne Ja biologie végétale et la génétique. É ! 

Les épreuves du coñcours d'admission alleignent un niveau très 
eupéreur à celui d'avant 1939; la proportion des bache:iers parmi 
les candidats à été de 70 p. 100 dans les derniers concours; beau- 
coup de camdidats font une année de préparation après le bacca- 

réat. 
M études durent trois ans. Seuls peuvent oblenir le diplôme 
d'ingénieur horticole les élèves ayant obtenu une moyenne de scola- 
rité de 15/20, Ces études portent non seulement sur la technique 
horticole dans ses différentes branches, mais comprennent un ensei- 
vnement développé de chim'e agri’ole, de morpholegie végétale, 
de physitoligie végétale, de génétique, de systématique, de zoologie, 
d'architecture des jardins. 

ll est questinn de doter l'établissement d’un domaine de 50 hec- 
tires où seront effectuées des expériences sur les techniques les 
pus modernes. 

Le déclassement de j’école nationale d’horticulture a des consé- 
quences néfastes; d’une part, il gène le recrutement du personnel 
enseignant et une chare reste actuellement vacante; d’autre part, 
les ingénieurs horticoles ont une situation infériorisée dans le statut 
des ingénieurs des services agricoles et ne peuvent parvenir aux 
grades supérieurs que S$’is sont titula'res d’une li’ence ès sciences; 
ji: en résulte une désaflection totale des diplômés de l’école de Ver- 
sailles pour les postes administratifs où ils ont rendu dans le passé 
d'éminents services comme professeurs d'agriculture ou comme 
inspecteurs de la protection des végétaux. 

Cette situa!'on n’est pas sans danger pour l'avenir, car !es ingé- 
nieurs horticoles sont difficilement remplaçables dans certains postes 
par les ingénieurs agronomes et les ingénieurs agricoles. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture a été 
unan me à voter le reclassement de l’école nationa'e des industries 
asricoles et de l’é'ole nationale d’horticulture dans l’enseignement" 
supérieur agricole; il y a lieu de préciser que cette décision n'entrai- 
nerait aucune charge financière immédiate et qu’el:e ne présenterait 
pour l'avenir qu’une dépense supplémentaire très réduite. 

Le texte que nous soumeltons à votre approbation ne comporte 
que les modifications de quelques articles des lois du 5 juillet 191 
et du 12 juin 1943 correspondant au passage des deux écoles du 
deuxième degré au troisième degré de l’ense'gnement agricole. 

Nous vous proposons en outre de compléter le titre de l’école de 
Douai, pour légaliser une situation de fait, en l'appelant désormais 
« Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires ». 

Enfin F'article 4 nouveau l'mite aux é:’oles qui l’ont actuellement 
le bénéfice de l'assimilation en matière de traitements à l’enseigne- 
ment supérieur de l’édücation nationale. 

En conclusion, nous vous invitons, mesdames, messieurs, à adopter 
la proposition de loi su'vante : ; 


PROPOSITION DE LOi 
tendant à modifier l'acte dit « loi du 5 juillet 194t 
portant organisation de l’enseignement agricole public 5. 


Art. 1er, — L'article der de l’acte dit « loi du 5 juillet 1941 portant 
oérzanisalion de l’enseignement agricole public », modifié par l'arti- 
ce 1°" de l'acte dit.« loi no 313 Qu 12 juin 1913 », est de nouveau 
modifié comme suit: 

« L'enseignement agricole public comprend trois degrés: 

« Au premier degré: 

« L'enseignement post-scolaire public agricole et l’enseignement 

public post-scolaire ménager agricole, 
« Au deuxième degré: 

.« te seclion. — Les écoles saisonnières d’agriculture, les écoles 
d'enseignement ménager agricole, les écoles spécialistes, les écoles 
r'gionales d'agriculture 

À section. — L'école nationale d'enseignement ménager agri- 
cuie. ve 

« Au troisième degré: 

« Les écoles nationales vétérinaires, les écoles nationales d'agri- 
culture, l’école nationale d’horticulture, l'école nationale des indus- 
tries agricoles et alimentaires, l'institut national agronomique et 
ses sections spécialisées. » 

Art. 2, — Est expressément constatée la nullité de l'article 19 
de l'acte dit « loi du 5 juillet 19:1 portant organisation de l’ensei- 
gnement agricole public. » 

Toutefois, la constata'ion de cette nullité ne pe pas atteinte 
aux eflets résultant de l’appiication dudit article antérieur à Ja 
présente oi, 


Art. 3 — Le litre IV, relatif à l’enseignement agrico'e du troi- 
sième dêgré, de l'acte dit « oi du 5 juillet 4941 », modiflé par l'acte 
Le ne 313 du 12 juin 1943 », est complété par les articles sui- 

« Art. 12 bis. — L'école nationale des industries agricoles et ali- 
méntaires à pour objet la formation des cadres techniques des 4 
industries agricoles el alimentaires, 

« Les élèves y sont admis après concours; la durée des études 
est de trois ans. 

« Les élèves qui en sont jugés dignes reçoivent, à la fin de la 
troisième année, le diplôme d'ingénieur des industries agricoles 
el ‘alimentaires. 

« Art. 12 ter. — L'école nationale d’horticulture a pour objet la 
re des cadres de la prefession horticole et de l'architecture 

sagiste. : 

« Les élèves y sont’ admis après concours; la durée des études 
€st-de trois ans” , 7 kel - 








« Un diplôme d'ingénieur horticole est décerné aux élèves de 
cet établissement ayant satisfait aux épreuves d'un examen donk 
les modalités sont défimes par arrêté ininistériel. » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 16 de l'acte dit « loi du 


5 juillet 1941 », modifié par l’article 5 de l'acte dft « loi ne 313 du 
42 juin 1953 », est de nouveau modifié comme suit: 

« Les membres du personnel enseignant de l'institut national 
agronomique, des écoles nationales d'agriculture et des écoles natio- 
nalés vétérinaires sont assimilés en matière de traitement à ceux 
de l’enseignement supé'ieur de l'éducation nationale, » 





ANNEXE N°6276 


(Session de 195%. — Séance du 3 juin 1953 
PROPOSITION DE LOI relalive à l'attribution aux Alsaciens e! Lor- 
rains incorporés de force dans les formations allemandes de la 

« Luftschutzpolizei » d'une indemnité de retour, présentée par 

MM, Meck, Bapst, Bourgeois, Fonlupt-Esperaber, Kauffmann, Klock, 

Kænig, René Kuehn, Peltre  Pfiimlin, Schaff, Albert Schmitt, 

Robert Schuman, Wagner, Wasmer et Wolff, députés. — (Ren- 

voyée à la cominission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un certain nombre d’Alsaciens et Lorrains 
de tous âges et de toutes condilions ont été incorporés de farce 
dans les formations allemandes de la « Luftschutzpolizei », police 
de défense antiaérienne, 

Le décret du 31 octobre 1916 a assimilé celte formation de police 
à la Wehrmacht. 

L'article 2 de l'ordonnance du 18 octobre 1945 spécifie qu'entre 
les articles 10 et 11 de l'ordonnance du 11 mai 1915 est intercalé 
un article 10 bis atlribuant aux Alsaciens et Lorrains incorporés de 
force dans les formations militaires allemandes à leur retour dans 
leurs foyers, en sus des avantages prévus aux articles 1er, 2 et 3, 
une indemnité de retour de 9.000 F. 

Une circulaire du 12 mai 1935 émanant du ministre des armées 
éliminait du bénéfice de ces dispositions les Alsaciens et Lorrains 
ayant effectué du service dans la « Luflschutzpolizei ». 

Si l'on considère que le décret du 31 octobre 1916 a assimilé cette 
formation à la Wehrmacht et que les intéressés qui ont tous subi 
des pertes matérieiles considérables ne peuvent prétendre actuel- 
lement à aucun régime de réparations, il a paru équitable de leur 
accorder une indemnité de relour au foyer dans les mêmes condi- 
tions que celle attribuée aux incorporés de force dans la Wele- 
macht proprement dite. D'autre part et étant donné la diminution 
de la valeur d'achat subie par le franc depuis 1915, il a paru équi- 
table d'éever cette indemnité à 15.04 F. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi, 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fr. — Les Alsaciens ét Lorraïns incorporés par voie d’appel 
où de force dans les services allemands de la « Luftschutzpolizei », 
formation assimilée par décret du 31 octobre 1916 à la Wehrmacht, 
ainsi que leurs ayants droit, toucheront une indemnité forfaitaire 
de retour dont le montant es! fixé à quinze mille francs (15.000 F). 

Art. 2 — Un dferet rendu sur rapport des ministres intéressés 
déterminera dans ie délai, d’un mois es mesures nécessäires À 
l'application de cette loi. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à proroger la loi n° 38-1977 du 
31 décembre 1948 maintenant dans les lieux les locataires où 


occuparits de locaux d'habitation ou à usage pro‘essionnel dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane francaise et fixant le prix des loyers apph- 
cables, présentée par M. Silvandre et les membres du groupe 
socialiste, députés. — ‘Renvoyée à la commission de la justice 
et de Kégislation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artic'e 83 de la loi du 1er septembre 1913 
ayant expressément déclaré celle loi non applicable aux dépar- 
téments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane française, une loi ne 48-1977 du 21 décembre 19# est 
intervenue pour régler provisoirement, jusqu'au 1° juillet 1919, 
les rapports entre propriétairés et locataires de locaux d'habitaiion 
ou à usage professionnel dans les quatre nouveaux départements. 

Ce terme a été successivement reporté aux 4e juillet 1950, fer juil- 
let 1954, {er juillet 1952 et 1er juillet 1953 par les lais n° 49-856 du 
29 juin 1949, no 50-770 du 30 juin 1950, n° 51-665 du 24 mai 1951, 
no 52-712 du 28 juin 1952 , 

Les ministères de la justice et de la reconstruction ont, d'autre 
art, mis à l'étude un projet de loi portant application à la Guade- 

jupe, à la Martinique, à la Réunion et à la Guyane, de la loi du 
der septembre 1948, compte tenu des modifications imposées par 
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les conditions locales, Mais ce projet de loi actuellement déposé 
sous le no 275? n'a pu encore être examiné par l’Assemblée, Aussi, 
est-i! indispensable de proroger à nouveau la loi du 31 décembre 
49%. 11 parait raisonnable de fixer la durée de cette nouvelle pro- 
Togalion à un an. 


PROPOSITION DE LOI 


Aiticle unique. — La date du fe juillet 1951 e:t substiluée à 
cele du 1 juillet 1953 prévue aux articles fer et 2 de la ni no %$- 
497: du 21 décembre 1948, teïle que modifiée par les lois n° 49-816 
du 29 juin 1949, no 50-770 du 30 juin 1950, n° 01-665 du 23 mai 1951, 
a” 2-52 du 3 juin 1952. . 


ANNEXE N°6278 


(Session de 1953. — Séance du 3 juin 195.) 


BAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la propasition de loi (n° 66) de M. Tai!- 
lade portant statut des professions d'agent immobilier, de man- 
dataire en vente de fonds de commerce el de négociants en 
biens, par M. André Hugues, député (1). 


Wesdames, messieurs, ie vote sans débat du rapport (n° 921) de 
votre conmunission des aflaires économiques sur ià proposition de 
joi de M. Taillade portant statut des professions d'agent immobilier 
ét de mandataire en vente de fonds de commerce a été reporté à 
la suite d’une double opposition émanant de MM. Catroux et Crou- 
zier. Vu ke ge L pe s 

Eu application de l'alinéa 4 de l'articie 31 du rgement, les 
auteurs de ces oppositions ont présenté leurs observations devant 
la commission. : ï 

La première tendait à réserver les droits acquis des courtiers en 
mandats, qui sont des intermédiaires agissant en leur nom personnel 
en vue de rechercher la contrepartie d’une affaire qui leur a été 
indiquée par un agent immobilier ou un mandataire en vente de 
fonds de commerce. ls se livrent, en fait, à une activité de démar- 
Chaze mais agissent en leur nom et sous leur responsabilité. L’ar- 
ticie 7 de la proposition de loi églementant le démarchage ne pré- 
voyait pas leur cas, Votre commission des affaires économiques à 
esiimé qu'il était nécessaire de réparer celle omission et a déridé 
de préciser à l'article 7 que le @émnarchage pourrait être effectué 
égaement « par les courtiers en mandats régulièrement accrédités 
auprès des membres des organismes professionnels ». de 

Les observations pusentées par M. Crouzier étaient inspirées par 
le souci de préciser exactement le champ d'application de la loi 
el votre commission des affaires économiques a décidé également 
d'en tenir compte 

C'est ainsi qu'à l’article 2 a été introduite la précision que « la 
prolession d'agent immobilier consiste exclusivement à servir d'in- 
lerimédiaire pour: » {Le reste sans changement.) 

Le ième adverbe « exclusivement » à été ajouté à l'article 3 
rélalil à la profession de mandataire en vente de fonds de commerce. 
A ce même arlicle, il a été décidé de retirer la cession des charges 
et offices de la compétence exclusive de ces mandataires. C’est 
dans Je même esprit que votre commission a accepté de ne pas 
leur accorder une sorte de monopole sur les cessions de tous es 
droits s0Ciaux. 

Enfin, à l'article 22, votre commission a fait siennes les obser- 
vations de M. Crouzier qui demandait qu'il soit précisé que « Ja 
présente loi ne s'appliquât pas aux officiers publics et minislé- 
rie is 

Avant ainsi donné pleine satisfaction aux auteurs de l'opposi- 
tion au vole sans débat de son premier rapport, votre commis- 
sion des affaires économiques parait fondée à croire que le vote 
du statut des agents immobiliers et des mandataires en vente de 
fond: de commerce ne soulèvera plus d’objeclion. Elle à donc décidé 
de demander à nouveau l'inscription de cette affaire à lordre du 
jour sans débat et vous prie, en conséquence, de bien vouloir 
adopler la propusition de loi qui a fait l'objet du rapport no 924 
et dont cerlains articles figurant ci-dessous soft modifiés comme 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


portant statut des professions d'agent immobilier et de mandataire 
> en vente de fonds de commerce. 


Art, fer, — (Voir no 924.) 

Art. 2, — La profession d'agent immobilier consiste exclusive- 
meut à servir d'intermédiaire pour: 

La vente, l'achat, l'échange, la docation de biens immobiliers 
urbains et ruraux; 

La cession de baux: 

La réalisalion de prêts sur hypothèques; 

L'ouverture de crédits immobiliers. 

Art. 3, — La profession de mandataire en vente de fonds de 
commerce consiste exclusivement à servir d'intermédiaire pour: 

La vente, l'achat, l'échange, la location ou la gérance de tous 
fonds de commerce et industries; 

L'apport en société et la cession de droils sociaux; 


! 


(1) Voir également le ne 92; 


.pour le compte et sous la responsabilité de ces professionne's c! 





——. 


La cession des baux commerciaux ou sous-location des ! 
COMINerTCIAUX ; 

La réalisahion de prêts sur nantisscment. 

Art. 4 à 6. — {Voir no ®1) 

Art. 7, — Le démarchage concernant les opérations entrant dans 
le cadre des professions définies aux articies 2 et 3 ne peut étre 
effectué que par des agents immobiliers ou des mandataires ç.. 
vente de fonds de commerce, par des préposés agissant au nom. 


oCaux 


par les courtiers en mandats régulièrement accrédités auprès des 
membres des organismes professionnels. ob 
Ces préposés et courtiers en mandats devront êlre munis d'une 
carte professionnelle dont les modalités d'attribution seront fixées 
par décret. rai 
Nul ne pourra intervenir comme préposé &’un agent immobilier 
où d’un mandataire en vente de fonds de commerce dans des opéra 
tions de démarchage, de négociation et dans toutes autres Opéra. 
lions entrant dans le cadre de ces professions s'il ne satisfait pa; 
aux conditions prévues aux alinéas 2, 3 et 4 de l’article 3 " 
Art, 8 à 21. — (Voir le n° 921.) ; 
Art. 22 — La présente loi ne s'applique pas aux officiers publics 
el ministériels. Elle ne s'applique pas non pus aux syndics liqui- 
daleurs ou autres personnes agissant comme intermédiaires e 
vérin d'une décision de justice. m 
Art. 23. — (Voir le ne 921) 





ANNEXE N°6G279 





{Session de 1953, — Séance du 4 juin 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission 4c4 
hoissons Sur la proposition de loi (n° 2997) de MM. Laborlk 
Viaite et Sourbe(, tentant À modifier la législation relrtive à |: 
vrotection des appellations d'origine, par M. Laborbe, député (1 


Mesdames, messieurs, le précédent rapport no 1796, adop'é à l'una- 
nunilé par voire commission des boissons, dans sa séance du 
19 noveinbre 1952, concluait à un dispositif rédigé en deux article 
l'un modifiant l'article 42 de la loi du 6 mai 199 en ce gui con: 
cernait les eaux-de-vie, i’autre modifiant l'article 273 du ‘code du 
vin en Ce qui concernait les vins, vins doux naturels et vins de 
liqueurs, mais Jes principes contenus dans ces deux arlicles étaient 
r'honureusement les mêmes, 

En effet, i! nous avait para logique, puisque le décret du 4er décem- 
bre 19% avait intégré dans le code du vin, sous l'article 278, le 
texte de l'article 12 de la loi du 6 mai 1919 en ce qu'il élait relatif 
aux vins, vins doux naturels et vins de liqueurs, de modiler 
direclement ce: article du code du vin et de ne modiler l’article 12 
de la loi d' 6 mai 1919 qu'en ce qui était relatif aux eaux-de-vie 
cat il aurait été anormal de laisser subsister un artisle 278 dans 
le code du vin dont les termes n'auraient pas cSrrespondu exacte 
ment à 4a joi qui lui avait donné naissance, c'est-à-dire à la loi 
du 6 mai 1919 - 

Mais le Serrice de la répression des fraudes an ministère de l'agri 
culture a estimé que cette manière d'opérer amputait i'articte 1? 
de la loi du 6 mai 1919 d’une partie de s4 substance et qu'il était 
préférable de he pas faire état dans notre texte de l'article 273 
du code du vin, le but recherrhé par le légisiateur étant atteint 
par la simple msdification de larticie 12 de la loi du 6 mai 1919. 

Pour obtenir un vo'e rapide de la proposition de loi, votre coin- 
mission des boissons a accepté de se rallier à ce point de vue. 
mais ke ministre de l'agricullure devra prendre les mesures néces 
saires dès la promulgaiion dela loi pour mettre l'article 278 du 
code du vin en concordance avec l’article 42 de da loi du 6 mi 
1919 que vous allez modifier, L'article 2 que nous vous soumettons 
le lui permettra. ; 

En conséquence, volre commission des boissons vous propose 
d'adopter la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOf 


Art. fer, — L'article 12 de la loi du 6 rmai 1919, modifié par les 
lois des 22 juillet 1927, 4 août 1929 et le décret du 20 juillet, 1950 
est remplacé par le texte suivant: 

« Toute personne du gg ve ou morale faisant le commerce en 
gros des vins, vins doux nalurels, vins de liqueur où eaux-de-vie 
ou, plus généralement, toute personne physique ou morgle avant 
un compile der gros avec la régie, est soümise pour les produits 
achetés ou recus, vendus ou expédiés, avec appellation d'origine 
française, à la tenue d’un compile spécial d'entrées et de sorties 
e doit être conservé pendant cinq ans. Suivi par nalure de pro- 
uits, et sprelaten par appellation, ce compile est arrêté le der- 
nier jour de chaque mois et tenu, sur place, à la disposition des 
agents des contributions indirectes du grade d'inspecteur et au- 
dessus, des inspecteurs de la répression des fraudes et des agents 
agréés et commissionnés à cet effet par le m ère de l'agricu!- 
ture. Pour servir au contrôle des inscriptions portées aux entrées 
et aux sorties du compte, les négociants doivent meltre à la dis- 
position des agents l'intégralité de leurs écritures commerciales. 

« Les inscriplions d'entrées el de sorties doivent être. faites d° 
suite à l'encre et sans aucun blanc. Elles indiquent obligatoire- 
ment les quantités de marchandises (pour les vins et les vins 


= 








«) Voir également le n° 479. 
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doux naturels: voiume; pour les autres boissons : volume, degré 
alcoolique et alcool pur) et l'appellation d’origine. En outre, aux 
entrées, doivent figurer le numéro, la couleur et le bureau d'émis- 
sion de la pièce de régie. + 4 

« Les marchandises sont inscrites à la sortie avec le numéro de 
la pièce de régie, soit sous la même appellation qu'à l'entrée, 
soit sous une appellation plus générale à laquelie elies ont droit 
d'après les usages locaux, loyaux et constants. RAT 

« Doivent, aussi, être inscrites aux sorties, avec indication de la 
date et de la nature de l'opération, les quantités déclassées, volon- 
tairement ou non, par les négociants et celles que ceux-ci ulili- 
sent à des. usages divers, notamment à des coupages avec des 
boissons sans appellation d’origine ou assorties d'une appellation 
plus générale. A la suite de ces derniers coupages, les quantités 
ainsi utilisées peuven: être reprises aux entrées du compte spécial 
sous i’appellalion dont le coupage conserve le bénéfice. 

«“ Le 31 décembre, :e compte spécial est elôturé et il est ouvert, 
pour l'année suivante, ui comple nouveau dont les premières 
entrées sont constituées par les restes effectifs en magasin à cette 
mème date. 

« Sans préjudice des sanctions encourues, le défaut d'inscription 
aux entrées et aux sorties du compte spécial fait perdre aux mar- 
chandises omises le droit à l’appellation d’origine. 

« En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
avec désignation d’origine francaise, reproduire l'indicatton prévue 
au paragraphe 3 du présent article et, en ce qui concerne les eaux- 
de-vie, porter la mention du titre de mouvernent et sa couleur. 

« Pour les marchandises destinées à lexportation, les titres de 
transport devront porter les mêmes indicalions et, s'il s'agit de 
boissons à appellation contrôlée, êlre accompagnées du volant des 
acquits-à-caution correspondants et, en ce qui concerne le cham- 
pagne, des certificats d’origine délivrés par le comité interprofes- 
sionnel du vin de Champagne et, en ce qui concerne le cognac 
et l’'armagnac, des certificats d’origine délivrés respectivement par 
le bureau national interprofessionnel de Cognac ou le bureau 
national interprofessionnel de l’Armagnac. 

« La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 
demandera une expédition de régie mentionnera le nom du cru. 

« 11 n'est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, 
notamment aux dispositions de la loi du 31 mars 1903 les concer- 
nant. 

« Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret 
soumis dans le délai d’un mois à la ratification des Chambres, être 
rendues applicables aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie prove- 
nant de pays étrangers dans lesquels des mesures de protection 
équivalentes auront été prises. » 

art. 2, — L'article 278 du code du vin est abrogé et remplacé par 
les di-positions prévues par l’article fer de Ja gore, loi en ce 
qui concerne les vins, les vins doux naturels el les vins de liqueur. 


ANNEXE N°6280 


(Session de 1953. — Séance du 4 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler la situation des Français 
propriétaires de valeurs étrangères, présentée par M. Joseph 
Lenais, député. — (Renvoyée à a commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les valeurs mobilières de toutes nationalités 
figuraient jadis dans les portefeuilles français pour un lolal impor- 
ant, Leur masse a s'ngulièrement diminué. 

Elle représente encore cependant un capital considérable. 

L'Elat ne s'en désintéresse pas. Il en exige le dépôt en banque, 
grevant ainsi les purteurs de droits de garde considérables qui 
excèdent bien souvent les revenus et jusqu’à une date récente Je 
capital. Ce régime exorbitant qu'inspire la crainte des administra- 
tions fiscales que quelques coupons puissent être perçus sans sup- 
porter la taxe proportionnelle et la surlaxe progressive constitue à 
la fois une erreur et un abus de droit contre lesquels des protes- 
lalions s'élèvent qui devront bien recevoir satisfaction. 

Entre ces valeurs beaucoup sont des créances sur des Etats ou 
des collectivités publiques qui ne tiennent pas leurs engagements. 
Des Elats prospères ont suspendu depuis dix ans, vingt ans et plus, 
le payement des coupons de leurs emprunts. lis usent d'un tel arbi- 
traire que, parfois, ils refusent aux Français ce qu'ils accordent 
aux porteurs anglais et américains. Pour les Français, en grand 
nombre, ce sont des créances gelées. 

Des procès ont élé engagés, plaidés, devant les juridictions fran- 
caises. Mais les arrêts de justice ne sont pas exécutés et ceux qui 
les ont obtenus n’ont aucun moyen d’exercer une contrainte efficace 
sur les débiteurs dont ils ont ob'enu condamnation. 

ls se retournent vers l’Elat français, le prient de prendre en 
Mains la défense de leurs intérêts. « 

L'Elat accepte, mais son aclion manque, semble-t-il, de vigueur: 
les porleurs français ne sont pas désintéressés, même lorsqu'ils 
pourraient l'être, semble-t-il, par une stipulation dans les traités 
de commerce ou par la voie de la compensation entre leurs créances 
et les comptes débiteurs nés de nos achats, 

Le préjudice causé aux Français est considérable. L'Etat lui-même 
est lésé puisqu'il est privé des impôts qui lui seraient acquis si 
les créances des particuliers élaient recouvrées, 





I est inadmissible que Ja situation a‘luelle se prolonge. L'Etat 
ne peut rester indifférent au préjudice dont souffrent, parfois jus- 
qu’à la inisère, les porteurs impuissants à faire valoir leur bon 
droit. 

Voici quelques années il a trouvé normal de réquisitionner cer- 
taines valeurs étrangères pour régler ses deties envers l'Angleterre. 

Pourquoi ne se rendrait-il pas acquéreur, dans des conditions 
analogues, de toutes valeurs étrangères dont les porteurs sont inca- 
pable: de faire valoir leurs droits ? 11 aurait sans doute plus d'auto- 
rité et plus de vigueur pour réclamer, pour obtenir que les débi- 
teurs s’exécutent, 

L'opération serait bénéficiaire pour tous: les porteurs qui céde- 
raient leurs titres à l'Etat (les cours de cession devraient être fixés 
er æquo et bono) disposeraient de sommes, parfois considérables, 
qui entreraient dans le circuit économique et donc supporteraient 
les impôts de droit commun. 

Quant au prix à payer, l'Etat pourrait s’en acquitter non point en 
argent mais par remise de rente 3 1/2 p. 100 — du tvpe de la 
ren'e 1952 — en recourant, le cas échéant, à une émission complé- 
mentaire. Et il s’enrichirait des sommes dont il obliendrait paye- 
ment des débiteurs étrangers. 

Aussi ai-je l’hanneur, mesdames, messieurs, de vous soumettre la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout porteur français de valeurs mobilières étrangères 
dont le payement régulier des coupons et les remboursements de 
capital sont suspendus pourra en demander le rachat par l'Etat 
français, dans le délai de six mois après la promulgation de Ja pré- 
sente loi. 

Art. 2. — Le taux du rachat sera fixé par une commission mixte 
formée de représentants du ministre des finances et de l'association 
nalionale des por'eurs de valeurs mobilières. 


Art. 3, — L'indemnité due aux porteurs sera réglée par la remise 
de rentes françaises, du type de la rente 3 1/2 p. 100 1952. 
Art. 4. — Un décret fixera le montant des rentes susdites qui 


devront étre créées pour assurer le payement des valeurs mobilières 
étrangères acquises par l'Elat. 





ANNEXE N°6281 


(Session de 1953. — Séance du 4 juin 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur l'avis 
(ne 5513) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi (n° 115) adoptée par l’Assemblée nationale tendant à créer 
un comité national interprofessionnel d'exportation des vins de 
consommation courante et des vins délimités de qualité supérieure, 
par M. Thibault, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13 mars 1953, votre com- 
mission des boissons a examiné les modifications apportées par le 
Conseil de la République au texte voté par l’Assemblée nationale le 
2 novembre 1952. 

Ces modifications ont pour but de mettre le texte de la proposi- 
tion de loi en harmonie avec les textes précédemment votés, relatifs 
à la création d’autres comités interprofessionnels (comités interpro- 
fessionnels des vins de Touraine, du pays nantais, de la région de 
Bergerac, d'Anjou et de Saumur, etc.). Votre commission des bois- 
sons a décidé à l’unanimité d'accepter ces modifications. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — 11 est créé, à dater de la promulgation de la présente loi, 
un organisme doté de la personnalité civile, sous la dénomination de 
« Comité national interpro:essionnel des vins de consommation cou- 
rante et des vins délimilés de qualité supérieure ». 

Ce comité a pour objet notamment : 

De prendre ou proposer toutes mesures propres à organiser et 
et es l’exportation des vins de consommation courante et des 
vins délimités de qualité supérieure ; 

En liaison evec la représentation des intérêts français à l'étranger 
et le comité de propagande, de connaître les goûts des consomma- 
teurs et leurs possibilités d'achat; 

De prendre ou de proposer toutes mesures susceptibles d'orienter 
en ce sens la production viticole et la vinification ; 

De proposer aux services compétents les clauses à insérer dans les 
traités de commerce en vue de dévelonper l'exportation des. vins 
français de consommation courante et délimités de qualité supé- 
rieure ; 

De proposer toutes mesures susceptibles de lutter sur des marchés 
extérieurs contre la concurrence des producteurs étrangers; 

De prendre ou proposer les dispositions relatives à l’organisation 


.du contrôle de la qualité des vins de consommation courante et 


délimités de qualité supérieure avant leur exportation. 
Art. 2 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le comité national interprofessionnel des vins de “onsom- 





. (4) Voir également: Assemblée nationale, nos 933, 3939, 4606 et 
in-8 n° 571; Conseil de la République, nes 587 (année 1952), % 
{année 1953) et in-$e no 33 (année 1953), 
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mation courante et des vins délimilés de qualité supérieure est 
composé de la manière Suivante: 

6 représentants de la viticulture, dont un pour l'Algérie, désignés 
par le rainistre de l'agriculture sur la proposilion des organisations 
les plus représentalives de la viticuliure: 

6 représentants du commerce d'exportalion, dont un pour l'Algérie, 
Gésignés par le syndicat du cominerce d'exportalion des vins, cidres, 
spiritucux et liqueurs de France; 

2 représentants du comité de propagande en faveur du vin, dont 
un pour le commerce et un pour la viticulture. 

Assistent également aux réunions du comité à titre délibératif: 

Un représentant du ministre du commerce ; 

Le directeur de la produclion agricole au ministère de l’agricul- 
ture, ou son représentant; 

Le directeur des relations extérieures au ministère des affaires 
économiques, ou son représentant. 

Peuvent assister à ces réunions du comité à litre consultatif: 

Le directeur du service de la répression des fraudes au ministère 
de l'agriculture, ou son représeniant; 

Le directeur général des impôts au ministère des finances, ou 
son représentant; 

Le directeur du cornité de propagande en faveur du vin, 


Art 3bis (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République), — Un commissaire du Gouvernement désigné par 
le ministre de l'agricullure ‘et le ministre des affaires économiques 
assise à toutes les délibérations du comité et du bureau. Il peut, 
soit donner son acquieseinent immédiat aux décisions envisagées, 
soit Les sourmetltre à l'agrément du ministre compétent. 


Art. 10 (adoption du texte armendé par le Conseil de la Répu- 
b'ique) Des missions pourront être désignées pour se rendre à 
l'étranger et entrer directement en contact, à toutes fins utiles, 
avec les services gouvernementaux où organisations représentatives 
des importateurs de vins de ces divers pays étrangers en liaison 
üvec 10s représentants qualifiés du Gouvernement français à l'étran- 


F 





ANNEXE N'°6282 


(Session de 19%. — Séance du 10 juin 1953.) 


PROPOSITION DE I0I tendant à modifier la loi du 2 novembre 1941 
validée et modifiée par l'ordonnance du 2 décembre 19%4 déterimi- 
nant les conditions dans lesquelles pourront être légttimés les 
enfants dont les parents se sont trouvés, par suite de circonstances 
de guerre, el par le décès de l'un d'eux, dans l'impossibilité de con- 
tracter mariage, présentée par M. Mondon, dépulé, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2? novembre 1941, validée par l’or- 
donnance du 2 décembre 19%, dé'ermine les conditions dans les- 
quelles pourront être ‘égilimés les enfants dont les parents se sont 
trouvés, par suite de circonstances de guerre, et par le décès de l'un 
d'eux, dans l'impossibilité de contracter mariage. 

L'article 1er, dernier alinéa, précise à ne sera plus reçu aucune 
ins'ance en exéculion de la présente loi deux ans après la promul- 
galion du décret qui fixera la date légale de la cessation des hosti- 
lités. 

Celte dernière dale ayant été fixée au 1er juin 1946, le délai pour 
iniroduire une teile action expirait donc au 1er juin 1948. 

Plusieurs personnes qui pouvaient bénéficier de cette loi ont laissé 
passer ce délai, soit par ignorance, soit parce que le père mobilisé, 
n'était pas décédé mais disparu et que la famille, pour s'opposer à 
l'action de la mère, se refusait à faire constater fudiciairement le 
dé-ès alors que, par ailleurs, ‘toutes les conditions exigées par la 
loi précilée se trouvaient remplies. 

! apparaît, par conséquent, qu’il serait particulièrement utile d'ac- 
corner aux personnes intéressées, dont la bonne foi ne peut être mise 
en doute, un nouveau délai qui permettrait de régularicer l'état 
civil de leurs enfants en rendant possible la légi‘imation de ces 
derniers. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous exposer la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPCSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier -paragraphe de l'article 1er de la 
loi du 2 novembre 1941, prescrivant qu'il ne sera reçu aucune îins- 
tance en exécution de la présente loi deux ans après la er 7 
tion du décret qui fixera la date légale de la cessation des hostilités, 
est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Un nouveau délai de six mois, à compter de la promulgation de 
la présente loi, est accordé à toute personne susceptible de bénéficier 
des dispositions prévues par la Ini du 2 novembre 1941, validée et 
modifiée par l'ordonnance du 2? décembre 1954, » 








ANNEXE N°6283 


(Session de 1933. — Séance du 10 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la rréalion d'un ordre di mérite 
militaire, présentée par M. André Mon'eil, député. — (Renvoscs 
la coinmission de la défense naliona!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, un décret rendu le 13 mai 1994 sur la prono, 
silion du ministre de la guerre a institué, pour récompenser je; 
services rendus ou accomplis en temps de paix par les cad'es de, 
réserves, une croix des services 1nilitaires comprenant trois ciisses, 
Des dérrets analogues ont été pris pour l'armée de l'air le 3 juil! 
1951 et pour la marine le 13 décembre 1934. 

Mais celle décoration doit étre portée après toutes les autres ééco. 
rations françaises à l'exception des médailles d'honneur (iravail, 
employés communaux, service pénitenliaire, etc.) et notamment 
après les médailles commémeoralives, les ordres coloniaux (Bénin, 
Nichan el Anouar, elc.) et les insignes des divers ordres qui on! 
été créés depuis une vinglaine d'années pour récompen-er {es 
mérites les plus divers: mérite marilime, santé pubhiique, mére 
œhnumercial, mérite social, mérils touristique, etc. el qui cormpor ent 
trois grades, de chevalier à cominandeur. 

li semble en ressortir que la préparation à une guerre éventieilo 
a vi À d'intérêt pour le Gouvernement que l'arlivité lowristique 01 
artisanale. 

Les officiers de réserve ont demandé à diverses reprises qu'il sait 
institué un ordre du mérite militaire dont les grades d'officier et de 
chevalier seraient substitués respectivement à la croix des servie, 
miilaires de 1re el 2 classe, la croix de 3e classe étant mainten 
comme classe unique constituant wn échelon d'attente et le grid 
de commandeur du mérite militaire venant s'ajouter aux deux auties 
grades. - 

Cet ordre, instilué par une lai, serait commun aux trois secrétori 4 
de la défense nationale, le ministère de la défense nationale répartie 
sant chaque année les contingents entre les trois armées selon les 
besoins. 

Il pourrait éventuel ement tre attribu£& à des militaires d'armve; 
étrangères. 

Son organisation et son fonctionnement seraient analogues aux 
autres ordres exislants. J1 serait notamment créé un conseil de 
l'ordre. 

Tel est le but de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE IQI 


Art. {er — I] est institué au ministère de la défense nationa'e un 
ordre du mérite militaire. 

Art. 2, — L'ordre du mérite militaire est desliné essentiel'emen à 
sanctionner en temps de paix les aclivilés vo'ontaires des cadres aes 
réserves, dans l'instruction des réserves et la préparation de l 
dtiense naliona'e; il peut être également accordé aux cadres a:lif+ 
participant à l'instruction des réserves en dehors de leur emyii 
habituel. 

Art. 3. — L'ordre du mérite militaire se compose de chevaliers, d'of. 
ficiers et de commandeurs. 

Les titulaires de la croix des services militaires volontaires de 
première et de deuxième casse deviennent respectivement officie:s 
et chevaliers du mérite miiilaire. 

La croix des services m'litaires volontaires de troisième classe e:l 
maintenue sous la dénomination de croix des services militaires 
volontaires. 

Art. 4. — Les nominations et promotions dans l’ordre du mérite 
militaire sont faites par décrels rendus sur la proposition du minis- 
tre de la défense nationale après avis du conseil de l’ordre di 
mérite militaire, 

Les attributions de croix des services militaires volontaires sont 
faites par arrêtés du ministre de la défense nationale, 

décrets et arrêtés sont publiés dans le Bulletin des déco- 
rations. 

Art. 5. — Les nominations et promotions ont lien chaque année 
7 septembre, avant Ja reprise des cours d'instruction des cadres des 
réserves. à 

Des promotions partielles à valoir sur les contingents annuels de 
décorations pourront être faites en cours d'année à l'occasion de 
cérémon:es ayant un caractère militaire. 

Les décorations ainsi attribuées ne pourront dépasser 10 p. 100 des 
conlingents annuels et ne pourront être remises que par un 
membre du Gouvernement ou par un officier général ee 8 3pé- 
cialement à cet effet par le ministre de la défense nationale. 

Art. 6. — Les contingents annuels attribués aux différents grades 
du mérite militaire sont, pour les années 1953, 1954 et 1955, fixés à: 
À de commandeur, 160 croix d'officier, 800 croix de chc- 
valier. 

Le contingent des croix d'officier et de chevalier est réparti numé- 
riquement chaque année entre les trois armées (terre, mer, air) 
par arrêté du ministre de la défense nationale qui fixe en même 
temps le contingent des eroix des services militaires accordés à 
chaque armée. 

Art 7. — Les conditions d'attribution des décorations ci-dessus 
sont fixées comme suit: 

Croix des services militaires volontaires: cing ans de services 
volontaires ; 

Chevalier du mérite militaire: dix ans de services volontaires; 

Ofticier du mérite militaire: quinze ans de services volontaires; 
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ART 
Commandeur du mérite militaire: vingt ans de services volon- 
#Üne instruelion du ministre de la défense nationale délerminera 
pour chaque armée les services accomplis ou rendus àu cours d'une 
ineme période de douze mois, du ler juil'et au % juin de l'année 
suivante qui donneront droit à l’attribulion d'une année ou d'une 
domi-annmiité de services volontaires. Ces attributions, accordées 
indépendamment pour ehacun des ehefs d'activité volontaire 
rodes volontaires d'instruction, écoles de perfectionnement, ser- 
\ive prémilitaire, heures de vol, elc.) pourront se cumuler sans 
asser deux années pour une même période de douze mois. 
I; pourra être élabli des propositions exceptionnelles pour Jes 
mililaires des réserves possédant au moins la moilié des années 
et ayant témoigné d'une activité particulière dans lor- 
sation des cours, la propagande en leur faveur, le concours 
rété dans ce domaine à l'autorité militaire (édition de bulletins, 


ur 


1 
’ 
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Ï “cg 
«rulaires et docurpents divers, elc.), et plus généralement dans 
pute question intéressant la défense nationale. 

art. 8. — Nul ne pourra recevoir un des grades de l'ordre du mérite 
miilaire s'il ne possède le grade immédiatément inférieur (croix 
des services militaires volontaires pour le grade de chevalier). 

rt. 9, — Les conditions d'attribution d'années et demi-années 


de services volontaires aux militaires de l'armée active prenant 
part à l'instrwclion des cadres de réserve en dehors de leurs fonc- 
lions normales seront déterminées par une instruction ministé 
rivire 

Les décorations Seront prélevées sur les conlingents annuels et 
ne pourront dépasser pour Chaque grade une wroportion de six 
pour cent du eontingent, 

4rt. 10. — Ces décorations pourront être attribuées, hors contin- 
“cut et à une époque quelconque de l'année à des militaires des 
rnées étrangères pour services rendus ou accomplis dans l'ins- 
traction des réserves dans des conditions analogues aux conditions 
ci-dessus sans que les attributaires soient obligatoirement titulaires 
éd: grade immédiatement inférieur. , 


Les dévrels concernant ces mililaires seront contresignés par le 


m'uistre de la défense nationale et par le ministre des affaires étran- 
gtres. 
art 4t. — Hi est institué auprès du ministre de la défense nationale 


el sous sa prés-dence un conseil de l'ordre du mérite militaire cormm- 
posé comme suit: 

Six officiers généraux du cadre de réserve ou officiers (ou anciens 
de la Légion d'honneur. 

Un officier général du cadre actif où dn cadre de réserve de cha- 
cune des trois armée:, remplissant ou ayant rempli les fonctions 
d'in-peclteur général des réserves. 

Six oftiiers généraux du cadre de réserve ou officiers (ou anciens 
ofliiers) supcrieurs de réserve titulaires de la croix de comman- 
deur du mérile militaire (pour la première désignation de la croix 
des services militaires volontaires de première classe depuis trois ans 
du moin<) désignés par le ministre de la défense nationale sur une 
liste de présentation comportant un nombre de candidats double de 
celui des sièges à pourvoir et établie par les groupements d'officiers 
de réserve les glus représentatifs du corps des officiers de réserve 
au prorala de leurs effectifs respectifs. 

Ces désignations sunt faites pour trois ans et peuvent être renou- 
volées, 
Le secréläiriat du conseil de l’ordre est assuré par le service des 
d’-orations du ministère de la défense nationale. 

\rt. #2 — Le conseil de l’ordre du mérite militaire veille à 
l'observation des statuts et règlements de l’ordre; il donne son avis 
sur les propositions de nomination, de promotion et de radiation 
e' sur toutes les questions que le ministre soumet à son examen; 
j! est consulté chaque fois que le ministre jugera utile de modifier 
le: slalnts el règements de l'ordre. 

Les candidatures au grade de commandeur et les cand:datures 
à uvre étranger sont, en cas d'urgence, soumises à l'avis de trois 
ai mains des membres du conseil de l’ordre dont au moins deux 
cltliciers généraux du cadre de réserve où officiers (ou anciens offi- 
ciers) supérieurs de réserve représentant les groupements d'officiers 
de réserve. Leurs décisions devront être ratifées par le plus pro- 
chain conseil, 

Art, 13, — Pourra être exclu de l’ordre dn mérite militaire tout 
officier on sous-officier de l'armée active ou de la réserve privé de 
sun zrade par mesure telle que destitution, révocation, radiation des 
cadres pour faillite ou incapacité professionneke, ou cassation. La 
rédiation sera prononcée par décret rendu sur la proposition du 
on de la défense nationale et avis conforme du conseil de 

orare. 

Les officiers et saus-officiers réintégrés dans leur grade pourront 
Hi réintégrés dans l'ordre du mérite rmnilitaire dans les mêmes 
ormes, 

Ari. 13. — La croix du mérite militaire, grade de chevalier, est 
Une croix de Malle du module de :0 millimètres à branches émaillées 
bieu roi avec filet d'un millimètre en argent ayant dans chaque 
intervalle entre branches une touffe Jlancéolée de feuilles de laurier 
en argent. Le motif central, en vermeil pour tous les grades, com- 
porle à l’avers une effigie de la République coiffée de la bourgui- 
gnolle vue de profil avec en exergue sur fonds émaillé rouge l’ins- 
cription « République française 1938 », au revers une ancre de marine 
ei une paire d'ailes avec une grenade brochant sur le tout et 
en exergue, sur fond émaillé rouge, l'inscription « Ordre du mérite 
Mililaire 1953 ». Elle est suspendue par un anneau en argent à un 
ruban de 37 millimètres. 

La croix d'officier, du même module, mais entièrement en ver- 
meil, est suspendue à un ruban de 37 millimètres portant une rosette 
de 2 millimètres. L 





La croix de commandeur du module de 60 millimètres, en ver- 
Heil, comporte une couronne de feuilles de chène, entre la croix 
el l'anneau. Elle est suspendue à une cravate, 

Art. 15. — Le ruban est du modèie actuel de celui des croix de 
{re el 2e classe des services militaires volontaires (une bande rouge 
verticale de {1 millunètres de largeur encadrée de chaque côté 
par une bande bleue de müne largeur et un liséré blanc de 2? mil- 
mèires. 

Les décorations sont portées selon la tenue conform“ment aux pres- 
criptions du décret du 6 novembre 1920. 

Le mérite militaire est porté immédiatement avant les ordres cola- 
niaux. La croix des services militaires volontaires, dont le port est 
incompatibl: avec celui de l’ordre du mérile militaire, se place avant 
lez décorations civiles. 

Art, 16. — Les dossiers de proposilion sont établis par les auto- 
rilés mililaires détenant les dossiers de personnel des intéressés 
(direction du personnel où direction d'armes pour les officiers rayés 
des cadres} sur les indications des chefs de corps directeurs d'éco- 
les, ete. Les groupements de cadres des réserves sont habilités à 
présenter toutes indications et proposilions concernant les services 
ex:eptionnels de icurs membres aux autorilés détentrices des dos- 
siers. 

Art. 17. — Les décrets rendus sur la proposilion du ministre de 
la guerre en date du 13% mai 1935, du ministre de Fair en date du 
3 juillet 1931 et du min'itre de la marine en date du 13 décembre 
19%: relativement à la créaiion de la croix des services militaires 
volontaires ainsi que tous documents ultérisurs relalifs au méme 
objet sont annulés dans loules leurs d::posilions contraires à celles 
de la présente loi. 

Art. 19 — Le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Elat à la guerre, à la marine et à l’armée de Fair sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente loi 
qui sera insérée au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N°6G284 


a —— 


(Session de 1953. — Séance du 10 juin 1953.) 

PROPOSITION DE LOI relâlive à l'expiration des pouvoirs de l'Assem- 
blée nationale, présentée (1) par M de Lalard, député. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, des los constitu- 
tionneles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meedames, mess'eurs, depuis quelques mois il est permis de se 
poser les deux questions suivantes: 

L'Assemb'ée nationale élue le 17 juin 1%1 représente-t-elle encore, 
dans ses termdances e! dans ses différenciations, le corps électoral 
souverain ? 

Est-elle capab'e de faire œuvre utile, c'est-à-dire de remplir son 
essentielle mission d'ordre budgétaire et Kgislatif ? 

Déjà de telles questions témoignent d'un intérêt maintenx à 
l'égard du Par:ement alors qu'en fait de trep nombreux éleclenrs 
se sont détournés des « jeux de la politique » soit parce que leur 
subtilité leur échappe, soit parce qu'ils ont abandonné tout espoir 
d'obtenir, grâce à leurs mandataires, des changements et des 
réformes salutaires. 

Les récentes élections générales et partiel'es ont apporté une 
preuve inquiétante de cette désaffection. L'Assembée ne peut y 
rester insensible, 

Il imporle donc de repenser le problème de la représentation 
nationale. Son impuissance est<lle démontrée ? La Constitution qui 
sert de cadre à ses activités peut-elle être rapidement revise ? 
Les méthodes de travail doivent-elles être incriminées et moditiées 
par priorité? S'agil-il de textes et d'habiludes mauvaises ou n'y 
a-t-il pas, de la part des élus eux-rnèmes, parfois une volonté da 
ne pas reconnaitre que le mal rééide surlout dans les rivalités par- 
tisanes et dans les irréductibles oppositions ? 

Ælue le 17 juin 1951, l’'Assemb'ée nationale a pu mesurer à l’oeca- 
sion des élections générales et partielles, que l'orientation du corps 
électoral est aujourd'hui sensiblement différente. Tel parti, telle 
étiquette ont perdu de leur ascendant et de leur dynamisme, 

Tant de changements rappelient les classiques mouvements de 
marées. Il convient d'en tenir compte si l'on ne veut pas accentuer 
le divorce existant entre la représentation nationale et la masse 
des électeurs. 

Certes, on objeclera que =<i l'électeur évolue rapidement dans ses 
espérances et dans ses choix, le principe de !a confrontation du 
mandat ne saurait être admis sous peine d'instaurer dans le pays 
une perpétuelle flèvre électorale qui serait habilement exploitée 
par des agilaleurs et qui, en donnant trop souvent à l'électeur 
l’occasion de manifester sa propension au changement, tendrait 
à démontrer que l'instabilité est beaucoup plus son fait que celui 
de ses représentants, 

Actuellement, après deux ans de mandat, l'Assemblée que l’on dit 
être à un tournant, soit que ds graves décisions l’attendent, soit 
que de nouvelles majorités la <ollicitent, doit se demander «si elle 
est toujours l’image du pays et si elle garde toule l'autorité sutf- 
fisante pour légiférer. 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, con'ormément à l’arti- 
cle 61 du règlement. 
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De récents et infructueux eesais ne permettent pas de conclure 
avec oplimisme et déjà des hommes d'expérience comme MM. René 
Pieven, Paul Reynaud, Martinaud-Déplat et Georges Bidault, n'ont 
pas hésilé à envisager l'éventualité d’une d'ssolution de l’Assemblée 
comme une senclion ou comme une contribution à la nécessaire 
élabilité gouvernementale. 

Faut-il donc admettre ‘'e principe d'un « renvoi devant les éle:- 
teurs » ou ne convient-il pas de faire prendre une initialive r‘pon- 
dant à un souci des réalités ? 

Ne serait-il pas plus net et plus courageux de convenir que 
l'Assemblée n’est pas en harmonie avec le pays et, qu'incapab'e de 
se discipliner, impuissante à dominer ses divisions et ses rivalités, 
préoccupés d'exploiler d'irréductibles oppositions, elle n'a pus m 
les moyens, ni l'autorité de remplir pleinement sa mission ? 

Ne vaut-il pas inieux reconnaitre ce qui est l'évidence plutôt 
que de vouloir perpétuer des + jeux, des riles, des docages » qui 
n'intéressent plus personne dans le pays et qui portent alleinlte au 
prestige de la France à l'étranger ? 

Faut-il admettre que, pendant trois ans encore, les crises minis- 
térielles doivent durer de quinze à vingt jours parce que les groupes 
s'observent el que certains attendent leur heure ? 

Doit-on considérer comme normal que, dans les scrulins, une 
masse de 100 builetins faus<e le calcul de la majorité nationa:e ? 

Peut-on supporter que se multiplient les séances jusqu'à « épui- 
sement », les votes dans la nuit, les scrutins dans le désordre el que 
des amendements soient adoptés à la sauvetle ou à la faveur de 
débats confus et de trep nombreuses absences ? 

Est-ii concevaible que le régmme d’un grand pays appelé à parti- 
ciper à des conférences interpalionales, capitales pour l'avenir de là 
paix mondiale, connaisse, en seize mois, cinquante jours de 
« vacances ministérielles » ? 

Non, tout cela ne peut durer, Le r‘gime parl:mentaire est en 
cause. Si on veut je sauver, il faut le discipliner., Si on veut lui 
redonner un certain crédit dans le pays, it faut recréer entre les 
éecteurs et le Parlement une harmonie et une conflance qui n’exis- 
tent pratiquement plus. 

Si les députés se eenlent en parfaile communauté de pensée et 
d'action avec leurs éleclenrs, pourquoi n'accepleraient-ils pas de 
demander une confirmation du mandat qui leur a été confié en 1951 ? 

Si, au contraire, certains élus ne <e savent plus suivis, ils ne 
peuvent qu'accepler d'avoir à e'expiiquer avec leurs mandan!s et à se 
inettre en règ'e avec le suffrage universel souverain. 

Au cours de la dernière législature, plusieurs de nos collègues 
avaient déposé des propo:ilions de ‘oi tendant à rédui:e les pouvoirs 
de l'Assembiée nalionale, 

Ce fut d'abord le 25 novembre 1917 la proposition n° 2698 de 
M. Max Brusset dont voici l'essentiel: 

« Après les élections municipales d'octobre... la composition de 
l'Assemblée nationa'e ne semble pus correspondre exaclement aux 
courants d'opinion qui se sont ainsi manifestés dans le pays. le 
recou’s au suffrage universel s'impose à brèie Cchéance. » 

Peu après, le 19 décembre 1947, ce fut M. Cap tant et 78 de ses 
collègues qui signèrent la proposition n° 29%: 

« La confiance publique et l’autorilé de l'Etat, plus néressaires 
aujourd'hui qu'en aucune autre époque, ne peuvent avoir pour 
source que l'adhésion régulièrement exprimée de la nalion au pro- 
gramme d’une majorité parlementai:e.. Rien n'empêche l’Assemb'ée 
de mettre elle-même fin à son mandat. H n'existe pas de droits 
acquis des députés contre le suffrage universel. » 

Enfin, le 23 octobre 1919, M. Max Brussel revenait à la charge 
avec la proposition de loi no 8260, Les 80 eignatlaires reprenaient 
l'essentiel des textes n°s 2926 et 2698 el ils insislaient sur les rai- 
sons qui miilaient alors en faveu: de l’adoplion d'une proposilion 
d> ce genre: 

« Elles subsistent et <e font plus impérieuses que jamais. L'Assem- 
biée élue ne reflèle plus le pays qu'ele représente, » - 

Ainsi donc, dans la précédente législature, le problème de la 
réduction du temps de mandat avait été posé et retenu pour les six 
derniers mois seulement. et pour des considérations d'opportunité. 

Cependant, il convient de faire un sort à la condilion formulée 
par certains: « Pas de dissolution sans réforme éleclarale, » D'accord, 
si une réforme électorale peut inte:venir rapidement, Or, chacun 
sait qu'il n'existe à l’Assemblée aucune majorilé pour revenir au 
serulin uninominal et que ceux-là même qui semb'ent le réclamer 
avec le plus d'énerg'e ne sont pas loujours ceux qui le souhaitent 
avec le plus de sincérité. 

Le souci d'obtenir une préalable réforme électorale et même je 
vote obligaloire qui tôt ou lard s'imposcra, peuvent donc être consi- 
dérés comme des prélextes pour rendre impossible :e relour devant 
les électeurs dans un proche délai. 

Au surplus, la loi électorale actuelle ne pourra-t-elle pas être 
ulilisée avec plus de soup'esse encore qu'en 1951 ? Les plus larges 
apparentements ne pourront-ils pas être concius dans le vaste cadre 
des disciplines nationales ? Pwétendre par avance réduire leur porlée, 
c'est méconnaitre le côté réaliste de ce mode de scrulin. Il est des 
oppositions doctrinales qui sont pleinement respectées avec des 
hisles distinctes et quand le péril existe, les républicains de toutes 
tendances savent s'unir, Hs viennent d'en donner récemment l’exem- 
pie au bureau du con-eil général de la Seine 

Aujourd'hui, c'est une queslion vitale pour le régime. Il apparaît, 
au travers des crises ministérielles répétées, que si l'As“emblée ne se 
discipine pas, si elle reste encore accessibie à certaines pressions 
venues de féadalités professionnelles et syndicales, si elle continue 
à refuser tout à tous, ou à vouloir ignorer la volonté du suffrage 
universel de revenir à une politique basée sur la stabilité et la 
conflance, alors le divorce sera définilif et elle risque d'achever dans 
le discrédil une carrière commencée dans la confusion. 





C'est pour redonner au rég'me démocratique, qui seul garantit ja 
liberté, et aux institulions parlementaires qui, seule*, garantissent 
la libre représentation des tendances de l'opinion, une force aujour. 
d'hui discutée, que la proposition de loi ci-après est soumse à 
l'agrément de l'Assemb'ée nationale. | 


PROPOSIT:ON DE LOI 


Art, fer, — Par dérogation à l’article 26 de la loi du 5 octobre 19% 
rodifiée par la loi du 12 mai 1951 et en application de l'arlic'e H 
de la loi con<titutionnelle du 27 octobre 1916, {es pouvoirs de l’Assem. 
blée nationale expireront, à titre exceplionnel, deux mois après là 
promulgation de la présente loi. 

Ari. 2. — La date des élections législatives sera arrêtée par décret 
dans les huit jours qui suivront !a promulgation de la présente loi 

Art, 3. — La nouvelle Assemblée <e réunira de plein droit le 
deuxième mardi qui suivra son élection. 





ANNEXE N°6285 





(Session de 1953. — Séance du 10 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le paragraphe 5 ds 
l'article 18 de ja loi no 18-1150 du. 20 septembre 1948 et à faire 
entrer en comple pour le bénéfice des majorations de pensions 
prévues en faveut des pères de famille de trois enfants et plus les 
enfants non légitimes élevés par eux dans les mêmes condi!ions de 
durée que les légilimes, présentée par M. Badie, député. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, le paragraphe 5 de l’article 18 de la loi du 
24 sepletubre 1918 sur les pensions de retraite des agents de l'Etat 
des départements et des collectivités locales, dispose: 

« La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne les tit. 
laires ayant élevé trois enfants jusqu'à l’âge de seize ans, de 
19 p. 109 de son montant pour les trojs premiers enfants et de 
00 p. 100 par enfan: au-delà du troisième, sans que le montant de !a 
pension majorée pu sse excéder le montant des émoluments de base 
dé'erminés à l’article 17. 

« Entreront en ligne de compte les enfants décédés pour faits de 
guerre ». 

ge 20 ce texte n'indique pas que ces enfants seront tous légi- 
times, les services de liquidation des retrailes exeluent systématique 
imnent de son bénéfice lous ceux de ces enfants qui, répondant aux 
conditions de charges et de durée fixées par la loi, ne remplissent 
pas celle de la légitimité. 

I! semble cependant que le Kgislateur, en insérant dans la loi une 
gralifica'ion en faveur de certains retraités, a eu en vue d’abord 
de les d‘domimager des sacrifices qu'iis on: consentis pour l'enfant 
tant qu'il a été dans l'impossibiité de subvenir à ses besoins, 
ensuile d'honorer, par celte faveur, la famiile, noyau social de 
l'humanité future. Et la famille est toujours dans son unité, efli. 
ciente, qu'eile soit composée de descendants directs des parents ou 
bien que des membres pris en dehors du l'en parental naturel y 
aænt été incorporés sur le pied d'égalité matérielle et moraïe des 
enfants légitimes. 

L'on conçoit parfiilement que c'est de ces raisons que Se sont ins- 
pirés les auleurs de la réglementation qui régt Flattribulion des 
retrailes servies par la sécurité sociale. 

Celle réglementation dispose : 

… « qu'une bonificalion d’un dixième du montant de la pension 
vicillesse est altribuée pour trois enfants soit qu'ils aient un lien 
de filiation direct avec Cu uérant, soit qu’ils aient été élevés par 
lui pendaut neuf ans avant le seizièime anniversaire el qu'is aient 
été à sa charge ou à celle de son conjon!. » 

Ce but d'utiüité sociale qu'a poursuivi le législateur en récompen- 
sant les verius familiales aussi bien chez les retraités des fonctions 
publiques, civiles et militaires, que chez les relraités du travai!, fait 
ressortir dans son évocalion, la grave injuslice commise envers Ceux 
de ces retraités qui, pour une simple question accessoire de légiti- 
milé, sont exclus des avantages accordés aux pères et mères adrnis 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 

On ne saurait justifier celte injustice par la considération que ’e 
nombre des ayants droit lésés par-cetle élimination est mfime et ne 
pas tenir Compte que le mérite de celui qui élève un orphelin ou un 
enfant abandonné, en le prenant volontairement à son foyer, est 
plus grand que celui du chef de famille qui se trouve soumis à une 
obligalion légale impéralive à f’endroit de sa propre descendanre. 

On doit enfin ne pas perdre de vue que la dépense qui résullera, 
pour le Eudget, du redressement de cette inégalité de droits, est te:- 
lement insignifiante, qu'elle peut facilement être supportée par les 
crédit normalement affectés, par chaque caisse de retraite intéressée, 
au payement de ses pensions. 

Pour ces molifs, je soumets à votre approbation ta proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Le denxième.alinéa du paragraphe 5 de l’article 18 de 
la loi no 48-1150 du 20 seplembre 1918, est ainsi compté: 

« Entreront en compte les enfants décédés pour faits de guerre 
ainsi que les enfants recueillis par le pensionné, à la condition 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux avocats français ayant exercé devant les tribunaux 
eansulaires de France en Egyfte et devant les tribunaux mixtes 
En Syrie et an Liban le bénéfice des lois n° iS% du 12 jan- 
vier 1948 et ne 43-101 du 17 janvier 1948, présente par M. gr 
brant, député. — (Renvoyé: à la commission de la justice et de 


wgislalion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


\feslames, messieurs, dans une récente proposilion de résolution 
ne »%1ù du 27 janvier 1559), nous avons eu l'occasion de sou- 
lizner l'intérêt que présenléruit l'exlension aux avocals français 
avant exercé devant les tribunaux consulaires de France en Egyple, 
des lois ne 48-50 du 15 janvier 1918 et n° 13-101 du 17 janvier ee 

Les tribunaux dont jl s'agit ayant élé supprimés depuis 1919 
par le traité de Montreux, ces avocals, qui sont au nombre d’une 
\ing ne, ont eu leur carrière brisée. 4 Migireic y 

j5 ont exercé devant une juridiction française et il serait d'autant 
plus juste de les intégrer dans la caisse de retraile que les membres 
des prafessions libérales qui se trouvent en Egypte, jes ingénieurs, 
pu exemple, peuvent bénéficier de la relraile des cadres. re 

Ce qui vaut pour les avocals français ayant exercé en Eg;pte 
s'applique égaieument à ceux qui ont siégé dans les tribunaux mixtes 
de <yrie et du Liban de 192: à 196. 3 : 

Ces avocats sont au nombre de six et, pour les mêmes raisons 
que leurs colfgues d'Egypte, ils se trouvent actuellement dans 
Une situation professionnelle difficile. Ils sont, en outre, les seuls 
à n'avoir bénéficié d'aucune mesure de reclassement. À 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de bien vou oir 
alopter la proposition de résolution suivante qui compièle celle 
que nous arons adoptée le 27 janvier dernier. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale. invite le Gouvernement à admettre au 
bénéfice des lois nes 18-50 et 48-101 des 12 et 17 janvier 1938, les 
avo'ats français ayant exercé devant les tribunaux consulaires de 
France en Egypte et devant les tribunaux mixles en Syrie el au 
Liban. 


+ 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3 ($ 1°) de la 
loi du 6 août 1948 porlant statut des internés el déportés de la 
Résistance, par application de l'arrêté ministérie: du 28 décembre 
1551, accordant des bonifications aux mobilisés, de la guerre 
1939-1915, présentée par MM. Guisiain, Darou, Le Contailer, Pra- 
deau, Achille Auban et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, it ne viendrait à lidée de personne de 
nier la qualité de combaltant aux ciloyens qui ont fail preuve 
à l'égard de l'ennemi d’un esprit de résistance 

Le Statut du 6 août 1938, qui accorde la qualité de déporté ou 
interné de la Résistance, prévoit, pour les titulaires, l'attribution 
de la carte d'ancien combattant et de la carte de combattant 
vdionlaire de la Résistance. Ces titres glorieux sont la juste récom- 
hènse du courage et de la détermination de ces Français, volon- 
lairement décidés à porter À l'ennemi le rmaximum de préjudice. 
Mais le statut du 6 août 1918, dans son article 3 ($S 1er), stipule: 

« ..que le titre d’inlerné résistant est attribué à toute personne 
qui a subi, quel que soil le lieu, saut les cas prévus à l'article 2 
‘i-dessus, une détention minimum de trois mois pour acle qua- 
lili de résistance à l'ennemi. » 

Celle exigence de trois mois d’internement semble avoir été fixée 
Sans qu'ajent été suffisamment étudiées les circonstances qui pré- 
sidèrent aux arrestations comme aux libérations. 

Pendant la clandestinité, l'ennemi s'est livré à une chasse impt- 
loyaïe des Français soupçonnés d'entrenir un esprit d'opposition 
a ses buls militaires eu. politiques. Il en est résulté un grand 
nombre d'arrestations qui se sont soldées par des exécutions et 
des déporlations.. Agissant au hasard, sur indications imprécises 
d'espions qui excellaient dans J'art du double jeu, ces arrestations 





n'étaient pas toujours étayées sur des motifs exactement connus 
de l'ennemi. ; < 

Il est arrivé souvent que des résistants arrèlés et torlurés n'ont 
pas livré les noms de ceux avec lesquels ils travaillaient dans 
la Résislante. Au cours de confrontations, on a vu de grands amis 
leindre de ne.pas se connaitre pour les besoins de la cause et, 
maigré les coups et les sévices de toutes sortes, le mutisme obstiné 
des msistants à permis de faire planer le doute qui les a sauvés 
d’un sort plus aventureux, Faute de preuves, faute d’accusations 
précises, certains résistants furent relâächés et recouvrèrent ainsi 
une Jiberté qui leur permit de continuer la lutte contre l'ennemi, 
D'autres, enfin, au moment de la débâcle ennemie, furent libérés 
faute de moyens d'évacuation et échappèrent ainsi à la déportation 
ou au peloton d'exécution, 

Ces « libérés du hasard » ont subi des sévices à l'occasion des 
nterrogatoires. 

His furent mis au secret, virent leurs vêtements et objets per- 
sonnels confisqués, Ils ne peuvent cependant prétendre à aucun 
dédommagement tout en ayant subi les mêmes préjudices que les 
internés de la Résistance. Ces résistants peuvent cependant obtenir 
la carte de combattant volontaire de la Résistance. Il semble injuste 
de les écarter du bénéfice du statut du 6 août 198 des internég 
de la Résistance. 

N'ayant pas été internés trois mois, ils suhissent un préjudice 
alors qu'ils ont dû supporter les mêmes sévices et les mêmes 
perles. 5'iis ont été relâchés, c'est grâce aù hasard (soit que 
l'ennemi ait été induit en erreur par homonymie, soit par manque 
de preuves ou enfin par manque de moyens d'évacuation vers Îles 
camps de mort). 

Celte exigence des trois mois d’internement rappelle une autre 
exigence imposée aux combattants de la guerre 1939-1915 qui ne 
pouvaient obtenir la quaïité d'ancien combattant parce que n'ayant 
pas quatre-vingt-dix jours de combats effectifs. 

L'héroïsme et le courage des anciens de Dunkerque ont forcé 
l'admiration et c'est principakment pour eux que J'arrèté du 
20 décembre 1951 a été pris. Cet arrêté ramène à quinze jours de 
combats effectifs le temps “écessaire pour obtenir ka qualité d’an- 
cien combattant. 

Comment pourrait-on écarter du bénéfice de cet arrêté ceux qui 
par ailleurs présentent les qualités requises pour oblénir la qualité 
d'ancien combattant ? Aussi, dans un souci d'équité, qui honorera 
le Sacrifice de ces combatlants sans uniforme, nous proposons À 
l’Assemblée nationale de modifier comme suit l'article 3 {$S 1er}, 
du statut du 6 août 1918, 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique (nouvelle rédaction de l'articie 3, $ 1, de la lof 
du G août 1918), — Le titre d’interné résistant est attribué à toute 
personne qui à subi, quel qu'en soit le lieu, sauf les cas prévus 
à l’article 2 ci-dessus, une détention minimum : 

1° De quinze jours pour acte qualifié de résistance à l'ennemi 
si elle estetitulaire de la carte de combattan!: volontaire de la 
Résistance ; 

20 Et de trois mois dans les autres cas. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions afin que soient levées dans toutes 
les armes, à l’occasion de la fête nationale du 14 juillet, toutes 
les punitions ré , présentée par MM. Raymond Guyot, 
Pierre Villon, Malleret-Joinviile, Hillat, Kobert Manceau et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
<ominission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il était de tradillon dans une époque assez 
rapprochée où la fète nation1le du 14 juillet était célébrée avec 
tout l'éclat qui convient par le peuple français, que soient levées 
toutes les punitions régimentaires qu'avaient encourues les jeunez 
gens accomplissant leur temps dé service. 

Ce geste, fort apprécié dans les formations, soulignait toute l'im- 
ortance que l’on accordait au glorieux anniversaire de la prise de 
a Bastille, symbole de la lutte pour les libertés démocratiques. 

Il conviendrait de revenir à cette tradition et de marquer cette 
journée en ouvrant toutes grandes les rles des locaux discipli- 
naires des casernes et des bateaux, en levant toules les punitions 
encourues par les soldats, aviateurs et marins, afin de les faire 
participer à la fête nationale, en rétablissant les permissions qui 
auraient pu leur être supprimées. 

+ C'est le but de la présente proposition de résolution que noug 
vous invitons, mesdames, messieurs, d'adopter dans le texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner aux 
commandants de toutes les armes les ordres nécessaires afin que 
soient levées, à l'occasion de la fête nationale du 44 juillet, loutes 
les punitions régimentaires, 















































920 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEXE N° 6289 (Rectijiée) ANNEXE N°6291 


(Session de 1953, — Séance du 10 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder, à l'occasion de la fête 
nationale du 1: juillet, l'amnistie à certaines catégories de jeunes 
gens sous les drapeaux et autres personnes condamnées par les 
tribunaux militaires et maritimes, présentée par MM. Raymond 
Guyot, Pierre Villon, Malleret-Joinvilie, Billat, Robert Manceau et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
cominission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, des centaines de jeunes gens, appelés à 
accomplir leur temps de service militaire, ont été condamnés par 
les tribunaux militaires à des peines de prison, pour une faute sou- 
vent explicable par la jeunesse des intéressés, y 

D'autres ont connu la rigueur de ces tribunaux pour des opinions 
affirmées ou manilestées, à propos de problèmes politiques posés 
devant le pays. ; 

Il serait souhaitable qu'à l’occasion de la fé'e nationale ces 
condamnations, dans un but d'humanité, soient largement armnis- 
iiées. 

C'est pour atteindre ce but que nous vous proposons d’adopter, 
mesdames, messieurs, le texte de loi ci-üprès: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Amnistie pleine et entière est accordée à toutes 
infractions commi<es antérieurement au 11 juiet 1953 et relevant 
des tribunaux militaires et maritimes dans ja métropole, les dépar- 
tements et les territoires d'outre-mer et dont la peine privalive de 
liberté prononcée ou pouvant être prononcée, n'est pas supérieure 
à cinq ans. 

Sant exclues du bénéfice des dispositions ci-dessus, les condam- 
nations pour des faits tombant sous le coup des arlicles 330 à 310 
du code pénal ainsi que celles avant trait à ja collaboration avec 
J'occupant lors de la dernière guerre. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer la majoration de 25 p. 100 pour les billets collectifs 
à 50 p 400 délivrés par la Société nationale des chemins de fer 
français aux organisalions sportives, présentée par MM. Gabriel 
Paul, Raymond Guyot, Mare Dupuy, Mido!, Gravoille el les merm- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par simple dépèche, le 11 mai dernier, le 
Gouvernement a pris la décision de majorer de 25 p. 100 les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

D'une manière générale celle mesure pèse lourdement sur les 
conditions de vie des travailleurs. Les organisalions sportives et de 
plein air n'échappent pas à l'aggravaliorn des charges que consli- 
tuent les augmentations de tarif de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Nous avons maintes fois signalé les difficultés financières aux- 
quelles elles ont à faire face, ne serait-ce que, dans le domaine des 
transports, Un Gouvernement soucieux d'aider au développement du 
sport porterait la réduction des bil'els collectifs à 60 p. 100 et l'éten- 
drait aux groupes de cinq. ; 

Mais le Gouvernement présidé par M. René Mayer à décidé bru- 
{alement, sans l'avis du Parlement, d'augmenter les tarifs de la 
Socié'é nationale des chemins de fer français sans se soucier des 
graves répercussions de celle mesure, nolamment en ce qui 
concerne-les organisations sportives, 

Notons que celle disposition est d'autant plus fâcheuse que les 
subventions accordées aux sociétés sportives sont chaque année 
réduites ei qu'elles sont d'un montant dérisoire. 

C'est pourquoi ii nous semble indispensab'e d'inviter le Gouver- 
nement à faire connaitre à la Sociélé nationa'e des chemins de fer 
français par une nouvelle dépêche ministérielle que les billets col- 
lectifs à 90 p. 100 seront établis sur les tarifs en vigueur avant la 
majoration de 25 p, 400, 

Tel est l'objet de la présente proposilion que nous vous derman- 
dons d'adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la déci- 
sion du ministre des travaux publics et des transports transmise à 
la Société nalionale des chemins de fer français le 11 mai dernier, 
afin de supprimer la majoration de 25 p. 100 qui frappe les billets 
collectifs à 50 p. 104 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 35 du code général 
des impôts, présentée par M. Raïingeard, dépulé. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) " 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 50-1263 du 7 octobre 1950 (J. 0 
10 octobre 1950) article fr a exonéré de la taxe proportionnelle et 
des taxes sur le chiffre d'affaires, les personnes physiques qui lotis- 
sent et vendent des terrains leur appartenant et provenant de succes. 
sions ou de donations. Celte mesure a pour but d'encourager ja 
vente des terrains destinés à la construction; mais elle s'applique 
seulement aux lotisseurs qui sont devenus propriétaires d'une 
manière qui exclut toute idée de spéculation. 

Or, parmi les personnes qui deviennent propriélaires par suite 
de mutation à titre onéreux, il en est aussi qui peuvent être pré- 
sumées n'avoir pas acheté, avec l'intention de réaliser ensuite un 
bénéfice en lolissant et en revendant. 

Ceux qui ont acquis des terrains, il y a de nombreuses années, 
et qui depuis les ont exploités à usage agricole, industriel ou com: 
mercial ou les ont loués, au même usage, ne devraient pas être 
assimilés fiscalement aux lotisseurs professionnels quand ils reven- 
dent ces terrains par lots. d 

Les personnes qui achètent pour revendre, n'entreprennent pas 
de les exploiter; cela nécessiterait en effet un investissement de 
capilaux qui ne pourraient pas être récupérés en cas de lotissement. 

lle ne les louent pas non plus, car elles risqueraient de ne 
pouvoir facilement les libérer ensuite de locations protégées par Wes 
lois sur les baux industriels ou commerciaux et les baux agricoles 

Il semblerait donc rationnel de présumer ne pas avoir acheté, 
pour revendre, les personnes qui sont propriélaires depuis au moins 
dix ans et qui pendant ce temps ont exploilé, elles-mêmes, où loué 
leurs terrains. Leur étendre le bénéfice de l’article fer du décret du 
7 octobre 1950 serait faire œuvre de pers car pourquoi refuser 
à un père ce qu'on accorde à ses enfants, après son décès ou la 
signature d’un acte de donation? La mort et la donation créent 
ici un singulier privilège fiscal. ; 

Ce serait également favoriser les lotissements, car nombreux sont 
les propriétaires qui remplissent les conditions indiquées ci-dessus, 
La fiscalité excessive qui frappe les lotisseurs ne le reliendrait plus 
de lotir et de vendre des terrains dont la construction a un imyé- 
rieux besoin. - 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption 
de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique.”— L'arlicle 35, 2°, du code général des impôts 
est complété comme suit: 5 

« … Où encore d'acquisition à titre onéreux, intervenues depuis 
plus de dix ans, si ces terrains ont été utilisés pendant le même 
lemps par un établissement agricole, commercial, industriel ou 
artisanal apparlenant au.bailleur ou au bénéficiaire d'un bail. 

« Le produit des ventes visées au paragraphe {er ci-dessus n'eit 
pas assujelli aux taxes sur le chiffre d'affaires, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 17 de la loi dn 
16 mars 1943 portant madificalion de la légisiation sur les accidents 
du travail en agriculture, nrésentée par M. Minjoz et les membres 
du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agricu!lure.) 3 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile d’une espèce jugée le 20 décerm- 
bre 1951 par la cour de Bordeaux en matière d'accident de travail 
agricole et reproduite au recueil Dalloz de 1953 100), notre 
allention a élé appelée par le commentaire de cet arrêt rédigé par 
M. Henri Lalou. be 

Il ny a pas lieu d'exposer ici l'économie de la décision judiciaire 
dont il s’agit, mais simplement de retenir qu'il signale à juste 
titre le manque d’unification de la législation des accidents du tra- 
vail en matière agrico!'e, En effet, en notre législation, ce sont les 
dispositions de la loi du 16 mai 1943 qui sont applicables aux 
viclimes d'accidents agricoles; cependant, dans son article 1er, ce 
texte précise qu'il se réfère à certains textes des lois sur les acci- 
dents de travail: 

« Les dispositions des articles 3, 4 et 10 de la loi du 9 avril 1898, 
modifiées par la loi du A at 1958 sont, à l'exception du 1° de 
l'article 3 et sous réserve” des dispositions de l'alinéa 3 de l’article 


unique de la loi du 30 juin 1899, de l’article 4 de la loi du 15 juil- 
let 1944 et des articles 8 et 9 de la loi du 15 décembre 1922, appli 
cables aux victimes d'un accident du travail agrico'e bénéficiaires 
des lois des 20 juin 1889, 15 juillet 191%, 15 décembre 1922 et 59 avril 
1926. Leur sont également spl les dispositions ue l'article * 
de la loi du 11 septembre 1941, « 
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D'autre part, il est à noter que la loi du 90 octobre 1916 sur les 
a-cidents de travail précise dans son article #3 que ses dispositions 
ne s'appliquent pas aux accidenis de {ravail survenus dans les pro- 
fessions agrico'es: en conséquence, les dispositions de l'article 7 de 
ja loi du 9 avril 1898 devenu l’article 6 de la loi du 20 octobre 19% 
visant la responsabiiité d'un tiers ne s'appliquent pas aux accidents 
de travail agrico'e. 

A vrai dire, on n'aperçoit pas le motif de cetle différence. 

En attendant l'unification qui pourrait être apporle à la légisia- 
tion sur les accidents du travail agrico’e, il apparait nécessaire de 
réparer au plus tôt l'oubli qui consiste À refuser aux ouvriers agri- 
coes un recours essentiei contre le lièrs responsable de leur acei- 
dent. - ; 

Nous vous proposons done de comp'étef ainsi qu'il suit ies dis- 
positions de l'article 17 de la loi du 16 mars 1743: 


PROPOSITION DE LOI 
irlicle unique. — L'article Ler de la loi du 16 mars 19:3 est comp €té 


pa vés mots: 
« … et de l'articie 68 de 59 loi Au 30 o*tobre 1916. » 





ANNEXE N°6293 


(Session de 1953. — Séance du 19 juin 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 53-483 du 
20 mai 1953 relatif au licenciement des ouvriers de la défense 
nationale, présentée par MM. Bartolini, Gabriel Paul, Cherrier, 
Pronteau, Guiguen, Billat, Goudoux, Joinville (Alfred Malleret), et 
les membres du groupe ecominnniste, députés, — (Renvoyée à la 
comimission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-183 du 20 mai 1953 qui fixe 
les nouvelles règles de licenciement des travailleurs de l'Etat met 
en cause leurs slatuts, leurs droits à la retraite et Ja stabilité de leur 
emploi tels qu'ils sont définis dans le décret de 1897 (guerre), de 
1920 (marine) et de 1926 (air). 

Il a créé une grande émotion parmi le personnel des élablis- 
semments de l'Etat. 

be noinbr'eux faits montrent que le Gouvernement s'oriente actuel- 
Jemeut vers là liquidation progressive des droits stalutaires acquis 
par les personnels de L'Elat. 

Le décret n° 53-483 du 20 mai 1953 le démontre clairement. En 
effet, jusqu'à présent, les mesures de licenciement avaient été 
prises dans le Cadre des lois garantissant le droit à Ja retraite pro- 
portionncile où d'anciennelé avec bonification (lei de dégagement 
des cadres du 3 septembre 1917). Avec le décret du 20 août 1953, les 
cuvriers ayant moins de soixante ans, même s'ils ont trente ans 
de service ét pius, ne pourront pas prélendre à la retraite, mais 
seulement au remboursement des sommes qu'ils auront versées au 
fonds spécial des pensions et au versement d'une indemnilé de 
hcenciement, C'est là une mesure neltement rétrograde que 
l'Assemblée nationale doit condamner, 

En ce qui concerne le payement de l'indemnité de licenciement, 
d'après l'article 3 du décret, elle sera supprimée à tout ouvrier qui 
refusera « l'offre d'un emploi quelconque dans une administration 
ou service de FlElat, des déparlements, communes d'outre-mer. 
élablissements publics et organisines visés à article 7 de la loi 
n° 18-1268 du 17 août 1918 », 

Ce qui veut dire qu'un ouvrier qui refus2ra un emploi à Diégn- 
Suarez, Dakar ou aulres villes des territoires d'outre-mer se verra 
supprimer l'indemnité de licenciement. Se trouvera dans la méme 
siualion un ouvrier spécialisé hautement qualifié qui refuserait. par 
exemple, un emploi de manœuvre dans un établissement de l'Etat. 

D'autre part, l'indemnité de licenciement sera diminuée pour les 
ouvriers ayant plus de vingt-cinq années de service. 

En effet, à l'article 3, paragraphe 3 du décret, il est écrit : 

« Les années à partir de la vingl-cinquièime n'étant 
comptées chacune que pour une demij-annuité ». 

C'est là une mesure inadmissible prise à l'encontré des plus 
anciens ouvriers de l'Etat, 

.EUenfin, à l'article 3 du décret, il est dit que l'indemnité de 
lirenciement sera supprimée aux licenciés « pour insuffisance Yro- 
lessionnelle » où « mütif disciplinaire » 

Avec cet article, l'administration pourra prendre toutes sorles de 
Mesures arbitraires contre le personnel. 

Cela rappelle la période de Vichy ou de nombreux travailleurs qui 
condamnaient la collaboration furent licenciés illégatement pour 
« insuffisance de rendement ». É 

Nous pensons que ces explications sont suffisantes pour permettre 
à l’Assemblée nalionale de se prononcer en toute conmnaissanre pour 
l'abrogation du décret ne 52-483 du 29 mai 1953, relatif au liceu- 
<iement des ouvriers de la défense nationale. 

Peut-on éviter les licenciements dans les établissements de l'Etat ? 
Oui, en faisant une autre politique que celle du Gouvernement, 
rolilique orientée vers ja liquidation du potentiel industriel de l'Etat. 
, Des exemples, en voici: passage au secteur privé de l'arsenal de 
l'aéronautique de Châtillon et des annexes, des établissements de 
Villeurbanne et. de Strasbourg. 

Décision de vente an secteur privé des établissements de Saint- 
Friest, Caen, Mondeville, Clermont-Ferrand, . 

D'autre part, la reconversion, qui avait fait ses preuves dans Jes 
établissements de l'Etat, est complètement liquidée, de par la 
Yolonté des gouvernements. + . 


toutefois 








Le résultat de cette politique s'est traduit par ie licenciement de 
1.000 ouvriers, rien que pour les ar<enaux de la mariñe, et aujour- 
d'hui des mesures sont prises pour meîltre en chomage d'autres 
milliers de travailleurs. 

L'Assemblée rnalionale <e doit donc d'envisager les moyens pour 
uliliser le po'entiel industriel des établissements de l'Elat et éviter 
ainsi le chômage. 

Il est posetble de redonner aux arsenaux de la marine et autres 
établissements une activité dans le cadre d’une politique de paix 

La fédération des travailleurs de l'Etat {C. G. T.) ainsi que de 
nombreuses organisations syndicales ont un programme économique 
connu du Gouvernement. 

« La reconversion que proposent certains parlementaires, à écrit 
M. le ministre de la défense nationale, supposerait possibles des 
dépenses d'investissements importantes (machines, outils), » 

Pourquoi pas ? L'intérêt national exige l'investissement de crédits 
importants dans des œuvres de vie. On ne peut répondre aux 
besoins immenses de l'économie française que dans le cadre d'une 
politique de paix, d'indépendance nationale et de progrès social, per- 
mettant le développement des échanges commerciaux avec tous les 
pays, y compris l'U. R. S. $S., la Chine populaire et les démocraties 
ponulaires. 

Nous pensons donc quil est possible dans l'immédiat d'ouvrir 
dans tous les établissements de FEtat un secteur de fabreations 
civiles qui permettrait de dévetopper le potentiel industriel de ces 
deniers et d'éviter ainsi les licenctements d’un partie du personnel. 

C'est pourquoi mous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir voter la pré-ente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le décret no 53-183 du 29 mai 1953 relafif au licen- 
ciement des ouvriers de Ia défense nationale est abrogé, 

Art, 2, — Afn d'utiliser le potentiel industriel et d'éviter les 
licenciements du personnel, un secteur de fabrications civies est 
cuvert dans les établissements et arsenanx de l'Etat. 

Art. ?%. — La loi de dégagements des cadres au 3 septembre 1947, 
modifiée par la loi du 22 juillet 1918 est reconiuite pour les 
années 1953 et 1054. 





ANNEXE N°6294 


(Session de 1953. — Séance du 10 juin 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence une aiîde financière el des dégrèvements 
d'impôts aux agriculieurs du département de: Hautes-Alpes, \ic- 
times des gelées tardives des 2 et 3 juin 195%, présentée par 
MM. Jean Aubin et François Bénard, députés. — {Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les nuils des mardi 2 juin et mercredl 
3 juin derniers, des gelées inhabiluelles en celle fin de printemps 
ont causé des ravages considérables aux cullures du département 
des Haules-Alpes. 

L'hiver avait été spécialement long et rigoureux. Pu's une vague 
de chaleur, alteignant son point culminant aux alentours de Ja 
Pentecôte, s’est abatlue sur la région, entrainant avec elle une 
sécheresse extrèmement préjudiciable à l'agricullure et aux pâtu- 
rages. C'est alors que survinrent les gelées 

Depuis 193%, on n'avait pas enregis'ré de température aussi basse 
à celle époque. Qu'il suffise de rappeler qu'à Embrun le lhermo- 


mètre marquait 21° le 30 mai et — 1° le 3 juin, descendant à — 39 
à Guillestre et jusqu'à — 7° en rase campagne, La neige fit même 


son apparition en montagne au-dessus de 1.500 mètres. Par endroils, 
le vent s'est mis à souffler en rafales, emporlant:tout sur son 
passage, 

La campagne gelée après cetle période de chaleur caniculaire, ‘il 
en est résuité des dégâts énormes, Ont été en grande partie détruites 
les cullures maraichères délicates: tomates, hari“ols, pommes de 
terre, courgelles. 1 en a éié de même pour les vignobles pour 
lesquels c'est une véritable calastrophe, hypothéquant même Ja 
récolte de 425%. Egalement les arbres fruiliers ont été terriblement 
touchés dans les vallées, la maturation des fruits s'oppce et le sol 
nourricier gelé. Le bétail, qui avait déjà en partie gagné ses pacages 
d'été, où le fourrage est rare à cause de la sécheresse persistante, 
a dû être précipitamment rentré dans les chalets. I n'est pas 
jusqu'à la récolte de bé qui ne soit gravement compromise. 

La consternalion est grande dans la région où l'agriculture et 
l'élevage sont pour ainsi dire l'unique gagne-pain de la population. 
L'ampleur du fléau est telle et les ressources des paysans si minimes, 
du fait et de la pauireté des sols ct de la situat'on économique par 
ailleurs difficile, que le Gouvernement se doit de venir en aide aux 
sinistrés. 

Il convient que l'Etat octroie des indemnités” prises sur les réserves 
de calamités agricoles ou, à défaut. demandées au Parlement, aux 
victimes dont la situation est la plus pénib'e, c'est-à-dire dont les 
dégâts atteignent 25 p. 100 de la valeur des récolles. 

En tout état de cause, l'administralion des finances devra ftre 
invitée à accorder en 1953 des exonérations fiscales compièles de 
l'impôt foncier et de l'impôt sur les bénéfices agricoles, Pour 195, 
elle devra tenir compte des incidences possibles des pertes actuelles. 

Il faudra aussi prévoir une remise partielle du payement des eoli- 
sations d'allocations familiales. Sinon, la ruine risque d’entrainer 
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l» découragement des agriculteurs et d'accélérer la décertion des 
campagnes dans un département qui n'a déjà que trop tendance à 
se dépeupler, c 

C'est pourquoi nous espérons que l'Assemblée nationale volera, 
dans un souci d'équité et de solidarité, la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLTION 
L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à accorder 
d'urgence une aide financière et des dégrèvements d'impôts aux 
ucriculleurs du département des Hautes-Alpes, victimes des gelées 
lurdives des 2 et 3 juin 1955. 





ANNEXE N° 6295 


(Session de 1953. — Séance du 10 juin 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission du 
travail el de la sécurilé. sociale, sur la proposition de loi de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègnes (n° 4129) tendant à 
assurer, |‘: jours de fète légale, le repos et le payement des 
travailleurs, par M. Gazier, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à fait opposilion au vote 
sans débat de la proposilion de loi, déposée par les membres du 
groupe socialiste, tendant à assurer, les jours de fète légale, le 
repos el le payement des travailleurs. 

Conformément à l'article 37 du règlement, votre commission a 
entendu, le 25 mars dernier, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le ministre à exposé les raisons de l'opposilion du Gourver- 
rerment., I a déclaré que les payement des salaires pour les jours 
fcriés entrainerait des conséquences dommageables à l’économie 
hationale, HE s'agit, selon Jui, d'une augmentation indirecte des 
salaires en faveur de tous les travailleurs qui ne sont pas payés 
au mois, Celle augmentation élant de l'ordre de 30 ou 25 milliards 
de francs par an. 

La majorité de la commission a décidé de maintenir sa décision 
antericure, Elle estime que, d'après les chiffres imèmes du Gourver- 
nement, l'augmentation de salaires entrainte par l'adoption de la 
proposition serait de l'ordre de 1,5 p. 100 du lotal des salaires payés, 
c'est-à-dire inférieure au taux annuel d'accroissement de la producti- 
vité en période normale. Cette majoration est minune et parait 
üiséinent supportable. 

Pour ces raisons, votre rommission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de Joi qui fait Fobjet 
du rapport n° 4789. 





ANNEXE N°6296 


(Session de 1955. Séance du 10 juin 1952.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion, sur la proposition de loi {ne 59%55) de M. Miujez et plusieurs 
de ses collègues tendant à proroger el à modifier la loi n° 51-172 
du te décembre 19814 tendant à permettre, à titre provisnire, de 
sursæoir aux expulsions de cerlains occupants de bonne foi, par 
M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-1572 du {+ décembre 1951 a 
permis aux tribunaux, à titre transitoire jusqu'au #7 juillet 195, 
indépendamment des dispositions de Farticle 12%: du code eivil, 
d'accorder des délais renouvelables excédant une année aux ocecu- 
pants de locaux condanmés à libérer ieur logement. 

Les circonstances dans lesquelles FAssemblée à été amenée à 
voter celle Joi existent encore aujourd'hui. La crise du logement 
n'a pas encore reçu de solution et les opérations spéculatives sur les 
habitations ont encore pris de Lextension, I est donc plus que 
jamais nécéssaire de protéger ;es localaires et occupants de bonne 
fu et, en conséquence, il importe de proroger jusqu'au 4e juil- 
let 1955 la date limite d'application de la loi du 1er décembre 19%1. 

Par ailleurs, le champ d'application de cette loi est limité aux 
« occupants dont l'expulsion aura été crdonnée en application de 
l'article 4 de la loi du ?8 mars 1917, de l'article 4 de la loi du 
30 juillet 1917, modifiée par la loi du 27 dérembre 19417, el des arti- 
cles 19 et 20 de la loi du ter septembre 1948. » 

Celte lirmitahion étroite conduit à exclure du bénéfice de cette loi 
de nombreux occupants menacés d'expulsion en applicalion de 
tuxtes autres que ceux visés ci-dessus. I en est ainsi tout spéciale- 
ment pour les occupants de logements dont je titre d'occupation 
es! l'accessoire du contrat de travail. 

Lors de l'élaboration de Ja loi du 4er septembre 1948, le texte 
rimitif de la comnwssion avait prévu un droit au maintien dans 
es lieux spécial aux salariés logés dans des cités ouvrières ou dans 
des logements appartenant à leur employeur. Au cours de la discus- 
sion, ce texte n'a pas été reténu; J'Assemblée a, au contraire, 
adoplé le paragraphe 8e de l'article 10 de la loi du fer septem- 
bre 1918 qui siipule que: 

« N'ont pas droit au maintien dans les lieux les personnes... 

« + Pont le titre d'occupation est Flaccessoire du contrat de 
travail. » 


(1) Voir également le n° 4389. 








ne + TRS 

Mais ce texte devai: se trouver adouci dans son application pra. 
tique par l'engagement formel pris par le garde des sreaux d'allires 
l'attention des parquels sur la possibilité dont disposent les lrin. 
mt d'accorder des délais en vertu de l'article 1214 du code 
civil 

Or, la loi du {7 décembre #f%1 a, pour une partie des occupants 
permis d'accorder des délais supérieurs à CCUX prévus par l'art: 
cle 1214 susvisé. Seuls les locataires et occupants, en verlu d'un 
titre accessoire au contrat de travail, sont encore rigoureusement 
sournis au délai strictement limité de l'article 12%4. 

Devant la recrudescence des expulsions d'occupants d’un logemert 
de fonction, le problème de leur maintien dans les lieux se (route 
posé sous un angle social et humain urgept et grave. 

Votre commission à, par 9 voix contre 8, adoplé le texte propou, 
sur ce point, par son rapporteur après avoir écarté un amendeinent 
de M. Wasmer tendant à n'accorder le bénéfice des dispositions de 
la loi du fer décembre 194 aux locataires de logements de fonction 
que lorsque ce logement n'est pas destiné à être mis à la disposition 
d'un autre fnembre de l'entreprise. 

Ce faisant, volre conunission reprenait, d'ailleurs, purement et 
simplement des dispositions précédemment volées par elle et qui 
avaient fait l'objet de mon rapport ne 395%. 

En conséquence, votre coinimission de Ja justice vous propos 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article £e de la loi ne 51-1352 du 1* déceme 
bre 1954 est ainsie modifié : 

« A litre transitoire et jusqu'au ter juillet 14955, le juge des référés 
de la situation de Fimmeuble peut, par dérogahon aux dispositions 
de Particle 1214 du code civil, accorder des délais renouvelables 
excédant une annfe aux occupants dont l'expulsion aura ét 
ordonnée en application de l'article 4 de la loi du 28 mars 1917, de 
l'article 4 de la loi du 30 juillet 1947 modifiée par, la loi du 
27 décembre 1917, du paragraphe 8° de l'article 10 ainsi que des 
arlicles 19 et 20 de la loi ne 48-4360 du fer septembre 1H8. 

« Il sera tenu comple pour l'octroi de ces délais de toutes les 
circonstances de fait et des situations respectives du propriétaire et 
de l'occupant. {Le reste de l'article sans changement.) » 





ANNEXE N°6297 


(Session de 1953. — Séance du 10 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des cotisations de sécurité 
sociale les invalides obligés d'avoir à leur service une tierce 
pereonne, présentée par MM. Albert Schmitt, Pflimlin, Meck, Klock 
et Bapst, dép'nés, — (Renvoyée à la commnssion du travail el de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législalion en vigueur en malière de 
sécurité sociale ne prévoit aucune exonération pour les personnes 
infirmes qui sont obligées de faire appel à une tierce personne. 

L'’embauchage de cette tierce personne les grève très fourdement 
du fait qu'elles sont obligées de payer les cotisations aux différentes 
caisses de sécur:lé sociale. 1 conviendrait, dans ces conditions, 
d'exontrer du payement. des colisations aux caisses de sécurilé 
sociale et d'allocations familiales au moins ceux, invalides de 10 
pour 100, qui sont tenus d'avoif à leur service contingellement une 
tierce personne pour les assister dans les moindres besoins ordi- 
naires de la vie. 

C'est pourquoi nous proposons à wotre suffrage Ja proposition da 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — es personnes invalides de 100 p. 109 tenues 
À avoir à leur service conlinu une tierce personne sont exonéres 
de toute cotisation aux caisses de sécurité sociale et d'allocations 
fainilialcs, 
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(Session de 1953, — Séance du 10 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articlé 16 de la loi d 
20 septembre 1948 portant réforme du régime ces pensions civiles 
et militaires, présentée par MM. Albert Schmitt, Meck, Klock el 
Bapst, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


ÆXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 4948 comporte, dans 
son article 16, des dispositions très désavantageuses pour une (rès 
importante fraction des officiers relraités : d 

« $ 1 b 20, — Les trente premières années de services effectifs des 
officiers n'ayant pas accompli six ans hors hong Ag sont Comp 
iées dans la liquidation de leur pension que pour cing sixièrmes 


et réduites en conséquence de trente à vingl-cinq ans, à 
« S LE. — Le maximum des annuités liquidables pour une pensio® 
militaire est fixé à quarante », : 
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Les sir ans hors d'Europe. 


L'article 16 a fait des officiers n'ayant pas sx ans d'Eurone la 
seule catégorie de militaires dont les services ne sont pas admis à 
pension pour leur durée effective. 3 4 ; 

Un a dit, pour justifier cette mesure, qu'elle n'est qu'une nou- 
velle procédure de 1iquidaliop et qu'elle A'appore aucan .hauge- 
ment au droit à pension des intéressés par rapport au régime élahli 
par la loi du 14 avril 1924. : 

C'est exact, mais elle n’en a pas moins créé deux anomalies qui 
n'étaient sans doute pas dans les intentions du législateur: 

jo Pour leurs trente premières années les services effectifs des 
officiers n'ayant pas six ans hors d'Europe sont moins bien rému- 
nérés que Ceux 19 sous-officiers: les officiers à cinq s:xièmes, les 
sous-officiers à six sixièmes de leur durée. On conviendra pourtant 
que les services d’un officier sont d'une qualité au moins égale à 
ceux des sous-officiers servant sous ses ordres; 

% Les premières anntes de services effectifs des officiers n'ayant 
pas six ans hors d'Europe sont en fail considérés comme des ser- 
\ices Sédentaires, réductibles d’un sixième. 

Or, de nombreux fonctionnaires (instituteurs, certains officiers des 
douanes, contrôleuis des contributions directes et presque tous ceux 
de la police) ont leurs services classés dans la catégorie B (actifs) 
et décomptés pour leur durée effective. 

C'est ainsi que: 

a) Les officiers de la gendarmerie et de la garde r‘publicaine sont 
désavantagés par rapport aux cadres de la police alors qu'ils etfec- 
tuent dans là métropole un service à peu près identique ; 

b) Que les trente premières années de services eflectifs d'un off- 
cer sont ramences à vingt-claq alors que les trente années d'un 
fonctionnaire peuvent être décomptées à vingf-neuf ans deux mois. 

Cette disposition de l'article 16 pénalise gravement les officiers des 
armes combattantes n'ayant pas accompli six ans hors d'Europe, 
sans aucun égard sur Ja qualité des services rendus pendant ces 
trente ans et qui peuvent inclure des services de guerre ou encore 
des services hors d'Europe. 

be nombreux combattants des deux guerres subissent déjà cette 
réduction et des comballants d'Indochine auront bientôt le mème 
sort. 

Or, les officiers n’appartenant pas aux troupes coloniales n'ont pas 
toujours la Dogg de faire six ans hors d'Europe, car les eflectifs 
maintenus dans la métropole ne permettent pas à tous les officiers 
d'y effectuer trois séjours. Il n'est pas rare aussi que les officiers ne 
puissent pas actuellement accomplir en Indochine six années 
vomplètes par suite de blessures ou de maladies reçues où contrac- 
tes sur ce T. O. E. 

En demandant la supp'ession de cette disposition de l’article 16, fl 
n'est nullement question de faire attribuer aux officiers n'ayant pas 
six ans hors d'Europe le droit à pension à vingt-cinq ans de services 
effectifs concédé par l'arlicle 9 de la loi. 1 s’agit seulement de 
meltre fin à une dévalorisation des services d'officier par rapport 
à ceux des sous-officiers et de nombreux fonctionnaires qui n'a 
aucune justification. 


Le plafond des annuités liquidables. 


L'article 12 de la loi du 20 septembre 19:83 a décidé que le béné- 
fice des campagnes attribuées aux mililaires de tous grades est 
décompté seion les règles fixées par l'article 36 de la loi du 14 avril 
1921. Ces règles ont été reprises par le code des pensions (art. 19) 
el des bonifications sous forme d'annuités sont attribuées aux ser- 
vices accomplis dans des conditions déterminées comportant tou- 
jours un genre de vie, des faligues et des risques particuliers. 

Or, de très nombreux officiers ont pris ou vont prendre leur 
relraile avec un total d’annuités (services effectifs et ibonificalions 
diverses) atteignant 50 annuités et souvent plus. 

On peut se demander pourquoi le législateur, en fixant à 40 le 
maximum des annuilés liquidables pour une pension d'ancienneté, 
à reliré une large part de ce qu'il avait accordé dans l'article 12. Que 
reste-t-il en effet des avantages accordés d'une part et retirés de 
l'autre, très souvent 2 annuités et demie. 

Le même plafond de 40 annuités ayant été fixé pour la pension 
Proporlionnelle, les offic'ers bénéficiaires d'une pension d'ancienneté 
Hi sur Ce point encore, désavanlagés par rapport à leurs sous- 
officiers. 

Un sous-officier retrailé proportionnel à vingt-cinq ans de ser- 
vices effectifs peut en effet bénéficier de 15 annuités pour boniflca- 
tions diverses alors qu'un officier retraité d’anc'enneté à trente- 
cinq ans de services effectifs bénéficie au maximum de 5 annuilés 
en plus s'il a servi six ans hors d'Europe et 10 annuités s'il n'a pas 
Six ans hors d'Europe. 

On à fait ressortir que ce plalond de 10 annuitéè n'empêchait pas 
les officiers ayant un nombre d’annuités élevé d’avoir des pensions 
de retraite à quatre-vingt cenlièmes. Sans doute, mais on ne peut 
pas ignorer que par le jeu de l'article 17 de la même loi du 20 sep- 
tembre 1948, peu d'officiers reçorvent effeclivement une retraite 
Correspondant aux quatre-vingt centièmes de la solde de leur grade. 
Beaucoup de pensions sont réduites à 65, 60 et mème 50 p. 100 par le 
simple jeu de la règie d'écrétement. 

Il semble, d’après cette objection que ces quatre-vingt centièmes 
doivent être considérés comme un maximum. Or, rien de tel n'est 
inséré dans la loi. On y trouve même le contraire. Ainsi pour les 
lilulaires d’une pension d’anciennelé ayant élevé au moins trois 
enfants jusqu'à l'âge de seize ans, la retraite, pour cette catégorie 
go pensionnés, peut atteindre les cent cenlièmes des émoluments de 

Il n'est donc pas exressif de demander que l'avantage concédé aux 
retraités ayant bien servi le pays en élevant de nombreux enfants 
Soil élendu à ceux qui l'ont également bien servi Jorsque dans des 








conditions toujours exceptionneiles ils ont acquis les Ulres reconnus 
et attribués par l’article 9 de Ja loi. 

Il est en conséquence proposé: 

a) Que la réduction d’un sixième effectuée sur les trente premières 
années de services effeclifs accomplis par les officiers n'ayant pas 
servi six ans hors d'Europe, soit supprimée; ; 

b) Que pour la pension militaire d'ancienneté on porte le mai- 
mum des annuités liquidables de 40 à 45; le plafond des annuités de 
service restant fixé à 37 ans et demi. 

Sans doute les modifications à apporter à l’article 16 de la loi du 
20 septembre 19:8 seraient particulièrement bien accueillies par les 
officiers de carrière et qu'elles entrent ainsi dans le cadre d'une 
revalorisation de la fonction miitaire dont ie Gouvernement el le 
Parlement ont reconnu la nécessité. 

En outre, il serait équitable de faire bénéficier les anciens relraitcs 
des nouvelles dispositions. 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
voter la proposition de loi ci-après modifiant les dispositions de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 20 septembre 1933 portant réforme du régime des 
pensions civiies et mriitaires: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. fer. — Au lieu de: 

« Art. A6 (8 4e). — Dans la liquidation d'une pens:on d'ancienneté 
ou proportionnelle sont comptés: 

« a) Pour leur durée effective: 

« Les services militaires à l'exclusion de ceux visés cidessous à 
l'alinéa b, 2e, 

« b) Pour les cinq sixièmes seulement de leur durée effective. 
. « 20 Les services civils ou de la catégorie B et éventuellement les 
bonificalions prévues à l'article 9 s'y rapportan!, de méme que Îles 
services militaires lorsqu'ils constituent ou complètent les trente 
premières années de services valables dans Ja liquidation d’une pen- 
sion d'ancienneté pour les fonctionnaires*ou militaires dont le droit 
à une telle pension est acquis après trente ans de services. » 

Mettre : 

« & 4er. — Dans la liquidation d'une pension d'anciennelé ou pro- 
portionnelle sont eomplés: 

« a) Pour leur durée effective: 

ET net LOS le Se SU ae à 

« 20 Les services militaires. 
ty MOVIE SES AUS ANS 1:09 6 © © ea et 0 ve CN ENS RTE 
bd) Pour les cinq sixièmes seulemen! de leur durée effective: 
1° 


. e° 


« 2e Les services civils actifs de la catégorie B et, éventuellement, 
les bonifications prévues à l’article 9 s’y rapportant lorsqu'i's consti- 
tuent ou complètent les trente premières années de services valab'es 
dans la liquidation d'une pension d'ancienneté pour les fonction- 
naires dont le droit à telle pension est acquis après trente ans de 
service. » 

« Ait. 16, $ II. — Au licu de: 

. . . . . . . . . . . *. . . . . . . . . . Dr. +. .. Er en 

« Il peut être porté à quarante annuilés: 

« b) Pour la pension militaire, du chef de bonificalion pour services 
hors d'Europe ou pour services aériens de Ja bouilication prévue à 
l’article 11, paragraphe H, 1°, 

Mettre: 


. «À 


« 1] peut être porté a quarante annuités: 
« b) Pour la pension mililaire, du chef de bonificalion pour ser- 
vices hors d'Europe ou pour services aériens de la bonification 
prévue à l’article 11, paragraphe I, 1°. 

« Il peut être porté à quarante-cinq annuilés pour la pension 
militaire du chef des bénéfices de campagne quels qu'ils soient, » 

Art. 2. — Les nouvelles dispositions de l'article 16 sont app'icables 
à tontes les pensions déjà acquises qu revisées en vertu de la loi 
du 20 seplembre 1948. 


ANNEXE N°6299 


(Sesion de 1953. — Séance du 10 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 
qui étatisent des entreprises publiques et portent atteinte aux prin- 
cipes essentiels des nationalisations, présentée par MM. A'bort 
Gazier, Robert Coutant, Robert Lacoste, Francis Leenhardt, Chris- 
tian Pineau et les membres du groupe socialiste, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par divers décrets du 11 mai 193 le Goue 
vernement à bouleversé le régime juridique et administratif de plu- 
sieurs entreprises nationales, 

Nous demandons au Parlement d'abroger ces décrels pour trois 
raisons Fée qu corn 

1° Rédigés avec précipitalion, ils sont entachés d'illégalité : 

20 ]Is tendent vers l'élatisalion des entreprises publiques et por- 
tent alleinte aux principes essentiels des Rotionclestione : 

.% Le statut des entreprises publiques doit étre fixé non par le 
Gouvernement mais par Ja loi, 
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$ 1°, — De la précipitation à l'illégalité. 


La précipilalion et l'illégalité ont caractérisé l’action gouverne- 
mentale, 

La précipitation fut évidente, Les décrets furent rédigés avec hâte 
afin de créer le « choc psychologique » désiré par le chef du Gouver- 
nement, avant l'ouverture du débat sur ses projets financiers. Cer- 
tains ministres, tels celui de l'agriculture et des travaux publics 
dont les représentants étaient éliminés du conseil d'administration 
de plusieurs entreprises ne furent même pas appelés à contresigner 
ces textes, Pour les décrets qui concernaient Electricité de France 
et Gaz de France, le conseil supérieur de l'électricité et du gaz ne 
ful pas consulté. Le conseil national des assurances ne fut pas davan- 
tage invité à donner son avis sur le décret relatif à la fusion des 
sociélés nationales d'assurances, La section compétente du conseil 
d'Etat dut fait exceptionnel — siéger la nuit pour exæniner les 
projets à une cadence telle qu'elle n’eût pas le temps matériel d’en 
vérifier la correction juridique. Et c'est sur l'ordre du président du 
conseil que les presses du Journal officiel les imprimèrent à l'aube. 

L'illégalité des décrets n'est pas moins manifeste, Prenant ces 
décrels en application de la loi du 17 août 1938, le Gouvernement 
devait respecter le droit de propriété des entreprises publiques et 
« là proportion dans laquelle le personnel participe à Ja geslion », 
en vertu de l’article 2 de cette loi. 

Or, d'une part, l’article 1er du décret no 53-415 du 11 mai 1953 
transfère purement et simplement à l'administration des domaines, 
c'est-à-dire à l'Etat, certains biens des entreprises nationales, ce qui 
est la négation même de leur droit de propriété. 

D'autre part, en abaissant le nombre des membres des conseils 
d'administration des entreprises publiques et en fixant à 4 ce'ui des 
représentants du personnel, le Gouvernement à réussi à exclure 
comp'étement de ce conseil les représentants de certaines catégories 
de ce personnel, malgré les prescæiption formelles des lois de nalio- 
nalisation. Par exemple, le conseil d'administration d'Electricité de 
France ne comprend plus que des représentants des cadres et des 
employés: il n'y a plus dans ce conseil un seul représentant ouvrier 
alors que l'article 20 de Ta loi du 8 avril 1946 prévoyait deux représen- 
fants du personnel ouvrier, Le personnel ouvrier est ainsi exclu du 
conseil d'administration d'Electricité de France. La loi du 17 août 
4918 à été incontestablement violée, 

Enftn, c'est par un décret simple, non soumis au conseil d'Etat et 
sans application de la loi du 17 août 1938, que le Gouvernement a 
imposé aux compagnies maritimes une mission de contrôle et fixé 
les modalités de ce contrôle alors que les droits de l'Etat à l'égard 
de ces compagnies sont déterminées par des conventions ell2smêmes 
ratifiées par des lois, Le Gouvernement a nettement, une fois 
cnvore, excédé ses pouvoirs. 


$ 2. — Vers l'étatisation des entreprises publiques. 


Les décrels dun 11 mai 1953 sont une élape importante vers l'éfati- 
salion des entreprises publiques, Cette tendance à l'élatisation résulte 
nolatmiment de la modification des conseils d'administration et de 
l'octroi de nouveaux pouvoirs aux commissaires du Gouvernement 
el aux missions de contrôle. 


A. — La modification des conseils d'administration. 


Le nombre des membres des conseils d'administration d'Electricité 
de France, de Gaz de France, des Charbonnages de France, des 
houillères de Bassin, de l'office national industriel de l'azote, @es 
mines domaniales de potasse d'Alsace a été sensiblement diminué. 
Les trente-huit ministres et secrélaires d'Elalt du Gouvernement 
d'alors en ont décidé ainsi paree que, d’après l'exposé des motifs 
précédant les décrets, « l'expérience a confirmé qu’un conseil d'admi- 
nistration d'une vingtaine de membres ne pouvait ni se réunir, ni 
surtout délibérer rapidement sur Ja gestion de l'entreprise ». 

En fait, dans leur ancienne composition, les conseils d’adminis- 
tration des entreprises publiques ont prouvé qu'ils étaient capables 
de se réunir dans de brefs délais et d’arcomplir un travail efficace. 

En réalité, le Gouvernement a pensé qu'une assemblée plus réduile 
était plus facile à surveiller et domestiquer, Mais il s’est trompé. 
Les réactions vigoureuses des représentants des consommateurs ct 
du personnel ont publiquement montré que ces administrateurs 
avaient conservé toule leur indépendance d'esprit et de caractère. 
Par exemple, à la première réunion du conseil d'administration des 
Charbonnages de France, les délégués F, 0. et C. G. C. ont quitté 
la salle des séanres pour témoigner leur réprobation., Dans plusieurs 
autres conseils d'administration, des motions condamnant les décrels 
ont élé volés ou déposés, 

L'introduction de personnalités « compétentes en matière indus- 
trielle et financière » manifeste, en outre, l'intention de faire siéger 
au conseil d'administration des entreprises publiques les personna- 
lités représentatives du capilalisme industriel et financier. Les choix 
qui ont été faits confirment cette intention. Comment de tels hom- 
laes pourronlt-ils concilier la défense des intérêts généraux dont on 
prétend leur confier la charge publique avec la recherche du profit 
qui est l'objet principal de leur activité privée ? 

Bien plus, au conseil d'administration des entreprises nationalisées 
d'assurances, le décret no 53-411 interdit de choisir les administra- 
teurs nommés en raison de leur compétence technique parmi le per- 
sonnel des sociétés d'assurance. Le Gouvernement a ainsi repris 
une disposition formellement rejetée par l’Assemblée nationale en 
décembre 1952. Par ailleurs, si le principe de la fusion des sociétés 
halionales d'assurances peut sembler opportun, encore faudrait-il 


qu'il soit appliqué non pas d'une manière autoritaire, par le Gou- 
vernement seul, comme le prévoit le décret, mais démocratiquement, 
avec le concours du conseil national des assurances. 





Par suite de l’apparilion des « compétentes », la représental 
des consommateurs ou usagers se trouve linitée à un thiffre 4 
soire: deux posles sur douze leur sont attribués au conseil d'Et 
tricité de France, de Gaz de France et des Charbonnages. (, 
limitation a lieu au détriment des associations familiales, mal 
les déclaralions officielles en faveur de la famille et aux dépens d 
élus des collectivités locales, départements et communes, pourta 
tout à fait qualifiés par leur expérience administrative el leur 
contact permanent avec les populations des grandes villes et 4e: 
campagnes pour parliciper utilement à la gestion des entreprises 
publiques. 

L'effacement des élus locaux est également sensible et inopport 
au conseil d'adininistration des mines domaniales de potasse d'Atsa 
où disparaissent deux représentants des conseils généraux du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Dans le même esprit hostile aux forces productives de la patio 
les représentants des associations ou organismes agricoles cèdent !à 
place à un « usager » d’origine indéterminée, laissé au libre choix 
du Gouvernement, en ce qui concerne le conseil d'administration 
de l'office national de l'azote et celui des mines domaniales de 
polasse d'Alsace, 

Enfin, dans les conseils d'administration où il n'y avait aucun 
représentant de l'Etat, comme celui des houillères de bassin. 
Gouvernement s'est reconnu le droit d'en désigner, acceutu 
l'emprise étatique. Dans d’autres conseils où figuraient déjà « 
représentants de PEtat, à Electricité de France, Gaz de France, : 
Charbonnages de France, les décrets ont éliminé les hauts foncti 
naires nommés par les ministres de l'agriculture «et des travaux 
publics, A l'office nalional de l'azote et aux mines domaniales de 
polasse d'Alsace, le ministre de l'agriculture perd un représentent. 
Ceïte éviction accroît l'importance du représentant du ministre des 
linances qui, désormais, dans les conseils de plusieurs entrepri:es, 
se trouve à égalité avec le ministre de l’industrie et de l'énercie 
ou de l'agriculture. Celte égalité n'est d'ailleurs qu'apparente, (ar 
les moyens d'action du ministre des finances se révèleront, à l'usage, 
autrement puissants que ceux de son collègue, Ces ministres lecli- 
niques sont dépossédes de leur précédente suprémalie au profit Qu 
ministère des finances. 


a 


À 





B. — Les pouvoirs erorbilants des commissaires du Gourernemcrt 
des missions de contrôle et des comités des experts. 


Si l’on ne tient pas compte des décrets du 11 mai 1953, du com- 
missaire du Gouvernement el du contrôleur d'Etat, la plupart des 
vnireprises publiques sont soumises au contrôle des neuf organisires 
suivants: la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques, une commission de contrôle des opérations immobilières, 
une commission des marchés qui reçoit elle-même ses directives 
d'une commission d’études des marchés, une commission des écono- 
rnies, une commission des investissements, deux sous-commissions 
parlemeniaires chargées de suivre et d'apprécier leur gestion, la 
cour de discipline budgétaire. 

Tous ces crganismes ont été créés postérieurement aux granles 
lois de nationalisation de 1946. Mais la situation déjà très compliqué 
dans laquelle leurs interventions fréquentes mettent les entreprises 
publiques, à été encore aggravée par les décrets du 11 mai 1955. 

Le décret no 53-113 renfor'e le contrôle économique, technique et 
financier d’Electricité de Franre, de Gaz de France, des Charben- 
nazes de France et des houillères de bassin en conférant aux con 
missaires du Gouvernement et aux chefs des missions de contrele 
iustitués près de ces entreprises le droit de s'opposer à l'exécution 
de « loule décision qui leur parait contraire à l'intérêt général », 
ou peu opportune du point de vue financier. Il en est ainsi que!le 
que soit l'autorité dont émane cette décision: le conseil d'adini- 
histralion, le président, le directeur général, n'importe quel chet 
de service appartenant à l'entreprise publique sur L plan national 
ou losal, Un tel pouvoir est excessif. Il fait des commissaires du 
Gouvernement, des chets de mission et des ministres dont ils relé- 
vent les véritables maitres de la gestion des entreprises publiquex, 
en se gardant bien, toutefois, de melire à leur charge la responsa- 
bilité correspondante, La notion fort vague « d'intérêt général » 
peut, en eflet, prêler aux interprétations les plus diverses et laisse 
donc aux ministres et commissaires la plus grande’ liberté d'action. 
Il en est de même pour les considérations d'opportunité financière en 
ce qui concerne les chefs de missions de contrôle. Or n'est-ce pas 
un principe constant de bonne administration que ceux qui détien- 
nent l'autorité doivent, en contre partie, assumer Ja responsabilité 
découlant de leurs décisions ? 

Ce principe fondamental a été méconnu par les auteurs du décret 
en cause, De plus, est-il concevable qu'il puisse y avoir une opposi- 
tion et des divergences profondes entre des hommes qui tiennent 
également leur nomination du Gouvernement puisque le présiden!, 
le directeur général, le commissaire, le chef de la mission de con- 
trôle sont nommés par le Gouvernement et, par conséquent, révo- 
cables par lui ? 

Enfin, est-on bien certain qu'un commissaire du Gouvernement 
et un chef de mission de contrôle soient mieux qualifiés pour 
défendre et apprécier « l'intérêt général » que le président ou ls 
directeur de l'éntreprise publique, choisis parmi des personnalités 
expérimentées ayant donné des preuves de leur dévouement à la 
nation ? 

Quant au « Comité des experts », créé à l'article 5 du décret 
no 53-113, ce sera la dixième commission à laquelle les entreprists 
publiques devront rendre des comptes, Les neuf autres sont-el'es 
donc complètement inutiles ? Ce nouvet “organisme n'est-il pas 
destiné à préparer là « dénalionalisation » des branches les plus 
rentables du secteur public ? 
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+ telles dispositions ne peuvent que faire triompher l'esprit 
| reaucratique et formaliste sur l'esprit d initiative et d'entreprise 


Hi doit orienter et animer l’activité de nos grands services natio- 
» de X à caractère industriel et commercial. Elles confondent la natio- 
M on et l'étatisation. Elles doivent être abrogées. 


« : — Le statut des entreprises publiques doit être fixé par la loi 


ci certaines dispositions de Ja loi du 17 août 19:18 permellaient au 
couvernement de procéder, par décrets, à la réorganisation des entre- 
rises publiques, le Gouvernement devait, aux termes de l'article Z 

unettre au Parlement, avant le 81 décembre 1948, le texte portant 
«jatut général des entreprises nationalisées. Celle obligation fut res- 
neclée par le Gouvernement lenri Queuille auquel partici jaicnt 
d'ailleurs des ministres socialistes. Mais le projet qui fut alors déposé 
«ur le bureau de l’Assemblée nalionaie el donna lieu au rapport 
Qucrin est devenu caduc avec la fin de la précédente tégislature. 
L'obligation inscrite dans la loi du 17 août 1948 doit donc être 
recardée comme reportée sur les gouvernements en fouclions depuis 
je début de l'actuelle législature. Aucune raison séricusé ne peut 
étre invoquée pour que le Parlement soit tenu à l'écart du statut des 
entreprises publiques. IL s’agit d'une question considérable qui 
concerne au premier chef les intérêts nationaux. Jl importe, dès 
lors, de reproduire expressément dans un texte de loi l'obligation 
ÿmposée par la loi du 17 août 1938 en invilant le Gouvernement à 
déposer, dans un délai maximum de trois mois, un projet de loi por- 
aut statut des entreprises publiques. 


Tels sont les motifs pour lesquels nous vous demandons d'adopler 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


ut. er, — Sont abrogés les décrets du 11 mai 1953 n° 53-411 
relatif à la fusion et à la concentration des sociétés nationales 
d'ascurances et de capitalisation, n° 53-4142 fixant les conditions de 
functionnement des missions de contrôle économique et financier, 
ne 23-413 relatif au contrôle US LS économique et financier 
d'Electricité de France, de Gaz de France, des Charbonnages de 
France et des houillères de bassin, n° 953-114 portant organisation 
du contrôle économique et financier des compagnies maritimes et 
atriennes de transports (Compagnie générale transatlantique, mes- 
saveries maritimes et Air France), n° 53-415 relatif à certaines règles 
de gestion des établissements publics, industriels et Commerciaux 
de l'Etat, des entreprises nationales et des sociétés nationales, 
no 32-116 relatif au conseil d'administration des services nationaux 
d'Electricité de France et de Gaz de France, n° 53-417 relalif au 
conseil d'administration des Charbonnages de France, n° 53-118 
relatif aux conseils d'administration des houillères de bassin, 
ne 23-119 relatif au conseil d'administration de l'office national indus- 
triel de l'azote, ne 53-420 relatif au conseil d'administration des mines 
es de potasse d'Alsace. 

Art. 2, — Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet de 
loi portant statut général des entreprises publiques dans le délai de 
trois mois à compiler de la promulgation de la présente loi. 
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ANNEXE N°6300 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


PROPOSITION DE. LOI tendant à proroger les délais actuellement 
impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts, présentée 
por M, Lalle, député. — (Renvoyée à la commission de l'agr:cul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par son article 55, l'ordonnance no 45-2325 
du 12 octobre 1945 portant statut juridique de la coopération agricole, 
üvait donné un délai aux coopératives agricoles et à leurs unions 
déjà agréées, pour mettre leurs stétuts respectifs en concordance 
avec ses dispositions. Ce délai a fait l’objet de différentes proroga- 
lions; la dernière cn date qui résulte de la loi ne 53-186 du 12 mars 
4953, expire le 30 juin 1953. 

Par ailleurs, en application de l'article 30 de l'ordonnance du 
12 cctobre 145 précitée, les coopéralives agricoles et leurs unions 
doivent solliciter leur agrément par le ministre de l’agriculture 
ou le préfet selon l'importance de leur eirconscription. Le délai 
prévu pour la présentation des demandes d'agrément æ les coopé- 
ralives où unions constituées antérieurement au 31 décembre 1952 
Pr été, D grorogé jusqu'au 90 juin 1953 par l'article 2 de la 
01 n° 53-186. J 

Il convient de rappeler que c’est en vue d'une modification de 
nombreuses dispositions du statut juridique de la coopération agri- 
cole, que les délais primitivement prévus ont dû être prorogés à 
lnaintes reprises. 

Deux propositions de loi actuellement en instance devant l’Assem- 
liée nalionale ont été déposées, l’une par M. Pulin, sénateur, et 
l'autre par M. re Prigent, député. Elles ont été examinées par 
la commission de agriculture au nom de qui M. Tanguy Prigent 
a déposé le rapport n° 5022 en date du 9 décembre 1952. 

La discussion de ce rapport n’a pu avoir lieu. 

Dans ces conditions, une nouvelle prolongation du délai est indis- 
Pensable. Nous vous proposons de fixer au 31 décembre 1954 le terme 
de ce délai, 11 va de soi, en eflet, qu'alors même que Ja réforme du 





statut juridique serait votée au cours de ces prochains mois, une 
période transiloire devra être prévu? pour laisser aux coopéralives 
le temps de s’y conformer. 

Enfin, il convient de régulariser la situation des coopératives agri- 
coles qui n'ont pas effectué, dans le délai d'un an accordé à toutes 
les coopéral'ves par l'article 28 de la loi n° 13-1755 du 10 septembre 
1917, portant statut de la coopération, les modifications à leur orga- 
nisation et à leurs statuts en vue de les mettre en accord avec les 
prescriptions de ladite lai. 

Ces coopératives bénéficieront de la nouvelle prorogation de déiai, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 55 de l'ordonnance n° 4% 
2323 du 12 octobre 1915 est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et ‘teurs un'ons déjà agréées 
à la date de la promulgation de la présente ordonnance doivent, au 
plus tard le 31 décembre 195%, mettre leurs statuts respectifs en 
concordance avec les dispositions de cette dernière et soumellre 
leurs statuts ainsi modifiés au comité d'agrément compétent. » 

Art 2. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions régu- 
lièrement constituées antérieurement au 30 juin 1953 et non encore 
agréées doivent présenter leur demande d'agrément au plus tard 
ie 31 décembre 1954. 

Art. 3. — Les sociétés coopéralives et leurs unions qui n'ont pas 
apporté, avant le 11 septembre 1918, des modifications à leur organi- 
sation et à leurs statuts en vue de les mettre en accord avec les 
dispositions de la joi no 37-1775 du 10 sep'embre 1917, bénéficieront 
de la prorogation prévue aux articles 1e et 2 de la présente loi. 


— —= — 


ANNEXE N°6301 





(Session de 1953 — Séance du 16 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 14 du 
règlement de l'Assemblée nationale, présenté par MM. Serre- 
ain, Binot, Brault, Cavelier, Yves Colin, Coudray, Crouzier, 
Dametie, Marcei Dassault, Degoulte, Elain, Fouyei, Pierre Garet, 
Gaubert, Gernez, Gravoille, Gruniizky, Guiguen, Jean Guiltan, 
Halibout, Klock, Bernard Lafay, Le Coutaller, Raymond Lefèvre, 
André Lenormand, Levindrey, Midol, &e Montjou, Nisse, Nolebart, 
Jean Pébeilier, Pelieray, Pelire, Eugène Claudius-Petit, Pierrard 
Prache, Prat, Raymond-Laurent, Rousselot, Saint-Cyr, René 
Schmitt, Siefridt, Thiriet, Triboulet, députés. — (Renvoyeée à la 
commission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux memrbres de cette Assemblée 
son! tombés d'accord pour estimer que le titre de la conynission 
dite « de la reconstruction et des dommages de guerre » ne cor- 
respondail pas exactement aux problèmes qui lui sont posés et 
aux tâches dont elle assume ja responsabilité. 

Il est incontestable qu'au lendemain des hostilités, le relève- 
ment de nos rüines devait accaparer l'attention et l’action exclu- 
sives d'une commission par:ementaire. Celle action s'est notamment 
is par l'édifice législatif que constitue la loi du ?8 octobre 
916. 

La réparaiion des dommages de guerre est hélas encore loin 
d'être achevée. Les charges mulliples qui pèsent sur le pays sont 
la cause principale de ce retard. Nous le déplorons amèrement. Nous 
sommes tous atiimés par la volonté de mener à son terme, le plus 
rapidement possible, l'œuvre de reconstitution du patrimoine fran- 
çais qui s'impose, au surplus, comme un impérieux devoir de 
solidarité nationale. 

Mais neuf années se sont écoulées depuis la fin de la guerre. 
Parallèlement aux tâches de reconstruction, une autre urgence est 
venue solliciter notre attention. Cetle urgence, commandée par 
l'évolution de la vie, concerne les constructions nouvelles. 

Car la reconstitution des biens détruits, quand bien même nous 
pourrions l'achever miraculeusement dans les délais les plus brefs, 
ne résoudrait pas pour autant la crise du logement dont souffre 
si douloureusement la France. Le sort des sans-logis et des mal-logés 
justifie la revendication la plus dramatique du lemps présent et 
une grande angoisse pour l'avenir. 

IL parait donc nécessaire que Ja commission chargée d'étudie® 
les projets, plans et programmes qui se sont déjà traduits par le 
nombreux textes — qu'il s'agisse des H. L. M., de l'accession à la 
propriété ou de l'encouragement à la construction — exprime, pas 
son titre même, e domaine technique et social qui constitue désor- 
mais l’une de ses attributions majeures. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Le dix-septième alinéa (8 16°) de l’artic'e 44 
du règlement de l’Assemblee nationale est rédigé comme suit: 

« 16° Commission de ja reconsiruction, des dommages de guerre 
et du logement. » 
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ANNEXE N°6302 


(Session de 199%. — Séance du 16 juin 1953.) 


®ROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la culture et le marché 
du houblon en France, présentée par M. Kauffinann, d'pulc, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la cullure du houblon est une culture très 
ancienne en Alsace et dans certaines régions bien délimitées du 
Nord, de Bourgogne et de Lorraine. 

Essentiellement destinée à la fabrication de la bière, cette produc- 
tion a connu des fortunes diverses en raison des récoltes déficitaires 
ou pléthoriques dues à la grande sensibilité de la plante aux condi- 
tions climatiques et aux maladies cryplogamiques, d’un marché en 
conséquence très instable et toujours l'objet de vastes spécula- 
lions. 

Hi en est résulté, selon les circonstances, des fluctuations impor- 
tantes dans les surfaces cultivées et dans la rémunération des 
producteurs qui ont connu tour à tour des gains substantiels ou 
des pertes cruelles sans aucun rapport avec la qualité du produit 
ou le coût de production. Aussi la prospérité des régions déjà citées 
a toujours été intimement liée à la rentabilité de la culture du 
houblon qui, surtout en Alsace et en Bourgogne, est exclusivement 
pratiquée dans les petites et moyennes exploitations familiales. 

Culture très spécialisée et très délicate, elle est en outre très 
oncreuse : 

L'établissement d'un hectare de houblonnière nécessile aujour- 
d'hui pour près d'un million d'investissement sans compter l'ins- 
tallation- indispensable d'un séchoir et l'achat de pulvérisateurs 
puissants permettant de traiter la plante grimpant après des échafau- 
dages atteignant couramment 8 mètres de haut. 

Les traitements antiparasitaires et anticrypltogamiques dans ces 
conditions sont pénibles et dispendieux. 

La cueillette nécessite une main-d'œuvre nombreuse et spécia- 
lisée et le séchage des cônes est une opération très délicate pour 
l'obtention d'un produit de qualité, 

La rentabilité est très incertaine car les prix et les rendements 
sont extrêmement variables d'une année à l’autre. 

En plus, dans une année humide, la vente de la hière et par 
“onséquent les besoins en houblon diminuent alors que Li rende. 
meut à l'hectare de houblon augmente, tandis que dans une année 
sèche les besoins en houblon augmentent et le rendement à l'hec- 
ture diminue. D'où la nécessité d'une réglementation afin d'assurer 
aux planteurs une équitable rémunération de leur travail et à la 
brasserie la garantie d'un approvisionnement en produits de qualité 
à des prix moins spéculatifs,. 

A titre d'exemple: les prix en culture en 1926 atteignirent 3.390 F 
les 20 kilograrmmes, en 1929 le même produit valait encore 200 F, 

La conséquence fut la réduction de la moilié de la surface hou- 
blonnière nationale et la perte d'investissements énormes, 

Les prix sont même très variables en cours de saison, par exem- 
ple: en 1938 les 50 kilogrammes valaient 800 F en cours de récolte 
(septembre), 300 F en décembre et 1.590 F en mars. 

En seplembre 1939, les prix alteignaient 1.500 F en brasserie et 
6.000 EF en avril 1910. 

Toutes ces considérations alliées à la volonté de défendre uné 
culture traditionnelle ont amené les planteurs à s'organiser au sein 
d'une coopéralive: la Cophoudal, ou Coopérative des planteurs de 
houblon d'Alsace, dont les objectifs ont été et restent la régulari- 
sation du marché et des cours, le développement de la qualité par 
la vulgarisation des méthodes rationnelles de culture et de récolte, 
l'élude scientifique des houbions en vue d'une meilleure utilisation 
en brasserie, 

Au lendemain de la libération, le marché mondial du houblon 
élait largeinent déficitaire en raison des conséquences de la guerre, 
diminution des soins de culture dans les regions de production, 
arrachages obligatoires ordonnés par les Allemands (les deux tiers 
#n Alsace), désorganisation de la culture à la fin des hostililés 
dans les principales régions productrices d'Europe: Tchécoslovaquie 
(surtout pays des Sudètes expulsés par les Tchèques), Bavière, 
Wurlemberg, Yougoslavie, Alsace, 

Les hauts cours que ce déficit a provoqués €! le” encouragement! 
du plan Monnet en France (1.000 hec'arcs pour l'Alsace) ont été 
dans tous les pays producteurs à la base d'une reconstitution rapide 
des surfaces antérieurement plantées qui, malheureusement, n'est 
e allée de pair avec l'augmentation de la consommation de la 
ère qui avait subi, durant les hostilités, une forte régression. 

Alors qu'en France, par exemple, la consommation moyenne 
annuelle d'avant guerre se situait aux environs de 15 millions d'hec- 
tolitres, elle n'a atteint, en 1952, que 8.112.000 hectolitres. 

Ce retard de la consommation de la bière sur les prévisions du 
plan est à la base des difficultés d'écoulement connues à plusieurs 
reprises ces dernières années, car l'ensemble de la brasserie fran- 
çaise n'a pu absorber qu'environ 50 p. 100 de la production nationale, 
d'autre part, des importations exagérées ont, à diverses reprises, 
en pleine période de sous-consommation, menacé les débouchés de 
la récolte nationale. 

Heureusement, le surplus a, jusqu'à présent, pu étre exporté 
vers différenis pays au prix d'énormes difficultés et grâce aux appuis 
des ministères intéressés de l’agriculture et de l’économie nationale, 
mais ces exportalions sont de plus en plus menacées par la concur- 
rence des autres pays producteurs et surtout par le fait que plu- 
sieurs de ces pays tentent de s'affranchir de ces houblons étrangers 





— 


en développant leur production nalionale, exemple: l'Espagne, Je 
Japon, l'Australie, le Brésil. Pur” 

sel faire face à cette situation, les principaux pays producteurs 
de houblon en Europe, notamment l'Allemagne, l'Angleterre la 
Yougoslavie, Ja Belgique, ont immédiatement éludié et mettent en 
œuvre une réglementation de la culture du houblon, soit par 
CR des surfaces de plantation, soit par Contingentement à 
a récolte. 

De nouvelles méthodes d'économie de houblon en brasserin 
par meilleure ulilisalion en cours de brassage rendent la situation 
encore plus critique et une réglementation plus nécessare encore 

Devant cette stuation, l'Association générale des planteurs de 
houblon en France en plein accord avec le comité européen de 
planteurs des pays producteurs de houblon a, dans sa réon'on 
annuelle du 11 avril 1955, à Strasbourg, émis le vœu que notre pays 
à son tour, étudie et metle en œuvre, avec l'appui des pouvors 
publics, une organisation de la culture et du marché du houb'en 
afin d'éviter l'effondrement d'une eullure qui reste à la base de la 
prospérité des régions productrices et de la brasserie francaise 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'adop- 
ter le texte ci-dessous: ' 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Sur tout le territoire métropolilain, à partir de la pre 
mulgation de la présente loi, toute nouvelle plantation de houblon 
est soumise à une autorisation préalable, 

Art. 2, -— Une enquête menée sous l'autorité du ministère de 
l'agriculture déterminera, dans chaque région de culture les sur. 
faces exactes ‘de plantation avec le nombre de gg par hectare. 
Chaque parcelle devra être pourvue d’une affiche d'identité por- 
{ant avec le nom de l'exploitant les surface ei numéro relevés sur 
la inatrice cadastrale ainsi que l'indication du nombre de pieds de 
houblon qu'elle contient. 

Art. 3. — Tout arrachage, même volontaire, doit être signalé À 
la mairie du domicile du planteur où un fichier rassemblera et 
maintiendra à jour les renscignements figurant sur les affiches 
d'identité individuelles, 

L'autorisation préalable instituée à l'article 4er sera également 
exigée pour le renouvellement des cultures après arrachage volon- 
taire. Mais, sous réserve que la nouvelle plantation soit conforme 
à l'ancienne en surface et en nombre, elle sera délivrée sur pré. 
sentation d'un simple constat d’arrachage délivré par le maire de 
la commune où réside le planteur intéressé. 

Art. 4. — Pour les nouvelles plantations l'autorisation préalabh'a 
sera délivrée par la direction des services agricoles du département 
intéressé «près avis d'une commission comprenant à nombre ézal 
les représentants de l'administration et les représentants des plan: 
teurs. 

A celle commission seront également dévolus le contrôle des 
mesures de contingentement prises en application de l'artice 
suivant. 

Art, 5, — Afin d'éviter les plantations de conjoncture un décret 
pris sur rapport du ministre de l'agriculture, après avis des orza- 
nisations professionnelles agricoles intéressées, déterminera et 
fixera la surface maximum par rapport à la surface totale d'ex- 
ploilalion qu'un même exploïlant pourra cultiver en houblon. 

et. 6. — Un comité national interprofessionnel du houblon sons 
la tutelle et l'autorité du ministre de l’agriculture, comprenant à 
nombre égal les représentants de l'administration, de la brasserie 
et des planteurs de houblon de France sera chargé de suivre l'évo 
lution mondiale de la culture et du marché du houblon et pourra, 

la «emende d'une des professions principalement intéressées 
rer ou planteurs)}, modifier la surface houblonnière natio- 
nale. 

De même, à la demande d'une de ces professions, en cas de 
perturbations anormaies du marché, un arrêté conjoint du ministre 
de l’agriculture et du ministre des affaires économiques pourra 
fixer annuellement les conditions de vente et d'écoulement de la 
récolte de houblon. 

Art 7. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités de fonctionnement des organismes ainsi créés. 

Art. 8, — Toute infraction aux dispositions de la présente loi et 
à celles des règlements pris pour son application sera punie d'une 
i#mend» aliant de 1.000 F à 4 million de francs, sans préjudice des 
r‘paral'ons civiles qui pourraient être réclamées au profit des repré- 
seniants des professions intéressées. 


ANNEXE N°6303 





(Session de 19%3, — Séance du 16 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dn suffrage universel, des 
lois conslilutionnelles, du règlement et des pétitions sur la pro- 
position de résolution (n° 6142) de M. Jacques Duclos et plusieurs 
de ses collègues tendant à la par l'Assembide natio- 
nale à la représentation proportionnelle des groupes d’une com- 
mission d’ d'étudier les dans lesquelles 
a pu s'élablir pendant des années un trafic de piastres indochi- 
noises, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, il apparaît qu’un important trafic de piastres 
indochinoises a existé en Indochine pendant des années, jusqu au 
jour où le Gouvernement de M. René Mayer prit Ja décision de 
dévaluer la piastre. 
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cmscshittie 
pe tous côtés on parle de scandaies, de fortunes éditiées à la 
suite de ce trafic; un livre lout récent contient un certain nombre 
de précisions qui, Si elles étaient étabies, seraient très graves; bien 
mieux, il laisse entendre qu'on pourrait en trouver d'autres. 

Dans ces conditions, nous estimons qu'il y à iieu de nommer une 
commission d'enquête, laquelle serait dotée des pouvoirs prévus par 
l'article” 9 de la loi n° :0-10 du 6 janvier 1950 portant modification 
et codification des textes relalifs aux pouvoirs publies. tu 

Votre commission du suffrage universel, des lois conslilutionnelles, 
du règlement el des pétitions a adoplé cette manière de Voir par 
ju voix contre 8 et 9 abslenlicns, apres avoir repoussé SUCCESSIVE- 
Mo Par 18 voix contre 12 et & abslentions, une motion préjudicielle 
de M. Moisan ainsi oncle: : 1 sr 17 
La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pélitions &cide d'entendre, dans le plus court 
délai, les membres de la Sous-commmission de la CotnmIssion des 
finances qui ont effeclué une enquéie en Indochine, avant de sialuër 
«ur les conclusions du rapport de M. Minjoz sur la proposition de 
résolution n° 6112. » : e : RE Pr 

30 Par 18 voix contre 13 el 3 abstenlions, la prise en considéralion 
d'un amendement de M. Dronne tendant à l'adoption de la propo- 
sition de loi suivante: 

«x Une mission d'enquête constituée par la Cour des comples est 
chargée de rechercher: + : 

« to Les conditions dans iesquelles a pu s'établir, depuis des 
années, un trafic sur la piastre indochinoise; 1 

« 2 Les auteurs, les bénéficiaires et les complices de ce trafic. : 

Le rapport devra être déposé dans un délai de trois mois à 
compiler de l'adoption de ja présente jioi. F3 

« La mission pourra oblenir communication de tous les dossiers 
et de toutes les pièces dans toules les administrations publiques et 
dans toules les banques. » : 

Votre commission a été unanime pour recommander à la commis- 
ion d'enquête de s'adjoindre, à titre d’experls, des membres de 
à Cour des comples désignés par le premier président de celle-ci, 

En conséquence, elle vous demande d'adopter Je texte suivant: 


{ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'ée nalionele décide de désigner à la représentation pro- 
proportionnelle des groupes el conformément aux articles 11 (alinéa 5) 
et 16 du règlement une commission composée de 22 membres 
chargée : 

jo De rechercher les conditions dans lesqueïles a pu s'établir 
depuis des années un trafic sur la piastre indochinoise ; 

d% he rechercher les responsabilités encourues, 

Celle commission aura les pouvoirs prévus par l’article 9 de la 
Joi ne 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification et codification 
des textes relatifs aux pouvoirs publiés. 

Elle devra avoir terminé son enquête dans les six mois qui suivront 


sa désignation. 





ANNEXE N°6304 


cm 


(Session de 195%. — Séance du 16 juin 19%.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à metre à la disposition du préfet du Doubs une somme de 4 mil- 
liard de francs Dour venir en aide aux sinistrés du département 
du Doubs, à la suite des inondations récentes, présentée par 
MM. Minjoz, Joubert, de Mouslier et Prélol, députés, — (Renvoyée 
à :a commission des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves inondations se sont produites tes 
jours derniers depuis le lundi 8 juin. Dans le Doubs, la haute vallée 
de la Loue vit actueement des heures plus tragiques que ceiles 
de janvier 1910, les routes sont coupées, les rez-de-chaussée inon- 
dés, les rues des villages transformées en canaux. Le Doubs a vu 
son niveau monter de 5 mètres en quaraïñte-huit heures. Dans cer- 
laines régions, notamment entre Besancon et Maiche, les pylônes 
dleclriques et les poteaux téléphoniques ont védé. Par mirac.e, on 
ne comple aucun accident de personne mais les dégâts sont incalcu- 
lab'es. Les récoltes sont, dans cer!ains endroits, totalement anéan- 
les, Le chômage. que va entrainer la destruclion des mal'ères pre- 
inières el l’immobilisation des usines, les réparations des immeubles, 
des routes, des installations électriques vont susciler des dépenses 
très importantes et la solidarité nal'onale doit s'exercer à l'endroit 
des populations du Doubs si cruellement frappées. 

C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir adopler Ja 
J'oposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à mettre à Ja 
disposilon du préfet du Doubs une somme de 1 miliard de francs 
desüinée à venir en aide aux sinistrés du département du Doubs 
à Ja suile des inondations récentes. 








ANNEXE N'°6305 


(Session de 1959 — Séan'e du 16 juin 192.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les conditions dan: !ee. 
auelles lies propriéla res peuvent demander le remboursement «“e 
la consommation d'eau de leurs localaires, en vertu de 1 loir du 
ter septembre 19:18 sur les ‘over, présentée par M. Bouvier Q’Cot- 
lercau, dépulé. — (Renvoyée à la commission de la justice el de 


législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 38 de la loi du fr septembre 1913 
a pour but de délerminer les conditions dans lesquelles Jes taxes, 
pres'ations et fournlures seront remboursées au bailleur par le 
localaire, 

IL apparait, après cinq ans d'application, que l'imprévision du texte 
souiève, entre les parties intéressées, des confliis, en particulier 
pour la perception de la consommation de l'eau. 

En effet, considérant que lorsque la ventilat'on est impossible, la 
loi admet que la réparlilion doit être faite au prorata des loyers, 
le locataire a, dans ce tas, Le droit de demander à son bailleur la 
commun:cCalion de toutes les pièces justificatives, 

Or, il arrive que certans propritaires n’acceptant pas de produire 
les jusiifications des prestalions réclamées aux locataires, ceux-ci 
refusent de payer et se voient signifier, par huissier, la mise en 
demeure d’avoir à s'acquitter du montant de ces prestations, en 
vertu de l'article 819 du code de procédure £'vile. 

Pour éviter tout litige qu'entraine une telle manière de voir, le 
locataire n'a plus qu'une solution: celle de payer les sommes récla- 
mmées, pius les frais de commandement d'huissier. En effet, les 
engagements de local'on comportent, généralement, la clause réso- 
luloire en cas de non-payement et lorsqu'il y a assignation en 
référé, le locataire risque l'application de celle ciause qui entraine 
l'expuision. Dans le cas où le locataire voudrait éviler l’applicaton 
de la clause résoluloire, il devrait, conformément à l'article 80 de 
Ja loi du 1° seplemhre 1448, assigner son propriétaire en référé et, 
pour cela, consliluer avoué, els, el engager ainsi des sommes 
importantes, 

1] apparaît donc que !e propriétaire manifeste peu d'empressement 
à se conformer à l'arlicie 38 de la loi, puisque l'article 819 du 
code de procédure civile lui donne une arme qui laisse le locataire 
à sa mer'i. 

Tout ce qui vient d'être exposé représente seulement une partie 
du problème : réparüilion équitabe des dépenses d’eau et lutte contre 
lé gaspillage, 

Une propagande est faite auprès des propriétaires pour les inciter 
à traitér avec certaines entreprises qui se chargeraient d'assurer 
Ja répartilion de la ‘onsomimation totale de l'imimeub'e entre les 
locataires. 

Celte réparlilion faite, suivant un forfat préalab'ement fixé par 
contrat et basée sur la consomation générale antérieure de l’im- 
meuble intéressé, répartit Ja consommation selon un forfait et au 
prorala des loyers, comme prévu par la loi du fer septembre 1918. 

La société gestionnaire prend à sa charge l'entretien des robinets 
(de chasse où de pu'sage), récupérant ces frais d'exploitation sur 
l'économie qu'ele prétend réaliser par la suppression des fuites des 
robinels non réparés avant son intervention. 

La récupération des débils d'eau divisionnaire, par cette entreprise 
gestionnaire, parail éêlre a priori une formule flalteuse, mais e'e 
présente des inconvénients très sérieux ci-dessous résumés: 

1° Le forfait calculé sur la consommation des années antérieures 
a pour effet d'entériner une silualion défavorable pour les locataires 
puisque la Consornmation ancienne servant de base pouvait com- 
prendre des quantités importantes d’eau gaspillées; 

2e La suppression des fuites n'apporte qu’un remède très lim'lé 
à ce gaspillage, puisque le locataire n'étant pas intéressé à écono- 
Inisgr continuera, dans de nombreux cas, à use: abusivement de 
l'eau qui est mise à sa disposition pour le rinçage des lessives ou, en 
été, pour le rafraich:ssement des ‘boissons à l’eau courante. 

Ces causes de gaspillage ont été maintes fois signalées, et plus 
parliculièrement Sou:ignéez lors des derniers congrès qui réunis- 
saient les techniciens spécialistes des distributions d'eau: congrès 
d'Amsterdam, 1919; Biarritz, 19%; Strasbourg, 1951; Paris, 1952 

A chacun de ces congrès, une grosse majorité de techniciens 
s'est affirmée en faveur de l'emploi du compteur, seul moyen de: 
A Répartir équitablement les consommalions entre les utilisa- 
eurs; 

2° Freiner le gaspillage de l'eau qui est très souvent à l’origine 
des difficultés éprouvées par les distributeurs pour approvisionner 
leurs réseaux surtout dans les périodes sèches, les quantités d'eau 
gaspilliées représentant une partie très importante de l’eau pompée 
déjà rare et inutilement gâchée sans profit pour personne. 

Le compteur est en effet le « juge de paix » à la porte du consom- 
matcur aussi Men dans les distributions rurales que dans les dis- 
iributions urbaines où l'emploi du compteur divisionnaire réduit 
le gaspillage dans des groportions considérables. 

De nombreux exemples peuvent être choisis parmi les immeu- 
bles de Paris où la consormmation d'eau est tombée, après l'emploi 
de compteurs divisionnaires, à la moitié et méme moins de ce 
qu'elle était avant la pose de ces appareils, 
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Voici l'un de ces exemples: 


liéduction de la consommation d'ean d'un imrneuble 
dur cmploi des Compleurs ditisionndiies. 


Pésulals ôblenus par le svndie de limmeub'e, 145, rue Lecourbe, 
“près la mise en service des compieurs divisionnaires dans cet 
jiinineub:e. 

Avant Ja pose des compteurs divisionnaires dans l'immeuble pré- 
cilé, en copropriété, les consommations d'eau trunestrielles étaient 
de l'ordre de 1.2) mètres cubes environ. 

Après la livraison de: 

13 compteurs le 18 janvier 1951, 10 compleurs le 3 mars 194, e 
tout installé par le pombier, les consommations trimesireles ont 
baissé d'une façon considérable, 

Août à novernbhre 1990, 1.285 mètres cubes, 

Novembre 1950 à février 1951, 95 mètres cubes, 

Février 1951 à mai 1951, 742 mètres-cubes, 

Mai à août 1951, 516 mètres cubes. 

Août à novembre 1991, 512 mètres cubes 

Novembre 191 à février 1952, 564 mètres cubes. 

bévrier à mai 1952, 410 mèlres cubes, 

Mai à août 1992, 413 snètres cubes. 

Aout à octobre 1932, 301 mètres cubes 

Oclobre 1932 à février {953, 132 mètres cubes, 

Ces chiffres, fournis par le syndic de l’immeub'e qui se félicite 
du ré-ullat oblenu, ont été conirmés par la compagnie généraie 
des eaux, 

les compteurs divisionnaires en service ont été fournis en loca- 
tion entretien, 

La principale objection à l'utilisation des compteurs divisionnaires 
dans les immeubles loués par appartements réside dans le reproche 
aui leur est fait de manquer de précision, le total des volumes 
enregistrés par les compteurs divisionnaires n'étant pas exactelnent 
égal au toias enregistré par le compleur principal. 

A ce sujet, il convient de rernarquer que: 

to Les consommations des services généraux de l'immeuble 
(caves, concierge, chambres de domestiques) sont, en généra;:, 
effectuées en dehors du comptage des compteurs divisionnaires; 

»o La non-concordance entre les dates de relevé des compteurs 
div:sionnaires et du compteur principal ne permet pas la Ccompa- 
raison rigoureuse entre les indications du compleur principal et le 
lolal des chiffres reievés sur les compteurs divisionnaires; 

go L'écart d'enregistrement entre les compteurs divisionnaires et 
le compteur principal est minime, lorsque les compleurs division- 
haires sont de bonne construction, mais il est inévilable, pour les 
raisons suivantes: 

I est en effet admis que chaque compteur d'eau a, suivant son 
calibre, son principe et la qualité de sa fabrication, un débit de 
démarrage propre, en dessous duquel l'enregistrement est nul. 

Celte plage de non-enregistrement des compleurs divisionnaires 
est d'ailleurs très réduite lorsque le compteur utilisé possède des 
caractéristiques de sensibilité, d'exactitude et de fidélité compare- 
bles au compteur principal enregistrant le lotal de la consom- 
Inatton, 

Ce'te différence entre le tolal des compteurs divisionnaires et 
les indications du compleur principal ne doit pas faire cependant 
condamner l'emploi du divisionnaire, car la différence constatée est 
facilement récupérable, au même titre et en même temps que les 
consommations des services. généraux non décoinptés qui repré- 
sente la plus grosse part de cette différence. 

Le prix de l’eau cerrespondant à cette différence est récupérable, 
par le gwropriélaire, par répartition entre les locataires dans les 
charges globales au prorata des loyers, comme le precrit la loi. 

Cette méthode de récupération des consommations d'eau suivant 
les indications des compleurs divisionnaires avec répartition au pro- 
rala des loyers de la différence excédentaire entre le compleur 
principal et les divisionnaires constitue le seul moyen d’inléresser 
les locataires aux économies d’eau, en leur donnant l'assurance 
que le montant des sommes réclamées est proportionnel à leur 
cansomration réeile. 

L'exposé ci-dessus démontre que l'emploi du compieur est avan- 
tageux: 

1» Pour le propriélaire qui sera remboursé intégralement du 
montant de ses dépenses en eau; J 

> Pour le locataire qui aura la certitude de ne payer que ce qu’il 
consomme réellement, 

Fn ce qui concerne la location-entretien des compieurs division- 
naires, celte dépense est à la charge du locataire, 


PROPOSITION DE LOI 


Uticle unique. — L'article 38 de Ja lol ne 48-1260 du {+ septem- 
bre 19148 est complété par un alinéa ainsi Conçu: 

« Toutefois, lorsque la ventilation est possible, le propriétaire 
récupérera le montant de la consommation d'eau de ses locataires 
ou autres occupants: 

« 10 Par le payement des consommations de chaque ulilisateur, 
enregistrées par un compleur divisionnaire ; 

« 2 Par une répartition au prorala des loyers de l'écart entre Île 
relevé du compteur principal et la totalisation des compteurs divi- 
sIONnaires, 

« 3e Les frais d'entretien, de location et de relevés “es compteurs 
féront l'objet des prestations récupérables sans discussion. » 
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ANNEXE N° 6G3uv 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


PROJET DE LOI tendant à approuver une convention conclue entr 
le ministre des finances ci ie gouverneur de la Banque de France 
présenté au nom de M. René Maver, président du conseil des 
mninis{res, par M, Mavri:e Bourgès-Maunours, ministre des finances 
e! par M. Jean-Moreau, ministre du budget, — (Renvoyé à la com: 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention du 21 mars 1933 passée entre 
l'Elat et la Hanque de France et approuvée par la loi du 25 mars 
1953 avait autorisé le Trésor à obtenir auprès de linstitut d'émission 
un concours maximum de 80 milliards pendant une période ei. 
rant le 31 mai dernier, 

L'ouverture de la récente crise ministérielle avait conduit le cou. 
vernerment démissionnaire à demander que cette échéance fût repor. 
tée du 31 mai au 16 juin. 

La prolongation de la crise oblige le Gouvernement à envisager 
qu'un nouvean délai de quelques jours soit fixé pour l'expiration de 
l'avance précitée. 

La convention soumise à votre approbation prévoit à cet effet le 
report du 16 juin au 4er juillet 1953 de l'échéance des 80 milliards 
d'avances supplémentaires qui ont fait l’objet des conventions des 
21 imars et 28 mai 1953. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

dt. 2e 6 SU RC ON EN ER UNS NON OI RS SDS DES 0: & o 0e € 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances qui est chargé d'en expo-er 
les anotifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, passée 
le 15 juin 1953 entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France. Pour l'application de larliele 4 de ladite 
convention, il est dérogé, à titre temporaire, aux dispositions de 
l'article 1er du décrel-loi du 17 juin 1938. 


CONVENTION 


Entre les soussignés: M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des 
finances, agissant au nom de l'Etat, d'une part; 

Et M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de Franre, 
dûment aulorisé par délibération du conseil général de la Banque 
de France, en date du 15 juin 1953, d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Les opérations d'achat que la Banque de France aux 
termes des conventions des 21 mars et 28 Mnai 1953; approuvées par 
les lois des 25 mars et 29 mai 1953; a accepté de traiter au profit du 
Trésor, dans la limite d’un montant maximum de 80 milliards de 
francs, pourront porter sur des bons du Trésor venant à échéance 
le 1er juillet 1953. 1 

Art, 2. — La présente convention entrera en vigueur dès la pro- 
mulgation de la loi en approuvant les termes et portant dépogalion 
temporaire aux dispositions de l'article 1° du décret-loi du 17 juin 
1938. 

Art. 3 — La présente convention est dispensée des droits de 
timbre et d'enregistrement. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 5 juin 1953. 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le ministre des finances 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





ANNEXE N°6307 





(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à dégager sur le fonds d'encouragement à la production textile, 
avant le {er juillet 1953, les ressources nécessaires gu versement 
de la contribution de 400 millions destinée à assurer le payement 
de la prime d’ensemencement aux planteurs de coton de l'Afrique 
équatoriale française; à prendre les mesures nécessaires au sou- 
tien du prix au producteur pour la campagne 1953-1954; à assurer 
aux planteurs de co'on de l'Union française la sécurité de débou- 
chés et de prix qui conditionnent le développement d'un produc- 
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tion vitale pour léconom'ea mélropolilaine, présentée (11 par 
MM. Malbrant, Apithy, Auhameé, Bayrou, Bechir Sow, Conombo, 
Hénault, Juglas, Sanogo Sekou, Senghor, Sou, Félix-Tehicaya, 
Tony Révillon, députés. — (Renvoyée à la commission des terri- 
tuires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1952, les cotons de l'Union française ont 
con'ribué pour plus de 40.000 tonnes au ravilaillement des indutries 
te\liles métropolitaines, Couvrant environ 13 p. 109 de leurs besoins, 
<! ont pernfis une économie de devises de 40 millions de dollars. 

La participation de l'Afrique équatoriale française à cet approvi- 
sjonnement est prépondérante : 31.700 tonnes de fibres d'une qualité 
cale ou supérieure à celle des colons arnéricains, 

Le rapide essor de la cuiture du colon dans ce groupe de terri- 
tuires, dont les exportations ne dépassaient pas 36 tonnes en 19%, 
et d'autant plus remarquable qu'il à été obtenu sans aucune aide 
tinancière de l'Etat, ni sôütien de l'industrie textile métropolitaine. 
11 ne doit rien qu'à l'action vigilante et persévérante de l’admi- 
-tration et des services agricoles locaux ainsi qu'aux sacrifices 
demandés aux producteurs qui n'ont, jusqu'à ces dernières années, 
percu qu'une rémunéralion sans rapport avec le travail demandé 
de prix d'achat du kilo de Colon-graine, inférieur à 2 F avant 199, 
n'atteignait encore que 10 F en 1917). 

La création d'une caisse de soutien.du colon à permis d'asseoir la 
production sur des hases économ'ques normales en rajustant pro- 
sessivement à 24 F, 36 F et, depuis 1951, à 50 F (2) le prix 
payé aux Cullivateurs et de consacrer, en sept ans, 3.911 millions 
aux recherches et à l'encadrement technique qui ont déterminé 
l'amélioration quantitalive et qualilative de la production, tandis 
que 1.772 millions élaient, dans je même temps, affectés à l'équi- 
pement économique et social général des régions intéressées. 


Malheureusement, Ja chute brutale des cours du coton sur le 
uarché mondial (la cotation est tombée de 10,30 cen's en février 1992 
à 23,06 cents en février 1955) risque, en épuisant les disponibilités 
de la caisse, de Compromeltre les résullals acquis. 


Ete affecte, en etfet, directement les prix de vente du coton 
d'Afrique équatoriale française puisque, obligaloirement réservé 
au marché métropolilain, le co'on est la seule grande production 
de l'Union francaise qui n'y bénéficie d'aucune protection, 


En septembre 1952, Ja eaisse de soutien disposait encore de 
4.S50 millons pour le soutien des cours. Depuis celte date, l'effon- 
drement des prix a tari les recettes et obligé la caisse à combler 
la différence entre le prix de revient du co'on et son prix de vente. 
La campagne 1992 a déjà exigé une parti‘ipation de 400 millions 
el la campagne en cours épuisera Îles dernières responsabilités 
(1.100 millions) si, comme il est probable, les prix ne s'améliorent 
pas lrès sensiblement. 


Dans celte hypothèse, la caisse de soutien du coton, après avoir 
consacré 2,711 raillions pour le développement de l’économie coton- 
nière de l'Afrique équatoriale française et y avoir réussi, sera vide 
el ne sera plus en mesure a'assurer, dès la prochaine campagne, 
c'est-à-dire en juillet 1953, les dépenses dont elle avait habituelle- 
nent Ja charge: cantribulion au payement des recherches de 
VI, R. C. T.; payement de l'encadrement; parement de la prime 
d'ensemencement; payement d'un soulien du prix d'achat. 


Or, il n'est pas douleux que si ces quatre cheis de dépenses 
h'élaient pas couverts d'une façon ou d'une autre, la culture 
colonnière de l'Afrique équatoriale française serait vouée à une 
rapide disparilion. Les sacrices supportés dans le passé par les 
producteurs auraient dès lors été vains. 


S'il est probable que le financement des recherches qui condi- 
tionnent l'accroissement des rendements à la culture et à l'usinage, 
ct le payement de l'encadrement agricole (personnel de maitrise 
el réseau de fermes de diffusion des semences sélectionnées) sans 
lequel le maintien de la production ne saurait même se concevoir, 
pourra être assuré sans difficultés majeures — pour les premières 
sur le fonds d'encouragement à la produclion textile qui en assume 
déjà une partie, pour ie second sur le F.I. D.E.S. qui supporte 
déjà les frais d'encadrement technique des autres cullures indus- 
irielies — les soiutions restent à fourer pour le versement de 
la prime à l'ensemencement et pour .le soutien, des prix aux 
p'ahieurs, 


La prime à l’ensemencement, payée au moment de: premières 
facons culturales, a une influence directe sur l'étendue des cullures 
el les rendements à l’hectare, L'expérience a montré, en effet, que 
sa suppression entrainait une chute profonde de la production. 
Les inquiétudes dés cultivalteurs quant an prix d'achat de la pro- 
chahe campagne rendent son maintien au niveau acluel — qui est 
de 2.000 F à l'hectare, soit environ 6 F par kilo de coton récolté — 
d'autant plus nécessaire. 


Le principe d'une participation de 400 millions du fonds d'encou- 
risement à la production {extile a élé admis par le Gouvernement, 
mais les moyens de financement correspondants n'ont pas encore 
été dégagés. Or, il est indispensable que les fonds puissent être 
Inis à la disposition de l'Afrique équatoriale française avant le 
1% juillet 1%3, pour étre distribués aux planteurs à partir de Ja 
fin de juiliet ou du début d'août. 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. : 

(2) Tous les prix mentionnés dans celle proportion sent donnés 
en franss métropolitains. 
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Par ailleurs, sans soulien des cours, les prix de ven'e de la fibre 
sur le tmarché mondial ne permettraient pas de payer au planteur, 
sur les bases de répartition de la campagne en cours, plus de 
30 F par kilo de coton-graine, soit une diminution de 20 F sur 
le prix qui jui est offert depuis 1951. 

Une ampulalion aussi importante provoquerait un abandon géncé- 
ralisé de la culture du colon dont les conséquences roniques, 
politiques et sociales seraient très graves 

\ leur échelon, les autorilés locales ont obtenu ou exigé des 
transporteurs, assureurs et sociétés cotonnières, des abaltements 
(206 millions) et consenti sur leurs propres recelles douanières, 
des abaissements (100 millions) qui se traduiront par un relèvement 
de prix d'au moins 4 F par kilo, soit 34 F 

Mais on ne peut envisager sans risques graves d'abaisser la 


rémunération moyenne du producteur — si son maintien au niveau 
actuel se révélait impossible — au-dessous de 5 à 16 F le kilo- 
gramme. 


Ceci suppose un Ssoulien extérieur de 11 F à 12 F par kilogramme, 
soit, pour une récolte estimée à 100.000 tonnes, d'un montant total 
de 1.100 millions à 1.X0 millions de francs. 

Ce chiffre peut sans doule paraitre élevé, mais il n'est pas inutile 
@e rappeler que le volume de la contribution ainsi demandée pour 
la sauvegarde d’une production bien assise et en plein dévelop- 
pement reste sensiblement inférieur aux sommes consacrées, dans 
d'autres terriloires africains, au lancement de la cullure colonnière 
et représente un faible pourcentage du soutien consenti annuel- 
lement, dans la mélropole, à cerlains textiles de luxe. 

IL importe également de souligner que c'est la commercialisalion 
des cotons de l'Afrique équatoriale française qui a permis au 
G. I. R. C., en raison des condilions d'achat avantageuses, d'aceu- 
muler d'importants avoirs et que le coton bénéficie seulement de 
7 p. 100 de: disponibilités du fonds d'encouragement à la production 
texlile, qu'il alimente pour près de 32 p. 100. 

Il convient enfin de noter que le déséquilibre qui oblige l’économie 
coltonnière à solliciter des mesures de soutien provient e-sentiet- 
icment du fait que les terriloires d'outre-mer sont tenus de vendre 
leur production*sur le marché français — à des prix souvent infé- 
rieurs à ceux qui pourraient être oblenus sur les places étran- 
gères — alors qu'ils doivent s'approvisionner en zone franc à des 
tarifs très supérieurs à ceyx de la concurrence internationale. 

H apparait, dès lor*, indispensable que la métropole ‘apporte, en 
Y consicränt en priorité les ressourres provenant des activités 
ulimentées par le coton (et comptabilisées notamment au G. LE R. C. 
el au fonds d'encouragement à la production textile), l'aide provi- 
soire qui est nécessaire pour sauver une production qui s'est 
jusqu'ici développée par ses propres moyens et dont l'abandon aurait 
pour effet, en Afrique équaloriale francaise : 

De priver de leurs seuls revenus en numéraire près de deux mit- 
lions de planteurs africains, ce qui ruinerait l'économie de régions 
trop éloignées de la mer pour se consacrer à d'autres cuttures; 

D'aggraver considérablement la situation, déjà difficile, des budgets 
des territoires que les droits de sortie sur le coton alimentent pour 
plus de 50 p. 100; 

Be stériliser les investissements considérables réalisés pour l'amé- 
lioration (stations de recherches, fermes de mulliplication, ele.) et 
pour l'usinage (usines d’égrenage, huileries, filatures) du coton; 

De provoquer un mécontentement dont on ne peut prévoir l'exten- 
sion et les conséquences; 


Et pour la métropole : 


De compromettre un approvisionnement qui épargne dès mainte- 
nant 20 millions de dollars; 

D'amenuiser l'important débouché que constitue, pour les fabrica- 
lions textiles métropolitaines, la clientèle des terriloires d'outre- 
ner ; 

De contraindre le budget métropolilain à compenser par des 
subventions d'équilibre les pertes résullant, pour les finances locales, 
dès moins-values sur les rentrées que leur procure le coton. 

Ces conséquences seraient trop graves pour que l'Assemblée 
rationale y reste indifférente et ne s'attache pas d'urgence à pruvo- 
quer les mesures qui permettront de redresser la situation, 

C'est dans ce but que nous lui proposons d'adopter la proposition 
de résolution suivante? : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


A dégager, aussi rapidement que possible et en tout cas avant 1e 
1er juillet 1955,4des ressources nécessaires au versement de la contri- 
bution de 400®Millions prévue sur le fonds d'encouragement à la 
production textile pour assurer le payement aux planteurs de coton 
d'Afrique équatoriale française de la prime à l'ensemencement; 

A prendre pour la prochaine campagne agricole, soit avant le 
fer août 1953, les mesures de soutien indispensables au maintien 
d’une juste rémunération de l'effort des cullivateurs de coton et à 
la sauvegarde d’une production dont l'intérêt, vilal pour les popu- 
lations de certains terriloires d'outre-mer, est également incontes- 
table pour l'économie métropolitaine ; 

A envisager, à plus longue échéance, les mesures d'organisation 
du marché qui assureraient à la seule grande production agricole de 
l'Union française ne bénéficiant encore d'aucune protection, la 
sécurité dé débouchés et de prix qui conditionne le développement 
auquel les résullats dès maintenant atteints l'autorisent à prétenure, 


a — 


30 














939 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N°6308 


(Session de 195% — Séance du 16 juin 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reconsidérer les motalités suivant lesquelles à été effectuée, dans 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, l'application 
de la toi n° 20-400 du 3 avril 1959 portant réforme de l’auxilariat, 
présentée par Mine Poinso-Chapuis €{ M. Gabelle, députés, — (Ren- 
\uvée à la commission des moyens de comipunication et du tou- 
Jisinit. }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de l'auxiliariau à été faite dans les postes, télégraphes et 
téléphones d'après les textes suivards: 

Décret du ? octobre 14932 portant transformation d'emplois dans 
les services extérieurs du ministère des postes, télégraphes et téK- 
ioes. 
| Arrêté du 3 novermbre 1932 fixant la durée minimum d'utilisation 
journalière exigée des auxiliaires (8. O. 252, p. #3) pour pouvoir être 
liularisés. 

arrèltés du 23 dévrier 1453 fixant les condilions d'accès aux em- 
plois créés en application de la loi du 3 avril 1950 (B. 0.42, p. 10). 

Ordre de service du 2 février 1993 portant ouverture d’un concours 
et d'examens, et élablissement de listes d'aptitude pour l'accès aux 
emplois créés par application de la loi du 3 avril 1990 (B. O. 49, 
p. 15). 
ces textes ont été pris en application de la circulaire du 12 juil- 
let 1952 du secrétaire d'Etat au budget aux ministres et aux secré- 
aires d'Etat, et du décret n° 30-4211 du 29 septembre 19%30 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 

inril 19450. . 

Pour pouvoir être tilularisé au ‘titre de la loi du 3 avril 1950, 
d'après les modalités fixées, il fallait étre en fonction d'une façon 

ontinue depuis le 3 avril 1950 jusqu'à la date de*l'examen ou, 
our ceux titularisables par liste d'aptitude, jusqu'à la date de 

mminenceinent des travaux de sélection (13 mars 1935). 

Quelques dérogations à cette règle ont été prévues. Ainsi les auxi- 
lines se trouvant éioignés du service depuis le 3 avril 19430 pour 

ngés sans traitement finaladre, pnaternilé, convenances person- 
elles) pouvaient étre litularisés. 

Ceux licenciés pour suppression d'emplois ou ris une seule fois 
en position de non-utilisalion postérieurement au 1 janvier 1951 
bénéficient également de la tittlarisahion. 

Dans ces textes, il n'est nullement tenu compte de l'ancienneté 
des poslulanis au inoment du vote de la loi. 

Il s'ensuit que des agents comptant actuellement plus de sept ans 
de services 1nûis qui, postérieurement au 3 avril 19% se sont trouvés 
mis pendant quelques jours en position de nou-utilisation, ne peu- 
\ent bénéficier de la loi. 

On remarquera qu'un auxiliaire des postes, télégraphes et télé- 
phones qui aurait clé en congé de maladie du 3 avril 19% au 
15 mars 195% peut être lituiarisé, mais que, par contre, un auxi- 
liaire qui, par subie d'un changement de bureau, de département 

par exemple une auxiliaire qui à suisi son mari) aura eu quelques 
jours d'interruption de service entre le 3 avril 14950 et le 1er jan- 
\ier 1921, ne pourra être tilularisé. 

Un auxihaire qui aura eu un congé sans solde pour convenances 
personnelles pourra être tilularisé; mais un auxiliaire qui aura été 
luis en position de non-utilisation, c'est-à-dire en chômage provi- 
soire el! involontaire, tout en restant totalement à la disposition de 
l'administration des ostes, télégraphes et téléphones n'est pas tilu- 
Jarisable. 

Un auxiliaire qui, après le {er janvier 191 aura été licencié pour 
suppression d'emploi, et qui aura bénéficié de l'indemnité de licen- 
clement, pourra prendre part aux épreuves de sélection. Un auxi- 
l'aire qui aura été après la même date mis deux fois en position 
de hnon-ulilisation et sera resté à Ja disposition de l'administration des 
postes, télïgraphes et tékphones ne pourra être tifularisé. 

Dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones les 
‘ondilions relatives À la continuité des fonctions sont plus sévères 
que dans les autres administrations, Aux finances, par exemple, 
il suffit : être ulilisé au moins deux cents joürs par an pour être 
{ l Harisa ne, 

L'application de l'ordre de service du 23 février 1933 a soulevé de 
nombreuses prolcslalions parmi le personnel et de la part des 
urgunisalions svndicales, 

L'arrélé du-3 novembre 1952 fixant la durée d'utilisation minimum 
journalière exigée pour pouvoir étre tilularisé a été pris sans l'avis 
du comité technique parilaire du personnel qui ayrait dû être 
vansulté. Le 

La durée journalière a été fixée aux postes, télégraphes et télé- 
phones à sept heures alors qu'au ministère des finances la durée 
ininimum d'ulilisation journalière a été fixée à six heures. L’appli- 
cation stricte de cet arrêlé fait que des agents ayant effectué quel- 
ques jours à temps incomplet se voient refuser le bénéfice de la 
liluljarisalion. 

Nous pouvons citer le cas d'une auxiliaire qui ne peut participer 
aux examens parce que, pendant trois jours, elle n’a fait que quatre 
huures par jour. Une autre ayant huit ans d'anciennelé a eu quinze 
jours d'utilisation à quatre heures et n’est donc pas tilularisable. 

Le cas des auxiliaires utilisées au service de nuit à raison de 
dix heures, mais qui ne sont rémunérées que pour six heures et, 
de ce fait, ne peuvent être utilisées, est une injustice flagrante, 





Alors que l'application de la foi du 3 avril 49% était en cours, 
l'administration des postes, Kélégraphes et téléphones à procédé à 
des nominations massives de litulaires venant de l'extérieur dans des 
vacances d'emplois existant depuis plusieurs années, créant ajin:i 
un grand nombre de licenciéments el de mises en posilion de nou- 
utilisation. 

Le direcieur du personne! des postes, télégraphes et téléphones à, 
au cours des comilés techniques rt devant les organisations syndi- 
cales, affrnxé qu'il souhailait réduire au minimum le nombre es 
postulants. 

Il n’a pas hésilé, pour arriver à ce but, à créer de nombreuses 
injustices. 

D'autre part, les emplois créés par le décret du 28 ogtobre 19% 
sont insuffisants par rapport au nombre de personnes remplissant 
les conditions fixées par le règlement d'administration publique por- 
tant application de la loi du 3 avril 1950. 

Le cas le plus flagrant est Gelui de la distribution où 3.391 emplois 
de facteurs ont été créés, alors qu'environ 11.000 auxiliaires et agents 
du cadre complémentaire de ce service remplissent les condilions 
2 C'est 8000 agents environ qui ne pourront bénéficier «4e 
a loi du 3 avril 19. . 

Enfin, il faut signaler qu'une seule session élant prévue pour les 
examens d'aptitude, les auxiliaires qui, ce jour-là, seront malades ou, 
pour certains auxiliaires féminins, en cénzé de maternité, ne pour- 
ront être tÜlularisés. 


Aussi, pour obliger l'administration des postes, télégraphes et t6i4- 
phones à appliquer la loi du à& avrii 1930 dans l'esprit du législateur, 
nous proposons à l’Assemblée nalionale d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembke nalionale invite le Gouvernement: 

lo A reconsidérer les modalités suivant lesquelles a été effectués 
dans l'administralion des postes, télégraphes et téléphones l'appli- 
cation de la loi ne 50-100 du 3 avril 1950 portant réforme de l'auxi- 
liariat; 

20 A transformer en ernplois normaux de titulaires un nombre 
d'emplois correspondant au nombre des auxiliaires et agents du 
cadre complémentaire qui répondent aux conditions requises pour 
bénéficier de la loi du 3 avrii 4950; 

3° A organiser une deuxième série d'examens pour l'accès aux 
emplois créés en applicalion des dispositions de la loi du 3 avril 190, 
afin de permettre aux auxiliaires empèêchés pour cas de force majeure 
de participer à la première série, de bénéficier des avantages de ja 
loi susvisée. 





ANNEXE N°6309 





(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la Républiquè, sur 
le projet de loi (n° 6306), adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à approuver une convention conclue entre le ministre des 
finances cit le gouverneur de la Banque de France (1). — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, a émis un avis défavorable sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, en première lec- 
ture, dans sa séance du 16 juin 1%3, tendant à approuver une 
convention conelue entre le ministre des finances et Je gouverneur 
de la Banque de France. 





ANNEXE N°6310 





(Session de 1953 — Séance du 16 juin 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir le droit à pension aux veuves 
et aux orphelins des assurés sociaux, présentée par Mme Galicier, 
MM. Besset, Renard, Mines Rabat, Estachy, Grappe, Roca et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de da sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de sécurité sociale prévoit pour 
l'assuré et sa famille la couverture d'un certain nombre de risques 
soit pendant l’activité professionnelle, soit pendant les périodes de 
chôrnage, soit encore dans le cas d’une invaidité de l'assuré. 

Toutefois, si l’assuré vient à décéder, la veuve et les orphelins 
sont privés de toute prestation. JIs ne og que Île capital- 
décès, qui, hélas, ne couvre même pas lès dépenses entraînées par 
les funérailles. 1 

Certes, on peut faire valoir es la veuve a la possibilité de se 

rocurer du travail et de maîntenir ainsi pour elle <t ses enfants 
e droit aux prestations, qu'elle a aussi Ja possibilité de demander 
son admission à l'assurance volontaire. Ex Tel 

Mais dans la réalité de la vie, les choses ne sont pas aussi simples. 
La femme qui a consacré toute $on activité à élever ses enfants et 





(1) Voir: Assemblée nationale, ne 6306. 
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à -veiller aux soins du ménage ne peut faire n'importe quoi n'importe 
où. Nombreuses sont celles qui se trouvent désemparées au décès 
de leur mari et il serait injuste de prétendre qu'elles doivent forcé: 
ment trouver un emploi et, par suile, bénéficier de la sécurilé 
sociale. ’ $ 

En ce qui concerne l'assurance volontaire, il faut disposer de 
certaines ressources. Le minimum de cotisation s'élève à 6.800 EF 
par an. C’est peu, müis beaucoup trop pour la famille privée de 
son soutien et qui, de ce fait, se trouve sans ressource. 

Sans doute, les veuves atteintes d'une invalidité permanente ont 
droit à une pension de veuve, mais les cas sont rares. à À 

C'est pourquoi nous estimons que toutes les veuves d'assurés 
cociaux et leurs enfants doivent, d'une part, recevoir de la sécurilé 
sociale une pension et, d'autre part, conserver le droit à la couver- 
ture des divers risques. « 

C'est l’objet de ” proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumettre en vous demandant de bieu vouloir ladopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier al néa de l'article 75 de l'ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 195 est abrogé el remplacé par 
les dispositions suivantes: ; gs 

« La veuve de l'assuré ou du titulaire d'une pension de vieillesse 
ou d'invalidité a droit à une pension de veuve. » 

(Le res!e sans changement.) 


mm 


ANNEXE N°6311 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 38 de la loi du 
30 octobre 1946 concernant la fourniture, la réparation et le 
renouvellement des appareils de prothèse et d'orthopédie néces- 
saires aux travailleurs atteints d'infinnités, présentée par 
MM. André Mercier (Oise), Besset, Linet, Cermolacce, Gravoille, 
Mme Galicier et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 octobre 1946 prévoit, dans son 
arlicle 38, la fourniture, la réparation et le renouvellement des 
uppareils de prothèse et d'orthopédie nécessaires aux travailleurs 
atteints d’infirmités. Cet article précise que la victime a droit à la 
réparalion ou au remplacement des appareils que l'accident a 
rendus inutilisables. L'application de cette disposition parait ne 
pas donner satisfaction aux victimes d'accidents du travail. En effet, 
si les appareils de prothèse et d'’orthopédie sont détruits partielle- 
ment ou totalement à la suite d'un accident, la réparation ou le 
remplacement peut étre obtenu sans peine, mais si la répétition 
de petits accidents accélèrent l'usure des appareils et les rend 
prématurément inutilisables, la victime rencontre de grandes diffi- 
cultés pour en obtenir la réparation op le remplacement. Souvent 
méme elle ne l'oblient pas. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposilion de 
oi suivant. : 


PROPOSITION DE LOI 


Articl? unique. — L'article 38 de :a loi du 30 septembre 1916 est 
abrogé et reinplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les conditions fixées par règlement d'administration publi- 
que, la victimé a droit à la fourniture, à la réparation el au renou- 
vellement des appareils de prothèse et d'orthopédie nécessaires en 
raison de son infirmité, à la réparation ou au remplacement de 
ceux que l'accident a rendus inutilisab'es ou qu'une suile d’acci- 
dents répélés a usés prémalurément, » 





ANNEXE N°6312 





(Session de 1953, — Séance du 16 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à attribuer sans limitation de 
durée les prestations en nature maladie aux vieux travailleurs 
titulaires d’une pension ou d'une rente de la sécurité sociale; 
20 à exonérer ceux-ci de la participation prévue à l’article 24 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, présentée par 
MM. Besset, Linet, Kriegel-Valrimont, Mmes Galicier, Estachy, 
MM. Gravoille, Gabriel Paul et les membres du ce commu- 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission du fravail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir travaillé une vie entière dans 
l'usine, dans l'atelier ou sur le chantier, dans la poussière, dans 
une atmosphère viciée ou sous la pluie, après s'être usés à la 
tâche, les vieux travailleurs devraient avoir droit à une retraite 
d’ailleurs bien gagnée leur assurant une vie décente. Hélas, si 
un pas important a élé fait dans cette voie à la Libération et 


‘situation des vieux travailleurs est devenue 








' 


jusqu'en 1917, force nous est de constater que depuis rett 


pénible et 


e date la 
pour beau- 
coup insupportable. 

Les preslations sont insuffisantes alors que les bilans du régime 
vieillesse font apparaitre des excédents de recettes très importants, 
C'est pourquoi il nous est apparu nécessaire d'améliorer les condi- 
lions des plus déshérités parmi les déshérilés eux-mêmes 

Les vieux travailleurs anciens salariés sont fréquemimnent oblizés 
d consulter le médecin et d'acheter des médicaments 

Seuls les titulaires d'une pension d'invalidité ont droit aux soins 
peur une durée illimitée Les autres, ceux qui n'ont pas demandé 
ou n'ont pas obtenu l'invalidité alors qu'ils remplissaient les condi- 
tions d'âge ne peuvent bénéflcier des soins au detà d'une période 
de six mois et ils doivent participer au coût des soins, c'est-à-dire 
payer le ticket modérateur, 

Cette siluation ne saurait se prolonger indéfiniment. Avec nous, :& 
F. N. O. S. S. demande qu'elle cesse. 

I serait malhonnète de refuser le remboursement des frais de 
soins aux vieux travailleurs qui parfois pendant des dizaines d'an- 
nées ont cotisé. Il serait inhumain de laisser sans soin ceux qui, 
leur vie durant, ont contribué à enrichir le patrimoine national 

C'est dans cet esprit que nous vous soumetlons la proposition de 
loi suivante et que nous vous demandons de bien vouloir l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


\ fer, — Le premier alinéa de l'article 7? de l'ordonnance 
ne 45-2154 du 19 octobre 1915 est complété comme suil: 

« .…ÆEt sans limitation de durée. » 

Art. 2. — L'article 24 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Celte participation n'est pas applicable aux titulaires de la pen- 
sion ou de la rente telles qu'elles sont prévues au chapitre VI de 
la présente ordonnance. » 

Art. 3. — La présente loi s'applique à l'ensemble des titulaires des 
pensions et rentes vieillesse acquises antérieurement à sa promul- 
gation. 


ANNEXE N°6313 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 10 et 13 de 
l'ordonnance n° 15-2151 du 19 octobre 1945 afin de garantir aux 
assurés sociaux le remboursement de leurs frais médicaux, dans 
toute la mesure prévue par ladite ordonnance, présentée par MM. 
Linet, Besset, Musmeaux; Mmes Eslachv, Duvernois, Roca; MM. 
Gravoille, Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée a la commission du (ravail et de la sécurité 
socia:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, la condition de la classe ouvrière devient 
chaque jour plus difficile. Les bas salaires, le chômage parliel et 
complet ont provoqué une sous-alimentation géntrale dans les famil- 
les ouvrières. Il en résulte pour celles-ci une augmentation du 
nombre des malades. 

En plus ces familles appauvries ne peuvent, faute de ressources, 
faire appel au médecin. li faut retenir à ce sujet que les prestations 
maladie servies par la sécurité sociale sont très au-dessous des frais 
médicaux réels et c'est jà une des raisons essentielles qui relardrnt 
ou font abandonner le recours à la consultation médicale. 

cette situation est très préjudiciable non seulement aux familles 
ouvrières, à la santé publique, mais aussi à la sécurité sociale qui 
doit en fin de compte supporter la charge de sains plus importauts 
qu'entraine une aggravation de l'état des malades. 

Il est donc indispensable que des mesures prises en vue de réduire 
et de faire disparaitre l'écart existant entre le tarif d'après lequel 
les rembhoursemnts de frais médieaux sont effectués et les frais 
réels déboursés par les assurés sociaux. 

Le 18 février 1952, la F. N. O0. S. S$S. et la confédération des syn- 
dicats médicaux francais ont signé un protocole d'accord qui corres- 
pond à l'intérêt général tel que nous venons de l’exposer. 

Cet accord doit être appliqué, c'est l’abiet de la présente propo- 
sition de loi que nous vous demandons de vouloir bien adopter. 


PKHOPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'articls 10 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
195 est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux praticiens 
et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, à l'occasion 
de soins de toute nature et en cas de maternité, sont élablis et pré- 
sentés, pour chaque département, par les syndicats de chaque 
catégorie professionnelle intéressée. 

« Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été ansecrits da13 
des conventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
sociale, agissant d'après les propositions des caisses primaires du 
département intéressé, et lesdits syndicats. Ces conventions pre:- 
nent effet à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant la date 
de leur notification aux organisations professionaelles symdicales 
nationales les plus représentatives des praticiens intéressés, et à 
la F. N. O. S. S., sauf appel de la part de ces dernières devant la 
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commission nationale de sonciliation, composée comme il est dit 
à l'article 10 bis ci-dessous. 

La commission nationale de concilialion se prononce, Sous un 
délai de quatre semaiues, sur les conventions qui lui sout sou- 
Si Ja décision de la commission nationale n'intervient pas dens 
€e délai, la convention est considérée comiIne approuvee, Ù 

Si la commission nationale de conciliation rejette par une déci- 
sion inotivée une convention, celle-ci est réaexammiace par les parties 
signataires pour être éventuellement modifiée et soumise à nour- 
veau à la commission, qui statue définitivement düns les mémes 
délais que ci-dessus, g à 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conclnsion d’une 
convention, où si la convention qu'elles ont passée est rejetée par 
Ja commission aationale de conciliation, la commission fixe les 
tarifs applicables, tant par les caisses que par les praticiens, en 
ce qui concerne Îles assurcs SOCiaux, 

« Ces tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'intervention d'une 
convention, dans les formes définies ci-dessus, où d'une nouvelle 
décision de la commission nationale de concilialion procédant à 
leur revision d'office ou sur la demaade de l’une des parties. 

« Les tarifs fixés comine il est dit aux alinéas 2 et 6 ci-dessus 
sont, en principe, les tarifs syndicaux minima arrêtés par les syn- 
dicats de médecins au vois de février 1972. 

« Les variations éventuelles de ces tarifs seront déterminées, à 
J'avenir, par application des dispositions de la loi relative à l'échelle 
mobile des salaires, les indices de référence élüant ceux correspon- 
dant au mois de février 1992 

« ; décisions de la commission nalionale de concilialon ne sont 


pa: susceptibles d'appel. » 


Art, 2 — Après l'article 10 de l'ordonnance ne 12-2151 du 19 octo- 


bre 1945, 1 est inséré Particle 10 bis suivant: 

« La cornmission nationale de concilialion prévue à l'article 10 
ci-dessus est composée de trois représentants des confédéralions, 
fédérations ou unions de syndicats nationales les plus représenla- 
tives de pralicieas intéressés et de trois représentants des orga- 


hisines de sécurité sociale, désignés par la F. N. 0.8. S. 
Lorsqu'une majorité ne peul se dégager au sein de la commis- 
£ion, celleci S'adjoint un membre supplémentaire choisi d'un 
coinmun accord parmi des personnalités indépendantes; à défaut 
d'accord sur la désignation du membre supplémentaire, celui-ci est 
d'-igac par le vice-président du conseil d'Etat. » 
rt. 3 - L'article 43% de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 


41 ect modifié et rédigé aiasi qu'it suit: 

« Tout praticien où auxiliaire médical qui demande à un assuré 
social des honoraires supéreurs à ceux résullant du tarif fixé 
conformément aux articles précédents peut, à la requête écrile d'un 
assuré, ou à la demande d'un service ou organisme de sécurilé 
soœinle, être invité à justifier des motifs de ce dépassement tels 
que la situation de fortune de l'assuré, la notoriété Gu praticien 
dit autres circonstances particulières, 

« Ces justificalioas sont soumises à une commission paritaire 
déparlementile comnposée de deux représentants des praticiens el 
de deux représentants des organismes de sécurité sociale intéressés. 
L'organisation et le fonctionnement de la commission soat fixes 
l urété du tainistre du travail et de ja s‘eurilé sociale et du 
Buiustre de Ja santé publique et de la poprlattp, 


« Si la commission estime que les justification fournies ne sont 
pas ffisantes, elle invile le inédecin, sauf recours au conseil réglo- 
at de l'ordre, à rembourser à lassuré le trop-percu par le. prati- 
cie où auxiliaire inédical et, éveotuellement, provoque l'application 





lure prévue aux articles 100 et suivants, sans préjudice 
de la part de l'assuré, du recours à la juridiction de droit commun. 


« Cependant, les praticiens figurant — à leur demande — sur une 
Jisle <péciale, dressée par le syndicat départemental de praticiens 
intéresse peuvent dépasser les tarifs arrêtés, en fonction des arti- 
€! 10 et 10 bis ci-dessus, sans avoir à présenter de juslifications 


à la commission parilaire départementale, sous réserve des dispo- 
sitions du premier alinéa de l'article 36 du code de, déontologie 

« Ladite liste doit être établie de telle manière que tout assuré 
puisse loujours trouver à sa portée des praticiens de médecine 
l ou spécialistes appliquant les tarifs légaux. 

« Les pralicieas figurant sur celle liste doivent informer leur 
clientèle qu'ils sont autorisés à dépasser les tarifs applicables par 
leurs confières par un avis apposé visiblement dans leur salon 
d'ailente, 

Toule inseriplion sur Ja liste, comme toute radiation, est com- 
muniquéeé sous quinze jours à la caisse'primaire de sécurité sociale 
par le syndicat de praticiens, foute de quoi celle ne peut avoir 
d'effet 

« Les organismes de séeurilé sociale peuvent, à tout moment, 
faire appel des décisions d'un syndicat de praticiens de la commis- 
son halionade de conciliation prévue aux articles 10 et 10 bis de 
la présente loi, lorsque ces décisions ne leur paraisseat pas confor- 
jues aux conditions fixées par Falinéa 5 ci-dessus. 

« Les décisions de la commission nalionale de conciliation sont 
exceutoires 

« Dans le cas ou la commission estime la liste établie par un 
svndoat de pralieiens non conforme aux stipulations légales, ledit 
syndicat procède à la revision de la liste dans un délai d’un mois. 

« A l'expiration de ce délai, ou si la nouvelle liste présentée est 
à nouveau rejelce par la commission nalionale de conciliation et 
jusqu'à l'approbation éventuelle de nouvelles propositions syndi- 
cales par la commission, l'application des dispositions prévues aux 
alinéas 4 et sdivants du présent article est suspendue de plein 
Croil. » 








ANNEXE N°6314 


(Session de 195%. — Séance du 16 juin 195. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement: 
40 à prendre ues mesures immédiates pour indemniser les potu- 
lations urbaines €t rurales du dura et Ge la Saône-et-Loire Cprou- 
vées par les inondations conséculives aux pluies diluviennes des 
9 el 10 juin 1953; 2° à exonérer des impôts les \iclines de ces 
inondations, présentée par MM. Barthélémy, Waldeck Rochet, Bou- 
lavant et es nembres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 9 au 10 juin 1953 des pluies 
d'orage d'une rare violence se sont abaliues sur la Dordogne et la 
Franche-Comté. 

Le nord du département du Jura et la basse vallée du Doule, 
collectant l'eau des plateaux montagneux, ont été parliculièrement 
éprouvés. 

La rivière la Furieuse à envahi nne partie de la ville de Salins- 
les Bains, bôtie au fond d’une vallée encaissée très étroite. 

La Loue, dont le lit du cours inférieur, encombré de galets et de 
graviers d'alluvions, n'a pas fait l’cbjet des importants travaux de 
correction qui s'imposent depuis très longtemps, a causé de graves 
dégâts, en particulier à Port-Lesney, à Parcey et dans la région de 
sun confluent avec le Doubs, où les eaux boueuses ont recouvert 
de grandes superficies de prairies et de terres cultivées. 

La Cuisance et lOrain ont occasionné de très sérieux dégâts, 
surtout aux Cullures, tout au long de leur cours. 

Enfin, le Doubs, dans la région de plaine, de Chaussin à Verdun- 
sur-le-Doubs et à la Saône, est sorti de son lit, a coupé de nom- 
breuses routes et causé de véritables ravages au détriment des 
culiivaleurs, déjà pour la plupart sérieusement éprouvés par les 
crues d'automne ei d'hiver el par les gelées tardives du mois de 
Inai. 

Les dernières inondations ont pris l'allure d'une véritable catas- 
trophe pour ies gg var rurales d'une grande parlie de l'arron- 
dissement de Dôle et des cantons de Salins, Arbois, Poligny (dans 
le Jura), et Verdun-sur-le-Doubs (en Saône-el-Laire). 

Sans préjudice de l'urgence de la réalisation des travaux d'entre- 
lien des digues, d'approïondissement, d'aménagement et de protec- 
lion du lit des rivières (telles que la Louc el le Doubs), que les 
budgets locaux et départementaux sont dans l’umpossibilité matérielle 
de supporter dans les condilions administratives et financières 
actuelles, il importe que le Gouvernement prenne immédiatement 
les mesures qui s'imposent pour secourir les populations sinistrées. 

C'est dans ce but que nous vous demandons de voter la proposi- 
lion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

fo A prendre les mesures immédiates qui s'imposent pour indem- 
niser sub<tantieilement les populations urbaines et rurales du Jura 
et de la Saône-et-Loire, éprouvées par les inondations des 9 et 
10 juin 1953; 

20 A accorder l'exonéralion des impôts et des cotisations d'alloca- 
tions familiales agricoles pour les années 19353 et 1934 à toutes .les 
victumes de ces inondations. 





ANNEXE N°6315 





(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1%.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernement 
à faire maintenir le trafic marchandises sur le tronçon de jigne 
de la Compagnie Mamers-Saint-Calais, entre Thorigné et Montmi- 
rail (Sarlhe), présentée par M. Robert Manceau et les membres 
du groupe comimunisle, députés, — (Renvoyée à la commission des 
inojens de communication et du tourisme.). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société nationale des chemins de fer 
français envisage de supprimer le trafic marchandises sur le tronçon 
de ligne compris entre Thorigné ét Montmirail de la Compagnie 
secondaire Maners-Saint-Calais qui exploite en régie. 

Ceite mesure porlerait une grave atteinte à la prospérité de la 
région et affecterait le commerce dont le volume des affaires est 
de longue date fonction de l'existence de ladite ligne. 

La création prévue par la Société nationale des chemins de fer 
français d'une gure-centre à la Ferté-Bernard qui sert de prétexte 
à cette suppression ne donnerait pas satisfaction aux usagers pi pour 
l'arrivage des marchandises lourdes, ni pour la collecte au départ 
de ces marchandises souvent encombrantes et peu maniables. 

Enfin, la création de la gare-centre de la Ferté-Bernard provoque- 
rait une concurrence regreltable et coûteuse et constiluerait un 
péril certain pour l'exislence même du réseau Mamers-Saint-Calais. 
2 serait là source d'une régression économique de la région consi- 

érée. 
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C'est pourquoi, conformément au vœu du conseil général de la 
Carine, des usagers et du conseil d'administration de la Compagnie 
ucondaire Mamers-Saint-Calais, nous Vous demandons d'adopter la 


propas!ton de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'issemblée nationale invile le Gouvernement à donner des ins- 
cuctions à la Société nalionale des chemias de fer français pour 
inaintenir intégralement le service de marchandises sur la Higne 
de Thorigné à Monimirail de la Compasne secondaire Matmners- 


suint-Calais (sarthe). 





ANNEXE N° 6316 


(Session de 1953, — Séance du 16 juin 193.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
faire dénoncer, avant le 30 juin 1953, par la Société nationale des 
chemins de fer français, le traité qui la lie à la socické anonyme 
« Librairie Hachette » pour l'exploitalion des bibliothèques dans 
les gares et dans les trains, présentée par MM. Gosnal, Marc 
Dupuy, Fernand Grenier, Midol, Cagne, Mme Germaine François 

t les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 


e 
la commission des moyens de communication el du tourisine.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le contrat d'exvlusivité signé entre la 
Société nationale des chemins de fer français et la « Librairie 
Hachette » pour la vente dans les bibliothèques de gares et stalions, 
ainsi que duus les trains, expire le 51 décembre 195. son arlicie 19 
contient à cet égard les disposilions suivantes: 

« Le présent traité esl conclu pour une période de quinze ans 
coinmençant le fer janvier 1939 et finissant le 51 décernbre 1955. 

Après cetie époque, s'il n'a-pas été dénoncé par l'une ou l'autre 
des parlies six mois à l'avance, il se continuera d'année en année 
par tacite reconduction, chaque partie demeurant libre de le faire 
cesser à la fin de chaque période d'une année, en prevenant l'autre, 
par leltre recommandée, six mois à l'avance. » 

Il résuite de ce texte que le traité doit être dénoncé avant le 
% juin courant pour perimeltre de disposer du délai de six mois 
prévu, ceci dans le double bul: 

jo D'examiner les résultats financiers procurés par ce contrat, et 
de s'assurer si les règles de contrôle qu'il instituait ont bien été 
cpservees; 

20 D'étudier ce qu’il conviendra de faire à l'expiration du contrat, 
dans l'intérêt de la Société nationale des chemins de fer français, 
comme dans celui des usagers. 

IL est donc nécessaire, en premier lieu, de connaître combien le 
contrat à rapporté à la Société nalionale des chemins de fer français, 
année par année, depuis son entrée en vigueur, tant pour la vente 
des publications et ouvrages prévue à son article 1°, que pour la 
vente des timbres-posle et fiscaux, tabacs el cigareties, articles de 
fumeurs prévue à Particle 3. 

La redevance ainsi versée par la « Librairie Hachette » résultant 

d'un pourcentage sur les commissions qu'elle perçoit elle-même, il 
sensuit qu'il y a lieu de connaitre les modalités d'évaluation de ces 
commissions et le montant du chiffre d'affaires auquel elle se rap- 
porte, C’est dans ce but que larlicle 21 du contrat prévoit des véri- 
fications basées sur la production de pièces complab'es et autres 
documents justificalifs. 
. Le principe d'exciusivité an profil de la société concessionnaire, 
institué par l'article fer du contrat, intéresse la liberté de la presse 
el également celle de la diffusion des ouvrages de loutes sortes. 
A ce litre, il est nécessaire de procédr à une élude sérieuse pour 
déterminer la conduite à tenir à la dale d'expiration d'un tel pri- 
vilège. 

Le débat ne saurait évidemment s'engager sans la pleine connais- 
sance des résullats obtenus par chacune des parties signalaires, 
alors qu'il est fait appel aux finances publiques, que les usagers 
de la Société nationale des chemins de fer français se voient appli- 
quer des tarifs toujours plus onéreux et que, d'autre part, le per- 
sonne} de la Société nationale se heurte aux plus graves difficultés 
pour obtenir des améliorations légitimes de ses conditions de traite- 
mnents de pensions el de retraites. 

Leci revient à dire que le Parlement, les contribuables, les usagers, 
le personnel, sont fondés à exiger d'être pleinement informés des 
répercussions que l'exécution du contrat passé avec la « Librairie 
Hachette » a eues sur la gestion de la Société nationale des chemins 
de fer français et des avantages que les deux parties signataires en 
ont respectivement retirés, avant qu’une nouvelle décision puisse 
inlervenir à l'expiration du contrat en cours. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Tésolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire dénoncer, 
avant le 30 juin 1953, par la Société nationale des chemins de fer 
français, je traité signé le fer janvier 1939, pour une durée de quinze 
ans, avec la société anonyme « Librairie Hachette », pour }'exploita- 
tion des bibliothèques dans les gares et dans les trains. 








ANNEXE N’°6317 


(session de 1903. — Séance du iü juin {u5.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Cons 1 
Ja République, tendant à modifier l'article 36 de la loi n° 46-2131 
du 3 octobre 1945 relative à l'élection << membres de l'Assembl:e 
nationale, formuée par M. Jean-Louis Tinaud. sénaleur (1 - 
(Renvovée à la commission lu suffrage universel, des lois consti- 


tutionnelles, du règement el des pctuons. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme de la Constitution est à l'ordre 
du jour, et à la mode. Elle L'état déja au lendemain de l'armistice 
de 19153 lorsque, praliquement, tous les candidais aux prem.ères 
élections Kgislatives de l'après-guerre en firent un des principaux 
articles de leur programme 

Dans les années qui suésvirent, de grandes voix devaient en rap- 
péler la néesssité, A la veille de sa mort, le 20 décermbre 1935, 
Rayimond Poincaré S'exprinat ainsi: 

I est nécessaire de réformer la Constitution, de réformer les 
coulumes et les méihodes parlementaires. La démocratie est atta- 
quée d'un mal grave, la démagogie. I e<t indispensable que cela 
prenne fin. Jamais l'appétit du pouvoir he fut si grand. Les Cham- 
bres ne se contentent pas de faire des lois. Elle: cons'dèrent même 
que cela est pour elles une tâche secondaire, Elles asprent chaque 
jour un peu plus à gouverner et considérent le Gouvernement 
comme Un « comité exécutif » constamment subordonné au Parle- 
inent e! dir.gé par lui. » 

Et M. Poincaré d'ajouter: 

u Il e<t nécessaire d'arracher Ja politique aux politiciens € 
revoir énergiquéimnent la Consliiution. Il est mème encore temps, 
Dernain il sera Urop tard. » 

EH fut en eflet trop tard, car dermain, c'était déjà 19939. Et, pour 
nous, c'est déjà lüer. Un passé qui, helas, contre loule lugique, ne 
nous incile guère à préparer laverur. 

Reviser la Constitution ! L'histeire nous apprend. qu'on en 
change... à la hâte... mais qu'on re les revise guère alors qu'il 
serait temps encore! 

Les différents Constituants qui, depuis la fin de l'ancien régime, 
ont doté la France de 13 conslitutions (si on exclut de cette nomen- 
clature la charte accordée par Louis XVHH en 181% el la charte accep- 
tée par Louis-Pnilippe) ont pris soin de rendre difficile, pour ne dire 
impossible, loule revision. 

L'édifice élevé par le génie de la première grande Assemblée natio- 
haie ne devait pas Ctre modifié avant 1801... el, à celle daie, trois 
conslitulions avaient déjà élé anéauties et Bonaparie bâtis-ait un 
empirei La République direclorale devait durer sans la moindre 
retouche jusqu'en 1503... el à cetle époque, l'Empire était maitre} 

En réalité, depuis un siècle et demi, aucune de nos constitutions 
n'a été véritablement revisée, Elles ont toutes été emportées dans 
les soubre-<auts de la défaite ou de la guerre civile, I est temps 
cncore pour que la troisième de ce nom pu:sse échapper äu sur 
de ses devancières 

A ce jour et après de multiples réunions et d'interminables pala- 
bres, un vague accord semble se réaliser pour rétablir la « navelle » 
entre l’Assemblée nalionale et le Conseil de la République, a nsi que 
l'usage du décret de clôture. 

Il S'asit là d'une goutte d'eau dans un océan démonté, car il est 
évident que pareilles modificalions ne sauraient apporter aucun 
remède à nos maux. 1 faut reviser plus profondément nos institu- 
tions, en conunençant tout d'abord par limiter le nombre des 
parlementaires. 

Sans compter des 210 membre: de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise et les 169 membres du Conseil économique, qui ont rang, pri- 
vilèges et indemnités pariementaires en ce qui concerne jies pre- 
miers, la France possède 620 députés et 320 sénateurs, 

Pour quatre fois plus d'habitants, les Elals-Unis ne disposent que 
de 435 dépulés et 96 sénateurs. 

si Henri IV, dont nous allons célébrer bientôt le IVe centenaire 
de la naissance, pouvait considérer pareil spectacle, il ne manquerait 
pas de reprendre l’apostrophe lancée jadis à d'autres dépulés (il 
s'agissait de ceux du clersé de France): 

« Je vous veux maintenant dire un mot en père. Je suis offensé 
de la longueur de votre assemblée et du nombre de vos députés. 
L'on assemble ainsi un grand nombre de personnes quand on désire 
ne rien faire que vaiile! » 

Le bon sens légendaire de notre grand roi trouverait aujourd'hui 
à s'appliquer en malière républicaine. La France pourrait el devrait 
se contenter de la moitié des parlementaires. et faciliter le travail 
de l’autre moilié. 

Il ne suffit pas, hélas, d'être élu, pour posséder scienre finfuse et 
connaître de toutes choses. Aux Elals-Unis, chaque parlementaire 
dispose dans les locaux du Parlement, d'un bureau avec secrélaire 
el conseiller technique ! 

Mais le grand drame de la politique française, d'avant et encore 
plus d’après-guerre, est l'instabilité de nos gouvernements. Depuis 
le 21 novembre 19%, 21 ministères se sont succédé à la tête de notre 
pays (sans compter la crise récente...). 

Pendant ce laps de temps, le Journal ofjiciel a enregistré la 
nomination de 405 minisires, 157 secrétaires d'Etat et 41 sous-secré- 
taires d'Etat! 


xt de 





(1) Consejt de la République, n° 281. 
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avec un tel nombre d'Excellences, les Etats-Unis auraient par- 
couru près de deux siècles de leur histoire politique. La Russie 
soviétique beauvoup pas. En Ang'eterre, plusieurs générations 
auraient pu assister aux triomphes allernatifs des tories et des 
vhigs... 

« Maintenez ce régime, disait en 1914 Marcel Sembat, pendant 
dix, quinze, vingt, trente, quarante ans. et s'il reste queïque chose 
debout dans ce pays, saluez bien bas, messieurs, et dites: « C'est 
égal, H était solide », Et ne continuez pas! ». 

Pour ne pas continuer, il faudrait de toute nécessité réformer 
non seulement notre Constitution, mais également les mœurs et les 
m'ihodes de travail du }l'arlement. 
æs remèdes existent: diminution du nombre des parlementaires, 
di-solution plus facile de l’Assemblée, obligation pour les parlemen- 
laires de <e démettre de leur mandat dès qu'ils entrent dans les 
conseils du Gouvernement ou bien choix des ministres en dehors du 
Parlement, accroissement des pouvoirs du Sénat, modification de la 
loi clectorale . 

Malheureusement, 11 est à craindre qu'à l'Assemblée nationale, 
aucune mmajorilé ne puisse se grouper pour une œuvre qui devient 
urgente, car la France ne peut pas et ne doit plus attendre... 

L'Assemblée nationa'e, où foisonnent pourtant le talent, le désin- 
téressement et les bonnes volontés, semble hélas, avoir des préfé- 
rences pour un travail négatif. 

Elle sait surtout dire « non:»: en effet, elle à dit “ non » à 
M. Pleven qui voulait des réformes, « non » à M. Edgar Faure qui 
demandait des impôts, « mon » à M. Pinay qui souhaitait des éco- 


nomies et des recettes... « non » à M. Paul Reynaud qui sollicitait 
des pouvoirs étendus, « non » à M. Mendès-France qui proposait une 
polilique nouvelle.., « non » à M. Bidaull.. el encore « non » à 


M. A. Marie 

Par ailleurs, depuis l'élection législative de 1951, le pays à évolué. 
L'Assemblée nationale aussi, Pas toujours dans le même sens. Ce 
n'est plus un miroir plan, mais tantôt convexe et tantôt concave; 
quant à l'iaage, ele n'est plus réelle, mais virtuelle. 

Le résullat des récentes élections municipales permet de conclure 
que la composition de l'Assemblée nationale ne correspond plus aux 
désirs du pays. 

Des groupes de V'Assemblée se sont dissociés. D'autres ont éclaté, 
Contrairement au proverbe: « Une grande rivière s'est transformée 
en petits ruisseaux ». 

Ne conviendrait-il pas de demander au corps électoral ce qu'il 
en pense ? S'il est d'accord ou non, s'il rejette ou s'il approuve ? 

Une des lois élémentaires de la démocratie devrait, en effet, obli- 
ger les parlementaires à consulter le suffrage universel, si en cours 
de mandat, JS Viennent à modifier leur étiquette ou à changer de 
drapeau 

Pour {outes ces raisons, le retour aux urnes semble s'imposer. 

Le pays qui, lui, est sage dans une écrasante majorité, saura 
recont.aitre les siens et envoyer à l'Assemblée nalionale ceux qui 
auront pris devant lui l'engagement éormel de procéder aux réformes 
qui s'imposent dès aujourd'hui, car demain il serait trop tard. 

C'est dans cet espoir que nous vous demandons de vous associer 
à la proposilion de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


L'article %6 de Ja loi du 5 octobre 1946, modifié par Ja loi du 
42 nai 1951, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 56. — Les pouvoirs de l'Assemblée nationale expirent Île 
1 inai de la cinquième année de son mandat. 
« Toutefois, cenx de l'Assemblée nationale élue le 17 juin 1951 


prendront fin le 29 juillet 1953. » 


ee ee 


ANNEXE N°6318 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à diminuer la majoration de 25 p. 100 sur le larif des cartes 
d'abonnement de travail .‘élivrées par la Société nationale des 
chemins de fer français, présentée par MM. Gaillemin et Wolf, 
députés, - Renvoyée à la commiss:on des moyens de coinmu- 
hication et du lourisime.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente décision ministérielle du 11 mai 
4951, tendant à tmajorer de 25 p. 100 les tarifs voyageurs, affecte 
gravement la vie des travailleurs; les cartes d'abonnement de tra- 
Vail sont majorées, tout comme les autres titres de transport, à 
l'exreption de ceux qui correspondent à la « zone courte » de la 
proche banlieue parisienne qui sont reliés aux tarifs de la Régiv 
autonome des transports parisiens et les billets de vacances popu- 
laires qui restent, en principe, inchongés jusqu'au 15 octobre. 

Lelle décision apporte des répercussions profondes dans l'éconv 
mie du pays en pesant lourdement sur lés conditions de vie des 
travailleurs, Elle tend, en ellet, à réduire indirectement les salaires 
ouvriers. 

ll importe donc que, de toute urgence, cette décision soit rap- 

rlée, de telle facon qu'une diminution sensible soit apportée à 
A majoration de 25 p. 100 pour les cartes d'abonnement de tra 
Vail. 





eee. | 

Une telle mesure ne pourra _ dissiper le malaise créé par cel: 

décision et ramener la tranquillité à ceux pour qui cette majoration 

risquait de déséquilibrer le budget personnel ou familial. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l’Assemblée 

nalionale de bien vouloir adopter le proposilion de résolution sui 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à rapporter «en 
décision, transmise par le ministre des travaux publics à Ja Société 
naiionale des chemins de fer français, le 1t mai dernier, afin qu'une 
diminution substantielle soit apportée à la majoration du tarif des 
cartes d'abonnement de travail. 





ANNEXE N°6319 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI porlant annulation de l’article 55 de la joi 
ns 23-80 du 7 février 1953, modifiant l’arlicle 36 de Ja loi du 
23 octobre 1916 sur les dommages de guerre, présentée par MM. 
Kauffmann, Bapst, Kœnig, Klock, Meck, Pflimlin, Albert Sehmitt, 
Wolff, Mondon, Thiriet, Peltre, Gaillemin, Ritzenthaler et Bour. 
geois, députés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction 
el des domimages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2389, du 28 octobre 19%. «ur 
les dommages de guerre, a consacré le principe de l'intégralité de 
la réparalion des dommages. Toutefois, le deuxième alinéa de l'ar- 
livie 46 de celie loi précisait: 

… « que n'étaient pas recevables les demandes d’indemnité 
lorsque le coût de la reconstitution des éléments du bien sinistré 
ne dépasse pas 5.000 F en maïière immobi:ière et 1.000 F en malière 
mobilière. » 

Ce texte trouvait, à l’époque, sa justification en raison de la 
modicité des dommages qu'il excluait de l'indemnisation. 

Depuis lors, un grand nombre de sinistrés modestes ont ét4 
indemnisés, soit intégralement, soit partiellement, sur la base des 
textes en vigueur. 

D'autres dommages, en particulier les dégâts de cantonnemernt 
et 2: dommages aux cultures, restént à regler en parue ou eu 
totalité. 

Or, l’article 55 de la loi n° 53-80, du 7 février 1953, annule Je 
deuxième alinéa de l'article 36 de la loi du 28 octobre 1946 en !e 
remplaçant par le texte suivant: « Ne sont pas recevables les 
demandes d’indemnnité lorsque le coût de reconstitution des élé- 
ments du bien sinistré ne dépassent pas 3.000 F en matière immn- 
bilière et 1.000 F en maiière mobilière, ce coût étant évalué à la 
date du 1er septembre 1939. » 

L'entrée en vigueur de ce texte modifie profondément l'esprit di 
législateur de 1946 et cree, à l'heure actuelle, une grande émotion 
parmi les sinistrés les plus hiumbles, et tous Ceux qui, n'ayant pas 
encore été indemnisés ou n'ayant gas touché d’acompte, se voient, 
à l'heure actuelle, exclure du bénéfice de la loi de 1946 et priver de 
ressources allant de 60.000 à 90.000 F, d’après les calcu!s de cer- 
taines délégations départementales, selon qu'il s'agit de dégâls 
mobiliers où immobiliers. 

Il est indisculable que ces sommes, pour un budget modeste 
comme celui de beaucoup de travailleurs, d'agriculteurs ou d’autres 
sinistrés de conditions identiques, représentent toujours une valeur 
intrinsèque dont la perle, en ruinant de modestes espoirs, équivaut 
à un peu plus de gêne. 

Dans d’autres cas, surtout dans les régions occupées ou annexées 
par l'ennemi, où l'occupant a, soit ordonné l’arrachage systématique 
de certaines plantalions (le houbion, par exemple, en Alsace} ou 
profondément modifié, nar l'aménagement de ses installations mili- 
taires, la nature du ferrain, l'injustice réside dans le fait que cer- 
tains sinistrés on été indemnisés et que d’autres ne le seront plus 
sans que le texte en vigueur tienne comple de l'importance du 
sinistre, par rapport à l'ensemble de l'exploitation ou l'ensemble 
des biens du sinistré. : 

Si 60.000 ou 90.00 F ne sont souvent qu'une poussière d'un patr!- 
moine, ils peuvent aussi en étre la quinlessence ou, tout au moin:, 
une fraction importan'e. 

IL arrive donc, à l'heure actuelle, en raison des payements déji 
effectués, que des sinistrés à ressources élevées ont été indemni- 
sés, aiors que des sinistrés modestes, à ressources diminuées, ne 
toucheront plus rien et seront ainsi privés des éléments de reconsti- 
tulion qui ont déjà été accordés à d’autres qui n’en auraïent pas 
eu besoin. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er. — L'article 55 de la loi no 53-80, du 7 février 1953, est 


abrogé. 

Art. 2. — Les sinistrés seront à nouveau indemnisés dans les 
conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 36 de la loi 
n° 416-2389, du 28 octobre 1916. | 

Art. 3. — Les indemnités déjà perçues sont sujettes à répétition. 
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ANNEXE N'°6320 


(Session de 1953. — Séance du 16 juin 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION ïendant à inviler le Gouvernement 
à secourir et indemniser les victimes d:: récentes inondations du 
Doubs et de la Saône dans le département de Saône-el-Loire, pré- 
sentée par MM. Waldeck Rochel, Boulavant et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la cominission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récentes inondations dans le Sud-Est de 
la France et particulièrement la crue du Doubs et de la saûne ont 
occasionné dans le département de Saûüne-et-Loire des dégâts consi- 
dérables au préjudice des riverains de ces deux cours d'eau. 

Les ravages, au détriment des cullivateurs de la région de Ver- 
dun-sur-le-Doubs, Navilly, Longepierre et ceux de la vallée de la 
saône, de Chalon à Mäcon, sont énormes. Les cullures, y compris 
es foins à la veille de la récolle, ont été complètement anéantlies. 
Les pertes de bétail sont importantes. Les bâtiments à usage d'ha- 
bitation et d'exploitation ont également beaucoup souffert. 

Pour un grand nombre de sinistrés, c'est la catastrophe et la déso- 
Jalion, 

Aussi, estil indispensable de leur venir en aide en les indem- 
nisant et en leur accordant des préis spécianx et des dégrèvements 
d'impôts. C'est l’objet de la préente propo-ilion de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à venir en aide 
aux victimes des inondaliions du Doubs et de la Saône (Saûdne-el- 
Loire) en leur accordant: 

jo Un premier secours de 100 millions de francs; 

20 Le dénéfice de la loi du 8 août 1950 privoyant les prèts spéciaux 
à © p. 100 en faveur des victimes des calamités agricole:; 

oo L'exanéralion de impôt sur les léuéfices agricoles et de 
l'unpôtl foncier. 





ANNEXE N°6321 





(Session de 1953. — Séance du 16 juin 1952.) 


PROPOSITION: DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à faire bénéficier les titutaires de billets de congé payé de la 
Inême de tarit pour leur voyage en Afrique du Nord que 
celle accordée sur les tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer français et sur les lignes de navigation qui desservent la 
Corse, présentée par Mme Poinso-Chapuis et M. Penoy, députés. — 
rene eg à la comanission de la marine marchande et des 
prcnes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour faciliter l’exode vers la mer ou Ja 
canpagne où les. regroupements familiaux pendant les congés 
payés, des facilités de circulation ferroviaire ont été largement et 
justement accordées. 

Les lignes de navigation qui desservent Ja Corse font bénéficier 
leurs voyageurs des Inêmes avantages que la Sociélé nationale des 
chemins de fer français. 

Cela souligne pleinement l'illogisme qu'il y a dans le refus tatat 
de réductions analogues qui est opposé aux bénéficiaires des congés 
pavés sur les Jignes marilimes de l'Afrique du Nord, alors que 
velle-ci peut être considérée à juste titre comme le prolongment 
de fa métropole. 


Les échanges entre les territoires africains du Nord et les terri- 
toires métropolitains doivent être de plus en plus favorisés et il 
est véritablement injuste qu'un petit fonclionnaire ou un salarié, 
issu de famille résidant au delà de la Méditerranée, se voie, en 
acceptant un poste dans la métropole, privé par le coût des trans- 
ports, de Ja possibilité d'aller revoir ses vieux parents pendant la 
l'ériode de son congé annuel. 


Quelques chiffrent illustrent Ja chose: le coût actuel d’une tra- 
versée en classe touriste est d'environ 18.000 F à 20.000 F alter et 
relour par personne. Pour une famille composée par exemple du 
mari, de la femme et de deux enfants, cela fait une dépeise de 
12.000 F-à 80.000 F pour un traitement ou salaire mensuel qui ne 
s'élève point, tout compris, parfois au delà de 40.000 F. 

Dans le même temps, les compagnies de navigation ont sup- 
primé la 3% classe pour la fusionner avec la 2°, augmentant ainsi 
les difficultés. 


C'est dire qu'il y à là une injustice flagrante à laquelle il importe 
de mettre fin, 





C'est pourquoi nous vous demandons d'adopier la proposition de 
résolulion suivante : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gonvernerment à prendre toutes 
mesures utiles afin de faire bénéficier les titulaires de billets de 
congés pavés de la mére réduction de tarif pour leur vuoyage en 
Afrique du Nord que celle accordée sur les tarifs de la Société nalio 
nale des chemins de fer français el sur les lignes de navigalion qui 
desservent la Corse, 





ANNEXE N°6322 


(Session de 195%. — Séance du 16 juin 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure les voyageurs et représentants de commerce dans |: 
liste des hénéticiaires des réductions de tarifs vi-és à l'article 13 
du décret no 494173 dun ti novembre 1919, présentée par 

M. Bouxom, dépulé, — (Renvoyée à la commission des ailaires 


ccononnques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs, l'article 18 du décret n° 49-1473 du 1% novem- 
bre 1919 prévoit que des réductions de tarifs p urrant être impostes 
aux exploitants des services ferroviaires supprimés, au profit d'un 
certain nombre de catégories de personnes: familles nombreus 
mulilés, abonnés ouvriers el scolaires, mililaires et marins, 

Or, une catégorie importante d'usagers qui bénéficient d'un accord 
avec la Société nationale des chemins de fer français el d'une carte 
demi-tarif, titre HE, a été ornise dans la liste de ces bénéficiaires: il 
s'agit des voragewrs et représentants de commerce, Celle omission 
a pour résultat d'empêcher les représentants de commerce qui, 
jusqu'alors bénéficiaient du dewmi-tarif sur les lignes de la Société 
nationale des chemins de fer français d'oblenir la réduclion à 
laquelle i!s avaient droit auparavant sur les lignes qui ont été rerm- 
placées par des exploilants de services d'anlocars. 

Cetle situation fait perdre aux voyageurs et représentants de com- 
merce une partie des avantages acquis el leur occasionne des frais 
suppiémentaires. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il conviendrait d'ajouter les vaya- 
ceurs et représentants de commerce à la liëte des bénéliciaires visés 
à l'article 13 du décret ne 49-1473 dun 11 novernbre 1939 susvisé. 

En conséquence, nous vous demandons d'#dopter la proposition dæ 
résolution suivante : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile lé Gouvernement à modifier l'ar- 
ticle 13 du décret ne 49-1473 du 11: novembre 1919 afin d'ajouter à la 
liste des personnes en faveur desquelles des réductions de tarifs 
peuvent èêlre imposées aux exploitants des services remplaçant des 
services ferroviaires supprimés, la calégorie suivante: voyageurs et 
représenlants de comunerce. 


* 





ANNEXE N°6323 


(Session de 1953 — Séance du 16 juin 1953.) 


PROPOSITION PE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre toutes inesures nécessaires pour venir en aide aux agri- 
Culteurs et autres victimes des orages, inondations, elc., survenus 
depuis le début de l’année dans le département des Basses-Alpes, 
présentée par M. Marcel Naegelen, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des calamités agricoles se sont abatlues 
depuis le début de cetie année sur le département des Bas<es-Alpes, 
et surtout sur la partie alpestre du département: hiver long et rude, 
orages et inondalions qui ont emporté les terres et les semences, 
dernièrement encore, gelées qui ont ruiné les fruits et les iégumes, 
enfin sécheresse réduisant dans des proportions inquiétantes le four- 
rage, occasionnant déjà une hausse iroportante dans :e prix du foin, 
(19 F le kg). 

li ne reste pas même de pâturages pour les troupeaux de moutong 
transhumants. (La transhumance est habituel ement nne source de 
révenus importante pour les communes montagnardes.} 

Dans la nuit du 3 au 4 juin, le froid étant redescendu à moins 
4 degrés, les plants de lavande, qui commencaient de lancer leurs 
jeunes épis, ont gelé, nous faisant craindre uue perte considérable, 
estirmée maintenant à 50 p. 100 de la récolte totale: mais il faub 
allendre encore quelques jours pour mesurer l'étendue de ce 
désastre. 
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Toutes les récoltes ont subi le même sort; des magnifiques champs 
de pommes de terre, 1l ne reste que des tiges noires; les haricots 
semblent avoir élé cuits à l'eau bouillante. 

Le fait tvpique est surtout le gel de la lavande, qui ne s'est jamais 
vu, de mémoire d'homyne, et it s'agit là d'une des prin'ipales 
richesses de la région de Valensole, 

On ne peut encore parler atec précision de l'invasion de hombyx, 
qui décime acluellerment des milliers d'hectares de forèls, aux 
confins du Vaucluse et des Basses-Alpes, où l'on a l'impression de 
se trouver en plein hiver, ces insectes dévorant toutes les feui:les 
des arbres, comme tout ce qui pousse au sol. 


C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous demander, mesdemes, mes- 
giecurs, d'adopier la proposition de ré-olution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour accorder des indemnités et des prets à 
long terme à faible intérêt aux agriculteurs et sinistrés, victimes 
des orages, inondations, gelées, invasions d'insecles destructeurs, ele, 

Elle l'invite également à leur accorder des exonéralions de l'impôt 
doncier el de la surlaxe progressive. * 


D 


ANNEXE N°6324 


(Session de 1952. — Séance du 18 juin 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier le mode d'élection des 
membres de l'Assemblée nationale représentant les départements 
inéiropolilains, présentée (1) par MM. Francois Benard, Secrétain, 
Millerrand, les inembres du groupe de l'union démocratique et 
socijalisie de la résistance et des indépendants de gauche et appa- 
rentés, députés, — (Renvoyxée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constilutionnelles, du règlement el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meidames, messieurs, le système instauré par la dernière loi élec- 
orale, visant à donner la cohésion parlementaire et la stabilité gou- 
vérnementae, n'a pas donné les résuilats escomptés 

hès le début de l'actuelle législature, le projet de loi no 43 
déposé par notre ami Pierre Chevallier, préconisait le scrutin unine- 
jninal à deux tours, I confimail ainsi 1 position consuante de 
PU. D. S. R., position que les fails nous incilent à adopler p:us fer- 
meiment encore que par le passé. 

Le but d'une loi éjectorale est de donner à l'électeur le pouvoir 
et à l'élu l'efficacité, Il imporle que celle loi soit claire et nermette 
à l'électeur d'émettre un vole sans équivoque. L'élecleur a le devoir 


de ,faire Jui-méme son choix et pour cela doit avoir la possibilité de 
nhaitre le passé el les convictions de ceux qui solicitent le mandat 
parlementaire 
Il apparait que le scrutin uninoëminal assure seul l'égalité des 
ciloyens en farce du suffrage universel, chaqne ciloyen ne volant 


que pour un seul candidat, On est ain-i amené à une représentation 
Minulieuse et fidèle des aspects divers des différentes circonstrip- 
ons, 


Reprendre purement et simplement l'ancienne division en arron- 
disseimments ne correspond plus au souci de justice démographique 
ét économique actuel. Aussi semble-il pus équitable ct judicieux 
de confier au conseil d'Etat le soin d'établir une nouvelle division 
des départements en circonscriptions, 

Les conseils généraux des départements paraissent, pins que tout 


autre, qualifiés pour donner au conseil d'Etat des avis précieux sur 
ja réparution des <lecteurs de leur département. 


Loin d'écraser les minoriiés, un tel système assure la proportion- 


nalilé de la représentation, Sur le plan de la circonscription, le 
scrutin à deux tours permet une aclion vigoureuse des minorités 
non représentées qui sont souvent amenées à jouer le rôie d’arbitre. 


En outre, il ne convient pas que l'élu voie ses responsabilités dimi- 
nuer, ce qui arrive lorsqu'elles sont masquées par un parti on une 
alliance non sanctionnée par l'électeur, C'est à celui-ci qu'il revient 
de faire Juiiméme, lors du deuxième lour, le regroupement néces- 
sair 


Fel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, © Les membres de l'Assemblée naltiona'e représentant es 
départements mélropolitains sont élus au scrutin uninominal à deux 
tours 


Art. 2. — Pour chaque département de la France métropolitaine, 
le norabre des dépulés est fixé par la loi du 5 octobre 196. 


Art, 3. — Les départements de la France mélropolitaine, sanf le 
département de la Seine, sont divisés en ciremscriptions élisant 
chacu un député 

Art. & - Un règlement d'administration publique, après avis 


du conseil général, fixera, pour chaque département intéressé, les 
liniles des circonscriptions, 

Art, 5 Les circonscriptions d'un même département seront Com- 
posées de cantons entiers et limitrophes et auront des populations 
de méine hnportance, 





(1) Avee demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 6! du règ'ement, 


Art. 6. — Pour le département de la Seine, la répartition à 
sièges sera délerminée par un règlement d'administration publique 
entre ‘les arrondiséements de Paris, les cantons ou groupes de c:n- 
tons de Ja banlieue, en fonction du <hiffre de la population. 

Dans Jes circonscriplions ayant à éire plus d'un député, l'élection 
s fera au scrutin de liste majoritaire à deux touis. 

Art. 7. — Toutes dispositions contraires et notemment eclls 
concernant là loi n° 51-19 du 9 mai 1951, sont abrogées, 


mm 





ANNEXE N°6325 


(Sess:on de 1953. — Séance du 13 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger jusqu'en juillet 1954 les 
dispositions de la loi n° 13-1977 du 31 décembre 1948 modifiée par 
les lois n° 49-816 du 29 juin 1919, n° 50-770 du 30 juin 1%, 
ne 51-665 du 21 rnai 191 ct n° 52-742 du 28 juin 1952, maïîntenant 
dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d’habitalion 
ou à usage professionnel dans les quatre départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion el de la Guyane 
française el lixanl le prix des loyers applicables dans ces dépar- 
tements, présentée (1) par MM. Césaire, Vergès, Bissol, Girard et 
les membres du £roupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
Comini:s.on de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi n° 52-712 du 38 juin 1952 à, jusqu'an 
er juillet 1953, maintenu dans les lieux les locataires ou occupan.s 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martin'que, de la Réunion et de ja 
Guyane francaise, et bloqué les prix des loyers dans les territoires 
considérés, Mais celle prorogation arrive à échéance sans qwune loi 
sait venue régler de facon sérieuse et durable les rapports entre 
baileurs et locataires: il apparaît nécessaire de faire durer encore 
le provisoire et d'édicter une nouveile prorogation. 

Nous ajoutons que cetle p'orogation est indispensable. Si elle 
nélait pas votée, un grave problème d'ordre pubiie serait posé. Il 
est impensab'e qu'on puisse d'un seul coup, dans les vieilles colo- 
nies, où sévit une invroyabie crise de Jozement, libérer les prix 
des loyers déjà excessifs et laisser les locataires en face de l'aiter- 
nalive, aller dans la rue ou payer encore plus cher. 


Voilà les raisons pour lesquelles, mesdames, messieurs, nous vois 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi dont la 
teneur suüil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du fer juillet 1953 est subslitufe à celle 
da fer juille! 1953 prévue anx articies fer et 2 de la loi no 38-1457 
du 31 décembre 1913, modifiée par les lois no 49-856 du 29 juin, 
ne 230-770 du 30 juin 1950, no 61-665 du 2% mai 1951 et n° 52-712 du 
2 juin 1952. 





ANNEXE N°62326 


(Session de 1953. — Séance du 18 juin 1252.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la composition du Gouvernement 
et à la limitation du nombre des ministères, présentée (1) par 
M. Penoy, dépulé. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l'exemple d'ordre, de méthode et d’écono- 
mie doit venir d'en haut. 

Depuis quelques années, la prolifération des directions ministé- 
rielles et des services est devenue considérable. Ce « nouvean pou- 
Voir» devient sans cesse plus envahissant, toujours plus despotique. 
Devant lui, les ministres — qui passent — ne sont pratiquement 
rien si ce n'est des agents d'exécution de ces « suprèmes voion- 
65 ». 

La mulliplicalion des ministères est toujours fonction des dosages 
politiques, jamais en vue de l'intérêt national. 

Plus les responsabilités sont diuées, moins les ministres gou- 
vernent. 

IL est indispensable d'opérer un regroupement des multiples dépar- 
tements ministériels, qui provoquera une concentral'on des ser- 
vices. Ainsi, renaitra l'autorité ministérielle et la pratique réelle des 
responsabilités. 

A l'heure actuelle, on assiste à des innovations regre!tables: des 
créations sont faites sans discernement, des mulalions et des trans- 
ferts d’altributions sont mêine opérés quelquefois à la légère. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence. conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement, 
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11 faut revenir sans tarder, à la faveur de la situation regrettable 
que nous connaissons présentement, à de plus saines traditions 
que le pays réclame et qu'il ne manquera pas d'approuver. 

Les ministères ne doivent pas être faits, créés, transformés ou 
supprimés selon le bon plaisir du président du conseil, auquel Ja 
Constitution, dans son article 16, donne seulement le pouvoir du 
choix des ministres. Ces dern'ers et les secrétaires d'Etat doivent 
être désignés pour servir dans un poste fixe, avec attributions défi- 
nies, réglementé par la loi. Aux sous-secrélaires d'Etat, qui œuvrent 
sous l'autorité du président du conseil, doivent être confites des 
missions temporaires, d'intérêt général, réclamées par le Parlement 
(telles que réforme administrative ou réforme fiscale). 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre 
ci-après répond à ces préoccupations : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Le nombre des ministères est fixé à onze, savoir: 
40 allaires étrangères; 2e intérieur; Je forces armées; 4° finances; 
no atfaires économiques; Go justice; 3° éducation nationaie; 8e tra- 
vaux publics, moyens de communication et tourisme; 9° France 
d'outre-mer; 10° anciens combattants; {lo santé pubiique et popu- 
lation. “: 

Art. 2 — Le Gouvernement, dirigé par ie président du consei!, 
comprend onze ministres, 

Le vice-président du conseil est choisi parmi les ministres placés 
à la têle d’un ministère, 

La création de ministres d’Elat ou de ministres sans portefeuille 
ést interdite. 

Art 3. — Sont rattachés à d'fférents ministères ou à la présidente 
du conseil, treize secrélariats d’Elat dirigés chacun par un secré- 
luire d'Etat, à Savoir: 

1° Guerre, 2° air, 3° marine, rattachés aux forces armées; 

4e Budget, rattaché aux finances; 

»o Industrie, G° classes moyennes (commerce, arlisanat, petite et 
moyenne industrie), 7° travaii et sécurité sociale, 8° agricullure, 
ratiachés aux affaires économiques; 

90 Enseignement technique, jeunesse et sports, rattaché à l’édu- 
calion nationale; 

100 Moyens de communication et marine mar:hande, {1° recons 
truction et urbanisme, ratlachés aux travaux publics; 

120 Etats associés, rattaché à la France d'outre-mer; 

150 Information, rattaché à la présidence du conseil. 

Art. 4. — Les secrétaires d'Etat n’assistent au conseil des ministres 
que lorsqu'une affaire de leur ressort ést inscrite à l'ordre du jour. 
1: n'ont dans tous les cas que voix consullative. 

Art. 5, — Dans la limite de trois, est autorisée la création de sous- 
secrétariats d'Elat, auprès de la présidence du conseil, aux titulaires 
desquels sont confiées des missions temporaires d'intérêt national. 

Les sous-secrétaires d'Etat n’assistent au conseil des ministres qu’à 
la requête du président du conseil et uniquement lorsque l’étude de 
la mission qui leur est confiée est inscrite à l’ordre du jour. 

Art. 6. — Seule une loi dont l'initiative incombe au président du 
conseil peut permettre la création d'un département ministériel! et 
le transfert d’attributions d'un département ministériel à un autre. 

Aucune disposition portant dérogalion à la présente loi ne peut 
se gr mp dans un projet de loi portant ouverlure ou aménagement 

e crédits. 





ANNEXE N°6327 





(Session de 1953. — Séance du 18 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l’article 21 du code de la route en ce qui concerne 
les poids lourds, présentée par M. Penoy, député, — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les poids lourds utilisant comme carburant 
le gas oil sont de plus en plus nombreux, La combustion de ce pro- 
duit dégage des fumées denses, opaques, grasses, noirâtres et malo- 
dorantes. La plupart des poids lourds évacuent malheureusement ces 
fumées par un tuyau d'échappement parallèle au sol et à une dis- 
tance de 30 centimèires environ de celui-ci. IL en résulte que, prin- 
Cipaiement dans les côtes, à cause de leur vitesse moindre, les 
poids lourds gênent considérablement les conducteurs des véhicules 
plus rapides qui se trouvent per la force des choses placés dans cet 
épais brouillard de fumée. C’est là une cause d’insatubrité, d’in- 
commodité et surtout de mauvaise visibilité lors du doublement de 
ces véhicules. 

Un remède très simple et très économique à cet inconvénient con- 
siste à courber au départ du moteur je tuyau d'échappement et à le 
placer perpendiculairement au sol, comme une cheminée. De cette 
manière, les gaz seraient projetés en l'air et se dissipersient plus 
facilement dans l'atmosphère. D'ailleurs quelques véhicules sont 
déjà équipés ainsi, notamment certains tracteurs, de même que 

resque tous les autorails de la Société nationale des chemins de 
er français. Ce procédé est jeu coûleux puisque le même tuyau 
d'échappement peut servir et qu'il suffit de le couder et d'en placer 
l'ouverture extrême à quelques mètres du 501. 

Par ce moyen la salubrilé et la sécurité publiques ne pourraient 
qu'y gagner. 








C'est dans ce but que nous avons i'honneur de soumettre à votre 
approbation la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernerment à compléter ainsi 
qu'il suit l'urtic:e 21 du décret du 20 août 1939 dit code de la route: 

« $ 5. — En ce qui concerne les poids lourds, le dispositif d'échap- 
pement sera obligatoirement dirigé perpendiculairement au sol pour 
les véhicules neufs et l'orifice extrème dirigé vers le haut à une 
hauteur minimum de 2 mètres. Pour l'application de cette mesure, 
un délai de trois mois est accordé aux propriélares de véhicules 
actuellement en service. » 





ANNEXE N°6328 


(Session de 19%. — Séance du 18 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République relative aux ins ct pharmaciens intégrés dans 
l'armee acrive sans concours du fait des événements de guerre, 
formulée par M. Coupigny, sénateur (1j, — (Renvoyéeé à [a comme 
luission de !a défense nationate.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, postérieurement au er janvier 19:0, 

n'y eut plus de concours, pendant ua cerlain nombre d'années, pour 
intégrer dans l’armée aclive‘les médecins et pharmaciens de réserve 
par 1e cadre latéral. 
Néanmoins, pour pallier l'insuffisance des effectifs, certains furent 
in'égrés sans concours, 1rnais ieur situalion est aciuellement nette- 
meéut délavorisée par rapport à œelle de leurs camarades intégrés 
uprès concours. 

Aucune des lois relatives, tant à la date de prise de rang pour 
études préiiminaires, aux inajoralions d'ancienneté pour services 
militaires antérieurs, qu'au relard dans ies cludes & fait de la 
guerre, ne leur est applicalue (lois du 25 décembre 1935, du 13 té- 
vrier 1926 el du 4 mars 199), 

I s'avère certain que leur cas à éé oublié par ie législateur lors 
du vote de Ja loi du 29 mars 1950 qui ne visait que les médecins et 
pharmaciens intégrés après concours ét dont nolatmimelnt l'article 4 
concerne le relard dans les études par suile des hosliiltés, et l'ar- 
ticle #8 la modification de la da'e de prise de rang. 

Comment ne pas essayer de réparer cette injustice quand on sait 
que ces médecins et pharmaciens sont ceux qui élaient volontaires 

our aller servie en Extrème Orient au moment où Ja relève élait dit- 
icile, ce qui expiique qu'on les ait intégrés sans concours dans 
l’armée achve ? 

Comment ne pas vouloir leur donner jies mêmes avantages qu à 
ceux recrutés par concours quand on sait que cerlains d’entre eux 
en sont à leur troisième séjour en Indochine et ne peuvent béné- 
ticier des mêmes majorations d'ancienneté et des mêmes boniti- 
cations que cerlains autres qui n'ont pas fait campagnes sur les 
territoires d'outre-mer ? 

On saisira mieux quelle est leur silualion en prenant un exempte 
concret: a 

Un étudiant en médecine, eu en pharmacie, ayant eu ses éludes 
interrompue s À gp Ja guerre, par sa mobilisation, sert comme 
infirmier, E . R., médecin auxiliaire. Démobilisé, il termine ses 
études ei passe son diplôme de docteur en médecine ou de phar- 
macien, puis il entre volontairement dans l'armée active sans 
concours. Si ses études ont eté interrompues deux ans, il a une 
ancienneté de deux ans inférieure à celle de ses carnarades d'école 
de Bordeaux ou de Lyon qui, eux, bénéficient des lois cilées plus 
haut, ét donc d’un rappel d'anciennelé et d’une moditication de la 
date de prise de rang. 

L'élève d'école qui a passé sa thèse le 31 décembre 1951 reçoit 
comme date de prise de rang de médecin iieutenant le 31 décembre 
1919, tandis que Je médecin de recrutement direct, sans concours 
(parce qu'il n’y en avait pas à ce moment-là) qui passe sa thèse Je 
même jour a comme date de prise de rang de médecin lieutenant le 
31 décembre 1951, doit deux ans de décalage au départ. 

D'autre part, ces jeunes gens se voient évincés également du 
bénéfice de la loi sur les études retardées; tandis qu’un élève d'école 
et un étudiant de faculté recrutés directement après concours, mobi- 
lisés pendant trois ans au milieu de leurs études, ont bénéficié, 
par la loi du 29 mars 1950, d’une inajoration d'ancienneté de ge 
importante, l’étudiant de faculté recruté sans concours, mobilisé 
durant le même temps, au mitieu de ses études, n’a pas un seul 
jour d'ancienneté de grade en plus. 

Or, dans les deux cas, avec ou sans concours, les éludes ont été 
retardées de la mêm2 facon, pendant le même temps, avant l'inté- 
gralion dans l’armée aclive. 

Pourquoi donc refuser aux uns l'avantage concédé aux autres ? 

C'est cet oubli qu'il vous est demandé de réparer en adoptant la 
proposition de loi suivante: , 


PROPOSITION DE LO! 


Art 1er. — Le: médecins et pharmaciens in'égrés sans concours 
dans :’armée active, postérieurement au {# janvier 1910, ont droit 
aux bonilisations d'ancienneté prévues par les lois des 24 dé‘emtre 
1925, 17 février 1926 et 4 mars 1929 pour compicr du 31 dé‘embre de 
l'année de jeur intégration. 





(1) Conseil de la République, n° 285, 

















Pour toutes ces raiscns, nous avons l'honneur de proposer l'atop- 
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art. 2. — Le temps passé par ces médecins et pharmaciens en 
situation d'activité depuis l'obtention de leur diplôme de docteur en 


inédecine où de pharmacien, jusqu'au 91 décembre de l’année de 
leur intégration, s'ajoule aux bonifications ci-dessus. 

Art. 3. — Ces médecins €t pharmaeierns peuvent bénéficier, Île 
cas échéant, des dispositions de l'article 4, paragraphe premier de la 
loi ne w0-9:3 du 29 mars 1990, 


Art. 4. — 11s bénéficient des disposilions de l’article 8 de la loi 
n° 50-373 du 29 mars 1%. 

Art. 5. — Les médecins et pharmaciens intégrés dans l’armée 
aciive après concours depuis le {+ janvicr 1940, peuvent dernan ler 
à bénéficier des dispositions de la présente loi, si celle-ci s'avère plus 
dianilaigeuse pour CUX, 


———— 


ANNEXE N'°6329 


{Session de 1953. — Séance du 18 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant! À'auteriser les communes à 2arantir 
les emprunts (les Coopératives de construction, hréseniée par 
NM. belferre, Francis Leenhardt, René Schmitt et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à là commission de 
] intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, i'inslitution de la prime à la construction 
et l'amélioration des conditions de prêts hypothécaires du Crédit 
foncier à conduit un certain nombre de cauwdidals propriélaires à 
revenus réduits qui, autrefois, auraient fait appel à la législation 
H. L. M. sous une quelconque de ses formes (crédit immobilier, 
société anonyme AH, L. M., société coopérative d'H. L. M.) à se 
grouper en coopérative de. construction pour bénéficier à la fois des 
uvantages de la riouvelle législation et de ceux de la coopérative. 

Cette tendance doit, à notre avis, être encouragée pour bien des 
Jütsons: 

1» L'appel des ressources autres que les crédits H. L. M. augmen- 
tera le nombre des logements construits, puisque les crédits 
Jl. L. M. seront toujours limités; 

2e J1 y a intcrêt à favoriser l’utilisation des primes à la cons- 
truclion par les organismes sans but lucralif que sont les coopé- 
ralives el par les candidats propriétaires à revenus modestes; 

Jo Le caractère forfaitaire de la prime au mètre carré incite 
mieux les candidats propriétaires à réaliser des canstructions écono- 
miques que la législation H. L. M., l’aide de l'Etat prenant dans 
ce vas le caractère d'une prime proportionnetle à la dépense; 

so La durée limitée à vingt ans de la prime à la construction incite 
les candidats propriétaires à se libérer plus rapidement, ce qui est 
conforme à l'intcrét général. 

Mais dans les meilleures conditions, le Crédit foncier ne peut 
preler à ces cocpéralives que 70 à 80 p. 100 du montant des travaux 
et le financement des 30 ou 20 p. 400 restants pose un problème 
délicat, car il est diflicile de demander aux coopérateurs un effort 
personnel dépassant 5 à 10 p. 100 qu montant des travaux. 

11 reste donc à trouver le finantement d'environ 15 à 20 p. 100 de 
ce montant. Ce financement ne peut étre réalisé que par voie 
d'emprunt que les coopératives auront de la peine à placer si elles 
ne disposent pas de la garantie d’une collectivité. 

Or, pour qu'une commune puisse garantir un emprunt, un texte 
spécial est nécessaire, 

C'est ainsi qu'un texte spécial, l'article 42.de la loi du 5 décem- 
bre 192 portant codification des lois sur les habitations à loyers 
inodérés, à prévu que: 

… « Les communes et les départements peuvent garantir pour la 
totalité de leur durée, l'intérêt et l’anortissement des emprunts 
contractés par ces élablissements. » 

H v a mieux, l'article 6 du décret-loi du 14 juin 1938 relatif aux 
associations syndicales constituces en vue de l'assainissement des 
itots insalubres prévoit que la commune pourra accorder sa garantie 
aux emprunts qui scront émis par les associations syndicales. 

Ainsi, sous l'empire de la législation actuelle, la commune peut 
accorder <a garantie à l'emprunt réalisé par une association syndi- 
cute de propriétaires poursuivant un but dont l'utilité publique 
n'est certes pas contestabie, mais qui reste cepen dlani lucratif. 

Par contre, si les locataires de ces logements insalubres se grou- 
paient en coopérative pour construire des logements sur un terrain 
acheté par elle et sans poursuivre una but ‘ucralif, opéralion dont 
l'intérôt public serait égal à celui de la précédente, la garantie de 
la commune ne pourrait pas être accordée. 

I v a donc un retard évident de la Kgislation actuelle par rapport 
nux jdées et aux faits en même temps qu'une inadaptation de cette 
légiSlation aux mesures législatives récentes concernant l’aide à la 
construction, 

Un pas en avant à été fait par la dernière loi de finances du 7 fé- 
vrier 1933, dont l'article 64 autorise la garantie par les communes, 
des emprunts contractés par les coopératives ordinaires auprès des 
compagnies d'assurances, mais ce texte est encore trop restrictif. 

H resterait la possibilité de constituer les sociétés coopératives en 
coviétés d'économie mixte, la convention passée entre la ville et 
la société prévoyant la possibilité pour la ville de garantir ces 
emprunts, Mais il s'agit là d'une procédure lourde qui peut s’appli- 
quer à quelques programmes importants, mais non à la généralité 
des cas. 





tion de la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les communes peuvent garantir, pour la totae 
lité de leur durée, l'intérêt et l'amortissement des emprunts contrac- 
tés par les coopératives de construction sans but lucratif, limitant 
leur aclivité à la construction d'immeubles à d'usage d'habitations 
répondant aux normes fixées par la réglementation sur les IE L. M, 
aux caractéristiques des logements économiques prévus par l'arti- 
cle 25 de Ja oi no 51-650 du 2% mai 1951 ou dés logements écono- 
miques et familiaux visés aux décrets nos 53-200 et 53-201 du 46 mars 


195. 





ANNEXE N°6330 


(Session de 19%. — Séance du 18 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser cerlaines personnes à exercer la profession d’infirmiere 
à condilion qu'elles atent assuré au moins pendant dix ans les 
soins de clientèle, présentée par M. Penoy, dépulé. — (Renvoyce 
à la commms:ion de la famille, de la poputation et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 19%, complétée par la lot 
da 25 mai 1951, a réglementé l'exercice de la profession d’intirmière 
et subordonné celle-ci à la possession du diplôme d'Etat ou, à défaut 
ae diplôme, à une autorisalion de M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population, 

Cependant, en raison de la pénurie d’infirmières diplomées et des 
difficultés de recrutement d'infirmières pour tes hôpitaux, les hos- 
pices, les maisons de santé, le Kgislateur avait prévu dés celte 
cpoque certaines dérogations aux règles posées pour l'exercice de la 
profession. 

Dans le cadre de cette législation, de nombreuses demandes d auto- 
risalion d’exercer furent présentées et subirent suivant les régions 
un sort très variable. Ces autorisations furent accordées, d’ailleurs, 
sans régle bien définie et si, dans les premiers mois, cltes furent 
données en assez grand nombre, il en fut tout autrement par ia 
suite, bien que la situation en malière de recrutement ne se soit 
pas améliorée. 

Des examens de repêchage furent organisés par les directions 
régionales de la santé publique, mais aucune rêgle nc fut poste pour 
uniformiser le niveau des épreuves, 

C'est ainsi que, dans certaines régions, il suffisait de se faire ins- 
crire et de subir une épreuve de pure forme pour @btenir l'aulort- 
sation. Dans d’autres régions, par contre, notamment dans les 
départements de l'Est, les candidates eurent à répondre à des ques- 
lions difficiles et de nombreuses éliminations intervinrent. 

Par la suite les examens de repêchage s'avérèrent inefficaces et, 
en définitive, la volonté manifestée par le législateur fut très rare- 
nent re:pectée. 

Nous devons surtout porter attention aux mesures particuliérement 
brulales et inhuinaines qui ont frappé de nombreuses infirmicres, 
lesquelles n’ayant pu participer aux épreuves des examens orga- 
nisèés dans le cadre d'une réglementalion mal détinie, ou n'ayant 
pu y satisfaire, se trouvèrent dans l'obligation de cesser inmnédia- 
tement leur profession, qu'elles exerçaient parfois depuis vingt à 
vingi-Cinq ans. 

Ce cas est celui de nombreuses aides médicales qui ont consacré 
leur vie à donner des soins à une clientèle en général peu fortunée, 
et qui n'ont mérilé que des louanges pour les services rendus. 

En vertu d'une décision dont le législateur n'avait certainement 
pas voulu une application aussi draconienne, ‘un grand nombre de 
personnes qui se sont dévouées à soigner fes malades, et dont l'acti- 
vité principale consistait souvent à faire les piqüres prescrites par 
crdonnance des médecins, et sous le contrôle de ces derniers, se 
virent brutalement privées de leur rémunération modeste. 

Rien plus, les populations rurales ont été ainsi privées de concours 
{rès précieux et parfois bénévoles. 

La méthode appliquée fut très simple. Elle a consisté à interdire 
aux aides médicales la possibilité de signer les feuilles de rempour- 
sement et prestations de {a sécurité sociale, De ce fait, cerlaines 
auxiliaires se trouvent dans une situation fausse, continuant à don- 
ner des soins et étant protégées par un médecin compréhensif des 
besoins locaux, qui consent à signer les feuilles à leur place. 

On se trouve ainsi en France, sous le couvert d'un corporatisme 
en pleine évolution, devant une série de situations analogues qu, 
en se rultipliant, aboutissent à créer un climat de décomposition. 

S'il est nécessaire de prévoir des règles pour assaïnir les profes- 
sions — et nous pensons que le diplôme d’'infirmière doit étre 
défendu — il ne faut pas, sous prétexte de donner aux diplômes 
une garantie légitime, tomber dans un excès inverse qui consiste 
à supprimer ce qui fonctionnait auparavant avec satisfaction. en 
l'absence d'infirmières. à 

I n’est d’ailleurs pas certain qu'à l'avenir une infirmière diplomeg 
puisse s'élablir dans chaque commune française, 
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On a vu des auxiliaires médicales qui, malgré la riguenr des sanc- 
tions qui les frappent, et pour répondre à la demande des malades 
qu'elles soignaient depuis de longues années, poursuivent clandes- 
tinement une activité pleine de dévouement, leur clientèle accep- 
tant de faire le sacrifice des remboursements des prestations de la 
sécurité sociale plutôt que dg perdre le bénéfice de leurs soins. 

Nous ne pouvons rester insensibles devant une telle siluallon. 
puisque la loi que nous avons volée subordonne dans un certain 
noinbre de cas définis par le pouvoir réglementaire l'exercice de la 

rofession d'infirmière à la seule autorisation du minisire de la 
santé publique et de la porn lation, nous avons le devoir d'inviter le 
Gouvernement à donner celle autorisation automatiquement, dans 
tous les cas dignes d'intérèl tels que ceux que nous venons ue 
signaler. ue ; 

Tel est le but de la proposition de résolution que nous avon; l'hon- 
neur de suumetltre à voire approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à décider que Fanta- 
risation d'exercer la profession d'infirmière sera accordé de plem 
droit aux personnes ayant assuré pendant au moins dix ans l€e* 
soins de clientèle. 





ANNEXE N°6331 





(Session de 1953. — Séance du 18 juin 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à mettre à l'élude et à déposer d'urgence un projet de loi modi- 
fiant la loi no 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, 
présentée par MM. Dronne et Gaubert, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'agricuiture.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longlemps, le monde paysan récla- 
mait avec insistance l'organisation d'une assurance-vieillesse agri- 
cote. 11 a reçu satisfaction par le vole de la loi n° 52-7%9 du 
40 juillet 1952, titre 

Malheureusement, ce texte comporte certaines disposilions contes- 
tables qui soulèvent des proteslalions de La part des assujettis. 

Les principales objeclions portent sur les points suivants: 

14° Le montant des cotisations versées n'entre pas en ligne de 
compte pour la détermination du montant de lallocation. — Cette 
disposilion a suscité beaucoup de protestations. Les agriculteurs 
estiment dans leur majorité que l'effort personñel pour la con<tiltu- 
tion d'une retraite doit être encouragé et que les exp'oilants qui le 
désireraient doivent pouvoir se préparer pour leurs v'eux jours une 
relraile plus importante, 11 apparaît donc opportun de prévoir, en 
sus de l'allocation minimum, une pension calculée en fonclion du 
montant des cotisations versées; 

2o Le critérium du minimum de revenu cadastra, inilial prévu 
par le paragraphe 2 de l’article 15: 100 F avec faculté d'abaissement 
à 40 F pour les terres dont le revenu cadastral initial moyen est 
inférieur à 15 F par hectare. Il apparait plus équilable, tour tenir 
compile des différences qui existent entre le revenu cadastral sui- 
vant les départements, de substituer à ce critère celui d'un chiffre 
moyen, fixé par exemple au triple du revenu cadastral moyen dépar- 
temental; 

3° Le plafond des ressources fixé par le paragraphe 2 de l’article 17. 
— L'institution de ce plafond répondait au souci respectable de 
faire participer les plus aisés au financement de l’allocation-vieillesse 
des plus détavoriste. Il apparait cependant difficile à l'expérience 
d'exclure de l'allocation les exploilants qui payeraient les plus 
fortes colisations; : 

4° Le financement prévu au chapitre HE de la loi. — Les modalités 
de financement ont suscité des critiques. Il est à craindre que la 
Inise en recouvrement des cotisations de la profession ne soulève 
des difficultés et ne serve d'aliment à certaines propagandes, Il est 
évident que la profession agricole (et notamment les nombreuses 
peliles exploitations familiales) ne peut supporter directement la 
charge totale du financement, comme le voudraient certains esprits. 
Il est également évident que celle charge ne saurait être assurée 
intégralement par un système de taxes portant sur l'ensemble des 
Consommateurs, Une répartition équitable, tenant compte des possi- 
bilités de la profession, doit être instituée. A cet égard, certaines des 
Modalités de financement prévues au chapitre I de l'article 2 
paraissent devoir être revisées. 


D'autres points méritent également de faire l’objet d'un nouvel 


€xamen, notamment: la date de la mise en applicalion de la loi; 
l'organisation de la gestion. Il y a intérêt notamment à rapprocher 
les organismes le plus possible des usagers; ce rapprochement est 
Je gage d'une meilleure compréhension. 

Il s'agit, non pas de transformer la loi du 10 juillet 1952, mais de 
Jui apporter des modifications d'ordre pratique réclamées par l'im- 
mense majorité des intéressés, sur des points précis. 

Ces modifications doivent être étudiées avec minutie et applica- 
lion par des spécialistes, É 





C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nalona'e de vouloir 
bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

19 A faire éludier et à déposer avec demande de discussion d'us 
gence, dans les délais les plus rapides, un projet de loi portant imoui- 
fication de diverses dispositions de la loi n° 52-799 du fo juillet 1%2 
assurant la mise en œuvre du régime de l'allocalion de vieillesse 
des personnes non salariées et la substitulion de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire ; 

2o A surseoir à l'application de l'allocation-vieil'esse agricoie jus- 
qu'au vote du projet de loi en cause. 





ANNEXE N'6332 


———— 


(Session de 1953. — Séance du 18 juin 195.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de :a justice et de légis're 
lion Sur la proposition de loi (ne 6277) de M. Silvandre et plusieurs 
de ses collègues tendant à proroger la loi n° 33-1977 du 31 de- 
Cembre 1948 maintenant dans les lieux le: locataires où occupalls 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départe- 
ments de :a Guadeloupe, de la Martinique, de la Reunion et de la 
Guyane française el fixant le prix des loyers applicable, par 
M. silvandre, député, 


Mesdames, messieurs, en juin 1932, votre commission de ia justice 
et de légis ation se trouvait dans l'obligation de proroger jusqu au 
4er juillet 1955 les dispositions de la loi du 31 décembre 1918, mainte- 
nant dans les lieux les localaires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel dans les départements de la Guadeioupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française 

Le projet de loi portant application de la loi sur les loyers du 
427 septembre 1918 aux départements d'outre-mer a bien été deposé, 
mais Sa discussion n'ayant pas encore pu s'inslaurer devant lAssem- 
blée, votre commission de la justice a estimé nécessaire de pro 
roger de nouveau la loi du 31 décembre 1958, el ce, jusqu'au 1° juii- 
let 1951. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter :e texte suivant: 


PROPOSITION DE LOt 


Article unique. — La dale du 1% juillet 1954 est substiluée à 
celle du 1° juillet 195% prévue aux articles 1er et 2 de la loi 
no 48-1957 du 31 décembre 19138, modifiée par les lois n° 49-856 
du 29 jun 19419, no 50-770 du 50 juin 1950, n° 51-665 du 24 mai 1951 


el n° 92-712 du 28 juin 1952. 


———— — 


ANNEXE N°6333 


(Session de 1953, — Séance du 18 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les propo. 
silions de loi: 1° de Mme de Lipkowski (n° 3317) tendant à abroger 
le dernier alinéa de l'article 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 
porlaunt réforme du régime de retraites des employés et agents des 
départements, communes, établissements publics et services conce. 
dés ou affermés dépendant de ces collectivités; 2° de M. Robert 
Ba:'anger et plusieurs de ses collègues {n° 5277; tendant à abroger 
le deuxième paragraphe de l'articte 3 et le dernier alinéa de l'acte 
dit loi du 3 juillet 1941 portant réforme du régime des retraites 
des employés el agrnts des départements, communes, élab i-:e- 
ments publics déparlementaux et communaux et à modifier l'ar- 
ticle 61 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et, par voie de conséquenre, 
l’articie 63 du décret n° 19-1416 du 5 octobre 1949, 3e de M. Gué- 
rard et plusieurs de ses collègues (n° 53%) tendant à modifier la 
loi du 3 juillet 1911 afin de maintenir aux agents des collec:ivités 
locales leurs droits acquis, en ce qui concerne leur régime de 
retraites; i° de M. Deverny (n° 5717) tendant à abroger le deuxième 
pese de l'article 3 et le dernier alinéa de l'article à de 
‘acte dit loi du 3 juil'et 1941, portant réforme du régime de retraites 
des employés ci agents des départements, communes, élablisse- 
ments publics, départementaux et communaux, et à modifier !l’ar- 
ticle 61 de la loi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et, par voie de conséquence. de 
l’article 63 d'1 décret n° 49-1416 du 5 octobre 1919, par M Quinson, 
député 


Mesdames, messieurs, ce rapport reprend ïes quatre propositions 
de loi déposées jusqu'à ce jour et qui se complèient d'ailleurs 
muluellement. 

La loi du 3 juillet 1941 définissait le régime de retraites des per- 
sonnels des départements, des communes, des élablissements publics 
et services dépendant de ces collgctivités. 

Elle donnait, en particulier, une garantie aux droits acquis par ces 
agents avant le 1er juillet 1911. 
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Ensuite sont intervenus la loi du 20 septembre 1948 et le décret du 
5 octobre 1919 comportant péréquation ées retraites. A celle époque, 
une modification de la lot du 3 juillet 1951 n'avail pas à être envi- 
sagée puisque iméine la caisse nationale des retraites des agents 
des collectivités locales qui gère l'ensemble des relWrailes de ces 
collectivités avait jugé que la garantie donnée par la loi du 3 juit- 
let 1941 aux agents ayant servi avant le 1er juillet 1941 continuait À 
s'appliquer après la mise en vigueur du nouveau règlement de 
retraites des agents des collectivités locales, règlement établi par le 
} ju obre 1949. Ê 
5 Mai à la . ‘4 ec “À rendus en 1952 par le conseil d'Etat, des 
récisions sont rendues indis wnsables. ’ f Le 
La e arr ls du conseil d'Elal paraissent d’ailleurs s'être inspirés 
de certains alinéas des articies 3 et 4 de la loi du 3 juillet 4941; 


ct à raison pour laquelle les auteurs des propositions de loi que 
nous avol \ ravporler ont cherché à donner une base Kgale ineon- 
lesiab'e aux di posil ons que la jurisprudence administrative et la 
caisce des retraites avaient jusqu'ici appliquées, conformément au 
bon et à lt qui é ' CA | 

Et c'est ainsi qu'ils obtiennent le respect des « drails acquis » en 
modifiant les articles 3 et 4 de la loi du 3 juiliel 1941, l'art cle 61 
d à loi du 20 sep'embre 19:18 et l'article 63 du éécret du 5 octobre 
1519 


Entrons un peu plus dans le détail ss L 

La loi ue 18-140) du 20 septembre 148 portant réforme du régime 
nsions civiles et inilitaires stipu'e en son articie 61 que les 
bensions de retraites concédées sous le régime de la loi du 11 avril 
192% feront Vohjel, avec effet du fer janvier 1958, d'une nouvelle 
liquidation sur la base des nouvelles échelles de traitements el de 
o'des, compte tenu des annuités qu'elles rémunèrent, des modifi- 
cations opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie de 


leur catégorie et des modalilés de calcul prévues au titre HI de 


des pi 


te lot : . 
"0 titre HE de la méme loi comporte l'article 13 dont le qua- 
trième paragraphe limite à vingt-cinq annuilés le maxunum des 
annuiés Hquidables dans une pension proportionnelle. ; 

Une telle disposition parait logique _lorsqu'elie s'applique aux 
retraités de l'Etat qui n'ont jatnais bénéficié d'une pension propor- 
tionnelle supérieure à la pension minsnum d'ancienneté basée à 
0 p. 100 ». * d M 

La méme di-position, par contre, revêt un carartère irrätionnel 
lorsqu'elle frappe des régimes particuliers de retraites d'agents de 
collectivités locales comportant des liquidalions variables (quaran- 
tièmes, quarante-cinquièmés, ete.) et prévoyant ja bonificalion d'une 
année pour cinq années de service pour cérläins emplois classés en 
calégorie « B ». a . Me 

Ces droils acquis, supérieurs à ceux du régime des pensions civiles 
et militaires de l'Etat, avaient élé réglementés par l'acte dit loi du 
3 juillet 1941 1 

Cette loi stipulait en son article fer que « les régimes de retraites 
des personnels des départements, des communes, des étabisse- 
ments publics et services concédés., dépendant de ces collectivités 
dont les dispositions seraient soumises à approbation par décret el 
arrèlé ne pourraient, en aucun cas, comporter d'avantages supérieurs 
à ceux consentis par les régimes généraux de retraites des fonc- 
liunnaires ét 

Le deuxième paragraphe de son article à prévoyait: ; 

« Toule revision de pension qui pourrait intervenir pour tenir 
compile des relèvements de rétraite des agents de leur calégorie, 


agents de l'Etat ». 


irvenus depuis leur anise à la retraite, devta être calculée sur les 

bases du nouveau règlement, Des dispositions pourront étre envisa- 
afin d'éviter, en l'espèce, une diminution de la silualion des 
CSSÉS. » 


L'article 4 précisail : 

« A lire trarmsiloire, les agents entrés en fonction avant le {er juil- 
let tait et tributaires d'un regime de retraites régulièrement approuvé 
avant celte date, bénéficieront, lors de leur anise à la retraite, d’une 
pension Hiquidée sur les annuités résullant dudit règlement pour les 

\ices antéricurs au ter juillet 1941 et sur les annuités résultant du 
iweau réglement pour les services rendus postérieurement à cetle 


Néanmoins, ce même article 4 concluait: 
« Toutefois, les pensions calculées en vertu de cette disposition 
toiretransitoire ne pourront, en aucun cas, excéder les maximna 
e\us par le nouveau régime, » 
ces régimes découlant de décrets successifs (20 novembre 
1912 et 2 avril 4%48) n'ont pas fixé de maxina pour les pensions 
r{i 


Bien plus, l'article 47 de l'un et l'article 48 de l’autre des règle- 

ments découlant de ces décrets, devaient maintenir des droits acquis 

basés à la fois- sur le nombre et sur la liquidation des annuités 
onnues aux intéressés, du fait même d'une rédaction stipulant: 

“ Les années de service accomplies antérieurement au 1e juillet 
{411 seront calculées au taux fixé par l'ancien règlement. » 

Ainsi, la loi du % juillet 1911 était respectée dans son esprit; les 
“ents entrés en fonction avant le fr juillet 1941 conservaient le 
bénéfice d'une pension liqu'dée sur les annuités résultant de leur 
ancien règlement pour tous les services antérieurement rendus. 
En vertu de tels principes, le conseil d'administration de la caisse 
nationaie de retraites des agents des coHectivités locales qui gère 
actueliemnent l'ensemble des retraites de ces collectivités, a jugé 
que la garantie donnée par la loi du 3 juillet 1M1 aux agents ayant 
servi avant le 1 juillet 1941 continuait à s'appliquer après la mise 
en vigueur du nouveau règlement de retraites des agents des collec- 
uvités locales établi par le décret du 5 octobre 1949. 

Dans sa séance du 23 janvier 4950,8 a maintenu les droils acquis 
résultant de la oi du 3 juillet 1941 el des règlements en vigueur 
ivant cetle loi. Il a d'ailleurs estimé que, pour réaliser une péré- 
luation uniformes des retraites prescrites par le décret du 5 octobre 








1919, article 63, les plus anciens retrailés, ceux dont les pensions 
avatent été croncédées avant le 1e juillet 1941, devaient étre soumis 
à la inême règle de bienveillance et d'équité. 

Or, cette jurisprudence adrministralive antérieurement conforme à 
l'esprit de la loi du 3 juillet 4951 est mise en échec par l'interpré- 
talion restrictive de récentes décisions dû conseil d'Etat statuant 
en contentieux. 

Dans des arrêts en date des 16 et 25 juillet 1952 (Rivet, Bastiani, 
Leydet, Gide) relatifs à des litiges sur pensions à parts contributives, 
le conseil d'Etat a considéré que les dispositions de larticie 4 
h'avaient qu'un caractère transiloire. , 

Qu'eHes ont eu seulement pour but d'éviter que les fonctionnaires 
des collectivités locales en service avant le fer juillet 1941 ne sup- 
portent une diminulion de leur pension lors de leur mise à ja 
reiraite ; 

Qu'elles ne sauraient conférer, à l'occasion du relèvement ulté- 
rieur du taux des pensions et nolamanent à l’occasion d’une revi- 
sion telle que célle prescrite par la loi du 20 septembre 19%, le 
bénéfice de disposilions particulières à lancien règlement «es 
reirailes. 

En définitive, les décis'ons du conseil d'Etat remettent en canse 
loutes les dispositions admises précédemment à l'égard des agents 
entrés en fonclions avant le 1er juillet 1941 et ceci parce que, depuis 
celle loi, une péréqualion à comblé les conséquences de la déprécia- 
lion monétaire, 

si le législateur de l'époque n'a pu prévoir uhe dépréciation mont- 
taire de l'ampleur de celle qui s'est produite et qui a nécessité la 
revision des traitements et des retraites, on ne Saurail soutenir que 
celle circonstance née de Ja guerre peut faire perdre aux intéressés 
le bénéficé du principe qu'a posé la loi du 3 juillet 1941. 

En réalité, ja rédaction du texte de celle loi aurait dû être modifite 
dès que sont intervenus la loi du 20 septembre 1948 et le décret du 
» octobre 1919 comporlant péréqualion des retraites; mais une telle 
imodificalion n'avait pas sa raison d'être puisque la jurisprudence 
üdm'nistralive avait respecté les droils acquis. 

Elle est maintenant nécessaire, les décisions du conseil d'Etat 
paraissant être inspirées par certains alinéas des articles 8 et 4. 

C'est donc afin de respecter les droits acquis qu'il convient, en 
modifiant les articles 3 et 4 de la loi susviste, de donner une base 
légale incontestable aux dispositions administratives appliquées con- 
formément aux règles les plus élémentaires du bon sens et de 
l'équité. 

L'établissement des titres définitifs ayant demandé des délais assez 
longs, la caisse nationale se vit obligée d'accorder une avance base 
sur les décomptes établis par les collectivités. 

La limitation à vingt-cinq annuilés des pensions Servies à de nori- 
breux retraités proportionnels a entrainé d'importants rembourse- 
ments qui viennent réduire le montant trancstriel des pensions en 
général assez faibles. 

Ainsi, bon nombre d’agents ou d'anciens agents des collectivités 
locales ayant fait l'objet de retenues pour pensions supérieures à 
celes prélevées aux agents de l'Etat (6 p. 100 au lieu de 5 p. 10, 
10 p. 100 pour agents logés) et admis à la retraite pour invalidité, 
subissent un sort particulièrement injuste peu en rapport avec la 
duninulion de leurs moyens physiques. 

Dans cès condilions, seule une loi peut rétablir les intéressés dans 
lours droits el rernédier aux conséquences inéquitables des arti- 
cles 3 et à de la loi du 3 juillet 1941, de l’article 61 de la loi du 
20 seplembre 1918 et, sd voie de conséquence, de l'arlicle 63 du 
décret du 5 octobre 1919, 

C'est celle proposition de loi que la commission de l’intérieur a 
adoptée à l'unanimité. 

L'arlicle 1 donne entière satisfaction à Mme de Lipkowski aînsi 
qu'à MM. Ballanger, Gutrard et Devemy. 

Les articles 2 et 3 reprennent les textes de MM. Ballanger et 
Devemy. 

L'article 4 prescrit une liquidation rectificalive de pension chaque 
fois qu'il n'a pas été lenu comple des droits acquis. La commission 
de l'intérieur à tenu à préciser sa position par cet article 4, position 
de bons sens et d'équité. 

C'est donc le texte suivant que nous avons l'honneur de sou- 
mellre à voire agrément: 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux droits des employés et agents des départements, come 
munes, établissements publics el services concédés, affermés ou 
en régie dépendant de ces collectivités, en ce qui concerne leur 
régime de retraites. 


Art. fer, — Est expressément canslalée, à compter du {er janvier 
1338, la nullité du deuxième alinéa de l'article 3 et de la dernitre 
phrase de l'article 4 de l'acte dit loi du 3 juillet 1951 portant réforme 
du régime des relrailes des employés et agents des départements, 
communes, établissements publics et services concédés, atrermés 
ou æn régie, dépendant de ces collectivités. 

Toutelois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux etfets résultant de l'application dudit acte antérieurement à 
la date précitée, 

Art. 2. — Le premier alinéa du paragraphe ler de l’article 61 de 
In loi no 48-1150 du % septembre 1948 est remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Après la fixation des nouvelles échelles de traitements et de sol- 
des, les pensions de retraites concédées sons le régime de la loi du 
11 avril 1924 feront l'objet, avec effet du 1er janvier 1948, d'une 
nouvelle liquidation sur la base desdits traitements et soides, 
compte tenu des annuilés qu'elles rémunèrent et du taux de ces 
annuilés. tel qu'il résultait de l'application de Ja loi du 14 avril 
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2 s ifications opérées dans la structure, les appeilations, 
es + mode pr rémunération de leur calégorie, sous 
réserve des exceptions visées ci-après. » 

Art. 3. — Le premier alinéa du Là gr 2e ler de l'article 63 du 
décret ne 49-1416 du 3 octobre 4949 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance 
no 45-993 du 17 mai 19% est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les pensions de retraites conrédées en vertu du décret du 
9 avril 1948 ou des règlements particuliers antérieurs résuliérerment 
approuvés feront l'objet, avec eflet du 1% janvier F8, d'une 
nouvelle liquidation sur la base desdits tlrailements et soldes, 
compte tenu des annuités qu'elles rémunérent et du taux de ces 
annuités, tel qu’il résultait de l'application des anciens règlements, 
des modifications opérées dans la structure, les appellations, la 
hiérarchie, le mode de rémunération de leur catégorie, sous réserve 
des exceptions visées ci-après. » À FR 

art. 4. — Il sera procédé à une liquidation rectificative de pension 
chaque fois qu'il n'aura pas été tenu compte des disposilions ct- 
dessus, 





ANNEXE N°6334 





(Session de 1953, — Séance du 18 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 183 Ju code cn- 
ral des impôts en faveur des artisans du taxi, présentée par MM. Dra- 
veny, Pradeau, Léou Jean, Mme Laissac et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conducteurs de taxi propriélaires de leur 
voiture qu'ils conduisent et gèrent eux-mêrnes, et qui sont comus 
sous le nom d'artisans du taxi, bénéficient des avantages fiscaux 
qui leur sont consentis par les articles 184 et 1454 du code général 
des impôts, le premier leur accordant au même titre qu'aux artisans 
de métiers divers un dégrèvement sur le montant de la taxe propor- 
tionneile, le second les exonérant du payement de la patentle. 

Malgré ces dégrèvemnents les conducteurs propriétaires de taxi sont 
néamnoins dans l'obligation d'acquilter des taxes el impôts élevés 
qui grèvent lourdement leur budget. Ils sont astreints au payement 
d'une taxe dite de stationnement, des laxes de transaction et locale, 
ct surtout au payement de la taxe sur l’essente, incorporée au prix 
de vente de celle-ci, qui peut leur faire débourser à ce titre ure 
somme pouvant atteindre 1.000 F par journée de travail, pour cer- 
taines voitures à consommalion élevéc. 

ls sont également soumis par l'article 483 du code général des 
impôts au payement de la taxe proportionnelle, au taux de 48 p. 100 
pour la parlie de leur bénéfice excédant 200.600 F, ce laux étant 
réduit de moilié pour Ja fraction de bénéfice n'excédant pas 200 000 F. 
Cet impôt est particulièrement lourd pour les artisans du taxi, car 
ii les oblige à débourser annuellement près. de 50.000 EF lorsque le 
forfait servant de base au calcul de la taxe proportionnelle est fixé 
à 400.000 F et au dessus, il faut d’ailleurs faire observer à ce sujet 
que l'augmentation générale des forfaits servant de base au calcul 
de la taxe proportionnelle qui a lieu actuellement ne pourra qu'aug- 
menter les charges des arlisans du taxi. 

Le total des impôts et taxes que doivent acquitter les conducteurs 
de taxi absorbe souvent 30 p. 400 de leur bénéfice annuel et parfois 
pius. Cette disproporlion entre les charges des conducteurs de taxi 
et leur possibilité de gain n'est pas nouvelle, Déjà avant guerre elle 
avait retenu l'attention du législateur qui, par une première mesure 
avait, en application de Flartiecie 42: du décret du 15 octobre 1926 
portant codification des textes législatifs concernant les formalités 
à observer et la procédure à suivre au sujet de l'assiette des impôts 
sur les revenus, soumis leurs bénéfices professionnels au mème 


impôt que les revenus provenant des traitements publics privés, : 


des indemnités et émoluments, des salaires, des pensions et rentes 
iageres, 

Confirmant ces dispositions, le décret du 20 juillet 193%, article 23, 
eg que, par dérogation aux dispositions dé l’article précédent de 
ladite loi sont taxés d’après le tarif applicable à la cédule des traite- 
ments et salaires et en tenant compile des réductions pour charges 
de famille que comporte cette cédule: les cochers et chauffeurs pro- 
priélaires d’une ou de deux voitures qu'ils conduisent et gèrent 
eux-mêmes à la condition que les deux voitures ne soient pas mises 
simultanément en service, qu'elles ne comportent pas plus de sept 
places et que les prix de transport soient conformes à un tarif 
réglementaire. 

autre part, le décret du 9 décembre 19:83 indiquait, ce qui est 
maintenant codifié par les articles 183 et 184 du code général des 
impôts, que les bénéfices des chaufleurs et cochers propriétaires de 
leur voiture, visés à l'article 184 (6°) dudit code, sont soumis à la 
taxe proportionnelle et au taux réduit de moitié de cette taxe, au 
même titre que les traitements, salaires, pensions et rentes via- 
gères, pour la fraction desdits bénéfices n'excédant pas 200.000 F. 

Par ailleurs; l’article 39 V de la loi de finances pour l'exercice 1952, 
du 14 avril 1%2, met définitivement à la charge des personnes ou 
Organismes qui payent les traitements, salaires, indemnités et émo- 
luements le versernent forfaitaire de 3 p. 400 qu'il acquittaient pro- 
visoirement au Trésor depuis le 1° septembre 1948, conformément 
au décret n°, 18-1744 du 1e octobre 1948, en remplacement de l'impôt 
cédulaire qu'ils retenaient à leurs employés sur les traitements et 
salaires qu’ils leur payaient. 








D'autre part, le décret n° 48-1986 du 9 décembre 198 portant 
réforme fiscale a supprimé l'impôts sur les traitements et Salaires 
pour le remplacer par une taxe proportionnelle au taux réduit de 
moitié pour la fraction de certains bénéfices, dont ceux des chauf- 
feurs et cochers propriétaires de leur voiture visés à l'article 1N1 
(6°) du code général des impôts, ainsi que pour les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères, ainsi également que pour les 
hénéfices des artisans et assimilés, comme Île prévoit lariicie 13 
du code général des impôts, qui précise que, pour les cas précités, 
le taux est réduit de moitié pour la fraction des bénéfices n'excc- 
dant pas 209.000 F. 

Comme les sommes payées au titre des traitements, salaires, 
indemnités et émoluments donnent lieu de la part des emploveurs à 
un versement éorfailaire au taux de 5 p. 100, il serait équilab'e que 
ce taux soit appliqué en matière de taxe proportionnelle aux chautf 
feurs et cochers propriétaires de leurs voitures, visés à l'article {Si 
du code général des impôts, ce qui remettrait ces travailleurs dans 
la situation qui était la leur en 1926. Ce qui serait normal et leur 
permettrait de continuer leur exploitation en les aidant à faire face 
aux lourdes charges qu'ils ont actueliement à supporter. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopier la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 183 du code général des impôts est ainsi 
complété : 

« Les bénéfices des chauffeurs et cochers propriétaires de leur voi- 
ture. définis à l'article {54 (6°) ci-après, seront, pour le payement de 
la taxe proportionnelle, taxés au taux de 5 p. 100, » 





ANNEXE N°6335 


———— 


(Session de 1953. — Séance du 1S juin 1%2.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les expropriés des 
avantages de ja loi n° 462%9 du 2% octobre 16 sur les éom- 
mages de guerre lorsque l'expropriation est conséquence et suite 
de faits de guerre, présentée par M. Marcel Massot, député. — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction et des dommaces 
de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la dernière guerre mondiale a causé dans 
notre pays des ruines innombrables. Aujourd'hui, il nous faut recons- 
truite, mais en tenant compte des données nouvelles et selon des 
pians d'urbanisme qui nous obligent souvent à bouleverser Faneien 
ordre des choses. Afin de créer des ensembles harmonieux, obéis- 
sant aux règies de salubrité et d'hygiène, et capables de répondre 
aux nouvelles exigences sociales, L'Elat se trouve dans l'obligation 
de procéder à des exproprialions. 

Ces expropriations pour cause d'utilité publique ne sont pas dis- 
cutables, certes, mais elles frappent souvent d'une facon cruelle le 
propriélaire attaché à ses biens, et l'indemnité offerte ne compense 
pas loujours le dommage subi. 

Or, inconstestablement, ce dommage est la conséquence indirecte 
de la guerre, et il serait juste qu'il soit assimilé aux dommages 
régis par la loi du 28 octobre 196. Pourquoi, en effet, traiter de face 
différente des Français qui ont été frappés par la mème cause, que 
ce soit sous une forme ou sous une autre ? 

Le bénéfice de la loi du 28 octobre 1946 a déjà été étendu aux dom- 
mages causés par les troupes de services publics français ou alliés. 
Pourtant, le préjudice, dans ce cas, n’est pas directement imputable 
à l'ennemi. Aussi nous vous demandons d’acconter le même mode 
de réparation aux expropriés pour cause d'utilité publique quand 
leur situation résulte indubitablement de faits de guerre. Et nous 
vous proposons d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROFOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 6 de la loi n° 46-2289 sur les dommages 
de guerre est ainsi complété: 
« L'expropriation pour cause d'utilité publique, quand elle est 
rendue nécessaire pour la réalisation d'un plan d'urbanisme élaboré 
afin de reconstruire les régions dévastées par laits de guerre. » 


—— 





ANNEXE N°6336G 


———— 


(Session de 1953. — Séance du 18 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de loi (n° 6236) de M. Boisdé et plusieurs de ses collègues 
tendant à différer la date d'entrée en vigueur des di-positions de 
l'article 69 de la Mi de finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 du 
7 février 1953) autorisant le Gouvernerment à mellre en application 

ar décrets le projet de loi rorlant aménagements fiscaux, par 
M Dorey, député. 


Mesdame:, messieurs, au cours de sa première séance du 16 juin 
dernier, votre commission des finances a examiné la proposition de 
loi no 62% sée par M. Raymond Boisdé, dont l’objet est de 
« différer la date d'entrée en vigueur des dispositions de l’article 69 
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de la loi de finances pour l'exercice 1953 (n? 52-79 du 7 févr'er 1953) 
autorisant le Gouvernement à mettre en application par décrets le 
projet de loi portant aménageinents fiscaux » 

En effet, l'article 69 de la loi de finances stipulait que le Gouverne- 
ment devrait déposer, soit avant le 16 mars, soit avant le 1er juin 1953, 
selon leur nature, deux projets de loi portant aménagements fiscaux 
dont les dispositions pourraient être mises en vigueur par décret si 
le Parlement n'avait pas pris définitivement position à leur égard aux 
dates respectives du 20 juin 1953 et du f°r janvier 1954. 

L'ouverture de la crise ministérielle, le 21 mai dernier, et son excep- 
tionneïle jongueur ont eu une double conséquence, 

En premier lieu, le Gouvernement présidé par M. René Mayer, qui 
avait déposé, sous le n° 5798, avan! le 140 mars 1%3, un premier 
rojet de loi portant aménagements fiscaux, n'a pas pu présenter au 
Parie ment, avant ta date du ir juin prévue par l’article 69, les textes 
relatifs à l'aménagement 4e la fiscalité locale et à la simplification et 
à l'unification des dispositions “ontenues dans le livre Il du code 
généra! des impôts, 

En second leu, le terme du 20 juin va être atteint alors qu'en rai- 
son des circonstances folifiques le Parlement n'aura pas eu Ja possi- 
bilité de discuter le rapport établi dès le 26 mars 1953 par votre 
commission des finances sur le projet de jioi n° 5798. 

La proposition de loi de M. Raymond Boisdé lend à reporter au 
20 août 1953 la date Jimile <u 20 juin. 

Etant donné l'absence d'un Gouvernement possédant la plénitude 
du pouvoir exécutif, l'inscription de cette proposition de loi à l’ordre 
du jour des travaux de l’Assemblée a posé un problème d'ordre poli- 
tique et réglementaire sur lequel, par lettre du 6 juin dernier M. Paul 
Reynaud, président de la commission des finances, a attiré l'attention 
ce M. René Mayer, président du conseil, chargé d'expédier les affaires 
courantes, 

Par lettre en date du 12 juin 1953, M. René Mayer a fait connaitre 
en réponse que si, à la date du 20 juin son Gouvernement était 
encore chargé de l'expédition des affaires courantes, il ne pourrait 
tirer de celle compétence limitée le droit de promulguer des textes 
d'une aussi grande imporlance que ceux faisant l'objet des aménage- 
ments fiscaux. 

Telles sont les conditions dans lesquelles voire commission des 
finances à élt£ appelée à se prononcer sur la proposition de loi de 
M. Boisdé, 

Elle a tout d'abord pris acte du fait que le Gouvernement chargé 
de l'expédition des affaires courantes n’entendait pas user de la 
faculté que donne au pouvoir exécutif l'article 69 de la loi de finances. 

après avoir écarté, sur appel nominal, par 23 voix contre 17 et 
7 abstentions, une motion préalable de M, de Tinguy demandant que 
l'examen en commission de la proposition de M. Boisdé soil ajourné 
jusqu'à la formation du prochain Gouvernement, la commission des 
finan'es à adoplé un ainendement de votre rapporteur substituant à 
Ja date du 20 aoû! 1953 prévue par M. Boisdé, celle du 31 juillet. Elle 
a estimé en effet qu'il convenait, four rester dans l'esprit de la loi, 
ce ne pas prolonger le délai fixé par l’article 69 au-delà d'une période 
correspondant approximalivement à la durée de la crise ministérielle. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission a l’honneur 
de souimeltre à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. or, — La denxième phrase du huitième alinéa de l’article 69 
de la loi n° 53-79 est modifiée comme suit: 

« Leurs dispos'hions pourront être mises en vigueur en tout ou en 
partie par décrets à compter respectivement du 31 juillet 1953 pour 
€< frem'ers 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — A ce délai supplémentaire s'ajoutera la durée des inter- 
ruplions susceptibles d'intervenir au cours de Ja session parlementaire 
el page du nouveau délai limite frévu par l'article pre- 
nier c'-dessus., 





ANNEXE N°6337 





(Session de 1953. — Séance du 18 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre en concordance Îles 
articles 294-3 (1°) et 1454 (15°) du code général des impôts sur 
l'âge limite des apprentis dans les entreprises, présentée par 
MM. André Liautey, Raymond Boisdé, Robert Bichet, Dronne et 
ai Hugues, députés. — (Renvoyée à la commission des 
inances.}r 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1933 
a, dans son article 13, porté de dix-huit à vingt ans l'âge limite des 
apprentis dans les entreprises pouvant être appelées à bénéficier 
de l'article 183 du code général des impôts. 

Par suite d'une omission du législateur, aucune modification 
concordante de limite d'êge n'a été apportée aux articles 224-3 (1°) 
et {45% (fo°) du code général des impôts. 

I résulle de cette situation que les travailleurs à façon ou les 
artisans employant des apprentis dont l’âge se situe entre dix-huit 
el virg ans seront placés dans des condiions différentes suivant 
qu'il s'agira de la taxe professionnelle (art. 189 du code général des 
impôts), de la taxe d'apprentissage (art. 224-3, 10, du code général 
des impôts) où de la contribution des patentes (art. 1154, 15°, du 
code général des impôts). 





C'est là une anomalie qu’il importe de réparer d'urgence pour 
répondre au vœu du législateur, d'autant plus que celte mise en con. 
cordance d’âge limite n'apporte aucune charge nouvelle au bhudzet, 

Tel est le but de la présente proposition de loi, porlant rectificalion 
de deux articles du code général des impôts à la suite des disposi. 
er nouvelles de l’article 143 (1°) de la loi de finances du 7 février 
955. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — a) Dans le texte de l’article 221-3 (1e) du code 
général des impôts les mots: « de moins de dix-huit ans » seront 
remplacés par les mots: « de moins de vingt ans »; 

b) Dans le texte de l’article 1154 (15°) du code général des impots 
les mots: « de moins de dix-huit ans » seront remp accs par les mots: 
« de moins de vingt ans ». 





ANNEXE N°6338 


(Session de 1953. — Séance du 18 juin 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemnt 
à adopler pour les voyages des colonies de vacances le tarit 
ferroviaire appliqué en 1952, présentée par M. Faraud, Mme lem- 
pereur, M. Deixonne et les membres du groupe Socialiste, 
députés. —  (Renvoyée à la commission de l'éducation natio- 
nale.) ‘ 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les budgets des colonies de vacantes ent 
été arrèlés depuis deux ou trois mois. Les frais résullant du trans- 
port des colons ont été calculés d’après les tarifs en vigueur en 
1952. L'augmentation des tarifs de chemins de fer va créer une 
dépense supplémentaire égale à 25 p. 100 de l'évaluation budsé- 
taire prévue par les administrateurs des colonies de vacances. 

Des dispositions judicieuses ont été prises pour que les billets 
dits « de congé payé » ne subissent pas, celte année, le relèvement 
appliqué aux billets ordinaires. 

IL semb'erait normal de faire bénéficier les enfants des salariés 
des mêmes avantages justement accordés à leurs parents et 
d'accorder aux colonies de vacances les tarifs de 1952, C'est 
ourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de réso- 
ution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que la Sociélé nationale des chemins de 
fer français fr:5se bénéficier les colonies de vacances du tarif ferro- 
viaire appiiqué en 19952. 





ANNEXE N°6339 





(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer la situalion de certains 
officiers généraux ayant exercé un commandement pendant la 
guerre 1914-1918, présentée par MM. Siefridt et Devemy, dépulés., — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N°6340 





{Session de 1953, — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 658, 660 et 661 
du code civit relatifs à la mitoyenneté, présentée par M. Henri- 
Louis Grimaud, député, — (Renvoyée à la comainission de la jus- 
tice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la reprise de la construction, d’une part, 
la surélévation des immeubles à laquelle il est fréquemment pro- 
cédé d’autre part, ont ramené, à l’ordre du jour les questions qui 
se posent entre propriétaires voisins. Les textes du code civil qui 
les tranchent ictées en une période de stabilité monétaire ne 
donnent pas à ces questions des réponses conformes à l'équité. 

C’est ainsi que celui qui acquiert la mitoyennelé d’un mur ne 
doit, en application de l’article 661 que la moitié du coût de cons- 
truction de ce mur (arrêt de la cour de cassation, chambre civile, 
5 décembre 1938, D. H. 41939, p. 98). 

C'est ainsi également que celui qui acquiert la mitoyenneté d'un 
exhaussement ne doit, aux termes de l’article 660, que la moilié 
du roût de l’exhaussement. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l’acquéreur de la mitoyen- 
neté devient Pres d'une chose payée en francs dont le 
auvoir d'achat était nettement pa élevé à celui des francs avec 
esquels il se libère. La loi lui permet de réaliser à son profit 


ua enrichissement qui n’a pas de cause, 
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PRE 
D'autre part, l'édification d'immeubles comportant un nombre 
iroportant d'étagés (9 et même davantage) conduit les proprié- 
taires voisins d'immeubles nelternent moins élevés à eflectuer des 
cheminées ou de ventilation par exemple. 

Hi est équitable de contraindre le bâtisseur à supporter le cont 
des aménagements rendus nécessaires du fait de sa construction. 

C'est dans ces conditions que je vous propose de modifier où de 
compléter ainsi qu'il suit les dispositions de notre code civil, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 661 du code cixil est modifié comme suit: 

« Tout propriétaire joignant un mur à, de même, la faculté de 
te rendre mitoyen en tout ou en partie en payant au maitre de 
l'œuvre. la moitié de sa valeur au jour de l'acquisition s'il est 
construit sur la ligne séparative des deux hérilages, ou la moitié 
de sa valeur et la moitié de la valeur du sel, au jour de l'acqui- 
sition, s’il est construit entièrement sur l'un des hérilages. » 

art. 2. — L'article 660 du code civil est modifié comme suit: 

« Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement peut en 
acquérir la mitoyenneté en payant au maître de l'œuvre la moitié 
de la valeur au jour de l'acquisition dudit exhaussement et du 
sol fourni pour l'excédent d'épaisseur, s’il y en a. » s 

Art. 3. — L'article 658 du code civil est modifié comme suit: 

Tout copropriélaire peut faire exhausser le mur miloyean; mais il 
doit payer seul la dépense de l'exhaussement, les réparations d’en- 
tretien au-dessus de fa hauteur de la clôture commune et l’indem- 
nité de la charge en raison de l’exhaussement et suivant la valeur; 
en outre, il doit rembourser au propriétaire voisin toules Îles 
dépenses principales et accessoires readues nécessaires à ce der- 
nier par l'exhaussement. » 





ANNEXE N°6341 





(Session. de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la loi du 5 septembre 1947 
relative au régime électoral des élections municipales de Paris 
et des éleclions au conseil général de la Seine, et à rétablir le 
régime électoral fixé par la loi municipale du 5 avril 1884, pré- 
sentée (1) par MM. Legaret, Bernard Lafay, de Léotard ét Joseph- 
Pierre Lanet, députés. — (Renvoyée à ,la commission du suffrage 
universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des péti- 
tions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections municipales de Paris du 
26 avril 19533 ont donné lieu à des contestations singulièrement 
significatives par leur nombre. 

Elles ont pour cause le système de panachage et des croix pré- 
férentielles qui facilite de fâcheuses manœuvres entre les listes, et 
a fait naiïtre, entre colistiers, d’indécentes compétitions. 

Elles ont pour-eause la difficulté d'opérer, notamment, l'altribu- 
tion des sièges aux voix non représentées. Le texte législatif, par- 
ticulièrement dans son article 10, est obseur, et l'in‘erprétation qu: 
en à été faile laisse douter de l'application correcte du principe 
ne de la proportionnatité qui prétend être à la base du sys 
tème. 

Les décisions discutables ont été officiellement constatées, mais il 
faut, de surcroît, reconnaitre que les électeurs condamnent expres- 
sément le système dénommé proportionnel, spécialement dans son 
application, aux élections rhunicipales de Paris et au conseil géné- 
ral de la Seine. 

ils estiment qu'il ne répond ni à leur conception de l'adminis- 
tralion municipale, ni aux fonctions d’un conseil de commune et 
d'un conseil général. I} aboutit à faire élire moins des administra- 
teurs libres de leur gestion que des représentants des partis. 

Les électeurs de Paris et de sa-banlieue réclament le retour à 
un scrutin simple et clair, permettant le choix individuel de l'élu 
par l’éecteur. Spécialement pour Paris, ils estiment indispensahie 
que soit remis en vigueur le régime antérieur à la guerre de 1929- 
4955, où les conscillers municipaux élaient choisis à raison d'un 
par quartier. 

En outre, si le nombre des abs!entions à été relativement réduit 
lors de l'élection municipale du 26 avril, par contre, il a atteint 
er M proportions pour l'élection au conseil général du 
i Ma a 

Afin d'éviter, à l'avenir, semblable désaffection du corps élec- 
toral, nous avons estimé nécessaire de faire opérer, le mérme jour, 
dans la banlieue de Paris, les élections au conseil municipal et au 
conseil général de ‘la Seine. 

Nous demandons, en conséquence, à l’Assemblée nationale, de 
voter la proposilton de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est abrogée la loi du 3 septembre 1917 fixant le régime 
électoral pour les élections au conseil muniétpal de Paris et au 
conseil général de ta Seine. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 10 de la loi du 14 avril 
4811, modifiées par la i6i du 10 avril 1935, relalives au mode de 
désignation des conseillers municipaux de Paris, sont rétablies à 
compter de la promulgation de Ja présente loi. 





(1) Avec- demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, : 








— —_ 
Art. 3. — Les dispositions de l'article 5 de la loi du 10 août 11 
relatives à l'élection des conseilers généraux, sunt relabiies Gan4 
les méèimes conditions. 

Art. 4. — Les éiwelions an conseil général de la Seine auront lieu 
le même jour que les éections au conseil municipal de Paris, 


a — 


ANNEXE N° 6342 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de j'agri‘ulture sur la prn- 
position de loi (n° 600) de M. Laile tendant à proroger les déla:s 
acluetiement impartis aux socifiés coopératives agricoles pour :e 
dépôt de leur demande d'agrément el la mise à jour de leurs 
statuts, par M. Lalle, député. 


Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture a examiné Ja 
proposition de loi que je lu: ai soumise, tendant à proruger de dix- 
huit mois les délais actuellement impartis aux ecoopéralhives agri- 
coes pour le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour 
de leurs statuts. 

La commission regrette d'avoir à demander une nouvelle proroga- 
tion. Elle espère vivement que ce nouveau délai sera le dern'er et 
qu’il permettra à l’Assemblée d'étudier le rapport ne 5022 de M. Tan- 
guy Prigent portant slatut de Ia coopération agrico'e. , 

Êlle vous demande de bien vouloir adopler la proposition de loi 
suivante ;: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier a:inéa de l'article 55 de l'ordonnance 
no 45-2325 du 12 octobre 1955 est mod:fié comme suit: 

« Les so:iélés coopératives agricoles et leurs unions déjà agréées 
à la date de la promulgation de la présente ordonnance doivent, au 
plus tard le 31 décembre 1%4, mettre leurs statuts respectifs en 
concordance avec les disposilions de celle dernière et soumettre 
leurs statuts ainsi modifiés au comité d'agrément compétent. » 

Art. 2 — Les sociélés coopératives agrcoles et leurs unions régu- 
lièrement constituées antérieurement au 30 juin 193 et non encore 
agréées doivent présenter leur demande d'agrément au plus tard le 
31 décembre 1951. 

Art. 3. — Les sociétés coopératives et leurs unions qui n'ont pas 
apporté, avant le 11 seplembre 1918, des modifi:ations à leur organi- 
salion et à leurs statuis en vue de les mettre en accord avec les 
dispositons de la loi ne 43-1775 du 10 seplembre 1927, bénéficieront 


de ia prorogation prévue aux articles fr et 2 de la présente loi. 





ANNEXE N°6343 





(Session de 1953 — Séance du 23 juin 193.) 


PROJET BE LOI tendant à approuver une Convention conclue entre 
le ministre des finances el le gouverneur de la Banque de France, 
présenté au nom de M. René Mayer, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, minstre des 
finances et M. Jean Moreau, ministre du budget. — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention du 2% mars 1953 pas:éte‘entre 
l'Etat et la Banque de France et approuvée par la loi du 25 mars 
19%3 avait aulurisé le Trésor à obtenir auprès de linstilut d'émis- 
slon un <on'onrs maximgm de S0 millards pendant une période 
expirant le 31 mai dernier. 

La crise ministérielle avait conduit le Gouvernement démission- 
aire à demander que celte échéance fût reportée au 46 juin, puis 
au fr juillet. 

La prolongation de la crise a ob'igé le Gouvernement à demander 
à la Banque de France, non seulement une nouvelle prorogation des 
délais prévus par la convention susvisée, mais encore un accroisse- 
ment des concours ac'ordés par l'institut d'émiss on. 

Tel est l'objet de la convention soumise à votre approbation. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des miaisfres, 

L . . . L2 . . . . . L . . L2 . L . LL L . . . . . L2 . . LL . . . . 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté A l'Assemblée 
nationa'e par le ministre des finances qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en souten'r la discussion. 

Article unique. — Est approuvée fa convention ci-annexée, passée 
le 23 juin 1953 entre le ministre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France. 


CONVENTION 


Entre les soussignés: M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre dcs 
finances, agissant au nom de l'Etat, d'une part; et M. Wilfrid Baum- 
gartner, gouverneur de ia Bangue de France, dûment autorisé par 
délibération du conseil général de la Banque de France, en date du 
22 juin 1953, d'autre part, 
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1 à élé convenu ce qui suit: Dans la région de Montbéliard, en particulier, l’étendue du sinistre 


Art. fer, — Après ulilisation complète du concours donné à l'Elat 
par la convention du 15 juin 1953, la Banque de France continuera, 
pour assurer l’approvisionnement des caisses publiques, de couvrir, 
au jour le jour, le solde des besoins du Trésor, dans les limites et 
conditions fixées par l’article 2 ci-après. 

cet engegeaont prendra fin dès l'approbation de la convention 
prévue à l'article 3 de Ja présente convention, et au plus tard le 
40 juillet 1953. 

Art. 2, — Il est ouvert sur les livres de la Banque de France un 
compte spécial au nom du Trésor publie, dont le solde fera l'objet 
d'une inscription séparée à l'actif du bilan. 

Au débit de ce compte, et dans la limite de 50 milliards de francs, 
pourront être passées les opérations prévues à l’article 4er, ci-dessus, 

Le 1er juillet 1953 sera en outre imputé au débit de ce compte, et 
dans la limite de 80 milliards de francs, la somme nécessaire au 
remboursement des bons du Trésor achetés par la Banque de 
France en exécution de la convention du 15 juin 1953. 

Art, 3. — Une convention entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de Franc déterminera les modalités de 
règlement du solde débiteur du compte spécial visé à l’article 2. 

Art, 4. — La présente convention est dispensée des droits de timbre 
et d'enregistrement. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 23 juin 1953. 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le Gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNFR. 





ANNEXE N°6344 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à l'indemnisation de:-proprie- 
taires de vignobles et d'arbres fruitiers de Meurthe-et-Moselle, 
victimes, dans la première quinzaine de mai, de gelées ayant, 
dans la proportion de 80 à 100 p. 100, détruit les récoltes possibles 
et dermandant, à cette occasion, l'institution d'un régime d assu- 
rance contre les Calamités de cet ordre, présentée par MM. Jean 
Crouzier et Pierre André, députés. — (Renvoyée à la commission 
des tinances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la région de l'Est, et le département de la 
Meurthe-et-Moselle en particulier, viennent d'être victimes d'un 
accident imprévisible en cette saison et qui, pour étre passè fnaperçu 
a pour de nombreux propriétaires, des consequences tragiques. 

En effet, dans la première quinzaine de mai, la température très 
élevée s'est abaissée brusquemènt dans la nuit du 10 au 11 jusqu'à 
moins 8 degrés. 

Pareil fait n'avait jamais été enregistré et la récolte de fruits 
qui s’annonçail belle, a été anéantie. 

Fait plus grave encore, les vignes, unique ressource des vigne: 
rons dans un pays de petites propriétés et de monoculture, sont 
presque totalement gelées supprimant la récolte pour cette annte et, 
en certains endroits, compromettant même les récoltes futures. 

Dès à présent, les vignerons, plus particulièrement dans le Toulofs, 
se voient dans l'obligation de rechercher de l’embauchage et peu 
vent être amenés à quitter la région. 

Cette catastrophe nous amène à reprendre une proposition, pré- 
sentée à plusieurs reprises par Ja commission de l’agriculture de 
l'Assemblée nationale, tendant à l’instilytion d'une caisse de soll- 
darité contre les calamités agricoles. 

En conséquence nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
en faveur des vignerons et arboriculteurs, dont la seule ressource 
est la vente de leurs produits, qui ont, en Meurthe-êt-Moselle, -été 
victimes des gelées du 10 au {1 mai, et à reprendre l'étude du projet 
de création d'une caisse de solidarité contre Jes calamités agricoles. 





ANNEXE N°6345 





(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser de toute urgence les sinistrés et, en particulier, les 
travailleurs de la vallée du Doubs des pertes de biens matériels et 
de salaires qu'ils ont subies du fait des inondations de la semaine 
du 7 au 13 juin 1953. présentée par MM. Barthélemy, Cogniot et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


Mesdames, messieurs, les inondations qui viennent de ravager la 
Franche-Comté ont eu des conséquences particulièrement graves 
pour la population ouvrière de la valée moyenne du Doubs. 





a été aggravée, très souvent, par la carence des pouvoirs publics et 
l'incurie du grand patronat industriel. 


A Seloncourt, depuis des années, le petit cours d’eau, le Gland, 
n'a été ni curé, ni entretenu; des voies d'écoulement ont été com- 
blées par la construction d’une ligne de chemin de fer des usines 
Peugeot, sans qu'aucune issue pour les eaux n'ait été prévue. 


A Hérimoncourt, le cours de cetle rivière a été rétréci par la cons. 
truction du nouveau hall de la forge et oÿstrué par l’amoncellement 
des déchets provenant des aspirations de l'atelier des ciseaux. 


A Champlive, l’eau À alleint 4 mètres dans les habitations, lx 
gravilé de l’inondalion a élé causée par la rupture: d’une vieille 
digue délabrée, qui n'était plus entretenue depuis des dizaines d'an- 
nées, et l’engorgement d’un canal, envahi par les herbes, qui n'avait 
pas été faucardé depuis 1958. 

Les exemples pourraient être multipliés quant à l'importance des 
dégâts causés par la crue des rivières dans les départements du 
Doubs et du Jura et relativemént à la responsabilité des pouvoirs 
publics en ce qui concerne l’aggravation du sinistre. 


. De nombreux travailleurs, spécialement dans la région de Montbé- 
liard, qui souffrent déjà de la misère du fait des bas salaires et du 
chômage, ne peuvent supporter les conséquences, terribles pour eux, 
de ce cataclysme. 


M convient, sans retard. qu'ils soient indemnisés pour toutes les 
pertes qu’ils ont subies, biens matériels et salaires, et c’est à cet 
effet que nous prions l’Assemblée nationale de bien vouloir adopter 
la Froposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser de 
toule urgence les sinistrés, et en particulier les travailleurs, de la 
vallée du Doubs, des pertes de biens subies du fait des inondationg 
de la semaine du 7 au 13 juin 1953. 





ANNEXE N°6346 





(Session de 1953, — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de toutes taxes et de tous 
droits la viande consommable réparlie à titre onéreux entre les 
sociétaires d’une assurance mutuplle contre la mortalité du bétail, 
lorsque l'abattage de la bête aura été rend obligatoire par le 
vétérinaire, présentée par MM. Billat, Waldeck Rochet, Tourtaud, 
Lucien Lambert, Gabriel Paul, Fourvel, Tricart, Pierre Meunier et 
les :nembres du groupe communiste et les embres du groupe 
des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la conmi- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de nombreuses régions où les sociétés 
d'assurances mutuelles contre la mortalité assurent les agriculteurs 
contre de tels risques, il est d’usage, lorsqu'une bête victime d’un 
accident a été abattue sur l’ordre du vétérinaire, de répartir à titre 
onéreux la viande déclarée propre à la consommation entre les 
sociétaires de la mutuelle, 

H ne s'agit pas là d’un commerce occasionnel de viande. En 
fait, cette opération constilue uae cotisation supplémentaire accep- 
{6e librement par les sociétaires et selon la consommation que 
chacun d'eux désire faire de celte viande. Elle permet ainsi de 
limiter les lourdes cotisations peyees par de modestes exploilants 
pour s'assurer contre la mortalité du bétail. à 

Or, en pareil cas, par application des diverses dispositions légis- 
latives ou- réglementaires des sommes considérables soat. récla- 
mées aux socictés d'assurances contre la mortalité, alors que l'opé- 
A imposable n'aurait pas eu lieu si l'accident ne s'était pas 
produit. 

Ainsi, telle mutuelle bétail! de la Haute-Savoie qui a eu à sup- 
porter le dédommagement de six bovins accidentés en 1952 se voil 
réclamer la somme de 73.500 F au titre des taxes en vigueur. 

IL est incontestable que de telles sommes constituent une charge 
considérable. Une semblable imposition est une injustice à l'égard 
des cultivateurs qui forment cette mutuelle, de n’est pas encou- 
rager la mutualité agricole que d'appliquer de telles dispositions. 


C'est pour faire cesser une telle injustice fiscale que nous vous 
ropasons, mesdames et messieurs, d'adopler la proposition de 
ui ci-après: 


. PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucune taxe, aucun droit de quelque nature 
ue ce soit, ne pourra ètre prélevé sur des viandes provenant de 
l'abattage d’une bête lorsque cet abattage aura été rendu obliga- 
toire par le vétérinaire et que la viande jugée consommable par 
celui-ci aura été répartie, même à titre onéreux, entre les mem- 
bres d’une société d'assurance mutuelle couvrant Jes risques de 
mortalité du bétail, ; 
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ANNEXE N°6347 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder l'amnistie aux pariemen- 
taires malgaches et aux patriotes malgaches poursuivis à l’occasion 
des événements de 1947, présentée par ME Jacques Duclos, 
Etienne Fajon, François Billenx, Raymond Guyot et les membres 
du groupe communisæ, députés. — (Renvoyée à la commission de 
1 justice et de législation.) 


me 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le début du mois d'avril 1917, les 
trois députés malgaches, MM. Raseta, Ravoahangy et Rabemanan- 
ja:a sont enprisonnés ainsi que @es milliers de patriotes malgaches. 

six ans après les événements, les condamnations continuent, des 
sentences de mort sont prononcées, des exécutions capitales ont 
lieu. 

Le Gouvernement et son administration coloniale à Madagascar 
mettent tout en œuvre pour que ces faits soient ignorés du »euple 
français et s'efforcent par tous les moyens de masquer tout ce qui 
touche à la répression dans la Grande Ile. 

Néanmoins, la lumière se fait peu à peu sur la nature véritable des 
événements de Madagascar et sur ses conséquences. C’est pourquoi 
de: hommes de plus en plus nombreux, en France comme à Mada- 
gascar, exigent l'amnistie des condamnés et Ja revision des procès. 


Rapoel des faits. 


Dans la nuit du 29 au 30 mars 1947, le camp de Moramanga est 
attaqué, Immédiatement, la petite ville est mise à sac par représailles 
en mème temps qu'une répression sanglante s’abat sur diverses 
régions de l'ile, particulièrement sur la côte Est. L’indignation pro- 
duite par ces massacres odieux provoque dans de vastes contrées la 
révolte de tout un peuple. Les opéralions militaires se développent 
alors et se poursuivent jusqu’en 1949, 

Ces événements allaient coûter la vie, d’après les chiffres officiels, 
à 89.000 Malgaches. Des dizaines de milliers d'hommes, de femmes et 
d'enfants furent emprisonnés. Des dizaines furent exécutés. D'autres 
décédèrent en prison. Et la répression continue encore. 

Dès le 30 mars 1947, au malin, ces événements étaient connus à 
Tananarive et avant même qu'aucune informalion sérieuse ne soit 
parvenue sur les troubles, des colons et certains fonctionnaires 
manifes'èrent et accusèrent publiquement le Mouvement démocrati- 
que de rénovation malgache (M. D. R. M.) d’être le responsable de 
ces événements. M'eux, avant même que l'instruction soit ouverte, 
la radio offi*ielle annonçait que l'attaque du camp de Moramanga 
avait ét£ fomentée par le M. D. R. M. La dissolution du mouvement 
était alors prononcée. 

ll est évident, aujourd’hui, que ces mesures élaient préparées 
depuis plusieurs mois. M. Marius Moutet, alors ministre des colonies, 
ne déclarait-il pas le 9 mai 1917, devänt l’Assemblée nationale, avoir 
adressé fin 1916, au haut commissaire à Madagascar, les directives 
suivantes: 

«Il apparaît urgent, aujourd'hui, de réagir contre cett8 influence 
(du M. D. R. M.) et d'entreprendre une iutle méthodique pour rame- 
ner le mouvement hova tout au moins à ses limites géographiques 
et ethniques qui sont l’Imerina et, par là-même, de lui Oôter cette 
äprarence de caractère national qu’il s'efforce de se donner, » 

A quoi M. de Coppet, haut commissaire à Madagascar, répondait: 
… Je suis de très près l'action du M. D. R. M. Des enquêtes admi- 
nislralivés se poursuivent quant aux conditions. parfaitement jrré- 
culières des appe!s de fonds. La somme des preuves recueillies doit 
permettre, je l'espère, de requérir la dissolution du mouvement et 
j'ai appelé l'attention de M. le procureur général sur l'intérêt natio- 
nal d'atteindre ce bel » 

De son côté, la presse coloniaiiste de Madagascar préparait l’api- 
nion en développant une campagne en vuc de faire admettre qu'il 
falhit abattre le M. D. R.-M. C'est ainsi que L'Avenir de Mada- 
gnscar du 14 mars 1947 écrivait: 

« Ces derniers mois ct, plus particulièrement ces dernières semaines 
ont montré le rôle actif que joue le M. D. R. M. I! faut intervenir 
el ne plus se retrancher derrière de vagues colères et des menaces 
inopérantes. » 

L'examen objectif “des faits ainsi que des pièces qui ont servi à 
éliyer les procès permettent aujourd'hui d'affirmer que ces accusa- 
lions portées contre te M. D. R. M. et ses dirigeants n'étaient justi- 
{iées par aucune sorte de preuve. 


. 


Les irrégularités des procès. 
Les débats du procès des parlementaires malgache; devant la cour 


criminelle de Tananarive, en juillet 1918, ont montré par des témoi- | 


£nages jirréfutables comment de prétendus aveux avaient été arra- 
chés par la torture. La défense a vu ses droits entravés dans des 
conditions si scandaleuses qu’elle a dû se retirer du prétoire. 

En ce qui concerne les parlementaires, le chef d’inculpation sous 
lequel la mainlevée de leur immunité avait été demandée à l'As- 
semblée nationale était transformé, en cours d'instruction, en un 
motif plus grave, susceptible d'entraîner la peine de mort. 

M. le président Edouard Herriot écrivait à ce sujet à M. le prési- 
dent de la République: ; 

«“ Je crois de mon devoir d'appeler l'attention du haut magistrat 
chef de l'Etat, ardien de Ja Constitution, dont les articles nel 22 
consacrent l'inviolabilité des membres du Parlement, sur une déci- 











sion de justice qui, si el'e devait revêtir l'autorité de la chose 
jugée et faire jurisprudence, porterait une atteinte grave aux garan- 
lies que la loi constitutionneile a accordées aux mernbres du Par- 
lement, » 

En décembre 1919, les avocats des par'ementaires malgaches ont 
saisi M. le garde des sceaux d’une requête tendant à Ja revision 
du procès de Tananarive. Celle demande en revision est basée sur 
les faits nouveaux d'une importance capilale qui se sont produits 
depuis le prononcé de l'arréi: 

io Le témoin Raïelonahin1 a donné à son propre procès une 
version des faits différente de celle qu'il avait donn‘e au procès 
des parlementaires; 

%o Raparivo, qui n'avait pas éié entendu au procès des parlemen- 
taires, a fait au procès Ravelonahina des déclarations qui infirment 
totalement les principales dispositions à charge retenues cont'e 16 
député Ravoahang ; 

36 Au cours d’un de ces procès, le témoin Randrianarison a entiè- 
reinent rélracté sa déposition faite au procès des parlementaires et 
a confirmé par écrit ses réiriclations. 

L'opinion publique unanimement émue et trouble n'était toute- 
fois pas entièrement convaincue de la possibilité d'une aussi ter- 
rible erreur judiciaire. 

C'est ainsi que M. André Blanchet, envoyé spécial du journal 
Le Monde au procès de Tananarive, écrivait en décembre 1919 

« Reste la possibilité qu'on nous démontre d’une facon éclatante 
la conjuration des faux, la mystification sinistre; quel homme de 
bonne foi refuserait alors de revenir sur son jugement ? Je crains 
peu, malgré tout, d'avoir à le faire. » 

Depuis lors, le sentiment d’une erreur judiciaire possib'e n'a fait 
que Se développer dans l'esprit des hommes de bonne foi. Ce senli- 
ment e:t devenu pour beaucoup une certitude. 

En effet, en février 1951, des documents d’une importanre capi- 
tale furent rendus publics au cours d'un procès devant la 13e eham 
bre correctionnelle de Paris. 

Le 19 juillet 1948, trois jours avant l'ouverture du procès de 
Tananarive, Rakotondrabé Samuel était fasillé. 

fui était Rakotondrabé ? M. le Président de la République, Vin- 
cent Auriol, répond: 

« De l'acte d'accusation, il ressort que non seulement Rakoton- 
drabé était poursuivi lui-même, mais qu'il était le témoin principal 
sur leque] reposait l'accusation. » 

Et M. le Président de la République ajoute: 

« Suivant les instrucliôns que, sur l'avis du conseil supérieur de 
la magistrature, je vous avais fait transmettre, il aurait dù étre 
sursis à l'exécution. » 

Personne me peut contester l'importance capitale de ces docu- 
ments et leur extrème gravité! 

Dès leur publication, le journal Combat les qualifiait, le 8 février 
1951, de: | re 

… document qui, lorsqu'ils seront vérifiés, jetteront un jour 
nouveau sur le procès des parlementaires maiga'hes. 

L'’authenticité de ces document fut reconnue par le ministre 
des territoires d'outre-mer, M. Mitterrand, qui déclarait à la tribune 
du Conseil de la République, le 17 avril 1951: 

« L'intervention du Gouvernement concerne strictement des d“li- 
bérations du conseil supérieur de la magistrature à propos de l’af- 
faire de Madagascar. Vous savez fort bien qu’un parti politique à 
utilisé ces documents et ces informations. » 

Personne ne conteste, maintenant, l'authenticité de ces docu- 
ments + rs aussi bien, le journal Le Monde pouvait, le 29 oc- 
tobre 1951, les qualifier de « fac-similés des documents, notannnent 
un texte manuscrit de M. Auriol ». c 

Ainsi, ces documents jettent un jour nouveau sur le procès de 
Tananarive. 

Rakotondrabé était « le témoin principal sur lequel reposait l'arcu- 
sation ». 

Jamais, au cours de l'instruction, il n’a été confronté avec les 
parlementaires malgaches qu'il accusait, et cela malgré les expresses 
demandes de ceux-ci et de leurs défenseurs, 

Le 92 juillet 1948, les parlementaires malgaches et leurs compas 
gnons comparaissaient devant la cour criminelle de Tananarive. 

Ils allaient enfin pouvoir être confrontés, et publiquement, avec 
celui sur leque! reposait principalement l'accusation. 

Or, trois jours avant les débats, le 19 eg à 1918, M. le haut 
commissaire à Madagascar, M. de Chevigné, donnait l'ordre d’exé- 
cuter Rakotondrabé sans consulter le président de la cour criminelle, 

« Il aurait dû être sursis à l'exécution », écrit M. le Président de 
la République. 

M. de Chevigné a donc outrepassé les instructions du Président 
de la République statuant en conseil supérieur de la magistrature. 
Et au cours du procès des parlementaires malgaches, l'individu qui 
avait organisé la provocation de Moramanga a été démasqué: c'était 
l'agent de la sûreté nationa!e Ravelonahina 

Enfin, tes .iltégalités en cours d'instruction on de procès ne se 
comptent plus. Elles sont tellement flagrantes que la cour de r1s- 
sation a été amenée à casser de nombreux arrêts rendus. C'est 
ainsi qu’en février dernier fut cassé pour la deuxième fois un arrêt 
de la cour criminelle de Mananjary qui, par deux fois, avait ron- 
daimné à mort Sarmbo-Soalitaka, et à des peines de travaux forcés 
et de prison neuf autres patriotes malgaches. 


Les condamnations. 


M. le ministre de la France d'outre-mer répondant à une ques 
tion de M. Estradère (Journal officiel du 7 juin 4952) indique que 
les tribunaux militaires ont prononcé depuis le 1er avril 1947, 992 con- 
damnations dont 43 condamnations à mort. 

« Les cours criminelles, ajoute-t-il, étant saisies indifféremment 
des infractions de droit commun comme de celles ayant un carac- 
ère politique, une discrimination portant uniquement sur les mobiles 
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4: PREMIERE 
des crimes n’est pas possible en l'état actuel de la législation en 
ViZUEeurT, » 

Nous savons, toutefois, que le nombre des condamnalions ai à 
cées par ces cours est beaucoup plus élevé que celui des tribunaux 
mililuires, 

be plus, nombreux sont les patriotes, arrôtés à la suite des évé- 
neiments de mars 1917, qui n'ont pis encore comparu devant les 
tribunaux, Au total, s'est environ 5.000 patriotes, hommes, femmes et 
enfants qui restent dans les prisons €êt ‘es bagnes de Madagascar, 
six aus après ces événements. 


Les conditions de détention, 


Dans le rapport qu'il adressait le 46 avril 1948 à M. le haut commis- 
&Saire à Madagascar, M. l'avocat général Maurice Rolland écrivait: 

« Ces <hiffres (nombre de dé'enus) ne sont pris ee moi que 
comine indicatifs. Hs indiquent l'importance du problème péniten- 
tiaire à Madagascar: %.000 détenus dont 5.000 à la suite de Fin- 
surrection. J'ai dit que je ne les prenais que cymme indicatifs, car 

‘avoue n'ajouler aucune foi aux chiffres des services pénitentiaires 

Madagascar, qui sont incontrôlés et incontrôlables. 11 y à % pri 
sons réparlies sur tout le territoire, Je sais par les confidences qui 
m'ont été faises qu'on amène, qu'on emmène, qu'on ramène des pri- 
souniers sans qu'ancune vérifkalion soit faite, Je tiens donc, par 
avance, ces chiffres pour suspects, et il me paraît jindis- 
pensable, comme première. lâche, de vérifier la situation des 
prisons à Madagascar, d'exiger d'elles de tenir des états 
céguliers de leurs détenus et d'exiger qu'elles n'acceptent 
de recevoir que des individus qui font l’objet de titres de détention 
réguliers, 

« La seconde question qui m'inquiète cst celle du régime de ces 
prévenus dans ces prisons. l'ai été alerté, il y à un mois environ, 
par la nouvelle d'un déces à la prison de Tamatave et par l'avis qui 
m'était Conné que l'hygiène y laissait à désirer et que d’autres 
décès pourraient être craints en raison de l’internement. Le pro- 
cureur général, qui avait signalé cette question, a insisté, d'accord 
avec moi, pour que des mesures énergiques soient prises immédia- 
tement, el elles paraissent l'avoir été. Mais, depuis, de nouveaux 
renseignements m'ont vivement inquiété: j'ai reçu copie d’un état 
de des dans les prisons depuis un an et j'ai constaté qu’il portait 
le chiffre qui m'a poru élevé de 77 décès. Or, ce chiffre, déjà en 
lui-imème important, est encore inférieur à la réalité puisque l'état 
ne mentionne que » décès pour Fianarantsoa, alors que j'ai su 
par le procureur de Fianarantsoa lui-même qu'il y avait, depuis un 
an, une cinquantaine de décès à la prison. Il y a plus grave encore. 
Des indications concordent de tous côtés pour indiquer que dans la 
pére PS Tuléar des décès suspects dans la prisoñ sont maquilkés en 
accidents : 

« Mon attention avait été atlirée par un avocat sur un de ces 
décès à la prison de Tuléar et le substitut général Jouillat, chargé 
de vérifications par le procureur général, a eu la même impression. 
Le juge de paix de Tuléar, M. Bourgarel, procédant à une enquête 
sur un décès qui lui paraissait suspect dans la prison de Morombe, 
a eu une impression analogue et poursuit son enquête. D’autres dis- 
parilions de détenus lui paraissent étonnantes également. Dans ces 
conditions, si on rapproche toutes ces indications de l'ancienne pro- 
lestation du commissaire de police de Tukar et du commandant de 
la subdivision militaire contre la vérification judiciaire dans les 
prisons dont ils se plaignent qu'elle leur paraisse exciter l’insolence 
des détenus, on peut avoir les craintes les plus sérieuses sur ce 
qui <e passe dans les prisons du Sud de l'ile. » 

Les protestations des délenus, les nombreuses actions et les grèves 
de la faim qu'ils ont été contraints d'organiser dans les prisons pour 
imposer le resnect de leurs droit et de leur dignité de patriotes, ont 
obligé l'administration pénitentiaire à changer quelque peu ses 
méthodes, Mais il n'en resle pas moins vrai que les conditions de 
détention restent toujours très dures et souvent intolératbles. Elles 
sont encore aggravées par l'insalubrité du climat aussi bien sur 
l'ilot stérile et torride de Nosy-Lava que dans les bagnes de Sainte- 
Marie et de la côte Est. La nourriture est mauvaise, insuffisante, 
mal équilibrée, entraînant de nombreuses maladies et notamment 
des maladies de carence.” 

89 détenus du camp de concentration de Nosy-Lava ont adressé à 
M. le Président de Ja République, le 20 novembre 1952, une pétition 
dans laquelle ils écrivent: 

« Bien que le travail des délenus soit réglementé comme celui des 
travailleurs libres, vu la loi des quarante heures par semaine, l'au- 
torilé pénitentiaire nous fait travailler hebdomadairement quarante 
huit heures trente en moyenne; nous sortons le matin à 5 h. 45 et 
d'après-midi à 13 h. #5 et ne quittons les chantiers qu'à 11 h. 45 le 
matin et 17 heures sonnant le soir. 

Nous sommes astreints à des travaux forcés qui dépassent notre 
force, on nous fait peiner par la chaleur accablante et par la pluie. 
s'i! arrive que nous nous redressons pour reprendre haleine, on nous 
qualitie de « mauvaises tèles », de « désobéissants, d’insolents 
envers les agents » en vue de nous infliger une punition cellulaire 
de huit à quinze jours; vouloir s'expliquer c'est s'exposer à des 
représailles fâcheuses »… 

Les représailles sont fréquentes: le 23 février 1919, à la prison de 
Sambava, mort du détenu politique Emmanuel Randrianantoandro à 
la suile d'une blessure grave à la lempe oecasionnée par des coups 

é crosse, 

Les détenus malades sont astreints au travail. S’ils-réclament la 
visite médicale, ils se voient infliger des peines de cellule. Ainsi à 
Nosy-Lava, le 27 octobre 19%52, tous les détenus reconnus malades 
furent astreints au travail, Le lendemain, Jun d'entre eux s’éva- 
nouissait sur le chantier, A Fianarantsoa, le détenu Joseph est 
décédé le jour mème de son hospitalisation, qu'il réclamait vaine- 
ment depuis plusieurs semaines. 





En octobre 1952, le détenu Bezahana de Manakara à été abattu 
par un.garde au cours d’une corvée de vidange, Son Corps à é(i 
jeté à l’eau. Quelques jours auparavant, l’adjudant-chef des £ardes 
leur ordonnait: « Tirez sur eux s'ils vous répondenñt ». 4 

Le 12 janvier 1953, le détenu Rakoto Louis est décédé au bazre 
de No:y-Lava. 

Ces quelques exempies, qui ont pu filtrer malgré la censure, mon. 
trent que le régime infligé aux délenus politiques de Madagascar 
est destiné à les éliminer physiquement faute dé pouvoir détruir 
leurs aspiralions patriotiques. 





Le peuple maigache unanime réclame l'amnistie. 


Le peuple malgache tout entier s’est gent frappé par ces événe. 
ments. Les mesures répressives qui," selon les déclarations du 
général Garbay, ont causé la mort d'au moins 89.000 Malgaches, les 
échos des tortures iufligées aux patriotes emprisonnés, les arres{a. 
tions et les condamnations qui continuent, tout cela a d'autant plus 
vivesnent soulevé d'horreur et d'’indignation le peuple malgache 
qu'il considère que les viclimes et les détenus sont les meilleurs 
de ses fils et qu'il est convaincu de leur innocence. 

Aussi les campagnes pour l’amnistie et la libération dés parle. 
mentaires et des détenus politiques malgaches entreprises par le 
cornilé de solidarité de Madagascar et son journal Fÿanampiana 
ont-elles éveillé de larges échos dans les milieux les plus divers. 

Les discussions sur l’amnistie à l'Asssemblée nationale créèrent 
de grands espoirs suivis d’une vive déception à la suite de la dis- 
jonction des articles relatifs aux emprisonnés dans les pays colo 
niaux. ; 

Actuellement, on peut affirmer que l’amnistie est devenue la reven- 
dicalion unanime du peuple malgache. Aussi la presse malgache, 
quelles que soient les opinions qu’elle représente, a dû s'en faire 
l'écho. Nous ne pouvons citer ici que quelques exemples: 

Kintan'l Madagasikara (nationaliste modéré), du 25 février 1953, 
s'adresse aux députés malgaches: 

« Ces débats sur l’amnistie n’offraient-ils pas une occasion exrep- 
tionnelie où votre devoir de leaders po'iliques malgaches était de 
parler ? Ou bien seriez-vous, vous-mêmes, les premiers à mépriser 
et à oublier les vôtres ? 

« Le temps présent est à vous. Réjouissez-vous donc tant que 
vous serez encore représentants. Mais n'oubliez pas que l'heure 
viendra, où comme des fétus de paille éparpillés par le vent, vous 
serez balayés. » 

1san' Andro (administratif), du 2 mars 1953: 

« D’ores et déjà, nous pouvons dire ceci: l'amnistie est devenue 
le centre des conversations aussitôt qu’on en a entendu parler à 
la radio... on a ainsi la preuve que l'opinion publique est fixée sur 
cette amnistie attendue par un grand nombre de familles. » 

Lakroan'! Madagasikara (catholique), du 24 mars 1953: 

« Nous avons eu une entrevue avec M. Ranaivo Jonah, député âe 
Madagascar, et lui avons parlé de cette amnistie dont les consi- 
quences sont ardemment entendues par le peuple malgache. 

« C'est bien la première fois en effet que l’on parle si explicite- 
ment d'une amnistie spécialement réservée à Madagascar concer- 
nant les troubles de 1917 et c'est la raison pour Jaquelle l'opinion 
publique y est si intensément fixée. » 


Les démocrates français veulent, eux aussi, l’amnistie. 


Le 13 septembre 1951, M. Jacques Duclos déposait, au nom du 
groupe communiste, la proposition de loi n° 1126 tendant à l'am- 
nistie de tous les démocrates d'outre-mer condamnés en raison de 
leur participation à la lutte anticolonialiste de leur peuple. Malgré 
les elforts du groupe communiste, jamais ce texte n'est venu en 
d'srussion. à 

M. Gabriel Paul .a rappelé les dispositions essentielles de ce projet 
lors du débat qui s’est institré le 26 février 1953 au moment de la 
discussion de la loi d'amnistie. : 

Cependant, par 386 voix contre 2%, l’Assemblée a ordonné la dis- 
mg de toute la partie du texte qui avait trait à l’amnislie dans 
es colcnies. 5 

Celle decision a soulevé de vives critiques parmi les travailleurs 
de France ainsi que chez les démocrates et les républicains sincères 
qu'indignent les répressions menées au cours des dernières années 
dans les pays soumis à l'oppression colcniale. 

Leur désir de voir proclamer l’amnistie s'inspire parfois de concep- 
tions différentes des nôtres. « : 

Nous considérons, quant à nous, | l'amnistie n’est pas ici un 
oubli ou un pardon. Les hommes qui ont été frappés à Madagascar 
sont les victimes d’une monstrueuse machination colonialiste, parce 
qu'ils luttaient entre le régime coloniat et qu'ils aspiraient à la 
liberté et à l'indépendance de leur patrie. Ils n’ont cessé, jusque 
devant les juges, de clamer leur innocence en même temps que 
leur volonté de conquérir une vie digne. ; | 

Voter J’amnistie aux parlementaires malgaches et aux condamnés 
de Madagascar, libérer tous les détenus politiques emprisonnés dans 
la Grande Ile à la suite es événements de mars 1947 en attendant 
l'indispensable revision du procès de Tananarive, c’est rendre justice. 

C'est l'intérêt du peuple malgache, mais c'est aussi l'intérêt de la 
France qui ne gagnera pas l’amitié du peuple malgache par la répres- 
sion, mais en donnant satisfaction -à ses aspirations légitimes. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Sont amnistiés de plein droit les six parlementaires 
malgaches, les dirigeants du mouvement démocratique de rénova- 
tion malgäehe et toutes les personnes poursuivies où condamnées 
définitivement par les juridictions civiles ou militaires, sous quelque 
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rain > ‘ 
inculpation ou d'accusation que ce soit, pour des faits relatifs 
ches énements de 1947, dits « rebellion » de Madagascar. fe 
art. 2. — Sont emnistiées de piein droit toutes les peines acces- 
soires et complémentaires aux p£ines principaies prononcées à l'oc- 
casion des fai.s amnisliés par la présente loi. dons 
art. 3. — Sont annulées toules les sanctions administra ives ou 
pr'lessionnel'es prises en ernséquence des faits amnistiés, qu il y 
ait ou nn Joursuite ou condamnation. Les personnes Sax tionnees 
et bénéficiaires de la présente loi seront réintégrées dans leurs 
re ostes. L 
ue 4 . L'amnistie est applicable aux frais de poursuiles et de 
jusemen:s avancés par l'Etat ainsi qu'aux dommages el intérêts. 
Les amendes et frais de poursuites el de jugements déjà a quittés 
en vertu de condamnations amnistiées par la présente loi seront 
restitués aux bénéficiaires de J'amnistie. PE 
art. 5. — L'amnistie accordée par la présente loi rend caduques les 
causes des actions civiles engagées à raison des faits visés par la 
D =: rs L'amnistie ne peu!, en aucun cas, mettre obstacle à 
l'action en revision devant fout» juridiction compétente en vue de 
aire étabiir l'innocence du condamné. a | 
ne = Toute personne ayant bénéficié de l'amnisiie du fait des 
condamnations ayant entrainé sa radiatim des listes électorales sera 
rélablie de plein droit dès la promulgation de la présente loi sur les 
listes électorales de la commune ou circonscription où ele est habi- 
Ltée d'exercer ses droils civiques. 





ANNEXE N°6348 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
célébrer officiel:ement le deuxième centenaire de la naissance de 
Jean-Paul Marat, par M. Cogniot, Mlle Marzin, M. Fernand Grenier 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Jean-Paul Marat est né le 24 mai 1743. Il 
est mort assassiné le 13 juillet 1793. Le bicentenaire de sa naissance 
survenu en 1943 n’a pu être célébré comme il convenait en raison 
des circonstances. 

Non, toutefois, que l'esprit de la Résistance ne se soit nourri du 
souvenir de Marat. Lutter contre les ennemis de l'extérieur et leurs 
complices de l’intérieur, associer l'indépendance de la nation à la 
conquête du bonheur humain, tel avait été l'idéal de Marat. C'est 
celui pour lequel sont tombés en 1943 les héros de la Résistance 
française 

On sait aussi que l’année 1943, année du bicentenaire de la nais- 
sance de Marat, a vu les troupes sovictiques triompher à Stalingrad 
et poursuivre la grande offensive qui devait, en libérant les terres 
envahies de l'U. R. S. $., hâter notre propre libération. Les peuples 
soviétiques avaient appris à connaître Marat; dans l’armée sovié- 
tique, le soldat, pour s'exprimer comme Marat, « conserve dans son 
état des idées de justice » et « apprend à respecter les citoyens ». 

Ce qui n’a pu être fait een 1943, doit être réalisé en 1953, pour le 
210e né 6 33 de la naissance de Marat et le 160 anniversaire de 
sa mort. 

Dès 1795, les thermidoriens faisaient procéder à la destruction des 
bustes de Marat et ordonnaient d’expuiser ses restes du Panthéon, 
dans le même temps (et ce n’est pas une simple coïncidence) que la 
Marseillaise était présentée comme l'hymne des « buveurs de sang ». 
Cette tradition thermidorienne survit encore. Et Marat n'a pas jus- 
qu’à maintenant reçu l'hommage qui lui est dû. 

Sans doute convient-il de replacer Marat dans le temps qui fut le 
sien. Bourgeois révolutionnaire, nourri de la pensée philosophique du 
xvie siècle, Marat ne pouvait mesurer l’exacte porlée des trans- 
formations que la bourgeoisie était en train d'opérer en croyant 
instaurer le règne de la justice et du droit. Le prolétariat ne se 
différenciait pas encore de la masse des petites gens: pour l'heure, 
il s'agissait de jeter bas le régime féodal. En tout cas, c’est en 
Marat que la bourgeoisie révolutionnaire française a trouvé un de 
ses théoriciens les plus clairvoyants et un de ses combattants les 
plus valeureux. Evoquer le souvenir de Marat, c’est donc évoquer un 
des moments les plus prestigieux de notre histoire. 

C'est aujourd’hui aux masses populaires, et tout particulièrement 
à la classe ouvrière, qui naissait à peine au temps de Marat, d'assu- 
rer la marche de notre pays vers l’indépendance et le bonheur. Mais 
il n’est pas sans intérêt de rappeler aux Français de notre temps 
le grand apport de Jean-Paul Marat à notre histoire. 

Marat à été d’abord le défenseur de l’unité de la nation. Il a 
dénoncé le mal que faisaient courir à cette unité les groupes de 
financiers et d'agioteurs. « Avec les compagnies privilégiées, écrit-il 
dès 1774, naissent les monopoles de toute espèce, les accaparements 
des ouvrages de l’art, des productions de la nature et surtout des 
denrées de première nécessité: accaparements qui rendent précaire 
la subsistance du peuple et le mettent à la merci des ministres, 
chefs ordinaires de tous les accapareurs. » Marat songeait alors aux 
compagnies -de commerce qui recevaient de l’Etat le monopole du 
négoce avec telle ou telle région. Qui oserait dire aujourd'hui que 
les trusts n'exercent pas sur le pays un tel gs pe ? Qui oserait 
dire aujourd’hui que ces monopoles n’ont pas abouti au tableau que 
brossail Marat, à savoir « deux classes de ciloyens dont l’une végble 
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dans la misère et dont l’autre regorge de superfluités: celle-ci pos- 
sède tous les moyens d'oppression,; ce.le-là manque de tous les 
moyens de défense » ? É y ! 

Au temps de Marat, c'est la féodalité qui constilue l'obstacle au 
progrès humain, ce sont les féodaux qui pactisent avec l'ennemi et 
irahissent la patrie. Contre le régime féodal, contre les féodaux, 
Marat, « l'ami du peuple », ne cesse pas d'en appeler au concours 
actif des masses populaires. C’est cn elles qu'il met toute sa 
confiance. Il proteste en démocrate conséquent contre les décisions 
de l'assemblée constituante, qui refuse les droils politiques aux 
citoyens pauvres et substitue « les distinctions de la fortune à celles 
de Ïa naissance ». Il dénonce les atteintes aux grandes libertés tout 
récemment proclamées. « Les citoyens, écrit-il le 16 août 1791, sont 
libres de s essembler paisiblement e' sans armes en satisfaisant aux 
lois de la police. On peut concevoir à quoi celte liberté se réduit 
par la simple considération que la police est toujours maîtresse de 
défendre tout rassemblement de citoyens en le qualifiant d'attroupe- 
ment séditieux.. Quant à la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer 
ses pensées, ele est également anfanlie par les peines décernées 
contre les citoyens qui en useraient de manière à dépluire aux 
scélérats constitués en puissance. » 

Fréquemment poursuivi, accusé de « complot » par ceux-là même 
qui complotaient contre la France révolutionnaire, Marat ne s'est 
jamais incliné. Il a continué le combat, libre ou clandestin, en 
s'appuyant sur le peuple qui, à maintes reprises, a assumé s2 
défense. Un des premiers, il a dénoncé la trahison royale, Un des 
premiers, il a conclu de cetle trahison à la nécessité d'un gouver- 
nement républicain. « C’est une erreur grossière de croire que Île 
gouvernement français ne puisse paus être que monarchique, qu'il 
eût même besoin de l'être aujourd'hui. » Ce texte est du 4 novem- 
bre 1790, Il fait date, car il y avait alors bien peu de républicains en 
France. Inlassablement, Marat assume le rôle nécessaire, mais dif 
ficile et courageux. de « sentinelle du peuple ». 1! joue un rôle de 
premier plan dans la préparation politique du 10 août 17392. La 
royauté jetée bas, il est élu par les Parisiens, a l'ont apprécié 
député à la Convention. Député, il poursuit le combat qu'il a engagé 
comme journaliste, comme rédacteur de l'Amni du Peuple et comme 
animateur des sociétés populaires. 

L'ennemi, ce sont maintenant les Girondins. Bourgeois satisfaits 
its veulent arrêter la marche de la révolution au risque de compro 
mettre la victoire définitive sur la féadalité. Hs sont devenus le 
relève de la contre-révolution, Marat les dénonce et les comba 
comme hier il dénonçait et combattait es royalistes avérés 

I a prévu la trahison du général Dumouriez et quand Dumourie: 
se démasque, l'autorité de Marat grandit encore: il est l’homme qu 
a eu raison avant les autres, C’est en vain que les Girondins laccu 
sent de tous les crimes. Leurs assauts se brisent contre le mur de: 
sympathies populaires qui protège Marat. Une première fois, le: 
patriotes pénètrent dans la salle même de la Convention et l’arræ 
chent aux Girondins, qui avaient fait décréter son arrestation. Une 
seconde fois, c’est le tribunal révolutionnaire qui l'acquitte et la 
fouie le ramène en triomphe à la Convention. Deux leçons à méditer 
par ceux qui essayent de s'en prendre aux hommes qui ont la 
confiance du peuple. 

La chute des Girondins sera en grande partie l'œuvre dé Marat 
comme aussi l'élan que celte défaite donnera à la Révolution. Que 
magnifique avertissement à l'encontre des députés traitres à leu: 
mandat, et qui retentit aujourd'hui avec la même force qu’hier 
« Lorsque ses mandataires abusent continuellement de sa confiance 
lorsqu'ils trafiquent de ses droits, trahissent ses intérêts, qu'ils le 
dépouillent, le vexent, l’oppriment et qu'ils machinent sa perte: 
alors le peup'e doit leur retirer ses pouvoirs, déployer sa force po 
les faire rentrer dans le devoir, punir les traitres et se sauver lui 
même. » 

Patriote français, Marat affirme le droit de tous les peuples 4e 
disposer d'eux-mêmes. 11 dénonce avec force les guerres injustes et 
trace le devoir des masses populaires face à de telles guerres. Dant 
« une expédition guerrière » faite « pour opprimer un peuple quel 
conque », « ron seulement la nation ne doit point marcher, mais 
elle doit témoigner à ses infidèles mandataires toute son indigna 
tion ». Marat, à l’occasion des premières révoltes des esclaves noirs 
de Saint-Domingue, s'affirme solidaire des peuples opprimés, et en 
des termes magnifiques: « Le fondement de tout Gouvernement! 
libre, é-rit-il le 12 décembre 1791, est que nul peuple n'est soumis 
de droit à un autre peuple, qu'il ne doit avoir d’autres lois que 
celles qu’il s’est données à lui-même, qu'il est souverain chez lui 
et souverain indépendant de loute puissance humaine. Tandis que le 
simple bon sens, admettant ce principe, ajoute qu'il est absurde et 
insensé qu'un peuple se gouverne par des lois qui émanent d’un 
législateur résidant à deux mille lieues de distance. » 

Le 13 juillet 1793, Marat tombait victime de la contre-révolution. 
Trois jours plus tard, le peuple de ?aris endeuillé lui faisait des 
obsèques inoubliablss. : 

Evidemment bien des changements se sont produits depuis cent 
soir nte ans. 

Marat avait pris la défense des ouvriers. Il avait protesté contre la 
loi Le Chapelier qui leur refusait le droit de s'organiser. «“ Enfin, 
a-t-il écrit :e 18 juin 1791, pour prévenir les rassemblements nom- 
breux qu'ils (les députés) redoutent si fort, ils ont enlevé à la 
casse innombrable des manœuvres et des ouvriers le droit d" 
S'assembler pour délibérer en règle sur leurs intérêts, sous prétexte 
que ces assemblées pourraicnt ressusciler les corparalions qui ont 
été abolies. » 


Ces ouvriers étaient alors, quoiqu'en dise Marat, relativement, peu 
nombreux. Pour Marat lui-même, ils n'étaient qu'une force d'appoint 
indispensable, encore qu'il estimât que, pour avoir leur concours, il 
fallait satisfaire à leurs revndications. Ce prolétariat a grandi. Il est 
devenu l'âme de la nation. Il est l'héritier d’un patrimoine natio- 
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nal et humain dont Marat est une des plus belles illustrations: Marat 
phiiosophe et savant progressiste, Marat modèle du journaliste 
intégre et vigilant, Marat patriote, Marat démocrate, Marat « ami 
du peuple » et ami de tous les peuples. 

Lénine à dit des Jacobins: 

« Les historiens de la bourgeoisie voient dans le jacohinisme une 
chute, Les historiens du prolétariat y voient un des plus hauts degrés 
atteints par une classe opprimée dans sa lulte pour l’affranchisse- 
ment. Les Jacobins de France sont les meilleurs exemples de la 
révolution démocratique. La victoire complète ne leur était pas 
résérvée, surtout parce que la France du xvur siècle était entourée 
sur le continent de pays trop retardalaires et aussi parce qu'elle 
n'avait pas la base anatérielle nécessaire au socialisme. » 

Cet hominage rendu par Lénine aux Jacobins souligne tous les 
mérites de Marat 

Telles sont quelques-une des raisons pour lesquelles il nous appa- 
rait indispensable de célébrer dignement le 210° anniversaire de la 
daissance de Marat, 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


d'Assemblée nationale invite le Gouverneanent à organiser en 1955, 
sous des formes à la fois populaires et solenneiles, la célébration du 
deux centième anniversaire de la naissance de Marat, que les cir- 
constances ont erpèché de conunémorer en 1935. 

Elle invite le Gouverneme 1, en particulier, à constiluer d'urgence 
un comité national de la célébration en faisant appel en ordre prin- 
cipal ainsi qu'aux historiens et aux journalistes — aux représen- 
tants des grandes organisations populaires. 

Elle invite le Gouvernement à organiser à Paris un hommage 
solennel et une réparation des calomnnies et des outrages dont la 
inérmoire de Marat à été si fréquemment l'objet, en s’assurant, pour 
ce faire, le concours des masses populaires el de leurs organisa- 
bons 

Elle l'invite à publier une édition populaire des œuvres de Marat, 
à organiser une journée en son honneur dans les écoles et les uni- 
versités, à favoriser de larges subvenlions les travaux et les publi- 
cations historiques qui lui Scraient consacrés, les expositions ainsi 
que les œuvres dramatiques et toute autre création artistique en 
son honneur. 

Elle l'invite à érixer une Statue de Marat au Panthéon. 


ANNEXE N°6349 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d’un office pastoral de 
l'Afrique noire, présentée par MM. Mitterrand, Mamadou Konaté 
et les membres du groupe de l'union démocratique et socialiste 
de la résistance et des indépendants de gauche, députés, — (Ren- 
voyée à la conmuniss'on des lerriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, anessieurs, les territoires sahéliens de l'Afrique noire 
française sont riches d'un cheptei considérable: les recensements 
olticiels donnent pour la Maurilanie les chiffres suivants: 107.616 
chameaux, 249.876 bovins, 2.928.731 ovins et caprins; le Soudan 
complerait 2.8(.000 bœufs et 9 millions d'ovins; le Niger: 2.500.000 
bœufs, 5 millions d'ovins, 125.000 chameaux: le Nord-Cameroun : 
4 anillion de bovidés; le troupeau du Tchad est estimé à 4 mil- 
lions de bov'dés, 4 millions d'ovins et de caprins, 115.400 cha- 
imeaux. Cependant l'alinentation carnée des populations des terri- 
toires tropicaux et équatoriaux (où le bétail ne s'est pas adapté) 
resle notoirement insuffisante, les pays voisins accusent des besoins 
croissants de viande et de beurre, la métropole importe de forts ton- 
nages de viandes, peaux ct laine. 

C'est assez dire que des circuits économiques modernes très vala- 
bies peuvent être établis à partir du cheptel sahélien. Et si nous 
notons que l’économie des zones pastorales n’a guère évolué depuis 
la colonisation, nous ne pensons pas pour autant que la faute en 
incombe aux administrations locales à + l'importance de ces res- 
sources aurait échappé Nous croyons plutôt que devant la complexité 
des problèmes techniques et sociaux à résoudre pour assurer la mise 
en valeur rationnelle du cheptel, et les difficultés de financement 
d'une entreprise de cette ampleur, administrateurs et vétérinaires 
dotés, en fait de crédits, du seul système D, n'ont pu, jusqu’à la der- 
hière guerre, que s'efforcer À stabiliser les parcours de nomadisa- 
tion et à distribuer quelques centaines de vaccins. 

On peut regretller, par contre, que le F. 1. D. E. S. n'ait pu effec- 
liverment consacrer à cette œuvre l'ensemble des crédits qu'il avait 
envisagé d'y investir, lors de l'élaboration du plan décennal, et que 
justiflait pleineanent le rôle majeur que l’économie pastorale sahé- 
lienne modernisée est appelée à jouer dans l’Union française. 

Sans doute les résultats dans ce domaine ne sont-ils enregistrés 
qu'après des années d'efforts soutenus, de même que les défaillances 
se constatent des décades après: l'importation massive de laines 
ctrangères à bas prix provoqua, vers le milieu du siècle dernier, la 
désaffection des Cleveurs; la métropole devait s'en rendre compte 
cinquante annces après, son cheptel ovin ayant diminué de moitié. 
Ja consütution d'un troupeau de 40.000 têtes d’'astrakhan demande 
un délai de dix à quinze ans. Lors, limités par les crédits, les réali- 
sateurs du plan ont peut-Atre eu trop le souci de « prouver » par 
des réalisations spectaculaires. Quoi qu'il en soit, la contribution du 





F. L D. E. S., en dépenses effectives, à la constitution d’une éco. 
_ pastorale sahélienne, s'élève actuellement à 3.471 millions 4e 
rancs. 

Ce sont des milliards que nécessite la mise en œuvre réelle d'une 
politique pastorale d'intérét national, au moment où s'organise }à 
communauté européenne, &u moment où il faut aussi songer à four 
nir une nourrilure plus substantielle à tous ceux qi sont appelés an 
service de la promotion industrielle de l'Afrique noire, à Fort. 
Gouraud, Akjout, Tivaouane, Conakry, Franceville. 

Premier élément de cette politique: l’hydrauliqu2 pastorale: l'ean 
et les pâturages de saison sèche. Or, un secteur de modernisation 
pastorale à cinq points d’eau revient à 76 millions C. F. A., el 1e 
donne la possibilité de faire transhumer que 12.000 bovins. 

Deuxième élément: les installations frigorifiques. On évalue à 
450 millions C. F. A. le coût de la construction et de l’équiperner 
d'un abattoir frigorifiqué prévu pour le traitement de 60.000 bœur.. 

Troisième élément: l'infrastructure pour l’approvisionnement 6e! 
l'évacuation, c'est-à-dire les aérodromes pour gros avions-Curgos. 
Certains points de cetle zone sont déjà convenablement équipe:: 
Fort-Lamy, Abecher, Niamey, Gao, Bænako, mais il sera utile pour 
des raisons économiques et sociales que l'industrie se rapproche 
des centres d’achat du bétail sur pied, aussi souvent que lesperimet. 
tront les conditions techniques. Le coût définitif d’une piste d'aller 
rissage pour avion D. C. 4 atteint souvent 200 millions C. F, A. 

Quatrième élément: l'éducation pastorale qui comprendra au::i 
bien un enseignement de masses à cycle restreint pour ces popula- 
tions qui n'ont pratiquement pas été touchées par l’école française, 
qu'une formation professionnelle rapide des cadres qui seront ass. 
ciés à l’œuvre industrielle pour la transformation des produits et 
sous-produits du bétail. 

L'opinion publique est suffisamment informée, aujourd'hui, pour 
approuver une telle polilique, et le Parlement voudra sans doute 
consentir, sur le plan quadriennal, les crédits qui en permetiront le 
développement en attendant le relais des capitaux privés atlentits 
au résultat. 

Aussi, devons-nous rechercher la garantie de l'efficacité, de Ja 
réussite, 

Nous avons vu la diversité des problèmes à résoudre, d’une part, 
l'importance des investissements requis, de l’autre. Est-il raison 
nable que dans cet ensemble géographique d'un seul tenant, il sil 
laissé à chaque territoire et à chaque service le soin de conduire 
cette action à za manière, en marge des eflorts, des succès ct de; 
échees du voisin. Nous croyons de la plus grande utilité que la 
polilique pastorale dans le Sahel français soit coordonnée par une 
méme autorité responsable, un organisme commun qui coifferail 
l’ensemble des services pour impulser et orienter selon bles encei 


- gnements de l'expérience. 


La présente proposition demande an Parlement de décider la 
créalion d'un office pastoral de l'Afrique noire (0. P. A. N.) dont le 
rôle sera de diriger la politique pastorale dans le Sahel africain fran- 
£ais, notamment de coordonner l'action des services de l'élevage, de 
l'hydraulique pastorale et des travaux publics: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé un office pastoral de l'Afrique noire fran- 
Çaise chargé de la modernisation de l'économie pastorale des terri- 
‘oires sahéliens. 

Art. 2. — Des décrets et règlements d'administration publique, pris 
Sur la proposition du ministère de la France d'outre-mer, fixeront 
l'organisation, les ressources et le fonctionnement de l'office. 





ANNEXE N°6350 


(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une taxe Sur le coton-fibre 
destinée à promouvoir la culture du coton dans l’Union française, 
présentée par MM. Mamadou Konaté, Mitterrand et les membres 
du groupe de l'Union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le marché national des textiles connaît à 
la production, comme au stade industriel, une crise grave qui appelle 
des mesures d’ensemble, dont l'étude doit, sans doute, faire l'objet 
des plus larges consultations. 

Le coton, toutefois, nécessite, nous semble-t-il, une décision d'ur- 
gence. Parce que, d’une part, l’Union française fournit à la métro- 

ole 40.000 tonnes de coton-fibre 2e une importation totale de 
250.000 tonnes et que l’économie de certains territoires dépend de 
celte culture, notamment l'Afrique équatoriale française qui, à ells 
seule, en produit 30.000 tonnes; d'autre part, la production des 
territoires d'outre-mer garantit l'emploi de plus de 30.000 ouvriers 
textiles (sur 200.000), en même temps qu'elle assure une importante 
économie de devises fortes. La France achète aux U. S. A., bon an 
mal an, 145.000 tonnes de coton, ce qui représente déjà, au cours 
moyen des dix derniers mois, environ 100 millions de lars. 

C'est en 1951 que se sont manifestés les premiers indices de crise: 
en mai, les cours, qui, depuis la guerre, avaient pop modé- 
rément, ont marqué une br e hausse de 324 à 490 F métropoli- 
tains le kilogramme; en été 1951, première chute: 290 F; novembre- 
décembre, remontée: 360 F. ; 
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nus 


ls ont de nouveau baissé au cours de la deuxième moitié de 
l'année 1952 et, depuis novembre-décembre, ils restent très bas: 


208 nat facteurs ont conduit à la situation actuelle: : 

La pénurie de dollars à amenc les consommateurs européens à se 

“urner vers des marchés à devises moins fortes: l'Amérique du 
sud, la Turquie, le Pakistan, l'Egyple, mais ces pays en ont profité 
pour appliquer une politique de cours élevés favorables à leurs 
nances. . 
, rs France élant tributaire de l'étranger pour Si p. 100 de ses 
smnoortalions, il n'est pas facile aux pouvoirs publics d'orienter le 
marché national du coton. 55 à 60 p. 100 de nos besoins sont 
pourvus en coton américain L< il est impossible de remplacer pour 
des raisons techniques aussi bien que commerciales. | 

L'évolution de la production mondiale vers les chiffres d’avant- 

wrre: en 4937, 27 millions de balles; en 1950, 27,5 millions de 
balles: en 1951. &% millions de balles pour une consommation mon- 
dite de 33 mitlions de balles. Le marché saturé, la tendance à la 
Laisse n'a pas tardé à se manifester. ù É 

La conséquence de ces fluctuations est que la campagne 1951-1952 
cest traduite par un déficit de 170 millions C. F. A. pour l'Afrique 
éuuatoriale française, et que la perte totale à couvrir par la caisse 
de soutien du coton de l'Afrique équatoriale française pour la cam- 
pagne 1952-1953 est évaluce à 720 millions C. F. Ces dernières 
depenses qui s'ajoutent à la prime d'ensemencement payée en 
ja (300 millions €. F. A.) et aux frais d'encadrement colonnier, 
de recherches et de vuigarisalion (3 millions C. F. A.) auront, à la 
fin des opérations 1952-1953, complètement asséché la caisse de 
csotitien. 

L'action parlementaire aussi bien que les démarches pressantes 
des autorités fédérales aéfiennes ont appelé l'attention du Gou- 
vernement sur la gravité de la siluation, et il semble admis que 
le fonds d'encouragement à la production textile prendra à charge 
une partie de la prime 1%3 (soit 209 millions C. F .A. sur 300 mmil- 
lions, cependant que les dépenses d’encadrement seront supportées 
par de F. I. D. E.S. À te: ; 

loultefois, outre le complément de 100 millions pour la prime 
d'ensewmencement, il resterait encore à couvrir la différence entre 
l: prix de revient et le prix de réalisation du coton. Et cette ques- 
tion est, en définitive, la plus importante puisque le maintien du 
{aux actuel du prix d'achat au producteur du kilogramme de coton- 
graine en dépend [ 

Le coton est, depuis 1951, payé 25 francs le kilogramme; or, sur 
là base des cours actuels, et comple tenu de la réduction qu'il est 
envisagé d'opérer sur les droits de sortie (12 p. 109 au lieu de 
1 p. 100), le prix devrait être ramené à 17 francs C. F. A., soil 
une différence de 8 francs C. F. A. au kilogramme. 

Tous ceux qui sont au courant de l’économie coltonnière savent 
qu'il n'est pas possible de pratiquer cette amputation, sans compro- 
mettre de manière définitive la cullure du coton en Afrique équa- 
toriale francaise. Si, à une certaine époque, la coercition à pu ulile- 
ment favoriser l'implantation du cotonnier, dont le développement 
fut assuré ensuite par l’appât du gain et la créalion de besoins aux 
paysans, l'administration et les sociétés cotonnières savent qu'aujour- 
d'hui les citoyens de l'Union française sont sous la sauvegarde de 
là Constitution, et qu'aucune mesure ne pourrait pallier la désaffec- 
tion que provoquerait celte baisse massive du prix d'achat. Et si 
cette éventualité se produisait, ce serait alors la ruine de l’économie 
thadienne, le déséquilibre du budget de l'Oubangui-Chari, des 
difficultés graves pour le budget fédéral. 

Celte siluation doit retenir l'attention du Parlement. Il faut, avant 
le mois d'août, donner l'assurance d’une aide de 800 millions 
CU. F. A., ou bien accepler le risque de l'effondrement de Ja pro- 
duction d'un ensemble géographique français qui fournit à l’indus- 
trie textile métropolitaine 12 p. 100 des matières premières pour 
lesquelles elle est tributaire de l'étranger dans une proportion de 
Si p. 100. 

D'aucuns meltront en cause la gestion des fonds de la caisse de 
soutien au cours des dernières années. D'autres invoqueront les 
invonvénients de la libération des échanges. 

Toutes les critiques seront valables si la discussion aboutit à poser 
le vrai problème: la France doit avoir une politique cotonnière. 


La grandes lignes de cette action peuvent être résumées en ces 
quelques points: 

1° Développement de la culture dans l'outre-mer: Afrique équa- 
nd - française, Cameroun, Afrique occidentale française, Algérie, 
Maroc : 

20 Prix rémunérateurs unifiés pour les producteurs d'un méme 
ensemble géographique ; 

39 Modernisation des méthodes culturales et de l’industrie d’égre- 
nage ; 

1» Protection, par des mesures fiscales, de la production de l'Union 
française, dans le cadre des accords commerciaux; ou encore, sou- 
lien des cours, pour tenir compte du fait que les produits fabriqués 
IMélropolitains arrivent eux aussi dans l'outre-mer à des prix au- 
dessus des cours mondiaux ; 

»° Aide à l’industrie textile métropolitaine pour la modernisation 
de son outillage ; 

6 Obligation aux industriels français désireux d'exporter des 
Capitaux en vue d'installations textiles à l'étranger, de moderniser 
a préalable leur outillage dans la métropole. 

C'est là, mesdames et messieurs, un vaste programme d'intérêt 
national qui ne peut être réalisé que par la coopération intime du 
Capilal privé et des investissements publics. Mais les capitaux privés 
h'accepleront de s'engager que dans la mesure où ils seront con- 
Vaincus par des actes de l'intérêt que le Parlement, aussi bien que 
le Gouvernement, portent à la culture du caton et au sort des 
200.000 ouvriers métropolitains qui vivent de son industrie. 

En demandant au législateur de voter une taxe de 10 F métro- 
bolitains sur le kilogramme de coton-fibre importé de l'étranger, 





nous avons justement en vue de marquer, par un premier acte, 
l'attachement de la nation à cette partie de son patrimoine éreno- 
mique ; de donner en méme temps à la caisse de soutien du coton 
de l'Afrique équatoriale française et à la Compagnie française des 
textiles, les moyens financiers qui sont indispensables à la bonne 
conduite de leur action. Pour le reste, il apparliendra à lexéculif 
de définir les voies et moyens des contrôles nécessaires. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 11 est créé une taxe spéciale de 10 F au kilogramme de 
coton-fibre à percevoir sur loule importation de ce textile provenant 
hors de l'Union française. 

La taxe sera liquidée et perçue par le service des douanes. 

Art. 2. — Le produit de la taxe est exclusivement destiné à assurer 
le souiien, l'encouragement et le développement de la production 
cotonnière dans l'Umion française. 

Les fonds perçus seront répartis entre les organismes existants 
ou à créer qui contribuent ensemble à cette action. 

Art. 3. — Des décrets pris en conseil des ministres, sur proposition 
des ministres de la France d'outre-mer, des finances et des afaires 
économiques règleront les modalités d'application des uispositions 
de la presente loi, 





ANNEXE N°6351 





(Session de 1953. — Séance du 23 juin 1955.) 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, tendant à la Suppression de l'article 55 de la 
loi n° 53-80 du 7 février 193 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Réparations des 
dommages de guerre), formulée par MM. Chochoy, Denvers, Cani- 
vez, Chazetle, Edgard Taithades el les membres du groupe socia- 
liste et apparentés, sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 55 de la loi du 7 février 1953 dispose 
que le deuxième alinéa de l'article %6 ‘de Ja loi n° 46-23y du 
23 octobre 1946 sur les dommages de guerre est supprimé et rerm- 
placé par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d’indemnité, lorsque le 
coût de reconstilution des éléments du bien sinisiré ne dépasse 
pas 3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en matière mobilière, 
Ce coût étant évalué à la date du {er seplembre 1939. 

« Les indemnttés perçues à la date de promulgation de la présente 
loi ne sont pas sujeltes à répétition. » 

Au cours de sa séance du 3 février dernier, le Conseil de la Répu- 
blique, discutant du projet de loi d'investissement, s'élait prononcé 
contre cet arlicle. 

Nous avions alors souligné le caractère à la fois injuste et arbi- 
traire d’une disposition de ce genre et les conséquences qui en 
découleraient. Ces conséquences conimencent à se faire sentir et 
l'on signifie à de nombreux sinistrés qu'ils n'ont plus à espérer 
obtenir le règlement des modestes indemnités de dommages de 
guerre auxquelles ils croyaient pouvoir prétendre. 

Si l'on tient compte du fait qu'il faut à peu près appliquer le 
coefficient 20 aux chiffres de 1939, on aboutit aux résultats suivants : 
ne seront en aucune façon remboursées les créances représentant 
actuellement un dommage de 90.000 F en matière immobilière et 
30.000 F en matière mobilière. 

En valeur absolue, ces chiffres peuvent paraître représenter des 
dommages peu importants. Mais, pour certains sinistrés sans fortune, 
la perte de deux moutons ou une partie de toiture à refaire à leur 
petite maison est plus grave que, pour d'autres plus aisés, la dispa- 
rition de la moitié d'un troupeau ou la réparation d’une aile de 
bâtiment. De plus, les sinistrés auxquels on oppose maintenant 
l'article 55 de la loi du 7 février 1953 avaient constitué leur dossier, 
souvent effectué les réparations — sur le conseil des délégations 
départementales — et fourni leurs factures. Is n'’altendaient plus 
que le remboursement. La rétroactivité du texte leur est une 
surprise douloureuse. 3 

Comment justifier une telle mesure qui frappe environ 30 p. 100 
des dossiers sur lesquels travaillent depuis sept ou huit ans les 
services du M. R. U.? Comment peut-on accepter que le M. R. U. 
se soit occupé pendant de longues années de dossiers qui n’en 
valent pas la peine ? C’est la loi du 28 octobre 1946 qui avait institué 
le principe d'une franchise à la base, mais les chiffres de 3.000 F 
et de 1.000 F qu'elle édictait s’appréciaient en valeur de 1947. 

Pour respecter le principe de cette franchise, tout en tenant 
compte de chiffres mieux adaptés à la réalité, nous vous proposons 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 36 de la loi dn 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, complété par l'arti- 
cle 55 de la loi du 7 février 1953, est ainsi modifié: 

« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnité lorsque le 
coût de reconstitution du bien sinistré ne dépasse pas 500 F, ee 
coût étant évalué à la date du 1er septembre 1999. » 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 294. 
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ANNEXE N°6352 





(Session de 19:53, — Séance du 23 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 53 483 di] 
20 mai 1953 relatif au licenciement des ouvriers de la défense 
nationale, présentée par MM. René Schmitt, Jean Charlot, Melayer, 
Tanguy Prigent, Le Coutaller et ies membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la défense nalionaie.) 


Nota, — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°6353 


(Session de 1953. — Séance du 26 juin 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant à assainir le marché du vin, préscn- 
tée (1) par M. Bruyneel, député. — (Renvoyés à la Cormmanission 


Gcs Dois<ons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en juillet 1951, nous déposions une proposi- 
tion de loi tendant à porter remède à la crise viticole en assai- 
nissant le raarché du vin. Nous indiquions, à cette époque, que si 
les anesures prises avaient évité l'effondrement des cours, les 
excédents continuaient à peser sur le march, dépréciant les cours 
à la production, tandis que les prix de vente du vin à la consom- 
luation restaient trop élevés. 

Depuis deux ans la crise continue, elle met les vignerons duns 
une situation de plus en plüs inquiétante, crée un mécontentement 
que les démagogues exploitent sans vergogne. Le désarroi des vili- 
culleurs se manifeste par des protestations et des réclamations 
d'autant plus vaines qu'elles traduisent de profondes divergences de 
vues. Les groupements viticoles des diverses régions ne sont pas 
d'accord; leurs suggestions tendent à imposer « aux autres » des 
sacrifices que refusent leurs adhérents respectifs. 

La crise actuelle est due, pour une large part, à ce que les 
excédents de la récolle 1950 n'ont pas élé — conne le prévoyait 
le <talut viticole — retirés du marché. Com'ne nous le disions il 
y à deux ans, la distillation intégrale des excédents apparaît impos- 
sible pour des raisons financières et pratiques, mais aussi pour des 
motifs d'ordre psychologique. 

Le service des alcools se trouve dans une silualion de plus en 
lus préoccupante, I semble pour le moins paradoxal de vouloir 
fi faire prendre en charge à des prix plus élevés que ses actuels 
prix d'achat, des quantités suplémentaires d'alcool de vin ou de 
Inares, comme le demandent cerlaines associations méridionales. 

Ainsi que nous l'avons indiqué — et l'expérience le prouve chaque 
our — le développement de nos exportations vinicoles se heurte 
à des difflmultés qui ne peuvent pas être surmontées à bref délai. 
Les dispositions tendant à réduire la production du vin par une 
limitation des rendements abusifs au détriment de la qualité et par 
une orientation plus judicieuse de la culture de la vigne, ne peuvent 
avoir d'effet ulite dans les mois qui viennent. Or, la siluation des 
viticulteurs s'aggrave et la prochaine récolte risque de la rendre 
encore plus difficile. : 

Aussi croyons-nous devoir reprendre les termes de la proposition 
que nous avions déposée il y à deux ans. Car nous avons la certi- 
tude que si cetle proposition avait été rapidement votée, les excé- 
dents de vin de la récolte 1950 auraient été vite consommés. Avec 
les récoltes d'importance moyenne de 1951 et 1952, la production 
el les débouchés se seraient équilibrés et il n'y aurait pas eu 
de crise. Cela aurait permis de rechercher avec plus de sang-froid 
et Je faire aboutir une adaptation du statut vilicole d'avant guerre 
à une situation nouvelle, en produisant, comme on l'a si heureuse- 
ment suggéré: « moins de vin, mais meilleur ». 

Nous proposons donc à nouveau, comme en 1%1, la libération 
lotale des vins de consommation courante, 

Nous ne méconnaissons pas la gravité de cette mesure et les 
risques qu’elle comporte pour les producteurs. Mais nous pensons 
qu'elle peut être salvatrice si, en même lemps, condition sine qua 
non — et durant une période limitée — le recouvrement des taxes 
fiscales abusives qui alourdissent le prix du vin est suspendu. 

En d'autres termes, nous proposons la suppression de la taxe 
unique de 950 F par hecto sur tous les vins de consommation 
courante vendus avant la mise sur le marché des vins de la récolte 
prochaine. 11 devra en résulter, à la consommation, une baisse des 
prix susceptible de développer, en celte période estivale particulière- 
inent favorable, un accroissement de la consommation et surtout 
des achats de vin par les consommateurs les moins fortunés, privés 
de vin parce que celui-ci est trop cher. Celte suspension de droits 
fiscaux constitue une perte de recettes pour le Trésor public moins 
élevée qu'on ne l'imagine. 

En effet, on ne peut rscompter de recettes fiscales sur les vins 
qui resteront invendus, Et la résorption des excédents exigera, tôt 
où tard, de la part des finances publiques, soit par une très impor- 
tante contribution au service des alcools, soit par d’autres moyens, 
æ Nue financier qui sera d'autant plus lourd qu'il sera plus 
ardif. 

La libération, pour la consommation et à des prix plus accessibles, 
des vins excédentaires apparaît plus raisonnable, plus humaine 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 





qu'une distillation massive, onéreuse, exigeant sde 4 de combus. 
tible, qui pourrait êlre mieux employé ailleurs. Et queile propagande 
ourrait être plus opportune et plus décisive que celle consistant 

mettre notre première boisson nationale à la portée d'un plus 
grand nombre de consommateurs modestes ? l 

Nous voulons croire que les responsabies de nos finances publiques 
voudront consentir un sacrifice beaucoup plus apparent que réel 
et résoudre ainsi une crise qui pourrait evenir irrémédiable et 
dont les conséquences économiques et sociales seraient assurément 
fort graves. 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposilion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Ler, — Les viliculteurs sont autorisés à faire sortir de leurs 
chais la totalité des vins de consommalion courante qu'ils déliennent, 
Toutes les disposilions contraires sont abrogées. 

Art. ?, — Le recouvrement des taxes sur le chiffre d'affaires ou 
de la taxe forfaitaire unique visées par l'article 22 de la loi de 
finances no 51-598 du 24 mai 1951 est suspendu jusqu'au 1° oclobre 
sur toutes les transactions portant sur des vins de consominalion 
courante de la récolle 1952 el des récoltes antéricures. 





ANNEXE N°6354 


(Session de 1953. — Séance du 26 juin 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de légis 
lalion sur le projet de loi (n° 2326) portant statut de la magis- 
trature, par M. Minjoz, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi portant statut de la 
magistrature, qui ressemble comme un frère au projet de loi 
(no 1091) déposé le # août 1950, constitue une véritable charte 
de ia magistrature; c'est le fruit d'un travail énorme qui a groupé 
en dix chapitres toutes les dispositions intéressant la magistrature. 

A juste tilre, l'exposé des motifs du projet relève l'urgence de 
doter au plus tôt les magistrats de l'ordre judiciaire d'un statul 
cohérent: il faut en effet melltre fin à la complexilé de la silualion 
statutaire des magistrats, harmoniser celte dernière avec l'institution 
du conseil supérieur de la magistrature, étendre aux magistrais 
certaines dispositions de la loi du 19 octobre 1916 relalive au statut 
général des jonclionnaires, unifler les cadres de la magistrature des 
cours et tribunaux et de la magistrature cantonale en leur donnant 
un recrutement commun à la base. 

Il faut également assurer le développement normal de la car- 
rière judiciaire: nul n’ignore que celle-ci subit des viscissitudes dues 
en partie au nombre trop élevé des grades dans la hiérarchie, 
en partie au développement territorial, fonction de l'organisation 
judiciaire aciuelle, et enfin aux incidences des textes législatifs qui 
ont tantôt abaissé, tantôt prolongé l'âge de l'admission à la retraile. 

La réduclion du nombre des grades dans la magistrature appor- 
tera une grande stabilité dans la carrière des magisirals. D'où deux 
avantages importants: 

Pour le mazistrat, qui verra diminuer notablement ses soucis de 
carrière (« fièvre » de l'avancement, déinénagements, ete.). 

Pour le justiciable, qui pourra compter sur des juges plus avertis 
des mœurs et coutumes de la région où ils exercent. 

1æ projel de statut que nous vous demandons d'adopter répond 
à ces différents objets et s'efforce d'assurer aux magistrals la garan- 
tie de leur indépendance. 

Il contient, par ailleurs, un certain nombre d'innovations qui, 
répondant aux vœux de nombreux parlementaires et magistrats, 
tendent à une meilleure préparation des futurs magistrats à la judi- 
calture et à une formation technique plus perfeclionnée de ceux qui 
sont déjà en exercice. 

Certes, il aurait été souhaitable, comme l'indique le projet lui- 
même, qu’en même temps eût élé soumise au Parlement une refonte 
complète de l’organisation des cours et tribunaux; mais une pareille 
rélorme, qui toucherait profondément à nos codes de procédure, 
nécessiterait une étude des plus minutieuses et des débats d’une 
ampleur telle qu'ils sont impossibles à envisager pour le moment. 

C'est dans ces condilions que votre commission s'est bornée à 
apporter un certain nombre de modifications au texte gouvernermnen- 
tal, dont les principales sont analysées ci-dessous. 


EXAMEN DES ARTICLES 
CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 


Ce chapitre (art. 1er à 10), intitulé « Dispositions générales 5, 
trace l’évolution de la carrière judiciaire. 

IL faut signaler l'importance considérable de l'article 4er, car il 
pose le principe de l'unification de tout le corps judiciaire. 

Les articles suivants sont relatifs à l'inamovibilité, aux magis- 
trals du siège et du parquet, aux mesures de protection accordées 
à ous les magistrats, à l'interdiction de requérir les magistrats pour 
d'autres services publics que le service militaire, aux incompatibili- 


5. 

Le texte de l'article 4 ne faisant pas allusion au droit d'association, 
il nous à paru utile de le compléter sur ce point. 

Far ailleurs, votre commission a estimé nécessaire d’unifer l’appel- 
lation des magistrats des tribunaux cantonaux et des justices de 
paix en leur donnant le titre de « président du tribunal cantonal ». 





(1) Voir également le ne 3102.° 
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Article fer, 
Texte du projet de oi. 

Les magistrats de l'adininistralion centrale du ministère de la 
jusuce, de la cour de cassation, des cours d'appel, des tribunaux de 
renière instance, des justices de paix ou tribunaux cantonaux de 
la France métropolitaine, de l'Algérie et des départements d'outre- 
ner, ainsi que des juridictions françaises des prolectorals de Tunisie 
et du Maroc, forment un corps unique auquel s'applique le présent 
HAN all ne soñt pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rétribués de juge de paix, ni le cadre spécial des suppléants 
re lribués de juge d2 paix d’Algérie, de Tunisie et du ‘Maroc. 

Texte adoplé par la commission: 

Les magistrats de la cour de cassation, des cours d'appel, des (ri 
bunaux de première instance, des tribuuaux cantonaux de la France 
métropolitaine, de l'Aigérie et des &éparlements d'outre-mer, des 
jurkietions de droit francais des territoires d'outre-mer et des terri- 
foires associés, des juridictions françaises des proteclorats de Tani- 
de et du Maroc ainsi que ceux de l'administration centrale du minis- 
ère de la justice, forment un corps unique auquel s'applique le pré- 
sent statut, ; a à 
foutefois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non reétribués de président du tribunal cantonal. Ê £ 

Un décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union française déter- 
minera des modalités d'application du présent statut aux magistrals 
appelés à exercer dans les territoires d'outre-mer et territoires asso- 
ces, 

Les modifications et additions proposées répondent aux préoccupa- 
tions süivantes: 

a) IL paraît plus normal de faire passer les juridictions avant l'ad- 
ministration centrale. En tout étatrde cause, au minimum la cour 
de cassation doit passer avant elle; 

b) Dès l'article 4, il importe d'affirmer qu'il n'existe qu'une 
seuie inagistrature française. Nos collègues de l'Union française alta- 
chent, à juste titre, une extrème importance à la reconnaissance 
de ce principe, De 

ec) Par ailleurs le deuxième alinéa nouveau répare l'injustice com- 
mise par le projet à l'égard des suppléants cantonaux de l'Afrique 
du Nord; ceux-ci ne doivent pas ètre des magistrats démonétisés ; 
au contraire, ils dojvent ètre incorporés dans le cadre unique, 
compte tenu de ce que, dans l'avenir et en respeclant les droits 
acquis, leur recrutement sera soumis aux règles générales; : 

d) Les modalités d'application du statut à certaines catégories 
de magistrats exerçant outre-mer ne justifient pas une loi spéciale, 
mais un décret pris, après avis de l'Assemblée de l’Union française, 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, et par le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Article 2. 
Texte du projet de loi: 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
Texte adopté par la commission: 

La justice est rendue au nom du peuple français par des magis- 
trats inamovibles qui, dans leurs fonctions juridictionnelles, ne relè- 
venl que de leur conscience, 

Votre conunission à préféré au texte du projet une rédaction plus 
solennelle qui consacre les mêmes principes. 


Article 4. 
Texte du projet de loi: 
Toute délibération politique est interdite au corps judiciaire. 
Toute manifestation d'hoslilité au principe ou à la forme du Gou- 
vernement de la République est interdite aux raägistrals, de mème 
que loute démonstration de nature politique incompatible avec Ja 
J<-erve que leur imposent leurs fonctions. 
Texte adopté par la commission: 
Toute délibération politique est interdite au corps judiciaire. 
Toute manifestation d’hostilité au principe ou à la forme du Gou- 
verneinent de la République est interdile aux magistrats, de même 
que toute démonstration de nature politique incompatible avec la 
réserve que leur imposent leurs fonctions. 
Le droit d'association est reconnu aux magistrats. 


Il semblerait illogique de refuser aux magistrats le droit d'asso- 
cialion que la loi accorde à tous les employés de l'Etat; les mem- 
bres du corps préfectoral ont notamment Je droit de se grouper pour 
la défense de eurs intérêts matériels et moraux (art. 24 du décret 
n° 00-699 du 19 juin 1950). 


, Article 5. 
Texte du projet de loi: 

Les magistrats sont, conformément aux règles fixées par le code 
pénal et les lois spéciales, protégés contre les menaces, outrages, 
injures, ou difflamations dont ils peuvent être l'objet. 

L'Etat est tenu de atemg les magistrats contre les menaces, 
allaques de quelque nature que ce soit, dont ils peuvent être l’objet 
dans l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions et de réparer, le 
Cas échéant, le préjudice qui en serait résulté, dans tous les cas 
non prévus par la législation des pensions. 


Texte adoplé par la commission : 


Les magistrats sont, conformément aux règles fixées par le code 
pénal et es lois spéciales, protégés contre les menaces, outrages, 
injures, ou diffamations dont ils peuvent être l'objet. 








L'Etat est tenu de protéger les magistrats contre les menaces, 
attaques de quelque nature que ce soit, dont ils peuvent être l'objet 
dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions. I doit réparer 
le préjudice direct qui en résulte, dans tous les cas non preius 
par la législation des pensions. 


Votre commission à supprimé, dans le deuxième alinéa, les mots: 
« le &äs échéant » qui lui ent paru inutiles. En outre, elle à estimé 
nécessaire de préciser que seul le préjudice direct donnerait Heu à 
réparal(ion. 


Article 6. 
Texte du projet de loi: 


En dehors de leurs fonctions, les magistrats ne peuvent être requis 

pour d'autres services publics que le service militaire. 
Texte adopté par la commission: 

Les fonctions judiciaires sont distinctes des fonctions administra- 
hives dont elles demeurent toujours séparées, En dehors de leurs 
fonctions, les magistrats ne peuvent être requis peur d'autres services 
publics que le service inilitaire où dans les Cas prévus par la loi 
du 11 juifet 1933. 


Votre commission à entendu rappeler, dans cet article, les princi- 
pes de l'article 13 de la loi des 16-24 août 1790 sur l'organisation 
Judiciairæ qui s'exprinait ainsi: 

« Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront loujours 
séparées des fonclions administratives. Les juges ne pourront, à 
peine de fortaiture, traub'er, de quelque manière que ce soit, les 
opéralions des corps administratifs, ni ciler devant eux les adiminis- 
raltcurs pour raison dé leurs fonctions. » 


Arlicie 7, 
Texte du projet de loi: 

Toute disposition réglementaire nouvelle preserivant la partici- 
palion des magistrats aux travaux d'organismes ou de commissions 
extrajudiciaires sera soumise, pour avis, au conseil supérieur de la 
magistralure en ce qui concerne les magistrats du siège, et au 
garde des sceaux, ministre de la justice, en ce qui concerne les 
luagistrats du parquet. 

Texte adoplé par la Commission : 

Toutes disposilions réglementaires prescrivant la participation des 
magistrats aux travaux d'organismes ou de cenunissions extrajidli- 
ciaires sont abrogées à l'expiration d’un délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présente lai. 

Toutcfois, à titre exceptionnel, les magistrats pourront être appelés 
à assumer la présidence de certaines commissions ou organismes 
extrajudiciaires. Cette présidence ne pourra ïicur être atiribuée 
qu'après avis du conseil supérieur de la magistrature pour les magis 
trats du siège, ou du garde des sceaux, ministre de la justice, pour 
les magistrats du parquet. Ces fonctions entraineront droit à indem- 
nité. 

La rédaction adoptée par la commission tend à affranchir, de facon 
plus catégorique que le projet, les magistrats des innombrables com- 
missions administratives dont ils ont été chargés, dans des condi- 
tions souvent inadmissibles peur l'autorité des membres du pouvoir 
judiciaire, 


Article & 
Texte du projet de lai: 

Les conjoints, les parents et alliés jasqu'au degré d'oncle et de 
neveu, inclusivemnent, ne peuvent être snoullandiment membres d'un 
méme tribunat ou d’une mème cour en quelque quaiité que ce soit, 
sans dispense accordée par décret pris en la forme prévue pour les 
nominations. 

Aucune dispense ne peut être accordée lorsque la juridiction na 
comprend qu'une chambre. ; 

En aucun cas, même si la dispense est accordée, les conjoints, les 
parents et alliés visés à l'alinéa 1°, ne peuvent siéger dans une 
méme cause. 

Texte adopté par ia commission: 

Les conjoints, les parenis et alljés jusqu'au deg'é d'oncle ou de 
reveu inclusivernent, ne peuvent être simultanérmv:nt membres d'un 
même tribunal ou d’une même cour en quelque qualité que ce soit, 
sauf dispense accordée par décret pris en la forme prévue pour les 
nominations. 

Aucune dispense ne peut être accordée lorsque la juridiction ne 
comprend qu une chambre ou que l'un des conjoint, parents ou 
alliés au degré visé à l'alinéa précédent est le chef du siège ou du 
parquet de celle juridiction. 

En aucun cas, mème si la dispense est accordée, les conjointe, les 
parents et alliés visés à l'alinéa 1 ne peuvent siéger dans uné 
méme cause, 

L'adjonction faite à l'alinéa 2 par la commission au texie du 
projet s'impose avec évidence. 


Artiele 9. 
Texte du projet de loi: 

Il y a incompatibilité entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'exercice des fonctions administratives, la profession d'avocat ou 
d'officier ministériel, la qualité d’ecclésiastique ou de ministre d’un 
culte, l'exercice de tout commerce et de toute industrie, un emploi 
quelconque dans une entreprise commerciale ou industrielle, ainsi 
que l'exercice de toute profession salariée. 

Indépendamment de l'interdiction résultant de l'article 10 de la 
loi du 30 août 1883, s'ils exercent leurs fonctions dans le ressort 
d'une juridiction où leur conjoint, ou l’un de leurs parents ou alliés 
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énumérés à l'article 8 ci-dessus font profession d'avocat, d'officier 
public ou ministériel, tout magistrat du siège sur la proposition 
du conscit supérieur de la magistrature et tout magistrat du parquet 
sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, peut 
être imulé dans un autre ressort. 

En ce cas, 1l est nommé à l'un des trois premiers postes vacants 
du grade auquel il appartient. 

Texte adoplé par la commission: 

H y a incompalibililté entre l'exercice des fonctions de magistrat 
el l'exercice des fonctions administratives, la profession a’avocat ou 
d'officier ministériel, la qualité d'ecclésiastique ou de ministre d'un 
cuile, l'exercice de tout commerce et de toute industrie, un emploi 
quelconque dans une entreprise commerciale ou industrielle, ainsi 
que l'exercice de loute profession salariée, Toutefois, les magistrats 
peuvent enseigner les sriences juridiques. 

Indépendamment de l'interdiction résultant de l'article 10 de Ja 
Ja loi du 0 août 1883, tout magistrat du siège, sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, ou tout magistrat du par- 
quet, sur la proposition du garde des sceaux, minis're de la justice, 
et après avis de la commission consultative des parquets instituée 
par l'arlicle 50, peut être muté dans une autre juridiction lorsqu'il 
exerce ses fonclions auprès d'une juridiction ou son conjoint ou 
l'un de ses parents ou alliés visés à article 8 exerce Ja profession 
d'avocat, d'officier publie où ministeriel. pa 

En ce cas, il est nommé à l'un des tro premiers postes vacants 
du grade auquel il appartient, 

Les frais entrainés par cette mutation ouvrent droit aux indem- 
nites usuelles. 

fer alinéa. — 1 à paru normal et souhaitable à la commission 
de permettre aux magistrats de continuer à enseigner les sciences 
juridiques, comme ils le font actuellement. 


de alinéa. — Il est nécessaire de donner aux magistrats du parquet 
la garantie que constilue l'avis de la commission consultative, 
° alinéa. — Il est normal que les magistrals soient remboursés 


des frais qu'entraîne pour eux une mutatuon qui leur a èté smpcsce. 


Article 10, 
Texle du projet de loi: 

I y a incompalibilié entre l'exercice des fonctions de magistrat 
et l'excreice, par lui où son conjoint, d'un mandat de membre de 
l'Assemblee nationale, du Conseil de la République, du Conseil éco- 
nomique, de l'Assemblée de l'Union française, de FAssemblée algé- 
rienne, d'un mandat de conseiller général, ainsi que de membre 
d'un grand conseil, d’une assemblée représentative ou d'un conseil 
gfnéra! d'un territoire d'outre-mer 

H y a incompatibilité entre l'exercice des fonelions de magistrat 
et l'exercice par lui ou son conjoint d'un mandat de conseiller 
municipal dans 1e ressort de la juridiction à laquelle appartient le 
magistrat. 

Teste adopté par la commission : 

Y y a incompalibilité entre l'exercice des fonctions de rnagistrat 
et l'exercice d'un mandat à l'Assemb'ée nationale, au Conseil de 
Ja République, au Conseil économique, à Assemblée de l'Union fran- 
caise, à l'Assemblée algérienne, aux assemblées des territoires 
d'outre-mer et de l'Union francaise, aux conseils généraux et muni- 
cipaux; pour ces doux dernières catérories J’assemblées, it n'y à 
incompatibilité que dans le ressort de ia cour d'appel à faquelle 
appartient le magistrat 

Cet article à été modifié dans deux sens: À E 

Dans un sens plus libéral, en excluant Fincompatibilité du conjoint 
et en limitant l'incompatibilité pour les conseils généraux au ressort 
de la cour d'appel à laquelle appartient le magistrat; 

Dans un sens moins libéral en ce qui concerne les conseiis muni- 
cipaux puisqu'on étend Fincompatibilité prévue pour les magistrats 
— qui seraient membfes d'une assemblée communale — de la 
simp'e juridiction jusqu'au ressort de la cour d'appel à laquelle ils 
apparliennent, 

CHAPITRE II 


Ce chapitre (art. 11 À 90) est relalif au recrutement; il traite 
nolamment des conditions générales exigées pour entrer dans la 
carrière, de la situation des candidats magistrats ayant exercé des 
fonctions éleclives où ayant été avocals, officiers publics ou minis- 
tériels, greffiers en chel, de l'âge limile pour les nominations, du 
recrutement, soit au concours, soit sur litres. 

Signalons que l'examen professionnel d'entrée dans la magistra- 
Lure fait place à un concours professionnel Le slage des attachés 
aux parquets, antérieur à lexainen professionnel, est remplacé par 
un stage d'une durée de deux ans, postérieur au concours. Les 
stagiaires reçoivent un traitement, En fin de stage, les attachés 
subissent un examen probatoire. Ainsi les articles 17 à 23 comportent 
l'institution, dont nous sommes fermement partisans, d'une véri- 
table école de la magistrature. 


Article 11, 
Texle du projet de toi: 

Nul ne peut être nommé magistrat: 

to S'il ne remplit les conditions de nationalité résullant de la 
Constitution et de l’ordonnance du 19 octobre 1915 portant code de 
la nalionalilé française; 

do S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne 
méralité ; 

do S'il ne se trouve en pisition régulière au regard des lois sur 
le recrulement de l'armée: . 





4e S'il ne remplit les conditions d'âge prévues à l’article 12 les 
conditions d’aptilude physique: nécessaires à l'exercice de ses fonc. 
tions et n'est reconnu indemne ou définitivement guéri de toute 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale; x 

5o S'il n'est licencié en droit et ne remplit les conditions de 
de capacité professionnelle exigées au présent chapitre. 


Texte adopté par la commission: 

Nul ne peut être nommé magistrat: 

1o S'il n'est né Français; 

2 S'il ne jouit de ses droits civiques et s'ik nest de bonne 
moralité ; 

3o S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sur 
le recrutement de l'armée; 

4o S'il ne remplit les conditions d'âge prévues à l’article 42, les 
conditions d'aptitude physique nécessaires à l'exercice de ses fonc. 
tions et n'est reconnu indemne ou définitivement guéri de toute 
affection donnant droit à un congé de longue durée ; 

5 S'il nest licencié en droit et ne remplit les conditions de 
capacilé professionnelle exigées au présent chapitre. 

$ 4°. — Les magistrats ont attendu plus de cinq ans que leur 
soit étendue cette disposition du statut général des fonctionnaires: 
des situations douloureuses et injuslés en sont résultées; il semble 
préférable, leur statut étant indépendant, d'adopter une formule 
générale. 

Article 18. 


Texte du projet de loi: 

Les modalités du concours, ainsi que son programme sont déiere 
minés par décret pris après avis d'une commission comprenant des 
membres du conseil supérieur de la magistrature et des membres 
désignés par le garde des sceaux, ministre de la justice, dans des 
conditions fixées par décret porlant règlement d'administration 
publique. 


Texte adopté par la commission: 

Les modalités du concours, ainsi que son programme sont déler- 
minés par décret pris après avis d’une commission comprenant: 

Quatre membres du conseil supéricur de la magistrature désignés 
par celui-ci; 

Quatre membres désignés par le garde des sceaux, ministre de 
la justice, dont deux professeurs de: droit, un bâtonnier de l’orire 
des avocats, un avoué; : 

Quatre magistrats dont un de la cour de cassation, un des cours 
d'appel, un des tribunaux d'instance, un des tribunaux cantonaux, 
désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixcra les 
conditions d'application du présent article, 

Les articles {8 et 22 prévoient qu'un décret fixera les modalités 
du concours et du stage; ce décret devra être pris après avis d'une 
commission comprenant des membres du conseil supérieur de la 
magistrature et des membres, désignés par le garde des sceaux. En 
raison de l'importance des avis que devra donner celte commission, 
il nous à paru utile de prévoir sa composilion et d’y faire figurer des 
magistrats, des professeurs de droit, des représenlants des avocals 
et des avoués, 


Article 20. 


Texte du projet de loi: 

Les modalités du stage, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les stagiaires exercent les fonctions d'attaché à un: tribunal de 
première. instance, sont fixées par le décret prévu à l'article 13 
ci-dessus. 

Texte adopté par la commission: 

Les modalités du stage, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les stagiaires exercent les fonctions d’attaché à la cour de cassation, 
à une cour d'appel, à un tribunal de première instance, à un (ri- 
bunal cantonal, sont fixées par le décret prévu à l’article 15. 


La rédaction adoptée par la commission répond au souci de pouvoir 
faire passer les stagiaires dans toutes les juridictions, 


Article 24 


Texte du projet de loi: 

Les attachés slagiaires à un tribunal de première instance pourront 
Ctablir des actes judiciaires sous la responsabilité et sous la sisha- 
ture d’un magistrat. 

Is pourront être autorisés par le président du tribunal à assister 
aux délibérés et à l'instruclion. Dans ce cas, ils prêleront le ser- 
ment prévu à l'article 33 de la présente loi. 

Texte adopté par la commission: 

Les attachés stagiaires à une juridiction peuvent établir des actes 
judiciaires sous la responsabilité et sous la signature d’un magistral. 

Hs peuvent être aulorisés par le-chef de la juridiction à assister 
à l'instruction et aux délibérés. Dans ce cas, ils prêtent le serment 
prévu à l'article 35. 


Les modifications apportées à cet article sont la conséquence d23 
modifications adoptées à l'article 20. . 


Article 23. 
Texte du projet de loi, 
Les attachés qui ont subi lestépreuves avec sfccès sont classés 
par ordre de mérite. : 
Is ont vocation à être nommés juges suppléants ou attachés lilu- 
laires au ministère de la justice, 
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ls choisissent leur affectation suivant leur rang d'admission à 
j'examen, sur la liste des postes qui leur sont offeris. 

Les candidats reçus premier el second peuvent, s'ils sont signalés 
jar le jury comme s'étant particulièrement distingués, être nommés 
directement juges ou subsliluls de 2° classe. 


Texte adopté par la commission: 

Les attachés qui ont subi les épreuves avec succès sont classés 
par ordre de mérile. Û ; : Se 

lis ont vocation à être nommés magistrats du cinquième grade. 

ls choisissent leur affectation suivant leur rang d'admission à 
Jexamen, sur la liste des postes qui leur sont offerts. 

Les candidats reçus peuvent, s'ils sont signalés par le jury comme 
s'étant particulièrement distingués, être nommés directement mazgis- 
trals du quatrième grade. Le nombre des nominations ainsi faites 
ne peut dépasser cinq par an. 


de alinéa, — Les modifications apportfes à cet alinéa sont lices 
à celles qui sont proposées aux articles 40 et suivants. 
xe alinéa, — La rédaction adoplée, qui est conforme à celle de 


l'article 12 du décret du 13 février 1908 sur le recrutement et lavan- 
cement des magistrats, donné davantage de souplesse aux décisions 
du jury, tout en limitant le nombre annuet des « distingués ». 


Article 21.° 
Texle du projet de loi: 

Les magistrats appartenant au corps prévu à l'article fer exercent 
indifféremment leurs fonctions à une juridiction d'appel, une juri- 
diclion d'instance, une juridiction de paix ou une juridiction can- 
{onaie. 

Teste adopté par la commission: 

Les magistrats sont nommés indifféremment dans lune des juri- 
diclions à un poste correspondant à leur grade dans la hiérarchie. 

Le texte proposé par la commission pose le mème principe que 
le projet, mais dans une rédaction simplifiée. 


Artic'e 25. 


Texte du projet 4e loi: 

Peuvent être nommés directement aux fonctions placées, hors 
de la hiérarchie prévue à l'article 40, alinéa fe, par l'alinéa 2 du 
mème arlicie de la présente loi: 

Les conseitlers d'’Elat en service ordinaire, les directeurs au 
ministère de la justice anciens magistrats du troisième grade, ayant 
au moins ciuG ans d'ancienneté; 

Les professeurs de facultés de droit de l’Elat ayant enseigné au 
moins dix ans en celte qualité; 

Les mailres des requêtes au conseil d'Etat ayant au moins dix 
ans de fonction en cetle qualité; 

Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, membres 
ou anciens membres du conseil de l'ordre; 

Les avocats anciens bälonniers des barreaux comprenant au moins 
cinquante membres, et les anciens membres du conseil de l'ordre 
des avorals à la cour d’appel de Paris ayant au moins quinze ans 
d'exercice de leur profession. 


Texte adopté par la commission: 


Peuvent être nommés directement aux fonctions placées hors de 
la hiérarchie prévue à l'article 40, alinéa 2: 

{> Les conseillers d’Elat en service ordinaire, les directeurs au 
ministère de la justice anciens magistrats du troisième grade, ayant 
au moins cinq ans d'ancienneté; 

2 Les professeurs des facultés de droit de l'Etat ayant enseigné 
au moins dix ans en cette qualité; 

so Les maitres des requêtes au conseil d'Etat ayant au moins dix 
ans de fonctions en celle qualité; 

1° Les avocats au conseil d’Elal et à la cour de cassation, membres 
ou anciens membres du conseil de l’ordre; 

»9 Les avocats anciens bâtonniers, ayant au moins vingt ans 
d'exercice de leur profession. 

Le texte du projet créait une distinction entre les bâtonniers: les 
uns de première Catégorie, les autres de seconde catégorie; les uns 
jouissant de certaines prérogalives qui seraient refusées aux autres. 
Comme on l'a écrit, cet alinéa était « attentatoire » X l’égalité des 
barreaux et cette discrimination entre les barreaux de plus ou de 
Moins de cinquante membres ne repose sur rien, d'aulant plus que 
Ep 25 ne comporte pas une obligation, mais une simple possi- 
nilité, 

Ariic'e 26. 


Texte du projet de loi: 

Peuvent être nommés directement aux fonctions des autres grades 
de la hiérarchie judiciaire : 

1° Les membres du conseil d'Etat en service ordinaire; 

2° Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de l'Etat, les 
Professeurs francais delégués par l'Etat pour l’enseignement du droit 
dans les universités étrangères, ayant enseigné pendant deux ans 
dans lesdites facullés ou universités; 

3e Les chargés de cours pourvus du diplôme de docteur en droit 
Ph  u pendant deux ans au moins dans les facullés de droit 

o l'Etat; 

is Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunaux de 
Première instance et des tribunaux cantonaux; 

v Les magistrats appartenant ou ayant appartenu aux juridictions 
françaises de l’Union française ou aux juridictions mixtes d'Egypte, 
après dix années d'exercice de leur prafession, s'ils n'étaient pas 
déjà magistrals dans jes juridictions visées à l'article 1*; 





——_— 

Go Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les greffiers à 
la cour de cassation, ayant au moins dix années d'exercice de leur 
profession dans la métropo'e ou en Afrique du Nord; 

7° Les avocats an conseil d'Elat et à la cour de cassation et les 
avocals anciens secrétaires de la conférence du s'age des avocats 
à la cour d'appel de Paris, ayant au moins cinq ans d'exercice de 
leur profession. 

Texte adopté par la commission: 

Peuvent être normmés directement aux fonctions des autres grades 
de fa hiérarchie judiciaire : 

1° Les imembres du conseil d'Etat en service ordinaire : 

2° Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de l'Etat, les 
professeurs français délégués par l'Etat pour l’enseignement du droit 
dans les universités étrangéres, ayant enseigné pendant deux ans 
dans lesdites facultés ou universités; 

3° Les chargés de cours ‘admissibles à l'agrégation ayant exercé 
pendant sept ans au moins dans les facultés de droit de l'Etat: 

4o Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribunaux de 
première instance el des tribunaux cantonaux; 

oo Les magisirats appartenant ou ayant appartenu aux juridictions 
mixtes des Etats associés ou d'Egypte, après cinq ans d'exercice de 
leur profession, s'ils n'étaient pas déjà magistrats dans les autres 
juridictions visées à l'article {e; 

6° Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les greffiers À 
la cour de cassation, ayant au moins dix années d'exercice de Jeur 
profession dans la métropole ou en Afrique du Nord; 

7° Les avocals au conseil d'Elat et à là cour de cassation et lez 
avocals anciens secrétaires de la conférence du stage des avocats 
à la cour d’appei de Paris, ayant-au moins cinq ans d'exercice de 
leur profession 


Article 28, 


Cet article prévoit que les nominations aux postes visés à l'arti- 
cle 26 doivent éire soumis à une commission de ciassement, Votre 
commission à estimé nécessaire de rendre applicables ces disposi- 
tions aux nominations faites en vertu de l’article 25 En effet, cette 
commission joue le rôle d'un régulateur de l'avancement et de 
l'introduction des canaïidats dans les divers grades de la hiérarchie ; 
son rôle serait illusoire ou singulièrement réduit si les nominations 
en vertu de l'article 25 (hors hiérarchie) venaient apporter des per- 
turbations dans le déroulement de la carrière judiciaire, chaque 
posle garni au sommet de la hiérarchie entrainant des répercussions 
jusqu'au grade le moins élevé, 


Article 29. 


Votre commission vous propose de supprimer cet arlicle en raison 
de la réaction auoplie au deuxième alinéa de Farticle 1e, 


Article 20. 


Texte du projet de loi: 

Le noinbre des nominations dans la magistrature faites en appli. 
cation de l’artic'e 26 ci-dessus ne peut dépasser pour chaque emploi, 
le sixième des vacances ouvertes auxquelles il à été pourvu depuis 
le 1er janvier. 

Ne sont pas impulées sur ce sixième les nominations aux fonc- 
tions judiciaires des directeurs au ministère de la justice et la per- 
mutation d'un magistrat appartenant aux juridictions françaises des 
terriloies d'oulrre-mer avec un magistrat des juridictions visées à 
l'article 17, 

Texte adopté par la commission: 

Le nombre des nominations dans la magistrature faites en appli- 
calion des arlicles 25 et 26 ne peut dépasser, pour chaque empioi, 
le sixième des vacances ouvertes auxquelles il a élé pourvu depuis 
le 1: Janvier 

Ne sont pas impuiées sur ce sixième les nominations aux fonc- 
tions judiciaires des directeurs au ministère de la justice, les per- 
mutations de magistrats appartenant aux juridictions françaises et 
mixtes visées à l'article 26, 5°, avec des magistrats des juridictions 
visées à l'article 1er, ainsi que les nominations effectuées en appli- 
cation de l’article 26, 5o. 

Ces restrictions aux possibilités du recrutement Jatéral sont très 
importantes, L'arrêt de l'avancement, la difficulté du recrutement à 
la base, les qualités relalives des candidats du recrulement latéral, 
militent en faveur de ces restrictions. Il ne faudrait pas que l'entrée 
latérale dans la magistrature devienne plus intéressante que celle 
du concours; c'est le risque que présente le projet d'autant p'us que 
les grades seront ramenés à cinq. 

Votre commission à entendu rendre plus efficaces ces restrictions 
en y incluant les nominations faites en vertu de l’article 25 et pas 
seulement celles visées à l'article 26. 

Enfin, il doit être retenu que la nouvelle rédaction du deuxièmg 
alinéa de l'article 50 est en faveur de l'actuelle magistrature d'outre- 
mer. e 

CHarirRe HI 


Ce chapitre est relatif à la nomination, l'installation, le serment 
ae rang des magistrals, il n’appelle aucune observation parli- 
culière. 

Il comprend les articles 31 à 39 que votre commission à adoptés 
dans le texte même du projet, en remplaçant, toutefois, dans l'arti- 
cle 38, les mots: « dans cette juridiction » par les mots: « dans 
ce grade », 
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Cuarrree FV 


Ce chapitre (art. 29 à 65) comporte trois sections selatives à la 
hiérarchie, l'avancement et la notation. 

La hiérarchie des magistrats du siège et du pargrnet comporte 
cinq grades, ce qni est un maximum. 

Sont en dehors de Ja hiérarchie: les magistrats de la cour de 
cas-alion, le premier président et le procureur général de la cour de 
Pari<, Nous y ajowtons le président du tribunal de la Seine et ie 
prorureur prés ce tribunal. b 

sgnalons que l'article #) fait allusion à des conseillers référen- 
daires à la cour de cassation, dont le stalut sera réglé par une loi 
sur la réorganisation de la cour de cassation. On eréerait aimsi une 
catégorie nouvelle de magisirals, avant que l'organisme soit é'a- 
boré: dans ces conditions, nous avons disjoint celte innovation. 

L'article #2 prescrit que l'activité du magistral donne lieu annuel- 
lensent à une appréciation générale formulée par les chefs hiérar- 
chiques, ce qui exclut une simple notation chiffrée. 

L'article 41 précisé à juste titre qu'aucun magistral ne peut étre 
fuvité à indiquer à ses supérieurs hiérarchiques ses opinions poli- 
ques, philosophiques ou religieuses non plus que sa situalion de 
fortune. 

Comme l'écrit M, Reu!los, conseiller honoraire à li cour de cassa- 
tion: « C'est une excellente précaution, car il fut un temps où les 
ruagistruts étaient obligés de répondre à des que:lions indiseréles, 
telles que celles-ci: « Dans quel établissement avez-vous fait vos 
études ? A quelle rehgion appartenez-vous ? Quelle est votre situa- 
lion de fortune ? ete, ». C'était l'époque où le premier président de 
la cour de Paris exigeait des candidats juges suppléants au tribunaf 
de la Seine qu'ils disposent d’un revenu annuel de G.009 # au mmini- 
mur. On trouvait beaucoup de candidals et on, profftait de leur 
Situation « aisée » pour leur faire attendre pendant une douzaine 
d'années, Sans aucun traitement, une tilularisalion qui leur confé- 
rail un salaire annuel de 8.000 F ». 

Quant à l'avancement, il convient de distinguer entre les magis- 
{rats du siège et ceux du ministère public. Les premiers devront 
ürer leur garantie du fonctionnement du conseil supérieur de Ia 
Inagistrature. En ce qui concerne les magistrats du parquet, le 
projet s'écarte considérablement des normes régissant l'avancement 
des fonctionnaires des adininistralions publiques de l'Etat. Ces der- 
niers participent directement au travail d'avancement à Ja fois par 
l'intervention de leurs délégués et par celle des commissions pari- 
laircs, Par contre, le tableau d'avancement des magistrats du par- 
quel est l'œuvre (art. 49 et 5} d'une commission consuhative dont 
le personnel est pratiquement exclu. 

Ne serait-ce pas justice élémentaire d’intreduire dans cette com- 
niission deux magistrats du parquet de chacun des cinq grades non 
représermés ? Ces deux magistrats ne prendraient part aux délibé- 
ralions de la commission qu'en ce qui coucerne les collègues de 
leur grade. 4 

Une telle disposition ne comporterait nulle ingérence inadmis- 
sib'e des personnels dans un travail qui domine lewr carrière et 
leur donnerail encore moins üne majorité dans Ja commission. Ellé 
n'est que lapplication au statut des magistrats de la notion qui 
domine la jégislation française et en partienlier Je statut de la 
fonction publique (art. 4: à 60 de la loi du 19 octobre 4946). 
Telle est la modifialian essentielle que nous avons apportée À 
la section de ce chapitre, relative À l'avancement, où sont traitées 
les questions du tableau d'avancement, des conditions d'anriennelé 
pour linseriplion, du tableau supplémentaire et des eflets de l’ins- 
cription au tableau, 


Article 40, 


Texie du projet de loi: 

Ta hiérarchie des magistrats comporte six grades. 

Toutefois, les magistrats de la cour de cassation, à l'exception des 
conseillers référendaires, dont le statut particulier est réglé par la 
oi sur l'organisation de la cour de cassation, le premier président 
de la cour d'appel de Paris el le procureur général de ladite cour ne 
sont pas placés dans cette hiérarchie. 

Texte adopté par la commission: 

La hiérarchie des magistrats comporte cinq grades, conformément 
au tableau A annexé à la présente loi 

Toujefois, les magisirats de la cour de cassation, le premier pré- 
sident de la cour d'appel de Paris, le procureur général près ladite 
cour, le président du (ribunal de la Seine et le procureur près ledit 
tribunal, ne sont pas classés dans -ceite hiérarchie. 

Les inagis'rats des quatrième et cinquième grades peuvent être 
nommés indistinctement dans un tribunal de première, deuxième 
ou troisième classe. 

Les magistrats dn quatrième grade appelés à exercer les fonctions 
de président de tribunal de troisième classe ou de procureur de la 
République près le mème tribunal sont nommés parmi les magis- 
{rats ayant au moins quatre anuées d'anciennelé dans ce grade 
&ans inscriplion au tableau d'avaneement. f 

En fonction de la nouvelle répartition des magistrats dans Ja hié- 
rarchie, la composition des cours et tribunaux ainsi que de l’admi- 
nistralion centrale du ministère de la justice est modifiée confor- 
mément aux tableaux B. C. et D annexés à la présente loi. 

La réduction proposée correspond à une triple préoccupation: 

{o Simplificalion de la hiérarchie ne comprenant que cinq grades, 
et ce dans l'intérêt des postes de début qui sont les plus décou- 
rageants pour les magistrats; 

2e Eviter toule opposition entre les magistrats de Paris et ceux de 
)rO\AnCe : 

, a Par un reclassement, aussi indiscutable qu'indiscuté, de la 
magistrature de province; 





TR 

b} Par une compensation extrémement subslantielle pour J4 
magistrats du tribunal de la Seine; & 

c) Par le fait que la conséquence pralique en est la dispariljon 
réclamée depuis de nombreuses années par les magistrats du pur 
quet, de l'échelon intermédiaire d'avocat général de provinee, écho. 
lon d'autant plus inadmissible : 

Qu'il n'existe pas an siège où l’on passe directement de conscilkr 
à président de chambre; 

Que l'avancement des parquets est actuellement et risque d'étr 
de plus en plus, plus lent que celui du siège (âge des procureur 
généraux, recrutement de la cour de Cassalion presque uniquement 
orienté sur les magistrats du siège); 

Qu'il est paradoxal de voir des avocats généraux en l'absenr 
du procureur général, appelés à donner hiérarehiquement des ins. 
Loge aux procureurs de première classe, d'un grade supéreur 
au leur, 

Le premier avocat général n’est du reste pas un innovation: c'e} 
praliquement un relour à ce qui a existé du xvi :jèc» 
jusqu'à 1899. 

3e Aménagement de < l'autorité » dans la hiérarchie: 

Ainsi qu'il a été précisé ci-dessus, lorsqu'un protureur génénl 
est absent où indisponible, l'avocat général le remplacant e:t ob. 
galoirement d'un rang inférieur aux procureurs de prennière classe 
dont il devient pourtant, ès-qualité, le chef hiérarchique, 

La création des premiers avocats généraux — que l’on pourrait 
aussi bien dénommer procureurs généraux adjoints — reméiie à 
cet inconvénient capital, 

Elle permet, par ailleurs, de placer à la tête des différents gran: 
services d'un parquet général important un chef responsable, inter. 
médiaire hiérarchique entre le procureur général et ses autres cola. 
borateurs, chef responsable ayant plus d'aulorilé que le classique 
« doven ». 

Au tribunal de la Seine, les premiers substituts et magistrats 
correspondants pourront èlre utilisés de la même facon comme chefs 
des différents services. 

Les différents tableaux annexés aw projet de loi donnent la répar. 
lition territoriale des postes correspondant à la nouvelle hiérarchie, 
Leur jonction au statut a le mérite d'éviter de nouvelles dispos. 
tions réglementaires et réatise du même coup les dispositions statu 
laires et leur application à l'organisation judiciaire. 


Article 44. © 
Texte du projet de loi: 

Les fonctions apxquelles ont vocation les magistrats de chacun 
des six grades sont déterminées par un règlement d'administration 
publique qui devra intervenir dans les six mois de la promuigalon 
de la loi. 

Ce règlement fixera les mesures transitoires destinées à assurer 
l'application du présent article, ct notamment les conditions dans 
lesquelles seront reclassés dans le cadre commun les rmagistrals 1 
service à la date de la promulgation de la lai, en vue de mainten 
leurs positions hiérarchiques respeelives résultant de leurs £racei 
anciens. 

Texte adopté par Fa commission: 

Un règlement d'administration publique fixera. dans les six mos 
de la promulgation de la présente loi, les mesures transiioirs 
relatives à l'application de l'article 48 et des dispositions re<pectant 
les droils acquis des magistrats en service à la dale: de La prormur 
gation de la présente loi. re 

Tout en acceptant les disposilions du prejet, volre commi:<i0n 
en à simplifié la rédaction. 


Article 42. 


Texte du projet de loi: 

L'activité du magistrat donne lieu annuellement à une appré 
ciation générale forrmulée : 

1° Pour les magistrats du siège, y compris Les juges d'instruction 
et les juges de paix où juges cantonaux, par le premier président 
de la cour d'appel, après avis du procureur général, et gu vu, Si 
y à tieu, des notes attribuées par le président du tribunal, aprés 
avis du procureur de la République; 

20 Pour les magistrats du parquet, par le procureur général près 
la cour d'appel, après avis du premier président, et au vu, Si Y 
a licu, des noles attribuées par le procureur de la République, 
après avis du président du tribunal; . 

3o Pour les magistrats de l'administration centrale du minisière 
de la justice, par le directeur dont ils relèvent. 

En outre, en ce qui concerne les juges d'instruction, des notices 
sont obligatoirement établies par les présidents des cours d'assises, 
par les présidents des chambres des mises en accusation et par le 
présidents des chambres des appels correctionnels, qui ont con 
des instructions conduites par les magistrats présentés. 

En ce qui concerne les magistrats du ministère publie, des notices 
cont également établies par les présidents des juridictions defant 
lesquelles ces magistrats ont pris la parole pour développer dei 
conclusions ou présenter des réquisitoires. 


Texte adopté par la commission: 

L'activité de chaque magistrat donne lieu annuellement à un 
appréciation générale formetkée : j ; 

1° Pour les magistrats du siège, y compris les juges d'instruction 
et les présidents des tribunaux cantonaux, par le prermier président 
de la cour d'appel, je og avis du procureur général, et au vu dés 
notes attribuées par président du tribunal, après avis du proc 
reur de la République; 

2% Pour les magistrats du parquet, par le 
la cour d’appel, après avis du premier président, et au vu dei 
noles attribuées par le procureur de ja République, après avis du 
président du tribunal; 


ureur général près 





Lt 
simstnaitiet 
30 P 
de la 
En € 
sont 0 
par le: 
présidt 
des im 
Eñ 
notice: 
la par 
<itions 
ou inf 
Dern 
admis: 
rang € 
trouve 
qu'eie 


- 


Auct 
exigée 
cours 
dent d 
le mêi 

Ne ] 
hiérar: 
grade. 

» 

Peu 
tablea 

1, À 
cureur 
hiérar 

20 ! 
que € 
magis! 
xième 

Votr 
peu cl 


Cou: 
magis 
i app 


Sous 
ne pe 
s'il n° 

Toul 
magis| 
dix a 
d'avan 
diaterr 
tout n 
ne po 
des fo 

L'ad 
apport 


La © 
des sc 
19 L 
20 L 
so L 
près { 
justice 
40 L 


oo L 
justice 


La 
14° L 
20 L 
Jo U 
ral pr 
Ja just 
4 L 
5e U 
le ga 
6 L 
justice 
TU 
et qua 
minist 
ration: 
leur gi 
de sup 











nn nm 7 fs D 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 955 





30 pour les magistrats de l'administration centrale du ministère 
de la justice, par le directeur dont its relèvent. 

En outre, en ce qui concerne Îles juges d'instruction, des notices 
sont obligatoirement élablies par les présidents des cours d'assises, 
par les présidents des chambres des mises en. accusation et par les 
présidents des chambres des appels correclionnels, qui ont connu 
des instructions conduiles par les magistrats présentés. 

Ei ce qui concerne les magistrals du ministère public, des 
notices des juridictions devant lesquelles ces magisirals ont pris 
ja parole pour développer des conclusions ou présenter des réqui- 
<itions, à moins que ces présidents soient d'un grade équivalent 
ou inférieur à celui du magistrat à noter. 

Dernier alinéa. — Votre commission a estimé qu'il était peu 
admissible qu'un magistrat puisse être noté par un collègue dun 
ranz égal où même hmérieur avec lequel, qui plus est, il peut se 
trouver en compétition pour un avancement. C'est dans ce but 
qu'ee à adopté la restriction qui figure à la fin de l'alinéa. 


Article 47. 
Texte du projet de loi: 

Aucune condition d’inseriplion au tableau d'avancement n'est 
exigée pour les nominations aux fonctions de premier président des 
cours d'appel et de procureur général près lesdites cours, de prési- 
dent du tribunal de la Seine el du procureur de la Répubiique près 
le même tribunal. 

\e pourront être nommés à ce poste que des magistrats hors 
hiérarchie où des magistrats appartenant au premier où au deuxième 
grade. 

Texte adopté par la commission: 

Peuvent être nommés sans aucune condition d'inscription au 
tableau d'avancement: 

jo Aux fonctions de président du tribunal de Ja Seine et de pro- 
cureur de la République près le même tribunal, les magistrats Lors 
hiérarchie ou appartenant au premier grade; 

2» Aux fonclions de premier président des cours d'appel autres 
que celie de Paris et de procureur général près lesdiles cours, les 
magistrats hors hiérarchie ou apparlenant au premier ou au deu- 
xième grade. 

Votre commission à modifié la rédaction du projet qui Jui a paru 
peu claire. 

Arlicle as. 
Texte du projet de loi: 

Sous réserve des disposilions des articles 46 et 47 ci-dessus, aucun 
magistrat ne peut être promu à un grade supérieur à celui auquel 
à appartient, s’il n’est inscrit au tableau d'avancement, 

Texte adopté par la commission: « 

Sous réserve des disposilions des articles 46 et 47, aucun magistrat 
ne peut être promu à un grade supérieur à celui auquel il appartient 
s'il n'est inscrit au tableau d'avancement. 

Toutelois, et sans préjudice des dispositions de l’article 70, tout 
magistrat des deuxième, troisième et quatrième grades sera, s'i à 
dix ans d’anciennelé dans son grade et s'il est inscrit au tableau 
d'avancement, promu à titre personnel et sur piace au grade immé- 
dialement supérieur. Le magistrat ainsi promu prend rang après 
tout magistrat remplissant effectivement les fonctions du grade, Il 
ne pourra postuler un nouvel avancement que lorsqu'il occupera 
des fonctions correspondant à ce grade. 

L'adjonction proposée à cet arlicle est liée aux moditicalions 
apportées à l'article 70. (Voir commentaire sous cet arlicle.) 


Article 50. 
Texte du projet de loi: 

La commission consultative des parquets instituée auprès du garde 
des sceaux, ministre de la justice, comprend: 

1° Le premier président de la cour de cassation, président; 

2° Le procureur général près la cour de cassalion; 

3° Un conseiller maître à la cour de cassalion et un avocat géneral 
près celle cour, désignés par le garde des sceaux, ministre de la 
gusuce; 

4° Le procureur général près la cour d'appel de Paris; 

0 Un procureur général près une autre cour d'appel, désigné par 
Je garde des sceaux, ministre de la justice; 
j : Les directeurs de l'administration centrale du ministère de la 
ustuice. 


Texte adopté par la commission: 

La commission consultative des parquets comprend : 

1° Le premier président de la cour de cassation, président; 

2° Le procureur général près la cour de cassation; 

J Un conseiller maître à la cour de cassation et un avocat géné- 
ral près celle cour, désignés par le garde des sceaux, ministre de 
Ja justice ; 

4 Le procureur général près la cour d'appel de Paris: 

5° Un procureur général près une autre cour d'appel, désigné par 
le garde des sceaux, ministre de la justice; 
juil Les directeurs de l'administration centrale du ministère de la 

stice ; 

7° Un magistrat du parquet de chacun des deuxième, troisieme 
el quatrième grades, désigné chaque année par le garde des sceaux, 


ministre de Ja justice. Ces magistrats ne prennent part aux délibé- 
ralions de la commission qu'en ce qui concerne les magistrats de 
leur grade. 11 est désigné dans les mêmes conditions un nombre égal 
de supp'éant. À 





Il s'agit de modifications jugées essentielles: très loin de leur 
conférer la majorité, elles introduisent dans la commission concer- 
nant les magistrats du parquet, la présenre de leurs pair<, notion qui 
domine toute la législalion française actuelie, qui est déjà appliquee 
pour le conseil supérieur de la magistrature et qu'il serait pour Île 
moins surprenant de ne pas étendre aux magistrats du minisi‘re 
public. 

Texte du projet de loi: 

Nul ne peut être inscrit au tab'eau d'avancement s'il n'a aecompil 
avant le {er janvier de l’année pour laquelle il est établi, quatre 
années au moins de services dans son grade. 

Ce délai est réduit à deux ans pour les juges suppléants, les sup- 
pléants rétribués de juge de paix et les allachés lilulaires, 


Texte adopté par la commission: 

Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement s'il n'a accompli, 
avant le 1er janvier de l’année pour laquelle ce lalieau est etai, 
trois années au moins de services dans son grade. 

Ce délai est réduit à deux ans pour les juges suppléants, les 
suppléants rétribués de tribunal cantonal et les attachés titulaires. 

Le temps passé obligaloirement sous les drapeaux est intégrale- 
ment imputé, tant pour l’a-*ancement que pour la retraile, pour une 
durée équivalente à celie des services civils, L'imputalion pour 
l'avancement peut avoir lieu en plusieurs fois, le cas échéant. 

fer alinéa. — Trois annees de service dans le grade avant le 
fer janvier de l'année pour laquelle le tableau est élabli an lieu de 
deux ans dans le régime actuel: celle prolongation est juslifiée par 
la réduction du nombre des échelons, mais qualre ans, comme le 
suggère le projet, seraient trop. 

3e alinéa. — Il s'agit là d'une règle déjà applicable à l'ensemble 
des fouctionnaires,. 

Arlicie NC 
Texte du projet de loi: 

Les présentations en vue du tableau d'avancement sont faites par 
les aulorilés qualifiées pour la nolation des magistrats. 

îlles comprennent la moilié au plus dn nombre des magistrats 
de chaque grade existant dans le ressorl de la cour d'appel. 

Elles sont classées par ordre de mérite el sont adressées avant le 
4er juillet au garde des sceaux, ministre de la justice, qui en saisit, 
suivant le cas, le conseil supérieur de la magistrature ou la commis- 
sion consullalive des parquets. 

Texte adopté par la commission: 

Les présentations en vue du tableau d'avancement sont faites par 
les aulorilés qualifiées pour la notation des magistrats. 

Elles comprennent la moilié au plus du nombre des magistrats 
de chaque calégorie existant dans le ressort de Ja cour o@appel. 
Toutelois, lorsque, dans le ressort, le nombre des postes de même 
catégorie- est resté inférieur à cinq, le nombre des présentalions 
pourra dépasser la moilié. 

Elles sont classées par ordre de mérile et sont adressées avant le 
4er juillet au garde des sceaux, ministre de la justice, qui en saisit 
le conseil supérieur de la magistralure ou la commission Consulla- 
tive des parquets. 

L'addition proposée à l'alinéa 2 ne fait que reprendre une rêgle 
acluellement en vigueur: 

Arlicle 60. 
Texte du projet de loi: 


La proportion ne s'applique pas aux juges suppléants, aux sup- 

pléan!s rétribués de juge de paix, ni aux atlachés titulaires. 
Texte adopté par la commission: 

La proportion des inscriplions au tableau ne peut, pour chaque 
grade, être supérieure au quart des magistrats existants dans ce 
grade. s 

Si l'effectif total d'une calégorie est égal onu inférieur à vingt 
quatre magistrats, la proportion peut être élevée à la moitié. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
juges suppléants, aux suppléants rétribués de président de tribunal) 
cantonal, ni aux atllachés tilulaires. 


Article 64. 


Texte du projet de li: 

Si un magistral, sans molif Kgilime, l'un des posles auxquels 
il s'est porté candidat, il perd le bénéfice de son inscription au 
tableau d'avancement, 

Si un magistrat refuse successivement, sans motif légitime deux 
des postes auxqueils il s'est porté candidat, il peut être rayé du 
tableau respectivement par le conseil supérieur de la magistyature 
ou par la commission consullative des parquets. 

La légitimité du motif invoqué est appréciée pour les magistrat: 
appelés à un poste du siège par le conseil supérieur de la magis- 
trature et pour les magistrals appeiés à un poste du parquet par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, « 


Texte adopté par la commission: 


Si un magistrat refuse successivement, sans motif légitime, deux 
des postes auxquels il s'est porté candidat sur la dernière tiche 
précédant son inscription au tabieau d'avancement, il peut être rayé 
du tableau par le conseil supérieur de la magistrature ou par la 
cominission consultative des parquets. 

La légitimité du motif invoqué est appréciée par le conseil supé- 
rieur de la magistrature ou par ie garde des sceaux, ministre de la 
justice, après avis de la commission consultative des parquets, 
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La rédaction du projet n'est pas très claire et parait erronce. 
D'où substitution de ce nouveau texte. 

La précision portant sur Ja fhhe se fnstlille d'elle-même: on ne 
peal opposer à un magistrat que Îles desiderala exprimés immmédia- 
tement avant son inscription au tableau, et non pas ceux formulés 
wult-être quatre où cinq ans plus lot, ses conditions de famille on 
de santé ont pu Changer 


Cnarrinx V. — institut national des hautes étuües judiciaires. 
Article 66. 
Coslume, 


Texle du projet de loi 
li est créé un institut national des hautes études judiciaires. 
Gel insulut « pour ohjel d'assurer la formation supérieure des 
Jhagisira! 


ocuis, 


les magistrats apparienant au quatrième 


grade de la hitrar- 
Chuie judiciaire peuvent être adinis à suivre le slage organisé par 
Pinstilut, stage dont la durée est d'un #n. Ils sont désignés par 
la commission instituée à l'article 18 de la présente loi. 

Pendant toute Ja durée de trur s'age, ils conservent leur poste, 
sont dispensés de l'exercice de leurs fonelions et ont droit, pour 
les charges qu'ils supportent, à des indemnités qui seront déter- 
nunees par décret 

Ceux d'entre eux qui obliennent le diplôme délivré par linstitut 
sont inscrits de droil, aussitôt qu'ils remplissent les condilions 
prévues à l'article 035 de la présente loi, au tableau d'avancement 
de le grace 

ls peuvent, dans les mémes conditions, accéder aux postes de 
conseiller mfcrenduire à la cour de cassaiion el aux postes du méme 
grade à Fadiminisiration cenirale du minisière de ia juslice, dans 
une proportion des einplois vacants qui sera fixée par décret. 

lé lant réglement d'administration publique  fixera 
l'organisation et le rô'e de l'institut visé à l'alinéa 1° et les 
conditions d'application du présent article. 





n dévrel po 


Texte adopté par In commission: 

ée costume d'audience des magistrats demeure fixé par l'arti- 
cle 10 du décret des 2-11 septembre 1390. 

Les premiers avocals généraux porteront le même costume d'au- 
dience que !es présidents de chambre des cours d'appel. 

Dans les manifestations auxquelies les magistrols assistent en 
costume de ville, au raug déterminé par les disposilions régleimen- 
aires sur les honneurs el préséances, ils peuvent porter l'écharpe 
prévue par le décret du 18 juin 1832 sur le costume de ville. 

L'article 66 est relatif à la création d'un institut national des 
hautes éludes judiciurres, 

I aurait pour ohjet d'assurer la formation supérieure des 
magistrats au toyen d'un stage d'une durée d'un an dans cet 
instbtut. Seuls pourraient être candidats les magistrats du 4° grade. 

Manilestement, exposé des motifs du projet en témoigne. 

« En outre, pour parfaire leur formation, i est utile de donner 
aux magistrats susceptibles d'occuper certains postes qui néces- 
siteront d'eux des connaissances spéciales, un enséignement supé- 
rieur correspondant à l'importance de leur mission, Un institul des 
haules études judiciaires est appelé à assumer «ce rôle. 11 pourrait 
également se Voir confier le soin de dresser les plans d'éludes et 
de travaux pratiques des condidats à la magistralure au cours du 
slage preparaloire. » 

Cet enseignement supérieur serait destiné à former les magistrats 
appelés à certains posles, c'est-à-dire les hauis postes de la magis- 
trature tant au siège qu'au parquet, Ainsi compris, l'institut na:io- 
nal des hautes éiudes judiciaires ne formerait qu'un petit nombre 
de magistrats et n'aurait par suile aucune répercussion profonde 
sur l'enseimmbie de la magistrature sauf à créer à l'intérieur du corps 
judiciaire une catégorie de personnel à laquelle serait réservé en 
exclusivité l'accès aux hauts postes. Peut-être les intéressés en 
relireront-ils un prestige, mais l'ensemble de la magistrature n'y 
trouve;a que la limitation de ses possibilités d'avancement aux 
grades movens de la hiérarchie. Hi n'est point certain que ladmi- 
nistration de la justice y trouve nn avanlage puisque rien n'est 
changé à la formalion technique du corps judiciare en général. 

On peut ajouter que le nombre des hauts postes qui deviennent 
vasants au cours d'une année judiciaire est extrêmement limitée et 
ne dépasse en aucua cas le nombre restreint des candidats qui 
pourraient être admis annuellement à l'insülut si celui-ci doit -avoir 
une raison d'être. Il en résulte que pour le nombre limité de hauts 
postes vacants dans une année, on trouvera parmi les candidats un 
nombre de magistrats ayant suivi l’enseignement supérieur dépas- 
sant celui des varanres ouvertes. La conséquence en est que les 
magistrats empêchés au cours de leur carrière de suivre l’ensei- 
gnement supérieur ne peuvent plus caresser l'espoir d'accéder aux 
grands postes de la magistralure. Ces postes seront peut-être occu- 
pés par des techniciens accomplis, mais l'institution ne garantit 
nullement leurs qualités morales, qualités que l'exercice ncrmal de 
la judicature développe certes autant que n'importe quel enseigne- 
menu! tléorique 

Le recrutement des magistrats à un lel institut pose un nouveall 
problème. Les candidals admis à l'enseignement supérieur doivent 
net ier d'indemnités spéciales {al. 3 de l'art. 66), Mais pour une 
durée indéterminable encore actuellement, les circonstances éco- 
nomiques et celles du logement sont telles qne les magistrats de 
rovince, chargés de famille, se verront pratiquement fermer l'accès 
A l'enseignement supérieur, 

Comment recrutera-ton d'ailleurs les candidats? Le texte du 
projet est muet à cet égard et ne semble pas ouvrir de concours. 
On peut craindre alors que la fréquentation des cours de l'institut 





ouvre la voie à l'arbitraire, sinon à l'abus et même à la era, 
d'une véritable caste privilégite à l'intérieur du corps judiciaire 

En définitive, les inconvénients que présente la créalion de cos 
institut paraissent primer les avantages techniques qu'elle peut 
réserver à l’admini<iralion de la juslice et C'est Ja raison à 
laquelle, en plein accord d'ailleurs avec la grosse majorité des 
+; role voire commission à conclu à la suppression de cet 
arlicie. ; 


Arlicle G; nouveau proposé par la commission. 

IL nous parait utile &e consacrer cet arlicle au costume des 
maisirais,. 

Le décret du 18 juin 1852 auquel se réfère le texte de la com. 
mission prévoit une écharpe: 

De soie bianche, à glands d'or et grosse torsade pour les musis. 
Fe des Cours d'appe!, le président et le procureur du tribunal de 
a Seine; 

De soie rouge cramoisie à gland; d'argent mat et petite torsale 
pour les autres magistrats du tribunal de la Seine et ceux di 
tribunaux de première instance; 

De soie orange à glands de soie verte et pelite torsade pour 
magistrais des justices cantonales et leurs suppléants. 

IH n'apparait pas inutie, pour ré'ablir le prestige des fonctions 
judiciaires, de disünguer 1e magistrat, dans les cérémonies offi. 
cielles, de l'ensemble des personnalités anonymes qui trop souvent 
oublient son rang protocolaire, 


à] 
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CHAPITRE VI 


Ce chapitre également comprend un article unique — l'article 67 
— qui énumère les diverses positions dans lesquelles peut être placé 
le inagistrat ef confie à un règlerment d'administration publique le 
soin de définir ses positions qui devront S'inspirer de la loi du 
19 octobre 19%. Le recours au règlement d'administration publique 
ne soulève pas de ditfficullés puisqu'il permet ainsi aux magistrats 
de bénéficier, ipsa farto, de toutes les modifications susceptibles 
d'être apportées à la loi du 19 octobre 1936, Le texte envisage 
cependant des « dérogations justifiées par le caractère de leurs 
fonctions ». Votre commission à tenu à préciser dans cet article 67 
que les dispositions du règlement d'adininistration publique ne 
peuvent, en aucune manière, porter alieinle au principe de l'ina- 
movibilité des magisirals du siège. 


Article 67. 
Texte du projet de loi: 

Tout magistrat est placé dans lnne des positions suivantes: 

lo En activité; 20 en service délaché,; 9° eu disponibilité; 4° sous 
les drapeaux. ” 

La mise en posilion de disponibilité des magistrats du sièrve, 
ainsi que leur réintégration dans un emploi, leur admission à faire 
valoir leurs droils à la retraité où à cesser leurs fonctions, sont 
prononcées par décret du Président de la République, sur propo:i- 
lion du con<cil supérieur de la magistrature. 

Les mêmes mesüres concernant les magistrats dn parquet sont 
prises par décret contresigné du garde des sceaux, ministre de 
la justice. 

Dans ces différentes positions, les magistrats bénéficient des 
méimnes droits et son! soumis aux mêmes obligations que les fonc- 
tionnaires relevant de la loi du 19 octobre 19%6, sons réserve des 
dérogations juslifiées par de caractère de leurs fonctions, lesquelles 
feront l'objet d'un règlement d’administraion publique. 

Texte adopté par la commission: 

Tout magistra: est placé dans l'une des positions suivantes: 

to En aclivité: 20 en service détaché, 3° en disponibilité; 4° sou 
les drapeaux. 

La mise en position de disponibilité des magistrats du siège, 
ainsi que leur réintégration dans un emploi, leur admission à faire 
valoir leurs droit à la retraile ou à cesser leurs fonctions, sont pro- 
noncées par décret du Président de la République, sur proposition 
du conseil supérieur de la magistrature. 

Les mômes mesures concernant les magistrats di parquet sont 
prises par décret coniresigné du garde des sceaux, ministre de la 
justice. à 
; Dans ces différentes positions, les magistrats bénéficient des 
mêines droits et sont soumis aux mêmes obligations que les fonc- 
tionnaires relevant de la loi du 19 octobre 1946, sous réserve des 
dérogations justifiées par le caractère de leurs fonctions et, nolam- 
ment, par l'inamovibilité des magistrats du Siège. Ces dérogalions 
feront l'objet d'un règlement d'administration publique. 


sa 


CnaritRe VII 


Les trois articles de ce chapitre (art. 68, 69 et 70) sont relalifs dl 
la rémunération des magistrats, Une seule observalion*en ce qui 
concerne l’article 70 que nous avons modifié, 


Article 70, 


Texte du projet de loi: 

Un décret en conseil d'Elat fixera, pour chaque grade de la hié- 
rarchie judiciaire, le nombre des échelons ainsi que les conditions 
d'anciennelé pour l'avancement d'échelon, 

Texte adop'é par la commission: 

A l'exception du premier, tous les grades de la hiérarchie com- 
portent quatre échelons, dont le bénéfice est acquis tous les deux 
ans, L'accession à chacun de ces échelons eniraine une majora* 
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tertiaire “à 
n de traitement représentant les deux dixièmes de la différence 


pre le traitement de début du grade el le traitement de début 

l vrade supérieur. r ù : AT. : : . 

“pe plus, ét sans préjudice des dispositions de l'article 18, tout 
rat, même non inserit au tableau d'avancement, avant quinze 


ME jancienneté dans son grade et quel que soit ce gràde, recevra 
un iraitement comportant une majoration indiciaire de quinze points 
pa rapport au traitement de début du grade supérieur, que ce grade 
# eur soit compris où non dans la hiérarchie, 


Le hénéfice des dispositions du précédent alinfa est maintenu 
en cas de nomination au grade supérieur ou à des fonctions plus 
élevées, jusqu'à ce que l'ancienneté du magistrat intéressé dans 
co erade où ces fonctions lui permetle, le cas échéant, l'accès à 
un échelon plus éievé. 

La combinaison de cet article et de l'arlicie 48, tels qu'ils sont 
proposés, satisfait le vœu, maintes fois exprimé par les magistrats, 
de voir tempérer l'avancement au Choix par un avancelnent — volon- 
jarement 1estreint — à l'anciennelé, conformément à ce qui existe 
depuis fort longternps dans l’armée et dans d'aufres grands corps 
de l'Etat. 

Celle combinaison permet à la fois: 


a) La promolion au grade supérieur, au bout de dix ans, des 
magistrats inscrits au tableau d'avancement; ver 6 

b, L'attribution, au bout de quinze ans celle fois-ci, d’un trai- 
tement dépassant légèrement le traitement de début du grade 
supérieur, pour les magistrats même non inscrils au tableau d'avan- 
cement. 

Je cette façon, seraient permis aussi ben l'avancement des 
euiets brillants qu'une fin de carrière salisfaisante pour des magis- 
trats plus obscurs ou pour ceux que des raisons personnelles (santé, 
fumille, etc.) auraient attachés à un poste où une région au détri- 
ment de leur avancement, 


CHAPITRE VII 


Ce chapitre (art. 71 à 83) est relatif à la discipline. ‘ 

le pouvoir disciplinaire est assuré par le conseil supérieur de la 
magistrature à l'égard des magistrats du siège et par le garde des 
sceaux à l'égard des magistrats du parquet. 

D'une facon générale, le projet gouvernemental n'accorde aux 
magistrats qu'une protection inférieure à celle de n'importe quel 
fonctionnaire. 

A quelle préoccupation, notamment, peut-on rattacher le dernier 
alinéa de l'article 77 permettant des poursuites disciplinaires sans 
aucune garantie contre les procureurs généraux ? Celle disposition 
dé<honorerait le régime qui la retiendrait, Veut-on donc comme 
chefs des parquets généraux des domestiques du pouvoir exécutif 7 

D'autre part, il est regretlable qu'aucune disposition ne détermine 
nu;ourd'hui encore la procédure à suivre, en ce qui concerne les 
magistrats du siège, devant le conseil supérieur de la magistrature: 
Jarlivle 76 renvoie à cet égard à un texte spécial qui semble être 
actuellement à l'étude. L'urgence qui commande d'adoption d'un 
projet de <tatut apparait tout aussi pressante pour l'élahoration du 
texte relatif au fonctionnement du conseil supérieur de la magis- 
tralure el à l'exercice de son pouvoir disciplinaire. 

C'est Ja raison pour laquelle, voulant très nettement sauvegarcer 
l'indépendance des magistrats et leur assurer des garanties au 
inoins égales à celles dont jouit tout autre agent de l'Etat, nous 
üvons apporté un certain nombre de modilications à ce chapitre. 


Article 77. 


Votre commission -vous propose de supprimer le dernier alinéa 
de cel article de façon à rendre obligatoire, avant de prononcer 
une sanction, la consultation de la commission des parquets pour 
les procureurs généraux tout comme pour les autres magistrats du 
parquet, 

* Article 78. 


Votre commission a supprimé le premier alinéa de cet article, 
devenu inuble à la suile de la nouvelle rédaction adoptée à 
l'article 50, 

Article 82, 
Texte du projet de loi: 

L'avis de la commission consultative doit intervenir dans le délai 
Gui mois à compter du jour où elle a été saisie. 

Ce délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une 
enquête, 

. Il est, en tout état de cause, de six mois lorsque le magistrat 
incriminé est en fonction dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique ou de la Réunion. 

En cas de poursuites devant une juridiction répressive, la commis 
Sion peut décider qu'il à a lieu de surseoir à émettre un avis 
Jusqu'au prononcé de la décision de celte juridiction. - 


Texte adopté par la commission: 

L'avis de la commission consultative doit intervenir dans le délai 
d'un mois à compter du jour où elle a été saisie. 
est porté à trois mois jJorsqu'il est procédé à une 

“quête, 

Il est, en tout état de cause, de six mois lorsque le magistrat 
incriminé est en fonction dans les départements ou les territoires 
d'outre-mer : 

En cas de poursuites devant une juridiction répressive, la commis- 
Son peut décider qu'il y a lieu de surseoir à émettre un avis 
Jusqu'au prononcé de Ja décision de cette juridiction. 





CHarrine IX 
Ce chapitre (art. 84 à 91) vise a cessalion délinilive des fonctions 
qui peut résulter: 
49 De Ia démission; 
9e De la mise à la retraite ou de l'admission à cesser ses fonctions 
lorsque le magistral n'a pas droil à pension; 
so De la déchéance ou de la révocation (art. Ri). 
La limite d'âge et l'honorariat sont réglementés par les articles #7 
et suivants. 
Article 87. 


Texte du projet de loi: 
Sous réserve des prorogations pouvant résuller des textes appli 
cables à l’ensemble des fonctionnaires, la lhimile d'âge est lixée: 
A soixante-<ix ans pour les magistrats à la cour de cassation; 
A Soixante-sepl ans pour ceux du troisième grade el des grades 
supérieurs ; 
A soixante-cinq ans pour les autres magistrats. 
Texte adopté par la commission: 
Sous réserve des prorogations pouvant résulter des textes appli- 
cables à l’ensemble des fonctionnaires, la limnile d'âge est tixée: 
A soixante-dix ans pour les magistrats à la cour de cassation et 
hors hiérarchie ; 
A soixante-sepl ans pour ceux du troisième grade et des grades 
supérieurs : 
A soixante-cinq ans pour les autres magistrats. 


CHAPITRE X 


Quatre articles constituent ce chapitre (art. 91 à 94) qui est 
intitulé « Dispositions diverses ». Il concerne les postes de secrétaire 
général des premières présidences et parquets généraux de la cour 
de cassation et de la cour d'appel de Paris, de la présidence et au 
parquet du tribunal de la Seine, les mesures transitoires et l'abro- 
gation des dispositions contraires à la présente loi. 


Une seule remarque s'impose à propos de l'article 93, que nous 
vous proposons de modilier : 

a) Tout d’abord cet article, pen compréhensible, inquiète vive- 
ment les juges de paix, car il semble créer une discrimination ; 
l'application du texte du projet, qui pourrait étre arbitraire, 1Cs 
émeut à juste titre; 

db) Parmi les mesures transiloires prévues, il faut retenir l'âge de 
la retraite, qui est un sujet de préoccupation majeure pour tous les 
magistrals, quels qu'ils soient (juges de paix ou Inembres des cours 
et tribunaux). A cet égard, deux tendances se sont manifestées : 

4° La tendance des magistrats âgés, soucieux de prolonger te 
plus possible leur période d'activité; 

2° Celle des magistrats plus jeunes, dont beaucoup désesnérent 
actuellement d'atteindre une tin de carrière honorable, en raison du 
total encombrement actuel de la carrière {à litre d'exemple, il y à 
actuellement près de 70 conseillers de la cour d'appel au tab'eau, 
dont 14 remontant à celui de 19:5-1946 el environ 170 juges de 
seconde classe). 

C'est dans ces conditions que nous avons proposé à votre com- 
raission, qui les a adoptées, deux moditicalions à l'article %5 alin 
de tenir comple de tous les intérêts en présence. 


Arücle 93. 


Texte du projet de loi: 

Un décret portant règlement d'administration publique tixera les 
modalités d’applicution de la présente loi, ainsi que les mesures 
transitoires destinées à assurer l'exécution de celle-ci et notamment 
les conditions dans lesquelles les juges de paix en service «à la date 
de la promulgation de la loi pourront être incorporés dans le cadre 
commun des magistrats prévu par la présente loi, ainsi que le 
statut applicable à ceux des juges de paix qui ne seront pas incor- 
porés dans ce cadre. 


Texte adopté par la commission. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application de la présente loi, ainsi que les mesures 
transitoires destinées à assurer l'exécution de celle-ci et notamment 
les conditions dans lesquelles les juges de paix en service à la date 
de la promulgation de la loi seront incorporés dans le cadre 
commun des magistrats prévu par la présente loi. 


La rédaction adoptée "par volre commnssion pose le principe de 
l’incorporalion de tous les juges de paix actuellement en fonctions 
dans le cadre commun institué par le présent statut. 


Conclusion. 


Tel e:t le projet de loi que nous vous demandons d'adopter en 
y apportant le moins de modifications possible: ce projet résulte 
en effet des travaux conjugués du conseil supérieur de fa magis- 
trature, de la chancellerie et de l'union fédérale des magistrats. 

Sans doute, à lui tout seul, ce texte est-il insuftisant, car il devait 
être joint à la discussion du statut du conseil supérieur de la 
magistrature et à la discussion d’une réforme judiciaire d'ensemble, 

Mais, outre qu'il est susceptible de faciliter la simplification 
souhaitable de l’organisation judiciaire, on peut penser qu'une petite 
réforme vaut mieux que l'absence de rélorme, et c'est dans ce 
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sens que nous insistons auprés de l’Assemblée nalionale pour que 
ce texte soit disculé et volé au plus tôt. 
Votre cominission de la justice Vous propose, en constquence, 
adopter le lexie suivant: 
PROJET DE LOI 
Cuarrrne IT, — Dispositions générales. 


LE 


Art. Aer, — Les magistrats de la cour de cassation, des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance, des tribunaux canto- 
aux de la France métropolitaine, de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer, des juridictions de droit français des terriloires d'autre- 
mer et des territoires associés, des juridictions françaises des 
protectorats de Tunisie et du Maroc ainsi que ceux de f'adminis- 
iration centrale du ministère de la jusuce, forment un corps unique 
auquel s'applique le présent statut. 

Toutelois, ne sont pas régis par lesdites dispositions les suppléants 
non rétribués de président du tribunal cantonal. 

Un décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union française 
déterminera les modalités d'applicauon du présent Statut aux magis- 
trats appelés à exercer dans les terriloires d'outre-mer el jes 
territoires associés. 

Art. ?. — La justice est rendue au nom du peuple français par 
des magistrais inamovibles qui, dans leurs foncuions juridicüon- 
elles, ne relèvent que de leur conscience. 

Art. 3. — Les magistrats du ministère public sont placés sous Ja 
direction et le controle de leurs chefs hiérarchiques et sous la seule 
autorité du gurde des sceaux, ministre de la jusuce. 

A l'audience leur parole est libre. 

Art. 4 — “Toute délibération politique est interdite au corps 
judiciaire 

Toule manifestation d'hostilité au principe ou à la forme du 
Gouvernement de la République est interdile aux magistrats, de 
méme que toute démonstration de nature polilique incompatible 
avec la réserve que leur imposent leurs fonctions. 

Le droit d'association est reconnu aux magistrats. 

Art. à. — Les magistrats sont, conformément aux règles tixées par 
le code pénal et les lois spéciales, protégés contre les menaces, 
oulrages, injures ou diffamations dont ils peuvent être l'objet. 

L'Elat est tenu de protéger les magistrats contre les menaces, 
attaques de quelque nalure que ce soit, dont ils peuvent être l’objet 
dans l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions. I doit réparer 
le préjudice direct qui en résuile, dans tous les cas non prévus 
par la législation des pensions. 

Art, 6. — Les fonctions judiciaires sont distinctes des fonctions 
administratives dont elles demeurent toujours séparées, En dehors 
de leurs fonc'ions, les magistrats ne peuvent être requis pour 
d'autres services publics que le service mililaire ou dans les cas 
prévus par la loi du 11 juillet 9938. 

Art. 7. — ‘Joutes dispositions réglementaires prescrivant la parti- 
cipation des magistrats aux travaux d'organismes où de commissions 
extrajudiciaires sont abrogées à Fexpiration d'un délai d'un an # 
compter de la promulgation de la présente loi. 

Toutefois, à titre exceptionnel, les magistrats pourront être appe- 
lés à assumer la présidence de cerlaines commissions où organismes 
extrajudiciaires, Cette présidence ne pourra leur être attribuée 
qu'après avis du conseil supérieur de la magistrature pour les magis- 
traits du siège, où du garde des sceaux, ministre de la ggtire: pour 
les inagistrats du parquet. Ces fonclions entraineront droft à indem- 
hilé. 

Art. 8 Les conjoints, les parents et alliés, jusqu'au degré d’oncle 
ou de neveu inelusivement, ne peuvent être simultanément membres 
d'un mème tribunal où d'une même cour, en quelque qualité que 
ce soit, sauf dispense accordée par décret pris en la forme prévue 
your les nominations. 

\ucune dispense ne peut être accordée lorsque la juridiction ne 
comprend qu'une chambre ou que l'un des conjoints, parents ou 
alliés au degré visé à l'alinéa précédent est le chef du siège ou du 
Parquet de cetle juridiction. 

Un aucun cas, méme si la dispense est accordée, les conjoints, 
les parents el alliés visés à l'alinéa {7 ne peuvent siéger dans 
une meone cau<e 

Art. 9 — 11 y a incompatibilité entre l'exercice des fonctions de 
magistrat et l'exercice de lonctions administratives, la profession 
d'avocat où Jd'offlcier ministériel, la qualité d’ecclésiastique ou de 
ministre d'un culte, l'exercice de tout commerce et de toute indus- 
trie, d'un emploi quelconque dans une entreprise commerciale ou 
industrielle, ainsi que l'exercice de toute profession salariée. Toute- 
fois, les magistrats peuvent enseigner les sciences juridiques. 

Indépendamment de l'interdiction résultant de l’article 10 de la 
loi du 30 août 1883, tout magistrat du siège, sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, ou tout magistrat du parquet, 
sur la propasilion du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
après avis de la commission consultative des parquets instituée par 
l'article 50, peut tre muté dans une autre juridiction lorsqu'il 
exerce ses fonctions auprès d'une juridiction où son conjoint, ou l'un 
de ses parents ou alliés visés à l’article 8, exerce la profession d’avo- 
cat, d'officier public ou ministériel, 

En ce cas, il est nommé à l'un des trois premiers postes vacants 
du grade auquel il appartient : 

Les frais entrainés par cetle mutation ouvrent droit aux indemnités 
usuelles, 

Art. 10. — 11 y a incompatibilité entre l'exercice des fonctions de 
magistrals et l'exercice d'un mandat à l’Assemblée nationale, au 
Conseil de la République, au Conseil économique, à l’Assemblée de 
l'Union française, à l’Assemblée algérienne, aux assemblées des ter- 
riloires d'outre-mer et de l'Union française, aux conseils généraux 
et municipaux; pour ces deux dernières catégories d’assemblées il 
n'y à incompatibilité que dans le ressort de la cour d'appel à laquelle 
appartient 1e magisiral, 





Crarirre TE, — Recrutement. 


Art. 11. — Nul ne peut être nommé magistral: 

19 S'il n'est né Francais; 

20 S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne 
moralité ; > 

3e £'il ne se trouve en posilion régulière au regard des lois sur 
le recrutement ce l'arméc; : 

4o S'il ne remplit les conditions d'âge prévues à l’arlicle 42. Jes 
conditions d'’aptilude physique nécessaires à l'exercice de ses fonce 
tions et n'est reconnu indemne on détinilivement guéri de toute 
affection donnant droit à un congé de longue durée ; s 

90 S'il n'est li‘encié en droit el ne remplit les conditions de capa- 
cité professionnelle exigées au présent charitre. 

Art. 12, — L'âge minimum exigé pour la nomination aux diffé. 
rentes fonctions de la hiérarchie judiciaire est fixé par un règlement 
d'administration publique. 

Art. 43. — Nul ne jeut être nommé magistrat des cours et des 
tribunaux d'instance, des tribunaux cantonaux ni le demeurer dans 
un ressort judiciaire où il aura exercé, depuis moins de cinq ans 
une fonction publique élective visée à l’article 10 ou fait acte de 
candidature à un de ces mandats depuis moins de trois ans. ; 

Art. 1%. — Les avocats, avoués, notaires, huissiers et greffiers en 
chef des cours d'appel et des tribunaux de première instance ne 
peuvent être nommés à des fonclions judiciaires dans une juridie- 
tion «In ressort où ils ont exercé que cinq ans après avoir cessé 
l'exercice de leur profession dans ce même ressort. 

Art. 15, — Nu ne peul être nommé magistrat s'il a dépassé l'âge 
de soixante ans. ds 

Toutelois, nul ne peut être nommé à la cour de cassation s'il a 
dépassé l'âge de soixante-cinq ans, à moins qu'il n'ait déjà appar- 
tenu, en qualité de magistrat, à ladite cour. 

Art. 16 — Les magistrats, tant du siège que du parquet, sont 
recrutés soit au concours, soit sur titres. 

Art. 17. — Sont seuls admis à prendre part au concours profes. 
sionnel d'entrée dans la magistrature les candidats titulaires du 
diplôme de’iicence en droit, et dont la liste est arrêtée, après 
enquêle, par le garde des sceaux, ministre de la justice. 


Art. 18. — Le; modalités du concours, ainsi que son programme 
sont déterminés par décret pris après avis d'une commission com- 
prenant: 


Quatre membres du conseil supérieur de la magistrature désignés 
par ce'ui-ci; 

Quatre membres désignés par ie garde des sceaux, ministre de la 
justice, dont deux professeurs de droit, un balônnier de l'ordre des 
avocats, un avoué; | 

Quatre magistrats, dont un ds la cour de cassalion, un des cours 
d'appel, un des tribunaux d'instance, un des tribunaux cantonaux, 
désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'applications du présent article. 

Art. 19. — Les candidats ne peuvent se présenter à plus de trois 
Concours, 

Après leur admission ils eccomplissent un stage d'une durée de 
deux années, durant lesquelles ils perçoivent un traitement. 

Art. 29, — Les modalités du stage, ainsi que les condilions dans 
lesquel'es les stagiaires exercent les fonctions d'attaché à la cour 
de cassation, à une cour d'appel, à un tribunal de première inslanre, 
à gr tribunal cantonal, sont fixées par le décret prévu à larli- 
cle 18. 

Art. 21. — Les attachés stagiaires à ure juridiction peuvent établis 
des actes judiciaires sous la responsabilité et sous la signature d'un 


‘ inagisirat. 


Ils peuvent être aulorisés par le chef de la juridiclion à assister 
à r'instruction et aux délibérés. Dans ce cas, ils prêtent le serment 
prévu à Particle 97. 

Art. 22, — A l'expiration de leur stage, les attachés subissent un 
exumen probatoire dont les modalités "sont, fixées par de décret prévu 
à l'article 18, 

Art. 2%. — Les attachés qui ont subi les épreuves avec succès 
sont classés par ordre de mérite. 

Is ont vocation à être nommés magistrats du cinquième grade. 

ls choisissent leur affectation, suivant Jeur rang d'admission à 
l'examen, sur la liste des postes qui leur sont offerts. 

Les candidats reçus peuvent, s'ils sont signalés par le jury comme 
s'étant particulièrement distingués, être nommés directement magis- 
trats du quatrième grade. Le nombre des nominations ainsi faites 
ne peul dépasser cinq par an. 

Art. 2% — Les magistrats sont nommés indifféremment dans l'une 
des À pi à un poste correspondant à leur grade dans la hié- 
rarchie 

Art. 253. — Peuvent être nommés directement aux fonctions 
placées hors de la hiérarchie prévues à l'article 40, alinéa 2: 

io Les conseillers d'Etat en service ordinaire, les directeurs ai 
ministère de la justice anciens magistrats du troisième grade, ayant 
au moins cinq ans d'ancienneté; j 

de Les professeurs des facultés de droit de P'Etat ayant enseigné 
au moins dix ans en cetle qualité; > 

3o Les maitres des requêtes au conseil d'Etat ayant au moins 
dix ans de fonctions en cette qualité; 

4° Les avocats au conseil d'Elat et à la cour de cassation, membres 
ou anciens membres du conseil de l'ordre; 3 : 

5° Les avocats anciens bâtonniers, ayant au moins vingt ans 
d'exsicice de leur profession. R 

Art. 26. — Peuvent être rommés directement aux fonctions des 
aï:tes grades de la hiérarchie judiciaire: 

fo Les membres du conseil d'Etat en service ordinaire; Ê 

20 Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de l'Etat, 
ies professeurs français délégués par l'Etat pour l’enseignement du 
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trait dans les universités étrangères, ayant enseigné pendant deux 
Vu dans lesdites facultés ou universilés; 

j» Les chargés de cours admissibles à l'agrégation ayant exercé 
ndant sep' ans au moins dans les facultés de droit de l'Etat ; 

,» Les anciens magistrals des coërs d'æppel ou des tribunaux de 
rremière instance € des {tribunaux cantonaux, in LES 2 à 
D, Les anagistrats appartenant où ayant appartenu aux juridictions 

ivtes des Elats associés ô6u d'Egyple, après cinq ans d'exucire 
«+ leur profession, s'ils n'élaient pas déjà amnagistrats dans les 

ires juridictions visées à l’article 1%; : 
hs Les avocats, les avoués, les notaires, les greffiers en chef des 
cours d'appel el des tribunaux de première ‘instance, les greffiers 
\ Ja cour de cassation, dyant au moins dix années d'exercice de 
k ir profession dans la métropole ou en Afrique du Nord; 

=, es avocats au conseil d'Etat ct à la cour de cassalion et les 
a neats anciens secrélaires de la conférence du stage des avocats 
la cour d'appel de Paris, ayant au moins cinq ans d'exercice de 
icur profession. i ° ; Re L : \ À = ‘ 

art 27. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les 
personnes énumérées à l'article précédent, qui ont exercé successi- 
vement plusieurs fonctions visées audit article, peuvent curnukr 
Jes périodes de temps passées dans chacune de ces fonelious pour 
lteindre la durée du service exigée. à k 
urt. 28, — Les candidats visés aux articles 25 et 26 ne peuvent être 
nommés à l'un des grades de la hiérarchie judiciaire qu'après l'avis 
confonne d'une Commission permanente de classement. 

Celte commission est composée du premier président de la cour 
de cassation, président, du procureur général près ladite cour, de 
quatre conseillers maîtres à la cour de cassation élus au début de 
chaque année par leurs collègues, du directeur du cabinet du garde 
des sceaux, du directeur des affaires civiles et du sceau, du directeur 
des affaires criminelles et des grâces, du directeur du personnel et 
de la comptabilité. KES 

Les consvillers ne peuvent siéger à celle commission que deux 
anuces consécutives; ils ne sont à nouveau rééligibles qu'après un 
délai de cinq ans. he LES 

Un arrêté désigne chaque année les secrétaires de la commission. 

Art. 29, — Supprimé. 

art. M, — Le nombre des nominations dans la magistrature faites 
cu application des articles 25 et 26 ne peut dépasser, pour chaque 
«mmploi, le sixième des vacances ouvertes auxquelles il à été pourvu 
depuis le {er janvier. ES 

Ne sont pas impulées sur ce sixième les nominations aux fonctions 
judiciaires des directeurs au ministère de Ia justice, les permutations 


] 


LIL 


de magistrats appartenant aux juridictions françaises ct mixtes visées 
à l'article 26, 5°, avec des magistrats des juridictions visées à 
l'article 4er, ainsi que les nominalions effectuées en application dé 
l'article 26, 0°. 


Carre HI — Nomination. — Installation. — Serment. — Rang. 
art, 91. — Les magistrats du siège sont nommés dans les condi- 
tions fixées par l'article 8% de la Constitution. J 
Art. 32, — Les magistrats du parquet sont nommés par le président 
du conseil, sur proposition du garde des sceaux, ministre de la 
Art, 23, — Tout magistrat, qu'il apparlienne au siège ou au 


parquet, est tenu, avant d'exercer ses premières fonctions judi- 
ciaires, de prêter serment en ces termes: 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonrtions, de garder 
religicusement le secret des délibérations et de me conduire ex 
tout comme un digne et loyal magistrat. » 

ll ne peut, en aucun cas, être relevé de ce serment. 

Art. 31. — Les magistrats ne prêtent serment qu'une seule fs, 
lors de leur nomination à leur premier poste. 

Toutefois, au cas où ils auraient cessé leurs servires, les magis- 
rats prêtent à nouveau serment lorsqu'ils reprennent leurs fonc- 
lions. 

Art. 35. — Le serment est prêté devant la cour de cassation, par 
les magistrats directement nommés à celte cour, et devant la 
cour d'appel par tous les autres magisirats. 

Art. 36, — Les magistrats sont installés dans leurs fonctions en 
audience solennelle de la juridiction à laquelle ils sont nommés. 

Art, 37. — En cas de nécessité, il peut être procédé par écrit à 
l'installation et à la prestation de serment des magistrats. 

\rt. 38, — Dans chaque juridiction, le rang des magistrats de 
pe gr, est déterminé par la date de leur première nomination 
dans ce grade. 

Le rang des magistrats nommés le même jour dans ja juridiction 
S'établit par l’ordre des inscriptions au même décret, qu à des 
décrets différents, au Journal officiel. 

Quelle que soit sa classe ou son ancienneté, le magistrat détaché 
ou délégué prend rang après les membres litulaires du tribunal 
qu il complète, 


CHAPITRE IV. — Miérarchie. — Notation. -- Avancement. 
SECTION I. — Hiérarchie. 


Art. 39. — Le grade est le titre’qui confère. à son bénéficiaire 
roue à occuper des fonctions détérminées de la hiérarchie judi- 
‘iaire. 

Art. 40. —° La hiérarchie des magistrats Cane ogg cinq grades, 
Conformément au tableau A annexé à la présente loi. 

Toutefois, les magistrats de la cour ée cassation, le premier prési- 
dent de la cour d'appel de Paris, le procureur général près ladite 
Cou’, le président du tribunal de la Seine et le procureur près lédit 
L'ibunal, ne sont pas classés dans cette hiérarchie. 





Les magistrats des quatrième et cinquième grades peuvent être 
nommés indistincieament dans un iribunal de première, deuxitine 
ou troisième classe. 

Les magistrats dun quatrième grade appelés à exercer les fonctions 
de président de tribunal de troisitie classe où de procureur de la 
République près le rmème tribunal sont nommés, parmi les masis- 
{rats ayant au moins quatre années d'ancienneté dans ce grade 
sans inscription au tableau d'avancement. 

En fonction de la nouvelle répartition des magi<trats dans la 
hiérarchie, la composilion des cours et tribunaux, ainsi que de 
l'administration centrale du ministère de La justice, est modifie 
conformément aux tableaux B. C et D annexés à la présente loi. 

Art. 41. — Un règlement d'administration publique fixera dans les 
six mois de la promulgation de la présente loi, les mesures transi- 
toires relatives à TYapplication de l'article 40 et es dispesihons 
respectant les droits acquis des magistrals en service à la date de la 
promulgation de la présente loi. 


SECHION IL — Notation. 


Art. 42. — L'activité de chaque magistrat donne lieu annuellement 
à une appréciation générale formulée: 

1» Pour les magistrats du siège, v compris les juges d'instruction 
et les présidents des tribunaux cantonaux, par le premier président 
de la cour d’appet, après avis du procureur général, et au vu des 
notes attribuées par le président du tribunal, après avis du procu- 
reur de la République ;: 

20 Pour les magistrats du parquet, par le procureur général près 
la cour d'appel, après avis du premier président, ct au vu des 
notes attribuées par le procureur de la République, après avis du 
président du tribunal; 

de Pour les magisirats de l'administration centrale du ministère 
de la justice, par le directeur dont ils relèvent 

En outre, en ce qui concerne les juges d'instruction, des notices 
sont obligatoirement établies par les présidents des cours d'assises, 
par les présidents des chambres des mises en accusation et par les 
présidents des chambres des appels correctionnels, qui ont counu 
des instructions conduiles par les magistrats présents. 

En ce qui concerne les magistrals du ministère public, des notices 
somi également établies par les présidents des juridictions devant 
lesquelles ces magistrats ont pris la parole pour développer des 
conclusions où présenter des réquisitions, à moins que ces prési- 
dents soient d'un grade équivalent ou inférieur à celui du magistrat 
à noter. 

Art. 43. — Les apprécialions, notes et avis, formuiés conformément 
aux dispositions de l'article précédent, seront inclus dans le dossier 
du magistrat intéressé, qui pourra à tout moment y faire joindre 
tous documents au observalions utiles. 

Art. 44. — Le dossier individuel de chaque magistrat doit contenir 
toutes pièces intéressant sa siluation professionnelle celes-Ci 
doivent être enregistrées, numérotées et classées tout de suite. 

Aucun magistrat ne pent être invilé à indiquer à ses supérieurs 
hiérarchiques ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses, 
hi Sa Situation de fortune. 

Art. 45. — Les dossiers individuels des magistrats sont strictement 
confidentiels. 

Hs ne peuvent être communigqnés qu'à des personnes ou orga- 
nisines ressortissant à l'administration judiciaire, pour des motifs 
d'ordre professionnel ou disciplinaire, ct aux intéressés dens les 
cas prévus par Ja loi. 


SECTION [If. — Avancement. 


Art 46. — Le premier président et 125 présideuls de chambre à la 
Cour de cassation sont recrutés parmi les magistrals hors hiérarchie 
et les personnes visées à l’article 25. 

Outre ls personnes visées à l'arlicle 2, peuvent être nommés 
sans inscription au tableau d'avancement : 

1° Aux fonctions de premier président de chambre, procureur 
général et premier avocat général près la cour de cassation: 

Les magistrats appartenant ou ayant appartenn à cette cour en 
qualité de conseiller maitre ou d'avocat général; 

2° Aux fonctions de premier président de la cour d'appel de Paris 
ou de procureur général près ladite cour : 

Les présidents de chambre à la cour de cassation et le premier 
avocat -général près celte cour; 

Les Conseillers maîtres à la cour de cassation et les avocats géné- 
raux près celte cour; 

Les magistrals du premier grade, après trois anntes de services 
dans ce grade; 

3e Aux fonctions de conseiller maître à la cour de cassation ou 
d'avocat général près celle cour: 

Les magistrats du premier grade. 

Art, 47. — Peuvent être nommés sans aucune condition d’inscrip- 
tion au tableau d'avancement : 

1° Aux fonctions de président du tribunal de la Seine et de pro- 
cureur de la République près le même tribunal, les inagistrats hors 
hiérarchie ou appartenant au premier grade ; 

2 Aux fonclions de premier président des cours d'appel autres 
que celle de Paris et de procureur général près lesdites cours, les 
-Inagistrats hors hiérarchie ou appartenant au premier ou an 
deuxième grade. 

Art. 48. — Sous réserve des dispositions des artic'es 46 et 47 
aucun magistrat ne peut étre promu à un grade supérieur à celui 
auquel il appartient s’il n'est Mserit au tableau d'avancement. 

Toutefois, sans préjudice des dispositions de l'article 70, tout magis- 
trat des deuxième, troisième et quatrième grades sera, s'il a dix ans 
d'ancienneté duns son grade et s'il est inscrit au tableau d'avance- 
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ment, promu à titre personnel et sur place au grade immédiatement 
supérieur. Le magistral ainsi promu prend rang après tout magis- 
trat remplissant effectivement les fonctions du grade, Il ne pourra 
postuler un nouvel avancement que lorsqu'il occupera des fonctious 
correspondant à ce grade, 

Art. 49, — Le tableau d'avancement est dressé et arrêté: 

1e Pour les magistrats du siège, par le conseil supéricur de la 
v.strature; 

* Pour les magistrats du parquet, par la commission consulta- 
lise des parquets instituée auprès du garde des sceaux, ministre de 
Ja justice, 

Art. 0, La commission consultative des parquets cemprend: 

1° Le premier président de la cour de cassation, président; 

2e Le procureur général près la cour de cassation; 

3e Un conseiller maitre à la cour de cassation et un avocat géné- 
ral près celle cour, désignés par le garde des sceaux, ministre de 
la justice; 

1° Le procureur général près la cour d'appel de Paris; 

no Un procureur, général près une autre cour d'appel, désigné par 
le garde des sceaux, ministre de la juslice; 

Ge Les directeurs de ladministralion centrale du ministère de Ja 

justice; 
, 70 Un magistrat du parquet de chacun des deuxième, troisième et 
quatrième grades, désigné chaque année par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, Ces magistrats ne prennent part aux délibé- 
ralions de la commission ‘qu'en ce qui concerne les magistrats de 
leur grade, Il est désigné, dans les mêmes conditions, un nombre 
égal de suppléants. 

Art. Di. — Le tableau concernant les magistrais du siège et celmi 
concernant les magistrats du parquet sont arrélés avant le 1: jan- 
vicr de l'année pour laqueïle ils sont établis. 

Les magistrats jugés dignes d'y figurer sont inserils par ordre 
alphabélique, dans la section correspondant à leur grade. 

Les tableaux sont publiés au Journal officiel. 

Art. 52, — Aucune condition de durée de services dans ses fonc- 
tions ou d'inscription préalable sur un lableau d'avancement n'est 
exigee d'un magistrat demandant À être nommé à une fonction &e 
aime grade où à un grade inférieur. 

Dans ce nouveau poste, son ancienneté de servires est ca'culér 
à partir de sa nomination à la première de ces fonctions équivalente 
ou supérieure 

Si, antérieurement à sa mutation, il était inscrit an tableau d’avan- 
cement, il conserve le bénéfice de celie inscription. 

Art, 93. — Nul ne peut êlre inscrit au tableau d'avancement s’il 
n'a accompli, avant le fe janvier de l’année pour laquelle ce 
tableau est établi, trois années au moins de services dans son grade. 

Ce délai est réduit à deux ans pour les juges suppléants, les sup- 
pléants rétribués de tribunal cantonal et les attachés titulaires. 

Le temps passé obligatoirement sous les drapeaux est intégrale- 
ment imputé, tant pour l'avancement que pour la retraite, pour une 
durée équivalente à celle des services civils. L'impulalion pour 
l'avancement peut avoir lieu en plusieurs fois, le eas échéant. 

Art. 91 Aucun magistrat ne peut être ni présenté, ni inscrit, ni 
maintenu à un tableau d'avancement normal, supplémentaire ou 
annexé si, À la date du {7 janvier de l'année pour laquelle il est 
établi, il doit être atteint, dans un délai de trois ans, par la limite 
d'âge du grade supérieur. 

art. 55 Les présentations en vue du tab'eau d'avancement soni 
faites par les autorités qualifiées pour la notation des magistrats. 

Eiles comprennent la moitié au plus du nombre des magistrats 
de chaque catégorie existant dans le ressort de la cour d'appel. 
Toutefois, lorsque, dans le ressort, le nombre des postes de même 
calégorie est resté inférieur à cinq, le nombre des présentations 
pourra dépasser la moitié. 

Elles sont classées par ordre de mérile et sont adressées avant le 
{er juillet au garde des sceaux, ministre de la justice, qui en saisit 
le conseil supérieur de Ja magistrature ou la commission consulta- 
tive des parquets. 

Art, 56, — Les noms des magistrats présentés sont portés par ordre 
alphabétique sur une liste qui est tenue, du 1 janvier au 16 juil- 
let, au parquel de chaque cour d'appel ou de chaque tfibunal de 
première instance, à la disposition des magistrats de la cour et du 
tribunal et au ministère de la justice à la disposition des magistrals 
de l'administration centrale. 

Art. 57. — Avant le 1e août el sous peine de forelusion, les magis- 
{rats non compris dans les présentations peuvent, par la voie hiérar- 
chique, adresser des demandes aux fins d'inscription au garde des 
sceaux, ministre de la justice, qui en saisit le conseil supérieur de 
la magistrature ou la commission consultative des parquets, Les 
demandes doivent être transmises avec l'avis molivé des chefs de 
cour où du directeur, 

Art. 58. — Les magistrats inscrits au tableau de l’année précédente 
qui n'ont pas été nommés au grade supérieur avant l'établissement 
du nouveau tableau sont, sur le vu des notes des chefs de cour, 
réinscrits d'office sur celui-ci, à moins que le conseil supérieur de 
la magistrature ou la commission consullalive des parquets n'en 
dccide autrement. 

Art. 59. — Les réinscriptions prévues à l’article précédent sont 
failes en tête de chaquè section en commençant par les magistrats 
dont la première inseription est la plus ancienne et en suivant, paur 
ceux dont l'inscription a eu lieu la même année, l'ordre alphabé- 
tique, 

Ces réinscriplions s'imputent sur le total des inscriptions aux- 
quelles il peut être procédé, conformément aux dispositions de 
1 article suivant. L 

art. C0. — La proportion des inscriptions au tab'eau ne peut. pour 
chaque grade, être supérieure au quart des magistrats existant 
dans ce grade, 
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Si l'effectif ‘olal d'une catégorie est égal ou inférieur à vino. 
quatre magistrats, la proportion peut être élevée à la moitié, 

Les dispositions du présent article ne sônt pas applicables aux 
juges suppléants, aux suppléants tétribués de président du tribunal 
cantonal, ni aux attachés Mulairbs. 

Art. 61. — Si, en cours d'année, une des sections du tabieau 
d'avancement ne comprend plus que le sixième du nombre de; 
magistrats qui y étaient inscrits, il peut êlre dressé, pour les mais. 
trals de la calégorie correspondant à celle section, un tableau «up. 
plémentaire, dans les formes et conditions prévues pour lPétahiis 
sement du tableau normal. 

L'ouverlure des opérations est prescrile par un décret pris en là 
forine prévue pour la nominälion de ces magistrats. 

Les présentalions sont faites dans la quinzaine de la publication 
dudit décret au Journal officiel; un second délai de quinzaine el 
a aux magistrals non présentés pour adresser leurs réc'n. 
ImAalIOons, 

Le nombre des magisirats à inscrire à ce tableau ne peut d'paswr 
le tiers du nombre des magistrats qui auraient pu être inseriks 
au tableau normal; si ce dernicr nombre est inférieur à neuf, Je 
nombre des magistrats à inscrire peut néanmoins être de trois. 

Art. 62 — Le conseil supérieur de la magistrature eu la commis 
sion consultative des parquets peuvent, par décision mentionnée an 
procès-verbal, limiter les effets de l'inscriplion à l'une ou à cet 
nes des fonctions du grade supérieur. 

Art. 63, — ba comainission consultative des parquets peut, dans 
un rapport spécial adressé au ministre de Ja -juslice, fui signaler 
ceux des magistrats du parquet inserils au tableau qui lui ont paru 
avoir des litres exceplionnels à la nomination au grade supérieur 

Art, 61. — Si un magistrat refuse successivement, sans rnotif 
légilime, deux des postes auxquels il s'est porté candidat sur 
dernière fiche précédant son inseriplion au tableau d'avancement, 
il peul être rayé du tab'eau par le conseil supérieur de la magistra 
ture où par la Commission consultative des parquets, 

La légitimilé du motif invoqué est appréciée par le congeil supé. 
rieur de la magistrature on par le garde des Sceaux, ministre de 
la justice, après avis de la Commission cansullalive des parquets. 

Art, 65, — Les postes vacants doivent être attribués dans la pro- 
portion d'un sur deux aux magistrats inscrits pour la troisieme 
fois au tableau normal en commençant par ceux dont l'inseripuon 
est la pus ancienne, 


Cuaritee V. — Costumes. 


Art, 66 — Le costume d'audience des magistrats demeure fix4 
par Particle 10 du décret des 2-11 septembre 1720, 

Les premiers avocals généraux porteront le même costume d au- 
dience que les présidents de chambres des cours d'appel. 

Dans les manifestations auxquelles les magistrats assistent en 
costume de ville, au rang déterminé par les dispositions réglemen- 
laires sur les honneurs et préséances, ils peuvent porter l'écharpe 
prévue par le décret du 18 juin 1$52 sur le costume de vilie, 


Cuarrrre VL — Positions. 


Art. 67, — Tout magistrat est placé dans l'une des positions sui- 
vantes: 

jo En activité; 2e en service délaché; 3° en disponibilité; 4° sous 
les drapeaux. 

La 1nise en posilion de disponibilité des magistrats du siège, ainsi 
que leur réintégration dans un emploi, leur admission à faire valoir 
leurs droits à la reiraile ou à cesser leurs fonctions, sont pronon- 
cées par décret du Président de la République, sur proposilion du 
conseil supérieur de la magis{rature., 

Les mêmes mesures concernant les magistrats du parquet sont 
prises par décret contresigné du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

Dans ces différentes posilions, les magistrats bénéficient des mêmes 
droits et sont soumis aux mêmes obligations que les fonctionnaires 
relevant de la loi du 19 octobre 1916, sous réserve des dérogations 
justifiées par le caractère de leurp fonctions et notamment par l'ina- 
moxvibilité des magistrats du siège. Ces dérogations feront l'objet d'un 
règiemcut d'administration publique. 


CuariTRE VII. — Rémunération. 


Art, 63. — La rémunéralion totale des magistrats comprend: le 
traitement, les suppéments pour charge de famille et l'indemnité 
de résidence, Peuvent s'y ajouter l'indemnité différentielle prévue 
à l’article 52 de la loi du 19 octobre 1916 et des indemnités repré- 
sentatives de frais. II leur est alioué, dans les conditions fixées par 
décret, une indemnité forfaitaire variable rémunérant les travaux 
supplémentaires auxquels ils sont astreints. 

Les magistrats bénéficient également des prestations et avantages 
prévus en faveur des fonclionnaires par la législalion concernant J4 
sécurité sociale. 

Art. 69, — Un décret fixera les indices minimum et maximim 
afférents aux grades ou emplois visés à l'article 41. 

Art. 70. — A l'exception du premier, tous les grades de la hiérar- 
chie comportent quatre échelons, dont le bénéfice est acquis tous les 
deux ans. L'accession à chacun de ces échelons entraine une majo- 
ration de traitement représentant les deux dixièmes de la différence 
entre le traitement de début du grade el le trailement de débul da 
grade supérieur. 

De plus, et sans préjudice des dispositions de l'article 48, tout 
magistrat, même non inscrit au tableau d'avancement, ayant quinzë 
ans d’anciennelé dans son grade et quel que soit ce grade, recevra 
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un traitement coraporlant une majoration indiciaire de quinze points 
af rapport au traitement de début du grade supérieur, que cé 
e supérieur soit compris où non dans la hiérarchie. c l 

Le bénéfice des dispositions du précédent alinéa est m intenu 
en 13 de nomination au grade supérieur où à des fonelions pius 
élevées, jusqu'à ce que l'anciennelé du magistral int ‘ressé dans ce 
rade ou ces fonclions lui permelle, le cas échéant, l'accès à un 


echeion plus élevé. 


grad 


Cuarrtng VIIL — Discipline. 


yet, 71. — Le pouvoir disciplinaire est assuré par le conseil suré- 
rieur de la magisiralure à l'égard des magistrats du siège: il appar- 
tiont au garde des sceaux, ministre de ja justice, à l'égard des 
magistrats du parquet, Ê ee LR | L 

Art, 72. — Lorsque des poursuites péna'es où disciplinaires sont 
exercées à l'encontre d’un magistrat, l'autorité investie du pouvoir 
disciplinaire peut interdire à ce magistral l'exercice de ses lunctions 
jusqu'à ce qu'intervienne la décision définitive le concernant. Cetle 


% De la déchéance pour le magistrat du siège ou de la réva- 
cation pour le magistrat du parquet. 

Art. 85. La démission ne peut résulter que d'une demanmæ 
expresse et écrite de l'intéressé. Elle ne vaut qu'autant qu'elle est 
acceptée par l'autorité investie du pouvoir de nomination et prend 
effet à la date fixée par celle autorité. 

Art. 86 L'acceplation de la démission la rend irrévocable. Elle 
ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de Faction disvt- 
plinaire en raison de faits qui n'auraient élé révélés qu'après cette 
acceptation. 

Art, 87. — Sous réserve des prorogations pouvant résuiler des 
textes applicables à l'enuscmble des fonctionnaires, la limite d'âge 
est fixée: 

A soixante-dix ans pour les magistrats de la cours de cassation 
et hors hiérarchie; 

A soixantle-sept ans pour ceux du troisième grade et des grades 
supérieurs ; 

A soixante-cinq ans pour les autres magistrats 


interdiction ne comporte pas privation du droit au traitement. Art. SS. — Après vingt années conséculives d'exercice de leurs 
art. 73. — Aucune enquête discipiinaire conrernant un magistrat fonctions, les magistrats peuvent se voir conférer, par Faulorité 

ne peul ètre conduite que par un magistral d'un grade au moins inveslie du pouvoir de nomination, lhonorariat de leur fonction 

ézai. ‘ J sax ue “ps - A litre exceptionnel, ils peuvent se voir conférer l'hônorarial d'une 
En aucun cas, le Sue Ad incriminé ne peut êlre entendu par fonclion ou d'un grade immédiatement supérieur. 

un magistrat de grade inférieur au sien. : | Art. 89. — Les magistrats honoraires demeurent attachés en cette 
nt 71 — Les sanctions disciplinaires applicables aux magistrats CRT 8 ve, oi reg prie a S . : 
Art, 44 Les sanctions disciplinaires ap} ‘ qualité à la juridiction à laquelle ils appartenaient 

SOL : : ! 

"jo La réprimande avec inscriplion au dossier; Is continuent à jouir des honneurs et privilèges attachés à leur 
0 La radiation du tableau d'avancement! ; état, et peuvent assister en costume d'audience aux cérémonies 
% Le déplacement d'office ; solenuelles de leur juridiction. 
» La privation d'une ou de deux années d'ancienneté darfs le lis prennent rang à la suite des magistrats de leur grade 


orade, en vue de l'inscription au labieau d'avancement pour ie grade 
supérieur, ou la suppression d'une ou de deux années d'inscr.p'ion 
tableau d'avancement: 

50 La suspension temporaire de trois mois à deux ans avec sup- 
pression du traitement; LT 

üo La mise à la retraite d'office ou l'admission à cesser ses fonc- 
n< lorsque le magistrat n'a pas droit à pension: 

70 La déchéance pour les magistrats du siège, la révocation sans 
peusion pour les magistrals du parquet. k 

rl. 52. — I ne peut ctre prononcé, à raison des mômes faits, 
auune seule des sanctions prévues à l'article précédent, Le dépla- 
cement d'office peut loultelois être prononré comme peine accessoire 
des peines prévues aux paragraphes 1° el se dudit arlicie. 

Art. 56. — Ses dispositions législatives spéciales délermineront a 
procédur: à suivre pour l'exercice de l'action disciplinaire devant 
Je conseil supérieur de la magistrature. 

Ar. 77," A l’exreplion de la réprimande avec ifscription au 
dossier, aucune sanction ne peut être prononcée contre nn magis- 
trat du parquet sans un avis molivé de la commission consultative 
des parquels statuant disciplinairement. 

Art. 73 — Lorsque la commission est appelée à statuer discipli- 
nairement à l'égard d'un avocat général prés 1a cour de cassation, 
J: conseiller à la cour âe cassalion et l'avocat général près cette 
cour prévus à l'article 50, 3°, de la présente loi, sont respectivement 
rernplacés par le doyen des conseillers et le premier avocat général 
près la cour de cassation; dans ce cas, le procureur général et les 
directeurs désignés à l'article 50, 5° et 6°, ne siègent pas à la 
coimimission 

Art. 39, — Aussitôt que l'action disciplinaire est engagée, le magis- 
Wat incriminé a le droit d'obtenir la communication intégrale de 
sun dossier et de tous documents annexes. 

IL peut présenter devant la commission consultative des observa- 
tions écrites ou verbales et se faire assister d'un avocal au conseil 
d'Etat, à la cour de cassation ou d'un avocat inscrit à un barreau. 

Art, 80, — La commission nomine un rapporleur en son sein, 
parmi les magistrats d'un grade au moins égal à celui du magistrat 
incriminé, 

Elle peut ordonner toute enquête qu'elle juge utile, entendre les 
lémoins cités à charge ou à la requète du magistrat incriminé. 

La commission ne peut éimeltre son avis sans avoir entendu linté- 
re-sé; loutefois, si celui-ci, sans motif légitime dont elle est juge, 
refuse de comparaître, ‘elle peut passer outre. 

Elle siège à huis clos. 

Art. 81, — La commission consullalive émet un avis motivé sur 
la sanction que lui paraissent devoir entrainer les faits reprochés 
el transmet cet avis au garde des sceaux, ministre de la justice. 
L'intéressé en recoit communication sur sa demande. 

Art 82 — L'avis de la commission consultative doit interventr 
dans le délai d'un mois à compter du jour où elle a été saisie. 

Ce délai est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une enquête. 
I est, en tout état de cause, de six mois lorsque le magistrat 
incriminé est en fonction dans les départements ou les terriloires 
d'outre-mer. 

En cas de poursuites devant une juridiction répressive, la com- 
Mission peut décider qu'il y a lieu de surseoir à émettre un avis 
jusqu'au prononcé de la décision de cetle juridiction. 

Art. 83. — Ia décision prise par le garde des sceaux, ministre de 
l1 justice, est notifiée à l'intéressé par la voie hiérarchique. Elle 
L'end effet du jour de celle notification. 


Cnarytne IX. — Cessation de fonctions. 


Art. 84. — La cessation définilive des fonctions entraînant radia- 
tion des cadres et, sous réserve des dispositions de l'article 90, perte 
de la qualité de magistrat, résulte: 

1° De la démission régulièrement acceplée ; 

2° De la mise à la retraite ou de l'admission à cesser ses fonctions 
lorsque ie magistrat n'a pas droit à pension; 
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Art. 90. — Les magistrats honoraires sont lenus à la réserve qui 
s'impose à leur condilion 

L'honorariat ne peut leur 
ions du chapitie VIH 


‘tre reliré que conformément aux disposi- 


Cuarrine X Dispositions diverses. 

Art. 91. Les postes de secrélaire général de: premières présie 
dences de la cour de cassation et de ia cour d'appel ée Paris et 
de la présidence du tribunal de première instance de la Seine sont 
pourvus par des magistrats du quatrième grade 

Les postes de secrélaire général des parquets généraux et parquets 
près ces mmèines juridictions sont pourvus par des magistrats du 
quatrième grade. 

Art. 92. Les magistrats visés à-l'article précédent sont mis à 
la disposition du chef de la juridiction pres Icquel ils sont appelés à 
exercer leurs fonctions. 

Is conservent leur rang, leur grade et leur échelon dans la 
magistrature et bénéficient, à tous égards et notamment au point 
de vue de l'avancement, des dispositions concernant leur grade. 

Art. 93 — Un décret portant règlement d'administralion publique 
fixera les modalités d'application de la présente loi ainsi que Îles 
mesures transiloires destinées à assurer l'exécution de celle-ci et 
nolamment les conditions dans lesquelles les juges de paix en ser- 
vice à la date de la promuigalion de la loi seront incorporés dans 
le cadre commun des magistrats prévu par la présente loi. 

Art. 95 — Sont abrogées, en ce qui concerne les magistrats de 
l'ordre judiciaire, toules Gi<posilions contraires à La présente loi, 
et nolamment: 

Art. 82 Ju sénalus consulle organique de la Constitution du 
16 thermidor, an X: 

Articles 48. 19, 0, 51, D, 29. 61, 63, 61 et 63 de la loi modifice 
du 20 avril 4810 sur l'organisation de l'ordre judiciaire et l'adminis- 
tralion de la justice; 

Art. 77 du décret du G juillet 1810 contenant règlement sur lorga- 
nisation et le service des cours impéria'es, des cours d'assises et 
des cours spéciales ; 

Loi du 16 juin 182% concernant l'admission à la retraite des juges 
alteints d'inlirmités graves et permanentes; 

Décret du 1er mars 1552 sur la mise à la retraite et la discipline 
des magistrats; 

Articles 13% à 17 de la loi modifie du 39 août 183 sur la réforme 
de l'organisation judiciaire ; 

Décret du 13 février 1998 portant rèzlement d'administration 
publique sur le recrutement et l'avancement des magistrats à 
l'exception du titre II modifié le 28 juin 196; 

Articles 17 à 19 de ja loi modifiée qu 23 avril 1919 relative À 
l’organisation judiciaire, aux traitements, au recrutement et à 
l'avancement des magistrats ; 

Décret du 28 mai 195 re!alif à l'avancement des magistrats déta- 
chés. 

Décret du 18 mai 1926 modifiant les dispositions relatives à ia 
prestation de serinent des magistrats; 

Décret du 21 juillet 1927 porlant règlement d'administration publique 
sur l'avancement des magistrats ; . 

Décret du 2 octobre 1927 élendant aux magistrats du Maroc les 
dispositions du décret du 21 juillet 1927 portant règlement d'admi- 
nistralion publique sur l'avancement des magistrats; 

Décrets modifié du 5 juin 1934, relatif à la révocation. 4 la rétro- 
gradalion et au déplacement des magistrats du ministère public au 
titre de sanction disciplinaire. 
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ANNEXE N'°6355 





Session de 1953 Séance du 26 juin 1953.) 

PROPOSITSON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir l'exonération fiscale des: victimes de: inondations des 
prairies bordant la Meuse et autres cours d'eau, avec aide aux 
plus atteints, présentée (1) par MM. Rousselot et Giülict, députés. 
— {(KRenvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crues récentes de Ja rivière Meuse et 
autres cours d'eau au nomment où le foin était bon à récolter cau- 
scnt aux expoitants un préjudice considérable (l'herbe qui a été 
baignée devra être coupée et brükée), De mème, les animaux qui 
retournent paitre sur les pâlures inondées risquent de contracter 
des maladies parasilaires graves dont le cheptel de ces régions 
a déjà beaucoup souffert il y a quelques années où l'on a enre- 


p. 100 de pertes dans certaines établies. 


i op) 
ré ao } 


ë 
FROPOSITIGN DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre les 
Hiesures nécessaires pour que les exploitants dont Ja récolte de foin 
se trouvera perdue €t dont le bétail aura souffert du fait des înon- 


dalion de juin 1953 soient exonérés de l'impôt foncier et de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles dans la proportion des pertes subies, 
l'exonération pouvant être totaie, et qu'une aide financière soit 
apportée, dans le cadre Ge la protection contre les calamités agri- 
euies, à ceux d'entre eux qui seraient les plus atteints, 


, 





ANNEXE N'6356 


ee 


(Session de 1953. — Séance du 26 juin 1953. 
PROPOSITION DE LOT avant pour objet de proroger les baux commer- 
cl'aux ji-qu'au 31 décembre 1953, p'é<entée (1) par M. Frédéric- 
Dupont, dépuls (Renvoyée à la commiseion de la justice et de 


lésislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, mesSieurs, la loi du 31 décembre 1952 avait prorogé 
le< baux commerciaux jusqu'au 3% juin 1933. 

Malheureusement le nouveau texte sur la propriété commerciale, 
bien qu'il ait ét6 éludié à la commission de la justice et de légie- 


a pu ètre encore volé à la veille de la date d'expiration de 
Ja prorogation. 


Nous avons donc l'honneur de proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La dale du 31 décembre 1953 est substituée à celle 
du 15 juillet 1953 dans l'article fer de Ja loi du 51 décembre 1952 
modifiant la loi du 21 mai 1%4 et la la loi du 31 décembre 1950 


relatives à la prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles 
à usage cominerciai, industriel où artisanal 

Art. 2. Les demandes en renouvellement et les demandes en 
prise régulièrement formées antérieurement à la promulgation de 
la présente loi n'auront pas à étre renouvelkes quelle que soit la 
date à laquelle elles ont été signifiées, 
Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 





ANNEXE N°6357 





(Session de 1959. — Séance du 26 juin 1953.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de l'augmentation des tarifs de chemins de fer les billets 
collectifs afférents aux colonies et camps de vacances se déplaçant 
à plus de 400 kilomètres, présentée par M. Guérard, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'augmentation des tarifs de la Société natio- 
nale des chemins de fer français n'est pas applicable aux billets 
populaires de congés payés. Le Gouvernement a ainsi évité la 
répercussion grave qu'aurait eue celle majoration sur les budgets 
familiaux les plus modestes, 

Toutefois, pareille mesure n'a pas élé étendue aux enfants des 
colonies de vacances car tous les billets collectifs subissent Ja majo- 
ration de tarif de 25 p. 100. 


———— 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’arti- 


cle 61 du règlement. 





r 7 _ 

Il en résulte évidemment pour les colonies de vacances un exré. 
dent de dépense particulièrement sensible lorsque les déplacements 
s'effectuent à longue distance. Fe 

D'autre part, aucun changement de dispositions tendant À réduire 
cette dépense n'est possible celle année dans les cas où le lieu 
de séjour a élé déterminé longtemps à l’avance, 

C'est pourquor nous vous soumettons Ja proposition de résolution 
suivante, qui sollicite du Gouvernement, pour celle annfe, le rétn. 
blissement des tarifs antérieurs en #e qui concerne les colonies 
el camps de vacances d'enfants où d'adolescents se déplaçant à use 
longue distance, celle-ci pouvant être fixée à 100 kilomètres, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer de à 
récente majoration de tarif les billets collectifs de Ja Société nalio- 
nale des chemins de fer français, concernant les colonies et camps 
de vacances d'enfants on d'adolescents se déplaçant à uue distance 
lininuin de 100 kilomèlres. 





ANNEXE N°6358 


(Session de 1953. — Séarge du 26 juin 19535.) 


PRORESON DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernemeit 
à Taire respecter la lei du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives en ce qui con“erne les salaires des ouvriers boulan- 
gers, présentée par MM. Linet, Adrien Renard, Fernand Grenier, 
Robert Ballanger; Mme Duvernois et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail 
el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la libre discussion entre employeurs et 
salariés de la boulangerie n'existe prat:quement pas. 

Le Gouvernement y fait opposition, En effet, depuis le 9 septem! 
1951, les dirigeants des syndicats patronaux invoquent d'une facon 
constante la position du gouvernement de l'époque selon faqueïle la 
majoration des salaires dans ies marges de panificalion ne derat 
pas être supérieure à 12 p. 100. Ce 

Actuellement, les discussions ont lieu entre le ministère des affaires 
économiques et les organisations patronales. | 

C’est pourquoi nous croyons devoir souligner que Ja taxaton d1 
prix du pain ne saurait être relenue comme un argument valahle 
pour justifier la position des organisations patronales, lesquelles pr 
tendent qu'avan! toules discussions avec les organisations ouvrieres 
en application de la loi du 11 février 1950, il y a lieu de régler 
d'abord les problèmes de la marge de panifivation. L 

Si la posilion des organisalons patronales était adoptée par 
Gouvernement et par Île ministre des aflaires économiques, | 
conséquences en seraient graves pour les euvriers boulangers qi 
seraient exclus une fo's de plus du champ d’appiication de la ki 
du 11 février 1950 sur les “onventlions collectives. j | 

Rappelons que l'ouvrier boulanger élant classé au coefficient hié- 
rarchique de 179,2 — son salaire devrait correspondre à ce.coefficient 
alors qu'il est semblable à celui du manœuvre spécialisé: 110,51 de 
l'heure. 

Qr, avant guerre, l’ouvrier bou'anger avait un salaïre égal à celui 
du métallurgiste % échelon. 

La situation créée depuis le 9 septembre 1951 incite de nombreux 
ouvriers tboulangers à quilter la profession ur d’autres emplois 
mieux rémunérés. D'autre part, le nombre des apprentis diminue 
chaque année. 

Si çette slualion se prolongeait, elle risquerait d'entraîner une 
désertion encore plus grande dans la profession de boulanger, ce 
_ ne manquerait pas d'avoir une grave répercussion sur la qua’ilé 

u_pain. 

Enfin, le manque de main-d'œuvre a, “omme conséquence dir3 
les grands centres urbains et tout particulièrement la région pari- 
sienne la non-applicaton de la législation sociale aux ouvriers bou- 
langers qui sont contraints d'effectuer des semaines de travail doat 
la durée atteint soixante, soixante-dix et soixante-quinze heures. 

1 en résulte de nombreux cas de maladies grayes et de tuber- 
culose. 

Telles sont les raisons pour lesqueles loutes les organisalinon 
syndicales ouvrières: C. G. T., C. F, T. C., C. G. T.-F. 0. se sont 
mises d'accord sur la proposition de résolution ci-après que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter: 


la 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


4o A faire respecter la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives en ce qui concerne les salaires des ouvriers boulangers 
et, en conséquence, à ne prendre aucune décision concernant le 
prix du pain sans qu'au préalable les marges de panification aient 
élé établies ; ‘ ; 

2o À ce que soit calculé le poste salaire des marges de panification 
après entente entre les organisations patronales et ouvrières € 
prenant pour base les accords conclus par ces dern'ères. 


ee 
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ANNEXE N°6359 


(Session de 1953. — Séance du 26 juin 195.) 


»R S N DE LOI tendant à rendre obligatoire le rembourse- 

dr La ‘la Société nationale des chemins de fer français Où par 
toute autre société exploitant une voie de chemin de fer des 
récoltes situées à proximité des voies de chemin de fer et 
détruites par l'incendie, présentée par MM. Bilal, W aldeck Roch: t, 
Lucien Lambert, Fourvel, Tourtaud, Gabriel Paui, Fricart et les 
membres du groupe commun'ste, députés. — (Renvoyce à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment dans les périodes 
de sécheresse # des 8 = on ou sys jailies des locomo- 

»s provoquent des incendies de récolte. l 
Les nn Société nationale des chemins de fer français admet sa 
responsabilité et rembourse le préjudice causé lorsque la victime 
de cette destruction peut apporter ia preuve testimoniaie que le 
sinistre a bien été provoqué par la machine à vapeur. Ra pRo 
“Or, très souvent, il n’y a aucun témoin du sinistre. Et je culti- 
valeur se voit refuser toute indemnité. + éd 

Pour de modestes agriculteurs, de telles pertes sont lourdes 
supporter. 11 serait juste que la société exploitant la ligne de €he- 
Juin de fer dont le matériel est la cause de la destruction assure 
le dédommagement équiiable du préjudice qu elle a causé, Fr 

C'est surtout les pertes de céréales qui sont pénibles pour es 
paysans travailleurs. Ceux-ci ont engagé des frais importants 
labours, semences, engrais, elt., et en quelques instants tout est 
détruit, Cependant, quand on est pelit exploitant agri ole. l'on 4 
pas toujours le choix du ‘terrain pour la rotation des cultures ee 
est contraint, très souvent, d'utiliser comme champs de céréales 
des terres situées à proximité de ja voie de chemin de fer. 

Nous estimons donc qu'il serait équitable de dédommager, pour 
le moins à 85 p. 100, les pertes subies. Ce dédommagement devrait 
être effectué par la Société nationale des chemins de fer français 
ou toute autre société exploitant une voie de chemin de fer respon- 

le ‘incendie. j 
me nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Lorsqu'un incendie se produisant en période. de fortes 
chaleurs aura détruit une récolte siluée à proximité d'une voie de 
chemin de fer à traction à vapeur, la société exploitant celle-ci 
sera reconnue responsable du sinistre, sauf preuve contraire. 

Art. 2. — Le préjudice causé sera remboursé à 85 p. 100 de sa 
voleur fixée à dire d'expert. 





ANNEXE N°6360 


{Session de 1953. — Séance du 2% juin 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir en activité le centre public d'apprentissage Muskoa 
de CibQure dans le département des Basses-Pyrénées, présentée 
par M. Mora et lès membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le centre d'apprentissage de jeunes filles 
de Ciboure réorganisé sous sa forme présente peu après la Libéra- 
tion s’est rapidement développé à la grande satisfaction des familles 
lahorieuses des localités de Ciboure et de Saint-Jean-de-Luz. 

L'enseignement y est réparti en trois années. La première année 
compte 16 é'èves; la seconde 42 et la troisième 46, soit un total 
de 13% élèves. 

83 élèves suivent les cours de « couture-flou », 19 ceux de culot- 
tière, 18 se spéciaiisent dans l'étude du « filet » et 11 suivent 
un nouveau cours institué il y a deux ans et qui les prépare à de 
multiples activités. 

Par cetle brève énumération, nous avons voulu montrer toute 
l'imporlance de ce centre d'apprentissage, Il est l’un des rares 
centres qui permet aux jeunes filles de se familiariser avec la 
pratique du « filet », activité d'une importance capitale pour les ports 
de pêche de Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure qui ont besoin de 
3 nombreuses filetières connaissant à fond leur métier. 

. Plus de la moitié des élèves fréquentant ce centre viennent de 
Saint-Jean-de-Luz et de Ciboure. En effet, 23 sont exlernes et 57 
demi-pensionnaires, alors que 51 seulement sont internes. 

Deux immeubles sont à la disposition du centre: dans l’un logent 
les élèves internes, dans l’autre « Muskoa » est installé le centre 
d'enseignement. 

Un personnel dévoué et qualifié assure un bon fonctionnement 
du centre à la grande satisfaction des élèves et des parents. 

La difficulté de trouver depuis quelques années des employeurs 
qui consentent à former des apprentis augmente l'intérét des 
lamilles des travailleurs à l'égard de cet établissement. 
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Or, ce centre d'apprentissage que tout le monde, tant à Saint- 
Jean-de-Luz qu'a Ciboure ou dans les localités environnantes, con- 
sidère comme indispensabie est aujourd'hui très gravement menacé, 
Des instructions qui ne laissent aucun doute sur les intentions du 
ministère de l'éducation nationale viennent en effet d'être com- 
muniquées aux intéressés: il s'agit de « prévoir immédiatement le 
repli du <entre d'apprentissage de Ciboure sur celui d'Hendaye » 

Il ne s’agit donc pas d'une menace en l'air à ne ou moins 
longue échéance, mais immédiate et qui risque d'avoir, si elle 
se réalisait, les plus grandes conséquenmves, tant pour les «<lèves 
et leurs maitresses que pour les families ouvrières des nombreuses 
losalités intéressées. 

Le maintien à Ciboure du centre publie d apprentissage de jeunes 
fill:s s'impose, Son repli à Hendaye contraindrait la majorité des 
élèves à l’internat, alors qu'elles peuvent aujourd'hui, à peu de 
frais, suivre les cours avec profit. 

A Ce propos, les questions suivantes peuvent être posées: 

Combien de familles pourraient en supporter les frais ? 

Combien d'élèves pourraient obtenir une bourse leur permettant 
de continuer leurs éludes ? 

Et en mettant les choses au mieux, dans quelle mesure le centre 
d'Hendaye pourrait-il, du jour au lendemain, s'adapter sans trouble 
à sa nouvelie vocation ? 

Nous tenons à noter que le centre de Ciboure, en plus de l’ap- 
prentissage des méliers de couturières et de culottières, possède, 
seul dans l'académie, les sections de filetières et de lingères de 
collectivité. 

La section fliet de pêche est ouverte dans deux centres seule- 
ment pour toute la France. 1! y a done impossibilité de l’implanter 
eilleurs, dans l'académie de Bordeaux, étant donné qu'à Saint- 
Jean-de-Luz se trouve le premier port sardinier de France. 

La section lingerie de collectivité a été créée à litre d'essai en 
1951-1952 à Ciboure. Un C. A P. va étre organisé dans les pro- 
chains mois, Les jeunes filles qui en seront titulaires pourrent 
trouver un emploi dans la région: dans l'hôtellerie, les maisons 
d'enfants, les préventoria, les sanatoria. 

Comme nous l'avons précédemment noté, les divers enseigne- 
ments sont donnés dans une grande villa dénommée « Muskoa ». 
L'internat est installé à la villa « Ithurri-Baïla », propriété admi- 
nistrée par les domaines, administration de l'Etat qui refuse de 
vendre celle propriété à la commune de Ciboure à laquelie l'en- 
seiynement technique promet leur achat. 

La valeur de la propriété n'atteint pas $ millions alors qu'un 
crédit de 63 mülions a été alloué au centre d'apprentissage de 
Ciboure pour 1953, à Condition que les travaux soient exécutés ou 
en voie d'exécution au cours de cette même année. 

Ainsi, ces 68 miliions permettraient non seulement l'achat de la 
propriélé « Ithurri-Baïta », mais encore l'aménagement d'annexes 
qui en feraient un établissement modèle pour la région. 

Cette propriété est favorable à l'implantation di 
sa salubrité, son site, son étendue. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de 
adopler la proposition de résolution suivante : 


in centre par 


vou'oir bien 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaïe invite le Gouvernement à maintenir en 
activité le centre plublic d'apprentissage « Muskoa » de Ciboure 
(Basses-Pyrénées), 


nt 


ANNEXE N’°6361 


(Session de 1953. — Séance du ?%6 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 31 de la loi du 
31 mars 1928 rejalive au recrulement de l'armée, afin de rendre 
facultative la P. M. S. dans cerlaines grandes écoles, présentee 
par MM. Billat, Raymond Guyot, Cogniot, Pierre Vilion, Joinville 
[Alfred Malleret), Mmes Marzin, Grappe, MM. Boutavant, Robert 

Manceau et les membres du groupe communiste, 

(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


députés. — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en novembre dernier, une décision minis- 
térielle remettait en vigueur les dispositions de l’article 21 de la 
loi du 31 mars 198 sur le recrutement de l’armée, astreignant les 
élèves de plusieurs grandes écoles à la préparation militaire 
rieure obligatoire. 

Ces dispositions obligent les étudiants déjà soumis à des pro- 
grammes scolaires surchargés à un surcroît d'efforts qu'ils ne sont 
pas toujours aptes à supporter. Ainsi, pous les élèves de seconde 
année, il serait prévu 30 séances d'activité Inilitaire, plus une 
période bloquée de éinq jours à Pâques et une autre période de dix 
jours aux grandes vacances. 

Depuis quelques années la P. M. S. était devenue facullative 
dans ces établissements. Ce principe nous apparaît plus juste. 

Avant la guerre, pour atténuer la portée de l'obligation faite ‘aux 
élèves de certaines écoles de suivre les cours de S., une 
réduclion du temps du service actif était accordée à ceux qui 


supé- 


avaient satisfait aux examens du B P. M. S. Ainsi, dans les dix 
grandes écolas, en 1937, au moment où le service militaire a élé 
orté à dix-huit mois, les soldats possesseurs du R. P. M. S. ne 
dr — gg plus que douze mois, il n'en est pas de même aujour- 
"hui. 
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Nous estimons que chaque élève doit pouvoir se déterminer libre- 
ment. Les élèves qui désirent oblerr lg grade de sous-lieutenant 
de réserve accordé aux élèves des grandes écoles ayant satisfait 
aux examens du B, P. M. S. suivront les cours du P. M. S. Ceux 
qui, physiquement, on pour toute autre raison, ne se sentent pas 
aptes à mener de front un programme scolaire très chargé et les 
cours de P, M. S. doivent pouvoir être dispensés de ces cours sans 
qu'il puisse être porté alteinte à leur droit au sursis. 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdarnes et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 31 de la loi du 31 mars 19% relative 
au recrutement de l’armée est modifié comme suit: 

« les jeunes gens admis après concours à l’école normale supé- 
rieure, à l'école nalionale des eaux et forêts, à l'école centrale 
des arts et manufactures, à l'école nationale des mines, à l'école 
nalionale des ponts et chaussées, à l'école nationale des mines de 
Saint-Etienne, à l'école de la France d'outre-mer, à l'école des 
télécommunicalions, à l'éco'e des mines de Nancy ou à l’école de 
l'aéronautique pourront recevoir dans ces écoles, sans qu'il leur en 
soit fait une dtigation, une instruction militaire les préparant au 
grade de sous-lisutenant de réserve. 

« Ceux d'entre eux ayant satisfait aux examens de sortie de 
l'école avant recu l'instruction mililaire et ayant élié déclarés aptes 
in grade de souslieutenant de réserve sont nommés sous-lieute- 
hants de réserve lors de leur incorporalion.. + 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°6362 





(Session de 1953, — Séance du 26 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de résolution {ne 5323) de M. Ranaivo tendant 
à inviter le Gouvernement à reprendre et à accélérer les 
tions de constitution de la propriété indigène à Madagascar régies 
par le décret du 26 août 1929 et à prendre les disposilions régle- 
menlaires permettant à cette propriélé de contribuer efficacement 
à l'effort de production du territoire, par M. Saïd Mohamed Cheikh, 
député. 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de notre collègue vise deux 
points: 

lo L'accéléralion des opérations de la mise en œuvre du cadastre 
aulochione prévu par le décret du 26 août 1929; 

do La modification des clauses du décret susvisé relatives à la pro- 
lection de la propriété autochtone afin de permettre de l'offrir en 


gage réel 


Sur le premier point, il est évident que la lenteur des opérations : 


d'inumatriculalion a jusqu'ici empêché l'établissement d'un cadastre 
autochtone sur la nécessité duquel il serait inutile d'insister. Le 
cadastre évilera les nombreuses contestations qui ont pu opposer 


les aulochtones à l'Etat et à Ja colonisation. Il évitera également 
{ unes spolialions abusives, 

Si le plan pouvait dégager quelques crédits pour la mise en œuvre 
de ce cadastre, celui-ci serait susceptible d'être mis au point dans 
un délai raisonnable, 


sur le deuxième point de la proposition qui nous est soumise, 
votre commission estime que si tout doit être mis en œuvre pour 
ider au développement de la production et de la productivité autoch- 
tunes, le anoyen qui consiste à supprimer les clauses d'inaliénabilité 
el d'insaisissabilité prévues par le décret de 1929 est loin de répondre 

Cite mise en œuvre, 

IL est clair que Ja possibilité qui serait laissée à la propriété 
autochtone d'être offerte en gage réel faciliterait l'octroi de prêts 
h\polthécaires par les instilutions spécialisées, lesquelles se sont bor- 
hées jusqu'ici aux Warrants sur la récolte pendante. : 

Mais, dans les conjonclures présentes, et si nous acceptons d’envi- 
saser les choses à la lumière des réalités malgaches, nous sommes 
amenés à craindre qu'en favorisant la mise en gage réel de Ja pro- 
priélé ancestrale autochtone, on aboutisse en fait à la destruction 
de celle propriété, à son transfert en d'autres mains. Et c’est préci- 
sément pourquoi le décret de 1929 a eu la sagesse de prévoir la 
clause d'inaliénabilité et d'insaissabilité trentenaires. 

La terre, pour les autochtones malgaches ou autres, à encore un 
caractère sacré, La terre est garantie d'avenir. 

Au surplus, l'expérience prouve que c'est en apportant aux pro- 
ducteurs et travailleurs autochtones l'aide et l'assistance technique 
el économique qui leur sont indispensables — ainsi que cela se réalise 
actuellement dans je cadre des C. R. A. M. (collectivités rurales 
autochtones modernisées) qu’on les aide encore le mieux à déve- 
lopper leur produrtion et à accroître leur productivité. 

Il convient de faire observer que les retards apportés à l’achève- 
ment du cadastre indigène, tant à Madagascar que dans les autres 
terriloires, sont imputables à l'insuffisance du personnel des géo- 
tuvires, 

Les équipes mixtes métropolitaines-autochtones, qui ont pa être 
formées ont fait le maximum, mais, étant donnée l'étendue des 


opérations à entreprendre, elles sont apparues insuffisantes en 
nombre. 

Sans qu'il soit question de gonfler encore le corps des fonction- 
paires, il serait souhaitable, dans le cadre du plan quadriennal, de 
dégager quelques crédits pour le recrutement, à titre temporaire, du 
personnel nécessaire aux opéralions du cadastre. 





Ce qui est valable pour Madagascar, l’est également pour les terri. 
loires d'outre-mer où le cadastre autochtone n'aurait pas encore été 
établi d'une façon complète. 

L'intitulé de la résolution qui vous est soumise pourrait être, en 
conséquence, modifié de telle sorte, que sa portée soit étendue aux 
territoires d'outre-mer autres que Madagascar et les Comores 

Dans ces conditions votre commission vous invite à prendre en 
considération la proposition de résolution de notre collègue, sous 
réserve des remarques précédentes, en en conséquence, à l’adopter 
sous le libellé suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A poursuivre à une cadence accélérée les opérations de conse 
lilulion de la propriété autochtone malgache prévues par Je décret 
du 25 août 1929, en inscrivant ces opérations dans le sin quadrien- 
nal de développement économique et social du territoire; 

2e A prendre les dispositions appropriées permettant à la propriété 
autochtone régie par le décret du 25 août 1929 de pouvoir étre 
offerte en gage réel; 

Jo A étendre ces opéralions et ces mesures à l'ensemble des lerri- 
loires d'outre-mer. 





ANNEXE N°6363 





(Session de 1953. — Séance du % juin 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des ter. 
riloires d'outre-mer sur le projet de loi (ne 3779) porlant extension 
aux territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle de Ja loi 
validée rt modifiée du 11 e 1941 sur l'exercice de la phar- 
macie, par M. Juglas, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des tlerriloires d'outre-mer 
a examiné l'avis donné par la commission de la famille, de la popu- 
lalion et de la santé publique sur le projet de loi tendant à étendre 
aux territoires d'outre-mer les disposilions du code de la pharmacie 
relatives à l'exercice de celte pharmacie. 

A l’unanimité, elle se refuse à laisser intervenir le ministre de 
la santé publique et de la population dans le domaine réglementaire 
concernant les territoires d'outre-mer. Le service de santé dans ces 
territoires ne relève que du seul ministre de la France d'outre-mer, 
dont la compétence est essentiellement d'ordre terrilorial. 

Votre cotamission reconnait qu'il est peu souhaitable d'imposer 
au pouvoir réglementaire l’avis conforme d'une commission parie- 
mentaire, aussi vous propose-t-clle de prévoir que les décrets d'ex- 
tension seront pris avec l’avis d’une commission composée de: 

Quatre députés à l'Assemblée nationale; 

Deux membres du Conseil de la République; 

Deux conseillers de l’Assemblée de l'Union francaise; 

Du représentant des pharmaciens de la section F au conseil nalio- 
nal de l’ordre des pharmaciens; 

De deux personnalités désignées par le ministre de la France 
d'outre-mer en raison de leur compétence. 

La commission des terriloires d'outre-mer tient en outre que les 
dispositions spéciales prévues par les arücles 110 et 141 du code de 
la pharmacie pour l'exercice de la médecine dans les départements 
de la Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion ne soient pas 
étendues aux territoires d'outre-mer. I1 est en effet impensable que 
dans chacun de ces territoires, dont la superficie dépasse souvent la 


.Inoitié de celle de la métropole, et dont, pour certains, l'élevage e:t 


la principale ressource, il soit interdit aux vétérinaires de préparer 
les médicaments destinés à l'usage de la médecine vélérinaire. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter Je 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à étendre aux territoires d'outre-mer, au Togo et an Came- 
roun, les dispositions du code de la pharmacie relatives à l'exer- 
cice de celte profession. 


Art. fer, — Les dispositions du code de la pharmacie, à l’exelu:ion 
des dispositions concernant l’ordre des pharmaciens, sont applica- 
bles aux ‘territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, selon 
des modalités qui seront définies par des décrets pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis d'une commission 
composée de: 

Quatre députés à l’Assemblée nationale, désignés par elle; 

Deux membres du Conseil de la République, désignés par lui; 

pe | conseillers de l’Assemblée de l'Union française, désignés 
par elle; 

Du représentant des pharmaciens de la section F au conseil nalio- 
nal de l’ordre des pharmaciens; 

De deux personnalités désignées à le ministre de la France 
d'outre-mer en raison de leur compétence. 

Les dispositions spéciales pour l'exercice de la pharmacie dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de la Réunion, prévues par les articles 150 et 451 du 
code de la pharmacie, ne seront en aucun cas étendues aux lerri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Art. 2 à 4, — Voir rapport n° 5850. 


(1) Voir les nos 4875, 5950, 6023 
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ANNEXE N°6364 


(Session de 1953, — Séance du 26 juin 1933 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les deuxième, troisième et 
quatrième alinéas de l'article 45 de la Constitution, présentée par 
M. Villard, député. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitulionnelles, du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous sommes au pays de Descartes, et pour- 
tant nous né cessons de oser de faux probièmes, ou tout au moins 
de mal poser nos problèmes, Ainsi, en est-il de la réforme de nos 
institutions. Deux Gu trois <loZans bien « orchestrés » masquent le 
vrai drame dont souffre notre démocratie. 

Beaucoup de Français accusent de bonne foi la quatrième Répu- 
blique d'être responsable de l'instabilité gouvernementale, Mais 
M. Paul Reynaud, dans sa récente déciaralion ministérielle, nous 
a rappelé que celte instabilité fut le vice fondamental de la troi- 
siéme, qui connut plus de cent crises, dont 16 pendant le seplennat 
d'Albert Lebrun (Journal officiel du 25 mai 1953, p. 2819). 

D'autres dénoncent les lois électorales actuelles et souhaitent le 
relour au scrutin d'arrondissement pour arranger les choses, Mais 
si l'on veut être honnête, on est bien obligé de reconnaitre, qu'hier 
comme aujourd'hui, des modes électoraux différents n'ont pas per- 
mis de désigné des majorilés stables. Qu'on relise à ce sujet le 
livre d'André Tardieu, La Révolution à refaire, qui dénonce préci- 
gséiment les méfaits du scrutin d'arrondissement 

On s'en prend également aux partis politiques dont on regrette, 
{our à tour, le monoiithisme quand ils sont discipiinés, ou l'intok- 
rable division dans le cas contraire. K n'y à pas encore très iong- 
temps, on criait à la diclature des parlis, et, aujourd'hui, on sou- 
haile chez nous une stabilité semblable à celle de l'Angleterre, des 
Etats-Unis, de lAllemagne et de l'Italie, dont les gouvernements 
s'appuient précisément Sur de solides formations politiques. 

Enfin, on envisage comeme remède efficace, le droit de dissolution, 
et beaucoup de Français en souñhailent laulomalisme, en cas de 
désaccord entre un gouvernement el sa majorité. La menace de la 
di:solution inspirerait peut-être que:que sagesse aux députés, bien 
que l'exemple des dissolutions répétées par Charles X rende quelque 
peu sceptique à ce sujel. 

Mais, par ailleurs, une dissoiulion automatique pourrait être une 
arine à deux tranchants. Qu'un-président du conseil se trompe, 
qu'il prenne par exemple en certaines circonstances une altitude 
de trahison, et l’Assemblée n'aura aucun moyen de réagir. Mieux, 
eile sera dissoute pour n'avoir pas voulu s'y soumettre. 

On voit combien ces idées, pour fondées qu'elles soient, ne pénè- 
trent pas suffisamment le fond du problème. 

A la vérité, notre vieux pays souffre de ses divisions internes, 
et c'est de là qu'il faut partir pour trouver un remède efficace. 
Depuis toujours, la France se passionne de politique, de philosophie 
et surtout de religion. }H en résuile, grosso modo, dans sa manière 
de penser, un classement en cinq grandes familles po‘tiques: con- 
servaleurs Crovants, conservateurs incroyants, progressistes croyants, 
progressistes incrovants, communistes. Le caractère individualiste 
de notre peuple, aggravé par l’ambilion des uns et des autres, crée 
encore aulcur de ces familles de nombreux pelits clans, séparés 
seu:ement par des nuances, se combattant jalousement pour assurer 
leur vie propre, leur influence, Leur importance peut varier, mais 
{ous ces groupes se retrouveront toujours dans les Assemblées par 
le jeu du suffrage universel ,et cela avec n'importe quelle loi élec- 
foraie. Avant la guerre, on dénombrait une quinzaine de partis sur 
l'échiquier polilique. A la Libération, on en comptait 7. Il v en a 
déjà {3 actuellement, ce qui rend presque impossible l'existence 
de majorilés homogènes et stabies, lesquelles, au surplus, sont 
aujourd'hui victimes de l'infiltration dans leur sein de coalitions 
d'intérêts puissamiment organisées. 

Au point de rencontre de ces multiples forces, l'Etat devrait être 
Puissant. Mais il est victime, en raison même de ces forces, d'un 
contrôle parlementaire désordonné, qui se manifeste au jour Je 
jour, selon des méthodes déplorables, et le plus souvent sur des 
)01NtS de détail insignifiants, remellant en cause, à tout moment, 

existence des gouvernements incapab'es d'exercer de ce fait un 
ärbilrage indispensab'e. 

Nos hommes d'Etat s’épuisent à prévoir les accidents possibles, À 
éviler les pelures placées sous leurs pas, à rechercher aux problèmes 
complexes du morment des compromis presque toujours insuffisants, 
aiors qu'ils devraient consacrer toule leur énergie aux solutions 
äudacieuses et de longue haleine. 


Pourquoi ne pas discipliner le contrôle des Kézislateurs, de manière 

ne juger une exrérience qu'après un temps suffisant et sur un 
résultat d'ensemble ? 

Et comment concevoir une réforme qui satisfasse à la fois aux 
deux impératifs de j'autorité de l'Elat et de la souveraineté du 
peuple sans laquelle il n'y a pas de démocratie ? 


Nous pensons qu'elle ne peut se faire que par voie cons!ilulion- 
ne:le, en intégrant une clause qui assurerait un minimum de sla- 


bililé gouvernementale. 

Ce minimum de stabilité est aussi nécessaire À Ja bonne gestion 
Ge la France qu'il l'est pour toutes les sociélés ou associations 
publiques ou privées. Or, il est d'usage constant que les assemblées 
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générales délèguent leurs pouvoirs pour un temps donné (généra- 
lement une année) à des conseils d'administration dé<irnés oar 
elles. 

C'est pourquoi nous soumellons à l'Assemblée nalionale la pro- 


posilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Ar'icle unique. — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas 
de Particle 45 de la Constitution sont modifiés comme suit 
a Celui-ci forme son ministère, établit son programme et se pré 
sonle devant FAssemblée nationale qui Ini accorde ou Hi ref 
L 


la confiance, à la majorilé relalive des députés, au scrutin pul 
à la tribune. 


« Si la confiance est volée, le Président de la République nomme 
par décret le président du conseil et les ministres 

a La contlanre ne peut être retirée on renouvelée qu'une fois 
l'an — sauf situations exceptionnelles ci-après désignées — à l'occa- 
sion d'un grand débat de politique générale, elôturant le vole bud- 
gélaire, au cours duquei le Gouvernement doit rendre compte des 
résultals de sa geslion. 

« La déclaration d'une guerre, la signature d'un traité de paix 
ou d'alliance, l'abandon d'un territoire de l'Union francaise font 
exception à la clause prévue à l'alinéa précédent, et peuvent motiver 
à Lout moment la question de confiance ou la motion de cen- 
sure, » 





ANNEXE N°6365 


(Session de 193. — Séance du 20 juin 145.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Wgi<tr 
tion sur l'avis donné par le Conseil de ta République sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationa:e (dans <a pre- 
luière Iégislalure) , tendan! à permetire la tierce opposition à 
ma gr: de Certaines décisions judiciaires, par M. Minjor, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, Assemblée nationa'e avait adopté, an cours 
d: la précédente législature, une proposilion de loi qui fendait à per 
mellre à toute personne ayant fait l'objet d'une décision passée en 
force de chose jugée lui faisant grief, intervenue entre le 16 juin 1910 
et la liLéralion du terriloire, et qui n'avail pas 6 représentée que 
par un mandataire de justice désigné soit d'office, soit même à sa 
propre demande, de frapper celte décision de tierce opposition lors- 
qu'il était établi que la nomination de ce mandataire était la consé 
quence directe ou indirecte de l'état de guerre, Ce texte avait fait 
Fobje! d'un avis défavorable du Conseil de la République, 

Or, les situations de fait qui ont molivé celle proposition paraissent 
aujourd'hui largement dépassces, 

Votre commission de la jusiire vons propose, en Conséquence, de 
consluier que cette proposilion de loi est devenue sans ob; 





ANNEXE N°6366 


(Session de 1953, — Séance du 230 juin 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législne 
tion sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la propo- 
sition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa première 
législature) tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 19-10% du 
29 juillet 1919 complétant l'ordonnance du 23 novembre 1911 portant 
modification ct codification des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 26 décembre 1941 portant 
modilication et codification des textes relatifs à l'indignité natio- 
nale, par M. Minjoz, dépulé (2). 


Mesdarnes, messieurs, l'Assemblée nationale avait adopté, an cours 
de sa précédente Kgislature, une proposition de loi ayant pour objet 
de compléter l'article 5 de la loi du 29 juillet 1919 de rnanière à 
permettre que soient renvoyées, devant les cours de justice mainle- 
nues temporairement en fonclions, toutes les affaires ayant fait 
l'objet d'un arrêt frappé de cassaflun. Le Conseil de la République 
avait émis sur “e texte un avis défavorable. Or, la loi du 31 décem- 
bre 1950, dans son article 32, est venue abroger purement et simple- 
ment l’articie 5 de la loi du 29 juiliet 1919, supprirmant ainsi toutes 
les cours de justice. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, de 
constater que celte proposition de loi est devenue sans objet. 





(4) Voir: Assemblée nationale (lire légisi.), n°s 6x:9-9929-11825 
(de législ.), ne 27, et in-8v no 263; Conseit de la République, nos 100 
et 11 (année :951). 

(2) Voir: Assemblée nalionale {1r2 législ.), nos SS2-8841 (2e légis!.}, 
no 19, et in-8s ne 2897; Conseit de la République, ne 83 (année 1954), 


a 
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ANNEXE N°6367 


—— — 


(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de législa- 
ion sur l'avis donné par je Conseil de la République sur la proposi- 
Lon de loi, adoptée par l’Assembiée nationale (dans sa première 
législature) tendant à permettre la révision du prix des baux à 
loyer <'inimeubles où de locaux à usage commercial où industriel, 
par M. Minjoz, député (1). 


Mesdarnes, messieurs, au cours de la précédente législature, 
l'Assembiée avait adopté une proposition de loi tendant à permettre 
la revision des prix des baux commerciaux originaires dans les mêmes 
Conditions que pour les banx renouvelés, Cetie proposition avait fait 
l'objet d'un avis (n° 3786) du Conseil de Ja République, Devant 
l'impossibilité des concilier les dispositions volées par l’Assemblée 
el celles proposées par le Conseil de la République, un nouvean texte 
avait élé déposé qui a donné naissance à la loi du 25 août 1948. En 
conséquence, l'avis (n° 3786) du Conseil de la République, déposé de 
nouveau sous ie n° 6 au début de la présente législature, avait été 
abandonné 

Votre “ommiss'on de la justice vous propose de constater que la 
présente proposition de loi est devenue sans objet. 





ANNEXE N°6368 


rm 


a 


(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légista- 
Hon sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la propo- 
Silion de’ lui, adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa première 
légissature:, tendant à modifier l’article 4 de la loi n° :6-1%XS du 
31 août 1946, avant pour ohjet une enquête sur les événements 
survenus ce!) France de 1939 à 1945, par M. Minjoz, dépulé :2),. 


Mesdames, messieurs, la commission d'en quête sur les événements 
survenus de 1933 à 1945, créde par la loi du 51 août 1946, ayant cessé 
d'exister, la présente proposition de loi qui tendait à proroger le délai 
imoarli à Celle Conmission pour déposer son rapport ne présente 
évideminent plus aucun intérêt. 

Votre commission de la jusiice vous propose, en conséquence, de 
Couslaler que celle proposition de loi est devenue sans objet. 


———__— 


ANNEXE N°6369 


(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION PE LOT lendant à l'établissement d'un statut des 
agents commerciaux, présentée par M. Gaborit, député, — (Ren- 
vojée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 juillet 1937, incorporée au code 
du travail (art. 29 Kk à 29 R du livre Ier) a édicté le statut légal des 
voyageurs, représentants et placiers du commerce et de l’industrie 
Celle loj a éêlé inspirée par le légilime souci de faire bénéficier les 
voyageurs, représentants et placiers de l’ensemble des lois qui pro- 
tégent la Condition des travailleurs et, pius pariculièrement, de faire 
cesser les graves injustices qui pouvaient être commises par les 
employeurs à leur détriment, 

A celle double fin, elle à assimilé les voyageurs, représentants et 
piaciers à des salariés e{ prévu, au cas où jiis viendraient à cesser leur 

avité de leur vivant, le payement à leur profit d'une indemnité de 
chientèle Correspondant à la part qui leur revient dans l'importance 
de Ja chentèle créée, apporlée ou déve:oppée par eux. ‘ 

Pour être appiicables, les disposil'ons de la loi supposent remplir 
Six condilions, à savoir: que le contrat intervenu entre les parties 
indique la nalure des marchandises vendues, la région dans laquelle 
les représentants doivent exercer leur aclivilé, le taux des rémuné- 
ralions qui leur sont allouées; que les voyageurs, représentants et 
piacers exercent d'une façon exclusive et constante leur profession, 
qu'ils he fassent aucune opéralion pour leur comple personnel, et 
eufin, qu'is demaadent l'autorisation de leur maison pour exercer 
sur une nouvelle carte. 

Pour être applicable, la loi de 1927 exigeait que ces six conditions 
précilées fussent réunies. H fal'ait donc logiquement déduire qu'elle 
n'élait pas 2pplicable lorsque l'une de ces conditions faisait défaut. 


1) Assemblee nationale (2e légisi.), nos 715-3786 (2° 1égisl.), 
n° N, el in-8o n° 8X): Conseil de la République, ne 254 {année 1948), 

(2) Voir: Assembh'ée nationale (tre Mgisl.), nos 3193, 3735 (2e législ.). 
n° fl el in-So ne 932; Conseil de ja République, nes 318, 69% 
(année 191S), 





Cependant, l'application ou la non-application de la loi, au cas où 
l'une des conditions n'élail pas remplie, à donné lieu, en principe 
à des hésitations ainsi qu'en témoignent les décisions nombreuses 
rendues {ant par les tribunaux ou les cours d'appel que par la cour 
de cassalion elle-même. Cette incertitude est née, en particulier, de 
ce que l’on s'est demandé si la loi était appiicable lorsque le contrat 
n'avait pas interdit au représentant de faire des opérations pour son 
compile personnel, Sans doute, la jurisprudence s’est-elle montrée 
ferme à juger qu’en celte hypothèse, la loi de 1937 n’était pas appii- 
cab:e et elle adopte (Cassation, Ch. sociale, 25 janvier 196) la même 
solution au cas où elle est saisie de la difficulté qui naît d'un 
contrat qui n'a pas expressément astreint le représentant à exercer 
d'une façon exclusive et constante sa profession. L’incertitude n'en 
cohtinue pas moins à planer à l'égard de nombreux contrats en'evant 
toute sécurité aux rapports des parties entre elles et elle risque 
d'être perpéluée par des plaideurs de mauvaise foi, animés d'un esprit 
de chicane, 

Celte proposilion de lai tendrait à faire cesser cette incertitude. 
Dans le cadre de la loi de 1937 que celte proposition ne modifie nul- 
lement, elle aboutit à proclamer d'une manière qui évite, désormai:, 
toute hésitabion, que les dispositions de la loi de 1937 (art. 39 K et 
suivants du code du travail) ne sont pas applicables lorsque l’une 
des conditions nécessaires à son application fait défaul et, notam- 
ment, lorsqu'il n’a pas été interdit au représentant de faire des opé- 
ralions pour son compte personnel ou lorsqu'il n'a pas élé astreint à 
exercer sa profession d'une façon exclusive et constante. 


La non-appiication de la loi de 1937 lorsque ses conditions ne sont 
pas remplies, ne va pas sans entrainer de graves conséquences. Le 
représentant n'est plus alors protégé que par les règles du droit com- 
mun. À la vérité, en ce cas, lorsqu'il existe entre le représentant et 
son einployeur un lien de subordination ayant pour efflel de placer 
le représentant sous l'autorité et la dépendance de son employeur, 
le représentant est un locateur de services et, s’il ne peut plus invo- 
quer le bénélice des dispositions protectrices spéciales aux voya- 
geurs, représentants et placiers, il bénéficie de la Iégisiation appli- 
cab'e à tous les salariés. 


Mais en pratique ji! arrivera très rarement que le représentant à qui 
rest pas applicable la loi de 1937 soit lié à la maison qu'il représente 
par un contrat de louage de services. Le plus souvent, le représen- 
tant sera lié à l'entreprise pour le compte de laquelle il agit, par 
un contrat de mandat rémunéré: il est aïors connu sous l'appellation 
d'agent commercial. 


L'agent commercial doit être soigneusement différencié du repré- 
sentant de Ja loi de 1937 e! du représentant salarié du droit com- 
mun. Bien qu'il s'agisse pour le compte d’une entreprise, il est chef 
d'entreprise lui-même. Pour assurer sa protection, les règles du man- 
dat et les règles du droit commun des contrats s'avèrent tout à fait 
insuffisantes. Alors, en effet, que, par son activité, il a contribué à 
créer, à développer, à entretenir la clientèie de l’entreprise pour le 
compte de laquelle il a exercé son activité, apportant ainsi à celle-ci 
des éléments de prospérité qui persisteront après son départ, l'agent 
ne trouve pas dans les règles du mandat la possibilité de réclamer 
à Ja maison qu'il quitte la va'eur de sa carte, autrement dit, la part 
qui lui revient dans-la c'ientèle qu'il a créée, apportée, développée 
ou entretenue et qui, si elle constitue la clientèle de la maison qu'il 
représente, constitue également sa propre clientèle. De plus, les 
règles du mandat sont impuissantes à Jui permettre de céder sa carle 
ou de la transmettre à ses héritiers. En un mot, les règles du man- 
dat sont impuissantes à affirmer le caractère patrimonial de la carte 
et la propriété de l'agent sur celle-ci. 

On ne saurait songer cependant à étendre à l’agent commercial 
les dispositions de la loi de 1937. On a déjà indiqué que voyageurs, 
représentants et placiers de la loi de 1937 et agents commerciaux 
sont essentiellement différents. Au surplus, les dispositions de la loi 
de 1937 seraient insuffisantes pour les agents commerciaux car ce:les- 
ci assirnilant, pour les raisons mentionnées, les voyageurs, représen- 
tants et placiers à des locateurs de services, n'avaient pu leur recon- 
naître qu'un droit à une indemnité de c'ientèle au cas où, de leur 
vivant, ils viendraient à cesser leur activité; elles n'avaient pu recon- 
naître le même droit aux héritiers du représentant, elles n'avaient 
pu davantage autoriser le représentant à céder sa carte. 


Sans doute, certaines des lacunes que j'ai signaiées ont été com- 
blées par un arrêté de M. le ministre de la production industriel'e en 
date du 5 novembre 1916 (Journal officiel du 13 novembre, p. 9376) 
pris sur délégation de la loi du 26 avril 196 portant dissolution d'or- 
ganisines professionnels, Cet arrêlé a été annulé le 50 avril 1948 par 
le Conseil d'Etat, non pas en raison du fond, mais en raison de sa 
forme. La présente proposition de loi s'en est inspirée. Mais l'arrêté 
précité n'avait pas précisé les conditions à défaut desquelles la loi 
de 1937 n'élait pas applicable. Cette précision est essentieile. 


C'est à quoi s'est employé l’article 4er de la présente proposition 
de loi. Il a paru, par ailleurs, opportun de rassembler toutes les dis- 
positions relatives à l’agent commercial en un texte unique censti- 
tulif du statut des agents commerciaux. 1] à été prévu que l'agent 
commercial — bien que non commerçant — devrait s'inscrire au 
registre du commerce. Cette inscription a pour but de différencier 
nellement les agents commerciaux des “voyageurs, représentants et 
paciers. Diverses dispositions précisent enfin les menlions que le 
contrat conclu entre l'agent commercial et l’entreprise qu'il repré- 
sentera devra obligatoirement contenir, prévoient les conséquences 
de la rupture du contrat. 


.Telle est l'économie de la présente proposition de loi; son adop- 
tion semble pouvoir êlre rapide puisqu'elle est l’objet d'un pro- 
blème qui a retenu l'attention des intéressés préoceupés depuis de 
nombreuses années à codifier ies usages constants et trâditionnels 
de leur profession, 
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En conséquence, nous proposons à votre adoplion la proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — Est agent commercial celui qui, à titre professionnel, 

conclut des achats ou des ventes au nom el pour le compte d'entre- 
ses commerciales ou industrielles dont il possède la carie: 
{ S'il: remplit pas les conditions des articles 29 K et suivants 
du livre Ier du code du travail et, notamment, s'il ne ui à pas été 
jnterdit de faire des opérations pour son comple personnel ou s'il 
U 


est pas astreint à exercer sa profession d'une façon exclusive et 

onstante ; 

> S'il est rémunéré par des commissions proporlionnelies aux 
affaires traitées; 

3%o S'il est lié aux entreprises pour lesquelles il agit, par un contrat 
de mandat d'intérêt commun. 

Art, 2. — L'agent commercial est un chef d'entreprise ; il doit être 
inscrit au registre du commerce; il n'est pas assujetti à la palente; 
ji! n'est pas un commercant. 

Art, 3. — L'agent commercial qui veut acquérir, au cours de con- 
{rat, de nouvelles cartes, n'est pas tenu, à moins qu'il s’y soil expres- 
sment obligé, de demander l’aulorisalion des mandanis envers les- 
ue;s il est déjà lié. 

Art. . — Le contrat qui lie l'agent à l'entreprise qu'il représente 
doit obligatoirement être écrit. 

IL doil prévoir les conditions d'activité et de rémunération de 
| IL peut être conclu pour une durée déterminée ou pour une durée 
indéterminée, I doit, dans ce dernier cas, prévoir un délai de préa- 
\i: dont la durée Sera au moins égale à trois mois et dont l’obser- 
vation sera subordonnée à l'absence de faute graie de l'autre partie. 
I peut contenir une convention d'exclusivité, une convention de 
ducroire, une convention de consignation par laqueile des marchan- 
dises sont confiées à l'agent en vue de livraisons destinées à la 


chente! 


l 





F Sauf convention contraire, l'opération, en ce qui con- 
corne l'agent, est menée à bonne fin dès l'accord entre vendeur et 


acheteur. Le droit à la commission est de ce fait acquis à l'agent. 
Art. 5. — Toute carte peut, avec le consentement du mandant, 
être cédée par l'agent ou, en cas de décès de ce dernier, par ses 
asants cause. Le consentement du mandant est également requis 
lorsque Fun des ayants cause de l'agent décédé émet la prélention 


d'exercer les fonctions d'agent commercial en remplacement de son 
auteur. 

Art, 7. — Le mandant peut refuser son consentement moyennant 
le remboursement de Ja valeur de la carte. 

Cette valeur représente la part qui revient à l'agent dans la clien- 
tôle créée, apportée, déveïoppée, entreienue par lui; elle ne peut 
Cire fixée forfaitairement à l'avance, 

La valeur de la carte sera calcu'ée au choix de l'agent ou des 
avants cause s'il est décédé, soit au double des commissions de la 
dernière année, soit au doub'e de la moyenne annuelle des com- 
Inissions perçues pendant les trois dernières années, 

Art. 8. — An cas de rupture par l'agent d’un contrat à durée 
déterminée, en l'absence d’une fante grave dn mandant ou de rup- 
ture abusive d'un contrat à durée indéterminée, l'agent sera tenu 
à des dommages-intérêts qui pourront être compensés avec la valeur 
de. la carte. 

L'inobservation du délai de préavis en l'absence de faute grave 
du mandant, au cas du contrat à durée indéterminée, entraînera 
l'auzmeniation de ces dommages-intérêts 

Art, 9. — Au cas de rupture par le mandat d’un contrat à durfe 
délerminée, en l'absence d’une faute grave de l'agent, on de rup- 
ture abusive d'un contrat à durée indéterminée, le mandant sera 
tenu à des dommages-intérêts qui s’ajouteront au montant de Ja 
Valeur de Ja carte. 

Ces dommages-intérêts comprendront le montant des pourcentages 
et de tous les avantages directs ou indirects que l'agent aurait 
recueillis jusqu'à l'expiration da contrat à durée délerminée, ou 
pendant le dé'ai de préavis au cas où le mandant en l'absence de 
laute grave de l'agent, n'aurait pas observé le délai de préavis 

Art. 10. — En aucun cas, les dommages-intérêts prévus par les arti- 
sde 8 et 9 ci-dessus ne pourront éêlre déterminés forfaitairement à 
avance, 

Art. 11. — Tes dispositions de la présente loi sont de plein droit 
applicables aux contrats en cours 

«44 Lt — Sont abrogées toutes disposilions contraires à la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N°6370 
(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de l'arti- 
cle 2 de Ja Hoi n° 51-1507 du 31 décembre 1951 exonérant certaines 
catégories d’économiquement faibles du payement de la redevance 
pour droit d'usage de postes de T. S. F. aux bénéficiaires de 
l'allocation spéciale instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
et de l'allocation de vieillesse instituée par la loi n° 48-401 du 
17 janvier 1948, présentée par MM. Bouxom, Lecanuet, Mme Fran- 
cine Lefebr$e, MM. Jean Cayeux, Siefridt et Penoy, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore élé publié. 











ANNEXE N°6371 


—__— 
(Session de 1953. — Séance du 20 ju i 193.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les dispositions du décret du 20 décembre 1952 jor alt 
désignation des écoles nationales de la marine marchande, pro- 
sentée par M, Defferre, député. — (Renvoyée a la commission de 
la marine marchande el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le décret du 20 décembre 19% portant dési- 
gualion des écoles nationales de navigalion maritime a prévu, dans 
Son chapitre 11, la spécialisation des écoles nationaies de la marine 
marchande. C'est que la préparation au brevet de eapitai 

» au long cours doit être uniquement assurée par l'école de Paris 
la préparation aux diplômes d'élève officier au long cours et déleve 


officier mécanicien par l'école du Havre, et la préparation au brevet 
d'officier mécanicien de 1re classe par l'école de Nantes. 


Ces dispositions ont été prises en vue de permettre une meilleure 
utilisation du personnel enseignant et une centralisation du matériel 
scientitique et de démonstration. 

Le bul poursuivi est certes louable, mais sans doute eût-on pu 
parvenir à un résullat sensibiement équivalent sans négliger po 


pour 
autant les intérèts de Marseille, premier port de France, ni sacrilier 
l'école de Marseille dont l'armement et les marins n'ont qu'à se 
louer. On remarquera en effel que ïe décret du 20 décembre 1952 
réserve à l'école de Marseille une place nettément défavorable: elle 
se voit enlever quatre des principaux cours qu'elle assurait depuis 
de nombreuses années: préparation des élèves officiers au long 
cours, des é'èves officiers mécaniciens, des capitaines au long cours 
et des officiers mécaniciens de 1re classe, 

Celle mesure a suscité dans les mil 





lieux maritimes de Marseille 
une éinotion amplement justifiée, qui s'est traduite officiellement 


dans les vœux adoptés par le conseil général des Bouches-du-Rhône 
et par la chambre de commerce de Marseille, demandant que l'école 


- 


de Marseille ne soit pas classée au rang de centre d'ense 
maritine de second onre et que lui soit rendu le privilège de pre- 
paratlon aux grands brevets. 

Plusieurs raisons militent d’ailleurs en faveur du maintien du 
régime actuel de l’école de Maræille. 

En premier lieu, Marseille offre les conditions très favorables à 
la préparation des futurs officiers de pont et de machine qui trou- 
vent les plus larges facilités pour parfaire leurs connaissances thco- 
riques et leur culture générale dans de nombreux établissements 
d'enseignement tels que: l’école d'ingénieurs de Marseille, l'école 
d'électricité et de radiotélégraphie, l'institut de mécanique dez3 
fluides, le centre de recherches scientifiques et marilimes, sans 
compiler la faculté des sciences et la facullé libre de droit. 

Sur le plan de la formation pratique, l'existence à Marseille d'une 
industrie très imporlante de réparation navale et la“présence de 
plusieurs chantiers de construction dans Jes environs imimédials 
procurent des avantages incontestables. 

Il ne faut pas oublier, d'autre port, que la flotte marseillaise 
représente près du tiers du tonnage tlolal de la flolle nationale 
française, ce qui nous autorise à faire une Couble constatation : 

1o La région de Marseille est un des centres de recrutement les 
plus importants: 

20 Grâce au nombre et à la diversité des navires dus à la variété 
et au volume du trafic du port, l'organisation des slages et de l'en- 
seignement à bord est grandement facilitée. 

Une raison d'ordre plus général est également à considérer: 

L'armement connait, en raison de la crise acluelle des effectifs, 
de sérieuses difficultés pour le recrutement des étals-majors. Or, 
Join de favoriser ce recrutement, le décret du 20 décembre 1952 
paraît susceptible de le contrarier dans une assez large mesure. 

il n’est pas douteux que des difficultés matérielles et financières 
seront imposées aux élèves et à leurs familles par suite du séjour 
dans une ville éloignée. Ces déplacements obligatoires dans des 
villes différentes, selon la nature du brevet préparé, constituera une 
entrave indéniable à l'épanouissement des vocations propres à cer- 
taines régions, 

Par ailleurs, la dispersion dans les ports des écoles préparatoires 
aux grands brevets était un des éléments les plus favorables au 
recrutement des élèves, en raison du fonctionnement de ces écoles 
en de nombreux points du territoire. 

La centralisation prévue par le décret du 20 décembre 1952 risque 
d'accroître la pénurie des effectifs et de placer l'armement devant 
des problèmes insurmontables pour la formation des équipages. 

I est certain que le maintien de l'école de Marseille, un des 
centres de recrutement les plus importants, comme il a été indiqué 
précédemment, compenserait en partie ce grave inconvénient. 

Des observalions qui précèdent, on peut conclure que le soucef 
d'économie qui a présidé à la réforme de l’enseignement maritime 
ne doit pas faire perdre de vue les autres aspects du problème. Au 
premier rang de ceux-ci doit figurer la sauvegarde des intérêts du 
premier port de l'Union française. 

Nous pensons avoir suffisamment démontré que ce serait aller À 
l'encontre des besoins de l'armement et des désirs de tous les 
marins et usagers du port de Marseille que de sacrifier délibérément 
l'école de Marieille qui a toujours donné des preuves de la qualité 
de son enseignement. 

Or, les disposilions du décret du 20 décemibre 1#%2 ne rentreront 
en vigueur qu'au fur et à mesure de la réatisation du plan de 
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construction des locaux nécessaires; pratiquement, ce texte n’a donc 
recu aucun commencement d'exécufion. 1 est par conséquent pos- 
sib'e d'y apporter les modifications qui s'imposent, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur d'inviter le Gouvernement 
à bien vouloir procéder à une revision du décrel du 20 decembre 
1952 poriant d'signation des écoles nationales de la marine mar 
chande, cette revision portant plus spécialement sur l’enseignement 
donné à l'école palionale de Marseille qui assurerail, comme par le 
passé, la préparalion complète à tous les brevels, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à procéder à une 
revision du décret du 20 décembre 1932 portant désignation des 
écoles nationales de la marine marchande, cet'e revision portant plus 
spécialement sur l'enseignement donné à l'école nationale de Mar- 
seille qui assurerait, comme par je passé, la préparation complète 


à lous les brevets. 





ANNEXE N°6372 


(Session de 1959. — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
assumer, à partir du 1% mars 1933, la charge des pensions 
et accessoires de loute nalure dus aux anciens fonction- 
naires de nationalité française de la commission du gouvernement 
du territoire de la Sarre, conformément à l'article 3 de l'accord 
franco-allemand du 19 juin 1936, présentée par MM. Koeuig, Wolff, 
Triboulet, députés, (Renvoyée à la comimission des pensions.) 


Nors, — Ce document n'a pas encore été public. 





ANNEXE N'6373 


(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à étendre le bénéfice de l'ardicle 3 de l'arrêté du 17 mars 1953 
vorlint caractéristiques auxquelles doivent répondre les logements 
économiques et familiaux el imajormt de 10 p 100 les prix de 
revient des jhnmieubles collectifs de Seine et Keine-et-Oise aux 
régions présentant des motifs de majoration, présentée par M. Gail- 
lemmin, député, — (Renvoxée à la commission de la reconstruction 
et des dominages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 17 mars 1953 relatif aux cara:t«- 
rishiques auxquelles doivent répondre les jogements économiques et 
fimiliaux stipuie en son article 3 que dans les déparlemen:s de 
Seine el de Seine-el-Oise, ïes prix maxima prévus à l'article 2 
soni majorés d2 10 p. 100. 

Ces dispositions apparaissent p'einement justififee: en effet, düns 
ces régions, le prix de la main-d'æuvre, le coût de la construction du 
lozement et des locaux annexes s'avèrent plus élevés. 

fais il en est de même dans les rézions d'altitude. Là aussi le 
prix de ïevient est plus imporiant. Il importe, en etlet, de tenir 
compte du froid, des intempéries qui augmentent, d'une part, le 
nombre a'heures d? lravail et, d'autre part, font jouer au maximum 
les indemnités âlles «+ d'intempéries »., Les versements des 
empioveurs à ce fonds augmenient en fait le prix horatre de la 
mun-d'œuvre, la totalité des heures perdues n'élant pas, en fait, 
résupérable en été. Enfin, la pente exige certains travaux de soutè- 
nement; les normes calorifiques requises appellent des travaux sup- 
plémentaires, enfin, les conditions d'entretien normal sont plus 
grandes, 

Les régions \Isées peuvent être considérées comme celles se 
sitéant à une altitude égale ou supérieure à 400 mètres. 

A cetle altitude, les agglomérations intéressées en premier Men 
par celle majoration sont, de préférence aux centres, les villages et 
les petites bonrgades qui, par leur situation géographique et leur 
importance démographique, sont plus défavorisées, 

Celte resure aurait done l'intérêt et l'avantage de facikter la 
construction dans les régions où les conditions s'avèrent plus dures, 
ces plus-values diverses revenant à la charge du propriétaire. 

C'est pour loules ces raisons que nus demandons à l’Assemblée 
hationaïle de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite :e Gouvernement à étendre le béné- 
fee de l'article 3 de l'arrêté du 17 mars 193 portant caractéristiques 
auxquelles doivent répondre les logements économiques et familiaux 
aux régions montagneuses et froides qui seront précisées par décret. 


ee 





ANNEXE N°6374 


(Session de 1959. — Séance du 99 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l'article 11 de la loi du 
22 août 194, pour le cal:ul des prestations familiales dans !+; 
départements autres que ia Seine, présentée par MM. Alfred K'ie. 
ger, Mondon et Schaff, députés, — (Renvoyée à la cominission du 
travail el de la sécurilé socia'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque furent élab'is en 1916 les principes 
qui devaient servir de base au calcul des prestations familiales, la 
liberté des salaires n’avail pas encore été rétablie en France, Ceux-ci, 
fixés par autorité adininistrative pour la région parisienne, étaient 
frappés en province d'un taux d'abal:ement plus ou moins élevé su 
vant les zones territoriales, 

Ce taux étant censé représenter les différences de charges sur. 
poriées par les intéressés, il semb'a normai d’affecter le montant 
des allirations familiales d'un abaïtement indentique et ce fut 
l'objet du deuxième alinéa de l'arlicie 11 de la loi du 22 août 116, 
aux lerines duquel: 

« Dans les autres départeinents, les allocations sont déterminées 
en appliquant aux allocations versées dans le département de là 
seine les abaïtements fixés pour la détermination des salaires dans 
les diverses zones tlerritoria'es. » 

Ce système, dès le Jébut, fit l'objet de maintes critiques, mais se4 
in‘onvénients furent en grande partie atténués par la faculté dont 
disposait le ministre au iravail et de la sécurité sociale de modi- 
fie: par simple arrêté Ja classification de telle où telle commune dont 
la siluation démographique avait évolué. 

Li loi du 11 février 1930 relative anx conven'ions collectives, en 
rendant la liberté aux salaires, devail avoir une conséquence tou, à 
fait inallendue et que n'avaient cerlainement pas lnaginée ses 
auteurs, 

Son arlicle 2 prévoit! en effet que seront maintenus en vigueur 
Jusqu'à linlervention de conventions collectives ou de sentences 
arbitrales tendant à les modifier les arrêtés ministériels et préfec- 
toraux pris en anplication de la légis'ation antérieure et, par le lait 
inmême, Comimuünique à ces textes réglementaires une valeur légis- 
lative. 

Ainsi le stalu quo au 11 février 1950 s’est trouvé stabilisé et le 
ministre est désormais incompélent pour modifier le classement des 
communes. En ce qui conccrne les salaires, cet inconvénient est 
mineur, puisque, désormais, ils peuvent librement être débaïtus 
entre emp'oveurs et empioyés dans le cadre des conventions col- 
lesctives, mais, pour les allocations famiiiales, il en est tout autre- 
ment et seule une lai est susceptible de portier remède à celle 
situation C'est d'ailleurs l'avis formellement exprimé par le Conseil 
d'Etat en date du 12 décembre 1951. 

Or, il est ursent-de mettre un terme aux injustices qu'a créé cet 
état de choses, parliculièrement dans :es régions industrielles et 
en pleine évolution écenormique, telles que la Moselle. 

Deux cas se vrésentent notamment. Parfois, une commune sert de 
résidence à deux catégories de salariés. Les uns travaillent aux 
houlllères voisines, les autres dans l'industrie privée, Les premieis 
bénéficient d'un aballtement inférieur aux seconds, bien que la 
situation économique soit identique 

Une variante consiste dans le fait que les habitants des com- 
munes de banlieue, séparées parfois de Ja ville par une sinpe rue, 
sont frappés d'un abatleraent! supérieur. 

Le second eas est encore plus frappant, II s’agit des communes 
rurales que le développement très rapide de i’industrie dans certaines 
régions à, en très peu de temps, transformées en cités ouvrières, 
mais qui continuent à être classées dans la zone d'abal'ement maxi- 
num. 

Dans l’un et l'autre cas, les intéressés sont particulièrement lésés 
et certains préfèrent demeurer en ville dans des taudis insalubres 
piutôt que d'accepter les logements mis à leur disposition dans les 
cités construites par leurs employeurs, 

1 convient done à notre sens de modifier l’article 11 de la loi du 
22 août 1916 de telle sorte e le ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale soit habilité à fixer, après enquête des services locaux 
compéten:s, un taux d’abaltement inversement proporlionnel aux 
charges réelles et justifiées qui pèsent sur les prestataires. 

C'est donc dans un esprit de justice et d'équité que nous sou- 
mettons à voire approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article un'que. — Le deuxième alinéa de l'article 11 de la loi du 
22 août 1916 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les autres départements, les allocations sont déterminées en 
appliquant aux allocalions versées dans le département de la Seine 
un abattement fixé pour chaque commune par arrêlés du ministre 
du travail et de la sécurilé sociale. Les taux en usage au moment 
de la promulgation de la présente loi continueront à être appliqués 
jusqu'à l'intervention d'arrètés modificatifs justifiés par l'évolution 
de la silualion démographique, économique et professionnelle des 
communes intéressées. » 
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ANNEXE N°6375 


(Session de 1953. — Séance du 930 juin 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accepter dans le courant de :a première quinzaine de juillet un 
débat sur les problèmes viticoles en vue de mettre un terme à 

la crise viticole actuelle, présentée (1) par MM. Tourné, Waideck 

Rochet: Mme Roca; MM. Pierre Meunier, Caslera, les membres 

du groupe communiste et les membres du groupe des répubiica ns 

progressistes, dépulés. — (Renvoyée à la commission des dDo:s- 
sons }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messieurs, dans six semaines, les premières grappes 
de la récoite de vin seront ramassées dans le Midi de la Franrve. 
La récolle en cours se présente assez bien dans l’ensemble Si la 
‘-heresse ne s'étend pas et si la grèle ne vient pas breyer une lois 
de plus une partie des raisins, la révcoile de celle année sera supé- 
rivure à la précédente 

Mais la future récolte pourra-l-elle être £oulée de facon ronve- 
nah'e ? Rien n’est moins sûr. Ve 

Le qarché du vin esl en pleine désorganisalion. Aucune mesure 
sérieuse n'a été prise jusqu'ici par le Gouvernement pour assurer 
un prix rémunérateur aux producteurs, Les dispositifs prévus par la 
loi — code du vin — ne sont pas appliqués. Le marché du vin, 
qui est organisé en principe depuis 1935, n'a jamais été aussi désor- 


» 


Les pelt3 et moyens viliculleurs sont tons endeltés, Beaucoup 
d'entre eux ont roème dû hypothéquer la récolte sur souche 

Aussi, dans nos villages essentiellement viticoles, le désespoir 
s'installe progressivement dans les foyers de vili‘ulteurs qui n'ont 
que :e vin pour toutes ressources, 

Jamais les prix n'ont été aussi bas. 

Le vin se vend à la production entre 210 et 270 F le degré hecto, 
so't seulement quinze fois plus cher qu'avant guerre. Cela, alors 
que les impôts sont passés de 27 F en 1953 à 1.195 F par he'lo en 
1953, soit quarante-quatre fois plus qu'avant guerre. 

Pendant ce temps, les prix des produits industriels indispensables à 
la viticulture, sulfate de cuivre et soufre, sont respectivement cin- 
quante-cinq et quarante-deux fois plus élevés qu'avant guerre. 

La plupart des autres produits indusirie's de leur côté sont à des 
prix au moins de trente fois plus é'evés par rapport à la mème 
époque. 

En quatre ans, le vin à la production a vü son prix de vente 
baisser de 50 p. 100. 

En 1919, un vin de douze degrés se vendait 490 F le degré 
aujourd'hui, le mème vin trouve difficilement preneur à 2 
degré hecto. 

Par rapport au mois de janvier 1952, le prix du v'n a baissé de 
100 ® le degré hecto: soit plus de 1.000 F par hecto pour un vin 
de douze degrés. 

Ces dernièrs chiffres, ajoutés à ceux soulignés plus haut sur 
l'évolution du prix du vin à la produetion, des prix industrie:s et 
sur l'augmentation considérable des ‘mpôts, sont plus éloquents que 
le meilleur des discours pour démontrer combien est dure l'existence 
a-luclle imposée aux viticulteurs. 

Tout cela est d'autant plus grave que le prix de venie du vin au 
délail, de son côté, n’a presque pas baissé, 

Done, terrib'ement préjudiciable aux vit culteurs, la crise viticole 
actuelle n’apporte aucun avantage aux consommateurs des villes. 

Que fait le Gouvernement pour mettre un terme à celte situation ? 

ll laisse fa re; ou il encourage la discussion des lois, dites d'orien- 
talion vilico'e on d'organisation viticole, qui, tout en élant directe- 
ment préjudiciables aux petits et moyens v'licuileurs, n'apportent 
aucune so:ultion immédiate à la crise vilivo!e. 

Dans les meilleurs des cas, les eflets de ces lois ne pourraient se 
Juanilester que dans cinq ans ou dans dix ans. 

La crise vit:cole est un fait brutal d'actualité. Ce sont donc des 
mesures immédiates qu'il s’agit de prendre. 

Un pourrait nous répondre: « mais un débat viticole n'arrangera 
rien ». Bien sûr, si le débat viticole public que nous demandons 
devait se tradu're par plusieurs dis'ours doctrinaux sur la crise 
vilicole actuelle, le mal ne serait pas pour autant combattu. 

Le débal vilicole que nous désirons voir accepter par le Gouverne- 
ment au pius tard dans Ja première quinzaine de juillet, devrait 
pouvoir trouver comme conclusion l'applicalion 'mméd'ate des 
mesures suivantes: 

1° Rétablir la caisse annexe de la viticulture avec toutes ses 
disponibilités en vue de pouvoir résorber rapidement les contingents 
v.lco:es d'alcoo!ls: > 

2° Ramener la fiscalité, qui frappe les vins de consommation cou- 
ranle de 1.195 F à 500 F par he:to; 

Ne < pe les 1rais de transport du vin par chemin de fer à 
en] À è 

19 Rétablir les articles 67 à 74 relatifs au blocage prévisionne! dans 
les mêmes conditions qu'avant leur suppression par la lég'slalon 
de Vichy; 

5 Appliquer intégralement. immédiatement et partout dans les 
mèmes Conditions, des dispositions contenues dans le code du vin, 
relalives à l'assainissement qualitatif et quantitatif: 

üo Décider des meilleures conditions d’organisalion de la future 
Canpagne en liaison avec celle en cours. 


ÿ herto, 
10 F le 





. (4) Avec demande de discussion d'urgence, con!ormément à 
l'article 61 du règlement. ‘ 





Ces mesures ne régleraient pas tous les problèmes que pose la 
irès grave crise vilivole actuelle. 


Toutelois elles auraient Le mérite: 

io D'ètre applicables lout de suile, sans le vote de nouvelles lais; 

do D'agir avant la récolte future; 

ÿo De mettre à nouveau en vigueur les dispositifs de résularisation 
du mar:hé viticole, qui, en d'autres lemps, ont donné d'encoura- 
geants: résullats. 

C'est sur ces bases que nous demandons que puisse se tenir dans 
les jours à ven r un débat public devant le Parlement sur la cris 


viticole actuelle. 

En cela nous sommes convaineus d'être les interprètes des viti- 
culleurs de France qui, las d'attendre, exigent enfin que des mesures 
propres à atténuer ieur sort 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
bien vou'oir voter de loute urgence la prés è pProposiuon de 


mi ' 
résolution, 


solent prises 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale ‘nvile le Gouvernement À accepler, dans ‘4 
courant de la première quinzaine de juilet, uu débat puble sur les 
problèmes viticoles en vue de rneltre un terime à la crise vili'ote 
ictuelle. 





ANNEXE N'°6376 


pa 
(session de 1953, — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogation de l'article 45 de !a 
Hoi n° 2-79) du 10 juillet 1952 a--urant la mi<e en œuvre du 
régime de l'’allocation-vieillesse des personnes non salariées el la 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, pré- 
senlée (1) par M. Raymond Boisdé, député. — ‘Renvoyée à la come 


imission du travail el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, ia loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 « assurant 
la mise en œuvre du régime de l'allocation vieilles<e des personne3 
non sa.ariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation 
lemporaire », Comprend dans son litre HE ‘dispositions diverses et 
transiloires) un article dont les conséquences exactes semblent avoir 
cchappé tant aux membres de l’Assemblée nationale dans Ia dis- 
eussion du 6 juin 1952, qu'aux membres du Conseil de la République, 
dans son avis formulé le {er juillet 1952, 

L'article 15 de la oi du 10 juillet 1952 est ainsi libe:lé: 

« Les avantages attribués en vertu d'un régime de vieillesée à une 
personne âgée de plus de 65 ans, ou de 60 ans en cas d 'inaptitude 
au travail, dont les ressources sont inférieures au plafond fixé à 
l'article précédent, sont majorés, le cas échéant, a comp'er du fer juil. 
let 1952, pour être portés au taux minimum de l'allocation vieillesse 
instituée par la loi no 18-101 du 17 janvier 1918. 

Des caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salarié 
ont signalé à l'attention des pariementaires, les conséquences émi- 
neminent graves qui résultent de l'application des di<positions de 
cet artic'e, pour les vieux travailleurs salariés mis en cau<e, prati- 
quement très délavorisés, par rapport aux dispositions antérieures 
à la promulgation de la loi du 10 juillet 1952. 

En effet, la loi du 13% septembre 1936, instituant l'allocation tempo- 
raire au profit des vieux iravailleurs, privés de ressources suffisantes, 
et qui ne pouvaient prélendre ni à l'attribution dune pension 
(retraites ouvrières el paysannes ou assutances sociales), ni à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, permettait le cumul de 
celte alloralion jusqu'à concurrence des chiffres limites prévus 
pour les ressources — avec: 

L'allocalion viagère instituée en faveur des auxiliaires de l'Etat, 
dont le montant était inférieur au taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés; 

Les rentes d'un :nontant inférieur à celui de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, attribuées à des assurés qui ne justifient pas 
des conditions requises pour prétendre à l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, et acquises au titre: 

a) De la loi du 3 juillet 1910 sur les-retraites ouvrières et pay- 
sanne:, 

b) Du décret du 23 octobre 195; 

c) De la majoration du quart prévue aux articies 16 et 11 de l'acte 
dit « loi du 14 mars 1941 »; 

d) De reversion; 

e) De l’article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 

L'article 45 de la loi du 10 juillet 1952 impose que lesdits avane 
tages, acquis par versements de cotisations, s'imputent sur « l’atlo- 
cation spéciale », qui <e substitue à l'allocation temporaire ‘art. 43 
de la loi) et dont le montant actuel est de 23.200 F par an. 

Dan: cerlains cas, où l’ancien assuré social, bénéficiaire de l'allo- 
calion temporaire, percevait une rente {majoration du quart) supé- 
rieure à ladite allocation temporaire, la réduction de ses ressources, 
depuis le fer juiliet 1952, est exactement égale au montant de l’allos 
cation spéciale, soit 28.200 F par an. 

Dans tous les autres cas. les intéressés perdent pratiquement le 
bénéfice de l'avantage qu'ils avaient acquis légalement, puisque 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. ‘ 
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eluici est seulement majoré jusqu'à concurrence du montant de allocataire des prestations familiales auxquelles il devrait pouvoir 


{ 
l'allacalion vieillesse instituée par la ioj du 17 janvier 1948, en 
faveur des non-salariés. 

1 apparait neflement que le salarié ayant colisé, an moins cinq 
ice, &-t injustement traité de la inèême façon que le « non- 
salarié », qui n'a cotisé nulle part, et, sur ce*point, l’arlicle 45 de 


Ja loi du 10 juillet 1932, loin d'apporter une amélioration à une 
catégorie de vieux salariés particulièrement défavorisés, semble 
en contradiction avec les buts de l'institution de la scurilé sociale, 
ét l'une de ses disposilions générales, définie au dernier paragraphe 
de J'arlUicle 17 de l'ordonnance du 4 octobre 1915, aini midigé: 

« Des ordonnances ultérieures procéderont à l'harmonisation des- 
dites législations et pourront étendre le champ d'application de l'er- 
ganisation de Ja s'curité sociale à des catégories nouvelles de 
dénéficiaires el à des risques ou pre-lations non prévues par les 
lle én vigueur, » 

D'autre part, une conséquence, moins importante sans doute, mais 
yrjudiciah'e à a gestion des organismes d'assurance vieillesse, 
découle de l'application de l'article 45, qui crée: 

a) Des liaisons, longues, difficiles et coûteuses avec le « Fonds 
£péc al chargé de la fiquidation et du payement de lallocalion 
DU idiC , 

“b) L' bligation de comptabilitfs distinctes, en vue du rembourse- 
Juent aux organismes d'assurance .vieillesse par le fonds spécial, 
des dépenses entrainétes par l'attribution de la majoration prévue 
‘ I ë 1 


La proposilion de li que nous soumetlons à votre agrément tend 
rogation pure et simple de l'article 15 de la loi du 19 juillet 1952, 





et a, en définitive, pour bul: 

a) L'amélioration du sort des vieux salariés renticrs ou retraités, 
ins ressources suffisantes, qui pourront, comme par le passé. obtenir 
attribution de VF « a‘location spéciale » eubslituée à l'allocation 
{emporaire, en conservant le hénéfce de l'avantage acquis; 

b) L'allégement des charges el du travail administratif des orga- 
nimes en cause: fonds spécial el caisses vieillesse, en revenant à 
}J1 situation antérieure, celles-ci servant les rentes acquises par les 
versements des assnrés, el le fonds epécial servant l'allocation de 
Ja loi du 10 juillet 1952; 

c) La réparation d'une erreur involontaire du législateur, qui n’a 
Jamais eu en vue de réduire les avantages dont les anciens aseurés 
Socjanx avaient binéficié ju<qu'à la promulgation de la loi du 10 juil. 
Jet 1152. 


PROPOSITION DE LAI 


Art. fer. — L'arlic'e 45 de la loi ne 52-799, du 10 juiliet 1952 est 
d'u, 

Art. 2. — Les avantages attribués en vertu d'un régime de vieil- 
le-se à une personne âgée de plus de suixante-cinq ans — ou de 
soixante ans, en Cas d'inaptitude au travail — dont les ressources 
sont inférieures au plafond fixé par l’article 41 de Ja loi précitée, 
ue fout pas obstacle à l'altribution de l’ « allocation spéciale ». 





ANNEXE N°6377 


(Session de 1933. — Séance du 20 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les assujettis, salariés, 
travailleurs indépendants, employeurs ou exmioitants agricoles, 
cotisant au maximum dans un régime de sécurité sociale, des 
cotisations d'attocations familiales pouvant être dues pour l'exer- 
vice d'une ou de plusieurs activilés complémentaires, présentée 
par M. Raymond Boisdé, député, — (Renvoyée à la commission 
d' (ravail et de la sécurilk socia'e ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 133 du règlement 
d'administration poblique du 8 juin 1946, modifié par -décret du 
91 avril 1918, la colisalion d'allocations familiales. des employeurs 
el travailleurs indépendants est due par loute personne exerçant, 
mème à titre accessoire, une aciivité. 

Ainsi, l'assujetti qui cotise an maximum dans un régime de sécu- 
rilé sociale, soit comme salarié, employeur, indépendant on exploi- 
tant agricole, doit, conformément à la Kégislalion en vigueur, une 
nouvelle cotisalion s'il exerce, même à titre accessoire, une acti- 
vité compléinentaire en dehors de son aclivité principale. 

Si son aclivité principale est une activité salariée, son emplayeur 
est Llenu au versement de cotisations dans la limite du plafond des 
assurances sociales, tandis que lui-même se trouve tenu de coii- 
ser au titre de son activilé accessoire non salariée. 

Si, à titre principal, un individu exerce, comme employeur on 
comimne travailleur indépendant, une activité non salariée el qu'ac- 
cessoirement, il exerce aussi une profession du même ordre, telle 
que celle d'expl'oilant agricole, il est tenu de cotiser doublement 
aux allocations familiales our chacune de ces professions. 

Mais, tandis que les caisses d'allocations familiales bénéficieront 
d'une double cotisafion, le même individu qui cotise doublement, 
soit par lui-même, soit par son employeur, ne recevra, €n ani 
que prestataire, que les prestations ques au titre de son activité 
principale et ce, même dans le cas où, par suile de l'activité 
professionnelle de son conjoint, celui-ci serait lui-même astreint 
au versement d'une cotisation simple ou double suivant qu'il 
exerce une ou plusieurs activités 

Une telle siluation est particulièrement anormale et paradoxale 
ct, si l'on ne peut envisager de demander à faire bénéficier un 





logiquement prétendre au titre des divers réghnés pour lesquels j; 
y à versement de colisations, il serait en tout cas logique ou, pour 
le moins, équitable de réduire à un seul, dn montant maximun, 
les différents versements de cotisation auxquels il peut être astreint 
du fait de ses multiples activités. 

Tel est le but de notre proposition de loi, qui tend à modifller et 
à compléter en conséquence l'arlicle 133 du dérret du 8 juin 49% 
déjà modifié, que nous avons l'honneur de vous soumettre, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 153 du décret du 8 juin 19:6, modif: 

par le décret du 21 avril 1918, est modifié et compiélé uin:1 qu'il 
suil : 
« Les employeurs, travailleurs indépendants et exploitants agri- 
coles, qui exercent à titre principal une activité salariée et cour 
sent dans la limite du plafond fixé par les législations de sécurité 
sociale, sont exonérées de la cotisation d’alocalions familiales dus 
sur leur revenu professionnel ou sur leur revenu Cadasiral net. 

« En aucun cas, un cotisant aux aocations familiales ne sera 
astreint, du fait de ses activités multiples, y compris celle de con- 
joint, à une cotisation supérieure au pialond de son activité griu- 
Cipale, » 





ANNEXE N°6378 





(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la cornmission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de lui (n° 1203) tendant à ériger en territoire distinct 
de Madagascar les terres australes et antarctiques françaises, par 
M. Laforest, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à déposé un projet de loi 
« tendant à ériger en territoire distinct de Madagascar, les terres 
australes et antaretiques françaises », 

Il nous parait indispensable d'apporter quelques renseignements 
d'ordre géographique et historique sur ces régions à l’occasion du 
projet que nous avons à examiner. 

Le: premières découvertes, dans ces régions austraïes, datent du 
début du dix-huilième siècle: l’ie Saint-Paul (1522). 

C'est seulement un siècle plus tard que les navigaleurs men- 
tionnent l'existence de Vile Amsterdam (1617) et, bien plus tard, 
que sont découverts $archipel Crozet et l'archipel Kerguelen (1772). 

C'est à cette époque que le capitaine Cook effectua le tour complet 
du continent antarciique. 

Les marins de nombreux pays explorèrent, dans le courant du 
dix-neuvième siècle cette rézion du globe. Le célèbre navigateur 
francais. Dumont d’Urville reconnut, en 1810, une portion de ce 
continent qu'il appela « terre Adélie ». 

Au début de ce siècle, Jean Charcot explora également les parages 
de la terre Graham, donna son nom à une île et les noms des pré- 
sidents Louhet ef Fallières à deux autres parties du littoral conti 
pentat. 

La possession du continent austral et des îles de ces régions 
furent l'objet d'âpres compétitions, Certaines terres furent énergi- 
quement revendiquées par l'Argentine et le Chili; d’autres, par FAn 
gieterre, la Nouvelle-Zélande, tes Etats-Unis et la Norvège. 

La France, présente dans <es régions depuis plus d'un siècle, 
s’est montrée la plus conciliante et, en accord avec les Anglais, elle 
a renoncé à maintenir ses droits sur l’île Marion, lointaine dépen- 
dance des Crozet, actuellement occupée par l'Afrique du Sud. De 
même, nous n'avons pas davantage exigé le maintien sous notre 
pavillon, des terres que Charcot agit reconnues, de 4904 à 4910. 

Nos revendications se sont limitées aux îles et archipels situés 
au Sud de l'océan Indien où nos marins ont pris pied dès le dix- 
septième et dix-huitième siècle, et à la terre Alélie, découverte dès 
4810 par Dumont d'Urvite. 

Le proje! de loi, dont nous a saisi le Gouvernement, a pour but 
d'organiser ces territoireS €l d'éviter ‘de laisser prescrire nos droits. 

Le texte gouvernemental vise deux groupes de possessions: 


1o Les îles Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Crozet et Ker- 
guelen ; 

_ 20 La terre Adélie. 

L'exposé des moliis place, dans l'océan Indien, ces îles et archi- 
ee s, Un examen géographique plus exact amène à faire une distinc- 
ion entre les îles Saint-Paul et Amsterdam situées dans l'océan 
Indien et les deux archipels, Crozet et Kerguelen, qui se trouvent 
dan; l'océan Austral, Ë 

Examinons plus en délail ia situation géographique de ces terri- 
loires. 


A. — Les iles australes françaises. 
I. — Dans l'océan Indien, 


Les îles Saint-Paul et Amsterdam sont situées dans le Sud de 
l'océan Indien, à environ 2.500 kilomètres de Madagascar, Sur une 
des routes marilimes allant du Cap à l'Australie. 

a) La prise de possession de Saint-Paul remonte à 1843. Cette île 
était déjà connue, Des pêcheurs réunionnais s’y étaient installés et 
c'est un gouverneur de la Réunion qui prit possession de ce terri- 
foire dans le but de protéger les établissements de nos compatriotes. 





(1) Voir également le n° 25373. 





mtete ee ant 


EP D 


DO 4 ed D = 


giqu 
mis: 
De 
Er 
Et 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








— ASSEMBLEE NATIONALE 971 





Dans la seconde partie du vingtième siècle, des missions scienti- 
fiques françaises séjournèrent dans celie ile qui est constituée par 
le cratère ouvert d'un ancien volcan d'une superficie de quelques 
kilomètres carrés. LCR re É 

Cette ile présente un doubie intérêt: scientifique, d'abord, à raison 
de la diversité de sa végétation et de l'abondance de sa faune sous- 
marine: économique aussi, elle est un relais pour les pêcheurs qui 
fréquentent ces régions prodigieussment riches en poissons et en 
langoustes. : 

Une société installa une usine dans l'ile, de 1928 à 1931. Près de 
420 personnes y furent employées, mais l’exp'oilation dut cesser à la 
suite d’une grave épidémie; : | 

b) L'ile Amsterdam, plus vaste que la précédente — sa superficie 
est d'environ 950 kilomèires carrés — en est distante d'environ 
80 kilomètres. ÿ , 

Diverses sociétés se sont constituées depuis la guerre pour entre- 
prendre la pêche dans ces régions. Une concession, annukée ensuile 
par le conseil d'Etat, fut accordée pour l'établissement d'une pêche- 
rie dans ces deux îles. Ceci prouve l'intérêt que ces iles présentent 
du point de vue économique. 


IT. — Dans l'océan Austral. 


a) L’archipel de Crozet, Situé plus au Sud que les Îles précédentes, 
fut découvert en 1772 par le marin français Marion. C’est le second 
de cette expédition qui débarqua dans l'archipel, en prit possession 
au nom de la France et lui donna son nom. Le nom de Marion fut 
donné à une lointaine dépendance de Crozel. L'ile Marion est aujour- 
d'hui, ainsi que nous l'avons indiqué, occupée par l'Afrique du Sud. 

L'archipel se compose d’un grand nornbre d'iles, dont la plus 
importante, l'ile de la Possession, mesure 20 kilomètres carrés. 
Entourées de récifs dangereux, ces iles présentent un grand danger 
pour la navigation et plusieurs mis*ions françaises furent envoyées 
sur place pour porter secours à des naufragés. 

En 1919, une mission française, se rendant aux iles Kerguelcn, fit 
esrale dans l'ile de la Possession; 

b) L'archipel des Kerguelen est de beaucoup le plus important des 
iles australes françaises. Il fut également découvert en 1732 par 
Je marin breton Yves de Kerguelen. 

Cet archipel est à 4.000 kilomètres de Madagascar, à 1.800 du Cap, 
à 1.400 des îles Saint-Paul et Amslerdam, à 1.800 des Crozet, à 2.000 
des rivages du continent antarctique et à 4.000 de l'Australie. 

L'archipel est formé de 400 îles, dont ia plus grande a une super- 
ficie égale à celle de la Corse. 

Bien que la température y soit re'ativement modérée. variant 
entre moins 10 degrés (minimum d'hiver) et plus 18 degrés (maxi- 
mum d'été), l'archipel fut inhabité jusqu'à une dale récente. Le 
principal obstacle à l'installation de l'homme dans celle Île provient 
d'un vent qui souffle presque constamment avec une très grande 
violence. 

Les richesses minéraies de l'archipel sont variées. L'élevage et 
certaines cultures paraissent possibles. Mais, la principale ressource 
économique de ces régions est la pêche à la ba'eine, praliqnée sur 
une très large écheile, te qui nécessite des mesures de protection 
si l'on veut éviter !a disparition totale de ce mammifère. 

L'archipel, situé à peu près à mi-chemin entre le Cap et Mel- 
bourne, est la seule terre où les avions, effe’tuant ce trajet. peu- 
vent se poser, C’est dire son intérèt considérable au point de vue 
de la navigation aérienne en cas d'interruption du trafic par le 
canal de Suez car il commenderail alors la ligne maritime le Cap- 
Melbourne. 

Pendant la dernière guerre, les Allemands envoyèrent, dans ces 
régions, un ravitailleur de sous-marins et les corsaires de la marine 
allemande y firent de grands ravages. 

La possession de ces îles et archipels n'est pas conteslée à la 
France, mais dans les congrès internationaux il nous fut demandé 
nos intentions en ce qui concerne leur ulilisalien. 

La création des postes de radio et d'observatoires de météorologie 
est indispensable pour assurer la sécurité de la navigation dans les 
mers australes et si la France ne prenait pas le soin d'’équiper ces 
régions, elie risquerait de se lrouver en présence de revendications 
étrangères. 


B. — La terre Adélie. 


Le continent antarctique est devenu l’objet de revendications de 
nombreuses nations et à provoqué de sérieux conflits diplomatiques 
entre elles. 

La possession de la terre Adélie est néanmoins reconnue à la 
France, en particulier par la Grande-Bretagne, et c'est à la suite 
de négociations avec elle que fut pris le décret du 1er avril 1938, qui 
définit ainsi notre possession (Journal officiel du 6 avril 1938, recti- 
ficatif dun 14 avril) : 

« Les îles et territoires silnés au Sud du 60° parallèle de latitude 
Sud et entre les 136° et 152 méridiens de longitude Est de Green- 
wich relèvent de la souveraineté française. » 

Si celte région ne présente pas, pour l'instant, d'intérêt écono- 
mique, son intérêt scientifique est certain. 

Lorsque la navigation aérienne, par les pôles, se développera, la 
terre Adélie peut devenir un point de relâche capital sur la roule 
reliant l'Amérique du Sud à l'Australie. 

Eu raison de l'importance scientifique, et éventuellement straté- 
gique de ce pays, la France a, depuis la guerre, organisé diverses 
missions pour explorer ce territoire: 

De 1950 à 1951, mission André Liotard; 

En 1951, mission du lieutenant Barré; 


El en-1952-1953, mission dirigée par le météorologue Garcia. 











Actuellement, aucune mission ne séjourne plus sur ce territoire, 
mais, dès que les circonstances le permettront, une nouvelle mission 
scientifique partira à nouveau en terre Adélie. 

Jusqu'à un décret du 21 novembre 1925, pris sur l'initiative de 
M. Daladier, alors ministre des colonies, nos possessions australes et 
antarctiques étaient demeures sans orgauisalion. Ce décret rattacha 
ces régions au gouvernement général de Madazascar. Celui+i, trop 
occupé par la mise en exploitation de son nropre territoire, re put 
disposer du temps ni des moyens imporlazts indispensables à l'arné- 
hugement des terres australes françaises. 

Le 19 mai 1948, un groupe de députés, dont MM. Rollin, Ciaudius 
Petit et Daladier, déposèrent une proposition tendant à l'organisa- 
tion des terres australes et antarctiques en un territoire d'outre- 
mer. 

Le 8 avril 1919, une proposition de résolution + à nouvean 
l'attention du Gouvernement sur celte question. A la suite du dépôt 
de celte proposition de résolution, une conférence interministérielle 
décida l'envoi d’une mission aux iles Kerguelen et Crozet et l'instal- 
lation d'une station météorologique dans l'ile Amsterdam. 

Le F, I. D. E.Ss. fit l'avance des sommes nécessaires. Le 8 juillet 
1949, le Gouvernement demanda un crédit de 2 millions de francs 
qui lui fut accordé !e : novembre. 

Sur instructions du ministère, une série de mesures administra- 
lives furent prises par le haut commissaire de Madagascar pour 
faciliter la tâche des missions. 

Un arrêté raltacha les iles australes au district de Tamalave, mais 
étant donné le triple rôle scientifique, stratégique et économique de 
ces territoires, ce n'est évidemment pas de Tarmatave qu'ils peuvent 
être administrés. 

L'organisation de ces missions, la recherche du matériel scienti- 
fique nécessaire, du personnel de savants qualifiés, l'équipement des 
navires, Spécialement chargés des liaisons annuelles, toutes ces ques- 
tions doivent être rézlices dans la métropoie. 

C'est également au profit de l'ensemble de l'Union française et 
méme de la communauté humaine mondiale que travaillent ces 
équipes de chercheurs et de savants. 

La silualion, dans ces terriloires, est actuellement Ja suivante: 

A Amsterdam, nous poss#dons nne station permanente de radio 
et ure mission d'une quinzaine d'hommes groupés autour de M Mar- 
tin de Vives, spécialiste de la météorologie. 

Aux Kerguelen, nous avons organisé une installation fixe plus 
importante, comprenant une cinquantaine d'hommes, que com- 
mande M. l'administrateur Sicaud. 

En terre Adélie, l'occupalion fut assurce, jusqu'au début de 1953, 
par la mission Garcia. 

L'exposé qui précède suffit à expliquer et à justifier le projet de 
loi qui vous est soumis. 

Le rattachement de ces îles lointaines au gouvernement général 
de Madagascar ne s'explique par aucun molif historique, géogra- 
phique, ni économique. Il n'a pas de raison d'être el ne peul se 
prolonger sans inconvénient, 

Madagascar, qui doit assurer d'abord la mise en valeur de son 
important terriloire, ne peut faire l'effort administratif ou financier 
nécessaire pour s'occuper, comme il convient, des î'es australes 
françaises et de la terre Adélie. 

Bien sûr, Madagascar restera toujours un relais sur la route de ces 
lointaires possessions françaises, mais elle ne peut être qu'un relais 
géographique. L'administration, l'équipement économique et surtout 
scientifique de ces territoires doit ètre confié directement au minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

De plus, la création d'un terriloire distinct de Madagascar, faisant 
suite à l'installation d'un poste permanent de météorologie et de 
radio à Arm<lerdam, de l'imporlante mission Sicaud aux Kerguelen, 
de la mission Liotard en terre Adélie, aura pour conséquence 4e 
réaffirmer, de facon incon'estée et définitive, nos droits sur les terres 
australes et antarctiques. 

C'est en accord avec l’Assemblé représentative de Madagascar 
— il convient de le souligner — que ce projet de loi a été déposé. 

En effet, an cours de sa séance du 17 décembre 1950, celle assem- 
blée a adopté la délibération dont 'a teneur suit: 

« Avis favorable est donné au projet du Gouvernement tendant 
à rattacher directement au département de la France d'outre-mer les 
îles Saint-Paul et Amsterdam, les îles de l'archipel Kerguelen et 
Crozet et la !erre Adélie, et à redonner à ce groupe de lerriloires 
l'autonomie administrative et financière. » 

Le projet de loi a été préalablement soumis à l'Assemblée de 
l'Union française et celle-ci a apporté un aménagement qu'ii nous 
parait opportun de conserver. 

Le projet de loi, dans sa rédaction Initiale, charge un administra- 
teur de la France d'outre-mer de gérer, sans contrôle, des sommes 
élevées, de l’ordre de plusieurs dizaines de raillions, susceplibles 
d'augmenter rapidement, et de D green À sa guise, avec 5se3 
ressources budgétaires, une grande entreprise aux incidences mul- 
tiples. 

IL parait souhaitable, tant pour contrôler l'action de ce fonc- 
tionnaire qui pour l'aider, le cas échéant, de créer auprès de lui 
un conseil consultaiif. 

Etant donné que ces terres australes sont occupées pour l'instant 
par des fonctionnaires ou des savants en mission, il n'est pas pos- 
sible de recourir, pour Ja nomination de ce conseil, à des électionz 
qui désigneraient des fonctionnaires appelés à se contrôler eux- 
mêmes. 

Ce conseil pourrait donc étre composé de la façon suivante: 

Pour re l’entreprise soit suivie avec tont l'intérêt qu'elle mérite, 
il semble opportun d'y faire entrer un membre de chacune des 
assemblées conslitutionnelles qui pourront avoir à connaître de 
la gestion d’un organisme aussi nouveau. 
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Un mermbre pourrait représenter le ministère de la défense natio- 
nale. 

Un membre serait choisi au sein du comité de Ja recherche 
scientifique; il représenterait je ministère de l'éducation natio- 
haie. 

Fnfin, deux membres seraient désignés par le ministère de Ja 
France d'outre-mer parmi les membres des missions ayant par- 
ticipé à des expéditions dans les terres australes ou en Terre 
Adelie . 

Ce conseil élirait chaque année un président et un secrétaire. 
Al serait consulté sur les projets de mission et d'installaiüon et 
sir le projet de budget de la circonscription. Son avis serait 
nécessairement sollicité avant l'octroi de toute concession sur le 
territoire. 

La question s'est posée de savoir s’il est possible de donner 
aux terres australes et à la terre Adélie la dénomination de ter- 
ritoire d'outre-mer qui a aäcquis un sens juridique très précis. 
L'Assemblée de l’Union française a préféré y substiluer le lerme 
de « circonscription administrative autonome ». 

La rédaction du projet déposé par le Gouvernement nous semble 
référable à celle proposée par l’Assemblée de l'Union française. 
| le dit, en effet, l'estentiel, c’est-à-dire que le nouveau territoire 
jouit de l'autonomie administrative et financière. 

D'autre part, le terme de « circonscription administrative auto- 
nome » ne convient pas, à notre avis, car il suggère l'autonomie 
visaà-vis d'une unité administrative de Madagascar ce qui ne sera 
pus si ce territoire est définitivement détaché de Madagascar, 
ce qui est le but de ce projet de li. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
le projel de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE IOI 
conférant l'autonomie administralte et financière 
aux terres australes et antarcliques françaises, 


Art. ler. — L'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdam, Farchipel Crozet, 
l'archipel Kerguclen et la terre Adélie forment un terriloire d'oulre- 
mer possédant l'autonomie administrative et iinancière. 

Ce territoire prend le nom de terres australes el antlarctiques 
françaises. 

Art. 2 — Ce territoire est placé sous l'autorité d'un adminis- 
trateur en chef de la France d'outre-mer qui prend le titre d'admi- 
nistrateur supérieur des terres australes et anlarctiques françaises. 

Art, 3% — L'administrateur supérieur est assisté d'un consei 
consultatif qui se réunit au moins deux fois l'an. 

Ce conseil est composé : 

jo D'un membre de l’Assemblée nationale, élu par <celle-cf pour 
la durée de son mandat; 

%o D'un membre du Conseil de la République, élu par celui-ci 
pour la durée de son mandat; 

3e D'un membre de i’Assemblée de J'Union française, élu par 
celle-ci pour la durée de son mandat; 

&» D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de la 
défense nationale; 

se D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de la 
France d'outre-mer parmi les membres de l'office de la recherche 
scientifique d'outre-mer; 

6° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de l'édu- 
calion nationale parmi les membres du centre national de Ja 
recherche scientifique ; 

Te D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre chargé 
de l’aéronaulique marchande; 

8 De deux membres désignés pour cinq ans par le ministre de 
Ja France d'outre-mer parmi les personnalités ayant partici à 
des missions scientifiques dans les îles austraies et antarctiques 
françaises. 

Art. à — Le conseil élit chaque année un président et un secré- 


IL est obligatoirement consulté sur le projet de budget des terres 
ausirales et antarctiques françaises, 

dl est tenu informé et consulté sur le programme de la cam:- 
pazne, objet du projet de budget soumis à son examen el sur 
fe. projets de nouvelles missions scientifiques. 

Les demandes de concessions et d'exploitations sont soumises à 
son examen el à son avis. 

Ses avis seront transmis par son président avec le procès-verba! 
des séances au ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 5. — Les crédits nécestaires à l'installation, à l'entretien 
et au fonctionnement des établissements permanents des Îles aus- 
trales et des missions en terre Adélie et sur le continent antarc- 
tique sont inscrits au budget du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Art, 6. — 1* siège administratif de Ja circonscription est pro- 
visoirement fixé à Paris. 11 pourra être transféré dans toute partie 
des terres australes par décret pris eur rapport du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et, éventuellement, du ministre des finances et des 
affaires économiques, régleront les modalités d'application de Ja 
présente loi. 

Art. 8. — Tous textes antérieurs contraires aux présentes dis- 
positions et notamment le décret du 21 novembre 1924 rattachant 
les îles Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Crozet et Kerguelen 
et la terre Adélie au gouvernement général de Madagascar sont 
abrogés. 


el 





ANNEXE N°6379 


(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modiüiier l’article 10 de la loi du 
22 août 1946, en vue d'organiser le régime des prestations fami. 
liales pour les apprentis et les étudiants, p'ésentée par di. Jean 
Cayeux, Mive Francine Lefebvre et M. Bouxom, députés, — 
(Renvoyée à la conmmnission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciennes caisses de compensalion ont 
contribué aux amétiorations de la législation des allocations fami- 
liales en attribuant ces allocations, à ‘tre d'expérience, dans des 
cas non prévus par la loi. 

Après quoi, le législateur, con<tatant l'utilité de ces extensions 
légales, les introduisait dans ia loi. 

C'est ainsi qu'à l'origine, les al'ocations familiales n'étaient pas 
allribudes en cas d'accident du travail, non plus qu’en cas de 
maladie. Les anciennes caisses de compensation allèrent au delà de 
la loi, atiribuant les al'o“atfons dans les deux cas précités, ce que 
le législateur finit par consacrer. 

Les nouvelles caisses d'allocations familiales créées par l’ordon- 
nance du 4 oclobre 19153 ont continué celle tradition, en utilisant 
une parlie de leurs fonds d'action sanitaire et sociale, à l'octroi de 
prestations supplémentaires dont elles estimaient nécessaire l'in- 
clusion ultérieurement dans les textes légaux. 

Elles v ont élé d’ailleurs incitées par le ministre du travail et de Ja 
sécurité saciale et c'est ainsi que la circulaire no 245 SS du fer juil- 
let 1948 traite de celle question, encourage l'octroi de telles pres- 
tations, « afin de permettre aux caisses de prendre des initiatives 
nouvelles constituant un élément de progrès ainsi qu'elles l'ont 
fait, de manière heureuse et féconde, dans le past ». 

Mais de telles prestations extra-légales ne peuvent pas être finan- 
cées par le budget des preslalions légales, Le financement ne peut 
être effectué que par le fonds d'action sanitaire et sociale dont 
disposen! les caisses. Ce fonds élait, à l'origine, aliments par 5 p. 100 
des presialions légales. 

Il doit couvrir avant tout les œuvres sociales propres de la caisse 
{assistantes sociales, auxiliaires farniliales, enseignement ménager, 
colonies de vacanres, elc.l, les subventions accordées aux œuvres 
privées pour des activités analogues, l'aide éventuelle au Jloge- 
en el pour une petite parlie seulement, les prestalions extra- 
éyales. 

Parmi ces prestations, nous citerons entre autres: 

De: primes aux mères décorées de la médaille de la famille fran. 
çaise ; 

Des allocations snéciales aux femmes seules; 

Des allocations en cas de maternité, destinées à adowcir la bruta- 
lité des lextes légaux qui, pour vingt-quatre heures de retard par 
rapport au délai légal dans la survenance d'une naissance, suppri. 
une allocation de inalernité peuvant atieindre à Paris 36.006 
ranrs. 

Enfin, dans un certain nombre de caisses, à Paris notamment, des 
prestations extra-légales ont élé décidées en faveur des é!'udiants 
et des aonprenlis. 

La limite d'âge jusqu'à laquelte les enlants ouvrent le droit aux 
prestations familiales est de quinze ans. 

La loi a rependant prévu des exceptions pour celte limile d'âge: 

Jusqu'à dix-sept ans pour les apprentis dotés d’un contrat écrit; 

Jusqu'à vingt ans pour les éludiantse. 

Les uns comme les autres doivent gagner moins que la moitié 
du salaire moyen départemental servant de base au calcul des pres- 
tations familiales, soit, dans la Seine, actuellement. moins de 6.000 
francs par mois, 

Ces limites d'âge de dix-sept et vingt ans sont elles-mêmes trop 
courtes. | 

Les apprentis ne commencent souvent leur apprentissage qu'à 
quinze ans, pour ne le finir qu'à dix-huit ans. 

Certains commencent plus fard encore: ils suivent auneravant 
des cours postscolaires afin de parfaire leur culture générale, ce 
qui est tout à fait souhaitable. 4 

Certains, enfin, poursuivent deux apprentissages successifs, se 
complétant l’un l'autre. Telle caisse d'allocations fwnilia'es nous a 
cité maints exemples d'électriciens qui cominencent d’abord par 
suivre des cours d'apprentissage d’ajusleurs mécaniciens. 

La limite d'âge des éludiants, fixée à vingt ans, est également trop 
courte dans bien des cas. 

Les grandes écoles les mènent en effet jusqu’à vingt-deux ou 
vingl-trois ans. 

Le doctorat en drait n'est guère passé avant vingt-trois ans. 

Le doctorat en médecine n'est guère passé avant vingt-cinq ans. 

Or, à ce moment précis, les frais d'entretien des enfants sont à 
leur maximum. 

Certaines caisses ont dance décidé — et notamment la caisse cen- 
trale de la région parisienne — de proroger ces limites d'âge res- 
peclivement à vingt ans pour les apprentis et, éventuellement, à 
vingt-cinq ans pour les étudiants. 

Mais depuis plusieurs années, le ministre du travail a réduit consi- 
dérablement le crédit octroyé au fonds d'action sanitaire et socia'e 
des caisses. 

Alors que leurs charges sociales, notamment dans les régions 
industrielles. ailaient en croissant, les caisses ont donc vu leurs 
ressources diminuer. . 

Elles ont é16 obligées da ce fait de supprimer les prestations extra- 
légales aux apprentis et aux étudiants, qu'elles avaient créées dans 
l'espoir que le législateur en assurerait Ja généralisation, 
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A Paris, par exemple, pour un budget d'allocations légales de 
l'ordre de 50 milliards de frames et un budget d'a ‘tion sanitaire et 
sociale de l'ordre de 1 milliard et demi, les prestations aux appren- 
tis et étudiants représentaient en 1951 200 millions, charge supplé- 
mentaire assez minime s'il s'agit de prestations légales, mais charge 
tros lourde pour le budget de Faction sanitaire el sociale. 

il importe que le Parlement, comme il l'a fait autrefois, à plu- 
sieurs reprises, rende légale celte initiative heureuse, : 

C'est pourquoi, au moment où une refonte du régime des presta- 
tiuns familia'es est à l'étude, nous avons ihonneur de vous pro- 
poser de modifier l'article 10 de la loi du 22 août 1916 par les dis- 
positions ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fr. — Le premier paragraphe de l’article 10 de la lai du 
99 août 1946 fixant le régime des allocations familiales est remplacé 
i araraphe suivant: 
" 1 Panocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge non salarié, jus- 
qu'à l’âge de vingt ans pour l'enfant qui est placé en aparentissage 
et, éventuellement, jusqu'à vingt-cinq ans si l'enfant poursuit ses 
études, ou s'il est, par suite d'infirmité ou de maladie incurable, 
dans l'impossibilité permanente de se livrer à un travail salarié, » 
art. 2 — Un règlement d'administration publique précisera Îles 
limites d'âge par nature d'études, pour les éludiants de vingl à 
vingt-cinq ans. 





ANNEXE N°6380 


(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1955.). 


PROPOSITION DE LOI relalive aux mesures à prendre pour Com- 
battre le fléau de la myxomatose et défendre les intérêts de la 
Sologne berrichonne, présentée par M. Raymond Boisdé, député. 
—(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épizootie, appeée myxomalose, qui pro- 
voque une mortalité à peu près totale chez les lapins de garenne et 
de clapier, après avoir envahi les départements du Nord et de l'Ouest 
de la Sologne, s'étend maintenant au département du Cher, en pro- 
gressant à la vitesse d'environ 2 à 3 kilomètres par mois. 

11 semble qu'elle provoque la mort si ce n'est directement tout 
au moins indirectement de la totalité des lapins. L'affection entraine 
la cécité de ceux-ci et les empêche de se nourrir. 

Le lapin étant en fait à la base de l'économie solognote, les con- 
séquences de cette épizootie sont particulièrement graves et touchent 
tous les éléments de la population qui, directement ou indirectement, 
vivent de !a chasse aux lapins: garde-chasse, marchand de gibier, 
rabatteurs, armurier, marchand de cartouches, hôteliers et restau- 
rateurs, garagistes, braconniers, etc., sans parler des propriétaires 
qui se voient privés de la source la plus importante de leurs revenus, 
ni des incidences directes sur le ravitaillement de la population. 

En ce qui concerne les garennes, il est bon de rappeler qu’une 
estimation moyenne compte 10 lapins à l'hectare sur lesquels la 
moitié est tuée chaque année. 

La carence des pouvoirs publics semble à peu près totale jnsqu'à 
maintenant. La seule décision prise par certains préfets consiste à 
prohiber le transport des lapins vivants et morts. 

En fait, il semble que tout soit ignoré de l'étiologie de la maladie. 
I! serait souhaitable de demander aux pouvoirs publics de préciser 
quelles sont les origines de celte affection. Comment elle se trans- 
met, quel en est l'agent causal ? Est-il possible de se prémunir 
contre elle ? Existe-t-il une vaccination préventive ou une Sérothé- 
rapie curative ? 

Existe-t-il d’autres. traitements prophylactiques ou curalifs ? Com- 
ment se transmet la maladie: en dehors des lapins de garenne et 
mr lapins domestiques, d’autres espèces animales sont-elles vulné- 
rables ? 

La maladie est-elle transmissible à l’homme ? La consommation de 
viande d'un animal malade est-elie dangereuse ? 

Il faut obtenir la bibliographie complète de toutes les publications 
qui ont éié faites concernant la myxomatose. 

En outre, il faudrait demander à l'administration quelles décisions 
elle compte prendre pour repeupler en lapins les régions dévastées. 

Certaines espèces E garenne ne seraient pas touchées par cette 
épizootie, en particuiier certaines espèces américaines 

Si la chose est exacle, it faudrait pouvoir en importer de telle 
manière que ceux-ci arrivent en France pour pouvoir se reproduire 
dès le début de l'année prochaine. 

Il serait bon, au surplus, que les préfets prennent les dispositions 
nécessaires pour interdire la chasse aux lapins dans les régions où 
sévit la ‘maladie. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION PE LOI 


Artirle unique. — T1 sera affecté au sein des services techniques 
du ministère de l’agriculture une inspection, dont les éléments seront 
pris dans les cadres existants sans création d'emploi ni ouverture 
de crédits nouveaux, pour réunir tous les éléments scientifiques, 
bibliographiques et administratifs tendant à réaliser la prophylaxie 
et le traitement de la myxomatose en vue d’atténuer, puis de faire 
disparaître, les conséquences de cette épizootie. 


| 








ANNEXE N°6381 


(Session de 193%. — Séance du 20 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à étendre an\ entreprises de transport 
les dispositions de l'article fer de la toi du 11 octolre 1946 realite 
à l'organisation des services médicaux du travail, proscnlée pr 
MM. Penoy et Eïlain, députés. — (Renvoyée à la comanission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-2195 du 11 octobre 1946 relative 
à l'organisation des services médicaux du travail, dispose en son 
article 1er: 

« Les établissements énumérés à l'article 63 du livre H du code du 
travail, ainsi que les offices publics et ministériels, les élabiisse- 
ments relevant des professions libérales, les sociétés civi'e<, les syn 
dicats professionnels et les associations de quelque nature que ce 
soit occupant des salariés devront organiser des services médicaux 
du travail » 

Or, les entreprises de transport qui ne sont pas nommément dési- 
nées dans ce texte ne paraissent pouvoir être couvertes que par 
’aricle 65 du livre II du code du travail auquel la loi se réfère. El 
cependant il a été jugé par la cour de cassation que les entreprises 
de transport n'entraient dans aucune des catégories d'établissemen s 
visées dans ledit article 

Néanmoins, il ne semble pas qu'il ait élé dans l'esprit du légis- 
lateur d’exclure du bénéfice de la loi le personnel des entreprises 
d> transport dont le travail est généralement très pénible et com- 
porte des responsabilités particulières. 

Il en est cependant ainsi depuis sept ans, malgré le dépôt par le 
Gouvernement, en 199, d'un projet de loi qui ne fut jamais discuté. 

I nous appartient donc, mes chers collègues, de reprendre aujour- 
d'hui cette proposition non pas généreuse, mais seulement équilatle 
à l'égard des travailleurs des entreprises de transport. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi qui a pour but de 
réparer l’'omission constatée dans la loi du 11 octobre 196 el qui 
répond aux demandes légitimes des organisations ouvrières. I y à 
lieu d'ajouter, d'ailleurs, que les dispositions envisagées ne vien- 
nent pas se superposer à la réglementation actuellement en vigueur 
en cetle matière dans certaines entreprises de transport, telles que 
là S. N. C. F., la compagnie Air-France, la R. A. T. P, qui possèdent 
des services médicaux, fonctionnant suivant des modalités diffé- 
rentes de celles instituées par la loi du 11 octobre 1916 et des textes 
pris pour son applicalion. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de la loi du 11 octobre 196, relativo 
à l'organisation des services médicaux du travail, sont rendues app i- 
cables aux entreprises de transport désignées ci-après : 

Entreprises de transport par fer; entreprises de transport par route; 
entreprises de transport par eau; entreprises de transport par air. 

Art. 2. — Des règlements d'administration publique fixeront pour 
chaque catégorie d'entreprises les modalités d'application de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N°6382 





(Session de 1953. — Séance du % juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à assurer le classement des voies 
privées de la ville de Paris, présentée par M, Jean Cayeux, 
Mme Féancine Lef:bvre, MM. Robert Lecourt, Josepn Dumas et 
Bouxom, dépuiés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de l’intérieur de l’Assem. 
blée natiunale a adopté, en octobre 1952, un rapport de notre «o!- 
lègue M. Quinson, établi sur différentes propositions de loi con- 
cernant le classement des voies privées de la ville de Paris 

Par suite de cérlaines opposilions manifestées notamment par te 
ministère des finances, ‘e rapport n'a gu encore être utilement ins- 
crii à l’ordre du jour de l’Assemblée 

Or la situal:on de notre capitale à cet égard ne saurait être 
tolérée plus longtemps. 

Nons À ee done qu'une solulion doit être recherchée qui per- 
mette d'aboutir rapidement sux mesures qui s'imposent pour 
inclure ces Voies privées dans le domaine publie, 

1 nous est apparu en effet qu'à la suite des controverses qui 
sont intervenues après la publication du rapport n° 44M, certaines 
dispositions de ce texle élaient susceptibles d’être amendées afin 
de répondre complèlement aux nécessités qui l'ont fait nañire. 
Puisque, jusqu'à présent, l'inscription à l'ordre du jour n’a pu 
encore être décidée, il sermble qu'un large accord puisse être obtenu 
en fonction d'une proposition nouvelle qui tiendrait compte des 
diflérents inicrêts en cause, et motiver le dépôt d'un nouveau 
rapport. 

n à fait remarquer que l'établissement d'une discrimina‘ion 
entre voies ouvertes aux deux extrémités et voies en impasse, du 
point de vuc de la répartition des charges, élait peu équitable, ne 
résoudrait que très imparfaitement le problème et créerait de ce 
fait de nombreux mécontentements. 
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En ellet Le gourcen'age d'impasses et de cilés dans l’ensemble 
des voies privées de Paris est très élevé: 


” arrondissement. — 11 impasses sur 2 voies, soit plus du 
uart,: 
NE arrondissement, — 32 jimpasses sur 83 voies, soit plus du 
iers, 
18e’ arrondissement. — 53 impasses sur 113 voies, soil près de la 
ve” 
Fe arrondissement, — 63 impasses sur 1i4 voies, soit plus de ja 
otre : 
ae arrondissement, — 72 impasses sur 120 voies, soit plus de la 


moitié. 

Plus de la moitié des riverains seraient ainsi imposés beaucoup 
plus que les autres alors qu'ils ne sont pas les créateurs de ces 
Voies et on ne peut leur imputer la responsabilité de leur fer: 
inelure à une extrémité. 

En outre, c’est dans ces impasses que les propriétés ont le moins 
de va'eur et que les propriétaires sont le moins fortunés. Il serait, 
de ce fait, inéquilable de leur imposer les charges les plus lourdes. 

Puisque les riverains de ces voies en impasse ou de ces cilés 
payent exactement les mêmes tmpôts que les autres, pourquoi étla- 
blir à leur encontre une différence de traitement ? 

D'autre part, les chaussées dont il s'agit sont d'un entretien 
beaucoup moins coûteux que celui des voies à deux issues, Beau- 
coup d'en're elles sont très peuplées et dans un état lamentable; 
du point de vue social, de l'hygiène, de la salubrité publique, il 
_ très urgent qu'elles soient:prises en charge par mn ville de 
'aris 

Pour ces diflérentes raisons il nous anparaît qu'il conviendrait de 
ne pas faire de discrimination entre les cités, les voies en nmpasse 
d'une part, ot les aulre* voies privées d'autre part, 

Le rapport dont ii s'agit laisse par ailleurs le quart des dépenses 
ie fontaineïie et de drainage des eaux usées à la charge des copro- 
priélaires. 

L'apparaît équitable de supprimer ceîfle stipulation particulière en 
ce qui concerne tout spécialement la fentainerie, En effet, les rive- 
rains des voies privées payent les mêmes taxes pour le nettoiement 
que les riverains des voies publiques. Pour ceux-ci les frais de fon- 
tainerle sont compris dans ‘ette taxe; il serait donc incompréhen- 
sible que l’on impose davantage sur ce point les riverains des voies 
privées et que l’on élablisse à leur encontre un régime pe ee 
Il est normal que le droit commun leur soit appliqué et cela ne 
peut, à notre sens, soulever d’objection, 

La dépense la plus importante concerne le drainage des eaux 
usées, il faut, en effet, compter une dépense de 30.000 F à 60.000 F 
au mèlre pour l'établissement d'un égout visitable. 

Dans l'état actuel de la législation et âe la réglementation, la 
dépense restant à la charge des riverains serait de l’ordre de 6.000 F 
à 2.000 F par mètre linéaire, charge trop lourde pour nombre d’en- 
tre eux, 

Il convient, en effet, de ne pas oublier que les riverains dont il 
s’agit acquittent intégralement, depuis des années, toutes les taxes 
d'égout de la ville, même lorsque leur voie n'en possède pas, et 
qu'ils assuren!, en suppément, l'entretien de leurs propres canali- 
salions. 

Nous pensons done que si i'on maintenait cette participation, de 
plus longs délais devraient être consentis aux riverains pour leur 
permettre de s'acquitter des sommes qui leur seraient réclamées 
afin, notamment, qu'ils ne soient pas contraints de détourner de 
l'entretien des immeubles une fraction trop forte des revenus qu’ils 
peuvent relirer de leurs locations; l'affectation de ces revenus à l’en- 
iretien du bien foncier a été, en effet, à la base de la législation du 
4e seplembre 1913 

Il nous apparait done qu'il y aurait lieu de ne pas maintenir Île 
dernier paragraphe de l'article fer du rapport de notre collègue 
M. Quinson; les « menues réparations » prévues à l’article 3 de la loi 
du {5 mai 1930 devraient être régies selon le même principe: pour 
les chaussées, à la charge de la ville de Paris; pour le drainage des 
eaux usées, un quart serait mis à la charge des riverains. 

Nous avons l'honneur de vous proposer également dans le texte 
ci-après que des dispositions analogues interviennent en cas de clas- 
sement et que le paragraphe 4 de l’article {er du rapport n° 41 
ainsi que le second paragraphe de Particle 2 soient disjoints; ces 
texles qui semblent, au premier abord, avantager les copropriétaires, 
agzravent en réalité leurs charges. Enfin il semble tout à fait nor- 
mal que l'on exonère totalement les économiquement faibles et leurs 
ayants droit. 

Les receltes dont la ville de Paris se trouverait privée par suite 
de cetle mesure seraient très minimes et, d'autre part, le recouvre- 
ment se heurterait à des difficultés nombreuses, 

Pour cet ensemble de considérations, il nous semble nécessaire de 
proposer un lexte qui meêlte en même temps fin aux incertitudes 
actuellement existantes au sujet de la désignation et de la recon- 
naissance des syndics et de la constilulion des syndicats des copro- 
priétaires, ” 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption 
du texte ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — L'article 1e", quatrième alinéa, de la Joi du 15 mai 1920, 
est compiélé comme suil: 

« Lorsque des travaux d'assainissement sont exécutés dans les 
voies privées de Paris, ouvertes à la circulation publique, soit en 
application des dispositions de la loi du 22 juillet 1912 relative à 
l'assainissement des voies privées, soit en application des disposi- 
tions de la loi du 15 mai 1930 relative à l'assainissement d'office et 
au classement d'office des voies privées de Paris, la ville de Paris 
prend à sa charge une partie des dépenses dans les proportions 
ci-après : 

« La ville de Paris supporte la totalité des dépenses pour travaux 
de chaussées el trottoirs et les trois quarts des travaux pour le drai- 





nage des eaux usées, à l'exclusion des travaux de raccordements 
normalement à la charge des propriétaires riverains, qu'il s'agisse 
de voies ouvertes aux deux ou à une seule extrémité, de passages 
ou d’impasses,. 

*; Les travaux de fontainerie sont entièrement à la charge de la 
vil'e. 

« S'il est jugé nécessaire d'établir un égout visitable, au lieu d’une 
simple conduite d'évacuation, ia ville participera aux dépenses dans 
les mêmes proportions. » 

Art. 2. — Pour les dépenses de viabilité, en cas de classement d’of. 
fice des voies privées, la même régiementation sera observée. 

Art. 3. — Par dérogation à l’articie 2 de la loi du 135 mai 19, 
paragraphe 3, les délais consentis aux riverains pour s'acquitter des 
sommes dont ils seront redevables en vertu des articles ci-dessus 
seront étendus et pourront s’échelonner sur dix années; le rem- 
»oursement sera exigible sans intérêt. 

Art. 4 — Les propriétaires pouvant justifier de leur qualité d’éco- 
nomiquement faibles seront totalement exonérés de ces charges, à 
l'exception, toutefois, des travaux de raccordement, 

Art. 3. — Par dérogation à l'article 4 et suivants de la loi d'1 
22 juillet 1912, les Ego je riverains ont de tout temps le droit 
de désigner un syndic chargé de les représenter et de défendre leurs 
intérêts en ce qui concerne leur voie et de constiluer un syndi:, 
qu'il y ait ou non des travaux à exécuter. 

Ce syndicat sera valablement constitué et le syndic valablement 
élu lorsqu'une majorité représentant au moins les deux tiers des 
longueurs de façade se sera prononcée à cet effet. 

La majorilé simple des adhérents représentant au moins la moitié 
des longueurs de façade sera ensuite suffisante pour que soient vala- 
bles les décisions du syndicat. 

La constitution du syndicat, l'élection du syndic seront consignées 
dans un procès-verbal, signé des adhérents, en double exemplaire, 
dont l’un sera adressé aux autorités administratives, I] sera tenu un 
registre des dé£isions du syndicat. 

Art. 6. — L'Etat allouera des subventions, dont le montant sera d@ 
50 p. 100 du montant des dépenses prévues aux devis, à la ville de 
Paris pour les travaux qu'elle fera exéculer en application des loi: 
du 22 juillet 1912, du 15 mai 1930 et de la présente loi. 

Le crédit nécessaire à l'octroi de ces subventions sera ouvert cha- 
que année au budget du ministère des travaux publics el imputé 
sur les recettes du fonds roulier, 





ANNEXE N°6383 


(Session de 1953, — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 5 de la lot 
ne 48-1360 du 1° septembre 1948 sur les loyers en vue d'établir 
juridiquement la qualité de locataire pour les membres de la 
famille légalement habilités à être maintenus dans les lieux, 
présentée par MM. Jean Cayeux, Robert Lecourt, Mme Francine 
Lefebvre et M. Bouxom, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 5 de la loi n° 48-1360 du 1er sep- 
tembre 1918 dispose que: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux, pour les locaux visés à 
l’article 1er, appartient, en cas d'abandon de domicile ou de décès 
de l'occupant, aux personnes membres de sa famille ou à sa charge, 
qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de six mois. 

« Toutefois, il ne s’appliquéra pas aux locaux à usage exclusive- 
ment professionnel, à moins que l'une des personnes visées à l’alinéa 
précédent ne continue à y exercer la profession à laquelle ces locaux 
étaient affectés. » 

Ce texte est incomplet du fait qu’il n'indique pas qu'à la suite de 
l'abandon ou du décès de l'occupant !e propriétaire devra obliga- 
toirement établir la quittance de loyer au nom des ayants droit 
visés au premier alinéa, 

Nombreux sont les cas où les propriétaires laissent en effet Ja 
situation en l’état; la personne qui à abandonné le domicile se 
trouve done toujours le locataire et c’est elle qui est considérée 
coinme devant acquitter le montant des loyers. 

Il apparait contraire au bon sens que cette situalion soit main- 
tenue. Eile entraine d’ailleurs des diffisultés, ne serait-ce qu’en ce 
qui concerne le versement de l'allocation de logement dont les 
ayants droit ne peuvent éventuellement bénéficier puisqu'ils se 
trouvent dans l'impossibilité de présenter une quittance de loyer 
à leur nom. 

Pour des considérations d'ordre pratique et d'équité, nous avons 
done l'honneur de vous demander de bien vouloir combler les 
lacunes qui subsistent à cet égard dans notre législation et d'adopter 
la proposition de loi ci-après: 6 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique. — L'article 5 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1918 est complété re + suit: 

« Dans tous les cas où il y a bénéfice du maintien dans les lieux, 
le propriétaire ou le locataire principal doivent obligatoirement 
établir les quittances de loyer au nom des ayants droit susvisés. 
Cette régularisation devra intervenir, en cas de décès de l'occu- 
pant, dans les trois mois de la date du décès, et, en cas d'abandon 
de domicile, dans Jes trois mois de la décisioin judiciaire qui l'aura 
constaté, » 
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ANNEXE N°6384 





{Session de 1953. — Séance du 30 juin 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 51-35: du 
20 mars 1951 relative à la composition et au fonctionnement Gu 
Conseil économique, présentée par M. Jean Cayeux, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tradition, les questions de logement se 
pornent aux rapports entre bailleurs et locataires; deux guerres, je 
renchérissemment de la construction, les réglementations légales et 
le blocage des loyers ont profondément modifié cet état de choses. 

Les lovers sont désormais fixés d’après des normes étroitesment 
déterminées; le maintien dans les lieux du locatalre, le droit de 
reprise du propriétaire sont l'objet de règles précises et impératives: 
désormais, les rapports entre propriétaires et locataires sont régle- 
mentés. : 1%: 

La copmpriété se développe, limitant encore le champ de ces rap- 
ports: chaque jour, un nombre plus considérable d'immeubles, dont 
les frais d'entretien absorbent le produit, sont vendus par äpparte- 
ments; parfois — trop rarement — c'est le locataire même, l'occu- 
pant qui devient propriétaire des murs. 2 

Ainsi, les problèmes du lozement ne consistent plus essentielke- 
ment en des oppositions d'intérêts entre logeurs et logés; ils visent 
bien plutôt les questions de réglementation de la copropriété, voire 
de la vente d'immeubles par appartements; ils comprennent surtout 
l'ensemble des problèmes posés par la construction auxquels Ja 
pénurie donne aujourd'hui un caractère primordial. Débordant très 
Jarzement le cadre des intérêts particuliers, ils se posent de plus 
en plus nettement sur le plan général} et national. 

Consacrant une terminologie à ce nouvel aspect du « logement », 
le législateur à retenu le terme « habilat » et l'article 6 de la li 
du 20 mars 1951 modifiant la composition du Conseil économique 
en à marqué toate Fimportance en stipulant que cette assembke 
devrait compter désormais un « représentant de l’habitat ». Désigné 
par le ministre des affaires économiques et le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, il ne représentera en fait ni les proprié- 
taires, ni les locataires; ce sera un technicien particulièrement 
informé de ces problèmes et dont la compétence sera d'autant plus 
précieuse aux délibérations du Conseil qu'elle sera délachée des 
intérêts personnels des uns et des autres. 

IL est regrettable qu’un amendement ait renouvelé des querelles 

désuètes en faisant désigner, par ailleurs, un représentant des pro- 
iriétaires. 
: On voit mal pourquoi, dans ces conditions, les locataires dont les 
intérôts propres sont aussi respectables que ceux des propriétaires 
et présentent souvent pour eux-mêmes un caractère plus essentiel, 
n'auraient pas également leur défenseur au sein du Cnnseil écono- 
mique; leurs possibüités et leurs besoins n'ont-ils pas une incidence 
capitale sur les mesures à prendre ? A juste titre, ils ont pu con- 
stiérer cette omission comme une brimade. 

IL importe donc, dans un esprit d'équité, de rétablir la parité entre 
propriétaires et locataires, tout en maintenant à la représentation 
de l'habitat son caractère technique et objectif dont la nécessité 
s'impose chaque jour davantage. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous demander 
de modifier F'article 6 de la loi du 29 mars 1951, qu'il y aurait lieu 
de compléter comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 6 de la loi n° 51-355 du 20 mars 1951 
est moditié et complété comme suit: 

« 9o Cinq représentants des activités diverses se décomposant 
comme suit: 

« Un représentant de l'épargne; 

« Un représentant des locataires; 

« Un représentant des propriétaires; 

« Un représentant des activités touristiques; 

« Un représentant des activités exportatrices. » 
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(Session de 1953. — Séance du 20 juin 19527 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler ie Gouvernement à 
modifier la compostion des comités techniques départementaux 
des transports constitués suivant F'arrêté ministériel du 28 octobre 
1950, en appication du décret n° 49-1473 du 14 novembre 19:9, 
relatif à la “oordination des transports ferroviaires et routiers, 
irésentée par MM. Marcel Noël, Midol, Barthé:emy, Dufour; 
Mine Prin; MM. Cermo'acce, Gravoille et les membres du groupe 
commun'ste, députés. — (Renvoyée- à la commission des moyens 
de communi:atipn et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, l'arrêté du 28 octobre 1950, pris en applica- 
tion du décret du 14 novembre 1939 relatif à Ia coordination “des 
iransporls ferroviaires et routiers, a fixé Ja composition et la compé- 





tence des comités techniques départementaux des transports C.T. p., 
comme s'1t: 


Au titre de repré<entants des administrations publiques, le préfet, 
président, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, ecteur 
départementai des postes, téKiraphes et téléphones avec Voix d 


bératives, le trésorier-parïeur général et le directeur des transports 
de la région milita re avec voix consultatives 
Au titre de regrésentamis du conse: 


1 


généraux désignés par le conseil général. 








Au titre de représentants des usagers, quatre représ AZTie 
culture, commerce, industrie et usagers des transports pubiics 3 
voyageurs désignés à concurrence de tros , par ji'oflice 3 
transports et d's postes, télégraphes et tél , dans le ssart 
duquel se trouve le département parmi les membres de la chambre 
de commer'e et des chambres d'agreullure intéressée Pour .e 


quatrième siège, par le préfet, parmi jies usagers des transports 
publics de voyageurs. 

Au litre de représentants des entreprises de transports par fer: 
deux représentants de la Société nationale ges chemins de fe: 
çais, un représentant des réseaux secondaires 

Au titre de représentants des entreprises par route et de ition 


de camions exploitant des services dans le départenu SX ré! 
sentants élus dans chacune de leurs branches parliculieres d'exp 
tation: un pour les services réguliers de vosageur<, un pour les 
services occasionnels de voyageurs, un pour les services de trans- 
arts pubiics marchandises zones longues, un pour les servires de 
ransporis pubiics marchandises zones couries, un pour les serv ces 
zone de carnionnage, un pour les entreprises de location de camions, 
Compétence des comilés el sous-comilés. 

Le C. T. D. est compétent pour toutes les affaires intéressant à la 
fois les transports voyageurs et Les transports mer ndise 


L'examen de la composition des C. T. D. nous incile à faire cer- 
taines observations : 

I y à, d'une part, c'nq représen'ants des administrations publi- 
ques, deux de la Société nationale des chemins de fer français, un 
des réseanx secondaires, soit huit fonctionnaires et <ix représentants 
routiers, d'autre par!, quatre ‘onseillers généraux et trois représen- 
tants de l’agriculture, du commerce, de l’industrie et un représen- 
tant seu'ement des usagers désigné par le préfeL 

A nsi, il apparait que les usagers qui sont souvent les principaux 
intéressés par les décisions prises par les C. T. D. n'ont effectivement 
qu'un représentant. 

En effet, il faut soutigner que les membres comnosant actuelle- 
ment les C. T. D. sont pour la plupart des personnes propriétaires 
ou disposant de voitures automobiles, c'est-à-dire n'empruntant pas 
ou très peu les lignes secondaires ou les services de +ars, n'ayant, 
par conséquent, aucune expérience personnelle des avantages ou 
des inconvénients de ces moyens de transports dont ils sont chargés 
de décider l’organisation, le maintien ou la suppression. L 

Notans que les dé’isions que les C. T. D. ont à premire ou les avis 
qu'ils ont à émettre intéressent particulièrement les lignes secon- 
daires, les serv'ces de ars ou les relations entre villages très éloi- 
gnés. Le pius, il y a Jieu de considérer comme anormaïe la diffé- 
rence existant entre le nombre des représentants de la route er celui 
des représentants du rail. 

Chacun sait très bien qu'actnellement la Intle est sévère entre 
ces deux moyens de transports, la route cherchant à éliminer le 
rail très souvent pour des raisons d'intérét part'culier sans tenir 
compte de l'intérêt général ou de l'intérêt des populations qui, bien 
que principales intéressées, ne sont jamais consirlées 

Il est très facile de se rendre compte que les mesures prises 
jusqu'ici sur avis de la majorité des C. T. D. ne sont pas heureuses. 

C'est pourquoi nous considérons qu'il est indispensab'e de modifier 
Ja composition des C. T. D. en assurant une plus large représenta- 
lion aux usagers. Tel est l'objet de la présente proposition de 
résolulion que nous vous demandons de bien vouloir adopter. 





PROPOSITION DE RESGLUTION 


L'Assemblée nat'onale invite le Gouvernement à modifier :a compo- 
silion des comités techniques départementaux des transports afin: 

1° Que les usagers aient au moins six représentants choisis par ks< 
organisations syndicales ouvrières au prorata de leur influence dans 
chaque département intéressé; 

2o Que le nombre des représentants de ja Soriélé nationale des 
chem ns de fer français soit porté de deux à cinq. 





ANNEXE N°6386 


(Session de 1953. — Séance du 20 juin 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les dégâts causés par les inondations à la popu- 
lation du départernent de la Haute-Saône, présentée ee M. Cogniot 
et les membres du groupe communiste, députés. (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de juin 1953, de graves inonda- 
tions ont dévasté le département de la Haute-Saône. Une véritable 
catastrophe s'est abattue sur la ville de Vesoul el toute la région 











— 
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avoisinante, Le tocsin a sonné dans les villages. Des fermes ont 
Les routes ont élé coupées. Les dégats 


_— 


été complétement isolées, 
sont considérables, 

Une quantité difficile à estimer de linge, articles ménagers, de 
meubles, ainsi que les plantes jardinières en mesure de porter leurs 
fruits, à élé détruite. 

Les paysans ont subi des pertes énormes: bétail surpris et emporté 
ar les éaux, champs de légumes ravinés, prairies inondées dont 1e 
foin est devenu inutilisable, 

Les ouvriers de plusieurs entreprises, par exemple de l'usine 
« hi-Métal » et des aleliers du Bois Sec » À Vesoul, ont dù chômer 
en attendant que l'eau se relire des locaux industriels. 

Les dégats dépassent certainement le demi-milliard et avoisinent 
peut-être la somme d'un milliard. 

C'est pourquoi nous vous prions de bien vouloir adopter la 


proposition de res lution CI-apres: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A accorder aux victimes des inondations du département de la 
Haute-Saône des indemnités de dédommagement au moins égales 
global de 500 millions de francs; 


à un crédit 
order l'exonération des impôts pour Jes années 1952 


Jo A leur à 





ANNEXE N°6387 


(Session de 1953, — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 63 du code des 
pensions civiles et militaires afin de faire cesser toute discrimi- 
nation entre les ayants cause des fonctionnaires décédés, présenice 
par MM. Dermusois, Cristofol, Lamps, Mmes Rabaté, Prin, M. Billat 
et les membres du groupe communiste, députés, (Renvoyce à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, À Jheure actuelle, une discrimination 
illégale est maintenue entre les ayants droit des fonctionnaires 
décédés. 

La veuve a droit, sous certaines conditions d’antériorité ou de 
durée de mariage, à une pension égale à 50 p. 100 de la pension 
déjà oblenue par son mari décédé ou qu'il pouvait obtenir par Ja 
suite ) 

Au contraire, le veuf de la femme fonctionnaire ne peut obtenir 
une pension équivalente que dans le cas où il est atteint d'une 
infirmité ou d’une maladie incurable le rendant définitivement 
fnaple à l'exercice d’une profession et dans l'incapacité de travailler. 

Au surplus, le montant de cette pension ne peut, en S'ajoutant aux 
ressources propres de l'intéressé, porter cetle pension au-delà du 
minimum vital fixé en malière de pension, Ces conditions font que 
l'application de l'article G&@ devient pratiquement théorique. 

Or, ainsi que le rappelait M. Le Coutaller dans son rapport sur le 
projet de loi portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires : 

« La pension des fonctionnaires résulte de versements prélevés 
sur les ressources de la communauté qui ouvre”t incontestablement 
droit, au profit des époux, à la concession de la retraite. » 

Le prélèvement sur le traitement, les conditions d'âge et de 
durée des services sont analogues pour tous les fonctionnaires fmi- 
hins ou masculins et, {out en imposant aux unes et aux autres les 
mêmes charges et les mêmes règles de liquidation, le code ne 
reconnait pas aux ayants droit de la femme fonctionnaire les mêmes 
avantages qu'il accorde à ceux du fonctionnaire masculin décédé. 

Cependant, la retraite étant concédée en raison des services rendus 
et en fonction des versements effectués, elle constitue droit de 
créance reconnu indistinctement aux fonclionnaires des deux sexes 
dès lors qu'ils deviennent tributaires du régime des pensions civiles, 
avec tous les avantages qui y sont rattachés, D'autant que le pour- 
centage de la retenue effectuée sur les traitements d'activité a été 
calculé en 4enan! compte du principe de réversibilité sur la tête du 
conjoint survivant, I est inadmissible que ce principe ne joue pra- 
tiquement qu'en faveur des conjoints des fonctionnaires masculins. 
D'ailleur, ce droit est reconnu aux conjoints des deux sexes par 
toutes les caisses autonomes. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 63 du code des pensions civiles et 
militaires est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire peut prétendre 
à une pension égale à 90 p. 100 de la pension d'ancienneté ou pro- 
portionnelle obtenue ou qu'elle aurait obtenue le jour de son décès, 
augmentée, Je cas échcant, de la moitié de Ja rente d'invalidité 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


dont elle bénéficiait ou aurait bénéficié si se trouvent remplies les 
conditions de durée ou d'antériorité de mariage prévues à Flarli- 
cle 53 dudit code, 

« Les dispositions des articles 60, 61 et 62 sont applicables aux 
conjoints survivants des femmes fonctionnaires déccdces, » 





ANNEXE N°6388 





(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à l'indemnisation des dommages 
causés aux personnes victimes de pillages survenus à la suite de 
réquisition, présentée par MM. Jean Cayeux et Bouxom, députés, — 
(Renvoyée à la commission de Ja reconstruction et des dornmugea 
de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de Ja loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre ne s'appliquent pas à 
l'heure acluelle aux personnes qui ont été viclimes de pillages 
à la suite d'une réquisition de leur logement. 

En vertu de la loi du 29 novembre 1938, article 45, les personnes 
ayant subi une réquisition ne peuvent étre dédommagées qu'en 
fonction de la valeur des objets au moment où est intervenue la 
réquisilion, Il s'ensuit que les indemnités sont fixées en fonction de 
la valeur du franc en 1958. 

Cependant, lorsqu'il s’agit de dommages considérés comme dom 
mages de guerre, les biens sont indemnisés d'après leur valeur de 
remplacement. 11 n'y a pas de raison pour ne pas mettre sur le 
même plan les dommages causés à la suite de réquisilion et les 
dommages causés par faits de guerre. 

Nous estimons qu'il convient de modifier l’article 6 de la loi du 
2% octobre 1916 afin que les dommages causés aux viclimes de 
pillages soient indemnisés dans les mêmes conditions que les dom- 
mages causés par faits de guerre. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi n° 46-229 du 23 octobre 1916 
est comp'élé par un paragraphe 7° ainsi conçu: 

.« les dommages causés aux victimes de pillages survenus à Ja 
suite de réquisition. » 





ANNEXE N°6389 





(Session de 1953. — Stance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arrêté du 30 décem- 
bre 1950 dans le but de maintenir l'allocation de salaire unique 
aux anciens ouvriers accessoirement exploitants agricoles admis 
au bénéfice de la pension d'invalidité générale ou professionnelle, 
présentée par MM. Klock, Bapst, Meck, Albert Schmitt, Schañf, 
Wasmer, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1} est bon de rappeler les dispositions de 
l’artiele 4 de l'arrêté du 30 décembre 1950 de M. le ministre de 
l'agriculture qui excluent un chef de famille exerçant concur- 
remment des activités de salarié et d’exploitant agricole du béné- 
fice de l'allocation de salaire unique si la superficie de l'exploita- 
tion agricole dépasse le tiers ou la moilié de la superficie de viabi- 
lité fixée par arrèté préfectoral suivant le nombre d'enfants à charge. 

Ces dispositions défavorisent donc un ouvrier qui par suile de 
blessures ou de maladie n'est plus apte à un travail salarié, mais 
qui peut encore, avec le concours des membres de sa famille, conti- 
nuer l'exploitation d'un petit terrain agricole dont les ressources, 
essentiellement en nature dans la plupart des cas, lui permettent 
d'assurer par ses propres moyens une existence digne à sa famille. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, pour améliorer la situa- 
tion pécuniaire de ces travailleurs accablés par le sort, nous vous 
demandons d'adopler la proposiion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de l'arrêté du 30 décembre 1950 
fixant les conditions d'application de l’articie 36 du décret no 46-2880 
du 19 décembre 1916 modifié par la loi n° 48-354 du 2 mars 1913 
fixant le régime des prestations familiales est complété par un arti- 
cle 4 bis ainsi conçu: 

« Art. 4 bis. — Toutelois les personnes visées à l’article 3 ci-dessus 
admises au bénéfice d'une pension d'invalidité générale ou profes- 
sionnelle au titre de Jeur ancienne occupation saiariée, perçoivent, 
le cas échéant, l'allocation de salaire unique même si ja superficie 
fixée à l'article 4 est dépassée, » 
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ANNEXE N'°6390 





(Session de 1953. — Séance du 30 juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régulariser le payement par la 
Société nationale des chemins de fer français des rentes d’'inva- 
lidité-vieillesse et de la pension de coordination dues aux chermi- 
nots retraités, ayant servi dans l’ancien réseau des chemins de 
fer d'Alsace et de Lorraine, présentée par M. Schaff, député — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cheminots de l'ancien réseau d'Alsace- 
Lorraine, lors du relour dans la communauté française des dépar- 
temments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, se sont (rouvés 
jusqu'au 81 décembre 1923 titulaires de deux régimes distincts de 
retraites, le régime « O » (retraités ouvriers), le régime « F » 
(retraités fonctionnaires). 

Le régime « O » dit « caisse des pensions » se composait de deux 
£geclions: 

La section « A » assurant le maximum légal de prestations en 
malière de rentes; 

La section « B » assurant une pension supplémentaire pour par- 
faire la rente « A » et compenser l'écart trop grand existant entre 
le régime « O » et le régime « F ». 

Le régime « F » servait aux fonctionnaires, les veuves ou orphelins 
de fonctionnaires, la pension leur revenant. Tous cès in'éressés, 
venant en majeure parlie du régime « O » {section A + B), avaient 
droit, aux termes de la loi du 31 mars 1873 moyennant l'assurance 
volontaire continue, au maintien des droils acquis sous le régime 
« O » pour eux et leurs familles. 

A partir de 192%, les cheminots assujettis à un des deux régimes 
ci-dessus ont été admis à opler soit pour le maintien de leur régime 
antérieur, soit pour le régime des retraites des agents des chemins 
de fer de 1911 qui s'appelait en Alsace-Lorraine « caisse des 
relrailes » du {er janvier 1925. 

C'est ainsi qu'à partir de 1925 on trouvait (et on en trouve encore 
aujourd'hui) des Cherninols A. - 

io Soumis au régime « O »: seclion « A » + « B»; 

90 Anciens titulaires de la « caisse des pensions » ayant opté pour 
Ja « caisse des retraites » du 1% janvier 1925; 

3o Soumis au régime « F »; 

&o Anciens bénéficiaires de ce régime ayant opté pour la « caisse 
des retraites » du 1 janvier 19%; 

50 Entrés après le 1er janvier 1924 et admis d'office à la « caisse 
des retraites » du 1er janvier 1925. 

Que se passa-t-il dans l'application de la législation concernant 
la retraite des agents « O », ex-bénéiiciaires de la caisse des pen- 
sions A + B? 

Par leur oplion pour la caisse des retraites du 1 janvier 1925, et 
aux termes de Ja Foi du 31 décembre 1923, article 7, ces agents ne 
ouvaient plus continuer l'assurance « invalidilté-vieillesse ». Toute- 
Pois, la grande majorité de ces agents étaient, par le fait de leurs 
occupations respectives, assurés obligatofrement, avant leur entrée 
au chemin de fer Alsace et Lorraine, à l'institut d'assurance « inva- 
lidité-vieillesse » à Strasbourg. 

La loi du 31 décembre 1923 ne tenait qu'imparfaitement compte 
de cette période d'assurance obligatoire variant de cinq à vingt-sept 
années pour certains agents. 

CPE, en application de l'article 26 des « Disposit:ons tran- 
siloires » des statuts des retraités du 23 novembre 1929, les optants 
à la caisse des retraites du 1e janvier 1925 bénéficient, en sus 
ce leur pension S. N. C. F. proprement dite, d'une « rente per- 
sonnelle » représentant là première tranche de l'assurance légale 
avant le service S. N. C. F. 

Hélas, cette « rente », nullement proportionnelle est absolument 
dérisoire. Cerlaines « rentes » personnelles, variant suivant les 
salaires, entre 5 F et 7 F par mois, par année d'assurance, 

Or — sauf sous l'annexion allemande 1940-1943 — aucune reva- 
lorisation de la rente personnelle n'a eu lieu de la part de ja Société 
nationale des chemins de fer français. 

ll est opportun de signaler qu’en exécution des aisposilions de 
l'article 9 de la loi du 30 décembre 1923, les cotisations versées 
par les agents ayant opté pour la caisse des retraites du f°T jan- 
Vier 1925, ainsi que les réserves mathématiques, ont été reversées 
par l'institut d'assurances invalidité-vieillesse de Strasbourg à la 
caisse des retraites des cheminots d'Alsace et de Lorraine. 

Celte dernière, devenue depuis 1935 caisse des retraites de Ja 
S. N. C. F., apparaît donc entièrement responsable en tout ce qui 
concerne le service des retraites des agents de l’ancien réseau des 
chemins de fer d'Alsace et de Lorraine. 

Il nous semble donc indispensable que les pouvoirs publics 
prennent en considération cetle situalion et reconnaissent le bien- 
fondé de la demande de revalorisation de la première tranche des 
pensions Alsace et Lorraine des agents « O » et qui intéressent 
environ 6.000 cheminots retraités de l’ancien réseau des chemins 
de fer d'Alsace et de Lorraine. 

Voyons à présent comment s'est présentée la situation des «agents 
retraités F » de l’ancien réseau des chemins de fer d’Alsace et de 
Lorraine en ce qui concerne leurs rentes d'invalidité vieillesse. 

Comme il est exposé au début de ce texte, les agents fonction- 
naires bénéficient (loi du 31 mars 1874}, du fait de leur affiliation 
obligatoire antérieure à la « caisse des pensions » des chemins de 
jer d'Alsace et de Lorraine (section A + B), de Ja possibilité de 
l'affiliation volontaire continuée. 











Cette dernière caisse était tenue, dans le cadre du statut des 
fonctionnaires, de leur servir des rentes leur revenant, soit à titre 
d'invalidité prématurée, sbit de vicillesse, ou les rentes de veuves 
et d'orphelins. 

Jusqu'au fer juillet 1915, date de la reprise des services S. N. C. F. 


dans les trois départements de FEst, ce service a fonctionné nortma- 
lement. 

Par l'article 12 de l'ordonnance du {8 octobre 1955, les rentes non 
revaloristes de ce compartiment furent portées au minimum de 
7.200 francs. Les différents aménagements ultérieurs les pertèrent 


sans complément jusqu'en juillet 1918 à la somme annuelle de 
22.000 francs. 

Mais à la suite du refus de l’ancienne caisse des pensions des 
chemins de fer d'Alsace et de Lorraine d'appliquer les | 
légales en faveur des agents « F » titulaires d'une rente de vieillesse 
ou d'invalidité, sous prétexte que le cumul de la pension $S. N. €, F. 
avec le minimum garanti des assurances sociales était illicite, une 
pro édure fut engagée par M. Renkel, agent « F », retraits 

Après diverses phases de procédure, par un arrêt rendu le 
28 avril 19%54, ia section sociale de la chambre civile de la d 
cassalion à rejelé le pourvoi formé par la $S. N. C. F., contre le 
jugement rendu par la commission régionale. Or, la S. N. C. F., en 
tant qu'assureur, ayant son propre service des retraites, à des obli- 
galions qu'elle devrai remplir conformément à l’article 13 de la 
loi du 430 décembre 192%, car c'est elle qui s'est substitue à la 
direction régionale des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine. 

Il nous semble bon de signaler que déjà tous les autres régimes 
Spéciaux tels que: police, contributions, E. D. F., G. D. F., P.T.T., 
bénéficient de curmul à la suite de l'arrêt de la cour de cassation. 

Aucune raison ne nous apparait suffisamineut valable pour justi- 
fier le refus de cet avantage aux cheminots de l'ancien réseau 
d’Alsace-Lorraine, affiliés à la section A. Le minimum garanti des 
assurances sociales et la revalorisation des rentes servies aux retrai- 
tés est {otalement compatible avec la pension $. N. C. F., servie aux 
agents fonctionnaires, 


ip ptOs 


En conséquence, nous vous proposons de vouloir bien prendre 
en considération la présente proposition de loi: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — 11 est procédé à la revalorisation de la première tranche 


des pensions d'Alsacc-Lorraine des agents retraités, anciens béné- 
ficiaires de la caisse des pensions de Fancien réseau des chemins 
de fer d'Alsace et de.Lorraine, sections A et B, ainsi qu'au payement 
immédiat aux intéressés, , 

Art. 2. — La S. N. C. F., chargée de la liquidation de cette insti- 
lulion et garante du service des pensions aux ex-agents de Fanrien 
réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine assurera sur son! 
propre budget le payement des pensions. Le Gouvernement procé- 
dera à la ventilation des charges. 


ee 


ANNEXE N°6G5391 





(Session de 1953 — Séance du 20 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 31 décembre 1903 
relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers el 
industriels, présentée par Mine Poinso-Chapuis et M. Henri Lacaze 
députés. — (Renvayce à la comsnission de ia justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, de nombreux artisans ou façonniers, charges 
par leur clientèle de procéder à la remise en état, au nelloyage ou 
à la transformation des objels qui leur sont contiés, en deviennent 
pe là même les déposilaires naturels. Le temps normal durant 
equel ils doivent conserver ces objets pour les traiter correspond 
à des délai: habiluellement a<sez courts. 

Malheureusement, de nombreux clients, pour des raisons diverses, 
semblent se désintéresser des articles qui sont leur bien propre et 
les abandonnent, parfois, détinilivemeni. 

Il résulle de cet abandon une situation intolérable pour les pro- 
fessionnels qui se voient, de par la loi, contraints à endosser une 
responsabilité dépassant, en durée, celle fixée lors du dépôt, suivant 
les us et coutumes régissant les contrats de prestations de services. 
Il s'ensuit pour eux une obligation de conserver indéfiniment les 
objets contiés, tout en risquant d'avoir à rendre comple des dété- 
roralions ou des disparitions qui pourraient survenir. En même 
temps ils voient leurs magasins et locaux encombrés de façon 
parfaitement improductive. 

Dans l'état actuel des textes, pour meltre fin à cette responsa- 
bilité juridique et à cet encombrement matériel, les déposilaires 
doivent faire procéder par voie de justice à la mise en vente aux 
enchères publiques suivant les termes de la loi du 31 décembre 1:4r°. 

Cette loi comporte des inconvénients majeurs auxquels il pourrait 
étre utilement remédié : 

D'une part elle ne tient pas comple de l'accélération des condt- 
tions techniques et économiques de la vie industrrelle et commer- 
ciale, en ne limitant pas dans le temps la responsabilité du 
dépositaire ; 

L'autre part, elle ne permet pas au dépositatre de répondre léga- 
lement aux appels lancés en faveur de Ja solidarité humaine par 
de nombreu:es œuvres à caractère social el charilable, en donnant 
à celles-ci, comme il le ferait souvent volontiers, surtout en matière 
vestimentaire, les objets non réclamés sans exiger le prix de son 
iravail. 
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Enfin, il conviendrait de rendre plus faciles les opérations de 
venle aux enchères publiques, en assouplissant le système actuel. 
Les modifications sugsérées pour répondre à ce triple but sont 
insérées dans la proposition de loi suivante, que nous soumellons 
à volre approbation. 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'arlicte {er de la loi du ‘1 décembre 1903/ est abragè 
et remplacé par bles disposilions suivantes: 

u Les objets mobiliers contiés à un ouvrier où à un industriel 
pour étre travaillés, faconnés, réparés ou netloyés, et qui n'auraient 
pas élé relirés dans le délai de six mois à compler de la date 
convenue pour leur livraison, pourront être vendus dans les condi- 
tions et formes délerminées par les articles suivants, à moins que 
l'ouvrier où indu£triel ne préfére en faire don à l'une des œuvres 
d'intérêt public ou charilable dont la tHste sera détermince par 
décret, auquel cas il sera valablement hibéré par le recu à ui 
donné par celle œuvre, qui le déchargera de loule obligalion à 
l'égard du déposant. » 

Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 2 de la loi du 31 décem- 
bre 1908 est modifié comme suit: 

L'ouvrier ou l'industriel qui voudra faire procéder à Ha vente 
des objets abandonnés pourra les remettre à son syndicat profes- 
sionnel habilité à le représenter. Ce dernier présentera au juge de 
paix du canton de san donriciie un requête qui énoncera les fans 
et donnera pour chacun des objets la désignation, la dale de réccp- 
fion, la date convenue pour la livraison, travail fini, le prix de 
facon réclamé, le nom du propriétaire et le liew où l'objet aura été 
confié, 

(Les autres alinéas sans changement.) 


ANNEXE N°6392 


(Session de 1955. Séance du 930 juin 1%55.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure dans le code de la route des mesures propres à per- 
meltre l'identification des vehicules ayant une avarie dans le 
système d'éclairage de nuit, présentée par M. Penoy, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de commumealion et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux accidents sont provoqués la 
nuit, sur les routes, par exeès, défaut ou insuffisance d'éclairage. 
si l'excès d'éclairage est déjà réprimé par le code de la route, 
comme le défaut d'éclairage d'ailleurs, il faut convenir que des 
« sanctions », cerlainement nécessaires, ne suftisent pas toujours 
à empêcher les accidents dont les causes, parfois, Sont uniquement 
d'ordre technique. 

fout automobiliste sait, en effet, qu'une lampe de phare peut 
griller et il en connait l'ennui, surtout s'il se rend comple, sans 
qu'il soit trop tard pour éviter l'accident, que cela est arrivé à une 
autre voiture que la sienne, Aussi, la prudence commande-t-elle 
qu'une telle avarie soit imimédialement réparée, mais l'automobhiliste 
qui néglige d'agir ainsi ou qui ne peut le faire, net en danger tous 
Les autres usagers de la route. 

Lorsqu'un véhicule est « borgne » il est très difficile d'identifier 
sil est automobile ou motocyclette, par exemple. IL serait donc 
souhaitable d'édicter des mesures telles que chaque °atégorie de 
véhicules possède un système d'éclairage qui évite toule confusion 
avec d'autres catézories de véhicules de forme ou d'encombrement 
différents, en cas d’avarie momentanée daus le système de sigua- 
sation Jumineuse de lun d'eux. 

Un accident mortel, dont fut victime un haut fonctionnaire en 
résidence dans mon département, n'eut pas d'autre cause que celte 
confusion regrettable due à une aulomobile roulant de nuit à grande 
vilesse, avec un seul phare fonctionnant. 

Aussi des mesures s'’imposent-elles de toute urgence pour éviter 
le retour de tels accidents en une période où le nombre de vehi- 
cules en circulation ne cesse de croître chaque jour. C’est ainsi 
qu'il apparait comme très souhaitable, par exemmpie, que les cons- 
tructeurs de vélocycles, scooters, vélomoteurs ou motocyclettes, 
prévoient désormais pour ees engins un double phare (ainsi que 
cela existe sur certaines bicyclettes) ou les mumissent d'un second 
feu avant, bleu ou vert, par exermmp'e. Il pourrait s'agir, d'aleurs, 
uniquement d'un foyer lumineux supplémentaire ou encore d'une 
partie teintée dans le haut ou le bas du verre ou de Fampome du 
dispositif existant. 

En fait,-il n'appartient pas de définir ici un procédé type, mais 
uniquement d'appeler l'attention des services intéressés, comme je 
l'ai déjà fait lors de la prescription des deux feux rouges (lumineux 
et catafhote) sur un problème qui exige une solution urgente afin 
de Hmiter an minimum les accidents possibles comme celui que 
je signalais ci-dessus. 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, de blen 
vouloir adopter la proposition de résolution que j'ai l'honneur de 
vous soumettre ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite te Gouvernement à inclure dans le 
code de la route des dispositions nouvelles tendant à rendre plus 
aisée la différenciation des diverses Catégories de véhicutes entre 
elles, lorsqu'une confusion peut naitre du fait de la défectuosité du 
système lumineux de signalisation ou d'éclairage. 





ANNEXE N°6393 





(Séssion de 1953. — Séance du 30 juin 1955.) 


PROPOSITION BÆ£ LOI tendant à assurer le respect de la fégislation 
sur la publicité des apéritifs, présentée par Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Jean Cayeux, Henri Lacaze et Bouxom, dépu‘$s. — (Renvo;ce 
à sa commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à deux reprises, au cours de l'année 1951, 
le Parlement à réglementé la publicité des apéritifs. 

En janvier, il a soumis à des conditions très strictes Ja pablicité 
des apérilifs à base de vin. 

En mai de la même année, it a interdit toute publicité pour les 
apérilifs à base d’alcoo!. 

Mais il semble que les entreprises de publicité ne se soucient pas 
plus des dispositions législatives que des dangers qu'une mauvaise 
“onceplion de la publicité peut faire courir à la santé publique. 

Dans ces conditions, il parait urgent que le Parlement prenne dr 
mesures sévères pour faire respecter la loi du 6 janvier 1941 et 
l'article 11 de la loi du 2% mai 1451, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'approu- 
ver la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Toutes infractions à la loi du 6 janvier 1951 et À 
l'article 11 de la loi du 25 mat 1951, commises par des entrepreneurs 
de publicité, courtiers en publicité, afficheurs ou fabricants d’objels 
de publicité, seront punies d'une amende de 350.000 à 500000 F. En 
cas de récidive, l'amende sera de 504000 F à 4 million de francs. 


Art 2, — Quiconque a'ra fai* gsaige des publicités interdites sera 
puni d'une amende de 10.000 à 50.900 F, 





ANNEXE N°6394 


(Session de 1953, — Séance du 3% juin 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicable à l'Algérie la lol 
ne 51-1124 du 26 septembre 1959 instituant des bonifications d’an- 
cienneté pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résistance <t à prévoir des dérogations temporaires aux règies 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics de l'Etat 
et des cadres algériens, présentée par MM. Fonlupt-Esperaber, 
Ptlimlin, Alfred Coste-Floret, Ahmed Aït Ali, Henri Bouret, Gilbert 
Cartier et Elain, députés, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 septembre #954 adoplée sans 
débat par l’Assemblée nationale avait pour but de redresser des 
situations administratives compromises par les évènements de la 
période 1939-1915. Elle concernait les personnes ayant pris upe part 
active et continue à la Résistance et pouvait en particulier permet- 
tre aux jeunes gens partis de ‘France en 1910 pour rejoindre Alger, 
Londres ou Brazzaville, d'être intégrés dans les cadres de la foncuon 

ublique. 

j Le législateur ayant omis dans sa rédaction initiale de mentionner 
que la Yoi s’appliquait aux trois départements français d'Algérie et le 
projet de loi gouvernemental d'extension de la loi précitée aux 
départements algériens n'ayant pas encore, malgré les promesses, 
été déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, il devient urzent 
de prendre des mesures susceplibles de permettre certaines répa- 
ralions de carrières. 

En effet, les jeunes gens qui sont partis de diverses régions de 
France (Alsace-Lorraine, zone occupée, etc.} en 1910 et plus tard 
pour rejoindre les forces françaises libres, la résistance nord-afri- 
caine ou l’armée d'Afrique, avaient 18 ans et venaient au maximum 
de passer leur baccalauréat. 

Démobilisé en 1915, ils ont dù reprendre leurs études secondaires 
ou supérieures dans des conditions matérielles souvent difticiles. Cer- 
lains ont pu être recrutés comme agents contractuels dans diverses 
administrations algériennes. Ils n’ont jamais pu obtenir le bénéfice 
des diverses ordonnances de 1915 (15 juin, etc.) pourtant applicables à 
l'Algérie et auxquelles ils étaient en droit de prétendre. 

Puisque la Résislance est une, il est absolument indispensable que 
personne parmi les résistants ne soit oublié et qu’en otre soient 
ouverts tous les cadres de l'administration algérienne (cadre d'Etat 
et cadres algériens). 

C'est pour ces différentes raisons que nous avons l'honneur de 
soumeltre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — La loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations tem- 
poraires aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois 
vublics est applicable à l'Algérie, 
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art. 2 — Le délai de six mois prévu à l’article 2 de ladile loi 
est décompté pour l'Algérie à Compter de la promulgalion de la pré- 
sente loi. hé: 

Les titularisations seront prononcées nominativement par décret 
du président du conseil et après examen des dossiers par la com- 
mission centrale instituée par la loi n° 51-1124 pour les agents tem- 
joraires où contractuels algériens susceptibles d'être intégrés dans 
Le cadres des fonctionnaires de l'Elal; par arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie et après examen d'une commission spéciale 
pour ceux susceptibles d'être intégrés dans les cadres algériens. 

Art, 3. — En vue d'examiner les dossiers des candidats suscepti- 
bles d’être intégrés dans les « cadres algériens » il est créé, conlor- 
mément à l'esprit de l’article 3 de la loi du 26 septembre 19%51, une 
commission centrale algérienne qui comprendra des représentants 
de l'administration centrale, des représentants des réseaux et mou- 
vements homologués au titre de la Résistance algérienne et des 
représentants des associations de l’armée d'Afrique susceptibles de 
bénéficier de la présente loi. 3 

art. 4. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera, dans un délai de trois mois, les conditions d'application de la 
présente loi. 


ANNEXE N°6395 


(Session de 195% — Séance du 2 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la fermeture obligatoire des 
maisons de commerce autres que celles d'alimentation les jours de 
l'Ascension et de la Toussaint, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
député. — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécurilé 
sociale.) 

EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les jours fériés doivent être réservés au 
repos et à la vie de famille. S'il est exact que les élablissements 
de cominerce alimentaire doivent pouvoir rester ouverts en vue de 
ennettre à la population la plus laborieuse qui dispose de moins de 
Loisirs de procéder ce jour-là à des acquisitions, il n’en est pas 
moins vrai que les autres commerces devraient fermer. 

Certsins grands magasins ont d’ailleurs respecté celle tradition 
depuis bien longlemps; c'est un grand magasin de la rive gauche 
qui, dès 1852, avait réalisé la fermeture le jour de la Toussaint et 
qui depuis a constamment respecté cet usage. D’autres ont suivi. 

IL n'en est pas moins vrai que des établissements ont moins 
d'égards vis-à-vis de leur personnel et qu’ils font une concurrence 
inadmissible à ceux qui sont plus soucieux de leur devoir. 

Deux fêtes doivent être particulièrement respectées, la féte de 
l’Ascension et la fête de la Toussaint. C'est en effet à la Toussaint 
que les familles viennent se rendre au cimentière pour honorer 
leurs morts. 

Nous pensons donc qu'il est nécessaire de prévoir la fermeture 
obligaloire pour les fêtes de la Toussaint et de l’Ascension pour tous 
Jes magasins non alimentaires. 11 s’agit là, d’ailleurs, d’une mesure 
qui n’a pas seulement pour objet de respecter le repos et les droits 
des employés mais aussi d'éviter que les maisons qui tiennent 
compte des besoins de leur personnel ne soient pas défavorisées par 
rapport aux autres. 

Enfin, nous devons faire remarquer que les employeurs n’ont rien 
à perdre de cette fermeture les jours fériés puisque la loi les auto- 
rise à lès récupérer, soit dans la semaine du jour férié chômé, soit 
dans les douze mois qui suivent ce jour. 

d eu avons donc l'honneur de déposer la proposition de loi sui- 
ante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les établissements de commerce non alimen- 


taire seront tenus de resier fermés le jeur de l’Ascension et le jour 
de la Toussaint. 





ANNEXE N°6396 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre à la disposition du préfet de la Seine les crédits qu'il jugera 
nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu, 
dans la région parisienne, le 30 juin 1953, présentée par MM. Gazier, 
Gérard Jaquet, André Le Troquer, Depreux, Daniel Mayer et Ver- 
dier, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des plus violents orages qu’on ait connu 
de mémoire de Parisien s’est abattu le 20 juin sur la capitale et sa 
banlieue. Cet orage a occasionné dans plusieurs arrondissements des 
dégâts considérables. Plus de trois mille appels ont été enregistrés 
par les pompiers dé Paris. 

Trois lignes de métro ont été coupées. Les rues submergées et 
ravinées ne se comptent plus à Levallois, Asnières, Clichy, Vanves, 
Issy-les-Moulineaux, etc. 

Des accidents de la circulation ont entrainé des dégâts matériels 
ne et ag gg ss de personnes. 

oitures, murs de Soutènement, transformateurs, caves, usines ont 
subi des dégâts fort importants. j c 





Des ouvriers sont réduits au chômage à la suite des avaries subies 
par les ateliers. 

Beaucoup ont perdu des heures en raison des perturbations des 
transports. Il est nécessaire d'aider les sinistrés à reconstituer leurs 
biens, les entreprises publiques à remettre en état leurs installations, 
les collectivités locales à réparer les dommages survenus à leurs 
édifices et à leurs réseaux urbains. 

Pour cele, il est nécessaire d'évaluer les dégâts et de mettre à 
la disposition du préfet de Ja Seine les sommes qui lui paraitront 
indispensables. Il est nécessaire également de dégrever les sinistrés 
des impôts relatifs à la anatière imposable détruite. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dis- 
position du préfet de la Seine les crédits qu'il jugera nécessaire pour 
venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu, dans la région pari- 
sienne, le 20 juin 195. 

Elle invite également le Gouvernement à prendre les mesures de 
dégrèvements fiscaux qui s'imposent à l'endroit des sinistrés. 


ANNEXE N°6397 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de FUnion frane 
çaise sur :e projet de loi (n° 5191) portant application aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines disposi- 
tions du code de la nationalité française (1). 


L'Assemiblée de l'Union française donne un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de loi portant application aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun de certaines dispositions du code de la 
nationalité française en proposant d'ajouter in fine à l'article 4: 

… © au moment de leur demande de naluralisation, » 





ANNEXE N°6398 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPVPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi (n° 6356) de M. Frédéric-Dupont, 
ayant pour objet de proroger les baux commerciaux jusqu’au 
31 décembre 1953, par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 décembre 1952 a, à nouveau, 
prorogé les baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal jusqu’au 15 juillet 1953. Lors du vote de ce 
texte, votre rapporteur, au nom de la commission, avait souligné 
que si ellc proposait une prorogation inférieure à un an, contraire- 
ment au texte de prorogation précédent, c'est parce qu'elle voulait 
insister particulièrement sur la nécessité du vote du nouveau texte 
d'ensemble sur la propriété commerciale avant la date du 15 juillet, 
alors que l'examen de ce texte était très avancé. 

En fait, la commission de la justice, malgré l'importance du texte 
et les nombreuses questions figurant à son ordre du jour, a tenu 
parole. En effet, le rapport définitif a été annexé au procès-verbal 
de la séance du 26 mars et si la discussion n'a pas été encore cnga- 
gée, c’est probablement du fait de la crise ministérielle prolongée 
que nous venons de subir. 

Votre commission a évidemment jugé nécessaire de retenir Île 
principe d'une nouvelle prorogalion et la seule discussion qui s’est 
engagée a été de déterminer la fixation de la date d'expiration de 
cette nouvelle prorogation. 

Un des membres de la commission à proposé la date du 31 mars 
1954, estimant que le texte ne pourrait être promulgué avant cette 
date. Mais votre commission a retenu, en définitive, la date du 
31 décembre 1953 en priant son rapporteur d'’insister une nouvelle 
fois d’une façon pressante auprès de l'Assemblée pour l'inscription 
à l’ordre du jour très proche du rapport no 6021. 

Pratiquement, il suffit de substituer, dans la loi dn 21 décem- 
bre 1952, la date du 31 décembre 1953 à celle du 15 juillet 1953. 

Cette loi du 31 décembre 1952 restant en vigueur en ce qui 
concerne les autres dispositions qu'elle contient, il apparaît inutile 
de reproduire, dans le nouveau texte, les articles 2 et 3 rédigés par 
l’auteur de la proposition de loi, ces articles ? et 3 restant en vigueur 
dans la loi du 31 décembre 1952. 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
vous propose d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la prorogation de certains baux de locaux ou d'immeubles 
à usage commercial, industrie! ou artisanal. 


Article unique. — La date du 31 décembre 1953 est substituée à 
celle du 15 juillet 1953 dans l'article 1er de la loi du 31 décembre 1952 
modifiant l’article fer de la loi n° 51-685 du 24 mai 1951 et la loi 
n° 50-1599 du 31 décembre 1950, relatives à la prorogation de certains 
baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou 
artisanal. 

: Voir le n° 5194 {renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
mer), 
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C'est sur ces bases que votre commission vous demande donc que 
A N N E x E N ° 6399 puisse se tenir, dans les premiers jours à venir, un débat publie 
devant le Parlerment sur la crise viticole actuelle. 
mme En cela, la commission des boissons est convaincue d'être l'inter, 
# ru LE prèle des viticalteurs de France qui, las d'attendre, exigent enfin 
(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) que des mesures propres à atténuer leur sort sdient prises rapide. 
ment, 
RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la proposi- En conséquence, volre commission des boissons vous demande de 


tion de résolution (n° 6375) de M. Tourné et plusieurs de ses cal- 
l'gues tendant à inviler le Gouvernement à accepter dans le cou 
rant de la première quinzaine de juillet 111 débat sur les pro- 
blèmes viticoles en vie de meîltre un terme à la crise viticole 
actuelle, par M. Tourné, député, 


Mesdames, messieurs, à l'approche des prochaines vendanges qui 
cominenceront dans six ou sept semaines, votre commission des 
boissons aprés avoir été d'acecrd pour reconnaitre que la future 
réolte risque d'être plus importante que relle de l'année précéden:e, 
a exprimé des craintes quant aux possibilités normales d'écoule- 
int, 

Elie a fit sienne la proposition de résolutien n° 637%, qui rappelle, 
dans son exposé des motifs’ 

Que le marché du vin est er pleine désorganisation; 

Qu'aucune mesure sérieuse n'a élé prise jusqu'ici par le Gouver- 
nement pour assurer un prix rémunérateur aux producteurs; 

Que les dispositifs prévus par la Joi — code du vin — ne sont pas 
appliqués: 

Oue le marché du vin, qui est ofganisé en principe depuis 1995, 
n'a jamais élé aussi désorganisé ; 

Que les petits et moyens viticulteurs sont tous endetltés; 

Er que beaucoup d'entre eux ont méme dû hypothéquer la récolte 
sur souche, 

Aussi, dans nos villages essentiellement viticoles, le désespoir s’ins+ 
talle progressivement dans les foyers de viticulteurs qui n'ont que le 
vin pour toules ressources, 

Jurmais les prix n'ont été aussi bas. 
Le vin se Vend à la production entre 210 et 270 F le degré hecto, 
seulement 13 fois plus cher qu'avant guerre, Cela, alors que les 


Hinpôts sont passés de 27 F en 198 à 1.195 F par hecto en 1953, soit 
$1 fois plus qu'avant guerre. 

Pendant ce temps, les prix des produits industriels indispensables 
à la viticulture, sulfate de cuivre et soufre, sont respectivement 


to et 42 fois plus élevés qu'avant guerre. 

La plupart des autres produits industrie!s, de leur côté, sont à des 
prix au moins de 30 fois plus élevés par rapport à la même époque. 

En quatre ans, le vin à la production a vu son prix de vente bais- 
ser de 560 p, 1 

En 195, un vin de 12 degrés ce vendait 490 F le degré hecto, 
aujourd'hui, le même vin trouve difficilement preneur à 240 F le 
deré hect ). 

Par rapport au mois de janvier 1952, le prix du vin a baissé de 
100 F le degré hecto, soit plus de 1.000 F par heclo pour un vin 
de douze degrés 

Ces derniers chiffres, ajoutés à ceux soulignés plus haut sur l'évo- 
fution du prix du vin à la prodnetion, des prix industriels et sur 
l'augmentation considérable des impôts, sont p'us éloquents que le 
meilleur des discours pour 4émontrer combien est dure l'existence 
actueile imposée aux viticulteurs. 

Tout cela est d'autant plus grave que !e prix de vente du vin au 
détail, de son côté, n'a presque pas baissé, 

bone, terriblement préjudiciable aux viticulteurs, la crise viticole 
actuelle n'apporte aucun avantage aux consommateurs des villes, 

Votre commission des hoissons a été unanime pour reconnaitre 
aussi que le Gouvernement laisse faire, 

Elle a constaté aussi que les lois dites d'orientation viticole dans 
les meilleurs des cas, ne pourraient avoir d'effet que dans cinq ans 
ou dans dix ans. 

La crise viticole est un fait brutal d'actualité. Ce sont donc des 
mesures immédiates qu'il s'agit de prendre. 

Pour cela. il faudrait qu'au Parlement, -un débat public s’ouvre sur 
celte question, mais le débat désiré par Ja commission des bois- 
sons, au plus tard dans la première quinzaine de juillet, devrait ne 
pas être une occasion pour parer, mais plutôt une occasion pour 
agir Aussi, comme conclusion à ce débat, elle voudrait voir appli- 
quer, immédiatement, les mesures suivan:ies: 

1° Rétablir la caisse annexe de la viticulture avec toutes ses dis- 
ponibilités en vue de pouvoir résorber rapidement les contingents 
viticoles d'alcoois: 

2 Ramener la fiscalité qui frappe les vins de consommation cou- 
rante de 1.195 F à 500 F par hectolitre; 

ëo Réduire les frais de transport du vin par chemin de fer de 
25 p. 100: 

| Rétablir les articles 67 à 74 du code du vin relatifs au blocage 
prévisionnel dans les mêmes conditions qu'avant leur suppression par 
la législation de Vighiyr; 

n° Apoliquer intégralement, immédiatement et partout, dans les 
mêmes conditions, les dispositions contenues dans le code du vin, 
re'alives à l'assainissement qualitatif et quantitatif; 

6o Décider des meilleures conditions d'organisation de la fu‘ure 
campagne en liaison avec celle en cours 

La commission des boissons, tout en considérant que ces mesures 
ne mgleraient pas tous les prob:èmes que pose la très grave crise 
viticole actuelle, souligne, toutefois qu'elles ne manqueraient pas de 
contribuer à la combattre avec succès, car, souligne-t-elle, ces pre- 
mières propositions ont le mérite: 

10 D'être applicables tout de suite, sans le vote de nouvelles lois; 

%o D'agir avant la récolte future; 

3% De meitre à nouveau en vigueur les dispositifs de régularisation 
du marché viticole, qui, en d'autres temps, ont donné d'encoura- 


. 
geants résultats, 





bien vouloir voter, de touie urgence, la présente proposition de réso. 
lution : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accepler, dans la 
courant de la première quinzaine de juillet, un débat publie sur 
les problèmes vilicoles en vue de mettre un terme à la crise vii- 
cole actuelle. 





ANNEXE N°6400 


(Session de 1953, — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre mers 
sur la proposition de résolution (n° 6507) de M. Maïbrant el pue 
sieurs de ses collègues lendant à inviter le Gouvernement à 
dégager sur le fonds d'’er ag t à la production textile, «ant 
le fer juillet 1955, les ressources nécessaires au versement de là 
contribution de 400 miliions destinée à assurer le payement de 

prime d’ensemencement aux planteurs de coton de l'Afrique 
équatoriale française; à prendre les mesures nécessaires au sou- 
tien du prix au producleur pour la campagne 1953-1954; à assurer 
aux planteurs de coton de l'Union française la sécurité de déhou- 
chés et de prix qui conditionnent le développement d'une pro- 
duction vilale pour l'économie mmétropolilaine, par M. Béchir suw, 
député, 





Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
présentée a un double but. 

Elle a d’abord pour objet de permeïtre à l'Afrique équatoriale 
française de recevoir de la métropole la contributwün dont elle à 
besoin pour couvrir les besoins de sa prochaine campagne colon- 
nière el pour assurer aux cultivateurs africains une juste rémuné- 
ration de leur effort, non seulement celte année, mais encore pen- 
dant jes années à venir. 

Ensuite, elle vise à obtenir que le Gouvernement organise de 
façon définitive le marché du coton de l'Union française qui est, 
à l'heure actucile, le seul des produits coloniaux à ne bénéficier 
d'aucune protection dans ses prix et d'aucune sécurilé dans ses 
débouchés, 

L'Afrique équatoriale française est actuellement le premier produc- 
teur de coton de l'Union française, puisque sa production dépas:e 
les trois quarts de la production totale et qu'à elle seule elle écons- 
mise plus de 30 millions de dollars à la métropole. Or, si paradoxal 
que cela paraisse, cette production n'a jamais reçu aucune aide de 
la métropole, Ce sant les producteurs eux-mêmes qui ont détermine 
son développement et financé l'amélioration de Ja production et +1 
encaurernent, grâce à la caisse de soutien du colon qui a été insl:- 
tuée dans ce but. 

Celle caisse de soutien était jusqu'à présent alimentée par 11 
prélèvement opéré sur la différence existant entre le prix de ven 
du coton et celui du prix de revient qui S’établissait compte tenu 
du prix payé au planteur et, grâce aux cours élevés Pan jus- 
qu'en 1932, une aide substantielle a pu ainsi être dispensée aux 
producteurs tant sur le plan sociai que technique et matériel. 

La baisse des cours mondiaux est malheureusement venue tarr 
les disponibilités de la caisse de soutien. Il s'est en effet trouvé qe 
cetle baisse a suivi de près le rajustement du prix pratiqué à l'achat 
et que ce prix, bien que modique et représentant tout juste un 
taux de rémunération convenable pour le producteur, entraine un 
déficit sur le prix de réalisation. 

Il ne peut êire question de balsser le prix d'achat aux producteurs, 
car ceux-ci ont consenti trop de sacrifices dans le passé pour l’accep- 
ter. surtout si l’on considère qu'ils ont vendu leur coton au rabais 
jusqu'en 1950, tout en achelant les produits d'origine métropolitains 
à des cours supérieurs aux cours mondiaux. Une telle baisse ne 
ourrait avoir d'autre résultat que de conduire la culture du coton 
N l'abandon. Tout le monde y perdrait, aussi bien les producteurs 
qui, pour la plupart, n'ont pas d'autre culture de remplacemen!, 

ue la métropole qui serait alors obligée d'augmenter ses achats 
ans la zone dollar, alors qu'elle manque de devises, et de combler 
le déficit budgétaire des territoires intéressés qui perdraient la 
moitié de leur pouvoir d'achat. 

La caisse de soutien du <oton étant presque vide, puisqu'elle à 
déjà pourvu cetle année au déficit entrainé par la baisse des cours, 
Il importe don: ee la métropole vienne son secours, et c'est 
dans ce but qu'il lui est demandé de dégager d'urgence 400 millions 
sur le fonds d'encouragement à ja production textile pour assurer 
te payement de la prime d'ensemencement aux planteurs de coton 
de l'Afrique équatoriale française, prime qui était jusqu'à présen: 
payée par la Caisse de soutien, Le principe de ce versement de 
400 millions a d'ailleurs été accepté ee de précédent Gouverne- 
ment, mais i: n’a pas encore été effectué, alors que le lemps presse, 
puisque les semis vent bientôt commencer. 

Quand on sait que le fonds d'encouragement est alimenté pour 
a | = 100 par la production textile cotonnière et que l'aide à !1 
production cotonnière — dans laquelle l'Afrique équatoriale fran- 
caise n'est pas comprise — ne porte que sur 7 p. 100 de ses res- 
sources, on peut, je crois, lui demnander cet eflort, 
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Ce qui vaut pour l'immédiat et pour l'Afrique équaloriale fran- 
aise vaut pour l'avenir et pour lous les territoires d'outre-mer, 
er: est pourquoi il est égaement demandé au Gouvernement de 
rendre les mesures de Soutien qui s'imposent pour les prochaines 
Pimpagnes cotonnières, dans le cas où les cours mondiaux ne 
‘smxlioreraient pas. : ; 

? T1 if  égaïement demandé d'envisager à plus longue échéance, 
Jes mesures d'organisation du marché qui assureraient aux produc- 
teurs de coton d'oulre-Iner, la sécurité de débouchés el de prix 

—onditionnent le développpement d'une production qui est vitale 
q À bien pour la métropole que pour l'Union française et qui est 
actue lement la seule à ne bénéficier d'aucun soutien 

ceci vise tout particulièrement une spécialisation de la taxe à 
ja production textile qui permettrait aux planteurs de colon de 
rerevoir l’aide dont ils ont besoin, alors que, jusqu'à présent, le 
roduit de celle taxe ne leur à en rien profité, \ 

] Ceci concerne aussi la priorité qui doit être donnée aux cotons 
d'outre-mer par les industriels métropolitains, ces cotons étant 
d'aiteurs de qualité au moins égale et souvent supérieure à celie 
des cotons américains pour lesquels les acheteurs de France sein- 
bent pourtant marquer une préférence. 

En acceptant à l'unanimité ta discussion d'urgence de la présente 
proposition et en l'adoptant à l’unanimlé également, volre Comimis- 
Gon des territoires d'outre-mer a marqué son désir de voir le 
Gouvernement prendre sans tarder les mesures qui s'imposent, 
d'abord pour venir immédiatement en aide aux planteurs de coton 


à 


d'Afrique équatoriale française et, ensuile, pour organiser le marché 
du coton des territoires d'outre-mer, de teïle manière que la pro- 
diulion de ces terriloires soit protégée dans ses prix el dans ses 


débouchés mu même titre que les autres productions agricoles de 
J'inion française. à 

C'est dans cet esprit qu'elle vous demande de bien vouloir adopter 
Ja proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

\ dézager d'urgence les ressources nécessaires an versement de 
li contribution de 100 millions prévue sur le fonds d'encouragement 
à la production textile pour assurer le payement aux planteurs 
de coton d'Afrique équatoriale française de la prime à l'ensemen- 
emenit: 

: \ pendre pour ta prochaine campagne egricole les mesures de 
soutien indispensables au maintien d’une juste rémunération de 
l'effort des cultivateure de coton et à la sauvegarde d'une produc- 
ion dont l'intérêt, vital pour les populalions de certains terriloires 
d'outre-mer, est également incontestable pour l'économie métro- 
‘ou itaine, 

, 4 meltre an point pour l'ensemble des territoires d'outre-mer les 
mesures d'organisation du marché qui aesureratent à la seule grande 
production agrico'e de l'Union française ne bénéficiant encore d'au- 
cune protection Ja sécurité de débouchés et de prix qui conditionne 
le développement auquel les résullats dès maintenant alleints 
d'autorisent à prétendre. 





ANNEXE N°6401 





(Session de 1953, — Séance du 2 jet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le 
projet de loi (n° 5723) relalif à la fabrication des pâtes alimen- 
taires, par M. Ould Cadi, député, 


Mesdames, messieurs, de l’avis des techniciens les plus éminents 
comme de l'avis des <imples consommateurs, les meilleures pâles 
alimentaires, celles qui conservent tenue et saveur après cuisson, 
ra celles qui sont fabriquées exclusivement à partir de semoules 
e blé dur. 

C'est pour donner une sanction légale à cette constatation qu'une 
Joi du 3 juillet 1934 faisait obligation aux fabricants de pâtes de 
n'uliliser d'autre matière première que de la pure semoule de blé 
dur et assimilait l'emploi de tout autre produit à une fraude tom- 
bant sous le coup des sanctions prévires par la loi du fer août 1905. 

Cette loi de 1934 est toujours en vigueur, mais un acte dit loi 
du gouverneinent de Vichy, daté du 21 février 1912, pris uniquement 
en considération des difficultés d’approvisionnement enregistrées 
à celte époque, en a « suspendu l'application », en même temps 
qu'il confirmait toutes sortes de mesures destinées à permellre 
d'honorer les tickets de ravitaillement en « pâtes ersatz ». 

Depuis la fin des hostilités, une action systématique est menée en 
Afrique du Nord pour orienter la céréaliculture locale vers le déve- 
loppement de la culture de blé dur. L’effort porte d’ailleurs à la 
Jois sur la quantité et sur la qualité. 11 s'exerce à tous les échelons, 
depuis les laboratoires de recherches agronomiques qui s'efforcent 
de mettre au point des variétés plus productives ét plus semou- 
lières, jusqu'au stade de la culture, où le fellah se voit remplacer 
graluilement sont très défectueux grain de semence traditionnel 
par de magnifiques semences sélectionnées, se voit encouragé et 
Euidé dans l'amélioration de ses méthodes de culture. 

M s’agit à la fois de créer pour le fellah les ressources dont il 
a tant besoin, d'assurer à la France, sans débours de devises, une 
fourniture indispensable et d'éviter à la métropole une concurrence 
désastreuse. 

Il est indispensable de meltre un terme à la mesure de suspen- 
sion, prise en 1942, de l'application d'une Joi. 





— — _ —_ —————— 





En effet, non seulement aucune nécessité de ravitaillement ne 
vient plus justifier le maintien d'un tel régime provisoire mas la 
France possède, par rapport à 1931, des raieons suppléine 
vouloir garantir au consommateur de pâtes la qualité de ce qui 
lui est otfert sous l'aspect et le non de pâtes alimentaires 

Car, en imposant à nouveau l'emploi exclusif des semoues de 
blé dur pour la fabrication des pâtes, la métropole offre en mème 
temps aux producteurs de blé dur de l'Afrique du Nord la garantie 
que le débouché normal de ieur production leur est acquis 

L'encouragement à la production du blé dur en Afrique du Nord 
actue:lement organisé par l'O. N. 1, C. et ses filiales nord-africaines 
constitue un exemple extrémemenñt intéressant d'harmonisation des 
productions nord-africaines et métropolitaines. 

La France métropolitaine est grosse productrice de céréales, Elle 
poursuit un effort d'équipement pour devenir régu 
dentaire, donc - 
lion de Jaquelle son sol et son climat la placent favorablement. Elle 
a cependant be:oin de 4 millions de quintaux de bé dur si elle 

core 
les 
à 





lièrement excé- 


exportatrice, de blé tendre, céréale pour Ja prod IT 


entend ulimenter correctement 6es industries ulilisatrices de { 
céréale et doit imnorter la quasi-totalité de celle quantité car 
conditions de sol et de climat en métropole ne sont f 
la cullure du bié dur que dans une zone infime. 


le 
iuvulabies 


L'Afrique du Nord, de son côté, elle aussi grosse productrice de 
Céréales, doit néceséairement chercher à faire de ses excédents en 
ce domaine une de ses plus grosses ressources pour l'exportation. 

Si elle poussait sa production de blé tendre elle deviendrait inévk 
tablement la concurrente de la métropole eur le marché mondial. 
Mais elle compte d'importantes surfaces capables de produire des 
blés durs tout à fait remarquables, culture traditionnelle la plus 
important: en milieu musulman 

Il est donc à l'évidence de l'intérêt commun de ja métropole et 
de l'Afrique du Nord que celle-ci cherche à oblenir ses excédents 
exporlab'es dans toute la mesure du possible en blé dur. Ainsi, la 
métropole pourra, sans d‘penses de devises, aëésurer à son industrie 
une malière première de choix tandis que l'Afrique du Nord obtien- 
dra un débouché assuré. 

Les productions deviennent complémentaires et non pas concur- 
rentes 

Le problème a d'ailleurs été parfaitement compris des céréalicul- 
teurs métropelitains eux-mêmes. Le programme d'amélioration de 
la culture des blés durs en Afrique du Nord est acluellement financé, 
non par une subvention du budget de l'Etat, mais par une subven- 
tion du budget de l'O. N, 1, C. prélevée sur des sommes veretes 
par les producleurs métropolitains dans un effort de solidarité libre 
luent consenti. ù 

Le texte proposé poursuit donc un double but: 

fo Garantir an consommateur de pâtes la qualité de ce qu'il 
achèle et protéger le fabricant éérieux contre une concurrence 
déloyale risquant de ruiner le marché tant extérieur qu'internalional 
en déconsidérant les pâles fabriquées en France; 

20 Donner aux producteurs de blé dur d'Afrique du Nord, dans 
leur immense majorité, de petits producteurs musumans, la garantie 
que les excédents de celle production, qu'on eur demande de déve- 
lopper dans l'intérêt de tous, seront priorilaires auprès de leur 
débouché normal, 

Il ne s’agit en eflet que d'une priorité. Car le présent projet 
introduit dans son article 2 une clanse de sauvegarde en cas d'in- 
suffisance des ressources en blé dur de l'Union française et ei la 
situation économique générale inlerdisait de combler ce déficit par 
des importations de l'étranger. Le ministre de l'agriculture, saisi 
par le conseil central de l'O. N. I. C., pourrait en ce cas autoriser 
ies dérogations indispensab'es par arrété. 

Un a:ticle 3 étend l'application de la loi À l'Algérie et cette 
mesure peut apparaître en contradiction avec les règles posées par 
le stalut de l'Algérie. 11 s’agit d’une exceplion consciente. On ne 
peut concevoir que l'emploi de blé dur pour la fabrication de pâtes 
soit obligatoire en métropole et pas en Algérie, fournisseur de blé 
à la demande de qui la règle est posée. Le caractère franduleux 
de l'emploi d'autres matières premières doit s'élablr à compter 
de la même date devant les tribunaux des deux côtés de la Médi- 
terranée. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. Jer, — Est expressément constalée la nullité de l'acte dit « lol 
du 21 février 1942 relative à l'incorporation de semoule de blé 
tendre de force, de farine et autres matières premières dans la 
fabricalion des pâles alimentaires ». 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux eflets résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée 
en vigueur à la présente loi, 

Art. 2 — L’'arlicle fer de la loi du 3 juillet 1934, tendant à r'gle- 
menter la fabrication des pâtes alimentaires, est complété comme 
suit 

«a Toutelois, dans le cas d'insuffisance des disponibilités en blé 
dur, un arrêté du ministre de l'agriculture, rendu après consul- 
tation du conseil central de l'office national interpro'eionnel des 
céréales, pourra autariser l'emploi, pour la fabrication desdites pâtes, 
de produits semouliers ne provenant pas du blé dur et fixer les 
conditions et la durée de cet emploi. » 


Art. 3. — Le présente loi est applicable À l'Algérie. 














982 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 


———— 





ANNEXE N°6402 


(Session de 1953. — Séance du 2? juiliet 1953.) 


commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (ne-45181 de M. Restat, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à rég'ementer, pour la pratique de la 
chasse, ja délenlion et l'ulilisalion du furet, par M. Trémouilhe, 
d‘pulé. 


RAPPORT fait au nom de la 


Mesdaines, messieurs, Ja modification ‘ du paragraphe 2? de l'ar- 
ticie 9 de la loi du 3% mar 1914 est demandée, depuis un quart de 
siècle, par un nombre de plus en plus grand de chasseurs et de 
fédérations départementales de chasse; depuis 1919, elle est récla- 
inée par l'unanimité du conseil supérieur de Ja chasse. 

Dans sa forme centenaire, le paragraphe 1 de l'article 9 se 
présente cormine suil: 

« Art. 9, — Däns le temns où la chasse est ouverte, le permis 
donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser de jour, soit à 
tir, soit à courre, à cor et à cri, suivant les distinctions établies 
par les orrôtés préfectoraux, sur ses propres terres et sur celles 
d'autrui, avec le consentement de celui à qui le droil de chasse 
appartient. » 

Et le paragraphe 2, rajenni le fer mai 1924, ajoute: 

« Tous les autres moyens de chasse, y compris l'avion et l'anto- 
mobile, mème comme moyen de rabat, à l'exception des furets et 
de: bourses destinés à prendre les lapins, sont forme;lement pro- 
hibés. » 

Le rajeunissement opéré par la loi du {°° mai 1924 ne portait 
que sur l'avion et l’aulomobile, mais laissait, dans sa forme véluste 
« l'exceplion des furels et des bourses destinés à prendre les 
lapins ». 

Quand je dis vétuste, re n'est pas par irrévérence formu'ée pour 
le seul motif qu'un siècle a passé depuis sa rédaction, mais sim- 
plement pour observer que les conditions qui légilimaient Ja 
mesure ont profondément changé. 


En 1841, le nombre des permis de chasse était extrèmement 
lituit# (122.000) alors qu'aujourd'hui il s'élève à près de 2 mil- 
lions. Le lapin, que chacun sait très prolifique dans les régions 


favorables à son peup'ement, ne pouvait être détruit par le tir 
de ces rares chasseurs à un rythme égal à celui de sa reproduc- 
lion C'était l’envahissement progressif et cerlain du pays par 
ces rongeurs et la ceriilude de ravages considérables aux plan- 
lations et cultures. Une facilité devait donc, dans l'intérêt supérieur 
de l'agriculture, être accordée pour la destruction massive de ces 
indésirables sur tout le terriloire national. 

Aujourd'hui encore, dans certaines régions, le nombre des chas- 
seurs n'ässure pas l'éclaircissement nécessaire de celte espèce. 
Dans la moitié Nord de Ja France notamment où les conditions 
climatiques, géologiques et agricoles lui sont plus favorabies, et 
où Ja chasse gardée prédomine sur la chasse banale, le lapin 
abonde et doit souvent être classé comme « nuisible ». 

Mais dans la moitié Sud, les conditions sont inversées (milieu 
peu favorabies à la multiplication, chasse banale généralisée). 
Sauf quelques exceptions loca:es, loin d’être nuisible, le lapin 
est un gibier assez rare, Je n'en veux pour preuve que les sommes 
très imporlantes affectées annuellement par les fédérations méri- 
dionales de chasseurs, au repeup'ement en lapins (2 millions pour 
le seul département des Alpes-Maritimes). 

Ainsi se pose, sous deux formes différentes, la question du lapin: 
«a nuisible » par ci, « gibier » par là. Et suivant ces deux cas, 
une réglementation différente sembicrait s'imposer. 

LA où le lapin est nuisibie permanent, tous les moyens mis, 
par la loi, à la disposilion des propriélaires et des fédéralions pour 
sa destruction (furels, bourses, chloropicrine, etc.) doivent être 
maintenus. 

Là où le lapin n'est pas nuisible, mais gibier, il reste dangereux 
de maintenir la liberté du furetage. D'abord parce qu'il est un 
moyen de destraclion excessif, et que la contradiction frise vrai- 
ment l'absurdilé quand la destruction massive d'un gibier, encou- 
ragée par la loi, rend, chaque année, indispensable son repeuple- 
ment onéreux. Ensuite parce que pour tout chasseur, fier de son 
fusil « [fureéter n'est pas chasser ». Enfin, parce que le furetage 
est le moyen de choix utilisé par le braconnier pour remplir son 
sac de lapins assommés à revendre à la ville en tous temps. 

Condamner les fédérations à un repeup'ement ruineux, donner 
une prime au braconnier, raréfier, pour le chasseur à tir, un gibier 
à poils, déjà rare, et risquer de voir se réduire le nombre de 
demandes de permis de chasse quand il n'y aura pus rien à 
chasser, c'est une mauvaise politique contre laquelle l'unanimité 
du conseil supérieur de ia chasse s'est élevée. 

Placant les intérèls de l’agriculture au-dessus de ceux du chas- 
seur, le projet qui nous est transmis par le Conseil de la Répu- 
biique, comme celui formulé par le conseil supérieur de la chasse, 
cherche une formule assez souple pour être adaptée aux diverses 
situations 

La proposition transmise par le président du Conseil de la Répu- 
blique dit: 

« LA détention et l'utilisation du furet et des bourses destinées 
à prendre les lapins seront réglementées, dans chaque département, 
par un arrêté préfectoral et après avis du président de la fédération 
départementale des chasseurs, » 

Celle, non déposée sur le bureau de 
mise à M. le ministre de l'agricullure, 
de la chasse est ainsi rédigée: 

L'utilisation des bourses et furets destinés à prendre les 
lapins est autorisée dans les départements ou parties de déparle- 


l'Assemblée, mais trans- 
par le conseil supérieur 





ments où le lapin est classé comme animal nuisible. Dans Les 
autres lieux, des autorisations individuelles de caplure de lapins 
avec bourses et furets pourront être données par le préfet. » 

La différence entre ces deux textes porte sur trois points: 

1° Le premier propose d'abord de réglementer, non seulement 
l'ublisation, mais ja détention du furet. D'une efficacité plus ter. 
taine, la mesure ainsi étendue, risque d’être difficilement acceplre, 
car elle comporte une restriction nouvelle de la liberté de posséder; 


2o Ce texte condilionne, en outre, l'arrêté préfectoral à l'avis 
préalable du président de la fédération départementale des chas. 
seurs ,; 

Jo Le troisième projet précise que dans les départements ou 


parties de départements où le lapin ne sera pas cassé comme 
animal nuisible, des autorisations individuelles de capture de lapin 
avec bourses et furels pourront être données par les préfets: ce 
qui parait normal pour parer à loute éventualité de dégâts locaux 
à condilion que les autlorisalions ne soient données qu'à titre 
ocvasionnei el précaire. 

Ainsi, le texte du conseil supérieur de la chasse me parait à 
la fois pus précis et plus soupe. C'est celui que la commission 
de l’agriculture vous propose d'adopter avec la légère modification 
de forme suivante à la dernière phrase: « Dans les autres lieux, 
des autorisations individuelles et excepl'ionnelles données par les 
prélels pour la caplure des lapins avec bourses et furets seront 
nécessaires ». 

L'avis du président de Ia fédération départementale de chasse 
n'est pas demandé par le conseil supérieur de la chasse, Pour. 
quoi serions-nous plus royalistes que le roi? H devrait d’ailleurs 
s'accompagner par réciprocité de l'avis des agriculteurs, allourdis- 
sant la procédure. L'accord sur le projet du conseil supérieur e:t 
unanime à l'intérieur du conseil, et l'accord explicite de nom. 
breuses fidérations de chasse nous a été présenté (Alpes-Maritimes, 
Ardèche, Aude, Aveyron, Calvados, Charente, Cher, Corrèze, Dor- 
dogne, Doubs, Drôme, Finislre, Haute-Garonne, Indre, Jura, Loire. 
inférieure, Haute-Loire, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Manche, Marne, 
Mavenne, Nièvre, Orne, Sarthe, Saône-et-Loire, Somme, Pyrénées. 
Orientales, Rhône, Var, région cynégétique de Paris, région cyné- 
gétique méditerranéenne). * 4 

C'est en raison de celle quasi-unanimité du monde de la chasse 
et de la garantie fournie aux intérêts agricoles que la commission 
e l'agricullure a adopté à l'unanimité la proposition de loi ci. 

essous : 


PROPOSITION DE LOI 


Le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi du 3 mars 1811, modifa 
par la loi du {er mai 1924, est de nouveau modifié comme suit: 

« Tous les autres moyens de chasse, y compris l'avion et l’auto- 
re og même comine moyens de rabat, sont formelement pro. 
ibés. 

« L'utilisation des bourses et furets destinés à prendre les lapins 
est aulorisée dans les départements ou parties de départements 
où le lapin est c'assé comme animal nuisible, Dans les autres lieux, 
des aulorisalions individuelles et exceptionnelles, données par les 
ge ign nécessaires pour la caplure des lapins avec bourses 
e urcis, » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de sa production industrielle 
sur le rapport (fait au cours de la précédente légis'ature) (n° 669) 
sur la proposition de loi de M. Girardot et plusieurs de ses collé. 
gues tendant à la poursuite actélérée de construction de barrages- 
réservoirs sur le cours du Verdon (produclion d'énergie électrique 
réserves d’eau d'irrigation) et à concéder à l’agriculture du dépar- 
tement des Bas<es-Aipes un module d’eau d'irrigalion sur le pla- 
eau de Valenso'e—Riez, par M. Goudoux, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée par M. Girar- 
dot et plusieurs de ses collègues tend à oblenir des crédits suffi 
sants pour la poursuile accé'érée du programme d'équipement hydro- 
électrique du Verdon. ‘ 

Hi y à fort longtemps rs ce programme a élé élaboré. Un premier 
ouvrage, celui de Castilon-Demandoix est terminé, et l'usine élec- 
trique produit 80 millions de kilowatts-heure par an. 

Le deuxième ouvrage, qui vient d’être achevé à La Chaudane per- 
meltra une production de 60 millions de kilowatts-heure. 

Mais ces deux ouvrages, si l’on en restait là, représenteraient des 
dépenses exagérées par rapport à leur production et aux réserves 
d'eau d'irrigation qu'iès permettent, Ce n’est qu'avec la réalisation 
des six ouvrages suivants, et une production totale de 8% millions 
de kilowatts-heure que l’économie nationale aura à sa disposition 
un système important et rentable. 

De plus, les féserves d’eau seront alors suffisantes pour une amé- 
lioralion el une extension notables des irrigations en Provence. En 
effet, les départements du Var, des Bouches-du-Rhône, du Vaucluse 
et des Basses-Alpes, indépendamment de l’utilisation d’une partie 
de la réserve d'eau de Serre-Ponçon sur la Durance prévue pour sept 
cents millions de mètres cubes d’eau, comptent beaucoup sur les lacs 
artificiels du Verdon pour améliorer leur agriculiure et notamment 
sur le barrage de Sainte-Croix vu pour une réserve de sept cent 
quaranle millions de mètres cubes d’eau. 

IL est d’autre part justifié de faire bénéficier le département des 
Basses-Alpes tenu à l'écart par la loi du 5 avril 1923, d'un module 
d'eau d'irrigation raisonnable, à déterminer avec l'accord des repré- 
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RAT EEE “A . : + n 
centants des autres départements intéressés, en particulier celui du 
Nate ccription des crédits d'engagements et de payements dans le 
pudget des investissements de 1934 et des années suivantes doit 
ermettre la mise en chantier à bref délai des Grandes Gorses et 
J sainte-Groix-du-Verdon dont la production respective prévue esl 


j . TE . 

de # millions de kilowalts-heure et de 246 millions de kilowatts- 
heure. Le barrage des Grandes-Gorges-du-Verdon permettrait léqui- 
pement touristique de ce site naturel anique au monde, dont l'accès 


actuellement difficile limite les possibilités de visites rendues plus 
ma aisces encore par les débits importants lâchés par Castillon, Ceri 
est d'autant plus indispensable que l'achèvement des chantiers en 
cours laisse sans travail des milliers d'ouvriers el de techniriens qui 
ont acquis une riche expérience par la cons{ruction des ouvrages €l 
aussi parce que l'arrêt de l'équipement hydro-électrique créera iné- 
vilablement un décalage entre la production et les besoins dé la 
consommation qui augmentent en moyenne de 7 à 10 p. 100 par an. 

L'anénagement de nos cours d’eau, richesses nalurelles, va dans 
1: sens de l'intérêt nalienal Lien compris. fe 2 

La majorité de voire commission de la production industrielle à 
exprimé le vœu de transformer celle proposition de loi en proposi- 
{jun de résoiution. HT rare 

En conséquence, votre commission vous demande de vouloir bien 
ter la proposition de résolution suivante: 


adi} 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire au bud 
get des investissements des années 1951 et suivantes des crédits 
d'engagements et de payemments pour permettre la réalisation en 
cinq années des deux premiers projets d'aménagement du Verdon 
depuis le barrage de la Chaudane jusqu au confluent de la Durance 
él à prendre des dispositions pour que soit fixé un module d'eau 
d'irrigation qui sera mis à la disposition de l'agriculture des Basses- 
Alpes, sur ie plateau de Valenso’e-Riez. 
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PAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
Wrielle sur la proposition de résolution (n° 5304) de M. Deixvonne 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reconsidérer fa situation de Charbonnages de France, 
par M. Deixonne, dépuié. 


Mesdames, messieurs, depuis le jour où fut déposée la proposition 
de résolution ne 5304, qui fait l’objet du Etre rapport, un <ourt 
débat a eu lieu à l’Assemblée nationale, le 21 mars 1953, à propos 
de l'intérpeflation de notre collègue M. Robert Coutant sur: 1° Ja 
siluation charbonnière ; 2e les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour écouler la production et résorher les stoks dont l’ac- 
curnulalion fait peser une grave menace de chômage sur l’ensemble 
des bassins miniers. 

H s'ensuit que -les problèmes que nous allons évoquer ci-de:suus 
ne sont pas nouveaux pour l'Assemblée. Ce ee aurait même 
perdu toute raison d’être si l’interpellation de M. Coutant avait pu 
être discutée au fond, au lieu d'être renvoyée à la suite. 

Mais un debat sur la fixation de date ne pouvait épuiser le pro- 
bième. Or, la situation financière de Charbonnazes de France ne fait 
qüe s’aggraver à mesure que le temps passe. On ne s'élonnera pas 
que, dans ces conditions, notre commission ait éprouvé le besoin 
de déposer rapidement ses conclusions, avec l'espoir que l’Assem- 
‘he voüdra, eïle aussi, se saisir au plus vite du fond du pro- 

eme, 

li convient tout d'abord de metllre en relief l'excellent travail 
qui s'est accompli dans nos houillères nationales. 

Lorsque le légisiateur a décidé la nationalisation des houillères, 
li avait comme objectif essentiel de permettre le développement 
de la production française afin de réduire la dépendanre de notre 
économie vis-à-vis de l'étranger. 

Les hovillères nationales ont dès maintenant répondu à cet impé- 
ralif et, en 1932, la production française a été portée à un niveau 
qui jusqu'alors n'avait jamais été atteint. Avec 57,1 milions de 
fonnes, la production de 1952 marque par rapport aux années pré- 
cédentes une très nelle progression. Le tableau ci-après fait ressor- 
Ur l’évolution de la production (en millions de tonnes). 

Production française: en 4929, 55; en 1938, 476; en 1950, 52,5; 
en 1951, 5; en 1952, 517,4; en 1953 (prévision), 58,6. 

. Pourcentage d'augmentation par rapport à 193: en 1929, néant; 
en 1953, 100; en 1950, 110,3; en 1951, 115,5; en 1952, 1206; en 1953 
(prévisions), 123,1. 

Les rendements, qui sont dans les houillères la mesure de la 
productivité, ont marqué également une jmportante progression 
comme en témoigne le tableau ci-après. Ils traduisent l'effort des 
Mineurs qui ont su utiliser au mieux un équipement rénové (en 
kilogrammes). 

Rendement fond: en 1929, 936; en 1938, 1229: en 1950, 1.201; 
en 1951, 1.307; en 1952, 1.361; en 1953 (prévisions), 1.425. 

Rendement fond plus jour : en 41929, 691; en 1938, 831; en 
4950, 779; en 1951, 858; en 1952, 906; en 1953 (prévisions), 952. 

1 n’y à pas qu’au stade de l'extraction du charbon que s'est 
manilesté le ce Lo gr cg de nos industries nationalisées, le 
domaine des industries de la houille a eg rom également un 
progrès considérable . Celui-ci est d'autant plus heureux qu’il traduit 





l'évolution de l’industrie houillère. L'’extraction qui était auparavar 
l'opération essentielle s'inscrit maimtenant dans le cycle des trans- 
formations du charbon dont elle n’est plus que le stade initial 

Pour compléter dons les indications sommaires données sur les 
résultats de l'extraction, on trouvera, ci-après, l'évolution des pro- 
ductions d'électricité et de coke. 

















= 
ANNÉES | ÉLECTRICITÉ PROGRESSION CORE PROGRESSION 
Millions de kW |Milliere de tonnes 
194$ 3.165 3.782 
1419 8.727 | à. 40 
1950 4.671 65 p. 100 4.268 33 p. 109 
1951 4.99? \ 4.41 
19? 2.722 } ».04 
l TE 
Pour l'électriciuf, la progressicn est nette, elle a é!é cependant 
freinée dans les derniers mois de l'année par une hydraulirité 


exceptionne:le. 

Pour le coke, la mise en service de nouvelles batteries dait amener 
de nouveaux progrès en 195%. Il s'agit là d'un point essenliel dans 
l'effort entrepris pour rétablr l'équilibre de la balan'e des comptes 
tout en libérant la sidérurgie de la dépendance étrangère pour 
l'approvisionnement en coke 

Les indications qui précèdent n'ont qu'un but: montrer les réaij- 
salions accomplies dans le sens d'un développement rationnel d'une 
de nos principales indnstres de base. Un ensemble de valeur existe 
maintenant. Sa mise en état à exigé des investissements impcriants 
dont les eflets commencent à se faire sentir. 

Telle est la siluation technique dans laquelle se trouvent nas 
houillères. El'e est favorabte. It faut maintenant donner à cet ensem- 
b'e indus<tr'el une assise financière de qualité comparale, proitger 
ses débouchés commerciaux existants et les accroitre à la mesure 
des résultats d'exploitation que nos charbonnages ont su obten:r. 
Aes impéralifs est suhardonné le plein emploi de près de 300.000 
ouvriers, agents de maitrise et cadres. 

L'urgence de résoudre les problèmes posés est soul ge, d'ure 
part, par la menace Ge difficutés commerciales iminédialtes, d'autre 
part, par la nécessité de mettre notre industrie houillère dans les 
merlleures conditions de concurrence possibie au moment de leur 
lutesralion dans la communauté européenne du charbon et ée l'acier, 

L'aspect le plus douloureux de la situation que nous allons éve- 
quer es Son aspect humain et nous voulons dire le chômage qui 
s'étend progressivement aux d fférents bassins ainsi qu’en témoigne 
le tableau suivant: 




















OUVRIERS 
JOURS DE CHOMAGE pe 37m 
c 

REGIONS de chômage. 

ROIS LS s Le 
Jaavier.| Février. | Mare. Avril Food | Jour. 
Lorraine ......... + » » » 2 21.000 , 11.600 
17 PR ÈS 1 1 2 2 11.200 1.809 
 : PR » 1 1 2 10.700 3.200 
anne … + RUE PIONEER 3 à 4 5 2.700 1.10%) 
Auvergne Saint-Eloy. 4 2 2 2 1.600 5:14) 
RL nr tducis isa estisesietes 50.200 | 23.550 
FOR BÉRÉFAL. soso cssnse nosvobes gars ss 73.750 








Pourquoi ce chômage ? Parce que le charbon ne s'écoule plus et 
que nos stocks ont atteint une importance sans précédent à pareille 
époque de l'année, Leur évolution est donnée dans le tableau ci 
après: 








Stocks à terre. 
PÉRIODES PRODUITS PRPPUrTE TOTAL 

marchands. secondaires 

Ea tonnes. En tonnes. Eu tonnes. 
Décembre 1949....... 332,155 694.311 1.046.166 
Juin 41950......... ke 2.310.726 1.123.420 3.169.146 
Décembre 19%50...... 593.968 1.145.814 2.311.752 
PUR ........ cuve 190.210 1.068.857 1.259.067 
Décembre 1951....... 1%. 7320 856.181 1.052.914 
OO RE 628.473 1.358.661 .987 1% 
Décembre 1952....... 1.793.487 2.053.890 3.817.377 
Janvier 1953.......... 2.020.718 2.171.351 1.192.129 
Février 1953,......... 2.1:4.7 2.278.222 1.422,92 
Mars 1953....... PET 2,521 .010 2.550.000 5.958.000 
Avril (provisoires)... 2.880.000 » » 
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Si l'on lient :0ompte de l'ensemble des stocks, et non plus seule- 
ment des stocks à terre, on arrive à un total très proche de G mil- 
lions de tonnes, dont 3.104000 tonnes de produits marchands. Or, 
noire Capacité maxirnun de stockage n'excède pas 6 millons et 


demi de tonnes, Elle est déjà atleinie dans les gisements des massifs 
Hontagneux comme la Loire et les Cévennes 
La inonltée des slocks souiigne mieux que toutes choses la gravité 


Ge ja siltualon d'autant qu'elle s’est conlinuée pendant l'hiver qui 
consUtue normalement une période d'écoulement facile des produ ts 
devant méme permelltre une réduction des stocks. 

On nélia au passage que le stockage entraine des dépenses consi- 
dérab'es. On eslune de 209 à 250 F la tonne (is varient suivant les 
lioens dont disposent les bassins) les frais de stockage et de 
destockage proprement dits. I s'y ajoute une détérioration des 
produits que l'on peut chitfrer de 2 à 3 p. 100 des prix du barème 
ù lueïlement de 1.500 F en moyenne, Chaque tonne stockée 
représcnle donc une perte de 300 à 400 F. Un simple calcul montre 
que les stocks actuels représentent pour Charbonnages de France 
uue charge supplémentaire de l’ordre d'un m'iliard et demi. 

Les raisons de celle siluation commerciale diffici:e sont multiples: 
d'aucunes sont-de caractère temporaire, d'autres risquent de devenir 
permanentes si des mesures pe sont prises pour pallier leurs effets. 

Le ralentissement de l’acl'vité du secteur industriel est l’une des 
rauses essentielles de la baisse des ventes de nos houillères. Le 
labeau ci-après qui reprend la comparaison des mines en 1951 et 
152 par catégories de consommateurs montre qu'en 1452 les enlè- 
vements du secteur industre! ont été inférieurs de 2 millions de 
lunnes à ce qu'ils avaient été en 1951. 

I fat ressortir également l'incidence d'une hydraulicité excep- 
lionnelle qui à réduit d'autant la part des centrales thermiques dans 
les approvisionnements en énergie électrique du pays et provoqué 
Une diminution de 700.000 tonnes des livraisons dés houillères à 
Eectriilé de France. 


qui sont à 


(En millier de tonnes.) 


5: 1 (+ F. : Navigation : prévision (année 1952), 6.000; réalisalions, 
” Ce: tr rt sr Anis De en plus, néant ; en moins, 100. 
LE ins prévisions : pes ge : "El » vd alisatio ES 1.000, réaisalions 

toit I ns: plus, néant; en moin:, 100 

Electricité: prévisions (année 1952), 4.900: réalisations, 4.200; nma- 
lisations moins prévisions: en plus, néant: en moins 700. 

Silérurgie : prévisions (année 1952), 7.000; réalisations, 6.700; réa- 
lisations MOINS prévisions: en plus, néant; en moins, 300. 

Indusirie: prévisions (année 1952}, 11.500; réalisations, 12.700; réa- 
lisalion tnoins prévisions: en plus, néant; en moins, 2.100. 
hs domestiques : prévisions (année 1952), 12.100; réalisations, 
=. ealisalions moins prévisions: en plus, néant; en moins, 
néant 

Exportations: prévisions (année 1952), 1.500; réalisations, 1.700; 
n'alisations moins prévisions: en plus, 200; en moins, néant, 

Il résulte de ces chiffres que la situat'on charbonnière traduit très 
exactement le marasme dont souffre l'économie nationale A cet 
ézard toute mesure sera boune, en matière de poiitique charbon- 
nière, qui ranimera une demande actuellement défaillante. 

On aurait pu espérer, par ailleurs, trouver un pailiatif à cette situa- 
Hion dans la limitation des importations qui pèsent d'un poids lourd 
sur es ressources du trésor francais, tant par la dépense en devises, 
qu'elles entraînent que par les subventions qu'elles occasionnent, 

Mais i) faut savoir que la majeure partie de ces importations est 
constituée par des cokes de hauts fourneaux, des fines à coke, quali- 
tés que l'on ne troive pas actuellement en quantité suffisante dans 
la production française. 

Toutelois, les programmes d'investissement! des charbonnages et de 
ha sidérurgie doivent permettre de réduire progressivement ces impor- 
tilions en produisant du coke à partir de charbons lorrains. L'équi- 
libre de nos industries de base au moment de leur entrée dans la 
communauté exige que ces investissements soient réa:isés avec Île 
maximum de rapidité. 

D'autre part, une anomalie doit être soulignée dès maintenant. Elle 
concerne l'importation de flambants qui concurrencent directement 
nos charbons français de quaiilé au moins égale. Il importe de 
réduire des conbingents d'importation et non de les augmenter comme 
ve fut le cas réceminent. 

Dans l’ensemble, on peut dire que l'objectif à atteindre est une 
réduction du sixième, c’est-à-dire de 2 miliions de tonnes, de nos 
importations actuelles de charbon étranger, qui s'élèvent annüelle- 
ment à 12 millions de tonnes. Il importe donc de modifier au pus 
tôt le régime des subventions dont elles bénéficient actuellement. 

Un autre é'ément de concurrence est venu accroitre en 1952 les 
dillicullés commerciakles des houillères. Nous voulons parier de la 
très large augmentation de la production du fuel depuis quelques 
années, Elie 3e traduit par les chiffres suivants, 

Le rythme du raffinage en 1952 a été de 216 millions de tonnes de 
pétrele; fin de programme de modernisation, la capacité des raffine- 
ries francaises atteindrait 26 tniliions de tonnes, contre 7 millions 
de tonnes en 1938. 1S millions de tonnes en 1951 et 22 millions de 
Lonnes en 1932 avec une possibilité supplémentaire à Court terme de 
3 à 4 millions de tonnes 

Quant à notre consommalion de fuel elle est passie, selon les chif- 
{res communiqués par le ministre de l'indusire et de l'énergie, au 
cours de l'interpellation Courant, de 450.000 lonnes en 1939 à 3.776.000 
lornes en 1952, ce dernier chiffre représentant l'équivalent d'un 
tonnage de charbon de 6 millions de tonnes, c'est-à-dire de la tota- 
lité de nos <locks. Or, sans méconnaître les qualités du fuel comme 
suurce d'énergie, il faut cependant souligner, dans une conjoncture 
internationale mouvante, le caractère aléatoire d'un approvisionne- 
ment dont les sources sont à plus de 95 p. 100 étrangères et situées 





i se 
dans une région de la planète dont la stabilité politique ne laisse pas 
de sowever de grandes inquiétudes quant au maintien de leur acces 


pour le monde libre. 

Il faut aussi reiever, dans la situation difficile de notre balance des 
comptes, lanomalie qui consislerait à accorder une préférence systé. 
inalique aux produits pétroliers dont l'importation grève lourdement 
notre deficit en devises, tandis que la concurrence de ces produits 
entrainerait des difficultés graves pour une source d'énersig 
autochtone et devenue de surcroît propriété de la nation. “ 

Les prix des pétroies bruts et raffinés sont, de plus, déterminés 
essentiellement en fonction de cours internalionaux, et leurs varia. 
tions peuvent de ce fait ne pas être toujours adaptées à la conjone. 
ture économique du pays. 

I faut que le Gouvernement prenne à ce sujet ses responsabiiités 
L'ambiguité ne peut en la matière être admise, Ou bien le fuel pren 
dra la place du charbon français et il faut accepter toutes les cons. 
quences que cetle décision entraînera, c'est-à-dire Chômage perma. 
nent du personnel des mines, diminution de la capacité de produr- 
lion des houillères, mainmise de l'étranger sur notre approvisionne. 
ment en énergie, sorties de devises importantes pour le Trésor Où 
bien le Gouvernement prendra des mesures pour permettre au chur- 
bon de concurrencer sainerment le fuel sur le marché français par 
une taxation du prix du fuel qui soit telle que la calorie-fuel soil chez 
l'utilisateur à parité avec la calorie-charhon. 

I: semble que le ministre de tutelle ait fait le choix qui s'imposait, 
puisque, le 21 mars dernier, il déclarait à l’Assemblée : : 

« Le Gouvernement a décidé l'institution d’une taxe supphinen. 
taire sur le fuel, dont le produit sera versé au fonds de soutien 
des carburants liquides. Le montant de £e fonds est utilisé en vus 
d'obtenir une baisse du prix de l'essence. J'ajoute que la substitue 
tion progressive du brai du pétrole au brai de houille pour l'asglo. 
mération permettrait, en économisant des devises, de diminuer dans 
les années à venir les quantités de luel lourd mis sur le marché, 
Enfin, les installalions de cracking catalytique vont être mises 
prochainement en service. Elles permettront de réduire le pourcen. 
tage de fuel lourd produit dans nos raflineriés au bénéfice de 
l'essence, » 

Depuis cette déclaralion, un premier geste a élé accompli. I 
consiste dans une iaxe-sur le fuel de 750 F la tonne, destinée à 
compenser la baisse des frets dant ce produit venait de bénéfi- 
cier. Mais on atlend encore la diminution du prix de l'essence qui 
devrait en résulter. 

On sait, d'autre part, que, le 10 juin dernier, le Conseil érono. 
mique a fomnulké une demande d'enquête sur nos jinportalions de 
pétrole brut. 

Quel qu'en soit le résullat, concluons que dans le domaine ds 
l'énersie, le Gouvernement doit avoir une politique cohérente, et 
que cette obligation se fait plus impérieuse encore au moment oû 
la communauté européenne charbon-acier est devenue une réalité 
et où les pouvoirs publics doivent veiller à ge que la capacité de 
production des houillères françaises soil sauvegardée au maximun. 

D'autre part, la situation financière des Charbonnages de France 
est influencée par un faisceau d'éléments défavorables dont certains 
sont malheureusement devenus permanents, puisqu'ils découlent 
de mesures sur lesquelles il est maintenant impossible de revenir. 

Il s'agit, en premier lieu, de la baisse auloritaire de 5 p. 10 qui 
a été décidée par le gouvernement de M. Pinay le 15 mai 1992, En 
c'le-même, cette baisse aurait conslitué une mesure efficace si elle 
avait servi de catalyseur et provoqué des baisses dans les aires 
secteurs de l'économie française. Mais il n'en à rien été el l'ac- 
quiescement que le Gouvernement a oblenu des houillères ne s'est 
pas renouvelé lorsqu'il s'est agi du secteur privé, Ainsi, les houil- 
lères n'ont pas trouvé dans une dimipution du coût de leurs appro- 
visionnements la compensation qu'elles élaient en droit d'attendre 
à la suite de leur gesle. 

11 en est résullé pour les houillères une perte sur la recelle da 
plus de 5,4 milliards qui va se relrouver intégralement dans les 
résullats de l'exercice 1952. 

Aussi, alors que les années précédentes la progression des résule 
tats était obtenue (1) en 1932, la marge des résultats bruts d’explai- 
tation va marquer une légère chule par rapport au niveau alleint 
en 19,51. “ 

Il est vraisemblable que l'exercice 1953 reflélera la même ten 
dance, car aux eflels de la baisse de 5 p. 100, faite par le Gouver- 
nement, et qui va jouer sur une année pleine, vont s'ajouter lez 
pertes de recettes provoquées par la conjoncture commerciale défa- 
vorable (rabais pour lutter contre la concurrence, pertes surf 
stocks, etc.). 

La situalion est done sérieuse. I est nécessaire que le Gouver- 
nement, qui en connaît bien tous les aspects, adopte des solutions 
qui permettent aux charbonnages français de rétablir leur équilibre 
financier, Ces solutions existent d’ailleurs et il ne faut plus tarder 
à les mettre gn œuvre. Faute de quoi, on serait en droit de se 
demander si 1e Gouvernement n'entend pas consciemment jeter 
le discrédit sur les nationalisations et accréditer la fab'e selon 
laquelle entreprise nationalisée est synonyme de déficit. A cel 
question, il faut que le Gouvernement réponde. Par ailleurs, lex- 
périence montre que lorsque le déficit s’installe dans les finan‘es, le 
désordre s'installe dans les volontés et dans les cœurs et ce dé- 
sordre est le pire qui soit. 

Au moment où la situation relative des houilères se trans!orme 
et où leur entrée dans le marché commun vient apporler l'assu- 
rance que les houillères devront poursuivre l'effort de modernisation 
déjà largement couronné de succès qu'elles ont entrepris depuis 
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(1) L'évolution des résultats d’exp'oitation avant amortissement est 
la suivante: 1939, 13 milliards; 1990, 13,7 milliards; 1951, 28,7 mil- 
liards; 1952, 25 milliards. 
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1953 (1), il est nécessaire de redresser une siluation financière qui 
yisulte de la loi de nationalisation elleanéme. i 

Se trouvant au départ sans véritable capital et ne disposant d'an- 
eune trésorerie, les Charbonnages de Fran'e ont dû réaliser un 
programme considérab'e d'inveslissements, HS répond'aient en cel 
aux impératifs de la loj de nationalisation: produire davantage et 
yrojuire MIEUX. ANRT PER , 

Ce programine ne pouvait être réalisé que par l'emprunt et par 
l'atilisation des ressources propres de l'eniren:ise car, à l'encontre 
des sociétés privées, l'entreprise publique ne peut trouver dans 
J'émission d'actions nouvelles les ressources Névéssaires à sa tmoder- 
nisation. : ; L à ; 

Par ailleurs, de 1916 à 1939, la fixation des prix du charbon à un 
niveau.qui ne laissait que très peu de mare pour l'antofinance- 
ment a contraint les houillères à emprunter la presque lotalité des 
sommes nécessaires à l'exécution des travaux. Par la suite, les prix 
ont progressé, mais les entreprises productrices de biens essen- 
tiels, soumises à un contrôle plus strict de l'Etat ont été main'enues 
dans une situation extrêmement défavorab'e et au lien de trouver 
dans leurs recettes une srande partie des ressour'es nécessaires à 
leur modernisation, elles ont dû recourir à lemprunt sous loutes ses 
formes (fonds de modernisation el d'équipement, emprunts publies, 
cxédits bancaires). D AE ES ; 

De p'us, alors q'ie la loi de modernisation indiquait notamment 
que l'Etat devenait prapiiélaire des biens ainsi trans érés, elle mel- 
tait à la charge des hauillères le service des obligations indemhi- 
taires. C'est une charge qui s'élève chaque année à 2.500 millions 
et qui pèse lourdement sur l'entrenrise. 

La seute soluion qui paraît actuellement possible ponr résondre le 
probième ainsi posé consislerait à transformer en dotation en ca] ital 
une partie importante des préts qui ont él6 consentis par le Gouver- 
nement aux Houillères na‘onales pour leurs travaux de modernisa- 
tion " 
Ainsi, les houillères françaises, par une rédurtion de leurs charges 
finoncières, pourraient retrouver une assise plus solide. Une des dis- 
pariiés existant entre nos charbonnages et les charbonnages ale- 
mands pourrait être atténuée d'au‘ant, car les prêéts de Ja M. S. A. 
qui ont élé mis à la disposilion de ses houillères par le gourer- 
nement elemand l'ont été graluiiement. 

Si une dotation de 200 milhards était consentie aux charbonnages 
frinçais c'est une réduction énnuelle de charges financières de neuf 
milliards qui serait réalisée. 

Le Gouvernement, qui semble avoir envisagé favorablement de 
donner suiie à celle cemande, doit maintenant conerétiser rap.ue- 
ment celit promesse, 

Il répondra ainsi au vœu du Parlement tout entier, si nous en 
juzeons par le rapport d'information qne viennent de déposer au 
Conseil de la République MM. Armengaud el Coudé du Foresto, Nos 
collègues remarquent que la charge des emprunts des Charbonnages 
de France coû'e 200 FE la tonne de charhon mar“hand moyen, Dans 
une déclaraïion récente sur les résultats du dernier emprunt (20 mil- 
liards 410 millions), M. Audibert, président da conseil d'adminis- 
tralion des Charbonnages de France, a même ci'é le chiffre de 
27s F la tonne (contre 70 F dans la Rühr). Quiconque s'intéresse 
à l'incidence du coût de l'énerzie sur celui de la produc:ion fran- 
caise ne peut qu'envisager avec faveur l'espoir d'une baisse de ctle 
importance. 

Prévisons qu? cette mesure n’enirainerait pas de modification de 
la loi de nationalisation, En effet, une première dotalion en capital 
a eu lieu en 1919 pour la somme de 1.750 millions de francs, D'autres 
devaient suivre. Seules les difficultés budgétaires ont empêché la réa- 
lisation d'une politique qu'il est devenu rmpossib'e de différer sans 
péril. 

Une autre mesure pourrait êire prise con'’ernant la diminution 
des charges sa'ariales qui sont sen<ib'ement plus élevées dans les 
houillères françaises que dans les mines des autres pays de la Com- 
munauté. 

1 serait possible d'envisager une fiscalisation de ja part de ces 
charges qui dépassent le niveau constaté chez nos concurrents euro- 
re Cele partie n'étant plus supportée par le prix de revient des 
iouillères serait couverle par une taxe qui s'appliquerait à l'en- 
semble des combustib'es liquide: ou so:ides consommés en France, 
quelle que soit leur origine. Celle mesure aurait un triple avantage. 
Ouire qu'elle donnerait à la sécuri:é sociale minière un financement 
Plus stab'e, elle rétablirait des conditions de coneurrenre normale 
pour le charbon francais, tant vis-à-vis des autres producteurs de 
la communauté que vis-à-vis des produits pétroliers. 


Rappelons, une fois de plus, que tel est l'objet du rapport n° 666 
green au nom de votre cominission par notre collègue, M. Sion. 
M. Louvel à promis à plusieurs reprises de déposer un projet qui 
Sinspirerait des conclusions de ce rapport. Il serait grand temps 
d'aboutir, ne serait<e que pour éviter le miiliard et demi de déficit 
qai s'annonce en 1953 pour la branche recraile de la sécurité sociale 
minière. . 

Deux questions de moindre importance doivent également étre 
Tégiées rapidement. 

Un prob'ème se pose actuellement pour les bois de mines dont les 
Charbonnages de France ont demandé qu'ils soient exonérés de Ja 
taxe à la production puisqu'ils sont consommés par premier usage. 
On aurait été en droit de penser que la réforme fiscale aurait apporté 
la solution de ce problème, Or, ji! n’en est rien et loin de régler le 
Cas, le texte présenté par le Gouvernement aggrave la siluation qui 


sen scies 








. (1) I peut être bon de noter que sur les 105 milliards d'autorisa- 
lion de dépenses pour 1953, les houillères nationales ont jugé p'udent 
de bioquer 9 milliards, faute de moyens de financement suffisam- 
ent assurés, 


est faite à nos ! 





isque d'une part les bois de mines 


ouillères 
passent du taux réduit de o p. 100 à un taux de M tou, et d'au- 
tre part ils ne peuvent ê déduits de la ‘axe sut 
que dans la proportion de 3% p. 10, 

si le Gouvernement ne veut pas accorder une exonération com- 
gièle, il est nécessaire de revenir au taux rédui pour les bois de 
inines comme il est néce<sare également de révarer ce qui, nous 
l'espérons, n es! qu In © bi. en ce qui concerne les poss bilt'ées de 
déduction de la taxe sur la valeur ajoutée ayant ! ippé les achats de 
malériel et d'outillage. 

En elfet, le projet de réforme fiscale prévoit de porter ce taux de 
00 p. 100 à 35 p. 100 pour la sidérurgie soumise au prélèvement de 
la Haute Autorité. Les houillères sont également soumises à ce pré- 
Jèvement et on ne Comprend pas la discrimination qui est faite 
à leur éfard. Nous voulons croire que ceile situation sera rapide- 
ment régularisée, car, dans le cas contriire, on donnerait l'impres- 
sion que de la part du Gouvernement toutes les entreprises inté- 
grées dans la Communauté européenne charbon-acier ne sont pas 
trailées sur un pied d'écalité, 

Toutes les sugzes.ions qui précèdent ont pour but de défendre une 





l 
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industrie qui intéresse ‘40.000 travailleurs, la prospérité de régions 
économiques entières et dont les travaux récents tendent à élab'ir 
qu'eiles constituent avec Je pétrole (encore à prospecter) le plus 


sûr de notre capilal énergélique. Ces raisons constituent à elles 
seules une justification suffisin'e des dispositions à prendre. Mais 
le prob'ème dépasse le cadre d'une industrie et avec la production 
charbonnière c'est noire puissance indusirielle et notre indépendance 
économique qui sont en jeu. 

Le Paremgt à périmis änx houillères, grâce au p'an de moderni- 
salion el d'0 pement, d'augmenter leur produclion el leur potentiel 
de production. Pour que les efforts consentis par le pays en faveur 
de <on industrie houilère portent lous leurs fruits et ne se trou- 
vent en aucune façon slériisés, il est nécessaire de donner aux 
Charbannazes français une assise finanrière telle qu'ils disposent 
d'une possibilité dé manœuvre leur permettant de faire face à toutes 
les difficuités que va susciler la concurrence dans le cadre du 
arch commun européen, 





Tel est l’objet de la proposilion de ré<olution que votre commission 


de la production industrielle vous demande d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée naliona'e invite le Gouvernement: 

A assurer à Ja production de Charbonnages de Fran°e des déboue 
Chés normaux, nolainmen: en poussant la cokéfaction des charbons 
lorrain: ; 

A ralentir nos importations de charbon; 

A réaliser une politique énergétique assurant au charbon sa juste 
pPiace par rapport au fuel: 

A compenser les perles résultant de la baisse autorilaire du 
15 mai 1952; 

A réviser toute me-ure fiscale ou financière discriminatoire mettant 
eu. Silualion défavorable notre production charbonnière : 

A as<urer un finan-ement correct de la sécurité sociale minière : 

Entin, et surlont, à doter nos houillères nationa!es d'un capilal à 
la mesure de leur importance. 





ANNEXE N’°6G405 


(Session de 1959. — Séance du 2 juillet 1952.) 


PR APPORT, fait au nom de Ja commission de la justice et de légis 
lation, sur la proposition de loi (n° 5610) de M. Badie tendant 
à étendre le visa du ministre de la santé publique obligatoire 
pour ous articles médicaux aulres que ceux paraissant dans la 
presse réservée au Corps médical e{ pharmaceutique, par M. Minjoz, 
député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi de M. Badie tend à 
soumettre à un visa tous les textes d’information médicale portés 
à la connaissance du publie par voie de presse. 

Certes, nous he pouvons qu'èlre sensibles aux intentions de notre 
collègue: le danger qu'il signale de certaines informalions médicales 
à caractère spectaculaire ne saurait en effet être méconnn. 

Toutefois, ‘a proposition qu'il a déposée aboutit à Finstitution 
d'une véritable censure préalable qui serait exercée sur des articles 
d'information technique 

Celle mesure, dont le caractère exceptionnel ne saurait échapper 
à personne, parait incompatible avec la législation actuelle sur la 
presse. 

L'évolution des diverses scienres, y compris la médecine, entre 
pe les questions dont la presse à norma'ement le droit d'informer 
e public et de débattre librement. 

Une dérogation à ce principe ne saurait se concevoir que pour des 
motifs impérieux d'intérêt général. 

Si lon comprend une restriction à Ja publicité en faveur des 
spécialités pharmaceutiques que chacun peut ächeler librement, à 
l'exception de celles classées comine dangereuses, on aperçoit mal 
le danger d'une üivulgation de thérapeutiques nouvelles, dont la 
inise en œuvre suppose le concours de médecins qualifiés. 

C'est pourquoi votre commission de la justice vous propose de 
rejeter le lexle présenté par M. Badie. 


ee 
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ANNEXE N'’°6406 


(Session de 143 Sance du ? juillet 195.) 

AVIS présenté su nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur sa proposition de loi (ne 93951) de M. Moisan et plu- 
siours de &e< collègues tendant à là création de conseils supérieurs 
de prud'hommes, jiür M. Maurice Griihaud, député (1). 

Mesdames, messieurs, M. Moijisan et le groupe des républicains 
populaires ont déposé sous le n° 3951 une proposition de loi tendant 
à foire juger l'appel des jugements des conseils de prud'hommes 
par une juridiction composée du président du tribunal civil d'arron- 
dissement où de son délégué el de deux assesseurs représentam 
les ouvriers ou employés et de deux assesseurs représentant les 
ermplov( Celle proposition prévoit a nomination des assesseurs 
par le président du tribunal civil sur une liste établie par des orga- 
hnisines désigne come fes plus rejrésentatits pat l'inspecteur divi- 
sionnaire du travail el sauf à eux de remplir les conditions suivantes: 
ou bien être licencié cn dorteur en droit et avair exercé une acli- 
vité pr#essionnele pendant einq ans, où bien avoir exercé une 
activité professnnelle perdant dix ans dont cinq ans dans le res- 
sort du conseil supérieur, Dans un cas comme dans Pautre, il faut 


n'avoir été ni élu conseiller peud'hémmne, ni candidat au dernicr 
renouvellercent du conseil de prud'horres 


| rapport d hp > | LEE. Mie Fran 11) Lefebire reprend dans l’e n- 
semble le système de M, Moisün avec toutefois une modification 
d'une certaine jtnportance IH décide qu'il suffit, pour être assesseur, 
d'être âgé de vingt-cinq ans et d'avoir exercé trois ans au moins 
la profession dans le ressort di conseil supérieur, 

Felle est la physionomie de l'institution qu'il nous est proposé de 


créer et dont l'origine est la commission exécutive des conseils de 
prud'hommes de France et d'outre-mer reprenant les vœux exprimés 
depuis 1903 par ies congrès de la prud'hormie française 

| il 





IL «€ bon de préciser que les décisions prud'homales font dans 
l'ensemble l'objet d'assez peu d'appels et encore moins de réfor- 
matior On peut dire que le nombre des jugements de conseils 
oe prud hHoinines réforimés est, pra rapport d l'ensemble des dérisions 
rend bsolument intime. 

I n'est donc pas possible de dire que les tribunaux d'aprel, 
! post [EAN <hement de magistrats rendent des décisions prou- 
vaut une jh haissanre des circonslances professionnelles dans les- 
quelles les procès uissent et qu'un parti pris quelconque puisse 
exisier au sein d magistrats civils contre l'institution des conseils 
de prud'honnnes et on peut se demander, après avoir fait ces 
co {ation ‘il est nécessaire de créer un tribunal d'exception 
nouveau pouvant d'ailleurs justifier ensuite Ja création d'autres tri- 
bunaux analognes, notamment en matière commerciale et dont le 
principal inconvénient sera d'extraire des citoyens de plus en plus 
nombreux de leur activité Tucralive normale pour consacrer une 
partie de leur temps à des hesognes cerles intéressantes mais aux- 
quelles ils n'ont pas été préparés. 

JE semble dons qu'il faille rechercher ailleurs les raisons qui ont 
amené les vérilables promoteurs de la proposition à en souhaiter 
l'adoption 

Li onseils de Frudl'lommes se sont groupés en une association 
dirigée par une corminission exéculive qui organise des congrès et 
s'efforce doblenir la réalisation des desiderala qui y sont exprimés. 
Le désir de celle commission exécutive est d'améliorer Je recrute- 
nent d consels de prud'homines, de rendre leurs fonclions mieux 
connues, plus honsrées, de créer enfin une sorte d'avancement en 
crade parmi les conseillers et de faire consacrer par la remise de 
dislinelions, d'ailleurs fort justifiées, es efforts qui sont faits par 
des hommes incéntestablement désintéressés et sérieux dans l'intérêt 
de la juridiction prud'homale 

Le but üuinsi poursuiv: est certes honorable et il présente un 


jnlérôt, Cet intérêt est-il suffisant pour justifier la création qui nous 
et demandee ? 

Dans sa proposition M. Moisan, voulant s'inspirer des précédents, 
a parlé des conseils de prud'hommes belges d’appal, sur lesquels 
je ne suis pas renseigné, mais il à cilé deux institutions françaises 
qui sont connues de tous. I à invoqué notamment le précédent des 
tribunaux paritaires d'arrondissement de baux ruraux et les commis 
sions régionales du contentieux de la sécurilé sociale, On ne peul 
pas dire que la première de ces deux comparaisons puisse étre 
favorable à la proposition de M, Moisan, En effet, les commissions 
parlementaires sont actuellement saisies d'une proposition qui tend 
à organiser le retour rapide aux juridictions de droit commun dans 
les arrondissements de plus en plus nombrenx en France où les 
tribunaux paritaires d'arrondissement, comme ceux de première ins- 


tance d'aibeurs, ont cessé de fonctionner, Le contentieux de la sécu- 
rité sociale comporte des procédures d'un caractère surtout admi- 
nistralif, La garantie des draits des plaideurs n'y est pas toujours 


assurée, On peut citer notamment la détermination des rentes en 
matière d'accident de travail qui fait l'objet de graves critiques et 
entraine le regret des procédures pratiques de Ha loi de 1898 tou- 


jours en vigueur d'ailleurs en matière d'accidents agricoles, H est 
apparu, notamment, que la présence de médecins-experts dans la 
commission donne des résultats beaucoup moins équilibrés que ce 


qui était oblenu de magistrats civils s'’entourant d'avis d'experts. 
Les précédents ne recommandent donc pas la création de conseils 
supérieurs de prud'hommes. . 

Ne doil-on pas aussi penser que c'est le désig de rechercher la 
concilialion qui à amené la création des conseils de prud'hommes, 
juridiction de première instance ? Le mème prob'ème ne se pose 
pas en appel. 


l Voir le n° œv. 





Rappelons enfin le projet n° 249 de la première iégisialure relalit 
au mème objet. Rapporté favorablement au nom de la commission 
du travail, il fit l'objet d'un avis défavorable de la comunission de 
la justice (avis ne 251 de M. Kriegel-Valrimont). 

C'est dans ces conditions que, soucieuse d'éviter la création d'une 
nouvel'e juridiction d’excepiion, votre commission de la juslice à, 
par {8 voix contre 6, émis un avis défavorable à l'adoption du 
tapport n° 9676 de Mme Francine Lefebvre, 





ANNEXE N°6407 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 1a 
justice et de législation sur la proposition de loi (n° 5637) de 
M. Alired krieger lendant à accorder aux sociêtés de crédit différée 
un délai supplémentaire pour l'accomplissement des formalités 
prévues à l'article 9 de la 16j du 25 mars 1952, par M. Minjer, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement ayant fait opposition au 
voie sans débat du ragport n° 5355 sur la proposition de loi n° 567 
de M, kKricyer tendant à acconer aux sociétés de crédit différé un 
délai supp:émentaire pour l’accomplissement des formalités prévues 
à l'article 9 de Ja loi du 24 mars 1952, votre commission à examiné 
les observations présent#es par le déparlement des finances, 

Elle a maintenu son attitude antérieure, tout au moins quant an 
principe de la prorogation du délai 

En effet, l'allongement du délai de trois mois stipulé À l'article 9 
de la loi du 2% mars 1992 sur ie crédit différé est désirable à plus 
d'un titre. Hi est évident qu'une entreprise, qui a fixé et arrété 
depuis plusieurs années les méthodes de son fonctionnement, 
peut dans un tel délai procéder définitivement à des modifications 
de fond qui ont pour premier effet de bouleverser toute sa gestion. 

ll ne s’agit pas du tout de considérer l'importance ou bien lPéten. 
due d’un anique changement, c'est-à-dire de celui qui a été impos 
aux Sociétés de crédit différé dès la promulgation de la loi en leur 
signiflant que tontes les dispositions mises en application devaient 
disparaitre, 1 s'agit surtout d'observer que, pour toutes autres modi- 
fications découlant des mesures prescrites, le délai de trois mois 
peut avoir pour conséquence d'entraver le fonctionnement normal 
de toute société dont l'importance ne permettra pas qu’en un temps 
aussi court les transformations exigées puissent élre opérées sans 
risques 

on a encore tendance à considérer que l'intervention législative en 
matière de crédit différé avait uniquement pour but de mettre 
un terme aux abus constatés. Ce n'est pas notre avis. La loi du 
24 mars 1932 est une loi constructive. Elle a le mérite de réglementer 
en France un mode de crédit à l'habitation dont l'intervention parait 
souhaitah'e. Par voie de conséquence, les abus résultant de l'appli- 
cation libre de ceile méthode se trouvent, bien entendu, abolis, mais 
il faut retenir et affirmer que le_ crédit différé, tel que la loi en a 
déterminé le sens, peut être appelé à jouer un rôle dans le finan- 
cement des crédits immobiliers. 

Nous avons done le devoir d'en surveiller le développement, d'en 
facititer le manicmeñt et d'arréler toutes mesures propres à modifier 
ceriains textes législatifs dont application peut paraitre préjudi- 
ciable à l'intérêt général. La modification proposée re semble pas 
faire obstacle aux dispositions générales qui ont été prises à l'égard 
des sociétés de crédit différé. Celles-ci, dans leur ensemble, ont sali<- 
fait aux obligations imposées ou ont pris es mesures nécessaires 
pour se conformer aux prescriptions légales. Il n’en demeure pas 
moins que les entrevrises de ce genre qui poursuivent leur activité 
doivent être assurées que leur avenir ne Sera pas compromis par 
certaines dispositions réglementaires. 

Votre commission a estimé nécessaire de proroger jusqu'à la pro- 
mulgation de la présente loi le délai prévu par l'article 9 de la loi 
du 23 mars 1932 afin de régulariser la situation des entreprises qui 
n’ont pu se mettre en règle dans le délai imparti, sans pour autant 
sermeltre à ces entreprises de poursuivre leur activité sans se con- 
lormer aux dispasilions de Ja loi du 21 mars 1952. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'alopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à proroger le délai prévu à l'article 9 de la loi n° 52-592 
du 91 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé. 


Article unique, — Le délai prévu à l'article 9 de la loi no 52-352 
du 24 mars 1952 est prorogé jusqu'à la date de la promulgation 
de la présente loi. 


a ———— 


ANNEXE N°6408 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de iégisla- 
tion sur je projet de loi (ne 61%) relatif cux membres des tribu- 
naux de commerce, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 janvier 1933 relative à l'élection 
des membres des tribunaux de Comimerce énumère, dans son 
arlicle 2, les catégories de personnes qui, en raison de leurs antécé- 





(1) Voir également le n° 5835. 
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dents judiciaires, ne peuvent participer à ces élections ni faire acte 
de candidature. 

Elle ne contient, par contre, aucune disposition concernant les 
magistrats consulaires qui sont atleints, au cours de leur mandat, 
d'une incapacité ne leur permetiant pas de continuer à exercer leurs 
fonctions. 

Le présent projet de loi a pour objet de régler Ja siluation de ces 
magisirats. 

Votre commission de la justice et de législation vous propcse, en 
conséquence, d'adopter le texie suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 630 du code de commerce est complété 
par les dispositions suivantes: 

« Le magistrat consulaire qui est frappé, en cours de mandat, par 
Vune des incapacités édictées à l’article 2 de la loi du 14 janvier 4933 
relative à l'élection des membres des :ribunaux de commerce est 
déchu de plein droit de ses fonctions. | 

« Lorsqu'une condamnation, non visée audit article. à été pro- 
non‘ée contre un magisirat consulaire pour des faits contraires à la 
probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur et que ce magistrai 
n'a pas remis sa démission dans les huit jours de la date à laquelle 
ja condamnation est devenue définitive, il est déclaré démissionnaire 
par le garde des sceaux, ministre de la justice. » 





ANNEXE N°6409 


(Session de 1953. — Séance du © juillet 1953.) 


RAPPORT fait au noïù de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisine sur le projet de loi (no 4913) portant déclas- 
sement de la section de ligne de Massy-Palaiseau à Gallardon de 
la ligne d'intérêt général de Paris à Chartres par Gallardon, par 
M. Nigay, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis à pour 
but de déclasser la section de ligne Massy-Palaiseau à Gallardon 
de la ligne d'intérêt général de Paris à Chartres par Gallardon. 

A Ja suite des bombardements aériens de 1941, cette section de 
liyne a subi des dommages graves et quatre ouvrages d’art ont été 
détruits: les viaducs sur l’Yvette, de Limours, de la Renarde et de 
Rochefort. 

La remise en état de cette ligne entrainerait des dépenses hors 
de proportion avec le résultat à en attendre, ce qui ne pourrait 
que concourir à une aggravalion du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Par décision ministérielle en date du 14 février 1913 la Société 
nalionale des chemins de fer français a du reste été autoriste à 
déposer la voie sur cette section, et après avis favorable du conseil 
supérieur des transports, notre Société nationale demandait, par 
AE - en date du 22 octobre 1917, le déclassement de cette section 
de ligne. 

Cependant, ce tronçon de ligne, dépourvu de voies ferrées, pré- 
sente l'avantage d'offrir une surface remblayée et plane de 109 kilo- 
mètres de longueur établie en remblais: en conséquence, la com- 
mission souhaite que les services des ponts et chaussées veuillent 
bien étudier l'aménagement de la « plateforme » existante comme 
route de dégagement de la région parisienne, 

Par ailleurs, la commission attire l'attention de la direction de 
Ja R. A, T. P. sur les possibilité, d'utilisation du tronçon de cette 
voie allant jusqu'à Massy-Palaiseau pour le prolongement éventuel 
de sa ligne du Plessis-Robinson jusqu'à Châtenay-Malabry . 

Pour conclure, toutefois, en ce qui concerne le déclassement au 
regard de Ja Société nationale des chémins de fer français, la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme vous pro- 
pose d’adopler le texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassée, du P.K. 16.115 au P.K, 66.767, 
Ja section de ligne Massy-Palaiseau à Gallardon de lea ligne d'intérêt 
g‘néral de Paris à Chartres par Gallardon. 





ANNEXE N°6410 





(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 4410) relatif au 
nt de la Bayse entire Saint-Jean-Poutge et le pont de 

Bordes (commune de Lavardac), par M. Regaudie, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est présenté a pour 
but de déclasser en tant que voie navigable « la Bayse » depuis 
Saint-Jean-Poutge dans le département du Gers PE pont de 
Bordes (commune de Lavardac) département du Lot-et-Garonne. 

Classée dans la nomenclature des voies navigab'es, par l'ordon- 
nance du 10 juillet 1835, depuis Sainl-Jean-Poutge, jusqu’à son embou- 





chure dans la Garonne, à Buzet (Lot-et-Garonne), la Bavyse servait 
à un important trafic concernant notamment le transport des vins. 

A partir de 1910, un ralentissement marqué de ce trafic, dù au 
chemin de fer s’est produit principalement dans la section comprise 
entre Saint-Jean-Pouige et Condom, au point que la compagnie de 
navigation qui assurait le trafic dans cette section à dû, avant la 
guerre 1914-1918, mettre fin à son activiké. 

Une nouvelle compagnie créée pour assurer le ravitaillement de 
la région de Condom durant la guerre 1911-1918 a dû à son tour 
cesser toule activité en 1919. 

Un décret-loi du 28 décembre 1926 concrélisa cet état de fait en 
déclassant celte section, tout en la maintenant dans le domaine 
public; ce maintien obligeait l'Etat à financer les travaux indispen- 
sables pour l'écoulement des eaux. 

Il est apparu par la suite que la faible importance du trafic de la 
Bayse encore classée, dans le déparlement du Gers et dans celui de 
Lot-et-Garonne jusqu'au pont de Bordes, ne justlifiait pas les dépenses 
nécessilées pour son entretien et qu'il convenait de libérer l'Etat 
des charges correspondantes. Ce but parait pouvoir être atteint en 
déclassant la partie de la Bayse comprise entre Condom et le pont 
de Bordes, et en saisissant l’occasion pour déclasser également, afin 
de dégager l'Etat de toute responsabilité, la section maintenue dans 
le domaine public par le décret-loi du 28 décembre 1926; c'est pour- 
quoi votre commission des moyens de communication et du tou- 
risme vous demande d'adopter le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — La section canalisée de la rivière « La Bayse ” CoM- 
prise entre Saint-Jean-Poutge et le pont de Bordes (commune de 
Lavardac) est déciassée et placée, pour la partie nalurelle du lit, 
dans la catégorie des rivières non navigables ni floltables, et, pour 
les dérivations, dans le domaine privé de l'Etat. 

Art. 2. — Un décret en conseil d'Etat, pris, après que les inté- 
ressés auront élé appelés à produire leurs observalions, sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et, le cas échéant, des autres minis- 
tres intéressés, déterminera, dans le délai d'un an, les ouvrages 
annexés et dérivalions (digue de défense de la ville de Condom ÿ 
comprise) qui, en tout ou en partie, demeureront la propriété de 
l'Etat ou seront remis par lui à des tiers, ainsi que les obligations 
qui pourront êlre imposées à leurs possesseurs et les servitude3 
nécessaires, le cas échéant, à leur entretien. 

Art. 3. — Un décret en conseil d'Etat, pris dans le délai de 
dix-huit mois, pourra, en ce qui concerne la pêche, maintenir dans 
son intégralité ou dans certaines de ses dispositions seulement, le 
régime actuellement applicable et qui le restera jusqu'à expiration 
de ce délai. A défaut d'intervention de ce décret, le régime de la 
pêche sera, à partir de cette expiration, le régime en vigueur sur 
les rivières non navigables ni flottables. 

Art. 4. — Le: décrets en conseil d'Etat prévus aux articles ? et 3 
ci-dessus tixeront, en tant que de besain, les mesures d'application 
de la présente loi, lesquelles ne porteront pas atteinte aux disposi- 
tions de l’arlicie 6 du décret du 8 août 1909 relatif à la répartition 
des eaux de la Xeste. 





ANNEXE N°6411 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi (ne 1167} de M. Guislain et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier des dispositions 
accordant certains avantages sur la retraite et l'avancement, à 
dater du 6 août 1948, les fonctionnaires et les veuves de fonction- 
naires dont les pensions ont été liquidées avant le 6 août 1948, par 
M. Guislain, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 12 mars 1952, ja com- 
mission des pensions avait adopté le rapport que je lui avais présenté 
et qui a été déposé sur le bureau de l’Assemblée sous le ne 3077, 
sur ma proposition de loi n° 1167, tendant à faire bénéficier des 
dispositions accordant certains avantages sur la retraite et l'avan- 
cemment, à dater du 6 août 198, les fonctionnaires et leurs ayants 
cause dont les pensions ont élé liquidées avant le 6 août 19218. 

La loi n° 50-729 du 23 juin 190 a en effet donné aux fonctionnaires 
publics un certain nombre d'avantages dans l'avancement et la 
retraite en fonction du temps passé en déportation ou en interne- 
ment. mais à dater seulement du 6 août 1938 et pour ceux qui 
élaient en activité à la date du 8 août 1918. 

Celté loi est applicable aux miiitaires. 


Le rapport n° 3077 a pour but de faire bénéficier les anciens fonc- 
tionnaires titulaires de la carte d’interné ou de déporté de la Résis- 
lance dont les droits ont été liquidés avant le 6 août 1948, ainsi que 
leurs ayants cause, des mêmes avantages que ceux accordés par 
la loi du 24 juin 195. 

La Joi n° 50-729 du 24 juin 1950 étant applicable aux militaires, 
il y a lieu de les comprendre parmi les bénéficiaires des disposi- 
tions prévues dans mon rapport ne 3077. 





(1) Voir également n° 3077, 
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Silion de loi ci-après: 


La commission vous propose, en conséquence, d'adopter la propo- 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à faire bénéficier, à dater du 6 août 1918, les fonctionnaires 
cus et militaires et leurs ayants cause, dont les pensions ont 
élé hquidées avant cette date, des avantages de retraite et d'avan- 
cement accordés par la loi n° 50-729 du 21 juin 1%0. 


Art, fr, — Les fonctionnaires civils et militaires titulaires de la 
carte d'interné ou de déporté de la Résistance dont les droits à 
pension ont été liquidés avant le 6 août 1948, ainsi que leurs ayants 
cause, bénéficieront, à partir de celle date, des avantages accordés 
par la loi n° 50-729 du 2% juin 19%. 

Art, 2. -- Des décrets d'application cevront intervenir dans un 


délai de deux mois à dater de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N°6412 


(Session de 19593. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
silion de résolulion (n° 4630) de M. Robert Bichet tendant à inviter 
le Gouvernement à publier, dans un délai de queiques mois, le 
décret rclalif aux agents des foyers de pensionnés de guerre el 
d'anciens comballants el 4ies cottages sanilaires de Saint-Gobain, 
pay M. Badie, député, 


Mesdames, messieurs, les établissements extérieurs des anciens 
Combaltants comprennent, d'une part, les écoles de rééducation pro- 
fessionnelle des mutilés, dont le statut a élé fixé par le décret 
n° 46-1316 du 4 juin 1916 et, d'autre part, les foyers de pensionnés 
de guerre el d'anciens combattants et les cotlages sanitaires de 
Saint-Gobain. 

Ces foyers sont au nombre de 11. Contrairement à leurs collègues 
des écoles de rééducation, les agents des foyers et des cottages 
Sanitaires ne sont dotés d'aucun statut, bien que la fixation de Jeurs 
échelles de traitement ait fait d'objet, en ce qui concerne le per- 
sonnel administratif, du décret no 45-2193, du 27 septembre 19% et, 
pour le personnel de service, de l'arrêté du 23 octobre 1946. 

Hi n'a pas été possible, jusqu'à présent, d'obtenir en faveur du 
personnel des foyers et des cotlages sanitaires, la création d'un 
Cadre complémentaire, Cependant, les foyers fonctionnent depuis 
plus de vingt ans et le rôle éminemment social qu'ils remplissent 
est loin d'être terminé avec les combattants et mutilés de la guerre 
1939-1915; du fat même que l'on peut évaluer à près d’un demi- 
siècle encore le maintien en service des foyers de pensionnés de 
guerre el anciens combattants, une certaine pérennité doit être 
reconnue à ces élablissements et, par conséquent, il convient d'ad- 
wellre que les agents qui ont la charge d'en assurer le bon fonc- 
livnnement doivent, en toute justice, bénéficier des mêmes avan- 
lases , vo ceux normalement réservés aux autres catégories d'agents 
de la fonction publique. 

Signalons d’ailleurs que le nombre d'agents susceptibles de bénéf- 
cier de la mesure envisagée ne dépasse pas 120 el que, d'autre part, 
la lilularisation des agents des foyers de pensionnés de guerre et 
anciens combattants et cottages sanitaires de Saint-Gobain ne doit 
entrainer aucune charge supplémentaire pour le budget. 

C'est pourquoi votre commiss'on vous demande d'adopler la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier le décret 
dxant le slalnt des agents des foyers des pensionnés de guerre et 
d'anciens combhatlants et des collages sanilaires de Saint-Gobain et 
à prendre les mesures nécessaires pour procéder à la titularisation 
des personnels de ces établissements. 





ANNEXE N°6413 


{session de 1953, — Séance du 2 juillet 1953.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de Ja marine marchande 
et des pêches sur Ja proposition de résolution (n° 5572) de 
MM. René Schmitt, Francis Leenhardt et Mazier tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser le classement indiciaire des agents de 
gardiennage des services extérieurs de la marine marchande, par 
M. Reeb, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 octobre 1929 avait assimilé 
les agents de gardiennage des services extérieurs de la marine mar- 
chande aux agents de l'Etat de la 4e catégorie. En conséquence de 
celle assimilation, la parité de leurs trailements et accessoires de 
trailments avait été faile avec les fonctionnaires de cette catégorie. 

Etaient compris dans la 4° catégorie: les agents subalternes des 
douanes, les gardiens de la paix, les postiers et, en ce qui concerne 
plus particulièrement le personnel de la marine marchande, les 
gardes maritimes et les agents de gardiennage. 

Le décret ne 3210 du 9 décembre 1943 a supprimé cette assimila- 
tion alors que, normalement, les egents de gardiennage auraient 
dù conserver la même parité que celle des gardes maritimes. 

Aux termes des dispositions du décret ne 49-1108 du 10 juillet 1949, 
ces derniers ont oblenu la grille indiciaire 130230 (garde maritime, 





430-185; garde maritime principal, 210-230). Par contre, les agents 
de gardiennage n’ont obtenu que la grille indiciaire 110-145 et 41 
au titre d'échelon fonctionnel, sans que rien ne puisse Jégilimer 
celte disparité. 

Ea eflet, l'aptitude png ru pe des agents de gardiennage ne 
peut être contestée. ur stalut fixé par le décret n° 52-41 
7 août 1932 stipule, notamment, que ces agents peuvent être char 
gés, indépendamment du service de surveillance et de gardien je 
jureau, des fonclions de vaguemesire avec ses risques et respon. 
sabilités de mandats et lettres chargées. Leur nombre est d'ailleurs 
peu nombreux et ne s'élève qu'à 49. C’est pourquoi il conviendrat| 
de leur accorder un classement plus digne et plus légilime sur le 
bases suivantes: 

Agents fors ciasse vaguemesire, indice 230; %e échelon fonctionner, 
indice 220; 6° échelon fonctionnel, indice 200; 5° échelon fonction. 
nel, indice 19: 4e échelon fonclionnel, indice 180; 3e échelon fon: 
tionnel, indice 170; ?%e échelon fonctionnel, indice 160; 4er échelcy 
fonctionnel, indice 150, 

La commission de la marine marchande qui a adaplé ces concl 
sions demande à l'Assemblée nationale de se pencher .sur la sin: 
tion de ces petits fonctionnaires et d'admettre la proposition ce 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemb'ée nationale invite le Gouvernement à procéder à 3 
révision du clxssement indiciaire des agents de gardiennage 4: 
services exlérieurs de la marine marchande et à accorder à ‘e 
fonctionnaires les imêmes indices que ceux des gardes maritimes. 





ANNEXE N°6414 


Re 
{Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'intérieur sur la pro. 
posilion de doi (no 6213) de M. Pierrard et plusieurs de ses co 
lègues portant abrogation du décret n° 53-102 du 11 mai 1953 
relatf à l'indemnité pour difficuités exceptionnelles d'existence 
dans les villes sinistrées, par Mme Grappe, député, 


Mesdames, messieurs, au Journal ofjiciel du 17 mai 1953, page 15, 
a été publié le texte du décret no 53-102 signé par M. le président 
du conseil des ministres, contresigné par les ministres des finances 
et du budget et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil et 
relalif à l'indemnité de difficuliés exceptionnelles d'existence dans 
les villes sinistrées. 

Ce décret provoque une émotion bien compréhensib'e parmi les 
famiiles des fonctionnaires de nombreuses régions de France. 

En effet, la décision gouvernementale va diminuer très sensible- 
ment le pouvoir d'achat déjà bien jnsuffisant de très nombreux 
agents de la fonction publique, 

Arbitrairement, sans aucune consultation des organisalions syudi- 
cales intéressées, le Gouvernement décide: 

fo De diminuef de moitié, à dater du 1er juin 1953, le laux de 
l'indemnité ; 

20 De supprimer purement et simplement l'indemnilé à dater du 
4% janvier 1954. 

L'exposé des molifs du décret prend les plus grandes libertés avec 
Ja réalité des conditions d'existence des travailleurs et fonctionnaires 
dans les régions sinistrées, et cela au détriment de leurs intérêts les 
plus légitimes. 

L'indemnité, lorsqu'elle a 616 décidée, a été envisagée comme une 
mesure provisoire. 11 convient d'examiner si les condilions qui là 
justiflaient ont cessé d'exister. 

Le Gouvernement l'affirme, sang le démontrer. 

Votre commission a insisté à ce sujet pour que le Gouvernement 
dresse Ja liste des localités sinistrées et indique pour chacune d'elles 
le pourcentage des locaux reconstruits par rapport aux locaux 
détruits; c'est sur une telle. base, et pour des cas particuliers que 
l'indemnité pourrait, avec juste raison, être supprimée ou revisée. 

Il n’a pas semblé à votre commission, cependant, que les affirma- 
tions du Gouvernement pouvaient élre retenues. 

Prenons d'abord un exemple en matière de reconstruction, celul 
de la région dunkerquoise. * 

La ville de Dunkerque a été siuistrée à 90 p. 100 et à l'heure 
actuelle 35 p. 100 seulement des logernents sont en voie de recons- 
truction sans que l’on puisse dire si leur achèvement est prévisib'e 
dans quelques mois ou dans quelques années. De même la ville de 
Mulhouse à été sinistrée à 35 p. 100, mais actuellement 2 p. 100 des 
logements détruits sont reconstruits. Toujours est-il qu'actuellement 
7 p. 100 seulement des logements sinistrés sont livrés à l’habitalion. 
Encore faut-il tenir compte du prix très élevé du loyer des conslrut- 
tions neuves, prix inabordables pour la plupart des agents des cadres 
moyens et subalternes de la fonction publique comme pour 
presque totalité des ouvriers. ; 

Ce grave retard de la reconstruction conduit dans les régions sinis- 
trées à des loyers beaucoup plus élevés et, d'une manière générale, 
à un coût de la vie supérieur à celui d'autres régions de France. |l 
faut noter que de nombreux fonctionnaires nommés dans les régions 
sinistrées refusent le poste qu’on leur offre ou s'empressent de 
demander leur mutation. 

La brutale mesure précitée intervient d’ailleurs au moment où les 
fonctionnaires et agents des services publics, menacés par divers 
ump gouvernementaux, prennent conscience du déclassement 
qu'ils ont progressivement subi depuis 1916. Leur statut, dû à l'inilià- 
tive du vice-président du conseil Maurice Thorez et élaboré avec !1 
collaboration de toules les organisalions syndicales n'est loujours 
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note 
pas appliqué. Loin d'avoir à subir une diminulion de leurs ressources 
c'est une juste revalorisation de leurs traitements et indemnités 
qu'ils sont en droit d'exiger. Fer is en TE 
11 y a leu de noter enfin, que le décret n° 53-402 serait, s'il était 
appliqué, particulièrement dur pour les pelits fonctionnaires et les 
soncuonnaires chefs de famille pour qui ladite indemnité représente 
un important pourcentage de leurs ressources totales. 
“1 faut très rapidement annuler celle décision du Gouvernement. 
Une discussion d'urgence s'impose à l'Assemblée nalionale puisque 
ja mesure à pris effet au 1° juin 1953. ÿ HAE 
Votre conunission de l'intérieur l’a reconnu el c'est pourquoi elle 
vous demande, à l'unanimité, d adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


iriicle unique. — Le décret n° 53-402 du 11 mai 1953 est abrogé. 





ANNEXE N°6415 





(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953. ) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricullure sur la pro- 
position de résolution de M. Rébert Manceau et plusieurs de ses 
collègues (n° 216) tendant à inviler le Gouvernement à protéger 
et à encourager la production française de Chanvre, par l'arrêt des 
importations de chanvre étranger, par M. Billat, député. 


Mesdames, messieurs, une superficie de 5.000 à 5.20) hectares est 
chaque année réservée à la culture du chanvre, Ce sont des pelits 
exploitants qui, en grosse majorité, se livrent à celle cullure et au 
travail artisanal du chanvre, La production de filasse est de 
20.000 quintaux. « | | 

On pourrait croire que celte quantité relativement faible aurait un 
écoulement facile. 1 n’en est rien. Depuis plusieurs années les stocks 
se sont accurmulés, en même temps qu’avaient lieu des importlalions 
importantes de chanvre en provenance, en particulier, d'Ilalie et de 
Yougoslavie. ' ; 

Une partie importante des récoltes des années précédentes est 
enrore stockée dans les coopératives pour une durée indélerminée. 

Cette situation est gravement préjudiciable aux agriculteurs fran- 
çais accoutumés à celte production. 

Il serait donc nécessaire, dans l'intérêt de ces agriculteurs, de 
prendre les dispositions suivantes qui protégeront la production de 
chanvre 

{o Limiter les importations en provenance de l'étranger au profit 
d'une produclion nalionaie dont on ne peut sous-eslimer limpor- 
tance, en garantissant à la production française une certitude d'écou- 
lement à un prix rémunérateur et en obligeant les industrièls à 
uliliser d’abord la produetion nationale ; 

2e Accorder les subventions prévues par la commission de moder- 
nisation et d'équipement rural (plan Monnet) qui a défini la néces- 
silé de placer en tête de l'équipement indispensable le maintien et 
le développement de la culture de chanvre en France, ainsi que Îles 
subventions promises pour les primes qui assureront aux cullivalteurs 
un prix rémunérateur de leur récoile. 

En conséquence, votre commission, à l'unanimité, vous propose 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à protéger et à 
encourager la culture métropolitaine du chanvre en limitant les 
jinportalions de chanvre étranger, en accordant aux producteurs les 
primes qui leur sont dues et aux organismes chanvriers les subven- 
lions dont rs ont besoin pour commeñfcialiser la récolte nationale à 
un prix rémunérateur. 





ANNEXE N°6416 





(Session dé 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


Avis transmis par M. le président du Conseil de la République sur la 
pr'oposilion de loi (n° 886) adoptée par l’Assemblée nationale 
modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance ne 45-280 du 
22 février 1915 instituant des comités d'entreprises (1). — (Ren- 
VOyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Modifiant les articles 11, 12 et 13 de l'ordonnance n° 45-280 
du 22 février 1935 instiluant des comités d'entreprises. 


Art, 1e — Conforme. 

Art. 2. — L'article 42 de l'ordonnance ne 45-980 du 22 février 1945 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

,“ Art. 12, — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 2882, 3812, 4810 et 
lu-5° n° 702; Conseil de la République: nos 84, 264 (année 1953), 





absent pour une cause quelconque, son remplacement est &ssuré 
par un membre suppléant de la mème catégorie, qui devient titu- 
laire jusqu'au rêtour de celui qu'il reanplace, ou jusqu'au renouxel- 
lement du comilé d'entreprise. 

« S'il n'existe pas de suppléant élu de la même catégorie sur une 
liste émanant de l'organisation sÿndicale qui avait pré-enté le titu- 
laire, le remplacement est assuré par le suppléant de la méme calé- 
gorie qui a obtenu le plus g'and nombre de vailx. » 

Art, 2 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 13 de 
l'ordonnance n° 45-280 du 22 février ‘945 est avrogé el remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Les organisations syndicales intéressées seront invitées, par le 
chef d'entreprise, à procéder à l'établissement des listes de camdii- 
duts proposés pour les postes de snembres du comité d'entreprise, 
up mois avant l'expiration du mandat des membres du comilé en 
exercice. 

« Les élections devront “voir lieu dans la quinzaine qui précède 
l'expiration de ce mondat. » 

Art. 3. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE. 





ANNEXE N°6417 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (ne 2826) de M. René Pleven et 
plusieurs de ses collègues tendant à empêcher certains abus dans 
re ge 4 retraites \u personnet des entreprises, pur M. Cam- 
phin, député. 


Mesdame:, messieurs, certaines professions ont organisé des 
caisses «3 retraites pour leurs membres et les personnes travaillant 
dans ces professions. 

La plupart des régimes adoptés par ces caisses sont analogues. Ts 
sont caractérisés, en général, par l'obligation d'une cotisation four- 
hie pour partie par l'employeur et } sur partie par l'employé. 

Pour les ca'_’es qui L'’ont été consliluées qu'à la suite de la légis- 
lation scciale établie au Indemain . 3 la libération, les intéressés 
ont eu la nossibilité de racheter les cotisalions correspondant à la 
période antérieure. 

L'âge de la retraite est ïabituellement fixé à 65 ans pour les 
homines, à GO ans pour les femanes, avec possibilité de demander la 
retraile proportionnelle à partir de 60 ans pour les hommes et de 
“3 ans pour les femmes. La retraite pleine est en outre acquise aux 
intéressés justifiant de irente à quarante ans de service suivant les 
caisses, la reiraile proportionnelle à ceux justifiant d'au moins vingt 
ans. Telles sont les conditions les plus courantes. Mais certaines 
caisses Slipuient des Condilions qui n2 sont pas conformes à l'équité 
et sont méines IConines, 

Ainsi en est-il par exemple de la disposition qui fait perdre tous 
droils à la retraite pour l'employé qui quitte, volontairement ou non, 
sa profession pour nn autre emploi dans une profession voisine. 
Ainsi, d'après les condilions posées par cerlaines cais”es, un employé 
qui se trouve licencié, sans qu'il y ait aucunement de sa faute, soit 
parce que, par mesure d'économie, son emploi est supprimé dans 
l'entreprise où il a exercé pendant longtemps, suit encore parce que 
celte entreprise cesse son exploitation ou modifie son objet, et qui, 
ce qui ne<t pas non plus dépendant de sa volonté, ne trouve pas 
d'emploi dans la tmênte branche d'activité et est, par conséquent, 
contraint pour vivre de travailler dans une autre branche, perd tous 
ses droils à la retraite, s'il n’a pas au moins trente ans de service 
dans la profession. 

Ainsi, un employé qui est contraint par exemple de passer d'un 
établissement où it est resté vingt-huit ans, dans un établissement 
d'une branche mére similaire anais dépendant d'une autre caisse, 
perd la totalité de ses droits à la retraile, malgré les versements 
qu'il a faits pour continuer à constituer celle-ci. 

HN y a là une disposition contraire au bon sens et à l'équité et 
méme à la simple humanité; il est inadmissible qu'un employé 
puisse ainsi perdre, pour des raisons indépendantes de sa volonté, 
tous ses droits ainsi que le bénéfice des versements qu'il a effectués 
et qu'on le frustre, par une réglementalion abusive que rien ne 
justifie, de ce qui est une partie de son épargne, et sur quoi il était 
en droit de compter pour se mettre lors de ses vieux jours à l'abri 
de la misère. 

Pe semblables clauses, vérilablement spoliatrices, ne peuvent élire 
tolérées et il appartient dans ces conditions au lézislateur d’inter- 
venir pour les prohiber, méme si le nombre des caisses où subsistent 
ces dispositions léonines n'est plus très élevé. 

I convient donc de frapper de nullité de telles dispositions qui 
doivent être réputées non écriles et de prescrire le transfert obli- 
galoire du dossier du salarié qui change de profession: ainsi que le 
montant des versements effectués Jar lui et son employeur à la 
caisse dont il dépendra désormais. 

Les caisses passeront entre elles des accords pour régler ces 
transterts, à condilion que l'intégralité des droits du salarié soit 
respeciée el sauvegardée. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, consulté, ne 
s'oppose pas à célle proposition de loi. ÿ 
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Les organisations syndicales des employés et des cadres, des 
relraités des banques ont donné leur accord. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
Sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Bst nulle et de nul effet, toute disposition insé- 
rée dans le règlement ou les statuts d'une caisse de retraile du per- 


sonnel salarié comportant déchéance totale ou partielle des droits 
à pension de retraite d'un salarié pour changement de profession 
volontaire où non. 

Toute disposition semb'able existant à ce jour est nulle de plein 
droit et réputée non écrite. 

Au cas où un salarié change de profession et se trouve ainsi ratta- 
ché à une autre caisse de retraite, son dossier sera transféré à la 
nouvelle caisse dont il dépend ainsi que les versements effectués par 
lui et ses précédents employeurs. 

Les caisses devront conclure entre elles des accords de coordina- 
tion à cet effet. Ces accords devront assurer la sauvegarde des droits 
des adhérents. 

La présente loi s'applique aux anciens salariés ayant travaitlé 
dans des établissements et entreprises qui possèdent une caisse de 
retraite. 

Un décret, pris sur la proposition du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, fixera les modalités d'application de la présente loi 
dans les deux mnois à dater de sa promulgation. 





ANNEXE N°6418 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953.) 


* 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (ne 5852) de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues relative à la situation de certains établissements 
à l'égard de la législation du travail, par M. Gazier, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 5852 déposée par les 
membres du groupe socialiste tend à engiober toutes les entreprises 
quelles qu’elles soient dans le champ d'application du code du tra- 
vail et des lois concernant les comités d'entreprises, les délégués 
du personnel et les conventions collectives. 

Elle répond incontestablement à l'intention du législateur. 

Elle est rendue nécessaire par le fait que les termes employés 
jusqu'à présent pour définir le champ d'application des lois. sociales 
ont pu être interprétés comme ne s'appliquant pas à certaines caté- 
gories d'entreprises telles que les caisses d'assurance vieillesse, cer- 
tains groupements professionnels, }:s théâtres nationaux, certaines 
institutions publiques, etc. 

Pour ces raisons, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e. — Sont étendues aux groupements ou organismes de 
quelque nature que ce soit ‘es dispositions du code du travail appli- 
cables notanmnent aux sociétés civiles ou associations. 

art. 2 — L'ordonnance du 2? février 1915 modifiée, instituant des 
comités d'entreprise, la loi du 16 avril 1946, modifiée, fixant le statut 
des délégués du personnel dans les entreprises et Ia loi du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux procédures 
de règlement des conflits collectifs de travail sont applicables aux 
groupements où organismes Ge quelque nalure que ce soit. 





ANNEXE N'°6419 


Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 4015) relatif aux sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production, par M. Degoutte, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le livre HIT du code du travail comporte un 
titre deuxième qui traile « des sociétés coopératives ouvrières de 
production ou de crédit », dans lequel le chapitre premier, avec ses 
articles 27 à 31, est spécialement affecté aux dispositions concer- 
nant les sociétés ouvrières de production. 

Ces dispositions ont été introduites dans notre législation par un 
décret-loi du 30 octobre 1935 et une loi du 29 mai 1937. Depuis cette 
époque, la loi du 10 septembre 1917 a défini le statut général de la 
coopération. 

Cependant, comme le dit l'exposé des motifs du projet n° 4015 
qui nous est soumis: « Par suite de l'évolution des conditions 
sociales, économiques et finantières, les sociétés coopératives 
ouvrières de production souffrent de Finadaptation de leur statut 
juridique à la conjoncture. » 

Il convenait done de remédier à cet état de choses, inévitable- 
ment créateur de difficultés. C'est à quoi tend le texte soumis à 
votre approbalion. 





(4) Voir le n° 4015. 








En réalité, ce texte, qui est le fruit de longues études poursuivies 
en collaboration par les services du ministère du travail et de jà 
confédération générale des sociétés coopératives ouvrières de pro- 
duction, ne propose 9 de modifications autres que de forme, à 
celles qui existent déjà, mais seulement des adjonctions apportant 
des précisions aux modalités d'exécution sans toucher aux principes 
en vigueur. 

Il n'est pas douteux, en effet, qu. l'expérience sociale si intére:. 
sante que constitue l'existence des coopératives ouvrières de produc- 
tion, ne saurait être entravée. Sans vouloir entrer ici dans une 
comparaison entre la valeur intrinsèque des solutions employées 
ou proposé?s pour donner aux salariés un meilleur contrôle des 
moyens de production Lg animent, on peut affirmer sans crainte 
que la coopération est l’un des meilleurs, sinon le meilleur. Elle à 
pour eilé les résultats concrets obtenus dans plus de huit cents 
entreprises existant actuellement et un passé déjà long qui répond 
de son avenir. 

Dans ces conditions, votre commission n'a modifié que sur un 
point le projet de loi. 

L'article 1 précise la nouvelle rédaction qu'il est g#dicieux de 
donner aux articles 28, 29, 30 du livre II du code du travail. 

Article 28: 


Le pur alinéa reprend, sans y rien changer, l’article 28 exis 
tant. Il } est ajouté un second et un troisième alinéa. 

Dans le second, on prévoit que le montant des parts sociales ne 
peut être fixé à un chiffre supérieur à 5.000 F, que les sociétaires 
peuvent souscrire plusieurs parts, mais que l'admission ne peut élre 
subordonnée à la condition d'avoir souscrit plusieurs parts, 

Le texte ancien étant muet sur cette question, il était possible 
à une société Coopérative d'augmenter le montant de la part sociale 
de façon à empêcher l'entrée de tout nouveau sociétaire ne dispo- 
sant pas de capitaux importants, c’est-à-dire de se fermer à l'entrée 
dans son sein de simples travailleurs. Eventualilé regrettable, dont 
on ne connaît d’ailleurs pas d'exemple, mais qu'il est bon d'inter- 
dire d’une façon définitive, 

Le troisième alinéa donne à un candidat sociétaire le droit de 
demander son admission à l'assemblée générale des 2oopérateur:, 
s’il a cinq ans de présence dans la société et, au cas où sa demande 
aurait été rejetée par le conseil d'administration. C'est une garantie 
que les travailleurs apprécieront. 

Article 29: ; 

La rédaction est reprise avec introduction d'une importante dis- 
position qui permet aux staluts d'attribuer des voix supplémen- 
taires, qu'ils utiliseront dans les assemblées générales, aux socié- 
laires occupés par la société, en fonction de leur ancienneté. Cette 
attribution est cependant limitée à une voix par période entière de 
cinq ans de travail. 

On peut tout de suite évaluer la portée pratique de la réforme. 
La loi naturelle des forces physiques limitant à trente ou quarante 
ans maximum la présence d'un travailleur dans une entreprise dont 
il serait devenu coopérateur, ce qui ne peut avoir lieu très jeune, 
c'est l'attribution de 7 ou 8 voix aux plus anciens d’une Coopéra- 
tive dans les assemblées générales de laquelle les plus jeunes n'en 
auront qu'une, 

I s’agit, par là, d'introduire un élément d'équilibre dans la vie 
des coopératives, Avec le principe de l’unicité des voix, ces der- 
nières risquent la sclérose, si les vieux coapérateurs refusent de 
courir le risque -d’être expulsés, ou seulement gênés par les nou- 
veaux, ou l'anarchie si la société se trouve brusquement dominée 
par des nouveaux venus mal informés des traditions et des condi- 
tions d'existence d'une coopérative, 

Comme ji ne saurait être question, dans ce domaine, d'accorder 
une pluralité de voix basée sur le capital engagé par chacun, 
l'avantage donné au temps de travail apporte à la fois un élément 
de pondération et une juste reconnaissance des services rendus. La 
réforme est donc particulièrement heureuse. 

Article 30: 


Les dispositions anciennes sont maintenues par les deux derniers 
alinéas, au sujet du versement d'un antérèt maximum de 6 p. 1» 
aux sociétaires qui ne sont pas ouvriers où employés permanents 
de l’entreprise, ou de la profession, ainsi que pour la limitation 
de l'intérêt versé au capital des unions de coopératives. 

Les innovations du projet portent sur l’utilisation des excédents 
nets résullant de la gestion de chaque exercice. 

Il est bien connu que, plus encore sans doute que les entreprises 
privés ordinaires, les sociétés coopératives souffrent d'une crise 
quasi-permanente de trésorerie. IL convient donc qu'elles soient 
d’abord autorisées à transformer les intérêts dus au capital en parts 
nouvelles, si les intéressés y consentent. Ensuite les réserves doivent 
être aussi élevées que possible. L'article 16 de la loi du 10 sep- 
tembre 1918 stipule que les coopératives mettent chaque année en 
réserve trois vingtièmes de leurs excédents de gestion jusqu’à ce 
que les réserves aient atteint le montant du capital. Celte disposi- 
tion n'ayant pas élé reprise, sans raison valable, dans le premier 
alinéa du nouvel article 30, il semble judicieux de la rétablir. 

L'article 2 du projet précise, par complément à l'article 4 du 
décret du 30 octobre 1935, les pénalités à appliquer à ceux qui contre- 
viendront à la loi telle qu'elle ressortira des textes précédents s'ils 
sont adoptés. 

Une telle précision est nécessaire, Car il y a lieu d'empêcher, 
soit que des gens se prévalent du titre de coopérateurs, s'ils n’en 
ont pas le droit, soit qu'étant membres d'une coopérative, ils 
imposent à celle-ci une action ne correspondant pas au statut 
commun, 


Rappelons que les articles visés, 479, 480, 482, 485 du code pénal 
prévoient respectivement des peines de 1.300 F à 1.800 F d'amende, 
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emprisonnement de 5 jours au plus, emprisonnement de huit jours 
au plus et la définition de la récidive. VS 
Sous le bénéfice de ces observalions, voire commission du travail 


et de la sécurité sociale vous demande d'adopter le projet de loi 


PROJET DE LOI 


urt, ter. — Les articles 28, 29 et 30 du livre III du code du travail 
és et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 98. — Les sociétés coopéralives ouvrières de production et 
les unions de sociétés coopératives ouvrières de production sont 
constituées sous l’une des formes déterminées par les litres Fet I 
de la loi du 24 juillet. 1867, combinés avec le litre HE de la mère 
loi, Toutefois, les sociétés doivent comprendre au moins sept per- 
sonnes appartenant, soil comime ouvriers ou employés, à la pro- 
tession exercée par la société, soit comine employés permanents à 
l'entreprise sociale. 

« Le montant des parts sociales ne peut étre fixé à un chiffre 
supérieur à 5.000 F, Les sociélaires peuvent souscrire plusieurs 
arts. L'admission Comme sociélaire ne peut être subordonnée à la 
conditon d'avoir souscrit plus d'une part, 

« Nonobstant toute disposition contraire des statuts, l'assemblée 
c“nérale doit être obligatoirement appelée à statuer sur la demande 
l'admission comme sociétaire présentée par loute personne ayant été 
occupée d'une façon continue pendant cinq ans au moins par la 
société. En cas de rejet de la dernande, celle-ci peut élre renou- 
velée chaque année. 

« Art. 29. — L'administration et la disposition des biens des socic- 
tés coopératives ouvrières de production appartiennent à l'assemn- 
blée générale à laquelle tous les sociélaires ont le droit de 
participer. 

Quel que soit le nombre de parts sociales dont il est titulaire, 
chaque sociétaire ne pourra disposer, à titre personnel, dans Îles 
assemblées générales, que d'une seule voix. Toutefois, les statuts 
peuvent attribuer des voix supplémentaires aux sociétaires occupés 
par la société en fonction de leur ancienneté comine soc'élaires, 
sans qu'il puisse Qtre attribué pius d’une voix par période entière 
de cinq ans de travail Comme sociétaire. 

« L'assemblée générale peut déléguer pour six ans au plus tout 
ou partie de ses pouvoirs à ses administrateurs cho'sis parmi les 
ineimbres de la société. Elle peut révoquer les pouvoirs ainsi délégués. 

« Dans les cas où les sociétés ne comprennent pas seulement 
des sociétaires occupés dans l’entreprise sociale comine travailleurs 
permanents, les deux tiers au moins des membres du conseil d'admi- 
histration doivent être choisis parmi les sociétaires travailleurs 
permanents. 

« La société doit se réserver la faculté de rembourser au fur et 
à mesure de ses ressources les parts appartenant à ceux des socié- 
faires qui ne son! pas occupés de façon permanente dans l'entreprise 
sociale. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux unions de 
sociétés, Toutefois, dans les unions, le nombre de voix altribué aux 
sociétés adhérentes pourra être proportionné au montant des opé- 
ralions faites par celles-ci avec l'union. » 

« Art. 3, — Sur les excédents nets résultant de la gestion, pour 
chaque exercice, des sociétés coopératives ouvrières de produc‘on, 
il est prélevé une fraclion correspondant à trois vinglièmes, le pré- 
lôvement cessant d’être obligatoire lorsque le montant du fonds de 
réserve s'élève au montant le plus élevé atteint par le capital. 

« Ce prélèvement effectué, les excédents nets de gestion restants 
devront être affectés ou répartis de telle sorte: 

« 40 Qu'un fraction au moins égale à 25 p. 100 du montant de 
ces excédents el qui ne soit pas inférieure au montant du dividende 
alloué au capital, en soit attribuée à l'ensemble des travailleurs, 
sociétaires ou non, occupés dans l'entreprise sociale, pour étre 
Iépartie entre eux au prorata des salaires touchés ou du temps de 
travail fourni au cours de l'exercice. Les statuts des sociétés qui, 
à titre exceptionnel et pour les besoins de l’entreprise, sont appelées 
à recourir à l'emploi d’auxiliaires, peuvent prévoir que ceux des 
auxiliaires qui n'auront pas travaillé dans l’entreprise pendant un 
Mois au moins au cours de l'exercice annuel, ne participeront pas 
à la répartition des excédents de gestion. La part qui serait reve- 
nue à ces travailleurs sera affectée aux réserves; 

«“ 2° Qu'une fraction soit affectée à la constitution d'un fonds de 
développement. 

« La rémunération allouée au capital, à titre de dividende, peut 
es affectée en totalité ou en partie à la constitulion de nouvelles 
parts. 

« Les sociétaires qui ne sont ni ouvriers ni employés de la profes- 
Sion, ni employés permanents de l’entreprise sociale, ne peuvent 
recevoir qu'un intérêt prélevé sur les excédents de gestion de chaque 
és. dont le taux, fixé par les statuts, ne peut pas excéder 
> p. 100. 

« Dans les unions de sociétés coopératives ouvrières de production, 
le capital ne peut recevoir qu'un intérêt prélevé sur les excédents 
2 Wu et dont le taux, fixé par les slaluts, ne peut pas excéder 
) P. 100, » 


Art. 2. — Le décret du 30 octobre 1935, relatif aux sociétés ga * 
Talives ouvrières de production, est complété par un article 4 bis 
ainsi conçu: 

« Aït. 4 bis. — Les contraventions aux dispositions des articles 3 


el 4 ci-dessus seront Pen conformément aux articles 479, 480, 
452 et 185 du code pénal » 














ANNEXE N°6420 


(Session de 1953, — Séance du 2 juillet 1957.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur l'avis (ne 31%) donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi (n° 1:91) adoplé par lAs<em- 
blée nalionale complétant le naragraphe 17 de la section VII du 
titre 11 du livre 11 du code pénal par un article 367, jar M. Defos 
du Rau, député (1), 


Mesdames, messieurs, le texte sur lequel vous êles appelés À 
vous prononcer eu deuxicime lecture concerne les interprètes enten- 
dus en justice qui auraient sciemment trahi leur mission en faussant 
le sens, la porlée ou les termes des dépositions, déclarations où 
documents qu'ils sont chargés d'interpréter. 

Sur le principe, aucune difficulté, 

L'article 1° à été voté par le Conseil de la République dans le 
texte de l'Assemblée nationale. 

Le conseil de la République demande qu'on le complète par nn 
article 2? (nouveau) appliquant celle loi aux terntoires d'outre-mer, 
au Cameroun el au Togo. 

Votre commission de la justice et de législation a approuvé cette 
adjonction et, par ailleurs, la coinmission des territoires d'outre-mer, 
à l'unanimité, a donné également un avis favorable à celte 
disposition. 

Votre commission de la justice avait, en conséquence, demandé 
l'inscriplion du rapport ne 35834 à l’ordre du jour sans débal. Or, 
notre collègue, M. Gabriel Paul, à fait opposilion au vole sans 
débat, estimant que l'application aux territoires d'outre-mer des 
disposilions envisagées présenterait certains inconvénients et pour- 
rait permettre cerlaines pressions sur les interprètes, notamment de 
la part de l’adininistration. 

Votre commission de la justice, après avoir entendu les expif- 
cations de M. Gabriel Paul, a décidé de maintenir ses précédentes 
conclusions; elle à estimé, en effet, que les mesures proposées ne 
pouvaient présenter que des avantages dans les territoires d'outre- 
mer, la menace de sanctions pénales ne pouvant qu'inciler les 
interprètes, qui seraient tentés de donner une traduction infidèle, 
à résister aux pressions dont ils pourraient ètre l’objet. s 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopler les conclusions du rapport n° 534, 


ANNEXE N'°6421 


(Session de 1953, — £éance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 2624) 
de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à tenir comple de la densité de population et du 
volume glohal des impôts cl laxes payés pour attribuer les crédits 
destinés à l'entretien et l'amélioration des routes nätionales du 
département du Nord, par M. Febvay, député. 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N°6422 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 3202) 
de M. Charrel tendant à inviter le Gouvernement à prendre toules 
dispositions pour établir un service d'’autorails pendant la saison 
d'été sur la ligne Lyon-Croix-Rousse—Trévoux, par M, Febvay, 
député. 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°6423 


(Session de 1%3. — Séance du 2 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
sur les propositions de résolution: 1° de Jean Aubin et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5731) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à inscrire par priorité dans le programme des investisse- 
ments le barrage de Serre-Ponçon {Hautes et Basses-Alpes) ; 2° de 
M. Lucien Lambert et plusiéurs de ses collègues (n° 6086) tendan” 
à inviter le Gouvernement à au plus tôt, sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, le projet de loi concernant le barrage de 
Serre-Ponçon et l'aménagement hydro-électrique et agricole de la 





__{1) Voir également: Assemblée nationale, nos 2120, 5834, 5837, 
in-8e ne 222; Conseil de la République, nos 50, 129 (année 1952), 
in-8o no 63 (année 1952), 











592 


ee me _ —— ———— _— me 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 6423. 





Basse-Durance; :° de M. Félix Gouin (n° 628) tendant à imviter 
le Gouvernement à déposer -ans délai le projet de loi déclarant 
d'ublité publique les travaux à cnireprendre par Electricité de 
France pour l'aménagement de la Durance dont la pièce maiiresse 
el la construction 11 barrage dr Serre-Ponçon, jiur M. Jean Aubin, 
député. 


Mesdames, messieurs, afin de justifier l'importance que nous 


Atlachons à Ha réalisation du Serre-Poncon, nous voulons vous pré- 
seuter une éiude complète de la question 
l. — La Durance supérieure. 
A Ses limiles géographiques. 


Nous extravons du remarquable ouvrage Le Climat des Alpes meért- 
donales, de René de Rhaim, les lignes suivantes: 

Le bassin de la Durance occupe une superficie de 11.22% km 
carrés, environ le sidièine de l'ensemble du bassin du aàhône; :àl 
présente des différences d'allitudes comprises entre les cotes 4103 
(Barre des Ecrins) et 13 (embouchure). 

La llaute-Durance est comprise entre sa source, siluce à 
o6o mètres, non Join du col du Mont-Genère et le confiuent de 
llbave, Elle ne constitue à lorgine qu'un maigre torrent el 
h'acquiert de l'importance qu'après avoir reçu: à droite, :a Clairée 
à la Vacbelle, puis la Guisanne à Briançon ct, à gauche, la Cervey- 
reile, un peu en aval de cetle ville, 

La &lairée, dont la rive gauche est dorminée par les arêtes qui 
imarquent a frontière (MontThabor, 3.182 mètres), vient du col des 
Rochilles (2431 mètres) au voisinage duquel se trouvent plusieurs 
petits lacs qui soutiennent les débits en période de sécheresse; elle 
passe à Névache et Tombe dans la Durance à la cote 1300. 

La Guisanne descend du col du Laularet (2038 mètres), elle 
baigne les contreforts d'une série de crètes dépassant 3.960 1 ètres 
(imassif de Combheynot et Galibier). Son débit bénéficie de l'apport 
de quelques petits glaciers appartenant au massif du Pelvoux: soit 
ceux du Cassel, du Monélier, de l'Eychanda, et une partie du glacicr 
d'Arsine. Elle rejoint la Durance à la cote 1193. 

« La Cerveyrelle et dominée par les erèles frontières, le pic 4e 
Rochebrune (3.221 mètres) et le col d'Izoard (2.100 inètresi. sa 
source confine au Quevras; elle passe à Cervières el son cmbou- 
chure est située à 1 km en aval de celle de la Guisanne. 





De Briancon (1.300 mètres), la Durance coule en direction hord- 
Sud dans une vallée rochense, parfois fort encaissée, comme à la 
Bessée; depuis Montdauphin, elle sinfléchit graduellement vers 
l'Ouest, passe à Embrun (782 mètres), et recoit, comme principaux 


affluents! sur sa rive droite, la Gyronde, sur la rive gauche, le Guil, 
puis l'Ubaye 

« La Gvronde, formée par la réunion à Vallouise (1.150 mètres) 
du @yr el de l'Onde, est lémissaire de plusieurs glaciers du Pelvoux 

iciers Noir, Blanc et des Bancs). Son cours supérieur avoisin®e 

ie série de sommets très élevés Barre des Ecrins, 4.103 métros: 

Aile froide, 2.92% mètres; Pelvoux, 3.951 mètres, elc.). Ses débits 
fournissent à la Durance un appoint de 12 à 135 mètres cubes-sccondes 
lurant la saison chaude. Sun embouchure est, à là Bessée à Ja 
cote 99 

« Le Guil prend sa source non lain du Mont-Viso (3.841 mètres) ; il 
est entouré par des sorminets importants, Roche Tañlante (3.200 
luétres); l'Aiguillette (3.297 mètres), la Pointe Joanne (3.03% mètres) : 
p'usieurs petits lacs se trouvent dans la partie supérieure d4g son 
bassin et les cols qui permettent de passer en Halie ont une #ili- 
lude rarement inférieure à 2.600 mètres, sauf le col de Lacroix 
2.520 mètres), 1 passe à Abriès, puis à Aiguilles et reçoit l’Aigue- 
Blanche venue du col de Saint-Véran et dont le bassin est dominé 
à plus de 3.000 mètres d'altitude par le Grand Queyras, le pic Ron- 
chon et la Tête de Longel. En aval de Châleau-Quevras, le Guil, 
srossi par la rivière d'Arvienux, s'engage dans une série de gorges 
païtois très resserrées (la Chapelue), à laval desquelles tombe le 
Cristillan descendu des crêtes frontières dépassant 3.000 mètres 
d'allitude et qui arrose Ceillac. 

« L'Ubaye vient du co! Longet (2.672 mètres), région très aride 
el dénudée; sa rive gauche est dominée par les arêtes frontières 
dont font parle le Grand-Rubran (3.118 mètres) et l’Aiguille de 
Chüambeyron (3.100 mètres) et qui abritent le petit glacier du 
Marinet; sa rive droite est séparée du bassin du Guil par des pics 
de plus de 3.000 mètres, Elle coule à Maurin, à Sérennes et reçoit, 
en amont de la Condamine, l'Ubayette venue du lac de Lauzanier 
(2.971 mètres) en passant par Larches et Meyronnes. 

« Après avoir traversé Barcelonnette, elle s'’augmente du Bache- 
lard, né au Mont-Pelat (3.052 mètres), non loin du eol de la Cayolle 
el qui passe à Fours, puis de la Rivière Elanch®, venue du pic des 
Trois-Evêchés (2823 mètres) par l'Abbaye au pied des Séolanes 
(2910 mètres) et Saint-Barthélémy. Elle franchit au Lauzet une 
gorze très resserrée et rejoint finalement la Durance à la cote 680, 
en amont du défilé de Serre-Poncon et du Pont-de-Rousset, En ce 
dernier point, le bassin versant de la Haute-Durance occupe une 
superficie totale de 3.590 kilomètres carrés. Désormais, elle prendra, 
entre les confluents de l'Ubaye et du Verdon, le nom de Moyenne- 
Durance, » 

Zone d'altitude, — La répartilion du bassin versant en zone d'alli- 
lude est donne dans le tableau ci-dessous : 

Altitudes : 

Durance y compris l'Ubaye: surface en kilomètres carrés, 3.600; 
de 0 À 500, néant: de 500 à 1.000, 195: de 1.000 à 1.500, 520; de 41.500 
à 2.000, SSI; de 2.000 à 2.500, 1.302; de 2.500 à 3.000, 632; au-dessus 
de 3.000, 80. 
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On remarquera que 06 p. 100 du bassin versant total se trouve à 

une altitude supérieure à 2.000 mètres, De vastes étendues se trou. 

Vent comprises dans la Zone d'ailitude de 2.500-5.000, qui est celle 
de l'oplimum de précipilalion. 


B. — Son régime hydraulique. 


La grande varitlé des précipilalions de toute nature et le ruissey. 
lement intense dû à Fimperiméabilité du sol impriment au récime 
de la Durance un caractère fort capricieux. Elle est, de toutes les 
grandes rivières françaises, la plus exiraordinairement torrentielle, 
Ce caractère torrenliel est encore accusé par l'existence de vastes 
régions peu ou insuffisamment boisées et par une très forie pente 
moyenne, Les valeurs élevées du rapport entre les débits d'éliage 
et les débits de crue qui, en année moyenne allejut 30 et peut en 
année exceptionnelle dépasser 50, traduisent bien ce caractère d'irre- 
gularité. 

Le régime de la Durance est complexe. I participe à la fois du 
régune nival et du régime pluvial méditerranéen. I se caractérise 
par un étiage d'hiver en général très accusé (20 mètres cubes seconde 
iroimédialement à l'aval du confluent de l'Ubaye) et par des hautes 
eaux de printemps avec des possibililés de crues puissantes corres- 
pondant à l'influence cumulée des pluies et de la fonte des neiges, 
Cotle période des hautes eaux s'étend en général du mois d'avril au 
début de juillet, Les eubes d'eau roulés pendant celle période 
représentent souvent plus de 4 p. 100 du cube d’eau annuel. La 
décrue d'été est tempérée par la fonte des névés et des glaciers du 
Pelvoux (719 Kilomètres carrés du bassin versant sont silués au-dessus 
de 2,500 mètres d'altitude). L'éliage d'été, moins creux que celui 
d'hiver, se trouve de ce fait reporté en septembre, 

Les pluies d'automne provoquent généralement une remontée 
importante des eaux, avec possibilité de crues soudaines el puis- 
santes, Toulelois, si les crues d'automne peuvent atteindre et même 
dépasser en début instantané les crues de printemps, elles apportent 
moins d'eau et ne sont pas de caractère annucl 


C. — Ses débits. 

Le débit moyen, immédiatement en aval du confluent Ge l'Ubare 
est d'environ 83 mètres cubes-seconde correspondant à un cube 
d'eau annuel de 2.700 millions de mètres cubes. 

Le débit spécifique par kilomètre carré de bassin versant ressort 
à près de 21 litres-seconde, chiffre remarquable compte tenu de 
l'inporlance du bassin versant et de sa siluation dans la région 
médilerranéenne. 


D. — Sa pente. 


La pente de la Durance est très accentuce. Elle atteint 44 p. 1000 
entre Le confluent de la Guisanne et celus de la Gyronde. Elle et 
de 5,7 p. 1.000°en amont d'Embrun, de 5,1 p. 1.000 au confluent de 
l'Ubaye, de 5,1 p. 1.000 entre le confluent de l'Ubaye et Sisteron; elle 
est encore de 2,3 p. 1.000 entre le confluent du Verdon et le Rhône, 
Une comparaison avec quelques autres fleuves ou rivières permettra 
de mieux siluer l'importance de ses pentes qu'une énuméralion un 
peu sèche: 

A 200 km à vol d'oiseau de la mer, la Duranc: coule encore à la 
cote 67» (confluent de l'Ubaye); 

Le Rhône, à Lvon (à 300 kim de la mer), coule à la cote 169; 

La Dordogne, à Bort-les-Orgues (à 430 km de la mer), coule à la 
cote 425; 

L'Isère, à Albertville (à 190 km de son confluent avec le Rhône, 
cote 1095), coule à la cote 320. 


II. — La Durance. — Son importance au point de vue hydro-électrique. 


L'importance des débits et les fortes pentes de son lit placent la 
Durance parmi les rivières de France les plus riches en potentiel 
énergétique. Un aménagement rationnel et complet de la rivière, 
sans parler même de ses affluents, pourrait apporter à l’économie 
francaise, dans de bonmgs conditions de rentabilité, plus de 6.300 mil- 
lions de kWh, soit environ 30 p. 100 de l'énergie électrique d'ori- 
gine hydraulique actuellement produite en France. 

“ En éffel, en 1951, sur une production totale de 37.990 millions 
de kWKk, la part revenant à l'hydraulique s'est élevée à 21.160 mil- 
lions de kWh. 

En 1952, la part revenant à l'hydraulique s'est élevée à 22.460 mil- 

lions sur un total de 40.800 millions de kWh. 

De cet énorme potentiel de la Durance, une petite partie seule- 
ment est actuellement exploitée. L'usine de Largentière-la-Bessée, 
dans Ja Haute-Durance, produit. 195 millions de kWh en année 
moyenne; les usines de Ventavon et du Coët, entre le confluent de 
l'Ubaye et Sisteron, 2% millions de kWh, les usines de Brillanne et 
Sainte-Tulle, en amont du confluent du Verdon, ?85 millions de kWh, 
soit au total 750 millions de kWh. 

A l'heure actuelle, le potentiel énergétique de la rivière n'est donc 
exploité qu'à 12 p. 1 


II — La Durance. — Son importance agricole. 


Si nous faisons abstraction des irrigations déjà importantes de 
la vallée de la Durance, entre Sisteron et le confluent du Verdon 
(région de Château-Arnoux, Oraison et Manosque}, pour ne parler 
que des irrigations de la Basse-Durance, nous arrivons à la conc}u- 
sion que, sur 6.000 millions de mètres cubes d'eau qui passent 
annuellement au pont de Mirabeau, en aval du confluent du Verdon, 
1rès de 2.300 millions sont prélevés par les canaux d'irrigation de 
h Passe-Durance, capables de dériver plus de 100 mètres cubes- 
seconde, 
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L'importance de ce chiffre souligne assez le caractère agricole 
a Duranre. 3 
à. de 73.000 hectares des Bouches-du-Rhône et Vaucluse doivent 
Jeur exceptionnelle fertilité et la richesse de leurs cultures à Feau 
de la Durance. C'est aussi cette rivière qui alimente en eau la 


puissante agelomération marseillaise et ses industries, 


de 


IV. — Nécessité d’une régularisation de la Durance. 
A. — Au point du vue hydro-électrique. 


Au point de vue hydro-électrique, comme il est dit plus haut, 
l'importance de ses dcbils et de ses pentes placent la Durance, au 
point de vue énergétique, au premier plan des grandes rivières 
francaises, Il faut toutefois reconnaitre que l'équipement au fil de 
Leau de la rivière ne se présente pas pourlant sous un jour exceplion- 
nellement favorable. L irrégularilé des débits mel en effet le pro- 
jeteur devant un dilemme redoutable: ou ne prévoir que des Canaux 
d'amenée assez faiblement dimensionnés de facon à limiter les 
investissements, mais accepter en contrepartie de perdre une grande 
quantité d'eau, ou alors, prévoir des canaux d'amentée largement 
dimensionnés et consentir à des investissements importants quitte 
à soir pendant une grande parlie de l'année, el principalement en 
hiver, la capacité de ces canaux imparfaitement utilisée, Lu F 

à répartition dans l'année des débits n'est pas non plus très 
orable à l'équipement au fil &e l'eau de la rivière. L'étiage 
er fait que la production d'énergie de qualité est assez faible. 
es hautes eaux &e printemps (plus de 90 p. 100 des apports 
annuels) donnent lieu, quelle que soit la capacilé des canaux 
d'amence, à d'importants déversements et l'énergie produite est 
d'une qualité moyenne, assez médiocre. En septembre, où le redé- 
inarrage de l'industrie amène une recrudescence des demandes 
d'énergie se place l'éliage d'été, En aulomne, les crues donnent lieu 
à des déversements importants. ; fe es L 

La création d'un grand réservoir de régularisation limilterait au 
maximum les déversements et permettrait de concentrer une partie 
lus importante de l'énergie productible pendant les mois el les 
le res où la demande est accrue, c'est-à-dire pendant les périodes 
d'énergie « hère. ‘ : © 

En conclusion, si la régularisalion des rivières est toujours souhai- 
fable au point de vue hydro-électrique, on peut dire, en se sou- 
aut de la phrase de Rham: « La Durance est, de toutes les 
rivières francaises, Ja plus extraordinairement torrentielle » que 
l'équipement rationnel de la Durance ne peut se concevoir qu avec 
un réservoir permellant une bonne régularisation annuele. 


] 
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B. — Au point de vue agricole. 


Nous avons signalé plus haut l'importance agricole de la Durance. 
Muis cette rivière nest capable, dans Félat acluel des choses, 
d'assurer pleinement celle mission que pour aulant qu'au pont de 
Mirabeau, à l'origine des grands canaux agricoles, les débits ne 
descendent pas au-dessous de 100 mètres cubes-secondes pendant 
les périodes d'irrigalion. Or, cerlaines années, les débits tombent 
pendant cette période à des valeurs très faibles, moins de 50 mètres 
+ubes-seconde. 11 s'ensuit de graves pénuries d'eau qui, dans Île 
passé, outre les très importantes perles de révoltes qu'elles entrai- 
naient, élait à l'origine de conflits très aigus opposant les irrigants 
centre eux. 

Une commission placée sou la présidence de M. l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du Vaucluse à dù être créée pour 
1épartir, en cas de pénufie, les débits de la rivière entre les diffé- 
Yenls Canaux. 

Si cette commission à pu éviter depuis sa créalion les conflits 
d'intérêts, il n’en demeure pas moins que le manque d'eau se fait, 
cerlaines années, cruellement sentir, et que la création d'un grand 
réservoir d’accumulation demeure Ja seule solution de cet important 
problème. 

Le ministère de l'agriculture, depuis de nombreuses années, s'est 
préoccupé de trouver une solution, Il à, par une subvention, parti- 
Cipé à la construction du barrage de Castillon, sur le Verdon, où 
une réserve agricole de & millions de mètres cubes permet d'amé- 
liorer déjà sensiblement les débits de la Durance pendant les 
M + d'irrigalion, Mais la suppression définilive des pénuries de 
a Basse-Durance ne peut être garantie que par la création d’une 
réserve de 200 millions de mètres cubes qui lèvera ainsi toute 
hypothèque d'exploitation sur nne région agricole dont le revenu 
Drat a pu être estimé, au début de 1952, à plus de 7 milliards de 
francs par an. 

La création d’une telle réserve sur la Durance aurait également 
pour résultat de permettre de libérer le Verdon de ses serviludes 
agricoles actuellement réservées au profit des. Bouches-du-Rhône 
et An Vaucluse, pour les reporter au profit du Var, où le manque 
d'eau se fait aussi cruellement sentir. 


C. — Point de vue protection contre les crues. 


Les crues soudaines et violentes de la Durance ont causé dans 
le passé des dommages très importants aux riverains et même 
jusqu'à Avignon. La création d'un grand réservoir sur la Durance 
aurait l'heureux effet d'atténuer très fortement les crues à f'aval 
el d'oblenir un déphasage des pointes de crues de la Durance et 
du Rhône à Avignon. ; 

C'est à la suite de la crue simultanée du Rhône et de la Durance 
que les inondations de 1856 causèrent de très grands dommages 
à Avignon et que la création d'un grand réservoir sur la Durance 
fut envisagée pour la première fois. 
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V. — Possibilité de créer une grande réserve d'eau sur la Durance 


Depuis 1826, à des fins purement de protection contre les crues 
ou à des fins agricoles d'abord, pins ensuile à d fins hydro- 
électriques, des équipes d'ingénieurs ont reconnu en délail le cours 
de la burance pour trouver el étudier les sites propres à la cons- 
truction d'un grami barrage réservoir, tant était évidente la n 
de régulariser celte grande rivière. 

Tous ces prospecleurs ont invariablement abouti au site de Serre- 
Ponçon, à quelques kilomètres en aval du confluent de Flbhare, 
parce que là seulement se trouvaient rassemblées les conditions 
topographiques et hydrologiques nécessaires à l'établissement d'un 
grand réservoir: bassin versant suffisamment étendu, done apport 
d'eau annuel jimporlant, cuvette imperméable de grandes dimen- 
sions se continuant à Faval par un défilé relativement étroit. Par 
contre une couche de graviers, dont l'épaisseur dépasse en certains 
points 100 mètres, recouvre le fonds rocheux, el son enlèvement 
pour fonder un barrage en béton posait un problème que les 
moyens techniques dont disposaient les prospecteurs ne permettaient 
pas de résoudre, I n'y a d'ailleurs pas à regreller cet état de 
choses car on peut penser légitimement qu'un ouvrage édifié avant 
la gucrre n'aurait qu'imparfaitement exploité les possibilités excep- 
tionnelles du site de Serre-Poncon. Nous n'en voulons pour preuve 
que le projet de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées Wilhelm, 
très hardi pour son époque (1911), qui, établi sur une connaissance 
imparfaile du lit rocheux, prévoyait un barrage en béton créant 
une retenue de 600 millions de mètres cubes d'eau, la moilié de 
celle qui est envisagée actuellement 

En 1957, Electricité de France, proñtant des progrès réalisés dans 
la technique des reconnaissances à grande profondeur, a entrepris 
une élude sy<témalique du lit rocheux, dans la traversée du défilé 
de Serre-Poncon. Désirant repenser le problème de l'aménagerment 
de la Durance et lever lhypothèque que faisait peser sur la con- 
ception de cet aménagement le doute qui pouvait subsister sur la 
vossibilité de réaliser le barrage d> Serre-Poncon, Electricité de 
France organisa, en 199-190, un concours d'idées auquel ont 
participé les bureaux d'études et les entreprises francaises et étrane 
gères. L'unanimilé des concurrents ayant conclu que ladoplion 
pour le barrage du type « digne en terre » permettait de donner 
une solution élégante au problème. Electricité de France décida de 
poursuivre activement les éludes en vue de la réalisation du barrage 
de Serre-Poncon 





L'importance de Fouvrage, la nouveauté de celte conception, en 
Furope tout an moins, incitèrent Electricité de France À <'entourer 
des conseils d'un comité technique groupant les personnalités fran- 
caises les plus compétentes en la matière et deux techni 
corps des ingénieurs militaires des Etats-Uni<, ayant une grande 
expérience des digues en terre, 

Dans sa séance du 14 janvier 1953, le comité fechnique faisant le 
point des études exécutées tant sur le terrain qu'en laboratoire, 
pouvait conclure par l'avis suivant: 

« Tenu régulièrement informé, depuis fin 1950, des progiès de 
l'étude par Electricité de France de la construction d'un grand 
barrage réservoir (cote de relenue 780) dans le site de Serre Poncon. 

« EC ayant pu ainsi examiner en temps utile les résultats des 
reconnaissances et délibérer sur les dispositions envisagées par 
Electricité de France. 


« Actuellement saisi d'un dossier détaillé de consultation des 
chlreprises, dressé en juin 1952, 


« Considérant: 


« Que les nombreux forages de reconnaissances exécutés, tont 
dans le lit de la rivière que sur les versants, ont permis d'acquérir 
une connaissance suffisante de la nature du remplissage alluvion- 
naire et de la position du rocher dans l'emprise des ouvrages; 

« Que les galeries de reconnaissance ont révélé un rocher de 
bonne lenue pour les ouvrages en galerie ; 

« Que les études de circulation des eaux souterraines n'ont pas 
révélé d'anomalies ni dans l'écoulement de la nappe, ni dans le3 
remontées d'eau thermale ; 

« Considérant: 

« Que les essais d'injection des alluvions exéculés jusqu'ici ont 
donné des résullals favorables ; 

« Que les prospections et e:sais de mécanique des sols oht montré 
que les matériaux, tant imperméables que perméables, nécessaires 
à l'éditication de la digue existent en quantité suflisante à proxt- 
milé immédiate du chantier et que leurs qualités mécaniques aprés 
compactage sont telles que la stabililé du barrage’ pourra étre 
correctement assurée tout en conservant à l'ouvrage des dimensions 
économiques ; * 

« Compte tenu des avis de praticiens avant l'expérience personnelte 
de la construction de digues en terre d'une importance dépassant 
celle envisagée à Serre-Ponçon; 

« Considérant: 

« Que le projet présenté par Electricité de France comporte 
exclusivement des solutions parfailement réalisables sans aléas 
autres que ceux inhérents à la construction d'un grand ouvrage, 

« Emet l'avis: 

« Que les disposilions envisagées par Electricité de France pré- 
sentent loules les garanties de succès nécessaires; 

« Que, sur le plan technique, la consultation des entrepreneurs 
peut être envisagée, dès maintenant, sur la base du dossier presente 
nar Electricité de France. » 
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VI. — Barrage de Serre-Ponçon, 
Sa Cconceplion. — Ses caractéristiques. 


Le barrage de Serre-Poncon Sera une digue en terre compactée 
de 120 méèlres de hauteur au-dessus du lit actuel de la rivière. I 
révoit une retenue de 1.#x) millions de mètres cubes d'eau dont 
0 millions de métres cubes utiles. A sa cote normale (7%) la 

irface du plan d'eau sera d'environ 2.Xt hectares (la plus grande 
de l'Europe occidentale}, surface comparable à celle du lac d'Annecy. 
si celle retenue apparait comme très inporlante (3 fois celle du 
barrage de Bort-dles-Orgues, sur Ja Dordogne, la plus grande retenue 
existant en France, 8 fois celle du barrage de Castillon, 9 fois celle 
du Sautet, 20 fois celle de Génissial} elle suftira à peine à régula- 
riser les 2,700 millions de méêtres cubes apportés annuellement par 
la Durance, 

Celle relenue, pour aussi grande qu'elle soit, ne représente en 
fait que 30 p. 100 des apports annuels. 

La digue, dont l'épaisseur à la base sera de 600 mètres et qui 
nécessilera la mise en place de 1% millions de mètres cubes de 
terre compactée, sera du tvpe hétérogène. Elle comportera un 
noyau central en terre argileuse rendu pratiquement étanche par 
un compactage énergique. La stabilité de ce noyau sera assurée par 
deux recharges en alluvions de la Durance compactées. Des pros- 
pections très détaillées ont montré qu'il existe, à proximilé meme 
de l'ouvrage projeté, des zones d'emprunt capables de fournir les 
matériaux nécessaires à l'éditication de la digue, avec un minimum 
de transport, Les essais de compaclage qui ont été réalisés, ont 
inontré, par ailleurs, que ces matériaux possédaient des cCaractlé- 
‘istiques mécaniques exceplionnellement favorables permettant de 
donner à l'ouvrage une sécurité parfaite, lout en lui conservant des 
dimensions raisonnables. 

Cette digue, étant appuyée sur les alluvions en plare, il était 
nécessaire d'opposer au cheminement des eaux dans la fondation 
une gène suffisante pour éviler tout risque de destruction de 
l'ouvrage par entrainement des particules fines du terrain de fonda- 
lion. A cet effet, le noyau étanche sera prolongé jusqu'au rocher de 
fondation par un écran vertical constitué par l'injection dans les allu- 
\ions en place d'un mélange d'argile et de ciment. Des essais à 
crande échelle, entrepris ces derniers mois, ont montré l'excellence 
de celte solution. Une série de puils exéculée au pied aval de la 
digue complèétera, si besoin est, le disposiüf de protection contre les 
infiltrations. 

Sa conception, son épaisseur qui, à 12 mètres au-dessous du plan 
d'eau normal atteint déjà 100 mètres font que l'autorité militaire 
considère avec raison que la digue de Serre-Ponçon sera beaucoup 
moins vulnérable qu'un ouvrage en bélon, aux risques de bom- 
bardement 

L'évacualion des crues sera assurée avec une très large marge de 
Scurit# par deux vidanges de fond capables d'évacuer chacune 
Co) mètres cubes-seconde, Un évacuateur de crue superficiel, 
capable de débiter 2.000 mètres cubes-seconde, portera la capacité 
d'évacualion de l’ensemble à 3.200 mètres cubes-seconde, représen- 
tant le double de la plus grande crue connue (1X56) qui a été 
estimée, probablement par excès, à 1.800 mètres cubes-seconde. 

L'importance de ces ouvrages d'évacuation, jointe à la grande 
capacité d'accumulaltion de la retenue dans sa tranche supérieure 
(29 millions de mètre cubes d'eau pour une tranche de 1 mètre 
d'épaisseur), font qu'une crue catastrophique, présentant deux 
pointes de 5. mètres cubes-seconde et apportant 850 millions de 
mètres cubes d’eau en moins de 4120 heures, soit 30 p. 100 des 
apports annuels et survenant avec une retenue à sa cote normale, 
ne provoquerait qu'une remontée de plan d'eau d'environ 2 mètres, 
laissant encore une marge de sécurité de 6 mètres par rapport au 
couronnement de la digue, 

L'usine soulerraine, placée au pied de l'ouvrage sera équipée pour 
un débit de ‘%N) mètres cubes-seconde sous 128 mètres de chute 
brule maximum. Ses 4 groupes turbo-alternateurs seront capables 
de développer une puissance de 360.000 KVA. 

Pour éviler l'envasement de la retenue de la Durance charriant 
à Serre-Ponçon environ 2.700.000 tonnes par an d'élêments tins en 
suspension el pour assurer une sécurilé parfaile aux vidanges de 
fond, les eaux turbinées emprunteront les galeries des vidanges 
de fond percées dans le rocher de la rive gauche, au fond méme 
de la retenue, 

Enfin, pour permettre à l'usine de Scrre-Ponçon de concentrer sa 
production sur les heures de pointe sans provoquer de déversement 
pour les usines aval dont les canaux ont une capacité de débit de 
SO mètres cubes seconde (Ventavon) et 120 mètres cubes, (la Bril- 
lanne), un bassin de compensation situé immédiatement à l'aval 
du barrage sera édifié. - 
Limité par un barrage À vannes .mobhiles d’une hauteur de 
7 mètres, ce bassin dont la capacité utile sera de 6 millions de 
mètres cubes, sera créé sans frais supplémentaires pour les 
ee og d'alluvions nécessaires à l'exécution de la digue de Serre- 
'ONÇçon. 


Ses consiquences sur Les voies de communication. 


Submergeant la vallée de la Durance sur 20 kilomètres et celle 
de l'Ubarye sur 10 kilomètres, la création de la retenue de Serre- 
Ponçon aménera la disparition d'une trentaine de kilomètres de route 
nationale et d'une dizaine de kilomètres de la voie ferrée Gap- 
briancon. E. D. F, rétablira les liaisons existant actuellement et, 
grâce au concours limilé des ponts et chaussées, les routes nou- 
velles présenteront des caractéristiques améliorées par rapport aux 
routes actuelles, facilitant ainsi la pénétration vers les hautes 


vallées de la Durance et de l'Ubaye dont les ressources touristiques, 
climatiques et sportives sont en plein développement, 





Ses conséquences démographiques. 


La construction du barrage de Serre-Poncçon entraînera la dico. 
riion du chef-lieu du canton de Savines, du village d'Ubaye et de 
différents hameaux. 

Environ 1.100 personnes devront quitter leur résidence actuelle 
pour se réinstaller soit dans les environs, soit dans les départements 
voisins. La commission interministérielle, présidée par M. le conseil. 
ler d'Etat Dulery, à été chargée de déterminer les moyens les plus 
propres à causer le moindre trouble aux condilions de vie des 
populations intéressées par celle submersion. Cette commission doit 
déposer ces prochains jours son rapport, mais n'en connaissant pas 
les conclusions, toutes réserves doivent êlre formulées quant aux 
dispositions qu'elle préconisera, Nous ne pouvons qu'espérer voir 
iégler de façon humaine ce douloureux problème. 


Sa production électrique. 


La production, en année moyenne, de l’usine de Serre-Poncon, y 
compris l'influence des apports de la rivière de la Blanche, amencs 
dans la retenue par une galerie, sera d'environ 509 millions de kWh. 
Par son influence sur les usines aval existantes ou à créer, elle 
amènera un gai” de production d'environ 2% millions de kWh, 
si bien que le barrage de Serre-Poncon peut être crédité d'une 
production annuelle moyenne d'un milliard de KWh régularisés, 

La prise en compte brutale de celte production, pour importante 
quelle soit, ne mets cependant pas en relief f'intérèt de S£Serre- 
l'oncon. I s'agit en effet d'une énergie de qualité avec forte propor- 
tion d'énergie d'hiver et d'énergie de pointe. Poridérée en prenant 
comme référence l'énergie du Rhône, par exemple, la production 
des usines aval, s'élèvera à environ 1.300 millions de kWh. 

L'aménagement de la basse Durance, entre le contluent du Verdon 
et l'étang de Berre, qui doit Ss'exécuter en même temps que Serre- 
Ponçon et utilisera une chute brute de 256 mètres, protilera à 
premier chef de l'effet de régularisation de Serre-Ponçon et produira 
annuellement 2.300 millions de kWh pour une puissance installée 
de 650.000 KVA. 

La production pondérée de cet aménagement, en prenant comine 
référence l'énergie du Rhône, serait de 2.500 millions de kWh. 

Les fortes penies et l'importance des débits de la Durance qui à 
reçu au barrage de prise la totalité de ses grands affluents: Buche, 
Bléone, Asse et Verdon, font que ce très important aménagement 
présente d’excellentes conditions de rentabilité sur lesquelles nous 
reviendrons plus loin. 

En définitive, l'ensemble des aménagements de Serre-Poncon ct 
de basse Durance, dont Electricité de France a demandé Ja conces- 
sion, apportera annuellement à l'économie française près de 3 mil 
liards 2309 millions de kKWh équivalant à 3.700 millions de kWh 
d'énergie pondérée, en prenant comme référence l'énergie du Rhone. 
La puissance installée pour cet ensemble de chute atteindra {4 muil- 
lion de KkVA. 


Son rôle agricole. 


Cette grande réserve, dont le remplissage est pratiquement assure 
par les eaux de printemps, Sera capable de maintenir au port 
Mirabeau, pendant les périodes d'arrosage, un débit suffisant à 
l'alimentation des canaux d'irrigation, permettant ainsi la suppres- 
sion radicale de toutes les pénuries. 

L'importance de ce rôle agricole doit être soulignée ici par un 
simple chiffre. Les experts agricoles s'accordent à penser qu'une 
année de sécheresse dans la vale de la basse Durance représente 
la perte d'environ un milliard de francs de récoltes. 

Mais le turbinage, pendant l'été, d’une partie non négligeable de 
la réserve de Serre-Ponçon, amène pour Electricité de France, sinon 
une perte de production, tout au moins une baisse de la qualit 
moyenne de l'énergie, donc une diminution de la rentabilité éner- 
gétique de l’aménagement. En conséquence, le ministère de l'agri- 
culture s’est déclaré prêt à apporter une aide financière à la réali- 
sation du grand barrage de Serre-Ponçon. Les modalités des verse- 
ments et la déterminalion du montant de cette aide, fonction du 
volume d’eau æéservé à l'agriculture, ont fait l’objet d'une élude 
conjointe des techniciens du ministère de l’agriculture et de Elec- 
tricité de France. N 

Un accord de principe a été rédigé, accord qui doit recevoir 
l'approbation de M. le iministre de l’agriculture. 

A l'heure actuelle, les surfaces irriguées par les eaux de ja 
Durance dans les plaines de Provence sont à la limite des po:sibt 
lités de la rivière. I serait vain, en effet, d'étendre, dans l'état 
actuel des choses, le périmètre d'irrigation puisque, comme nous 
l'avons vu plus haut, les débits de la Durance, pendant les périodes 
de pénurie, sont déjà insuffisants pour permettre l'irrigation du 
périmètre actuel. La création du barrage de Serre-Ponçon. permettra 
au contraire d'envisager une augmentation raisonnable des surfaces 
irriguées. 

Le projet d'aménagement de la Basse-Durance avait soulevé 
quelques craintes quant au maintien des caractéristiques actuelles 
de la nappe phréatique. Une commission, placée sous la présidence 
de M. Schuh}, ingénieur en chef des ponts .et chaussées des Bouches- 
du-Rhône, et comprenant en particulier MM. les conseillers géne- 
raux et les hauts fonctionnaires des départements du Vaucluse et 
des Bouches-du-Rhône, a été créée pour étudier cet important 
problème. Dans sa séance décisive du 29 mai, cette commission, 
qui a fait procéder à de longs et minutieux essais à grande échelle, 
a conclu qu'Electricité de France disposait de moyens techniques 
lui permettant de remplir les engagements qu’elle avait pris de 
inaintenir la nappe phréatique. 
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Les avantages qu'apportera pour les irrigants des plaines de 
Provence la création du barrage de Serre-Ponçon, avantages que 
nous avons développés plus haut, seront complétés par l'aména- 
ment de la Basse-Durance qui, en permettant l'alimentation 
directe des canaux d'irrigation à partir du canal industriel, suppri- 
mera les prises d’eau en rivière et les têtes mortes des canaux, 
dont l'entretien pesait lourdement sur les conditions d'exploitation. 


Son rôle sur l'écrètement des crues. 


Nous avons indiqué plus haut qu’une crue de 5.000 mètres cubes- 
seconde, apportant 850 millions de mètres cubes d'eau en moins de 
cinq jours, et survenant alors que la retenue était à sa cote normale, 
était réduite à 3.200 mètres cubes-seconde à la sortie de Serre- 
Ponçon. S'il est vrai qu'une crue de 3.200 mètres cubes-seconde 
serait encoré dévastatrice, il n’est pas niable qu'elle le serait inti- 
niment moins qu'une crue de 5.000 mètres cubes-seconde. Une 
crue violente et courte, atteignant 1.800 mètres cubes-seconde, c'est- 
à-dire du même ordre que la crue dévastatrice de 1556, serait 
ramenée, pour peu que la retenue de Serre-Ponçon Ze soil pas à sa 
cote normale, certainement à bien moins de 1.000 mètres cubes 
g 5 partie du cours de la Durance situé en aval du pont 
Mirabeau, l'effet bénéfique du barrage de Serre-Ponçon sera aug- 
menté du fait de la ponction de 250 mètres cubes-seconde elfectuee 
par le canal de la Basse-Durance. | Hs 

protégés contre les redoutables incartades d’une rivière qui, st 
elle apporte de grands bénétices, peut aussi, par son caractère 
fantasque, causer beaucoup de ruines, les riverains pourront, non 
seulement défendre leurs conquêtes, mais songer raisonnablement 
à gagner sur les immenses grèves, actuellement stériles, de bonnes 
terres qui augmenteront la production agricole. 


Son intérêt touristique. 


La création, dans la région de l'Embrunais, d'un grand lac, 
apportera une note gaie dans un paysage plutôt sévère. La retenue, 
qui sera pratiquement pleine quarante-huit ans sur cinquante ans 
au 4e juillet, ne subira pendant l'été que des variations de plan 
d’eau inférieures à 5 mètres environ quarante ans sur cinquante ans. 

L'organisation des abords du lac, ceinturé par une grande route, 
la possibilité de pratiquer le canolage et la navigation à voile, la 
natation et la pêche peuvent apporter à cette région des possibilités 
de développement touristique non négligeables. 


Ses incidences sociales. 


Le chômage dont souffre actuellement notre pays et qui risque 
ce se développer dans les mois à venir pourrait être largement 
atténué par la réalisation de cet aménagement qui nécessilera 16 
concours de plusieurs milliers de techniciens et d'ouvriers. 

Le chômage régional serait de ce fait complètement cpongé pour 
une durée de six à sept ans. La mise à la disposition des entre- 
prises chargées des travaux des matières et matériaux nécessaires 
à l'édification de ces grands ouvrages est susceptible d'apporter un 
regain d'activité à de nombreuses usines françaises: cimenteries, 
usines métallurgiques, ateliers de construction de matériel hydro- 
mécanique, etc. 

Dans le bilan que nous vous présentons, il ‘était nécessaire de 
signaler cet aspect social et humain du problème. 


Investissement productif. 


L'aménagement de Serre-Ponçon, y compris les frais de rétablisse- 
ment des communications et les indemnités d'expropriation, les frais 
généraux et intérèls intercalaires, mais déduction faite de la parti- 
ripation du ministère de l’agriculture (4.450 millions de francs), 
RS aux conditions économiques de fin 1950, 36.550 millions 
de francs. 

Le capital investj par kilowatt-heure-an pour la réalisation de 
Serre-Ponçon, y compris l'augmentation de production des usines 
aval, ressort ainsi à 36,50 F. Si l’on considère l'énergie pondérée en 
prenant comme référence l'énergie du Rhône, le capital investi 
tombe à 30,10 F, 

Si l’on envisage la rentabilité de l’ensemble Serre-Poncon-Basse 
Durance, le capital investi par kilowatts-heure-an ressort à 22,70 F et 
29,10 F si on considère la production pondérée en prenant comme 
référence l'énergie du Rhône. 

Ces chiffres, pour éloquents qu'ils soient, ne prennent en compte 
sd partie des facteurs de la rentabilité totale de ces aménage- 
inents. 

Le barrage de Serre-Poncon, en régularisant ies débits et en 
réduisant fortement les pointes de crue, entraine une diminution 
des dépenses de protection des berges et de sauvegarde des terres 
gagnées sur le lit de la rivière, la possibilité de gagner à la culture 
des grèves stériles et d'étendre le périmètre irrigué. L'augmentation 
des surfaces irriguées permet une meilleure ventilation des frais 
d'exploitation des canaux, frais qui seront par ailleurs allégés, 
comme nous l'avons dit plus haut, par la suppression des prises 
d’eau en rivière et des têtes mortes, conséquence de l'aménagement 
de la Basse-Durance. Ces différents avantages, non discutables, sont 
difficiles à chiftrèr. 

Par contre, des études réalisées en collaboration, par les services 
agricoles, le génie rural et l'E. F., et portant sur une longue 
période, il ressort que la Lg trenens des pénuries amènera por 
] PE des plaines de rovence une augmentation moyenne 

Él es qu'ils tirent de leurs exploitations agricoles de l’ordre 

de 1.350 millions de francs par an. 
Ling agmble pare ions qui précèdent montre que la renta- 
ce gements est très supérieure à la moyenne du 





plan Monnet. Il est incontestable qu'ils auraient été placés en lèle 
de ce plan si, techniquement, les projets avaient élé prèts 

On a vu plus haut que les problèmes techniques qui pesaient sup 
la réalisation de Serre-Ponçon et sur lesquels nous nous sofnines 
étendus sont actuellement résolus. 


VIL — Conclusions. 


Ce rapport technique est peut-être un peu trop truffé de chiffres, 
mais est-il possible, raisonnablement, d'exposer un problème tech- 
nique sans y recourir ? Il vous aura convaincu, je l'espère, de tout 
l'intérêt qui s'attache sur le plan national et régional à l'équipement 
de la Durance, et notamment à la réalisation du barrage de Serre- 
Ponçon, tant au point de vue énergétique, agricole, que protection 
contre les crues. Clef de l'aménagement rationnel de la Durance, cet 
ouvrage permettra de mettre à la disposition de l'économie française 
une quantité considérable d'énergie gage d'une augmentation du 
standing de la population. 

Pour mesurer une dernière fois l'importance de cet ouvrage au 
point de vue énergétique, il suffira de se souvenir que les coupures 

ui, en 1947 et 1948, ont gravement gêné la vie économique du pafs, 
étaient rendues nécessaires du fait qu'il manquait, aux moments 
de pointe, à l’ensemble des usines françaises, une puissance de 
300.000 kW. 

L'usine de Serre-Ponçon, si elle avait pu être créée à ce moment- 
là par un coup de baguette magique, aurait probablement permis, 
daus une très large mesure, de supprimer ces coupures. 

Utilisant des techniques parlailement au point, étudiées aver des 
moyens puissants de laboratoire et venant après des études longues 
et minutieuses sur le terrain, la réalisation du grand barrage de 
Serre-Ponçon fera honneur à la technique française, enrichira le 
patrimoine national, ouvrira une ère de prospérité pour toute une 
région, dont la Durance, mal exploitée et même dangereuse, consti- 
tuerait une artère revitalisée au profit d'un meilleur équilibre éco- 
nomique du territoire français. Certains commissaires ont demandé 
que la proposition de résolution invite le Gouvernement à prendre 
un décret d'utilité publique fixant la réalisation de Serre-Poncçon 
et l'aménagement de la Durance. Après un large échange de vue 
et tenant compte du fait que les lois d'expropriation ou de conces- 
sion de réserve hydroélectrique se trouvent être largement dépas- 
sées par l'ampleur des projets en question, votre commission a 
décidé de maintenir le texte initial de la proposition de résolution 

En conséquence, votre commission yous propose à l'unanimité 
d'adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblé2 nationale invile le Gouvernement: 

1° A accélérer l'instruction administrative de la demande de 
concession de Serre-Ponçon et de la Basse-Durance ; 

29 A déposer au plus tôt le projet de loi concernant le barrage de 
Serre-Poncon ; , 

3° A élablir dans le programme d'équipement proposé par Elec- 
tricité de France à ce sujet un ordre de priorité, afin que les 
pop'lations atteintes dans leurs activités par les travaux projetés 
scisat à même de prendre à temps toutes dfspositions utiles. | 
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RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen:- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites :n° 5117) 
concernant M. Jacques Duclos, par M. de Léotard, député. 


Mesdames, messieurs, lors de la séance tenue par votre commission 
des immunités parlementaires le % février 193, votre rapporteur, 
considérant que les injures ayant motivé la demande en autorisation 
de poursuiles (n° 35117) contre M. Jacques Duclos restaient dans 
le cadre de celles déjà connues et hélas non sanctionnées, demandait 
à la commission de les considérer comme négligeables et, en consé- 
quence, de conclure à la non-levée de l’immunité. 

Les conclusions de votre rapporteur furent adoptées À l'unanimité, 
les commissaires communistes déclarant voter le rejet de la demande 
en autorisation de poursuiles, mais pour d’autres raisons que celles 
développées par le rapporteur. 

En conséquence, votre commission vous propose de rejeter la 
demande en autorisation de poursuites {no 5117) formu'ée contre 
M. Jacques Duclos. - 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder l'aide de l'Etat aux sinistrés des inondations de la Saône 
dans le département de l'Ain, présentée par M. Boutavant et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations du mois de juin dans le 
Sud-Est de la France, et notamment la crue de la Saône et de ses 
affluents ont occasionné dans le département de l'Ain des dégats 
considérables au préjudice des riverains. , 
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Les ravages au détriment des cuitivaleurs et habitants des régions 
de Corimoranche-sur-Saône, Grieges, Crottet, Pont-de-Vaux, Reyssouze, 
Boz, Ozan, Asnières, Manziat, Vesines, Feillans, els., sont énormes. 
Les cullüres (ÿ compris les foins) à la veille de la récolte, ont été 
#uéanties, Des bâliments à usage d’habilalion el d'exploitation ont 
eu également à souffrir de l'inondation, 

Un exemple concret, celui de la commune de Cormoranche-sur- 
Saône, permet de juger de l'imporlance des dégâls dans l'ensembie 
des cominunes touchées par le sinistre. 

Cormoranche comple 650 habitants, dont 400 sont des agriculteurs 
répartis en 80 exploilaliGns disposant de 885 hectares, soit une 
moyenne de 19 hectares par exploitation. 

Lélevage y lient une bonne place, plus de la moilié des terres 
élant réservées aux pâturages. Il n'y avail plus de foin dans les 
fenils, et la perle du fourrage sur pied. est, pour les habitants, une 
vérilable calastrophe, En y ajoutant les récoltes de pommes de terre, 
de belleraves el de maïs totalement on en partie délruiles, on peut 
évaluer à plus de 20 millions les dégâts subis pour la seule com- 
mune de Cormoranche, soit 200.000 F en moyenne par exploilation. 
Ft, à celle somme, il convient d'ajouter le montant des achats de 
Jourraze à effectuer d'urgence et la perle de production de lail pen- 
dant un mois au moins. 

Cetle situation est celle d'un nombre imporlant de communes du 
département de l'Ain. 

Pour un grand nombre de sinistrés, c'est la catastrophe et Ja 
dé<olation, Et c’est uniquement à l'esprit de solidarité et à la conra- 
geu<e action des populations elles-mêmes tout entières mobilisées 
de jour el de nuil pour colmater les digues et édilier des barrages, 
que l'on doit d'avoir pu sauver des milliers d'hectares de récoltes 
estimés à des centaines de millions de francs, 

C'est pourquoi il est indispensable et juste de venir immédiatement 
en aide à ces populations en accordant aux sinistrés des préts spé- 
ciaux et des dégrévements d'impôls (sans préjudice de l'octroi des 
crédits nécessaires pour les travaux et ouvrages de défense contre 
les eaux destinés à éviter le relour de pareils sinistres). 

C'est l'objet de Ja présente proposition de résolution que nous 
vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à venir en atde 
aux victimes des inondations de la Saône el de ses afflüaents dans 
Je département de l'Ain, en leur acconant: 

jo Un premier secours de ?00 millions de francs: 

2 Le bénéfice de la toi du S août 150 prévoyant les prêls spé- 
ciaux de 3 p. 1009 en faveur des victimes des calamités agricoles; 

3e L'exonéralion de l'impôt sur les bénéfices agricoles et de l'im- 
pi foncier el des cotisations d'allocations familiales; 

io La prise en charge par lElat de tous travaux d'entretien, 
d'extension où de construction nouvelles des ouvrages de protection 
contre les eaux (drasage du lit de la Saône, consolidation et pro- 
nsalion des digues, levées, etc.). 
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PROPOSITION DE LOI lendant à prévoir la fixation du statut défi- 
nitif des organismes \i<és par la loi du 25 avril 1946 relalive à la 
nationalisation de vcerlaines Sociétés d'assurances, pré<entée par 
MM. Joubert, Moisan, André Mugues et Mignot, députés. — (Ren- 
voice à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, la loi du 93 avril 1946, nationalisant un 
cerlain nombre de sociétés d'assurances françaises n'a cependant 
pas modifié leur statut juridique et leur siluation commerciale. 1 
fallait, en effet, maintenir entre elles et avec le secteur resté libre, 
le jeu d’une saine concurrence très favorable aux intérêts des 
assurés el, en méme temps, conserver et développer les affaires 
réalistes à l'étranger qu'une modification du régime des sociétés 
unonvimes aurait immédiatement compromises. 

Dans ce but, l'Assemblée constituante a corrigé profondément le 
texte du projet gouvernemental qui lui étail soumis. Elle a écarté 
l'une après l'autre toutes les dispositions qui tendaient à faire inter- 
venir ladininistration directement dans la gestion des sociétés ou 
dans l'orientation des affaires de l'assurance, Le législateur à voulu 
« qu'il n'v ait pas de confusion entre les sociétés nationalisées et 
l'Etat». (Cf. Pleven, Journal officiel, Débats parlementaires du 
1 avril 1946, p. 214, 3e colonne.) 

Malgré toutes les précautions prises, l'esprit de la loi n’a | gp été 
respecté pendant sept années d'applicalion, Les textes ont élé inter- 
prélés de telle sorte qu'une série de nominations, de décisions, 
d'arrélés et de décrels acheminent actuellement l'assurance nalio- 
halisée vers une élatisalion que le législateur a cependant formelle- 
liit l rejeiee, 

Parallèlement à cette déviation, le souci que la loi avait manifesté, 
de faire participer les professionnels de l'assurance de tous les 
desrés au fonctionnement du conseil national des assurances et à 
la gestion des sociétés, était battu en brèche au profit des repré- 
sentants de VElat préoccupés de se faire attribuer le plus grand 
otubre de postes de direction ou d'administration. 

loules ces déformations mettent en lumière la nécessité d'apporter 
plusieurs modifications à Ja loi, lant en ce qui concerne le fonction- 





nement et la composition du conseil national et des conseils d’admi- 
bug ve des sociétés que Jes formes et l'application du contrôle 

e PE 

Le conseil national des assurances, appelé à donner ses avis, 
aussi bien sur le comportement de l'assurance en général que sur 
les modifications qui peuvent être ©: mere au slatut des sociétés 
nalionalisées a insisté vivement à différentes reprises pour que soit 
entrepris par le Parlement un travail de réforme complet qui 
puisse donner, contre les interprétations erronées, le véritable sens 
de la loi de nationalisation. Par contre, le même conseil s’est 
élevé, chaque fois que l'occasion s’est présentée, contre l'adoption 
de mesures fragmentaires prises et arrélés ou décrets successifs 
qui ont apporté un trouble profond dans la vie inême de l'assurance 
française. 

Ce sont d'ailieurs les mêmes préoccupations qu'avait le législa. 
teur quand, par la loi du 17 août 1948, il a décidé de faire venir 
devant l'Assemblée nationale, avant le 31 décembre de la même 
année, le projet de slatut définitif des entreprises d'assurances natio- 
halisées, En réalité, ce projet n'a jamais été discuté et la loi en 
question n'a servi qu'à justifier, d'ailleurs sous un faux prétexte 
d'éconoinies, la promulgation des décrels dont ces parlementaires 
de différentes tendances sont venus, à la tribune, dénoncer le 
caractère élatique. 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre examen permetlra à l'Assemblée de renouveler sa volonté 
d'être saisie au plus vite d'un projet d'ensemble sur les modifica- 
tions qu'il convient d'apporter à la loi du 25 avril 1916 pour que le 
texte ne laisse aucune prise à des interprétations erronées. Son 
adoption empôêchera d'autre part que dans l'intervalle des discus- 
sions et du vole, des dispositions partielles soient prises par le 
Gouvernement, qui ne correspondraient pas à Ja volonté de l'Assem. 
blée, comme il en a été des décrels promulgués le 142 mai 143. 

Nous vous dernandons de bien vouloir l'adopter d'urgence, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Le Gouvernement déposera, avant le fer novembre 1955, 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, après avis du conseil 
national des assurances, un projet de loi fixant le statut définitif des 
organismes visés par la loi no 46-835 du 2 avril 1916 relative à la 
nalionalisa tion de certaines sociétés d'assurances et à l’industrie des 
ussurances de! France. 

Art. 2, — Toute disposition prise en application de la loi dn 
17 août 1948 et visant les organismes prévus à l'article {er ci-dessus 
qui n'aurait pas élé mis en exécution le {er juillet 1953, sera consi- 
dérée comme nulle et non avenue. 

Art. 3. — Il ne pourra être pris aucune disposilion d'ordre régle- 
mentaire où résultant de l’applicalion de la loi du 17 août 1948 avant 
la dale de la promulgation de la loi prévue à l'article 1er ci-dessus. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
suspendre, pour la campagne en cours, les importations de légumes 
frais, notamment de tomates, en provenance de pays étrangers, 
irésentée par MM. Lucien Lambert, Zunino, Billat, Giovoni, 
jine Roca et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel du 34 mai 1953 à publié 
deux avis concernant les importalions de légumes frais en prove- 
uance d'Halie. 

Ces avis précisent qu'il va étre importé d'Italie: 2.000 lonnes de 
légumes frais « pelits pois, haricots Verts, courges, courgelles » et 
2 4% tonnes de tloinates. 

Or, ces importations de légumes faisant suite à celles provenant 
d'Espagne auront des conséquences graves sur nos marchés agricoles 
de production. ! 

Rappelons qu'il y a deux ans, les importations massives de tomates 
italiennes avaient provoqué l'effondrement cafastrophique des cours 
à la production. $ 

Le inanque de débouchés et les importations de l'étranger risquent 
de compromeltre l'avenir des cullures maraichères et légumières 
dans la région méditerranéenne où elles tiennent une grande place. 

Ces cultures nécessitent des dépenses imporlantes en engrais el 
produits industriels La mévente à la production cause un préjudice 
considérable aux producteurs. 

Le mécontentement est profond contre de telles importations 
massives et abusives qui son réalisées sans aucun avantage pour Îles 
consoromaleurs, mais au délriment des producteurs çt de notre 
balance cotmmerciale dont elles aggravent le déficit, 

D'ailleurs, les organisations professionnelles agricoles manifestent 
leur réprobalion contre ces importations. C'est ainsi que le groupe 
spécialisé des fruils et légumes soutenu par la C. G. A. et la 
chambre d'agricullure, ainsi que tous les producteurs de la région 
méridionale, vient d'adresser aux parlementaires du Vaucluse la 
lettre suivante qu marque son action de ces derniers jours et sa 
posilion devant les importations diles « de choc ». 

« Le groupe spécialisé des fruits et légumes de la fédération dépar- 
tementale des syndicats d’exploilants agricoles, en parfait accord 
avec la CG. G. A. et la chambre d'agricullure, s'est fait l'écho de la 
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juste émotion des milieux agricoles devant les importations massives 
de haricots italiens dont les entrées ont élé autorisées du 3 au 
43 juin alors que la production française baltait son plein. 

« D'autre part, les producteurs de cerises pour la confiserie et la 
confiturerie sont actuellement menacés d'imporlalions de cerises en 
provenance d'Halie qui viendraient concurrencer la production fran- 
çaise qui, jusqu'à ce jour, a répondu à la demande des confiseurs. 

« Enfin, le groupe a été saisi d’une demande télégraphique tendant 
à prolonger jusqu'à la fin du mois le délai d'importation pour 
9:00 tonnes de tomates italiennes alors que notre production com- 
mence à apparaitre sur les marchés. L 

« L'organisation professionnelle agricole. d'un commun accord 
avec les groupes producteurs de toute la région méridionale, a adressé 
à M. Hugues, conseiller commercial à l'armbassade de France à 
tome, le télégramme suivant: KA 

« Réponse télégramme. Stop. Groupes producteurs région méridio- 
nale Hyères, Perpignan, Provence, Vaucluse, protestent contre toute 
modification dates calendrier importation notamment contre entrées 
massives haricots du trois au treize juin en pleine période française. 
stop. Ne peuvent accepter aucune dérogation calendrier lormales, la 
production française débutant. 

Signé: LescourRET, LÉVÈQUE, DION, GINOUx. 


« Nous vous demandons de bien vouloir, en tant que représentant 
du département, prendre en mains la défense des agri“ulleurs vau- 
clusiens et intervenir énergiquement auprès des pouvoirs publics 
pour qu'en aucun cas les calendriers ne soient établis ou modifiés 
sans l'accord de la profession et, en ce qui nous concerne, Fappro- 
bation des régions intéressées. » : 

Nous faisant l'écho de cette juste protestation, nous vous deman- 
dons. mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de résolution 
ci-après. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendre, pour 


la campagné en cours, les importations de iéguines frais, notamiment 
de tomates, en provenance de pays étrangers. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à tous les énucléés de 
guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour déliguration, 
présentée par MM. Tourné, Casanova, Mouton, Mme Gabriel-Péri, 
M. Rosenblatt et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout énuciéé de guerre bénéficie d'un taux 
d'invalidité de 65 p. 108. Ce n’est pas beaucoup puisque une pension 
au taux d'invalidité de 65 p. 100 représente une pension annuelle 
de 65.723 F, soit 5.484 F par mois on 182,80 F par jour. 

Pourtant, la gêne visuelle qui résulte de l'énuciéation est sérieuse. 
A la longue, l’autre œil, même s'il est indemne se fatigue et er 
une partie de sa force visuelle. Aussi, les énucléés sont obligés 
d'avoir des occupalions appropriées à leur infirmité. Et si, par mal- 
heur, le blessé de guerre n’a pas de situation professionnelle assu- 
rée ou ne bénéficie pas d'un emploi réservé les portes des lieux 
d'embauche lui sont fermées 

Ajoutons qu'outre l'infirmité proprement dite, il y a une part 
de défiguration chez le blessé de guerre énucléé, même si un œil 
prothèse en verre a pu garnir la cavilé profonde creusée par l’énu- 
cléation Un énucléé n2 peut pas cacher sa cruelle infirmité. De plus 
les conjonctives sont rarement bien conservées. Quand elles ne son 
pas démesurément amincies, elles sont gonflées, larmoyantes et très 
souvent fort rouges. 

Rares sont les énucléés de guerr2 qui peuvent s'éviter d’essuyer 
à longueur de journée les larmes épaisses de l'œil perdu, secrétées 
en pres par les glandes malades. Il arrive même que l'œil 
prothèse doive être enlevé, netloyé et remis en place plusieurs fois 
par jour. 

Jusqu'ici la loi n'a pas prévu d'invalidité pour défiguralion, en 
faveur des énucléés. 

Celle siluation est injuste à tous égards. 

Depuis des années, des praticiens éminents se prononcent rour 
un pourcentage d'invalidité en faveur des énucléés pour défiguralion. 
Mais” jusqu'ici divers ministères, notamment celui de la défense 
nationale, se sont épposés à tout pourcentage d'invalidité pour défi- 
guralion aux énucléés de guerre. 

A notre avis, le taux d'invalidité supplémentaire devrait être d’au 
moins 10 p. 100. | 

En conséquence, nons vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien voulvir adopter la présente proposition de loi. 


PROPOSITIGN DE LOI 


Art. {er, — Tous les énucléés de guerre bénéficient dans tous les 
Cas, à partir du fer janvier 1954, d'un taux d'invalidité supp'émen- 
taire d'au moins 10 p. 1400 pour défiguration. 

Art. 2, — Les dispositions prévues au précédent article ee ge 
à toutes les invalidités indemnisées des énucléés de guerre el s'ajou- 
tent à elles comme un supplément nouveau, 


Les ————_ 


“ 











ANNEXE N°6429 


bte 
(Session de 195. — Séance du ? juillet 192.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à faire prendre en charge par le ministère de l'éducation nationale 
les frais de fonctionnement du collège moderne el technique de 
jeunes files de la ville de Suresnes, présentée par MM. Elienne 
Fajon, ANred Costes, Mme Rose Guérin et les inembres du groupe 
communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'éducas 
tion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'équipement scolaire de la ville de Surege 
nes comprend deux collèges imodernes el lechniques. 

Le fonclionnement de ces établissements, ;réquentés par un effec- 
tit comprenant plus de 60 p. 100 d'élèves étrangers à la commune 
entraine des dépenses {rès ‘importantes dont la charge est hors de 
iroportion avec les possibilités financières normales de la ville, et 
‘on considérait qua le déficil budgétaire pour 1946 alleignait déjà 
près de 20 millions. 

En 1947, le conseil tounicipal de Suresnes avait sollicilé Ja nalia- 
nalisation dés collèges de jeunes gens el jeunes tilles de la com- 
mune. 

Seul, le collège de jeunes gens avait élé compris, par le ministre 
de l'éducation nationale, dans !a liste des élablissements à prendre 
en charge par l'Etat. 

Les lourdes charges qui incombent à la ville de Suresnes, pouf 
assurer le fonctionnement des sections modernes et commerciales 
du collège de jeures filles el celies qui ne manqueront pas d'inter- 
venir, en raison des créations nouve:les imposées par l'enseignement 
du second degré, ont amené le conseil municipal, dans sa séance 
du 51 mars 1%%, à éimettre à nouveau le vœu que l'établissement 
soit pris en charge par l'Etat 

Nous pensons donc que le ministère de l'éducation nationale doit 
prendre en charge les frais de fonctionnement de l'établissement 
de jeunes filles du second degré de Suresnes. 

En conséquence, nous vous Gernandons d’adopler la proposilion 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naticnale invile le Gouvernement à faire prendre en 
charge par le ministère Ge Féducation nationale les frais de fonc 
lionnement du collège inodérne el technique de jeunes filles de la 
ville de Suresnes. 





ANNEXE N°6430 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret-loi du 20 mars 
1939, en ce qui concerne l'affectation des redevances dues par 
application de la loi du 26 avril 1921, sur l'emploi obligatoire des 
pensionnés de guerre, pr'sentée par MM. Tourné, Mouton, Casa- 
nova, Rosenblatt, Mines Rose Guérin, Galicier et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lai du %6 avril 1924 a édiclté des disposi- 
tions assurant l'emploi obligatoire des pensionnés de guerre. 

L'article 10 de la loi prévoit des redevances auxquelles sont assu- 
jettis les employeurs qui ne se sont pas conformés à Ja loi. 

L'article 11 précise que le produit de ces redevances sera affecté 
à un fonds commun destiné à étre utilisé au profit des pensionnés 
de guerre, après avis de l'office national des mutilés. 

Effectivement, jusqu'en 193$, les sommes afleciées au fonds come 
mun ont été employées par i'office national à: 

1° La création et l'amélioration des écoles de rééducation profes- 
sionnelle ; 

20 La création et l'amélioration des foyers et maisons de retraite 
pour invalides de guerre; 

3e L'attribution de secours spéciaux aux nsionnés de guerre 
implacables où momentanément incapables de travailler par suite 
de leur infirmité de guerre. 

Or, depuis celte date, les besoins de l'office national se sont consi- 
dérablement accrus en raison de l'augmentation du nombre des vic- 
times de guerre et des anciens combattants, conséculive à la guerre 
1939-19% et actuellement à la guerre d'Indochine. 

Les crédits, très insuffisants, mis à la disposition de cet établis- 
sement public ne lui permettent pas de remplir efficacement le rôle 
social que lui a confié le législaleur, Les débats récents devant le 
Parlement, à l’occasion de l'examen du projet de budget du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre, pour l'exercice 
1953, l'ont très nettement démontré. De plus, le décret n° 50-109 
du 14 mai dernier a réduit les crédits déjà votés pour l'office national. 

Dans l'esprit du législateur, les redevances, au versement des- 
quelles sont astreintes les entreprises qui ne se conforment pas À 
la loi du 26 avril 1924, devaient permeltre de venir en aide, de dit- 
férentes manières, aux pensionnés de guerre en compensation des 
débouchés qu'ils ne pouvaient trouver sur le marché du travail, 
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En supprimant le fonds commun qui était géré par l'office natio- 
pal et dont le produit s'ajoutait à ses dotations budgétaires normales 
constituées par une subvention de l'Etat, le décret-loi du 30 mars 
1929 à porté une atleinte sérieuse aux possibilités d'interventions 
pécuniaires des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de ja gucrre en faveur de leurs ressortissants, pensionnés 
de guerre. 

Il suffit, pour le démontrer, de citer un exemple. Dans le dépar- 
tement de fa Seine, le montant des rôles de recouvrement des rede- 
vances arrêtés par Ja commission de contrôle de l'emploi obliga- 
toire en 1950, s'élevait à 128.603.360 F, sur la base de 150 F par 
jour et par pensionné non employé alors que cette redevance est 
aciuellement de 1.000 F et le montant du crédit alloué à l'office 
des anciens éombattants et victimes de Ja guerre de ce départe- 
ment, pour cet exercice, à été limité à 82 millions. On constate 
donc que #6 millions environ qui devaient être affectés à l'assis- 
tance aux pensionnés de guerre ont été versés au budget général 
et utilisés à d’autres fins. 

Ce qui est vrai pour le département de la Seine l'est aussi pour 
les autres départements, 

Cette situation doit cesser. 

Il faut modifier ledit décret-loi. Le produit des redevances, sur Ja 
non-application des dispositions de la loi sur les emplois obligatoires, 
doit aller à sa destination primitive. 

Ainsi, l'office national des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre dont les ressources budgétaires sont reconnues par tous 
comme étant insuffisantes seront sensiblement augmentées et l'office 
national des combattants pourra enfin jouer son rôle social au seul 
sersice des anciens combattants et victimes de la guerre les plus 
dé<shérités. 

Telles sont les raisons pour lesqueïles nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 2 du décret-loi du 20 mars 1929 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables à l'office national des anciens combattants et victimes de la 
guerre qui continue à recevoir et à gérer le produit des redevances 
prévues à l'article 10 de la loi du 26 avril 1924 sur l'emploi obli- 
faloire des pensionnés de guerre et qui est affecté à l’aide maté- 
rielle à servir à cette catégorie de victimes de guerre par les offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre. » 





ANNEXE N°6431 


{Session de 1953. — Séance du 2 juillet 195%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions, en exécu- 
tion de la résolution, adoptée par l'Assemblée nationale le 30 no- 
vembre 19%, et par le Conseil de la République le 25 janvier 1901, 
décidant la révision des articles 7 (addilion), 9 (1er et 2e alinéas), 
11 (er alinéa), 12, 14 (2e et 3e alinéas), 29, 22 (ire phrase), 
45 (2e, 3e et 4e alinéas), 4 (2e et 3e alinéas), 50 (2e et 3e alinéas) 
el 52 (ler el 2e alinéas) de la Constitution, par M. Defos du Rau, 
député (1). 


PREMIERE PARTIE 
IDEE ET OBJET DE LA REVISION 


Mesdairnes, messieurs, l'idée de revision de la Constitution est 
Jointaine. A vrai dire, elle fut exprimée le jour même de son adop- 
tion, et par ceux-là même qui la votèrent, c’est-à-dire le 28 septem- 
bre 1916, 

Ce jour-là M. Robert Lecourt, expliquant le vote du groupe des 
députés du gnouvement républicain populaire, s'exprima en effet 
ainsi: 

« J'entcnäs bien que des critiques peuvent être adressées au 
projet aclucl. Nous en formulons nous-mêmes. Dès lors, quelle 
va être notre attitude ?.… Parce que le projet de Constitution qui 
nous est soumis n'est pas le nôtre, allons-nous répondre: mon ?.…. 
Mais alors la France n'aura jamais de Constitution. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

« En somme, celte Assemblée me paraît divisée en quatre parties; 
si chacune de ces quatre parties ne devait voter que sa pæpre 
€onstitution, la France n'en aurait jamais. (Applaudissements au 
€ccntre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

« Hl existe un certain nombre de circonstances économiques, 
financières, internalionales et intérieures qui commandent qu’il 
y ait rapidement un Etat, (Applaudissements au centre.) 

« Nous avons voulu faire nôtre la déclaration de Gambetta 
en !835, dans laquelle il s'écriait à l’occasion du vote de la Con:ti- 
tution: « Celte Constitution a laissé la porte ouverte à des perfec- 
tionnements, Je rencontre à chaque pas des hommes qui disent: 
votre œuvre n'est pas solide et on pourra la reviser. Ah! je l'espère 
hien, ajoutait-il, je ne l'aurais pas votée si l'on n'avait pas pu la 
Tevisor. » 

.….« C'est exactement notre position d'aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) En attendant, il y aura un Etat, 
el c'est à l'essentiel, » 


a ee mm, ce me 





(1) Voir les nes 11272, 11431 et in-8e no 2728 (ire législature), 





Il est facile, en effet, de comprendre que l’on puisse être amené 
à voter pour des raisons supérieures ou plus générales des textes 
ul, par quelque côté, ne donnent pas toutes satisfactions. C'est 
e la probité intellectuelle que de le reconnaitre et il appartient à 
un esprit politique avisé, au contact de l'expérience, de retoucher 
les œuvres imyarfaites 

Des parlementaires de divers groupes restés fidèles à ce souci ont 
donc surveillé avec soin l'application de la Constitution dont, au sur- 
plus, il faut bien le dire, le public fut loin de marquer un mécon- 
tenterment immédiat, même au dehors. 

N'est ce pas au milieu de l’année 1947 qu'un des plus grands jour. 
näux anglais-,1) pouvait écrire: 

« La nouvelle Constitution qui traverse encore sa période d'essai 
a résisté victorieusement aux épreuves auxquelles elle a été soumise. 
La France fait preuve à nouveau de cet esprit neuf que la République 
a insufflé dans ses institutions, » (2), 


La Constitution est-elle un monstre ? 


Comment, en un plomb vil, l'or pur s'est-il changé ? … 

Si l’on veut étre juste, peut-on pourtant soutenir sérieusement, 
comme il s’est dit récemment, que la Constitution est « un 
monstre » ou une « absurdité » et qu’elle est inutilisable ? Ou encore 
que du seuii de la victoire elle a en six ans conduit la France au 
seuil de la ruine ? N'’est-on pas allé jusqu'à la qualifier du haut de 
la tribune « d’hallucination coliective » ? 

Pourquoi donc ces outrances ? 

Car enfin, on s’est accordé pendant longtemps et on s'accorde 
encore, je suppose, à reconnaitre que cette Constilution a eu tout 
de même le mérite, au risque cerles de ne pas avoir trouvé sur ce 
point sa forme définitive, de prévoir et d’organiser l'Union française. 
A ce sujet, un parlementaire devenu depuis secrétaire d'Etat, ce qui 
a Gù l'arracher à toute hallucination, n'a-t-il pas reconnu que dans 
les pays d'outre-mer, une véritable révolution s’élait faite, que pour 
sa part il ne regrettait pas, ajoutant: « La Constitution de 1916 y a 
suscité une vie politique intense ». 

On ne peut contester davantage que l'actuelle Constitution porte 
les marques manilestes d’une adaptation au développement des pro- 
blèmes du travail, ainsi qu'à l’évolution d'événements mondiaux. 

De même, pourrait-on méconnaître que, par certains côtés, elle 
est plus autoritaire que ne fut la « pratique » ou la « couture » de 
la Ile République ? Elle a consacré en effet le rôle constitutionnel du 
résident du Conseil, et elle a édicté des règles de nature à accroitre 
l'autorité de l'exécutif, ne serait-ce que par l'exigence d'une inves 
titure solennelle par la majorité des membres composant l’Assem- 
blée, ainsi qu’à augmenter la stabilité gouvernementale en entou- 
rant de prescriptions la motion de censure, si bien que celle-ci na 
jamais joué depuis sept ans. 

Pourquoi méconnaitre encore que, si plusieurs crises graves ont 
été évitées et qui seraient venues s'ajouter à celles qui se sont réelle- 
ment produites, c’est bien à la Constitution de 19:16 qu’on le doit. 
Il n’est que de se souvenir à ce sujet du jour où le général de Gaulie 
put abandonner le pouvoir sans fracas; de celui où les ministres 
communistes furent éviñcés du Gouvernement sans crise, ainsi que 


. du fait que cerlains ministres purent quitter le Gouvernement 


Bidault en 1950 ou, plus tard, le Gouvernement Pleven, toujours sans 
u’aucune crise se soit produite. Et, depuis 196, le Conseil de la 
épublique n'a-t-il pas perdu le droit de l’ancien Sénat de renverser 

les ministères, alors que cette pratique eût conslilué une atteinte de 

plus à la stabilité gouvernementale ? 
Par contre, il faut constater que de multiples crises ministérielles 

— et non des moins longues — furent le résultat de démissions que 

la Constitution ne commandait point. 


Sommes-nous sous un Gouvernement d'Assemblée ? 


Malgré que la Constitution d'octobre 1916 constiluât une réaction 
à l'encontre du premier projet repoussé par le peuple de France au 
re‘crendum de mai, on est allé encore jusqu’à écrire récemment ‘3) 
qu'il s'agirait actuellement « de mettre fin au régime de la 
Chambre unique ». 

Nous sommes loin, pourtant, des époques où un Jules Grévy, ou 
un Emile Ollivier, prônait l'effacement des personnalités Le ues 
devant le pouvoir souverain, « le glaive qui tranche », d’un Par- 
lement. 

N'en déplaise à quelques-uns, c'est un fait que nous avons tout de 
même deux Chambres. Et, quoiqu’on ait pu dire que l’Assemblée 
nationale ne tient pas suffisamment comple des textes que lui 
envoie le Conseil de la République, une statistique n'aurait pag de 
peine à démontrer qu'elle s’en inspire très souvent, dans les limites 
de ses propres droits et obligations. 

Comment, au surplus, parler de Gouvernement d'Assemblée alors 
que, selon Ja Constitution, l'initiative des lois appartient aulant au 
Gouvernement et au Conseil de la République qu'aux membres de 
l’Assemblée nationale ? 

Comment parler de Gouvernement d'Assemblée alors que la 
Constitution interdit formellement à l’Assemblée nationale de majo- 





(1) Times, 25 juin 1947. 

(2) Un publiciste anglais, M. Thompson, a écrit récemment: « La 
France en dépit des révolutions a profité silencieusement des précé- 
dents transmis d'un régime à l'autre. Nous avons tendance à oublier 
la sagesse politique qu'elle a montrée en ce faisant. Peut-être les 
Français nen sont-ils pas absolument conscients eux-mêmes », 
The Listener, 26 février 1953. 

{) France réelle, 18 décembre 1952, 
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rer les dépenses en cours de discussion du budget dont la loi d'ail- 
Jeurs ne peut contenir que des dispositions fnancie res ? 

comment parler de Gouvernement d Assemblée alors que, toujours 
eu ce qui concerne le travail législauf qui est pourtant la toneUuwn 
essentielle et exclusive du Parlement, l'Assemb ée se tro ive liée par 
Jes textes qu'elle reçoit armendés du Conseil de la République, au point 
de ne pouvoir que les rejeter ou les accepler « en lout ou en partie 
sans aucun droit d'en adopter de nouveaux à son ré, el au point 
q ie, si le vote a été acquis au Conseil de la République à ja majorité 
de <es membres et que l’Assemblée ne puisse en faire aulant, la 
joi qu'a cependant votée l'Assemblée ne sera pas promulguée 7... 

Quant à ses relations avec le pouvoir execulif, comment soutenir 
que nous nous trouverions sous un uouvernennt nt d'Assembiée alors 
que celie-Ci, qui n'est pas seuie à norniner ‘e Président de a Rép i- 
blique, n'a aucune action sur lui mais qu'au contraire #lle est 
contrainte, sur sa demande, de procéder à un second exameu d'une 
vi quelconque ? ‘ 

LES n'insisterons pas sur le fait que c'est le Président de la 
Répubiique qui recherche et désigne le président du conseil, puis- 
qu'il y faut tout de mème linveslilure de l'Assembe, mais les 
conditions dont a été entourée celle investilure par là Constitution, 
tout comme les procédures de censure Où de Conflance, assorties de 
la nécessité de réunir dans (ous ces cas une majorilé qualifiée, cons- 
lituent bien des mesures destinées à favoriser la stabilité du pouvoir 
executif mais non certes à former où consolider un Gouvernement 

ssemblée. 

x Sans doute il y à la question de confiance; mais elle est dans 
les mains du pouvoir exéçutif qui, seul, la manie à son gré el sous 
sa responsabilité, Œt si l'on veul sortir du vague el consuiler la 
statistique, on constatera que 1 assemblée s’est bien plus souvent 
inclinée devant cette pression exercée par l'exécuuf qu'elle n'a ren 
versé de gouvernements !... 4 ; 

Enfin, pourquoi feindre d'ignorer que l’Assemblée nalionale peu 

être dissoute dans cerlaines comditions de temps à la seule requête 
du président du conseil ? 
Pourquoi ne pas noter encore que l'Assembiée ne peut reviser la 
Constitution sans avoir oblenu le concours de la deuxième chambre 
et qu’elle voit de plus ses pouvoirs en la matière Himilés par fe 
comité constitutionnel, qui, à la demande du Conseil de la Républi- 
que, est habilité à frapper d'inconstitutionnalité une loi votée par 
l'Assemblée ? 

1 n'est pas jusqu'à l'établissement de son ordre du jour pour 
lequel elle est en apparente souveraine qui ne soit souvent influencé 
gar le Gouvernement, 


—— 


1 
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A l'inverse, nous nous garderons bien de faire nôtres des outrances 
opposées, Un député n'a-t-il pas écrit: « Le Gouvernement d'abord 
ne gouverne plus, mais le Parlement ne dispose d'aucun pouvoir 
réel ? », 

Les bonnes causes n'ont besoin ni d'exactitudes ni de tels excès et 
la revision de la Constitution est suifisamment justfite par ailleurs, 
ainsi qu'on le verra plus loin, nolamment sur les deux poinls essen- 
tieis: le renforcement du pouvoir exécutif et une meilleure coopéra- 
tion entre les deux chambres pour que, nous gardant des oulrances 
et des excès contradictoires, nous réalisions enfin une réfornxæ néces- 
sdaire, 

La Constitution de 1916 fut sur le moment une œuvre de bonne 
Volonté, l’œuvre intelligente d'une époque hésitante et troubiée el 
qui cherchait sa forme politique. C'est pour ces raisons que ceux 
de ses auteurs qui eurent Ja modestie d'imaginer dès le premier 
instant qu'il la faudrait voir à l'œuvre en vue de sa réforme, furent 
toutefois bien avisés. 


Les premières propositions pariementaires. 


Nous ne relaterons pas par le détail toutes les propositions €e li 
qui furent déposées sous la précédente législature en vue de cette 
revision. Elles furent du reste d'importance et de portée très variées, 
cerlaines même ne. sont pas à rappeler ici, car, à vrai dire, elles 
ne demandaient pas la réforme de la Constilulion, mais simplement 
son application à des cas spéciaux. 

D'autres, ayant pour but de soumettre au referendum la loi élec- 
torale, furent déposées à la veille d'élections et la suite des événe- 
ments les a rendues inutiles et périmées. 

I faut nous arrêter par contre sur une troisième catégorie, celle 
de ces propositions de revision qui louchaient vraiment au fond du 
problème : 

La première fut la proposition de M. E 
2 octobre 1919 et portant le n° 823%; elle 
des articles 43, 49, 5% et 2?; 

Une deuxième fut déposée le 20 janvier 1950 par M. Mauroux et 
une dizaine de ses collègues du M. R. P. sous le n° 9%; elle 
visait les articles 9, 12, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 et 88; 

Une troisième proposition la suivit le 2 février 1930 et elle fut 
déposée sous le ne 9118 par MM. Lecourt, Paul Coste-Floret, Maurice 
Schuman et les membres du M. R. P.; elle demandait la réforme 
des articles 9, 22, 45, 49 et 50 de la Constitution; 

Une quatrième sous le no 9534 émanait de MM. Delachenal et 
Bardoux et des membres du centre des indépendants et paysans à 
la date du 17 mars 1950: elle portait sur les articles 6, 8, 9, 13, 14, 
20, 29, 16, 48, 51, 83 et 91: 

Enfin, en novembre 1950 avait été élaborée une proposition de 
résolution plus volumineuse qui fut annexée sous le no 11:80 an 
pres de la séance du 1er décembre 1950 et qui touchait 

% articles de la Constitution. Elle était présentée par MM. Paul 
Coste-Floret, Bergeret, Bouxom, Alfred Coste-Floret, Defos dn Rau, 
Farine, Foniupt-Esperaber, Lacaze, Lecourt, Mauroux, Mmes Peyroles 





ène Rigal, en date du 
ndait déjà à la revision 











et Poinso-Chapuis, MM, Roques, Sieiridt, Thibault, Wa-smer el !es 
membres du M. KR. P. 

L'intérét de le : 
verrons dans un instant comment leur e mble à in= + i 
pière et détin live résolulion adaplée par le Pare l 


ces M positions le 1: it.OT e<t ri { 


L'éveil de l'opinion. 


Dans le même temps, l'opinion commença à « éresser À 11 
rélorme et elle allait Bientôt sS'agtler à son ] de facor t 
superficiel!e mais souvent catégorique. La revis on de la Constt \ 
apparaissait à l'observateur impartial, à travers les remous de cet 


opinion, Comme un leit-motiv commode. 
La Consütution n'est-elle pas coupable de fous nos mauxs ? Ain 
sa réforme se présentait comme une "pt ' 
fondement ou peut-être à cause de lu ! 
pour des partis ou pour des gouvernements ermbarrass 





or, il le faut proclamer, une constitution ne peut etre une panacre 
et ne doit jamais servir d'alibhi 

Il importe donc, surtont si on entend la réformer, d pp , 
faire au hasard ou à la légère en la prenant pour ct relle n'est 
pas et surtout en escomplant delle « qu'elle { 

Les grands problèmes. 

Loin qu'une constitution soit une panacée, au contraire, il faut 
reconnaitre que les plus grands oblèmes<, les problèmes vitan 
n'ont qu'un rapport lointain avec les prescriptions comtitutionnelles 


qui ne sont pas faites pour les résoudre mais ui 4 
établir un équilibre entre les pouvoirs qu'il s'agit de distinguer et 
pour régler le bon fonctionnement des instit Hs gubiiques, pre- 
nière des condilons du salnt d'un Etat 

Mais des secteurs enticrs de 
publique échappent à la compétence où à la juridiction des cor 


tons... El s difficultés internat'onales ? El les problem Î hic je 

et économiques ? Et la politique intérieure ? Et la défense nalionale ? 
« Le g'aive et la monnaie », ces deux vieux attributs de la sou 

rainelé … Et l'exécution des lois ? Et Fadiministration de la justice ? 
Et 1e5 scandales ? Et les réformes ? Et le pouvoir d'achat des mas- 
ses ? Et loutes les initiatives qui ne peuvent venir que de l'exereiee 
du pouvoir ?.… En quoi des textes constitultionnels leur feraientals 
obstacle ou leur porteraient-ils remède ? 1 faut se résigner à cons 


later que ces textes ne sauraient en<errer qu'une partie des réalités 
et des faits dont l'ensemble consütue un régime politique 

en plus, linadaplation mème de l'Etat moderne à certaines de 
ses tâches actuelles ne provient-elle pas au contraire de la limitation 
ancienne des constitulions au cadre national ? On peut, par exerpple, 
se demander si ja notion de souveræinelé ne sera pas bientôt mise 
en question, non certes pour la supprimer anais pour lajusier aux 
conditions nouvelles de la vie mondiale 

H faut noter aussi que’ d'autres institutions influent sur le régime 
politique d'une nation: fes partis d'abord car il suffit d'un parti 
unique dans un pays pour fausser immédiatement la por d'une 
consUitulion apparemment classique), la presse, le svndicalisme, les 
centres d'affaires et d'opinions, les groupes d'intérêts, ete. sans 
parler des résistances particulières ou bureaucratiques qui font 
obstacle à la marche des affaires publiques. 

En définitive, une bonne constitution ne vaut que par l'emploi 
qu’en font les hommes chargés de l'appliquer ou destinés à lui obéir, 
et on peut se demander si, pour la conduite de l'Etat, une réforme 
sénérale des méthodes de travail, gouvernementales où parlermen- 
taires, ue serait pas aussi nécessaire, urgente et efficace, 


« Un gouvernement qui gouverne ! » 


J ne faut pas que la Constitution puisse davantage être cons'dérée 
comme un alibi. 

Il est si facile d'écrire qu'« en dépotillant l'exécutif de prérogatives 
essentielles au bénéfice du régime d'assemblée, la Constitution de 
19:6 rend impossible l'exercice efficient du pouvoir » (1). Voilà qui 
est catégorique et qui fait le pendant du fameux slogan: « Nous 
voulons un gouvernement qui gouverne », Ce qui donne du reste à 
réfléchir, c'est que déjà sous une autre constitution, M. Poincaré, 
quoique de façon pius académique, accusait les chambres de l'époque 
de ce même travers. 

Nous avons certes à voter des textes qui permettent aux gouver- 
nants de gouverner, de même qu'à leur en laisser le temps et les 
moyens, Mais enfin, est-il sûr que cela que la Constitulion les en 
empèche ? 

Nous venons de parcourir rapidement l'immense domaine où ne 
peut opérer la Constitution mais où les gouvernements sont rois. 
Qui donc après tout les empêche de gouverner ? I faudra bien qu'ils 
le fassent avec l’aide de n'importe quelle Constitution. Et à qui 
fera-t-on croire que les textes, quels qu'ils soient, ne laissent pas 
de marge suffisante où peuvent toujours s'affirmer le caractère et la 
valeur ? Pourquoi des ministres se résigneraient-ils à n'être que des 
superdirecteurs de ministère ? L'autorité n'est pas lautoritarisme. 
Ont-ils usé de leur autorité ? N'ont-ils pas souvent joué leur exis- 
tence sur des questions mineures ? Les lois organiques ontelles été 
déposées ? Tous les décrets d'application ont-ls été pris ? N'a-t-il pas 
été falt abus parfois de la question de confiance ? L'action minis- 
térièlle est-elle toujours cohérente ? FElficiente ? Décisive ? En un 
mot, le mal ne vient-il pas surtout de l'usage que les hommes, même 
ceux du Gouvernement, font des in-titutions ? 


(1) Hlustration, 3 Sanvier 1953. 
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Lun ancien juinistre radical n'a-t-il pas pu érrire, fût-ce avec sévé.- Libre à certains de trouver ces dispositions trop sévères; nous ne 
rilé Les gouvernements successifs sont en fuite perpéluelle devant savons ce qu'il en sera plus tard, mais pour le moment el'es sont 


les problèmes vaux » 7? (1). 

Or, quelle constilution pourra jamais suppléer à l'insufffsance de 
la science politique, de Flimagination ou des décisions qui sont le 
propre de {ous les gouvernements, constitulionnels où non, toutes 
gualités devant lesquelles un parlement ne pourrait que s'incliner. 

Qu'on nous comprenne bien; il ne saurait être question, dans un 
rapport sur le sujet capilal qui nous occupe, de nous demander si 
de pareilles considérations sont pleinement justifiées, encore moins 
de po'émiquer: hi nous faut simplement marquer comme les poteaux 
hiniies d'une élude qui, pour étre efficace, exige que son cadre soil 
bien tracé el nolamment qu'il n'y ait pas d'erreur ni d'illusion au 
départ sur le but à atteindre ou l'étendue de la réforme. 

Nous répondons ainsi, en conformité des conclusions adoptées par 
votre commission el que nous avons la charge de défendre, anx 
hnpalients aux exigeants qui, en posant le problème dans ses 
données extrèmes, ne prendraient point assez garde qu'ils risquent 
d'en rendre plus difficile la so'ution possibe, la seule que nous 
#;ons iandäal de promouvoir, 


Réalisme politique. 

Le dépôt en 1950 des propositions de résolution que nous avons 
énumérées plus haut, combiné avec un certain travail des esprits 
dans le pars, l'action de la presse, et peut-être une rertaine agitation 
po'ilique firent, en effet, que, finalement, se produisit, en novembre 
1950, un fait décisif. 

Convaineus de la nécessité d'une réforme constitulfionnel'e, cons. 
cients des difficultés que pourraient par contre amener et mulliplier 
les conceplions aussi variées qu'opposées qui se manifesteraient de 
partout el redoutant que, par Feffet de celle confusion méme, des 
réformes nécessaires n'aboulissent au néant, les présidents de la 
plupart des groupes de FAssemblée nationale mirent en commen 
leurs préoccupations et its décidèrent de déposer une proposition de 
pésolution unique, laissant de eôté les prob'èmes constilutionnels 
qui. pour étre les plus aigus, sont aussi les plus contestés, et visant 
sunplement à réformer d'abord les articles importants, certes, mais 
sur lesquels laccord pouvait se réaliser puisqu'il était déjà fait 
entre eux 

Des échanges de vue auxquels la question avait donné iieu depuis 
des années et en faisant la part des simplismes inévilables et du 


caractère souvent plus brillant que positif de bien des disserta- 
tions, l'observateur impartial avail le devoir de dégager de la masse 


des affirmations plus ou moins bien élavées où de l'énoncé de 
problèmes plus ou moins résolus, de grandes directives, et it sembh'ait 
qu'en définilive. un accord devait étre facile sur les deux points 
SUIVants: 

1° L'Assemb'ée à trop de pouvoirs où elle en use mal, alors que 
la deuxièine chambre destinée à Féquilibrer n'en aurait pas assez; 

29 il conviendrait d'étab'ir entre les deux chambres, en vue d'un 
meilleur travail législatif, une coopération plus effective, en même 
lemps que p'us Conforme à Ja déférence due au Conseil de la 
République, 

C'est ainsi que, faisant masse des observations recueillies dans 
les propositions antérieures el les réduisant à leur portée immédia- 
lement utile, la proposition n° 11252 fut déposée le 11 novembre 
1990 au non de leurs groupes respectifs par MM. Paul Coste-Floret, 
Pierre Chevallicr, Deleos, Camille Laurens, Charles Lussy, François 
de Menthon, André Philip, Temple el Viard, Celle proposilion deman- 
dail la revision des articles 7, 9, 11, 12, 1%, 20, 22, 45, 49, 50 et 52 de 
ja Constitution. 


La procédure de revision. 


On sait que la procédure à suivre dans ce cas <e trouve stricte- 
ment explicilée à lartic'e 90 de la Constitution qui établit les trois 
clapes de toute revision constitutionnelle 

Première étape La revision doit être décidée 
ädoplee à a majorité absolue des membres de l'Assemblée natio- 
hale et précisant lobjet de la revision L'Assemb'ée nationale saisit 
alors le Conseil de la Répub'ique et la revision est décidée si je 
Conseil de la République adopte la résolution à la majorité absolue. 
Sinon il est procédé dans un dé'ai de trois mois à une deuxième 
Jecture de la proposilion de résolution. 

Denxiéine étape, — La revision avant été ainsi décidée, l'Assem- 
blée nationale élabore un projet de loi portant revision de la Consti- 
tution Ce projet est soumis au Parlement et voté à la majorité 
et dans les formes prévues pour la loi ordinaire. 

Troisième élape (éventuelle), — si celte revision a élé votée à la 
ajorilé simp'e, elle est soumise à un referendum, Elle ne l'est 
as, <i ell adopliée par lFAssemb'ée nationale en dernière 
eclure à Va majorité des deux tiers ou si elle a élé volée à la 
Majorité des trois einquièmes par chacune des deux assemblées, 

Il résulte de ces dispositions très claires, que les constituants ont 
voulu qu'une revision de leur propre texte ne soit jamais traitée à 
la légère, comme une loi qu'on peut changer à tout instant, avec 
facilité, mais au contraire, qu'elle soit entourée d'une solennilé et 
de la garantie d'une majorité où d'un appel au peuple qui en assure 
le sérieux et lautorité. 

I en resulle encore que pour aussi démocralieue que soit l'insti- 
{ution du referendum. etle ne peut présenter d'utilité que si elle 
porte sur des notions c'aires el accessibles au grand publie et que 
de toute facon il est donc nécessaire de rechercher dans une revi- 
sion jies textes les plus suseeplibles d’oblenir non seulement la 
Majorité des membres composant les deux chambres mais. en pré- 
Vision d'une troisiéme élape, une majorité des deux tiers ou des 
trois cinquièmes 


(1) M. Abel Gardey (Courrier quotidien). 


ar une résolution 


a éle 





la règle iinpéralive de l'action revisionnelle qu'a commencée le Par- 
lement. H faut ben convenir qu'une Constitution qui se présente. 
rait comme une loi ordinaire, volée à la majorité simple, jar 
cxemp'e de 230 dépulés contre 210 et une centaine d’abslentions, 
ne comporlerait pas en elle-même beaucoup d'autorité et on peut 
se demander comment elle serait observée dès le lendemain. 

En réalité, et en un Méta Constitution nous invite à une élude 
et à une action sérieuse sur des points où l'accord le plus large 
pourra se trouver réalisé. 


La décision du Parlement. 


C'est dans ces conditions que Ja première étape fut franchie vicla. 
rieusement, l'Assemblée nationale ayant adopté le 30 novembre 1950 
par 369 voix contre 1S1 et 90 abstentions, une proposition de résolue 
lion ainsi conçue! 

« Les articles 7 (addition), 9 (fer et 2e alinéas), 41 (fer alinéa). 12, 
11 (2 et 3e alinéas , 20, 22 (tre phrase), 45 (2e, äe et 4e alinéas 
19 (de et 3e alinéas), 54) 2e et 3e alinéas) et 52 (4er et 2e alinéas) de 
la Conslilution serent soumis à revision, » 

La discussion, tant en commission qu'en séance publique, avait él4 
sérieuse et complète, Des contre-projets et amendements portant sur 
d'autres arlicles, notamment sur les articles 7, 8, 13, 46, 48, 51, 01 
avaient élé repoussés à la quasi unanimité, Quant aux articles visés 
à la proposition de résolution, l'objet de Ja revision avait été nelle. 
ment précisé, ainsi que souligné le souci de parvenir à la plus forte 
imajorilé possible, 

Le texle, adoplé par l'Assemblée nationale, était envoyé aussitôt 
au Conseil de la République qui le vota à son lour par 295 voix 
contre 17 le 25 janvier 1991. 

Ainsi donc celle décision du Parlement a été prise à la majoril# 
absolue des membres composant les deux Assemblées el sur là 
base, à l'Assemblée nationale, d'un rapport de Mme Peyroles qui 
précisait soigneusement l'objet de la revision projelée. 

IH ne restait donc plus à l’Assemblée nationale qu'à aborder la 
deuxième élape de la revision pour amener à exéculion celle 
décision précise du Parlement, 


Objet de la revision. 


A Vl'arlicle 7 il s'agit uniquement d’une addition car une lacune 
existe dans cet article concernant les modalités de l'état de sièse, 

Au sujet des premier et deuxième alinéas de Particle 9, l'objet de 
la revision porte sur le rétablissement des sessions annuelles ordi- 
naires (ei extraordinaires) €t sur leur clôture. 

L'article 11 vise la composition des bureaux des deux chambres et 
leur mode d'élection. 

A l'article 142, il s'agit de la convocation du Parlement par le 
bureau de l'Assemblée au cours des interruplions de sessions. 

Avec l'article 44 on aborde un sujet particulièrement important 
puisqu'il s'agit de l'initiative des lois, du dépôt des projets ou pro- 
positions et de leur recevabilité, ainsi que des conditions de leur 
transmission. 

L'article 20 est un des arlicles essentiels de la Constitution 
règle les relations des deux chambres et leur coopération et Îles 
délais de leurs déiibérations, A son sujet, se posera la fameu-<e 
question de ce que lon a voulu appeler « la navelle ». Le rap- 
port de Mine Peyroles mentionnait surtout la nécessité d'augmenter 
les possibilités de transaclion entre les deux Assemblées et de 
donner une plus grande souplesse aux débats législatifs. Enfin, 
le rapport signalait la nécessité de reviser l'exigence, dans cerläins 
cas, d'une majorité qualifiée. 

A l'article 22 le Parlement aura à faire cadrer la disposition visant 
la levée de immunilé parlementaire, avec les modifications appor- 
tées à l'article 9. 

Entin, avec les articles 45 (2°, %e et 4e alinéas), 49 (2e et 2% ali- 
néas) et 50 (2 ct %e alinéas) nous aurons à reviser les textes 
relatifs à l'investiture, à la question de confiance et à la motion de 
censure. 

Pour en terminer avec la question des relalions de l'Assemblée 
et du pouvoir exéculif, il a été décidé encore de modifier le premier 
et le deuxième alinéas de l'article 52 qui règle la composition du 
Gouvernement chargé, en cas de dissolution, d'en adrministrer Îles 
suites, notamment électorales, 

Tel est l'objet précis de la résolution adoptée par le Parlement 
el à propos de laquelle il nous reste à mellre au point les textes 
HOUVeaux. 


DEUXIEME PARTIE 


QUESTIONS PREALABLES OU ANNEXES 
Les causes d'un retard. 


H faut ici ouvrir une large parenthèse. 

Pourquoi la deuxième étape déterminée par l’arlicle 90 ne fut-elle 
pas abordée immédiatement après la décision du 25 janvier 1901 
que nous venons de relater ? 

I importe d'autant plus de l'expliquer que beaucoup ne se sont 
pas fait faute d'impuler le relard. qui suivit à une négligence 
présumée de la commission du suffrage universel de l'Assemblée 
nationale. 

C'était vraiment -oublier trop facilement un certain nombre d'évé- 
nemenis d'importance qui, durant toute une longue année, ont 
opposé sur ce point à l'étude de la commission un vérilable obstacle 
de force majeure, 
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Au moment où le Parlement décidait la revision, un fort courant, 
porté jus u'à la tribune par le Gouvernement de l'époque, invitait 
l'Assemblée nationale à devancer la date normale des élections 
législatives. Des raisons graves, nous disail-on, jmposaient des 
mesures particulièrement importantes et urgentes, que seule une 
Assemblée rajeunie pouvait et devait prendre. On er donc très 
vite de fixer ces élections au mois de mars ou d'avril, puis en 
mai. Dès ce moment, cette seule perspective obligeait le Parlement 
à délibérer, toutes affaires cessantes, sur une loi électorale à 
refaire et, d'autre part, à encombrer son ordre du jour d'une 
fou:e de projets comme il s'en est toujours accumulé dans les fins 
de l'gislalure. 

Ce fut ensuite la campazne électorale, puis l'installation de Ja 
nouvelle Assemblée, reportée à juillet 1951, avec la nomination du 
bureau et celle des comainissions, et surtout la vérification longue 
et préalable des pouvoirs des nouveaux élus, tandis que, le Gou- 
vernement jugeant bon de désmissionner, une cerise ministéricile 
s'ouvrait qui allait durer un mois, entremélée de plusieurs débats 
d'invesliture, de demandes d'interpellation et même du dépôt d'une 
motion de censure, après quoi s'imposèrent des votes de crédits 
et des délibérations sur plusieurs projets plus urgents les uns que 
les autres, le tout bientôt suivi des élechions cantonales d'octobre, 
re qui reporlait le commencement des travaux parlementaires à la 
mi-novembre 1954 

a ce moment le Gouvernement crul devoir prendre une initiative 
que personne ne saurail lui reprocher. convaincu du caractère dif- 
fluile de la revision constitutionnelle, il jugea bon, pour la faciliter, 
de réunir à la présidence du conseii une conférence officieuse, appe- 
ée depuis par les uns « Conférence Matignon », et par les autres 
« Commission des bons offices », composée des bureaux des cormmis- 
sions des deux Chambres, ainsi que des représentants des groupes 
de la majorité dans les deux Assemblées et qui avait pour but de 
rapprocher les opinions et de réaliser, sans engagement pour per- 
sonne, certes, maïs dans l'utilité comimune, un premier accord sur 
des textes possibles et ayant ainsi plus de chance d'être pris en 
considération 

Outre que ce souri était louable, il s'avéra pratique, car il a 
abouti indiscutablement à l'établissement d'une base de travail qui, 
en raison de la nature du sujet et des oppositons d'idées auxquelles 
il fallait s'attendre, était l'indispensable po nt de départ d'une délibé- 
ration fructueuse. 

Ce premier travaæal ayant duré six semaines nous menait à la mi- 
janvier 1952, époque du renoue lement des cominissions, Le rappor- 
leur ayant fait savoir qu'il était à la disposilion de la commission, 
celle-ci, malgré son ordre du jour chargé, pul ainsi se livrer aux 
cours de deux séances, aux premiers Changes de vues sur la 
question avant les vacances de Paques 1952, Il n'y avait pas moins 
d'un an toutefois que le Parlement avait décidé la revision et en 
avait précisé l'objet sans que, on vient de le voir, le retard fut 
aucunement imputable à la commission à qui, dès le 5 juin 19%», 
un pretnier rapport était distribué, A partir de ce moment, il ne 
s'est pas passé de semaine hors, bien entendu, le temps des 
vacan'es parlementaires, sans que la commission n'ait réservé an 
moins une séance entière à Ja revision du texte constitutionnel. 
Elle a tenu ainsi une trentaine de séances et émis 152 votes, dont 
& par appel nominal, 

Encore dernièrement, six séances ont 66 perdues où emrèchées 
du fait, d'une part d'une intervention officielle, si bien intentionnée 
qu'elle fût et, d'autre part, d'un nouvelle el longue crise minis- 
térielle; certains même ont pu croire que celle crse avait procuré 
tout au moins ce résultat que la commission se saisisse de la revi- 
sion de l'article 45, alors que ce fut juste le contraire, la crise 
étant venue interrompre celte élude déjà commencée 

Il n'était pas inutile de rappeler ces choses, ne serait-ce que pour 
rainener à plus de vérilé la foule extérieure des protagonistes sin- 
cères d’une plus ample et plus profonde revision qui, sans trop 
d'égards au surplus pour la liberté de penser et de délibération des 
représentants de la nation, n’ont cessé de s'étonner d'un retard dont 
ils semblent n'avoir pas même imaginé les causes véritables, pas 
plus qu'ils ne montrent une conscience nette de la différence qu'il 
y à entre souhaiter, fût-ce à cor et à cri des lexles nouveaux, et 
les élaborer effectivement en commun dans un effort difficile de 
synthèse, 

Dès le début la commission ava:t dû d'ailleurs organiser sa méthode 
de travail et s'attacher à résoudre explivilement où implicitement 
un certain nombre de questions préalables, qu'à titre d'information 
el pour être complet, nous devons maintenant faire connaitre, avant 
d'aborder la discussion du projet. 


La motion du Conseil de la République, 


D'accord avec l'Assemblée nationale pour volef la résolution 
Peyroles, le Conseil de la République avait fait suivre son vote, dans 
la séance du 25 janvier 1951, d'une motion ainsi rédigée: 

« Le Conseil de la République affirme d'une manière solennelle sa 
volonté inébranlable de n'admellre aucune alleinte aux droits qu'il 
tient de la Constitution; 

« Estimant insuffisante la réforme constilutionnel'e en cours, il 
demande à l’Assemblée nationale de proposer sans larder une revi- 
sion plus large de la Constitution, en vue, notamment, d'établir un 
équilibre réel des pouvoirs publics, de donner au Conseil de ia Répu- 
blique un véritable pouvoir législatif et d'assurer au Gouvernement 
l'autorité qui doit lui appartenir normalement en régfine parlemen- 
laire. » 

Le premier alinéa fut voté par la quasi unanimité du Conseil de la 
République, le deuxième par 213 voix contre 17 et 6? abstentions et 
l'ensemble par 214 voix contre 17 et 6? abstentions. 











Au cours de la délibération qui devait préciser la portée de cel 
motion, un conseiller, M. Courrière, invoquant l'autorité de M. l'ert 
déclara: « A la commission, M. Pernot à dit qu'il ne pouvait êtr 
question de donner au Conseil de la République les pouvoirs qu'avait 
autrefois le Sénat, qu'il fallait de toute manière qu'une assembieé 
ait la primauté sur l'autre et que ce devail être l'Assembiée natio- 
nale » et le rapporteur lui-même précisa: « Nous ne demandons 
pas que le Conseil de la République soit le pouvoir législaut, nous 
demandons qu'il ait un pouvoir législatif. » 

Outre qu'il était dans les intentions de votre commission de donner 
pleinement satisfaction dans un nouvel article 20 à ce désir du 
Conseit de la République, votre commission ne pouvait que prendre 
acte de la motion en question, mais sans qu'il lui fût possible de 
la considérer autrement qu'indépendante du texte de la résolution 
adoptée par les deux Assemblées, une motion de ce genre nous parais- 
sant en droit irrecevab'e et l'Assemblée nationale n'ayant pu en 
être valwblement saisie, I paraissait au surplus impossible d'ins- 
laurer entre les deux Assemblées un échange de correspondance, 
par voie de motions, assorément inconstitutionnet, qui ne pouvait 
ôtre considéré que conne une maunfes'alion d'intention accueillie 
du resle favorablement, 





L'objection communiste, 


Les commissaires communistes soulevèrent, de prime abord, une 
abjection plus fondamentale: « Des élections générales avaient eu 
lieu dans l'intervalle, La résolution Peyroles ne S'en trouvaitellé 
pas annulée ? » si bien que tout eût élé à recommencer ? 

IL fut répondu et admis par la commission: 

En droit. Nous n'avons pas à être dupes d'un mot: nous som.nez 
ici en matière constilutionnelle, et la résolution en question ne cons- 
tilue pas un vœu; elle n'est pas une invitalion; elle ne s'adresse 
pas à queiqu'un d'extérieur à l'Assembiée, au pouvoir exécutif par 
exemple, pour exprimer, un désir. Il s'agit ici, selon les termes 
mèmes de l'article %) d'une décision, Une fois adoptée par le Far- 
lement, celle décision est un fait acquis qu'aucune autorité n'a 
qualité pour faire disparaitre; il ne lui reste donc qu'à être exécutée 
par « qui de droit », c'est-à-dire par le Parlement car il y a ioujours 
un Parlement, et celui-ci à donc l'obligation de s'en saisir en vue 
d'élaborer le texte révisionnel commandé par l'article 9% 

En fait, — A quoi servirait de faire table rase du fait acquis ? Ce 
serait, sinon l'abandon de loule revision, en tout cas un nouveau e8 
considérable retard, sans parler de complications éventuelles car ce 
serail ouvrir les écluses au flot des propositions les plus opposées 

Au surplus, à tenir compte de loutes les variations possibles du 
climat électoral, grossies trop souvent au prisme déformant des pas- 
sions, el toujours contestées, on aboutirait à attendre longtemps, à 
attendre toujours une revision car, après les élections générales de 
1931 sont venues et viendront des élections partielles, puis celles au 
Conseil de la République, puis les éleclions municipales, en atten- 
dant celles des conseils généraux, le Français étant toujours pris 
entre deux élections. 

Votre commission à done considéré que, pas plus en fait qu'en 
droit, il ne saurait y avoir de doute sur notre obligation stricte 
d'exécuter la résolution déjà votée par le Parlement, 


Les propositions nouvelles. 


Entre la date du 23 janvier 1951 où fut prise par le Parlement la 
décision de l'actuelle revision et la dale où votre commission fut en 
mesure d'élaborer les textes nouveaux, dix nouvelles propositions 
de revision virent le jour, qui élaient de portées variées, 

Nous rangerons dans un premier groupe la proposition ne 1227 de 
M. Meck qui aurait voulu confier au conseil d'Etat les validations 
et invalidalions parlementaires, et celle no 11:16 de M. Paquet qui 
voudrait faire décider du régime des élections par voie de referendum, 

Un second groupe est conslilué par quatre propositions de M bar- 
doux. L'une (no 1365) était destinée à créer de vérilables préfec- 
tures régionales, la seconde (ne f%#) est relative aux pouvoirs fudi- 
ciaires, la troisième (n° 1523) vise le pouvoir législatif (art. 9, 10, 14, 
15 et 20 de la Constitution), la quatrième (n° 1524) concerne le 
pouvoir exécutif (art. %5, 45, 47, 51 et 52 de la Constitution). H 
n'échappera pas que les deux premières de ces propositions sont 
plutôt afférentes à une grande rélorme administrative, tandis que les 
deux autres rentreraient partiellement dans le cadre de notre discuge 
sion actuelle. 

Enfin un troisième groupe de proposilions nouvelles comprend: 

Une proposition de M. Leroy-Ladurie, portant le n° 131, du 17: juil- 
let 1951 reprenant celle de M. Mauroux du 20 janvier 19w; 

Une proposition (n° 506) de M. Alfred Coste-Floret en date du 
2 août 1951 reprenant ce'le de M. Mauroux du 2% janvier 195; 

Une proposilion (n° 1939) du 11 décembre 1951 émanant de 
M. Delachenal!; 

Enfin, une proposition (ne 402) du 31 juillet 1951 plus voluminense 
que les précédentes en ce qu'elle tend à reviser presque en entier la 
Constitution, puisqu'elle demande en effet la mollitication de 29 de ses 
articles, proposition déposée par MM. Paul Coste-Floret, Bouxom, 
Alfred Coste-Floret, Lecourt, Defos du Rau et tout le groupe M. R #, 
peut reprendre leur première proposition no 11180 du 1 décembre 
FA. 

L'ensemble de ces proposilions nouvelles a fait l'objet en commis- 
sion de deux ordres de considérations. 

En fait: il est trop clair que de joindre l'étude de ces propositions 
à la revision déjà décidée aurait relardé celle-ci jusqu’à la compro- 
meltre. Mais, en droit, il nous a surlout fallu reconnaître que cette 
jonclion était même impossible car on ne peul joindre dans un 
même débat deux sortes de proposilions situées, au. regard de la 
procédure constitutionnelle, sur deux p'ans différents et parvenues 
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4 deux stades différents de cette procédure, les dernières propositions 
étaut bien déposées mais n'ayant pas fait l’objet d'une décision 
du Parlement, tandis que les premières, seules acluelæment en dis- 
cussion, ont franchi depuis longtemps la première étape constitu- 
tionnelle prévue à l'article 9, 

Hätons-nous du reste de formuler une considération pratique qui a 
franquillisé les auteurs de ces propositions nouvelles et c'est que Ja 
proposition Peyroles en discussion comporte la revision de la plupart 
des articles visés aux propositions nouveles de nos Collêgues: Jes 
arlicles 7, 9, 11, 12, 14, 29, 45, 49, 50 et 52. Mais ces propositions 
eiles inêmes ne pouvaient être jointes à la résoiution Peyroles, 


L'article 90. 


Pas davantage Ja commission n'a eu à examiner, en vue du débat 
actuel, la proposition encore plus récente de M. Barrachin visant 
à une modificalion de la procédure de revision réglée à l'article %. 
Mais cctle modification serait elle-même soumise à la procédure 
définie actuellement à l'article 9 et elle se trouverait exposée comme 
toute autre dans le cas de son adoption à une majorité simple, au 
zisque du referendum, cetle adoption impliquant dès labord que 
les deux assemhiées auraient choisi entre deux systèmes de procé- 
dure, celui, facile, permettant de modifier à tout instant la Constitu- 
tion par des majorilés simples, mnérmes relatives, et celui qui enter 
garder à la revision des textes canstitutionnels la solennité req'nse 
el la garantie de majorilés qualifiées. 

Par dessus tout, la même objection fondimentale que celle faile 
plus haut, empôchait d'introduire la discussion de ce sujet dans la 
présente délibcration. 


Les lois de 1875, 


Plus récemment encore M. de Moro-Giafferri à été l’auteur d’une 
proposilion aussi brève dans son texle qu'importante par son objet 
el à laquelle on ne peut contester une valeur tactique: il s'agirait 
de rétablir purement et simplement les lois constilutionnelles de 
4535. Or, tout ce qui vient d'être dit s'applique encore à cette pro- 
position qui ne peut faire partie de l'actuel débat et doit rester 
comme les autres sur le chantier en prévision de débats futurs 11 
ne peut donc en èlre fait spécialement mention ici sinon pour maär- 
quer, ainsi que pour d'autres propositions précédentes, qu'etle trou- 
vera sans doute sa principale salisfaction lorsque nous aborderons 
l'article 20. Car pour le restant il ne faut plus apprendre à personne 
que la Constitution de 1875, d'inspiration monarchiste et qui avait 
l'intention de consacrer le pouvoir personnel, se heurta, dès les 
rremières velléiltés de celui-ci à une action des républicains, si 
en que sur ce point essentiel, on peut dire qu'elle ne fnt jamais 
appliquée: après Mac-Mahon, M. Millerand en sut quelque chose. 
Aussi, ceux qui s'en réclament n'ont-ils gardé de ces lois de 1875 
que la nostalgie de l’ancien Sénat. Or, surce point notre commis- 
sion, nous le verrons à propos de l'article 20, n’a pu qu’entériner 
la volonté générale de ne plus réserver à un Sénat le defnier mat 
dans les délibérations législatives et de ne plus lui laisser le droit 
de renverser les gouvernements. 


Suggestions extérieures. 


Si nous n'avons pu tenir compte dans le présent travail des 
propositions déposées depuis ke {er décembre 190, à plus forte raison 
nous est-il difficile de faire allusion à des idées venues du dehors, 
luais qui n'ont encore 6t5 formulées par aucun parlementaire et, 
a fortiori, n'ont pas été discutées ni adoptées par le Parlement, 
mais dent l'influence, cependant, pourrait s'exercer sur la discus- 
sion présente, ne serait-ce qu'indirectement. À ce titre seulement, 
ous pouvons et nous devons en parler, non seulement parce que 
ces idées pouvant venir plus {ard en discussion, il nous appartient 
de dissiper par avance certaines équivoques, mais aussi parce que, 
incidemiment, il a pu et pourra en être question, dans le débat 
prés nl 


L'article 13. 


C'est le cas tout d'abord de l'article 13, qui n'est certainement 
pas en cause, mais à propos duquel on a prétendu trouver une 
contradiction entre son texte et celui que nous vous proposerons 
pour l'article 20, Cette contradiction n'est qu'apparente; il est vrai 
que l'article 13, dans sa concision, se présente sous deux faces: 
« l'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce 
droit ». 

let est ce texte que complèle et interprète d'ailleurs par avance, 
clairement et-sans l'ombre d'une difficulté, celui de l'article 3 selon 
lequel « la souveraineté nationale réside dans le peuple qui l’exerce 
en matière constitulionnelle par le vote de ses représentants et par 
le referendum et, en toutes autres matières, par ses députés à 
l'Assemblée nationale ». 

Or, comme nous l'avons fait remarquer en commission, on peut 
multiplier les éléments d'une coopération valable du Conseil de la 
République à l'élaboration des lois, et ce sera la mission du nouvel 
article 90, sans faire offense à ces textes fondamentaux, car, tant 
que l'Assemblée nationale aura le dernier amot, ce sera bien elle, 
et elle seule, qui votera la loi, et l'article 13 sera respecté. I n’a 
done pas à ètre mis en cause, même indireclement. 

Quant à une délégation du pouvoir législatif que l’Assemblée 
ourrait être amenée à accorder au pouvoir exéculif, ce n’est pas 
le moment d'en débattre, mais le jour venu il faudra se garder 
d'une confusion et poser le problème dans ses vrais termes. S'agira- 
{il vraiment de dépouiller les Assemblées de leur pouvoir législatif ? 
Mais alors une question se poserail: à quelle limite s’arrèterait la 


réforme ? On n'empécherait pas dans ce cas les défenseurs du 





régime républiéain de s’émouvoir.. Mais le problème serait ainsi 
mal posé. N'est-il pas possible, d'ores et déjà (ce à quoi l’article 15 
ne soppose certainement pas), de distinguer plus netlement que 
par le passé le domaine réglementaire du domaine législatif, de les 
définir plus exactement, en établissant entre eux leur vraie ligne 
de démarcation. Peut-être cela vaudrail-il mieux que d'employer 
l'expression équivoque de « décret-loi » ou de « pleins pouvoirs », 
qui donne à penser que l’un des pouvoirs voudrait ou pourrait 
ubsorber l’autre, 


L'article 51. 


Ici encore nous devons apporter, justement parce que cet article 
a été écarlé expressément du débat présent, une précision néces- 
saire: en effet, la réforme décidée par le Parlement ne porte, on 
le verra plus amplement dans la troisième partie de ce rapport, 

ue sur l'article 52, Or celui-ci vise, non pas le principe de la 
dissolution, mais son mode d'exercice, et plus exactement il dit 
quel est le cabinet ministériel qui doit présider, le cas échéant, 
aux suites de la dissolution. 

Or, ce ne serait qu'à propos de l’article 51 que pourraif se poser 
le problème de principe sur un sujet qui a con lieu jadis à de 
singulières difficultés politiques, à propos desquelles M. Ë. Herriot, 
dans son livre Jadis, a rapporté des souvenirs pleins d'intérêét. 
Aussi est-on autorisé à penser que le Parlement à peut-être agl 
prudemment en bornant pour l'instant son intention de revision 
à l'article 52, élant évident que certaine thèse qui irait jusqu'à 
donner au pouvoir exécutif licence de renvoyer, de son plein gré 
et à tout instant, le Parlement ne manquerait pas de soulever de 
longues et ardentes discussions sur la question essentielle du main- 
tien où de la suppression totale ou partielle du contrôle parlkemen- 
taire. Car, ne serait-ce pas, poussé à ce point, la démocratie et 
la République qui seraient en jeu ? 

C'est donc une mise au point qui serait nécessaire. 


L'exemple étranger. 


On s'étonnera encore moins que, dans ce rapport, nous ne 
nous livrions pas à une étude de droit constitutionnel comparé, 
à supposer que nous puissions songer à y avoir droit ou compé- 
tence. 

Ce n'est pas ici d’ailleurs, et pour cause, qu'il sera nié que 
nous n'ayons, le moment venu, à emprunter de leurs idées aux 
constitutions étrangères. 

Il est, par exemple, telle disposition de la constitution de Bonn 
{dont la complication, par ailleurs, n’est pas pour plaire à notre 
âme latine) que nous pourrions un jour être tenté de faire nôtre, 
en vue d’une plus grande stabilité gouvernementale. 

Mais une pareille étude ne peut être aujourd'hui l'objet du 
présent rapport, pour la raison, déjà dite tant de fois, de la nécessité 
qui s'impose à nous, si nous voulons faire œuvre utile et rapide, de 
bmitee l’œuvre du moment. 

IL nous appartient simplement, pour rester dans le cadre de 
cette limitation de la revision aux articles 7, 9, 11, 42, 14, 20, 22, 
45, 49 et 52, de rassurer lous ceux dont le premier mouvement pour- 
rait être de compliquer la tâche actuelle du Parlement, déjà si 
difficile, poussés qu'ils-sont par une admiration envers les régimes 
anglais ou américain, que nous serions tentés de partager, si du 
moins elle consentait à ne pas se nourrir d’un trop facile mépris 
pour nos propres institutions. 

On peut se demander, en effet, si cet engouement ne repose pas 
en partie sur une information insuffisante. Il est du reste naturel 
qu’on désire toujours ce qu'on ne possède pas, mais les constitutions 
ne sont pas interchangeables, et le mieux qui puisse leur arriver, 
si on les veut durables, est bien qu'elles correspondent au re + 
rainent de chaque peuple. Telle règle excellente ici ne peut-elle 
paraître mauvaise là, qui se heurte à l'arrière-fonds ancestral d’un 
peuple ou même à ses défauts 

Surtout, en dehors des spécialistes appréciés du droit constitu 
tionnel, combien scrions-nous qui pourrions nous targuer vraiment 
de ne pas risquer l'erreur à nous trop passionner pour des règles 
étrangères que nous repousserions peut-être si elles nous étaient 
imposées ou mieux connues ? Quant à emprunter des morceaux 
de constitution aux uns et aux autres, on en serait également tenté, 
mais cela demande réflexion: aux uns, on prendrait le droit de 
dissolution, aux autres, le pouvoir présidentiel, sans se demander si 
notre tempérament national saurait mesurer J'une et l’autre de 
ces réformes et nous en accommoder à l'encontre &e toutes nos 
expériences passées. 

Peut-être convient-il de se souvenir que l'Angleterre reste tout 
de même une monarchie, et que sa constitution à toujours été 
ogg coutumière que la nôtre, au point qu'un auteur anglais à pu 
a qualifier « d’empirisme tâtonnant ». Sa Chambre ‘des Lords, 
notanment, n'a pas les pouvoirs de notre Conseil de la République, 
2 voici qu'on parle, du reste d’en modifier le recrutement et la 
rôle. 

Quant à sa pratique de la dissolution, qui ne voit que son eff 
cacilé provient uniquement du fait que deux partis étant seulement 
en présence, on est toujours sûr le iendemain de trouver une majo- 
rité et une majorité connue ? 

Tandis que nous sommes tentés de plus en plus d'imiter les 
Anglais, l'un de leurs grands organes (1) ose écrire que « beaucour 
d'autres nations sont Éridemment mieux gouvernées », et il ajoute, 
non sans une brutalité qui nous choque: « La vérité est que la 
constitution britannique, qui faisait autrefois l'envie et l'admiration 
du monde, est aujourd'hui une des plus saugrenues et des plus 
périmées, et que nous pouvons tirer beaucoup de leçons des expe- 
rience3 étrangères ». 

Ne croirait-on pas entendre un Français parler de la France ? 





{t) Manchester Guardian. 
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Quant aux Etats-Unis, si l'on en croit son « Journal », Truman 
luiméême n'aborda le pouvoir qu'avec l'idée qu'il élait nécessaire 
d'apporter sur plusieurs points des amendements à la constitution 
américaine, et les gazeltes viennent de nous faire entendre qu Fisen- 
hower en est à contester l'égalité entre Maison Blanche el Capitole. 
« Si le président est faible, le Congrès abuse du pouvoir, il n'y à 
jamais d'équilibre absolu ». Ce n'est donc pas la conslilution qui 
y dénoue Îles conflits; c'est le comportement d'un peuple; el nt 
ne nous a dit encore comment un tel conflit se dénouerait en 
France. < * ; ; 

On se risque à écrire maintenant qu'il ne semble vraiment pas 
aux observateurs attentifs que les institutions des Etats-Unis soient 
à l'abri de toute critique. Ft voici que l'on comimence à juger 
leur système électoral archaïque, injuste et aussi incohérent que 
tout autre. Supporterions-nous, en effet, comme eux, le genre de 
leurs campagnes électorales présidentielles, dont le caractère aussi 
publicitaire que plébiscitaire nous est tout de même épargné ? ACcep- 
terions-nous surtout à chaque élection générale que toules les 
administrations soient bouleversées ? Mème, nous en relèverions- 
ous ? 

ÿ AUX Etats-Unis, les lois n'en sont pas moins votées ct promul- 
guées nonobstant le pouvoir présidentiel, et on sourit devant les 
invocations trop absolues à ce pouvoir, alors que le professeur Brogan 
s'est cru autorisé à écrire que « le pouvoir exécutif est, aux Elats- 
Unis, légalement limité par toutes sortes de restrictions ». 

Nous voilà loin des idées courantes. Ce pouvoir présidentiel n'en 
est pas contestable pour autant, mais en fait de stabilité il s'exerce 
parfois à changer plus souvent que chez nous le tilulaire des minis- 
ières les plus importants. ; 

Enfin, le formalisme judiciaire de ce grand pays et son juge unique 
ont-ils toujours laissé le monde sans émoi ?.. 

Tout ceci dit sans autre intention que celle de faire apparaître 
en même temps que les raisons de notre réforme, son imporlance 
pratique, relalive mais réelle, et de mullipl'er lies chances de son 
approbalion. 


Une revision limitée. 


I nous faut conclure, en effet, celte deuxième partie de notre 
rapport: nous somines tenus immédiatement de parfaire l'œuvre 
coinmencée, et nous ne sommes tenus d'aucune autre, car ainsi 
en a décidé le Parlement. On vient de voir qu'aassi bien aucun 
autre projet ne serait prêt à nos délibéralions, et, a fortiori, n'aurait 
de chances de réunir les majorilés exigées. 

Par ce moyen seulement pouvons-nous espérer ne pas provoquer 
de conflits qui pourraient, eu égard à l'opposition des esprits, nous 
paraître insolubles. 

Le problème: « Autorité ou liberté», ne semble pas près d'être 
tranché; le sera-t-il jamais ? Il ne faudrait d'ailleurs pas qu'il le 
fût au détriment soit de l'autorité, soit de la liberté, non plus qu'il 
ne peut être sérieusement question pour l'exéculif et le législatif 
de S’absorber l'un l'autre, mais uniquement de s'équilibrer en se 
lortifiant. 

Ainsi comprise, la résolution du Parlement réunira le plus de 
chances possibles de réussite; nous ne croyons pas, en tout cas, 
qu'un autre projet puisse se flalter d'obtenir au mème dezgré les 
majorités parlementaires ou populaires indispensables. 

Tel a été l'avis successivement formulé par MM. les présidents 
Petsche, Edgar Faure, Pleven, qui ont exprimé tour à tour le désir 
que: «soit poursuivie la réforme déjà entreprise » ou “que soit 
revisée la Constitution, sur les points retenus par la précédente 
législature ». 

Tout récemment encore, M. René Mayer, après avoir fait allusion 
à d’autres revisions possibles dans l'avenir, se déclarait « netle- 
ment partisan de faire aboutir la revision de la Constitution qui a 
déjà été résolue et, par conséquent, de la limiter pour le moment 
à l'effort qui n'est d’ailleurs pas petit de mettre les deux Assemblées 
d'accord, aux imajorilés convenables, sur un texte qui concerne les 
arlicles qui seuls ont élé jusqu'ici envisagés par le Conseil de 
la République et l'Assemblée nationaie comme devant être 
amendés » (1). 

Et c’est ce texte, préparé par votre commission, que nous allons 
en conséquence proposer à l'Assemblée. 


Le projet n° 6129. 
L'intervention du Gouvernement. 


La commission avait déjà revisé les articles 7, 9, 11, 12, 15, 22 et 
elle avait déjà adopté les six premiers alinéas d'un nouvel article 20, 
le plus important, lorsque le Gouvernement a déposé un projet qui 
supprimait toute addition à l'article 7, demandait que des fnodi- 
ficalions de forme fussent apportées aux articles déjà revisés ou 
préparés, et proposait une rédaction différente de l'article 20. Cette 
intervention était assorlie, en annexe, d'un avis du conseil d'Etat 
sur l’article 90, et d'une demande de discussion d'urgence. 

Votre commission devait donner acte au Gouvernement du dépôt 
de ce projet et se devait d'ouvrir d'urgence à son sujet une discus- 
sion tant sur sa recevabililé que, le cas échéant, sur le fond. Elle 
le fit, non sans remercier, par l'organe de son rapporteur, le Gou- 
vernement de l’aide qu'il lui apportait et de l'hommage que, dans 
son exposé des motifs, il avait bien voulu rendre au travail constant 
de la commission. 

Le débat mit aussilôl en lumière le caractère trop souvent déce- 
vant de la procédure d'urgence, surtout lorsqu'on veut l'appliquer 
à des questions importantes et complexes. Outre qu'il serait maté- 
riellement impossible aux services d'assurer la dactylographie 
convenable des débats de la commission, comment le rapporteur 





(1) Information radicale de mars 1953. 





pourrait-il déposer un rapport définitif avant que la commission n'ait 
eut le temps raisonnable de terminer sa délibéralion alors surtout 
que ce projet, s'il venait s'intercaler dans le cours de ses travaux, 
l'obligerait à tout reprendre à la base? Sur ce point, cependant, 
M. le président de la commission se déclara autorisé à apaiser des 
inquiéludes qu'eût normalement justifiées la rigueur du règlement 
en malière d'urgence. 

En fait d'ailleurs la commission ne pouvait que rendre homimage 
à l'intention louable du Gouvernement, el il n'est venu, à aucun 
moment à sa pensée de ne pas exannumner avec hâle et déférence les 
suggestions gouvernementales. 

Mais l'iniliative du Gouvernement n'en posait pas mains en 
principe un grave problème constitutionnel, et il fut admis de façon 
unanime que la commission ne pouvait pour autant reconnaitre 
d'autres règles de revision que les termes mêmes de l'article 9. 

Or, il est clair (cf. proposition n° 4316 de M. Barrachin et d'une 
trentaine de ses collègues) que le paragraphe 35 de l'article %0 
s'oppose incontestablement à ce que le Gouvernement intervienne 
el prenne part efficiente à la revision de la Constitution. 

Des commissaires citèrent mème à l'appui de celle thèse courante 
l'opinion de hautes personnalités du Conseil de la République, de 
l'Assemblée nmionale ou des gouvernements successifs, 

Loin qu'une intervention gouvernementale en la matière fût de 
tradition, il fut au contraire rappelé que pour s'y être essayé le 
« grand ministère » de M. Gambella fut renversé le jour même. 

Sans doute le Gouvernement s'autorisait-il d'un avis du conseil 
d'Elat. 1 est de définition certes que ce conseil soit sollicité pour 
sa propre salisfaction par un Gouvernement. Mais, en raison mème 
de leur caractère officieux, de tels avis ne sauraient s'imposer ni 
être opposables au Parlement, alors surtout, et ceci est essentiel, 
que le conseil d'Elat n'a pas recu compélence pour interpréter la 
Constitution. 

Dès lors, si le Parlement devait <e soumettre à ses avis, quel 
arbitraire! S'il se rebellait, quelles critiques, en tout cas quel 
désordre! On voit qu'il n'y avait pas là une querelle byzantine, 
inais le seul souci de respecter la Constitution. 

Que dit d'ailleurs le conseil d'Etat ? 

IL reconnait d’abord que dans la première phase ou élape de la 
procédure de revision (décision et détermination de l'objet de la 
revision) il n'y à place pour aucune intervention du Gouvernement 
Ceci est capital. 

Mais constatant qu'après celle décision et celle détermination de 
l'objet de la revision, l'article 9 réserve à l'Assemblée nationale 
le droit d'adopler ou de repousser tout projet de revision, le conseil 
d'Elat se croit autorisé à adimeilre, pour celle deuxième élape, et 
par simple analogie, que puisse s'exercer au profit du gouvernement 
le droit d'initiative législative de l'article 14: de la Constitution, ne 
pouvant s'agir, on la vu, que d’un projet limité an cadre déjà 
fixé par le Parlement, notion par conséquent contradictoire à celle 
de projet gouvernemental, et qui ne Jaisse place qu'à une facuilé 
d'amendement par ailleurs interdite. 

Or il faut noter que le conseil d'Etat à commis là une erreur 
matérielle: l'article 99 ne dit pas que l’Assemblée nationale peut 
examiner « lout projet » de revision, il édicte expressément: « Après 
cette seconde lecture (et dans le cadre déjà tracé par elle}, l'As<em- 
blée nationale élabore un projet», ce qui n'est pas du tout la 
même chose et exclut ainsi tou'e autre intervention. 

Le conseil d'Etat répond, au surplus, ce faisant, à une question qui 
ne se pose pas’ l'arlicle 1% de la Constitution n'est pas en cause, 
car il ne s'agit pas de savoir, ce que personne ne conteste, si le 
gouvernement à le droit d'iniliative en matière législative, mais 
proprement S'il a ce droit en matière constitutionnelle. Ceci, re 
n'est pas le tilre H, ni l'article 14, qui nous le dira. Car c’est un 
titre spécial, le titre XI de la Constitulion, auquel appartient l'arti- 
cle M, qui, seul, règle le pouvoir revisionnel, et le confle au Parle- 
ment. Par comparaison même avec l'article 8 de la lai constitu- 
tionnelle du 2% février 1875, il ne fait aucun doute qu'il s’agit là, 
et là seulement, du pouvoir constituant que la France, depuis la 
charte octroyée, à toujours entendu réserver an Parlement, au 
point que les termes de «gouvernement constituant» pourraient 
apparailre comme un non-sens. 

On se rappelle d’ailleurs qu'une intervention de M. de Menthon, 
scus la première Constiluante, fit victorieusement échec à une 
tentative d'intervention du gouvernement de M. Gouin, et que, sous 
la deuxième Constituante, le chef de lexéculif s'abstint scrupu- 
leusement de toule intervention dans l'élaboration de la Constitution 
d'octobre 1916. 

On est enfin étonné qua le conseil d'Etat n'ait pas firé — car il a 
dû les voir — les conséquences de sa thèse: si vraiment s'Imposait 
la référence au droit d'iniliative législative du gouvernement, il 
faudrait pousser celle référence jusqu'au bout, et admettre qu'un 
gouvernement pourrait un jour peser sur le débat constilutionnel 
en posant la question de confiance, si bien qu'on verrait des députés 
donner au pays une Conslitulion à ieurs yeux fausse, injuste ou 
dangereuse, afin de ne pas renverser le gouvernement, ceci sous 
les mobiles les plus divers, en tout cas les plus étrangers au sujet. 

Ce moyen de pression est inadmissible en une matière où la 
liberté des constituants doit étre entière pour qu'ils restent des 
consliluants. 

Un commissaire fit même remarquer que les majoril‘s exigées 
respeclivement dans le cas de « question de confiance » et dans relui 
de « revision de la Constilution » n'étant pas les mêmes, on risque- 
rait d'aboutir à des résullats incohérents et sans issue. 

Nous n'avons pas pu davantage nous arrêter à l'argument vrai- 
ment secondaire, tiré de l'expression: « projet de loi». Outre que 
rien ne fonde juridiquement, dans le langage parlementaire qu'on 
invoque, la distinction entre les mots « proposition » et « projet », 
e!' que relle distinction est simplement d'ordre pralique, il faut 
reconnailre au terme « projet », tel qu'il est employé dans le langage, 
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courant, un sens plus général, et parfois même différent. A la diffé- 
rence du mot « proposition », le terme « projet » comporte un pre- 
inier élément de décision et presque de réalisation. C'est justement 
le cas en la matière conslitutionnelle, 

L'article 20 confie l'élaboration de ce projet unique à l'autorilé 
qui déjà en a décids et précisé les contours. 

M. Moisan a fait enfin observer de façon décisive que si la thèse du 
conseil d'Elat était juste, elle excluait ipso facto toute proposition 
de revision d'origine parlementaire. L'emploi du mot «projel» ne 
peut done pas avoir la portée que lui prête l'avis du conseil d’Elat. 

Ainsi, et de toute facon, il n'appartenait pas à la cominission du 
suffrage universel et des lois constilutionnelles de passer outre äux 
termes formels de l'article 90, et, en admettant l'interprétation du 
conseil d'Etat, de créer un précédent aussi grave. Elle ne pouvait 
done accepler de reconnaitre et de dire recevable le projet 6129, 
n'eût-ce élé que par crainte que, dans l'avenir, des projets, moins 
Lien intentiounés que le présent, ne viennent troubler dangereu- 
sement, sous prétexte d'y porter remède, le jeu même de nos 
institutions républicaines. 

Mais, comine le rapporteur a tenu à le faire observer, rien par 
contre n'empéchait la commission — en fuit — de s'inspirer de 
toutes les sugveslions, mème extérieures, à f0rtiori -gouvernemen- 
tales, et de celles-ci par priorité, qui peuvent parvenir à la com- 
inission au cours de l'élaboration du projet de revision dont l’Assem- 
blée a‘la charge, suggestions que ses Imernbres ont toujours licence 
de présenter par voie d'amendement, 

Ainsi le projet gouvernemental. aura atteint son effet normal. 

C'est dans ces conditions que votre commission fut amenée À 

adopter la motion suivante par 22 voix contre 7 et une abstertion 
les sept voix «contre» étant les voix des cormimissaires commu- 
nistes auteurs d'une autre motion à laquelle avait été refusée la 
iriorité) : 
É La commission donne acte an Gouvernement du dépôt d'un 
projel reprenant à peu près toutes les dispositions déjà préparées 
par elle-mnéime en Vue de la revision consülutionnelle telle qu'elle 
ü été décidée par ie Parlement. 

u Mais elle fait les jlus expresses réserves sur la recevabilité d’un 
projet gouvernemental en matière conatitutionnelle, Particle 9% 
avant réservé à la seule Assemblée nationale, non seulement le 
droit de décider la revision et d'en préciser l'objet, mais encore 
d'élaborer un projet comportant celle revision. 

« Sans repousser cependant aucune suggestion, Ja commission 
décide de passer à l'ordre du jour en poursuivant ses travaux sur 
le s bases : omnenrecs, » 

En conséquenre, la commission renvoya l'étude des modifications 
de forme suggérées jusqu'au moment de la deuxième lecture du 
projet: pour les modifications de fond el à l'article 7 notamment, 
1 était interdit à la commission de revenir sur des votes acquis; 
enfin, M. Delachenal reprit par voie d'amendement le texte proposé 
par le Gouvernement quant au nouvel article 20 qui fut soumis à 
la discussion. EL la commission n'eut plus qu'à poursuivre son ordre 
du jour. 


TROISIEME PARTIE 
L'IMPORTANCE DE LA REVISION 


Nous avons sommairement indiqué, à la fin de la première partie 
de ce travail, quel est l'objet de la revision décidée par le Parle- 
ment. Et la lecture du rapport qui en fut dressé en 1950 par 
Mine Pevroles aura achevé de nous renseigner sur cet objet en ce 
qui concerne chacun des onze arlicles présentement soumis à revi- 
sion, 

Mais avant de faire de chacun d'eux un examen détaillé il nous 
faut ici noler le sens général de cette revision sur laquelle s'est 
fait l'accord de tous les présidents de groupe signataires de la pro- 
po-ilion de résolution initiale. : 

Leur but a été triple. Le Parlement a voulu qu’en attendant 
d'autres réformes, loujours possibles, des mesures indispensables 
Jussent prises immédiatement: 

jo En vue du renforcement du pouvoir exécutif; 

%o Pour l'amélioralion des conditions mêmes du travail parlemen- 
tuire : 

Aux fins d'une coopération plus effective entre les deux Cham- 
bres. 

Concernant le renforcement du pouvoir exéculif, on verra qu'il 
conviendra de rattacher à ce renforcement: 

{o Le nouveau droit, donné, quoique sous d'expresses conditions 
et lhiniles, au Gouvernement en matière d'état de siège; 

2e Le droit pour le Gouvernement de demander une session extra- 
ordinaire; 

eo Le droit de mettre fin à la session ordinaire du Parlement (et, 
si nécessaire, à la session extraordinaire) par un décret de clôture; 

‘1° La suppression du contrôle de F'action du cabinet par le bureau 
de l'Assemblée nationale pendant les intersessions parlementaires, 

50 La faculté pour le Gouvernement de déposer des projets de loi 
sur le bureau du Conseil de la République ; 

üe Les modifluations relatives à l'investiture et à la question de 
confiance ; 

7° Le maintien du cabinet en exercice en cas de dissolution. 

Quant à l'amélioration du travail du Parlement, elle sera certai- 
nement obtenue si, comme nous le demandons, l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République acceptent de faire sauter les 
contraintes ou lisières qui font obstacle à la liberté entière de leur 
délibération, lui enlevant toute souplesse et toute aisance, soit que 
ces obligations restreignent leur pouvoir délibérant à l'adoption de 
textes déjà votés « en tout ou en partie », soit qu’elles leur impo- 
sent des condilions abusives, telles que celle de la « majorité 
ab-olue +, qui peut aller jusqu'à gs me la promulgalion des 
lois pourtant voulues et volées par le Parlement 
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Le travail parlementaire sera encore amélioré par la fixation de 
délais impartis aux délibérations. 

Enfin, celle amélioration résultera du rétablissement de ce que 
tout le monde s'accorde À appeler la « navelte ». 

Par cette dernière réforme, le troisième souri exprimé par la rés0- 
lution du 25 janvier 1951 aura à son tour sa pleine satisfaction: une 
navette trois fois répétée au besoin, durant laquelle les deux Cham- 
bres seront à égalité, sauf qu'au cas de désaccord persistant, l’Assem- 
bice nationale devra, de l'avis commun, décider en dernier lieu. 

Ce sera là de toule évidence une très grande réforme. I devra 
en sortir nécessairement une vérilable, équitable et efficace coopé- 
ration entre les deux Chambres. L'Assemblée nalionale y gagnera 
elle-méme, et en contre-partie des libertés nouvelles, mais le Conseil 
de la République se verra doté de trois droits nouveaux: 

fo Celui de ne transmelire à l'Assemblée nationale, qu'après 
mage 2 eve par lui, les proposilions de lois issues de l'iniliative de ses 
membres, 

À pue de recevoir sur son bureau des projets du Gouverne- 
ment; 

5e Enfin, le droit de passer toutes les lois au crible de sa critique 
à trois reprises, s’il le juge nécessaire. 

Quoi qu'en disent certains, ce ne sont pas là des « réformettes », 
mais des mesures d'imporlance et certaines même essentielles et 
dont l'intérêt a paru dépasser les inconvénients. 

La suite de cet exposé montrera sans doute, encore plus que cette 
brève notation, que, telles quelles, ces modifications de nos textes 
constilutionnels se devaient de provoquer, au sein de notre com- 
mission, d’amples débats. Que certains aient d’autres ambitions et 
plus étendues, il est bien naturel. Mais qui ne sut se borner ne 
sut jamais ni écrire, ni parler, ni agir. Et il était évidemment plus 
facile de réclamer du dehors d’autres réformes que d'élaborer en 
CO la présente de façon à lui donner le plus de chances d’adop- 
ion. 

L'Assemblée peut faire de celle-ci une réalité. Et celte première 
épreuve nous dira ce qui peut être tenté en plus et en mieux à 
l'avenir pour une revision de la Constlilution plus complète mais 
aussi plus difficile ou plus contestée. 


EXAMEN DES ARTICLES A REVISER 
Cuaprrne ler 
Addilion à Farticle 7. 
Etat de siège. 


Le premier des articles soumis à revision est l’article 7 de Ja 
Constitution. 

l'après la résolution adoptée en conséquence du rapport da 
Mme Peyroles, nous avons, non pas à réformer précisément cet 
article mais à le compléter, car il est apparu qu'il comportait une 
grave lacune et qu'il y avait lieu de constitulionnaliser la décia- 
ralion de l’état de siège. 

Sans être en rien comparable à la Géclaration de guerre, la pro- 
clamation de l'élat de siège est, en effet, chose grave. Jusqu'à pré- 
sent le pouvoir législatif l'avait tenue sous son contrôle. Mais dans 
le silence de la Conslilulion serait-on assuré d'une pratique fixe ? 
Une loi peut pers modifier ou abroger une loi antérieure. 11 n’est 
pas sans exemples que des lois loujours existantes ne soient à la 
longue considérées comme périmées ou n'apparaissent plus comme 
correspondant au besoin du moment. Si l’état de siège n'est pas 
constitutionnalisé serait-on, au surplus, suffisamment protégé contre 
les abus d'un pouvoir exécutif, usurpé ou tyrannique ? 

Aux termes de la loi de 1791, l’état de siège ne pouvait être 
décidé que par le corps législatif sur proposition du roi, ou, lors- 
que le corps législatif n’était pas assemblé, l’état de siège pouvait 
étre décidé par le roi sous la responsabilité des ministres et sous la 
réserve que le corps législatif en délibérerait, lors de sa première 
réunion, pour valider ou annuler la décision prise. 

La loi du 10 fruclidor an V exigeait toujours l’antorisation du 
corps législatif mais accordait à l'exécutif le droit de mettre pré- 
ventivement.une localité en état de siège. 

Vint l’Empire. Dès 1807, Napoléon proclama, par décret, un état 
de siège restreint, et le 24 décembre 1811 un décret impérial confé- 
tait à l'empereur le droit de déclarer l’état de siège. 

Quant à la Censtilution du 4 novembre 1848, elle portait en son 
article 106 qu'une loi déterminerait les cas dans lesquels l’étal de 
siège pourrait êlre déclaré et réglerait les formes et les effets de 
celle Inesure. : 

La loi du 2 août 1849 décida, en effet, que l’état de siège ne pour- 
rail être déclaré que par l’Assemblée nationale, Toutefois, en cas 
de « prorogalion » de l’Assemblée, l’état de siège pourrait être 
déclaré par le Président de la République de l'avis du conseil des 
ministres; l’Assemblée serait alors convoquée pour en délibérer et 
maiutenir où annuler l’état de siège. 

Dans la nouvelle Constitution du 1% janvier 1852, le droit de 
déclarer l'élat de siège dans un ou plusieurs départements est 
reconnu au Président de la République sauf à en référer au Sénat 
dans les plus brefs délais. 

Les lois constilulionnelles de 1875 n'ayant pas réglé celte matière, 
il s’ensuivit, du point de vue qui nous occupe, une situation assez 
confuse. La loi des 3 et 4 avril 1878, dans l’esprit de son promoteur, 
M. Bardoux, devait combler la lacune de 1819 et en rendre l’appli- 
calion possible en l'harmonisant avec des dispositions nonvelles. 
Elle édicte, en effet, que, seule, une loi peut déclarer l’état de 
siège, mais aux termes de son article 2, en cas d’ajournement des 
Chambres, le Président de la République peut déclarer l’état de 
siège, de l'avis du conseil des ministres; mais alors les Chambres 
se réunissent de plein droit. deux jours après. D’après l’article à. 
en cas de dissolution de la Chwnbre des députés, et jusqu'à l’achè- 
vement ces opérations électorales, l'élat de Siège ne pourra être 
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déclaré par le Président de la République qu'en temps de guerre et 
sous certaines condilions. Enfin, selon l'article ù, dès leur réunion, 
les Chambres maintiennent ou lèvent lélat de siège. 

Tel est sommairement relracé l'historique de la question. 

ll est apparu à votre cormmission qu'il y avait, tout d'abord, 
intérêt à constitutionnaliser le principe « qu'une loi seule peut 
déclarer l'état de siège ». I faut qu'il soit entendu que c’est là 
le principe général s'appliquant de façon absolue à toute situation 
normale. Sur ce principe aucun doute ne sera permis et le Par- 
lement restera seul juge de la nécessité d'une pareille déclaration 
? Li ux circonstanres. 

D à" pe s’ensuivait pas que l’on pût se satisfaire des dispasi- 
tions déjà anciennes des lois de 1819 et 13:33 car elles conrrespon- 
daient à un état social tout à fait différent du nôtre el elles avaient 
été volées sous des constitutions crganisant différemment, au sur- 
plus, les pouvoirs publies. a ; Ù 

La question de savoir dans quels cas de péril imminent visé 
par ces lois anciennes une déclaration d'état de siège pourait être 
faite, demandait elle-même à être revisée et, d'autre part, tout en 
faisant dépendre de façon constante l'état de siège de la volonté du 
Parlement, il importait de prévoir le cas où ce dernier ne pourrait 
statuer immédiatement. Fallait-il, et dans quelles conditions ? aulo- 
riser dans ce Cas le pouvoir exécutif à déclarer provisoirement l'état 
de siège, quitte à soumettre le plus rapidement possible sa déci- 
sion à l'approbation où à l'annulation du Parlement ? Ne pouvait- 
on également craindre, dans ce cas, qu'une définition imprudente 
ou imprécise des circonstances pouvant modifier 1 état de siège per- 
mmetie au Gouvernement de décréter l'état de siège d'une manière 
abusive ? « La constitutionnalisation des dispositions relatives à l'état 
de siège constitue une garantie supplémentaire, car une loi simple 
peut être plus facilement modifiée que la Conslitulion. » 

11 n'a pas fallu moins de cinq séances à votre comimission pour 
envisager toutes les données du problème et faire le tour des objec- 
tions possibles avant d'arriver à un texte définitif. 

Nous n'avions pas à définir le caractère, les causes et les effets 
de l’état de siège, pas plus que nous n'aurons à définir, par exemple, 
à propos de l’article 22, le flagrant délit: une constitution est faite 
pour affirmer des principes garants des libertés publiques, mais elle 
ne saurait être un recueil de doctrine, de jurisprudence, de notions 
juridiques. $ # Û ÿ É 

En conséquence, nous devions réfléchir avant d'employer des 
expressions qui imposeraient comme des lisières au législateur et il 
ne fallait pas que notre définilion soit 4 précise de crainte d'empè- 
cher une déclaration d'état de siège que les circonstances rendraient 
indispensables, alors qu'elle n'aurait pas été prévue, mais il ne 
fallait pas non plus nous servir d'expressions trop vagues laissant 
toute latitude, le cas échéant, au pouvoir exécutif. 

Après de multiples discussions, il nous à fallu notamment repous- 
ser les mots « d'insurrection à main armée » qui ne correspondent 
plus aux larges men actuelles laissées par le progrès de toutes 
choses aux troubles publics, et c'est même pourquoi il nous à paru 
difficile dz nous borner à reproduire le texte de la loi de 1878. C'eût 
été oublier le développement, depuis celte époque, de tous les phé- 
nomènes économiques, politiques, sociaux et scientifiques, et faire fl 
même de lois postérieures el notamment des lois organiques telle 
que celle du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre. 

La représentation nationale, ou à sa place un Gouvernement, 
doit pouvoir librement tenir compte des nouvelles données appor- 
(ées par la vie moderne. 

Un autre problème devait être résolu. En l'absence du Parlement 
c'est-à-dire au cours dé l’intersession, surtout en période de vacances 
ou simplement parce que les parlementaires n’ayant pas séance sont 
dispersés dans le pays, quelle sera l’autorité qui, bien entendu sous 
l'obligation d’une convocation rapide du Parlement, pourra en cas 
de péril immédiat, pour la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat, 
dsder momentanément l’état de siège ? Le Président de la Répu- 
blique ou le président du conseil ?.… Les deux solutions se sont 
opposées; mais à ceux qui étaient tentés de copier les lois anciennes 
et notamment celle de 1878, il fnt fait observer qu’à cette époque le 
droit en question ne pouvait être confié constitutionnellement à 
d'autre qu'au Président de la République. Nous n'avons plus de 
prince président plébiscité comme en 1849, et les lois constitution- 
nelles de 1875 (dont on oublie trop les lacunes et l'inspiration 
monarchique) ne faisaient même pas mention du président du 
conseil qui n'existait donc pas constitutionnellement et à qui, par 
En r pates la loi de 1878 ne pouvait confier l'exercice d'aucun 

roit, 

Le chef de l'Etat et en même temps le chef du Gouvernement étail 
le Président de la République; il est donc radicalement impossible 
que la loi du 3 avril 1878 put viser une autre autorité que la sienne 

Mais ne ge la Constitution a réservé son rôle au président 
du conseil qui est le chef responsable du Gouvernement et qui 
aurait, lui seul, à s'expliquer devant le Parlement, le cas échéant. 
Pour plus de sûreté, votre commission a décidé que le président du 
conseil ne pourrait agir qu'après délibération en conseil des ministres 
et par conséquent en présence du Président de la République, ou, 
seulement en cas d'absence de celui-ci, en conseil de cabinet. 

Par ailleurs, votre commission à cru devoir écarter dans leur texte 
certains amendements proposés par les commissaires communistes 
et qui avaient pour but de parer à certains actes abusifs que com- 
meltrait, dans de telles circonstances, le pouvoir exécutif. Mais, par 
contre, elle en a tenu compte, on le verra plus loin, en ajoutant 
au nouvel article 22 une disposition visant le cas d’arrestations de 
parlementaires. 

Finalement, votre commission vous propose de compléter comme 
suit l’article 7 de la Constitution: 

« Une loi seule peut déclarer l’état de siège. 

« Toutefois, en cas de guerre ou de troubles graves, le président 
du conseil, après délibération en conseil des aninistres ou, en cas 





d'absence au Président de la République, en conseil de cabinet, peut 
décréter l'état de siège: le Parlement se reunit alors de plein droit 
deux jours après, s’il n'a été convoqué pour une date plus rappro- 
chée. 

« En cas de dissolution de l’Assemblée nationale, le président dun 
conseil peut décréter l'état de siège: Le même décret devra rappeler 
dans les deux jours l’Assemblée nalionale dissoute, » 

I fallait, en effet, prévoir le cas où des troubles se produiraient en 
période de dissolution de l'Assemblée, Pouvait-on laisser le pays Gans 
le désordre él désarmer à ce moment-là le pouvoir exécutif? Evi- 
demment non, mais là encore, plus que jamais il fallait se prémunir 
contre les abus que pourrait être tenté de commettre un gouver- 
nement, et quelque objection technique que l'on puisse faire à la 
solution adoptée, il ne semble pas qu'il puisse y en avoir d'autre 
possible. 11 a semblé à votre commission qu'il y avail là nécessité 
et qu'on ne pouvait faire autrement. Là éncore réside une ruison 
spéciale de constitutionnaliser la procédure de l'état de sièze sans 
quoi ce pourrait être dans les circonstances les plus difficiles que 
le pays se trouverait désarmé, 


CuaprrrE Il 


Articles nos 9, 11, 12, 22 


Relations du pouvoir exécutif et des Assemblées. 


Si nous groupons ces articles c'est qu'ils forment vraiment un 
ensemble et que la rédaction de l’un peut influer sur celle des 
autres. Nous en rappélons le texte actuel: 

« Art. 9. — L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en 
session annuelle le second mardi de janvier. 

« La durée totale des interruptions ne peut excéder quatre mois 
Sont considérés comme interruptions de session les ajournements de 
séances supérieurs à dix jours... » 

Nous laissons de côté le troisième paragraphe de cet article qui 
n'est pas soumis à revision, 

« Art. 11. — Chacune des deux chambres élit son bureau chaque 
année, au début de sa session, à la représentation proportionnelle 
des groupes. » 

« Art. 12. — Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureau, 
contrôlant l'action du cabinet, peut convoquer le Parlement: il doit 
le faire à la demande du tiers des députés, ou à celle du président 
du conseil des ministres. » 


L'article 9. 


Les sessions ordinatres. 


L'article 9 est bien l’article fondamental du groupe. De sa rédaction 
dépend, dans une assez large mesure, celle des deux autres. 

Et tout d'abord sur quel point le Parlement a-t-il décidé que cet 
article 9 devrait être revisé ? 

A cet égard le rapport de Mme Peyroles est explicite. Il est certain 
d'abord que l'article 9 présente une anomalie jusque dans sa forme. 
Pourquoi parler de session alors qu'il s'agit d’une session unique qui 
s'étend à toute l’année et qui, commencée le deuxième mardi de 
janvier, ne se termine anême pas en fait au 31 décembre ? Hi s'agit 
en réalilé non plus de sessions, mais de permanence: autant dire 
que l'Assemblée nationale siège en permanence, Veut-on cetle per- 
manence ? Et l'a-t-on voulue avec son cortège inévitable: un amon- 
cellement de propositions et une cascade de débats? Car elle est 
telle que nous en sommes arrivés non seulement à siéger jour et 
nuit mais anêsmne, et pour comble, nous en sommes venus à dater 
nos séances de 0 heure. Mais cette session permanente — si les 
deux mots ne jurent pas trop d'être accolés — était bien une invita- 
tion à siéger sans cesse, sans désemparer, sans fin. 

Qui oserait soutenir que cette tension perpétuelle ne soit préjudi- 
ciable au travail parlementaire ? Quoi d'étonnant qu'elle ait amené 
quelques bons esprits à une sorte de nostalgie de l'ancien décret de 
clôture ? Gs 

Sans doute dira-t-on que les députés sont libres d'interrompre leurs 
travaux même pendant des mois s'ils le veulent. C'est à quoi répond 
l'article 12, mais sous une forme bien incertaine. « Quand le Par- 
lement ne siège pas, son bureau peut le rappeler. ». En fait, cette 
liberté des députés est plus théorique que réelle. L'article 12, du 
reste, ne lui donne ni fondement ni forme juridique. Il ne s'agit pas, 
en effet, de session extraordinaire, pu‘squ'en vertu de l’article 9 il 
n'y à qu'une session. 

D'autre part, il ne serait pas commode en vue d'obtenir le rappel 
de l'Assemblée de réunir une majorité qui — c'est l'hypothèse — 
vient d'interrompre volontairement ses travaux. On à pü constater, 
du reste, durant six ans, combien l'Assemblée répugnait en défi- 
nitive à cétte interruption, même et surtout pour de grandes 
vacances et combien, au contraire, elle est disposée à obéir aux 
ordres du Gouvernement on simplement aux caprices d'un certain 
nombre de ses membres qi jugent toujours bon de retenir l'Assem- 
blée au moment de son départ normal pour discuter une dizaine 
de lois toutes naturellement plus importantes les unes que les 
autres. 

Cette permanence de nos.débats a entraîné un grand inconvénient 
de fait et provoqué une grave difficulté de droit. 

L'inconvénient de fait réside dans l’aggravation certaine de ce 
qu'il faut bien appeler l'absentéisme parlementaire, un député ne 
pouvant se trouver partout à la fois, au Parlement et aux champs, 
ni anême, pour ce qui est de son activité parlementaire, à la fois 
à l'Assemblée, dans ies commanissions, dans les ministères, les 
groupes, les salles de réunions ou de correspondance ou à la biblio- 
thèque. La vie d'un député doit étre normale et, sans ouber les 
nécessités de sa vie personnelle et familiale, pourquot ne pas recon- 
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naitre aussi qu'un contact plus fréquent et parfois prolongé avec 
le pays serail une garantie d'une œuvre politique meilleure. 

La difficulté de droit fut signalée par M. Capitant sous la précédente 
législature. L'article 9, dans sa présente rédaction, permet-il juridi- 
quement une session extraordinaire ? A deux reprises celte question 
fut soulevée, le 1 décembre 1947 à l’occasion du projet sur le pré- 
Jéveanent exceptionnel, l’Assemblée, réunie le 31 décembre, siégea 
encore le 2 janvier, On vola pour une session extraordinaire, malgré 
les contestations sérieuses formulées par M. Capitant. La question 
fut posée à nouveau le 31 décembre 1919 à propos de Ja loi des 
Iuaxiina et donna lieu au méme débat. Pour toutes les raisons qui 
précèdent, votre commission propose le rétablissement aux articles 9 
et 12 de la distinction anc:enne entre session ordinaire et session 
extraordinaire. 

Une autre question importante était soumise à nos délibérations: 
€lsit-il normal de commencer la session ordinaire en janvier, alors 
qu'en fait le travail parlementaire de l’année précédente a toujours 
débordé sur les premiers jours de janvier parfois jusqu'à Ja 
ini-janvier ? Et, n'apparail-il pas singulier d’appéêler « extraordinaire » 
la session nécessaire d'octobre par laquelle s'ouvrent les travaux 
parlementaires et qui est bien la session « ordinaire » puisque nor- 
inalement elle est celle où doit chaque année étre étudié et arrêté 
le budget de l'Etat, ce travail étant la fonction norma'e et primor- 
diale du Parlement? 

La nouvelle date d'octobre aura encore le mérile de coïncider 
üvec la rentrée des classes, des tribunaux, des affaires. 

Mais cominent se terminera la session ordinaire ? Sous l’ancienne 
législature, certaines propositions tendaient à décider par voie régle- 
snentaire que les travaux de l'Assemblée nationale et par conséquent 
ceux du Conseil de la République devraient être arrêlés à certaines 
dates, mais on sait ce qu'il en est des règlements! 

En commission, celte idée fut reprise d’ailleurs par M. Moisan: 
l'Assemblée interromprait spontanément la session ordinaire à 
coœnpter du 12 juillet, Quant à M. Prélot, il proposait que la clôture 
Jüt prononcée par le Président de la République sur proposition du 
président du conseil, 

Il y à lieu de reconnaîitré que votre commission a marqué quelque 
émoi À cette idée d’un décret de clôture. Si l'on ne prenait des 
précautions, le Gouvernement pourrait abuser de son pouvoir et 
mettre les chambres en vacances pour se débarrasser de leur 
contrôle, Mais celle objection trouva de multiples réponses. 

On fit observer que depuis quelques années l'expérience était 
plutôt contraire et que le Gouvernement s'était montré souvent 
enclin, aux époques de séparation normale des Chambres, à accu- 
suler sur leur bureau des projets de loi et à provoquer des délibé- 
rations parfois sur des sujets graves. 

I fut surtout objecté que le droit de clôturer la session ordinaire 
laissé au Gouvernement rencontrerait dans la revision qui vous est 
proposée, une contrepartie sérieuse: l’organisation d’une session 
extraordinaire rendue toujours possible dans les conditions que nous 
verrons plus Join à l’article 12, laissées aux droits de l’Assemblée 
nationale. 

Mais surtout votre commission a cru répondre à cette objection de 
fond et qui est sérieuse (maïs il fallait concilier l'inconvénient avec 
les nécessités de l’ordre indispensable aux travaux législatifs) en 
fixant constitutionnellement une durée minima à la session ordi- 
haire, durée qui pourra comprendre, d'ailleurs, les interruptions de 
sessions venant $s ajouter aux délais prévus. 

C'est dans ces conditions que la commission propose à l’Assemblée 
nationale d'adopter le nouvel article 9 que voici: 

« L'Assemblée nationalé se réunit de plein droit en session ordi- 
naire le premier anardi d'octobre. 

« Lorsque celle session a duré sept mois au moins, le président du 
conseil peut en prononcer la clôture par décret pris en conseil des 
ruinistres, Dans celte durée ne sont pas comprises les interruptions 
de session, Sont considérés comme interruplions les ajournements 
de séance supérieurs à huit jours. » 


L'article 11. 
Election du bureau des Chambres. 


Le premier alinéa de l'article 11 est ainsi conçu: 

« Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année au 
début de sa session à la représentation proportionnelle des groupes. » 

Le rapport Peyroles a donné à propos de cet alinéa les raisons pour 
lesquelles une modification était jugée utile. I s'exprime ainsi: 

« L'expérience a montré qu'il serait préférable de revenir à la tra- 
dition ancienne d'après laquelle la composition du bureau est d'ordre 
Téglementaire et non constitutionnel. 

« Depuis la mise en vigueur de la Constitution, les élections au 
bureau de l'Assemblée nationale ont fait apparaître de multiples 
difficultés, notamment en ce qui concerne l'appréciation quantitative 
el qualitative de la règle de la proportionnalité. 

« C'est ainsi qu'à l'ouverture de la session de 1948, le président 
d'âge refusa de proclamer la liste élablie conformément au règlement 
par les présidents de groupes et crut devoir saisir M. le Président de 
la République. Ce n'est qu'après de mulliples incidents que le bureau 
a élé constitué, 

« Par ailleurs, il convient de souligner que, d'une façon générale, 
les modalités des scrutins ont été reconnues par les constituants 
eux-mêmes comme étant du domaine de la loi ordinaire, plus facile 
à modifier que la loi constitutionnelle. 

« En l'occurrence l'inclusion de ces dispositions dans 1e règlement 
permette sans doute de trouver une solution satisfaisante pour 
ous. » 

Il résulte de ce rapport qu'il nous est demandé de simplifier l’ar- 
ticle 11 en lui ôtant une précision qui relève plutôt du règlement 
des assemblées que des grandes lignes d'une constitution, 





La suppression des mots: « à la représentation proportionnelle des 
groupes » ne saurait être considérée, en effet, comine un abandon 
de la doctrine proportionnaliste 8 n’est pas ici en question. 

Il faut le dire, la proportionnelle est une modalité de représenta- 
tion e{ non point une modalité de directjon. S'il s’agit de représenter 
la nation, de créer une assemblée qui reflète les grands courants 
politiques de sorte que tout le pays soit et puisse se dire représenté, 
et que les minorités elles-mêmes aient leurs défenseurs au Parle- 
ment, la proportionnelle a sa pleine raison d’être. Mais, hors tout 
débat de principe, ag ri et on doit admettre que, s’agissant non de 
représenter mais de diriger la majorilé d’une assemblée, ou, le cas 
échéant, de son bureau et par conséquent sa présidence soit habi- 
litée seule à prendre les décisions nécessaires pour la direction de 
l'Assemblée. 

Le fait de ne pas imposer la proportionnelle dans le cas de l'élec- 
tion du bureau de l’Assemblée signiflera, non pas que ce système est 
proscrit, mais simplement que l’Assemblée est autorisée à en utiliser 
un autre et qu'elle pourra le faire par la voie de son règlement, 
Chaque Assemblée pourra élire, par exemple, au scrutin majoritaire, 
son président, ses vice-présidents et en même temps nommer à la 
proportionnelle ses secrétaires, Ceux-ci ayant une mission spéciale 
de surveillance des scrutins et des procès-verbaux, il est normal que 
tous les groupes, même minorilaires, puissent participer à cetle 
fonction. Encore une fois, tout ceci sera affaire de règlement inté- 
rieur et il fut bien entendu en commission que la nouvelle rédaction 
ne préjugerait en rien de l'attitude des parlementaires quant à la 
rédaction du règlement de la Chambre à laquelle ils appartiennent. 

C'est dans ces conditions que votre commission propose à l’Assem- 
blée de rédiger désormais l’article 11 de la Constitution de la façon 
suivante : 

« Chacune des deux chambres élit son bureau chaque année au 
début de la session ordinaire. » 


L'article 12. 
Pouvoir de contrôle du bureau et session extraordinaire. 


A l’article 42 nous sommes sollicités d’une part de modifier les 
pouvoirs actuellement confiés au bureau de l’Assemblée pendant 
l'interruption de la session, et d'autre part, d'organiser les sessions 
extraordinaires dont nous avons déjà fait mention et à propos des- 
quelles nous avons prévu comme une contre-partie du droit donné 
au Gouvernement de prononcer par décret la clôture de la session 
ordinaire, contre-partie à préciser justement à l’article 12. 

L'article 12, en effet, comporte actuellement le droit pour le bureau 
de l’Assemblée nationale « contrôlant l’action du cabinet », de 
convoquer le Parlement en dehors de la session prévue à l’article 9. 

Outre la contradiction qui existait entre cette e. de l'ar- 
ticle 12 et celle de l’article 9, puisqu’à l’article 9 il ne s’agit que 
d'une session annuelle, c’est-à-dire permanente, il est apparu à l'As- 
semblée nationale et à votre commission que ce « contrôle de l’ac- 
tion du cabinet », pendant les interruptions de sessions, par le 
bureau de l’Assemblée nationale, visé à l’article 12, n'avait pas de 
fondement juridique et qu’il était privé du reste de toute sanction, 
sauf justement celle qui consiste dans le droit de convoquer le Par- 
lement durant cette interruption de la session. Votre commission 
par conséquent n’a vu aucun inconvénient, au contraire, à la Sup- 
pression des mots: « contrôlant l’action du cabinet » qui, au surplus, 
semblent doter le bureau de l’Assemblée nationale d’un pouvoir 
hr vis et dont les modalités d'exécution n’ont jamais été pré- 
cisées. 

Pour établir, d'autre part, le contrepoids nécessaire au décret de 
clôture désormais restitué au Gouvernement, nous avons pensé qu'il 
fallait laisser au président de l’Assemblée nationale la faculté de 
convoquer à n'importe quel moment le Parlement en session extra- 
ordinaire, de même que de lui faire obligation de cette convocation 
si le président du conseil des ministres le demande ou si la majorité 
des membres composant l’Assemblée le requiert. 

Une précaution supplémentaire est encore prise ici contre les 
abus du décret de clôture: il ne pourra être pris qu'après épuise- 
ment de l’ordre du jour. C’est dans ces conditions que nous vous 
demandons d'adopter le nouvel article 42 que voici: 

« Quand l’Assemblée nationale ne siège pas, son bureau peut 
convoquer le Parlement en session extraordinaire; le président de 
l’Assemblée nationale doit le faire à la demande du président du 
conseil des ministres ou à celle de la majorilé des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. ; É 

« Le président du conseil prononce la elôture de la session exlraor- 
dinaire dans les conditions prévues à l’article 9, 

« Lorsque la session extraordinaire a lieu à Ja demande de Ja 
majorité de l’Assemblée nationale ou de son bureau, le décret de 
clôture ne peut être pris qu'après épuisement de l'ordre du jour 
limité pour lequel l'Assemblée à été convoquée, » 


CHAPITRE III 
L'article 22. 
Imnunité parlementaire. 


On sait que l'article 22 règle la question de l’immunité parlemen- 
taire. Selon cet article « aucun membre du Partement ne peut, pen- 
dant la durée de son mandat, être poursuivi ou arrêté en matière 
criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre 
dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. La détention ou la 
poursuite d'un membre du Parlement est suspendue si la Chambre 
dont il fait partie le requiert ». 

D'une part, on comprend que l’article 22 se réfère à la durée du 
mandat contrairement à la loi constitutionnelle .de 1875 qui ne créait 
cette immunité que pour la durée des sessions. On a vu en effet, plus 
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haut, que, dans la Constitution actuelle, l'article 9 à créé une session 
annuelle qui aboutit à une session permanente. Mais, à parlir du 
moment où des sessions ordinaires Sont prévues el où elles n'ont 
qu'une durée limitée et sont coupées d'intersessions, il faut recon- 
naître que le fondement même de l'immunilé parlementaire n'existe 
plus en dehors des sessions car, de l'aveu de tous, l'immunilé par- 
lementaire n'a jamais été considérée comme une impunilé; elle n'a 
jamais consisté à arracher le parlementaire aux conséquences 
pénales d'un délit où d'un crime qu'il aurait commis el à lui consti- 
tuer ainsi un privilège que rien ne juslifierait par rapport aux 
autres citoyens. 3 CRE ) 

La justification de l’immunité parlementaire réside uniquement 
dans la notion suivante: il ne faut pas que le représentant du 
peuple soit empêché de remplir sa fonction, et il faut, par contre, 
que soit impossible tout abus dont il pourrait être vicüme de la 
part du pouvoir exécutif; il ne faut pas notamment que ce dernier 
puisse, non seulement empêcher un parlementaire d'exercer son 
mandat, mais il ne faut pas surtout, ce qui serait encore plus grave, 
modifier la consistance et le fonctionnement des majorités néces- 
saires aux délibérations de l’Assemblée nationale ou du Conseil de 
la République en ordonnant, pendant que le Parlement siège, l'ar- 
restation d’un parlementaire. ‘ 

Or, il va de soi que ces inconvénients qu'il s’agit d'éviter de haute 
nécessité n'existent vérilablement que durant les sessions, et qu'on 
n'aperçoit pas notamment comment, du point de vue pénal, un par- 
Jementaire n'aurait pas à répondre d’une infraction comme tout 
citoyen quelconque alors que le Parlement ne siège pas et se frouve 
en vacances. 

Sous l'empire des anciennes constilutions, il n'y a jamais eu 
d'ailleurs de difficultés sur la portée juridique de celte règle. Il s'agit 
donc de rectifier l'article 22 par rapport aux modifications mêmes 
que nous faisons subir dans le même sens aux articles 9 et 12, et 
qui vont à remplacer 1x session permanente par des sessions ordi- 
naires, des sessions extraordinaires et des intersessions. 

Nous en avons assez dit pour montrer que la revision demandée 
sur ce point ne se réfère par autun côté, à tel ou tel incident de la 
vie politique qui à pu se produire ou se produirait à l'avenir, Sur ce 
point, comme sur les autres, la discussion a été impartiale et c’est 
dans le souci ressenti par tous de la protection qui restait due au 
membre du Parlement que votre commission a décidé de compléter 
la première’phrase de l’article 22 par une disposition nouvelle. 

Il restera enfin et bien entendu, la dernière phrase de l'article 22 
ainsi libellée : 

« La détention ou la poursuite d'un membre du Parlement est sus- 
rendue si la Chambre dont il fait partie le requiert, » * 

Sous le bénéfice de cette dernière observation qui laisse subsister 
la deuxième et dernière phrase de l’article 22, nous vous deman- 
dons de remplacer la première phrase de cet articie par les dispo- 
siions suivantes: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correc- 
tionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit. Tout parlementaire arrêté hors session 
peut voter par délégation tant que la Chambre dont il fait partie ne 
s'est pas prononcée sur la levée de son immunité parlementaire. » 


CHAPITRE IV 


Les articles 14 et 20. 
Initiative des lois et relations des deux Chambres. 


Nous en sommes arrivés à la revision des articles 14 et 20 qui 
forment vraiment un tout comme la suite de notre exposé le démon- 
trera, Car ils visent l'élaboration des lois à laquelle le Conseil de la 
République est associé à l’Assemblée nationale mais de façon impar- 
D et ils concernent par conséquent les rapports des deux Assem- 

ces. / 

L'article 14 actuel prévoit que le président du conseil et les mem- 
bres du Parlement ont l'initiative des lois. Mais c'est pour formuler 
aussitôt que, ae même que les projels de loi et les propositions des 
députés sont déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale et exa- 
minés par ses commissions, les propositions issues de l'initiative de 
MM. le conseillers de la République doivent être transmises sans 
débat directement par le bureau du Conseii à l’Assemblée nationale. 

Quant à l’article 20, fl dispose que le Conseil de la République 
examine sans doute librement les projets et propositions de loi votés 
en première lecture par l’Assemblée nationale et ceci dans un délai 
maximum de deux mois, mais si le texte que le Conseil de la Répu- 
blique renvoie à l’Assemblée nationale n’est pas conforme au texte 
déjà voté par celle-ci, l’Assemblée nationale ne statue définitivement 
et souverainement que sur les seuls amendements proposés par le 
Conseil en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie, 
et en cas de rejet total ou partiel de ces amendements l’Assemblée 
nationale elle-même est astreinte à voter en seconde lecture la loi à 
la majorité wbsolue de ses membres lorsque le vote a élé émis par 
le Conseil de la République dans les mêmes conditions. 

Telle est en bref la Constitution actuelle. 


On comprend que l’ensemble de ces deux articles 14 et 20 ait 
donné lieu à discussion et que le Parlement, à la suite du rapport 
Peyroles ait décidé de les reviser. Le Conseil de la République ne fut 
pas le dernier à s'en émouvoir et ses membres se sont plaints d'avoir 
reçu de la Constitution un rôle diminué qui rendait leurs avis à peu 
près inutiles. Nous ne les suivons Ÿ uen sur ce dernier point, ayant 
souvent été témoins du soin apporté par nos prapres commissions à 
nous ranger aux avis du Conseil. I n’en est pas moins vrai que cette 
plainte a été justement retenue car le texte constitutionnel réduit 
par trop le rôle du Conseil. 








Par contre, nul ne s'est avisé, onu si peu, de plaindre l'Assemblée 
nationale pour les contraintes qui lui é'aient impos(es par la Consti- 
tution, contraintes très gènantes pour la meil'eure rédaction des lois, 

Certes, les constituants avaient voulu que l'Assemblée issue du 


suffrage universel ait le dernier mot, Y sont-ils arrivés ? Pas toujours, 
ainsi que nous le verrons dans un instant, 
Certes encoïe, ils ont voulu éviler que ne soil coincée ou arrètéa 


la machine parlementaire et ils ont tenu à ce que disparaisse un 
velo de fait dont disposait le Sénat sous la Ile République 

Mais il n’en reste pas moins que les textes ci-dessus résumés doji- 
vent être revisés pour un meuleur équilibre dans le fonctionnement 
des deux assemblées, pour une participation plus effective du Con- 
seil de la République au travail législatif, pour plus d'efficacité entin 
dans l'action parlementaire, et c'est dans but que votre com- 
mission vous propose, en ce qui concerne ces deux articles 14 et 20, 
les modifications importantes qui suivent: 


L'article 11. 
Initiative des lois et dépôt des projets 


Pourquoi ne pas adineltre d'abord que le Conseil de la République 
puisse upcrer le prem'er tri dans les propositions de ses membres ? 

Pourquoi l'obliger à envoyer leurs propositions directement el sans 
débat à l'Assemblée nationale ? 

Pourquoi ne pas permettre au Conseil de n'envoyer à celle Assem- 
fée que des propositions déjà préparées et étudiées par les com- 
missions compétentes du Conseil ? 

Nous marquerions ainsi au Conseil de la République une déférence 
à laquelle il à droit et il résulterait de celle réforme un immense 
avantage: ce ne serait plus ta proposi‘ion d'un parlementaire isolé 
que l’Assemblée nalionale recevrait mais une proposition déjà passée 
au crible de la réflexion collective du Conseil et adoptée par lui. H y 
a sans doute des objections d'ordre pralique à ce système: le nom- 
bre de proposilions soumises à l'Assemblée nationale et retenues 
par elle sera beaucoup plus considérable, ne serait-ce que par souci 
de ne pas atieindre le Conseil dans sa susceptibilité bien légitime 
inais, tout compte fait, cette réforme paraît néanmoins souhaitable. 

li n'est pas question de modifier le premier alinéa de l'article 14 
qui est et doit rester ainsi libellé: 

« Le président du conseil des ministres et les membres du Par!e- 
ment ont l'initialive des lois, » 

Il s'agit de reviser seulement les deuxièmes et troisième alinéas 
de cet article. 

Le deuxième alinéa décide jusqu'à présent que le: projets et pro- 
positions de loi forraulés par les membres de l'Assemblée sont dépo- 
sés sur le bureau de celle-ci. 

Le troisième alinéa dispose que « les propositions de loi formulées 
par les membres du Conseil de la République sont déposées sur le 
bureau de celui-ci et transmises, sans débat, au bureau de FAssem- 
blée nationale. Eiles ne sont pas recevables lorsqu'elles auraient 
pour conséquence une diminulion de receltes ou une création de 
dépenses. » 

Disons tout de suite que cette dernière phrase sera évidemment 
main'enue, 4 

Mais ne ce qui concerne la première phrase du troisième alinéa et 
le deuxième alinéa lui-mème, il semble opportun de les rédiger dif- 
féremment dans le but de donner au Conseil de la République en 
même temps que plus de dignité, plus de pouvoirs ainsi que pour 
améliorer par là-mème l'œuvre législative. C'est pourquoi nous allons 
vous demander tout d'abord que les projets de loi puissent être 
déposés au gré du gouvernement sur le bureau de l’Assemblée -nalio- 
nale ou sur le bureau du Conseil de la République. I! peut y avoir à 
celà des raisons parfaitement plausibles, et alors que le Conseil de 
la République se plaint à juste titre de l'inégalité du travail qui lui 
est actuellement imposé, par périodes et comme par saccades, par 
l'Assemblée nationale, celte répartition initiale de certaines déli- 
béralions ne pourra que faciliter et assouplir le travail du Parlement. 

Telle est la première idée que nous vous proposons de consacrer, 
étant bien entendu cependant que certains projets de loi d'un carac- 
tère spécial, ceux porlant autorisation de ratification de traité ou les 
projets de loi budgétaire ou de finances et ceux comportant diminu- 
tion de receltes ou création de dépenses, continueront à être dépo- 
sés obligatoirement par le gouvernement sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale. 

La responsabilité morale et politique du gouvernement sera enga- 
gée dans le choix qu'ùi fera quant au dépôt de ses projets: s’il lui 
prenait envie de déposer systématiquement ses projets sur le bureau 
du Conseil de la République, l'Assemblée nationale pourrait refuser 
de s'en saisir à son tour. On a noté, d'ailleurs, que notre rédaction 
nouvelle de l'article 1% indique bien qu'en principe les dépôts de ce 
genre doivent être exceptionnels. 

En ce qui concerne l'alinéa 3, nous vous proposons une modifica- 
tion du texte très avantageuse pour le Conseil de la République. IL 
s'agit de dire que les propositions issues de l'initiative législative 
des inembres de ce Conseil, au lieu de devoir être transmises sans 
débat à l’Assemblée nationale où elles viennent s'accumuler avec les 
propositions dont celle-ci a eu l'initiative, ne seront transmises 
qu'après leur adoption par le Conseil de la République lui-même. 

Il y a là une grande réferme à laquelle, nous l'espérons, le Con- 
seil de la République sera sensible. 

Ces deux réformes inscrites dans l’article 14 auront, on le voit, 
toutes sortes d'avantages, tant par rapport au pouvoir éxécutif qu'au 
Conseil de la République et qu’à l’Assemblée nationale. 

C'est dans ces conditions que, l'alinéa 4 de l'article 14 qui 
pose le principe de l'initiative des lois restant tel quel, les deux 
alinéas suivants seraient désormais ainsi rédigés s'ils sont adoptés 
par l'Assemblée nationale: 

« Alinéa 2. — Les projets de loi sont déposés sur le bureau de 
l'Assemblée nationale ou sur le bureau du Conseil de la République, 
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Toutefois, les projets de loi tendant à autoriser la ratification des 
traités prévus à l'article 27, les projels de Joi budzétaires ou de 
finances el les projets comportant diminution de recettes ou création 
de dépen-e< doivent ètre déposés sur le bureau de l'Assemblée natio- 
al 

\hnéa 3. — Les propositions de loi formulées par les membres 
du Parlement sont déposées sur le bureau de la chamibre dont ils 
font partie et transmises, après adoption, à l'autre chambre. Les 
par itions de loi formulées par les membres du Conseil de la 
tépubiique ne sont pas recevab'es lorsqu'elles auraient pour consé- 
quence une dirninailion de recelles ou une création de dépenses. » 


L'article 20, 

Les réformes à apporter au texte de l'article 20 de la Constitution 
sont apparues nombreuses et complexes ainsi que nous le disiops 
plus haut à propos de l'article 1%, Le Conseil de la République à qui 
hou< venons d'accorder des droits nouveaux n'est pas le seul à 
avoir à se piaindre de la Consfhilution présente: nous avons Vu que 
les délibérations mêmes de l'Assemblée étaient de leur côté comme 
tenues en lisière, 

Nul n'a expo avec plus de franchise et d'autorité cette situation 
que M, le président Monnerville, il y à quelques mois, qui, tout en 
dernandant l'extension des pouvoirs du Conseil de la République que 
les lignes qui précèdent vienrent de lui accorder à i'arlicle 14, 
demandait à propos de l'article 20 le rétablissement de la navette, 
mais dans des termes qui sont à rappeler 

« Nous csiimons, disait-il, que fa navelte est indispensable pour 
que les lois soient bien faites; et nous retenons que lorsqu'un texte 
revient en seconde leclure devant l'Assemblée nationale, il faut 
donner à celle-ci le pouvoir de le modifier si elle le juge nécessaire. 
Aujourd'hui, l'Assemblée nationale n'en a pas le pouvoir. Conclu- 
sion: elle rejette notre texte, mais nous denandons, nous, et c’est 
cela qui n'est pas encore perçu par certains esprits, nous deman- 
don<, somme foule, l'augmentation des pouvorrs de l'Assemblée 
nationale elle-même, car nous lui donnons le pouvoir de reviser nos 
texies, de les retoucher, de les mod'fier, jusqu'à refaire même un 
texte nouveau, nous élargissons son pouvoir législatif actuel, » 

C'est évidemment l'alinéa 4 de l'article 20 actuel qui est ainsi visé 
et c'est à propos de cet alinéa qu'expressément le rapport Pevroles a 
déclaré que la revision s’imposai!t, nous invitant sur ce point à aug- 
Menter « les possihilités de transaction entre les deux Assemblées », 

En effet, que dit d'ahord l'alinéa 4 de l’article 20: 

« Ni l'avis (dn Conseil de la République) n'est pas conforme, 
l'Assemblée nationale examine le projet ou la proposition de loi en 
seconde lecture, Elle statue définitivement et souverainement sur 
les seuls amendements proposés par le Conseil de la République en 
Jes ac eplant où en les rejetant en tout ou en partie... » 

Il a élé constaté de divers côtés combien celle étroite limitation 
de nos discussions, équivalant à une vérilable contrainte, à pu se 
trouver souvent génante et dommageable. 

Car, enfin, il peut se faire qu'au retour d’un texte du Conseil de 
Ja République, l'Assemblée nationale qui ne peut ou ne veut l’accep- 
ter daus son entier, aperçoive en méme temps une imperfection 
de son propre texte à laquelle elle n'avait pas pris grade en première 
lecture et à laquelle ne remédie pas le texte du Conseil: or, même 
dans ce cas, il est interdit actuellement à l’Assemblée nationale de 
parachever où modifiet son œuvre, maïlgré tout l'intérêt qu'elle 
peut V voir 

Le rapport de Mme Peyroles abonde en exemples des conséquences 
auxquelles à abouti cette contrainte constitutionnel!'e qui s'exerce, 
el ce n'est pas la seule, au détriment de la liberté de nos délibé- 
talions: « La rédaction présente, dit Mme Peyroles, à l'inconvénient 
de réduire à l'extrême les possibilités de transaction entre les deux 
Assemb'ées et pour y pouvoir, aj@ule-t-clle, on à été ob'igé de 
recourir à des artifices; ce sont là des procédés à éviter. » 

Voici quelques-uns de ces artifices. C’est le cas d’une certaine date 
modifiée par le conseil et qui s’est trouvée dépassée lorsque Île 
projet fut revenu devant l'Assemblée. Celle-ci n'a pu done l’admettre 
et elle ne pouvait pas davantage revenir à la première date adoptée 
par elle, On s'en tira d'une façon inconstilutionnelle par une décla 
ration du rapporteur. Il en fut de même à l’occasion du siège des 
pouvoirs public£ visé à lartiele fer de Ja loi du 6 janvier 1950. 

Pour se débarrasser de difficultés du même genre, il est encore 
advenu à diverses reprises qu'on dût déposer en cours de discus- 
sion un autre texte transactionnel (deuxième séance du 31 décembre 
1937; séance du 6 août 1918: séance du 23 septembre 1918) ou quon 
fut obligé de faire demander une deuxième délibération par M. le 
Président de la République (27 août 1918; fer août 1919). 

Bien p'us, il est arrivé que le texte adopté conduise à des diseus- 
sions grammaticales ou orthographiques: il en fut ainsi le 29 jan- 
vier 1930 à l’occasion de la loi des maxima où un texte au mascu'in 
s'opposait à un texte au féminin, Le 8 février 1930, il fut évident 
que pour en terminer avec un débat il faudrait écrire « aux salariés » 
au pluriel mais on était tenu par les mots « au salarié » au sin- 
FMRLELES 

D'autre part, les conséquences constitutionnelles du rejet d’un 
texte par l'Assemblée nalianale statuant en deuxième lecture 
demeurent imprécises et nous vous renvoyons à ce sujet et pour 
le détail au rapport Pevroles, ÿ 

Pour toutes ces raisons il a semblé nécessaire de supprimer dans 
le nouvel article 20 la restriction en question plus haut reproduite. 

Fn second lieu, au méme alinéa, se trouve édictée jusqu’à pré- 
sent :a seconde prescription que voici: 

« En cas de rejet total ou partiel de ces amendements (proposés 
ar le Conseil de la République) le vote en seconde lecture de Ja 
oi a lieu au scrutin public à la majorité absolue des membres 
composant lAssemb'ée nationale lorsque le vote sur l'ensemble à 
élé acquis par le Conseil de la République dans les mêmes condi- 
tions. » 





A ce sujet, le rapport Peyroles, sur lequel fut basée la décision 
de revision de larticle 20, s'exprime ainsi: 

« L'existence dans certains cas d’une majorité qualifiée peut 
conduire à une impasse et ce danger fut maintes fois signalé en 
séance : 

« Le 20 septembre 1918, à propos du renouvellement du Conseil de 
la République ; 

« Le 2 juin 1919. à propos des droits sur l'essence; 

« Le 21 février 1949, au sujet de la taxe locale; 

« Le 4 août 1950, au moment du vole du statut des déportés 
du travail; 

«“ Là encore, dit le rapport Peyroles, la revision s'impose. » 

Il en est d'ailleurs de celte exigence de majorité absolue comme 
de toutes les contraintes mal justifiées: on essaie de les tourner 
et l'on peut se rappe'er que certains conseillers de la République, 
dont ja loyauté ne vou'ait pas qu'une telle pression put jouer contre 
l'Assemblée nationale imaginèrent un jour de venir au secours 
de cetle dernière en exigeant le scrutin à la tribune, ce qui devait 
avoir pour effet immédiat d'empêcher le Conseil de la gt 
d'atteindre lui-même celle majorité qualifiée qui eût rendu indis- 
eng celle de l’Assemblée nationale. Ces jeux peuvent être de 
onne guerre, mais ils ne sont sûrement pas dignes d’un Parlement. 
Pourquoi dès lors les provoquer ou les entrelenir par un disposilif 
dont on voit mal la justification en soi ? 

La majorilé des votants a toujours assuré le vote des lois, et l’ar- 
ticle 13, qui est un artic'e fondamental de la Constitution, dispose 
que l’Assemblée nationale seule vote la loi, ce qui s'entend du reste 
dans le sens qu’elle la vote en définitive. Or, avec la disposition 
critiquée telle loi pourtant votée par elle ne sera pas promulguée 
si la ruoitié des conseillers de la République ont adoplé un autre 
texte. ï 

IH y aurait done deux sorles de lois: celles votées à la majorité 
simple parce que le Conseil de la République à fait de même et 
qui seraient promulguces, et celles votées à la majorité peut-être 
plus forte mais pas absolue et qui, dès kors, ne seraient pas pro- 
mulguées. 

Donnons donc plus de liberté et d’aisance au travail législatif. 
Et si nous ne pouvons rétablir une égalité entière et jusqu’au bout 
entre les deux Assemblées, du moins ne faisons pas de l’Assemblée 
nationale une chambre inférieure; abolissons cette sorte de droit 
de velo détourné que constituent les dernières lignes de l'alinéa 
de l’article 20 de Ja Constitution, car maintenir ce texte serait 
frapper certaines des décisions de l’Assemblée d’une pénalité d’au- 
tant plus iñadmissible qu'il peut être plus facile d'obtenir une 
majorité absolue dans une Assemblée moins nombreuse et élue 
au suffrage restreint, composée de façon plus homogène, délibérant 
moins sous la pression des partis ou des agitations extérieures. 

En tout cas, faire dépendre un vote de l’Assemblée nationale du 
plus ou moins de succès qu’à pu remporter un texte au Conseil: 
de la République ne repose sur aucun fondement, à moins, ce qui 
n'est je cas de personne, qu'on ne prétende constiltutionnaliser une 
sorte d’hégémonie au proff( du Conseil de la République sur l’Assem- 
blée nationale. 

Bien plus, l'application du texte à supprimer aboutit à cette consé. 
quence absurde qu'il ne joue que dans l’hypothèse où l’Assemb'ée 
nationale à adopté un autre texte que celui voté par le Conseil de 
la République. On demande alors quel est le rapport qui peul 
exister entre deux textes différents, important peu que l’un, dans 
ces condilions, ait oblenu une majorité différente de celle obtenue 
par l’autre texte. 

Pour être comp'et sur ce point, nous devons reconnaître qu’en 
dehors de notre commission et au cours des discussions officicuses, 
certains membres du Conseil de la en eg ont prétendu que 
dans celte obligation imposée à l’Assemblée il y avait comme un? 
arme dans les mains du Conseil de la République et que ce dernier 
voudrait la conserver. 

Votre commission n’a pas pu s'arrêter un seul instant à une 
pareille pensée, non seulement pour les raisons graves que nous 
venons d'énumcrer et qui paraissent décisives, mais encore et sur- 
tout parce que ce ne peut être _ par une illusion passagère que 
des membres du Conseil de la République auraient pu considérer 
qu'il y avait dans ce passage de l'article 20 de la Constitulion un 
arme à leur service, Car, enfin, au résultat de l'application de cet 
article, il n'y a pas de loi du tout, et cela parce que l’Assemblée 
n’a pas voté le texte du Conseil, mais qu’elle a voté un texte à elle. 
Mais ce texte ne sera pas promulgué ni celui du Conseil non plus. 
Où est donc l'avantage pour celui-ci ? 11 semble bien dans ce cas 
que s’il y avait une arme en la circonstance, c’est le travail Jégis- 
latif qui en serait blessé et sans doute l'intérêt du pays, Le Conseil 
de la République ne er ré donc exiger le maintien de ce texls 
à l'encontre, au surplus, de la décision de revision du 25 janvier 
4951 qu'aux dépens même du travail législatif et de l'intérêt public, 
mais sans aucun intérêt pour lui. 

De fait, il n’y à pas là « une arme » pour le Conseil de la Répu- 
blique, mais simplement pour l’Assemblée nationale une obligation 
génante et dommageab'e pour ses délibérations, obligation dont la 
suppression fut, on le sait, justement décidée, rien ni personne 
n'ayant intérêt à son maintien. 

Voilà pourquoi nous ne retrouvons plus une disposition de ce 
genre dans Je nouvel article 20 qui vous sera proposé, ceci dans 
l'intérêt d'un bon travail législatif et pour plus d’aisance el de 
liberté dans les délibérations des deux Assemblées, 

I nous resle donc maintenant à étudier et proposer un nouveau 
système plus complet et plus utile de collaboration entre jes deux 
Assemblées, ce nouveau système que, de tous rôtés et de plus en 
no serail-ce que pour la comimodilté courante, on appelle la 
navelle. 
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Légalilé des deux chambres. 


jadis, l'ancien Sénat se trouvait si bien à égalité avec la Chambre 
des députés de la Ile République qu'ayant la parole le dernier, il 
ouvait arrèter, fût-ce par négligence ou pour loule autre cause, 
f travail législatif. En tout cas, c'est un fait qu'il relardait ce 
travail au point, parfois, de l’annihiler et de renare impossibles 
des réformes pourtant manifestement voulues par des parties mas- 
gives de l'opinion. Ù à 

Peut-être est-on allé d’un extrême à l'autre ? 

Remarquons toutefois qu'on à bien voulu qu'il en soit désormais 
autrement, car en 1945 et 1916 tous les partis ont consenti à donner 
à la Chambre des députés, issue du suffrage universel, le premier 
jang ainsi qu'à lui octroyer un rôle décisif. 

si l'on se reporte aux procès-verbaux de l'Cpoque, on peut consta- 

ter que, sans parler d'hommes tels que MM. Paul Coste-Floret ou 
Pierre Cot, on a de tous côtés réclamé à cette époque deux Chambres, 
mais en spéciflant qu'elles eussent des pouvoirs INÉgaux. 
° M. Joseph Denais admettait cette inégalité et déclarait que Ja 
deuxième Chambre ne devait pas avoir rene pour renverser Île 
Gouvernement. IL désirait qu’en matière législative elle ne puisse 
devenir — selon son expression — « un cimetière des lois votées 
par le première Chambre ». 

AH, André Marie, au nom des radicaux, se prononçait de même 
pou: ne confier à la deuxième Chambre qu'une fonclion de contrôle 
sur certains textes législatifs. 

jusqu'à M. Capitant, à propos duquel le compte rendu porte: 

« 1 est partisan de deux Chambres, mais il envisage celles-ci 
très discemblables, tant par la composition que par les pouvoirs el 
Ja mission à remplir ». Et, après une critique de Ja Hle République, 
M. Capitant ajoutail: « 1 ne faut pas rétablir deux Chambres à 
pouvoirs CLAUX., » 

Sur ce point, l'opinion n’a pas changé. Certes, les conseillers 
de la République se sont émus d’une trop grande inégalité: is 
réciament d'autres droits que celui de donner des avis, fussent-ils 
assortis d'un texte de leur provenance, et ils veulent très légitimne- 
ment coopérer de toute autre manière à l'œuvre législative. Au 
surplus, certains d’entre eux, à l'instar de plusieurs députés, mais 
peut-être à d'autres points de vue, veulent même une revision 
plus ample que celle que nous préparons présentement. 

Mais toutefois, lors de, la séance du 25 janvier 1951, où ils ont 
entériné, par une majorité massive, la volonté de l’Assemblée 
nationale de reviser d’abord les ‘articles 7, 9, 41, 12, 14, 20, 22, 45, 
49, 50 et 52, des conseillers de la République, et non des moindres, 
ont, avec une sagesse qui appartient à leur caractère, su et voulu 
Jimiter leurs ambitions. 

Ecoutez M. Courrière: « A la commission, M. Pernot a dit qu'il 
ne pouvait être question de donner au Conseil de la République les 
pouvoirs qu'avait autrefois le Sénat, qu'il fallait de toute manière 
qu'une Assemblée eût la, primauté sur l’autre, et que ce devait 
être l’Assemblée nationale. » 

Quant à M. Coly, rapporteur de la commission du suffrage uni- 
versel, il est intervenu à son tour pour déclarer: « Nous ne deman- 
dons pas que le Conseil de la République soit le pouvoir législatif; 
nous demandons qu'il ait un pouvoir législalif. » 

Et c'est un vice-président du Conseil de Ja République, M. Ernest 
Pezet, qui dit, répondant à une enquêle: « Que le Conseil de la 
République n'ait pas le dernier mot à politiquement parler, soit, 
luais alors qu'il puisse parfois avoir le premier. » 

Jusqu'au président du Conseil de la République, dont l'autorité 
a conclu sur ce point le débat lorsqu'il n’a pas hésilé à déclarer: 
« Nous n'avons jamais demandé à statuer en dernier ressort. » 

Vraiment, ces citations posent admiraflement Je problème avec 
une magnifique compréhension, et tout ce qui précède démontre 
déjà que nous voulons correspondre aux désirs du Conseil de la 
République. Car, si vous adoplez les propositions que nous avons 
analysées plus haut à propos de l'article 1%, nous aurons ainsi 
donné au Conseil de la République un droit d'initiative législative 
Téel: nous lui aurons accordé toute liberté et toute souplesse dans 
l'élaboration des textes, et nous entendons maintenant faire droit 
à sa juste requête et créer pour lui la possibilité d'examens répétés 
des textes qui lui seront soumis, 


Navette illimitée ou non ? 


Personne n'a soutenu sérieusement, au cours des travaux prépa- 
raloires de notre commission, que la navette à consentir au profit 
du Conseil de la République pût être illimitée. Une des hautes 
Personnalités que nous cilons plus haut a même déclaré: « La 
havelle illimitée était un danger sous la Ille République; j'en 
SUIS pleinement d'accord. » 

Il est de fait que la navette illimitée aboutirait à l’ancien état de 
choses et c’est pourquoi la première idée fut de multiplier le nom- 
bre des lectures d’un texte de loi par chacune des deux Assemblées, 
nais d'imposer à chacune de ces lectures des détails déterminés. 11 
a faïlu s'apercevoir très vite que‘ s’il était indispensable, en effet, 
de fixer des délais à chacune de ces délibérations, ce moyen ne su! 
fisail pas pour rendre la navelte limitée et qu'au demeurant, le tra- 
vail léxislatif serait en toute hypothèse fort long. Il est venu en 
Second lieu à la pensée de certains de créer une navette illimitée 
Mais que l'Assemblée nationale pourrait faire cesser, bien entendu, 
1 des condilions déterminées, 11 fut objecté aussitôt que ce n'était 
Vraiment pas donner le dernier mot à l’Assembée nationale 
el en terminer valablement que d'imposer à l’Assemblée natio- 
nie, afin d'arrêter la navette, l'acceptation de textes qui, en tont 
ou en partie, ne seraient pas de son choix, car ceci eût équivalu à la 
contraindre d'accepter, pour en finir, tout ou partie des textes 





adopiés par le Conseil de la République. 





Nous ne relalerons pas les longues, précises et conscien‘ienuses 
discussions que provoqua là question au sein de ia commission. 

Le rapporteur, pensant agir dans un but d'efficacité, avail pre- 
posé, pour remplacer les quatre alinéas de l'article 29 actuel, un 
texte nouveau issu du travail en commun de la comaission mix 
réunie à la fin de l'année 1951 à Matignon, étant bien entendu qu'i 
n'y avait là qu'une base de travail. Mais ce texte, qui compor 
tait onze ajinéas fort longs, est apparu en définitive à la commis- 
sion non seulement comime compliqué, mais encore comme reve- 
nant, sur certains points, sur la volon!'é de revision délibérée en 
novembre 194). 

Tour à tour, plusieurs membres de la commission, et notamment 
MM. Dronne, Welachenal, belbez et le rappor r, proposèrent de 
nouveaux textes qui, les uns après les autres, furent 
comme nayant pas l'agrément de la majorité de la commission. 
Fut également repoussée une proposition inspirée du Parl'ament Act 
et selon laquehe, à défaut d'accord, le dern'er texte adopté par lASs- 
semblée nationaie doit être promulgué à l'expiration d'une année 

H fallut, en définitive, revenir au texte iniliai, mais amendé, 
émondé, non sans tenir comple en parie de la proposition gouver 
nementale reprise personneliement par voie d'amendernent par 
M. Delachenal. 

Et c'est dans ces conditions que fut établi le texte nouveau que 
nous avons l'huuneur de présenter au Parlement et qui est ainsi 
rédigé : 

« Art. 20. — Le Conseil de la République examine, pour avis, les 
projets et proposilions de loi dont il est Saisi. 

« Il donne son avis sur les projets et proposilions de loi qui lui 
ont été transmis par l'Assembiée nationa'e dans un délai maxirmurm 
de deux mois à Compter de celte transmission. Toulefuis, quand il 
s’agit de lois budgétaires et de finances, ce délai est réduit à un 
mois. Quand l’As“einblée nationale a décidé l'adoption d'une procé- 
dure d'urgence, le Conseil de la République donne son avis dans le 
méme délai que celui prévu pour les débats de l'Assemblée natio- 
nale pour le règlement de celle-ci. 

« Lorsqu'un projet de loi à été déposé en premier lieu sur je 
bureau du Conseil de la République, celui-ci l'examine dans lez 
deux mois de son dépôt. 

« Les délais prévus à l'alinéa 2 sont suspendus pendant les in.er- 
ruptions de session et hors session. Is peuvent ètre prolongés par 
décision de l'Assemblée nationale 

« Si l'avis du Conseil de ia République est conforme ou s'il n'a 
pas été donné dans les délais prévus aux alinéas précédents, la lej 
est promulguée dans le texte voté jar l'Assemblée nationale 

« Si l'avis n'est pas conforme, le projet ou la proposition de ti 
est examiné à nouveau par l’Assemblée nationale. 

« Lorsque le texte adopté par elle diflère de celui proposé par le 
Conseil de la République, celui-ci est à nouveau Saisi. 

« Si, de nouveau, l'avis du Conseil de la République n'est pas 
conforme, l’Assemblée nalionale peut: 

« 1° Soit reprendre intégralement l’un des textes votés par elle en 
première ou deuxième lecture et ladopler définitivement; : 

« 20 Soit modifier son texte en acceptant en tout ou en parlie jes 
amendements proposés par lé Conseil de la République; 

« 30 Soit élaborer un nouveau texte et, en ee cas seulement, le 
Conseil de la République devra donner son avis. 

« L'acceplation en tout où en partie d'un amendement du Conseil 
de la République ne peut en aucun cas constituer un texie nou- 
veau susceptible d'un nouvel examen par le Conseil de la Répu- 
blique. 

« À partir de la deuxièma lecture par l'Assemblée nationale, le 
Consei! de la République, s’il est de nouveau saisi, doit donner sen 
avis dans le dé:ai prévu pour le cas de procédure d'urgence. 

« L'Assemblée nationale, saisie en quatrième lecture, statue dédfi- 
nitivement et souverainement. 

“« Au cas où le Conseil de la République a été saisi en premier lieu, 
les dispositions qui précèdent s'appliquent jusqu'à la troisième et 
dernière lecture par l'Assemblée nationale. » 


db, 





rt pos se s 


CHAPITRE V 


Articles 15, 49 et 50. 


Investilure, question de confance et censure. 


On ne sait pas assez au dehors que 'e Parlement ne possède, 
en somme, que deux drats: l’un, celui de faire les lois en vertu 
de l'article 13 et de l’article 1: de la Constitution et l'autre, celui 
d'exercer un contrôle a posteriori sur les acles des gouvernements. 
Une fois qu'un gouvernement a été investi de la conflance de 
l’Assemblée nationale, ce contrôle s'exerce par .a voie de la question 
de confiance et le moyen de censure. 

Contrairement à une opinion trop répandue qui veut que Ja 
Const'tution de 1916 ait favorisé l'instabilité ministérielle, il faut, 
au contraire, porter à l’actif des constiluants de celte époque qu'ils 
eurent le souci de donner plus d'autorité au président du conseil 
et de rendre plus diffisiie :e renversement des ministères. 

Qu'en fait, on n'y soit pas parvenu, ceci est une autre affaire 
et semblerat par avance indiquer qu'il y a d'autres causes à 
l'instabilité ministérielle que la Constitution, quand ce ne serait 
que les contradictions internes, l'impuissance ou la lassitude des 
gouvernements. 

En tout cas, par l’article 45 de la Const'tution, et pour donner 
plus d'autorité au Gouvernement, les constituants de 1916 vou:urent 
que le président du conseil désigné par le Président de la République 
reçût de l’Assemblée nalionale une investiture à la majorité absolue 
des députés. Or, il semblerait de bon sens qu’un président du 
conseil, accepté dès le début, à une forte major té, possédât plus 
d'autorité, alors surtout qu'en vertu de l’article 49 la confian’e 
ne peut ensuite lui être refusée qu'à cette même majorité absolue 
des députés :omposant l’Assemblée, 
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On pouvait donc escompter que désormais les gouvernements 
Serd'enit renversés plus difficilement, Ceci paraissait presque une 
verité d'évidence pu sque, pour les renverser, il fallait une majorité 
inushee JUSqu à ce moment, 

Après tout, ces « renversements » furent-ils si nombreux ? Il ne 

faudrait pas nous brouiller à Ce point avec les chiffres! Depuis 
novembre 1957, date d'entrée en vigueur de Ja Consttulion, la 
question de confiance a été posée 9% fois, et elle a donné l'eu à 
GI scrulins, Or, si treize gouvernements se sont succédé durant ce 
laps de temps, il faut noter que sur ce nombre six furent démis- 
Sivhnaires en dehors de tout vole; il n'y en a eu que sept de 
fra pes par un voig minoritaire et, sur ces sept, quatre seulement 
Ont Clé « renversés » dans la forme constitutionnelle. 
. Mais fl convient surtout ici de souligner que, contrairement tou- 
jours à une opinion reçue, le véritable contrô!e de l'Assemblée natio- 
hale sur les gouvernements ne devait s'exercer que par la motion de 
censure de l'artice 5%. En effet, la censure seule est d'initiative par- 
lementaire et, de celle censure, l'Assemblée, par conséquent, a et 
garde, le moment venu, l'entière et exclusive responsabilité. Or, il 
faut reconnaitre que, depuis novembre 19%6, c’est-à-dire depuis sept 
ans, pas une seule fois un gouvernement n'a été renversé par l’adop- 
on d'une molion de censure. 

Par contre, s'agissant de la question de confiance, comment ne pas 
reconnailre que ceile-ci qui est posée par le Gouvernement reste de 
son initiative propre et exclusive, qu'il l’a en mains, qu'il en garde 
la responsabilité et que, provoquant l'Assemblée à approuver sa 
polilique ou à ia désapprouver, il semblerait qu'on ne puisse s'éton- 
ner que Celle Assembée, usant d'un droit qui lui est conféré et qui 
constitue sa raison même, désavoue l'action gouvernementale, puis- 
que aussi bien c’est la règle du jeu ? 

Lorsque beaucoup de gens se plaignent de l'instabilité gouverhe- 
mentale, il faut donc qu'ils se rendent compte que ce n'est pas par 
les mesures que nous allons proposer que la stabilité des ministères 
successifs sera faciitée, 

I faudra en trouver d'autres dans le genre peut-être de celles que 
votre rapporteur a cru devoir proposer, soit pour limiter le nombre 
des cas où la question de confiance peut être posée, soit pour régle- 
menter, comme à Bonn, les effels du refus de eonfiance. 

On lui a opposé que ces propositions ne rentraient pas dans le 
Cadre de l'actuelle revision, Ces idées seront donc à reprendre. 

Mais les mesures proposées aujourd'hui se justifient pour toutes 
autres raisons de commodité, de convenance ou de nécessité que des 
événements récents ent de plus en plus imposées à la réflexion de 
beaucoup de parlementaires, encore qu’un événement plus récent 
soit venu démontrer que la majorité d’investiture peut être parfois 
largement et facilement dépassée. 

Mais on a eu peur qu'un jour ou l'autre on ne puisse faire un gou- 
vernement, tellement il est difficile, semble-t-il, de rassembler dès 
l'abord en faveur d’un président du conseil désigné une majorité 
aussi importante que celle des députés composant l’Assemblée et, 
devant ce péril, on est revenu à la vieille notion de majorité simple, 
c'est-à-dire à un système où les abstentions ne sont pas comptées 
« contre » le gouvernement et où, seule, joue la majorité des votants. 
Voilà pour l'investiture, 

De là à penser qu'il devait en être de même pour la question de 
confiance, it n’y aurait qu'un pas qu'on a cru devoir franchir, Votre 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelies, du 
règlement et des pétitions a pris sur ce point sa responsabilité. It 
appartiendra à l'Assemblée nationale de faire de même. 

En ce qui concerne la censure de l'arlicle 50, le phénomène poli- 
tique est en sens inverse. Ici, les abstentions jouent en faveur du 
gouvernement en exercice, puisque, pour que Ja censure soit vala- 
ble, il faut que la moitié au moins, plus une voix, des députés com- 
posant l’Assemblée, se prononcent nettement contre le Gouver- 
nement, 

1 a paru bon, en tout cas, À votre commission de soulenir, en ce 
qui concerne la censure, la règie qui existe depuis 1916, car, en ren- 
dant la censure plus difficile, nous favorisons la stabilité ministé- 
rielle, à l'encontre du gouvernement d’assembiée, 

A un autre point de vue, votre commission, à la suite de la Céci- 
sion déjà prise par le Parlement et des motifs dont elle est assortie 
au rapport Peyrolles, a jugé bon de réduire le délai au bout duquel 
peut intervenir soit :e vote sur Ja question de confiance, soit le vote 
sur la motion de censure et de remplacer les mots « un jour franc » 
par « vingt-quatre heures », tout le mainde ayant, en effet, présents 
à l'esprit les inconvénients du jour franc: certains gouvernements 
furent conduits de ce fait à faire voter l’Assemblée à 0 heure, afin 
d'éviler un arrèt de ses travaux pendant trop tongtemps; d'autres 
{urcnt amenés à poser la question de confiance avant la fin du débat; 
il paraissait sage de rechercher une solution évitant de pareilles 
conplicafions, 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons de modifier les 
articles 45, 49 et 50. 


Article 45. 


Non seulement nous vous proposons à l'article 45 cetle modifica- 
tion générale à laquelle nous venons de faire allusion, mais nous 
veus en soumettons surtout une autre de particulière importance: à 
l'heure actuelle, le président du conseil désigné soumet à l’Assem- 
blée nationale le programme et la politique du cabinet qu'il se pro- 
pose de constituer et les ministres ne peuvent être nommés qu'après 
que le président âu conseil ait été investi aux conditions que nous 
rappelons plus haut; or, malgré la Constitution, à l'encontre de ses 
termes mêmes, il s'est trouvé qu'une pareille investiture ne suppri- 
mait pas pour autant un second débat portant de préférence Sur la 
composition du cabinet, Il avait donc été proposé tout d'abord à la 





par re peus de remplacer le second alinéa de l'article 45 par a 
suivant : "r 
« Celui-ci (le président du conseil) soumet à l'Assemblée nalionue 
le programme, ja politique et la composition du cabinet, » à 
Finalement, votre commission a préféré à ce texte pourtant forf 
Clair et complet un texte qui réduit à un seul alinéa l'alinéa © et 
l'alinéa 3 anciens de l'article 45 en faisant disparaître jusqu'à là 
notion d'investiture, mais qui ne parle par contre ni de « pro 
gramme », ni de « politique », ce qui désormais serait supposé, 

Le texte définitif que vous propose sur ce point la commission est 
donc le suivant: 

« Le président du conseil désigné choisit les membres de son cahi. 
nel et se présente devant FAssemblée nationale pour obtenir sa 
confiance au scrutin public et à la majorité simple, sauf en cas de 
force majeure empêchant la réunion de l’Assemblée nationale. » 

A l'alinéa 4, une simple modification de forme est apportée au texte 
ancien, 11 est ajouté, après les mots: « en cas de vacance », le3 
mots: « de la présidence du conseit ». C'est une précision, et peu 
hinporte la cause de cette vacance qui ne sera plus explicitée, 


Article 49. 
(Alinéas 2 et 3.) 


Dans l'alinéa 2, ies mots: « un jour franc après qu'elle ait «14 
posée » sont remplacés par les mots: « vingt-quatre heures après 
qu'elle ait été posée » et le troisième alinéa qui comporte que la 
confiance ne peut être refusée à l'Assemblée qu'à la majorité ahso. 
lue des députés à l’Assemblée, est remplacé par les mots suivants: 
« la confiance est refusée au cabinet à la majorité simple », On en 
a vu plus haut les motifs, 


Articie 50, 
(Alinéas 2 et 3.) 

A l'article 50, les alinéas 2 et 3 étaient jusqu’à présent ainsi rédi. 
gés: 

« Alinéa 2, — Ce vote ne peut intervenir qu'un jour franc après le 
dépôt de la motion, H a lieu au scrutin public. 

« Alinéa 3. — La motion de censure ne peut être adoptée qu'à la 
majorité absolue des députés à l'Assemblée. » 

Ces deux textes sont remplacés par les suivants: 1 

« Alinéa 2. — Le vole sur la motion de censure a lieu dans les 
mêmes conditions et les mêmes formes que le scrutin sur la ques- 
tion de confiance. 

« Alinéa 3. — Toutefôis, la motion de censure ne peut être adop- 
{ée qu’à la majorité absolue des députés à l’Assemblée, » 


CHAPITRE V 
Article 52. 
(Alinéas {er et 2.) 
Formation du cabinet en cas de dissolution. 


Jusqu'à présent, en cas de dissolution, il était prévu que: « lo 
cabinet, à l’exceplion du président du conseil et du ministre de 
l'intérieur, reste en fonctions pour expédier les affaires courantes » 
(alinéa 1e); et que (alinéa 2) le Président de la République dési- 
gnait le président de l’Assemblée nationale comme président du 
conseil; celui-ci aurait à désigner le nouveau ministre de l'intérieur 
en accord avec le bureau de l’Assemblée et il désignerait Cornme 
ministre d'Etat des membres des groupes non représentés au Gou- 
vernement. Telle est la pæésente Constitution. 

li a semblé que cette procédure prévue à l’article 52 pour la for- 
mation d’un gouvernement intérimaire en cas de dissolution était 
compliquée et pouvait aboutir à ouvrir une sorte de crise ministé- 
rielle dans une période où, l’Assemblée nationale ne pouvant siézer, 
le pays a besoin d'un Gouvernement qui soit au courant des diffl- 
cultés du moment, On a pu aussi se demander si certaines absten- 
tions, voire certaines exclusives, ne pourraient venir rendre difficile 
ou contestable dans un moment critique la formation de tout gou- 
vernement nouveau. On vous propose donc de remplacer ces alinéas 
de l’article 52 par les alinéas suivants: 

« Alinéa 17, — En cas de dissolution, le cabinet reste en fonc- 
tions. 

« Alinéa 2 — Toutefois, si la dissolution a été précédée d'une 
motion de censure, le Président de la République nomme le prési- 
dent de l’Assemblée nationa!e président du conseil et ministre «e 
l'intérieur. » | 

Il va de soi que cette question de procédure ainsi réglée pourrait 
être modifiée plus tard si les conditions de la dissolution elle-même 
visée à l’articke 51 étaient remises en cause dans un sens ou dans 
un autre. 

En conséquence du travail par elle accompli, la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
étitions demande à l’Assemblée nationale de vouloir bien adopter 
les dispositions suivantes tendant à la revision de la Constitution: 


PROJET DE LOI 


tendant à la revision des articles 7 (addition), 9 (er et 2e alinéas), 
A1 (4er alinéa), 12, 14 (2e et 3 alinéas), 20, 22 (ire phrase), 45 (2°, + 
et 4e alinéas), 49 (2 et 3e alinéas), 50 (2 et 3° alinéas) et 52 1° el 
2e alinéas) de la Constitution. 


Art. ter, — L'article 7 de ja Constitution est complété par les dis- 
positions suivantes: 

« Une loi seule peut déclarer l'état de siège. 3 

« Toutefois, en cas de guerre ou de troubles graves, le président 
du conseil, après délibération en conseil des sgminislres ou, en cas 
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d'absence du Président de la République, en conseil de cabinet, peut 
décréter l'état de siège. Le Parlement se réunit alors, de plein droit 
deux jours après, s’il n'a été convoqué pour une dale plus rappro- 
mn TU 

dre” cas de dissolution de l'Assemblée nationale, le président du 
conseil peut décréter l'état de siège; le même décret doit rappeler 
dans les deux jours l’Assemblée nationale dissoute. » 


drt. ?. — Les premier et deuxième alinéas de J'arlicle 9 de Ja 
Constitution sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 


« L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session ordi- 
naire Je premier mardi d’ocsobre. } i j 

« Lorsque celte session a duré sept mois au moins, le président du 
conseil peut en prononcer la clôlure par décret pris en conseil des 
ministres. Dans cette durée de sept mois ne sont pas comprises les 
interruptions de session. Sont considérées comme interruptions de 
session les ajournements de séance supérieurs à huit jours. » 
© art, 3. — Le premier alinéa de l'arlicle 11 de la Constitution est 
modifié ainsi qu'il suit: ve : 

« Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année au 
déhut de la session ordinaire. » Fe 

Art. 4. — L'article 42 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : d 

« Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureau peut 
convoquer le Parlement en session extraordinaire; le président de 
l'Assemblée nationale doit le faire à la demande du président du 
conseil des ministres ou à ceile de la majorité des membres compo- 
sant l'Assemblée nationale. É 4 + 

. Le président du conseil prononce Ja clôture de la session extra- 
ordinaire dans les conditions prévues à rarticle 9. 

« Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la 
majorité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, le décret de 
clôture ne peut étre pris qu'après épuisement de l’ordre du jour 
limité pour lequel l’Assemblée a été convoquée. » 

Art. 5. — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 14 de Ja 
Constitation son abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nalionale ou sur le bureau du Conseil de la République. Toutefois, 
les projets de loi tendant à autoriser la ratification des traités prévus 
à l'article 27, les projets de loi budgétaires ou de finances et les 
yrogels comportant diminution de recettes ou création de dépenses 
doivent être déposés sur le bureau de l’Assemblée nationa'e. 

« Les propositions de loi formulées par les membres du Pariement 
sont déposées sur le bureau de la Chambre dont ils font partie, et 
transmises après adoption à l’autre Chambre. Les propositions de loi 
formulées par les membres du Conseil de la République ne sont pas 
recevables lorsqu'elles auraient pour conséquence une diminution de 
recettes ou une création de dépenses. » 

Art. 6. — L'article 20 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Le Conseil de la République examine, pour avis, les projets et 
propositions de lui dont il est saisi, 

« 11 donne son avis sur les projets et propositions de loi qui lui 
ont été transmis par l’Assemblée nationale dans un délai maximum 
de deux mois à compter de cette transmission. Toutefois, quand il 
s'agit de lois budgétaires et de finances, ce déiai est réduit à un 
mois. Quand l’Assemblée nationale a décidé l'adoption d’une pro- 
cédure d'urgence, le Conseil de la République donne son avis dans 


Je mème délai que celui prévu pour les débats de l’Assemblée natio— 


nale par le règlement de celie-ci. 

« Lorsqu'un projet de loi a élé déposé en premier lieu sur le 
bureau du Conseil de la République, celui-ci l’examine dans les 
deux mois de son dépôt. 

« Les délais prévus à l'alinéa 2 sont suspendus pendant les inter- 
ruplions de session et hors session. Ils peuvent être prolongés par 
décision de l’Assemblée nationale. 

« Si J’avis du Conseil de la République est conforme ou s'il n’a 
pas été donné dans les délais prévus aux alinéas précédents, la loi 
est promulguée dans le texte voté par l’Assemblée nationale. 

« Si l’avis n'est pas conforme, le Eu ou la proposition de loi 
est examiné à nouveau par l’Assemblée nationale. 

« Lorsque le texte adopté par elle diffère de celui proposé par le 
Conseil de la République, celui-ci est à nouveau saisi. 

“ Si, de nouveau, l'avis du Conseil de la République n'est pas 
conforme, l’Assemblée peut: 

« fo Soit reprendre intégraiement l'un des textes votés par elle 
en première ou deuxième lecture et l’adopter définitivement ; 

« 2° Soit modifier son texte en acceptant en tout ou en partie les 
amendements proposés par le Conseil de ia République: 

« Jo Soit élaborer un texte nouveau el, en ce cas seulement, 
le Conseil de la République devra donner son avis. 

« L'acceplation en tout ou en partie d’un amendement du Conseil 
de la République ne peut en aucun cas constituer un texte nouveau 
susceptible d’un nouvel examen par le Conseil de la République. 

« A partir de la deuxième lecture par l’Assemblée nationale, le 
Conseil de la République, s’il est de nouveau saisi, doit donner 
Son avis dans le délai prévu pour le cas de procédure d'urgence. 
« L'Assemblée nationale, saisie en quatrième lecture, statue déf- 
Jilivement et souverainement. 

.“ Au cas où le Conseil de la République a été saisi en premier 
lieu, les dispositions qui précèdent s’appliquent jusqu’à la troi- 
sième lecture par l’Assemblée nationale. » 

Art. 7, — Le première phrase de l’article 22 de la Constitution est 
abrogée et remplacée par les dispositions suivantes: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou cor- 
rectionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit, Tout parlementaire arrêté hors cession 
peut voter par délégation tant que la Chambre dont il fait partie 
jai J est pas prononcée sur la levée de son immunité parlemen- 

6. à» s 





Art. 8. — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'arti- 
cle 5 de la Constitution sont abrogés et remplacés par les di:po- 
sitions suivante=: 

« Le président du conseil désigné choisit les memibres de son 
cabinet et se présente devant l’Assemblée nationale pour obtenir 
sa confiance, au scrutin public et à la majoirté simple, sauf cas 
de force majeure empêchant la réunion de l'Assemblée nationale. 

« Il en est de même au cours de la législature, en cas de vacance 
de la présidence du conseil, éauf ce qui est dit à l’article 52. » 

Art. 9. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 19 de la 
Constitution sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle à été posée devant l’Assemblée. 
E a lieu au scrutin public. 

« La confiance est refusée au cabinet de majorité simple, » 

Art. 10, — Les deuxime et troisième alinéas de l'artic'e 5% de 
la Constitution sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes condi- 
tions et les mêmes formes que le scrutin eur la question de 
confiance, 

« Toutefois, la motion de censure ne peut ètre adoptée qu'à la 
majorité absolue des députés à l'Assemblée. ; 

Art. 11. — Les prem'er et deuxième alinéas de l'article 52 de la 
Constitution éont abrogés et remplacfs par les disposilions sui- 
vantes : 

« En cas de dissolution, le cabinet reste en fonction. 

« Toutefois, si la dissolution a élé précédée de l'adoption d'une 
motion de censure, le Président de la République nomme le prési- 
dent de l’Assemblée naticnale président du conseil et ministre de 
l'intérieur. » 





ANNEXE N°6432 


Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1952. 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission dexs 
boissons sur le projet de loi (no 3327) relatif à la protection du 
titre d’œnologue, par M. Palernot, député (1). 


Mesdame:, messieurs, le précédent rapport n° 3%812, adopté à l'una- 
nimité par votre commission des boissons dans sa séance du 25 juin 
1952, concluait à un dispositif rédigé en cinq articles. 

L'article 4 prévoyait, à titre transitoire, que le titre d'œnologue 

ouvait être conféré sous certaines conditions aux praticiens :e 
ivrant à l'exercice de l’œnologie, Ces condilions étaient les sui- 
vantes : 

Après quinze ans au moins de profession dans les cas où les 
intéressés ne possèdent aucun titre; 

Après dix ans s’ils possèdent un titre d'ingénieur reconnu par 
la commission des titres d'ingénieur, une licenre ès sciences, un 
diplôme de pharmacien ou tout autre titre admis à l’équivatence 
par la commission. 

Mais une opposition de la part de deux de nos collègues, inspirée 
par le préjudice qu'aurait fait subir ce texte à certains droits agréés 
très légitimement dans l'exercice des pratiques d'œnologie, amène 
la commission à examiner à nouveau le dispositif de l'article 1. 

Après en avoir délibéré, ele a décidé à l’unanimité de le modifier, 
considérant que le titre d’œnologue pourra êlre contéré: 

Après trois ans de profession pour les praticiens qui possèdent 
un titre d'ingénieur reconnu par la commission des titres d’'ingt- 
nieur, une licence ès sciences ou un diplôme de pharmacien; 

Après cinq ans au moins de profession dans le cas où les inté 
ressés ne possèdent pas le diplôme prévu à l’article fer, mais dont 
les titres ou la culture scientifique et technique ont été jugés 
suffisants par la commission instituée à l’article 3. 

Quant à la composition de ladite commission consultative, votre 
commission des boissons a voulu marquer son désir d'équilibre 
entre les représentants de différents ministères et des organismes 
professionnels. à 

En conséquence, notre commission unanime vous propose d'adop- 
ter le pro;et de loi dont le texte suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est créé un titre d'œnologue réservé aux techniciens 
titulaires du diplôme national d’œnologue et quaiifiés dans les opé- 
rations d'élaboration et de conservation des vins. 

Art. 2. — Le diplôme national d’œnologue est délivré conjointe- 
ment par le ministre de l'éducation nationale et le ministre de 
l’agriculture aux candidats ayant satisfait aux épreuves théoriques, 
techniques et pratiques d’un examen subi devant les établissements 
d'enseignement supérieur de l’agriculture ou les universités. Les 
modalités de cet examen sont fixées par arrêté conjoint du ministre 
de l’agriculture et du ministre de l'éducation nationale. 

Art 3. — Il est créé une commission consullative permanente 
d’'œnologie auprès des ministères de l’agriculture et de l'éducation 
nationale. 

Cette commission est composée de 16 membres ain:i répartis: 

5 représentants du ministère de l’agricuMure ; 

5 représentants du ministère de l'éducation nationale; 

1 représentant du ministère de la santé publique; 

5 représentants des organismes professionnels. 





(1) Voir également le no 3812, 
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Cette commission est chargée de donner son avis sur toutes les 
questions intéressant ja forsnation et l'exercice de la profession 
d'œnologue ainsi que sur celles Se rapportant au diplôme d’æno- 
logue, et notamment au progfamme des connaissances théoriques, 
techniques et pratiques exigées à l’examen prévu à l'arlicle 2 de 
la présente loj ainsi qu'aux modalités de cet examen. 

Elle est également habilitée pour donner l'équivalente des titres 
prévue au paragraphe 2 de l’article 4 de la présente loi. 

ses ineinbres sont nommés pour trois ans par arrêlé conjoint des 


ministre de l'agricullure, de l'éducation nationale et de la santé 
publique. sort à 1 
Art. 4. — A titre transitoire, et pendant une période de cinq ans, 


à dater de la promulgation de la présente loi, le titre d’œnologue 
est attribué définitivement à lous les titulaires d’un diplôme d'in- 
génieur reconnu par la commission des titres d'ingénieur, instituée 
par l’article 2? de la loi du 10 juillet 1931, d'une licence ès sciences 
ou du diplôme de pharmacien et justifiant soit d’un stage, soit d’un 
*xercice honorable de la profession, pendant une durée de trois ans 
ä!li IOINS, 

Pendant la rmême période, le titre d'œnologue peut être conféré 
aux personnes ne possédant pas le diplôme prévu à l'articie 4er, 
mais dont les titres on la culture scientifique ont été jugés suñfi- 
sants par la commission instituée à l'article 3 et qui, en outre, 
pourront justifier d'au moins cinq années de pratique. 

Art. 5. — L'usnrpation du titre d’œnologue, même accompagné 
de quelque qualification que ce soit, est punie des peines prévues 
à l'article 259 du code pénal. 





ANNEXE N°6433 


(Session de 1953. — Séance du 2 juiliet 1953.) 
PROJET DE IA porlant redressement économique et financier, 


présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 


économiques, par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget 
et par M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires €cono- 
miques. — {Renvoyé à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


La cilualion économique et financière actuelle est connue du 
Parlement dans sa réalité. Elle se caractérise par une diminution 
globale de la production, variable selon les secteurs, une légère 
tendance à l'augmentation du chômage, un déficit accru de la 
balance des payements extérieurs, une crise renouvelée de la 
trésorerie et un déficit important du budget. Cette situation pro- 
vient d'un défaut d'harmonie entre les charges que nous sup- 
portons et les ressources dont nous disposons. A terme, ii ny 
aura pas de solution durable au problème de l'équilibre économique 
et financier si nous ne diminuons pas les charges du pays, en 
fixant un ordre de priorité à nos desseins, et si nous n'augmentons 
pas nos ressources, en accroissant le revenu national et l'activité 
productrice du pays. Un eflort doit être immédiatement entrepris 
'n ce sens. 
| Les échéances immédiates conduisent le Gouvernement à con- 
clure avec la Banque de France une convention augmentant le 
plafond des avances consenties par linstitut d'émission, Dans le 
respect des textes qui assurent lindépendance de la Banque de 
France, les modalités d'amortissement de ces avances doivent être 
rrévues et garanties par l'aflectalion de ressources spéciales dont 
le projet de loi vous propose l'adoption. 

Le Gouvernement vous demande d'approuver les termes de celte 
convention sans chercher à dissimuler au Parlement le caractère 
regrettable d'une telle mesure, Il convient, toutefois, de noter que 
ses conséquences techniques sont moins graves dans la conjonc- 
ture de relative récession dans laquelle se trouve actuellement 
l'économie française qu’elles ne le seraient en d'autres circonstances. 
Néanmoins, un tel recours aux avances de la Banque de France 
ne saurait êire renouvelé car il marquerait la permanence, dans 
la politique budgétaire, d'un sigre de facilité dont les finances de 
la France ne sauraient! sans péril porter longtemps la marque. 

Le concours de la Banque de France donne au Gouvernement un 
délai. Le consentement du Parlement doit lui accorder des pouvoirs. 
Ji appartiendra au Gouvernement de les utiliser dans l'action. 

Pour rétablir l'équilibre des finances publiques, Il faudra non 
seulement que dans l’ensemble aucune dépense nouvelle ne vienne 
peser_sur les budgets de 1953 et de 194, mais encore que des écono- 
mies complémentaires interviennent. J1 sera ainsi possible de fixer, 
pour l'exercice 1954, des maxima de dépenses qui détermineront le 
cadre d'un équilibre nécessaire. 

Les précautions qui seront prises pour éviter une aggravation 
des charges ne permettront, en effet, d'atteindre l'équilibre recherché 
qu'à la condilion que des mesures d'économie interviennent rapi- 
dement par le jeu non pas d'abattements forfaitaires, mais de 
réorganisations profondes. Pour cela le Gouvernement demande au 
Parlement de lui accorder, d'une part, des pouvoirs exceplionneis 
mais temporaires que justifient la gravité de Ja situation et l'ur- 
gence des mesures à prendre, d'autre part, des pouvoirs réglèemen 
taires permanents pour mettre fin à une confusion de compétence 
que le Parlement a eu maintes fois l’occasion de critiquer. 

Les pouvoirs temporaires sont ceux que le Parlement accorde au 
Gouvernement, d'une part, pour suspendre l'application de certaines 
mesures qui pèsent sur les finances publiques, étant entendu que 
le Parlement demeure seul maitre de prendre une décision définitive 
et que la durée maxima de celte suspension est fixée par lui, 





“orne | 
d'autre part, pour coordonner, modifier ou compléter certaines qi 
positions légisiatives, Il ne s’agit, en aucune manière, de demander 
au Pariement d'abandonner l'exercice de la souveraineté nationale 
mais seulement de lui proposer d'engager le Gouvernement à entr! 
prendre, Gans un délai déterminé et rapide, un certain nomb:e €» 
réformes définies susceptibles d’atténuer ies charges qui pet 
sur les finances publiques et sur l’économie du pays. 

Les pouvoirs permanents soñt ceux dont le Gouvernement di 
disposer pour assurer convenablement la gestion dont il a la charge, 
Un effort de classification utile avait été entrepris par Je vole de 
la loi du 17 août 1948, qui avait énuméré certaines matières yes 
sorlissant aû pouvoir régimentaire. J1 apparaît qu'un certain nombre 
de ces dispositions doivent être précisées et que le champ d’appli. 
cation de la loi du 17 août 1948 peut et doit être étendu. 

Faute d'obtenir de tels pouvoirs, le Gouvernement risquerait d'être 
dépourvu des moyens qu’il estime nécessaires pour entreprendre 
son action. La volonté du pouvoir exécutif d'utiliser et le délai qui 
lui sera accordé et les pouvoirs qui lui seront consentis, s’exercers, 
jar un ensemb'e de mesures convergentes, à rétablir l'équilibre 
Rnancier dont l'expansion économique est à la fois le but et k 
moyen. 

Pour assurer une reprise d'ensemble de l'activité économique, 
le Gouvernement doit, dès maintenant, prévoir les instruments 
nécessaires pour provoquer et discipliner un accroissement des 
demandes privées et pour restreindre et orienter ses demandes 
propres de façon à éviter une inflation généralisée, La réduction 
des dépenses publiques et privées improduclives doit s’accompagsner 
d'un transfert de toutes les ressources disponibles vers des dépenses 
publiques ou privées groduclives. C’est la condition nécessaire pour 
réaliser sans inflation une expansion nouvelle de l’économie et un 
financement sain des dépenses publiques. 

Dans cette perspective, le Gouvernement se propose de créer un 
fonds d'expansion économique, de logement social et d'équipement 
rural. L’intitulé mème de ce fonds marque la volonté du Gouver. 
nement de provoquer une reprise de l’activité économique par une 
double action portant sur la construction de logements, qui répond, 
en outre, à des préoccupations sociales évidentes, et sur l’améliorx 
tion de notre production agricole, qui conduira à terme à un 
meilleur équilibre de notre balance des comptes et à l'amélioration 
de notre niveau de vie. L'intention du Gouvernement est ullérieu. 
rement de regrouper à l'intérieur de ce fonds nouveau un certain 
nombre de comples d'affectation spéciale qui répondent dans des 
domaines particuliers à des préoccurpalions semblables, Un tel regrou- 
| ge est, en eflet, souhaitable dans la mesure même où une unité 
e vue esl nécessaire pour assurer à chaque moment de la conjonr- 
td économique une orientation dictée par la recherche d'objectifs 
globaux. 

L'alimentation du fonds sera assurée de la manière suivants, 
D'une part, les recettes nouvelles, dont le projet de loi vous demande 
l'affectation à l'amortissement des avances de la Banque de France, 
seraient versées au fonds si leur montant se trouvait, par suite de 
l'évolution de Ja situation économique, être supérieur aux pré. 
visions. D'autre part, la contre-partie des économies réalisées par 
suite de l'application de mesures de réorganisation auxquelles le 
Gouvernement demande au Parlement de l’autoriser à procéder par 
décrets devra être obligatoirement, et pour un montant équivalent, 
aHoué au fonds. 

Le choix des mesures de réformes qui seront ainsi à l’origine des 
ressources dont disposera le fonds a été d’abord dicté par un souci 
d'équité. Si le progrès social doit nécessairement résulter d’une 
augmentation des ressources, la justice sociale doit immédiatement 
être recherchée par une meilleure distribution des charge: En 
attendant de pouvoir donner plus, il importe de répartir mieux. 

Ce choix lui a été également dicté par un souci d'efficacité. Paur 
ouvoir, en effet, provoquer une expansion nouvelle de l'économie 
rançaise, tout en évitant les conséquences d'un déficit budgétaire 
très inquiétant, il importe que les prélèvements soient effectués sur 
des dépenses improductives et que les ressources ainsi dégagée 
soient reportées vers des emplois productifs. La répartition plus 
équitable des charges _ vous est proposée doit ainsi servir à 
l'accroissement plus rapide du revenu national qui est recherché, 
Mais l'ampleur de l'action, qui sera entreprise par l'intermédiaire 
du fonds, reste et restera conditionnée par le montant des res 
sources qui pourront y être directement ou indirectement affectées. 

L'ensemble du projet qui est soumis au Parlement répond ainsi, 
au delà des nécessités immédiates, à préparer par un ensemble de 
mesures d'ordre administratif, économique et financier les condi- 
tions d'un équilibre qui ne peut se concevoir que dans la dis 


cipline des efforts, et ne peut se réaliser que par la persévérance 
dans l'action. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Tire ler, — Dispositions relatives aux ressources de l'Etat. 
Article fer, 
Droit de consommation sur l'alcool. — Surtare sur les apéritifs. 


Texte de l’article. — 1. — Les tarifs du droit de zonsommation sur 
l'alcool sont majorés de 30 p. 100. 

Les tarifs résultant de la majoration édictée par l'alinéa précédent 
seront fixés par décrets. Ils pourront être arrondis à la centaine de 
francs la plus voisine. 

HI, — Une surtaxe de 20.000 F par hectolitre d'alcool pur est 
instiluée sur toutes les bo'ssons à base d'alcool susceptibles d'élrè 
consommées comme apéritifs, teles que bitters amers, goudrons, 
gentianes, anis, elc., ainsi que sur les apéritifs à base de vin, 
vermouths, vins de liqueur et assimilés et les vins doux naturels 
soumis au régime fiscal de l'alcool 
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PTT 
Cette surtaxe est perçue dans les mêmes conditions, sous le béné- 
fre des mêmes garanties et sous les mêmes sanclions que “elle 
stitnée par l'article 8 de la li n° 51-640 du 24 mai 1951, modifié 
le Vartcle 6, paragraphe 1, de la loi ne 52-4 du 3 janvier 1952. 
l'ip — Tous commerçants ou dépositaires détenant des alcools, 
cut en nature, soit sous forme de produits fabriqués, devront, dans 
les dix jours suivant la publication de Ja présente loi, déclarer à 
\1 recette buraliste des contributions indirectes les espèces et quan- 
{tés en leur possession à la date d'application des disposilions des 
linéas qui précèdent, Les marchandises se trouvant en cours de 
trans ort devront être déclarées dans les mêmes conditions et délais, 
fur et à mesure de leur arrivée à destination. 
ÊLes quantités déclarées seront reprises par voie d'inventaire et 
coumises aux compléments d’impos:tion. a ; 
“ Tout défaut ou insuffisance de déclaration sera passible des péna- 
63 édictées par le premier alinéa de l’article 1760 du code général 
es impôts, 
F Évrol A motifs, — Dans la recherche des ressources exception- 
ralles rendues nécessaires par l’état actuel des finances publiques, 
le Gouvernement a été guidé par la préoccupalon de faire appel 
aux sources d'imposition qui sont susceptibles d'avoir l'incidence 
Ja moins sensible sur le coût de la vie. À £et égard, il a estimé 
possible de prévoir un relèvement des tar:fs du droit de consom- 
mation sur l'alcool qui, il convient de le souligner, n'ont subi aucune 
majoration depuis la loi du 31 décembre 19:38 et dont certains 
— ceux applicables aux rhums, aux vins de liqueur, eaux-de-vie et 
cspritueux — ont même été sensiblement diminués par la loi du 
5, juillet 1919. 
* Sénnitive, les tarifs proposés ne conduiraient, pour ces caté- 
aries d'alcoo!, qui représentent la quasi-tolalité de la consommation 
le houche, qu'à une majoration de l’ordre de 8 p. 100 (eaux-de-vie et 
soiritueux) où de 13 p. 100 (rhums) gar rapport à ceux qui étacent 
en vigueur au fer janvier 1949. 

Cette mesuré se justifie, en outre, par le souci de lutter contre 
l'alcoolisme dont les méfaits ne sont plus à démontrer et dont la 
re-rudescence en France depuis la fin des hostilités fait courir à 
Ja santé publique les plus graves dangers. ne Ë 

Dans cet ordre d'idées, il à paru également qu il convenait de 
viser plus particulièrement la consommation des apéritifs en insti- 
tuant une nouvelle surlaxe sur les apéritifs anisés, égale au double 
de celle que les frappe déjà (10.000 F) et s'appliquant aussi à tous 
les autres apéritifs ou bo’ssons assimilés. 
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Article 2, 
Droits de timbre. — Majorations. 


Texte de l'article. — 1. — Les droits de timbre visés au livre I, 
dre partie, titre IV, chapitre IH, sections 1 et Ii du code général des 
impôts sont majorés de 20 p. 10 ; ; 

Toutefois, sont exceplés de cette majoration les droits établis 
par les articles 897, 966, 8 1er, 968, 971, $ 2 et 972 dudit code. 4 

Il, — Le d'oit prévu à l'arlicie 897 du code général des impôts 
est fixé à 5 F. 

Le prix du passeport ordinaire visé à l'article 966, $ 1er de ce 
code, est porté à 2.000 F. 

I, — Le Gouvernement pourra procéder par décret à l’arron- 
d'éement, dans la limite de 25 p. 100, de la majoration visée au 
paragraphe {er du présent article, F 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus majore de 20 p. 100 la 
généralité des droits de timbre perçus au ærofit de l'Elal dont le 
coefficient d’augmentalion par rapport aux tarifs en vigueur en 
1939 était resté modéré. Celle majoration, qui sera de nature à 
procurer un supplément de ressources au Trésor de l'ordre de 
quatre milliards en année pleine, n’est pas susceptible d’avoir une 
incidence économique appréciable, ni de surcharger sensiblement 
les contribuables, s'agissant d'impôts dont la perceplion eet acci- 
denteile. 

Une majoration plus importante a été prévue en ce qui concerne 
les passeports, dont le prix, comple tenu de l'augmentation récente 
de leur durée de validité, n'avait pas fait l’objet, en 1952, d’un 
relèvement suffisant. 

En revanche, aucune modification n’est apportée aux tarifs des 
documents relatifs à la conduite et à la circulation des véhicules 
automobiles qui ont d'ailleurs subi une majoration en 1952, dès 
lors que le projet de loi comporte le relèvement des charges fiscales 
grevant les carburants. Il n’a pas élé jugé opportun, non plus, de 
relever le prix du permis de chasse dont le régime vient d’être 
p'o'ondément remanié par la loi du 21 juillet 1952, 


Article 3. 


Majoration de la taxe intérieure de consommation 
sur les produits pétroliers. 


Texte de l’article, — I, — À compter de la date de publication de 
la présente loi, le tableau B de l’article 265 du code des douanes 
serà modifié comme suit en ce qui concerne les produits désignés 
ci-après : 

Produits légers du pétrole et produits assimilés: 

Tarit 334 A. — Essences de pétrole même addilionnées d’éthyl- 
fluide, d’inhibiteurs de gomme et autres produits analogues (1): 
unité de perception, hectolitre; quotité en francs, 3.872. : 

Tarif 334 BR. — White spirit: unité de perception hectolitre; quotité 
en francs, 1.038. 





(1) La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole 
€: applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume lolal. 
















































































Tarif 33% C. — Pétrole lampant: unité de perception, heclolitre; 
quotité en francs, 1.992. NT 

Tarif 334 D. — Carburants constilués par le mélange d'essences de 
pétrole ou de produits assimités avez d'autres combustibles liquides : 
unité de perception, hectolitre; ia taxe intérieure de l'essence de 
pétrole est due sur la quantité de produits du pétrole ou assimi- 
és contenus dans le mélange. 


Tarif 331 E. — Autres: unité de perception, hectolitre; quotité en 
francs, 1.656. 

Tarif 331 F. — Produits synthétiques: taxe intérieure des produits 
du pétrole selon l'espèce (n° 332 4 à 311). 

Tarif 334 G. — Produits de distillation des schistes: {axe intérieure 


des produits du pétrole selon l'espèce (ne 352 à 551). 
Tarif #% A. — Gas oils: 
Sous conditions d'emplois fixées par décret: unité de percep- 
tion, hectolitre; quotité en francs, 1. 
Autres: unité de perception, hectolitre; quotité en francs, 
D = 


2.dm), 

IL. — }l est ajouté au code des douanes un artice %€ bis ainsi 
rédigé : 

En cas de modification de la taxe intérieure de consommation 
prévue au tableau B de l’arlicle 265 ci-dessus, ou des lixes assi- 
rnilées, un arrêté conjoint du minisltre chargé du budget et du 
ministre de l’industrie et du commerce peut rendre la modification 
applicable aux produits déclarés pour la consommation avant la dale 
du changement de tarif et appartenant encore à cette dale aux titu- 
laires d’une autorisation :i importation délivrée en applicalion de la 
loi du 3% mars 19% et des textes subséquents qui l'ont complétée 
ou modifiée, Cet arrêté précisera notamment les conditions dans 
lesquelles ces prxiuits devront faire l'objet d'une déclaration à 
l'administration, ainsi que le montant du reversement exigé ou du 
remboursement susceptible d'être accordé. 

HE. — Il est institué une surtaxe exceptionnelle sir les produits 
pétroliers vendus par les raffineurs, pour lè marché intérieur, pen- 
dant la période du 1er mai à la date de l'entrée en vigueur de la 
présente loi. 

En <e qui concerne les produits pétroliers dont la taxe intérieure 
de consommalion n'est pas majorée par la présente loi, la surtaxe 
exceptionnelle, instituée par le paragraphe précédent, s'appliquera 
aux ventes effectuées entre le 17 mai et le 31 juillet. 

Le taux de la surlaxe excep'ionnelle sera égal à la différence 
en're le prix paritaire fixé pour ces différents produits à la date du 
1er mai et le prix de reprise eflectivement appliqué. 

Un arrêlé conjoint du ministre des finances et des affaires écono 
miques et du ministre de l’industrie et du commerce fixera les 
conditions d'application de celle surtaxe qui sera perçue par le 
service des douanes; les infractions seront constatées et punies, les 
poursuites seront effectuées et les instances instruites et jugées 
comme, en matière de douane par les tribunaux compétents en cette 
Inalière. 

Le produit de cette surtaxe sera pris en recelte au budget général}, 
ligne 31 — produits des douanes — droits à l'importation. 

IV. — Le préièvement sur les produits de la taxe intérieure de 
consommation, institué au profit du fonds spécial d'investissement 
roulier par l’arlicle 4 de la loi du 30 décembre 1951 et les textes 
subséquents qui l'ont complété ou modifié, ne portera pas sur les 
majorations de droits et la surlaxe instituées par le présent article. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour ohjet de majorer 
la taxe intérieure de consommation applicable à certains produits 
du pétrole. 

Cette majoration procurera une recette qui a été évaluée, ponr 
la période du 1er juillet au 31 décembre 1953, à la somme de 18.300 
rmiilions de francs environ. 

Cette modification entraînera une augmentation du prix de 
l'essence de 5 F par litre et une augmentation du prix du gas oil 
de 3,10 F par litre. 

Le paragraphe M introduit dans le code des douanes une disposi- 
tion permanente permettant d'éviter les spéculations en cas de 
modification des taxes intérieures de consommation. 

Le paragraphe HI a pour objet d'instituer une surtaxe exception- 
nelle destinée à récupérer au profit du Trésor les sommes qui ont 
été encaissées par les raffineurs depuis le 1er mai du fait que la 
baisse des prix, qui aurait dû intervenir à cette date par suite de 
la baisse des frets, a été retardée jusqu’à la publication de la pré- 
sente loi; le produit de cette surtaxe peut étre évalué à deux mil- 
liards environ. 

Le paragraphe IV précise que le prélèvement institué au profit 
du fonds spécial d'investissement roulier ne portera pas sur les 
majorations de droits et la surtaxe instituées par le présent article. 

Par ailleurs, fl convient de noter qu’afin d’exclure en fait de la 
majoration de prix les carburants agricoles bénéficiant de la détaxe, 
le Gouvernement propose de majorer d’un milliard la subvention 
budgétaire consacrée au payement de celte détaxe. 


Trrne JI. — Approbation de conventions. 
Article 4, 


Approbation de conventions avec la Banque de France 
et la caisse autonome d’amortisement. 


Texte de l'article. — I. — Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à conclure avec le gouverneur de la Banque 
de France ct le président du conseil d'administration de la caisse 
autonoms d'amortissement les conventions dont le texte est annexé 
à la présenle loi. 

II. — Celle-ci vaudra approbation desdites conventions ainsi que 
de la convention entre le gouverneur de la Banque de France 
et le président du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement, dont le texte est également ci-annexé, 
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Hit, — Pour l'exécution des conventions ci-dessus visées est affecté 
à la caisse autonome d'amortissement le produit des majorations 
dé droits et taxes résultant de l'application des articles 1°;, 2 et 3 
ci-dessus: ces majorations seront représentées par une part forfai- 
laire du produit total des droits correspondants dont les taux seront 
tixés par arrêtés du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet d'autoriser 
12 ministre des finances et des affaires économiques à conclure 
avec le gouverneur de la Banque de France une convention tendant, 
d'une part, a proroger au delà du terme fixé par les conventions anté- 
ricures l'aide apportée par l'institut d'émission au Trésor au cours 
des derniers mois, d'autre part, à accorder à la trésorerie un con- 
cours supplémentaire. 

La convention précise, en outre, les conditions d'un amortisse- 
rent progressif Pr avances grâce à des ressources spécialement 
affectées, 

La cais<e autonome d'amortissement sera chargée d'assurer l'affec- 
tation des ressources au remboursement des avances; c'est pour- 
quoi la présente loi vaut également approbation des conventions 
qui seront passées à cet effet entre le président du conseil d'admi- 
nisiration de la caisse, le rainistre des finances et des affaires éco- 
romiqus, d'une part, et le gouverneur de la Banque de France, 
d'autre part. 


Tivne IL. — Création d'un fonds d'expansion économique 
et pouvoirs spéciaux. 


Arlicle 5. 
Extension du champ d'application de la loi du 17 août 1948. 


Texte de l'article. — Relèvent de l'exercice du pourvoir réglemen- 
taire, dans les formes et conditions prévues par l'articite 6 de la loi 
du 17 août 1948 et nonobstant les dispositions contraires ou restric- 
lives de ladite loi: 

L'organisation administrative des services de la justice et des 
forces armées; 

La structure, l’organisation, le fonctionnement et le contrôle des 
sociétés ou organismes français dont les collectivités, établisse- 
ments et organisines visés au titre I de la loi du 17 août 19:33 
possèdent le contrôle ou la majorité du capilai; 

Les règles générales applicables à l'avancement des persinnels 
civils et militaires; les limites d'âge des personnels civils el mili- 
laires, des agents des adaninistrations, services et organismes visés 
au titre H de la loi du 17 août 19:8:; les modalités de mise à la 
retraite des mèmes personnels et agents qui remplissent les condi- 
tions exigées pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté; les 
régies relatives au cumul des rémunérations versées par les mêmes 
collectivités ainsi qu'au cumul desdites rémunérations avec Îles 
pensions ce retraite. Ces dispositions et, plus généralement, celles 
du titre I de la loi du 17 août 198 sont applicables aux agents des 
collectivités locales et des établissements publics qui en dépendent; 

Les règles concernant la responsabilité des comptables pubues et 
les obligations administratives des ordonnateurs; 

Les conditions d'émission des emprunts des départements, com- 
munes et établissements publics et le régime des subventions que 
ces collectivités reçoivent de l'Etat 

Exposé des motifs. — La loi du 17 août 1918 permet au Gouverne- 
ment de réaliser par décret les suppressions, transformaticns ou 
fusions des services qu'impose une réforme administrative univer- 
sellement souhaitée, Elle demeure donc la base de toute réforme et 
il n'est pas nécessaire de la modifier ni d'accorder au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux plus étendus pour rermettre Ja réorganisation 
d'ensemble des administrations, 11 est cependant indispensable pour 
que cette réorganisation puisse être complète et efficace, d'étendre 
le champ de la loi du 17 août 1948 à certains services qui en avaient 
élé exclus lors du vote de cette loi ou de préciser par une rédaction 
plus nette certains points particuliers de son application. 

C'est dans ces conditions qu'il a paru nécessaire de prévoir que 
les procédures de la loi du 17 août 1938 pourraient s'appliquer à tout 
ve qui concerne l’organisation et le fonctionnement administratifs 
de la justice et de l’armée. Bien entendu il ne saurait être question 
d'utiliser celte procédure pour modifier l’organisation judiciaire pro- 
prement dite ni les codes de procédure, pas plus que pour toucher 
aux règles fondamentales de l'organisation de la défense nationale. 
Mais, en ce qui concerne le fonctionnement administratif proprement 
dit et la gestion de ces services, il est apparu qu'il convenait de 
donner au Gouvernement des pouvoirs identiques à ceux qu'il pos- 
sède déjà pour les autres services civils, afin d'éviter qui soit 
besoin de recourir au vote d'une loi pour modifier la structure 
interne ou l’organisation de l'administration judiciaire ou miitaire. 

D'autre part, si le Gouvernement dispose de pouvoirs suffisants 
pour la réorganisation des établissements publics ou des saciélés 
nationales ou d'économie mixte, il est dépourvu de tout moyen d’ac- 
tion sur les filiales de ces mêmes établissements ou sociétés qui 
sant alors régies par le droit privé commun et il y a là, dans le 
dispositif de la loi du 17 août 1943 une lacune qu'il convient de 
combler en ce qui concerne du moins les filiales françaises 

Dans les mêmes conditions, le Gouvernement dispose de certains 
pouvoirs quant à la gestion des personnels de l'Etat ou des établis- 
sements nationaux: seuls les personneis des collectivités locales 
n'ont pas été repris dans l'énumération que donne l'article 7 de 
la loi du 17 août 1948 et il a paru néressaire de combler cette lacune, 
pour permettre l'harmonisation des règles où: * ‘0S à leurs agents 
avec celles qui régissent les personnels de l'Etat. 


D'autre part, ne s'agissant plus d’une extension du champ d'appli- 
cation de la loi, il est apparu que sur certains points particuliers, la 
rédaction de l'article 7 de la loi du 17 août 1948 devait être revue 
afñn que les réformes à réaliser soient plus efficaces. C'est pourquoi, 





soma. | 
il est proposé d'autoriser le Gouvernement à fixer par décrets de 
règles générales et uniformes relatives à la durée et au rythme : 
déroulement des carrières des fonctionnaires et agents des Devices 
publics ou semi-publics et de lransférer d'une manière générale m 
domaine régiementaire ies règles applicables en matière de cumul, 
de limite d'âge ou de mise à la reiraite des agents remplissant les 
conditions exigées pour l’ouverlure du droit à pension d'ancienneté. 
Dans le même esprit, les règles concernant la responsabilité des 
comptables et les obiigations des ordonnateurs — en d’autres termes 
les principales règles de la comptabilité publique — sont, par rature’ 
d'ordre réglementaire. Mais un certain nombre d'entre elles sont 
contenues dans de vieux textes épars dont certains remontent à la 
ot gg de juillet, à la restauration ou même à la révolution 
rançaise. 
Leur adaptation à la vie moderne et leur codification doivent nées. 
sairement précéder un: réforme administrative d'ensemble. La com. 
mission composée de représen:ants des grands corps de l'Etat (con. 
seil d'Etat, cour des comptes, inspection des finances, etc). qui 
sest réunie en vue d'y parvenir, se heurie, dans ce domaine, moin 
à des difficuités de fond qu’à des ditficultés de forme. “été 
C'est pour lever ces dernières que le Gouvernement demande 
une extension de la procédure prévue par la loi du 17 août 1938 
pour un objet dont la naiure relève d'ailleurs lout natureilemeit 
du décret. 1 
Enfin, si la loi du 17 août 1918 a disposé que les conditions d'émis. 
sion des emprunis de l'Etat pouvaient être fixées par la vois 
réglementaire, elle a omis de donner cette précision concernant 
les emprunts des colleciivilés ou des élablissements publics et ;] 
s'agil encore d'une lacune qu'il a paru opporlun de combler. 


Article 6. 


Pouvoirs spéciaur en vue de la réalisation de l'équilibre 
économique el financier. 


Texte de l’arlicle — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en 
conseil des miuisires, avant le fer octobre 1953, sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques, limiter, suspen- 
dre ou différer jusqu'au {er janvier 1955, au plus iard, l'effet de toute 
disposition législative entrainant uné dépense à la charge de l'Etat 
des collectivités ou des établissements publics. : 

Exposé des motifs. — Le Gouvernement trouvera dans l'extension 
du champ d'application de la loi du 17 août 1948 la possibilité d’ajns. 
ter plus étroit®ment la forrae des services aux données de l'éco- 
Jomie. Mais l'effort ne saurait être limité à la réforme, si profonde 
Soit-elle, de l'appareil administralif; la nécessité d’alléger, dans l'im- 
médiat et durant le prochain exercice, le poids des charges publi. 
ques et d'améliorer l'emploi du revenu nalional, impose de l'élendre 
au contenu même des dépenses, 

Tel est l'objet du présent article qui réserve d'ailleurs le sens des 
décisions définilives, puisque les dispositions dont il prévoit la mise 
e ne n'exerceront d'effet que jusqu'au {er janver 1955 eu plus 
ard, 


Article 7. 


Pouvoirs sSréciauxr en vue de réaliser une nouvelle distribution 
des charges et des ressources de la nation et d'assuier l'erpansion 
éconorique. 


Texte de l’article. — T1, — Le Gouvernement pourra, par décrets 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et des ministres intéressés et après avis 
du conseil d'Etat, prendre des mesures relatives: 

Aux modalités de liquidation et de règlement des indemnités 
allouées aux sinistrés en réparation des dommages causés aux biens 
meubles d'usage courant et familial et aux victimes de la guerre 
en réparation des pertes par elles subies; 

A la coordination et au cumul des diverses prestations d'assistance, 
d'aide sociale et de sécurité sociale et des allocations vieillesse; à a 
répartition des charges d'assistance et d'aide sociale entre les diverses 
collectivités publiques et entre celles-ci et les divers régimes de 
sécurité sociale; 

A l’adaptalion du régime des loyers à la situation économique et 
sociale, à la simptification des formalités en matière de construclion 
et à la participation des employeurs à la construction de logemen!:; 

Au régime économique et financier des produits agricoles et indus- 
triels objets d’une réglementation : 4 

A la coordination et à la coopération des transports, à la réparli- 
tion, sans accroissement de leur montant global, des charges fiscales 
grevant les divers modes de transport, et à l'adaptation de ceux-ci 
à la situation économique et sociale du pays; 

Au maintien ou au rétablissement d’une libre concurrence indus 
trieïle et commerciale, à l'assainissement et à l'amélioration du 
commerce, au développement de la production et des exporlalion:, 
à l'accroissement de la productivité et au plein emploi. 

1. — Les pouvoirs visés par le présent article sont conférés 21 
Gouvernement en fonction lors de la promulgation de la présen'a 
loi et prendront fin, en tout état de cause, le 4er octobre 1953, 113 
s'étendent, en outre, à la réforme du contentieux administratif qui 
devra être réalisée avant cette date. - 

IL. — Les décrets prévus au présent article pourront modifier 01 
abroger les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse étre 
porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des dis. 
positions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnells 
républicaine dont les Pere ont été réaffirmés dans le préambule 
de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés pubii- 
ques. ls entreront provisoirement en vigueur dès leur publicalioi 
au Journal officiel de la République française, mais ne eviendront 
définitifs qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront 
soumis avant le 31 décembre 1953, 
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Exposé des motiis. — Les pouvoirs spéciaux temporaires que le 
Gouvernement demande au.Parlement de lui accorder ne dérogent 
pas aux prescriptions fondamentales de Ja Constitution, S'ils tendent 
à donner au Gouvernement la possibilité d'agir avec rapidité en vue 
d'atteindre un objectif général qui est d'assurer une reprise de l'a- 
tivité économique, s'ils l'autorisent pour cela à procéder à une redis- 
tribulion des charges et des ressources de la nalion, leur champ 
d'utilisation est strictement défini et limité. 

Lhacune des mesures qui seront prises correspond à des réformes 
prises que le projet énonce, Chacune de ces réformes doil aboutir 
à des économies immédiates ou ultérieures. Chacune des économies 
réalisées trouvera sa cContre-partie dans les ressources qui seront 
affectées au fonds de construction, d'équipement rural et d’expan- 
cjon économique. 

” L'intitulé méme des différentes mesures de coordination ou d'arné- 
nasement que le Gouvernement demande de #pouvoir prendre par 
décret délirnite leur étendue et détermine leur portée. L'énuméra 
tion qui en esi faite est strictement limitalive. 

Un certain nombre des réformes ainsi projelées correspondent à 
de: mesures qui ont déjà été soumises au Parlement et dont l’exa- 
inen a déjà été, sur certains points, entrepris par lui. Le Gouverne- 
went tiendra compte des observations qui ont ou ètre présentées. 

L'intervention de telles mesures doit aboutir, dans l'immédiat ou 
à terme, à réduire les charges qui pèsent sur le budget et les finan- 
ces du pays. Le Gouvernement s'engage à ce que les ressources ainsi 
disagées ou les réductions de dépenses ainsi opérées trouvent leur 
contre-partie dans des crédits qui serviront à atimenter le fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique. Les 
prélèvements opérés ne trouvent, en effet, leur pleine justification 
que s'ils servent au financement de dépenses jugées plus produc- 
tives et que si les uns sont liés aux autres. Le mécanisme d'un 
transfert de resources vers des emplois productifs est nettement 
osé par la loi, puisque l’origine et l'affectation des recelles sont 
Émitativement arrôtées. Ses modalités pratiques seront fixées par 
des décrets d'application. 

Ces décrets entreront provisoirement en vigueur dès leur publi- 
cation au Journal officiel, mais ne deviendront définitifs qu'après 
leur ratification par le Parlement auquel ils seront soumis avant le 
31 décembre 1953. Au surplus, les pouvoirs qui sont demandés 
seront conlérés au seul gouvernement en fonction lors de Ja 
promulgation de la. présente loi et prendront fin, en tout élat de 
cause, au 1 octobre 1953, date avant laquelle les différents décrets 
d'application devront donc intervenir. 

Les mesures énoncées par le présent arlicle seront ainsi prises 
dans le respect de la loi et dans le cadre de pouvoirs temporaires. 

Cependant, elles risquent de susciter des recours contentieux qui 
viendraient accroître le nombre de ceux sur lesquels le conseil 
d'Elat est appelé à se prononcer. 

Or, le déve'oppement du contentieux administratif ne permet plus 
à la haute juridiction d’examiner, dans un délai normal, les affaires 
qui lui sont soumises. C’est pourquoi, en vue d'assurer un juge- 
ment plus rapide des litiges, il paraît souhaitable de mettre rapi- 
dement en application, comme £ela vous à été proposé, la réforme 
du contentieux administratif. 

L'extension des pouvoirs réglementaires doit, en effet, S'arcom- 
pagner d’une garantie réella des condilions dans lesquelles ils 
s'exercent, 


Article 8. 


Création d'un fonds de logement, d'équipement rural 
et d'expansion éconcmique. 


Texte de l’article. — Les ressources dégagées en application de 
l'article 7 de la présente loi seront affectées à un compte spécial 
jatitulé « Fonds de logement, d’équipesnent rural et d'expansion 
économique ». Ce fonds pourra recevoir, en outre, tout ou par- 
tie des crédits budgétaires rendus disponibles par les mesures de 
réorganisation et d'économies -prévues aux articles 5 et G ci-dessus, 
ainsi que le produit des ressources créées par les articles 17 à 3 
ci-dessus qui excéderait lé montant des avances el remboursements 
visés dans les conventions approuvées par l'article 4. 

Dan: la limite de ses disponibilités, ce fonds assurera notam- 
ment là couverture de toutes dépenses afférentes au développement 
du logement et à l'amélioration de l'habitat et dé l'équipement rural. 
Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, détermineront les moda- 
lités selon lesquelles les ressources dégagées seront mises à la 
disposition du fonds, la nature et les modalités d'exécution des 
dépenses mises à la charge de ce fonds, ainsi que les conditions de 
son organisation et de son fonctionnement. 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
Ministre des finances et des aflaires économiques et des ministres 
intéressés, pourront, en outre, mettre à la disposition du fonds les 
dotations des divers comptes d'affectation spéciale ayant un carac- 
ère connexe actuellement existants, à charge par lui de supporter 
les dépenses correspondantes. ‘ 

Exposé des motifs. — Les pouvoirs demandés par le Gouverne- 
ment dans le présent projet ne s’inspirent pas seulement de préoc- 
cupations financières, ils tendent au premier chef au rétablissement 
de l'équilibre économique, par la mise en œuvre d'une politique 
adaptée de transferts. 

En appliquant dans les faits les principes d'action analysés sous 
l'article 7, le Gouvernement n'entend donc pas limiter son dessein 
à des retranchements comptab'es de dépenses. Son but est de déga. 
ger des ressources qui, judicieusement ‘appliquées, permettent de 
combiner plus harmonieusement les emplois du revenu national et 
dans Fimmédiat, d’apporler un nouvel élan à l’économie. 

A cet égard, par leurs implications sociales et économiques, deux 
P'oblèmes ne peuvent manquer d'être acluellement jugés comme 





fondamentaux: le premier concerne le logement; le second, l’équi- 
pèment rural. 

Le Gouvernement propose, par suite, d'afflecter les ressources 
dégages en application de l'article 7, au développement du lage- 
ment et à l'amélioration de l'habitat et de l'équipement rural 

Les opérations correspondantes seront individualisées dans un 
« Fonds de logement, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique » auquel pourront être rattachés, dans un souci de <oordi- 
nation, les divers fonds spéciaux d'investissement déjà eréés, et 
qui pourra recevoir, en oulre, des dotations budgétaires dégaues 
sur les mesures de réforme administrative, ou après remboufsement 
des avances de la Ranque de France, les ressources créées par le 
présent projet de loi. 


Trrug IV. — Dispositions d'ordre buégétaire. 
Article 9. 
Rectification du budget 195, 


Texte de l’article — I. — Il est ouvert aux ministres, au titre 
de l'exercice 195, en addition aux crédits ouverts par la lei de 
finances (loi no 53-79 du 7 février 1953) par les lois de dévelop- 
pement correspondantes et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 939%53.001.00 F et répartis par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l’état A annexé à la présente 
loi. 

IL — Sous réserve des dispositions de l’artÿcle 8 de la présente 
loi, les décrels pris en conseil des ministres et contresignés par 
le ministre des finances et des affaires économiques annuleront 
les crédits rendus disponibles par l'effet de toute mesure d'écono- 
mie prise par le Gouvernement et pourront réduire, le cas échéant, 
les taux des taxes et cotisations dont le produit excéderait la 
dépense à couvrir; des décrets pris dans !'a même forme fixeront 
un plafond limitatif aux dépenses pour l'année 1953 des comptes 
d'affectation spéciale alimentés par des ressources fiscales où para- 
fiscales. 

I, — Les évaluations des produits et ressources applicables au 
budget de l'exercice 1953, prévues à l’article 11 de la loi de finances 
(loi n° 53-79 du 7 février 1953), sont diminuée: d'une somme totale 
de 100.800 millions de francs, conformément au développement 
qui en est donné à l’état: B annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs: 


L — Dépenses. 


En ce qui concerne les ouvertures de crédits, l'alinéa 1 du pré. 
sent article reprend les p'opositions présentées par le précédent 
Gouvernement dans le cadre du projet de ki no 612%, sous réserve 
des modifications ci-après: 

Rappel des ouvertures de crédits poposées dans le projet de lol 
no 46128, 88.820.001.000 F. 

Modifications demandées. 


Dépenses de fonctionnement des services civils, 
ETATS ASSOCIÉS 


Chap. 47-01. — Subvention à la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer, 600 millions de francs en plus. 
Ajustement opéré en fonction des derniers éléments connus. 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
LL — Charges communes. 


Chap. 15-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, 4 milliard 
de francs en plus. 

Ajuslement destiné à compen<ser pour les agrieulteurs l'indice de 
l'augmentation du prix de l'essence proposée par ailleurs. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORIS ET TOURISME 
A. — Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 45-52. — Indemnités compensatrites des réductions de tarifs 
imposées à la Société nationale des chemins de fer françaie, 2.935 mil- 
lions de francs en plus. 

Conséquence des dernières augmentations de tarifs sur le montant 
d'indemnités compensatricezs à verser à la Société nationale des 
chemins de fer français au titre des réductions qu'elle consent 
à cerlaines catégories sociales {mutilés, families nombreuses, elc.). 

Chap. 45-43. — Subvention d'équilibre à la S. N. C. F., 60 millions 
de francs en moins. 

A dotation à prévoir à ce täre pour l'exercice 1953 s'analyse 
insi : 

Art. 1°, — Indemnité compensatrice d'augmentations de tarifs 
refusées, 29.700 millions de francs. 

Compte tenu de la réduction de 1.500 millions de francs opérée 
sur la présente rubrique par le décret no 53-400 du 11 mai 1953, le 
montant de l'indemnité compensatrice à verser à la S. N. C. F. est, 
en réalité, fixé à 13.200 millions de francs. 


Art, 2. — Subventions d'équilibre, 20 milliards de francs 
Le crédit prévu à cet article résulte de la dernière revision semes- 
trielle du budget de la S, N. C. F. 
Total, 59.700 millions de francs. 
Crédit résultant du projet de loi ne 6128, 60.300 millions de franes, 
Diminution à opérer, 600 millions de francs. 
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B. — Marine marchande. 


Chap. 17-31. — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 1.200 inillions de francs en plus. 

Application des dispositions de la loi no 53-306 du 10 avril 1953 
Ibajorant le taux des pensions allouées aux inscrits maritimes, 

Total des ouver!lares de crédit demandées, 93.959.001.006 F, 

L'aiinéa 11 du présent arlicle a pour objet d'autoriser le Gouver- 
nement à procéder par décret à l'annulation des crédits devenus dis- 
ponib's grâce aux biocages précédemment réalisés où à l'inlerven- 
ton des mesures qui seront! prises en application des pouvoirs éten- 
du, accordés an Gouvernement, De méme, le Gouvernement pourra 
par décret, limiter les dépenses à elfectuer sur les comptes d’affec- 
lalion spéciale alimentés par des ressources fiscales ou parafiscales. 


JL — Recettes. 


Les modifications proposées aux évaluations de recettes comportent 
la reprise des modifications proposées par le précédent Gouverne- 
iment dans le cadre du projet de loi n° 612, soit en moins pour les 
recelles existantes, 102 inilliards de francs et tiennent comple de 
l'intervention de l'articte 3 de la loi n° 53-306 du 10 avril 1935 con- 
cernant l'institution de recéttes au profit de létablissement national] 
des invalides de la marine, soit en pius 1.200 millions de francs 

D'où diminution nette: 100.800 mili‘ons de franss, 

D'autre part, dans le présent projel de loi, le Gouvernement pro- 
pose l'institution de receiltes aouves!tes pour un montant de 30 pnii- 
liards de franes, mais ces ressources éiant affectées au rembour- 
sement de l'avance nouvelle consentie par la Banque de Franre et 
devant être versées à la caisse aufonome d'amortissement, leur mon- 


tant n'intervient pas dans les chiffres-de l'équilibre budgétaire. 


Article 10. 

Assouplissement des règles de gestion des crédits budgétaires. 
Texte de lartic'e” : 
1 — Le svstèmme de la gestion sera substitué à celui de l'exercice. 

Des dés rets préciseront les conditions et les modalités d'application 
de celle réforme ainsi que les dispositions transitoires. 

1. — Des décrets pris sur le rapport du mini-tre des finances et 
des affaires écenomiques et des ministres intéressés pourront au 
cours des exercices 1933 et 195% opérer des virements de chapitre 
à chapitre; en outre, des virements pourront êlre elteclués de 
ministere à ministère après avis conforme de la commission des 
tinances de l'Asscmblée nationale et après avis de a commission des 
finances du Conseil de la Répubiique. 

LU — Des décrels pris en conseir des ministres sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
tonorime de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
et avis de Ja commission des finances du Conseil de la République, 
pourront reporter sur les exercices 1954 et 1953, en sus des dota- 
tions de ces exercices, une partie au plus égale à 30 p. 100 des 
crédits non consommés à la clôture des exercices 1993 et 1951 par 
suile des notmies réalisées par les services dans leur gestion 
courante, | , PA. 

Exposé des motifs — Il importe d'assurer à l'emploi des crédits 
aussi limités que possible mis à la disposition des ministres le 
maxirouim d'efficacité en donnant plas de liberté au Gouvernement 
pour l'organisation des services et en levant pour les deux exercices 
195% et 194 l'interdiction des virements de chapitre à chapitre. Ce 
n'est qu'à ce titre, en effet, que les dotations budgétaires pourront 
être le plus judicieusement employées et que les services seront le 
imoins génés dans l'effort de réorganisation qui va s'imposer à cha- 
cun d'eux. De même, si les conclusions gouvernementales touchan® 
à Ja réforme administrative aboutissent à une meilleure répartition 
des tâches et des attributions entre les divers départements ministé- 
riels, il est indispensable de pouvoir transférer d'un département à 
l'autre, en méme temps que les attribu!'ions, les crédits nécessaires 
à leur exercice. 

En outre, trop souvent des services dépensiers ont tendance, en 
fin d'année, à engager des dépenses invonsidérées pour éviter lannu- 
lation du crédit dont elles disposent. Pour encourager les adminis- 
trations à gérer leurs fonds de la manière la plus parcimenigiee, il 
est apparu qu'il convenait de reconnaitre les etlorts d'économie 
qu'elles feraient en autorisant, le cas échéant, le report sur l'exer- 
cice suivant d'une partie des erédits économisés. S'agissant d’une 
autorisation de dépenses supplémentaire au-delà des chiffres arrètés 
dans la loi de finances de l'exercice en cause, cette autorisation n’a 
paru devoir être accordée qu'après l'accord des commissions des 
finances du Par'ement, qui seraient ainsi appelées à apprécier les 
justitications données à l'appui de ces demandes de report. 

Par ailleurs, une partie des difficultés de trésorerie rencontrées 
au début de chaque année provient de la coexistenre, pendant le 
premier trimestre, de dépenses imputés soil sur la période complé:- 
mentaire du budget de l'exercice précédent, soit sur l'exerrice en 
cours, D'autre part, le Parlememt a, à plusieurs reprises, regretté 
l'importance des collectifs d'exercices elos qui ne sont pas financés 
par le dégagement de ressour.es nouvelles et qui contreviennent 
ainsi en fait, aux règ'es tutélaires de l’article des maxima, tradi- 
lionnel désormais dans toutes les lis de finances. 

Pour mettre fin à ces inconvénients, la substitution du système de 


la gestion à celui de l'exercice à paru une solution convenable dès 
lors que des précauliens seraient prises par ailleurs pour assurer 
ie passage d'un système à l'autre et pour fixer les conditions de 
règlement des dépenses qui, engagées à la fin d'une année, ne 
peuvent matériellement être payées qu'au début de l’année suivante. 
l'étude de ces dispositions demande done beaucoup de soin et c'est 
pourquoi il est prévu qu'après que le Parlement aurait affirmé un 
principe, il déléguerait an Gouvernement le soin d'en fixer les moda- 


és d'application par décret, 





Article ft, 
Plafond des dépenses pour année 1054. 


Texte de l'article. — I, — Sans préjudire des économies et ab 
tements que le Gouvernement réalisera en application des arlic'es 5 
el 6 ci-dessus, et dont la somme devra être telle que le montant 
slobal des crédits à ouvrir en 1954 ne soit pas supérieur au montant 
global des crédits ouverts en 1953: 

Lo Les crédits à allouer aux ministres pour les dépenses ordi. 
naiers des services civils et pour les dépenses mililaires de l'exer. 
cice 195% ne pourront excéder les crédits ouverts au titre de l'exer. 
cice 195, compte tenu des annulations prévues par l'arlice 9 
ci-dessus, el sous réserve de l'ajustement des crédits évaluatits où 
prévisionnels repris dans les élats G et D annexés à la loi de finances 
pour l'exercice 1933; n 

2° Les crédils à ouvrir pour les dépenses d'inveslissements des 
services civils en 1951 n'excéderont pas: 

220 milliards de francs en ce qui concerne les charges des litres Y 
el VI À (équipement des services); ; 

320 milliards de francs, en ce qui concerne les charges du litre VI 
(indemnisation et réparations des dommages de guerre); 

ÿo Les autorisalions de dépenses, qui seront prévues en 1951 a 
litre VI B (inveslissements-prèts et avances), pourront être modifiez 
par rapport à l'exercice 1953, compte tenu de procédures de finan. 
cement extra-bu-Igélaires éventuelles. 

II — Aucune mesure Jégislalive on réglementaire susceplible 
d'entrainer, au delà des montants globaux fixés pour l'exercice 1954 
par les dispositions qui précèdent, une äépense nouvelle où acerne 
— où d'accroitre en 1954 le découvert d’un comple spécial du Trésor 
ou de provoquer une perte de receltes — ou encore, Soit d'augmenter 
les charges, soil de réduire les ressources des divers régimes d'assis. 
lance ou de sécurité sociale en 1954, ne pourra intervenir à compler 
de la promulgation de la présente loi sans que soient dégagées en 
contre-parlie et pour un montant équivalent, soit des ressources 
nouvelles, soit des économies correspondant à la suppression d'une 
dépense nellement déterminée et précédemment aulorisée, 

Exposé des motifs. — La préoccupation majeure du Gouvernement, 
comme ce fut le Cas pour son prédécesseur, est de mettre un terme 
à l'accroissement constant des charges publiques. C’est pourquoi 
il lui est apparu qu'il devait soumettre de nouveau à l'agrément du 
Parlement le texte que son prédécesseur avait proposé pour limiter 
le montant des dépenses publiques an nivean atteint en 195%. Mais 
il convient, en outre, de préciser, de la manière la plus nette, qu'il 
ne s'agit en l'occurence que de la fixation, pour chacune des 
grandes masses budgélaires prises séparément, de plafonds en des. 
sous. desquels le Gouvernement s’efforcera de descendre par'oig 
même très profondément. En effet, si ces plafonds devaient tre 
alleints dans chaque domaine, l'écart entre les charges de l'Etat 
et ses ressources en 1954 serait encore insupportable pour l'écono- 
mie. Aussi, le Gouvernement se propose-t-il, grâce aux réformes de 
structure qu'il compte 7 0 et par la mise en œuvre des 
pouvoirs dont il a sollicité du Parlement l'octroi, de faire sur cex 
maxima loutes les réductions compatibles avec la bonne marche 
des services et le développement de l'aclivilé économique. 

C'est donc sous la réserve expresse que des abattements seront en 
outre réalisés, qui permetlent la reconduction en 19%54 du volume 
global des crédits ouverts en 1953, que le présent article fixe un 
Inaximum à chacune des grandes catégories traditionnelles de 
dépenses, à l'exclusion toulefois des charges du fonds de modernis 
sation et d'équipement pour lesquelles le Gouvernement à repris À 
son compte la formule adoptée par la commission des finances lors 
de l'examen qu'elle fit du précédent projet de redressement finan- 
cier, 

En effet, non seulement le Gouvernement se préoccupe de metlrs 
sur pied des procédures de financement qui permettent d'assurer 
là poursuite des travaux d'investissement productifs, sans faire 
appel, au moins pour les entreprises nationales, à la garantie incon- 
dilionnelle de l'Etat, mais, en outre, la création, par le présent 
projet de loi, d'un nouveau fonds de logement et d'expansion écon0- 
mique vient modifier les données du problème et apporter un élé- 
ment nouveau dans les traduclions budgétaires de la politique 
d'expansion économique que poursuit le Gouvernement. 

Bien entendu, la fixation de plafonds pour les dépenses de l'exer- 
cice 194 constiluerait une décision vaine et sans portée si ces pla 
fonds pouvaient être remis en cause par le vote ou par la signaluré 
de textes entrainant de nouvelles charges pour l'Etat, sans que les 
moyens de financement appropriés aient été dégagés, et c'est pour- 
quoi le présent arlicle reprend, avec les adaptations de forme néces- 
saires, Ja disposition ïégislalive traditionnelle interdisant toute 
aggravalion à découvert des charges de l'Elat pour l’année 1951. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemb'é 
naliorale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrélaire d’Elat au budget et le secrétaire d'Elat aux affaires 
économ'ques qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en sous 
tenir la discussion. > 

Art. fer, — L — Les larifs du droit de consommation sur l'aicol 
sont majorés de 30 p. 100. 

Les tarifs résullant de la majoration édiclée par l'alinéa prérédent 
seront fixés par décrels. Is pourront être arrondis à Ja centainè 
de francs !a plus voisine. 
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sise 

JL, — Une surtaxe de 20.000 F par heclolitre d’aïcool pur est 
int tuée sur toutes les boissons à base d'alcsol susceplibles d’être 
consommées comme apéritifs, telles que billers ainers, goudrons, 
scnlianes, anis, elc., ainsi que sur les apérilifs à base de vin, 
Yermouths, vins de liqueur el assimiés et les vins doux nalure:s 
coums au régime fiscal de l'alcool. er 2. 
” welte surlaxe est perçue dans ‘es mêmes conditions, sous le béné- 
fe des mêmes garanties el sous les mêmes sanctions que celle 
instituée par l'article 8 de la lei n° 31-610 d 1 25 mai 1951, modifié 
par l'article 6, paragraphe 1er, de la loi n° 2-1 du 3 janvier 1952. 

IL — Tous commerçants où déposilaires délenant des aicoo!s, 
sait en nature, so:t sous forme de produits fabriqués, devront dans 
les dix jours suivant la pub'i'ation de la présente loi, déc:arer à 
Ja recelle buraliste des contributions indirectes les espèces et quan- 
tités en leur possession à la date d'application des dispos ons des 
ainéas qui précèdent. Les marchandises se trouvant en cours de 
transport devront être déclarées dans les mêmes condilions et délais, 
au fur et à mesure de leur arrivée à destination. ” : 

Les quanilés déciarées seront reprises par voe d'inventaire et 
soumises aux compiéments d'imposition, 
© Tout défaut ou insuffisance de déc'aratjon sera passible des péna- 
lités édiclées par le premier alinéa de l'article 1760 du code général 
des impôts. | : 

Art. 2. — I. — Les droits de timbre v'<és au livre 1er, fre partie, 
litre IV, chapitre IH, sections I et Il du :ode général des impôts 
sont majorés de 20 p. 100. 

Toutefois, sont exreplés de cette majoration les droits établis par 
les artictes 897, 966, paragraphe 1°r, 968, 971, paragraphe 2 et 972 
dudit code. 

I. — Le droit prévu à l’article 897 du code général des impôts est 
fixé à 5 F. Er < see vil 

Le prix du passeport ard'nare visé à l'articie 966, paragraphe fer, 
de re code est porté à 2.000 F. 

I — Le Gouvernement pourra procéder par décret à l'arrondisee- 
ment, dans la limite de 25 p. 100, de la majoralion visée au para- 
graphe 1er du présent article. 

Art. 3% — 1. — A compter de la date de publicalion de la présente 
loi, le tableau B d2 l'article 265 du code des douanes sera modifié 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 

Produits légers du pétrole et produits assimilés: 

Tarif 331 A. — Essences de pétrole même additionnées d'éthyl- 
fluides, d'inhibileurs de gomme et autres produits anaiïogues (1): 
unité de perception, hectolitre; quotité en F, 3.852. 





larif 334 B. — While spiril: unilé de perception, hectolitre; quotité 
en F, 1.028. 

Tarif 3434 C. — Pétrole larmpant: unité de perception, hectolitre; 
quotité en F, 1.992. 

Tarif 434 D. — Carburants constilués par le mélange d'essences 


de pétrole ou de produits assimilés avec d’autres combustibles liqui- 
des: unité de perception, hecloklre; la taxe intérieure de l'essence 
de pétrole est due sur la quantité de produits du pétro'e ou assimi- 
lés contenus dans le mélange. 

l'arif 934 . — Autres: unité de perceplion, hectolitre; quotité 
en F, 1.606 


Tarif %54 F. — Produits synthétiques: taxe intérieure des produits 
du pétrole selon l'espèce (n°s 332 A à 311) 
Tarif 3931 G. — Produits de distillation des schistes: taxe intérieure 


des produits Gü pétrole selon l'espère (nos 392 À à 911 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés : 

Tarif 3% A. — Gas-ois: 

Sous conditions d'emplois fixées par décrel: unité de perception, 
neciolitre; quotité en F, 100. 

Autres: unité de perception, hectlolitre; quotité en F, 2.525. 

L I esl ajouté au code des douanes un article 266 bis ainsi 
cedige: 

« En cas de modification de ja taxe intérieure de consommation 
prévue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, ou des taxes assi- 
milées, un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du 
ministre de l'industrie et du commerce peut rendre la modification 
applicable aux produils déclarés pour la consommation avant la 
dale du changement de tarif et appartenant encore à celte date 
aux lilulaires d’une autorisation d'importation délivrée en applica- 
tion de la loi du 30 mars 1928 et des textes subséquents qui: l'ont 
complétée ou modifiée. Cet arrêté précisera notamment les condi- 
tions dans lesquelles ces produits devront faire l’objet d'une décla- 
1alion à l'administration, ainsi que le montant du reversement exisé 
ou du remboursement susceptible d'être accordé, » ù 

HI. HN est institué une surlaxe exceptionnelle sur les produits 
pétroliers vendus par les raffineurs, pour le marché intérieur, pen- 
dant la période du {er mai à la date de l'entrée en vigueur de la 
présente loi. Es 

En ce qui concerne les produits pétroliers dont la taxe intérieure 
de consommation n'est pas majorée par la présente loi, la surtaxe 
exceplionnelle inslituée par le paragraphe précédent s’appliquera 
aux ventes eflecluées entre le 1er mai et le 31 juillet. 

Le {aux de la surtaxe exceptionnelle sera égal à la différence 
entre le prix päritaire fixé pour ces différents produits à la date 
du fer mai et le prix de reprise effectivement appliqué. 

Un arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques et du ministre de l'industrie et du commerce fixera les 
conditions d'application de cette surtaxe qui sera perçue par le ser- 
vice des donanes; les infractions seront constatées et punies, les 
Poursuiles seront effectuées et les instances insiruites et jugées 
no en tmalière de douane par les tribunaux compétents en cette 

(1) La faxe intérieure de consommation des essences de pétrole 
€sU applicable aux produils ainsi désignés sur leur volume lotal, 








Le produit de cette surlaxe sera pris en recette au budget général, 
ligne 31 — produits des douanes — droits à lPimportalion. 

IV. — Le prélèvement sur les proauits de la taxe intérieure de 
consommation, institué au profit du fonds spécial d'investissement 
routier par l'articie 4 de la loi du 30 décembre 1931 et les lexies 
subséquents qui l'ont complété ou moditié ne porlera pas sur les 
majorations de droits et la <urtaxe instiluées par le présent arlicie. 

Art. 4 — 1 — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques € t autorisé à conclure avec le gouverneur de la Banque de 
France et le président du conseil d'admimistration de la caisse auto- 
nome d'amortissement les conventions dont le texte esl annexé à 
la présente loi, 

HI. — Celle-ci vaudra approbation desdites conventions ainsi que 
de la convention entre le gouverneur de la Banque de France et 
le président du conseil d'administration de la caisse autonome 4 äimor- 
tissement, dont le texte est également ci-annexé. 

IL — Pour l'exéculion des conventions ci-dessus visées est affecté 
à la caisse autonome d'amortissement le produit des majorations 
de droits et taxes résullant de Fapplicalion des articles 1er, 2 et 3 
ci-dessus: ces majorations seront représentées par une part forfai- 
taire du produit total des droits correspondants dont les laux seront 
fixés par arrèlés du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Art. 5. — Re'èvent de l'exer“ice du pouvoir réglementaire, dans 
les formes et conditions prévues par l'article 6 de la loi du 57 août 
1918 et nonobstant les dispositions contraires ou restrictives de 
ladite loi: 

L'organisation administrative des services de la justice et des 
forces armées; 

La structure, l'organisation, le fonctionnement et le contrôle des 
sociétés où organismes français dont les callectivilés, établissements 
et organismes visés au titre IE de Ja loi du 17 août 1913 posseaent 
le contrôle ou la inajorité du capital; 

Les règles générales applicables à Favancement des personnels 
civils et miiilaires; les limiles d'âge des personnels civils et muli- 
tuires, des agents des adininistrations, services et organismes visés 
au tilre 11 de la loi du 17 août 1918: les modalités de mise à la 
retraite des mêmes personnei!s et agents qui remplissent les condi- 
lions exigées pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté: les 
règles relatives au cumul des rémunérations versées par les mêmes 
col'eclivités ainsi qu'au cumul desdites rémunérations avec 1€s pen- 
sions de retraite. Ces dispositions et, plus généralement, celles dun 
litre I de la loi du 47 aoû! 1958 sont applicables aux axents des 
collectivités locales et des élablissements publics qui en dépendent; 

Les règles concernant la responsabilité des comptables publics et 
les obligalions administratives des ordonnateurs; 

Les condilions d'émission des ernprunts des déparlements, com- 
muiñes et établissements pubiies et le régime des subventions que 
ces collectivités reçoivent de l'Etat. 

Art. 6 — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 
des ministres, avant le fer octobre 1953, sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, limiter, suspendre cu ditfé- 
rer jusqu'au fer janvier 1955 au plus tard, l'effet de toute disposi- 
tion législalive entrainant une dépense à Ja charge de l'Etat, des 
collecÜvités ou des établissements publics, 

Art. 7. — 1. —Le Gouvernement pourra, par décrets pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres intéressés et après avis du 
conseil d'Etat prendre des mesures relatives: 

Aux modalités de liquidation et de règlement des indemnités 
allouées aux sinistrés en réparation des dommages causés aux biens 
meubles d'usage courant et familial et aux victimes de la guerre 
en réparalion des perles par eiles subies: 

A la coordination et a cumul des diverses prestations d'assis- 
fanv+, d'aide sociale et de sésurité sociale et des allocations vieil- 
lesse: à la répartition des charges d'assistance et d'aide sociale entre 
les diverses collectivi'és publiques et entre celles-ci et les divers 
régimes de sécurité sociale: 

A l'adaptation du régime des layers à la situation économique et 
sociale, à la simplification des formalités en matière de construction, 
et à la pariicipation des employeurs à la construction de logements; 

Au régime économique et financier des produits agricoles et indus- 
triels objets d'une réglementation ; 

A la coordination et à la coopération des transports. à la réparti- 
tion, sans accroissement de leur montant global, des charges fiscales 
grevalit les divers modes de transport, et à l'adaplation de ceux-ci à 
la siluation économique et sociale du pays; 

Au maintien où au rétablissement d'une libre concurrence indus- 
trielle et commerciale, à l'assainissement et à l'amélioralion du ecom- 
merce, au développement de la production et des exporlalions, à 
l'accroissement de la productivité et au ple:n emploi. 

IL — Les pouvoirs visés par le présent ariicle sont conférés au 
Gouvernement en fonction lors de la promulgation de la présente loi 
et prendront fin en tout élat de cause le fer octobre 1933. Is s'éten- 
dent, en outre, à ‘a réforme du contentieux administratif qui devra 
être réalisée avant celle date. 

IL — Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou 
abroger les dispositions législatives en vigueur sans qu'ii puisse étre 
porté allteinte aux matières réservées À la loi, en vert des disposi- 
lions de la Constitution soil par la tradilion constitulionnelle répu- 
blicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de 
la Cons!lution, ni à la protection äes biens et des libertés publiques. 
Ils entreront prôvisoirement en vigueur dès leur publication an Jour- 
nal officiel de la République française, mais ne deviendront définitifs 
qu'après leur ralificalion par le Parlement auquel ils seront soumis 
avant le 31 décembre 1955, 
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Art. 8. Les ressources dégagées en applicalion de l'article 7 de 
Ja présente lo: seront affectées à un compile sjn ce al intitulé « Fonds 

logement, d'équipement rural et d'expansion économique ». Ce 
fonds pourra recevoir en outre tout on partie des crédits budgétaires 
remmus disponibles par les mesures de réorganisalion et d'économies 
prévues aux arlicles 5 et 6 ci-dessus, ainsi que le produit des res- 
sources créées par les arlicles 1 à 3 ci-dessus qui excéderaient Île 
montant des avances el remboursements visés dans les conventions 
approuvées par l'article 4, 

Dans la Jlimile de <es dispombilités, ce fonds assurera notamment 
Ja couverture de toutes dépenses afférentes au développement du 
logement et à l'amélioralion de l'habitat et de l'équipement rural, 
Des décrels pris en conseil des ministres, sur Je rapport du ministre 
de finances et des affaires économiques détermineront les modalités 
selon lesquelles les ressources dézagées seront mises à la disposition 
du fonds, la nature e! les modalités d'exécution des dépenses mises 
a la charge dé ce fonds, ainsi que les conditions de son organisation 
et de son fonctionnement, 


Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport dn minis. 
tre des finances et des aflaires économiques et des ministres inté- 
res:é- pourront en outre, mettre à Ja disposition du fonis, les dota- 

, 


ol des diver comples d'affectation spéciale avant un caractère 
tonnexe actuellement existants à charge par lui de supporter les 
dépen-es correspondantes, 

art. 9. | - Il est ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 
19%5%, en addilion aux crédits ouverts par la loi de finanres (loi no 53- 


79 du 7 février 1953), par les lois de développement correspondantes 
el par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
95.0533.004.000 F el répartis par service et par chapitre, conformément 
à l'élal A annexé à la présente loi. 


Il — Sous réserve des dispositions de l'article 8 de la pré<ente loi, 
des décrets pris en conseil des ministres et contresignés par le 
munisire des finances el des affaires économiques annuleront fes 


crédits rendus disponibles par l'effet de tou'e mesure d'économie 


prise par de Gouvernement €t pourront réduire, l8 Cas échéant, les 
taux des taxes et cotisations dont le produit excèderait la dépense à 
couvrir; des décrels pris dans la même forme fixeront un plafond 
hinilatif aux dépenses pour l'année 195% des comptes d'affectation 
spéciale alimeutés par des resources fiscales Qu parafiscales, 


[RE Les évalualions des produits et ressources applicables au 
budset de l'exercice 1953, prévues à l'arlic'e 11 de la loi de finances 
(loi ne 53-79 du 7 février 1953), sont diminuéces d’une somme totale 


de 100.800 millions de franes, conformément au développement qui 
en est donné à l'élal B annexé à la présente loi. 

Art. 10. l — Le système de la gestion sera subslituëg à celui 
de exercice, Des décrets préciseront les conditions et les modalités 
d'application de celle réforme ainsi que les dispositions transiloires. 

Il Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et des ministres intéressés pourront au 
cours des exercices 1953 et 19% opérer des virements de chapitre à 
chapitre; en oulre, des virements pourront être effectués de minis- 
lère à auinistère après avis conforme de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et après avis de la Commission des tinances 
du Conseil de la République. 

(El Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du 
tüinistre des finances et des affaires économiques, après avis 
con'orme de la commission des finances de l'Assemblée nationale et 
avis de la commission des finances du Conseil de la République, 
pourront reporter sur les exercices 1954 et 195, en sus des dotations 
de ces exercices une partie, au plus égale à 50 p. 100 des crédits non 
consommés à la clôture des exercices 1933 et 1954 par suile des éco- 
homies réalistes par les services dans leur geslion courante. 

Art, 11 — 1 — Sans préjudice des économies et abatlements que 
le Gouvernement réalisera en application des arlicles 5 et 6 ci-dessus, 
et dont la somme devra être telle que le montant giobal des crédits 
à ouvrir en 1%54 ne soit pas supérieur au montant global des crédits 
ouverts en 1953: 

lo Les crédits à aliouer aux ministres pour les dépenses ordinaires 
des services civils et pour les dépenses militaires de l'exercice 1954 
ne pourront excéder les crédits ouverts au litre de lexercice 11953, 
compte tenn des annulalions prévues par l'arlicie 9 ci-dessus, et 
sous réser\e de l'ajustement des crédits évalualifs où prévisionnels 
repris dans les états C et D annexés à la loi de finances pour l'exer- 
ue 155: 

9% Les crédits à ouvrir pour les dépenses d'investissement des 
services civils en 1954 n'excéderont pas: 

2%) milliards de francs, en ce qui concerne Les charges des titres V 
ei VI, A (équipement des services); 

220 milliards de francs, en ce qui concerne les charges du Etre VII 
(indemnisation et réparations des dommages de guerre); 

3» Les autorisations de dépenses, qui seront prévues en 1951 au 
titre VI, B (investissements, prêts et avances), pourront être modi- 
liées par rapport à l'exercice 1953, comple tenu de procédures de 
financement extra-budgélaires éventuelles. 

Il - Aucune mesure législative on réglementaire susceptible 
d'entraîner, au delà des montants globaux fixés pour l'exercice 1994 
par les dispositions qui précèdent, une dépense nouvelle où accrue 
— où d'accroître en 195% le découvert d'un compte spécial du Trésor 
ou de provoquer une perle de recelles — on encore, soit d'aug- 
muenter les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes 
d'assistance ou de sécurité sociale en 1954, ne pourra intervenir à 
compter de la promulgation de la présente loi sans que soient déga- 
gées en contrepartie et pour un montant équivalent, soit des res- 
Sources nouvelles, soit des économies correspondant à la suppression 
d'une dépense nellement déterminée et précédemment autorisée. 
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Etat A. — Tableau, par service et par Chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice Ko3 (en milliers de francs). 


L — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Etats associés. 
Trrng IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
%e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 
Chap. 17401. — Subvention à la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer, 600.000. 
Finances et affaires économiques. 
J,. — CHARGES COMMUNES 


Tirme er, — DEITE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETIFS 


ire partie. — Dette intérieure, — Dette perpétuelle et amortissable, 
Chap. 11-01. — Service des rentes perpéluelles et amortissahlez 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen Llerme, 1.360.900, 
Chap. 11-31. — Participation de FElat au service des emprun!s 


émis en vue de permeltre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 200.000, 
Total pour la {re partie, 1.560.000. 
de partie. — Delle intérieure, — Dette flottante. 
Chap. 12-01. — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 2.6.0, 
Chap. 12-03. — Service des avancés des insütuts d'émission, 200.600, 
Total pour la 2e partie, 2.850.000. 
Total pour le litre Ier, 4.410.000 
Tite HI, — MOYENS DES SERVICES 
2% partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 

Chap. 32-09, — Pensions militaires, 2 millions. 

Chap. 32-94. = Pens'ons civiles, 2 mil'ions. d ; 

Chap. 32-99 — Application äu décret du 28 août 1939 portant 
réglement de retraites applicable à certaiaes catégories de l'E, 
300.000. 

Total pour le titre JT, 4.300.000. 
ThrE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie. — Action économique, — Encouragements et intercentions, 
Chap. 41-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, 4 million. 
Ge partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 16-91. — Pens'ons d'invalidité, 3.100.000, 


Chap. 46-92. — Preslalions familiales rallachées aux pensions 
d'inva:idité, 400.000. : 114 
Chap. 46-93 — Prestations assuréés par l'Etat au titre du régime 


de sécurilé sociale des pensionnés (loi ne 50-879 du 29 juillet 1450, 
200.000. 
Chap. 46-95, — Contribution de l'Etat au fonds spécial inslilué 
par la loi du 10 juillet 1952, 810.000. 
Total pour la 6° partie, 4.810.000, 
Total pour le litre IV, 5.810.000. 
Total pour les charges communes, 11.520.000, 


I. — SERVICES FINANCIERS 
Titre HIT, — MOYEXS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de trésorerie, 4.200.000. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 
Chap. 42-01. — Assistan:e économique à des gouvernements étrane 
gers, 1.960.000. 
Total pour les services financiers, 6.160.000, 
HI, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
je partie, — Action économique. — Encouragements et interventions, 
chap. 41-12, — Garanties de prix dont peuvent étre assorties les 
opérations d'exportation, 3 m'Hions. 
Chap. 41-13, — Remboursement de charges fiscales à certaines 


activités industrielles et agricoles, 22 millions. 
Tolal pour les affaires économiques, 2 millions. 
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Intérieur. 
Tire III — MOYENS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 21-61. — Dépenses relatives aux élecl'ons, 200.000. 
Santé publique et population. 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-22. — Services de la population et de l’entr'aide, — Assis- 
tance à l'enfance, 500.000. 

” Chap, 46-23, — Services de la population et de l'entr'aide. — Assis- 
tance à la famille, 500.000. 

Chap. 46-25, — Services de la population et de l’entr'aide. — Allo- 
cations aux familles nécessiteuses dont les soul'ens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux, 490.000. 

Chap. 46-28. — Services de la populalion et de l'entr'aide. — Assis- 
tance aux malades mentaux, 900.000. 

; Total pour la 6° partie, 2.300.000. 


7e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


Chap. 17-13. — Service de la santé. — Prophylaxie de la tubercu- 
Jose, 200.000, 
Chap. 17-14. — Service de la santé. — Prophylaxie des maladies 
vénériennes, 100.000. 
Total pour la 7e partie, 200.000. 
Tolal pour la santé publique et populat:on, 2.600.000. 


Travail et sécurité sociale. 
TitRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie, — Action Sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 16-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. Fonds 
nalioual de chômage. — Aide aux travailleurs, 3 millions, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


o* parlie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


Chap. 45-12, — Chemins de fer. — Indemnités compensatrices 
de réduction de tarifs imposés à la Société nationale des chemins 
de fer français, 1.975.000. 

Chap. 45-13 modifié, — Chemins de fer. — Application de l’arti- 
cle 13 de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société 
dälional des chemins de fer français, 29.700.001, 

Tolal pour les travaux publics, transports el tourisme, 34.673.001, 


HE — MARINE MARCHANDE 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9e partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


Chap. 47-31 — Subvention à l'établissement national des inva- 
lides de la rmarine, 1.200.000. 
Pr pour les dépenses de fonclionnement des services civils, 
100.001. 
IL — DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
TirRg VI — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ÉTAT (B. — PRÊTS ET AVANCES) 


Finances et affaires économiques. 


8 2, — Habitations à loyer modéré. ; 
; Sr, 2 60-50. — Prêts aux organismes d'habitations à ‘oyer modéré, 
Hiilions, 
Tolal pour l'état A. 93.955.001, 


Etat B. — Tableau des modifications apportées aux évaluations de 
recelles applicables au budget général pour l'exercice 1933 (en mil- 
liers de Jrancs). 

[. — IMPÔTS ET MONOPOLES 


1° Produits des contributions directes. 


Ligne 3. — Impôt sur les sociétés: diminution, 11 millions; majo- 
Talion, néant. 


20 Produits de l'enregistrement. 


Ligne 8, — Mutations à titre onéreux. — Meubles corporels: dimi- 
Nulion, 500.000; majoration, néant. 

. Ligne 9. — Immeubles et droits immobiliers: diminution, 2 mil- 
Bons: majoration, néant. 

, Ligne 14. — Autres conventions et actes civils, administralifs et de 
l'état civil: diminution, 3 millions; majoration, néant, 











Jo Produits du timbre. 


Ligne 24, — Permis de conduire et récépissés de mise en circue 
lation des automobiles: diminution, néant; majoralion, 1.200.000, 


4° Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse. 


Ligne 31. — Impôt sur les opérations traitées dans les Bourses de 
va.eurs et pénalités: diminution, 700.000; majoration, néant, 


6° Produits des douanes 


Ligne 33. — Droit d'importation: diminution, 12.5:%0.000; majora- 
tion, néant, 

Ligne 937. — Autres droits el 
250.00; majoration, néant. 


receltes accessoires: dim nulion, 


8o Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 45. — Taxe à la production: diminution, 54 millions; majo- 
ralion, néant. 
Ligne 47. — Taxe sur les transactions, diminution, 10 millions; 
majoration, néant. 
Totaux pour le 1: diminution, 9% millions; majoration, 1.200.000. 


II. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Ligne 36. — Versement au budget général de l'excédent net des 
ressources aflectées de la caisse autonome d'amorlissement sur les 
charges de cet établissement: diminution, 7 milions; majoration, 
néant. 

Totaux: diminution, 102 millions: majoration, 1.200.000, 
Net pour les diminuli:ns: 100.800.000. 


CONVENTION 
entre le ministre des finances et des affaires économiques 
et le gouverneur de la Banque de France. 


Entre jies soussignés: M. Edgar Faure, ministre des finances et 
des affaires économiques, agissant au nom de F'Elat, d'une part; 

Et M. Wifrid Baumgartiner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment au:orisé par délibération du conseil général de la Banque 
de France, en dale du 4 juillet 1953, d'autre part; 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — La Banque de France accepte d'accorder à l'Etat, après 
coinplète ulilisition des prêls e! avances jusqu à présent consentis 
par elle en verlu de précédentes conventions, des avances spéciales 
dont le montan! ne pourra excéder le maximum de 2:30 milliards 
de francs. 

Art. 2 — Les avances spéciales seront emplovéez, en premier lieu, 
au remboursement du solde du compie inslilué par Farlicle 2 de la 
convention du 23 juin 19%5. 

Art. 3. — Les avances spéciales seront remboursées dans les con- 
ditions ci-après: 

Le maximum de 240 milliards prévu à l'article fer ci-dessus sera 
réduit de 20 milliards à l'expiration de chaque trimestre et pour la 
première fois :e 16 décembre 1953. 

Des réductions supplémentaires pourront, en outre, in'ervenir à 
tout moment, sur simple accord entre le mini-tre des finances et 
la Banque de France. 

Art. 4. — L'amortissement des avances spéciales, conformément au 

lan de remboursement défini à l’ariicle ds sèra pris en charge par 
fa caisse autonome d'amortissement de la dette publique qui perre- 
vra, à cetle fin, les ressources nouvelles visées par la convention 
qu'elle a passée ce jour avec l'Etat. 

Art, 5. — La présente convention est dispensée des droi:s de timbre 
et d'enregistrement, 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 
Le gouverneur de la Banque de France, 

Le ministre des finances et d2s affaires économiques. 


CONVENTION 


entre le ministre des finances et des affaires économiques et le 
président du conseil d'administration de la caisse autonome de 
gestion des bons de la défense nationale, d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette publique. 


Entre ies soussignés: M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
affaires économiques, agissant en celle qualité, d'une part; 

Et M. Gilles Gozard, député à l'Assemblée nationale, président 
du conseil d’administralion de la caisse autonome d'amortissemen!. 
agissant en verlu des pouvoirs qui lui ont été conférés, d'autre 

Vu les lois des 7 et 10 août 192%; 

Vu l’arlic'e 73 de la loi du 31 mars 1931: 

Vu la convention conclue le juillet 1953 entre le ministre de® 
finances et des affaires économiques et le gouverneur de la Banque 
de France; 

Vu la décision en date du juillet 1953 du conseil d'adminis- 
tralion de la caisse autonome d'amorlissement; 

Vu la loi du juillet 1954: 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — La caisse autonome de ge:lion des bons de la défense 
nationale, d'exploilation industrielle des tabacs et allumelles et 
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d'amortissement de la dette publique accepte de prendre en charge 
le remboursement des avances spéciales consenties par la Banque 
de France À l'Elal aux termes de la convention intervenue Île 

juillet 1953 entre le ministre des finances et des affaires écono 
miques et le gouverneur de la Banque de France. 

Art, 2%, — + remboursement de ces avances s'effectuera dans 
les conditions énoncées à l'article 3 de la convention précitée passée 
entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France, et au moyen des ressources nouvelles attribuées pour cet 
objet à Ja caisse autonome d'amortissement en exécution de la 
loi du juillet 4953. 

Eu cas d'insuffisance momentante de ces dernières ressources, Ja 
caisse d'amortissement prélèvera sur l'ensemble de ses disponi- 
hilités les sommes nécessaires au remboursement desdiles avances, 

Art. 3. —- La présente convention est dispensée des droils de 
timbre et d'enregistrement 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 

Le député à l'Assemblée nationale, pré- 
sident du conseil d'administration de 
la caisse autonome d'amortissement. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


CONVENTION 
entre le gouvernenr de la Banque de France el le président du 
conseu d'adinumistralion de la caisse autonome de gestion des bons 
ae ta déjense nahonale, d'erploudalion industrielle des tabacs et 
ullummettes et d'amorlssement de la dette publique 


Entre les soussignés: M. Wilfrid Baurmgartner, gouverneur de la 


Banque de France, dûment autorisé par délibéralion du conseil 
général de la Banque de France en date du 4 juitet 1953, d’une 
part, 


Et M. Gilles Gozard, député à l'Assemblée nationale, président du 
conseil d'adiministralion de la caisse autonome d'amortissement, 
asissant en vertu des pouvoirs qui lui ont élé contérés, d'autre part, 

Vu les lois des 7 el 10 aofit 1926: 

Vu larucle 73 de la loi du 51 imars 1931; 

Vu la convention conclue le juillet 1933 entre le ministre des 
finances e! des affaires économiques et le gouverneur de la Banque 
de France ; 

Vu la décision en date du juillet 1953 du conseil d'administra- 
tion de la caisse autonome d'amortissement; 


, 


Vu la doi du juillet 1955, 
H a été convenu ce qui suil: 
Art, fer, — La caisse autonome de gestion des bons de la défense 


nalionale, d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et 
d'amortissement de la detle publique accepte de prendre en charge 
le remboursement des avances spéciales consenties par la Banque 
de France à Etat, aux terimes de la convention intervenue Île 

juillet 1953 entre te ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le gouverneur de la Banque de France. 

Art. 2? Le remboursement de ces avances s'effectuera dans 
Jes condilions énoncées à l'article 3 de la convention précilée passée 
entre ie ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France el au inoyen des ressources nouvelles attribuées pour cet 
objet à la caisse aulonome d'amoriissement en exécution de la loi 
du juillet 1953, 

En cas d'insuffisance momentante de ces dernières ressources, 
la caisse d'amortissement prélèvera sur l'ensemble de ses disponi- 
bilités les sommes nécessaires au remboursement desdites avances. 

Art, 3, — La présente convention est dispensée des droits de timbre 
et d'enregistrement. 

Fail en double exemplaire à Paris, le 

Le député à l'Assemblée nationale président dn conseil 
d'administration de la caisse autonome d'armmeortisse- 
ment. 


Le gouverneur de la Banque de France. 


ANNEXE N°6434 





(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953. 

PROPOSITION DE LOI lendant à proroger jusqu'au 31 août 1954 le 
délai de forclusion pour le d‘pôt des demandes d'attribution de 
la carte de personne contrainte au travail en pays ennemi, en 
terriloire étranger occupé par l'ennemi, ou en territoire fran- 
Çais annexé par l'ennerni, présentée (1) par M. Mouton, Mme Rose 
Guérin, MM. Rosenblalt, Tourné, Cherrier, Musmeaux. et les 
membres du groupe communiste, députés, — ({Renvoyée à la 
commission des pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en adoptant sans débat, le 27 avril 1951, 
le statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, eu 
territoire étranger ou en territoire français annexé par l'ennemi, 
l'Assemblée nalionale avait marqué son désir d'accorder des répa- 
ralions à ceux qui furent les victimes de la déportation du travail, 
organisée par Hiller et Sauckel, avec la complicité du gouverne- 
ment de Vichy. 

(1) Avec demande de discussics d'urgence conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement 








Toutefois, et bien que l'article 47 dudit statut (loi n° 51% 44 
15 mai 1911 ait stipulé qu'un décret d'administration publiqig 
serait pris dans les trois mois Suivant la promulgation de là jo 
au Journal ojjiciel, le décret n° 52-100 du 15 août 1952 n'a été publ 
que le 31 août 1953 au Journal officiel, soit plus de quinze Tnois 
après la parution de la Ki. 

De plus, bien qu'une période de dix mois se soit écoulfe deig 
la publication de ce décret, aucune instruction Ministérielle n'a 
été donnée pour rendre effective l'application de ce statut. 

Or, l’article 8 du décret précité s'ipule que la demande d'atiri 
bulion de la carte doit être produite dans le délai d'un an à dates 
de la publication de celui-ci au Journal officiel. 

Ainsi donc, dans soixante jours, les déportés du travail seron 
frappés par le délai de forclusion et privés, par voie de coné 
quence, de leurs droits, sans avoir eu la possibilité matérielle de 
les faire valoir, en raison de l'absence des textes indispensables, 

C'est pourquoi, en nous élevant contre ces retards inadmissib'es 
dont la responsabilité incombe au Gouvernement, qui n'a eng 
aucun comple de la volonté exprimée par l’Assemblée nationale, 
nous demandons que des dilais supplémentaires soient accordés 
aux déportés du travaii pour leur permettre de faire valoir tous leurs 
droits. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de vouloir b'en adopter. 


ce 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le délai de forclusion pour le dépôt des 
deinandes d'’alltribution de la carte de personne contrainte au (ra 
vail en pays ennerni, en territoire élranger occupé par l'ennem: où 
en territoire français annexé par l'ennerni, fixé au 31 août 153 
(art. 8 du décret n° 92-100 du 17 août 192) est prorogé jusqu au 
91 août 1951. 





ANNEXE N°6435 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le4 
propositions de loi: 10 de M, Edouard Daladier et plusieurs de 
ses collègues (n° 533) tendant à la réorganisation de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales; 2° de M. Loustau el plusicurs 
de ses collègues (n° 567) tendant-à modifier la constitution € à 
attributions du conseil central de l'office des céréales, à ini. 
tier le système de répartition du travail en meunerie et à reudra 
la liberté aux prix des farines et du pain; 3° de M. Rarmarony 
(n° 4393) tendant à abroger la loi du 5 juillet 19351 relalive aux 
altribulions de l'office national interprofessionnel des céréales; 
4e de M, de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues (n° &“k} 
relative à la réforme de l'office national interprofessionnel des 

les; 5° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collèzues 
(n° 628) relxlive à la réforme de l'office national interprofession- 
nel des céréales et tendant à l'institution d'un prix différentiel 
du blé en faveur des pelils et moyens producteurs, par M. Ver- 
neuil, député. 


Mesdames, messieurs, plus de huit ans ont passé depuis que l'or. 
donnance du 21 décembre 1911, précisail, dans son arlicle 1”, 
qu’ « en attendant la promulgation des texies qui réorganiseront 
l'O. N. I. C., les dispositions de la loi du 17 novembre 1910 son 
provisoirement maintenues. » 

La réorganisation de l'O. N. I. C. ainsi annoncée n'a jamais él$ 
réalisée et présente aujourd'hui un caractère d'urgence que nu 
ne peut contester. 

Les dispositions du décret du 22 mars 1937, qui délerminaient les 
règles de fixation du prix du blé n'ont été élendues, par le décret 
du {+ octobre 196, qu aux récolles 1951 et 1952. 

A la veille de la prochaine récolte, le Gouvernement, qui n'est 
lié acluellement par aucun texle, n'a pas encore délerminé Îles 
règles relaiives à la fixalion du prix du blé et des céréales secon- 
daires. 

IL est cependant des exemples qui devraient donner à penser ax 
responsables de la geslion du marché du blé, Le relard apporté à 
la fixation du prix du blé en 1951, retard imputable à des désaccords 
de peu d'importance entre les services du ministère de l’agriculluré 
et ceux de l’économie nationale, a entrainé une dépense supplé- 
mentlaire de l’ordre de 5 milliards de francs. 

De même, la situation générale du marché national et du mar- 
ché international du blé exige que des réformes de structure soient 
apportées sans délai au fonctionnement d’un office qui est régi par 
des textes législatifs tendant à réglementer une production déli- 
citaire alors que nous nous trouvons maintenant devant une pro- 
duction qui est à la veille de dépasser les besoins de la €onso!n- 
mation, 

Ce sont ces considérations qui avaient incité votre rapporteur À 
présenter, dès le début de 1953, un avant-rapport portant codili 
cation générale sur Ia législation des céréales. 

Votre cominission de l’agriculture a préféré, en raison de l’urgen'£, 
Hmiter, pour l'instant, son examen à la réforme des organes d'rec- 
teurs de l'O. N. I. C., à la modification de leurs attributions, à la 
détermination des méthodes relatives à la fixation du prix du blé 
et à la réforme du marché des céréales secondaires. 

Ecartant les autres propositions dont elle était saisie, votre €0m- 
mission a décidé de prendre en considération la proposition de lol 
les 6096, présentée par M. de Sesimaisons et plusieurs de ses col- 
èaues 


un, 
tt 


TITRE 


De la 
votre © 
nation 
minisu 
Ce fon 
JO. N. 
proprel 

Ceile 
afeils 
Jul du 

Elle 
ir, SO! 
cialent 
erreurs 

En € 
Jeunes 

1! à 
du ‘e't] 
comile: 
ment à 
jo ï li 
assurer 
comme 

paul 
conseil 
Je Con 
cernal 
moins 
#00 | 
besoins 
mojel 


Votre 
puivanl 
sepl 
coupérë 
par la 
d'explo 
Peux 
Un r 
Deux 
Le d 
Le di 
Le p: 
Volre 
votre 
chaque 


L'ess 
par vo 
du pr 

« Po 
est ga 
Jimites 
d'achat! 
dot, se 
de la | 
leurs a 

En c 
du blé 
imméd 
de lou 

Le d: 
par le 

n elfe 

Ces 
des co 
49 quir 

Pour 


Sager | 
Reco 
el 1918 
faitaire 
Re lo: 
tion a: 





ba<es { 
les ind 
Un cer 
Je prix 
Pas pr 


du prix 

















ET EE U ax Cr D 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 1021 

- mn — — 

DT » = tat! Te Ju mil lis 

Sur les bases 1951, les variations du coeffic ent moyen muitiplica 
# i i i ur s'évalueraient entre les indices d'août 1951 el les derniers 
, erproiessionnel teur s'évalueraient entre 1 Mon ce 
l gone Er. — PPS + pere ge indices publiés lors de la fixation du prix des ré'o'tes 1953 el sul 
; vantes. 0 ke : 4e ; 
. in nronosition de loi ne 6096, présentée par M. de Sesmaisons, Les principares disposil'ons de la FrOpOu CR D ous ” en He 
- 7 En ion a retenu dans l'article {er le principe de la nomi- de fl tion ét Dr ‘au bé, Fle à tout y miens tee d Rpocitieuss 
votre COMMUSS PRE n Coüverneme JOSiti d de fixation du prix du blé. El'e à toutefais suppr es disposil 
… d'un commissaire du Gouvernement sur proposilion des echo ae) 23 e paire a 

: à. ‘de l'agriculture, des finances et de l'économie nationale. d'u Le Boire og de Dre among hat pour 
- M ncionnaire exercerail nolamment le contrôle financier de sédiments se plurente 

F0 N LL C., le directeur général restant chargé de ï’administration 

wrement dite de l'office. Fermage. 

ropremmen " 2.0 A 
. Cette disposition a été adoptée par vatre commission en raison des 
] ru 


asteits financiers importants qu'a eu à supporter le budget géné- 

: | du fait de la mauvaise gesiion clommerciale de l'O. N. 1. C. 
" le a ainsi voulu marquer sa volonté de voir éviter dans l'ave- 
L nir Sous la responsabilité d'un commissaire du Gouvernement, s é- 
cinement désigné à cet effet, le renouvel:ement de pareilles 


| ee qui concerne la composition du conseil central, les ditlé- 


es propositions présentées à ce sujet ont été amendées. 


| ar a paru souhailable que, parmi les 21 représentants des pro- 
ducte rs. 10 soient désignés parmi les membres agriculteurs des 
comil s départementaux des céréales qui se trouvent particulière- 


ment averlis des possibilités et des besoins de régions jusqu’à ce 
tour insuffisamment représentées au conseil central. Cefte rélorme 
assureratt également une certaine décentralisation qui apparait 
conne souhaitable. J S : 
D'autre part, la représentation des consommateurs au sein du 
conseil central est assurée par un conseiller économique désigné par 
Je Conseil économique pour Sa Connaissanre des problèmes con- 
cernant le marché du blé, et par trois maires de communes de 
moins de 2.000 habitants, de 5.000 à 30.000 habilants et de plus de 
Oo habitants, ce qui permet d'avoir ainsi une représentalion des 
F besoins des €onsommateurs des communes rurales, des villes de 
moyenne importance el des grosses agglomérations urbaines. 


Comités départementaux. 


Votre commission a fixé ja composition de ces comités de la façon 
cuivante : Ê 
" sept représentants des agriculteurs dont trois représentants des 
counéralives, deux désignés par les chambres d'agricullure et deux 
F. D. $ E. A. (fédération départementale des syndicats 


# par [4 

Ê d'exploilants agricoles); 

î Peux représentants des négociants; 
; Un représentant des bou:angers; 


Deux représentants des meuniers; 

Le directeur des services agrico'es: 

Le directeur départemental des contributions ind'rectes; 

Le président de la caisse régionale de crédit agrico!e. 

Volre commission n’a pas cru devoir se ralier à la suggestion de 
valre rapporteur d'y adjoindre deux conseillers généraux dés gnés 
chaque année par je conseil général. 

Titre IL — Prix du blé. 

L'essentiel de la proposition de loi (n° 60%) a également été repris 
par voire ornmission en ce qui concerne les principes de fixation 
du prix du bé à l'excepl'on de la disposition suivante: 

« Pour les récoltes 1954 à 1938 incluse, le prix du quintal de blé 
est garanti d'un certain pouvoir d’achat dont le taux, dans les 
Jimiles de 5 p. 100 en plus ou en moins par rapport au pouvoir 
d'achal du prix de base de référence eslimé égal à 100 au 1+ août 
A1, sera fixé, avant les ensemencements, en fon:tion des objeclifs 
de la produclon., Ce taux sera porté à la connassance des produc- 
teurs au plus tard avant le 40 septembre du début de la campagne. » 

En ce qui concerne Je régime juridique relalif à la fixation du prix 
du blé, votre commission a estimé qu'il conviendrait qu'il soit fixé 
imméd'aiement. Le Gouvernement est en effet actuellement dégagé 
de loule obligation. 

Le décret du 22 mars 1947 dont les dispositions ont été étendues 
par le décret du 1:° octobre 1918 aux récoltes 1951 et 1952, n'a pas 
en elfet été reconduit. 

, Ces décrels prévoyaient un régime de cadre de prix en fonction 
des coûts de production sur la base d'un rendement forfaitaire de 
19 quintaux à l'hectare pour la dernière campagne. 

Pour détermner Je pr'x actuel du blé, le Gouvernement peut envi- 
Saser les hypothèses suivantes: 

Re‘onduction pure et simp'e du cadre de prix des décrets de 1947 
el 1918; mais i} zonviendrait dans ce cas de fixer le rendement for- 
faitaire pour l’année 1953; 

Relour au système de la loi du 15 août 19%6, c’est-à-dire à l’applica- 
lon ai prix moyen des récoltes 1911. 1912 et 1913 d'un coeffic ent 
de majoration résultant de la constalation de quatre indices diffé- 
*Enls. Mais celte méihode parait basée sur des références trop 
©: vores 
Voïre cornmission a préféré recourir à une troisième méthode qui 
consiste en vue d’écarter le plus poss'ble les sujels de contestation 


En nallliant le calcul) à retenir comme coeffi:ient moyen mu:tpli- 
Cieur du prix de base de référence la moyenne de deux indices 
toc de l'insttut national de la statistique: indice des produits 
qe .nécessaires à l’agriculture, indice du prix de la vie, Les 
yes de référence cho'sies Sont le prix du blé de la récolle 1951 et 
La indices ci-dessus indiqués à l’époque de la fixation de ce prix. 
La rlain équilibre avait été en effet réalisé à cette époque entre 
À rix du b'é et celui des d'vers autres prix. Cet équilibre n'existait 
2° Précédemment et il a été rompu à nouveau lors de la fixation 


u prix du blé en 1952. 








En ce qui concerne le mode de calcul des prix de fermage actuels 
lement payables en bé, 1 existe une discrimination entre le prix 
de base valable pour le calcul des baux et un ‘’omplément arbitrai- 
rement dénommé « prime de modernisalion et d'équ pement » 

| y à là une situation anormale que votre commission a été d'ac- 
cord pour faire cesser en adoptant l’article 5 du projet n° 60% qui 
prévoit que le prix du blé servant de base au caleul des prix du 
lermage est un prix net, à l’exc:usion de toute prime de moderns3 
tion el d'équipement. 


Prime de qualité. 


Par contre, votre comimission n'a pas élé d'avis d'adopter l’are 
ticle 7 de la proposition n° 60% qui prévoyait l'institution d’une 
prime en vue de promouvoir l'amélioration de la qualité des blés. 


TITRE III. — Pouvoirs et attributions du conseil central. 


Votre commiss'on a repris dans leur ensemble les dispositions des 
arlicles 8 et 9 de la proposition de loi ne 6096 énumérant les diffé- 
rentes altr'hbutions du conseil et lui donnant tous pouvoirs pour 
assurer la gestion aulorilaire du mar:hé en fonction des besoins de 
l'économe nationale. 


Titne IV. — Organisation du marché du blé. 


Votre commission a repris l’essentiel de la proposition de lol 
no 6%. Elle a notamment approuvé les d'sposilions de l’articie 12 
de cette proposition prévoyant l'établissement d’une cotisalion de 
résorption calculée selon un barème progressif dont le taux de base 
sera fixé par le conseil central de l'O. N. L C. en fonction des besoins 
d'une polilique d'exportation ou de résorption des excédents. 

Elle à porté de 100 à 150 p. 109 le taux de la cotisation perçue 
au delà de 500 qu'ntaux. Elle a disjoint l'alinéa suivant de :a prop 
sition de loi n° 60%: 

« Quand les disponibilités totales, compte non tenu du report 
normal et du stock volunt régulérateur visés aux alinéas {er et 2 de 
l’article 9 B, excéderont 83 millions de quinlaux, la cotisation de 
résorplion sera perçue au taux s mp'e, sur les livraisons de 0 à 
00 quintaux, » 

Enfin, en ce qui ‘’oncerne l’encouragement aux exportations, elle 
à également disjoint le dernier a!'inéa de l’article 12 ainsi conçu: 

« Les devises cré‘es à l'exportation dans le cadre du régime des 
comptes E. F. 4. C. bénéficieront aux producteurs par l'intermé- 
d'aire des organismes stockeurs, pour j'imporlalion de moyens de 
production. » 


Tire V. — Organisation du marché des autres céréales. 


C'est dans le domaine de la commercia:isation que votre commis- 
sion à jugé essentiel d'apporter des modifications séreuses au 3ys- 
ème actuel, 

L'a:te ait loi du 17 novembre 1910 a étendu aux céréales secon- 
daires les aliribulions de l'office du blé. 

La commission est d’arcord avec les auteurs de ce texte pour esti- 
mer qu'il y a une in!terdépendance des marchés blés et céréales 
secondaires et qu'ii est d fficile de réglementer le prix des premiers 
en faisant abstraction de l'évo'ution des prix des seconds. 

Mais ij n'est pas possible de conserver un texte qui avait trans- 
posé, purement et Simpleinent, aux céréales secondaires les prin- 
cipes de taxation, de collecte et même, à une époque, d’é’oulement, 
appiqués aux blés. 

En cela, il n'était pas tenu compte des caractéristiques différentes 
des deux marchés, ce qui a provoqué l'échec lolal de la politique 
de stabilisation du prix des céréales secondaires, 

Les deux marchés sont en effet très distinc!s. 

Tandis que les blés commerc'alisés représentent la quasi-totalité 
des disponibilités, après défalcation des quantités conservées en vue 
des ensermen’ements, les céréales secondaires sont surlout produites 
pour les besoins de chaque exploitation, ce qui fait que leur com- 
Merciaiisalion est parfois inférieure au dixième de la récolte totale. 

Il ne parait pas possib'e de laisser subsister plus longtemps un 
système qui s'est révélé incapable de stabiliser les cours. 

Dans un marché presque toujours déficitaire, il doit être possible 
à l'office, par la surveillance des opérations traitées. par la déli- 
vrance des autorisations d'importation et d’exportation, d'arriver à 
une Slabilisation des cours se rapprochant d’un prix de soutien. 

Votre commission a donc proposé de laisser les céréales secon- 
da:res se commer:ialiser librement à l’intérieur du ay3. 

ll appartiendra au conseil central de délerminer, dans les mêmes 
conditions que pour le prix du blé, les prix de soutien qu’il estime 
techniquement ét économ'quement valables pour les céréales secen- 
daires afin de les proposer au Gouvernement, élant entendu que 
LS C. conserve le monopole des importations et des exporta- 
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Seigle. 


Votre commission a jugé qu'il convenait, afin de venir en aide aux 
régions déshérilées où la culture du seigle est traditionnelle, de faire 
bénéficier cette céréale d'un régime spécial. 

Elle a donc décidé d'en fixer le prix à 80 p. 100 de celui du blé. 

De plus, le seigle bénéficierait à la fois des avantages de libre 
commercialisalion des céréales secondaires et d'un financement ana- 
logue à celui du blé. 

Riz. 


La production du riz est en pleine évolution, du fait de son intro- 
duction relativement récente dans la métropole. C'est pourquoi votre 
commission n'a pas cru devoir modifier les règles de fixation du 
prix qui fait l'objet d'un décret annuel. 

Elle a tenu à manifester également sa volonté de faire bénéficier le 
riz des mêmes condilions de financement que le blé, 


Départements algériens. 


La silualion du marché des céréales secondaires dans les dépar- 
tements algériens est différente de celle de la métropole. 

La production d'orge, largement excédentaire, est commercialisée 
pour satisfaire aux besoins alimentaires. 

Dans le passé, l'expérience a prouvé qu'un régime de liberté ne 
pouvait que faciliter les spéculations et compromettre la situation 
des petits fellahs producteurs d'orge. C’est pourquoi votre commis- 
sion à été d'avis d'adopter l’article 23 du projet n° 60% qui prévoit le 
maintien de la détaxation des prix et l’obligation de livrer aux orga- 
nismes stockeurs. 

Les dispositions ainsi adoptées répondent également au souci d’as- 
surer des possibilités l'exportation pour le surplus de la récolte non 
consommable sur place. 


Codification. 


Bien que votre rapporteur eût estimé préférable qu'il soit procédé 
par le Parlement à une codification d'ensemble de la législation 
réglementant le marché du blé et des céréales secondaires, votre 
commission a estimé qu'il convenait de reprendre le texte de l’ar- 
ticle 11 de la proposition n° 6096. 

C'est au conseil central de l'O, N. I. C. qu'il appartiendra de sou- 
mettre dans un délai de six mois au ministre de l’agricuilure un pro- 
jet de codification. 

Le conseil central devra également, dans le même délai, formuler 
des propositions tendant à la compression des services administratifs 
de l'O. N I C., à l’allégement des tâches dont l'O. N. I. C. avait été 
chargé à la suite de l'état de guerre et de la pénurie en résultant, et 
à la simplification de la réglementation concernant la répartition des 
blés, ainsi que le régime de la meunerie. 

Sur amendement de M. Loustau, votre commission a également 
décidé que si la régiementation dirigée des blés et des farines ainsi 
que du régime de la meunerie n'est pas intervenue dans le délai 
d'un an, l'arrêté du 7 février 1943 relatif à la répartition du travail en 
meunerie el les textes en découlant seront abrogés de plein droit. 

Votre commission vous demande, en conclusion, de bien vouloir 
adopler la proposition de loi suivante: 


I ROPOSITION DE LOI 
tendant à la réforme de l'office national inlerprofessionnel des 
céréales el à l'organisation du marché du blé et des autres 


céréales. 
Tux Ir, — Organisation de l'office national interprofessionnel 
des céréales. 
Art, fer. — TJ, — Le deuxième alinéa de l'article {er du décret du 
23 novembre 1937 portant codification de la loi du 15 août 1936 et 
des décrets- loi des 16 juillet, 29 août et 31 août 1937, relatifs à l’of- 


fice national interprofessionnel du blé, est complété par le nouvel 
ilin$sa suivant, 

« Le ministre de l'agricuiture, ministre de tutelle technique. est 
responsable de la politique des céréales et des mesures afférentes à 
celle politique; ses décisions font l’objet d'arrêtés. » 

Il. — Le dernier alinéa de l’article 1er du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est modifié comme suit: 

« Le directeur général de l'office est nommé et révoqué par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'agricullure, après avis du conseil 
central, 11 est soumis au contrôle du conseil central pour les actes 
de sa gestion administrative et financière. » 

HIT, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est modifié comme suit: 

« Le budget administratif de l'office et le budget du compte spécial 
et de tous autres comptes sont soumis à la ratification des ministres 
de tutelle après approbation par le conseil central. » 

IV, — Le quatrième alinéa de l’article 2 du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est modifié comme suit: 

« Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès de l'office 
par décret contresigné des ministres de l’agriculture, des finances 
et de l’économie nationale, Outre les attributions prévues par la 
présente loi, il exerce les fonctions de contrôleur financier. 

« A ce titre, sous l’aulorité du ministre des ffnances, il contrôle 
le fonctionnement financier de l'office. Sa compétence s'étend à 
toutes les opérations susceptibles d'avoir une répercussion financière 
directe el indirecte. » 





ee. 

Art, 2. — L'article 3 du décret du 23 novembre 1937 susvisé modifié 
par l'article 1er du décret-loi du 17 juin 1938, est abrogé el rempiacs 
par ies dispositions suivantes: ‘ 

« L'office national interprofessionnel des céréales est administrg 
par un conseil central de quarante et un membres composé comme 
suit: 

« I. — Vingt et un représentants des proper de céréales dont 
spa de cullivateur est l'occupation principale et habituelle, 
ont: 

« a) Dix désignés, à raison d'un représentant par région d'inspece 
tion générale de l’agriculture, parmi et par les représentants des 
producteurs de céréales des comités départementaux des céréraleg 
de chacune de ces régions; L 

« b) Deux désignés dans les mêmes conditions par les producteurs 
algériens ; 

« €) Deux désignés par l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture ; 

« d) Deux désignés par la Fédération nationale des syndicats d'exe 
ploitants agrico'es; 
se e) Deux désignés par l'Association générale des producteurs da 
né; 

« /) Deux représentants des coopératives de céréales et un repré. 
sentant des sociétés coopératives ce eg de meuneérie, désignés 
par leurs organisations professionnelles. ÿ 

« 11. — Treize représentants des commerçants ou utilisateurs de 
céréales désignés par leurs organisations professionnelles et se 
répartissant de la manière suivante : 

« a) Deux représentants des négociants agréés en céréales: 

« b) Un représentant des importateurs-exportateurs de céréales: 

« €) Trois représentants des meuniers; 

« d) Deux représentants des bou'angers (un rural et un urbain): 

« e) Un représentant des semouliers el fabricants de pâtes ali 
mentaires ; 

« {) Un représentant des biscuitiers; 

« g) Un représentant des malteurs; 

« h) Un représentant des maïseurs; 

« à) Un représentant des fabricants d'aliments composés du hétah. 

« IL. — a) Un conseiller économique désigné par le Conseil écono- 
mique ; 

« b) Trois maires désignés par l'Association générale des maires 
de France, dont: 

« Un maire d’une commune de moins de 5.000 habitants; 

« Un maire d’une commune de 5.000 à 50.000 habitants; 

« Un maire d’une commune de plus de 50.000 habitants. 

« IV. — a) Le directeur de l'office national inlerprofessionnel des 
céréales ; 

« b) Le commissaire du Gouvernement exerçant également les 
fonctions de contrôleur financier; 

« c) Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole, 

« V. — Les membres du conseil central autres que ceux visés 
au paragraphe IV sont nommés pour une durée de trois ans pai 
arrêté du ministre de l'agriculture. Leur mandat est renouvelable 
Toutefois, les membres visés au paragraphe HI sont soumis à renout 
vellement à l'expiration de leurs fonctions de conseiller économique 
ou de maire. 

« Le conseil central élit un président choisi parmi ses membre 
producteurs de céréales. » 

Art. 3. — L'article 3 bis ajouté au décret du 23 novembre 1927 
susvisé par l'article 2 du décret-loi du 17 juin 198, est abrogé et 
remplacé par !es dispositions suivantes: 

u Art. 3 bis. — J1 est institué, au sein du conseil central, nn 
coinité d'administration de treize membres composé comme suit; 

« 1° Le président du conseil centrai, président de droit; 

« 2 Six membres choisis parmi les représentants des produc: 
teurs de céréales et éius par eux au scrutin secret; 

« 39 Quatre membres choisis parmi les représentants des come 
merçants et utilisateurs de céréales et élus par eux au scruiin 
secret: 

« 4o Le représentant du conseil économique; 

« 5 Le commissaire du Gouvernement. 

« Assistent aux séances du comilé avec voix consullative: 

« Le directeur général de l'office national interprofessionnel deg 
céréales: 

« Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole. » 

Art. 4. — L'article 2 de l'acte dit « loi du 10 septembre 1952 », 
médifié par l’article 1 de l'ordonnance du 22 septembre 1945, est 
abrogé. ? z 

Les alinéas 3, 4 et 5 de l'article 4 du décret du 23 noverabre 1991, 
modifié par le décret-loi du 17 juin 198 sont de nouveau modifiés 
coinme suit: à 

« Le comité départemental des céréales est composé de quinze 
membres, dont: 

« 1° Sept représentants des producteurs de céréales: ” 

« 3 choisis parmi les présidents ou administrateurs de coopéra- 
tives de céréales; L 

« 2 choisis par les chambres d'agriculture; : ee 

« 2 choisis par la fédération départementale des syndicats d exploi- 
tants agricoles; . 

« 20 Deux représentants des négociants + 

« 3° Deux représentants des meunier$; 

« 4o Un représentant des boulangers; L ; 

« 50 Le directeur des services agricoles ou son représentants 

« Go Le directeur départemental des coniribulions indirectes 
on représentant; À x 
6 « 70 Le président de la caisse régionale de crédit agricole ou son 

ésentant. 
"4" Dans les comités départementaux algériens, les producteurs — 
blés durs et les industriels metiant ces blés en œuvre Le 
fabrication des pâtes alimentaires sont respectivement représent 
par un délégué. 


ou 





il 


vai 
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Les membres du comité départemental autres que ceux énumé- 
' 5°, Ge et 7° sont nommés par le préfet sur propo- 
organisations professionnelles. so 

« Le comité départemental élit un présideat et un vice-président, 
] président est choisi parmi les repæésentants des producteurs de 
4 ales, le vice-président parmi les représentants des autres catc- 


— 


rés aux alinéas 
«jtion de leurs 


Ft comité se réunit sur convocalion de son président où dau 
l. # " n « n n ai 

a” 5. — I. — Le deuxième alinéa de l'article 3 fer ajouté au 

Lioret du 23 novembre 1937 susvisé par l'article 3 du décret-loi du 


17 juin 198 est modifié comme suit: 

« En outre, les attributions confiées par le présent texle an con- 
ceil central peuvent être déléguées par celui-ci au comité d acmi- 
nistration, à l’exceplion de celles prévues aux articles 9, 11 el 16 
ainsi qu'au deuxième alinéa de l'article 21. : 4 

sont abrogés l'alinéa 7 de l'article 9 et le dernier alinéa de 
H£: cle 106, » 
j + . L'article 3 ter ajouté an décret du 23 novembre 1937 sus- 
visé, par l'article 3 du décret-loi du 17 juin 1938, est complété par 
le nouvel article suivant: : 

« 4rt. à quater. — Le conseil central se réunit en session ordi- 

paire deux fois par an sur convocalion de son président. 
11 peut en vutre être convoqué en session extraordinaire par son 
“résident soit de sa propre iniliative, soit à la demande du tiers 
des mermbres composant le conseil central, soit à la demande du 
ministre de l'agriculture. : 

« Le comité d'administration suit ea permanence, avec le direc- 
teur général, la situation du marché du blé et des céréales secon- 
gaires. » 

TITRE IL. — Prix du blé. 

art. 6. — Au premier alinéa de l’article 9 du décret du 23 no- 
vembre 1937 susvisé, modifié par les décrets-lois du 17 juin 1958 et 
du 12 novembre 193$, les paragraphes 1° et 2o sont abrogés el rein- 
placés par les disposilions suivantes: 

« Le prix du blé est calculé comme suit: 

« do Pour les récoltes de 1953 à 1958 incluse, il sera fait applica- 
lion au prix de base de référence de 3.600 F le quintal, pour un 
poids spécifique de 75 kilogrammes, du coeflicjent moyen de majo- 
ration ou de réduction, par rapport à août 1951, des deux indices 
pondérés: « Indice des prix des produits industriels nécessaires aux 
exploitations agricoles » (à concurrence de 60 p. 100) et « Indice 
des prix de détail des produits manufacturés et des services à 
Paris » (à concurrence de 49 p. 100), établis par l'institut national 
de la statistique. 

20 Le coefficient moyen de majoration ou de réduction visé à 
l'alinéa précédent est calculé en tenant compte: 

« D'une part, des deux derniers indices susvisés publiés par l'ins- 
tilut national de la statistique en août 1951, 

« D'autre part, des deux derniers indices susvisés publiés par l'ins- 
titut national de la statistique au moment de la fixation du prix du 
hié de chaque campagne. » 

art. 7. Le douzième alinéa de l’article 25 bis du décret du 
2 novembre 1937, modifié en dernier lieu par le décret-loi du 29 juil- 
let 1939, est de nouveau modifié comme suit: 

« Dans le cas où un fermage est slipulé payable en argent à la 
parité du cours du blé, le prix à retenir pour le calcul dudit fer- 
mage, nonobstant toute clause contraire, est toujours le prix net, 
à l'exclusion de toutes primes de modernisation et d'équipement, 
{el qu'il résulte de l'application de l’article 9 du présent code, 
compte non tenu de la prime de conservation mensuelle, » 

Art. 8. — 1. — Le deuxième alinéa, a, de l'article 60 de l'ordon- 

nce n° 45-1183 du 30 juin 1945 relalive aux prix, est abrogé. 

. — Les alinéas 6 et 8 de l’article 9 du décret du 23 novembre 

7, modifié par les décrets-iois du 17 juin 1938, du 12 novembre 1958 
el du 29 juillet 1939 sont abrogés. 

La première phrase du premier alinéa de l'article 9 du décret du 
23 novembre 1937 est abrogée et remplacée par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le prix du blé de la récolte est fixé au plus tard le 31 juillet 
par décret me en conseil des ministres sur la proposition du 
Iministre de l’agriculture, par application des règles légales de calcul 
prévues au présent article, et après consultation du conseil central. 

« Les avis du conseil central sont émis à la majorité des mem- 
bres le composant. 

« Le conseil central examine les propositions des comités dépar- 
tementaux ainsi que de la section algérienne et de la section tuni- 
à 2 _ N. L C. Il formule son avis sur le prix du blé avant 
e 15 juillet, 

« En cas de désaccord entre le Gouvernement et l'avis exprimé 
Par le conseil central, une deuxième délibération du conseil central 
aura lieu dans un délai de huit jours à compter de l'avis du conseil 
central, après que les ministres de tutelle auront entendu les repré- 
sentants professionnels et examiné avec eux les raisons qui moti- 
vent, de part et d'autre, les positions prises. 

« S'il y a désaccord entre le Gouvernement et la nouvelle déli- 
bération ‘du conseil central, le Gouvernement devra, avant la publi- 
filon du décret de fixation du prix, demander l'avis du conseil 


M rn au respect des dispositions légales concernant cette 
H\atlo » 


i 


At. 9. — Le deuxième alinéa de l'article 9 du décret du 23 no- 
\ebre 1937 est modifié comme suit: 

“ Les règles prévues ci-dessus sont applicables à la fixation du 
D'\ du blé tendre algérien. En ce qui- concerne le blé dur, son 


JTIX Sera fixé selon les modalités prévues pour le blé H 
présent articles » prév pour tendre par :e 





Titre II. — Pouvoirs et attributions du conseil central. 

art. 10. — 1. — L'ordonnance du 21 décembre 1911, relative À 
l’organisation de l'office national irterprofessionnel des céréales, 
est abrogce. 

Demeurent expressément validés l'acte dit « loi du 17 novembre 
19:10 sur l'organisation de l'office national interprofessionne} des 
céréales » æt l'article ter de Facte dit « Loi du 91 mars 19%31 
modifiant l'article 10 de la loi du 17 novembre 1910 sur l'organisa- 
lion de l'O. N. 1. C. » Toutefois, demeurent annulés les articles 2 
et 3, le premier alinéa de l'article 4 et le sixième alinéa de l'ar- 


loi du 17 novembre 1940 susvisé. 

. — Le con<eii central exerce, outre les attributions prévues 
à l’article 9 du décret du 23 novembre 1937, modifié par la présente 
loi, l’ensemble des attributions de décisions antérieurement dé\o- 
lues aux assemblées délibérantes de l'O. N. EL B, et de l'O. N. L C. 
ainsi qu'au président de l'O. N. I. C. 

IL exerce les pouvoirs et attributions découlant des textes anté- 
rieurs et de la présente loi, concernant, notarument : 

Les dispositions généraies d'administralion el de gestion de FO. N, 

G. : 


ticle 5 de l'acte di 
Il 


Les responsabilités et obligations en matière d'évaluation de 
récolte, de fixation de l'échekbnnement des Livraisons, de constitution 


et de liquidalion de $slocks extéueulares, de réglementa'ion de 
l'aval de l'O. N. I. C.; 
Les propositions d'organisation et réforme du marché des 


de 
céréales et de fonctionnement de l'O. N. L C.; 

Les condilions d'exercice de ses pouvoirs et attributions; 

Le contrôle des comilés départementaux, des organismes stockeurs 
et, en général, du circuit des céréales et de leurs produits; 

L'exercice du contentieux d'appel des décisions des comilés dépar- 
tementaux ; 
" Le monopole des importations et des exportations de l'ensemble 
des céréales, y compris le riz; 

La réglementation de Fobligalion des livraisons; 

L'éliminalion des excédents; 

La fixalion du rythme des livraisons des organismes stockeurs: 

L'organisation et la réglementalion des coopératives des céréales 
et des organismes stockeurs agréés; 

Et, d'une manière générale, l'organisation du marché intéricun 


HI. — L'article 5 de Ja loi validée du 17 novembre 19:10 est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes: 
« Art. 5. — Le con<eil central prend toutes décisions dans 1e 


cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur ou 
propose à l'agrément du ministre de l'agriculture toutes mesires 
nouvelles permettant à l'office de remplir efficacement sa mission, 
notamment en ce qui concerne 

des disponibilités, l'équilibre entre les dispr- 
nibilités et les besoins, livraisons par les producteurs ou jies 
organismes <tockeurs, la constitution et l'utilisation des stocks de 
blé, le travail en meunerie, la répartition des disponibilités entre 
les régions, l’approvisionnement régulier des diverses catégories 
d'utilisateurs de blé, de farine: 

« L'orientation de la production des céréales en fonction aes 
besoins quantitatifs et qualitatifs du marché intérieur et des possi- 
bilités éventuelles de transactions internationales: 

« Tous contrôles jugés nécessaires à l'application des 
législatives et réglermentaires en vigueur. 

« Tous les projets législatifs ou réglementaire sintéressant le blé 
ct les céréales secondaires sont obligatoirement soumis pour avis au 
conseil central. » 

Art. 11. — L'article 5 modifié de la loi validée du 17 novembre 1940 
est complété comme suit: 

« A l'exception des décisions du conseil central concernant la 
fixation du prix du blé, régies par les dispositions de l'article 9, les 
décisions du conseil central ou du comité d'administration sont 
soumises aux règles suivantes: 

« Les décisions scnborises à la majorité absolue des membres com- 
posant le conseil central ou le comité d'administration. Elles 
deviennent exécutoires après approbation du commissaire du Gou- 
vernernent, 

« En cas d'opposition du commissaire du Gouvernement, les déci- 
sions sont déférées dans les quarante-huit heures par le commissaire 
du Gouvernement au ministre de tutelle ou aux ministres intéressés. 

« La décision gouvernementale doit intervenir dans un délai de 
quinze jours. Ce délai est porté à vingt-cinq jours si plusieurs dépar- 
tements ministériels sont en cause. A défaut de réponse dans ce 
délai, la décision du conseil central est exécutoire de plein droit. Les 
ministres de tutelle, dans le courant de ce délai, peuvent, dans les 
mêmes conditions que celles prévues à l’article 9 concernant la 
fixation du prix, demander au conseil central une deuxième délibé- 
ration sur les questions en cause. 

« Le ministre de tutelle peut soumettre pour avis au conseil cen- 
tral ou au comité d’administration toutes mesures répondant à Ja 
mission de l'O. N. L. C. dans le cadre des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. A défaut de réponse dy conseil central 
ou du cemité d’administralion dans un délai de quinze jours, le 
ministre de lutelle peut faire rendre exécutoires ces mesures par 
décret. » 

Art. 12. — Le conseil central soumettra dans un délai de six mois 
au ministre de tutelle un projet codifiant, allégeant et modifiant, si 
besoin, l'ensemble des dispesitions législatives et réglementaires en 
vigueur concernant le blé et les céréales secondaires, 

.I1 remettra au ministre de tutelle, dans le même délai, des propo- 
Sitions tendant à la compression des services administratifs de 
l'O. N, I, C., à l'allégement des tâches dont l'O. N. L C. avait été 
chargé à la suile de l'état de guerre et de pénurie, et, en outre, 


« Le recensement 


les 


mesures 
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Seigle. 


Votre commission a jugé qu'il convenait, afin de venir en aide aux 
régions déshéritées où la culture du seigle est traditionnelle, de faire 
bénéficier cette céréale d’un régime spécial. 

Elle a donc décidé d'en fixer le prix à 80 p. 100 de celui du blé. 

De plus, le seigle bénéficierait à la fois des avantages de libre 
commercialisalion des céréales secondaires et d'un financement ana- 
logue à celui du blé. 


Riz. 


La production du riz est en pleine évolulion, du fait de son intro- 
duction relativement récente dans la métropole. C'est pourquoi votre 
commission n'a pas cru devoir modifier les règles de fixation du 
prix qui fait l'objet d'un décret annuel. 

Elle à tenu à manifester également sa volonté de faire bénéficier le 
riz des imêmes condilions de financement que le blé. 


Départements algériens. 


La situalion du marché des céréales secondaires dans les dépar- 
tements algériens est différente de celle de la métropole. 

La production d'orge, largement excédentaire, est commercialisée 
pour satisfaire aux besoins alimentaires. 

Dans le passé, l'expérience a prouvé qu'un régime de liberté ne 
pouvait que faciliter les spéculations et compromettre la situation 
des petits fellahs producteurs d'orge. C'est pourquoi votre commis- 
sion a été d'avis d'adopter l’article 23 du projet n° 60% qui prévoit le 
maintien de la détaxation des prix et l’obligation de livrer aux orga- 
nismes slockeurs. 

Les dispositions ainsi adoptées répondent également au souci d’as- 
surer des possibilités l'exportation pour le surplus de la récolte non 
consommable sur place. 


Codification. 


Bien que votre rapporteur eût estimé préférable qu'il soit procédé 
par le Parlement à une codification d'ensemble de la législation 
réglementant le marché du blé et des céréales secondaires, votre 
commission à eslimé qu'il convenait de reprendre le texte de l’ar- 
ticle 41 de la proposition no 609%. 

C'est au conseil central de l'O. N. I. C. qu'il appartiendra de sou- 
mettre dans un délai de six mois au ministre de l’agricullure un pro- 
jet de codification. 

Le conseil central devra également, dans le même délai, formuler 
des propositions tendant à la compression des services administratifs 
de l'O. N HE C., à l’allégement des tâches dont l'O. N. I. C. avait été 
chargé à la suite de l’état de guerre et de la pénurie en résultant, et 
à la simplification de la réglementation concernant la répartition des 
blés, ainsi que le régime de la meunerie. 

Sur amendement de M. Loustau, votre commission a également 
décidé que si la réglementation dirigée des blés et des farines ainsi 
que du régime de la meunerie n’est pas intervenue dans le délai 
d'un an, l'arrêté du 7 février 1943 relatif à la répartition du travail en 
ineunerie et les textes en découlant seront abrogés de plein droit. 

Votre commission vous demande, en conclusion, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


I ROPOSITION DE LOI 
tendant à la rélorme de l'office national interprofessionnel des 
céréales el à l'organisation du marché du blé et des autres 


céréales. 


Trnine IT, — Organisation de l'office national interprofessionnel 
des céréales. 


Art, fer, — 1, — Le deuxième alinéa de l'article {er du décret du 
3 novembre 1937 portant codification de la loi du 15 août 1936 et 
des décrets- loi des 16 juillet, 29 août et 31 août 1937, relatifs à l’of- 
ce national interprofessionnel du blé, est complété par le nouvel 
alinéa suivant. 

« Le ministre de l'agricuilure, ministre de tutelle technique. est 
responsable de la politique des céréales et des mesures afférentes à 
celle politique; ses décisions font l’objet d'arrêtés. » 

I. — Le dernier alinéa de l’article 4er du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est modifié comme suit: 

« Le directeur général de l'office est nommé et révoqué par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, après avis du conseil 
central, IL est soumis au contrôle du conseil central pour les actes 
de sa gestion administrative et financière. » 

HIT, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est modifié comme suit: 

« Le budget administratif de l'office et le budget du compte spécial 
el de tous autres comptes sont soumis à la ratification des ministres 
de tutelle après approbation par le conseil central. » 

IV. — Le quatrième alinéa de l’article 2 du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est modifié comme suit: 

« Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès de l'office 
par décret contresigné des ministres de l’agriculture, des finances 
et de l'économie nationale. Outre les attributions prévues par la 
présente loi, il exerce les fonctions de contrôleur financier. 

« A ce titre, sous l’aulorité du ministre des finances, il contrôle 
le fonctionnement financier de l'office. Sa compétence s'étend à 
toutes les opérations susceplibles d'avoir une répercussion financière 
directe el indirecte. » 





ss 

Art, 2. — L'article 3 du décret du 23 novembre 1937 susvisé, moding 
par l'article 1° du décrel-loi du 17 juin 1938, est abrogé et rempiacg 
par ies dispositions suivantes: 

« L'office national interprofessionnel des céréales est administr 
pr À un conseil central de quarante et un membres composé COMM 
suIt: 

« I — Vingt et un représentants des gone de céréales dan 
la pee de cullivateur est l'occupation principale et habituelle, 
aont : 

« a) Dix désignés, à raison d'un représentant par région d'inspece 
tion générale de l’agriculture, parmi et par les représentants des 
producteurs de céréales des comités départementaux des céréraleg 
de chacune de ces régions; 

cu Deux désignés dans les mêmes conditions par les producteurs 
algériens ; 

« €) Deux désignés par l'assemblée permanente des présidents deg 
chambres d'agriculture ; 

« d) Deux désignés par la Fédération nationale des syndicats d'exe 
ploitants agrico'es; 

« €) Deux désignés par l’Association générale des producteurs da 

lé; 

« /) Deux représentants des coopératives de céréales et un repré. 
sentant des sociétés coopératives purs de meunerie, désignés 
par leurs organisations professionnelles. d 

« II. — Treize représentants des commerçants ou utilisateurs de 
céréales désignés par leurs organisations professionnelles et se 
répartissant de la manière suivante : 

« a) Deux représentants des négociants agréés en céréales: 

« b) Un représentant des importateurs-exportateurs de céréales: 

« €) Trois représentants des meuniers; . 

« d) Deux représentants des boul'angers (un rural et un urbain); 

« e) Un représentant des semouliers et fabricants de pâtes ali 
mentaires ; 

« {) Un représentant des biscuiliers; 

« g) Un représentant des malleurs; 

« h) Un représentant des maïseurs; 

« i) Un représentant des fabricants d'aliments composés du hétah, 

« IL. — a) Un conseiller économique désigné par le Conseil écono- 
mique ; 

« b) Trois maires désignés par l'Association générale des maires 
de France, dont: 

« Un maire d’une commune de moins de 5.000 habitants; 

« Un maire d’une commune de 5.000 à 50.000 habitants; 

« Un maire d’une commune de plus de 50.000 habitants. 

Ne — a) Le directeur de l'office national interprofessionnel des 
céréales ; 

« b) Le commissaire du Gouvernement exerçant également leg 
fonctions de contrôleur financier; 

« €) Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole, 

« V. — Les membres du conseil central autres que ceux visés 
au paragraphe IV sont nommés pour une durée de trois ans pai 
arrêté du ministre de l'agriculture. Leur mandat est renouvelable, 
Toutefois, les membres visés au paragraphe HE sont soumis à renou 
vellement à l'expiration de leurs fonctions de conseiller économique 
ou de maire. 

« Le conseil central élit un président choisi parmi ses membret 
producteurs de céréales. » 

Art. 3. — L'article 3 bis ajouté au décret du 23 novembre 1927 
susvisé par l'article 2 du décret-loi du 17 juin 1938, est abrogé et 
remplacé par ies dispositions suivantes: 

« Art. 2 bis. — I1 est institué, au sein du conseil central, nn 
coinité d'administration de treize membres composé comme suit; 

« 1° Lo président du conseil centrai, président de droit; 

« 2 Six membres choisis parmi les représentants des produc: 
teurs de céréales et élus par eux au scrutin secret; 

« 30 Quatre membres choisis parmi les représentants des come 
merçants et utilisateurs de céréales et élus par eux au °cruin 
secret; e 

« 4° Le représentant du conseil économique; 

« 5 Le commissaire du Gouvernement. 

« Assistent aux séances du comité avec voix consullalive: 

« Le directeur général de l'office national interprofessionnel deg 
céréales; 

« Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole. » 

Art. 4. — L'article 2 de l'acte dit « loi âu 10 septembre 1942 », 
médifié par l’article 1e de l'ordonnance du 22 septembre 195, est 
abrogé. , Le 

Les alinéas 3, 4 et 5 de l'article 4 du décret du 23 novembre 197, 
modifié par le décret-loi du 17 juin 1938 sont de nouveau modifiés 
comme suit: c 

« Le comité départemental des céréales est composé de quinz8 
membres, dont: 

« 1° Sept représentants des producteurs de céréales: P 

« 3 choisis parmi les présidents ou administrateurs de coopéra- 
lives de céréales; 

« 2 choisis par les chambres d'agriculture; . M 

« 2 choisis par la fédération départementale des syndicats d exploi- 
lants agricoles; : 

« 20 Deux représentants des négociants $ 

« 3° Deux représentants des meunier$; 

« 4o Un représentant des boulangers; ‘ 

« 5° Le directeur des services agricoles ou son représentant: 

« Go Le directeur départemental des coniributions indirectes ou 
on représentant, d à 
. « 70 Ie président de la caisse régionale de crédit agricole ou son 
représealant. 


i de 
Dans les comités départementaux algériens, les’ producteurs 
blés durs et les industriels melilant ces blés en œuvre Le 


fabrication des pâtes alimentaires sont respectivement repr 
par un délégué. 
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« Les membres du comité départemental autres que ceux énumé- AE , 
res aux alinéas 5°, 6e et 7° sont nommés par le préfet sur propo- Tirne IL. — Pouvoirs et attributions du conseil central. 
«tion de leurs organisations professionnelles. a | > 0 
«Le comité départemental élit un président et un vice-président. Art. 10. — [. — L'ordonnance du 21 décembre 191, relative À 
pi ent est choisi parmi les représentants des producteurs de l'organisation de l'office nalional irterprofessionnel des céréales, 


Le prisid 
céréales, 
Es comité se réunit sur convocation de son président ou du 
NÉ — I. — Le deuxième alinéa de l'article 3 ter ajouté au 
déi ret du 23 novembre 1937 susvisé par l'article à du décret-loi du 
17 juin 1958 est modifié comme suil: 

« En outre, les attributions confiées par le présent texte au con- 
il central peuvent être déléguées par celui-ci au comité d admi- 
nistration, à l'exception de celles prévues aux articles 9, 11 et 16 
ainsi qu'au deuxième alinéa de l'article 21. S 

sont abrogés l'alinéa 7 de l'article 9 et le dernier alinéa de 
article 16. » + É 

1, — L'article 3 ter ajouté an décret du 23 novembre 1937 sus- 
visé, par l'article 3 du décret-loi du 17 juin 1958, est complété par 
le nouvel article suivant: : 

« Art. à quater. — Le conseil central se réunit en session ordi- 
raire deux fois par an sur convocalion de son président. 

IL peut en vutre être convoqué en session extraordinaire par son 
“résident soit de sa propre initiative, soit à la demande du tiers 
des membres composant le conseil central, soit à la demande du 
ministre de l’agriculture. ; 

« Le comité d'administration suit ea permanence, avec le direc- 
teur général, la situalion du marché du blé et des céréales secon- 


le vice-président parmi les représentants des autres caté- 


yaires. » 
Titre II. — Prix du blé. 


Art. 6. — Au premier alinéa de l’article 9 du décret du 235 no- 
vembre 1937 susvisé, modifié par les décrets-lois du 17 juin 1958 et 
au 142 novembre 1958, les paragraphes 19 et 2° sont abrogés el reln- 
vlacés par les dispositions suivantes: 

Le prix du blé est calculé comme suit: 

jo Pour les récolles de 1953 à 1958 incluse, il sera fait applica- 
lion au prix de base de référence de 3.600 F le quintal, pour un 
poids spécifique de 75 kilogrammes, du coefficjent moyen de majo- 
ration ou de réduction, par rapport à août 1951, des deux indices 
pondérés: « Indice des prix des produits industriels nécessaires aux 
exploitations agricoles » (à concurrence de 60 p. 100) et « Indice 
des prix de détail des produits manufacturés et des services à 
Paris » (à concurrence de 4 p. 100), établis par l'institut national 
de la statistique. 

90 Le coefficient moyen de majoration ou de réduction visé à 
l'alinéa précédent est calculé en tenant compte: 

« D'une part, des deux derniers indices susvisés publiés par l'ins- 
tilut national de la statistique en août 1951, 

« D'autre part, des deux derniers indices susvisés publiés par l'ins- 
titut national de la statistique au moment de la fixalion du prix du 
blé de chaque campagne. » 

art. 7. — Le douzième alinéa de l’article 25 bis du décret du 
23 novembre 1937, modifié en dernier lieu par le décret-loi du 29 juil- 
let 1939, est de nouveau modifié comme suil: 

« Dans le cas où un fermage est stipulé payable en argent à la 
parité du cours du blé, le prix à retenir pour le calcul dudit fer- 
mage, nonobstant toute clause contraire, est toujours le prix net, 
à l'exclusion de toutes primes de modernisation et d'équipement, 
tel qu'il résulte de l'application de larticle 9 du présent code, 
compte non tenu de la prime de conservation mensuelle. » 

Art. 8, — 1. — Le deuxième alinéa, «a, de l'article 60 de l'ordon- 

nce n° 45-1183 du 30 juin 1945 relalive aux prix, est abrogé. 

. — Les alinéas 6 et 8 de l’article 9 du décret du 23 novembre 

7, modifié pâr les décrets-lois du 17 juin 1938, du 12 novembre 1958 
el du 29 juillet 1939 sont abrogés. 

La première phrase du premier alinéa de l’article 9 du décret du 
23 novembre 1937 est abrogée et remplacée par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le prix du blé de la récolte est fixé au plus tard le 31 juillet 
par décret pris en conseil des ministres sur la proposition du 
Ministre de l’agriculture, par application des règles légales de calcul 
prevues au présent article, èt après consultation du conseil central. 

« Les avis du conseil central sont émis à la majorité des mem- 
bres le composant. 

«“ Le conseil central examine les propositions des comités dépar- 
lementaux ainsi que de la section algérienne et de la section tuni- 
D a ” N. L C. Il formule son avis sur le prix du blé avant 
€ 13 JUIHER, 

« En cas de désaccord entre le Gouvernement et l'avis exprimé 
par le conseil central, une deuxième délibération du conseil central 
aura lieu dans un délai de huit jours à compter de l'avis du conseil 
central, après que les ministres de tutelle auront entendu les repré- 
sentants professionnels et examiné avec eux les raisons qui moti- 
vent, de part et d'autre, les positions prises. 

“ S'il y a désaccord entre le Gouvernement et la nouvelle déli- 
héralion du conseil central, le Gouvernement devra, avant la publi- 
‘ilion du décret de fixation du prix, demander l'avis du conseil 
TT au respect des dispositions légales concernant cette 

on. » 

Art. 9. — Le deuxième alinéa de l'article 9 du décret du 23 no- 
\ebre 1937 est modifié comme suit: 

. À F- Rs gr prévues ci-dessus sont applicables à la fixation du 
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est abrogce. 

Demeurent expressément validés l'acte dit « lai du 17 novembre 
1910 sur l'organisation de l'office national interprofessionnel des 
céréales » æt l'article ter de Tlacte dit « loi du 9! mars 1951 
modifiant l'article 10 de la loi du 17 novembre 1910 sur l'organisa- 
tion de PO. N. 1. C. » Toutefois, demeurent annulés les articles 2 
et 3, le premier alinéa de l'article 4% et le sixième alinéa de l'ar- 
ticle 5 de l'acte dt loi du 17 novermbre 1940 susvisé. 

IL — Le con<eii central exerce, outre les attributions prévues 
à l’article 9 du décret du 23 novembre 1937, modifié par la présente 
loi, l'ensemble des attributions de décisions antérieurement dé\o- 
lues aux assemblées délibérantes de l'O. N. I. B, et de l'O. N. L C. 
ainsi qu’au président de l'O. N, EL C. 

Il exerce les pouvoirs et attributions découlant des textes anté- 
rieurs et de la présente loi, concernant, notarument : 

Les dispositions généraies d'adininistralon el de gestion de l'O. NX, 

Les responsabilités et obligations en matière d'évaluation de 
récolte, de fixation de l'échelonnement des livraisons, de constitution 
et de liquidalion de slocks extéuenlares, de réglementation de 
l'aval de l'O. N. EL C.; 

Les propositions d'organisation et de réforme du marché des 
céréales et de fonctionnement de FO. N. L C.; 

Les condilions d'exercice de ses pouvoirs et attributions: 

Le contrôle des comilés départementaux, des organismes stockeurs 
et, en général, du circuit des céréales et de leurs produits; 

L'exercice du contentieux d'appel des décisions des comités dépar- 


. tementaux:; 


Le monopole des importations et des exportations de l'ensemble 
des céréales, y compris le riz; 

La réglementation de lobligalion des livraisons; 

L'éliminalion des excédents; 

La fixalion du rythme des livraisons des organismes stockeurs: 

L'organisation et la réglementalion des coopératives des céréales 
ct des organismes stockeurs agréés; 

Et, d'une manière générale, l'organisation du marché intéricun 


HI. — L'urticle 5 de Ja loi validée du 17 novembre 19:10 est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes: 
« Art. 5. — Le conseil central prend toutes décisions dans le 


cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur ou 
propose à l'agrément du ministre de l'agriculture toutes mesircs 
nouvelles permettant à l'office de remplir etlicacement sa mission, 
notamment en ce qui concerne 

« Le recensement des disponibilités, l'équilibre entre les dispo- 
nibilités et les besoins, les livraisons par les producteurs ou ies 
organismes stockeurs, la constitution et l’utilisation des stocks de 
blé, le travail en meunerie, la répartition des disponibilités entre 
les régions, l’approvisionnement régulier des diverses catégories 
d'utilisateurs de blé, de farine ; 

« L'orientation de Ja production des céréales en fonction «es 
besoins quantitatifs et qualitatifs du marché intérieur et des passi- 
bilités éventuelles de transactions internationales: 

« Tous contrôles jugés nécessaires à l'application des mesures 
législatives et réglementaires en vigueur. 

«“ Tous-les projets législatifs ou réglementaire sintéressant le blé 
et les céréales secondaires sont obligatoirement soumis pour avis au 
conseil central. » 

Art. 11. — L'article 5 modifié de la loi validée du 17 novembre 1940 
est complété comme suit: 

« A l'exception des décisions du conseil central concernant Ja 
fixation du prix du blé, régies par les dispositions de l’article 9, les 
décisions du conseil central ou du comité d'administration sont 
soumises aux règles suivantes: 

« Les décisions scnkrises à la majorité absolue des membres com- 
posant le conseil central ou le comité d'administration. Elles 
deviennent exéculoires après approbation du commissaire du Gou- 
vernerment, 

« En cas d'opposition du commissaire du Gouvernement, les déci- 
sions sont déférées dans les quarante-huit heures par le commissaire 
du Gouvernement au ministre de tutelle ou aux ministres intéressés. 

« La décision gouvernementale doit intervenir dans un délai de 
quinze jours. Ce délai est porté à vingt-cinq jours si plusieurs dépar- 
tements ministériels sont en cause. A défaut de réponse dans ce 
délai, la décision du conseil central est exécutoire de plein droit. Les 
ministres de tutelle, dans le courant de ce délai, peuvent, dans les 
mémes condilions que celles prévues à l’article 9 concernant la 
fixation du prix, demander au conseil central une deuxième délibé- 
ration sur les questions en cause. 

« Le ministre de tutelle peut soumettre pour avis au conseil cen- 
ral ou au comité d'administration toutes mesures répondant à Ja 
mission de l'O. N. I. C. dans le cadre des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. A défaut de réponse dy conseil central 
ou du cemité d'administration dans un délai de quinze jours, le 
ministre de tutelle peut faire rendre exécutoires ces mesures par 
décret. » 

Art. 12. — Le conseil central soumettra dans un délai de six mois 
au ministre de tutelle un projet codifiant, allégeant et modifiant, si 
besoin, l'ensemble des dispesitions législatives et réglementaires en 
vigueur concernant le blé et les céréales secondaires, 

11 remettra au ministre de tutelle, dans le même délai, des propo- 
Sitions tendant à la compression des services administratifs de 
l'O. N, E C., à l'allégement des tâches dont l'O. N. L C. avait été 
chargé à la suile de l'état de guerre et de pénurie, et, en outre, 
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Seigle. 


Votre commission a jugé qu'il convenait, afin de venir en aide aux 
régions déshéritées où la culture du seigle est traditionnelle, de faire 
bénéficier cette céréale d'un régime spécial. 

Elle a donc décidé d'en fixer le prix à 80 p. 100 de celui du blé. 

De plus, le seigle bénéficierait à la fois des avantages de libre 
commercialisation des céréales secondaires et d'un financement ana- 
logue à celui du blé. 


Riz. 


La production du riz est en pleine évolution, du fait de son intro- 
duction relativement récente dans la métropole. C'est pourquoi votre 
comimnission n'a pas cru devoir modifier les règles de fixation du 
prix qui fait l'objet d'un décret annuel. 

Elle a tenu à manifester également sa volonté de faire bénéficier le 
riz des mêmes conditions de financement que le blé, 


Départements algériens, 


La situation du marché des céréales secondaires dans les dépar- 
termnents algériens est différente de celle de la métropole. 

La production d'orge, largement excédentaire, est commercialisée 
pour satisfaire aux besoins alimentaires. 

Dans le passé, l'expérience a prouvé qu'un régime de liberté ne 
pouvait que faciliter les spéculations et compromettre la sit"‘°" 
des petits fellahs producteurs d'orge. C'est pourquoi votre c: 
sion à été d'avis d’adopler l’article 23 du projet n° 609% qui pre 
maintien de la détaxation des prix et l’obligation.de livrer au 
nismes stockeurs. 

Les dispositions ainsi adoptées répondent également au sou: 
surer des possibilités l’exporiation pour le surplus de la récol 
consommable sur place. 


Codification. 


Bien que votre rapporteur eût estimé préférable : soit } 
par le Parlement à une codification d'ensemble la lég 
réglementant le marché du blé et des céréales secondaires 
commission a eslimé qu'il convenait de reprendre le texte « 
ticle 11 de la proposition n° 6096. 

C'est au conseil central de l'O. N. I. C. qu'il appartiendra « 
mettre dans un délai de six mois au ministre de l’agriculture : 
jet de codification. 

Le conseil central devra également, dans le même délai, fc 
des propositions tendant à la compression des services admin: 
de l'O. N HE C., à l’allégement des tâches dont FO. N. E C. a: 
chargé à la suite de l'état de guerre et de la pénurie en résul 
à la simplification de la réglementation concernant la répartit 
blés, ainsi que le régime de la meunerie. 

Sur amendement de M. Loustau, votre commission a ég: 
décidé que si la réglementation dirigée des blés'et des farine 
que du régime de la meunerie n'est pas intervenue dans ] 
d'un an, l'arrêté du 7 février 1943 relatif à la répartition du tra 
imeunerie et les textes en découlant seront abrôgés de plein d 

Votre commission vous demande, en conélusion, de bien 
adopter la proposition de loi suivante : 


I ROPOSITION DE LOI 


tendant à la rélorme de l'office national énterprofessionr 
céréales el à l'organisation du marché dublé et des 


Tuux IT, — Organisation de l'office national interprofessio 
des céréales. , 


Art, fer, — I, — Le deuxième alinéa de l'article {er du dé 
x novembre 1937 porlant codification de Ja loi du 15 août 
des décrets- loi des 16 juillet, 29 août et 31 août 1937, relatifs 
fice national interprofessionnel du blé, est complété par le nouvel 
ilinsa suivant, 

« Le ministre de l'agriculture, ministre de tutelle technique, est 
responsable de la politique des céréales et des mesures afférentes à 
cetle politique; ses décisions font l’objet d'arrôtés, » 

IL. — Le dernier alinéa de l'article 4er du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est modifié comme suit: 

« Le directeur général de l'office est nommé et révoqué par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, après avis du conseil 

entral, IL est soumis au contrôle du conseil central pour les actes 
de sa gestion administrative et financière. » 

III, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est moditké comme suit: 

« Le budget administratif de l'office et le budget du compte spéclal 
et de tous autres comptes sont soumis à la ratification des ministres 
de tutelle après approbation par le conseil central. » 

IV, — Le quatrième alinéa de l’article 2 du décret du 23 novembre 
1937 susvisé est modifié comme suit: 

« Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès de l'office 
par décret contresigné des ministres de l’agriculture, des finances 
et de l'économie nationale. Outre les attributions prévues par Ja 
présente loi, il exerce les fonctions de contrôleur financier. 

« A ce titre, sous l'autorité du ministre des finances, il contrôle 
le fonctionnement financier de l'office. Sa compétence s'étend à 
toutes les opérations susceptibles d'avoir une répercussion financière 
directe el indirecte. » 








Art. 2. — L'article 3 du décret du 23 novembre 1937 susvisé, modifg 
par l'article 4er du décret-loi du 17 juin 1938, est abrogé et remplac( 
par ies dispositions suivantes : i 

« L'office national interprofessionnel des céréales est administré 
par un conseil central de quarante et un membres composé come 
suit: 

« L — Vingt et un représentants des pures de céréales dont 
la profession de cullivateur est l'occupation principale et habituelle, 
aont : ” 

« a) Dix désignés, à raison d'un représentant par région d'inspece 
tion générale de l’agriculture, parmi et par les représentants de? 
producteurs de céréales des comilés départementaux des céréraleg 
de chacune de ces régions; à 

« b) Deux désignés dans les mêmes conditions par les producteurg 
algériens ; 

« c) Deux désignés par l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture ; 

« d) Deux désignés par Ja Fédération nationale des syndicats d'ex. 
ploitants agrico'es; 
es e) Deux désignés par l’Association générale des producteurs da 
ne, 

« /) Deux représentants des coopératives de céréales et un repré. 
sentant des sociétés coopératives de piges de meunerie, désignés 
par leurs organisations professionnelles. L 

« IL, — Treize représentants des commerçants ou utilisateurs de 
céréales désignés par leurs organisations professionnelles et s@ 
répartissant de la manière -suivante : 

«_4\ Deux renrésentantis des négociants agréés en céréales: 











CUT- 


CE LCA De ” és pic ins 
« Le directeur général de la caisses ile d Ait agricc 
Art. 4. — L'article 2 de l'acte dit « loi äu 10 septembre 19% 

modifié par l’article 1 de l'ordonnance du 22 septembre 19%, €s 

abrogé. , à 
Les alinéas 3, 4 et 5 de l'article 4 du décret du 23 novembre 1931, 

modifié par le décret-loi du 17 juin 1938 sont de nouveau modifiés 

comme suit: l 
« Le comité départemental des céréales est composé de quinz8 

membres, dont: 

« 14° Sept représentants des producteurs de céréales: ï 

« 3 choisis parmi les présidents ou administrateurs de coopéra- 
tives de céréales; $ 

« 2 choisis par les chambres d’agriculture; ‘ Mn 

« 2 choisis par la fédération départementale des syndicals d exploi- 
tants agricoles; ; 

« 20 Deux représentants des négociants ; 
« 3° Deux représentants des meunier$; 

« 4o Un représentant des boulangers; d k 
« 5° Le directeur des services agricoles ou son représentant Es 
« Go Le directeur départemental des coniributions indire tes où 
on représentant ; | 

’ « 70 Le président de la caisse régionale de crédit agricole ou Son 
eprésentant. 

"Dans les comités départementaux algériens, les producteurs o 

blés durs et les industriels mettant ces blés en œuvre nn 

fabrication des pâtes alimentaires sont respectivement représente 


par un délégué. 
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»s me »s du comité départemental autres que ceux énumé- 

Re ee nc ar-nig De Ge et 7° sont nommés par le Drétet sur propo- Tire III. — Pouvoirs et attributions du conseil central. 
<ition de leurs organisations professionnelles. é se L | : ee 
de Le comité départemental élit un président et un vice-président. art. 10. — I. — L'ordonnance du 21 décembre 1911, relat ve À 
 urésident est choisi parmi les représentants des producteurs de l’organisation de l'office national irterprofessionnel des céréales, 
1 les, le vice-président parmi les représentants des autres calé- est abrogce. 
ps . z Demeurent expressément validés l'acte dit « loi du 17 novembre 
re : comité se réunit sur convocalion de son président où au 1910 sur l'organisation de l'office national interprofessionnel des 

étet » | céréales » ætl l'article 1er de Facte dit « loi du 11 mars 1941 
art. 5 _— I. — Le deuxième alinéa de l'arlicle 3 fer ajouté au modifiant l'article 10 de la loi du 17 novembre 1910 sur l'organisa- 


aéret du 23 novembre 1937 susvisé par l'article 3 du déeret-loi du 
17 juin 1928 est modifié comme suit: 

« En outre, les attributions conflées par le présent texte au con- 
œil centra! peuvent être déléguées par celui-ci au comité d admi- 
nistration, à l'exception de celles prévues aux articles 9, 11 el 16 
au deuxième alinéa de l’article 21. 


ainsi qu’ à s ü sis 
7 ‘sont abrogés l'alinéa 7 de l’article 9 et le dernier alinéa de 
l'article 16. » \ LS 
a es L'article 2 ter ajouté an décret du 23 novembre 1937 sus- 


visé, par l'article 3 du décret-loi du 17 juin 198, est complété par 
le nouvel article suivant: : 
« drt. à quater. — Le conseil central se réunit en session ordi- 
paire deux fois par an sur convocalion de son président. 
Hi peut en outre être convoqué en session extraordinaire par Son 
président soit de sa propre initiative, soit à la demande du tiers 


nt la annéail cantral &oit à la demande du 


23 novembre 1997 est äbrôgée et remplacée.par les dispo-itiuns su- 
vante: Doi ii 

« Le prix du blé de la récolte est fixé au plus tard le 31 juillet 
par décret pris en conseil des ministres sur la proposition du 
ministre de l’agriculture, par application des règles légales de calcul 
prévues au présent article, et après consultation du conseil central. 

« Les avis du conseil central sont émis à la majorité des mem- 
bres le composant. 

« Le conseil central examine les propositions des comités dépar- 
tementaux ainsi que de la section algérienne et de la section tuni- 
Arr 2 _ N. L C. Il formule son avis sur le prix du blé avant 
e 15 juillet. 

« En cas de désaccord entre le Gouvernement et l'avis exprimé 
Par le conseil central, une deuxième délibération du conseil central 
aura lieu dans un délai de huit jours à compter de l'avis du conseil 
central, après que les ministres de tutelle auront entendu les repré- 
sentants professionnels et examiné avec eux les raisons qui moti- 
vent, de part et d'autre, les positions prises. 

«“ S'il y a désaccord entre le Gouvernement et la nouvelle déli- 
hération du conseil central, le Gouvernement devra, avant la publi- 
fallon du décret de fixation du prix, demander l'avis du conseil 
in. au respect des dispositions légales concernant cette 
H\UTION. » 

Art. 9. — Le deuxième alinéa de l'article 9 du décret du 23 no- 
\ebre 1937 est modifié comme suit: 

“ Les règles prévues ci-dessus sont applicables à la fixation du 
P'\ du blé tendre algérien. En ce qui- concerne le blé dur, son 


ITiX sera fixé selon les modalités prévues le blé te 
présent article, » Prevues pour tendre par !e 





| 








tion de l'O. N. 1, C. » Toutefois, demeurent annulés les articles 2 
et 3, le premier alinéa de l'article 4 et le sixième alinéa de l'ar- 
ticle 5 de l'acte d't loi du 17 novernbre 1940 susvisé. 

Il. — Le conseii central exerce, outre les attributions prévues 
à l’article 9 du décret du 23 novembre 1937, modifié par la présente 
loi, l’enserable des attributions de décisions antérieurement dé\o- 


lues aux assemblées délibérantes de l'O. N. EL B, et de l'O. N. L C., 
ainsi qu'au président de l'O. N, I. C. 
Il exerce les pouvoirs et attributions découlant des textes anté- 


rieurs et de la présente loi, concernant, notarument: 
Les dispositions généraies d'adininistralon el de gestion de l'O. N, 
| FAN 

Les responsabilités et obligations en matière d'évaluation de 
récolte, de fixation de l’échelonnement des livraisons, de constitution 
et de liquidalion de stocks extéuentatres, de réglementation de 
l'aval de l'O. N. EI C.; 

Les propositions d'organisation et de rélorme du marché des 
céréales et de fonctionnement de l'O. N. L C.; 

Les conditions d'exercice de pouvoirs et attributions; 

Le contrôle des comités dépurlementaux, des organismes stockeurs 
et, en général, du circuit des céréales et de leurs produits; 

L'exercice du contentieux d'appel des décisions des comités dépar- 
tementaux : 

” Le monopole des importations et des exportations de l'ensemble 
des céréales, y eompris le riz; 

La réglementation de }obligalion des livraisons; 

L'élimination des excédents; 

La fixation du rythme des livraisons des organismes stockeurs: 

L'organisation et la réslementalion des coopératives des céréales 
ct des organismes stockeurs agréés; 

Et, d'une manière générale, l'organisation du marché intéricun 

HI. — L'article 3 de Ja loi validée du 17 novembre 19%:0 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art: 5. — Le con-eil central prend toutes décisions dans le 
cadre des dispositions législatives el réglementaires en vigueur ou 
propose à l'agrément du ministre de l'agricullure toutes mesires 
nouvelles permettant à l'office de remplir eflicacement sa mission, 
notamment em ee qui concerne 

« Le recensement des disponibilités, l'équilibre entre les dispr- 
nibilités et les Hbesoin<, les livraisons par les producteurs ou jes 
organismes Stockeurs, la constilution et l'utilisation des stocks de 
blé, le travail en meunerie, la répartition des disponibilités entre 
les régions, Fapprovisionnement régulier des diverses catégories 
d'utilisateurs de bié, de farine ; 

« L'orientation de la production des céréales en fonction «es 
besoins quantitatifs et qualitatifs du marché intérieur et des passi- 
bitités éventuelles de transactions internationales: 

« Tous contrôles jugés nécessaires à 
Kégislatives et réglementaires en vigueur. 

« Tous-les projets législatifs ou réglementaire sintéressant le blé 
et les céréales secondaires sont obligaloirement soumis pour avis au 
conseil central. » 

Art, 42 — L'article 5 modifié de la loi validée du 17 novembre 190 
est complété Comme suil: 

« À l'exception des décisions du conseil central concernant la 
fixation du prix du blé, régies par les dispositions de l'article 9, les 
décisions du conseil central ou du comité d'administration sont 
soumises aux règles suivantes: 

« Les décisions son £hnrises à la majorité absolue des membres com- 
posant le conseil central ou le comité d'administration. Elies 
deviennent exéculoires après approbation du commissaire du Gou- 
vernement, 

« En cas d'opposition du commissaire du Gouvernement, les déci- 
sions sont déférées dans les quarante-huit heures par le commissaire 
du Gouvernement au ministre de tutelle ou aux ministres intéressés. 

« La décision gouvernementale doit inlervenir dans un délai de 
quinze jours. Ce délai est porté à vingt-cinq jours si plusieurs dépar- 
tements ministériels sont en cause. A délaut de réponse dans ce 
délai, la décision du conseil central est exécutoire de plein droit. Les 
ministres de tutelle, dans le courant de ce délai, peuvent, dans les 
mêmes conditions que celles prévues à l’article 9 concernant la 
fixation du prix, demander au conseil central une deuxième délibé- 
ration sur les questions en cause. 

« Le ministre de tutelle peut soumettre pour avis au conseil cen- 
{ral ou au comité d'administration toutes mesures répondant à Ja 
mission de l'O. N. I. C. dans le cadre des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. A défaut de réponse dy conseil central 
ou du cermité d'administration dans un délai de quinze jours, le 
ministre de tutelle peut faire rendre exécutoires ces mesures par 
décret. » 

Art. 12. — Le conseil central soumettra dans un délai de six mois 
au ministre de tutelle un projet codifiant, allégeant et modifiant, «i 
besoin, l'ensemble des disresitions législatives et réglementaires en 
vigueur concernant le blé et les céréales secondaires, 

Il remettra au ministre de tutelle, dans le même délai, des propo- 
sitions tendant à la compression des services administratifs de 
l'O. N, I, C., à l'allégement des tâches dont l'O. N. L C. avait été 
chargé à la suile de l'état de guerre et de pénurie, et, en outre, 


ses 


l'application des mesures 
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toutes propositions tendant à alléger la régementalion dirigée de 
la répartition des blés et des farines, ainsi que le régime de la 
aueunerie 

si la revision de la réglementalion dirigée de la répartition des 
blés et des farines ainsi que du régime de la meunerie n'est pas 
intervenue dans un délai d'un an, l'arrêté du 7 février 1913 relatif 
à la répartition du travail en meunerie Bt les textes qui en découlent 
sont abrogés de plein droit à l'expiralion de ce délai, 

Les modifications ainsi proposées aux dispos:uons légfélatives et 
régletmentaires en vigueur seront promuiguées par décret pris sur 
proposition du ministre de tulelle. | Ê S À 

Art. 13, — En ce qui concerne les conditions d'application du 
tire HI au marché algérien, et en raison des parlicularités de 
celui-ci, les pouvoirs et attribulions conférés dans le cadre de 
l'O. N. EL EC. à son conseil central, portant sur les arlieles 10 et 11, 
peuvent être étendus au comité consuilatif de la section algérienne 
par décrel portant règlement d'administration publique. Il en est de 
wine pour les ælicles 14 à 18 inclus du Uitre IV. 


Tune IV, — Organisation du marché du blé, 

Art. fi. — Le deuxème alinéa de l'arlicle 14 dun décret du 23 no- 
vemibre 1937, modifié par l'article 1e du décret-dloi du 29 juillet 19559, 
« de nouveau modifié comme suit: 
central procèdera également à une évaluation des 
quantités de blé susceptibles d'être consommées au cours de la 
campagne, en fonction des quantités effectivement consommées au 
cours de l'année précédente et, le cas échéant, des modifications 
du laux de b'ulage et du poids spécifique moyen de la récolte, » 

Art. 15. — 1 Est expressément constalée la nullité de lacte 
dit loi du 9 mars 1911 relative au taux d'extraclion des farines ». 

Toutefois, la constatation de celle nullité ne por'e pas atleinte aux 
effets résullants de l'application dudit acte antérieure à la présente 
loi 

I, — Le quatrième alinéa de l'article 9 du décret du 23 novembre 
4957, modifié par l'article 4° du décret-loi du 29 juillet 1959, est de 
nouveau modifié comme sul: 

ai La première phrase est remplacée par les mots suivants: 

« Le taux d'extraction des farines panifiables est fixé à un nombre 
de points égal au poids spécifique. En fonetion de la silualion exré- 
dentaire on déficitaire, il pourra être abaissé ou auginenté par déci- 
conseil central dans la limie de cinq points en plus ou en 


Le conseil 


sjon du 
Hhaottis » 

h) La dernière phrase est ahrogée. 

art, 16. — 1 Le troisième aiinéa, paragraphe 2, de l'article 1% 
du décret du 23 novembre 1937, modifié par l'article premier du 
décrel-loi du 29 juillet 1929, est de nouveau modifié comme suit: 

« 2» Si les disponibilités, compile tenu dun résultat de la récolte 
et des slocks reportés, apparaissent déficitaires, le conseil central 
déterminera la quantité de blé qui pourra être importée pour 
faire face aux besoins de la campagne el pourra décider la mise 
marché des constitués conformément à larti- 
cle 15 Dis. » 

IH. — Est expressément constalée la nullité de l'article 2 de 
l'acte dit « loi du 7 décembre 1930 relative aux condilions de 
livraison, de payement et de stockage des hlés » et des articles 2 
et 3 de l'acte dit « loi du f1 mars 1911 modifiant l'article 10 
d s AE 





sur le stocks 


e la loi du 17 novembre 1910 sur l'organisation de l'O. N. LE C. » 

Toutefois, la constatation de cette nullilé ne-porte pas atteinte aux 
effets résultant de l'application desdits actes antérieure à la pre- 
sente loi. 

L'ordonnance du 19 octobre 195 portant interdiction d'utiliser pour 
la nourrilure animale le pain, les céréales et farines panifiables et 
les produits préparés au moyen desdites farines, est abrogée. 

Le troisième alinéa, paragraphe ? de l'article 1: du décret du 
2% novembre 1937, modifié par l'article {7 du décrel-loi du 29 juitiet 
1939 et par la présente loi, est complété comme suit: ; 

« Le conseil central pourra également dans ce cas interdire d'uti- 
liser pour la nourriture animale le pain, les céréales et farines pant- 
fiables el les produits préparés au moyen de ces farines, Les infrac- 
tions seront alors constatées, poursuivies et réprimées conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 30 juin 1953 relalive à la cons- 
tatation, à la pour-uile et à la répression des infractions à la légis- 
lation économique. » 

Art. 17. — Les deux premiers alinéas de l'article 15 bis ajouté au 
décret du 23 novembre 1937 par l'arlicle 16 du décrel-loi du 17 juin 
4938, sont modifiés et complétés comme suil: 

« Le conseil central doit: 

« to Veiller au maintien d'un report normal au f*r août de l'ordre 
d'un mois de consommation et ne pouvant dépasser 4 millions de 
quintaux ; 

«“ Assurer, s'il y a lieu, en fonction des nécessités d’une politique 
d'exportation, la constitution d'un stock supplémentaire régulateur 
en blé ou en farine. Les frais d'entretien de ce stock sont à la 
charge des professions intéressces ; 

« Constituer, sur décision gouvernementale, un stock de sécurité 
supplémentaire dont les circonstances justifient le report dans 
l'intérêt général, Les frais de conslilution et d'entrelien de ce stock 
sunt à la charge de PEtat. 

« L'office dispose de ressources nécessaires au financement de ces 
diverses calégories de stocks dans les même conditions que celles 
ufférentes au financement de la récolle. » 

drt. 18. — L'article 14 bis ajouté au décret du 23 novembre 1997 
par le Mcret-loi du 29 juillet 1939 est abrogé, 

Les paragraphes 3 à 8 inclus de l'article 15 du décret du 23 n0- 
vembre 1937, modifié par le décret-loi du 29 juilet 1959, sont abrogés 
el remplacés par les dispositions ci-après. 
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20 Le con:eil central devra, si les disponibilités apparaissent excé. 
dentaires, déterminer les quantités de blé, soit à éluminer hors du 
marché par exportalion, consommation animale ou lous auircs modes 
d'utilisation, soit, éveatuellement, à reporter. 

« Il pourra, à cel effet. dans les conditions prévues à l’article 25 bis, 
décider la perception d'une cotisation de mésorplion sur les blés 
livrés en organismes stockeurs, Il pourra décider égalèément la per- 
ceplion de cette cotisation en vue de satisfaire aux nécessités d'une 
politique d'exportation. 

4e En cours d'exercice annuel, suivant les estimations définitives 
de Ja récolle et des besoins, où, suivant les perspectives de la future 
réco!te, le conseil central pourra décider une augmentallôn ou une 
dim'oution des quantités à ymporter, à éliminer, où à reforler. » 

Art, 49. — L'article 11 du décret du 23 novembre 1937, modifié par 
le décret-loi du 29 juillet :939, est complété comme suit: 

« oo Toutes les mesures destinées à encourager directement ou 
indirectement les exnacthalions ea général, sont applicables aux expor- 
talions de blé ct de farines, 

« Les exXporlaliuns de bw:s et farines sont exonérées de toutes taxes 
fiscales, sociales et adiministralives. » 

Art, 20. — L'article 41 du décret du 23 novembre 1937, modifié par 
le décrel-loi du 29 juillet 1959, est complété comme suit: 

« 6° Dans le cas de mise en Application des mesures de résorption 
des excedents, si labüissement du taux d'extraction est différé par 
décision gouvernementale, les pertes à l’éliminalion des excédents 
sur les quantités correspondant à l1 réduction du débouché intérieur 
des: du maintien du taux d'extraction, sont à la charge du 

réser. 

u 59 Dans le cas où, par éécision gouvernementale, les quantités 
excédenlaires à élininer seraient réparties sur la campagne suivante 
le financement et les frais de conservation de ce stock supplémen: 
taire sont à la charge «tu Trésor. » 

Art. 21. — L'article 25 bis du décret du 23 novembre 1937, modifié 
par ie décret-loi du 29 juillet 1939, est abrogé et remplacé par le nou- 
vel article su'vant: 

« Art. 25 his, — 1° Le laux de la cotisation de résorplion prévue 
au paragraphe 93° de l’article 11 est fixé par le consel cenlral £elon le 
barème suivant: 

« De 0 à 50 quintaux: exonéralion. 

« Je 51 à 200 quintaux: faux simple. 

« De 201 à %00 quinlaux: taux majcré de 50 p. 100. 

« De 901 à 1.000 quintaux: taux inajoré de 100 gp. 100 

« Au delà de 1.000 quintaux: taux majoré de 150 p. 100, 

« 2 La cotisation de résorplion ne s'applique pas: 

« Aux blés livrés en vue de l'échange dans les limites et condl- 
tions fixées par la réglementalion en vigueur; 

« Aux blés retenus à titre de rémunéralion en nature par les 
meuniers où boulaagers échangisles, qne ces blés soient livrés à 
un organisme stockeur ou utilisés directement en meunerie, » 

Art. 22. — Le deuxième alinéa de l’article 16 du décret du 23 no- 
vembre 1937 est modifié comme suit: 

« Pour ces opérations d'importation, d'exportation ou de résorp- 

lion des excédents, l'office peut utiliser tels organismes stockeurs, 
administratifs ou agents commerciaux qu'il jugera nécessaires à 
ces opérations, » 
_« Ces organismes stockeurs peuvent être habilités, dans les condi- 
lions agréces per le conseil central, à contracter avec les acheteurs 
cirangers un engagement de fourniture pour une période et une 
quantité déterminées, Les perles supportées par les organisations 
coopératives, en exécution des engagements de fourniture susvisés, 
viennent en déduction des obligations de leurs adhérents en ce qui 
“concerne Jes charges afférentes aux mesures d'élimination visées 
au paragraphe %e de l'article 14. » 

Art. 25, — Les dispositions des articles 19, 20, 21 et 22 du titre IV 
ne s'appliquent à l'Algérie que sur décision de l'Assemblée algé. 
tienne prise conformément aux dispositions de la loi du 20 sep- 
tcmbre 1947. 


Trine V. — Organisation du marché des autres céréales. 


Art, 2%. — Le premier alinéa de l'article 4er du décret du 
23 novembre 1937 est modifié comme suit: 

« IL est créé un office national inlerprofessionnel des céréales. 

« Les pouvoirs, attributions et prérogatives de l'office national 
interprofcssionnel des céréales s'exercent sur le blé, le seigle, l'orge, 
l'avoine, le maïs et le riz ainsi que sur les produits dérivés de ces 
céréales. » 

Toules les dispositions contraires sont abrogées et, notamment, 
les articles fer de l'acte dit loi du 3 seplembre 1910, de la 
loi validée du 17 novembre 1930, de l'acte dit loi du 17 novembre 191 
ei de l'acte dit loi du 5 juillet 1941. : 

Art. 25. — L'office national interprofessionnel des céréales exerce 
son monopole d'importalion et d'exportation sur les céréales secon- 
daires, y compris le seigle, et sur le riz, dans les mémes conditions 
que celles prévues pour le blé. 

Uomple tenu des ressources et des besoins, ainsi que de la situa- 
tion du énarché, le conseil central décide les quantités à importer 
ou, éventueilement, à exporter, et il fixe les conditions de ces opé- 
ralious. 

art, 26. — Chaque annce, le conseil central détermine un prix de 
soutien garanti des céréales secondaires par rapport au prix du blé. 

Ce prix fait l’objet du financement sous aval de l'O. N. L C. dans 
les mêmes condiuons que le blé. 

Art. 27. -- L'O. N. 1. C. est tenu de prendre en ‘harge au prix de 
soutien garanti, majoré des charges, les quantités de céréales secon- 
duires, y compris le seigle, existant en organismes stockeurs en fin 
de campagne. Il bénéficie à cet effet des crédits nécessaires au finan- 
cement dans les mêmes condilions que pour le blé, d'un stock égal 
à 4.500.000 quintaux de céréales secondaires. sa 
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es dispositions particulières, prises par hs, DR pe 
ions de financement des céréales secondaires originaires d'Afriq 
du'Nort, importées pour les besoins: de la métropole. 

Cart, 28 — L'O. N. I. C. peut à tout moment mettre sur le marché 
sa “stocks de céréales secondaires qu'il aura pris en charge, à un 
le: calculé sur la base du prix de soutien garanti, majoré des 
Pharges ou, en ce qui concerne le seigle, au prix laxé majoré des 
cd pourra en aucun cas revendre les céréales d'importation à 
un prix inférieur à celui prévu à l'alinéa précédent. : 2 

Pour réaliser ces importations, l'O. N. L. C. dispose d'une Avanc e 
de trésorerie correspondant aux besoins, dans les limiles prévues à 
l'article précédent. 

art, 29. — Les transactions sur céréales autres que le blé et le riz 
sont libres, et les restrictions apportées à ce commerce antérieu- 
rement à la présente toi sont levées. " A Lo 

sont abrogées toutes les dispositions contraires ainsi que cel'es de 
l'acte dit « loi du 5 juillet 191» visant la répartition et la réquisi- 
tion des céréales secondaires. ; 

Art. 30. — Le prix du seigle est fixé à 80 p. 100 du prix du blé. 
La collecte et in à l'O. N. EL C. D pa pour le seigle, 

ans les mêmes conditions que pour le bié. 
er se l’artisle 2? à Ten dit « loi du 3 se tembre 1910 » et 
l'article 15 de l'acte dit « loi du 5 juillet 1931 », faisant obligation 
aux producteurs de seigle de livrer loute leur récolle aux organismes 
stockcurs. 

art. 31, — L' taxation du prix du riz par décret est maintenue. 
Le ri bénéficie du financement sous aval de l'O. NX. I. C. dans les 
miêt.. onditio:s que le blé. 

Art. 32. — La réglementation des céréales secondaires actuelle- 
ment en vigueyr est maintenue dans les départements algériens où 
ne s'appliquent pas les dispositions des articles 26, 27, 2% et 29 du 
présent titre. Ê ; 

Le prix taxé de l'orge à la production en Algérie est le « rix 
rh tixé par la métropole dans les conditions prévues par l'ar- 
icle 26. 

Ce prix taxé s'applique à un quantum global des quantités com- 
mercialisées correspordant aux besoins du marché intérieur. Le prix 
des quantités excédant ce quantum est déterminé en fonction de 

la recette globale réalisée sur les opérations d'exportation, Les 
livraisons des producteurs sont réglées par les organismes stockeurs 
sur la base d’une péréquation entre ces deux prix. L’acompte à ver- 
ser aux producteurs sera fixé par un arrêté du gouverneur général 
sur proposition du comité consultatif de la S A QG NLC 

Le: conditions d'application du présent arlicle sont déterminées 
par le comité consultatif de la S, A. O. N. I C. 





ANNEXE N°6436 








(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LON tendant à accorder aux victimss civiles et 
militaires des droits identiques, présentée par M. Triboulet et 
Mme de Lipkowski, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 janvier 1851, le Gouvernement français 
puabliait un décret relalif aux victimes du bombardement de Paris et 
ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement, considérant que les devoirs de la République 
sont les mêmes à l'égard des viclimes du bombardement de Paris 
qu'à l'égard de ceux qui succombent les armes à la main pour la 
délense de la patrie, décrète: 

« Tout Français atleint par les bombes prussiennes est assimilé 
an soldat frappé par l'ennemi. Les veuves de ceux qui auront péri 
par l’etlet du bombardement de Paris, les orphelins de pères ou de 
luéres qui auront péri de même, sont assimilés aux veuves et aux 
orphelins des soldats tués à l’ennemi. » 

Deux nouvelles guerres se sont produites depuis 1871 et, dans cha- 
cune d'elles, on a pu constater que le nombre des victimes civiles 
n'avait cessé d'augmenter. Les techniques de la guerre moderne et 
les moyens de destruction employés ne laissant plus à l’abri du 
danger les populations civiles. Exposées aux sévices de l'aviation, 
de l'artillerie à grande portée, des substances inflammables et, enfin, 
de l'occupation ennemie et des représailles, celles-ci portent cons- 
tamment le fardeau de la guerre et en subissent les fléaux. 

Le dernier conflit nous a appris, p'us encore peut-être que celui 
de 1911-1918, que la population civile n'était pas plus épargnée ni 
moins courageuse que les forces militaires. Il importe, à ce titre, de 
li rendre hommage. Son rôle n’a cessé de s’amplifier et son acti- 
Vilé de croître; c’est elle qui, pendant la période de conflits armés 
el malgré les bombardements et les dangers multiples, s'est eflorcée 
d'armer, d'équiper et d'alimenter le soldat au front; c’est elle en- 
core qui, pendant les sombres années de l'occupation, a su résis- 
ter à l'ennemi. Elle a eu ses fantassins tués en livne, et puis elle 
à eu ses morts, ses blessés, ses déportés, ceux qu’on emmenait et 
ga on assassinait au pied d'un mur. 

Veuves et orphelins de père on de mère sont de vraies victimez 
de la guerre: leurs souffrances et leur contribution à la défense du 
pars sont les mêmes que celles des femmes et en‘ants de soldats 
tués à l'ennemi. I apparaît légitime qu'on les assimile, en tant que 
Yiclimes civiles, aux viclimes militaires et que, désormais, leur 
statut soit identique. , 
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C'est pour toutes ces raisons que, soucieux de reconnaitre et de . 
consolider les droits des populations œiviles affectées par la guerre, 
nous invitons l'Assembiée nationale à adopler la proposilion de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout Français at'eimt par les bombes ennemies 
est assimilé au soldat frappé par l'ennemi les armes à la main; les 
veuves de ceux qui ont péri par l'effet de bombardement, les orphe- 
uns de père et de imère qui auront péri de même, sont assimilés aux 
veuves el orphelins des saklats tués à l'ennemi. 


ANNEXE N°6437 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à modifier les conditions d'attribution de: indemnités de chô- 
mage, présentée par MM. truzier, souslelle, Charret, Bernard, 
Dietheélim, Gaillemin et Mazendie, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant l'aggravation de la situation écono- 
mique et l'urgence des remèdes à y apporter, il apparait indispen- 
sable de prévoir en faveur des travailleurs ayant dépassé l'âge de 
cinquante ans, l'attribution d'une indemnité de chômage qui soit 
de nature à pailier :a privation de travail et à constituer une aide 
elficace et certaine. 

Le décret n° 52-319 du 12 mars 1951 stipule, en son articie 20, que 
les chômeurs secourus depuis plus de douze mois ne seront admis à 
percevoir que des aïlocalions et majorations réduites de 20 p. 106, 
ce taux de réduction étant accru de 10 p. 100 par année de secours. 

Or, les chômeurs âgés de plus de cinquante ans se heurtent à de 
multiples difficultés dès qu'ils souhaitent se faire réembaucher. En 
etfet, de nombreuses usines n'acceptent plus l’embauchage au delà 
de cinquame ans, En outre, un ouvrier, avant travaillé trente ans 
dans une usine qui vient de fermer ses portes et de ce fait mis en 
chômage, n'est pius en mesure de retrouver du travail. Trop âgé 
pour ëlre réembauché, et pas assez pour percevoir une retraite, il 
ne lui reste, devant d2 telles perspectives, qu'à constater les insuf- 
fisances de la législation actuelle, Les attributions d'indemnité 
s'avèrent trop restrictives et méritent d'être eompiétées. 

L'est avec le souci de remédier dans les plus courts délais aux 
déticiences de cette réglementation et en vue d'apporter à cette 
Catégorie de chômeurs le soulagement d’une misère croissante et la 
caution d'un effort de justice sociale, que nous demandons à l'As- 
semblée nationale de bien voulbir afopter la proposition de résolu- 
tion suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir le taux 
inilial de l'indemnité de chômage à tous les travailleurs ayant dé- 
passé l'âge de cinquante ans. 





ANNEXE N°6438 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger les dispositions prévues par le décret n° 53-183 du 
20 mai 1953 relatif au licenciement des ouvriers de la défense 
nationale, présentée par MM. Hettier de Boislambert, Furaud, Lebon 
et Gaston Palewski, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N°6439 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi {n° 6121} portant dérogation ire aux dis- 
positions relatives à l'avancement à l'ancienneté au grade de com- 
mandant dans ‘es armes et services de l'armée de terre, par 
M. Triboulet, député. | 
Mesdames, messieurs, vous avez récemment adopté pour l'armée 

de l'air la mesure que le Gouvernement vous demande aujourd’hui, 

qui supprime ï’avancement à l'ancienneté au grade de commandant 
ans l'armée de terre. Les mêmes raisons la rendent indispensable, 


Au lendemain de guerres dont l'ampleur et la durée furent excep- 
tionnelles, nous trouvons dans le cadre des officiers une situation 
délicate et . Sur le champ de bataille, les promotions sont 
faites suivant la nécessité du combat et le courage des combattants. 
Mais déjà, à la suite de la guerre 1914-1918, un reclassement s'était 
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se. et, ie 31 mat 1993, une loi élait intervenue, comme on “rs 
vous demande de le faire aujourd'hui, pour réserver le grade de ° 
COInimandaint aux nominations au choix” 6 à A N N E X E N 6441 
M. Daladier, président du contei!, avait très justement fait obser- 
ver que les fonctions de chef de batailion ou d'escadron comportaient - 


dns la guerre moderne des responsabilités très lourdes. On arrivait 
à l'unilé de combat, dotée d'armes fort diverses et perfectionnées, 
douée sur le champ de bataille d'une très grande autonome. Il 
lait impossible de li un lel commandement à un officier qui 


JL Y <crait parvenu qua à faveur de l'ancienneté. 





Or, malsré les mesures prises en 19%3, vos commissaires de la 
délense nationaie ont encore le souvenir de certaines défaillances 








de la guerre 1929-1910. Quelques officiers supérieurs, d'un très grand 
courage et parvenus à leur grade grâce à leurs exploits de la 
guerre précédente, n'avaient pas su s'élever jusqu'à un éche'on 
üussi élevé de commandement et n'avaient pas su coordonner l'ac- 
lion des grandes unités qui leur étaient confiées 


Au lendemain de la guerre 1939-1915, nous trouvons de nouveau un 
certain nombre d'officiers fort mérilants et courageux, qui n'ont 
nalheureusement pas eu la formation militaire de base et les an- 
nècs d'expérience, pouvant offrir une garantie suffisante, dans :e 
cas où il leur serait possible, de par leur ancienneté, d'atteindre les 
échelons supérieurs 

Comine la complexité des opéralions et de l'armement n'a cessé 
ac croitre, voire commission de la défense nattona'e croit plus jus- 
üulife que jamais la mesure qui vous est proposée dans le projet 
de loi suivant, tendant à réserver, à titre temporaire et jusqu'à ce 
que les promotions exceptionne:les du temps de guerre ne soient 
pius en cause, l'accession au grade de chef de bataillon dans les 
rmes et services de l’armée de terre, exclusivement au choix. 

Elle vous propose, eu conséquence, d'adopler le projet de loi dont 
la ieneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. fer, — A dater du {er janvier 1954, et jusqu’à une date qui 
sera fixée par décret, par dérogation aux dispositions léga:es en vi- 
gueur, toutes les promotions au grade de chef de bataillon (ou aux 
grades correspondants}, auront lieu, dans ies armes ou services de 
l'armée de terre, exclusivement au choix. 

art. 2, — Un décret en conseil d’Elat fixera les modalités d’appli- 
Calion de la présente loi. 


, 





ANNEXE N°6440 


(Session de 1933. — Séance du 7 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de ta commission de la défense nationale sur 
l'avis (n° o:68) donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi (ne 2625), adoptée par l'Assemblée nationale 

tendant à compiétler les articles 7 el 9 de ï!a loi n° 50-1178 du 

4%) novembre {950 portant à dix-huit mois la durée du service mi- 

litatre actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 

{923 relative au recrutement de l'armée, par M. Triboulet, dé- 

pulé (1). 


Mesdames. messieurs, votre commission de la défense nationale à 
examiné le texte proposé par le Conseil de la République en ce qui 
concerne la proposition de loi tendant à compléter les articles 7 et 9 
de la loi du 50 novembre 1950, relatifs au recrutement de l'armée. 

ES à décidé, à l'unanimité, de vous demander d'accepter le texte 
du Conseil de la République pour les deux arlices de la proposition 
de loi. 

En effet, la rédaction nouvelle de l'article premier s'adapte mieux 
à l'article 7 de la loi du 30 novernbre 1956; celle de l’article 2 dé- 
nit de facon plus générale la notion de réciprocité dégagée dans le 
‘xXte primitivement votée par lAssembiée nationale. 

En conséquence, votre commission de la d£fense nationale vous 
ter le texle suivant: 


J'ropose d'ado} 


h 
1 î 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der (adoption du texte proposé par le Conseil de la R£publi- 
que). — I licle 7 de la loi n° 50-1178 du 30 novembre 1950 est 


€ immplété ainsi qu'i suit: à 

« De même, il pourra être procédé au recensement, à ta revision 

t à l'appel sous les drapeaux des jeunes Français résidant à l'étran- 

ver, avant les dates normalement prévues pour les jeunes gens de 
Jvur classe d'âge. » 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'article 9 de la loi ne 20-1478 du 20 novembre 1950 est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Les ressortissants étrangers, Agés de 18 ans six mois à 25 ans 
évolus, résidant en France de façon permanente ou y séjournant 


plus d'une année, en une où plusieurs fois, sont assujellis au Ser- 
vice militaire en France dans des condilions assurant une récipro- 
cité avec les dispositions en vigueur dans leur pays d'origine en 
ce qui concerne les reéssorlissants français, » 

(1) Voir égalemen Assemblée nationaie, n°s 4322, 3002 et in-8° 
ne 617: Conseil de la République, ne 660 (année 1952), n° ES (an- 
née 19591. 








(Sesson de 1933. — Séance du 7 juil'et 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 456%) tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier: 1° la convention signée à Paris le %0 décembre 1939 
entre la France el les Pays-Bas pour éviler les doubles impositions 
en malière d'impôts sur les revenus et régler cerlaines autres 
questions en malière fiscale et l'avenant à cette convention :ig14 
a Paris le 2% juillet 1952; 20 Ja convention, signée également à 
Paris le 30 décembre 1919, entre la France et les Pays-Bas, et ten- 
dant à Cviler les doubles impositions résullant de l'application des 
impôts extraordinaires <ur la fortune ou sur l'accroissement de 
Far élablis en France el aux Pays-Bas, par M. Charles Barangé, 
épulé. 


_ Mesdames, messieurs, le 20 oclobre 1952, le Gouvernement 14 
Gérosé sur le bureau de l'Assemblée naliona'e un projet de loi 
ne 4563 lendant à autoriser le Président de la République à ratifier: 

1o La convention signée à Paris le 90 décembre 19149 entre la 
France et les Pays-Bas pour éviter les doubles imposilions en 
matière d'impôts sur les revenus et régler certaines autres questions 
en matière fiscale et l'avenant de celle çonvention signé à Paris le 
24 juillet 1952; 

29 La convention, signée éga'ement à Paris le 30 décembre 1919 
entre la France e! les Pays-Bas et tendant à éviter les doubles impos 
Silions résuitant de l'application des impôts extraod'naires sur la for. 
tune ou sur l'ac:roissement de fortune établis en France et aux 
Pavs-Bax, 

L'application des législations fiscales française et néerlanda'se en 

matière d'impôts sur les revenus conduit, en effet, dans de nome 
breux cas, à sournellre les mêmes revenus à une double taxal'on. 
. D'un aulre côté, l'application de l'impôt de solidarité nalionale 
insituée en France par l'ordonnance du 15 août 1935 et des impôts 
extraordinaires sur la fortune et sur l'accroissement de fortune édic- 
tés par les lois néerlandaises des 19 septembre 1936 et 11 juillet 1947 
about parfois à l’assujeltissement des mêmes biens à la fois aux 
impôts français et néer.andais. 

C'est pour remédier à celle silualion, dans le cadre des recom- 
mandations formulées par l'Organisation des Nations Unies, qu'ont 
élé signées à Paris, le %0 décembre 41919, entre les Gouvernements 
français et néerlandu:s, les deux conventions dont la ratikcation est 
proposée, 

JL serait urgent, en parliculier, que l'accord relatif aux impôts sur 
les revenus soit très vite promulgué car il est de nature à apporter 
à nos ressoriissants des allégeiments d'impôts sub<tantiels. Ce 
accord est d'ailieurs favorable également au Trésor francais, € 
ézard à l'importance relative des transferts de revenus opéi 
de part et d'autre et il est de plus susceptible de nous procurer u 
contingent supplémentaire de devises appréciées qui n'est pa 
négligeab'e. 

En conséquence, votre commission vous demande de vouloir bien 
adopter le projet de loi dont la teneur suit: 








PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé & 
ralifier: 

1o La convention signée à Paris, le 30 décembre 1919, entre la 
France et les Paxs-Bas, pour éviter les doubles jimposilions en 
malière d'impôts sur les revenus et régler certaines autres questions 
en matière fiscale et l'avenant à celle convention, signé à Paris, 
le 2% juillet 1952; 

90 La convention signée également à Paris, le 30 décembre 1949, 
entre la France et les Pars-Bas et tendant à éviter les doubles 
imposilions résultant de l'application des impôts extraordinaires SUP 
la fortune ou sur l'accroissement de forlune établis en France et 
äux Pays-Bas, 

(Le texte des conventions et de l'avenant a été publié en annexe 
au document parlementaire, n° 4563.) 





ANNEXE N°6442 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillel 1953.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission des flaances sur Île praiet 
de loi (n° 4299) portant modification du décret du 14 juin 1938 uni- 
fiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de loutle 
nalure et de capitalisation, et lendant à l'organisation de l'indus- 
rie des assurances, par M. Burlot, député, 


Mesdames, messieurs. alors que dans un grand nombre de légis- 
lalions, les entreprises d'assurances peuvent garantir des risques de 
toute nature et pratiquer simultanément des opérations d'assurances 
sur la vie et des opérations d'assurances contre les accidents ou 
l'incendie, la législation française a imposé jusqu’à présent aux 
sociétés opérant en France l'obligation de se spécialiser dans une 
branche déterminée, assurance-vie, assurance-dommages, opéralions 

e capilalisalion, assurance-nuptialité. #4 
. Là décret-tbl du 14 juin 1938 qui a généralisé le contrüle de 1 Etat 
eur les entreprises d'assurances s’est borné seulement à consacrer 
un état de fait résuitant en grande partie des conditions dans k s 
quelles se sont développées les entreprises d'assurances en France, 








pes 





? 


Avant 1867, il fallail une autorisation administrative spéciale, déli- 
vrée en application de l'article 37 du code de commerce pour les 
sociétés aaonvmes, et d'un avis du conseil d'Etât du 1° mars 1809 
pour les sociétés muluelles ; la spécialité fut ia règle pour les sociétés 
autorisées. Sous le regime de la loi du 2% juillet 1867, la liberté de 
création et de fonctionnement fut donnée aux sociétés d'assurances 
contre l'incendie et les accidents, constituées sous la forme anonyme 
ou mutuelle: mais les sociétés d'assurances sur la vie reslèreat 
soumises à l'autorisation gouvernementale. 

Les créateurs d'entreprises d'assurance contre l'incendie on les 
ecidents furent donc incités, pour éviter Fobligation ir 
l'autorisation gouveraementale indispensable pour la conshitu \ 
d'une société-vie ou la modification de ses staluts, à créer des 
caciétés complètement distincltes et la séparation complète des op 
rations d'assurance sur la via des autres branches d'assurances était 
effectivement réalisée bien avant que la loi du 17 mars 1905 qui ins- 
titua le contrôle de l'Etat sur les sociétés-vie fût promulguée. 

Mais celle spécialisation des sociéles-vie facilitait l'établissement 
du contrôle et nermetlait de définir les garanties à donner aux 
assurés et bénéficiaires de contrats, telles que la fixation d'ua capital 
social minimum, la constitution d'une réserve de garantie, le calcul 
de réserves dites « mathématiques » et ia représentation de ces 
réserves par un actif suffisant, grevé d'un privilège général au profit 
es assurés et des bénéficiaires de coatrats prenant rang après le 6° 
de l'article 2101 du code civil. 

En ca: de liquidalion, volontaire on imposée par suite d'une insuf- 
fisance de garanties financières ou d'infractions à la régiementation 
de contrôle, l'actif élait affecté au payement des sommes dues aux 
assurés on bénéficiaires, sans avoir à craindre le concours d'autres 
créanciers que ceux dont je privilège primait Je leur. ; 

Des règles analogues furent édictées en 1907 pour les entreprises 
de capitalisation. 

ce système a fonctionné de façon satisfaisante de 1905 à 1938 et 
il a été maintenu par le décret du 1% juin 1938 qui a géaéralisé le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature 
et de capitalisation et dont le principe est contenu dans l'article 153 
du règlement d'administration publique du 39 décembre 1958 

Il en résulte que les entreprises d'assurances ont été obligées de 
constituer des sociétés spécialisées pour effectuer des opérations 
d'assurance sur la vie, contre l'incendie ou les accidents, et une 
multiplication du nombre des sociétés qui se trouvaient souvent 
actionnaires les uaes des autres. Il en résultait, dans un même 
groupe, une dispersion des efforts empêchant la création de services 
communs et un accroissement des frais généraux, tout en rendant 
plus difficile la présentation au public d’operations combinées com- 
vortant des garanties multiples ressortissant à l'une ou l'autre des 
branches exploilées. ; 

Dans quelques cas, des changements de majorité dans les sociétés 
pouvaient entraîner une séparation presque absolue, rendant encore 
plus difficile la moindre action commune. 

Enfin, un tel systèma aboulit à une dispersion des ressources 
financières qui ne permet pas de tirer tout le meilleur parti des 
disponibilités d'un groupe. 

C'est pourquoi, après la demande formulée en 1918 par des pro- 
fessionnels de l'assurance dans une commission réunie auprès du 
ministre des finances, le conseil national des assurances à approuvé 
les termes du projet qui est aujourd’hui soumis à votre commission 
et qui a pour objet de permettre aux sociétés d'assurances de pra- 
tüquer simultanément des opérations d'assurances sur la vie et des 
opérations d’assurances-accidents. 

Ce texte, si vous l’approuvez, permettra aux sociétés françaises 
de bénéficier d'un régime qui est actuellement admis en Grande- 
retagne, en Suisse, en Italie; il n’a pas pour objet de revenir sur 
ie régime institué par la loi de 195 et le décrel du 14 juin 1938, 
mais d'en assouplir cerlaines exigences sans réduire les garanties 
données aux assurés 

On peut se demander pourquoi un texte de loi est nécessaire 
pour permettre la transformation projetée, alors que l'obligation de 
séparer les opérations résulte d'un texte réglementaire et est du 
domaine du pouvoir exécutif. 

Il est exact qu'il suffirait de modifier l'article 138 du règlement 
d'administration publique du 30 décembre 1938: mais cette modifi- 
calion ne permettrait pas de trancher les difficultés d'ordre pratique 
qui se présenteraient, en particulier, touchant l'application des privi- 
lèges accordés aux assurés. 

Ceci mérite quelques mots d'explication. 

L'objet essentiel du contrôle sur les opérations d'assurances est 
d'obliger les entreprises d'assurances à élablir à tout moment 
qu'elles sont en élat de faire face à leurs engagements et de tenir 
ceux arrivés à échéance: pour y parvenir, les sociétés doivent, nous 
l'avons déjà rappelé, calculer leurs engagements et les représenter 
par un actif, et la loi affecte par privilège au payement de ces enga- 
gagements, l'actif des sociétés 

En cas de cessation des opéralions ou de liquidation, les assurés 
feront valoir leur créance sur l'actif de la société et seront payés par 
priorité dans les conditions de l’article 2101 du code civil. 
Lorsqu'il n’y a qu’une seule catégorie d'opérations. qu'il s'agisse 
de contrats d'assurance sur la vie, d’assurances-accidenis ou incen- 
die, ou de contrats de capitalisation, tous les assurés ou porteurs de 
contrats viennent en concurrence et sont traités sur un pied d'éga- 
lité, et en cas de nécessité, réglés au marc le franc comme l'exige 
l'article 23 du décret du 14 juin 1938. 

Mais le problème du règlement ea cas de liquidation peut s'avérer 
plus délicat si viennent la fois en concours des assurés bénéfi- 
Ciaires d'engagements à long terme dans lesquels il existe une part 
importante de capitalisation et des assurés ou bénéficiaires de 
contrats d’autres catégories, tels que l'incendie ou les accidents: en 
effet, la perte pour les premiers pourrait être plus lourde que pour 
les autres, et surtout serait de nalure entrainer une méfiance à 
l'égard des opérations à long terme. 


d'obler 
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C'est qu'en effet, les résu'tats des opérations d , 
les accidents ou contre les incendies peus L présenter des 3 
considérables par rapport aux prévisions et qui peul , 
lounles pertes, alors que iles epéralions d'assurance sur la ve où 
de capitalisation offrent des aléas moins grands, les réserves pouvant 
otre calculées avec beaucoup plus de sceurit 

Il est done indispensable que les règlements à effectuer en cas 
ae liquidation, ou mème simplement en cours de font ement 
d'une société soient suffisamment séparés pour q les <ommit ; 
constituées au profit des assurés sur la vie he soient pas utilisées 
vour la ouverture des engagements pris à l'egant des à t l ; 
autrement dit, il faut ina tenir celtt scpa des vas $ 
jui avait été posée par la loi de 15 comme par le décret G@ [HAS 

C'est ce que propose le projet de loi qui vous est unis, et qui, 
s'il autorise la création d'une soriet toutes branches » t 
transformation en « toute branches d'une sociél €}, 
impose la eréation à l'intérieur du patrimoine de la so é d'assue 
rances « toutes bi nes ü c'if affecté à la £ n l pile 
rations d'assurance sui 1 vie uplhialit natalité ou « i h 
et grevé d'un privilège snécia 

Hi n'y a pas créauion d'un patrimoine parliculier, mais affect ? 
sp ciale d'un actif. il en résulte la é de te ‘ pl 
hilté séparée pour les opéralions d'assurance sur la vie, nuptialit 
li ‘ ou de capitalisation, l'affectation d'un aclif } ! el 
vilège pourra s'exercer, la possibilité de liquide parement 

rations de l'une ou l'autre des branches exple e t la dis- 
du danger, en cas de liquidalion, de voir l'actif provenant 
des opéraltions-vie appli hendi pal les créanciers d'a | | 
Les assurés conservent un autre droit sur les exréd d { des 
autres branches jusqu'à concurrence du montant de leurs 
cicance>:, 

La solution n'est pas nouvelle, car elle a déjà ét ippliquée 
depuis 189% pour la varantie des rentes dues en à] Lion « la 
réparation des accidents du trava elle <e (raduil } l'obligation 
dans la comptabilité des sociétés d'assurance contre les accidents, 
de séparer les opérations de celle sorte qui consüluent ut “esltion 
spéciale » et les fonds affectés à la garantie de ces opérations 

Elle a donné des résullats satisfaisants, et l'on peut penser qu'elle 
donnera également satisfaction pour les opérations d'assuranre-vie 
ou de capitalisation, étant remarqué que ces opérations reposent 
sur des bases techniques analogues à iles des rentes d'accidents 
du travail. 

Le projet de loi a donc pour objet d'introduire dans le lexte dun 
décret du 1% juin 1938 la notion de privilège spécial au profit des 
assurés sur la vie et bénéficiaires «de contrals d'assurance <ur la vie 
ou de porteurs de titres de capitalisation lorsque l'entreprise d'assu- 
rance pratiquera sunuitanément les opérations d'assurance sur la 
vie, de capitalisation et d’autres opérations d'assurance 

Mais si l’entreprise reste spécialisée dans les opérations vie ou 
capitalisation, le régime ancien continuera d'être appliqué, et les 
droits des assurés où des porteurs de bons de capitalisation resteront 
protégés par le privilège néral comme c'est actuellement le cas. 

La substitution du privilège spécial au priviège général limite la 
garantie donnée à l'actif affecté aux réserves mathématiques et 
techniques et, par suite, entraîne l'inconvénient de réduire, semble- 
t-il, la garantie qui résulte du système actuel, et qui po ur l'en- 





semble de l'actif de la société, y compris le capital et 
libres. 

Cette observation est valable, mais elle parait n'avoir que pe 
de portée pralique. En effet, si les réserves des opérations vie € 
Capitalisation sont bien calculées, ce qui est le cas général, € 
correctement représentées, elles doivent suffire à désintéresser int: 
gralement, en cas de liquidation, les assurés et porteurs de contrats. 
Mais une précaution a été prise dans l'article 13 qui prévoit que 
le privilège Spécial donné aux assurés sur la vie et aux porteurs de 
contrats S applique non seulement sur l'actif représentant les ser- 
vices techniques, mais aussi sur la réserve de garantie; il en résulte 
une augmentation de la sécurité donnée aux assurés. 

Il faut encore remarquer que la réglementation autorise les sociétés 
à inscrire à l'actif du bilan, dans la limite du capital et des réserves 
libres disponibles, des commissions à escompler et- des frais de pre- 
mier établissement qui ne sont pas admis en représentalion des 
léserves mathématiques. 

Enfin, le retrait de l'agrément donné à une société serait vrai- 
semblablement prononcé après 'a perte dûment constatée d'une 
importante fraction du capital: dans ce cas, la seule garantie réelie 
donnée aux assurés est bien celle de l'existence des réserves techni- 
ques et de leur réprésentation. 

Le nouveau régime propose de placer les assurés dans la même 
situation que celle qui est faite aus assurés français de sociétés 
étrangères admises à opérer en France, lesquelles ne sont tenues à 
constituer que des réserves techniques, majorées d’une certaine 
fraction destinée à tenir lieu de réserve de garantie. Ce système a 
donné satisfaction quant aux garanties apportées aux assurés et 
bénéficiaires de contrats et il ne semble pas qu'il y ait d'inconvé- 
nient à en développer l'emploi. 

Par ailleurs, il convient de préciser que la solution proposée par 
le projet de loi faisant l’objet du présent rapport n’a pas un carac- 
tère obligatoire: ce sont les sociétés elles-mêmes qui devront décider 
de la fusion juridique complète et elies seront guidées par leur 
propre intérêt. 

Il est vraisemblable, toutefois, que le texte proposé offre suffisam- 
ment d'avantages pour entraîner la décision des dirigeants des entre- 
prises et qu'un nombre important de groupes auront recours à la 
nouvelle formule. Les statistiques rontrent, malgré l’apparent déve- 
| pement des encaissements des sociélés d'assurance sur la vie une 
réduction de leur activité; alors, qu’en 1938, le montant des primes 
encaissées par la branche vie représentait environ 25 p. 100 de 
l'ensemble des primes recucs par loutes les sociétés d'assurances, 
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en 1951, cette proportion n'était plus que de 15 p. 100 environ, et 
cela, inaigré le passage de la plus grande partie des assurances 
contre les accidents du travail à la sécurité sociale. Les encaisse- 
ments des sociétés vie représentent à la même époque environ 
quatorze fois ceux de 1938, alors que pour Ja branche incendie les 
envaissemeuts sont près de vingt fois plus élevés, pour la branche 
auloinobite plus de vingt-trois fois plus élevés ct en assurance 
inurilhne prés de cinquante fois plus élevés. Le développement de 
la sécurité sociale, des régimes de prévoyance et de retraites, la 
délérioralion monélaire permettent d'expliquer cette régression de 
l'importance des opérations d'assurance sur la vie qui se traduit par 
une défiance de la clientèle à l'égard des contrals du type « mixte » 
qui comporlaient une part importante de capitalisation au profit des 
assurances en cas de décès, dites « temporaires », collectives ou 
individuelles, Ce sont autant de raisons pour justifler une concen- 
{ration dans une même entreprise de la totalité des diverses opéra- 
tions otfertes à la clientèle, où il sera plus aisé de doser l’anportance 
relative des services administralifs cu égard à leur volume d'affaires. 

Pratiquement, la fusion des sociétés vie et accidents où incendie 
comportera la réalisation de deux opérations distinctes: d'abord, une 
procédure de transfert de porteteutite dans les conditions de Parh- 
cle 11 du décret du 1% juin 19%, qui rend opposable aux assurés el 
créanciers le changement de déhiteur. 

Ensuite, une fusion dans les conditions générales du droit com- 
inun des sociétés, pour permettre le passage à l’une des sociétés, de 
l'aclif de lauire. 

Cette double opération a été souvent pratiquée dans les branches 
élémentaires depuis 1938 et recoit enccre fréquemment des appli- 
Calions. 

L'opération paraît devoir s'appliquer aussi bien entre sociétés 
anonymes qu'entre sociétés à fonmme mutuelle: le pouvoir réglemen- 
laire devra modifier les dispositions du décret du 30 décembre 1938 
pour permellre la réalisation d'une telle mesure. Ces modifications 
devront, suivant la procédure en vigueur, être soumises à l'’examén 
du conseil national des assurances et du conseil d'Etat. 

D'autres dispositions seront incluses dans le projet de loi. 

D'une part, l'article 4 règ'e les cendilions de maintien en vigueur 
ou de résiliation en cas de retrait partiel ou lotal d'agrément; on 
sait qu'aucune socié'é d'assurance ne peut effectuer des opérations 
si elle n'a pas reçu l'agrément du ministre des finances, et qu’elle 
doit entrer en liquidation en cas de retrait tolal de cet agrément, 
après avis du conseil national des assurances, 

L'arlicle 26 du décret du 14 juin 1938 n'avait en vue que le retrait 
olal d'agrément, qui entraine Ja résiliation de plein droit des contrats 
e dixième jour à midi, à compler de la publication de larrêté 
rononcant le retrait d'agrément; la pratique montre qu'il peut y 
voir intérêt à retirer l'agrément pour une ou plusieurs catégories 
d'opéralions el à laisser continuer l’exp'oitation des autres. 

Mais une difficullé existait en ce qui concerne les contrats rele- 
vant à la fois des opérations pour lesquelles l'agrément a été retiré 
+ 
| 


{ pour les autres: ces contrats ne pouvant être partiellement rési- 
és, la société faisant l'objet d’un retrait partiel d'agrément se trou- 
vait dans l'obligalion de tenir ses engagements et de continuer, par 
conséquent, à garantir des risques pour lesquels il élait reconnu 
qu'elle n'était plus techniquement en état de le faire. 

Le nouveau texte permet d'appliquer la résiliation, en cas de 
retrait partiel d'agrément, à la partie des contrats garantissant Îles 
risques pour lesquels ledit retrait d'agrément a été prononcé: 
il donc de comp'éter le texte de l'article 26 du décret du 14 juin 
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La même disposition est prévue pour les opérations d'assurance-vle, 
nuplialilé-natalité, capitalisation et assimilées, 

D'autre part, le texte proposé prévoit deux mesures d'ordre général 
avant pour but d’alléger la geslion des portefeuilles des sociétés 
ad assurances, 

La première donne au ministre, en cas de transfert de portefeuille 
où de retrait d'agrément, le droit de résilier les contrats d’assu- 
rance sur la vie ou de capitalisation assimilés lorsque le montant des 
primes annuelles ou ramenées à l’année reste inférieur à un cerlain 
chiffre, et fixé à: 

1.500 F pou les contrats de capitalisation ; 

{890 F pour les contrats assurance-vie populaires; 

3.000 F pour les autres assurances-vie et les assurances de nuplia- 





90) F pour les autres assurances. 

Il s'agit d'obliger les sociétés à éliminer les contrats anciens, don- 
pant lieu à perceplion de trop faibles primes et dont la gestion est 
onéreuse pour elles: cette mesure ne saurait porter préjudice aux 
assurés puisque la réserve du contrat leur sera remboursée et que, 
s'agissant de contrats généralement anciens, la réserve sera le plus 
souvent voisine des primes payées, parfois supérieure. 

De même, le dernier article du projet de loi prévoit que, nonobs- 
tant toutes dispositions contractuelles contraires Je payement des 
participations aux bénéfices accordées à cerlains assurés pourra être 
reporté à l'expiration du contrat, c'est-à-dire à son échéance on au 
moment du règlement du sinistre ou lors du rachat. Ces participa- 
tions pourront donner lieu à capitalisation au taux du tarif du contrat 
ou être aleclées à titre de prime unique à l'augmentation du capital 
assuré. 

Conformément 4 la réglementation en vigueur, ces participations 
donnent lieu, lorsqu'elles ne sont pas affectées à titre de prime uni- 
que à l'augmentalion du capital assuré, à la constilulion d’une 
réserve de garantie par le privilège. 

Ces innovations ne paraissent pas soulever de difficultés et sem- 
lent au contraire de nature à alléger la gestion des sociétés d'assu- 
rances, 

Pour la commodi!lé de la lecture, nous reproduisons ci-joint le 
texte de chacun des articles du décret dn 14 juin 198 et des modi- 
fications proposées, en indiquant les principaux changements dont 
l'adoption est demandée. 








Article 1er, 
Texte ancien: 

Art. 13, — L'actif constiluant les réserves mathématiques et tes 
cautionnements afférents aux opérations d’assurances contre les 
accidents du travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois posté. 
ricures qui l'ont modifiée et complétée, est affecté par privilège au 
payement des rentes dues par application desdites lois. 

Ce privilège prime le privilège général institué au premier alinéa 
de l’article 14 ci-après. 

Texte nouveau: 

L'actif représentant les réserves mathémaliques et les cautionne. 
ments afférents aux opérations d'assurances contre les accidents du 
travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois postérieures qui 
l'ont modifiée et complétée, est affecté par privilège au payement 
des rentes dues par application desdites lois. 

L'actif représentant les réserves techniques et la réserve de garan- 
tie sfférentes aux catégories d'opérations visées aux paragraphes 1° 
2e et 5° de l’article premier du présent décret, cessions non déduites 
laais acceptations non comprises, est affecté par privilège au pave- 
ment des créances des assurés, souscripteurs ou bénéficiaires de con. 
trals, à l’exceplion de celles ayant leur cause dans un traité de 
réassurance. 

Ces privilèges priment le privilège général institué par le premier 
alinéa de l'article 1% ci-après. 

Toutefois, au cas où une entreprise soumise au contrôle de l'Etat 
par l’article fer du présent décret limite son activité à une ou p'u- 
sieurs catégories d'opérations visées par les paragraphes 10, 20 el 3+ 
dudit article, le privilège spécial tr à l'avant-dernier alinéa ci- 
dessus sera remplacé par le privilège général institué par l’artic'e {4 
ci-après. 

Observations: 

Sauf une modification de forme, pour remplacer le mot « constt- 
tuant » par celui de « représentant » qui est seul exact, le premier 
el le troisième paragraphe sont la reproduciion du texte ancien, 
Le paragraphe 2 est nouveau et constitue la modification essentielle, 
celle de l'introduction du privilège spécial au profit des assurés-vie 
et des porteurs de bons de capitalisation. Il introduit la réserve de 
garantie dans l’actif soumis au privilège, ce qui est une innovation 
lutéressante; l'exclusion des acceptations en réassurance, comme la 
non-déduction des cessions en réassurance sont conformes au prin- 
cipe fondamental de la réglementation française des opéralions 
d'assurances qui oblige l'assureur direct à représenter les réserves 
des risques qu'il cède en réassurance, et qui est posé dans l’arlicle 119 
du règlement d'administration publique du 30 décembre 1938. 

La modification ainsi apportée à Ja réserve de garantie montre 
qu'il s’agit d'une véritable réserve technique qui, en tant que telie, 
doit être constituée et alimentée en franchise d'impôt. 

De plus, le texte fait apparaître l'intention de créer un seul privi- 
lège couvrant à Ja fois les opérations d'assurances sur la vie, nuplia- 
lité-na alité et capilalisation, ce qui püraît logique, la technique uii- 
lisée dans ces trois branches étant très voisine. 

Le dernier paragraphe, qui est nouveau, prévoit le cas où une 
société consacrera uniquement son aclivilé aux opéralions vie, nup- 
tialité-natalité et capitalisation: le privilège spécial sera remplacé 
par le privi'ège général, comme c'est actuellement le cas. 

Considérant que la constitution et le dépôt d’un caulionnement 
sont destinés à accroitre ies garanties données aux assurés pour cet- 
{aines opérations d'assurances, votre commission des finances pensa 
qu'il est logique d’affecter ce cautionnement par privilège aux règ'e- 
ments des opéralions de cette sorle. 

C'est pourquoi elle vous propose d'insérer entre :e deuxième el te 
troisième alinéa de l'article la phrase suivan'e: 

« Dans le cas où l’exploitation d'une catégorie d'assurances serait 
subordonnée à la constitution et au dépôt d'un cautionnement, celui. 
ci serait affecié par privilège au règlement des opérations d'assu- 
rances de celle catégorie. » 


Article 2. 
Texte ancien: 

Art, 1% (modifié par l’art, 2 du décret-loi du 20 janvier 1910). — 
L'actif des entreprises françaises soumises au contrôle de l'Etat par 
l'article 17 du présent décret est aflecté par un privilège général 
au règlement de leurs opérations d'assurances, de capitalisation ou 
de dépôt, à l'exclusion du service des rentes dues aux victimes d’acti 
dents du travail ou à leurs ayants droit, per application de la légis- 
lation des accidents du travail. Ce privilège prendra rang après le 
paragraphe 6° de j’article 2101 du code civil, 

Pour les sociétés ou assureurs étrangers, l'actif constituant es 
réserves et les caulionnements, autres que ceux. visés à l’articie pré- 
cédent, est aflecié par un privilège spéeial au règlement de leurs 
opérations d'assurances directes pour les contrats souserils ou exécu- 
tés en France ou en Algérie. 

Texte nouveau: 

L'article 11 du décret du 11 juin 1938 est modifié comme suit: 

« Art. 14, — L'actif des entreprises françaises soumises au contrôle 
de l'Etat par l’article {er âu présent décret est affecté par un privi- 
lège général au règlement de leurs opérations d'assurance, de capila- 
lisalion ou de dépôt. 

« Toutefois, ce privilège général ne s'applique pas: 

« a) Au service des rentes dues aux victimes d'accidents du tra- 
vail où à leurs ayants droit par application de la législation sur !e3 
accidents du travail; 

« b} Au règlement des opérations visées aux paragraphes 1°, 2° 
et 3° de l'arlicle 1° du présent déeret lorsque les entreprises prali- 
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quent en même temps des opérations visées au paragraphe 5 de 
l'article 1° du présent décret. 

« Ce privilège s'exercera après le privilège mentionné sous le 
ne 6 de l’article 2101 du code civil. 

«“« Pour les sociétés Gu assureurs étrangers »… 

(Le reste sans changement.) 

Observations : 

La modificalion proposée qui porte sur le deuxième paragraphe 
de l'article a pour but de tenir compte éventiellement de l'existence 
de plusieurs privilèges spéciaux, alors que le texte. actuel n'en pré- 
voyait qu'un: c'est la conséquence iogique de l'adoplion de la réforme 
proposée. 

Article 3. 
Texle ancien: 

Art. 15 (modifié par le décret du 20 janvier 190). — Pour les entre- 
prises pratiquant les opéralions visées aux paragraphes 1°, 29, 5% el 
6 de l'article 1er du présent décret, la créance privilégiée est arrêtée 
au moment de la réserve mathématique diminuée, s'il y a lieu, des 
avances sur polices, y compris les intérêts et augmentée, le cas 
échéant, du montant du compte individuel de participation aux ibéné- 
fices, ouvert au nom de l'assuré, lorsque ces bénéfices ne sont pas 
payables imméd'atement après la liquidation de l'exercice qui les 
a produits. 

Pour les autres assurances, 1a créance privilégiée est arrêtée, en 
ce qui concerne les as-urances directes, au montant des indemnités 
dues à la suite de sinistres et au montant des portions de primes 
payées d'avance ou provisions de primes correspondant à la périede 
pour laquelle le risque n'a pas couru, les créances d'indemnité élant 
payées par préférence. Pour les indemnités dues sous forme de ren- 
les, elle est arrêtée au montant de la réserve mathématique. 

Pour les orérations de réassurance de toute nature, elle est aerêtée 
au montant des réserves correspondantes telles qu'elles seront défi- 
nies au règlement d'administration publique visé au deuxième alinéa 
de Particle à. 

Texte nouveau: 

Le premier aiinéa de l'article 15 du décret du 1% juin 1938 est 
modifié comme suit: 

« Art. 15. — Pour les entreprises pratiquant des opérations visées 
aux paragraphes 10, 20, 50 el 60 de l'arlicie {er du présent décret, 
la créance privilégiée des assurés, souscripteurs ou bénéficiaires de 
contrats tenant leurs droits d’un contrat d'assurance directe ou de la 
souscription d’un bon de capitalisation, est arrêtée au montant de la 
réserve mathématique diminuée, s’il y a lieu des avances sur polices 
y compris les intérèts et augmentée, le cas échéant, du montant des 
comples individuels de participation des assurés aux bénéfices, lors- 
que ces bénéfices ne sont pas payables immédiatement après la 
Jiqu'dation de l'exercice qui les & produils. La réserve mathématique 
est constiluée par le total des réserves pour risque en cours, pour 
sinistres à payer, pour arrérages échus non payés, pour capilaux 
échus non payés et pour rachats à payer. 

«Pour les autres opéralions d'assurance, la créance privilégiée ». 

(Le resle sans changement.) 

Observations: 

Le paragraphe 1er est complété par une phrase définissant la 
réserve mathémalique garantie par le priviège. Afin d'éviter toute 
difficulté d'interprélalion concernant l'application du privilège, le 
nouveau texte énumère les éléments de celle réserve: somme: dues 
par l'assureur au tilre de sinistres à payer, arréra2es échus non payés 
sur rentes viagères en cours, capitaux échus et rachats demandés 
non encore payés. 

Cette addition parait très importante et de nalure à empêcher, 
en cas de liquidation, des litiges concernant l’élendue de la garantie. 

Le deuxième paragraphe reste sans changement, sauf en ce qui 
concerne l'expression « autres opérations d'assurances », qui rem- 
place les mots « autres assurances », Celle modification se juslitire 
pleinement par un souci de ciarlé. 


Article 4. 
Texte ancien: 

Art. 26 (ainsi complété par l'art. 4 de la loi du 1% août 1952). 
— Le dixième jour à midi, à compter de fa publication an 
Journal officiel de l'arrêté prononçant le retrait total de l'agrément 
accordé à une entreprise visée au paragraphe 5° de l'article 4er qu 
present décret, tous les Contrats souscrits par elle cessent de plein 
droit d'avoir effet, les primes payées ou dues ne Jui restant acquises 
que proporlionnellciment à la période garantie jusqu'au jour de la 
résiliation. 

Toutefois, en ce qui concerne les contrats d'assurance maritime, 
ua décret contresigné par le secrétaire d'Etat aux finances æt le 
secrélaire d'Etat à [a marine fixera ies conditions dans lesquelles il 
pourra Clre dérogé aux dispositions prévues au précédent alinéa. 

Texte nouveau: 

L'article 26 du décret du 11 juin 1938 est modifié comme suit: 

a Art. 26, — Le dixième jour à midi, à compter de la publication 
au Journal ofliciel de l'arrêté prononçant le retrait d'agrément pour 
une des calégories d'opérations autres que celles visées aux para- 
iraphes 10, 20, 30, 4o et Go de l'article 4 du présent décret, tous 
es contrats garantissant les risques se rapportant à celte catégorie 
d'opérations cessènt de plein droit d’avoir effet, les primes payées 
ou dues ne restant acquises à l’entreprise que proportionnellement 
à la période garantie jusqu'au jour de la résiliation. 

«“ Dans le cas visé ci-dessus, lorsque plusieurs risques différents 
Sont garantis par une police unique, le contrat reste en vigueur 


sauf en ce qui concerne les risques afférents à la catégorie d'apé- 
rations pour lesquelles le retrait d'agrément a été prononcé; la 
Partie de la prime payée ou due relative aux risques qui continuent 





À Ôtre garantis reste acquise intégralement à lentrepri la partie 
de la prime payée ou due relative aux risques afférents à la cates » 
| l 


d'opérations pour lesquelles le retrait d'agrément a été p C4 
resie acquise à l'entreprise que proportionnelement à la période 
garantie jusqu'au jour de la résiliation. 
Toutefois, en ce qui con ie Les contrats d'assurance mari- 
lime »... 
(Le reste sans ehangement.) 


Observations : 


La rédaction du premier paraz iphe est légèrement mod * 
alin de préciser que les dispasitions de cel arthiwle S'appliquent aux 
opéralions d'assurances autres que celles d'assurances sur a vi 
nuplialité-natalité, capitalisahion, acquisition d'innuneul pal 
titutions de rentes viagères el opérations de dépôt: elle définit par 


exclusion au heu d'énumération 
Cette modification est juslifiée par le fait que, en raison des 





medifications proposées, une tanêine entreprise pourra praliqut 
plusieurs sortes d'opérations, et il est hdispensable d'indiquer que 
seuls les contrats concernant des opérations visées par Particle 25 
cessent d'avoir eflet le dixième jour à midi à cotmpter du retrait 
d'agrément. 

Le deuxième paragraphe qui est nouveau pr ] ri n3 
d'application du retrait d'agrément part eh Cas d ontrai+ garan 
Ussant plusieurs risques dont un où plusieurs tombent sous le coup 
dudit relrait d'agrément. Celle addilion parait pleinement justifiée 
et m'appelle pas d'observalion; elle doit permettre de mettre f 1 
de< parties de contrats rre-pondant à des risques pour lesquels il 
a élé reconnu que la société faisant l'objet de ce retrait ne pouvait 


plus offrir de garanties suffisantes. 
Article 5 
Texte ancien: 
Art. 27. — Après la publication au Jawrnal officiel de l'arrèlé pro- 


nonçant te retrait de l'agrément accordé à une entreprise visée aux 
paragraphes 1°, 2°, 5e, 4e el 6° de l'arlicle 1er du pré-e écret, le 
contrats sou<crits par l'entreprise derneurent régis par leurs eorndi 
tions générales eU parliculières tant que larrèlé du ministre du 
travail prévu à l'alinéa suivant n'a pas été publié au Journal officiel, 
mais le siquidateur peut, avec lapprobalion du juge controleur 
surseoir au payement des sinistres, des échéances et des valeurs de 
rachat, Les prunes encaissées par le fiquidateur sont versées à un 
compile spécial qui fait l'objer d'une liquidation dihinel 

Le ministre du travail, à la demande du liquidaleur et sur le rap 
Peri du juge contrôleur peut, par arrété, soil fixer la date à laquelle 
les contrals ce-sent d'avoir effet, soit auloriser leur transfert, en 
tout où partie, à une ou plusieurs sociétés, proroger leur échéance, 
décidez la réduclion des sommes payables en cas de vie on de décès 
ainsi que des bénétices attribués et des valeurs de rachat, de manière 


à tamener la valeur des engagements de l'entreprise au montant que 


la situation de la liquidation permet de couvrir. 
d M 


Les dispositions des articles 20, 21 et 2% ci-deza té nt pas 
applicables tant qu'un arrêté du ministre du travail n'a pas fix 1 
dale à laquelle les contrats cessent d'avoir effet, et le délai de dix 
2005, prevu au prermie! aline de l'article 24 : court JU a ( nplet 
de la pubiication de cet arrêté au Journal ojficiel. 


Texte nouveau: 


L'article 27 du décret du 14 juin 198 est modifié comme suit: 


« Arf, 27. — Après publicalion au Journal officiel de Varrèlé pres 
crivant le retrait d'agrément pour une des catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 19, 2, 30, 40 et 6e de l'artic'e t7 du présent 


d ret, tous les contrats garantissant les risques se rapportant à cette 
calégorie demeurent résis par leurs conditions générales et partie u- 
lières, tant que l'arrêté du ininistre des finances prévu à Falinfa 
SUIVANT »... 

(Le reste sans changement.) 


Ob=ervalions : 

La modification proposée pour le paragraphe premier tent compte, 
comme celle prévue pour l'article 26, de la possibilité pour une 
entreprise de garantir à la fois des risques accidents incendie et 
risques vi® Gu assimilés; il était donc indispensable de prévoir 
que les condilions dans lesquelles les contrats pourraient étre 
maintenus, modifiés, cu résiliés, S'appliqueraient dans le ecns da 
retrait d'agrément pour l'une des catégories Vie, nuptialilé-natatité, 
capitalisation, acquisilion de rentes viagères par acquisition d'im- 
meubles et dépôt, 

Celle modification est le complément nécessaire de relle qui a 
ét6 prévue par l'article 26 du décret et ne soutève pas d'obiection 

Votre commission propose de compléter la modification projetée 
en substituant, dans ie deuxième et le troisième paragraphe de 
l'article, le e ministre des finances » au «tariuistre du travail » 


Texte ancien — Néant. 
Texte nouveau: 

Dans le cas d'un transfert de portefeuille des contrats d'assnrance 
sur la vie où de capitalisation selon les dispositions de l’article 11 
ou de J'arlicle 27 du décret du 11 juin 19%, le ministre des 
finances peut décider Ja résiliation des contrats dont les quiltances 
de primes annuelles, ou ramenées à l'année, sont d'un montant 
inférieur à la somme qui sera fixée par larrélé autorisant lg 
tran-fert, sans pauvoir étre supérieure aux chiffres ci-après : 

1.500 F pour les contrats de capitalisation : 

1.500 F pour les assurances sur la vie populaires: 

3.90 F pour les aulres assurances sur la vie el les assurances 
nuplialité : 

44) F pour les autres assurances 

L'avis publié au Journal officiel en conformilé de l'arlic'e 11 
du décret précité portera à la connaissance des intéressés le brojef 
de résiliation, À 
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L'arrêté du ministre des finances approuvant le transfert auto- 
risera la résiliation qui prendra effet à l'échéance de la première 
quiltance survenant deux mois au moins après la publication 
dudit arrété. Toutefois, pour les contrats d'assurance sur la vie, 
ceite résiliation ne pourra être opposée à l'assuré que si elle 
lui à été notifiée par lellre recommandée un mois au moins avant 
la date à# laquelle elle doit prendre effet. 

La éserve mathématique calculée à Ja date de la résiliation 
deira êlre versée à l'assuré. 


Article 7. 
Texte ancien. — Néant. 
Texte nouveau: 

Pour lous les ndividnels souserits avant la promulgation 
de Ja présente Toi, les sociétés d'assurance sur la vie peuvent 
de plein droit, nonobstant toutes dispositions contractuelles con- 
traires, reporter le payement des participations aux bénéfices au plus 
lard lors du règlement mettant fin aux contrats. 

Les participations attribuées À la fin de chaque exercice seront: 

Soit auginentécs des intérêts cotpposes au taux du tar du 
contra! : 


contrats 


soit aifectées, à titre de payement unique, à l'augmentation du 
l 


capital a-sur 


Les « mnpies 


individuels de parlicipation aux bénéfices pourront 
u'étre établis qu'à la date du payement. 


Ohservalio 

Ces deux arlicles, qui ne sont pas introduits dans le décret du 
Ji juin 19%, contiennent des dispositions d'un caractère Nout à fait 
nouveau et avant pour but d'alléger la gestion des sociétés d'assu- 
rince sur la vie ef de capitalisation, en permellant soit de résilier 
des contrals en cours, soit de modifier les conditions d'exécution 
de lau-e< de cerlains contrats. 

La première de ces dispositions ne s'appliquerait qu'en cas de 
transfert de portefeuille, soit à la demande de la société cédante, 


Soit à la demande du liquidateur: dans ce cas, le ministre pourrait 





prescrire, dans l'arrêté approuvant le transfert, la résiliation des 
contrats dont le montant est inférieur à un minimum de prime jugé 
trop faibl pour permettre à l'entreprise. de couvrir ses frais. I 
s'agit généralement de contrats 1Irès anciens, d’un montant en 
Capital {rés faible à qui les circonstances économiques ont retiré 
pre- : tout intérèl: {el est le cas de bons de capitalisation de 
vent francs souserits avant 191% pour une durée de quatre-vingt 
dix-neuf ans et de contrats d'assurance sur la vie de cinq ou dix 
quille francs souscrits il v a plus de trente ans. 

Dans ce cas, la Sociéié verserait à Fassuré on au porteur de 


erve mathématique du contrat à la date du rembour- 


Celle définition ne concerne que les contrats donnant lien à 
encaissement de prime et non es contrats entièrement libérés, 
lesqueis ne donnent pas lieu à des dépenses de gestion; elle est 
Sinilaire à des disposilions déjà prises en matière de rentes viagères 
servies par des sociétés d'assurances ou la caisse nationale d’assu- 
rance dont se inontant est inférieur à 200 F ou à 900 F. 

Ainsi les sociétés <e trouveraäient libérées de contrats dont !n 
gestion et coûleuse, tout en sauvegardant les avantages accordés 
aux assurés el porieurs de contrats. - 


AUX € 
La seconde de Ce= 


üisposilions à une portée beaucoup plus 
limitée : elite : 


pour but de permettre de plein droit une modification 
des clauses dés conirals d'assurance sur la vie concernant js 

veinent des participations aux bénéfices dont sont assorties de 
honbreuses conventions d'assurances. Le payement de ces partici- 
palions, qui représentent des sommes de faible importance, entraine 
des frais nsidérables, onéreux pour les assurés comme pour Îles 
sociétés! ce parement serait effectué lors du règlement du contrat, 
, lors du payement ou jors du rachat. Celle disposilion, 
inspirée aussi de soucis d'ordre économique, n’appelle pas d'obser- 
valions et mmérile, comine la précédente, d'être approuvée. 

Au total, l'ensemble des dispositions du texte qui est proposé et 
qui sont d'ordre technique et juridique répondent à des préoccu- 
palions pleinement justifiées par les circonstances, La réunion en 
une seule entreprise, de branches aujourd'hui exploitées séparément, 
permettra de renforcer la structure financière et économique des 
sociélés: laissée à l'initiative des sociétés, cetle réunion ne devra 
intervenir que dans les cas où elle paraîtra utile et efficace. Elle ne 
pee 4 pas présenter d'inconvénients pour les assurés et pour 
es entreprises, C'est pourquoi votre commission des finanres vous 
pes. sous le benéfice des observaliogs qui précèdent, d'adopter 
e projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 13 du décret du 14 j 
muplété comme suit: 

e Art. 13 L'acuf représentant les réserves mathémaliques 
et les cauticnnements afférents aux opérations d'assurance contre 
les accidents du travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois 
} L 
1 


in 1958 est modifié et 


Le | 


osterieures qui l'ont modifiée et cemplélée, est affecté par privi- 

ège au payement des rentes dues par application desdites lois. 

L'aclif représentant les réserves techniques et la réserve de 
garantie afférentes aux catégories d'opérations visées aux gpara- 
graphe: 1°, 20 et 3» de l'arlicle prem.er du présent décret, ces- 
sions non déduites, mais acceptations non comprises, est affecté 
par privilège au payement des créances des assurés souscripteurs 
ou bénéficiaires de contrats, à l'exception de celle ayant leur cause 
dons un traité de réassurance, 

« Dans le cas où l'exploitation d'une catégorie d'assurances serait 
subordonne à la constitution et au dépôt d'un eautionnement, 
celui-ci serait affecté par privilège au règlement des opérations 
d'assurances de celle catégorie. 





« Ces privilèges priment le privilège général instilué au premier 
alinéa de l’article 14 ci-après. 

« Toutefois, au cas où une entreprise soumise au contrôle de 
l'Etat en vertu de l’article premier du présent décret limite <c 
activité à une ou plusieurs des catégories d'opérations visées par 
les paragraphes 1°, 20 et 3e dudit article, le privilège spécial prei 
au deuxième alinéa du présent arlicle sera remplacé par le pri, 
lège général institué à l'article 14 ci-après. » 

Art. 2. — L'article 14 du décret du 13 juin 1938 est modifié comme 
suit: 

« Art 11, — L'actif des entreprises françaises soumises au con 
trôle de l'Etat, en verlu de Particle premier du présent décret, el 
affecté par un privilège général au règlement de leurs opéralions 
d'assurance:, de capitalisation ou de dépôt. 

« Toutefois, ce pr:vilège général ne s'applique pas: 

« 4) Au service des rentes dues aux victimes d'accidents du t: 
vail où à leurs ayants droit par application de la législation sur ls 
accidents du travail; 

« b) Au règlement des opérations visées aux paragraphes fo, 9 
et 3° de l’article premier du présent décret lorsque les entreprises 
pratiquent en même temps des opérations visées au paragraphe 5 
de l’arlicle premier du présent décrel. 

« Ce privilège s'exercera après le privilège mentionné sous le 
n° 60 Ge j'arlicle 2101 du code civai. 

« Pour les sociétés ou assureurs étrangers »… 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3. — L'article 15 du décret du 1% juin 1938 est modifif comme 
suil: 

« Art. 15 — Pour les entreprises pratiquant tout ou partie des 
opérations visées aux paragraphes 19, 20, 3o et 6° de l’article pre- 
mier du présent décret, la créance privilégiée des assurés sous- 
cripleurs ou bénéficiaires de contrats, tenant leurs droits d'un 
contrat d'assurance directe ou de la souscription d’un bon de capi 
talisation, est arrêté au montant de la réserve mathématique, dimi- 
nude, s'il y à lieu, des avances sur polices, y compris les intérêts 
et augimentés, le cas échéant, du montant des comptes individue;s 
de participalion des assurés aux bénéfices, lorsque ces bénéfices 
ne sont pas payables immédiatement après la liqu'dalion de l'exer 
cice qui les a produits. La réserve mathématique est constituée 
par le tolal des réserves pour risques en cours, pour sinistres à 
päyer, pour arrérages échus non payés, pour capilaux échus non 
payés et pour rachats à payer 

« Pour les autres opérations d'assurances, la créance privilégiée »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4, — L'article 26 du décret du 1: juin 1933 est modifié comme 
suit. 

« Art. 96. — Le dixième jour, à midi, à compter de la publi 
cation au Journal officiel de l'arrèlé prononcant le retrait d'agré 
ment pour une des catégories d'opéralions autres que celles visées 
aux paragraphes 10, 20, 3e, 40 et 6° de l’article premier du présent 
décret, tous les contrais garantissant les risques se rapporlant à 
celle catégorie d'opérations cessent de plein droit d'avoir effet, les 
primes parées on dues ne restant acquises à l’entreprise que pro- 
portionnellement à la période garantie jusqu’au jour de la rési- 
liation. 

« Dans le eas visé ci-dessus, lorsque plusieurs risques différents 
sont garantis par une poiice unique, le contrat resle en vigueur 
en ce qui concerne les risques autres que ceux afférents à la caté- 
gorie d'opérations pour lesquelles le retrait d'agrément à été pro- 
noncé; la partie de la prime payée ou due relalive aux risques 
qui continuent à étre garantis reste acquise intégralement à l’entre- 
prise; la oarlie de la prime payée ou due relative aux risques affé- 
rents à la calégore d'opérations pour lesquelles le retrait d'agré- 
ment à élé prononcé ne reste acquise à l’entreprise que propor- 
tionnellement à la période garantie jusqu’au jour de la résiliation. 
« Toutefois, en ce qui concerne les contrats d'assurante marilime ».… 

(Le resie sans changement.) 


Art. 5. — L'article 27 du décret du 1: juin 1938 est modifié comme 
suit: 

« Après publication au Journal officiel de l'arrêté prononçant le 
retrait d'agrément pour une des catégories d'opérations visées aux 
paragraphes 10, 20, 3°, 4o ect 6° de l'article premier du présent 
décret, tous les contrats garantissant les risques qui se rapportent 
à cette catégorie deneurent régis par leurs conditions générales et 
jarticulières, tant que l'arrêté du ministre des finances prévu à 
’ainéa suivant n'a pas été publié au Journal officiel, mais le liqui- 
dateur peut, ave: l'approbation du juge contrôleur, surseoir au 
payement des sinistres, âes échéances et des valeurs de rachat. 
es primes encaissées par la liqudalion sont versées à un compte 
spécial qui fait l’objet d'une jiquidation distincte. 

Le ministre des finances, à la demande du La pret et sur 
le rapport du juge contrôleur peut, par arrêté, soit autoriser leur 
transfert, en tout ou partie, à une ou plusieurs sociétés, proroger 
Jour échéance, décider la réduction des sommes payables en cas 
de vie ou de décès ainsi que des bénéfices attribués et des valeurs 
de rachat, de manière à ramener la valeur des engagements de 
l'entreprise au montant que Ja siluation de la liquidation permet de 
couvrir. 

Les dispositions des articles 20, 21 et 23 ci-dessus ne sont pas 
applicables tant qu'un arrêté du ministre des finances n'a pas fixé 
la date à laquelle les contrats cessent d’avoir effet, et le délai de 
dix jours, prévu -au premier alinéa de l’article 20, ne court qu à 
compter de Ja pub'ication de cet arrêté au Journal ofjiciel. 

Art. 6. — Dans le cas d'un transfert de portefeuille des contrats 
d'assurance sur la vie ou de capitalisation Selon les dispositions de 
l'article 11 ou de l'article 27 du décret du 14 juin 1938, le ministre 
des finances peut décider la résiliation des contrats dont les quil- 
tances de primes annuelles ou ramenées à l'année sont d'un mon- 














En 
tant inférieur à la somme qui sera fixée par l'arrêté aulorisant le 
transfert, Sans pouvoir éêlre supérieure aux chiffres ci-après: 

1.300 F pour les contrals de capitalisation ; 

1.800 F pour les assurances sur la vie populaires; 

3000 F pour les autres assurances sur la vie et les assurances 
nuplialité ; 

#00 F pour les autres assurances, 

L'avis publié au Journal officiel en conformité de l'article {1 du 
décret précilé porlera à la connaissance des intéressés le projet de 
résiliation, 

L'arrêté du ministre des finances approuvant le transfert aulori- 
sera la résiliation, qui prendra effet à l'échéance de la première 
quittance survenant deux mois au moins après la publication dudit 
arrété. Toutefois, pour les contrats d'assurance sur la vie, cette 
gésiliation ne pourra être opposée à l'assuré que si elle lui a été 
notifiée par leltre recommandée un mois au moins avant la dale 
à laquelle elle doit prendre effet. FE 

La réserve mathématique calculée à la date de la résiliation devra 
tire versée à l'assuré, 

Art. 7. — Pour tous les contrats individuels souscrits avant Ja 
promulgation de la présente loi, les sociétés d'assurances sur la 
vie peuvent de plein droit, nonobstant toutes dispositions contrac- 
tuelles contraires, reporter le payement des participations aux béné- 
fices au plus tard lors du règlement metlant fin aux contrats. 

Les participations attribuées à la fin de chaque exercice seront: 

Soit auginentées des intérêts composés au taux du tarif du 
contrat; 

Soit affectées, à titre de payement unique, à l'augmentlalion du 
capital assuré. 

Les comptes individuels de participalion aux bénélices pourront 
n'ètre établis qu'à Ja date du payement. 





ANNEXE N°6443 


(Session de 1953 — Séance du 7 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les disposilions de l'arti- 
cle 11 de la loi de finances {n° 22-501) du 14 avril 1952, rolalif à la 

participation des caisses ‘le sécurité sociale aux dépenses d'équi- 

pement hospitalier, présentée par MM, Bernard, Dielhelm, Durhet, 

Gaillemin, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 

de la sécurité sociale.) 

Nora, — Ce document n'a pas encore élé publié, 





ANNEXE N°6444 


— 
(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les dégâts causés par la grêie à la population dun 
département des Pyrénées-Orientales, présentée par M. Conte et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
lnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de juillet 1953, un grave orage de 
grèle a dévasté une partie du département des Pyrénées-Orientales. 
Une véritable catastrophe s'est abattue sur les villes de Port-Vendres, 
Uollioure el toute la région avoisinante, Les dégâts sont considé- 
Tables. 

Les récoltes sont détruites dans leur presque totalité, 

Les paysans .ont subi des pertes énormes dont beaucoup pour Ja 
deuxième fois et sur deux récoltes consécutives. 

Au marasme que connait la viticulture sur le plan commercial 
vient s’ajouler la détresse et la misère provoquées par la nature. 

C'est pourquoi nous vous prions de bien vouloir adopler la propo- 
silion de résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A accorder aux victimes des orages du département des 
Pvrénées-Orientales des indemnités de dédommageinent au moins 
€ésales à un crédit global de 5300 millions de francs: 

29 A leur accorder l'exonération des impôts pour les années 1952 
et 1952. 





ANNEXE N°6445 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser, pour une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, la location par l'Etat à l'association diocésaine 
d'Angers, de l'ancien évêché de cette ville, présentée par 
MM. Charles Barangé, Diomède Catroux, Victor Chalenay, André 
Commentry, Joseph Le Sciellour et Bernard Manceau, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DE£ MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à Ja suite d’un accord intervenu le 
2 mai 1952 entre le département de l'éducation nationale et Mgr Chap- 
poulie, évêque d'Angers, la collection des tapisseries constiluant le 
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trésor de Ja cathédrale de cetl ville a él trans tar 
« château d'Angers », imimeub domanial x emiNent amnag ent 
rousée par Fadministration des beaux-arts, de fa | 
l'exposiliôon de la collection dans des idilions en rapport a sa 
valeur artistique inestimable 
Or, ces tapisseries, tout en étant la propriété de l'Etat, dépendent 


du tréser de la cathéirale. Elles sont à ce titre grevées d'aff lion 
l 


culturelle et auraient dû, sn principe, demeurer de manière perim 
nente et en totalité à la disposition du culle en applicati 
disposilions de l'article 5 de la loi du ? janvier #7 moditiant 
l'article 13 de la loi du 9 décembre 1905 relalive à la séparation des 
églises et de l'Etat, aux termes duquel 

…#* les édifices affectés au service du culte a que les meubles 
les garnissant continueront, sauf désaffectation dans les « pre ù 
par la loi du 9 décembre 1905, à être laiss \ la disposilion de 
lFadiministration des beaux-arts durant la saison du to me 

u égard à l'esprit de compréhension dont son clergé a fait preuve 
en celle circonstance en acceptant de donner satisfaction à da 


demande des services de l'éducation nationale qui atlachent la plus 


grande imporlance aux tapisseries d'Angers, en raison de la valeur 

urtistique exceptionnelle de la collection, 1 vèque d'Angers soul 

térait qu'une mesure vint reconnaitre l'importance du service ainsi 
} 


rendu aux pouvoirs publics 
Mgr Chappoulie a demandé, en cons 
épiscopal d'Angers, immeuble domanijal devenu disponible par suile 


"ur , vi lomrinn nalnie 
uenrcé lue Fanciet Parts 


précisément du transfert des lapisseries qui y étaient précédemment 
exposées, Soit donné à bail par l'Etat à Fassociation diocésaine, 
pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, en vue d'y installer 


des bureaux de l'administration diocé 

I est d’auiant plus opportun, indépendamment des considérations 
ci-dessus, de donner salisfaction à cette demande que l'ancien 
évêché, par sa nature et son aménagement particuliers, se prélerail 


saine 


difficilement à une autre utilisation. 
L'association diocésaine a d'ailleurs déjà oblenn de la part des 
services compétents la location de l'immeuble pour une durée de 


dix-huit ans, mais la légisiation d°maniale (art. 48 modifié du décret- 
loi du 5 juin 19%} s'oppose à ce qu'un bail d'une durée supérieure 
soit consenti autrement que par voie législalive. 

La proposition de loi dont la teneur suit a pour but d'autoriser Ia 


localion sollicitée pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans. 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle uniqne. — Est autorisée, pour une 
dix-neuf ans et aux conditions financières qui sero 
service des domaines, Ja location de l'ancien évèché d'Angers à 
l'association diocésaine de celle ville. 


a — 


ANNEXE N°6446 


— — 


(Session de 1953. — 


Séance du 7 juillet 1953.) 
PROPOSITION DE LOI relalive au transfert des cimetières, pré-cntfe 


par M. Delachenal, dépulé. — (Renvoyée à Ja Commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DE: MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant demandé à M. le ministre de linté- 
rieur, par question écrile n° 7438, si une Cominune, qui décide le 
transfert d'un cimetière, ne doit pas payer tous les frais qui en 
résultent (construction de caveaux identiques à ceux qui existaient 
dans l’ancien cimetière, transfert de monuments funéraires), M. le 
ministre m'a répondu par la négative (Assemblée nationale, séance 
du 23 juin 1955, p. 3136), en ajoutant: 

« L'article 5 de l'ordonnance du 8 décembre 1933 précise qu'en ras 
de translation d’un cimetière, les concessionnaires ont droit d'obte- 
nir dans le nouveau cimetière un emplacement égal en superficie au 
terrain qui leur avait élé concédé, et les restes qui y avaient été 
inhumés seront transférés aux frais de la commune. » 

Un arrêt de la cour de cassation du 25 octobre 1910 a jugé que 
l'expression « restes inhumés » de l'ordonnance de 1813 ne peut 
s'entendre que des dépouilles mortelles et non des caveaux et monu- 
ments construits et n'impose par suite aux communes ni le transport 
des matériaux, ni la reconstruction des monuments. 

Cette décision parait bien contraire au principe général de notre 
droit, d'après lequel tout préjudice causé donne lieu à réparation el, 
quand une concession a été accordée dans un cimetière, il semble 
logique d’obliger la commune, qui décide le transfert du cimetière, 
à prendre à sa charge tous les frais qui en résullent, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'une commune décide le transfert d'un 
cimetière, elle doit prendre à sa charge tous les frais qui en résultent 
(notamment construction de caveaux identiques à ceux qui exis- 
taient dans l'añcien cimelière, transfert des monuments funéraires}, 


a —————— 
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ANNEXE N°6447 


(Session de 1953 Séance du 7 juillet 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ke Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour indemniser les propriétaires 
de vignobles el d'arbres fruiliers dont les récolles de fruits et de 
vignes ont élé compromises par les désastreuses gelées du début 
lu mois de mai 1953, présentée par M. Pierre-Olivier Lapie, député. 
— (KRenvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Afesdames, messicurs, au mois de mai 1933, des gelées d'une vio- 
lence et d’une persistance tout à fait extraordinaires ont dévasté 
une pérlie de nos provinces de l'Est Non seulement de nombreux 
arbres ont été brûlés le long des routes à partir du département de 
la Meuse, mais la Meurthe-et-Moselle à été particulièrement éprou- 
vée dans la récolle du vignoble et des arbres fruitiers 

Dans la plus grande partie du Toulois, il s'agit d'une véritable 
uine pour nos vISherons. 

Dans la région de Lunéville et, en général, loute la région où 
se cultive la mirabelle, ces gelées sont intervenues au moment où 
les fruits commencaient à se former. 

Par conséquent, ces ressources très particulières à la Lorraine et 
presque uniques en France que sont le vin de Toul et les mira- 
belles ont été anéanties. 

Le caractère exceptionnel de ces gelées, dans leur date et dans 
leur force, en fait une véritable calamnité agricole, c'est pourquoi 
nous vous proposons d'adopler la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour indemniser les propriétaires de vignobles 
et d'arbres fruitiers dont les récoltes deefruits el de vignes ont été 
compromises par les désastreuses gelées du début du mois de 
auai 1953, 


ANNEXE N°6448 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1905. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer le: décrets n°s 532-116 à 93-120 du 11 mai 1953 relalifs 
à la composition des conseils d'administration d'entreprises natio- 
nales, présentée par M. Mondon, député. (Renvoyée à la com- 
tission d affaires économiques.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-416 du 11 mai 1953, publié 
dans le Journal officiel du 12 mai, apporte à la loi de nationalisation 
des modifications considérables concernant la composilion des con- 
seils d'adininistration des entreprises suivanles: 

Electricité de France; 

Gaz de France: 

Charbonnages de France, les Houillères de bassin; 

Office national industriel de l'azote; 

Mines domaniales de potasse d'Alsace. 

Les disposilions contenues dans ce décret sont délibérément 
orientées vers une élatisalion pure et simple des entreprises nalio- 
halisées. 

Les décrets ministériels réduisent considérablement Ja représen- 
tation des travailleurs au sein des conseils d'administration. 

I en est résulté un mécontentement qui s'est traduit récemment 
par le refus des délégués des centrales syndicales de siéger désormais 
àu sein des nouveaux conseils d'administration. 

\ C'est ce qui s'est passé lors de la réunion du nouveau conseil 
d'administration des Charbonnages de France. 

Par ailleurs, une des conséquences les plus graves résultant de 
ces décisions ministérielles est l’éviction des représentants des collec- 
tivités locales, Je me réfère à ce sujet à la résolulion adoptée par 
lé 12° congrès national de la fédération nalionale des collectivités 
concédantes et des régies d'électricité, de gaz et d'autres services 
publics les 17 et 18 novembre 1952. 

Le congrès, en plein accord aver association des maires de 
France, affirmait que les représentants des collectivités locales 
concédantes élaient, par leur vocation même, les seuls qualifiés pour 
représenter valablement les intérêts des usagers auxquels ils doivent 
rendre compile périodiquement de leur mandat. 

Il est à craindre que les effets de la décision gouvernementale 
s'étendent à d'autres domaines, sans que les représentants des 
collectivités locales, écartés désormais, ès qualité, du conseil d’admi- 
histration puissent leur faire obstacle. 

De semblables mesures risquent d'entraîner progressivement la 
rerle pour les collectivités locales de leurs droits, sans qu'elles 
puissent les défendre. 

Le conseil général de la Moselle, en <a séance du 19 mai 1952, a 
proteslé contre une mesure qui porterait atteinte à l'harmonie des 
forces vives du pays, indispensable à son développement écono- 
mique: il a protesté avec d'autant plus de force que le législateur 
de 1%16, en procédant aux nationalisations des grandes industries, 
avait formellement spécifié qu'elles ne seraient pas élalisces, 





es 


collectivités locales à la gestion des entreprises nationalisées, 
l'échelon national et sur le plan régional, en considération du f. 
qu'elles ne pouvaient plus choisir librement leur concessionnaire 
bi substituer au régime de Ja concession celui de lexploitation en 
régie de leur service public d'électricité ou de gaz. Leur qualité 
représentalive de l'universalilé des usagers, celle de propriétaire des 
ouvrages d’une valeur de l'ordre de 1.000 milliards de francs actuels 
dont elles ont fait apport aux entreprises nationalisées, la respon- 
sabilité enfin qu'elles supportent en cas de déficit (arrêt d'Elbeuf) 
font plus te justifier leur participation à la gestion: elles la rendent 
indispensable. 

C'est pour ces raisons que je vous demande de vouloir bien 
adopler la proposition de résolution suivante: 


Il est utile de rappeler que la loi de nationalisation associait les 
ad 
t 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires en vue de supprimer les décrels n°s 53-15 
à 93-120 du 11 mai 1953 relatifs à la composition des conseils 
d'administration d'entreprises nationalisées, 


ANNEXE N°6449 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre de 
l'Assemblée. — (Reuvorée à la commission des immunités par- 


lementaires.) 
3 juillet 1953. 


A M. le président Herrtot, 
président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites formulée le 22 mai 1953 par le sieur Fernand Hirigoyen 
qui à porté plainte et s'est constitué partie civile au parquel de 
Bayonne contre M. Guy Pelit, député à l’Assemblée nationale, du 
chef d'injure publique 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justive, 
et par délégation: 
Le chef êu cabinet, 
Signé: illisible. 





ANNEXE N°6450 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


DEMANDE en autorisation de poursuit:s Contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités pat- 


lementaires.) 3 juillet 195: 
3 juille 053. 


A M. le président Herrtot, 
président de l'Assemblée nationule, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuiles formée par M. je procureur général près la cour d'appel 
d'Aix le 27 mai 193 et visant M. Defferre, député de lAssembice 
nationale, impliqué dans une information ouverte au parquet de 
Marseille, du chef de diffarnations et injures. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nalionale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: illisible. 





ANNEXE N°6451 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6433) portant redressement économique et financier, 
par M. Charles Barangé, rapporteur général, député, 


Mesdames, messieurs, au Cours du mois qui vient de s’érouler, 
les diagnostics les plus lucides et les plus courageux ont été for- 
mulés à la tribune de l’Assemblée nationale. Le mal est maintenant 
connu, non plus seulement des spécialistes, mais aussi de tous les 
Français, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1035 





c'est donc très brièvement que votre rapporteur général évoquera, 
à l'aide des renseignements chiffrés les plus récents, tant Févolulion 
de notre économie et de nos finances que l'aspect plus parliculier 
du problème de l'équilibre bud£getaire; il vous présentera ensuite 
une analyse succincte des mesures proposées par le £ouvernement 
de M. Laniel et vous relalera enfin l'examen en ComMinission ces 
finances de ce nouveau projet de redressement. 


PREMIERE PARTIE 
LE POINT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Titre Ier, — Les données économiques. 
Cuavrrme Ier, — L'activité économique. 


S'il ne paraît pas discutable que l'économie française connaisse 
depuis un an un ralentissement certain de son aclivilé, la question 
peut se poser Cependant de savoir s'il s'agit, soil d'une crise pro- 
fonde, soit d’un phénomène d'adaptation, soit plus simplement de 
récessions accidentelles,. 

bien que de notables progrès aient été faits dans l'institution 
d'une comptabilité nationale, notamment par les (ravaux de la 
commission des comptes et des budgets économiques de Ja nation 
présidée par M. Mendès-France, il n'est pas encore possib'e de suivre 
au jour le jour l'évolution de la conjoncture à partir du revenu 
national. Ce dernier, en effet, ne peut étre évalué qu'assez diffici- 
lement pour le passé et, pour le présent, son ca'cul résulte d'hypo- 
thèses dont la réalisation ne se calque pas exactement sur Îles 
prévisions. Aussi bien, la source essentielle de notre information 
demeure-t-elle dans les indices traditionnels: indices de la produr- 
tion industrielle, nombre des wagons chargés par la Société nalionale 
des chemins de fer français, statistiques de lemp'oi (1). 


A. — La PRODUCTION INDUSTRIFLIE 
a) L'indice général. 


Si l'on observe l'évolution de l'indice général de la production 
Industrielle depuis le 1er janvier 1951, on constate que, une fois 
écartée la période creuse des vacances, cette évolution comporte 
trois parties : 

Une hausse jusqu'à l'été 1951 suivie d'une stabilité: 

Au début de 1932 l'indice atteint subitement des chiffres record 
et plafonne à ce niveau; 

A partir de mai, on constate une légère baisse et depuis le mois 
de décembre dernier l'indice de production parait se maintenir 'ége- 
rement au-dessous du chiffre du mois de décembre 1951. 

Ainsi apparaitrait-il que l'indice de la production talonne et que 
nous avons atteint le plancher d’une légère crise d'adaptation, 
Cependant, si l'on fait la comparaison mois par mois sur l’année 
précédente, on s'aperçoit que, jusqu'au mois d'avril dernier, la 
différence est allée s'aggravant d'une façon constante, De 13 points 
au départ, elle s'est amenuisée, sauf une légère amélioralion pen- 
dant les congés de l'été 1952, pour atteindre au mois d'avril une 
différence en moins de 9 points. 

I est vrai que la différence au mois de mai est, bien que toujours 
négative, moins grande .que pour le mois précédent. Cependant, si 
l'on compare de la même façon l'année 1953 à l'année 1951, on 
s'aperçoit que la différence, positive au mois de janvier, devient 
négative au mois de mai car ce dernier indice se trouve d’un point 
inférieur à celui du même mois de 1951. 

Pour ces molifs, le jugement qu'un examen superficiel de l'évo- 
lution des indices à tout à l'heure permis d'exprimer, peut paraitre 
à nien des égards optimiste. L 





b) Les activités essentielles. 


L'indice général de la production industrielle ne peut à lui seul 
permettre d'interpréter convenablement la situation économique. Si 
ces modifications mensuelles montrent l’évolution générale de la 
conjoncture, seule l'étude des grands secteurs économiques de base 
peut autoriser certaines prévisions. Bien que l’on puisse regretter 
que les indices concernant ces secteurs ne soient connus qu'avec 
un certain retard (en ce mois de juillet nous manquent encore 
cerlains chiffres du mois d'avril) la relative stabilité de l'indice 
général peut nous permettre de nous. livrer à de prudentes 
conjectures. 

Deux faits essentiels surgissent au premier examen. Dans la plu- 
part des secteurs, en effet, l’on constate, d’une part, une certaine 
stabilité depuis le début de lannée, d'autre part, une tendance 
générale à demeurer au-dessous de la moyenne de 1952. 

Sans doute, la hausse particulière de l'indice des industries de 
travaux publics au mois de mars à un niveau légèrement supérieur 
à l'indice de mars 1952 et à la moyenne 1952 peut laisser augurer 
une nelle amélioration de la situation; cependant, il s’agit là d’un 
phénomène saisonnier naturel et l’on est encore loin de l'indice 
maximum atteint en octobre 1952. 

Sans doute, aussi, l'indice des industries textiles est supérieur à 
la moyenne de 1952, mais c’est là la conséquence d’un phénomène 
tout à fait particulier à cette industrie et l'indice du mois d'avril 
correspond exactement à la moyenne de l’année 1950. 

Le fait le plus grave consiste dans la baisse très rapide de l'indice 
de l'énergie et du niveau de l'indice des biens d'équipement. 





. (1) Pour la production agricole l’on se référera aux chiffres, encore 
Valables, donnés dans mon rapport n° 4888 sur la loi de finances 
pour lexercice 1953 





En ce qui concerne l'énergie, après avoir alleimt ie tiaxtinum en 
jauvier 1953, l'indice à baissé rapidement pour atteindre un niveau 
de 13 points inférieur à celui du mais d'avril HE y à bien dans €e 
phénomène vne part d'évolution saisonnière mais 1 convient de 
rappeler que dans le même temps Findire n'avait baissé que de 
10 points en 1952 el au surp.us au mois d'avril 1992 1 trou 
vait d'un point supérieur à celui du mois d'avril 195% 

Pour les biens d'équipement il y à hausse, également pour une 
part saisonnière: de janvier à mars l'indice à accusé ui ! 
talion de 7 points en 1955, de S points en 1932: cependant, au mois 
de mars 1955 il est de 4 points inférieur à la moyenne de 1932 el 
de 7 points inférieur à celui du mois de mars 1952 Aussi bien 
il parait difficile de croire que l'activité économique en ce domaine 
alteindra les maxima ou méme la moyenne de l'année 1952 C'est 
là un problème particulièrement grave, puisqu'il commande le déve 
loppement des activités industrielles dans le futur immédiat el 
peut-être à beaucoup plus long terme 

Si l’on observe, par ailleurs, la chute constante de lindice de a 
transformation des métaux depuis que fut atteint Le maximum de 
181 points en juin 1952, il ne parait pas possible d'envisager acc 
oplimisime l'évolution immédiate de la conjoncture économique 


| 
î 
» 
» 


B — L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 


S'il est déjà difficile de mesurer avec précision l'évolution de la 
production industrielle, it est beaucoup pus délicat de juger exacte 
ment la conjoncture dans son ensemble. 

Nul indice n'ex donne une vue générale. Les seuls chiffres que 
l'on puisse relenir présentent l'inconvénient majeur de ne concernet 
qu'un Secteur particulier, et lon ne peut dès lors que former des 
hypothèses fragiles 


a) Chemins de fer. 


Si l'examen des chiffres fait apparaitre en premier lieu une 
relalive stabilité au cours des cinq prerniers mois de Fannée, une 
tendance indiscutable à La baisse apparait cependant aussi be 
dans le tonnage expédié que dans le nombre de wagons chargés. 
De plus, nous nous trouvons au mois de mai devant des ehitire 
notablement inférieurs à la moyenne de 1952 Cette différence, de 
l'ordre de 135 p. 100, pourrait ronetiiner à celle seuie ja preuve du 


raïenlissement certain de la conjoncture. 


b) Le chiffre d'affaires, 


L'examen du tableau ei-dessous ne permet pas d'en tirer des 
conciusions particulièrement définitives. En effet, pour les coopéra 
lives de consommation, l'indice du chiffre d'affaires comme celui dt 
volume des ventes se trouve au mois d'avri! supérieur au chiffre 
moyen de l’année 1952 En revanche, les chiffres des ventes des 
grands magasins de Paris se trouvent, au mois de mai, inférieur: 
à l'indice moyen de 1932; néanmoins dans l'ensemble et compte 
tenu des résullats des cinq premiers inois, on peut supposer que 
l'indice moyen pour l'année 1953 sera très légèrement supérieur à 
celui de l'année précédente. L'on ne peut cependant manquer 
d'observer que dans l’un et l’autre cas il y à depuis le début de 
l'année une baisse très sensible, beaucoup plus pour les grands 
magasins que pour les coopératives, en raison de l'influence moins 
grande, dans ces dernières, des achats traditionnels de fin et de 
début d'année. 

Indices du chiffre d'affaires. 
Année 1951: 

Moyenne mensuelle: fédération nationale des coopéralives de 

Consommation, 2.821; grands rmagasins {Paris), 1.916. 
Année 1952: 

Janvier: fédéralion nationale des coopératives de consommation, 
3.199; grands magasins (Paris), 2.865. 

Février: fédération nationale des coopératives de consommation, 
3.119; grands magasins (Paris), 1.792. 

Mars: fédération nationale des coopéralives de consommation, 
3.526; grands magasins (Paris), 2.041. 

Avril: fédéralion nationale des coopératives de consommation, 
3.429; grands magasins (Paris), 2.072. 

Mai: fédération nalionale des coopératives de consommation, 3.580: 
grands magasins (Paris), 2.003. 

Juin: fédéralion nationale des coopératives de consommation, 
3.142; grands magasins (Paris), 1.683. 

Juillet: fédération nationale des coopératives de consommation 
14; grands magasins (Paris), 1.819. à 
Août: fédération nationale des coopératives de consommation, 
472; grands magasins (Paris), 1.495. 
£epltembre: fédération nationale des coopératives de. consomma- 
tion, 3.959; grands magasins (Paris), 2.350. 

Octobre: fédération nationale des .coopératives de consommalion 
5.116; grands magasins (Paris), 2607. 3 

Novembre: fécération nationale des coopératives de con<omma- 
tion. 3.793; grands magasins. (Paris), 2.295. 

Décembre: fédération nationale des coopératives de consomma- 
tion, 4458; grands magasins (Paris), 3.540. 

Moyenne mensuelle: fédération nationale des coopéralives de 
consommalion, 3.630; grands magasins (Paris), 2.215. 


os 


cs 


Année 1953: 
Janvier: fédération nationale des coopératives de consommation, 
3.98; grands magasins (Paris), 2.901. 
Février: fédéralion nationale des conpératives de consommation, 
3.891; grands magasins (Paris), 1.626. 
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Mars: fédération nationale des coopératives de consommation, 
3.747; grands magasins (Paris), 2.114. 

Avril: fédération nationale des coopéralives de consommation, 
3.776; grands magasins (Paris), 2.192. 

Mai: fédération nalionale des conpératives de consommation, 


héant, grands magashis (Paris 2.189, 
c) L'emploi et la main-d'œuvre. 
Les ctatistiques de l'emploi comportent en elles-mêmes un certain 


nombre d'imperfeetions lorsqu'i ‘agit en particulier du nombre de 
chômeurs secourus, D'autre part leur évolution est soumise à des 
facteurs saisonniers très marqués et léur étude ne peut être valable 
| si elle est faite par comparaison des périodes correspondantes. 


qu 


Nounbre de chômeurs secourus. 


ter pnars: en 1950, 58.860: en 1951, 56.700 (maximum); en 1952, 


11.160: en 1953, 75.215 


15 mars: en 1950, 60.190: en 1951, 55.090; en 1952, 41.590; en 195, 
Fons (InaxInUM) : PERS ; 

1er avril: en 1950. 61.610: en 1951, 53.900; en 1952, 41.635 (maxi- 
nuin); en 1953, 79.920 d ; 

15 avril: en 1950, 61.820 (maximum); en 1954, 51.770; en 1952, 
40.350: en 1953:°72.790 


ter nai: en 19%, 60.500: en 1951, 50.130; en 195, 39.460: en 1953, 
71.850 
15 mai en 1%, 58.890 ; en 1951, 18.3 


0: en 1952, 38.760; en 1953, 


68.90 

der juin: en 1950, 58.800; en 1951, 45.220; en 1952, 97.910; en 1953, 
67.0!0 

13 juin: en 1950, 56.100: en 1951, 41.610; en 1952, 36.660; en 1953, 
65.200 


Recut depuis le maximum: en 1950, 5 p. 100; en 1951, 20 p. 100; 
en 1952, 9 p. 100; en 1953, 11 p. 100 : 

La première constatation que l'on fait est laugmentation au 
nombre des chômeurs en 1953, notamment au mois de mars où, 
d'une année sur l’autre, les chiffres passent de 41.000 à 73.000. 

Au mois de juin la proportion est du même ordre bien que l’on 
constate en 1953 une réduction beaucoup plus sensible des chô- 
INeUrS SECOUTUS 

Au 13 juin, le chômage demeure particulièrement élevé puisqu'il 
est de 73 p. 100 supérieur à son niveau correspondant de l'année 
précédente ; À 

Il convient de rappeler qu'en re qui concerne lPemplai, les statis- 
tiques des chômeurs secourus ne donnent qu'un aspect incomplet 
du problème et il est indispensable de rapprocher de ces chiffres 
les indices des effectifs et de Ja durée hebdomadaire de travail. 
Les derniers chiffres connus sur ce point ne concernent que le 
premier trimestre, L'indice des effectifs n’a que très faiblement 
baissé mais des mouvements divergents apparaissent suivant Îles 
industries. Quant à la durée hebdomadaire du travail, elle demeure 
sensiblement égale dans son ensemble avec cependant un tendance 
à la diminnlion de la durée du travail des employés, compensée par 


une très légère augmentation due pour la majeure part à la reprise 
saisonnière du bâtiment ; 

Au total, si dans les indices d'activité. il apparaît que la crise ne 
s'accentue pas pour l'instant, aucun indice en revanche ne permet 


d'affirmer que nous sommes arrivés au bas de la courbe et que 
l'activité économique va repartir. Du reste, il paraît difficile an 
moment où nous connaissons le creux de la période des congés 
ivés de prévoir pour le dernier trimestre un redressement parti- 
cutier de la production industrielle et de l’artivité économique. En 
t “lat de cause l’on ne saurait en attendre un accroissement 
hotable du revenu nalional. 


Cusenne I, — Les prit el la monnaie. 

La situation écpnomique de la France n’est pas à l'heure actuelle 
exempte de contradictions et de paradoxes, Alors que sur le plan 
intérieur la monnaie conserve son pouvoir d'achat, notre balance 
des comptes la met, sur le plan extérieur, dans'les pins grands 
dangers. A l'inverse, sur le plan intérieur, la situation budgétaire 
condamne à terme la monnaie mais Févolution relalivement favo- 
rable de notre commerce extérieur devrait, sur ce plan là, démentir 
les points de vue pessimistes. 


I. — Les prix. 


Depuis le déhut de l'année 1952, si, dans l'ensemble, nous béné- 
ficions d'une relative stabilité des prix, c’est en réalité une baisse 
assez importante qui a été enrgistrée depuis janvier 1952 pour les 
prix de gros alors que pour les prix de détail la stabilité est beau- 
coup plus marquée. 


a) Prix de gros. 


L'indice général des prix de gros marque une baisse sensible au 
cours des dix-sept derniers mois. à 
Tout d'abord, de janvier à octobre 1952, il y a eu une baisse 
appréciable puisque l'indice a été ramené de 152,5 à 140,5. 
Depuis octobre 1952, l’on constate une stabilité avec une légère 
tendance à la baisse. Au total, entre janvier 1952 et juin 1953, les 
prix de gros ont marqué une chute de 9 p. 100. j 
Cependant cette baisse ne s'est pas réalisée uniformément suivant 
les diverses catégories de produits: elle a eu principalement pour 
cause la chute des prix de matières importées dont l'indice est passé 








de 186,3 à 155,6, et accessoirement la baisse des produits industriels 
intérieurs (due en parlie d'ailleurs à la baisse des matières premières 
importées). 

Les prix des combustibles et des matières énergétiques n'ont 
accusé qu'une baisse très relative. En effet, après avoir touché ls 
maximum de 153,8 en mars 1952, 1ls ont atteint en mai el juin der- 
nicrs le minitaum de 136,6. 

Enfin, les produits alimentaires sont passés de 135,5 en janvier 192 
à 125,9 en juin dernier, accusant ainsi une baisse de 9,6. A ce sujet, 
il y à lieu d'observer que l'indice des produits alimentaires à anarqué 
uux mois d'août et septembre 1932 une pointe que l'on ne peut lo:i- 
quement expliquer qu'avec difficulté. D'autre part, l'indice du mois 
de juin se trouve inférieur à celui du mois correspondant de l'annce 
précédente, ce qui devrait laisser augurer une amélioralion de 
l'indice du eoût de la vie, si l'évolution des prix de gros se relrouvait 
exactement dans celle des prix de détail 


b) Les prix de détail 

Au mois de juin 1953, l'indice des prix de détail est sensiblement 
identique à celui:de jenvier, septembre et décembre 1952 et à celui 
de janvier ét anars 1953. On constate donc ici une stabilité tout à fait 
reinarquable, 

Cette stabilité se retrouve d'ailleurs dans les catégories essentielles 
qui participent le plus largement à Ja formation de l'indice 
d'ensemble. Si lindice des services est en augmentlalion depuis 
janvier dernier, en revanche, les objets manufacturés dont les prix 
sont remarquablement stables depuis le début de l'année 1%: 
accusent par rapport at maximum de mars 192 une baisse de 8,3. 

Les indices de chauffage et d'éclairage sont revenus à un chiffre 
ICtérement inférieur à celui ce janvier 1952, après avoir connu une 
lé2ère augmentation au début de l'année dernière, Quant aux den- 
rces alimentaires, élles s'inscrivent à un niveau légèrement inférieur 
à janvier 1952 et connaissent depuis le mois d'octobre dernier une 
stabilité à peu près parfaite autour de Findiee 140. Toutefois, 
contrairement à cé qui se passe pour les prix de gros, l'indice de 
juin 195 est sensiblement supérieur à celui de juin 1932, 


c) Prix de gros et prix de détail. 


Ces évolul'ons parfois contradictoires et en fout cas jamais exac- 
leiment parallèles des prix de gros eu des prix de détail apparaissent 
en particulier dans deux catégories de produits: les produits alimen:- 
laires et les produits fabriqués. 

Pour ics produits et les denrées alimentaires, en effet, l'indice des 
prix de gros à subi une chule de 9,6 de janvier 1952 à juin 1%; 
pendant Ja anème période l'indice des prix de détail s'est contenté 
d'une baisse de 1,6. On notera d'ailleurs que durant la période de 
juillet 1992 à janvier 1953, alors que l'indice des prix de gros a 
anarqué une hausse de 0,1, celui des prix de détail a atteint une 
pointe de 5.2; mais en revanche, lorsque de janvier 1953 à juin 1913 
l'indice des prix de gros à connu une chute de 5,7, l'indice des prix 
de détail s’est conteuté de marquer une faible baisse de 0.6. 

Les mômes phénomènes <e sont produits pour les produits indus 
iriels et objets manufacturés, Si dans l’ensembie les produits 
industriels accusent une chute de 20,6 pendant les dix-sept derniers 
mois, Findice des prix de détail des objets manufacturés ne marque 
qu'une baisse de 35.7. On ohservera que dans le premier semestre 
1952 la chule de 17 points des prix de gros ne s'est répercutte au 
Stade des prix de dfiail que dans la mesure de 1,4. 

L'étude des tableaux qui précèdent ne manque pas de soulever une 
série de problèmes 

Tout d'abord la résistance des prix de gros à la baisse des prix 
étrangers peut évoquer sous certains aspects le problème des 
ententes industrielles. 

En second lieu, la résistance des prix de délail à Ja baisse des 
prix de gros pose indisculablement 12 probième des circuits de dis- 
ibulion. 

Enfin, l'un et l'autre phénomène évoquent tout le problème des 
échanges extérieurs en raison de l'influence primordiale que les prix 
exercent sur la tenue de la balance commerciale, 


IT, — Les échanges extérieurs. 


La crise que connaît notre commerce extérieur depuis le milieu de 
l'année 1951 s'est proongée jusqu'à ce jour avec des vicissiludes 
d'verses: bien qu'à certains égards l'on puisse noter cerlains élé- 
ments moins défavorables qu'à l'origine de la crise, la balance des 
payements s'est en revanche détlériorée d'une façon dramatique. 


A. — La BALANCE COMMERCIALE 
a) L'évolution globale 


L'élude de l'évolulion du commerce aÿec l'étranger ne souffre pas 
pour être valable d'être menée superficiellement, Le pourcentage de 
couverture des linportalions par les exportations au mois de mai 
dernier, avec le chiffre de 87 p. 100, alleint à peu de chose près le 
résullat du premier trunesire 1951 qui fut la dernière période relati- 
vement favorable, 

On observera, cependant, que ceïle situation n’est le résultat que 
d'une contraclion assez séricuse de nos importations puisque 16 
chiffre du mois de raai représente environ les deux tiers de Ja 
moyenne du premier trimestre de l'année précédente; de plus, nos 
exportations pour être supérieures à celles de l'an dernier ne dénotent 
pas une tendance. bien nette à l'expansion. Après la pointe du mois 
d'avril une sensible régression s'est produite au mois de mai sans 
que l'on puisse encore en apprécier ie caractère égxact. 
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ouoi qu'il en soit, le solde de notre balance Commerciale (1) 
deineure négatif. Après avoir connu en 19% un déficit de 106 mil- 


liards, nous avons subi en 1951 un déficit global de 5359 milliards de 
francs, en 1952 de 413 milliards. Pour les cinq premiers mois dé 
l'année 1955, il s'établit à 110,5 milliards, ce qui, par extrapolalion 
arithmétique, donne en année pleine 264 milliards. 


b) La balance yAr zone monétaire. 


Examinée au point de vue de la monnaie d'échange, la balance 
commerciale persiste dans ses vices essentiels; le déséquilibre rela- 
tif masque des faiblesses de beaucoup plus inquiélantes. 

si nous arrivons pour le mois de nai 1953 à couvrir lobalement 
nos importations dans la proportion de 87 p. 100, nous ne Couvrons 
nos importations en dollars que dans la proportion de tt) p. 100, nos 
exportations en livres que dans la proportion de 35 p. 100, ; 

En revanche, nos exportations sur les pays des autres zones 
dépassent largement nos importations, fais comme nous ne pouvons 
tirer bénéfice de cet excédent — en raison de l'impossibilité de le 
convertir en monnaies fortes — nous aboulissons à la situation tra- 
giquement paradoxale qui est la suivante: d'un côté, nous ne pou- 
vons payer notre surplus d'importalions que par transferts d or ou 
de capitaux (ou à l'aide de charités extérieures), d'un aulre côté, 
nous ne pouvons récupérer l'excédent de nos exportations, de tel'e 
sorte que nous sommes victimes d'une double hémorragie: d'or et 
de devises d’un côté, de matières premières, de denrées el de pro- 
duits, d’un autre côté. 

La situation de notre balance des comptes présente en outre un 
caractère angoissant. Si son évolution globale ne parait pas en elle- 
mème inquiétante, si pour chaque zone elle ne ge pas s’aggraver, 
c'est la persistance de cette situation qui la rend dramatique puisque 
aussi bien elle aboutit au déséquilibre total de nos payeiments exté- 
rieurs, 

B. — La BALANCE DES PAYEMENTS 


Chacun sait que, si la balance commerciale constitue l'élément 
dominant de la balance des payements, d’autres facteurs entrent en 
ligne de comple, comme les transferts et revenus de capilaux, les 
prunes d'assurance, les dépenses de tourisles, ele.; en outre, les 
délais mis par les importateurs à régler leurs detles, par les expor- 
tateurs à rapatrier leurs créances, peuvent influer largement sur la 
tenue des comptes. 


4 a) La balance générale, 


Bien que la siluation de notre balance générale des payements ne 
soit rendue publique qu'avec un telurd aussi regrettable qu'inexpli- 
cable, les éléments d'information puisés dans les années antérieures 
sont cependant suffisants pour avoir une vue générale de la siluation 
actuelle. 

En 19%, la balance des pavements courants laissait un solde débi- 
teur de 80.610 millions de francs auquel s'ajoulaient des sommes 
d'une unportance au moins égale dues à des remboursements 
d'emprunt ou à des mouvements d'or et de devises. L'équilibre n’a pu 
être assuré qu'avec le concours de 194 milliards d'aide extérieure 
(178 d'aide américaine, 16 de droits de tirage). 

En 1951, le sole débiteur des payements courants s'est élevé à 
3170 milliards de francs et compte tenu des transferts dus aux opéra- 
üons en capital, l'équilibre a été élabli grâce au concours de l'union 
européenne dès payements (pour 9% mniiliards) et surtout de l’aide 
üméricaine {168 milliards). 

Pour le premier semestre 1952, les payements courants ont creusé 
un déficit de 177 milliards ; l’aide extérieure et les crédits de l'U.E.P. 
ont à eux seuls fourni des receltes équivalentes. 

Aujourd’hui, la situation ne s’est guère améliorée: 

Un facteur important l’azgrave au contraire, c’est la persistance de 
notre déficit à l'union européenne des payements. 


b) La siluation à l'union européenne des payements. 


Depuis le mois de mars 1951, notre position mensueille s'est, À 
deux exceptions près, constamment révélée négalive. Depuis le mois 
de janvier dernier, le déficit mensuel qui s'était alors appréciable- 
ment réduit n'a cessé de s’accroitre. Pour le mois de juin, il est de 
56,8 millions de dollars, ce qui porte notre déficit total à 833,1 mil- 
lions de dollars; on sait qu'à ce niveau-là nous avons largement 
dépassé nos quotas et que nous sommes dès lors dans l'obligation 
d'assumer le règlement de nos dettes auprès de l'U. E. P. en or ou 
en dollars. 

La silualion est d'autant plus grave que nous sommes arrivés de 
la sorte à étendre le champ de nos transactions en dollars, gnais dans 
un sens négatif. 

Quelles que soient les justifications que l'on pu'sse donner, quelle 
que soil l'importance, permanente où accidentelle, des mouvements 
spéculatifs, une telle situation ne peut se prolonger indéfiniment. Le 
fonds de stabilisation des changes ne va pas tarder à connaître 
l'épuisement de ses ressources. Le règlement du mois d'avril s’est 
effectué grâce à un concours particulier des U. S. A. L’échéance du 
mois de mai a été assurée grâce à d’autres concours des U. S. A. 
Comment sera assuré celui du mois de juin, lorsqu'on sait que de 
lourdes échéances consécutives aux prêts américains et canadiens 
viennent de peser singulièrement sur nos comples en cé début 
du mois ? La question se pose inéluctablement de savoir si la Banque 
2 À at pourra conserver encore longlemps ses 508 tonnes d'or 
in 





(1) Exception faite des échanges avec la France d'outre-mer, 





CONCLUSION 


Au total, vue sous ses différents aspects, la situation économique 
ne peut qu'apparaitre sous un jour qui ne juslufie pas loplimisme, 
fût-il prudent et mesuré. L'essor économique à fait place à la réces- 
sion dont la gravité est, pour une large part, masquée par ee faux 
stimulant qu'est l'inflation budgétaire. Notre commerce extérieur, 
malgré le concours apporté par l'Etat aux industries exportatrires, 
se dégrade et creuse dans nos réserves monétaires un vide impres- 
sionnant 

Nul ne conteste que nos prix ne scient trop élevés et, de ce point 
de vue, il est évident que les espérances ont été déçues de ceux qui 
pensaient apporter la solution au problème de nos exportaUons par 
la seule baisse des prix amorcée au début de 1952 

Ce serait, d'autre part, nourrir de dangereuses illusions de croire 
qu'un simple alignement monétaire serait la panacte. Sans doute, 
bénéficierions-nous dans un premier temps du renversement des 
positions spéculatives et des avantages rée's d'une monnaie ramence 
à un niveau raisonnable. Mais notre éconœnie renferme encore bean- 
coup trop de ferments inflatioanistes — que la baisse des prix conju- 
guée avec la récession n'ont fait que renforcer — pour pouvoir 
supporter la pression des prix des produits importés sans redonner 
souffle à une nouvelle flambée que le jeu automatique de l'échelle 
mobile risquerait de rendre dramatique. 

Ces ferments inflationnistes nous les trouvons, pour une larze part, 
dans ce déséquilibré budsétaire qui par son ampleur paralyse l'action 
économique susceplible d'être mence par les pouvoirs publics. 


Tire Il. — Les données budgétaires. 


En décembre 1952, s'aidant des mêmes statistiques qui viennent 
d'être examinées, votre rapporteur général, après Vous avoir montré 
dans quelles conditions un coup d'arrêt avait pu être porté aux mani- 
festalions de l'inflation pendant l’année écoulée, n'avait pas craint 
de souligner les dangers qui anenaçaient les résultats acquis 

« Ces dangers, c'est le ralentissement possible de la production 
industrielle. 

« C'est aussi le niveau encore excessif des prix de gros et la 
résistance à la baisse des prix de détail qui laissent toujours pos- 


‘ sible un renversement de tendance susceptible de déclencher le 


mécanisme dé l'éche'le mobile, 

« C'est, enfin, la persistance du déficit de nos échanges interna- 
tionaux qui risque de ruiner la monna'e à l'exlérieur, tandis qu'à 
l'intérieur l'excès de nos charges budgétaires sur nos ressources 
laisse le soin de supporter le poids de nos coœnptes en déficit à une 
trésorerie fragile qui épuise les ressources d'une épargne encore 
instabie. » 

Un tel état d'esprit fut, à l'époque, vigoureusement critiqué 

La persistance actuelle de ce pe:simisme et son expression renon- 
velce au bout de six mois prouvent, en tout cas, qu'il est lié plus 
étroilement aux vicissitudes économiques qu'aux varialions poli- 
tiques. 

Sans doute lé rapporteurs de la commission des comptes et des 
budgets économiques de la nation ont-ils retardé la publication de 
leurs conclusions sur le budget de 1453 dans le seul souci de ne pas 
« embarrasser l'action gouvernementale ». 

Mais, autant il apparait souhaitable de ne pas entraver l'action 
psychologique du Gouvernement lorsqu'elle cherche à renverser les 
tendances de nolre économie, soit en bloquant les prix, soit en 
« relançant » la production, autant il apparait difficile de soutenir 
sans réserve la même action lorsque, pour équilibrer les finances 
publiques, elle anticipe éangereusement sur une amélioration éco- 
nomique plus souhaitée qu'attendue. 

En vérité, devant la conjoncture économique, quels sont actuelle- 
ment les moyens d'action du Gouvernement ? 

Une action directe du Gouvernement sur l’économie nationale peut 
être obtenue par le contrôle des importations et l’encouragement des 
exportations, ainsi que par le déplacement des charges fiscales 
pesant sur l'industrie. 

En revanche, c’est dans ls domaine de l’action indirecte que 
peuvent être classées les modifications de répartition et de volume 
des charges publiques. 





a) L'action directe. 


Jusqu’à présent, à part d’indispensables restrictions d'importalions 


— contraires à la pee d'intégration européenne — et une aide 
linancière de plus en plus lourde à l'exportation — contraire à la 
politique d'économies budgétaires — les récents gouvernements 


n'ont envisagé qu’une réforme très partielle des taxes sur le chiffre 
d’affaires pour diminuer, dans certains cas, ou, dans d'autres, aggra- 
ver sensiblement les charges fiscales de l’industrie. 


Ce qui veut dire que l’action des gouvernements successifs sur 
notre économie, si elle s'est exercée librement sur le plan psycho- 
logique, ne s’en est pas moins maintenue sur le plan effectif dans 
de très étroites limites, comme en témoigne l'évolution déjà retracée 
des indices des prix de gros et des prix de détail au cours des der- 
niers mois dé 1952 et des premiers mois de 1953. 


b) L'action indirecte. 


Contrairement aux techniciens qui discutaient hier encore du point 
de savoir s’il convient de donner la priorité aux mesures écono- 
tiques ou aux décisions financières, votre rapporteur général insis- 
tera aujourd'hui pour vous demander de donner une priorilé absolue 
aux mesures financières. 
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Il ne s’agit pas — loin de là, hélas! — de prendre des mesures 
qui puissent agir avec rapidité et efficacilé sur le développement de 
notre éconormie. 

I ne s'acit, en eflet, que de mesures d'urgence, trop longtemps 
remises au lendemain, et destinées à enrayer l'action néfaste du 
déveléppement continu des dépenses publiques sur l’activité de natre 
industrie, de notre agriculture et de notre commerce intérieur et 
extérieur 

Pour mettre en évidence cette action destructrice, il n'est pas 


besoin de remonter à 1914 ou à 148; il suffit de comparer le budget 
de 1919 et le budget de 1953. 
Cnarrtre Ir, — Le passé: l'accroissement des masses budgétaires. 


A. — L'EVOLUTION DES DERNIERS DUDGETS 


L'augmentation du total des dépenses publiques ressort à 
1.097 milliards, soit 40 p. 100, alors que le reveuu national ne peut 
augmenter que de Si rmilliards, soit 9 p. 100. 

Les dépenses publiques qui ont ainsi absorbé, et au delà, l’accmis- 
sement du révenu national sont presque exclusivement les dépenses 
militaires qui sont passées de 539 à 1.293 mnilliards, soit une augmen- 
tation de 12» p 100. et Îles dépenses civiles de fonctionnement et 
d'équipegnent qui sont passées de 1.200 à 1.51% milliards, soit une 
augmentation de 42 p. 100. 

Il est inulile d'insister sur les causes du développement des 
dépenses militaires, qu'elles soient dues au pacte Atlantique ou à 
la guerre d'Indo hine, 

En revanche, il est assez instruelif de rechercher brièvement les 
motifs de l'accroissement des dépenses de fonctionnement &es ser- 
vices civils. 


B. — L'EVOLUTION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


La répartition des dépenses de fonctionnement des services civils 
résente comine suit: 


ca 


| 
Accroissement des dépenses de fonctionnement des services citas 
de 1919 à 19953, 


{En milliards de francs.) 





























BUPGET DE 4939 | BUDGET | ACENENTATION 
RÉPARTITION 2 7 SE er 
des dépenses Ea francs|Fn francs! Eu francs! En valeur En 
nes Jourcen- 
courants. tone. de 1952) | abeolue de" 
Delte publique et 
dépenses en atliénua- 
tion de recettes... 7ô 106 29) + {14 + 100 
Dette viagère........ee 150 211 226 + 115 + 9! 
Pouvoirs publics... .. 3 { 7 + à + © 
Moyens des services... 370 518 460 — DS | — 11 
Interventions ...... és 101 211 o16 + 300 + 111 
TOlAUL. oo cus 700 1.050 1.529 + 479 + 45 























L'accroissement des dépenses de fonctionnement entre 1919 et 1953 
porte donc pratiquement sur trois postes: la dette publique, la dette 
viagère et les interventions diverses. 

a) La dette publique, 


En ce qui concerne la delle publique, l'augmentation constatée se 
réparlit de la façon suivante : 












































BUDGET DE 1949 s AUGMENTATION 
+8 FLAT + 1 1 22 DUPDOST 
DÉSIGNATION Ea france|En franes de 193 En valeur | Pourcen- 
courants 1952. Li abeolue. tage. 
Dette perpétuelle....... 21 31 61 27 79 
Dette flottante......... 3 46 67 21 45 
Dette extérieure...... de 19 26 2% » » 
Garantie et dépenses 
en atténuation de 
COURSE Losièss due és ” » 66 66 » 
Tour... it: sé 76 106 22% 114 100 




















I apparaît ainsi que la charge nouvelle la plus lourde qui figure 
actuellement au titre ter: « Detie publique et dépenses en atténuation 
de recettes » est constiluée par les dégrèvements d'impôts, d’un mon- 
tant de 56 milliards qui n’apparaissaient pas en dépenses en 1949 et 
donnaient lieu à une simple contraction des évaluations de recettes. 

En revanche, les arrérages de la dette intérieure ont doublé par 
suile de la fréquence et du coût de plus en plus élevé des appels à 
l'épargne, 





L'augmentation de la dette viagère est Ta traduction des mesures 
d'amélioration prises en faveur des retraités civils et militaires ar; 
que des décisions de revalorisation des pensions atrordées oux 
unciens combattants, 


b) Les interventions publiques. 


Quant à l'accroissement des dépenses consacrées aux interventions 
publiques, il porte principalement sur les postes suivants: 












































BUDGET DE 1949 | gupcg1 | AUGMENTATION 

Éd É take ÉD rt ON x * pre , 
DÉSIGNATION En fraucs|}Fn france} En frane:! En valeur En 

VO 
courants, 19,2 de 1%52.) | absolue d' : É 
Indemnités et subven-|11) 8 11 Ai 133 1.20: 
lions à la S. N. C, F. 

Aide économique...... 27 38 95 57 1,0 
Arlion sociale. .... ee 21 29 ni 27 Us 
Fduealion nationale... 17 2i J9 11 iË 
Autres dépenses. .... is ss 109 186 77 70 
TOAUX.. 5e 161 211 016 905 fii 

(1) Des crédits supplémentaires ont été ouverts en cours d'exercice 


pour compléter cette dotation initiale à concurrence de 62 mmilliüris 
de francs 19419, soit 87 milliards de francs 1952. 





Celte simple énumération illustre, sans besoin de commentaire, 
la difficulté d'une politique d’éconon'es dans les dépenses publiques, 

C'est pourtant la seule politique qui, indépendamment du soit 
réservé aux crédits militaires, permelte d'éviter l'écrasement des 
activités essentielles de la nation sous les charges jimproducti\cs 
de lElat. 

Arrêter l'accroissement des dépenses budgétaires, les réduire pa 
des éeonomies sévères, telle est ja nécessité Ha plus inunédiate, 
dont chaque gouvernement souligne limportance au moment Gûù 
il naît, mais que nul n'a eu jusqu'à présent la force de mettre en 
application. 

Certes, les deux derniers gouvernements ont pris des décisisæ:s 
d'économies d'une ampleur inhabituelle, mais leur effort à « 
contrarié par la nécessité technique ou politique de consentir 04 
de prévoir par ailleurs des augmentations de dépenses. 

Aussi bien, l'écart entre les dépenses qui croissent inéluctable 
ment et les recettes dont l’évolution est largernent liée à celle de 
la conjoncture économique, ne cesse d'augmenter. Pour le combler, 
l'Etat avait mobilisé l'épargne à son profil; mais aujourd'hui, celle-ci 
ne suffit plus à la tâche el force a été de recourir à l'inflation. 

Avant d'examiner comment le gouvernement de M. Laniel envi- 
sage de remédier à une situation aussi graae, il convient donc de 
mesurer l'écart qui existe actuellement entre les dépenses el les 
recettes du budget de 1953 et d'évoquer ensuite en quelques mots 
les perspectives du budget de 1954. 


e 


CuaritRe H. — Le présent: l'évolution du budget de l'exercice 195%, 
A. — LE VOTE DU PUDGET 


Un esprit ami du paradoxe pourrait facilement soutenir que le vole 
des textes budgétaires dès le début de l’exerrice 1993 est à l'origine 
de la crise particulièrement aiguë dont souffrent nos finances. 

Le désir de respecter les rendez-vous que, chaque année, la 
comptabilité publique fixe aux pouvoirs ET pour faire les comples 
du pays, est en soi parfaitement louable. 

M. Pinay n'availt-il pas affirmé dans sa déclaration d'investiture 
que le respect des échéances était le premier de ses soucis. Le Parle- 
ment n'a pas voulu êire en reste avec lui, il s'est efflorcé de tenir 
celles qui jalonnent la course budgélaire des deniers publics. Il 
aurait presque réussi à voter le budget au {er janvier 1953 si une 
crise gouvernementale n'élait alors survenue. Cet incident politique 
n'a eu d'autre conséquence que de reporter au 7 février la promul- 
gation de la bi de finances. En dépit de ce retard, les ministres et 
chefs de services ont pu disposer des autorisations de dépenses qui 
leur étaient consenties pour 1953 au tout début de l’année. 

En outre, ke collectif d'ordonnancement qui soldait 24 milliards 
supplémentaires sur l'exercice 1932 — document qu'en ceerlaines 
années le Parlement n'avait pas examiné avant les mois d'août et 
septembre — était voté” avant le 10 février, comme le prévoit 
d'ailleurs le décret du 25 juin 1954. 

Toutes ces manifestations d'une orthodoxie budgétaire soudaine- 
ment retrouvée, alors que depuis près de deux lustres les choses 
s'étaient passées sans que lon s’en souciât, éprouvèrent à tel 
point notre trésorerie que celle-ci n'aurait pu tenir si l'institut 
d'émission n'avait consenti, à plusieurs reprises, des transfusions 
jnportantes d'argent frais. 

IL faut se garder de conclure hâtivement, comme d’aucuns 
s'empressent de le faire, qu'il était non seulement vain mais nocif 
de vouloir revenir à des pratiques bwdgétaires plus strictes, que 
celles-ci reposaient sur des mythes désormais périmés et qu'il fallait 
assouplir les règles de la comptabilité publique pour tenir compile 
d'un état de fait nouveau, 
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à omis 
Ce raisonnement est exactement celui des gens qui ont toujours 
cent bonnes raisons pour faire excuser leur paresse ou leur incon- 
duite. . : k LT É F Le. 
La leçon des faits est tout autre, elle montre combien profondes 
rent les conséquences des mauvaises habitudes prises et quelles 
difficultés il nous faudra surmonter pour les vaincre. Puisqu'un 
ettort a été tenté en 193 pour revenir à une gestion @rinioxe, 
jt est indispensable que tout ‘sait mis en œuvre pour le poursuire 
<t assurer le vote du bwiget de 1954 dans les délais normaux 

Sans doute, des pratiques cormplables plus souples permettent 
parfois de dissimuler la gravilé de cerlaines situations ou de contour 
ner certains obslacles, mais il arrive fatalement un moment où il 
faut se mesurer avec eux. Le voie des textes financiers dès le début 
de l'année a sans doute avancé cel instant. I n'a pas créé la 
difficulté, il l'a dénoncée, et celle-ci est d'autant plus grande que, 
pendant des mois, elle avait été éludée. 


ét 


B. — LE PROBLÈME DU BUDGET, 


La difficulté est la suivante: les recettes et les dépenses du budget 
général sont séparées par un fossé que M. Pinay avail évalué à 
65 milliards pour 1953, que M. Mayer a fixé à 60% milliards, et 
que M. Laniel, compte tenu des économies d'ores et déjà réalisées 
par décret et des recettes supplémentaires qu'il propose, chiffre à 
703 milliards. 

cet écart devrait être comblé par les ressources de l'épargne. Or, 
non seulement celle-ci ne se constitue pas assez rapidement, mais 
envore elle se dérobe aux invitations que l'Etat lui fait de s'em- 
ployer pour lui. De telle sorte qu'une fraction importante du déficit 
doit être couverte par des moyens essentiellement inonétlaires, c'est- 
à-dre par l'inflation. ; 

En 1952, par exemple, sur un apport global de la trésorerie de 
701 milliards, les ressources provenant d'une véritable épargne ont 
été de l’ordre de 375 milliards. En regard, les ressources provenant 
du système bancaire et les exnprunts à très court terme à l'étranger 
ont atteint 300 milliards, tandis que quelque 115 milliards étaient 
prélevés sur les dépôts à vue des correspondants du Trésor. 

S'il est normal que l'Elat utilise de telles ressources pour assurer 
l'approvisionnement quotidien des caisses publiques lorsque les 
rentrées fiscales se font attendre, il devrait, en revanche, s'interdire 
formellement de les utiliser pour payer les dépenses définilives de 
l'Etat. 


C. — LA SITUATION DU BUDGET, 


Or, quelle est la siluation budgétaire de 1953 ? 

Les estimations primitivement arrèlées au chiffre de 3.801 milliards 
pour les dépenses et de 3.189 milliards pour les receltes ont subi 
des rectifications du même ordre de la part de M. René Mayer et 
de M. Läniel. Ceux-ci estiment, en effet, que les dépenses doivent 
êlre augraentées de 9% milliards et les recettes diminuées de 1041 mil- 
liards, Si donc aucune mesure d'économie n'avait été prise au 
cours du fr semestre, Ie déficit réel de l'exercice 1933 n'eût pas 
cté de 615 milliards, comme il avait élé initialement prévu, mais de 
810 milliards. 

Deux séries de mesures ont penmis de réduire cet écart: 

Les annulations partielles des crédits bloqués par l'article 8 de 
la loi de finances dont le montant est de 36 milliards ; 

Les annulations que des décrets ont prononcées le 11 août dernier, 
qui atteignent 76 milliards. 

Compte tenu des divers ajustements intervenus au cours de la 
discussion budgétaire et du crédit de 1 milliard accordé depuis pour 
les victimes de calamités, le déficit réel au moment où nous abor- 
dons l'examen du projet de loi de M. Laniel est de 733 milliards. 

Dans la mesure où les 30 milliards de recettes nouvelles proposées 
par le Gouvernement seront acceptées, cette somme pourra être 
amenée à 703 milliards, chiffre correspondant sensiblement à 
celui que le projet de redressement financier déposé par M. René 
Mayer retenait également au titre des emprunts et ressources de 
lrésorerie, 

Quelque courageux qu'aient été les efforts déjà accomplis pour le 
réduire, l'importance de ce déficit demeure considérable. L'évolution 
de la conjoncture ne permet pas d'espérer que les ressources propres 
de l'épargne excéderont, en 1953, 400 milliards. IL faudra donc que 
l'Etat deinande encore 200 milliards aux autres sources plus ou 
luoins pures de la trésorerie. D'ores ct déjà, les avances de la Banque 
de France s'inscrivent pour 155 milliards au titre du seul premier 
semestre de l'annte 19%; elles atteindront 265 milliards pour l'en- 
semble de l’année. 

Ainsi les diverses personnalités qui, au cours des dernières 
setnaines, ont mis l'accent sur le caractère malsain de notre situa- 
tion financière ne se sont pas servies de teintes trop sombres pour 
la décrire. I est incontestable que notre budget, même dans ses 
données rectifiées, porte dans ses chiffres sa propre condamnation. 
C'est le budget d'un pays dont les charges sont trop lourdes pour 
les ressources qu'il parvient à mettre au service de la communauté 
lationale. 

Ces charges peuvent-elles être réduites ? Est-il possible d'accroître 
ces ressources ? Répondre négalivement à ces deux interrogations 
serait renoncer à tout effort véritable de redressement avant même 
de l'avoir tenté. « 

Cet effort, le Gouvernement déclare qu'il veut l'accomplir, aussi 
demande-t41 les pouvoirs d'agir de son propre chef à la fois pour 
Climiner les dépenses inutiles et pour mettre les mécanismes éco- 
homiques en mesure de faciliter le développement de la production 
et des échanges, qui, seul, peut, en effet, assurer à l'Etat des 
ressources plus importantes. 

Pour assainir la situation financière et économique, les pouvoirs 
nouveaux que le Gouvernement demande sont indispensables, mais 
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le fait de les accorder ne garantit pas nécessairement Ja reussite 
finale. 


Au pouvoir d'agir doit s'ajouter la volonté d'entreprendre 

S'il appartient au Parlement d'accorder le premier, il dépend en 
revanche du Gouvernement de manifester la se 71 le Et la \a- 
ration du budget de 1954 lui en fournira plus particulier nt 


l'occasion. 


Cuarrens I — L'avenir: le budget de T&1. 


Chaque année, lors de la préparation du budget, des augme n3 
de crédits avoisinant et mème dépassant généralement la centaine 
de milliards sont demandées au titre des « mesures acquises ». 


t 


Elles sont la conséquence de décisions que le Gouvernement ou 16 


Parlement ont prises en ne prévoyant que leur applhcatt part.elle 
dans le budget en cours et en reportant leur incidence dei ve au 
budget suivant. 

Pour ce motif, il apparait indispen ble d'étah | 
protection du budget suivant, en éiendant à celui-ci le benclict 
l'article 1° de la loi de finances, article opposable aussi bief 


Gouvernement qu'au Parlement 

Il est égalemen nécessaire de décider dès gmaivter i 
dépenses de 1954 ne dépasseront pas celles de 1955 et devront même 
leur être inférieures. 


Cette tâche est relativement aisée pour le Parlement, dont Île 
rôle consiste uniquement à voler le deuxième paragraphe d rli- 
cle 11 du projet qui nous est soumis. 

Elle sera très ardue pour le gouvernement qui doit préparer le 


budget de 19%. Aussi, semble-t-il que l'on puisse envisager de 
mettre en jeu dorénavant non plus seulement la responsahillé p 
tique trop largeanent atténuée des ministres dépensiers, mas aussi 
la responsabilité directe des fonctionnaires chargés de la gestion des 
crédits. Cette responsabilité pourrait, en effet, êire uulement évoquée 
devant la cour de discipline budgétaire, dont la compétence pourrait 
être étendue et précisée sur ce point 

IL est, en effet, indispensable que les décisions d'économies prises 
dans le budget ne puissent plus être tournées pur des dernandes de 
crédits supplémentaires présentées en cours d'année à la suile d'une 
consommation trop rapide des crédits alloués. 


IL serait également souhaitable que chaque département minist 
riel établisse avant la présentation au FPariement du budget de 1954 
un plan d'économies dont l'exécution pourrail étre élalee sur 


plus'eurs années. 

Lorsqu'on considère, en effet, la masse d'engagement de dépenses 
qui devront être payées en 1954 et les répercussions budgétaires d'un 
certain nombre de décisions prises au début de l'année, on ne peut 
s'empêcher d'être effravé par la menace d'augmentalion des dipenses 
qui pèse sur le budget de 1951. 

Cette menace est d'une gravité que seuls les services compétents 
peuvent entrevoir aujourd'hui. Aussi est-il nécessaire que le Gouver 
nement s'emploie dès maintenant à lever la iourde hypothèque qui 
pèse ainsi sur l'avenir prochain des finances publiques. 


CONCLU SION 


Au terme de cette étude économique et budgétaire, l'observateur 
objectif ne peut manquer d'être très défavorablement impressionné. 

Dans tous les domaines, en effet, notre situation parait singulière- 
ment compromise. 

Pour le présent, c'est l'atonie de notre économie, la persistance 
grandissante de l'inflation, le déficit particulièrement grave de nos 
comptes intérieurs et extérieurs. 

Pour l'avenir, la situation est plus angoissante: rien ne permet 
d'entrevoir, dans les données actuelles, pas plus un rapide redresse 
ment de notre économie, qu'un assainissement prochain de nos 
finances 

A la vérité, tous les problèmes sont faussés par la gravité intrin- 
sèque de chacun d'eux. Lorsqu'on les étudie séparément, l'on est 
inéluctablement conduit à les placer au premier rang dans da 
hiérarchie des urgences. C'est ainsi que l'exceptionnelle gravilé du 
déficit budgétaire nous conduit à réclamer en premier lieu des 
mesures d'économie €t des recelles nouvelles. D'un au { 
la situation de notre éconoinie nous demande, d'une 
allégemnent de la charge fiscale, d'autre part, des dépenses nouvel! 
pour la relance des investissements économiques ou le dévi 
inent de l’aide aux industries exportatrices. 

C'est ainsi que le problème du commerce extérieur lg i 
l'urgence d'un alignement monétaire alors que le déséquilibre infla- 
tionniste intérieur commanderait, au contraire, la recherche d'une 
baisse des prix intérieurs et, parlant, des prix d'importation 

Aussi n'est-il pas étonnant qu'il soit difficile de prendre la mesure 
exacte des problèmes et que, pratiquement, il apparaisse fmmpossible 
de déterminer un ordre d'urgence. Tous, en effet, sont urgents. 
Est-ce cependant convenablement les traiter que de proclamer sans 
pour autant agir et leur gravité et leur urgence ? 

La temporisation ajoute au surplus un facteur supplémentaire au 
passif de notre balance. La perpétuelle hésitation dans l'alternative 
conduit, dit la fable, à la mort par inanition., Tel paraît étre le 
Cas de la France, faute d'énergie dans l’action. 

La gravité des problèmes exige des solutions à leur échelle. Ce 
n'est pas le produit d’une auginentation des droits de timbre ou 
des droits indirects, ce n'est même pas la création d'un fonds de 
construction et d'expansion économique qui apporteront, en 
dans le doœnaine budgétaire comme dans À 
les solutions que le pays attend. 

Ce n'est pas l'affectation de ressources aux nouvelles avances de 


la Banque de France qui consolidera la monnaie. Les 





e domaine économique, 


p' uvoœrs 


publics pensent-ils, comme leurs prédécesseurs d'il y a trente-troi 
ans, que la seule issue au drame monétaire consiste dans le rem- 


boursement de la dette de l'Etat envers la Banque, quel que soit 
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iereies 
le moyen utilisé à cet effet ? Voient-ils, comme leurs prédécesseurs, 
« dans ce remboursement une véritable panacée sans chercher 
aucunement à préciser le mécanisme par quoi ce remboursement 
pourrait avoir sur la monnaie l'effet qu'ils en attendent (1) »? 

Ce n'est pas non plus le fait de demander des pouvoirs spéciaux 
et étendus, ce n'est pas le fait de les accorder qui à eux seuls 
apporleront la panacée. 

Moins qu'en tout autre domaine, moins qu'en tout autre moment, 
il ne peut s'agir, aujourd'hui, de demeurer dans le domaine du 
verbe et dans celui des intentions, 

Quelle que soit la nature des moyens, quelle que soit l'étendue 
des pouvoirs demandés par le Gouvernemnt ou accordés par le 
Parlement, c'est dans la volonté délibérée d'agir et dans les réalisa- 
tions de chaque jour que les pouvoirs publics-ouvriront au pays 
la voie de son salut. 


DEUXIEME PARTIE 
LE PROJET DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Avant de procéder à l’examen du projet de loi portant redres£e- 
ent économique et financier, votre commission des finances à 
entenau un exposé de M. le président du conseil et de M. le ministre 
des finunce 


I. Le projet du Gouvernement. 

M. le président du conseil a tout d'abord évoqué la situation de 
tresorerie qui est à l'origine du projet présenté par son Gouverne- 
nent, Pour jui permettre de promouvoir la nouvelle politique définie 
par la déclaration d'investiture, il est nécessaire que le Gouverne- 


nent dispose de ressources imimédiates constituées #4 des avances 
de la Banque de France. Ces avances ont été chiffrées à 240 ril- 
liards 

En raison de l'importance de celle somme, il est apparu que son 
remboursement devait être garanti. C’est l’objet des taxes à rentrte 
immédiate dont le vote est proposé au Parlement. 

Mais le Gouvernement à plus à faire qu’à assurer une échéance. Il 
doit metre en auvre une politique. Pour M. Joseph Laniel, l'écono- 
mique doit primer le financier. C'est pourquoi le Gouvernement 
propose l'institution d'un fonds de logement, d'équipement rural 
et d'expansion économique, auquel devront aller, à la fois, la con- 
trepartie des économies et les ressources exceptionnelles qui sont 
deinandées. 

La construction et le logement sont, en effet, le point de rencon- 
tre de léconomique et du social. La construction peut entrainer Île 
démarrage des affaires. Au surplus, elle n'est pas susceptible de 
peser sur la balance de nos payements, puisqu'elle peut être réalisée 
exclusivement avec des matériaux français, du matériel français et 
de la main-d'œuvre presque entièrement française. 

La dotation du fonds est l’une des raisons essentielles des pou- 
voirs spéciaux qui sont demandés, Le Gouvernement propose d'abard 
d'étendre le champ d'application de la loi du 17 août 1948. L’exten- 
sion de la compétence du pouvoir exécutif, combinée avec les pou- 
voirs temporaires prévus à l'article 7, permettra, ainsi que le pré- 
conise M. Mendès-France, de transférer les dépenses les moins uliies 
dans un dispositif plus utile. 

Certes, les mesures qui sont soumises au Parlement ne résou- 
dront pas le problème de l'équilibre financier du pays. Ce problème 
est étroitement lié à nos dépenses militäires, dont nous aurons à 
débattre aves nos allies, 

En réalité, il s’agit simplement des modalilés de règlement d'une 
échéance, qui doivent servir de base à une politique nouvelle 

Après le président du conseil, M. Edgar Faure a appelé, à son 
tour, l'attention de la commission sur le problème le plus urgent: 
œlui des échéances de l'Etat. 

Pour assurer le règlement des dettes de l'Etat, il a été nécessaire 
de recourir à des avances exceptionnelles de la Banque de France. 

En janvier, l'institut d'émission a consenti une avance de 50 mil- 
liards sur laquelle 25 milliards ont été remboursés et 25 milliards 
imputés à un compte spécial ouvert dans les écritures de la Banque. 
Ceite avance a éié suivie d'une seconde avance de 80 milliards et, 
à la fin du mois de juin, une nouvelle avance de 5% milliards à dû 
Cire consentie, Ce sont ces deux dernières avances cumulées, soit 
430 milliards, qui viennent à échéance le 10 juillet. IL faut donc 
proroger celte échéance car il est exclu que les guichets du Trésor 
puissent être fermés. 

Le Gouvernement a, en outre, besoin d'un volant de trésorerie 
supplémentaire pour préparer le démarrage des mesures de redresse- 
ment à plus long terme. 

C'est dans ces conditions que le chiffre d’avances qui sera pro- 
posé à la Banque de France atteint un total de 2:30 milliards de 
francs, dans lequel s’incorporent les 430 milliards venant à échéance. 

Cette avance globale de 210 milliards doit-elle ou non faire l’objet 
d'une contre-partie ? 

Sans être l’objet d'aucune injonction ou exigence de la part de la 
Banque de France, le Gouvernement a pensé que, dans les cir- 
constances présentes, les modalités de remboursement de l'avance 
accordée par l'institut d'émission devaient être fixées d'une manière 
précise. 

Toutefois, comme il re peut être question d'imposer au pays, d'ici 
la fin décembre, un prélèvement fiscal égal à l'avance susvisée, le 
Gouvernement a pensé que !a seule formule pratiquement réalisable 
consistait à échelonner l'amortissement des avances de la Banque 
de France au cours d’une période prenant fin le 1er janvier 1957. 








(1) Cf. Alfred Pose, « Du Franc de Germinal au Franc Poincaré », 
cahiers de La Nef, ne 3, p. 23. 
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On pourrait objecter à ce système d'amortissement que, jusqu'à 
présent, les avances que la Banque de France accordait à FElat sans 
contre-partie n'ont entrainé aucun inconvénient majeur. 

Il n’en demeure pas moins vrai que de telles avances, destinées 
essentiellement à couvrir le déficit budgétaire, ont un effet inf{l:- 
tionniste évident. Par ail'eurs, elles rendent impossible le recours à 
certains moyens de relanve économique. 

On serait donc acculé à accepter la récession ou à recommenter 
un cycle inflationniste. 

La solution de facilité qui consisterait à se tourner vers la Banque 
de France au fur et à mesure des besoins risquerait de nous entrairie 
vers une progression arithmétique, et ensuite, probablement, géomc- 
trique, des avances, 

C'est dans ces conditions qu'il a paru nécessaire de prévoir un 
mécanisme de compensation et d'amortissement. 

Pour gager les avances, on peut envisager soit des économies 
budgétaires, soit des receltes d'emprunt, soit des recettes fiscales, 

Les réductions de crédits opérées par Île précédent Gouvernemint 
ne permetllent plus de recourir äux économies, Quant aux recelles 
d'emprunt, on ne peut songer à y recourir avant l'automne et il 
convient de les réserver à la couverture partielle de l'impasse bu 
gétaire. 

Reste le recours à la fiscalité. 

Parmi les recetles fiscales à envisager, il faut exclure celles 
frappent plus spécialement Ja consommation et atteignent le pou- 
voir d'achat, C’est ainsi que l’angmentation des laxes sur le ch'ifre 
d'affaires paraitrait tout à fait inopportune. 

Ce n’est pas davantage en se tournant vers les impôts directs que 
l’on découvrirait une solution satisfaisante. 

En l'état actuel des choses, la fiscalité directe aboutirait à <ur- 
charger les contribuables les plus consciencieux ou ceux dont Îles 
revenus ne peuvent être dissimulés. 

Seule, la réforme dont on parle depuis si longtemps et que le 
Gouvernement entend ne pas perdre de vue permettrait d'obvier à 
cet inconvénient. 

Mais, comme elle n'est pas encore réaliste, le Gouvernement à 
été amené à envisager la majoration de certaines taxes spécifiques 
plus compatibles, du reste, avec un système d’amortissement imjli- 
quant l'intervention de la caisse autonome d’amertlissement. 

La première recette proposée est constituée par une augmentation 
de 30 p. 100 des droits sur l'alcool, cette augmentation étant con 
plétée par la majoration des taxes sur les apéritifs à base d’alcoo! et 
l'ensemble des apéritifs. 

La seconde recette est demandée aux produits pétroliers. Celle 
majoration se iraduirait par une hausse de 5 F par litre d'essence 
et de 3,10 F par litre de gas-oil. 

Le rendement de ces majorations de taxes pour le second semes- 
tre serait de 8 à 9 milliards pour l'alcool et de 19 milliards pour les 
produits pétroliers. 

Comme l'amortissement des avances suppose 60 milliards en année 
pleine, il restait à dégager quelques recettes supplémentaires qui 
seront fournies par diverses augmentations des droits de timbre, ain-i 
que par l'augmentation du prix des passeports. 

Toutefois, le Gouvernement ne saurait se contenter de propo-er 
au Parlement une convention avec la Banque de France assortie de 
mesures fiscales. 

JL faut qu'il présente, dès maintenant, les mesures à prendre pour 
assurer le redressement financier. 

Les pouvoirs spéciaux dont il était question dans les différents 
débats d'investiture constituent l'essentie} de ces mesures. 

En premier iieu, le Gouvernement demande au Parlement de 
compléter la loi du 17 août 19:38 sur la démarcation des pouvoirs 
entre le législatif êt l'exécutif. 

C’est l’objet de j’article 5 du projet. 

En ce qui concerne l’organisation des services de la justice, 
M. Edgar Faure a précisé qu’il ne s’agissait pas de permettre au 
Gouvernement de statuer sur l’organisation judiciaire au sens pro- 
pre du mot et par exemple dans des matières telles que la coi'c- 
gialité. 
© Par contre, l'organisation administrative et matérielle des services 
judiciaires entrerait dans la compétence du pouvoir réglementaire. 

Par ailleurs, jes droits que le Gouvernement possède déjà en ce 
qui concerne les établissements publics à caractère industriel et 
commercial, seraient étendus aux filiales de ces établissements. 

L'article 6 est une disposition de sauvegarde qui a déjà été adoptée 
pur l’Assemblée, notamment en 1952. 

Les pouvoirs spéciaux qui font l'objet de l’article 7 et dont la 
durée est limitée à une période prenant fin le fer octobre 1953 per- 
mettrait de réaliser un certain nombre de réformes dont les effets 
seraient consacrés non pas à des abattements de crédits mais à des 
transferts. 

Le problème de trésorerie ne peut être séparé du problème financier 
dans son ensemble et pas davantage du problème économique dont 
il est indissociable. 

Les matières qui pourront être réglées par les décrets prévus à 
l'article 7 sont strictement délimitées par ces textes. 

Le but du Gouvernement n'est pas de dessaisir le Parlement de 
ses prérogatives, il est d'assurer la rapidité et l'efficacité dans la 
réalisation des réformes qui sont attendues depuis longtemps. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques aborde 
ensuite la question de la création d’un fonds de construction, d'équi- 
pement rural et d'expansion économique. 

M. Edgar Faure estimant, avec M. le président du conseil, que le 
problème financier est inséparable du problème économique, à 
pensé qu'il convenait de reconstituer le ministère des finances ct 
des affaires économiques qui devrait devenir un jour le ministère 
des affaires économiques et des finances. IL ne s’agit pas de suBor- 
donner le financier à l’économique mais d’instituer une étroite liai- 
son entre ces deux points de vue. C'est ainsi qaye Je Gouvernement 
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vropose de créer un fonds auquel seront affectés successivement les 
résultats positifs des réformes que le Gouvernement se propose 
d'entreprendre. 

Les économies réalisées grâce aux pouvoirs spéciaux seraient affec- 
tes exclusivement au fouds d'expansion économique qui pourrait 
bénéficier également à titre facuilatif des rédueclions budgélaires 
ouérées dans le cadre de ses pouvoirs ordinaires ainsi que d'autres 
ressources dont il se trouverait disposer. 

Conçu primilivement comme un fonds de construction, ses atlri- 
butions ont été étendues par la suite à l’équipeineut rural. I est 
équitable, en eflet, que les réductions de charge opérées dans des 
domaines intéressant l'azriculture profilent à l'économie agricole 
elle-même. Les mots « expansion économique » ont élé a) 





l'intitulé du fonds afin d'y concréliser le désir du Gouvern 
de ne rien négliger pour réanimer l’économie. 

Après avoir répondu ensuite aux diverses queslions qui Jui ent 
ét” posées, M. Edgar Faure à souligné que l'économie était acluelle- 
uent dominée par deux faits essentiels. 

D'abord, une légère récession correspondant à une stagnation ou 
à une baisse de la production. Cetle situation se traduit par une 
lécère baisse des indices de la productinn et s'accompagne d'une 
augmentation du chômage partiel. 

En face de ce phénomène qui pourrait inquiéter, il y a le fait 
plus agréable à constater d'une relatiye stabilité des prix résul'ant 
de la supériorité de l'offre globale par rapport à la demande globa'e. 

C'est dans ce cadre économique que s'inscrit le déficit des finanres 
publiques et celui des échanges extérieurs. Si le déficit des finan”es 
publiques, dû au déséquilibre budgétaire des années 1952 et 193, 
ne s’est pas traduit par une poussée inflatijonniste marquée, c'est 
précisément parce qu'un léger fléchissement de la demande privée 
s'est produit. 

Pour que la relance ne risque pas de déclencher un nouveau 
mouvement inflationniste, il est nécessaire que des mesures d'assai- 
nissement interviennent pour atténuer le déficit du secteur public. 

Mais le redressement de la balance des comptes pourrait devenir 
lui-même un facteur inflationniste car son déficit actuel atténue dans 
une certaine mesure les effets de l'inflation, l'excédent des impor- 
tations augmentant l'offre sur le marché national. C'est un fait que 
si nous connaissons une stabilité des prix, malgré l'inflation des 
dépenses publiques, c'est parce qu'il existe, d'une part, une réces- 
sion économique et, d'autre part, un déficit de la balance des 
comptes. 

Dans une vue d'ensemble, it est nécessaire d'arrèler une politi- 
que économique ayant un double objectif: d'une part, il faut pro- 
voquer une relance de l'économie sans inflation et, par consé- 
quenet, augmenter la production, non seulement la production indus- 
triclle, mais également et surtout la production agricole, puisque 
c'est principalement cette dernière qui est à l’origine du déficit du 
commerce extéricur, dont nous déplorons les effets. IL conviendra 
d'autre part, en améliorant les circuits de distribution, de rétablir 
nos échanges extérieurs et de diminuer le déficit de la balance des 
comples, tant avec la zone dollar qu'avec l'Union européenne des 
paiements 

A la suite de l'audilion du Gouvernement, votre commission des 
finances a entrepris sans déiai l'examen du projet de redressement 
financier. 

MM. Pierre Meunier et Tourtaud ont tout d'abord opposé la ques- 
tion préalable. 

M. Meunier estime que le projet établi par le Gouvernement est 
antidémocratique et réactionnaire, ce qui ui arait une gageure à 
l'issue d'une lovgue cerise où les porte-parole des différents groupes 
ont tous largement insisté sur les injustices sociales auxquelles il 
et nécessaire de remédicr, En outre, les pouvoirs demandés appa- 
raissent à votre collègue exorbitants et antliconstitulionnels. 

M. Tourtaud considère que le projet ne règle rien dans le domaine 
économique et financier, ni sur le plan intérieur, ni sur le plan 
des échanges extérieurs. I lui semble, d'autre part, que la com- 
mission consacrerait ie dessaisissement total du Parlement en €un- 
sentant au Gouvernement les pouvoirs exorbilants qu'il a demandés. 

M. Vallon, après avoir constaté certaines divergences d'opinion 
entre le président du conseil et son ministre des finances sur les 
mesures nécessaires au redressement de l'économie, a égaiement 
criliqué le caractère indétini des pouvoirs dernandés par le Gouver- 
nement; ji a en outre manifesté sa complète désapprobalion de laiti- 
tude prise par les représentants du Gouvernement à l'égard de l'aide 
éventuelle que nou: pouvons attendre dans le domaine militaire 

Après que votre rapporteur général Jui eut demandé de repousser 
la question préalable, votre commission a décidé, par 25 voix con- 
tre 16 et % abstentions, sur appel nominal, de ne pas suivre 
MM. Pierre Meunier et Tourtaud. 

Elle a ensuile abordé l'examen détai!lé des articles. 


IT. — L'examen des articles. 
Tirne Ier, — DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES DE L'ETAT 
Article 1er, 
Droits de consommation sur l'alcool. — Surtare sur les apéritifs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les tarifs 
du droit de consommation sur l'alcool sont majorés de 30 p. 100, 

Les tarifs résultant de la majoration édictée par l'alinéa précédent 
ecront fixés par décrets. Ils pourront être arrondis à la centaine de 
francs la pius voisine. 

I — Une surlaxe de 20.000 F par hectolitre d'alcool pur est 
instituée sur toutes les boissons à base d'alcool susceptibles d’être 
consommées comme apéritifs, telles que bitters amers, goudrons, 
£entianes, anis, ete., ainsi que sur les apéritifs à base de vin, ver- 
mouths, vins de liqueur et assimilés et les vins doux nalurels soumis 
au régime fiscal de l'alcool. 
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Cette surtaxe est perçue dai les môûôêmes «( : 1 , 
bénétice des mêmes garanties et sou s incines san que cell 
instituée par l'article 8 de la loi n° 51-610 du 25 mai 1954 modit 
par l'article 6, paragraphe fer, de la loi n° 52-4 du 3 janvier 192 

Hi, — Tous commercant nu dépositaires dét t d icools 
soit en nature, soit sous forme de produits fabri s, devront d 
les dix jours suivant la publication de la presente 1 le 1 
la recette buraliste des conti is ecies les espèces «€ 
tités en leur possession à la date d'applica des d ° 
alinéas qui précèdent. Les marchandises trouvant t 
transport devront être déclarées s les mêmes i ; 
au fur et à mesure de leur arr à desti 

Les quantités déchar es seront 1 ses par voie d'invent el 
soumises aux Ccompiments d | | 

Tout défaut ou insuffisance de déclaration « À sil des - 
lités édictées par le premier alinéa de l'article 1 du le ge 
des impôts. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement [È la 
recherche des ressources t t AL nettes rer » mt Ft ] 
l'état actuel des finances publiques, le Gouvernement à él guul 
par la préoccupation de faire appel aux sources d'impositirn qui it 
susceptibles d'avoir l'incidence 4 moins sensible ir le t de la 
vie. A cet égard, il à estimé possible de pre un relèvem : 
tarifs du droit de consommation sur l'alcool qui, il convient €e le 
souligner, n'ont subi aucune majoration depuis la loi du ff décei 
bre 19148 et dont cerlains ceux applicables aux rhum 
de liqueur, eaux-de-vie et spiritueux — ont mél ‘ sensib 
ment diminnés par Ia loi du 5 juillet 1049 

«En définitive, les tarifs proposés ne conduiraient, pour c« (45. 
gories d'alcool, qui représentent fa quasi-totalité de la consommation 
da bouche, qu'à une n de l'ordre de S p. ft ( y-de-x 
et spiritueux) ou de 15 p. 1 par ra tà N Clai 
en vigueur au 4 janvier 

Cette mesure se justifie, en ont le souci de lutter ntre 
l'alcoolisme dont les méfaits ne & t plus à démontrer et dont fa 
recrudescence en France depuis li fin des hostilités fail cou à 
la santé publique les plus graves dangers 

Dans cet ordre d'idées il à paru ésalement qu'il convenait d 
particulièrement la consommation des apéritifs en instituant ‘ 
nouveile surtaxe sur les apéritifs anisés, évaie au double de « 
qui les frappe déjà (10404) FF), et S'appliquant à tous dl autrez 
apérilifs ol] boissons assimilées, 

Décision de la commission des finances 

L'examen de l'article fer à conduit en premier hou votre comn 
sion des finances à se prononce sur u! di ul le disjonetion 
de l'ensemble du texte présentée par M. Hénault, ensuite à voler su 
une proposition de disjonchion du paragraphe {7 proposée } 


M. Abel Gardey, enfin à prendre position sur un amendement de 


M. Burlot. 


M. Hénault a demandé la disjonclion de l'ensemble de l'article 1er 
li a fait valoir que ce texte, qui majore fortement es droits de 
consommation sur l'alcool et double le montant de la surlaxe 4 
frappe les apéritifs, aurait pour nséquence de rendre la fraude 
extrémement fructueuse Fo X qui la pratique t de telle 
sorte que le résullat des dispositions proposées serail exactement 
opposé à celui que souhaite le Gouvernement 

Toute autre à été la posilion de M. Lebon qui, bien qu'élant 
parfois en désaccord avec les solutions pro] es ur de bouvt 
nement, estime cependant qu'à Ja suite d'une cris pal iérement 
lengue, il Convient d'adopter sans modification « projet de 


afin que l'entière responsabilité de Fexpérience entreprise reste 
la charge du Gouvernement 

A la suite d'un vole par appel nominal, la disjonclion de Farti- 
cle 1e à été repoussée pur 21 voix contre 8 €t 4» absteniions 

Votre commission a été ensuite appeite à s<e prononcer sur la 
disjonction du paragraphe fer qui tend à maicrer de 30 p. 1 





le tarif du droit de consommation sur l'alcool Cette proposition, 
présentée par M. Abel Gardey, a Cté repoussée par votre Commis 
&ion. Fa. 

A la suite de cette décision, qui impliquait l'adoption du para- 


graphe fer, les paragraphes 2 et 5 ent été également adoptés. 

Votre commission des finances a examiné ensüile un armenderment 
de M Buarlot lendant à assimiler, au regard des dispositions du 
code général des jmpôts, le régime fiscal des crèmes de groseille, 
de cerise et de framboise, à celui des crèrnes de cas:is 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir introduire cet 
amendement dan; le projet de loi en discussion. Toutefois, elle 
demande au Gouvernement d'en examiner les termes afin de les 
‘aire éventuellement figurer dans ie projet Ge loi de finances pour 


1951. 


Le texte proposé par M. Burlat est le suivant: 
« Le taux des liqueurs à base de fruits: cerises, groscilles, fram- 


boises. est fixé à un montant égal à celui de la crème de cassis. » 


Article 2. 
Droits de timbre. — Majorations. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Les droits 
de timbre visés au livre Ier, fre partie, titre IV, chapitre HI, sec- 
tions Het II du code général des jmpôts sont majorés de 20 p. 100 

Toutefois, sont exceptés de retle majoration les droits établis par 
les articles 897, 966, paragraphe 1er, 968, 971, paragraphe 2-et 972 
dudit code. 

Il — Le droit prévu à l'article 897 du code général des impôts 
est fixé à 5 F. 

Le prix du passepor! ordinaire visé à l'article 966, paragraphe 1°r, 
de ce code esk porlé à 2.000 F, 
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HI, —- Le Gouvernement pourra procéder par décret à l'arron- 
disseiment, dans la limite de 25 p. 100, de la majoration visée au 
paragraphe FE du présent article. É 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
ci-dessus majore de 20 p. 100 la généralité des droits de timbre 
perçus au profit de P'Etat dont le coefficient d'augmentation par 
lapport aux tarifs en vigueur en 1139 était reslé modéré. Cette 
duajoration qui sera de nature à procurer un supplément de res- 
sources au Trésor de l'ordre de 4 milliards en année pleine, n'est 
pas susceptible d'avoir une incidence économique appréciable, ni 
de surcharger sensiblement les contribuables, s'agissant d'impôts 
dont Ja perception est accidentelle. 

Une majoration plus importante à été prévue en ce qui concerne 
les passeports dont le prix, compte tenu de l'augmentation récente 
de leur durée de validité, n'avait pas fait l'objet, en 1952, d'un 
relèvement suffisant. 

En revanche, aucune modification n'est apportée aux tarifs des 
documents relatifs à la conduite et à la circulation des véhicules 
automobiles qui ont d'ailleurs subi une majoration en 1952, dès lors 
que le projet de loi comporte le relèvement des charges fiscales gre- 
vant les carburants, I n'a pas été jugé opportun, non plus, de relever 
le prix du permis de chasse dont le régime vient d'être profondé- 
ment remanié par la loi du 21 juillet 1952. 

Pécision de Ja commission des finances: ‘ 

Votre comimission des finances a examiné successivement les trois 
paragraphes qui constituent cet article. : 

Le paragraphe {er tend à majorer de 20 p. 100 la quasi-totalité des 
droits de timbre visés au livre Ier (fre partie. — Titre IV, — Cha- 
pitre 5. Sections 1 et 2 du code général des impôls). 

M. Courant à fait valoir qu'une des conséquences de ce texte 
cerait de rendre plus onéreux les actes judiciaires et les actes 
notariés, alors que les frais de justice sont particulièrement élevés 
dans notre pays et que les mutations de biens immobiliers sont 
revées de droits importants, ; 
M. Courant a estimé particulièrement inopportunes les proposi- 
tions du Gouvernement, aussi en a-t-il demandé la disjonction. Celle- 
ci a été prononcée par votre commission des finances. | , 

En revanche, le paragraphe 2 a été adopté sans modification, bien 
que M. Lebon ait souligné le caractère fallacieux d'une augmen- 
{ation de 3 à 5 F des droits de timbre dont son passibles les effets 
de commerce revôtus, dès leur création, d'une mention de domici- 
hation dans un établissement de crédit ou un bureau de chèques 
j'ostaux. 

En outre, votre commission des finances a chargé votre rappor- 
teur général d'insister auprès du Gouvernement pour qu'il exempte 
de la majoration du prix des passeports les étudiants, les membres 
des colonies de vacances, les personnes effectuant en groupe des 
déplacements à l'étranger sous l'égide d'activités touristiques, syn- 
dicales ou culturelles 

Le paragraphe % a été disjoint corrélativement au paragraphe 1er 
dont il était le compliment, 


r 


Article 3. 


Majoralion de la taxe intérieure de consommation sur les produits 
pétroliers. 


Texte do l'arlicle proposé par le Gouvernement. — TI. — A compter 
de la date de publication de la présente loi, le tableau B de l'arti- 
le 26» du code des douanes scra modifié comime suil en ce qui 
concerne les produits désignés ci-après: 

Produits légers du pétrole et produits assimilés: 

lard 23 A. — Escences de pétrole même additionnées d'éthyl- 
fluide, d'inhibitsurs de gommes et autres produits analogues (1): 
l'hectolitre, 2.832 F 

Tarif 33 B. — White spirit: l'hectolitre, 41.028 F. 

Tarif 331 C. — Pétrole lampant: lhectoiitre, 1.992 F. 

Tarif 531 D Carburants constitués par le mélange d’essences 
de pétrole ou de produits assimilés avec d'autres combustibles liqui- 
des, La taxe intérieure de l'essence de pétrole est due sur la quan- 
uté de produits du pétrole ou assimilés contenus dans le mélange. 


Tarit 934 E. — Autres: l'hectolitre, 1.656 F. 

Farif 331 F, — Produits synthéliques. Taxe intérieure des produits 
du pétrole selen l'espèce (nos 332 A à 341). 

larif #31 G — Produits de distillation des schistes. Taxe inté- 


rieure des produits du pétrole selon l'espèce (nos 332 A à 341). 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 

larif 9%5 A. — Gas oilks, — Sous conditions d'emplois fixées par 
décret. l'hectolitre, 100 F. 

Autres: lhectolüre, 2525 EF. 

Il. — 11 est ajouté au code des douanes un article 266 bis ainsi 
rédigé : 

En c<as de modification de la taxe intérieure de consommation 
prévue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, ou des taxes assi- 
milées, un arrèlté conjoint du ministre chargé du budget et du 
ministre de l'industrie et du commerce peut rendre la modification 
apylicable aux produits déclarés pour la consommation avant la date 
du changement de tarif et appartenant encore à cette date aux titu- 
laires d'une autorisation d'importalion délivrée en application de la 
Joi du 230 mars 198$ et des textes subséquents qui l'ont complétée 
ou modifite. Cet arrôlé précisera notamment les conditions dans 
lesquelles ces produits devront faire l'objet d'une déclaration à 
l'administration, ainsi que le montant du reversement exigé ou du 
remboursement susceplible d'être accordé. 

HI. — 11 est institué une surtaxe exceptionnelle sur les produits 
pétroliers vendus par les raffineurs, pour le marché intérieur, pen- 

(1) La taxe intérieure de consommation des essences de pétrole 
est applicable aux produits ainsi désignés sur leur volume total, 
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dant la période du 1 mai à la date de l'entrée en vigueur de là 
présente loi. 

En ce qui concerne les produits pétroliers dont la taxe intérieure 
de consormmation n'est pas majorée par la présente loi, la surtaxe 
exceptionnelle instituée par le paragraphe précédent s'appliquera 
aux ventes effectuées entre le {er mai et le 31 juillet. 

Le taux de la surlaxe exceptionnelle sera égal à la différence entre 
le prix paritaire fixé pour ces différents produits à la date du 
{er mai et le prix de reprise effectivement appliqué. 

Un arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministr: de l'industrie et du commerce fixera les 
conditions d'application de cette surtaxe qui sera perçue par le ser- 
vice des douanes; les infractions seront constatées et punies, les 
poursuites seront effectuées et les instances instruites et jusées 
comme en malière Ge douane par les tribunaux compétents en cette 
malière. 

Le produit de cette surtaxe sera pris en recette au budget général, 
ligne 31. — Produits des douanes. — Droits à l'importation. 

IV. — Le prélèvement sur les produits de Ja taxe intérieure de 
consommation, institué au profit du fonds spécial d'investissement 
roulier par l'article 4 de la loi du 30 déceinbre 1951 et les textes 
subséquents qui Font complété ou modifié, ne portera pas sur les 
majorations de droits et la surlaxe instituée par le présent article, 

Exposé des motifs présenté par lé Gouvernement. — Le présent 
arlicle a pour objet de majorer la taxe intérieure de consommation 
applicable à certains produits du pétrole. 

Celle majoration procurera une recette qui a été évaluée pour ja 
période du fer juillet au 51 décembre 193 à la somme de 18.1) 
millions de francs environ. 

Cette modification entraineéra une augmentation du prix de l'es<- 
sence de 5 F par litre et une augmentation du prix du gasæil 
de 3,10 F par litre. 

Le paragraphe IT introduit dans le code des douanes une dispo- 
sition permanente permettant d'éviter les spéculations en cas de 
modification des taxes intérieures de consommation. 

Le paragraphe III à pour objet d'instituer une surtaxe exception- 
neile destinée à récupérer au profit du Trésor les sommes qui ont 
élé encaissées par les raffineurs depuis le 4er mai du fait que la 
la baisse des prix, qui aurait dù antervenir à celte date par suite 
de la baisse des édrets, à été retardée jusqu'à la publication de la 
présenie loi; le produit de cette surlaxe peut être évalué à 2 mil- 
liards environ. 

Le paragraphe IV précise que le prélèvement institué au profit 
du fonds spécial d'investissement routier ne portera pas sur la majo- 
ration de droits et Ja surlaxe instituées par le présent article. 

Par ailleurs, il convient de noter qu'alin d'exclure en fait de la 
majoration de prix les carburants agricoles bénéficiant de la délaxe, 
le Gouvernement propose de majorer d'un milliard la subvention 
budgétaire consacrée au payement de cette détaxe. 

Décision de la commission des finances: 

La gg de cet article a été demandée par MM. Meunier et 
Tourlaud. Cette proposition a été soutenue par M. Lanet et par 
M. Jean-Paul Palewski, Ces derniers orateurs ont estimé, en effet, 
que la majoration des droits sur l'essence aurait non seulement 
pour conséquence une dimipulion de la production de véhicules 
eg sen mais également une incidence sensible sur Je coût de 
à vie. 

M. Vallon s'est rallié à cette manière de voir. 11 a demandé que 
l'on impose les trusts pétroliers avant de demander aux consomr- 
maleurs de paver l'essence un prix plus élevé. 

Avant de metlre aux voix cette demande de disjonction, M. le pré- 
sident de la commission des finances a fait ressortir l'importance de 
la décision qui allait être émise. Les receltes attendues d’une majo- 
ration des droits de l'essence constituent la part la plus importante 
des ressources destinées à assurer l'amortissement des avances spé- 
ciales de la Banque de France. En outre, nous sommes à une période 
de l’année où beaucoup d'usagers de l'automobile ne sont pas néces- 
sairement prioritaires. Il a souligné le fait que parmi les recettes 
que le Gouvernement pouvait proposer, celle provenant d’une majo- 
ration des droits sur l'essence n'était peut-être pas la plus mauvaise. 

« Chaque fois que nous votons des impôts, a-t-il déclaré, nous ne 
devons pas nous élonner que quelqu'un soit atteint, » 

La demande de disjonction de l'article 3 a été repoussée à Ja suite 
d'un vote par appel nominal par 21 voix contre 17 et 6 abstentions. 

Votre commission à alors abordé l’exainen du paragraphe I], 

M. Diethelm a fait ressortir que les majorations de taux proposées 
avaient deux objets: 

15 Traduire l'incidence des baisses de frets intervenues depuis ke 
1er mai; 

20 Oblenir une majoration des prix de l'essence et du gas-oil. 

ll a demandé, suivi en cela par M. Jean-Moreau, que les deux 
questions soient examinées séparément. } 

Votre commission des finances a adopté Ja proposition tendant À 

inscrire dans les tarifs la baisse des frets. En revanche, à la suite 
d'un vole par appel nominal, par 22 voix contre 11 et 11 absten- 
ps a repoussé toute majoration du prix de l'essence et du 
as-oil. 
Le paragraphe 2 qui introduit éans le code des douanes une 
disposition permanente permettant d'éviter les spéculations en cas 
de modification des taxes intérieures de consommation a été adopté 
par votre commission sous réserve de la substitution du verbe « ren- 
dra » à l'expression « peut rendre » qui figure dans la phrase sui- 
vante : 

« En cas de modification de la taxe intérieure de consommalion 
révue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, ou des taxes assimi- 
ées, un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre 
de l’industrie et du commerce, peut rendre la modification applicable 
aux produits... » 

Le paragraphe 3 a été adopté sans modification. 
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M. Christian Pineau à demandé la disjonction du paragraphe 4 
qui précise que le prélèvement institué au profit du fonds spécial 
d'investissements routiers ne portera pas sur les _ majorations de 
droits et sur la surlaxe instituée par le présent article. 

M. Pineau a soutigné que du moment qu'un pourcentage du Fro- 
duit des taxes sur les carburants alimentait le fonds routier, il élait 
normal que toute majoration de ces taxes entrainât corrélativement 
une augmentation des ressources du fonds. Fa à 

cette thèse a été combattue par M. Burlot qui s'est élevé contre 
les « dépenses abusives » effectuées par le fonds routier. ! 

A la suite d’une discussion à laquelle ont notamment pris part 
MM Mendès-France, Leenharnt, Cristofol, Guy La Chambre, ainsi 
que votre rapporieur général, M. Pineau a retiré sa demande de 
disjonetion mais a demandé à la commission des finances d'adopter 
un amendement précisant que le prélèvement sur le produit de la 
taxe intérieure de consommation institué au profit du fonds d'inves- 
tissements routiers ne porterait pas sur les majorations de droits 
correspondant à la baisse des frets et la surtaxe instituée par le 
résent article 

Mis aux voix par appel nominal, cet amendement à élé adopté par 
92 voix contre 17 et 5 abstentions. 

L'ensemble de l'article 3 ainsi modifié a été adopté. 

Avant d'aborder ensuite l'examen du titre I relatif à l'approbation 
de conventions, votre commission a été saisie par M. Hénauit d'un 
amendement tendant à limiler au 31 décembre la perceplion des 
impôts prévus aux arlicles fer, 2 et 3 afin de permettre au Gou- 
vernement et au Parlement d'apprécier leurs conséquences écono- 
miques, financières et sociales. 

Cet amendement à été repoussé. 


Tire If, — APPROPATION DE CONVENTIONS 
Article 4. 


Approbation de conventions avec la Banque de France et la caisse 
autonome & a'norlissement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — T. — Le minis- 
tre des finances et des affaires économiques est autorisé à conclure 
avec le gouverneur de la Banque de France et le président du conseil 
d'administration de la caisse autenome d'amorlissemeut les conven- 
tions dont le texte est annexé à la présente Joi. 

1H. — Celle ci vaudra anprobation desdites conventions ainsi que 
de la convention entre le gouverneur de la Banque de France 
et le président du conseil d'administration de la caisse aulonome 
d'amortissement, dont le texte est également ci-annexé. 

I. — Pour l'exécution des conventions ci-dessus visées est 
affecté à la caisse autonome d'amortissement le produit des majo- 
rations de droits et taxes résultant de l'application des articles 1er, 
2 et 3 ci-dessus; ces majorations seront représentées par une part 
forfaitaire du produit total des droits correspondants dont les taux 
seront fixés par arrèltés du ministre des finances et des affaires éco- 
1omiques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
arliclée à pour objet d'autoriser le ministre des finances et des 
affaires économiques a conclure avec le gouverneur de la Banque 
de France une convention tendant, d'une part, a proroger au delà 
du terme fixé par les conventions antérieures l'aide apportée par 
Finsütut d'émission au Trésor au cours des derniers mois, d'autre 
part à accorder à la trésorerie un concours supplémentaire. 

La conveniion précise, en outre, les conditions d’un amortisse- 
ment progressif des avances grâce à des ressources spécialement 
affectées 

La caisse autonome d'amortissement sera chargée d'assurer l’affec- 
lation des ressources au remboursement des avances; c'est pour- 
quoi la présente loi vaut également approbation des conventions 
qui seront passées à cet effet entre le président du conseil d'admi- 
histration de la caisse, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, d’une part, et Je gouverneur de la Banque de France, 
d'autre part. 

Décision de la commission des finances: 

Une large discussion s'est instaurée à l'occasion de l'examen du 
présent article, Aucun membre de la commission ne lui a donné 
son approbalion complète. Toutefois les critiques les plus vives ont 
élé formulées par MM. Vallon, Lionel de Tinguy, Christian Pineau, 
Pierre Meunier, Leenhardt et Courant. 

M. Vallon est opposé à toules mesures de caractère inflationniste 
el pour ces motifs il s’est prononcé pour la disjonction du texte 
présenté par le Gouvernement. 

M. de Tinguy à toujours volé les recettes nouvelles demandées 
par le Gouvernement; aussi lui apparait-il paradoxal d'être contraint 
aujourd’hui d'approuver une mesure donnant satisfaction aux parle- 
mentaires qui n’ont pas eu le courage de voter les impôts. Il regrette 
d'autant plus cette situation que la condition d’un amortissement 
progressif des avances consenties par la Banque de France, tout 
en lui paraissant insuffisante pour obtenir assainissement de nos 
Pan sg) constitue une gêne économique et une opération financière 
inutile. 

M. Christian Pineau a insisté également sur la stérilité de l'effort 
fiscal demandé par le Gouvernement afin de rembourser la Banque 
de France, alors qu'il eût été plus profitable d'utiliser cette recette 
pour ranimer l'économie ou développer l'équipement. 

M. Pierre Meunier considère qu'il est paradoxal d'utiliser, comme 
le Gouvernement, des impôts de caractère inflationniste pour assu- 
rer un amortissement des avances de la Banque de France théori- 
quement destiné à combattre l'inflation. 

Enfin, MM. Leenhardt et Courant ent exprimé la crainte que les 
avances obtenues par le Gouvernement ne soient pas suffisantes pour 
atteindre la fin de l’année, 





as —_— 


Pour M. le président Mendès-France, le recours à l'inflation auquel 
est acculé le Gouvernement est la conséquence des faiblesses de 
la politique financière suivie jusqu'à présent aussi bien par le Gou 
vernement que par le Parlement. Aucune autre mesure ne peut 
d'ailleurs être envisagée à l'heure actuelle Four permettre d'assurer 
les payements immédiats de l'Etat. 

Certes, la demande de remboursement des avances qu'elle à ef 
tuées témoigne de la part de la Banque de France d'une conception 
très discutable sur le plan technique mais une justification de 
l'emploi d'un tel procédé semble pouvoir être donnée sur le plan 
olitique. Le Gouvernement et la Banque de France ont vrai-em- 
Diabismegut estimé que seul ce mode de présentation leur permet- 
trait d'obtenir un certain nombre de mesures d'assainissement en 
les liant au recours à la banque. Peut-être peut-on contester la 
qualité de ce lien, mais un fait demeure incontestable: c'est la 
nécessité absolue de preadre sans délai les mesures d'assainisse- 
ment financier qu'impose la situation actuelle, 

Pour votre rapporteur général, cet article constitue un des él- 
ments permettant de couvrir « l'impasse » budgétaire de 1953. Déja, 
l'an dernier, la moitié seulement des 790 milliards entre les dépenses 
et les recettes de l'exercice avait pu étre financée Far Fépargne 
réelle, le reste n'ayant élé obtenu qu'à l'aide de moyens de tréso- 
rerie plus où moins orthodoxe, 

Or, en 1%, l'impasse prévue doit avoisiner 700 milliards et l'on 
ne peut compler également au maximum que sur 300 à 9350 mil 
liards de moyens de trésorerie sains. Les 210 milliards d'avances 
de la Banque de France constituent un élément malsain de la 
couverture de l'impasse, mmais nous devons y recourir par suite 
de l'erreur des gouvernements €t de la faiblesse des Assemblées 

En conclusion de ce débat, votre commission des finances à adopté 
sans modification le texte qui lui était soumis, sur appel nominal 


- Lu 
par 26 voix contre 16 et 2 abstentions. 


Tire II, — CRÉATION D'UX FONDS D'EXPANSION ÉCONOMIQUE 
ET FOUVOIRS SPFEUIAUX, 


Article 5. 
Ertension du champ d'application de la loi du 17 août 1918. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Relèévent de 
l'exercice du pouvoir réglementaire, dans les formes et conditions 
prévues par l’article 6 de la loi du 17 août 1938 et nonobstant les 
dispositions contraires ou restrictives de ladite loi: 

L'organisation administrative des services de la justice et des forces 
armées; 

La structure, l'organisation, le fonctionnement et le contrôle des 
sociétés ou organismes français dont les collectivités, établissements 
et organismes visés au titre I de la loi du 17 août 1943 possèdent 
le contrôle ou la majorité du capital; 

Les règles générales applicables à l'avancement des personnels 
civils et militaires; les limites d'âge; des personnels civils et milt- 
laires, des agents des administrations, services et organismes visés 
au titre IE de la loi du 17 août 1938; les modalités de mise à la 
retraite des mêmes personnels et agents qui remplissent les condi- 
tions exigées pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté; les 
règles relatives au cumul des rémunérations versées par les mèmes 
collectivités ainsi qu'au cumul desdites rémunéralions avec les pen- 
sions de retraite. Ces dispositions et, plus généralement, celles du 
titre I de la loi du 17 août 1918 sont applicables aux agents des 
collectivités locales et des établissements publics en dépendent; 

Les règles concernant la responsabilité des complables publics et 
les obligations administratives des ordonnateurs; 

Les conditions d'émission des emprunts des départements, com- 
munes et établissements publics et le régime des subventions que 
ces collectivités reçoivent de l'Etat 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi du 
17 août 19:83 permet au Gouvernement de réaliser par décret ‘es sup- 
pressions, transformations ou fusions des services qu'impose une 
réforme administrative universellement souhaitée. Elle demeure donc 
la base de toute réforme et il n'est pas nécessaire de la modilier 
ni d'accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux plus eètenaus 
pour permeitre la réorganisation d'ensemble des administrations. 
H est cependant indispensable, pour que celte réorganisation puisse ? 
être complète et efficace, étendre le champs de la loir du 17 août 1438 
à certains services qui en avaient été exclus lors du vote de cetie 
loi ou de préciser par une rédaction plus netle cerlains points Far- 
ticuliers de son application. 

C'est dans ces conditions qu’il a paru nécessaire de prévoir que 
les procédures de la loi du 17 août 1918 pourraient s'applique à 
tout ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement admr'nis- 
tralifs de la justice et de l’armée. Bien entendu il ne saurait étre 
question d'utiliser cette procédure pour modifier l'organisalion judi- 
ciaire proprement dite ni les codes de procédure, pas plus que pour 
toucher aux règles fondamentales de l'organisalion de la Jé'erise 
nationale. Mais, en ce qui concerne le fonctionnement administratif 
proprement dit et la gestion de ces services, 1} est apparu qu'il coive- 
nait de donner au Gouvernement des pouvoirs identiques à c‘ux 
qu'il possède déjà pour les autres services civils, afin d'éviter quil 
soit besoin de recourir au vote d'une loi pour modifier la structure 
interne ou l’organisation de l'administration judiciaire ou militaire. 

D'autre part, si le Gouvernement dispose de pouvoirs suffisants pour 
la réorganisation des établissements publics ou des sociétés natio- 
nales ou d'économie mixte, il est dépourvu de tout moyen a’action 
sur les filiales de ces mêmes établissements ou socétés qui sont a 0rs 
régies par le droit privé commun et il y a là, dans le disposilif de 
la loi du 17 août 1948, une lacune qu'il convient de combler en ce 
qui concerne du moins les filiaies françaises. 
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hans les mêmes comdilions, le Gouvernement dispose de certains 
pousoirs quant à la gestion des personne!s de F'Etat où des établis- 
semments nationaux; seul fes personnels des collectivités locales n'ont 
pas été repris dans l'énumération que donne l'articié 7 de la loi 





( 15 août 1918 et if à paru nécessaire de combier celte lacune, 
] permeiltre l'harmon on des règles applicables à leurs agents 
ä\ec celles qui régissent les personneis de l'Etat. 
D'autre part, ne s'agissant plus d'une extension du champ d'appii- 
nn de la loi, 1 est apparu que sur certains points particuliers, 
la rédaction de l'article 7 de la loi du 17 août 1915 devail être revue 
üulin que les réformes à réaliser soient plus efficaces, C'est pourquoi, 
il est pro d'autoriser le Gouvernement à fixer par décrets des 
règles généraies et uniformes relatives à la durée et au rythme de 
| lement des carrières des fonctionnaires et agents des services 
pui y semmi-publics et de transférer d'une manière générale au 
domaine réslementaire les règles applicables en matière de cumul, 
ë nile d'äse ou de mise à la retraite des agents remplissant Îles 
Condilions exigées pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté. 


bans le méme esprit, les règles concernant la responsabilité des 
n 1 


unptables et es obiigalions des ordonnateurs — en d’autres termes, 


C\ 

les principales règles Ge la comptabilité publique — sont, par nature, 
d'ordre réglementaire, Mais un certain nombre d'entre elles sont 
contenues dans de vieux textes épars dont certains remontent à la 


Monarchie de juillet, à la Restauralion ou même à la Révolution 
i{ranivçaise. 

Leur adaptation à la vie moderne et leur codification doivent néces- 
surement précéder une réforme adiminis'ralive d'ensembie, La ccin- 
nission composée de représentants des grands corps de l'Etat (conseil 
G'Elat, cour des compies, inspection des finances, etc.) qui sest 
I en vue d'y parvenir, se heurte, dans ce domaine, moins 

icullés de fond qu'à des difficultés de forme. 


L'est pour lever ces derniéres que le Gouvernement demande une 














( sion de la procédure prévue par la loi du 17 août 1918 pour 
un objet dont Ja nalure reiève d’ailleurs tout naturellement du 
d rec. 
Eutin, si Ja loi du 17 aoû! 1938 a disposé que les conditions d'émis- 
nn des emprunts de l'Etat pouvait être tixées par la voie régie- 
aire, elle à omis de donner celie précision concergant les 


J il 

cinprunts des collectivités ou des clablissements publics et il 

encure d’une lacune qu'il a paru opportun de combler, 
bécision de ka commission des finances: 

Cet article a fait l’objet des pius vives criliques de la part de 
MM. Leenhardt et Crislotol qui, l'un et l’autre, lui reprochent, d'une 
rt, de porter alicinle au pouvoir législatif en permettant au Gou- 
rnement de modilier le statut des personnels de l'Etat et des collec- 
ivilés et, d'autre part, de donner au Gouvernement les moyens de 
restreindre l'autonomie des collectivilés locales en lui permettant de 
modifier ou d'abroger leurs décisions et même en entravant Îes 
uppels que celles-ci peuvent faire à l’épargne. 

Votre commission n'en à pas moins rejeté, sur appel nominal et par 
24 voix contre 16 el 4 abslentions, une demande de disjonction de 
l'article présentée par MM. Crislofol et Meunier. 

Elle s'est ensuile livrée à un examen approfondi des divers para- 
graphes. 

Au para 1e fer, MM. Massot el Benard ont demandé que l'orga- 
nisalion administrative des services de la justice ne soit pas sournise 
à l'exercice du pouvoir réglementaire, de crainte que le Gouverne- 
nent n'apporte des modifications profondes à la répartition des 
ribunaux. A la suite des observations présentées par MM. Courant, 
de Tinguy et le président Mendès-France, sur les possibilités d’amé- 
loration de l'organisation des services judiciaires, cet amendement 
a clé repoussé par votre commission, 

Un autre amendement, présenté sur ce même article par 
M. fonombo, ne modifiait pas le texte du Gouvernement, mais 1) 


+ 
i 
s'agit 


he ge voit 





prévoyait qu'il ne pourrait s'appliquer dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'ouire-mer. Notre collègue a exprimé en 
effet la crainte de voir transférer à la charge des budgets des ter- 
riloires d'outre-mer la rémunération des magistrats qui exercent leurs 


fonctions dans ces terriloires; il a manifesté par ailleurs son opposi- 
tion au rattachement au ministère de la guerre de l’armée d’outre- 
mer actuellement gérée par le ministère de la France d'outre-mer. 

En ce qui concerne le premier point, votre rapporteur général! a 
précisé à M. Conombo que ses craintes n'étaient pas fondées, aucun 
transfert de dépenses n'étant aulorisé par le texte de l’article, 

Quant au second point, M. Pineau a fait connaître que la spus- 
Commission compétente, dont il est le président, a déposé récem- 
ment des conclusions tendant précisément au rattachement au minis- 
tère de la guerre des armées coloniales, 

Dans ces condilions, votre commission des finances n'a pas cru 
de\oir adopter l'amendement présenté par M. Conombo. 

Au deuxième paragraphe visant les filiales des établissements 
publics des sociétés nationales ou des sociétés d'économie mixte, 
votre cominission a adopté un amendement de M. Pineau retirant 
uu Gouvernement Ja possibilité de modifier la structure des filiales, 
tout en lui laissant la possibilité de modifier leur organisation, leur 
fonctionnement et leur contrôle. 

Au troisième paragraphe concernant les fonctionnaires de l'Etat 
e! des collectivités locales, une demande de disjonction présentée par 
MM. Cristofol, Meunier et Leenhardt, a été rejetée par 22 voix conte 
1S et 4 aibstentions. Toutefois, la commission a apporté deux modi- 
fications au texte proposé par le Gouvernement, après avoir rejeté 
également, par 24 voix contre 148 et 2 abstentions, les amendements 
de MM, Cristolol, Meunier, Leenhardt et David, prévoyant que Je 
Gouvernement ne pourrait en aucun cas porler atteinte au statut 
général des fonctionnaires et au statut du personnel communal. 

Les deux modifications adoptées émanent, l'une de M, Courant, 
l'autre de M. Cristofol. 

L'amendement de M, Courant ne permet d'appliquer aux agents 
des collectivités locales que les dispositions expressément prévues au 





présent paragraphe, excluant ainsi l'application à ces personnels va 
l'ensemble des dispositions du titre IT de Ja loi du 17 août 19,4 

L'amendement de M. Cristofol prévoit que le Gouvernemer 
avant de prendre ses décisions, soumettre celles-ci à l'avis du 
supérieur de Ja fonction pubique. 

Le quatrième paragraphe «a elé adopté sans modification. 

Au cinquième paragraphe, après avoir rejelé une demande 
jonction présentée par MM. Cristofol et Tourtaud, votre comm 
des finances a adoplé un amendement de M. Courant ten 
retirer au Gouvernement la possibilité de modifier par 4 
régime des subventions versées par l'Etat aux collectivités lo 

Enfin, sur la proposition de MM. Massot, Benard et Raffari: 
commission des finances a ajouté à l’arlicle proposé par le (, 
nement un nouvel alinéa prévoyant qu'à l’avenir le Gouver 
he pourra plus diminuer par décret la proportion de la repr 
lion des collectivités locales dans les conseils d'adminisli 
elles sont représentées. 

sous réserve de ces modifications, l'article 5 a été adopté. 


Article 6. 


Pouvoirs spéciuur en vue de la rétlisation de l'équilibre 
économique et financier. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le Gouverre. 
ner pourra, par décrets pris en conseil des ministres, à 
4° octobre 19553, sur le rapport du ministre des finances el 
affaires économiques, limiter, suspendre ou différer jusqu'au l 

vier 195 au plus lard, l'effet de toule disposition législative « 
hant une dépense à Ja charge de l'Etat, des collectivités ou des « 
blisscinents publics, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Go 
ment trouvera dans l'extension du champ d'application 
du 17 août 1938 la possibilité d’ajusler plus étroitement 
des services aux données de l’économie. Mais l'effort ne 
Ctre limité à la réforme, si profonde soit-elle de l'appareil adn 
tralif;, la nécessité d'alléger, dans l'immédiat et durant le ; 
chain exercice, le poids des charges publiques et d'améliorer Lerupt 
du revenu national, impose de l'étendre au contenu méme d 
dépenses. 

Tel est l’objet du présent article qui ré<erve d'ailleurs |: 
des décisions définilives, puisque les dispositions dont il prévoit 
mise en œuvre n'exerccront d'effet que jusqu'au 1° janvier 1% 
au plus tard. 

Décision de la commission des finances. — Votre commis: A 
tout d’abord repoussé, à la suite d'un appel nominal et par 2% voix 
contre 20 et une abstention, une deinande de disjonclion déposée 
par MM. Tourtaud, Cristofol et Meunier. 

Elle a ensuile repoussé à main levée un amendement de M. ( 
tofol qui tendait à ajouter après les mots: « conseil des ministres » 
l'alinéa suivant: 

« et après avis conforme de la commission des finances de l'A<< 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
la République » 

Saisie d'amendements déposés par MM. Hénault, Meunier e{ Dar 
tendant à soustraire du champ d'application de ces articles, la 
législation concernant les victimes de la guerre et les anciens com 
baltants, votre commission à procédé à un vole par appel nomia 
à la suite duquel ces amendements ont été repoussés par 23 von 
contre 17 et 3 abslentions. 

Auparavant, M. Darou avait rappelé les difficultés du vote du | 
get des anciens combattants et fait valoir qu'il n’était pas pos 
de refuser aujourd'hui les amélioralions volées récemment en fav 
des victimes de la gucrre et qui doivent entrer en vigueur, nolamn 
mnt pour les veuves, le fer juillet et le 17 novembre. 

M. Meunier avait rappelé également que si ce texte avait déjà 
présenté par un gouvernement précédent, la commission des finan 
avait déjà, de <on côté, adopté un amendement tendant à soustraire 
des mesures d'économie la législation concernant les anciens ci 
battants. 

Votre commission a ensuite repoussé à main levée un amendement 
de MM. Massot, Benard, Raffarin, qui tendait à ajouter à larlice 
un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables au 
fonds d'amortissement des charges d'éiectrification, institué par 
l'article 108 de la loi de finances du 21 décembre 1936, complété par 
l'article 38 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'étec- 
tricité et du gaz. » 

A la suite des interventions de M. de Tinguy, de M. Massot, de 
M. Raflarin et de M. Mendès-France, votre commission des finances 
a considéré d'une façon unanime _ ce texte ne pouvait porter 
alteinte aux dispositions contractuelles et, en particulier, à celles 
qui concernent le fonds d'amortissement des charges d'électrification 

Finalement, l’ensemble de l’article a été adopté par 24 voix contrè 
48, 2 commissaires s’élant abstenus 


le 
la fi 


Article 7. 


Pouvoirs spéciaux en vue de réaliser une nouvelle distribution 
des charges et des ressources de la nation et d'assurer l'expansion 
économique. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — JT. — Le Gou- 
vernement pourra, par décrets pris en conseil des ministres, ST 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques el 
des ministres intéressés et après avis du conseil d'Etat prendre des 
mesures relatives: 

Aux modalités de liquidation et de règlement des indemnilss 
allouées aux sinistrés en réparation des dommages causés aux bitlis 





all 


par 
CC- 
de 


‘es 


les 
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tre 


on 
on 
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meub'es d'usage courant el familial et aux victimes de la guerre en A la suite d'un vote par appel nominal, celle proposition a été 
réparation des pertes par elles subies; réjetée par 24 voix contre {8 et 2 abstentions 
A la coordination et au cumul des diverses prestations d'assis Votre commission des finances à ensuite abordé l'examen du para 
tance, d'aide sociale et de sécurilé sociale et des allocations vielt- graphe fer de l'article 7. Ce texte comporte six alinéas sur lesqueis 


Jesse; à la répartition des charges d’assistance et d'aide sociale 
entre les diverses collectivités publiques et entre celles-ci et les 
divers régimes de sécurité sociaie ; 

A l'adaptation du régime des-loyers à la situation économique et 
cociale, à la simplification des formalités en matière de construction, 
et à la participation des employeurs à la construction de logements; 

Au régime économique et financier des produits agrico'es et indus 
trie!s objet d’une rég'ementlalion; 

A Ja coordination et à la coopération des transports, à la répar- 
{ilion, sans accroissement de leur montant global, des charges 
fiscales grevant les divers modes de transports, et à l'adaptation de 
ceux-ci à la situation économique et sociale du pays; 

Au maintien ou au rétablissement d'une libre concurrence indus- 
trielle et commercia'e, à l'assainissement et à l'amélioration du 
commerce, au développement de la production et des exportations, à 
l'accroissement de la productivité et au plein emploi. 

J. — Les pouvoirs visés par le présent article sont conférés au 
Gouvernement en fonction lors de la promulgation de la présente 
loi et prendront fin en tout état de cause au 1er octobre 1955, ls 
s'étendent, en outre, à la réforme du contentieux administratif qui 
devra être réalisée avant cette date. 

Hi. — Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou 
abroger les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse 
être porté atteinte aux matières réservées à la loi, en vertu des 
dispositions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle 
républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préam- 
bule de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés 
publiques. Ils entreront provisoirement en vigueur dès leur publi- 
cation au Journal officiel de la République française, mais ne devien- 
dront définilifs qu'après leur ratification par le Parlement auquel 
ils seront soumis avant le 31 décembre 19953. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les pouvoirs 
spéciaux femporaires que le Gouvernement demande au Parlement 
de lui accorder ne dérogent pas aux prescriptions fondamenta'es de 
Ja Constitution. S'ils tendent à donner au Gouvernement la possi- 
bilité d'agir avec rapidité en vue d'’alteindre un objectif général 
qui est d'assurer une reprise de l’activité économique, s'ils l’auto- 
sisent pour cela à procéder à une redistribution des charges et des 
ressources de la nation, leur champ d'utilisation est strictement 
défini et limité. 

Chacune des mesures qui seront prises correspond à des réformes 
précises que le projet énonce. Chacune de ces réformes doit aboutir 
à des économies immédiates ou ultérieures. Chacune des économies 
réalistes trouvera sa contreparlie dans les ressources qui seront 
affectées au fonds de construction, d'équipement rural et d'expan- 
sion économique. 

L'intitu'é même des différentes mesures de coordination ou d'amé 
nagement que le Gouvernement demande de pouvoir prendre par 
décret délimite leur étendue et détermine leur portée. L'énuméralion 
qui en est faite est strictement limitative. 

Un certain nombre des réformes ainsi projetées correspondent à 
des mesures qui ont été déjà soumises au Parlement et ; cer l'exa- 
men a déjà élé, sur cerlains points, entrepris par lui. Le Gouverne- 
ment tiendra compile des observations qui ont pu être présentées. 

L'intervention de telles mesures doit aboutir, dans l'immédiat ou 
à terme, à réduire les charges qui pèsent sur le budget et les 
finances du pays. Le Gouvernement s'engage à ce que les ressources 
ainsi dégagées ou les réductions de dépenses ainsi opérées trouvent 
leur contrepartie dans des crédits qui serviront à alimenter le fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique, Les 
prélèvements opérés ne trouvent, en effet, leur pleine justification 
que s'ils servent au financement de dépenses jugées plus productives 
et que si les uns sont liés aux autres. Le mécanisme d’un transfert 
de ressources vers des emplois productifs est nettement posé par 
la loi, puisque l’origine et l'affectation des recettes sont limitative- 
ment arrêlées., Ses modalités pratiques seront fixées par des décrets 
d'application. 

Ces décrets entreront provisoirement en vigueur dès leur publi- 
calion au Journal officiel, mais ne deviendront définitifs qu'après 
leur ratification par le Parlement auquel ils seront soumis avant le 
31 décembre 1953. Au surplus, les pouvoirs qui sont demandés seront 
conférés au seul Gouvernement en fonction lors de la promulgation 
de la présente loi et prendront fin en tout élat de cause au 1er octo- 
bre 1953, date avant laquelle les différents décrets d'application 
devront donc intervenir. \ 

Les mesures énoncées par le présent article seront ainsi prises 
dans le respect de la loi et dans le cadre de pouvoirs temporaires. 

Cependant, elles risquent de susciter des recours contentieux qui 
viendraient accroître le nombre de ceux sur lesquels le conseil 
d'Etat est appelé à se prononcer. 

Or, le développement du contentieux administratif ne permet plus 
à la haute juridiction d'examiner dans un délai normal les affaires 
qui lui sont soumises. C’est pourquoi, en vue d'assurer un jugement 
plus rapide des litiges, il parait souhaitable de mettre rapidement 
en application, comme cela vous a été proposé, la réforme du 
contentieux administratif. 

L'extension des pouvoirs réglementaires doit, en effet, s'accom- 
pagner d’une garantie réelle des conditions dans lesquelles ils 
s’exercent. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a d’abord été appelée à prendre position sur une demande 
de disjonction présentée par MM. Cristofol, Tourlaud, Gosnat et 
Pierre Meunier, 





votre commission s'est successivement prononcée. 
Le premier alinéa donne au Gouvernement le pouvoir de prendre 
des mesures relatives anx modalités de liquidation et de règlement 


des indemnités allouées aux sinistrés en réparation des dommage 


causés aux biens meub'es d'usage courant el familial et aux vi 


times de la guerre en réparation des pertes subies par eux 

La disjonction de ce texte a été demandée par M. Darou. Celui-et 
fait valoir notamment que si ce texte élait voté, le Gouvernement 
aurait la possibilité de bou'everser toute la législation favorab'e aux 
anciens combattants, établie depuis 1955. Il a rappelé également la 
situation de certains sinistrés mobiliers qui n'ont encore touch 


aucune indemnité 
Cette thèse à été com'attue par M. Burlot, notamment, qui estime 
que le Gouvernement doit avoir le droit d'effectuer des modiffteations 


he dans la législation qui fixe les différents avantages dont 
énéficient les victimes de la guerre, avantages qui ne tiennent pas 
toujours compte de la situation personnelle des avants droit 


A la suite d’un vote par appel nominal, la proposition de disjene 
tion présentée par M. Darou a été repoussée par 21 voix contre 16 
el 16 abstentions. De la même facon, un amendement de MM Cou 
rant et Darou tendant à disjoindre la partie de l'alinéa relalif aux 
victimes de la guerre à élé repoussé 

L'ensemble de cet alinéa a donc été adopté 

Le deuxime alinéa de lartic'e 7 à deux objets 

IH tend en premier lieu à accorder au Gouvernement les pouvoirs 
nécessaire pour résoudre les problèmes que posent la coordination 
et le cumul des diverses prestations d'assistance, d'aide sociale et 
de sécurilé sociale et des a'localions vieillesse. 

En second lieu, il tend à instaurer une nouvelle répartition des 
charges d'assistance et d'aide socia'e entre les diverses collectivités 
publiques et entre celles-ci et les divers régimes de sécurité sociale 

A la suite d’ure large discussion à laquelle ont notamment pris 
part MM. Gabelle, Faggianeili, Palewski, Jean-Morean et Tourtau 
votre commission à d'abord été appelée à se prononcer sur une 
demande de disjonction portant sur l’ensemb'e de l'alinéa formulée 
par M. Gabelle. Celle-ci a été rejetée. Le vote par division avant été 
demandé, la commission des finances à été appelée à <e prononcer 
sur la première partie de l'alinéa. Celle ci a été adoptée 

En revanche, à la suite d'un vote par appel nominal, Ja deuxième 
partie du texte à été rejetée par 20 voix contre 19 et 5 abs'entions. 

A la demande de M. Gabe'le, votre commission des finances a ut: 
rieurement procédé à une deuxième lectur: du deuxième alinéa du 
présent article afin que la commission puisse se prononcer par 
appel nominal sur la première partie. 

M. Guy La Chambre, à son tour, a demandé que la commission <# 
prononce de la même facon sur la deuxième partie de ce mém: 
alinéa. 

Avant accédé à ces désirs, votre commission, après un échange de 
vues auquel ont participé MM. Gabelle, Benard, Christian Pineau, 
Mendès-France et Tourlaud a, d’une part, repoussé la disjonction de 
la première phrase par 21 voix contre 19 et 4 abstentions: d'autre 
part, elle a confirmé la disjonction de la deuxième phrase par 
19 voix contre 18 et 7 abstentions. 

Le troisième alinéa relatif à l’adaplation du régime des loyers, À 
la situation économique et sociale, à la simplification des formalités 
en matière de construction et à la participation des employeurs à la 
construction des logements, à été adopté, bien que M. Pierre Cou- 
rant ait fait valoir que la loi du 17 avril dernier avait déjà donné 
pouvoir au ministre de la reconstruction de prendre par décret tout? 
mesure tendant à la simplification des formalités en matière de 
construction 

Le quatrième alinéa, relatif au régime économique et financier des 
produits agricoles et industriels faisant l’objet d’une réglementation, 
a élé adopté après qu'une demande de disjonction présentée par 
M. Tourtaud ait été repoussée. 

De la même facon, le cinquième alinéa relatif à la coordination 
et à 1a coopération des transports et le sixième alinéa relatif au 
maintien ou au rétablissement d'une libre concurrence industrielle 
et commerciale ont été adoptés. 

Les paragraphes ? el 3 de l’article 7 ont ensuite été votés sans 
modification par votre commission des finances. 

Toutefois, en ce qui concerne la réfcrme du contentieux adminis- 
tratif visée au paragraphe Il, elle demande au Gouvernement de 
s'inspirer des textes déjà votés par l’Assemblée nationale sur ce 
sujet. 





Article 7 bis nouveau. 


Droit de licence des bouilleurs de cru. 


Texte de l’article proposé par la commission des finances, — 

. — À compter de l'ouverture de la campagne de distillation 
1953-1954, seuls pourront bénéficier de l'allocation en franchise visée 
à l’article 317 du code général des impôts les bouilleurs de cru qui 
auront acquitté un droit de licence. 

Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est fixé, par 
campagne, à: 

1.000 F pour les bcuilleurs de cru bénéficiant d'une allocation en 
franchise au plus éga'e à cinq litres d’alcoo! pur: 

2.000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d’une allocation 
en franchise supérieure à cinq litres d'alcool pur. 

Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivies et réprimées 
dans les conditions et sous les garanties prévues en matière de 
contributions indirectes. Les infractions seront punies des pénalités 

évues au premier alinéa de l'article 16 du code général des 
Impôts. 
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Les conditions et modalités d'applicalion des disposilions qui pré- 
cèdent seront fixées par un arrêté du ministre des finances et des 
atluires économiques, 


B Serof ‘ules admises à bén ‘ficier des dispositions des arti- 
le 315 et suivan!s du code général des impôts relalives aux bouil- 
] le cru, les personnes assujetties au régime ogricole des 
prestations familates en application des arlicles 23 à 35 du décret 
du 21 juiliet 14959 relatif à la famille et à la natalité françaises et 
dont l'exploi'ation agricole constitue l'activité principale, 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application des 
articles 21: et suivants du code général des impôts sera maintenue 
au profit des personnes dont la profession agricole constitue l'acti- 


\ité principale, qui auront été admises au bénéfice desdits articles 
au cours de l'une au moins des trois campagnes précédant la cam- 

C Les ressources ainsi obtenues seront affectées au fonds de 
construction, te 24 ment rural et d'expansion économique prévu 
à l'article 8 ci-après qui les utilisera pour l'équipement rural et 
l'habilat rural. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances à élé saisie par M. Burlot d'un amendement tendant à 
reprendre sous forme d'arlicie additionnel! l'essentiel des disposi- 
lions faisant l'objet du paragraphe Ier de l'article 18 du projet 
de loi ne 612 déposé par M. René Mayer. 

Le paragraphe A de ce texte a été adoplé sans modification ainsi 
que le paragraphe C 

En revanche, le para, graphe B a ét& sous-amendé par M. Christian 
Pineau, qui a précisé que les personnes admises à bénéficier des 
arlicles 316 et suivants du code général des impô!s sont celles 
dont la profession agricole constitue l'activité l'ahene ere 

Cette disposition a été combattue par MM. de Tinguy et Leenhardt. 
Nos collègues ont estimé que le problème des bouilleurs de cru 
posait un ensemble de questions non seulement techniques mais 
sociales qui ue sauraient être résolues par l'institution d'un droit 
de licen 

La majorité de votre commission des finances a toutefois adopté 
l'ensemble de l'article 7 bis. 


Article 8. 


Création d'un fonts de construction, d'équipement rural 
el d'expansion économique. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les ressources 
dégagées en application de larticle 7 de la présente loi seront 
affectées à un compile spécial intitulé « Fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique », 

Ce fonds pourra recevoir en outre tout ou partie des crédits budgé- 
faires rendus disponibles par les mesures de réorganisation et 
d'économies prévues aux articles 5 et 6 ci-dessus, ainsi que le pro- 
duit des ressources créées par les articles {er à 3 ci-dessus qui excé- 
derait le montant des avances et remboursements visés dans les 
conventions approuvées à l'article 4. 

Dans la Jimile de ses disponibilités, ce fonds assurera notam- 
ment la couverture de toutes dépenses afférentes au développement 
du logement et à l'amélioration de l'habitat el de l'équipement 
rural, Des décrets pris en conseil des ministres, sur le rapport du 
ruinistre des finances et des affaires économiques détermineront les 
modalités selon lesquelles tes ressources dégagées seront mises à 
la disposition du fonds, la nature et les modalités d'exécution des 
dépenses mises à la charge de ce fonds. ainsi que les conditions 
de son organisation et de son fonctionnement. 

Des décrets pris en consei! des ministres sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et des ministres imtéressés 
pourront, en outre, mettre à la disposition du fonds les dotations des 

vers comples d'affectation spéciale avant un caractère connexe 


actuellement existants, à charge par lui de supporter les dépenses 
correspondantes 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les pouvoirs 
demandés par le Gouvernement dans le présent projet ne s’inspirent 


pas seulement de préoccupations financières, ils tendent au premier 
chef au rélablissement de léquilibre économique par la mise en 
œuvre d'une politique adaptée de transferts. 

| , es principes d'action analysés sous 





ntend donc pas limiter son dessein 

à des nr hements ( nn} 1 n s de dépenses. Son but est de déga- 

£ des ressources qui, judicieu sement appliquées, permeltent de 

combiner plus barmonieusement les emplois du revenu national et, 
dans l'immédiat, d'ap} orler un nouvel élan à l'économie. 

A cet égard, par leurs implications sociales et économiques, deux 


problèmes ne peuvent manquer d’être acluellement jugés comme 
fondamentaux: le premier concerne le logement; le second, l’équi- 
pement rural, 

Le Gouvernement propose par suite d’affecter les ressources féga- 
£ées, en applica ation de l’article 7, au développement du logement 
et à l'améli ra tion de l'habitat et de l'équipement rural. 

Les opérations correspondantes seront individualisées dans un 
« fonds de construction, d' équipement rural et d'expansion écono- 
mique » auquel pourront être ratlachés, dans un souci de coordi- 
nalton, les dive rs fonds spéciaux d'investissement déjà créés, et qui 
pourra recevoir, en outre, des dotations budgétaires dégagées sur 
les mesures de réformes administratives, ou après remboursement 
des avances de la Banque de France, les ressources créées par le 
présent projet de loi, 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption de cet article sous réserve de deux modifications. 

) sulte d'un amendement présenté par M. Pierre 





Courant. Aux termes de cet amendement, l'article 8 est con 
par un alinéa ainsi conçu: 

« Le Gouvernement pourra par décret prendre toutes mesur 
dégrèvement fiscal ayant pour objet d'encourager la construrt 
de 4ogements économiques et familiaux soit par la réductior 
taxes et impôts qui grèvent direcleraent ces constructions, r 
des exonérations fiscales réservées Aux capitaux qui s'inve{irout 
immédiatement dans des constructions de cette nature. » 

Le seconde, due à l'initiative de M. Christian Pineau, terd4 à 
su; pprimer le troisième + ‘ie autorisant le Gouverneinert à 
mettre à la disposition du fonds, par décrets pris en conseil 4 
Ministres, les dotations des divers comptes d'affectation epieiats 
ayant un caraclère connexe actuellement existant, à charge par là 
de supporter les dépenses correspondantes. 

Comme l'a fait observer notre collègue, il serait inopporlun, en 
effet, de fusionner dans un même comple des opérations dont le 
législateur a voulu préserver l'autonomie, par l'institution l'un 
compte d’affectalion spéciale soumis au contrôle parlementaire, dan 


le cadre de la réglementation des comples spéciaux du Trésor, 
Tirrg IV, — DISPOSITIONS D'ORDRE BUDGÉTAIRE 
Arlicle 9, 
Rectification du budget de 192. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — 1, — }! e:t 


ouvert aux ministres, au titre de l'exercice 1953, en addilion 
crédils ouverts par la loi de finances (loi n° 53-79 du 7 février 10 
par les lois de développement correspondantes et par des te\ 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 93.955.001.000 ï 
et répartis par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente li. 

IL. — Sous réserve des dispositions de l’article 8 de la prés 
loi, des décrets pris en conseil des ministres et contresigncs 
le ministre des finances et des affaires économiques annuleront 
crédits rendus disponibles par l'effet de toute mesure d’économn 
prise par le Gouvernement et pourront réduire, le cas échéant, 
taux des taxes et cotisations dant le produit excéderait la &@épe 
à couvrir, des décrets pris dans la même forme fixeront un plafori 
limitatif aux dépenses pour l'année 1933 des comptes d'affectal 
spéciale alimentés par des ressources fiscales ou parafiscales, 

II, — Les évaluations des produits et ressources applicables au 
budget de l'exercice 19%, prévues à l’article 11 de la loi de finan 
{loi no 53-79 du 7 février 1953), sont diminuées d’une somme totale 
de 100.500 millions de francs, conformément au développement qui 
en est donné à l’état B annexé à la présente Joi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement: 

— Dépenses: 

En ce qui concerne les ouvertures de crédits, l’alinfa ] du 
sent article reprend les propositions présentées un le précédi 
Gouvernement dans le cadre du projet de loi no G128, sous ré 
des modifications ci-après: 

Rappel des ouvertures de crédit proposées dans le projet de loi 
no 6128, 88.R20.001.000 F. 

Modifications demandées * 


Dépenses de fonctionnement des services civils, 
Elats associés, 
Chap. 47-01 — Subvention à la caisse de retraites de la France 


d'outre-mer, 60 millions en plus. 
Ajuste went opéré en fonction des derniers éléments connus. 


Finances el affaires économiques. 
I — Charges communes: 
Chap. 44-93, — Dégrèverment des carburants agricoles, 4 milliard 
de francs en plus. 
Ajustement destiné à compenser pour les agriculteurs l'incide 
de l’augraentation du prix de l'essence proposée par ailleurs. 


Travaux publics, transports et lourisme. 


I. — Travaux publics, fransports et tourisme: 
Chap. 45-42, — Indemnités compensatrices des réduetions de tar 


imposées à la Société nationale des chemins de fer français, 2.935 mil- 


lions en plus. ; ù 
Conséquence des dernières augmentations de tarifs sur le montant 
d'indemnités 


compensalrices à verser à la Société nationale des 


chemins de fer français au titre des réductions qu'elle consent à 


ceriaines catégories sociales (multilés, familles nombreuses, elc.). 


Chap. 45-43. — Subvention d'équilibre à a Société nationale des 


chemins de fer français, 600 millions de francs en moins. 


La dotation à prévoir à ce titre pour l'exercice 1953, s'analyse 


ainsi : 


Art. 4e. — Indemnité compensatrice d'augmentations de tarifs 


refusées, 29.700 millions de francs. 
Compte tenu de la réduction de 1.500 millions de francs opé 
sur la présente rubrique par le décret n° 53-400 du 11 mai 1955, 


[ 


Dre de l'indemnité compensatrice à verser à la Société nalinaie 


des chemins de fer français est, en réalité, fixé à 43.200 milli 
francs. 
Art. 2. — Subventions d’ équilibre, 30 milliards de francs. 


Le crédit prévu à cet article résulle de la dernière revision semps- 


trielle du budget de ia Société nationale des chemins de fer fran: 
ais. 
. Total, 59.700 millions de francs 

Crédit résultant du projet de loi ne 64%, 60.300 millions de francs 


Diminution à opérer, 600 millions de francs, 
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ni. — Marine marchande: , « , 
chap. 47-31. — run à l'établissement national des inva- 
les de Ja marine, 1.200 miilhins en pius. s 
4 Apgiication des dispositions de la loi no 53-306 du 10 avril 1953 
majiorant le taux des pensions allouées aux inserits maritimes. 
” Totel des ouvertures de crédits demandées, 93.95.001.000 F. 

L'alinéa II du présent article à pour objet d'autoriser le Gouver- 
nement à procéder par décret à l’anrulalien Jes crédits devenus 
ouibies grâce aux blocages précédernment réarisés ou à Fin'er- 
ention des mesures qui seront prises en app'ication des pouvoirs 
sipndus accordés au Gouvernement. De méme, le Gouvernement 
nourra, par décret, limiter les dépenses à effectuer sur les comptes 
d'afeclation spéciale alimentés par des ressources fiscales ou para- 
fiscales 

Recettes: 

Les modifications proposées aux évalualions de recelles com 
rortent la reprise des modifications proposées par ie précédent 
“onvernement dans le cadre du projet de loi n° 6128 soit en moins 

- les recettes existantes. 102 milliards de francs, et tiennent 
: rmpté de l'intervention de l'article 3 de la loi n° 53-306 du 10 a: ril 
52 concernant l'institution de receltes au profit de l'établissement 
national des invalides de Ja marine, soit, en plus, 1.#0 milions 
de francs. 

D'où diminution nette, 100.300 millions de francs. 

D'autre part, dans le ‘présent projet de loi, le uouvernement 
propose l'institution de recettes nouvelles pour un montant de 
% milliards de francs, mais ces re:sources élant affectées au remn- 

sement de l'avance nouvelle consentie par la Banque de France 

t devant être versées à la caisse autonome d'amortissement, leur 
montant n'intervient pas dans les chiffres de Féquilibre budgé- 
111C. 

Décision de la commission des finances, — Cet artivle a été 
adopté sans modification, à lexceplion toutefois de la suppres- 
sion du crédit d'un milliard prévu pour le dégrèrement des car- 
burants agricoles, en raison des décisions prises sur l'article 3. 

A cette occasion, M. Benard a sonievé la question de savoir si 
la subvention d'équilibre de la Société nationale des chemins 
de fer français telle qu'elle s'est trouvée fixée aujourd’hui se trou- 


verait suffisante, compte tenu notamment des résullats actuel- 
lement connus tant de l'exercice 1952 que des premiers mois de 
l'exercice 1993. 


Artice 10. 
Assouplissement des règles de gestion des crédits budgétaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — £ — Le «<ys- 
tème de la gestion sera substitué à ceiui de l'exercice Des décrets 
yreciseront les conditions ot les modalités d’appiication de cette 
réforme ainsi que les dispositions transitoires. 

I. — Des décrets pris sur le rappart dn ministre des finances 
et des affaires économiques et des ministres intéressés pourront 
au cours des exercices 19%3 el 1%, opérer des virements de 
chapitre à chapitre; en outre, des virements pourront être effectués 
de ministère à minislère après avis conforme de la commission 
des finances de i’\ssemblée nationale et après avis de la com- 
mission des finances du Conseil de la République. 

Hi, — Des décrets pris en conseil des ministres sur Je rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
conforme de ia commission des finances de l’Assemblée nalionale 
et avis de la commission des finances du Conseil de la République, 
pourront reporter sur les exercices 1954 et 195, en sus des dotations 
de ces exercices, une partie au plus égale à 50 p. 100 des crédits 
non consommés à la clôture des exercices 1953 et 1951 par suite 
des éronnmies réalisées par les services dans leur gestion çou- 
rante. 

Exposé des motifs présenté pur le Gouvernement. — Y} importe 
d'assurer à l'emploi des crédils aussi limités que possible mis à 
la disposition des ministres le maximum d'efficacité en donnant 
p'us de liberté au Gouvernement pour l'organisation des services 
et en levant, pour les deux exercices 195% et 1951, l'interdiction 
des virements de chapitre à chapitre. Ce n'est qu'à ce titre, en 
effet, que les dotations budgétaires pourront être le plus judi- 
cieusement employées et que les services seront le moins gânés 
dans l’effort de réorganisation qui va s'imposer à chacun d'eux. 
De même, si les conclusions gouvernementales touchant à Ja 
réforme administrative aboutissent à une meilleure répartition des 
lâches et des attributions entre les divers départements ministé- 
rieis, il est indispensable de pouvoir transférer d'un département 
à l’autre, en même temps que les attributions, les erédits néces- 
saires à leur exercice. 

En outre, trop souvent des services dépensiers ont lendance, en fin 
d'année, à engager des dépenses inconsidérées pour éviter l’annula- 
lion du crédit dont elles disposent. Pour encourager les administra- 
tions à gérer leurs fonds de la manière la plus parcimonieuse, il est 
apparu qu'il convenait de reconnaitre les efforts d'économies qu'elles 
feraient en autorisant, le cas échéant, le report sur l'exercice sui- 
tant d'une partie des crédits économisés. S'agissant d'une autorisa- 
lion de dépenses supplémentaires au delà des chiffres arrêtés dans 
la loi de finances de l'exercice en cause, cette aulorisation n'a 
paru devoir être accordée qu'après accord des commissions des 
finances du Parlement, qui seraient ainsi appelées à apprécier les 
juelifications données à l'appui de ces demandes de report. 

Par ailleurs, une partie des difficultés de trésorerie rencontrées au 
début de chaque année provient de la coexistence, pendant le pre- 
mier trimestre, de dépenses impuiées soit sur la période complé- 
mentaire du budget de l'exercice précédent, soit sur l'exercice 
en cours. D'autre part, le Par:ement à, à plusieurs reprises, regretté 
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=. 1 
l'importance des collectifs d'exercices 5 qui ne <ont p financés 
par le dégagement de ressources nouvelles et qui conti t 
ainsi en fait aux règles tultélaires de Farlicle des imaxima ta 
diltionnel désormais dans toutes les lois de finances. 

Pour mettre fin à ces inconvénients, la sub<titution du système 
de la gestion à celui de l'exercice à paru une solution € e\able 
dès lors que des précautions seraient prises por arleur: pour 
assurer le passage d'un système à l'autre et pour fixer les condi- 
tion de règlement des dép nées qui, engagées à la fin d’ure nnée 

“ ‘ , 

ne peuvent matériellement être pavées qu'au d de l’année sui- 

inte: l'étude de ces dispositions lema le Ja L ou de soin 

et c'est pourquoi it est prévu qu'après que le Par'ement avrait 

affirmé un principe, il déÆéguerait au Couvernement soin d'en 
lixer les modalités d'application par décret, 

Décision de la commiesion des: finances 

M. Courant int fait observe que il ù in d los 
virements de « itre à : 4 Î ar 1955 ! . à prochaine 
discussion budgétaire de tout intérôt et de toute utilité, votre corme- 
MISSION à restreint le caamp d'sp} ilion de ce paragraphe à 
l'exercire 1953. 

L'ensemble de l'article a Cté loplé ensuite sans médifcation. 

arlicle 11. 
l'iafond des de penses pour l née rt. 

Texte de l’artiela proposé par le Gouvernement. — 1 Sans 
préjudice des économies et abattements que le Gonvernement réalie 
sera en application des articles à et 6 ci-des-us, et dont la somme 
devra Glre lee que le montant giobal des crédits à ouvrir ne soit 
pas superieur au inohlant global des crédits ouverts en 195% 

jo Les crédits à allouer aux ministres pour les dépenees ordi- 
naires des services civils et pour les dépen<es militaires de l'exer. 
cice 19% ne pourront excéder les crédits onverts au titre de l'exer- 
cice 195, compte ft 1 des annulalions prévues we l'art eé 9 
ci-dessus, et sous réserve de l'ajustement des crédi!s vainatifs 
ou prévisionnelle repris dans les états € et D éxés À 1 | de 
finances pour l'exercice 1953; 

%e Les créd ES } onuvrr ponr ne 0 en<Ps d investissement des 
services eivils en 194 n'excéderont f 

20 miliiards de francs en ce qui concerne les charges des titres V 


et VI A (équipement des <ervices): 
320 milliards de francs, en ce q'ii conrerne les charges du titre VII 
{indemnisation et réparalions des dommages de gnerre) : 


Jo Les autorisalinns de dépenses, qui seront prévues en 195% au 
itre VI B (investissements-prôts et avances}, pourront être modi- 
fiées par rapport à l'exercice 1953, compte tenu de p'octdures de 
financement extrabudgéltaires éventuelles. 

LE. Aucune mesure législative on réglementaire susreptible d'en- 


traîner, au-delà des montants globaux fixés pour l'exercice 41954 
par les d'<positions qui précédent, une dépense nouvelle on accrue 
- où d'accroître en 1954 le découvert d'un compte spécial du 
Trésor ou de provoquer une perte de recettes — on encore, soit 
d'augmenter les charges, soit de réduir »s ressources des divers 
régimes d'assistance ou de sécurité sociale en 195%, ne pourra inter- 
venir à compler de la promulgation de la présente loi sans que 
soient dégagées en contrepartie et pour un montant équivalent, 
soit des ressourees nouvelles, soit des économies earrespondant À 
la suppression d'une dépen e nettement dé ermpoée et p céder 
ment autorisée. 

Exposé des motifs. — La préoccupation majeure du Gouvernement, 
comme ce fut le cas pour son pridéces<enur, est de mettre un terme 
à l'accroiesement #onstant des charges publiques. C'est ponrquei 
il Ini est apparu qu'il devait soumettre de nouveau à l'agrément du 

h 





Parlement le texte que son prédécesseur avait proposé pour limiter 


le montant des dépenses publiques au niveau atteint en 193%. Mais 
il convient, en outre, de préciser, de la manière la plus nette, qu'il 
ne s’agit en l'occurence que de la fixation, pour chacune des grandes 
masses budgétaires prises séparément, de pafonds en dessous des 
quels le Gouvernement é'efforcera de descendre parfois même très 
profondément. En effet, si res plafonds devaient élre atteints dans 
chaque domaine, l'écart entre les charges de l'Etat et ses res 
sources en 1954 serait encore insupportable pour l’économie. Anesi, 
la Gouvernement <e pronose-t-il, grâce aux réformes de structnre 
qu'il compte entreprendre et par la mise en œuvre des ponvoirs 
dont il a sollicité du Parlement l'octroi, de faire sur ces maxima 
tontes lee réductions compatibles avec la bonne marvhe des ser- 
vices et le développement de l'activité économique. 

C'est done sous la réserve expresse que des abaîftements seront 
en outre réalisés, qui persmeltent la reconduction en 195 du voinme 
global des crédits ouverts en 1953, que le présent article fixe un 
maximum à chacune des grandes calézories traditionnelles de 
dépenses, à l’exclu:ion toutefois des charges du fonds de moderni- 
sation et d'équipement pour lesquelles le Gouvernement a repris à 
son compte la formule adoptée par la commission des finanres lor3 
de l'examen qu'elle fit du précédent projet de redressement financier. 

En effet, non seulernent le Gouvernement se préoccupe de mettre 
sur pied des procédures de financement qui permetlent d'assurer la 
poursuite des travaux d'inveslissement produetifs, sans faire appel, 
au moins pour les entreprises naliona:es, à la gorantie incondition- 
nelle de l'Etat, enais, en oulre, la création, par le présent projet de 
lai, d'un nouveau fonds de logement et d'expansion économique 
vient modilier les données du problème el apporter un élément nou- 
veau dans les traductions budgétaires de la politique d'expansion 
économique que poursuit le Gouvernement. 
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Bien entendu, la tixation de plafonds pour !les dépenses de l’exer- 
cice 1951 constituerait une décision vaine et sans portée si ces 
plifonds pouvaient être remis en cause par le vole ou par la signa- 
lures de textes entrainant de nouvelles charges pour l'Etat, sans 
que les moyens de tinancement appropriés aient été dégagés, et 
c'est pourquoi le présent article reprend, avec les adaptalions de 
lorme nécessaires, la disposition législative traditionnelle interdisant 
toute agsravatlion à découvert des charges de l'Elat pour l'année 1951. 

Décision de la commission des finances. — En raison des confu- 
sions auxquelles i!s pourraient prêler votre commission des finances, 
à la demande de M. Christian Pineau, a supprimé :es MOIS « aux 
ministres » dans le début du deuxième alinéa. 

D'autre part, elle a repoussé par 9 voix contre 7, un amendement 
je M. Pierre Meunier qui tendait à permettre l'abrogation par le 
Parlement des décrets pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux, 
sans que soient mises en jeu les di<positions proposées dans le 
paragraphe I. 

Entin, sur une suggrstion de M. Courant, votre commission des 
finances demande que soit maintenu le tableau de ventilation qui 
figurait dans l'exposé des motifs du précédent projet de redresse- 
ment financier. 

Finalement, l’ensemble de cet article a ét£ adontf par 16 voix 
conire 8. 

Maigré les efforts de son président et de son rapporteur général, 
soucieux de la voir accepter les propositions de recettes destinées 
à l'amortissement des avances de la Banque de France, votre com- 
mission des finances n'a pas cru devoir revenir, avant d'adopter 
l'ensemble du projet sur les votes qu'elle avait émis lors de l'examen 
du titre ler: « Dispositions relatives aux ressources de l'Etat » 


Dans res conditions, la comparaison du montant des recettes alten- 
dues par le Gouvernement et du montant de celles que votre Com- 
pnission des finances a accepiées s’élab'it comme suil: 











e 
se. 
RECETTES RECETTES , “ 
attendues acceptées EN PLUS 
NATQRE DES RETEITES par le par ou 
Gorvernement la corm ss on Del. 
en 1953. des finan.es. 
. En mi nilliarde de francs. 
Al-ool: 
Augrmen'ation de 20 p. 100 des 
droits de consommal.on sur 
D'OMDOOË vomir side coses 5.N0 3.000 » 
Surtaxe sur les apéril fs..... . 2,4 9 500 . 


Incidence sur le produit des 
taxes sur le chiffe d'af 
DR Gb es 1.500 1.509 , 

Tunbre : 

Auzmentalion des droits de 

EMRNS vds siqeés 1.900 500 _— 1.100 
Produits pétroliers : 








Surtaxe excepti)nnelle......., 1.970 1.970 » 
Baisse du fret......... sosvoive 1.500 1.500 
Majoration des dro:ts sc. 13.920 » _— 13.9 
EN ÉD INT 1.30 15.970 _— 15.390 
== = EEE === EE 
Licence des bouilleurs de cru. Ê 2.000 + 2.000 








Sous le bénéfre de ces diverses observalions, votre Cornmission 
des finances vous propose l'adoption du proj:i äe loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — JT. — Les tarifs du droit de consommation sur l'alcool 
sont majorés de 20 p. 190. 

Les tarifs résultant de la majoration édiclée par l'alinéa préré- 
dent seront fixés par décrels, Is pourront être arrondis à la cen- 
laine de francs la plus voisine, 

I — Une surtaxe de 20.000 F par hectolitre d'alcool pur est ins- 
liluée sur toutes les boissons à base d'alcool susceptibles d’être 
consommées comme apéritifs, telles que ‘bitters armmers, goudrons, 
gentiane, anis, ele, ainsi que sur les apérilifs à base de vin, ver- 
inouths, vins de liqueur et assimilés et les vins doux naturels sou- 
mis au régime fiscal de l’alcoo! 

Cette suriaxe est perçue dans les mêmes conditions, sons 'e béné- 
fice des mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que celle 
instituée par l'article 8 de la loi n° 51-610 du 21 mai 1951 modifié 
par l'article 6, paragraphe er, de Ja loi n° 52-1 du 3 janvier 1952. 

HI, — Tous commerçants ou déposilaires détenant des alcools, 
soit en nalure, soit sous forme de produits fabriqués, devront, dans 
les dix jours suivant la publicaiion de la présente loi, déclarer à 
la recette buralisle des coniribations indirectes les espèces et quan- 
tités en leur possession à la date d'application des dispositions des 
alinéas qui précèdent. Les mare handises se trouvant en cours de 
transport devront être déclarées dans les mêmes condilions et délais, 
uu fur et à mesure une arrivée à destination. 

Les quantités déclarées seront reprises par voie d'inventaire et 
soumis aux compléments d'imposition. 

Tout défaut où insuffisance de déclaration sera passible des néna- 
lités édictées par le premier alinéa de l'article 1360 du code géné- 
ral des impôts. 

art. 2 — Le droit prévu à l'article 897 


du code général des 
impôis est fxS à o francs. 


mn re — ent 





un. 

Le prix du passeport ordinaire visé à l'article 96, paragranhe {er 
de ce code, est porié à 2.00 F. , 
Art. 3. — [. — A compter de la da'e de publication de la présenta 
loi, le tabieau B de l'article 265 du code des douanes sera moitié 


conne suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 


Désionation des produits. 


Produits légers du pétrole et produits assimi'és 

Tarif 334 A. — Essences de pétrole, même tditionnées d'étr 
fluide, d'inhibiteurs de gommes et auires produits anaiogues (| 
l'hectolitre, 3.49% F. 

larif 334 B. — While spirit: l'hectoïitre, 1.028 F. 

Tarif 331 C. — Pétrole lampant: l'hectolitre, 1.992 F. 

Tarif 234 D. — Carburants constitués par le mélange d'essences 4e 
pétrole ou de produits assimilés avec d’auires combustibles liqui 
des — Lu taxe intérieure de l'essence de pétrole est due sur là 
quantité de produits du pétrole el assimiés contenus dans je 
mélange. 


Taril 291 E. — Autres l'hectolitre, 1.656 


Tarif 3914 F. — Produits synthéliques, Taxe intérieure des pro. 
mi du péirole selon l'espèce (n°* 552 A à 351). 
Tarif 234 G. — Produits de distillation des schistes, Taxe int4. 


rieure des produits du pétrole selon l'espèce {nos 352 A à 511). 
Produits lourds du pétrole et produits a:simiks: 


Tarif 535 A. — Gas oil — Sous condilion d'emploi fixées par 
décret: l’hectlo!itre, 100 F. 
Gas-oil. — Auires, t'heclolitre, 2.23% F. 


IL — ]l est ajouté au code des douanes un arlic'e 266 bis ainsi 
rédigé : 

“u En cas de modification de la taxe intérieure de consommation 
prévue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, ou des taxes àss 
milées, un aërèlé conjoint du mminislre chargé du budget et di 
miaislre de l’industrie et du commerce rendra la modification appli 
cable aux produits déclarés pour la consommation avant la date du 
changement de tarif et apnarlenant encore à ‘elle date aux til 
laires d'une autorisation d'importation délivrée en application de 
la loi du 30 mars 192$ et des texles subséquents qui lont comple- 
tée ou modifiée. Cet arrêté précisera notamment les conditions 
dans lesquelles ces produits devront faire l’objet d’une déclaration 
à l'administration, ainsi que le montant du reversement exigé où 
du remboursement susceptible d’être accordé. » 

HE. — Il est institué une surlaxe exceplionnelle sur les produits 
pétroliers vendus par les raffineurs, pour le marché intérieur, jen- 
dant la période du {°° mai à la date de l'entrée en vigueur de là 
présente loi. 

En ce qui concerne les produits pétroliers dont la taxe intérieure 
de consommation n'est pas müujorée par la présente loi, la surtaxe 
exceptionnel'e instituée par le paragraphe précédent s'applique:a 
aux ventes effectuées entre le fer mai et le 31 juillet. 

Le taux de la surtaxe exceptionnelle sera égal à la différence en:ire 
le prix paritaire fixé pour ces différents produits à la dale du 
er mai et le prix de reprise effectivement appliqué. 

Un arrêlé conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'industrie et du comimerce fixera les 
conditions d’application de cette surtaxe qui sera perçue par le 
service des douanes; les infractions seront constatées et punies, les 
poursuites seront effectuées et les instances instruites et juzées 
comme en matière de douane par les tribunaux compélents en 
cette matière. 

Le produit de cette surtaxe sera pris en recette au budget géné. 
ral, ligne 31 — produils des douanes — droils à l'importation. 

IV. — Le prélèvement sur les produits de la taxe intérieure de 
consommation, institué au profit du fonds spécial d'investissement 
routier par l'article 4 de la loi du 20 décembre 1951 et des textes 
sabséquents qui l'ont complété ou modifié ne portera pas sur les 
majorations de droits correspondant à la baisse des frets el la 
suriaxe insliluées par le présent article. 

Art, 4. — 1. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques eat autorisé à conclure avee le gouverneur de la Banque 
de France el le président du conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement les conventions dont le texte est annexé 
à la présente loi. 

I. — Celle-ci vaudra anp'obalion desdites conventions ainsi que 
de la convention entre le gouverneur de la Banque de France el le 
président du conseil d'administralion de la caisse autonome d'amor- 
tissement, dont le texte est éga'ement ci-annexé. 

| — Pour l'exéculion des conventions ci-desins visées est 
affecté à la caisse autonome d’amorlissement le produit des majo- 
rations de droits et taxes résultant de l'application des arlicles p'e- 
mier, 2 et 3 ci-dessus; ces majoralions seront représentées par une 
art forfaitaire du produit total des droils correspondants dont les 
oux seront fixés par arrêlés du ministre des finances et 96$ 
affaires évonomiques. 

Art. 5, — Relèvent de l'exercice du pouvoir réglementaire, dans 
les formes et conditions prévues par lartic'e 6 de la loi du 17 août 
1918 et nonobstant les dispositions contraires ou restrictives de 
ladite loi: 

L'organisation administrative des services de la justice et des 
forces armées; 

L'organisation, le fonclionnement et le contrôle des sociétés on 
organismes français dont les collectivités, établissements el orsa- 
nismes visés au litre IL de la loi du 17 août 1918 possèdent le con- 
trô'e ou la majorité du capital; 4 

Les règ'es générales applicables à l'avancement des personnes 
civils et militaires: les limites d'âge des personnels civils et mi:1- 
taires, des agents des administralions, services et organismes visés 
au titre I de la loi du 17 août 198 ; les modalités de mise à la 
relraile des mêmes personnels et agents qui remplissent les condi- 





{1) La taxe intérieure de consommation des essences de pétroie 
est applicable aux produits ainsi désignés sur lenr volume total, 
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1er, “ons exigées pour l'ouverture du droit à pension d'ansienneté; les art. © - Les ressourres dégagées en applivation de l'arlivle 7 

nues relatives au cumul des rémunérations versées par les memes de la présente loi seront affectées à un comple spécial intitulé 

"6 activités ainsi qu'au cumul desdites rémunéralions avec les pen- « Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 

ié = ns de retraite. Ces dispositions seront soumises à l'avis du conseil mique ». Ce fonds pourra recevoir en outre tout où parlie des 

néreur de la fonction publique; elles sont applicables aux agents dits budgétaires rendus disponibles par les mesures de réorzani- 
des collectivités locales el des élablissements publics qui en dépen- sation et d'économies prévues aux arlicies 3 el 6 ci-dessus, ainsi 
dent que le produit des ressources créées par les artièles 1 à 3 ci-dessus 
Les règles concernant la responsabililé des complables publics qui excCderait le montant des avances et remboursements visés dans 
hy1. el !e5 ouligations adininistralives des ordonnateurs, les conventions aprouvées par Parti le ï. 

(li: Les conditions d'émission des emprunts des di partements, Coim- ; Dans la limite de ses dispenimiités, ce fonds assurera notarnment 
unes et établissements publics. Ju couverture de toutes dépenses afférentes au dévelope ni nt 4u 
Les décrets pris en applicalion des articles 2, 6 et 7 de la loi logement et à l'amélioration de l'habitat et de l'équipement rural, 
no i128 du 17 août 1918 tendant au redressement économique Des décrels pris en conseil des ministres, sur le rapport du mini<tre 
Aa et financier, ainsi qu'en veriu des disposilions ci-dessus, ne peuvent des finances et des affaires économiques détermineront les modalités 
Le giminuer la proportion de la représentation des collectivités locales selon lesquelles les ressources dégagées seront mises à la diposition 
Ja nt dans les conseils d'administration des établissements publics, du fonds, la nature et les modalités 4 exécution des dépenses miss 
le cociélés, organisines ou entreprises visés par l'article 2 de la loi à la charge de re fonds, ainsi que les conditions de Son organisation 
n is1%8 du 17 août 1918 susvisée et par le présent article, que et ‘de sen fonctionnement. , 
dans les comités, conseils et organismes qui en dépendent où qui Le Gouvernement pourra, par décret, prendre toutes mesures àe 
ii ont à connaitre de leur activité. déari vement fiscal ayant pour objet d encourager la construction 
r art, 6. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil po #6 oi LS — Lu. Li — … 
d ds ministres, avant le fer octobre 1993, sur le rapport du minisire des Pr ve fiséales réservées aux apitaux qui s'inive st ront 

des finances et des affaires économiques, limiter, suspendre ou immédiatement dans des constructions de cette nature | 
par différer jusqu'au {er janvier 1955 au plus tard, l'effet de loute dis- : | gr be t " Rise 

s nosjion législative entrainant une dépense à la charge de lEtai, Art. 2 Lo I est ouverl aux ménisires, an ütre de l'exercice 

des collectivités ou des établissements publics. 1953, en addition aux credits ouverts par la Joi de finances (loi 

i m * . on PS £ a Ed x n° 53-79 du 7 février 193), par les lois de déveln; pement corres 
nsi \rt, 7. — L — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil pondantes et par des textes spéciaux, des erédilts s’élevant à la 

ds ministres, sur le rapport du ministre des finances et des affaires somme totale de 92.235.001.000 E et répartis par service et par char 
in économiques et des ministres intéressés et apres avis du conseil pitre, conforimément à l'état À annexé à la présente loi. 
Ss{- d'Etat prendre des mesures relatives: I! Sous réserve des di<positions de l'article 8 de la présente 
di yux modalités de liquidation et de règlement des indemnités lai, des décrets pris en onsei! des ministres et contresignés par 
plis oufes aux sinistrés en réparalion des dommages causes aux Bons le ‘minisire des finances et des affaires économiques annulerai te 
lu meuties d'usate courant et fainitial et aux viclimes de Ja guerre les crédits rendus disponibles par l'effet de toute mesure d'éco- 

n en réparation des perles par elles subies; PS EEE nomie prise par je touvernement et pourront réduire, le cas 
8 \ là coordination el au cumul «des diverses prestations d'assis- échéant, les taux des taxes et cotisations dont le produit excéde- 
ca tunce, d'aide sociale et de sécurité sociale et des allocations vieil- rait la dépense à couvrir: des décrets pris dans la méme forme 
d esse; Iveront vu! lafo Livre tif TEA nonse ne indé & A de 
on 4 l'adaptation du régime des loyers à la situation économique mate d'affoctati s me ir Slin ben a Le “ho gr 
ou el sociale, à la simplification des formalités en matière de cons- gr ee rpg sep arborée cleedt passant lommne 

ke x, , CRE - ù . DE à Fe nr D , Où paransCaee. 

; nr a et à la participation des employeurs à la construction de . II. — Les évaluations des produits et ressources applicables au 
Deements, ; ’ ; : : St , udget de l'exercice 1955, prévues à l'article 11 de la loi de finances 
gp” : Au Fi jets mages sde ro des produits agricoles el indus- (loi no 55-19 du 7 ‘évriet 1953). sont diminuéezs d'une somme totale 

triels of s U gi entatl : à \ & $ sanfar ! PAT svelonnernent »} à 
à la coordination et à la coopération des transports, à la répar- 2 +, us Be og mea aff vit scope des Aa 
L és ‘ É je inné à l'état B annexé à la présente loi. 
1r8 on, sans accroissement de teur montant global, des charges MEN ne 
x8 fseales grevant les divers modes de transport, et à l'adaptation de Art, 40, — I. — Le système de la gestion sera substitué à celui 
‘4 ceux à la situation 6 “onomique et sociale du Pays ; de l'exerc ce Des décret: préciseront les conditions et les moda- 
Au maintien ou au rétablissement d'une libre con:urrence indus- lités d'applicalion de celle ré'orme, ainsi que les dispositions tran- 
‘re tiele et commerciale, à Vlassainissement et à l'amélioration du siloires ” , si. ù 
du commerce, au développement de ia production et des exporlations, LE y Des déerets pris Sur le rapport du ministre des finances et 
à l'accroissement de la productivité et au plein emploi. des affaires <conomiques et des ministres intéressés pourront, 414 
10e IL — Les pouvoirs visés par Je présent article sont conférés au cours de l'exercice 19%5, opérer des virements de chapitre à cha- 
3 Gouvernement en fonction lors de {a promulgation de la présente pitre,; en outre, des virements pourront étre effectués de 1ninis- 
le Jo et prendront fin en tout élat de cause le fer octobre 195% Hs tère à ministère, après avis conforme de la commission des finances 
les s'étendent, en outre, à la réforme du contentieux administratif qui de l'Assemblée nationale et avis de la commission des flnances 
3 devra être réalisée ayant cette date. du Conéeil de la République. 
en IL — Les décrets prévus au présent article pourront modifier HE — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
o1 abroger les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
és étre porté atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu conforme de la commiesion des finances de l’Assemblée nationale 
des dispositions de la Constitution soit par la tradition censtitution- el avis-de la commission des finances du Conseil de la République, 
de nelle républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le pourront reporter sur les exercices 1954 et 1953, en sus des dota- 
nt préambule de la Constitution, ni à la protection des biens et des tions de ces exercices, une parlie au plus égale à 50 p. 100 des 
… libertés publiques, Ils entreront provisoirement en vigueur dès leur crédits non consommés à la clôture des exercices 1953 et 1954 par 
e pablication au Journal ofliciet de la République francaise, mais suite des économ'es réalisées par les services dans leur gestion 
1 ne deviendront définitifs qu'aorès leur ratification par le Parlement courante. 
auquel ils seront soumis avant le 31 décembre 195. Art, 11. — 1. — Sans préjudice des économies et abattement 
" 3 bis (nouveau). — A. — A compter de l'ouverture de la que le Gouvernement réalisera en application des articles 5% et 
6 dis lation 1953-1951, seuls pourront bénéficier de l'allocation en 6 ci-dessus, el dont la somme devra être telle que le montant 
té franchise visée par l'article 317 du code général des impôts, les global des crédits à ouvrir en 1954 ne soil pas supérieur au montant 

" bouileurs d3 éru qui auront acquitté un droit de licence. global des crédits cuverts en 1953: 
€ ’ Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est fixé, par 1° Les crédit: à allouer pour les dépenses ordinaires des ser- 
le ‘nnazne, à: LS : d L t vices civils et pour les dépenses militaires de l'exercice 1%5% ne 
Le RS rs papes ee cu rene dans allocation en pourront excéder ies crédits ouverts au titre de l'exercice 1955, 

So L Led gl des PR de ert hénéficiaht 7 1808 tioeu il de compte tenu des annulations prévues par l'article 9 ci-dessus, et 
it + a Cet 1 sr LM. HONTE alioci sous de Sd e ESS des crédite évaluatifs ou prévisionnels 
ne HOT £ 1 ? 1 À daic i D'1s an: *3 Clals , a! xés À 8 > inance } 
. Ce droit sera assis st perçu, les infractions poursuivies et répri- PUS D: cs et D annexés à la loi de finances pour 
8 mées dans les conditions et sous les garanties prévues en matière 90 Les crédits à ouvrir pour les dépenses d'investissement des 
3 de contributions indirectes. Les infractions seront punies des péna- services civils en 1954 n'excéderont pas : ; ANT 
. liés prévues au premier alinéa de l'article 1760 du code général 92 mil : MORS Ve Of CE a 

des impôts 220 mi liards de francs, en ce qui concerne les charges des litres V 
3 les condilions et modalités d'application des dispositions qui pré- « Me A ,Cquipoment @es Q6rviCes) ; : 
it cèdent seront fixées par un arrêté du ministre des finances et des 320 milliards de francs, en ce qui concerne les charges du titre VIL 
= allaires économiques. {indemnisation et réparations des dommages de guerre); 

H — Seront seules admises à bénéficier des dispositions des 3° Les autorisations de dépenses, qui seront prévues en 1953 au 

’ articles 315 et suivants du code général des impôts relatives aux titre VI, B (investissements, prêts et avances}, pourront être modi- 

bonilleurs de cru, les personnes assujetties au régime agricole des fées par rapport à l'exercice 1933, compte tenu de procédures de 
d prestations familiales en application des articles 25 à 35 du décret du financement extra-budgétaires éventuelles. 
LÉ 21 juiliet 1939 relatif à la famille et à la natalité française et dont I. — Aucune mesure Kgislative ou réglementaire susceptible 
4 l'e\ploitation agricole constitue l’activité principale d'entrainer, au delà des montants globaux fixés pour l'exercice 1954 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, l'application des par les dispositions qui précèdent, une dépense nouvelle ou accrue 

; ërlivles 313 et suivants du code général des impôts sera maintenue — ou d'accroître en 1954 le découvert d'un compte épécial du 
b äu profit des personnes dont la profession agricole constitue l’activité Tfésor ou de provoquer une perle de recettes — ou encore, soit 
s Hrincipale, qui auront été admises au bénéfice desdits articles au d'augmenter les charges, soit de réduire les ressources des divers 
: ours de l’une au moins des trois campagnes précédant la campagne régimes d'assistance ou de éécurité sociale en 4954, né pourra 
: tn cours. ke er intervenir à compter dè la promulgation de la yrésente loi sags 
; At jréssourées ainsi obtenues seront affectées au fonds que soient dégagées en contre-partie et pour un montant équi- 
s ner TR d'équipement rural et d'expansion économique valent, soit des ressources nouvelles, soit des économies correspon- 

ie article $ ci-après qui les utilisera pour l'équipement rural dant à la suppression d'une dépense nettement déterminée et 
l'habitat rural. précédemment autorisée, 
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Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts intérieur. 


sur L'exercice 1959. (En milliers de francs.) 
1 — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Etats associés. 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

7e parlie, — Action sociale. — Prévoyance. 
Chap. 47-01 Subvention à la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer, 600.000 

Finances et affaires économiques. 
I — CHARGES COMMUNES 


TitRe Er, — DETIE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATIÉNUATION 
DE RECETTES 


4e partie. — Dette intérieure. — Delle perpétuelle et amortissable. 


Chap. 11-04. — Service des rentes perpétuelles et amortissables 
ainsi que des bons et obligalions du Trésor à moyen terme, 1.360.000. 
Chap, 11-33. Participation de l'Etat au service des emprunts émis 
en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au plan de 
aodernisalion et d'équipement, 200.000. 
Total pour la {re partie, 1.560.000, 


partie. — Dette intérieure. — Dette flottante. 
Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 2.650.000. 
ap. 12-03, — Service des avances des instiluts d'émission, 200.000. 
Total pour la 2e partie, 2.850.000, 
Total pour le titre Er, 4.110.000. 


Chap. 12-01. 
L 


TITRE IE, — MOYENS DES SERVICES 
2e pailie. — Personnel. — Pensions et allocations. 
Chap. 32-99, — Pensions militaires, 2 millions. 
Chap. 92-91. Pensions civiles, 2 millions. 
Chap, 92-99 — Application du décret du 2% août 1959 portant 


règlement de retraites applicable à certaines catégories de l'Eta!, 
JUU.000, 
Total pour le litre IE, 4.300.000. 


Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
x partie. — Action économique. — Encouragements 
et intercentions. 

Chap. 41-93 Dégrèvement des carburants agricoles, néant, 

Ge partie. — Action sociale Assurance et solidarité. 
Chap. 46-91. — Pensions d'invalidité, 3.100.000. 
Chap. 4692, — Prestalions fami.iales rattachées aux pensions d'in- 

vaiidité, 400,000. 

Chap, 16-93, — Prestations assurées par l'Elat au titre du régim? 


de sécurilé sociaie des pensionnés (loi n° 90-879 du 29 juillet 1950), 
DU) (MK), : 
Chap. 46-95. — Contribution de l'Etat au fonds spécial instilué par 
la loi du 10 juillet 1952, 810.000, 
Total pour ‘a 6° partie, 3.810.000, 
Total pour le titre AV, 4.810.000, 
Tolal pour les charges communes, 13.520 000. 


Hi. — SERVICES FINANCIERS 


Trine II — MOYENS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Frais de trésorerie, 1.200.000, 


TirRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
Chap. 42-01. — Assistance économique à des gouvernements élran- 


gers, 1.950.000. 
Total pour ‘es services financiers, 6.160.000. 


III, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 41-12, — Garanties de prix dont peuvent être assorties les 
opérations d'exportation, 3 millions. 
Chap, 41-13. — Remboursement de charges fiscales à certaines acti- 
vités industrielles et agricoles, 22 millions. | 
Total pour les affaires économiques, 25 millions. 





Tire IT, — MOYENS DES SERVISŒS 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections, 200.000, 
Santé publique et population. 
Titue IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 


Ge partie — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-22, — Services de la population et de l’entlr'aide. — Ass 
tance à l'enfance, 300.00, 

Chap. 46-23 — Services de la population et de l'entr'aide, — Ass 
tance à la famille, 500.000. 

Chap. 46-25, — Services de la population et de l'entr'aide. — Ah. 


calions aux familles nécessileuses dont les souliens indispernsall 
sont appelés sous les drapeaux, 400.000, 
Chap. 46-28, — Services de la population et de l’entr'aide, — Ass. 
lance aux malades mentaux, 900.000, 
Total pour la Ge partie, 2.300.000. 


à] 


7e partie. — Action Sociale, — Prévoyance. 
Chap. 47-13. — Service de la santé. — Prophylaxie de la luber 
culose, 200.000, : 
Chap. 47-43, — Service de la santé, — Prophylaxie des maladies 


vénériennes, 100.000, 
Total pour la 7e partie, 300.000. ; d 
Total pour la santé publique et la population, 2.600.000. 
Travail et sécurité sociale. 


TirRe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds 
nalional de chômage — Aide aux travailleurs, 5.000.000, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Time IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


5e partie, — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intéret national. 


Chap. 45-42 — Chemins de fer. — Indemnités compensatrices de 
réduciions de tarifs imposées à la Société nationale des chemins 
de fer français, 4.973.040, 

Chap. 45-43 (modifié), — Chemins de fer. — Application de l'ar. 
ticle 48 de la convention du 31 août 1937 entre l'Elat et la Société 
nationale des chemins de fer français, 29.700.001. 

Total pour les travaux pub'ies, transpor!s et tourisme, 31.675.001 


HE, — MARINE MARCHANDE 
Tirne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7e zartie. — Action sociale, — Prévoyance. 
Chap. 47-31, — Subvention à l'établissement national des invalidet 
de la marine, 1.200.000. , 
Total pour les dépenses de fonctionnement des services civils, 
85.955.001, 
II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Finances et affaires économiques. 


TirRE VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


(B. — Prêts et avances). 
$ 2. — Iabitations à loyer modéré, 
Chap. 60-50. — Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré, 


6.000.000. 
Total pour l'état A, 92.955.001. 


Etat B. — Tableau des modilicalions apportées aux évaluations 
de recettes applicables au budget général pour l'exercice 195 
(En milliers de francs.) 

I. — IMPÔTS ET MONOPOLES 
40 Produits des contributions directes. 


Ligne 3. — Impôt sur les sociélés: diminution. 41 millions: mai 
ralions, néant. 
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% Produits de l'enregistrement. 


Ligne 8. — Mutations à titre onéreux. — Meubles corporels: dimi- 
nution, 200.000 ; majoration, néant de : i 
Ligne 9. — Immeubles et droits immobiliers: diminution, 2 mil- 
ons; majoration, néant. { # si 
Ligne 11. — Autres conventions et actes civils, administr itifs et 
de l'état civil: diminution, 3 miilions; majoration, néant, 
30 Produits du timbre. 


Ligne 21. — Permis de conduire et récépissfs de mise en circu- 
lation des automobiles: diminution, néant; majoration, 1.200.040, 


59 Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse. 


Ligne 91. — Impôt sur les opérations traitées dans les Bourses 
de valeurs et pénalités: diminution, 300.090; majoration, néant. 


Go Produits des douanes. 


Ligne 34. — Droit d'importation: diminution, 13.550.000, majoralion, 
t 

Ligne 37. — Autres droits et recetles accessoires: diminulion, 

250.000; majoration, néant. 


So FProduits des tares Sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 46. — Taxe à la production: diminution: 51 millions; maïjo- 
ration, néant. 
Ligne 47. — Taxe sur les transactions: diminution, 10 millions; 
majoration, néant. 
Totaux pour Je er: diminution, 95 millions; majoration, 
1.200.600, 


IL — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Ligne 56. — Versement au budget général de l'excédent net des 
ressources alleclées de la caisse autonome d'amortissement sur les 
charges de cet établissement: diminution, 7 millions; majoration, 
héant. 

Totaux: diminution, 102 millions: majoration, 1.200.000. 
Net pour les diminulions: 100.800.000, 


ANNEXES 


I]. — Convention entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et le gouverneur de la Banque de France. 


Entre les Soussignés: M. Edgar Faure, ministre des finances ct des 
affaires économiques, agissant au nom de J'Etat, d'une part; et 
M. Wilfrid Baumzgartner, gouverneur de la Banque de France, dûment 
autorisé par délibération du conseil général de Ja Banque de France, 
en date du 4 juillet 1953, d'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art. {er, — La kanque de France accepte d'accorder à l'Etat, après 
complète uti'isation des prêts et avances jusqu'ici consentis par elle 
en verlu de précéd-nles conventions, des avances spéciales dont le 
montant ne pourra excéder le tnaximum de 210 milliards de francs. 

Art, 2, — Les avances spéciales seront employées, en premier lieu, 
au remloursement du so;de du compte ins'ilué par l'article 2 de la 
convention du 23 juin 1953. 

Art. 3, — Les avances spécia'es seront remboursées dans les condi- 
Hions ci-après : 

Le maximum de 210 milliards prévu à l’article fer ci-dessus sera 
réduit de 20 milliards à i'expiration de chaque trimestre et pour la 
première fois le 16 décembre 1953 

Des réduclions supplémentaires pourront, en outre, intervenir à 
tout moment, sur simple accord entre le ministre des finances et 
la Banque de France. 

Art, 4. — L'amorlissement des avances spéciales, conformément au 
p'an de remboursement défini à l'article 3, sera pris en charge par la 
caisse autonome d'amortissement de Ja Dette publique qui percevra, 
à cette fin, les ressources nouvelles visées par la convention qu'elle 
a passée ce jour. avec l'Etat. 

Art. 5. — La présente convention est dispensée des droits de timbre 
el d'enregistrement. 

Fait en double exernplaire, à Paris, le... 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: FnGan FAURE. 
Le gouveineur de la Banque de France, 
Signé: WiLFRib BAUMGARTNER. 


]JI. — Convention entre le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le président du conseil d'administration de la caisse 
autonome de gestion des bons de la défense nationale, d'exAnloi- 
tation industrielle des tabacs et allumettes et d'amortissement de 
la dette publique. 


Entre les soussignés: M. Edgar Faure, ministre des finances et 
des affaires économiques, agissant en cette qualité, d’une part, 
ét M. Gille Gozard, député à l’Assemblée nationale, président du 
conseil d'administration de la caisse autonome d'amortissement, 
de gt en vertu des pouvoirs qui lui ont élé conférés, d'autre 
par Fe 

Vu les lois des 7 et 10 août 19%; 

Vu l'article 33 de la loi du 31 mars 1931; 








Vu la convention conclue Île juillet 1933 entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et le souverneur de la kanqu 
de France; 

Vu la décision en date du juil'et 1953 du conseil d'adiministea- 
tion de-la caisse autonome d'amortissement; 

Vu la loi du juillet 103, 

L a été convenyx ce qui suit 

dr! fer — La caisse autonome de gestion des bons de la défense 
naiionale, d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes el 
d'amortissement de la dette publique a-ceple de pren e 
le remboursement des avances spéciales consenties e 
de France à l'Etat aux termes de la convention inter 
let 193% entre le ministre des finances et des affaires économiques 
et le gouverneur de la Banque de France 

art. 2, — Le remboursement de ces avances s'’effectnera dans 
les conditions énoncées à l'article 3% de la convention précitée passée 
entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France, et au moyen des ressources nouvelles attribuées pour eet 
objet à la caisse autonome d'amortissement en exéculion de la lot 
du juillet 1953. 

En cas d'insuffisance momentanée de ces dernières ressources, 
la caisse d'amortissemet rélèvera sur l'ensemble de ses disponi- 
bilités les sommes nécessaires au remboursement desdites avances, 

art. 3. A présente convention est dispensce des droits de 





timbre et d'enregistrement 
Fait en double exempmiare à Paris, le 
Le ministre des finances et des affa res économiques, 
Signé: EnGan FAURE, 


Le député à l'Assemblée nationale. présule ut du conseil 


d'administration de la caisse autonome d'amortissement, 
SIJNne GILLES GOZARD, 
IT Convention entre le gouverneur de la Banque de France 


et le conseil d'administration de la caisse autonome de gestion 
d2s bons de la défense nalionale, d'exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette publique. 


Entre les soussignés: M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de Ja 
Banque de France, düment aulorisé par délibération du conseil 
général de la Banque de France en date du 4 juillet 1%53, d'une 
part; el M. Giles Gozard, député à l'Assemblée nationa:e, président 
du conseil d'administration de la caisse autonome d'amortissement, 
azissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, d'autre part; 

Vu les lois des 7 et 10 août 1126, 

Vu l’article 33 de la loi du 51 mars 191: 

Vu la convention con‘lue le ,. juillet 1953 entre le ministre des 


finances et des affaires économiques et le gouverneur de la Banque 
de France ; 

Vu la décision en date du .. juillet 1933 du conseil d'administration 
u la caisse autonome d'amortissement, 

Vu la loi du .. juilel 

Ha été convenu ce qui - 

Art, der, — La caisse autonome de gestion des bons de la dé 
nalionaie, d'expioitauorn industrielle des tabacs el allumettes et 
d'amortissement de la delle pubiique accepte de prendre en charge 
le remboursement des avances spéciales consenlies par la Banque 
de France à FElat, aux termes de la convention intervenue Île 

juillet 1953 entre 1- ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le gouverneur de la Banque de France 

Art. 2, — Le rembour<ement de ces avances s'effectuera dans les 
conditions énoncées à l'article 3 de Ja convention précilte passée 
entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France et au moxen des ressources nouvelles attribuées pour cet 
objet à la caisse autonome d'amortissement en exécution de Ja loi 
du ... juillet 1933 

En cas d'insuffisance momentante de ces dernières rescourcex, la 
caisse d'amortissement prélèvera sur l'ensemble de ses disponibilités 
les somines nécessaires au remboursement de<diles avances, 

Art. 3 — La présente convention est dispensée des droits de timbre 
et d'enregistrement. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 

Le gouverneur de la Banque de France, 
Signé: WnFRID PBAUMGIRINER, 

Le député à l'Assemblée nationale président du conseil 

d'administration de la caisse autonome d'amortissement, 
Signé: GILLES GOZAND. 


ANNEXE N°6452 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser le statut 41 cadre d administration générale de la France 
d'outre-mer en le reclassant dans un cadre général analogue à 
celui des chefs de division et attachés de préfecture métropolitains 
et en opérant son recrutement au niveau de l'enseignement supé- 
rieur, présentée par MM. Maibrant, Apithy, Aubame, Bayron, Bechir 
Sow, Conombo, Dronne, Joseph Dumas, Juglas, Laforest, Magendie, 
Mondon, Molinalti, Ninine, Silvandre, Félix-Tehicava, Yacine Diallo 
députés. — (Reénvoyée à la commission des territoires d'outre 
Iner.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Me<dames, messieurs, à l’occasion de plusieurs débats, l'attention 
du Gouvernement à été allirée sur la Situation défavorable qui est 
faile aux fonclionnaires du cadre d'adininisitralion générale de la 
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France d'outre-mer depuis que ces fonclionnaires, pra rare classés 
da in idre général, ont été inclus dans le tableau B que déter- 
line Je décret no 51-510 du 21 mai 1954, ce qui les place dans la 
calévorie idre cal supérieur el est en contradiction avec la loi 
lu 19 octobre 1936 portant statut de la fonclion publique, dont les 
prescriptions toujours valables notamment celles de Farticle 141 — 
> à I | à Lo es cadres régis par décret, visaient implicitement 
{ iurt 

Les fon nnaires du cadre d'administration générale ont été 
d'autant plus touchés par celle mesure que, lorsqu'eie à élé prise, 

i1 Veau iltut les concernant, qui tendail à Valoriser leur Cadre, 
était en urs d'élaboralion el quil était fait appel aux titulaires 
du dipiorues de licence pour éiever le niveau de jfeur recrutement. 

Po wtifier celle décision, on à supprimé en 1451 le recrutement 
de o0 rédacteurs qui était prévu au niveau de Ja licence. Sans 
do prétentait-on du même coup, en ramenant je niveau de 
recrulement à Féchelon baccalauréat, faciliter l'accès du cadre aux 
africains, Mais abaisser le niveau d'un cadre, et en même temps 


onctonnaires de ce cadre pour le rendre plus faci- 


lement acce ibe, est une bien mauvaise formule, puisque les Dons 
éléments autochtones q poursuivent leurs études supérieurés tant 
dans les universités de France qu'à Dakar perdent ainsi le hpené- 
five d'un débouché intéressant, l'entrée à lévole nationale de 1a 
F. O. M. étant pour tous très hypothétique en raison du nombre 
Le inerte réauit de piaces mises au concours 

La meilleure preuve en est fournie par le fait qu’au dernier 
cul rs de décem 192, ouvert pour le recrutement de 100 rédac. 
| iiaires de l'administration € alc, on à noté l'inscriplion 
d'un seul africain s 295 Ccamdidals 

Celle sitnation s'explique par !a sitnation matérielle très déta- 
vorabhle qui est faile aux fonctionnaires du cadre d'administration 
géncrale par rapport à ceux avec lesquels its étaient jusqu a'ors 
à égalité, encore que le niveau de recrutement de ceux-ci n ait 
pas élé modifié et ne dépasse pas celui exigé pour les candidats à 


l'A. G&. 0. M. 


eux-ci sont en effet nommés par concours distincts ouverts, 


d'une part, aux bacheliers qui sont recrutés en qualité de rédacteurs 
de Se elasse, d'autre part, aux licenciés qui sont recrulés en qua- 
lité de rédacteurs de fre classe, un cerlain nom're de postes de 
chefs de bureau étant, par ailleurs, inis au concours entre les 
agents de certains cadres focaux 

L'échelo nement des traitements s'établit entire les indices 155 
et 170 et le tableau ci-dessous met en relief les différences que 


l'on enregistre aujourd'hui par rapport à ce qui existait en 191 





Situalion [aile aux agents de dirers Cadres au soinmet 
de la hiérarchie. 

Au fer janvier 1946: chef de bureau hors c! ainistration 
générale, 186.000 F; au 19 septembre 1951: indi 2.000 EF, 

Au jf janvier 196 : pare hors lasse du 1S6.000 PF; au 
40 seplembre 1951: indice 52%, 983.000 F, 

Au je janvier 1946: receveur supérieur des transmissions, 
180.000 F; au 19 seplembre 1951: indice 480, SS1.000 F. 

Au {er janvier 1916: commissaire divisionnaire de dre classe, 
1241610 | au 10 septembre 1951: indice 535, 1.102.609 F. 

Au 1° janvier 1936: receveur principal H, C. des domaines, 


126.000 F; au 10 septembre 1991: indice 500, 950.000 F. 

e maximum 450 est-il réservé à quelques agents 
100) ayant accompli une carrière exceplionnelle, 

qui n'en bénéficient généralement qu'un an ou deux avant leur 

luise à Ia relraite, Il ne saurait done être considéré comme labou- 

normal de la carrière d'un bon agent dont le niveau se 

environs de Findice 400. 

Celle situation se justifie d'autant moins que les fonctionnaires 


du cadre d'administration générale ont depuis longlemps fait leurs 





preuves, Collaborateurs les plus directs dés administrateurs de la 
France d'outre-mer, qu'ils remplacent souvent dans leurs fonc- 
tions, ils doivent posséder une formation el un standing élevés 
po jue Ja bonne marche des services administratifs n'en soit 
] affectée, L'abaissement de leur niveau de recruternent et de 
leu iation matérielle nstilue À cet égard une grave menace. 
( { aux rai s politiques que l'on à parfois mises en avant, en 
faisant va oir que le cadre serait ainsi plus farilement accessible 
aux Africains, elles vont à l'encontre du but cherché, puisque la 
d ion du cadre frappe les Afrivains, titulaires de diplômes 
su eul u inème titre que les métronolitains. L'exerpnle du 
‘ jurs de 1952 q nous avons donné montre, d'ailleurs, que 
c'est le meilleur moyen de fermer Ja porte aux élites d'outre-mer. 
\iee ses AN) agents, le cadre d'administration générale est le 
plus jm uit des idres d'outre-mer, après celui des adminis- 
traleurs. C également un des plus anciens en date, puisque Île 
cadre s affaires indigènes et des services civils, dont il est issu, 
a « réé au temps de la pénélration francaise en Afrique. On 


sail, par ailleurs, que beauroun d'adninistratenurs et de magistrats 
de la France d'outre-mer sont issus du cadre d'administration géné- 
ambre de nos grandes figures coloniales en émanent 
‘gwalement, Ceri montre bien l'importance qu'il faut attacher à 
ii doit constiluer un des rouages essentiels de l’admi- 
ni<!tration des territoires d'outre mer 

Mais, pour qu'il jouer ce rôle, 
en application du décret du 27 
qui ont été Jaites. 

1H a élé prévu, à cet égard, la transformation du cadre d’admi- 
nistralion générale en un cadre des chefs de division et attachés 
l'outre-mer modelé sur celui des chefs de division et attachés de 
préfecture. Celle transfônmation réglerait convenablement le pro- 
bléme et permettrait de rétablir entre les différents cadres d'outre- 
ducr une harmonie êt une concordan’e qui ont malheureusement 


puisse 


il imporle de le revaloriser 
octobre 1950 el aussi des promesses 
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disparo. Il convicnieais pour cela d'inclure le cadre d'aar 
tration généra'e dans la catégorie A des cadres généraux A 
par le décret n° 51-109 du 5 mai 194. J1 est d'ailleurs à nat ; 
arrété on liel du 16 avril 1951 portant statut des chefs de div 
sion et atlachés de contrôle au Maroc à été promulgé d N 
semblables sers Voir 

C'est dans ce but que, nous demandons à l’Assemblée 7 la 
de bien vouloir adopler la présente proposition de réso'ulis 
si elle était ac eptée, permettrait de réparer l'injustice qui à «4 
commise à l'égard des fonctionnaires du cadre d'ami! 
générale el de dater les territoires d'outre-mer d'agents m 
lifiés pour accomplir la tâche pour laquelle ils ont vocatio 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'#e nalionale invite le Gouvernement à reviser le + 
du cadre d'administration générale de la France d'outre-m 
reclassant dans un cadre général analogue à celui des 
division et attachés de préfecture et en opérant son reel 
au niveau de l'enseignement supérieur, 


ANNEXE N°6453 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur 
jet de loi (n° 3111) autorisant l: Président de la République à à 
ratifier l1 convention internation2le du travail n° 99 co t 
les arte de fixation des Salaires minima durs l'agriculture, 
par Charpentier, député, 


Mesdamex:, messieur<, votre commission de l'agriculture a ex ns 
au cours de séance du 1 juitiet le projet de loi (no 3411) autor. 
sant Ja ralification de Ja convention internalionale du travail n° 49 
concernant les méthodes de fixation des salaires minima dans |'azri- 
cullure 

Eile a eslimé, en accord avec l'exposé des motifs du projet gr. 
vernemental, que rien ne s'’opposait à l'application de ce texte sur 
le territoire “métropolitain, 

Un problème s'est posé concernant l'application éventuelle de Ja 
convention aux territoires extramétropolilains de l'Union française, 





A la siule de la demande formulée par le président de la com. 
mission de l'agricuure de l'Assemblée de PUnion française, Ja \- 
mission de l'agriculture de l’Assemblée nationale estimait, le 8 oo. 
bre 1932, qu'il y avait lieu de saisir ceile Assemblée dans les condie 


lions prévues à l'article 29, paragraphe 2, de notre règlement, 

La Commission des affaires sociales de FAssembke de PU 1 
française a demandé, dans son rapport n° 411, année 1952, que la 
convention puisse tre iminédiatement appliquée à l'Algérie, \ 
départements d'ou‘'re-rner et aux terriloires d'outre-mer énumérés 
dans un nouvel article 2 qu'elie propose d'ajouter au projet de rali- 
fication. 





La commission de l'agricu!t re de l’Assemblée de l'Union française 
a donné un avis favorable à celle proposition (n° 3, année 195) 
Dans Sa séance du 15 janvier 1953, l'Assemblée de l'Union fran- 


çaise adoplait les nropositions de ses comainissions (voir annexe 
Dans ces conditions, votre commission de l'agriculture vous pro- 
pose de suivre l'avis de l’Assemblée de l'Union française el d'adopter 
le texie suivant: 
PROJET DE LOI 


Article {er Le Président de la République, président de !’ Ù 
française, est aulorisé à communiquer au directeur général du 
bureau international du travail, dans les conditions établies par la 
constitution de l'organisation internationale du travail, la ratil 
tion de la convention n° 99 concernant les méthodes de fixation des 
salaires miniina dans l'agriculture, adoptée par la conférence inter: 
nationale du travail, dans <a 31° session, tenue à Genève, du 6 au 
0 re 1951, et dont le texte est reproduit en annexe (1). 

Ar - Les dispositions de celle convention sont applicables: 

En F rance e métropolilaine ; 

Dans es départements 
Guyane, Réunion; 

En Algérie; 

Dans les terriloires énumérés ci-après: 
caise, Afrique équatoriale française, côte française des somalls, 
Madagascar et dépendances, établissements français dans l'Inde, Nou- 
veile-Calédonie el dépendances, élablissements francais d'Océane, 
les Comores, Saint-Pierre et Miquelon, (lerriloires sous tutelle du 
Carneroun et du Togo, 


d'outre-mer ; Martinique, Guadeloupe, 


Afrique occidentale frain- 


ANNEXE 


Avis de l'Assembiée de l'Union française sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale du travail n° 99 concernant les méthodes de fixation 
des salaires minima dans l’agriculture (n° 3411 A, N., 2° légis- 
lature), soumis par l'Assemblée nationale. 


L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable au projtt 
de loi ne 3411 « autorisant le Président de la République à ralilier 
la convention ne 99 concernant les méthodes de fixation des salaires 
minima dans l’agricullure », sous réserve que le texte soil ail 
rédigé : 

Art. 4er. — Le Président de la République, président de l'Union 
française, est autorisé à COMMUNIQUE au directeur général du 


“m0 





(1) Voir çelle annexe au document n° 3411, 


& — ts 


ee 


Pr A2 


ds 0 te 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1051 





ommenintttil 
bureau international du travail, dans les conditions établies par 
Ja constitution de ï'organisalion internalionale du travail, la ralifi- 
cation de la convention n° % concernant les méthodes de fixation 
des ealaires minima dans l’agriculture, adoptée par la con'érence 
internationale du travail, dans sa 3ie session, tenue à Genève, du 
6 au 29 juin 1954, ei dont le texte est reproduit en annexe. 

Art 2. — Les dispositions de cette convention sont applicables: 

En France métropolitaine ; 

Dans les départements d'outre-mer. Martinique, Guadeloupe, 
Guyane, Réunion; 

En Algérie; | 

Dans les territoires énumérés ci-après: Afrique occidentale fran- 
caise, Afrique équatoriale française. Côle française des somalis, 
Madagascar et dépendances, Etabiissements français d'Océane, les 
Comores, Saint-Pierre et Miquelon, territores sous lutelle du Carmne- 
roun et du Togo. 





ANNEXE N°6454 


(Svesion de 1953 — Séance du % juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture sur Île 
projet de loi (ne 1110) autorisant Ja ratification du traité franco- 
néerlandais conclu à Paris le 2 juin 1948, par M. >aint-Cyr, 


député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture a exa- 
miné au cours de <a eéance du ter juillet les dispositions du traite 
franco-néerlandais du ? juin 1918 concernant les échanges de main- 
d'œuvre entre les Pays-Bas et la France. 

Ele a plus particulièrement éludié l'échange de lettres signé 
À Paris le 20 juillet 1919 et accordant le bénéfice du t'aitement 
de la nation la plus favorisée en matière d'établissement, notam- 
ment en ce qui concerne le etatut du fermage, aux travailleurs 
et exploitants agricoles néerlandais en France. 

La commission s'est rallite entièrement aux observations déve. 
Joppces par le Gouvernement dans l'exposé des motifs du projet 
de loi et elle donne un avis favorable à l'adoption de ce proel. 





ANNEXE N°6455 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi n° 2-799 du 10 juil- 
let 1952 relalive ‘u régime de l’allocation-vieillesse agricole, jr°- 
sentée pir M. Boscary-Monsservin, dépulé. — (Renvoyee à la coim- 
muiz<ion de l’agricu!{ure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 juillet 1952 instituant la retraite- 
vieillesse agricole constitue un progrès social cerlain. 

Pour qu’elle puisse être mise en application dens an climat de 
sérénilé assurant le succès, il apparait absolument nécessaire d'y 
apporter certaines retouches. 

Le propre d'un régime de retraite professionnelle, c’est d’être 
valable pour tous et d'assurer à chaque bénéficiaire une prestalion 
proporlionnelle au nombre et à l’impor:ance des versements effec- 
tués, 

Or, la loj du 10 juillet 1952, tout en exigeant en bien des cas des 
colisalions élevées durant de norabreuses années, instilue une pres- 
talion unique (28.200 F). Elle prive, au surplus, du bénéfice de 
celte prestation un certain nombre de cullivateurs, les uns parce 
qu'iis ont une exploitalion trop modeste, les aulres parce qu'ils ont 
une exploitation trop importante. 

Lors du vote de la loi, le choix était possible entre deux firmu'es: 

Ou bien une formule faisant une large place à la notion de pré- 
voyance : 

On aide immédiatement ceux qui sont de condition modeste, Ceux 
qui se trouvent en silualion plus aisée participeront à l'entreprise 
dans un gesle de solidarité, mais ils seront assurés de percevoir 
à un âge donné et après un cer.ain nombre de versements minimum 
une retraite en rapport avec leur effort. 

C'élait la première formule envisagée. Rappelons certaines décla- 
Talions du rapporteur de la loi du 10 juillet 1952: 

.« Nous donnons tout de suite une allocation vieillesse à tous les 
Vieux agriculteurs dont les ressources n’atteignent pas un certain 
plafond. Mais nous pensons qu'il esl équitable d'attribuer prgressive- 
ment à ceux qui auront cotisé la contrepartie de leur cotisation. 

« .… Ainsi, nous inslituons en contrepartie des versements une 
véritable retraite qui sera acquise en tout état de cause, quelle que 
Soit la situation personnelle des intéressés sur leurs vieux jours. » 

Ou bien, plus simplement, ia formule a!location-secours. 

On aide ceux qui sont de condition modeste; pour ce faire, on 
demande le concours de ceux qui, dans la profession, sont en situs- 
tion plus aisée, mais on leur demandera une contribution très modé- 
rée, élant entendu que, s'ils désirent se constituer une retraite 
propre, ils le feront dans le cadre d’un régime complémentaire. 
.Les deux formules étaient valables, mais il fallait prendre exclu- 
Sivement ou l’une ou l'autre. 


— 





(1) Voir également le ne 5193, 





Or, le texte adopté retient la formule allocation en ce qui “on- 
cerne Ja définition de la prestation et la formule retraite en ce 
qui concerne la définition de !a rotisalion. 

Il en résulte un manque d'harmonie auquel il faut rer ü 
de suite puisqu'il est actuellement procédé au recouvrement de 
cotisations. 

Il importe que, d'ores et déjà, l'ex 
l'on va demander pendant quarante an 
tion parfois très importante, soit assuré de percevoir une relraile en 
rapport avec l'eflort qu'on lui demande , 

Aussi bien proposons-nous de modifier comme suit les articles 12 
ét 13 de la loi du 10 juillet 192 

« Art. 12 (nouveau). — L'organisatton autonome des profes-ions 
agricoles est chargée de servir aux personnes désignées à Particle ] 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 194$ moditiée par l'article 2 ci 
dessous : 

jo Soit la rente ou la pension à laquelle leurs versements leur 
auront donné droit, selon l'article F3 crapres; 

vo soit l'allocation de vieillesse dans les conditions prévues au 
chapitre I du présent litre. 

« Art. 13 (nouveau). — Les versements effectués par les membres 
des professions agricoles, à titre de cotisations professionnelles à la 
caisse in:tituée à l'article 25 de la présente loi leur donnent droit 
à l’âge de 62 ans ou de 60 ans sit sont inaptes au travail à une 
rente on à une pension égale à celle qui serait servie aux salariés 
des professions agricoles pour le comple desquels auratent été ver 
sées les mêmes sommes au titre de l'assurance vieillesse 

« Toutefois, il ne sera pas fait application des dispositions 1égis 
latives ou réglementaires relatives au remboursement des cotisa 
tions et au minimum de pensions dues aux salariés. » 

l'our niir d'harmoniser le texte, il convient de supprimer le: para- 
graphe 3 de l'urtirle 17. 

1 serait donc ainsi institué un double régime: 

a) Un régime d'allocation dont les conditions d'attributions resre- 
ratent celles fixées au chapitre I du titre I de La loi du 10 Juilt- 
let 1952, aucune moditication n'intervenant à cet égard üuvec Île 
caractère propre à une allocation; 

0) Un régime de retraite valable pour tous dans les conj'tions pre- 
vues au nouvel article 13. 

Par uilleure, il semble trop rigoureux d'écarlter du bénéllce de 
l'allocation la personne dont l'exploitation n'a pas un revenu tal 
d'au moins 100 F, sou: le prélexle qu'elle ne peut être constdérce 
comme expioitant agricole 

11 convient au moins d'employer une formule plais nuancee. 

Nous proposons la rédaction ci-apres : 

« Art. 15, atinca 2 nouveau. — N'est en aucun cas con<'déré ccmme 
chef d'exploitation ou d'entreprise, sans préjudice d2 lapplirauon 
de l’article 26 de la loi n° 4N-101 du 17 janvier 1948, la personne 
dont l'exploitation n'a pas un revenu cadastral au moins egal ou 
triple du revenu cadastral moyen départemental. » 

ll reste à examiner le problème du financement. 

I! convient de noter d'abord que les modifications proposées (sous 
une légère réserve en ce qui concerne larlicle 15} n'aggraveront 
pas les char;es de longtemps puisque le droit à sn reiraite n'est 
acquis qu'après un cerlain nombre de cotisations ann'ietles. On ne 
peut raisonnablement savoir quelle sera alors la conjoncture tant 
au point de vue recettes (tout au moins receltes données par 13 
taxe de statistique), que dépenses. 

A ce dernier égard, comment ne pas malheureusement envisager 
la diminution constante de la population rurale non salariée ? L'evo- 
lution constatée au budget annexe des prestations familiales est 
ignificative. 

Par ailleurs, lors de la discussion de la loi du 19 juillet 1952, # 
avait été prévu et rapporté au départ un texle prévoyant à la fois 
l'allocation et la retraile. 

Le Gouvernement, les commissions des finances, du travail et de 
l'agriculture avaient estimé suftisantes les receltes envisagées et 
effectivement retenues, à savoir: 11 milliards à provenir de la taxe 
de statistique en en ce qui concerne la contribution «de la profes 
sion, 6 milliards à provenir de la cotisation cadastrale, 5 mulliards 
à provenir de cotisations Individueltes. 

Or, la taxe de statistique a donné pour les quatre prearièrs mois 
de 193 un revenu total de 3.122.703.516 F, ce qui permet d'escompter 
ua revenu annuel de 12 milliards. 

I! ne semble donc pas qu'il y ait actuellement nécessilé je pro 
céder à un nouvel aménagement des ressources, 

Sous le bénéfice de ces observations, nous soumettons à l'appro 
balion de l’Assemblée nationale la proposition de loi ci-après: 


loïtant Agé de 23 ans à q 
1 


n 
s le payement d'une cotisa 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 12 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est 
modifié comme suil: 

« L'organisation autonome des professions agricoles est chargée 
de servir aux personnes désignées à l'article 7 de la loi n° 43-I0L 
du 17 janvier 1948, modifiée par l'article 2 ci-dessus: 

« 1° Soit la renle ou la pension à laquelle leurs versements leur 
auront donné droit selon l'articite 13 ci-après; 

« 20 Soit l'allocation de vieillesse dans les conditions prévues au 
chapitre II du présent titre. » 

Art. 2. — L'article 13 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 192 est 
modifié comme suit: 

« Les versements efleclués par les membres des professions agrt- 
coles à titre de cotisations professionnelles, à la caisse instituée à 
l'articl 25 de la préente loi donnent droit à l’âge de 65 ans ou de 
60 ans s'ils sont inaptes au travail à une rente ou à une pension 
égale à celle qui serait servie aux salariés des professions agricoles 
pour le comple desquels auraient été versées ces mêmes sommes 
au titre de l'assurance vieillesse. 


| 
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RESTE PRES épais 

« Toutefois, il ne sera pas fait application des dispositions 1égis- 
latives ou réglementaires relatives au remboursement des cotisations 
et au minimum de pension dus aux salariés. » 

Art. 3. Le paragraphe 3 de l'article 17 de la loi n° 52-7# du 
40 juillet 1952 ainsi libcilé: 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
personnes ayant versé pendant plus de quinze ans les cotisations 
prévues à l'article 19, paragraphe 1 », est supprimé. 





Art. 1. Le deuxième alinéa de l'article 15 de la loi n° 52-799 du 
40 juillet 1952 est modiié comme suit: 

« N'est en aucun cas considéré comme chef d'exploitation ou 
d'entreprise, san< préjudice de l'application de l'article 26 de la lot 
no 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'exploitation n'a pas 
un revenu cadastral au moins égal au triple du revenu cadastral 
uo\en départermental, » 





ANNEXE N'°'6456 


(Session de 1933. — Séance du 7 juillet 1952 


PROPOSITION DE RFSOLUTION teadant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles afin que soient respectées, en ce 
qui concerne les salaires des ouvriers boulangers, les ps eng 
de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives, 
présentée par Mine Francine Lefebvre, MM. Meck, Bouxom, 
Duquesne, Fouvet et Vialle, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la dJibre discussion des salaires entre 
employeurs et salariés de la boulangerie n'existe pratiquement pas. 
En effet, depuis te 9 janvier 141, les dirigeants des syndicats patro- 
naux se retranchent derr.ère la position prise par le Gouvernement 
de l'époque qui erécisait que la majoralion des salaires dans Îles 
bnarges Ge panification ne devait pas être supérieure à 12 p. 100. 

A l'heure actuelle, des discuss ons se poursuivent entre le minis- 
ère chargé des affaires éconumiques et les orgaaisations patro- 
nüles. La situation créée depuis le 9 septembre 1951 à pour consé- 
quence le départ de la profe-si n de nombreux ouvriers boulangers, 
qui préférent aller vers des emplois mieux rémunérés. Elle aboutit 
également à une diminution progressive du nombre des apprentis. 

Ne rien faire pour mettre fix à une telle situation risquerait 
d'entraîner une déserlion encore plus grande des ouvriers boulan- 
gers, déserlion qui ne manquerail pas d'avoir de graves répercus- 
sions sur la qualité du pain 

D'autre part, le manque de main-d'œuvre aboulit, dans les grands 
centres urbains, et tout particulièrement dans la région parisienne, 
à une méconnaissance totale de la législation sociale relative à la 
durée du travail en ce qui concéfne les ouvriers boulangers, Ceux-ci 
sont coatraints d'effectuer des semaines de travail dont la durée 
alteint 60, 70 et 55 heures. On ne s'étonnera pas qu'une lelle situa- 
tion aboutisse à la conslalation de nombreux cas de maladies graves 
gi notarnment de tuberculose. 


C'est pour remédier à une telle situation que nous vous deman- 


dons d'adopler la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale insite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles afin que sojent respectées, en ce qui concerne Îles 
salaires des ouvriers boulangers, les disposilions de Ja Hoi du 
di février 19% relative aux conventions collect ves; elle l'invite, en 
conséquence, à ne prendre aucune position concernant le prix du 
ain avant qu'au préalable les marges de panifivation aient élé éla- 
Eliee. le poste « salaires » des marges de paailicalion devant être 
calculé après entente des organisations patronales et ouvrières et 
en prenant comme base les accords corclus par ces dernières, 
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(Session de 1933. — Séance du 7 juillet 1953.) 


PROJET DE LOI fixant les contingents annuels de décorations de Ja 
Légion d'honneur ct de la médaille militaire avec traitement à 
altribuer aux personnels militaires de l'armée active, des services 
de la France d'outre-mer et des scrvices péni entiaires colontaux, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. René Pleren, minilre de la défense nationaie, 
par M. Paul Riheyre, garde des sceaux, ministre de la justice, et 
par M. Jouis Jarquinot, ministre de la France d'outre-mer. — 
(Renvoyé à la comimission de la défense nationale.) 


EAXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 50-660 du 4% juin 1950 a fixé pour 
les années 1959, 1951, 1992, les contingents annuels de décorations 
de la Iégon d'honneur ct de la médaille militaire avec traitemeat, 
à attribuer aux personnels mililaires d'active, 





Mais le champ d'application de celte loi arrivant à expiration j| 
importe de renonveler ces contingents. 

Dans l’ensemble, les contingeats proposés pour 1953 sont <e12 
biement les mêmes que ceux des années précédentes, mais jeu 
réparlition est différente. 


En effet, des r‘formes de structure se sont produites dans e4 
départements militaires: avant la guerre, les ministères de la guerre 
de la marine et de l'air formaient des domaines séparés, alors 
qu'acluellement ces départements traditionnels dépendent din 
ministre de la défense nationale et des forces armées due] 
relèvent directement certans services communs aux {rois armées 
de terre, de mer et de l'air. 


Aussi, au lieu de répartir les contingents entre les seules armres 
de terre, de mer et de l'air, il a paru opportun d'en réserver 64 


ment une partie pour les services communs, ce qui permettra à 
Imiuistre de Ja défense nationale et des forces armées de récom. 
penser les personne!'s de ces services placés immédialerm ; 
ses ordres 

Elant donné cependant que ce système innove en la mal t 
qu'il e:t difficile de prévoir exactement ses répercussions pra \ 
il à paru préféiable de ne l'appliquer au début que pendanl 3 


année. 
Tel est l’objet du présent projel de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président Gu conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemhl'e 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui €st chargé d'en exposer les moûfs et d'en soutenir la 


discussion. 


Art, 4er, — Le ministre de la défense nationale et des forces armes 
disposera en 1953, pour les personnels mmililaires de l'armée 1 
des contingents ci-après de décorations {Légion d'honneur et médaille 
militaire) avec traitement: 

Services communs: 10 croix de commandeur, 25 croix d’oll 
150 croix de chevalier, 3.300 médailles militaires. 

Armée de terre: 110 croix de cominandeur, 373 croix d'olr P 
830 croix de chevalier, 6.600 médailles militaires. 

Armée de mer: 20 croix de commandeur, 95 croix d'ollivier, 
250 croix de chevalier, 1.000 médailles militaires. 

Armée de l'air: 20 croix de commandeur, 85 croix d'ofliier, 
S1Ù croix de chevalier, 900 médailles mililaires. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer disposera en 192 
pour le personnel de statut militaire de son département des 
contingents ci-après de décoralions avec traitement dans l'ordre de 
la Légion d'honneur: 

1 croix de commandeur. 

2 croix d'officier. 

3 croix de chevalier. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, di<posera 
en 1953, pour le personnel des surveillants mililaires des élablisce 
ments pénitentiaires coloniaux, des contingents ci-après de déco- 
ralions (Légion d'honneur et médaille militaire) avec traitement: 

1 croix de chevalier. 

6 médailles militaires. 


Art. 4. — Le conseil des ministres disposera, au titre de l'exere 
cice 1955, de deux grand-croix destinées aux mililaires en silualion 
d'activité, de vingt croix de grand officier pour les personnels mili- 
aires de l’armée active et d'une croix de grand officier pour le 
personnel à statut militaire relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, 


Art. 5. — Il ne pourra être employé, chaqne semestre, que la 
moitié des conlingents annuels fixés aux articles précédents, 
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PROJET DE LOI tendant à proroger pour une durée d’une année !°3 
dispositions de la loi du 19 juillet 1948 fixant les contingents de 
décorations Sans traitement allribués aux administrations publi- 
ques, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du con-eil 
des ministres, par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de 
Pt or gg — {(Reuvoyé à la commission de la justice et de K£is- 
alion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 juillet 1948 fixant les contin- 
gents de décorations sans traitement attribués aux adiministralions 
publiques est venue à expiration. Une nouvelle loi doit donc inter- 
venir pour permettre 10 travail normal de promotions et nominalions 
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dise 
dans la Légion d'honneur de juillet et de décembre de la présente 
année. 
“ Le texte proposé se borne à proroger, étant donné les circons- 
tances actuelles, pour une période d'une année, soit jusqu'au 
3 mai 1954, les dispositions de la loi précitée du 19 juillet 4958. 

En 1%4, seront présentées au Parlement, pour une période nor- 
male de cinq années, des dispositions nouvelles adaptant de maniere 
lus adéquate les contingents anx besoins réels de chacun des 
ministères et tenant compte Ges modifications qui peuvent étre 


apportées à la composilion du Gouvernement, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


MR UVOVAS V6 D'OEN CMOS OUR C'DINS Cr 


Décrète: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des Sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 


Article unique. — Sont prorogées, pour une période d'une année, 
les dispositions de la loi du 19 juillet 1938, fixant pour une période 
de cinq années, à dater du 1 juin 1918, les contingents de décora- 
{ions sans Waitement attribués aux administrations publiques. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
(ne 6161) de M. Jean Cayeux tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir dans le prochain budget du ministère de l'éducation 
nationale un crédit de ‘’ordre de 400 millions pour participation 
aux Charges d'enseignement médical et de recherches médicales 
supportées par les établissements hospitaliers de l’Assistance 
pubiique de Paris, par M. Jean Caveux, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de Ja 
populalion et de la santé publique, appelée à examiner Ia propo- 
siuon de résolution ne 6164, qui demande que le ministère de lédu- 
cation nationale participe aux charges supportées par les élablis- 
sements hospitaliers de l'assistance publique de Paris, en matière 
de recherches médicales et d'enseignement médical, a considéré, 
comme l'auteur, que l'enseignement de la médecine ne peut se 
concevoir sans l'accomplissement de stages pratiques et le fonction- 
nement de cours cliniques. 

Cet enseignement s'accompagne, d'autre part, de travaux de 
recherches indispensables au progrès de la science médicale. 

L'hôpital est évidemment tout indiqué comme centre d'ensei- 
gnement et de recherches. 

Or, les hôpitaux de Paris constituent un pôle d'attraction unique 
en France; toutes les chaires de clinique de la faculié de médecine 
y ont leur siège, et la réputalion de leur corps médical attire tous 
ceux, étudiants et médecins, français et étrangers, qui sont désireux 
de suivre l’enseignement et les travaux des maitres de la médecine 
française. 

Certes, on ne saurait que se féliciter de voir ainsi affirmé le 
rayonnement inteliectuel de la capitale. Mais il n’en demeure pas 
moins que cetle situation de fait est une source de sujétions 
coûteuses pour les hôpitaux de l'assistance publique de Paris. 


En effet, non seulement les médecins font de leurs services hospi 
laliers des centres de recherches et d'enseignement dans lesquels 
se poursuivent des examens systématiques qui coûtent fort cher, 
inais encore ils expérimentent des techniques qui, dans leur phase 
première, sont toujours très onérenses, qu'il s'agisse de médica- 
ments nouveaux d’un prix très élevé on de thérapeutiques nouvelles 
Lee la collaboration d'un personnel supplémentaire des plus 
qualif 


Ces dépenses d'un caractère si particulier grèvent actuellement 
le prix de journée de l'assistance publique de Paris. En réalité, 
elles ne devraient pas incomber à l'hôpital, dont la mission est 
d'assurer, d’abord et avant tout, la vie matérie!le et le traitement 
des malades. L'enseignement et la recherche visent un but plus 
lointain: là formation de futurs médecins, d’une part, le perfec- 
tionnement de la technique thérapeutique, d'autre part. Les dépenses 
qu'elles entrainent ne profitent done pas aux seuls malades pari- 
siens: c’est l’ensemble de la communauté française qui, à plus ou 
moins lointaine échéance, est appelée à en bénéficier. 


La logique voudrait donc que cette sorte de dépenses ne soit 
plus Supportée par l'usager ou par la sécurité sociale ou par le 
contribuable parisien (malades A. M. G.), mais par l’ensemb'e des 
contribuables du pays. 


La question que pose la présente proposition de résolution est 
d'ailleurs identique dans tous les établissements hospitaliers des 
Villes sièges de faculté ou d'école de médecine, et votre commission 
envisage dans la réforme hospitalière qu'elle étudie en ce moment, 
des dispositions susceptibles de permettre l'octroi d’une indemnité 
ännuelle forfailaire constituant recelte en atténuation des dépenses 





hospitalières, à tous les établissements hospitaliers qui mettent à 
la disposition de l'enseignement et de la recherche médicale tout 
ou partie de leurs services 

Mais, pour Paris, la cour des comptes, qui s'est penchée sur la 
question, a préconisé dans son référé en date du 23 juin 19%, une 
contribution forfaitaire du ministère de l'éducation nationale à ces 
dépenses, contribution qui pourrait prendre la forme d’une subven- 
tion. Cette subvention a été évaluée initialement à 4100 mulions de 


francs 


C'est pour permettre la réalisation de ectle recommandation de 
la cour des comptes que votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique vous demande d'adopter la 
proposition de résoution suivante afin que le Gouvernement en 
lienne compte lors de l'établissement du projet de budget du 
ministère de l'éducation na! l 


onale pour 1954. 
PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir, dans le 
prochain budget de lPéducation nationale, un crédit de l'ordre de 
100 millions de frams pour participation aux lourdes charges 
d'enseignement médical et de recherches médicales auxquelles ont 
à faire face les établissements hospitaliers de l'assistance publique 
de Paris. 


— —— 


ANNEXE N'°6460 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
lion et de la santé publique sur le projet de lor (n° 6137) relatif 
à l'application de la loi du 21 décembre 1941 el du règlement 
d'adnynistration publique du 17 avril 1943 aux hospices civils de 
Strasbourg, par Mine Poinso-Chapuis, député. 


Mesdames, messieurs, l'institution du médicat et du chirurgicat des 
hôpitaux n'existe pas à Strasbourg; Sa créalion est souhaitable. 
Quelques données rétrospectives sur l'organisation hospitalière sont 


! 


nécessaires pour expliquer celle situation el ce vœu. 


L — L'institution du médicat et du chiruragicat des hôpitaux 
vrévue par la loi hospitalière française n'existe pus à Sl asboura, 


a) De 1870 à 1918 (période de l'annexion allemande). — Il existe 
dans les hôpitaux de Strasbourg des services universitaires d'Etat 
et des services non universitaires municipaux ne servant pas à 
l'enseignement. Les services universitaires comprennent de gramles 
cliniques de 200 à 00 lits dirigées par un professeur de faculté de 
médecine responsable de la direction médicale et de la gestion 
administrative, la commission admini<trative des hôpitaux de Stras- 
hourg n'étant chargée que de Fexploitation dans les servires univer- 
sitaires. 


b) De 118 à 19%. L'Université française se substitue à l'Uni- 
versité allemande : les professeurs lilulaires assurent comme leurs 
prédécesseurs allemande la direction médicale et administrative des 
grades cliniques. Une modificalion intervient cependant, celle per- 
inétlant à la faculté de médecine d'assurer la direction médicale des 
cliniques municipales et d'y faire de l'enscignement. 


c) En 19%, une convention passée le 23 octobre entre l'Etat, 
l'université de Strasbourg et la faculté de médecine de cette ville 
établit que les hospices de Strasbourg deviennent propriétaires des 
cliniques universilaires, la direction médicale, le choix du corps 
médical restant l’apanage des autorités universitaires, sauf pour les 
services des maladies chroniques, qui sont toujours restés des 
établissements purement municipaux. Dans toutes les autres cliniques, 
le service médical est assuré par le professeur directeur qui s'adjoint 
le nombre de collaborateurs qu'il juge néces=aire. H se les adjoint 
et s’en sépare en l'absence de tout contrat, sauf pour les internes 
et les externes. Celle convention à été ratifiée par décret-loi du 
J0 octobre 1935. 


IH — La création du médicat et du chirurgicat est Souhailable, 


De 19% à 1999, l'organisation réglée par la convention de 19% a 
fonctionné sans difficultés majeure<. Celles-ci ne sont apparues qu'à 
la Jibération, au moment du retour de 1943, et par le fait que, 
pendant l'occupation allemande, le reste de ta France avait été doté 
d'une organisation hospitalière nouvelle par l'acte dt loi du 21 décem- 
bre 191 et le règlement d'administration publique du 17 avril 1943, 
Celle organisation nouvelle fut introduile dans les département: du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle, par décret n° 45-228 en date 
du 1er octobre 19453, pris en application de l'ordonnance du 13 sep- 
tembre 1954 relative au rétablissement de la légalité républicaine, 
à l'exception des hôpitaux de Strasbourg où l'introduction de la loi 
s’est bornée uniquement à l’internat el à l'external, la convention 
de 19%3%5 subsistant en dehors de ce domaine. 

De cette situation résuitent deux inconvénients: 

Le premier consiste en ce fait que les élèves de la faculté de 
médecine et des hôpitaux de Strasbourg se voient fermer tous les 
débouchés normaux qui s'offrent dans les autres villes à ceux qui 
sont nantis du litre d'assistant ou de médecin des hôpitaux. 
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Le second réside dans cet autre fait que tous les cancours d’inter- 
nat où d’externat depuis 1915 ont été assurés par des jurys composés 
par les professeurs et leur collaborateurs n'ayant aucune qualification 
légale pour faire passer ces concours. Aussi leur validité pourrait- 
elle être contestée, 

IL résulte enfin de cette situation particulière des hôpitaux de 
Strasbourg que la législations offre certains caractères d’ambiguïté 
qui ont élé l’origine de conflits entre les autorité administratives 
ct médicales. 

Il est certain que le régime d'exception tel qu'il découle de Ja 
convention du 28 octobre 1935 devrait être revisé. Le projet de loi 
qui nous est soumis tend à permettre également la modification 
fudit régime d'exception par voie de décret. 

En conséquence, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous propose d'adopter le projet de loi 
suivant et d'en modifier ainsi le titre: : 


PROJET DE LOI 
déclarant applicables aux hospnces civils de Strasbourg les dispost- 
lions législatives el réglementaires relatives aux hôpilaux et 
hospices publics. 


Art. fer, — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux hôpitaux et hospices publics sont déclarées applicables aux 
hospices civils de Strasbourg. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 37 de l'acte dit loi du 
91 décembre 1941 sont étendues aux hospices civils de Strasbourg. 
Un décret fixera le régime spécial applicable auxdits hospices et 
déterminera notamiment les modalités selon lesquelles seront conci- 
liées les dispositions de l'acte dit loi du 21 décembre 1941 ainsi que 
cel d “lement d'administration publique du 17 avril 1943 avec 





les dispositions de la convention du 28 octobre 1955, approuvée par 
le décret du 39 octobre 19%, intervenue entre l'Etat, l’université 
et la faculté de médecine de Strasbourg, d'une part, et la comimis- 

ons administrative des hospices eivils de la ville de Strasbourg 
et la ville de Strasbourg, d'autre part 


Art. 3 — Les articles 5, 7 et 8 de la convention du 28 octobre 
1933 cesseront de porter effet à dater de la publication du décret 
prévu à l'article 2 de la présente loi. 





ANNEXE N'°6461 


(Session de 1933. -- Séance du 7 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dégager sur le fonds d'encouragement à la production textile, 
dans les délais les plus rapides, les ressources nécessaires à 
l'octroi aux producteurs de matières textiles nationales de l'in- 
demnité compensaîrice de prix et d'absence de protection doua- 
nière; à prendre les mesures nécessaires à assurer l'équilibre 
entre les ressources de la caisse d'encouragement et ses besoins, 
conformément aux dispositions prévues à l’article 27-2 de la Hoi 
n° 53}-7» du 6 février 1953; à assurer aux producteurs de matières 
textiles nationales la sécurité de débouchés et de prix confor- 
imnément à l’article 92-92 de la loi n° :#0-928 du 8 août 1950, présentée 
par MM. Dronne, Becquet, Bourdellès, Charpentier, Le Cozannet, 
Pineau, Pluchet, députés, — (Renvoyée à la comanission des 
ufaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, mess'eurs, périodiquement, à l'occasion de la discus- 
sion de la loi de tinances ou des comptes spéciaux du Trésor, notre 
Assemblée est appelée à connaître du fonds d'encouragement à 
la production textile et à fixer le taux de la taxe qui l’alimente. 

S'il est apparu, dès 1950, que les modalités de l’encouragement 
aux productions textiles nationales pouvaient et devaient être 
améliorées, la nécessité de maintenir cet encouragement à toujours 
clé pleinement reconnue. 

Elle s'impose aujourd'hui avec d'autant plus de force que Île 
déficit de notre balance commerciale s'accroit tandis que l’ame- 
nuisement progressif de nos débouchés à l'étranger enlève pra- 
tiquement à notre industrie Ja possibilité de le combler par une 
augmentation du volume de nos exportations. 

Si l'on considère que: 

Le déficit de nos échanges avec les pays étrangers a été de 
3% milliards en 1951 et de 413 milliards en 1952; 

Le déficit impulable aux matières premières textiles dans le 
déficit total de notre balance commerciale avec l'étranger a repré- 
senté environ 195 milliards en 1951, 150 milliards en 1952, et 
48 p. 100 du déficit total de notre balance commerciale sur la 
moyenne des cinq dernières années; 

Le déficit du secteur textile (matières premières et produits fabri- 
qués) a représenté, pendant les mêmes périodes, environ 100 mil- 
liards par an et 23 p. 100 du déficit grobal de notre balance com- 
merciale pendant les cinq dernières années, : ; 
l'intérêt du développement de notre production nationale de malières 
premières textiles apparaît clairement. 

Notre Assemblée l’a parfaitement compris puisqu'elle a régu- 
lièrement assuré jusqu'ici l'équilibre entre les ressources du fonds 





—- 


et les besoins de la production. C’est ainsi que, les réserves ot 
l'imporianse des recouvrements le permettant, elle à, en 19: 
ramené le taux de la taxe de 0,7 à 0.5 p. 100. 

En revanche, par le vote de l’article 27 de la loi n° 5375 4 
6 février 1955, ella a autorisé le Gouvernement à ïe norter 
décret à 1 p. 100. 

Or, en raison de la baisse des prix et du ralentissement (og 
affaires, les recetfs mensuelles du fonds textile, qui S'élevaient À 

$ 
» 
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917 millions de francs en 1951, n'étaient plus que de 266 mil: 
en 1952 et de 213 millions pour chacun des trois premit:s mos 
de 1953. 

Elles sont devenues nettement insuffisantes pour faire face aux 
dépenses indispensables; il est done urgent, pour assurer la « i- 
nuilé d’une politique suivie sans défaillance au cours des der. 
nières années, que le Gouvernement use au maximum des posst 
bilités que lui donne la loi du 6 février 1953. 

Le relèvement à 1 p. 100 du taux de la taxe d'encourager 
n'aurait qu’une incidence minime sur le prix de vente au 
des articles texliies: 6 F sur une chemise de 1.500 F, 8 F sur 
drap de 2.000 F 

Il assurerait, en revanche, la sécurité d’une partie de nos aporovi. 
sionnements en matières premières, Ja totalité même pour le lin 
ave 43.000 tonnes de matières filables, en même temps quil 
éviterait la mise en chômage des nombreux ouvriers qui vivent de 
la transformation de nos textiles nationaux. 

L'aide nécessaire au maintien et au développement de nos pro. 
ductions de matières textiles n'a d'ailleurs rien d'excessif; elle ei 
largement compensée par les économies de devises qu'elle procure, 

Il est évident, d'autre part, qu'aucun effort valable ne peut êlra 
entrepris si l’encouragement est remis en question à tout moment 
et si la sécurité des débouchés n’est pas assurée. 

Un plan d'aide à la production s'étendant sur une longue période 
doit être établi, de manière que les producteurs et les premiers 
transformateurs puissent connaitre en temps utile la nature el l'im- 
porlance Gu soulien qui leur est accordé. 

C'est ce qu’envisageait notre Assemblée lorsque, par l'arli. 
cle 92-2 de la loi no 50-928 du 8 août 1950, elle invitait le Gouver- 
nement à déposer un projel de loi portant statut définitif des pro- 
ductions textiles. 

Devant la carence du Gouvernement, un certain nombre de par 
lementaires ont mis à l'étude une proposition de loi qu'ils acho- 
veront de rédiger et déposeront dès qu'ils connaîtront les conchi 
sions du Conseil économique, qui examine actuellement ces pro- 
blèmes. 

Trois pays apportent un appui constant à leurs productions textiles: 

Les U. S, 4. ont un prix de soutien du coton, prix qui est connu 
longtemps avant la récoite, 

L'Angleterre et l'Allemagne de l'Ouest encouragent également 
leurs productions nationales de lin, et ie montant et les conditions 
de l’encouragement sont fixés chaque année non seulement avant 
la récolte, mais même avant les semailles. 

En France, rien d’analogue n'a été fait, ni pour les productions 
métropolitaines, ni pour les productions d'outre-mer, En Afrique 
noire, des mesures ont bien été prises en faveur du coton, mais 
les solutions adoptées élaient précaires et fragiles el Ja caisse de 
soutien du coton d'Afrique équatoriale française est actuellement 
hors d'état de remplir sa mission. 

IL est indispensable de développer la production de nos malières 
textiles, tant dans la métropole que dans l'outre-mer. IL convient 
de souligner l'intérêt économique, politique et social que présente 
le maintien d'une importante et constante production métropo- 
litaine qui échapperait, en cas de conflit, aux servitudes et aux 
risques des transports maritimes. 

Sans aller jusqu’à augmenter les ressources du fonds d'encou- 
ragement, ce qui serait justifié par la baisse excessive des malières 
textiles (le lin est au coefficient 12 du prix d'avant guerre, toules 
subventions comprises) il convient au minimum de les rétablir À 
leur volume de ces dern'ères années, soit 6 milliards environ par 
an. 

A défaut de quoi notre production nationale diminuera au moment 
où le déficit de notre balance commerciale, dû pour une part 
essentielle aux matières textiles, deviendra plus important (la 
production linière en 1953 est déjà en régression de 20 p. 100 par 
rapport à celle de 1951 et 1952). 

C'est pourquoi, compte tenu des diverses observalions qui pré 
cèdent, nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopler la pros 
position de résolulion suivante: 


RTE À 
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POPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nat'onale invite le Gouvernement: 

A dégager, d'extrême urgence, les ressources nécessaires à l'en- 
couragement aux productions textiles nationales; 

A prendre toutes dispositions utiles pour relever le taux de la taxe 
d'encouragement, par application de l’article 27-2 de la loi ne 53-79 
du 6 février 14953, pou: assurer le financement du fonds d’encou- 
ragemént textile ; 

A envisager, par application de l’article 92-2 de la loi n° 50-928 d8 
8 août 1950, les mesures d'organisation de la production et du 
marché des matières premières textiles, la sécurité de débouchés 
et de prix, indispensables pour pallier le déficit croissant de nolre 
balance commerciale et de notre balance textile en rarticul:er. 








En tel ot tape nf 
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ANNEXE N°6462 


(Session de 1933. 


— Séance du 7 juillet 193.) 
pROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
venir immédiatement en aide aux sinistrés des récents orages de 
erèle qui se sont abalius dans les Pyrénées-Orientales, pré-erlée 
nar M. Tourné et les membres du groupe comimuniste, Jépulés, — 
iReuvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, la gréle est venue frapper 
les vignes productrices de vins doux naturels des aggloméralions de 
lijoure, de Banyuls-sur-Mer et de Port-Vendres, Sur les trois cents 
ectares de cépages nobles touchés, les pertes peuvent être évaluées 
nusieurs dizaines de millions de francs. 

Le premier inventaire de dégâts fait ressortir une perle d'environ 
un liers de la récolle sur la moitié du vignoble atleint. Pour le reste, 
les dégâts peuvent être évalués à où et mème 79 p. 100 quelquefois 
la récolte pendantle. 

a perte est d'aulant plus sensible qu'au mois de juillet la récolte 
tait en quelque sorte assurée. Elle promeltat d'èlre bonne. 


{ 
] 
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Au moment où ils allaient être récompensés de leurs longs el 


patients efforts, les viticuiteurs ont vu la grèle s’aballre. A présent, 
dans les foyers des viliculleurs atieints, c'est la désolation. 
ipartient au Gouvernement de ies aider. 


l'a} 
Celte aide pourrait revêlir les formes suivantes: 

{jo une indemnité compensatrce en argent; 

Une indemnité en nature, sous forme d'attribution graluite 

d'acool pour le mulage du reste de la récolte de vins doux; 

3% Des facilité d'emprunt à moyen terme à des taux d'in'érèt 
Jt iuits; 

‘ L'attribution de cerlaines remises d'impôts. 

En conséquence, nous vous demandons. mesdames et messieurs, 
de ben vouloir voler ia présente proposition de résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement: 

jo A accorder un secours de 100 millions de francs afin de venir 
immédiatement en aide aux viliculteurs sinistrés de la région de 
Collioure, Port-Vendres et Banyuls-<ur-Mer, dans les Pyrénées-Orien- 
tiles, viclimes de récen's orages de grêle: 

Jo A accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts el des coti- 
salions d'allocations familiales pour les années 1953 et 1951, 





ANNEXE N°6463 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1954.) 


JROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à réglementer le travail de nuit ‘ic: per- 
sonnels féminins dans les administrations de l'Etat, formuiée par 
M. Léo ‘lamon et les membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, sénateurs (1). — (Ren\oyée à la commission de 

nlérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code dun travail interdit le travail de 
nuit des femmes dans les usines, les manufactures, les ehantiers 
el les ateliers. Il n'est pas appiicable au personnel des adiminis- 
ralions publiques. 

Par aïlleurs, le stalut général de la fonclien publique s'opzose 
à loute distinction entre les deux sexes, sous réserve de disposiüons 
Spéciales contraires dont aucune dans la rédaction actuelle n'a trait 
au travail de nuit. 

Dans cet état des texles, certaines administrations utilisent le 
personnel féminin pour le travail de nuit: nul doute cependant que 
telui-ci risque d’entrainer dans la fonction publique des faligues 
comparables à celles qu'il comporte das l'industrie privée. 

Mais ce fait doit être confronté avec les exigences particulières 
de certains services et en tenant compte des aménagernents qui ont 
d'ores et déjà pu être apportés au travail féminin. 

, On ne concevra:t pas, par exemple, que soit supprimé le travail 
de nuit dans les services qui dépendent du ministère de l'éducation 
Nilionale (surveillance de nuit dans les dortoirs de lycées, collèges, 
pensionnals}. La même observation vaut, à pius forte raison, pour 
les services hospitaliers, les uns et les autres n'étant cités qu’à 
litre d'exemple. Le principe de la législation sociale doit être res- 
pecté par l'Etat en tenant compte des exigences des services et 
de leurs possibilités d'aménagement. 





(1) Conseil de la République : 322. 
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Nous ne proposons donc pas l'interdichon dun travail de nuit des 


personnels féminins dans les admanis{ra de L'Etat m 
paraît équitable d'en dermander une réglemen'alion ailenbve el 
compréhensive: cette rég'ementation devrait intervenir apres Consul- 
lation des différents organismes prévus pur le st t de la 'onc'ion 
publique ; or, la règle du stat des fonctiot ta Ù t 
je discrimination entre les pers eis masculins et fém l 
disposition législative contraire, viopiion | ) lexle légal est 1e 
préalable juridiquement nécessaire à Linterventi le è règie- 
mentation particulière 

lelles sont les raisons pour lesq e3 3 indo1s 
d'adouter i pi posii 1 de ) 

PROPOSITION DE LOI 

drticle unique. — Un rég'ement d'adm stration pubFq 13 
après avis du conseil supérieur de Ja fonction puñiique et des 
oinités techniques paritaires des différentes administrau - ré cié 
mentera dans un déiai de Six rois à parur dan & ct de } Ù : 

on de la présente loi le travail de nuit dk s {cn de 
1°! 
11 

memes 
ANNEXE N°6464 
(Sessio \ de 19% Séance du 7 ju llet 1952.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abolir la peine de mert pour crimes 

commis en temps de paix, présentée par M. Jules Mach et les ein 

bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission 


de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans le monde entier les hommes de cœur 


ont.été doulourensement éraus par des exécutions capitales succédant 
à des proces au coNrs desquels la culpabilité des condamnés ap} 


raissait douteuse, voire non établie; où des aveux semblaient avotr 
clé arrachés par la torture ou par l'application de méthodes ann'hi- 
lant la volonté; où la promesse en cours d'instruction d'une moindre 


peine peoussait les inculpés à reconnaitre des fails inexacts ensnite 
retenus contre eux en auaience publique; où le mécanisme d°s 
appels, recours et sursis ajoutait à la sévérilé de la sentence des 
cruautés non prévues dans le code: où les victimes, prévenues Jong- 
temps à l'avance de Fin<tant du châtiment, restaient des heur et 
des jours en face de la mort, 

Faut-il rappeler, parmi bien d'autres, l'exécution, en 1909, à PBar- 
celone, de Francisco Ferrer, coupable du crime de laicité et contraint 
de demeurer vingt-quatre heures en chapelle, qui réçoïta FEurope 
au point que le gouvernement de M. Mäura fut contraint de dérmis 
sionner devant la réprobation générale; celles d'innombrables Ru=- 
ses, Tchèques, Bulgares, Roumains, Hongrois ou Albanais, pendus 
ou fusillés pour crime de non-conformisme; celles, enfin, de Sarco 
et Vanzetli, en 1927, et du couple Rosenberg en 1953, les premiers 
condamnés pour action po‘ilique, les seconds pour des faits d’espion- 
nage qu'ils ont toujours niés et qui, en temps de paix, ne sont 
très généralement pas punis de mort, tous quatre avant subi durant 
des années le supplice supplémentaire d’une lente et longue agonie 

En France, seul le régime de Vichy a fait exécuter des innocents 
— tel le député Calelas — pour action politique, tandis que l'occu- 
ant allemand muilipliait les massacres d’otages pris parmi toutes 
es nuances de la pensée résistante en nombre {el que mieux vaut 
n'en pas dresser une liste nécessairement partielle. 

Mais la République, elle, a donné la mesure de sa civilisation en 
s'abstenant d’exéeuter des condamnés toutes les fois que les voies 
de recours avaient à l'excès différé la sentence ou qu'un doute sub- 
sistait sur l'exacte culpabililé du condamné. 

Les débats sur l'utilité de la peine de mort ont été nombreux et 
vains: la peur de la guillotine ou de la chaise électrique réduilt-elle 
la criminalité ? On en peut discuter sans fin. Ce qui est certain, 
c'est que des considéralions morales rendent celte peine de moins 
en moins admissible pour des couches sans cesse accrues de Ja 
population, à mesure que l'homme s'éloigne de l'état primitif. fl 
n'est pas moins évident que les progrès de l'instruction ei le relève- 
ment du niveau de vie réduisent, plus que la crainte du châtiment, 
le nombre des criminels. De la sorte croit, parmi ces derniers, le 
pourcentage des anormaux — et notamment & alcooliques — qu'it 
faut soigner et mettre, certes, hors d'état de nuire, mais non pas 
châtier. 

I nous apparaît donc que l'émotion suscitée en Frañce parmi des 
hommes et des femmes représentant les courants de pensée les plus 
variés, par d’effroyables exécutions en tant de pays étrangers, cons- 
lilue une preuve supplémentaire de la maturité intellectuelle et 
morale du pays et justifie l'abolition de la peine de mort pour tous 
les crimes commis en temps de paix. Au reste, l'usage systématique 
de la grâce avait pratiquement supprimé ce châliment au début de 
ve siècle el jusqu'à la première guerre mondiale. 

Nous soulignons que notre proposition ne vise que les crimes rom- 
mis en temps de paix, et ce pour deux raisons, D'une part, les actes 
les plus horribles ont été et sont commis en temps de guerre, notam- 
ment sous les régimes d'occupation :*a guerre ôte son prix à la vie. 
D'autre part, Ja « raison d’'Elat », toujours condamnable en temps 
de paix parce qu'aboulissant parfois à violer les règles d'équité, peut 
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imposer des sanctions atroces quand la vie même de la nation est 
en vause, 

Tel est l'objet de notre proposition de loi que nous soumetlons 4 
votre approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — La peine des travaux forcés à perpétuité est substiluée 
à la peinc de mort dans tous les cas où cel'e-ci est prévue par Île 
code pénal ou par les codes de justice militaire, lorsque le crime 4 
été commis en temps de paix. 

Art. 2, — Le président du conseil, le garde des sreaux, ministre 
de la justice, le ministre de la défense nationale, sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'app'ication de la présente loi. 


————— 


ANNEXE N'°6465 


(Session de 1953, — Séance du 7 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à doter d'un statut professionnel le 
personnel >: services ('électroradiolegie et radiothérapie des hôpi- 
taux publics, établissements de soins où de cure, COomImunaux et 
départementaux, Sanatoria publics, présentée par MM. Baïrot, 
Henri Lacaze et Billhemaz, députés. — (Renvoyée à la commission 
de Ia famille, de la popuiation el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieur*, a) Recrutement. — Le personnel des divers 
services de radiologie et de radiothérapie des hôpitaux, sanas, Cen- 
tres anticancéreux, elc., est recruté de façons très différentes, 

C'est ainsi aue l'assistance publique recrule le personnel de ses 
services de radiologie parmi ses infirmiers auxquels elle fait suivre 
une scolarité aprroprite. 5 

Dans d'autres établissements hospitaliers, le recrutement s'effectue 
ar vois de concours sur épreuves. Enfin, dans la majorité des éla- 

lisssments publics, ce personnel est choisi sur simple recomman- 
dation. re 4 

La mesure adoptée par l'assistance publique limite ainsi les voies 
d'accès à cette profession à un personnel déjà infirmier, Il est avéré 
que pour être un bon technicien radiologiste, il n’est gas nécessaire 
d'être au préalable infirmier, La connaissance des lois élémentaires 
d'électricité, physique, des notions d'anatom'e et de physique consti- 
tuent la base fondamentale de la profession. 6. è 

Le concours sur égreuves présente un autre inconvénient: il ne 
peu! avoir trait qu'à des notions théoriques, étant donné quil 
existe très peu d'établissements privés qui préparent à celle profes- 
sion: les notions exigées sont nécessairement assez éloignées du 
travail que devra effectuer ce spécialiste. j : 

Enfin, le recrutement sur recommandation, s'il a été parfois parti- 
culièrement heureux, ne répond plus aujourd'hui au développement 
des connaissances exigées d'un technicien raditologiste. k 

Pensant qu'il y a lieu de mettre fin à ces errements, la création 
de cours en vue de la formation de techniciens et adjoints radiolo- 
gistes au même titre que les écoles régionales d'infirmiers devrait 
être instituée. 

L) Protection, — En l'absence de textes officiels régissant les 
modalités de yprotection nous pensons qu'un texte précis devrait 
fixer les conditions de travail et les mesures de sécurité du person- 
he! des services de radiologie. i 

En effet, dans certains établissements modernes, les appareils 
sont assez b'en protégés, les murs ont un revêtement plomhé. 
Néanmoins, s'ils répondaient à la protection pour les doses de tolé- 
rance en vigueur jusqu’à ce jour en France, il y a lieu de tenir 
compte que lors du dernier congrès international de radiologie de 
4951, à Londres, il a été reconnu que la dose de 0,5 r, par semaine 
ne doit pas être dépassée. 

D'après les derniers travaux publics aux Etats-Unis, cette dose 
serait trop élevée et devrait être ramenée à 3,3 r. par semaine. C'est 
dans ce but que certains établissements publics et rrivés en France 
œnt adopté la semaine de trente-cinq heures, soit cinq jours de 
sept heures, et ont accordé à ce personnel des congés spéciaux dits 
anti-X. 

En vue de généraliser ces mesures, nous vous demandons de 
bien vouloir adopler la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — Dans chaque faculté de médecine ou école de plein 
exercice, il sera créé des cours en vue de là formation d’adjoints 
techniques et techniciens radiologistes. 

Ces cours seront ouverts aux candidats des deux sexes après 
examen d’entre. 

Art, 2. — A l'issue de la scolarité, un diplôme de technicien ou 
d’adjoint technique sera délivré au candidat ayant oblenu une note 
suffisante (au moins la moyenne), 

Art. 3. — Des arrêtés ministériels détermineront les conditions 
d'accès et le programme de l'examen d'entrée ainsi que le pro- 
gramme des malières et la durée des cours. 

Art. 4. — En attendant la création des cours en vue de la forma- 
tion de techniciens et adjoints SE radiologistes et à titre 
temporaire le recrutement du personnel des services de radiologie 
des établissements publics a lieu par voie de concours sur épreuve. 
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Aït. 5 — A titre transitoire, et par voie d'extinction, Je personnel 

des services de radioligie et radiothérapie, elc., pouvant juslifies 

qu'i à exercé la profession pendant un an à la date de la promu. 

galon de la présente li, sera doté d’un diplôme correspondant À 

‘emploi qu'il a exercé. Ce diplôme est délivré par M. le ministre 
de la sante publique. 


Art. 6 — Nul ne pourra exercer les professions d'adjoints techni. 
ques ou de techniciens de radiologie sil ne justifie d'un 4 
diplômes exigés. 

Art. 7, — L'adjoint technique développe les elichés radiographi. 
ques, effeclue les tirages sur plaques et papiers, ainsi que les traite. 
mets rhysiothérapiques, à l'exclusion de la roengenthérapie, 


es 


Art. 8, — Le technicien radiologiste manipule les appareils à 
rayons X en radioscopie, radiographie ou radiothérapie. 
Art. 9. — Les agents manipulants les corps radioactifs, rad) im, 


radio-isotopes (phospores, jode, cobalt radioactif, ele.) sont des 
techniciens au même titre que les agents manipulants des apj areils 
à rayons X. 

Art. 10. — Tenant compte des risques inhérents à ces professions 
et des recommandations du congrès international de radiologie de 
Londres 1951, la durée hebdomadaire de travail pour les techniciens 
radiologistes est fixée à trente-cinq heures, soit cinq jours de 
sept heures. La dose de tolérance est de 0,5 r. par semaine, Le 
versonnel sera doté d'un appareil individuel permettant de connaitre 
à dose reçue par semaine. 

Art. 11. — Les techniciens radiologistes ont deux mois de concé 
à prendre en deux fois, à cinq mois d'intervalle. & 

Art. 12, — Avant son entrée en service, le personnel des services 
de radiologie sera soumis, en plus de la visite médicale normale 
à un examen hématologique qui sera renouvelé tous les trimestres 
et qui sera effectué par un spécialiste, IL y a lieu également de 
dosr le cholesterol sanguin. Les résultats de ces examens soit 
versés au dossier médical de l'agent; un double lui sera remis. 

Art. 13. — Les agents atteints d’une maladie provenant de l'une 
des causes exceptionnelles prévues à l’article 25 de la loi n° 48-110 
du 20 septembre 1918, ou d’un accident survenu dans l'exercice 
où à l’occasion d’un exercice de leur fonction, conservent l'inté- 
gralité de leur émolument jusqu'à ce qu'ils soient en élat de 
reprendre leur service ou jusqu'à la mise à la retraite, Hs ont 
droit au remboursement des honoraires médicaux et des frais direc- 
tement entraînés par la maladie ou l'arcident. 

Pour l'application du présent article, l'imputabilité au service de 
l'accident ou de la maladie est appréciée par la commission de 
réforme instituée par le régime des pensions des personnels des 
collectivités locales. 

Art, 4%. — La loi no 50-328 du 7 mars 1950 sur les retraites, 
prévue pour les égoutiers souterrains, est applicable au personnel 
des services de radiologie. 





ANNEXE N°6466 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 77 du code du 
vin, présentée par M. Delbez, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des boissons.) 


Nota, — Cette proposition a été retirée par l'auteur, 





ANNEXE N°6467 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ouvrant 
un nouvau délai pour le rachat des cotisations d’assurance- 
vieillesse par les cadres ou leurs cojoints survivants (1). — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Conforme. 

Art. 2. — L'article 127 bis de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 195 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles est complété par Les alinéas 
suivants : 

« Les conjoint; survivants des personnes visées au premier alinéa 
sont admis, sur leur demande, à bénéficier de ces dispositions, 
lorsque le décès est postérieur au 31 décembre 1945. 

« Leur pension de réversion est liquidée selon les modalités pré- 
vues par r'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 1953. 

Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE. 








7) Voir: Assemblée nationale, nes 9473-3588-4745-5200 et in-8° 
no 718; Conseil de la République, nos 115-265 (anné>. 4953). 
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ANNEXE N°6468 





(Session de 1933. — Séance du 7 juillet 1953.) 


95 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 

* reconstruction et des dommages de guerre sur la proposition de 
joi (ne 920) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à 
indemniser les commerçants, industriels ou artisans de la perte de 
leur droit au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploi- 
tuient leur fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits 
par suite de faits de guerre, par M. Halbout, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite de l'avis supplémentaire (n° 5893) 
présenté par M. Lefranc au nom de la conunission de la justice, 
votre commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
a examiné à nouveau les textes proposés pour remédier à la situation 
pénible des commerçants, industriels et artisans privés de leur droit 
au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaient leurs 
fonds, lorsque ces inmeubles et locaux ont été détruits par suite de 
faits de guerre. 

Votre commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
désirant que celte proposition puisse être adoplée « sans débat », 
a accepté la plupart des modifications qui lui étaient proposées par 
la commission de la justice ou suggérées par les services juridiques 
des ministères. 

A l'article 2, alinéa d, notamment, un accord est intervenu pour 
permeltre au locataire, qui n'a pu se substituer au propriélaire pour 
la reconstruction, de bénéficier de l'indemnité versée par l'Etat. 
Cette clause n'étant valable que lorsqu'il s’agit de silualions antc- 
rivures à la promulgation de Ja Joi. 

Après l'article 6, M. Réné Schmitt à proposé un amendement qui 
avait l’assentiment de la commission, ainsi rédigé: 

« Sous réserve qu'il y ait eu commencement d'exécution, les ayants 
droit visés par la présente loi pourront obtenir remise gracieusg des 
frais de jugement non encore acquittés à la date de promulgation 
de la présente loi. » 

Etant donné les impératifs du vole « sans débat », il n'a pas sem- 
blé possible de linsérer dans le texte définitif. Du moins, la com- 
mission de la reconstruction souhaite que le Gouvernement tienne 
compte de celte suggestion. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à indemniser les commercants, industriels et arlisans 
sinistrés de la perte de leur droit au baul. 


Art, 4er, — (Voir rapport suppiémentaire n° 4969.) 

Art, 2, — Sous la réserve que les ayants droit remplissent les condi- 
tions fixées par les articles 10, 11 et 14 de ka loi n° 46-2389 du 28 oclo- 
bre 1946 pour bénéficier de la législalion des dommages de guerre, 
l'indemnité est due par l'Elat: 

a) Si les conséquences de l'application de la législation sur l'urba- 
nisme font obstacle au report du bail soit en empêchant la recons- 
truction de l’immeublé loué, soit en l'autorisant dans des conditions 
iclles qu'elles ne permettent plus l'exploitation du fonds; 

b) Si, antérieurement à la publicatior de la loi n° 49-1096 du 
2 août 1919, le proprictaire avait obtenu l'autorisation de transférer 
l'immeuble ou de le reconstruire à un emplacement différend de 
celui de l'immeuble détruit, d'après des plans définitivement agréés 
prévoyant la transformation ou le changement d'affectation de l'an- 
cien immeuble ou des anciens locaux; 

c) Si, antérieurement à Ja publication de la loi n° 49-1096 du 
2 août 1919, en considéralion de plans définitivement agréés avant 
cette date. comportant l'autorisation de transférer ou de reconstruire 
ailleurs, le propriétaire avait consenti à des tiers, sur l'immeuble 
reconstruit où à reconstruire, des droits locatifs, ayant date certaine, 
opposables à l’ancien locataire, dans des conditions excluant toute 
possibilité de report du bail pour ce dernier, et toute opération spé- 
Culative pour le propriétaire; 

«4 Si, antérieurement à la publication de la présente loi, le pro- 
priétaire a demandé l'indemnité d'éviction et si le locataire a renoncé 
à se substiluer au propriélaire pour la reconstruction de son 1mmeu- 
ble dans les conditions prévues à l'article 3 de la loi n° 49-{0% du 
2 août 1949; 

e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du béné- 
live de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916, par application des arti- 
cles 10, 11 et 14 de ladite loi, Toutefois, si, par application des ‘extes 
SUSvisés, Où si, par suite de nouvelles dispositions légales ou régle- 
mentaires, le propriélaire est mis en possession de ses droits à 
indemnité, l'Etat sera fondé à faire réduire le montant de celle-ci 
d'une somme égale à celle qu'il aurait versée pour l'indemnisation 
du locataire. 


Art. 3. — L'Etat n'aura pas à payer l'indemnité prévue à l'articie 2 
s'il met à la disposition du locataire sinistré, dans un délai d'un.an 
à compter de la fixation définitive de son montant, un local avec 
Concession d'un droit au bail simMfilaire à celui interrompu. Toutefois, 
le locataire sinisiré pourra refuser le local qui lui est offert si 
ceivi-ci ne permet pas l’esercice de sa frofession. 


(1) Voir également les nos 2365, 4583, 4969, 5895. 
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L'Etat pourra, en ce cas, sc libérer valablement en faisant offre 
d'un droit au bail sur un local construit en application de l'ordor- 
nance ne 45-2064 du 8 seplembre 1915 ou encore, dans les conditions 
qui seront définies au décret prévu par l’article 10 de la loi n° 516% 
du 24 mai 1951, dans un immeuble construit par les organismes d'ha- 
bilalions à loyers modérés. 

art. 4 — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à l'article 2 
ci-dessus, lorsque l'éviction d'un locataire provient du fait volontaire 
du propriétaire, l'indemnité est à la charge de celui-ci 

Art. 5. — Toutes contestations afférentes à l'application des articles 2 
et % de la présente loi sont de la compétence des juridictions insti- 
tuces pour le règlement des litiges soulevés par l'application de la 
législation sur les dommages de guerre. A défaut d'accord amiable, 
le montant de l'indemnité prévue à l'article 2 est fixé par les mêmes 
juridictions 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité prévue à l'article 4 de la 
présente loi est évaluée par le tribunal civil conformément aux dis- 
positions des alinéas 2 et 3 de l'article 4.de la loi du 30 juin 1125, 
modfiée par la loi no 46-754 du 18 avril 1916, réglant les rapports entre 
localaires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial où industriet 

Les jurihietions compétentes sont celles du lieu de l'immeuble 
Sinisire, 

Art. 6 et 7, — (Voir rapport supplémentaire ne 41969) 


ANNEXE N'6469 


(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur l'avis (n° 6166) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, fixant le 
régime des redevances dues pour l'occupation «11 domaine publio 
par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité el de 
gaz, par les lignes où canalisations particulières d'énergie électri- 
que et de gaz, par M. François Bénard, député (1 

« Mesdames, messieurs, deux modifications ont été apportées par le 

Conseil de la République au texte voté sans débat par l'Assemblke 

nationale le 25 janvier. 

Un premier amendement demandé par la commission des finances 
du Conseil de la République spécifie que le nouveau régime n'en- 
trainera pas une d'minution de recelles pour les collectivités locales 
et reprend les termes de la lettre que le ministre de l'industrie et 
du commerce avait adressée à votre commission de la production 
industrielle pour lui donner les assurances en vue de garantir les 
avantages acquis par les collectivités territoriales, 

L'amendement est ainsi rédigé: « Toutefois, ce nouveau régime des 
redevances ne devra, en aucun cas, entrainer pour les collectivités 
locales une diminution des recettes acquises », et vient se placer à 
la suite du premier paragraphe de l'article unique de la loi. 

Cet amendement était lui-même complété en séance par un autre 
amendement rédigé ainsi: « jusqu’à la revision des charges à laquelle 
il sera procédé après l'approbation des nouveaux cahiers des charges 
types ». 

En effet, il aurait été dangereux de fixer ne varielur les modes 
de détermination de ces redevances avant l'élablissement des cahiers 
des charges types. 

Ces deux adjonctions, garantissant d’une facon plus explicile que 
précédemment les droits des collectivités territoriales, votre commis- 
sion de la production industrielle, unanime, vous demande de bien 
vouloir adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
(Adoplion du texte amendé par le Conseil de la République.) 


Article unique. — Nonobslant toutes dispositions législatives ou 
contractuelles contraires, des règlements d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l'intérieur, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, du ministre de l'industrie et du 
commerce et du ministre chargé du budget, après avis du conseil 
supérieur du gaz. et de l'électricité, fixeront le régime des rede- 
vances dues en raison de l'occupation du domaine public par les 
ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz et 
par les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et de 
gaz. Toutelois, ce nouveau régime des redevances ne devra, en 
aucun cas, entraîner pour les collectivités locales une diminution 
des recettes acquises, jusqu'à la revision des cahiers des charges 
à laquelle il sera procédé après l'approbation des nouveaux cahiers 
des charges types. 

Après la revision, les cahiers des charges régleront les conditions 
dans iesquelles les recettes dont bénéficiaient les communes à 
titre de redevances proportionnelles pourront continuer à être 
versés. 

Lesdites redevances seront payables d'avance pour une période 
entière de trois années. Elles seront soumises à la prescription quin- 
quennale, commençant à courir à compter de la date à laquelle 
élles seront devenues exigibles. La déchéance quadriennale inslifluée 
ar le décret du 30 octobre 1935 sera seule applicable à l’action en 
restitution des redevables. 





(1) Voir: Assemblfe nationale, nos 3770, 4923 et jin-8e no 655; Con- 
seil de la République, nos 61, 153 (année 1953) et in-8 n° 95 
{année 1953). 
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Les tarifs applicables à chaque ptriode seront fixés le 31 décem- 
bre au plus tard de la dernière année de la période triennale précé- o 
be ANNEXE N°6471 
Des d'spositions particulières seront prévues par les règlements re 
d'adiministralion publique à intervenir pour la perception des rede- 1e de. à ati ? 
vances afférentes aux occupations provisoires du domaine public par (Session de 1953. — Séance du 7 juillel 1955.) 
les chantiers de travaux. "" SL 
Tr : da. PROPOSITION DE LOI tendant à ramener à 25 francs par kilo. 
gramme le taux de la taxe de circulation sur la viande, présent. 
par MM. Waldeck Rochet, Tricart, Tourtaud, Robert Mancea 
ANNEXE N°6470 Gabriél Paul, Goudoux, Védrines, André Lenormand, et les me: 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la comm: 
sion des finances.) 
(Session de 1952 — Séance du 7 juillet 1953.) 


LOI tendant à doter de crédits suffisants l'article 5 
de la Hoi ne 53-72 du 6 février 1953 relaiil aux avances aux 
fonctionnaires de li Elat pour l'accession au logement familial, 
résentée par MM, Cristofol, Tourlaud, Mines Rabaté, Prin, Grappe, 
IM. Mure Dupuy, Gravoille, Pierre Meunier, les membres du 
croupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la Commission des finances.) 


PROPOSITION DE 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les fonctionnaires et agents de l'Elat et 
des services publics qui désirent faire construire où acquérir un 
logement avec laide soit du Crédit foncier, soit d’une société de 


crédit immobilier, soit d'un office public d'habitations à loyer 
modéré, ne bénéficient pas de près complémentaires devant per- 
ineltre aux intéressés de couvrir l'apport personnel qui leur incombe, 

Is ne disposent à l'heure actuelle d'ancune aide de leur employeur, 


et ils ne peuvent par ailleurs bénéficier du concours que Îles 
caisses d'allccations familiales accordent aux travailleurs du secteur 
prive 

Dans les secteurs nationalistes, para-administratif on semi-public, 
comme dans le secteur privé, les employeurs consentent dans ce 
domaine de larges avantages à leurs personnels: c’est le cas, en 
particulier, de la caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier, 
du Crédit national, de la S. N, C. -F, au £. E TT. -A.-et de 

compagnies d'assurance; c'est le cas égale- 
nationale et du Conseil de la République. 
injustice, le législateur a volé un arlicle 3 
« Lomplies spéciaux du Trésor », 


nombreuses banques € 
ment de l’Assemblée 

En vue de réparer celte 
de la loi n° 59-59 où 6 février 1955: 
ni rédigé 
« Le ministre des finances est autorisé à accorder, sur les res- 
ources du ‘Frésor, des avances à titre de prêt complémentaire 
pour permettre aux fonctionnaires d'accéder à la propriété de leur 
logement familial. Un décret pris sur le rapport du ministre dez 
finances et du ministre chargé Ge la fonction publique déterminera 
les conditions dans lesquelles ces avances pourront être consenties 
et les modalités de leur remboursement. » 

Toutefois, aucun crédit spécial n'avait été prévu. Certes, une 
somme de 620 millions figure bien à l'état D annexé à ladite loi 
sous Ja rubrique: «Avance aux fonctionnaires de PEtat», mais 
celles-ci ont € 






salement pour objet de faciliter aux agents « l’acqui- 

sition de moyens de transport», objet rour lequel était déjà inscrit 
u budget de 1932 un crédit d'un montant équivalent, 

Aussi pouvail-on ne Voir Jà qu'une mesure purement symbo- 
ic ue 

Sas s doute, M. le ministre du budget avait-il tenu à apaiser de 
telles craintes, affirmant au Conseil de la République que toute 
dis position complémentaire élait inutile, que ledit décret serail 
pris «très prochainement» et qu'un «eflort raisonnable» serait 
fait pour «répondre aux demandes des fonctionnaires» (séance 
du 26 mars 19%). 

Mais, dans une réponse à M. Jean Cayeux (question n° 7244, 
A N., J. O. du 20 imai 1953), M. le ministre des finances vient de 


déclarer «qu'il n'est pas possible rer sp dès à présent la date 
à laquelle pourra paraitre le décret prévu par l'article 5 de la loi 
du 6 février 1953 et que cetle date est d'ailleurs sans intérèt: 
aucun crédit particulier n'ayant été prévu en 1%3 pour le finan- 
cement de ces prèls, ceux-ci ne sauraient en tout état de cause 
ètre accordés » 

La présente proposition de loi a pour but de remédier à cette 
situation et de donner à l’article y la loi du 6 février 1953 une 
portée réelle, conforme aux intentions exprimées par M. le ministre 
du budget, en le dotant d'un crédit suffisant: pour permettre 
aux fonclionnaires de bénéficier des mêmes avanlages que ceux 
accordés à l'ensemble des travailleurs. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — ]l est ouvert un crédit de 5 milliards à l'article 5 
de la loi ne 53-55 du 6 février 1953. 

Ce crédit sera affecté à l'octroi, aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat désirant construire ou acquérir un logement dans une habi- 


tation individuelle ou dans un immeuble collectif, d'avances sans 
ultérét, remboursables dans un délai maximum de vingt ans, en 
vue de Ja constitution de l'apport leur incombant personnelle- 
ment. 


sauf demande de limitation expresséme nt formulée par le béné- 
ficiaire, le montant du prêt esi égal à cet apport. La charge 
annuelle du remboursement ne peut excéder la partie cessible du* 
traitement. 

Art, 2. — Ces prêts seront attribués par une commission paritaire 
centrale spéciale dans la limite des crédits ouverts dans chaque 
ministère et par priorité aux fonctionnaires chargés de famille. 


me 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cours des animaux de boucherte out 
alteint à la production un niveau très bas et la situation continue 
à s'aggraver. Si lon compare les cours des marchés de la Ville! 
de la dernière quinzaine de juin 1953 avec ceux de mars, débi 
avril 1952, on constate sur les gros bovins au kilogramme vif ui 
baisse de 16 à 17 p. 100 sur la qualité extra, 22 p. 100 sur la pr 
mière qualité, 335 p. 100 sur la deuxième qualité et 48 p. 100 sur là 
troisième qualité. 

Sur les veaux , on enregistre une baisse au kilogramme vif «di 
10 p. 100 sur la qualité extra, 21 p. 100 sur la premiére qualite, 
26 p. 100 sur la deuxième qualité et 530 p. 100 sur la troisième qualité, 

Sur les moutons et les porcs, on observe des baisses aussi Impot- 
lantes. 

Compte lenu de l'effondrement encore supérieur des cours du hélail 
de boucherie sur les ‘oires, on peul sans exaséralion évaluer t ; 
pertes des producteurs à plus de 100 milliards de francs pendüril 
les quatorze derniers mois. 

L'émotion est d'autant plus vive dans nos campagnes que cr: 
baisses considérables du bétail de boucherie à la production ne 
sont pas manifestées à la consomation. Un tel état de choses pre 
vient notamment du maintien à un niveau manifestement abusif de 
la taxe dite de circulation sur la viande. 

Celle taxe fixée à 50 F par kilogramme de viande par décrel 
ne 91-1138 du 23 décembre 19%1 n'a pas été réduite depuis cet 
date, ce qui constitue une violalion de la loi n° 51-598 du 24 mai 14. 

En effet, le troisième alinéa de l'article 18 de cette loi stipul 
que les laux initiaux (de la taxe de circulation de la viande) pour 
ront être modifiés par décret pris en.conseil des ministres chaque 
fois que les cours de ces marchandises au stade de gros varieront 
en plus ou en moins de 10 p. 40, par rapport aux cours de fai 
période précédente. Les taux ainsi fixés seront valables pour un 
ninimum d'un trimestre. ! 

Si la volonté du législaleur avait été respectée, le taux de la taxe 
de circulation sur la viande aurait donc dù être diminué plusieurs | 
fois au cours des douze derniers mois, comple tenu des baisses 
enregistrées sur les cours. 

C'est pour réparer cette grave insuffisance de l'exécutif que nous 
demandons que la taxe de circulation sur la viande soit ramernre 
de 50 F à 25 F par kilogramme, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l'honnet 
de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les tarifs de la taxe sur ja viande instflués par 
les articles 15 à 21 de la loi ne 951-598 du 2: mai 1951 sont tixés à 
2 francs par kilogramme. | 


Î 





ANNEXE N°6472 





(Session de 1953. — Séance du 7 juillet 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemint| 
à accorder les crédits nécessaires en vue d'indemniser les sinistres 
de Paris et des communes du département de la Seine du fait de 
l'orage du 1% juillet 1953, présentée par MM. Maurice gore, 
Marcel Cachin, Joinville (Alfred Malleret}, Mmes Rabaté, Ro:e 
Guérin el les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 4er juillet, un orage d'une violence excep- 
tionnelle a éclaté dans ia région parisienne, causant des déga! S 
considérables, notamment à Paris (16e et 15° arrondissements) et 
dans les communes suburbaines de la Seine, de la banlieue Oucst 
et Sud-Ouest (Issy-les-Moulineaux, Neuilly, Clichy, Asnières, elc.) 

Caves inondées, rues impraticables, stations de métro submergres, 
où le trafic à été interrompu, courant électrique coupé, 6.000 abon- 
nés sans téléphone, tels sont les fails qui soulignent l'ampleur de 
cet orage 

De nombreux particuliers ont subi des préjudices importants. 

Des immeubles envahis par les eaux ont été évacués et leurs loca-, 
aires ont perdu meubles, literie, etc. De plus, divers magasins ont” 





nti 


le 
2, 
8 


1} 
lie 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1059 











er 


été inondés et les marchandises qui s'y trouvaient ont été complè- 
tement détruites. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 


{o Accorder les crédits nécessaires pour indemniser ! 
de Paris et des communes du département de la Seine du fait de 
l'orage du 1° juillet 1953; 

»o Accorder aux intéressés le dégrèvement des impôls directs 
exigibles en 19535. 


sinistres 





ANNEXE N°6473 


(Session de 1953 — Séance du 9 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 832 d11 code civil 
sur la constitution du bien de famille, présentée par M. Lefranr, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de Iégis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte originaire de l'article 832 du code 
civil avait posé le principe qu'en matière de succession et de par- 
tage consécutif, dans la formation et la composition des lots, on 
devait éviler, autant que possible, de morceler les hérilages et de 
diviser les exploilations. 

Ce texte a été remplacé par un autre plus étendu, confectionné à 
l'aide de trois éléments, l'un tiré du décret-loi du 17 juin 1938 qui 
consacre à nouveau le principe ci-dessus énoncé, l'autre d'une loi 
du 9 novembre 1910 et enfin d'un dernier tiré de la loi du {5 jan- 
vier 1913. 

Les dispositions de cette dernière législation insérées à l'article K92 
sont Jes suivantes: 

« Le conjoint survivant ou tout héritier coproporiétaire d'une 
exploitation agricole constituant une unité économique qui, tant en 
raison de sa superficie que des éléments mobiliers ou immobilhers 
qui la composent, peut faire vivre une famille paysanne, aidée au 
besoin par un ou deux domestiques permanents, et peut être mise 
en valeur par cette famille, à la faculté de se faire attribuer cetle 
exploitation par voie de partage, après l'estimation prévue à l'arti- 
cle 824, à charge de soulle s'il y a lieu, à condition qu'il habite 
l'exploitation lors de l'ouverture de la succession et qu'il la cuitive 
ou participe effectivement à la culture. » 

Il semb'e inutile de considérer longtemps un tel texte pour étre 
convaincu que le législateur a été inspiré essentiellement dans sa 
rédaction, par le souci de ne pas laisser morceler les exploilations, 
surtout lorsqu'elles présentent une unité économique et qu'elies 
sont de nature à occuper l'activité des membres d’une même tamille 
et à les faire vivre. 

Or, s’il apparait que l'esprit de la loi est très net, par contre il 
semble que le texte doive être complété si l’on veut alleindre, dans 
la mesure maximum possible, le but recherché par le législateur. 

En effet, la cour de cassation, dans un arrêt en date du 16 février 
1952, interprétant strictement à la lettre le texte de 1943, a décidé 
que le copartageant proporiétaire des bâliments d’une exploitahon 
agricole, dont seules les terres se trouvaient dans l'actif suecessoral, 
ne pouvait se prévaloir du droit d'attribution prévu par l'article 832 
du code civil, au prétexte que ces terres ne constiluaient pas à 
clles seules une unité économique. 

Il résulte évidemment d'une telle décision que, si semblable juris- 
prudence s’étendait, le morcellement que le législateur a entendu 
combattre risquerait tout au contraire de se trouver favorisé. Les 
unités économiques qui se seraient constituées avec le concours de 
biens personnels risquéraient de se trouver disloquées, au grand 
péril d'un certain nombre d'exploitations familiales. 

I serait de plus anliéconomique et antisocial que le copartageant 
éventuel soit contraint à la plus grande prudence, voire même à 
la méfiance ou à l’abstention, en présence d'une possibilité d’acqui- 
sition, risquant, au cas d2 réalisation, de lui faire perdre le bénélite 
des dispositions de l’article susvisé. 

Il semble donc qu'il serait opportun de décider he convient 
d'harmoniser l'esprit et la lettre de la loi en étendant formelle- 
ment le droit d'attribution au conjoint survivant ou à l'héritier 
copropriétaire, qui seraient personnellement propriétaires d'une 
partie de l'exploitation agricole définie par la loi du 15 janvier 1943. 


C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter le texte de la proposilion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 in /ine de l'article 832 du code 
civil est complété ainsi qu'il suit: 

« Dans le cas où l'unité économique susvisée serait constituée 
pour partie de biens personnels au conjoint ou à l'héritier sus- 
te le bénéfice du droit d'attribution pourra de même être 
invoqué », 





{ 





ANNEXE N'’°6474 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationa'e 
sur le projet de loi (n° 5003) et la lettre rectifleative (n° 6122} an 
irojet de loi permellant de Soumettre à un prélèvement de sang 
les hommes appartenant aux classes 1944 et 1945 «jui Li oul pas 
accompli de service militaire, par M, Melaser, depule. 


Mesdames, messieurs, l’'expérienre acquise au cours de la der- 


nière guerre mondiale a mis en évidence le rôle primordial du sang 
et de ses dérivés (plasma, ete.) en matière de : nati l iduit 
à leur emploi sur une très vaste échelle dans la pralique inédico- 
chirurgicale du temps de paix comme du temps de guerre 

Pour faire face aux besoins sans cesse accrus des armées en 


plasma humain, l'établissement central de réanimation-trans{usion 
de l'armée (E. C. R. T. A.) a recours d'une façon habituelle aux 
donneurs volontaires militaires appartenant aux unités stalionnées 


dans la région parisienne; les autres régions sont Czalement mises 


périodiquement à contribution: les prélèvements sont pratiqués, 
dans ce dernier cas, au cours de tournées effectuées par une équ:pe 
mobile spécialisée détachée de. l'établissement central précil 

Mais, malgré le nombre de ‘volontaires qui répondent à l'appel 


de l'E. C. R. T. A., celui-ci ne peut. en raison des obligations 
auxquelles il doit satisfaire, conslhiluer les approvisionnements de 
reserve necessaires 

Or, un important s'ock de plasma serait indispensab'e pour faire 
face aux besoins d'urgence considérables que pourrait entrainer, 
tant dans la collectivité militaire que dans la population civile, le 
déclenchement brutal d'’hostilités surtout si celles-ci compgoraient 
l'utilisation d'armes telles que la bombe atomique. 

Il est à noter que, fréquemment, l'E. C. R. T. À. approvisonne en 
plasma les hôpilaux civils et que l'augmentation de son stock per- 
mettra de répondre plus largement aux besoins de la population 
civile en temps de paix. 

Aussi serait-il souhaitable que, dès inaintenant, 11 fût possible à 
l'E. C. R. T. A. de recourir éventuellement, lorsque l'insuffisance 
des quantités de sang fournies par les donneurs volontaires Île 
rendra nécessaire, à un prélèvement systématique chez des hommes 
‘appartenant aux classes 19% et 1915 qui n'ont pas, en raison des 
circonstances, accompli de servce militaire ou de services consi- 
dérés comme tel. 

Les intéressés seraient convoqués, par les soins du recrutement, 
en nombre variable, proportionnel aux besoins du moment, dans 
des centres régionaux ou départementaux, Four une courte période 
n'excédant pas trois jours. Au cours de leur passage dans ces centres 
et afin de permettre de leur donner, le moment venu, une affectation 
rationnelle, les donneurs feraient l'objet d'examens (médicaux et 
psycho!echniques) destinés à déterminer leurs aptitudes physiques, 
intellectuelles et professionnelles et à dépister éventuellement des 
contre-indications à l’utilisation de leur sang. 

Les résuitats des divers examens médicaux pratiqués (qui com- 
porteraient notamment, outre les investigations cliniques éventuelles, 
une radioscopie pulmonaire systématique, des réactions sérologiques 
et une identification du groupe sanguin) seraient consignés sur une 
fiche individuelle dont ils recevraient une copie. 

Ces diverses opérations (prélèvement sanguin y compris) sont 
Sans risques pour les individus qui y sont soumis. 

Quelques-unes d’antre elles (réactions sérologiques) $ont déjà 
rendiægs obligaloires, en certaines circonstances, par divers textes 
législatifs, en raison de leur caractère d'utilité sociale. 

Il devrait en être de même de la collecte de sang qui peut êfre 
légilimement considérée comme une mesure de prophylaxie cço!- 
lective rentrant dans le cadre des exceptions admises à ja règle du 
respect de l'intégrité de la personne humaine, 

Ainsi, les hommes apparienant aux classes visées par la mesure 
projetée, qui n'ont pas Cté soumis aux obligations militaires légales 
comme leurs camarades des autres classes, pourraient-ils, néan- 
moins, être soumis à une utile vérification de leur état de santé, 
de leur aptitude au service militaire el à un éventuel emploi de 
mobilisation, et participer, en outre, à cette grande œuvre de soli- 
darité nationale qu'est la transfusjon sanguine. 


C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les hommes des classes 1954 et 1955, qui n'ont pas 
accompli de service militaire actif ou des services considérés comme 
tel, pourront être soumis, en fonction des besoins, à un prélève- 
4 de sang destiné aux services de transfusion sanguine de l'ar- 
mée. 


Art. 2, — A cet effet, les hommes des classes ci-dessus dés'gntes 
seront convoqués pour une période d'exercice n'excédant pas trois 
jours, au cours de laquelle ils seront, en outre, soumis à des exa- 
mens destinés à déterminer leurs aptitudes physiques, intellectueiles 
et professionnelles. 

Art. 3. — Sans préjudice des autres peines criminelles ou correc- 
tionnelles qu’il pourrait encourir au cours de sa période d’exer- 


cices pour les autres infractions au devoir militaire, tout homme 
des classes ci-dessus désignées et remplissant les conditions prévues 
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date 
à l'article er qui, ayant déféré à un ordre de route, relusera d'être 
soutnis au préievemment sanguin, sera puni des peines prévues au 
premier alinéa de l'article 203 du code de justice militaire pour 
l'armée de terre. ; | k 

Art, 4. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixées par décret pris sur le rapport du Iminisire de la défense nalio- 
pale et des forces arinees. 





ANNEXE N° 6475 


a 


{session de 19593. — Séance du 9 juiliei 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion sur de projet de loi (n° 6uSsl) portant création d'une trot- 


sième justice de paix à Nice, par M. Maurire Grimaud, députc. 


Mesdames, messieurs, l'article 71 de la loi de finances de 1258 avait 

préva la création d'une troisieme ctyres de paix à Nice, mais sans 
entrer dans la mise au point de délai] nécessaire. Ce texte fut abrogé 
ar la loy du 2% septembre 19:10. 
: UND ah actuellement deux justices de paix, dites Est et 
Ouest, La population de la partie Ouest s'est considérabiement 
accrue, et actuellement le ressort de la jusiice de paix compte 
455.182 habitants, tandis que ceiui de l'Est ne cuntient qué 
5128 habitants. \ à L 

ll est contraire à la bonne administration de la justice de laisser 

une seule justice de paix faire face aux besoins de 155.000 habitants 
Complètement absorbé par ses audiences, le magistrat qui la tient 
ne pe it se consacrer suffisamment aux problèmes familiaux qui lüt 
incombent (“onseils de famille, conseils de tutelle, adoption, inven- 
tuires, ete.). 11 en résulle des lenteurs dont le magis‘rat nest pas 
esp msable. 
; Le projet de création répond done à un besoin évident. Les mesures 
proposées d visent en deux parties, autant que possible égales, le 
ressort de Nive-Ouest et donnent le nom de Nive-Centre à la juridic- 
tion nouvelle €r ée, ! tandis que le surpius de la partie Ouest conserve 
Soft OH. 2 

L'arlicle 6 permet de transférer à la nouvelle justice de paix les 
procédures en cours qui sont de sa compétence. L'artiele 3 prévoit 
l'indemnisation du greflier de l'actuelle justice de paix de Nice- 
Ouest 

Votre commission de Ja justice et de législation vous propose, en 
conséquence, d'adopter le texie suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er 1 est institué à Nice une troisième justice de paix qui 
prend la dénomination de justice de paix de Nice-Centre. 
art, 2. La justice de paix instituée à l'arlitte précédent com- 


iX suppléants de juge de paix; su s 
nommés en application de l'article 18 de la loi du 12 juillet 1905 
sur la réorganisation des juslices de paix, 


Art. 3. Le ressort de la nouvelle justice de paix de Nice-Centre 
s'étend sur la partie de la ville située à l'Est d'une ligne qui, en 
pa nt de la mer, suil: . 

evard Gambetla; 
venue Thiers; 
avenue Malaussena:; 
ivenue borriglione, 
avenue du Ray; 


L 

L 

] 

Ï \.-Médecin; 
1 

L'avenue Saint-svivesire; 

L 

I 

Le 

l 


la place 


e chemin du Vallon-Obseur; 

emin du Col-de-Bast; 

hemin de Saint-Pancrace à Aspremont. \ 
ressort de la justice de paix de Nice-Est n'est pas modifié par 


[à 
la présente loi, 

it. 4 — Le ressort de la justice de paix de Nice-Ouest s'étend 
désormais sur la partis de la ville située à l'Ouest de la ligne déter- 
iminée à l'article précédent, 

drt, D». — Le classement des justices de paix de Nice-Centre et 
Nice-Ouest est di ‘termi né dans les condilions et d'après les Chiffres 
opulation indiqués dans la koi du 9 juillet 1931, modifiée par la 
loi du 9 février A0, et appréciés toutefois selon les résultats du 
iernier recensement antérieur à la promulgation de la présente loi. 
ll ne pourra étre modifié qu'après deux recensements successifs et 
concordants. 

Art. 6. — Les procédures en cours à la date d’entrée en vigueur 
de la présente loi pourront étre transférées en l’élat à la nouvelle 
juslice de paix de Nice-Centre, sans qu'ii y ait lieu de renouveler 
les actes, formalités et jugements avant dire droit intervenus anté- 
rieurelnent à ladite entrée en vigueur. 

art. 7 — L'indemnité qui pourrait être dne an greffier de l’ac- 
tuelle justice de paix de Nice-Ouest sera réglée à l'amiable entre le 
greflier de br juridiction et le greffier de la justice de paix ins- 
tiluée à l'article fer sous le contrôle du Gouvernement ou fixée par 
décret pris af 1rès avis du procureur général près la cour d'appel. 

Art. & — Les dispositions de :a présente loi entreront en vigueur 
à l'expiralion d'un délai de trois mois à compter de sa promul- 
gation 


e 








ANNEXE N°6476G 


{Session de 1953. — Sfance du 9 juillet 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de ja juslice et de zic. 
Jalion sur les pr pos jt ons de lois: 1e de M. Minjoz et plusieurs « 
ses colègues (n° 2765) tendant à ordonner là transcription des 
actes de “naissance des enfants nés dans un etablissement public 
ou privé ou dans un établissement d'accouchement, sur !e; 
registres de l'état <ivii du domicile des parents; ?° de MM. 
Tingay, Lucas et Bouxom (n° 2013) lendant à modifier l’article 55 
du code civil afin que les déclarations de naissance puissent 6! 
ailes à l'officier de l’élat civil du dômicile des parents; :° 
MM. de Mon'gollier, Tracol et Plantevin (ne 4371} tendant à com- 
plêter l'article 56 du code civil; 4e de M. Pierre-Fernand Maur 
et plusieurs de ses collègues (n° 463) tendant à ajouter un 
arlicle 956 bis au chapitre I du titre I du livre 1 du code «ii 
à fin de transcription des actes de naissance c<ur les registres à: 
doraicile du tuteur légal; 5° de M. Lebon (ne 5991) tendant à 
modifier l'arlicie 55 du code civil relalif aux déclarations Ge nais- 
sance, par M. Minjoz, député, \ 


Mesdames, messieurs, les disposilions de l'article 55 du code civ!l 
prévoient que « les déclarations de naissances seront faites d: 
les trojs jours de F'accouchement à l'officier d'état civil du lieu ». 

Ces dispositions, qui répondaient aux nécessilés d’une époque, 
révèlent actuellement insuffisantes: En effet, beaucoup de femm 
accouchent en dehors de leur domicile soit parce qu'elles vont 
dans des élablissements hospitaliers, dans des maternilés, dans des 
cliniques, pou meltre leur enfant’ au monde, Soit parce que la 
naissance de l'enfant peut survenir au cours d'un voyage d’affaires 
où d'agrément plus où moins lointain, soit au cours d'une €uie, 
d'une mission, ete. 

L'inscriplion de la naissance au lieu de la naissance crée donc de 
très sérieuses complications et l'absence de la naissance sur 
registre de la commune où vivent généralement l'enfant et s3 
parents gêne considérablement soit l'enfaut, soit la mère, soit 
services administratifs chaque fois qu'un re inseignement préeis « 
demandé (assurances sociales, allocations familiales, entrée à 
l'école, obligalions médicales ete. ). 

Pour semédier à lous ces ’inconvéni ients auxquels S ’ajoutent des 
relards et des perles de temps, il n'y a qu'une solution: c’est la 
transcription de naissance sur le registre de l’état civil du domi: 
des pareuts. 

Celle-ci a été demandée de tous côtés; elle avait d'ailleurs c!6 
adoptée en 19% par la commission de la justice et de législation de 
la première législature (proposition de loi n° 4670 et rapport ne 94 
de M. Dorminjon) mais aucune suite ne lui a été donnée. 

IL apparait urgent de faire voter ce texle indispensable qui réglera 
définitivement celle question. 

Pour tenir compile d'une objection qui a été faite concernant !e5 
enfants naturels dont la mère ne tient pas à révéler la naissance, 
il est facile de prévoir dans le texte l'autorisation préalable de la 
ep dans Ce Cas avant toute transcriplion de la naissance sur !: 

sistres de l’état civil de son domiciie. 

C'est dans ces condilions que votre commission de la justice vo 
propose d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article 55 du code civil. 


Article unique. — T1] est inséré dans l’article 53 du code civil, 
entwe le premier et le deuxième alinéa, les dispositions suivantes: 

« Lorsque la naissance se sera produite en dehors de la commune 
du domicile du père ou, si le père est inconnu, du domicile de ! 
mère, l'officier de l'élat civil qui aura dressé l'acte de naissance 
enverra, dans le plus bref délai, à l'officier de l'état civil du dom - 
cile visé ci-dessus, une expédition de cet acte, laquelle sera immé- 
diatement transcrite sur les registres: si le père est inconnu, cel'e 
transcriplion ne sera faile que si la mère a déclaré ne pas s’y oppo- 
ser. 

« Mention de la transcription sera faite en marge du registre d'él 
civil d'origine. » 








ANNEXE N°6477 


1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la arr et de Kzis- 
lation, sur la proposition de loi (n° 43) de MM. Jacques Bardoux 
et Edouard Herriot, sur les d@nations et fondations des associations, 
reg el académies reconnues d'utilité publique, par M. Depreux, 

éputé 


{Session de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les donations failes à des sociétés reconnues 
d'utilité publique ont le plus souvent pour objet de récompenser une 
œuvre où une vie, un ouvrage ou une découverte, une création o1 
un acte qui honorent les lettres, les sciences, les arts, les vertus de 
la nation francaise. Les revenus de ces divers prix, déjà grevés d'uu 
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faible pourcentage pour couvrir les dépenses d'administration et de 
gestion, ont élé ampuiés, dans des proportions considérables, par 
des conversions et par des dévaluations. 

Voici, par éxemple, une fondation dont les revenus doivent être 
atfectés à des prix annuels destinés « à récompenser des enfants ou 
petits-enfants pauvres et irréprochables — de préférence à mérile 
égal, de Laon ou du département de l'Aisne — qui auront montré 
le plus de dévouement envers leurs ascendants, ou l'un d'eux; ou 
encore à récompenser tout autre acte de dévouement ou d'héroisme 
d'un soldat ou d'un marin », 

Les revenus de celle fondation étaient d'environ 50.000 F: ils 
ont été réduits, fin 1939, à 30.000 F. Or. le ministre de la guerre 
pose dix candidatures et envoie neuf dossiers relatifs à des Sapeurs- 
pompiers. La marine signale neuf actes de dévouement et le minis- 
(ère de l'air, un. Soit un total de vingt-huit candidalures. si elles 
sont toules récompensées, il n'est possible de donner que 1.071 F 
à des hommes qui, tous, ont risqué leur vie, 

J'entends bien que, dans le siècle où nous vivons, celui de la 

bombe atomique, la vie humaine, tout comme les monnaies nalio- 
nales, a été fortement dévaluée. Mais nul ne pensera que ce soit là 
une Siluation de fait qu'une académie des sciences morales et poli- 
tiques puisse accepler plus longtemps. L'avilissement de ses prix 
risque Lg parte comme une reconnaissance officielle de la déva- 
luation de la verlu ou de la pensée. Un jour, ces maigres aumünes 
pourraient être refusées comine injurieuses, par les intéressés, qui 
ne voudront pas apparaitre comme des mendiants. D'autre part, le 
prestige d'une académie, qui ne distribuerait plus des prix, Inais 
des aumônes, risquerait d'ètre rapidement atleint. 
La situation est la même pour les fondations de lits, de prix et 
e bourses faites à des établissements hospitaliers ou scolaires, Afin 
je pouvoir grouper le montant de leurs récompenses ou de leurs 
ubventions, ils devraient être aulorisés, soit à espacer les répar- 
ilions, Soit à réunir ces fondations. L'autorisation nécessaire ne 
eut être donnée que par une loi. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose, 
eu conséquence, d'adopter le texte suivant: 


1 


{ 
i 
| 


PROPOSITION DE LOI 


sur les donations, legs et fondations faits à l'Etat, aux départements, 
communes, élablissements publics et associalions reconnues d'uti- 
lité publique. 


Article unique. — L'Elat, les départements, les communes, les 
élablissements publics et les associations reconnues d'utilité 
pablique sont autorisés, afin de grossir le montant des prix et sub- 
ventions dont ils disposent en vertu de donations, legs et fondations, 
à espacer la réparlition des bourses et récompenses ou, après avis 
du Conseil d'Etat, à réunir les fonds des diverses donations destinées 
à récompenser les mêmes catégories d'œuvres ou d'actes. 





ANNEXE N°6478 


(Session de 1953, — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposilion de résolution (no 485) de MM. Giles 
Gozard et Minjoz, tendant à inviter le Gouvernement à amétiorer 
le sort des greffiers des justices de paix, par M, Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, les grefliers des justices de paix ne per- 
coivent actuellement qu'une rémunéralion notoirement jinsutlisante 
el sans aucun rapport avec les tâches variées et compliquées qui 
leur incombent. Sans doute, un souci traditionnel de dignité les 
a-t-il retenus jusqu'ici d'attirer bruyamment l’altention des pouvoirs 
publics sur leur sort. 

Ce dernier est cependant devenu trop inquiétant pour que son 
dinélicration puisse encore êlre différée. 

On sait que les grefliers de justice de paix ont la double quaité 
d'officiers publics et d'officiers ministériels. 

En tant qu'officiers publics, ils participent à de nombreuses 
arlivités officielles, telles que la constitution des listes du jury, 
des Hstes électorales. arlisanales, agricoles et commerciales, aux 
conseils de tulelle, aux conslatations de calamilés agricoles, etc, 

IIS échangent ainsi une nombreuse correspondante avec les 
inaires, les juges, le parquet et l'enregistrement. 

Or, l'indemnité qui leur est versée par l'Elat ne dépasse pas 
G500 F par mois. 

. Par ailleurs, en tant qu'officiers mimistériels, les greffiers des 
Jistices de paix ne reçoivent que des émoluments dont le taux 
La pas été ajusté à l'augmentalion du coût de la vie. 

C'est ainsi que, pour un jugement qui demande plusieurs heures 
de travail (correspondance, préparation Gu dossier, assistance A 
l'audience, transcription sur papier timbré, inscription aux divers 
répertoires, formalités à l'enregistrement), il leur est accordé !a 
sonne ridiculement insuffisante de 220 F, Une enquête accident 
du travail agricole comporlant convocation, procès-verbal d'enquête 
et formalités diverses est rémunérée au méêine taux. 

Cependant, les imprimés et registrés doivent être lournis par les 
grefliers. En raison de ia diversité de leurs travaux et des nom- 
Lreux renseignements qu'ils sont appelés à donner, ils doivent 
atquérir une documentation coûteuse. De plus, l'extension de Ja 





compétence d'un même juge à plusieurs cantons les oblize à des 
déplacements non remboursés qui occassionnent des perles de 
temps considérables. 






Dans ces conditions, il n'est plus possible aux gretliers de justice 
de paix de maintenir le niveau de vie qui avait autreluis inspiro 
respect et considération pour leur délicate fonction 

sans doute les a-t-on engagés à réunir deux ou trois greiles 
voisins, mais encore faut-il qu'ils puissent acheïer leurs nouveies 
charges. Or, le plus souvent celles-ci ne sont pas à céder ou ben 
sont elles-mêmes déticitaires, Aussi les greiliers sont41is <ontrants 


de se livrer à des aclivilés diverses pour compléter leurs rez 
sources. 

Pour éviter que ces activités ne se développent aux dépens de 
leurs fonctions ministérielles, il imporle de donner d'urgence aux 
greffiers des justices de paix une rérmunéralion décente en revisant 
les taux de l'indemnité versée par l'Etat des honoraires perçus sur 


les travaux judiciaires Lors de la discussion du budget du mimis- 
tère de la justice, nous sommes intervenus en ce sels, mais, hélas, 
sans résullat efficace. 

J'avais notamment présenté à la séance du 24 octobre 1952 les 


observations suivantes au nom de la commission de la justice 

« La seule observation de la commission de la justice s'applique 
à l'indemnité de fonction des gretffiers titulaires de charge, en 
particulier des greffiers de juslire de paix. L'année dernière, au 
moment de la discussion du budget de 19452, M. Grimaud avait 
déjà protesté au nom de la cominission contre l'insuffisance des 
crédits alors prévus, bien que l'indemnité des greiliers ail êlé 
portée de 60.000 à 78.000 F. 

« Or, cette année, nous sommes au regret de constaler qu'il 
n'a élé tenu aucun compte des observations présentées l'annee 
dernière, et que le chiffre de 7.000 F a été simplement m“intenu. 

« Cependant, les chiffres indiqués l'année dernière par M. Gr 
maud n'ont pas perdu, bien au contraire, de leur éloquence. Votre 
prédécesseur, M. le garde des sceaux, ne l'avait nullement contesté. 
En effet, avant 1914, les grefliers de justice de paix percevaent 
une indemnité annuelle de fonction de 830 F, le traitement annuel 
du juge de paix de 4e classe étant alors de 1.500 F. La proporluion 
était done de 57 p. 100. 

« Or, aujourd'hui, en tenant compte de l'augmentation volée 1 
y a un an, la proportion n'est que de 27 p. 100. Les grefliers ne 
touchent — depuis le mois de juillet, si je ne me trompe — que 


.78.000 F par an. Ils devraient toucher, si l'on tenait compile de 


la proportion de 191%, environ 200.000 Æ. 

« Personne ne réclame une indemnité aussi élevée, mais 1H y 
a*unanimité à reconnaître l'insuffisance du taux acluel, Car chacun 
sait — et M. Ramarony le rappelait tout à l'heure — dans quelle: 
conditions pénibles et vraiment douloureuses, quelquefois voisines 
de la gêne et de la misère, vivent un grand nombre de ces grel- 
fiers, en particulier ceux de nos campagnes. 

« C'est la raison pour Jaquelle la commission de la justice 
voulant marquer aussi énergiquement que possible son méconien 
tement, a décidé de demander une diminution effective — et non 
pas simp'ement symbolique de queïques centaines ou milliers de 
francs — des crédits prévus au chapitre 31-01 dans l'espoir aue 
cédant à notre demande et comprenant la nécessité de faire un 
veste, le Gouvernement, comme le demandait M. le rapporteur, 
déposera bientôt un projet de loi afin d'obtenir les crédits nêres 
saires pour relever dans une proporlion appréciable cette indemruité 
qui est insuffisante. » 

En conséquence, votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement & assurer aux 
grefliers des justices de paix une rémunéralion décente en revisant 
les taux de l'indemnité versée par l'Etat et des honoraires perçus 
sur les travaux judiciaires pour tenir comple de l'augmentation du 
coût de la vie. 





ANNEXE N°6479 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1°", deuxième para- 
graphe, de La loi n° 49-113 du 25 mars 1949, relalive au statut 
el aux droits des combattants volontaires de la Résistance, jri- 
sentée par MM. Guislain, Darou, Le Coutaller, Pradeau, Achige 
Auban et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le deuxième paragraphe de l’article 1er de 
la loi no 49-418 du 25 mars 1949 indique : 

« Les combattanis volontaires de la Résistance auront droit, même 
à titre posthume, à la délivrance d'une carte spéciale et à üne 
médaille commémorative suivant les modalités fixées par le rigle- 
ge d'administration publique prévu à l’article 15 de la présente 
O1. » 

Or, il nous paraît injuste que la décoration accompagnant la carte 
du combattant volontaire de la Résistance soit dénommée médaille 
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commémorative et non pas croix du combattant volontaire de la 
Résistance puisque la carle du combattant volontaire 1911-1918 donne 
droit au port de la croix du combatlant volontaire. 

En conséquence, nous proposons à l'Assemblée nationale d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'article fer de la loi n° 49-418 du 25 mars 
4919, le deuxième paragraphe est remplacé par: 

« Les combattants volontaires de la Résistance auront droit, même 
à titre posthume, à la délivrance d'une carte spéciale qui donnera 
droit au port de la Croix du combattant volontaire de la Résistance, 
suivant les modalités fixées-par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l'article 15 de Ja présente loi. » 


ANNEXE N’°6480 


(Session de 1933. — Séance du 9 juillet 195.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rêgler les litiges surgissant entre les services des soins gratuits 
aux victimes de guerre el les bénéficiaires, présentée par MM. Guis- 
laïin, Darou, Le Coutlaller, Pradeau, Draveny et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvcyée à la commission des pen- 
SIUNS.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 1919 a accordé aux vic- 
times de la guerre les soins gratuits pour les maladies et blessures 
ayant donné droit à pension. Il arrive souvent que les bénéticiaires 
pour lesquels les droits aux soins sont jimprescriptibles se voient 
contester le remboursement des prestations médicales et pharmaceu- 
tiques qui leur sont assurées. Se retcurnant vers la sécurité sociale, 
s'ils sont en même temps salariés, celle-ci leur oppose un refus 
calégorique de prise en charge. 

I] en résulte qu'ayant engagé des dépenses importantes, ils se 
voient refuser tout remboursement, C'est pour leur éviter le risque 
de supporter des dépenses qui ne leur incombent pas que nous 
demandons au Gouvernement son intervention. “ 

En toute circonstance, les victimes de la guerre doivent voir 
honorer leurs droits aux soins gratuits. En aucun cas elles ne doi- 
vent faire les frais de chicanes qui peuvent surgir entre les orga- 
nismes assureurs à l’occasion des imprécisions de diagnostic. y 

C'est pour toules ces raisons que nous soumetltons à votre appro- 
bation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire respecter 
les droits imprescriptibles aux soins gratuits des victimes de Ja 
guerre pour qu'en aucune circonstance les bénéficiaires n'aient à 


supporter des dépenses qui ne leur incombent pas. 





ANNEXE N°6481 


{Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser le: dégâts causés par les orages de grêle à la population 
du département de l'Ariège, présenté par MM. Durroux et Dejean, 
députés. — (Renvoyée à la comimnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mercredi {er juillet de graves orages de 
rèle ont dévaslé cerlaines régions du département de l'Ariège. 
ne vérilable catastrophe s’est abatlue sur les cantons de Saint- 
Girons, Saint-Lizier, Labastide de Scrou, Foix et Varilhes en parti- 
culier 

Les récoltes ont été entièrement détruites et la violence de l’orage 
a même endominagé sérieusement les habitalions. De plus, des routes 
ont été coupées en maints endroits. 

Une première évalualion sommaire fait apparaitre des dégâts de 
l'ordre de 250 à 300 millions. 

IL est à noter que la même région a élé l'an dernier entièrement 
dévastée par un cyclone du méme genre ruinant les populations 
agricoles de nombreuses communes. 

C'est pourquoi nous vous prions de vouloir bien adopter la pro 
position de résolution ci-après: 


PROPOSITION NE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° À accorder aux virlimes des orages de grêle du dépariement de 
l'Ariège des indemnités de dédommagement au moins égales à 
0) millions ; que à : É L 

2 A leur accorder l'exonération des impôts peur les années 1952 
et 1953. 








ANNEXE N°6482 


(Sessicn de 19:55. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de loi (n° 4536) de M. Godin 
et ylusieurs de ses collègues tendant à la réparation des dom:- 
mages de guerre intéressant les betteraves industrielles (Camjpa- 
goe 1940-1911), par M. Prache, député. 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs de leur propo- 
sition de loi n° 45%, M. Godin et ses collègues font ressortir d'une 
façon pertinente l'injustice particulièrement flagrante dont sont \i.- 
times les agriculteurs producteurs de betteraves industrielles qui 
ont eu leurs cullures sinistrées au cours des événements de mai. 
juin 1910. 


Alors que la loi no 4C-22%89 du 28 octobre 1946 sur la réparation des 
donnnages de guerre fixe le principe de l'indemnisation des domn- 
mages subis et prévoit dans le paragraphe 2 de son article 7 la 
réparation des dommages causés aux biens des popuialions expul- 
sées par l'ennemi ou évacuées d'office ou par ordre de l'autorité 
militaire au cours des périodes et dans les régions précisées par 
décret, une catégorig de sinistrés se voit opposer les dispositions 
de la loi n° 50-639 du 7 juin 1950, dont l’article unique est amsi 
conçu. 

« Par dérogation à Ja loi n° 46-23<9 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, la caisse de garantie des betteraves, des sucres ct 
des alcools contre les risques de guerre a seule qualité pour indem- 
mser, dans les conditions fixées par la réglementation qui lui et 
propre, tous les dommages de guerre intéressant les betteraves 
industrielles, survenus depuis la campagne 1939-1940 jusqu'à la camn- 
pagne 1935-1916 incluse. » 


Or, les conditions particulières dont il est question, ressortissant à 
la législation sur l'assurance des betteraves, sucres et alcools contre 
les risques de guerre, n'autorisent pas la réparation du préjudice 
causé en cours de culture aux planteurs de betteraves sucrières pen- 
dant la campagne 1910-1951. 


En effet, l'arrêté du 28 novembre 1931 sur l'assurance contre les 
risques de guerre auxquels peuvent être exposés les betteraves et les 
sucres de la campagne considérée stipule: 

« Art. 4, — Sont garantis les dommages matériels résullant direc 
tement des faits de guerre étrangère énumérés ci-après: 


« 40 Chute et explosion de tous projectiles, y compris ceux conle- 
nant des gaz ou des liquides; 


« 20 Emploi de toutes armes ou substances explosives ou noci 
ves,; 

a 0 Toule attaque d'une puissance étrangère, tout acle de défence 
contre ceile-ci ou destiné à prévenir une attaque éventuelle; 

« 4o Chute d'aéronefs ou de parties d'aéronefs ou d'objets contenus 
dans ceux-ci; 


« 5° Destruction ordonnée par l'autorité militaire ; 
« Go Destruclion par une puissance étrangère. 


« Ne sont pas garantis des dommages fndirects résuilant de fails de 
guerre étrangère. Toutefois, sont également garantis les dommages 
résultant de la perte totale ou rarticile de valeur des betteraves 
assurées par suile de l'arrêt de la sucrerie où elles devaient étre 
traitées, sous la condilion expresse que cet arrêt provienne d’une 
des causes prévues aux paragraphes fo à Go ci-dessus. 


« Art. 8 — La garantic de la caisse de garantie porte sur les 
betteraves appartenant au fabricant ou au planteur dans les silos 
des sucreries ou mises en silos ou dépôt en bordure des champs ou 
des routes, soit suivant les usages antérieurs, sans avis préalable, 
soit par suite d’'impossibilités temporaires ou de retards dans les 
réceptions (fermeture des bascules par exemple); mais dans ce cas, 
l'intéressé devra en faire la déclaration à la sucrerie, agissant pour 
le comple du groupement, dans les trois jours du début de la 
constitution du silo ou dépôt. » 


Are ete vie rev or 'E STONE IR URERONE M EUNTNEVLE STE « € 


Si, d'autre part, pour la campagne 1939-1940, un décret en date 
du {er août 1940 a permis l'indemnisation des agriculteurs dont les 
betteraves ont été perdues en raison des difficultés de l’état de 
guerre, ce n’est qu'à partir de la campagne 1931-4912 que les cul- 
iures de betteraves ont été assurées contre les risques de guerre 
depuis l’ensemencement. Les betteraves de la campagne 1940-1941 
n'étant garanties contre les risques de guerre qu'après arrachage, 
les perles subies en cours de culture par suite de combats, passage 
d'engins, établissement de tranchées, etc., et de l'évacuation sur 
ordre n'ont pas été indemnisées. 


fl appartient donc au législateur de replacer ces cultures dans le 
droit commun en décidant, par une mesure d'équité, que les plan- 
teurs de betteraves dont la récolte a été perdue en raison des 
événements directs de guerre intervenus au cours des opérations 
militaires en mai et juin 1940 seront dédommagés dans les mêmes 
conditions que les autres cultivateurs. 


Sur le plan pratique, il apparaît que la caisse de garantie des 
helteraves et des sucres contre les risques de guerre est, en raison 
de son expérience, tout particulièrement qualifiée, grâce à sa 
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l 
| duc umentation et à ses rapports constants avec les industriels pour 
| procéder . aux enquêtes nécessaires ct délerminer, en accord avec 
es services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, le 
montant des indemnités à accorder ên application des règles pres- 
crites par ce département en matière de dommages agricoles 
| La caisse de garantie des betteraves et des sucres contre les 
de de guerre esl rallachée au groupement national de Ja 
roduct jon betteravière. Elle est placée sous le contrôle direct de 
l'Etat et nous nous plaisons de signaler que c’est un des rares 
urzanismes dont le cornité d'enquête sur le coût et le rendement 
‘des services publics a jugé la geslion particulièrement économi- 
que, 
“En conclusion, nous vous invitons, mesdames et messieurs, à 
approuver le présent rapport et à adopter la proposition de loi 
suivante, qui, nous le rappelons, a pour objet de rétablir dans leurs 
droits, fixés par la loi du 28 octobre 1946, les producteurs de belle- 
raves sinistrés au cours de la campagne 1930-1911. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la réparation des dommages de querre concernant 
tes betterares 1ndustrieiles, 


Art. 4er. — Sont indemni:és selon la législation sur les dommages 
de guerre, Îles eu gs présentant le méme caractère que ceux 
«qui “sont visés par la loi n° 46-2389 du 28 oclobre 19%, causés aux 
Le ‘ticraves industrielles en cours de culture et non couverts par les 
Man fixant les altributions et la compétence de Ia caisse de 

rantie des bcetleraves, sucres et alcools contre les risques de 

ue rre. 
Art. 2. — Le comité de contentieux de la caisse de garantie des 
Letteraves, sucres et alcools contre les risques de guerre est charge 
d'étudier les dossiers et de proposer au ministre de la reconstruction 
et du logernent le montant des indemnités à accorder dans les lhumies 
de la loi n° 46-2589 du 28 octobre 1946. 

Art. 3. — Les crédits nécessaires pour assurer le dédommazement 
des perles de belteraves visées à l'article °° seront impulés sur 1e 
budget du iministère de la reconstruction et du logement. 

Le versement des indemnités aux sinistrés sera eflectué dans les 
dtlais et conditions prévus par Ia réglementation du ministère de 
la reconstruction et du logement. 


— 
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ANNEXE N°6483 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1955.) 


JPOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernerment 
à accorder d'urgence un crédit de 80 millions aux sinistrés d'issy- 
les-Moulineaux Seine), victimes de l'orage du 20 juin 195% pré- 
sentée (1) par Mme de Lipkowski et M. Louis Vallon, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un très violent orage s'est abattu sur la vilie 
d'I-sy-les-Moultineaux dans la nuit du 90 juin 1%5 provoquant un 
véritable cataclysme et causant des dégats eslimés d'ores el déja 
à plusieurs dizaines de millions de francs. 

Le collecteur sud et les différents reliages avec Malakoff, Clamart 
et Meudon cédaient. Les travaux d'assainissement entrepris par 
l'Etat depuis plusieurs années et non terminés n'élaient pas en 
iursure de prévenir la catastrophe. 

Toute la nuit durant, l’eau n’a cessé de monter et d'envahir de 
nombreux quartiers. C’est ainsi que dans certains secteurs ouvriers 
situés en contrebas et formant cuvette, des trombes d'eau se sont 
engouffrées, semant partout la ruine et la désolation. Le niveau 
devait alteindre 1,80 mètre dans de nombreuses maisons et maga- 
Sins. 

Certains commerçants ont perdu pour quelque vingt millions 
de marchandises; de nombreuses familles ouvrières, non couvertes 
par l'assurance, ont dû constater que leurs murs, leurs fondations, 
leurs planchers et leur mobilier avaient grandement souffert. 

Enfin, il faut noler que le cataclysme s’est produit le 30 juin, c’est- 
à-dire le dernier jour de mois et qu’à celle date, les ouvriers ayant 
reçu leur paye, l'avaient déjà en partie investie en produits alimen- 
taires, en vêtements pour les vacances, en objels utilitaires de 
toutes sortes. Tout a élé perdu pour eux, les metllant ainsi dans 
une situation financière extrémement précaire, Il imporle qu'une 
aide substantielle soit apportée à ces sinistrés. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


| PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d’ur- 
gence un crédit de 80 millions aux sinistrés d'Issy-les-Moulineaux 
(Seine), victimes de l'orage du 30 juin 1953, 





(1} Ayec demande de crcenen d'urgence conformément à l’arti- 
Cie 61 du règlement. 


sd 








ANNEXE N'6G484 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1 


PROPOSITION RE RESOLETION tendant à inviter Gouverned t 
à abroger le: dispo-ilion< du décret ! ni) du 11 mai 1953 : 
tives à Linterdiction d' utiliser les crédits ou\er!s pour l'assistance 
à la famille et le décret n° 93-403 du 1t mai 194, présentée pat 


MM. Charret, Iettier de hoislarn} wrt, Mme de Le pkow-<ki et M. Gu 
ton Palewski, déput x 1). — (KR ELA 1 “Hunission d l 
famille, de la populalion et de la saute publique 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdinmes, messieurs, le dferet no 50-100 du 1 mai 1935 porlant 





intérdichon d'utiliser certains crédits ouverts ! \ 19,4 
vient de réduire dangereuseinent les crédits hatiaux accordés aux 
différents budgets civils et, € \ part }  àcel le la <a ] que 
et de la population 

En effet, le montant des réductions eur ce budset s'élève à 
516 millions de francs dont 500 millions pour | L chapits i 
« l'assistance à la faanille » (chapitre 46-23). Or, le crédit jralial 
jour ce chapitre, ouvert au budget de Ia santé publique et de Ha 
population pour l'exercice 195, était de 1 milliard, Ce chapitre subit 
donc, à lui seul, une aimputation de crédit de 2% p. 100 

L'interdiction d'utiliser 300 millions de crédits inscrits au cha- 
pitre 46-23 doit prendre effet le fer juillet 1953, c'est-à-dire au terme 
des six premiers Imois de l'a e en cours; la moitié du crédit 
initial aura donc élé utilisée et ce décrel se traduira en fait par [a 
suppression du chapitre de « l'assistance à la farm 

autre part, le décret no 53-103 du 10 mai 1952 portant modit 
tion du décret du 29 joullet 1959 moduié relatif à Ha famille et à 
la nationalilé française por i aussi, un préjud i 
funilles. 

Le décret du 29 juillet 1939 permet à tout chef de famille ayant 
à sa charge un où plusieurs enfants et ne possédant pas les res- 
sources nécessaires pour Îles élever de bénéficier de l'assistance 
à Ja famille. Est assimuite au chef de famalle, la personne qui 
assume de manière permanente la charze matérielle de l'enfant. 
En outre, les chefs de famille de trois enfants et les veuves — quel 
tue soit le nombre de leurs enfants peuvent cumuler sans Lrmni- 
tation, le bénéfice de Fassistance à la famille et de lune quelconque 
des restalions suivantes ulocations familial ? ilaire unique, 
majoration pour enfants des allocations familiales, des allocations 
de chômage, etc. Les fenmnes as<umant seules la charge d leur 


enfants sont assimilées aux veuves. Or, ce décer ne 53-103 du 
11 mai à décidé que dé<ormais le cumul ne serait plus possible 
entre les allocations familiales et l'assistance À Ja famille. Mais, 
comme presque Ja totalité des bénéficiaires de 1 i-lance à la 
famille touchent également les allocations familiales, ce décret 
équivaut pratiquement à la suppression de l'assistance à la famille, 

On envisage mal pourquoi le Gou 
aide aux famulles les plus déshéritées alors que la situation finan- 
cière de celles-ci ne s'est trouvée en rien modifiée. 


ernerment viendrait ôter cette 





Le décret prévoit, certes, que « dans les cas socialement inté- 
ressants, le dit ir départemental de la population peut proposer au 
ps l'attribution des divers secours prévus par la législation de 

issistance à l'enfance », mais il importe de ne pas s'illusionner, 


Les allocations d'assistance à l'enfance sont des Secours parcimo- 
nieusement accordés pour un temps loujours très limité et sou- 
mis à la discrétion du préfet et de ses services, Hs dépendent de 
Vimporlance des crédits volés par les conseils généraux et sont 
donc amenés à varier dans de très grandes proporlions suivant les 
éépartements. 

Les conséquences de ces deux décrets sont lourdes. L'octroi des 
allocations d assistance à l'enfance est strictement limité aux enfants 
d'age scolaire, landis que l'assistance à la famille pourrait étre 
accordée pour les enfants poursuivant leurs études on effectuant 
leur apprentissage. Dé<ormais, les enfants des familles malheu- 
reuses devront étre mis au travail dès que cessera pour ceux l'âge 
de l'obligation scolaire; même s'ils sont intelligents, môene s'ils 
sont habiles, il leur sera interdil de passer des examens ou 
d'apprendre un métier. 

Enfin, quel est l'intérêt financier de cette mesure face À <es 
graves répercussions sociales ? Quel sera le prix de ce milliard et 
demi que le Gouvernement arrache aux familles les plus nécessi- 
teuses ? Quelle justification pourra être donnée à ces cent mille 
familles en détresse qui vont $e trouver du jour au lendemain, et 
sans âucun recours possible, privées de sommes importantes repré- 
sentant parfois les deux cinquièmes de leurs restources ? 


C'est pour {outes ces raisons que nous vous demandons d'adopter 


la proposilion de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les dis- 
positions du décret ne 53-100 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction 
d'utiliser les crédits ouverts pour l'assistance à la famille et le 
décret no 53-103 du 11 mai 1953. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 ru règlement. 
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ANNEXE N’°6485 


(Session de 1933. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marfhande 
et des pêches sur la proposition de loi (n° 5274) de M. Denvers, 
sénateur, el plusieurs de ses collègues, tendant à la mise en harmo- 
nie du résine d'assurance des marins avec la Jégistalion des 
accidents du travail, par M. Cermolacce, député, 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant 
organisation de la sécurité sociale et le décret d'application du 
& janvier 1916 (art. 62) indiquent en substance que les régimes par- 
liculiers sont assurés de prestations équivalentes à celles du réfime 
genéral sans que des avantages accordés antérieurement au 
der juillet 1916 puissent être réduits où supprimés. 

Le décret du 17 juin 19:8 devait par la suite préciser qu’ « en cas 
de modifications de la législation des accidents du travail à terre ou 
dans celles des assurances sociales générale<, les dispositions €i-des- 
sus (celles du décret) pourront être rnises en harmonie avec ces 
législations par décret rendu sur la proposition du ministre charge 
de Ja marine marchande et du ministre des tinances ». 

Il nous est possible dé constater que l'harmonisation prévue n'est 
pas pour autant réguliérement accomplie, C'est ainsi que le décret 
du 2s février 1932, venu « harmoniser » la réglementation de la caisse 
générale de prévoyance des marins avec celui de la sécurité sociate 
générale, est intervenu plus de dix-huit mois après les textes du 
ministère du travail relalifs au régime général. 

Un récent exemple nous est fourni à l’occasion des modifications 
fntervennes à la suile de l'adoption, par l'Assemblée nationale, de la 
loi du 25 juillet 1952 majorant les indemnités dues au titre de la 
Jegisiation sur les accidents du travail. 

Si, par référence à cetle loi, le salaire minimum à partir duquel 
s'effectue le calcul de la rente pour accident professionnel est 71588 
de 10.000 à 252.000 F par an, et lallocalion alloucte aux personnes 
he pouvant accomplir les actes principaux de leur vie sans l’assis- 
tance d'une tierce personne fixée au minimum à 200.000 F, des 
inégalités entre les deux régimes demeurent. 

C'est ainsi que la majoration pour fl'assistance d'une ticrce per- 
scine ne sapplique pas aux titulaires d’une pension d'invalidité- 
maladie, lesquels continuent à percevoir le taux minimum de 
420.0 F. 

C'est là une criante injustice que celle qui constitie deux sortes 
d'allocations pour des invalides avant les mêmes besoirs, c'est-à dire 
l'assistance d'une tierce personne, 

Tout en soulignant la modicité des rentes alloué?s aux veuves et 
avants droit de victimes d'accident mortel de l'industrie et du cem- 
merce, la non-applicalion au régime de la caisse générale de pré- 
voyance des articles 13 et {4 de la loir du 2 juillet 1932 aggrave Île 
sort des veuves el ayants droit relevant du régare parliculier 
de marins 

‘renant pour base le salaire minimum de 252.000 F identique pour 
les marins el les assujettis à la législation des accidenis du travail, 
ls disparités de trailement sont les suivantes: 

Veuve de victime d'accident mortel de l'industrie ou de t'agri- 
c'illure 

a) Valide et âgée de moins de soixante ans 
par l'articie 43 de la loi du 25 juillet 1952 
rente, 75.600 F: 

b} Veuve âgée de plus de soixante ans ou atteinte d'une invalidité 
d'au moins 50 p. 100 si elle n'est pas tilulaire d'une pension de 
vieillesse où d'invalidité du chef de son propre travail on de ses 
propres versements: (aux porté à 90 p. 100 — rente annuelle: 
326.000 EF, 

2o Veuve de victime d'accident mortel maritime : 

Taux restant fixé à 25 p. 100 — rente annuelle: 63.00 F quels que 
soient Pélat de santé et Fâge de l'intéressée. 

Une autre di-parilé de traitement existe encore en ce qui concerne 
le maximum de réparation pouvant être alloué en cas de concours 
de diverses calévories d'avants droit. 

L'article 15 de la loi du 25 juillet 1952 a fixé ce maximum à 85 p. 100 
du salaire de base pour les avants droit de l'industrie et de lagri- 
culture, soit sur la base du salaire minimum de 252.000 F, un total 
annuel de rentes de 214.000 F, 

Par contre, lorsqu'il s'agit de marins, le maximum restant fixé à 
75 p. 100 du salaire de base (art. 19 du décret du 17 juin 1938 modi- 
fié), il s'en suit que le maximum de réparations auquel les ayants 
droit pourront prétendre ne sera que de 189.000 F 

Ce sont ces disparités que la proposition de loi qui est soumise à 
votre discussion entend supprimer. Elle à comme objet de faire 
passer, à compter du 1 juillet 1952 (date d'application de la loi du 
2» juillet 1952): 

jo Le taux de la pension de la veuve d'une victime d'accident 
professionnel à 30 p. 100 du salaire forfaitaire — pris en compte par 
la caisse générale de prévoyance des gens de mer — le minimum de 
ce salaire étant fixé à 252.000 F; 

%e Le laux de la méêine pension à 50 p. 100 quand la veuve, qui 
n'est pas elle-même bénéficiaire d'une pension de vieillesse ou 
d'invalidité, atteint soixante ans, ou avant cet âge, si l'intéressée est 
atteinte d'une incapacité de travail générale d'au moins 5% p. 100 
et à condilion que celle incapacilé ail une durée minimum de 
trois mois; 

3% Le plafond des rentes à allorer à tous les ayants droit d’une 
victime d'accident professionnel, de 75 à 85 p. 100 du salaire 
forfailaire. 


{taux porté à 30 p. 100 
montant annuel de la 





Ce sont ces dispositions que votre commission de la marine mar- 
thande et des pêches a adoplées à l'unanimité et pour lesquelles 
elle vous demande de vous prononcer favorablement 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I. — Le paragraphe a de l’article 19 du décret du 17 juin 
1938 relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d'assu- 
rance des marins est modifié comme suil: 

« a) A la veuve non divorcée ni séparée de corps, une rente via- 
gère égale à 30 p. 100... » 

(Le reste sans changement.) 

I. — Le paragraphe a de l'article 19 du décret précité du 17 jun 
1938 est complété par l'alinéa suivant: 

« La veuve qui n’est pas elle-même bénéficiaire d’une pension de 
vieillesse ou d'invalidité du chef de son propre travail ou de ses 
propres versements bénéficie d'une rente égale à 50 p. 100 du salaire 
annuel de base lorsqu'elle atteint l'âge de soixante ans ou avant 
cet âge, aussi longlemps qu'elle est atteinte d’une incapacité de 
travail générale d'au moins 50 p. 100, à condition que celle incapa- 
cité de travail ait une durée au moins de trois mois. » 

Art. 2, — Le paragraphe e de l’article 19 du décret précité du 
17 juin 1938 est modifié comme suil: 

« e) En aucun cas, l’ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de la victime ne peut dépasser 85 p. 1400 du montant du 
sülaire annuel d’après lequel elles auront été établies. Si leur total 
dépassait 85 p. 100, les rentes revenant à chaque catégorie d'ayanis 
droit feraient lobjet d'une réduction proportionnelle. » 

É Art. 3 — Le présente loi sera applicable à compter du 4 juin 

952, 





ANNEXE N°6486 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des pen. 
sions sur la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues (n° 619) tendant à modifier l’article 7 de la loi du 6 août 
1948 porlant Statut cs déportés et internès de la Résistance et 
tendant à régler les soldes et accessoires en fonction des liqui- 
dations effectuées avant le 1e janVier 1946, par M. Guislain, député. 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 2783 expose que la proposition 
no 619 tend à faire disparailre les injustices dont sont l’objet les 
internés et déportés de la Résistance à l’occasion du règlement de 
leurs soldes et accessoires de soldes, 

Les exemples cités dans la proposilion de loi précités font res- 
sorlir les irrégularités qui lèsent un petit nombre de titulaires de 
la carte interné déporté de la Résistance. 

En effet, les déportés et internés de la Résistance, qui ont vu 
liquider leurs soldes, pécules et accessoires avant le 31 décembre 
1916, ont touché ces avantages en fonction des décrets et ordonnan- 
ces du 29 juillet 1912, 43 juin 19%, 6 décembre 1916 et de l'instruction 
du 12 décembre 1916, alors que l'arlicle 7 liquide ces avantages en 
fonction des mesures appliquées aux membres des forces fran- 
çaises (R. 1, F.) (instruction ministérielle n° 1875 du 24 septembre 
1917). 

La feuille de solde d'un déporté de la Résistance ayant le grade 
de sous-lieutenant F. F. C., arrêté le fer janvier 1913, rentré le 
30 juin 1913 et en congé de convalescence jusqu'au 30 novembre 
1915, permet de conslaler qu'il a touché environ 256.000 F si la 
liquidation de sa situation est intervenue avant le 31 décembre 1916. 

Par contre, si ce même officier F. F. C. voit sa liquidation in'er- 
venir après le 21 septembre 1917, par application de l'instruction 
ministérielle no 1875 publiée a cette date, 5 touche environ 71.200 F, 
d'où une différence de près de 180.000 F, Dans ce cas, le décomple 
de sa feuille de solde permet de constater: 

{o Qu'il ne reçoit plus de pécule:; 

20 Qu'il n’est plus payé à la solde mensuelle en fonction de son 
grade, mais forfailairement à raison de ‘15.100 F par année de dépor- 
tation ; 

3e Qu'on lui retient, comme « débit en Allemagne », sans doute 
pour son entretien dans les camps d’extermination, à peu près les 
deux tiers de sa solde ù 

La proposition de loi no 619 et le rapport ne 2873 morcrent, en 
outre, les anomalies curieuses de ce mode de liquidation qui maii- 
tient pour les officiers d'active et en retraité et pour les officiers 
généraux, le mode de liquidation des soldes et accessoires en vigueur 
avant le 31 décembre 19:6, l'instruction n° 1875 du 24 septembre 1917 
ne s'appliquant pas à ces catégories. 

L'objet de ce rapport supplémentaire est de réfuter les ‘objections 
soumises par les services du budget. 

Voici les objections de ces services: 


Note relative au rapport n° 2783 de M. Guislain, député, sur la pro- 
position de loi n° 619 de lui-même et plusieurs de ses collègues, 
« tendant à modifier l'article 7 de la loi du 6 août 1948 portant 
statut des déportés et internés de la Résistance et tendant à régler 
les soldes et accessoires en fonction des liquidations effectuées 
avant le 1: janvier 1946 ». 


La loi du 6 août 1948 a fixé le statut définitif des déportés et inler- 
nés de la Résistance. Son article 7 est ainsi rédigé: 

« Les déportés et internés visés aux articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus 
bénéficient de grades d'assimilalion attribués par l'autorité mililaire 
el des soldes el accessoires de soldes correspondants, conformément 
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Sur 4.000 déportés vivants en instance de liquidation définitive, 
2.060 ont touché plus que le forfait (14.530 F par année), mais 
moins que la solde mensuelle en fonclion du grade. 

Ces 24000 déportés peuvent prétendre recevoir en moyenne 
69.009 F de compléinent. — Coût, 1420 millions. 

2 00) déportés n'ont touché que 11.100 F par année, ils peuvent 
prétendre à un complément de solde de 127.000 F en moyenne, — 
Coût, 210 millions. 


Dépense globale. 


Pécule: 1.500 déportés x 30000, soit 45 millions de francs. 
Soldes internés: 1.000 x 20,000, soit 20 anillions de francs. 
60.000, soit 120 millions de francs, 

Soldes déportés: 2.000 120.000, soti 210 millions de francs. 

Au total, 425 millions de francs. 

En majorant de 10 p. 100 le nombre des avants droit, cette 
dépense évaluée à 425 uullions de francs serr1 majoré dans les pro- 
poruons : 


Soldes dépor lés : 2 (MK) 


1.00 
1.500 déporlés + 12000 SO: O00)- . sos cossocotes 49.500.000 F, 
10 
1.000 
Soldes internés 1.000 + — = {100 x 20.000... ....0.e 22.000.000 
10 
2,000 
Soldes déportés 2.000 + -——2 2,200 x 60.000... ,..ssse  132.000.000 
10 
9 000 
Soldes dénortés 2.0004 -- = 2,900 x 120.000........, + 264.000.000 
10 


467.500.000 F. 

Comme on le voit, des variations de 10 à 20 p. 100 dans le nombre 
de parties prenantes permettent ;es liquidations définitives dans le 
cadre des 526 millions portés au chapitre 46-32 du budget des anciens 
coinbaltants pour 1955. Et cela sans aucune dépense nouvelle, 

En conclusion: 

jo Nous ne pouvons suivre les services lorsqu'ils déclarent que 
Ja proposition de loi n° 619 améiiore les droits financiers des dépor- 
tés; 

2» Nous ne pouvons accepter l'idée d'avantages nouveaux; 

J» Regretler que les observations formulées à l'heure actuelle 
auraient dû être évoquées au moment de la discussion de la loi du 
6 août 1918 montre simplement que les services n'ont rien fait pour 
empêcher les injustices qui découlent de l'articie 7 de la loi du 
G août 198; 

ÿ” Le pécule à été payé à lous les agents P 1, P 2 Jiquidés avant 
le 31 décembre 1916. Pourquoi ceux qui furent liquidés tardivement, 
c'est-à-dire après cetle date, doivent-ils être lésés ? 

oo Les déportés de la résistance ont tous, jusqu'en 1916, reçu un 
grade d'assimilalion égal au moins au grade de sous-lieutenant dès 
leur arrestation, Pourquoi doit-il en être autrement pour les liqui- 
dalions postérieures du 31 décembre 1946 ? 

6 Le nombre des parties prenantes est surévalué. Les services 
financiers estiment, sans en faire la preuve, que 15.000 déportés et 
internés de la résistance n’ont pas le grade d’officier et-15.000 sem- 
blent être titulaire d'un grade d'’ofticier. Mais ils oublient que notre 
proposition ne vise que les déportés et internés vivants non fonc- 
tionnaires, ni officiers d'active, en retraite ou généraux; 

1° Le crédit de 526 millions restant disponible au budget des 
anciens combattants et mis à la disposition du ministre de la guerre 
est suffisant pour effectuer réguliérement les liquidations incom- 
pièites ou injustes. 

En conséquence, la commission des pensions demande à l’Assem- 
blée nalionale d'adopter la proposition de loi suivante qui à déjà 
accueilli un avis favorable le 25 février 1952: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modijier l'article 7 de la loi n° 481351 du 6:août 19%8 
portant statut des déportés et internés de la résistance, et à règler 
les soldes et accessoires en fonction des liquidations effectuées 
avant le 1 janvier 1916. 


Article unique. — Les déportés et inlernés de la.résistance qui 
ont souscrit l'engagement n° 366 du 25 juillet 1952 ou ceux qui 
sont qualifiés P 1 dans leur réseau ont droit à un pécule depuis la 
date de leur engagement ou qualification jusqu'à ia date de leur 
arrestation, Tous les déportés et internés de la résistance sont consi- 
dérés comme P 2 pendant toute la durée de leur internement ou 
déportation. 

Le pécule sera réglé suivant les modalités prévues par le décret 
du 13 juin 1955, arlicle 2, paragraphe premier, 

Ils bénéficient d'une solde mensuelle et des accessoires en fonc- 
tion de leur grade réel ou fictif, le taux appliqué étant le taux des 
soldes d'activité avec les majorations de campagne en vigueur dans 
l'armée française le 8 mai 1945. Le grade minimum pris en consi- 
déralion pour les déportés et internés de la résistance qualifiés P 2 
sera le grade de sous-lieutenant. 

Les ayants cause verront leurs avantages liquidés suivant ces 
dispositions. Les liquidations des pécules et soldes; sur ces bases 
nouvelles, seront faites par les centres territoriaux d'administration 
et comptabililé de leur région, sur présentation de leur carte de 
déporté ou d'interné de la résistance ét de leur certificat de Pi 
et P2 








Les personnes dont les pécules et soldes ont été incomplètement 
liquidés suivant ces modalités verront leur compte reconsidéré et 
bénéficieront du solde qui leur est dû. 

Les fonctionnaires et employés des collectivités publiques qui 
auront touché leur traitement pendant leur internement ou leur 
déportalion verront également leur compte à nouveau liquidé el 
percevront, s’il y a lieu, un selde qui leur est dû si leur traitement 
est inférieur à leur solde, Ce travail de liquidation définitive sera 
entrepris dès la promulgation de la présente loi, à la diligence des 
centres terriloriaux d'administration et comptabilité de leur région, 





ANNEXE N°6487 





(Session de 193. — Séaace éu 9 juillet 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de loi (ne 816) de M. Dorey et plusieurs dé ses collègues 
tendant à modifier l’article 49 de la loi du 20 septembre 1943 
porlant réforme du régime (des pensions civiles et militaires, par 
M Radie, dépu'é. 


Mesdames, messieurs, l'attention a été inaintes fois appelée sur 
la situation de cerlaias fonctionnaires civils ou militaires ou de 
leurs ayants cause qui, s'étant laissé atteindre par la déchéance 
pour ne nas avoir fait valoir leurs droits à pension dans le délai 
de cinq ans qui leur était imparti par l’arlicle 67 de la loi du 
14 avril 1924, aujourd'hui abrogé, mais repris par l’arlicle 49 de la 
lot au 20 septembre 1948 (2e phrase de l'article 73 du code des pen- 
sions civiles et militaires), se trouvent aujourd'hui dans une situa- 
tion extrémemunt précaire, 

C'est ainsi, par exemple, qu'une veuve d'officier tué au cours de 
la guerre 1914-4918 a négligé à l'époque de solliciter la pension 
à laquelle elle pouvait prétendre; elle pouvait alors vivre décem- 
ment grâce aux rentes ag pouvait posséder. Aujourd'hui, ces 
reutes, qui ont conservé leur valeur nominale, constituent sa seule 
ressource et elle ne peut plus oblenir la pension dont cependaat 
le législateur avait reconnu la légitimité. 

D'autre part, les militaires originaires de nos territoires d’outre- 
mer, bien souvent ignorants des dispositions de Ja loi sur les pen- 
sons, ont négligé de déposer leur demande en temps ulile et, 
quoique leur administration ait commis une faute en ne se char- 
geant pas de constituer leur dossier, comme le prévoit le règlement, 
se voient refuser aujourd'hui le moyen d'assurer leurs vieux jours. 

Il en est de même pour les pères de famille à qui l’on a refusé 
la majoralion pour enfaals parce qu'ils pereevaient les allocations 
familiales et qui ont omis, lcrs de la suppression de ces prestations, 
de faire valoir leurs droils et se voient, de ce fait, opposer la 
déchéarce 

Sans doute, la nécessité pour les finances publiques d'asseoir les 
prévisions budgétaires sur des bases aussi précises que possible 
exige-t-clle que des délais soient imposés aux intéressés, mais il 
me semble que les intéréls du Trésor sont déjà suffisamment pro- 
tégés par l’article &5 de la loi du 28 février 193%3, d’après lequel les 
retraités ne peuvent percevoir qu'une année d'arrerages antérieu- 
rement à la date du dépôt de leur demande, sauf si leur retard 
n'est pas imputable à leur fait personnel. JE scrait trop dur de leur 
refuser définitivement toute rémunération pour des services, parfois 
éminents, qu'ils ont effectivement rendus à l'Etal et pour lesquels 
des retenues ont été effectuées. 

Dans ces condilions, il semble qu'il serait équitable de prononcer 
l’abrogation de la deuxième phrase de Particle 73 du code des 
pensions civiles et militaires prévoyant cette déchéance, en préci- 
sant expressément les conditions dans lesquelles l'article 85 susvisé 
reste applicable aux intéressés. ‘ 

Tel esl l'objet de la proposilion ci-dessous que votre commission 
vous demande d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la suppression du délai prévu paur la présentation 
d'une demande de pension ou de rente viagère. 


Art. 4er. — La deuxième phrase de l'article 73 du code des pen- 
sions civil2s et militaires est abrogée 

Art. 2. — Les fonctionnaies civils et militaires et leurs ayants 
cause, dont la demande de pension ou de rente viagère d'invalidité 
a été frappée de déchéance, peuvent à nonveau faire valoir leurs 
droits à pension à compter de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N°6488 





(Session de 1933. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de l'intérieur, sur la pro- 
position de loi (n° 5612) de M. Rabier et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à créer un comité algérien paritaire des services 
municipaux, far M. Rabier, député, : 


Mesdames, messieurs, la prôposition de loi {n° 5612; de MM. Rabier, 
Benbahmed, Ali Brahimi, Wagner, Nenon, tendant à créer un comité 
algérien paritaire des services municipaux, a le mérite de souligner 
le fait regrettable qu'après un an, la loi ne 52-192 du 28 avril 1%2 
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ossisitel 
portant statut général du personnel des communes et des élablisse- 
ments publics communaux n'a pas encore élé. appliquée elfeclive- 
ment à l'Algérie. | 

Le désir du Parlement s'est exprimé sans doute un peu trop som- 
mairement en ce qui concerne celle application, et quelques pro- 
blèmes, posés d’une façon particulière dans ces trois départements, 
réclament des solutions particulières. 

Ceci aurait dû cependant inciter le Gouvernement à prendre, depuis 
Ja promulgation de la loi du 28 avril 1992, une initiative législative 
par le dépôt d'un projet de loi. C’est ce qu'il a d'ailleurs fait en 
d'autres circonstances, notamment pour l'application à l'Algérie de 
Ja loi sur les conventions collectives. À 

La proposition de loi, objet äu présent rapport, est incomplèle. 
Elle ne traite, en effet, que du seul problème du comité paritaire 
algérien par analogie au comité parilaire national (art. 92 de la loi 
du 23 avril 1952). L'occasion doit être saisie pour régler loules les 
questions qui peuvent demeurer liligieuses ou imprécises. L'en- 
semble de ces questions est le suivant: 


A. — Comité paritaire algérien. 


n se justifie par une nécessité de décentralisation qu'impose 
éloignement de l'Algérie et la particularité de certains problèmes 
à trailer. Tel e:t l'objet de l'article 91 F du présent rapport. 


B. — La rémunération des personnels. 


L'article 22 de la loi du 23 avril 1952 lraite de la rémunération des 
personnels métropoiilains. Pour l'Algérie, l'indemnité, dile algé- 
rienne, de 33 p. 100, s'insère dans le total de rémunéralion. Par cir- 
culaire de mars 195%, le préfet d'Oran faisait rappel aux maires de 
son département qu’« en ce qui concerne les indemnités, l’article 22 
de la loi ne permet pas normalement de continuer à comprendre 
l'indemnité algérienne de 33 p. 100 parmi les éléments de rémunéra- 
tion des fonctionnaires communaux. Je ne m'opposerai pas, toute- 
fois — disait ce préfet — en attendant la décision du pouvoir cen- 
tral, au payement de cette indemnité ». Il est évident que ce n'est 
pas le pouvoir central, mais le Parlement, qui doit corriger l'insuf- 
fisance du texte pour éviter la silualion délicate signalée par le 
préfet d'Oran. 

Tel est l’objet de l’article 94 B du présent rapport. 


C. — L'ajjiliation à une caisse de retraite. 


L'article 87 de la loi du 28 avril 1952 vise le personnel métropali- 
fain. Pour l'Algérie, c’est la caisse générale des retraites de lAI- 
gérie qui prend en charge les cotisations des personnels cominu- 
naux. C’est ce qui est expressément indiqué dans l'article 91 C du 
présent rapport. 

D. — Régime de sécurité sociale. 


L'article 88 de la loi du 2 avril 1952 donne aux conseils munici- 
paux le droit d'option pour l’un des systèmes prévus par le décret 
no 31-280 du 2? mars 1951. Te!le aurait dû ètre la règle pour l'Algérie. 
11 faut cependant souligner que la situalion ne se pré<enlte pas de 
la même façon en Algérie que dans la métropole. Par ailleurs, en 
Algérie, on a lié, sur le plan de la sécurité sociale, le sort des com- 
munaux, des départementaux et des hospitaliers et créé à cel effet 
un fonds mutuel de prévoyance. 

L'assemblée algérienne vient de proposer à leur sujet un régime 
hybride dont les prestations en nalure sont celles du régime géné- 
ral algérien et les prestations en e<pèces celles du régime des fonc- 
tionnaires d’Algérie. pendant que les prestations en nature et en 
espèces pour le personnel auxiliaire des mêmes .calégories sout 
celles du régim? général algérien. 

Ces propositions de l'assemblée algérienne, objet des décisions 
nos 53-029 et 52-030 viennent d'être homologuées, par erreur d'ail- 
leurs, car elles l'ont élé nonobstant les indications de l'article 8 
de la loi du 28 avril 19:32. 

Les proposilions les plus sages à introduire en l'occurrence au 
contraire doivent tendre à une unificalion du système et, compte 
tenu de la faible différence qui existe maintenant sur le plan des 
prestations en nature entre le régime général algérien et le régime 
des fonctionnaires d'Agérie, c'est le régime des fonctionnaires qu’il 
faut préconiser, sans que pour autant l'affiliation au fonds mutuel 
de prévoyance de la caisse de solidarité des départements el des 
communes soit modifiée. 

L'assemblée algérienne pourra très rapidement prendre ensuile 
toules décisions nécessaires pour aligner les personnels tilulaires 
départementanx et hospitaliers ave: les communaux. 

Tel est l’objet de l’article 9: D du présent rapport. 

Il faut encore noter l'opportunité qu'il y a accorder les pou- 
voirs dévolus au ministre de l'intérieur an gouverneur général de 
l'Algérie pour la mise en application à l'Algérie de certains articles 
de la loi du 28 avril 1932 sans avoir à atlendre une décision du 
Gouvernement {objet de l'article 94 a du présent projet). 

Par ailleurs, il arrive qu'en Algérie l’arrondissement administratif 
ne coïncide pas avec l'arrondissement judiciaire et qu'il y a che- 
vauchement, Dans ces condilions, il y a intérêt à préciser, en C2 
qui concerne les conseils de discipline communaux prévus à l'ar- 
ticle 31 de la loi du 2 avril 192, que le président sera le juge le 
lus ancien de l'arrondissement administratif. Tel est l'objet de 
article 94 EF. 

Votr: commission a estimé enfin que compte tenu des nombreuses 
el importantes modifications proposées à la loi du 8 avril 1%2 en 
ce qui concerne son application à l'Algérie, il était préférable de 
présenter cet ensemble sous forme d'articles supplémentaires à 
mn à à la suite de l'article 9, lui-même modfié dans le même 
sens. 





C'est pour toutes ces raisons que votre Commission de l'interieur 


} 


vous propose d'adopler le lexte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant d'application à l'Algérie de la 
loi du 2 avril 1952 portant Statut 4e néral du personnel des Cote 
munes et des élablissements publics communaux, 


prés iser les conditions 


Art. der, — L'article 94 de la toi n° 52-532 du 3 avrit 1952 portant 
statut général du personne! des communes et des établissements 
publics communaux est complétée paz l'alinéa suivant 


En ce qui concerne l'Algérie, celle application se fera dans les 
conditions précisées aux articles 94 A à 94 F ci-dessous 


Art. 2. — Il est :nséré dans la ioi n°? 92-432 du 28 avris 1952, après 
l'article 91, les articles ci-après 
« Art. 94 À — Les pouvoirs dévolus an ministre de l'intéreur par 


les articles 21, 22, 28 et 34 sont exercés par le gouverneur général 
de l'Algére. s 

« Art. 91 B — La sérmunéralion des agents comprend le traitement 
proprement dit, assorti de la majoration alszérienne de 35 p. 1F0, les 
prestations familiales obligatoires et, le cas échéant, toutes autres 
indemnités in<tituées par texte législatif où réglementaire 

Art. 4 €. Les personnes visés à Fariicle 1° du présent 
statut <ont obligatoirement affiliés à la caisse générale des retraites 
de l'Algérie. 

« Exception est faite pour les agents commüanaux qui bénéficiaient, 
à la date de la mise en application du présent statut, d'un +ézime 
de retraite plus avantigecx 2t qui conserveront le bénéfice de :eurs 
avantages. 

« Le statut leur est appliqué, compte tenu des dispositions d'u 
régime aigérien des retraites 

e Ait. 9ù D. — Les personnels visés à l'arliela premier du pré-ent 
statut bénéficient ädu régime de sécurilé sociaie applicable aux fonc- 
uonnaires d'Algérie. 

« Les agents relrailé<, les veuves titulaires d’une pension de rever- 
son ainst que leurs ayants droit, bénéfleient d°s prestations en 
nature de l'assurance maladie de ce régime. 

« L'assemblée a'gérenne fixe les modalités d'application du pré- 
sent article 

« Art. 93 E — Le président du conseil de discipline prévu à l'ar- 
ticl: 35 est, pour l'Algérie, le juze de paix le plus ancien de l'arron- 


. dissement administrat[. 


« Art. 91 F. — li est créé un comité paritaire algérien con:ultatil 
des services municipaux dont les altributions sont, pour l'Algérie, 
les mêmes que celles atiribuées au comité paritaire prévu à lar- 
ticle 92, 

« Ce comté comprend : 

« Un président de con:eil de préfecture désigné par le gouverneur 
général de l'Algérie, président; 

« 5 maires élus par l'ensemble des maires des communes de plen 
exercice el des chels des centres municipaux d'Algérie, à la majorité 
relative ; 

« 2 maires désignés par l'asscciation des maires d'Algér'e; 

« 7 représentants du personne!, élus au scrutin de liste à la repré- 
sentation proportionnelle ; 

« 3 meérnbres désignés par le gouverneur généra! de l'Algérie, À 
Ütre consatatif. 

« La durée du mandat des membres du comité est de trois années. 
Toutefois, lorsque la date des élections tombe s'x mois avant 6u 
après Le renouvellement des conseils municipaux, la durée du man- 
dat peut être prolongée ou réduite d'une même période par arrêté 
du gouverneur général. 

«a Un arrêté du gouverneur général fixera les modalités d'élection 
d°s représentants des catégories élues. 

« Le cornité fixera, dans son règlement intérieur, les condilions 
de son fonctionnement. » 





ANNEXE N’6489 


(Session de 195% — Séance du 9 juillet 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission de 
l'intérieur, sur les proposilions de loi: 1° de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses coilègues {n° 255%) portant application à l’A'gérie 
de la loi n° 15-1621 du 30 août 1947 in:tiluant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre; 20 de M. Bla- 
chetlle et plusieurs de ses collègues {n° 2761) tendant à rendre 
applicable à l'Algérie l'article 6 de la loi n° :6-2%%9 du 28 octo- 
Dre 1946 sur les dommages de guerre, c)rmplélé par Ia loi 
n° 19-533 du 20 avril 1919 et modifié par la li n° 50-1021 du 
22 août 1950, par M. Rabier, député (1). 


Mesdames, messieurs, compte tenu de données nauvele:, votre 
commission de l'intérieur à élé amenée à réexarmniner le rapport 
n° 4064 concernant l'application à l'Algérie de la loi du 20 août 1937 
instituant une allocation d'attente en faveur des sinistrés par faits 
de guerre et de la loi du 29 avril 19:19 complétant l’artic'e 6 de la 
loi du ?3 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 

Les remarques et modifications portent sur les points suivants: 


Article 1% (er. 


Le rapport n° 4064 a souligné combien il pouvait être regreltab'e 
qu'en Ce qui concerne les majorations accordées pour charges de 
famille le Gouvernernent ait pu proposer un plafond. Cetle dis-rimi- 





(1) Voir également le numér2 1061. 














POCUMENTS PARLEME) 


VAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 





nation sur ce plan entre l'Algérie et la métropole risque de tenir 
d'un préjugé désagréable, 
Cependant, aprés réexamen de la question, votre commission à 


constaté que le méme plafond avait été prévu dans la loi du 18 no- 
\embre 135% 





En elfet, l’article 7 (3, % alinéa) de la loi du %0 août 1917 pré- 
voit des majorations tenant compile de la situation de faniile des 
sihitsirés 


Or, l'article 2 de la loi du 18 novembre 1950, 
le 24 de la loi du 23 octobre 1956, 


complétant pour 
stipule que la 












naijoration de Findemnité de reconstitution des biens meubles 
d'usage courant où familial ne peut, en aucun cas, excéder 1% 
pour 100 

It semble que cette disposition législative devrait être appliquée 
érxement au cas qui nous occupe. Mais la loi du 90 août 1917 pré- 
Vovant unê majoration Ssuppiéi “ de 30 p. 100 pour le conjoint 
Ji e pafond pourrait être rié à 150 p. 109 du montant de 
J'urd 

Arlicle 1er, 

I! n! pportun de rappeler, dans la loi envisagée, l'existence 
des dispositions qui ont successiveenent modifié la rédaction orl- 
{ e: loi du 13 noi 1938 avant ratnené de 59 à 20 p. 100 la majo- 
] "1 à! ‘able au minimum imposable à l'impôt général sur le 
revenu (art. 7 de la loi du 30 août 1947), loi du 13 mars 1950 ayant 
: vé le montant de lallocation d'attente au coeffivient 5. 

En conséquence, il serait souhaitable que le texte proposé dans 
1 +) soit modif} 

Arlicle fer bis. 

Le coeflicient 930, anpliqué au revenu cadastral par l'article 7 (20) 
de la loi de 1947, ne parait pas pouvoir être étendu à l'Algérie. 

Ua ellet, l'adoption de ce coefficient, élevé pour la méiropole, 
trouve son explication dans le fait de ta date très ancienne de la der- 
hière revision cadastrale des propriétés non bâties (1914). 

Or, une élude entreprise en Algérie a montré que les revenus ana- 
lozues y Ctaient ceux donnés par la revision générale des évalua- 
tions foncières des propriétés non bâties effectuée en 1951-1952. 

En l'absence d'indications précises sur les revenus cadastraux 
asériens de la période 19%)%8-1912, les documents d’assielle S'y rap- 
] int étant détruits depuis longtemps, on peut eslimer, eu égard 
‘ indices généraux de cette époque et de ceux des années 19%11- 
1:12, que le coeilicient trois devrait être retenu dans le lexte d’ex- 
en-jon 

Votre commission a accepté ces modifications au texte préalabie- 


ment proposé dn rapport (n° 1061). 


Mn conséquence, elle vous demande d'adopter la proposition de 


'ROPOSITION DE LOI 
porlant application à l'Algérie de la loi no 45-1651 du 90 août 1947 
instituant une allocation d'attente en faveur des Sinistws par 
jauts de querre et de La loi n° 49-53 du 20 avr 1919 complétant 
Uariicle 6 de la loi du 23 octobre KG sur les dommages de 
guerre 


Art, fer, — La loi ne 57-1621 du 30 août 1917 instituant une allo- 
calion d'altente en faveur des sinistrés par faits de guerre, modifiée 
par les loi nes 48-SQ9 du 13 mai 19:38 et 90-228 du 13 mars 1930 est 
déclarée applicable à FAlgérie à compter de Ja date d'entrée en 
vigueur du décret n° 47-1167 du 9 août 1957, sous réserve des dis- 
positions des articles fer bis et 4er fer ci-après. 

Art. fer bis (nonveau), — Le coefficient trois est substitué an 
coefficient trente institué par l’article 7 (2°) de :a ‘oi n° 45-1631 du 
30 août 1917 en ce qui concerne le revenu cadastral des propriétés 
non baliex, 

Act. ler fer (nouveau). — Les majorations de l'allocation d’at- 
tente visées au même article 7 ne peuvent, en aucun cas, excéder 
130 p. 100 du montant de ladite a:location, 

rt. 2, — (Voir ne 4061.) 


"+ MA ad. 0 à 0 C6 6.4 AMONT DONS 


Art. 3. — Les dépenses résultant de l'application de la présente 
loi seront constatées à un comple spécial du Trésor algérien qui 
sera apuré anouellement dans les proportions définies à l'article 50 
de la loi ne 47-580 du 30 mars 1947, portant fixalion du budget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1947, 





ANNEXE N°6490 


(Session de 1953. — Sance du 9 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement: 
lo à accorder pour l’année 1953 l'exonération de tous impôts el coti. 
sations à la caisse d'allocations familiales aux paysans ayant eu 
leurs récoltes endommagées ou détru'les par les inondations résul- 
tant des récents orages; 2° à mettre à la disposition des sinistrés 
du département de la Corse un premier secours d'urgen'e de 
300 millions de francs, présentée par MM. Giovoni, Cermoiacce, 
Casanova, Bartolini et les meunbres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commi:sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les récents orages qui se sont abattus 
sur le département de la Corse, les rivières Cole, Asco, Restorica et 
Tairignano ont quitté leur Lt et causé d'immenses dégâts, 





La crue du Tairignano a ét4 La plus importante. Dans la seule 
rég'on d'Aiétia plus de 2.000 hectares de terrain cultivé ont été recou- 
vérls par les eaux. La récolte de fourrage de la région la plus riche 
de l'ile est anéanlie, plus de 3.000 brebis restent sans pâturages; les 
dégâts s'élèvent à plus de 200 millions. 

La route Moilifao—Ponte Leccia a été emportée, toutes les ®uitures 
détruites. Des dizaines de milliers de dégats sont à déplorer. 

Pour la seule ville de Corte, il y a pour plus de 100 millions de 
pertes. 

Pour la région de Cervioné, si les dommage:e giohbaux sont mains 
importants, l'étendue de la plaine élant plus restreinte, il n'importe 
pas moins que des dizaines de familles qui tirent leurs principales 
ressources de la culture du mais ont leur mécoile gravement compro- 
Inise. 

S'ajontant à la fièvre aphteuse, qui a décimé les troupeaux, à un 
hiver rigoureux qui a également compromis la production de lait, on 
peut conciure que la population de celle rég'on est durement lou- 
chée., Nombreux sont les ouvrers agricoles qui se trouvent privés 
d'une grosse partie de leur travail et ne pourront subvenir aux 
besoins de leurs familles, 

Si le plan de mise en valeur de la Corse, qui prévoyait le curage 
et l’end guement des rivières, avait été mis en application, de telles 
inondations auraient pu êlre évitées et la récoile des paysans sauve- 
gardée. 

ll importe, et ce:i afin d'éviter le renouvellement de ces inonda- 
Üons, que ces travaux soient réalisés de toute urgence, Pour ce fai:e 
il est :ndispensable que des crédits soient affectés par priorité ou 
démarrage de ce plan qui permetirait entre autres" d'occuper un cer- 
tain nombre d'ouvriers agricoes actuellement sans travail. 

Vas il est aussi indispensable que le crédit agrcole bénéficie 
d'avances de trésorerie de la part de l'Etal pour accorder des prèts 
sans intérèt à ceux des sinistrés qui en feraient la demande. 

De même, que soient prises des mesures telles que l'exonéral on 
de tous impôts pour l'année en tours, l'exonération des cotisations 
d'alocations familiales aux sinistrés et la mise à leur dispositon d'un 
premier secours de l’orire de 300 millions de franes. 

C'esl pour toules ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, d'adopter la présente proposit:on de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembh'ée nationale invite le Gouvernement: 

te A accorder, pour 1953, l'exonération de leurs impôts et col'sa- 
lions à Ja caisse d'allocations familiales aux paysans ayant eu leurs 
récolles endommagées ou détruites par les :nondulions résultant des 
Iccenis orazes; 

20 A melire à la disposition des sinistrés du département de la 
Corse un premier secours d'urgence de 300 millions de francs. 





ANNEXE N°6491 


(Session de 1959. — Séance du 9 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un régime de prestations fami- 
liales pour les salariés non fonctionnaires dans Î|cs territoires 
d'outre-mer et les terrilaires sous tutelle, présentée par MM. Krie- 
gel-Vairimont, Charles Benoist, Cermolacce, Robert Man'eau, Estra- 
dère, Mouton, Césaire, et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des lerritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les familles des travailleurs afr'cains et mal- 
gaches connaissent une situalion des plus dramatiques. Père, mère 
el enfants s'épuisent dans une lutte difficiie contre la maladie et la 
fa mn, Par dizaines de milliers, des pelts êtres, qui n’aspirent qu'à 
vivre, souffrent et meurent. 

Et les raisons de ce drame résident dans les effroyahles conditions 
d'existen’e imposées par le coloniaiisme aux travailleurs d'Afrique 
noire et de Madagascar, 


Les travailleurs ont faim. - 


Voici, en mai 1952, les salaires minima journaliers officiels pour les 
salariés afrcains d'Afrique occidentale, sous dominat on française : 

Dakar-Sérnéga!: de 131,20 à 187,20 fran:s C. F. A. selon la zone d& 
salaires. 

Mauritanie: de 93,60 à 131,80 francs C. F. A. selon la zone de 
salaires. 

Guinée : de 8% à 110 francs C. F. A. selon la zone de salaires. 

Dahomey: de 70 à f44 francs C. F. A. selon la zone de salaires. 

Côte d'Ivoire: de 91 à 135 francs C. F. A, selon la zone de salaires. 

Niger: de 43 à 60 franes C. F. A. selon la zone de salaires. 

Haute-Volta: de 71 à 115 francs C. F. À. selon la zone de salaires. 

Soudan: de 55 à 88 francs C. F. 4. selon la Zone de salaires. 

Togo: de 57 à 111 francs C. F. A. selon la zone de salaires. 

Et cela, alors que le prix du kilogramme de riz varie suivant les 
régions de 32 francs à 50 francs C. F. A., le kilagramme de poisson 
fra:s de 75 francs à 130 francs C. F. A., le litre d'huile d’arachide 
de 100 francs à 13% francs C. F. A. 

Dans les autres terriloires, la silualion est identique, sinan pire, 
Au Tchad, le salaire minimum journalier officiel varie de 25 francs 
à 96 fran:s C, F. A., en Oubangu:-Chari de 70 francs à 75 francs 
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€. F. A. li est, au Moyen-Congo, de 120 francs C. F. A. à Brazzaville, 
de 109 franes C. F. A. à Pointe-Noire, de 56 francs C. F. A. dans la 
région de la Likouala. ù + 

Au Cameroun, un arrêté de mars 1952 à « rajusté » les salaires 
minima des manœuvres, les portant à 90 franes C. F, A. par jour à 
Louala et à 20 francs €. F. A. dans Je Nord-Carmeroun. 

A Madagascar, les salaires minima officiels des travailleurs maïga- 
ches varient de 50 francs à 120 francs C. F. A. par jour. 

Ces sala'res minima sont, dans le méilleur des cas (c'est-adre 
quand l'employeur respecle le barème et qu'il ne considère pas ces 
minima comme des maxima\, les salaires perçes par l'immense 
masse des travailleurs africains et malgaches, dans ces terrtoires 
où la non-indus{riaisation aztueïile réduil à très peu de chose les 
besoins en main-d'œuvre qualifiée. 

Le résuitat, le voici: les travailleurs africains et malgaches ont 
fa:m. 

Tontes les enquêtes alimentaires effectuées en Afrique occidentale 
et en Afrique équalariale ont montré une sous-alimentation chronique 
frappant les travailleurs. Les ralions énergéliques sont généralement 
très faibies. 

Alors qu'on admet couramment que 2.800 calories sont nécessa'res 
pour une ration normale en pays chaud, on a observé au Tchad des 
Jations de 917 calories. 

Les sondages effectués montrent que, dans une famille de travail- 
leurs africains, les salaires perçus ne permettent! pas d'alier, en mat'ère 
de ravitaillement, au delà du 15 du mois. Praliquement, le travailleur 
ct sa famille do'vent se contenter d'une ralion de riz, de cous:ous 
en sauce, ou de mil dans certaines régions, de manioc, d'ignarme ou 
de macabo dans d'autres. 

Le docteur Palud, inspecteur des écoles de l'Afrique occidenta'e, 
nole, chez les élèves des écoles publiques de la Haute-Volla, que 
25,2 p. 100 des enfants seulement font trois repas par jour; 45,6 p. 100 
font deux repas; 14,5 p. 100 un seul repas le soir et enfin 14,5 p. 100 
ne font un repas véritable que tous les deux jours. Encore s'agit-il 
des “enfants scolarisés qui sont, pour la plupart, issus des familles 
les moins défavorisées. 

La ration est insuffisante en quantité, mais elle est, de surcroît, de 
qualité médiocre. La viande, les matières azotées d'origine animale 
en sont généralement absentes, élant inaccessibles à la bourse du 
travailleur africain. Selon le vétérinaire inspe:teur général Feun- 
teun, la consommation annuelle de viande par habitant, en 1919, pour 
l'Afrique occidentale, l'Afrique équatoriaie et le Cameroun sous domi- 
nation française, est de 5 kilogrammes environ, soit 14 grammes 
par jour. 

Tous les médecins sont unanimes à constaier la fréquence des 
maladies de carence, dues à ce que la ralon ne cormporie pas cer- 
tains produits essentiels à la vie, tels que les diverses vilamines. 

Comment, après reïa, s'élonner de l'état de déficience physique des 
{ravailleurs ? Comment s'étonner aussi du nombre considérable d'en- 
fants rachiliques ou déficients ? Comment la fa m ne serait-elle pas 
toujours présente dans les foyers africains et inalga:hes ? 


Les taudis. 


Mais il ne suffit pas de manger ou d'essaver de tromper sa faim. Il 
faut payer l'impôt, en particulier le révoltant impôt de capitation qui 
fournit de 66 à 70 p. 100 du produt des impôts directs et dont 
M. Pierre Sanner, attaché de cabinet an ministère des colonies, à 
dit: « Les budgets ne sauraient s'en priver, Conaamnée au nom de 
l'émancipation politique, ele (la capitation) a survécu ou est réap- 
parue Sous les vocabies les plus divers: « Impôt personnel », « ‘mpôt 
du minimum fiscal », « taxe vicinale », « taxe de cercle », et même 
« {axe de désinseclisation », 

IL faut s'habiller ! 

Il faut encore acquitter le loyer de la case qu'on habite, et quelle 
case 

Autour des grands centres, en particulier autour de Dakar, Abid- 
jan, Brazzaville, Diégo-Suarez, le colonialisme à « parqué » la popu- 
lation dans de véritables bidonvilles. Peu de maisons « en dur », 
inais des cases faites de tôles ou de vieilles caisses et aussi des 
haillotles, sans hygiène, sans eau, sans électricité, sans Cgout, sans 
fosses sepliques. La crise du logement est telle dans les villes, les 
loyers de ces taudis sont si élevés que la nuit l'on s'y entasse, le 
locataire hébergeant des membres de sa famille ou des amis sans 
lavail, venant chercher là un toit provisoire, 

Et c'est un fait courant, habituel, que de voir lous les membres 
de la famille couchés à même le sol, dans l’unique pièce de l’appar- 
tement. Pendant la saison des pluies, la nuit il faut se lever malgré 
là fatigue, garer les quelques meubles, protéger tant bien que mal 
les enfants qui grelottent de froid et que gueltent les maladies pul- 
monaires. 

Que l’on imagine ce que représente, dans ces conditions, l’en- 
tassement des 125.000 personnes ainsi logées dans la Médina et dans 
les autres banlieues de Dakar. Dans le sable des rues, pullulent les 
puces el divers autres parasites. L'eau, si nécessaire en pays chaud, 
n'est fournie que par quelques bornes-fontaines devant lesquelles 
matin et soir les femmes font la queue. 

À Bargny, faubourg ouvrier de Rufisque, les femmes sont obligées 
d'aller chercher l’eau, chaque jour, à 6 kilomètres et de la rapporter 
à pleines bassines sur leur tête. 


À Tananarive, les quartiers populeux comme le faubourg d'Isotry, 
Pourtant situés aux points bas de la ville, sont les plus mal appro- 
visionnés en eau potable. Les adductions d'eau sont pratiquement 
limitées aux maisons européennes, les Malgaches devant faire une 
queue interminable aux rares bornes-fontaines, 
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Les maladies. 

Ces conditions d'existence favorisent le développement d ladir 
diverses qu'il est impossible de juguler dans les loyers de tra ‘ 
en raison même de l'absence d'hygiène où ils sont condunnes à 
végéter, de la non-résistonce des corps, affuibluis par la 
tation chronique, de l'impossibilité d'acheter les imédicam 
saires, en raisom des bas salaires et de l'absence de ! : 
maladie, de toute allocation fainiliale, de toute sécuri! 

Le paludisme, la dysenterie, les parasitoses intestinale 
Carences alimentaires font des ravages parmi les enfants. Le m&l 
cin-chef de la région du Pool (Moyen-Congol, le docteur Bol 
parle des « hécatombes dues aux affections pülmonaires ». D 
rrands centres où se trouvent réunies toutes les conditions farora 
es à sa propagation, la tuberculose, naguère peu répandue, 
développe rapidement. 

Et l'enfant, au lieu de recevoir les soins nécessaires, loue ses 
vices pour quelques francs, est utilisé à salaire réduit cor 
compagnon des ouvriers, vend des graines d'arachides, € 
rettes ou des cartes postales, ou bien encore va, en com: agt | 
tres enfants de son âge, cueillir des fruits, des champignor des 
racines, piéger des rats, attraper des serpents, des Chen er 


des poissons, enfin vivre sur la nature. 
Tel est le tableau sombre, certes, mais véridiqne, de la vie fami- 
liaie pour les travailleurs d'Afrique noire et de Madagascar. 


La mortalité infantile. 


Comment, dans de telles conditions, une maman sous-alimentee, 
sans repos ni soins pendant sa grossesse, pourrait-elle mettre au 
monde un enfant sain et robusle ? 

Comment, dans de telles conditions, la mortalité infantile n'atte 
drait-elle pas des proportions effravantes ? 

Les informations officielles concernant la mortalité infantile en 
Afrique noire et à Madagascar, et ses causes véritables, sont ra 
fragmentaires et toujours « orientées » dans le but visible de cacher 
l'ampleur du drame et d'en dissimuler les responsabilités. 

Cependant, même ces documents officiels (comine, par exemple, 
les travaux de la conférence de Dschang de 1949 ou les travaux du 
colloque de Brazzaville de 1952) montrent que dans les pars sous 
domination française, le régime colonial est particulièrement meur- 
trier pour les enfants de travailleurs, venus au monde dans l« 
tassement des faubourgs misérables des grandes agglomérations afrt- 
caines et malgaches,. 

C'est ainsi qu'à Saint-Louis-du-Sénégal, en 1917, après trois cents 
ans de « présence française », on cenregistrait trente décès avant 
irente mois pour cent naissances, 

Une enquête, faite en 1951 à la maternité africaine de Pakar, por- 
tant sur 14.128 cas de grossesses, donne les résultats suivants : 

Grossesses à terme, 12.621. 

Morts en bas-âge, 2.387 (soit 18,8 p. 100). 

Avortements, 896. 

Mort-nés, 611. 

Une enquête du même genre, faite en 1951 à l'hôpital de Fort. 
Archambault, portant sur 160 cas de grossesses, donne les résultats 
suivants 

67 fausses couches; 

181 enfants décédés de 0 À 6 jours (soit 40 p. 10%. 

Il convient, par üilleurs, de savoir que peu de Mamans africaines ont 
la possibilité et les moyens d'aller dans les rares maternités exis- 
tantes> pour apprécier correctement la signification de tels chiffre 

A Tananarive, d'après un rapport du bureau municipal d'hygiène, 
la mortalité infantile at'eindrait 31,6 p. 100 dans certains faubours 

Ces pourcentages de mortalité infantile concernant les villes sont, 
par ailleurs, confirmés par les enquêtes plus générales portant 
l'ensemble de certains territoires, 

Le docteur Boitelle, déjà cilé, déclare en ce qui concemme le À 
Congo que la mortalité infantile atteint « une inoyenune pour l'en<e 
ble du pays, qu'on n'oserait qualifier de normale, mais courante de 
où à 40 p. 100 ». 

Dans un rapport présenté en 1950 par la commission de l'écono- 
mie de l'Union française du Conseil économique, on peul bre ce 
témoignage d'une mission en Afrique: 

« La mortalité infantile chez les Africains est 4e %5 à 5 
contre 7 à 4-p. 100 dans les pays civilisés » l'épithète « civilisés 
désignant ici, sans modestieaucune, la France et les auires pu 
sances impérialisies}. 

Enfin, le Bulletin d'informalion du fonds international de srcm 
à l'enfance des Nations unies, dans son numéro de décembre « 
indique que 42 p. 100 des enfants africains disparaissent avant d'as 
altwiot quinze ans. 

Un ‘el bilan 2st la condamnatien iu régime colonial, 


LE: 
LL 


Les Lénélices des banques et des sociétés coloniales. 


A ce bilan meurtrier, les banques et les sociétés coloniales opposent 
la progression continue de leurs chiffres d’aflaires. Leurs milliards 
de bénéfices ont été réalisés par ia surexploilation des travailleurs 
africains et maïgaches en butte à toutes les formes de l'oppression 
colonialiste et’ dont les fegmilles sont réduites à la plus atroce misre, 
privées du strict minimum, contraintes de vivre une existence inhu- 
maine, comme nous venons de le démontrer. La faim et la maladie 
des uns sont la source, comme la nécessaire conséquence de l'opui- 
lence des autres. 
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De 1916 à 1951, les bénéfices des grandes sociétés coloniales d’Afri- 
que noire et de Madagascar ont, en moyenne, augmenté de six ou 
sept fois par rapport à 1916, La progression s'est poursuivie en 1952, 
d'après les chiffres partiels de quelques sociétés, les seuls actuelle- 
ment publiés. 

Comment, dans ces conditions, les travailleurs africains et malga- 
ches ne se refuseraient-ils pas à sacrifier leurs familles aux divi- 
dendes scandaleux ainsi réalisés ? 

Comment ne s'uniraient-ils pas contre le colonialisme et ne lutte- 
raient-ils pas pour en finir avec son cortège de misères et de hontes ? 

C'est contre Ja malfaisance des banques et des sociétés coloniales 
et de leurs agents de l’administralion et du Gouvernement français 
que les travailleurs d'Afrique noire et de Madagascar ont engagé la 
lutte pour un code du travail démocratique, lulle qui se poursuit, 
aujourd'hui, pour en imposer l'application et, en particulier, obtenir 
une augmentation générale de salaires, dont la légitimité est incon- 
icstuble. 


L'institution rapide d'un système de prestations familiales 
est possible. 


En raison même des conditions d'existence des familles des travail- 
leurs africains et malgaches, d'autres revendications doivent aussi 
être salisfaites, notamment celle qui a trait à l'institution rapide d’un 
régime d'allocalions familiales, premier pas vers l'institution d’un 
système de sécurité sociale, 

Que cette institution réponde à une nécessité impérieuse, nous 
venons de le prouver. 

En préelvant sur leurs bénéfices les sommes nécessaires au finan- 
cement des caisses de prestations familiales, les sociétés coloniales 
ne feront que rendre une très faible partie de ce que leur rapporte 
Ju surexploitation des peuples d'Afrique noire et de Madagascar, 


Les discriminations raciales existantes 
en matière de prestations familiales. 


Si, en Afrique noire et à Madagascar. dans le secteur publie, les 
fonctionnaires bénéficient d'allocations familiales dans le cadre d une 
législation toute entachée d'esprit raciste contre laquelle ils se 
dressent, il n'en est pas de même dans le secteur privé et parmi les 
auxiliaires de l'administration. 

Certes, des allocations familiales existent au Cameroun, mais elles 
sont pour les travailleurs européens du secteur privé; rien pour Îles 
Africains. Certes, des avartages familiaux sont bien attribués en 
Afrique occidentale française, mais c’est au seul personnel européen. 
Exception faite pour le Meyen-Congo, rien n'existe pour les travail- 
leurs africains du secteur privé, Et l'arrêté de 1919 du gouverneur du 
Moyen-Congo prévoit 100 F par mois et par enfant, à condition que 
le salarié ne s'absente pas, sauf maladie, et dans ce cas, fournisse 
les pièces justificatives nécessaires, L’oblention de ces pièces et si 
difficile que, selon l’aven des employeurs eux-mêmes, un cinquième 
des lravailleurs perçoivent effectivement cette allocation. 


Les travailleurs africains et malgaches 
exigent des prestations familiales. 


C'est dès 1916 que les travailleurs africains et malgaches ont reve:- 
diqué l'institution d'un système de prestations familiales. 

Les re résentants des syndicat C. G. T. d'Afrique noire et Mada- 
gascar, réunis à la première conférence des pays d'outre-mer des 
syndicats de la C, G. T., les 6 et 7 août 1946, réclamaient l'extension 
outre-mer d’un système de prestations familiales, revendication à 
laquelle le vingt-huitième congrès de la C. G. T. apportait l'appui 
des millions de travailleurs qui lui accordent leur contiance. 

En avril 1937, la conférence syndicale pan-africaine de Dakar, 
réunie sur l'initiative de la fédération syndicale mondiale, demandait 
expressément la création d'un système de sécurilé sociale portant, 
entre autres, sur les allocations familiales, 

En mai 19143, un premier texte sur la sécurité sociale émanant de 
ja C G T. et tendant à résoudre, en particulier, la question des 
allocations familiales, élait déposé par le groupe communiste à l’As- 
semblée de l'Union française 

En 1931, les délégués africains et malgaches du vingt-huitième 
congrès de la C. G. T. réclamaient à nouveau un régime équitable 
d'allocations familiales. 

La lutte pour l’cbtention d’un système d'allocations familiales était 
à l'ordre du jour de la conférence syndicale de Bamako d’octo- 
bre 1951. 

Toujours en 1%51, au Soudan, le syndicat des ouvriers du bâtiment 
et de la métallurgie est allé en arbitrage contre le syndicat des 
employeurs, à la suite de la demande des ouvriers de faire inscrire 
dan: là convention collective une allocation familiale de 41.000 
par mois et par enfant, qui serait payée par une caisse alimentée 
par les employeurs, 

En 1952, le congrès des syndicats C. G. T. de Madagascar a égale- 
ment mis cette revendication à son ofdre du jour. 

Au cours de la lutte menée par les travailleurs africains pour 
l'obtention du code du travail — et notamment lors du magnifique 
mouvement de grève du 3 novembre 1952 — une des revendications 
essentielles a été aussi l'institution d’un système de prestations 
familiales ponr les salariés du secteur privé et les auxiliaires de 
l'administration, 

Œt c'est la volonté des travailleurs d’Afrique noire et de Mada- 
gascar, de toutes tendances syndicales, que les délégués de ces 
pays ont hautement exprimée, à Vienne, en mars 1993, à la confé- 
rence internationale des assurances sociales et de la sécurité sociale 
et au 2% congrès confédéral de la C. G. T. en juin 1953, 





La volonté des travailleurs d'obtenir des prestations familiales e:t 
si grande qu'elle a influencé les débats qui ont eu lieu à l’Assem. 
blée nationale, lors de l'adoption en deuxième lecture du code du 
travail, en particulier lors de la discussion de l’article 237. 

Mais l’article 237, qui laisse aux gouverneurs le soin d’instituer 
des prestations familiales, ne pouvait pas et n'a effectivement 
pas Satisfait les salariés africains et malgaches. Ils voient bien 
qu'il s’agit là d'une mesure pour rien, d’un geste gratuit qui vise 
à endormir leur vigilance, à les faire patienter et, en déïinilive, 
à leur refuser satisfaction, Et l'intervention de M. Senghor «ur 
Varlicie 237 est rapidement apparue, aux yeux des travailleurs, 
comme une manœuvre démagogique. 

C’est la raison pour laquelle ils restent unis et continuent à azir. 
Et c’est pour que satjsfaction leur soit réellement donnée que nous 
déposons aujourd’hui ure proposition de loi instituant des presias 
tions familiales en Afrique noire et à Madagascar. 

La proposition de loi que nous vous souimeltons à élé établie par 
les soins de la C, G. T. 

Elle a été discutée et mise au point par les organisations syndi- 
cales C. G. T. d'Afrique noire, qui sont, et de loin, les plus repré- 
sentatives de toutes les organisalions syndicales dans ces terri 
loires. 

Forte de l'accord de ces organisations svndicales, la proposition 
de loi que nous vous soumelltons exprime bien la volonté des lra- 
vailleurs intéressés. 

Tout en laissant aux assemblées territoriales la latitude néces. 
saire à l'adaptation de Ja loi aux particularités des divers terriloires, 
cette proposilion pose clairement les bases du régime des presla 
tions familiales en Afrique noire, à Madagascar et dans les divers 
territoires d'outre-mer. 

Elle concerne tous les travailleurs salariés du secteur public et 
du secteur privé (industrie et services publics, commerce et azri- 
culture} à la seule exception des fonclionnaires qui bénéficient jar 
ailleurs d’un régime particulier d'allocations familiales. 

Les prestations dont l'institution est pronosée comprennent: 

12 L’'allocation familiale mensuelle fixée uniformément — pour 
chaque enfant à charge — à dix fois le salaire minimum journalier 
le plus élevé dans le territoire. 

20 L’allocation prénatale mensuelle égale à l'allocation familiale 
perçue par chaque femme salariée ou conjointe de salarié pendant 
tout le temps de sa grossesse; 

3° La prime de maternité attribuée pour chaque enfant né viable 
et éga:e à six fois le montant de l’ailocation familiale mensuelle; 

4o L'allocation aux jeunes ménages attribuée à loccasion du 
mariage de tout salarié et égale au double de la prime de mater- 
nilé. 

Ce système très simple n'entraînera pour les intéressés qu'un 
minimum de formalités et leur propre contrôle en sera facilité au 
maximum. 

De plus, en basant le calcul des diverses prestations familiales 
sur le salaire minimum en vigueur dans le territoire, les travailleurs 
africains et malgaches entendent lier leurs actions pour l'augmen- 
tation de ces prestations à leur lutte générale pour de meilleurs 
salaires. 

La gestion des caisses d'allocations familiales sera assurée par un 
conseil d'administration composé pour les deux tiers des représen- 
tants élus de l'ensemble des salariés. 

Quant au financement, il est mis, comme en France, à la charge 
des employeurs. 

Les assemblées territoriales fixeront le taux des cotisations palro- 
nales: elles garantiront l'équilibre des caisses et le service normal 
des prestations à l’encontre des intéressés. 

Ajoulons enfin que, pour réduire au minimum les rouages admi- 
nistratifs indispensables, jil est créé dans chaque terriloire une 
caisse unique d'allocations et de prestations familiales et que, en 
dehors des centres, le service des prestations pourra être effectué 
par les chefs d'entreprises, sous je contrôle des délégués du per- 
sonnel. 

Telles sont les dispositions essentielles de la proposition de loi 
que nous vous présentons. 


PROPOSITION DE LOI 
Champ d'application. 


Art. fer, — Dans tous les territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle, est institué un régime de prestalions familiales pour les 
salariés non fonctionnaires. 

Art. 2. — Tout travailleur salarié exerçant son activité dans l’un 
des territoires visés à l’article 4 pour le compte d’une personne 
physique ou morale, publique ou privée, à l'exception des fonclion- 
naires bénéficiaires d'un régime particulier d’allocations familiales, 
bénéficie des prestations ci-dessous prévues pour tous les enfants 
qu'il a à sa charge, Aucune discrimination, de quelque nature 
que ce soit, ne devra être faite entre les bénéficiaires de ces pres- 
talions, 


Allocations familiales. 


Art. 3. — Les allocations familiales sont proportionnelles au 
nombre d'enfants âgés de moins de dix-huit ans qui sont à la 
charge des bénéficiaires. 

Lorsque l'enfant est placé en apprentissage, cette limite d'âge 
est reculée jusqu’à la fin de l'apprentissage. Elle est portée à vingt 
et un ans lorsqu'il poursuit ses études. Les allocations sont aliri- 
buées sans limite d'âge si l'enfant est dans Des cg gr perma- 
pa de reconnue par les aulorités médicales, de se livrer à un Uravail 
salarié, 
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Art. 4. — Le temps de travail salarié minimum exigible pour avoir 
droit aux allocations familiales est dix-huit jours ou de cent-vingt 
heures de travail dans le mois. Les journéés d'arrêt de travail, en 
raison de maladie, maternité (pour les femmes salaries), accident 
de travail, chômage, grève ou lock-out, sont assimilées à des jour- 
nées de travail aux termes de la présente loi. 

Au-dessous de ce minimum, l'intéressé percevra une fraction des 
allocations, proportionnelle au nombre de jours ou d'heures de tra- 
vail accomplis. 

Art. 5. — Les allocations familiales sont payées mensuellement à 
terme échuü; elles sont liquidées suivant la situation des enfants äu 
premier jour du mois. Le qayemept des allocations a lieu, soit direc- 
tement aux attributaires par les agents de la caisse, soit par mandat- 
poste, Toutefois, lorsque le lieu de travail est éloizné de toute 
recette postale, les allocations familiales peuvent êlie payées par 
l'employeur sous le contrôle des délégués du personnel. 

Art. 6. — Le montant mensuel des allocations familiales est égal 
jour chaque enfant à charge à dix fois le salaire minimum journa- 
fer du manœuvre non spécialisé, fixé par arrêté du chef de territoire. 
Lorsque ce salaire minimum n'est pas uniforme four le terra » re 
considéré, c'est son montant le plus élevé qui sert de base au calcul 
des allocatiuns, 


Autres prestations familiales. 


Art. 7. — Outre les allocations familiales, il est attribué à toute 
femme salariée, au conjointe de salarié, en état de grossesse, une 
allocation prénatale mensuelle. Cette allocation est versée à l'inté- 
ressée dès la déclaration de la grossesse. Son montant est égal à 
celui des allocations familiales défini à l’article 6 ci-dessus. 

Art. 8. — Pour chaque enfant né viable, il est attribué à la mère 
salariée ou conjointe de salarié, une prime de maternité payable en 
deux fractions égales: la première à la naissance, la deuxième 
lorsque l'enfant atteint l'âge de six mois. Le montant de cette 
prime est égal à soixante jours du salaire minimum tel qu'il est 
défini à l’arlicie 6. 

Un arrêté du chef de territcire fixera les modalités de contrôle du 
certice de ces prestations, en tenant compte notamment de l’organi- 
sation sanitaire du territoire intéressé, de telle sorte que les ayants 
droit ne puissent être lésés du fait ou à l'occasion de ce controle. 

Art, 9. — Les caisses d'allocations familiales attribueront à l'occa- 


sion de tout mariage de salarié ou sâiariée, une allocation aux jeunes, 


ménages. Le montant de cette allocation est égal au montant annuel 
de l'allocation familiale pour un enfant à charge. Elle est versée en 
une seule fois, dans le courant du mois qui suit ie mariage. 


Organisation technique. 


Art. 40. — Le service des prestalions familiales est assuré par les 
caisses d'allocations familiales qui sont constituces et fonctionnent 
conformément aux prescriptions de Ja loi du 1‘ avril 1898 et des 
textes subséquents sur ies sociétés de secours mutuel. Elles sont 
dotées de la personnalité civile et bénéficient de l'autonomie finan- 
cière, 

Art. 11 — 11 est créé une caisse d'allocations familiales çar ter- 
riloire, par arrêté du chef de territoire pris sur avis conforme de 
l'assemblée territoriale intéressée, En ce qui concerne Madagascar, 
il pourra être créé plusieurs caisses dans les 4ivers centres écon0- 
miques, par arrêté du haut commissaire pris sur avis conforme de 
l'assemblée représentative. 

Art. 12, — Ces caisses sont gérées par un conseil d'administralion 
composé : 

Pour les deux tiers, de représentants des salariés élus au scrutin 
de liste proportionnel par l’ensemble des salariés sur la proçusilion 
des organisations syndhcales; 

Pour un tiers, de représentants des employeurs élus par l’ensemble 
des employeurs. 

Les représentants des services administratifs intéressés et compé- 
tents en matière d'aïlocations familiales, notamment ceux des ser- 
vices de santé, de l'enseignement et de l'inspection du travail, 
assistent aux séances du conseil d'administration avec voix consul- 
tative. 

Le mandat des membres du conseil d'administration est de deux 
ans, 


Financement. 


Art. 43, — Les caisses d'allocations familiales sont alimentées par 
une cotisation des employeurs destinée à assurer le service des pres- 
tations févues aux articles 3 à 9 ci-dessus, 

Art. 14. — Tous les employeurs exerçant leur activité profession- 
nelle dans le ressort de la caisse sont obligatoirement tenus d'y 
adhérer dans le délar d’un mois suivant sa création. 

Art. 45, — Les cotisations prévues à l’article 43 sont assises sur 
l'ensemble des salailes ou gains perçus, y compris les avantages et 
indemnités de toutes nature versés par les employeurs à leurs 
Salariés, Le taux de ces cotisations est déterminé annue:lement, en 
fonction des besoins de la caisse et sur proposition de son conseil 
d'administration, par l'assemblée territoriale intéressée. 

En cas de déséquiliore, une subvention du budget du territoire 
devra assurer le service normal des allocations et preslalions. 


Contrôle et pénalités. 


Art. 16, — Le contrôle du payement des cotisations est assuré par 
les fonctionnaires de l'inspection du travail qui sont quaiifiés pour 
dresser procès-verba! en cas d'infraction, 





« 

lis peuvent se faire assister au coûrs de leurs inspections par des 

experts complahles ad hoc désiznés à cel etlet, à jue par :e3 
délégués du gersonnel de l'entreprise. 

Art. 17. — Les employeurs qui s'oprosent aux visiles prévues à 

l’article 146 ei-dessus sont passibles des peines prévues par Îles 3 


et règlements en vigueur en ce qui a trait aux pouvoirs des inspec- 
leurs du travail. 

Art. 43. — Les employeurs qui ne se sont pas acquitl£s du pare- 
ment de leurs cotisations dans le trimestre qui suit leur éch 
sou! passibles d'une peine de 1.000 F à 10.000 F d'amende 

Cetle amende est eppliquée autant de fois qu'il y à de travailleurs 
pour lesquels les cotisations n'ont pas été 1 n'ont été que parliel- 
l «tes amendes pus<e 


lement versées, sans toulef)is que le tota 
dépasser 500.009 F, et cela sans préjudice du montant des eotisaltions 


dont le versement n'a pas été ou n'a élé que partiellement effectué, 
üinsi que du payement des majorations de relard, Le taux de ces 
majcrations de retard est fixé à 0.5 p. 1000 par jour de retard. En 
cas de récidive, l'amende est de 5.000 F à 25.000 F et une peine de 
prison de un mois à six mois peut èêire prononcée lorsqu'une troi- 
sième récidive est constate dans le delai de deux années après la 


première infraction. 

Art. 19. — Les directeurs ou agents comptables des calsses d'allo- 
cations familiales sont passibles d'une peine de 15.000 à 50.000 F 
d'amende et d'un mois à un an de prison en cas de fraude ou de 
fausse déclaration dans l’encaissement on dans la gestion, le tout 
sans préjudice de plus fortes peines s'il échet. En cas de récidive, 
le maximum des deux peines est toujours prononcé. 

Art. 20. — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant une 
rétribution quelconque, offert, accepté de prêler ou prêté ses ser- 
vices à un employeur en vue de lui permettre de contrevenir à la 
présente loi, est passible d’une peine de 15.006 à 500.000 F d'amnde 
et d'un mois à un an de prison. En cas de récidive, le #naximum des 
deux peines est toujours prononcé. 

Art. 21. — Les employeurs sont civilement responsables des peines 
prononcées contre leurs fondés de ponvoir ou préposés pour tout 
ce qui touche à la déclaration des salaires, au versement des coti- 
sations et payement des allocations et prestations. 


Dispositons diverse - 4 


Art. 22. — La présente loi entrera en vigueur dans le semestre 
suivant sa promulgation. 

Art, 23. — Sont abrogées toutes disposilions contraires, antérieures 
à la présente loi. 

Art. 23. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi, qui sera insérée au Journal officiel 
de la République française, et dans un délai d'un mois, aux jour- 
naux officiels des territoires intéressés. 





ANNEXE N°6492 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À attribuer une gratification aux vicux 
serviteurs des établissements militaires de l'Etat à l'occasion de 
l'attribution de la médaille d'honneur Cu travail, présentée par 
MM. René Schmitt et Montalat, députés, — (Renvoyée à la cormmis- 
sion de la défense nationale.) su 


Nora, — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°6493 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 porlant réforme des pensions des personnels de l'Etat, 
vrésentée par MM. Le Coutaller, René Schmitt, Arnal, Reep, 
Maurellet, Montalat, et les menvbres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quatre années d'application de la lot 
no 49-103 du 2 août 1919 portant réforme des pensions des per- 
sonnels de l'Etat, tributaires de la loi du 21 mars 19%, nous ont 
permis de constater que certains aspects importants de la question 
avaient pu échapper au législateur lors de l'élaboration de ce texte. 

C'est ainsi que la période de compression budgétaire que nous 
vivons nous a permis de-metltre en lumière une grave lacune dans 
la rédaction de cette loi. Aucune disposition n'est en effet prévue 
pour permettre aux assujettis dégagés des cadres par suppress:on 
d'emploi ou réduclion d'effectifs par suite de la diminution des 
crédits alloués de bénéficier d'une retraite proportionnelle, 

A ce jour, nous savons tous que certains établissements inaus- 
triels de la défense nationale sont menacés de fermeture tolale 
el que certains autres sont menacés de réduclion importante de 
leurs effl:clifs, 
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Quels que soient les motifs qui ont pu conduire à envisager ces 
folutions, nous avons le devoir de nous pencher sur le sort réservé 
aux intéressés et d'envisager des dispositions propres à les dédom- 
mazer du préjudice que ne manquera pas de leur causer leur 
licenciement. 

Dans le passé, chaque fois qu'il y a eu réduction importante des 
effectifs des établissements industriels de la défense nationale nous 
pes constater que le Parlement ou le Gouvernement de 

époque ont promulgué une Joi assurant entres autres avantages 
Je bénéfice d'une retraite proportionnelle aux intéressés, 

C'est ainsi que la loi n° 48-24 du 6 janvier 19:38 accordait le 
bénéfice d'une retraite proportionnelle aux personnels deégagés des 
cadres ayant plus de quinze années de services et le bénétice 
d'une relraile anticipée avec quatre ans de bonifications maximum. 

Cette loi qui, à l’origine, était applicable pour une période d'un 
an seulement à été prorogée d'année en année jusqu'au 31 décem- 
bre 1952, Elle est encore applicable en 1953, mais au personnel 
fonctionnaire seulement, 

Vous ne voudriez pas que le personnel ouvrier, dégagé des cadres 

ce jour, qui représente en principe les meilleurs éléments de 
hos élablissiments, puisqu'ils ont été maintenus de préférence à 
d'autres, au cours des compressions passées, soit aujourd'hui 
licencié avec des avantages nettement inférieurs à ceux-mêémes 
qu'avait prévus, en pareille circonstance, le Gouvernement de fait 
de Vichy, dans la loi n° 2007 du 42 mai 1941. 

De plus, il convient de prendre une mesure qui serait susceptible 
d'étre applicable dans l'avenir à tous les cas semblables qui pour- 
yaient se présenter. 

C'est pourquoi nous vos demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante modifiant la loi n° 49-1097 du 2 août 1919: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Compléter ainsi l’article 4, paragraphe 1H: 
« 4° Ouvriers et ouvrières licenciés pour manque de travail ou 
réduction d'effectif par suite de l'insuffisance des crédits alloués 
ou par suite de Ja fermeture de leur établissement et ayant plus 
de quinze années de services effectifs. » 
Art. 2, — A l’article 2, paragraphe Ier, ajouter in jine : 

Les ouvriers et ouvrières visés à l’article 2 entreront en jouis- 
sance de leur pension proportionnelle à compter du jour de leur 
licenciement. 

En outre, ceux avant au moins cinquante-Six ans d'âge auront 
leur décompte d'annuité augmenté du nombre d'années leur restant 
à accomplir pour atteindre la limite d'âge de soixante ans, » 





ANNEXE N°6494 


(Session de 1953, — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler les droits à pension des 
veuves, orphelins, ascendants des fonctionnaires victimes des opé- 
rations de déminage, présentée par MM. Le Coutaller, Guislain, 
barou, Draveny, Pradeau et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre attention a été attirée sur le cas des 
avants droit de jeunes fonctionnaires titulaires victimes d'accidents 
mortels de déminage, 

Alors que les agents contractuels et leurs ayants droit hénéficient, 
en vertu de l'ordonnance du 29 mars 1945, de la Kégislation sur les 
accidents du travail, les fonctionnaires titulaires victimes des acci- 
dents analogues ne laissent à leurs ayants droit que des pensions 
dépendant de leur ancienneté et qui sont extrémement réduites, 
£'il s'agit de jeunes fonctionnaires. 

La législation des accidents du travail prévoit, d'autre part, ces 
pensions d'ascendants, alors que le code des pensions civiles n'ac- 
corde aucune aide à cette catégorie d’ayants droit. 

C'est pour remédier à ce que l’on peut considérer comme une 
injustice que nous avons l'honneur de déposer la proposilion de 
loi ci-jointe: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les avants droit (veuves, orphelins et ascendants) de 
fonctionnaires titulaires, victimes d'accidents mortels de déminage, 
ont droit aux pensions prévues par la iégislation sur les accidents 
du travail, Ces pensions sont à la charge de l'Etat. 


Art. 2, — Les pensions déjà attribuces en vertu du code des 
pensions civiles et militaires de retraite sont portées au taux résul- 
lant de la présente loi, si elles lui sent inférieures. 

art. % — La présente loi s'applique aux accidents mortels de 


derninage survenus depuis le 29 mars 1945. 

Les pensions attribuées en vertu de la présente loi prendront 
e'tet rétroactif depuis la date de l'accident mortel, à condition que 
la demande soit faite dans le délai d'un an à compter de la pro- 
mulgation de la préseale 1oi, 





ANNEXE N°6495 





{Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu. 
hication et du tourisme sur: 4° la proposition de loi {no 5593) de 
M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à l'électriftication 
de Ja ligne S. N, C. F. Lyon-Grenoble; 2° la proposition de loi 
(no 9604) de M. Berthet et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'électrification de la section de ligne S. N. C. F. Lyon-Grenoble, 
par M. Dufour, député. 


Mesdames, messieurs, l'électrificalion de la ligne Paris-Lyon à 
considérablement amélioré les relalions ferroviaires. Elle a eu une 
heureuse répercussion pour le développement du commerce et du 
tourisme dans les départements de l'Isère et à Grenoble en particu- 
lier. Il n’est pas ulile de rappeler que Grenoble est également une 
ville universitaire et recoit, de ce fait, de nombreux étudiants 
français et étrangers. Certes, du fait de l’électrification de la ligne 
Société nationale des chemins de fer français Paris-Lyon, la durée 
du trajct-a été réduite entre la capitale et Grenoble, mais cefe 
durée pourrait étre encore écourtée par i’électrification de la ligne 
Société nationale des chemins de fer français Lyon-Grenoble. 

Si la traction électrique par courant continu entraîne la construc- 
tion de coûteux caténaires et nécessite des investissements impor- 
tants, il apparaît possible, grâce aux progrès de la technique, de 
réduire dans une notable proportion, ces frais d'équipement en 
utilisant directement le courant alternatif. Cela a déjà été réalisé 
de cette façon sur la ligne la Roche-sur-Foron à Annecy, et 
sera utilisée sur la ligne actuellement en cours d’électrification de 
Valenciennes à Thionville. 

Alors que la houille blanche existe à profusion dans cette région 
des Alpes, la Société nationale des chemins de fer français est obli- 
gée, présentement, d'engager des frais très onéreux de transport de 
charbon et de fuel-oil. Etant donné que le trafic sur Ja ligne Lyon- 
Grenoble va se développant d'année en année, son électrification 
est assurée d’une haute rentabilité et il est certain que les dépenses 
d'équipement seront très rapidement amorties. 

Il serait également souhaitable que soit envisagée, dans les plus 
brefs délais, l'électrification de la section de ligne Grenoble-Cham- 
béry. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communicalion 
et em {tourisme vous demande d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à l'électrification de la ligne de chemin de fer 
Lyon-Grenoble. 


Article unique. — Dans le prochain programme d'investissement 
de la Société nationale des chemins de fer français, sera inscrite 
l'électrification de la section de Jigne Lyon-Grenoble et les crédits 
nécessaires seront prévus pour les années 1%4 et suivantes. 





ANNEXE N°6496 





(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger le délai prévu pour le dépôt 
des demandes en vue d’oblenir le bénéfice des dispositions de la 
loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'ennemi, pix- 
sentée par MM. Bouxom, Jean Cayeux et Devemy, députés, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 

LI 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 8 du décret no 52-1000 
du 17 août 1952 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de Ja loi no 51-538 du 14 mai 1951, les personnes 
désirant obtenir le bénéfice des dispositions de ladite loi doivent 
produire leur demande dans le délai d'un an à compter de la date 
de publication dudit décret. 

La date limite pour le dépôt des demandes est donc ainsi fixée 
au 31 août 1953, le décret ayant été publié au Journal officiel du 
31 août 1952. 

Or, à l'heure présente, aucune instruction ministérielle n’a encore 
été donnée aux services intéressés pour l'instruction des demandes 
de pensions et les offices départementaux n'ont pas été dotés du 
personne] suffisant pour faire face à cette nouvelle tâche. 

Il en résulte que plus de 3.500 dossiers de demandes de pensions 
se trouvent actuellement bloqués. 

Dans ces conditions, nous estimons qu'il n'y a aucun inconvénient 
à proroger le délai qui a été fixé pour le dépôt des demandes ten- 
dant à obtenir le bénéfice de ladite loi. ]1 serait raisonnable de 
proroger ce délai pendant une nouvelle année, à dater du 31 août 
1953, afin de permettre à tous ceux qui sont susceplibles de béné- 
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fier de ce statut de remplir les formalités nécessaires pour obtenir 
! reconnaissance effective de leurs droits. | | 

ht pourquoi nous soumettons à l'approbation de l'Assemblée 
pationale Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


yrticle unique. — Le délai prévu à l'article 8 du décret n° 52-1000 
du 7 août 1952 pour la production ‘des demandes tendant à obtenir 
je bénéfice de Ja loi no 51-538 du 11 mai 1951 est prorogé d'une 
période d'un an, la date limite était fixée au 51 août 1954, 





ANNEXE N°6497 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 193.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à protéger les dénominations linières, 
présentée par MM. Bernard Manceau, Chabenat, Deixonne et Vala- 
brègue, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques.} 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la qualité des produits français doit être 
détendue dans tous les domaines. ik n , 

La question des dénominations linières a déjà retenu l'attention 
du Parlement d’avant-guerre: une proposition de loi fut présentée 
ur M. Delmotte et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer 
fs abus dans la seule des tissus de lin, dits batistes et linons. 

Le rapport (n° 4916) fait au nom de la commission du commerce 
et de l'industrie par M. Francis Merlant, député, concluait déjà à 
la nécessité d’un texte législatif protégeant les dénominations 
linières. Les raisons qui militaient en faveur de ce texte n'ont rien 
erdu de leur valeur, au contraire; les fraudes dont sont victimes 
D acheteurs et les producteurs de lin sont plus nombreuses qu’au- 
tretois: le lin se trouve souvent en concurrence avec d’autres tex- 
tiles de prix et de qualité moindre et qui sont vendus sous des déno- 
minalions fausses ou équivoques. La concurrence est évidemment 
nécessaire, encore faut-il que cette lutte soit loyale et que Chaque 
produit d'imitation soit vendu sous son nom propre, sans confusion 
0ssible. 

3 L'importance du 
chiffres suivants: 

Nombre d'employés et ouvriers, 80.000, 

Chiffre d'affaires en 1952, 250 milliards. 

Législation comparée : 

Les principaux pays liniers sont: la France, l'Irlande et la Bel- 
HJue. 

di ” répression des fraudes est très sévèrement réprimée dans 1e 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande. 

En Belgique, un arrêlé royal du 13 janvier 199% a réglementé 
l'emploi des dénominations toile, pur fil, toile de lin, pur fil de lin, 
baliste linon, batiste mixte, linon mixte. 

La France est le seul pays linier non défendu contre la concur- 
rence déloyale, alors que les autres textiles sont protégés par 
des textes spéciaux: 

Soie (loi du 8 juillet 1934); 

Laine (loi du 20 juillet 1939) ; 

Colon (loi n° 403 du 26 mars 1912). 

Cette proposition de loi concernant l’industrie linière est conforme 
aux travaux de la sous-commission des contacts industriels du 
_. de coopération franco-belge-néerlandais de Bruxelles (sep- 
fembre 1947). 

Nous proposons done à l’Assemblée d'adopter le texte suivant: 


lin dans l’économie nationale ressort des 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — La vente ou la présentation au public de filés, tissus, 
urlicles manufacturés ou confectionnés, fabriqués avec des matières 
premières provenant des tiges de lin (linum usitatissimum) est 
soumise aux dispositions de la présente loi, sans aucune distinction, 
selon qu'il s’agit de mélange intime, de mélange par retordage ou 
d'une contexture comprenant des fils de nature différente. 

Art. — 1° Peuvent seuls être désignés du nom lin, précédés 
du mot pur, les filés, tissus et articles manufacturés ou confection- 
hés entièrement composés de cetle matière. 

Les expressions « pur lin », « pur fil», « pure toile de lin», « pur 
hnon » et « pur batiste» seront considérées comme équivalentes; 

2° Les filés, tissus et articles manufacturés ou confectionnés dans 
la composition desquels entre le lin pour 90 p. 100 au moins pour- 
ront être désignés du nom de celle-ci sans autre qualificatif. 

Les expresions « lin», «fil», « toile de lin», « linon», « batiste » 
feront considérées comme équivalentes; 

Jo Les filés, tissus et articles manufacturés ou confectionnés com- 
Prenant 50 p. 100 au moins de lin pourront être désignés: 

Soit du nom «lin» suivi du nom de Ja ou des autres matières 
Composantes ; 

Soit du nom «lin », mais précédé de l'expression « mélangé de... »; 
Soit du nom «lin» suivi lui-même de l'expression mélangé et, 
Sil y a lieu, du nom des autres matières composantes. J1 ne peut 
Clre fait état d’une matière entrant dans la composition du mélange 
pour moins de 25 p. 100 que si le pourcentage exact est indiqué; 


io Les tissus et articles manufacturés où confectionnés ne pour- 
ront être appelés « métis » que si le lin entre pour plus de 40 p. 100 
dans le produit, l’autre textile étant de coton; 

0 Les tissus et articles manufacturés ou confectionnés dont la 
chaîne où la trame sera en lin pourront cormporter la mention 





«chaine lin » -«trame lin », 


——— 


Art. 3. — Les proportions indiquées à l'article ? s'entendent en 
poids, compte tenu des taux de reprise légaux et usuels, déduction 
faile de toutes malieres non textiles. 

Elles comportent une tolérance en plus ou en moins de 3 p 
portée à 5 p. 100 s’il y à des fils d'effet. : 

Les étiquettes, marques, lisières, bordures, doublures, boutons ef, 
d'une façon générale, les ornements, garnitures el accessoires, n en 
trent pas en ligne de compte pour apprécier la dénominalion à 
employer. 

Art. 4. — J1 peut être substitué aux expressions prévues à l'ar 
ticle 2, paragraphes {er el 3, l'indication exacte en pourcentage de 
la composition. 

Art. 5. — Toutes les mentions prévues à la présente loi doivent 
être apposées en caractères de mème apparence el dimensions que 
le nom des matières composantes. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les pro- 
duits destinés à l'exportation pourront comporter toutes appellations 
légalement admises dans les pays destinataires. 

Art. 7. — Indépendanument des peines correctionnelles fixées par 
la loi du {er août 1905, en cas de tromperie ou de tentative de trom- 
perie, seront punis de peines prévues à l'article 13 de ladite loi 
ceux qui contreviendront aux dispositions de la présente loi. 


100 





ANNEXE N'°6498 


(Session de 1953 — Séance du 9 juillet 1952.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi (n° 4610) 
de M. Francis Caillet et plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer les modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la 
semaine de quarante hzures dans les commerces de détail de 
marchandises autres que les denrées alimentaires, par M. Robert 
Coutant, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 25 mars 1953, après avoir entendu M. le 
ministre du travail et de la sécurité sotiale, qui avait fait opposi- 
tion au vole sans débat du rapport n° 411, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale maintenait sa position initiale et 
adoptait, par 19 voix contre 6, le rapport supplémentaire no 6092. 

Le Gouvernement s'étant à nouveau opposé au vote sans débat 
de ce rapport supplémentaire, votre commission a, pour la troi 
sième fois, statué sur la proposition de loi de (MM. Caillet, Coutant 
et de Mmes Estachy et Francine Lefebvre. 

Au cours de son audition, M. le secrétaire d'Etat au commerce 
a insisté, d’une part, sur le fait que les modalités envisagées par 
la proposition de loi ne 4619 étaient du domaine réglementaire et, 
d'autre part, sur la nécessité de tenir compte de l'évolution de la 
technique du commerce de détail. 

Après avoir rejelé, par 22 voix contre 16, la question préalab'e 
posée par M. Garet, qui reprenait l'argumentation juridique de M. le 
secrétaire d'Etat, vole commission a décidé, par 22 voix contre 16, 
de demander un débat restreint. 

Deux amendements lui ont alors été présentés, le premier par 
M. Durbet, tendant à rédiger ainsi l’article 2: 

« Les établissements ou parties d'établissements visés à l'arti- 
cle 1er devront répartir la durée hebdomadaire des heures de pré- 
sence fixées en application des articles 6 et 7 du livre M du code 
du travail, d’une façon égale entre cinq jours ouvrab'es, avec repos 
d'une journée par rouleenent, sous réserve que la journée de repos, 
autre que le jour de repos hebdomadaire, soit donnée une semaine 
sur six, soit la veille, soit le lendemain du jour de repos hebdoma 
daire. » 

Le second par M. Gaillemin, complétant la proposition par l'ar 
ticle 3 suivant: 

« Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
communes de moins de 40.000 habitants. » 

Ces deux amendements ont été repoussés par 22 voix contre 12 
et, à la même majorité, votre commission a confirmé sa posilion 
antérieure.- 

En conséquence, elle vous demande d'adopter la proposition de 
loi ayant fait l'objet de son rapport n° “811. 


ANNEXES 
L — 


Rédiger ainsi l’article 2: 

« Les établissements ou parties d'établissements visés à l'artt 
cle 1er devront répartir la durée hebdomadaire des heures de pré- 
sence, tixées en applicalion des articles 6 et 7 du livre 1I du code 
du travail, d'une façon égale entre cinq jours ouvrables, avec repos 
d'une journée par roulement, sous réserve que la journée de repos, 
autre que le jour de repos hebdomadaire, soit donnée une semaine 
sur six, soit la veille, soit le lendemain du jour de repos hebdoma- 
daire. » 


Amendement de M. Durbet. 


II. — Amendement de M. Gaillemin. 


Article additionnel: 
« Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
communes de moins de 40.00 habitants. » - 


— 








(1) Voir également les nos 4811, 6092. 
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+ ve —— 
Elle prévoit le rétablissement de la side budgétaire q erce 

ANN E XE N° 6499 vaient antérieurement les officiers de réserve et précise qu: nt 

droit aux mêmes indemnités de déplacement que les of L 4 

sat l’armée active lorsque, dans les mêmes conditions, ils ace ent 

des slages quelconques en dehors de leur résidence hib x 

(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1993 ) qui parait de siricte équité. 

Eile prévoit la mp de tableaux de concours distincts ps 

LAPPORT fait au no le la co ission de la défense nationale * les officiers en retraite, les règlements actuels permellant d 9 
“it mehr — loi (ne 3084) de M. ge ser tendant à penser au titre des réserves de lings services du tem;s ÿ 


sur là pro ] 
lixer Je statut ‘es officiers de réserve de l'armée de terre, jar 
M. André Montleil, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Pierre Ferri à 
pour objet de fixer à nouveau le étatut des ofliciers de réserve 
constitué actuellement par la loi du 8 janvier 192 et divers lextes 
postérieurs: lois, décrets et instructions. 

L'expérience du passé et les circonstances nouvelles, notamment 
le danger d'agressions aérienne et aéroportée sur un point quel- 
conque du territoire, rendent opportunes des modificalions à appor- 
ter à ces textes tout en conservant ceux d’entre eux qui ont gardé 
leur valeur, l'ensemble réuni dans une loi unique constiluant en 
quelque sorte la charte des officiers de réserve et les dispensant, 
üinsi que les autorités qui les administrent, d’avoir à recourir à 
des textes dispersés dans des documents divers. 

La proposition prévoit la création d’un cadre terrHorial constitué por 
des officiers de reserve ayant dépassé les iimites d'âge normales ou 
ne présentant plus toutes les aptiludes physiques ou professionnelies 
nécessaires à leur affectation dans les formations de campagne, 
ainsi que par des officiers qui, ayant accompli la durée légale du 
service obligatoire, sont encore disposés à servir en temps de guerre 
mais désirent n'avoir de ce fait en temps de paix qu’une activité mili- 
tajre réduile au strict minimum. Celle disposiion permet lutili- 
salion éventuelle d'un personnel encore capable de rendre des ser- 
vices appréciables et dont le statut, dans le cadre territorial, est 
nettement précisé contrairement à la situation des officiers hono- 
raires qui, selon les textes en vigueur, peuvent encore reprendre à 
la mobilisation un emploi de leur grade sans cependant figurer en 
temps de paix dans le cadre des officiers de réserve proprement dits, 
ce qui offre des inconvénients au point de vue de leur préparation 
à leurs fonctions de mobilisation, Les effectifs-cadres importants 

ui seront nécessaires à la défense en surface et à certains services 
de la protection des populations civiles rendent cette innovation 
opportune sans entraîner d’autres frais que ceux des exercices éven- 
tuels auxquels pourraient être astreints ces cadres. 

La proposition innove par rapport aux textes en vigueur en fixant 
les obligations des officiers de réserve en matière de périodes d'ins- 
truction ou plus exactement le maximum de leurs obiigations qui 
est neltement plus élevé que les cent vin:it jours actuels. Selon les 
idées actuelles du commandement, seules les plus jeunes classes 
d'officiers de réserve seraient employées dans les formations de 
combat, et dès maintenant les officiers de réserve les plus âgés ne 
sont plus admis à participer à ceux des exercices des écoles de per- 
fectionnement qui entraînent des frais de déplacement. C’est donc 
à juste titre que la proposition établit des distinctions entre Îles 
obligalions des officiers de réserve selon leur âge, c'est-à-dire selon 
leur classement dans les différentes catégories de réserve. Il est 
prévu des dérogalions au principe du classement sur la base de 
l'âge, sojt pour l'insuffisance d'aptitude, soit selon les besoins de 
l'encadrement, soit encore à la demande des intéressés, mais seu- 
lement, dans ce cas, lorsqu'il s’agit du maintien dans une catégorie 
plus active. Des incidents récents ont d’ailleurs montré qu'il est 
nécessaire tant dans l'intérêt des cadres de réserve que de leurs 
employeurs de fixer avec précision le maximum de gêne que les 
fonctions d'officiers de réserve peuvent causer aux intéressés et à 
leurs employeurs éventuels, administrations publiques ou entreprises 
privées. 

Il n’est fixé de minimum que pour les exercices conditionnant 
le passage d'un grade au grade supérieur. Encore est-il tenu dans 
la proposition un compte mathématique des services accomplis dans 
les écoles de perfectionnement, tant en ce qui concerne les minima 
d'ancienneté que les minima de durée des périodes de franchis- 
sement de grade, disposition nouvelle et certainement judicieuse. 
A titre d'exemple, le minimum de périrdes d'instruction pour le 
passage des différents grades, depuis celui de sous-lieutenant jusqu’à 
celui de chef de bataillon, est de quatre-vingt-aix jours, réduits à 
soixante pour les officiers assidus aux écoles de perfectionnement, 
La fixation de minima de durée de périodes est substituée à celle 
du nombre de périodes, ont la durée était laissée à l'appréciation 
du ministre. 

Telles sont les innovations les plus importantes de Ja proposition 
qui vous est présentée. En dehors de l'introduction dans la loi 
de divers textes postérieurs à la loi du 1e janvier 19%, on peut 
encore signaler diverses modifications que voici mentionnées plus 
rapidement. 

La loi de 193% permettait à des sous-ofliciers ayant servi cinq ans 
dans l’armée active d'être promus sous-lieutenants sans posséder 
aucun brevet d'ordre militaire, La proposition transforme cette tolé- 
rance excessive dans la possibilité pour les adjudants-chefs de la 
deuxième réserve d'être promus sans posséder le brevet supérieur 
de ue arme. Elle mentionne les aspirants, qui n'existaient pas 
en 1925. 

Elle crée la position « à la suite » pour les officiers se réserve 
qui n'entrent dans aucune des catégories actuelles. 

Elle précise les condilions dans lesquelles un officier de réserve 
peus porter l'uniforme et ajoute aux sanctions disciplinaires actuelles 
interdiction du port de l'uniforme en dehors des circonstances 
où il est obligaloire pour Ceux qui auraient commis des fautes en 
uniforme. 








sans minimum de services effectifs dans les réserves. 
Elle prévoit en outre, à titre transiloire, la réintégration des som, 
ciers alteints par les limites d'âge en vigueur antérieur: al 
er janvier 1952 et qui ont actuellement un âge inférieur 
veiles limites plus élevées. 
Elle fait en outre mention des textes les plus récen's 





aux divers stages volontaires que peuvent accomplir les offre, ‘ 
de réserve on aux engagements spéciaux d'entrainement taire 
qu'ils peuvent contracier en abaissant à trois mois la durée minima 
es stages volontaires pour les officiers terminant en cette quaité 


leur service actif et à un mois celle des stages sans solde. 

Votre commission de la défense nationale a examiné avec « in 
ce projet de statut; elle à apporté au texte présenté par M. Pie:re 
es un certain nombre de modifications de f)rme plus que de 
ond. 

Elle vons propose, en conséquence, d'adopter Ja propo:ilin de 
loj dont la teneur suit: ù 


PROPOSITION DE LOI 


Tirre Ier, — Dispositions générales. 


Art. er, — j'encadrement des formations mobilisées relevant du 
département de la guerre bst assuré, concurremineal uvec les 
cadres de l’armée active, par: 

1° Les officiers de la deuxième section du cadre des officiers soné 
Taux ; 

2o Le corps des officiers de réserve; 

3° Le cadre des assimilés spéciaux; 

4o Les sous-officiers de réserve; 

59 Le personnel féminin soumis aux lois et règlements ap] 
bles aux officiers; 


_ 
A 
. 


6e Les anciens militaires dégagés de toute obligation militiire 
et qui, sur leur demande, sont admis à être pourvus à la mobilisa. 
tion du grade qu'ils détenaient dans l’armée active ou dans Les 


réserves. 

Art. 2. — La présente loi a pour objet de fixer le statut des ofri- 
ciers de réserve. Des lois particulières régleront le statut des asie 
milés spéciaux, du personnel féminin soumis aux lois et regle 
ments applicables aux officiers, et des sous-ofliciers de réserie 

Art. 3. — Le corps des ofliciers de réserve est constilué par les 
officiers de réserve des différentes armes et services. 

Le grade est conféré aux officiers de réserve par décret du Pré- 
sident de la République, rendu sur la proposition du minislre de [4 
défense nationale et des forces armées. IL constitue l'ét É 
l'officier. 

Tirre II. — Officiers de réserve. 
CHarirRe Ier, — Recrutement. 


Art. & — Les officiers de réserve se recrutent: 

1° Parmi les officiers de l’armée active retraités, désazts des 
cadres ou démissionnaires, les premiers et les seconds recevant, 
dans le cadre des officiers de réserve, un grade au moins €zal à 


celui qu'ils détenaient dans l’armée active, les derniers pouvant 
étre admis par décret au même bénéfice; 
20 Parmi les mililaires accompiissant leur service actif et avant 


Satisfait aux conditions fixées par la loi de recrutement pour |'ic- 
cession dans le cadre des officiers de réserve; 

3° Parmi les aspirants de réserve comptant six mois de grade; 

4° Parmi les sous-officiers de Ja disponibilité et des réseries 
comptant deux ans de grade de sous-officier et ayant obtenu, outre 
le brevet de chef de section ou de peloton, le brevet aupéricur 
d'arme ; 

5 Parmi les adjudants-chefs de la deuxième réserve comptant 
deux ans de grade; 

6° Parmi les étrangers ayant servi en campagne comme off'iers 
dans l’armée française ou dans les armées alliées et nalurai-és 
Français par la suite; la nomination ne pourra être prononcée 
moins d’un an après la publication du décret de naturalisation, 
elle sera subordonnée à l’accomplissement d'une période d'instruc- 
tion pendant laquelle Je candidat sera considéré comme délen- 
teur, à titre temporaire, du grade de sous-lieutenant; à la fin du 
stage, les intéressés devront satisfaire aux épreuves d'un examen 
d'aputude ; 

7° En temps de guerre, seulement parmi les sous-officiers de la 
disponibilité et des réserves, dans les conditions identiques à 
celles imposées dans les mêmes circonstances aux sous-officiers de 
l'armée active. 

Outre ces dispositions générales, ils peuvent encore se recruter: 

a) En ce qui concerne les officiers de gendarmerie, parmi les 
anciens sous-officiers de l’armée active du corps; 

b) En ce qui concerne les officiers de justice militaire, et pour la 
temps de guerre seulement, parmi les membres des parquels, ju2e*, 
greffiiers pourvus de la licence en droit, avocats inscrits depuis üIX 
ans au barreau de leur ordre, à condition qu'ils aient deux ans de 
grade de sous-officier et qu'ils appartiennent à la deuxième réser\e, 

c) En ce qui concerne le service de santé et le service vélérinaire, 
parmi les docteurs en médecine, les dentisles diplômés, les juar- 


— ln en en es FE 
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PPRRRRe A a 
maciens et les vétérinaires exemptés ou rélormés, reconnus ultérieu- 
rement äples au service dans l1 réserve, dans les conditions qui 
seront fixées par des instructions ministérielles. 

Les règles relatives au passage dans les corps des officiers de 
réserve de l’armée de terre, des officiers appartenant aux réserves 
de l'armée de mer et de l’armée de l'air seront fixées par décret. 

art. 5. — Le nombre des officiers de réserve à nommer, en prove- 
nance des différentes catégories énumérées à l'article 4 cilessus, 
est fixé par le ministre de Ja d‘fense nationale et des forces 
armées, dans chaque arme ou service, d’après les nécessités de la 
mobilisation; le nombre des nominations de sous-lieulenant de 
réserve qui sont réservées chaque année aux quatrième et cinquième 
catégories visées à l'arlicle 4 ci-dessus ne peut être inférieur respec- 
livement au dixième et au vingtième de vacances disponibles. 


CHAPITRE II. — Positions el classement. 


Art. 6. — Les officiers de réserve peuvent être dans l'une des 
positions suivantes : 

Dans les cadres; 

Hors cadre ; 

A la suite; 

En non-disponibilité. 

L'officier de réserve « dans les cadres », « hors cadres », ou «à la 
cuite» est en situation d'activité lorsqu'il est présent sous les 
drapeaux pour une cause quelconque. 

art. 7. — La position « dans les cadres » est celle de l'officier de 
réserve pourvu d'un des emplois normalement prévus dans les 
formations mobilisées. 

Art. 8 — Sont placés «hors cadres» les officiers de réserve 
dépourvus d'emploi dans les formations des armes et services, mais 
maintenus à la disposition du ministre de la défense naloinale et 
des forces armées, pour être affectés soit à certains emplois parti- 
culiers prévus ou à prévoir à la mobilisation, soit dans le cadre des 
assimilés spéciaux. 

Art. 9. — Sont placés « à la suite » les officiers de réserve que leur 
situation publique ou privée, ou l'éloignement de leur résidence, ne 
permet pas d'affecter, dès le temps de paix, à une fonclion déter- 
minée dans les formalions mobilisées. 

art, 10. — La position de « non-disponibilité » est celle des officiers 
dépourvus d'emploi et temporairement dispensés de tout service, 
soit pour maladie ou infirmité temporaire, soit par mesure disci- 
plinaire. 

Art. 11. — Sont placés en non-disponibilité pour maladie ou infir- 
milé temporaire les officiers de réserve reconnus ns une cCommis- 
sion de réforme comme incapables d'exercer leurs fonctions pendant 
six mois au moins. 

Cette situation ne peut se prolonger pendant plus de trois années. 
Si, à l'expiration de la troisième année, les certificats de visite et 
de contrevisite médicales spécifient que ces officiers sont incapables 
d'exercer leurs fonctions, ces derniers sont convoqués devant une 
commission médicale qui émet son avis au sujet de leur radiation 
ou de Jeur réintégration. 

Art. 12, — Tout officier de réserve peut êlre mis en non-disponi- 
bilité par mesure de discipline, par décision du président du conseil 
des ministres, sur le rapport du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, pendant trois mois au moins, un an au plus. 

L'officier en non-disponibilité par mesure de discipline ne peut 
porter l'uniforme ni prendre part à aucune réunion militaire. 

En cas de mobilisation, tout officier mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline: 

Pour moins d'un an, est réintégré; 

Pour un an, doit être réintégré ou révoqué. 

Art. 143. — A l'exception des officiers de réserve placés dans la 
position de non-disponibilité pour blessures ou pour intirmités ou 
maladies çcontractées ou aggravées dans le service ou à l'occasion 
du service et titulaires d’une pension, le temps passé dans la posi- 

tion de non-disponibilité n'entre pas en ligne de compte pour la 
fixation du rang d'ancienneté, pour la détermination des droits 
ou titres à l'avancement et des titres à une nomination ou promotion 
dans l'ordre de la Légion d'honneur. 

Art. 15. — Les officiers de réserve sont répartis selon leur classe 
de recrutement dans la disponibilité, la première réserve, la 
deuxième réserve et la réserve territoriale. 


Toutefois : 

1° Les anciens officiers de l’armée active, pourvus d'une pension 
de retraite, peuvent être maintenus dans la disponibilité pour une 
durée qui ne peut excéder deux ans et dans la première réserve 
jusqu'à l'expiration du temps pendant lequel, aux termes de la 
législation sur les pensions, ils restent à la disposition du ministre 
de la défense nationale et des forces armées ; 

2° Les officiers de réserve sont, à l’époque d'un changement de 
catégorie, sur leur demande, maintenus dans la catégorie qu'ils 
doivent quitter, s'ils remplissent les conditions d'aptitude profession- 
nelle déterminées selon le grade, l'arme ou le service, par une 
instruction ministérielle. Is sont ultérieurement, sur leur demande 
el de plein droit, réintégrés dans la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent par leur classe de recrutement, sous réserve de compter 
trois ans d'ancienneté dans leur grade ; 

Jo Le ministre de Ja défense nationale et des forces armées peut, 
par mesures générale applicable aux officiers d’un même grade 
appartenant à une même arme ou à un même service, différer d'une 
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4o Le ministre de la défense nationale et des forces armées peut, 


sur l'avis d'une commission médicale, prononcer par anticipation le 
passage dans une des calézories suivantes des officiers de réserve 
ne possédant plus l'aptitude phyique correspondant à leur catégorie 
normale ; 

5e Les officiers de réserve, pères de six enfants, sont 
plein droit, s'ils en font la demande, à la réserve terriloriaie. 


affectés de 


Charte III, — bDrouds el devoirs. 


Art. 15. — Les officiers de réserve, pendant les périodes où Hs 
sont en situation d'activité, telle quelle est définie à Flarticle 6, 
«nt les mémes droits el prérogatives que ses officiers de larmce 


CI<IeSSOous, 


active, sous la réserve mentionnée à Particle 13 
Hors ce cas, et dans les circonstances où js 
porter l'uniforme, les ofhciers de réserve n'ont droit qu'aux 
heurs, préséances et marques extérieures; de respect dues aux 
o'ticiers de méme grade de l'armée active. 

Ces droits comportent pour eux les mêmes devoirs et obligallons, 
Tout ofticier de réserve a le droit, sur la production d'une pi 
cfficielle établissant sa qualité, de requérir qu'il en soit fait men- 
tion sur les actes de l'état civil le concernant, L'usage, dans ce but, 
d'une telle pièce par un officier de réserve en non-disponibilité ou 
par un ancien officier de réserve ayant perdu celle qualité constitue 
le délit d'usurpation de fonctions. 

Art. 16. — En dehors des circonstances où le port de l'uniforme 
est obligatoire, les officiers de réserve sont admis sans autorisation 
préalable à revêtir l'uniforme à l'occasion de toutes les réunions, 
fètes et cérémonies officielles à condition de ne S'y hvrer à auenne 
manifestation. Is peuvent revêtir la tenue rmmitiläire pour monter 
des chevaux affectés à l’armée. 

Ils peuvent obtenir du commandant de la subdivision l'autorisation 
de revèlir l'uniforme à l'occasion de réunions publiques ou privées 
n'ayant aucun caractère politique ou électoral. Celle autorisation 
peut être donnée collectivement. 

L'autorisation de revêtir l'uniforme à l'étranger doit être demandée 
au ministre de la défense nationale et des forces armées. 

est interdit de revêtir l'uniforme dans flexercice de toute 
profession ou fonction civile. 

Le port de la tenue, qui doit toujours être strictement réglemen- 
faire, entraine pour l’ofticier de réserve l'obligation de se conforimer 
à toutes les règles de la discipline militaire. 

Art. 17. — Pendant la durée des convocations pour les périodes 
d'exercice ou pour toute aulre cause, leurs droits à la solde sont 
les mêmes que ceux des ofticiers de l'armée active dans la méme 
situation, mais leurs droits aux diverses indemnités sont établis 
compte tenu de leur silualion mililaire momentante, leur résidenc@ 
habituelle étant considérée comme garnison de départ. 

En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous égards, 
les mêmes droits que les officiers de l'armée active dans la méme 
situation, sous la réserve mentionnée à l'article 20 ci-après, en ce 
qui concerne fa première mise d'équipement. 

Art. 18. — Le solde des ofticiers de réserve n'est passible de 
relenue pour la retraite que dans le cas où l'officier peut être en 
situation de concourir pour une pension proportionnelle ou 
d'ancienneté. 

Art. 19. — Les règles relatives aux droits que certains officiers 
de réserve peuvent avoir ou acquérir éventuellement en matière de 
pension proportionnelle ou d'ancienneté sont fixées par la législation 
sur les pensions civiles et militaires. 

Art. 20. — La tenue de campagne est seule obligatoire pour les 
ofliciers de réserve; toulelois, ils doivent porter la tenue de service 
ou la tenue de sortie dans les conditions réglementaires prévues 
pour les officiers de l'armée active, lorsque, en application des 
dispositions de l’article 16 ci-dessus, 11s sont autorisés à revêéuir 
l'uniforme. 1Is reçoivent gratuitement une tenue de campagne en 
cas de mobilisation ou à l'occasion des périodes. 

Une première mise d'équipement spéciale est acquise à tous les 
officiers de réserve. 

En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit, comme les 
officiers de l’armée active, à une indemnité de changement de 
tenue. . 

Art. 21. — Les sanctions dont sont passibles les officiers de 
réserve en situation d'activité sont les mêmes que celles des officiers 
de l’armée active, à l'exception de la mise en réforme. 

Les officiers de réserve dans leurs foyers sont passibles des mêmes 
sanctions, à l'exclusion des arrêts. L'avertissement des généraux 
est prononcé par le général commandant la région et notitié par 
écrit. 
lis peuvent, en outre, pour faute comimise en uniforme, étre 
privés pendant un temps limité du droit de porter l'uniforme, en 
dehors des périodes et exercices où le port de l'uniforme est 
obligatoire. 

Ils peuvent, pour faute grave, perdre leur grade dans les conditions 
indiquées au chapitre V ci-dessous. 

Art. 22. — Les ofticiers de réserve peuvent étre convoqués pour 
des périodes d'instruction dont Ja durée globale est calculée sur 
les bases suivantes: 

Dans la disponibilité, 15 jours par an; 

Dans la première réserve, 12 jours par an; 

Dans la deuxième réserve, 8 jours par an; 

Dans la réserve territoriale, 4 jours par an. 

Ils peuvent, en outre, être convoqués à des séances d'instruction 
dont le programme est fixé par décision ministérielle. Les durées 
ci-dessus sont réduites de trois jours pour ceux d'entre eux qui 


sont aulorisés à 
hon 





durée qui ne peut excéder rois ans, le passage dans la catégorie 
suivante; 


ont oblenu à ces séances des résultats suflisants, Les services 
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accomplis comme instructeurs dans le service prémilitaire et dans 
les écoles de perfectionnement des officiers de réserve peuvent 
cntrer en ligne de compte dans la durée des périodes sur des bases 
qui seront fixées par une instruction ministérielle. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées peut 
hloquer ces périodes ou les décomposer, selon les besoins de l'Ins- 
truction et de l'encadrement des unités de réserve, dans les limites 
SUIVaHLes : 

Disponibilité et première réserve, de 6 jours 

beuxième réserve, de 6 jours à 13 jours; 

Réserve terriloriste, maximum 6 jours, 

sans que ces aménagements puissent avoir pour effet de cumuler 
des obligations portant sur plus de trois années. 

Art. 23%. — Les officiers de réserve sont astreints à la vérification 


périodique de leur aplitude physique à leurs fonctions de mobili- 
sation à intervalle ne dépassant pas cinq ans pour les officiers 
âvés de moins de 45 ans, et trois ans au delà. Cette vérification à lieu, 
en principe, au cours des périodes fixées à l’article 22 ci-dessus. 
Selon les résullats de cet examen, ils sont maintenus dans leur 
catégorie ou proposés pour un changement de catégorie, pour la 
mise en non-disponibilité ou pour la radiation des cadres dans des 
conditions définies par les arlicles 11 et 4t de la présente loi. 


» 


à 20 jours; 


Carte IV, — Avancement et décorations. 


Art. 94 — L'avancement des officiers de réserve a pour objet 
de faire face, dans les différents grades, aux besoins de la anobili- 
sation. 

H à lieu exclusivement au choix, sauf en ce qui concerne Ja 
promotion au grade de lieutenant. 

L'aptitude aux fonctions du grade supérieur est le seul élément 
de base et doit avoir été constatée au cours d'un service dans 
l'armée active ou en situation d'activité d’une durée minimum de 
huit jours ne remontant pas à plus de cinq ans, les services anté- 
rieurs ou de toute autre nalure ne consliluant que des éléments 
complémentaires d'appréciation. 

Toutefois, pour les officiers ayant été, au titre de l’armée active 
ou de la réserve, l'objet d'une proposition pour l'avancement au 
cours de la guerre 1929-1945 et des opérations ultérieures, la période 
prévue ci-dessus pourra être remplacée par une simple inspection 
de vingt-quatre heures. 

A titre transiloire, et jusqu'à la reprise des périodes d'instruction 
normales, la même disposition sera applicable aux officiers de 
réserve ayant servi avèc leur grade actuel au cours des opérations 
de la guerre 1939-1945 et des opérations ultérieures pendant une 
durée minimum de six Inois. 

Art, 25. — Sont promus au grade de lieutenant en temps de paix: 

to Lorsqu'ils comptent deux années effectives de grade de sous- 
lieutenant : 

o) Les sous-licutenant de réserve avant servi avec leur grade 
dans l'armée aclive ou en siluation d'activité pendant au moins 
douze mois; 

b) Les sous-lieutenants de réserve provenant des sous-officiers 
relraités, à condition d'avoir accompli au minimum vingt jours de 
périodes d'exercices décomptés comme il est dit à l’arucle 29. 

%0 Lorsqu'ils compt@gt quatre ans de grade de sous- lieutenant 
décomptés conformémémi à l'article 28 et lorsqu'ils ont accompli 
au moins vingt jours de périodes d'exercices décomptés comme il 
est dit à l'article 29, les sous-licutenants de réserve n'appartenant 
pas aux catégories définies au deuxièine alinéa du présent article. 

Art. 26, — Les conditions miyima exigées pour la promotion au 
grade supérieur, en temps de paix, sont: 

Pour la promotion au grade de capitaine, six ans d'ancienneté de 
crade de lieutenant et quarante jours de périodes d'exercices accom- 
plies dans ce grade; 

Pour la promotion au grade de chef de bataillon ou d’escadron: 
six ans de grade de capitaine et trente jours de périodes d'exercices 
accomplies dans ce grade; 

Pour la promotion au grade de liculenant-colonel: quatre ans 
d'ancienneté de grade de chef de bataillon ou d’escadron, et quinze 
urs de périodes d'exercices accomplies: dans ce grade; 

Pour la promotion au grade de colonel: quatre ans d'ancienneté 
de grade de lieutenant-olonel et neuf jours de périodes d'exercices 
accomplies dans ce grade. 

Toutefois, I ministre de la défense nationale et des forces armées 
peut fixer les conditions d'ancienneté de services, et éventuellement 
d'âge, auxquelles devront salisfaire les officiers pour être l'objet 
d'un mémoire de proposition à titre normal, les autorités chargées 
de la tenue des dossiers pouvant, en outre, présenter des proposi- 
lions exceptionnelles motivées en faveur d'officiers ne réunissant 
pas les conditions fixées par la circulaire, mais satisfaisant aux 
ininina ICEaux. 

Art, 27, — Peuvent être promus au grade de général de brigade 
au titre réserve, et placés dans la deuxième section du cadre de 
l'état-major général, au moment de leur admission à la retraite 
ou dans les six mois qui suivent, les colonels des cadres actifs 
alteints par la limite d'âge. 


Les généraux de drigade placés par la limite d'âge dans la 


deuxième section du cadre de l'état-major général peuvent être 
dans les mêmes conditions promus au grade de général de division 
dans ce cadre. 


Les promotions à intervenir dans ces conditions sont limitées aux 
besoins d'encadrement à prévoir pour le temps de guerre. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux officiers des 
scrvices de môûine rang. 
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Art, 98. — Dans le décompte de l'ancienneté minimum d 
fixée ci-dessus, entrent en ligne de compte: 

1° Pour le double de sa durée, le temps passé dans l'orn 
active ou en situation d'activité; 

2e Pour sa durée simple, le temps passé dans les foxer:, 

Viennent, en outre, en déduction des minima d'ancient 
par les articles 25 et 26, et éventuellement par la circulair. 
par le dernier alinéa de l'article 26, les bonifications d'u 
accordées au titre des différentes écoles militaires et de perf: 
nement, des séances d'instruction et de la participation au 
prémilitaire. 

Ces dispositions ne peuvent avoir pour effet d'abaisser le 
de service eflectif à accomplir pour l'avancement au-de:« 
celui qui est fixé pour les officiers de l'armée active du mé 
et dans les mêmes circonstances. 

Art. 29, — Dans le décompte du nombre de jours de périodes 
d'exercices, fixé par les articles 25 et 26 et éventuellement par [a 
circulaire visée l'article 26, entrent en ligne de cormple, pour 
leur durée, les équivalences attribuées aux travaux des écoles 
perfectionnement, aux séances d'instruction et du service prém 
taire jusqu'à concurrence d'un tiers. 

Ce nombre est réduit de moitié pour les officiers de réserve avant 
servi, avec leur grade actuel, d’un à six mois dans l'armée à lire 
ou en situation d'aclivité, par suite de mobilisation partielle o4 
générale, de participation aux opérations d'un corps en campagi 
en stage de longue durée dans les conditions prévues à l'article 54, 

Aucune période n'est exigée des officiers ayant servi avec leur 
grade acluel dans l’armée active ou en situation d'activité, per lat 
plus de six mois, dans les conditions indiquées à l'alinéa précédent, 
sous réserve des conditions fixées à l’article 24 ci-dessus où ava 
cessé, depuis moins de trois ans, d’être en service actif ou en situa- 
lion d'’aclivité, dans les mêmes conditions. 

Art. 30. — Le travail d'avancement est établi sur l’ensemble des 
officiers de réserve sans distinction de catégorie, sauf pour les 
officiers de la réserve territoriale qui font l'objet d'un travail disli 

Art. 21. — Les officiers de réserve sont inscrits au tableau d'avai 
ment et peuvent êlre rayés dans les mêmes formes que les officiers 
de l’armée active. 

Art. 32. — Les officiers de l’armée active retraités ou démi:sion. 
naires et ceux dégagés des cadres qui, au moment de leur pu- 
dans la réserve, élaient inscrits au tableau d'avancement, soit 
inscrits d'office au tableau d'avancement de la réserve. 

Art. 33. — Les conditions de nominalion et de promotion des off. 
ciers de réserve dans la Légion d'honneur sont fixées par di 
Les services accomplis dans les réserves complent pour leur dure 
entière dans le décompte des annuités. 

Des annuilés ou fractions d'annuité peuvent, en outre, être attri 
buces aux officiers de réserve à divers titres (écoles de perfrctu 
nement, séances d'instruction, service prémilitaire, éludes et inv 
lions uliles à l’armée, épreuves aériennes sur appareils civits pour 
l'armée de l'air). 

Un tableau de concours distinct est établi pour les officiers de 
réserve rayés des cadres par limite d'âge et pour les officier: de 
l'armée active dégagés des cadres pendant Ja durée fixée par 1 
législation sur les pensions, durant le temps où ils restent à li 
disposition du ministre de la défense nationale et des forces arnit 

Art. 234 — En temps de guerre, les officiers de réserve peuvent 
obtenir de l'avancement dans le grade ou dans la Légion d'hon 
dans les mêmes conditions que Îles officiers de l’armée active, m 
au titre de la réserve. Ils peuvent, dans les mêmes condition 
les officiers de l'armée active, accéder à tous les grades de la hiti 
chie militaire et de la Légion d'honneur. 

Les mêmes dispositions sont applicables, après la cessation des 
hostilités, aux officiers de réserve avant réuni au cours de la guet 
soit dans l'aclive, soit dans la réserve, les conditions appli 
aux officiers de l'armée active. 


CuaprrRe V. — Perte du grade. 


Art. 95. — La perte du grade n'intervient que pour l'une det 
causes ci-après : 
1° Dérmission du grade acceptée par le ministre de Ja défonce 


nalionule et des forces armées; 

20 Radiation des cadres prononcée d'office pour l'un des mois 
énumérés à l’article 40 ci-dessous; 

3e Radiation prononcée dans les formes et conditions prévues ! 
l'article 4 ci-dessous; 

4 Révocalion prononcée dans les formes et condilions prévues 
par l'article 42 ci-dessous; 

“o Destitution prononcce par jugement. 

Les officiers de réserve démissionnaires ou rayés des cadres dans 
les condilions prévues par les articles 96, 40, dernier alinéa et :l 
peuvent tre réintégrés dans les conditions prévues par l'article 14 
ci-dessous. 

Art. 36. — A l'expiration du temps de service exigé par la loi de 
recrutement, tout officier de réserve est lenu d'adresser au ministre 
de la défense nationale et des forces armées une déclaration faisant 
connaitre s'il veut, ou non, rester dans les cadres, en spécifiant, 
dans le cas où il aurait élé maintenu dans une catégorie autre que 
la réserve territoriale, s'il désire conserver le même classement ou 
passer dans la réserve territoriale. ; 

Ce maintien est de droit si l'officier remplit les conditions d'ap'i- 
tudes physique et technique déterminées par une instruction minis- 
térielle. 11 ne peut être ultérieurement rayé des cadres que dans 
les conditions fixées aux articles 40, 41 et À2 de la présente lol. 

Tout officier qui déclare ne pas vouloir rester dans les cadres est 
considéré comme démissionnaire el rayé des cadres. 
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— Les officiers de l'armée active, retrailés, maintenus à 
] disposition du ministre de la défense nationale et des forces 
armées pendant le temps fixé par la législation sur les pensions mili- 
ta res et qui n'auraient pas atteint la limite d'âge prévue à larti- 
, 48 ci-après, adressent au ministre, à l'expiration de ce temps, 
sclaration analogue à celle prévue pour les autres officiers de 
serve. Ces demandes reçoivent salisfaction sous les conditions 
indiquées à l'articte 96 ci-dessus, : PP 

url. 3. — Les limites d'âge des officiers de la disponibilité, de 


remière et de la deuxième réserve sont celles des officiers de 


Art. 37. 


cle 
une « 


a M : 
née active du même grade, augmentées de cinq ans. 

Les limites d'âge des officiers du cadre territorial sont celles des 
officiers de réserve des arines combaltantes augmentices de cinq 
ans 


-t. 90. — Les officiers de réserve qui désirent se démettre de 
crade, offrent leur démission au ministre de la défense nalio- 


Jeut > - - 
nale et des forces armées. cette offre ne peut être accueillie si l'inté- 
r » trouve dans Fune des situations suivantes: 


jo Officier retraité n'ayant pas accompli ies années de service pen- 
dant lesquelles il est à la disposition du ministre; 
> Ofticier de réserve n'appartenant pas à la deuxième réserve ou 
la réserve terriloriale ; 
offivier de réserve convoqué pour accomplir une période 
d'instruction militaire ; 

5 Oflivier de réserve apparlenant depuis moins de cinq ans à 
certains services fixés par décision ministérielle (élat-major, chemin 
de fer). 

art. 40. — Sont rayés des cadres, d'office, les officiers de réserve 
atteints par la limite d'âge ou ayant encouru l'une des sanclions 
suivantes : 
jo Perte de Ja qualité de Français prononcée par jugement; 

20 Condamnation à une peine criminelle; 

3% Condamnation à une peine correclionnelle pour fait qualitié 
crime, avec application de l'article 1:63 du code pénal, ou pour délits 
révus par les articles 379 à 4108, 460 el 461 du code pénal, l'article 
: de la loi du 29 juillet 1S8k sur la liber& de la presse, les articles 
r, 2, 4, 5 et 9 de la loi du 26 janvier 193: tendant à réprimer les 
lits d'espionnage et les agissements délictueux <compromettant 
\ sûreté extérieure de l'Elat, l'article 2 et les paragraphes 2 et 3 
de l'article 5 de la lei du 28 juillet 189: ayant pour objet de répri- 
mer les menées anarchistes; 

jo Condamnation à une peine correctionnelle d'emprisonnement, 
si le tribunal a prononcé, en outre, l'interdiction ée résidence au 
de séjour, ou Finterdiction totaie où partielle des droits civiques, 
civils ou de famille: 

u Mise en élat de faillite prononcée par jugement: 

6e Destitulion d'une charge d'officier public ou ministériel pro- 
noncée par jugement. 

Art, 4. — La radiation des cadres des officiers de réserve peut 
étre prononcée par décret remiu sur la proposilion du ministre de 
ja défense nationale et des forces armées: 

{o Après avis de la commission “onsullalive médicale à l'égard 
de tout officier reconnu atteint d'infirmilés le mettant détinitlive- 
ment hors d'état de servir où plaré, pour raison de santé, depuis 
trois ans dans la position de non-disponibilité définie à l'article 11 
ci-dessus ; 

20 Après avis d'un conseil d'enquêle à l'égard de tout officier 
signalé par son chef de corps ou de service el reconnu incapable 
de remplir les fonctions de son grade. 

Art. 42, — La révocation peut étre prononcée par décret, sur avis 
conforme d'un conseil d'enquête: 

ls Contre tout officier de réserve révoqué d’un emploi civil ou 
rayé d'un ordre Kgalement constitué, par mesure disciplinaire ; 

2» Contre tout officier de réserve qui, ayant élé mis en non- 
disponibilité par mesure disciplinaire pendant un an pour avoir 
manqué aux prescriptions de la loi de recrutement relatives aux 
déclarations de changement de résidence n’a pas, à l'expiration 
de cette peine disciplinaire, fait connaitre officiellement sa rési- 
dence, ou a commis une nouvelle infraction à cette disposition; 

3e Contre tout officier de réserve qui, à l'occasion du service 
el en dehors de la situation d'activité définie à l’article 6, adresse 
à l'un de ses supérieurs militaires, ou publie contre lui un écrit 
injurieux, ou commet envers l'un d'eux un acte reconnu offensant; 

is Contre tout officier de réserve qui publie ou divulgue, dans 
des conditions nuisibles aux intérêts de l’armée, des renseignements 
pirvenus à sa connaissance en raison de sa situation militaire ; 

s Contre tout officier de réserve mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline dans les conditions prévues à l'article 12; 

6 Pour faute contre l'honneur; 

1e Pour inconduite habituelle; 

So Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le service, 
soit en dehors du service, et en particulier pour l'acte d’indiscipline 
constitué pas des agissements indirects ou collectifs tenadnt à la 
rébellion contre les lois en vigueur; 

% Pour condamnation à une ine correctionnelle lorsque Ja 
nalure du délit et la gravité de la peine paraissent rendre eette 
inesure nécessaire. 

Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas 
rm alteinte à l'usage légal des droits civiques des ofticiers de 
éserve, , 

Art. 43. — La composition et le fonctionnement des conseils d’en- 
quête sont fixés par un règlement d'administration publique. Ces 
conseils devront comprendre moitié au moins d'officiers de réserve. 


Art. Hi. — Les officiers de réserve démissionnaires on rayés des 
Cadres dans les conditions prévues par le article 3%, 40 et #1 de la 
présente loi, sont admis à solliciter leur réintégration dans le corps 
des officiers de réserve, 
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Les demandes doivent être accompagnées d'un certificat constatant 
leur aptitude physique et, en outre: 

Pour les officiers de réserve rayés des cadres pour avoir été 
déclarés en état de faillite ou pour avoir été destitués ou condamnés : 
de pièces atlestant de leur réhabilitation; | 

Pour les officiers de réserve rayts des cadres pour incapacilé: 
de l'avis d'un conseil d'enquête; 

Pour les officiers rayés des cadres pour prolongation de non- 
disponibilité pour raison de santé: de l'avis d'une commission Mmédi- 
cale constatant formellement l'aptitude au service 

Sauf dans le cas de radiation pour raison de santé, lofficier 
réintégré dans le corps des officiers de réserve, et qui est de 
nouveau rayé des cadres, ne peut demander à nouveau sa réinté- 
gration. 

Art. 45. — A titre transiloire, tous les officiers de réserve ravés 
des cadres par limite d'âge avant la date de promulgation de la 
promulgation de la présente loi, et qui n'ont pas atteint les Himites 
d'âge prévues à l'article 38 ci-dessus pour le cadre territorial, sont 
réintégrés de plein droit s'ils en font la demande, dans le corps 
des officiers de réserve avec leur grade s'ils présentent Tes conditions 
d'aptitudes physique et technique nécessaires. Ils perdent, de ce 
fait, éventuellement, l'honorariat du grade. 


Cartrre VI. — Honorariat. 


Art. 16. — Sont admis de droit à l'honorarial: 

a) Les officiers de réserve qui ont atleint sans interruplion de 
service depuis leur entrée dans le cadre des officiers de réserve, 
dans la position « dans les cadres », « hors cadres » où « à la 
suite » ou dans la posilion de non-disponibilité pour infhrmités leim- 
poraires, les limites d'âges du cadre sédentaire ; 

b) Les officiers qui, ayant dérlaré rester dans les cadres à l’expi- 
ration de leurs obligations légales, sont rayés des cadres avant la 
limite d'âge de leur grade, définie comme ci-dessus, indépendam- 
ment de leur volonté et pour loule autre cause que par mesure 
disciplinaire ; 

c) Les officiers de réserve qui, à nne époané quelronque, sont 
rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités constatées 
ou aggravées au service; 

d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officiers de 
l'armée active, qui ont acquis dans Ha réserve un grade supérieur à 
celui qu'ils détenaient dans l’armée active et qui remplissent Fune 
des.conditions prévues à l'un des paragraphes a, b, € ci-dessus; 

e) Les officiers de réserve avant été mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline et qui ont élé, postérieurement à leur réinté- 
gration dans les cadres, l'objet d'une promotion an grade supérieur, 
d'une nomination ou promotion dans la Légion d'honneur au litre 
militaire, ou d’une citation à l'ordre pour fait de guerre, 

Peuvent être admis à l'honorariat, sur leur éemande, les offiviers 
de réservé rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités 
contractées en dehors du service. 

Art. 47.— Les officiers honoraires peuvent, s'ils remplissent les 
conditions d'aptitudes physique et technique requises contracter 
dès le temps de paix, dans la limite des besoins de l'encadrement, 
un engagement pour la durée de la guerte avec leur dernier grade 
de l'armée active ou de la réserve, on être versés, sur lenr demande, 
dans le cadre des assimilés spéciaux avec un rang équivalent au 
moins à leur dernier grade. 

Pendant la durée de la mobilisation, ces officiers pourront con- 
courir pour l'avancement et la Légion d'honneur. 


Art. 48. — Les officiers honoraires sont placés, comme les officiers 
de réserve, dans leurs foyers sous la haute autorité du général 
commandant la subdivision de région dans laquelle ils résident. }s 
doivent adresser à la brigade de gendarmerie leurs déclarations de 
résidence et de changement de résidence. 

Ils jouissent, d'une manière générale, des mêmes droits que les 
officiers de réserve qui ne sont pas en situation d'activité. Hs 
portent le litre de leur dernier grade d'officier de réserve en le 
faisant suivre du mot « honoraire », Is sont autorisés à revêtir 
l'uniforme dans les circonstances et conditions prévues pour les 
officiers de réserve; ils sont admis à faire partie des cercles mili- 
{aires et bibliothèques de garnisons dans les mêmes conditions. 


Art. 49. — L’honorariat du grade se perd pour les motifs et dans 
les conditions prévus par les dispositions de l'article 40 et celles 
de l'article 42 (à l'exception des troisième et sixième alinéas) de la 
présente loi. Les règles relatives à la composition et an foncetion- 
nement des conseils d'enquête des officiers de réserve s'appliquent 
aux officiers honoraires. 


Cuarrrne VII. — Disposilions diverses. 


Art. 50. — Les conditions d'intégration dans le cadre actif des 
officiers de réserve sont déterminées par une loi spéciale. 

Art. 51. — Les officiers de réserve des armes et services peuvent 
être autorisés, en temps de paix, par le ministre de la défence 
nationale et des forces armées à contracter, outre les engagements 
conditionnant éventuellement leur intégration dans l’armée active: 

1° Des engagements spéciaux d'entraînement volontaire dans 
les réserves dans les conditions fixées par le décret ne 51-812 du 
4 juillet 19541; 

e Des engagements de six mois au moins (trois mois pour les 
sous-lieutenants terminant leur service actif) et de deux ans, au 
plus, renouvelables, pouvant Ouvrir selon la durée globale dues 
services en situation d'activité et dans l'armée active, un droit à 
l'attribution d’un pécule ou d’une retraite proportionnelle dans les 
conditions fixées par la loi no 52-757 du 30 juin 1952. 

Ceux des officiers admis dans le grade de sous-lieutenant seront 
nommés lieutenants de réserve an bout de deux ans de services 
effectifs ininterrompus dans le grade de sous-lieutenant de réserve; 
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la promotion au grade de capitaine de réserve ne pourra, en ce qui 
concerne les officiers visés au présent article, intervenir qu'après 
deux années au moins de services effectifs ininterrompus dans le 
grade de lieutenant 

Un règlement d'administration publique délerminera les conditions 
d'application des disposilions qui précèdent. 

indépendamment des stages et engagements prévus par les alinéas 
précédents, le ministre de ,a défense nationale peut autoriser Îles 
officiers de réserve qui en feront la demande à accomplir des slages 
renouvelables d'un à trois mois sans solde dans le corps de leur 
choix. Ces officiers jouiront de lous les avantages et prérogatives 
des officiers de réserve en situation d'activité, sauf en ce qui con- 
cerne la solde et les indemnités de quelque nalure qu’elles soient. 


Art, 52, — Ls droits au commandement des officiers de réserve, 
on rapport aux officiers de l'armée active du même grade, sont 
asés sur la durée des services dans le grade accomplis dans 
l'armée active ou en silualion d'activité définie à l'article 6. A durée 
égale, les officiers de l'armée active ont le commandement sur 
ceux des réserves, 

Les droits au commandement des officiers de réserve du même 
grade, entre eux, sont basés sur l'ancienneté dans le grade, les 
services dans | armée active ou en situation d'activité élant comptés 
pour le double de leur durée. 

Art. 53. — Les grades d'assimilation (officiers des services, assi- 
rmilés spéciaux) ne comportent, comine pour le personnel actif, 
droit au commandement qu'à l'égard au personnel détaché à titre 
permanent ou temporaire dans le même établissement ou service 
el pour l'exécution de ce service, 

Art. 54. — En cas de mobilisation, le cumul de la solde d'activité 
avec un traitement civii pour les fonctionnaires où employés de 
l'Etat, des départements mélropolitains, des départements et terri- 
toires d'outre-mer, des territoires et Etats associés, des communes 
ou établissements publics, n'est autorisé que dans les limites fixées 
par les lois en vigueur. 

Art. 55. — En matière de pension d'invalidité, les officiers de 
réserve jouissent des mêmes droits que les militaires de même 
grade de l'armée active, pendant la durée de leur présence sous 
les drapeaux, quelle que soit la raison pour laquelle ils sont en 
situalion d'activité, sous réserve des prescriptions de la loi de 
recrulement en matière de présomption d'origine. 

Art, 96, — Les distinctions honorifiques éérvernées à des officiers 
de réserve lors de leur présence sous !es drapeaux, par suite de 
mobilisation, leur confèrent les mêmes avantages qu'aux officiers 
de l'armée active, 

Les conditions dans lesquelles les décorations accordées en temps 
de paix, peuvent, évenluellement, donner droit à un traitement, 
comple tenu de titres de guerre sont fixées par une loi. 

Art. 97. — Les officiers de réserve née en outre, être l'objet, 
dans des conditions déterminées par décret où par instruction minis- 
térielle, de récompenses diverses (croix des services. militaires volon- 
aires, médaille de l'éducation physique, lettres de félicitations, 
mentions aux bulletins officiels, témoignages de satisfaction), en 
raison des services accomplis sous forme de périodes obligatoires 
ou volontaires, école de perfectionnement, séances d'instruction, 
service prémilitaire, vols sur appareils civils et des services rendus 
à la préparation militaire scienüfique, industrielle et technique de 
la défense nationale. 

Is peuvent, pour les mêmes motifs, bénécier d'annuités ou frac- 
tions d'annuité entrant dans le décompte des annuités comptant 
pour la Légion d'honneur et des minima d'ancienneté exigés pour 
les propositions pour le grade supérieur dans les conditions fixées 
par une instruction ministérielle, 

Art, 58, — Sont et demeurant abrogées toules dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N°6500 





(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur les propositions de loi: 1° de Mme Vermeersch el piusieurs 
de ses collègues {n° 3197) tendant à instituer Chaque année pour 
les apprentis une deuxième session du C. A. P.; 2° de Mlie Die- 
nesch et plusieurs de ses collègues (n° 39%) tendant à instituer 
pour les apprentis une deuxième session «de certificats d’aptituces 
professionnelles, par Mile Dienesch, député (1). 


. Mesdames, messieurs, la commission de l'éducation nationale est 
unanime à déplorer le nombre restreint des jeunes qui possèdent 
un C. À. P. 

Pour en faciliter l'obtention, sans en diminuer les exigences, elle 
demande qu'une seconde session soit organisée en septembre comme 
pour les examens que passent les élèves de l’enseignement secon- 
daire. 

Sans doute le rapport qui est soumis à la commission ne traile-t-il 
que d'une mesure parlielle. 

La commission estime qu'il serait nécessaire d'ouvrir un large 
débat sur les problèmes que posent la formalion professionnelle des 
jeunes et leur placement. ; 

Plusieurs commissaires en ont souligné les incidences sur le ‘plan 
fiumain, social et économique, et ont exprimé le vœu qu'un tel 
débat fût très rapidement instauré. 





(1) Voir également le n° 5873, 
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Sans préjuger des conclusions qui pourraient alors être prop 
au Parlement, votre commission Ce l'éducalion nationale e:lima 
qu'il est juste de donner aux jeunes apprentis, dont les fam: 
sont souvent les plus défavorisées, une deuxième possibilité 4 


— 


Ôps 


1 il ile 
nir le C. A. P, au terme de leurs éludex, 

Aucune objection ne peut être présentée à selle se‘onde ses 
si celle-ci ne comporie que des épreuves de lechno'ogie et de eur. 
ture générale et s'adresse seulement aux candidats qui ont obteny 
des notes suffisantes dans les travaux pratiques. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation naïionale, unanime 
émet un avis favorable à l'adoption du rapport q'il lui est soumis. ” 


on 


ANNEXE N°6501 





(Session de 19%. — Séance du 9 juillet 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 6160) portant fixation du tarif des droits 
de douane d'importation. par M. Marcellin, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui est soumis à vos déli. 
bérations ne tend pas seulement à approuver le tarif des droits 
de douane d'importation, instilué par un arrêté du 16 décembre 1947 

ris en vertu de l'ordonnance du 8 juillet 19%, tel qu'il est acluel. 
ement appliqué. I vise aussi à rétablir les prérogatives tradition. 
nelles du Parlement en matière douanière tout en prévoyant, sous 
le contrôle permanent de l’Assemblée nationale, une large déléza- 
tion de pouvoirs à l'exécutif pour lui permetire de prendre sans 
délai les mesures tarifaires que les circonstances pourront exiger 

Ce projet de loi constilue ainsi une véritable charte douanitre 
qui doit remplacer la loi périmée du 11 janvier 1992 et les nom. 
breux textes qui l’ont modifiée ou complétée. 

Etant donné l'importance de celte question, dont le Parlement à 
déjà élé saisi sous la précédente législature (projet de loi no 27 
annexé au procès-verbal de la deuxième séance du 16 décembre 1917; 
Jettre rectificative no G457 du 15 février 1949) mais sur laquelle il ne 
s’est pas prononcé, il n’est pas inulile, avant d'examiner les diverses 
disposiions du projet de loi, de rappeler les motifs qui ont présidé 
à la réforme tarifaire et au choix de la procédure pour en assurer 
la mise en vigueur et d'indiquer les raisons impérieuses pour les- 
quelles il ÿ a licu de voler rapidement ce projet de loi 


PREMIERE PARTIE 


Considérations générales. 
A. — Origine du tari[ actuel. 


Le nouveau tarif des douanes a été institué par un arrété du 
16 décembre 1947 (Journal officiel du 17 décembre 1947, pagination 
spéciale D. 1, rectificatifs au Journal ofliciel des 20 et ‘x décerm- 
bre 1947). Il a été mis en vigueur à compter du {er janvier 1948 et, 
depuis lors, fréquemment modifié par divers arrêtés pris, comme 
celui du 16 décembre 1917, en application de l'ordonnance du 
8 juillet 1914 ou plus rarement de l'acte dit loi du 26 août 1910. 


La réforme tarifaire de 1917 répondait à la triple nécessité: 


De reviser la nomenclature tarifaire; 

De modifier le système de taxation; 

De respecter es engagements contractés par la France dans le 
cadre de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerre 
signé à Genève en 1941. 

I. — Revision de la nomenclature dowanière. — Bien avant la 
purs il était devenu nécessaire de procéder à une revision Fro- 
onde de notre tarif des douanes, en vue d'en moderniser la 
nomenclature. 

L'anvienne nomenclalure avait été instituée par la loi du 11 jan- 
vier 1892; elle avait été maintenue en vigueur sans modifications 
importantes jusqu’en 1910. A cetle époque, pour tenir compte de 
l'évolution de la silualion économique, la loi du 29 mars 1910, outre 

u'elle déléguait au Gouvernement cerlains pouvoirs douaniers, intro- 
uisait dans le tarit près de 400 posilions nouvelles, affectées cha- 
cune d’une taxation particulière. 

Au lendemain de la première guerre mondiale, de nouvelles 
relouches devinrent indispensables. Le développement considérable 
de notre industrie chimique rendait nécessaire l'incorporalion dan3 
le tarif de 128 rubriques nouvelles consacrées à des produits autre- 
fois non dénommés. Celle mesura élait réalisée par la loi du 
7 novembre 3919. 

Les nombreux accords conclus par notre pays de 1923 à 193 
avec l'Italie (convention du ?S juillet 1923 sur les produits soyeux), 
l'Allemagne ‘accord du 17 août 1927 qui affectait 318 numéros du 
tarif comportant environ 1.700 posilions), les Etats-Unis, la Suisse, 
la Rclgique, etc., bouleversaient la plupart des chapitres du tarif. 

Ces modifications fragmentaires détruisaient l’harmonie du tableau 
des droits qui comptait, en 1939, plus de 7.000 positions. La nomen- 
clature avait été développée en dehors de toute discipline au 
hasard des besoins particuliers d'un protectionnisme parfois exces- 
sit. Elle était constamment dépassée par les progrès de la technique 
et de la science. 

Cette situation empêchait les pouvoirs publics d'exploiter les 
statistiques du commerce extérieur, établies sur la base d'une 
nomenclature statistique dérivée de la nomenclature tarifaire, et de 
les rapprocher des statistiques de production, établies sur des bases 
vlus récentes. 
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qussi, dès 1936, le Gouvernement avait-il chargé une commission 
… de révision douanière (décret du 2 octobre 19356) d'adapter 
Mari aux circonstances économiques nouvelles en procédant 
y revision de la nomenclature sur la base du projet de nomen- 
à re internationale élaborée par la société des nations à partir 
4 1927 et adopiée dans sa forme définitive en juillet 1937. 
die commission se livra à de nombreuses études, désigna des 
“norteurs chargés, chacun dans sa spécialité, de formuler des pro- 
ons qui, rèévues et coordonnées ensuite, devaient permettre 
a ir au but recherché. 
“Al veille de la guerre, en 1939, celte œuvre élait très avancée. 
Mais cerlains chapitres du fulur tarif devaient encore être étudiés. 
“En 1932, l'administralion des douanes reprenait ses travaux, en 
cord et en collaboration avec les services des ministères tech- 
» es et les représntants des groupements profess'onnels. f 

‘Au début de 196, la nomenclature proprement dite élait achevée. 
ais, conçue pour servir de cadre à une tarification spécifique, elle 
nuentait un développement considérable et comportait plus de 
4.000 positions. L'adoption généralisée de la taxation ad valorem 
des marchandises allait permellre de les réduire de moitié. À 
La nomenclature actuelle est divisée en 108 chapitres répartis 





en sections; sur ce point, elle diffère de la nomenclature inter- 
pationa'e de la Société des nations qui ne comprenait que 21 sec- 
tions et 86 chapitres. Elle s’en écarte également sur d’autres points 
car it a fallu notamment créer des chapitres nouveaux pour tenir 
compte des fabrications nouvelles. 


Le plan général de a nomenclature est conforme à la classifi- 
cation habituellement usitée; après avoir classé les produits des 
trois règnes: animal, végétal et minéral, elle énumère les produits 
fabriqués. Toutefois, celle classification a-ét& aménagée de manière 
à rapprocher les matières premières des produits qui en dérivent; 
c'est ainsi, par exemple, que les quatre premières sections de Ja 
nomenclature concernent les produits nalurels des 1ègnes animal et 
végétal et en même temps, tous les produits d'alimentation résulant 
de leur traitement. 

Une importante innovation caractérise la nouvelle nomenclature: 








des « Notes générales » ont élé placées en tête de chaque chapitre ; 
etes ont pour objet d’en préciser Fétendue, de donner une définition 
égale de certains articles, et de fixer les règles qui, à l’intérieur du 
chapitre et parfois par rapprt aux autres chapitres, président à Ja 
révartiion des marchandises dans les aiverses positions tarifaires; 
‘ donnent, enfin, dés règles à suivre pour la classiflcalion des 
produits composés. 


De nombreuses positions « autres » ou « non dénommées » faci- 
tent le classement des marchandises non spécialement désignées 
dans le tar!f, be telle rubriques existaient déjà dans l'ancien tableau 
de: droits, notamment dans les chapitres consacrés aux produits 
chimiques et à la mécanique; mais elles englobaient une telle 
quantité et une telle variété de produits qu'elles avaient pris une 
importance ‘excessive, assuraient une protection insuffisante aux 
fabricañions nouvelles et rendaient malaisées les recherches stalis- 
tiques portant sur les produits nouveaux noyés dans les quelques 
rubriques consacrées aux ariicles « non dénommés ». Dans ja nou- 
velle nomenclature, il exste, pour toutes les catégories de produits 
appartenant à ja même famille, une position finale « autres » où 
e hon dénommés » correspondant aux arlicles non définis de cette 
famille. Ce système tarifaire peut done très facilement s'adapter à 
l'évolution économique et technique. 

La refonte de la nomenclature à eu pour résultats: 

La mise au point d'une liste des marchandises simple, claire 
el par conséquent susceplible d'être aisément comprise, non seule- 
men! des administrations chargées des négociations commerciales et 
de l'application des tarifs douaniers, ma:s encore de tous ceux (pro- 
du‘teur<s, importlatéurs, statisticiens, elc.} qui se trouvent dans 
loblisalion d'y recourir pour leurs affaires ou ieurs études. 

Le reclassement des rnarchandises sur des bases scientifiques 
el logiques, les produits étant classés d'après l'importance du travail 
jncorporé, c’est-à-dire dans l'ordre suivant: matières premières, 
demni-produits et produits finis; 

Le regroupement des produits de même nature dans une même 
section ou ‘dans un même wohanpitre, afin que les indusirieis et les 
Commerçants puissent facilement connaitre, en consultant la sec- 
lion on le ‘chapitre qur tes intéresse, -les droits applicables. aux 
Marchandises qu'ils produisent, utilisent ou transforment. 

Elle à permis d'effectuer des rapprochements utiles, d’une part, 
avec la nomenclature statistique et, de l’autre, avec les siatistiques 
de production nationale, conçues d'après le ‘même plan. 

Le lait qu'elle ait servi de modèle lors de l'élaboration de la 
Nomenclature internationale de Bruxelles pour la classification des 
Marchandises dans les tarifs douaniers, nomen“lalure que le Parle- 
ss à approuvée par la loi ne 52-$8% du 26 juillet 1952, est signi- 
‘ani - 

I Revision du système de taxation. — Mais la revision de la 
homenclalure n’était pas la seule réforme qu'il convenait d'apporter 
à l'ancien tarif de 1892. 

Les droits de douane fixés en 1892 élaient essentiellement spéci- 
lques, Ce mode de taxation avait présenté des avantages pendant 
‘ts périodes de s'abilité; mais il S'était avéré très inefficace au 
Moment des crises financières ou économiques qu: bouleversèrent 
lk marché national et les marchés étrangers. 
+351 bien, la France ava t-elle été "contrainte, notamment après 
, de compléter l'incidence protectrice des droits de douane spé 


illjues, dont beaucoup avaient été consolidés et ne pouvaient plus. 


(re imajorés, en instituant ics surlaxes de change ad valorem et 
Suriout le contingentement. à 
Le caractère précaire de la taxation spécifique apparut plus nette- 


Ment encore au lendemain de la Libéralion, Les dépréciations 





monétaires et Ja hausse continue des prix risquaient de faire perdre 
toute etlicacité aux droits calculés au quinlal, au metre où à Ja 
surface. 

La laxalion ad valarem, au contraire, sembiait mieux adaptée À 
la situation économique nouvelle. Seuls tes droits ad valorem qui 
suivent automatiquement les variations des prix, pouvaient assurer 
une protection constante à notre production, Ce mode de taxation 
était également de nature à faciliter la tâche du Gouvernement au 
cours des négociations commerciales en lui permettant de consentir 
plus facitement des abaissements de droits de douane sans compro- 
meltre l'économie française. Cette dernière considération avait d au- 
tant plus de force que la France avait accepté de participer, sous 
l'égide des Nations unies, aux conférences sur le commerce et l'erm- 
ploi, et noiamment à la conférence préparatoire de la charte du 
commerce internalional qui allait se tenir à Genève du 40 avril au 
30 octobre 19:17 en vue d'oblenir une réduction g'néra'e des barrières 
douanières. On sait que cette conférenve de Genève à permis la 
signature de l'accord général sur les tarifs douaniers -et le € 
imerce (G. A. T, T.), également soumis à votre approbation (pt 
de ‘oi n° 3199). 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement a décidé da 
substituer la taxation ad valorem à la taxation spécfique, en conver- 
tissant les droils au poids, au volume ou au mètre, ele., en droits 
à la valeur, compte tenu bien entendu de la protection supplé- 
mentlaire que certains produits tiraient du système de contlingen- 
tement. 

Depuis lors, cette taxalion ad ralorem quasi généraliste a k 
en ce qui concerne cerlains produils, combinée avec la taxalion 
spécifique, En période de surproduction, saisonnière ou exception- 
nelle, les droits ad valorem peuvent, dans certaines circonslanres, en 
raison de la chute des cours, se révéler insuffisants pour assurer à 
nos producteurs une protection efficace contre ia concurrence étran- 
gère: c'est le cas des produits de la pêche et des produits agricoles 
(toinales, choux, épinards, légumes en cosse, graines et fruits oléa- 
gineux, etc.) plus sensibles aux baisses de prix que d'autres mar- 
chandises, Pour ces produits, un droit ad valorem avec un minimum 
de perceplion spécifique a done été prévu 

HE — Exécution des accords de commerce, — C'est le nouveau 
tarif douanier mis au point au début de 1947, d'une structure entière- 
ment nouvelle et qui ne constituait encore bien entendu qu'un projet 
(le tarif en vigueur étant toujours celui de 1892 modifié au eours 
des années d'avant guerre) qui a servi de base à nos l 





ét 





négociateurs 
lors de la conférence tarifaire de Genève de 19:57 dont il vient d'être 
que<tion. 

Au cours des négociations de Genève, certains droits ont 
réduits, d'autres ont élé consolidés à Jeur taux primitif, Environ 
50 p. 100 des droits du tarif français ont été négocés dans ces condi- 
tions 

Ultérieurement, la France a accordé de nouvelles concessions anx 
pays étrangers, moyennant des avantages corrélatifs, de sorte qua 
la suite des conférences tarifaires de Genève ‘1917), d'Annecy (1919) 
et de Torquay 1951), environ $) p. 100 des druils de notre tarif se 
trouvent consolidés. 

Les droits négociés ont été incorporés dans le tarif des douanes 

Ainsi, le tarif des douanes aciuel, qui fut à l'origine l'œuvre aultn- 
nome des services français, revel aujourd'hui un Caractère essen- 
lie!lement contractuel, 


été 


BR. — Procédure de mise en vigueur. 


En signant, le 1% novembre 1947, le protocole d'application provi- 
soire de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
le Gouvernement français s'était engagé vis-à-vis des autres parties 
contractantes à appiquer, dès le 1°r janvier 1938, les droits négociés 
au cours de la conférence de Genève. 

Deux solutions se présentaient au Gouvernement pour respecter 
cet engagement” 5 

a) I pouvait modifler l’ancien tarif de 1892 uniquement en ce qui 
concerne les produits dont les droits de douane étaient à l'époque 
effectivement perçus (th£, épices, cacao, produits pétroliers, etc.) en 
fixant leurs nouveaux taux, compte tenu des consultations in<eriles 
dans l'accord général; l'engagement pris par la France aurait été, 
en principe, Satisfait, puisque les autres droits négociés demeuraient 
suspendus; le Partement aurail ensuile été saisi du projet de :arit 
nouveau et pouvait ainsi se prononcer avant sa mise en vigueur; 

b) Il pouvait aussi réviser tous les droits par un arrêté pris en 
vertu de l'ordonnance du 8 juitlet 14% et déposer simullanément un 
projet de loi en vue de son approbation. 

IL apparut alors que la première solution présentait les inconvé- 
nients suivants: 

a) Elle laisserait en suspens la réforme de la nomenclature doua- 
nière à laquelle les services du ministère de l'économie nalionae 
attachaient, à juste titre, une grande importance; un décret qui 
devait être signé le 13% janvier 1938 et publié au Journal officiel du 
3 février sous ie n° 48-179 élait en préparation pour rendre obliga- 
toire pour toutes les classifications et toutes les statistiques officielles 
la nomenclature unifiée des produits; it était indispensable pour per- 
meltre la confection des statistiques douanières dans le cadre de 
cette nomenclature unifiée de mettre en application la nouvelle 
nomenclature douanière établie sur les mêmes bases; 

b) Le refus de mettre en vigueur la nomenclature douanière 
ulilisée au cours des négocialions tarifaires produiruit un etlet 
fâcheux sur les autres pays signataires de l'accord de Genéve. 

En conséquence, la seconde solution fut adoptée par le Gouver- 
nement.et un arrèté du 16 décembre 1947 rendit obligatoire, à 
compter du 1er janvier suivant, le nouveau tarif des douanes. 

est clair que cette solution exceptionnelle se justifiait surtout 
par les délais très courts dont disposait alors le Gouvernement pour 
exécuter les engagements qu'il avait contractés à Genève, au rom 
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de la France. Il n'était nullement question de déposséder le Parle- 
ment de ses prérogalives traditionnelles en matière douanière et il 
est important de noter que le Gouvernement déposa le 16 décembre 
19:17 sur le bureau de l'Assemblée nationale le projet de loi ne 2879 
portänt fixation du tarif des douanes en mème temps que le projet 
de loi no 2880 autorisant le Président de la République à ratifier le 
prolocoie d'application provisoire de l'accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce. 

bans sa lettre rectificalive n° 6157 du 15 février 1919, le Gouverne- 
ment s'est expliqué sur celle procédure exceptionnelle. On peut y 
lire ce qui suil: 

« Le nouveau tarif douanier français a dû être mis en vigueur par 
un arrété du 16 décembre 1947 pris en application de l’ordonnance 
du 8 juillet 1951... Toutefois, par déférence pour le Parlement, le 
Gouvernement ha pas voulu, S'agissant d'une telle matière, mettre 
le nouveau tarif en vigueur par arrêlé sans déposer le même jour 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, un projet de loi qui, sans 
en avoir le caractère juridique, constlilue cependant un acte de rati- 
ticalion. » 

Le Parlement fu! donc saisi du nouveau tarif avant le {« jan- 
vier 1918, dale fixée jour sa mise en vigueur. La commission des 
affaires économiques de la précédente Assemblée nationale n'a pas 
cru devoir mettre en discussion 1e projet de loi en question parce 
qu'elle a consideré que, pour un mène texte, il n'était pas possible 
de suivre à la fois la voie icgislaltive et la Voie réglementaire, Elle 
estimait, en effet, que le Gouvernement était fondé à prendre son 
arrété du 16 décembre 1917 dans le cadre de la délégalion de pou- 
Voirs à lui consentie par l'ordonnance du 8 juillet 1954. 

G. — Nécessité de se prononcer sur le projet de loi n° 6160. 

La procédure suivie pour la mise en vigueur du tarif a donc 
présenté un caractère exceptionnel et il est souhaitable, pour diverses 
raisons, que le Parlement se prononce 1naintenant rapidement sur 
le projet de loi portant fixation du tarif douanier. 

L — Rétablissement des prérogatives du Parlement — L'ordon- 
nance du 8 juillet 193% avait conféré au Gouvernement de larges 
pouvoirs pour faire face à une situation exceptionnelle. H s'agissait 
de faciliter le ravitaillement de la population et l'approvisionnement 
de notre industrie, et de hâtler la reconstruction. Mais s'il était 
hormal de confier à l'exécutif au lendemain de la Libération des 
pouvoirs assez étendus et appartenant fradilionnellement au Parle- 
tuent, il est désirable maintenant qu'il reprenne ses prérogatives en 
alière d'impôt douanier et de politique douanière. 

bes membres de votre Assemblée et du Conseil de la République 
se sont d'ailleurs émus, à plusieurs reprises, du fait que le tarif des 
douanes continuait à être modié par de simples arrêtés ministériels 
et que des milliards de droils de douane étaient perçus sans inter- 
vention du pouvoir législatif. 

Votre commission des affaires économiques a d'ailleurs présenté 
le 19 seplembre 1951 une proposition de loi en vue d’abroger !es 
arlicles 8 et 9 du code des douanes sur lesquels se fondait le 
Gouvernement pour inodifier le tarif des douanes, en soulignant 
que les pouvoirs prévus par l'acte dit loj du 26 août 1910 ct par 
l'ordonnance du 8 juillet 1941 ont Clé consentis à Fexéculif pour 
le temps de guerre seulement. 

Au cours de la discussion de la loi de finances el à l’occasion du 
dépot, au nom de la commission de l'ägricullure, d'un amendement 
ayant également pour objet d'abroger les articles 8 et 9 da code des 
douanes, M. le secrétaire d'Etat aux finances, en demandant la dis- 
jonction de cet amendement, annonçait le dépôt par le Gouverne- 
went d'un texte rélablissant le Parlement dans ses prérogatives en 
lualière douanière, 

Le projet de loi n° G160 du 12 mai 1953 répond à cet objet. 

Replacer la politique douanière sous le contrôle du Parlement 
en abrogeant notamment les articles 8 et 9 du code des douanes, tel 
est le premier et principal motif en faveur d'un vole rapide du projet 
dont nous sommes saisis 

l'est hautement souhaitable de mettre un terme aux manipula- 
liwns continuelles du tarif des douanes, 

La possibilité que possède aujourd'hui le Gouvernement de mdi- 
fer Le larif douanier par de simples arrètés ministériels confère 
à ce tarif une instabilité préjudiciable à Factivité économique et 
génératrice de hausses de prix. 

Les imporialeurs sont dans l'incertitude des charges qu'ils devront 
Supporter, car les droits de douane peuvent être rélablis à tout 
moment; ils ont, en conséquence, tendance à tenir comple dans 
leur prix de revient des droits suspendus, Le consommateur ne 
profite donc nullement des mesures de suspension. La preuve en a 
dié forrnie lors des importations « de choc ». 

Le rétablissement des droits est l'occasion de nouvelles majo- 
rations da prix. Ceux qui ont importé avant le rélablissement des 
droits et qui revendent après, réalisent un super-bénéfice absolu- 
ment injustifié, Ici, encore, le consommateur est perdant. 

Enfin, certaines mesures de suspension des droits aboutissent, 
en fait, à ausimenter, d’une manière indirecte, les crédits budgétaires 
pour certains secteurs de l'économie. 

A cet égard, le projet de loi apporte des garanties. Sans doute le 
Gouvernement conserve-til le droit de moditier Le tarif; mais il est 
mis dans l'obligation de soumettre à la ratification du Parlement les 
modifications tarifaires qu'il peut réaliser par décret en conseil des 
ministres. 

I, — Confirmation de la légalité du tarif. — HN est, d'autre part, 
indispensable de ralifier le tarif des douanes pour meitre un terme 
aux mulliples contestations portant sur la légalité des perceplions 
effectuées par l’adininistration des douanes 

Des imporlaleurs réclament le rembour<ement des droils de 
douane qu'ils ont acquittés sur la base du tarif actuel. Hs soutien- 
nent que le Gouvernement à oulrepæssé ses droits en instiluapt, par 
sunple arrêté, un nouveau tarif, alors que l'ordonnance du & juillet 
1944 l'aulorisail seulement à modifier le laux des drails. 
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Les tribunaux, en particulier le tribunal civil de Done 
(jugement du %5 février 1953), ont donné raison aux réq x. 
déclaré illégal le tarif actuel. D'autres tribunaux ont, au conte, 
débouté les importateurs et reconnu que le Gouvernement 4131 
dans la limite des pouvoirs qui lui avaient été conférés, sé. 

La question risque de rester controversée tant que la cor 
cassation, actuellement saisie, ne se sera pas prononcée, 

Mais il ne parait pas possible d’attendre la sanction de la 
suprème pour régulariser, d'une manière explicite, les recouvr Mo. 
ellectués par la douane. de 

L'intérêt national, la nécessité de respecter les engagements ; 
nationaux comportant de substantielles contre-parties en faveur ja 
nos exportateurs et le souci d’assurer le fonctionnement n irmal 
des services publics ont conduit le Gouvernement, pressé par le 
ternps, à mettre le tarif en vigueur par un simple arrêlé minier el. 
Le Parlement, saisi avant le À ps 19148 de ce tarif, n'a formé 
autune objection à l'encontre de cette procédure; ce faisant, il à 
implicitement approuvé la procédure suivie. ; 

Admetllre le caractère illégal des perceptions douanières agorg 
verait d'ailleurs la siluation financière du Trésor, qui serait con. 
traint, dans la limite de la prescription biennale fixée par l'article 
du code des douanes, de restiluer plus de 120 milliards de droits de 
douane. ë 

Au surplus, il faut considérer que le remboursement des droit 
perçus constituerait actuellement un enrichissement sans cause 
puisque, à l'époque du recouvrement, le montant des droits à 
inclus soit dans le prix de revient des produits, soit dans l'amor. 
tissement des matériels, et que toule restitution opérée aujour. 
d'hui serait, en fait, un superbénéfice alloué par l'Etat aux impor. 
lateurs, 

IL est certes fâcheux qu'une approbation explicite du tarif ne 
soit pas intervenue plus tôt. Mais il ne semble pas possible, pour Lez 
motifs exposés ci-dessus, que l'Assemblée nationale refuse main. 
tenant d'approuver les perceptions faites conformément à un teste 
qui est appliqué depuis le {°° janvier 1948, dont elle à été sai 
avant cette date et qu'elle a considéré, comme sa commission deg 
affaires économiques, comme parfaitement légol. 
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DEUXIEME PARTIE 
Anaiyse du projet de loi, 


Les disposilions du projet de loi qui vous est soumis peuvent 
être rangées en trois catégories: 

Celles qui concernent l'approbation du tarif d'usage; elles font 
l'objet des articles 1% à 3 el 7 (deux dernicrs paragraphes) du 
projet; 

Celles qui sont relalives aux tarifs spéciaux en vigueur dans 
certaines parties du territoire douanier; elles sont reprises aux 
ürlicles 5, 6, 7 (2e paragraphe), 8 et 9 (partie) du projet; 

Celles, enfin, qui sont consacrées aux pouvoirs délégués a 
Gouvernernent en inalière tarifaire, elles figurent aux articles 4 el Ÿ 
(parlie) du projet. 

A. — Le tar] d'usage. 


Aux termes de l'arlicle 4 du code des douanes, les marchandi®es 
qui entrent sur le terriloire douanier sont passibles des druls 
d'unportation inscrits au tarif des douanes. Cest ce tarif qui est 
visé par l'article 1er du projet de loi. 

I. — Art. fer du projet. — Le tarif soumis à votre approbation 
est le tarif fixé par l'arrôté du 16 décembre 1947 tel quil est 
actuellement en vigueur, En effet, le tarif de 1947 à été maintes 
fois modifié; des droits de douane ont été suspendus, rétabli, 
suspendus de nouveau ou encore réduits. Les concessions larilaires 
consenties par la France à Genève (1947), à Annecy (1919) el & 
Torquay (1%1) ont été incorporées dans le tarif. 

Dès 1947, un arrêté du 26 décembre 1947 tixait la liste des droitg 
de douane rétablis à Ja date du {°r janvier 1948. 

Environ 120 arrêtés sont intervenus de 1918 à 1953. 

A l'heure actuelle, beaucoup de droits sont encore suspendus où 
perçus à des droits réduits. £ 

Sont notamment suspendus les droits sur: les chevaux et les 

bovins pour la boucherie, les porcs, les viandes des espèces bovine, 
porcine et chevaline ; les abats; le beurre; les pommes de terre; les 
légumes en cosses; le café; les céréales et leurs farines; certains 
fruits et graines oléagifeux; certaines graisses et huiles; le sucre, 
lë cacao; les tourteaux; les chaux grasses et ciments hydrauliques, 
un cerlain nombre de produils chimiques et notamment les matières 
colorantes non produites en France et certaines matières plastiques; 
les peaux d'ovins et de caprins seulement tannées; les bois Com 
muns; les pâtes à papier; certains fils;-certaines catégories de fers 
et d’aciers; certains produits semi-finis en élain, tantale, cobalt et 
vanadium; les bateaux (sauf ceux de 0 tonneaux et moins pour 18 
transport des personnes); les remorqueurs; les avions de plus d8 
1.500 kilogrammes et les hélicoptères de 1.500 kilogrammes et moins, 
Les pièces détachées pour l'aviation bénéficient aussi de la suspen- 
sion des droits sous certaines conditions. 
“Sont notamment soumis à des droits réduits; les ovidés et 165 
viandes de l'espèce ovine (25 au lieu de 35 p. 100); la morue (3 au 
heu de 50 p. 100); les œufs (40 au lieu de 20 p. 100); les saucisses 
et saucissons (20 au lieu de 49 100); le glucose (40 au lieu 
de G0 p. 100): le papier kraît (15 et 2? au lieu de 25 p. 100) ; certains 
tapis (45 et 33 au lieu de 80 p. 100); certaines chaussures (15 ou 16 
au lieu de 20, 22 et 25 p. 100). 

Le tarif des douanes comporte: 

Un sommaire qui reprend les grandes divisions de la nomeñ- 
clalure, par sections, chapitres el parlies de chapitres; 
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PRE ne . n + n 

Un avertissement qui précise le sens de certains termes employés 
dans le tarif et qui tixe le régime douanier applicable aux envois 
ans caractère commercial et aux colis familiaux; ces envois et 
colis sont soumis à un droit de douane forfaitaire de 10 p. 100 
ad valorem, S'ils présentent les caractéristiques détinies par l'arrelè 
du 14 mars 1901 (Journal officiel du 15 mars 1951) ; ï 
Le tableau des droits proprement dits qui comprend trois colonnes 
consacrées respectivement à la’ numérotation des positions, à ia 
désignation des marchandises (nomenclature) et aux taux des droils 
au tarif minimum; | 

Un index alphabétique qui énumère plus de 
produits repris dans Ja nomenclature. 

C'est ce tarif remanié et complété par les nombreux arréles 
pmtervenus depuis 1936 et comportant les droits négociés par la 
France à Genève, à Annecy et Torquay que votre Assemblée e:t 
appelée à ratitier. : 

Le deuxième paragraphe de l'article 4 du projet de loi approuve 
les perceptions qui ont lé effectuées par l'administration des 
douanes en vertu de ce larif. Ré 

On a suffisamment souligné ci-dessus les raisons qui mililent en 
faveur de cette régularisation. re : , 

D'aucuns prétendront que celle disposition à un caractère rélro- 
actif. En réalité, à ne s’agit pas d'une mesure rétroactive. Il 4 
aurait rétroactivité si l’on réclamait au redevable le payement d'une 
somme qu'il n'a pas encore versée au moment du vote de la loi. 
Or, tel n'est pas le cas: les droits de douane en vigueur au moment 
des importations ont élé payés; comme on l’a dit plus haut, il en 
a méme été tenu compte dans les prix de revient ou dans lamortis- 
sement des matériels importés. H s'agit donc simplement de déclarer 
ces perceptions définilivement acquises au Trésor. On à déjà signalé 
que leur remboursement aurait un caractère injustifié, voire immo- 
ral, et qu'il aggraverait considérablement les difficultés financières 
du moment. ’ 

Peut-être objectera-t-on que cette clause de régularisation enfreint 
Je principe de la séparation des pouvoirs, puisque les tribunaux ont 
actuellement à connaître de litiges portant précisément sur la 
légalité des perceptions. Mais il faut noter que le projet de loi 
n° 6160 a reçu l'approbation du conseil d'Etat (commission perma- 
nente) dans sa séance du {1 mai 1953 (avis n° 1557 C. P. du 
41 mai 1953), c'est-à-dire à une date postérieure à celle du jugement 
du tribunal civil de Dunkerque (25 février 1953). 

Toutefois, étant donné l'incidence de ce deuxième paragraphe de 
l'article 4er, il importe d'en préciser la portée exacte, 

En déclarant définilivement acquis au Trésor es recouvrements 

eflectués en vertu du tarif des douanes actuel, ce deuxième para- 
graphe a pour objet de confirmer la régularité de ces perceptions 
et de metire un terme aux actions en justice et aux demandes de 
remboursement fondées sur le caractère prétendu illégal des droits 
Yéreus. 
IL est indispensable que ce deuxième paragraphe æoit voté, car 
s'il ne l'était pas, l'administration des douanes continuerait à être 
attaquée, le fonctionnement normal des services risquerait d'être 
entravé et le Trésor contraint, le cas échéant, de reinbourser des 
sommes importantes de l'ordre de 120 milliards de francs, De telles 
dépenses ne pourraient être envisagées sans inscription au budget 
des crédits correspondant<. 

Mais ce deuxième paragraphe de l'article fer du projet de loi 
ne doit nullement être interprélé comme privant les redevables 
de toute action en restitution de lindû pour des motifs autres que 
ceux tirés d'une prétendue ïillégalité du tarif des douanes; de 
telles actions pourront être exercées dans les conditions prévues par 
ja loi douanière. 

Il ne doit pas davantage être interprété comme une éventuelle 
mesure d'ainnistie, L'administration des douanes conserve également 
le droit de procéder, conformément aux lois en vigueur, au reconuvre- 
ment des droits et taxes reconnus exigibles à la suite de contrôles 
a posteriori ou de constatations d'infractions. 

I. — Arlicle 2 du projet. — L'article 5 du code des douanes 
stipule que le tarif des douanes d'importation comprend, comme 
£n 1892, un tarif minimum et un tarif général. 

Ce dernier tarif est applicable aux marchandises originaires de 
pays ne jouissant pas du traitement de la nation la plus favorisée. 

La plupart des £rands pays, qui contrôlent environ 83 100 du 
commerce mondial, sont aujourd'hui parties contractantes à l'accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce et bénéficient, de 
te fait, du traitement général et inconditionnel de la nation la plus 
favorisée, Tous leurs produits sont admis en France au bénéfice 
du tarif minimum. Jouissent nolamment de ce traitement privilégié 
les Etats-Unis d'Amérique, le Canada, le Royaume-Uni, les pays 
scandinaves, la République fédérale d'Allemagne, l'Italie, la Tchéco- 
slovaquie, etc. 

Un certain nombre de pays (Pologne, Hongrie, Bulgarie, etc) ne 
bénéficient du tarif minimum que pour certains de leurs produits. 
Les autres produits sont passibles du tarif général. Ce dernier 
régime est applicable à tous les produits d'un très petit nombre 
de pays (Japon, Bolivie, etc) qui ne sont pas liés à la France par 
un trailf de commerce. 

Dans l’ancien tarif de 1892, le tarif général était le plus souvent 
fxé au quadruple du tarif minimum. Aujourd'hui les droits du 
larif général sont fixés au triple de ceux du tarif minimum. 


HT, — Article 3 du projet. — Cet article fixe le régime applicable 
aux produits mélangés, lorsque le tarif n’a pas expressément prévu 
les droits applicables à certains produits composés. 

Une règle analogue figurait dans l'ancien tarif sons le n° 653: les 
produits composés non spécialement repris dans cet état devaient 
acquitter les droits de la partie du mélange la plus imposée, sauf 
si les. varties du mélange pouvaient -être facilement séparées ou 
krsqu'il ne s'agissail que d'accessoires, 


7.4X) noms de 





Dans le nouveau tarif, les « Notes générales » en tèle des cha- 


pitres indiquent, le plus soüvent, pour les marchandises contenues 
dans Ja plupart d'entre eux, les regies à suivre en cas de mélange. 

En stipulant que, sous réserve des dispositions spéciales 
dans le tarif des dounnes à l'égard de chacun d'eux, les produits 
composés de malières ou de substances diversement taxées acquit- 
tent, quelies que sont les proportions du mélanze, les droits de la 
partie du mélange la plus imposée, l'article % du projet de loi se 
borne donc à compléter, par une disposition générale, la règle tradi- 
iionnelle des mélanges. 

IV. — Article 7 du projet {deux derniers paragraphes). — En vertu 
de ces dispositions sont maintenues en vigueur les suspensions ou 
réductions de droits qui n'ont pas encore été rapporlres; il est 
indiqué dans quelles condilions ces droits sispendus ou réduits 
pourront ètre rélablis à leur taux norimal. 


prevues 


B. — Les tarifs douaniers spéciaur. 

parties du terriloire douanier, lequel comprend 
la France continentale, la Corse, les iles voisines du littoral, les 
départements de TAlgérie Jes déoarlements français d'outre-mer 
(Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion), ainsi que les pars en 
union douanière avec la France (principinté de Monaco et Sarre), 
on doit se conformer aux mémes lois et règlemenis douaniers. 

Mais il à été nécessaire de déroger à ce principe inscrit à l'ar- 
ticle 2 du code des douanes, notamment en matière tarifaire. Ces 
dérogations sont justifiées par la situation géographique et écono- 
mique de certaines parties du territoire douanier. Elles font l'objet 
des arlicles 5 à 9 du projel de loi. 

L. — Articles %, 7 et 9 du projet. — Tarif spécial de la Corse, — 
La loi du 8 juillet 192 a posé le principe de l'assimilation fiscale 
entre la Corse et la France continentaie. Depuis lors, les produits 
étrangers imporlés en Corse sont passibles des mêmes drolis qu'à 
leur importalion en France continentale. 

Toutefois, cette an ha pas porté sur le café vert et les 
&aibacs 

Le café vert à toujours bénéficié en Core d'un régime de faveur: 
les droits qui y sont applicebles à cette éeurée sont les deux tiers 
de ceux du tarif métropolitain. 

La culture et le commerce du 
monopole n'a pas été établi. 

L'article 5 du projet de loi maintient cette dérogation tradition- 
neite au tarif métropolitain, qui fait actuellement l'objet de l'arti- 
cle 299 du code des donanes et précise, en outre, la procédure à 
suivre pour fixer el modifier les droits applicables en Corse au café 
et aux tabacs, 

Après le vole de Ja lai, les dispositions actuelles de l'article 299 
du code des douanss, abrogé par l'article 9 du projet de loi, seront 
remplacées par celles de l'article 3 du projet de loi. 

Le tarif spécial actuellement applicable en Corse est 
en vigueur par l'article 7 {alinéa fo) du projel de loi. 

HI. — Articles 6. 7 et 9 du projet, — Tarifs spéciaux des dépar- 
fements français d'outre-mer, — La Guadeloupe, la Guyane, la Mar- 
ünique et la Réunion ont été érigées en départements par la loi 
n° 46-651 du 19 mars 1946. 

En vertu de la délégation donnée an Gouvernement par l’article 2 
de celle loi en vue d'étendre aux nouveaux départements la législa- 
tion métropolitaine, les décrets nos 47-23) à 47-2393 du 27 décembre 
1947 y ont rendu applicables la législation et la réglementation 
douanières métropolitaines, 

Mais des dispositions spéciales ont dû être prises, notamment en 
matière tarifaire, pour tenir compte de la situation géographique et 
économique de ces quatre départements 

Actuellement, les préfets ou les conseils généraux de ces dépar- 
tements peuvent, en vertu des disposilions de l'article 300 du code 
des douanes, demander des dérogations au tarif des douanes métro- 
politain. Il est statué définitivement par décret sur l'adoption ou je 
rejet des demandes présentées, L'ensemble des dérogations autorisées 
forme le « tarif déuanier spécial » de chaque département. 

Cependant, s'il est possible de déroger au tarif métropolitain, on 
ne peut pas actuellement modifier le tarif spécial. 

L'objet de larlicle 6 du projet de loi est précisément d'admettre 
de telles modifications lorsque les circonstances économiques 
l'exigent. I reprend et améliore donc les dispositions de l'article 300 
du code des dousnes qui, dans sa rédaction actuelle, est abrogé par 
l’article 9 du projet de loi et sera remplacé par l'article 6 de ce 
projet. 

Les tarifs spéciaux actuellement en vigueur dans les quatre dépar- 
tements restent applicables en vertu de l'article 7 (paragraphe fe) 
du projet de loi. 

HE, — Arlicle 8 du projet. — Tarif spécial de l'Algérie. — L'Algérie 
forme avec la métropole une union douanière presque parfaite 
depuis que la loi du 17 juillet 4867 a accordé la franchise à tous 
les produits algériens importés en France et que Ja loi du 24 décem- 
bre 88: a soumis au tarif métropolitain les produits étrangers 
importés en Algérie, 

L'assimilation à été réaffirmée par la loi no 47-1853 du 20 sep- 
tembre 1947 portant statut organique de l'Algérie dont l'article 12 
stipule que le régime douanier algérien ne peut être réglé que par 
la loi et dont l'article 11 dispose que les traités passés par la France 
avec les puissances étrangères s'appliquent de plein droit à l'Algérie. 

Le {ail des douanes métropolitain est donc applicable en Algérie. 
Mais, en raison de la silualion démographique, économique et 
fiscale des déparlements nord-africains, certains produits (thé, café, 
allumelles, pétroles, etc.) y sont soumis à une tarification spéciale. 

La nomenclature actuelle des produits inscrits au tarif spécial de 
l'Algérie figure à l'article 301 du code des douanes. Elle comprend 
le café vert, les tabacs bruts en feuilles et les tabacs fabriqués, les 
pétlroles et produils assimilés, les altumettes, les bois préparés pour 
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alluimelles, les boiles destinées à renfermer des allumettes et la 
friperie, Cetie nomenclature peut, conformément aux dispositions de 
l'article 301 du code des douanes, être modifiée par des décrets qui 
doivent être convertis en projets de loi et soumis au Parlement dans 
le délai d'une année. 

L'assemblée algérienne est compélente, en vertu de l'article 20 
de ta loi n° 4553 du 20 septembre 19417, pour fixer les droits de 
douane sur les produiis repris au tarif spécial, I est statué sur ses 
décisions selon la procédure prévue aux articles 15 et 16 de cette 
iuvine loi. les décisions prises par l'assemblée algérienne doivent, 
pour devenir exécutoires, êlre homologuces par décrets; en cas de 
refus d'homologation, elles sont déférées au Parlement qui slalue. 

Il existe. en outre, en Algérie, un régime douanier de faveur 
pour la zone proprement saharienne, En vue de faciliter le ravitaille- 
Iuent des populations de cette région, l'article 2 de la loi n° 48-1974 
du 31 décembre 19:38 fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget de l'exercice 4949, dont les dispositions sont codifites à 
l'article 301 du code des douanes, à autorisé le gouverneur général 
de l'Algérie à exonérer de droits et taxes de douane certaines mar- 
chandises (céréales, sucres, denrées coloniales, etc.) expédiées dans 
la zone proprement saharienne pour y Clre consommées, 

Tel est donc le régime douanier spécial en vigueur en Algérie; 
l'article 8 du projet de loi n+ le modifie pas. Il stipule simplement 
que les disposilions du projet de loi sont, conformément d’ailleurs 
au principe d’assimilation, exécutoires en Algérie sous la seu'e 


réserve de l'application des dispositions de l'article 20 de la loi 
no 47-1853 du 20 septembre 1947 portant stalut organique de 


J'A'gérie. 
En outre et sur ce point le projet de loi innove — le Gouver- 
neur général de l'Algérie est habilité à modifier le tarif spécial 
par arrèlés qui doivent êlre présentés en forme de projet de 
décisions à l'Assemblée algérienne et qui sont soumis ensuile à 
Ja procédure habituelle d'homologation, L'Assemblée algérienne s'est 
déclarée favorable à celte mesure. 


C. — Pouroirs douaniers du Gouvernement. 

Le droit de douane est certes un instrument de la politique com- 
merciale, Mais cest aussi un impôt qui frappe les marchandises 
importées, pius rarement les marchandises exportées. Comme lel, 
Je droit de douane ne peut, en principe, être établi que par la 
loi. 

Cependant, on- a admis de tout temps, en matière tarifaire, 
d'importantes dérogations aux principes constitulionnels qui réservent 
au Parlement le droit de fixer l'impôt. 

Ces exceptions se justifient par des nécessités économiques et 
tiennent à la nature même du droit de douane. 

Celui-ci s'inspire beaucoup plus de préoccupations économiques 
que de préoccupations fiscales. Son maniement présente fréquem- 
nent un caractère d'urgence incompatible avec les formalités et 
des délais de la procédure législative, La fixation et la modification 
des droits de douane exigent aussi une certaine discrétion qui 
s'accomode mal de la publicité des débals parlementaires, 

aussi bien le principe même d’une délégation à l'exécutif de 
certains pouvoirs douaniers n'a-t-il jamais été sérieusement contesté 
dans le passé. Le législateur avait d'ailleurs pris soin de limiter 
l'exercice de ces pouvoirs et se réservait, dans la plupart des-cas, 
un droit de contrôle à posteriori. 

EL — Pouvoirs anciens, — A l'heure actuelle, le Gouvernement 
possède, en matière tarifaire, des pouvoirs de caractère permanent 
et d’autres de caractère provisoire. Les premiers Jui ont été conférés 
par divers textes législatifs, dont certains remontent au début du 
XIXe siècle, qui en ont fixé la portée et les conditions d'application. 
Les pouvoirs temporaires, au contraire, résuitent de textes récents, 
datant de la dernière guerre mondiale, et intervenus à une époque 
où le législatif et l’exéculif étaient confondus. Ces pouvoirs sont 
codifiés par les articles 8 à 13 du code des douanes. 

Le Gouvernement peut, par décret soumis à la ratification du 
Parlement, prendre les mesures suivantes: 

Diminuer, en cas d'urgence, les droits sur les malières pre- 
mières nécessaires aux manufactures (art, 19 du code des douanes); 

Suspendre, en l'absence du Parlement, dans les circonstances 
exceptionnelles et lorsque le prix du pain s'élève à un taux mena- 
çant pour l'alimentalion publique, des droits d'entrée sur les 
céréales, Ja farine, les semoules et pâtes (art. 11 du code des 
douanes) ; 

Relever, par la procédure dite de cadenas, les droits sur certains 
produits intéressant spécialement l'agriculture: bétail, viandes, pro- 
duits laitiers, pommes de terre, céréales, sucres, vins, bois, etc. 
(art, 13 du code des douanes). 

En outre, le Gouvernement peut, par décrets non soumis à 
ralificalion, suspendre, en cas de mobilisalion totale de l'armée, 
les droits sur les viandes salées, les légumes secs, les céréales et 
la farine (art. 12 du code des douanes). 

Grâce à ces pouvoirs, le Gouvernement a pu, dans le passé, 
prendre d'urgence les mesures qui s'imposaient, le Parlement con- 
servant son droit de contrôle sur la politique douanière. 

Aussi bien, ce ne sont pas ces pouvoirs réglementés qui ont été 
et sont encore criliqués, mais bien ceux issus de la législation 
de guerre. 

Un acte dit loi du 26 août 1910 du gouvernement de Vichy per- 
met, par des arrêtés interministérie!s, de suspendre ou de dimi- 
nucr les droits sur Jes produits nécessaires au ravitaillement ou à 
l'industrie lorsque leur incidence est susceplible de provoquer une 
hausse du coût de la vie (art. 8 du code des douanes). 

Ce texte a été maintenu provisoirement en vigueur en verlu des 
arlicles 2 et 7 de l'ordonnance du 9 août 1944 relative an rélablisse- 
ment de la législation républicaine sur le territoire continental. Bien 
qu'il s'agisse, d'après he texte méme, de pouvoirs lemperairés qu’un 
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dévret doit abroger, les gouvernements successifs n'ont pris aus 
mesure pour y mettre fin. Se: 

a été notamment fait application de ce texte, lorsque, ro 
peser sur les prix, le Gouvernement a voulu favoriser les 
tations diles « de choc »; tel a été, par exemple, le cas des arrèn, 
du 29 novembre 1950 qui ent suspendu provisoirement les 4: 
douane sur les filés et les tissus de coton et de laine et 
chaussures. 

Mais c’est à un texte plus récent, l'ordonnance du 8 juillet 40; 
que le Gouvernement à eu habituellement recours pour m k 
larif par de simples arrêtés du ministre des finances, 

Celle ordonnance, dont les dispositions sont codifiées par l'y. 
ticle 9 du code des douanes, a été prise à Alger par le Gourers 
ment provisoire de la Répub'ique. Tous les droits de douane 
élé suspendus par celte ordonnance en raison de la nécessité imp 
r'euse dans laquelle se trouvait je pays d'importer des der 
alimentaires, des matières premières, des produils fabriqués e! 
l'outillage. 

Celte siluation n'élant que passagère, le gouvernement d'Al: 
avait prévu que des arrêtés du ministre des finances pourravul, 
fur ol à mesure du développement de la production, réla | 
äroils de douane suspendus par l'ordonnance et, le cas échéant e 
modifier les taux. 

Les gouvernements successifs ont abondamment usé de ces por. 
voirs qui n'avaient qu'un caractère temporaire, nolarmmmient pour 
instituer, par l’arrèté du 16 décembre 1947, le tarif des douane 
actuel, Ce sont ces recours fréquents aux pouvoirs Conférés pyr 
l'ordonnance du 8 juillet 1944 qui ont provoqué les prolestalions ge 
votre assemblée et suscité les critiques du commerce. 

Réforme des pouvoirs douaniers. — S'il apparait , 
table d'abroger les pouvoirs découlant de l'acte dit loi du % août 

1910 et de l'ordonnance du 6 juillet 1944 atin de restituer au Park. 
ment son droit de contrôle en matière douanière, il est ésalormet 
opportun de reviser les dispositions traditionnelles délésuan à 
l'exécutif certains pouvoirs tarifaires, 

On ne peut raisonnablement supprimer toute possibilité 
Gouvernement de modifier le {arif des douanes et l'obliger a le 
rir à la procédure législalive chaque fois que les circon<lainres 
économiques exigent: un changement rapide où un aménazeme 
de notre protection douanière. 

L'exéculif doit pouvoir prendre d'urgence les mesures q le 
circonstances rendent nécessaires, sous la seule réserve de ressecsr 
les prérogatives du Partement et de permettre à celui-ci d'exercer 
son contrôle. 

La procédure prévue par le projet de loi paraît à cet égard 
et satisfaisante. 

L'article 4 du projet de loi permet an Gouvernement de moi 
par décrets pris en conseil des æninistres, le tarif des douane: 

Mais ces ge doivent être présentés à la ratification de l'A<som. 
blée nationate, immédiatement si elle est réunie, ou dès lourerture 
de la nouvelle session, si elle ne l'est pas. Les décrets demeurer! 
exéculoires tant que l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée, 

Celte procédure maintient donc le contrôle permanent du Parle. 
ment sur l’action douanière du Gouvernement et elle permet À 
celui-ci d'intervenir immédiatement chaque fois que la situali 
ME l'impose. 1 

Celte délégalion de pouvoirs ne semble pas contraire aux di: 
sitions de l’article 143 de la Constilution, aux termes duquel « l'A 
semblée nationale vole seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit », 

En effet, il ne s’agit pas ici d’un désaisissement du législatif ai 
profit de l'exécutif. Le premier conserve un droit absolu de contrô 
sur les mesures prises par le Second. Le conseit d’Elat audi 
projet de loi n° 6160 a été soumis, n'a d'ailleurs pas formulé d'ohjec 
tion à cet égard. . 

Le souci d'une saine administration commande que ces pouvoirs 
douaniers soient conférés au Gouvernement dans la forme ji 
à l’article 4 du projet de loi. 

Corollairement, il y à lieu d'abroger les dispositions du ca 
des douanes qui régissent actuellement ces matières, Tel est l'objet 
de l’article 9 du projet de foi qui abroge les articles & à 1? du 
code des douanes. Ces articles seront remplacés par les disposiliors 
de l’article 4 du projet de lai. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les observations générales que 
votre commission des affaires économiques m'a chargé de \ous 

résenter en vous proposant de voter le projet de loi dont il s'asit 
‘lle a en effet adoplé les articles de ce projet par 13 voix contre 1, 
l'opposition émanant des 7 commissaires communistes. 

Ceux-ci ont formulé des objections contre la procédure de modif 
calion des droits de douane par décret et ont demandé que re: 
modifications ne puissent faire l’objet que d’un projet ou d'une 
proposition de loi. Cette proposition n’a pas été retenue, car son 
application se heurte à une impossibilité, 

Les décisions concernant les droits de douane exigent en ef 
d'être prises rapidement et sans divulgation préalable, D'ailleurs, 
le système dont les commissaires communistes demandaient la mice 
en vigueur n'a jamais été retenu par le Parlement à quelque époque 
que ce soit. 

Pour toutes ces raisons, donc, mesdames et messieurs, voire 
commission des affaires économiques vous demande de bien vouloir 
voter le projet de joi dont la teneur suil: 


mt 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Est approuvé le tarif minimum des droits de douane 
d'importation annexé à l'arrêté du 16 décembre 1947 modifié par les 
arrêtés ultérieurs pris en application des dispositions de l'ordonnance 
du 8 juillet 1944, 

Les recouvrements effectués en vertu des dispasitions des arrèirs 
sus\isés sont, en Conséquence, définilivement acquis au Trésor, 
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art. 2. — Le tarif général des droits de douane d'importation est 
pré au triple du tarif minimum. | 

art. 3. — Sous réserve des dispositions spéciales prévues dans Je 
grif des douanes à l'égard de certains d'entre eux, les produits 
unposés de matières ou de substances diversement laxées 
tent, quelles que soient les proportions du mélange, les droits 
2 parlie du mélange la plus imposée. 

art. 4. — Le Gouvernement peut, par décret pris en conseil des 
ministres, modifler le tarif des droits de douane d'importation, sus- 
endre We: rétablir, en tout ou en partie, les droits de douane 
‘importation. 
Mn qe doivent être présentés en forme de projets de loi à 
yassemblée nationale, immédiatement si el'e est réunie, ou dès 
Jouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas. Is demeurent 
exécutoires tant que J'Assemblée nationale ne s’est pas prononcée. 

art. 5. — Le café vert en fèves et en pellicuies (n° ex-81 A du 
tarif des droits de douane d'importation} et les tabacs (n° 235 A 
et B. 236 et 237 du tarif des droits de douane d'importation) sont 
soumis, à leur importation en Corse, à des droits de douane spé- 
ciuux fixés par décrets pris dans la forme et avec les modalités 
d'application prévues à Particle précédent; en ce qui concerne le 
café, ces droits ne peuvent excéder les deux tiers des droits de 
douane du tarif de la France continentale. 

art. 6. — Les préfets ou les conseils généraux des départements 
français d'outre-mer de la Guade:oupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion, le chef du service des douanes entendu, 
peuvent demander: 

jo Que par dérogation au tarif métropolitain, des produits déter- 
manés soient l'objet dans leur départeinent de tarifications spécialés ; 

% Que des modifications soient apportées à ces larificalions spé- 
jales 
x IL est stalué sur l'adoption ou le rejet des demandes par décrets 
ris dans la forme et avec Iles modalités d’applicalion prévues à 
article 1. 

En cas d'approbation, les tarifs spéciaux faisant l'objet de ces 
demandes deviennent applicabies a la date d'entrée en vigueur 
de-dits décrets. 

| doit étre tenu compte, pour la détermination des droits et laxes 

applicables dans les départements français d'outre-mer, du taux de 
conversion monélaire pouvant exister à l'intérieur de la zone franc 
entre la France anétropolitaine et ces départements. 
art, 7. — Sont maintenus en vigueur, tels qu'applicables à la 
te de publication de la présente loi: 
1o Les tarifs spéciaux des droits de douane d'importation de la 
Corse et des cépartements français d'outre-mer de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, fixés en application 
de: dispositions des articles 299 et 309 du code des douanes; 

2e Les arrêtés, pris en exécution des disposilions codifiées des 
arlicles 8 et 9 du code des douanes, portant suspension ou réduc- 
tion provisoire des droits de douane d'importation. 

Les droits de douane suspendus ou provisoirement réduits peuvent 
élire rélablis, en tout ou en partie, selon la procédure prévue à 
l'arlicie 4. 

Art, 8. — Lé présente loi est exécutoire en Algtrie, sous réserve 
de l'application des dispositions de Frrticle 20 de la loi no 47-1853 
du 20 septembre 1937 portant statut organique de l'Algérie. 

Le gouverneur général ‘e l'Algérie peut, par arrêtés, suspendre, 
en tout ou en partie, les droits de douane d'importation figurant au 
rit spécial de l'Algérie et en rétablir la perception. 

Ces arrêtés doivent être présentés «n forme de projets de décision 
à l'assemblée algérienne, iminédiatément si elle est réunie ou dès 
l'ouverture de la nouvelle se:sion si elle ne l'est pas. Is restent 
en vigueur lant que la décision de lassembiée algérienne n'est pas 
devenue exéculoire,. 

I est stalué sur les décisions de l’assemblée algérienne selon la 
procédure des articles 15 et 16 de Ja loi n° 47-183 du 20 sep- 
tembre 1917 portant stalut organique de l'Algérie. 

\rt. 9. — Sont abrogés les articles 8 à 13 inclus et les articles 299 
€l 300 du code des douanes. 





ANNEXE N°6502 


(Session de 1953. — Séance du 9 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (n° 5232) de M. Bernard Manceau 
el piusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
faciliter la création de caisses de caution mutuelle et de groupe- 
ments pour le préfinancement des exportations dans l'industrie du 
textile el dans l'industrie du cuir et de la chaussure, par M. Mau- 
rice Georges, député. 


Mesdames, messieurs, ia proposition de résolution déposée par 
M. Bernard Manceau et plusieurs de ses collègues a pour but d'in- 
Yiler le Gouvernement à facilitér la création de caisses de caution 


Mmuluelle et de groupements pour le préfinancement des exportations . 


dans l'industrie du textile, du cuir et de la chaussure. 

Le problème du crédit est, comme on le sait, l'un des plus dif- 
ficiles à résoudre mi les industriels dans les circonstances actuelles. 
Il est particulièrement grave pour les industries en difficultés, 
holamment pour le textile et le cuir. 

Les crises que subissent actuellement ces industries sont dues à 
e nombreuses causes et principalement au retard dans les eflorts 
d'investissements et de modernisation qui finissent par handicaper 





sérieusement l'économie française el rendent de plus en plus diff 


ciles nos exportations. 

On sait qu'en temps normal le textile représentait plus du cin- 
quième des exportalions françaises. 

IL apparaît indispensable de faire bénéficier ces industries des avan- 
tages que présente la formule des caisses de caution muluelle, qui 
fonctionnent, comme on le sait, en liaison avec la caisse des mar- 
chés de l'Etat et des groupements pour le préfinancement des expor- 
tations, constitués en l'aison avec la banque française du commerce 
extérieur. 

Déjà, certains secteurs de l'industrie textile bénéficient 
obtenus par de tels organismes, 

ll est nécessaire et urgent de généraliser leur action et c'est pour- 
quoi déjà la sous-commission du textile et du cuir, créée lan der- 
niér au sein de voire commission de la production industrielle, a 
décidé à l'unanimité de proposer l'adoption d'une molion ana:ogue 
à la proposition de résolution que voire cornmission des affaires €co- 
nomiques vous demande à son tour de bien vouluir voter. 


de prêts 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mellre d'urgence 
tout en œuvre pour faciliter la création et l'ulilisation de nouvelles 
caisses de caution mutuelle et de groupements pour le prétinanre- 
ment des exportations dans l'industrie du textiie et dans l'industrie 
du cuir et de la chaussure, et en général pour permettre à ces indus- 
tries en difficultés d'obtenir de plus grandes facilités de crédit à 
court, moyen et long terme. 





ANNEXE N°6503 


(Session de 195% — Séance du 9 juillet 143.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de Fagricultu e sur la 
proposition de loi (neo 497% de M. Waldeck hRochet el plusieurs 


de ses collègues tendant à fixer la date d'entrée en jouissance de 
l'allocation vieillesse agricole, 1 ar M Fricart, dépult 

Mesdam-s, mescicurs, ia proposition de loi 0 4933 dépose par 
nolre collègue M. Waldleck Rochet au nom du groupe ninuniste, 
tend à fixer Ja date d'entrée en jouissance de l'allocation vieillesse 
agricole : 

{eo Au fer juillet 1932 pour les requérants remplissant les condi 
tions et ayant alieint l'âge de 635 ans au momenf de la promulgation 
de la loi du 10 juillet 4952; 

20 Au premier jour du mois qui suit celui de leur anniversaire 
pour les requérants ayant atleint l'âge de 65 ans après la promul- 
gation de la loi 

Pour préciser la porlte de ces dispositions, il convient de rappeler 
que le décret du 18 octobre 1932 fixant ïes modalités d'application 
de la loi du 10 juillet 1952 indiqu2 que l'entrée en jouissance de 
l'allocation vieillesse ne peut être antérieure &u dépôt de la demande. 

Toutefois, la plupart des vicux paysans appelés à bénéficier de 
la loi, ayant élé ini: dans l'impossibilité d'établir leur demande 
en temps voulu, il à été décidé sur instruction ministérielle que 
la date d'entrée en jouissance serait fixée au fer juillet 442 pour 
les personnes remplissant les conditions à cette cale et, au premier 
jour du mois suivant celui au cour: duquei ies conditions d'atiribu- 
tion ont été remplies pour les autres requérants, à la condition 
toutefois que les demandes soient faites avant le 30 juin 1953. 

Grâce à cetle disposition, l'article 1er de la proposition de Joi 
n° 4973 à été salisfait dans la mesure où les requérants remplissant 
les conditions peur bénéficier de la loi ont d“posé leur dossier avant 
le 20 jum 1933. 

Far contre les vieux paysans qui, pour une raison ou pour une 
autre n'ont pu dépeser leur dossier avant celte date, ne bénéficient 
pas de celle disposition et ne touchent pas, rar conséquent les 
arrérages que touchent ceux qui ent fait leur demande avant le 
30 juin. 

Le ‘0 juin est, en effet, la date limite qui a été fixée par la cir- 
culaire ministérielle pour que les requérants puissent bénéficier de 
l'allocation avec effet au premier jour du mois suivant celui au 
cours duquel les conditions d'attribution ont élé remplies. 

Après celle date, il est fait apphcalion du décret du 18 octobre 
19%2 qui prévoit que l'entrée en jouissance de l'allocation vieillesse 
est fixée au premier jour du mois suivant le dépôt de la demande. 

Or, cette mesure — si elle élait maintenue — aurait pour effet 
de léser un grand nombre de vieux paysans ayant été dans l'impos- 
sibiii'é de déposer leur dossier avant le 30 juin 1955. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que les conditions d'application 
de la loi n'ont été précisées que longtemps après sa promulgation 
et que, dans de nombreux départements, les imprimés ont été mis 
avec relard à la disposition des intéressés. 

C'est ce qui explique que de nombreux vieux paysans ayant 
atteint l’âge de 65 ans n'ent pas encore déposé leur dossier. 

Votre commission a esiimé qu'il serait injuste de les pénaliser 
et de leur faire perdre le bénéfice d'avantages que leur reconnait 
la loi. C'est pourquoi, à la demande de l'auteur de la proposition 
de loi, elle a décide à l'unanimité de prolonger jusqu'au 31 décem- 
bre 1955, le délai permetlant aux bénéficiaires éveniuels de l'allo- 
cation vieillesse de bénéficier de l'allocation avec effet du premier 

ur du mois suivant celui au cours duquel les conditions d'attri 

ulion ont élé remplies. 


Votre commission à considéré, en outre, que la question de là 
date d'entrée en jouissance ne se pose pas seulement pour les 
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personnes qui avaient atleint 65 ans avant le 9% juin 1933, mais 
our lous les requérants appelés à bénéficier ultérieurement de la 
oi. 

La fixalion de la date d'entrée en jouissance au premier jour 
suivant le dépôt de la demande présente en eflet de gros inconvc- 
nients. Elle risque de faire perdre un ou plusieurs trimestres à de 
nombreux vieux cultivateurs, car chacun sait que ceux-ci éprou- 
vent de grandes difficultés pour remplir en temps voulu les forma- 
lités qui leur sont demandfes. Ù 

C'est pourquoi votre commission a adopté la proposition de loi 
ne 4Y8, modifiée par un amendement de M. Boscarv-Monsservin. 
Celle modification prévoit qu'à partir du fer janvier 1954 les béné- 
ficiaires éventuels toucheront l'allocation vieillesse agricole à partir 
du premier jour du mois qui suit celui de leur anniversaire, sous 
réserve de déposer la demande dans Jes six mois suivant leur 
fre anniversaire {60 ans en cas d'inaptitude au travail), 

Telles sont les dispositions que votre commission vous propose 
d'adopter. 


PROPOSITION DE IOI 


Article unique. — Ta date d'entrée en jouissance de l'allocation 
vieillesse agrcole instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
est fixée au premier Jour du mois suivant, celui au cours duquel 
les conditions d'attribution sont remplies pour toutes les demandes 


d'allocation déposées avant le fer janvier 1%. 

A partir du fe janvier 1951, la date d'entrée en jouissance est 
fixée au premier jour du mois suivant celui au cours duquel les 
condilions d'attribution sont remplies, à condition que la demande 
ait 616 déposée dans un délai de six mois à compler de la date à 
laquelle est suvert le droit à l'allocalion, Si la demande est présentée 
aprés l'expiration de ce délai, la date d'entrée en jouissance est 
lixée au premier jour du mois suivant le dépôt de la demande. 





ANNEXE N° 6504 


(Session de 1253, Séance du 10 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale portant 
amnistie (1). — (Renvoxé à la commission de la jusüce el de 
législation.) 


Le Conseil de la Répubiique, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, Soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Time IT, -— Dispositions relatives aux faits de collaboration. 
Art. A. — Conforme 
Cuaprrre Ir, — Amnistie de droit, 


Art. A 1 (nouveau), — Sont amnistiés les faits avant entrainé ou 
susceplibles d'entraîner une condamnation à la peine de la dégra- 
dation nationale à titre principal, telle qu'elle est définie par l'ordon- 
nance du 25 décembre 1% et par l'article 23 de la loi du 5 jan- 
vier 1951. (Conforme à l'article 7 de l'Assemblée nationale.) 

Art. 4e, — Sont amnistiés fes faits définis à larticle 1% de 
l'ordonnance du 23 novembre 191% poriaut modification et codifi- 
cation des textes relatifs à la répression des faits de collaboration 
ou à l'article 4er de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1915 relative 
à la répression du commerce avec l'ennemi lorsque ces fails, quelle 
qu'en soit la nature, n'ont entrainé iniliaiement ou ne sont susCep- 
tibles d'entraîner qu'une condamnation à l'amende ou à une peine 
d'emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, assortie ou non 
d'une amende 

sont exclus des dispositions du précent article ceux qui ont fait 
l'objet d'une condamnation pour un autrg crime ou délit à une 
peine d'emprisonnement égale ou supérieure à deux ans. 





Art. % — Sont également amnistiés les faits visés à l'arlicle 4er, 
lorsque, comple tenu des mesures de grâce, ils n’ont entrainé ou 
ne sont susceptibles d'entraîner qu'une condamnation à une peine 
privalive de Jiberté — assortie ou non d’une amende — dont la 


durée nexceéde pa 


s cinq äns ou qui est venue à expiration au plus 
tard le 1er janvier 1992 


Toutefois, be pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa pré- 
céient ceux qui se sont rendus coupables de meutre, de viol, de 
dénonciation ou qui, par leurs agissements, ont sciemment exposé 
ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation 


ou à la mort, ou ont sciemment concouru à l'action de l'armée ou 
des services de police ou d'espionnage ennemis. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d'une condamnation pour un autre crime ou délit à une 
peine d emprisonnement égale ou supérieure à deux ans. 

Art. 3, — Supprimé par le Conseil de la République. 
spiénieneké és omrtitéaiitapintoiéishriesiifitiorbie 

(t\ Assemblée nationale, nos 165, 3573, 4001, 5489, 5673 et in-Se 
ne 7»; Conseil de la République, n°s 150, 276, 327, 330 (année 1953) 
€! in S° n° 115 (année 1955), 








Art. 4. — Sont amnisliés les faits visés à l’arlicle 4er, quelle. 
soient la nature et la durée de la peine qu'ils ont entrainée qu 
qu'ils sont susceptibles d'entrainer, lorsque ces faits ont été con 
par un mineur de dix-huit ans. 

sous réserve des dispositions de l'article 2, alinéa 9, sont an : 
les faits visés à l'article 1er, quelle que soit la durée de la pra 
qu'ils ont entrainée ou qu'ils sont susceptibles d'entraîner. lorcoie 


ces faits ont été commis par un mineur de plus de dix-huit à t 
de moins de vingt et un ans. 
Art. 5. — Sont amnistiés les faits visés à l'article fer Jo 


ont été commis, soit par les grands invalides de guerre vi: ox 
articles 31 à 3% du décrel n° 47-2081 du 20 oclobre 1947, ir 
les grands mutilés de guerre visés aux articles 36 et 7 du ne 


décret, soil par les déportés des camps de concentration an 
combattants cités et décorés des guerres 1911-1918 ou 145%9-16:, 
à la condition que, compte lenu des mesures de grâce, ils n'aient 
entrainé, ou ne soient susceptibles d'entrainer qu'une condamna 
à l'amende ou à une peine privative de liberté d'une durce 
rieure ou égale à dix années, assorlie ou non d’une amende 
Art. 6. — Sont également amnistiés dans les conditions 
à l’article 5 et sous les réserves des dispositions de l'ar! 
alinéa 2, les faits visés à l’articie £ lorsque leurs auteurs 1» 
tenant à une formation combattante, ont élé cités ou décorés pour 
des faits postérieurs aux infractions retenues à leur charce 
Art. 7. — Disjoint par le Conseil de la République, (bevien 
arl. A 1 [nouveau].) | 
Art. 7 bis. — Les contestations relatives à l'application des di 
sitions du présent chapitre seront jugées par la chambre des 
en accusation dans les conditions prévues à l'artéile 597 du 


d'instruction criminelle, sous réserve de ce qui suit: 

La juridiction compétente sera, dans tous les cas, Ja chambre 
des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle la condamnation a été prononcée. 

Le magistrat rapporteur sera mis en possession du do:: de 


procédure el, s'il y a lieu, procédera contlradicloirement, dans les 
conditions fixées aux articles 71 et suivants et 87 et suivants à 
code d'instruction criminelle, à toute mesure d'instruction 


Le condamné ou son avocat pourra prendre communication dn 
dossier; il sera cité dans Ie délai prévu à l'article 181 du code 
d'instruction criminelle et pourra fournir ses moyens de e 


par luimême et son conseil, verbalement et par écrit. 
La décision devra intervenir dns les six mois de ta saisine, 
Art. 8. — Supprimé par le Conseil de la République. 


CHAPITRE IT, — Amaislie par mesure individuelle. 


Art. 9. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'armnictie 
les condamnés pour fails définis par les ordonnances visées au cha- 
pitre Ier de la présente loi, à condilion que, compte tenu des mesures 
de grâce, ils n'aient été frappés, à titre principal, que d'une peine 
privative de liberté — assortie où non d'une amende — d'une durée 
inléricure ou Cgale à quinze ans, celle limite étant portée à vint 
ans pour ceux qui entrent dans l’une des catégories visées aux 
arlicles 5 et 6 de la présente loi. 

Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux qui se 
sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénonciation où qui, 
par leurs agissetnents, ont sciemment exposé ou tenté d'exposer des 
personnes à la torture, à la déportation ou à la mort ou qui t 
sciemment concouru à l’action de l'armée ou des services de } 


ou d'espionnage ennemis. 
CuarirRe IH. — Effets de l'amnistie et dispositions diverses. 
Art. 10. — Indépendamment des dispositions du titre VIH, lamnislia 


prévue au présent litre produit effet dans les conditions fixées par 
l'article {4 de fa loi no 51-18 du 5 janvier 1951. 

Les dispositions dudit article 14 sont également étendues à l'appli- 
calion des lois d'amanistie des 16 avril 1916 et 16 août 1957. 

Le troisième alinéa de l'article 15 de la loi n° 51-18 du 5 janvier 154 
est abrogé, 


AU A, EE Mimi sas barrette dan er eo + o € 


Trre I. — Dispositions relatives à l'épuration. 


Art. 15. — Sont amnistiés les faits susceptibles de donner ‘it 
ou ayant donné lieu uniquement ou conjointement à une santtion 
pénale amnistiée, aux sanctions prévues par les-ordonnances du 
18 août 1943, du 6 décembre 1953, du 27 juin 1944, du 12 octobre 1915, 
du 12 novembre 19%4 et du 13 avril 1945 relatives à l’épuration admi- 
nistrative ou par l'ordonnance du 16 octobre 1914 sur l'épuralion dans 
les entreprises. 

Sont aimnistiés dans les mêmes conditions les faits ayant pro 
voqué des mesures d'éviction du service ou des sanctions prises 
pour des molifs relevant, en fait, de l’épuration administrative ou 
de l'épuration dans les entreprises et notamment celles prises en 
application de l'ordonnance du 7 janvier 1944. 

Art. 14 A. — Supprimé par le Conseil de Ja République. 

Art. 14 bis. — Sans préjudice des dispositions de Particle 17 de 
la loi du 3 janvier 1951, les fonctionnaires et agenis civils ou rit 
laires ayant fait t'ohjet de révocation avec ou sans pension, où 
placés en position de disponibilité, par application des dispositions 
visées à l'article 1%, auront droit à une retraite proportionnelle à 
jouissance immédiate calculée dans les conditions prévues pair 
l'eréennance du 7 janvier 1944 relative à la mice à la retraite d'oftice 
des fonctionnaires. Les pensions seront liquidées sur la base des 
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tuations acquises par les intéressés au moment de là mesure qui 
fin aux fonctions et prendront effel à compter du fr jan- 





à MIS 


094. 
Pen jant un délai de six mois à compter de la publication de la 
récente loi, sont relevés de la forelusion les fonctionnaires ou 
Pants qui, frappés au titre de Fépuration administrative en vertu 
des ordonnances susvisées, ont laissé prescrire leurs droits à pen- 
sjon où à remboursement de retenues pour pension. 

ut. li ter (nouveau). — Le bénéfice de Particle 17 de la loi du 
h janvier 1951 est étendu, par analogie aux règles suivies à l'égard 
des fonctionnaires de l'Etat, aux fonctionnaires, agents, ouvriers el 
employés quelle que soit leur dénomination, des collertivités locales, 
des services publics et des organismes ou entreprises visés par 
l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1944, qui remplissent l'une ou 
l'autre des conditions d'âge ou de services prescrites parleur statut 
arii ulier. L 
Les dispositions de l'article précédent sont applicables de plein 
droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collectivités el ser- 
vices publics, quel que soit le mode d'exploitation de ces services, 
frappés au titre de l'épuration administrative, lorsque les régimes 
spéciaux de retraite prévoient l'altributien d'une pension propor- 

nelle. 

"Le ayants cause de personnes faisant partie des catégories de 
personnel énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 194 
qui ont été l’objet, en application des textes sur l'épuralion, soit 
d'une suspension de pension, soit d'une révocation Sans pension, 
peuvent faire valoir leurs droils à pension de réversion conformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1955 et de 
la loi du 23 août 1947 relatives l'une aux magistrats, fonctionnaires 
et agents de l'Elat l'autre aux magistrats, fonctionnaires et agenis 
relevant du statut local d'Alsace et de Lorraine. 

Cette disposition est interprétalive. Les ayants cause dont la 
demande de pension de réversion aurait donné lieu antérieurement 
à une décision de rejet sont admis à renouveler leur requête. 

Les pensions accordées en application du présent article seront 
concédées avec effet du 1er janvier 1954. 

Art. 15. — Les délais de recours gracieux et contentieux sont rou- 
verts à compter de la publication de la présente loi au bénéfice des 
personnes frappées de sanctions pour des faits amnistiés en verlu 
de l'article 14. 

Art. 15 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 15 ter. — Sont amnisliés les fait* ayant entraîné les sanc- 

tions prises en vertu de l’article 4 de l'ordonnance du 27 juillet 1944 
relative au rétablissement de la liberté syndicale, modifiée par la 
Joi du 23 février 1916, dès lors qu'ils n'ont entrainé aucune sanction 
iviaire non amuhistiée. 
\rt, 15 quater (nouveau) (ancien art. 32 bis de l’Assemblée nalio- 
nale, modifié). — Sont amnisliés les faits ayant entrainé des sanc- 
tions au titre de l'épuration ou relevant, en fait, de l'épuration 
contre les officiers de réserve de l'armée de-terte, de mer et de 
l'air, à l'exception de ceux ayant donné Jieu à des sanctions judi- 
ciaires non armnistiées. Les officiers bénéficiaires de l'amnistie pour- 
Jonut être réintégrés dans leur grade. 


, 


Tirne II. — De l'inéligibilité. 


Aït. 16. — Les inéligibilités résultant des paragraphes 4, b, €, 
d, e, { de l'article 148 de l'ordonnance du 21 avril 1%% portant 
orsanisation des pouvors publics en France après la Libéralion et 
de la loi no 46-2174 du 4 octobre 1946 relalive à l'inéligibilité sont 
supprimées pour toutes les élections. 


TITRE IV, — Amnistie aux résistants. 
Art. 147. — L'article 30 de la loi du 5 janvier 1951 est remplacé 
jar les dispositions suivantes: 


« Sont réputés légitimes et, en tant que de besoin, amnistiés, 
sans qu'il soit porté atteinte aux décisions de justice passées en 
force. de chose jugée, ayant statué sur des demandes à fin civile, 
tous les faits postérieurs au 10 juin 1910 et antérieurs au 1*% jan- 
ver 1946, lorsqu'il sera étabii soit qu'au moment de ces faits leur 
auteur appartenait à une organisation de résistance, soit qu’au 
cours de la procédure ou des débats et antérieurement à la condam- 
nalion, il a été invoqué que ces faits ont été accomplis à 
l'occasion d'une action tendant à servir la cause de la libération 
du lerritoire ou à contribuer à la libération définitive de la France. 

« Sont exclus du bénéfice de ces dispositions, tous actes dont le 
ministère public apportera la preuve qne leur véritable mobile était 
complètement étranger à l'intérêt de la Résistance. » 


Art, 18. — L'article 31 de la loi du 5 janvier 1951 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les juridictions saisies de la poursuite statueront sur l’appli- 
Calion de l’article précédent. 

« En cas d'instence purement civile, le défendeur pourra saisir 
la chambre des mises en accusation comme il est dit à l'alinéa 
ciaprès. La viclime ou ses ayants droit pourront également, en 
l'absence de toute action, saisir cette jwidiction, 

«“ Pour les condamnations pénales prononcées avant la promul- 
£alion de la loi du. (présente loi), les contestations seront por- 
tes devant la eharmbre des mises en accusation dans les condi- 
lions prévues à l’article (7 b's)} de celte loi, 

« Dans tous les cas la commission F. F. C, I. sera obligatoirement 
consultée. Elle devra donner son avis dans le délai d’un mois à 
compter de la demande à elle adressée par le ministère public. 
Si la commission n'a pas donné son avis dans ledit délai, il sera 





passé ouire. » 


Tirne V. — Amnistie de faits commis au Cours et à l'occasion de 
conflits collectifs du travail et de manifestations sur la voie 
publique y relatives. 


Art. 19. — L'ammnistie prévue aux ar'ivles 20, 20 bis et 21 s'applique 
aux faits commis au cours de conth collectifs du travail on 
manifestations sur la vore publique y relative j'ii se nt déroulés 
entre le 16 janvier 1947 et le der avril Fax, 

Art. 20. — Sont amnisliées les infrac'ions ci-après 

jo Contraventions de simple police ; 

20 Délits prévus par les text suivants 

a) Code pénal 

Articles 211 (S'il n'y a pas eu port d'armes}, 212, 914, 219, 22, 29, 
221, 225, 230, 257, 283, 259, 311 (s'il n'y a pas récidive), $1%, 313. 

b) Los spéciales: 

Loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, arli- 


cle %6 : 

Loi du 10 avril 1®1 contre les attronpements : 

Loi du 7 juin 1838 sur les aliroupements; 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liherté de la presse, article 914 
(lorsque les délits avant suivi la provocation 
lié), article 24% (dernier alinéa), et artic'e 27; 

Loi du 11 juillet 493 eur l'organisation générale de Ja nation 
pour le temps de guerre article 31; 

Loi n° 46-1072 du 17 mai 1936 relative x ‘a nationalisaljon des 
combustibles minéraux solides, article 232, 9: 

Loi n° 47-291 du 6 décembre 191: tendant À la protection de la 


ont eux-méèrmes amnis 


4 


liberté du travail. 
Art. 20 bis et 21 Conformes. 
Art. 22 — Supprimé par le Conseii de la République. 
Art. 23, — Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers étran- 


gers en raison de leur parlicipalion aux conflits collectifs du travail 
et aux manifeslatlions sur la Voie publique visés à l’article 19 ou 
en raison d'une cormlamnalion ambistiée par la présente loi, devront 
faire l'objet d'un nouvel examen dans les formes réglementaires 
Si les intéressés le deinandent 


TITRE V « BIS ». Amnistie de l’objection de conscience. 


Art. 23 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 


TirRe VI. — Amnistie de droit commun. 


Art. 24. Sous réserve des dispositions de l'article fe, sont 
armnistiés los délits où contraventions commis an!érieurement au 
1° janvier 1953 qui sont ou seront punis 

a) De peines d'emprisonnement inférieures ou € 
assoriies ou non d'une amende : 

bj De peines d'emprisonnement inférieures on égales à un an 
avec application de la loi du 26 mars 1N91, assorties ou non d’une 
amende ; 

c) De peines d'amendes. 

Art. 2% bis. — Amnistie pleine et entière est accordée anx 
infractions punies de peines correctionnelles cominises ant 
rieurement au fer janvier 11 par des délinquants primaires 
tenant aux catégories suivantes: 

io Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens comhattants de 
Ja guerre 1911-1913 ou de miiitaires de la guerre 19439-19:3 ou des 
théâtres d'opérations extérieurs lués à l'ennemi ou morts en capt 
vité ou décédés par suite de blessures de guerre ou de leur captivité ; 
2° Père, mère, conjoint, enfants mineurs de touig personne qui 
a été exécutée comme olage ou qui est morte en déportation ou 
qui est décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi 
ou de ses complices ; 

30 Prisonniers de la guerre 1911-1918 ou de la guerre 1939-1913, 
déportés résistants ou politiques, internés résistants on politiques 
et leur conjoint, leurs enfants mineurs, ainsi que les Mosellans 
et Alsaciens qui se sont soustraits à l’ordre d'incorporation de jeur 
ciasse dans l'arinée allemande, et les Mosellans et Alsaciens qui, 
incorporés dans l’armée allemande, ont déserté avant la Libération 
du territoire ou ont été condamnés par les tribunaux smililaires alle- 
mands pour déserlion, trahison ou sabotage; 

4o Déportlés résistants ou politiques et internés résistants où po:i- 
tiques de nationalité étrangère justifiant d'une résidence en France 
de plus de trente années au 1er juin 1933 ainsi que leur conjoint et 
leurs enfants mineurs; 

5° Anciens combattants de la guerre 1915-1918 et de la guerre 
1939-1915 ; 

6o Militaires de la guerre 1939-1945 ou des théâtres d'opérations 
extérieurs qui auront été blessés de guerre ou engagés volontaires, 
ou qui sont titulaires d'une citation homologuée, où qui se sont 
évadés de la France métropolitaine ou des territoires d'outre-mer 
pour se mettre à la disposition de la France libre; 

19 Personnes ayant appartenu à une formation de résistance, 
telles qu’elles ont élé définies par la loi du 15 mai 1916, à la date 
du 6 juin 19%6 ain:i que leur conjoint et leurs enfants mineurs: 

Les justifilcations à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
Fi) modifié, portant application de l’article 10 de la bi du 16 août 

L4. 

Sont exclus des dispositions dn présent article les délits prévus et 
réprimés par les articles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8}, 317 (alinéas 3 
et 4), M et 3534 bis, 49, 200, 301 (alinéa 17), 52 et 353, (alinéa pre- 
mier) du code pénal. 

Art. %. — Sont réhabilités de plein droit les commerçan!s non 
banqueroutiers qui, antérieurement au 4e janvier 1953, ont élé 
déclarés en état de failtite ou de liquidation judiciaire et ceux qui 


gales à trois mois 


appar- 








1086 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





auront é'6 déciarés en état de faillite ou de liquidation judiciaire 
à l'issue d'une procédure en cours à cetle date s'ils ont été décorés, 
our laits de guerre ou de résis'ance, de la Médaille militaire ou de 
f Lézsion d'honneur, ou de la Croix de guerre ou de la Médaille de 
la résistance, ou qui ount été déportés au tire de la Résistance, sauf 
cas de failile ou de liquidation judiciaire antérieure. 

bans tous les cas, les droits des créanciers sont expressément réser- 
vés. 

Art. 26, — Sont amnistliées de plein droit les infractions à la loi 
du 21 nai 18%, modifiée par !a loi du 48 avril 1924, portant prohibition 
des loteries, commises antérieurement au {er janvier 1953. 

Art. 27, — Aronislie p'eine et entière est accordée à tous les füits 
co:nrmis antérieurement au {° janvier 1933 ayant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu uniquement où conjaintement à une sanction pénale 
amanistiée, à des peines disciplinaires contre les avocats et officiers 
publics onu ministériels sans qu'il en résulte aucun droit à la réin- 
lésialion qui reste faculative, 

sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date les 


faits ayant donné lieu où pouvant donner lieu un.quement ou con- 
j'intement à une sanction pénale amnisiiée, à des sanctions pro- 
fessionneiles quel que soit le nom ou la nature de l'autorité on de 


la juridiction chargée de les prononcer, sans qu'il en résulle aucun 
droit à ‘a réintégi te reste facullalive. 
‘ans l'un ou l'auire@tas sont exceptés les manquements à Ja 


p’cbité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 

Art. 27 bis. — Sont amnisliés dans les mômes conditions de date, 
les faits, quelle qu'ea soit la nature, ayant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction 
pénale amnistiée, à des sanctions disciplinaires contre les fonc- 
lionnaires de l'Etat, les agents civils où militaires, les fonction- 

res, agen:s, ouvriers et employés des collectivités et services 
publics, à l'exception de ceux constiluant des manquements à ïa 
probité, aux bonnes mœurs où à l'hinneur. < ee 

Ces personnes bénéficieront, ie cas échéant, des dispositions des 
articles 41 bis et 14 ter de la présente loi en ce qui concerne l'octroi 
d'une pension proportionnelle, À L 

art, 2S. — Sont amnistiés de plein droit les faits commis antéreu- 
rement au fr janvier 1953 par ies éludiants et élèves des écoles et 
fasuités avant donné lieu ou pouvant donner lieu uniquement ou 


conjointement à une sanetion pénale amnistiée, à des sanctions dis- 
ilinaires par les conseils de discipiine cu toutes autres juridictions 


similaire 


Art. 28 bis. — L'article 5 dela loi n° 46-729 du 16 avril 1916 est 
medifié ainsi qu'il suil 

« Art. 3. — Seront admises au béaéfice de l’amnistie toutes rrer- 
sonnes condamnées*en jaison de faits commis durant la période 
és ve des hos'iliteés pour des pr pos... n» 


Le reste sans changement.) 
Tire VII — Dispositions générales. 


Art. 2 fer. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de la 
présente loi les infractions à ln réglementation des changes, ainsi 
que les infractions à la législation fiscale prévues et réprimces par 
les codes fiscaux. 

Art. 28 quater (nouveau), — Sont exclus du bénéfite de Ja pré- 
sente loi es auteurs des infractions réprimées par l'article 72 de 
la loi du ?S octobre 1916 sur les dommages de guerre. 

Art. 29 L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle puisse 
jamais donner lieu à restilution, la remise de toutes les peines 
principales, actessoires et complémentaires, notamment de Ja relé- 
ualion, comme aussi elle rétablit son auteur dans le bénéfice du 
sursis qui à pu lui être accordé lors de la condamnation antérieure. 
Toutefois, l'amnislie prévue par la présente loi ne Sera acquise 
qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de l'amende à 
laquelle il a été ou sera personnellement et détinitivement con- 
darmné. 

Art. 29 bis Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 20. — En cas de condamnation pour infractions multiples, 
le condamné est amnistié si l'infraction amnistiée par la présente 
loi comporte la peine la plus forte, ou, en tout cas, une peine égale 
à la peine prévue pour les autres infractions poursuivies, 10rs même 
que les juges, après avoir accordé les circonstances atténuantes pour 
celte infraction, auraient emprunté la répression à un article pré- 
voyant une peine inférieure. 1 

Art. 20 bis (nouveau), — Pour l'application des lois d'amnistie des 
16 avril 1946 et 16 août 1947, et de la présente loi, sont assimilées 
aux délits ou aux infractions punies de peines correctionnelles, les 
infractions qui n'ont été passibles de peines criminelles que par 
l'effet de dispositions législatives édictées sous l'occupation, et 
annulées ou abrogées après la libération. (Conforme à l'article 38 
de l’Assemblée nationale.) 

Art. 31. — Conforme. 

Art. 22, — L'amnistie n'entraîne pas la réintégration dans les 
fonctions où emplois publics, grades, offices publics ou ministériels. 
Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de carrière. 
Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air qui aura 
perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension en vertu 
d'une condamnation prononcée pour des faits amnistiés par la pré- 
sente loi ou par la loi du 5 janvier 1951, pourra, par décret, être 

réintégré dans lesdits grades, décorations ou droits pension. 

Art. 32 bis. — Disjoint par le Conseil de la République. (Devient, 
modifié, l'article 15 quater nouveau.) 

art. 93. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débals et mis à la disposition des | crppear 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promuiga- 
tion de la présente loi, soit par la citation, soit par l'ordonnance de 





ban. 

renvoi, ce tribunal restera ,compétent pour staluer, le cas he: 
sur les intérêts civils. CREER 
L'amnistie n’est pas applicable aux frais de poursuites et d'instanes 
avancés par l'Etat. La contrainte par corps ne pourra êlre exerce 
contre les condamnés ayant bénéficié de l’amnistie si ce n'ect : 
requête des victimes de l'infraction ou de leurs ayants droit 
Art. 34. — L'amnislié ne peut en aucun cas mettre ohatacta à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue da 
faire élablir l'innocence du condamné. ; 
De même, l’annulation ou la revision en vertu des ordonna 


des 6 juillet 1913, 20 novembre 1944, 5 décembre 1944 ou 26 avril 192 
des condamnations prononcées sous l'occupation ne met pas ohla le 
à la revision prévue aux articles 443 et suivants du code d'inst \ 
criminelle, 

Arl, 35, — Sous réserve des dispositions des articles 7 bis et 1 
les contestalions sur le bénéfice de ia présente amnistie sont con! 
mises aux règles de compétence et de procédure prévues par es 
articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle, Lo : 





le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un inecul, # 
venu ou accusé, la requête doit être présentée à la juridiction 
compélente pour statuer sur la poursuile, Dans ce dernier cas We 
débats sont soumis aux mêmes règles de procédure e tde pui 
que pour la poursuite elle-même. | 

Art. 36, — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire da 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires po. 
vant aller jusqu'à la révocalion ou la destitution, de rappeler où 
de laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effactees par 
l'amnislie, 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
grefles échappent à celte interdiction. 

Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de ra 


” : , ppeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier ou tout autre document quelconque, les condamnations, Les 


peines disciplinaires et déchéances effacées par l’amnistie 

Art. 37. — La présente loi est applicable à tout le territoire de 
la République, au Cameroun et au Togo. 

A l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Elats associés d'Indo. 
chine, et en ce qui concerne les condamnations prononcées sur 
le territoire de ces Etats par les juridictions françaises, des décrets 
détermineront les conditions d'application de la présente loi, 

Des décrels détermineront également les conditions d'application 
de la loi no 47-1504 du 16 août 1947 à l'égard des faits commis à 
Madagascar e! dans !es territoires constituant à l’époque l'Indochine. 

Art. 38. — Disjoint par le Conseil de la République. (Devient 
art, 30 bis [nouveau].) 

Art, 99, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 49. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juillet 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE, 


ANNEXE N°6505 





Session de 1953. — Séance du 10 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à la création d’un fonds d'amortissement 
et de péréquation des charges des collectivités locales ré<ullait 
des travaux d'alimentation en eau, formulée par MM. Alexis Jau- 
bert, Jean Berthoin et André Dulin, sénateurs (1). — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où les commissions de l'asrt- 
cullure du nouveau plan quadriennal d'équipement dressent le pro- 
gramme des travaux à entreprendre, où le Conseil de la Répu- 
lique vient de nommer une sous-commission chargée de suivre 
l'élaboration et la mise en service de ce deuxième plan, et où le 
Gouvernement s'apprête à déposer un projet de loi instituant un 
fonds d'équipement agricole, il nous semble indispensable d'appeler 
l'attention des commissaires, des ministres intéressés el du Parle- 
ment sur l'important problème des distributions d’eau. 

Nous croyons savoir qu'en ce qui concerne l’équipement collectif 
rural une tendance se manifeste dans les commissions d'éludes 
pour donner la prédominance aux adductions d’eau sur l'électrifi- 
cation et les autres services publics communaux. 

D'aucuns estiment — et ils ont raison — que l'effort développé 
dans ce domaine a été, ces dernières années, nettement insuffisant. 

Le rapporteur près le Conseil économique de la question de 
l'équipement agricole et rural, M. Leroy, n’a pas manqué de sou- 
ligner le reard que présente la diffusion généralisée de l'eat 
potable sous pression par rapport à celle de l'énergie électrique. Ce 
retard s'explique facilement lorsqu'on considère le coût beaucoup 
plus élevé des travaux rapporté à un habitant desservi. Nous 
verrons plus loin qu'il est acluellement de 100.000 F pour l'eau 
alors qu'il ne doit pas alteindre 40.000 F pour l'électricité. La 
dépense par kilomètre de canalisation dans le premier cas est supé- 
rieure à 1.500.000 F tandis qu'elle ne dépasse guère en moyenne 





(1) Conseil de la République: n° 342, 
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0.000 F dans le second. En outre, l'emprunt local représente dans 
yn projet d'adduction d'eau environ 2» p. 190 de la dépense contre 
ai p. 100 en général dans un projet à éleclrificalfon ; ‘or, la réussite 
% ces emprunts locaux, dans beaucoup de régions, est devenue 
tort aléatoire, lorsqu'ils sont de quelque importance. 

“Mais les capitaux élant réunis, le problème n'en est pas pour 
ant résolu, Car en cours de travaux et après la mise en service, 
ta dra obtenir des rèceltes qui permeltent de couvrir les ann iités 
d'emprunts et les autres dépenses d'exploitation. Nous verrons plus 
win que cet équilibre ne peut s'oblenir qu'en pratiquant pour la 
vente de l'eau des prix élevés. i La À 
D'autre part, le financement du projet d'élecirifiealion étant 
véalisé, la collectivité est certaine de pouvoir faire face aux charges 
qui résulteront de sa réalisation puisque le fonds d'amortissement 
de l'électrification prend en moyenne 85 p. 10 de ces charges, 
dédurtion faite, le Cas échéant, de la subvention de l'Elat. 


CHAPITRE 1er 
Utilité des adductions d’eau. 


Et cependant que d'avantages précieux à tous les points de vue 
nte pour le rural, pour l’agriculteur, l'adduction d'eau potable 
ous pression! Est-il ‘vraiment nécessaire âe les rappeler ? Les voici 
rapidement résumés: avantages d’ordre économique pour l'arrosage 
var aspersion ou irrigation des terres el des prairies, J'abreuvare 
automatique des cheptels, les facilités de lavage du linge et des 
récoltes, le nettoyage des vaisselles vinaires et laitières, la réduction 
du temps et des eflorts consacrés aux corvées d’eau et, par voie de 
conséquence, l'augmentation des productions végétales et animales. 
citons aussi les facilités nouvelles d'établissement et de fonction 
ement des industries de tran<formation des produits du sol {conser- 
\erie:, laiteries, distilleries, sucreries. féculeries, etc.). Enfin la 
vossibilité de lutier efficacement contre l'incendie 

‘ Faut-il encore ajouter que l'eau sous pression est un des facteurs 
essentiels du déveioppement de lhygiene humaine et animale dans 


prés 


ferrne 


ces avantages multiples et appréciables ne pouvaient échapper 
et n'ont, en fait, échappé ni aux exploitants agricoles, ni aux collec- 


t£< locales chargées d'assurer les services publics. Aussi, de lou- 
tes les régions arrivent au ministère de l'agriculture {service du 

e rural) des projets ce plus en plus nombreux et importants 
ue l'insuffisance des crédits ne permet d'accueillir que partiellement 
et au bout d'une longue attente 


Nombre actuel des distributions d’eau en France. 


Quelle est actuellement la situation de notre pays dans ce 
domaire ? Quel est le nombre de comimunes et d'habitants de ces 
munes déssérvis en eau, et que resle-t-il à desservir ? On ne 
s'élonnera pas que les chiffres se référant à ces deux questions 
oient parfois un peu différents suivant Jes auteurs qui les ont 
trailces 
M. Hlanc, directeur général du génie rural, dans une conférence 
faite Le 20 février 1952, eslimait à 13 millions d'habitants la popu- 
alon non desservie ou insuffisamment desservie répartie dans 
20.000 communes et, à 1.000 milliards la dépense correspondant à 
ur desserte, 
La commission de l'alimentation en eau potable qu ministère de 
lasrivullure à dressé comme suit la situation en fin #7 el en 
fin 1992 


En 1935. 


Communes de moins de 5.000 habilants desservies: 13.000, 
Population correspondante desservie: 7.100.000 habilants. 
Communes desservies de 1917 à fin 1952: 1.100. 


Siluation à [in decembre 1%52, 


Communes desservies ou sur le point de l'être: 14.100. 

Population correspondante desservie: 8.490.000 habitants. 

Le document n° 1 du conseil national des services publics 
departementaux et communaux (section de planification, séance du 
6 mai 1959), agçrès avoir rappelé que le recensement de 1%6 a 
permis de dénombrer 492 communes entre 5.000 et 140.000 habitants 
“roupant 3.216.090 habitants, 407 communes d’une populalion supc- 
reure à 410.000 habitants groupant 15.754.000 habitants, au total 
SJ communes groupant 49 millions d'habitants, estime que dans 
les communes de 35.000 à 10.00 habitants, 22 100 ne sont pas 
desservies et dans les communes de population supérieure à 10.000 
abitants, 59 p. 100, au total 1.600.600 Habitants. 


Les besoins à satisfaire, 


Pans les communes dites « urbaines », c'est-à-dire ayant en 
£éncrat plus de 5.000 habitants et groupant 19 millions d'habiiants, 
Il reste encore une population serni-urbaine, semi-rurale et même 
iniquement rurale qui n'est pas desservie, et qu'il est urgent de 
desservir, Sur les 18 millions d'habitants qui composent la popula- 
l'on totale des communes de celte catégorie, 10 millions appariien- 
nent à des communes dont la distribution est exploitée en régie 
directe, IE y aurait 1.700400 habitants à desservir. Dans les 11.953 
‘ommunes de moins de 5.000 habitants d'une population totale de 
10.000 habitants, qui sont considérés comme desservis, il faut 
dmelire que 55 p. 100 des habitants le sont réellement. Mais les 
auires ne pourront qu'assez difficilement être touchés par les cana- 
l'sations collectives. Pour beaucoup d'entre eux, il faudra recourir 
“ icquipement individuel, C’est l'avis formulé récemment par de 
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nombreuses chambres d'agriculture lors d'u 
auprès d'elles par leur assemblée permanente. En définitive, la poru- 


ne enquête ouverte 


lation totale réellement des<ervie, selon nous, au {°° janvier 1951, 
serait de: 
Urbains, 17.300.000: ruraux, 3 millions - Total, 22.200.009 
Dans ces conditions, il resterait un nombre de communes à des- 
servir avant moins de 5.000 habitants égal à 
31.071 — 11.539 2.521 
comportant une population dite « rurale », non desservie effeclle 
vemment de: 
21.186.000 — 5.000.000 16.186.000 habhilants environ. 
Et dans les communes de plus de 5.000 habilants, il resterait & 
desservir encore: 
18.098 89 — 17.300.000 1.700.000 habilants environ. 


La population lolale restant à desservir serait di 
16.36.00 + 1.700.000 1S.180.,000 habitants 


En chiffre ronds: {8 millions d'habitants. 


Mais une fraction importante de cette population surtout cells 
des communes dites rurales (16.486.000) ne peul pas économique. 
luent èlre touchée par une distribution collective. La commission 
du ministère de l’agriculture l'évalue à 90 p. 100. Nous pen-ons 
que celle proportion est un peu faible et que le nombre d'habitants 
à desservir ne dépasserait pas 10 millions et demi, compte tenu des 
dessertes à caractère rural à opérer dans certaines communes ‘3 
plus de 5.000 habitants. 

Quelle serait la dépense moyenne par habitant à envisager ? 
M. Horarau de la Source, mgénieur en chef du génie rural dont les 
études en fa maälière sont fort connues, l'évalue, en 1950, à 77.009 F. 
La dépense moyenne par habilant, dans les projets actuellement 
cludié< par :e service du genie rural et prêts à élre exécutés serait 
de 92.100 F. Mais ils se réfèrent, en partie, à une desserte des agglo- 
mméralions les plus importantes de chaque commune et lorsqu'on 
voudra atteindre les populations un peu dispersées, la dépense <era 
beaucoup plus forte et la movenne pourra <e siluer, en francs 
actue's, autour de 90.000 F1} <'agit là, bien entendu, d'une dépense 
correspondant seulement à des travaux subventionnables, La 
dépense totale atleindrait certainement 100.000 EF 

Leroy, dans son rapport si complet et intéressant sur léquis 
pement rural présenté devant le conseil national économique lFéva- 
lue «à S0.000 F en 1992. 

La dépense totale à prévoir serait donc de: 

10.5%0.000 habilants x 90.000 F, 915 milliards et sur la base da 
100.000 F, 1.050 milliards 

Le chiffre trouvé par M. Leroy est de 900 milliards, C'est celut 
inclus dans le rapport de notre collègue M. Masleau, sur le budget 


du ministère de l'intérieur, C'est le chiffre auqu | aboutit aussi la 
commission du ministére de l'agriculture puisque, après avoir estimé 
à 13 millions d'habitants la population non desservie, elle observe 


que 70 p. 100, c'est-à-dire environ 9 millions, pourront l'être par 


des ouvrages collectifs, à raison de 90 à 95.000 F par habilant la 
dépense serait d'environ 82% à 900 milliards. 

Dans un article paru dans la revue La Santé de l'Iimme de jane 
vier-février 1953, n° 76, notre camarade HE. Vignero!, inspecteur géné. 


y 


ral honoraire du génie rural, évalue la dépense pour 13 millions 
d'habitants ruraux, à 1.000 milliards de francs acluels. Le rapport 
du représentant de l'agricuiture à la commission de léquiperren? 
rural du plan prévoil également une dépense de 90.000 F par 
habitant. 

Si l’on eslime qu'il est difficile de réaliser un volume annuel de 
travaux supérieur à 40 milliards, qui permettrait de finir l'œnvrs 
d'équipement collectif en vingt ans, il faut, poùr le moins, exécuter 
par an 930 milliards de travaux, afin de la terminer en trente ans. Si 
l'on réduisait les programmes à 25 ou 30 milliards, elle ne serait 
accomplie qu’au bout de trentle-six à quarante-cinq ans. Dans tous 
les cas le délai d'exécution est long. C'est une raison, comme disait 
Je maréchal Liautey, pour ne pas perdre une minule, pour commen- 
cer l'œuvre tout de suite, et pour la poursuivre à l’une des cadenres 
que nous venons d'envisager. 

L'entreprise, en effet, ne tolère pas de retard. IN faut songer aux 
souffrances physiques et morales des habitants, aux perles inea!l- 
culables qu'ils subissent dans leurs exploitations lorsque sévit une 
sécheresse d'une intensité comparable à celle de 1949. I fallut, 
qu'on s’en souvienne, organiser dans certaines régions des services 
de transport d’eau par camions-citernes, et celle eau, même vendus 
_ prix de revient, atteignit parfois des prix dépassant 2? à 3 F le 
ire 

Notre collègue, M. Longchambon, a raison de le rappeler « 'e 
nombre moyen des années sèches, des années à pluviosité mal répar- 
tie, s'accroit de décade en décade ». Notre devoir est done d'essavee 
de remédier à la pénurie du précieux liquide indispensable à toute 
vie animale et végétale en le dispensant par un réseau de canaiisa- 
lions de plus en plus étendu à travers nos campagnes. 

Les pouvoirs publies et le Parlement n'y ont pas manqué. Dès la 
Libéralion ils ont poursuivi celte tâche déjà entreprise avant guerre, 
puis, en 1918, ils ont fixé dans le plan Monnet, le but à atteindre. 


Le plan Monnet et les adductions d'eau. 


Ses objectifs. 


Ce plan tracait un objectif « idéal », en fonction des besoins, des 
possibilités matérielles de réalisation. II définissait ce qui aurait dà 
étre exécuté, mais qui n’a pu l'être parce qu'aussitôt lancé il a été 
élranglé dans « le goulot financier » dans « le gou'ot matériaux » 
el aussi dans « le goulot des formalités administratives », Son démar. 
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rage, comme on aurait dû le prévoir, a été lent et le retard apporté 
chaque année au vole des crédits n'a pas facilité leur emploi rapide. 

Le plan de modernisation el d'équipement prévoyait, en septembre 
1916, une dépense totale de 30 milliards de francs (en valeur 1999). 
soit 1.000 milliards au cours 1992. 

FH s'agissait de desservir 1.500 communes en quatre ans représen- 
tant un million de ruraux. Ce'a correspondait au rythine annuel des 
investissements d'avant guerre, En vingt ans, l'œuvre devait être 
terminée avec une dépense prévue de 800 milliards de francs 1947. 


Travaux exécutés et engagés de 1947 à fin 1952. 


Les crédits affectés chaque année aux travaux d'alimentation en 
gsau depuis 1918, dans le budget des investissements en exécution 
du plan Monnet, ont été assez variables. Is ont permis, cependant, 
de réaliser — suivant les informations de la commission des adduc- 
tions d'eau du ministère de l’agriculture, à Ja date du 1 janvier 1953 
— un volume de travaux de 51.300 millions de francs, et ce qui 
porte à 11.100 le nombre de communes alimentées ou sur le pont 
de l'être. Les renseignements de celie commission ont été consignés 
dans le tab'eau suivant: 


Tagreau no 1. — Travaux eréculés ou engagés de 1917 
au {er janvier 1953. (En millions de francs.) 


Subventions en capital: 

Affaires anciennes: en 1918, 891.298; en 1919, 616.9 en 1950, 
539.114: en 1951, néant, en 1952, 2.206.611. — Total, 4.384.936. 

Affaires nouvelles: en 1948, néant; en 1919, 2.883.296; en 1950, 
4.633.390; en 1951, 2.599.318; en 1952, 2.091.162. — Total, 12.209.106. 

Montant total des parements effectués: en 1938, 652.317; en 1919, 
707.007: en 1950, 1.568.315; en 1951, 2.969.990; en 1952, 4.677.332 — 
Total, 10.571.991. 

Prèls consentis sur F. N. M. E. (ou avances du Trésor): en 1918, 
9.011.000: en 1919, 4.515.000; en 1950, 9.337.000; en 19951, 5.000.000; 
en 1932, 2.100.000, — Total, 22.963.000. 

Volume des travaux nouveaux subventionnés: en 1918, G.289.730; 
en 1919, 8.000.000; en 1950, 18.018.271; en 1951, 10.773.269; en 1952, 
8 275.000, — Total, 51.396.270. 

Montant des travaux mis en œuvre: 11.000.000 (1); en 190, 
16.513.000: en 1951, 19.184: en 1932, néant, — Total, 46.729.000. 

Volume matériel des travaux mis en œuvre (kilomètres de cana- 
lisations): en 1918, 4.300; en 1919, 6.000; en 1950, 10.500; en 1951, 








5.281; en 1932, néant. — Total, 26.081. , N NA 2: 
Montant des travaux exécutés: 7.729.000 (1): en 1950, 9.567.000; 
en 1951, 16.911.000, en 1992, néant. — Total, 31.210.000. 


CHAPITRE IH 


Financement des travaux. 
Evaluation des charges annuelles jusqu'en 1964. 


A. — Généralités, 


On sait que la très grande partie des travaux à caractère rural 
est subventionnée par le ministère de l’agriculture. Le ministère de 
l'intérieur accorde des subventions pour la création de points d'eau 
destinés à combattre l'incendie. La valeur de ces travaux à atteint 
en 1%92 250 millions environ. 

La subvention du ministère de l'agriculture n’est allouée qu'à 
des travaux intéressant des communes dont le centime a une valeur 
sale ou inférieure à 1.000 F, c’est-à-dire présentant un certain 
caractère rural. H s'agit, en général, de coramunes d’une population 
inférieure à 5.000 habitants. Cependant certaines de ces communes 
en sont exclues quand la vaieur moyenne du centime au cours des 
quatre dernières années est supérieure à 4.000 F 

Le taux de la subvention est très variable. Il dépend d'éléments 
assez nombreux et se calcule suivant une formule que beaucoup de 
représentants des collectivités trouvent un peu compliquée. On peut 
admettre qu'en moyenne il s'établit autour de 50 p. 100. La Sub- 
vention est payable moitié en capilal, moitié en annuilés. La collec- 
tivité doit se procurer les fonds correspondants à ces annuités à 
l'aide d'un emprunt local émis auprès des particuliers ou des caisses 
d'épargne, Depuis la dernière loi de finances, à la suite de l’adoption 
d'un amendement de notre collègue M. Houdet, actuellement 
ministre de l'agriculture, elle peut avoir recours à loules ressources 
ne provenant pas du fonds de modernisation et d'équipement. 

L'autré moitié de la dépense est couverte par un emprunt à la 
caisse nationale de crédit agricole amortissable en trente ans au 
taux de 3 p. 100 provenant du fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, 

Mais il est arrivé, assez souvent, que la caisse nationale de crédit 
agricole ayant épuisé le crédit mis à sa disposition sur ce fonds, n’a 
pu satisfaire pleinement les demandes des collectivités. D'autre 
part, certaines d’entre elles n'avaient plus le droit de s’adresser 
à celte caisse car elles avaient épuisé leur faculté d'emprunt auprès 
d'elle qui était limitée à 15 millions (la dernière loi de finances en 
a porté la limite à 930 millions). @ 

Ces collectivités se sont, alors, adressées et continuent à s'adresser 
au crédit foncier de France qui consent des prêts au taux de 6 p. 100 
amortissables en trente ans, prélevés sur les sommes à lui allouées 
au titre du fonds de modernisation et d'équipement. 


— — at 





(1) Ce chiffre s'applique globalement aux années 1%45 à 1918, 
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B. — Volume des emprunts contractés par les coUectivités pour Leg 
travaux d'adduction d'eau de 1917 à 1952 (premier établis. 
ment). 


19 Prêts de la caisse nalionale de crédit agricole: 

Les montants des prêts accordés aux collectivités par Ja cajsss 
nationale de crédit agricole sur le fonds de modernisation et qq. 
pement pour les adductions d’eau, d'après les renseignements fournig 
par la caisse elle-même, ont té les suivants: 

Du 1 juillet au 91 décembre 1938, 46.702.000 F; année {059 
1.519.969.000 F; année 1950, 6.510.010.000 F ; année 1951, 4.623.653.000 p: 
année 1952, 6.574.415.000 F, — Total, 49.274.819.000 F. : 

Elle à en outre prèté 460 millions au titre des affaires anciennes 
du fer janvier 1947 au 30 juin 1948. 

20 Prêts du Crédit foncier de France: 

Sur le complément, soit 10.123 millions, le Crédit foncier de Francs 
a assuré 6.856 millions de prêts au titre du fonds de modernisation 
et d'équipement. 

3° Emprunts à d'autres sources: 

Il reste par différence: 101425 — 6.856 = 3.269 millions dont on 
peut admettre qu'ils ont été couverts par des emprunts auprés de 
particuliers, par des prêts du Crédit foncier de France, de la Caisse 
des dépôts et consignations, sur leurs disponibilités propres, 

Sur ces données, le tinancement des programmes de premier 
établissement des travaux d’alimentalion en eau potable dans les 
communes ruraies peut être exposé et résumé comme suit: 


Financement des travaur d'alimentation en eau g'table, de 1951 
a 1%52 oncClus, dans les Communes rurales. (En millions de 
francs.) 

Nouveaux, 21.396 (1). 

Anciens (en supposant 69 p. 100 de subvention de l'Etat) : 
4.334 (1) x 100 


———— —— = 71.906. — Tolal, 58.662, 
60 
I. — Montant des subventions: 
Affaires anciennes, 4:84 (1); affaires nouvelles: 12.2 (1) x 3 
= 21.118. — Total, 28.S02. 
HT. — Part propre des communes (lotal emprunts): 
08.662 — 28.802 = 29.800. 


IV. — Ventilation des emprunts: 

Prêts de la C. N. C. A.: 

Sur F, N. M. E. à partir de 1943 jusqu'à 1952 inclus, 19.255 mit. 
lions (3). 

Du 1e janvier 1947 au 20 juin 1918 au titre des affaires ancien 
nes (1), 460 millions. 

Prêts du Crédit foncier de 1948 à 1952 inclus sur fonds du F. N. M E, 
pour travaux nouveaux, 6.856 millions (2). 

Autres prêts (par différence), 3.269 millions. 

Totai, 29.860 millions. 

On peut considérer que les autres prêts d'un volume de 3.269 mil. 
lions environ ont été contractés à un taux normal auprès des parti- 
culiers ou de différentes caisses, c'est-à-dire à un taux moyen que 
l'on peut supposer être de G p. 100. 

Les charges annuelles semblent donc pouvoir être évaluces sur la 
base d'un taux d'intérêt de: 

3 p. 100 pour 19.255 + 460 = 19.735 millions; 6 p. 100 pour 
G.S36 + 3.629 = 10.14% millions. — Total, 29.860 millions, soit, pour 
celles en provenance de la caisse nationale de crédit agricole: 

19.735.000 x 5,10 
———————— = 1.006.185 F. 
100 


et pour celles en provenance du Crédit foncier, des particuliers ct 


autres Caisses: 
10.125.000 x 7,26 
———————— = 135.010 F. 


100 
Total, 1.741.560.000 F soit 1.74! milliards en chiffres ronds. 


C. — Installations de points d'eau. 


Il y a lieu de faire entrer dans nos calculs, les dépenses des (ra- 
vaux exécutés par les communes dont le centime vaut moins de 
1.000 EF qui se réfèrent à des points d’eau. Ë 

On sait que ces travaux sont subventionnés à raison de 50 p. 1 
par le ministère de l'intérieur et de 25 p. 100 par le ministère de 
l’agriculture, La dépense restant au compte de la collectivité est donc 
de 25-p. 100. En 1952, il a été ainsi exécuté 210 millions de travaux. 
Le montant des emprunts correspondants contraclés par les com- 
munes aurait donc été de l'ordre de 60 millions — mais nous pen- 
sons que la dépense a été beaucoup plus faible les années précé- 
dentes et qu'elle se situe entre 20 et 25 millions. 


En admettant que le montant des emprunts ait élé en moyenne 
de 22? millions et demi chaque année de 1947 à 1951 inclus, leur 
montant total, au 31 décembre 1%1, représentera: 

22,5x5=112,5 millions de francs, 





(1) Note du ministère de l'agricullure à la commission dti 
programmes. 
{>) Renseignements fournis par la direction du génie rural. 
(3) Renscignements fournis par C. N. C. A. 
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si l'on ajoute le montant des prèls contraclés en 1952 on arrive 
au 51 décembre 1952 à un total de 172,5 millions de francs. 

En supposant que cette somme ait été empruntée au taux de 
6 p. 100 en tente ans, soit 7,26 p. 100 amortissement compris, l'an- 
puité correspondante serait de : 

7,26 x 172.500.000 
—— = 12.300.000 en chiffres ronds. 
100 


si l'on admet que chaque année, à partir de 1953 jusqu'en 194, 
je montant des emprunts serait de 60 millions, l'annuité correspon- 
dante ressortirait à 4.356.000 F que nous arrondirions à 4 millions 
600.000 F. 


mme — 





D. — Evaluation des charges annuelles au 31 décembre 1952. 


Travaux de premier élaib'issement compris dans les programmes 
{($ B), 1.741.%00.000 F. ; 4 ; EE 
Travaux correspondant à l'élablissement des points d'eau ($ C), 
42.500.000 F. : j Ki PEN TEA 
Annuités correspondant à la période de 1917 à 1952 inclus, 1.35% mil- 
Jious de francs. 


E. — Evaluation des charges créées en 1953. 


Le programme de 1953 élant de 12 milliards de travaux entrai 
nera environ 6 milliards d'emprunt. | à 

Pour le passé, la caisse naliona!e de crédit agricole a couvert sen- 
siblement les deux tiers du montant global des emprunts (19.735 mil- 
ions sur 29.860 millions). 

En prenant celte répartition pour valable en 1953, on aurait: 

Prêts de la caisse nationale de crédit agricole à 3 p. 100, 4.000 mil- 
lions de francs, 

Prèts du crédit foncier de France et autres établissements et 
emprunts auprès de particuliers à 6 p. 100, 2.000 millions de francs 

Les annuités correspondantes seraient ceiles ci-après: 

(aisse nationale de crédit agricole: 

5,10 x 1.000,000.000 
—————— -%1 millions de francs. 
100 
7,26 x 2.009.000.000 
autres eMPrUNS: ————————— :115.200.000 F. 
100 
Total, 319.200.000 F, soit en chiffres ronds 350 millions à quoi 
il faut ajouler 4.540.000 afférents aux points d'eau. 


F. — Evaluation des charges annuelles à partir du programme 1954 


Ncus supposerons que: 

Dans le nouveau plan dont le commissariat poursuit l’élaboralion 
les adductions d’eau rurales figurent, dès 1951, pour un volume 
de 2) milliards de travaux; 

Le taux moyen de la subvention de l'Etat reste à 50 p. 100; 

Tenant comple du relèvement à 30 millions par commune du 
plafond des prêts de la caisse nationale de crédit agricole, cet éta- 
blissement puisse prêter 74 p. 100 de la part de dépenses incombant 
ülx communes. 

On aura ainsi: 
Montant global des emprunts: 
20 milliards 





= 10 milliards de francs. 


Prèts de la C. N. C. À. à 3 p. 100: 
10 milliards x 74 





= 1.100 milions de francs. 
100 
Prêls du Crédit foncier ou autres établissements à G p. 100: 
19 milliards x 26 





= 2.600 miliions de francs- 


L'annuité correspondante ressorlira à: 
(5,10 x 7.100) 7,26 x 2.600 
+ 
100 100 
Travaux complémentaires non subventionnés, — Il faudra égale- 
ment tenir compte, à partir du 19 avril 1947, des travaux de renfor- 
ceinent des captages existants, de caplages et réservoirs supplé- 
lnenlaires, extensions et renforcements de canalisations, postes 
supplémentaires d'incendie, tous travaux que les collectivités auront 
£énéralement à effectuer par leurs propres moyens. 
Il ne serait pas, selon nous, exagéré d'évaluer ces travaux à 
ha somme de 200 millions par an que nous supposerions empruntée 
à 5 p. 100 en trente ans, 


L'annuité correspondante éerait de 11.560.000 F que nous arron- 
dirons à 14.500.000 F. 





= 0066 millions de francs. 


G. — Evaluation des charges annuelles à partir de 1954. 


Il paraît vraisemblable de considérer que la moitié seulement 
des annuités des emprunts afférents au programme de 1953 pèsera 
Sur les communes en 1954. 
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Pour un programme de 20 milliards Ge travaux Ja charge annue !0 
pour l’année 1954 ressorlirail à: 

Charges antérieures à 1953 (8 D), 1.79% million: de francs; charges 
afférentes à 1953 (8 D): prograrmime, 2oû inillions de francs; points 
d'eau, 4,5 millions de francs. Charges afférentes à 194: programme 
(8 F), 566 millions de francs: pointe d'eau, 4,5 millions de francs; 
améliorations {8 F), 11,5 millions de francs. — Total, 269%5,5 mil- 
lions de francs. 

Si le volume des travaux, comme l'ont demandé la fédération 
nationa'e des collectivités concédantes et régies, le congrès national 
des maires et les chambres d'agriculture, atteignait 20 milliards 
par an, l’annuité, calculte dans les mêmes conditions, s'élèrerait à 
2.956 millions. 

Le tableau n° ? annexé, présente la répartition des charges 
année par année, de 1954 à 1964, compte tenu du décalage des annui- 
tés par rapport à l’'annce d’applicalion des prog'ammes,. 


CHAPITRE I 


Difficultés rencontrées pour équilibrer l'exploitation 
des distributions d'eau. 


Les données résumées au chapitre précédent font ressortir une 
charge annuelle qui, rapportée aux faibles consommations, grèverait 
si lourdement le mètre cube d'eau, qu'il interdirait d'une facon génc- 
rale un accroissement appréciable des ventes et l'emploi de celle eau 
pour les ulilisations agricoles exigeant des volumes d'eau impor- 
tants. Et comme je coût d'une adduetion d'eau par habitant s'accroit 
rapidement au fur et à mesure que le ré<eau de distribution étend 
ses canalisations vers des groupes d'habitations de plus en plus 
« écartés » et pelits, le prix de revient de l'eau s’accroit parallèle- 
ment et tend vile à devenir prohibitif, 

L'équilibre de l'exp'oilation est menacé et même détruit. Or, 
celle exploilalion, dans les réseaux ruraux est très rarement con- 
c'dée. Le régime presque partout en vigueur est la régie directe effec- 
tuée par la commune ou le syndicat de communes, hans le cas, 
d'une régie communa'e, il est peut-être possible de rétablir l'équi- 
libre de !a gestion par un apport financier en provenance d'autres 
postes de resetles du budget communal, bien que l'opération soit 
plus ou moins-régulière, mais il n'en est pas de méme dans le cas, 
d'une régie syndicale, le syndicat n'ayant d'autres recelles que 
celles résultant de la vente de l'eau et du produit des centimes 
additionnels des communes associces donnés en garantie et mis en 
recouvrement. 

Suivant les degrés de développement qu'eles ont afteint les 
distribulions rurales d'eau potable accusent entre elles et entre les 
distributions urbaines des disparités de tarifs de plus en plus mar- 
quées. Auesi, par comparaison avec les prix des distributions 
urbaine:, où les installations sont souvent — en tout ou partie — 
amorties, le prix de l’eau dans les campagnes apparait-il déjà comme 
trop élevé. Et cependant, le projet de rapport de la commission de 
l'équipement rural du commissariat général du plan souligne la 
nécessité de payer l’eau au prix de revient, Nous verrons où cela 
conduit, 

Toutes extensions du réseau dans les distributions rurales devien- 
nent difficiles parce que dangereuses pour l'équilibre du compte 
d'exploitation. 

M. Hoarau de la Source, dans une étude fort intéressante publiée 
en 19%52, a tenté de démontrer et a, peut-être,. démontré que les 
travaux d'alimentation en eau potable dans les communes rurales 
sont rentables. Mais il à dû avoir recours, pour cela, à quelques 
hypothèses empreintes d'incertitude et dont quelques unes appa- 
raissent un peu trop favorables. 

IL a supposé, par exemple, que 11.300.000 habitants pourront 
être atteints par les réseaux d'alimentation, ce qui entrainerait une 
dépense de 900 miliiards, alors que nous ne pensons pas qu'il soit 
possible, momentanément, de desservir plus de 10.500.000 habitants 
et que la dépense correspondante en francs 1953 dépasserait mille 
milliards. 11 a supposé aussi que les capitaux investis par les collec- 
tivités pour l'exécution des réseaux existant au 1° janvier 1950, 
s'élèvent en francs 1950 à 350 milliards et que les installations inté- 
rieures représentent environ 420 milliards. Le capital total investi 
serait donc de l’ordre de 1.670 milliards en francs 1950 — réparti 
sur trois postes: ouvrages d'art, canalisations, pompes et appareils 
d'épuration, compteurs. 

Les dépenses annuelles (amortissement, entretien, fonctionne- 
ment du réseau et installations intérieures) sont estimées par lui à 
130 milliards, soit environ 8 p. 100 du capital investi. 

Il procède ensuite aux évaluations des rentabilités: directes et 
semi-directes, dont le total est de 135.200 millions, couvrant les 
dépenses annuelles. 

Sa conclusion est, cependant, que l'Etat doit continuer à allouer 
ses subventions, car si les exploitations agricoles peuvent retrouver, 
par l'accroissement de leur production, le prix de l’eau fourne, il 
n'en est pas de même pour une certain nombre de pelils usagers. 
E préconise enfin une très large alimentalion des réseaux permet- 
tant d’appliquer sans aucune limitation de l’eau, quel que soit 
l'emploi, des tarifs largement dégressifs. Nous sommes tout à fait 
d'accord sur ces conclusions, 

Mais ce que nous aurions désiré savoir, c'est à quel prix moyen 
le mètre cube d'eau devrait être vendu pour que la régie commu- 
nale ou syndicale ait son budget en équilibre, 

Si je me réfère en effect aux renseignements fournis par la com- 
mission des adductions d'eau du ministère de l'agriculture, les 
dépenses effectuées depuis 1917 ont permis de faire passer le nombre 
de communes rurales desservies de 13.000 à 14.100 et les populations 
desservies de 13.100.000 à 1.120.000 habitants, soit un accroisse- 
ment de 1.250.000 habitants. Or, nous avons vu que la charge totale 
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annuelle, pour tes col'ectivités, résnltant de cette desserte, s'élevait 

à 1.:41 millions, ce qui représente une charge annuelle par habitant 
1.711 
———— =: 1299 F, en supposant que le nombre d'habitants 
1.350.000 

récilement desservis soit de 1.350.000. 


Prix de revient du mètre cube d'eau. 


Quelle est, dans les communes dites « rurales », la consommation 
moyenne par habitant et par an ? M. Hoarau de la Source l’évalue 
à 2 mètres cubes. M. Vignerot, dans l'article cité précédemment, 
écrit: « En approximation moyenne, pour les divers besoins parti- 
culiers et les services publics d'une commune rurale, on estime à 
425 litres par habitant et par jour la quantité d’eau potable néces- 
saire », ce qui conduirait à une consommalion annuelle de #5 mètres 
cubes, Mais l’eau utilisée dans les services publics de la commune 
n'est pas une eau « payée »; beaucoup est perdue inutilement. 11 
nous faut donc l’éliminer de nos calculs pour établir le prix de 
revient et, par suite, le prix de vente aux abonnés. Quelle est la 
quaniité d’eau moyenne annuelle réclamée par les services publics, 
rapportée à l'habitant ? Nous pensons qu'elle est de l'ordre de 40 à 
45 mètres cubes. La quantité DonserESe par l’habitant serait donc 
de 30 mètres cubes environ. Mais cette consommation, d’après 
M. Vignerot, comprend non seulement l’eau indispensable à Ja 
boisson, à la cuisson des aliments, au nettoyage de Ja maison et 
des ustensiles, aux soins corporels, mais aussi cellé nécessaire au 
lavage du linge et des vétements. Or, dans les agglomérations situées 
sur une rivière ou un ruisseau, et elles sont nombreuses, le lavage 
du linge a lieu à la rivière on au ruisseau, De ce fait, la consomma- 
tion annmelle moyenne s’ahaisse sensiblement et ne doit pas dépas- 
ser par habitant 20 à 25 mètres cubes. 


Dans ces conditions, le prix de revient, eompte tenu seulement 
des charges de la delte et pour une consommation de 20 mètres 


cubes par habitant, serait de = — 6,50 F et pour 25 mètres cubes 


4.290 
_— = 21,60 F. 
29 
Il y faut ajouter les frafs d’exploflation, c'est-à-dire de personnel, 
de pompage s'il y a lieu, d’entretien, de renouvellement de maté- 
r.el, de redevances pour occupation du domaine public de l'Etat, ete. 
si on estime ces frais, au cours des dix premières années d’exploi- 
tation, à 0,10 p. 1000 du capital investi pour l’ensemble des distribu- 
lions créées depuis 1957, le montant de ces frais serait de: 
51 milliards x 0,10 
—————— = 920,1 millions de francs. 
1.000 


pour une population desservie de 1.350.000 habitants, soit per 
2). 400.000 
habitant et par an ————— 15 F. 
1.350.000 
Le prix de revient de l’eau ressortirait donc à: 
1.290 + 15 1.290+15 





——— = 65,25 F ou ———— = 52,920 F. 
20 2% 


Mais si on veut tenir compte de certains amortissements qui doi- 


vent être accélérés ou semi-accélérés, les prix de revient sont sus- : 


ceptibles d'atteindre 60 et 75 F, D'aucuns les trouveront élevés. 

Cependant, il s'agit — il convient de ne pas perdre cela de vue 
— de prix moyens calculés sur 1.400 conwnunes réparties dans toute 
la France et pour une population supposée desservie de 4 million 
390.000 habitants et de travaux réalisés en grande partie à des prix 
inférieurs aux prix actuels, 

Calculée en partant des prix actuels des travaux, dans un projet 
qui, outre le ou les chefs-'ieux de communes, dessert 20 à 39 p. 
de la population restante, la dépense par habitant effectivement des- 
servi atteindra et pourra même Ve mes 106.000 F. En supposant 
une subvention au taux de 50 p. 100, un prêt à la caisse nationale 
de crédit agricole de 37.000 F (71 p. 100 de 50.000) et un prét au 
crédit foncier de 13.000 F (26 p. 100 de 50.000 F), la charge annuelle 


serait de: 
37.000 x 5,10 


Prêt à la C. N. C. A.: = 1.887 F. 
100 
13.000 x 7,26 
Prèt au C, FF: = 953 F. 
100 


Total, 2.830 F. 

Si on ajoute les dépenses d'exploitation à raison de 0,40 p. 4.000, 
soit, sur 100.000 F, 40 F, les prix de revient moyens du mètre cube 
ressortent à 

2.830 + 10 
————— = 113 F 50 ou 
2 25 


1 n’est donc pas interdit d'affirmer que, dans certaines commu- 
nes et certains syndicats de communes, le prix de revient du mètre 
cuhe d'eau dépassera 12 F et atteindra 459 F (1) — c’est-à-dire qu’il 

(1) Ce prix est envisagé dans cerlains projets actuellement en 
instance de subvention au ministère de j’agriculture, 


2.890 +40 Le p 
= J 





mt tn cm tnt 








deviendra nettement grohibitif pour des utilisations agricoes où 
indusirielles d'une cerlaine ampleur. Les agriculeurs comprennent 
diificilement qu'en la ville voisine le ciladm paye l'eau 2 EF + 
même 15 F le metre cube et qu'elle soit payée par eux à un prix 
huit à dix fois plus élevé, 

Et, cependant, l'Elat aura alloué une subventien moyenne da 
50 p. 100 du montant des travaux, aura prêté les trois quarts 41 
eapilal restant à réunir, à 3 p. 100 amertissable en 30 ans, et l'autre 
quart à 6 p. 100, également amorlissable en 30 ans. 

Son eflort aura été considérable et, cependant, ii est loin d'être 
suffisant. La plupart des collectivités, qu’ soient isolées où 
groupées en syndicats, vont au devant de très grandes difficullés «j 
elles continuent leur équipement en eau et Ja gestion de leur dis- 
tribulion dans les conditions acluellement æ@ratiquées. I faut aller 
à leur secours. Trois solutions de valeur et de portée différentes 
nous sont offertes, 


Les trois solutions possibles. 


4° Ne réaliser l’alimen'alion en eau polable que dans les com- 
munes rurales où l'équilibre financier de lexploitation peut cire 
assuré par la vente de l'eau à un prix raisonnable, c'est-à-dire à 
celui représenté par le prix moyen de 1938 multiplié par le coefti 
cient de majoration des prix acluels des produits agricoles sur leurs 
prix d’avant-guerre; 

2o Réduire les annuités supporlées par les collectivités en au: 
mentant les subventions de l'Etat et en diminuant où annulan! «; 
taux d'intérêts des prêts du Crédit agricole et du Crédit fon-ier 
accordés au titre du fonds de modernisation et d'équipement; 

3° Enfin, alléger leurs charges annueïles par l'institution d'un 
Jonds d'amortissement et de péréquation gen “y à celui qui fonc. 
tionne pour les charges de l'électrification rurale. 

Nous esltimons que la première solution ne peut être acceptée, 
bien qu'elle apparaisse logique, parce que le désir et le besoin de 
réaliser les adductions d’eau sont tellement vifs et justiflés dan: 
presque toutes les communes de France et le nombre des commi- 
nes qui seraient éliminées serait si grand qu'it faudrait s'allendre 
à des milliers de proteslalions. 

Les collectivités feront valoir que la distributien de l'eau potalie 
sous pression est au @remier chef un service public d'utilité gen<- 
rale, au triple point de vue de l'hygiène, des hommes et des an:- 
maux, de la sécurilé des biens et des personnes, de la production 
agricole et des industries annéxes. Elles diront que la question oil 
ôire traitée sur le plan humain et non sur le plan comptable. 

Elles proclameront ce qu'elles ont déjà formulé en maintes occa- 
sions, à savoir que tout exploitant agricole dont la ferme n’est pus 
trop « écartée » des canasisalions secondaires de Ia distribution, 
ou d'une source ou d'un puits, doit être desservie en eau ous 

ression par un équinement collectif où individuel, comme ji! doit 

’être en force motrice électrique et par un chemin en état de 
viabilité. 

Et au moment où s'élahore le nouveau plan d'équipement dans 
lequel — paraît-il — une plus large part serait faite à l’agricullure, 
remière industrie nationale, au moment où le « pool vert » s<erm- 
ie prendre consistance mais n'est acceptable que si les fermes 
françaises sont modernisées, qui se chargera de répondre: non à 
ceite légitime revendication du monde rural? Et qui ne voit les 
conséquences graves de «2 refus ? 

La deuxième solution conduirait dans l'immédiat à des sacrifices 
financiers de l'Etat fort imporlants. 

Si, en effet, le taux moyen des subventions était retevé de ‘0 À 
60 p. 100, l'augmentation annuelle du volume des subventions serait, 
suivant les programmes, de: 2-2,5 et 3 milliards de francs, dont 
la moitié serait payée en annuilés sur la base d’un taux d'intsrél 
de 5 p. 100 amorlissable en 13 ans et l’autre moilié en capital L'ef- 
fort financier annuel de l'Etat serait donc de: 

En capilal, de 1.000 millions, 1.259 millions, 1.50 millions; 

En annuilés, 96 millions, 120 millions, 144 miltions, 
suivant que le montant des travaux serait de 20, 25 ou 2 milliaris. 

L'Etat économiserait, il est vrai, ce qu'il perd sur les pr'ls 
consentis par la caisse nationale de crédit agricole et le Crédit 
foncier, provenant du fonds de modernisalion et d'équipement, 
puisque ces prêts seraient réduits annuellement de 41.000, 12%, 
1.500 millions. 

Les collectivités se verraient déchargées des annuités corres- 
pondantes, soit 57 millions, 71 millions et & millions. 

Mais elles devraient réaliser chaque année des supplémen!s 
d'emprunts locaux d’un montant total de 1.000 millions, 1.250 mi!- 
lions, 1.500 millions ce qui, pour certaines d'entre elles, n'irait pas 
sans difficultés sérieuses. IL faut noter également que ces emprunis, 
en nombre important, devraient assez souvent étre émis, pour 
réussir pleinement, à un taux dépassant 5 p. 100 et, par conséquent, 
entraîtneraient des dépassements d'annuités qui sont, comme lon 
sait, laissés à leur compte par le ministère de l’agriculture. Remar- 
quons, aussi, que le volume des subventions devrait être augmenté 
si on ne voulait pas réduire le volume des travaux. 

Au total, celte solution apparaît comme onéreuse pour lEtal, 
sans re aux communes et syndicats de communes de sui- 
stantiels avantages, et elle ne s’appliquerait qu'à leurs charges 
futures et non à leurs charges depuis 1947. 

Une variante de la solution précédente consisterait à maintenr 
le taux moyen de la subvention à 50 p. 100 et à ramener unifor- 
mément à 2 p. 100 les taux de prèls consentis par la caisse natio- 
nale de crédit agricole et le Crédit foncier, soit à un taux d’annuilé 
de 3,46 p. 100. L'annuité des 10 milliards empruntés serait donc 
de 116 millions au Jieu de 566 millions. 
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initie 

L'allégement des charges annuelles des collectivités, à partir 
de 195, serait donc, suivant l'importance du PARLES annuel, 
de 120, 150, 180 millions, c'est-à-dire double de, celui que nous 
avons trouvé dans le cas précédent. 


ces allégements ne seraient certes pas négligeabies, mais j's 
n'auraient, cependant qu'une assez faible incidence sur le prix 
de revient de l'eau. 


si l'on combinait la majoration de 10 p. 100 du taux de la subven- 
tion avec la réduction de l'intérêt des prêls, les allégements 
seraient de: 

55 + 120 = 165 millions; 56 + 159 = 206 millions; 61 + 180 = 917 
millions, suivant les programmes, Ils seraient importants mais 
resteraient encore insuffisants, 

lis ne correspondraient pas aux sacrifices de l'Etat, qui se tra- 
duiraient annuellement, en ce qui concerne les suppléments de 
subvention en capital et en annuités par les chiffres donnés plus 
haut et par des suppléments de pertes d'intérêts et d’amortisse- 
ment sur les sommes prêtées par lui sur le fonds de modernisa- 
tion et d'équipement, à la caisse nationale de crédit agricole et au 
Crédit foncier de France. 

A combien s'élevaient ces suppléments de perte ? Actuellement, 
les établissements ci-dessus remboursent à l'Etat les sommes à eux 
prêtées sur la base d'un intérêt de 2 p. 100, amortissable en 
% ans, c'est-à-dire à un taux d'annuité de 4,16 p. 100 en ce qui 
concerne la caisse nationale et de 5 p. 100 d'intérêt amortissable 
en 30 ans, soit à un taux d'annuité de 6,50 p. 100 en ce qui 
concerne le Crédit foncier. 118 rembourseraient sans doute, tous 
les deux, au même taux d'intérêt de 1 p. 100, soit à un même taux 
d'annuité de 3,87 p. 100. 


La perte serait donc pour les 10 milliards prêtés, au cas d'un 
programme de 20 milliards: 
C. N. C. A. (4,46— 3,87) 7.100 = 43.760.000 F; 
C. F. F, (6,50 —3,87) 2.600 = 68.380.000 F; 
Soit au total, 112.140.000 F, au cas d'un programme de 25 mil- 
liards, 110 millions et d'un programme de 30 milliards, 
163 millions. 


Les sacrifices annuels de l'Etat seraient donc de: 

En capital, 1.000 millions, 1.250 millions, 1.500 millions; 

En annuilés, 96 + 112 = 208 millions, 120 + 110 = 260 millions 
411 + 168 = 312 millions. 


ls seraient donc en disproportion avec les résultats obtenus. 
Reste la troisième solution. 


CHAPITRE IV 


Création d'un fonds d'amortissement et de péréquation des charges 
de distribution d’eau. 


La troisième solution, celle de la création d'un fonds d'amor- 
tissement et de péréquation des charges passées et fulures des dis- 
tributions d’eau est, selon nous, et de beaucoup, en l’état actuel de 
nos finances, la plus accessible et la meilleure et nous nous propo- 
sons, dans Ce qui va suivre, de le démontrer. 

Après avoir évalué les charges des collectivités de 1917 à 1961, 
nous envisagerons de trouver des recettes d'origines diverses dont le 
total sera susceptible d'alléger lesdites charges dans une proportion 
moyenne de 30 p. 100. 


En définitive, et compte tenu de la subvention moyenne de 50 
pour 100, la dépense incombant à la collectivité serait donc, en 
moyenne, de 15 p. 400 de la dépense totale. C’est ce pourcentage 
qu'on peut constater en considérant les charges résultant des tra- 
vaux d’électritication rurale après allégement par le fonds d'amortis- 
sement. 

La situation des communes et des syndicats de communes en 
ce qui concerne les charges de cette catégorie de travaux était, 
en 1926, exactement celle que leur créent actuellement les charges 
de distribution d’eau. Les prix de l'énergie offraient de grandes dis- 
parités d'une collectivité à l’autre et paraissaient, partout, beaucoup 
trop élevés, comparés aux prix pratiqués dans les villes, Les majo- 
ralions de tarifs destinés à couvrir les annuités des emprunts dou- 
baient et triplaient, parfois, les prix du courant, et les rendaient 
souvent prohibitifs, et le poids des centimes additionnels communaux 
mis en recouvrement pour le même objet devenait insupportable 
aux contribuables. Il fallait aviser. C’est alors que je déposai à la 
séance de la Chambre des Députés du 5 novembre 1936, sous le 
n° 1225, une proposition de loi tendant à la constitution d'un fonds 
d'amortissement des emprunts d’électrification pour alléger les impo- 
sitions communales et abaisser le prix de l'énergie électrique. 

Je fus assez heureux pour la faire voter en fin décembre 1936 
par la Chambre des Députés. Venue en discussion devant le Sénat, 
celui-ci en retint les dispositions essentielles qui furent adoptées par 
la Chambre et figurent sous l’article 408 de la loi de finances de 1936. 
Il crée un fonds d'amortissement des charges d'électrification. La loi 
de nationalisation de l'électricité du 8 avril 1946 l’a maintenu par 
son article 38 en spécifiant que ses ressources et ses attributions 
seront modifiées et complétées en vue d'assurer le payement des 
dépenses d’électrification rurale supportées par les collectivités 
locales, I! remplit « sa fonction à la satisfaction générale » (1) 
écrit M. Philippe Lamour et son fonctionnement, comme le cons 
late chaque année la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques, est d’une parfaite régularité. IL est acluelle- 





(1) Rapport présenté à l’assemblée générale des chambres d'agri- 
Ccullure en septembre 195 





1991 
ssmaas hé 
ment alimenté par un prélèvement de 0,56 p. 100 sur les recettes 
basse tension des communes ruraies el de 2,*0 p. {00 sur celles 
des communes urbaines. 
I1 aliège les charges des collectivités résultant de tous les travaux 


d'électrificalion rurale dans une proportion variant de 70 à 100 p. 100. 

C'est un fonds semblable qu'il faut d'urgence créer en ce qui 
concerne les charges supportées par les collectivités du fait de tra- 
vaux de captages, de pompages, d'adduction, de distribution, d'ame- 
née d'eau et de créalion de points d'eau, ren'rant dans le cadre 
d'un équipement coliectif rural. 

Depuis longtemps, dans tous leurs congrès annuels, la fédération 
des collectivités concédantes et régies et l’associa'ion des maires 
de France, de même que toutes les associations el groupements qui 
se préoccupent de ces problèmes d'équipement rural, colleelif et 
individuel en eau potable, ont préconisé cette solution. Un certain 
nombre de chambres d'agriculture, dans leurs réponses à l'enquête 
organisée récemment par leur assemblée permanente, ont demandé 
la création de ce fonds. D'autres, sans contester sa grande utilité, 
ont déclaré qu'il serait difficile à insliluer. 

Quelques conseils généraux, tel ce:ui de la Charen'e-Maritime, 
à l'instigation de l'un de ses membres, notre collègue M. bul'n, 
devant le poids extrèmement lourd que constituent pour les collec 
tivités locales les annuités des emprunts durant la période d'exé- 
cution des projets et les premières années d'exploitation, ont pris 
à leur compte, pour quatre ou cinq ans, tout ou parle du montant 
de ces annuités, créant ainsi, dans le cadre départemental, pour un 
temps assez limité, l'organisme d'amortissement et de péréquation 
des charges de distribution d'eau potable que nous envisageons 
d'instituer @ans le cadre national. 

Quelle devait être la dotation première et les dotations annuelles 
successives de ce fords pour lui permettre de faire constamment 
face à ses obligations, qui seraient d'’alléger les charges des tra- 
vaux réalisés depuis 1917 à ce jour, et de ceux qui se réaliseront 
dans l'avenir? Nous allons essayer de l’évaluer, 

Nous ne croyons pas nécessaire de comprendre dans les charges 
à alléger, celles de travaux exécutés antérieurement à 1947 car, 
traduites en francs actuels, elles sont faibles et, de ce fait, assez 
facilement supportées par les collectivités. Elles correspondent, 
cependant, à un volume de travaux fort impor'ant. De 1903 à 1999, 
11.000 communes, en effet, ont été alimentées en eau potable et Ja 
dépense correspondante aurait été, d'après le rapport de M. Leroy 
précédemment cité, de 2.800 millions. De 1999 à 19%, 1.000 corn 
munes ont été desservies et les dépenses y afférentes, d'après le 
même rapport, ont été de 500 millions et de 1.300 milllons pour ja 
période 1945-1947, au total 1.800 millions. Si on fait abstraction des 
emprunts contractés pour faire face aux dépenses antérieures à 1929, 
dont la plus grande partie est complètement amortie, le montant 
des emprunts des collectivités de 1939 à 1917 pour exécuter les tra- 
vaux d'adduction d'eau serait, en admettant une subvention 
moyenne de 60 p. 100 — taux pratiqué à cette époque — de 720 mil- 
lions (10 p. 100 de 1.800 millions), 

En supposant que 500 millions aient é6l6 avancés par la caisse 
nationale de crédit: agricole à 3 p. 100 amortissable en trente ans 
et le reste, 220 millions, par différentes caisses à un taux moven 
de 5 p. 100 avec la mème durée d'amortissement, l'annuité totale 


serait de: 
500.000 .000 x 5,10 
CNE A! = 25.500.000 F, 
100 
Autres caisses, 5 p. 100 en trente ans, soit 6,50 p. 100 
229.000.000 x 6,50 
———— = 11:,300.000 F. 
100 
Total, 29.800.000 F. 


En chiffres ronds 40 millions de francs pour 2000 communes 
no g soit une charge annuelle moyenne par commune de 20.000 
rancs. 





‘€Comme on le voit, cette charge peut, sans inconvénient appré- 
ciable, rester en dehors des opérations d’allégement du fonds. 


Charges des collectivités résultant des travaux exécutés 
ou à exécuter de 1947 jusqu’au 31 décembre 1964. 


Nous avons vu plus haut que la charge annuelle totale résultant 
pour les collectivités de leurs travaux d'alimentation en eau potable 
réalisés depuis 1917 au 31 décembre 1952 serait de 1.7:4 millions de 
francs et qu'il s’augmentera de la charge du programme de 1953, 
soit de 350 millions de francs, puis chaque année, de la charge résul- 
tant des emprunts nécessaires à l'exécution des travaux prévus au 
nouveau plan A ve a et de celle des emprunts contractés pour 
la réalisation des installations de points d’eau et de travaux non sub- 
ventionnés (19 millions), Le tableau n° 2 donne les charges totales 
annuelles des collectivités jusqu’en 1964 à partir du 1° janvier 1954 
en Le: ge des programmes annuels de travaux de 20, 35 ou 3% 
milliards, un taux moyen de subvention de 50 p. 100, des prêts dont 
le montant s'élève à 50 p. 100 de la dépense consentie pour 74 p. 100 
de ce montant par la Caisse nationale de crédit agricole à 3 p. 100 
amortissable en trente ans et par le Crédit foncier de France à 
6 p. 100 amortissable en trente ans pour 26 p. 100 de ce même man- 
tant. Nous supposons aussi, ce qui est normal, que la charge d'un 
programme pour une année déterminée ne se fait sentir que pour 
moitié au cours de ladite année. 


æ 


Nous avons mis hors de notre étude ‘équipement individuel en 
eau potable car il serait difficile d'en comprendre les charges dans 
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les opérations d'un fonds d'amortissement et de péréquation. La 
commission de l'équipement rura: du commissariat général au plan 
dan; un résumé de ses conclusions provisoires (1) évalue à 143 mil- 
üons d'habitants la population à desservir dont 6 millions par des 
instal'ations collectives et le reste par des équipements individueïs. 
Le coût de l’ensemb'e de l'œuvre serait, selon elle, de 1.20 milliards 
(900 pour les installations communales et :ntercommunales et 300 
pour les installations individueltes. Son obiectif serait de réaliser 
toute l'œuvre en vingt-cinq ou trente ans, soit à la cadence annuelle 
de 49 à 59 milliards. 

La dépense pour desservir 2.500.000 habitants serait de 190 mil- 
linrds, soit de 76.000 F par habitant, étalée sur quatre ans (1951, 
19%5, 1956, 1257) 

Le programme Je :hacune des deux premières années serait de 
43 milliards et celu! de chacune des autres de 50 milliards, en sorte 
que le programme de :’équipement collectif qui représente les trois 
quarts de l’ensemble, soit 142.500 millions, serait le suivant: 

1951, 93.790 millions de francs; 1955, 33.750 millions de francs; 
1956, 37.500 millons de francs; 1957, 37.506 millions de francs. 

Le montant de l'investissement pour l'équipement collectif, soit 
412500 milions, proviendrait: pour 57 millions de crédits budgé- 
laires, pour 71.230 millions du fonds de modern'sation el d’équipe- 
ment et pour 1.425 milions d’autofinancement. 

Le financement serait donc le suivant: 

Subvention de l'Etat, 40 p. 109; 

Prêts du crédit agricole et du Crédit foncier sur F. M. E., 50 p. 100; 

Autofinancement {autres ressources), 10 p. 100. s 

Total, 100 p. 100. 

Mais l'auteur du rapport, dans la crainte que le volume des fonds 
publics ne puisse attendre celui escompté, formule deux hypo- 
thèses. La première selon laquelle la contribution s’abaisserait de 
190 milliards à 120, la deuxième selon laquelle elle tomberait à 
70 milliards, 

Dans la première hypothèse le financement pourrait s’opérer 
comme suit: 


Montant des investissements relatifs aux adductions d’eau 
4190 x 3 
——— = 90 mil'iards, soit, par an, en moyenne, 22.500 millions 
4 


rovenant: pour 37.300 miltions de crédits budgétaires. pour 45 mil- 
iards du fonds de modernisation et d'équipement et, sans doute, 
bien que le texte ni le tableau B ne l’indiquent et pour 7.500 mil- 
lions d’autofinancement. 

Dans “es conditions, les proportions des divers apports financiers 
seraient données comme ci-dessous: 

Subvention de l’Elat, 41,7 p. 100; 

»rêts de la caisse nationale du crédit agricole et du Crédit fonc'er 
sur F. M. E., 50 p. 100; 

Autofinancement (autres ressources), 8,3 p. 100. 

Total, 100 p. 100, 

Dans la deuxième hypothèse :e montant des investissements serait 
de 60 milliards dont les trois quarts pour l'équipement collectif, soit 
&» mill ards, soit 11.250 millions annuels, en provenance : 

De crédits budgétaires pour 18.750 millions; 

Du fonds de modernisation et d'équipement pour 22.500 millions; 

Et entin, sans doule, d’autres ressources pour 3.750 millions. 

Le financement pourrait done s'exprimer comme suit: 

Subvention de l'Etat, 40,16 p. 100; 

Prêts de la ca!sse nationale de crédit agricole et de Crédit foncier 
sur F. M. E., 50 p. 100; 

Autofinancement, autres ressources, 9,84 p. 100. 

Total, 100 p. 100. 

Ce projet de programme diffère assez sensiblement de celui que 
nous avons exposé plus haut et dont nous avons dans le tableau 
no 2 traduit les charges en résultant pour les collectivités. Nous 
observons, tout d'abord, que le programme maximum de 34 milliards 
de travaux pour chacune des années 1954 et 1955 et de 37 mil:iards 
et demi pour chacune des années 1956 et 1957, dépasse de 25 p. 100 
environ celui envisagé par nous (30 mill'ards). Mais ce programme 
semble à la commission assez difficile à atteindre puisqu'elle émet 


l'hypothèse qu'il pourrait se réduire à un volume annuel moyen de. 


travaux de 22.500 millions, c’est-à-dire 'nférieur à celui de 30 milliards 
et mème à “e'ui de 25 milliards figurant audit tableau n° 2; quant 
à la deuxième hypothèse qui se traduirait par un volume annuel 
de travaux de 11.250 millions, c'est-à-dire inférieur à celu: de 1953, 
nous pensons qu'il Ÿ a pas lieu de la retenir ou qu’il ne faut 
plus parler désormais d'investissements et de plan comme de choses 
indispensables à l’économie agricole de la naton. 


Il nous apparait et, sans être prophète, nous pensons qu'on peut 
déjà prédire que le programme maximum de 34 ou 37 milliards 
annuels ne pourra être réalisé et qu'il faudra, à notre vif regret, le 
réduire. Mais pourquoi supposer que cette réduction doive néces- 
sa rement être assez forte pour faire tomber le volume annuel des 

(1) Nous nous excusons de citer des canclusions provisoires, mais 
les conclusions définitives du rapport officiel ne sont pas encore 
connues. 
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travaux de 34 ou 37 milliards à 22 milliards et demi ? Pour quels 
raisons s’interdire d'espérer que la réduction le ramènera seulement 
à 30 ou 25 milliards ? Dans ces conditions, nous estimons que :e4 
hypothèses que nous avons faites de programmes annuels de 20,5. 
20 milliards sont plus log'ques que cel'es de 11 milliards et quart 
2 milliards et demi et 36 milliards et demi et plus susceptibe de 
se réaliser si vraiment on a a volonté de doter rapidement la: 
cullure française d’un équipement moderne. C’est pourquoi no Ta 
“onserverons dans nos calcuis. 

Ma's les méthodes de financement s'écartent assez fâcheusement 
de celles pratiquées jusqu'à ce jour par le ministère de l'agriculture 
et que nous avons exposées précédemment ÿ 

Le taux moyen de Ja subvention rétenu par nous à été supposé 
égal À 50 p. 100 du montant des travaux subventionnables parce 
qu'il s’agit là de travaux intéressant essentie'lement des adductions 
nouvelles et non d'extensions de distributions existantes et qu'elles 
do:vent s’exécuter le plus généralement dans les communes pauvres 
et de faible population. Dans ces conditions, l’application des bare- 
mes actuels doit conduire à ce taux de 50 p. 100. 

Le rapporteur propose implicitement de fixer le taux moyen à 
41,7 p. 100, soit de 8,3 p. 100 inférieur à celui util:sé dans nos #älculs, 

Sans doute en diminuant le taux de subvention, on diminue du 
même coup le volume de l'emprunt local obiigataire correspondant 
à la partie de la subvention allouée en annuité, mais on augmente 
d'autant les cap'taux à emprunter dont la charge doit être suppo:tée 
par les collectivités. 

Si ce supplément de prêt de 8,3 p. 100 pouvait être trouvé soit à 

A 


3 


Ja Caisse de crédit agricole, soit au Crédit foncier sur le fonds 4 
modernisation et d'équipement, le mal ne serait pas trop grand 
mais il n'en est rien. Les communes ou les syndicats de communes 
devront le trouver par « aulofinancement ». Et comme bien peu de 
communes et de syndicats de communes disposent de fonds libres de 
queique importance, ils devront essayer de les trouver auprès des 
particuliers, les caisses publiques ou d’autres organismes préteurs. 
S’ils les trouvent, ce sera à des taux certainement supérieurs au taux 
de la Caisse nationale de crédit agricole à 3 p. 190 au méme du 
Crédit foncier de France à 6 p. 100 — et le plus souvent avec des 
durées d'amortissement très inférieurs à trente ans. 


Les charges annuelles de ces collectivités s’en verront très sérien. 
sement augmentées., Aussi, même en supposant que Ja dépense par 
habitant puisse être ramenée — et il reste à en faire la preuve — 
de 90.000 ou 100.000 F à 76.000 F comme indiqué dans le rapport, 
le prix de revient dn mètre cube d’eau sera sensiblement égal à 
ceiui que nous avons trouvé; en voici la démonstration: F 


Subvention 41,7 p. 100 de 76.000, 51.692 F. 
Capital à emprunter, 41.308 F. 


23.120 x 5,10 


A la C. N. C. A. (74 p. 100): 1.131,12 F, 





100 
9.880 » 7,26 
Au Crédit foncier (26 p. 100): ——— = 717,98 F. 
100 
Autres emprunts à 6,50 p. 100 ou 7 p. 100 à quinze ou vingt ans: 
6.308 x 10 
= 630,80 F. 
100 


Charge annuelle par habitant desservi, 2.782,20 F. 


Or en partant d’une dépense par habitant de 100.000 F, nous 
avons trouvé que la charge annuelle de la dette correspondante 
était de 2.830 F. La différence est de 43 F soit de 1,50 p. 100. Elie 
ne peut avoir qu’une incidence extrêmement faible sur le prix 
de revient du mêtre cube d'eau. Mais avec une dépense moyenne de 
76.000 F par habitant, on ne pourra desservir que les chefs-ieux 
de communes et, en outre, dans les régions à population disséminée, 
quelques gros villages ou hameaux. Dans ces régions là, au lieu de 
toucher comme on le pourrait faire avec 100.000 F par habilant, 
60 à 65 p. 1400 de la population rurale, on n’en desservira seulement 
50 p. 100. Les autres 50 p. 100 feront ds à nous dit-on, d’un équi- 
pement individuel mais encore faudra-t-il qu’il soit techniquement 
réalisable, et dans nombre de cas, il ne le sera pas si le courant élec- 
trique force motrice ne leur est pas fourni avec les possibilités de 
télécommande qu’il apporte avec lui. Il faudrait, par ailleurs, démon- 
trer en les installations individuelles substituées à l'installation 
collective ne reviendront pas, par habitant desservi, à plus de 
(100.000 — 76.000) = 24.000 F. En outre, il ne serait pas indifférent de 
savoir par qui sera assuré l'entretien de ces installations indivi- 
duelles et quelles en seront les dépenses annuelles. 


Quelle serait la charge des collectivités durant les années de 1951 
à 1964 si on adoptait un programme de travaux s’élevant, par exem- 
ple, à 25 ou 30 milliards par an et dont le financement serait opéré, 
non selon les règles admises dans nos calculs et, dont les résultats 
sont consignés dans le tableau ne 2, mais selon les normes moyenne; 
énoncées dans le projet de rapport de la commission que nous 
venons d’analyser. 


Cette charge annuelle pour un programme de 30 milliards sera 
celle que donne notre tablean, c'est-à-dire 819.240.000 F en chiffres 
ronds, 819 millions augmentés de l’annuilé du prêt supplémentaire 
dont le montant est égal à 8,30 p. 100 de 30 milliards soit 
2,490 millions, rendu nécessaire par l’abaissement de 50 p. 100 à 
41,7 p. 100 du taux de la subvention. Ces emprunts seront contraclés 
à des durées d’amortissement très variables mais la moyenne du 
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taux d’annuité ne sera certainement pas inférieure à 9 p. 100 à 
40 p. 100, ce qui représente une annuiké de: 
2.490.000 .000 x 9 

109 

En 1964, le total inscrit dans la dernière colonne du tableau 2 
soit 56.184 millions devait donc augmenter de 22, millions sur 
9 années soit 2.016 millions et porté à 58.197 millions. 

Dans le cas d’un programme de 25 milliards, l'emprunt supplé- 
mentaire serait de 207 millions et l'annuité correspondante de 
436 millions. La charge supplémentaire totale en 1964 serait donc 
de 186x9=1.674 millions et la charge totale de: 

51.502+1.674=56.176 millions de francs. 

Dans le cas d’un programme de 20 milliards, l'emprunt complé- 
mentaire serait, comme dans le cas précédent, de 8,3 p. 100 de la 
dépense; il s’éléverait à 1.660 millions, l’annuité correspondante cal- 
culée à un taux de 9 p. 100 de 149 millions. La charge supplémen- 
taire totale en 1961 serait de 119x9=1.341 millions et la charge totale 
de 52.523+1.311 millions, soit 53.864 millions. 

Nous verrons plus loin que les receltes du fonds d'amortissement 
révues à notre projet permettent de faire face à peu de chose près 

ces dépenses, dans les trois cas envisagés. 

Le tableau ne 2? montre que si le fonds était créé celte année 
mème et fonctionnait à partir du 1% janvier 1954, il aurait à alléger, 


=221.100.000 F, soit 224 millions en chiffres ronds 








en 1954, des charges s’élevant à 1.948 millions, comprenant lez 
charges antérieures au 21 décembre 19%52, la moilié de la charge du 
programme de 1953, soit 1735 millions et l'annuité des points d'eau 
et des travaux non subventionnés, soit 19 millions. 

En 1955, ces charges comprenant la moitié du programme de 
1953, soit 175 millions, et, suivant que le programime sera de 20, 2» 
ou 30 milliards, la moilié des annuités correspondantes, à savoir 
566 707 819 
—-- millions, —- millions ou —-- 
2 2 2 
chaque année une somme de 19 millions représentant les snnuités 
d'emprants pour les points d'eau et les travaux non subventionnés. 
En 1956, la charge supplémentaire résultant du programme serait 
de 566 milions, 707 millions et 819 millions et ainsi, chaque année, 
suivant que le nouveau plan comporterait un volume de travaux de 
20, 25 ou 39 milliards, et le total des charges des collectivités rurales 
en 1964 serait de 52.523, 541.502 ou 96.181 millions, 


millions, auxquelles s'ajouteraient 





Le fonds d’amorlissement dont nous envisageons la création 
devrait donc posséder une dotation initiale importante et des dota- 
tions annuelles susceptibles de suivre le plus près possible l'accrois- 
sement des charges. KT si l'on voulait alléger celles-ci au point de 
les annuler, le lotal de ses ressources devrait faire face au montant 
lotal des charges telles que nous venons de les calculer (tablean n° 2) 
durant une période délerminée et suivant le programme adopté. 


TABLEAU No 2, — Charges annuelles des collectivités rurales résultant de leurs travaux d'alimentation en eau exécutés du 4° janvier 1917 
au 51 décembre 1952, et de ceux qu'elles erécuteraient du 1° janvier 1953 au S1 décembre 1961. 


























PROGRAMME DE 20 MILLIARDS see Ag 
ANNÉE DÉSIGNATION de 25 milliards, de 39 milliards. : 
Annuités partielles | Charge annuelle. Charge annuelle. Charge annuelle. 
: CPR SEE _ — —_—— — ———— ———— | — ———__—_—.———— | ——————_——_—_—— 025 
Millions de francs. 
41954 Le total des annuilés du 1°r janvier 1917 au 31 dé | 
qe ee oestes OCTRET A AY RENE RENE 4.751 } 
La moitié des annuités du programme de 19%53.......... 15 : ; à 
Annuités des points d'eau et des travaux non subven 1.918 4.9:8 4.913 
TR PR ARR ER 19 
1955 Le total des annuités du Her janvier 1957 au 31 dé- 
UT SE EE OR A EU états ce 1.764 
La totalité des annuités du programme 1953............ 250 
La anoitié de l’annui!lé du programme de 1954.........., M3 2.195 9.106 2,501 
Les annuités des points d'eau et des travaux non sub 
ed sr ce nn et dd eh en à 23 
41256 Le total des annuités du fer janvier 19:7 au 31 dé 
a Me PRE POSE OS NEN EN NRER CR UES “i 4.731 
Les annuités du programme de 1953 .................... 3:50 
Les annuités du programme de 1954 ........ Nes varéeues 566 20 à @ 141 
La moitié de l’annuité du programme 1955 ............ 23 3.010 9. 7 
Les annuités des points d’eau et des travaux non sub 
int ee uses count dildes 05 dns 57 
1957 Charzes de 1956 ........... desire os AQU NT des à 3.010 
Rd OÙ Où 2. 0 SUP I TR 66 ) Sd se 
Annuilés des points d'eau et des travaux non subven- 3.999 3.807 4.019 
tionnés année 197 .......... es need Rats 19 
1958 pee _ 1957 ...... saniles uses dre AS a TETE 3.595 
Annuités des emprunts d’un programme .....,...... ea 566 j + 
Annuités des points d’eau dé travaux non subven- 1.150 1.392 4.604 
I re de ace dus suite ITS de rate t este 19 
1959 charges 2 dr né nt au dede Led 63 0 ss iadée 4.150 
Annuilés des emprunts d'un programme .......... dus 566 F 
Annuilés des points d'eau et, travaux non subven- 4.165 4.977 5.189 
DO dns rio niveséedsis ets RÉCENT éco its des eéd es 19 
4960 Charges … NRC PRET À APE ARIANE RTS 4.765 
Annuités des emprunts d'un Programme ............. né 000 . " 
Annuités des points d’eau et és travaux non subven- 5.30 5.562 5.774 
PPS PANNE PRE ERENRS 49 
4961 ee 2 RE AS TER AGE ER TR RTE 5.350 
nnuités d'UN PrOSTANME ......... ss sssosssosee 566 = . 
Annuités des poinis d'eau et des travaux non subven- 5.935 6.117 6.359 
M étude pe dede nes cond does nee des do e 49 
1962 dat ose és aies de dé son 5.95% 
Annuités d'un programme .........ss.scssscsscossuse 56 & # 
Annuiés des poinis d’eau et des travaux non subven- 6.520 6.732 6.94 
M OR ee es sons ones ts leds 19 
1963 lu LE COCO OS IPN EN RRRRENRR RE ETC 6.520 
Annuités d’un programme ................soscscsoses es 266 | x 
Annuilés des poinis d'eau et des travaux non subven- 7.105 7.317 7.529 
M naines dit olersséliodansschddases dire 49 
1961 ue v MD noie dus cr sesé es done éssrenpe soie 7.105 
ANNUINES d'UN PIOSFAMME ....... cos 0 5 00 0 00 800 5 006 - 
Annuités des points d'eau et des travaux non subren- 1.690 7.902 8.114 
LL ein nste honore snst sl tadhartétes Lib meres 49 
TRE tan srenhe ve tbe lues ends té es 52.52% 51.502 56.181 

















Mais on ne saurait envisager un aïllégement au taux de 100 p. 100 
Ni un taux unique pour les allkégements. 

Il est nécessaire que l'éventail des taux à appliquer soit assez 
Ouvert, car les communes dont le fonds sera appelé à alléger les 
£harges ont des capacités financières extrêmement yarjables puis- 


que la subvention du ministère de l’agriculture est donnée À des 
communes dont le centime vaut 19 F, et moins, et à d'autres dont 
le centime vaut 1.000 F. 


En faisant varier les taux de 40 à 90, il semble possible d'établir 
des barèmes d'allégement comportant une souplesse suflisante, 
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En Supposant que le taux moyen pondéré s'établisse autour de 
19 p. 100, les montants annuels des aliégements que devrait accor- 
der le fonds seraient donnés jusqu’en 19%64, suivant l'importance 


] 


des programmes, par le tableau suivant n° 8. 


TaBceau No 3, — Montants annuels des charges et des allégements 
du Jonds d'amortissement. 


{Avec un taux d’allégement de 70 p. 100.) 
































PROGRAMME PROGRAMME PROGRAMME 

de 20 milliarde. de 25 milliards. de 30 milliards. 

ANNÉE Taux Taux Taux 
allége allége- allége- 

Charges Charges. Charges. 

| ments ments ments 
710 p. 100 70 p. 100 70 p. 100. 

OUR soucis 1.918 | 1.361 | 1.918 | 1.36: | 1.938 | 1.361 
8995 «..sesvese 2.325 | 1.697 2.196 1.547 2.907 1.797 
8966 ...séu.e . 3.010 | 2.107 3.22 2.255 3.43% 2.101 
BE sc 00 0 3.095 | 2.516 3.807 2.660 1.019 2.813 
07 dois ' 1.180 2.926 | 4.392 3.071 1.601 3.223 
B999 os. . 4.765 3.35 1.977 3.181 5.189 2.632 
os. APN 5.350 3.749 5.502 3.893 9.771 1.012 
BDOL ossse. e 9.935 1.191 6.117 1.303 6.259 1.151 
BUS sos: . 6.520 | 4.561 6.732 4.712 6.911 1.861 

ER io issse 1.105 | 1.973 | 7.317 5.122 7.529 5.27 
cs MT ENT 7.690 5.383 | 7.902 2.091 8.111 5.680 
Totaux .… 02.523 | 30.761 01.002 | 38.15 56.181 39.537 

















L'examen de ce tab'eau fait ressortir l'accroissement rapide du 
Montant des allégemeñts annueis quel que soit le volume des tra- 
Vaux envisagé, 


= 


Ton fait abstraction de la charge iniliale qui revient chaque 
année à l'allézement, on voit qu'avec un même programme de tra- 
vaux, l'accroissement se fait seion une progression arithmétique 
doni la raison est représentée par la charge des emprunts annuels 
nécessaires au finincement du programme à laquelle s'ajoute une 
ssnune de 19 millions. 


Ce programme, nous l'avons suppos£ susceptible de varier de 
29 milliards à 20 milliards de travaux par an. 


Nous eslimons qu'il ne faudrait pas tomber en-dessous de 20 mil- 
liards car si, comme nous lavons vu, l'équipement des communes 
rura'es en eau doit exiger une dépense, en francs 1953, de 1.200 mil- 
liards, il demanderait, pour être terminé, 60 années, ce qui est exces- 
“4 Avec un programme de 2 el de 30 milliards, il exigerait 50 et 
JV ans, 


Nous n'envisageons pas un programme de 35 ou 40 milliards parce 
qu'il approcherait peut-être de la limite des possibilités techniques 
du pays, et pourrait dépasser les disponibilités financières actuelles 
d'équipement collectif rural. 


Dotaiion du fonds d'amortissement. 


Les données des nombreux problèmes que pose la dotation du fonds 
d'amortissement peuvent être résumces, sembie-t-il, dans l'énoncé 


suivant: 


«“ Trouver des ressources suffisantes dont les origines soient liées 
le plus directement possible aux services publics communaux ou syn- 
dicaux d’'alimentalion en eau potable, qui soient faciies à recenser et 
à collecter, et dont la préemplion ne constitue pas une gêne sensible 
pour leurs détenteurs, les intérêts de ceux-ci étant plus où moins soli- 
daires, dans le cadre ralionai, des intérêts des distributions d’eau à 
caractère rural. » 





—_—_—p 


Il nous est apparu qu'il était possib'e de classer dans cette catc 


gorie de ressources celles en provenance : de à 

1° Des recelles des exploitations de distributions d’eau cos 
quelque forme qu’elles soient exercées (concession, affermage, ré je: 

2° Du produit des taxes sur les primes, payées à l'Etat, par les 
compagnies d’assurances contre l'incendie et par les compagnies 
d'assurances sur la vie, mais récupérées par elles sur les ass rés: 

3° Des intérêts perçus par l'Etat sur les sommes déjà avancées 
par lui ou sur celles qu’il avancera dans l'avenir, à la Caisse natio. 
nale de crédit agricole et au Crédit foncier de France, au titre, 
notamment, du fonds de modernisation et d'équipement, et deili 
nées à être prêtées par ces établissements aux collectivités pour 
financer leurs travaux d’adduction d’eau, 


Les ressources annuelles à provenir de ces trois origines seront. 
celles suffisantes pour couvrir les charges du fonds telles que les fait 
apparaître le tableau n° 3? Au vu des estimations consignées plus 
loin, on est en droit de répondre affirmativement à celte question, 


Etudions d’abord le premier poste, celui des ressources à relirer 
de l'exploitation des distributions d’eau existantes. Le fonds projeté 
devant, en même temps qu’un allégement des charges des collec. 
tivités, opérer une sorte de péréquation de ces charges et, par voie 
de conséquence, une sorle de péréquation des prix de vente de 
l'eau, ou tout au moins aboulir à une réduction des disparités de 
un les plus choquantes, il est naturel et juste que toutes les dti. 
utions contribuent. à alimenter le fonds, même celles qui en seront 
peu ou‘qui n’en seront pas bénéficiaires, 


La dotation annuelle du fonds d'amortissement des charges d'élec- 
trification est assurée, actuellement, par un prélèvement sur les 
recettes de la vente de courant en thasse tension de toutes les 
distributions d'énergie électrique (E. D. F., régies, $S. I. C. A.) à 
raison de 2,80 F p. 109 dans les communes de plus de 2.000 habitants 


et 0,56 F p. 100 dans les communes de moins de 2.000 habitants. 


Recettes des ventes d'eau dans les distributions. 


A. — Communes dont la population est supérieure à 5.000 habitants, 


Par analogie, il faut faire subir aux recettes des distributions 
d'eau des prélèvements à taux différenciés suivant la forme d’exploi- 
tation et la population des collectivités desservies, II nous semble 
assez équitable, si on applique par exemple le taux de 3 p. 100 aux 
recettes des exploitations concédées ou aflermtes dont beaucoup 
intéressent de grandes villes, d'appliquer un taux de 2,5 p. 100 aux 
receltes des exploitations en régie directe des communes dont la 
population est supérieure à 5.000 habitants ou dans lesquelles la 
valeur du centime est supérieure à 1.006 F et 2 p. 100 aux recelles 
des exploitations en régie directe dans les communes dont la popu- 
lation est inférieure à 5.000 habitants ou dans lesqueiles la valeur 
du centime est inféricure à 1.000 F. 


Quelles sont les recettes annuelles afférentes à ces trois catégorics 
de distributions ? 

Nous n'avons pu recueillir à ce sujet que des informations ascez 
fragmentaires. M. le directeur de l'administration départementale et 
communale du ministère de l’intérieur auquel nous avons demandé 
une série de renseignements nous a répondu, à la date du 143 avril 
4953, que ses services ne sont pas en élat de les fournir el qu'il 
fait procéder, en ce moment, à des éludes sur la question. 


Il nous donne, toutefois, le montant du chiffre d'affaires des 
entreprises concédées ou affermées de distribution d’eau affiliées au 
syndicat professionnel des distributeurs d’eau qui, pour 1949, 190 
et 1951, sont les suivants: 


Pour 1949, 1.804 millions de francs; pour 1950, 1.984.100.000 F; 
pour 1951, 2.182 millions de francs, soit une auzmentalion de 40 p. 1% 
de l’année 1950 sur l’année 1949 et de 20 p. 100 de 1951 sur 1950. 


Mais dans celte statistique ne serait pas compris Paris, dans 
lequel les receltes de vente d’eau atteindraient 4 milliards environ, 
ce qui donnerait un total de 6.182 millions. D'après d'autres infor- 
mations que nous avons pu recueillir auprès des services officieis, 
il y aurait 899 communes de plus de 5.000 habitants et leur popu- 
lation totale étant de 19 millions d'habitants en 1946, parmi lesquels 
40 millions appartiendraient à des distributions dont l'exploitation 
serait affermée ou concédée, Le total des recettes provenant de la 
vente de l'eau pour l'année 1951 dans ces distributions serail de 
l'ordre de 8.200 millions. En admettant que 95 p. 100 de la popu- 
lation de ces communes soient desservis, soit 9.500.000 habitants, 
ER par habitant et par an serait de 863 F (25 mètres cubes à 
31 F 


Le document n° 1 du conseil national des services publics dépar- 
tementaux et communaux (section de planification, séance du 
6 mai 1953, donne 1.600.000 habitants qui ne seraient pas desservis 
parmi les 19 millions d'habitants compris dans les communes dé 
plus de 5.000 habitants. 


Les communes de plus de 5.000 habitants. qui ont une explai- 
tation en régie, ont une population de 9 millions d'habitants. On 
peut estimer que seulement & p. 100 de cette population est desser- 
vie, soit 7.600.000 habitants et, si on admet une consommation par 
habitant de 21 mètres cubes par an à 20 F, le chiffre d’affaires 
serait de l’ordre de 3.200 millions de francs. Ce chiffre nous semble 
méme en dessous de la réalité. 
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B. — Communes dont la population est inférieure à 5.000 habitants. 

jo Avec adduction complèle: 11.909 communes desservies au 
jee janvier 1953, avec une population de 8.450.000 habitants. Mais 
il ne faut guère admettre ne de 60 p. 1% de population réellement 
desservie, soit 3.070.000 habitants, en cluffres ronds © millions. 

% Avec adduction incomplète: 2.6G0 communes, d’une population 
de (40.000 habitants, dont 400.060 réellement desservis, Au (Lolal, 
5.110.000 habitants desservis sur une populalion de 9.&40.000. 


jre catégorie. — Si on suppose une consommation de 22 mètres 
cubes (1} par an et par habitant et un prix moyen de 20 F le 
mètre cube, la recette par habitant et par an sera de 410 F et 
pour 5 millions d'habitants de 2.200 millions. 


% calégorie. — Adductlion sommaire. — 400.000 habitants desservis. 
Ce sant des communes de montagne, aux installations amorties 
depuis longtemps. Si on suppose une consommation de 27 mètres 
cubes à 9 F le mètre cube, soit 255 F par an et par habitant, 
la recelte annuelle pour 400.000 habitants serait de 98 millions, 


Au total: 2.200 + 98 = 2.208 millions, en chiffres ronds 2.300 mil- 
lis. 

Le total général des recelles serait de 13.700 millions de francs 
(8.200 + 3.20 + 2.300) en A5. 


Si on appliqnait à ces recelles les prélèvements avec les taux 
respectifs que nous avons propo:és comme exemple, nous oblien- 
driuns les résuliats suivants: 


Prélèvements sur les recettes des dilribulions (15.012 communes) 
en 193, 


3 p. 400 sur les recelles des explüitalions concédées, soit 
8.20 x 3 
— = 2455 millions de francs, 


tx) 














2,4 p. 100 sur les recelles des régies urbaines (villes de plus de 
3.200 x 2,9 
2.000 habitants) = 80 millions de francs. 
100 
2 p. 100 sur les recelles des régies des communes de moins de 
2.300 x 2 
5.000 habitants = 46 millions de francs, 
100 


Total, 371 millions de francs. 

Le montant de ces prélèvements est susceptible de s'accroitre 
en raison de ce que, chaque année, des distributions anciennes sont 
l'objet de développements et de nouvelles sont ins{allées. Les prix 
de l'eau subissent des haus<es du fait des investissements récents 
de capitaux dans les installations anciennes et nouvelles et enfin 
la consommation d’eau tend à s'accroilre, Il nous sera donc pos- 
sib'e de prévoir et d'évaluer, au fur et à mesure de la réa'isalion 
des programmes d'équipement, les accoissements de recettes et, par 
conséqunt, les majorations de prélèvements. 

C'est ainsi que, si on réalise un grogamme de 20 milliards en 
1954 et les années suivantes, le programme de 1953 étant de 12 mil 
liards. A la fin de 1955 on peut estimer, à raison d’une dépense de 
9.00 F par habitant desservi, que 350.000 nouveaux habitan's 
auront éé dotés d'eau potable, En supposant, comme nous l'avons 
fait déjà, que la consommation moyenne par habitant soit de ;’or- 
dre de 20 à % mètres cubes par an et le prix moyen de %# F le 
inètre cube, la recette serait de: 

350.000 x 25 m* x 20 F = 37.500.000 F. 


En appliquant à celte recelle le taux de prélèvement moyen 
de 2,25 p. 100, on aurait une contribution de 10 millions de francs 
environ. À la fin de 1957, à cetle contribution s’en ajouterait une 
autre de 14 millions, à Ja fin de 1959, une autre d'un montant égal, 
Eu 1961 et en 1963, il en serait de mème. 


Au tolal, l'accroissement du prélèvement de 1951 à 1964 inclus 
serait de l’ordre de 66 millions en chiffres ronds, compte non tenu 
de l'accroissement de la consommation d’eau. Si Je prix moyen de 
l'eau se trouvait porté à 75 F, le prélèvement annuel serait voisin 
de 190 mitlions (2). Mais une contribution plus importante peut 
venir de l'accroissement des receltes dans les communes urbaines. 
Nous avons vu précédemment qu'en ce qui concerne les entreprises 
concédées ou affermées adhérentes au syndicat professionnel des 
distributeurs d'eau, la majoration des recettes de 1919 sur 1950 a 
élé de 10 p. 100 et de 1950 sur 1991 de 20 p. 100. Ces augmenta- 
lions sont dues à l'accroissernent de la consommation, mais aussi 
et surlout aux relèvements successifs des prix de vente de l’eau: 
néressités par l'exhaussement continu des dépenses de personnel, 
d'entretien et de renouvellement de matériel! Nous ne constaterons 
cerlainement pas une aà ntation aussi forte des recettes de 1952 
sur 1%1, ear les prix l'eau ont été bloqués np l'arrêté du 
15 avril 1952 et le sont restés jusqu'à la publication de l'arrêté inter- 





(1) Nous avons précédemment évalué entre 20 et 25 m° la consom- 
mation annuelle moyenne par habitant desservi. 

(2} La hausse des prix des travaux de 4951 sur 1950 {environ 
16 p. 100) et de 1952 sur 1951 (plus de #0 p. 100) a relenti sur le 
prix du mètre cube d’eau, surtout dans les nouvelles distributions, 
d'une façon si sensible qu'elle en à compromis J'exploitation, 





ministériel no 22-987 du 15 avril 193 qui a délégué aux préfets 
compétence « pour fixer par arrêté et dans les limites compatibles 
avec la stricte application des dispositions des décrets du 3% juillet 
1997. les tarifs de distribution d'eau el les redevances accessoires 
y afférentes ». 

On peut donc s'attendre, maintenant, à un relèvement des prix 
dans la plupart des exploitations et surtout dans les plus impor- 
tantes. Voici les prix actuellement pratiqués dans quelques grandes 
villes: 

Paris, 23 F le mètre cube: banlieue parisienne, 43 F le mètre 
cube; Marseïle, 22 F le mètre cube; Nice, 24 F le mètre cube. 

Ne possédant aucun élément de statistique de consommation 
et de recettes de 1919 à 1951 en ce qui concerne les entreprises 
dont l'exploitation est atfermée ou concédée, mais qui ne sont pas 
adhérentes au syndicat professionnel des distribuleurs d'eau, 
nous est impossible de dire quelle est, dans cette catégorie d'exploi- 
tations, la majoration de recettes d’une année sur l'autre, Mais ül 
ne fait pas de doute que les facteurs de hausse des tarifs ont joué 
dans ces entreprises comme dans les autres. Il en est de méme 
pour les eatreprises exploitées en régies directes par les collectivilcs 
qui sont — comme nous l'avons vu — les plus nombreuses, 


En sorte que les recettes initiales, c'est-à-dire celles de l'année 
1954 sur lesquelles nous avons basé nos prélèvements, sont suscep- 
tibles de s'accroitre chaque année de recettes suppkmenlaires en 
prove lance: 

a) De nouvelles distributions mises en service, ou de développe- 
ments de celles existantes; 

bd) De l'augmentation générale de la consommation : 

c) Du réajustement en hauteur des prix de vente de l'eau pour 
lcs mettre en harménie avec les conditions éco1omiques, 


Nous avons chiffré plus haut les receltes supplémentaires 4 
attendre des nouvelles distributions à partir de 19%. Une imajera- 
tion annuelle moyenne de 5 p. 100 d'une anace sur l'autre jusqu en 
196% nous semble devoir être admise pour les entreprises dont 
l'exploitation est concédée ou affermée, de 3 p. 100 pour les entre- 
prises urbaines exploitées en régie directe, et de 2 p. 100 pour les 
entreprises fonctionnant dans les communes de moins de 5.000 habi- 
tants et dont le centime vaut moins de 1.000 F. 


Le comple rendu de la séance du 6 mai 1953 du conseil national 
des services publics départementaux et communaux (section de 
planification) cité plus haut, à sa page 3, note que « l'expérieace 
prouve que la consommation d'eau a doublé en vingt ans et que 
dans l'agglomération parisienne, l'accroissement moyen annuel de 
la consommation d'eau atteint 5 p 100 alors que le chiffre de <a 
population est relativement stable à l'heure actuelle ». Si la consom- 
mation d'eau a doublé en vingt ans, on péut admeltre que laug- 
mentation mayenne d’une année sur l’autre durant cette période 
a été de 4 p. 100 eaviron, pourcentage supérieur au pourcentage des 
accroissements des recettes évalué plus haul. Ainsi, même en sup- 
posant qu'aucune augmentation des prix ne soit survenue, par Îla 
seul fait de l'augmentation du volume d'eau vendue, l'accroisse- 
ment des recettes aura atteint celui que nous supposons et, par 
conséqueal, il en sera de même de l'accroissement des prélève- 
ments. 


Le tableau suivant fait connaitre, compte lenu de ces majora- 
lions de recettes, le montant des prélèvements, année par année, 
jusqu'en 1964. 

Les estimations des recettes et de leur: majorations que acus 
venons de dresser — est-il nécessaire de le dire — ne sont qu'approxt- 
inalives. Mais quelles que soient les incertitudes en la matière, 
nous croyons pouvoir afirmer que ces estimations sont extrémement 
modérées. 

On peut regretter l'absence de statistiques dans un domaine of 
s'exerce depuis si longtemps une tutelle administrative vigilante. 
Une totalisation des recettes inscrites dans les comptabibtés des 
communes exploitant en régie directe, opérées par les services pré- 
fecteraux ou ceux de la trésorerie générale, donnerait rapidement, 
À notre avis, une documentation intéressante. Quant aux exploita- 
tions affermées ou concédées, leurs reccttes doivent ou devraient 
étre reconnues des adrninistrations, pour des raisons et des fins 
diverses. Il ne paraît pas très difficile de recueillir et de concentrer 
ces informations et ce matériel numérique, On peut regretter aussi 
que l'Institut national de statistiques n'ait pas porté ses investi- 
gations dans ce secteur et que le recensement de 196, qui a 
traité de la répartition des logements d’après le mode d'alimenta- 
tion en eau, qui a donné la proportion de$ logements munis d'eau 
courante dans les villes de plus de 50.000 hahitants ait pas, non 
plus, fourni les éléments qui seraient nécessaires à tous ceux, 
très nombreux, que préoccupe cette question des quantités d'eau 
conscmmées par chaque distribution et des prix correspondants 


Nous avions pensé que le ministre des flnances pourrait guider 
et éclairer un peu nos recherches lo nous avons relevé dans 
son projet de réforme fiscale (1) l’article 3 portant suppression de 
la taxe sur les transactions et création d’une taxe de 9 p. 100 pour 
l'eau, le gaz et l'électricité. 


Notons, aussi, que l’article 12 exonère de la taxe locale les ventes 
d'eau effectuées par les régies communales ou départementa!es 
tandis que les ventes faites par les autres entreprises distribution 
d'eau y sont assujelties et ce, à raison de 2,50 p. 190 (1). 

Mais le projet ne contient aucun renseignement mi sur l'assielte, 


ni sur le rendement de la taxe de 9 p. 400, ni sur celle de 
2,50 p. 100. 


{1) Projet de loi portant aménagements fiscaux, n° 5798. 
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TaBLrEAU N° 4. — Prélècements sur les recettes des distributions d'eau. 
ch RÊGIES 
EXPLOITA- ÿ EXPLOITATIONS NOUVELLES TOTAUX 
es 
Lens, RÉGIES communee 
ANNÉES concédées de moius a ïé 
ou urbiines. de Programme de : Programme de : 
LA 000 » 
afferméee. sd Dm à Béhér 
babitante, 
20 mill'ards | 25 milliards | 30 milliarde 20 mill'ards. | 25 milliards | 30 milliard, 
(4) (2) (4) (5) (G) 
e— = en —…— | Dre nd 
Œau milliuns de francs.) 
ts dilemme sine . (7) 215 (7) 80 (7) 36 à ° » (7) 971 (7) 971 (7) 371 
0 PE PPT TE PT EE 957 g? 47 » » » 386 2-6 385 
MN sshsitenanieres 90 85 48 45 19 22 113 422 125 
LT RP NS TVR ETC 923 87 ,9 45 19 93 421 438 112 
ROUE. possesmatiaserdatis ses 997 90 50 94% 30 36 461 467 113 
PSN PP CS 2 312 92 51 21 9 36 480 486 49 
à. APN ARR SERRE EVE 327 95 52 33 47 57 512 521 x} 
OPERA PRET ER 313 HS) 53 38 48 57 992 512 1 
M sursis ss NS 360 401 54 52 65 73 567 580 59 
1 ARS PTS RS RER e PA 378 10! 55 52 65 73 089 602 615 
D nie ER 397 107 56 66 82 99 G26 6:2 69 
PE omis 417 110 97 66 83 99 Goo 667 6) 
RL oder 3.611 1.052 512 390 438 55 5.653 5.193 5.800 




















(1) Le taux d’accroissement est de 5 p. 100 d’une année sur l’autre. 
(2) Le taux d'accroissement est de 3 p. 100 d’une année sur l’autre. 


(3) Le taux d'accroissement est de 2 p. 100 d'une année sur l’autre. 





(1) Le prélèvement sur Îles 


recelles est de 3 p. 100 sur 8.200 mitlions de francs. 


(2) Le prélèvement sur les recettes est de 2,5 p. 100 sur 3.200 millions de francs. 


(6) 2 p. 100 sur 2.300 millions de francs. 


(7) Ces nombres ne sont pas compris dans les totaux correspon dants. 





Quoi qu'il en soit, on peut affirmer que la progression des recettes 
des distributions d'eau est très inférieure à celle relevée dans la 
vente de l'énergie électrique haute et basse tension. Celle progres- 
sion est, certes, appréciable. Elle apparait, cependant, trés fdibie 
à côté de la progression <es charges des collectivités que le fonds 
d'amortissement serait chargé d'alléger. L'examen comparé des 
tableaux 3 et 4 nous le montre, En effet, de 1954 à 1964 les recettes 
totales auront passé de 386 millions à 630 millions soit une imajo- 
ralion de 72 p. 109 alors que les charges des colectivités, dans 
Je méme temps, et, pour le même programme annuel de travaux 
de 20 milliards, ont été portées de 1.948 millions à 7.69 millions 
soit une majoralion de plus de 295 p. L 

Celle recetle annuelle en provenance des distmbutions n'est ceper.- 
dant pas nsgligeable; nous la considérerons, au contraire, pour 
diverses raisons, comme importante dans l'ensemble de la dotation 
projetée du fonds d'amortissement, 


CHAPITRE V 


Ressources à provenir des taxes sur les primes des compagnies 
d'assurances contre l'incendie et de celles sur les primes des 
compagnies d'assurances sur la vie. 


La deuxième ressource que nous avons envisagée pour alimenter 
le fonds d'amortissement est un prélèvement sur je produit des 
taxes sur les primes d'assurances contre l'incendie et sur <elui des 
taxes sur les primes de l’assurance-vie. 

On sait qu'en application de l'article 682 du code général des 
impôts, le taux de la taxe, au bénéfice de l'Etat, sur les contrats 
d'assurance-incendie est de 30 p. 400, ramené à 25 p. 100 en ce 
qui concerne les assurances souscriles auprès des caisses départe- 
mentales, el de 4 p. 100 des primes de l'assurance générale sur la 

- vie et de 3.70 p. 100 pour les assurances de groupe. Le montant de 
ces laxes est ajouté à la prime et payé uniquement par l'assuré, 





Nous estimons qu’un prélèvement en faveur du fonds d’amor:is- 
sement sur le montant très élevé de la première taxe est pariaite- 
ment justifié. L'Etat, les compagnies, les assurés ont, en etlet, un 
grand intérêt à ce que soient mis en œuvre, pour lulter contre l'in- 
cendie, les moyens les plus nombreux, les plus généralisés et les plus 
puissants. Or, ces moyens de défense et de combat sont élroilt- 
ment dépendants du nombre de points où l’eau peut étre prise en 
quantité suffisante pendant la durée parfois longue des opératinns 
et, par conséquent, sont fonction de l'extension, des diamètres des 
canalisations et de la pression de l'eau qu'elles ren‘erment! 

Les compagnies d'assurances suisses ont depuis longtemps reconni 
les services considérables que leur rendent les installations collec- 
tives d'alimentation en eau. Aussi, subventionnent-elles, assez lar?e- 
ment celles qui sont conformes à cerlaines prescriptions édictées par 
elles. 

Très justement les subventions d'Etat ne sont allouées, chez nous, 
qu'aux projets qui remplissent les conditions voulues pour pouvoir 
servir efficacement à combattre l'incendie. 


Sujétions imposées aux distributions d'eau r les mettre en état 
, de combattre Font 0 


Dans un grand nombre de projets desservant de pelites communes 
rurales, l'application des instructions de M. le ministre de l'agri- 
culture relatives à la consommation théorique journalière des habi- 
tants et du cheplel, qui doit être répartie sur dix heures dans la 
Dee” + avec un coefficient de pointe égal à 2,5, c’est-à-dire, en fxi!, 


sur ù = 4 heures, aboutit au choix de canalisations de faibles 
diamètres 8 mm maximum pour les canalisalions maîtres<es ; 
60 mm à mm pour les antennes longues el 26 mm, 34 1m, 
ss mm et 42 min pour les antennes courles. ô 
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Mais suivant les instructions de M. le ministre de l'intérieur, les 
poleaux d'incendie de 100 mm doivent pouvoir débiter, avec une 
charge résiduelle positive ou nulle, 17 litres à la seconde, soit 
Go mètres cubes à l'heure. C’est le débit d’une moto-pompe d'incen- 
die du type normal. Led eo 

C'est là un débit relativement considérable qui exige des canali- 
salions de gros diamètre, le minimum élant de 109 min, puisque les 
poleaux sont de ce diamètre. Mais des canalisations principales 
atteignent et dépassent souvent 127 mm et même 959 mim, surtout 
lorsque le ou les réservoirs sont situés à une faible altitude par 
rapport au réseau de distribution. * ; 

Au cas d'alimentation par pompage on peut, il est vrai, pour 
avoir une pression plus grande qui permeltra l’emloi de canalisalions 
de plus faible diamètre, augmenter un peu la hauteur du réservoir, 
mais son prix de revient s'en trouvera sensiblement augmenté, de 
ième les frais de l'énergie électrique nécessaire à l'élévation sup- 
plémentaire de l’eau. En pratique, le problème est tranché à l’aide 
d'une solution moyenne. 

Nous devons ajouter, cependant, que dans !l°s agglomérations 
rurales peu imporlantes, dont on n'escomple pas les développements 
sérieux, l'inspection départementale des services d'incendie admet 
qu'on s’en tienne à un débit de 10 litres par seconde. Dans ce cas, 
les diamètres de 80 à 100 mm deviennent convenables. 

En appliquant ces normes à un projet délerminé dont on a éva- 
jué le montant seulement en fonction de besoins en eau d’alimen- 
tation humaine ct animale, on constatera que la sujétion du débit 
de 17 litres/secondes majore ce montant de 10 p. 109 et celle du 
débit de 10 litres/seconde de G p. 100. 

Mais ces pourcentages sont susceptibles de variations assez 
notables. Ils vont s'amenuisant quand on s'adresse à des agglomé- 
ralions assez importantes et, au contraire, augmentent lorsque le 
réseau se ramifie de façon à toucher un grand nombre « d'écarts », 

Nous pensons que Ja majoration moyenne pourrait être évaluée 
à 8 p. 100 (1). 

Le volume des travaux exéculés depuis 1917 à 1952 inclus s'éle- 
vant à 56.662 millions, le montant des travaux à exécuter en 1953 
étant de 42 milliards, si nous supposons un programme annuel de 
%) milliards de travaux jusqu'en 1964 inclus, le volume lotal des 
travaux s'élèvera à: 

58.662 millions + 12 milliards + (11 x 20 milliards) 
millions. 

I faut y ajouter les dépenses correspondantes à des aménage- 
ments de points d'eau et aux travaux non subventionnés, ensemble 
2.930 millions, soit un total général de 2%6.592 millions. 

Nous avons consigné, dans le tableau suivant, no 5, le détail, 
année par année, des montants des travaux de 19%47 à 19%64 dans les 
hypothèses d’un programme de 20, 25 ou 30 milliards de travaux 
par an, de 1:54 à 19614. , 


200.662 





({) Un certain nombre d'ingénieurs du génie rural que nous avons 
consultés à ce sujet estiment que ce pourcentage est faible. 





—— - _—_—_—_. 
— ASSEMBLEE NATIONALE 1097 
Litrhétieles-mmtoiammboiism PER , 
TALEaU No 5. — Volume des traraur eréculés on à erccuter 
de 1937 à fin 19%. 
— nt 














PROGRAMME PROGRAMME PROGRAMMES 
ANNÉES de de de 


20 milliards 25 maulliarda 3% milliarce, 


= — - — : ss 
(En nullions de francs.) 
Travaux exécutés du fer janvier 
1947 au {er janvier 193........ 5.662 33.66? 28,662 
hé À Où CRETE c… 12.00) 12.000 12.000 
pe ON EE SNS 2%) 000 27, (6) 20.000 
po 0 à : NP PPT %}_ (000 97 000 20.000 
si: 4 NW OP P TEEN UTT ‘ 2.00) 25.000 20.000 
hic © À N. VOOR TT 20.000 23,000 20.000 
A'EVQUX 0 19. cocon és 20,000 3.000 20.000 
oc cest cu co et t 4).000 25.000 30.000 
pr, 0 K,. A'PRPRNRERNeNNTE 4}. 000 23.000 21.000 
Pt. . À _... NON TPE Re 2%4).000 23.000 20.000 
Travaux de 19%:2...... vo saèée ceée 2.000 95.000 50.000 
bi! SRE 29.000 925.000 20.000 
TR ins sos dés en | #4) 000 25.000 20.000 
Travaux de points d'eau de 1947 
RS ON D PNR 3.330 3.330 3.330 
Travaux exéculés sans subien-| 
EEE RER 2.600 2 600 2 600 
"6 
TR ais dis tadhetuié 296.592 jot .502 106,592 
PES 








Comme on le voit, avec un programme annuel de 20 mi!liards de 
195% à 1965, le volume des travaux atleindrait en 1%: 296.392 mil- 
lions; avec un programme de 25 milliards: 351.392 millions et aveg 
un programme de 36 milliards: 106.592 millions 


Majorations du montant des travaux et de la charge des collectivités 
dues aux sujétions incendie. 


Si on admet une majoration moyenne du montant des travaux 
dues aux sujétions incendie de 6 p. 100, on se rend compte qu'en 
196% ladite majoration aura atteint, suivant l'importance du 
gramme, 23.788 millions, 28.191 millions ou 23.591 millions. 

Sa répercussion se fera, bien entendu, sentir dans la même me- 
sure sur les Charges annuelles des collectivités, Il nous est donc 
facile, à l’aide du tableau no ?, de calculer. de 1947 à 19%64%, la 
part due à Ja sujélion-incendie dans les charges résullant des tra- 
vaux exécutés où à exécuter qurant celle période. Il suffira d'ap- 
pliquer 8 p. 100 aux montants des charges des collectivités qui figu- 
rent dans le tableau no ?; voici les résultats obtenus: 


AITTe 
pro 


TABLEAU N0 6. — Majoralion annuelle de la charge des collectivités due aux sujétions-incendie (1), 
























































= 
a 
&e _ 
IMPORTANCE DE 
e _ 
23% | 195 1956 1957 1953 1959 1960 1961 1962 1963 | 1961 |Toraut 
du programme. 5 3 
2 = 
1% (Ea millions de francs.) 
20 milliards .....,,...,,, 156 194 241 288 331 281 128 179 52 3 615 1.202 
23 MITIANdS ,se0..... 156 200 238 905 91 398 115 192 58 580 132 1.260 
30 milliards ............, 156 203 29 322 268 415 462 009 209 602 619 1.513 





(1) En supposant une majoration du montant des travaux due 


à la sujétion incend'e de 8 p. 100. 





Ainsi, en 1954, les sujélions-incendie représentent une charge sup- 
plémentaire pour les collectivités de 156 millions de francs. Cette 
charge irait chaque année en augmentant et serait, en 19%4, avec 
une programme de 20 milliards, de 615 millions, de 632 millions avec 
un programme de 25 milliards et de 619 millions avec un pro- 
gramme de 20 milliards. 


En 1961, et durant les années coulées depuis 1917, la lotalité 
des charges annuelles dues aux sujétions-incendie  atteindrait 
4.202 millions de francs, 4.360 nullions et 4.513 millions suivant 
que le programme serait de 20, 25 ou 30 milliards. Mais l'incidence 
de ces sujélions-incendie retentit aussi sur les frais d'exploitation 
elles majore du même pourcentage de 4 : 100, Si on suppose que 
ces frais sont annuel:ement de 0,10 p. 100 du capital investi pour 
l'ensemble de toutes les distributions en service (1), la majoration 
de-ces frais sera obtenue. en appliquant à la valeur des travaux de 


———— 





{1) Pour :les distributions récentes et durant les dix premières 
années, les renouvellèments de matériel et les réparations sont peu 
fréquentes ct nous avons pu admettre, pour les frais d’exploitalion, 
un pourcentage de 0,10 p. 1.000 des capitaux investis. 





chaque année donnée par Je 
8 x 0,7 


tableau n° 5, le taux de 


100 x 100 

Le volume des gp investis au fe janvier 1954 devant être 
de 70.662 millions, la majoration des frais d'exploitation due aux 
sujétions-incendie, pour un programme de 29 rmilliards, serait donc 
de 50.662 x 5,6/10.000 = 40 millions environ, 

Elle s’accroitrait ensuile chaque année et suivant l'importance 
du programme. Elle serait, dans le cas d'un programme de 20 mile 
liards, en 19%64%, de: 

296.592 x 5,6 . 
——— = 166 millions. 


Le total des suppléments de charges annuelles apportées aux collec. 
tivités par les sujétions-incendie serait donc, au 31 décembre 1954 
et pour un programme de 20 milliards, de 156 + 40 = 196 millions, 
et, en 1964: ; 

Pour un programme de 20 milliards, de 615 + 166 = 781 millions; 

Pour un programme de 25 milliards, de 632 + 197 = 829 millions; 


€ 
x 





œ——— 
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Pour un programme de 30 milliards, de 619 + 228 — 877 millions. 
Ce sont là des majoralions sérieuses des charges et qui grèvent 
très sensiblement le prix de revient de l’eau. 


Certes, les avantages que retirent les habitants et les communes 
des passibilités de combattre efficacement l'incendie sont réels et 
importants, mais ils le sont également pour les compagnies d’assu- 
rauces contre l'incendie et pour l'Etat. Pour les compagnies, c’est 
une diminution certaine des risques et de leur gravité; c’est pour 
à l'heure présente, dans une commune rurale, pour chaque 
Inaison sauvée du feu, une économie minimum dans le poste 
sinistres, de 2 millions. Notons que le total des sinistres payés s’est 
clevé, en 1919, à 8.783 millions et, en 190, à 8.927 millions. 


elles, 


Cependant, le pourcentage des sinistres aux primes pour risques 
simples et industriels a été de 42,72 p. 100, 38,74 p. 190, 29,28 p. 100 
pour les années 1048, 1919 el 1950. H serait intéressant de dresser 
une statistique comparée des pourcentages des sinistres aux primes 
pour les risques simples dans les communes pourvues d’une des- 
serte en eau sous pression soumises, les unes aux sujétions-incendie, 
el les autres non soumises. 

Pour l'Etat, c’est le maintien des impôts qu'il perçoit sur les 
finimeubles et qu'il cesscrait de percevoir durent vingt anus et plus 
au cas même où l'immeuble incendié serait reconstruit, 

IL parait 
des taxes 


donc naturel que YEtat, par prélèvement sur le produit 
perçues par lui sur les primes des assurances contre 
l'incendie, rembourse aux collectivités, par des versements au fonds 
d'amortissement projeté, les dépenses annuelles afférentes aux sujé- 
tions-incendie telles que nous venons de les définir et qne, sur le 
iroduit de ces mêimes taxes, il fasse un autre prélèvement annuel 
en faveur de ce même fonds. I est également raisonnable de 
demander à l'Etat un effort financier analogue dont bénéficierait le 
fonds, par prélèvement sur le montant des taxes qu'il perçoit sur 
les primes des compagnies d'assurances sur la vie, à cause des 
possibilités ou des facilités d'application des règles d'hygiène indi- 
\iduelle et collective qme les distributions d'eau apportent et, par 
suite, du rôle capital qu'elles jouent dans le maintien et le pro- 
longement de la santé et de la vie des animaux et des hommes. 
Il semble bien aussi, comme nous le verrons plus loin, que l'Etat 
aurait possibilité, conformément aux conclusions du rapport de Ja 
commission du contrôle, de venir en participation, d'une facon 
plus effective, dans la répartition des bénéfices des trente-qnatre 
compagnies d'assurances contre l'incendie nationalisées dont il est 
l'unique propriétaire et qu'ainsi à pourrait plus facilement consentir, 
en faveur du fonds d'amortissement, les sacrifices que nous lui 
demandons, 


Pe quelle importance devraient être ces prélèvements pour que, 
joints aux prélèvements opérés sur les recettes des distributions 


d'eau, le total réalise léquilibre du fonds ou du moins s'en appro- 
ta 

C'est ce que nous allons essayer de déterminer après avoir tenté 
d'évaluer quel est, actuellement, le montant de res primes et quel 
en it, chaque année, le montant jusqu'en 1964. 


Primes de l'assurance-incendie. 


Les montants des primes d'assurances directes, nettes d'impôts 
et d'annulations, tels qu'ils apparaissent aux pages 4 et 9 des rapports 
de la commission des assurances présenté aw Président de la Répu- 
biique pour les années 1919 et 1950, perçus en France el en Algérie 





par des sociétés françaises et étrangères, sont les suivants (en mil- 
liers de francs) : 

Année 1916, G.88; année 1947, 11.047; année 1938, 2.146; année 
1919, 29:27 (1); année #0, 35.620 (2). 

Les majorations des montants des primes d’une année sur l’autre 
sont fort importantes. Elles sont les suivantes: 

De 1947 sur 146, G0 p.100; de 1948 sur 1947, 92 p. 100; de 19:9 
sur 1948, 29 p. 100; de 1% sur 1949, 13 p: 106. 

Comme en peut le constater lorsqu'on dresse un tableau prenant 
départ en 1911, les pourcentages de majoration d'une année sur 
l'autre se sont acerus tiès rapidement jusqu’en 1948. Is décrois- 
sent depuis lors, en restant, cependant, encore, à des chiffres élevés, 
Les primes de 1950 sur celles de 1949 accusent, en effet, une auz- 
menlation de 15 p. 100, 

Nous sommes amenés à admettre, au vu de renseignements 
recueillis par nous que l'augmentation de 1%5£ sur 1950 sera de 
l’ordre de 10 p. 400 à 15 p. 106, soit 12 p. 100. Nous n’adepterons, 
cependant, que le taux de 10 p. 100 pour les années 1950 à 1951, 
1992 et 1955, puis 8 p. 109, G p. 100, 5 p. 100, 3 p. 100 et 2 p. 1, 
afin nn ne pas nous exposer à aboutir à des montants de primes 
surévalués, 

Le montant des primes métropolitaines, déduction faïîte des cati- 
sations des rautuelles agricoles (519:513.000 F) et du montant des 
primes algériennes, 1.144 millions, ayant été, en 1950, de: 31 milliards 
926.487.000 F, On peut estimer raisonnablement que celuf des primes 
métropolitaines, en 1951, sera de 1) p. 100 supérieur et atteindra 
99.119 miflions, et celui de 1952 38.630 millions. Celui de 1953 devrait 
être voisin de 42.193 et celui de 1951 (3) de 15.892 millions, car la 
progression de 1954: sur 15 ne serait que d£ 8 p. 100. À partir 
de 1955, nous pensons que Paceroissement se continueræ, mais, loute- 
fois, sera moins rapide et tombera à 6 p. 100 jusqu'en fin fi46, 
puis à 5 p. 100 jusqu'en fin 1958, puis à 3 p. 100 jusqu'en fin 1%6L1 
et, enfin, à 2 p, 186 jusqu'en fin 1964. 

Le maintien de l'accroissement des primes est dû au fait que 
le relèvement des capilaux représentant les biens assurés est encore 
très insuffisant dans une proportion très grande de polices. Si l'on 
en croit des communiqués de certaines chambres départementales 
des agents d'assurance, parus récemment dans la presse régianale, 
la valeur des biens assurés contre l'incendie n'est, en Framce, que 
quarante fois supérieure à celle de 1914, alors que les prix soni au 
coefficient 135. Ainsi quatre cinquièmes environ des biens français 
ne seraient pas assurés contre l'incendie, Ce sont les mêmes ehitlres 
que donne M. Lutfalla dans son rapport au Conseil économique 
no 16148 fin 1% (Journal officiel no 46 du 23 octobre 1952) sur la 
protection du domaine imenobilier par la revalorisation des contrats 
d'assurance contre l'incendie. Nous sommes done er droit d'admettre 
que le relèvement des capitaux assurés se poursuivit encore sur 
plusieurs années au del de 195%, même si les prix de toutes choses 
gardent une tendance si souhaitable à la stabilisation, Il faut obser- 
ver aussi que la reconstruction de régions sinistrées et la réalisa- 
tion plus ou moins rapide du plan de construetion de logements doit 
conduire normalement à une augmentation du volinme des primes, 

En appliquant à chaque année de 195% à 196% les taux d’accroisse- 
ment indiqués plus haut et en récapitulant les résultats déjà calcu- 
lés pour les années 1951, 1952 et 1953, nous avons dressé le tableau 
suivant (n° 6): 3 

(1) Dont 455.139.000 F représentent les cotisalions des mutuelles 
agricales, annulations déduites,. 

(2) Dont 519.543 F 
coles et 1.14% millions les cotisations algiriennes. 

(3) Ces évalualions sont faites en supposant que les prix des bien# 
assurés restent à leur niveau de 1058, 


Assurances contre l'incendie. 


Montant prévisible des primes et des versements au fonds d'amortissement suivant les taux de prélèvement. 




















représentent les cotisations des mutuelles agri- 
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qe 
ANNÉE Be TAUX 4 p.400 | Taux 565 p. 100 | TAUX 4,35 P. 408 | Taux 485 P. 400 |. TAUX 5 P. 100 
|" + | (Œu millions de francs.) 
| 
10... ro vuer sers cecvresrerrii) 31.927 , , » e » 
jo toovtèt opreguted 35.119 w » ” » » 
IS vroncyieissmaiosinl 33.620 , , , : s 
109 PE éenvésses séate d 42,193 » » ". » » 
17 Ts rar ln RE TA | “45.802 1.835 2.12 2.180 2.28 2,995 
A ou à 19.615 1.96 2.31 2.411 9.359 9.482 
D DE PES 51.563 9 062 2.397 9,179 501 2.574 
29 MR EN EN SE TRE 54.14] 9 166 9.517 9.572 2.826 2,706 
7 "EME ES ER TEE 708 cl 56.848 297 2.642 2.700 9.757 284? 
ES Lt 58 32 9 342 9.722 2.781 2.840 2.98 
FE D late es dé ere 64.309 9 412 2 804 9.865 3.99% 3.61 
7 js À PARLE ELA + 62.118 9.48 2.888 9.954) 3.012 9.401 
M or 6 dé insu sévves 63.360 2.534 2.916 3.009 3.073 3.189 
M a nid 61.627 2.585 3.005 3.070 31% 3.2 
DL 65H19 9.637 3.065 3.191 3.197 3.396 
Totaux ...... shot CO 95.218 29.382 30.018 30.65t 31.598. 
RETRO PE —… | 
(4) La progression d'une année sur l'autre est de: 10 p. 106 pour 1950, 41952, 1953; 8 p. 1086 pour 195%; 6 p. 100 pour 1955-1956; 5 p. 100 
pour 107-1958 :;.3 p. 100 pour 1939, 1960, 1951, 2 p. 100 pour 1962, Æ0%, 1964. ; 
@Y Ce total ne comprend pas les montants des primes de 1950, 1951, 1952 et 1953. 
mr —————— 
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Assurances sur la vie. 
Montant des primes d'assurances directes. 


Le rapport présenté pour l’année 1950 au Président de la Répu- 
blique par la direction des assurances au secrétariat de la présidence 
du conseil et aux finances nous donne, au sujet de l'assurance sur 
la vie, les montants des primes d'assurances directes, depuis 1916 à 
1950, en ce qui concerne les opérations effectuées en France et en 
algérie par les sociétés françaises et étrangères. Les voici: 

Année 1916, 9.12% en millions de francs: 

année 1947, 11.261 en millions de francs; 

Année 1918, 11.927 en millions de francs; 

Année 1949, 19.750 en millions de francs; 

Année 1950, 21.055 en millions de france. 


L'on voit que l'augmentation d’une année sur l’autre, parlant 
de 1916, est de 23 p. 100, 53 p. 100, 35 p. 100 et 22 p. 100. Elle va 
s'amenuisant. Nous ne pensons pas que les primes de 1951 soient 
supérieures de 10 p. 100 à celles de 1950, de même celles de 1992, 
par rapport à celles de 1951. Nous eslimons que l’augmentation de 
4951 à 1955 incius pourrait être évaluée aussi à 6 p, 100, puis de 
1956 à 1957 inclus, à 4 p. 100 et enfin, de 1958 à 1959, à 3 p. 100 et 
à 2 p. 100 pour les années suivantes. 

En supposant que dans le montant des primes donné pour 1950, 
soit 21.055 millions, 855 millions de francs environ se réfèrent à des 
primes payées en Algérie, le montant de celles payées en ‘erriloire 
métropolitain serait de 23.20 millions, Sur ces bases, nous avons 
calculé le montant prévisible des primes pour chaque année, de 1951 
à 1964, et en avons consigné les résultats dans le tableau suivant 
(n° 8). 


Assurances sur la vie. 
PRIMES D'ASSURANCES DIRECTES 


Taceau No 8. — Opérations effectuées dans la France métropolilaine. 
Montant des prélèvements avec taux de 0,25 p. 100, 0,50 p. 100, 
0,75 p. 100. 











MONTANT PRÉLÈVEMENT | VRÉLÈVEMENT | PRÉLÈVEMENT 
ANNÉE des primes. | 0,25 p. 400. | 0,50 p. 4100. | 0,35 p. 100. 
1960 ..ssvosss 23.200 » » » 
1951 coco.) 35.52 » » = 
A 28.072 , . . 
un es 20.318 . , : 
1954 cs. 92.197 S0 160 210 
1963 sos 21.06 85 170 %5 
NOE onSoissi 35.427 69 17 267 
1957 oo 36.8:5 p 181 276 
1958 ...00000 37.919 % 190 235 
1999 .soccee 39.08; 98 196 291 
1960 270 s 39.868 100 200 20 
EL. sc cedon 40.665 10 203 205 
1962 oo. 41.178 10% 207 311 
1969 suce 2.307 106 211 317 
1968 sc 43.153 108 215 33 
Tolaux...|(2) 422.974 1.059 2.114 3.173 

















(1) La progression d’une année sur l’autre est de: 10 p. 100 pour 
4950-1951-1952, 6 p. 100 pour 1953, 6 p. 100 pour 1954-1955, 4 p. 100 
pour 1956-1957, 3 p. 100 pour 1958-1959, 2 p. 100 pour les années sui- 
vantes. 

(2) Le montant des primes de 19%, 1951, 1952 el 1953 ne figurent 
pas dans ce total. 





En ce qui cuncerne les primes des assurances sur la vie, il existe 
deux taux, l’un de 4 p. 100 qui frappe les assurances générales et 
l'autre de 3,10 p..100 appiiqué aux assurances de groupe. 

Mais le manlant de ces taxes est supporté entièrement par les 
assurés, qu’il s'agisse de primes d'assurances contre l'incendie ou 
de primes d'assurances sur la vie. 





li figure à côté de la prime nelle sous l'appellation « Impôts » et 
s'ajoute à ell: pour constituer le montant de la quittance. 


Etant donné, d'une part, les sacrifices annuels considérables que 
font et feront les collectivités pour satisfaire aux sujétions-incendie, 
chiffrées précédemment par nous et qui dépasseront 195 millions 
en 1%51 et sans doute 780 millions en 1%4 et, d'autre part, la réduc- 
tion du nombre et de l'importance des sinistres qui en résulte et la 
compression consécutive des dépenses correspondantes des compa- 
gnies d'assurances, nous sommes armenés à proposer le versement 
par l’Elat au fonds d'amortissement, d'une somme équivalente au 
total du produit annuel de 4,65 p. 100, %,75.p. 100 et 485 p. 10 
suivant le programme, des primes des compagnies d'assurance incen- 
die et de 0,50 p. 100 des primes des compagnies d'assurance sur la 
vie, c'est-à-dire des sommes inscrites aux colonnes 4, 53 ou 6 du 
tableau n° 7 et à la co'onne 4 du tableau n° 8. 

L'Etat peut-il faire l’eflort financier que nous lui demandons, 
même en la situation actuelle ? Nous répondons a’firmativement et 
nous espérons pouvoir le démontrer dans un des chapitres suivants. 
Nous chiffrerons les recettes annuelles prévisibles qu'il est suscep- 
tible de percevoir en provenance des primes des a<surances contre 
l'incendie et des primes sur les assurances sur la vie. Ces rece 
sont considérables. 

Mais le poids de ces contribulions est entièrement supporté — 
nous le répétons — par les assurés. Les compagnies d'assurances 
n'en supportent aucune part. Quelle est donc la situation de leur 
gestion ? . 

A ce sujet, nous avons re'evé avec plaisir ce qui suit, dans 
l'annexe 11 de l’ « Inventaire de la situation financière de la 
France », page 43, publié en 1951 par le ministre des finances et 
des affaires économiques, 
succès la revalorisation de l’ensemble de leur portefeuille de con- 
trats dont le volume est devenu supérieur à ce qu'il était en 19%. 
Leurs résultats techniques bénéficiaires ont permis de reconstituer 
et d'accroitre leurs réserves libres. 


« Les sociétés d'assurances contre l'incendie ont poursuivi avec 


«.La branche incendie a augmenté ses réserves techniques de 
38.263 milHons. » 

Et dans le rapport de la direction des assurances pour 1950, déjà 
cilé, loujours sur le même sujet, nous relevons cette observation: 

« Les réserves techniques au 31 décembre 1950 sur les affaires 
directes s'élèvent à la somme de 16.706 millions contre 1.070 
lions en 1938 et 11.959 millions au 21 décembre 1919. » 

Nous lisons encore, dans le même rapport: 

«“ Le pourcentage du montant des sinistres, par rapport aux mon- 
tants des primes, pour 195%, en diminution sensible sur celui de 1949, 
fait apparaitre une situation très favorable, tant pour les risques 
simples que pour les risques industriels, » 


Enfin, dans le rapport de la commission de vérificalion des 
comptes des entreprises publiques, troisième rapport d'ensemble 
adopté par la commission en assemblée plénière le 25 juillet 1952, 
ia ofliciel du 3 octobre 1952 ‘pages 524 el suivantes), nous 
isons : 


Mii- 


« Les sociéiés d'assurances contre l'incendie ont réalisé des profits 
jinportants. Après que des dotations, qui en 1930 dépassent d'envi- 
ron 700 miilions le montant que feraient ressortir les taux habituel- 
lement pratiqués, ont été affectées aux réserves ou provisions, des 
opéralions techniques se sont soldées par des bénéfices de 173 mil- 
lions pour 1919 et 744,3 millions pour 1950, 

« L'assurance contre l'incendie a, en effet, bénéficié d'un abais- 
sement sensible de la proportion des sinistres, d'une revalorisation 
générale des contrats et d'un remaniement des tarifs. Un aménage- 
ment des primes, en vue d'ajuster plus exactement leur montant à 
l'importance des risques dont la couverture est offerte aux assurés, 
est nécessaire; les quelques baisses récemment intervenues ne 
peuvent être considérées comme suflisantes. » 


Entre autres améliorations, la commission demande « l'attribution 
à l'Etat actionnaire d’un dividende prioritaire rémunérant le capital 
investi, sans Env de sa vocation à recevoir une partie du sur- 
plus distribuable ». Et la commission note qu'au titre de l'exercice 
1950 il a été versé à l'Etat, lors de la distribution des bénéfices, 
112 millions au lieu de 29 millions pour l'exercice 1919, pour 
l'ensemble des assurances de toutes catégories nationalisées. 


En ce qui concerne les sociétés d'assurances-vie, le rapport de 
la direction des assurances nous fait connaître « que les réserves 
techniques, cessions déduites, se sont élevées au 31 décembre 1919 
à la somme globale de 195.804 millions de francs contre 158.880 mil- 
lions en fin 1948 ». 


Le capital social de certaines sociétés a passé de 1918 à 1919 de 
251 millions à 563 millions, d'autres sociétés ont également accru 
leur capital social durant la même année et le total a passé de 1918 
à 1919 de 183 millions à 350 millions. 


Nous n'avons pas, cependant, proposé de prélèvements sur les 
primes à la charge exclusive des compagnies d'assurances contre 
l'incendie et des compagnies d'assurances sur la vie parce que ces 
prélèvements seraient, peut-être, susceptibles d'entrainer un relè- 
vement sensible des tarifs qui auraient déjà atteint et même dépassé, 
suivant certains auteurs, le coefficient d'augmentation de 69,50 par 
rapport à 1914. Nous avons consigné dans un tableau n° 9 les prélè- 
vements sur les recettes des distributions d’eau, les versements de 
l'Etat en provenañce des primes par application d’un taux de 4 p. 100 
sur celles des assurances contre l'incendie et de 0,% %: 100 sur 
celles des assurances sur la vie et enfin les montants des allége- 
ments annuels de 1954 à 1964, en supposant un volume annuel de 
travaux de 20, 25 ou 30 milliards (voici ce labieau ne 9). 

































































1100 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
TABLEAU N°0 9 
— — D 
creme oredhudeuriurten-œuiré MONTANT DES ALLÉGEMENTS 
: Versements de l'Etat provenant de : Programme de : 
ANXÉE Versements RE OR EE RME a a PE FAR AS TOR RO 
des l'assurance l'assurance Totaux. 
listributi 4 incendie, vie, 20 milliards. 25 milliards, 30 milliards 
CISUrIDUUONS (TU. |'taux 4 p. 100. |taux 0,50 p. 100 
(En millions de francs.) 

M hrésstroties tas Ni es re 36 4.835 460 2.331 1.361 1.364 1.361 
DS res TT DT PEN EREEE 413 1.916 470 2.529 1.697 1.747 4.797 
BU Soc tuitrotests steel ns 439 2.062 478 2,679 2.107 2.953 2.401 
MN hssrissoshresreiiatesitisi ts 461 2.166 481 2.811 2,516 2.665 2.813 
"PPT ITR ON RE RER ONE 480 2,974 490 2,041 2.96 3.074 3.223 
ee PT OPEL PET D DENTS PR AE UE 512 92.312 49% 3.050 3.339 3.181 3.622 
MT coute ture a 532 2,412 200 3.114 3.719 3.593 4.072 
Dr bises son 567 2.485 203 3.25 4.151 4.303 K.451 
MR revus rononstisdideniet en 589 2.531 207 3.390 4.561 4.712 4.26 
2 APP Ee PETR 62% 2.55 911 3.122 4.973 5.122 5.950 
DDR iso ee sn Ne Ro 60 2.627 215 3.902 0.383 5.931 9.60 
ÉVALUE css rcciste ess (1) 5.655 25.278 2.114 4) 233.017 36.761 .150 39.531 





(1) Dans le cas d’un programme de 20 milliards. 





On peut conciure de l’examen de ce tableau ne 9 que le montant 
des dotations du fonds ne lui permettrait pas de faire face jusqu'en 
196: aux allkégements à consentir, ni dans le cas d'un programme de 
20 milliards, ni dans le cas de programmes de 25 ou 30 milliards. 

En effet, dans De de 20 milliards de travaux annuels, 
la dotation lotäale du fonds à fin 1964 serait de 33.047 millions dont 
5.693 millions en provenance des distributions. alors que le total des 
allégements à celle date serait de 36.764 millions, 

Dans l'hypothèse de 23 milliards de travaux annuels, la dotation 
totale du fonds à la même époque serait de 23.143 mitflions dont 
5.753 en provenance des distributions alors que le montant des 
allégements atteindrait 38.150 millions. 

Enfin, dans l'hypothèse de 20 milliards de travaux annuels, Ja 
dotation totale à la mème date serait de 33.252 millions alors que le 
total des aHégements serait de 39.537 millions. 


Force nous est done de rechercher des ressources annuelles sup- 
plémentaires pour compléter la dotation du fonds. Nous les trouve- 
rons, comme nous l'avons précédemment indiqué, par prélèvements 
sur les remboursements effectués à l'Etat par la caisse nationale de 
crédit agricole et le Crédit foncier de France et relatifs aux avances 
faites par lui à ces établissements. 


CHAPITRE VI 


Montant des intérêts versés à l'Etat par la Caisse nationale de 
crédit agricole et le Crédit foncier de France pour les avances 
faites à ces établissements sur le fonds de modernisation et 
d'équipement, 


Beaucoup de ceux que préoccupe l'équipement rural individuel 
et collectif ont préconisé depuis longtemps la création d'un « fonds 
national d'équipement agricole ». Le Gouvernement lui-même a 
reconnu la nécessité et fait connaître, à plusieurs reprises depuis 
quelques mois, qu'il étudiait la quesuôn. Un communiqué ofticiel 
donné à la presse nous à appris que le conseil des ministres, le 
91 mai 1953, a adopté un projet de loi ayant cet objet. Ce projel 
prévoit la création de ce fonds, avec un conseil à sa (ête qui serait 
chargé : ; . 

a) D'étudier les programmes élaborés par le ministère de l’agrt- 
cullure et de les soumettre, après avis du haut commissariat au plan, 
è la commission des inveslissements; 

b) De suivre l’utilisation des ressources affectées au financement 
de ce programme et d’en rendre compte à la commission des inves- 
tissements ; 

c) De donner son avis sur l'ordre des priorités et le rythme des 
travaux projetés dans les divers secteurs, ainsi que sur le mode de 
financement applicable à chaque catégorie. 


Le fonds serait alimenté principalement par les crédits accordés 
chaque année au budget général, par tous impôts ou taxes qui lui 
seraient affectés par voie légale, par le montant des intérêts payes 
et des remboursements sur les prêts consentis par le fonds de moder- 
nisation agricole, par le montant des intérêts payés et des rembour- 
sements sur les prêts consentis par le fonds de modernisation et 
d'équipement au titre du plan de modernisation et d'équipement 
de l'agriculture et des prêts divers agricoles ou ruraux. dans là limite 
définie annuellement par la commission des investissements el des 





versements faits à l'Etat en vue du finapcement des programmes 
de développement et de progrès social de l’agrieullure. Ce projel de 
Joi n’a pas encore été déposé (1). 

Ainsi, dans la dotation de ce fonds ou de ces fonds figureraient 
notamment les annuités des prêts consentis aux collectivités sur 
le fonds de modernisation et d'équipement pour exéculer des travaux 
d'équipement rural 

Dans la très intéressante proposition de loi de M. Restat, sénateur 
de Lot-et-Garonne, déposée en novembre 1951, tendant à la eréalion 
d’une caisse de prêts à taux réduit aux collectivités locales, notre 
collegue propose également, pour doter la c@s<e projetée, le ver: 
ment à son compte des annuités de prêts accordés antérieurement 
à l’agriculture au titre du fonds de modernisalion et d'équipement. 


Cette reprise des annuilés et leur versement dans un fonds ou 
une caisse chargés de financer !es dépenses d'équipement rural nous 
semble justifiée. 

Aussi, nous autorisant de ces exemples, nous permetltrons-nous 
d'avoir recours à ces annuités pour compléter les ressources énon- 
cées et évaluées précédemment dans notre exposé, afin de donner au 
fonds d'amortissement les possibilités de faire face à toutes ses 
obligations d’allégement. 

Mais la vocation de ce fonds n'étant pas de consentir des prêts, 
mais bien d’alléger les collectivités de leurs charges d'emprunts, 
nous ne proposons pas de toucher à l’amortissement, c’est-à-dire à 
la fraction de capital incluse dans les annuités, mais seulement de 
prendre une partie des intérêts qu'elles renferment. 


Le capital doit, en effet, être entièrement réservé aux organismez 
qui seront chargés de le prêler à nouveau aux collectivités. 


Encore n'opérons-nous ce prélèvement que sur les intérêts affs- 
rents aux prêts octroyés pour financer les travaux d’alimentation en 
eau potable, A combien s'élève ce montant ? Pour répondre à celte 
question, il faut, auparavant, avoir évalué le volume des avances 
consenties par l'Etat depuis juillet 1918 sur le fonds de mndernisa- 
lion et d'équipement, d’une part, à la caisse nationale de crédit 
agricole et, d'autre part, au Crédit foncier de France. 


C'est ce que nous allons faire. 


Nous avons vu plus haut lorsque nous avons calculé les charges 
des collectivités résultant des travaux d’alimentation en eau potable 
que les avances consenties par l'Etat à la Caisse nationale de crédit 
agricole sur le fonds de modernisation et d'équipement avaient été, 
de juillet 1948 à fin 1%2, de 19.275 millions auxquels il faut ajouter 
460 millions au titre des affaires anciennes, au total 19.733 maillions 
et au Crédit foncier de France, durant le même temps 6.856 millions. 


Le programme de 1953 étant de 12 milliards, les 6 milliards 
d'emprunt en provenance du fonds de modernisation et d’équipe- 
ment se réparliront probablement, du moins on est en droit de le 
supposer, de la manière suivante: trois quarts à la Caisse nationale 
de crédit agricole et un quart au Crédit foncier de France, au lieu 
de deux tiers et un tiers comme précédemment, La Caisse nationale 





(1) L'article 8 de la loi sur le redressement financier prévoit l'on- 
verlure d’un comple spécial intitulé « Fonds de construction, d'équ!- 

ment rural et be eg économique ». Questionné par M. Dulin 

la séance du 10 juillet 1953 du Conseil de la Républigne pour savoir 
si le projet de loi exposé ci-dessus serait maintenu, M. le ministre 
des finances a répondu que ces questions n'étaient pas encore réglées 
et qu’ultérieurement seraient mises au point les conditions de coordi- 
nation des comptes. 
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de crédit agricole pouvant être amenée, à la suite de la disposition 
de la loi de finances dernière qui a relevé le plafond de ses avances 
aux communes pour Ces travaux de 15 à 20 millions, à consentir des 
prèts plus importants, notre supposition nous semble valable. 

Dans ces conditions, au fe janvier 195%, les avances reçues par 
chacun des organismes auront été les suivantes. 

Caisse nationale de crédit agricole : 
pu fer juillet 1948 au fer janvier 1953, 19.7% millions. 
Lu 4 janvier 4953 au 1% janvier 1955, 4.410 millions. 
Total, 21.175 millions. 
Crédit foncier de France: 

pu ter juillet 1958 au 4er janvier 195%, 6.85% millions. 

bu 4er janvier 1953 au 1er janvier 1954, 1.590 millions. 
Total, 8.416 millions. 

Le remboursement à l'Etat étant calculé sur un taux d'intérêt 
de 2? p. 400 pour les avances cansenties à la Caisse nationale de crédit 
agricole et de 5 p. 100 pour celles du Crédit foncier, les montants des 
intérêts qui seront remboursés chaque année à partir du 1° janvier 
4951 pour les sommes prêtées jusqu'à cette époque s'élèveront donc 
à: 


21.175.000.000 x 2 


€. N. C. A.: —— = 83.500.000 F. 
100 








8.4146.000.000 x 5 
Crédit foncier de France: ———————— = 22.300.000 F. 
100 
A partir du 1e janvier 1954, si un programme annuel de 
travaux de %0 milliards est exécuté, les remboursements des 
intérêts des 10 milliards prêtés seraient, chaque année, les sui- 


vants: 
7.100.000 .000 x 2 
& KR C6 À: = 118 millions de francs. 





Crédit foncier : me me 490 millions de francs. 
Le remboursement total à l'Etat à fin décembre 1951 sera done 


483.500.000 + 422.300.000 + 1 48.000.000 + 130.000.00€ 1.18% millions. 


Avec un programme de 25 milliards, il serait à la même époque 
de 1.253 millions et avec un programme de 30 milliards de 1.323 mil- 
lions; dans le tableau qui suit n° 10, nous avons calculé dans les 
trois cas quel serait le montant de ce remboursement à la fin de 
chaque année de 1954 à 1916 inclus. Et si les taux de prélèvements 
étaient respectivement de 3 p. 100, 4 p. 100, 5 p. 100 pour des pro- 
grammes de 20, 25, 30 milliards, le même tableau nous indique quel 
serait le montant, chaque année, du prélèvement. 


TagLeau No 40. — Montants annuels des intérêts provenant des prêts du F. M. E. et des prélèvements sur ces intérêts 
au bénéfice du fonds d'amortissement. 









































PROGRAMME DE 20 MILLIARDS PROGRAMME DE 25 MILLIARDS PROGRAMME DE 30 MILLIARDS 
ANNÉE pas Fr TU so USSR CE HR UILS CD D CHE Tues Er URSS ‘ ms ü 
1 . lève 4 à # Prélèvement 
Montant des intérêts. tan Se mù Montant des intérêts. Len À Montant des intérèls. 1 se ÿ “+ 100 . 
Œn millions de francs.) 

4951 ce évsditassaséssene RS 3% dvéasiietee die 1.953 Hi dessous adese .323 65 
an us ss 4.184 + 278 = 1.462 4% 1.253 + 947 = 1.600 Gi 1.323 + 417 = 41.740 &7 
195 .. 4.462 + 2178 = 1.710 52 1.600 + 347 = 1.947 7 1.710 + 417 = 2.157 108 
MOT se ses 1.740 + 278 = 2.018 ôt 1.947 + 347 = 2.294 æ 2.197 + 417 = 2.574 129 
ENS sat cdi 2.018 + 278 = 2.29% 69 2.29% + 347 = 2.611 106 2.574 + 417 = 2.991 1:50 
499. 6 2.296 + 278 = 2.574 76 2.641 + 318 = 2.989 120 2.991 + 417 = 3.408 170 
8960 séicsdiée 2.514 + 278 = 2.852 86 2.989 + 348 = 3.337 1% 3.108 + 417 = 93.825 11 
AMEL sossvce 2.852 + 278 = 3.10 Le 3.931 + 348 = 3.65 117 3.825 + 417 = 4.212 212 
1552 .… … 3.130 + 278 = 3.108 18 3.615 + 318 = 4.033 151 h.242 + 417 4.659 HN 4] 
1963 . 00000 3.108 + 278 = 3.686 111 1.093 + 947 = 4.380 175 4.659 + 417 = 5.076 254 
1901 ….. 3.686 + 273 = 3.964 119 4.380 4 347 = 4.727 159 2.076 + 417 5.493 275 
TotauR.., À soso ssossosccsse 20.344 819 ssobocentsst tuée 32.886 1.315 37.488 1875 

E — } 





CHAPITRE VII 
Conclusions. 


L'examen du tableau précédent no 10 montre qu’'additionnés 
aux recettes consignées dans le tableau n° 9, les totaux obtenus 
permettent de faire face, dans tous les cas, aux obligations d’allé- 
gements du fonds. 

La gamme des combinaisons 
du fonds au cours d’une péri 
comme assez étendue puisqu'il semble 
quement — de faire varier entre des 
taux de prélèvements. 

Cependant, en approfondissant la question on s'aperçoit que 
Er d’entre eux ne sont guère susceptibles de grands change- 
ments. 


Par exemple, il serait difficile d’appliquer aux recettes des dis- 
tributions des taux supérieurs à ceux que nous avons envisagés : 
9 p. 100, 25 p. 100, 2 p. 100 sans alourdir, dans les distributions 
urbaines les prix de vente de l'eau et dans les distributions rurales 
sans reprendre d’une main ce qu’on a donné de l’autre, Si, au 
contraire, on proposait de les diminuer sensiblement, on abouti- 
rait à une réduction des prélèvements qui, même si elle ne mettait 
pas en péril l'équilibre budgétaire du fonds, ramènerait l'effort 
des collectivités dans sa dotation à un niveau trop bas eu égard 
aux avantages importants que beaucoup d'entre elles sont appelées 
à en retirer. 

Il nous semble aussi qu’on ne saurait demander à l'Etat un 
prélèvement supérieur à 0,50 p. 100 sur les produits provenant des 
lies aux taux de 3,70 p. 100 et 4 p. 100 qu'il perçoit sur les primes 
des compagnies d'assurance sur la vie. Et on ne saurait réduire ce 
laux de 0,50 p. 100 sans aboutir à des contributions annuelles qui 
tendraient à devenir véritablement insignifiantes. 

Les variations des taux des prélèvements sont donc cantonnées 
f\clusivement dans les primes des assurances contre l'incendie et 
lans le produit des intérêts remboursés à l'Etat par la Caisse natio- 
hile de crédit agricole et le Crédit foncier de France 

En ce qui concerne le taux du prélèvement à opérer sur cette 
dernière catégorie de ressources, nous avons pensé qu'il devait 
Stlever avee l'importance des programmes, mais devait, dans tous 
les cas, rester relativement modéré, puisque d'autres projets pro- 
Dosent d’affecter lesdites ressources à la création d’un fonds national 


ossibles pour équilibrer la gestion 
e déterminée peut être considérée 
ossible — du moins théori- 
imites assez larges certains 





d'équipement rural. C'est pourquoi nous avons cru bon de les fixer 
à 3 p. 100, 4 p. 100 et 5 p. 100 suivant que le programme annuel de 
travaux sera de 20, 25 ou 30 milliards. 

Quant au taux de prélèvement applicable aux primes d'assurance 
contre l'incendie, c’est celui qui aura le plus fort rendement parce 
que s'appliquant à des volumes des receltes de beaucoup les plus 
importantes de toutes celles que nous avons eu l'occasion de calculer 
au cours de celte étude. 

Nous avons pensé que ce taux devait s’accroître avec l'impor- 
tance du programme annuel à réaliser et devait être compris entre 
4 et 5 p. 100. 

Il nous aurait élé possible, en admettant par exemple pour ce 
prélèvement un taux de 5 p. 100, d'obtenir une recelte élevée 
(31.599 millions) pour que, additionnée aux ressources en prove- 
nance des distributions, 5.655 millions et à celles tirant leur origine 
des primes de l’aszurance-vie, 2.114 millions, le total en eût été très 
largement supérieur aux allégements à consentir par le fonds jus- 

w’en fin décembre 1964 pour un programme de 20 milliards et même 

e 2% milliards de travaux. 

Ainsi, il aurait été inutile de faire le moindre prélèvement sur les 
intérêts. 

A cette solution, nous avons préféré celle qui, dans les trois 
hypothèses, relatives à limportance des travaux utilise, pour doter 
le fonds, à la fois les quatre prélèvements (distributions, assurance 
incendie, assurance vie, intérêts) avec les taux suivants: 

Taux de prélèvement sur recettes des distributeurs: 3 p. 14, 
2,5 p. 100, 2 p. 100. 

Taux de prélèvement sur les primes d’assurance-vie: 0,50 p. 100. 

Tous ces taux restent invariables, quelle que soit l'importance du 
programme. 

Taux de prélèvement sur 
l'incendie : 

4,63 p. 100 pour un programme de 20 milliards; 

4,75 p. 100 pour un programme de 25 milliards; 

4,85 p. 100 pour un programme de 3% milliards. 

Taux de prélèvement sur les intérêts: 

3 p. 100 pour un programme de 20 milliards; 

4 p. 100 pour un programme de 25 milliards; 

5 p. 100 pour un programme de 30 milliards. 

Avec ces données, nous avons dressé les trois 
nos 11, 12, 13 suivants, où sont consignés les montants annuels des 
quatre ge Ame et des allégements annuels correspondants de 
1954 à fin 1964 et à leurs totaux respectifs en fin 1964. 


les primes des assurances conte 


tableaux 
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TABLEAU N° 11, — Budget du fonds d'amortissement des charges des distributions d’eau. 
PROGRAMME ANNUEL DE 20 MILLIARDS DE TRAVAUX 
Recetles prévisibles. 3 cie 
ANNÉES Versements de l'Etat provenant de : Dépenses prévisibles, 
Versements : ni 
des distributeurs. ssogntwredianens Aosapegues ‘VE pue; À À ep PR RE Montant des allégements, 
taux 4,65 p. 100. laux 0,50 p. 100. taux 3 p. 100. 
(En millions de francs.) te 
1951 Mrsstonsessess 286 2.131 160 36 2.716 1.361 
1955....,........00.. 413 2.261 17 44 2,888 1.697 
1956....,..,....,.... 439 2.397 178 52 3.066 2.107 
1957... sssssssose, 461 2.517 18 61 3.223 2.516 
1998... 480 2,613 190 69 3.382 2,926 
|: 2, ANTON SIRPRr re 512 2.122 196 “ 7 3.506 3.339 
PPS roots 532 2,804 200 85 3.622 3.749 
2. PANNE 567 2.888 203 93 3.191 4.15% 
M ects eee 589 2.916 207 102 3.914 4.56% 
963... « 626 3.005 211 411 3.953 4.973 
Es srossstetatis 630 3.063 215 119 4.019 5.383 
2.699 29.382 2.114 819 28.000 36.704 
TaBLEkau N0 12, — Budget du Jonds d'amortissement des charges des distributions d'eau. 
PROGRAMME ANNUEL DE 25 MILLIARDS DE TRAVAUX 
Recettes prévisibles. 
Lift ir sisi je be 3 er » Tr Dépenses prévisibles, 
Versements de l'Etat provenant de : 
Versements rar NT 
Année, : : : Le : Intérêts Tot d tles. 
de des distributions Assurances incendie, Assurances vie, r à F. | cop > pod st Montant des allégements, 
taux 4,75 p. 100 taux 0,50 p. 4100. taux 4 p. 100. 
——— —— ———— — ——— — 
(En millions de francs.) 
LUS PR 386 2.180 160 50 2.71 1.361 
47 NN PR 422 2.311 170 61 2.967 1.747 
sine véetse 438 2.419 178 78 3.113 2.255 
EM sdroressteust 467 2.572 181 92 3.315 2.665 
M. er soscerssesvus 486 2,700 19 106 3.482 3.074 
M es sciteriaues o21 2,781 196 120 3.613 3.184 
oser 212 2.865 200 133 3.740 3.893 
Bliss oo 981) 2.950 203 457 3.880 4.303 
stresse) 602 3.009 207 161 3.979 4.712 
M srtrenshusmense 612 3.070 211 175 4.098 5.122 
| 7 NNSPENNNARRRANREEER 667 3.131 215 189 4.202 5.5.1 
——— ——— — - 
2.103 30.018 2.114 1.315 39.200 33.190 
TABLEAU x0 13. — Budget du fonds d'amortissement des distributions d’eau. 
PROGRAMME ANNUEL DE 30 MILLIARDS DE TRAVAUX 
\ Recettes prévisibles, 
up ce Versements de l'Etat provenant de : Dépenses prévisibles 
Versement Ha 
Aanée. Asie L ” Assurances incendie, Assurances vie, ge "+" 7 ge” Totaux des recettes. Moatant des allégements 
es Chirièutiens. taux 4,85 p. 100. taux 0,50 p. 400. taux 5 p. 10. 
(En millions de francs.) 
Morte TT 386 2.226 160 66 2.938 1.364 
2098. .0000.0000050 425 2.359 170 87 3.041 1.797 
CMD. PRET 412 2.901 178 108 3.229 2.404 
4957... 0 e ses. s. 473 2.626 184 429 3.412 2.813 
1958...... trs FT 492 2.707 190 450 3:589 3.223 
299... 0 . 591 2.810 196 470 3.731 3.632 
4960. . 0000206000 001 2,925 200 491 3.867 4.042 
4961....., …. 593 3.013 203 212 4.021 4.451 
4962. sis 615 3.073 207 233 4.128 4.861 
EDS... EE ; 659 3.131 211 254 4.258°e 5.270 
4968... ss erse .. 683 3.197 215 275 4.370 5.680 
5.850 30.651 2.114 4.875 40.190 39.537 
= ss 
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La participation réelle de 1Elat dans la doltali ° forms serait 


Equilibre financier du fonds. ainsi ramené à (50.200 millions — 31300 millions), soil à 51.840 ui 
lions pour onze années. 
L'examen du tableau ne 11 (programme de 20 milliards) nous La participation annuelle moyenne serait donc de: %.167 millions. 


ruuulre que des montants des quatre prélèvements sont très supé- 


» rs n n 9 1 
pen rieurs, chaque année, jusqu'en 1959, inclus au montant annuel des Programme de 59 milliards : 
ulkgements. C’est le Contraire après cette date, mais en fin 19%4, Distributions d'eau, 5.550 millions, soit 11,4 p. 100 
de de tutal de l'ensemble des prélèvements s'élève à 28 milliards alors Elat: assurance-inrendie, taux de prélèvement 43 p. 100, 3U.Gu4; 
— que le total des allégements atleint 36.561 milliards. Les recettes du assurance-vie, taux 0,30 p. 409, 2.41; prélèvement sur inter WtiX 
L fonds dépassent donc les dépenses au cours de la période considérée 9 p. 100, 1879. — Total 51.610 million, soil 85,6 p. 16, 
Sibiee, de 23.000 Jnillions — 6.701 millions = 1.236 millions. Cet excédent Totaux, 40.490 mailiions, soil +00 p. 100, 
yermettrait, le cas échéant, de maintenir l'équilibre financier du Participation de l'Etat: 
fonds au cas où l’une ou plusieurs des recettes viendraient à tomber vives. vues 
ements, au-dessous du rendement escompté. Sur 103 30.691 millions, 4518 millions représenteraient le seimboure 
Dans le tablean n° 12 (programme de 25 milliards) nous relevons Dome y res mage de charges des coflectivilés ducs aux su, 
—— que l'excédent des recettes sur les dépenses serait de (29.290 mul- La participation réelle de l'Etat À la dotation du fonds serait 
liuns — 88450 millions) soit de 1.00 millions. fonc de (49.49 wnilions — 4.518 miliions), suit de 23.97? miltions 
Enfin, dans le tableau n° 13 (programme de 20 milliard:) l'excé- pour onze ans. La participalion annuel!e moyenne ressortiran donc 


dent ressortirait à (410.900 — 39.55%) soit à 9% millions. à 9.270 millions. 

Ainsi, une participation réelle de: 

33.800 miliiôi.<, l'Elat permettrait la réalisation (voir notre tabiean 
ne 5) de 9%%6.59 millions de travaux. Rapporiée à ce volume de 
dépenses, sa participation serait donc de 11,4 p. 100. 

Avec une participation de 31850 millions, le montant des travaux 
correspondants serait de 351.592 (9,99 p. 10 de la dépense) et avec 
une participation de 95.9:2 millions, le montant des lravaux serait 
de 406.29? millions — (8,7 p. 100 de la dépense). 

Avec une participation annuelle moyenne de 1951 à 1%: s'élevant 


Budget du fonds. 


Réparlilion des recetles: 
Programme de 20 milliards: 

Distribution d’eau, 5.655 miilions, soit 44 p. 100. 
Etat: assurances-incendie, taux de prélèvement, 4.65 p. 100, 29.3%?; 
assurances-vie, 0,50 p. 400, 2444; prélèvements sur intérêls, 3 p. 44, 

——— 19, — ‘32.84 ions, soil :86 p. 100. 0 = : d'Eme pe : - 
819. & 85 mitions, ai nd p.# 4 à 3.072 millions, 3467 millions, 3.270 millions, l'Elat permettrait au 
Totaux, 28.000 millions, soit 100 p. 100. fonds d'alléger, dans la proportion de 70 p. 100, les charges des 
Le. Mais il convient d'observer que sur les 29.382 millions qui seraient collectivités correspondant à des montants de travaux s'élevant res- 
versés par l'Etat au titre du prélèvement sur les primes des assu- pectivement à: 292.592 millions — 358.392 millions et 406.592 mil- 
rances Contre l’incendie, 4.202 milliards, comme nous l'avons vu pré- ions, et d'abaisser par suite dans cètke même proportion de 70 p. 104 
cédemment (tableau n° 6), représenteraient le total des majorations la part provenant du service de la dette, le prix du mètre cube 


des charges annuelles des coflectiviltés dues aux sujétions-incendie d'eau. 


sibles, 


emen!s, 


de 1951 à 1964 inclus. La parlicipalion réelle de l'Etat dans la dotation 
du fonds, la somme de 4.292 millions étant considérée comme un rer 
boursement, serait donc -de : 
(38.000 — 4.202) soit de 38800 millions. 

La participation annuelle moyenne durant les onze années de 

4954 à 1964 serait donc de 3.077 millions. 
Programme de 25 milliards: 

Distributions d'eau, 5.753 millions, soit 11,6 p. 100. 

Etal: assurances-incendie, taux du prélèvement, 4,735 p. 100, 30.018 ; 
assurances-vie, 0,50 p. 160, 2.11:; prélèvement sur intérèl de 4 p. 100, 


Dans les distributions établies de 1947 à 1951, on peut considérer 
que cet allégerment correspondrait à une rédu:hion mmouyenne du prix 
de revient üu mètre cube de l'ordre de 40 F et dans les distri- 
butions qui S'étäbliraient de 1951 à 1964, à une réduction moyenne 
de 80 à & F. 

L'Etat aura un effort financier fort important à faire pour doter 
le fonds projeté des ressources nécessaires pour qu'il puisse faire 
face à chaque instant, durant la période considérée de 1951 à 1964 
inclus, à loutes ses oblisations d’allégements. 

Mais il convient de ne pas perdre de vue dans celte question :e9 
prélèvements considérables qu'effectue l'Etat sur les primes dei 
compagnies d'assuran-e contre l'incendie et sur celles des compa- 


ds 4.319. — Total 33417 millions, soit 85,4 p. 100, 


, à à » gnies d'assurances sur la vie qui sout acquattées en totalité par 
Totaux, 39.200 millions, soit 400 p. 4100. as 4 s ; , 


les assurés, 





Sur les 80.048 rnillians en provenance des primes des assurances- Nous n'avons pas cru inutile de ch frer les montants de ces ron- 
incendie, 4.360 millions raprésenteraient le geumnboursement des majo- tributions, année par amnée, de 1950 à #6 inclus el en avons 
rations de charges des collectivilés dues aux sujélions incendie. consigné les résultats dans le tableau suivant n° 14. 


TaBLEAU N° 44. — Montants «annuels des taxes sur les primes d'assurances contre l'incendie et de celles sur l'assurance-vie 
que l'Etat a encaissé ou encaissera de 1950 à fin 1964. 
































MONTANT DES PRIMES MONTANT MONTANT DES PRIMES MONTANT 
—— ANNÉE de l'assurance de la taxe moyenne de l'assurance de la taxe moyenne TOTAUX 
incendie. 29 p. 100 (A). vie 8,0 p. 109 (2). 
A ———  —— — © ———  — — — —— dd ————— —— | ——- -- —…— | — —-— ——e 
sonne Œn millions de francs.) 
he ae ananas Es do 31.927 9.29 23.200 882 18.111 
PCR MERE MERE LS EE 35.419 10.13% 2.20 w70 Lt.14 
70 JO SNRSNNENT PRRNER ENS 28.630 11.474 2:07? 1.067 12.411 
——— ie OR SCT PUR PORTE CAR AIT TR AE 42.498 12.781 D0.54N 1.152 15.905 
| TOME SNL ER IRÈNE 45.892 13.309 92.127 1.21 11.50 
PAPER ERERSRSERE RE RES 48645 11.107 44.060 1.20: 15.401 
EFissud RL  niricspcsitemiber cites ee 51.563 11.933 32.425 1.546 46.29) 
M ai ocre cttelesdesmedé ot 51.141 13.701 36. Ki 1.400 11.401 
1 han dr i slt nsc sé r or sé 56.848 16.486 7.919 1.12 17.23 
sibles er cdsrotectee: 58.593 16.920 19,087 1.485 18.465 
don très slisehvcesesds L . 17.489 3.85 4.515 19.06% 
M ans srisdasiatneeditenes à 62,118 18.014 40.665 1.542 19,559 
ements, MR NA vec ses eureseute cross 63.860 18.361 1.478 1.576 19.4) 
M iris sac sodimen care iisst 61.627 18.742 42.507 1.608 20.30 
pr | PASSENT ER 65.919 19.117 43.103 1.610 D. ns 
TOME en cvs crc ecvenssoveses (3) 61:97 (3) 185.262 {3) 422.974 (3) 416.072 (3) 199.30 
EC RP RE LR LES CPR OR TER MER | ee 
(1) Nous avons pris un taux intermédiaire entre 30 et 25 p. 400. 
(2) Nous avons pris un taux intermédiaire entre 4 p. 100 et 2,70 p. 409, soit 2,80 p. 160. 
(3) Ges tolaux ne comprennent pas les chiffres des années 1950, 1951, 1952 eu 1955. 
— \ 





Dans un but de simplification, nous avons pris pour être appliqué 

aux primes de l’assurante-incendie dans le calcul des contributions aflérentes aux primes ‘des compagnies d'assurance sur la wie, le 

“TS devées par l'Etat, le ‘taux intermiédiaire ale 29 p. 100 entré 30 p. 400, taux de 3,80 p. 196, intermédiaire entre de taux de 4 p. 106 présen- 

taux général, et 25 :p. 409, taux appliqué aux polices contractes tement appliqué par l'Etat à l'acsuranre générale €t le taux de 
auprès des caisses départementales, 3,40 p. 190, appliqué aux assurances de groupe, 


De même, nous avons adopté, pour le calcul des contribulions 
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L'examen de ce tab'eau nous montre qu'en 1950 l'Etat a dû 
pri sur les primes de l’assurance-incendie une taxe s'élévant 

environ 9.259 millions et sur celles de l’assurance-vie, 8S2 mil- 
Jions, au tolal 10.111 millions. 

En 1951, les contributions étaient respectivement de 10.184 mil. 
lions et de 970 millions, au total 11.154 millions. 

En 1953, il peut compler sur les minima de recettes 
d2.501 millions et 1.152 millions, au total 13.903 millions. 

En 193%, ces recelles devraient être de 13.309 millions et de 
4.221 millions, au {olal 11.53% millions. Et, chaque année, on pourra 


suivants: 


Evaluation des encaissements de l'Etat, 


Année 1951: 
Montant des taxes sur les assurances-incendie, 13.309 millions. 
Montant des taxes sur les assurances-vie, 1.221 millions. 
Montant des remboursements d'intérêts par Ja C. N. C. A. et 

C. F. F. en provenance des prêts consentis pour les adduclions 
d'eau (programme de 20 milliards), 1.184 millions. 
Total, 45.714 millions. 
Dans le cas d'un programme de 95 milliards, le total serait de 


15.183 millions et dans celui d'un programme de 39 milliards, de 
15.853 millions. 
Année 1955: | 
Dans l'hypothèse d'un programme de 20 milliards, les enraise 
sements de l'Etat seraient pour les mêmes objets de 16.563 millions 
et dans celle d’un programme de 25 milliards et 20 milliards, respuc. 
tivement de 17.001 millions et de 17.141 milllons. 


constater, très cerlainement, une progression importante dans les 
rentrées. 

Si nous ajoutons à ces recelles, celles résultant pour l'Etat du 
renvboursement des intérêts par la Caisse nationale de crédit agri- 
cole et du Crédit foncier, soit 1.184 millions ou 1.253, ou 1.326, 
suivant que le programine est de 20, 25 ou 30 milliards, nous avons 
des recelles totales suivantes: 






































TaBLeau 0 15, — Les encaissements de l'Etat jusqu'en 1964 inclus, les versements que nous lui demandons de faire 
uu bénéfice du fonds et les rapports de ces nombres entre eux sont consignés dans le tableau suivant. 
PROGRAMME DE 20 MILLIARDS PROGRAMME DE 2% MILLIARDS PROGRAMME DE 30 MILLIARDS 
ANNÉES Encaissements! Versements Rapport Encaissements | Versements Rapport Euncaissements| Versements Rapport 
de l'État demande des colonnes V'É demande des colonnes de l'État demandée des colonnes 

che à l'État. 3/2. co l'a. à l'État. 6/5. dequer à l'État. 978. 

(4) @) (3) (# @) (6) m (8) (9) (10) 
P. 100. P. 101. 

1951 ............. EEELELELE 15.711 2.330 11,7 15.783 2.390 15,1 15.853 2.152 15,1 
49 ......... DEEEEEEE CELL 16.863 2.419 1:,6 17.001 2.919 11,9 17.141 2.616 15,2 
CURE EEE EEE EEE EE EEE DRREEEE 15.039 2.627 14,5 18.236 2.109 11,8 18.156 2.787 15,1 
LROTEEEEEEEEEEEEE EEE DELLE 19.119 2.162 15,4 19.395 2.818 41,7 19.675 2.939 119 
498 ........ DEEEEEELET EEE 20.216 2.90 11,3 20.569 2.996 11,5 20.919 3.097 11,8 
BMD eos oser ose 21.039 2.993 11,2 21.454 3.097 11,4 21.873 3.206 11,6 
M nant taotaosseimertios 21.856 3.002 11,1 22.341 3.198 11,3 22.829 3.316 11,5 
ML sue due sos os see 22,689 3.181 11 23.24 3.300 11,2 23.801 3.428 14,1 
ROUE soso sssonts sé iévest 23.318 3.255 13,9 23.973 3.911 41,1 21.599 3.013 11,2 
D908 aoooc see se soononsosss es 21.036 3.327 13,8 24,790 3.406 1i 25.42% 3.599 11,1 

ci TT REP se 24.321 4.399 15,7 25.481 3.095 13,8 26.250 3.687 1% 























Pe l'examen de ce tableau, il ressort que le rapport entre les verse- 
ments que ferait l'Etat au fonds d'amortissement et les encaissements 
qu'il réalise par les taxes sur les primes et le remboursement 
ues avances faites par le fonds de modernisation et d'équipement 
(tableau n° 13) va en décroissant de 1954 à 196%. Il est, en effet, 
pour l'année 1954 suivant l'importance du programme de: 14,7 p. 100 
à 15,1 p. 100 et 15,1 p. 100 et pour l'année 196% de 13,7 p. 100 à 
43,8 p. 100 et 14 p. 100. 

Comme nous l'avons indiqué précédemment, nous estimons que 
les versements de l'Etat au fonds d'amortissement projeté sont 
relativement modérés comparés aux contributions qu'il perçoit sur 
Jes primes. Les taux des taxes sur les primes d’assurances-incendie 
sont les plus élevés qui existent dans le monde, En effet, en Allema- 
gne, le taux est de 5 p. 10), en Belgique de 3,5 p. 100, en Egypte de 
* p. 100, en Espagne de 5,9 p. 100, dans le Luxembourg 4 p. 100, en 
Sarre 5 p. 100, en Suisse environ 2,5 p. 100, en Uruguay #4 p. 100, 
en Argentine de 12 à 20 p. 100, au Brésil de 15 p. 100 et de 19,2 p. 100 
en Italie. Au Canada, au Danemark, aux Etats-Unis d'Amérique, en 
Grande-Brelagne, en Norvège, les polices incendie ne sont l'objet 
d'aucune taxe. 

En contrepartie de cette contribution très élevée prélevée sur le 
signataire de la police, il serait logique et juste que l'État ait l’obliga- 
tion de mettre tout en œuvre pour préserver le capital assuré, c’est-à- 
dire qu'il devrait organiser ou faire organiser par les collectivités 
locales et financer la lutte contre l'incendie, Or, celle-ci ne peut-être 
efficace que si, sur tout le terriloire national, ont été installées de 
très nombreuses prises d'eau sous pression et créées des équipes et 
sactions de pompiers, Nous devons, hélas, constater que nous n’en 
sommes pas encore à ce stade et nous doulons de latteindre jamais 
si l'Etat continue à se montrer si peu attentif à Ja conservation du 
domaine immobilier et n'y consacre chaque année qu'une faible 
fraction de ce qu'il encaisse pour cet objet. 

En eflet, nous n'avons pu relever dans les budgets que le crédit 
inscrit au chapitre 41-21 du budget du ministère de l'intérieur, pour 
493, ainsi libellé: 


Chapitre 41-31, — Subventions pour les dépenses 
des services d'incendie et de secours. 

Art. {®r. — Subvention de fonctionnement en cas de sinistres 
graves, de calamités publiques ou de catastrophes, 151 millions de 
irancs. 

Art. 2. — Equipement, 817 millions de francs. 

Art. 3. — Subvention à des collectivités locales et à divers orga- 
nismes, 5.315.000 F, 

Total, 1.003.315.000 F. 

Un crédit important est inscrit sous le libellé: « Subvention à 
Ja Ville de Paris. — Service de police et d'incendie ». L'article 2 de 
ce chapitre comporte un crédit de 1.667.561 F en faveur des sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris. Au total, sauf erreur ou omission, les 
crédits afférents à Ja lutte contre l'incendie ne dépassent guère 





2.671 millions en chiffres ronds, alors que le montant de Ja taxe 
sur les polices perçue par l'Etat dépassera très certainement 12 mil- 
liards en 1953. 

Mais il convient d'observer qu'il s’agit là, pour une très large part, 
de crédits dont bénéficient exclusivement des villes et communes 
importantes, possédant des sections de sapeurs-pompiers équipées et 
du matériel perfectionné pour combattre l'incendie, 

Ainsi, alors que tous les assurés contre l'incendie habitant les 
communes rurales payent la lourde contribution à l’Elat de 20 p. 10) 
ou de 25 p. 100 du montant de leurs primes, en contrepartie, ils 
n'obliennent aucune diminution du risque. Is ne sont protégés par 
aucune organisation d'Etat sérieuse et généralisée de défense et de 
combat contre le feu. IL existe, il est vrai, dans nombre de dépür- 
tements, une organisation ayant cet objet, mais elle est financée par 
des crédits inscrits obligatoirement dans les budgets communaux ct 
l'ont peut dire qu’en définitive, dans une proportion importante, 
elle est payée par prélèvement sur les impôts communaux et dépar- 
tenentaux, c’est-à-dire par les assurés eux-mêmes, 

IL est donc juste, nous le proclamons à nouveau, de réclamer à 
l'Liat ur reversement du montant des taxes qu'il perçoit sur les 
polices incendie et assurances sur la vie au bénéfice du fonds d'amor- 
tissement envisagé puisqu'il permettra une distribution d'eau sous 
pression à des prix du mètre cube correspondant au pouvoir d'achat 
des populations rurales, avec tous les avantages qu'elle compile, 

Arrivés au terme de notre étude, nous ne pouvons que réaffirrier 
ce que nous disions au début, à savoir que la créalion d’un fonds 
d'amortissement et de péréquation est la seule solution véritablement 
efficiente, facilement réalisable et qui offre, à dépenses annuelles 
égales supportées par l’Elat, le maximun d'avantages, dans l’allége- 
+ es dè leurs charges, aux collectivités ayant établi des distribut:ors 

eau. 

Devant les affirmations, au reste parfaitement fondées, de per- 
sonnes compétentes qui présentent la création d'un fonds d'amor- 
tissement des charges #alimentation en eau potable comme pleine 
de grandes difficultés, nous avons tenu, au Cours de notre exposé, 
à ap porter l'essentiel de la documentation recueillie par nous en à 
matière, 

Elle est malheureusernent — et nous nous en excusons — trop 
souvent incomplète. Nous avons méme eu l’occasion de constater 
qu'elle était, parfois, inexistante sur certains points importants. 

Nous avons dû suppléer à cette insuffisance ou à celte absence 
par des supposilions et des hypothèses. Nous nous sommes alors 
efforcés de les forger les unes et les autres de façon que leurs 
conséquences sur les recettes et les dépenses du fonds projeté soient 
les plus normales possibles et aboutissent toujours à des moyennes 
raisonnables et acceptables. Nôus avons tenu, après avoir énoncé les 
charges et les sources de recettes du fonds, à préciser et à calculer 
les unes et les autres avec le maximum d’approximalion et nous en 
avons consigné les résultats dans une série de tableaux. 

Nous pensons étre arrivés à démontrer que l'institution de ce 
fonds d'amortissement ‘et de péréquation est d’une urgente néces- 
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«tk, qu'elle est réalisable et que l'équil:bre de sa gestion en ri celles 
et en dépenses est assuré en opérant des aliégerments des charges des 
collectivités basés sur des taux compris entre 40 p. 100 et 90 p. 10, 
soit au taux moyen de 70 p. 100 et ce, durant une période de onze 
ans, de 1994 à 1964 inclus. à pr 

sans doute pourrait-on objecter que certains résullats parmi les 
plus importants sont déduits de Ccnnées hypothéliques et qu'ils 
présentent, de ce fait, un caractère marqué sinon d'inexacllude, 
{out au moins d'’imprécision. Nous n'en disconvenons pas formelle- 
ment. Cependant, nous ne pensons pas qu'il soit possible de les 
obtenir avec une approximation plus grande. Aussi les tenons-nous 
pour valables. 2 | 

Mais en suprosant que les recelles constiluées par certains pré- 
lèvements se trouveraient surestimées parce que leurs laux s ap- 
pliqueraient à des primes dont les coefficients d'augmentation d'une 
année sur l'autre auraient été exagérés, cela n'impliquerait pas 
nécessairement un déséquilibre dans le budget du fonds ni au cours 
ni à la fin d’une période envisagée. 

IL faut, en effet, tenir compte du retard toujours considérable 
avec lequel les demandes d’allégements parviendront au fonds. Il 
est indispénsable de ne pas perdre de vue qu'avant d'être formu'ées, 
Jes travaux éevront être terminés et reçus, ce qui exigera un délai 
moyen d'environ deux ans. 

Pour ces raisons, les allégements que nous avons prévus comme 
devant être alloués et versés en totalité dans un délai de onze ans, 
ne le seront, en fait, qu'en treize ou quatorze ans. 

Ce décalage facilitera suffisamment les opérations de trésorerie du 
fonds dans jes premières années de son fonctionnement pour lui 
permettre d'équilibrer sa gestion dans les années suivantes, même 
au cas où un certain fléchissement surviendrait dans les recettes 
escomptées au cours de ladile période considérée. Au reste, il 
est facile, par le jeu des taux de prélèvement, de prévoir une marge 
suftisante entre les recettes et les dépenses pour parer à lous aléas. 

Les taux de prélèvements dont nous nous sommes servis n'ont 
été pris qu’à titre d'exemples. 11 est possible, en effet, d'appliquer 
des taux de prélèvements beaucoup plus faibles si l'on considère 
une période beaucoup plus courte. 

C'est ainsi que pour oblenir une dolalion suffisante du fonds afin 
qu'il puisse faire face à ses dépenses d'’allégements du 1e janvier 
1951 au 31 décembre 1958, avec le même taux moyen d'’alllégement 
de 70 p. 100, pour un programme de 20 milliards de travaux, il sutf- 
firait, en maintenant pour les distributions les mêmes taux de 
prélèvements, d’uliliser les taux suivants pour les auires posies de 
recettes et on obtiendrait les résultats ci-dessous: 

Total des recettes en fin 1958: 


1e Distributions (total au 31 décembre 1958), 2.179 miliions: 
2° Versements de l'Etat en provenance des taxes de l'assurance 
incendie 3,4 p. 100 (total au 31 décembre 1958), 7.969 millions: 
3° Versements da l'Etat en provenance des taxes de l'assurance 
vie 0,25 p. 100 (total au 31 décembre 1959), 441 millions : 
1 Prélèvements sur les intéréis du F, M. E. 2 p. 100 {total au 
31 décembre 1958), 173 millions. 
Total, 10.764 millions. 
Total des dépenses à fin 1%X%, 10.610 millions. 
Excédent de recettes, 151: millions, 
_J1 serait encore facile d'imaginer d’autres financements. Il appar- 
tiendra au Parlement de les préciser, ou encore, comme nous le 
proposons, de s’en remettre à la procédure réglementaire. 
test dans ces conditions et pour ces motifs, que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition de loi dont la teneur 


suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A partir du 1e janvier 195%, il est institué un fonds 
d'amortissement et de péréquation pur alléger les charges des dépar- 
tements, des communes et des syndicats de communes résultant des 
lravaux de caplage, d'adduction, de distribution, d'amente et de 
création de points d'eau, ayant un caractère rural, exécutés par ces 
collectivités depuis le 14 janvier 1917 et de ceux qu'elles exécuteront 
dans l'avenir. 

.Les charges relenues après déduction, le cas échéant, des subven- 
tions en capital et en annuités de l'Etat, ne doivent comprendre que 
celles relalives au premier établissement, au développement et au 
perfectionnement des duvrages. 

Art. 2, — Afin de lui permettre de faire face aux obligations crétes 
par la présente loi, ce fonds est al menté annuellement, à partir du 
1% janvier 1951: 

4) Par des contributions à taux diffléren-iés sur les recettes des 
distributions d'eau urbaines et rurales, qu’elles soient exploilées en 
régie par les collectivités ou concédfes ou affermées par elles: 

.b) Par le produit de deux taxes, l’une sur le montant des primes 
d'assurances contre l'incendie, l'autre sur celui des primes des 
assurances sur Ja vie. Le taux unique de chacune de ces taxes est 
compris dans le ou les taux des taxes de même assiette perçues par 
l'Etat en vertu de l'article 682, 20, du code général des impôts et 
reste indépendant de leurs variations éventuelles : 
€) Par un prélèvement sur le montant des intérêts que percoit 
l'Etat en contre-partie des avances déjà faites par lui et de celles 
qu'il fera ultérieurement à la Caisse nationale de crédit agricole et 
an Crédit foncier de France au titre du fonds de modernisation et 
d'équipement, afin de permettre à ces établissements de prêter aux 
collectivités tout ou partie des sommes nécessaires au financement 
de leurs travaux visés à l'article premier. 

Ce prélèvement continuerait à être exercé an cas où un organisme 
serait habilité par la loi à recevoir lesdits intérêts pour les avances 
déjà faites et pour celles qu'il ferait direc'ement o1 par l'intermé- 
diaire des caisses visées c'-dessus où de toutes autres, pour financer 
les (ravaux des collectivités visés à l'alinéa précédent, 





Art. 3 — En fonction des charges afférentes aux travaux visés à 
l'article premier, le fonds d’amerlissement et de péréquacion assume, 
à partir du 1° janvier 1947, l'allégement desdites charges dans une 
proportion varant de 40 à 90 p. 10. 

Art. 4. — Le fonds d'amortissement et de péréquation est placé 
sous l'autorité conjointe du m nistre de l'intérieur el du minisire de 
l'agriculture et sous conirûle des collectivités dont il allège les char- 
ges. 11 est doté de la per<onnalilé civile et de l’autonme financière. 

Il est administré et les allégements sont répartis par un conseil 
composé de 20 membres, nommés pour quatre ans par un décret 
signé par les deux ministres de tutelle. JL comprend: 

2 représentants de l’Assemblée nationale; 

2 représentants du Conseil de la Répubiique ; 

8 représentants des collectivités locales ayant institué des disirie 
hutions d'eau, nommés sur proposition des associalions nationa’es 
les plus représentaiives de ces collectivités; 

2 délégués du ministre de l'intérieur; 

2 délégués du ministre de l'agriculture; 

délégués des m'nistres des finances et des affaires économiques, 
ct du budget: $ 

2 délégués représentant l’agriculture, nommés, l'un, sur propo 
sition de l'assemblée permanente des chambres d ariculture, l'auiré 
sur proposition de la confédération générale de l'agricullure. 

Le président du conseil du fonds est nommé daus les mêmes con- 
ditions et pris parmi les délégués des collectivités, 

Un commissaire du Gouvernement, assisté d'un ce mmissaire adjoint, 
et un contrôleur financier siègent au conseil du fonds. 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique, pris sur l'avs 
du conseil national des services publics départementaux et commu- 
naux, signé du ministre de l’intérieur et du ministre de l'agriculture, 
devra intervenir dans les deux mois qui suivront la promulga'ion des 
textes ci-dessus. IL fixera le taux des taxes, céntributions et prélè- 
vements prévus aux arlicles précédents, ainsi que leurs modes de 
perception et d'une facon plus générale, déterminera les conditions 
d'application des dispositions de la présente loi. 
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ANNEXE N°6506 


(Session de 1953. — Séance du 10 ju.llet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision du titre 
Vu de la Constitution (art. 60 à 82, de l'Union française), présentée 
par M. Dronne, député. — (Renvoyée à la commission du suffrase 
universel, des lois conslitutionnelies, du règlement et des péti- 
tions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ‘a Const tution du 27 octobre 1936, dans son 
titre VIH intitulé « de l'Union française » (art. 60 à 2), a défini les 
principes et l’organisation de l'Union française, vaste communauté 
politique formée, d'une part, par la République française France 
métropolitaine, Algérie, départements et terri:oires d'outre-mer) et, 


{ 


d'autre part, par les terriloires et Elats associés. 
Les imperfections du système actuel. 


Les organes centraux de l'Union francaise sont constitués par 14 
présidence, le Haut Conseil et l'Assemblée de l'Union francaise. 

Le Président de la République française est, en mêrne temps, Pré- 
sident de l'Union française. Mais il n'est pas l'élu de toute l'Union 
française: il est simplement l'élu du Par'ement de: la République 
française. , 

Le Haut Conseil n'a été constitué que tard vement et na pas 
encore fonctionné d'une manière efficace, Jusqu'ici, il n’a pas rempli 
sa mission d'assister le Gouvernement dans la conduite générale de 
J'Union. 

Enfin. l'Assemblée de l'Union française est une Assemblée dérour- 
vue de pouvoirs réels, désignée pour la moité de ses membres — 
ceux représentant la métropole — dans des conditions {rès erili- 
quables, qui la font apçañfaitre comme uné maison de retraite pour 
parlementaires battus et candijals parlementaires malheureux, 

En réalité. les organes centraux de l’Union française sont, soit des 
organes de la seule République française, sot des organes vides de 
pouvoirs et d'attributions. 

Les trois Etats associés du Cambodge, du Laos et du Vietnam ont 
bien adhéré à l’Union française, mais dans des conditions mal défl- 
nies, qui sont en grande partie à l'origine des multples maen- 
tendus, réticences et contestations sur l'étendue de leur indépen- 
dance, sur la frontière entre leurs attributions propres et les atlri- 
butions communes. Les protectorats du Maroc et de la Tunisie n y 
ont pas encore apporté leur adhésior et ne semb'ent ças près de le 
faire. 

L'Union francaise n'existe que sur le papier. Elle n'est pas encore 
devenue une réalité politique vivante, Elle n’est qu'une tentative, 
qui a cèrtes suscité des espérances, mais qui souève aussi des 
appréhensions et des réserves de la part des peuples qui sent af" e- 
lés à en faire partie. 

Au début de juillet dernier, dans un discours qui fit à l'époque 
quelque bruit, le président du conseil vietnamien, M. Nguyen van 
Tam, à déclaré: 

… « si le principe de notre appartenance à l'Union française n'est 
pas remis en cause, il est clair que la Constitution établie par la 
France en 1916 re répond plus aux nécessités des nations appelées 
à y adhérer »….; 
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Fi à à ajoute: 

. « il importe que nous ne sovens plus, dans l'Union francaise, 
Joentaires d'une 10#s<0m ecnstrue sans nOWS, 1nais que nous cdese- 
hions associés d'une entreprise que nous édifierons et dont nous 
sonmmes prêts à accepter les servitudes, » 

Ces déclarations censtityent un signal d'alarme qui amraït dû aker- 
fer l'opinion française et surtout nos gouvernants. La voie indiquée 
ar le président Nenven van Tam est celle de la véritable Union 
rançaise; elle représente eut-être aussi da seule et dernière chance 
d'y migrer de leur piem consentement tes Etats associés d'Indo- 
clune. 


Ce que devrait étre la vériluble Union fmanaise. 


Une véritable Union française doit ccmporter des attribulions <em- 
munes, limitées aux grands intéréls essentiels de la communauté, et 
des wiganes centraux pour les gérer. 

Les grands inKrèts communs concernent essentiellement: 

L'économie et les communications; 

11 @fepse ; 

La politique étrangère. 

ll n'y à pas d'Unjon française possible sans ces attributions mini- 
Fanmis. 

Pour gérer ces atiributions communes, il est nécessaire d’instituer 
des vwrganes centraux suffisamment solides, qui soient l'expression 
de l'ensemble des membres de l’Union. 

Le président de l'Enjon française doit être désigné à la fcis par 
2 Répyhijque française et par les autres Etats ej terriloires inermbres 

e l'tunion. 

1 doi exister à cûté du Gouvernement de la PR fran- 
Caise des ministres de l'Enion française chargés de la gestion des 
airduligns communes, 

Enfin, il résie à eréer une Assemblée qui soit une vérilable 
Assemblée de l'Union française, au lieu et place de l'actuelle 
Assemblée sans pouvoir et sans prestige. 

Je hcois, qu“nt à ruoi, un Sénat de l'Union française, représen- 
nt des collectiviks territoriales, élu pour moitié par la métropole 
et pou: moitié par l'eutne-ner, fanetionnant à ka fois comme seconde 
Assemblée de la Ripubiique française et comme Assemblée de 
J'Union française 


Comment bâtir l'Union française. 


Les institutions de celle véritable Union française qui reste à 
<mer Qwivent être conçues et réalises d'accord entre tous ses mem- 
dbres, République française et autres Etats et territoires. 

I! conviendrait par conséquent que le Gouvernement français 
preune l'initialive d'onvrir des pourparkers avec les gouvernements 
des Elats associés pour étudier et définr d'un commun accord les 
gtlribulioms eommunes et les organes centraux de l'Union française. 

Gette Union française pourrait alors éerenir une vaste et solide 
Communauté prolilique et économique, de caractère fédéral, laissant 
à chacun de ses aneinbres le soin de gérer ses propres affaires, lui 
conférant à la fcis une très large liberté d'action et les avantages 
de l'appartenance à un grand blo: mondial, 

Bien entendu, une réforine profonde de la conception et de l'orga- 
nisahon de l'Union française entrainerait d’autres snodifications dans 
des insüitutions de la République francaise. 


En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer d'adopter Ja réso- 
ution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lien de reviser Îe titre WII 
de la Constitution {de l'Union française, art, 60 à 82 inclus). 
_Conormément au quatrième alinéa de larticle 90 de la Constitu- 
tion, ïa -présente résolution sera transmise pour examen au Conseil 
de i1 République. 
A Elle sera égalemeut transmise pour avis à l'Assemblée de l'Union 
rançaise, 





ANNEXE N°6507 





{Sessian de 1953. — Séance du 10 juillet 1958.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des membres de l'Assem- 
biée nationale, présentée par MM. Dronne et Gaubert, députés. — 
(Renvoyée à Ja commission du suffrage universel, des lois cens- 
titulionnelles, du règlermeift et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale issue des élections 
générales du 17 juin 1951 s'avère impuissante À dégager une majo- 
rité cghérenle et durable. L'instabdité et l'impuissance gouver- 
nenenlales qui en résultent entrainent le }s vers la ruine et 
vers a décadence. La dissolution de l’Assemblée nationale actuelle 
et de nouvelles élections apparaissent inéyitables dans un avenir 
plus ou moins rapproché. ï 

Mais cette disiiniien et de nouvelles élections, pour être effi- 
caces, doivent ôtre précédées d'une refonte de la lo! électorale. 





La nocivité de la loi des apnarentements. 


La loi actnellement en vigueur, celle du 9 mai 9931 dile loi des 
apparentement<, est en partie reeponsable de l'impuissance de l1. 
semmblée. Dans un pays comme le nôtre, où l’ephiion est fragimentis 
var Free g couramts, Je système des apparentements à acceniis 
es visions eu heu de des atténuer; àl à sowwent permis de faire 
lire les candidats qui avaisnt le moins de voix et d'éliminer ce 
qui en avaient le plus. Par ailleurs, les apparentés ne s'étaient jrs 
d'accord, a plupart du temps, que pour se faire élire; ls 'avawnr 
pas établi de prograrmme ;:rmimimum d'aélion; une fois ébus, ils &e 
sent séparés et opposés; la majorité dite des apparentés s'est rip. 
dement distoquée. Les faits condamment sans appel le système élec. 
toral de la loi Qu 9 quai 4961. 


Le choix d'un système électoral, 


Certes, dans un peys divisé comme la Frange, il n'existe pas de 
système <lectoral idéal. Au cours de noire toire, ARGUS avons fait 
l'expérience de mukiples lois éleclorales; aucune n'a donné ent. 
rerment satisfaction; mais aucune ne s'est révélée aussi nocive que 
celle du 9 mai 1991. : 


Système proportionnel et système majoritaire. 


T existe deux grands systèmes électoraux: le système proportion. 
nel et 3e syslème majoritaire. 

La « proportionnelle » répond 4 un idéal facontestable de justice: 
elle projette dans l’Assemblée Glue l’image æxacle de l'opinion du 
pays à un mornent donné. Elle présente par «onmtre un inconvénicit 
pratique majeur : le morcollement des groupes flans l'Assembire ne 

et que la constitution de gouvernernents de æodlftion de partis 
rès préeaires 

Le système maïñorilaire permet au contraire de donner en quelque 
sorte une prime aux courants dominants de l’epinien. IL répond 
davantage au souci de l'efficacité qu'à celui de Ta justice idéale. 
11 avantage ‘les formations politiques qui obtiennent le plus de voix 
aux dépens de celles qui en obtiennent moins, ii permet de dégager 
plus facilement des majorités. 

Mais il convient de se gamer contre les älusions: dans l'éiat de 
l'apinion française, un système majoritaire me suflira pas à désager 
une majorité. 41 pourrait constituer un frein à nelre morcellemnt 
politique; il ne le supprimerait pas. 


Les personnes et les doctrines. 


Beux éléments interviennent dans le chaix des électeurs: la por 
soanalité des candidats et la doctrine ;politique. 

Certains modes de scrutin mettent au preraier plan da personna- 
lité des candidats: par exemple le serutin uainominal à deux tours, 
appelé ordinairement en France scrutin d'arrondissement, où lon 
vote pour un homme. 

D'autres, au contraire, porlent avant tout sur les quostioan: de 
doctrine: par exemple M proportionnelle intégrale, eù on vote 
pour un parti ù 

Eu réalité, ces deux notions de personne et de dactrine ont cht- 
cune leur importance. Les qualités personnelles de J'élu sont esen- 
tielles. Mais, quelles qu'elles sojent, l'élu s'agglutiaera à un groupe 
ou à un parti dont il suivra Ja Ligne politique. L'électeur -doit donc 
pouvoir ‘juger et choisir à la fois l’homme et sa doctrine. Le meil- 
leur sysième électoral serait celhfi qui permettrait aux électeurs 
de faire leur choix en temant compte de la personnalité des ca 
dals et de la doctrine politique. 


La simplicité et la complerité. 


Un système. 6lectoral doit être simple, de façon à .être facilemert 
conrpris de la masse des électeurs. Fe 

La co. mg et la clarté ne sont malheureusement pas les qualit; 
darminaates des lois électorales que nous avons conuues depuis ui 
quart de siècle. En essayant de concilier des nptions contraires. ‘1 
est souvent arrivé à des textes coufus et complexes, que les él: 
teurs même instruits ont de la peine à © rendre. La complex i° 
est cause d'erreurs; elle décourage par aflleurs l'électeur d nier 
voter. 


Un Lon système électoral; le scrutin majoritaire plurinonrinal 
deux tours. 


Un bon système électoral doit denc avoir les caractéristiques 
suivantes: 
Etre ‘majorilaire ; : ; 
Coucitier à la fois le choix de la personue et de la dockrine poil 


Hqués : 
tre simple et clair. 

Le scrutin majoritaire plurinominal à deux tours répond à (ès 
préoccupations. 

Son mécanisme. — Dans le scrutin plurinomimel à deux tour, 
l'électeur vote pour les candidats de son choix, pour autant 1° 
noms qu'il y à de sièges à pourvoir. Sent lus au premier (our 
les candidats -qui obtiennent la roajatité absélue ; sont élus au 


second tour.les candidats qui réunissent le plus de ‘voix 


Pourquoi les deux tours? — Les deux ours sont nécessaires. 
Le scrutin majoritaire à un seul tour est possible dans les pa\*, 
comme TAngleterre, où il n'existe que deux grands partis pol 
tiques. H n'est pas concevable en France, où les formations 
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politiques et les candidats sont nombreux. Proclamer élu au pre- 
mier tour le candidat qui obtieadrait le plus de voix équivauarait 
à un coup de dés. La réalité politique . française exige les 
deux tours. Le premier tour permet de faire le point; au vu des 
résultats, les désistements et les regroupements s'opèrent pour le 
second tour. » 

certes, on à pu à bon droit condamner les marchandages et les 
combinaisons entre es deux tours. Mais ces pers va “ut et ces 
combinaisons ont des limites: d’une part, les résullats du premier 
tour; d'autre part, l'orientation générale du corps électoral, auque: 
il n’est pas possible, sous peine d'échec, de présenter au second 
tour des arrangements qui lui répugneraient, 

Les deux tours sont conformes à nos traditions politiques. Ils sont 
entrés dans nos MŒUrS. ? J : 

Pourquoi plurinominal ? — Le scrutin uninominal, plus couram- 
ment appelé scrutin d'arrondissement, se heurte à des objections 
à’imporlance. pie ; $ / 

D'une part, les circonscriptions anciennes, qui datent d'avant 
guerre, ne répondent plus à la répartition actuelle de la population; 
les unes sont beaucoup plus peupites que les autres, Avant guerre, 
il y avait davantage de députés métropolitains que maintenant. Il 
faudrait par conséquent procéder à un nouveau découpage, qui 
donnerait lieu à d’âpres marchandages et qui soulèverait de lourdes 
difficultés ue ge ge 

D'autre part, le scrutin uninominal ne permet pas pour le second 
tour des regroupements comme le scrutin plurinominal., Avec ie 
scrutin plurinominal, les hommes arrivés en tête au premier tour 
peuvent s’entendre, selon leurs affinités, pour le second tour; ces 
« apparentements » sont effectués sur les indications du corps élec- 
toral et sont sanctionnés par lui. Ce mode de scrutin, au lieu 
d'opposer les représentants et de creuser entre eux des fossés infran. 
chissables, susciterait au contraire des rapprochements entre ceux 
qui ont des points communs. 

Dans le système proposé, la plupart des élections se font au scru- 
tin plurinominal. Dans les quelques circonscriptions les moins peu- 
nées, n'élisant qu’un seul député, le scrutin aurait bien entendu 
ieu au scrutin uninominal. 

La circonscription électorale, — Le scrutin plurinominal à deux 
tours se conçoit pour des circonscriplions électorales limitées, per- 
mettant aux électeurs de connaître leurs élus et de garder le contact 
avec eux. Dans la plupart des cas, la circonscription éleclorale serait 
le département. Les départements les plus peuplés devraient être 
scindés en deux ou plusieurs circonscriptions, de façon que le nombre 
des députés à élire par une même circonscription n'excède jamais 
quatre, sauf quelques exceptions pour des grandes villes comme 
Lyon et Marseille et, éventuellement, pour les départements algé- 
riens. 

Le découpage des circonscriptions pose un problème délicat, Le 
cas de chaque département doit être étudié avec soin. Le décou- 
page proposé au tableau joint à la présente proposition n’a pas la 
sie d'être sans défaut; il devra bien entendu être revu et 
corrigé. 


Le vote obligatoire. 


A notre avis, la réforme du système d'élection des députés &oit 
être complétée par l'institution du vote obligatoire. 

Le vote obligatoire doit s'appliquer à toutes les élections. Les 
dispositions le concernant doivent par conséquent faire l’objet d’une 
loi spéciale. La commission du suffrage universel de l’Assemblée 
nationale à cormmencé l'examen de propositions dans ce sens. 


Le nombre des députés. 


L'Assemblée nationale actuelle compte 627 députés. 


Ce nombre parait trop important pour les installations du Palais 
Bourbon. Il parait aussi trop important pour un travail fructueux. 

Certes, on ne manquera pas d’objecter que traditionnellement les 
Assemblées françaises on! toujours été nombreuses. A titre d’exem- 
ple, la Convention comptait 749 membres, et l’Assemblée consti- 
luante de 1848, 8S0. Mais il s'agissait Jà d’assemblées uniques. Dans 
notre sysième actuel, nous avons quatre Assemblées: l’Assemblée 
nationale, le Conseil de la République, l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise et le Conseil économique. Ce qui lait que la France détient 
un reCord en ce qui concerne l'effectif de son personnel parlrmen- 
tüire et néo-parlementaire. 

Pour les départements métropolitains et d'outre-mer, il semble 
que la meilleure règle consisterait à donner un député par 
100.000 habitants. Bien entendu, tout département comptant moins 
de 100.000 habitants élirait un député. Par tranche de 100.000 habi- 
tants au delà des premiers 100.000, il faudrait dépasser le chiffre 
de 50.000 pour avoir droit à un député supplémentaire. 


L'application de cette règle donnerait 405 députés métropolitains 
(au lietf de 544 actuellement) et 9 députés des départements d'outre- 
mer (au lieu de 10 actuellement). 


Par contre, il qe nécessaire de maintenir le nombre des 
députés algériens (30) et des députés des territoires d'outre-mer et 
des territoires sous tutelle (43). 

L'importance de plus en plus considérable prise — la France 
d'au delà des mers justifie cette mesure. La République française 
n'est pas seulement constituée par la France métropolitaine, ce 
petit cap à l'occident de l’Eurasie; elle comprend aussi les immen- 
ses territoires d'au delà des mers, qui font que, malgré ses mal- 
heurs, la France reste une grande puissance mondiale. La montée 
des peuples d'outre-mer, les progrès rapides de leur évolution 
humaine, sociale et économique justifient D: rennent une part 
sv en plus grande dans la gestion des affaires de la Répu- 





| 


Il apparaît par ailleurs indispensable de faire représenter à l'Assem- 
blée nationale les ressortissants français résidant dans les Etats 
associés d’Indochine et dans les pays de protectorat du Maroc et de 
Tunisie. lis jouent un rôle de tout premier plan et assurent le 
rayonnement de la France. Ils doivent pouvoir faire entendre leur 
voix au Pariement français. Leur nombre parait pouvoir être fixé 
à 7 au total. 

Dans ces conditions, l'Assembiée nationale nouvelle formule come 
prendrait au total 494 députés. 


Le tableau ci-dessous compare sa composition à celle de l'Assem- 
biée actuelle: 

Départements métropolitains: effectif de l'Assemblée actuelle, 51; 
effectif de la nouvelle Assemblée, 405. 

Départements d'outre-mer: effectif de l’Assemblée actuelle, 10; 
effectif de la nouvelle Assemblée, 9. 

Départements algériens : effectif de l’Assemblée actuelle, 20; effec- 
tif de la nouvelle Assemblée, 3. 

Territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle: effectif de 
l’Assemblée actuelle, 43; effectif de la nouvelle Assemblée, 42. 

Représentants des Français résidant dans les Etats associés et dans 
les pays de protectorat: etfectif de l'Assemblée actuelle, néant: eiflec- 
tif de la nouvelle Assemblée, 7. 

Totaux: effectif de l'Assemblée actuelle, 627; effectif de la 
nouvelle Assemblée, 494. 

Dans notre esprit, la réforme de l’Assemblée nationale devrait êire 
coinplétée par une réforme constitutionnelle supprimant les trois 
Assemblées actuelles du Conseil de la République, de l'Assemblée 
de l'Union française et du Conseil économique, et les remplaçant 
par un Grand Sénat de l'Union française, élu des collectivités locales 
de la République française et des Etats de l'Union française, com- 
prenant environ 300 membres, représentant pour moitié la métropole 
et pour moitié l'outre-mer. Celle seconde Assemblée serait à læ 
fois un organisme de la République française et de celte immense 
communauté qui s'appelle l'Union française, dont on parle beau- 
coup inais qui reste à construire, 


Quelques points particuliers. 
Propagande électorale. 


La propagande électorale doit être strictement réglementée, afin 
d'assurer l'égalité entre les candidats. 

A cet effet, le texte qui vous est proposé reprend les dispositions 
actuellement en vigueur en les renforçant; il interdit en particulier 
les distributions de prospectus et de journaux, et il sanctionne sévè- 
rement les infractions. 


Cautionnement. 


L'Etat prend à sa charge la plupart des frais de propagande. I est 
nécessaire que sa participation se limite aux seules candidatures 
sérieuses, réunissant un minimum de voix. 

Le cautionnement actuel — 20.000 F par candidat — est insuffisant 
pour constituer un frein aux candidatures fantaisistes. C'est Eee 
quoi il paraît opportun de le porter à 100.000 F et de ne le rembour- 
ser qu'aux candidats ayant obtenu au moins 10 p. 100 des suffrages 
exprimés. 


Candidatures pour le second tour. 


Afin de limiter les manœuvres malhonnèêtes, il apparaît judicieux 
d'interdire les candidatures nouvelles lors du second tour. C'est 
pourquoi il a été prévu que seuls les candidats du premier tour 
pourront se présenter au second. 


. Dispositions concernant l'Algérie. 


La proposition de loi qui vous est soumise reprend pour l'Algérie 
les disposilions actuellement en vigueur, tant en ce qui concerne 
les deux collèges que le nombre des sièges 

I semble en effet inopportun d'introduire en Algérie des dispo- 
sitions nouvelles qui ne s’adapteraient pas aux conditions particu- 
lières du pays. 


Dispositions relatives aux territoires d'outre-mer et aux territoires 
sous tutelle et à la représentation des ressortissants français résis 
dant dans les Etats associés et dans les pays de protectorat. 


Les conditions des territoires d’outre-mer et des territoires sous 
tutelle sont très différentes de celles des départements métropoli- 
tains, algériens et d'outre-mer. I1 ne saurait être question d'y pro- 
jeter les dispositions législatives adoptées pour la métropole. Il est 
er de prévoir pour eux des règles particulières et une 
oi à part 

Il en va de même pour l'élection des représentants des ressortiss 
sants français résidant dans les Etats associés (Cambodge, Laos, 
Viet-Nam) et dans les pays de protectorat (Maroc, Tunisie). Pour 
ces derniers, les dispositions à prendre doivent l'être avec l'accord 
des gouvernement locaux, 

Une loi électorale, si équitable et si satisfaisante soit-élle, ne sau- 
rait à elle seule résoudre les problèmes politiques français et assurer 
la stabilité gouvernementale. La fragmentation de l'opinion française 
est telle qu'il ne paraît pas possible, sauf cas exceptionnels, de don- 
ner la majorité à une fonnation politique comme en Angleterre et 
aux Etats-Unis. 

Une bonne loi électorale ne peut être efficace que dans le cadre 
de bonnes institutions. 


Lo 
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JL apparaît de plus en plus clair que les institutions que la France 
s’est données en 1916 sont paralysantes et néfastes. Elles organisent 
la confusion des pouvoirs, l'impuissance de F'Etat, l’irresponsabilité 
généralisée. La crise que nous vivons est essentiellement une crise 
de régime. Ceux qui ont nié le diagnostic pendant des années sont 
bien obligés de l'admettre aujourd'hui. Il faudrait aussi qu’ils admet- 
tent les remèdes nécessaires, r'est-à dire une revision profonde et 
rapide de la Constitution. 

Pour les raisons exposées ci-dessus, nous avons l'honneur de 
demander à l’Assemblée nationale de vouloir bien adopter la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrmx ler — Généralités. 


Art. fer, — L'Assemblée nationale est composée de 494 députés, 
élus pour cinq ans dans Jes circonscriptions définies au tableau 
annexé à la présente toi. 

Art. 9, — Les députés des départements métropalitains, des dépar- 
tements d'outre-mer et des départements algériens sont élus au 
scrutin majoritaire à deux tours 

Dans les circonscripüons élisant un seul député, le scrutin est 
uninominal. 

Dans les circonscriptions élisant deux députés et plus, le serutin 
est plurinominal, chaque électeur votant à son choix pour autant de 
candidats qu'il y a de sièges à pourvoir. 

Art. 3. — Sont élus au premier tour de scrutin les candidats ayant 
obtenu, d’une part, la majorité absolue des suffrages exprimés et, 
d'autre part, un nombre de suffrages au moins égal au quart du 
nombre des électeurs inscrits. 

Au second tour, qui a lieu le second dimanche après le premier 
tour, sont élus les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 

Art, 4, — Jes élections doivent avoir lieu le cinquième dimanche 
qui suit la publicalion du désret convoquant les électrices et élec- 
teurs. 

La campagne électorale est ouver:s à patir du vingtième jour qui 


piécède la date du scrutin. 
TitRE 11. — Présentation des candidats. 

Art, 5. — Dans les circonscriptions élisant deux députés et plus, 
les candidalures peuvent être présentées individuellement ou par 
liste, complète ou incormplèle. Une liste ne peut comporter plus 
de candidats qu'il y a de sièges à pourvoir. 


seuls les candidats du premier tour peuvent se présenter au 
second tour 

Art, 6. — Les candidats sont tenus de faire une déclaration 
revêtue de leur signature dûment légalisée, indiquant : 

S'ils sont candidats sur une liste, le titre de la liste présentée et 
le mandataire de la liste; 

Leur nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile. 

Les déclarations devront être accompagnées du récépissé de verse- 
ment du cautionnement prévu à l'article 48 ci-après. Elles devront 
ôtre déposées en double exemplaire à la préfecture du département, 
au plus tard vingt et un jours avant l'ouverture du scrutin pour le 
premier tour. En cas de second tour, les candidats au premier tour, 
maintenant leur candidature, sont tenus de déposer une nouvelle 
déclaration au plus tard huit jours avant l'ouverture du scrutin. 

Un exemplaire de la déclaration reste à la préfecture, l’autre est 
immédiatement adressée au ministère de l’intérieur. Il est remis 
au déposant un reçu provisoire de la déclaration; le récépissé 
définitif est délivré dans les trois jours du dépôt à la préfeelure, 
si la liste déposée est conforme aux prescriptions des lois en 
vigueur. 

Art. 7. — Nul ne peut être candidat s’il n’est pas citoyen, ressor- 
tissant ou administré français, s’il n’est âgé d’au moins vingt-cinq 
ans ou s'il a subi une des condamnations définies au décret 
organique du 2 février 1852, 

Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans une même 
CREER, ni êlre candidat à la fois à titre individuel et sur 
une liste. 

Toute candidature déposée en violation des prescriptions du présent 
article ne peut être enregistrée. 

Les voix obtenues par tout candidat dont la déclaration n’a pas 
été enregistrées sont considérées comme nulles. 

En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d’une candi- 
dature ou d’une liste, tout candidat peut se pourvoir devant le 
conseil interdépartemental de préfecture, qui rendra dans les trois 
jours sa décision, qui sera sans appel. 


Tirne III. — Opérations électorales. 


Art, 8. — Reprendre le texte de l'article 8 de la Loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946. ù 

Art. 9, — Reprendre l'article 40 de Ia Joi n° 46-2151 du 
5 octobre 196. 


Art. 10, — Reprendre l'article 10 bis de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946, modiflée et complétée par la loi n° 51-519 du 
& mai 1991. 

Art. 11. — Reprendre l'article 10 ter de Ja loi ne 462154 du 
5 octobre 1946, modifiée et complétée par Ja loi n° 51-519 du 
9 mai 1951, i 





Tire IV. — Elections partielles. 


Art. 42. — En cas de vacances pour qu cause que ce soit, 
il sera procédé à des élections partielles, dans les conditions de 
la présente loi (scrutin uninominal pour un siège, scrutin pluri- 
nominal pour deux sièges et plus, en cas de vacances simultanée) 
et dans un délai de trois mois. 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pro- 
duisent avant la publication du décret de convocation des électeurs. 


Art. 13. — Il n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se 
per À gs les six mois qui précèdent le renouvellement de 
"Assemblée. 


Trrre V. — Propagande électorale, 


Art. 14. — En vue d’assurer l'égalité des moyens de propagande, 
le nombre et le format des affiches, circulaires et bulletins est 
fixé comme suit par liste ou candidature isolée pour le premier tour 
de scrutin : , 

Reprendre le texte de l'article 25 de la loi n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 1946 à partir de: « 1° trois affiches... ». 


Art. 15. — Vingt-cinq jours avant la date fixée pour le premier 
tour des élections. 

Reprendre ensuite le texte de l'article 26 de la loi no 462151 qu 
5 octobre 1946. 


Art. 16. — La commission sera chargée, pour le premier tour... 
Reprendre ensuite le texte de L'article 27 de la loi no 46-2151 du 
5 octobre 1946. 


Art. 17. — Les dispositions ci-dessus sont applicables au second 
tour, sous les modifications ci-après: 

Il est atribué à chaque liste ou candidature isolée: 

1° Deux affiches de format maximum colombier ; 

2o Deux affiches de format maximum sixième de colombier en vue 
d'annoncer la tenue des réunions électorales; 

3° Une circulaire de format 0 m 21 x O0 m 27; 

4e Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des électrices 
et électeurs dans la circonscription, les bulletins ne pouvant dépas- 
ser le format 0 m 20 x 0 m 12. 

La commission fera parvenir: 

Les circulaires et bulletins de vote aux électeurs et électrices au 
plus tard quarante-huit heures avant le scrutin: 

Les affiches format colombier et les bulletins de vote aux mairies 
au plus tard quarante-huit heures avant le scrutin. 


Art. 18. — Chaque candidat, isolé ou figurant sur une liste, devra 
déposer entre les mains du trésorier-payeur général du département, 
agissant en qualité de préposé de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, un cautionnement de cent mille francs. Pour les listes, le 
dépôt pourra être effectué par le mandataire. 

æ cautionnement sera remboursé aux candidats ayant obtenu au 
moins dix pour cent des suffrages exprimés. IL sera acquis au 
Trésor en cas contraire. 

Le cautionnement des candidats ayant obtenu plus de dix pour 
cent des surflages exprimés au premier tour sera valable pour le 
second tour. 

Les candidats au second tour n'ayant pas obtenu au moins dix 
pour cent des suffrages exprimés au premier tour devront verser 
un nouveau cautionnement. 


Art. 19. — Reprendre l’article 20 de la loi n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 1916 modifiée par la loi n° 51-519 du 9 mai 1951, à l'exception 
du dernier paragraphe, qui sera rédigé comme suit: 


oo 


« Toutefois les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne 
seront pas remboursés aux candidats qui n'obtiendront pas au 
moins dix pour cent des suffrages exprimés. » 


Art. 20. — A l'exception des affiches annonçant exclusivement la 
tenue des réunions électorales, aucune affiche ne pourra être 
apposée après le jeudi qui précède le premier tour et après le 
samedi précédant le second tour. 


Art. 21. — Toute pop électorale autre que celle prévue à 
la présente loi, toutes affiches, toutes inscriptions, toutes distribu- 
tions de tracts et de journaux sur la voie publique, par poste ou 
par tout autre moyen, sont interdits. 

Les contrevenants, leurs instigateurs, les imprimeurs et afficheurs 
seront poursuivis devant les tribunaux correctionnels; ils seront 
passibles d’une amende de 5.000 à 100.000 F et, en cas de récidive, 
d'une peine d'emprisonnement d’un mois à six mois. 

L'action publique et l’action civile seront prescrites après trois 
mois à compter de la proclamation des résultats. 


Art. 22, — Toutes les réunions électorales devront cesser le jour 
du scrutin, à zéro heure. 


Titre VI. — Dispositions particulières, 


Art. 23. — Dans les départements algériens, les électeurs et élec- 
trices sont répartis entre deux collèges, 

Font parlie du premier collège. 

Reprendre le paragraphe 2 de l'article 24 de la loi n° 46-2151 du 
5 oclobre 196. 

Art. 2%. — Des lois particulières détermineront le régime électoral 
des territoires d'outre-mer et des territoires sous tulelle et des res- 
sortissants français habitant dans les Etats associés et pays de 
protectorat. 

Art. 95. — Des décrets rendus en conseil des ministres définiront 
les conditions d'application de Ja présente 10i 
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TABLEAU ANNEXE 
Les circonscriptions électorales. 
I. — Départements métropolitains. 


Chiffre de la population .(dénombrement de 1916) et nombre de 


députés à élire: 


] l 


Ain (1 circonscription) : 306.778 habitants, 3 députés, 
Aisne (2 circonsCriplions) : 
jre circonscription, arrondissements de Château-Thierry, Sois- 
sons et Laon 261.227 habitants, 3 députés. 
de circonscription: arrondissements de Saint-Quentin et Ver- 
vins: 192.184 habitants, 2 députés. 
Allier (1 circonscription): 333.481 habitants, % députés. 


Alpes (Basses-) (1 circonscription) : 83.354 habitants, 1 député. 
1 


Alpes (Hautes-) (1 circonscription) : 81.932 habitants, éputé. 
AlpesMaritimes (1 circonscription): 418.973 habitants, 4 députés. 
Ardèche (1 circonscription) : 254.5% habitants, 3 députés. 
Ardennes (1 circonscription): 213.335 habitants, 2 députés. 
Ariège (1 circonscription): 145.956 habitants, 1 député. 

Aube {1 circonscription): 235.237 habitants, 2 députés, 

Aude (1 circonscription): 268.889 habitants, 3 députés. 

Aveyron (1 circon<cription): 307.717 habitants, 3 députés. 
Belfort (territoire de) (1 circonseription) : 86.618 habitants, 1 dé- 


jte. 
Bouches-du-Rhône {2 circonscriptions) : 
{re circonscription: ville de Marseille: 636.261 habitants, G dé- 
utés. 
P'3 circonscription: reste du département: 325.671 habitants, 
3 députés. 
Calvados (1 circonscription): 400.026 habitants, 4 députés. 
Cantal (4 circonscription): 186.843 habitants, 2 députés. 
Charente (1 circonscription): 311.137 habitants, 3 députés. 
Charente-Maritime :1 circonscription) : 416.187 habitants, 4 députés. 
Cher (1 circonscription) : 286.070 habitants, 3 députés. 
Corrèze (1 circonseription) : 254.601 habitants, 3 députés, 
Corse (1 circonscription) : 267.873 habitants, 3 députés. 
Côte-d'Or (1 circonscription) : 335.602 habitants, 3 députés. 
Côtes-du-Nord (2? circonscriptions) : 
ire circonscription : arrondissements de Dinan et de Saint- 
Brieuc: 323.833 habitanis, 3 députés. 
d% circonscription : arrondissements de Guingamp et de Lan- 
nion: 201.122 habitants, 2 députés. 
Creuse (1 circonscription) : 188.669 habitants, 2 députés. 
Dordogne (1 circonscription): 337.643 habitants, 4 députés. 
Doubs (1 circonseriplion): 298.255 habitants, 3 députés. 
Drôme !1 circonscription) : 268.233 habitants, 3 députés. 
Eure (1 circonscription): 315002 habitants, 3 députés. 
Eure-et-Loir (1 circonscription) : 258.110 habitants, 3 députés. 
Finistère {2 circonscriptions): 
re circonscriplion: arrondissements de Brest et de Morlaix: 
316.217 habilants, 3 députés. 
de circonscription: arrondissements de Châteaulin et de Quim- 
per: 378.309 habitants, 4 députés. 
Gard (1 circonscription) : 380.837 habitants, + députés. 
Garonne (Haule-) (2 circonscriptions) : 
{re circonscription: ville de Toulouse: 26.111 habitants, 3 dé- 
utés, 
2 circonscriplion : reste du département : 217.849 habitants, 
2 députés. 
Gers (1 circonscription) : 190.431 habitants, 2 députés. 
Gironde {3 circonscriptions) : 
 « circonscription: ville de Bordeaux: 953.751 habitants, 3 dé- 
putés. 
> circonscription: arrondissements de Bordeaux (moins ville 
de Bordeaux) et de Lesparre-Médoc : 365.582 habitants, 4 députés. 
3 circonscription: arrondissement de Blaye et Sainte-Luce, de 
Langon et de Libourne: 239.048 habitants, ? députés. 
Hérault (2 circonscriptions) : 
_ire circonscription: arrondissements de Béziers et de Lodève: 
252.870 habitants, 3 députés. 
2e circonscription: arrondissement de Montpellier: 208.230 habi- 
tants, 2 députés. 
Ille-et-Vilaine (2 circonscriptions) : 
4re circonscription: arrondissements de Fougères et de Saint- 
Malo: 195.507 habitants, 2 députés. « 
2e circonscription: arrondissements de Redon et de Rennes: 
382.739 habilants, 4 députés. 
Indre (1 circonscription) : 252.075 habitants, 3 députés. 
Indre-et-Loire (1 circonscription): 349.685 habitants, 3 députés. 
Isère (2 circonscriptions) : 
4 circonscription: arrondissement de Grenoble: 336.561 habi- 
tants, 3 députés. 
2 circonscription: arrondissements de la Tour-du-Pin et de 
Vienne .. 237.458 habitants, 2 députés. 
Jura (1 circonscrigtion) : 216.386 habitants, 2 députés. 
Landes (1 circonseription) : 248.295 habitants, 2 députés. 
Loir-et-Cher {1 circonscriplion) : 242.419 habitants, 2 dépulés. 
Loire (2 circonscriptions) : 


ire circonscription : arrondissements de Montbrison et de 


Roanne: 259.139 habitants, 3 députés. 
2e circonscription : arrondissment de Saint-Etienne : 372.452 habi- 
tants, 4 députés. 
Loire (Haute) (1 circonseription) : 228.076 habitants, 2 députés, 





Loire-Inférieure (2? circonscriptions) : 
{re circonscription : arrondissements d’Ancenis, de Châteaubriant 
et de Saint-Nazaire : 321.434 habitants, 3 députés 
2e circonscription : arrondissement de Nantes: 313.630 habitants, 
3 députés. 
Loiret (4 circonscription) : 33.918 habitants, 3 députés. 
Lot (1 circonscription) : 154.897 habitants, 2? députés. 
Lot-et-Garcnne (1 circonscription) : 269.449 habilants, 3 députés. 
Lozère (1 circonsenption) : %.253 habitants, 1 député. 
Maine-et-Loire (2 circonscriplions) : 
âre circonscriplion: arrondissements d'Angers et de Segré: 
%28%X) hahilants, 3 députés 
2e cir‘onscriplion: arrondissements de Cholet et de Saumu 
233.178 habitants, 2 députés. 
Manche (1 circonscription) : 433.368 habitants, 4 députés 
Marne (1 circonscription) : 386.92%6 habitants, 4 députés. 
Marne (Haute) (1 circonscription) : 181.840 Babitants, 2 députés. 
Mayenne (1 circonscription): 236.317 habitants, 3 députe 
Meurthe-et-Moselle (2 circonscriplions) : 
ire circonscription: arrondissements de Briey et de Toul : 
482.985 habitants, 2 députés. 
% circonscription: arrondissements de Lunéville et de Nancy: 
345.820 habitants, 3 députés 
Meuse {1 circonscription): 188.786 habitants, 2 députés 
Morbihan (2 circonseriptions 
tre circonscription: arrondissements de Lorient et de Pontivy: 
220.456 habitants, 3 députés. 
2e circonscription: arrondissement de Vannes: 186.108 habitants, 
2 députés. 
Moselle (2 circonscriptions) : 
jre circonscription: arrondissements de Boulay, de Châleau- 
Salins. de Metz-Campagne, de Metz-Ville, de Thionville-Est et 
de Thionville-Ouest: 401.740 habitants, 4 députés. 
2e circonscription: arrondissements de Forbach, de Sarrebourg 
et de Sarreguemines: 220.10 habitants, 2 députés. 
Nièvre (1 circonscription) : 248.599 habitants, 2 députés. 
Nord (8 circonscriptions) : 
{re circonscriphion: arrondissement d’Avesnes : 202.022 habitants, 
2 députés. 
2e circonscriplion: arrondissement de Cambrai: 153.35 habi- 
lants, 2 députés. 
äæ circonscription: arrondissement de Douai: 194.362 habitanis, 
2 députés. 
4e circonscription: arrondissement de Dunkerque: 227.56 habl- 
tants, 2 députés. 
æ circonscriplion: les 8 cantons de Lille: 27943 habitants, 
3 députés. 
& circonscriplion: les G cantons de Roubaix et de Tourcoing: 
300.863 habitants, 3 députés. 
1e circonscriplion : le reste de l'arrondissement de Lille : 
261.425 habitants, 3 députés. 
8e circonscription: arrondissement de Valenciennes: 287.954 
habilants, 3 députés. 
Oise (1 circonscription) : 396.724 habitants, 4 députés. 
Orne {1 circonscription): 273.181 habilants, 3 députés. 
Pas-de-Calais (5 circonscriptions) : 
ire circonscriplion: arrondissement d'Arras: 245.8% habitante, 
2 députés 
2 circonscription: arrondissement de Béthune: les cantons de 
Béthune, Cambrin, Houdain, Laventie, Lillers et Norrent-Fontes : 
284.818 habitants, 3 députés. 
2e circonscription: dans l'arrondissement de Béthune: les can- 
tons de Lens et de Carvin: 269.450 habitants, 3 députés 
4e circonscription: arrondissement de Boulogne: 180.651 habhi- 
tants, 2? députés. F 
æ circonscription: arrondissements de Montreuil et de Saint- 
Omer: 187.620 habitants, 2 dépulés. 
Puy-de-Dôme (2 circonscriptions) : 
{re circonscription: arrondissement de Clermont-Ferrand et de 
Riom: 317.000 habitants, 3 députés. 
2 circonscription: arrondissements d’Ambert, d'Issoire et de 
Thiers: 161.816 habitants, 2 députés. 
Fyrénées (Basses) (1 circonscription) : 415.797 habitants, 4 députés, 
Pyrénées (Hautes) (1 circonscription) : 204.954 habitants, 2 députés. 
Pyrénées-Orientales (1 circonscription) : 228.776 habitants, 2 dépu- 


Rhin (Bas) (3 circonscriptions) : 
ire circonscription : Nord : arrondissements de Hagueneau, 
Saverne, Wissembourg: 205.314 habitants, 2 députés. 
2 circonscription: arrondissements de Strasbourg-campagne et 
Strasbourg-ville : 280.164 habitants, 3 députés. j 
3e circonscription: arrondissements d’Ernstein, de Molsheim et 
de Sélestat: 187.803 habitants, 2 députés. 
Rhin (Haut) (2 circonscriptions) : 
ire circonscription Nord: arrondissements de Colmar, Guebwiller 
et Ribeauvillé: 190.179 habitants, 2 députés. 
2e circonscription Sud: arrondissements d’Altkireh, Mulhouse et 
Thann: 281.526 habitants, 3 députés. 
Rhône (3 circonscriptions) : 
1re circonscriplion: ville de Lyon: 460.718 habitants, 5 députés. 
2e circonscription: arrondissement de Lyon moins la ville de 
Lyon: 331.523 habitants, 3 députés 
dæ circonscription : arrondissement de Villefranche : 126.595 habi- 
tants, 1 député. 
Saône (Haute) (1 circonscription) : 202.573 habitants, 2 députés. 
Saône-et-Loire (2 circonscriptions) : 
ir circonscriplion: arrondissements d’Autun, Chalon-sur-Saône 
et Louhans: 314.259 habitants, 3 députés. 
2e circonscription: arrondissements de Charolles et de Mâcon: 
192.490 habitauts, 2? députés. 
Sarthe (1 circonscription): 412.414 habitants, 4 députés. 
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Savoie (1 circonscription) : 235.939 habitants, 2 députés. ; 
Savoie (Ilaute) (L circonscription): 278.565 habilants, 3 députés. 
Seine (16 circonscriptions) : ; 

re circonscription: Paris: fer, 2e, 3e et fe arrondissements 

202.372 habitants, 2 députés. 

% circonscription: Paris: 5°, 6° et 7e arrondissements: 389.130 
habitants, 4 députés. ; ; ; 

3% circonscription: Paris: 8e, 9e et 10e arrondissements: 293.013 
habitants, 3 députés. 

x circonscriplion: Paris: {fe el 12e arrondissements: 312.080 
abitants, 3 députés. É 
5 circonscriplion: Paris: {3% et 1%e arrondissements: 335.703 
ibitants, 3 députés. ; : , 

& circonscription: Paris: 15° arrondissement: 241.981 habitants, 


em 


2 députés, ; 
7e circonscription: Paris: 16e et 17e arrondissements: 416.073 
habitants, 4 députés. 


8e circonscription: Paris: 18e arrondissement: 259.589 habitants, 

députés. à 

gœ circonscription: Paris: 19e et 20e arrondissements: 239.709 
habitants, 2? députés. De à 

10e circonseription: arrondissement de Saint-Denis: cantons de 
Boulogne-Billancourt, de Newilly et de Levallois-Perret: 201.265 
habitants, 2 députés, 3 

11e circonscription: arrondissement de Saint-Denis: cantons de 
Clichy, de Saint-Ouen et de Saint-Denis: 202.926 habitants, 2 dé- 
‘utés k Ë 
, j>% circonscription: arrondissement de Saint-Denis: cantons 
d'Aubervilliers, de Pantin et de Noisy-le-Sec: 350.000 habilants, 
4 députés, ; ù 

13 circonscription: arrondissement de Saint-Denis : cantons 
d'Asnières, de Colombes, de Courbevoie et de Puteaux: 378.398 
habitants, 4 députés. L 

{x circonscription: arrondissement de Sceaux: cantons de 
Montreuil. de Vincennes et de Charenton-le-Pont: 269.000 habi- 
tants, 3 députés. ; » 

15 circonscription: arrondissement de Sceaux: cantons de 
Nogent-sur-Marne, de Saint-Maur-des-Fossés et d'Ivry-Sur-Seine : 
200.897 habitants, 3 députés, ’ à 

i& circonscription: arrondissement de Sceaux: cantons de 
Villejuif, de Vanves et de Sceaux: 357.891 habitants, 4 députés. 

Seine-Inférieure (3 circonscriptions) : : 
LR é pa * . PA «| 

re circonscription: arrondissement de Dieppe: 191.602 habi- 

tants, 2 députés. L à 

% circonscription: arrondissement du Havre: 272.293 habilants, 
3 députés. : 9-0 990 : s 

3% circonscription: arrondissemept de Rouen: 379.236 habitants, 
L K Se 
1 députés, Ar | [ D: 

Geine-et-Marne (1 circonscription): 407.137 habitants, 4 députés. 
Seine-et-Oise (5 circonscriptions) : d * 1 
Ru circonscription: arrondissement de Versail'es: les 3 cantons 
de Versail'es, les cantons de Marly-le-Roy, Palaiseau, Sèvres: 
971.174 habitants, 3 députés. ; Re à 

% circonscription: reste de l'arrondissement de Versailles: 
468,556 habitants, 2 députés. £ É te à 

3e circonscription : arrondissement de Corbeil: 289.727 habitants, 
3 députés. , . 

# circonscription: arrondissement de Pontoise: 398.307 habi- 
tants, 4 députés. k 

» circonscription: arrondissement de Mantes et de Rambouil- 
let: 183.546 habitants, 2 députés, ; ; 

Sèvres {Deux-) (1 circonscription): 312.756 habitants, 3 députés. 
Somme (1 circonscription) : 412.368 habitants, 4 dé utés. 
Tarn (1 circonscription) : 298.117 habitants, 3 députés. à : 
Tarn-et-Garonne (1 circonscription): 167.664 habitants, 2 députés. 
Var (1 eirconscription): 370.688 habitants, 4 députés. j 
Vaucluse (1 circonscription) : 249.838 habitants, 2 députés. 
Vendée (1 circonscription) : 393.787 habitants, 4 députés. 
Vienne (1 circonscription) : 313.992 habilants, 3 députés. ® 
Vienne (Haute-) (1 circonscription) : 336.313 habitants, 3 dépulés. 
Vosges (1 circonscription) : 342.315 habitants, 3 députés. 
Yonne (1 circonscription): 266.614 habitants, à députés. 

Total pour les départements métropolitains, 405 dépulés. 


es 


II, — Départements d'outre-mer. 


Chiffre de la population (dénombrement de 1946) et nombre 
de députés à élire: 
cusésiotte (4 circonscription) : 278.464 habitants, 3 dé utés. 
Guyane (1 circonscription): 25.199 habitants, 1 député. 
Martinique (1 circonscription): 261.595 habitants. à députés. 
Réunion ({ circonscription) : 212.067 habilants, 2 députés. 
Total pour les départements d'outre-mer, 9 députés. 


1. — Départements algériens. 
4. — Département d'Alger: + collège, 6 dépulés; 2e collège, 


5 députés. 4 
2 do Département de Constantine: 1er collège, 4 députés; 2% col- 
lège, 7 députés. : 
."— Département d'Oran: {+ collège, 5 députés; 2 collège, 
à dépulés dr : k 
Total pour les départements aïgériens, 50 députés. 


IV. — Territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, 


Nombre de députés à élire: L : 
Cameroun, 4 députés; Comores, 1 député; Côte française des Soma- 
lis. 14 député: Côte d'ivoire, 2? députés; Dahomey, 2 députés ; Inde 
française, 1 député; Etablissement français de l'Océanie, 4 député; 





Gabon, 1 député; Gabon-Moyen Congo, 1 député; Guinée, 3 députés 
Haute-Volta, 4 députés; Madagascar, 5 dépuiés; Mauritanie, 1 député 
Moyen Congo, 1 député; Niger, 2 députés; Nouvelle-Calédonie 
1 député; Oubangui-Chari, 1 député ; Oubangui-Chari-Tchad, 1 député 
Saint-Pierre et Miqueion, 1 député; Sénégal, 2 députés; Soudan 
4 députés; Tchad, 2 députés, Togo, 1 député. 

Total pour les terriloires d'outre-mer et les terriloires sous 

tulele, 43 députés. 


V. — Représentants des ressortissants francais 
habitant les Etats associés et Les pays de protectorat. 


Nombre de députés à élire: 


1. — Frañjais résidant dans les Elats associés d’Indochine, 
2 députés. 
2. — Français résidant au Maroc, 3 députés. 


€ 


— Français résidant en Tunisie, 2 députés. 
Total des représentants des ressortissants français habitant 
les Elats associés et les pays de protectorat, 7 députés, 


RÉCAPITULATION 


Nombre de députés à élire: 

I. — Départements métropolilains, 403 députés, 

Il. — Départements d'outre-mer, 9 députés. 
IE. — Départements algériens, 30 députés. 
IV. — Territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, 43 députés 
V, — Représentants des ressortissants français habilant les Etals 

associés et les pays de protectorat, 7 députés, 
Tolal général, 494 députés. 





ANNEXE N°6508 


(Session de 1953. — Séance du 10 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'octroi de points indiciaires sup- 
plémentaires pour les agents techniques et chels de district des 
eaux et forêts, présentée par MM. Meck, Albert Schmitt, Kault- 
mann, René Kuehn, Peltre, Wagner, Thiriet, Bapst, Schaff, kour- 
geois, Foniupt-Esperaber, Koenis, Klock, Alfred Krieger, Mondon, 
Pilimlin, Rilzenthaler, Robert Schuman, Wasmer el Wolff, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSES DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le corps des agents techniques des eaux et 
forêts est chargé d'une double mission: 

Mission technique (fonctions d'applicaliun et d'exécution). 

Mission de répression (surveillance et constatation des délits). 

Pour les fonctions de répression, les agents techniques des eaux 
et forêls sont investis de la qualité d'ofticier de police judiciaire dont 
ils exercent la plénitude des attributions. 

En etlet, en application de l'article 9 du code d'instruction crimi- 
nelle, les agents techniques et chefs de district des eaux et forêts 
sont classés parmi les officiers de police judiciaire, comme les ofti- 
ciers de gendarmerie et, seulement depuis peu, les chefs de brigade 
de gendarmerie. é 

ls sont chargés par l'article 160 du code forestier de rechercher 
les délits el contraventions dans le ressort des tribunaux auprès des- 
quels ils sont assermentés en vertu de l’article 5 dudit code. 

La loi du 15 avril 1829 sur la police de la pêche fluviale et la loi 
du 22 février 1926 complétant la loi du 3 mai 1844 sur la police de 
la Chasse leur donnent la même mission à l'égard respectivement 
des délits de pêche et de chasse. 

Ils ont enfin qualité pour constater les infractions relatives: 

Au, monopole du tabac et aux caries à jouer (loi du ?8 avril 1816); 

Aux allumettes (loi du 28 janvier 1875); 

Aux douanes (loi du 8 foréal an VI); 

- pro (loi du 30 mai 1851, décret du 31 décembre 1922 et sui- 
van{s) ; 

Aux vélocipèdes {loi du 24 février 1900); 

A la navigation aérienne (loi du 31 nai 1924); 

Aux mesures confre les invasions d'insectes ou de cryptogames 
(code rural 111,78) ; 

Au vagabondage (défret du 20 mai 1903). 

Ils sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en délit, les ins- 
truments, voitures et attelages de délinquants et à les mettre en 
séquestre, Ils peuvent suivre les objets enlevés par les délinquants 
jusque dans les lieux où js auront été transportés et les metire én 
séquestre. 

lis peuvent effectuer des perquisitions en se faisant accompagner 
par le juge de paix, le maire ou le commissaire de police. 

Ils peuvent arrêter et conduire devant le juge de paix ou le maire 
tout individu surpris par eux en tlagrant délit. F 

Leurs procès-verbaux sont dispensés de l'affirmation, Hs font 
preuve jusqu’à inscription de faux quand ils sont dressés et signés 
par deux agents. 

En outre, les agents techniques des eaux et forêts sont appelés en 
cas de troubles sociaux, à suppléer la gendaramerie dans le rôle 
normal de police et d’ordre public. 

A l'instar des personnels de l'administration des contributions 
indirectes, ils interviennent dans la constalalion des fraudes à la 
taxe de la circulation sur les viandes. \ né 

Nous estimons que la qualité d'officier de police judiciaire des 
agents techniques des eaux et forêls est indisculablement élablia 
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que ces fonctionnaires doivent Bénéfirier des trente points indi- 
re Fm spécianx attribués à lous les fonctionnaires clèssés parmi les 
aers de police judiciaire. cé 

j SÉQUENLE, nous sommes amenés # déposer la proposition de 
] “dont la teneur suit et que nous vous demardons d'approuver. 


PROLOSITION DE LOI 


wticle unique. — À partir de la promulgation de la Ii, les trente 
nts indiciaires attribués aux officiers de palice judiciaire. seront 
Purdis aux agents techniques et chels de district des eaux et 


è 
torëts. 
jo! 





ANNEXE N° 6509 


(Session de 1953. — Séance du 10 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
j: Jo accorder un crédit de 300 pour indemniser les 
sinistrés des orages qui <e sont abattus sur le département de 
l'Ariège le fer juiflet 1953; 2° accorder à ces sinistrés l'exonération 
des impôts et des cotisalions d'allocations famätiates pour 
l'année 1963, présentée par Mme Estacliy, M. Castera et les mern- 
bres dir groupe communiste, députés. — (Renvogée à l& contmis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des orages d’une extrême violence se cont 
abattus sur le département de l'Ariège, le mercredi #7 juillet 1955. 

Prusieurs contrées du département ont été particulièrenrent tou- 
chées et notammmient les villages de Baulou, Montels, Labastide-de- 
rou. Rimont, Castelneau-Mwrban, Cadarcet, Alzen, Lacave, Mont- 
e], contraz?, Laroque-d'Olmes, ete. 

Des routes 6nt été endominagées, des bâtiments commimaux 
d'habitation ont subi des dégäts importants. Les récoltes sont entière- 
ment détruites. Des arbres fruitiers ont été asrachés. Partout, c'est 
la désolutiorr. 

L'année dernière, ces régions ont déjà été éprouvées par de sem- 
blables calamrités et le Gouvemement n’x rien fait pour suulager 
ls popations intéressées par une aide efficace. À 

Outre Fexénoration latale des impôts pour 1953 et des cotisations 
à la caisse des allocations familiales, il faut que Ja solidarilé s'exerce 
en faveur de fous ceux qui sont frappés par l'adversité. | 

Les dommages, sans qu'ils soient complètement évalués, se «hif- 
frent à plusieurs centaines de: milkons, Un crédit de 309 millions 
doit dane étre dégagé pour irdemniser les sinistrés et leur accor- 
der des avances pour refertiliser les terres, en attendant que des 
mesures soient prises pus faire voter une loi garantissant les agri- 
culteurs contre les calamités agricoles. re 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivaanle : 


27: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder: 

t ln crédit de %06 millions pour indemniser les sinistrés des 
orages qui se sont abattus sur le département de l’Ariège, le fer juil- 
let 1953; 

2 A ces sinistrés, J'exonération des impôts et des eetisations 
d'allocations. familiales pour l'année 1953. 


ANNEXE N°6G510 





(Session de 1952. — Séance du t@ juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commisston de la reconstruction et des 
dommages de guerrs. sur les propositions de. loi: 1° de M. Minjoz 
el plusieurs de ses collègues (n° 6114) tendant à abroger l'arti- 
ole 55 de læ loi: n° 53-80: du 7 février 1953, modifient l’article 36 
de la loi ne 46-289 du 28 octobre 196 sur les de 
guerre; 2° de M. Coudray et plusieurs de ses collègues (me 6126} 
erdint à modifier Particle 55 de ka loi n° 53-50 (nu 7 février 1953 
relatif à l'mdemnisation des dommages de guerre; 3° de M. Kauif- 
inann et plusieurs de ses collègues (n° 649} portant annula- 
lion de l'articte 55 de: la loi n° 53-80 du 7 février 1953 modifant 
l'article 36 de la loi du 28 ectobre 19%6 sur les dommages de 
guerre; 4e de M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(n° 6331), tendant à la suppression de l'article 55 de la loi n° 53-80 
d1 7 février 1958 relative au développement des 
lissement pour lexercice 1953 (réparations des 
Buerre}, par M. Coudray, député. 


d'inves- 
dommages de 


ENPOSE DES MOTIFS 


 Mesiames, messieurs, l’artiele 55 d@ l@ loi ne 3%80 du 7 février 1953 

l'en té MF sentis dis Sn de en des: nee 

ercice — on des ages gue que: 

« Le deuxième alinéa de: l’article 36 de lat loi ne 44-2389 du: 28. octo- 

a 45 sur Jes dornmages de gaerre est supprimé: et remplacé par 
à suivant : 

« Ne sonf pas reeevabies les demarides d'indémnité ‘le coût 





de reconstitution des éléments du bien simistré ne esse pas 


3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en matière mobilière, ce 
coût étant évalué à la date du 1æ septembre 19. » 

« Les indemnités perçues à Ja date de la promulgation de la pré- 
sente loi ne sont pas sujettes à répétition. » 

Quelles en sont læ signification et la portée ? 

L'article ramène en fait à la « valeur 1939 » Les chiffres prévus par 
le législateur de 1946 en « valeur 1946 ». 

L'article 26 de la loi du 25 octobre 1916 avait établit que les sinistrés 
dont le montant des dommages immobilers ou mobiliers seraient 
respectivement inférieurs à ves deux chiffres n'aurment pas droit 
à indemnisation. 

Mais le législateur ayait exprimé les minima en valeur 1%, sans 
le préciser foutefois. L'article 55 ci-dessus relève considérablement 
ces minima en précisant qu'il s'agit pour ces mêmes chiffres de 
la valeur 1939. 

Ce relèvement aboutit à fixer des minima qu représentent envi- 
ron vingt fois les chiffres prévus en 1946 et kes sinistrés avam nan 
dominage immobiker d'environ 60.006 F vont ainsi se vœr refuær 
toute jndemarisation. 

Les sinistrés mobiliers dont le dommage ne dépasse pas 21.000 F 
vout aussi se voir 6pposer le même refus. 

Comme ces dommages sont souvent ceux de sinistrés peu fortunés, 
les. conséquences en sont sérieuses et l’injnstice apparait d'ailleurs 
dans le f&it que bon nombre d'entre eux ont déja été indemnisés 
et qu'on fait ainsi pour le même dommage deux Catégories de 
sinistrés. 

L'application de cette mesure conduit d’ailleurs le M. R. U. À 
se délier d'engagements verbaux ou écrits déjà donnés aux sinistrés 
et provoque uu mécontentement bien légitime. 

L'Assemblée nationale avait-elle prévu toutes ces conséquences en 
votant le teste que lui sdumettait le Gouvermtement dans son projet 
de loi sur les imvestissements ? Nous ne le croyons pas. 

Votre commission de Ka reconstruction a été smisie de quatre propos 
sitions de loi à re sujet: deux d'entre elles ont pour objet d'ahmoger 
le texte du 7 février et de lrisser ainsi telle qu'eile était, muette 
sur l'année de référence des chiffres minimaæ fixés, la loi du ?8 ecto- 
bre 1946; ceci aurait pour conséquence de maintenis dans les serviwes 
du M. R. U. un grand nombre de tout petits dossiers dant il + a 
intérêt à se débarrasser et dont ce n'était pas l'intention din légis- 
lateur de 1946 qu'ils ssient retenus pour étre l'objet d'indemniration 
C'est pourquoi voire commission à écarté ces prepe-sitions. Les derg 
autres propositions suggèrent des minima différents de ceuz èe æ 
loi du à février 1953. 

Celle de M. Chochoy et de plusieurs de ses collègues du Conseil 
de la République propose un chiffre minimum unique pour les dom- 
mages de guerre mobiliers et les dormmages de guerre immobiliers, 
chiffre de 596 F, valeur 19%%: celle de M. Coudray et de plusieurs de 
ses collègues se réfère à la valeur au 1er janvier 1947. C'est celle-ck 
que votre commission à retenue en pensant ainsi rester fklèfe à 
l'esprit du législateur de 1916, Ainsi done, ce que vous proposa 
votre commission, c'est de n'excluré désormais du bénéfite de 
l'indemnisation que les sinistrés dont le montant du dammage de 
guerre est inférieur, pour les dommages mobiliers à 1.000 F, valeur 
der janvier 1917, pour les domrnages immobiliers, à 3.009 PF, vateur 
4er janvier 1917. 

Elle regrette que le Gouvernement, sur l'initiative de qu la fxa- 
tion de la date de référence a été introduile dans la li du 
7 février 19535, n'ait pas dernandé celle précision beaucoug plus 
tôt. On eût pu ainsi éviter de faire un sort diflérent à deux demandes 
d'indemnisation de même montant. examinées l'une avant la fixa- 
tion par la loi de la référence et l'autre après la Hxation de cette 
rélérence. 

C'était pour parer à cet inconvénient que MM. Nisse et Dame!te 
proposaient à la cemmission de choisir la référente au {7 janvier 13 
en maäinterrant les mêmes chiffres de minima: cet inconvénient, 
alors, ne se fut produit qu'en cas de dévaluation de la mommais 
postérieure au 1° janvier 1953, Votre commission n'a pas cru devoir 
s'arrêter à celte objection, mais elle a pris en considération la 
préoccupation de M. René Schmitt qui désirait que soit assuré aux 
sinistrés dont les demandes avaient été déclarées irrecevables depuis 
la loi du 7 février 1953 le retour à leurs pleins droits sans nourelle 
demande de leur part, et c'est l'objet de l'article 2 de ce rapport, 

Ainsi, votre commission vous propose d'adopter la propos lion de 
loi suivante: 


PkOPOSITION DÆ£ EOI 
relative au minimum d'indemnisation des dommages de guerre. 


Art. 4er, — L'articte 55 de la lof ne 52-20 dn 7 février 1956 concer- 
nant le développement des dépenses d'investistement ex meadiflé 
ainsi qu'il suit: 

« Le deuxième alinéa de l'article 36 de la lof n° 46-%89 dm 
28 oetabre 1946 sur les dommages de guerre est supprimé et rempla:é 
par l'alinéa suivant: 

« Ne sont pas recevables les demandes d'indemnité lorsque le 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne d'yasse 

as 3.000 F en matière immobilière et 1.000 F en matière mobl- 
ière, ce coût éfant évalué à fa date du fer janvier 1971. » 

« Les indemnités perçues. » 

(Le reste sans changernent.) 

Art. 2, — Les demandes d'indemnités, qui auraient 66 déclarées 
jrreeevables entre le 8 février 1953 et la date de promulgalion de 
ja présente loi en raison de l'évalualion du coût de l'indemnité 
à la date du 1er septembre 1939, seront reconsidérées de ptein 
droit et sans nouvelle dernande <i elles sont à nouveau recévables 
en vertu des dispositions de l'article 1e ci-desaus, 

Les sinistrés à qui l'administration avait notifié l'irrecevahitité de 
leur demande seront informés que leur dossier est mali dans 
l'état où il se trouvait à la date de la notification d'irrecevabitité. 
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ANNEXE N°6511 


(Session de 1953. — Séance du 10 juillet 1953. 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale por!ant redresse- 
ment économique et financier (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assembiée nationale en première lecture, soit amentié comme 
suit: 


Art. fer, — Supprimé par le Conseil de la République, 
Art. 2. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Art. 3. — 1. — 1] est ajouté au code des douanes un articie 266 bis 


ainsi rédigé : 

« En cas de modification de la taxe intérieure de consommation 
prévue au tableau B de l'article 265 ci-dessus, ou des taxes assi- 
nilées, un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du 
ministre de l'industrie et du commerce peut rendre la moditicauon 
applicab'e aux produits déclarés pour la consommation avant la 
date du changement de larif et appartenant encore à cette date aux 
titulaires d'une autorisation d'importation délivrée en application 
de la 10i du % mars 192% relative au régime d'importation du pétrole 
et des textes subséquents qui l'ont complétée ou moditlée, Cet arrêté 
précisera notamment les conditions dans lesquelles ces produits 
devront faire l’objet d'une déclaration à l'administration, ainsi que 
le montant du reversement exigé ou du remboursement susceptible 
d'être accordé, » . 

1. — ]l est institué une surtaxe exceptionnelle sur les produits 
pétroliers vendus par les raffineurs, pour le marché intérieur, pen- 
dant la période du {°° mai 1953 à la date de l'entrée en vigueur de 
la présente loi. 

Le taux de la surlaxe exceptionnelle sera égal à la différence entre 
le prix parilaire fixé pour ces différents produits à la date du 1er mai 
4%3 et le prix de reprise effectivement appliqué. 

Un arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'industrie et du commerce fixera les 
conditions d'application de celle surilaxe qui sera perçue par le 
service des douanes; les infractions seront constatées et pumes, 
les poursuites seront effectuées et les instances intruites et jugées 
comime en matière de douane par les tribunaux compétents en 
cette matière 

Le produit de cetle surlaxe sera pris en recette au budget général, 
ligne 31: « Produits des douanes. — Droits à l'importation ». 

HE, — Le prélèvement sur les produits de la taxe intérieure de 
consommation, institué au profil du fonds spécial d'investissement 
routier par l'article 4 de la loi no 51-1180 du 30 décembre 1951 et 
les textes subséqnents qui l'ont complété ou rnoditié, ne portera 
pas sur la surlaxe insliluée par le présent articic. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
e;l autorisé à conclure avec le gouverneur de la Banque de France 
une convention tendant à accorder à l'Etat, après complète utilisa- 
tion des prêts et avances jusqu’à présent consentis par la Banque 
en vertu des précédentes conventions, des avanees spéciales dont le 
monlänt ne pourra excéder le maximum de 2# milliards de francs 
et qui seront employés, en premier lieu, au remboursement du solde 
du compte institué par l'article 2 de la convention du 23 juin 1993. 

Art. 5. — Relèvent de l'exercice du pouvoir réglementaire dans les 
formes et conditions prévues par l'article 6 de la loi no 48-1268 du 
43 août 1948: 

L'organisation administrative des forces armées et des services 
de la justice à l'exclusion de loule suppression et de tout ratlache- 
ment de cours et tribunaux; 

L'organisation, le fonctionnement et le contrôle des sociétés ou 
organismes français dont les départements, communes, établisse- 
ments et organismes visés au titre II de la loi n° 48-1263 du 17 août 
4918 possèdent le contrôle où la majorité du capital; 

Les règles générales applicables à l'avancement des personnels 
civils et militaires; les limites d'âge des personnels civils et mili- 
taires des agents des administrations, services et organimes visés 
au.titre IT de la Joi du 17 août 1538 et leur aménagement de telle 
sorte qu'elle ne puisse être inférieure à la condition d'âge; les moda- 
lilés de mise à la retraile des mêmes personnels et agents qui 
remplissent les conditions d'âge et de services exigées pour l'Ou- 
verlure du droit à pension d'ancienneté, les dispositions de Ja loi 
no 47-710 du 27 août 1917 élant abrogées; les règles relatives au 
cumul des rémunérations versées par les mêmes collectivités ainsi 
qu'au cumul desdiles rémunérations avec les pensions de retraite. 
Ces dispositions seront soumises à l'avis du conseil supérieur de la 
fonction publique; elle sont applicables aux agents des collectivités 
locales et des établissements publics qui en dépendent; 

Les règles concernant la responsabilité des comptables publics et 
de; obligations administratives des ordonnateurs; 

Les conditions d'émission des emprunts des départements, Com- 
munes et établissements publics. 

Les pouvoirs visés par le présent article, en extension des dispo- 
silions restrictives de la loi du 17 août 1938, sont conférés au Gou- 
vernement en fonclion lors de la promuigalion de la présente loi 
et prendront fin en tout état de cause le 21 décemibre 1955. 





(1) Assemblée nationale, net 6133, 6451, in-&e 871; Conseil de la 
&épublique, n°s 329, 339 (année 19%3) et in-Se ne 116 (année 1953), 
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Les Gécrets pris en application des articles 2, 6 et 7 de 1: loi 
no 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement économ ne 
el financier, ainsi qu'en verlu des disposilions ci-dessus, ne peuvent 
diminuer la proportion de la représentation des collectivités Joe) 64 
tant dans les conseils d'administration des élablissements pubics 
sociélés, organismes ou entreprises visés par l’article 2 de là lol 
n° 45-1263 du 17 août 1918 susvisée et par le présent article, que dans 
les comités, conseils et organismes qui en dépendent où qui on à 
connailre de leur activité. 

Art. 6. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil 
des ministres, avant le 1e octobre 1953, sur le rapport du ministre 
des finances et des atlaires économiques, limiter, suspendre ou dite. 
rer jusqu’au 1e janvier 1955 au pius tard, l’elfet financier de toute 
disposilion législative entrainant une dépense à la charge de l'Etat 
des départements, des communes ou des élablissements pubiies ? 

Le présent article et les articles 7, 9, 10 et 14 suivants ne son! pas 
applicables aux dispositions législatives en vigueur concernant ts 
anciens combattants et victimes de la guerre ainsi qu’au plan quae 
driennal prévu par l'arlicie 9 de la loi n° 53-58 du 3 février 19%: 

Les dispositions qui précèdent ne peuvent avoir pour effet d'auce 
menter la contribulion actuelle des départements et des commun:s 
dans les dépenses générales de l'Etat ni d'en créer de nourveiles 

Elle ne sont pas applicables aux avantages financiers dont tén. 
ficient ou peuvent bénéficier les départements, les communes, {es 
syndicats de commnnes, les éiablissernents publics de la part o 
l'Etal ou d’autres collectivités publiques et établissements publirs. 

Elles ne sont pas non plus applicables aux crédits ouverts dans 
les budgets des départements, communes, syndicats de communes 
et élablissements publiés ou dans des délibérations spéciales de 
leurs assemb'ées respectives lorsque ces budgets et ces délibérations 
ont élé approuvés par leurs aulorilés de tutelle. 

Art. 7. — ], — Le Gouvernement pourra, par décrets pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et des ministres intéressés et aprés «is 
du conseil d'Etat prendre des mesures relatives: 

Aux modalités de liquidalion et de règiement des indemnités 
allouées aux sinistrés en réparation des dommages causés aux biens 
meubles d'usage courant et familial et aux victimes de la guerre 
en réparalion des perles par elles subies; 

A la coordination et au cumul des diverses prestalions d'assistance, 
d'aide sociale et de sécurilé sociale et des allocations vieillesse; 

A l'adaptation du régime des loyers à la situation économique 
et sociale, à la simplification des formalités en matière de con<truc- 
tion, et à la participation des employeurs à la construclion ds 
logements; 

Au régime économique et financier des produits agricoles et indtus- 
{riels objets d'une réglementation; 

A la coordination et à la coopéralion des transports, à la répar- 
{ition, sans accroissement de leur montant global, des charges lisra- 
les grevant les divers modes de transport, et à l’adaplalion de ceux-ci 
à la situation économique et sociale du pays: 

Au maintien ou au rétablissement d’une libre concurrence indus- 
trielle et commerciale, à j’assainissement et à l’amélioration du com- 
merce, au développement de la production et des exportations, à 
l'accroissement de la productivilé et au plein emploi. 

H, — Les pouvoirs visés par le présent arlicle sont conlérés au 
Gouvernement en fonction lors de la promulgation de la présente 
loi et prendront fin en tout élat de cause le fer octobre 1935 lis 
s'étendent, en outre, à la réforme du contentieux administratif qui 
devra tre réalisée avant celle dale après avis des commissions 
de la justice et de législation de l'Assemblée nationaie el du Conseil 
de la République: 

HI, — Les décrets prévus au présent article pourront moditier 
ou abroger les dispositions législalives en vigueur sans qu'il puisse 
êlre porté alleinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des 
dispositions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle 
républicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préambiie 
de la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés puhi- 
ques. IIs entreront provisoirement en vigueur dès leur publication 
au Journal officiel de la République française, mais ne deviendront 
définitifs qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront 
soumis avant le 31 décembre 1953. 


Art 7 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 


Art. $. — Les ressources dégagées en application de l'article 7 
de la présente loi seront affectées à un compte spécial intitulé 
« Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éCono- 
mique ». Ce fonds pourra recevoir en outre tout ou partie des (ré- 
dits budgétaires rendus disponibles par les mesures de réorganisation 
et d'économies prévues aux articles 5 et 6 ci-dessus. 

Dans la limite de ses disponibilités,. ce fonds contribuera no‘#m- 
ment à assurer la couverture de toutes dépenses afférentes au dé\c- 
Joppement du logement et à l'amélioration de l’habilat et de l'équi- 
pement rural. Des décrets pris en conseil des ministres, sur je 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques déter- 
mineront les modalités selon lesquelles les ressources dégagées seront 
mises à la disposition du fonds, la nature et les modalités d'exécution 
des dépenses mises à la charge de ce fonds, ainsi que les conar- 
tions de son organisation et de son fonctionnement. 

Le Gouvernement pourra par décret prendre toutes mesures de 
dégrèvement fiscal ayant pour objet d'encourager la construction 
de logements économiques et familiaux, soit par la réduction @*3 
taxes et impôts qui grèvent directement ces Construclions, soit pat 
des exonérations fiscales réservées aux capitaux qui s'investirent 
immédiatement dans des conditions de celle nature. à 

Des décrets pris en conseil des ministres sur le rappert dt 
ministre des finances et des affaires économiques et des ministres 
intéressés pourront, en outre, mettre à la disposition du fonds, les 
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de 
dotations des divers comples d'affectation spéciale ayant un carac- 
tère connexe actuellement existants, à charge par lui de supporter 
les dépenses correspondantes. 

Art. 9 (Etat À, non conforme.). — I. — Il est ouvert aux minisires, 
au titre de l'exercicé 1953, en addition aux crédits ouverls par la loi 
de finances (loi ne 53-79 du 7 février 1953), par les lois de dévelop- 
ement correspondantes et par des texles spéciaux, des crédits 
c'élevant à la somme totale de 93.955.001.000 F et répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'élat A annexé à la présente 
où — Sous réserve des dispositions de l’article 8 de la présente lai. 
des décrets pris en conseil des ministres et contlresisnés par le 
ministré des finances et des affaires économiques annuleront les 
crédits rendus disponibles par l'effet de ioute mesure d'économie 
prise par le Gouvernement et pourront réduire, le cas échéant, les 
jaux des taxes et colisations dont le produit excéderait la dépense 
à couvrir; des décrets pris dans la même forme fixeront un plafond 
lunitatif aux dépenses pour l'année 19533 des comples d'affectation 
spéciaie alimentés par des ressources fiscales ou parafiscales. 

JH. — Les évalualions des produits et ressources applicables an 
budget de l'exercice 1953, prévues à l’arlicle 41 de la loi de finances 
(loi no 53-79 du 7 février 1953), sont duninuées d'une somme totale 
de 100 milliards 800 millions de francs, conformément au dévelop- 
pement qui en est donné à l'état BR annexé à la présente loi. 

Art. 40. — I. — Le système de la gestion sera substitué à celui de 
l'exercice. Des décrets préciseront les conditions et les modalités 
d'application de cetté réforme, ainsi que les dispositions transitoires. 

Il. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et des ministres intéressés pourront, au 
cours de l'exercice 1953, opérer des virements de chapitre à cha- 
pitre; en outre, des virements pourront être effectués de ministère 
à ministère, après avis des commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République. 

If. — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques, après avis des 
commissions des finances de l’Assemblée nalionale el du Conseil 
de la République, pourront reporter sur les exercices 195% et 1955, 
en sus des dotations de ces exercices, une partie au plus égale à 
50 p. 100 des crédits non con<ominés à la clôture des exercices 1953 
et 1954 par suite des économies réalisées par les services dans leur 
gestion courante, 

Art. 11. — 1. — Sans préjudice des économies et aballements que 
le Gouvernement réalisera en application des articles 3 et 6 ci-dessus, 
et dont la somme devra être telle que le montant global des crédits 
à ouvrir en 1954 soit inférieur d'au moins 200 miiliards de francs au 
montant global des crédits ouverts en 1953: 

jo Les crédits à allouer pour les dépenses ordinaires des services 
civils et pour les dépenses militaires de l'exercice 1954 ne pourront 
excéder les crédits ouverts au titre de l'exercice 1953, compte tenu 
de l'abattement prévu à l'alinéa précédent et des annulations pré- 
vues par l'article 9 ci-dessus, et sous réserve de l'ajustement des 
crédits évalualifs ou prévisionnels repris dans les élats C et RP 
annexés à la loi de finances pour l'exercice 1953; 

2° Les crédits et autorisations de dépenses, qui seront prévus en 
1954 pour les dépenses d'investissement des services civils, la répa- 
ralion des domimages de guerre et les inveslissements (prêts et 
avances), pourront être modifiés par rapport à l’exercice 1953, compte 
tenu de procédures de financement extra-budgétaires éventuelles, 

IL — Aucune mesure législative ou réglementaire susceplible 
d'entraîner, au delà des montants globaux fixés pour l'exercice 1954 
par les dispositions qui précèdent, une dépense nouvelle ou accrue — 
ou d'accroître en 1951 le découvert d'un comple spécial du Trésor 
ou de provoquer une perte de recettes — ou encore, soit d’augmen- 
ter les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes 
d'assistance ou de sécurité sociale en 1954, ne pourra intervenir à 
compler de la promulgation de Ja présente loi sans que soient déga- 
ges en contre-parlie et pour un montant équivalent, soit des res- 
sources nouvelles, soit des économies correspondant à la suppression 
d'une dépense nellemént déterminée et précédemment autorisée. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux mesures législatives 
ayant pour objet l'abrogation des décrets pris en applicalion de 
l'article 7. 

Délibéré en séance publiqué, à Paris, le 10 juillet 1952. 

Le président, 
Signé: GAsTOx MOXNNERVILIE. 


ETAT ANNEXE 


Etat A. — Tableau. par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1%3 (en milliers de francs). j 


Conforme à l'exception de: 
IL — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Finances et affaires économiques. 
L — CIARGES COMMUNES | 
TITRE IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 


4 partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


: pe - 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, { million. 
Total pour le titre 1V, 5.810.000. . 
Folal poug les charges communes, 11.520.000. 





Rkt APITULATION 


Etats associés, 600.00, — Conforme. 


Finances et affaires économiques: 


L — Charges communes, 13.520.000. 
I. — Services flanciers, 6.160.000. — Conforme. 
III. — Affaires économiques, 25 millions. — Conforme. 


Intérieur, 200.000, — Conforme. 
Santé publique et population, 2.600.000, — Conforme, 


Travail et sécurité sociale, 3 millions. — Conforme. 
Travaux publics, transports el tourisme: 

L — Travaux publics, transports et tourisme, 91.675.001. — Con- 
forme. 

IL — Marine marchande, 1200.00, — Conforme 


Total pour les dépenses de fonctionnement des services civils, 
87.952.001. 


Total pour l'état A, 93.9:3.001 


Etat B. — Zableau des modifications apportées aur évaluations 
de recettes applicables au budget yénéral pour l'erercice 1153 


Conforme. 
Vu pour ôtre annexé à J'avis érnis par le Conseil de la République 
dans sa séance du 10 juillet 10655. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N°6512 


(Session de 1%393. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOF ayant pour objet l'installation obligatoire «d'un 
dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles affeciés à 
l'habitation pour réduire l'usage du cordon, présentée par MM. Fré- 
déric-bupont et Coirre, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et ae législation.) 


EXPO*E DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, les ordonnances de police obligent les pra. 
priclaires, dans les grandes agglomérations, à tenir les portes de 
leurs immeubles fermées pendant la nuit. 

Dans la plupart des grande< villes d'Europe, des dispositifs d'ouver- 
lure automatique ont été installés et, quand ils n'existent pas, des 
clés sont remises à chaque locataire 

La ville de Paris et un certtin nombre de grandes villes de France 
ont le triste privilège d'avoir conseraé l'usage du cordon qui impose 
aux concierges la fatigue des réveils fréquents durant la nuit. 

Dans certains immeubles parisiens occupés par des employés, de3 
artistes, des ouvriers, les concierges sont réveillés parfois plus de 
vingt fois par nuit. Si J'on songe que, du fait de la crise du loge- 
ment, beaucoup de concierges logent dans la même pièce avec 
leur femme et leurs enfants, on peut réaliser le trouble et la fatigue 
subis par des famiiles entières. 

Les services médicaux de la ville de Paris ont plusieurs fois attiré 
l'attention des pouvoirs publics sur Jes troubles nerveux ou car- 
diaques consécutifs à un lel surmenage, En outre, aucune raison 
sérieuse ne justifie l'usage du cordon, On invoquerait en vain un 
motif de sécurité. 

JL est bien évident que les concierges ne peuvent vérifier la nuit 
l'identité des personnes qui passent. 

It nous est donc apparu nécessaire d'imposer l'installation d'un 
dispositif d'ouverture et, à défaut, Ja remise d'une clé aux locataires 
de l'immeuble. 

Nous pensons que celle mesure s'impose d’abord dans les villes 
importantes où la population est plus dense et où les immeubles ont 
un plus grand nombre d'occupants. 

D'autre part, les charges nouvelles imposées aux propriétaires ne 
permettraient pas de leur imposer une dépense supplémentaire qui, 
répartie entre tous les locataires, ne comportera pour chacun d'eux 
qu'une dépense infime. 

Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de Joi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4%, — Dans un délai de six mois à dater de la promulgation 
d: la présente loi, les proprictaires d'immeubles à usage d'habi- 
tation, situés dans les agglomérations de plus de 300.009 habitants 
et occupés par plus de deux locataires, seront tenus d'installer un 
dispositif d'ouverture automatique sur la porte commune. 

A titre provisoire, les prapriétaires, qui remettront à chaque loca- 
faire les clés, seront dispensés de "celte obligation dans un délai 
de deux ans à compter de la promulgation de la présente loi. 

Art. 2. — Les frais résultant de ce texte seront répartis entre les 
locataires d'après les règles prévues à l'article 28 de la loi du 
1er seplembre 1948. 
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ANNEXE N°6513 





(Session de 1953. — Séanre du 16 juillet 1953.) 


RAPPORT fait on nom de la commission de l’agriculiure sur la pro- 
posilion de loi (ne 213) de MM. Gaborit et Verneuil tendant à 
rétablir les anciens taux d'échange bié-pain, bié-farine, farine- 
pain, par M. Verneuil, député. 


Mesdames, messieurs, l'échange blé-pain est une très ancienne 
coutume à laquelle les petits producteurs de blé de certaines régions 
sont très atlachés car elle constitue pour eux l'assurance d'avoir 
toujours, et quelles que soient les circonstances, le pain dont ils 
ont be-oin pour eux et leurs farnilles. 

C'est une méthode qui permet de continuer la culture du blé dans 
des régions qui n'y Sont pas particulièrement destinées, mais dans 
lesquelles les agriculteurs, se livrant à la culture familiale, ont le 
désir de produire sur l'exploitation toutes les denrées qui leur sont 
nécessaires. 

C'est enfin un moyen d'apporter une légère compensation à des 
régions à faibles rendements pour lesquelles il serait souhaitable au 
point de vue social, mais impossible au point de vue pratique, 
d'envisager un prix différentiel du blé. 

La loi du 13 mars 1950 a rétabli l'échange qui avait été interdit 
es la période de pénurie, des décrets et arrêtés en déilnissant 
es modalités d'apphcation. 

Toutefois, nous sommes tous, producteurs, maires, préfets êt par- 
lementaires, saisis de la différence qui existe dans le rapport de con- 
version entre les chiffres d'avant guerre et ceux de maintenant. 

Celle différence, qui provoque un vif mécontentement chez les 
échangisles, résulle des laxes qui frappent le lé remis à titre de 
réimunéralion en palure. 

Avant la guerre, il n'y avait qu'une faible différence entre le prix 
à la production et le prix de rétrocession. 

Cette différence, qui n'élait en 1939 que de 5,20 F atteint aujour- 
d'hui plus de 400 F. 

Le producteur échangiste se trouve done payer la rémunération 
du meunier et du boulanger avec une marchandise qui vaut 400 F 
de moins au quintal que ceile sur laquelle est calculé le prix de la 
farine ou du pain qu'on Jui rend. 

Ainsi, dans la majorité des départements, avant 1910, il était en 
général admis qu'un producteur qui livrait 100 kilogrammes de blé 
recevait de son boulanger 75 kilogrammes de pain, 

Maintenant, le taux de l'échange est de 100 kilogrammes de blé 
contre 65 kilograrmmes de pain seulement, 

11 semble done logique, si l'on veut faire bénéficier les petits 
producteurs des avantages traditionnels auxquels leur situalion leur 
donne raisonnablement droit, de suivre la proposition de notre col- 
lègue M. Roger Gahorit et d'exempler les blés remis à titre de 
rémunération en nature des taxes qui les grèvent 

Volre commission de l'agriculture et votre rapporteur ont examiné 
les quelques inconvénients qui pourraient résulter de l'adoption de 
celle proposition et les objections qui ont été présentées: 

1° Le budget annexe des allocalions familiales agricoles se trou- 
verail privé de la somme de 252 F qui lui est attribuée par quintal 
de blé de rémunération d'échange. 

Mais à la question écrite posée par votre rapporteur le 14 mars 
492, M. le ministre de l’agriculture a répondu le 9 mai 1952 que: 

« En application des dispositions prévues par l'article 2 du décret- 
loi du X juillet 1939 les reversements effectués par les meuniers et les 
boulangers échangistes sont affectés au fonds spécial de participation 
aux amortissements à la charge des coopératives de céréales. » 

Il résulle de cette réponse que la proposition de M. Gaborit, sf elle 
élai' adoplée, ne ;céserait en aucune façon le budget annexe des 
allocatons familiales puisque celle taxe de 252 F par quintal sur les 
quantités de blé livré à titre de rémunéralion en nature ne lui était 
pas altribuée, 

Le fonds de participation aux amerlissements des coopératives de 
Céréales se trouverait, par contre, privé de celle ressource qui, en 
tout étal de cause, est de si peu d'importance qu'ell était générale- 
Juent ijnorce, 

Votre commission a jugé que celle recette, qui n'apportait qu’une 
alle imninime aux coopératives de céréales, pouvait être utilement 
abandonnée pour améliorer le régime de l'échange en faveur des 
pelils producteurs, 
2e L'échange, tel qu'il se pratique, est une source de fraudes diff- 
cilement ccntrôlables. 

I avait paru à votre rapporteur, afin d'éviter les fraudes et les 
dangers qui peuvent en résulter à la fois pour l'organisation du 
marché el pour les meuniers et boulangers respectueux de la régle- 
menlalion, d'imposer aux blés d'échange le passage obligaloire par 
un organisme stockeur agréé. 

Celle méthode aurait pu permettre un contrôle plus efficace de l’em- 
ploi des blés de consommation familiale en supprimant tout trans- 
por! direct de la ferme au moulin, 

Elle aurait permis la livra'son totale de loute la récolle au même 
Magasin qui aurait délivré au producteur un bon d'échange corres- 
pondant à la quantité à laquelle il avait droit. 

Le producteur échangiste aurait ensuite remis ce bon au meunier 
pu au boulanger contre de la farine ou du pain. 





Votre commission de l'agriculture n'a pas relenu Celle suügze li 
et n'a pas cru devoir proposer celle mmodificalion du régime Je 
l'échange. à 

3e Les producteurs des départements non échangisles sont désavan. 
lagés. 

La loi du 13 mars 1950 rétablissant l'échange a nellement lis 
celle méthode aux départements « où ces pratiques existent 4} 
sous forme d'üsages 10caux », ; 

La volonté du législateur de 1996 et de 1950 était de venir en aie 
aux régions de fafble rendement et aux exploitants familiaux, 

Pour ne pas encourir le reproche de bouleverser le statut 4 
l’auteur du projet et son rapporteur avaient volontairement lun. 
tenu les limites terriloriaks fixées par La loi du {5 août 1%, 

Mais il est apparu à votre commission de l'agriculture que l'extn 
sion de l'échange ne pouvait pas faire courir de risques au marclig 
du blé. 

Elle a donc décilé d'autoriser l'extension de celle pratique aux 
départements dont les conseils généraux en décideraient ain 

C'est dans ces conditions que votre commission de l'agricu |:18 
vous propose d'adopter Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à rétablir les anciens taux d'échange blé-farine-pain 
et à en étendre le champ d'application. 


Art. fer. — Les blés et farines échangés et retenus à litre de 
rémunération d'échange en nature par les meuniers et les boular. 
gers sont exonérés de toutes taxes fiscales ou parafiscales. 

Dans le mois suivant la promulgation de la présente loi, les pri. 
fets publieront les nouveaux laux d'échange. 


Art. 2. — La faculté d'échanger sera étendue, par arrélé | 
fectoral, aux départements dont les conseils généraux en feront là 
demande, 





ANNEXE N'°6514 


2 
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(Session de 1953. — £Séance du 16 juillet 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 4 
prendre toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux agri- 
Culteurs et autres victimes de l'orage de grêle du 46 mai 1953 ii 
a dévasté les récoltes des communes de Chaïllignac, Saint-Aulais 
et Saint-Bonnet (Charente), présentée par M. Maureilet, député, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE'DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 16 mai 1952, un orage de gréle d'ura 
extrême violence a ravagé les récoltes siluées sur le terriloire üe3 
communes de Challignac, Saint-Aulais et Saint-Bonnet (Charente 

Certaines de ces récoltes, la vigne en particulier, ont été compii- 
tement anéanties, Les autres, moins fragiles, ont cependant été lès 
fortement endommagées. Dans l’ensemble, les perles subies ont 
été évalués à 70 p. 100 des récoltes espérmes. 

C'est donc, pour les exploitants agricoles de ces trois commun, 
une véritable Catastrophe. 

Le fruit de leur travail d'une année est perdu. Les dépenses e121- 
gées ne pourront ètre récupérées et la récolte de l'année prochaine 
est déjà diminuée, tout spécialement pour la vigne. 

Les services agricoles départementaux font procéder à une évalua- 
tion des dégâts mais il est déjà certain que les fonds dont ils 
disposeront me leur permettront pas d'accorder aux agriculteurs \ic- 
times de cet orage, des secours suffisants pour vivre une année et 
préparer la récolle de 1954. 

Cependant, les pouvoirs publics ne peuvent se désintéresser de 
la siluation dans laquelle se trouvent les populations de ces lrois 
communes. 

Non seulement il y aurait lien de les exonérer de tous impots 
eur l’année en cours, de leur consentir rapidement les prêts qu'ils 
solliciteront, mais encore de leur attribuer, à titre gratuit, un 
secours qui pourrait être fixé à l'hectare de récoltes sinistrées, «8 
façon qu'il soit proportionné aux pertes subies par chaque exploilant. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous demander, mesdames ct 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolulion sui 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre loules 
mesures nécessaires ur l'exonération d'impôts, l'octroi d'inden- 
nités et de prêts à long terme, à faible intérêt, aux agriculteurs 
victimes de l'orage de grêle du 16 mai 4953 qui a dévasté les récoltes 
re les communes de Chaiïlignac, Saint-Aulais et Saint-Bonnet (Cha- 
rente). 

Elle l'invite, en outre, à lui soumettre, le plus rapidement possible, 
un texte portant création d'une caisse de calarnilés agricoles. 





in 


itre de 
boulare 


ment & 
X agri- 
253 qui 
-Aulais 


UE, — 


enr 


chaïe 


valua- 
nt 13 
"S VIC- 
ice et 


er de 
{rois 


mpots 
qu'il 
t, un 
»s, «8 
itant, 
es et 
1 SuUle 


ouleg 
der 
teurs 
colteg 
(Cha 


sible, 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1115 


— 





ANNEXE N°6515 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1955. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 de la loi 
no 49-1094 du 2 août 19349 sur l'aide aux aveugles et grands infirmes, 
résentée par MM. Guislain, Robert Coutant, Mme Lempereur, 
MM. Segelle, Arbeltier, Mazuez et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi du 2 août 1919 dispose 
dans son deuxième paragraphe que le pourcentage d'incapacité est 
déterminé d’après la nature de l’infirmité suivant le barème indicatif 
d'invalidité prévu par le quatrième alinéa de l'article 9 de la loi du 
31 mars 1919 sur les pensions militaires. 

Il apparaît, à la lumière des faits, que, dans certaines régions, les 
évaluations d'incapacité permanente sont toujours basées sur le 
barème indicatif prévu par le quatrième alinéa de l’article 9 de Ja 
loi du 31 mars 1919, sans tenir comple des modifications apportées 
à ce barème. Ainsi, une amputation est considérée comme entrainant 
une incapacité de 75 p. 100 alors qu’une modification survenue 
en 1931 a estimé que celle mutilation entrainait une incapacité de 
65 p. 100. 

Cet exemple permet de mesurer combien peuvent être lésés un 
certain nombre d’invalides lorsqu'on se rappelle que le taux d'inca- 
pacité exigé pour bénéficier de la loi est fixé à 80 p. 109 

Le législateur de 1919 ne pouvait penser que des esprits restric- 
{ifs allaient appliquer à la lettre les dispositions formelles requises 
par le deuxième paragraphe de l’article 2 de la loi. Dans leur esprit, 
en indiquant le barème indicatif d'invalidité prévu par le quatriéme 
alinéa de l’article 9 de la loi du 31 mars 1919, les modifications inter- 
venues après 1919 devaient être prises en considération. 

Pour éviter à l'avenir des erreurs d'interprétation, il y a lieu 
d'apporter à la loi toutes les précisions nécessaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Lo] 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi du 
2 août 19:9 est supprimé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Ce pourcentage d'incapacité est déterminé d’après la nature de 
l'infirmité suivant le barème indicatif d'invalidité prévu par le qua- 
trième alinéa de l'article 9 de la loi du 31 mars 1919 sur les pen- 
sions militaires, défini dans le guide-barème à appliquer aux infirmes 
et aux malades de la guerre 1914-1918, modifié par le décret du 
23 avril 1931, publié par le ministère des anciens combattants et 
viclimes de la guerre. » 





ANNEXE N°6516 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la trésorerie des hônitaux 
et hospices publics, présentée par MM. Guislain, Segelle, Desson, 
Darou, Jean Guitton et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la farnille, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les hôpitaux et hospices publics de France 
ont toujours connu des embarras financiers que les périodes d’insta- 
bilité économique ont accrus jusqu'à les rendre critiques. 

Depuis 1940, ils se débattent dans des difficultés de trésorerie 
insurmontables qui, non seulement paralysent leur indispensable 
développement, mais ne leur permettent pas toujours de faire face 
aux nécessités quotidiennes. 

Certes, l'ordonnance du 18 décembre 194%, sur le nouveau mode 
de calcul du prix de journée, a constitué une heureuse réforme et 
leur a permis de subsister. 


Mais le déséquilibre fatal entre l'urgence dans le payement des 
dépenses, d’une part, et le retard dans l’encaissement des recettes, 
d'autre part, est devenu si accusé que les quelques mesures com- 
pensatrices prévues apparaissent — Imême quand elles peuvent être 
simultanément appliquées — comme de timides palliatifs. 

La loi du 21 décembre 1941 et le décret d'administration publique 
du 17 avril 1943 tendaient à réorganiser l'armement hospitalier du 
pays et à donner aux hôpitaux le caractère de vérilables services 
publics. Ils ont négligé de résoudre la question vitale de la tréso- 
rerie, condition pourtant essentielle d'un fonctionnement normal 
d'abord, puis du perfectionnement et de l'essor de nos établisse- 
ments publics de soins. 


Depuis la dernière guerre, l’utilisation de thérapeutiques nou- 
elles, l’évolution des techniques médicales et chirurgicales, les 
progrès accomplis en matière de médecine sociale ont placé Ja 





médecine hospitalière au premier plèn de nos préoccupations natio- 
nales. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'encaissement des recettes et le payement des 
dépenses des hôpitaux et hospices seront effectués immédiatement 
par le receveur spécial ou le percepteur, sans qu'il soit tenu compte 
des disponibilités effectives, mais dans la limite des crédits inscrils 
aux budgets de l'année. 





ANNEXE N°6517 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ie Gouvernement à 
abroger le: dispositions du décret n° 53-100 du 11 mai 1953 rela- 
tives à l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts pour le retève- 
ment des indices des reCeveurs buralistes fonctionnaires, présen- 
tée par M. Deliaune, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-400 du 11 mai 1953 portant 
interdiction d'utiliser certains crédits ouverts pour l'exercice 1953 a 
supprimé le crédit de 250 milhons prévu a budget de 1953 et des- 
tiné à faire face aux dépenses nouvelles résultant des revisions indi- 
ciaires intervenues en 1952, en application du décret du 1% avril 
1949. Ce crédit intéressait environ so xante catégories de fonction- 
naires, y compris celle des receveurs buralistes fonctionnaires. L'ar- 
bitraire et l’iniquité dudit décret se trouvent corroborés par les 
comlitions qui ont motivé l’acceptaton des revisions indiciaires par 
le conseil supérieur de la fonction publique d’abord, et par le Gou- 
vernement de M. Pinay, ensuite. Celui-ci, dans une déclaration faite 
à l’Assemblée nationale le 26 novembre 1952, par M. Guy Petit, secré- 
taire d'Etat à la fonction publique, S'exprimait dans les termes sui- 
vants : 

« D'ores et déjà, il a été prévu que certaines de ces rev.sions, 
admises par le conseil supérieur et par le Gouvernement, vont être 
appliquées. C'est à ce sujet qu'il est prévu une amélioration de la 
situation des personnels de l'Etat. » 

Pour préciser le sérieux de ces revisions indiciaires et l’admis- 
sion de certaines d’entre elles par des autorités qualifiées, il suffit 
d'indiquer qu'elles n'ont été acceptées que deux ans après le dépôt 
des demandes présentées par les syndicats ou associations, Recçnes en 
Lévrier 1951 par les administrations, elles ont été transmises en avril 
4951 à la fonction publique. Et ce n’est qu'après un an d’examen par 
celte dernière des 409 demandes qu'elle concluait à la présentation 
devant le conseil supérieur de la fonction pubiique, de 25 demandes 
seulement. Pour les autres, elle donnait un avis de rejet. Et à la 
séance du conseil supérieur du 9 mai 1952, les indices des receveurs 
buralistes fonctionnaires étaient portés à 150-270 au lieu de 135-210. 
Les motifs admis pour ce relèvement élaient les suivants; ceux du 
ministère des finances: 

« Par suite de la réduction du nombre des comptables la tâche 
des receveurs buralistes fonctionnaires s'est accrue de même que 
leur responsabilité. » . 

Les 25 calégories dont les demandes avaient eu l'agrément du 
conseil supérieur espéraient voir paraître en juin 1952 le décret enté- 
rinant les revisions adoptées. Or, le Gouvernement a voulu atlendre, 
pour prendre sa décision, que les appels formés par près de 400 caté- 
gories d'agents qui n'avaient pas eu satisfaction, aient été examinés. 

Et ce n’est que le 23 décembre 1952 que le conseil supérieur en a 
terminé aves l'examen des appels, en acceptant environ % demandes. 

Ainsi le crédit de 250 millions inscrit au budget de 1953 ne pou- 
vait être plus régulier, plus légal. Il était la conséquence du décret 
du 14 avril 1919, dont L'application rigoureuse par les organes offi- 
ciels ne saurait être suspe:tée. De plus, l'engagement pris avec ses 
considérants par le Gouvernement de M. Pinay à cet égard en eit 
le témoignege. 

Ainsi les décisions d'organismes supérieurs de la République, 
comme les engagements pris par un Gouvernement ne compteraient 
plus, puisqu'un autre Gouvernement a pu les renier. 

En ce qui concerne les receveurs buralistes fonctionnatres, une 
somme d'environ 30 millions sur les 250 millions est nécessaire, 
en 1953, pour le relèvement des indices acceptés (150-270), Fonction- 
naires modestes mais particulièrement dévoués, ils viennent d'être 
profondément déçus par la parution du décret du 11 mai 1953. Déjà, 
ils avaient été involontairement écartés des avantages substantiels 
apportés en 1919 par la réforme administrative aux personnels finan- 
ciers. Et, c'était surtout pour remédier en partie à cette omission 
involontaire que, seuls du personnel des contributions Mndirectes, ils 
avaient vu admettre le relèvement de leurs indices, le 9 mai 1952, 
par le conseil superieur. 

Ce décret condamne tout relèvement de teur situation matérielle, 

C'est pourquoi nous pensons qu'il est nécessaire de rapporter ces 
dispositions, et que nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les dispo. 
sitions du décret ne 53-100 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction 
d'utiliser les crédits ouverts pour le relèvement des indices des rece- 
veurs buralistes fonctionnaires. 


a —— 
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ANNEXE N°6518 


(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre au point et à réaliser sans tarder les projets relatifs 
au thermalisme, présentée par MM. Segelle, Guislain, Arbellier, 
Pierre-Fernand Mazuez et les membres du groupe socialiste 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où va commencer la saison 
thermale 1953, il est bon de faire le point et de tirer les ensei- 
gnements indispensables des constatations diverses faites au cours 
de la saison 19952. 


Si dans l’ensemble nos stations semblent avoir recu un nombre 
sensiblement égal de curistes, par contre, la clientèle étrangère a 
diminué dans de nombreuses stations de classe internationale. Les 
Belges ont déserté les stations de f’Est pour aller dans les sta- 
tions allemandes; les Anglais, limités dans le nombre de devises 
à utiliser hors de leur pays, ont été moins nombreux; la clientèle 
du Proche-Orient s’est raréfiée, et celle qui est venue en Europe 
a fréquenté les stations italiennes, qui ont fait à cet égard un 
considérable effort de propagande. 


La clientèle française dans son ensemble est restée stationnaire. 
A ce sujet il faut noter qu'elle est constituée en majeure partie 
par des bénéficiaires de la sécurité sociale. Néanmoins, beaucoup 
d'assurés, faute de ressources suffisantes destinées à compléter les 
remboursements des caisses, quoique désignés pour une cure, n’ont 
pu la faire. On peut chiffrer ce nombre à environ 12.000 au cours 
de l'été 1952, pour la plus grande part des chroniques. 

Une partie de la clientèle française, celle qui ne bénéficie pas 
de la sécurité sociale, commence à fréquenter les stations allemandes 
et italiennes. 


. Le thermalisme français est en état de stagnation, et dans ce 
domaine comme dans d'autres, qui dit stagnation dit déclin prochain. 
Il y a, comme l'ont constaté les professionnels, un malaise dans le 
thermalisme français. 


Ce malaise tient à des causes diverses. 


Faute de moyens financiers, nos établissements n'ont pu moder- 
niser leurs installations. Les crédits d'investissernent mis à la dispo- 
sition du thermalisme prévoient des remboursements à des taux 
d'intérêts qui ne peuvent être supportés par les établissements. 


Les sommes prévues juqu'ici pour équiper le thermalisme français 
sont minimes (500 millions) comparées à celles qui ont été utilisées, 
nolamment, pour l'équipement de certaines stations d'hiver. L’équi- 
pement destiné aux sports d'hiver a été largement doté; l'équipement 
thermal, qui fait partie de l'équipement sanitaire du pays, a été 
négligé. Il importe, à côté des crédits d'investissement du nouveau 
plan, de créer au plus tôt le crédit thermal, qui à fait l’objet de 
nombreuses propositions parlementaires. 


Les jeunes médecins, les praticiens étrangers se désintéressent 
des cures thermales, faute d'un enseignement approprié, faute de 
la propagande médicale indispensable. En dehors de quelques 
chaires, l’hydrologie n’est pas suffisamment enseignée; amoun 
examen obligatoire ne sanctionne cette discipline. La recherche 
scientifique, base de la propagande, ne dispose d'aucun crédit; 
seules quelques initiatives privées, comme celle du professeur 
Santenoise dans son centre d'études physiologiques thermo-clima- 
tiques, celles des professeurs Delore et Merklen, suppléent cette 
carence regreltable. 


Faute d'un organisme d'études et de coordination, aucune politique 
thermale n’est esquissée; aucun moyen de travail suffisant n'est 
donné au ministre de la santé, cependant tuteur responsable du 
thermalisme français. Il convient d'instituer un grand conseil du 
thermalisme qui pourra donner de précieux avis sur les problèmes 
divers que pose en ce moinent la crise signalée. 


Enfin la législation thermale, qui remonte à une ordonnance 
royale de 1823 et à une loi du 14 juillet 1856, complétée par des 
règlements d'administration publique (1856 et 1860), doit être moder- 
nisée et mise en harmonie avec l’évolution de la science médicale 
et avec le développement du thermalisme social. Le libre usage 
des eaux doit être interdit: le périmètre de protection en profondeur 
{loi de 1856) doit être généralisé, ainsi que la déclaration d'intérêt 
public des eaux et l’expropriation possible an cas où l’eau est 
exploitée de manière nuisible à la santé publique. Le périmètre 
de protection en surface, réclamé depuis vingt ans par l'académie 
de médecine, doit être rendu obligatoire ; les contrôles institués par 
les décrets de 1930 doivent être strictement observés: l'institut 
national d'hydrologie et de climatologie doit jouer le rôle qui lui 
a élé imparti dans ce domaine. 


S'il y a un malaise dans le thermalisme français, les nombreux 
atouts qu'il a en mains permettent d'espérer un redressement rapide 
si sont prises sans tarder les mesures permettant d’aider effica- 
cement ce redressement, et de lui redonner sa place aon seulement 
dans la protection de la santé publique, mais encore dans le cadre 
de notre économie nationale. Les eaux minérales constituent une 
richesse nationale qu'il faut utiliser à plein rendement. 





C'est au ministre de la santé publique qu'il appartient d'acir: 
our appuyer son action et l’encourager dans son effort, nous avons 
‘honneur de soumettre à l’Assemblée nationale la résolulin 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le ministre de la santé publique À 
mettre au point et à réaïiser sans tarder les projets attendus de; 
longtemps par les professionnels du thermalisme et qui permettront 
à ce dernier de reprendre son rôle tant dans le cadre de notre 
économie nationale que dans la protection de la santé publique, 
notamment: 


Institution du crédit thermal; 

Création d’une dotation pour *la recherche scientifique thermo. 
climatique ; 

Création d’un conseil supérieur du thermo-climatisme, ou extension 
des pouvoirs avec réorganisation de la commission permanente des 
stations hydrominérales et climatiques instituée par la loi du 
24 septembre 1919; 

Modernisation et codification de la réglementation thermale: 

Application stricte des mesures de contrôle sous la haute autorité 
de l'institut national d’hydrologie et de climatologie. 





ANNEXE N° 6519 


(Session de 195%. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les sociétés indigènes de 
prévoyance (S. I. P.) créées par le décret du 4 juillet 4919 et à leur 
substituer des sociétés de production agricole, présentée par 
MM. Yacine Diallo, Savary, Fily-Dabo Sissoko et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des ter- 
ritoires d’oulæ-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans leur conception initiale, les sociétés da 
prévoyance devaient, à la fois, constituer l’ossalure d’une économie 
africaine nouvelle et contribuer à l'inilialion progressive des culli- 
valeurs autochlones à la gestion de leurs propres affaires. 

En raison du rôle éducatif qui leur était imparti, les sociét(s 
avaient donc vocation non seulement pour améliorer le niveau de vie 
des populations d'outre-mer mais aussi pour leur faire prendre 
conscience de leur fonction sociale dans l’évolution économique de 
l'Afrique noire. 

On peut estimer aujourd'hui que ces organismes ont, dans une 
cerlaine mesure, Conçu avec réalisme et accompli avec conscience 
la première partie de leur mission. Hs ont incontestablement con- 
tribué avec efficacité au développement économique des territoires 
d'outre-mer. 

Dans le domaine de l'éducation, les résultats, par contre, sont 
plus discutables. 

D'une façon générale, on peut leur reprocher de n'avoir pas sn 
évoluer et de constituer aujourd’hui des organismes de stabilisa- 
tion plutôt que de promotion économique et sociale. 

IL est facile d'attribuer aux hommes chargés de son application 
les imperfections d'un système. 

Mais un souci d'objeclivité nous oblige à reconnaître que si les 
fonctionnaires qui ont animé la formule ne sont pas exempts de 
toutes critiques, les textes, eux-mêmes, en enfermant les sociétés 
de prévoyance dans un cadre trop rigoureux, n'ont pas permis celle 
adaptation continuelle à la réalité sans laquelle aucune <onstruc- 
tion n'est possible. 

D'instruments d'émancipation, les sociétés de prévoyance scat 
devenues freins. 

Depuis la libération, de nombreuses solutions ont élé propo- 
sées pour mettre fin à cette siluation paradoxale: les unes, caté- 
goriques, réclamant la suppression pure et simple des sociétés de 
prévoyance, les autres prévoyant leur remplacement par des sociétés 
coopératives de différentes natures. 

L'une ct l'autre solution n'ont pu être retenues parce que trcp 
absolues. 

La première, négative, serait dangereuse. Elle livrerait subile- 
ment à ses propres moyens un Cullivateur encore mal averti des 
problèmes économiques modernes. 

En supprimant radicalement des organismes, critiquables certes, 
mais qui visent cependant à servir l'intérêt général, nous ferions 
un retour en arrière qui risquerait d'être particulièrement lourd de 
conséquences. 

D'ailleurs, obligé depuis plus de vingt ans de cotiser à ces orga- 
nismes, le cultivateur a acquis un certain nombre de droits dont 
les pouvoirs publics ne peuvent brutalement le priver. 

La seconde solution « préconise la substitution aux sociétés de 
prévoyance, de coopéralives de différentes natures, se justifie beau- 
coup mieux puisqu'en définitive l'objectif final de ces sociétés est 
leur transformation en organismes économiques libérés de toute 
tutelle administrative. Toutefois leur remplacement pur et simple, 
par des coopératives agricoles, ne serait acceptable que dans la 
mesure où celles-ci se constilueraient spontanément par la libre 
adhésion des producteurs. Admettre une adhésion obligatoire revien- 
drait à substituer un organisme d'inspiration administrative à un 


organisme de nalure semblable. Seuje changerail Ja dénomination. 
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see 
L'impopularité actuelle des sociétés de prévoyance rejaillirait sur 
les associations de cultivateurs chargées de les remplacer. 

pès lors la solution la plus raisonnable consiste, semble-t-il, à 
révoir une évolution des actueiles sociétés de prévoyance, évolu- 
tion susceptible de s’accomplir pour chacune d'elles en fonction 
de la maturité des populalions de la région où elle exerce son acti- 
ei dans cette voie que le gouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale française s’est crienté en présentant à la demande du 
orand conseil un projet détaillé de réforme du sysième mutualiste 
africain. &: 

L'initiative doit être encouragée et ne peut se limiter à quelques 
territoires ou même à quelques cercles. ie : 

Cette refonte doit s'étendre à l’ensemble des terriloires d'outre- 

er. à 
P'Etant donné l'importance du rôle que des sociétés de produc- 
tions agricoles sainement conçues sont appelées à jouer dans le 
prochain plan quadriennal, il importe que la réforme envisagée 
jntervienne avant la mise en œuvre de ce plan. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumeltre la 
proposilion de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — A compter du 4 janvier 1954, les sociétés indigènes 
de prévoyance sont supprimées et remplacées par des sociétés de 
production agricole. ee 

\rt. 2. — Les sociétés de production agricole sont des sociétés 
civiles à caractère particulier. Les. 

Elles constituent la cellule de base de la future organisation 
coupérative des territoires d'outre-mer. : 

art. 3. — Les modalités de gestion des sociétés de production agri- 
cole varient suivant les territoires mais associent dans tous les cas 
effectivement les populations à la vie des sociétés en les faisant 
participer le- plus étroitement possible à leur organe de direction. 

Art. 4. — Le financement des sociétés de production agricole est 
assuré : 

a) Par la cotisation de leurs adhérents. Celle-ci reste obligatoire 
pour tous les producteurs de statut local ayant une activité agri- 
cole ; 

b) Par toutes les ressources nouvelles qui seront prises par les 
décrets d’application. ee 

art. 5. — Des décrets pris en forme de règlements d’administra- 
tion publique fixeront les modalités d'application de la présente 
loi. 

Art. 6. — Toutes les dispositions contraires à celles de la pré- 
sente loi sont abrogées. 





ANNEXE N°6520 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à décider d'urgence le rétablissement des allocations d'assistance 
à la famille supprimées par application des dispositions du décret 
no 53-403 du 11 mai 1953, en faveur des familles auxquelles ne peut 
être accordée l'allocation d'assistance à l'enfance, présentée par 
M. Bouxom, Mme Poinso-Chapuis, M. Viatte, Mme Francine Lefeb- 
vre, MM. Catoire, Charpentier, Louis Martel, André Monteil, Vil- 
lard, Wasmer, Billiemaz et Siefridt, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la farnille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par le décret n° 53-103 du 11 mai 1953 le 
Gouvernement a modifié l’article 79 du décret du 29 juiuet 1939 qui 
concernait l'attribution des allocations d’aide à la famihe. 

En vertu de ce décret les allocations d'assistance à la famille ne 
paurront plus, à dater du {+ juillet 1953, se cumuler avec les majo- 
rations pour enfants altribuées par l'Etat et les collectivités publi- 
ques, ou avec les prestations familiales, lorsque celles-ci sont servies 
au taux en vigueur our les salariés de la résidence. L'assistance 
à la famille ne pourra plus être attribuée que dans des cas tout à 
fait exceptionnels et il est certain que lés neuf dixièmes des familles 
secourues à l’heure actuelle se trouvent atteintes par ces nouvelles 
dispositions. 

Une telle décision est lourde de conséquences par le rombre des 
familles qui en sont les victimes (plus de 100.000 foyers) et, égale- 
ment, du fait que la plupart des familles qui recevaient les alloca- 
tions d'assistance sont parmi les Pa dignes d'intérêt. 

Les bénéficiaires de l'assistance à la famille se recruteni parmi les 
veuves de guerre, les veuves civiles, les fémmes abandonnés, les 
épouses d’invalides, qui ne peuvent vaquer à un travail régulier du 
lait qu’elles ont à leur charge des enfants en bas âge. Ils se recru- 
tent également parmi les femmes des jeunes soldats ayant déjà un, 
deux et même trois enfants, parmi les chefs de famille malades, 
chômeurs ou non secourus. 

Légalement, les allocations d'assistance à la famille avaient pour 
plafond le montant des allocations familiales, c’est-à-dire qu’en prin- 
cipe une famille très nécessiteuse pouvait percevoir l'assistance à 
la famille à taux complet et par là même doubler ses ressources. 
Cependant, dans la plupart des cas, les allocations attribuées par les 
Commissions n'atteignaient pas ce plafond; ce qui n’empéchait pas 
l'assistance à la famille de constituer une aide er ge 
de n’est pes exclu qu'un certain nombre de familles qui se trouvent 
insi priv 


es subitement d’une partie importante de leurs ressources 





soient contraintes de placer leurs enfants dans les services de l’assts- 
tance publique. È ; 

Sans doute, le Gouvernement a pris le soin de faire précéder son 
décret d'un exposé des motifs dans lequel il a déclaré que la sup- 
pression de l'assistance à la famille n'aura pas de conséquences 
sociales graves parce que, dans tous les cas socialement intéres- 
sants, le directeur départemental de la population pourra proposer 
au préfet l'attribution des divers secours prévus par la législation 
de l'assistance à l'enfance. !! ne faut pas que cette déclaration fasse 
illusion. Les allocations d'assistance à l'enfance sont des secours 
parciminieusement accordés, pour une periode d'une durée toujours 
limitée, et soumis à la discrétion du préfet et de ses services. Leur 
attribution dépend de l'importance des crédits votés par les conseils 
généraux et le montant des allocations est donc amené à varier 
dans de grandes proportions suivant les départements. D'ailleurs, 
l'octroi des allocations d'assistance à l'enfance est strictement limité 


aux enfants d'âge scolaire, tandis que l'assistance à la famille pou- 
vait être accordée pour les enfants poursuivant leurs études ou 
eflectuant leur apprentissage. Ainsi les enfants des familles nécés- 
siteuses devront-ils désormais étre mis au travail dès que cessera 
pour eux l’âge d'obligation scolaire. Mème sis sont en mesure de 


passèr des examens où d'apprendre un raélier, il leur sera interdit 
de poursuivre leur formation. 

D'autres conséquences regrettables résulteront de l'application de 
ce décret, Citons, entre autres, le fait que les familles dont il s'agit 
ne pourront plus se réclamer de Particle 593 du code de procédure 
civile qui interdit toute saisie dans les foyers bénéficiaires de l'assis- 
lance à la famiile 

Afin de justifier la mesure édictée, le Gouvernement, dans l'exposé 
des enatifs du décret, fait allusion à l’article 3 de la loi du 17 août 
1948 par lequel le législateur a invité le Gouvernement à procéder 
« à l'allégeinent des charges d'assistance publique corrélativement 
au développement de la sécurité sociaie ». On se garde bien de dire 
que le même texte interdit catégoriquement et explicitement que 
soient réduites les prestations. 

L'invitation qui était faite au Gouvernement en vue de l'allégement 
des charges de l'assistance publique n'a de sens et de portée que 
dans la mesure où elle s'applique à un renforcement et à une meil- 
leure efficacité du contrôle. Mais l'article 3 susvisé ne saurait pour 
autant effacer le principe posé de linterdiction de réduction des 
prestations, à plus forte raison de leur suppression, ce qui est prati- 
quement le cas. 

Aussi apparait-il que le décret du 11 mai 193 a outrepassé les 
mg vor que le législateur avait conférés au Gouvernement par la 
oi du 17 août 1938. Il apparaît également qu'il a trahi les véritables 
intentions du ministère, mal informé, semble-t-il, sur la portée 
véritable de ce texte. 

L'Union nationale des associations familiales a formulé auprès du 
conseil d'Etat un recours pour que soit abrogée cette mesure néfaste. 

Cependant, sans préjuger l'arrêt qui sera rendu par la haute juri- 
diction, il nous semble qu'il n’est pas possible de laisser de nom- 
breuses familles dans une telle siluation 

Les services sociaux ne manqueront certainement pas de mettre 
tout en œuvre pour faire bénéficier les familles visées par le décret 
des secours au titre de la législation d'assistance à l'enfance chaque 
fois que la possibilité s’en présentera. Mais c’est au Gouvernement 
qu'il appartient de prendré toutes mesures ulites afin que les familles 
qui ne peuvent, pour une raison où pour une autre, percevoir l'allo- 
cation d'assistance à l'enfance, puissent être rétablies immédiate- 
ment dans léur droit à l'allocation d'assistance à la famille. Il demeu- 
rera ainsi dans le cadre même qu'il s'est fixé, et snetlra en accord 
le dispositif de son décret avec l'exposé des motifs. 

C'est pourquoi, nous sommes persuadés que l’Assémhlée nationale 
voudra bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider d'urgence 
par décret que les ailocations d'assistance à la famille seront réta- 
blies, à dater du 1er juillet 1953, en faveur des familles auxquelles 
lesdites allocations ont été supprimées par application des disposi- 
tions du décret n° 53-403 du 11 mai 1954, lorsque res farnilles, soit 
en raison de l’âze de leurs enfants, soit pour tout autre raison, ne 
relnplissent pas les conditions voulues pour bénéficier de l'assistance 
à l'enfance, 
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AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n? 2433) de M. Minjoz tendant à 
constater la nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » 
réglementant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline 
du barreau et de l'acte dit « loi no 2691 du %6 juin 1941 » insti- 
tnt |: ages d'aptitude à la profession d'avocat, par M. Prélot, 

puté . 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi (n° 24%3) de M. Jean 
Minjez a un triple objet: 

1e Annuler les textes en vigueur concernant: 

a) L'exercice de la profession d'avocat ; 

b) Le certificat d'aptitude à la profession d'avocat, 
ces deux actes dits « lois » étant du 26 juin 19H. 





© (4) Voir également le ne 5017, 
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2o Reprendre par voie législative la modification de l’article 24 
de la loi du 22 ventôse de l'an XII, exigeant en règle générale des 
nouveaux avocats le certificat d’aplitude à la profession (C. A. P. A.). 

oo Restiluer tout le reste au pouvoir réglementaire. 


Sur le fond la commission de l'éducation nationale est d'accord 
avec M. Minjoz la matière étant traditionnellement de la compétence 
réglementaire (cf. art. 38 de la loi du 22 ventôse de l’an XII). 
Seule, l'atribution du pouvoir législatif au chef de l'Etat, réalisée 
par l'acte constitutionnel no 2 du régime de Vichy (art. 1er, $ 2) 
explique, sans le justifier au fond, le recours à la loi. 

Quant à l’opporlunité de Ja proposilion, la commission estime que 
les objections faites antérieurement tombent aujourd'hui avec 
l'adoption prochaine de la réforme des études juridiques. Il va de 
soi que le règlement d'administration publique à intervenir pour 
l'accès à la profession d’avocat, devra tenir compte de leur allon- 
gement et de leur spécialisation. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale, una- 
hime, émet un avis favorable à l'adoption du texte qui lui est 
soumis. 
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PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, modifiant le statut, l'administration et le 
contrôle des entreprises publiques à caractère industriel et com- 
mercial, formulée par M. Armengaud, sénateur (1). — (Renvoyée 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne semble plus contester mainte- 
nant la nécessité: 

De mettre de l'harmonie dans le vaste secteur des entreprises 
publiques; 

De donner à ces dernières la souplesse de fonctionnement corres- 
pondant à leur statut industriel et commercial; 

De limiter ieur champ d’action directe à leur objet fondamental 
afin de leur permettre de concentrer leurs efforls, sans pour autant 
que soient freinées, là où elles sont utiles (et pour suppléer aux 
défaillances éventuelles des ressortissants du secteur libre) les 
associations d'intérêts entre capitaux privés et entreprises publiques, 

Il est évident que la variété des régimes adoptés depuis la libéra- 
tion dans les entreprises auxquelles les lois de nationalisation ont 
donné le caractère d'entreprises publiques, la multiplicité des admi- 
nistrations de tutelle, la confusion qui s’est établie entre les fonc- 
tions d’Etat-patron et d'Etat-puissance publique, le développement 
pragmatique des activités annexes directes ou indirectes desdites 
entreprises, sont à l'origine des difficultés de tous ordres que l'on 
constate et qui causent un sérieux préjudice à l’économie du pays, 
aux finances publiques et au personnel des entreprises, quelles 
qu'elles soient, D'où la présente proposition de loi, simple essai de 
critique constructive. 


Cuarrrre Ier, — Projets de réforme et évolution des entreprises 
du secteur public. 


IL. — LES PROJETS DE RÉFORME ACTUELLEMENT DÉPOSÉS 


Bien des projets de réforme ont été proposés dans deux oréres 
différents : 

D'une part, le statut des entreprises publiques; 

D'autre part, leur champ d'action. 


1o Réforme du statut des entreprises publiques. 


Le plus complet d’entre eux, portant sur le premier point, même 
si nous n’en approuvons pas bien des dispositions, est sans douie 
le projet de loi (ne 6027, A. N., fre législature) portant « statut 
général des entreprises publiques », déposé le 31 décembre 1918 sur 
le, bureau de l’Asssemblée nationale et qui n'a jamais été dis- 
cuté (2). 11 contient nombre de dispositions intéressantes, mais il 
semble que les arbres aient caché la forêt et que l'accord des 
services et des ministres n'ait pu se faire que sur des points secon- 
daires, alors qu'il failait essentiellement fixer des principes généraux. 

Les décrets nos 53-412 à 420 du 11 mai 1953, complétant le décret 
du 12 août 41950 instituant le principe des missions de contrôle, 
ont de leur côté tenté d'imposer aux entreprises publiques des 
règles strictes de gestion, notamment en donnant à l'Etat un pouvoir 
de contrôle plus pesant encore que précédemment et en modifiant la 
la composition des conseils d'administration. Nous ne sommes pas 
sûrs que ce soit là une mesure déterminante: en effet, toute action 
tendant à diminuer au profit de l'Etat la responsabilité des dirigeants 
des entreprises publiques, en tendant à en faire des fonctionnaires, 





(1) Conseil de la République: n° 364. 

(2) Voir également: proposition de loi (A. N., n° 1289) du 9 mai 
1947; proposition de loi (A. N., n° 1522) du 90 mai 1947; proposition 
de loi (A. N., no 2044) du 17 juillet 1947; proposition de loi (CG. R., 
n° 311) du 11 mai 1950. 





découragera ces derniers sans pour autant mettre fin à la confusion 
fâächeuse entre les fonction de l'Elat-patron et de l’Etat-puissance 
publique (1) et dont le dernier rapport (n° 286, année 1953, C. R.) 
de notre distingué collègue M. Pellenc fait apparaitre singulière. 
ment la gravité. 


2° Réforme relative au champ d'action des entreprises publiques. 


Sur le deuxième point, la propostion de loi n° 772 du 23 novembre 
1950, reprise sous le no 62%, C. R., le 29 août 1951, complétant ct 
récisant celle n° 7118 A. N. (1re législature) du 14 avril 1949 de 
MM. Bonnefous, Pierre Chevalier, J.-P, David, René Fleven, tend 
à préciser l'étendue des activités industrielles de l'Etat, des établis. 
sements publics à caractère industriel et commercial et de certaines 
sociétés d'économie mixte dans lesquelles l'Etat est majoritaire, et 
à créer une société financière destinée à gérer, jusqu’à leur cession 
ou location à des intérêts privés, les actifs excédentaires des entre- 
prises considérées. 

Le rapport n° 110 C. R. 1953 de la commission de contrôle des 
entreprises nationalisées, relatif à la gestion des Charbonnages de 
France, a, de son côté, dans le cadre de ladite proposition de loi 
no 772, C. R. 1950, et 626, C. R. 1951, légèrement assouplie et élargie, 
falt des suggestions sur les méthodes à mettre en œuvre pour, à la 
fois, limiter l’objet propre des activités directes des entreprises 
publiques, faciliter leur financement et associer leurs intérêts à 
ceux des capitaux pes pour le développement des activités 
connexes nécessaires à l’économie du pays. 


Les rapports de la cour des comples, ainsi que les nombreuses 
réactions, parfois vives, suscitées par la proposition de loi no 772/1950 
et n° 626/1951 ont fait aussi ressortir la nécessité, sinon de complé- 
ter cette dernière, tout au moins de préparer l'application de ses 
dispositions légèrement revisées en présentant à l'approbation du 
Parlement le cadre où pourrait s'inscrire la réforme. 


3° L'objet de la présente proposition. 


La présente proposition a un caractère plus étroitement tech. 
nique. Elle ne modifie en rien la liste, la structure sgne: ou le 
domaine proprement dit des entreprises- publiques; elle se contente 
d'en préciser et d'en unifler les modalités d’après des conceptions 
éloignées de tout sectarisme ou parti-pris. Et, à ce titre, elle permet 
de circonscrire dans leurs grandes lignes les activités directes et 
indirectes des entreprises publiques sans pour autant leur imposer 
des barrières rigides. Enfin, par la distinction qu’elle estime néces- 
saire de faire entre entreprises à caractère de quasi-monopole ct 
celles relevant à tous titres du secteur concurrentiel, elle précise 
les droits et responsabilités des premières à l’égard de la collectivité 
et, par suite, ceux et celles de leur personnel. 


III. — L'ÉVOLUTION DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC 


La majorité évolutionniste du Parlement n’a pas fait d’objec- 
tions à la nationalisation — encore qu’on ne s’entendit guère sur 
la portée du terme — de certaines activités monovalentes présen- 
tant le caractère du service public. Et, réserve faite de la position 
de certains esprits doctrinaires, les uns penchant en faveur de la 
nationalisation intégrale de tous les moyens de production, les autres 
s'opposant à toute intervention de l'Etat us qu'elle soit, une 
opinion moyenne s'est dégagée en faveur d’une association intelli- 
gente des intérêts publics et privés et d’une mise en ordre ration- 
nelle des activités industrielles et commerciales, qu’elles soient le 
fait d'entreprises publiques ou d'entreprises privées. 


1° Tendance à l'extension et au protectionnisme. 


En pralique, sans que le Parlement ait été consulté, le domaine 
des nationalisalions, pour des raisons diverses, parfois techniques æt 
fort valables du point de vue des entreprises elles-mêmes, a été 
étendu au delà des intentions du législateur par l'intégration de 
certaines activités secondaires, par la création de filiales, par la prise 
de participations (2). Si ces extensions ne sont pas-codifiées “et limi- 
tées, le domaine d’action du secteur privé ira sans cesse en s’ame- 
nuisant au détriment, à la fois, des entreprises publiques, de 
l'initiative privée et de la collectivité. 

Les entreprises publiques peuvent avoir tendance à négliger les 
risques de perte et la recherche du bénéfice ou peuvent être inci- 
tées, en cas de rétrécissement de leur marché primitif comme en 
cas d’aisance de leur trésorerie, à étendre leur champ d'action 

our conserver ou accroître leur importance, ne serait-ce qu’à 
‘invitation de leur personnel qui bénéficie souvent d’avantages 
exorbitants du droit commun. Mais toute perte comme toute acti- 
vité nouvelle ont des répercussions sur la trésorerie de l'Etat, en 
quelque sorte soumis à une pression à sens unique sous le signe du 
gonflement de ses engagements. 


L'extension des activités d'entreprises publiques en quelque sorte 
irresponsables suscite, de la part des entreprises privées concur- 
rentes, une amertume d'autant plus vive que, par suite du rétré- 
cissement du marché des capitaux, il leur est parfois impossible de 
financer leurs investissements par d'autres moyens qu'un aulofinan- 
cement empirique. Au contraire, les entreprises publiques leur 
paraissent, peut-être à tort, assurées de se procurer soit sur des 





(1) Cf. Schumpeter: Sociatisme, Capitalisme et Démocratie (lib. 
Médicis, 191) et l'Avenir du Capitalisme d'Etat (éd. Spid., 191). 
(2) Voir proposition de loi C. R, n° 6%, année 1951 
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ponds publics, soit sur le produit des émissions en Bourse, consen- 
es par priorité, les ressources nécessaires à leur soutien ou à leur 
extension. 

En sens inverse, il faut bien le dire, les entreprises publiques 
constituent souvent, pour des entreprises privées, des chents peu 
, regardants » el des intermédiaires commodes pour obtenir de l'Etat, 
au détriment parfois des consommateurs, certains avantages qui 
scraient discutés si l'Etat n'y était pas directement intéressé. 

Les inquiétudes récentes exprimées par les dirigeants des Char- 
ponnages de France à l'occasion de l'ouverture du marché commun 
éu charbon traduisent certes les difficultés que font peser sur des 
entreprises publiques, pourtant bien gérées dans l’ensemble, les 
rèsies de la concurrence internationale, Mais elles apportent aussi 
à des campagnes protectionnisies à courte vue un appui inal- 
endu. 
ge le même sens, la polilique économique du Gouvernement 
a cté l'objet de critiques assez vives de la part des dirigeants de 
ja régie Renault. Ces critiques ne sont pas sans encourager une 
campagne douanière en faveur d’un renforcement de protection qui 
ysque de satisfaire bien davantage le Trésor et les consirucleurs 
que les usagers. 


d Tendance à la constitution d'un corps de salariés privilégiés. 


la confusion entre l'Etat-Puissance publique et lEtat-Proprié- 
taire semble également être à l'origine de règles souvent inspirées 
du statut du fonctionnaire qui a, bien à tort, été appliqué au per- 
sonnel d'entreprises publiques. Cette politique va à l'encontre du 
dcsir fréquemment manifesté par le Parlement d'éviter la fenction- 
wrisation des entreprises publiques. Bien que des statuts spéciaux 
sent bien souvent été sallicitées par le personnel des entreprises 
nationalisées, ils se sont parfois retournés contre leurs intérûèts. 
L'Etat-Patron est généralement mauvais employeur. En théorie et 
en pratique, les lois sociales doivent étendre la même protection aux 
travailleurs des entreprises der ges ou privées et l'établissement 
de statuts particuliers n’est justifié que dans les cas où il est néces- 
saire d'assurer le recrutement et la carrière de catégories spéciales 
de travailleurs sans équivalents dans le secteur privé, ce qui est 
d'alleurs un eas rare et ne s'applique qu'à un nombre limité de 
personnes, sauf dans les mines. 


3e Tendances opposées au sein des conseils d'administration 
et nécessité de modifier leur composition. 


Les nationalisations qui devaient essentiellement s'effectuer dans 
l'intérèt du pays ont été appliquées dans des condilions qui souvent 
favorisent le personnel des entreprises ou les usagers directs au 
détriment de l'Etat appelé à combler les déficits dus pour l’essen- 
til à l'insuffisance des recettes et à des charges statutaires trop 
lourdes. H fant bien le dire, l’action des conseils d'administration 
dans ce domaine n’a pas été satisfaisante, Bien que, pour leur 
é\iter le soin de prendre des décisions importantes, on leur ait 
retiré une partie de‘leurs attributions, soit, en droit, en réservant au 
president directeur général nommé par le Gouvernement, une com- 
pélence qui est habituellement du ressort du conseil, soit, en fait, 
en trailant en dehors du conseil les questions qui paraissent essen- 
tielles, Aussi peut-on affirmer qu’une réforme appropriée des conseils 
ne privera ni le personnel des entreprises, ni les usagers, des garan- 
tits dont ils disposent actuellement, tout au contraire. 


4. — Les défauts organiques des conseils d'administration: 


La carence relative des conseils actuels des entreprises publiques 
n'est d’ailleurs pas un phénomène passager susceptible d’améliora- 
tion par suite de l'expérience acquise par certains administrateurs 
ou d'un meilleur choix des représentants du personnel des usa- 
gers, elc. Cette carence est due à un défaut organique. 

La compesitioen présente des conseils ne donne en effet qu'une 
garantie limitée de compétence, et surtout d'indépendance, vis-à-vis 
des intérêts étrangers ou opposés à l’entreprise, même compte tenu 
des décrets nos 53-400 à 53-429 du 11 mai 1953 dont les défauts les 
pes graves sont le maintien d’une composition tripartite et l’ins- 
abililé statutaire des administrateurs et dirigeants, du fait des condi- 
tons de leur désignation et de leur remplacement laissé sans aucune 
rectriction à FVinitiative du ministre; quant au contrôle supplé- 
Menlaire. des commissaires du Gouvernement et du chef de la mis- 
Sion de contrôle, nous avons dit ce que nous en pensions. Il est 
d'raisonnable de croire qu'un fonetionnaire non spécialisé dans 
l'administration des sociétés, un syndicaliste ou même un usager 
Puissent fournir à l’entreprise des concours plus utiles et des ren- 
stignements plus précis que ceux qu'elle se procure, soit dans ses 
propres services techniques, soit dans des bureaux d'études spécia- 
lisés, Par contre, des administrateufs choisis de cette façon ne 
Pourront guère faire bénéficier l'entreprise de l'expérience acquise 
dans la conduite d'autres affaires et de l'esprit critique qui, pour 
équilibrer une gestion, doit toujours se confronter avec le confor- 
inisme de l'esprit « maison ». 

\Mème si cet inconvénient peut 3 quelques exceptions, 
un aulre vice du système actuel est de faire administrer une entre- 
Prise par les représentants, si vaïables solent-ils en eux-mémes, 
d'intérêts étrangers ou opposés aux siens. Les représentants des 
administrations techniques cherchent naturellement à imposer les 
disciplines édictées parle service dont ils dépendent, ce qui pourrait 
fire le rôle d’un commissaire du Gouvernement, mais n'est pas 
Celui d'un administrateur, 

Les représentants du personnel réclament toujours des augmen- 

‘ons de salaires, ceux des usagers des <iminutions de wrix. Pour 





les uns el pour les aulires la répartition des bénélces semble plutôt 

énante que désirable (1). Elle et le signe que les salaires n'ont pas 
êtée augmentés, oùles prix réduils, dans toute la mesure du pas- 
sible. Seuls les représentants du ministère des finances s'iniéressent 
pratiquement à la réalisation de bénéfices. Et cependant, en dehors 
de cette recherche, il ne peut y avoir, quand it s'agit d'une entre- 
prise du secteurs concurrentiel, ni avantages pour l'Etat à la conser- 
ver, ni garantie pour les entreprises du secteur privé contre une 
concurrence inégale. 

En définitive, l’Etat-Propriélaire de l'entreprise doit en g'néral 
lutter contre le conseil d'administration pour délendre ses intrrèts 
et ceux de la collectivité. 

Signalons enfin combien peut ètre délicat pour certaines entre- 

rises publiques de faire siéger, soit dans leur conseil, soit dans 

’organisme qui lient lieu d'assemblée générale, des terhniviens 
appartenant à des sociétés concurrentes, si qualifiés soient-ils à lous 
égards. En ce qui concerne notamment les compagnies d'assuranees, 
le décret du 11 mai 1953 a supprimé celte anomalie pour le conseil 
d'administration, mais l'a laissée subsister pour le conseil national 
des assurances. 

En sens contraire, la présence dans tes conseils d'administration 
d'entreprises publiques du secteur concurrentiel de fonctionnaires 
appartenant à des administrations de tutelle: directions des indus- 
tries mécaniques ou des carburants, du Trésor, des assurances, 
laisse planer un soupçon sur l'indépendance de ces administrations, 
sur leur impartialité vis-à-vis des entreprises privées, et constitue 
un exemple frappant de la confusion entre l'Etat-Puissance publique 
et l’'Etat-Propriétaire d'entreprises. La présence d’un commissaire 
du Gouvernement dans les entreprises publiques du secteur concur- 
rentiel présente les mêmes incopvénients et ne se juslifle aucune- 
ment car le ministre technique représentant les pouvoirs publics n'a 
aucune raison d'ètre plus représenté dans les entreprises publiques 
du secteur concurrentiel que dans les affaires privées analogues. 

B. — Les principes d'une réforme: 

Le bon sens exige que l'administration des entreprises publiques 
soit confiée à des personnalités choisies par l'Etat-Propriétaire, à 
seule raison de leur compétence réelle et responsables devant lui 
seul d'une gestion qui pourra ainsi s'inspirer des seuls intéréts de 
la nation. L'administration de tutelle, devant ks traiter exactement 
comme des entreprises du secteur privé, na aucune raison d'y 
disposer de moyens d'intervention ou même d'information dilté- 
rents, sauf s'il s’agit d'entreprises dont le caractère prédominant de 
service public jusiifie une action plus directe du ministère de 
tutelle. Dans ce cas la désignation du président et du directeur géné- 
ral devra être assurée par lui. 

Précisons d’ailleurs à cet €gard que la désignation de person- 
nalités choisies par FEtat ne signifie nullement qu'il doive s'agir 
exclusivement de représentants de l'Etat au sens strict où on l'en- 
tend souvent, c'est-à-dire de fonctionnaires détachés de l'adminis- 
tralion. 


CHAPITRE II. — Les réformes proposées. 


Après avoir rappelé les principes de base des nationalisations et 
avoir criliqué les déficiences de fonctionnement, nous n’en sommes 
que plus à l'aise pour proposer des réformes susceptibles de per- 
fectionner le système et de le rendre plus efficient. L'imperfection 
actuelle des fonctions de conception, d'administration et de contrôe 
dans le domaine des entréprises publiques résultant d'ailleurs sur- 
tout de la multiplicité et de la divergence des moyens administra- 
tifs mis en œuvre, il convient de fondre et d’unifier plutôt qué 
d'ajouter. 


L — ChnÉATION D'UNE DIRECTION UNIQUE DES ENTREPRISES PUBLIQUES 


Le défaut le plus apparent et le plus incontesté dans le domaine 
de l'organisation et du contrôle est la dispersion des administrations 
chargées de définir et d'appliquer la politique des entreprises publi- 
ques. Il est inévitable que ministères techniques et ministères éco- 
nomiques participent au choix et à la poursuite de cette politique, 
inévitable aussi, surtout dans un Gouvernement où les différents 
ministres ont des conceptions économiques parlois tellement oppo- 
sées, qu'il en résulte des heurts et des difficultés. 

Mais que diré de la coexistence dans un même département — 
sous l'autorité d'un même ministre — de plusieurs services s’occu- 
pant concurremment en fait et en droit Ce la gestion des entreprises 
publiques — y disposant, qui d'un commissaire du Gouvernement, 
qui d'un contrôleur d'Etat, qui d’un administrateur — le service 
qui dispose des crédits étant généralement incompétent pour impe- 
ser un programme ou des réfomnes et vice-versa. Célte contradiction 
montre bien le degré de désintégration actuel où est tombé l'Etat, 
Car la réorganisation d'un ministère, même quand elle peut modi- 
fier la répartition des attributions entre secrétaires d'Etat dépen- 
dant du même ministère, ne soulève vraïiment que des difficultés 
mineures. 

Le regroupement en une seule direction des service intéressés 
actuellement répartis entre la direction de l’organisation économique 
et du contrôle des en:reprises publiques, la direction du Trésor, la 
direction des assurances et Ja direction du budget.…., non seulement 
ne devrait entraîner aucune création d'emploi mais devrait per- 
mettre des économies. 

L'agent comptable des participations publiques serait, en consé- 
quence, rattaché à la nouvelle direction. 





(1) H convient de noter qu'en Angleterre, où les nationalisations 
ont été étendues autant qu’en France, le Gouvernement travailliste 
a bien pris garde de s'opposer à des conseils d'administration tri- 
partistes et en a limité l'accès aux indiscutables compétences. 
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Enfin, ladite « direction des entreprises publiques », qui aursft 
évideimnent dans ses attributions la gestion des participations de 
l'Etat dans les entreprises d'économie mixte, devrait être direc- 
tement placée sous l'autorité du ministre chargé des finances et des 
affaires économiques ou constituer un sous-secrélariat d'Etat, dépen- 
dant dudit ministre, et travaillant en liaison étroite avec ies minis- 
tères techniques compétents. Mais le commandement de celle direc- 
tion ne doit pas demeurer une attribution accessoire d’un secrétaire 
ou sous-secrélaire d'Elat, tant il est nécessaire de séparer les fonc- 
tions d’Etat-puissance publique et cele d'Elat-proprittaire. 


JT. — CRÉATION D'UN CORPS UNIQUE D'ADMINISTRATION ET DE SURVEILLANCE 


La création de la direction des entreprises publiques, la réunion 
dans ses attributions de toutes les compétences finäncières intéres- 
sant ces entreprises et, partant, la localisation nette des responsa- 
bilités à l'échelon administratif, paraissent être des conditions néces- 
saires du redressement dans ce secteur. Mais ces condilions ne 
sont pas suffisantes si, à l'action ‘es contrôleurs d'Etat qui s’ef- 
forcent de faire appliquer les directives de la direction des entre- 
prises publiques, s'opposent celle des administrateurs représentant 
le personnel ou lès usagers, et parfois également celle d'’administra- 
teurs ou de commissaires du Gouvernement représentant les minis- 
tères techniques. 

Cette état de chose gêne l'administration de l'entreprise et entraine 
la confusion des attributions ainsi que la dilution des responsabi- 
lités, Le aneilleur remède parait êlre &e créer un eorps unique 
d'administration et de surveillance, compo:6 de deux catégories de 
personnes, les unes spécialisées et exerjant une activité à titre 
permanent, les autres exerçant simultanément d’autres activités et 
faisant bénéficier le conseil de la compétence qu'ils ont acquise 
dans ces activités, 

Le nouveau corps serait placé sous l'autorité administrative du 
Ministre chargé des finances et des affaires économiques. I com- 
prendrait: 


D'une part, les actuels contrôleurs d'Etat qui prerdraient le nom 
d'adininistrateurs d’Elat en service ordinaire en conservant leur 
slatut et les pouvoirs prévus par l'ordonnance du 233 novembre 
4941. L'expérience acquise par ces fonctionnaires doit être utilisée. 
Consacrant tout leur temps à leurs fonctions ordinaires, dis- 
posant d'un pouvoir d'investigation sur piace et sur pièces, ils 
pourraient assurer l’infonnalion de :eurs collègues en service extra- 
ordinaire et la coordination de leur action commune. Pour répondre 
à l'extension de leurs. attribution à cerlaines entreprises qui en 
sont actuellement dépourvues, le corps pourrail ètre, par transfor- 
imalion d'emploi, accru de quelques meinbres nouveaux pris dans 
les départements de tutelle; 


D'autre part, les administrateurs d'Etat en service extraordinaire 
qui seraient des personnalités exerçant normalement, comme Flin- 
dique leur dénomination, d'autres fonclions ct seraient choisies en 
raison de leur compétence particulière, 11 est à prévoir que dans 
certains cas ils seraient choisis parmi les administrateurs en fonc- 
tion, 


Le ministère de tutelle technique ne perdrait aucun de ses draits 
quant à la politique générale des entreprises publiques mais la dési- 
gnation d'administralteurs d'Etat en service ordinaire ou extraordi- 
haire soumis à l'autorité adminisiralive d'un mème département 
déve'oppera le sentiment de leur solidarité sous une commune res- 
ponsabilité financière et adrministrative”et assurera l'harmonie de 
leur action et son efficacité. 


Bien entendu, les comités d'entreprise auraient dans les entre- 
prises publiques la même compétence et les inûmes pouvoirs que 
dans lés entreprises du secteur libre. On ne saurait concevoir qu’il 
en fût autrement, ni dans un sens ni dans l'autre. 


HIT. — REVISION DES STATUTS DU PERSONNEL 


Afin de remédier aux difficultés découlant de l’application au per- 
sonnel de certaines éntreprises pr bliques de dispositions exorbi- 
tantes du droit commun (et dont une large part remonte à une 
époque lointaine où les mécanismes sociaux actuels n'existaient 
pas), le personnel des entreprises publiques serait remis dans le 
droit commun et soumis à la réglementätion en vigueur dans les 
entreprises privées au titre de la législation du travail, des salaires 
ou de la sécurité sociale. 


Toutefois, dans les entreprises exerçant un service public et 
nalionalisées pur les lois du S avril 1916 et 17 mai 1946 et à la 
Socicté nationale des chemins de fer français, le personnel exerçant 
un inétier propre à l'activité fondamentale de l'entreprise pourra 
être doté d'un statut, En contrepartie de ce statut leur assurant 
la stabilité de l'emploi et des avantages sociaux exorbitants du droit 
commun, le personnel des éntreprises exerçant un service public 
ne pourra bénéficier du droit de grève (1). Il appartient en effet à 
chacun de faire un choix en pesant les avantages et les inconvé- 
hients du droit de grève liés à l'exercice de la fonction et de 
l'interdiction du droit de grève liée à un statut préférentiel. 
(1) Sont considérées exerçant un service public, les entreprises 
suivantes: Electricité de France, Gaz de France, Société nationalé 
des chemins de fer français; échappent à cette notion les Charhon- 
nages de France placés par le traité de communauté acier-charbon 
dans le secteur concurrentiel depuis le 10 février 1953. 
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IV, — L'ASSOCIATION D'INTÉRÊTS ENTRE ENTREPRISES PUULIQUES 
ET ENTREPRISES PRIVÉES 


Enfin, en ce qui concerne le dcmaine d'activité des entreprises 
publiques, il nous est apparu opportun — compte tenu des tra. 
Vaux antérieurs qui ont fait l’objet des propositions de loi neo 772 
C. R. 1950, et 626, C. R. 1951, des discussions qu'elles ont engen: 
drées, du rapport d’information n° 110, C.-R. 1953, sur Charbonnases 
de France, d'entretiens avec les dirigeants de certaines entreprises 
— d'assouplir, dans des cas précis, la rigidité des structures et du 
champ d'action des entreprises publiques dont les productions sont 
susceptibles de considérables développements utiles à Pintérêt natio. 
nal, en associant dans un cadre Géteriminé par la loi, les efforts 
desdites entreprises avec ceux des personnes physiques et morales 
du secteur privé. 

‘e faisant, nous pensons répondre à la fois: 

Aux objectifs de ceux qui, au Gouvernement et dans les Ascem- 
blées (1), estiment nécessaire d'éviter que, par le biais de filials 
anciennes ou nouvellement créées, les entreprises nationalisces 
tentent d'échapper au contrôle de l'Etat. 

EU aux craintes de ceux qui — en raison des difficultés qu'éproure 
et des hésitations que manifeste une large part des ressorlissaals 
du secteur privé (2) (3), pensent qu'au ressort de l'initiatie 
individuelle s'est substilué un senliment ce prudence exagéré et 
qu'il élait dès lors difficile de compler sur les seuls capitaux privés 
pour décharger les entreprises publiques de leurs activités con- 
nexe®. 

Notre proposition tend, à ce litre, à normaliser les liaisons entre 
les entreprises nationalistes et celles du secteur privé de manière 
inoins rigide et systémalique que dans la proposition de loi n° 626, 
C. R. 1951; celle-ci visait en effet à leur Didre, sauf exceplion, 
le contrôle de filiales quelconques, à moins qu’elles ñe soient tran-- 
formées en sociétés anonymes de droit commun, notainment sous 
la forme de sociétés d’écencmie mixte. 

Cette solution (que nous continuons à penser satisfaisante pour 
la plupart des entreprises nationalistes}, nous paraît par contre 
ne pas facililer en certaines circonstances les associations d'intérêts 
entre capitaux publics et capilaux privés. Aussi proposons-nous un 
système consistant à faire prendre par des sociétés de banque ct 
d'investissement, doat les entreprises publiques intéressées auraicnt 
le contrôle financier, les participations et le portefeuille desdites 
entreprises, afin, à la fois, de liniler leurs activités directes et de 
leur laisser loute la souplesse d'action désirable pour intervenir 
indirectement, en association avec des capilaux privés ou ceux 
d'autres eatreprises publiques ou d'éconemie mixte, dans des 
domaines connexes. 

C'est dans la ligne de telles solutions, recommandées pour la 
première fois dans le rapport no 110, C. R. 1953, sur les Charbon- 
nages de France et faute d'un renouveau de vigueur et d'esprit 
de conquête des « libéraux deveaus assoitfés de protections », qu'il 
nous semble raisonnable; dans la présente conjoncture, de circons- 
crire le champ d'activité des entreprises du secteur public Toutefois, 
ces solutions ne vaudraient que pour les entreprises publiques bent- 
ficiaat, lors de leur institution, d'un monopole où d'un quasi mono- 
pole de fait et nationalisées en 1937 et en 1916 (1). 

Lesdiles sociétés de banque et d'investissement auraient en 
outre à assurer les services financiers des entreprises publiques au\- 
quelles elles seraient apparentées. 


CONCLUSION 


Les dispositions de Ja 
résumé : 

De mettre en pratique, dans les entreprises publiques, des règles 
de gestion qui ont reçu la consécration du secteur privé et à assurer 
une ctabilité de gestion et d'emploi à leurs dirigeants et à leur 
personnel tout en les rendant plus sensibles aux responsabilités 
qui découlent pour eux de leur emploi. au sein d'une entreprise 
apparteñant à la nation, 

Du point de vue des intérêts généraux de l'Etat, d'assurer sa 
représentation, de façon rationnelle, dans les conseils d’adminis- 
tration <es entreprises publiques et de :elles d'éconemie mixte dans 
lesquelles l'Etat a une part prépoadérante ; 

De donner uen structure précise aux activités connexes de cer- 
taines entreprises publiques, tout en y assurant une liaison orga- 
nique, efficace, avec les capitaux privés. 


présente proposition permellront en 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'entreprise publique est une personne morale dotée 
de l'autonomie financière dont le “apuial appartient intégralement 
& l'Etat et est affecté à une exploitalion commerciale, industrielle 
ou agricole. 

Les entreprises publiques qui disposent d’un monopole de fait ou 
dont le caractère de service public est dominant sont dites entre- 
prises de catégorie « A ». Celles qui exercent leur activité dans le 
secteur concurrentiel sont diles entreprises de catégorie « B ». 

Les entreprises publiques sont iastiluées par une loi qui déler- 
mine limitativement l'objet de leur activité, fixe leur capital et 
indique leur catégorie. 





(1) Cf. article 5, 3e alinéa de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1955. 
(2) Proposition de loi no 62€, C. R. 1952, rapport no 551, C. R. 1952 
sur la recherche du pétrole. Création de la F. 1. N. À. R. E. P. 
(3) CE « Les comptes économiques de la Nation », édition 195%. 
(4) Société nationale des chemins de fer francas, Charbonnascs, 
Electricité de France, Guz de France, 
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Art. 2. — Les entreprises publiques sont soustraites pour l'adini- 
nistration et la gens ce de leur patrimoine à l'application des 
sègles relatives au domaine de l'Elat. at 

Elles ont la qualité de commerçants et sont iascriles au registre 
du commerce. Elles appliquent ja D relalive aux sociétés 
anonymes par actions, les pouvoirs de l'assemblée sénérale étant 
exercés par le ministre des finances et des affaires économiques. 

Toutefois, les nominaliors @u président et du directeur général 
sont. dans les entreprises de catégorie « A », ellectuces par le 
ministre compétent dans le domaine technique. 

Lee entreprises publiques ne peuvent, sous la réserve prévue à 
l'alinéa 5 du présent article, ni créer ou posséder de filiales, ai 
détenir des participations, sauf circonstances exceptionnelles et dans 
le cadre d’une autorisation législative expresse, ni, à l'exception ces 
entreprises publiques de baïque, consentir des avances à moyen 
ou à long terme dont l'objet principal est d'ordre financier. 

A titre particulier, les entreprises publiques de la catégorie « A » 
pourront conserver où accroître Jours intérêts dans des activités 
connexes à leurs activités principales, à conditioa de faire prendre 
en charge lesdits intéréts par des sociciés de banque ou d'iuvestis- 
sement contrilées par elles. 

Ne seront jas considérées comme filiales de Charbonnages de 
France, d’Electricité de Fraace, de Gaz de France. les houillères de 
bassins ou les élablissements publics prévus à l'article 2 de la 
lui du 8 avril 1946. 

Art. 3. — Le personnel des entreprises publiques ne peut être sous- 
Yrait à l'application de la iégislation du travail, des salaires ou de 
Ja securité sociale applicable au personnel comparable des entre- 
prices privées. : : 

Toutefois, dans les seules entreprises qui n'appartieanent pas 
au secteur concurrentiel ou n’y appartenaient pas avant le 10 fé- 
vricr 1993, un statut peut être prévu pour le personnel exerçant 
un méher propre à l'activité de l'eatreprise. Les statuts existant 
à la date de promulgation de la présente loi seront révisés et limités 
en conséquence. 

Ces statuts devront prévoir l'interdiction du droit de grève à 
peine de licenciement pour celles de ces entreprises exerçant ua s€r- 
sice public, 

Art 4. — Ji esl créé au ministère des finances et des affaires 
économiques une direction des entreprises publiques qui entrera Cn 
Jonction dans le mois suivant la mise er vigueur de la présente 101. 

cette direction, dont la formation ne devra entrainer ni création 
d'emploi, ni augmentation de crédits, sera sonstiluée par le regrou- 
pement des différents services des miaistères qui Ont, dans leurs 
attributions, l# contrôle des entreprises publiques. 

La direction des entreprises publiques sera seule compélente pour 
tout ce qui concerne: 

La politique financière et administrative générale des entreprises 
nalionales ou d'économie mixle à caraclere industriel ou com- 
mercial et notamment l'exercice des pouvoirs reconnus au ministère 
des finances et des affaires économiques par l'article 2 de la pré- 
sente loi; 

La gestion des ercdils afférents à ces entreprises; 

La gestion du corps d'admimstrateurs a'Etat créé par les articles 6 
et 7 de la présente loi. 

Art. à. — L'administration et le contrôle d'Etat des entreprises 
publiqtes, la représentation de l'Etat et Je contrèle dans Jes entre- 
pres d'économie mixte sont assurés exclusivement par les adminis- 
rateurs d'Etat nommés par le ministre chargé des finances et des 
alfaires économiques sous la réserve de l’article 2, alinéa 5. 

Les administrateurs d'Etat peuvent ètre placés en service ordinaire 
ou en service extraordinaire. 

En dehors des renouvellements prévus dans les statuts des entre- 
ee; publiques ou des sociétés d'économie mixte, les administra- 
eurs d'Etat ne peuvent êlre remplacés qu'en cas de faule grave. 

Art, 6. — Les contrôleurs d’Elat institués par l'ordonnance du 
23 novembre 1944 prennent le titre d'administrateurs d'Etat en ser- 
vice ordinaire, Ils constiluént un corps unique régi par le décret du 
23 octobre 1935 et par les textes qui l’ont ultérieurement modifié. 

Quel que soit le nombre d'administrateurs d’Etat dans une entre- 
prise, l’un d’entre eux, et un seulement, est obligatoirement un 
administrateur en service ordinaire qui coordonne éventuellement 
l'action des administrateurs en service extraordinaire. 

Les administrateurs d'Etat en service ordinaire exercent, dans 
les conditions prévues aux articles 2, 3, 4 de J’ordonnance du %3 no- 
vembre 19:4, le contrôle des organismes visés à l’article premier de 
ladite ordonnance, 

Un décret pris sur la proposition du ministre chargé des finances 
el des affaires économiques fixera les effectifs des administrateurs 
d'Etat en service ordinaire et modifiera les conditions de recrutement 
de façon à permettre la nomination de hauts fonctionnaires issus des 
départements techniques, Toute création d'un poste nouveau devra 
être compensée par Ja suppression d’un poste correspondant dans le 
département technique. 

Art, 7. — Les administrateurs d'Etat en service extraordinaire sont 
hominés par le ministre chargé des finances et des affaires écono- 
miques pour une période déterminée et affectés à une entreprise 
désignée. Les ministères de tutelle des entreprises publiques ou d'éco- 
nomie mixte pourront faire au ministre chargé des finances et des 
affaires économiques toutes propositions utiles. 

Es sont choisis en raison de leur compétence particulière, notam- 
ent dans l’industrie intéressée, parmi les fonctionnaires, les tech- 
niciens, les personnalités du monde commercial, industriel, juridique, 
scientifique, à l'exclusion des inembres du Parlement en exercice. 

F Le peuvent exercer les fonclions de président d'une entreprise 
ublique. > 

ls ne peuvent faire partie de l'entreprise, ni entrer à son service 
avant une période de cinq ans après la cessalion de leurs fonctions. 

Art, 8. — Dans une entreprise publique de Ja catégorie « B », les 
fonctions d'administrateur d'Etat en service extraordinaire ne peu- 
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vent jamais être exèrcées ni par un fonctionnaire de l'administration 
de tutelle, ni par une personnalité appartenant au personnel ou au 
eonseil d'administration d'une entreprise concurrente. 

Aucun commissaire du Gouvernement ne peut être maintenu ni 
nommé dans les entreprises publiques de la catégorie « B ». 

Art. 9, — A titre transitoire et nonobstant toute disposition Kgale 
réglementaire ou statulaire contraire, les contrôleurs d'Etat affectés 
à des entreprises publiques y exerceront, dès la mise en vigueur de 
la présente loi, les fonctions d’adininistrateur sans modification dans 
la composition du conseil. 

Dans un délai de deux mois, des administrateurs d'Elat en ser- 
vice ordinaire seront nommés également en surnombre dans Îles 
conseils des entreprises publiques dépourvues de controleur d'Etat. 

Art. 10. — Dans les six mois qui suivront Ja mise en vigueur de la 
présente loi, un décret pris sous forme de règlement d'administra- 
lion publique : 

to Etablira un modèle de statut distinct pour les entreprises ce 
catégories « A »et« B»; 

2o Classera les entreprises publiques existantes dans les catégories 
« A set « B»et fixera les délais qui leur sont imparlis pour se con- 
former aux dispositions de la présente lai; 

3° Déterminera les règles qui seront adoplées, le cas échéant, pour 
l'évaluation du capital et pour 1'application des articles 2 et 3 de la 
présente loi; 

4e Modifiera les dispositions légales et réglementaires contraires 
de la présente loi. 

Art. 11. — Les statuts prévoient obligatoirement : 

a) Que la rémunération du conseil d'administration est fixée annuel 
lement en valeur absolue à l'exclusion de tout tantièrne ; 

b) Que, sur le bénéfice net dégagé après constilulion des amor- 
tissements et des provisions, il est prélevé en faveur de l'Elat, après 
déduction des sommes portées à la réserve obligatoire, un dividende 
cumulatif net ézal à 3 p. 100 du capital el des ré<erves, Suuinis aux 
impôts frappant les dividendes. 

Art. 12. — La présente loi est d'ordre public. 


ANNEXE N°6523 





(Session de 19:53. — Séance du 16 juillet 1955.) 


KHAPPORT fait au nom de la commission de lagricullure sur 1 
proposition de loi (n° 4285) de M. Minjeoz et piusieurs de ses 
collègues portant création d'un corps d'adijoints techniques daunx 
l'administration «ic: eaux et forêts, jar M. Louslau, députle. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 4284 fait suite à ta 
résolution n° 5% conçue dans les méime< termes que nous avons eu 
l'honneur de rapporter et qui, vu son bien-fondé, à été adoplée à 
l'unanimité par la commission de laägricullure d'abord, el par 
l’Assemblée nationale ensuile, sans débat, le 3 février 1932. 

Par ce vote, l’Assemblée nationale unanime invitait le Gouver- 
nement à modifier le décret no 51-239 du 2S février 1951 portant 
réglementation d'administration publique, relatif aux dispositions 
statutaires communes aux différents corps d'adjoints techniques de 
l'Etat afin d'y comprendre les adjoints forestiers. 

Comme nous l'avons exposé dans notre rapport no 2269, il s'agit 
de réparer une injustice qui a été commise à l'égard des adjoints 
forestiers lorsque fut pris le décret suscité. 

En effet, alors que tous les corps nouveaux qui ont été consliluég 
par voie de sélection et provenant des commis (ancienne formation) 
bénéficient des indices applicables à la catégorie B — c'est-à-dire: 
185-360 — les adjoints forestiers ne sont rémunérés que sur la base 
indiciaire 110-280. 

Les différents décrets portant reclassement de la fonction publique 
ont accordé à de nombreuses catégories de fonctionnaires le 
reclassement auquel ils avaient droit. Mais lel n'est pas le cas pour 
ies adjoints forestiers. 

Recrulés exclusivement au choix lors de Ja constitution de teur 
cadre, ils ont une compétence technique et administrative qui teur 
est reconnue et qui leur a permis d'accéder à ces fonctions sans 
concours, par le seul moyen de leurs capacités profe-sionnelles, sur 
une notation de base égale ou supérieure à 15 sur 20. La sclectiou 
a donc été particulièrement sévère. 

Sur un effectif budgétaire qui avait été fixé à ce moment à 369, 
293 commis et commis principaux out été versés dans le nouveau 
cadre alors que le décret n° 49-1611 du 22 décembre 1919, portant 
transformation d'emplois, prévoyait un contingent de 310 emplois; 
ce qui montre l’altention apportée par l'administration dans cetla 
sélection. 

Il n'existe, par ailleurs, aucun recrutement dans ce corps, faute 
d'un statut, par contre, il est toujours recruté des commis au ütre 
des « emplois réservés » (deuxième catégorie). 

Les commis et commis principaux actuellement en exercice ne 
pourront, dans l’avenir, accéder aux fonctions d'adjoints forestiers 
qu'après avoir subi ave succès un concours. 

Or, aux termes du décret n° 51-239 du 28 février 1951, portant 
réglementation d'administration publique relatif aux dispositions 
statutaires communes aux différents corps d'adjoints techniques da 
l'Etat, les épreuves de ce concours sont du niveau du baccalauréat. 

En ce qui concerne l'incidence budgétaire du reclassement d£s 
adjoints forestiers, elle serait de peu d'importance. Car l'effectif de 
ccs derniers, qui est de 285 titulaires, restera sensiblement le même 
dans les années à venir du fait que l'effectif global des adjoints 
forestiers et des commis et commis principaux a été fixé à 259. 

Les indices de traitement altribués aux adjoints forestiers sont 
110 minimum, 20 maximum. Les indices susceptibles de leur être 
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accordés par suite de ce reclassement, pour rétablir la parité avec 
les fonctionnaires des autres administrations, ayant mêmes origines 
et attributions similaires, seraient 185-360. 

La moyenne annuelle résultant de cette difféfenre serait de l'ordre 
de grandeur de 98.000 F environ. 

L'incidence budgétaire annuelle peut donc étre évaluée à: 

98.000 F x 285 = 27.930.000 F. 

HN y « lieu de souligner, en outre, qu'il n'existe aucune possibilité 
our ces fonctionnaires d'accéder à des emplois supérieurs, ce qui 
Fou donne droit à une juste rémunération de leur fonction et au 
Juaintien dans la hiérarchie reconnue aux différents personnels 
visés par le décret du 28 février 491. 

Malgré le vote unanime de la commission de l'agriculture et de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement n'a pas accepté le principe 
de la revision du reclassement de ces agents. 

Gependant, H convient de souligner — et ceci est très important — 
que, les services qualifiés et compétents du ministère des finances 
l'avaient, à l'époque, élevé aucune @bjection et que, par voie de 
conséquence, le Gouvernement n'avait fait aucune opposition à 
l'adoplion de la résolulion n° 538 par l’Assemblée nativnale. 


C'est pour mettre fin à une injustice qui n’a que trop duré et 
Four qne soit respecté le désir exprimé par l’Assemblée nationale 
que votre commi-sion de l'agriculture vous propose d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est créé dans l’administration des eaux et 
forêts un corps sédentaire d’adjoiuts techniques par transformation 
totale des emplois d'adjoints forestiers existants, La date de mise 
en place de ce corps est fixé au #7 janvier 1951. 





ANNEXE N°6524 


(Sesson de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI étendant à l'Algérie le décret du 6 mai 1939 
poriant coditication des textes sur le ohômage et modification de 
cerlaines de leurs dispositions ainsi que les textes qui l'ont modi- 
fié, présentée par M. Fayet, Mme Sporlisse et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est par une circulaire non datée, publiée au 
Journal officiel du 21 août 1914, que le fonds nalional de chômage 
a été créé en France 

Depuis, de nombreux textes relatifs au problème du chômage ont 
paru, notamment les décrets du 23 décembre 1926, du 6 rai 1959, 
l, loi du 11 octobre 1940 et les décrets du 27 novembre 1911 du 
49 mai 1916. du 27 novernbre 1916. En tout, près d'une centaine 
de textes codifiés par le décret du 6 mai 1939 — lequel est toujours 
le texte de codification — ont été publiés. 

Rien entendu, cette législation — pourtant bien insuffisante au 
regard de celles existantes dans d'autres pays — appiquée en 
Frimce, depuis plus de trente ans, ne l'est pas encore en Algérie. 

Est-ce que l'Algérie ne connaîtrait pas le chômage ? 

Hélas! comme tout pays à structure coloniale, Je chômage y sévit 
à l'état endémique. De plus, alors que déjà, depuis 1951, il connaît 
un développement important, à nouveau, au cours de ces derniers 
mois, il s'est encore accentué dans des proportions considérables. 

En effet, plusieurs exploitations minières ont ralenti considérable- 
ment leurs activités ou ont fermé complètement leurs portes: c'est 
le cas de Karézas, dans la région de Bône; Aïn-Kerma, dars la 
rérion de Constantine; Le Guergour dans la région de Bougie; et 
de la gramme mine de phosphate de Kouïf. A Bou-Kaïd (près d Or- 
Jéansville) 400 mineurs ont été licenciés. 

Dans les jièges, sévit une crise sans précédent. Celle industrie 
naguère si prospère et qui faisait vivre des régions entières conmme 
Didjelli, Rougie et Collo, rencontre de graves difficultés depuis que 
les Américains ont entravé le libre commerce entre l'Est et l'Ouest. 
Cette industrie compte, avec les forestiers, 23.900 travailleurs. 

Dans les ports, c'est le ralentissement considérable de Factivité. 
A Bône et à Philippeville, les dockers, au cinquième mois de 
l'année, evaient déjà épuisé les 400 vacations prévues par semestre 
au titre du salaire de garantie. Ils ne travaillent plus que quatre 
ou cinq jours par mois 

Une grosse entreprise d’Alger, la « Cellunaf », fabrique de papier 
occupant 700 personnes, menace de fermer ses portes; 469 lravüil- 
leurs ont déjà été licenciés. 

Aux fabriques de pâtes Ricci, à Blida, 250 ouvriers ont été licenciés. 

A la manufacture de tabac Cherchali, dans le meilleur des cas, le 
psrsonnel travaille trois jours par semaine. 

Les manufactures de tabacs d'Alger travaillent trente-deux neures 

ar semaine, 

- A Boufarik, à Rovigo, à Perrégaux, à Bûne, des milliers de per- 
sonne travaillant au conditionnement des fruits et primeurs ont été 
icencices. 

Dans la métallurgie, le marasme est aussi grand. La ru impor- 
tante usine d'Algérie, les établissements Blachère, a réduit les heures 
de travail et licencié une centaine d'ouvriers. Chez Carnaud, es 
ouvriers ne travaient plus que quatre jours par semaine. Dans 
certains établissements il ne reste même que quatre jours par 
guinzaine de travail. 5 

Dans le bâtiment et les travaux publics, la suppression des crédits 
entraine l'arrêt ou le ralentissement des travaux d'équipement. 





Pour les seuls travaux d'électrilication de lAlgérie, fl y à ne 
réduction de 43 anilliards sur les 26 milliards prévus. Ainsi, ce 
sont 6 à 7.000 travailleurs qui vont se trouver privés de deu! gasne- 
ain. 

bour 1933, voici quelques taux de diminution de crédits: sans 
publique 25 p. 400, constrnction écoles 14 p. 400; habitat 30 p. fu. 

Dans Tagricuiture, ce n'est pas moins grave. La qmécanisation de 
plus en plus poussée fait que les fermes employant 4 à 40 ouvriers 
n'en occupent plus qu'une cinquantaine. 

D'autre part, les accords franco-espagnets æt franco-itäliens perient 
un coup très rude à l'agriculiure algérienne. Les fruits ot primeurs 
d'Algérie sont concurrenrcés sur les marchés européens, d'oi un 
ralentissement considérable du trafic «dans les ts. 

Voici quelqnes chiffres officiels qui montrent la gravité de Ja 
situation en Algérie. 

Dans certaines villes, le nambre de chômeurs inscrits à doublé en 
195 et 1952. 

Constantine : 6.600 en 19:41 ; 8.600 en 1952 

Biskra: 1:000 en 1951; 2.900 en 1952, 

Bougie: 3.000 en 1951: 5.009 en 4952. 

Colle Mixle: 5.000 en 1951; 13.000 en 1952. 

Guergour: 3.300 en 4951; 5.480 en 1952. 

Dans le Constantinais. le comité consultatif auprès des servives 
de la main-d'œuvre de Constantine a recensé pour 48 iocalités plus 
de 120.000 chômeurs totaux. Dans l'ensemble de l’Algérie le reven- 
<ement des chômeurs totaux s'élève à environ 350.090. Et, cucore 
faut-il le souligner, il ne s'agit que des chômeurs recensés, les 
se 3 ceux qui ne sont pas immatricuks, sont encore plus licm- 

reux. 

C'est-à-dire que, présentement, en Algérie, il existe plus d'un 
million de chômeurs. 

Ce sont particulièrement les travailleurs âgés et les jeunes qui 
sont le plus touch#s par le chômage. Mème les très rares jeunes 
pouvant apprendre un mélier, au prix des plus durs sacrifices des 
parents, ne sont pas certams, une fois leur apprentissage termir, 
de trouver du travail. 

D'aitleur, l'afflux massif en France de travailleurs algériens est 
une manifestation de ce chômage. Is sont environ 400.000 chats 
de leur pass par Ja famine, fruit amer du colonialisme. 

Ainsi, le droit au travail reconnu par la Constitution et toutes les 
chartes internationales à ous les hommes est lettre morte en 
Algérie. L'administration se désintéresse complètement du problènie 
du chômage. Il est au contraire entretenu par une poignée d’inaus- 
triels et de gros possédants terriens, dant le souci est d’avoir à 
leur disposition une main-d'œuvre à volonté et à bon marché. 

Pour lutter contre ce fléau social, de nombreux comité: de 
chomeurs se sont créés à travers tout le pays. Grâce à leur action, 
des travaux d'intérêt local ont été subventionnés dans plusieurs 
communes. Mais cette aide momentanée est fonction de l'importance 
des crédits alloués. Elle est très insuffisante, il faut faire beaucoup 
pius. Le problème est plus vaste, à! est à l'échelle algérienne. 
Une proposition de décision tendant à la création d'un fonds et 
d'une allocation de chômage a été déposée à l'Assemblée algérisnne. 
Mais l'administration s'oppose vigoureusement à Ha discussion de 
ceile prorosition. 

Ceries, la créalion du fonds de chômage n'est pas une s‘lution 
pour Ja triste situation des chômeurs. La vérilable solution serait 
— et c'est ce que les Aigériens réclament — avant toul du travail 
pour tous 

Cela serait possible par l'industrialisalion et la mise en valeur 
du sol et du sous-sol de l'Algcrie — que le peuple algérien finira 
par imposer — mais dont momentanément des intérêts particuliers 
et de classes empêchent la réalisation. 

La création du fonds de chômage n'est certes qu’un palliatif, mais 
il est devenu indispensable, vital, pour toute cette popuiation furné- 
lique, sans aucune ressource. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter la nronsition de 
li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Le décret du 6 mai 1939 portant codification des textes 
sur le chômage et modification de certaines de leurs dispositions, 
ainsi que les textes qui l'ont modiffé, sont étendus à l'Algérie sous 
réserve des modifications suivantes: 

Art. 2. — Les subventions accordées dans la métropole par l'Etat 
sout supportées par le budget de l'Algérie. 

Art, 3. — Le gouverneur général exerce, en Algérie, les pouvoirs 
dévolus aux ministres par le décret du 6 mai 1939, notamment par les 
articles 10, 55, 56, G1, 63, Go, 69, 74, Ta, 78, 79, 80, 95. 101, 105, 127, 
129, 191, 422, 135, 143, 146, 118, 150, 151. 

Art, 4. — L'article 56 du décret du 6 mai 4929 est modifié et 
rédigé comme suit: 

« Art, 56. — ‘Les taux des allocations est fixé ee le règlement des 
Wstitutions pr de chômage avec l'approbation du gouverne- 
ment général de l'Algérie. 

« Seules entrent en comple pour le calcul de la subvention de 
l'Algérie les allocations versées aux chômeurs pour les jours ouvrables 
ou non, dans la limite des maxima ci-après : 

« 450 F par jour pour le chômeur, chef de ménage; 

« 70 F par jour pour le conjoint, chômeur ou non travailleur ; 

« 60 F par jour pour chacun des enfants de moins de quatorze ans 
à la charge du chef de ménage à la condition qu'ils ne travaillent 

« 70 F par jour pour chacune des personnes de quatarze à vingt- 
cinq ans à la charge du chef de ménage à la condition qu’ils ne 
tavaillent pas et qu’elles soient régulièrement inscrites à un oftice 
nes de placement en vue de rechercher un emploi, ou qu’elles 

éguentent régulièrement un cours d'enseignement professionnel, ou 
soient en apprentissage et, dans ce dernier cas, gagnent moins de 
412 F par jour’ 
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« 70 F par ge pour chacune des personnes de plus de vingt- 
cinq ans en € ômage vivant dans le ménage de leur père, mère, 
tuteur, grand-père, grand-mère, oncle, tante, ainsi que pour 
l'ascendant ne travaillant pas et à la charge du chef de ménage. » 

art. 5. — L'article 75 du décret du 6 mai 1939 est modifié et 
rédigé comme suit: û RER 

« Art. 75. — La subvention de l'Algérie est calculée d'après le 
rapport existant entre le nombre des chômeurs secourus par le fonds 
de chômage et la population légale de la commune. 

« Son taux est de: 

« 75 p. 100 du montant des allocations aux chômeurs pour la tran- 
che Cege “y à 20 chômeurs au plus pour 1.000 habitants; 

« 85 p. 100 pour la tranche de 20 à %; 

« 90 p. 100 au-dessus de 50, » 


Art. 6. — L'article 117 du décret du 6 mai 1939 est modifié et rédigé 
comme suit: ; 
« Art. 417. — Pour le calcul de la subvention de l'Algérie, les 


indemnités versées par la caisse d'assurance chômage n'enire en 
compte que pour les proportions n’excédant pas les maxima suivants : 

« 170 Ë pour le chômeur célibataire ou chef de ménage; 

« 80 F par personne à charge. 

« Le total des indemnités allouées à un même ménage n'entre en 
compte, pour le calcul de la subvention à l'Algérie, que jusqu’à 
concurrence de 320 F. Toutefois, n’entrent pas en compte, pour l'appli- 
cation de cette limite, les allocations versées à ceux des membres 
de la famille adhérents eux-mêmes à la caisse de chômage. » 

art. 7. — L'article 121 du décret du 6 mai 1939 est modifié et 
rédigé comme suit: 

« Art..{21. — Le crédit inscrit au budget de Lo pige pour subven- 
tion aux caisses de chômage est divisé en qualre parties égales, 
afférentes à chaque répartition trimestrielle. Pour, chaque répartition, 
le Gouvernement général fixe, conformément à l’article 1420 du décret 
du 6 mai 1939, le taux d’après lequel le crédit est réparti entre les 
caisses. La décision est insérée au Journal officiel de l'Algérie. » 

Art. 8. — L'article 122 du décret du 6 mai 1939 est modifié et rédigé 
comme suit: 

« Art. 122, — Le montant de la subvention est fixé par arrêté 
gubernatorial dans le mois qui suit l'expiration du trimestre consi- 
déré. » 

Art, 9, — L'article 126 du décret du 6 mai 1939 est modifié et 
rédigé comme suit: 

« Art, 126. — La commission des caisses de chômage visée à l'ar- 
ticle 125 du décret du 6 mai 1929, est composée ainsi qu'il suit: 
Deux délégués à l'assemblée algérienne ; 

Le directeur du travail et de la sécurité sociale; 

Le directeur général des finances ou son + soma 
Un chef de bureau de la direction du travail; 

Cinq représentants des caisses de chômage. » 

Art, 10. — Le rapport annuel mentionné à l'article 128 sera égale- 
ment inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Art. 11. — Ne sont pas applicables toutes dispositions contraires à 
Ja présente loi. 


ANNEXE N°6525 


(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les 
propositions de loi: f° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
(n° 115) tendant à réparer en partie les dommages causés aux 
victimes de la loi de Vichy dite loi du 12 mai 1941; °° de M. Mailh4 
(no 5697) tendant à réparer le préjudice subi par les ouvriers de 
l'Etat à la suite de l'application de l'acte dit loi du 12 mai 1941 
par M. Cherrier, député. 


Mesdames, messieurs, l’acte dit loi du 12 mai 1941, portant déga- 
gement des cadres pour les ouvriers et ouvrières des établissements 
industriels de l'Etat, si elle n'apparait pas, à première vue, comme 
une loi d’exception, a bien cependant revêtu un caractère d'excep- 
üon du fait: 

1° Des raisons qui l’ont motivée; 

20 Des modalités de son application. 

Si nous examinons PE particulièrement les raisons qui ont 
motivé son application dans les manufactures de tabacs, nous cons- 
latons que l'excédent de personnel résultait uniquement de l’état 
de fait de l'occupation de notre pays par les armées allemandes, 
occupation qui ne permettait plus l’arrivage en France des tabacs 
de provenance étrangère qui entrent en temps normal pour environ 
40 p. 100 dans fes fabrications de nos manufactures. 

Cet excédent était donc bien consécutif à l’état de guerre et 
revélait une durée temporaire. 

En ce qui concerne les modalités d'application, c’est uniquement 
en se référant aux principes de la loi du 11 octobre 1940 sur lo 
travail féminin, loi qui revêt un caractère d'exception, que 18 
hcenciement a élé effectué par la mise à la retraite anticipée de 
toutes les ouvrières âgées de cinquante ans au 31 juillet 1941, quelle 
que soit leur ancienneté de service. 

Or, le perssnnel ouvrier des manufactures est titulaire de son 
emploi, ce ui constitue pour lui une garantie d'emploi. 

La mise d'office à la retraite anticipée, sans aucune bonification 
de service, a donc constitué pour toutes les ouvrières qui en ont été 
les victimes, non seulement un préjudice pécuniaire considérable, 
Mais encore une violation de leur statut. 

Dans les établissement militaires de l'Etat, manufactures d'armes, 
ñieliers de constructions et de fabrications, magasins, parcs de 
Matériel, poudreries nalionales des ministères de la défense natio- 
hale, par suite de l'occupation de ces établissements par les 





Allemands, un très grand nombre d'ouvriers et ouvrières ont 614 
mis dans l'obligation de prendre une retraite anticipée par appli- 
cation de la loi du 12 mai 1941. 

Or, les articles 4 et 29 de la loi du 2 août 1949 portant régime des 
pensions des ouvriers et ouvrières de l'Etat, traitent d'une façon 
différente les victimes de la li d'exception dite loi du 12 mai 1941, 
our la période de licenciement comprise entre le 25 juin 19% et 
e 31 décembre 1915. 

En effet, les intéressés ayant pu reprendre leur activité en 1945 
et dont la mise à la retraite est postérieure à la parution de la loi 
du ? août 1949, soit le 3 août 1919, peuvent prétenare, en vertu de 
l'article 4 de ladite loi et de l'article 7 du décret d'administration 
publique d’appiication de la loi n° 50-783 du 24% juin 19%0, paru au 
Journal officiel du 1° juillet 1950, bénéficier dans le décompie 
donnant droit à la retraite, de la durée de leur licenciement. 

Mais sont exclues de ce bénéfice les personnes visées à l'article 29 
de la loi du 2 août 1949, c'est-à-dire celles qui ont été mises à la 
retraite antérieurement à la parution de la loi, la demande de 
validation devant être formulée avant le 1* juillet 1951. 

Dons ce dernier cas, il y a lieu de considérer plusieurs catégories 
de victimes de la loi d'exception du 12 mai 1931: 

1° Les ouvriers et ouvrières qui, dans la période du 25 juin 19 
au 31 décembre 1915, avaient atteint la limite d'âge de la retraite 
et ne pouvaient, de ce fait, réintégrer leur emploi; 

2o Les ouvriers et ouvrières qui, diminués physiquement par des 
rivations de guerre, n'ont pu reprendre leur service en 1%, 
administration ayant conditionné leur réintégration à leur aïfec- 
lation sur des machines réputées dangereuses ou à grand rendement, 
ne leur permettant pas de reprendre le poste qu'ils occupaient 
lérs de leur licenciement ainsi que ceux dont les établissements 
n'ont pas repris leur pleine activité après la libération; 

3° Tous ceux qui, ayant repris leur service en 1945, ont atteint la 
limite d'âge et, de ce fait, furent mis à la retraite avant le 2 août, 
date de promulgation de la loi. 

Il est paradoxal de voir traiter différemment les victimes de la 
loi d'exception, dite loi du 12 mai 19%1, et nombreuses sont Îles 
éclamations des intéressés, d'autant plus que cette loi n'accordait 
aucune bonification de service telle que l'accorde maintenant la loi 
de dégagement des cadres et que ne l'accordait la loi du 17 juil- 
iet 1940 aux fonctionnaires. 

Comme les bénéficiaires de l'article 4 de la loi du 2 août 1949, 
les exclus sont disposés à effectuer le versement de 6 p. 100 sur la 
Jetraite pour le temps validé et sur la base des salaires de leur 
catégorie en vigueur à l’époque de leur licenciement. 

11 faut de toute urgence remédier à cette injustice créée par la 
loi du 12 mai 1941. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à réparer le préjudice causé aux ouvriers et ouvrières des 
établissements industriels de l'Etat par leur licenciement en 
application de l'acte dit loi du 12 mai 1911. 


Art. fer, — Les ouvriers et ouvrières des élablissements industriels 
de l'Etat, licenciés en applicatign des dispositions de l'acte dit 101 
du 12 mai 1941, bénéficieront dæ#fis le décompte du temps de présence 
comptant pour leur retraite: 

1° S'ils ont été réintégrés et si leur mise à la retraite est anté- 
rieure au 3 août 1949, de la période s’écoulant du 25 juin 190 au 
51 décembre 195; 

20 S'ils n'ont pas été réintégrés, de la période comprise entre le 
25 juin 1910 et la date de leur mise à la retraite. 

Art. 2. — Les bénéficiaires des dispositions ci-dessus pourront 
demander une nouvelle liquidation de leur pension. 


ANNEXE N°6526 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à protéger les boissons françaises 
soumises au contrôle de la régie et du service de la répression des 
fraudes contre les produits similaires d’origine étrangère et les 
fabrications clandeslines, présentée par M. Verneuil, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi neo 53-611 du 41 juillet 1953, portant 
redressement économique et financier, dispose dns son article 1er, 
paragraphe IV, qu’ « une surtaxe supplémentaire de 25.000 F par 
hectolitre d'alcool pur sur les boissons visées au paragraphe Il et 
de 30.000 F par hectolitre d'alcool pur pour les apéritifs anisés sera 
perçue à la sortie de ces boissons lorsqu'elles sont à destination des 
territoires d'outre-mer ». 

Les boissons ainsi visées sont ls apéritifs à base d’alcoo!l, les 
àpéritifs à base de vin, vermouths, vins de liqueur et assimilés 
et les vins doux naturels soumis au régime de l'alcool. 

Cette disposition qui ne figurait pas au projet de loi déposé par 
le Gouvernement à été votée à main levée à fa suite d’un amende- 
ment déposé par M. Conombo et osutenu en séance par M. Aujoulat, 

Les sentiments qui ont animé l'auteur et le défenseur de cette 
disposition ainsi que ceux qui l’ent votée étaient parfaitement 
compréhensibles en tant qu'il s'agissait dans leur esprit de combattre 
ce fléau qu'est l'alcoolisme. 

Nous sommes tous d'accord pour essayer de limiter la consomma- 
tion d'alcool dans les territoires &'outre-mer et d'enrayer dans la 
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lus large anesure les ravages qu'il cause dans une population que 
a France a le devoir de protéger. 

Mais le paragraphe IV de l'article 4e de la loi du 11 juillet 1953, 
daus sa forme actuelle, n’apportera aucune amélioration à une situa- 
tion qui est davantage du domaine de l'hygiène sociale et de lédu- 
cation des populations qué de celui d'une fiscalité préjudiciable au 
bon fonctionnement de noire économie. 

Une surlaxe à la sortie de produits spécifiquement français soumis 
à un contrôle très strict de l'Etat est un encouragcinent à l’impor- 
talion dans ces mêmes territoires d'outre-mer de boissons alcoo- 
jiques d'origine étrangère, d’une qualité parfois discutable qui, elles, 
ne seront pas frappées par cette surlaxe. 

Bien mieux, il est vraisemblable que le commerce clandestin, 
c'est-à-dire la contrebande et Ja fabrication clandestine, trouveront 
dans l'application de ces mesures une source d'activité accrue. 

Les distillateurs clandestins de la brousse qui fabriquent des vins 
de palmes, de s#naïs, elc., et les contrebandiers d'alcools particuliè- 
rement nocifs, provenant de territoires voisins (à travers des fron- 
lières souvent théoriques et bien difficiles à surveiller) en seront 
les seuis bénéficiaires au détriment de l’élat sanitaire de la popu- 
lation indigène. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe IV de l’article fer de la li 
n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement économique et 
financier est abrogé. 





ANNEXE N°6527 


(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
la proposition de loi (n° 2778) de M. Giovoni et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier ta loi n° 18-1314 du 26 août 1948 afin 
d'accorder le traitement ce fonctionnaires Stagiaires à tous les 
élèves des écoles normales supérieures dès le début de leur sco- 
larilé, par M. Deixonne, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 juillet 1948, l'Assemblée nationale 
décidait d'attribuer aux élèves des écoles normales supérieures le 
traitement et les avantages afférents à la condition de fonctionnaire 
stagiaire, à partir de la troisième année de leur scolarité. 

Pourquoi cetle limite de la troisième année d’études ? 11 suffit de 
se reporter au débat pour savoir que seule une question d'argent à 
empêché une mesure plus iibérale. 

En eflet, le rapport initial de Mme Lempereur, présenté au nom 
de la commission unanime, proposait la fonctionnarisation dès le 
début de la scolarité. Mais l’opposilion des finances exigea des pour- 
parlers avant l'ouverture de la séance. Pour obtenir le concours du 
Gouvernement, il fallut accepter la transaction de la troisième année. 

Au cours du débat, le rapporteur exprima à plusieurs reprises le 
regret « de n'avoir pu tout obtenir celte fois-ci », et le Conseil de 
la République reprit, à titre d'amendement, le texte initial proposé 
par votre commission, En scconde lecture, M. Delbos, alors ministre 
de l'éducation nationale, dut invoquer « la foi des iraités » passés 
avec le département des finances, pour obtenir l'agrément de Ja 
commission, puis de l'Assemblée nationale. : 

Nous rappelons ces faits pour établir que l'intention du législateur 
n'est pas douteuse, La loi promulguée le 26 août 19:8 se donnait 
d'avance comme provisoire. 11 ne parait pas excessif, cinq ans plus 
tard, de franchir la seconde étape. 

Il ne se passe d'ailleurs pas une discussion budgétaire sans que ce 

roblème soit évoqué, Le débat le plus significatif eut lieu à propos du 
Pudget de 1952, les orateurs de tous les partis semblant s'être donné 
rendez-vous pour la défense des normaliens. 

C'est devant cette unanimité que M. Marie, devenu ministre de 
l'éducation nationale, fit à l'Assemblée les déclarations suivantes: 

« Je suis tout disposé à examiner une par une ces revendications. 
Hi faudra que nous établissions un texte et que nous le soumettions 
au conseil supérieur de l'éducation nationale. Je ne suis pas du tout 
hostile à cette façon de faire, mais encore faut-il que je procède de 
Ja facon normale et iégale que je viens d'indiquer. Ces précisions 
étant données, je pense que personne ne pourra douter de mon très 
vit désir de donner à ces revendications la suite qui paraitra rai- 
sonnable. » 

Quelle fut effectivement la suite de ces promesses ? 

Le 8 février 1952, le président Herriot réunissait dans son cabinet le 
ministre de l'éducation nationale et ses collahorateurs, les parlemen- 
taires anciens normaliens et une délégation des élèves en cours 
d'études. Les résultats de cette réunion se trouvent consignés dans 
l1 lettre ci-dessous adressée à M. Edgar Faure par le président 
Jlerriot: 

« Monsieur le ministre et cher collègue, 

« Au mois de décembre dernier, lors du débat budgétaire, l’Assem- 
blée nationale, saisie des doléances des élèves des écoles normales 
supérieures, avait décidé, sur la proposition de M. André Marie, minis- 
tre de l'éducation nationale, que se réunirait dans mon cabinet 
sous ma présidence, les parlementaires anciens élèves de l’école nor- 
male supérieure afin d'étudier ces revendications en dehors de loute 
préoccupation de parli et d'examiner la suile que pourraient envi- 
sager de leur donner les pouvoirs publics. 





« Cette réunion s’est tenue à la présidence de l’Assemblée le 8 fr. 
vriwr. M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, à donrc 
connaissance des revendications formulées en commun par les élit; 
des sept écoles normales supérieures (rue d’Ulm, Sèvres, Sainl-Clor 
Fontenay, école normale supérieure de l’enseignement technique. 


écoles normales supérieures d'éducation physique de Joinville et 4e 
Chälenay) au cours d'un meeting tenu à la Sorbonne le 44 décernire 
1954. Ces revendications, comme vous pourrez en juger par le cahi 
ci-joint, se présentent sous la forme d’un ensemb'e de trois mesure: 

« 1° Fonctionnarisation des élèves de première et deuxième ane : 

« 20 Attribution d'une indemnité de résidence; 

« 39 Attribution d'une annfe supplémentaire aux élèves avait 
échoué une fois à l'examen ou an concours de sorlie. , 

« A défaut de ces mesures, qui forment un tout dans l'espril de 
leurs promoteurs, et qui résoudraient, selon eux, tous les probli 


aclucls, ils proposent une série de mesures provisoires destinées à 
remédier, dans } immédiat, aux difficultés du moment. 

« Après un échange de vues très poussé, l’assemblée unanine à 
décikié de vous proposer les solutions suivantes: 

« lo Atiribution du statut de fonctionnaires aux é'èves de première 
et deuxième année avec indices s'échelonnant de 200 à 225 selon là 


difficullé du concours d'entrée dans les diverses écoles; 

« 20 Rejet de la demande d’une indemnité de résidence, en déjit 
des arguments fondés sur le fait que l'indemnité de résidence tend 
de pee en plus à faire partie du traitement. Il est apparu en effet 
qu'il ne convenait pas de détourner l'indemnité de résidence de son 
vérilable objet, qui exclut dn bénéfice de cette mesure des élèves 
qui sont pour la plupart internes et que, d'autre part, l'octroi génc- 
ralisé de cette indemnité aurait pour effet d'augmenter encore dans 
la pralique le niveau de vie des élèves par rapport à celui qui les 
attend à leur sortie des écoles. En revanche, pour remédier à la 
situation anormale créée par l'augmentation du reversement des 
élèves fonctionnaires sans qu'ait été modifié pour autant le tal 
de leurs émoluments, la réunion s’est prononcée pour l'attribution 
d'une indemnité compensatrice liée par un rapport constant à l'in- 
demnité de résidenre ou fixée à un taux qui compenserait l’augmer- 
tation récente du reversement, soit 17.000 F, augmentée d’une indem- 
nité de vacances, 20.000 F, permettant aux élèves de n'être pas à la 
charge de leurs familles pendant la période où les écoles ne peuient 
les héberger; 

« 39 Attribution d’une année supplémentaire de traitement aux 
élèves qui, pour des raisons reconnues valables, solliciteraient cette 
faveur pour réparer leur échec à l'agrégation ou à l’examen de sorl.e 
de l'école à laquelle ils appartiennent. 

« M. le ministre de l’éducation nationale peut actuellement chiffrer 
l'incidence financière de ces propositions qu'il a l'intention de sou- 
mettre an conseil des ministres de mercredi prochain. 

« Au nom de mes collègues, anciens élèves de l’école normale 
supérieure, comme en mon nom personnel, je vous serais recon- 
naissant d'examiner ces propositions dans l'esprit le plus bienveillant. 

« Signé: Evouarp HERRIOT. » 


Le document qu'on vient de lire, et qui présente d’ail'eurs 
quelques lacunes (indemnité de transport des élèves des écoles nor- 
males supérieures les plus éloignées, déficit et autonomie financicre 
de l’école normale supérieure de la rue d’Ulm) apporte une contri- 
bulion importante à la thèse qui est celle de votre commission: c'e:t 
dès leur entrée dans une école normale supérieure, que les élu- 
diants doivent recevoir le statut de fonctionnaires. 

Il avait élé convenu que le conseil des ministres serait saisi du 
problème le 26 février. En fait. c’est seulement le 21 mars 195? que 
M. Marie adressait au président Pinay la letire que voici, lettre qui 
se coniente d'ouvrir la porte à des tractations nouvelles: 


« 21 mars 1952. 
« Monsieur le président, 

« Au cours de la discussion budgétaire du mois de décembre der- 
nier, de nombreux députés appartenant aux différents groupes de 
l'Assemblée nationale ont exprimé le vif désir de voir le Gouverne- 
ment satisfaire les revendications des élèves de nos écoles normales 
supérieures. 

« Dans l'impossibilité, durant cette discussion, d'envisager une 
satisfaction même partielle, je me suis engagé devant l’Assemblée 
nationale à provoquer une réunion de tous nos collègues anciens 
élèves de l’école normale qui, groupés à la requête et auteur de M. le 

résident Herriot, pourraient entendre les représentants des normi- 
iens, noter leurs revendicat:ons et se livrer à leur sujet à un exa- 
men contradictoire 

« Cette réunion a d’abord été retardée par la chute du cabinet Ple- 
ven. Dès la constitution du gouvernement Faure, j'ai prié M. le pré- 
sident Herriot de bien vouloir convoquer nos collègues, députés et 
sénateurs, anciens élèves de la rue d’Ulin. 

« Cette réunion s’est tenue dans la première quinzaine de février 
dans le cabinet et sous la présidence de M. le président Herriot. 

« A l'issue de cette conférence, M. le président Herriot, se faisant 
l'interprète de l’ensemble des parlementaires groupés aulour de lui, 
a adressé à M. le président Faure une lettre précisant les revendica- 
tions dans la partie qui semblait acceptable aux parlementaires pré- 
sents, mais la chute du cabinet Faure n’a point permis de donner 
suite à l'initiative du président Herriot. 

« La question reste donc entière et il est de mon devoir de vous 
saisir à votre tour et des revendications des normaliens et de la 
lettre de M. le président Herriot. 

« ]l ne faut point se dissimuler: 

« 1° Que, sur une interpellation parlementaire, les revendications 
ainsi furmulées seront accueillies par la quasi-totalité des députés; 

« 20 Que, d'autre part, ces revendications re d'avoir des 
répercussions financières sur l'importance desquelles j'ai le devoir 
d'attirer votre altention 
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« Je pense qu'il serait indispensable, devant. la menace sérieuse 
d'un prochain débat parlementaire sur la queslion, que nous nous 
réunissions dans votre cabinet et sur votre convocation. Nous pour- 
rions examiner avec vos services du budget et avec mes services de 
l'adminitration générale dans quelle mesure il est possible d'accueil- 
lir les suggestions transmises par M. le président Herriot. 

« de vous serais gré de vouloir tbien prévoir celte réunion com- 
mune dans les moindres délais. 

« Veuillez agréer; monsieur le président, l'expression de mon res- 


pectueux et entier dévouement. « Signé: ANDRÉ MARIE. » 


En fait, la réunion envisagée par M. Marie n'eut jamais lieu, et 
aucun texte ne fut déposé par lui devant le conseil supérieur de 
l'éducation nationale. ë s 

On peut d’ailleurs se demander si, en dépit des déclarations du 
ministre, ce dernier acte était indispensable, puisque le conseil supé- 
rieur n'a compétence qu'en matière pédagogique, et que la loi du 
96 août 1918 ne lui ava't pas été soumise. 

Quant au Parlement, il n’a perdu aucune occasion de manifester 
ga volonté. C'est ainsi que, le 4 juin 1952, profitant d’une audition du 
ministre à la commission de l'éducation nationate, nous rappelions à 
M. Marie le problème de la fonctionnarisalion des élèves des écoles 
normales supérieures. 11 nous répondait que la réalisation de la 
réforme élait liée à l'issue de l'emprunt lancé par le président Pinay. 

Or, bien que les organes gouvernementaux aient présenté le résul- 
tat de l'emprunt comme un succès incontestable, M. Marie écrivait 
bientôt au président Herriot la lettre suivante: 

« 25 juin 1952. 
« Mon cher président et ami, # 

« Les propositions que nous avons formulées à M. le ministre du 
budget comme suite à la réunion que vous avez bien voulu tenir 
ji! y a quelques mois dans votre cabinet et qui avait pour objet la 
situation des élèves des écoles normales supérieures se sont heurtées 
à une fin de non-recevoir qu’expliquent les circonstances actuelles. 

« M. le ministre du budget a cependant consenti à envisager pour 
les élèves de première et deuxième année des écoles normales supé- 
rieures l'augmentation de leur pécu!e réparti au surplus de telle 
façon que les 550 élèves en cause le perçoivent au moment de leur 
départ en vacances, ce qui correspondrait à une indemnité d'environ 
4.000 EF, 

« Convaincu que ce résultat, pour modeste qu’il soit, n'a pu être 
obtenu qu'avec l'appoint de votre haute autorité, je vous remercie 
très vivement dé l'appui que vous avez bien voulu m'apporter en 
cette circonstance et vous prie de vouloir bien agréer, mon cher 
président et am:, l'expression de mes sentiments respectueux ei 
dévoués, « Signé: ANDRÉ MARIE, » 


Ainsi donc, un léger succès avait été obtenu : l'indemnité de 
vacances (qui s'élève en. réalité à 35.000 F), mais sur le problème 
essentiel, c'était l'échec pur et simple. 

Et cependant la thèse qui avait la faveur de l'assemblée, dès 1918, 
a-t-elle perdu de sa force avec les années ? Nous ne le pensons pas. 

Il reste vrai que ce n’est pas simplifier la vie administrative d'une 
école normale supérieure que d'y laisser subsister deux catégories 
d'élèves: les boursiers et les stagiaires, que rien ne distingue par 
ailleurs, ni l'âge, ni les diplômes, ni le genre de vie, ni les condilions 
de travail. 

Cette dualité est d'autant plus injuste que l'écart reste grand entre 
le montant de la bourse et celui du traitement. Si l’on considère, par 
exemple, la siuation d'un in‘erne de la rue d'Ulm, il touchera annuel- 
lement, déduction faîte de ses frais de pension et éventuellement de 
ses impôts et cotisations à la sécurité sociale, 90.000 F s'il est 
boursier, 206.258 F s'il est fonctionnaire, soit une différence de 
116.266 F. 

L'injustice s'accroit si l’on considère que les élèves des autres 
écoles d'application, par exemple l’éco'e nationale d'administration, 
sont fonctionnaires dès leur première année d’études. Par ailleurs, 
on trouve à Fontenay ou à Saint-Cloud des élèves qui bénéficient 
de la même faveur, puisqu'ils sont entrés à l’école normale supé- 
rieure étant déjà dans les cadres de l’enseignement du premier 
degré. Qui pourrait soutenir que ie fait de s'être préparé d’abord 
aux fonctions d'instituteur mérite une telle différence de traile- 
ment ? 

Un grand nombre d'élèves des écoles normales supérieures appar- 
tiennent d’ailleurs à des familles modestes. ls arrivent à un âge 
où l’on éprouve quelque serupule à imposer des sacrifices supplé- 
mentaires à ses parents. Plusieurs sont mariés et même chargés 
de famille. Si l'on considère enfin la difficulté des concours d'’en- 
trée, il paraît difficile de refuser la qualité de fonctionnaires à 
des jeunes gens qui ont d’ailleurs contracté l'engagement décennal 
de servir dans l’université. Cette double considération — la néces- 
sité de deux à quatre ans de préparation après le baccalauréat 
et la | ape cg de servir l'Etat sous peine de rembourser les frais 
engagés par celui-ci — nous permet d'assimiler complètement le 
cas des écoles normales supérieures à celui de l'école nationale 
d'aéminisirefion évoqué si volontiers par le département des 

nances, 

Au demeurant, par quels arguments pourrait-on tenter de justifier 
le régime discriminatoire instauré à l’intérieur des écoles normales 
supérieures par la loi du 26 août 1948 ? 

Invoquera-t-on une différence d'âge entre boursiers et stagiaires ? 
Quiconque connaît tant soit peu le problème sait qu'il est fréquent 
qu'un élève de première année soit en fait plus âgé qu'un clève de 
troisième année. 

Pour Ja même raison, on ne peut invoquer la différence de titres 
Pour justifier Je régime discriminatoire actuellement en vigueur. 
Il arrive très souvent qu'un élève entre à l'école normale supé- 
Tieure déjà pourvu d'un ou plusieurs certificats de licence. H sera 
donc licencié dès la fin de la première année, s’il ne l'est pas 
déjà à son entrée à l’école. Au reste, même si la licence se passait 
doujours à la fn de Ja deuxième année, il serait difficile de le 
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considérer comme un titre suffisant pour justifier la différence de 
régime, car le concours de recrutement de l'école normale supé- 
rieure est d'un niveau largement supérieur à celui des examens 
de licence. 

1 ne faudrait pas non plus raisonner par analogie avec ce qui se 
passe dans les écoles normales primaires, où la préparation au 
baccalauréat est nettement distincte du stage de formation profes- 
sionnelle qui lui succède. IL est impossible de trouver dans je3 
écoles normales supérieures une telle ligne de démarcation. Et s'il 
est permis de regretter que la formation pédagogique n'y tienne 
pas toujours une place suffisante, il serait évidemment dérisoire 
d'assimiler à un potache un candidat à la licence ou à l'agrégation. 

Enfin, on ne manquera pas d'évoquer d'autres situations fort 
dignes d'intérêt, au premier rang desquelles il convient peut-être de 
placer celle des boursiers du certficat d'aptitude pédagogique de 
l’enseignement secondaire, Nous croyons pouvoir affirmer ici que 
ce n'est pas le Parlement qui refuserait d'améliorer imiméaialement 
leur sort, et votre commission se fera un plaisir d'accepter tout 
amendement qu'il plairait au Gouvernement de déçoser à cet effet. 
Ce que nous ne pouvons admettre, c'est qu'on évoque cette siluaiton 
— ou loul autre également digne de considération — pour esquiver 
une réforme qui réponde à la volonté certaine du Parlement, comme 
à l’attsnle Ges normaliens eux-mtmes. 

Reste à savoir s'il convient d’'attribuér des indices différents aux 
d'flérentes écoles normales supérieures, suivant la diflicuité de leur 
concours d’entrée, La réunion tenue chez le président Herriot 
s'était ralliée à cette thèse, qui n'est pas celle — il convient de 
le préciser — des intéressés, non plus que de la fédération de 
l'éducation nationale qui s'est prononcée pour l'indice unique 
de 2%. 

Votre cemmission n’a pas cra devoir prendre position sur ce point, 
laissant au Gouvernement le soin de régler ce problème par voie 
réglementaire. 

Par contre, ce qu'elle déconseille formellement, c'est une 
hiérarchie d'indices à l’intéricur de chaque école. En effet, il serait 
à craindre, dans cette hypotnèse, que certains élèves, désireux 
d'atteindre au plus vite la rémunéralion supérieure, fussent conduits 
à achever en un an leurs examens de licence. Nous pensons qu'il 
Ï aurait quelque danger à introduire cet éKment de trouble dans 
a iormaiion normale des élèves 

Reste le problème de l'indemnité de résidence. Le texte que nous 
rapportons présente cette particularité de le résoudre clandestine- 
ment, En eflet, sans qu'un mot y fasse allusion, soit dans l'intitulé, 
soit dans l’expose des motifs de la proposition de loi, on remarquera 
que les mots « à l'exclusion de l'indemnité de résidence », qui 
figurent à l'article 1er de la loi du 26 août 1948, disparaissent de la 
nouvelle rédaction de cet article. 

On rous permelt:a de ne ças suivre une telle méthode qui ne 
saurait tromper Ja sagacité des finances (d'autant qu'on se garie 
b‘en de chiffrer et de compenser la dépense) et qui ne nous parait 
pas digne du Parlement. Au surplus, n’y aurait-il pas contradiction 
à amputer l'article fer de la disposition concernant le rejet de 
l'indemnité de résidence, sans modifier du même coup l'article 3 
qui se réfère à cette dispnsition ? 

{! convient donc d'aborder franchement le problème, comme 11 
l'avait été au cours de la réunion tenue chez ïe président Herriot. 

Jusqu'ici, seuls les élèves externes bénéficient de l'indemnité, La 
loi l’a refusée aux internes, sans doute parce qu'ils n'ont pas 
directement à faire face aux difficultés de leur entretien. Cependant, 
le reversement qu'ils effectuent à l'intendant, soit sur leur bourse 
soit sur leur traitement, ne manque pas d’être affecté tôt ou tard 
par la hausse des ÿrix. D'autre part, comment expliquer que d’autres 
fonctionnaires, logés et nourris, comme les maitres d’internat, 
perçoivent l'indemnité de résidence? Si l'on admet que cette inderm- 
n:té est en réalité une partie du traitement qui ne veut pas dire son 
nom, il n'y a pas lieu de refuser aux uns ce qu'on accorde aux 
autres 

Tout au plus peut-on craindre que cette indemnité, s'ajoutant à 
un irailement calculé sur un indice élevé, ne donne plusieurs années 
à l'avance, aux élèves des écotes normales supérieures, une situa- 
lion égale ou même (compte tenu des avantages de l'internat) 
supérieure à celle qu'ils auront à leur sortie de l'école en qualité 
de professeurs débutants. Ainsi risquerait d’être remis en cause le 
classement, à l'échelon de début, des carrières enseignantes, et, 
par coutre-coup, l'ensemble du reclassement de la fonction publique. 

Mais, d'un autre côté, ne pas tenir compte des sacrifices consentig 
en vue d’un difficile concours, ne pas assurer vraiment l’indépen- 
dance financière de nos élèves-maitres, n'est-ce pas risquer de 
détourner du professorat les élites intellectuelles? C'est pour assurer 
un recrutement no:mal sans bouleverser les parités actuelles que la 
réunion tenue chez le président Ilerriot d’abord, votre commission 
ensuite se sont rangés à la solution moyenne qui consiste à remplä- 
cer, pour les internes, l'indemnité de résidence par une inderanité 
compensatrice, Tv lui serait liée par un rapport constant. 

Quelle scrait la dépense qu'entrafnerait l’ensemble de cette 
réforme? 

Il est clair que l'octroi d'un traitement X-un élève d'école nor- 
male supérieure est partiellement compensé par la suppression 
correspondante d’une bourse d’entretien. On trouvera ci-dessous le 
calcul fait par les services budgétaires du ministère de l'éducation 
nalionale sur la base de l'indice 200 L’eflectif des élèves de pre- 
mière et deuxième année est, pour les sept écoles normales supé- 
rieures intéressées, de 519 internes et 1441 externes. 

Traitement des 549 internes [325.0004+17.000 F (1)1, 187.758.000 PF. 

Traitement des 141 externes [325.000+91.656 F (2)], 58.748.496 F. 

Total, 246.506.496 F. 





{1} Indemnité aliouée aux normaliens fonctionnaires de troisième 
année par le décret n° 51-1517 du 31 décembre 1951 et qu'il convien- 
drait d'étendre à lous les élèves professeurs internes, 

{) Indemnité de résidence, 
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A déduire : 
519 indemnités J’entretien à 241 000 F, 122.309.000 F. 
111 indemnités d'entretien à 230,000 F, 39.130.009 F. 
Total, 171.589.000 F. 
Coût de la mesure, 74.717.149 F. 

En réalité, il conviendrait de retoucher ce chiffre, car le calcul du 
ministère, si nos renseignements sont exacts, est antérieur à l'octroi 
de l'indemnité de vacances, qui disparaitrait dans notre système, en 
sorte que la dépense se réduirait à 59.352.496 francs. Par contre, il 
faudrait y ajouter l'indemnité compensatrice à l'indemnité de rési- 
dence, pour Jaquelle il est difficile d'évaluer la dépense, puisque 
nous laissons à un décret le soin d'en établir le montant. 

D'autre part, l'indice 200 ne peut passer md satisfaisant. Lors 
de la réunion chez le président Herriot, où l'indice 259 était envi- 
sagé, les services du ministère avaient lancé le chiffre de 120 mil- 
lions pour les sept écoles normales, chiffre qui sg égale- 
ment des correctifs mais qui précise du moins un ordre de grandeur, 

Convient-il, pour échapper à l'objection inévitable des finances, la 
seule, au fonds, qui soit digne d'être retenue, de vous proposer en 
recettes une somme équivalente ? Votre rapporteur s'y est efforcé 
en rédigeant l’article additionnel suivant: 

« Les dispositions ci<essus seront financées par le décret spécial 
prévu par l'article 53 du décret no 49-236 du fer mars 1949, article 2. 
Ce décret entrera en application à dater du 1 août 1953 en ce qui 
concerne les sociétés par actions relevant du régime agricole. » 

Peut-être n'est-il pas nécessaire de citer ici le texte auquel nous 
nous référons qui, confirmé par le décret no 49-236 du 1 rnars 1949, 
est devenu l'article 231 du code général des impôts. Il nous suffit de 
préciser que, quatre ans après celte date, le décret spécial n'a pas 
encore paru, Sans doute rien ne s'oppose-t-il à ce que cette lacune 
soit immédiatement comblée en ce qui concerne Jes employeurs 
constitués sous forme de sociétés par actions. 

Sans rejeter cette idée, votre commission a pensé qu'il appartenait 
à la commission des finances, qui ne manquera pas d’être saisie 
pour avis, de se prononcer sur ce point. Du moins ne nous accu- 
sera-t-on pas d'avoir enjambé la difficulté. Nous avons fait une sug- 
gestion. Nous nous rallierons volontiers à une idée meilleure. Qu'il 
soit simplement entendu qu'on n'écartera pas nos conclusions par 
l'objection trop facile du défaut de financement. 

Dans ces conditions, votre commission de l'éducation nationale 
unanime vous propose d'adopter la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'arlicle fer de la loi n° 48-1314 du 26 août 1938 attri- 
buant aux élèves des écoles normales supérieures le traitement et 
les avantages afférents à la condition de fonctionnaire stagiaire, est 
ainsi modifié : 

« Les élèves des écoles normales supérieures relevant du ministère 
de l'éducation nalionale ont, s'ils ne sont déjà fonctionnaires, :a 
qualité de fonctionnaires stagiaires dès leur entrée à l'éco'e. Les inté- 
ressés perçoivent dès lors le traitement de début des professeurs 
certifiés et les avantages attachés à celui-ci, à l’exclusion de l’indem- 
nité de résidence qui est remplacée par une indemnité compensatrice 
Jiée à celle-ci par un rapport constant. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi n° 48-1311 du 
26 août 1938 est ainsi modifié: 

« Lorsque le régime de l'établissement est l'externat, l'indemnité 
de résidence remplace l’indemnité compensatrice. I en est de même 
pour les élèves externes mariés de l'établissement dont le régime nor- 
mal est l’internat. » 

Art. 3. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances déterminera les modalités 
d'application de la présente loi. 


ANNEXE N°6528 





(Session de 1953. — Séance du 16 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale portant création 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de la France métropolitaine (1). — (Renvoyé à la commission de 
la production industrielle.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 

portant création du bureau de recherches géologiques, géophysiques 

et minières de la France métropolitaine. 


Art, fer et 2. — Conformes. 

Art, 3. — Pour la réalisation de son objet, le bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
est habilité : 

A eflectuer des recherches minières, à dernander et oblenir les 
aulorisations de recherches avec les droits et obligations afférents, 


té 


exercer tous droits d'invention afférents aux résultats desdites recher. 
ches dans le cadre de la législation en vigueur, enfin à prendre, dars 
les conditions prévues par le décret du 21 avril 1939 modifié par 
l’acte dit loi du 21 juin 1942, des participations dans tout groupe- 
ment, syndicat ou société ayant pour objet l’étude ou la recherche 
des substances minérales ; 

En cas de nécessité, à demander et obtenir, acquérir, amodier tous 
permis d'exploitation de mines ou toutes concessions minières, sous 
Parme +3 suspensive d’en faire apport à une société à l'a!inta 
suivant ; 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 
1939 modiffé par l'acte dit loi du 21 juin 1912, des participations de 
34 p. 100 au maximum dans des sociétés d'exploitation, particuliè- 
rement dans celles dont il aura provoqué la créalion en vue de !a 
mise en valeur des gisements qu’il aura découverts et à faire apport, 
à cet effet, auxdites sociétés de ses droits d’inventeur, ou des per- 
mis d’exploitation ou concession; 

A accorder des avances aux organismes précités et généralement 
à procéder à toutes opérations commerciales, industrielles, immobi. 
lières et financières compatibles avec son objet, dans les conditions 
qui seront fixées par le règlement d'administration pubiique prévu 
à l’article G ci-dessous. 

Le bureau pourra se réserver une participation dans les bénéfices 
provenant de l’exploitation des gisements à la prospection desquels 
li aura contribué. 

Le bureau contrôle l'emploi des organismes auxquels il accorde 
un concours financier, notamment par l’envoi de missions sur p'ace 
et la vérification des écritures comptables, 


Art, 4. — Conforme. 


Art. 5. — Les crédits inscrits au budget de l’industrie et du com- 
merce au titre du bureau de recherches géologiques et géophysiques, 
seront transférés respectivement, soit au chapitre 36-11 (nouveau) : 
« Subvention au bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières de la France métropolitaine », soit au chapitre 62-12 (nou- 
veau): « Subvention au bureau de recherches géologiques, géophy- 
siques et minières de la France métropolitaine », selon qu'il s'agit 
de dépenses de fonctionnement ou d'équipement, par décrets contre- 
signé par le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
du budget. 


Art. 6, — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE, 





ANNEXE N°6529 
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AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 5798) adopté par l’Assemblée nationale portant 
men} fiscaux (1). — (Renvoyé à la commission des 

nances. 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
er l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Titre Ier 
(Ancien titre HI.) 


Réglementation des taxes principales. 


Art. fer à 2 (anciens art. 46 à 48). — Conformes. 


Art. 4 (ancien art. 49), — Des arrêtés conjoints des ministres 
intéressés, du ministre chargé des affaires économiques et du minis- 
tre du budget déterminent ou approuvent les modalités d’assiette et 
de recouvrement des taxes parafiscales, ainsi que le taux de ces 
taxes. 

Art. 5 à 7 (anciens art. 50, 51 et 54). — Conformes. 


Art. 8 (ancien art. 55). — Les fonds libres doivent étre déposés 
en comple au Trésor sauf dérogation spéciale accordée par le minis- 
tre chargé des affaires économiques et le ministre des finances. 

Toutefois, le placement des fonds disponibles en bons à court 
terme émis par le Trésor ou avec la garantie de l'Etat peut tre 
autorisé par le contrôleur d'Etat. 


Art, 9 à 11 (anciens art 56 à 58). — Conformes. 


Art. 12 (ancien art. 59). — Nonobstant toutes dispositions légis'a- 
tives ou réglementaires antérieures, toules taxes perçues par 123 
administrations de l'Etat au profit de fonds ou organismes divers 
donnent lieu à de ame d’un prélèvement affecté au budget 
général pour frais d’assiette et de perception. Le taux de ce prélè- 
vement sera fixé, dans la limite de 5 p. 100 du montant des recou- 
vrements, par arrêté du ministre du budget et du ministre intéressé. 

Art, 143 à 15 (anciens art. 6 à 61). — Conformes. 








(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 670, 2911, 3279 et 
fn-8° no 527, Conseil de la République, nos 418, 307 {année 1953). 
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(4) Voir: Assemblée nationale, nes 6038, G055 el in-8° 89%; Conseil 
de Ja République, ne 310 (année 1959). 
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Tree JE 


(Aneien titre IV.) 


Mesures tendant à éliminer la fraude fiscale. 


Ast. 16 (ancien art. G). — Supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 17 (ancien art. 63}. — Conforme. 

Art. 17 bis (nouveau). — Aucune autorisation, dans le domaine du 
commerce extérieur, ne pourra être délivrée que sur justifiration 
par le demandeur qu'il est assujetti aux impôts correspondant à& son 
état ct à sa profession. 

Art. 48 (ancien art. 65). — Supprimé par le Conseil de la Répu- 
biique. 

Tue HI 


(Ancien litre V.) 
Dispositions diverses. 


Art. 19 (ancien art. 66}. — Supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique. 4 er 
Art. 2% {ancien art. 67) et art. 21, — Conformes. 


Art. 22 — Les artisans régulièrement jinserits au registre des 
méliers sont exonérés des taxes parfiseales dont la perceplion est 
iwutorisée pour l’organisation ou le développement de l'apprentissase 
dans certaines professions où groupes de nrofessions déterminées, 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux professions du bâtiment 
et des travaux publics. 

Art. 23. — & Fer, — 10 Les entreprises induetrielies et commerriales 
et les entreprises agricoles ayant opté pour le régime de l'imposition 
au bénéfice réel qui construisent ou font construire des immeubles 
d'habitation destinés au logement de leur personnel peuvent, dès 
l'achèvement de ces constructions, effectuer un amostissement excep- 
tionriel éga} à P. 100 de leur prix de revient, déductible pour l'élit- 
blissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (béné- 
fices agricoles, industriels et commerciaux) ou de l'impôt sur Îles 
sociétés, la valeur résiduelle desdiles constructions étant amertlis- 
sable sur une durée de quarante ans. 1 

%o Un immeuble n'est considéré comme destiné au logement du 
personne] au sens du premier alinéa ci-dessus que si les trois quarts 
au moins de sa superficie (otale sont réservés au logement du per- 
sonnel de l'entreprise, 

$ II. — Les disposilions du paragraphe fer ci-dessus sont appll- 
cables lorsque les entreprises industritlles et commerciales el lez 
entreprises agricoles visées au $ Ir, fo recourent à des sociétés de 
construction visées à l'arlic'e 1° de la loi du 23 juin 198 et à l’arti- 
cle 80 de Ja loi no 55-80 du 7 février 1953, pour la fraction des 
immeubles à laquelle elles ont vocation et qu'elles destinent au 
logement de leur personnel, à compiler du jour de l'attribution eu 
propriété qui leur en est faite. 

8 HL — Pour l'application du présent article, les dirigeants de 
l'entreprise au sens de Particle 1% (2 alinéa) de Ja loi n° 53-79 dut 
7 février 1953 ainsi que leurs conjoints et leurs enfants non éman- 
cipés ne sont pas considérés comine faisant partie du personnel de 
lidite entreprise. e 

Art. 24 — L'amortisssiment exceptionnel de 100 prévu au 
4er alinéa de l’article qui précède es! orgue gg aux actions ou parls 
acquises par des entreprises industrielles et commerciales, et par 
des entreprises agricoles ayant opté pour le régime de l’imposilion 
au bénéfice réel, postérieurement à l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi, auprès des sociétés d'habitations à loer modéré, des 
sociétés de crédit immobilier et des sociétés on organismes avant 
our objet la construction d'immeubles d'habitation et dont la 
iste sera fixée par décrets. 

L'aide appor&e à fonds perdus aux mêmes sociétés et organismes 
pourra être portée au compte de frais généraux, dans des condilions 
qui seront fixées par décret. 

Art. 25 — Conforme, 

Art. 26 (nouveau), — I. — La taxe proportionnelle frappant les 
intérêts de bons de caisse émis par les entreprises industrielles et 
commerciales et, quel que soit leur objet, par les personnes mora'e3 
visées à l’article 108 du code général des impôis est retenue — 
au taux de droit commun de ladite taxe — par voie de précormapte 
au moment du payement des intérêts, même lorsque ces bons ne 
présentent pas le caractère de titres négociables. Elle est verse 
au Trésor selon les mêmes sanctions que la taxe proportipnne!lg 
afférente aux intérêts et produits des obligations et emprunts négo. 
ciables, $ 

IL — Les entreprises sont tenues de déclarer À l'administration 
les noms et adresses des bénéficiaires et les sommes versées à cha- 
cun d'eux. 

Elles peuvent toutefois se dispenser de celte déclaration en effec- 
tuant la retenue visée au paragraphe f+r ci-dessus au taux de l'impôt 
sur les sociétés. Dans ce cas, le montant de la retenue effectuée 
comprend. forfaitairement la part de la surlaxe progressive dont le 
créancier des intérêts des bons de caisse pourrait élre passible à 
raison de ces intérêts. 

TL — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'application et 
la date d’entrée en vigueur des dispositions du présent article. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 146 juillet 1953. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE 
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AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projel de loi adopté par l'Assemblée nationale sur la 
sauvegarde de la vie humaine en mer ct l'hahilabililé à bord des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance (1). — (Renvoyé 
à la commission de la marine marchande.) 


Le Conseil de la Régublique émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comma 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Pour l'application de la présente lei, ect considéré : 

Comme navire, tout bâtiment ainsi que tout engin flottant, tel qua 
drague, porteur, cilerne, chaland, quel que soit son tonnage, etfec- 
luant une navigalion quelconque dans les eaux maritimes, soit par 
ses propres movens, Soit à la remorque d'un antre navire; 

Comme navire à passagers, tout navire transportant plus de douze 
passagers 


Trrne Ier. — Titre de sécurité, 


Art. 2. — Conforme, 

Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé de 
la marine marchande déterminent les régles générales auxquelles 
doivent satisfaire les navires pour la délivrance des titres de sécurité 
visés à l'article 2 de la présente loi, notamment en ce qui concerne : 

fo La construction (cloisonnement et stabilité, prévention contre 
l'incendie, détection et extinction de l'incendie 

2e Les installations électriques; 

3e Les appareils propulsifs et les appareils auxiliaires: 

ÿ# Les moyens de sauvetage (embarcations, radeaux, engins 
n° La radiotélégraphie et la radiotéléphonie : 

Go Les instruments et documents nautique 

7° Le nombre maximum de passagers à embarquer; 

8e L'habitabilité et l'hygiène: 

9e Le service médical et sanilaire du bord, du point de vue tant 
du versonnet que du matériel: 

1& Les conditions de chargement et d'arrimage des grains el des 
marchandises dangereuses, 


Art. 4. — La délivranre des titres de sécurité est subordonnée à 
l'examen êu navire avant <a mise en service, Ces titres sont valables 
pendant une période d'une année, sauf le certificat de sécurité pour 


lé matériel d'armement qui est valable pendant deux ans, À Fexpi- 
ration de Icur validité, les titres de sécurité doivent êlre renouvel 

Peur permettre au navire d'achever un voyage, ses titres de 
sécurité peuvent être prorogés, par l'aulorilé maritime on consulaire, 
d'un mais au plus si le navire se trouve dans mn port de France 
métropolitaine ou d'Algérie lorsque les litres viennent à expiration, 
de cinq mois au plus si le navire se trouve dans un autre port, La 
prorogalion peut être demandée avant le départ pour un voyage, si 
l'armateur prévoit que les titres cesseront d'être valables au cours 
de ce voyage. 

Art. 5 et 6. — Conformes. 


Tree II Commission centrale de sécurité. 


Art, 7. — Une commission centrale de sécurité siège auprès du 
ministre chargé de la marine marchande, 

Celle commission est saisie pour approbation par l'arrmaleur, 
lors de la construction ou la refonte d'un navire, où avant la 
francisa'ion &'un navire acheté à l'étranger, des plans et documents 
énumérés par un arrêté du rmministre chargé de la marine Imar- 
chande. 

Tous appareils onu engins de sécurité présentés à l'hormolngation, 
loute installation, tout dispositif ou appareil dont le fabricant cu 
l'armateur désire faire reconnaitre l'équivalence avec une instal- 
lation, un dispositif onu un appareil réglementaire, sont sougnis à la 
commission centrale de sécurité. 

Celle-ci peut être consultée par le ministre chargé de la marine 
marchande sur toute question relative à la sauvegarde de la vie 
hurnaine en mer ou à l'habilabililé des navires de commerce, de 
sèche ou de plaisance et généralement sur toute question relative 

l'application de la présente loi. 

La composilion et le fonctionnement de la commission centrale 
de séeurilé sont fixés par décret-en conseil d'Elat sur le rapport 
du ministre chargé de la marine marchande. 

Art. 7 bis, — Suppritné par le Conseil de la République. 


Trrne II, — Visites et commissions de visite. 


Art. 8 à 12. — Conformes. 

Art. 13, — Dans chacun des ports désignés par le ministre chargé 
de la marine marchande et sous l’auturité de l'administrateur de 
l'inseription maritime, un ou plusieurs inspecteurs de da navigation 
et du travail maritimes sopt chargés, outre les autres fonctions qui 
peuvent leur être conflées, de la surveillance générale de …n sécurité 
de la navigation maritime. Hs vériflent que les prescriptions de la 
présente lai et des règlements pris pour son application sont res- 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4853-58 et iné ne er 
Conseil de la République, n°* 257-332 (année 1953), 
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peclées. Is ont libre accès à bord de tout navire présent dans le 
port chaque fois qu'ils le jugent utile. Is dressent procès-verbal 
de toute infraction aux prescriptions en vigueur. 

Un inspecteur mécanicien de la marine marchande peut être 
adjoint par l'administrateur de l'inscription marilime à l'inspecteur 
de la navigation et du travail marilimes, pour procéder spécialement 
aux vérifications qui concernent les appareils propulsifs et les auxi- 
liaires. 

Des incpecteurs relevant du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones exercent, sous l'autorité de l'administrateur de l'inscrip- 
tion maritime et dans les conditions fixées par les deux ministres 
intéressés, la surveillance du matériel radio-électrique des appareils 
de navigation relevant de la technique des télécommunications, Celle 
surveillance s'étend au matériel dont l'installation à bord n’est pas 
obligatoire ; elle a alors pour objet de vérifier que les installations ne 
ne constituent pas un danger pour l'équipage ou pour le navire. 

art. 45. — Avant de quitter un port français, tout navire français 
est soumis à une visite de partanre, 

Cette visile a pour objet de constater que le navire se trouve, 
d'une manière générale, dans de bonnes conditions de navigabilité et 
que les mesures conformes aux disposilions de Ja présente loi et 
des règlements intervenus pour son application sont prises pour 
assurer la sécurité du navire, de l'équipage et des personnes 
embarquées. 

Elle est faile par l'inspecteur de la navigation el du travail mari- 
times, qui peut élre assisté, s’il y a lieu, d'un ou de plusieurs 
experts désignés par l'administrateur de l'inscriplion maritime 
parmi les membres de la commission de visite de mise en service. 

L'inspecteur de la navigation et du travail maritimes peut inter- 
dire ou ajourner, jusqu'à lexéculion de ses prescriptions, le départ 
de tout navire qui, par son état d'entretien, son défaut de stabilité, 
les conditions de son chargement ou pour tout autre motif prévu 
par la présente loi ou les règlements pris pour son application, Jui 
sermb'etat ne pouvoir prendre la mer sans danger poiæ l'équipage 
ou les personnes embarquées, Les motifs de l'interdiction ou de 
J'ajournement sont notifiés immédiatement, par écrit, au capitaine. 
Si celui-ci refuse de s’y soumettre, l'inspecteur de la navigation et 
du travail maritimes requiert, en vue d'empêcher le départ, les divers 
services chargés d'expédier le navire ou d'autoriser sa sortie du port. 

Si l'inspecteur de la navigation et du travail marilimes conslale 
une infraction à la présente loi ou aux règlements pris pour son 
application, sans qu'il y ait nécessilé d'interdire ou d’ajourner le 
départ, il peut ordonner, avec les délais nécessaires, l'exécution de 
toute mesure tendant à faire respecter les dispositions en vigueur. 
Si le capitaine ou l'armateur forme un recours en verlu de larti- 
cle 20 de la présente Joi, les délais d'exécution courent. de la date 
de la notification de Ja décision de la commission de contre-visile 
prévue au même article. 

Art, 15, — Conforme. 

Art, 16. — Lorsqu'il est saisi d'une réclamation de l'équipage, 
relative soit aux conditions de navigabilité ou de sécurité, soit à 
l'habilabilité, à l'hygiène ou aux approvisionnements, l'inspecteur 
de la navigalion et du travail maritimes procède, dans le plus bref 
délai, à une visite du navire. Il examine le bien-fondé de la récla- 
Juation et prescrit, le cas échéant, les mesures nécessaires. 

IL peut être assisté d'un ou de plusieurs experts désignés par 
l'administrateur de l'inscriplion maritime parmi les membres de Ja 
commission de visite de mise en service, 

La réclamation doit être adressée par écrit à l'administrateur de 
l'inscription maritime, étre motivée, signée par un délégué ou par 
trois membres de l'équipage et déposée en temps utile pour que 
le départ du navire ne soit pas relarde. 


Tirne IV. — Rôle des sociétés de classification. 


Art. 17. — Conforme, 

Art. 48. — Les navires français possédant la première cote d'une 
société de classification spécialement agréée à cette fin par décret 
pris par le ministre chargé de la marine marchande, après avis du 
conseil supérieur de la marine marchande, peuvent être dispensés 
des visites prévues aux articles 8, 9 et 10 de la présente loi sur les 
points seulement qui ont fait l'objet de visites, de constatations ou 
d'épreuves de la part de cette société, 

L'agrément ne peut être donné à une société de classification que 
si elle est en mesure de faire vérifier, par des experts qualifiés, 
l'application des règlements français, Celte vérification est sanc- 
tionnée par l'attribution au navire d'une allestalion spéciale de 
Ja société de classification. 

Art. 19. — Conforme. 


Tirne V. — Recours. 


Art, 20, — Peuvent former un recours: 

Le capitaine à qui l'autorisation de départ a été refusée; 

Le capitaine, ou l'armaleur, qui juge excessives les prescriplions 
de l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes; 

Le délégué, on les trois membres de l'équipage dont la réclamation, 
faite au titre de l'article 16 de la présente loi, n'a pas reçu salis- 
faction. 

Le recours est formé dans les quinze jours auprès de l’adminis- 
trateur de l'inscription maritime, qui peut transmetire le dossier, 

ur instwuction et décision, à un autre port de France métropo- 
itaine, d'Algérie ou des départegnents d'outre-mer, dans lequel se 
rend le navire. 

li est procédé, dans les vingt-quatre heures du recours ou de 
l'arrivée du navire au port chargé de l'instruction, à une contre- 
visite par une commission présidée par l'administrateur de l'inserip- 
tion. maritime. La composition et le fonctionnement de la commis- 


gion de contre-visite sont fixés par un décrel en conseil d'Elat, :. } 





La commission de contre-visile entend l'inspecteur de Ja nari- 
gation et du travail maritimes et l'auteur du recours, mais conclut 
hors de leur présence, 

L'administrateur de l'inscription marilime statue conformément 
aux conclusions de la commission. 

Art. 21. — Les décisions prises en application de l'article 7 de 
ja présente loi, peuvent être portées devant le ministre chargé de 
la marine inarchande, dans un délai de quinze jours francs, à 
compter de la notification de la décision attaquée. 

Il en est de méme des décisions prises en application des arti- 
cles 8, 9 et 20 de la présente loi, lorsqu'elles concernent des navires 
dune jauge brule égale ou supérieure à 50 tonneaux. 

Sont admis à saisir le ministre: 

L'arimateur, dans tans les ras; 

Le constructeur, si la décision attaquée a 616 prise avant la livrat- 
son du navire, Soit par la commission centrale de sécurité, suit 
par la commission de visile de mise en service; 

Le délégué ou trois membres de l'équipage dont la réclamation, 
faite au litre de l'article 16 de la’ présente loi, a été rejetée sur 
recours formé par application de l’article 20 ci-dessus, 

Le minisire statue après avis d'une commission supérieure, dont 
re 2 en el le fonciionnement sont fixés par décret en Conseil 

VITE 

L'auteur du recours au ministre ou son délégué est admis, s'il le 
demande, à présènter se: observalions devant la commission. 

L2 recours ädminisiraUf prévu au présent article, n'est suspensif 
que s'il en est ainsi décidé par le munistre, 

Art. 22 et 23, — Conforimnes. 


TirnE VI, — Navires étrangers. 
Art. 24 et 25. — Conformes. 
True VII, — Infractions et pénalités, 


Art, 26. — Sauf le cas prévu à l'alinéa 2 du présent- article, ect 
puni d’une amende de 50.000 F à 1 million de francs, tout arima- 
teur ou propriélaire de navire qui enfreint les prescriptions de la 
présente loi ou celles des règlements pris pour son application. 

Est puni d'une amende de 100,00) F à 2 millions de francs et 
d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de l’une de ces deux 
peines seulement, tout armaleur ou propriétaire qui fait naviguer 
ou tente de faire nav guer un navire pour lequel le titre de sécurité 
est périmé, a été refusé, retiré ou suspendu, Toutefois, si la validité 
du certificat ou du permis de navigalion vient à expiration en cours 
de traversée, ja validité de ce certificat ou permis est répulce 
prorogée jusqu’au prochain port où aborde le navire. 

Le capilaine qui à commis l’une des infractions prévues et répri- 
mées au présent arlicle est passible des mêmes peines, Le maximum 
de la peine est toutefois réduit au quart s’il est prouvé que le capi- 
line a reçu un ordre écrit ou verbal de l'armateur ou du propriélaire, 

Ect puni de trois à six jour: «ae prison et de 1.200 F à 6.00 F 
d'amende ou de l’une de ces deux peines seulement tout membre 
de l'équipage qui a provoqué une visite à bord en produisant 
sciemment des alléga'ions inexactes. 

Dans les territoires où ciréule une monnaie libellée en frane autre 
que le franc métropolilain, le montant des amendes résulte de la 
conversion en monnaie locale, sur la base de la parité en vigueur 
à la dale de la condamnaliq, des sommes en francs métropolilains 
indiquées aux alinéas précédents du présent arlice, 


Art. 27 à 29. — Conformes. 
Tire VII. — Rémunération des membres non fonctionnaires 


des commissions de visite. — Droits de visite. 


Art. 90. — Les membres non fonclionnaires des commissions de 
visite recoivent une rétribution dont le montant est fixé par décret 
sur ie rapport du ministre chargé de la marine marchande, du 
ministre des finances et du ministre des affaires économiques. 

lis ne sont pas assujellis, en raison de leurs fonctions, à la contri- 
bution des patentes. 

Art, 31. — Les visites prescrites par la présente loi donnent lieu 
à la perceplion de taxes dont le montant est fixé par un arrété 
ris conjointement par le ministre Chargé de la marine marchanle, 
le ministre des finances et des affaires économiques, et le ministre 
des affaires étrangères. é 

La taxe à percevoir est à la charge de l'armateuf, sauf s’il s'agit 
d'une visite faite à la suite d'une réclamation de l'équipage non 
reconnue fondée, 


Trrne 1X. — Disnositions relatives au personnel navigant. 


Art. 32. — Conforme. 

Art. 33. — L'effectif du personnel de tout navire français doit êlre 
tel que, du point de vue de la sécurité en mer, il existe à bord un 
équipage suffisant en nombre et en qualité. ; 

Cet effectif est fixé sur la proposition de l’armateur par l'inspec- 
teur de la navigation et du (ravail maritimes du port où le navire 
prend armement, compte tenu de Ja législation sur la durée du 
travail à bord, des caractéristiques du navire et des conditions de 
son exploitation. ; 

IL peut être revisé sur la demande de l’armateur ou du capitaine, 
sur la réclamation écrite et motivée d’un délégué ou de trois mem- 
bres de l'équipage: 1 

1° Après trois mois d'exploitation pour les navires armés au <abo- 
tage, après six mois d'exploitation pour les navires armés au long 
Cours ; 


2 Lors du renguvellement du permis de nayigauion; 


2 
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3o A toute époque, si les éléments qui ont servi de base à sa 
fixaliun viennent à étre modifiés. 

Les auteurs de la demande de revision peuvent, dans le délai de 
quinze jours, former un recours administratif contre la décision de 
l'inspecieur de la navigation et du travail maritimes cevant la 
commission de contre-visite prévue à l'article 20 ci-dessus. Cette 
commission, présidée par l'administrateur de l'inscription rnarilime, 
entend l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes, le 
capitaine et les représentants de l'équipage, Ceux-ci peuvent, les 
uns et les autres, être assistés de conseils de leur choix. L'adminis- 
trateur de l'inscription maritime slalue conformément aux conelu- 
sions de la commission. Re: 

Les décisions de l'administrateur de l'inscriplion maritime peuvent 
être portées par les intéressés dans un délai de quinze jours devant 
le ministre chargé de la marine marchande qui slalue, après con<ul- 
{ation d’une commission supérieure des effectifs dont la composition 
et !e fonctionnement sont fixés par décret en conseil d’Elal. 


Titre X. — Dispositions diverses. 


Art. 34 à 36. — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERYILLE, 





ANNEXE N°6531 


(Session de 1953 — Séance du 16 juillet 1955.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 3716 rectifié) adoptée par l'Assemblée 
nationale, modifiant et complétant la loi du 435 juillet 1893 sur 
l'assistance médicale gratuite (1). — (Renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, a émis un avis défavorable sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en première 
lecture, dans sa séance du 16 juillet 1953, modifiant et complétant 
Ja loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite. 





ANNEXE N°6532 


(Session de 1952. — Séance du 17 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à abroger les dispositions du décret n° 53-100 du 11 mai 1953 rela- 
tives à l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre, présenlée (2) par M. de 
Benouville et Mme de Lipkow:ki, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-400 du 11 mai 1953 portant 
interdiction d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1953 et 
s'ajoutant aux reprises du décret du 28 avril 1952 qui s’élevaient 
déjà à 1.250 millions de francs, a réduit les crédits du ministère 
des anciens combattants -de 500 millions au préjudice des tubercu- 
leux (chap. 46-25), de 90 millions sur le pécule alloué aux prisonniers 
de guerre ou à leurs ayants cause (chap. 46-33), de 3 millions sur 
les sépultures militaires, l’état civil et les successions (chap. 31-23), 
de 15 millions sur l'Office national (Chap. 26-51) déjà amputé l’année 
dernière dans des proportions importantes. 

H importe également de noter, d'une part, que le budget général 
prévu pour 154 ne comporte aucun crédit nouveau et que des 
réductions de 200 milliards sont demandées à la direction du budget 
et, d'autre part, que des projets de délégation du pouvoir législatil 
sont prévus. 

En définitive, aux lieu et place des améliorations qui élaient pré- 
vues, les anciens combatlants et victimes de la guerre son menacés 
de reprise déjà en cours d'exécution par l'effet des décrets ci-dessus 
rappelés et par le projet de procédure des véritables décrets-lois 
dont les applications antérieures, en 1934 et 1940, ont déjà porté, 
en l’absence de tout contrôle un reg pr réel, un préjudice consi- 
dérable aux droits. acquis, préjudice qui n’a pas encore élé réparé 
et qui D : indistinctement les anciens combattants, les déportés 
les internés, les prisonniers, les veuves de guerre, les ascendants et 
les orphelins. 

IL ressort — de l'insuffisance des dépenses de fonctionnement pour 
la liquidation des pensions, pour l’exécution des textes votés, pour 
l'offite du combattant et du non-remplacement du personnel du 
ministère des anciens combattants mis à la retraite — que les lois 
ne peuvent plus être appliquées et ne pourraient l'être, en l'état 
actuel des choses, qu'avec d'’invraisemblables retards rendant les 


. textes illusoires. 


— 





(1) Voir également: Assemblée nâtionale, nos 3716 rectiñé, 5132, 
5597, 5199 et in-8o 757; Conseil de la République, nos 163, 270, 331 


. (année 1953). 


(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 





Sur un budget de près de 4.000 milliards, le poids total du budget 
pour les anciens combattants et victimes de la guerre, qui est 
seulement de l'ordre de 160 milliards, s'avère notoirement insuffi- 
sant et ne pourrait être maintenu à son taux actuel, inférieur en 
pouvoir d'achat à celui d'avant la dernière guerre, qu'au prix de 
reniements inadmissibles, 

Devant l'angoisse croissante des anciens combattants et victimes 
de la guerre, et à la veille de l'assemblée générale de PU. F. A. ( 
nous insistons auprès de l'Assemblée nationale pour qu'elle adopte 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abrager les dispos 
sitions du décret no 53-100 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction 
d'utiliser les crédits ouverts pour les anciens combal'ants et victimes 
de la guerre. 





ANNEXE N°6533 


(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à homologuer et modifier l1 décision n° 52-A-32 votée par l'As- 
semblée algérienne au cours de sa session extraordinaire de 
juin-juillet 1952, instituant un système d'allocations familiales à11 
profil des marins-pêcheurs (1). — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
a dée suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Conforme. 

Art. 2, — L'article 5 de la décision n° 52-4-32 susvisée est modifié 
comme suit: 

« Art, 5. — L'application du présent texte aura effet à compter 


du 1er juillet 1953, » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE, 


ANNEXE N°6534 





(Session de 1953, — Séance du 17 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République surf 
la proposition de loi (n° 474), adoptée par l’Assemblée nationale, 
sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui (2). — 
(Renvoyé à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier, — Prophylaxie et cure, 


Art. der, — Conforme. 


Art. 2. — Tout alcoolique présumé dangereux doit étre signalé 
à l'autorité sanitaire par les autorités judiciaires ou administratives 
dans les deux cas suivants: 

Lorsque, à l'occasion de poursuites judiciaires, il résultera de l’ins- 
truction ou des débats des présomptions graves, précises et concor- 
dantes permettant de considérer la personne poursuivie comme 
atteinte d'intoxication alcoolique; 

Sur le certificat d'un médecin. 

L'autorité sanitaire peut également se saisir d'office à la suite 
du rapport d’une assistante sociale lorsque celle-ci se sera rendu 
compte du danger qu’un alcoolique fait courir à autrui. 

Art. 3. — Conforme. 


Art. 4. — Quand le maintien en liberté ne paraît pas possible ou 
en cas d'échec de la tentative eg prévue à l'article 3 
et sur requête d'une commission dicale, l’alcoolique estimé dan- 
= ar elle, qe être cité par le procureur de la République 
evant le tribunal civil siégeant en chambre du conseil. 

Le tribunal, s’il reconnait que l'alcoolique est dangereux, peut 
ordonner son placement dans l’un des établissements visés à l’ar- 
ticle 5. Dans inois de la signification de cette décision, =. à em 
pourra être interjeté devant la cour d'appel statuant en chambre 
du conseil, L'appel n’est pas suspensif, 


(1) Voir: Assemblée nationale, mos 42%, 5140, 5190, 5875 et in-8e 
ne 7%; Conseil de la République, nos 193, 3% (année 1953). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 2049, 2155, 572get in-% 7%; 
Conseil de la République, nos 137, 318 (année 18). 




















1139 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Aït. 5. — Dans un délai de six mois à compter de la publication 
âu règlement d'administration publique prévu à l'article 13, des 
centres de rééducation pour alcoolique devront être constitués par 
des seclions spéciales créées ou aménagées auprès des hôpitaux 
sychiatriques existants, qu'il s'agisse d’établissements départemen- 
aux, de quartiers d'hospice ou d'établissements privés faisant fonc- 
lion de publics. 

Dans un déjai de deux ans à compter de la promulgation de la pré- 
gente loi, jl sera créé des « centres de rééducation spécialisés » 
ayant pour but: 

La désintoxication des alcooliques et leur rééducation; 

L'isolement de ceux d’entre eux qui constituent un danger pour 
€ux-méèimes ou pour autrui. 

Un règlement d'administration publique déterminera les cas dans 
lesquels les départements seront tenus, avec laide de l'Elat, de 
prendre les mesures nécessaires pour permettre le placement des 
alcooliques dangereux dans l’un des établissements visés au présent 
arlic’e, soit en procédant eux-mêmes, dans un établissement dépar- 
{emental, aux constructions et aménagements nécessaires, soit en 
créant, à cet effet, un établissement départemental, soit en trailant 
avec un établissement public ou privé. 

Art, 6. — Lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux est en même 


temps alteint de troubles mentaux susceptibles de motiver son 
placement dans un hôpital psychiatrique, il lui est fait application 
des dispositions de la loi du 30 juin 18%. Toutefois, dès que le 
passage de l’internement volontaire ou d'office prévu par ladite loi 
ün placement dans un centre de rééducation pour aleonliques est 
jugé possible par le médecin-chef du service, FPautorité sanitaire 
est saisie et soumet le cas à l'avis de la commission médicale. I! 
est, ensuite, procédé conformément aux dispositions de l'article 4. 

Lorsque l'alcooique reconnu dangereux se trouve être détenu pour 
Taison quelconque, le placement dans un centre de rééducation 
spécialisé à lieu à l'expiration de la détention. 


Art. 7, — Le placement est ordonné pour six mois. Il peut, 
dans les conditions prévues à l'article 4, étre prolongé pour de nou- 
velles périodes inférieures ou égales à six mois. Il prend fin dès que 
la guérison paraît obtenue. 

Pendant Ja durée du placement, des sorties d'essai pourront être 
üulorisées par le médecin-chef du rentre de rééducation, 
L'alcoolique peut toujours demander à la commission médicale 
u lieu de placement à comparailre à nouveau devant le tribunal 
\ vue de mettre fin au placement 
LA comunission doit, dans la quinzaine de la réception de Ja 
derninde, la transmettre avec son avis motivé au procureur de la 
République qui saisit immédiatement le tribunal dans le ressort 
duquel se trouve le centre de rééducation spécialisé, dans les con- 
ditions prévues à l'article 4. 

A sa sortie de l'établissement de cure, l'intéressé demeurera, pen- 
dant un üän, sons la surveillance d’un dispensaire d'hygiène men- 
tal ou, à défaut, d'hygiène sociale. de 

Art. 8. — Le malade qui se soustrait à l'examen médical visé à 
l'article 3 est passible d'une arnende de 200 à 1.000 FE; en cas de 
récidive, il pourra êlre condamné à huit jours d'emprisonnement 
au plus. 

Le maïade qui quille sans autorisation l'élablissement où il a 
élé placé par le tribunal est passible de 209 à 1.000 F d'amende et de 
… jours d'emprisonnement au plus su de l'une de ces deux peines 
seulement. 


Art, 9. — Conforme. 
Art. 10. — Les dispusilions des arlic'es 931 à 40 de la loi du 
9 juin 18 sont applicables aux personnes placées dans un des 
{ e 


centres de rééducation spécialisés créés par l'article 5 de Ia pré- 
sente lai. 

Le tribunal, statuant en rhambre du conseil, pourra également 
autoriser la femme à résider séparément, conformément à lar- 
ticle 215 du code civil, fixer la contribution des époux aux charges du 
ménage et ordonner la saisie-arrêt d’une part du salaire, du produit 
du travail ou des revenus du conjoint défail'ant, le jugement étant 
exécutoire par provision, nonobstant opposition ou rappel. Il pourra 
se prononcer sur le placement des enfants, le retrait du droit de 
garde et sur l'application de l'article 9, paragraphe 3, de la Joli 
no 46-1835 du 22 août 14946 organisant la tutelle aux aliocations fami- 
liales, ainsi que sur toutes les questions que pourraient poser les 
mesures de placement ou de retrait du droit de garde ou de sur- 
veillance qu'il a omonnées. 


Trrne II. — Mesures de défense. 


art. {1 et 12. — Supprimés par le Conseil de la République. 

art. 13 — Un décret pris en la forme d'un règlement d’adminis- 
{ration publique déterminera : 

Les modalités de l'examen médical de l’alcoolique présumé dan- 
gereux prévu à l’arlicle 3; 

La composition et l'organisation des commissions médicaies pré- 
vues à l’article 4; 

Les conditions d'établissement et de fonctionnement des centres 
et seclions de rééducation spécialisés prévus à l'article 5. 

Art, 14 et 15. — Confirmes. 

Art. 16 (nouveau). — La présente loi eït applicable dans les dépar- 
tements et terriloires d'ontre-mer, au Cameroun et au Togo. Un 
règlement d'administration publique y déterminera les modalités 
d'application et les adaptations nécessaires de la présente loi, notarr- 
ment des articles 5 et 9. Les règlements d'administration publique 
prévus aux articles 13, 11 et 15 ne seront pas applicables dans ces 
territoires. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 juillet 1953. 

Le président, 
® Signé: GASTON MOXNBRVILLE. 
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ANNEXE N° 6535 





(Session de 1955. — Séance du 17 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 4151), adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à moditier l'ordonnance. du 1$ novembre 1943 instituant une 
Haute Cour de j {1}. — (Renvoyé à la commission de Ja 
justice et de législation.) 


Le Conseil de l« République, par scrutin rublic, à la majorité 2bs0. 
lue des composant, émet l'avis que le projet de loi, 
nationaie en première lecture, soit amende 


PROJET DE LOI 


portant supression de la Taute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance uu 13 novembre 1944 


Art. 1er, — A Ja dale de la publication de la présente loi, la Haute 
Cour de justice insiiluée par l'ordonnance du 18 novembre 1914 est 
supprimée. 

Les faits et les procédures dont elie aurait encore pu connaitre 
sont désormais de la compétence des tribunaux militaires ou mari- 
times, selon les règles appliquées pour le jugement des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Elat, en vue des articles 559 
à 569 du code d'instruction criminelle, 

Art. 2, — Les tribunaux militaires eu maritimes peuvent recevoif 
jusqu'à l’accomplissement des délais de prescription de Ja peine, la 
purge des arrêts rendus en Haute Cour de justice contre des accusés 
défaillants qui doivent être considérés comme des condamnés par 
contumace, même lorsqu'ils ne peuvent invoquer la force majeure 
pour justifier leur défaut de comparution devant cetle dernière juri- 
diction. 

Art. 3. — Dans les affaires dévolues en application des articles 4er 
et 2 ci-dessus aux tribunaux militaires ou maritimes, les règles 
applicables sont celles fixées par les lois portant revision du code 
de justice militaire pour l'armée de lerre et l’armée de mer pour 
le jugement des officiers généraux et des amiraux du rang le plus 
élevé dans la hiérarchie militaire. 

Toutefois, et par dérogation à l’article 10 du code de justice: mili- 
{aire pour l’armée de terre et à l’artivle 13 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer, le premier président de la cour d’ap- 
pel de Paris sera, en cas d'empêchement, remplacé par un magis- 
{rat avant au moins le rang de président de chambre à la cour 
d'appel de Paris, désigné dans la forme prévue à l'article 8i de la 
Constitution. 

Art. 4 (nouveau). — Les dispositions des articles 412 de la loi du 
9 mars 192% et 421 de la loi du 13 janvier 1938 relalives à la suspen- 
sion de l'exécution du jugement ne sont pas applicables aux gper- 
sonnes initialement poursuivies devant la Ilaute Cour de justice. 

Art. 5 (nouveau), — L'ordennance du 18 novembre 1914 instituant 
une Haute Çour de justice est abrogée. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 juillet 1953 

Le président, 
Signé : GASTON MONXERVILLE. 





ANNEXE N°6536 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun!- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 5237) 
de M. Ramonet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre à l'étude un projet routier de grand 
qe gg entre la Rochelle-Châteauroux-Zurich, par M. Regaudie, 

éputé. 


Mesdames:, messieurs, la proposition de résolution n° 5237 lraite 
dans son exposé des motifs des conséquences du déve:oppem#nt 
du port de la Rochelie-Paitice sur les transports à travers Son arrière- 
pays et aussi de la nécessité de l’amél'oralion de ces derniers. 

ñ n’est que trop évident que le grand port de la Pallice est ermvore 
au stade des études et que le développement des moyens de commu- 
nication entre le port et les pays d'Europe n'est pas urgent. 

Ce n'est pas une raison suffisante pour ne pas les étudier. 

Or, si le grand port de la Pallice devient une réalité, il faudra, 
comme l'indique le projet de résolul'on n° 5237 à sa page 7, un 
grand itinéraire qui permeltra: 

4e De répartir dans l'orrière-pays les marchandises (pétrole, 
houilles, etc.) importées par l'intermédiaire de la Rochelle-'a Païlice ; 

d% De concentrer sur ce port les produ:ts industriels des régions 
du Centre et du Centxe-Ouest qui ne sont pas actuellement en 
contact direct avec un autre port de l'Atlantique ou qui ne le sont 
que dans des conditions peu favorables, en raison des frais de 
transports; 

3° D’imposer certaines mar:handises en Suisse (en particulier le 
pétrole) et d'exporter des produils venant de ce pays. 

Les transports de matér'aux pondéreux pourront se dispuler la 
roule ou la voie ferrée en évitant dans les deux cas les régions 


(1) Assemblée nationale: nos 4607-5438 et in-8° ne 364; Conseil! de 
la République: nos 172-268 (année 1953). 
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accidentées du Massif central. L'ilinéraire proposé: la pee 
la Pallice-Châteauroux, Bâle ou Zurich paraît leur convenir parfai- 
> 

PR Laisntts de produits liquides teis que les essences ont 
aujourd'hui un seul mode de transport: le ou les pipe-lines combinés 
our les trois ou quatre variétés qui suivent les mêmes ilinéraires, 
] convient cependant de se demander si une telle installation doit 
être prévue avec départ de la Pallice, compte tenu des usines de 
traitement des pétroles bruls qu: existent déjà sur la côle en diffé- 
PR lnint à notre avis, dans le cas où l'importat on de 
produits prêts à l'emploi serait à prévoir à la Pallite que l'installa- 
tion de pipe-lines au départ de la Pa:lice devrat étre envisagée. 
Cela n’est guère vraisembligle en dehors des fins militaires. ae 

Les auteurs de la proposition de résolution n° »237 ont néglisé le 
transport des touristes. Or, le port de la Rochel'e-la Pallice re sera 
pas uniquement un port de commerce. Il faudra achem ner des 
touristes partant de :a Rochelle ou s’y rendant suivant Ja direction 
Est-Ouest. . : RS .. 

Ce serait surtout des lourisles « pas pressés » qui débarquüeraient 
ou s’embarqueraient, les autres ultiliseraient les aéroports. .Ces 
touristes « pas pressés » pourront désirer sot visiler les régions 
qu'ils traverseront, soit des achats. x LCR 

JL faut done maintenant considérer l'aspect louristique des itiné- 
aires et contrairement aux raisons qui ont justifié l’Uinéraire grand 
trafic — tonnage ci-dessus — à relief aussi plat que possible, recher- 
cher les belles régions accidentées et ses nombreuses stations ther- 
males du Massit ‘entral. 

Un itinérare utilisant des routes nalionales existantes et ne 
nécessitant que quelques aménagements et un balisage a été pro- 
posé par la chambre de commerce de Limoges et demandé par les 
chambres de commerce de la Rochelle, Rochefort, Cognac, Angou- 
lème, Limoges, Guéret, Clermont-Ferrand, Thiers. Cet itinéraire 
dénommé « roule Suisse-Océan » passe par la Rochelle, Rochelort, 
Saintes, Cognac, Angoulême, Limoges, Aubusson, Clermont-Fer- 
rand..., Genève. 

Il a le mérite de ne demander pour êlre mis en œuvre que des 
dépenses très modestes. 

Il aura't, en outre, celui de permeïtre aux acheteurs éventnels 
de s'arrêter dans des centres de commerce extérieur existants: 
Cogna:, Limoges (porcelaines, émaux, ganteries de Saint-Junen), 
Aubusson (tapisseries), C'ermont-Ferrand. + 

Les achats réalisés par des acheleurs étrangers pourraient, dans 
la majorité des cas, entrer dans Iles pays destinataires en franchise 
des taxes d’mportation, ce qui aiderait au développement de nos 
industries exporlatrices sans demander des secours au budget de 
la France. 

IL apparaît donc avec évidence que l’organisation de l'itinéraire 
de trafic-tonnage indiqué par la proposilion n° 5237 devrait se com- 
pléter de l'aménagement de la route Suisse-Océan pour le trafic 
tour'stes. 

Or, seules, le: relations conduisant vers Paris sont véritablement 
organisées en France. 11 semb'e indispensable de remédier à cet 
élat de choses. C’est pourquoi nous vous demandons de bien vou- 
lo:r adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'£e nal'onale invite le Gouvernement à mettre iminédia- 
tement à l'étude les ilinéraires la Ro’helle-la Pallice vers la Suisse, 
d'une part, par Châleauroux vers Zurich et, d'autre part, par Angou- 
éme, Clermont-Ferrand et Genève. 





ANNEXE N°6537 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1952.) 


AVIS frésenté au nom de la coramission de l’agriculture sur le 
projet de loi (n° 1131) autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 97 concernant les travailleurs migrants, 
par M, Pinvidic, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’agriculture a examiné 
au cours de sa séance du 1er juillet 1953 la convention ne 97 concer- 
nant les travailleurs migrants. 

Elle s’est plus spécialement préoccupée des incidences de celte 
convention dans le domaine agricole 

Votre commission s’est ralliée au point de vue exposé par le 
Gouvernement dans l'exposé des motifs du projet de loi no 11% et 
elle donne un avis favorable à l'adoption de ce texte. 





ANNEXE N°6538 





(Session de 1953, — Séance du 17 juillet 1933.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — {Renvoyée à la commission des immunilés garle- 
mentaires.) 


Nora. — Celle demande a été retirée le 8 décembre 1953. 





(1) Voir également le n° 5521, 








ANNEXE N°6539 


(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 130 du code des pensions civiles et mililaires, présentée par 
MM.Demusois, CGristofol, Lamps, Mmes Prin, Rabaté, MM. Pron- 
teau, Marc Dupuy, Pierre Meunier, les membres du groupe con 
muniste et les membres du groupe des républicains progresssisies, 
députés. — (Renvoyé à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, actuellement, en raison des modalités de 
calcul des pensions de retrailes imposées par les texts légis'asifs: 
réduction des anauités pour les services sédentaires, écrêétement des 
traitements dépassant six fois le minimum vital (720.000 F), propor- 
tion de plus en plus grande p'ise par l'indemnité de résidence, non 
soumise à re:cnue pour pension, dans la rémunération, les fonction- 
naires mis à la retraite qui étaient en droit d'attendre une équitab'e 
rémunération des services rendus voient leurs ressources considéra- 
blement amputées par la violation d'un principe de péréquation 
inclus dans la loi du 26 septembre 1918. 

En effet, alors qu’il: nouvaient prétendre à une pension atleignant, 
suivant les cas, 50, 75 uu 80 p. 100 de leur rémunération d'activité, 
ils ne percoivent qu’une retraite égale à 28 ou 58 p. 100 de celle 
rémunéralion par le jeu des mesures restrictives exposées plus haut, 
His sont donc obligés, en raison de la hau<<e constan'e du coût de la 
vie, de rechercher, dans une nouvelle activité, les moyens de fairs 
vivre décemment leur famille. 

Alors que ceux d’entre eux exerçant une activité dans le secteur 
Eee ne subissent aucunement les règ'es restrictives du cumul, 
es retraités de l'Etat occupant un emploi public ne peuvent cumuler 
leur pension de retraite et leur nouvelle rémunéralion que dans la 
limite de quatre fois le minimum vital (480.000 F) ou de celle du 
dernier traitement d'activité (écrêlé s’il y a lieu). 

Or, le plafond du cumul de deux pensions qui était sex'up'e du 
minimum vital, soit 720.000 F, a été modiflé par la loi n° 53-16 re!a. 
tive au hudget des finances — charges communes — et devient égal 
à 35 p. 100 du montant du traitement de base aflérent à l'indice S®, 
soit à 876.700 F 


IL semblerait équitable — et c’est la revendication des retraités, 
surtout de ceux des petites et moyennes catégories — de porter le 


cumul d'une pension et d'une rémunération publique à un montant 
égal à celui du cumul de deux pensions. 

Il reste d’ailleurs qu'en matière de cumul il est illogique qu'il y ait 
deux méthodes de calcul suivant qu'il s'agisse de deux pensions ou 
d'une pension et d’un traitement. Cependant, du fait que les fonc- 
tionnaires retraités restent attachés, en matière de cumul, aux mul- 
tiples du minimum vital (ils estiment qu'en ce qui concerne le 
cumul de deux pensions, le même résultat aurait pu étre obtenu en 
sortant le multip'e du minimum vital à 8), la meilleure manière de 
eur donner satisfaction à tous points de vue. indépendamment de 
la question de la péréquation, serait non seulement de supprimer 
l'écrêtement, mais encore de calculer le minimum vital en matière 
de pensions à 100 p. 100 du traitement afférent à l'indice 100. On 
obliendrait automatiquement le relèvement des plafonds de cumul 
d'une manière logique, en conservant le principe des multiples du 
minimum vital qui pourraient être portés à 10. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l’article 120 du code des 
pensions civiles et militaires est modifié comme suit: 

« Toutefois, aucune restriction n’est apportée au cumul lorsque le 
lo:al des pensions ou rentes viagères et des émoluments aflérents au 
nouvel emploi n'excède pas dix fois le minimum vital. » 





ANNEXE N°6540 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le hénéfice des dispositions 
du décret n° 18-1572 du 9 octobre 1948 modifié à tous les fonc- 
tionnaires agents de l'Etat, ouvriers non logés, présentée par 
MM. Cristofol, Marc Dupuy, Pronteau, Kriegel-Valrimont, Lamps:, 
Demusois, Mmes Roca, Galicier, M, Pierrz Meuaier, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressisles, députés. — (Renvoyée à ia commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat, exerçant leurs fonctions dans les grandes agglomérations 
doivent chaque jour, pour arriver sur le heu de leur travail, em- 
ployer des moyens de locomotion divers: chemin de fer, tramwav, 
autobus, ou usent de moyens personnels: bicyclette, moto, etc., mais 
quel que soit le mode de transport utilisé, il en résulte à l'heure 
actuelle pour les intéressés une dépense considérable, Des hausses 
importantes et successives ont aggravé ces charges. 











— — 


1132 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Pour la région parisienne, cette question d'indemnisation a été 
réglée et une prime de transport mensuelle a été accordée aux fonc- 
lionnaires, agents et ouvriers de l'Elat, par le décret n° 48-1572 du 
9 octobre 1918, modifié par le décret ne 50-167 du 3 février 1950. 

Cependant, le coût des transporis ex commun dans les grandes 
agglomérations de province, établi suivant des barèmes kilomctri- 
ques, peut étre comparé à ceux en vigueur dans la région pari- 
sienne De plus, les travailleurs de province ne bénéficient pas, 
comme ceux de la région parisienne, du tarif uniforme du métro 
auelle que soil la distance parcourue. 

“Or, bien que les fonctionnaires exerçant leurs fonctions hors de 
la région parisienne subissent sur leur indemnité de résidence un 
abattement en fonction des zones de salaires, les tarifs de transport, 
üinsi que nous l'avons indiqué plus haut, ne subissent aucune 
diminution, bien au contraire, par rapport à ceux pratiqués dans la 
région parisienne. 

D'autre part, en raison de la pénurie de logement, un grand nom- 
bre de fonctionnaires se voient obligés d’exercer leurs fonctions 
loin de leur domicile et doivent engager des frais souvent hors de 
proporlion avee ceux qui devraient normalement être mis à leur 
charge s'ils travaillaient dans l’agglomération de leur résidence. 

L'inégalité de ces siluations n'avait pas échappé aux membres du 
conseil supérieur de la fonction publique et celui-ci, dans sa séance 
du 2» novembre 1918, avait émis le vœu que la prime de transport 
soit également attribuée aux fonctionnaires résidant dans les loca- 
lités importantes à un taux correspondant à l'importance des frais 
de locomotion engagé:. Nous pensons que tous les fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Elat, non logés, doivent bénéficier de la prime 
de transport. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions du décret n° 48-1572 
du 9 octobre 1%%8 modifié, portant attribution aux personnels de 
l'Etat exerçant leurs fonctions dans la première zone de la région 
parisienne d'une prine spéciale et uniforme de transport, est étendu 
à lous les fonctionnaires et agents de l'Etat et ouvriers non logés. 





ANNEXE N'°6541 


(Session de 1953, — Séance du 17 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi no 658) tendant à proroger pour une 
durte d'une année les disposilions de la loi du 19 juillet 1948, 
fixant les contingents de décorations sans traitement altribués aux 
administrations publiques, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 juillet 1958, fixant les contin- 
genls annuels de décoralions sans traitement attribués aux admi- 
nistrations publiques est venue à expiration. Une nouvelle loi doit 
donc intervenir, pour permellre le travail normal de promotions et 
nominations dans Ja Légion d'honneur de juillet et de décembre de 
Ja présente annte. 

Le texte proposé se borne à proroger jusqu'au 31 mai 1954, les 
dispositions de la li précitée du 19 juillet 1948. 

En 1954, le Parlement sera appelé à voter pour une période nou- 
velle de cinq années, des dispositions adaplant de manière plus 
adéquate les contingents aux besoins réels de chacun des minis- 
tères et tenant compte des modifications qui peuvent tre apportées 
à la composition du Gouvernement, 

Votre cominission de la justice et de législation vous propose, en 
conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOH 
tendant à proroger jusqu'au 31 mai 1954 les dispositions de la loi 
1S-1135 du 19 juillet 1918 fixant pour une nouvelle période de 
cinq ans à dater du 1% juin 198 les contingents de décora- 
tions sans traitement attribués aux administrations publiques. 


{rticle unique. — Les dispositions de la loi no 18-1138 du 19 juil- 
Jet 1918 sont prorogées jusqu'au 31 mai 1954 


ANNEXE N°6542 


(Session de 1953, — Séance du 17 juillet 1953.) 


PROPOSITON DE LOI tendant à supprimer l'alinéa 4 de l’article 26 
du code des pensions civiles et militaires, présentée par 
MM. Demusois, Cristolol, Lampe, Barthélemy, Mmes Rabaté, Roca, 
M. Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et les 
membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 4 de l’article 26 du code des pen- 
sions dispose que dans la liquidation de la pension, les émoluments 
servant de base au calcul de ladite pension excédant 6 fois le 
minimum vital (720,000 F à l'heure actuelle) la portion dépassant 
celle limite n'est comptée que pour moitié, 





Or, durant toute son activilé, le fonct'onnaire a subi une retenue 
de 6 p. 100 sur le traitement effectivement perçu sans qu’il soit 
tenu compte d'aucun plafond comme en matière de sécurité sociale. 
J1 semble alors paradoxal qu'au moment de la liquidation de sa 
pension, ce {railement soit écrété et réduee, en conséquence, le 
montant de ladite pension. D'autant plus que, quel que soit le 
nombre d'années de service effectuées pour le compte de l'Etat, 
aucun fonctionnaire, même s'il a accompli quarante années de ser- 
vice, ne peut prétendre à plus de 75 p. 100 de son dernier traite- 
ment d'activité (écrété s'il y a lieu) ou 80 p. 100 en tenant compte 
du bénéfice de campagnes doubles acquises au eours d’une guerre 
ou d’une expédition déclarée campagne de guerre. 

Cette disposition restriciive lèse également un grand nombre de 
fonctionnaires retraités exerçant une fonction publique et pour les- 
quels la limite du cumul est portée au montant du traitement ayant 
servi de base à la liquidation de la pension. 

C’est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te quatrième alinéa de l'article % du code 
des pensions civi'es et miitaires est supprimé, 


ANNEXE N°6543 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir immédiatement en aide aux sinistrés des gelées, des 
orages de grêle ct d: la tornade de vent qui ont ravagé le dépar- 
tement de l'Aude ax cours des derniers mois, présentée par 
M. Fabre, député. — (Renvoyée © la commission des finances.) 


EXPOSE DE>5 MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vignerons du département de l'Aude, déjà 
durement touchés par la crise vilico'e qui sévit dans l’ensemble de 
la région méridionale, ont encore élé frappés, au cours de ces der- 
niers mois, pour comble de malheur, par des calamités almosphé- 
riques qui se sont succédé depuis le mois de mai: gelées d’abord, 
ouragan de vent ensuite, grêle enfin, qui ont tour à tour atteint les 
vignobles de plusieurs cantons du département, notamment les can- 
tons de Pevriac-Minervois, Saint-Ililaire, Alzonne, elec. 

Les paysans ont subi des pertes considérables, dont les consé- 
quences sont d’autant plus graves que nombre d’entre eux, lourde- 
ment endettés déjà, comptaient sur la prochaine récolle pour atté- 
nuëer leur misère. 

IL apparait équitable que la solidarité nationale puisse s'exercer À 
leur égard et qu’en son nom le Gouvernement leur vienne en aide. 


C'est pourquoi nous vous prions de bien vouloir adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux viticulteurs du département de l’Aude victimes des gelées ct des 
orages de vente ou de grêle qui se sont abattus sur le département 
au cours de ces derniers mois, par tous moyens appropriés, €Ct 
notamment en leur accordant: 

4o Des exonérations fiscales; 

20 Des facilités d'emprunt à moyen terme à taux d'intérêt réduit; 

39 L'’exonération des prestations au titre de la distillation obliga- 
toire pour les années 1952 et 1951; 

4o L'altribution d'une indemnité en argent pour les cas les plus 
malheureux tout au moins. 





ANNEXE N°6544 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger les dispositions du décret no 53-102 du 11 mai 1953 relatif à 
l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'ékistence, présentée 

ar MM. Heltier de Boislambert et Kænig, députés. — (Renvoyée 
la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence a été instituée par l'acte dit « arrêté du 27 juin 1941 » 
pour assurer des ressources supplémentaires aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat en service dans les localités sinistrées à une époque 
à de façon générale, les rémunérations ne pouvaient être améiio- 
récs 

Certes, dès 1950, des dispositions ont été prises par le Gouverne- 
ment pour réduire le taux de l'allocation et pour la supprimer dans 
certaines localités. Mais, il importe de noter que les charges supplé- 
mentaires qu'avaient à supporter ces personnels n’ont guère été 


_ réduites, Dans de nombreuses régions sinistrées les conditions de 


4 À og anormales et les progrès de Ja reconstruction sont très 
ents. 
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C'est ainsi que dans certaines villes de l'Ouest et de l'Est de la 
France, 20 à 25 p. 100 des habitants seulement occupent des p à 
ments délinilifs, { reste vivant dans d'immenses chantiers dans des 
conditions très particulières et qu'un grand nombre d’entre eux dai- 
vent payer des loyers très élevés, se situant entre 50.000 et 150.000 F 

r an. 

En outre, cette mesure frappera durement les agents chargés de 
famille et Le particulièrement ceux dont l'indice de traitement est 
le moins élevé. pu 

A cet égard, il apparaît anormal de réduire leur pouvoir d'achat à 
une époque où la vie ne cesse d'augmenter. 

Enfin, l’économie ainsi réalisée n’est pas de nature à résorber le 
déficit des tinances publiques, alors que son prix se traduira par 
une misère accrue face à des difficultés d'existence inchangées. 

C’est pour toutes ces raisons que nous insistons auprès de l’Assem- 
blée nationale pour qu'elle adopte la proposition de résolution sui- 
vante: 

PROPQSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger Îles 
dispositions du décret n° 53-402 du 11 mai 1%3 relatif à l'indemnité 
pour difficultés exceptionnelles d'existence. 





ANNEXE N°6545 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une taxe spéciale Sur les 
ventes d'appartements dont le produit sera affecté au fonds natio- 
nal de construction, préseulée par Mme de Lipkowski, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, les ventes d'ap- 
partements se sont mullipliés et créent une instabilité permanente 
et grandissante de la silualion des locataires de boûne foi. 

S'il apparait légilime qu'un propriétaire puisse vendre son bien, 
on constate que trop souvent les bénéficiaires de ces opérations sont 
des spéculateurs qui réalisent des fortunes au détriment des proprié- 
taires et des locataires, tout en échappant dans une large mesure 
à l'impôt. 

Une taxe sur les ventes d'appartements, mise à la charge du 
vendeur, serait un palliatif efficace. 

En eflet, en faisant payer au vendeur une taxe égale à celle déjà 
exigée de l'acquéreur, on diminuerait le bénéfice de l'intermédiaire 
dans de notables proportions, au point de décourager cette spécu- 
lation antisociale. 

Le produit de cette taxe pourrait être affecté au fonds de construc- 
tion et profiter éventuellement aux locataires évincés en permet- 
tant la consiruction d’un plus grand nombre de logements écono- 
miques et familiaux. À 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Une taxe supplémentaire de mutalion, égale à 
celle exigée de l'acquéreur, est mise à la charge du vendeur d'un 
appartement. 


de produit de cette taxe sera affecté au fonds national de construc- 
n. 





ANNEXE N°6546 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déduire du prix du blé servant À 
calculer le prix des fermages: 1° la prime de mode ; 2° 
taxe de résorption pour tous les fermages, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Fourvel, Tricart, Gabriel Paul et les membres du 
roupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 

agriculture.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait qu'à la suite du vote des derniers 
projets financiers par la majorité de l’Assemblée nationale, le Gou- 
vernement à la possibilité de fixer par décret le prix du blé et de 
modifier le système des primes et des taxes relatives au régime 
économique et financier de l'O. N, I. C. Pour l'instant, le Gouver- 
nement n'a, pas fait connaître ses intentions. Maintiendra-t-il la 
prime de modernisation sur le blé ? Dans l'affirmative, cette prime 
sera-t-elle déduite, comme par le passé, du prix du blé servant de 
base au prix des fermages ? 

Par ailieurs, la taxe de résorption sur le blé qui a été fixée selon 
un taux progressif sera-t-elle maintenue telle quelle et, dans l’affir- 
mative, sous quelle forme sera-t-elle déduite du prix du blé servant 
de base au fermage ? 

Ce sont là autant de questions qui intéressent particulièrement les 
PL. el sur lesquelles l’Assemblée doit, à notre avis, prendre 

> 





my 


Nous estimons, pour notre part, que la prime de modernisation 
doit être maintenue, mais comme par le passé, son montant doit 
être déduit du prix du blé servant au calcul du prix des fermages, 
C'est ce que précise l'article premier de la présente proposilion de 
loi. 

Quant à la taxe de résorplion, si elle est maintenue, les petits 
producteurs doivent en être exonérés el le taux de celte taxe doit 
rester progressif. 

Toutefois, en raison de ce taux progressif, le calcul de la déduction 
à opérer pour obtenir le prix servant de base au fermage varie pour 
chaque producteur, ce qui provoque bien des complications el des 
difficultés. 

Aussi, pour supprimer ces difficultés, nous proposons que Ja taxe 
de résorption soit déduite du prix du blé servant de base au fer- 
mage pour tous les fermages d'une manière uniforme, selon un taux 
moyen fixé par le Gouvernement. 

C'est l’objet de l'article 2 de notre proposition. 

A souligner — ces deux mesures sont réclamées unan'mement 
par le conseil d'administralion de la section nalionale de; preneurs 
de baux ruraux. 

Nous espérons que l'Assemblée voudra bien les adopler. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. îer, — La prime de modernisation sur le blé instiluée par le 
décret du 31 août 1951 esl maintenue. 

Le montant de cette prime n'entrera pas ligne de compte pour le 
calcul du bé-fermage. 

Art. 2. — La taxe de résorplion sur le blé est déduite du prix du 
blé servant de base au fermage. 

Cette déduction est opérée pour l'ensemble des fermages el dit 
pays. A cet effet, le Gouvernement fixe de manière uniforme le 1anx 
moyen de la taxe à déduire pour la délimitation du prix servant d8 
base au fermage. 


ANNEXE N°6547 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1%:3.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi (no 6:57) fixant les contingents annuels de déco- 
rations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire ave: 
traitement à altribuer aux personnels militaires de l'armée active, 
des services de la France d'outre-mer e! des services pénitentiaires 
coloniaux, par M. Henri Bouret, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 17 juillet 195, 
votre cominission de la défense nationale a examiné le projet de 
loi fixant les contingents annuels de décorations de la Légion d'hon- 
neur et de la médaille militaire avec traitement à attribuer aux per- 
sonnels militaires de l’armée active, des services de la France d'ou- 
tre-mer et des services pénilentiaires coloniaux. 

Les dispositions de ce projet de loi constituent une innovation par 
le fait qu’au lieu de répartir les contingents entre les seules arngées 
de terre, de mer et de l'air, elles en réservent également une partie 
pour les services communs de ces trois armées, dont les person- 
nels sont placés immédiatement sous les ordres du ministre de :a 
défense nationale et des forces armées. 

Il est à souligner que les contingents ainsi proposés ne sont 
prévus que pour l’année 1953 seulement, de façon à pouvoir, en fin 
d'année, dégager les répercussions pratiques de celte innovation. 

D'autre part, ces conlingents sont, dans leur ensemble, sensibles 
ment les mêmes que ceux des années précédentes. 

C'est pourquoi, votre commission de la défense nalionale vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées disposera en 1953, pour les personnels militaires de l’armée 
active, des contingents ci-après de décorations (Légion d'honneur 
et médaille militaire) avec traitement: 

Services communs: 10 croix de commandeur, 25 croix d'officier, 
150 croix de chevalier, 3.300 médailles militaires. 

Armées de terre: 110 croix de commandeur, 375 croix d'officier, 889 
croix de chevalier, 6.600 médailles militaires. 

Armée de mer: 20 croix de commandeur. 95 croix d’officier, 250 
croix de chevalier, 1.000 médailles militaires. 

Armée de l'air: 20 croix de commandeur, 85 croix d’officier, 319 
croix de chevalier, 900 médaïlles militaires. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer disposera, en 1953, 
pour le pure de statut militaire de son département, des contin- 
ents ci-après de décorations avec traitement dans J'ordre de la 
gion d’honneur: 

4 croix de commandeur; 

2 croix d'officier; 

3 croix de chevalier. 

Art. 3. —, Le garde des sceaux, ministre de la justice, disposera 
en 19%53, pour le personnel des surveillants militaires des établisse- 
ments pénitentiaires coloniaux, des contingents ci-après de déco- 
rations (Légion d'honneur et médaille militaire) avec traitement: 

4 croix de chevalier; 

6 médailles militaires 
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Art. 4. — Le conseil des ministres disposera, au titre de l'exercice 
4953, de deux grand-croix destinées aux militaires en situation d’acti- 
vité, de vingt croix de grand officier pour les personnels militaires 
de l’armée active et d'une croix de grand officier pour le personnel 
à statut mililaire relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art, 5. — Il ne pourra étre employé, chaque semestre, que la 
moitié des contingents annuels fixés aux articles précédents. 





ANNEXE N°6548 





(Session de 1953. -- Séance du 1% juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relative à ia formation, à la composition, à 
l'organisation et aux attributions des organes d'intérêt éconc- 
mique de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (chambre de 
conwnerce et d'industrie, chambre des travaux et rommuications, 
chambre d'agricuiture et d'alimentation), présentée par M. Mau- 
rice Lenormand, député, — (Renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-ner.) 


Nora, — Celle proposition de loi a élé relirée par l'auteur. 





ANNEXE N°6549 





(Session de 1953. — Séance du 17 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 29 
et 30 du règlement de l'Assemblée nationale relativement aux 
délais de dépôt et de discussion des rapports aux commissions, 
présentée par M. Legaret et les membres du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la Résistance et des indépendants de 
gauche, députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlements et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le travail législatif est souvent jugé trop 
lent, et l'on s'étonne du retard, parfois excessif, avec lequel les 
rojets de loi ou les propositions de loi ou de résolution, depuis 
he es. déposés, viennent en discussion. 

La diversité et l'abondance des matières soumises aux délibérations 
de l’Assemblée nationale en sont une des causes, mais la principale 
réside dans les règ'es actuelles du travail des commissions. 

Les délais réglementaires du dépôt des projets de loi et des pro- 
positions et de leur discussion sont les suivants: 

40 Quinze jours après la distribution d’un projet ou d’une proposi- 
tion, ja commission doit avoir désigné un rapporteur (art. 29 du 
règlement) ; 

do Le rapport doit être déposé, imprimé et distribué « au plus tard 
dans les trois mois », non compris les intersessions, suivant la distri- 
bution du projet on de la proposition (art. 29). 

Il importe que ces règles soient observées. Mais il faut envisager 
le cas où le rapporteur outrepasserait le délai qui lui est imparti, 
ou ne pourrait s’y tenir par suite d'empêchement majeur. 

Dans le premier cas, le Gouvernement ou l’auteur de la proposi- 
tion déposerait leur propre rapport et c’est celui-ci que la commis- 
sion, saisie au fond, prendra en considération. Ce rapport sera publié 
äu Journal officiet. 

Dans le second cas, il appartiendra à la commission de désigner, 
sans retard, un nouveau rapporteur. Celui-ci disposera d'un délai 
maximum de deux mois. 

Cependant, le rapport étant déposé, la commission peut en retar- 
der l'examen; on doil donc fixer un temps d'examen et de discus- 
sion. 11 ne saurait excéder un mois après le dépôt du rapport. 

Au cas où, pour une cause quelconque, le mois serait écoulé sans 
avoir apporté la décision de la commission, le projet ou la proposi- 
tion seront inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée qui délibérera 
sur les conclusions du rapport du Gouvernement ou de l’auteur de 
la proposition. 

Il appartiendra à la commission de se faire entendre dans la dis- 
cussion par l'organe du président ou l’un de ses membres. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de bien vouloir intro- 
duire dans son règlement les dispositions suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer, — L'article 29 du pe est complété par les disposi- 
tions suivantes insérées après l'alinéa 3: 

« Au cas où le rapporteur désigné n'aurait pas déposé son rapport 
dans les délais réglementaires, la commission lui substituera obli- 
gatorrement le rapport que lui présentera le Gouvernement pour 
son projet, ou l'auteur de la proposition. 

« Au cas où le rapporteur aura été empêché, par force majeure, 
Ja commission nommera, sans retard, un autre rapporteur qui dis- 
posera pour l'étude et le dépôt de son rapport d’un délai maximum 
de deux mois à dater de sa désignation. » 


Art. 2. — L'article 30 du règlement est complété par les dispositions 
suivantes insérées après l'alinéa 2: 


« La commission saisie du fond devra se prononcer sur le projet 
ou la proposition dans Je mois qui suivra le dépôt du rappor! 





— 


« Au cas où, pôur une cause quelconque, mais qui n’est pas un 
empêchement majeur, la commission n'aurait pas statué dans le 
mois, elle serait dessaisie. Le projet ou la proposition seront inscrits 
à l’ordre du jour de l’Assemblée qui délibérera sur les conclusions 
du rapport du Gouvernement ou de l’auteur de la proposition, la 
coramission pouvant se faire entendre par l'organe de son président 
ou de l’un de ses membres. 

« Le délai d’un mois sera notifié nu Conseil économique et aux 
commission saisies pour avis. S’ils ne s’y conforment pas, l'Assem- 
blée déiibérera comme il vient d’être dit. » 





ANNEXE N°6550 





(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le 
re de loi (n° 6030) autorisant le Président de la République 
ratifier la convention internationale du travail no 101 conce:- 
nant les congés payés dans l'agriculture, adoptée par la conté- 
rence internationale du travail dans sa 35° session, tenue à Genève 
en juin 1%2, par M. Boscary-Monsservin, député. 


Mesdames, messieurs, la convention internationale du travail n° 1"1 
prévoit un ensemble de règles dont chacune trouve au moins son 
équivalent dans la législation française, ainsi que cela résulte de la 
title de concordance ci-après: 


Principe du congé payé en agriculture. _ 


Article er de la convention. 
Loi du 20 juin 1936 (art. 4er et 2). 
Règlement d'administration publique du 26 septembre 1936. 


Participation des intéressés aux règles déterminant les modalités 
d'application des congés payés. 


Article 2 de la convention. 

Règlement d'administration du 26 septembre 1936. 
Ordonnance du 7 juillet 1945. 

Loi n° 50-205 du 11 février 1950. 


Période minima requise pour l'ouverture du droit à congé. 


Article 3 de la convention. 
Règlement d'administration publique du 26 septembre 1936. 
Ordonnance du 7 juillet 1915. 
: qe préfectoraux pris en application de l'ordonnance du 7 juil. 
et 1945. 


Champ d'application de la réglementation des congés payés. 


Article 4 de la convention. 

Décret-loi du 30 octobre 1995. 

Règlement d’administration publique du 26 septembre 193%. 
Décret du 13 janvier 1950. 

Ordonnance du 7 juillet 1945. 


Régime plus favorable pour les jeunes travailleurs. — Accroissement 
de la durée du congé avec la durée du service. — Congé propor: 
tionnel ou indemnité compensaloire. — Exclusion des jours fériés, 
jours de maladie. 


Article 5 de la convention. 

Loi du 9 juin 1949. 

Décret du 13 janvier 1950. 

Règlements préfectoraux. 

Règlement d'administration publique du 26 septembre 1996. 


Fractionnement du congé. 


Article 6 de la convention. 

Loi du 20 juin 193%. 

Règlement d’adiministration publique du 26 septembre 1956. 
Règlements préfectoraux. 


Indemnité afférente au congé, 
Article 7 de la convention. 
Loi du 20 juin 1936 


Règlement d'administration publique du 26 septembre 193%. 
Règlements préfectoraux. 


Nullité de toute convention contraire, 


Article 8 de la convention. 
i du 20 juin 1936. 


Indemnité compensatrice au cas de résiliation de contrat. 


Article 9 de la convention, 
Loi du 26 septembre 1936. 
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Article 40 de la convention. 

Loi du 30 juin 1936. ; 

Institution du contrôle des lois sociales, 

Il apparait donc que rien ne s'oppose à la ratification pour la 
France de Ja convention n° 104. 

Tout au contraire, cette ratification ne peut être qu'heureuse, 
puisqu'elle démentrera le souci constant de la France de promour- 
voir en toutes circonstances le progrès social. 

L'article 44 de la convention stipule que les déclarations qui seront 
communiquées au directeur général du bureau international du 
travail devront faire connaitre les territoires pour lesquels le membre 
intéressé s'engage à ce  — les dispositions de la convention soient 
appliquées sans modifications. 

r, s’il est prévu (projet de loi ne 71%6 déposé sur le bureau de 
l'Assemblée rationate) étendre aux départements d'outre-mer — 
Guyane, Martinique, Guadeloupe, Réunion — lapplication des lois 
des 20 juin 1%6, 9 juin 1949, ordonnance du 7 juillet 1945 et de 
tous textes réglementaires pris pour leur application, ces disposli- 
tions ne sont actuellement en vigueur que sur le territoire métro- 
politain et en Algérie. 

Aussi bien, convient-il de préciser que la ratification ne sera valable 
que pour le territoire métropolitain et l'Algérie. 


Saus le bénéfice de ces observations, votre commission de l'agri- 
ps vous propose, à l'unanimité, d'adopter le projet de loi 
suIVant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Le Président de la République est autorisé à commu- 
niquer au directeur néral du bureau international du travail, 
dans les conditions établies par la constitution de l’organisation inter- 
nationale du travail, la ratification de la convention ne 14 concer- 
nant les congés payés dans l'agriculture, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa 3% session tenue à Genève en 
juin 1952 et dont le texte est reproduit en annexe. 

Art. 2. — Cetle ratification n'est valable que pour Ja métropole 
el l'Algérie. 





ANNEXE N°6551 


(Session de 1955, — Sance du 21 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi (neo 6299) de M. Albert Gazier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à abroger les décrets du 11 mai 
1953 qui étatisent des entreprises publiques et portent atteinte 
re cu di essentiels des nationalisations, par M. Gazier, 

puté. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée par le groupe 
socialiste sous le n° 62%9 tend, d’une part, à abroger ceux des 
décrets du 11 mai 1953 qui modifient la gestion et je fonctionne- 
ment des entreprises nationales et, d'autre part, à faire déposer 
par le Gouvernement un projet de koi portant statut général des 
<ntreprises publiques. 

En votant la loi du 17 août 1948, le Parlement avait entendu se 
réserver le droit de trancher lui-même les questions essentielles 
moe la structure, la gestion el le fonctionnement du secteur 
public. 

En eflet, s’il avait autorisé le Gouvernement à prendre des décrets 
concernant cerlaines de ces questions, il avait, en méme temps, 
décidé qu'un projet de loi d'ensemble lui serait soumis avant le 
#1 décembre 1918. Or, la loj du 17 août 1948 est toujours en vigueur, 
inais le projet de loi déposé par le Gouvernement en application 
du dernier alinéa de son article 2 est devenu caduc au moment où 
la première législature a pris fin. 

I convient de décider que l’Assemblée actuelle doit être 
Saisie d’un nouveau projet, 

IL ne parait pas possible, en attendant le vote d'un texte légis- 
latif, d'admettre le maintien en vigueur de certains décrets qui 
partent atteinte à des principes auxquels l'Assemblée est attachée. 
Les auteurs de la À quan de Joi ne 6299 ont exposé les cri- 
tiques qui peuvent opposées à ces décrets. 

s textes ont été pris avec beaucoup de précipitation et, sur 
certains points, leur alité peut être contestée, 

I modifient profondément la composition des conseils d’admi- 
nistration, Votre commission des affaires économiques a dû, d'ail- 
leurs, vous proposer un texte qui interdit de désigner corqme admi- 
nistrateurs des sociétés nationales les personnes qui ont fait partie 
des conseils d'administration des entreprises dont la nationalisation 
a été prononcée. D'autre part, certaines catégories des personnes 
en - ne peuvent plus avoit de représentants dans les nouveaux 
conseils. 

Par surcroît, la représentation des nsagers a été dangereuse- 
ment réduite. A titre d'exemple, il importe de noter que les collec- 
tivités locales qui avaient quatre représentants sur dix-huit dans 
l'ancien conseil d'Electricité de France n’en ont plus qu'un sur 
douze dans le nouveau. 

Ces collectivités représentent pourtant luniversalité des usagers. 


Ælles sont propriétaires d'ouvrages d’une yaleur de l’ordre de 1.000 
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milliards dont elles ont fait apport aux entreprises nationalis es 
Contrôte, Elles. supportent une responsahililé en Cas de déficit. Les mesures 


prises ont soulevé de vives protestalions de la part de la fédération 
nationale des collectivités concédantes, de l'association nationale 
des syndicats de communes, de la fédération et de l'association des 
maires de France. Votre commission des affaires économiques 
approuve ces protestations. 

Dans le méme temps, le contrôle a élé renforcé sous une forme 
qui paraît incompatible avec les nécessités d'une bonne gestion 
et de la responsabilité personnelle des dirigeants. Le directeur géné. 
ral des houilières du Nord et du Pas-de-Calais à pu déclarer récem- 
ment: « à l'heure actuelle, plus de quinze contrôles sont exerrcs 
sur la gestion des houillères du Nord et du Pas-de-Calais, Les der- 
niers décrets auront pour conséquence d'alourdir encore ces con- 
trôles. Autant ce contrôle, «a posteriori, est jushfié, autant il faut 


craindre que les contrôles « prieri soient des éléments paralysants, 
incompatibles avec une saine gestion industrielle ét commer- 
cia'e. » 

D'après les décrets en cause, le Gouvernement nomme le pré:i- 
dent du conseil d'administration et peut le révoquer, IL nomme 
le directeur général et peut le révoquer. Loin de faire confiance à 
ces dirigeants qui sont à sa discrétion, il les flanque de contrôleurs 


pouvant s'opposer à l'exécution de « toute décision qui leur parait 
contraire à l'intérêt général » ou « de mature à modifier notable 
ment les charges ou les ressources de l'entreprise. » 


Votre commission estime que ces mesures contredisent la di:po- 
sition de l'article 2 de la loi du 17 août 1948 qui mandatait le (ou- 
vernement pour « faire prévaloir la notion de responsabilité indivi- 
duelle » dans les entreprises publiques, 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commis<ion des affaires 
économiques vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Sont abrogés les décrets du 11 mai 1953, no 53-111 
relatif à la fusion et à la concentralion des sociétés nationales 
d'assurances et de Capitalisation, no 53-112 fixant les conditions de 
fonctionnement des missions de contrôle, économique et financier, 
no 53-413 relatif au contrôle technique, économique et financier 
d'Electricité de France, de Gaz de France, des Charbonnages de 
France et des houillères de bassin, neo 53-411 portant érganisation 
du contrôle économique et financier des compagnies maritimes et 
aériennes de transports (Compagnie générale transatlantique, Mes- 
sageries maritimes et Air France), ne 53-415 relatif à certaines règles 
de gestion des établissements publics, industriels et commerciaux 
de l'Etat, des entreprises nationales et des sociélés nationales, 
ne 53-416 relatif au conseil d'administration des services nationaux 
d'Electricité de France et de Gaz de France, n° 59-417 relatif au 
conseil d'administration des Charbonnages de France, n° 53-498 rela- 
tif aux conseils d'administration des houillères de bassin, n° 53-119 
relatif au conseil d'administration de l'office national industriel de 
l'azote, no 53-4M) relatif au conseil d'administration des mines doma- 
niales de potasse d’Aleace. 

Art. 2. — Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet de 
loi portant statut général des entreprises publiques dans le délai 
de trois mois à compter de la promulgation de la présente lai, 





ANNEXE N°6552 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
édicter une disposition transitoire pour l'application de l'articte 86, 
alinéa 3, de la loi du 28 avril 1952 portant statut générai du pere 
sonnel des com présentée par M. Delbez, député. — (Kerie 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 avril 1952 prévoit dans son artl- 
cle 86, alinéa 3, que les dispositions relatives aux limites d'âge des 
fonctionnaires de l'Etat s'appliquent aux fonctionnaires communaux, 

Or, te décret du 18 décembre 1938 (art. 2), permet d'accorder aux 
fonctionnaires de l'Etat une prolongation d'activité de deux ans; 16 
décret du 2 août 1949 conditionne l'octroi de cette prolongation à 
une demande présentée par les fonctionnaires trois mois au moing 
avant qu'ils n'aient atteint l'âge limite. 


Certains fonctionnaires communaux ont atteint l’âge limite qui, per 
application de l'article 86, alinéa 3, peut être inférieur à celui dont 
ils bénéficiaient antérieurement, soit avant, soit peu de temps après 
l'entrée en vigueur de la loi de 1952 Certains d'entre eux sont 
encore régulièrement en fonction, parce qu'ils bénéficient de dispo- 
sitions particulières (recul de la limite d'âge pour enfants à charge, 

ation d'activité pour enfants morts pour la France...). 


Il serait injuste de priver ces fonctionnaires d'une prolongation 
d'activité au prétexte qu'ils n’ont pas, conformément aux décrets 
des 18 décembre 1948 et 2 août 1949, formulé leur demande dans les 
trois mois qui ont précédé la date à laquelle ils ont atteint la limite 
d'âge puisque ces textes ne leur sont devenus applicab'es que paf 
l'effet de la loi du 28 avri] 1952. 
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C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous soume'tre la pro- 
position de résolution suivante qui s'inspire de la mesure provisoire 
prévue en faveur des fonctionnaires de l'Elat, par l’article 2 du décret 
du 18 décembre 1918. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée invite le Gouvernement à prendre un décret aux 
termes duquel: 

« Le délai de trois mois prévu par le décret du 2 août 1919 ne serait 
pas opposable aux personne's soumis à la loi du ?8 avril 1952 qui, 
régulièrement en fonction à la date de promulgation du présent 
décret, ont atteint la limite d'âge soit avant l'entrée en vigueur de 
Ja loi du 28 avril 1952, soit dans un délai inférieur à cinq mois après 
l'entrée en vigueur de ladite loi. » 





ANNEXE N°6553 


(Session de 1953, — Séance du 21 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à: 10 introduire la langue auxiliaire « esperanto » dans les pro- 
grammes d'enseignement public: 2° proposer cetie langue tant 
à l'O. N. U. qu'à l’Assemblée consultative européenne, comine 
langue de communication universelle, présentée par MM. Lefranc, 
Billères, Bricout, Jean-Paul David, Febvay, de Gracia, Liautey, 
Mallez, Schmitt, députés, — (Renvoyée à la commission de l’édu- 
cation nationale.) 


EXPO$SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour tous ceux qui se penchent sur Îles 
ce posés par les rapports inlernalionaux, la nécessité d’une 
angue internationale est devenue si évidente qu'elle finit par éclater 
aux yeux des moins avertis, 

Une telle nécessité tient en premier Jieu à Ja multiplicité et à la 
diversité des langues dans le monde, 

Certains ont évalué leur nombre à plusieurs milliers, dont un peu 
plus de X9 principales 

Voici l'indication de celles qui sont les plus utilisées: 

30 millions d'hommes parlent le chinois; 

200 millions parlent l'anglais; 

150 millions parlent le russe; 

100 millions parlent l’indoustan ; 

10 millions parlent l'allemand ; 
75 millions parlent le Français; 

80 millions parlant le japonais; 

20 millions parlent le portugais; 

400 millions parlent l'espagnol; 

50 millions parlent l'italien. 

La nécessité de la recherche d’une langue internationale s'impose 
de plus en plus impérieusement, par suite des immenses progrès 
techniques, qui tendent à supprimer pratiquement les distances. 

La diversité et le développement des champs d’action interna- 
tionaux appellent tout naturellement l'utilisation d’une langue de 
cominunicalion universelle, sans laquelle les activités les plus 
diverses, toutes es manifestations du progrès et les efforts déployés 
en faveur de l’organisalion de la paix, se trouveraient inévitablement 
retardés. 

Les expressions de ce besoin, si elles sont plus notaires à l'heure 
actuelle, ne sont pas nouvelles, puisque de nombreuses tentatives 


ont, depuis deux siècles, été réalisées en vue de la solution due 


problème, Confusément, tout d'abord, puis ensuite de plus en plus 
nettement, la loi biologique bien connue « le besoin crée l'organe » 
s'est ainsi imposée dans un domaine tout différent, 

D'ailleurs l'emploi des traducteurs et interprètes, spécialement 
dans les organisations internationales, le nombre imposant d'heures 
perdues en traductions diverses, notamment dans ces dernières, 
sans poru cela parvenir à la compréhension maximum et directe, 
précisent assez la réalité du besoin. 

Une langue internationale doit être d'une acquisition et d’un 
usige extrêmement faciles et satisfaire à toutes les nécessités de la 
vie moderne, ét il faut surtout considérer qu'elle doit être suscep- 
tible d'utilisation aiste par toutes les classes sociales en toutes 
circonstances 

Ceci rappelé, écartons les systèmes de communicalion abstraits, 
prônés par cestains théoriciens suggérant la communication par 
signes ou même par le langage des nombres. 

De même il semble que l'idée émise de choisir la langue inter- 
nationale parmi les Jangues mortes — latin, grec, hébreu — doive 
étre écartée, ces langues étant trop complexes dans leur grammaire, 
leur vocabulaire et leur syntaxe. 

C'est alors que se présentent les partisans du bilinguisme qui 
préconisent le choix d'une langue vivante nationale, comme moyen 
de communication international, venant doubler la langue natio- 
nale de chacun. 

Si cette dernière suggestion marque le vif souci d'aboutir à la 
satisfaction d'un besoin impérieux, il sembie bien que les diffi- 
cultésg qui surgissent pour s'opposer soient particulièrement sérieuses. 

Le choix d'une langue nationale serait fort difficile et nécessaire- 
ment arbitraire. 

A s'en tenir aux principes démocratiques de la loi du nombre, il 
semblerait que la langue chinoise s'imposerait puisqu'elle est parlée 
par 350 millions d'hommes, 

Recommander l'espagnol — parlé par 100 millions d'hommes — ou 
le porlugais — parlé par 50 millions d'hommes — ne serait guère 
plus motivé que de relenir l'italien = parlé par 50 millions 
d'hommes, 
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Interviennent alors presque naturellement des considérations 
d'ordre politique qui ne paraissent pas absentes de cerlaines propo- 
sitions suggérant un bilinguisme franco-anglais d'application stric- 
tement limitée à l'Europe. Certes, il s'agirait d'un premier stade, 
mais celte prudente réserve signale qu'il existe un danger réel et 
qu'il n'a pas été méconnu. 

Il est d’ailleurs justifié, car M. Bressand a eu des prédécesseurs 
dont les tentatives ont été malheureuses. M. Dauzat, notamment, en 
4915, éditait une brochure chez Larousse, à Paris, qu'il intitulait 
Le Français et l'Anglais, langues internationales. Quelques années 
auparavant, le même, avec une entière sincérité, préconisait le 
français, l'anglais, l’allemand, dans le même but, mais entre temps, 
la situalion politique s'était si profondément transformée, qu'il avait 
fallu revoir la question. 


Méler à un tel choix, des considérations d'ordre politique, contri- 


buerait à le rendre vicieux et criliquable, dès que la Conjoncture 
internationale se trouverait modifie. . 

Il faut convenir que décider qu'une langue vivante serait désor- 
mais la langue internationale, procurerait au pays où elle aurait 
été originairement parlée, une suprématie morale et même maté- 
rielle qui ne tarderait pas à créer le front des susceptibilités nalio- 
tu toujours vives el à mettre à néant la totalité de la réalisa- 
ion. 

En l’année 1952, l'assemblée consultative européenne de Stras- 
bourg n'a-t-elle pas repoussé la motion recommandant l'adoption du 
français et de l'anglais, comme langues communes de l'Europe, sur 
l'opposition notamment des délégués allemands ? 

Il semble donc bien que toute solution de cette nature, d’ailleurs 
dépourvue d'universalité, serait vouée à l'échec. 

Le choix d'une langue vivante nationale se heurlerait aussi à des 
difficultés d'application très graves, La seule élaboration du pro- 
gramme d'enseignement demanderait, pour une mise au point 
complète, plusieurs années d'études. 

De plus, si l’on veut bien considérer objectivement les résullats 
de six ou sept années d’enseignement d’une ou deux langues étran- 
gères, dans les classes des établissements secondaires, il faut 
reconnaître qu'ils ne sont guère encourageants si l’on recherche une 
possibilité de communication universelle, accessible à toules jes 
catégories sociales. 

Les difficullés d'une application pratique proviendraient à la fois 
de la grammaire, du vocabulaire et de la syntaxe, aucune langue 
re ans ne semblant pouvoir échapper aux critiques, de ces trois 
chefs. 

De ce qui précède il résulte que pour œuvrer utilement en matière 
de langue internalionale, il faut considérer une humanité abstraite 
et choisir une langue neutre, conventionnelle. 

C'est ce qu’avaient imaginé divers prédécesseurs de Zamenhoff, 
père de l’espéranto, dont le génie linguistique a permis la mise au 
point d’un système qui a survécu à l'épreuve du temps. 

Zamenhoff, par une synthèse géniale des multiples langues qu'il 
connaissait a Kgué à l'humanité un instrument d'intercompréhension 
parfait et accessible à tous. 

L'espéranto est facile à apprendre par suite même de la facilité 
de la phonétique. Sa grammaire ne comporte que seize règles néces- 
saires, sans doute, mais suffisantes, alors que notre grammaire fran- 
çaise en comporte une multitude, Son vocabulaire est composé de 
racines déjà pour la plupart connues dans de nombreux pays, et 
qui prennent les plus diverses et précises significations, grâce à un 
jeu de préfixes et de suffixes. Sa syntaxe est très simple. L'espéranto 
est une langue claire et harmonieuse, riche en voyelles qui lui pro- 
curent une sonorité agréable. 

En réalité, la conception même de cette langue neutre, ses qua- 
lités font que parmi toutes les langues étrangères, elle est pour 
chacun celle qui se rapproche le plus de sa langue nationale. 

C'est pour ces raisons que depuis Cinquante ans l'espéranto n’a 
cessé de s'étendre, au milieu des vicissitudes d’une situation inter- 
nationale perpétuellement troublée. I existe maintenant des espé- 
rantistes dans la plupart des pays du monde et qui correspondent, 
conversent et se comprennent. 

Des congrès réunissent périodiquement ces praticiens convaincus 
de la nouvelle langue internationale, qui échangent avec aisance 
leurs idées même lorsqu'ils groupent habituellement une foule de 
participants représentant trente-cinq nalions. 

De nombreuses émissions radiophoniques hebdomadaires témoi- 
gnent de la vitalité de l’esperanto et des possibilités qu’il offre. 

Récemment, lors de la dernière session de l’U. N. E. $S. C. O., 
une pétilion internationale en faveur de l’esperanta. signée de nom- 
breux groupements et de particuliers, a entrainé la publication 
d’une résolution recommandant l'examen de cette question après 
réunion d’une documentation complète. 

En maintes occasions, le monde a trouvé naturel que notre rays 
renne des initiatives hardies en matière de progrès social et dans 
es relations internationales, et il a été suivi par d'autres peuples. 

L'institution d’une langue de communication universelle, permet- 
tant la compréhension mutuelle, et un plus sûr accès aux voies de 
la paix, constituerait une grande œuvre à laquelle la France doit 
attacher son nom. 

La langue neutre esperanto réunit seule les qualités nécessaires 
pour être admise par tous les peuples. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale: 

19 Invite le Gouvernement à introduire dès maintenant l’enseigne- 
ment de la langue auxiliaire internaliènale esperanto dans les 
programmes de l’enseignement public, en permettant aux candidats 
qui demanderont à être interrogés sur celte langue, de bénéficier 

æ 
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us 


des avantages accordés à ceux qui témoignent de la connaissance 
’ angue ; 

' de vie le Gouvernement à faire mettre à l'étude les modalités 
d'application de cette mesure dans les divers ordres d'enseignement, 
en tenant compte tout à la fois des besoins de Ja nation et des 
populations comme des intérêts de la culture générale: 

3% Invite le Gouvernement à faire proposer à la prochaine assem- 
blée générale de l'O. N. U, comme à l'assemblée consultative euro- 
péenne, l'usage de l'esperanto, comme langue de comimuniealion 
universelle, 





ANNEXE N°6554 





(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953. 


PROJET DE LOI relatif à la procédure de codification des textes lgis- 
jatifs concernant les mines, minières et rarrières, présenté, au 
nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du commerce, et 
par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics, ont élé amenés 
à constater que les administrations publiques n’ont pas à leur dis- 
osition une législation facile à connaître et à appliquer parce que 
es textes qui a composent ne se succèdent pas dans un ordre 
logique, faute d’avoir été rédigés à la même époque et dans l'esprit 
d'unité nécessaire. 

La législation applicable aux mine:, minières et carrières n’a pas 
échappé à ces inconvénients, il y a donc intérêt à ce que les textes 
intervenus dans ce domaine fassent l’objet d'une codification. 

Le projet de loi qui vous est présenté reproduit les disositions 
des textes de même nature qui, concernant notamment {les pen- 
sions, les forêts, Ja santé publique et les instruments monélaires, 
ont déjà été adoptés par le Parlement. 

Dans son article 1er, il pose le principe d'une codification par 
décret en conseil d'Etat, après avis de la commission supérieure 
des études de codification, dans le cadre de l’amélioration du reti- 
dement des services publics. 

L'article 2 permet les adaptations de forme. qu'impose le prin- 
cipe de toute codification. Il interdit, en revanche, afin de respecter 
les prérogatives du Parlement, toute modification de fond. 

‘ M ep l'article 3 prévoit la mise à jour annuelle du code ainsi 
labli. 
e PROJET DE LOI 


Le président du conseir des ministres, 

2 tie F6 Pt ee ee the ce ee Feet ce ee Te tas Ce 0 ET © 
Décrète : 

Le projet de loi dont ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'industrie et du commerce qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

art, 4er, — ]1] sera procédé à la codification, sous le nom de code 
minier, des textes législatifs concernant les mines, minières et car- 
rières, par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice et du ministre de l'industrie et du 
commerce, après avis de la commission supérieure chargée d’étu- 
dier la codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
menlaires. 

Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de toute modification de fond. 

Art, 3. — Il sera procédé tous ies ans, et dans les mêmes condi- 
tions, à l'incorporation, dans le code minier, des textes législatifs 
a certaines dispositions de ce code sans s’y référer expres- 
sément, 





ANNEXE N°6555 





(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 5 bis de la toi 
du 15 avril 1829, modifié par la loi du 12 juillet 1951 et Ja loi 
n° 49-737 du 7 juin 1%49 concernant ja pêche à la ligne, présentée 
per, M. aim député. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le paragraphe premier de l’article 5 bis 
de la loi du 15 avril 1829 relative à la pêche fluviale, modifié par 
l'article 3 du 12 juillet 1941 se présentait, avant la promulgation 
de la loi du 7 juin 1919, dans le texte suivant: 

« Outre les droits individuels ou collectifs qui peuvent Jui appar- 
tenir soit en tant que propriétaire riverain visé à l’article ? ou 
de locataire d’un propriétaire riverain, soit en tant qu'adjudicataire 
ou amodiataire, de cofermicr, de permissionnaire ou de porteur de 
licence sur les parties du réseau fluvial dépendant du domaine 
publie, toute personne appartenant à une association de pêche et 
pisciculture a le droit de pêcher, mais de la rive seulement, dans 





en _ ——_— --_— 


les eaux du domaine public à l'aide d'une ligne flottante, tenue 
à la main, telle que le lest ne devra en aucun cas reposer sur 
le fond, ni empêcher la ligne de suivre le courant. 

« Ce droit ne peut s'exercer ni pendant le temps de la frae, ni 
sur les emplacements livitement aménagés en enclos. » 

La loi susvisée du 7 juin 19:9 a modifié le texte précité et l'a 
remplacé par le texte suivant: 

Outre es droits individuels ou collectifs qui peuvent lui appar- 
tenir soit en tant que propriétaire riverain visé à l'article 2? ou 
de locataire d'un propriétaire riverain, soit en tant qu'adjinliva- 
taire ou amodiataire, de cofermier, de permissionnaire ou de porteur 
de licence sur les parties du réseau fluvial dépendant du domaine 
public, toute personne appartenant à une association de pécho 
et pisciculture a le droit de pècher dans les eaux du domaine publië 
à l’aide d'une ligne flottante, tenue à la main, telle que le let 
ne devra en aucun cas reposer sur Je fond, ni empécher la ligne 
de suivre le courant. 

« Ce droit ne peut s'exercer nl pendant le temps de la fraie 
ni sur les emplacements licitement aménagés en enclos. » 

La comparaison de ces deux textes permet aisément de constater 
que la différence unique réside en la disparition, dans le second 
texte, des mots: « mais de la rive seulement ». 

Apparemment celle suppression apparait éort limitée dans s<e3 
conséquences, alors qu'en réalité l'annonce de celte modification 
a provoqué dans le monde extrêmement dense des pêcheurs une 
très vive émotion qui s'est répercutée dans les multiples associations 
groupant ces derniers, et s'est enfin exprimée par la voix de l'Union 
nationale des fédérations départementales des associations de pêche 
et de pisciculture. 

I est bon d'exposer qu'aux termes du décret du 29 août 1999, les 
cours d’eau sont classés en deux catégories, la première, celle où 
les eaux sont principalement peuplées de truites et la seconde com- 
prenant la généralité des autres cours d'eau. 

IL est d'autre part utile de mentionner, pour la suite de cet 
exposé, qu'aux termes d'un décret du 12 juillet 19%%1 et d'une loi 
du 2% septembre 1913, nul ne peut se livrer à la pêche s'il ne 
fait partie d'une association de pêche et pisciculture agréée et n'a 
versé en sus de sa cotisation une taxe annuelle dont le produit 
est affecté aux dépenses de surveillance et de mise en valeur du 
domaine piscicole national. 

Ceci indiqué, il convient de rappeler qu'aux termes de l'article 
5 bis susvisé et avant sa modification par la loi du 7 juin 1%:9, 
toute personne appartenant à l'une des associations susdésignées 
avait le droit de pêcher, rnais de la rive seulement, dans les eaux 
di domaine public, à l'aide d'une ligne flottante tenue à la main. 

La disposition restrictive, ainsi insérée dans le texte, interdisait 
donc la pêche en bateau, ou la pêche en marchant dans l'eau. 
Par voie de conséquence, cette même disposition contraignait donc 
tout pêcheur désireux de se livrer à son plaisir sur des lots de 
êche, autres que ceux de l'association de pêche dont il était merm- 
re, à donner son adhésion à l'association locataire ou à lui payer 
la redevance fixée par cette dernière. 

Depuis l'application de la loi du 7 juin 1949, par la seu'e suppre:- 
sion des mois « mais de la rive seulement », tout adhérent qui 
ee | ag avoir acquitté la taxe piscico!e, est en droit de pêcher 

la ligne flottante, en bateau ou en marchand dans l’eau, sur Îles 
cours d’eau dépendant du domaine publie et sans avoir comme aulre- 
fois à se mettre en règle pécuniairement avec l'association adju- 
dicataire du lot de pêche. 

On concoit aisément que, dans de tel'es conditions, les pratesta- 
tions les plus fermes et les plus persistantes continuent à s'exprimer 
au sein des nombreuses et très florissantes sociétés de pêcheurs, qui 
existent dans toutes les régions de France. 

Les associations de pêche et de pisciculture adjudicataires des lots, 
qui s’emploient à trouver des ressources pour Jouer, gardienuer et 
réempoissonner, assistent impuissantes à l’'envahissement de ceux-ci 
par des pêcheurs étrangers qui, n'ayant cotisé ni pour la location, 
ni pour le gardiennage, ni pour le réempoissonnement, s'emparent 
légalement du plaisir que les adhérents de ces mêmes associations 
se sont préparés en versant non seulement la taxe piscicote, mais 
aussi la cotisation de sociélaire 

Le maintien de telles con“quences, maintenant parfaitement mesu- 
rées de la loi du 7 juin 1949, serait tout à fait inéquitable. 

De plus. à brève échéance. il pourrait étre constaté que les asso. 
ciations de pêche et de pisciculture, n'auraient plus aucun intérét, 
ni à se porter adjudicalaires, parfois à prix élevé, ni à gardienner, 
ni à réempoissonner, ce qui serait grave dans un pays où les plaisirg 
de la pêche meublent les loisirs de centaines de mille, sinon de 
millions de pêcheurs, dont les besoins entretiennent l’activité de 
toute une industrie. 

D'ailleurs, concevrait-on en d'autres domaines, et notamment 
dans celui de la cha$se, la possibilité pour le sociétaire d’une com- 
mune d'être autorisé légalement à chasser sur le territoire de toutes 
autres sociétés, sous prétexte qu'il serait en règle avec la société 
dont il fait partie et qu'il aurait acquitté les charges récuniarez 
légales 

ILsemble donc fondé que dans l'intérêt bien compris de la pêche 
et des pêcheurs, il est opportun de retourner très rapidement à un 
texte protecteur d’un sport dont la popularité en fait une nécessité 
sociale. 

Une proposition de loi visant aux mêmes fins a été déposée sous 
la première législature par M. le sénateur Verdeille, et elle a été 
reprise sous la seconde en 1951, avec le no 525, puis transmise 
à l’Assemblée nationale conformément à l’article 14 de la Conslitu- 
tion. A ce jour, aucune solution n'est intervenue. 

La présente proposition se donne tout à la fois pour but de ren- 
forcer les motifs déjà exprimés, d'attirer l'attention sur la néces- 
sité d’une solution diligente, sans attendre que des conséquences 
fâcheuses ne l’imposent, et de soumettre certaines inodifications 
à votre approbation. 








—— 
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I est apparu notamment qu'il comwvenait de ne pas utiliser 
dans le texte le qualificalif trop général d'eaux domaniales, certaines 
de celles-ci comportant seulement des eaux du domaine public, 
mais aussi des eaux du domaine privé de l'Etat. 

De inème, pour la capture du saumon, s'il apparaît indispensable 
qu'elle soit, d'une manière générale et en principe, autorisée de la 
tive seulement, par contre, diverses objections entrainent à penser 
que des dérogations pourraient être accordées en certains cas excep- 
diounels. 1 s'agirait de considérer essentiellement le cas où, comme 
sur la rivière de l'AHier, les pêcheurs sont appelés à se déplacer sur 
de grandes distances, le tong d'un même cours d’eau. La dérogation 
pourrait alors être accordée par décret, de pêcher au surplus en 
marchant dans l’eau, de manière à éviter aux pêcheurs de saumon 
d'adhérer à toute une série d'associations de pêche, détentrices de 
lots, s'ils étaient contraints de ne pêcher uniquement que de la 
rive, 

Pour ces diverses raisons, nous demandons à l’Assemblée nationale 
de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 bis de la loi du 15 avril 1829, modifié 

ar l'article 3 de la loi du 12 juillet 1941 et par l’article unique de 
f: loi du 17 juin 1949, est abrogé et remplacé par le texte ci-après : 

« Art, à bis. — Sur les parties du réseau fluvial dépendant du 
domaine public et définies à l'article fer de la présente loi où le 
droit de pêche appartient à l'Etat, toute personne appartenant à une 
association de pêche ou de pisciculture a le droit de pêcher à l’aide 
d'use ligne flottante tenué à La amain, telle que le lest ne devra en 
aucun cas reposer sur le fond, ni empêcher la ligne de suivre le 
courant, et ce, sans préjudice aux druits individuels ou collectifs, 
que les mêmes pêcheurs peuvent délenir en tant que propriétaires 
riverains visés à l'article 2 ou de locataires d'un propriétaire riverain, 
sait en tant qu'adjudicataires ou arnodiataires, cofermiers, permis- 
Sionnaires ou perteurs de licence, s'appliquant aux mêmes eaux. 

« Ce droit ne pourra être utilisé que de la rive seulerment dans les 
eaux principalement peuplées de truiles et, dans les autres eaux, 
que de la rive ou en marchant dans l’eau. 

« Toutefois, dans toutes des eaux, la capture du saumon ne pourra 
être pratiquée que de la rive, sauf dérogation par décret autorisant 
les pécheurs à anarcher dans Feau sur un parcours délerminé. 

« Le droit de pêche ainsi délimité ne peut s’exercer pendant les 
termps, saisons et heures où la pêche est interdite, ni sur les empla- 
cements licitement aménagés en enclos. » 





ANNEXE N°6556 





(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer des sscours d'urgence aux sinistrés des récentes inon- 
dations des vallées du Doubs et de la Saône, présentée par 
MM. Pierre-Fernand Mazuez, Devemny, Moynet et Joseph Renaud, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importance rarement enregistrée de la crue 
du Doubs et de la Saône et la date particulièrement tardive où elle 
s'est produite (10 au 25 juin) a causé des pertes très lourdes de 
récoltes et de biens agricoles. 

Les surfaces complètement recouvertes par les eaux ont été éva- 
lues à 30.000 hectares environ. 

Dans les communes de Longepierre, Saunières, Lays-sur-le-Poubs 
et Navilly qui, déjà éprouvées par les inondations du mois de 
novembre 4952, avaient été réensemencées en blé au printemps, la 
crue a recouvert la presque totalité des cultures. 

Pour cette région riche en blé, la perte est particulièrement sen- 
sible, En raison de la longue période pendant laquelle l’eau a 
séjourné, la totalité des récoltes de blé, de pommes de térre, de foin, 
et L grande partie des récoltes de betteraves et de maïs sont 

erdues. 

. Dans les localités suivantes: Fretterans, Frontenaud, Terrans, Cha- 
retie, Pourlans, Varennes-sur-le-Doubs, Pierre, Verdun-sur-le-Doubs, 
les Bordes, Crissey, Sassenay, Marnay, Saïnt-Germain-du-Plain, Saint- 
Marcel, Epervans, Ouroux-sur-Saône, Charnay-lès-Chalon et Chatenoy- 
en-Bresse, les dégâts causés aux cullures, bien que partiels, sont 
néanmoins importants. 

Les pertes subies par l’ensemble de ces communes, {ant pour les 
cultures en terre _ pour les fourrâges des prairies, peuvent être 
évaluées à 500 milliens de francs et la récolte de foin, faïble en 
quantité et de très mauvaise qualité, entraine par surcroît de graves 
difficultés pour l'alimentation du bétail. 

De plus, les pertes en cheptel, matériel de culture et de mobilier, 
les dégâts causés aux immeubles, chemins, digues qui sont encore 
og à évaluer, représentent également des sornmes considé- 
amies, 

Par ailleurs, il est important de souligner que la remise en état 
des habitations envahies par les eaux a nécessité des réparations 
innmédiates souvent fort coûteuses, et ces dépenses indispensables 
ont encore aggravé la situation matérielle de bien des cuiltivateurs 
et hahitants dé cette région. 

Enfin, et c'est le point sur lequel il y a lieu d'insister, un certain 
hormbre de personnes, des vieillards en particulier, connaissent 
aujourd'hui Ja misère, Jes unes ayant perdu momentanément leur 





travail et les autres ayant vu leurs moyens d'existence, bien souvent 
constitués par quelques arpents de terre, complètement anéantis 

A ces victimes des calamités atmosphériques, il est indispensal'a 
que le Gouvernement vienne en aide et, dans ce but, nous pris 
l’Assemblée de vouloir bien adepter Ja résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'urzencs 
un crédit exceptionnel destiné à venir en aide aux sinistrés du dépar. 
tement de Saône-et-Loire, victimes en juin 1%3 des inondations do 
la Saône et du Doubs. 





ANNEXE N°6557 





(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 45 de là lol 
no 52-799 du 18 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du résine 
de l'alecation-vieillesse des personnes non salariées ei la s11.1i- 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, présentée 
par M. Bettencourt, député. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore élé publié. 


ANNEXE N°6568 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1933.) 


PROPOSIMON DE LOI tendant à exonérer de la contribution fon 
Cière des propriétés bâties, certaines personnes âgées de plus de 
soix ans, présente par MM. François Bénard, Secrelai 
et Marcel (Massot, députés. — (Renvoyée à Ja commission d 
finances.) 


E: 


n 
"a 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 6 février 1953 a, dins 
son article 36, modifié l'article 1398, paragraphe Ier, du code géneral 
des impôts. La nouvelle rédaclion de cet article, en accerdant l'ex) 
nération de la contribution foncière des propriétés bâties aux seu!s 
titulaires de la carte d’économiquement faibles a restreint, à juste 
titre, la portée du décret de 1 qui accordait cette exonération 
sans distinction à tous les propriétaires âgés de plus de soixante 
cinq ans et habitant personnellement keur maison. Par cette mesure, 
la loi supprime un avantage que certains propriélaires pouvaient 
retirer de la location d’une partie d'un logement leur appartenant, 

er ee cette mesure frappe également et injustement certains 
vieillards particulièrement intéressants, ceux qui se sont fait cor:- 
truire une petite maison pour y vivre leurs vieux jours et na 
pour en tirer un profit particulier. Beaucoup d’entre eux vont main- 
tenant se trouver obligés de solliciter la carte d’économiquernent 
faibles pour être déchargés d’une imposition qu'ils ne peuvent sa! :- 
faire en raison de l’amenuisement de leurs ressources. ]Is vont <a 
trouver ainsi acculés à faire ce qu'un sentiment de fierté leur fai-ait 
considérer comme une extrêmité. Du méme coup, les budgets d'1:- 
sistance des collectivités locales et départementales vont voir leuri 
dépenses augmenter avec pour seul résultat d'accroître l'amertunè 
des vieillards, C’est pourquoi nous vous demandons d'accorder é21- 
lement l'exonération de la contribution foncière pour ces personnes 
âgées qui, incontestablement, sont des cas dignes d'intérêt el 58 
trouvent frappées injustement. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 1398 (er alinéa) du code général 14 
Impôts est ainsi complété: 

« Les propriélaires ou usufruitiers., instituée par la loi n° 49-1091 
du 2 août 1919 et ceux âgés de plus de soixante-cinq ans n'ayant 
pas de locataire dans leur immeuble et non imposables à Ja surlaxè 
progressive. » 

(Le reste sans changement} 





ANNEXE N° 6559 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la loi du 15 septembre 1943 

ortant institution de la tase d'encouragement à la production 
extile et à remplacer Je fonds d'encouragement qu'elle alimente 
par des fonds spécialisés intérossant les diflérenies productions 
textiles de l'Union française, présentée par MM. Malbrant, Apithy, 
Aubame, Béchir Sow, Conombo, Hénault, Jüglas, Sanogo Sekou, 
Senghor, Sou, Félix-Tehicaya, Tony Révillon, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe d'encouragement à la pe 
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ja guerre — nécessités qui obligeaient la métropole à développer, 
en fonction du blocus et des besoins du moment, des productions 
textiles dont la rentabilité ctait douleuse — que la taxe dont il 
s'agit a été créée. 

Depuis lors, plusieurs gouvernements se sont engagés à déposer 
un projet sbrogeant Ja loi du 15 septembre 1943 et instituant un 
régime d'encouragement qui permettrait de promouvoir plus vala- 
blement le développement d2 la production des textiles nationaux. 
Aucun texte n'a malheureusement été déposé jusqu'à 6e jour en 
dépit des critiques dont l'emploi de la taxe d'encouragement à la 
production textile est l’ohiet. L 

Ces critiques sont nombreuses et justifiées. 


L'examen de la répartition des subventions d'encouragement par 
nature de production textile fait, en effet, ressortir une inégalité 
profonde entre les différents bénéficiaires de la taxe, 

C'est ainsi qu'entre 193% et 1951: 

Le lin a reçu 70,9 p. 100 du total; 

La soie a reçu 9,8 p. 100 du tota); 

Le coton a reçu 7 p. 400 du total; 

Le chanvre a reçu 6,1 p. 100 du total; 

La laine a reçu 5 p. 100 du total; 

Le jute a reçu 0,9 p. 100 du total. 

La laine, le coton et le jute, qui ont fourni plus de 75 p. 100 
des ressources du fonds, n’en ont done reçu que 13 p. 100 et le coton 
qui, à lui seul, l’a alimenté pour 32 p. 100 ne s'est vu octroyer en 1952 
que 7 p. 100, soit quelques centaines de millions au lieu de deux 
milliards et demi qu'a reçu le lin dont l’appori au fonds est pra- 
tiquement nul. 

Il convient d'ajouter que les ressources du fonds d'encouragement 
ont encore contribué à subventionner des activités qui n'ont qu'un 
rapport assez lointain avec la production textile proprement dite. 
C'est ainsi que, parmi les engagements pris en 1952, on relève 
300 millions de subventions à la haute couture, 100 millions pour 
la propagande à l'habillement, 60 millions pour les foires à l'étranger. 

I est évident qu'utilisé dans de telles conditions, le fonds d'en- 
couragement à la production textile ne peut atteindre son but. Il 
J'atteint même si mal qu'il s’est tout récemment révélé incapable 
de dégager les 400 miliions d'aide qui lui étaient demandés pour 
soutenir la production cotonnière d'Afrique équatoriale française, 
qui représente pourtant 10 p. 100 des besoins français et économise 
annuellement à la métropole plus de 30 millions de dollars. C'est 
donc une autre formule visant plus spécifiquement à développer la 
production «les textiles de la métrop2ie et des territoires d’outre- 
mer qu'il convient de relenir. 

La métropole a évidernment tout à y gagner puisque, en encou- 
rageant dans l'Union française la production des textiles qui lui 
sont nécessaires, elle éviterait des sorties de devises et hénéficierait 
d'une indépendance plus grande dans sa politique d'achat, Elle y 
gagnerait, d'autre part, de rationaliser la production textile et de 
l'orienter en fonction de ses besoins. 

C'est dans ce but que la présente proposition de loi vous est 
présentée. Elle vise essentiellement à remplacer la taxe indifféren- 
ciée actuelle qui frappe tous les produits par des taxes spécialisées 
permettant l'établissement pour chaque fibre d'un plan de dévelop- 
pement de la production dressé sons la responsabilité des ministres 
intéressés. 

Elle prévoit également le concours des professionnels pour l’éta- 
blissement de ces plans afin qu'ils soient élaborés avec toutes les 
garanties techniques désirables. 

Ainsi se trouveraient véritablement sauvegardés les intérêts des 
producteurs de textiles comme ceux des industriels et des acheteurs 
de tissus en même pen = qu'il deviendrait possible, dans le cadre 
d’un programme de développement cohérent, de demander à chaque 
secteur de contribuer à l’encouragement de la production de la fibre 
qui l’intéresse directement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A compter du fer janvier 1954 la loi du 15 septembre 
4943 portant institution de la taxe d'encouragement à la production 
textile est abrogée. 

Le compte spécial du Trésor correspondant est clôturé dans les 
conditions prévues à l’article 92, 20, de la loi no 50-S28 du 8 août 1950, 


Art. 2. — Des fonds spécialisés pour l’encouragement à la pro- 
duction des différentes fibres textiles sont institués par décrets 
contresignés par les ministres intéressés. 

Art. 3. — Chacun de ces fonds est alimenté au moyen des sub- 
ventions ou des crédits prévus dans le cadre des divers programmes 
d'équipements et, le cas échéant, par une taxe sur les matières 
premières ou les produits correspondants. 


Art, 4. — Le comité général de gestion prévu à l’article 5 ci-après 
fixera le taux de la contribulion à verser par les divers fonds 
spécialisés ur les dépenses d'intérêt général intéressant l’en- 
semble des branches textiles, notamment les travaux de recherche 
technique ou scientifique, 


Art. 5. — Chaque fond est géré par un comité dont la composition 
sera fixée par décret et qui devra comprendre des représentants: 

Des administrations intéressées ; 

Des producteurs de matières premières textiles; 

De l'industrie utilisatrice correspondante. 

1 est, en outre, créé par décret contresigné par les ministres 
visés à l’article 2, un comité général chargé de la gestion des 
fonds affectés aux tâches d'intérêt général prévues à l'article 4. 

Art. 6. — Les ministres intéressés présenteront chaque année un 


compte rendu d'utilisation des fonds spécialisés pour l'encourage- 
ment à la production des fibres textiles. 





‘ans ne se souvient pas avoir vu 





ANNEXE N°6560 





(Session de 1953 — Séance du 21 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à annuler l'arrêté ministériel du 28 février 1953 portant licencie- 
ment d'agents du réseau ferré corse, présentée par MM. Faggia- 
nelli, Giovoni, Serafini et Pantoloni, députés. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par une déc:sion récente, le ministère des 
travaux publics a prescrit le licenciement de près de cent agents 
du personnel auxiliaire et titulaire du réseau des chemins de fer 
de la Corse. La raison essentielle invoquée pour un licenciement 
de cette ampleur, plus du quart de l'effectif total, est le déficit 
d'exploitation de ce réseau dit secondaire. 

Nous faisons observer que le déficit incriminé n'est pas parti- 
culier au réseau de la Corse; au surplus, si le coefficient de déficit 
est légèrement supérieur à la moyenne communément admise pour 
les autres réseaux, cette différence s'explique par la silualion d'insu- 
larité de ce département où les prix de revient sont plus élevés. 

On doit considérer par ailleurs que, par suite de faits de guerre, 
la partie orientale du réseau — la plus rentable — n'a pas été et 
ne sera jamais reconstruite, ce qui explique l'excédent de personnel 
visé par le décret. Le personnel ne peut être tenu pour responsable 
de cette diminution de l'exploitation. Par contre, l'énorme créance, 
évaluée à deux milliards — dont le réseau de Corse a le droit de 
se prévaloir de ce fait — pourrait et devrait trouver son emploi 
dans une remise en état complète ou dans une modernisation du 
réseau susceptible de promouvoir une exploitation meilleure. 

IL apparaît, en outre, que la mesure de licenciement envisagée par 
voie de dégagement des cadres est onéreuse si on considère que 
le licenciement des auxiliaires et les mises à la retraite possibles, 
sur une période de quatre années, conduiraient à une économie 
équivalente. Enfin, la mesure est inhumaine et antisociale dans sa 
brutalité, d'autant plus que le recasement des soixante titulaires 
licenciés s'avère pratiquement irréalisable. 


Pour toutes ces raisons, les députés soussignés demandent à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler l'arrêté 
ministériel du 28 février 1953 portant licenciement de 91 agents 
du réseau ferré de la Corse. 





ANNEXE N'°6561 





(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir les mesures nécessaires pour venir er aide aux victimes 
de l'orage de grêle qui a ravagé une partie du département de la 
Charente le jeudi 16 juillet 1953, nrésentée par M. Maurellet, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, le jeudi 16 juillet 1953 au soir, un orage 
de grêle d'une extrême violence a ravagé une bande de terrain 
s'étendant de l'Ouest à l'Est du département de la Charente. 


Le quotidien régional Sud-Ouést, rendant compte des dommages 
causés, écrivait dans son édition du 18 juillet: 


« La région dévastée semble s'étendre d'Ouest en Est sur une 
bande de 10 à 15 kilomètres de largeur, de Saint-Fort-sur-le-Xé et 
Juillac-le-Coq au sud de Cognac jusqu’à la Rochefoucauld et Mont- 
bron, soit plus de 60 kilomètres de long. 

« Dans les jardins maraîchers des environs d'Angoulème, on note 
plus de 50 p. 100 de dégâts. 

« Aux endroits où la tornade s’est abatlue avec la plus grande 
violence, les grélons atteignaient la grosseur d’un œuf de pigeon. 

« Un des doyens de la ville qui } réside depuis plus de soixante 

Angoulème des grélons de la 
taille de ceux qui tombaient jeudi soir. » 


De son côté, le journal quotidien local La Charente libre indiquait 
dans son édition du méme jour: 


« L'orage qui venait du Sud-Ouest et qui est monté avec une 
rapidité peu ordinaire « poursuivi sa marche vers le secteur Fst 
de la banlieue angoumoisine, puis vers la Rochefoucauld et Mont- 
bron, localité, avec celle d'Ecuras, où on enregistre particuliere- 
ment une vérilable calamité pour les noyers aux branches coupées, 
la ue le maïs, les céréales non moissonnées el même celles en 
gerpes. » 
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C'est une éiendue de plus de 700 kilomètres carrés, qui en plus 
des dégâts causés dans les localités telles qu'’Angoulème, a élé 
ravagee 

Les pertes sont très élevées, en raison surtout de la nature des 
cultures: vignes, céréales, légumes. 

Les pouvoirs publics ne peuvent laisser sans secours une popu- 
lation aussi éprouvée. li y a lieu d’envisager non seulemeat des 
remises d'impôts, des prêts À faible intérêt, mais également des dons 
| gr à celte population de vivre et de préparer la récoite 
e 1954. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous invitons à 
bien vouloir, dans un but de solidarité natioaale, adopter la pro- 
position de résolution ci-dessous énoncée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions utiles pour venir en aide aux victimes de l'orage 
de grêle qui a ravagé une partie du département de la Charente 
le 16 juillet dernier 


ANNEXE N°6562 


(Session de 19535. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendré les mesures nécessaires ur que la majoration de 
10 p. 100 ne soit appliquée aux agriculteurs que s'ils n’ont pas 
acquitté leurs impôts directs à la date du 15 novembre de chaque 
année, alors même que les rôles correspondants auraient été émis 
avant le mois d'août, présentée par MM. Baylet, Billères, Detcos, 
Galy-Gasparrou, Abel Gardey, Laplace, Mailhe, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de la loi de finances du 
4% avril 1952 (art. 29 et 30), les impôts directs recouvrés par voie 
de rôle sont exigibles le drenier jour du mois suivant celui de la 
mise en recouvrement du rôle. Une majoration de 10 p. 100 est 
appliquée au montant des cotisations qui n'ont pas été réglées le 
45 du troisième mois suivant la mise en recouvrement du rôle. 

Ainsi, des contribuables dont le rôle a été émis dans le courant 
des mois de mai et juin, doivent acquitter leurs impôts avant le 
46 août ou avant le 16 septembre, s'ils veulent éviler une majo- 
Talion automalique de 10 p. 100 de leur dette fiscale. 

Cetle limitation dans le temps est particulièremeat rigoureuse 
pour les agriculteurs dont les récoltes ne sont pas encore payées 
aux mois d'août et de septembre. 

Il serait équitable de n'appliquer à ces contribuables la majo- 
ration qu'après le 15 novembre, C’est la raison pour laquelle nous 
proposons à l'approbation de l’Assemblée nationale Ja proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour que la majoration de 10 p. 100 ne soit appliquée 
aux agriculteurs que s'ils n’ont pas acquitlé leurs impôts directs 
à la date du 15 novembre de chaque année, alors même que les 
rôles correspondants auraient été émis avant le mois d'août. 


ANNEXE N°6563 





(Session de 1953 — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE TOI tendant à améliorer le régime des prestations 
journalières fixé à l'article 22, chamtre II du titre II, de l’ordon- 
nance no 452151 du 19 octobre 1945, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles, présentée par Mmes Vermeersch, Rabaté, Eslachy, Galicier, 
M. Besset et les membres du groupe communiste, putés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a en France 44.000 femmes salariées 
qui luttent seules pour élever leurs enfants mineurs. Leurs condi- 
tions d'existence sont particulièrement pénibles et s’aggravent encore 
lorsque l’entant est atteint d’une de ces maladies bénignes si com- 
munes à l'enfance. 

Les mères se trouvent alors placées dans cette douloureuse alter- 
native: ou interrompre leur travail, et alors aucun secours et indem- 
nilé ne vient compenser la perte de salaire, ou envoyer l'enfant à 
J'hôpital. 

LA, il y a des délais d'observation à respecter et l’expérience 
prouve qu'en raison du surpeuplement des hôpitaux souvent l’en- 
fant cest en contact aves de plus malades. Sa propre déficience 
entraine un état de réceptivité qui le met à la merci des conlagions 
possibles, c'est donc un séjour @grolongé qu'il faut envisager, alors 
que, dans bien des cas, la guérison eût été obtenue par quelques 
jours de soins 5h Ge 

En conséquence, nous vous proposons la proposition de 10i ci-après. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22, chapitre Il de l’ordonnance no 4:9:- 
du 19 octobre 1954 est complété comme suit: n° 45245 

..… « €) L'octroi d’indemnités journalières à la femme seule 
assurée, considérée comme chef de famille, qui se trouve dans l'obli 
gation, sur avis du docteur et contrôle de l’assistante sociale, de 
rester au foyer pour soigner son ou ses enfants mineurs atteints de 
maladie bénigne ou d'accident pour une durée n’excédant pas vingt 
et un jours. » ” 





ANNEXE N°6564 





(Session de 1953, — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROIOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 10 de Ja loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946 en vue d'accorder le versement des 
allocations familiales aux enfants de quinze ans et au-dessus sans 
travail, présentée par Mmes Prin, Vaillant-Couturier, MM. Gabriel 
Paul, Gabriel Roucaute, Adrien Renard et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la silualion faite à des dizaines de milliers 
de jeunes gens et de jeunes filles est particulièrement douloureuse, 
Avec le chômage s'étend de plus en plus par suite de l’asphyxie 
de l’industrie résultant de l’application du plan Marshall et du pool 
ps 1 acier, les jeunes sont dans l'impossibilité de trouver du 
ravail. 

Un exemple parmi tant d’autres: 

Dans la région minière de Bruay-Auchel, plus de 3.000 jeunes 
sont sans travail. 

Les houïillères n’embauchent plus. 

Aucun centre d'apprentissage, aucune 
employer les fils et filles de mineurs. 

Les familles connaissent de grandes difficultés pour arriver à vivre. 
Les salaires, déjà insuffisants, ont été bloqués depuis septembre 1951 
alors que pendant cette même période le coût de la vie, d’après les 
statistiques officielles, a subi une hausse de 20 p. 100 et chacun 
sait que les statistiques sont loin de correspondre à la réalité. 

Les mesures que va prendre le Gouvernement doté de pouvoirs 
spéciaux vont encore aggraver cette misère. 

Dans ces conditions, la charge d’un enfant de quinze ans pour 
une famille de travailleurs est très lourde à supporter. 

Comment acheler les vêtements nécessaires ? 

Comment donner une nourriture substantielle ? 

Ces problèmes familiaux sont douloureusement ressentis par les 
jeunes gens et les jeunes filles qui se voient à la charge de leurs 
parents alors que leur plus grand désir serait de travailler pour 
subvenir à ieurs propres besoins et pour aider leurs parents. 

Rappelons que, malgré les efforts du groupe communiste, malgré 
les Le re de loi et notamment celle du 30 décembre 19,1 
(no 2324), jeunes gens et jeunes filles n'ont droit à aucune inde:n- 
nité de chômage et que, dès l’âge de quinze ans, les allocations 
familiales ne sont plus versées aux familles, 

C'est, tenant comple de ces faits, que nous demandons que le3 
allocations familiales soient versées aux familles pour les jeune3 
ri ag emploi au-dessus de quinze ans (à partir du premier 
enfant). ' 

Le financement de ces allocations familiales sera fourni par 
l'excédent de 40 milliards des caisses d'allocations familiales. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous voug 
demandons de bien vouloir adopter: 


industrie ne peuvent 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 40 de la loi n° 16 
14835 du 22 août 1946 est modifié et rédigé comme suit: 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et un an au delà pour l'enfant à charge non salarié, jus- 
qu'à l’âge de dix-sept ans pour l'enfant qui est placé en apprentis- 
sage, jusqu’à l’âge de 20 ans si l'enfant poursuit ses études ou s’il est, 
par suite d’infirmité ou de maladie incurable, dans l’impossibilité per- 
manente de se livrer à un travail Salarié, ou de trouver du travail. » 

(Les autres alinéas sans changement.) 


ANNEXE N° 6565 





(Session de 1953, — Séance du 21 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser les homologations des services de la Résistance, préseniéa 
par M. Gaillemin, député. — (Renvoyée à la commission des pen- 


sions.! 
€EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le délai imparti pour les demandes d’homd- 
logation de services rendus au titre de la Résistance expirait le 
4er janvier 1951 

Le Gouvernement a jugé bon de pouvoir contrôler les décisions 
prises pour les résistants dans uu sens restrictif (projet de Loi 
n° 3830 
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A HE EE : n 
1 est certain que des abus ont été commis dans ces attributions, 
mais al est vrai que, d'autre part, par suite de la perte de dossiers 


pa: les administrations ou quelque vis d’oubli de ‘a part des inté- 
ressés, d'autres résistants n'ont gas vu leurs litres homologués. 

Les intéressés sont nombreux, Malgré leurs réclamations, ils se 
trouvent dans l'impossibilité de déposer leurs dossiers ou de les 
reconstituer, ces réclamalions ayant été transmises après les dé'ais 
uormaux de recours contentieux. L A 

C'est ainsi que d'anciens F. F. E n'ont pu obteniries attestations ou 
décorations auxquelles ils pouvaient prétendre pour leur participation 
dans la Résistance, à la libération du territoire national, parce qu'ils 
n'ont pas été proposés ou qu'ils se sont trouvés forclos. Il devrait 
étr» possible de permettre encore l'homologation de grade F. FE. I. 
ainsi que l'obtention du certificat d'appartenance et l'attribution de 
décorations. ñ ! x ‘ 

1, apparaît donc juste de supprimer celle forclusion, sous peine de 
frustrer les combattants de la Résisiance des droits qu'ils ont acquis 
à la reconnaissance de la nation. J 

C'est pourquoi nous insistons auprès de l’Assemblée nationale 
pour qu'elle adopte la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationele invite le Gouvernement à prévoir un nou- 
veau délai de six mois tendant à permettre aux anciens F. F. L de 
dénoser leur dossier pour: 

jo L'obtention de nouvelles homologations ; 

90 La révision des homologations accordées; 

3 La délivrance du certificat d'appartenance : 

5» L'attribution de récompenses (médaille de la Résistance et 
citalion de guerre au titre de la Résistance). 





ANNEXE N°6566 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 13 de la loi 
no 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieitlesse 
pour les personnes non salariées, en faveur des déportés et inter- 
nés résistants et politiques, présentée par M. Charret, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 46 de l'ordonnance du 4 octobre 
49:53 et la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 obligent les dipertés, 
résistants et internés politiques exerçant une humble profession 
artisanale à payer aux caisses de sécurité sociale des cotisations 
extrémement lourdes pour la constitution d’une retraite. 

Bien peu de ces déportés ou internés sont appelés, en raison des 
souffrances endurées pour leur pays, à jouir de cette retraite. 

Il importe donc de prévoir en leur faveur un régime moins sévère 
et en définitive de les exonérer des cotisations auxquelles ils sont 
assujeltis conformément à l'article 13 de la loi susvisée. 

Cet article stipule déjà lui-même que certains décrets pourront 
prévoir l'exonération des assujettis en cas d’insuftisance de revenu 





ou lorsque l'activité exercée sera insu!tisante pour leur fournir les 
ressources nécessaires à l'existence, 

Devant le double fait d'un métier à faible rendement et a une 
santé déficiente qui en est la cause, nous estimons, en leur rendant 
un nouvel hommage pour leurs services rendus à la patrie, devoir 
les aider en invitant l’Assembkée nationale à adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE Loti 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 13 de la loi 
no 43-101 du 17 janvier 19%8 est compété par un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 

« Sont exonérés de cetle cotisation tous les déportés, internés 
résistants et politiques, Tous ceux qui justifient de la qualité de 
déporté ou d'interné auront la possibilité de faire valoir leur droit 
à cette retraite tout en n'ayant effectué aucun versement, » 


ANNEXE N°6567 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


RATPORT fait à l'Assemblée nationale et au Conseil de la Répu- 
blique, par la commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations, sur les opérations de l'année 19%2 et sur 
sitnation de cet établissement au 31 décembre 1%52?, en exécution 
de l’article 114 de la loi du 23 avril 1916, de l’article 234 du décret 
du 31 mai 1862 et de l'article 10 de la loi du 29 décembre 18. 


Mesdames, messieurs, la commission de surveillance de la Caisse 
des dépôts et consignalions a l'honneur de vous présenter, en exé- 
cution de l'article 114 de la loi du 28 avril 1816, son rapport sur 
les opérations effectuées par cet établissement pendant l'année 1952. 

Le montant des capitaux conflés à la caisse, qui a marqué au 
cours de l'année 1952 un nouvel accroissement de 169 milliards, 
supérieur ae 30 p. 100 environ à celui de 1951 ‘122 milliards, est 
passé de %5 milliards à 1.164 milliards, franchissant ainsi le cap 
des 1.000 milliards. 

Si important que puisse paraitre ce chiffre de 1.164 milliards, il 


‘ ne représente qu'un peu plus de 10 fois le montant des capitaux 


détenus par la Caisse des dépôts en 1938 (112 milliards). Cependant, 
comparée aux variations de certains inaices économiques, la pro- 
gression des opérations de la Caisse des dépôts et consignations a 
été plus rapide en 1952 qu'au cours de l'année précédente. Les 
dépôts dans les caisses d'épargne, qui constituent la majeure partis 
des capitaux gérés par la Caisse des dépôts, ont été effectués à 
un rythme plus accéléré et semblent avoir été favurisés par l'élé- 
valion de %0.000 à 100.00®) francs du plafond des dépôts dans :e3 
caisses d'épargne ainsi que par la stabilité au cours de l'année du 
rapport salaires-prix. 

Cette évolution est, par ailleurs, en rapport avec l'augmentation 
dé la masse monétaire. Le tablean ci-dessous permet d'établir ja 
comparaison entre l'indice des capitaux confiés à la Caisse des 
dépôts (base 100 en 1949) et les principaux indices caractéristiques 
de la conjoncture économique: prix, salaires. circulation fiduciaire 
et monnaie scripturale. 























PRIX DE DÉTAIL (4) SALAIRES NETS ( BILLETS MONNAIE CAPITAUX 
PÉRIODE en D Re. à la 
Paris. Province. Parie. Province. circulation (3). ecripturale (3). CLR 
929" 0 ses ass 100 100 100 100 1% 100 100 
0960 ist. sossess 111,2 107,2 413 110 122,2 106,8 122,2 
de trimestre 1951... 123,6 118,7 428 123 123,5 112,9 1278 
2e trimestre 1951... 129,2 126,4 135 15 120,6 120,2 129,9 
se trimestre 1951... 133 131,3 145 143 1398 135,7 135,6 
& trimestre 1951... 112,9 10,9 160 159 414,7 139,7 129,3 
der trimestre 1952... 118,1 116,6 166 46: 147,5 428,2 118,2 
2e trimestre 1952... 133,1 112,6 167 163 419,7 132,4 157,2 
3e trimestre 1952... 445,7 115,9 169 164 156,4 134,1 455,5 
& trimestre 1952... 115,4 116,4 173 166 163,2 112,2 163 














(4) Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale (213 articles), remplaçant l’ancien indice de 34 articles. 
{2} Nouve! indice pondéré base 1919, sur enquêtes du ministère du travail. 
(3) Indices publiés par l'institut national de la statistique et des études économiques, 


(4) indices relatifs aux capitaux en fin de trimestre. 





Les 169 milliards de capitaux nouveaux reçus en 1952 par la caisse 
1ésultent des recettes ci-après: 

Caisses d'épargne ordinaires, 55.300 millions. 

Caisse nationale d’épargne, 38.500 millions. 

Comptes de dépôts des notaires, 1.400 millions. 

Dépôts divers à conditicns spéciales, 2.500 millions. 

Autres comptes de dépôts, 1.700 millions, 

Consignations, 1.100 millions. 

Caisse d'Alsace et de Lorraine. 2.800 millions. 

Caisse nationale d'assurance sur la vie, 3.700 millions. 

Comptes des organismes de sécurité sociale (y compris les sections 
Spéciales de la C. N. A. V. et le fonds commun du travail}, 9.300 mil- 
lons, 

Fonds institué par la législation sur les accidents du travail, 
4 milliard, 





Autres services gérés, 2.100 millions. 

Comptes d'ordre et divers, 900 millions. 

Soit un excédent de recettes de 120.600 millions. 

Par contre, il a élé versé en 1952 au eng général : 

A titre de bénéfices de la caisse nationale épargne (exercice 4951 
et acompte sur exercice 1952), 6.600 millions. 

Et par prélèvement sur les bénéfices de la caisse des dépôts. 
500 millions. 

Soit, 7.100 millions. 

Comme il y a lieu d'ajouter au solde de 113.500 millions le montant 
de l’a ntation des sommes dues et non encore réglées par la 
caisse des dépôts à ses préposés, 3.600 millions, ainsi que le montant 
des arrérages produits par l'ensemble des portefeuilles, soit 32 mil- 
liards, on obtient le total susvisé de 169.100 millions qui, en 1952, 
fait passer l’ensemble des capilaux gérés de 995 à 1.164.100 millions 
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L'énumération qui vient d'être faite permet de constater que, 
cette année encore, sur 120 milliards de recettes nouvelles, la mass 
la plus importente est constituée par les fonds d'épargne, 9% mil- 
liards, soit 78 p. 100 du total. Mais, contrairement à ce qu'il avait 
été observé au cours des années précédentes, l'afflux s'est manifesté 
principalement au cours du troisième trimestre de 1%2, alors qu'il 
se produisait en général pendant la période d'hiver. Ainsi qu'il a été 
dit plus haut, cet excédent correspond sans doute à l'élévation du 
plafond maximum des dépôts autorisés dans les caisses d'épargne 
par la loi du 22 juillet 192. 

L'évolution trimestrielle des fonds d'épargne en 1952 se compare 
comme suit aux variations des excédents de dépôts constatés au 
cours des deux années précédentes: 

Excédents des dépôts d'épargne (caisses ordinaires, Caisse nalio- 
nale d'épargne) : 

4er trimestre: en 1950, 42 milliards; en 1951, 22 milliards; en 4%52, 
41 milliards. 

2e trimestre: en 1950, 30 milliards; en 1951, 7 
8 miliiards. 


milliards; en 1952, 








2e trimestre: en 1950, 25 milliards; en 1951, 49 milliards: * 

9" UIme : Ê 2 voi, iards 052 

&i milliards. k Re 
4e trimestre: en 1950, 15 milliards; en 1951, 5 milliards: < 
ri : ‘ rds; en 1952 

2% milliards. c ; 5 dome 
Total: en 1950, 112 milliards, en 1951, 53 milliards: € 5: 
7 < . ards; en 1953 

M4 milliards. s 12, 

Les 169.100 millions figurant au passif trouvent leur contrepartie 
dans une augmentation, à l'actif, des nouveaux fonds en caisse et 
comptes courants, à concurrence de 27.800 millions et, de l’ensemble 
des portefeuilles à court et à long terme, à concurrence de 111.309 
millions. 

Si l’on tient comple de ce que le portefeuille court terme est, par 
rapport à 1951, en diminution de 9,7 milliards, on constate que la 
progression depuis l’année dernière du portefeuille long terme est 
de 151 milliards, Sirmullanément, l'ensemble de l'actif disponible et 
réalisable- croit de 18.100 millions. 

L'évolution du taux de liquidité de l'actif de la caisse du 31 décem. 
bre 1951 au 21 décembre 1952 est indiquée dans le tableau suivant: 
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Actif disponible et réalisable à court terme........, 306,1 30,8 18,1 321,2 27,8 
Aclif réalisable à long terme............. ssseribenes 638,9 69,2 151 839,9 72,2 
095 100 169,1 1.161,1 100 




















Un coup d'œil d'ensemb'e permettra de suivre l'évolution d'une 
année sur l'autre des emplois définitifs et des cmplois temporaires 
de la caisse des dépôts. 


A. — Emplois à long terme. 


Pour obtenir l'ensemble des investissements réalisés en 1952. il 
convient d'ajouter aux 191 milliards représentant l'accroissement net 
du portefeuille long terme, le réemploi des sommes provenant des 
remboursements, amortissements où cessions de ce méme porte- 
feuille, soit 18 milliards. On arrive ainsi à un total d'emplois à 
long terme de 169 milliards qui a été réalisé comme suit: 


1° Achats en Bourse. 


L'activité du marché des valeurs mobilières de Paris, malgré une 
progession de 30 p. 100 environ du volume des transactions par rap- 
port à 1951, à été très inégale pendant 1932. Elle s'est manifestée 
surtout pendant le premier trimestre et s’est amenuiséte constam- 
ment à partir du milieu de l'année. En fin 1952, au moment où les 
capitaux reçus par la caisse des dépôts s’accroissaient considérable- 
ment, les offres de titres et les transactions étaient plus faibles 
qu'à la fin de 1951. 

L'ensemble des achats en Bourse de la caisse n’a porté pour toute 
l'année que sur 3,2 milliards contre 4,3 milliards pendant l'exercice 
précédent. Is se sont répartis comme suit: 

Kentes et valeurs du Trésor, 487 millions. 

Emprunts de reconstitution, 1.1:# millions. 

Valeurs diverses garanties par l'Etat, 501 millions. 

Crédit foncier de France, 98% millions. 

Départements et villes, 236 milions. 

Algérie, 220 millions. 

Obligations de sociélés françaises, 3 millions. 

Actions, 17 millions. 

Total, 3.192 millions. 


20 Souscriplions à des émissions publiques. 


Aucun emprunt d'Etat n'avait été émis en 1951, mais deux grandes 
Ginissions ont été réalisées en 1952: celle de la rente 3,5 p. 100 amcor- 
tissable à capital garanti sur l'or, ouverte du 26 mai au 17 juillet, 
et celle des obligations du Trésor à 2, 4, 6 et 8 ans qui a eu lieu en 
fin d'année 1952 

Les souscriptions à la nouvelle rente 3,5 p. 100 1952 pouvaient être 
reçues, soit en numéraire (ou bons du Trésor), soit en rente 3 p. 100 
et 5 p. 100 1949. L'ensemble des ressources recueillies a atteint 
429 milliards dont 235 par remise de rentes 3 p. 100 et 5 p. 100 et 
194 en numéraire, Pour sa part, la caisse des dépôts a utilisé à la 
faculté de conversion de la rente 5 p. 100 1919 qu'elle détenait en 
partefeuille et a souscrit ainsi 4%1,3 milliards. Le détail de l’opéra- 
tion est indiqué dans la troisième partie du présent rapport. Elle a 
en outre souscrit en numéraire, à titre d’emploi supplémentaire, 
#4 70 millions. 

La seconde émission de l'Etat, celle des obligations à intérêts 
progressifs, à deux, quatre, six et huit ans, a rapporté 34 milliards 
au Trésor. Ces obligations constituaient un investissement à moyen 
terme présentant l'avantage d'une possibilité de remboursement 
rapide, assorti d’un intérêt substantiel pour les titres demeurant en 
portefeuille, La caisse des dépôts et consignations a participé à 
l'opération pour un montant de 11,5 milliards. 

Les émissions publiques, autres que celles de l'Etat, ont été assez 
réduites en 1952. En ce qui concerne les valeurs à revenu fixe ou 
indexé, on ne note que 48 milliards (dont 7 milliards pour le sec- 
teur privé) contre 54 en 1951 (dont 11 d'obligations industrielles)s 
Les souscriptions de la caisse des dépôts ont été les suivantes: 

Obiigations et bons de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, 1.152 millions, 





Colonies et protectorats, 766 millions. 

Département de la Seine, 10% millions. 

Etablissements publics à caractère industriel et commerc:al, 493 
millions. 

Crédit foncier de France, 229 milions. 

Caisse nationale de l'énergie, 40 millions. 

Caisse de crédit agricole, 93 millions. 

Total, 2.975 millions. 

En outre, la caisse a utilisé ses droits de souscriptions lors d'aug- 
mentalions de capital de sociélés diverses dans lesquelles elle 
détient une participation. Ses souscriptions à ce titre ont alleint 
429 millions de francs. 


3° Souscriplions à des emprunts obligataires directs. 


A ces diverses souscriptions à des émissions publiques et aux 
achats en Bourse s'ajoutent les souscriptions directes à des emprunts 
spéciaux émis par de grands établissements financiers comme le 
Crédit national ou le Crédit foncier de France, ou par divers éla- 
blissements industriels semi-publics, Ces organismes trouvent ainsi, 
auprès de la caisse des dépôts, un concours complémentaire leur 
permettant, devant l'insuffisance des ressources du marché public, 
d'obtenir les capitaux nécessaires à la poursuite de leurs opéra- 
tions. Les emplois de cetle nature, qui avaient atteint 28,8 mil- 
liards en 1951, ne se sont élevés qu'à 16,1: mill'ards en 1952 et se 
sont répartis comrne -suil: 

Crédit foncier de France, 4.200 millions 

Crédit national, 1.500 millions. 

Compagnie nationale du Rhône, 2.220 millions, 

Flectricité de France, 7.000 millions. 

Régie autonome des transports parisiens, 600 millions, 

Diverses sociétés d'intérêt général, 811 millions, 

Total, 16.361 millions. 

Si l’on totalise les achats en Bourse et les souscriptions diverses, 
on obtient une somme de 69,2 milliards qui ne représente qu'un 
peu plus de 0 p. 100 des emplois définitifs de l’année (169 milliards). 
Ainsi, en 1952, la partie la plus imporlante des placements à long 
terme figure-t-elle sous la rubrique généra:e suivante « Prêts ». 


4o Prêts. 


Ces opérations comportent principalement les prêts sur contrats 
consentis aux départements, communes ou établissements publics 
(soit directement par la Caisse des dépôts, soit sur l’iniliative des 
caisses d'épargne) et les avances au Trésor destinées au finance- 
ment de la construction dans le cadre de la législalion sur les habi- 
tations à loyer modéré. 

a) Frêts Sur contrats. — Les réalisations de prêts directs de la 
caisse sont légèrement inférieures en 1952 (21,5 milliards) à celles 
de 1951 (25,8 milliards), Par contre, les prêts locaux, consentis sur 
l'initiative des caisses d'épargne, se sont développés considérahle- 
ment par suite de la mise en application progressive de la loi du 
24 juin 1950. Les prêts de l'espèce ont atteint 35 milliards pendant 
l’année contre 10,8 milliards pour l'exercice précédent, L'ensemble 
des réalisations de prèls marque ainsi une progression de 36,6 mil- 
liards en 1951 à 59,5 milliards en 1952 qui s’analyse comme suit: 

Prêts directs aux départements, communes et établissements 
publics, 19.856 millions. 

Prêts consentis au titre de la loi du 2% juin 1950, 31.945 millions, 

Mines domaniales de potasse d'Alsace, 2.000 millions, 

Air France, 1.250 millions. 

Aéroport de Paris, 500 millions. 

Office national de navigation, 500 millions. 

Divers, 421 millions, 

Total, 59.475 millions. 

Il convient de noter que les prêts consentis en 1952 (mais non 

nécessairement réalisés au cours de la même année) ont atteint 
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milliards contre 43,4 en 19%1; leur répartition par nature des 


ae ‘ils sont destinés à financer est indiquée dans le tableau 


travaux qu 
j.de SOUS : 
de. montant (prèts directs), 4.207; loi du 2à juin 1950, 324; 
bal iissement: montant (prêts directs), 4.011; loi du 21 juin 19%, 
d'u; total, 2409. LIN ! 7 ; ei 
Equipement PR: montant (prêts directs), 1.523; loi au 24 juin 
050, 609; total, 2.197. + 
GT de transports: montant {prêts direc{s), 480; loi du 24 juin 
190, 823; total, 1.308. “En 
Bâtiments départementaux et communaux: montant (prèls directs), 
oi: loi du 24 juin 1950, 2151; total, 4.202. 
’addnetion d'eau: montant (prêts directs), 1.990; loi du 24 juin 
1950, 2.083, total, 4.973. K ; TRS 
Equipement scolaire : montant (prêts airects), 2.644; loi du 24 juin 
4000, 3.180; total, 7.121. 5 ; s ; Lis 
Equipement sanilaire: montant (prèts directs), 335; loi du 24 juin 
ju, 1.838; total, 2.183. ! : La « pre : 
Etectrification: montant (prêts directs), 2.517; loi du 24 juin 1950, 
9-26: total, 5.273. Lt 
© participation des collectivités dans des programmes  d'H. L. M.: 
montant (prêts directs), 1.167; loi du 24 juin 19%), 9.989; total, 11.156. 
Défense contre lincendie: montant (prêts directs), 135; loi du 
21 juin 1950, 459; Lola}, 514. : 
Divers: montant (prêts directs), 4080; loi du 2% juin 1950, 3.36; 


l 


tua! 1.156. 


” Total général: montant (prèts directs), 23.225; loi du 24 juin 
1950, 33.325; soit en toul, 56.550. 

b) Avances pour le financement de la construction, — Comme 
chaque année, une aide importante a été apportée par la Caisse 
des dépôts à l'Etat pour la consolidation des avances du Trésor dans 
Je cadre de la législation sur les habitations à loyer modéré, Les 
opérations de cette nalure ont porté sur 39.137 millions en 1%2 
contre 25 milliards en 1951, et se sont réparlies comme suit: 

_ sociétés de crédit immobilier, 7.095 miiljens. 

Organismes d'H. L. M., 32.392 millions. 
Total, %9.:87 millions. 


Si l’on ajoute aux achats et souscriptions diverses de valeurs 
mobilières 69.200 millions, et aux prèts 98.900 millions qui viennent 


d’ètre analysés ci-dessus, les placements immobiliers de la caisse en 


19%, soit 900 millions, on obtient un total de 169 milliards représen- 
tant la totalité des emplois à long terme dont la répartition par ser- 
vice est indiquée dans ia troisième partie du présent rapport, 


B — Emptois temporaires. 


Les mouvements des emplois temporaires réalisés en 192 se tr 
duisent par une diminution nelle des portefeuilles de 9,7 mulliards 


provenant des modifications suivantes. 


Augmentation des emplois : 
Bons du Trésor el acceplalions du crédit national en pension 
22,600 millions, 

Diminution des emplois: 

Effets représentatifs de crédits à moyen terme, 31,190 millions. 

Valeurs de reports, 9% millions, 

Valeurs diverses, 300 millions 

Ensemble, 32.200 ruillions, 
Diminution nelte, 9.700 millions. 

Les epérations de crédit à moyen lerme auxquelles participe la 
Caisse des dépôts ont poursuivi leur développement en 1952, 

On sait que la caisse apporte son concours au crédit national en 
acceplant de mobiliser les effets tirés en representation des crédits 
à moyen terme consentis par les banques et réescomptables par 
cet établissement, et qu'elle aceorde directement anx banques 
dans des conditions analogues des ouvertures de crédit. Elle accepte, 
d'autre part, depuis 1919, de rée-compter des crédits à moyen terme 
consents par le Crédit foncier à divers titres et particulièrement 
pour encourager la construction et les réparations d'immeubles 

On constate en 1952 une nouvelle extension des opérations de cette 
nature. L'évolution du montant des engagements pris par la caisse 
et du montant des crédits effectivernent mobilisés est indiquée 
dans le tableau suivant (en milliards) : 
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L'ensemble des engagements de mobilisation de crédit à moyen 
terme assmmés par la caisse des dépôls et consignations atteint 
ainsi 388.900 müällions fin 1952 contre 21.600 millions fin 1951. Au 
il décembre 1952 les eflets en portefeuille s'élevaient à 4.700 mil- 
lions et les effets cireulant sous endos de la caisse à 180.200 millions. 

En définitive, l’ensemble de l’actit au 31 décembre 1952, soit 
4.16: milliards se décompose comme suit: 

Laisse, 700 millions, sait 0,06 p: 100. 

Comples courants, 106 milliards, soit 9,11 p. 100. 

Per r ou et valeurs à court terme, 217.500 millions, soit 

8.03 p. 100. 

Renies et obligations, 405.400 millions, soit 31,82 p. 100. 

Actions et parts de sociétés françaises et étrangères et divers (1), 
2.10 millions, soit 0,29 p. 100. 

Prèts, 429.500 mitlions, soit 36,90 p. 100. 

hnmeubles, 1.600 millions, soit 9,14 p, 100. 

Total égal, 1.161.100 millions. 

Déduction faite des fonds concernant les assurances sociales et 
la sécurité sociale, qui atteignent 63 milliards, le rendement moyen 
de l’aclif ci-dessus s'est élevé en 1952 à 5,04 p. 100 contre 4,38 p. 100 
l’année précédente. 

L'examen des ressources de trésorerie montre qu’à fin 1952, les 
A\O+rS à vue (caisse, comptes courants) et les placements à court 
terme forment un total d'environ 324 milliards. 

S l'on ajeute à ces disponibilités le montant des arrérages et 
ds remboursements normaux de valeurs et prêts qui représentent 
annuellement une somme de l’ordre de 70 milliards, il en ressort 
que les ressources de trésorerie s'élèvent à 39% milliards. 

Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet, comme l'on fait’ les 
précédents rapports, qu'une partie très importante des capitaux 


— 





(1) La répartition de ces actions et parts par catégories est la 
Suivante: assurances, 0,97 p. 109; banques, crédit foncier, crédit 
national, 3397 p. 100; canaux, chemins de fer, navigation, 
2,08 p. 100; eaux, électricité, gaz, 7,99 p. 109; métallurgie, houillères, 
mines métalliques, 16,78 p. 100; caoutehoucs, pétroles, phosphates, 
Produits chimiques, 21,73 p. 100; valeurs diverses (textiles, alimen- 
lation, ete.}, 9,5% p. 100. 





gérés par la caisse des dépôts est constiluce par des fonds rem- 

oursables à vue (950 milliards en chiffres roms au 21 décembre 
1952} représentés principalcment par les fonds provenant des caisses 
d'épargne. 

Le présent rapport comprend quatre parties: 

La première partie e:t consacrée à l'examen du bilan de la 
caisse des dépôts et consignalons et en particulier au développe- 
ment de la situation passive et active des fonds appartenant aux 
catégories ci-après: consignalions, dépôts divers, sociétés mutwa- 
listes, caisses d'épargne, fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne, produit des cotisations d'a:surances sociales et de sécu- 
rilé sociale. 

Le passif au bilan comprend en outre, au titre des « Crédteurs 
divers » les disponibilités immédiates de différents services dotés 
d'une personnalité distincte. L'examen des opérations de ces ser- 
vices spéciaux, dont la situation financière est indépendarme de celle 
de Ja caisse des dépôts, fait lobje!t de la deuxième partie du 
rapport. 

A troisième partie est consacrée à l'exposé des emplois àe fonds 
effectués dans l'année, tant pour les fonds analysés dans Ja pre- 
mière partie du rapport que pour les services spéciaux. 

La quatrième partie donne enfin les résullats du commpte de 
« Profits et pertes » pour 1952 et ceux qui ressortent des pr‘iisions 
adoptées pour 1954. 


PREMIERE PARTIE 
EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSISNATIONS 
(FONDS PROPRES) AU 31 DECEMBRE 1952 
Secriox 1, — Examen des comptes du passit. 


Le montant total du passif au 31 décembre 1952 s'élève à 
699.599.112.095 F contre 591822 487.352 F au 34 décembre #ol, soit 
une augmentation de 104.7:6.621.533 F correspondant à une augmen- 
tation égale de Factif. 

Cette au tation résulle des varialions suivantes des d'vers 
postes du bilan. 
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A. — AUGMENTATIONS 


14° Consignations, 1.561.218.919 F; 20 dépôis divers, 5.682.959.074 F; 
3e socétés mutuaiis'es, 63.659.204 F; 4° fonds de réserve et de 
garantie des caisses d'épargne, 4.670.389.533 F; 00 caisses d'épargne, 
71.212.617.884 F; Go crédileurs divers, 26.132.956.K0 F; 79 correspon- 
danis; préposés L/C de règlement, 3.161.577.061 F; 8° comples de 
réserve, So1.817.120 F; 9o Profits et pertes, 4.273.6:8.5933 F. — 


Tola!, 118.731.950.221 F, 


B. — DIMINUTIONS 
fo Sécurité sociale e! assurances sociales agricoles, 3.697.800.258 F; 
2° compies d'ordre et divers, 10.257.525.190 F, — Total, 13.955.325.688 


francs. 
Différence égale, 104.776.621.5%3 F. 
ut 


Ces différents comptes vont être suc:essivement examinés. 


Consignalions. 


Sous celte désignalion figurent au bilan les « consignations judi- 
ciaires et adiminisiratives », les « fonds provenant de successions 
de mnili'aires et de successions recueillies aux colonies et à l’étran- 
ger », les « cautionnements provisoires de sonmissionnajres ». 

L'évolution de ces trois caiégories de consigsnations a été la sui- 
vante: 

Consignations judiciaires ou administratives: soldes au 31 décem- 
bre 1951, 31.691.192.053 F; recelles de 1952, 18.819.273.208 F; dépenses 
de 1952, 17.375.895.119 F; excédent de recettes, 1.113.378.189 F; soldes 
au 31 décembre 1952, 933.137.5%0.212 F; valeurs mobilières consi- 
rondes, 28.167.:2%6.7:8 F. 

Fonds provenant de successions: so'des au 91 décembre 1951, 
#62,117.89:; recettes de 1952, 399.1%8.%57 F; dépenses de 1952, 
9301.670.910 F: excédents de recelles, 91.S08.027 F:; soides au 31 décem- 
bre 1952 6G55.253.924 F; valeurs mobilières consignées, 111.289 F. 

Cautionnements provisoires: Soldes au 31 décembre 1951, 
déees.Sil F; recelles de 19932, 1.110.930.861 F: dépenses de 1952, 
4.0S5.918.1% F; excédents de recettes. 23.092533 F: soldes au 
31 décembre 1952, 179.920,551 F; valeurs mobilières consignées, 
1.65: 000 F. 

Totaux: soldes au 31 décembre 1951, 22.115.527.791 F:; recettes 
de 1952, 20329.705.1%6 F:; dépenses de 1952, 19.%6S.181.187 F; 
excédents de recetles, 1.261.218.019 F: soldes au 31 décemore 
1992, 33.951.716.:10 F; valeurs mobilières consignées, 
23.169,528.217 F 

Numéraire. 

L'excédent de recettes des consignations en numéraire, qui appa- 
rai à ia première ligne du tableau ei-dessu®, est la résullante des 
mouvements suivants, considérés d'après le liea de versement: 

Hépartement de la Seine: excédent de dépenses: 1.462.901.757 F; 

Autres départements: excédent de recelltes, 2.339.131.097 F; 

Terriloires d'outre-mer: excédent de recettes, 567.1:8.8069 F,. 

Excédent de receltes, 1 113.3%8.199 F. 

La diminution des recettes en numéraire des consignations du 
département de la Seine résulte de remboursements d'ensemble, 
2.3%5.009.000 F. effectués au cours de l’année 1952 sur le montant 
de fonds consignés précédemment pour le compte du Trésor publie, 
ed le crédit national, en vue du financement de programmes d’ha- 
jitalions à loyer modéré et de erédit immobilier. Absiraction 
faile de celle consignation, l'ensemble des autres comptes de Ja 
Seine fait ressorlir une progression constante due principa:ement 
à l'importance des cautionnements d'adjudicataires réalisés en numé- 
raire et versés notamment par l'agence comptable du budget annexe 
des services industriels de l'armement (guerre, air, marine). 

L'excédent de receltes inléressant les autres départements et les 
terriloires d'outre-mer provient d’'indemnit£s ee ge de 
failliles et de cautionnements de rapatriement effectués particu- 
lièrement en Afrique occidentale française, dans la Côte-d'Ivoire et 
au Carmeroun . 

L'augmentation des recettes du compte « Fonds provenant de suc- 
cessions de mililaires et de successions recueillies à l'étranger » 
s'explique par de nombreux verseiments effectués en Indochine. 


Valeurs mobiiières. 

Le compte « Rentes et valeurs mobilières » présente au 31 décembre 
495?, par rapport au solde au 31 dicembre 1%1, une augmentation 
de recelles de 4.120.058.237 F, se réparlissant comme suit: 

Déparlement de la Seine: excédent de recelles, 3.786.148.495 F; 

Autres départements: excédent de receltes, 323.690.264 F; 

Fonds provenant de successions militaires: excédent de dépenses, 
40.552 F. 

Excédent de recettes, 4.120.033.297 F, 

Celte augmentation provient de cautionnements constitués par 
les banques pour la détention de formules de bons du Trésor ou 
à titre de caulions personnelles et solidaires de titulaires de mar- 
chés publics, de dépôls de valeurs mobilières représentant :es 
résrves techniques de compagnies d’assurance de transports auto- 
mobiles, de caulionnements versés par des caisses mutuelles d'as- 
surances ayant êté autorisées à conserver la gestion de leurs rentes 
d'xecidents du travail et des dépôts effectués par les compagnies 
d'assurances étrangères. 

Les droits de garde perçus au cours de l’année 1952 se sont 
élevés à 17.125.299 F 


. l'augmentation du solde en numéraire de ce c 





Dépôts divers. 


L'ensemble des comptes compris au bilan sous Ja rubrique 
« Dépôts divers » présente, au 31 décembre 1952, un solde de 
65.296.916.119 F contre (1) 59. 148, 997. 345 F au 31 décembre 191 +0: 
une augimenlalion de 5.347.959.074 F, fils 
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Dépôts divers à conditions spéciales. 

Au cours de l’année 1952, il a été ouvert, notamment au chapitre 
« Dépôts divers à conditions spéciales », un compte au nom du 
« Fonds de garantie au profil des victimes d'accidents d'automobiles » 
(décret ne 52-763 du 30 juin 1952) dont le solde au 31 décembre 19% 
est de 8 millions. 4” 

Par ailleurs, le compte de la « Compagnie minière de Rhénanie » 
Guvert en 1951, et le compte « Ministère des travaux publics. #- 
Versements pour constitution de retraites en faveur des agents des 
grands réseaux révoqués en 1920 (loi du 9 décembre 1927) » ont 
été soldés. " 

Les principaux mouvements de recelles et de dépenses concernant 
ce chapitre sont les suivants: 

Les comptes ouverts en exécution des dispositions de l'article 5 
du décret du 5 octobre 1919 pour recevoir le montant des avanves 
consenlies par divers établissements aux organismes d'habitations 
à loyer modéré ont fait apparaitre un excédent de recettes de 
2.52% millions. 

De même, le solde dû aux caisses de sécurité sociale dans les 
quatre départements d'outre-mer s’est accru, en 1952, de 220 mil- 
lions de francs. 

Par contre, les opérations intéressant le compte « Banque centrale 
des caisses d'épargne de la Sarre » se sont soldées par un excédent 
de dépenses de #3 millions de francs. 

Ces différents mouvements expliquent, pour la ee grande partie, 

lapitre, qui passe 
de 1.49.593.23 FE à 7.179.796.516 F 

En ce qui concerne le portefeuille, la vaïeur nominale des rentes 
sur l’Elat a été portée de 28.704.630 F à 32.555.235 F et celle des 
autres titres de 5.230.933.669 K à 95.196.819.207 F. Ces augmentations 
proviennent, pour la plus grande partie, des placements effecluts 
| ré le comple de la Banque centraie des caisses d'épargne de la 
sarre. 

Certains des organismes dont les comptes sont tenus à la rubrique 
e Dépôts divers à conditions spéciales » ont souscrit à la rente 
3,9 p. 100 1952 amorlissable à capital garanti et le montant des 
souscriptions réalisées soit en numéraire, soit par conversion d'au- 
tres valeurs, s'est élevé à 9.860.550 F de rente. 


Dépôls des notaires. 


Les versements que les notaires effectuent à la caisse des dépôts 
el consignations sont de deux sortes: 

1° Les uns, obligatoires, interviennent conformément aux pres- 
criplions du décret du 30 janvier 1890, en exécution duquel les 
nolaires déposent à la caisse des dépôts et consignations les sommes 
qu'ils détiennent pour le compte de tiers depuis plus de trois mois 
(art. 15 du décret du 19 décembre 1945); 7 

20 Les autres sont opérés iibrement par les notaires. F 

Dépôts obligatoires. — Le solde de ce compte au 31 décembre 
4952 accuse une augmentation de 393.361.862 F par rapport au solde 
précédent : 

En 1917, 4.001.117,186,90 F; 1948, 4.431.829.004 F; 1919, 5.105.017.667 
francs; 1950, 3.951.072.115 F; 1951, 6.999.346.767 F; 1992, 7.392 mil- 
lions 708.629 F. 

Dépôts libres. — Leur montant, en augmentation, au 31 décem- 
bre 1952, de plus de 1,400 millions de francs, s’est élevé à la fin 
de chaque année, depuis 1917, aux chiffres indiqués ci-dessous: 

En 1947, 11.818.496.182,80 F; 1948, 11.124.518.914 F; 1919, 18.585 
millions 96.299 F; 1950, 21.910.679.579 F; 1951, 28.769.781.377 F; 1952, 
30.170.506.799 F. 

Si l'augmentation ainsi constatée est moins importante que cells 
relevée l’année précédente, par contre l’activité des comptes a été 
particulièrement intense en 1952: les recettes et les dépenses sont 
en augmentation de plus de 33 p. 100 sur celles de l’année 1951. 

En ajoutant au solde des comptes de dépôts libres au 31 décem- 
bre 1952, 30.170.506.799 F, le montant des dépôts obligatoires 
1.392,708.629 F, on constate que le montant total des dépôts des 
notaires à la caisse des dépôts et consignations atteint au 31 dérem- 
3 1952 37.563.215.498 F contre 35.769.131.114 F au 31 décembre 
4951. 

Pensions de retraites sur fonds spéciaux. 


Les caisses de retraites sur fonds spéciaux gérées par la caisse 
des dépôts et consignations sont au nombre de 275 et se répartis- 
sent comme suit; 

Administrations municipales, 2%; caisses départementales, 21; 
ouvriers civils, 6; administrations de Paris, 10; divers, 5. 

Le nombre des pensionnés, au 31 décembre 1952, atteint 61.941, 
contre 59.866 en fin d'année 1951. 

Les opérations des caisses de retraites font l'objet du tab'eau 
2 en indique également la situation globale du portefeuille 

u compte, 

Il est à noter que ce portefeuille se trouve ramené de 839 811.200 
francs au 31 décembre 1951 à 122.%6.000 F au 31 décembre 19%2. 
Cette diminution résulte principalement de la liquidation progres 
sive du mg de la caisse générale de retraites de l'Algérie, 

ui à été dotée de l'autonomie financière et assure elle-même (à 
l'exception de quelques pensions payables à l'étranger) le paye- 
ment de ses pensions de retraites depuis le 1er janvier 1951 


< (1) Dont 35 millions versés à la clôture de l'exercice 1951. 
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DÉSIGNATION DES CAISSES 
Dern 
assistance pub}: que. CE de dé édissddétosée 
pmpri jmerie nalionale........ tes: EPST LOENP TE A 
Crédit municipal de Paris....... Minoaies disais ser 
ODÉTA soso mnsn sms nent tement tes 
Vréfecture de la Seine. — Allocalions...... PE RS PTS 
Forts des halles...... css cssesseooee sssomsosess des 
Contrôleurs MIPEUFS. sossssssessese hic tas tetes 
Ecole Centrale.........s.sssosossrsscssoncsssvssssssssssee 
Régie autonome des transports parisiens............... va 
gervices concédés affermés ou en régie.................. 
Cantonniers et préfectures..........., PORTE T RO PULL E . 
sapeurs-pompiers, — Mairies......,...,......... CEETELEE 
Colonies ...... RPPERE ARE NET" ARE hivers F 
Ouvriers CiVIISi se so soesove co ee A PER CPE Lasctesséttenss 
TA CN Ur vs 
Caisse générale des retraites de (ù Algérie...... sale da 
Régularisalon des dépenses des perceplenrs.......... …. 
RenteSs SNS APPÉPAROS....... 5 cs cvoossocvc0 0e 0.0 0 sentose 
Indemnité extraondinaire (loi du 3 août 1936) save: 
Presse francaise... .....sssoscccsssoosvsssoe Ésosésse sas 
5. FINE TE PREND PR cécvtesdiosnetesséscesuee 
Pee!e à payer «a! ON ni INR CP TI UT, 
Transports au C/Re<tes à parer (Liquidalion des caisses 
dissoules, décret du 19 septembre Mission Quace 





M 166.611. 392 


566.716.182 


98.916.516 
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TR rte déco céomsessiéèmis te . 1.822.937.150 9.530. 185.503 11.262,82 ,653 9.595.210.521 12.902.620 
Reste à payer au 31 décembre 1952................sss.ses » » » » 733.020.602 
“ MERE, 7 PRET RSS RCE" 
TR Lits smtii edit ineeiuemelss ts à » » » » 830.339.222 
———————— _ —_—— —— ————— — UE mr — | 
PORTEFEUILLE 
NET ACHAT TOTAL SOLDES = — — --— — —— 
" Volous 
DÉSIGNATION DES CAISSES des sommes de rentes des au 31 décembre Montant nominale 
des de 
ordonnancées. el valeure. dépenees. 1952. costs tous autres 
litres, 
— _ me | —————— — me ae | me ———— ———— 0 
Frances Franes, Francs Franes Francs. Francs. 
Assistance pub'ique. — Allocations... ..............s.. ee 12.085.501 » 12.085.501 23.185 » » 
Jmprimerie nationale......,....... nids elfe ces 96. 190.815 » 26.100. S15 22.211.851 » » 
Crédit ne de Paris... sssbots censés eh sas ons ét 151.263 » » » » 
Opéra. Été aibtuingue sdeséés sed erosseans seed 153.399 » 29.216 ” 2. 
Préfecture de | fa “Seine. — ‘Allocations. dnssoddiniidersate 81.629.510 » 22.853.812 ” 
PU COLA PRO NME PET TO EU POS PAC TI ET 129. 16.209 25.000.000 9.211.979] 9.209.700 
Contrôleurs, MIPOUrS... so cecééocsonéomosesesess see ss 6.s os » » 921,286 ” 
Fco'e centrale........ is FETE 1.711.542 » 9,101.776 22.500 >. 
Rigie autonome des transports MORE dnrerres 7.138.221 .181 » +. 193.337.955 
Services concédés affermés ou en régie........ dy éd 52.719.021 » 65.71. 21 686.373 88.920 S.: 
Cantonniers et préfectures...............…. cssnsosionese o$ 152.49 .562 » 152. 126.54 111.212.673 520.397 4 .: 
Sapeu"s-pompiers, — Mairies... ssssessensosesesssess 91.300.339 2.211.638 06.544 977 92,817.891 2,932.711 "3. 
CORRE trader oo vies Sirassen done nédass ste 163.316.470 » 163.316.450) 1.167.719.381 7.007.851 1.256 
Ouvriers -Civils. 4, ss ssvsmec soso svssencssossosssss ete e 23.157.778 » 933.157.7178 30.520 » È 
Indemnité de Chine................. esse 13.170 ST. ARS 13.475 5.990 ” 
Caisse générale des relrailes de l Algérie... ...socosses ee 12.085.020 25.987.356 160.072 .385 93.229,92% » 41.118.000 
Rigul arisation des dépenses des DEFCEDLEURS..... 16.890.300 » 16. S90. 200 ” ” È 
Rentes sans arrérages. .... ae dreddoengétée € » » » " 2.810 » 
Indemnité extraordinaire (loi du 3 août TT oh RÉ 6.000 » 6.000 6.606.318 6 " 
Presse: DIRE idees dt savésese sdoéveisss 13.311.783 51.726.263 73.028.016 3.579.125 512.500 58.500.009 
TOlak. ns sosoossonesesescesenssssesesesesses | 8:0926.195.719} 117.958.257 | 9.035.159.976] 1.652.985.949! 20.366. 583 122.906.00® 
Reste à payer au 31 décembre à 566.716.182 » 566.746.122 » , » 
Transports au C/Resles à payer (Liquidation des caisses 
dissoutes, décret du 19 septembre 1947)..............., ” ‘» » 98.916.516 » » 
Total. scene soso sosossesonsososocesesosecces | 9.492.081.001} 117.958.257 | 9.610.890.158) 1.751.992.495 » , 
Reste à payer au 31 décembre 1952... ....sescsosssssue 738.030 .602 » 738.030.602!  788.090.602 » » 
. 
Total. .sssoscocooscssecsesccesesosssscscescese | 10.280,962.503] 117.958.257 | 8.822.859.556] 2.599.963.09 s È 
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SOLDES RECETTES SOMMES SOMMES 
au de TOTAL ordonnancées rdiotég rées 
31 décembre 1951 l'année 14652 en 1952 en 1952 
— — _ ne —————— _— ——— en _ a 
Frances Francs Francs Francs Frances 
617.533 11.161.159 12.102.991 12.162.715 71.911 
2.711.993 297.M0,.723 100 ,732.666 30.783.577 2.292.762 
» 151.263 151.263 151.263 » 
111.281 11.270 182,551 169. 150 16.115 
28,700 .689 68.722.667 107.173.302 86.511.213 1.937.673 
63.911.010 119.690.21:S 153.631 .288 129.567.,519 151.256 
181.186 39.800 521.26 » 
9.006.572 5.109,716 7.116.288 5.725.525 11.013 
266.113.219 7.%65.115.911 7.631.599.156 1.164.903. 113 312.26 
593.026 65.868.871 GG. 161.897 66.06.3520 311.066 
61.83.2114 901.795 .991 963.679.225 153.514.70 1.078.111 
66.018.610 53.311.228 119.262 .S68 05.131.683 1.431.314 
31.506.800 706.309 .051 1.231.063.851 163.316.170 ” 
11.197.309 918.090 ,909 259,588, 208 269, 102,701 7.255.929 
9.465 10.000 19.165 13.475 - 
76.736.201 106.63.410 133.201 .G11 125. 186.873 1.401.811 
" 16.390.300 16.800.300 15.890.300 » 
» » ” D] LL 
26.661 .8CR 10.180 672.419 6.000 , 
3.711.089 72.837.082 76.611.171 18.311.783 » 
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Präèvements opérés sur le produit des jeux 
et sur le pari muluel. 

Depuis l'intervention de la loi du 11 juillet 1953, les fonds prove- 
nant des prélèvements opérés Sur le produit des jeux et sur le 
pari mutuel sont versés au Trésor. 

La cañsse des dépôts et consignations ne reste plus dépositaire 
ge" du reliquat des sommes qui lui ont été versées précédemment 

dont le soide au 31 décembre 4952 s'élève à 2.575.060 F. 

Elablissements publics ou autres établissements assimilés. 

Le solde en numéraire des comples ouverts sous cette rubrique 
s'élève au 31 décembre 1952 à 2202023.1:2 F contre 2.65431:.760 F 
au %1 décembre 1%51, soit une diminution de #22M.3%88 F qui 
résulte soit de retraits importants opérés au cours de l’année, soit 
de placements effectués par divers organismes dont la caisse de 
retraites des cleres et employés de notaires et la caisse naliona!e 
de surcompensation du bâtiment et des travaux publiks pour cons 
annuels payés, 

Ces placements expliquent l'angmen'ation relevée dans le mon- 
_ des renies et dans celui des valeurs figurant au 1nême cha- 
pitre. 

Les valeurs déposées comprennent en effet 76.99.13 F de rentes 
contre 62,711.11S F au 31 décembre 1931 et des valeurs diverses 
pour un montant norninal de 6.281.310.i41 F, contre 7.208.778.753 F 
eu 31 décembre 1941 

Cerlains des organismes dont les comptes sont tenus à ce cha- 
itre ont souscrit à la rente 3 1/2 p. 108 1952 à capital garanti et 
e Mmomlant des souseriptions réalisées soit en numéraire, soit par 
conversion d'autres valeurs, s'est élevé à 15.929.750 F de rente. 


Séquestres ou autres mandataires de justice. 

Les opérations effectuées aux comples de dépôts des séquestres 
ou autres Imandaiaires de justice font apparaitre, comme les années 

récédentes, des excédents de recetles qui se sont élevés à 
11.117,386 F contre 27.414880 F en 1951. 

Les gecetles de 1952 ont été de 1.187.321%57 F contre 1.272.129.915 
francs en 1951. 

Les dépenses ont atteint 1109.871381 F contre 1.211.245065 F en 
4951. — Différence, 77.117.386 F. 

Le solde, qui, au 31 décembre 1951, ressortait à 1602914301 PF 
est par suile passé au 31 décembre 1952, à 1.680.391 89 F, 

Caisse aulonome nalionale de la sécurité sociale 
dans les mines, 

Au 31 décembre 1951, le solde dn compte courant de la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines s'élevait 
à 2.563.629.529 F. 

Le montant des versements eflétlués en 1952 ainsi que les suib- 
ventions de l'Etat, les remboursements de valeurs, les encaisse- 
ments d'arrérages et d’intérèts ont atteint 34.239.602.314 EF, — 
Ensemble, 36.80%.231.843 F 

Quant aux dépenses, elles ont été, y compris les achats de rentes 
re faits sur l'ordre de l'organisme, de 35.116.183.73 F 

æ solde en. nuiméraire au 31 décembre 1%52 ressor insi 
4.357,048.111 F. Là FREE 

Au 21 décembre 1952, le portefeuille de la caisse autonome natio- 
naie de la sécurité sociale dans les mines, déposé à la caisse des 
dépôts et consignations, comprenait 23.410.743 F de rentes sur FEtat 
français, des valeurs d'Etat ou garanties par l'Etat pour 409.331.842 
francs, des obligations et bons de chemins de fer pour 1.329.818.500 
francs et des valeurs diverses pour 72.632.881 F, 


Caisse autonome de retraites 

des agents des chemins de fer secondaires et des tramways, 

Au 31 décembre 1951, le compte courant de la caisse autonome 
muiuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires 
et des tramways présentait un solde débiteur de 26.649.752 

Le montant des versements effectués en 1952 ainsi que les sub- 
venlions de l'Etat, les remboursements de valeurs, les encaissements 
d'arnérages et d'intérêts ont atteint 2.017.847.900 F. — Différence 
4.901 1 018 F. ' 

Quant aux dépenses, elles se sant élevées À 4.986.469.917 F. 

Le solde en numéraire au 21 décembre 1952 s'établit ainsi à 4 mil- 
Jlons 731.831 F, 

Le portefeuille était constitué au 21 décembre 1932 par 2.825.300 F 
de rentes francaises, des valeurs d’'Flat ou garanties par V'Etat pour 
4S4.628.000 F, des obligations de chemins de fer pour 342.711. 
et des valeurs diverses pour 50.000 F. 


Legs et fondations. 


Ce compte, qui comprend notamment les sommes et valeurs 
dépeudant de legs et fondations attribués à i’Institut de France et 
aux ministères, présente, au 21 décembre 192, un solde de 134 mil- 
lions 931.971 K contre 80.297.323 F au 91 décembre 1951, soit une 
augmentation de 43.617.018 F, 

Quant aux valeurs déposées, elles se composent de 29.370921 F 
de rentes francaïses, de valeurs du Trésor pour 31.772.060 F, et 
d'actions on d'obligations diverses pour une valeur nominale de 
281.%5.139 F. 


Caisses de retraites de secours et de prévoyance 
du profit des employés et ouvriers. 

Le solde des comptes ouverts aux caisses de retraites de secours 
et de prévoyance au profit des employés et ouvriers, en exécution 
de la loi du 27 décembre 1885, s'élève, au 31 décembre 1952, à 
493.1%0.083 KE contre 107,769.465 F au 31 décembre 1964, 





ainsi une augmentation de 85.:2%5.613 F provenant, pour la plus 
grande partie, des fonds versés à un comple ouvert, au cours + 
l'année, à la caisse générale de 1ctraites du personnel des caisses 
d'épargne. 

Les valeurs détenues pour le eomple des caiises de relrailez 
comprennent, au 31 décembre 1952, 4.468.755 F de rentes sur l'Etat 
et des valeurs diverses pour 1.395.335,361 F. 


Etat, établiseements publies et callectivilés locales L/C de dépôls 
(arrêté du 16 avril 1992). 


A la date du 31 décembre 1952, le montant nominal des valeurs 
diverses (compreusnt plus de 5.600 groupes de titres différent.) 
conservées et gérées en applicalion de l'arrêté du 16 avril 194 
s'élève à 30.:30.180.14h1 F et le portefeuille des renies atteint à la 
même date le chiffre de 1483822 F, ce qui fait ressortir, par rap- 
port à l’année précédente, des angmentations respectives de 4 mile 
liard 395,139.66 F pour les valeurs diverses, et de 2.118.259 EL en 
ee qui concerne les rentes. 

Ces augmentations aflecient les posles suivants: 

to Domaines et collectivités :ocales. — Au cours de l'année [95, 
30 comptes nouveaux ont été ouverts et 691 comples ont 614 
soldés, en sorte qu'au 31 décembre 1952 le nombre des comtes 
actifs s'établit à 2541, chiffre inférieur de 421 unités à celui de 
l'année précédente (2962 au 31 décembre 1951), 

Celle diuinwion est due à l’appiication des dispositions de là 
circulaire no 1905 du 20 juillet 1931 des services du Trésor, comph 
par la lettre commune 25:5/2309 du 3 novembre 191 pmvoyant là 
gestion sur le plan local des titres émis par les Sociétés où oz. 
nismes semi-publics ou privés d'intérêt local situés dans le mére 
département que les collectivités secontliaires ou les élablis-crents 
publies locaux propriétaires de ces litres. 


Cependant, le montant nominal des valeurs diverses apparent 
tant aux collectivités locales qu'aux établissements publiés naliorvix 
et à VElat (Dowaine) atteignent à cette même dale 631.991. Fr, 


présentant par rapport à l'année précédente une augmentalio 
87.179.568 F. } 

90 Etat. Participations publiques. — En raison des entrées 
valeurs constatées au cours de l’année 1932 el dues à des souserip- 
tions réalisées par l'Etat ou à de nouveaux dépôts, le montant none 
nal du portefeuille de valeurs appartenant à lElat au litre de es 


] 


participations financières est passé de 25.147.228,57% F au 31 décerne 
bre 1951 à 29.755.488.674 F au 31 décembre 1952, soil une atzinerne 


lation de 4.308.260.100 F, 


Etat, s/c de dépôts. 
Ordonnance du 15 août 1935 instituant l'impôt de solidarité nationale, 


Ce compte présente au 21 décembre 1952, un solde en numéraire 
de 121:.802.352 F. La valeur nominale des titres constituant le parie 
feuille s'élève à la même date à 1.976.888.116 F contre 2.599.325.02 
au 31 décembre 1951, accusant ainsi une diminution de 622.156.916 FE 
qui résulte des réalisations effectuées en cours d'annce,. 

La valeur boursière des titres figurant au comple s'élève an 
31 décembre 1952 à 3.028.901.610 F. 


Fonds de modernisation et d'équipement s/c d'opéralions. 

Ce compte, ouvert en exécution des dispositions du décret n° 15: 
1597 du ter octobre 1948 et de la convention en date du 15 février 199 
passée entre le ministre des finances et des affaires économiques et 
la caisse des dépôts et consignations, est destiné à recevoir les 
sommes mises à la disposition la caisse, dans les conditions fixre; 
par la convention susvisée, ainsi que les sommes versées à litre 
c'intérêts, d'amortissement ou de remboursement anlisipé par lei 
emprunteurs bénéficiaires d'avances du fonds de modernisation tt 
d'équipernent. H est débité du montant des réalisations des emprui- 
teurs, du montant des intérêts encaissés, des amortissements 6E 
remboursements anticipés précités reversés au fonds de modernisalion 
et d'équipement, déduction faile des frais de gestion prélevés :ur 
les intérêts. 

Les mouvements constatés audit compte en 1952 se sont élevés À 
20.5%1.155.169 F en recettes et 19.664.592.167 F en dépenses, laissant 
apparaitre un solde de 866.56%382 F qui représente le montant des 
récouvrements sur prèts au 31 décembre 1952 dont le reversement 
au fonds de modernisation el d'équipement n’a été effectué qu'en 
1953. Les versements du fonds de modernisation et d'équipement ont 
atteint 18,500 millions de francs et les recouvrements sur prêts anli- 
rieurement consentis, 2.0931.155.169 F, Les sommes en provenance du 
F, M. E. ont fait l’objet de prêts au profit de la Compagnie nalio- 
nale dau Rhône et le produit net des recouvrements, frais de gestion 
déduits, s'établissant à 1.131.151.005 F, a été reversé audit fonds. 


Disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale, 
d'alloealions familiales et d'assurances sociales agricoles. 


Le nombre des comptes de disponibilités courantes ouverts aux 
caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales et d'assurances 
= — qu agricoles s'élève au 31 décembre 1952 à 386 contre 384 fin 

Le volume des opérations de l’année 1952 s’est sensiblement accru 
par rapport aux résullats de l’année précédente. Le total des recelles 
effectuées en 1952 s'est, en effet, élevé à la somme de 286.596.999.51 
francs contre 232.680.653.820 F en 1951, tandis que les nses on 
atteint 285.913.938.078 F au lieu de 232.752.091.291 F en 151. 

Le solde des comptes, qui était dé 8.8:4.470.807 F au 31 décembre 
1951, s'est trouvé porlé à 9.527.532.243 F au 3 décembre 1%2 mar 
quant ainsi une de 683.061.4% KE, 
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isponibilités courantes ds caisses d'allocations-vieillesse 
des travailleurs non salariés, 

P Æ r ù : isnonibilités 
nu 91 décembre 19%52, le nombre des comptes de disponibilit 
ps ouverts aux caisses d’allocations-vieillesse s'élève à 30, 
ce qui représente une augmentation de 8 sur le chiffre de l’année 
LU s “ 
x suite, le volume des dE ea affectant ces comptes s'est 
sensiblement accru en 41952. Le total des recettes effectuées s'est 
élevé à 263.712.903 F contre 188.863.810 F en 1951, tandis que ies 
dépenses, qui étaient de 215.501.285 F en 1951, sont passées à 269 mil- 

jons 513.127 F. É ‘ 

ge solde desdits comples, il a été ramené de 32.130.013 F 
au 31 décembre 1951 à 26.629.789 F au 31 décembre 1952, ce qui 
représente une diminution de 5.800.224 F. 


Socictés mulualistes. 


l e portée à ce poste du bilan au 31 décembre 19:52 s'élève 
à LO10 119.608 F, contre 5.126. 193.405 F, au 31 décembre 1951, soit 
une augmentation de 683.655.201 F. L ba "4 

Les fonds provenant des sociétés mutualistes ou versés à leur 
profit sont reçus à trois comptes: 

to Le compte « Fonds national de solidarité et d'action mutua- 
liste », productif d'intérêts à un taux égal à celui du compte cou- 
rant de la caisse des dépôts et consignations au Trésor (art. & de 
l'ortonnance du 19 octobre 1915 portant statut de la enutualité), 
est crédité des sommes provenant des sociétés mulualistes dis- 
soutes, des trois cinquièmes des comptes prescrits des déposants 
des caisses d'épargne et des arrérages d’un titre de 800.00 F de 
rente perpétuelle 5 p. 100 provenant de la dotation initiale des socié- 
ss mutualistes. Ê 
"te &bité des subventions ou avances remboursables allouées 
aux organismes mutualistes ainsi que des dépenses de propagande 
et d'éducation mutualiste (art. 66 de l’ordonnante du 19 octo- 

re 19513); : nié 
” Le Le fi « Ministère du travail et de la sécurité sociale sur 
compte de crédits budgétaires pour le service des sociétés mutua- 
listes », non productif d’intérèts, est crédité du montant des crédits 
budgétaires mis à la disposition de la caisse des dépôts et consi- 
gnations par le ministère du travail et de la sécurité soc'ale. 

Il est débité des subventions allouées aux sociétés par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et des sommes 
payées tant à la caisse nationale d'assurances sur la vie qu'aux 
caisses autonomes de retraites mutualistes pour remboursement des 
majorations de rentes mutualistes; 

30 Le comple de dépôts des sociétés mutualistes où sont reçus 
en compte courant les fonds libres de ces sociétés et où sont conser- 
vées également les valeurs acquises par elles. 

Les Comptes courants des sociétés ou unions de sociétés mutua- 
listes portent intérêt au taux de 4% r. 100 pour les disponibilités 
inférieures ou au plus égales à 4 millions de francs et au taux de 
4 p. 1400 pour la fraction des disponibilités excédant 4 millions de 
francs et ceux des caisses autonomes mutualistes au taux de 
4 p. 100 pou: les disponibilités inférieures ou au plus égales à 
50 millions de francs et au taux de 1 p. 100 pour la fraction des 
RS excédant 50 millions de francs (arrêté du 1% juil- 
et 1939). 

Pour le service des intérêts à allouer aux comptes de dépôts pour 
l'année 1952, il a été constitué une grovision de 160 millions de 
francs, à laquelle il convient d'ajouter une somme de 8.525.186 F 
représentant les intérêts liquidés en moins pour l’année 1951. — 
Ensemble, 168.525.186 F 

Le montant de ces intérêts a été imputé sur les revenus obtenus 
au cours des années correspondantes par la caisse des dépôts et 
eo du placement des fonds provenant des sociélés mutua- 
istes. 

L'augmentation globale de €83.655.204 F mentionnée ci-dessus pro- 
vient Ges différences suivantes constatées aux trois comptes: 

Fonds national de solidarité et d'action mutualiste: solde au 
81 décembre 1951, 28.205.706 F; au 31 décembre 1952, 33.430.109 F. — 
Différence en 1952, 5.221.408 F en plus 

Ministère du travail et de la sécurité sociale sur comptes de cré- 
dits budgétaires pour le service des sociétés mutualistes: solde :au 
81 décembre 1951, 291.508.17: F; au 31 décembre 1952, 175.965.:03 F. 
— Différence en 1952, 115.512.471 F en moins. 

Sociétés mutualistes L/C de dépôts: solde au 91 décembre 1951, 
4.806.780.525 F; au 31 décembre 1952, 5.600.753.797 F, — Différence 
en 1952, 793.973.272 F en me 

Totaux: solde au 31 décembre 1951, 5.126.494.105 F: au 
31 décembre 1952, 5.810.119.609 F. — Différence en 195», 
799.197.675 F en plus; 115.512.471 F en moins. 

Net, 683.655.204 en plus. 


En plus du numéraire existant aux comptes précités, la caisse des 
dépôts et consignations conservait, au 31 décembre 1952, pour le 
compte des sociétés mutualistes: - 

1° Au titre du compte « Fonds national de solidarité et d'action 
Mulualistes », 800.000 F de rentes sur l'Etat; 

x Au titre du compte « Dépôts », 41.881.362 F de rentes sur 
V'Etat, ainsi Tr des obligations et valeurs diverses, pour un capital 
nominal de 8.950.971.268 F, 


Quant au développement des recettes et des dépenses de chacun 
des comptes au titre de l’année 1952, il se trouve indiqué ci-après : 
1° Fonds national de solidarité et d'action mutualistes: 
Solde au 31 décembre 1934, 28.205.706 F. 
a) Recettes : 
Sommes provenant des sociétés mulualistes dissoutes, 12.650.622 F. 





Part attribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne: caisses 
d'épargne ordinaires, 3.065.192 F; caisse nationaie d'épargne, 
4.115.511 F. — Soit 7.175693 FE, 

Arrérages de rente, 800.009 F, 

Intérèts, 294.895 F. 

temboursement de subventions et d'avances, 9.255.000 F, 

Total du crédit, 510196 F. 

b) Dépenses: 

Subventions allouées en application de l'ordonnance du 19 octo. 
bre 1945, 21.630.000 F. 

Dépenses diverses, 311.90 

Total du débit, 21.971 3 
Solde au 31 décembre 1952 22.120.109 F. 
2e Ministère du travail et de la sécurité sociale sur comptes de 
crédits budgétaires pour le service des sociétés mutualistes: 

Solde au 31 décembre 1951, 291 508.174 F. 

a) Recettes. 

Crédits budgétaires, 216 millions de francs. 

Reversement de subventions où majorations de rentes, 55.205 F. 

Total du crédit, 507 563.179 F. 

b\ Dépenses: 

Subventions allouées et majorat'ons de rentes, 319.821901 F. 

Reversement au Trésor, 20.755.879 F, 

Total du débit, 231.597.776 F 

Solde au 31 décembre 1952, 179.965.703 F. 

3° Société mutualistes 1/e de dépôts. 

Solde au 31 décembre 1951, 4.S06.780.525 F, 

Sommes versées, 218680 162 EF. 

Intérêts, 168.525.186 F. 

Total du crédit, 29813.9%.173 F. 
Sommes rembhoursées, 21.243.242376 F 
Solde au 31 décembre 1952, 5 600.703.797 F. 


[l 





Caisses d'épargne ordinaires. 


Les opéralions des caisses d'épargne font apparaître, pour l'année 
1952, un excédent de dépôts de 59.281.398.154 F, qui représente un 
peu plus du double de l'excédent de dépôts de l’année précédente 
(27.106.038.695 F). 

Cette augmentation résulte des versements effectués par les dépo- 
sants au cours du deuxième semestre, spécialement pendant Îles 
mois de juillet et août, après l'élévation de 300.000 F à 400.000 F du 
plafond des dépôts prévue par la loi du 22 juillet 1952. 

Les excédents ont élé les suivants au cours des dix dernières 
années : 

En 1943, 14.193.611.119 F; en 1944, 9%.755.552.3% F: en 1955, 
29.301.392.625 F; en 1916, 9.118.628.109 F; en 1947, 5.800.377.279 F; 
en 1938, 38.144.856.615 F; en 1919, 26.732.3:2575 F: en 19%, 
97.192.207.056 F; en 1951, 27.406.058.695 F; en 1952, 55.284.998.454 F. 

Les résultats des opérations pour chacun des trimestres de l'année 
4952 font ressortir les excédents ci-après : 

4er trimestre, 7.560.003.037 F; 2e trimestre, 6G.594.750.73%6; 3e tri- 
mestre, 25.186.414.1%4 F; 4° trimestre, 15.912.390.517 F. — Soit un 
excédent total de 53.284.398.154 F. 

Au 31 décembre 1951, le solde des fonds déposés à la caisse des 
dépôts et consignations par les caisses d'épargne ordinaires s'éle- 
vait à 361.051.429.051 F. 

I! s’est accru en 1952: 

4° Du montant des excédents de dépôts proprement dits, 
G5.2841.398.451 F; 

2 Du rmontant des intérêts à 3,75 p. 100 servis au 31 décem- 
bre 1952 par la caisse des dépôts et consignations aux caisses d'épar- 
yne et sélevant à 11.531.525.841 F. 

3° Du montant du supplément d'intérêt de 0,2% p. 400 attribué à 
la méme date à ces établissements pour la reconstitution de leur 
fortune personnelle, conformément à l'avis de la commission de 
suveillance et aux dispositions de la circulaire ministérielle du 
32 novembre 1951, 968.968.288 F; 

ao Du montant d'intérêts complémentaires liquidés au profit de 
diverses caisses d'épargne métropolitaines (3% F) et de la France 
d'outre-mer (33.434 F) au titre de l'année 1951, soit au total 32.895 F; 

5° Du montant du supplément d'intérêt de 0,50 p. 100 liquidé 
complémentairement au titre de l'année 1951 au.profit des diverses 
caisses d'épargne de la France d'outre-mer en application de la cir- 
culaire ministérielle du 19 novembre 1950, 4.246 F, déduction faite 
d'une somme de 182 F représentant une régularisation de supplé- 
ment d'intérêt au titre des caisses d'épargne métropolitaines ; 

6o D'une somme de 425.229.466 F° représentant le montant global 
de la ristourne revenant aux caisses d'épargne sur le montant des 
prêls consentis par la caisse des dépôts et consignations sur leur 
luitialive en application des dispositions de la loi du 2% juin 1950, 

L'accroissement des dépôts en 1952 à été ainsi de 71.212.270.220 F, 
et le solde des cais:es Poergne ressort au 31 décembre 1452, y 
compris 5.810.122.350 F pour les caisses d'épargne de la France 
d'outre-mer, à 4%5.261.699.251 F. 

Le montant net des revenus du portefeuille constitué par la caisse 
des dépôts et consignations au moyen des fonds provenant des 
caisses d'épargne s'est élevé, en 1952, à 29.180.017.035 F (1); 

Les cnarges résullant des jntérêls à 3,75 p. 100 servis aux caisses 
d'épargne pour l'année 1952, et de la mstourne revenant à ces éta- 
blissements au titre des prêts consentis sur leur initiative par appli- 
cation des dispositions de ïa loi du 21 juin 1950, se sont élevés au 
total à 14.959.865.307 F 

La différence entre le montant net des revenus du portefeuille et 
celui des charges, soit 5.220.151.728 F, a été ver:ié au fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne. 





(4) Y compris une somme de 195.552.692 F, montant des primes 
encaissées sur Iles valeurs amorlissables remboursées en 1952. 
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Les achats de rentes et valeurs du Trésor effectués en 1952, à la 
demande de 138 déposants, ont porté sur un capital de 18.882.198 F, 
contre 35.267.%50 F pour 351 déposants l'année précédente. 

La caisse des dépôls et consignations n'a procédé, au cours ds 
l'année 1952, à aucune vente de rentes ou valeurs qu'elle est aulo- 
risée, par l’articte 16 du code des caisses d'épargne, à eflectuer pour 
le comple des déposants. 

Conformément aux instructions du ministère des finances, la répar- 
tilion des comptes abandonnés, c'est-à-dire n'ayant donné lieu à 
aucune opéralion depuis 1921 et qui, par suite, ont été alleints par 
la prescription, a élé effectuée entre les caisses d'épargne et Île 
fonds national de solidarité et d'action mulualistes suivant les dispo- 
sitions prévues par l'article 18 du code des caisses d'épargne. Celte 
répartition a porté sur une somme de 5.105.254 F, déduction faite 
des frais afférents à la publication des comptes (766086 F) et de 
deux reronslitutions spéciales (6.888 F); deux cinquièmes, soit 
2.012.102 F, ont été atiribués aux caisses d'épargne, et trois cin- 
quièmes, soit 3.062152 F, au fonds national de solidarité et d'action 
mulualistes. 





Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 


Le fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne visé à 
ftrlicle 52 du code des caisses d'épargne, et dont la gestion est 
confiée à la caisse des dépôts et consignations, à augmenté en 1952 
de 4.670.380,533% F, contre 1632.256.078 F l'année précédente; il est 
ainsi passé de 7.641.995.266 F, au 31 décembre 1951, à 12.312.384.799 F, 
au 51 décembre 1952. 

Les recettes portées au crédit du fonds en 1952 se composent: 

4° Des inlérèts des Valeurs et des capitaux constiluant le fonds 
de réserve (1), soit 440,7:9.616 F; 

2o D'une somme de 5.220.151.728 F représentant la différence entre 
le montant des revenus du portefeuille et des comptes courants 
au Trésor (20.180.017.03% francs) et le montant des intérêts à 
3,79 p. 100 bonifiés par la caisse des dépôts et consignations aux 
fonds versés par les caisses d'épargne (14.534.525.841 francs), ainsi 
que la ristourne revenant à ces établissements au titre des prêts 
consentis sur leur initiative en application des dispositions de la 
Joi du 24 juin 1950 (423.259.466 francs) ; 

3° D'une sornme de 182 F à titre de régularisation d'un supplément 
d'intérêt afférent à l'année 1951 pour les caisses d'épargne de la 
métropole 

Ensemble des recettes, 5.660.911.526 F. 

En dépense, il a été inscrit: 

4° Une somine de 96$.968.588 F représentant le montant du sup- 
plément d'intérêt de 0,25 p. 100 attribué aux caisses d'épargne en 
4952 pour leur permettre de reconstituer leur fortune personnelle; 

2° Une somme de 20.650.000 F pour frais de fonctionnement du 
service chargé au ministère des finances du contrôle sur pièces 
des opéralions des caisses d'épargne, frais de surveillance de ces 
établissements par les comptables et agents du Trésor ct frais de 
fonctionnement de la commission supérieure des caisses d'épargne 
(art. 53 et 67 du code des caisses d'épargne); 


(4) Y compris nne somme de 569.368 francs, montant des primes 
encaissées sur les valeurs amortissables remboursées en 1952. 











cn pinitnmmennes À 
3° Une somme de 719.727 F pour remboursement à Ja conférence 
énérale des caisses d'épargne des sommes avancées par elle pour 

À réalisation de films de propagande en faveur de ‘épargne, en 

application des dispositions de l'article 53 du code des caises 

d'épargne ; 

4° Une somme de 119.450 F, montant des frais d'appels de livrets 
ordonnés par des trésoriers payeurs généraux à diverses caisses 
d'épargne de leur département et qui, aux termes de l’article 67 
du code des caisses d'épargne, peuvent être prélevés sur le fonds 
de réserve et de garantie des caisses d'épargne; 

So Une somme de 4.428 F représentant le montant du supplément 
d'intérêt de 0,50 p. 100 liquidé complémentairement au titre de 
l'aunce 1951 au profit de diverses caisses d'épargne de la France 
d'outre-mer. 

Ensemble des dépenses, 990.521.993 F, soit une différence de 
4.670.389.533 F égale à l'accroissement, en 1952, du solde Qu 
fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 


Sécurité sociale et assurances sociales, 


Le poste ouvert à la balance sous l'intitulé « Sécurité sociale ct 
assurances sociales » correspond à quatre comptes: 

4° Le compte « Ministère du travail — produit des cotisations 
d'assurances sociales » (décret-loi du 28 octobre 1955) auquel clait 
centralisé primitivement le produit d’une partie des cotisations 
d'assurances sociales. 

La caisse des dépôts et consignations constate à ce compte les 
transferts prescrits au profit des caisses d'assurances sociales el de 
sécurité sociale; 

2° Le compte « Ministère du travail — produit des cotisations 
de sécurité sociale ». 

En vertu du sæèglement d'administration publique du 8 juin 196 
modifié, la caisse des dépôts ceniralise à ce compte le produit des 
cotisations de sécurité sociale versées aux comptes d'encaissement 
de cotisations des caisses primaires de sécurité sociale, ainsi que 
les cotisations de sécurité sociaie et d'allocalions familiales verstes 
aux comptes des services communs de recouvrement de cotisations 
constitués entre ces caisses et les caisses d'allocations familiales; 

3° Le compte « Directions régionales — produit des colisalions 
d'assurances sociales »; 

4e Le compte « Directions régionales — produit des cotisations 
d'accidents du travail ». 

La caisse des dépôts et consignations a centralisé à ces deux 
derniers comptes le produit des cotisations, soit d'assurances sociales, 
soit d'accidents du travail qui ont €té versées aux comples centra- 
lisateurs correspondants des directions régionales de la sécurité 
sociale avant les dates auxquelles les caisses prunaires dépendant 
de ces organismes ont été chargées de l'encaissement des cotisa- 
tions de sécurité sociale, quelle que soit la période de travail à 
laquelle se rapportent ces cotisations. 

Elle constate aux trois derniers comptes les transferts prescrits 
au profit des caisses de sécurité sociale et, éventuellement, des 
caisses d'allocations familiales. 

Les opérations effectuées en 1952 aux quatre comples visés ci-dessus 
sont les suivantes: 


























MINISTÈRE DU TRAVAIL DIRECTIONS RÉGIONALES 
DÉSIGNATION et © + Produit Produit Produit TOTAL 
des cotisations des cotisations des cotisations des cotisations 
d'assurances sociales. de sécurité eociale. | d'assurances sociales. | d'accidents du travail. 
M". PAU Se ARAIIS FER Frédés Francs Francs Francs Francs ne 
Recettes. 
Produit des cotisations ou contributions spé- 
CR er de lt te CRE RE NS 166.098 559,731.802.763 8.185 » (1) 559.721.977.616 
Reversement de cotisations et d'acomptes el 
ODOPERIONS . MIVÉRNRS.: 2 crea Re 51.89 55.981.571.499 989.201 » 55.985.621 .683 
In'érèts des sommes disponibles au Trésor... 728.540 69.988. 722 1.513.418 80.83% 73.110.510 
Total des recetles..... US ÉTÉAS EST NET 1.022.521 615.780.365.984 2.511.504 809.83% 615.790.709.315 
Soldes au 31 décembre 2951.....0..s0s00000 80.009.497 1.356 .659.287 150.805.810 80.983.638 4.668.158 .232 
Total du crédit......... ERP DT + A 81.032.018 620.1:3.025.271 153.317.314 81.793.474 629.459.168.077 
JvJVJDO ESS == 
Dépenses x 
Montant des transferts aux comptes des diver 
ses caisses de sécurité sociale et de la caisse $ 
nationale de sécurité sociale...........,... ; 150.002 618.962.009.914 230.581 s 618.962.459.197 
Versement aux c/revenus des intérêts des " 
sommes disponibles au Trésor...,.......... 798.510 69.983.72 1.513.418 809.83%6 73.110.516 
Montant des rembour:ements de cotisations 2 
ou contributions spéciales versées à tort... 221.712 4152.686.7178 31.600 s 452.9:0.090 
Total des dépenses. ;....soossccsvocse 1.170.954 619.481.745.111 1.781.599 809.83%6 619.488.510.108 
Soldes au 31 décembre 1952... ,....scesossee 79.861.764 G58.279,857 151.532,715 60.983.638 970.657.974 




















(1) Cette somme de 559.721.977.66 F forme avec les recettes constatées depuis 1930 au titre des cotisations d'assurances et d4 
sécurité sociales, savoir 1.596.919.552.569 F, un total de 2.146.651.590. 21 





5 F. 
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Les intérêts à {4 p. 100 servis aux sommes non employées sont 
portés à deux comptes de revenus suivants: 

Produit des cotisations d'assurances sociales {décret-loi du 28 octo- 
pre 1935}, 738.510 EF 

Produit des catisations de sécurité sociale, 72.911.976 PF. 

lotal, 73.110.516 F. 

Ce montant a été viré en fin d'année au comple de la caisse 
nationale de sécurité sociale, conformément aux dispositions de 
l'article 2, paragraphe 12, du déeret-loi du 28 octobre 1935 et de 
l'article 151, paragraphe 4, du décret du 8 juin 196. 

Crédileurs divers. 

cous ce poste du bilan, qui s'élève au 31 décembre 1952 à 
08 22%.260.03 EF contre 72.095.292.184 F au 31 décembre 1%1, sont 
groupés les comptes représentant des sommes que la caisse des 
dépôts et consignations doit à des tiers et Fo ne sont pas incor- 
orées dans l'un des six postes du passif qui viennent d’être 
examinés: 

Ces comptes sont de six sortes: 

4o Comptes affectés aux organismes de sécurité sociale : 
59.619.039.959 F (contre 45.765.2%2.02%5 F au 31 décembre 1951). 
Les trois comptes du bilan aflectés aux organismes de retraites 

ouvrières, d'assurances sociales et de sécurité sociale accusent au 
31 décembre 19952 les soldes suivants: 

xetraites ouvrières et paysannes, 199.751.066 F. 

Caisses de sécurité sociale, 52.735.668.579 F. 

Caisses d'assurances sociales, 6.7i3.617.314 F. 

Total, 59.619.039.959 F. 

Divers renseignements sont donnés ci-après sur les comples dont 

il s'agit. ; ê 
IL — Retraites ouvrières et paysannes. 

Une seule caisse d'assurance, qui bénéficie d’ailleurs d’un régime 
spécia!, était encore titulaire d'un compte à la caisse des dérôls et 
consignations à la dat2 du 31 décembre 1952. Le sokle de ce compte 
s'élève à 246 F et forme avec celui de la caisse nalionale d'assu- 
rances sur la vie, section spéciale des retraites ouvrières et des 
allocations viagères, 199.753.520 F, compte qui sera examiné à la 
deuxième partie du rapport, un total de 199.754.066 F. 

Ce solde tronve sa contrepartie à l'actif dans le compte courant 
spécial aux «Retraites ouvrières » et dans le compte d'opérations 
restant à constater au compte courant spécial. 


11. — Assurances sociales, sécurité sociale et allocations vieillesse 


des travailleurs non salariés. 
En vertu de la législation sur la sécurité sociale, la caisse des 
dépôts et consignations est notamment chargée des cepérations 


ri-après. 





a) Tenue des « comples courants de donds disponibles » ouverts 


au nom des caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales, 


d'assurances sociales agricoles et d'allocations vieillesse des tra- 
vailleurs non salarics. 

La caisse des dépôts et consignahons tent en outre les nplez 
ouverts aux anciennes caisses non agricoles d'assurances sociales 


(capitalisation) placées sous l'administration provisoire des conseils 
d'administration des caisses régionales d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés, en application de l'article 70 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1915 et de l'arrêté ministériel du 2 décembre 19%6. 

b} Exécution des ordres d'emplois de fonds: 


Les opérations de placements ou d'emplois de fonds concernant 


les caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales et d'alloca- 
tons vieiilesse des travailleurs non salariés sont effectuées par 
Ja caisse des cépôts et consignations, sur la demande de ces 


organismes. 

Far contre, pour les caisses d'assurances sociales agricoles, la 
Caisse des dépôts et consignations continue à employer d'office 
la moitié des sommes pouvant faire l'objet de placements et 
exécute leurs ordres d'emploi, portant sur l’autre moitié de leurs 
disponibilités. 


Les sommes employées d'office sont transférées à des comptes 
ouverts au nom de chaque caisse sous le titre « Compte de fonds 
de placements» (art. 118 et 121 du décret du 11 juillet 1%59); 

c) Gestion du compte de la caisse nationale de sécurité sociale : 

Les opérations constatées au cours de l'année 1952 aux comptes 
ouverts: 

Aux caisses d'assurances sociales: 


Comptes de fonds disponibles « Caisses d'assurances sociales, L/G 
de fonds de répartition » et « Caisses d'assurances sociales, L/C de 
fonds de capitalisation »; 


Compte: de fonds de placements «#Caïsses d'assurances sociales, 
L/C de placements de fonus de répartition» et «Caisses d’assu- 
rances sociales, L/C de placements de fonds de capitalisation »; 

Aux caisses de sécurité sociale: « Caisses de sécurité sociaie, L/G 
de fonds disponibles »; 

. Aux caisses d’aliocaiions familiales: « Caisses d'allocations fami- 
liales, L/C de fonds disponibles »; 

A la caisse nationale de sécurité sociale : 

Aux caisses d'allocalions vieillesse des travailleurs non salariés 
« Caisses d'allocations vieillesse des travailleurs non salariés, L/C de 
fonds disponibles », 
sont décrites au tableau suivant, sur lequel figure également l'indi- 
cation du montant des valeurs détenues par la caisse des dépôts 
et consignations au 31 décembre 1552, pour le comple des caisses 
de sécurilé sociale, des caisses d’assurances sociales, de la caisse 
nationale de sécurité sociale, des caisses d'allocations familiales 
et des caisses d'allocations vicillesse des travailleurs non salariés. 


























SITUATION AU 91 DÉCEMBRE 1952 
SOLDES RECETTES TOTAL DÉPENSES LS ca RES GER hole de 008 
Portgfeuille 
COMPTES au de des de Soldes pare Sie a 
. : , d ; "7 Montant nominale 
31 décembre 1951 l'année 1962. récelles. l'année 1952. en numeraire. des rentes. de tous autres 
titres. 
PI SONTRRE. ME\ Fedsps FRRRNRAA TETE 
Frances. Franes. Francs. Francs. Francs, Francs. Francs. 
lo Caisses de sécurité sociale. — 
Caisses de sécurité sociale L/C de 
fonds disponibles (157 caisses de 
sécurité sociale ont un compte au * ae" SE 
31 décembre 1952).............cee 18.507.892.500! 412.674.194.176! 461.181.966.676) 499.971.906.417 21.207.060.%%9) 13.724.816 | 1.677.814.790 


20 Caisses d'allocations familiales. 
— Caisses d’allocalions familia'es 
L/C de fonds disponibles (444 
caisses sont titulaires d’un 


compile au 31 décembre 1952}... 99%6.544.517) 181 .069.814.083 


80 Caisse nationale de sécurité : 
sociale ........sscosssssccnsccoo.| 21.710.531. 786! 301.151.203.919 


do Ceisses d'allocations- vieillesse 
des travailleurs non salariés L/C 
de fonds disponibles (89 caisses 
sont tilulaires d’un compte au 
ë1 décembre 1952)............,... 


190.815.597 945.607 .005 


2.006.358 .600! 180.500.8%6.736 


1.196. 152.602 


1.505.521.664!| 6.057.415 217.455.211 


322.851.741.705! 293.017.649.510!  29.834.092.195)] 97.390.950 | 2.878.%65.#6 


917.458.311 188.994.261| 7.094.300 | 1.170.995.000 





ne te 


TOLAUX sucer. | 41.345.760.100! 925.890. 759.183! 967.176.519.582) 914.410.851.004} (4) 52.735.668.579! 129.207.5141 | 5.943.650.457 











« 

















(1) Ce solde trouve sa contrepartie à l’actif du bilan dans le compte courant spécias à la sécurilé sociale et dans le compte d'opérations 
restant à constaler au compte courant spécial. 
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SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1952 




















SOLDES RECETTES TOTAL DÉPENSES 
Portefeuille. 
COMPTES au de des de Soldes “5 {xt fERtisane 
Montant Valeur 
31 décembre 1951 | l'année 1952 : l'année 4 en numéraire vus nie 
31 décembre 11 anné 2. recettes. année 1952. Ë " den Fébtes. de tous autreg 
titres, 
Francs. Francs. Francs. Francs, Francs. Francs. Monte 
5o Caisses d'assurances sociaies: 
a) Comptes de fonds dispo- 
nibies : 
Caisses d'assurances sociales £/C 
de fond: de répartition (caisses 
agricoies au nombre de 152)... 2.930.461.957| 10.211.861.359| 12.172.322.616| 8.535.297.434 2.937.025.182 2.830.%5 272.143.531 


Caisses d'assurances sociales L/C 
de fonds de capitalisation (au 
nombre de 67, dont 2 caisses 
agrico'es, 3 caisses de capitali- 
sation ayant un compte ordi- 
naire et 62 n'ayant plus qu'un 
compte d'attente)............. <a 

b) Comptes de fonds de pla- 
cements. 

Caisses d'assurances sociales £L/C 
de placements de fonds de ré- 
partition (ne subsistent que 


6.255.610.36 


7.940.467.748 


5.516.192.709 23.061.107 


ë 
+ 
3 


813.139.08) 








pour les caisses agricoles sec- 
on obligatoire)... ssresses 12.037.523] (2) 7.769.196 19.806.719) (4) 6.952.183 12.851.536] 3.085.185 152.762 .000 
Caisses d'assurances sociales L/C 
de placement de fonds de capi- LA me j 
CARDIO msccisvecse me) ERA Ê (3) 28.069.107 28.069.107} (4) 28.069.407 » 48.705.579 | 4.552.763.00 
TOTAUX soscsosesososeseosoe|  3.927.356.152] 16.533.310.338| 20.460.666.190| 1:.116.511.733] (5) G.314.151.757| 77.685.122 | 2.850.808.515 























(2) Remboursements et ventes de valeurs. 
(3) Reimboursements de valeurs. 
(1) Keversements aux comptes de fonds disponibles. 


) 
(5) Ce total de 6.314.154.757 F forme, avec celui de la caisse nationale d'assurances sur la vie (section spéciale des assurances sociale), 


209.462.557 F, dont la situation sera examinée dans la deuxième partie du rapport, un total de 6.713.617.314 F, qui trouve sa contrepartie à l'actif 
du bilan dans le compte courant spécial aux assurances sociales et dans le compte d'opérations restant à constaler au compte courant spécial 


— 





La caisse des dépôts et consignations n'a effectué au cours de 1952 
aucun placement d'office à l'aide des capitaux figurant aux comptes 
de placement des caisses d'assurances sociales. 


II. —- Fonds commun de travail des caisses d'assurances sociales 
(décret-loi du 15 mai 1934). 


Ce compte est soldé depuis le 31 décembre 1942. 

Au 31 décembre 1952, le montant des capilaux restant dus au 
fonds commun de travail s'établit ainsi: 

Prêts aux départements, communes, 
divers, 2.401.451.893 F. 

Prêts à l'Etat, 2.195.711.992 F. 

Avances aux emprunteurs de la caisse de crédit aux déparlements 
et aux communes, 1.225.297.365 F, 

Total, 5.822.461.190 F, 
20 Comptes affectés aux services gérés: 

Hs sont au nombre de 32 et accusent ensemble un solde de 
35.591.269.968 F (contre 21.601.197.499 F au 31 décembre 1951). 

lis sont crédilés de toutes les recettes et débités de toutes les 
dépenses etlectuées dans l’année pour chacun des services qu’ils 
concernent, les opérations dont il s'agit étant examinées dans la 
deuxième partie du présent rapport. Les soldes particuliers représen- 
tent les disponibilités de ces services en fin de gestion. Ils ont leur 
contrepartie à l'actif soit dans le compte courant des dépôts et 
consignatlions, pour les services auxquels le Trésor n’a pas ouvert 
de compte courant spécial, soit, pour les autres, dans les comptes 
courants propres aux services et dans les comptes d'opérations 
restant à constater aux comptes courants qui figurent parmi les 
comples d'ordre du bilan. 

3° Comptes de remboursements sur prêts effectués pour le compte 
de l'Etat: 

1.312.935.005 F (contre G85.772.861 F au 31 décembre 1951). 

Les comples appartenant à cette rubrique concernent principale- 
ment les opérations relalives à l’aide apportée par l'Etat à la cons- 
truction, 

Is sont crédités des remboursements effectués par les organismes 
bénéficiaires de prèts de l'Etat auxquels la caisse des dépôts et 
consignations sert d'intermédiaire pour le recouvrement de toutes 
les sommes dues (annuités en capital et intérêts moratoires, rem- 
boursements anticipés). Les comples sont débités lors du reverse- 
ment au Trésor des sommes remboursées. 


établissements publics et 





Le solde de ces comptes au 31 décembre s'établissait comme suit: 

A. — Aide à la construction: 

Sociétés de crédit immobilier, S06.135.020 F. 

Offices, sociétés ct fondations d'habitations à loyer modéré: 

a) Ancienne législation, 285.600.210 F. 

b) Loi du 3 septembre 1947, 197.405.934 F. 

c) Loi du 24 septembre 1948 (art. 7), 21.531.270 F, 

Total, 489.537.444 F. ; 

Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré (loi du 21 ma 
1951), 46.778.622 EF. 

Ensemble, 1.312.501.096 F. 

B. — Chemins vicinaux et adduction d’eau potable: 

Remboursements effectués par les départements bénéficiaires és 
prêts sur l'Etat dans le cadre de la loi du 30 décembre 1928 (art. 112), 
390.053 F. 

C. — Financement de travaux entrepris pour lutler contre le 
chômage : 

Intérêts sur avances accordées en application de l'acte dit loi da 
11 octobre 1910, 153.856 F. 

Total égal, 1.342.935.005 F. 
4o Intérêts échus et exigibles: 

4.166.002.631 F (contre 923.012.318 F au 31 décembre 1951). 

Le solde de ce compte comprend notamment le montant des inté6- 
rêts dus sur les comptes de consignations; ces intérêts qui consti- 
tuent un élément du passif n’étant pas capitalisés en fin d’année, 
la caisse des dépôts et consignations procède, périodiquement, à leur 
liquidation et les porte au crédit éu compte « Intérêts échus et 
exigibles » qui est débité en contrepartie du inontant des intérêts 
payés. $ 

50 Comptes de prélèvements et d’avances: 

92.706.805 F (contre 33.828.788 F au 31 décembre 1951). 

Ces comptes sont destin‘: à complabiliser des sommes retenues 
provisoirement à divers titre: par la caisse des dépôts et consigna- 
tions et qui doivent être reversées au Trésor public ou à des tiers. 

ls comportent les comples suivants dont les soldes au 31 décem- 
bre 1952 S'établissent ainsi: 

a) Divers L/C d’avances restituables, 82.087.265 F. 

Le solde de ce compte représente le montant des retenues effec- 
tuées sur les mémoires des entrepreneurs, tant en garantie de Ja 
bonne exécution des travaux qu’en faveur des asiles, ainsi que les 
dépôts de garantie versés par des locataires d'immeubles appartenant 
à la caisse des dépôts et consignations. 

b) Direction générale, s/c de prélèvements: 

Sur dépenses administratives, 8.677.880 F. 
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\ ce compte sont portées les Sommes impwiées en dépense sur 
je. crédits budgétaires au cempie de frais administratifs de la caissé 
des dépôts et consignations et dent le payetmenl ee > g A 
cuir ultérieurement. Le solde susvisé représente le montant des 
cotisations de sécurité sociale du quatrième trimestre 1952 dont le 
versement à la caisse régionale à été opéré en 1953; 


S »nsions et rentes viagères, 832.605 F 

Ce copie en cours d’apurement recevait les sommes prélevées au 
titre de l'ampôt prévu par le décret du 30 décembre 1945 sur les pen- 
ons et rentes viagères servies par la caisse des dépôts et consigna- 
Fous et les orgamismes gérés par elle, mmpôt qui a été supprinré par 
je décret no 38-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale; 

sur revenu des personnes physiques, 314.789 6. { 

Ce compte recoit les sommes prélevées, en applicalion de larti- 
cle 73 du décret du 9 décembre 198, au titre de la taxe propertion- 
Selle sur le revenu des personnes plrysiques. Le selde susvisé repré- 
c:nte le montant des prélèvements de cette nature restant à verser 
à l'adininistration fiscale au 31 décembre 1952. 

Total, 9.825.194 F. 

c) Produits de la déchéance trentenaire, 791.316 F. 

Le solde de ce compte représente le produit de la négecialion des 
valeurs provenant dépôts et consiguations frappées de déchéagce 
en vertu du décret-loi du 3% octobre 1935 ayant modifié l'arlicle 43 
de la loi du 16 avril 1895 et dent le montant doit Ctre reversé au 
Trésor après déduction des droits de garde afférents aux ütres 
négociés. ei se 

” Total égal, 92.706.805 F. 

Go Comptes de provisions : 

96.211.666 F (contre 86.248.693 F au 31 décembre 1954). 

a) Divers. L/C de provisions pour le payement d'impôts, 8.814.666 F. 

En dehors des provisions précédemment constiluées, figurent à ce 
compte les sommes perçues par la caisse des dépôts et comsignations 
au cours de l’année 1952, soit à titre d'impôt sur le revenu des valeurs 
élrangères (239.437 F}, soit dans des territoires d'outre-mer en appli- 
cation de la législation locale à titre d'impôt sur le revenu des 
créances, dépôts et cautionnement (41.601 F) et en instance de ver- 
sement à l'administration dé l'enregistrement. 

b) Provisions pour couverlures des risques provenant de l'appli- 
calion de l'ordonnance du 21 avril 1955 sur la nullité des actes de 
spohation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle, 77.500.000 F. 

Total égal, 86.311.666 F. 


Comptes d'ordre et divers. 


En dehors des comptes divers proprement dits (110.912.543 F\, qui 
comportent principalement 86.528.808 F représentant le sokte d'avance 
da Trésor public pour la réévaluation des dépôts et consignations 
à la parité des monnaies locales (63.433.151 F pour la zone france et 
22.595.692 F pour l'Inde et l’Indochine}), ce chapitre renferme quatre 
catégories de comptes: 

1° Opérations restant à constaler ou à inputer: 

S.9:1.963.370 F (contre 20.9%2,561.616 F ou 31 décembre 1951). 

Les plus importants de ces comples ont été ouverts pour constater 
les opérations des services de ja caisse des dépôts et consignalions 
dotés d'un compte courant spécial au Trésor (caisse d'épargne, caisse 
nationale d'assurances sur la vie, retraites ouvrières, sécurité sociale, 
assurances sociales, Caisse nationale d'épargne) effectuées avant le 
‘1 décembre et qui doivent, de ce fait, être incorporées dans la ges- 
tion annuelle, mais qui, n'ayant pu être réglées avec le Trésor avant 
celte date, en raison des délais de centralisation, n'ont pas été impu- 
(‘es aux comptes courants. 

Le montant des comples précités s'élève à 8.926. 182, 938 F. 


La rubrique du bilan intitulée « Opérations restant à constater ou 
à imputer » comprend, en outre, le compte « Receltes à classer ou 
à vérifier » qui correspond à des recettes dont le montant a été 
encaissé avant la clôture de la gestion, mais qui n’ont pu étre 
inputées avant celle clôture aux comptes intéressés, 48.181.113 F, 

Tolat égal, 8.974.363.370 F. 

2° Caisse natienale d'épargne, s/c d'avamces sur pensions de l'Elal: 

049.424.087 F (contre 399.872.949 F au 31 décembre -1954), 

Le solde de ce compte représente le montant des avances faites 
par la caisse nationale d'épargne aux titulaires de pensions de 
l'Etat, en exécution de la loi du 2% juillet 1927. Le compte précité 
à été ouvert pour permeitre de constater ces avances au débit du 
cComple de passif ouvert à la caisse nationale d'é et qui 
lisure parmi les créditeurs divers. Ce compte est crédité des avances 
files par la caisse nationale et débité des avances remboursées. N 
trouve sa contrepartie à l'actif du bilan an co « Avances sur 
pensions de FEtat » (Fonds provenant de la caisse nationale d’épar- 
tre) également ouvert sous la rubrique « Compte d'ordre et divers ». 


3° Intérêts des bons du Trésor aflérents à la deuxième année 
d'échéance : 

J.067.586.045 F (contre 1.540.945.817 F au 31 décembre 1951}. 
Les comptes portés sous cette rubrique sont au nombre de six; 
is S'appliquent aux placements faits au moyen des fonds prove- 
nant respectivement des dépôts et consignations, des sociétés mulua- 
listes, des caisses d'épargne, du fonds de réserve et de garantie 
des caisses d'épargne, des cotisations d'assurances sociales et des 
Colisations de sécurité sociale. His ont été ouverts en vue d'éviter 
les fluctuations qu se seraient produites d'une anmée à l’autre 
dans le montant des revenus, si les intérêts des bons du Trésor 
biïés d'avance pour deux années, avaient été compris en totalité 
dans les revenus de la première année, 





Ces comples sont crédilés, lors de l'achat des bons du Trésor à 
deux ans, d'une portion des intérêts payés par anticipation, esrres- 
pondant à une année entière. Ils sont debités par le crédit des 
comptes de revenus, à l'expiration de la première année d'échranre, 
du montant des intérèts currespoudant à l'année restant à ceur.r. 


\u M décembre 1952 les soldes de ces six comptes étaient leg 
suivants : 

Dépôts et consignations, 1.396.009.824 F. 

Fonds provenant des sociétés mutualistes, 3.902941 F. 

Fonds provenant des ouisses d'épargne, 156268.0% F. 

Fonds réserve et de garantie des caisses d'épargne, 77 miliieng 


sa). 


Fonds provenant des colisations de sécurité sociale, méant. 
Total égal, 3.067.586.0155 F. 


4o Recouvrements sur placements effectnés par le fonds cammun 
de travail des cuisses d'assurances sociales (décret-loi du f5 mai 
4931) : 

103.992.722 F (cantre 12.916.338 F au 31 décembre 1951). 

Ce compte a été ouvert pour permeltre de répartir entre les caisses 
d'assurances sociales intéressées, en conformité de l'article 5 du 
décret-loi du 15 mai 1954, les sommes qui leur reviennent sur les 
placements effectués par le fonds cormmum. 

IL est crédité des intéréts coinplémentaires payés par les rollec- 
tivités emprunteuses et des annuaités versées par ces collectivités. Il 
est débité du montant des sommes à répartir entre les caisses. 

Les recettes constatées À ce comple en 1952 ent été lcs suivaales: 

Intérêts complémentaires payés par les colechivilés emprunteuses, 
185.170 F. 

Annuités versées par es collectivités emprunlteuses, 667.351829 F, 

Intérèts liquidés au titre ae l'année, 20.715 F 

Total des recettes, 667 598.744 F. 

Le solde an 931 décembre 1951 étant de 12.916.538 F, le tolal du 
crédit ressort à GS0.479.282 F. 

Les dépenses se décomposent comme suil: 

Annuités encaissées réparties eatre les caisses d'assurances sociales 
en conformité de l'article 5, paragraphe 2, du décret-loi du 15 mai 
19%, 976.542.560 F. 

Le solde du compte re-sort donc au 31 décembre 1952 à 193 mil- 
lions 922752 F. 


Correspondants. — Préposèés LjC ue règlements. 

Le solde du compte figurant à cette rubrique du bilan: 2: mil. 
liards 774.603. 44t F represente les excédents de dépenses restant à 
régler au Trésor par la caisse des dépôts et consignations sur les 
opérations effectuées par les trésoriers-payeurs généraux de la métro- 
pole et des colonies au titre de la gestion 1962: 22 S54.863.512 F, des 
provisions diverses constituées par les préposés et par le caissier 
général en vue de payements à effectuer pour leur compte dans 
d'autres départements: 1 890.626.961 F ; et pour le surplus de 19 mil- 
lions 112.96S F des recettes centralisées à tort par les préposés en 
1952 et qui seront régularistes dans la gestion suivante. 


Comptes de réserve. 


Le nombre des comptes portés au bilan sous ce chapitre sent au 
nombre de cinq et s'élèvent au total à 44733.795.962 F avant hiqui- 
dalion du compte profils et perles au 31 décermbre 1992. 

La réserve provisionnelle de 621.0M.15%4 F a été constituée à l'aide 
des prélèvements efleclués sur les hénéfices des années 19% à 1%, 
Aucune dotation n'ayant été affectée, en 1%2, à la réserve provk 
sionnelle, le solde de ce compte demeure sans changement 

La réserve immobilière correspond exactement au prix des 
« Immeubles de la direction générale et de ses succursales » qui 
figure à l'actif (63.447.53% F\, de sorte que celui-ci se trouve inté- 
gralement amorli. La somme de 63.117 53% F représente le prix de 
revient des « Immeubles de la direction générale »; aucun Le que 
nouveau n'avant été effectué en 192 au titre des nouvelles cons- 
truclions, cette somme esl restée inchangée au 31 décembre 1952. 

Le fonds d'amortissement des immeubles de placement auquel 
sont versées les annuilés, dent la capitalisation doit reconstituer Je 
coût des constructions comprises daus les placements irmmabiliers 
de la caisse des dépôts el consignalions, s est accru, en 192, du 
moniant des intérêts à 4,50 p. 100 (1.261.233 F1 produits par la somme 
de 94.691960 F en réserve au 21 décembre 1951 

Ce fonds comprend, en euire, une provision de 203 millions de 
fraacs non capitalisable constituée précédemment en vue d’atlténuer 
les dépenses qu'entraineraient ies travaux de grosses réparalions où 
de reconstruction des irumenbles dont il s’agit. Le solde du cempte 
au 31 décembre 195? ressort ainsi à 91.955 313 F. A la clôture de 
la gestion de 1952, ce compte a été crédité d'une annuité base sur 
la valeur actuelle d'assurance des immeubles et s'élevant à 36 mil- 
hons 219.829 F, ce qui porte à 2%8.175.1f2 F ie montant de la réserve 
constituée au 31 décembre 1952. 

La réserve spéciale pour les opérations de crédit à moyen terme 
constituée en 1943 en raison du développement des opérations de 
celle nature, a été créditée d'une somme de 500 millions de francs 
vrélevée sur les bénéfices de 1952, ce qui porte son moatant de 

30 millions de francs, à la clôture de gestion de 1951, à 1.300 mil- 
lions au 31 décembre 1952. 

La « Réserve pour fluctualion des cours » qui s'élevail au 3 décem- 
bre 4954 à 2674.376.961 F a été crédilée d’une somme de 4 müliards 
60.041.604 F prélevée sur les bénéfices de 1952, ce qui perte son 
montant à 6.:21.421.562 F à la clôture de la gestion 1932. 
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Profits et pertes. 


Les renseignements coacernant ce poste du passif sent donnés 
daus la quatrième partie du rapport. 


Sectiox II. — Examen de l'actif. 


Le total des sommes portées à l'actif du bilan au 31 décembre 1952, 
évalué comme d’habitune d'après le prix de revient, s'élève à 
699.509.112 095 F contre 994.822.1487.562 F au 31 décembre 1951, soit 
une augmentation de 104.776.621.533 F égale à celle qui a été cons- 
tatée pour le passif. 


Celte augmentation s'établit de la façon suivante: 


A. — Auginentalions, 


40 Comptes courants 41.633.381.565 F; 
%o Hoas du Trésor et valeurs à court terme, 11.101.918.181 F; 
so Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 16.987.518.255 F; 
4o Prêts, 60.993.866.133 F ; 
2° Placements immobiliers, 8518811235 F. 
Total des augmentations, 131 011.505.662 F, 


B. — Diminulions. 


40 Caisse, 13.826.516.62 F, 
%o (Correspondants. — Préposés L/C de règlements, 98.753.633 F; 
ge Comptes d’onire, 12.309.669.891 F. 

Tota' des diminutions, 26.234.971.129 F, 

Différence égale, 104.776.621 9933 F. 


Caisse. 


Le solde 2n caisse au 31 décembre 1951 s'élevait à 14.533.296.687 F. 

D'autre part, les sommes portées en receltes ont atteint en 1952 
S.192.47:.087.612 F, soit un total de 5.167.007.381.329 F, 

Le: dépenses s'étant élevées à 5.166 900.635.214 F, le solde au 
81 décembre 1952 est de 706.719.05 F, 


Ce solde est représenté: 

Par du numéraire, à concurrence de 121.281.613 F. 

Par le compte courant du caissier général à la Banque de 
France {1}, 261.186.236 F. 

Par le compte courant du caissier général du Trésor public (2), 
4.013.302 F. 

Et par le compte courant de chèques postaux, 20.133.879 F, 


folal Egal, 706.719.085 F. 


Comptes courants. 


Le total des comples courants de Ja Caisse des dépôts et consi- 
gnalions s'élève, au 31 décembre 1992, à 106.028.513.899 F, contre 
61.299.132,534 FF au 931 décembre 1%1, soit une augmentation de 
41.673.381.365 F, qui s'explique comme suit: 

Augmentations : 

Caisses d'épargne, 5.821.353.086 F. 

Caisse nationale d'épargne, 7.179.918.957 F, 

Assurances sociales, 5.623.994.981 F, 

Sécurité sociale, 24.808.567.171 F, 

Total, 43.501.217.595 F, 
Diminutions : 

Dépôts et consignations, 1.821.958.795 F. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 118.876 F. 

Retraites ouvrières, 8.718.559 F 

Total, 1.830.826.230 F. 
Différence égale, 41.673.281.365 F. 

Les variations de soldes constatées aux comptes courants concer- 
nant la Caisse nationale d'épargne, les assurances sociales, la sécu- 
rité sociale, la Caisse nationale d'assurances sur la vie et les 
retraites ouvrières sont expliquées dans les seclions du présent rap- 

ort consacrées à ces services. Quant aux modifications subies par 
e solde des deux autres comptes, elles résultent des opérations 
détaillées ci-après: 

4° Compte courant des « dépôts et consignations »: 

Le solde des comptes courants des « dépôts et consignations » au 
81 décembre 1951 s'élevait à la somme de 14.333.832.031 F, à laquelle 
s'ajoutait le montant du solde en caisse, 14.533.296.687 F, soit, 
enseinble, 28.867.128.718 F. 

(1) Ce compte est indépendant des comptes courants ouverts par 
la Banque de France à la Caisse des dépôts et consignations pour 
recevoir les disponibilités des caisses d'épargne, du fonds de réserve 
et de garantie des caisses d'épargne et de la Caisse nationale 
d'épargne; il est destiné à permettre au caissier général d’effectuer 
sd virement sur la Banque de France et sans déplacement d'espèces 
es payements pour lesquels ce mode de règlement est accepté ou 
prescrit. fs 

(2) Ce compte a 6t6 ouvert en vue de faciliter la description des 
virements de fonds effectués entre l'agence comptable centrale du 
Trésor et le caissier général, conformément aux dispositions de 
l'inetruction de la comptabilité publique en date du 31 décembre 
4948. 
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, 

Ces disponibilités se sont accrues en 1:52: 

Du produit des ventes, cessions, remboursements où amorlisse 
ments des rentes, valeurs et prêts, 1.633.232.961 F; 

De l'augmentation nelte des comptes du passif, 3.525.952.060 F, sg 
décomposant comme suit: di 

Augmentations : 

Consignations, 1.561.218.91:9 F. 

Dépôls divers, 5.882.959.074 F. 

Sociétés mutualistes, 63.655.201 F, 

. Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 4.670 mil. 
lions 589.533 F. 

Créditeurs divers (autres que ceux dons les disponibilités sont 
comprises dans les comples courants spéciaux figurant à l'aclif 
6.318.532.576 F. " 

Comptes de réserve, 851.8:7.190 F. 

Profits et pertes, 4.273.678.533 F. 

Total des augmentations, 21.212.281.999 F. 
Diminutions : 

Cotisations d'assurances sociales, 117.723 F. 

Cotisations de sécurité sociale, 3.697.652.52% F. 

Comptes d’ordre et divers (autres que ceux concernant les services 
dont les disponibilités sont comprises dans les comples courants 
spéciaux figurant à l'actif), 17.018.529.081 F. 

Total des diminutions, 20.716.329.039 F. 
Différence égale à l'augmentation nette des comptes du passif, 
3.02.952.060 F. 

Le montant de ces disponibilités s’est trouvé provisoirement accru 
en fin d'année des fonds restant dus aux préposés (solde des comptes 
de correspondants figurant au bilan), 2%.453.305.832 F, 

Soit un lotal de 58.479.619.571 F. 

Elles ont été réduites du montant du règlement, en 1952, des fords 
restant dns aux préposés au 31 décembre 1951, 20.892.975.135 F 

Quant aux emplois, tant à court terme qu'à long terme, ils ont 
porté sur un montant net total de 21.368.002.115 F. 

Savoir : 

Bons du Trésor et valeurs à court terme, 4.253.077.184 F, 

Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 9.113.006.704 F, 

Prêts, 9.817.026.712 F è 

Jlimmeubles de placement, 851.881.125 F, 

Total égal, 21.3%68.002.115 F. 

Total des diminutions, 45.260.977.250 F. ‘ 

La différence en faveur des receltes ressort ainsi à 13.21$ mil- 
lions 612.321 F 

Somme représentée par le montant du compte courant des « dépôts 
et consignations », 12.511.893.2%6 F, augmenté du numéraire en Caisse 
et des fonds en compte courant au n9m du caissier général, 
706.719.085 F, 

Total égal, 13.218.612.321 F 
2o Comptes courants des 
d'épargne »: 

Les fonds non employés des caisses d'épargne en comple courant 
au 31 décembre 192 s'élevaient à la somme de 9.518.392.281 F, à 
laquelle il convient d'ajouter le montant des recettes effectuées 
en 19%1 au titre des caisses d'épargne et restant à constater au 
compte courant ouvert au Trésor, 1.579.9:0.153 F. 

Les disponibilités provenant des caisses d'épargne qui ressor- 
taient ainsi au 31 décembre 1951 à la somme de 11.098.362.434 F, se 
sont accrues en 1952: 

Du produit net des ventes, cessions, remboursements ou amortis- 
sements de rentes, valeurs et prêts, 4.357.020.2356 F; 

Du montant de l'accroissement des dépôls des caisses d'épargne, 
71.213.270.220 F; 

De la diminulion des fonds figurant au compte de transferts ct 
opérations réciproques, 2.488.910 F; 

De l'excédent de crédit du compte d'ordre concernant les caisses 
d'épargne, 702.083.972 F. 

Les encaissements nels de l’année 1952 ont ainsi atteint la somme 
de 76.274.863.358 Æ et le montant des disponibilités de la même 
année a été de 87.373.225,792 F. 

Elles se sont trouvées réduites du montant net des emplois, savoir: 

Rons du Trésor et valeurs à court terme, 6.848.871.000 F; 

Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 8.783.205.261 F; 

Prêts, 55.328.389.138 F. 


Le total des dépenses s’élevant à 70.960.465.399 F, le montant net 
des disponibilités provenant des caisses d'épargne ressort ainsi, au 
St décembre 1952, à 16.412.760.393 F, y compris une somme de 
1.072.631.026 F, représentant le montant net des recettes effectuées 
en 1952 au titre des caisses d'épargne et restant à constaler au 
compte courant ouvert au Trésor. 

La différence, soit 45.310,129.367 F, représente le montant au 31 dé- 
cembre 1952 des comptes courants concernant les « Fonds provenant 
des caisses d'épargne ». 


« fonds provenant des caisses 


Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


Au 31 décembre 1952, le total des valeurs à court terme figurant 
au bilan de la caisse des dépôts et consignations s'élève à 170 mil- 
liards 341.932.529 F contre 159.212.984.045 F au 31 décembre 1951, 
soit une augmentation de 11.101.938.184 F, dont le détail par service 
fait L'objet du tableau ci-après 
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__—. —© —— ——— — ——— 
lisse DEPOTS FONDS FONDS FONDS EXSEMBLE 
t provenant des provenant des Sy A 

L F, se DEGIeNSTIeR , sociétés, caisses d'épargne 7 + «2 à : 

db cousignations. mutualistes. ordinaires. caisses d'épargne services propres. 

SET En RS ee +. RES rt + ne Le is 
RÉ T Francs, Frances. Francs. Francs, Franes, 

A. — Augmentations. 

0 mil. 

s sont pons du NUE DAT ETEETELELLETEELEEEEELEEEEEEEEEEEEEEE LEE 21.201.313.000 105.000 .000 » 137.000.000 21.196.375. 
‘actif 2. P "=! 
EL acceptations du Créâit national... ...ssossossosscssossee 42.212.000.000 ” 1.510.000 .000 » 19.752.000 .000 
TOLAUX s.srossenssmsnsuse Scoroossceoctatesse ses 23.116.373.000 105.000 .000 7.510.000 .000 157.000 .000 | jt 98 375 000 
ns À sen = =] 
B. — Diminutions. 
ar vices Bons du LUE APELTEETEEEELLLEEEEEEEEEEETEEEEEEEEEEEE … » » 691.129.000 à 691.129 000 
urantis Avances au Trésor 'gestion des valeurs remises à l'Etat 
en payement de l'impôt de solidarité nalionale)...... 21.108.911 » » , 21.108.911 

passif, 1 Valeurs NT U LOS ÉPPEEEEEEEECECEEEE EEE EEE EEEEEEEEEEEETE 042. 110.000 » a » 93.110.000 

accru } Valeurs diVOrTSCS-eesssseenmsssseesensssense sons sess 61.106.000 » » » 161. 106.000 
)nples j * « id he à 

ss Éttets représentatifs de crédits à moyen terme......... 23.029.372.57 » » « 28.029.372.575 

à TOUL ihnonda sos otoossnes dan vec e 8 0 0e 0 .. 29 ,155.297.516 » 691.129.000 y 90.116. 126.516 
 fords d En | | —— — Er —— | ——— == 
, Excédent des emplois sur les remboursements........,. 3.961.077.184 105.000 .000 6.813.871.000 17.000.000 11.101.918. 184 
ils ont ” re Saintes 

obligalions d'établissements publics à caractère industriel et com- 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. mercial, obligations de départements et villes et, enfin, obligationg 
. et actions de diverses sociétés françaises et étrangères. 
Sous cette dénomination, le bilan de la caisse des dépôts et consi- Au 31 décembre 1952, les sommes portées sous celle rubrique du 
gnalions groupe l'ensemble des valeurs mobilières à long et à moyen bilan s'élevaient à 191.214.799.062 F. 
terme détenues par les services propres: rentes et obligations du Au 31 décembre 1951, le poste du bilan ressortait à 174.827 mile 
Trésor, obligations garanties par l'Etat et notamment des obligations lions 280.807 F. 

2. de compagnies de chemins de fer et de navigation et obligations La différence, soit une augmentation de 16.287.519.253 F, résulte des 
IS mil- d'emprunts de reconstitution, obligations du Crédit foncier de France, mouvements généraux indiqués dans l'état ci-après” 
dépôts ss ES 

caisse DEPOTS FONDS FONDS FONDS ENSEMBLE 
énéral, à provenant des de réserve 

DÉSIGNATION et suliéi et de garantie provenant des des 
consignatione mutualistes. dus ER caisses d'épargne services propres. 
Caisses e— w ———" 
Frances. Francs. Francs, Francs, Frances. | 
ourant 

F, à Auginentalion. 
ctuces 
ler au Emplois de fonds nouveaux............. sssssssscsecseses |  3.856.907.250 526.107.228 3.029.992.286 8.783.205.961 | 18.196.212.023 
ressor- Conversion (rente 3 p. 100 1919 et Algérie 5 p. 100 1919 , 

F, se en rente 3 1/2 p 100 1952 et Algérie 3 1/2 p. 100 1952) 2.488.195.114 679.713.510 851.830 .520 71.338.069 .110 81.110.811.264 
norlis- Regroupement de litres..... MR OT ose ERP DE ENTRE 738.10 .416 990.027 .560 408 .602.781 9 959.626 .224 4.229.408 111 
argne, Opérations d'ordre ........,,.....sssssssssssssssseeusese ” 3.841 » 6.995.763 6.999.612 
rts ct PT neo suive cconir eh inesstigr ess 7.083 .255.810 1.535.852.142 6.293.126 .597 89.120.896.163 | 103.943. 191.012 
Ê ù — — ES ES | = = —— 
caisses Se CH 
Diminution. 

somme 
même Remboursements ordinaires ............ss.sssessescoses 451.098 .257 91.788.997 9.503.210 1.256.203.366 1.808.693.770 
savoir : Conversions ........ convesvesee OPPCEELEE CE LEE ETES TE TT IIS 2.188.198.114 619.713.510 851.820.530 71.288.009.110 81.1:10.811.26% 

Regroupement de lilres.........,.... RP PEN CET PRE | ME 738.150.446 230.027 .360 408.602.74 9.0952.626.221 4.229.108.111 

t net Opérations d'ordre. .--ssssssssssnessrsresesemenessssseese » 3.844 , 6.995.168 6.999.612 
nt ne : — 
si, rm à nn eve idee truc hu des 3.611.116.817 1.001.533.851 1.272.937.521 81.603.991.568 87.505.912,757 
ctuées DE 0 SO: TP CU RENE PTE RE 3.105.806 .993 431.318.291 5.020.489.076 1.526.901 .895 16.387.513.955 
ler au 

4. - : A : " « 

31 1 à l'Etat en application de diverses lois sociales, ainsi que les titres 

vena Prêts. de semestrialités terminables, reçus en échange de valeurs du Trésor 

acquises précédemment par la caisse des dépôts et consignations, 

Sous la dénomination de « Prêls », le bilan comprend les prêts les titres d’annuités du Trésor 3,25 p. 100 1944, les semestrialités du 

aux départements, aux communes. aux colonies et aux chambres Trésor 3 p. 100 1945-1975, les obligations du Trésor représentatives 

de commerce, les titres d'annuités de dommages de guerre achetés d’annuités 4,30 p. 100 terminables en 2009 et des obligations du 

dat aux sinistrés, les avances aux caisses d'épargne faites sur les Trésor représentatives d’annuités 5,30 p. 100 terminables en 1969 
Dit. ressources du fonds de réserve des caisses d'épargne en vertu de et 5,90 p. 100 terminables en 1965. 

1951 l'article 6 de la loi du 20 juillet 1895, les prêts à divers, les prèts ù 
4 dre k consentis aux organismes d'habitations à loyer modéré sous le régime Au 31 décembre 1952, le montant des prèts atteint 219.531 mile 
CFV des lois du 12 avril 1906 et du 2% octobre 1919, les avances faites lions 103.239 F contre 158.55:.236.806 F au 31 décembre 1951. 
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L'augmentation de ce pasle, 


mn, 


soit 60.913.866.433 F, résulte des varations accusées par les différents services propres au Cours 




















de l'année et qui sont indiquées dans le tableau suivant: 
DS FONDS bin 
DÉSIGNATION 7. preant mn RES entr + 0 
consignalions, œutuulistes, PAPE TR caisses d'épargne. | services propres. 
bé Francs, Francs, Francs, Francs. Francs. de 
Augmentalions. 
Emplois de fonds nouveaux.......s.sssssossoersseseee 0e 9.803.111.542 » 42.892.900 55.228.389. 138 65.175.425 <0 
Opéralions d'ordre s.sossossoossssoosersssosessese0se000 1.627.578.225 » 500 2.057.672.799 3.685.251 5° 
DE sms » 13.802.700 | 57.386.061.997 | 68.860.670: 
neue 
Diminutions. 
Rembhoursements Sur prêds.....e.s.sssessssssssesses 0e 4.005.901.448 2.562.092 72.256.077 3.100. 716.890 4.481.550.5:7 
Opérations d'Ordre s.ssssesrosssssensenssssessessessesee 1.627.578.225 » 500 2.057.672.799 3.685.251 . 521 
TOAUX orssssoososos soso sseeoresoossocesteosne ce 2.633.482.673 2.562.032 72.376.571 5.158 .389.689 7.866.810 .9:1 
Mouvements nNelS...ss.ssssessemssessessosesoseseneee | 8.797.210.094 2.562.032 28.133.877 02.227.672.2:8 60.993.866.423 




















Placements immobiliers (dépôts et consignalions). 


Au 31 décembre 1952, le montant des placements immobiliers de la 
caisse des dépôts et consignations s'élevait à 1.501.999.181 F se 
décomposant comme suit: 

a) Terrains destinés à la construction d'immeubles de rapport, 
57.585.500 F. 

b) Immeubles de rapport en exploitation, 1.411.413.631 F. 

Total égal, 1.501.999.181 F. 

Le montant des placements immobiliers au 31 décembre 19,51, 
s'élevant à 617.118.056 F, la différence, soit 851.881.1%5 F, représente 


è 


l'accroissement des placements immobiliers pendant l'année 1952. 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales. 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert en 4928 en vue de 
constater dans le bilan de la caisse des dépôts et consignations la 
valeur des immeubles arquis pour les besoins de ses services, 
s'élevait au 31 décemibre 1951 à 6.447.934 F. 

En 193%?, aucune dépense nouvelle n'ayant été exposée par la caisse 
des dépôts et consignalions pour faire face à l'extension de ses 
le compte « Immeuble de la direction générale et de ses 


services, 


succursales » présente au 31 décembre un solde inchangé. 
Comme l'amortissement des dépenses afférentes aux immeubles 
fdininistratifs a été intégralement opéré au moyen de prélèvements 


sur les bénéfices, la contre-partie exacte du compte « Immeubles de 
la direction générale et de ses succursales » se trouve au passif, 
ee les comptes de réserve, sous la rubrique « Réserve immobi- 


ière », 
Correspondants. — Préposés L/C de règlements. 


Le solde des comptes portés à celle rubrique du bilan (221 mil- 
lions 297.609 F) représente le montant des dépenses non admises 
dont les trésoriers-payeurs généraux de la métropole et des colo- 
hies restaient débiteurs vis-à-vis de la caisse des dépôts et consigna- 
tions à la clôture de l’année 1952. 


Comptes d'ordre et divers. 


En dehors des comptes divers proprement dits, s'élevant à 6 mil- 
lions 322.890 F, ce poste du bilan comprend : 

4e Les comples d'opérations restant à porter aux comptes courants 
ouverts par le Trésor et qui correspondent aux opérations des caisses 
d'épargne de la caisse nationale d'assurances sur la vie, des rerailes 
ouvrières, des assurances sociales, de la sécurité sociale et de la 
caisse nationale d'épargne eflecluées en 1952 et centralisées seule- 
ment en 1953: 8.976.791.748 F; 

2° Le compte d'avances sur pensions de l'Etat dont le solde repré- 
sente le montant des avances faites aux titulaires de pensions de 
l'Etat par la caisse nationale d'épargne et non encore remboursées 
au 31 décembre 1952, Ce compte est débilé des avances consenties 
et crédité des avances remboursées: 519.424.087 F; 

3e Le compte « Caisse des dépôts et consignations, s/c d'avances 
pour compensation de prélèvements effectués par l'ennemi ou sous 
son contrôle », qui est débité des avances faites par la caisse des 
dépôts et consignations, soit en faveur des caîsses dont elle assure 
la gestion, soit au bénéfice de png marne figurant dans 
les écritures de l'administration, en vue de compenser les prélève- 
ments effectués sur ces comptes au Cours des hostilités par l'ennemi 
ou sous son contrôle, et crédité de toutes les sommes e pourront 
revenir à la caisse des dépôts et consignations à titre de rembour- 
sement ou d'indemnité: 32.491.393 F (solde inchangé) ; 

4 Le compte « Caisse des dépôts et consignations, s/c d’avances 
provisionnelles », dont le solde de 301.238 899 F représente le montant 
des soldes débiteurs au 31 décembre 1952 du compte « Fonds spécial 





L 


des ouvriers des établissements industriels de l'Etat » (244.476.022 F); 
et du compte « Caisse de retrailes de la France d'outre-mer » (%6 mi- 
lions 760.89 F); la situation de chacun de ces services est exami- 
née dans la deuxième partie du présent rapport, 


DEUXIÈME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSIGNATIONS 


Sous se titre sont groupés les divers services dotés d'une per<on- 
nalité propre et dont les fonds sont gérés par la caisse des dépül: et 
consignations. 

Les disponibilités de ces services à la caisse des dépôts et con:i- 
gnations sont seules incluses dans le bilan de la caisse sous la rubri- 
que « Créditeurs divers », à des postes qui sont balancés aux 
« Comptes courants » (compte général ou comptes spéciaux) et aux 
« opéralions restant à consiater aux comptes couranis ». 

Les valeurs mobilières et créances acquises pour le comple des 
services gérés, dans le cadre des textes organiques régissant ces 
derniers, ne sont pas la propriété de la caisse des dépôts et consigni- 
tions, mais celle desdits services. 

Le produit de ces placements leur demeure acquis, sauf rembour. 
sement annuel à la caisse des dépôts, exception faite pour la cai-<e 
nationale d'épargne, du montant des frais administratifs exposes 
pour la gestion. 

Parmi les services spéciaux figurent, pour la première fois, le 
fonds commun de l'allocation de logement, créé par la loi du 
4er septembre 1948, et le fonds spécial de l'allocation vieillesse des 
non-salariés institué par la loi du 10 juillet 1952 en vue de remplacer 
le régime de l'allocation temporaire aux économiquement faibles. 
Ce fonds spécial, dont la gestion est confiée à la caisse des dépôts et 
consignalions et qui doit être alimenté par des cotisations des divers 
régimes de retraites existants, est destiné à servir une allocation aux 
personnes âgées et peu fortunées qui ne relèvent ni du régime gén“- 
ral de Ja sécurité sociale, ni du régime des assurances sociales agri- 
coles, ni de l’une des organisations autonomes professionnelles assu- 
rant une retraite aux non-Salariés. 

Par ailleurs, une sous-section nouvelle a été ouverte en 1952?, au 
sein de la section générale de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie, pour assurer la gestion du régime des retraites des agents 
contractuels et temporaires de l'Etat (retraites 27 répartition). 

Les services spéciaux, dont l’activité avait été particulièrement 
signalée dans le rapport relatif à l’année 1951 ont continué à se 
développer en 1952. La caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales, notamment, a vu le nombre de ses tributaires 
rames de 260.000 en 1951 à 270.000 en 1952, tandis que le montant 

es arrérages payés s’est trouvé porté à 28.700 millions, en chiffres 
ronds, contre 21.200 millions l’année précédente. 

De même le fonds de majoration des rentes d'accidents du travail, 
qui avait dû entreprendre en 1951 la refonte des titres de payement, 
a procédé en 1952 à l'émission de 250.000 titres nouveaux. 

Les renforts de personnel nécessités par le développement de 
certains services ont pu être dégagés pour leur totalité par des 
compressions réalisées sur d’autres services dont l'équipement méca- 
nographique a permi une meilleure utilisation des forces, 

Les opérations de la plupart de ces services s étant analyses 
dans des rapports annuels distincts, il paraît suffisant d'exposer 
ci-après la situation générale de chacun d'eux. 


£aisse nationale d'assurances Sur la vie. 


Les opérations de la caisse nationale d'assurances sur la vie com- 
prennent, d’une part, les assurances de rentes et de capitaux con- 
clues dans les conditions de la législation particulière à la caisse, 
d’autre part, les constitutions de refraites réalisées suivant les dis- 
positions des anciennes lois des retraites ouvrières et des assurances 
pour ces dernières feront l’objet, jusqu'à extinction, d'écritures 
séparées. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








I. — SECTION GÉNÉRALE 


tion comprend deux sous-sections, l’une concernant les 
NE ons d'assurances énérales de rentes ou de Capitaux traitées 
Lentiellement suivant le système de la capitalisation, l'autre inté- 
ressant exclusivement les opérations de retraites PES 
Ces dernières comprennent, d une part, les opérations area Ed 
convention collective du 14 mars 1947 relative à la retrai e des 4 
nieurs et cadres, d’autre part, les_ opérations efectuées en app ii a- 
tion du décret du 12 décembre 1951 sur le régime de retraites des 
agents contractuels et temporaires de l'Etat. 


Sous-section, — Capitalisation. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


encaissées se sont élevées à 8.604 millions de francs 
Le, F0 millions en et soit une augmentation de 1.572 millions, 

i 5’ yse comme suit: À ga. 
TLs pr À constitutifs de rente se sont accrus de 368 millions 
(rentes collectives 253 millions — rentes d'accidents du travail 
42 millions — rentes directes, diminution de 17 millions) ; é 
D'autre part, les primes d'assurances de capitaux en cas de décès 
ou en cas de vie ont augmenté de 923 millions (assurances d'appli- 
cation générale 75 millions — assurances temporaires de crédit 
565 millions — assurances de capital différé 183 millions) ; £ 

Enfin les primes d'assurances collectives en cas de décès et d'in- 
validité accusent un accroissement de 231 millions ; Le. 

Les dépenses d'assurances se sont élevées à 4916 millions. Dans 
ce chiffre, les dépenses d'assurances de rentes figurent pour 
3,513 millions (dont 3.18 millions de payements d'arrérages) contre 
3.870 millions (dont 3.352 millions d'arrérages) en 1951, et les dépen- 
ses d'assurances de capitaux pour 1.373 millions contre 1.001 millions 
en 1951. 

Portefeuille. 

Au 31 décembre 1952, le portefeuille de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie, sous-section capitalisation, se monte à 67.218 mil- 
lions 901.335 F, en augmentation de 7.869.361.889 F par rapport à la 
situation au 31 décembre 1951. 

Le taux moyen de rendement de ce porlefeuille ressort à 
5,18 p. 100 contre 5 p. 100 au 31 décembre 1951, 


Sous-section, — Répartition, 


Mouvements des recettes et des dépenses. 
{o Retraites des ingénieurs et cadres: 

Le total des disponibilités qui était de 11.972.193 F au 31 décembre 
4951 a été augmenté au cours de l'année d'un total de recettes de 
9.120.606.069 F dont 2.018 millions d’encaissement de cotisalions 
(contre 1.463 millions en 1951), soit un total de 2.442.578.262 F. 

Le total des dépenses a atteint 2.4:33.439.303 F dont 1.223 millions 
d'allocations de retraites payées (contre 577 millions seulement en 
4951), faisant ainsi ressortir un solde de 9.138.959 F au 31 décembre 
19952. 

Portefeuille. 

Les valeurs en portefeuille au 31 décembre 1952 représentaient 
un montant de 2.917.007.624 F, en augmentation de G683.078.789 F 
par rapport à la situation au 31 décembre 1951. 


20 Retraites des agents contractuels et temporaires de l'Etat: 


Le décret no 51-1415 du 12 décembre 1951 a institué au profit des 
agents contractuels et temporaires de l'Etat un régime de relraites 
par répartition analogue à celui des cadres de l’industrie et du com- 
merce. Pour assurer l'application de ce texte, une institution de pré- 
voyance a été constituée et, conformément à l’article 9 du décret, 
celte institution a confié la gestion du régime à la caisse nationale 
d'assurances sur la vie, suivant une convention du 11 mai 1952, 
approuvée par les ministres du budget et du travail. 

La caisse nationale d'assurances sur la vie assure ainsi la tenue 
ñes comptes de retraites des bénéficiaires, instruit les demandes de 
validation de services, liquide les pensions, en eflectue le payement, 
perçoit les cotisations et gère le fonds de réserve. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Les opérations de l'année 1952 font ressortir un total de recettes 
de 112,458.331 F dont 112.015.293 F de cotisations. 

Les dépenses atteignant 521.369 F dont 486.456 F versés à titre 
d'allocations, le montant des aisponibilités ressort au 31 décembre 
4952 à 111.926.962 F, 

Portefeuille. 


Le compte ne possédait aucune valeur en portefeuille au 
èl décembre 1952, 


II. — SECTIONS SPÉCIALES DES RETRAITES OUVRIÈRES 
ET DES ASSURANCES SOCIALES 


(Art 14, 8 1er, fo de la loi du 5 avril 1910; Art. 26, $ 5, de la 
loi du 5 avril 19% modifiée par la loi du 230 avril 1930 et le 
décret-loi du 28 octobre 1935.) 

Les sections spéciales des retraites ouvrières et paysannes et des 
assurances sociales sont en cours de liquidalion .depuis la mise en 
vigueur du gs mr de la sécurité sociale en 1916. 

Toutes les dépenses d'assurance vieillesse effectuées par la caisse 
halionale d'assurances sur la vie le sont désormais pour le compte 
de la caisse nationale de sécurité sociale, 
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Les sections spéciales qui ont achevé en 1951 de transférer leur 
patrimoine à la caisse nationale de sécurité sociale, en application 
du décret du 31 juillet 1950, sont appelées maintenant à transférer 
tous leurs dossiers de pensions, retraites et allocations aux caisses 
régionales d'assurance vieillesse qui les prendront en charge ainsi 





que le prévoit le décret du 23 juitlet 4952, Ces transferts, échelonn 
par catégories, seront effectués d'ici la fin de l'année 1955. 


1° Section spéciale des retraites ouvrières. 


Les payements de retraites et d'allocations aux vieux travailleurs 
de l'ordonnance du 2 février 195 se sont élevés à 4.566.682.164 F, 
soit, sur l'année précédente, une augmentation de 2680690410 EF, 
Cette augmentation résulte du relèvement du taux des allocations 
aux vieux travailleurs prévu par la loi du 26 septembre 1951 et 
D à res aa seulement au début de 1932. L'effet de ce relèvement a 
toutefois été largement atténué du fait des décès survenus en 
nombre important parmi ces allocataires très âgés. 


Mouvement des recettes et des dépenses. 


Au 31 décembre 1951, le solde du compte courant alleignait 
152.341.399 F. 

L'ensemble des recettes ressortant à 4.646.985.:49 F, les dispo- 
nibilités au cours de l'année ont été de 4.792.326.78 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 4359957298 F 
laissant un excédent de recettes de 199.753.820 F représenté par 
la différence entre le solde débiteur du compte courant avec Je 
Trésor (521.057.362 F) et le solde créditeur du comple « Opérations 
restant à constater au compte courant » (324.303.542 F). 


20 Section spéciale des assurances sociales. 


Le montant des arrérages de pensions payés s'est élevé À 
12.602.766.129 F, soit une augmentation de 1091581932 F sur 1951 
(relèvement du taux des allocations aux vieux travailleurs prévu 
par la loi du 26 septembre 1951 ct appliqué à partir de l'échéance 
du ie décembre 1951). 


Mouyement des recettes et des dépenses. 

Au 31 décembre 1951, le solde du compte courant ressortait A 
329.713.890 EF. 

L'ensemble des recelles ayant atteint 12832398.7:6 F, les dispo- 
nibilités, au cours de l'année, ont été de 13.172.172.616 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 
12.772.710.089 F, laissant un excédent de recettes de 299.462557 F 
représenté par la différence entre le solde débiteur du compte 
courant avec le Trésor (2.8%.265.416 F) et le solde créditeur du 
compte « Opérations restant à constater au compte courant » 
(2.430.902.889 F). 


Fonds communs de majoration de rentes viagères et pensions. 
(Lois des 2 août 1919 et 25 mai 1951.) 


La caisse des dépôts assume la gestion des fonds communs des. 
tinés à financer les majorations accordées aux rentiers de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie et à ceux des compagnies d'assu- 
rances en vertu des lois des 2 août 1939 et 2% mai 1951. 

Le compte spécial « Fonds communs de majorations de renies 
viagères et pensions, lois des 2 août 1919 et 24 mai 1951 » comporte 
trois sections : 

A la première sont imputées les recettes et dépenses concernant 
les majorations de rentes consenties par les sociétés d'assurances; 

A la deuxième sont constatées les recettes et les dépenses se 
rapportant aux majorations de rentes servies par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie; 

A la troisième enfin les opérations effectuées au titre de Ja loi 
du 24 mai 1951. 

Les fonds communs sont alimentés par des crédits spéciaux 
inscrits au budget du ministère des finances à titre de contribution 
de l'Etat, ainsi que par une contribution des sociétés d'assurances 
et par le produit de la participation des assurés. 

Les deux premières sections n’ont reçu en 1952, comme tes 
années précédentes, que des sommes ordonnancées par le ministère 
des finances au titre de la contribution de l'Etat, et il n’a été 
constaté aucune opération à la troisième section au cours de l'année, 


Mouvement des receltes et des dépenses. 


Compte tenu du solde créditeur au 31 décembre 1951 
(1.313.685.395 F), les sommes suivantes figurent au orédit du 
compte spécial: 

re section, 881.459.585 F; 2 section, 2.763.401.3% F. — Total, 
3.614.860.921 F. 

Au cours de la même année ce compte a été débité de: 

1 section: à titre d'avances consenties par l'Etat aux sociétés 
d'assurances, 131.352.499 F. 

2 section: à titre de payement d'arrérages, 2.197.709.617 F, 

Total, 2.332.062.146 F. 
Le solde créditeur au 31 décembre 1952 s'élève À 1.912.799.775 PF. 


Mouvement du grand-livre. 


La caisse des dépôts et consignations avait émis au 31 décem- 
bre 1952: 184.679 majorations représentant un total de 2.033.596.776 F. 
Sur ce nombre, 3.150 majorations correspondant à des rentes infé- 
rieures au minimum inscriptible ont été rachetées pour un mon- 
tant de 16.418.603 F. D'autre part, 22.562 inscriptions représentant 
mg + F ont été annulctes pour cause de décès, de prescrip- 

on, etc 
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Fonds spéciaux institués par la législation sur les accidents du travail. 


La Kgislation sur les accidents du travail a institué dans la 
métropole et en Aigérie différenis fonds spéciaux chargés de payer 


des prestations diverses gux viclimes d'accidents du travail. 


Ces fonds sont les suivants: 

Fonds de garantie métropoiitain (art, 24 de Ja loi du 9 avril 1898); 
Fonds de garantie agricole (art. 84 de la loi du 30 octobre 1946); 
Fonds de majoration des rentes (commerce et industrie, acte dit 


li du 2 avril 1912), Les opérations de ce fonds spécial font l’objet 
de deux comptes distincts concernant respectivement les majora- 
lions dues au titre d'accidents du travail de la métrepole et celles 
dues au litre d'accidents du travail de l'Algérie (décret no 50-1573 
du 22 décembre 1900); 

Fonds agricole de majoration des rentes (acte dit loi du 16 mars 
191) ; 

Fonds spécial de rééducation des muliks du travail (loi du 14 mai 
1930) . 
Fonds asivole de rééducation des mutilés du travail (art. 84 
de la loi du 30 nctaobre 1916) ; 
solidarité des #mployeurs (ontonnance du 45 décem- 


Fonds agrsole de solidarité des employeurs (art. 84 de la loi du 
3h octobre 4946); 

Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accidents 
du travail (loi du 25 novembre 196 et acte dit décret du 14 août 
1913): 

Fonds agrico'e de prévoyance des blessés de guerre (art. 84 de 
la loi du 30 octobre 1916). 

Les seuls fonds qui continuent d'être alimentés au moyen de 
taxes versées par les organismes d'assurances et les employeurs 
non assurés sont indiqués ci-dessous. Pour l’année 1952, les taux 
respectifs de ces taxes ont été les suivants: 

Fonds de majoration (Algérie seulement): assurés en totalité, 
9% p. 100; assurés particliement, 41 p. 100; non assurés, 72 p. 400. 

Fonds agricole de majoration (métropole et Algérie): assurés en 
tota'ité, 29 p. 100; assurés partiellement, 46 p. 100; non assurés, 
80 p. 100, 

La législation des accidents du travail a été étendue à la Tunisie 
ar un décret beylical du 15 mars 1921 et à la zone française du 
Maroc par un dahir du %5 juin 1927. Deux fonds de garantie ont 
a nsi été créés: le fonds spécial de garantie pour la Tunisie (décret 
du 23 mai 1922) et le fonds spécia! de garantie pour le Maroc (décret 
du 13 mars 18). 

Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le tableau ci-après indique les mouvements généraux des comptes 
des diflérents fonds gérés par la caisse des dépôts et consignations: 


I — Métropole et Algérie, 


Fonds de garantie. soldes au 31 décembre 1951, 4.918.215 F; recettes 
en 1952, 111.282.328 F; total, 16.230.573 F. — Dépenses en 1952, 
110.835.969 F; soides au 31 décembre 1952, 5.391.604 F 

Fonds de garantie agricole: soldes au 31 décembre 1951, 3.309.015 F; 
recelles en 1952, 10.075.777; total, 13.384.792 F. — Dépenses en 1952, 
2.113.166 F; soldes au 31 décembre 1952, 10.941.626 F. 

Fonds de prévoyance” des blessés de guerre: sokke au 31 décem- 
bre 1951, 1.743.268 F: recette en 1952, 529.414 F; total, 2.274.682 F. 
— Dépense en 1952, 658.199 F; solde au 31 décembre 1953, 1.616.483 F. 

Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre: solde au 
31 décembre 1951, 4.426.148 F; recette en 1952, 3011 F; total, 
4.156.229 F. — Dépense en 1952, 3.176.181 F; solde au 31 décem- 
bre 1952, 1.280.078. 

Fonds de rééducation des mutilés du travail: solde au 31 décem- 
bre 1951, 1.829.073 F; recette en 1952, 6.171.312 F; total, 8.000.415 F. 
— Dépense en 1952, 7.005.213; solde au 31 décembre 1952, 995.202 F. 

Fonds agricole de rééducation es mutilés du travail: solde au 
21 décembre 1451, 297.958 F; recette en 1952, 6.061.063 F; total, 
6.262.021 F. — Dépense en 1952, 4.391.675 F; solde au 31 décembre 
4952, 1.970.316 F. 

Fonds de majoration des rentes: 

Métropole: solde au 31 décembre 1951, 2.231.052.763 F; recetle en 
4959, 13.792.577.770; total, 46.023.631.533 F., — Dépense en 1952, 
43.850.111.128 F; solde au 31 décembre 1952, 2.173.490.105 F 

Algérie: sokte au 31 décembre 1951, 353.646.759 F; recette en 1%52, 
826.926.723 F; total, 1.190.573.482 F, — Dépense en 1952, 584.773.412 F; 
solde au 31 décembre 1952, 595.800.070 F. 

Fonds agricole de majoration des rentes: solde au 31 décembre 
4951, 1.119.347.884 F; recette en 1952, 4.668.801.276 F; total, 5.788 mil- 
lions 119.160 F, — Dépense en 1952, 3.685.508.827 F; solde au 
31 décembre 1952, 2.102.610.333 F. 

Fonds de solidarité des employeurs: solde au 31 décembre 41951, 
42.911.404 F; recette en 1952, 428.022.701 F; total, 440.264.105 F. — 
Dépense en 1952, 128.722.982 F; solde au 31 décembre 1952, 11 mil- 
lions 541.123 F, 

Fonds agricole de solidarité des employeurs: solde au 31 décem- 
bre 1954, 40.813.926 F: recette en 1952, 167.817.331 F; total, 178.661.260. 
— Iépense en 1952, 170.520.103 F; solde au 31 décembre 1952, 8 mil- 
lions 141.157 F. 

II. — Tunisie. 
solde au 91 décembre 1951, 3.200.622 F; 


Fonds de garantie: 


recette en 1959, 33.786.042 F; total, 37.086.674, — Dépense en 1952, 
31.036.566 F; solde au 91 décembre 1952, 3.050.108 F. 








HI, — Maroc. 

Fonds de garantie: solde au 31 décembre 1951, 3.516%2 p: 

recette en 1952, 27.334.471 F; total, 50.851.433 F. — Depense en 19: 
28.047.135 F; solde au 21 décembre 1952, 2.804.298 F 


LR 


Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 


Le fonds de liquidation instilué par l'ordonnance n° 45-265 du 
2 novembre 1945 (art. 10) doit recevoir les transferts d’aclif et do 
passif des entreprises d'assurances qui liquident leur gestion sp: ; 
concernant les rentes allouées à la suite d'accidents du travail 
survenus en France dans les professions non agricoles. 

Le décret n° 48-437 du 15 mars 1918 et l'arrêté du ministre des 
finances en date du 2% août 1919 ont fixé les conditions dans les- 
quelles ces transferts doivent être réalisés. 

Au cours de l’année 1952, un transfert d’actif complémentaire de 
6.627.337 F a été effectué au fonds de liquidation. 

D'autre part, de nouveaux transferts de passifs ont été enregisirés, 
Le fonds de liquidation a poursuivi la constitulion à la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie des rentes inscriplibles et racheté 
celles dont le montant était inférieur à 501 F. 


Mouvements des receltes et des dépenses. 


Le total des recettes ressort à 590.784.427 F, y compris le solde des 
disponibilités existant au fer janvier 1952 (13.940.179 F) et l'ensemhio 
des dépenses à 574.957.377 F. 

Le solde du compte courant au 31 décembre 1952 s'élève ainsi à 
15.827.050 F. 


Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. 


La sécurité sociale ayant pris en charge dans la métropole les 
risques d'accidents du travail pour les professions non agricoles, les 
opérations de la caisse nationale d’assurance en cas d'accidents 
sont très réduites depuis 1917. Le tableau ci-après permet de com- 
parer les chiffres des six derniers exercices, sous cette réserve que 
ceux de l'exercice écoulé ne sont donnés qu’à titre indicatif, les 
salaires afférents à certains contrats couvrant des risques situés hors 
de la métropole ne pouvant être connus à la date à laquelle je 
présent rapport est établi: 

Exercice 1947: nombre de contrats, 567; salaires assurés, 810 mil- 
lions 110.000 F; primes correspondantes, 21.630.000 F; taux moyen 
des primes, 2,574. 

Exercice 1948: nombre de contrats, 570: salaires assurés, 1.188 
millions 534.000 F; prunes correspondantes, 91.157.000 F; taux moyen 
des primes, 2,616. 

Exercice 1949: nombre de contrats, 522: salaires assurés, 41.718 
millions 23.000 F; primes correspondantes, 02.816.000 F; taux moyen 
des primes, 3,021. 

Exercice 1950: nombre de contrats, 430; salaires assurés, 1.806 
millions 498.000 F; primes correspondantes, 38.816.000 F; taux moyen 
des primes, 2,150. 

Exercice 1951: nombre de contrats, 337; salaires assurés, 2.013 
millions 324.000 F; primes correspondantes, 45.594 000 F; taux moyen 
des primes, 2,231. 

Exercice 1952: nombre de contrats, 227; salaires assurés, 2.22 
millions 466.009 F (1); primes correspondantes, 44.972.000 F; taux 
moyen des primes, 2,014. 

Les opérations de liquidation des exercices antérieurs à 1947 
représentent encore en 1952 plus du tiers des dépenses pour règle- 
ment de sinistres, 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le total des recettes et des dépenses de 1952 est le suivant: 

Solde au 31 décembre 19514, 12.676.772 F; total des recettes de 1952, 
471.051.833 F. — Ensemble, 482.728.605 F. 

Total des dépenses de 1952, 459.707.800 F, 

Solde au 31 décembre 1952, 14.020.805 F. 


Fonds spéciat de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


Le fonds spécial à pour objet de garantir le remboursement des 
rêts consentis aux invalides de guerre, bénéficiaires de la lésis- 
ation sur les habitations à loyer modéré et le crédit immobilier. 
La DE d'activité de ce fonds, amorcée depuis 1950, a continué 
en 1952. 

Les capitaux assurés ressortaient à la fin de l’exercice écoulé à 
56.307.926 F contre 20.350.269 F à la fin de l'exercice précédent. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Les recettes s'étant élevées à 6.195.663 F et les dépenses à 
3.265.499 F, il apparaît un excédent de receltes de 2.930.164 F. 

Le montant des disponibilités, qui était de 7.887.303 F au 31 décem- 
bre 1951, a été ainsi porté à 10.517.467 F au 31 décembre 1952. 


Portefeuille. 


Le coût des valeurs en portefeuille du fonds spécial s’est trouvé 
ramené de 7.452.410 F fin 1951 à 7.392.603 F au 31 décembre 1952. 


Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine. 


Depuis le 1er septembre 1947, toutes les opérations de la caisse des 
dépôts et consignations d’Alsace et de Lorraine, rattachée à la direc- 
tion générale de la caisse des dépôts et consignations par décrets 
des 4 octobre et 26 décembre 1925, sont assurées par les préposés 





(1) Sous réserve de régularisation ultéricure. 
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’ à 
e-ci s trois départements du'Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
4 y Moselle, e attributions antérieurement dévolues au bureau 
extérieur de Strasbourg ayant été confites, à compter de cette date, 
au trésorier-payeur général du Bas-Rhin. ircens mille 
Les opérations de la caisse des dé ôts et consignations d'A sace et 
de Lorraine ont vu augmenter sensi lement leur important _en 1° 52 
par rapport aux années précédentes, en raison principalement d un 
sensible accroissement des depôts des caisses d épargne qui a permis 
une augmentation correspondante des achats de valeurs. 


Mouvements des recettes et des dépenses. 


Le solde existant au 31 décembre 1951 était de _615.992.947 F. 

Le total des recettes de l'année ressortant à 11.103.435.027 F,en 
augmentalion de 3.464 millions sur l'année précédente, le montant 
des sommes disponibles atteint 12.022.427.974 FF. Ë 

L'ensemble des dépenses étant de 10.519.426.507 F, le solde en 
numéraire au 31 décembre 1952 s établit à 1.503.001.467 F. 


Portefeuille, 


Le portefeuille est passé de 12.34 millions à 13.071 millians de 
francs en raison des emplois réalisés au moyen des excédents des 
dépôts d'épargne. 


Fonds spécial des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. 


Le fonds spécial institué par la loi du 21 mars 1928 (modifiée par 
la loi validée du 11 février 1944 et par la loi du 2 août 1949) et 
dont la gestion est assurée par la caisse des dépôts et consigna- 
tions, est chargé de servir les pensions allouées aux ouvriers des 
établissements de la guerre, de l'air et de la marine, des manu- 
factures de tabacs et allumettes et des autres services industriels 

> l'Etat. 

“ perçoit, à cet effet, les retenues de 6 p. 100 opérées sur les 
salaires des ouvriers et les contribulions d’égal montant à la charge 
de l'Etat. En cas d'insuffisance de ses ressources, il reçoit de l'Etat 
une subvention dont le montant est déterminé actuc!lement dans 
les conditions fixées par le décret du 2% juin 1950. 


Mouvements des receites et des dépenses. 


Le solde du compte du fonds spécial s'élevait, au 31 décembre 
4951, à 941.293.702 F. 

Il s’est accru d'un total de recetles de 10.335.65.855 F, dont une 
subvention de l'Etat de 4.591 millions (contre 2.041 millions 600.000 F 
en 1951), Toutefois, les ressources provenant des wersements de 
relenues sur salaires et des contribulions correspondantes de l'Etat 
sont en diminution de 1 milliard environ par rapport à l'année pré- 
cédente (en raison notamment de la réduction assez sensible du 
nombre: des ouvriers affiliés au régime de retraites institué par 
les lois des 21 mars 1928 et 2 août 1919), 

Le total des sommes disponibles a donc atleint 11.276.929.557 F. 

Par contre, les dépenses forment un total de 11.521.415.580 F, en 
augmentation de 1.148 millions par rapport à l'année précédente 
(10.373 302.720 F). 

Cet accroissement des charges provient des payements de pen- 
sions sur la base des nouveaux taux revalorisés nolamment en mars 
et en septembre 1951. 

Dans ces conditions, le compte présente au 31 décembre 1952 un 
so.de débiteur de (1) 2:4.156,023 F. 


Mouvements du grand-livre. 


Les pensions en cours au 31 décembre 19% étaient au nombre 
de 66.840 (dont 1.437 allocations de la loi du 29 mars 19%) pour 
un montant principal de 4.789.436.804 F. 

Au cours de l’année 1952, le fonds spécial a procédé, en applica- 
tion de Ja loi du 2 août 1919, à l'émission ou à la revision de 
41.520 pensions, pour un total de 2.197. 62871 F. 

Les annulations de pensions émises suivant lès anciennes bases 
ont porté sur 7.462 pensions pour un total de 102.466.378 F, En 
outre, 3.460 pensions, concédées au titre de la loi du 2 août 1949, 
ont élé annulées pour un montant de 310.284.14t F. 

Le nombre des pensions s'élevait, au 31 décembre 1952, à 73.1% 
pour un total de 6,571.352.156 F. 


Caisse nations': de retraites des agents des collectivités locales. 


La caisse nationale des retraites des agents des collectivités 
locales, établissement public géré par la caisse des dépôts et consi- 
fnations sous l'autorité et le contrôle d’un conseil d'administra- 
lion,-a été instituée par le décret no 47-1816 du 19 septembre 1917 
pris en application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 
47 mai 19%, 

Seuls, les agents titulaires des départements, des communes et 
des ST de départementaux et communaux n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial peuvent lui être affiliés. 

Ses ressources sont principalement constituées par une retenue de 
6 p. 100 sur les traitements des agents affiliés et par une contri- 
but:on des collectivités ee ar égale au double de la retenue. 
En cas d'insuffisance, les collectivités peuvent être appelées à lui 
verser une contribution complémentaire. 





(1) Ce solde débiteur a été compensé en fin d'année par une écri- 
ture d'égal montant; il figure à l'actif du bilan de la caisse des 
dépôts et consignations, parmi les comptes d'ordre, sous la rubrique 
« Laisse des dépôls et consignalions s/c d’avances provisjonnelles », 
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Celles qui avaient instilué une caisse particulière de retrailes 

antérieurement au {er octobre 1947 sont, en outre, lt le rem 

bourser à la caisse nationale la valeur des engageiment yu'elles 


avaient pris à celle date, tant envers leurs agents en acuivi 
qu'envers leurs pensionnes. 

Le régime des pensions est fixé par le décret no 49-1516 du 
5 octobre 1949 dont les dispositions sont inspirces de celles 
nues dans la loi du 29 septembre 19:58 porltaut réforme du té, 
général des pensions civiles €t mililiures. 


Mouvements des recelles et des dépenses. 


Le total des recettes encaissées au cours de l'année 192 s'élève À 
27.365.306.1492 F dont 29.409.021.133% F de retenues sur traitements et 
contributions des collectivités et! 4.756.%20.7%61 F de versements effec- 
lués par des collectivités qui avaient institué une caisse particulière 
de retraites avant le fr octobre 1947, à valoir sur le remboursement 
des excédents de passif résultant de l’arrèté au % seplembre 1947, de 
la situation desdites caisses de retraites 

Le tolal des dépenses au cours de la mème année a été de 30 mil- 
liards 63.2%.761 F dont 28.761.245.918 F de payeinents d'arrérages de 
pensions, d'où un excédent de dépenses de 2.699.927.36 FE. 

Le compte courant ouvert au nom de l'organisme dans les écritures 
de la caisse des dépôts et consignations présentait au 31 décembre 
191 un solde créditeur de 8.857.300.627 F qui, par suite de l'excédent 
de dépenses constaté en 1952, s'est trouve ramené, au 31 décemh 
1952, à 6.157.373.318 F. 

Le montant des retenues el contributions s'est élevé à 20 milliards 
409.02.133 F contre 13.920.172.170 F l'année précédente, Cet accrois- 
sement, de l'ordre de 28 p. 100, résulte principaiement des relève- 
ments de traitements que la piupart des collectivités ont accordés à 
leurs personnels en mars et septembre 1%4 et qui ont produit leur 
ire effet en 1952, ainsi que de l'augmentation du nombre des tri 
utaires, due à l'affiliation de 299 collectivités nouvelles. 

Quant au montant des arrérages payés, soit 28.761.215.918 PF, il 
accuse une augmentation de 19 p. 100 par rapport à l'année précé- 
dente (21.238.955.071 F). La raison essentielle de cet accroissement 
est que la caisse nationale a poursuivi et terminé la péréquation 
des pensions concédées avec une jouissance antérieure au 16 octo- 
bre 1949 (date d’application du décret portant réforine du régime des 
pensions de la caisse nationale) et a, par suite, mis en payement 
d'importants rappels d’arrérages au profit des pensionnés, 

Par une décision en date du 19 octobre 1950, le conseil d'adminis- 
tration de la caisse nationale a accordé aux collectivités qui avaient 
institué une caisse particulière de retraites avant le {er octobre 1M7 
et qui n'avaient pas remboursé, à cette date, à l'institution, l'inté- 
gralité de l'excédent de passif mis à leur charge en applicatien de 
l’article 23 du décret du 19 septembre 1947, un délai de dix ans, à 
compter du 1er janvier 1951, pour se libérer du reliquat de leur dette. 
Le montant des versements effectués à ce titre au cours de l’année 
1952 s'est élevé à 4.941.370,738 F, dont 168.029.977 F d'intérêts. 

Le taux de la contribution complémentaire à demander aux collec- 
tivités pour l’année 1953 a été fixé, comme l'année précédente, à 
G p. 100 des traitements. 


» 
U 


Portefeuille, 


La composition du portefeuille de la caisse nationale n'a subi en 
1952 d'autre modification importante que celle qui ré<ulle du non- 
renouvellement d'un milliard de francs de bons du Tré-or à deux ans 
qui avaient 616 acquis en 1950, 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer, 


L'article 71 de la loi du 14 avril 1924 sur les pensions civiles et 
militaires a institué, en faveur des fonclionnaires coloniaux euro- 
ét - des cadres locaux, une caisse intercoloniale de retraites dont 
es modalités de fonctionnement ont été fixées par un règlement 
d'administration publique en date du 1er novembre 19%. 

La réforme du régime des pensions de cette caisse (qui a pris le 
nom de « Caïsse de retraites de la France d'outre-mer »}) a fait l'ob. 
jet du décret n° 50-161 du 21 avril 1950, lequel a notamment prévu, 
dans son titre XN, la revision générale des pensions sur la base des 
traitements en vigueur depuis le 14 janvier 1918. 

Les ressources de cette caisse proviennent, indépendamment des 
revenus de son portefeuille, d'une retenue de 6 p. 100 opérée, en vue 
de la retraite, sur le traitement des affiliés, d’une contribution des 
territoires d'outre-mer fixée par le décret n° 52-24 du 3 janvier 1952 
à 20 p. 100 de ces traitements depuis le 1 janvier 1952, et d'une con- 
tribution supplémentaire des budgets de ces territoires destinée à 
équilibrer les charges de l'organisme. 

Ces charges se sont encore sensiblement accrues au cours da 
l'année 1952, en raison principalement de l'application du décret du 
21 avril 1950 susvisé. La caisse de retraites de la France d'outre-mer, 
en effet, a procédé, conformément aux dispositions de ce texte, à la 
concession où à la péréquation de 2.336 pensions, dont la plupart ont 
fait l’objet de rappels, souvent très élevés, dont le point de départ 
était le 1er janvier 1948. 

En outre, les pensions concédées on péréquées ont été majorées, 
à compter du 10 septembre 1951, par suite du reclassement des trai- 
lemenis. 

Aussi, pour permettre à la caisse de retraites de faire face à ces 
dépenses, les budgets des territoires d'outre-mer ont-ils été imposés 
en 1952 de contributions supplémentaires d'un montant total de 
1.760 millions de francs. 

Pour pallier le retard apporté dans les recouvrements, le ministre 
des finances a consenti à la caisse de retraites de la France d’oulre- 

r, par arrêté ne 6810 du 16 avril 1952, une avance de trésorerie 
de 36 millions de francs. 
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Mouvements des recettes el des dépenses. 

Malgré l'importance de ces ressources, le compte courant ouvert 
au nom de ia caisse de retraites de la France d'outre-mer dans les 
écritures de la caisse des dépôts et consignations, qui présentait au 
#1 décembre 1951 un découvert de 361.713.661 F, élait encore débi- 
leur au 31 décembre 1952 de 56.760.816 F !1). 

D'autre part, le ministre de la France d'outre-mer et la caisse des 
dépôts et consignations ont demandé, à plusieurs reprises, au minis- 
tère du budget, d'inscrire les crédits nécessaires au versement de 
492 millions de franc restant dus par l'Etat à la caisse de retraites au 
titre de la contribution de l’Indochine pour l'exercice 1952. Comme 
suite à ces demandes, un premier crédit de 200 millions de francs a 
été ouvert au budget du ministère des Etats associés par décret du 
6 février 1953. 

Mouvements du grand-livre. 

En ce qui concerne les opéralions du grand-livre de la caisse des 
retraites de la France d'outre-mer, il est signalé qu'en 1952, 2.767 pen- 
sions s’élevant en principal à 556.3%69.096 F ont été inscrites au Grand 
Livre; en contrepartie, 3.593 pensions s'élevant en principal à 
483.698.615 F ont été éleintes. 

Compte tenu de ‘es opérations, le nombre des inscriptions figurant 
au graänd-livre au 31 décembre 1932 s'éève à 12302, représentant 
un montant en arrérages de 2.022,102,791 F (dans ces chiffres sont 
incluses les prestations familiales). A cette somme s'ajoute celle de 
76.127.192 F, mentant global des indemnités provisionnelles et des 
indemnités de cherté de vie en payement à cette même date, pour 
jes pensions non encore péréquées. 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique. 


Trois fonds spéciaux ont été créés pour la couveriure des risques 
d'accidents inhérents à la pratique de la navigation aérienne : 

: Le fonds de prévoyance de l'aéronaulique nationale (loi du 30 mars 

920, FL, J): 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale (loi du 
0 mars 1928, art. 5); 

Et le fonds de prévoyance des sports aériens (acte dit loi du 27 dé- 
cémbre 1941). 

La caisse des dépôts et consignations a été chargée d’assurer la 
gestion complète des deux premiers et elle assure seulement la ges- 
tion financière du troisième dont l'administration est confiée au 
ininistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Le fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale est alimenté 
pes un prélèvement sur les d'verses indemnités de services aériens, 
e fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale par une prime 
supportée pour un tiers par le personnel et pour deux tiers par les 
chefs d'entreprises, et le fonds de prévoyance des sports aériens par 
des crédits budgétaires, 

En ce qui concerne le fonfs de prévoyance de l'aéronautique natio- 
nale, une loi de revalorisation des allocations attribuées en cas d’ac- 
cident aérien est intervenue à la date du 24 juillet 192 avec effet 
rétroactif au 1 janvier 1951, La quotité du prélèvement a été aug- 
mentée au cours de 1952 pour faire face au surcroît de charges résul- 
tant de la revalorisation, 


Mouvements des recettes et des dépenses. 

Le résumé des opérations des trois fonds de l'aéronaulique s’élablit 
comme suit: 

Receltes de 1932: aéronautique nationale, ?63.799.051 F; acronau- 
tique commerciale, 90.621.522 F; sports aériens, 5.593.085 F. 

Soldes au 51 décembre 1941: aéronautique nationale, 17.715.714 F; 
aéronautique commerciale, 10.718.115 F; sports aériens. 3.628.600 F. 

Disponibilités de l'année: aéronautique nationale, 281.5#1.769 F; 
aéronautique commerciale, 61.339.637 F; sports aériens, 9.291.685 F. 

Dépenses de 1952: aéronautique nationale, 238.277.796 F; aéronau- 
jique commerciale, 38.056.697; sports aériens, 3.339.900 F. 

Soldes au 31 décembre 1992: aéronautique nationale, 43.266.969 F; 
aéronautique commerciale, 23.282.910 F; sports aériens, 5.991.785 F. 


Portefeuille. 


Le montant lolal des valeurs délenues pour le compte des trois 
fonds de l'aéronautique est passé de 917.:66.2%91 F en 1951 à 922 mnil- 


lions 529.37: F au 51 décembre 19952. 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes, 


La loi du 22 janvier 1942 a supprimé la caisse nationale de 
crédit aux départements et aux communes et a confié à la caisse 
des dépôts et consignations l'exécution des engagements pris par 
cel établissement, tant en ce qui concerne le payement des boni- 
fications que le versement des fonds restant à réaliser sur prêts 
consentis et le recouvrement des échéances. 

Sur la somme de 1.225.297.365 F figurant sous la rubrique « Prêts 
sur fonds commun de travail », un montant de 138.379.859 F 
représente le reliquat des prêts consentis par la caisse des dépôts et 
consignations pour le compte de la caisse nationale de crédit posté- 
rieurement au fer mai 1939. 

Pour assurer tant le remboursement des frais de liquidation de la 
caisse nalionale de crédit que le service des bonifications attribuées 
par elle, la caisse des dépôts et ronsignations dispose des revenus 
des valeurs acquises par cet établissement à l'aide de sa dotation 
initiale et éventuellement des excédents de recettes. 

(4) Ce solde débiteur a été compensé en fin d'année par une écri- 
ture d'égal montant; il figure à l'actif du bilan de la caisse des 
dépôts et consignations parmi les comples d'ordre sous la rubrique 
« Caisse des dépôts el consignations, s/c d’avances provisionnelles ». 











Grâce à ces ressources, elle a pu verser en 1952 aux collectivités 
bénéficiaires de bonifications une somme globale de 49.063.146 F. 

Les recouvrements sur prêts consentis à l'aide d’avances du fonds 
commun de travail opérés pendant le même exercice se sont élevés à 
15.137.081 F (dont 1.170.883 F à titre de remboursements anticipés) 
et sont mis en réserve pour être répartis au cours de 1953, entre Ja 
caisse nationale de sécurité sociale et les caisses d’assurances 
sociales au prorata des sommes versées par ces organismes au 
fonds commun de travail. 


Mouvements des recettes et des dépenses, 


L'ensemble des opérations passées au compte de la caisse nationale 
de crédit se résume comme suit: 

Receltes de l’année, 255.880.742 F; sole crédileur au 21 dc- 
cembre 1951, 3.737.912 F. — Total, 259.618.654 F, 

Dépenses de l’année, 252.076.302 F. 

Solde créditeur au 31 décembre 1952, 7.512.352 F, 


Fonds national de compensation pour la répartition des allocations 
familiales entre les rtements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux (art. 42 à 45 du décret-loi 
du 29 juillet 1939). 


Ce fonds national est géré par la caisse des dépôts et consignations 
dans les conditions prévues par le règlement d'administration publi- 
que du 15 avril 14910 (Journal officiel du 17 avril 1940). 

Les opérations de compensation afférentes à l’année 1951 et effec- 
tuées au cours de l'année 1952 ont été établies, d’après les déclara- 
tions des collectivités, sur un chiffre global de salaires de 124 mil- 
liards 873.535.902 F et un chiffre global de prestations familiales qui, 
majoré du montant des frais de geslion du fonds remboursés à la 
caisse des dépôts et consignations, en vertu de l'article 142 du règle- 
ment d'administration publique du 15 avril 1940, s'est élevé à 13 mil- 
lards 280.187.004 F 

A l'issue de ces opérations auxquelles ont participé 40.443 collec. 
tivité, 31.483 collectivités ont été reconnues débitrices du fonds 
national pour un montant total de 3.059.147.731 F et 9.242 reconnues 
créancières envers le fonds national d’une somme globale de 2 mil- 
liards 916.315.282 F. 

En outre, 18 collectivités dont Ja créance ou la delte élait infé- 
rieure à 100 F n'ont dû payer ni recevoir aucune somme (art. 7 
in fine du décret du 15 avril 191). 


Mouvements des recetles et des dépenses. 
Recettes : 
1° Montant des droits d'affiliation versés par les collectivités ayant 
donné leur adhésion en 1952, 6.580 F. 
90 Intérêts des fonds en compte courant, 6.220.315 F. 
3o Montant des valeurs à court terme escomptées, 500 millions de 
francs. 
&o Intérêts sur achats de valeurs à court terme, 40 millions de 
francs. 
5o Montant des sommes recouvrées par le fonds national sur les 
collectivités reconnues débitrices à l'issue des opérations: 
Des années 1937 à 190, 927.229.8%2 F: de l’année 1951, 2.093 mil- 
lions 100.506 F, — Tolal, 3.020.330.318 F. 
6o Recettes provenant de régularisation et sommes restant à rem- 
bourser ou à imputer, 5.760.622 F. | 
Total des recettes pour 1952, 3.572.317.893 F: solde au 31 dé- 
cembre 1952, 50.026.973 F, — Total, 3.622.314.868 F. 
Dépenses: 
10 Reversements d'intérêts sur valeurs à court lerme escomptées, 
31.083.333 F. , 
20 Frais administratifs de 1951 remboursés à la caisse des dépôts et 
consignations en 1952, 10.714.556 F. 
. 3o Montant des achats de valeurs à court terme, 500 millions de 
rancs. 
4e Remboursement de sommes versées à tort par les collectivités 
et dépenses afférentes à des régularisations, 4.741.021 F. 
5e Montant des sommes payées en 1952 par le fonds national aux 
collectivités reconnues créancières à jl’issue des opérations des 
années 194% à 1950, 54.066.613 F:; de l’année 1951, 2.913.647.239 F. — 
Tolal des dépenses en 1952, 3.517.252.765 F. 
£olde en numéraire au 31 décembre 1952, 105.092.103 F. 


Portefeuiile. 


Au 31 décembre 1952, le fonds national n'avait aucune valeur en 
portefeuille. 


Subventions allouées aux organismes d'habitations à loyer modéré. 


Aux termes de l’article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 194%, 
il peut être alloué, aux organismes d'habitations à loyer modéré 
bénéficiaires d’avances pour la reconstruclion d'immeubles sinistrés, 
des subventions qui ne peuvent excéder Je montant des intérêts 
afférents aux sommes avanrées. 

Le service de ces subventions est assuré par la caisse des dépôts 
et consignations, qui reçoit, à cet effét, à un compte de dépôts 
nd ans ses écritures, le montant des sommes versées par le 

résor. + 
Mouvement des receltes et des dépenses. 


Au 31 décembre 1952, la situation du compte intéressé s'établit 
comme suit: 

Solde créditeur au 31 décembre 1951, 83.374 F; recettes de l'annte 
1952, 3.017.903 F. — Total, 3.101.277 F. 

£ubvenlions allouées au cours de l’année 1952, 2.661.395 F, 

Solde créditeur au 31 décembre 1952, 436.882 F. 





PER ENRE 


PR PO 


pré er 








1le 


d6- 


ns 


ns 
bli- 
ec- 
ra- 
nil. 
ui, 


hil- 


mil- 
em- 


dé- 


ces, 
s et 
de 
ités 


aux 
des 


en 


éré. 


1945, 
déré 
trés, 
rêts 
pôts 


pôts 
r le 


ablit 
née 





Aa 5 Re rem Ne 


0 de OUR ATK 


prés 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1159 








nificat d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis 
og _ d'habitations à loyer modéré (art. 50 de la loi 
du 8 mars 19). PAT EN 
E ication de la toi n° 310 du 8 mars 1919 et du décret n° 1 
Ro h- — 1949 intervenu pour l'application de ce texte, des 
bonifications d'intérêts sont attribuées aux organismes d'habitations 
à lover modéré et de crédit imanobilier sur les sommes provenant 
d'emprunts qu'ils ont contractés en vue de la construction en dehors 
dl de l'Etat. * 4 
pi por | de ces bonifications est assuré par la caisse des dépôts 
et consignations, qui reçoit à un comple spécial ouvert dans ses 
écritures le montant des sommes versées par le Trésor. È 
au 2t décembre 1%2 Ha situation du compte intéressé s'élablit 


ne suit: ; ‘ f dés 
7e | du Trésor au titre de l'exercice 4952, 106 millions 


on versées aux organismes au cours de l'année 19%, 
"3 (7 > D 
PRE citer au 31 décembre 1962, 93.926.917 F. 

Ce crédit non utilisé devra faire l'objet d'un reversement au 
Trésor. 

Fonds commun de l'allocation de logement. 

Le fonds commun de l'allocalion de légement, créé par l'article 102 

de la loi du 1er septembre 1938, et dont la gestion à été confiée à 
la caisse des dépôts et consignalions, est alimenté, d'une part, par 
les sommes rendues provisoirement disponibles par Ha réforme de 
l'allocation de salaire unique prévue à l'article 101, et, d'autre part, 
par un pourcentage du produit du prélèvement sur les loyers prévu 
à L'article 44. 
Ç ni + host de l’article {°° du décret du 26 juiliet 1919, le fonds 
commun æ pour objet d'assurer la couverture des charges résullant 
du payement, par les organismes intéressés, des allocations de loge- 
ment et des primes d'aménagement et de déménagement. 

Les arrêtés qui doivent préciser les cendilions d'application du 
décret susvisé n'étant pas encore parus, les opérations relatives à 
la couvertnre de ces charges n'ont pu jusqu'ici être entreprises. 

Les seules opérations conslalées à €e compte en 1952 sont les 
suivantes: 

Mouvement des recetles et des dépenses. 
Recelles : 

4e Versement du fonds national d'améliwration de l'habitat: 

5 p. 100 du produit du prélèverneat sur lesl loyers afférent à 
l'année 190, 41.914.462 F 

1» p. 1400 du produit du prélèvement sur les loyers afférent à 
l'année 1951, 253.151.294 F. 

20 Intérêts sur achats de valeurs à court terme, 22.606.914 F. 
se Intérèts des fonds en comple courant, 225.669 F. 

Total, 321.928.350 F. 

Dépenses : 

à 4° Montant des achats de valeurs à court terme, 990 millions 

e francs. 

2% Frais de déplacement et inderanités pavés à des membres du 
comilé technique chargés de suivre la gestion du fonds commun, 
42.266 F. 

Total, 29.912.266 F. 
Solde en numéraire au 31 décembre 1952, 31.916.064 F, 


Portefeuille. 


Au 31 décembre 1952, le portefeuille du fonds commun de l'alla- 
cation de logement comprenait 2% millions de franes de bons du 
Trésor. 


Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du 10 juillet 1952. 


Le fonds spécial institué par l'article 46 de la loi du 10 juillet 1952 
et dont la gestion est assurée par la caisse des dépôts et consigna- 
lions est chargé de l'attribution et du payement, par mandat-postal 
à domicile, de l'allocation spéciale instituée par l’article 42 de ta 
mème loi, En application de Farticle 2 du décret du 26 septembre 
4952, cette allocation est accordée aux personnes âgées de plus de 
soixante-cinq ans (soixante ans em cas d'inaptitude au travail}, 
de nationalité française, domicilites sur le territoire métropolitain, qui 
ne bénéficient pas et ne sont pas en droit &e bénéficier d’un autre 
avantage de vieillesse de sécurité sociale et qui ne disposent pas de 
revenus annuels excédant 432.000 F (180.009 F pour un ménage). 

L'allocation spéciale se substitue à « laocation temporaire » à 
compler du 1e juillet 192. Elle est, à titre transitoire, payée par 
les comptables du Trésor et les caisses régionales d'assurance viell- 
lesse aux anciens titulaires de l'allocation temporaire, en attendant 
qu'ils aient pu être pris en eharge par le régime dont ils relèvent 
de par les activités professionnelles qu'ils ent exercées ou, à défaut, 
par le fonds spécial, Les dépenses correspondant aux payements 
effectués par les comptables du Trésor sont provisoirement su por- 
tes en totalité par le fonds spécial. Celui-ci doit également rembour- 
ser anx caisses régionales d'assurance vieille:se les dépenses qw’elles 
effectuent au même titre. L'ensemble de ces charges sera ultérieu- 
rement réparti entre le fonds spécial et les différents organismes qui 
doivent les assumer. 

Pour permettre au fonds; <pécial de faire face à ses dépenses, le 
Trésor lui a accordé une avance rembeursable de 5 milliards et, 
d'autre part, la caisse eentrale de secours mutuels agricoles lui a 
versé, pour le compte de la caisse nationale d'allocation de vieillesse 
agricole, une provision de 3 milliards avant l'échéance du 1+ octo- 
bre 1952 et une seconde provision d'égal montant avant l'échéance 
du {er vier 1953. 

En e normale, le fonds spécial sera alimenté principalement 
Par une contribution de tous les organismes chargés d’allouer des 


- 





rétraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en application 
de dispositions législatives ou réglementaires. 

A la date du 31 décembre 1952, le fonds spécial n'avait encore pris 
en charge aucune allocation temporaire. I n'avait d'autre part mis 
en payement aucune allocation spéciale nouvellement demandée, lez 
premiers dossiers venant seulement de lui parvenir. 

Les seules dépenses qu'il a supportées au cours de l'année 192 se 
rapportent aux arrérages d'allocations payés pour son comple, à 
titre transitoire, par les comptables du Trésor. 

Mouvements des recetles et des dépenses. 

Les opérations du fonds spécial se résument comme suit: 

Le total des recettes s'élève à 1100931298 F; 

Et l’ensemble des dépenses à 4.202.481.626 F. 

Le solde du compte courant au 31 décembre 1952 ressort ainsi 
à 6.906.831.32 F, 
Portefeuille. 

Au 31 décembre 1%2, le fonds spécial n'avait aucune valeur en 
portefeuille, 

Caisse nationale d'épargne. 
I. — Compte « Déposants ». 

Les opérations relatives aux fonds déposés à la caisse des dépôts 
et consignations par la caisse nalionale d'épargne se sont traduites, 
en 1932, par un excédent de versements de 3$.760.800.009 F en chit- 
fres ronds, contre 25.572.200.006 F l'année précédente. 

Les excédents de versement des dix dernières années se résument 
comme suit: 

En 19:53, 12393.200.0000 F; en 1941, 205539200000 F;: en 1%, 
52.711.500.000 F:; en 1936, 8.200.500.000 F; en 1947, 3.739.700.000 F; 
en 1918, 29.562.500.000 F; en 1949, 29.993.900.000 F; en 1%Xw, 
t4.389.300.000 F; en 1954, 25.572.2800.000 F; eu 1952, 38.760.S00.000 F. 


Mouvement des recettes et des dépenses. 


Le comple de la caisse nationale d'épargne à la caisse des dépôta 
et consignations s'élevait au 31 décembre 1954, à 6.29.611.516 F. 

Les receltes de 1952 ont atteint 233.212.0:2632 F, dont 46 mil- 
liards 919.102.656 F de versements de l'agent comptable. 

Total, 251.451.654.948 F. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées à 227.651.899.114 F, com- 
prenant 8.135.650.751 F de retraits de l'agent comptable. 

Au 31 décembre 1952, le solde du compte de la caisse nationale 
d'épargne à la caisse des dépôts el consignations, s'élève ainsi à 
12.799.:65.231 F. 

En exécution de la loi du % juillet 1917, relative aux avances sut 
pensions de l'Etat, la caisse nationale d'épargne a, au cours de 1%}, 
consenti à des pensionnés de l'Etat, sur les trimestres de rentes en 
cours, des avances se montant ensemble à 5.28268S1.8 F formant 
avec le solde au 51 décembre 1951, 399.872.910 F, un total de 5 mil- 
liards 682.551.268 F. 

Ces avances ont ét£ rembourstes jusqu'à concurrence de 5 mil- 
linrds 133.130.181 F. 

IT restait à recouvrer, au 31 décembre 1952, une comme da 
519.121.087 F, solde du compte porté au bilan parmi les comptes 
d'ordre et divers. 

L'avoir à la caisse des dépôts et consignations du compte de la 
caisse nationale d'épargne s'élève ainsi, en fin d'année, à la somme 
globale do 11.319.186.321 F, somme qui, ajoutée à celle de 373 mil- 
liards 816 896.109 F, représentant Ja valeur au bilan du portefeuille 
dudit compte, fonme un total de 588.166.085.730 EF. 


Portefeuille. 
Le portefeuille de la caisse nationale d'épargne s'est accru de 
52.054 millions pendant l'année et a atteint un total de 378 mil- 
liards 816.896.109 F au 31 décembre 1952. 


HE. — Compte « Dotation ». 
Mouvement des receltes et des dépenses. 


Le compte « Dotation » de la caisse nationale d'épargne à la 
caisse des dépôts et consignations s'élevait au 51 décembre 1951 à 
100.157.745 F. 

Au cours de l’année 1952, ce compte a été crédité d'un total de 
recelles de 79%5.510.52t F, y compris une somme de 98525.09 F 
représentant le montant des revenus propres de la « Dotation » 
dont elle peut s'accroitre, en aplication des dispositions de Farti- 
cle 35 du code des caisses d'épargne. 

Le montant des crédits de l’année ressort ainsi à 893.:88.266 F. 

Les dépenses ont atteint un total de 756.651.676 F. 

Le solde au 31 décembre 1952 du compte « lotation » s'élève 
ainsi à 136.806.590 F, somme qui, ajoutée à celle de 2258.229.2% F, 
représentant la valeur au bilan du portefeuille dudit compte, forme 
un total de 2.395.055.823 F, montant de la dotation mobilière, 

Le total des soldes des comptes de dépôts: 

Caisse nationale d'épargne, 13.799.632 F: 

Caisse nationale d'épargne, s/e dotation, 126.806.590 F ; 

. Caisse palionale d'épargne, s/c d'avances sur pensions, 549 til 
lious 421.087 F, 
Soit ensernble, 1:.185.995.911 F, 
trouve sa contrepartie à l'actif dans les soldes des comptes: 
Trésor public, compte de la caisse nationale d'épargne, 13 mit- 
liards 516.706818 F. 
de * artt 2.001.090 F. 
pérations la caisse nationale d'épargne resta 
ii S8L.06 à parg nt à constater, 
vances sur pensions (fonds provenant de la caisse t 
d'épargne), 549.424.087 Y. ; . Renan 
Tolal Cgal, 14.485.995.91L F, 
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1160 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
TROISIEME PARTIE 
EMPLOIS DE FONDS 
I. — Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


services propres. 


Pour obtenir l'augmentation des valeurs en cause au cours de 
l'année +952 il convient de retrancher le montant des rembhourse- 
par ou cessions de celui des cmplois de fonds effectués dans 
année ; 

Dépôts et consignations: emplois de fonds (y compris les remplois), 
4.787.183.007.418 F; remboursements et cessions, 1.783.221.929.964 F'; 
excédents des emplois sur les remboursements, 3.961.077.184 F. 





Services gérés. 


En ce qui concerne les services gérés, l'analyse des 
suivant : 


états des emplois de fonds 


——__# 


Fonds provenant des Sociétés mutualistes: emplois de fonds (y 
compris les remplois), 1.050 millions de francs; remboursements et 
cessions, 945 millions de francs; excédents des emplois sur les rem. 
boursements, 105 millions de francs. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne : emplois de 
fonds (y compris les remplois), 2.200 millions de francs; rembour- 
sements ct cessions, 3.013 millions de francs; excédents des emplois 
sur les remboursements, 187 millions de francs. 

Fonds provenant des caisses d'épargne: emplois de fonds (y com- 
pris les remplois), 140.257.707.000 F; remboursements à 


et cessions, 


133.108.836.000 F; excédents des emplois sur les reinboursements 
G.818.871.000 F. s 
Totaux: emplois de fonds (y compris les remplois), 4.931 mil. 
liards 690.711.118 F; remboursements et cessions, 1.920 mile 

hards 588.765.961 F; excédents des emplois sur les rembour- 
sements, 11.101.918.181 F, 


nos 6 à 18 permet d'obtenir le résultat d'ensemble 



































EMPLOIS DE FONDS | REMBOURSEMENTS ASSSRNSES 
SERVICES (y compris et dee emplois des 
les remplois). cessione. sur les remboursements 
remboursements. eur les emplois, 
cn 
France. Francs. France. France. 
Fonds de garantie floi de, 1893).....,..... RTS era au than 102.000 .000 406.000.000 » 4.000.0 0 
Fonds agricole de garantie..... sors SVP PRES ARRET ésossaveiss dé éd » 10.000.000 » 40.000.000 
Fonds de garantie (Tunisie). ....sesssessssssee TPE PT LU sr du 33.500.C00 48.700.000 11.800.000 “ra 
Fonds de garantie (Maroc)...... Monte RER PR PE TT RATE é 27.000.090 48.500.000 8.700.000 » 
Fonds de majoration des rentes....... AE PSS RES APRES posa 69.000.000 659.000 .000 » » 
Fonds de solidarité des employeurs.....,..... ones secs vs séoéide 393.000,000 359.050 .000 3.9 0.009 ” 
Fonds agricole de solidarité des employeurs. ...........ssssssssssesse 113.000 .000 163.000 .000 » 22,000.000 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents 
MUR 0. RON AU RE AT PEU 495.000.000 470.000.000 95.900.070 » 
Caisse nationale d'assurance en cas d’accidents....................... 311.000.000 257.000.000 57.000.000 » 
Fonds spécial de garantie pour remboursement de prèts aux invalides 
UT Te RES RES SE EPP ET APP AG RES POENS 600.000 600.000 » , 
Caisse des dépôts et consignalions d’Alsace-Lorraine. ......esssssssse 2.600 00.000 1.200.000.000 1.390.000.000 » 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale... ....sss.sesssossee 76.000.000 46.000.000 3.000.000 » 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale. .....,.... RSA 23.000.000 23.000.(00 5.000.000 » 
Fonds de prévoyance des sports aériens....,.......sessosoosse so oo e 3.200.000 3.200.000 » » 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels 
TEL cscsvie prove sene tin one esssentr srl a Nb ss. 205.000 .000 205 . 000.000 » » 
Fonds national de compensation des allocations familiales......,....…, 500.000 .000 500.000 .000 " » 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes......., 20.000.000 » 50.000.009 » 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales... ” 4.000.000 .000 » 1.000.000 .000 
Fonds commun de l'allocation de logement........ ave enbsese EPP TT EE 290.000.000 » 290.000 .000 » 
Caisse nationale d'épargne............s.sssossossosvosooos nee son. 92.906.352.113 111.648.667.080 » 21.742.314.913 
Caisse nationale d'épargne (avances sur PONSiONS). ..resovssoes CPETTES 0.282.681.923 5.1:3.130.181 119.551.117 » 
TOME rss ini tonte en ce cs h th ARRET nasal .. 1 103.808.333.471 121.652.817.207 1.933.S01.147 22,718.314.913 
Excédent des remboursements sur les emplois..............…. A PR ER DE SP RP A 20.S11.513.796 











II. — Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 


Services propres. 


Pour dégager le montant des emplois nouveaux de l’année, îl 


du gouvernement général de l'Algérie). 


jo Conversion de rente 5 p. 


4952 à capital garanti, la rente 5 p. 100 1919 a été acceptée sur la base du p 


convient d'en déduire, d’une part, le montant des 0 ( 
pement et d'échanges de valeurs et des opérations d'ordre; d'autre part, le montant des opérations de conversion réalisées à l’occasion 
de la souscription aux nouvelles rentes et obligations 5,50 p. 100 1%2 émises avec capital garanti sur l'or (emprunt métropolitain et emprunt 


100 19:19 en rente 3,50 7. 


100 1952 amortissable. 


Conformément aux disposilions du décret no 52-583 du 26 mai 1592 fixant les condilions d'émission de l'emprunt amorlissable 3,50 p. 100 


air pour la souscription du nouvel emprunt. 


rations de regroï- 


La caisse des dépôts et consignations a utilisé la faculté de conversion ainsi offerte pour un montant nominal de 4.609.066.000 F de 


rente représentant un capital de 92.181.320.000 F. Le montant nominal de la rente 3,50 p. 100 195 


> obtenue s’est élevé à 3.226.316.X0 F. 


Compte tenu d'une souscription comp'émentaire en numéraire au pair de 131.250.000 F de rente, le total de la rente 3,50 p. 100 1952 à 
capital garanti ainsi entrée dans les porteleuilles de la caisse des dépôts et consignalions a atteint 3.357.596.20 F pour un prix de 


revient de &84.613.032.105 F. 


Le tableau ci-dessous indique, pour chacun des services propres, le détail des opérations: 





CE — 


CONVERSION 


EMPLOIS NOUVEAUX 





PORTEFEUILLE FINAL 



































SERVICES Reote Capital Reate Prix Capital Rente Rente Prix 
CR te représentatif. . og de revient. souscrit au pair. obtenue. 3 1/2 0/0 1952. de revient. 
Fe di eu PR MR France de rente. Francs. Francs de rente. Francs. France. France de rente. | France de rente. France. 
fpôts et consignations., 138.510.000!  2.970.200.000 103.957.000| 2.323.516.132 | 2.000.000.000 70.000 .000 173.957.000 4.323.516.132 
ds mutualiste su. 44.417.000 888,310.000 31.091.900 678.7:2.113 500.000 .000 17.500.000 48.591.900 _1178.752.143 
Caisses d'épargne ...... .… | 4.366.199.000 | 87.322.780.000 | 3.05%6.297.300| 77.035.943.300 » » 3.066.297.300 | 77.035.9:3.300 
Fonds de va et de 
i aisses Ë 
Em ss Lancer 50.000.000! 4.000.000.000 35.000.000 854.930.530 | 1.9507000.000 43.750.000 78.750.000 | 2.10:.830.530 
TOLAUX eucccusesuses | 4.009.066.000! 92.181.320.000 | 3.226.316.200! 80.893.032. 105 3.750.000.000 | 131.250.000 | 3.357.596.200 81.613.082.105 
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(y 11 convient de remarquer que si la conversion a ramené de 1.609 = 
et millions à 3.226 millions le revenu annuel encaissé par les services CONVERSION OBLIGATIOYS 
Ne propres, le capital représentatif des rentes ÿ p. 100 1949, comptabili- 5 p. 100 1919 
à sées au bilan pour 80.893 millions, a été admis en souscription à la SERVICES en obligations 3,50 p. 100 152. 
ue | nouvelle rente pour une valeur de 92.181 millions, soit une revalori- we : - . 
# sation de 11288 snillions. Simultanément, ce capital a bénéficié apital nominal. | Prix de revient. 
D13 7 leë Nè n : n -ale ji axée go tit -d'émtii V6 TN dr MES suce ne ds 3 “ e _ 
+ 4 d'une clause en garantissant le rembourser nt à ne valeur ind xéo Francs Francs 
ni- sur le prix de l'or avec un minimum égal, en tout état de cause, à 
xs, 4 sa valeur au pair de l'émission, Dépôts et consignations.......... ss... |  1°9.700.000 16.681.929 
ls, Sociétés mutualisles.............ee ee .. 1.000.000 071.267 
90 Conversion des obligations Algérie 5 p. 100 1919. Caisses d'épargne........ persesesesssess | 396.:09.000 302,125.810 
ile — “ . nd 
\1l« Parallèlement aux opérations de conversion de rentes réalistes Totaux CPELLTILILLITIITTIIT ITR 97 000.000 | 017.179.159 
AF- dans la métropole, le gouvernement général de l'Algérie à été autorisé TN an ind Re ue 
à procéder à la conversion des obligations o p. 1x) 1919 en circula- EMPLOIS NOUVEAUX 
tion contre de nouvelles obligations à 3,5 p. 100 a:sorlies, comme “ …— 
la rente 3,5 p. 100 métropoiitaine, d'une clause garantissant le rem- Frances. Francs 
bles boursement du capital amorti à un taux basé sur le prix de l'or. PR di 
La valeur nominale des obligations Algérie 5 p. 100 1919, remises Sociétés mutualistes...., OPA E CLP E PET SE 19.000.000 19.000.000 
caps à la conversion par la caisse des dépôts et consignations et reprises — 
au pair, s'est élevée à 597 millions, CONS l'indique le tableau vl Si l'on apporte les corrections résullant des conversions, des 
dessous. Il a, en outre, élé souscrit au pair 49 millions d obligations regroupements et échanges de valeurs et des opérations d'ordre aux 
! nouvelles Algérie 3,5 p. 100 1952 pour le compte du portefeuille chiffres donnés, le montant net des emplois de fonds s'établit 
3 À « Sociétés mutualistes ». - comme suit: 
: EMPLOIS DE FONDS REGROUPEMENT OPÉRATIONS [EMPLOIS DE FONDS 
F3 SERVICES CONVERSIONS et échange ; 
0 : bruts de valeurs, d'ordre, nets 
XX) 3 de RSS RE TR ES US the Lt Li SERA MST RÉRNTS Pr LEA, Een a 
Le Francs, Francs Francs Francs. Francs 
Dépôts et Consignalions.........ssssssessssssesssessse 7.083.235.810 2,488.498.114 72.150.416 » 3.806.907.9250 
00 Sociétés mutualstes, : sc oososssonnssososososee ee 41.199.852,112 679,713,510 20.027.560 3.811 526.107 9298 
ki Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 6.293.126.9597 854.850 .510 108.603.781 » 5.029.002 986 
Caisses d'épargne. soso soososooncsrssssnesesesesssseee 89.120.896.463 77.388.059.110 2.952.626.324 6.%5.768 8.783.205.261 
TOLBUS. ss séssoncoscos essence sescesseecese sos 103.943.131.012 61.:10.811.264 4.929.108.111 6.999.612 15.196.212.025 




















Services gérés. 


Les variations consécutives aux opérations de conversion s'analysent comme suit: 
1o Conversion de rente 5 0/0 1949 en rente 31/2 0/0 1952 amortissable, 


Pour l'ensemble des services gérés, il a éié souscrit par remise de rente 5 p. 100 1919 un montant de 1.273.%62.15%0 F de rente 
0 3,50 p. 100 1952 représentant un capital de 39.2%.090.C00 F; 

En outre, des souscriptions complémentaires en numéraire ont é'é réalisées pour un montant de 1.085 millions de francs de rente 
113 ; représentant un capital de 31 milliards 

Le tableau ci-après donne pour chacun des services gérés le détail des opéfations : 


























153 #7 | 
7. CONVERSION EMPLOIS NOUVEAUX PORTEFEUILLE FINAL 
. RS EN SUPER ER OPrQ no}... 2. +7 VER ASS Re, LRRTETe Se Re dr 2 
SERVICES Rente Capital Rente Prix Capital Rents Reate Prix 
= 5 00 1949 $ ; 3,50 0,0 1952 . : : a 
reprise au pair. repréeenlalif. chienne. de revient. souscrit au pair. obtenue. 3,50 0/0 1952. de revient. 
Caisse nationale d'épargne | 1.955.017.500| 37.109.950.000! 1.298.512.950! 36.%5%6.772.730 | 20.200.000.000 | 1.057.000.000 | 2.355.512.950 | 66.156.772.720 
01 Caisse nationale d'assu- 


sa | rances sur la vie... . , , , 500.000.000 | 17.500.000! 17.500.000 |  500.900.000 
Een Caisse des dépôts et con- 



































ant signations d'Alsace - L0r- 
PAÏNO. co gissonecerihie 103.091.000! 2.051.880.000 72.165.800! 1.785.702.5% 200.000.000 10.500.000 82.663.800 |  2.085.702.5%6 
Fonds de garantie (loi du 
8 avril 1893) ........... |, 1.193.000 23.960.000 835.100 21.632.977 . » 33.100 21.632 957 
: faisse nationale d'assu- 
100 rance-accidents ........ 5.500.000! 110.000.000 3.850.000! 10.631.801 , , 3.850.000 |  10%.621.801 
de Totaux .............! 1.961.801.500! 39.296.090.000! 1.375.363.150! 33.168.710.03: | 31.000.000.000 | 1.035.000.000 | 2.460.963. 150 | 59.168.710.094 
»2 à 
vi Fonds de garantie (loi de 1898): emploi de fonds bruts, % mil- 
20 Conversion d'obligations de L'Algérie 5 p. 100 1919 lions 405.977 F; conversion, 21.632.977 F; regroupement et échanga 
en obligations 3,5 p. 100 1992. * de Pr agen opérations d'ordre, néant; emplois de fonds nels, 
— 4.713.000 F. 
Les opérations de conversion et de souscriplion d'obligations de Fonds de garantie (Tunisie): emplois de fonds bruts, 318.792 F; 
l'Algérie n'ont porté que sur le portefeuille de la caisse nationale conversion, néant; regroupement et échange de titres, néant; opé- 
Par d'épargne : rations d'ordre, néant; emplois de fonds nets, 318.792 F. 
Conversion d'obligations 5 p. 109 1919 en obligations 3,5 p. 100 Fonds de garantie (Maroc): emplois de foids bruts, 802.410 F; con< 
it. 492: nominal 190.010.000 F; prix de revient, 178.401.011 F. version, néant; regroupement et échange de titres, néant; opéra- 
4 Emplois nouveaux. — Souscription au pair d'obligations 2,5 p. 100 tions d'ordre, néant; emplois de fonds nets, 802.110 F. 
Eu 192, nominal 131 millions de francs; prix de revient, 131 millions de Fonds de jiquidation de Ja gestion des rentes d'accidents du tra- 4 
d francs. vail: emplois de fonds bruts, 331931 F; conversion, 156.576 F; | 
192 Total des obligations 3,5 p. 100 1952: nominal, 371.010.000 F; prix regroupement et échange de titres, néant; opérations d'ordre, 23 F:; | 
119 de revient, 259.404.011 F. emplois de fonds nets, 175.33 F. h 
+ Compte tenu des conversions ci-dessus indiquées, des regroupe- Caisse nationale d'assurances en cas d'accidents: emplois de fonds } 
3.309 ments ét échanges de valeurs ainsi que des opérations d'ordre, Île bruts, 104.631.801 F; conversion, 104.631.801 F; regroupement et L 
montant net des emplois de fonds en rentes et valeurs s'établit échange de titres, néant; opérations d'ordre, néant; emplois de À 
0 comme suit: fonds nets, néant. É 
5 _ Caisse nationa!e d'assurances sur la vie: emplois de fonds bruts, Caisse des dépôts et consignations d'Alsace-Lorraine: emplois de : 
> 105 C.S07.596,319 F; conversion, néant; regroupement et échange de fonds bruts, 3.217.889.67 F; conversion, 1.26.702.526 F; regroupe- 1h 
es k Re: néant; opérations d'ordre, néant; emploi de fonds nets, ment et échange de titres, néant; opérations d'ordre, néant; emploig | 
= G.507.596.319 F. de fonds nels. 1.162 187.151 F, } 
1 
: $ 
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Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes: 
emplois de fonds bruts, 1.188.2%5 F; conversion, néant; regroupe- 
nent et échange de titres, néant; opérations d'ordre, 1.488.255 F; 
einplois de fonds nets, néant, 

Caisse nationale d'épargne : emplois de fonds bruts, 81.531.395.310 F; 
conversion, %6.4%5.176.714 F; regroupement et échange de titres, 
2459.125.916 F:; opérations d'ordre, 1.538.722 F; emplois de fonds 
Lt: ts 


2,735.502.991 F. 

olaux: emplois de fonds bruts, 91.720.890.493 F; conversion, 
2S317.20.621 F; regroupement et échange de titres, 2 rmik 
liards %39.12%5.M6 F; opérations d'ordre, 3.026.992 F; emplois 
de fonds nets, 51.011.196.936 F 


ñ 


IT. — Prêts. 


Prèts aux colonies, aux départements, communes, 
établissements publics et divers. 


Celle catésorie d'emploi de fonds est affectée, depuis 1951, par les 
répereussions de la lo! qu 2% juin 19%, qui prévoit qu'une partie des 
furds des caisses d'épargne peut désormais être employée, sur lini- 
liative de ces élablissements, en prèts aux départements, com- 
ruunes, chambres de commerce ou organismes bénéficiant de leur 
varantie. 

Ces prêts sont cependant conclus par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, qui n'accepte que les projets jugés recevables et qui pro- 
cède à Felablissement des contrats suivant les conditions habituelles 
de ses prèls, puis au versement des fonds et au recouvrement des 
échéances 

Au cours de l'exereice 1952, il a été accordé aux départements, 
communes, établissements publics et divers, 7.126 prêls sur con- 
trats, d'ensemble 236.520.193.95 F (Contre 4.818 prèts, d'ensemble 
43.436.821.60 E en 1951), déduction faile des annulations, qui ressor- 
tent à 22.542.695 F. 

Le total consenti en 1952 s'élève à 56.527.651.220 F et se répartit 
comme suit: 

Caisse des dépôts et consignalions s/e particulier, 8.7%5.155.042 F, 

Fonds provenant des caisses d'épargne : 

Prêts sur linitialive des caisses d'épargne (loi du 24 juin 1950), 
93.904.482.932 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 36.809.000 F. 

Caisse nationale d'épargne, 11.389.515.216 F. 

Laisse pationa!e d'assurances sur Ja vie, 2.651.698.000 F. 

Total égal. 26.527.651.220 F 

À la clôture de l'exercice 1951, il avait été consenti des prêls à 
concurrence de 139.495.606,110 F, de telle sorte que le total des prèts 
consentis au 31 décembre 19%52 ressort à 196.024.257.330 F. 

Les sommes versées aux emprunteurs en 4922 s’établissent ainsi: 

Caisse des dépôts et consignations s/e particulier, 9.809.141.512 F. 

londs provenant des caisses d'épargne: 

Prôts <ur Finitialive des caisses d'épargne (loi du 24 juin 1950), 
9:.915.100.738 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 43.892.200 F. 

Caisse nationale d'épargne, 12.866.098.734 F. 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 1.816.472.500 F, 

Total, 59.475.768.714 F. 

\ la clôture de l'exercice 1951, il avait été réalisé une somme de 
120.992.395.312 F qui, ajoutée au total ci-dessus, porle à 190 mil- 
liards 467.161.236 F le volume des versements effectués à la date du 
ot décembre 1952. 

A celle dale, il restait à verser aux emprunteurs 5.557.093.074 F. 

Pendant l'année 1932, les amortissements se sont élevés à 3 mil- 
liards 428.755.031 F, dont 70.493.717 F remboursés par anticipation. 

Antérieurement au {er janvier 1952, les emprunleurs avaient rem- 
boursé une somme de 22010.950.830 F, de sorte qu'à la clôture de 
l'excreice 1952 les remboursements atteignent 25.469.705.831 F et les 
sommes restant dues ressortent à 1641.997.458.425 F, savoir: 

lo Dépôts et consignations, 29.151.150.820 F; 

2o Fonds provenant des caisses d'épargne: 

a) Prèts directs, 38.622.544.984 F; 

b) Prêts sur l'initiative des caisses d'épargne (loi du 24 juin 1950), 
&5.372.858.682 F; 

3e Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 217 mil- 
lions 610.972 F: 

4° Caisse nationale d'assurances sur ta vie, 17.413.438.157 F; 

5e (Caisse nationale d'épargne, 39.619.692.058 F: 

üv Fonds commun de travail (assurances sociales), 2.401.451.893 F; 

70 Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes, 
198.379.859 F. 

Total égal, 164.997.458.13 F. 


Obligations du Trésor représentatives de semestrialilés ou d'annuités. 
- ] 


Les obligalions du Trésor représentatives d'annuités ou de semes- 
{rialités ont été souscrites dans les conditions suivantes : 

Semestrialités terminables en 1971, 4,10 p. 100 et 4,30 p. 100 par 
conversion en 1941 de titres des emprunts exlérieurs de la Répu- 
blique française et 3,75 p. 100 et 4 p. 100 1939 émis en florius et 
7,5 p. 100 émis aux Etats-Unis. 

Semestrialités 3,5 p. 100 terminables en 1958, souscrites en 1943. 

Annuilés du Trésor 3,25 P- 100 1944, souscriles en 194, amortis- 
sables en dix ans avec différé de deux ans. 

Semestrialités du Trésor 3 p. 100 1945-1975, souscriles en 1915 par 
remise de bons du Trésor. 

Annuilés du Trésor 4,50 p. 100 terminables en 1954, souscrites en 
4919 par consolidation de bons du Trésor. 

annuilés du Trésor 4,30 p. 100 terminables en 2009, souscrites en 
4949 contre remise d'un capital nominal de 122.253.190.16 F de 
titres de fonds d'Elat 3 p. 100 et 3,5 p 100 non revalorisés dans le 
cadre de l'émission de rente perpétuelle 5 p. 100 1949 et versement 
de l'appoint en numéraire de 6.809.234 F. 





Semestrialités 5,30 p. 100 terminables en 1969, souscrites en fu) 
en contrepartie d'une cession au fonds de modernisation et d'équi- 
pement de la fraction restant due d'un emprunt consenti anlérieu- 
rement à la compagnie nationale du Rhône. 

Annuités du Trésor 5,9% p. 100 terminables en 1965, souserites en 
4951 et dont le produit avait pour objet de couvrir le coût du rachat 
d'obligations 4 p. 100 1929 florins PB réalisé en Suisse par le Trésor 
public au titre de l'amortissement anticipé de l'emprunt. 


ee 1e ee secret re Tr ve ve vrv eve Se © à ee SR € + © € 


Prêts consentis en faveur des habitations à loyer modéré. 

Les prèts effeclués en vertu des lois des 5 décembre 1922 et 
13 juillet 1928 sur les habitations à loyer modéré et dont les moda- 
lités ont été modifiées par une loi du 3 septembre 1947 sont acluel- 
lement consentis pour le compte de l'Etat par le ministère des 
finances et le ministère de la reconstruction et de lurbanisme, 
après avis d'une commission fonctionnant auprès de ee dernier 
département ministériel. 

Les fonds correspondants peuvent faire l’ebjet d’avances consen- 
lies par la caisse des dépôts et consignations au Trésor. 

L'article 143 de la loi du 3 janvier 1952, l’article 3 du décret du 
28 avril 1952, l'article {+ du décret du %5 juillet 1952 ont fixé, en 
définitive, à 46.022.909.000 F, pour 1952, le montant des crédits d’en:a- 
gement affectés aux avances en faveur des organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier, Les erédits peuvent être 
ulilisés par ces derniers-pour leurs diverses catégories d'opérations. 

A ia même dale, le montant des avances faites à FEtat par la 
caisse des dépôts et consignations, en exécution des textes précités, 
s'élève à 112.500.539.810 F, soit une augmentation de 39.497.369.500 F 
par rapport à 1951. 

Cette augmentation est inférieure au montant des sommes mi-es 
en 1952 par l'Etat à la disposilion des organismes intéressés el qui 
s'élèvent à 51,2 milliards, La différence résulte de ce que le Trésor 
\'a demandé qu'en 1953 l'avance des fonds relatifs aux opéralions 
du quatrième trimestre 1952. 

Les avances consenties sous le régime des lois antérieures à la 
loi du 26 février 1921 (55.513.200 F) portent le total à 112.855.641.610 F, 
se décomposant comime suil: 

Services Propres : 

Caisse des dépôts et consignations, s/e particulier, 135.232.200 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 48.147.655.500 Æ (dont 
20.978.700 F au litre des lois antérieures à Ta loi du 26 février 1421). 

Fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne, 730.825.900 F 
(dont 34.331.500 F au titre des lois antérieures à la loi du 2% fé- 
vrier 1921). 

Services gérés! 

Caisse nationale d'assurances sur la vie, 3.882.260.600 F. 

Caisse des dépôts el consignations d’Alsace et de Lorraine, # mil- 
lions 153.000 F. 

Caisse nationale d'épargne, 59.955.536.810 F. 

Total, #12859.611.010 F. 

Au 21 décembre 1952, les soldes des comptes intéressés s'élèvent 
au total de 102.404.976.069 F (dont 1.151.609 F au titre des lois anté- 
rieures à la loi du #ü février 121). 





Prêis consentis pour pue de l'arlicle 4 de la loi du 2 août 1923 
sur l'électrification des campagnes. 

La loi du 2? août 192% à prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permettant 
à la caisse nalionale de crédit agricole de consentir des avances en 
vue de la distribution de l'énergie clectrique dans les campagnes. 

Le montant maximum de ces avances a élé porté à 5.100 millions 
de franes par la loi du 8 mars 1919 (art. 37). 

Au cours de l'année 192, la caisse des dépôts et consignalions 
n'a pas fait d'avances au Trésor pour l'application de ladite loi, de 
sorte que le total des sormmes prètées à l'Etat demeure inchangé à 
1.201.161.719 F, se décomposant comine suit: 

Services propres: 

Dépôts et consignations, 161.797.024 F. 

Fonds provenant des sociétés mutualisles, 26.520.340 F, 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 203.616.400 F. 

Services gérés: 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 198.125.025 F. 
Caisse nationale d'épargne, 611.102.050 F. 
Total, 1.201.161.719 EF. 

A la méme date, les soldes des comptes intéressés s'élèvent au 

tolal de 669.096.01L F. 


Prêts à moyen terme à l'agriculture (loi du 15 juillet 1928). 

La loi du 15 juillet 198 a prévu que le Trésor pourrait se pro- 
curer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
permellant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des 
prêts à moyen lerme aux caisses régionales de crédit agricole. 

Le montant maximum de ces avances a été fixé à 1.500 millions 
de francs par la loi du 290 juillet 1932 

Au cours de l’année 1952, la caisse n'a pas fait d’avances au Tré- 
sor pour l'applicalion de ladile loi, de sorte que le total des sommes 
prêtées à l'Elal demeure inchangé à 1.126.318.856 F, se décomposant 
comme suit: 

Services propres: 

Dépôts et consignalions, 74.876.480 F. 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 384.600.10t F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne, 282 mil- 
lions 331.079 F. 

Services gérés: 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 106.217.350 F, 
Caisse nationale d'épargne, 918.329.816 F, 
Total, 1.1%6.348.856 F. 

A la même date, les soldes des comptes intéressés s'élèvent au 

total de 51.309.920 F. 
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Prêts à long terme à l’agriculture (loi du 4 août 1929). 


i ! 929 prévu que le Trésor pourrait se procurer 
Re — dépôts et Consignations les fonds permettant 
à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des prèls aux 
Caisses régionales de crédit agricole muluel. É ? LE 
Le montant Maximum de ces avances à qe porté à 900 millions 
de francs par la loi du 7 octobre 1945 (art. 139). à ) FEU 
Au cours de l’année 1952, la caisse des dépôts et consignations 
n'a pas fait d'avance au Trésor, en application de ladite loi, de sort 
que le total des somines prêtées à l'Etat demeure inchangé à 
40.994.560 F, se décomposant comme suil: 
Services propres: si 
Dépôts et consignations, 24.712.100 F. PAPER 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 61.656.717 F. 
Services geres;: 
caisse nationale d'assurances sur la vice, 105.900.500 F. 
Caisse nationale d'épargne, 285.729.2:8 F. 
Total, 480.994.56 F, 
A la date du 31 décembre 1952, les soldes des comptes intéressés 
s'élèvent à 182.615.147 F. 


avances à long terme aux départements pour adduction d'eau 
“et réparations des chemins vicinaux (loi du 30 décembre 1928). 


La loi du 20 décembre 1928 avait prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
permettant à l'Etat de consentir des prêls aux départements en vue 
d'aider les communes à restaurer leurs chemins et à effectuer des 
travaux d'adduction d’eau potable. » ; VUE 

Le total des sommes avancées au Trésor pour l'application de 
celte loi est de 666.110.6S1 F se décomposant comme suil: 

Service propre : ’ e, on * ‘ 

Fonds provenant des caisses d'épargne, 191.713.954 F. 

Services gœrés: 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 11.601.799 F. 
Caisse nationale d'épargne, 460.091.928 F. 
Total, 666.110.681 F. 

A la date du 31 décembre 1952, les soldes des comples intéressés 
s'élèvent à 200.381.197 EF, 

Avances aux inondés du Sud-Ouest (loi du 8 avril 1930). 

La loi du 8 avril 19,0 avait prévu que le Trésor pourrait se pro- 
curer auprès de la caisse des dépôts el consignations les fonds 
permettant à l'Etat de consentir des avances aux sinistrés en vue 
de la réparation de domimages causés par les inondations du Sud- 
Ouest. 

Le total des sommes avancées au Trésor pour l'applicalion de 
cette loi est de 9531.800.411 F, se décomposant comme suit: 

Service propre : 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 416.612.611 F. 
Service géré: 
Caisse nationale d'épargne, 515.187.7:0 F. 
Total, 931.800.411 F. 

A la date du 31 décembre 1952, les soldes des comptes intéressés 

s'élèvent à 212.152.805 F. 


Prèls à l'agriculture pour la réalisalion des travaux d'équipement 
rural (décret-loi du 17 juin 1938). 


Le décret-loi du 17 juin 1938 a prévu que le Trésor pourrait se 
procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
permettant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des 
prêts destinés à la réalisation de travaux d'équipement rural. 

Le montant maximum de ces avances a été porté à 1.500 millions 
de francs par la loi du 21 mars 1948, article 17. 

Au cours de l’année 1952, la caisse n'a pas fait d'avance au Tré- 
sor pour l’application de ladite loi, de sorte que le total des sommes 
rrêtées à l'Etat au 51 décembre 1952 demeure inchangé à 1.016 mil- 
ions 372.633 F, se décomposant comme suit: 

Service propre: 
Dépôts et consignations, 28.956.533 F, 
Services gérés: 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 72.416.100 F. 
Caisse nationale d'épargne, 915 millions de francs. 
Total, 1.016.372.633 F, 

A la date du 31 décembre 1952, les soldes des comptes intéressés 

s'élèvent à 893.532.593 F. 


Prêts destinés à l'organisation et à l'assainissement 
du marché de la viande. 


La loi du 16 avril 1935 a prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permettant 
à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des prêts des- 
tinés à la construction et à l’aménagement d'établissements d’aba- 
tage et d'établissements de réception et de répartition des viandes. 

Le montant maximum de ces avances, fixé à 500 millions par l'acte 
dit loi du 27 septembre 1941, a été ramené à 100 millions par la loi 
du 7 octobre 1946 (art. 139). 

Au cours de l’année 1952, la caisse n’a pas fait d'avance au Tré- 
sor au titre de Ja loi du 16 avril 1935, de sorte que le tolal des som- 
mes prêtées à l'Etat demeure inchangé à 6.888.000 F. e 

Celle somme de 6.888.000 F a été intégralement prélevée sur les 
disponibilités de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Au 31 décembre 1952, le solde de ce compte s'élève à 3.223.281 F, 





Prêts destinés à l'amélioration du logement rural 

L'acte dit loi du 15 mai 1951 à prévu que le Trésor pourrait ss 
procurer auprès de la caisse des dépôts et consignations Jes fond 
permettant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir de 
Jrèls aux agriculteurs et artisans ruraux en vue de l'amélioration « 

sement rural. Le montant maximum de ces avances à été porté 
à 900 millions par la loi du 21 mars 1948 (art, 18). 

Au cours de l’année 1952, la caisse n'a pas fait d'avance au Trésor 
pour l'application de ladite Joi, de sorte que le total des sommes 
prètées à l'Etat demeure inchangé à 2S3.515.200 F, se décomposant 
comme suit: 

Services gérés : 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 83.213.900 F, 
Caisse nationale d'épargne, 1% millions de francs 
Total, 283.513.%00 F. 

An 951 décembre 1951, les soldes des comptes intéressés s'élèvent 

à 25:.808.989 F 


$ 
> 
1 


Prèls à taux réduits consentis par l'Elat 
(acte dit loi du 11 octobre 1:40. 

L'acte dit loi du 11 octobre 1940 a prévu que le Trésor pourrait se 
procurer, auprès de la caisse des dépôts et consignations, les fonts 
lui permettant de consentir des prèts aux collectivilés en vue de 
l'exécution de travaux entrepris pour lutter contre le chômage. 

La caisse des dépôts et consignations a été chargée d'autre part 
de mettre elle-même les fonds à la disposition des emprunteurs et 
d assurei pour le compte de l'Etat le recouvrement des échéinss, 

Le montant maximum de ces avances à été fixé à 2.690 millions 
par l'acte dit loi du 23 juin 1941. 

Le total des sommes prêtées à l'Etat pour l'application de seite 
Li est de 1.990.237.120 F intégralement prélevés sur les dispomibitits 
de la caisse des dépôts et consignations. 

Au 31 décembre 1952, le solde de ce compte s'élève à 
1.502.515.582 F. 


Prêts à taux réduits consentis par l'Etat pour le financement 
de travaux de circonstance (ordonnance du fe mai 1%). 


L'ordonnance du {°° mai 1945 a prévu que le Trésor pourrait <e 
procurer, auprès de la caisse des dépôts et consignations, 1es foric3 
sui permettant de consentir des prèls aux collectivités en vue du 
financement des travaux de circonstance à entreprendre pour favo- 
riser ls reprise de J'activité générale et l'emploi des chéneu:s et 
des prisonniers rapatriés 

La caisse des dépôts et consignations a été chargée, d'autre par*, 
de passer les contrats avec les emprunleurs, de mettre Les préts à 
leu: disposition ct d'assurer pour le compte de l'Etat le rerouvre- 
ment Gex échéances. 

Le total des sommes prètées à l'Etat pour l'application de ladite 
crdonaërce est de 48.859.119 F intégralement prélevés sur les dis- 
ponibiltés de la caisse nationale d'épargne. 

Au 51 décembre 1952, le solde de ce compte s'élève à 3:5.53%.159 F, 


Provisions versées au Trésor sur les disponibililés du fonds commun 
de travail pour le service des subventions. 


Conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 1254 et des 
décrets des 9 novembre 19%, 20 juillet et 8 novembre 1:57. le fonds 
commun de travail devait couvrir le Trésor du montant des ordres 
de payement représentant Ja participation de l'Etat dans l'exécution 
des grands travaux contre le chômage. 

Les avances consenties au Trésor pour l'application de ces ‘i3- 
positions sont remboursables en vingt-cinq ans au taux pratiqué par 
lé « fonds commun de travail » au moment de leur réalisation. Fhes 
sont représentées par des titres d'annuités dont les intéects sent 
réglés trimestriellement. 

Le tota! des avances consenties à ce titre à la date du 31 décembre 
1952 s'élève à 3.656.011.747 F, dont 58.637.522 F repris par la caisa 
générale de garantie sur une avance de 60 millions faite primitive- 
ment au moyen du comple « Produits de la vente des timbres et d:3 
cotisations pour les assurances sociales ». 

A la même date, le solde de ce compte s'élève à 2.021.529.837 F, 


Avances au Trésor sur les disponibilités du fonds commun de travail 
(habitations à loyer modéré). 


D'autre part, le fonds commun de travail élait appelé à faire des 
avances eu Trésor dans la limite d’un montant maximum de 400 mil- 
lions de franes pour Jui permettre de consentir des prêts aux orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré. 

Le total des avances consenties à ce titre à la date du 31 décembre 
1952 s'élève à 301.312.775 F dont 45 millions de franes représentant 
le montant d'avances prélevées à l'origine sur le compte « Ministère 
du travail — Produit des cotisations d'assurances sociales ». Le 
reliquat de ces avances, soit 38.528.721 F a été pris en charge par le 
fonds commun de travail le 1er avril 1942. 

Au 31 décembre 1952, le solde de ce compte s'élève à 161.182.055 F. 


Avances à la caisse de crédit aux départements et aux communes 
sur les disponibilités du fonds commun de travail. 


Enfin, en exécution des dispositions des décrets des 7 septembre 
et 9 novembre 193% et du 8 novembre 1937, les disponibililés du 
fonds commun de travail, après prélèvement des avances à faire au 
Trésor et des sommes réalisées par les collectivités titulaires de 
prêts souscrits antérieurement au 8 septembre 19% étaient mises, 
sur sa demande, à la disposition de la caisse de crédil aux départe- 
ments et aux communes. 
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En contrepartie de ces avances, Ja caisse de crédit remettait au l'annuité basée sur la valeur actueïle d'assurance des immeuhl Le 
fonds comraun de travail des titres de créance. dont Ia capitalisation doit reconstituer le coût des construcu $ 


En exécution de l'acte dit joi du 2 janvier 1942 qui a supprimé la 
caisse de crédit et confié à la caisse des dépôts et consignations la 
liquidation de cet organisme, le fonds commun de travail ne reçoit 
plus le montant des échéances prévues dans les titres de créances, 
inais strictement les sommes acquittées par les collectivités ayant 
bénéficié des prêts consentis par la caisse de crédit sur les disponi- 
bilités du fonds commun de travail. 

La silualion de ces avances au 91 décembre 1952 est la suivante: 

Reste dû au 1er janvier 1952, 1.276.619 F, 

Les remboursements ayant porté en 1952 sur une somme de 
01.167.588 F, Je capital restant dû au 31 décembre 1952 par les 
eimprunteurs de la caisse de crédit aux départements et aux com- 
miunes, en ce qui concerne les avances faites par cet organisme sur 
les disponibilités du fonds commun de travail, ne ressort plus qu'à 
1.225.2y3.9t0 F. 

Les emplois en prêts se résument en définitive, comme suit, pour 
es services propres: 

Dépôts et consignations: emplois de fonds bruts, 11.430.722.767 F; 
opérations d'ordre, 1.627.578.2%5 F; emplois de fonds nets, 
0.803.144.542 F. 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne: emplois de 
fonds bruts, 43.892.700 F; opérations d'ordre, 500 F; emplois de fonds 
nets, 43.892.200 F. 

Caisses d'épargne: emplois de fonds bruts, 57.386.061.937 F; opéra- 
ons d'ordre, 2.057.672.7 F; emplois de fonds nets, 55.328.389.138 F. 

Totaux: emplois de fonds bruts, 68.869.677.404 F; opérations 
d'ordre, 3.685.251.52%4; emplois de fonds nets, 65.175.425.880 F. 

En ce qui concerne les services gérés, les emplois se décomposent 
ainsi: 

Caisse nationale d'assurances sur la vie: emplois 
3.443.091.300 F; opérations d'ordre, néant; emplois 
3.412.004.900 F. 

Caisse nationale d'épargne : emplois de fonds bruts, 30.314.658.031 F; 
opéralions d'ordre, néant, emplois de fonds nets, 30.344.658.054 F. 

Totaux: emplois de fonds bruts, 33.786.712.%3%; opérations 
d'ordre, néant; emplois de fonds nets, 33.786.712.334 F. 


de fonds bruts, 
de fonds nets, 


IV. — Immeubles, 


Ainsi qu'il résulte de l'examen de J'actif (voir première partie du 
rapport, section 11), les seuls emplois en immeubles effectués en 
192 pour le compte de la caisse des dépôts et consignations ont été 
réalisés au titre du compte « Placements immobiliers », et, compte 
tenu de 23.256.112 F de ventes, d'amortissements et de recettes 
diverses, ont été évalués à un montant net de 854.881.125 F 


Résumé général des emplois de fonds de toute nature, 


Si l'on rassemble les différents résultats qui font l’objet de Ja 
iroisième partie du présent rapport, il est possible de dégager, 
dans le tableau suivant, la répartition générale des emplois de 
fonds effectués en 1952 par la caisse des dépôts et consignations. 


10 Placements déjinitifs. 


Rentes et valeurs diverses: services, propres, 18.196.212 025 F; 
services gérés, 51.011.136.936 F; ensemble, 69.207.618.961 F. 

Prêts: services propres, 65.175.425.880 F; services gérés, 33 mil- 
liards 736.712.334 F; ensemble, 98.962.138.214 F. 

Immeubles: services propres, S851.881.125 F; 
néant; ensemble, 851.881.125 F. 

Total: services propres, 81.226.519.030 F; services gérés, 81 mil- 
liards :98.119.270 F; ensembie, 169.024.608.500 F, 


gérés, 


20 Placements temporaires. 


Bons du Trésor et valeurs à court terme (excédents des emplois 
ou des remboursements) : services propres, 11.101.948.484 F; services 
gérés, ?20.844.513.796 F; ensemble, 9.712.565.312 F, 

Total des emplois de fonds: services propres, 95.328.467 514 F; 
services gérés, 63.953.635.474 F; ensemble, 159.252.102.958 F. 

La caisse des dépôts et consignations n’a pas effectué pour le 
compte des caisses d'assurances sociales de placements prévus à 
l'article 31 de la loi du 5 avril 192, 


QUATRIEME PARTIE 
PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1952. 


L'excédent de recettes du compte « profils et pertes » porté au 
au bilan au 31 décembre 1952 s'élève à 5.656.261.430 F contre 
41.392.589.897 F en 1951. 

L'augmentation constatée provient du fait qu'il n’a pas été néces- 
saire à la fin de l’année 1952 d'affecter une partie des profits à 
J'atténuation des moins-values des portefeuilles. 

Au 31 décembre 192 ces portefeuilies présentaient en effet pour 
la première fois depuis plusieurs années, une plus-value de 
43.650 millions environ par rapport à leur prix de revient. 

L'excédent de recettes du compte « profits et pertes » 
réparti comme suit: 

{o Une somme de 96.219.829 F a été versée au fonds d’amortis- 
sement des immeubles de placement. Celte somme représente 


a été 





comprises dans les piacements immobiliers de la caisse, 

29 Une somme de o00 millions de francs a été affectée au com: 
de réserve intilulié « réserve spéciale pour les opératiins de cuit 
à moyen terme ». 

Jo Une somme de €0 millions de francs à été atiribuée au fon: 
de secours des emp'oyés el agents de la caisse des dépôls et cou 
gnations, 

io Une somme de 1060.011.601 F a élé versée au 
réserve intitulé « réserve pour finclualions des cours ». 

oo Enfin, une somme de 1 milliard de francs a été \ersée au Trc- 
sor publie. 

Total, 5.656.261.190 F. 

En raison de la suspension du cours des délais pendant la dura 
des hostililés (décrets-lois des 17 septembre et 3 novembre 13 
l'application des dispositions de l’article 43 de la loi du 16 avril 1+5 
a dù ètre ajournée en ce qui concerne la déchéancee trentenaie 
intéressant les comptes ouverts pendant les années 1914 à 1913 La 
déchéance desdils comptes ainsi que celle des comptes ouverts 43 
1916 à 1921 n'a pu encore être reprise, Aucune somme n'ayant «lé 
versée à ce litre au Trésor, l’ensemble des versements de l'espée 
faits par la caisse des dépôts et consignations depuis la mise cn 
application de la loi reste fixé à 118.112.755,69 F, 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor n’a été effectué par la 
caisse des dépôts et consignations d’Alsace et de Lorraine sur l'ex. 
cédent de £<es produits, le bilan de l'organisme dont il s'agit pre- 
sentant au 31 décembre 1952 un montant de réserve insuflisant çu 
égand à l'enseinble des comples du passil 


comple de 


Prévisions pour 1954. 


L'état des prévisions de receltes et de dépenses établi en exéeue 
tion de l'article 19 de la loi du 29 décembre 1883 fait ressortir pour 
l'année 19%5% un excédent de produits de 6.679 millions de frins. 
Quant aux sommes qui, provenant des comples ouverts jusqu'en 
193, seront susceplibles d'être soumises en 19%3% à la déchéance 
trentenaire, leur montant ne peut Clre encore évalué. 

Le fonctionnement des divers services de la caisse des déjû:s 
et consignations s'est poursuivi en 1952 de la manière la plus sati<- 
faisante, Malgré le développement d'activité que traduit l'augmenta- 
tion des fonds gérés et l'importance des travaux entrepris pour les 
révisions et majorations de nombreuses pensions, les effeclifs ont pu 
être maintenus au même chiffre qu'au cours des années préce- 
dentes. 

Le directeur général tient à souligner que ce résultat a été obtenu 
grâce au zè!e, à la conscience professionnelle et au dévouement 
dont le personnel, à tous les degrés de la hiérarchie, a fait preuve 
en 1952, comme au cours des années précédentes. 

La commission de surveillance s'associe à ces éloges, 

Arrêté en commission, le 10 juillet 1953. 

(Suivent les signatures.) 
LS, 060.0 6 6 6 ve D0 MONS. 0 1 +. 
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ANNEXE N°6568 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI réglementant la profession de Conseil juri- 
dique, présentée par MM. Laforest el Delcos, dépulés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en tous temps le droit a été à la base des 
contacts humains et, après avoir été, au début, simplement civil 
ou commercial, il s'est développé pour former, de nos jours, diffé- 
rentes branches de plus en plus vastes, telles que celles embrassant 
les secteurs administratifs, social, fiscal et autres. 

Les progès de la médecine ont exigé la formation de nombreux 
spécialistes ; il en est de même pour le droit et nul ne peut, désor- 
mais, se vanter de le connaître tout entier à lui seul. De nombreux 
praticiens se partagent les différentes disciplines et ç’est ainsi qu à 
côté des avocats et avoués on trouve les huissiers, notaires, agréés, 
sans oublier les professeurs de droit, qui ont la magnifique mission 
d'enseigne le droit, et les juges, sur qui pèse la redoutable charge 
de dire le droit. 

La vie moderne et ses complications ont élé à l'origine d’une 
autre catégorie de spécialistes: les conseils juridiques, Au début, 
peut-être, sans grande valeur, ce titre est devenu pour ‘beaucoup 
synonyme de compétence et de dévouement. 

I convient donc d'accorder à ceux qui exercent dans l'honneur 
et consciencieusement une telle profession la protection de la loi 
et d'interdire à quiconque, sans diplôme suffisant, ou, ce qui est 

lus grave, dans l'incapacité d'offrir les garanties requises de pro- 

ité, de moralité et de compétence, d'ouvrir de tels cabinets. É 

Tel est le but de la présente proposition de loi: protéger à la fois 
une profession qui exige de ses membres de solides qualités mo- 
rales et professionnelles et le public qui, souvent trop naïf, se 
laisse prendre à des promessés fallacieuses de ceux qui, s'intitulant 
« conseils juridiques », n'en ont ni les qualités morales ni les 
connaissances professionnelles. è 
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Loin d'être un confurrent dangereux pour l'avocat ou l'avoué, le 
conseil juridique pourra ainsi, dans l'intérêt de tous, collaborer avec 
ges glorieux aînés. ; : 

Aussi, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Nul ne peut se prévaloir du titre de conseil juridique 
s'it ne remplit pas les conditions suivantes: 

to Etre Français, de l’un ou l’autre sexe, et salisfaire aux condi- 
tions exigées par l'ordonnance du 19 octobre 1915, portant code de 
Ja nationalité française, 

90 Etre âgé de vingt-cinq ans révolus: 

3o Avoir Satisfait aux obligalions militaires; 

4o N’avoir subi aucune condamnalion pour des faits contraires à 
Ja probité et aux bonnes mœurs; n'avoir été, ni déclaré en faillite, 
ni mis en état de liquidation judiciaire, ne pas être ancien officier 
ministériel destitué, avocat radié du barreau, fonctionnaire révoqué 
jar mesure disciplinaire pour faute contraire à la probilé et aux 
Poanse mœurs ; 

50 Etre titulaire du diplôme de docteur, licencié ou capacitaire en 
droit. 

Art. 2. — Toutefois, à titre transitoire, à dater de la promulgation 
de la présente loi, pourra se prévaloir du titre de conseil juri- 
dique, toute personne qui, sans être titulaire d’un des diplômes 
énumérés ci-dessus, exercera depuis cinq années au moins la pro- 
fession de conseil juridique. 

Art, 3, — Toute infraction à la présente loi sera punie des peines 
édictées à l’article 259 du code pénal. 

Art, 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N° 6569 





(Session de 1953. — S£ance du 21 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au rom de la commission des boissons sur la prapo- 
siti n de résolution (n° 063) de M. Tourné ot plusieurs «e ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prescrire l'utilisa- 
tion exclusive des alcools de vin pur le mutage des vins doux 
nalure:s, par M. Tourné, député. 

Mesdames, messieurs, votre commission des boissons fait siennes 
les considéraiions contenues dans l'exposé des motifs de la propo- 
sition de résoiuiion n° 5963, relative au mutage des vins doux natu- 
rels avec de bons alcoo!s de vin. s 

fenant compte qu’il s'agit à de l'addition d'une matière première 
iniispensable à la fabrication des vins doux naturels, il est néces- 
siire que celle matière première donne toutes les garanties de 
pureté et d’origine, car la fabrication d'un bon produit ne peut 
vraiment s'effectuer que si l’ensemble des matières utilisées est de 
quaité irréprochabie, Les vins étant sélectionnés, il faut que les 
ulcools destinés à leur mutage le sient aussi. Puisque les moûts 
doivent avoir l’origine exigée par la loi, il doit en être de méme 
pour les alcooïs utilisés pour le mutage. 

En tenant comple de leur appellation p'eine de noblesse et de 
vérité, puisque les vins mutés s'appellent avec raison « vins doux 
naïurels », votre commiision des boissons considère qu'il serait 
paradoxal de emuter ces vins naturels avec des alcoo:s de betterave, 
de pommes à cidre ou de grain, alors qu'il existe des eaux-de-vie 
de vin de qualité exceptionnelle non utilisées faute de débouchés. 

Mutés avec les seules eaux-de-vie de vin, les vins doux naturels 
français seront à la longue d'une qualité imbattable. Ils pourront 
noiamment concurrencer les porto et madère du Portugal et le 
malaga d'Espagne sur les marchés intérieurs comme sur les mar- 
chés extérieurs. Une des plus riches productions viticoles de France 
Pourra ainsi s'épanouir dans des conditions favorables. Les possibi- 
lités d'exportation grandiront, car, dans le domaine des vins doux 
naturels, seule la + rue a pu nous concurrencer jusqu'ici. 

La mesure nouvelle que nous proposons viendra fort heureusement 
compléter les efforts des producteurs de vins doux naturels qui, 
Souris à des règles de discipline très dures, ont, au regard de la 
qualité, revalorisé avec succès leur production ces dernières années. 

D'ailleurs, ce que nous proposons existe déjà dans certains pays 
étrangers ou les vins doux sont seulement mutés avec des alcools de 
vin. Il y a même des pays étrangers, producleurs de vins fins, où les 
vins destinés à produire les eaux-de-vie de mutage, sont eux-mêmes 
sélectionnés et proviennent de la région même qui produit les 
vins à muter. 

Si nous tenons compte que dans les régions françaises productrices 
de vins doux naturels, se trouvent un grand nombre de distilleries 
modernes, équipées pour produire de bonnes eaux-de-vie, notre pro- 
ps est réalisable, sans aucun inconvénient technique ou finan- 

Si nous tenons compte aussi que Ces- mêmes régions sont grosses 
proces de bonnes eaux-de-vie de vin, et cela depuis toujours, 

\ demande visée par la proposition de résolution n° 35963 s'avère 
heureuse à tous égards. 

Dans les cinq ou six grands centres nationaux, gros producteurs 
de vins doux naturels, il sera facile de trouver sur les lieux mêmes 
de production, les eaux-de-vie de vin indispensables aux besoins. 
Ainsi, nous pourrons voir un vin doux nature}, avec appellation, 
un €ru donné, s'élaborer avec des eaux-de-vie provenant des 
Cénates de la région même de ce cru. 

Leila revaloriserait qualitativement les vins doux naturels dans 
des proportions fort aporéciabies, et en même temps, les eaux-de- 
Vie mérdionaies el plus particulièrement celies du Languedoc-Rous- 





sillon, seraient assurées d'un meilleur écoulement. Cela n'est pas 
à dédaigner, dans la dure période que traversent présentement ja 
viticulture et le marché des eaux-de-vie et des alcoo!s. 

En conséquence, votre commission des boissons unanime, vous 
demande de bien vouloir voter la proposition de résolutuin ci- 
dessous: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembh'ée nationale Invite le Gouvernement À rendre obhliga- 
toire l'utilisation des alcoo!ïs de vin — eaux-de-vie de vin — pour 
le mulage des vins doux naturels. 





ANNEXE N°6570 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure Sur la pro- 
position de résolution (n° 5030) de M. Arbellier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faciiiter Île 
payement sans frais des preslalions de la sécurité sociale agricole, 
par Mme Laissac, député. 


inviter le Gouvernerment à prendre toutes dispositions utiles pou 
permettre le payement sans frais à domicile des prestations de 
sécurité sociale agricole. 

Cette mesure existe déjà pour les bénéficiaires de la sécurilé 
sociale. 

En effet. l’article 143 du règlement intérieur des caisses primaires 
de sécurité sociale institué par l'arrêté du 17 juin 1917 précise: 

« Le payement des prestalions est opéré, soit en espèces au gui- 
chet de la caisse, soit par chèque poslal ou mandat dont les frais 
sont à la cherge de la caisse. » 

Il paraît équitable que les bénéficiaires de la sécurité sociale 
agricole jouissent des mêmes droits. C'est pourquoi votre commis- 
s'on de l'agriculture vous demande d'adopter ia proposition de 


1 k 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ne 50% tend à 
r 


résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prerdire les dis. 
posilions nécessaires pour que les prestataires du régime d'assurance 
sociale agricole bénéficient des mêmes dispositions que Ceux du 


régime général en ce qui concerne les frais de versement des presla- 
tions par mandat ou par chèque postal, 


— 





ANNEXE N°56571 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modilier la loi du 5 avril 1884: 1° en 
supprimant l'incompatibilité au sein d’un même conseil municipal 
enire frères et sœurs et beaux-frères et belles-sœurs ; 2° en l'établis- 
sant entre mari et femme, présentée par M. Gaillermin, député. — 
{Renvoyée à ia commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du 5 avril 188% reln- 
tives aux incompatibililés dues à la parenté ou à l'alliance appellent 
aujourd’hui de nouvelles modifications de base. 

Devant la complexité pratique de ces incompatibilités, trois problè- 
mes se posent à nous, qui nous amènent à 

4° Prévoir l'incompatibilité de siège au sein d'un mème conseil 
municipal entre mari et femme, 

20 Main'enir l'incompatibilité en ligne directe; 

ÿo Supprimer l'incompatibilité en ligne collatérale. 

Le statut actuel prévoit que, dans les communes de 501 habitants 
et au<essus, les ascendants et descendants, les frères et les alliés 
au même degré ne peuvent être simultanément membres d'un 
méme conseil municipal. Toutefois, en ce qui concerne les alliés, 
l'aftinité cesse lorsque la personne qui la produisait et les enfants 
issus de son union avec l’autre époux sont décédés et, dans le 
cas de divorce, lorsqu'il n'existe plus d'enfants vivants issus du 
mariage (loi du 31 décembre 198), l’article 43 de la loi de 1584 est 
applicable aux cas prévus par le paragraphe précédent (loi de 1534, 
art. 35). 

1 faut noter également qu'une incompalibilité résulte de la qua- 
lité d’ascendant, de descendant, de frère ou allié aù même degré 

alliance en ligne directe et alliance en ligne collatérale entre beaux- 
rères) dans une commune de plus de #4 habitants (chiffre de la 
opulation municipale déterminée par le dernier recensement), Cette 
isposition s'applique done entre père et fils (C. E., 19 décembre 
1900), grand-père et petit-fils (C. 11 août 1949), beaux-pères et 
gendres (C. É., 7 janvier 1904), frères et heaux-frères, le parâtre et 
le beau-fils (C. E., 23 décembre 1904), et même entre les deux beaux- 
frères alors que la femme du premier n'est que la sœur utérine ou 
consanguine de l'autre (C. E., 10 mars 1913). L'onele et le neveu 
peuvent être membres simultanément d'un conseil municipal ce 
plus de 500 habitants (C. E., 10 février 1905. Deux individus non 
parents avant épousé deux sœurs ne sont pas beaux-frères et n'ont 
auçun lien d’alijance légale (C. E., février 1855, 14 1mai 1920). 
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Enfin, un arrêt du conseil d'Etat en date du 4 janvier 1946 a fait 
application de l'inégibilité et de l’incompatibilité aux femmes, « les 
femmes étant électrices et éligibles dans les mêmes conditions que 
les hommes »; tous les cas d'incompatibilité sont donc appliqués aux 
fcmmes. 

Dans ces conditions, il nous apparaît nécessaire de modifier la 
conception actuelle en lui substituant une conception plus large qui, 
d'une part, étende le régime de l'incompatibilité entre mari et 
femme, et qui, d’atre part, autorise la compatibilité entre frères el 
sœurs et beaux-frères et helles-sœurs. 

Le maintien de l'incompatibilité en ligne directe reste acquis 
{parents-enfants; grands-parents-petits-enfants; parâtres, marlres, 
beaux-enfants: beaux-parents-gendre et bru). 

C'est avec le souci de consolider la législation présente sur le 
r'zine des élections municipales que nous proposons ces modifica- 
tions qui s'inspirent d’un désir maintes fois renouvelé par le corps 
électoral, et que nous vous demandons d'adopter la proposition €e 
loi suivante : - 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions de l'article 35 ée la loi du 5 avril 1881 
et les modifications successives établissant l'incompalibilité de s'é- 
ger äu sein d'un méme conseil municipal sont abrogées, à l'excep- 
don du régime acluel des ascendants et descendants. 

Art. 2, — Cette incompatlibilité est établie entre mari et fernime. 


mt 


ANNEXE N°6572 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
l'article 29 de la Constitution pour faire participer les membres 
de l'Assemblée de l'Union trançaise à l'élection du Président de la 
République, pré-entée par M. Charret et les membres du groupe 
d'union républicaine et d'action sociale, députés. — (Renvoyée à 
la commission du suffrage universe!, des lois constitulionnelles, du 
réglement el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, l'article 29 de la loi du 27 octobre 1916 portant 
consüitution de la République française stipule que le Président de la 
République est élu par le Parlement. 

Le Président de la République est donc investi par les merabres 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, ces deux 
chambres étant élues sur une base terriloriale: la première au sutf- 
frage universel direct, la seconde par les collectivités communales 
et départementales au suffrage universel indirect. 

Les membres de l’Assemblée de l’Union française sont élus par 
les assemblées territoriales, en ce qui concerne les départements el 
territoires d'outre-mer, et sont élus, en ce qui concerne la France 
Baclropolitaine, à raison des deux tiers par les membres de l’Assern- 
blée nationale représentant la métropole et d'un tiers par les meim- 
bres du Conseil de la République représentant aussi la métropole. 

L'Assemblée de l'Union française apparait ainsi comme une éima- 
nation des assemblées précitées, et comme une représentation au 
deuxième degré des diverses parties de la population des territoires de 
la metropole et d'outres-mer. 

Elle fait, en outre, de intégrante du pouvoir législatif, en ayant 
voix consullalive et liberté de proposer. 

il semble donc, qu'en considération de son mode d'élection, de son 
type de représentation, de sa EA à la législalion et du 
rôle qu'elle assume dans la défense des intérêts de l'Union fran- 
çaise, il doive lui être permis de parliciper, au même titrs et dans 
les mêmes conditions que le Parlement, à l'élection du Président 
de la République, qui est fui-mème président de l'Union française. 

C'es! pourquoi, dans un souci de constante justice et dans l'intérêt 
national, et pour que ha formule servant de base à l'élection du plus 
haut magistrat de la République soit la plus large possible et la plus 
conforme à l'esprit qui guide notre Assemblée, nous vous darmandons 
de bien vouloir adapter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assermb'ée nalionale décide qu'il y a licu de reviser l'article 29 
de la Constitution. 


EN 


ANNEXE N°6573 


(Session de 1933. — Séance du 21 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
articles 13, 51 et 99 de la Constitution, présentée par M. bronne 
et les membres du groupe de l'union républicaine et d'action 
sociale, députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
verse}, des lois constitutionnelles, du règlement et des pctitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une revision limitée de la Constilution, 
- LA 


portant sur les articles 7, 9, 11, 12, 11, 20, 22, 45, 19, 50 et 52 
est actuellement en cours. , 





J1 serait judicieux de faire suivre immédiatement ce premier 
« train » revisionniste d'un second, qui compléterait la réforme en 
discussion et lui donnerait plus d’imporlance et d'efficacité. 

Trois arlicles paraissent devoir être refondus en première urgence: 
les articles 13, 51 et 90. 


L'article 13. 


L'article 13, dans sa rédaction actuelle, dispose que « l’Assemblée 
nationale vole seule la loi » et qu’ « elle ne peut déléguer ce droit 

Si nous voulons vraiment donner un vérilable pouvoir législatif au 
Conseil de la République, il importe de modilier ce texte et de 
préciser que le Parlement vote la loi. Si nous entendons accroilre 
les pouvoirs de la seconde Assemblée, il n'est pas dans nos jinten- 
tions de restaurer l’ancien Sénat d'avant guerre; nous Considérons 
qu'il faut prévoir un délai contraignant, de façon à empêcher que le 
Conseil de la République n'enterre les projets et propositions tout 
simplement en n'en disculant pas; nous considérons aussi qu'en 
cas de désaccord persistant le dernier mot doit rester à l'Assemblée 
élue au suffrage universel direct. Ces limites et leurs modalités 
sont du domaine de l'article 20, qui est compris dans la revision en 
cours, 

Par ailleurs, l'expérience montre qu'il n'est pas possible de gou- 
verner sans décrets-lois et sans pouvoirs spéciaux. Malgré les subii- 
lités des « légistes », les pouvoirs Spéciaux accordés à l’actuel Gou 
vernement ne paraissent compalibles ni avec la lettre ni ave: 
l'esprit de l'actuel article 13%. I importe de mellre au plus vite 
la Conslilution en accord avec les faits et les nécessités gourver- 
nementales,. 

Enfin, le Parlement traite beaucoup trop de questions d'ordre 
secondaire, qui sont norma:ement du ressort du pouvoir réglermen- 
taire. Le domaine législatif se trouve ainsi dangereusement hyper- 
trophié. Le pouvoir législatif empièle sur le pouvoir exéeulif et le 
paralyse; et il se paralyse lui-même en voulant tout traiter et en 
encombrant son ordre du jour, Il paraît de plus en plus nécessaire 
ne définir et de limiter le domaine de la loi à ce qu'il devrait être, 
c'est-à-dire aux dispositions d'ordre général, Cette disposilion pour- 
rait intervenir par voie d'addition à l'arlicle 13. 


L'article 51. 


L'article 51 a trait à la dissolution de l'Assemblée nalionale. 

Le droit de dissolution est nécessaire pour inellre fin à une 
assemblée ingouvernable et pour faire arbitrer par le peuple souve- 
rain les conflits persistants entre Ia Chambre et le Gouvernement, 
La crainte de l'électeur peut, par ailieurs, constituer un frein et je 
commencement de la sagesse pour les députés. 

Les constituants de 1916 ont eu le mérite de reconnaitre celle 
nécessité et d'admettre le droit de dissolution, Mais ils l'ont entouré 
de telies précautions qu'ils l'ont rendu en fait inopérant. I} convient, 
par conséquent, de prévoir d'autres conditions pour l'exercice de ce 
droit, Il semblerait logique d'en conférer l'exercice au chef de 
l'Etat, arbitre suprême. 

L'article 90. 


L'article 90 définit la procédure de la revision constitutionneïle. 

Cette procédure est infiniment complexe, Elle entoure la revision 
de tellement de précaulions et de mesures qu'elle la rend, Sinon 
impossible, du moins extrémement difficile et longue, En outre, le 
texte actuel est muet sur la possibilité d'inilialives gouvernemen- 
tales en matière de revision et certaines inlerprélations contestent 
au Gouvernement le droit d'intervenir en la matière. 

IL apparaît nécessaire de simplifier la procédure de revision, pour 
lui permeltre d'aboutir dans des délais raisonnables. Il apparait 
aussi nécessaire de donner au Gouvernement le droit d'iniliative. 

Certes, les lois constitulionnelles ne sauraient être votées comme 
des lois ordinaires; e.les doivent l'être avec une solennité parti- 
culière. 

Nous pensons notamment qu'elles ne peuvent être votées à que!- 
ques voix de majorité, Nous pensons qu'elles ne peuvent l'être 
qu'à des « majorités qualifiées », faute desquelles elles devront être 
soumises au relferendum, à l’approbat:on populaire. 

Nous ne sommes pas de ceux qui préconisent le referendum à 
répétition, qui entretiendrait l’agitalion perpétuelle dans le pays et 
qui faliguerait rapidement les ciloyens, Mais nous n'en avons pas 
peur. Nous eslimons qu'il faut avoir recours au referendum pour 
permeltre au peuple de se prononcer sur des problèmes capitaux 
pour la vie du pays. 


Le jumelage des deux trains. 


Il semble enfin qu'il serait du plus grand intérêt de jumeler les 
deux « trains » de revision, le train en cours et le train futur 
constitué par les articles 13, 51 et 90. 

D'une part, ces trois arlicies en cause sont d'une importance 
capitale. 

D'autre part, les majorilés qualifiées définies au paragraphe 6 de 
l'actuel article 90 ne seront peut-être pas alteintes pour le premier 
train; elles ne le seront sûrement pas pour le second. Il faudra donc 
recourir au referendum, à coup sûr pour le second train, éventuelle- 
ment pour le premier, Il serait préférable de faire l’économie d’un 
referend'im, de procéder à un seul plutôt qu’à deux successive- 
ment. Il serait aussi préférable de soumettre au pays une réforme 
plus substantieile que celle actuellement en Cours. 


C'est pourquoi nous demandons que la commission du suffrage 


universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions 
de notre Assemblée se saisisse rapidement de la présente résolution, 


Rene " 











FC. Se 


PPT NE ARR 














— ASSEMBLEE NATIONALE 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 1167 
eut à Parlement la vale et qu'ensuile 1 Assemblée nalionale discute modifié par l'acte dit loi du 21 juin 19?, des part Miens dans 


du second train pendant que le premiiér sera encore devant le 


Gonseil de la République. : 
Pour ces raisons, nous avons l'honneur de proposer l'adoption 
de la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les arli- 
cles 13, 914 et 90 de la Constitution. Si 

Contormément au quatrième alinéa de larticle 9 de la Constitu- 
tion, la présente résolulion sera transinise pour examelh at Conseil 


de :a Répubiique. 





ANNEXE N°6574 


(Session de 19%. — Séance du 21 juillel 1955.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la lépublique tendant à l'inshtution d'une commémo- 
rative de la d'italie 1917-1918, formulée par M. Giaco- 
moni, Sénateur {1). — {Renvoyée à la commission de la défen-e 
nalionale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 59-273 du {er avril 193, instituant 
une médaille commémorative de la campagne d'Ilalie, prévoit l'attri- 
buiion de ladite médaille sans condition de durée de séjour aux 
imermbres du corps expéditionnaire français en Italie pour les opéra- 
tions effectuées du fer décembre 1914 au 2 juillet 1913 (celles de 
l'ile d'Etbe comprises). 4 | 

Il y a lieu de rappeler à cette occasion que des unilés françaises 
ont combattu en Italie lors de la première grande guerre mondiale. 

Le souvenir da rôle capital el des sacrifices consentis par les 
combattants français sur ce terriloire extranational est perpélué par 
l'ossuaire français de Pederobba. Or, jusqu'ici aucune médaiile com- 
mémorative n'a été prévue pour rappeler l'abnégation et les souf- 
frances de ces combattants qui ont eu à accomplir leur devoir dans 
des conditions particulièrement pénibles et difficiles. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Il est instilué une médaille diie « médaille commié- 
moralive de la campagne d'ltalie 1917-1918 ». 


Art, 2. — Cetle médaille, dont ke3 caractéristiques seront fixées 
par arrêté ministériel, est accordée, Sans condilion de durée de 
séjour, aux membres du Corps expéditionnaire français en Italie 
pour les opérations eflectuées du 2 novembre 1917 au 11 no- 
vembre 1918. 





ANNEXE N°6575 





(Session de 1953, — Séance du 21 juillet 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielie sur l'avis (n° 6523) donné par le Conseil de la République 
sur : projet de loi adopté par l'Assemblée nationale portant c'éa- 
Lion du Bureau de recherches géologiques, géophysiques et mi- 
nières de la France métropolitaine, par M. Robert Coutant, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, voire commission de la production indns- 
trielle a longuement exarniné le texte du Conseil de la République. 

Elle a adopté les nouvelles dispositions qui donnent au bureau 
de recherches la possibilité d'exploiter les mines et concessions mi- 
lières. Par contre, elle à considéré que la limitation des partici- 
palions que le bureau serait appelé à prendre dans les sociétés 
d'exploitation présentait de graves inconvénients dans la mesure où 
l'apport des capilaux privés serait insuffisant. 

En conséquence, votre commission n’a pas retenu sur ce point 
la proposition du Conseil de la République et elle vous demande 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 3 (Adoption partielle du texte du Conseil de la Répub'ique). 
— (Conforme). Pour la réalisation de son objet, le bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières de la France 
inctropolitaine est habilité : 

A effectuer des recherches minières, à demander et obtenir les 
autorisations de recherches avec les droits et obligalions afférents, 
exercer (ous droits d'invention afférents aux résultats desdites 
recherches dans le cadre de la législation en vigueur, enfin, à 
prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 4939 





(1) Conseil de la République, n° 384. 

12) Voir également: Assemblée nationale, nos 670-244-2279 et in-So 
721; Conseil de la République, nes 113-407 (année 1953) el in-8e 
d11 (année 1953). 





tout groupement, syndicat ou seciéké ayant pour vobjel l'élude eu 
la recherche des substaneees minérales ; 

A demander et obienir, acquérir, céder, ameédier tous permi: 
d'exploitalion de mines ou toutes conce-sions mmmières, av t 
droits et obligations afférents; | | 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avi 
1939 modifié par l'acte dit loi du 24 juin 1912, des participatu 
dans des sociétés d'exploitation, particulièrement dans celles de 
il aura provoqué la création en vue de Ja mi<e en vaieur des £gie- 


ments qu'il aura d'couverts et à faire apport, à cet effet, auxdites 
sociétés de ses droits d'inveuleur, ou des permis d'éxploitatun Gi 
concee-i1o0i1;: 

(Conforme). À accorder des avances aux organismes précilés et 


généralement, à procéder à toutes opéralions commerciales, indus- 
trielles, immobilières et financières compalibes avec eon objel, 
dans les conditions qui seront fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'artcle 6 ci-dessous 

(Conforme). Le bureau pourra se réserver une parlicipalion 
les bénéfices provenant de l'exploitation des gisements à la pro 
lion desque!s il aura contribué. 

(Conlorme), Le bureau comtrôe l'emploi des fonds mis À la dis- 
position des erganismes suxquels H arcorde un ncours financier, 
notamiment par l'envoi de missions sur place et la vérificalion des 


écrilures cormplables. 


dans 


i 


1 


Art. 5 ‘Adoslion du texte amené par le Conseil de la République), 


— Les c'édits inserits au budget de Findustrie et dn mnerce 44 
Utre du bureau de recherches grologiques et géophysiques, seront 
transférés respectivement, éoit au chapitre 9-11 nonveau sub- 


venlion au bureau de recherches géolugiques, gésphrsiques el tui- 
nières de la France métropolitaine », soil au chapitre 62-12 (nou 
veau): « Subvention au dureau de recherches géo.agiques, géoph 

siques el minières de la France métlropalitaine », ée'on qu'il s'azit 


de dépenses de fonctionnement cu d'équipement, par décret contre- 
Signé par le ministre de l'indusirie et du commerce el le manisire 
du budget. 

Ress ne ns ee de “…. . . « 


ANNEXE N°0C3576G 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter Ve Gouvernement À 
aelire à l'étude el à déposer d'urgence un projet ce loi modifiant 
la loi n° :2-509 du 10 juillet 1952 assurant la ani-e en œuvre du 
rézime de l'aflocation de vieillesse des personnes mon salariées «| 
la substitution de ce résine à celni de l'aloca'ion temporaire, wr 
sentée (11 par MM. Metllier de Boislambert, Triboulet, Vendroux ét 
Lebon, députés. — (Renvoyée à la commission de Flazriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le monde paysan réclamait avec insistance 
l'organisation d'une assurance-vieillesse agricole. fl a recu salis- 
faction par le vole de la loi ne 52-7% du 10 juillet 4942, titre I 

Malheureusement, ce texte comporte certaines dispositions contes- 
tables qui soulèvent des protestations de la part des assujettis. 

Les principales objections portent sur les points suivants: 

1e Le montant des cotisations versées n'entre pas en ligne de 
compte pour Ja déterminalion de l'allocalion. Celle disposition a 
suscité beaucoup de protestalions. Les agriculteurs estiment, dans 
leur majorité, que feflort personnel pour la constilution d'une 
retraite doit être encouragé et que les exploitants qui le désireraient 
doivent pouvoir se préparer pour leurs vieux jours une retraite plis 
importante. Il apparait done opportun de prévoir, en sus de l'al'o- 
cation minimum, une pen-<ion caiculée en fonction du montant des 
cotisalions versée: ; 

2 Le critérium du minimum de revenu cadastral initial est fixé de 
façon uniforme par le paragraphe 2? de l'article 15; 400 F, avez 
faculté d'abaissement à 40 F pour les terres dont le revenu catss- 
tral initial est inférieur à 45 F par hectare. 11 apparait plus équi- 
table, pour tenir compile des différences qui existent entre Le revenu 
cadastral suivant ‘es départements, de subslitmer à ce crilére celui 
d’un chiffre moven fixé, par exemple, au triple du revenu cadastral 
moyen départernenlal : 

3 Le plalond des ressourcez, fixé par le paragraphe ? de T'arti- 
cle 17 et par le décret du 18 octobre 1992 à 188.000 F par an pour mo 
personne seule el à 222000 F pour un ménage, s'avère trop bas: 

ke Enfin, les modalités de financement ont suscité des critiques. 
IL est à craindre que la mise en recouvrement des cotisations par 
la profession ne soulève des difficultés et ne serve d’aliment à cer- 
taines propagande:, 1H est évident que la profession agricole (et 
nolarmment les nombreuses geliles exploitations familiales) ne peut 
supporter direciement lx charge de ;a totalité du financement, 
comme cerlains 1'avuient proposé Une répartition équitable, tenant 
comple des possilitités de la profession, doit être instituée. A cet 
évard, certaines des modalités de financement prévues au chapi- 
tre TN de l'articie 2 paraissent devoir être revisécs. 

D'autres points méritent également de faire l'objet d'un nouvel 
examen, ainsi: ja date de mi<e en application de la loi, l'organi- 

(4} Avec demande de discussion d'ursen e, conformtment à l'ar- 
üicle 61 du règtemenrt, 
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salion de Ja gestion, 1! y a un intérêt, notamment, à rapprocher les 
organismes le plus possible des usagers; ce rapprochement est le 
gage d’une meilleure compréhension. 

Il s'agit, non pas de transformer la Joi du 10 juillet 1952, mai; 
de Jui apporter des modifications d'ordre pratique réclamées pa? 
J'immense majorité des intéressés, sur des points préris. 

Ces modifications doivent être étudiées avec minutie et applica- 
tion par des spécialistes. 

C'est pourquoi nous demandons à ï’Assemblée nalionale de vouloir 
Lien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

19 A faire éludier et à déposer, avez demande âe discussion d’ur- 
gence, dans les délais les plus rapides, un projet de loi portant 
inodification de diverses dispositions de ja loi n° 52-799 du 140 juillet 
1952 assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil- 
lesse des personnes non salariées et læ substitution de ce régime 
à celui de lallocation temporaire ; 

20 A surseoir à l'application de l'allocalion-vieilleste agricole jus- 
qu'au vole du projet de loi en cause. 





ANNEXE N°6577 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour but d’enrayer les progrès de la 
myxomatose par la répression pénale de sa propagation, présen- 
tée (1) par M. André Bardon, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la myxomalose est une épimotie qui 
g'alttaque aux lapins de garenne et de clapier, Elle était jusqu’à 
présent inconnue en Europe, 

Celte maladie a été introduite en France par un apprenti éorcier 
qui n'a pas reculé devant les conééquences aisément prévisibles 
du fléau qu'il allait déclencher: le docteur Armand Delille réussit 
à se procurer en Australie le redoutable virus filtrant de la myxo- 
Jnalose qui avait provoqué dans ce continent l’exterminatlion de 
<eñlaines dè millions de lapins. 

Il l'importa irrégulièrement en France et l'injecta, en 1952, aux 
Japins de sa propriélé de Maillebois, en Eure-et-Loir. 

En quelques mois, l'épidémie se propagea à vingt-neuf départe- 
ments français. Des millions de Japins sont morts et le mal pro- 
gresee d’une façon inquiétante. 

Répandu par les contacts et les moustiques, le fléau gagne de 
proche en proche. IE fait aussi des bonds que seule la malveillance 
humaine peut expliquer. 

Les territoires atteints sont promplement dévaslés. La maladie est 
des plus contagieuses et toujours mortelle. 

Nore expérience personnelle nous a permis de constater que les 
chasses les plus vives en lapins, touchées par la myxomatose, ont 
été promptement anéantes, C'est l'extermination absolue, totale, 
rapide de cet animal que force nous est d'enregistrer. 

Dans les propriétés où l'on tuait dans les conditions légales des 
Muilliers de lapins chaque année, il n'en reste plus un seul. 

L'institut Pasteur, conscient de la gravité de l'affaire, conscient 
aussi de son rôle, a recherché un remède avec autant de hâte que 
de compétence. Si son vaccin a partiellement jusqu'ici déçu les 
espérances qu'avait fait naître l'annonce de sa découverte, c’est 
nous assurent les compétences, qu'il a été mal employé. 

Il semble que la vaccination reste sans effet sur les lapins déjà 
alleints, presque toujours inopérante sur des animaux en période 
d'incubation. 

Elle ne produirait done qu'un effet préventif sur les animaux 
sains, re qui en limilerait les effets 

On doit raisonnablement espérer la mise au point et la mise en 
œuvre judicieuse d'un procédé à la fois curatif et préventif. 

Pour le moment, il faut se rendre à l’évidence, le fléau n’est pas 
jugulé et s'étend chaque jour d'alarmante manière, ravageant tou- 
jours plus avant garennes et clapiers. 

La myxomatose porte donc en elle le risque d'entraîner dans un 
avenir rapproché la destruction à peu près totale de nos lapins sau- 
vages ou domestiques, 

D'ores et déjà, une importante richesse du sol français est 
détruite. 

Les propriélaires de chasses sont 1ésés gravement, qui approvision- 
najient le marché, trouvant de ce fait pour eux-mêmes une ressource 
appréciable. 

Les propriétés ne trouvent plus de locataires de chasse. 

Les locataires engagés par des baux voient tarir non seulement 
leur plaisir sportif, mais encore la source de revenus qui étaient 
entrés en ligne de compte dans la fixation du prix de location. 

Commerçants de nos régions cynégéliques, industriels vivant de 
Ja chasse, armuriers, elc., enregistrent déjà des pertes importantes. 
Depuis deux mois, les propriétés en Sologne ont perdu le tiers de 
eur prix. 

Tout cela par la faute consciente d’un homme à qui de très rares 
complices cherchent des excuses. « Le lapin de garenne, disent-ils, 
est un animal nuisible », C’est vrai quard il pullule. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement, 





ne À 
: Mais la loi a édicté les procédés et les condilions de sa destruc- 
ion. 

Quand les lapins de garenne apparaissent trop nombreux et sem. 
blent constituer un danger, les préfets prennent des arrêtés pour 
autoriser les destructions, mais ils entourent celles-ci de précautions 
légales multiples et de surveillances étroites. 

Le législateur a voulu la destruction du lapin là où il constiluait 
un danger et non son exterimination aveugle. 

Bien plus, il protège le lapin de garenne à l’égal des autres gibiers 
là où son peuplement est suffisamment discret, 

C'est cette harmonie qui permettait jusqu'à ces derniers mois aux 
fédérations départementales du Centre et du Midi de se procurer 
dans nos régions surpeuplées, les animaux sans lesquels la chasce 
n'aurait été qu’un souvenir dans leurs régions dépeuplées. 

Ces apports enchantaient plus d'un million de petits chasseurs et 
les sollicitations qui, des collectivités locales, parvenaient aux par- 
lemnentaires, prouvent bien que l'opinion publique était satisfaile de 
ces échanges compensateurs où chacun trouvait son avantage. 

Le « garenne » est en effet le plus démocratique des gibiers. 

Quand la chasse au petit gibier, en France, se ramènera à celle 
du lièvre, du perdreau ou du faisan, elle redeviendra le sport des 
seuls privilégiés. 

La majorité des deux millions de chasseurs français, composée des 
lus modestes, pourra renoncer à « prendre ses permis »., Ce sera 

a fin de la petile chasse ct des « petits chasseurs »… 

Les lapins sauvages ont leur place dans l’économie rurale. 

Nous avons pu remarquer que les rapaces, les fauves, dont le 
lapin constituait Ja proie foncière, se rattrapent maintenant non 
seulement sur le gibier, mais sur les animaux de basse-cour, 

De par ailleurs, les intérêts vitaux de la chasse — et par inri- 
dence, les intérêts du Trésor — ne sont pas seuls en cause: les 
lapins domestiques, dont l'élevage est le fait des plus humbles, 
sont aussi détruits impitoyablement par le fléau. 

Les statistiques dressées par la « Fédération française de la four- 
rure » indiquent qu'on peut évaluer la collecte annuelle normale 
à cent millions de peaux en France. 

Celte collecte permet une exportation, tant de peaux brutes que 
de produits fabriqués avec ces peaux (poils pour chapelleries et fila- 
tures, fourrures de lapins) d'une valeur de trois milliards de francs 
par an environ. 

Ces exportations procurent done à la France un chiffre impor- 
tant de devises, principalement des dollars, et pour le surplus des 
monnaies de l'O. E. C. E. 

En dehors de ces exportations, cette matière première alimente 
les fabricants français de chapeaux et de feutre. 

Les fourreurs et les grands magasins vendent des manteaux el des 
fourrures fabriqués avec ces peaux. 

Du point de vue alimentaire, la perte serait probablement encore 
plus considérable puisque cent anillions de peaux représentent un 
nombre d'animaux au moins double, livrés à la consommation du 

ays. 

k On peut mesurer, par ces précisions diverses, la grave répercus- 
sion qu'aurait pour l'économie française l'extension de la maladie. 

L'initiative privée qui n'est jamais en retard en France a agi puis- 
samiment. 

C’est notre vieux « Saint-Hubert » qui sonna j'alerte. Qui dira Ja 
reconnaissance qui lui est due et singulièrement à son actif, bien 
disant et tout sachant président M. Radat 

Si une documentation intelligente a été réunie, permettant les 
recherches efficaces, si une impulsion a été donnée aux recherches 
et aux eflorts de toutes sorles, c'est au « Saint-Hubert » que nous 
en devons le bénéfice. 

La science, nous l'avons vu, est au travail et a obtenu déjà des 
résultats appréciables et encourageants. 

L'administration, le 41 juin 1953, a classé la myxomalose dans la 
liste des épizooties, ce qui lui permet de prendre part à la lutte. 
(Souhaitons qu'en septembre 1953 certains préfets ne s’inspirent 
pas de la même fantaisie qui présida à certaine réglementation 
aberrante, en 1952, à l’occasion de l’épizootie de fièvre aphteuse 
qui sévissait alors.) j 

Le législateur a son rôle à jouer: le Gouvernement n’a pas pris 
encore d'initiative en la matière, bien qu'il ait été convié par 
une récente proposition de M. Raymond Boisdé, député du Cher. 

La conjoncture et la constatation de faits graves, nous font un 
devoir d'élaborer d'urgence des textes susceptibles d’enrayer par 
une répression efficace, la propagation de l’épizootie. 

La mise en œuvre d’une répression pénale est indispenable et 
urgente. Sans elle, tous les autres efforts seront vaine. 


En voici la démonstration: 

La maladie introduite et implantée en France, illégalement et 
volontairement, semblait aux observateurs attentifs, s'être trans- 
mise et répandue d’une manière anormale et insolile. 

Normalement, le mal, dont on sait qu'il se propage classiquement 
par les contacts directs et les moustiques, prend la forme d'une 
extension lente, progressive « en tache d'huile ». Sa vitesse, nous 
l'avons constaté, est de trois kilomètres par mois environ. 

Or, des foyers d'infection nouveaux se déclarent continuellement 
à des distances considérables des foyers anciens, laissant entre eux 
de larges régions indemnes, qui se contaminent peu à peu, de 
proche en proche, relativement lentement. 

Il est étrange de constater que de Dreux, l'épidémie a fait un pre 
mier saut jusqu’à Rambouillet. 

Plus étrange encore de noter que des rives du Cher et de 
l'Indre, eile a récemment gagné d’un bond prodigicux le départe- 
ment de l'Aude. 

Force a été de conclure à l'existence d’une propagation active et 
volontaire. 

Nous avons maintenant la preuve qu'il existe des propagaleurs 
malreillauts. 














ee a yo 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








RE 
Le Figaro littéraire, du 18 juillet 1955, nous apprend que le respon- 
sable initial du fau a fait, « en toute simplicité d âme » (sic), une 
communication, le 24 juin dernier, à l'académie d'agri( ulture, inti- 
{ulée: « Sur un nouveau moyen de limiter la pullulation du lapin », 
ou il raconte son expérence et se réjouit de « l'avoir parfaitement 
“11SS là e à 
Tes conséquences de ce prosélytisme n'ont pas tardé à se mani- 
tester: on vient de Fret en Sologne un marché clandestin du 
api e et contagieux. 
ss -: et sil de myxomatose est acheté plus cher que le sujet 
gain, à des braconniers sans aveux, par des trafiquants sans con- 
s: Et les porteurs de germes vont conlaminer ces départements du 
Midi, dont les fédéralions de chasse achetaient, il y a quelques mois 
encore, à grand frais, sur ces mêmes terres solognotes alors saines, 
des sujets de repeuplement! : 

Que les responsables de l'introduction en France du virus suppor- 
tent les conséquences de leur « expérience », que les tribunaux 
civils les condamnent à réparer l'immense préjudice subi: l'article 
1%2 du code civn suflira à celte tâche dans la plupart des cas. 

Mais seule la menace d’une répression pénale sera eflicace pour 
enrayer la propagation du fléau. 

C'est pour parvenir à cette fin que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à l’Assemblée nationale Ja proposition de loi ci-après, en 
demandant l'application de la procédure d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 452 du code pénal est complété par l’adjonc- 
tion, à Ja suite du paragraphe {°r, de l'alinéa suivant: 

« Seront frappés de la même peine ceux qui auront £ait naître ou 
contribué à répandre une épidémie chez les animaux énoncés au 
paragraphe précédent, chez des animaux de basse-cour, ou parmi 
le gibier. » 

Art. 2. — Il est interdit, en tous temps, de vendre on d'acheter, de 
colporter ou de transporter des lapins de garenne ou domestiques, 
morts ou vivants, dans tout département qu'un arrèté préfectoral 
aura déclaré atteint de myxomalose. 

Art. 3. — Il est interdit d'introduire en france, d'acheter, de 
vendre, de transporter, de mampuier vu da moculer le virus de la 
myxomatose. 

Des aulorisahions exceptionnelles pourront être accordées aux 
Jaboratoires par arrêlés spéciaux de M. le ministre de l’agriculture. 

Art. 4. — Les délinquants seront punis des peines portées à l'ar- 
ticle 452 du code pénal. 





ANNEXE N°6578 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de la 
République, tendant à compléter la loi du 2% avril 1952, portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux pour conférer aux assemblées communales le 
droit de fixer la liste du personnel logé, soit par nécessité de ser- 
vice, soit dans l'intérêt du service et, s’il y a lieu, de réglementer 
le remboursement de la valeur représentative du logement et de 
ses. accessoires, formulée par MM. Bertaud, Deulschmann, Plazanet, 
Boutonnatf Kalb, Marcel Rupied, Séné, Henri Cordier, Bénigne 
Fournier, Lelant, Le Bot, Zussy, Schwartz, Aubert, Georges Mar- 
rane, Waldeck L'Huillier, Restat, Piales, Robert Gravier et 
Chazelle, sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la cour des comptes s'appuyant sur un texte 
général visant l'interdiction dans les communes d'accorder à leurs 
fonctionnaires des avantages supérieurs à ceux qui sont accordés 
aux fonctionnaires de l'Etat, vient de mettre directement et définiti- 
vernent en cause la responsabilité pécuniaire de certains receveurs 
municipaux de la région parisienne. 

Il s’agit plus particulièrement de la valeur représentative du loge- 
ment et accessoires de logement tels que: chauffage, éclairage, eau, 
tinsi que certaines indemnités, primes de transport, heures supplé- 
mmentaires, avantages acquis de tradition et dans l’intérèt même de 
la bonne marche des services communaux. 

La concession de ces avantages a, d'ailleurs. fait en son temps 
l'objet de délibérations des assemblées intéressées et les délibéra- 
tions ont reçu l'approbation de l'autorité de tutelle: mais s’attachant 
au texte général précilé, la cour des comptes a voulu, en rendant les 
comptables personnellement responsables, mettre un terme à des 
errements provenant davantage d'une question de forme que de fond. 
La haute juridiction avait, en effet, depuis quelques années, appelé 
l'attention des diverses autorités locales sur la nécessité de ne sou- 
mettre aux prescriptions légales, en provoquant l'arrêté ministériel 
de dérogation nécessaire. 

Pour des raisons qui nous échappent, les différents ministères 
n'ont pu se mettre d'accord et l’atiitude rigoureuse de Ja cour des 
comptes, toujours soucieuse de l'application des textes en vigueur, 
pes se justifier, tout au moins dans la limite où la loi n'apporte pas 
es précisions qu'elle impose elle-même. 








(1) Conseil de la République, ne 387, 





La répercussion de la décision de la cour des comp'es a eu par 
ailleurs des effets inattendus. 

On a assisté tout d'abord à un raidi: les 
« receveurs MUNICIPAUX » qui voyant, er it 
pécuniaire mise en jeu, maïgré la pro les 
assemblées municipales approuvées par nt 
solidarisés dans une action commune, üu 
d'usage, puis dans certains cas, à la mise l 
nistration communale, par l'applicati « 
d'une réglementation remontant à l'instrui n 
1859 et au décret du 31 mai 1S62. 

Des abus d'autorité et de droit sont jour les 





maires sont las des réclamations dont les populations se font Fecha, 

De celle confusion est né un malaise qu'il appartient au Par:e- 
ment de dissiper. 

Nous avons maintes fois, au Parlement, affirmé le soin pour la 
vie de nos cités d'une réforme des règles multip'es d'administration 
qui se superposent et s'enchevétrent, au point de rendre illusoire 
l'autonomie des communes dont le principe même est inscrit dans 
la Constitution. 

Nous n'inventerons rien en disant que c’est par le menu détail 
que la mise en échec de ce principe est le plus grand. 

Pour ne pas nous écarter du sujet et limiter présentement no 
volonté de voir cesser un état de fait préjudiciable à la fois au pou- 
voir général, à celui de tutelle, aux administrations financières et 
aux administrations locales, nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi dont la teneur suil: 


3 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23 bis de la loi du 2 avril 1932 portant 
statut général du personnel des communes et des élablis-ements 
publics communaux est complété ainsi q''il suil: 

« Art. 23 bis. — Le conseil municipal fixe, par délibéraïion son- 
mise à la seule approbation préfeciorale, la liste du personnel logé, 
soit par nécessité de service, soit dans l'intérêt du service. 

« Le logement peut être concédé à titre onéreux ou à titre gratuit 
et comporter, si le conseil le juge à propos, des avantages acces 
saires, tels que : chauffage, éclairage, eau, etc., pour tenir compte des 
sujélions que la nécessilé ou l'intérêt du service peut entrainer. 

« Toutes décisions administratives, arrêts ou dispositions rég'emen- 
taires, antérieurs à la présente loi et qui auraient pour effet de 
contester, soit directement, soit indirectement, les actes d'’adiminis- 
tration portant régulièrement attribution des avantages ci-dessus, 
dans l'intérêt des services publics locaux, seront nuls et sans effet.» 





ANNEXE N°6579 





(Session de 1953. — Séance du 22 Juillet 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 10, paragraphe 10, 
de la loi n° 45-1360 du 17 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel et instituant des allcations de logement, présentée par 
Mme Francine Lefebvre, député. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 10, paragraphe 100, de la loi du 
4er seplembre 1918 a exclu du bénéfice du maintien dans les lieux les 
personnes qui, dans les stations balnéaires, climatiques où ther- 
male:, classées ou en voie de classement, occupent des locaux habi- 
tuellement affectés, avant le 2 septembre 1999, à la location saison- 
nière, ou occupés pendant la saison par leurs propriétaires. 

La loi no 49-955 du 16 juillet 1919 a prévu une exception à ces 
dispositions en faveur des sinistrés et réfugiés privés de leur hahi- 
tation, ainsi qu'en faveur des titulaires d'une location amiab'e résul- 
tant de Ja transformation de leur titre antérieur de réquisition. 

Il apparait que d'autres exceptions devraient être envisagées. Nous 
pensons, nofarmment, à la situation dans laquelle se trouvent un 
certain nombre de fonctionnaires obligfs par leurs fonctions de 
résider dans les siations balnéaires, climatiques ou thermales et qui, 
par application du paragraphe 10e de l'article 10 susvisé risquent 
de se trouver privés de leur logement, tout en étant dans l'impo-si- 
bililé de trouver un autre local correspondant à leurs besoins profes- 
sionnels et familiaux et à leurs possibilités, La plupart de ces jonc- 
tionnaires, qu'il s'agisse de professeurs ou d'autres catégories 
d'agents de l'Etat, n'ont pas des traitements suffisamment élevés 
our faire face aux différents frais qu'entrainent un déménagement, 
a nécessité de faire des réparations dans un nouvel appartement s'il 
y en à un. Ils ne sont pas davantage en mesure d'accepter un loyer 
dépassant un certain prix, ce qui leur permettrait de trouver un loze- 
ment dans des immeubles récemment construits. 

Lorsqu'il s’agit de membres de l'enseignement, une différence 
regrellab'e existe entre, d’une part, les instituteurs auxquels e: 
fourni le logement et, d'autre part, les professe 1rs de l'enseignemen 
secondaire, qui ne reçoivent aucune aide. Nous connaissons des ea 
de membres de l'enseiznement qui, ne pouvant se loger, sont amer 
à demander leur changement. IL arrive que des professeurs sai 
obligés de quitler leur foyer au début de la saison pour laisser. la 
place aux eslivants, 
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Nous ne pensans pas qu'il soit nécessaire d'insister longuement 
Sur les inconvénients tels que ceux signalés ci-dessus pour faire 
comprendre la n'cessité d'apporter nne modification à la législation 
en vigueur. 


C'est pourquoi nous sourmeltrons à votre approbalion la proposition 
de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa dun paragraphe {fe de l'ar- 
licie 10 de la loi n° 48-1960 du 1er septembre 191$ est modifié de la 
mauivre Suivante : 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas non plus, d'une part, aux 
titiaires d'une location amuable résullant de la transformation de 
leur titre antérieur de réquisition, d'autre part, aux fonctionnaires 
de l'Elal et agents de services publics appelés à exercer leurs fonc- 
fiuns dans lesdites stations. » 


_— 


ANNEXE N°6580 





(Session de 193. — Séancz du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir !°s crédits nécessaires pour que soient prs en charge 
par l'Elat les frais d'a:quisilion d'un Chien-guide pour les aveu 
gles, présentée par MM. Schaif, Meck, Mondon et Peltre, députés, 
— (Renvoyée à la commission de la famiile, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi toute: les infirmités dont peut être 
afflis l'être humain, la cécité esl incontestablement la plus 
pénible. 

On n'a aucune peine à sympathiser avec l’aveugle qui, retranché 
dan: son obscurite, est privé d'innombrables joies, notamment de 
celles que procure la contemplation des merveilles de la nature 
el la vue des êtres chers. 

Mais on ne songe pas assez qu'à célle absence de joies possibles 
s'ajoute, pour l'aveugle, la souffrance morale que crée son total 
état de déperlance vis-àawis d'autrui ct que celle souffrance atroce 
peut ètre soulagée. 

Qui n'a été ému à la vue d'un chien dressé guidant l'aveugle 
dan toutes ses allées et venues, écartant de lui les dangers possi- 
bles de la rue et lui permettant, par conséquent, de se déplacer 
avec assurance et sécurité pour vaquer aux eccupations que l'ap- 


preulissage d'un mélier lui a assurées? 
Il y a 42.000 aveugies en France. Très rares sont ceux qui ont le 
bonheur et la possibilité de posséder ce fidèle ami qu'est le chien 


Spécialement dressé pour eux, D'abord parce que les écoles de 
dressaie sont encore rares, mais surtout parce que l'acquisition 
d'un tel chien représente une dépense moyenne de 30.000 F. 

Aussi serait-il souhaitable que chaque ministère prenne à sa 
charge, el à l'intention des aveugles relevant de sa compétente, 
J'achat de chiens-guides. 

Seraient à considérer comme bénéficiaires de celte mesure tous 
les avcugles majeurs, à l'exclusion de ceux qu'une infirmité complé- 
mentaire rendra t inaptles à toute occupation et définitivement tribu- 
taires d'une tierce personne. 

I ne semble pas que l'incidence budgétaire soit assez importante 
pour wepousser une proposition dont l'adoption signifierait pour nos 
maiheureux aveuz'es la fin de leur solitude, leur intégralion dans 
Ja société çl la naissance à une vie relativement normale. 


Fn conséquence, nous proposons à l’Assemblée nationale d'adop- 
{er la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prévoir les cré- 
dils nécessaires pour que les aveugles majeurs civils où militaires 
pui-sent bénéficie: de l'attribution d'un chien-guide ou recevoir 
du ministère dont jils relèvent, en vertu de leur activité profes- 
éionnelle, une subvention de 30.000 F pour réaliser cette acquisition. 





ANNEXE N°6581 


(Session de 1953. — Séance du ?2 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
anloriser les sinistrés mobiliers À réemployer leurs dommages de 
guerre dans la construction d'immeubles à usage , 
présentée par MM. Schaff, Coudray, Mondon, Meck, Peltre, Robert 
Schuman et Thiriet, députés. — (Renvoyée À la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure actuelle, les dossiers « dommages 
Jnobiliers » accusant plus de 50 p. 100 de pertes sont financés sur un 
pialond de 200.000 F, voire 3#40.000 F. 

Dans un proche avenir, on peut espérer un règement forfaitaire, 
ce qui augmenterait l'indemnisation dans cerlains cas. 





né 

Nul ne conteslera le bien-fondé de ce financement, Mais il er 
permis de se dernander si, actuellement, ses bénéficiaires n'ont La; 
plus besoin d’un logement que d'un complément de mobilier et 2 
par conséquent, cet argent ne serait pas mieux employé, dans l'int 
1ût de Lous, s’il pouvait être affecté à Ja construction, 

C'est donc une conversion de « dommages mobiliers » que nous 
sollicitons, au bénéfice de ceux qui en feraient la demande. 

Cette inesure, susceptible d'encourager à la construction, aurait 
pour effet de contribuer à faciliter la solution de ce problème cruri:l 
qu'est celui de la recherche de moyens financiers par {ous ceux qu 
aspirent à la petite propriété. 

En conséquence, nous invitons l'Assemblée nationale à voulor 
bien adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Les sinistrés peuvent, sur leur demande, obierir l'autorisation 


d'aflecter leurs dommages mouiliers à la coustruclion d'immeuble, à 
usage d'hawitation. 





ANNEXE N°6582 





(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1952.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la Répablique 
sur le projet de loi (no 4281) adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à créer un fonde de dév. nt de l'industrie cinema- 
tographique (1). — (Renvoyé à la commission de la presse.) 


Le Conseil de la République, par sorutin io à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Tips Ir, — Constitution d'un fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 


Art, 4er, — 1]! est institué à compler du fer janvier 1934 un fonts 
de développement de l'industrie cinémalographique qui se substitue 
au fonds spécial d'aide temporaire créé par Ja loi ne 48-1174 «da 
3 septembre 1918 instiluant une aide temporaire à l'industrie cit 
malographique. 

La loi no 48-1171 du 23 septembre 1918 est prorcgée jusqu'au 91 dé 
cembre 1953 Toutefois, en ce qui concerne la taxe additionne 
au prix des places dans les salles de spectacles cinématographiques, 
les taux fixés à l'article 4 de la présente loi se subs<titueront, des le 
2 seplembre 195%, à ceux fixés à l'article 2 de la loi du 25 se 
tembre 1918. 

Art. 2. — Ie fonds de développement de l'industrie cinémalogra- 
phique est destiné: 

a) À financer partiellement la production de nouveaux films cin“- 
matographiques français de long métrage; 

b) A récompenser les producteurs français de films de cout 
métrage reconnus de haute qualité artistique : 

c) A concourir à la réalisation de travaux de sécurité, d'hygiène, 
d'amélioralion technique et d'embellisscment dans les salles de 
spectacles cinématographiques publiques, ainsi qu'à la création (e 
nouvelles salles; 

d) A faciliter la reconstruction des salles sinistrées par faits «!e 
guerre ; 

e) À concourir à l'équipement et à la modernisation des indusl'ie3 
techniques du cinéma; 

f) A contribuer aux efforts des producteurs de journaux filmé:; 

g) A contribuer aux dépenses de sociétés ou organisations protes- 
sionnelles chargées, d’une part, de la propagande du cinéma frati- 
çais en France et à l'étranger el, d'autre part, de la diffusion «du 
film français à l'étranger. 

En outre, sont prélevées sur les ressources du fonds les dépen:e; 
nécessaires à sa gestion. Le montant global des dépenses visées 
aux paragraphes d, e, {, g et des dépenses de gestion du fonds «te 
développement ne pourra être supérieur à 15 p. 100 des ressources 
du fonds de développement, 

Art, 3. — Conforme. 

Art. 4 — Il est institué à compler du 1er janvier 1954, pour ure 
durée de quatre années pouvant être porlée à six années par décret, 
une taxe spéciale venant en complément du prix des biliets d'entrée 
dans les salles de spectacles cinémalographiques et fixée comme 
suit : 

5 F pour les Lillets dont le prix est inférieur à 100 F; 

MO F pour les billets dont le prix est de 100 F au moins et de 
159 F au plus; 

Et 5 F en sus par tranche inférieure ou égale à 50 F, pour les 
billets dont le prix est égal ou supérieur à 150 F. 

Le montant de la taxe ainsi instituée ne peut entrer en compta 
dans la détermination de l'assiette des divers impots, taxes et 
droits de toute nature auxquels est soumise la recelle normale des 
saltes de spectacles cinématographiques. 

La constatation, l'assiette et la perception de celle taxe sont 
assurées par l'administration des contributions indirectes selon 1e3 





{1} Assemblée nationale : nès 4968, 5548. 5361 et inSe no 731; 
Conseil de la République, nos 435, 321 (année 1953) el inSe ne 416 
(année 1959), 
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règles et dans les conditions propres à l'impôt sur les spectacles, 
jeux et divertissements et sous le bénétice des sûrelés, penalites 
et principes contentieux prévus pour cet impôt, ; 

Les dispositions de l’article 42 de la loi du 24 mai 1951 ne s'appli- 
qguent pas à la taxe instituée par le présent article. 

art. 5. — Il est institué, à compter du 1e janvier 1954, pour une 
durée de quatre années pouvant étre portée à six années par décret, 
une taxe de sortie de films proportionnelle à leur métrage, calculée 
sur la longueur de la copie acceptée par la censure. 

Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance du 
visa d'exploitation. ne x 

son montant est fixé par arrêté du ministre chargé de l'industrie 
cinématographique, dans la limite des maxima Suivants: ; 

Films français ou parlant français d'une longueur égale ou supé- 
rieure à 1.300 mètres, 1.800 F par mètre; 

Films français ou parlant français d'une longueur inférieure à 
1.300 mètres, 200 F par mètre; } 

Films étrangers en version originale d'une longueur égale ou supé- 
rieure à 1.300 mètres, 150 F par mètre 

Films étrangers en version originale d’une longueur inférieure à 
4.200 mètres, 100 F par mètre. 

La prorogation et le renouvellement de visas des films ne donnent 
pas lieu à la perception de la taxe de sortie. | 

Est également portée en recelte au fonds spécial, une contribution 
versée par la télévision pour toute diffusion de films ayant reçu 
l'agrément du centre national de la cinématographie chaque fois que 
des films seront mis à la disposition de Ia télévision par leurs pra- 
ducteurs dans des conditions et dans des délais qui seront fixés par 
un règlement d'administration publique. 

Le mème règlement fixera les modalités de calcul et de verse- 
ment de celte contribulion, 


Art. 5 bis (nouveau\. — Les films deslinés exclusivement à des 
représentations non commerciales ainsi que les journaux filmés sont 
exemptés de la taxe. SG 
art. 6 — Le fonds de développement de l'industrie cinématogra 
h 


pique est géré par le directeur général du centre national <le la 
cinématographie assisté d'un conseil nommé par arrêté du ministre 
chargé de l'industrie cinématographique et composé Comme suit: 


Un membre de la cour des comples, en activité ou honoraire, pré- 

sident ; 

n représentant du ministre de l’industrie; 

n représentant du ministre des finances; 

n représentant du ministre chargé du budget; 

n représentant du ministre chargé des beaux arts. 
n représentant du ministre chargé de l'information; 

Un représentant du crédit national; 

Six représentants de l'industrie cinématographique, à raison de 
trois représentants patronaux et de trois représentants salariés, dési- 
gnés chacun sur une liste de trois noms présentée par les organisa 
lions syndicales intéressées. 


Le conseil est renouvelable tous les deux ans. 

Le contrôle de la gestion du fonds de développement de l'in 
dustrie cinématographique est assuré par le contrôleur d'Elat auprès 
du Centre national de la cinémaloezraphie 


Tire I. — Utilisation du fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 


Secctiox 1. — Du déve'oppement de la production de [ilms 
cinématographiques français de long métrage. 


Art, 7. — Conforme. 

Art. 8 — La détermination du concours financier à la production 
de films français de long métrage est effectuée par application de 
taux proportionnels : 

D'une part, aux recettes brutes réalisées dans les salles de la 
métropole où les fins ont élé projelés jusqu'à expiration d'une 
période de quatre ans à compter du jour de la première projection 
publique ; 

D'autre part, aux recetles encaissées par le producteur jusqu'à 
expiration d'une période de six ans à compler du jour de la 
première projection publique en France el provenant de l'exploi- 
tation à l'étranger ou dans les terriloires de l'Union française 
autres que la métropole. s 

Ces taux sont fixés par arrêté du ministre chargé de l’industrie 
cinématographique. 

Les modalités de prisé en considération des recettes réalisées à 
l'étranger et des recettes résultant de l'exploitation ou de la vente 
des fins dans l’Union française seront fixées par décret. 

Le montant dés sommes à allouer, ainsi calculées, est éventuel- 
ment majoré du reliquat des sommes allouées au producteurs en 
vertu des dispositions de Ja loi n° 48-147: du 23 seplembre 1948, 
déduction faite de celles ayant donné lieu à réemploi. 

Les fims à prendre en considération pour l'application des dispo- 

Silions du présent article sont, d'une part, les films ayant droit au 
concours financier en vertu des dispositions de l’article 4 de la loi 
n° 48-1174 du 23 septembre 1948, d autre part, les films ayant reçu 
l'agrément dans les conditions fixées à l'article 15 de la présente 
oi 

Art. 9. — Le concours financier alloué en vue du financement 
d'un film de réinvestissement déterminé est calculé en fonction 
des droits acquis à la date de la demande augmentés, le cas échéant, 
d'un acompte évalué par le directeur du centre national de la ciné- 
Inalographie sur la base de receltes du ou des films de référence 
Correspondant à six mois d'exploitation, 





Art. 140. — Un concours financier eminimum de 10 millions de 
francs, qui devra être ulilsé dans les conditions prévues aux arti- 
cles 12 bis, 14, 15, 16, 18, 20 et 21, pourra être assuré aux films fran 
çais de nature à servir la cause du cinéma français ou à ogvrir 
des perspectives nouve.les à l’art cinémalographique ou à faire con- 
haitre les grands thèmes et problèmes de l'Union française. 

Dans le cas de films réalisés avec la participation de capitaux 
étrangers, le concours financier minimum sera limité à une somme 
calculée au prorata des seuls investissements français. 

Ce concours financier minimum pourra être versé aux proue - 
teurs dès la mise en exploitation des films sélectionnés. Il s'imputera 
Sur le concours financier résultant de l'exploitation desdits films 

La sélection des films sera faite par un jury dont les membres 
seront désignés par arrêté interministériel et qui devra comprendre 
des représentants des professionnels, de la critique Ccinémalographi 
que, äinsi que des personnalités de l'université et du monde arfis- 
tique et qui sera présidé par le directeur général du 
nal de la cinématographie ou par son représentant 

Le jury ne pourra se prononcer que sur des films présentés 
leurs producteurs et avant leur mise en exploitation commercial 

Le montant total annuel du concours financier ainsi octrové ne 
pourra excéder 10 p. 14% de la part du fonds de développement 
attribué aux producteurs, : 


Art. 11, — Corforme. 


centre natio- 


ir 


Art. 12. — Des dérogalions aux dispositions de l'article 11 pour- 
ront être acpréées par le direcleur général du centre national de 
la cinématographie, après consultation du conseil du fonds de 
développement de lindustrie cinématographique 

En outre, les films en langue étrangère réalisés conformément 
aux dispositions de la présente loi par des producteurs francais, 
dans des studios francais, pourront être admis au bénétice de 
loi dans des conditions fixées par décret. 





Art. 12 bis. — La production des films agréés est soumise au 
contrôle du directeur général du centre national de la cinémato- 
graphie. 

Ce contrôle est exercé avec le concours d'experts comptah'es 
choisis par l'administration. Il a en particulier pour but de vérifier 
que les fonds alloués ont été employés conformément à la li et 


dans les conditions définies par les documents fournis à l'appui de 
la demande d'agréinent 

S'il n'en est pas ainsi, le directeur général du centre national de 
la cinématographie peut, sur le vu du rapport de l'expert, et après 
avis du conseil du fonds spécial, décider de priver temporairement 
ou définitivement le producteur responsab'e du droit d'utiliser. pour 
la réalisation de nouveaux films, les sommes allouées au titre de 
films antérieurs; celles-ci feront alors retour à la masse. 

Art. 13. — Seu'es les saciétés françaises de production peuvent 
bénéficier du concours financier institué par la présente loi. 

Le capital socia! de ces sociétés doit être dé'enu en majorité par 
des citoyens francais, leurs administrateurs doivent être en majorité 
de nationalité française et jeurs gérants, directeurs ou présidents, 
doivent être Francais. 

Les résidents privilégiés exerçant Ja profession cinématographique 
en France depuis pins de cinq ans pourront étre assimilés aux 
citoyens français pour l'application du présent article. 

Les étrangers justifiant de la qualité de résident en France et 
exerçant la profession cinématographique en France depuis plus de 
cinq ans peuvent également être assimiés aux citoyens francais 
pour l'application du présent artic'e. ÿ ? 

Art. 44. — Les sommes inscriles au compte du producteur en vue 
du financement de la production de films français de lonz métrage 
sont incessibles et insaisissables sous réserve des dispesilions des 
articles 20, 21 et 22. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2101 et suivants du 
code civil, ces sommes sont affectées, dans les conditions et limites 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'artic:e 28 
au règ.ement dans l’ordre de préférence ci-après, des créances exi- 
gibles énumérées aux postes de production suivamis: 

1° Toutes sommes recouvrées par l'Elat à l'exception de la taxe 

e sortie de films; 

20 Salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, teehuiciens, 
auteurs, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes, à l'exception des 
rémunérations allouées à quelque tilre que ce soit aux gérants, aux 
présidents ou aux directeurs de sociétés de production (jusqu'à 
concurrence de 720.000 F, conformément à l'article 61 du code du 
travail) ; 

39 Versements et cotisations afférents aux salaires et r'munératiors 
énumérés ci-dessus ; 

ko Facturations des studios de prises de vues, de mixages et 
d'effets spéciaux et des laboratoires de développement et de tirage, 
y compris les copies d'exploitation, lorsqu'elles sont directement 
commandées par le producteur, des loueurs de matériel technique, 
dans la mesure où ces facturations concernent d'une façon précise 
et exclusive la production proprement dite du film du réinvestis- 
sement. 

Toutefois, seront seules considérées comme privi'égiées, au sens 
du présent article, les créances exigibies dans un délai courant du 
début du tournage et qui sera fixé par le règlement d'administration 
publique prévu à lartic'e 38. 

Aucun versement ne peut avoir lieu avant le début du tournage 
du film 


Art. 15. — Pour pouvoir bénéficier du concours financier à la pre- 
duction de films de long métrage, les producteurs doivent ohtenir 
du centre national de la cinématographie une décision d'agrément 
subordonnée aux conditions fixées par règlement d'administralion 
publique. 
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En outre, ils doivent justifier d'un apport financier en espèces d'un 
montant au moins égal à 10 p. 100 du devis, obligatoirement investi 
à titre personnel, ou apporter une caution bancaire hors finance- 
ment d'un montant au rmoins égal à 20 p. 100 du devis, établie au 
nom de la société de production du film de réinvestissement et 
appelée d’abord en règlement éventuel des créances privilégiées 
définies à l’article 1# de la présente loi : 

Les apports ainsi faits par le producteur seront amortis sur les 
receltes d'exploitation du film de réinvestissement à un reng de délé- 
gation subséquent à celui des apports de toute nature conslituant 
le financement complémentaire. 

En aucun cas, l'apport personnel du producteur ne pourra être 
diminué du montant des frais généraux de son entreprise ou de ceux 
de la production de film de réinvestissement considéré. 

Dans le cas d'une association de producteurs français, les apports 
en espèces peuvent être fractionnés. ; 

Le centre national de la cinématographie devra également vérifier, 
pour délivrer l'agrément, que la préparation technique du fin est 
achevée et que les dépenses visées à l’article 14 et afférentes à des 
fims antérieurs, bénéficiaires d'un concours financier au titre de la 
loi du 23 seplembre 1948, ou de la présente loi, ont été réglées, soit 
par le produeteur, soit dans les conditions prévues aux articies 20 
et 21 


Art. 16. — Le concours financier alloué pour le financement d’un 
flim de réinvestissement agréé ne peut, en aueun cas, dépasser le 
montant global des eréances privilégiées telles qu'elles sont définies 
à l'article #4 de la présente lai. 

Art. 17, #8 et 19. — Conformes, 

Art. 20, — Lorsque les eréances privilégiées relatives à la rédac- 
tion d'un film de référence déterminé n'ont pas été payées complant 
pendant le tournage de ce film, les sommes représentant le concours 
financier calculé ultérieurement sur la base des recettes de ce même 
film sont obligatoirement affectées, à due concurrence, au payement 
de ces créances dans l’ordre des privilèges appartenant aux diverses 
catégories de créanciers intressés, 

Le pavement est effectué sous les ontrôles prévus à l’article 12 bis. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 38 fixera 
! 

Art 


onditons d'application du présent article. 


. 21. — Les créanciers des films de référence entrepris avant le 
fer janvier 1954, privilégiés au sens de l’article 14 et des alinéas 1®æ 
ct 3 de l’artic'e 20, ne pourront percevoir le concours financier reve- 
nant à leur débiteur que sur production, dans le dé'ai de deux mois 
à compter du ter janvier 1954, de leur créance. 


En aucun cas les détenteurs de parts ou d’actions de sociétés de 


prod in ne pourront se prévaloir du privilège institué à l’article 20 
S es sommes revenant auxdites sociétés au Utre du concours finan- 
cier institué par la présente loi, 

Art. 22, — Conforme. 

SecTiox I. — Du développement de la production de films 
de court métrage. 

Art. 2%. — Une dotation égale au maximum à 40 p. 100 de Ia part 

des ressources annuelles du fonds de développement de Findustrie 


inématographique allouée à la production est réservée à l’encoura- 
gement À la production des films de court métrage de qualité. 

Le concours financier alloué sur la base des recettes réalisées 
dans les sales de la métropo'e par les films de long métrage qui, 
pendant les trois premières années de leur exploitation commerciale 
auront été couplés avec un film de court métrage ayant bénéficié de 
l'attribution d'un prix dans les conditions prévues à l’article 24 de 
la présente loi, pourra Ôtre calculé à un taux majoré qui sera fixé 
par arrêté du m'nistre chargé de l’industrie cinématographique. 

Art. 21. — Le concours financier prévu à l’article 23 est alloué aux 
produ:teurs de films français de court métrage, c'est-à-dire de moins 
de 1.300 mètres en format de 33 millimètres, réalisés exclusivement 
par des équipes techniques françaises, tirés et développés exclusive- 
ment dans les laboratoires s'tués dans les départements métropoli- 
tains ou les départements d'outre-mer, sauf dans le cas de déroga- 
Uons accordées par le directeur général du centre national de Ia 
cinématographe, après consultation du conseil du fonds de développe- 
ment de l’industrie cinématographique, sous forme de prix décernés 
dans les conditions su:vantes: 

A. — Peuvent concourir chaque année les films ayant obtenu leur 
visa d'exploitation au cours des deux années précédentes et sélec- 
L'onnés sous la responsabiiké des organisations professionnelles des 
producteurs de eourts métrages. 

B. — La dotation prévue à l’article 23 peut donner lieu à l’altr:bu- 
a de prix qui sont attribués par un jury chargé de choisir les 
auréats. 

C. — Le jury est composé comme suit : 

Le directeur des relations culturelles au ministère des affaires 
étrangères ou son représentant; 

Un représentant du m'nistre chargé des beaux-arts; 

Un représentant du ministre chargé de l'information ; 

Le directeur général du centre national de la cinématographie ou 
son représentant; 

Trois représentants de l'association des eftiques cinématographi- 
ques, 

Tro's réalisateurs de films de court métrage; 

Trois producteurs de films de court métrage. 

Ces neuf derniers membres sont désignés, chaque année, par le 
ministre chargé de l'industrie cinématographique sur des listes pré- 
sen'ees par leur association ou syndicat et comportant trois fois plus 
de noms que de membres à dés gner. 

Les votes ont lieu à bulletins secrets 





Art. 2% bis. — Les films de court métrage avant obtenu leur visa 
d'exploitation avant le 1% janvier 19%54% pourront obtenir, dans les 
cosditiens fixées par la loi du 23 septemhre 194, des ahcations cal. 
cukées en fonction des recettes que ces tilms auront réalisées jusqu'à 
cette date. 

Art. 25. — Conforme. 


Art. %5 bis. — Le centre national de la cinématograph'e devra, 
dans le cas des spectacles cinématographiques constitués unique- 
ment par des cours métrages, accorder aux produ’teurs de ces courts 
métrages un concours financier basé sur les receltes de ces spec{a. 
cies et dont le montant global sera égal à celui qui serait procuré 
par la projection d’un spectacle comportant un fllm de long métrage 

Les dispositions prévues pour les films de long métrage relatives 
au remploi leur seront applicables, 


SEcrion WE. — Du développement de l'erploitation cinémalographique, 


Art 26, — Le concours financier apporté à l'exploitation par le 
fonds de développement ce l’industrie cinématographique est égal à 
la moitié du produit global de la taxe additionnelle instituée par L'ar- 
ticle 4 de la présente loi. Chaque salle de spectacle ne qourra se voir 
allouer un concours financier supérieur à la moitié de la recelle 
encaissée à ses guichets au titre ladite taxe. 

Toutefois, le groupement des droits de divers exploitants peut êlre 
autorisé pour l'exécution des travaux prévus à l'article 27 dans leu:s 
entreprises respectives. 

Art. 26 bis. — Les exploitants enregistrant moins de 1.200 entrées 
hebdomadaires pendant une période continue d’une année et réali- 
sant un montant «de recettes Lratse ne dépassant fas un plafond qui 
sera fixé par règlement d'administration publique peuvent, par déro- 
gation aux dispositions de la loi du 26 octobre 1940, luuer leurs fils 
au iorfait, 

Les mêmes exploitants peuvent, par dérogation aux dispositions de 
l'article 4 et de l'article 26, renoncer au bénéfice du concours finan- 
cier institué par la présente loi, En ce cas, la taxe additionnelle n e:t 
pas pélevée sur la recette encaissée dans leurs salles. 

Toutefois, le concours financier alloué à ceux des expluitants res- 
sorlissant ainsi à Ia petite exploitation qui n'ont pas renoncé au 
bénéfice des disnositions de la présente loi pourra s'élever jusqu'à 
80 p. 100 du produit de la taxe additionnelle perçue à leurs guichets. 
les sommes ainsi allouées pourront couvrir la totalité des dépenses 
de travaux visés à l’article 27. 

Art. 27. — Peuvent bénéficier du concours financier prévu à la 
présente section: 

to Les prorrétaires d'entreprises de spectacles cinématographiques 
pour: 

a) La réalisalion de travaux de sécurité, d'hygiène, d'amélioration 
technique, embellissements on agrandissements, installation de té- 
vision dans les salles de spectacles cinématographiques publics 
situées sur le territoire de la France métropolitaine ou dans lea 
départements d'outre-mer ; 

b) Sous réserve de l’oblentien d'un agrément préalable, la eréation 
de nouvelles salles de spectacles cinématographiques publics sur le 
territoire de la France métropalilaine, dans les départernents d'out'e- 
mer et à l'étranger; 

2° Les sinistrés par faits de guerre à 75 p. 100 au moins, pour la 
fraction du financement de la reconstruction et de l'amélioration de 
leurs salles de spectacies cinématographiques non couverte par les 
indemnités alleuees au litre de la législation sur les dommages de 
guerre. Chaque sinistré bénéficiaire ne pourra, en tout état de cause, 
se voir allouer plus de 15 p. 100 du coût de reconstruction à Fiden- 
tique de la salle, évalué dans les conditions fixées au titre III de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196. 

Art, 28 — En cas de liquidation judiciaire ou de faillite d'un 
exploitant, les sommes allouées, inscrites au compte de l'intéressé 
ne tombent pas dans la masse et demeurent affectées au règlement, 
d'une part et gar priorité, des dettes envers l'Etat, les collectivités 
locales et les éaisses de sécurité sociale, des soldes débiteurs éven- 
tuellement dus aux distributeurs et, d'autre part, des dépenses faites 
à l’occasion des travaux visés à l’article précédent. 

Le solde éventuel du compte de l'exploitant est annulé. 


Art. 29. — Contorme. 


Secrios IV. — Du développement des industries techniques. 


Art. 30, — Le directeur général du centre national, après ennsul- 
tation du conseil du fonds, devra, dans la limite de 5 p. 100 des 
ressources disponibles el selon les besoins eonstatés, garanür les 
crédits accordés pour : 


4o La fabrication de matériels français conceurant à la qualité de 
la production ainsi ‘au progrès et au développement flechniqua 
ruis au service de celle-ci et à lamélioralion de lFéquipement tech- 
nique des salles de spectacles cinématographiques ; 

20 La modernisation des studios et des laboratoires de dévelop- 
pement et de tirage de films. 

Les garanties visées au présent article seront données en fonction 
d'un plan général agréé par le centre national de la cinématographie 
à des sociétés dont le capital sera, au moins pour les trois quarts, 
de nationalité française. 

Le concours financier alloué sur Ja base des reccites réalisées tant 
dans les salles de PUnien française qu'à l'étranger par les fitms de 
long métrage pourra tre, par arrêté du ministre chargé de la ciné- 
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matographie, fixé à des Lau 
l'application de l'article 8 
moins des intérieurs du Ent 
is en terriloire métropelilain. 


de Ka présente Hoi, quand 35 p. {00 au 
m auront été tournés dans des siud0s 


è 
Secnos V. — Du développement de la presse filmée. 
ut, 21. — Le montant de l'attribution globale revenant à la 
presse filmée est calculé, chaque année, Le application d'un taux 
» rutes réalistes dans les 


jroportionnel à l’ensemble des receiles : 
salles de la métropole au cours de 1 année précédente. 
Ce taux est fixé à quatre pour mille. , | 
Les conditions et modalités de répartition ds la dotation glo- 
pile ainsi calculée seront fixées par arrêté conjoint des ministres 
chargés de l'information et de la cinématographie. A 
Les dispositions du pré“ent arlicle cesseront, d'avoir effet lors 
de la promulgation du statut de la presse flimée. 


SecrImx VI. — Du développement de la propagande 
en faveur du cinéma françeis à l'étranger. 


Art. 22 à 33 ter. — Conformes. 


. D 


Secrion NIL — Du développement de da distribution 
du fadm français en France et à l'élranger, 


art. 9% quater. — Le concours financier alloué sur la base des 

recettes réalisées tant dans les salles de l'Umon française qu'à 
Jétranger par les films de long métrage + mn par arrêté du 
ministre chargé de l'industrie cinématographique être fixé à des 
{aux majorés par rapport à ceux résultant de l’article 8 dans la 
mesure où l'exploitation de ces films a lieu en exécution de cen- 
trats de distribution souscrits par des organisations dont l'activité 
principale est consacrée à la distribution de films français. 


Titre HI. — Dispositions communes. 


Art 31. — Conforme. 

Art. 94 bis. — Les disponibilités du fonds de développement de 
l'industrie cinématographique sent verstes à la caisse des dépôts 
et consignations et béaéficient du même taux d'intérèl que les 
funds versés par la caisse nationale d'épargne. 

Les intérêts de ces sommes sont versés en recettes à ce fonds. 

Pour la répartition entre les différentes affectations du fonds, 
ces intérêts sont considérés comme une majoration du preduit de 


LA 


la taxe de sertie instituée par Flarticle 5. 

Art. 35. — Les ressortissants de l’industrie cinématographiqne qui 
ont été ou seront l'objet des sanctions prévues à l’article #6 de la 
loi ne 46-2360 du 25 octobre 1916 portant création d’un centre 
national de Ja cinéroatographie, à l'article 7 de la loi du 23 sep- 
tembre 1918 et à l'article 36 de la préseate loi peuvent être exclus 
du bénéfice total ou partiel de Ia présente loi par décision du direc- 
teur général du ceutre national après consultation du conseil du 
fonds. 


Art. 26. — Si la déclaration de recette au centre national de la 
cinémnatographie n'a pas été faite dans le délai réglementaire, le 
diclarant sera passible d’une majoration de #0 p. 100 à dater du 
quinzième jour qui suivra l’expiration de ce délai. 

Sera passible d'un emprisonnement de onze jours à trois mois €t 
d'une amende de 100.00 F à 5 millions de francs, ou de l’une de 
ces deux peines seulement, quiconque aura trompé ou tenté de 
tromper le centre national de la cinématographie en lui produisant 
une déclaration mensongère. 

La disposition de l'alinéa précédent s'applique à toutes personnes 
dirigeant, administrant ou exploitant une entreprise cinématogra- 
pique, ainsi qu’à toutes celles qui auront directement participé à 
l'infraction ou l'auront sciemment favorisée. 

Tout intéressé, et notamment le directeur général du centre natio- 
nal de la cinématographie, pourra dénoncer au procureur de la Répu- 
blique les faits visés au présent article et, le cas échéant, se consti- 
tuer partie civile. 

Le directeur général du centre national de la cinématographie 
pourra communiquer aux personnes ésées par ces faits, en vue 
d'une éventuellz constitution de partie civile, le texte de sa plainte. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 38, s’il y a lieu, les 
textes réglementaires pour l'application du présent article seront 
pris sur le rapport du garde des sceaux, fu ministre des finances et 
du ministre chargé de l'industrie cinématographique. 


Art, 37 et 38. — Conformes. 


Art, 39. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Les recelles qui y sont perçues sent inscrites à un compte spécial 
du centre national de la cinématographie. 

Les modalités d'application du présent article, et notamment eelies 
relatives à l'affectation particulière des ressources de ce compte 
spécial, en fonction des conditions propres à l'Algérie, seront déter- 
minces par un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé de l'industrie cinémato- 
graphique. 

Pendant les deux années qui suivront la mise en recouvrement 
de la taxe additionnelle instituée par l’article 4, les exploitants, 
qu'ils appartiennent à la grande ou la petite exploitation, béné- 





aux majorés par rapport à ceux résultant de ficierent d'un concours financier pouvant s'elever jusqu'à S6 p. 100 
du produit de celle taxe dans kes conduit s dotunes r i àrinwe 


26 bis de la présente loi. 

Art. 49. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Délibéré en séance publ . 
Le président, 

Signé: GASFON MONNERVIILE, 





ANNEXE N°6G583 


(Session de 1953. — Séance du 22 ju Let 149.) 


AVIS transmis par M le rrésidens de l'Assemblée de l'Un'on fran- 
çaise sur la propasition de ni de M. July {ne 9966) tendant à 
ériger en une circonscription administrative autonome, distincte 
des territoires limitrophes: gouvernement d'Algérie, Afrque oeci- 
deniale française, Afrigne équatoriae française, « l'Afrique Saha- 
rienne française » placée sous l'autorité in haut commussaire da 
la République. 


Dans sa séance du rnardi % juillet 1953, l'Assembiée de l'Union 
française a émis un avis défavorable sur la sraposton de loi de 
M. July, député, soumise par l'Assemblée nationale, tendaut à ériger 
en un? circonscriplien admwimstrative autonome, distincte des ter- 
ritoires limitrophès: gouvernement d'Algérie, Afrique occidenta'e 
francaise, Afrique équatoriale française, « J'Afrique saharienne fran- 
çaise », placée sous l'autoriié du haut comunissaire €2 la Répu- 
blique. 





ANNEXE N°6584 





(Session de 1953. — Séance du ?2 juiilet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président de j'Assemblée de l’Union 
française sur la proposition de oi de M. Niaine et plusieurs de 
ses collègues (ne 576) terdant à étendre aux départements 
d'outre-mer l'application de certaines dispositions législatives re !a- 
tives à l'adoption, la légitimation adoptive el les eftets du 
mariage. 


Dans sa troisième séance du mardi 21 juillet 14933, l’Assemblée 
de l'Union francaise à émis un avis conforme sur la propasition 
de loi de M. Niniñe et plusieurs de ses collègues, députés, sou- 
mise par l’Assemblée nationale, tendant à étendre aux départe- 
ments d'outre-mer l'application de cerlaines dispositoms légisia- 
lives relatives à l'adoption, la Kgilimation adoptive et les effets 
du mariage, 


ANNEXE M°6585 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 57135) tendant à rendre appicables 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française, d:1 Togo, de 
la Nouvelle-Calédonie et d'pendances et des Etablissements fran. 
Gas de l'Océanie, le: modifications apportées À l’article 259 dn code 
1 par la loi validée du 23 mai 1942 el l'ordonnance du ?8 juin 


Dans sa troisième séance du mardi 21 fnillet 195%, l’Assemblée de 
rt nion française a émis un avis conforme sur le projet de li, 
Soumis par l’Assemblée nalionale, tendant à rendre applcables dans 
les terriloires de l'Afrique occidenta e française, du Togo, de la Nou- 
veile-Calédenie et dépendances et des Ftablissements français de 
l'Océanie, les modifications apportées à l’article 29 du ende pénal 
par la loi val'dée du 23 mai 191? et de l'’ordunnance du % juin 1915. 


ANNEXE N°6586 


(Session de 195%. — Séance du 22 juillet 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé pubiique sur l'avis «n° 65%1) donné par le 
Conseil de la République su; la proposition de loi {no 3716 rec- 
titié) adoptée par l'AssemiKe nationale modifiant et conplétant 
la 4oi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite, par 


Mme de Lipkowski, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le 10 mars dernier, F Assemblée nationale 
adcp'ait à l'unanimité, üne proposition de loi {n° 3716 rectifé) 
accordant aux A. M. G. totaux une allocation mensuelle. 

(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 3716 reclilit, 3147, 
5597, 5:99 et inSe ne 757; Conseil de la République, n° 16%, 270, 
351 (année 1953) et in8e n° 139 {année 1953). 
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IL convient de rappeler que votre commission de la famille, de la 
population et de la santé pubiique avait formulé le souhait que 
le montant de ladite allocation soit égal au taux minimum de l'allo- 
Calion mensuelle prévue par la loi no 48-101 da 17 janviet 194$ mo- 
d'fiée, soit 2.350 F par mois pour les A.M.G. totaux se soignant À 
démiciie, cetle somime élant réduite de moitié pour les AMG. 
totaux héspitalisés. 

Votre commission des finances formulait un avis favorable à 
Celle proposition, estimant que la dépense entrainée serait minime. 


Ce n'est qu'après de longues et labor'euses discuss'ons que M. le 
ministre du budgel donnait son accord, mais demandait: 

1e Que l'allocation soit réduite au tiers pour les A.MG. totaux 
hospitalisés; 

2° Que l'allocation ne soit accordée qu'après une période de trois 
mois de maladie et d'assistance. 

Considérant seulement l'urgente nécessité d'apporter une «ide 
aux quelques 1nilliers de malades susceptibles d'en bénéficier, votre 
commission dut se rallier au désir de M. le ministre du budget. 

C'est ainsi modifiée que la proposition fut adoptée à l'unanimité 
par l'Assemb'ée nalionale et soumise pour avis au Conseil de la 
République. 

La cominission de la famille, de la popu'ation et de la santé pu- 
blique de celte Assemb'ée constalait la modicité de la somme qui 
allait être accordée aux intéressés; elle estimait que le texte pré 
senté ne pouvait qu'exprimer une affirmation de principe et une 
promesse pour l'avenir, et formulait dans un rapport (n° 270) ins- 
piré par des sentiments de bienveillante huimanilé, un avis favo- 
rable. 

La commission des finances du Conseil de la République, par 
contre, s'inquiéiait de ia répercussion financière de cetle proposition, 
et après avoir estimé le nombre des fulurs bénéficiaires à 79.000, 
Jormulait un avis défavorable. 

Au cours de sa séance publique dun 16 juillet 1953, le Conseil 
de la République examinait celle proposition. Malgré l'avis favo- 
rable de sa commission de la famiile, de la population et de la santé 
publique, soutenu par M. le ministre de la santé publique et de la 
population, au nom du Gouvernement, le Conseil de la République, 
effrayé par les chiffres énormes avancés par la commission des 
finances, 4 milliard 6% millions, éimettail à la majorité absolue un 
avis défavorabie. 

Devant le retard ainsi apporté à l'adoption d’une mesure dont 
ii est inutile de souligner à nouveau le caractère profondément 
humain, votre cominission de la famille, de la population et de la 
santé publique a décidé de reprendre le lexte que vous avez adopté 
à l'unanimité en première lecture. 

Ainsi qu'elle l’a souligné lors du premier examen, le nombre des 
futurs bénéficiaires est très restreint. 


En effet: 

to La masse des bénéficiaires actuels de l'assistance médicale gra- 
tuite est constituée par des malades qui se font hospitaliser pour 
une période de courte durée, mais auxquels le prix de journée 
élevé d'hospitalisation ne permet pas de prendre en charge leurs 
frais de séjour. Celle catégorie est donc éiiminée du bénéfice de 
halre texte; 

do La plupart des assistés à domicile supportent personnellement 
une partie — minime parfois, mais au moins égaie à 20 p. 100 — 
de leurs frais médicaux et pharmaceutiques. Il ne peut, d’ailleurs, 
en être autrement, car si ces malades ne se font pas hospilaliser 
alors qu'ils ne reçoivent absolument rien de la collectivité, c'est 
qu'ils disposent de ressources leur permettant au moins de se 
nourrir et de se vêtir: c’est là. la raison pour laquelle une partici- 
paton aux frais de trailement leur est laissée. Celte catégorie d’as- 
sistés partiels est donc également exclue du bénéfice de la pré- 
senie loi; 

3e Les grands infrmes permanents de S0 p. 100 et plus hénéfi- 
cient déjà de la loi Cordonnier dont l'adoption fait honneur au Par- 
lement, Celte catégorie d'assistés est donc éga'ement exclue du 
bénéfice de la présente loi; 

so C'est parmi les tuberculeux hospitalisés que l’on trouvera la 
masse la pius importante des hénéficiaires de la présente loi. Or, 
ainsi que nous l'avons indiqué dans notre précédent rapport 
(no 5132), le nombre actuel des A. M. G. totaux en traitement dans 
les différents établissements de cure — sanas et hôpitaux — est 
d'environ 10.100. 

Ces différents arguments nous permetllent d'affirmer que l'inct- 
dence financière de la proposition soumise à vos suffrages sera 
minime. 

IH ne nous est pas possible de définir le nombre exact d'A. M. G. 
totaux à domicile, mais nous avons vu qu'il doit y en avoir peu. 
En supposant qu'il soit de 10.000, la dépense engagée annuellement 
serail de: 

28.100 F x 10.000 = 284 millions. 

En ce qui concerne les A. M. G. hospitaïisés, nous pouvons vala- 
bleiment considérer que, compte tenu des malades de longue durées 
non tuberculeux, il peut y en avoir au maximum 15.000. Ceux-ci 
occasionneraient une dépense annuelle de: 

28.100 
———— x 15.000 = 112 mi!ions. 
3 


Ces chiffres nous permettent donc d'attester que la dépense enga- 
gée sera loin d'atteindre, en tout état de cause, 500 millions par an. 
Mesdames, messieurs, après avoir souligné la très faible incidence 
financière de celle mesure que nous vous proposons, nous nous 





pérmetlons d'insister sur le caractère particulièrement humai 
Ce texte, En l'adoptant, comme vous le demande avec insister 
votre commission de la famille, de la population et de la can 
publique, vous accotnpiirez Un geste de solidarité et d'huiman "je 
s'inscrira bien dans la tradition francaise. < ds 
En conséquence, voire commission de la famille, de la ponu'a: 
e! de la santé publique vous demande d'adopter la v'oposi tion 1e 
loi suivante : : yéahae 


da 


i 


PROPOSITION DE LOI 
modifiant et complétant la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance 
inédicule giatuite. j 
(Rejet de l'avis défavorable du Conseil de la République et repris 
intégrale du texte de l'Assembiée nationa!e.) É 


Art. er, — Il est inséré dans l'article 26 de la loi du 12 juillet 
1843 un paragraphe 1° ainsi rédigé : | 

« 40 Les allocations mensuelles en espèces prévues à l'articte 
26 bis, » | 
Art 2, — Il est inséré dans la loi du 15 juillet 4893 un article 26 Lys 
ainsi rédigé: 

« Art. 26 bis. — Les bénéficiaires de la présente loi, Agés de 15 ans 
au moins, assistés totaux à domicise depuis trois mois, atteints d'une 
maladie les metlant dans l'impossibilité d'exercer une aetivilé pro. 


fessionnelle, reçoivent, après l'expiration de cetle période et pen 
dant la durée de ladite maladie, une allocation mensuelle payée en 
espèces, dont le montant est égal à celui de l’al'ocaflon mensuel 
minimum prévue par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918, modifiée. 

« Celle ailocalion est réduite au tiers el attribuée dans les méme 
condiiions aux assistés totaux hospitalisés. 

« L'allocation prévue au présent arlicle ne peut Cire cumulée eg 
une pension, rente, allocalion ou indemnité d’un montant au moin3 
égal, servie au titre d’une autre légis'ation. 

« Un règiement d'administration publique déterminera les conii. 
lions d’applicouon du présent artlicie. » 

Art. 3, — Le règlement d'administration publique prévu à l'or. 
licle 2 devra être publié dans le délai d'un mois à compler de la 
promulgation de la présente loi, 





ANNEXE N°6587 


(Session de 1953. — Séance du 22 juiliel 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Le Gouvernement 
à indemniser et à dégrever de leurs impôts de 1953 les victimes 
de l'ouragan de gréle qui à ravagé une partie de l'arrondissement 
de Dole ic 18 juillet 1953, présenté (1) par M. Barthélemy et les 
membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la con 
mission des finañccs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 juiliet, au matin, un orage d'une rara 
violence, avec pluie torrentielle mêlée de grélons énormes dont cer- 
tains pesaient plus de 230 gramnes, s'est abailu sur Dole el la région 
agricole avoisinante. 

En ville, de nombreuses verrières d'’aleliers, garages et maison3 
particulières ont été brisées; les vitres des châssis et des serres des 
maraichers ont été pulvérisées dans leur presque tolalité. Les jur- 
dins ont subi des dommages cons'dérables. 

A la campagne, en particulier dans les cantens de Doie, de Roche- 
fort-sur-Nenon et de Chemin, les dégâts ont été énormes. Les récoltes 
déjà sérieusement amoindries par les ge:ées tardives de mai ont été, 
dans certaines localités, à peu près totalement anéanties: à Authuin, 
Jouhe, Châtenois, Grédisans, Saint-Aubin, etc. 

Cette nouvelle calamité dont les conséquences, pour cerlains culli- 
vateurs jurassiens, s'ajoutent à celles des ravages occasionnés par 
la gelée de mai et pee les inondations qui ont sévi, le 13 juin, dans 
les vallées du Doubs, de la Loue et de leurs affluents, crée une 
situation catastrophique pour beaucoup d'agriculteurs de la région. 

En dépit de vœux présentés à l’occasion de calamiiés graves qui se 
sont abattues sur nos campagnes au cours des années passées, Îles 
sinistrés n'ont, pour la plupart, reçu aucune aide séricuse des pou- 
voirs publics. 

Il importe donc qu'après cetle sui'e de malheurs qui ont anéanli l8 
fruit de plusieurs mois de travail pénible, les sinisirés de l'orage 
du 18 juillet soient efficacement et subslantiellement secourus. 

C'est dans ce but que nous proposons à l’Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

19 A indemniser substantiellement les populations jurassiennes vit- 
times de l’orage de grêle qui a ravagé plusieurs cantons de l’arron- 
dissement de Dole, le 18 juillet; Ê 

20 A exonérer les sinistrés des impôts 1952-1953 el des colisalions 
d'allocations familiales. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 6588 





(Session de 1953. — Séan:e du 22 juillet 1955.) 


è EN FPE ERA 

ORT fait au nom de la commission des boissons sur le proje 
me (ne 5827) re'alif à l'erientation de la productien viticole, par 
M. Paternot, député. 


mesdames, messieurs, la viticulture subit actuellement une crise 
d'autant plus grave que l'excédent des ressources sur les besoins 
| end un caractère permanent et ne sembe pas dù à des circons- 
lances exceptionnelles. 
PREMIERE PARTIE 


A. — Considérations générales. 


pès 1919, la période de pénurie, consécut-ve à la guerre, touchait 
à sa fin dans les divers secteurs de l’activité industrielle et agri’o'e. 

\ la méme époque, la conjoncture économique et financière engen- 
drait une première stabilisation monétaire, dont les effets 
ébrantérent aussitôt les entreprises marginales et se firent sentir 
par la suile aux entreprises plus saines et mieux équipées / 
En ce qui concerne la production viticole, la tendance, en 19%0, 
tait d&tinitivement renversée, les ressources venant brusquernent à 
surpasser ies besoins, Et les mêmes difficultés — qui ne sétaicnt 
plus manifestées depuis 1910 — apparurent à nouveau brutalement. 
Fa 1951 et 1952, bien que les récoltes se fussent s'tuées assez loin 
des pointes de surproduction que pouvait laisser craindre le potentiel 
du vignobie nalional, ces difficultés ne disparurent pas pour aulant. 
Eles deviendraient beaucoup plus angoissantes en'ore avec une 
écolte abondante en 1953. 1 s 

Le problème de l'assainissement donna l'eu aux discussions les 
ylus passionnées, où s’affrontèrent les argumen:s les plus différents, 
et quelquefois les plus contradictoires. s 

Pour les uns, l’application pure et simple du statut aurait suffi à 
assurer l'assainissement, qui ne fut compromis que par une succes- 
son d'hés'tations et de demi-mesures. 

D'autres, estiment au contraire que sans la guerre, l'é‘hec du 

claltut eut été évident: pour eux, seule l'ouverture des hostilités a 
masqué les signes avant-coureurs de faillite du statut — qui s’élaient 
mauifestés dès 1938 — et la situation inextricable de 1939 n'a été 
assa nie, en définitive, que grâce à la pénurie conséculive à la 
ruerre. 
. D'autres, enfin, prétendent que l'application du stalut, sans cer- 
tains aménagements rendus indispensables par Ia « vcontexture 
nouvelle », du vignoble, se heurlerait à une impossibiité de faire 
disparaitre la totalité des excédents, indépendamment même de 
toute considéral'on financière. 

Un fait semble maintenant s'imposer à tous les hommes de 
benne foi qui se penchent sur ce problème de l'assainissement: la 
qualité moyenne déclinante des vins de consommation courante 
z'e:t plus discutée, 

D'ailleurs, ceux qui furent d'abord parmi les plus arden!s délen- 
seurs du statut,.pu:s du « statut amendé » estiment aujourd'hui: 

Que trop de vins ins'ables circulent à des prix inférieurs; 

Que le mauvais vin a de pins en plus tendance à écarter le hon 
du marché comme la mauvaise monnaie chasse la bonne; 

Et qu’enfin il y aurait lieu, en définitive, d'orienter la produc- 
Len vers l'amélioration de la qualité. 


B. — Origine et évolution de la conception d'orientation. 
de la production viticole. 


L'idée n'est pas nouvel'e. 

Dès avant la guerre, le congrès de l'office international du vin, 
tenu en 1938 à Lisbonne, s'était déjà penché sur le prob'ème de la 
qualié par la, sélection. 

Devant le comité dire:teur, le professeur Marsais, délégué de la 
France, reconnaissait que notre pays était un des plus retardataires 
sur ce point. I déclarait que la rénovation du vignoble devait se 
laire suivant des normes de qualité, mais qu’ n'existait en France 
aucune organisation susceplib'e de promouvoir une telle politique. 

La guerre eslompa cette préoccupalion qui n’en demewrait pas 
mans présente à l'esprit de quelques hommes peu nombreux, mais 
insiruits par l'expérience du passé et soucieux de l'avenir de la viti. 
culture. 

C'est ainsi qu'en 1943 le président Barthe préconisait dans un 
arlicle qui semble aujourd'hui vraiment prémonitoire certaines 
mesures destinées à relayer de façon efficace et durab'e telles qui 
avaient été instaurées avant la guerre, et dont il fut Je principal 
&nimateur, 

« Mais il faudra faire mieux », écrivait-il alors. 

‘ Le moment est bien choisi pour entreprendre une vaste action 
Pour la sélection du vignoble et d'riger les efforts de la corporation 
vers une polilique non de quantité mais de qualité. 1] faut faire du 
bon vin et obtenir des types de choix... Il faut imposer une utile et 
féconde discipline dans la recons!'tution… IL faut, disons-le, avec 
force, imiter ce qui a été fait en Suisse d’une façon très heureuse, en 
Hongrie el autres pays: dresser la liste des cépages qui pourront 
tire cullivés dans des régions vitico'es déterminées. 

«“ Il faut reten'r les meilleurs cépages bien adaptés au sol et au 
Climat, produisant du bon vin, nous mettant à l'abri des graves 
d'fkultés que nous avons connues de 1930 à 1935. 


D 





« On peut très bien par région dresser la liste de 5 à 6 cépages 
qui conviennent le mieux à la culture... Le résultat serait immense, 
évitant certaines mesures Kégislatves de défense générale. 

« Comment très vile éfabhur cet effort de discipiine et de slec- 
tion du vignoble français et algérien ? Facilement. 

« D'abord, par des travaux de commissions régionales où 
éeraient représentés tous les intéréls en jeu, avec ja collaboration 
d'organisatrons viticoles, des pépinitristes, des chambres d'agri- 
culture, des directeurs de services agricoies el des représentants 
des écoles d'agriculture, lon peut facilement, par un travail de 
bonne foi, dresser Ja hste idaine. 

« Une commission nationale où siègeraient des personnaiités 
d'une indépendance absolue et d'une compétence reconnue, 
recevrait dans les trois mois qui suivraient la nomination des 
commissions régionales le ré<uilat des travaux de ces dernières, 
pour les homologuer et les coordonner. 

« Ces mesures urgentes s'imposent parce que ce serait grave 
que d'hésiter et de laisser persister, sous le couvert d'une lerté 
trompeuse, un état anarchique qui, dans le passé, en celte matière, 
a fait tant de mal au pays. » 

Dans ces lignes, déjà, se trouvait le schéma de cette organisation 
que précise aujourd'hui le projet de loi qui est LInis à vos dèll- 
bérations. 

Mais, la guerre, avec l'inculture qui l’accompagnait, a empêché 
l'évolution e:complée de ceile idée, Le moment élait pourtant 
venu de nous imposer ces normes avant la recon:titution massive 
d'après guerre. 

Au lieu de cela, c'est la conquête de la liberté des transactions 
qui devint le but capital de la viticulture après la Libération. Et, 
pendant les cinq années qui suivirent la guerre, le quart du vigneble 
de consommation courante s'est reconslilué de façon anarchique et 
parfois même illégale. 

Nous supporlans aujourd'hui les conséquences de cette impré- 
voyance. 

Les résultats à attendre de l'instauration d'une discipline dans 
la reconslitution seront retardés d'autant! 

Raison de plus pour se hâter aujourd'hui! 

En 19%, un coup d'arrêt brutal fut administré à l'insouciante 
euphorie d'après guerre. Il n'en fallut pas davantage pour que rapi- 
dement les idées exprimées depuis longtemps par le professeur 
Marsais et le président Barthe trouvent enfin un terrain réceptif. 

Et, sans plus al'endre, les services du ministère de l'agriculture 
et du conseil supéreur de l'agriculture poussèrent leurs études dans 
ce sens. 

Au début de l'année 1932, les auteurs de la proposition de loi 
n° 3260 tendant à modifier certaines dispositions du statut vitiole 
reconnaissaient dans l'exposé des motifs la nécessité d'examiner 
rapidement d’autres disposilions tendant à fixer les règles d'une poli- 
tique à longue échéance. Dans leur esprit, cette politique devait 
remédier dans la plus large mesure possible et pour l'avenir aux 
causes profondes de déséquilibre de la production vilicole et instau- 
rer une politique définitive de qualité. 

C'est le but mème du présent projet de bi. 


DEUXIEME PARTIE 
Analyse du projet de loi. 


Les mesur:s qui sont soumises à vos délibérations sont deilines 
à améliorer la qualité; 2lles tendent du méme coup à inetire un 
terme au caractère permanent de surproduction. 


A. — Orienltalion de la production viticole. 


Pans ure première partie, le projet instaure des disciplines d'oriens 
tation de la production. 

Cette orientation, bien que prévue avec le minimum de cantrain- 
les, semblerait in<pirée d'un dirigisme étroit et insupportable. 

Mais. peut-on refuser à l'Etat un droit de regard en cette matière, 
alors qu'à la moindre alerte, c'est vers lui que se tourne la viti- 
culture angoissce ? 

On ne peul pas sérieusement contester à l'Etat le devoir de 
guider la viticulture dans ia richerche de solutions autres que le 
recours au budget. 

Les dispositions principales du statut consistaient essentiellement 
à supprimer chaque année les excédents une fois produits. Et les 
mécanismes mis au point dans le statut n'intervenaient qu'a pos- 
teriori, une fois l'excédent né et dans les conditions les moins 
mauvaises possibles. Dans la mesure même où ils parvenaient à ce 
résultat, ils entretenaient le mal au lieu de le supprimer. 

IL serait vain de vouloir remédier aux effets d'une crise de <ur- 
production à caractère permanent si l'on ne s'altaquait pas coura- 
geuserment à ses causes. 

D'autres solutions plus énergiques et suivant des méthodes chirur- 
gicales, d’une efficacité économique certaine, consisleraient à res- 
treindre l'aire du vignoble. 
| ou pour cela, il faut trouver un procédé poliliquement aecep 
able. 

L'arrachage par voie d'autorité qui fut jadis praliqué en Gaule et 
en France à des époques plus récentes, ne l'est certes plus. 

L'arrachage, résultant d'un malthusianisme issu d'une liberté 
totale, ne l'est pas davantage dans la conjoncture politique, écoma- 
mique et sociale actuelle. 

Cette sélection naturelle ferait beaucoup plus de perdants que de 
gagnants: elle ne pourrait jouer qu'à défaut de disciplines consenties. 

Reste dès lors l’arrachage par persualion et par orientation «es 
cultures destiné à contrarier le mouvement d'extension de la vigne 
sur 2 sols et sous des climats qui ne seraient pas favorables à la 
qualité. 
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Produire moins, mais produire mieux pour éviter la destruction. 

Pour cela le seul critère valable sera désormais la qualité du 
reduit. ; ; 
7 qualité ne signifie nullement uniformité de la pro- 
duction: il ne s’agit pas de réduire celle-ci à une seule catégorie de 
vins, mais au contraire de satisfaire les besoins les plus différents: 
vins de côteaux ou de plaines, de hauts ou de moyens degrés. Votre 
commission des boissons a tenu, sur ce point précis, à rappeler que 
ce projet destiné à l’ensemble de la viticulture devait tendre à 
l'amélioration générale de tous les vins en provenance de tous les 
visnobles et destinés à satisfaire à tous les besoins. 

Ainsi, le point d'équilibre une fois trouvé entre les ressources et 
les besoins, toute cause et même toute hantise de surproduction 
ermanente disparaitra. » SA cd 
Alees, mais cor seulement, il sera possible d'envisager el de 
mettre valablement en œuvre d'autres mécanismes comme Île soutien 
des prix que désire la viticulture. Car il est à craindre que des dispo- 
silions de soutien, sans un frein préalablement mis au point, n abou- 
tirait en définitive qu'à une accélération de la production vers la 


surproduction. 
B. — Assainissement du marché du vin. 


La seconde partie du projet, consacrée à l'assainissement du 
roarché, n'était pas moins nécessaire : il est bien évident qu il faudra 
un certain nombre d'années pour achever la transformation du 
vignoble, et il sera indispensable, pendant celle période, de main- 
tenir l'équilibre du marché. 5 à ? s 

Si le projet prévoit l'usage de mesures déjà connues: immobili- 
sation, échelonnement et, éventuellement, sen Ln ne se limile 
cependant pas à des aménagements de textes existants. 4 

En effet, des aménagements consistant essentiellement à abaisser 
le plafond des exonérations de base seraient-ils suffisants pour assäli- 
nir le marché de façon durable ? " ES 

Et l'évolution de la « morphologie » viticole s’arrèlerail-elle pour 
autant ? 


ut en À ! 

où gr mr solutions de morcel'ement en « infiniment 
etits » avec tous leurs inconvénients sur le plan é“onomique l'em- 
porler à nouveau, la viticulture cherchant inslincltivement à s’af- 
franchir de charges qui ne se déterminent qu en fonction de la 
quantité cote a non de qualité du produit ? 

) 1e > craindre. s 

pr À projet prévoit-il l'élimination des excédents; mais celte 
élimination se fera désormais au profit, et au profit seul, de la 
qualité; non plus de façon aveugle, mais sur d’autres bases que sur 
la seule quantité récoltée. 

Le critère principal servant à déterminer les charges est donc 
tout différent: É 

I eût été imprudent d'attendre un effet durable d'un simple aligne- 
ment de la loi sur une situation nouvelle provenant d'une évolution 
ue ja loi a elle-même encouragée. É : 
, fl cat Eté bien naïf d'espérer une modification de l’état d'esprli 
d'une profession à l'égard d'une loi sans envisager de modifier l'es- 
prit mème de la loi qui régit celte profession, 


C. — Dispositions diverses. 


La troisième partie du projet prévoit, notamment, une remise en 
ordre du code du vin, de façon à tenir compte des nouvelles mesures 
d'orientation de la production, dune part, et d'assainissement du 
marché, d'autre part. 

Les principales dispositions du projet ont élé reprises par votre 
commission. Toutefois: 

jo En ce qui concerne l'organisme compétent, elle a décidé la 
création d'un institut national des vins de consommation courante: 
s'agissant dé disciplines applicables à l'ensemble de la viticulture, 
la comainission a estimé plus expédient de confier l'application de 
la loi à cet organisme plutôt qu'à l'institut national des appella- 
tions d'origine qui représente la catégorie la plus restreinte de la 
production nationale; ? 7 . 

% En ce qui concerne les régions viticoles, votre commission à 
estimé qu'il y avait lieu de procéder à la division du territoire, 
métropolitain et algérien, en plusieurs régions présentant une cer- 
taine unité, à l'intérieur desquelles seraient délimitées des zones 
propres à la culture de la vigne et des zones non viticoles. ‘ 
Les commissions chargées de préparer notamment les opérations 
prévues à l'article 2 verront ainsi leur compétence élargie aux 
lunites géographiques des régions à déterminer, et non au cadre 
trop restreint des départements. Le caractère d'indépendance absolue 
indispensable à leurs travaux s’en trouvera renforcé; 

3° En ce qui concerne le régime des droits de plantation: votre 
commission a voulu limiter davantage dans le passé les arrachages 
pouvant donner droit à la délivrance des titres représentatifs pour 
plusieurs raisons: 

D'abord, parce que l'étude des statistiques prouve que les 
menaces de limitation ont loujours poussé à l'utilisation accélérée 
des droits menacés; 

Ensuite, parce qu'elle a estimé que les exploitants qui n'avaient 
pas procédé à la reconstilution d’arrachages antérieurs à 1945 avaient 
dû, selon toute vraisemblance, procéder à la reconversion de leurs 
cultures. 

Toutefois, én acceptant un amendement présenté par M. Guille, 
elle à tenu à ce que fussent sauvegardés les droits des viticulteurs 
ayant procédé à des arrachages volontaires en application de l’ar- 
ticke 28 du décret du 30 juillet 1935 et à ce que le délai de validité 
de -leurs titres ne courût qu'à compiler de la date d'expiration de 
leur engagement; 





Fo. RE 
4° En ce qui concerne la cession des titres représentatifs do 
droits de plantation, elle a tenu à limiter cette cession entre zono< 
d'une même région seulement. Un vagabondage par trop extrava ant 
de ces titres serait susceptible de favoriser, dans certaines révions 
une tendance regreltable à la imonoculture, nuirait par là-méme à 
l'équilibre économique de ces régions el à la diversité souhaitabls 
de la production viticole. t 

Votre commission a enfin tenu à limiter l'emploi de titres cédé: 
à des plantations en zones viticoles et en cépages recommandés: ? 

5° En dernier lieu, adoptant un amendement présenté par M. ln. 
horbe, votre commission a décidé de modifier l’article 101 du ‘code 
du vin et d'interdire l'irrigalion en dehors de la période d'arré! de 
végélation des vignes. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les observations que votre 
commission des boissons m'a chargé de vous présenter en vous 
raposant de voter le projet de loi dont il s’agit et dont le but 
nal était indiqué dans l'exposé des motifs: l'élimination des exce. 
dents par la distillation obligatoire, s’il est un procédé valable pour 
Corriger un excès accidentel de production, ne serait plus accepe 
table s'il devail devenir d'une appiication constante, d’abord parce 
qu'il aboutit à la destruction d'un produit noble, et ensuite parce qu'il 
est fort coûteux, tant pour les viliculteurs que pour l'Etat. 

Ceci rejoint les observations pertinentes présentées par le rap. 
Jorleur de la commission de l'agriculture, le 12 décembre 1%: 
orsqu'il déclarait, faisant allusion à l'élaboralion du prochain plan 
d'investissements: 

« S'il importe de défendre notre agricullure en lui fournissant 
l'équipement et le matériel nécessaires, ce qui constitue les droits 
de l'agricullure, ces droits, comme en tout domaine, comportent 
des devoirs correspondants. Et, je n'hésite pas à le dire, nous sui- 
vrions de mauvais errements en permettant que notre agriculture 
continue à fabriquer des produits que l'on ne peut vendre qu'à vil 
prix où après leur avoir fait subir toules sortes de transformations 
oncreuses pour le Trésor public. 

Pour toules ces raisons, donc, et à l’unanimité, sauf les commis 
saires communistes, volte commission des boissons vous demande, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir voter le projet de loi dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Tune Ir, — Dispositions Concernant l'orientation 
de la production viticole. 


LG 1er, — Il est créé un institut des vins de consommation cou. 
rante. 

Cet institut est doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière, 

La composition et les règles de fonctionnement de l'institut des 
vins de consommation courante seront fixées par décret contre- 
signé par les ministres de l’agriculture, de la justice, du budge!, 
des affaires économiques et de l'intérieur. à 

Art. 2. — Le territoire français est divisé en zones qualifiées pour 
la viticullure, dites zones viticoles, et en zones qui ne sont pas 
AT cd ping propres à la culture de la vigne, dites zones non 
viticoles, 

Cette classification sera faite en prenant comme ‘base pour les 
différentes zones à la fois leur antériorité et leur aptitude, soit 
à produire un vin de qualité, soit au contraire à porier d’autres 
cullures que la vigne. 

Il sera tenu compte de la situation géographique des différentes 
zones, eu égard à l'aide traditionnelle de culture de la vigne par 
référence aux superficies complantées en vigne en 1933. e 

N'est d'autre part établi, pour chaque zone, une liste de cépages 
pouvant être ulilisés Cette liste fixe éventuellement la proportion 
de chaque cépage dans l'encépagement. Cet encépagement sert 
constaté par l'établissement d’une fiche d’encépagement. En ce 
qui concerne jes zones vilicoles, elle distingue les cépages recom- 
Imandés, les cépages autorisés et les cépages tolérés temporaire- 
ment. En ce qui concerne les zones non viticoles, elle distingue 
les cépages autorisés et les cépages tolérés temporairement. 

Sont enfin délerminés dans chaque zone et par région le degré 
minimum des vins et le rendement maximum à l'hectare compa- 
tible avec le maintien de Ja qualité . 

Art. 3. — Les opérations prévues à l’article 2 sont préparées par 
des commissions régionales dont les propositions sont coordonnées 
et aménagées par une commission nationale formée au sein de 
l'institut des vins de consommation courante, Celte commission 
nationale soumet ses conclusions au ministre de l’agriculture. 

La composition de la commission nationale ainsi que celle des 
commissions régionales sont fixées par décret contresigné par les 
ministres de l'agricullure, du budget, des affaires économiques et 
de l'intérieur. 

Les décisions prises par décrets contresignés par le ministre de 
l’agriculture et, en outre, en ce qui concerne l'Algérie, par le 
ministre de l’intérieur. 

Art. 4. — Tout viticulteur, ou son ayant cause, ayant procédé, 
depuis le 4er octobre 1915, à l’arrachage d'une vigne plantée dans 
des condiliens licites, et sous réserve d’avoir fail précéder l’arra- 
chage de la déclaration prescrite, pourra, à condition d'en faire 
la demande dans un délai de six mois, à compter de la publica- 
tion de la présente loi, oblenir un titre représentatif de droit de 
plantation qui porte l'indication de la surface arrachée, Ce titre 
devra préciser, une fois les zones et les régions délimitées, si cette 
arr ur était siluée dans une zone viticole ou dans une zone non 
vilicole. 

Ce titre devient caduc une fois passé un délai de dix ans à partir 
de la date de déclaration d'arrachage. 

Cependant, les viticulteurs ayant procédé à des arrachages en 
application de l’article 28 du décret du 20 juillet 1935, modifié par 
l'article 3 de la loi du 28 mars 1926, pourront demander un titre 
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représentatif ur les mêmes conditions. Toutefois, ce titre subira 
abattement de: F 

"1 D 400 si les arrachages ont été effectués sur des superfi'ies com- 
prises entre 30 et 40 hectares de vignob'es exisiant au 1e janvier 
"+ 100 si les arrachages ont été effectués sur des superficies c1m- 
prises entre 40 et 50 hectares de vignobles existant au 1‘ janvier 
4033 et ainsi de suite avec augmentation de 1 p. 100 par 10 hectares 
sans que, toutefois, l’abatlement puisse excéder: 

15 p. 400 de la surface primitive pour les particuliers ; 

9) p. 400 de la surface primitive pour les sociétés autres que les 
gnciétés familiales comprenant uniquement des parenis jusqu au 

uxième degré. FR 
pe" deviendra caduc dix ans après la date de l'expiration du 
ar" + exploitant procédant à l’arrachage d’une vigne plantée dans 
des conditions licites reçoit, à condilion d'en faire la demande dans 
un délai de six mois, un titre représentatif de même nalure et por- 
tant les mêmes indications, dont la validité est limitée à dix ans. 

" Le titre représentatif de droit de plantation appartient, sauf Ccon- 
vention contraire entre les parlies, au propriétaire du fonds. 

Art. 5. — Tout propriétaire qui procède ou fait procéder à une 

plantation de vigne est tenu de présenter, à l'appui de sa déclaration 
de plantation, par titre représenlalif de droil de plantation corres- 
pondant à une surface arraïhée au moins égaæ à cel'e dont la 
antation €çs: envisasee. 
} Art. 6. — Les titres représentatifs de droits de plantation prove- 
nant d'arrachages de vignes dans une zone viticole peuvent ètre 
utilis‘s pour réaliser une reconstitution de vigne dans une Zone 
vuiro!e et seulement avec des cépages recommandés ou aulorisés. 
lis ne peuvent être cédés que pour réaliser une plantation en zone 
viticole en cépages recommandés. 

Les titres représentalifs de droits de plantation provenant d’arra- 
ehages de vignes dans une zone non vilicole ne peuvent ètre cédés 
qu'en vue d'une plantalion de vigne dans une zone viticole en 
cépages recommandés. Ils peuvent être utilisés par l'exploitant qui 
a procédé à l’arrachage, soil en vue d’une plantation dans une zone 
viticole en cépages autorisés ou recommandés, soit en zone non 
viticole, en vue de l'entretien du vignoble à l’intérieur de l'exploila- 
lion sur laquelle l’arrachage a été effectué. 

Les titres représentatifs de droits de plantation ne peuvent èlre 
rédés que dans le cadre des régions vilicoles à déterminer. 

Les titres représentatifs de droits de plantation remis à des viticul- 
teurs ayant arraché des vignes avant la publication de la présente 
bi ne sont pas cessiblies. Ils ne peuvent être utilisés que pour 
réaliser une plantation à l'intérieur de l'exploitation sur laquelle 
l'arrachage a été effectué. 

Art, 7. — Chaque titre représentatif de droit de plantation est 
valable pour une plantation d’une superficie éga'e à celle dont il 
urte l'indication en application de l'arlicle 4 ci-dessus, toutefois, 
[, surface pouvant être plantée est réduile à 60 p. 100 de celle 
indiquée sur le titre lorsque la plantation est réalisée en vue de 
l'entretien d'un vignoble à l’intérieur de l'exp'aitalion sur laquelle 
l'arra'hage a été effectué par un exploitant d’une zone non vilivole 
ge procédé à un arrachage postérieurement à la publication de 

a présente ioi. 

Art, 8. — Est considérée comme plantation de vigne, au sens des 
ariivies 4 à 7 ci-dessus, toute p'antation nouvelle de vigne à raisin 
de table ou à raisin de cuve effectuée à quelque titre que ce soit, 
mémo en vue de la consommation familiale de l'exploitant. 

Art. 9. — Tout expioitant d'une zone non vilico!le qui procède au 
remplacement d'une suriace déterminée de vigne par l'une des eul- 
lures dont la lisle sera fixée selon une procédure établie par un 
règlement d'administration publique prévu à l’article 21 ci-dessous, 
bénéfivie, contre la remise de son litre représentalif de droit de 
ro p d'une prime d'aménagement du sol pour la surface consi- 
erce, 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 24 ei- 
fessous fixera les conditions auxquelles pourront également béné- 
fvier d'une telle prime les exploitants des zones viticoles procé- 
dant au remplacement d'une surface de vigne par l'une de ces 
tullures de remplacement. 

Toutefois, celte disposition n'est applicable qu'aux viticulteurs dont 
kes arrachages sont postérieurs à la publication de la loi. 

Art, 10, — 11 est institué à la charge de l’exploilant une redevance 
gnnuelle par hectare de vigne applicable à lous les vignob'es des 
zones non viticoles. 

En ce qui concerne les vignes produisant plus de 60 hectolitres 
à l'hectare, le montant de celte redevance est majoré de 20 p. 100 
par tranche d2 20 hectolitres en sus de 6, 

Cette redevance est également applicable aux vignobles des zones 
%ilico'es complantés en cépages tolérés temporairement et en cépage, 
autorisés lorsque le rendement de ces derniers est supérieur au ren- 
dement maximum compatible avec le maintien de la qualité. 


Art. 11. — Le montant de la redevance instituée à l’article 10 

ti-dessus ainsi que le taux des primes prévues à l'article 9 ci-dessus 

$ont fixés, après avis de la commission nationale visée à l'article 3, 

ar décret contresigné par les ministres de l’agriculture, des 
ances el des affaires économiques et de l'intérieur. 


Art. 12, — Les attributions confiées à l'institut des vins de consom- 
mation courante sont les suivantes: 
1° Donner au ministre de l'agriculture, sur sa demande, tous avis 
pe l'orientation de la Production agricole et proposer à l’approba- 
SA he co Een les directives à donner aux agents 
é queique lilr: que ce soit du contrôle de l'applicati 

ke présente loi; + en 
2° Faire constater les infractions aux dispositions législatives € 

& au) sili égis es et 
Kzementaires en Matière de plantation de vigne: 

“° Organiser le conlrle lechnique des pantalons de vigne; 





4o Liquider et payer, à l’aide de fonds provenant de la redevance 
instituée à l'article fu ci-dessus les primes prévues à l'article 9: 

5° Racheter éventueïlement des titres représentatifs de droits de 
plantation à l’aide de ces mêmes fonds; 

6e Faire établir pour chaque vignoble une fiche d'encépagement 
en vue de dresser un cadastre vitico'e, 

Les opérations financières effectuées en applivation dn présent 





article sont soumises au contrôle de l'Elat dans les conditions pru 
vues par l'ordonnance da 23 novembre 1941. 

Art. 143. — La redevance ins'iluée à l'article 10 ci-dessus eit 
recouvrée pour le compte de l'institut des vins de consommation 
courante par l'administralion des contributions indirectes ou, en 


Algérie, par l'administration des contributions diverses dans les 
formes qui leur sont propres. 

Les litres représenta'ifs de droits de ] : a 
les administration des coniributions indirectes ou, en Alré ie, par 
l'administration des contributions diverses 


TITRE II, — Dispositions relatives à l'assainissement du marché du vin, 


Art. 11. — La déclaration de récolle prévue à l'articl 
du vin doit porter l'indice 

fo Des cépages } 
ainsi que de leur proportion dans 1 

2 Des quantit s de \in récoltées provenant des cépages tolCrés 
provisoirement, 

Art. 45, — Les vins provenant des cépages inlerdils ou de p'an- 
tations non régularisées cilectuces avant la publication de la pré- 
sente loi ne peuvent être vendus que pour la distillation au prix de 
l'alcool acheté hors con!'ingent, tel qu'il est déterminé en appli- 
calion de l'article 572 du code général des impôts. Hs ne peuvent 
être utilisés pour des transferts de distillation. 

Art. 16. — Les vins qui n'atteignent pas le degré minimum visé 
à l'article 2 ci-dessus ne peuven que pour la distilla- 
tion ou la vinaigrerie. L'alcool produit par ces vins est payé au 
prix de l'alcoo! du eonlinzter 

Art, 13. — Sont jimimohiisés à la propriété dès 

4° Les vins provenant de cépages tolérés lemporairemen 

2o Les vins prover d'excédents de rendement par rappor! au 
rendement maximun visé à l'article 2, à l'exception de ceux pro- 
düits à partir des cépazes recommandés. 

L'imemobilisation de ces vins ne fait pas obstac'e à leur envoi 
voiontaire à la distillation ni à leur utilisation pour des usages 
industrie!s dont la liste sera fixée par décret. 

Art. 18. — Des décrets contresignés par les ministres de 
culture, des finances et des affaires économiques, pris après avis 
de la commission consultative de Ia viticulture, fixent l'échelon- 
nement des sorties de vins de ! 


12 du code 





tant dans le vignoble du déclarant, 
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l'agri- 


la propriété en ce qui concerne Ja 
pariie de la récoile nn soumise à imimmobilisalion. 11s peuvent pré- 
voir des modalités différentes pour les vins provenant des zones 
vilicoles et les vins provenant des zones non vilico'es. 

Art. 19. — La levée de l'immobilisation des vins visés aux all- 
néas fo et 2° de l'arlicle 17 ci-deisus ne peut intervenir qu'après 
libération de la lotalité de la récolle non soumise à inmumobilisation. 
Elle est décidée par décret pris dans les formes prévues à l'article 13 
ei en respectant l'ordre suivant: 

4° Vins provenant d'excédents de rendement lorsque ces vins sont 
produits à partir des cépages autorisés: 

3% Vins provenant des cépages toiérés temporairement. 

Toutefois, les vins visés à l'alinéa 10 ei-dessus peuvent être 
rés en compensalion de l'exnorlalion d'une même quantilé de vins 
avant la publicalion du dé‘rel de levée d'immobilisation. 

Art. 20. — Dans l'éventualité prévue au premier paragraphe de 
l'arlicie 75 du code du vin, la distillation porte par priorité sur 
les vins immobilisés en respectant l’ordre dans lequel ils sont énu- 
mérés à l'article 19 ci-deseus, 

La quotité de la dislillalion imposée aux viticulteurs des zones 
non viticoles est au moins le double de ceile imposée aux viticul- 
teurs des zones \ilico'es. d 


libé- 


Tirre Il, — Dispositions diverses. 


Art. 21. — L'irrigalion des vignes est interdite en dehors de la 
période d’arrèt de végélalion des vignes. 

Art. 22, — Les infractions à la présente loi et aux décrets ou 
arrèlés pris pour son application, ainsi qu'aux dispositions des 
articles 43 à 101 bis du code du vin, sont constatées et poursui- 
vies comme en malière de contributions indirectes ou de contribu- 
tions diverses, au vu de procès-verbaux dressés par les agents des 
contributions indirecles ou des contributions diverses, par les agents 
chargés de la répression des fraudes ou par les autres agents habi- 
lités à cet effet par décret. 

Toutefois, les infractions aux dispositions de l’article 101 du code 
du vin peuvent être con<laiées par tous moyens de droit. 

Toute infraction est punie d'une amende de 21.000 à 500.00 F, 
avec affichage du jugement et, en cas de récidive, de la méme 
peine, ainsi que d'une peine de dix jours à un mois d'emprisonne- 
ment, sans préjudice des pénalilés édictées par d'autres textes. 

Aux peines prévues ci-dessus s'ajoutent: 

1° En cas d'infraction aux dispositions de l’article 10 de la pré 
sente loi, le payement de la tripe redevance éludée ou compro- 
mise ; 

2e En cas d'infraction aux dispositions de l’article 17 de la pré- 
sente loi, le payement du triple droit de circulation sur les quan- 
tités de vins expédiées jrrégulièrement, La même pénalité est appii- 
cable aux négociants en vendanges ou en vins, lorsqu'ils se sont 
engagés à prendre la place de récoltants pour recevoir des ven- 
danges, des moûtls où des vins frappés d'échelonnemegpt; 
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3e En cas de retard dans la livraison des alco0!s de prestation 
obligaloire, le payement d'une asitreinle de & FF par hectolitre et 
par jour de relard, dont ie recouvrement est poursuivi cosnime en 
maliére de contributions indirectes. Cette astreinte est encourue à 
parlir de la date fixée pour la livræison dans l'avis individuel adressé 
aux producteurs on à partir de la date extrème fixée par décret 
pour la livraison des a:coois. 

L'administration peut en outre refuser aux prestataires tout litre 

de rmouvement pour la mise en circulation de leurs vins après la 
dhioite fixée pour la livraison des alcoois, la mesure pouvant être 
maintenue jusqu'à ce que Ja totalité de ceux-ci ail été mise à ja 
disposilion de la airection du service des alcools; 
à En cas d'infraction aux dispositions des articles 4, 5, 6 et 7 
de la présente loi et 90 à 96 du code du vin, le payement d'une 
pénalité fiscale supplémentaire de 200.000 F par hectare ou fraction 
d'heclare planté en excédent; cette pénalité est applicabie annuel- 
dément pendant toute la durée de la plantation; 

9 En cas d'infrection aux dispositions de l'article 50 du code du 
vin,.le payement d'une pénalité supplémentaire de 400.000 FE par 
heciare cn fracsoh d'heclare de terrain cédé ou transmis en vie- 
Jalion desdites disposilions, Cette pénalité demeure exigible annue:- 
lement pour toute Ia durée de la cession irrégulière 

art. 2%, — Toutes dispositions législatives et réglementaires con- 
cernant la production viticole et l'assainissement dn marché di 
vin qui Le sont pas contraires aux dispositions de la présente loi 
demeuren! en vigueur. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgalion de la 
pré-ente loi, le Gouvernemnt prorcédera, par voie de règlement 
d'administration publique, à la refonte du code du vin en met- 
tant le ‘exke prinilif en harmonie uvec !es dispositions interve- 
nues depuis sa publication. 

Art. 24 - La présente loi est applicable à l'Algérie. 1] en sera 
de inème pour le reglement d'administration publique prévu à 
d'arlicie 925 ci-dessus. 

Art. 23, — Un règlement d'administration publique fixera Îles 
modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 6589 





{Se ion de 1959. — Séance du 22 juillet 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de Ja santé publique sur l'avis (no 4) donné par !e 
Conseil de la République sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nalionale (dans sa première législature) portant dérogation 
aux dispositions de l'articie 6 de la loi n° ::-079 du 30 mars 1947, 
par M. Jeun Caycux, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée natinpale avait adopté, au 
cours de sa précedente législaiure, un grojet de loi portant déro- 
galion aux dispositions de Farticle 6 de la loi n° 47-579 du 20 mars 
497, afin de lever l'interdiction qui élait faite aux administra- 
tions hospitalières de pourvoir, à titre temporaire, au remplace- 
ment des agents décédés, démissionnaires, révoqués, malades 04 
en congé régulier. 

En effet, la loi de finances du 20 mars 1947 elipulait, en son 
articie 6, que, par extension des dispositions de l'article 3 de la 
doi du 12 février 1936, il ne pourrait étre pourvu, au cours du 
deuxième trimesire 1917, à aucune vocance d émploi, 

Le Conseil de la République avait émis un avis défavorable, ee 
texte étant devenu inulile, les dispositions auquelles il dérogeait 
p'étant plus ea vigueur depuis le mois de juillet 19#7. 

En con<équence, votre commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique vous propose de conslaler que celle 
proposilion de loi est devenue sans objet. 








ANNEXE N' 6590 


(Session de 195%, — Séance du 22 juillet 1953.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique sur l'avis (ne 20) donné par Île 
Conseil de la République sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nalionale (dans sa "remière lécislature) tencant à 
régiementer l» commerce et l'emploi des substances édulcorantes 
artificieties, par M. Jean Cayeux, député (2). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée avait adopté, au cours de sa 
précédente législature, une proposition de loi ayant pour objet de 
réglementer le commerce et l'emploi des substances édulcorantes 
artificielles. Le Conseil de la République avait émis sur ce texte 
un avis défavorable. 

Or. la publication, le 3 octobre 1950, du 4évret no 50-1269 de la 
même date, portant interdiction de l'emploi Ge la saccharine dans 
Ja préparation des denrées et boissons, rend aujourd'hui celle pro- 
position de foi sans chjet, 

Votre commission de la famille, de la pooulation et de la santé 
publique vous propose, en conséquenre, de constater que cette 
provosition de loi est devenue sans objet, 


(4) Voir: Accembhlée nationale (première législature), nes 1715 
4956-2778 et inse no 27%; Conseil de la République, nos 486-808 
(année 1947:. dy 
(9 Voir également Assemblée nationale (tre légis!.), nos 10435, 
dont et inSe 2578; Conseil de la République, nes 600, 748 (annce 
490). 
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ANNEXE N°6591 


(Session de 1952. — Séance du 22 juillet 1953.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant la toi du 31 , 
relative au recrutement de l’armée, présenté au nom de M d, rs 


! | re . D E< Jose np! 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. René lieven, 
Juinistre de la défense nalionae et des forres arinées. — (Ren! 


vVoyé à la commission de la défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4 de la loi du 31 mars 122 reln 
five au recrutement de l'armée énumère les cas dans lesquels un 
individu qui a fait lobjet d'une ou plusieurs condamnations est 
exciu de l'armée. L'examen de ce texte révèle que cetle mesure 
s'applique non seulement aux condamnés qui ont été frappés d'une 
eine entrainant la privalion du droit de servir dans les armées 
rançaises, ce qui est notamment le cas lorsqu'ils ont été condam- 
nés à une peine criminelle, car dans cette hypothèse la peine prin- 
cipale est toujours assorlie de la peine acessoire de la dégradation 
civique ou de la dégradation militaire, mais encore à tous ceux 
qui, bien que non frappés de cette incapacilé par l'effet de la 
loi pénaie, n'en sont pas moins présumés indignes pour diverse 
raisons de servir sous le drapeau français, Cette sanction s'altacie 
cependant sans distinction à tous les individus qui ont été l'ohiet 
des condamnations visées dans la loi du 31 mars 1928 qui ne 
préoccupe nul'ement des cas particuliers. 

L'exclusion de l’armée ainsi encourue ne cesse que si la condam- 
nation à laquelle elle est attachée, est effacée par la réhabilitation 
ou l’amnistie. Elle peut, d'auiré part, être suspendue lorsqu'un jinli- 
vidu condamné par une juridiction militaire pour infraction à a 
loi pénale militaire fait l’objet d'une :nesure de suspension de 
l'exécution du jugement dans les conditions prévues par l'article 412 
du code de justice militaire. 

L'exclusion de l’armée subsiste, au contraire, en cas de grâce 
Car la grâce n'eflacant pas la condamnation ne saurait supprimer 
les conséquences léga'es de celle-ci. 

Or, l'aranistie est réservée au législateur, Ia réhabilitation ne 
peut intervenir, sauf les conditions prévues par l'article 623 du 
code d'instruction criminelle, qui ne sunt généralement remplies 
que par les miiilaires, qu'après l'expiration Ges longs délais prévus 
par ledit code et la suspension de l'exécution du jugement ne sus- 
pend les incapacités allachées à la condamnation que dans certains 
Cas. Il en résulte qu'un condamné qui paraît digne d'intérêt peut 
rester très longtemps frappé de l'incapacité Ge servir dans l'armée, 
alor; que la coleclivilé ue relirerait que des avantages s'il pou- 
vait y être admis. 

En l'état actuel de notre légis'ation pénale et de la présomption 
d'indisnilé qui s'attache au nombre des condamnations où à Ja 
naiure de celles qu'a encourues un individu, il parait difficile de 
modifler le texte de la loi de 1928 qui déclare exclus de l’armée 
tous les individus, sans distinctions, qui se trouvent au point de 
vue pénal dans l’une des situations préiues par cette loi. 

Mais il semble qu'un tempérament pourrait être apporté à a 
rigueur et à la prolongalion des effets de cette loi, par la possibilité 
pour le pouvoir exécutif d'en suspendre d'abord les effets à l'égard 
des condamnés qui lui paraîitront mériter sa confiance de servir dang 
l'armée, lorsqu'ils se seront montrés dignes de cetle faveur. 

Le ministre de la défense nationale est le membre du Gouver- 
nement qui parait ‘e plus qualifié pour prendre de telles décisions. 

I convient ézalement de prévoir que les personnes qui auront él# 
relevées définilivement de l'incapacité de servir dans l’armée fran- 
caise pourront, si elles avaient perdu leur grade et été dichues de 
leurs droits à décoration et à pension, en acquérir de nouveaux. 

Enfin, pour ne pas mettre les individus visés aux articles 5 el & 
de la loi du 51 mars 1952 comme devant être incorporés dans un 
bataillon d'infanterie légère dans une silualion défavorabie par rap- 
port aux exclus bénéficiaires d'une mesure de suspension ou da 
relève de leur incapacilé, il est nécessaire que soit donné au minisir} 
de la défense nationale le droit d'ordonner l'incorporation ou l'affec- 
tation de ces individus dans un conps dun service général}, sous ré<erve 
que le ministre garde, en cas d'inconduite noloire des hénéfi- 
ciaires, le pouvoir de les envoyer à nouveau aux hataillons d infan- 
terie légère. 

Ces diverses dispositions pourraient faire l'objet d'un arlixio 
additionnet à la loi du 31 mars 18. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

mn tes sr tee es vu 
Décrè le : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 

iscussion. 

. Art, 4er, — Il est inséré dans la loi di 31 mars 198 re’alive au 
recrutement de l’armée un article 6 bis ainsi rédigé: 

« Art. G bis. — Nonobstant les dispositions des arlieles 4, 5 e! 6 
de la présente loi, les individus visés auxdits articles qui ont apporté 
des preuves certaines de leur amendement pourront à tout moment 
être incorporés où maintenus soit dans un bataillon d’infanteris 
légère, soit dans un corps du service général. 

« Tout individu exclu de l’armée qui à bénéficié de la mesures 
prévue à l'alinéa précédent ou qui à contracté un engzSemremt dans 
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es conditions fixées par l’article Gi de la rrésente loi peut être relevé 
définitivement de l'incapacité de servir dans l'armée lorsqu'il aura 
prouvé qu'il était digne de la confiance qui lui a été accordée. 

« N sera alors obligatoirement affecté à un corps du service 
général et pourra, s'il avait perdu ses grades, droits à pension et 
décorations, en acquérir de nouveaux. LE ne pourra cependant être 
nommé à un grade d’officier, sauf dans le cas prévu à l'article 55 
du code de justice militaire pour l’armée de terre et à l’article 269 
du code de justice militaire poux l’armée de mer. ; 

« Les décisions toujours révocables visées au présent article seront 
prises par le ministre de la défense naliona’e et des forces armées 
sur propositions motivées du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) en ce qui concerne Îles hommes non encore incorporés et 
pour les autres par le secrétaire d'Etat militaire dont ils relè- 
vent. » 

Art, 2. — Le premier alinéa de l’article 6 de la loi du 31 mars 19353 
est abrogé et remplacé par le suivant. 

« Aucun militaire ne pourra être envoyé aux bataillons d'infan- 
terie légère par simple décision ministérieile, sauf dans le cas prévu 
à l'article 5 b, à l'article 6 (5% alinéa), à l'article 6 bis et à l'ar- 
ticle 101. 


—— 


ANNEXE N°6592 





(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition du préfet de la Dordogne les crédits 
qu'il jugera nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de 
l'orage survenu, dans les cantons de Verteillac, de Mareuil-sur- 
Belle, de Brantôme, de Montagrier €! Bussière-Badil, le 16 juil- 
let 1953, présentée par MM. Pradeau et Lacoste, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des plus violents ogages qu'on ait 
connus s’est abattu le 16 juillet sur la région indiquée, Cet orage 
a occasionné dans plusieurs cantons des dégâts considérables. 

Les récoltes en bié, en tabac, en maïs, ainsi que les vignes et 
des noyers sont totalement perdus dans la piupart des exploita- 
tions. 

Il est donc nécessaire d'évaluer les dégâts €t de mettre À 1a 
disposition du préfet de la Dordogne les sommes qui lui paraîtront 
indispensables. Il est nécessaire également de dégrever les sinistrés 
des impôts relatifs à la matière imposable détruite. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à Ja 
disposition du préfet de la Dordogne les crédits qu’il jugera néces- 
saires pour venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu, dans 
la région, le 16 juillet 1953. 

Elle invite également le Gouvernement à prendre les mesures 
de dégrèvements fiscaux qui s'imposent à l'endroit des sinistrés. 





ANNEXE N°6593 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition du préfet de la Charente-Maritime les 
crédits qu'il jugera nécessaires pour venir en aide aux sinistrés 
de l'orage survenu dans une parlie du département, en particulier 
dans l’arrondissement de Jonzao, le 17 juillet 1953, présentée par 
M. Faraud, député. — (Renvoyée à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages se sont récemment 
abattus sur la Charente-Maritime et notamment sur l'arrondissement 
de Jonzac où les récoltes de nombreuses communes, tant en blé 
qu'en vin, ont été totalement détruites, 

Il est donc nécessaire d'évaluer les dégâts et de mettre à la 
disposition du préfet de la Charente-Maritime les sommes qui tui 

araîtront indispensables, Il est nécessaire également de dégrever 
des sinistrés des impôts relatifs à la matière imposable détruite. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à Ja 
disposition du préfet de la Charente-Maritime les crédits qu'il 
jugera nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de l'orage 
survenu, dans la région, le 17 juillet 1953. 

Elle invite également le Gouvernement à prendre les mesures 
de dégrèvements fiscaux qui s'imposent à l'endroit des sinistrés. 


tn 








—— . — 


ANNEXE N°6594 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3 de la loi du 
23 juin 1938 portant statut de la copropriété des immeubles divises 
en appartements, Le par M. besson et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de !a 

justice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3 de la loi du ?3 juin 193 çut 
fixe le statut de la copropriété des immeubles divisés en appar- 
tements prévoit que les associés défaillant à leurs obligalwns 
pourront voir leur part sociale vendue aux enchères, 

Mais cet article 3 prévoit également que celle décision de mise 
en vente aux enchères ne peut être prise qu'à la majorité des 
associés possédant au moins les trois quarts du capital social. 

11 résulte de celte disposition que si l’un des associés possède 
à lui seul plus de 25 p. 100 du capital social et n'exécute pas ses 
obligations, il ne peut subir les sanctions prévues par la loi. 

L'exigence de cette très large majorité pour autoriser la mise 
en vente des droits sociaux des associés délaillants, à l'époque où 
la loi fut votée, ne tenait pas compte de l'essor qu'allaient connaitre 
les sociétés de construction immobilière, par suite des difficultés 
de logement et de relogement imprévisibles en 1933 et qui sont 
devenues la marque malheureuse de notre époque. 

Cette multiplication imprévue des sociétés placées sous le régime 
de la loi de 1933 pour satisfaire aux besoins des sans-abris, a 
suscité dans la pratique un certain nombre de problèmes, dont 
un au moins, chaque fois qu'il se présente, rend inopérante une 
de ses gg ont dispositions. 

En effet, chaque fois que les parts ou actions détenues par les 
associés défaillants d’une société de construction dépassent 25 p. 100 
du capital social, l'action prévue par l'article 3 de Ja loi est 
paralysée par les associés mis en cause, car leur inévitable oppo- 
sition ou leur simple abslention ne permetlent pas de réunir la 
majorité des trois quarts exigée par Ja loi pour que puisse être 
mise en œuvre la procédure coercitive seule susceplible, dans la 
plupart des cas, d'empêcher la ruine de l'œuvre entreprise par la 
société. 

Afin d'éviter que des sociélés expressément protégées par la loi 
ne soient acculées à la faillite par le mauvais vouloir d’associés 
sans scrupules, et sans pour cela porter atleinte au principe de 
la majorité des trois quarfs du capital exigé par la loi pour 
défendre des associés contre le préjudice que leur causeraient des 
résolutions trop hâtives, nous proposons que soit insérée, à la suite 
du paragraphe premier de l’article 3 de la loi du 28 juin 1938, une 
disposition spéciflant que le décompte de la majorité requise pour 
autoriser les représentants de la société à mettre en vente les 
droits sociaux des associés défaillants, sera efleclué compte non 
tenu des voix des associés à l'encontre desquels sont demandées 
les mesures d'’expropriation prévues par la loi. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Y1 est ajouté au paragraphe fer de l’article 3 
de la loi du 28 juin 1938, l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les parts sociales détenues par les associés à l'encontre 
desquels sera requise la mise en vente prévue au paragraphe 
précédent, seront préalablement décomptées pour le calcul de la 
majorité des trois quarts du capilal social requise, » 





ANNEXE N°6595 





(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


RAPPORT fait cu nem de la commission des finances sur l'avis 
{n° 6529) donné par 'e Conseil de la Répablique sur le projet de 
loi (ne 5798) adopté par l’'Assemb'ée nationale, portant aménage. 
ments fiscaux, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 21 juillet, l’avis du Conseil de la République sur le 
projet de loi (n> 5798) portant aménagements fiscaux. 

Vous voudrez bien trouvez ci-après les observations qu'elle a for- 
mulées et, le cas échéant, les modifications qu’elle a apportées aux 
articles dudit projet. 


Arlicie 4 (ancien art. 49), 
Réglementation des taxes parajiscales. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Des arrêtés conjoints des ministres intéressés, du ministre chargé 
des affaires économiques où du ministre du budget déterminent ou 
approuvent les modalités d'’assielte et de recouvrement des taxes 
parafiscales. 

Texle adopté par le Conseil de la République : 

Des arrêtés conjoints des ministres intéressés, du ministre charz® 

des aflaires économiques ou du ministre du budget déterminent ou 
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approuvent les modalités d'assiette et de recouvrement des taxes 
parafiscales, ainsi que le taux de <es taxes. 


Texte proposé par la commission des finances. — Texte du Conseil 
de la République. : : 
Observations de la commission des finances. — Le Conseil de la 


République a repris, pour cet article, le texte présenté par le Gou- 
vernement, texte qui permettait de modifier par arrêté le taux des 
taxes parafiscales alors que, en première lecture, l’Assemblée nalio- 
nale avait estimé que la fixalion du taux de ces taxes entrait dans 
les attributions du Kgislateur. 

Sur la proposilion de son rapporteur, appuyé par MM. Bardon et 
Leenhardt, mais combattu par M. Cristofol, votre commission des 
finances s'est ralliée à l'avis du Conseil de la République. 

En effet, en raison du caractère mouvant du taux des taxes para- 
fiscales, qui est susceptible de varier au gré de la conjoncture éco- 
nomique, en particulier lorsqu’it s’agit de taxes de péréquation, il 
serait très difficite au Parlement de se prononcer sur les modifica- 
tions de taux nécessaires avec toute la rapidité désirable. Aussi bien, 
le contrôle du Parlement sur ces taxes s'exercera désormais annuel- 
lement puisque, aux termes de l'article 5 du présent projet de loi, 
la liste des laxes parafiscales fera l’objet d’un élal me ra annexé 
à la loi de finances, état qu'il sera loisible aux Assemblées de modi- 
fier à leur gré. 


Article 8 (ancien art. 55). 
Réglementation des tares para/jiscales, 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Les fonds libres doivent être déposés en comple au Trésor, sauf 
dérogation spéciale accordée par le ministre Chargé des affaires 
économiques et le ministre des finances. | 

Toutefois, le placement des fonds disponibles en bons du Trésor 
peut être aulorisé par le contrôleur d'Etat. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Les fonds libres doivent être déposés en comple au Trésor, sauf 
dérogation spéciale accordée par le ministre chargé des affaires 
économiques et le ministre des finances. 

Toutefois, le placement des fonds disponibles en bons à court 
terme émis par le Trésor ou avec la garantie de l'Etat peut être auto- 
risé par le contrôleur d'Etat. 

Texte proposé par Ja commission des finances, — Texte du Conseil 
de la République, 

Observalions de la commission des finances. — Le Conseil de la 
République a modifié le second alinéa de cet article en vue, d’une 
part, de préciser que les bons du Trésor dont le contrôleur d'Etat 
est habilité à autoriser la souscription ne pourraient être que des 
bons à court terme et, d'autre part, d'étendre cette faculté de place- 
ment à tous les bons émis avec la garantie de l'Etat. 

Volre commission des finances s'est ralliée à ces modifications. 


Article 12 (ancien art. 59). 
Réglementation des tares paraliscales. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Nonolbstant toutes dispositions Kgislatives ou réglementaires anté- 
rieures, toutes taxes perçues par les administrations de l'Etat au 
profit de fonds ou organismes divers donnent lieu à l'application 
d'un prélèvement affecté au budget général pour frais d'assielte et 
de perception, Le taux de ce prélèvement sera fixé, dans la limite de 
5 p. 100 du montant des recouvrements, par arrêté du ministre du 
budget et du ministre intéressé. 

Aucune rémunération pour frais d’assiclle et de perception ne 


pourra êlre accordée qu'en vertu d'un crédit inscrit au budget 
vénéral 
£ 1. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Nonobstant toutes dispositions législatives ou réglementaires anté- 
rieures, toutes taxes perçues par les administralions de l'Etat au 
profit de fonds ou organismes divers donnent lieu à l'application 
d'un prélèvement affecté au budget général pour frais d'assiette et 
de perception, Le taux de ce prélèvement sera fixé, dans la limite de 
5 p. 100 du montant des recouvrements, par arrêté du ministre du 
budget ef du ministre intéressé. 

Texte proposé par la commission des finances. — Texte de l’Assem- 
blée nationale, 

Observations de la commission des finances. — En première lec- 
ture, votre commission des finances avait, sur l'initiative de MM. de 
Tinguy et Dielhelm, complété le texte du Gouvernement par un 
alinéa disposant qu'aucune rémunération pour frais d'assiette et de 
perception ne pourrait êlre accordée qu'en vertu d'un crédit inscrit 
au budget général. 

Cette disjonction avait pour but d'assurer le respect du principe de 
l'universalité budgétaire en évitant que des dépenses soient effec- 
tuées par contraction de recettes. 

Le Conseil de la République a disjoint cet alinéa, estimant sans 
doute que, dans les circonstances présentes, il était inopportun de 
l'appliquer unilaléralement à certaines administrations. 

C'est également le point de vue qui a été soutenu par votre rap- 
porteur de la commission des finances, celui-ci étant partisan d'un 
règlement d'ensemble des difficultés de méme nalure dans le cadre 
de la loi organique prévue par l'article 46 de la Constitution. 

Votre commission des finances n'a cependant pas cru devoir le 
suivre sur ce point et, sur la proposition de M. de Tinguy, a rélabii 
Je texto qu'elle avait voté en première lecture. 





Article 16 (ancien art. 62). 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Imposition des plus-values 
provenant de la cession de fonds de commerce mis en gérance 
libre. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Le paragraphe a de l’article 152-2 du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« Toutefois, dans le cas de vente, par le bailleur d'un fonds da 
commerce, d'un ou plusieurs ééments d'actif immobilisé affectés à 
l'exploitation de ce fonds, le bailleur est imposable, dans les condi- 
tions fixées par l’article 201 du présent code à raison de la plus- 
value provenant de celle vente, dans la limite de celle qui était 
acquise par le ou les éléments vendus à la date de la mise en 
location, » 

Texte adopté par le Conseil de la République. — Supprimé. 

Texte proposé par la commission des finances. — Texte de l'A 
blée nationale, 

Observations de la commission des finances, — Le texte de l'ur. 
ticle 16 a pour objet de mettre obstacle à une combinaison imagine 
par certains intermédiaires pour la vente de fonds de cormmer: 
vue d'éviter l'imposition des plus-values provenant de la cc 
d'une entreprise. 

Cette combinaison consiste à permettre à des commerçants 
Industriels normalement imposables d'après leur bénéfice réel, 
égard à l'importance de leur chiffre d'affaires, de bénéficier d 
l'exonération des plus-values édictée en faveur des contribua! 
souris au régime du forfait. 

En eflet, en vertu de l'article 152, paragraphe 2 a du code génfral 
des impôts, ces derniers ne sont pas imposables à raison de là 
plus-value de cession, dès jors que la cession intervient plus de 
cinq ans après l'acquisition ou la création de l’entreprise. 

Le commerçant imposable d’après le bénéfice réel qui a l'intention 
de vendre son fonds peut, dès lors, Éviter la taxation de la plus-valie 
en donnant ce fonds en location au futur acquéreur, la redevan & 
stipulée pour cette location étant généralement inférieure au chillie 
d’affaires limite au-dessous duquel s'applique le régime du forfait. 

Après avoir ainsi réduit son chiffre d'affaires pendant trois anx, 
l'intéressé est soumis au régime du forfait et il peut alôrs réuli- 
ser la vente du fonds de commerce, des stocks et des éléments de 
her immobilisé sans supporter aucune imposition sur la plus- 
value. 

Le texte proposé par le Gouvernement et adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale avait pour but de mettre fin à celte 
pratique abusive qui tend à se généraliser, 

La commission des finances du Conseil de la République a cepen- 
dant estimé que la taxe de G p. 100 sur les plus-values est d'un 
taux assez raisonnable pour que personne ne cherche à s'y sous- 
traire et elle a, en conséquence, disjoint le texte du Gouvernement, 

Votre commission n’a pu se rallier à ce point de vue et vous pro- 

ose d'adopter le texte de l’article 16 qui ne saurait en rien effrayer 

s contribuab'es honnôtes, 


Cie 


Ce Cal 


Article 17 bis (nouveau). 
Contrôle de l'attribution des licences d'importation et d'exportation, 


Texte adopté par l'Assemblée nationale. — Néant. 
Texte adopté par le Conseil de la République: 

Aucune autorisation, dans le domaine du commerce extérieur, ne 
pourra être délivrée que sur juslification par le demandeur qui 
est assujetti aux impôls correspondant à son état et à sa profcs- 
sion. 

Texte proposé par la commission des finances, — Texte du Conseil 
de la République. 

Observations de la commission des finances. — Cet article, intro- 
duit par le Conseil de la République, dispose qu'aucune autorisatisn 
dans le domaine du commerce extérieur ne pourra êlre délivrée 
que sur justification par le demandeur qu'il est assujetti aux impots 
correspondant à son état et à sa profession. 

La réponse faite à une récente question orale d'un sénateur à 
révélé, en eflet, que la moilié des personnes qui demandent des 
licences était inconnue du fisc. 

Votre commission vous propose l'adoption de ce texte. 

Il demeure bien entendu que lorsque le demandeur d'une licence 
est un nouveau commerçant qui n'a pas élé jusqu'ici assujetti aux 
impôts correspondant à son élat et à sa profession, il devra simple- 
ment lui être demandé de justifier qu'il est en règle avec les diverses 
dispositions légales el fiscales concernant l'exercice de cette pro- 
fession. 


Article 18 (ancien article 65). 


Cession de baux. — Absence de slipulation d'une indemnité au pro- 
fit du cédant, — Extension des dispositions de l'article 657 du code 
général des impôts. 


Texte adopté par l'Assemblée nalionale : 


Le deuxième alinéa de l’article 687 du code général des impôts est 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Ce droit est perçu sur le montant de la simme ou indemnité 
stipuke par le cédant à son profit ou sur la valeur vénale réelle 
du droit cédé, céterminée par une déclaration estimative des par- 
ties, si la convention ne contient aucune stipulation expresse d’une 
somme ou indemnité au profit du cédant ou si la somme ou indem- 
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nix stipulée est inférieure à la valeur vénale réelle du droit cédé. 
Le droit ainsi perçu est indépemiant de celui qui peut ètre dù pour 
la jouissance des biens loués. x 

< Les dispositions du présent article sont applicables à toutes cnn- 
ventions ayant pour effet de résilier un bail portant sur tou: ou 
rte d'un immeuble pour le remplacer par un nouveau bail cb 
veur d'un liers. » : ; ; 

yexte adopté par le Conseil de la République. — Supprimé. 
Texte proposé par la commission des finances. — Texte de j Assem- 
b'ée nationale. LE | œ 
observations de la commission des finances. — Cet article avait 
vour objet de taire échec à la fraude qui consisle à ne pas ren- 
{onner dans les conventions de cessions de baux le montant des 
intemnilés à verser au cédant et à éluder ainsi le payement des 
droits d'enregistrement. ed 

Le Conseil de la République a disjoint ce texte sans que les raisons 
de cette suppression aient été exposées ni dans le rapport de sa 
commission des finances, ni en séance pubiique 
Volre commission vous en propose le rétabfissement, 


Article 19 ‘ancien art. 66). 
Assurance Contre l'incendie. — Biens agricoles. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

L'article 682, 2e, du code général des impôts est ainsi modifié: 

« 2 A 90 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en 
ce qui concerne celles souscriles auprès des caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100 et celles relatives à des 
risques agricoles non exonérés pour lesquels le tarif est de 15 p. #W. 

« Sont, d’une manière générale, considérées comme présentant 
le caractère d’assurance des risques agricoles les assurances de 
tous les risques des personnes physiques ou morales exerçant exclu- 
sivement où principalement une profession agricole ou connexe à 
l'agriculture, telles que ces professions sont définies par le décret-loi 
du 20 octobre 1935 relatif aux associations agricoles et à certaines 
personnes exerçant des professions connexes à l’agriculture et par 
le décret du 31 mai 1938 tendant à aménager et à compléter les 
dispositions applicables aux allocations familiales en agriculture, 
«insi que les assurances des risques des membres de leurs familles 
vivant avec eux sur l'exploitation et de leur personnel et les 
assurances des risques, par leur nature, spécifiquement agricoles 
cu connexes. » 


Texte adopté par le Conseil de la République. — Supprimé. 


Texle proposé par la commission des finances, — ‘Texte de 
J'Assemblée nationale. z 


Observations de la commission des finances, — Sur Ja proposition 
de notre collègue Raffarin, votre commission des finances à rétahil 
pour cet article le texte qu'elle avait adopté en première lecture. 


Article 22. 
Exemption de taxes part/iscales en [aveur des artisans. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Une dérogation est prévue en faveur des artisans régulièrement 
fnscrils au registre des métiers, ceux-ci sont exonérés des taxes 
rafiscales dont la perception est autorisée pour l'organisation ou 
: développement de l'apprentissage dans des professions ou groupes 
de professions déterminées. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Les artisans régulièrement inscrits au registre des métiers sant 
exonérés des taxes parafiscales dont la perception est autorisée pour 
l'organisation ou le développement de l'apprentissage dans certaines 
professions ou groupes de professions déterminées. Ces dispositions 
A pas applicables aux professions du bâtiment et des travaux 
publics. 


Texte proposé par la comimission des finances. — Texte du Conseil 
de la République. 

Observations de la commission des finances. — Cet article reprend, 
avec une très légère modification de forme, un texte voté par 
l'Assemblée nationale sur la proposition de MM. Bénard et Secrétain, 
qui exempte des taxes paratiscales destinées à l'apprentissage, les 
artisans régulièrement inscrits au regislre des métiers et qui 
cotisent par ailleurs pour le même objet. 

Le Conseil de la République a toutelois précisé que celle 
exemption n'était pas applicable aux professions du bâliment et 
des travaux publics, dans le but de ne pas compromettre la forma- 
tion professionnelle si nécessaire dans cette branche d'industrie, 

Votre commission vous propose l'adoption du texte du Conseil 
de la République. 


Article 23 (ancien art. 44). 


Amartlissement des constructions destinées au logement 
du personnel. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

$ 1. — 1° Les entreprises industrielles et commerciales qui cons- 
iruisent ou font construire des immeubles d’habilation destinés au 
logement de lJeur personnel peuvent, dès l'achèvement de ces 
constructions, effectuer un amertissement exceptionnel égal à 
50 p. 100 de leur prix de revient, déductible pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (bénéfices industriels 
£t commerciaux) ou de l'impôt sur les socictés, la valeur résiduelle 





desdites constructions étant amortissable sur u durce de qua- 
rante ans; 

2o Un immeuble n'est considéré comme destiné au logement du 
personnel au sens du premier alinéa ci-dessus que si les U wrts 
au moins de Sa superficie totale sont réserv au logement du 
personnel de Fentreprise. 

8 1E — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont applicabl 


Er 


lorsque les entreprises industrielles et commerciales recourent 





des sociétés de construction visées à Particle ter de la loi du 
2 juin 1938 et à l'article SO de la loi ne 53-80 du 7 février 193 pour 
la fraction des immeubles à laquelle elles ont vocation et qu'elles 
de:tinent au logement de leur personnel, à mpler du jour de 
l'attribution en propriété qui leur en est faiu 


$ 1. — Pour Fapplication du présent article, les dirigeants de 
l'entreprise au sens de l'article 1% (2e alinéa) de la loi no 52-79 
du 7 février 1953 ainsi que leurs conjoints et leurs enfants mon 
émancipés ne sont pas considérés comuine faisant partie du personnel 
de ladite entreprise. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

8 I. — f° Les entreprises industrielles et comimerciales et les 
entreprises agricoles ayant oplé pour le régune <e l'imposition au 
bénéfice réel, qui construisent ou font construire des immeubles 
d'habitation destinés au logement de leur personnel peuvent, dés 
l'achèvement de ces constructions, effectuer un amortissement 
exceptionnel égal à 50 p. 100 de leur prix de revient déductible pour 
l'établissement de Fimpôt sur le revenu des personnes physiques 
(bénéfices agricoles, industriels et commerciaux) ou de l'impôt 
sur les sociétés, la valeur résiduelle desdites constructions étant 
amnorlissable sur une durée de quarante ans; 

2o Un immeuble n'est considéré comme destiné au logement du 
personnel au sens du premier alinéa ci-dessus que si les trois quarts 
au moins de sa superficie totale sont réservés au logement du 
personnel de l’entreprise. 

$S 1 





S I. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont anplicabtes 
lorsque les entreprises industrielles et commerciales et les entre- 
prises agricoles visées au paragraphe 1, 1°, recourent à des sociétés 
de construction visées à l'article fer de la loi du ? juin # et à 
l'article 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, pour la fraction des 
immeubles à laquelle elles ont vocation et qu'elles destinent au 
logement de leur personnel, à compter du jour de l'attribution en 


propriété qui leur est faite. 

$S HE — Pour l'application du présent article, les dirigeants de 
l’entreprise, au sens de l’article 1% (2e alinéa) de la loi n° 5379 dun 
7 Kvrier 1953 ainsi que leurs conjoints et leurs enfants non éman- 
cipés ne sont pas considérés comine faisant parlie du personnel de 
ladite entreprise. 


Texte proposé par la commission des finances. — Texte du Conseil 
de la République. 
Article 24 (ancien art. 45). 
Amorlissement des actions ou parts des sociétés d'habitation 
à loyer modérée. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

L'amortissement exceptionnel de 50 p. 40 prévu au premier alinéa 
de l'article qui précède est apphcable aux actions ou paris acquises 
ar des entreprises industrielles et commerciales, postérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente loi, auprès des sociétés d'hahi- 
lations à loyer modéré, des sociétés de crédit immobhilier et des 
sociétés ou organismes ayant pour objet la construction d'immeubles 
d'habitation et dont la liste sera fixée pur décrets. 

Texte adôpté par le Conseil de la République: 

L'amortissement exceptionnel de 50 p. 100 prévu au premier alinéa 
de l'article qui précède est applicable aux actions ou parts acquises 
par des entreprises industrielles et commerciales, et par des entre- 
pes agricoles ayant opté pour le régime de l'imposition au 
énéfice réel. postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
loi, auprès des sociétés d’habilations à lover modéré, des sociflés 
de crédit immobilier et des sociétés ou organismes ayant pour objet 
la construction d'immeubles d'habitation et dont la liste sera tixce 
par dévretls, 

L'aide apportée à fonds perdus aux mêmes sociétés et organtsmes 
pourra êlre portée au compte de frais généraux, dans des conditions 
qui seront fixées par décret. 


Texte proposé par la commission des finances, — Texte du Conseil 
de la République. 
Observations de la commission des finances. — Ces articles ont 


trait aux exonéralions fiscales prévues en faveur des entreprises 
qui construisent ou font con:truire des immeubles d'habitation 
pour leurs personnels. 

Le Conseil de la République à complété les articles 23 et %% en 
vue de les rendre applicables non seulement aux entreprises indns- 
trielles et commerciales, mais aussi aux entreprises agricoles ayant 
opté pour le régime de l'imposition au bénéfice réel. 

D'autre part, le Conseil de la République a ajouté à l'article 24 un 
deuxième alinéa ainsi rédigé: 

« L'aide apportée à fonds perdus aux mêmes sociétés et orga- 
nismes pourra être portée au comple de frais généraux dans les 
conditions qui seront fixées par décret, » 


Votre commission des finances a adopté les modifications proposées 
par le Conseil de la République. 

I demeure bien entendu, ainsi que l’a fait observer notre collègue 
Courant, que les textes de ces articles, qui fixent le montant de 
certaines exemptlions fiscales en faveur de la construction, laissent 
entière la liberté du Gouvernement de développer au delà de ces 
dispositions la politique d'encouragement à la construction. 
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Article 26 (nouveau). 


Texte adopté par l'Assemblée nationale. — Néant, 
Texte adopté par le Conseil de la République: 
TI. — La taxe proportionnelle frappant les intérêts de bons de 


caisse émis par les entreprises industrielles et commerciales et, 
quel que soit leur objet, par les personnes morales visées à 
l'article 108 du code général des impôts est relenue — au taux de 
droit commun de ladite taxe — par voie de précompte au moment 
du payement des intérêts, même lorsque ces bons ne présentent 
pas le caractère de titres négociables. Elle est versée au Trésor 
selon les mêmes modalités, sous les mêmes garanties et sous les 
mêmes sanctions que la taxe proportionnelle afférente aux intérêts 
et produits des obligations et emprunts négociables. 

Il. — Les entreprises sont tenues de déclarer à l'administration 
les noms et adresses des bénéficiaires et les sommes versées à 
chacun d'eux. 

Elles peuvent toutefois se dispenser de cette déclaration en 
effectuant la retenue visée au paragraphe 1% ci-dessus au taux de 
l'impôt sur les sociétés. Dans ce cas, le montant de la retenue 
effectuée comprend forfaitairement la part de la surtaxe progressive 
dont le créancier des intérêts des bons de caisse pourrait être 
passible à raison de ces intérêts. 

HT, — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'application et 
la date d'entrée en vigueur des dispositions du présent article. 

Texte proposé par la commission des finances. — Texte du Conseil 
de la République. 

Observations de la commission des finances. — Votre commission 
des finances vous propose d'adopter cet article additionnel, introduit 
par le Conseil de la République, qui tixe le régime fiscal des bohs 
de caisse émis par les entreprises industrielles et commerciales 
et qui reprend d'ailleurs un texte déposé par le précédent üuouver- 
nement, 

PROJET DE LOI 


Titre ler 
(Ancien Titre JIL) 


Réglementation des tares para/iscales. 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... 

Art. 4 (ancien art. 49) (adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République) — Des arrêtés conjoints des ministres intéressés, 
du ministre chargé des affaires économiques et du ministre du 
budget déterminent ou approuvent les modalités d'assiette et de 
recouvrement des taxes parafiscajes, ainsi que le taux de ces taxes. 
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Art. 8 {ancien art. 55) (adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République). — Les fonds libres doivent être déposés en 
compte au Trésor, sauf dérogation spéciale accordée par le ministre 
chargé des affaires économiques et le ministre des finances. 

Toutefois, le placement des fonds disponibles en bons à court 
terme émis pes le Trésor ou avec la garantie de l'Etat peut être 
autorisé par le contrôleur d'Etat. 

Art, 12 (ancien art. 59) (reprise intégrale du texte de l’Assemblée 
nailonale). — Nonobstant toutes dispositions législatives ou régle- 
mentaires antérieures, toutes taxes perçues par les administrations 
de l'Etat au profit de fonds ou organismes divers donnent lieu à 
l'application d'un prélèvement affecté au budget général pour frais 
d'assiette et de perception, Le taux de ce prélèvement sera fixé, 
dans la ‘imile de 5 p. 100 du montant des recouvrements, par arrêté 
du minitre du budget et du ministre intéressé. 

Aucune rémunération pour frais d’assiette et de perception ne 
pourra être accordée qu'en vertu d'un crédit inscrit au budget 
général. 


nm ee à 0 ee 


Tune II 
(Ancien titre IV.) 


Mesures tendant, à éliminer la fraude fiscale. 


Art, 46 (ancien art. 62) (rejet de la suppression prononcée par le 
Conseil de la République et reprise intégrale du texte de l’Assemblée 
nationale). — Le paragraphe a de l'article 152-2 du code général des 
impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, dans le cas de vente, par le bailleur d’un fonds de 
commerce, d'un ou plusieurs éléments d'actif immobilisé affectés 
à l'exploitation de ce fonds, le bailleur est imposable, dans les 
conditions fixées par l’article 201 du présent code, à raison de la 
plus-value provenant de cette vente, dans la limite de celle qui 
était acquise par le ou les éléments vendus à la date de la mise 
en location. » 
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Art. 17 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de Ja République). — Aucune autorisation, dans le 
domaine du commerce extérieur, ne pourra être délivrée que sur 
justification par le demandeur qu'il est assujetti aux impôts corres- 
pondant à son état et à sa profession 

Art. 48 {ancien art. 63) (rejet de la suppression prononcée par le 
Conseil de la République et reprise intégrale du texte de l’Assem- 





Par nu 
blée nationale). — Le deuxième alinéa de l'article 687 du code 
général des impôts est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Ce droit est perçu sur le montant de la somme ou indemnité 
stipulée par le cédant à son profit ou sur la valeur vénale réelle 
du droit cédé, déterminée par une déclaration estimative des parties 
si la convention ne contient aucune stipulation expresse d’une 
somme ou indemnité au profit du cédant ou si la somme ou 
indemnité stipulée est inférieure à la valeur vénale réelle du droit 
cédé. Le droit ainsi perçu est indépendant de celui qui peut étre 
dû pour la jouissance des biens loués. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes 
conventions ayant pour effet de résilier un bail portant sur tou 
ou partie d'un immeuble pour le remplacer par un nouveau bail en 
faveur d’un tiers. » 


Titre IIL 


(Ancien titre V.) 
Dispositions diverses. 


Art. 19 (ancien art. 66) (rejet de la suppression prononcée par 
le Conseil de la République et reprise intégrale du texte de l’Assem- 
blée nationale). — L'article 682, 2°, du code général des impôts est 
ainsi. modifié : 

« 2o A 30 p. 100 pour les assurances contre l'incendie, sauf en 
ce qui concerne celles souscrites auprès des caisses départementales 
pour lesquelles le tarif est de 25 p. 100 et celles relatives à des 
ee TER non exonérés pour lesquelles le tarif est de 
» p. 1 

« Sont, d'une manière générale, considérés comme présentant le 
caractère d’assurance des risques agricoles les assurances de tous 
les risques des personnes physiques ou morales exerçant exclusi- 
vement ou principalement une profession agricole ou connexe à 
l'agriculture telle que ces professions sont définies par le décret- 
loi du 30 octobre 1935 relatif aux associations agricoles et à 
certaines personnes exerçant des professions connexes à l'agricul- 
ture et par le décret du 31 mai 1938 tendant à aménager et à 
compléter les dispositions applicables aux allocations familiales en 
agriculture, ainsi que les assurances des risques des membres de 
leurs familles vivant avec eux sur l'exploitation et de leur personnel, 
et les assurances des risques, par leur nature, spécifiquement agri- 
coles ou connexes. » 
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Art. 22 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
-- Les artisans régulièrement inscrits au registre des métiers sont 
exonérés des taxes parafiscales dont la perception est autorisée pour 
l'organisation ou le développement de l'apprentissage dans cer- 
taines professions ou groupes professions déterminées. Ces dis- 
positions ne sont pas applicables aux professions du bâtiment et 
des travaux publics. 

Art. 23 (ancien art. 4%) (adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République). — 8 I. — 1° Les entreprises industrielles et 
commerciales et les entreprises agricoles ayant opté pour le régime 
de l'imposition au bénéfice réel qui construisent ou font construire 
des immeubles d'habitation destinés au logement de leur personnel 
peuvent, dès l'achèvement de ces constructions, effectuer un amor- 
tissement exceptionnel égal à 50 p. 100 de leur prix de revient, 
déductible pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (bénéfices agricoles, industriels et commerciaux) 
ou de l'impôt sur les sociétés, la valeur résiduelle desdites cons- 
tructions étant amortissable sur une durée de quarante ans; 

20 Un immeuble n'est considéré comme destiné au logement du 
personnel au sens du premier alinéa ci-dessus que si les trois quarts 
au moins de sa superficie totale sont réservés au logement du per- 
sonnel de l’entreprise. 

8 II. — Les dispositions du paragraphe I ci-dessus sont applicables 
lorsque les entreprises industrielles et commerciales et les entre- 
prises agricoles visées au $ I, 4°, recourent à des sociétés de 
construction visées à l'article 4er de la loi du 28 juin 1938 et à 
l'article 80 de la loi no 53-80 du 7 février 1953, pour la fraction 
des immeubles à laquelle elles ont vocation et qu’elles destinent au 
logement de leur personnel, à compler du jour de l'attribution en 
propriété qui leur est faite. 

HI, — Pour ego du présent article, les dirigeants de 
l'entreprise au sens de l’article 14 (2 alinéa) de Ja loi n° 53-79 du 
71 février 1953 ainsi que leurs conjoints et leurs enfants non éman- 
cipés ne sont pas considérés comme faisant partie du personnel de 
ladite entreprise. 

Art. 24 (ancien art. 45) (adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République). — L’amortissement exceptionnel de 50 p. 100 
prévu au premier alinéa de l’article qui précède est applicable aux 
actions ou gi acquises par des entreprises industrielles et com- 
merciales, et par des entreprises agricoles ayant opté ee le régime 
de l'imposition au bénéfice réel, postérieurement l'entrée en 
vigueur de la présente loi, auprès des sociétés d'habitations à loyer 
modéré, des sociétés de crédit immobilier et des sociétés ou orga- 
nismes ayant pour objet la construction d'immeubles d'habitation 
et dont la liste sera fixée par décrets. 

L'aide apportée à fonds perdus aux mêmes sociétés et organismes 
pourra être portée au compte de frais généraux, dans des conditions 
qui seront fixées par décret. 

Art. 26 cr À {adoption de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — 1. — La taxe proportionnelle frappant 
les intérêts de bons de caisse émis par les entreprises industrielles 
et commerciales et, quel que soit leur objet, par les personnes 
morales visées à l’article 108 du code général des impôts est relenuc 
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_ au taux de droit commun de ladite taxe — par voie de précompte 
y moment du payement des intérêts, mème lorsque ces bons ne 
“ésentent pas je caractère de titres négociables. Elle est verse 
” rrésor selon les mêmes modalités, sous les mêmes garanties et 
SOUS Jes mêmes sanctions que la taxe proportionnelle afférente aux 
intérêts et produits des obligations et emprunts négociables. 
“y, — Les entreprises sont tenues de déclarer à l'administration 
les ‘noms et adresess des bénéficiaires et les sommes versées à 
hac ‘eux. 
>" Seuvent toutetois se dispenser de cette déclaralion en eflec- 
tuant la retenue visée au paragraphe 1 ci-dessus au tæux de l'inrpôt 
eur Jes sociétés, Dans ce cas, le montant de la retenue effectfe 
comprend forfaitairement la part de la surtaxe progressive dant 
Je créancier des intérêts des bons de caisse pourrait étre passible 
à raison de ces intérêts. ; ; ER 

1, — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'application et 
ja date d'entrée en vigueur des dispositions du présent articte. 





ANNEXE N°6596 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1952.) 


avis transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
je projet de loi (n° 528), adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à accorder des facililés supplémentaires en vue de l'aoqui- 
sition des nécessaires à la ConStruction d'habitations ct 
à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l'indus- 
trie (1), — (Renvoyé à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre). 


Le Conseil de la République, par scrutin public et à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, 
soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


tendant à accorder des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition des terrains nécessaires à la construction d'habitations. 


Art, fer, — L'Etat, les départements et les communes peuvent 
acquérir par voie d'exproprialion pour cause d'utilité publique, à 
défaut d'accord amiable: 

jo Les immeubles nus et, éventuellement, les immeubles bâtis 
nécessaires à Ja réalisation de lotissements destinés à la cons- 
truction de bâtiments à usage d'habitation, dans les conditions 
définies aux arlicles 82 et suivants de la loi d'urbanisme du 
45 juin 195; 

%o Les immeubles nus et, éventuellement, les immeubles bâtis 
mécessaires à la construction de groupes d'habitation, tels qu'ils 
sont définis aux articles 82 et suivants de la loi d'urbanisme du 
15 juin 1943, et des édifices et installations annexes nécessaires 
à la vie économique et sociale de ces groupes, dans les zones 
dotées d'une viabilité suffisante et de réseaux d’eau, d'électricité 
et d'assainissement ou dont l’aménagement fait l’objet de projets 
techniques et financiers approuvés par l'autorité compétente. 

Les intentions de la collectivité expropriante doivent être dénon- 
cées au propriétaire du sol. Elle devra introduire la procédure 
d'expropriation dans le délai maximum d’un an. 


Art, 9, — La déclaration d'utilité publique est toujours précédée 
d'une enquête publique qui comprend obligatoirement l'avis de 
ja chambre d'agriculture, si les immeubles considérés sont utilisés 
pour la production agricole, et l'avis de la chambre de commerce 
où de la chambre des méliers, si ces immeubles sont utilisés à des 
fins industrielles, commerciales ou artisanales. L'avis de ces orga- 
nismes doit intervenir dans le délai d'un mois à dater du jour 
où ils sont saisis. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée par décret pris 
sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement et 
du ministre de l’intérieur. 

Lorsque les terrains expropriés sont attenants à des habitations 
et clos de murs ou de clôtures équivalentes suivant les usages du 
pays, la déclaration d'utilité publique est prononcée par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la reconstruction 
et du logement, du ministre de l'intérieur et du ou des ministres 
intéressés. 

Lorsque l’expropriation concerne des terrains agricoles en exploi- 
{alion, les emprises doivent porter de préférence sur les parcelles 
ou groupes de parcelles présentant le moins d'intérêt au point de 
vue cultural. A cet effet, le dossier soumis à l'enquête publique 
préalable comporte une carte indiquant le classement et la desti- 
nation de ces terrains. 


Art, 3, — Les immeubles acquis en application des articles qui 
précèdent peuvent faire l’objet de cessions des personnes de 
droit privé ou de droit public, sous condition que les bénéficiaires 
des cessions les utilisent aux fins prescrites par le cahier des 
charges annexé à J’arte de cession. 

Des cahiers des charges-types approuvés par décret en conseil 
d'Etat indiqueront, notamment, les conditions dans lesquelles les 
cessions seront consenties ainsi que résolues en cas d’inexécution 
des charges. Les actes de cessions ne peuvent comporter des déro- 
rations aux cahiers des charges-types que sous réserve de l’appro- 
ation de ces dérogations par décret en conseil d'Etat. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 5863, 5910, 6022, 6042 et in-8 
ne 827: Conseil de la République, nos 256, 375 (année 1955), 
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Les litiges relatifs aux cessions prévues au présent arlicte sont 


de la compétence des tribunaux judiciaires. 

Art. 3 bis à 3 quater. Conformes. 

Art. 4. — Sous réserve de: dispositions des articles 5 à 9 ci-après, 
les cessions peuvent, sur avis conforme de la commission centrale 
de contrôle des opérations imunobilières, être cflectuées de gré à 
gré, lorsqu'un intérèt nalional, réganal ou local nécessité la 
cession à des acquérenrs délerminés, ou lorsque l'aménage- 
ment et l'équipement ordonné des lieux ou la détermination ges 
lots nécessitent la connaissance préalable des besoins et des possie 
bilités exactes des acquéreurs. 

Toutefois, pour l'application des dispositions qui précèdent, préa- 
lablement aux cessions, il est lait une publicité permettant aux 
acquéreurs éventuels de se faire connaitre eu précisant exatte- 
ment leurs intentions et leurs besoins. 

Cette publicité n'est pas requise en ce qui concerne les parcelles 
acquises dans le cadre d'une opération d'aménagement d'ensemble 
et destinées à la construction, sous le contréle du ou des ministres 
intéressés, par des organismes à but mon lucratif de bâtiments 
destinés à faciliter la diffusion de l'art ou de la culture ou k 
progrès des techniques industrielles, artisanales ou agricoles. 

Le bénéficiaire définitif déterminé par la commission centrale de 
conirôle des opérations immobilières, conformément au premier 
alinéa du présent article est tenu, en ce cas, de verser provision- 
nellement les fonds nécessaires pour le payement des indemnités 
d'expropriation et de s'engager sous des garanties certaines à verser, 
s'il y à heu, les sommes complémentaires dès qu'il en sera requis. 
Les fonds ainsi versés viennent en déduction du prix de cession, 

Art. 4 bis. — Supprimé par le Conseil de la République, 

Art, 5. — L'Etat, les departements et les conununes pourrant 
procéder à la cession de ces terrains, notamment en faveur des 
sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré et des emprun- 
teurs des sociétés de crédt immobilier. 

Les cessions de terrains par les départements ou les communes 
en vue de faciliter l'accession à la petite propriété des travailleurs 
et des personnes peu fortunées peuvent être effectuées dans les 
conditions prévues aux arlicles 6 à 9 ci-dessous. 

Art. 6 à 9. — Conformes. 

Art. 9 bis (nouveau), — L'article 41 de Va loi n° 52-318 du 
15 avril 1953 facilitant la construction de logements économiques 
est complété par un quatrième alinéa ainsi rédigé: 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes les 
acquisitions immobilières poursuivies par l'Etat, les départements, 
les communes et les établissements publies qu'elles soient eflec- 
tuées à l'amiable ou par voie d'expropriation. » 

Art. 10. — La loi du 31 octobre 1M9 autorisant les départements 
et les communes à acquérir des terrains et des domaines ruraux, 
à les lotir et à les revendre, en vue de facilter l'accession à la 
pelte propriété des travailleurs et des per-onnes peu fortunées, 
Inodifiée par la loi n° 5380 du 7 février 1953 demeure en celles 
de ses dispositions qui ne sont pas contraires à la présente loi. 

La procédure exceplionnelle d'expropriation prévue à l'article 42, 
paragraphe II, de la loi du 7 février 195% pourra élre autorisée 
par le préfet lorsque l'opération de lotissement envisagée sera 
destinée à faciliter la réalisation d'opérations d'accession à la 
propriété prévues par la législation sur les habitalions à loyer 
modéré. La même autorisation pourra être accordée par le préfet 
pendant un «délai de deux ans, à compter de la prormulgation de 
la présente loi, au profit des opérations de construction de logements 
économiques. 

Toutefois, dans ce cas, l'indemnité approximative et provisien- 
nelle visée au troisième alinéa de l’article 10 du décret du 30 octo- 
bre 1953 relatif à l’expraprialion et à l’occupalion temporaire des 
propriétés nécessaires aux travaux militaires, doit étre effective- 
ment payée préalablement à la prise de possession, sauf règle- 
ment ultérieur et définitif. 

Ladite procédure ne sera applicable, en aucun cas, aux terraing 
utilisés pour des cultures maraichères et horticoles. ;, 

Art. 11. — Après mise en demeure, adressée au propriétaire par 
le préfet, d'effecluer les travaux prévus à l'alinéa ci-dessous, l'Etat 


.€et les collectivités locales peuvent acquérir, par voie d'exprapria- 


ton, à défaut d'accord amiable, et céder, dans les formes et condi- 
tions prévues aux articles 2 à 4 ou 6 à 9 ci-dessus, les bâtiments 
abandonnés susceptibles d'être aflectés à l'habitation après achè- 
vement, remise en état ou aménagement. 

Toutefois, le propriétaire peut obtenir la suspension de la procé- 
dure d’expropriation en s'engageant à effectuer les travaux néces- 
saires et à aflecter les bâtiments à l'habitation dans les conditions 
et délais qui lui seront impartis. Dans ce cas, et s'il s'engage 
à louer à une des personnes visées à l’article 4 de la loi n° 53-318 
du 1% avril 1952 le propriétaire pourra demander le bénéfice des 
prêts prévus audit articie 4. 

L'exproprialion ne peut être prononcée par le président du tri- 
bunal civil ou le juge déKkgué qu'au vu d'un procès-verbal cons- 
{atant, soit le refus exprès ou tacite du. proprictaire de prendre 
l'engagement susvisé, soit que cet engagement n'a pas été respecté. 

Art. 11 bis à 11 quater. — Conformes. 

Art. 11 quinquies (nouveau). — « Lorsqu'un département ou une 
commune demande, en application de l’article 9 de la loi n° 53-318 
du 15 avril 1953, la cession d'immeubles nus ou bâtis appartenant 
à J'Ttat et affectés à un département ministériel, les dispositions 
de l'article 53 du décret-loi du, 8 août 1935 et de l’article 36 de 
la loi no 47-1197 du 43 août 1917 ne seront pas applicables. » 

Art. 12. — Conforme. - 

Art. 13 (nouveau), — La présente loi est applicable à l’Algtrie et 
aux départements d'outre-mer 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MORNERVILLE, 
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ANNEXE N°6597 


(Session de 1933. — Séance du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le statut des hôtels ct mai- 
sons meublées, présentée par Mme Francine Lefebvre, député, — 
(Renvoyée à la comunission de la justice et de légis'ation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la rareté des logements à fait que la silua- 
tion des locataires en hôtels et maisons meublées ne peut être 
comparée à celle qui existait en période normale. : 

Des dizaines de milliers de familles vivent en hôtel ou maison 
meublée, de façon permanente, parce qu'el'es n'ont pu trouver à se 
loger autrement, C'est le cas, notamiment, d'un grand nombre de 
jeunes foyers. 

Le logement qui servait autrefois aux personnes de passage, aux 
célibataires ou aux étudiants, est devenu, dans la grande majorité des 
cas, le logement où l’on reste malgré soit, aussi exigu qu'il soit. 

il ne semble pas exagéré de prétendre que, dans la région pari- 
sienne, par exemple, 500.000 personnes environ vivent en hôtel; que 
pour ne parler que de Paris, un tiers des foyers qui se fondent vont 
également loger en hôtel. Et nombre de villes de France sont dans le 
lncme cas, 

Les hôteliers n'ont plus besoin de rechercher une clientèle, la 
demande dépassant très largement l'offre, Cela conduit à des abus 
nombreux: prix illicites, expulsions abusives, mauvaises conditions 
d'hygiène, etc. 

Les arrêtés ministériels ou préfectoraux interviennent de façon plus 
ou moins empirique, ce qui est une source d'anomalies dans les 
classifications et dans les prix. 

Nous rappelons les textes principaux qui visent, actuellement, les 
hotels et maisons meublées en ce qui concerne les classifications et 
prix: 

Loi no 324 du 4 avril 1912 (Journal officiel du 9% avril 1942) rela- 
tive aux classements et aux prix des hôtels et restaurants; 

Arrèôté no 15-179 du 21 mai 1916 (B. O0. S. P. du 21 mai 1946) relalif 
aux hôtels non homologués et maisons meublées; 

Arrêté n° 20-378 du 21 juin 1949 (B. O. S. P. du 23 juin 1919) relatif 
aux prix des produits et services bénéficiant de Ja liberté des prix; 

Arrêté no 20-879 du fer mars 1950 {B. O. S. P. du 9 mars 1950) com- 
plélant l'arrêté n° 20-378 du 21 juin 1919 relatif aux prix des produits 
et services bénéficiant de la liberté des prix; 

Arrèlé n° 21-339 du 13 octobre 1950 (B. O0. S. P. du 14 octobre 1950) 
modifiant les dispositions de l'arrêté no 20-378 du 21 juin 1919, 
complété par l'arrêté no 20-879 du 47 mars 1950 relatif aux prix 
des produits et services bénéficiant de la liberté des prix; 

Arrêté no 21-409 du 9 février 1951 (B. 0. S. P. du 1% février 1951) 
relatif aux prix des locations dans les hô:els non homologués et mai- 
sons meublées ; 

Arrêté n° 21-682 du 21 juin 1951 (B. 0. S. P. du 24 juin 1951) re'alif 
aux prix des locations dans les hôtels non homologués et maisons 
meublées; 

Circulaire no 22-69 du 2 juillet 1951 de la direction générale des 
impôts relalive à la taxe sur les locaux d'habitations inoccupés ou 
insuffisamment occupés; 

Arrêté du 7 juillet 1951 (B. 0. S. P. du 8 juillet 1951) relalif aux 
locations saisonnières ; 

Arrêté du 20 juin 1952 (Journal officiel dun 3 juillet 1952) relatif au 
prix des locations dans les hôtels non homologués et les maisons 
meublées: 

Et les arrêtés préfectoraux, pris en application des lois et arrêtés 
ministériels rappelés ci-dessus. 

Pour toutes ces raisons, il nous paraît indispensable de réglementer 
d'une façon plus précise les droits et devoirs des parlies intéressées. 

C'est pourquoi nous soumettons à l'approbation de l’Assemblée na- 
tiona'e la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est considéré comme exerçant la profession de loueur 
en meublé le bailleur de tout local non soumis aux dispositions rela- 
lives au maintien dans les lieux de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 
1948 sur les loyers, dans lequel il peut être fourni, au locataire ou 
occupant, des prestalions non habituellement incluses dans les baux, 
telles que: linge, vaisselle, verrerie, matériel de cuisine, etc., net- 
toyage des locaux, préparation culinaire, service de repas pour pen- 
sionnaires, etc. 

Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté no 21-102 du 9 février 1951, relatif 
au prix des locations dans les hôtel non homologués et maisons mcu- 
blées est ainsi complété: 

« Jl est interdit de louer à usage d'habitation tout local ne prenant 
pas aération sur l’extérieur ou ne remplissant pas les conditions sufft- 
santes d'hygiène. » 

Dans le tableau figurant audit article 3, la colonne concernant les 
prix de location du « cabinet » (petite chambre ne prenant pas 
aération sur l'extérieur) est supprimée. 

Art. 3, — Le classement, dans les différentes catégories et sous-caté- 
gories des hôtels et maisons meublées, sera fait par chambre ou 
pièce, et non par établissement. Il sera fixé obligatoirement par des 
commissions paritaires cantonales et, en cas de contestation, par la 
commission paritaire départementale. Dans la Seine, outre la com- 
mission parilaire départementale, des commissions paritaires seront 
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__— 
constituées dans chaque arrondissement de Paris et dans chauve 
localité de banlieue R 

Ces commissions seront composées en nombre égal de représen. 
tants des organisations de locataires et des organisations d'explois 
tants, assistés pour avis par des représentants des services d'hygiène 

Art. 4. — Les prix limites de location, chambres ou pièces, dans les 
hôtels non classés « hôtels de tourisme » en application de la loi 
no 334 du 4 avril 1942 et dans les maisons meublées seront élablis 
sur les bases suivantes: 

Il sera tenu compte de la superficie de la ou des chambres 6u 

ièces avec affectation de coefficients selon l'éclairement, l'enso. 
eillement, la vue, l'emplacement, l’entrelien. 

Chaque élément d'équipement, de mobilier, de literie, etc., sera 
affecté d’une valeur exprimée en mètres carrés ou fraction de mètre 
carré. 

Un décret, à intervenir dans les deux mois de la promu'galion de 
la présente loi, fixera les coefficients, ainsi que les valeurs en mètres 
carrés ou fraction, selon la catégorie d'hôtel ou de maison meublée 
et éventuellement de chambre ou pièce, 

Les prix de base ainsi établis devront assurer une rentabilité no. 
male, selon la catégorie. 

Les mêmes règles de fixation des prix limiles seront app'icabtes 
pour toule location de locaux secondaires ou d'éléments d'équipe. 
ment supplémentaires. 

Art. 5, — Les prix qui résultent des articles 4 ct 5 s'entendent 
taxe sur les prestations de service comprise. 

ls ne peuvent être majorés pour le service que de 10 p. 100 au 
maximum et sous réserve que le service soit effeclivement assuré 
dans les chambres ou pièces. 

x Les prix de location « au mois » peuvent être majorés pour le chaut- 
age. 

Art. 6. — Dans les départements autres que celui de la Seine, les 
prix fixés par la présente loi ne sont applicables que dans les zones 
ne comportant aucun abattement sur le salaire servant de base à a 
détermination des prestations familiales. 

Dans les communes comportant un abattement sur ce salaire, les 
prix fixés par la présente loi doivent être diminués d’un pourcen- 
tage égal à une fois et demie l'abattement prévu pour la zone dont 
dépend la commune intéressée, 

élégation de compétence est toutefois accordée à la commission 
paritaire départementale et aux commissions paritaires cantonales, 
pour modifier, en plus ou en moins, le pourcentage prévu à l'alinéa 
précédent, ou pour ffxer, dans les mêmes conditions, un pourcentage 
de diminution applicable aux prix de localion prévus en vertu de la 
présente loi dans les zones ne comportant aucun abattement sur le 
ve servant de base à la détermination des prestalions fami- 
iales, 

Art. 7. — Pour les chambres qui ont été déclarées à la préfecture 
comme devant étre louées exclusivement à la journée, l’exp'oitant 
doit, à partir du trente et unième jour de location conséculive au 
même locataire, consentir sur le prix limite un abattement dont se 
taux sera fixé par décret prévu à l’article 4. 

Art. 8. — L'hôlelier loueur en meublé est fondé de plein droit à 
obtenir, de ses locataires ou occupants, en sus du montant du lover 
principal, le remboursement sur justification des prestations, taxes 
et fournitures individuelles (eau, électricité, linge, etc.). 

Si la ventilation est impossible, la répartition est faite au prorata 
du loyer payé par chaque locataire ou occupant et, pour les locaux 
occupés par l’hôtelier ou loueur en meublé et son personnel logé, 
du loyer qu'ils auraient à payer s'ils étaient locataires. 

L'hôtelier ou loueur en meublé sera tenu d’adresser, à chaque 
locataire ou occupant, serre jours avant d’en demander le rem- 
boursement, le compte détaillé des prestations, taxes et fournitures 
individuelles, ainsi que la répartition faite entre tous les loca'aires 
et occupants (et éventuellement lui-même et son personnel logé). 

Toutes pièces justificatives seront mises à la disposition des loca- 
taires et occupants, dans la quinzaine qui suit l'envoi du compte. 

Art. 9. — Lorsque les prestations de toute nature ne sont pas 
assurées, il ÿ a lieu de décider le déclassement de l'établissement. 

En outre, les prix limites de location devront subir des abattements 
pour non fourniture de certaines prestations telles que: chauffago 
central, eau chaude, couvertures ou draps. 

u » y de ces abattements sera fixé par le décret visé à l'ar- 

cle 4. 

Quand les locaux loués comportent plusieurs chambres ou pièces, 
les abattements prévus ci-dessus mm la non fourniture des couver- 
tures, draps ou serviettes, s'appliquent exclusivement au prix de 
location des pièces ou chambres auxquelles cés prestations sont nor- 
malement destinées. 

Art. 10. — Les hôteliers et loueurs en meublé sont tenus de déli- 
vrer, à leurs locataires et occupants, sur carnet à souches double: 
avec papier carbone, des quittances portant la raison sociale de 
l'établissement en faisant notamment ressortir: 


La catégorie de la ou des chambres ou pièces; 

Le montant du loyer; 

La désignation, l'adresse du local et le numéro dudit local; 

La durée de la location; 

Le supplément pour le chauffage et, s’il y a lieu, les autres frats 
accessoires. 

Art. 11. — Les exploitants devront obligatoirement consacrer au 
moins 5 p. 100 de leur chiffre d’affaires à l'entretien et à l'équipe- 
ment de leur établissement. 

Les commissions paritaires cantonales sont habilitées à vérifier 
l'application de cette disposition. 

Art. 12. — Les commissions paritaires cantonaies décideront si un 
hôtel a droit à la classification « tourisme ». Les classements anté- 
ricurs seront sujets à revision, sur conleslation d'un ou plusieurs 
locataires ou occupants. 
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art. 43. — Le maintien dans les lieux est de plein droit pour les 
Jocataires et occupants entrés dans un établisseinent classé « hôtel 
de tourisme » antérieurement à la date d'homologation en « hôtel 
de tourisme ». 

art. 44. — Le premier alinéa de l’article 3 de la loi n° 49-458 du 
9 avril 4949 modifiée accordant le bénéfice du maintien dans les 
jieux à certains clients des hôtels, vensions de famil'e et meublés, 
est ainsi modifié: a - 

« Art. 3. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les clients: 

« 4° Qui résident dans les hôtels de tourisme homologués, lorsque 
eur entrée dans les lieux est postéricure à l’arrèté classant l’hôtel 
dans la catégorie touriste. » 

art. 45. — La pratique des prix illicites et le défaut de remise de 
reçu conforme aux dispositions prévues à l'article 40 de la présente 
Joi seront punis et réprines, conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la répression des infractions 
à la législation économique, et seront passibles des peines prévues 
par jes articles 40 et suivants de 'adile vrdonnance. 0 

Le défaut d'affichage des prix, en contravention avec l'article 4 
de l'arrêté n° 13-179 qu 21 mai 1916 el avec l'article 11 de l'arrêté 
no 21-102 du 9 février 1951, sera puni et réprimé, conformément à 
l'ordonnance du 50 juin 1945 relative à la répression des infractions 
à la législation économique. Il sera passible des peines prévues à 
l'article 39 de ladite ordonnance, sans préjudice de peines plus 
graves si cette infraction s'accompagne de pratique de prix illicites. 

L'hôtelier ou loueur en meublé qui aura volontairement privé ou 
teuté de priver, à l’aide de brimades destinées à entrainer l'abandon 
des lieux, le locataire ou l'occupant, de la jouissance des lieux loués, 
sans décision de justice exécutoire dans les formes de droit commun, 
sera puni des peines prévues par l’arlicie 484 du code pénal, relatif 
à la violation de domicile, sans préjudice des peines applicables en 
cas de tout autre délit qui pourrail ètre comanis par lui à cette 
occasion. 

La réintégration du locataire évincé sera immédiatement opérée 
par tout officier de police judiciaire requis à cet effet par le loca- 
faire ou l'occupant, à peine de forfaiture 

L'hotelier ou loueur en meublé qui aura sciemment privé 1e lora- 
ture ou l’occupant d’une fourniture ou d’un service coripris dans 
le prix de location (électricité, linge, aneubles, ete.), sera contraint 
de rétablir la fourniture un le service sous une astreinte journa- 
lière comprise entre 19 et 100 fois le prix du loyer journalier. 

L'hotelier ou loueur en meublé qui aura sciemment détruit, ouvert, 
détourné ou retenu même temporairement une eorresponaunce pos- 
tale ou non, destinée au locataire ou à l'occupant, sera puni des 
peines prévues par l'article 187 du code pénal. 

L'hôtelier ou loueur en meublé qui aura été mis en demeure, par 
Je service d'hygiène départemental, de mettre les locaix en état 
dé saine habitabilité et qui, dans le délai d’un mois, n'aura pas 
oblempéré, sera poursuivi sur rapport du comité déparlemental 
d'hysiène. 

Art, 16. — Toules dispositions seront prises pour acrorler une 
altocalion compensatrice aux locataires ou occupants dont jes res- 
sources sont inférieures, par personne au foyer, au saiaire servant 
de base à la détermination des prestations familiales, : unpie tenu 
de l'abattement de zone, s'il y a lieu. 

Jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dispositions, les prix applica- 
bles aux locataires, visés à l'alinéa précédent, ne pourront étre 
supérieurs à ceux pratiqués à la date du 1er février 1951. 

Art. 17. — A daler de la publication de la pah loi, les chô- 
meurs régulièrement inscrits au fonds de chômage ou dans un 
office de placement, seront exonérés du payement de la redevance 
correspondant à la jouissance des chambres ou pièces qu'ils occu- 
pent et aucune décision d'expulsion ne sourra être prise ou exécu- 
tée à leur égard, même pour l'exercice du droit de reprise. 

En ce qui concerne les chômeurs partiels, la réduction du loyer 
scra proportionnée à la réduction du temps de travail. 

Les hôteliers et loueurs en meublé intéressés seront dispensés du 
payement des contribulions et taxes annexes afférentes aux locaux 
visés. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions dans 
lesquelles l'Etat indemnisera les bailleurs exerçant la profession 
d'hôtelier ou loueur en meublé. , 


Art. 18. — Toutes les contestations entre bailleurs et locataires 
ou accupants des locaux soumis à la présente loi seront instruites 
et jugées conformément aux dispositions des articles 46 à 50 de la 
loi du 1er septembre 1948 sur les loyers. 

L'introduction de l'instance sera obligatoirement précédée d'une 
tentative de conciliation devant une comamission paritaire créée à 
cet effet; toutefois, en cas d'urgence, le demandeur pourra être 
ue par le juge compétent à assigner sans préliminaire de conci- 
lation. 

Un règlement d'administration publique fixera la composition et 
les modalités de fonctionnement de la commission paritaire de 
conciliation prévue à l'alinéa précédent. 


Art, 49. — Passé le délai de trois mois ou de six mois prévu à 
l'article 4er, 40, de la loi no 49-458 du 2 avril 1949 modifiée, accor- 
dant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés, le locataire ou occupant 
d'un local situé en hôtel ou anaison meublée ne sera plus astreint 
aux mesurés de police “oncernant la surveillance des hôtels ét 
maisons meublées. 

Art. 20, — Tous textes des lois et arrètfs concernant les loca- 
lions en hôtels ét maisons meublées, contraires aux dispositions de 
la présente loi, sont abrogés. 
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(Session de 41953. — Séance du 22 juillet 192) 


PROJET DE LOI collectif de régularisation portant ouverture et 
annulation de crédits sur les exercices 1951 et 1952, présenté au 
nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget — (Renvoyé à 
la commission des finances). 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 17 du dé‘ret du ?5 juin 1934, come 
plété par l'article 11 de la loi du 10 février 1939, dispose que la 
durée de l'exercice est prorogée jusqu'au 3% avril de la seconde 
année « pour l'’autorisalion et la régu:arisation, par des crédits sur 
plémentaire:, des dépenses afférentes aux charges publiques ren- 
dues obligatoires par la loi de finances et dont le montant ne peut 
être aäéfinitivement connu qu'après l'exécution des services 

Ain de rendre possible la régularisation des d'penses visées par 
ce texte, un projet de loi portant ouverture de crédits supplémen- 
taires est habituellement déposé sur le Lureau de l'assemblée natio- 
nae dans les premiers mois de l'année suivant l'exercice considéré. 

Mais, par suile de retards imputables à des circonstances diverses, 
il n'a pas été possible jusqu'à présent de soumettre au Pariement 
les demandes de crédils nécessaires à la régularisation des dé- 
penses des trois derniers exercices écoulés. 

Désireux de poursuivre les etlorts déjà entrepris par ses prédéces- 
seurs pour revenir à une observation rigoureuse des règles de là 


comptabilité puhiique, le Gouvernement à done pensé qu'il était 
scuhaitable de procéder, sans plus larder, à l'ouverture des crédits 
nécessaires à la régu:arisation des dépenses des exercices 1951 et 


1952. 

Tel est l'objet du présent projet de loi dont la promuigalion per- 
mettra de poursuivre l'établissement de la situalion définitive de 
chacun de ces exercices. 


EXERCICE 1951 


Les propasitions formulées au titre de cet exercice ont été regroue 
pées sous les rubriques suivantes: 

section 1 — Dépenses de fonetionnement des services civils; 

Section I, — Dépenses d'équipement des servi‘es civils; 

Section HI — Dépenses d'investissement (investissements écon0- 
miques et sociaux, réparalion des dommages de guerre 

Section IV. — Dépenses militaires de fonclionnement et d'équipe- 
ment: 

Seclion V — Rudgets annexes: 


Se:tion VI. — Comptes spéctaux du Trésor. 
Pour i'ensemble, les proposilions présentées s'analysent de ja façon 
suivanie {en miliers de francs; : 


Budget général. - 


Dépenses de fonctionnement des services civ:ls: ouvertures, 10 mil- 
lions 265.120; annulations, 8.906.000; net, 31.359.120 en plus. 

Dépenses d'équipement des services civis : ouvertures, néant; 
annulations, 159.000; net, 159.900 en moins. 

Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement: ouver- 
tures, 2.505.297; annulalions, 7.280.800; net, 4.875.503 en moins. 

Dépenses d'investissement (investissements économiques et 
sociaux; réparalion des dommages de guerre): ouvertures, néant; 
annulations, 1.657.623; net, 1.657.633 en moins. 

Totaux : ouvertures, 42.770.117; annulations, 18.101.133; net, 
21.666.084 en plus. 


Dudgets annexes. 


Budgets annexes civils: ouvertures, 3.635.500; annulations, { mil. 
lion 971.600; net, 1.663.200 en plus. 

Budgets annexes militaires : ouvertures, 271.000; annulalions, néant; 
net, 271.000 en plus. 

Totaux: ouvertures, 4.009.500; annulations, 1.971.600; net, 2 mile 
lions 37.900 en plus. 

Comptes spéciaux du Trésor : ouvertures, 3.447.106; annu'at:ons, 
néant; net, 3.117.706 en plus. 

Pour leur quasi-totalité, les crédits demandés au titre du fonction- 
nement des services civils correspondent à des dépenses déjà eflec- 
tuées; ces crédits ne doivent servir qu'à régulariser les écritures des 
ordonnateurs et, le cas échéant, celles des comptabies. 

Les principales rubriques des ouvertures de crédits proposées sont 
les suivantes: 

Ministère des anciens combattants: 1.654 millions, dont 1.579 
millions deslinés à couvrir les dépassements constatés sur les cha- 
pitres aflectés au payement de ia delte viagère et 7% millions pour 
les soins médicaux gratuits. 

IL s'agit, dans les deux cas, de dépenses obligatoires, les crédits 
inscrits au budget n'ayant qu'un caractère évaluatif. 

Ministère de l'éducation nationale : 120 millions, entièrement com- 
pensés par des annulalions opérées sur l'exercice 192 et destinés 
à permettre le recressement de certaines erreurs constatées Gang 
les reports de crédits de l'exercice 1951 à l'exercice 1952. 

Ministère des finances: 233.807 millions. 
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A raison de 17.817 raillions, les ouvertures de crédits proposées 
alfeclent Ja delle publique; a concurrence de 1.877 millions, elles 
porlent sur la detie viagére et, pour le surplus, soit 11.083 mil- 
lions, elles concernen“ les frais de trésorerie, les dégrèvements 


sir con‘ributions directes et les remboursements sur produits indi- 
re‘ts el divers. 

I s'asit, dans tous ces cas, de crédits évalualifs correspondant à 
des dépenses obligatoires payables sans mandatement préalable. 

Miuis'ère de la justice: 131 millions. 

Ces crédits supplémentaires concernent « les frais de justice * 
el te « fonctionnement des tribunaux des pensions ». 

Les dénenses de cette nature sont effectuées sans ordonnancement 
prealab'e par les receveurs de l'enregistrement, et la centralisation 
en est opérée après la clôiure de l'exercice. 

Ministère de la marine marchande: 1630 millions, dont 405 mil- 
ons destinés à couvrir la charge des pensions assumée par l’éta- 
hissement national des invalides de la marine et 12% millions 
orrespondant au déficit d'exploitation des services maritimes pos- 
laux et d'intérêt général. 

Ministère de la santé publique et de la population: 1.93: mil- 
lions au titre des dépenses de prévention saniiaire et d'assistance. 
L\ encore, il s'agit de dépenses obligatoires dont le montant ne 
jeut cire exactement déterminé qu’en fin d'exercice. 

Minisère des travaux publics, des transports et du tourisme: 
810 millions, dont 270 millions correspondant aux insuffisances de 
dol2tions constatées sur certains chapitres de traitements et 540 mil- 
lions destinés à parfaire les crédits affectés au payement de certaines 
dépenses à caractère évalualif (supplément familial de traitement, 
indemnités de résidenc: et traitements des personneis en congé de 
longue durée). 

Les annulations prévues au titre des dépenses de fonctionnement 
des servives civils sont rendues possibles par Ja situation des cha- 
pitres in'éressés. Œlles n'appellent aucun commentaire parliculier, 
sous réserve des applications mentionnées plus loin dans le dévelop- 
jement des chapitres. 

A concurrence de 119 millions de francs, les annulations propèsées 
au titre des dépenses d'équipement des services civils concernent 
des crédits non repor‘ables en application de l’article 7 de la loi 


du 12 anars 1917, prescrivant que ‘es subventions dont il n’autait 
pas 616 fait emploi, dans l’année qui suivra celle pour laquelle elles 
auront été accordées, seront annulées. 

Quant aux annulalions envisagées au titre des dépenses d’inves- 
tissement, elles affectent, à concurrence de 531 millions de francs, 


les investissements économiques et sociaux et, à raison de 1.14% mil- 
lions, les prèts à des organismes d'habitation à loyer modéré. Les 
sommes prévues pour l'attribution de ces prêts qui n'ont pas été 
utilises avant le 31 décembre de l’année considérée sont reprises 
dans les crédits alloués au titre de l'année suivante. 

Les ouvertures de crédits envisagées au ‘itre des dépenses mili- 
aires s'appliquent essentiellement à la deuxième section: « Etats 
associés » du budget de la France d'outre-mer et aflectent les 
dépenses d'alimentation de Ja troupe. L’'insuffisance des crédits 
iniliaux s'explique par l’augmen'ation du prix des denrées de con- 
sommation constatée en cours d'année 1%1 et par les règlements 
tirdifs de cessions qui n'ont pu donner lieu à réimputation sur 
l'exercice 1951, 

Pour leur quasi-totalité, les suppléments de dotation demandés au 
Utre des budgets annexes civils por'ant sur les chapitres d'équilibre 
du budget de la caisse nationale d'épargne et du budget des postes, 
télégraphes et téléphones. Les modifications proposées traduisent 
l'incidence des plus-values de recettes constatées et des annula‘ñons 
de crédits déjà réalisées ou restant à opérer. 

Les ouvertures de crédits envisagées au titre des budgets annexes 
rnililaires concernent le budget des constructions et armes navales 
e' correspondent à la part, couverte par des recettes de conversion, 
des dépenses supplémentaires résultant des augmentations de saiaires 
intervenues en 1951. 

Quant à la situaiion générale des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1951, elle se trouve résumée dans les deux tableaux qui 
suivent. 


Situation de l'exécution du budget de l'exercice 1951. 
I, — Recettes. 


(D'après les résultats publiés au Journal officiel du 9 décembre 
1952, en millions de francs.) 

lmpôts et monopoles, 2.071.778. 

Exploitations industrielles, 69.029. 

Produits et revenus du domaine ge l'Elat, 21.5 

Produits divers, 132.502. 

Ressources EE: ; 

Liquidation des biens italiens en Tunisie, 605, 

Prélèvement exceptionnel et emprunt libératoire institués par les 
lois du 7 janvier 1948, 1.222. 

Intérêts et amortissement des prêts consentis au ütre du fonds de 
modernisation et d'équipement, 33.624. 

Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de commerce 
et de pêche de la flotte rhénane, 5.502. 

Recettes affectées à la caisse autonome de la reconstruction, 8.004, 

Fonds de concours affectés à des dépenses de réparations de dom- 
mages de guerre et à des investissements productifs, 550. 

Contre-valeur de l’aide consentie ynr le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique en application de l'accord du 28 juin 1948, 145.762. 

Conire-valeur de l'aide militaire accordée à la France par les Elats- 
Unis d'Amérique, 3.477. 

Total pour les recettes, 2,513.615. 








II. — Dépenses. 


(D'après les résultats publiés au Journal officiel @u 9 décembre 
‘ 1922, en rmiülions de Yran‘s.) 
Fonctionnement des services civis, 1.291.986. 
Reconstruction et équipement des services civils, 153.472, 
Fonctionnement des services militaires, 628,127, 
Equipement des services militaires, 177.933. 
Réparation des dommages de guerre et constructions : 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction, 300.270. 
Mobilisation de titres émis par la caisse autonome de la reccne 
truction, 12.000. 
Prêts à des organismes d'habilalions à loyer modéré, 42.874, 
Investissements économiques et sociaux: 
Reconstruction du réseau de la Société nationale des chemins dé 
fer français, 19.125. 
Versement au fonds de modernisation et d'équipement, 250.3%. 
Reconstitution de la flotie de commerce et de pêche, remise en 
élat des navires affrétés et reconstilution de la flotie rhénane, 53.%, 
Total pour les dépenses, 2.912.427, 
Excédent de dépenses, 398.812, 


“ 
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EXERCICE 1952 


Les proposilions formulées au litre de cet exercice ont élé regrou« 
pées sous les rubriques suivantes: 

Section 1. — Dépenses de fonciionnement des services civils; 

Section II. — Dépenses d'équipement des services civils; 

Section IT, — Réparation des dommages de guerre et construction f 

Section IV, — Dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
pement; 

Section V. — Budgets annexes. 

Pour l'ensemble, les propositions présentées s’analysent de la 
façon suivante (en milliers de francs): 


Ludget général. 


Dépenses de fonctionnement des services civils: ouveérlures, 
51.463.713; anuulalicns, 3.923.333; net, 45.510.331 en plus . 

Dépenses d'équinement des services ciwils: néant. 

Réparation des dommages de guerre et construction: ouverliures, 
néant; annulations, 16.688.510; net, 16.688.510 en moins. 

Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement: ouver- 
tures, 8.390.117; annulations, 15.712.900; net, 7.322.783 en moins. 

Totaux: ouvertures, 99.855.831; annulations, 28.321823; net, 
21.529.008 en plus. 


Budgels annexes. 


Budgets annexes civils: ouveriures, 
5.221.560; net, 3.582.662 en moins. 

Budgets annexes inilitaires. ouvertures, 8.377.728, annulations, 
531.832; net, 7.842.596 en plus. 

Totaux: ouvertures, 10.019.826; annulations, 5.759.592; net, 
4.260.234 en plus. 

Pour leur quasi-totalité, les crédits demandés au titre du fonction- 
nement des services civils correspondent à des dépenses déjà eflec- 
tuées et ne doivent servir qu'à régulariser les écritures des ordon- 
nateurs et, le cas échéant, celles des comptables. 11 y a lieu, toute- 
fois, de signaler que le rajustement de quelques dotations applica- 
bles à des dépenses obligatoires {Société nationale des chemins de 
fer français; soins médicaux gratuits; subventions aux compagnies 
de navigation) sont destinées à permettre le règlement rapide de 
sommes dues en vertu de dispositions légales ou contractuelles, 


Les principales rubriques des ouvertures de crédits proposées sont 
les suivantes: 


Ministère des anciens combattants: 5.305 millions. 


A concurrence de 4.675 millions, ces crédits sont deslinés à cou- 
vrir les dépassements constatés sur les chapitres aflectés au paye- 
ment de la dette viagère; à raison de 380 millions, il s'appliquent 
aux réductions de tarifs consenties par la Société nationale des 
chemins de fer français en faveur des pensionnés de guerre; enfin, 
pour 2 somme de 250 millions, is concerne les soins médicaux 
gratuils. 

Ministère des Etats associés: 466 millions représentant les insuf- 
fisances de dotations constatées sur certains Chapitres et dues au 
manque d'informations sur la situation réelle des services à l’époque 
de la préparation du budget de 1952 et au collectif d'ordonnancement 
sur l'exercice 1952. 

Ministère des finances: 40.109 millions. 

A raison de 40.200 millions, les cuvertures de erédits proposées 
affectent la dette publique; à concurrence de 22.331 miMions, elles 
portent sur la détle viagère et, pour la majeure partie du surplus, 
soit 7.575 millions, elles concernent les dégrèvements sur contribu- 
tions directes. 

Il s’agit, dans tous les cas, de crédits évaluaiifs correspondant à 
des dépenses obligatoires payables sur mandatement préalable. 


1.632.098; annulations, 
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Ministère de la marine marchande: 1.289 millions, dont 800 mil- 
lions destinés à couvrir la charge des pensions assumée par l'éta- 
plissement national des invalides de la marine et 49 millions cor- 
respondant au déficit d'exploitation des services marititnes postaux 
et d'intérêt général. { : dde 7 - 

Ministère de la santé publique-et de la population: 2.873 millions 
au titre des dépenses de prévention sanitaire et d'assistance. Là 
encore, il s’agit de dépenses obligatoires dont le montant ne peut 
étre exactement détérminé qu'en fin d'exercice. 1 

Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme: 
618 millions, dont 136 amillions correspondant aux insuffisances de 
dotations constatées sur certains chapitres de traitements et 452 mil- 
lions destinés à parfaire les crédits prévus pour le payement des 
indemnités de résidence. 4 

Les annulations de crédits proposées en ce qui concerne les 
dépenses de fonctionnement des services civils sont rendues pos- 
sibles par la situation dés dépenses effectives de l'exercice 1952, 
Elles n’appellent pas de commentaire spécial. | L 

Les modifications envisagées au titre des dépenses d'’investlisse- 
ment ont pour objet d'annuler les sommes demeurées inultilisées 
sur les crédits prévus pour l'attribution de prêts à des organismes 
d'habitation à loyer modéré. 

A concurrence de 889 millions de francs, les ouvertures de cré- 
dits proposées au titre des dépenses militaires s'appliquent à des 
chapitres de soldes ou de salaires; les dépassements constatés sont 
très largement compensés par les annulations proposées sur les 
chapitres dé même nature. A raison de 5.315 millions, ces ouver- 
tures concernent l'alimentation de la iroupe en service dans les 
territoires d'outre-mer. Une somme de 997 millions est également 
demandée à titre d'ajustement aux besoins réels des crédits prévus 
au budget des Etats associés pour l'entretien des prisonniers des 
troupes rebelles. Enfin, parmi les crédits sollicités, figure une somme 
de 400 millions, destinée à apurer les créances de la société natio- 
nale Air France et de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones sur le ministère des Elats associés. 

Dans la limite d’une somme de 1.185 millions, les ouvertures de 
crédits applicables aux budgets annexes civils traduisent l'incidence 
des plus-values de recettes constatées et des annulations déjà réali- 
sées ou restant à opérer sur le budget de Ia caisse nationale 
d'épargne. A concurrence de 266 millions, elles s'appliquent au cha- 
pitre des indemnités résidentielles du budget des postes, télégraphes 
et téléphones. Enfin, des suppléments de dotation d’un montant 
total de 150 millions, strictement compensés par des annulations 
correspondantes, sont demandés au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion française pour régulariser les dépenses supplémen- 
taires provenant de l'accélération de la cadence de réalisation de 
certaines opérations d'équipement. 

Parmi les annulations envisagées, il convient de signaler celle qui 
résulte, pour le budget des monnaies et médailles, du non-retrait de 
la circulation, en 1952, des pièces de 10 F en cupro-nickel (4 mil- 
liards 16% millions). 

Les modifications de crédits envisagées au titre des budgets 
annexes militaires affectent essentiellement le budget de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement. Ces modifications 
tendent à équilibrer les recettes et les dépenses afférentes aux fabri- 
cations mililaires. 

La section V, Dispositions spéciales, comporte plusieurs articles 
dont chacun fait l'opjet d'un exposé des molifs spécial. 

Quant à la situation actuelle de l'exercice 1952, elle se trouve 
résumée dans les deux tableaux ci-après, qui retracent respective- 
ment la situation provisoire des recouvrements effectués et des 
crédits ouverts pour cet exercice. 


s dans les payements effectués au cours des exercices anté- 


Situation provisoire du budget de l'exercice 1952. 
L — Recettes. 


Recouvrements au 30 novembre 1953 (situation provisoire), en 
millions de francs: 
Impôts et monopoles, 2.426.060. 
Exploitations industrielles, 67.398. 
Produits et revenus du domaine de l'Etat, 16.611. 
Produits divers (1), 133.044. 
Ressources exceptionnelles, 56.925. 
Total pour les recettes précédentes, 2.700.068, 
A ajouter: 
Réalisation de la contre-valeur de l’aide américaine prévue à 1a 
loi de finances: 
Contre-valeur inscrite dans les recettes budgétaires: 
Pr de l’accord du 28 juin 1918 (art. 4, 8 6, alinéa a), 91.792, 
Aide militaire, 46.165. 
Contre-valeur ayant pris la forme de prêts, 15.119. 
Contre-valeur ayant pris la forme de mobilisation de contrats 
off shore, 42.373. 
Total, 198.449. 
Total des recetles, 2.898.517. 





(D Non compris les fonds de concours pour depenses d’'intérèt 
u 
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a France d'outre-mer: 386 millions correspondant à | 
cr À de crédits provoqués par la diminution des retards II. — Evaluation des dépenses. 


RÉCAPITULATION 


A. — Dépenses de fonctionnement des services civils 
Lois budgétaires, 1.361.939.220.000 F, 
Autres lois, 38.313.513.000 F, 
Projets de loi en instance, 45.537.851.000 F. 
Décrets d'économies, 22.237.70.000 F en moins. 
Décret d'avances, 26.66:.201.000 F. 
Décret, 137.718.000 F. 
Arrêtés, 302.907.000 F. 
Total, 1.153.680.650.000 F. 


B. — Dépenses d'équipement des services civils. 
Loi budgétaire, 167.522.839.000 EF. 
Autres lois, 3.330.407.000 F. 
Décrets d'économies 22.985 millions de francs en moins 
Décret, 319.752.000 F. 
Arrêtés, 2.658 millions de francs. 
Total, 150.815.998.000 F. 


C. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires, 
a) Dépenses de fonctionnement: 
Lois budgétaires, 849.193.637.000 F. 
Projet de loi en instance, 7.512.283.000 F en moins 
Décrets, 12.349.775.000 F en moins. 
Arrêtés, 573.710.000 F. 
Total, 829.905.349.000 F. 
b) Dépenses d'équipement : 
Lois budgétaires, 414.806.108.000 F. 
Autres lois, 5 milliards de francs. 
Projet de loi en instance, 189.500.000 F. 
Décrets, 11.872.305.000 F. 
Arrêté, 2.999.030.000 F en moins 
Total, 428.928.883.000 F. 
Total pour les dépenses militaires, 1.258.891.252.000 F. 


D. — Dommages de guerre et construction. 
Loi budgétaire, 400 milliards de francs. 
Projet de loi en instance, 16.68$.510.000 F en moins. 
Décret d'économie, $5 milliards de francs en moins, 
Décrets, 22 milliards de francs. 
Total, 320.311.460.000 F. 


E. — Investissements économiques et sociaux. 
Loi budgétaire, 391.999 millions de francs. 
Autres lois, 4.S11.366.000 EF, 
Décret d'économie, 59.850 millions de francs en moins. 
Décrets, 11.100 millions de francs. 
Total, 31S.092.366.000 F. 


RÉCAPITULATION 
LA 
A. — Dépenses de fonctionnement des services civils, 1.453.680 mil- 
lions 650.000 F, 
B. — Dépenses d'équipement des services civils, 250.515.998.000 F. 


C. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
Militaires, 1.258.831.232.000 F. 

D. — Dommags de guerre et construction, 320.311.460.000 F. 

E. — Investissements économiques et sociaux, 318.093.366.000 F. 


Total, 3.521.765.706.000 F. 


II. — Evaluation des dépenses. 
A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVIL3 


Lois budgétaires. 

Loi no 51-1482 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Aflaires étrangères. I. Services des affaires 
étrangères), 14.517.369.000 F. 

Loi n° 51-1483 du 31 décembre 1951 relative au développement 
des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères. IL Services des 
affaires allemandes et autrichiennes), 2.689.481.000 F. 

Loi n° 51-1484 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères. IL Services français en 
Sarre), 1.226.098.000 F. 

Loi no 51-1485 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Agriculture), 12.146.163.000 F. 

Loi no 51-1486 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Anciens combattants et victimes de la guerre), 
67.051.669.000 F. 

Loi n° 51-1487 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Education nationale), 203.280.575.000 F. 

Loi n° 51-1488 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Etats associés), 7.902.240.000 F. 
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Loi no 51-1489 du 31 décembre 1951 relative au développement Décret ne 52-136 du 28 avril 192 portant application de l'art 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- ae la loi de finances pour l'exercice 1952 (agricullure), 488.227. 


vices civils pour l'exercice 1%2 (Finances-Services financiers}, 
120.179.736.000 F. 

Loi no 51-1490 du 91 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
our xereice 1952 (Affaires économiques), 12.443.235.000 F. 

Loi no 31-1191 du 31 décembre 1951 relative au développement des 

le 


crédiis afl aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 19952 (France d'outre-mer), 6.472.954.000 F. 

Loi mo 51-1192 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'ex ice 1952 (Industrie et énergie), 3.121.389.000 F. 
Loi no 51-1193 du 31 décembre 1951 relative au développement 


des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Intérieur), 76.734.873.000 F. 
Loi no 51-1494 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
ir l'exercice 14952 (Justice), 16.630.482.000 F, 


Loi no 31-1495 du ÿ1 décembre 1951 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Marine marchande), 11.285.219.000 F). 

Loi no 51-1196 du 21 décembre 1951 relative ou développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils 

our l'exercice 1952 (présidence du conseil), 9.386.298.000 F. 

Loi n° 51-1197 du 31 décembre 1951 relative am développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Reconstruction et urbanisme}, 12.716.348.000 F. 

Loi no 51-1398 du 21 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services €iviis 


pour l'exercice 1922 (Santé publique et population), 50.093.983.000 F. 


Loi no 31-1199 du 21 décembre 1951 relative au développement des 

crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Travail et sécurité sociale), 23.036.079.000 P. 
Loi no 51-1500 du 31 décembre 1951 relalive au développement des 
édits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
ur l'exercice 4922 (Travaux publics, transports et tourisme. I. Tra- 
iux publies, transports et tourisme}, 157.112.784.000 FE, 
Loi no 31-1501 du 31 décembre 1951 relative au déveläppement des 
crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et tourisme. IL. Avia- 
ion civile et commerciale), 13.538.$15.000 F. 

Loi n° 52-3 du 3 janvier 1932 relalive au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1932 (Finances. EL Charges communes), 941.370.900.000 F. 

Tolal pour les lois budgétaires, 1.264.999.230.000 F. 


C1 
| 
\ 


Autres lois. 

Loi no 52-53 du 15 janvier 192 portant ouverture de crédits pour 
les funérailles nationales du général de Lattre de Tassigny: ouver- 
tures, 6 millions de francs; annulations, 6 millions de francs en 
Jnoins. 

Loi n° 52-397 du 11 avril 14952 relative à la céiébration du cente- 
naire de la médaille militaire: ouvertures, 25 millions de francs; 
annulations, 23 millions de francs en moins. 

Loi de finances pour l'exercice 1952, no 52-101 du 14 avril 1952 
(art. 2), 40 milliards de francs, 

Loi n° 52-633 du 4 juin 19%? autorisant le transfert des cendres de 
Louis Braille au Panthéon: art. 2, 2 millions de francs; art. 3, 2 mil- 
lions de francs en moins. 

Loi no 52.667 du 12 juin 1952 prévoyant un crédit supplémentaire 
de 19 millions de francs pour célébrer dignement le centenaire de la 
création de la médaille militaire: art. 4°, 10 millions de francs en 
moins: art. 2, 10 millions de francs, 

Loi n° 52802 du 10 juillet 1952 portant ouverture de crédit pour la 
commémoralion du cinquième centenaire de la naissance de Léonard 
de Vinci: art. 4er, 10 millions de francs; art, 2, 10 millions de francs 
en MONS 

Loi n° 32S74 du 22 juillet 1952 portant ouverture de crédits pour 
l'octroi d'une subvention spéciale destinée au collège français de 
Pondichéry: art. 2, 19 millions de francs; art. 3, 19 millions de francs 
el ins. 

Loi no 52-893 du % juillet 1952 portant création d’un office fran- 
cais de prolection des réfugiés et apatrides: art, 10, 25 millions de 
francs: art. 11, 25 millions de francs en moins. 

Loi no 53-76 du 6 février 1953 relative au collectif d'ordonnance- 
ment sur l'exercice 1952: ouvertures, 89.991.098.000 F; annulations, 
61.950.976.000 F en moins. — Net, 27.313.122.000 F,. 

Loi no 53-78 du 6 février 1953 portant ratification de déerets, ouver- 
ture et annulalion de crédits sur l'exercice 1922: ouvertures, # mil- 
liards 061.801.000 F; annulations, 3.091.410.000 F en moins, — Net, 
970.291.000 F. 

Total pour les autres lois, 238.313.513.000 F. 


, 


Projet de loi en instance. 


Présent projet: ouvertures, 51.463.714.000 F; annulations, 5 mil- 
liards 925.883.000 F en moins. — Net, 45.537.891.000 F. 


Décrets d'économies, 

Décret no 52-133 du 28 avril 4952 portant application de l’article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (services des affaires étran- 
gères), 233.230.000 F en moins. 

Décret no 52-131 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (affaires allemandes et autri- 
chiennes), 188,552.000 F en moins. 

Décret no 52-135 du 28 avril 1952 portant application de l’article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 19:52 (services français en Sarre), 
7.300.000 F en moins, 





en moins. 

Décret n° 52-437 du 28 avril 1952 portant applicalion de l'art 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 {anciens combattants et 
üimes de la guerre), 1.25%0.500.000 F en moins. 

Décret n° 52838 du 2$ avril 1952 portant application de l'ertici r 
de la loi de finances pour l’exercice-1952 (éducation nationale), 
liards 730 millions de francs en moins. 

Décret n° 52-439 du ?S avril 1952 portant application de l'ar! 
4e la loi de finances pour l'exercice 1952 (Etats associés), 318.330.0 à 
en moins. 

Décret n° 52-110 du 28 avril 1952 portant application de l'art! 
de la loi de finances pour l'exercice 4952 (Finances. — KE Ch: 
cornmunes), 3.033.42S.000 F en moins. 


Décret n° 52-41 du 28 avril 1952 portant application de l'articte & 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Finances. — JL Series 
financiers), 2.362.252.000 F en moins. 

Décret n° 52-112 du 28 avril 1952 portant application de l'art 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Affaires économiqu : 
232.268.000 F en moins. 1 16 

Décret n° 52-343 du 28 avril 192 portant application de l'artiel 6 


de la loi de finances pour l'exercice 1932 (France d'outre-x 
26.157.000 F en moins. 

Décret no 52-441 du 28 avril 1952 portant application de l'article 
de la loi de finances pour l'exercice 4952 (Industrie et comme: 
118 millions de francs en moins. 

Décret no 52-415 du 28 avril 1952 portant appiication de l'articte 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (intérieur), 1.777.512.04x) 
en moins. 

Décret no 52-116 du 28 avril 1952 portant application de l’article 5 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (justice), 556.626.000 FE en 
inoins. 

Décret n° 52-317 du 28 avril 1952 portant application de l'article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (marine marchar:! 
69.162.000 F en moins. 

Décret n°7 52-148 du 28 avril 1952 portant apnlication de l'arlees 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (présidence du con: 
452.126.600 F en mom. 

Décret no 52-149 du 28 avrii 1952 portant application de l'article 6 
de Ja loi de finances pour l'exercice 1952 (reconstruction et url 
nisme), 475 millions de francs en moins. 

Décret n° 32-150 du 28 avril 1952 portant application de l’article 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (santé publique et populi- 
tion), 1.159.760.009 F en moins. 

Décret n° 52-451 du 28 avril 1952 portant application de l'articie 6 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (travail et sécurité sociale , 
1.228.107.000 F en mains. 

Décret n° 52-452 du 28 avril 1952 portant application de l'article & 
de Ja loi de finances pour l'exercice 1952 (travaux publics, {transports 
et tourisme), 3.330.632.000 F en moins. 

Décret no 52-452 qu 28 avril 4952 portant application de l'article 5 
de Ja Jai de finances pour l'exercice 1952 (aviation civile et comn 
<iale), 909.991.000 F en mains. 

Total pour les décrets d'économies, 22,237.750.000 F en moins. 


Décrets d'avances. 


Décret ne 52-550 dn 16 mai 1952 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (finances: I. Ser- 
vices financiers", 24217004 À 

Décret n° 52-1116 du 1e octobre 1952 portant autorisation de 
dépenses à titre d’avances en excédent des crédits ouverts (affaires 
économiques, travail et sécurité sociale): art. 4er, 42 miiliards de 
franes; art. 3, 600 millions de francs en moins. — Net, 11.100 mil- 
ions de francs. 

Décret no 52-1120 du 1 octobre 1952 portant autorisation de 
dépenses à titre d’avanres en excédent des crédits onverts (moli- 
fications précédemment apportées à la composition du gouvernement 
et mesures diverses): art. 1°", 20S.592 (00 F; art. 2, 183.561.000 F cu 
moins — Net, 25.021.000 F, 

Décret n° 53-11 du 12 janvier 1953 portant autorisation de dépenses 
à titre d’avances en excédent des crédits ouverts (affaires écono- 
miques), 15 milliards de francs. 

Toutal pour les décrets d'avances, 26.607.201.000 F, 


Décret, 


Décret n° 53-247 du 17 mers 1%3 portant répartition de crédits 
affectés aux dépenses Ge mobilisation économique et de protection 
civile pour l'exercice 1952, 157.718.000 F, 


Arrèlés, 


Arrêté du 6 février 1953 portant transfert de crédits du budget des 
finances (L Charges communes) au budget de l’industrie et du 
commerce: art. 4e, 4 miiliards en moins; art, 2, 4 milliards en 


us. . 
: Arrêté du {er avril 1952 portant transfert de crédits du budget des 
finances (1. Charges communes) au budget de l'industrie et de 
l'énergie: art. 4er, 4 milliards en moins; art. 2, 4 milliards en plus. 
Arrèté du 3 mai 1952 portant transfert de crédits du budget de: 
finances (1 Charges communes) au budget de l'industrie et d' 
+ spa art 4°, 4 milliards en moins; art, 2, 4 milliards eu 
us. 
Arrêté du 13 mai 1952 portant transfert de crédits du budget des 
finances (1 Charges communes) au budget de l'agriculture: art. 1‘, 
1.578.500.000 F en moins: art. 2, 1.578.500.000 F en plus. 
Arrêté du 10 juin 1952 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationale au budget des travaux publics, des transporis 




















1<es 
)110- 


dfis 


ion 


des 
du 
en 


des 
de 
Hs. 
des 
d'1 
el 


de 
ris 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1189 











ju tourisme (IH. Aviation civile et commercia'e), 67.70.00 F en 
‘it 2 


et 


PSS du 26 juin 1952 portant transfert de crédits du budget des 
! nces (IH Charges cominunes) äu budget de l’industrie et de 

gr art, 4er, 4 milliards de francs en moins, ürt. 2, 4 mi 
rd ù uncs en pius. 

. +. ans juillet Los portant transfert de crédits du budget d È 

fuances (I. Charges communes) au budget de lagricuilure: art. 1°", 

1.500.000 F en moins; art. 2, 1.421.500.000 F en plus. 


Arrêté du 21 juillet 4952 portant transfert de crédits du budget des 
f nces (LL. Charges communes) au budget de l'industrie et du com- 
ee: art, 47, 6 milliards en moins; art. 2, 6 mi‘liards en plus 


\rrété du 5 seplembre 1952 portant transfert de crédits du budget 
ces finances (1. Charges communes) au budget de l'agriculi'ure: 
rt. 4er, 433.293.000 F en moins ; art, 2, 433.293.000 EF en plus 
{rrété du 18 octobre 1952 portant transfert de crédits du budge 
des finances (1 Charges communes) au budget de l'industrie et 
du commerce: art. 4er, 4 milliards de francs en moins; art. 2, 4 mii- 
Lards de francs en plus à Pl 

irrté du 22 octobre 1952 portant transfert de crédits du budget 
1», finances( EL Charges communes) an budget de laägricullure: 
à der, 70.602.001 F en plus: art. 2, 70.602.001 F en moins. 

{rrèté du 15 décembre 1952 porlant transfert de erédis du budget 
des finances (1. Charges communes) au budget de lagricultu'e: 
rt. ter, 46.720.000 F en moins; art. 2, 136.720.000 F en plus. 
{rrèté du 22 décembre 1952 portant transfert de crédits du buëget 
1, la défense nationale au budget des travaux pub'ics, des trans- 
ts et du tourisme (aviation civile et commerciale), 618 millions 
50.000 F en plus. 

drrèté du 17 janvier 19% portant transfert de crédits du budget 
4o: finances (1. Charges comimunes) au budget de l'agriculture: 
ouvertures, 89 millions de francs en plus; annulations, #9 millions 
de francs en moins 

arrété du 7 février 1953 portant répartition de crédits au titre de 
l'exercice 1952: art. 1er, 3.102.996.060 F en moins; art. 2, 2.993.205.00 
francs. — Net, 109.731.000 F. 

arrété du 14 avril 1953 portant transfert de crédits du budget des 
finances (4 — Charges communes) au budget de l'agriculture: 
art. 19, 3.452.500.000 F; art. 2, 3.452.590.000 F en moins. 

\rrèté du 26 juin 1953 portant! répartition des crédits sur l'exer- 
cice 1952: art, 4er, 85.012.810.000 F en moins; art. 2, S1.:69.698.000 F. 
— Net. 273.142.000 F. 

Total pour les arrèlés, 302.907.000 F en plus. 


ü 





B. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 


Loi budgétaire. 


Loi no 52-1 du 3 janvier 1932 relative au développement des crédits 
aftectés aux dépenses d'équipement des services civils pour lexer- 
4 1952: art. 1er, 162.523.840.000 F; art. 2, 4.99S.999.000 F. — Net, 
167.522.839.000 F. 

Autres lois. 


Loi no 52-S41 du 19 juillet 1952 portant ouverture d'autorisations de 
programme et de crédits de payement en vue du rétablissement des 
communications interrompues à la suite des inondations et tem- 
pôles marilimes survenues dans les départements du Sud-Ouest pen- 
dant l'hiver 1951-1952 et de la réleclion des ouvrages de défense 
contre les eaux et des ouvrages d'intérêt public et 

Décret ne 52-1029 du 6 septembre 192 déterminant les modalités 
d'utilisalion des autorisations de programine et des crédits de paye- 
ment ouverts par la loi ne 52-811 du 19 juillet 1952 à la suite des 
inondations et tempêtes survenues dans les départements du Sud- 
Ouest pendant l'hiver 1951-1952, 2.081 millions de francs, 

Loi n° 52-881 du 24 juillet 1952 de programme pour la réalisation 
du plan de développement de l'énergie atomique (1952-1957) et 

Décret no 52-1129 du 31 décembre 1932 porlant application de 
l'article 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Equipement 
des services civils), 500 millions de franes, 

Loi no 53-76 du 6 février 1953 reiative au collectif d'ordonnance- 
ment sur 1952: ouvertures, 1.689.307.000 F; annulations, 814.900.000 
jrancs en moins. — Net, 871.407.000 F en p'us. 

Loi no 53-78 du 6 février 1953 porlant ralificalion de décrets, 
ouverture et annulation de crédits sur 1952: ouvertures, 758 mil- 
lions de francs; annulations, S83 millions de francs en moins, — 
Net, 135 millions de francs en moins. 

Total pour les autres lois, 3.330.107.000 F, 


Décrets d'économies. 


Décret no 52-460 du % avril 1952 portant abatlement et Llocage 
Sur les autorisatièns de programme et les crédits de payement 
üccordés au titre du budget d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1952: annulations définitives, 13.958 millions de francs en 
foins; blocages, 9.027 millions de francs en moins. — Net, 22 mil- 
liards 985 millions de francs. 


Décrets, 


Décret ne 52-1424 du 91 décembre 14952 portaut transfert de crédits 
du budget de la défense nationale au budget d'équipement des ser- 
vices civils (finances et affaires économiques IL. Services financiers), 
200 millions de francs. 

Décret no 53-217 du 17 mars 1953 portant répartition des crédits 
allectés aux dépenses de mobilisation économique gt de protec- 
lion civile pour l'exercice 1952, 119.752.000 F, 

Total pour les décrets, 319.732.000 F, 





Arrêtés, 

Arrôté du 17 mai 1952 portant transfert de crédits du budget des 
{ravaux publics des transports el du tourisie au budget de ja 
reconstruction et de l'urbanisme: art, 3, 2% millions de francs en 
moins; art, 4, 220 millions de francs en pins, 

arrété du 30 septembre 1932 portant transfert de erédits du mi 
tère de la reconsiruetion au ministère de la santé publique: ouver- 
tures, 3 millions de francs en plus; annulalions, 3 millions de francs 
en moins, 


arrété du 22 décembre 1952 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale au budget des travaux publies, des transports 
et du tourisine (avialuon civile et commerciale), 2323 millions de 
francs. 


Arrèlé du 21 février 1953 P rlant transfert de crédits du idget de 
la défense netionale au budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (aviation civile et commerciale}, 30 nullions dé 
francs. 

Arrèté du 25 février 1953 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationale au budget du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (aviation civile et commerciale), 100 mil- 
lions de francs. 

Arrêté du 20 mai 1933 portant transfert de crédits du budget de 
la défense nationale et des forces armées (section marine) au buwi- 
get du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(IL. Aviation civile et commerciale), 200 millions de francs. 

Total pour les arrêtés, 2.68 millions de francs, 


GC. — DÉTENSFS DE FONCTIONNEMENT ET B'ÉQUIPEMENT DES 
MILYTAIRES 


SERVICES 


a) Dépenses de fonctionnement. 


Lois budgétaires, 

Loi n° 52-6G du 3 janvier 1952 relative aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipernent pour l'exercice 1% 
France d'outre-mer. — 1}. Dépenses militaires), 372912752000 F. 

Loi de finances pour l'exercice 1952 (no 52-401 du 14 avril 1952, 
art. 2), 54 milliards de francs 

Loi no 52-757 du 30 juin 19%2 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de foactionnerment et d'équipement des ser- 
vices militaires pour l'exercice 4952 (défense nationale), 422.280 mil- 
lions SS5.000 F. 

Total pour les lois budgétaires, 819.193.637.600 F,. 





Projet de loi en instance. 
Présent projel: ouvertures, 8.200.617.000 F: annulations, 15.712 mil 
lions 900.000 F en moins, — Net, 7.512.283.000 F en moins, 


Décrets 

Décret no 52-1070 du 19 septembre 192 porlant transfert au sein des 
budgets militaires (constructions aéronautiques) : ouvertures, néant; 
annulalions, 6.253 mullions de francs. — Nel, 6.255 millions de francs 
en moins, 

Décret n° 52-1296 du 2 décembre 1952 portant transfert de crédits du 
budget des Etats associés. — France d'outre-mer. — IL Dépenses 
militaires au budget de la défense nationale (section air), 100 mil- 
lions de francs en moins. 

Décre! n° 53-199 du 23 février 19% portant transferts d'autorisation 
de programme el de crédits de payement au titre du budget de la 
défense nationale pour l'exercice 1953: ouvertures, 2.703.837.000 F; 
annulations, 8.421.142.000 F, — Net, 5.717.305.000 F en moins. 

Décret n° 53-317 du 17 mars 1953 portant répartition de crédits affec- 
tés aux dépenses de mobilisation économique el de protection civile 
pour l'exercice 1952, 277.170.000 F en moins. 

Total pour les décrets, 12.3:9.735.000 F en moins. 





Arrêtés. 


Arrêt# du 10 juin 1952 portant transfert de crédits du hndget de 
la défense naliona!e au budget des travaux publics, des transports 
et du tourisine. — JI, Aviation civile et conumerciale, 67.750.000 F en 
Inoins. 

Arrêté du 17 juillet 1952 portant répartition de crédits au titre des 
exercices 1951 et 1952, S.OIS millions de francs en moins. 

Arrêté du 22 décernbre 1952 portant transfert de crédits du budget 
de Ja défense nalionale au budget des travaux publics, des transports 
el du tourisme (aviation civile et commerciale), 337 millions de 
francs en moins. 

Arrêté du 16 février 1953 portant répartition de crédits sur l'exere 
cice 1952: art. 1er, 22.66.758.000 F; art. 2, 22,666.758.000 F. 

Arrèté du 3 avril 4%53 portant répartition de crédits sur l'exer- 
cice 1951 (dépenses militaires), 978.520.X0 F. 

Arrèté du 15 juin 1953 rapportant le décret du 17 juillet 4953 
portant répartition de crédits au titre des exercices 1951 et 1952, 
8.018 millions de francs en moins. 

Arrêté du 26 juin 1953 portant répartition de crédits sur l'exer. 
cice 1992: art. 17, 6.874.976.004 F en moins; art, 18, 6.874.976.000 F, 

Total pour les arrêtés, 573.770.000 F, 


b) Dépenses d'équipement, 


Lois budgétaires. 


Loi n° 526 du 3 janvier 1952 relative aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 4132 (Etats associés. 
2 ec d'outre-mer, — II. Dépenses militaires), 7.087 millions 

€ francs, 
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Loi no 52.737 du 30 juin 1952 relative aux Se pe 7 des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1952 (défense nationale), 
407.719.108.000 F. 

Total, 414.806.108.000 F, 


Autre loi. 


Loi n° 53-66 du 3 février 1953 portant affectation de crédits au 
budget de la défense nationale (section air), 5 milliards de francs. 


Projet de loi en instance. 
Présent projet: ouvertures, 189.500.000 F, 


Décrets. 

Cécret no 52-1070 du 19 septembre 1952 portant transfert de crédits 
au sein des budgets militaires (constructions aéronautiques): ouver- 
tures, 8 milliards de francs; annulations, 1.754 millions en moins, 
soit 6.255 millions en plus, 

Décret no 52-1071 du 19 septembre 1952 portant transfert de crédits 
au sein des budgets militaires (infrastructure aérienne): ouvertures, 
& milliards de francs; annulations, 4 milliards de francs en moins. 

Décret no 52-12% du 2 décembre 1952 portant transfert de crédits 
du budget des Etats associés. — France d'outre-mer (II. Dépenses 
militaires) au budget de la défense nationale (section air), 100 mil- 
lions de francs en plus, 

Décret no 52-4424 du 31 décembre 1952 portant transfert de crédits 
du budget de la défense nationale au budget d'équipement des 
services civils (finances et affaires économiques, — 11, Services finan- 
cicrs), 200 millions de francs en moins. 

Décret n° 53-199 du 98 février 1953 portant transfert d'autorisations 
de programme et de crédits de payement au titre du budget de la 
défense nationale pour l'exercice 1952: ouvertures: 13.226.571.000 F; 
annulations, 7.509.266.000 F en moins; soit 717.305.000 F en plus. 

Total pour les décrets, 11.872.305.000 F. 


Arrêlés. 

Arrôté du 22 décembre 1952 portant transfert de crédits du bud- 
e de la défense nationale au budget des travaux publics, des 
ransporits et du tourisme (aviation civile et commerciale), 2 mils 
liards 609.030.000 F en moins, 

Arrêté du ?1 février 1953 portant transfert de crédits du budget 
de la défense nationale au budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (aviation civile et commerciale), 30 millions 
de francs en moins. 

Arrêté du 235 février 1953 pe transfert de crédits du budget 
de la défense nationaie au budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (aviation civiie et commerciale), 100 millions 
de francs en moins. 

Arrêté du 20 mai 1953 portant transfert de crédits du budget de 
la défense. nationale et des forces armées (section marine) au 
budget du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (IL Aviation civile et commerciale), 200 millions de francs 
en moins. 

Tolal pour 


1 


les arrûtés, 2.939.030.000 F en moins. 


D. — DOMMAGES DE GUERRE KT COXSTRUCTION 
Loi budgétaire. 
Loi ne 52-53 du 3 janvier 1952 relative au déveoppement des dé- 
penses de réparalion des dommages de guerre et de construction 
pour l'exercice 1952, 400 milliards de francs. 


Projet de loi en instance. 
Présent projet: annulations, 16.68S.510.000 F en moins. 
Décrets d'économies, 

Décret n° 52-161 du 23 avril! 1952 portant annulation et blocage 
d'autorisations de programme et de crédits de payement ouverts 
par la loi no 52-5 du à janvier 192 relative au développement des 
dépenses de dommages de guerre et de constructions pour l’exer- 
cice 1952: annulations définitives, 35 milliards de francs en moins; 
blocages, 50 milliards de francs en moins. — Net, & milliards de 
francs en moins. 

Décrets. 

Décret no 52-905 du ?5 juillet 1952 portant application de l’article 7 
@: la loi de finances pour l'exercice 1952 (dommages de guerre et 
construction), 17 milliards de francs. 

Décret no 52-1105 du 27 décembre 1952 portant application de l’ar- 
ticle 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (dommages de 
guerre et construction), 5 inilliards de francs. 

Total pour les décrets, 22 milliards de francs. 


E. — INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX 
Loi budgétaire. 
Loi neo 52-14 du 5 janvier 1952 relative au développement des 
dépenses d'investissement économiques et sociaux pour l'exercice 
4952, 391.999 millions de francs. 


Autres lois, 

Loi n° 53-76 du 6 février 193 relative au collectif d'ordonnarice- 
ment sur 1952, 4.881.366.006 F. 

Loi n° 53-78 du 6 février 1953 portant ratification de décrets, ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1952, 40 millions de 
francs en moins, 

Total pour les autres lois, 4.811.366.000 F, 





Décrets d'économies, 
Décret n° 52-162 du 98 avril 1952 portant application des articles € 


1et9 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (investissem nt 
économiques et sociaux) : annulations définitives, 23.850 millions de 
francs en moins; blocages, 36 milliards de francs en moins. — Net 
59.850 millions de francs en moins. be 


Décrets. 

Décret n° 52-988 du 27 août 1952 portant application de l'article 7 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 {investissements écono- 
miques et sociaux), 2.100 millions de francs. 

Décret du 31 décembre 1952 portant app'ication de l’article 7 de 
la loi de finances pour l'exercice 1952 (investissements économiques 
et sociaux), 9. milliards de francs. 

Total, 141.100 millions de francs. 


tr Cat CS SENTE D PONS SCT ‘ee € 6 6 6 5 6 6 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projel de loi dont la ‘teneur suit sera présenté à l’Assemblie 
nationale par le miaistre des finances et des affaires économiques el 
par le secrélaire d'Etat au budge! qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


Titre ler, — Exercice 1951. 
A. DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Art, fer. — 11 est ouvert aux ministres, au titre du bwiget géné. 
ra! de l'exercice 4%1, en addition aux crédits ouverts par les lois 
relatives au développement des crédits aflestés aux domes: de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 10 mil. 
liards 265.120.000 F et répartis par service et par chapitre conformé- 
ment à l’état A annexé à la présen'e loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1951, par les lois relatives au développesnent des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivis 
pour l'exercice 1951 et par des textes spéciaux, une somme tolale de 
8.95 millions de francs est définitivement annulée conformément à 
l'état B annexé à la p'ésente loi 


B. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Art. 3. — Sont définitivement annulés sur les crédits de payement 


ouverts aux ministres, par la loi no 51-599 du 24 mai 1%1 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 159 mil- 
lions 900.000 F et répartis par service et par chapitre con‘orméiment 
au détail ci-après: 

Intérieur, 


Chap. 903. — Plan d'équipement national — Tranche de démar. 
rage. Subventions aux départements et aux cconmunes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux d'équipements urgents au 
réseau routier départemental, vicinal et rural, 119 millions de francs. 


Marine marchande. 


Chap. 801. — Application de l’article % du cahier des charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre lElal 
et la compagnie des messageries marilimes, 10.900.000 F. 

Total égal, 159.900.000 F. 


C. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Réparalion des dommages de guerre et investissements économiques 
1 h 
et sociaux.) 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi no 51-638 du 2% mai 1951 et par des 
textes spéciaux, une somane de 531.683.000 F est définitivement annu- 
lée sur le chapitre 9560 « Versement au fonds de modernisation el 
d'équipement (agriculture et industrie de l'azote} ». 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques par la loi ne 51-651 du 2% mai 1931 et par des 
textes spéciaux, une somme de 1.125.950.000 F est définitivement 
annulée sur le chapitre 9520 « Prêts à des organismes d'habitations 
à loyer modéré ». 


D. — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 


Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par les lois nes 51- 
642 et 51-651 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 2.505.297.000 F et répartis, par ser- 
a et par chapitre, conformément à l’état C annexé à la présente 
oi. 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du bud- 
get général de l'exercice 1951, par les lois nos 51-612 et 51-651 du 
21 nai 1%4 et par des textes spéciaux, une somme totale de 7 mil- 
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liards _380.800.000 F est définitivement annulée 
l'état D annexé à la présente loi. 

urt. 8. — Sur les autorisations de programme accordées par la loi 
ne 51-6@ du 24 mai 1954 et antérieurement, est annulée une autori- 
sation de programme d’un montant de 3.%0.000 F applicable au cha 
pitre 9650 « Equipement technique du service de santé », du budget 
de la France d'outre-mer et des Etats associés pour l'exercice 131 
(1. — Dépenses militaires. — 3° secl:on. — France d'oule-mer}. 


conformément à 


E. — BUDGCETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Art. 9. — 11 est ouvert au ministre des posles, télégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1951, en addilion aux crédits alloués par la loi 
no ot-589 du 2% mai 1964 et par des textes spéciaux, une somme de 
0,6 millions de francs applicables au ehapitre 6980 « Versement au 
budget général de l'excédent de recettes sur les dépenses ». 

Art. 40. — Sur les crédits alloués ou ministre des postes, tl6- 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne pour l'exervice 1954, par la loi n° 351-589 du 23 mai 
juni et par des textes spéciaux, une somme de 5% millions de 
Î s est définitivement annukée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants, 220 millions de 


Chap. 4010. — Services extérieurs, — Exécution. — Traitements et 
salaires, 6 millions de francs. 


hap. 1090. — Services extérieurs, — Rémunéralion d'auxiliaires 
temporaires, 13 millions de francs, 
Chap. 1110. — Alocations à cerlains agents en disponibilité pour 


maladie, 4 million de francs. 
ap. 1190. — Couverture de diverses mesures en faveur du per- 
sornel, 8 millions de francs. 


Chap. 410. — Contributions à la conslilution de pensions de re- 
traite du personnel, { million de francs. 
Chap. 3010. — Services extérieurs, — Locaux, mobiliers el four- 


nitures, 3 mullions de francs. 

Chap. 93020. — Remboursement à diverees adnrinistrations, 7 mil- 
lions de francs. 

Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, 5 millions de francs. 

Chap. 6020. — Versement au fonds national de solidarité et d'ac- 
tion mutualiste de fonds provenant de la prescription trentenaire 
4 million de francs. 

Chap. 6060, — Versement à la dotation de la eaisse nationale 
d'épargne, 10 millions de francs. 

Chap. 6070. — Financement des travaux d'équipement, 19 millions 
de francs. 

Total égal, 349 millions de franvs. 


Imprimerie nationale. 


Art, 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
allaires économiques, au titre du budget annexe de J'imprimerie na- 
tionale pour l'exercice 1951, par la loi no 51-%10 du 20 mars 1951 et 
par des textes spéciaux une somme de 41.300.000 F est définitive- 
ment annulée sur tes chapitres <i-après: 

A 1009. — Traitements du personnel commissionné, 7.500.000 
ranes. 

Chap. 1010. — Indemnités et allocations diverses, 600.000 F. 

Chap. 3030. — Entrelien, réparation amorlissement industriel du 
matériel d'exploitation, 800.000 F. 

Chap, 3050. — Approvisionnerments pour le service des ateliers et 
dépenses remboursables, 1.700.006 F 

Chap. 5000. — Contributions aux caisses de relraite, 700.000 F, 

Total égal, 11.300.006 F. 


Légion d'honneur. 


Art. 12. — Sur les crédits ouverts an garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1954, par la loi no 51-337 du 29 mars 19% et par des textes 
spéciaux, une somme de 4 millions de francs est définitivement an- 
nulée au titre du chapitre 0700 « Traitements des inembres de l'or- 
üre et des médaillés militaires ». 


Monnaies et médailies. 


Art, 13. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 1951, par la loi no 51-269 dun 27 mars 1951 
ei par des textes spéciaux, une somme de 198.3%0.000 F est définiti- 
vemment annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 1000. — Personnel commissionné, 500.000 F. 
no 2020. — Remboursement à diverses adtminislrations, 700.000 
rances. 

Chap. 3030, — Entretien des ateliers et du matérie} d'exploitation, 
8.200.089 F. 

Chap. 3050. — Matériel neuf et installations nouvelles, 2.100.000 F, 

Chap. 3060 — Fabrication des monnaies, 176.300.000 F. 

Chap, 3070, — Fabrication des médailles, 4.900.000 F. 

Chap. 602%. — Retrait des monnaies françaises démonétisées, 
5.200.000 F. 

Total égat, 19%8,200.000 F, 








Postes, télégraphes et téléphones. 


Art 15. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et li 
phone:, au titre da budzet annexe des pastes, lélégraghes et tél 
phones pour l'exercice 194, en addition aux crédits alloués par la li 
ne 51-633 du 2% mai 2% et par des textes spéciaux, des erédits s'éle- 
vant à la sonune lolale de 2.679.0.000 F et applicables aux cha- 
pures cr-apres : 

JO) Services extérieurs, — Chauffage el éclairage, mo 
Fournitures, 1.500.000) F. 

5120 Services extérieurs. — Entretien et am 
1.400.009 EF. 

6110 Financement de travaux d'établissement, 267 

Total égal, 2679,500.000 F. 

Art. 15. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe des poste <légraphes 
et téléphones pour l'exercice 1954, par da loi no 51-633 du 25 mai 11 
et par des texles spéciaux, une somme de 1.372 müllions de francs 
est définitivement annulée sur les chapitres ci-après 

OO Servi'es des bons et oblizgalions am 
du Trésor, #06 milions de francs 


igement de locaux, 


10000 F. 


ussables et des avances 


1100 Services d'enseignement. — Personnel Gtulrire, 5 millions de 
fran:s. 

1120 Services lechniques spécialisés, — Personnel titulaire, 57 mmil- 
l'ons de francs 

1150 Services extérieurs — Personnel tractuel € \iliaire, 
62 millions de francs. 

12%0 Indemnités éventuelles, 102 millions de fra 

1260 Rémunération des gérants des bureaux <eco +. üT- 
réspondants postaux et de divers, %5 millions de fr 

1230 Cantributions à la constitution de pensions de retraite du 


Sonnel, 14 mil'ions de franes. 

1304) Couverture de mesures diverses en faveur du personre!, 
6% mullions de francs. 

000 Indemnités de mission, de démlacements et de vo 
Frais de passage, 90 millions de f 

Chap. 1009. Prestations familiales, 6 millions d rai 

1026 (Œuvres sociales, à millions de fran :s 

Total égal, 1.372 miliior le francs 


"EC, — 


ira 





Constructions et armes navales, 


Art. 16. — I est ouvert au ministre de la défense nationaïe et des 
forces armées. au bire du budset annexe de onstructions et arme 
navales pour l'exercice 191, en addition aux crédits alloués pa” 
la loi n° 21-651 du 21 mai 1951 el par des textes sp i di 
dits s'élevant à la somme de 357% millions de francs el applicaines 
au chapitre 151: « l'ersounel OUVIEr ». 

F. — COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 

Art. 17. — Le montant des avances que le ministre des finances à 

élé autorisé à accorder en application de Farticie 5 de la loi me 51-5%2 


du 24 rai 1951 est majoré de 3.147.:06.000 EF. 

Cette majoration est applicable au compte intitulé : « Asances 
affectées à des payements à l'étranger » et se réparti comme suil 

Banques étrangères (service des emprunts français), 3 milliarts 
23.106.000 F. 

Banques diverses (services des emprunts exlérieurs)}, 210 enil- 
lions de franes. 

Total égal, 3.115.:06.000 F. 


Tune Il — Exercice 9962, 
A. — DÉPENSES DE FOXCTIONNEMENT DES SERVICES ÇCIVHS 


Art. 18. — J1 est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 142, en addition aux crédits ouverts par les lois rel1- 
lives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 51.163.711.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi. 

Art. 19. — Sur les crédits ouverts aux ministre:, au titre du budget 
général de l'exercice 1952, par des lois relatives au développerment 
des crédits affectés aux’ dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 et par des textes spéciaux, une <érnme 
totale de SONT 000 F est définitivement annulée conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. 


B. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMFNE DES SERVICES CIVHS 


Art. 20, — I est arcordé au ministre de l'éducation nalionale, en 
addition aux autori<alions de prograrmme allouées par Ja loi n° 521 
du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, des autorisations de pr i- 
grarnme d'un montant total de 104 millions de francs, applicables 
aux chapitres ci-après du bydget de l'éducation nationale : 

Chap. 980. — Exoles nationales d'enseignement technique, — 
Equipement en matériel technique et machines-outils, 51 800.000 F, 

Chap. 9084 — Ecoles natonales d'enseignement technique. — Equi- 
pement en matériel technique et machines-outils, 45.290.000 F. 

Total égal, 100 miilious de francs. 

Art. 21, — Sont définitivement annulées les aulo#:ations de pro- 
gramme el les crédits de payement bloqués en application de l'ar- 
ticie 7 de la loi dé finances pour exercice 492, qui n'ont pas été 
libérées avant le 4er janvieg 4953 dans ts conditions prévues à 


l'alinéa 2 dudil article. 
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C. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET COXSTRUCTION 


Art. 22, — Sur les crédits ouver!ts au ministre des finances et des 
aflaires économiques par la loi n° 52-53 du 3 janvier 1952 et par des 
textes spéciaux, une somime de 16.68.5:0.000 F est définitivement 
annulée sur le chapitre 9520 « Prêts à des organismes d'habitations 
à loyer modéré », 


D. — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT EL D'ÉQUIPEMENT 

Art. 93 Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses mili- 
laires de fonclionnement et d'équipement pour l'exercice 1992, en 
addition aux crédits ouverts par les lois nos 52446, du 3 janvier 1952, 
et 52757, du 30 juin 1952, ainsi que par des textes spéciaux, des 


crédits s'élevant à la somme totale de 6.390.117.000 F et répariis, 
par service et par chapitre, conformément à l'état G annexé à la 
présente loi 

art. 24 Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 1932, par les lois nos 52-6 du 3 janvier 1992 et 52-757 du 30 jun 
1952? ainsi que par des textes spéciaux, une somme ftolale de 
45.712.900.000 F est définitivement annulée conformément à l'état H 
annexé à la présente loi, 


E. — BUDGErS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 

Art. 25. — 11 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, au litre du budzet annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1%52, en addition aux crédits ouverts par la loi 
no 51-1005 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme tolale de 1.216.323.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après: 

G070, — Financement des travaux d'équipement, 31.200.000 F, 

GRO, — Versement au budget général de l'excédent des recettes sur 
les dépenses, 1.183.023.000 F. 

lotal égal, 1.216.323.000 F. 

Art. 26 Sur les crédits ouverts an ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nalio- 
nale d'épargne pour l'exercice 1952, par la loi n° 51-1505 du 31 dé- 
décembre 1954 et par des textes spécianx, une somme de 26%.500.000 
francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


1000. — Administration centrale. — Rémunérations principales, 
9.501.000 F. 

1010, Services extérieurs, — Rémunérations principales, 
46.00.00 F, 

1610 - Services extérieurs, — Indemnités et allocations diverses 
9.20)000 F. 

3010 Services extérieurs, — Locaux, mobilier, fournilures, 
7.500.000 F. 

5020, — Remboursements à diverses administrations, 137.900.000 F. 

3010, — Remboursement de frais, 700.00 F. 

4000, — Prestations et versements obligatoires, 3.800.000 F. 

(PCT Versement à Ja dotation de la caisse nationale d'épargne, 
Sd millions de franes 


Total Cgal, 208.500.000 F. 


, 


Imprimerie nationale. 


art. 27 Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
uflaires éconoriques, au titre du budzet annexe de l'imprimerie 
hationale ponr l'exercice 1992, par la loi n° 51-1592 du 31 décembre 


4931 et par des textes spéciaux, une somme de 6.160.000 F est définiti- 
vement annulée sur le chapitre 1000 « Traitements du personnel com- 
missionné 


Légion d'honneur, 


Art. 28. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, au litre du budget annexe de la Légion d'honneur pour l'exer- 
cice 1952, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-153 du 
31 décermbre 1931 et par des textes spéciaux, un crédit supplémen- 
taire de 3.473.000 F, applicable an chapitre 0700 « Traitement des 
ucmbres de l’ordre et des médaillés miitlaires ». 


Monnaies et médailles. 


Art. 29. Sur les crédils ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 1952, par la loi ne 51-1504 du 31 décembre 
ai et par des textes spéciaux, une somme de 4.433 millions de 
francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


3020, — Remboursement à diverses administrations, 1 million de 
francs. 
3030, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 3 mil- 


lions de francs. x: 
20%. — Matériel Aeuf et installations nouvelles, 2 millions de 


francs. 
9060 — Fabrication des monnaies, 300 millions de francs. 
3070, — Fabrication des médailles, 3 millions de francs. 


6.000. — Retrait des monnaies françaises démonélisées, 4.16: mil- 
lions de franes. 
Total éga!, 4.473 millions de francs. 





Postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 90. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
léléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1932, en_ addition aux crédits alloués par 
la loi n° 51-1506 du 51 décembre 1951 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 272.300.000 F et applicab'es 
aux chapitres ci-après: 

110%, — Indemnités résidentielles, 266 300.000 F. 

6030. — Remboursements, 6 millions de francs, 

Total égal, 272.300.00 F. 


Art. 31. — Sur les crédits ouveris au ministre des postes, t'lé. 
graphes çt téléphones, au titre du budget annexe des postes, t“le- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1952, par la Joi n° 51-1506 da 
ol décembre 1%51 et par des texles spéciaux, une somme de 
097.100.000 FE est définilivernent annulée sur les chapitre ci-après: 
700, — Pensions et compléments de pensions, 4.800.000 F. 

1050, — Services spécialisés des chèques postaux et des articles 
‘argent, — Personnel UÜtulaire, 179.300.0k& F, 

1110, — Indemnités spéciales, 11.700.000 F, 

4120, — Indemnités éventuelles, 72%00.000 F. 

3010 — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 106.200.009 
rances, 

4019, — Prestations et versements facuiltatifs, 500.000 F. 

6000. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dommages 
causés à des tiers, 6.100.000 F 

6010. — Indemnités pour perles et spoliations d'objets confits À la 
posie. — Reraboursement de mandats payés sur faux acquits, 
5.200.000 F. 

Tolal égal, 37.100.000 F. 
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— 


Radiociffusion et télévision françaises. 


Art. 32. — Il est ouvert au président du conseil, au titre du hüude 
get annexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises pour 
l'exercice 1932, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 5241 
du 3 janvier 19% et par des texte: spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 150 milions de francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 


2% section. — Reconstruction et équipement. 


0009 Réseau métropolitain. — Outillage, 50 millions de francs. 
9000 Outillage pour la radiodiffusion, — Métropoie, 100 millions 
de francs. 
Total égal, 150 millions de francs. 


Art. 33. — Sur les crédits ouverts au président du con:*eil, au titre 
du budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision françaises 
pour l'exercice 1952, par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1932 et par des 
textes spéciaux, une somme de 130 millions de francs est définiti- 
vement annuée au titre des chapitres ci-après: 


2e section. — Reconstruction et équipement. 


900 Travaux de programme. — Outillage pour la radiodiffusion 
{métropole}, 60 millions de francs. 
901 Travaux de prosramme. — Equipement du réseau radiopho- 
nique africsin. — Outillage, 40 millions de francs. 
910 Outillage pour la radiodiffusion. — Afrique du Nord, 50 mil- 
lions de. francs. 
Total égal, 150 miliions de francs. 


Constructions aéronautiques. 


Art, 91. — I est ouvert au ministre de la défense nalionale ef 
des forces armées, au titre du budget annexe des construclions 
aéronautiques pour l'exercice 1932, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 952-557 du 930 juin 4952 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 26 millions de francs app'icable au chapitre 132 « Person- 
nels ouvriers ». 


Art, 95. — Sur les crédits ourerts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au titre du budget annexe des 
constructions aéronauliques, par la loi ne 52-757 du 30 juin 1952 et 
par des textes spéciaux, une somme totale de 300 millions de francs 
est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

130 Personnels miiitaires, 143%0 millions de francs. 

131 Personnels civils titulaires, contracluels et auxiliaires, 159 mil- 
lions de francs. 

Total égal, 300 millions de francs. 


Constructions et armès navales. 


Art. 26. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale. et des forces armées, au titre du budget annexe des 
constructions et armes navales pour l'exercice 1952, par la loi 
no 952-557 du 90 juin 1952 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 126 millions de francs est définitivement annulée sur les 
chapitres cl-après: 


130 Personnels mmililaires, 2 millions de francs, 
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ni siitetié 
{81 Personnels eivils titulaires, auxiliaires et scntrictuels, 41 mil- 
lions de francs. Fe À : De : 
480 Prestations et versements obligatoires, 40 miliions de irancs. 
Total égal, 126 millions de francs. 


Fabrications d'armement, 


art. 27. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre du budget annexe des fabrications d'arme- 
ment pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par la 
loi no 52-707 du 90 juin 1952 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 8.3:1.723.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 

361. Matières et marchés à l’industrie, 7.811.831.000 F. 

0601. Travaux neufs, — Equipement. — (Réarmement), 499.895.000 
francs. 

Total égal, 8.311.728.000 F, 

Art. 38. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natia- 
nale et des forces armées, au titre du budget annexe des fabrica- 
tions d'armement pour l'exercice 1952, par la loi n° 22-757 du 30 juin 
1952 et par des textes spéciaux, une somme de 108.832.000 F est 
définitivement annulée sur le chapitre 3635 « Etudes et recherthes. 
— Matières et marchés à l'industrie ». 


Titre IL — Dispositions spéciales. 


art. 39. — A titre exceptionnel, les délais complémentaires de la 
période d'exécution des services fixés par le décret du 25 juin 194 
complété par l'article 11 de la loi du 10 février 1939 sont reportés 
pour l'exercice 1952: 

Au 31 juillet 1953 pour l'autorisation et Ja régularisation par des 
crédits süpplémentaires des dépenses afférentes aux charges publi- 
ques rendues obligatoires par la loi de finances et dont le montant 
ne peut être définitivement connu qu'après l'exécution du service; 

Au 91 août 1953 pour toutes autres opérations ou régularisations. 


Art. 40. — Les chiffres de 10.000 et ‘0.000 F mentionnés dans 
l'article 27 de la loi 48-4974 du 31 décembre 19:38 sont respective- 
ment remplacés par les chiffres de 100.000 et 500.000 F, 


Art. 41. — Un nouveau délai de 5 mois est accordé à compter de 
la promulgation de la présente loi aux personnels de l'Etat tribu- 
taires de Ta loi du 21 mars 19%, modifiée par la loi n° 49-1097 du 
9 août 1919, et au personnel en activité de l’Imprimerie nationale, 
tributaire de la loi du 29 juin 1927 pour demander le bénéfice des 
dispositions de l'article 6, 8 4er, 20, de la loi n° 49-1097 du 2 août 
4919, et de l’article 3, 2 alinéa, de la loi du 29 juin 1927. 

Art, 42. — Le deuxième alinéa de l'article 29 de la loi n° 52 757 
du 30 juin 1952 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

La gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles construits 
par i’Etat au moyen des crédits inscrits à cel effet au budget du 
ministère de la défense nationale, peuvent être confiés à des offices 
ou sociétés d'habitations à loyer modéré aux conditions fixées par 
les contrals de gérance établis à la diigence de l'administration des 
domaines. 


Art. 43. — Les monts-de-piété et caisses de crédit municipal sont 
autorisés à consentir aux fonctionnaires et assimilés des prêts dans 
des conditions qui seront fixées par décret pris en la forme d'un 
règlement d'administration publique. 


Art. 4%. — fo L'alinéa 4er de l’articie 1591 du code général de3 
impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les départements peuvent élablir par délibération du conseil 
D approuvée par l'autorité qui en règle le budget, des taxes 
épartementales semblables aux taxes énumérées aux paragraphes 1 
et 2? de l’article 1194 du présent code, à l’exceplion de celles figu- 
rant aux n°s 1 et 2 du paragraphe 1° du mème article, et les perce- 
voir suivant les mêmes modalités dans les limites de maxima qui 
seront de la moitié des maxima des taxes communales. Les approba- 
tions données, depuis l'intervention de la loi du 22 décembre 1940, 
par décision ministérielle ou interminislérielle, aux délibérations 
des conseils généraux concernant lesdites taxes, sont validées »; 

20 L'alinéa premier de l’article 159: du code général des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les départements peuvent établir, par délibération du conseil 
général, approuvée par l’autorilé qui en règle le budget, une taxe 
sur les locaux loués en garni. Les approbalions données depuis l'in- 
tervention de la loi du ?2? décembre 1910 par décision ministérielle 
ou interministérielle aux délibérations des conseils généraux ‘con- 
cernant ladite taxe sont validées »; 

: L'article 1596 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il 


« Les départements peuvent établir, par délibération du conseil 
général, approuvée par l’autorilé qui en règle le budget, une taxe 
sur les chasses louées, analogue à celle qui est prévue à l'arlicle 1585 
du présent code, et la percevoir suivant les mèmes modalités dans 
la limite d’un maximum qui est de la moilié de celui de la taxe 
communale, Les anprobations données depuis l'intervention de la 
loi du 22 décembre 1910 par décision ministérielle ou interministé- 


‘ rielle aux délibératiuns des conseils généraux conternant ladite taxe 


sont validées, 

Le maximum susvisé ne peut être dépassé qu'à Utre exceptionnel: 
Ja délibération du conseil génétal est, dans ce cas, soumise à l'appro 
balion par décret rendu en conseil d'Etat », 





ETATS ANNEXES L 
ETAT A. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉMTS SUPPLÉMENTAIRES 
ACCORDÉS SUR L'EXERCIE 1001 


(Montant des crédits accordés en milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 


Î. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


"7 


o parlie, — Matériel, fonctionnement des servict 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9110, — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
23.000. 
HI. — JIAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EX SARRE 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6020. + Frais de justice, contentieux et réparations dues À 
des tiers, 282, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


2e partie, — Dette viagère. 


Chap. 700. — Retraite du combattant, 437.922 , 
Chap. 761. — Allocations provisoires d'altente (loi du 931 mars 1919 
et lois subséquentes), 518.600. 


Chap. 702. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands inva- 
lides, #0.215. 

Chap. 503. — Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 1921 
modifiée par décret-loi du 17 juin 1%3%8. — Allocation spéciale aux 


aveugles enrôlés dans la Résistance {loi du $ juillet 1943), 210.782. 
Chap. 703. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 
400 p. 109 non hospitalisés, 270.835. 
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Total pour la 2% partie, 1.578.498. 
ye partie. — Pcrsonnel. 


Chap. 1100, — Salaires du personnel auxiliaire des services cxté- 
rieurs, 3.111, 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2060, — Remboursement à la Société 
de fer français, 5.500, 


nationale des chemins 


G° partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 
loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 73.000. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
1.662.139, 


Education nationale. 


4 partie, — Personnel, 
Chap. 1060, — Inspection générale de l'enseignement. — Trailes 
ments, G01. 
Chap. 1200. — Grands élablissements d'enseignement supérieur. 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 419. 
Chap. 1370. — Indemnités aux fonctionnaires de l'enseignement du 


second degré, 20.136. 
Chap. 1610. — Equipement sportif. — Rémunération du personnel 
contractuel, 182, 
Chap. 240. — Traitements des fonclionnaires en congé de longu 
MD] Là 


durée, 422. 
Total pour la 4° partie, 21.770. 


o* partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3270. — Lycées appartenant à l'Etat. — Travaux d'entretien. 
— Grosses réparations, — Aménagements, 19.566. 
Chap. 3820. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparalions, 100.760. 
Total pour la 5° partie, 129.326. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6100. — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 5 avril 1997 
sur la responsabilité des membres de l'enseignement publie, 1.010. 
Total pour l'éducation nationale, 113.1%6. 
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Etats associés. 
Ï,. — DÉPENSES CIVILES 
äe partie. — Personnel. 


Chap. 1070, — Personne! d'autorité en servie dans les Etals ass0- 
Ciés. — Indemmilés el allocations diverses, 1.002. 


Finances. 
SECTION 1. — CHARGES COMMUNES 
{re partie. — Dette publique. 
]. — Dette intérieure, 
a) Dette perpéluelle et amortissable : 
Chap, 0380, — Participation de l'Etat au service des emprunts émis 


enr vue de permettre l'exécution en 1950 d'opérations prévues au plat 
de modernisation et d'équipement, 59.992. 
bh) Det'e flottante: 


Chap. 0130, — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 2.770.516. 
Chap. 6130, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et vacurs 
assimilées, 11.161.934 


des avances des instituls d'émission, 617 536. 


Chap. 0180. — Service 


IT. — Dette extérieure. 
Chan. (530, — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en 
Suisse, 120.108, 
JU. — Garanties. 
Chap. 060 — Garanties accordées à des collectivités et étastisse- 
ments publics, à des services autonomes ainsi qu'à des entreprises 
injustrieiles, commerciales et artisanales, 121.409. 


Total pour :a {re partie, 17.847.739. 


2% partie. — Dette viagère. 


Chap. 0S00. — Pensions d'invalidité, 1866.90. 
Chap. 0810. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d’acct- 
dénls. — Alsace et Lorraine, 10.000. 
Total pour la 2% partie, 1.876.903. 
Total pour les charges communes, 19.724.678, 


SECTION II. — SERVICES FINANCIERS 
8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6900. — Frais de trésorerie, 3.815.000. 
Chap. 6100. — Dégrèvements sur ‘contributions directes et taxes y 
asshnilées, 9.397.306. 
Chap. 6110, — Remboursements sur produits indirects et divers, 
€7103?. 


To!al pour les services financiers, 11.083.333, 


industrie et commerce. 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1080, — Direction du gaz et de l'électricité. — Services 
extérieurs. — Trailements, 2,572 
Justice. 
ï° partie. — Personnel. 
Chap. 1310, — Congés de longue durée, 323. 


8e partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6010. — Frais de jnstice en France, 121.534. fl 
Chap. 6020, — Fonctionnerment des tribunaux des pensions, 
p.982. 


Total pour la 8 parlie, 431.516, 
Tolal pour la justice, 131.839, 
Marine marchande, 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4050. — Subvention à l'établissement nalional des invalides 
de la marine, 404.550. 
7e partie. — Subventions. 


b\ Charges éconemiques. 
Chap. 5060. — Exploitalion des services maritimes postaux et 
d'intérêt général, 1.225.699, 
Total pour la marine marchande, 1.630.249. 
Reconstruction et urbanisme. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 60%, — Trailements des fonctionraires en congé de longue 
durée, 192. 








Santé publique et population, 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4060, — Dispensaires d'hygiène sociale et de préservation 
antitubercuieuse, 115.000. 

CBap. 41070. — Lutte antivénérienne, S5.000. 

Chap. 4080, — Protection maternelle <t infantile, 311000. 

Chap. 409. — Assistance à l'enfance, 238:060. 

Re 100, — Dépenses eccasionnées par les malades mentaux, 

Chap. 4140. — Assistance aux tuberculenx, 468.321. 

Chap. 4120, — Assistance médicale gratuite, 677.913. 

Chap. 4150. — Hospitalisalian des protégés français et des indi- 
| étrangers appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 
30.633, 

Chap. 4160, — Allocations de maternité (pepulation non active), 

6.511. 

Chap. 4170 — Assistance à Ja famille, 42.769. 

Chap. 4190. — Atlocations aux familles mévessiteuses dont les 
soutiens indispensables sant appelés sous les drapeaux, 86883. 

Cnap. 4220, — Assisiance aux fermes en couche, 35.608. 

Chap. 4230. — Assistance aux mères qui allaitent leur enfant au 
sein, 8.508. 

Total pour la santé pub'ique et la population, 1.951.580 


Travail et sécurité sociale, 


Ge partie. — Matériel, jonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 3070. — Matériel et dépenses diverses des Nord-Africains, 
3.238. 
6° partie — Charges sociales. 


Chap. 4010. — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 554. 
Chap. 4040. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (dépen- 
ses non recouvrables sur les exploitants), 140, 
Total pour la 6° partie, 6%. 
Total pour le travail el la sécurité sociale, 3.932, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 
&e partie. — l'ersonnel. 


Chap. 1100. — Agents des radres complémentaires du service des 
ponts et chaussées. — Traitements, 47.401. 

Chap. 1180 — Officiers et survelftants de ports du service mari- 
time. — Traitements, salaires et indemn:tés, 923. 

Chap. 1190. — Personnel des ports maritimes de commerce. — 
€ et salaire:, 2.566. 

1200. — Personnel des phares et balises. — Traitements et 

scheires, 41.179. 


Chap. 1210, — Personnel de la navigation intérieure. — Traite- 
ments el salaires, 25.342. 
Chap. 12%. — Ouvriers titulaires des services des travaux publics 


des d partements d'outre-mer — Traitements et indemnités, 7.660. 

Chap. 1240. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. — Traitements, 229.67. 

Chap. 1330 — Indemnités de résidence, 309.517, 

Chap. 139. — Supplément familial de traitement, 199.274. 

Chap. 1100 — Trailement des fonctionnaires en ‘congé de Jongue 
durée et de disponibilité, expertises médicales et dépenses o©ccas#n- 
nées par les comités médicaux, 32.023 

otal pour les travaux publics, transports et tourisme, 658.061, 


11. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, 
Ge partie. — Charges sociales. 


nan — Prestations familiales, 31.000. 
otal pour l'état A, 30.965.120. 


ETAT B. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS ANNULÉS 
SUR L'EXERCIOŒE 1951 


(Montant des crédits annulés en milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
7 partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Œuvres françaises à l'étranger. — Enseignement et 
œuvres, 000, 


H. — SERVKE: DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4 partie. — Personnel. 


b) Services extérieurs. 
Chap. 1080. — Indemni‘és et alocations diverses, 1.700. 





ere 














Qt 


se partie. — Matériel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


a) Services centraux. 
Chap. 3030. — Remboursement à diverses administrations, 700. 


b) Services extérieurs. 
Chap. 2010. — Frais de missions et de déjlacemen's, 1.700, 
Chap. 9090. — Matériel, 1.100, 
Chap. 2060, — Alimentation, 800. 
Chap. 3080. — Achat et eniretien du matériel automobile, 8.100. 
Chap. 3090. — Remboursement à diverses administrations, 11.000. 
Total pour la 5 partie, 23.700 


Te parlie. — Subventions. 


b) Services extérieurs. 


Chap. 5000. — Subventions, 900. 


£e partie. — Dépenses diverses. 
bd) Services extérieurs. 
Char. 6070. — Dépenses diverses, 5.900. 
Chap. 6080. — Frais de justice et de contentieux, réparalicns dues 
à des tiers, 600 
c) Missions et services rattachés. 
Chap. 6120. — Représentalion française à l'office triparti de cir- 
culation, 200 . ERA 
Total pour la Se partie, 7.000, 
Total pour les affaires allemandes et aulrichiennez, 33.300. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
äe partie, — Personnel. 


Chap. 1090. — Rémunération du personnel de l'institution natio- 
hale des invalides, 1.200, 

Chap. 1040. — Salaires du personnel auxiliaire de l'institution 
nationale des invalides, 1.300. 

Chap. 1070. — Indemnités aux membres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidatures aux emplois réservés, 700, 

Chap. 1080. — Traitements des personnels tilulaires des services 
extérieur:, 11.200. 

Chap. 109. — Rémunéralion des agents contractuels des services 
exicrieurs, 10.600. 

Chap. 1110. — Indemnités des médecins employés dans les ser- 
vives extérieurs, 4.900 

Chap. 1120. — Indemnités et allocations diverses des personnels 
des services extérieurs, G00, 

Chap 41150. — Indemnités de résidence, 5.600. 

Chap. 1160, — Supplément familial de traitement ou de solde, C0. 

Total pour la 4 partie, 36.700. 


üe partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9000. — Lovers et indemnités de réquisition, 8.500. 

Chap. 3090, — Frais de déplacements et de missions des person- 
neis extérieurs, 4.600. 

Chap. 3100. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
successions et Ces sépullures mililaires, 29.000, 

Chap. 3110, — Transfert des corps. — Matériel et dépenses 
diverses, 20.000. 

Total pour la 5° partie, 62.100. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 1.700. 

Chap. 4010. — Allocations de logement, — Primes d'aménagement 
èt de déménagement, 600. 

Chap. 4030. — Attribution aux personnels auxiliaires des alloca- 
tions viagères annuelles prévues par l’article {°r de la loi du 18 sep- 
lembre 1910, 800, 

Chap. 4010, — (Œuvres sociales, 5.000. 

Tola! pour la 6° partie, 8.100, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G010. — Réparation de dommages. — Accidents du travail, 
{rais de justice, 3.200. 

Chap. 6050. — Indemnités aux rapatriés, 30.800, 

Total pour la 8° partie, 31.000, 

Total pour les anciens comballants et victimes de la guerre, 

110.900. 
Education nationale, 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
personnel titulaire de l'administration centrale, 800. 

hap. 1090. — Administration académique. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 19.000. 

Chap. 1100. — Administration académique, — Indemnités, 1.100. 
Ne 1110. — Universités. — Traitements du personnel tilulaire, 

Chap. 1130. — Universités, — Indemnités, 4.600. 

Chap. 1110, — Eco!es normales supfrieures. — Traitements du per- 
sonnel litulaire, 600. 
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Chap. 1150. — Ecoles normales supérieure: Indemnités, 6.600. 

Chap. 1220. Ohservaltoires el institut d 
Traitements du personne! titulaire, 2.200 

Chap. 133%. fraitements des per<onnels techniques de lise 
ments d'enseignement supérieur, 25.200, 


Chap. 1.364). Lreées el collèges. — Traitements du pe inel titu- 
aire, 03.200. 

Chap. 1100. — Ecoles normales prima res — Indemnités, 7.600 

Chap, 1410. Eco'es primaires é'finenta $ ndemnites, 202.600 

Chap. 1160. Ecoles natiouaes de per'ectionnement Rémuréra 


on du per<onne:, 26,200 
Chap. 1510. — Conservatoire national des arts et métiers indem 
nilés, 50. 


Chap. 1520. Etablissements pubiics d'enseignement technique. — 
Traiteinents du personnel titulaire, 2.10 
Chap. 1570 Etubl.ss2ments publics d'ense gnement technique. — 


Indemnités, 52.600. 
Chap. 160 Centres d'apprentissage Sa'aie du per-onne! anti 
l'aire, 5.700. 
Chap, 1590, 


Professeurs et maitres d'éducation physique. — 
Rémunération du personnel délégus ou temporaire, 27,700 


Chap. 1610, Moniteurs ilinérants des sports Inderni 009 

Chap. 1652. — Traitement du personnel titulaire de l'équipement 
sportif, 3.100. 

Chap. 1630 Direction générale de la jeunesse et des sports, — 
Etablissements d'enseignement — Salaires du personne! auxiliaire, 
1.500, 

Chap. 1760 Eca'e nalionale supérieure des beaux-art Indem 
nités, 1.600 

Chap. 1900. Manufaciure nalionaie de Sèvres. Salaires du per 
sonne! auxiliaire, 1.00 

Chap. 1910, — Manufacture nationale de sèvres. Rémunér 1 
du personnel contractuel. 1000, 

Chap. 1950. — Mu:ges de France Salaires du personnel auxiliaire, 
11.300, 

Chap. 1950. — Musées de Fra! Indemnités, 1.164 

Chap 2050. Personnel Uiulaire des bibliothèques Frailements, 
1.000, 

Chap. 2050. - Bibliithè Jue: ratio: iles de Paris se | 9 
sonnel auxiliaire, 3.900 

Chap. 2119. Bibli dques des un versités Salaires du per:on 
nel auxiliaire, 1.700 

Chap, 220. — Archives de France. — Traitements du per<onnel 
titulaire, 1.100, 

Chap. 2300 Services d'architecture - Suaires du personnel 
auxiliaire, 4.000. 

Chap. 2310, — Services d'architecture, — Rémunération du per- 


sonne! contractuel, 600. 


Chap. 2320, — Services d'architecture. — Indemnile 1.200 

Chap. 230. Hygiène scolaire. — Vacations au persounel m'di- 
cal et socia!, 300%, 

Chap. 2390. Indemnités de résidence, 3.200. 

Total pour la %* partie, 760.600, 
Je partie. — Matériel, fonctionnement des Srrtices 
el treraur d'entreélien. 

Chap. 3090. — Dép nses de locations et de réauisitions. 9.000, 

Chap, 3050, Remboursements à diverses administrations, 2.000. 

Chap. 93910, — Enseignement du premier degré. Frais de stages, 
1.200, 

Chap. 23990, — Ecoies nationa'es de perfectionnement Dépenses 
de fonctionnernent, 3.800, 

Chap. 3190, — Enseignement technique — Examens €t concours, 
1.500 

Chap. 3160, — Enseignement technique. — Frais de déplacements 


et de missions, 17.300. 
Chap. 3990, Frais de stage de perfecti nnement dans l'industrie 
et le commerce de personnels de l'enseignement technique, 2.000, 


Chap. 3510. — Enseignement technique. Documentation. — 
Fonctionnement des commissions nationa'es professionnelles, — Tra- 
vaux de documentation professionnelle, 1.300. 

Chap. 3590, — Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, 
1.800, 

Chap. 3620, — Aménagement des centres nationaux et régionaux 


, 


de la jeunesse et des sports, 4.700, 

Chap. 2660. — Travaux d’entrelien et de grosse: réparations dans 
les auberges de la jeunes<e et dans les maisons de jeunes en fonc- 
tionnement, 5.300. 


Chap. 2670, — Contrôle médical des activités physiques ct spor- 
lives. — Rééducation physique, 2.500. 

Chap. 715. — Cé'ébrations et commémorations officielles, f.100 

Chap. 3790, — Monuments historiques appartenant à l'Etat. Tra- 


vaux de restauration, 8.200. 
Tolal pour la 5° partie, 60.900, 
G partie. — Charges sociales. 
Chap. 1000, — (Euvres sociale:, 3.000, 
Chap. 4020, — Bourses de l’enseignement supérieur, 11.500, 
Chap. 4050, — Remboursement aux universilés el aux farultés du 
mantant des exonérations de droits accordées par FElat, 900. 
Chap. 4090 — Caisses des écoles, 9.000. 
Chap. 4110. — En-eignement technique. — Bourses el {rousseaux, 
1.700. 
Chap. 4120. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 1.900. 
Chap. 41939, — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissments d'enseignement. — Bourses, 1.200, 
Chap. 4150 — Allocations familintes, 4.900. 
Total pour la G° partie, 47.100, 
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7e partie, — Subventions. 


Char 0 Rémi ation du personnel de l'orientation profes- 


sionnelle et sul bventions en faveur de l'orientation professionnelle, 
40.000, 
Chap. 5200, — Subvention aux cours professionnels, 5.200, 
Chap. 0300, — Activités théâtrales, 900. 
Total pour la 3e partie, 16.100 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Commandes et acquisitions d'œuvres d'art, 1.000. 
Ghap. 6140, — Frais de justice et de réparations civiles, 2.700, 


Total pour la 8e partie, 3.700. 
Total pour l'éducation nationale, 888.100, 


i 


Etats associés. 
J. — DÉPENSES CIVILES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 404, — Indemnité de résidence, 6.700. 
Chap. 1050, — Supplément familial de traitement, #.100. 
Chap. 1000. — Pers nel d'autorité en service dans les Etats 
associés. - Traitements, 24.800. 
Chap. 1080, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les États associés. — Traitements, 71.700, 


lotal pour les Elals associés, 101.200. 


Finances. 
SECTION Ï, — CHARGES COMMUNES 
ire partie. — Delle publique, 
I. — Delle publique. 
a) Dette perpétuelle et amortissable : 
Chap. 0990, — Service des intérêts des avances ou prêis consentis 


pour la constraction d'habitations à loyer modéré, 2.0. 

Chap. 0060. Service des intérêts de l'avance faite à l'Etat ee 
la caisse des dépôts ct consignations en vue àe la gestion « 
Utres remis par les sociétés en payement de l'i’npôt de solidarité 
nationa'e, 2.000. 


Chap. 0080, temboursement au crédit foncier de France et au 


sous oimpt oir des entrenreneurs des dépenses prises en charge paz 
l'Etat en vue de la reconstruction d'immeubles sinistrés, 500. 
Chap. 0110, — Annuités dnes à la Société nationale des chemins 


de fer français en remboursement de travaux exécutés par eile on 
par les anciens réseaux, pour Cons struclion de lignes nouvelles 
mventions approuvées par les lois du 20 novembre 1893 et 29 oclo- 
bre 1921) et pour dédoublement .de voies, ainsi qu'au titre des 
dépenses remboursables à l'administration des chemins de fer de 
l'Etat, 900 

Chap. 0150. — Charge afférente au service des bons à 15 ans, 
émis par Ja caisse nationale de crédit agricole (financement de prêts 
aux jeunes agriculteurs) [art. 11 de la loi ne 50-853 du 21 juiliet 1950 
et arrètés du 3 novembre 19501, 41.000. 

Chap. 019, — Service des litres émis en application de la légis- 
lation sur les dommages de guerre, 31.800. < 

Chap. 0200. Service des emprunts autorisés par les articles 44 
à 19 de Ja loi du 30 mars 1947 en vue du fran:ement de le rerons- 
titution des biens sinistrés, 3.600 

Chap. 0210, — Service des emprunts autorisés par les lois des 
10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 31 août 1937 
et les lois du 6 mai 1931 et 21 juillet 1950, 500. 

Chap. 0220, — Remboursement par annuités des payements effec- 
tuës au titre des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1954, 900 

Chap. 020, — Annuilés pour le payement des subventions de 
l'Etat attribuées aux collectivités iocales pour l'exécution des tra- 
vaux d'équipement rural, 20.900. 

Chap. 0309, — Service des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus Ja proprikéié de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 23 février 1938), 181.100 

Chap. 0360, Participation de l'Etat au service des intérêts des 
emprunts contractés par les caisses de crédit municipal, 43.000. 


I. — Dette extérieure. 
Chap. 052%. — Service des emprunts contraclés auprès de gouver- 
heiments étrangers, de l'Export-Import-Bank et de la banque inter- 
halionale de Ja reconstruction depuis 1944, 111.800. 


III. — Garanties. 
Chap. 0610, — Garanties données à des entreprises de caractère 
industriel où commercial par les lois spéciales, 1.000. 


Total pour la fre partie, 181.000. 


2e paitie. — Dette viagère. 


Chap. 0710. — Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses aolleclivités, 89.100, 

Chap. 0760, — Remboursement! de retenues et subventions de l'Etat 
à la caisse nationale d'assurances sur la vie, 29.000. 

Chap 07%, — Inlemnité spériale temporaire aux retraités de 
l'Elat affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie, 15.000, 





Chap. 6810. — Prestations assurées par l'Etat au litre du résime 
de sécurité des pensionnés (loi ne 50-839 du 29 juillet 1950), 150,000, 
Chap. 086), — Remboursement à la caisse nationale de sécurié 
sociale, 6.21. 
Total pour la 2e partie, 289.600. 


4e partie — Personnel. 


Chap. 1800. — Cités administratives, — Personnel, 600. 

Chap. 1510, — Application du décret du 28 août 1919 portant règle. 
ment de retraites applicable à certaines catégories d'agents de 
l'Etat, 50 000, 

Total pour la 4° partie, 50.600. 


oc pait'e. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 359, — Cités administratives. — Matériel et frais de fonc- 
lionnement, 1.100. 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 4120. — Pres!ations familiales, 545.000 
& partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6109, — Rémunération des médecins membres des commis- 
sions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des méde 
cins phtisiologues, cancérologues et psychiatre, 5.00, 

Chap. 6130, — Dépenses éventuel'es, 356.500, 

Total pour la 8e partie, 351.500, 
Total pour les charges communes, 1.731.800, 


SECTION IT, — SERVICES FINANCIERS 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 1010. — Rémunération du personnel auxiliaire et du per- 
sonnel sur contrat de l'administration centrale, 16.100, 
Chap. 1110, — Personnel du compte spécial de commerce « Opé. 


rations de “ga "" sur denrées et produits alimentaires, 1.100. 

Chap. 1120. — Secrétariat général ée la loterie nationale, — Rému- 
nérations, salaires et indemnités, 1.700. 

Chap. 1160. — Contrôle finance _ de l'Algérie et des territoires 
d'outre- n< — Trailements, 27.4 

Chap. 1230. — Services Alpe rod à l'étranger. — Traitements et 
indemnité:, 13.000 

nr ÿ 1300. - — Traitemer its des comptables du Trésor et du per- 
sonnel d'encadrement, 47.500. 

Chap. 1310. — Trailements des personnels titulaires des bureaux 
des comptables directs du Trésor, 30.000. 

Chap. 1320. — Frais de personnel auxiliaire dans les services des 
complables directs du Trésor, 25.600. 

Chap. 1330. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
10.000. 

Chap. 1310. — Indemnités des comptables et des personnels titu- 
laires des sérvices extérieurs du Trésor, 7.500. 

Chap. 1500, — Traitements du personnel départemental de l’ad- 
minisiration des contributions indirectes, 1.100. 

Chap. 1510. — Traitements des agents de constatation des contri- 
butions indirectes, receveurs buralistes fonctionnaires et agents du 
cadre complémentaire, 700. 

Chap. 1520, — Emoluments des receveurs buralistes non fonction- 
naires, 1.700. 

Chap. 1530. — Indemnités du personnel de l'administration des 
contributions indirectes, 1.300. 

Chap. 1560. — Salaires dés auxiliaires de la direction générale 
des impôts, 86.100. 

Chap. 1660. — Indemnités du personnel de l'administration des 
douanes et droits indirects, 28.000. 

Chap. 1610. — Frais d’auxiliaires de l’administration des douanes 
et droits indirects, 9.000. 

Chap. 16%, — Traitements des fonclionnaires en congé de longue 
durée, 500. 

Total pour la 4e parlie, 308.100. 


e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010. — Frais de tournées et de missions de l'inspection génc- 
rale des finances. — Frais divers, 

Chap. 3020. — Matériel de l'administration centrale, 4.900. 

Chap. 3030. — Loyers et indemnités de réquisition de ladminis- 
{ralion centrale, 200. 

Chap 3180. — Services financiers à l'étranger. — Frais de fonc- 
tionnement, 3.000. 

Chap. 3190. — Remboursement de frais des services extérieurs du 
Trésor, 8.900. 

Chap. 3220. — Remboursement de frais de la direction générale des 
impôts, 1.800. 

Chap. 3230. — Frais de 22e et de missions de Ja direction 
Lt 4 des impôts, 3.000 

Chap. 3250. — Frais de loyers à la direction générale des impôts, 


700. 
‘Chap. 3270. — Remboursement de frais du service du cadastre, 
“Chap. 3310. — Poudres et salpêtres. — Achats et transports, 35.300. 
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suanes et droits indirects, 29.000. 5 Pt: 
der" 3310. — Matériel et frais divers de l'administration des 
douanes et droits indirects, 10.000. | 
Chap. 3390. — Frais de fonctionnement des services mécanographi- 
ues 1.7 * : "+ . ae 
Chap. 3100, — Remboursements à diverses administrations, 25.000, 

“fotal pour la 5° partie, 134.800. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 
viasères annuelles prévues par l’article 1° de la loi du 18 septem- 
bre 1910, 1.900. 

8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6140, — Frais de poursuiles et de contentieux, 651.200, 
Chap. 6150. — Frais judiciaire de l'adininistration centrale, 1.104. 
Chap. 6190. — Règlement des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursées par l'Etat, 110.000. 
Chap. 6200. — Indemnités aux prestataires de réquisitions alleman- 
des où résultant de l'occupalion ennemie, 30.000, 
Chap. 6230. — Liquidation des opérations d’aide aux forces aliices. 
46.000. 
Total pour la Se partie, 868.900. 
Total pour les services financiers, 1.313.400, 


Aïfaires économiques. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du secrétaire d'Etat et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 700. 
Chap. 4210. — Ipstitut national de la stalistique et des éludes éco 
nomiques. — Traitements du personnel titulaire, GO. 
Chap. 1270. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 1.900. 
Total pour la 4 partie, 3.200. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3110. — Institut national de la statistique ec des éludes éco- 
nomiques. — Remhoursement de frais, 700, 
Chap. 2200. — Travaux immobiliers, 30.000. 


Total pour la » partie, 20.700, 


Ge partie. Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 4.100. 
Total pour les affaires économiques, 8.000, 


France d'outre-mer. 
1, — DÉPENSES CIVILES 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1230, — Indemnités de résidence, 35.100. 

Chap. 1240. — Supplément familial de traitement, 5.300. 

Chap. 1260. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Traitements, 233.100. 

Chap, 1270. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 46.000. 

Chap. 1280. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Traitements, 121.900. 

Chap. 4290. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3.700, 

Chap. 1310, — Etablissements permanents des terres australes et 
antarctiques (îles Kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam). — Soldes 
et accessoires de soldes, 7.800. 

Total pour la 4e partie, 553.200. 


© partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3110. — Dépenses d'entretien et de fonetionnement des 
postes de radiodiflusion d'outre-mer, 3.700. 
Chap. 3200. — Dépenses relatives à des élections aux assemblées 
parlementaires, 20.000. 
Total pour la 5° partie, 23.700. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Allocations familiales, 39.000. 
Tolal pour la France d'outre-mer, 615.900, 


Industrie et commerce. 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 1190. — Direction du commerce intérieur. — Service des 
instruments de mesure, — Traitements, 700. 
Chap. 1190. — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 800. 
Eu 1250. — Indemnité de résidence, 500. 
olal pour la 4 partie, 2.000. 





et travaux d'entretien. 


Chap. 3010. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Maté- 
riel, 900. 
Chap. 2080. — Imprimeries spécialistes, 2.200 
= l } 1 " nt dep! 7. t 
Chap. 3120. — Frais de de] ments. — RM boursCm , 


frais, 11.400. ; 
Total pour la 5 partie, 14.509. 
Ge partie. — Charges sociales 


Chap. 4000. — Prestations familiales. 509 
Chap. 4030, — Œuvres S iles, 1.209 
Total pour 18 6° par‘; 4.4 


7e partie. — Subventions 
A — Subventions. 
Chap 50920. — Avances où subventions aux entreprises de produce 


tion et de transrort d'énergie électrique, 1.4. 
Chap. 59%0, — Recherches techniques, 4.600. 
Total pour la 7 partie, 5.0 


Se partie — Dépenses diverses. 

Chap. 6010. — Frais d'élablissemeat des listes pour les éections 

consulaires. 1.100 
Total pour l'industrie et le commerce, 25.000. 
intérieur. 
ke partie — Pé inel 

Chap. 1010 — Administration centrale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 4.100. 

Chap. 1050. — Centres administralifs et techniques inlerdéparte- 
men'aux — Cadres complémentaires, 12.709 

Chap. 1060, — Centres administralifs et techniques int 
mentaux. — Personnel auxiliaire, 12.500 

Chap. 1070. — Centres edmlisiratifs ef techniques interdi 
mentaux. — Personnel contractuel, 3.%w 

Chap. 1089 — Centres administratifs et niques in! I 
mentaux. — Indemnités, 2.406, 

Chap. 1090, — Adiministration préfectorele, — Traitements, {8 
Chap. 1120, — Majoralions de traitemeats des fonction: s € 
l'administration préfectora'e à raison de classes personnelles l 

d'ancienneté de services (classes personnelles civiles), 4.900 

Chap. 1150. — Fonclionnaires el agents des préfectures. Trait 
ments, 62.04. 

Chap 1160 — Ageats des préfectures et des services SOCiaux. — 
Rémunération du persoanei contractuel, 8.500, 

Chap. 14170 — Personnel des préfec ures. — Cadres complermnet 


taires. — Traitements, 41.200. 

Chap 41180. — Personnel auxiliaire des préfectures. — Salaires, 
99 500 

Chap 1190. — Fonctionnaires et agents des préfeclu'es. — Inderi 
nités, 3.500 

Chap 1209 — Inspection généralr de l'ediministration, — Traile- 
ments. 9. 

Chap. 1210. — Inspection 
hités, 2 20 

Chap. 1220. — Personnel des cultes d'Alsace et de Lorraine. — 
Traitements, 4.100 

Chap. 1250, — Personnels contractuels et fonctionnaires tempo- 
raires de la sûreté nationale, — Rémuneraiions, guû 

Chap. 1269 — Personnels auxiliaires de la sûreté nationale. — 
Salaires, ? GN 

Chap. 1280. — Personnels titulaires et fonctionnaires teriperaires 
de la sûrelé nalisnale. — Iademnités fixes, 15 700 

Chap. 1290. — Personnels de Ja sûreté nationale. — Allocations 
diverses, 101.400. 

Chap. 1300. — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 
et des polices d'Etat et indemnités payées sur fonds de concours, 
9.500 

Chap. 1310. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 600, 

Chap. 1320, — Rémunéralions et indemnités du personnel du 
servie « Z », 900. 

Chap. 19%. — Indemnités de résidence, 101.700. 

Chap. 1310. — Supplément familial de traitement, 25.000 

Chap. 1350, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 7.600. 

Chap. 1360. — Indemnités spéciales allouées aux fonctionnaires 
des départements d'outre-mer, 2.700, 

Chap. 1370. — Indemnités aux fonctionnaires et agents licenciés, 
3.100. 

Total pour la 4e partie, 436.800. 


générale de l'administration — Indem 


o* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3050, — Administration centrale et préfectorale, — Personnels 
des préfectures. — Frais de déplacement et de déménagement, 10.000. 
Chap. 5080, — Dépenses rclalives aux élections, 200.000. 
Total pour la 5 partie, 210.0%. 
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C° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Prestations familiales, 23.700. 
Chap. 4010. — Allocations de lozement, 4.000. 
Total pour la 6e partie, 37.700. 


7e partie, — Subrentions. 


Chap. 502, — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt géné- 
ral des départements et des communes, 312.000. 
Chap. 5050, — Subventions aux collectivités locales atteintes par 
faits de guerre, 420.000, 
Total pour la 7 partie, 732.001. 
Total pour l'intérieur, 1.416.500. 


Justice. 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 1110. — Services extérieurs judiciaires, — Indemnilts fixes 


diverses, 3.500. 
Chap. 1190 Servires extérieurs pénitentiaires. — Rémunéralion 
des personnels auxiliaires, 1.200 
Chap. 4200, — Services extérieurs pénitentiaires, — Indemnités 
fixes, 17.700, 
Chap. 1230, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Traitements, 3.500, 
{ hap. 1210, 
Rémunération des personnels contractue 





Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 


Is, 4.200, 


Chap. 1250 services extérieurs de l’éducalion surveillée. — 
Rémunération des personnels auxiliaires, 2,000. 

Chap. 41260, — Services extéricu!s de l'éducalion surveillée. — 
Juilemnités fixes, 600 

Chap. 1280, selvires extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Indemnités allouées pour services rendus par des tiers, 800. 


Chap, 1290, Indemnités de résidence, 4.200, 
Chap. 1220 Rémunération des greffiers et autres personnels non 
fonctionnaires de diverses juridictions, 14.600. 
Chap. 4910, — Indemnités des personnels de l'Etat en ser,ice dans 
les départements d'outre-mer, 6.40. 
lolal pour la ïe partie, 58.800. 


partie Matériel, [fonctionnement des services 
et tratvuuc d'entretien. 

Chap, 30:0, — Services judiciaires, — Remboursement de frais de 
d'placement, 8.100 

Chap. 3110 Fraïs de reconsiülution d'actes de l'état civil et 
d'archives hypothécaires, 2,100, 

Chap 3120 Frais «Je registres de l’état civil et frais d'impression 
des cales pour Ja formation des listes du jury criminel, 5.000 

Chap, 3190, — Services extérieurs pénilentiaires. — Frais de dégla- 
cement, 4.t4hM), 

Chap. 4160, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Frais de déplacement, 1.200. 

Chap, 2200 services pénitentiaires, — Rémunéralion des délenus 


cn] loY s dans les services autres que les régies industrielles, 10.000. 
folal pour Ja 5° partie, 30.300, 


6° partie. — Charges sociales. 
Chap, 1000, — Prestations familiales, 2.700. 
Char TEE (Œuvres sociales, 1.100, 
Total pour la 6e partie, 3.800. 
7e partie, — Subventions. 
Chap. 9%, — Services judiciaires et pénitentiaires. — Subventions 
uiversé SU, 
8° parle, — Dépenses diverses. 
CI 6010, — Approvisionnement des cantines, 3.801. 


\ 
ap, 6060 — Consommation ex nature dans les établissements 
Pénilentiaires et de l'éducation surveillée, 1.509 


Total pour la Se partie, 7.300. 
Tolal pour la justice, 101.000, 
Marine marchande. 
ïe partie, — Personnel. 
Chap. 1010. — Fonclionnares détachés à l'edroinistration centrale, 


Goo 

Chap. 1060, — Personnel Çes services de l'inscription maritime, 
4.000, 

Chap. 1080, — Salaires du personnel auxiliaire des services exlé- 
rieurs, 900, 

Chap. 1090, — Indemnités et allocalions diverses aux personnels 
des services exlérieurs, 900. 

Chap. 1100. — Enseigneinent mar:lime. — Traitements et salaires, 
Gr). 

ühan., 1110, — Indemnités de résidence, 1.009 

Julul pour la 4° partie, 1.60, 








7e partie. — Subventions, 


Chap. 5020. — Allocations d'intérêts fixées par la loi du 4er août 
1928 sur le crédit maritime, 4.200. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Bâliments sous réquisilion. — Indemnités de priva. 
tion de jouissance et dépenses de remise en état, 43.600. 
Chap. 6020. — Indemnilé d’atienle versie aux armaleurs des 
navires perdus, 4.000. 
Chap. 6090. — Réparations civiles, 600. 
Total pour la 8e partie, 48.200. 
Total pour la marine marchande, 57.000, 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1050. — Dépenses de personnel de divers organismes ralta- 
chés à lu présidence du conseil, 2.400. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnemert des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3030. — Frais de déplacements et de missions, #00. 
Chap. 2060, — Ffrais de fonclionnement des services de documen- 
tation et de diffusion, 1.500. 
Chap. 3070. — Remboursements à diverses administrations, 700. 
Total pour la 5e partie, 3.100. 
Tolal pour les services administralifs, 5.500. 


II. — SERVICE DE PRESSE 
8e partie. — Dépenses diverses, 
Chap. C000, — Frais de justice et de réparations civiles, G00. 
IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrélariat général permanent de la défense naliona'e. 
4e pariie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Soldes et traitements des personnels militaires et 

civils du secrétariat général permanent de la défense nalinnale, 1.200. 

Chap. 4010 — Personnel militaire des postes permanents à létran- 
ger. — Soldes et indemnités, 2.000. 
Total pour la 4e partie, 3.500. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000 — Frais de déplacements et de mission, 900. 

Chap. 3010, — Missions temporaires à l'étranger, 2.800. 

Chap. 3020. — Matériel, 700. : 

Chap. 2030. — Postes permanents à l'élranger. — Dépenses de 
matériel, 1.400. D. 

Chap. 3060. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 500. ten + « = 
Chap. %070, — Documentation, publication et diffusion, 700. 


Chap. 2080. — Remboursement à diverses administrations, 500. 

Total pour la 5e partie, 7.500. 

Se partie — Dépenses diverses. 

Chap. 6900. — Secours, 660. 

Total pour le secrétariat général permanent de la défense 

nationale, 11.600. 
B. — Elal-major de l'Europe occidentale, 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 1620. — Pemhoursement à diverses administrations des 


soldes de sous-ofliciers et hommes de troupe mis à la disposition du 
comité des commanadants en chef, G09. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et tracaux 
d'entretien. 


Chag. 2610. — Frais de déplacement du personnel militaire en 
mission permanente à l'étranger, ©00. 
Total pour l'état-major de l'Europe occidentale, 1.100. 


C. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
äe partie, — Personnel. 
Chap. 1050, — Personnel mililaire. — Solde des officiers, 900. | 
Chap. 1070, — Personnel militaire, — Solde des sous-ofliciers, 1.700. 


Jotal pour la 4e partie, 2.600, 
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DOCLMEXTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1199 
re © mn 
Chap. eu — Liquidation des opéralions de déminage et désob 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des Services et travaux sage, 0400. 
k d'entretien. Chap. 6199. — Frais de vente ou de gestion des immeubles core 


Chap. 2000 — Loyers et indemnités de réquisition, 1.100, 
Total pour le service de documentalion extérieure et de contre- 
espionnage, 3.709, 
D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
& partie. — Personnel. 


Chap. 1950. — Indemnités diverses, 1.000, 


5e partie. — Matériel, fonctiannement des services et travaux 
d'entretien. 
Chap 3000. — Services de la métropale, de l'Afrique du Nord et 
des territoires occupés. — Dépenses de fonctionnement des ser- 


vices, 800. 6 
Chap. 3100. — Servires de là métmpole et Sabine du Nord. — 


Remboursement à diverses administrations, 2.800. 
Chap. 3130, — Services des territoires occurés. — Alimenta- 
tion, 800. 
Total pour Ta 5° partie, 4.100. 
Total pour le groupement des contrèles radioéleclriques, 5.100. 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
4 partie. — Personnel, 
Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 1.200. 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 3090. — Réalisation et diffusion des travaux du commissa- 
Iiat général et des commissions, 800. 
Total pour le ccmumissariat général du plan, 2.100, 


Reconstruction et urbanisme. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Traitements et rémunérations du personnel des ser- 
vices extérieurs, S.2 

Chap. 1020. — Rémunération des agents auxiliaires, 3.000. 

Chap. 409%. — Indemnités et allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale, 1.300. 

Chap. 1040. — Indemnités et allocations diverses du personne! des 
services extérieurs, 4308, 

Chap. 1060. — Ré munérations des concours extérieurs, 90. 

Chap. 1070. — Indemnités de résiden:e, 2.00, 

Chap. 1080. — Supplément familial de traiternent, 600. 

Chap. 1100. — Personnel des commissions de juridiction des dom- 
mages de guerre, 2.10. 

Chap, 11H10. — Indemnités de licenciement, 900. 

Coap. 1120. — Rémunération des personne:s de surveillance, 3.000. 

Total pour la 4° partie, 28.600, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaurc d'entretien. 


Chap. 2000. — Frais de dé pe ment et de missions, 12 600. 

Chap. 3010. — Matériel, 506 

Chap. 30%. — Remboursement à diverses administrations, 700. 
Total pour la 3 partie, 13.500, 


6» partie. — Charges Sociales. 


Chap. 4060. — Prestations familiales, 3.100. 

Chap. 4090. — Œuvres sociales, 600. 

Chap. 4010. — Remboursement Fu l'Etat des prestations et indem- 
nités de réquisition impayées par les bénéficiaires défaillants, 900. 

Chap, 4070. — Participation de l'Etat aux dépenses de personnel 
des services du logement, 5.006, 


Totat pour la 6 partie, !1.600. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G010. — Tonoraires d'avoués, d'avocats, frais judiciaires et 
révaralions civiles, 500 

Chap. 6020 — Application des lois du 9 avril 48%, du 20 octobre 
dM6 et du © août 149 sur les ac-idents du travail, 1.700. 


Chap. 6050. — Etudes et recherehes re!atives à l'urbanisme et à 
eg 900. 
hap. 6060. — Contrôle techuique des travaux de reconstruclion, 
ê. ps 


Ehap. 6070. — Expertises et constats des dommages de guerre, 
3.700. 
Chap. GC080. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 


a 6090. — Conseil d'architecture et architectes d'encadrement, 





truits par l'Etat en exécution de l'erdonminee ne 15-2061 du 3 sep 


tembre 1945, 3.900. : 
Total pour la Se partie, 20.800 
Total pour la reconsirnelion et l'urbanisme, S1.800. 


Santé publique et population. 
G» partie, — Charges suciales. 


Chap. 4219. — Attribution aux économiquement faib'es d'une 
allocation eompensatrice des augmentation: de lsyer, 906.000, 


Travail et sécurite sociale. 


ÿ° partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centra'e, 5.00. 

Ehap. 106%. — Indemnités du eabinet du ministre. — Indemnités 
et allocations diverses du personnel de l'administration cenutrae, 
700, 

Chap. 1090. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Traitements, 2.100, 

Chap. 1060, — Services exkrieurs du travail et de la main-d'&œurre, 
— Saires du personnel auxiliaire, 1.800. 

Chap. 1070. — Services extérie nrs ‘du travail et de Ja main-d'œuvre 
— Rémunéralion des agents contractuels, 1.206, 

Chap. 100. — Services extérieurs du travail et de la main-d œuvre 
— Indemnités et allocations diverses, 1.500 

Chap. 1110. — Directions régionaies de La sécurité sociale, — Trai- 
tements, 4.700. 

Chap. 1120. — Directions régionales de la sécurité sociaie. — 
Sa'aires du personnel auxiliaire, 39.096 

Cham 1139. — Contrôle général et directions rézionales de 4 
sécurité sociale. — Indemmmrilés, 3.900. 

Chap. 1150. — Indemnités des personnels de l'Etat en serviee dans 
les départements d'outre-mer, 1.000. 

Chap. 1160. — Indemnités de résidence, 6.060. 

Chap. 1180. — Traitements des fonetionnaires en congé de long'o 


durée, 708. 
Total pour la ï° partie, 91.700. 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et traxaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Remboursement de frais, 15.000 
Chap. 2010. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Maté rie!, 5.000. 
Total pour la 5° partie, 19.000. 


6: partie. — Charges Sociales. 
Chap. 1000. — Prestations farniliales, 1.000. : 
Chap. 4029. — Fonds nalional de chômage, — Aide aux travaile 
leurs, 890.000, : « | 
Chap. 4110. — Prestations en espèces assurées par FElat au titre 


du régime de séeurité sociae, 800. 
Total pour Ja 6° partie, 821.509, 


T partie. — Subventions. 


Chap. 5%. — Aide aux travailleurs immigrants, 1.000. 
‘Total pour le travail et la sécurilé sociale, 945.500. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


L — ThavaUX PUBLICS, TRANSPORIS ET TOURISME 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1000 — Traitements du ministre et du personnel tilu'aire 
de l'administration ceniraie, 700. | 
Chap. 1020. — Rémunération du persemne! contractuel de ladrmi- 


nistration centrale, 700 

Chap. 1050. — Salaires du personnel auxiliaire de l’adrninistration 
centrale, 2.300 

Chap. 1110. — Service des ponts et chaussées, — Rémunération 
des employés contractuels de bureau, 5.106. 

Chap. 1120. — Service des pouls et chaussées. — Rémunération 
du personnel contractuel, 1. 

Chap. 1120. — Service des ponts et chaussées. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire de bureau, 56.300. 

Chap. 1150, — Contrôle des transports. 
Traitements et indermuités, 9.200. 

Chap. 1170. — Primes de rendement des fonctionnaires des ponts 
et chaussées, 1.500 


— Personnel spécialisé. — 


Chap. 1239. — Ouvriers permanents des pares et ateliers des ponts 
et chaussées. — Salaires et indemnités, 96.100. 

Chap. 1250. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. — Indemnités, 56.900. 

Chap. 1320. — Commissariat général au tourisme. — Personnel 
auxiliaire. — Salaires et indemnités, 1.200, 

Chap. 1:10, — Indemnités des é =" @s de l'Etul en se”ice 


dans les départements d'outre-mer, 22: 
Total pour la 4 partie, 23.800. 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2010. — Officiers de port du service maritime. — Rembour- 
fement de frais, 2.700, 

Chap. 9050, — Personnel des ports maritimes de commerce. — 
Remboursement de frais, 700. 

Chap. 3060, — Personnel des phares et balises. — Remboursement 
de frais, 2.200 

Chap. 3070, — Personnel de la navigation intétieure, — Rembour- 
sement de frais, 1.500. 


Chap. 3080, — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
pouts et chaussées, — Remboursement de frais, 12.80. 


Total pour la 5e partie, 19.900. 


Ge partie. — Charges sociales 
Chap. 1000. — Prestations familiales, 10.700. 
Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 5.600, 
Chap. 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régire de la sécurilé sociale, 3.300. 
Chap. 4030, — Œuvres sociales, 2.400. 


Total pour la Ge partie, 22.000, 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 275.709. 


JL. — AVIATION CIVILR ET COMMERCIALE 


4e partie, — Tersonnel. 


Chap. 1050, — Sorvives extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale. — Traitements du personne] administratif et de maîtrise, 11.000. 

Chap 1070, — services extéricurs de l'aviation civile et commer- 
cale, — Salaires du personnel auxiliaire, 4.500. 

Chap. 1080. — Servires extérieurs de l'aviation civile et commer- 
Ciale. — Indemnités au personnel auxiliaire, 4.000. 

Chap 4090, — Services exlérieurs de l’avialion civile et commer- 
ciale. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 3.500. 


Chap. 1100, — Ouvriers permanents des bases aériennes, — Salaires 
€t indemnités, 1.500. 


Chap 1110 — Navigation et transports aériens. — Traitements du 
personnel spécialiste, 19.000, 

Chap. 1120, — Navigation et transports aériens. — Rémunérations 
du personnel contractuel, 35.000, 

Chap. 1130, — Navigation et transports aériens. — Jndemnités, 
2:00 

Chap. 1190, — Aviation légère et sportive. — Rémunération du per- 
£sonnel contractuel, 5.000. 

Chap. 1160, — Mélécrologie nationale. — Traitements du person- 
nel spécialiste, 20.000 

Chap, 1180, — Météorologie nationale, — indemnités, 2.000. 

Chap. 1199, — Bases afriennes. — Fonctionnaires des ponts et 
chaussées, 4.000. 

Chap. 1200. — Bases aériennes. — Rémunérations du personnel 
contractuel, 1.500 

Chap. 4210, — Bases aériennes. — Indemnités, 3.500. 

Chap. 1220, — Personnel militaire. — Soldes et indemnités, 7.000. 

Chap 1250, — Indemnités de résidence et pour difficultés excep- 
tionnelles d'existence, 4.000. 

Chap, 1260, — Supplément familial de traitement, 2.000. 

Chap. 120, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée et de disponibilité et dépenses occasionnées par les comités 


d'édicaux, 2.500. 


Total pour Ja 4e partie, 160.000. 


ù® partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 3010. 
missions, 13.000. 

Chap. 3090. Aviation légère et sportive. — Entretien ct répara- 
tion du matériel volant, 1.000. 

Chap. 3060, — Aéroport et navigation aérienne, — Matériel et frais 
de fonctionnement, 45.000, 

Chap. 3090, — Personpel militaire, — Alimentation, 1.000. 


temboursement de frais de déplacements et de 


Chap. 310, — Personnel militaire. — Habillement et campement. 
— touchage et ameublement, 500, 

Chap. 3170. — Réparalions et entretien des matériels aéronautiques 
€t nautiques, 2.0, 


Fotal pour Ja 5° partie, 61.500. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Clap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aménagement 


el de déménagement, 4.00, 


7e partie. — Subventions 


Chap. 50, — Subventions diverses, 3.000. 
Jotal pour l'aviation civile et commerciale, 531.500. 
Total pour l'état B, S.906.00, 








ETAT C. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'EQUIPEMENT 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 
ACCORDÉS SUR L'EXERCICE 1991 


(Montant des crédits accordés, en milliers de francs.) 
Défense nationale. 
Section air. 
Titre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Ge partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 2055. — Frais de transpori du personnel, 25.576. 


Etats associés. — France d'outre-mer, 
2e SECTION, — Etats associés. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie — Personnel. 


Chap. 1585. — Traitements et salaires du personnel civil permanent 
employé dans les élats-majors, corps de troupe et services, 4.977, 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 2.492.216. 
Chap. 3645, — Entretien du groupement des contrôles radio-élec- 
triques, 1.615. 
Chap. 3675. — Entretien du matériel et des bâtiments du grou- 
pement des contrôles radio-électriques, 184. 
Chap. 3685. — Travaux publics d’intérèt militaire. — Entlrelien du 
personnel, 7.312, 
Total pour la 5° partie, 2.411.357. 
Total pour la section Etats associés, 2.446.354, 


2e sECrION. — France d'outre-mer. 
TiTRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
&e partie, — Personnel. 


Chap. 1580. — Traitements et salaires du personnel civil permanent 
employé dans les états-majors, corps de troupe et services, 30.387. 
Total pour l’état C, 2.200.297. 


ETAT D. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
‘ ET D EQUIPEMENT 


TABLKAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS ANNULÉS 
SUR L'EXENCICE 1951 


(Montant des crédits annulés en milliers de francs.) 
Défense nationale. 
Section commune. 
Turre Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3010. — Missions temporaires à l'étranger, 1.300. 

Chap. 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentation, 2.200. 

Chap. 3030, — Frais de déplacement des personnels civils et milt- 
{aires en service à l’administration centrale, 17.800. 

Chap. 3050. — Frais d'entretien et de fonctionnement des voitures 
automobiles, 1.000. 

Chap. 3060, — Gendarmerie, — Alimentation, 19.600. 

Chap. 3070, — Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameuble 
ment, chauffage et éclairage, 12.700. 

Chap. 5120, — Service cinématographique des armées. — Frais de 
déplacement des personnels civils et mililaires, 600 

Chap. 3130. — Service cinématographique des armées. — Dépenses 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 1.000. 

Chap. 3140. — Juslice militaire et prisons militaires. — Frais de 
déplacement. — Transports. — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, — Entretien des immeubles, 8.300. 

Chap. 3150. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement, — Dé- 
penses de fonctionnement, de matériel et d'entretien des immeubles, 
9.000, 

Total pour la 5e partie, 68.000. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4010. — Allocations viagères aux auxiliaires et allocations 
aux personnels civils dégagés des cadres n'ayant pas droit à pen- 
sion, 9500, 

Chap. 4052. — Ailocations de logement et primes d'aménagement et 
de déménagement, — Guerre, 6.800. 

Total pour la 6° partie, 7.300, 
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ge partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6012, — Accidents du travail. — Réparations civiles. — 

uerre, 31.800. S } . > sé 
se 6013. — Accidents du travail. — Réparalions civiles. — 

yrine, 8.000. LE ) | | 

hap. 6020. — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
Jes facilités alliées, 3.100. ; | 

“Chap. 6030. — eg TE aux dépenses de fonclionnement de 
l'organisation du traité de l’Atlantique-Nord, 79.0. | 
Chap. 6010. — Frais de réception, de monlage et de mise au point 
des matériels étrangers, 967.900. 
Chap. 6090, — Participation aux dépenses de communications 
aiices, 14.700. Uni 
Chap. 6060. — Parlicipalion de la France au budget international 
du S. IL. A. P. E., 5.400. 
Total pour la 8e partie, 1.113.800. 


Total-pour le titre 1°", 1.189.100. 


Titre Ier « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7001. — Soldes et indemnités des mililaires dégagés des 
cadres. — Air, 22.000. 6 RE | 

Chap. 7031 — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Air, 

s 45.500. 

Chap. 7022. — Dépenses diverses résultant des 
Guerre, 9.600, 

Chap. 7662. — Délégations de solde aux familles de militaires {ués, 
disparus ou prisonniers. — Guerre, 61 900. 

Total pour le titre Ier bis, 109.300. 


Total pour la seclion commune, 1.298.400. 


hostilités, — 


Section air. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 17.300. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 25.000. 

Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 20.000. 

Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameublement 
et matériels divers, — Programme, 25.000, 
M 3095. — Habillement, campement, couchage. — Entretien, 

}.(KK), 

Chap. 3015. — Frais de déplacement, 15.000. 

Clap. 3065. — Frais de transport de matériel, 120.000. 

Chap. 3075. — Logement, cantonnement, loyers, 2.000. 





$ Chap 3085. — Instruction, écoles, recrutement, 22.000. 
ë -s 209%. — Convocation de réserves. — Soldes et entretien, 
{ }. (0, 


Chap. 3115, — Préparation militaire, 2.500. 
Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unilés et établis- 
sements de l’armée de l'air, 70.000. 
Chap. 2205. — Entretien des immeubles et du domaine mililaire, 
41.000. 
T 


T 


pa 


tal pour la 5° partie, 372.500, 
lal pour la section air, 389.800. 


Section guerre. 
Tite Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 166.700. 

Chap. 3015. — Chauflage et éclairage, 22.900. 

Chap. 3015. — Couchage et ameublement, — Entretien, 7.500, 

Chap. 3075. — Logement et cantonnement, 33.800, 
se 3095, — Convocation des réserves, — Soldes et entretien, 

MK), 

Chap. 3115. — Préparation militaire et perfectionnement des cadres 
de réserve, 30.200. 

Chap, 3125, — Remonte, 6.800. 

Chap. 3225, — Télégraphe et téléphone, 9.20. 
. Chap. 3275. — Service du génie. — Entrelien des immeubles et 
du dormaine militaire, 30.000. 

Total pour la 5e partie, 313.600. 


Ë Ge parlie. — Charges sociales. 


Clap. 4015. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
€l de déménagement, 18.100. 


Total pour la section guerre, 331.700, 





+ Er ni eee 





Seclior 


ii ?narine. 
Trrne Aer. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


re partie. — Matériel, fonctionneme it des serrires 
et trataur d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 200.00, 

Chap. 3035. — Logement, cantonnement, loyers, 5.000, 

Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement, 4.000, 

Chap. 3055. — Convocation de réserves. — Soldes et indemnités. 
— Eniretien, 2.00. 

Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 200.09 

Chap, 3095. — Entretien des matériels automobiles, 10.000, 

Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 400.004, 

Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
nautique navale, 9.0 

Chap. 3175. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
8.000. 

Total pour la section marine, S3S.000, 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 
âre section. — Section commune. 
Tire fr, — DÉPTXSES DE FONCTIONNEMENT 
äe partie. — Personnel. 


Chap. 19509, — Personnel militaire de l'administration centrale et 
des services aunexes, 60.501). 


2% section. — Etats associés. 
TiTRE °r. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


£e partie. — Persunnel. 


Chap. 1525. — Solde de : armée et indemnités, — Personnel offi- 
cier, 221.600. 

Chap. 153%. — Solde de l'armée e! indemnités. — Personnel non 
officier, 477.500. 

Chap. 1549. — Solde de normactivité. de congé et de rélurme, 7.500, 

Chap. 1555. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
officier, 14.700. 

Chap. 1565. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
non officier, 266.500, 

Chap. 1605. — Traitements el salaires du personnel civil des ser: 
vices français de sécurilé, 701, 

Chap. 1615, — Traitements et salaires du personnel civil du g'ou- 
pement des contrôles radioé'ectriques, 6.800, 

Total pour la 4° partie, 695.500. 





5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 3505. — Instruclion des cadres et de la troupe, 5.:00. 

Chap. 3015. — Transports du personnel militaire et déplacements, 
G9.600. 

Chap. 3593. — Jabillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 58.%K), 

Chap. 3519. — Remonte et fourrages, 21.00%, 

Chap. 3555. — Entretien du personnel de la gendarmerie, 8.706. 

Chap. 3565. — Fonctionnement du service de santé, 33.500. Fi 

Chap. 3575, — Fonctionnement du service de l'armement, :6.900. 

Chap. % — Fonctionnement du service des transmissions, 7.200. 

Chap. 359%, — Fon'lionnement du service automobile, 67.200. 

Chap. 2619, — Entrelien du matériel et des bâtiments de la gen- 
darmerie, 2.600. 

Chap. 3625. — Entretien des troupes supplétives en Indochine, 
118.200. 

Chap. 3635. — Entrelien des services français de sécurité, 709 

Chap. 3665. — Entretien du matériel et des bâtiments des services 
français de sécurité, 9.200, 

Chap. 3695. — Travaux publics d'intérêt militaire, 78.500. 

Total pour la 5 partie, 537.600. 





Se partie. — Subventions. 


Chap. 5505. — Armées nationales des Etats associés, 1.281.800. 
me. 945. — Equipement des groupes d’autodéfense, 89.600, 
olal pour la 7e partie, 4.374.100. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6515. — Education physique et sports, 5%, 

Chap. 6925, — Services divers, 6.600. 

Chap. 6535. — Correspondance postale et télégraphique, 167.000 

Chap. 6513. — Frais de justice et réparations civiles, 63 200, 

Chap. 6575. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 

167.100, 

Chap. 6585. — Entretien des militaires étrangers internés, 76.200, 
Total pour la Se partie. 482.000, 
Total pour la section Etats associés, 3.090.100, 
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 sertion. — France d'outre-mer. 
Trine Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ie partie. — Personnel. 
Chap. 1520. — Solide de l’armée el indemnilés. — Personnel offi- 
Cier, 70.900, 
Chap. 1520, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 20,700, 
Chap. 1510. — Solde de non-activité, de congé et de rélorme, 36.100. 


Chap. 15%. — Gendarmerie. — Solde et indemnités, — Personnel 
olticier, 11.306, 
Chap. 1560, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 


on officier, 194.706: 
Total pour la 4% partie, 322.300. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


Chap. 2510. — Transport du personnel militaire et déplacements, 
25.800. 

Chap. 93220, — Alimentation de la troupe, 65.90. 

Chap. 320, — Habillement, campement, couchage et armmeuble- 
ment, 51.400, 

Chap. 3510. — Remonte et fonrrages, 2.080 





Chap, # — Entretien du personnel de la gendarmerie, 48.800. 
Chap. . — Fonctionnement du service de santé, 45,500. 

Chap. 9970, — Fonctionnement du service de l'armement, 23.800. 
Chap. 9390, — Fonctionnement du service automebile, 23.500. 
Chap. 3600. — Entretien du domaine mililaire. — Lo\ers. — Tra- 


vaux du génie en campagne, {S.200. 
Chap. 3610. — Entretien du matériel et des bäliments de la gendar- 
merie, 1.100. ; 
Total pour la 5e partie, 1.021.100. 
6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 1500, — Service social de l'armée dans les territoires d’outre- 
Vacr, 2.(KU, 
& partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6510. — Frais de justice et réparations civiles, 9,00. 
lotal pour les dépenses de fonetionnement, 1.359.208. 
TITRE IT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 954 — Equipement technique du service de l'interdance, 
9.540. 
Chap. 9560. — Constructions de là gendarmerie d'outre-mer, 3.206. 
Total pour le dépenses d'équipement, 12.806. 
Total pour la section France d'outre-mer, 1.372.060 
Total pour l’état D, 7.350.500. 


ETAT E. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 
ACCORDÉS SUR L'EXERCICE 192 


(Montant des crédits accordés, en milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4° partie. — Personnel. 
Chap. 1050, — Services à l'étranger. — Rétribrtion de concours 
aduxiliaires, 41.229. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 

2e partie. — Dette viagère. 

Chap. 700, — Retraite du combattant, 579.599. 


Chap. 701. — Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 
et lois subséquentes), 2.653.524. 


Chap. 703 — Allocations spéciales prévues par la loi du 2 mars 
dd, modifiée par le décret-loi du 17 juin 1938 — Allocation spé- 


ciale aux aveugles enrûlée dans la résistance (loi du 8 juiilet 1935), 
900.789 
« . 
Chap. 70%, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 et non hospitalisés, 911.316, 
Total pour la 2 partie, 4.6:5.438. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 
Chap. 9110. — Remboursement à la Saciélé nabona'e des chemins 
de fer français, 380.000. 
Ge partie. —. Charges sociales. 


Chap. 4090. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
ja loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 290.000 
Total pour les anciens combattants el vielimes de la guerre, 


2.009.125, 











Education nationale. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3190. — Enseignement du second degré. — Pembourse “ent 
de frais, 1.179. u 
Te partie — Subventions. 


Chap. 5320, — Théâtres nalionaux, 34.580, 
Total pour l’éducalion nationale, 32.761. 


Etats associés. 
1. — DÉPENSES CIVILES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1010. — Haut-commissariat de France et services rallac! 3, 
— Rémunérations principales, 430.006, 
Chap. 1090. — Services de l'enseignement. — Rémunérations prin. 
cipaies, 37.000, 
Totat pour la 4% partie, 167.000. 


Se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


: Chap. 9080, — Service de l’enseignement, — Remboursement! de 
rais, 7.269. 
7e partie. — Subrentions. 


Chap. 5030. — Subventions. — Action sociale. — Prévoyance, 
292.000. 
Tolal pour les Elats astoeiés, 166.26. 


Finances. 
I. — CHanGes COMMUNES 
dre partie. — Dette publique. 
L — Delte intérieure, 


a) Dette perpéluelle et amortissable : 
Chap. OU10. — Service des rentes perpéluelles et amortissahlez 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 4.107.012, 
Chap. 0150, — Participation de l'Etat au service des emprinits 
émis en vue de permeitre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 191.785. 
b) Dette flottante: 
Chap. 060. — Intérêts des bons du Trésor à court terme el 
valeurs assimilées, 2.961.600. 


IL — Garanties. 


Chap. 0600, — Garanties diverses, 2.938.000, 
Total pour ja {re partie, 10.199.330, 


2% partie. — Dette viagère. 


Chap. 0710, — Pensions mililaires, 7.152.000. 
Chap. 0720, — Pensions civiles, 6.139.940, 
Chap. 052%, — Supplément à la dotation de l'Ordre national de 
la Légion d'honneur, 660.021. 
i Chap. 05%, — Prestalions familiales rattachées aux pen:ion:, 
56 4.500. 
Chap. 0790. — Pensions d'invalidité, 8.177.377. 
Chap. 0820, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ac- 
cidents. — Alsace et Lorraine, 237.304. 
Total pour la 2 partie, .22,331.128S, 
Tolal pour les charges communes, 22.530.108, 


IL. — SERVICES FINANCIERS 
4° partie, — Personnel. 

Chap. 1922 — Personnel du contrd'e économique mis à la dis- 
position des régies financières. — Rémunéralions principales, 4.234 
8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6000. — Dégrèvements sur contribulions directes et laxe3 

assimilées, 7.214697, ; ie 
Total pour les services financiers, 7.378.981, 
France d'outre-mer. 
1 — DÉPENSES CIVILES 
fe partie. — Personnel. 


Chap. 1090, — Personnel d'autorité en service outre-mer. — Rémue 
néralions principales, 309.800, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3120, — Flabiissements permanents des terres austraies ef 
antarcliques. — Matériel et remboursement de frais, 3.300, 
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Ge partie. — Charges sociales. 


hap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 73.600, 
Total pour la France d'outre-mer, 36.700, 
Industrie et commerce, 
je parlic. — Personnel. 
Chap. 1110. — Ifidemuités résidenCelles, 28.190. 
Intérieur. 
4e partie. — Personnel 

Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 

poles, 2,902 
Justice. 
8e parlie. — Dépenses diverses. 

Chap. G010. — Frais de justice en France. — Fonclionnement des 

tribunaux des pensions, 133.110. 
Marine marchande. 
Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 1030. — Subvention à l'établissement national des invalides 
de la marine, 800.000, 

7e pailie. — Subrentions. 
Chap. 5070. — Exploitation des services marilimes postaux d'intérêt 
général, 489.014. 
Total pour la marine marchande, 1.289.011. 
Présidence du conseil. 
I. — SERVICE JURIDIQUE ET TE HNIQUE DE LA PRESSE 
%e partie. — Subventions. 

Chap. 5020. — App'ication de l’article 13 fer de la convention du 
21 août 1937 entre l'Elat et la so'iété nationale des chemins de fer 
français, 118.000. 

Santé publique et population. 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Inspection de la pharmacie. — Rémuné:alions prin 
cipales, 3.839, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 1090. — Protection maternelle et infantile, 100.000. 
Chap. 4010, — Prophylaxie antituberculeuse, 180.000 | 
Chap. 4050. — Prophylaxie des maladies vénériennes, 55.000. 
Chap. 4060. — Assistance à l'enfance, 559.000, 
Chap. 4090. — Allocations aux families dont :es soutiens indispen 
sables sont appelés sous les drapeaux, 380.000, 
Chap. 4100, — Ass'stance médicale gratuite, 600.000. 
Chap. 4120. — Assistance aux malades mentaux, 800.00. 
Total pour la 6e partie, 2.870.000. | 


Tolal pour a santé publique et la population, 2.872.889, 








Travail et sécurité sociale. 
4° parlie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Administration centrale, — R£muné:ations, 9.853. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 1020. — Fonds nationa! de chômage. — Aide aux travailleurs, 


45.000. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 54.853. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
SECTION I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4e partie. — Personnel. 


M, 1020. — Ponts et chaussées. — Rémunéralions principales, 
1.2)3, 

Chap. 1010. — Ponts et charssées, — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Rémunérations principales, 40.980. 

Chap. 1080. — Ports maritimes, phares et balises, voies navigables. 
— Rémunérations principales et indemnités, 17.601. £. 

Chap. 1110. — Direclion générale du tourisne. — Rémunérations 
Principales et indemnités, 291, 

Chap. 1170. — Indemnités résidentielles, 412.032. 

Total pour la section I. — Travaux pub'ics. transports et tou- 
risme, 618.857. 





Total pour i'éla! E, 51.163.714. 





ETAT F. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DFS SERVICES C 


[VILS 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CREDITS ANXULES 


SUR L'EXERCICE 1952 
(Montant des crédits annulés en milliers de francs.) 


Affaires étrangères. 


L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


n partie Personnel 
Chap. 10%. — Services à l'étranger. — Rémunérations princk 
paies, 11.255 
o* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el trataux d'entretien. 
Chap. 9010. — Services à l'étrai ges, — Remboursement le 
fra.s, 20.000. 
ie parlit Subrentions. 
Chap. 5010. — Subvention au comité inte:national de :a Croix 
Rouge, 2.500. 
Total pour les services des affaires étrangères, 66.703. 
II. — SERVICES PES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
ic partie Personnel. 
Chap. 1030. — Services extérieurs. — Indemanilés et allocalions 
iverses, UUU. 
oe partie. — Matériel, fonctionnement des sercices 
ct travaus d entretien. 
Chap. 3020. — Services extéi _— Rem! nent de frais, 
1.100. 
Chap. 9050. — Services extérieurs. Matériel, 700. 
Chap, 2010. Achat et entret en du matériel automobhiie, 900. 
Chap. 2090, Remboursements à divers servici 1.0 
Total pour la 5° partie, 53.:09, 
Se partie. — Dép ises diverses. 
Chap. 6910. — Services centraux. Frais de justice e! ] | 
üieux. Réparations dues à des tiers, 1.10. 
Chap. 6050. — services exiérieurs Dépenses diver: 1.200. 
Chap. 6060. — Services extérieurs, Frais de justice el de ice 
lieux. — Réparations dunes à des tiers, 500. 
Total pour la Se partie, 2.200. 
v 1 L l'aomanñoe ot autriv} noces 
Total pour les services des affaireé alemanucs el auticmiennes, 
21.00. 
Agriculture. 
4e partie. Personnel. 
Chap. 1080. — Services, laboratoires et écoles nalionies vélérl 
naires. — Indemnités et allocations diverses, 10640 
Chap. 1100. — Service des hara: Indemnilés et allocations 
diverse:, 3,600. 
Chap. 1120, — Services agricoles. — Indemnités et aïlocations 
diverses, 600, 
Chap. 1160. — Etablissements d'enseignement agricose. Inderm 
nités et allocations diverses, 2.600, ; 
Chap. 1220. — Service de la répression des fraudes. — Indemnités 
ei allocations diverses, 1.000, 
Chap. 1250. — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole. — Indemnités et allocations diverses, 4.700 , 
Chap. 1280. — Direction gérérale des eaux et forëls. — Indemnités 
et allocations diverses, 2.2M. 
Total pou: la ïe partie, 15.100. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 216. — Services: sanitaires et laboralo'res vét‘rinaires, + 
Remboursement de frais, 1.000. 
Chap, 3199. — Service des haras. — Remboursement de frais, 
2.100. 
Chap. 3350. — Direction des affaires profces onnelles et sociales. 


— Frais de fonctionnement de diverses commissions, 5.000, 
Chap. 3%0. — Chambres d'agricullure. — Frais d'é‘ections 
rales, 1.900. 
Total pour la 5e partie, 10.200. 
7e partie. — Subventions. 


A — Subventions 


Chap. 5110. — Encouragements à la sélection 
Tolal pour l’agriculture, 29.100. 
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Education nationale, 


5e partie. — Matériet, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3180. - Constru ctions scolaires de l’enseignement du premier 
dezsré. Travaux d'i ménag ement, 2.100. 
hap. Ê 20, — Conseil d'administration des établisseme nts publies 
d'enseignement technique, — Payement d'indemaités pour frais de 
délacements et perle de salaires aux membres salariés, 3.000. 
Chap 3360, — Entretien des élèves professeurs de l’enseignement, 
45.000 
Chap 3560. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations, 100.800. 
hop. 3570, Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 


d'aménagement et de restauration, 22.200, 
Totai pour la 5° partie, 113.200. 


G partie, — Charges sociales. 
Chap. 4020, — Bourses nationales, 111.000. , 
Chap. 4030, — Bourses de l'enseignement supérieur. — Prêts 


d'honneur et remboursement aux universités et aux facultés du 
montant des exonérations de droits accordées par l'Etat, 10.900. 


Chap. 1060. — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux, 
450.000, : 

Cha 1080, — Jeunesse et sports, — Etablissements d’enseigne- 
went! - Bourses, 4.500, 


| tal pour la 6e partie, 973.500, 
Total pour l'éducation nationale, 420.700, 


Etats associés. 
I — DEPENSES CIVILES 
je partie. — Personnel. 


Chan 100. — Services techniques, — Rémunérations principales, 
960 

Chap. 1060. — Haut commissariat de France et services rattachés. 
— Indemnités et allocations diverses, 17.000, 

Chap. 1009. Services techniques, — Indemnités et allocations 
diverses, 2,20 

loltal pour la #4 pariie, 28.200, 
re partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et traraux d'entretien. 

Chap. 3010. — Haut commissariat de France et services rattachés. 
— Matériel, 3.000 

Clhiap. 2030, — Services de l’enseignement. — Matérie{, 7.700, 
Chap. 3050, — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 2.900 

Chap. 2090. — Services techniques. — Remboursements de frais, 
8.000 

Ch 1P. 2110 — Acha 
automobile, 2.800. 

Chap. 3120, — Travaux immobiliers, 9.600, 

Total pour la 5e partie, 34.000. 


tretien et fonctionnement du matériel 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 5020, — Subventions — Action économique. — Encoura- 
gements et interventions, 3.700. 
Chap. 5030, — Subventions, — Action sociale. — Prévoyance, 500. 
Total pour la 7e partie, 4.200. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6910. — Dépenses d'apurement de comptes spéciaux défini- 
tivement clos, 600. 
Tolal pour les Etats assaciés, 67.000. 


Finances. 
IL — CHARGES COMMUNES 


dre partie, — Dette publique. 
J,. — Dette intérieure, 


a) Dette perpéluelie et amortissable: 

Chap 0020. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts et 
consignations, 2.900. 

Chôp. 0090, — Annuités pour le payement des subventions de l'Etat 
attribuées aux collectivités locales, 33.500 

Chap. 0140 — Subvention à la ccormpagaie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez, 600 

Chap. 0180 — Encouragement à la construction immobilière, — 
Primes à la construction, 1.600. 

Chap. 06190 — Remboursement au crédit foncier de France et sous- 
comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par l'Etat, 
1 litre des travaux de ravalement des immeubles et de recons- 


nl 


truction des immeubles sinistrés, 6 , Er 
210, — Service des titres et emprunts émis en application 
slation sur les dommages de guerre, 285.700, 





II. — Garanties. 


Chap. 0610. — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires, 00, 
Total pour la {re partie, 326.000. 


2e partie. — Dette viagère. 


Chap. 0750, — Contribution de l'Etat au payement des pensions 
servies par diverses collectivités, 210.000. 
Chap. 0760. — Remboursement de retenues, 19.500. 
Total pour la 2e partie, 259.500. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4100. — Prestations et versements obligatoires, 1.718.009 
Total pour les charges communes, 2.303.500. 


SECTION II. — SERVICES FINANCIERS 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Corps de contrôle spécialisés. — Rémunérations 
principales, 5.400. 

Chap. 1030. — — sainte centrale, — 
tions diverses, 8.300 

Chap. 1070. — Services financiers à l'étranger. — Rémunérations 
et indemnités, G.900 

Chap. 1090. — Services extérieurs du Trésor. — Indemnités et :l!0- 
cations diverses, 9.000 


Indemnités et alloca- 


Chap. 1110. — Services centraux de la direction générale des 
impôts. — Indemnités et allocations diverses, 

Chap. 1150, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Indemnités et allocations diverses, 9.700. 

Chap. 1220. — Service du cadastre. — Indemnités, 2.300. 

Chap. 1250, — Services centraux de l'administration des douar 3 
et droits indirects. — Indemnités et mg ations diverses, 2.700. 


Chap. 1270. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
et droils indirects, — Indemnités et allocations diverses, 26.200. 
. Chap. 1300. — Services sociaux. — Rémunérations principales et 
indemnités, 9,0. 
Tolal pour la 4e partie, 80.000. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3000. — Administration centrale, corps de contrôle et conseil 
national des assurances, — Renvhoursement de frais, 6.500, 
Chap. 3030. — Cour des comptes, cour de discipli ne budgétaire et 


commission de vérificalion des com; tes des entreprises publiques. 
— Matériel, 50. 

Chap. 3080. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Remboursement de frais, 3.500. 

Chap. 2090. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Frais de missions et de déplacements, 20. 

Chap. 3160. — Services extérieurs de la direction re RU des 
douanes et droits indirects. — Remboursement de frais, 35.000. 
Chap. 3170. — Services extérieurs de la direction génér ale des 
douanes et droits indirects. — Frais de missions et de déplace- 
ments, 9.000. 
F.. hap. à 3220, — Acquisitions et entretien du matériel automo- 
ile, 4.000 

Chap. %410, — Remboursements à diverses administrations, 9.000. 

Total pour la 5e partie, 87.800. 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6050. — Remboursement de divers frais de gestion et d'admi- 
nistration, 1.300, 
Total pour la section II. — Services financiers, 169.100, 


Affaires économiques, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Loyers et indemnités de réquisition, 4.200. 
Chap. 3040. — Service de l'expansion économique à l'étranger. = 
Frais de fonctionnement, 2.500. 
Chap. 3050. — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques. — Remboursement ' frais, 20.700, 
Total pour la 5° partie, 21.400. 


7e partie, — Subventions. 
Chap. 5000. — Subventions tendant à faveriser l'expansion écon0- 


mique à l'étranger 
Total pour les affaires économiques, 25.000, 


France d'outre-mer. 
1, — DÉPEXSES CIVILES 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 1060. — Etablissements d'enseignement et de recherches 
8 à France d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses. 

‘Chap. 1080. — Services administratifs, — Indemnités et allocations 
diverses, 420. 
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chap. 1100. — Personnel d'autorité en service outre-mer. — Jndem- Chap. 3080, — Services pénitentiaires. — Rembhoursement de frais, 
n ‘:s et allocations diverses, 38.5 1.00. 
chan 4120, — Etablissements permanents des terres australes et Chap. 3100. — Services de l'éducation surveillée. —, Rembourse- 
antaretique 3 (iles Kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam)., — Soldes ment de frais, 3.100. 
essoires de soldes, 2.600, Chap. 5120, — Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires et 


pe" 4110. — Formation complémentaire de divers fonction- 


es, 800. 
Cheb. 1150. — Indemnités résidentiellés, 197.000. 
Total pour la 4° partie, 243.35, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 20%. — Administration centrale. — Remboursement de 
vais, 1.000. 
. Cl ip. 3070. — Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer. — Dépenses de matériel et rembourse- 
ment de frais, 200. ; x En 
Chap, 3110 — Personnel d'autorité en service dans les lerriloires 
outre- ‘me r. — Remboursement de frais, 33.000, 
Tolal pour ja 5e partie, 29.500. 
Tolal pour la France d'outre-mer, 282.850, 


Industrie et commerce. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1030. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs. — Ecoles nationales eg 4 et techniques des mines. 
indemnités et allocations diverses, 2.300 
Chap. 1090. — Direction du commerce intérieur. — Service des 
jistruments de mesure. — Indemnités et allocations diverses, 1.80. 
Total pour la 4 partie, 1.100. 


e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 93010, — Administration centrale, — Rimboursement de 
frais, 1.500 
Chap. 3090, — Direction dr commerce intérieur. — Service des 
in: trumenis de mesure. — Remboursements de frais, 1.300 
Chap. 3410. — Achat et entretien du matériel automobile, 500. 
Total pour la % partie, 3.200. 
Total pour l'industrie et le commerce, 7.400. 


Intérieur. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Inspection généraie de l'administration. — Rému- 
nérations principales, 1.100. 

Chap. 1040. — Administration préfectorale et conseils d> préfec- 
ture. — Indemnités et allocations diverses, 900. 

Chap. 1060 — Service des préfectures. — Jndemnités et alloca- 
tions diverses, 5.600, 

Chap, 1080, — Centres administratifs et Re interdéparte- 
mentaux. — Indemnités et allocations diverses, 5.900. 

Chap. 1090. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel ouvrier, 
40.800, 

Chap. 1160, — Sûreté 
diverses, 36.600. 

Total pour la 4e partie, 66.900, 


nationale, — Indemnités et alloca'ions 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 905%. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux, — Remboursement de frais, 3.600. 
Chap. 3130. — Loyers et indemnités’ de réquisition, 10.000. 
Total pour la % partie, 13.600. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap .— Prestations et versements obligaicires, 558.000. 
Fou pour l'in‘érieur, 628.500. 


Justice. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1020. ur dei judiciaires. — Indemnités et allocations 
diverse. 16. 
Chap. 1050. — Services pénitentiaires. — 
diverses, 8. 
Chap. 1060. — Services de l'éducation surveillée. — Rémunérations 
- ipales, 20.800. 
Chap. 1070, — Services de l'éducation surveillée, — Indemnités 
€: allocations diverses, 4.000, 
Toial pour la ge partie, 47.300. 


Indemnités et allocations 


de partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


nc 3020. — Services judiciaires. — Remboursement de frais, 


Chap. 3070. — Services pénitentiaires et de l'éducation surveil- 





Ke. — Matériel, 10.000. 


de l'éducation surveillée, 1.300, 
Tolal pour la 5° partie, 2180, 


7e partie, — Subventions. 
Chap. 010, — Services de l'éducation surveille. — Subventions 
diverses, 700, 


Total pour la justice, 72.800. 


Marine marchande, 


6 partie. — Charges sociales. 
Chap. 4010, — Prestations et versements facullatifs, 506 
Chap. 4010, — Enseignement maritime. — Bourses. — prêts d'hone 


neur, 1.200, 
Total pour la 6° partie, 1.700. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5120. — Allocations d'intérêts fixées par la loi du 1er août 


198 sur le crédit maritime, 1.400. 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6900. — Frais de justice devant les tribunanx civils, admi- 
nistratifs et de commerce. — Réparations de dommages. — Rénara- 
tions civiles, 1.600. 

w 6010. — Indemnités et dépenses de navires réquisitionnég 
ou affréiés, 19.500. 


Chap. 6020. — Contributions de Ja France à divers organismes 
internationaux, 2.80. 
Total pour ja Se partie, 23.900. 
Total pour la marine te. 27.000. 
Présidence du conseil. 
EL — SERVICES ADMINISTRATIFS 


üe parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel. &00 


Chap. 3010. — Remboursement de frais, 700. 

Chap. 340. — Frais de fonctionnement des services de documen- 
tation et de diffusion, 2.900. 

Chap. 3050, — Rembhoursements à diverses administrations, 2.000, 


Total pour les services administratifs, 6.100. 
IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Secrélariat général permanent. — Rémunérations 
principales, 2.800. 

Chap. 1090. — Indemnités résidentielles, 600. 

Total pour la 4e partie, 3.100. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3000. — Remboursement de frais, 600. 
Chap. 3010, — Matériel, © 
Total pour la ü partie, 1.100. 
Total pour le secrétariat général permanent de la défense 
nationale, 4.500. 


Reconstruction et urbanisme. 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 1020. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 800. 

Chap. 1030. — Services extéreurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 5.200. 

Chap. 1040. — Services extérieurs, — Salaires et accessoires do 


salaires, 14.400. 
Total pour la 4e partie, 20.100. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


tr" 00 3000, — Administration centrale. — Remboursement de 
rais, © 
Chap. 410. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
15 704. 

Chap. 2010. — Remboursement à diverses administrations, > 0 

Chap. 3080. — Remboursement des dépenses exposées par les ser- 
vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux tra- 
vaux de voirie et réseaux divers, 2.700, 

Total pour la 5° partie, 20.400, 
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7e partie. — Subventions. 

Chap. 5000, — Participation de l'Etat aux dépensse de remembre 
ment et de fonctionnement des assoc ations syndicales de rem-m- 
brement et des coopératives et associations syndicales de recons 
truclion et de reconslilution immobilière, 10.700. 

Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6020. — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 

a 


ÿ SW. , : 
Chap. Gu80. — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 


truits par l'Etat en exécu'ion de l'ordonnence ne 15-2264 du 8 sep- 
tembre 191%, 9%. 

Total pour la 8e partie, 4.800. 

Totai pour la reconstructon et l'urbanisme, 56.300. 


Santé publique et population. 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4180, — Attribution aux économiquement faibles d'une allo- 
calion compensatrice des anginentaiions de loyers, 1.300.000, 


Travail et sécurité sociale, 


je partie. — Personnel. 
Chap. 1020 — Services extérieurs du travail et de la main-d'œur- 
vre. — Indemnités et allocations diverse:, 9.890, 
Chap. 1010, — Contrôle fédéral et directions générales de la 
sécurité sociale. — Rémunéralions principales, 25.900, 
Chap. 1050, — Contrôle général et directions régionales de la 
sécurité sociale. — Indemnités et allocalions diverses, 3.800. 


Total pour la 4 partie, 35.500. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3020. — Services extérieurs du travail de la main-d'œuvre. 


— Remboursement de frais, 5.000. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4010, — Œuvres sociales, 2.50. 
Chap, 4030, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 10.900. 
Chap. 4070, — Primes d'accueil et de change accordées aux travail- 


leurs immigrants italiens, 8.000. 
Total pour la Ge partie, 20.501. 
Total pour le travai! et la sécurité sociale, 59.090. 


Travaux publics, tranSports et tourisme. 


SECTION [. — TRAVAUX PUPRIICS, TRAXSPOR1S ET TOURISME 
&e partie. — Personnel. 
Chap. 1010, — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 3.800, k 
Chap. 10%, — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers ct 
agents de travaux, — Indemnités et allocations diverses, 150.000. 


Total pour la 4 partie, 153.800. 


— Matériel, fonctionnement des services 
et tratauxr d'entretien. 


re vr! 
vu parue. 


Chap. 9090. Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Remboursement de frais, 55.000. 1 
Chap. 3040, -— Ports maritimes, phares et balises, voies navigables, 


— Personnel spécialisé, — Remboursement de frais, 32.600. 

Chap, 2130, — Routes el ponts. — Entretien et réparations ordi- 
naires, 19.000. 

Chap, 3110, — Voies de navigalion intérieure. — Entretien et répa- 
rations ordinaires, 2.000, 

Chap. 3150, — Ports marilimes. — Entretien ect réparations ordi- 


nüires, 1.000, 
Total pour la 5° partie, 100.600, 


7° partie. — Subventions. 


a) Subventions: 
Chap. 5010, — Direction générale de tourisme. — Subventions aux 
organismes de tourisme, 8.000, 
Tolal pour la section I: 
risme, 262,100, 


travaux publics, transports et tou- 


11, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1170, — Personnel militaire, — Soldes et indemnités, 6.000. 








NATIONALE 
Cat 
Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services Si 
et travuux d'entretien. 
Chap. 2000. — Administralion centrale. — Remboursement {9 
frais, 3.600, 
Chap. 3020, — Groupement aérien du ministère. — Matériel et 
frais de fonclionnement, 11.009. Ù 
CEap. 2090. — Direction de la navigation et des transports aériens 
— Sauvetage en mer et à terre, 10.000, + ch 
Chap. 3070, — Ecole nalionale de l'aviation civile. — Matéric] et nd 
frais de fonctionnement. 5.000, ge. 
,Chap. 3110. — Service de la météorologie nationale, — Matériel et 
frais de fonctionnement, 20.60, 
Chap. 3150, — Personnel militaire. — Remboursement de frais, 2.000, , 
Total pour la 5 parlie, 52.600. Ci 
3e partie. — Subventions, 
Chap. 5000. — Subventions diverses, 9.000. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 67.600. 
Total pour l'état F, 5.923.285. 
ETAT G. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT Cl 
ET D'EQUIPEMENT 
TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 
ACCORDÉS SUR L'EXERCICE 1952 (: 
e.1à e mad | | 
(Montant des crédits accordés, en milliers de francs.) on. 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE Ifr, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1030. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels LT 
militaires, 95.000. 
Chap. 1130. — Salaires des ouvriers du service de santé, 50.000. 
Total pour la 4e partie, 195.000. ( 
{ 
5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 2.5 
et travuur d'entretien. 
Chap. 2080. — Gendarmerie. — Frais de déplacement, 95.000. 
Chap. 3090. — Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement ct de 
matériel, 57.000. 
Total pour la 5° partie, 452.000, 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4012, — Charges sociales diverses, — Guerre, 45.000. 
Chap. 4052. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
Sociale, — Guerre. 35.000. 
Total pour la Ge partie, 80.000. 
8’ partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6030. — Parlicipation aux dépenses de fonclionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord, 8.000. 
Tolal pour la section coramune, 345.000, 
5 
SECTION AIR 
$ 
TIRE IL — DÉVENSES D'ÉQUIPEMENT 
£ 
Equipement. 
$ 
Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 168.000. s 
SECTION GUERRE ’ 
4e partie. — l'ersonnel. i 
Chap. 1025. — Sokles des mililaires en disponibilité, non-activité, , 
réforme ou congé, 560.00 
Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — ‘Titulaires, contrac- à 


tuels, auxiliaires. —: Service des transmissions, 38.000. 

Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers — Service | 

du matériel, 56.000. | 
Total pour la 4° parlie, 651.000, 


üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 3045. — Indemnités de déplacement et transports de per- 
sonnel, 220.000. 
Chap. 3065. — Logement et cantonnement, 15.000. 
Chap. 3115. — Fourrages, 3.200, 
Total pour la 5e partie, 338.200 
Total pour la section guerre. 992.20. 
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SECTION MARI\E 
Tirre er. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partre. — Personnel. 


chap. 4075. — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 
chap. 40 
po. uuu. 
ze partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 
Chap, 2005. — Alimentation, 130.000. 
Jotal pour Ja section marine, 24.060. 
De SECTION. — ÉTATS ASSOCIÉS 
TITRE er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ÿ* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3023. — Alimentation de la troupe, 5.1:5:050. 
&e partie. — Dépenses diverses, 


Chaa 6915. — Services divers, 400.000, 





God. — Entretien des prisonnicrs des troupes rebelles, 
997.311. ; 
Total pour la 8 partie, 1.497.312. 
Total pour les Elats associés, 6.572.363. 
3e SRCTION, — FRANCE D OUTRE-MER 


Tirre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
äe partie, — Personnel. 
Chap. 1590. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 91.051. 
TrTRE Ï. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 9912. — Pistes et ports, 12.000. 
Chap. 991, — Equipement technique du service de l'intendance, 
HN. 
? Total pour le titre I, 21.500. 
Total pour la France d'outre-mer, 1123554. 
Total pour les Etats associés, — France d'outre4ner, 6.681917. 
Total pour l'état G, 8.39).117. 


ETAT H. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 


ET D'EQUIPEMENT 


TABLBAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS ANNULÉS 
SUR L'EXERCICE 192 


Monlant des crédits annulés, en milliers de francs. 
SECTION COMMUXE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1011, — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à ladministration centrale de l'air, 21000. 

Chap. 1021. — Traitements et indemnités des personnels civils en 
ervice à l'administration centrale de l'air, 30.000. 

Chap. 14022. — Traitements el indemnités des personnels civils en 
service à l'administration centrale de la guerre, 20.600. 

Chap, 1023. — Traitements el indemnités des personnels civils en 
servie à l’administration centrale de la marine, 22.000. 

Chap. 1010. — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des per- 
Sonnels civils, 17.000. 


Chap. 1051. — + traitements et indemnités des corps de 
contrôle (air), 

Chap. 1052. — gr" traitements et indemnités des corps de 
fontrole (guerre), 2.300. 

Chap. 1052. — ’ Soldes, traitements et indemnités des corps de 


contrôle (marine), 5. 000! 

Chap, 1060. — Service cinématographique des armées. — Soldes 
el indemnités des personnels militaires, 

:hap. 1090. — Soldes, traitements ei indemnités des personnels 
Givils et militaires de la sécurité mililaire, 60.000. 

Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnels titulaires 
tontr: Re et auxiliaires du service de santé, & , 

lotal pour la 4e partie, 282.100, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 3030, — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
faires en service à L'atministration centrale, 18:600, 

Chap. 3060. . — Alimentation, 13.560. 

Chap. 3070, — Gendemmerie. — Habillement, couchage, -ameuble- 
Wen!, chauffage <t éclairage, 20:00. 


. Chap. a — Frais ” déplacement des corps de contrôle 
{marine}, 500 








Chap. 3110. — Justice mililaire et prisans militaires. — Frais de 
déplacement — Transports. — Impenses de fJouctionnement ds 
matériel et d'entretien des immeubles, 3.100 


Chap. 3209. — Service de santé. — Instruction. — Ecoles. — Recru- 
tement, 9.500, ‘ LÉ 
Chap. 3210. — Service de santé. — ŒEtudes et expérimentations 


téchniques, 900, : Ta 
Total pour la 5° partie, G6.100. 


G partie. — Charges sociales. 


Chap. 4013. — Charges sociales diverses. — Marine, 1.300 
{ hap. 1012, — Allocation-logement et primes d'aménagement et de 
de Le nigement, — Guerre, 3.700, 
hap. 1043. — Allocation-logement et primes d'aménagement et da 


déméi iasement. — Marine, 4m, 
Total pour la 6° parlie, 5.500. 


8 partie. — Dépenses diverses 
Chap. 6011. — Accidents du t'avail, — Réparations civiles. — Air, 
2.00). 
Chap 6012, — Accidents du travail. — Réparations civiles. — Guerre, 
102,500 
Chap. 6043. — Accidents du travail. — Réparations civies. 
Marine, 11.000. 
Total pour la Se partie, 119.500. 
Total pour le titre Ier, 172.4N. 
TIRE Ï « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chan: 5002. — Soldes et indemnilés des militaires d‘gagés des 
cadres. — Air, 34.000, 


Chap. 7012, — Soldes, traitements et indemnités des personnels de 
liquidation, 99.000. 


Chap. 3052. — Militaires rapatriés d'Extrême-Orient blessés ou malas 
des en instance de démobilisation. — Guerre, 18.000. 
Chap. 5062. — Déjégalions de solde aux faruilles de militaire: tués, 


disparus ou priso iniers. — Guerre, 83.000. 
Chap. 7063. — Délégations de solde aux familles de m 
disparus ou prisonniers. — Marine, 12.000 
Total pour le litre 1 bis, 278.000. 


ilitadres tués, 


Total pour la section commune, 700.300. 
SECTION AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 322.000. 

Chap. 1015. — Soldes et indemnités des sous-officiers, 
troupes et 4 F. 4., 610.000. 

Chap. 1035. — Solde des amilitaires dans une position autre que 


l’activité où en congé pour in iladie, 3.000. 


hommes de 


Chap. 10%5. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, auxiliaires 
et contractuels , 109.000. 
Chap. 1015. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, 338.000 


Total pour la %° partie, 1.621.000 F. 


— Matériel, fonctionnement des 
et travaux d'entretien. 


5e partie. services 


Chap. 2005. — Alimentation, 60.000. 

Chap. 3015. — Chauffage, éclairage, ean, 62.000. 
Chap. 305. — Uabilleine nt, Car npe ment, couchage. — Entretien, 
60.009. 
A... 3015. — Frais de déplacement et de transport du personnel, 
2 } 

Chap. 3055. — Frais de tran:port de matériel, 256.000. 

Chap. 3065. — Logement, cantonnement, loyers, 13.000. 

Chap. 9075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 
taire, 30.000. 

Chap 3085. 
120.000. 
Chap. 309%. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 
par le service du matériel de l armée de l'air, 253.000. 

Chap. 3125. — Fonctionnement des unités, formations et élablisse- 
ments de lParmée de l'air, 530.600. 

Chap. 3135. — Carburants, 11.000. 

5 3145. — Entrelien des immeubles et du domaine militaire, 


— Convocation des réserves, — Soldes et entretien, 


“Total pour la %e parlie, 1.0%6:000. 
Total pour la section air, 2.680.000. 
SECTION GUENRE 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMEXT 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 1095. — Solde et indemnités des officiers, 


Chap. 101 — Soldes et indemnités des 
de troupe, 1.200.000. 


250.000. 
sous- officiers et hommes 


Chap. 10%. — Personneïs civi!s extérieurs. — Titulaires, contrage 
luels, auxiliaires — Service'de l'intendance, 185.009, 
Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, contrac- 


tuels, auxil'aires 0.000, 


— Service du matériel, 
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Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 


{uels, auxiiaires. — Service du génie, 19.4M. 

Chap. 1059. — Personnels civils extérieurs, — Tilulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, ouvriers, — Recrutement, 51.000, 

Chap. 1085, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
de l'intendance, 190.000, 

Chap. 1105, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
du génie, 8.704. 

Chap. 1145, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Services 
des transmissions, 25.000. 

Chap. 112%. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
luels, anxiliuires, ouvriers — Service de la mécanographie, 28.800. 


Totai pour la %e partie, 2.098.000 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3005. — Alimentation, 223.000. 

Chap. 3013, — Chauflage el éclairage, 33.000. 

Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
— Enirelien, 120,04, 

Chap. 3085, — Convocation des réserves, — Soldes et entrelien. — 
Perfectionnement des cadres de réserve, 71.000. 

Chap. 3009, — Préparation militaire, 11.500, 

Chap, 3105. — Remonte, 3.4, 

Chap. 325. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 


domaine militaire, 11.800. 


Total pour Ja 5° parle, 478.000. 
Total pour la section guerre, 2.376.800, 


SECTION MARINE 


Tire Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e parle. — Personnel. 

Chap. 1003. — Sokle et indemnités des offiviers, 100.000. 

Chap, 1015. — Solde des officiers mariniers, quartiers-maîtres et 
marins des armes et services, 180.00, 

Chap. 103%, — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
41.000 

Chap. 1055. — Personnels civits extérieurs. — Service des travaux 
maritimes, 10.000. 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs, — Service de la comp- 


tabilité des matières, 20.000, We 
Total pour la ° partie, 321.000. 


© partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 20%. — Logements, cantonnements, layers, 6.00. 

Chap. 2015, — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement, 
21.000, 

Chap. 3055. — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités. 
— Entrelien, 53.000, 

Chap. 3065, — Approvisionnements de Ja marine, 70.000. 


Total pour la 5e parlie, 152.000, 
Tolal pour la section marine, 176.00, 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
Âre SECTION, — Section commune, 
Tire Ir. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel 
Chap. 1500. — Personnel militaire de l'administration centrale et 
des services annexes, — Rémunérations principae:, 600, 
Chap. 1610, — Couverture de mesures diverses en faveur des per- 


sonnels de l'Etat en service outre-mer, 6.123.000, 
Tolal pour la section commune, 6.125.600, 


De SECTION. — Elats associés, 
Tuine Ir -— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 1545. — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel non 
officier, 732.900, 

Chap. 1339, — Gendarmerie, — Soide el indemnités, — Personnel 
non officier, 16.200, 

Chap. 1385, — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent employé dans les élats-majors, corps de troupe et services, 
460,300, 

Chap. 1595. — Troupes supplétives, — Solde et indemnités, 791.000. 

Chap. 1605. — Traitements et salaires du personnel civil des ser- 
vices français de sécurité et du groupement des contrôles radio- 
électriques, 329.300, 

Total pour la 4e partie, 2.229.700, 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 
Chap. :%03. — Instruction des cadres et de la tronpe, 4.000. 
Ehap, 9149. — Transports du personnel militaire et déplacements, 


581.200), 
ÿ Tota’ pour la 5° partie, 588.39, 








Se parlie. — Subventions. 


Chap. 5505. — Armées nationales des Etats associés, 168.000. 


Se partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6:25. — Frais de justice et réparations civiles, 18.000, 
Total pour les Etats associés, 3.104.000, 
Total pour les Elals associés. — France d'outre-mer, 9,2% 5% 
Total pour l'état H, 15.712.900. * 





ANNEXE N°6599 


(Session de 1953. — Scance du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à accorder un premier secours d'urgence de 30 millions ia 
francs aux agriculteurs sinistrés de l'arrondissement de donzae 
(Charente-Marilime) à la suite des violents orages du 17 juilet 
1955; 29 à les exonérer de leurs impôts 1953 (revenus 1922), pré 
sentée par M. Gosnat et les membres du groupe communiste, 

députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des dégâts considérables ont été occasionnés 
dans de nombreuses communes de l'arrondissement de Jonzac (Cha 
rente-Maritime) par de violents orages qui se sont abattus dans 
celle région au cours de la journée du 17 juillet 1955. 

Les premiers renseignements reçus font apparaitre que l'ouragan à 
dévasté des cultures sur le territoire de 26 communes de cet arron. 
dissement, particulièrement dans les cantons de Jonzac, Mirambeau 
et Montendre et que le montant total des dégâts alteint au moins 
300 millions de francs. 

Les communes particulièrement éprouvées sont celles de: Saint 
Maigrin, Agudelle, Chaunac, Fontaines-d'Ozillac, Léoville, Mortiers, 
Saint-Médard-de-Jonzac, Vibrac, Villexavier, Allas-Bocage, Boisredon, 
Courpignac, Mirambeau, Solignac - de - Mirambeau, Soubran, Cha- 
mouillac, Charluzac, Coux, Expiremont, Messac, Moulons, Pommicrs, 
Rouffignac, SaMit-Maurice-de-Laurenzannes, Tugéras, Vanzac. 


Dans toutes ces communes, les dégâts varient entre 70 et 100 p. 100, 


L'étendue de ces désastres commande que des mesures soient 
prises immédiatement en faveur des agriculteurs sinistrés. 

Nous nous permettons à ce sujet d'insister, comme l'a déjà fait 
de nombreuses fois le groupe parlementaire communiste, sur la 
nécessité d'organiser l'aide financière aux agriculteurs victimes des 
calamnités agricoles. 

Et nous rappelons que notre ami M. Waldeck Rochet et les 
membres du groupe parlementaire communiste ont déposé, à nou- 
si le 12 mai 1953, sous le n° 6118, une proposilion de loi dans ce 
oui. 

Celle proposition de loi prévoit l'institution d'un fonds de solida. 
rilé des calamités agricoles ayant pour objet d'accorder des indem- 
nités et des prêls aux exploitants agricoles lorsque les dégats 
atteignent pour les récoltes, cultures, cheptel mort et vif, 25 p. 10 
de leur valeur. Des prêts pourraient être également accordés aux 
propriétaires pour la réparation des dégâts causés aux bâtiments 
d'habitation et d'exploitation agricole el aux 5015. 


Le financement de ce fonds de solidarité serait assuré par les dis- 
ponibilités du fonds spécial de garantie et du fonds nalional de soli- 
darité institués par la loi du 8 août 1950 ainsi que par une dotation 
initiale de 5 milliards de francs imputée sur le budget du ministère 
de la guerre et par des subventions éventuelles des coilectivilés 
publiques. 


Ce fonds pourrait également subventlionner les Sociétés d'assu- 
rances muluelles pour le risque contre la grèle et la mortalité du 
bétail. 


Tout en insistant donc sur l'urgence qu'il y a À discuter et À 
adopter celte proposition de loi, nous pensons qu'il est nécessaire 
pour les cultivateurs sinistrés de l'arrondissement de Jonzac: 


1° De leur accorder un premier secours d'urgence. Un crédit de 
30 millions de francs nous parait indispensable pour faire face au 
financement de ce secours; 

2o De les exonérer du payement des impôts 1953 (revenus 1952), 
car il est bien évident que la destruction quasi-totale de leurs récolles 
met ces agriculteurs sinistrés dans l'impossibilité de payer ces 
impôts. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


1° A accorder un premier secours d'urgence de 30 millions de 
franes aux agriculteurs sinistrés de l'arrondissement de Jonzac (Uha- 
rente-Maritime) à la suite des violents orages du 17 juillet 1953; 

2» A les exonérer de leurs impôts 1953 (revenus 1952), 
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ANNEXE N° 6600 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1959.) 


proPOSITION DE LOI tendant à inclure dans le tableau 18 de: mala- 
‘dies professionnelles, la maladie du charbon dans les industries du 
textile, présentée par M. Renard, Mme Galicier, MM. Costes, Dufour, 
posenblatt et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité Sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Wesdames, messieurs, le décret du 1er octobre 1913, qui s'applique 
aux établissements dont le personnel est exposé à l'infection charbon- 
neuse, considère comme dangereuses les indusiries Suivantes: 

jo Préparation des cuirs; 

0 pélainage et lavage, triage des laines; 

3 Mégisserie, tannere, pelleterie; 

4o Triage et travail des os et des cornes. 2 k 

Sont également dangereux: déballage, manutention, autres opéra- 
{ons evant désinfection. k Ë 

Or, celte maladie peut être contracte dans d'autres indusiries 
ainsi qu'on vient de le constater chez un ouvrier du lextiie de 
Mazamet. 2 - 

Il serait donc nécessaire que des dispositions soient prises pour 
garantir les travailleurs pouvant contracter cette maladie. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
Joi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Est incluse dans le tæblean 18 des maladies pro- 
tfessionnelles la maladie du charbon contractée dans l'industrie du 
tale, 


ANNEXE N°6601 
(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à remetre en ordre le: rémunérations (ec; agents de l'ordre tech- 
nique civil du ministère de la défense nationale, présentée par 
MM. Bartolini, Cagne, Cherrier, Mme Rose Guérin, M. d'Astier de 
La Vigerie, les membres du groupe communiste et les membres 
du groupe des "TT progressistes, députés, — (Renvoyce 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la direction des ingénieurs et inénieurs 
des travaux militaires des trois armes (air, guerre et marine) l'enca- 
drement des ouvriers de l'Etat des Clablissements industriels du 
minisière de la défense nationale (arsenaux, ateliers de constroc- 
tion, ateliers industriels, etc.), l’étude, la mise au point et ja con- 
duile des travaux sont assurés par les agents de l'ordre technique 
civil qui groupent les ingénieurs et cadres civils, les agents de 
maitrise (professionnels et non professionnels), les agents tech- 
niques et chefs de travaux, les ingénieurs et sous-ingénieurs dessi- 
naleurs, les dessinateurs, les experts et tous autres techniciens 
d'études et de fabrications ou techniciens d'exécution, fonction- 
paires tilulaires ou agents contractuels. 

En fin 1947, au moment où fut élaboré le reclassement général des 
fonctionnaires, les principes essentiels suivants furent retenus qui 
déterminèrent la position hiérarchique des personnels civils de 
l'ordre technique de la défense nationale, d'après leurs origines ct 
rccrul“inent, leurs fonctions, altributions et responsabilités : 

je L'existence d'une base de référence fondamentale constituée 
pie les ouvriers de l'Elat dont la hiérarchie correspond à celle 
des coefficients fixés à l'origine par les accords Parodi-Croizat ; 
2° Le fait que la majeure partie d'entre eux est issue par promo- 
Ses techniques normales, concours, choix) de ces ouvriers 
de l'Etat; 

so Le fait qu'à l’époque, une partie importante des agents de 
maitrise el techniciens de la défense nationale occupant les mêmes 
etnplois permanents que les titulaires, restaient contractuels avec 
le régime de salaires des accords Parodi, donc basé sur les salaires 
des ouvriers de l'Etat; 

1° L'existence d'une catégorie de techniciens, ceux de la marine, 
à bordereau horaire basé sur le bordereau des ouvriers de l'Etat et 
dont la hiérarchie demeure — et doit demeurer — directement prapor- 
tionnelle à ce bordereau ouvrier, dans le respect de leurs coeffi- 
cents Parodi. 

C’est en tenant compte de ces différents facteurs, et en réalisant 
la coordination des situations relatives, que fut dresste, sur la 
base de la classification et du bordereau des ouvriers de l'Etat, la 
Pyramidde hiérarchique de l'ensemble des agents de maitrise et 
techniciens, titulaires et contractuels, et, par voie de conséquence, 
des cadres et ingénieurs civils, titulaires et contractuels du ministère 
de la défense nationale, 

Le critère fondamental d'établissement de cette pyramide hiérar- 
chique se ramène au principe Suivant: ) 
ÿe référant au fait que les fonclions exercées par les techniciens 
d'études et de fabrications situent hiérarchiquement ces derniers au 
dessus du personnel ouvrier et, plus précisément au fait, évident en 





soi, qu'un chef d'équipe, t'tulaire de son emploi, au début de sa 
carrière, doit percevoir un traitement au OIns égal à celui de 
l'ouvrier faisant fonction de chef d'équipe, c'est-à-dire non encore 
titulaire de ce même emploi, il leur était assuré, au début de leur 
carrière, un traitement au moins égal aux salaires réalisés par les 
ouvriers de l'Etat de la calégorie la mieux rémunérée. 

Ce principe est d'ailleurs démontré par la comparaison entre le 
salaire de l’ouvrier faisaut fonction de chef d'équipe, catégorie VIH, 
Se échelon d'ancienneté, au 1% janvier 1918, et le traitement des 
chefs d'équipe et technic'ens similaires à l'indice de début 210, après 
perceplion de la cinquième tranche du reclassement (25 décembre 
1950), comparaison qui rétablit les conditions réelles dans lesquelles 
la pyramide hiérarchique des techniciens et agents de maitrise de la 
dé'ense nationale fut élaborée en fin 1947, soil: 

Salaire horaire de l'ouvrier faisant fonction, catégorie VII, 8e éche- 
Jon, au {fr janvier 1918: 

Salaire horaire, 82,80. 

Indemnité uniforme de vie chère, 10. 

Prime de faisant fonction de chef d'équipe de 13% p. 100, 9,70. 

Prime de rendement, moyenne g0 p. 0, 22,30, 

Soit, 121,90. 

Salaire annuel (zone zéro). 

Horaire normal + heures supplémentaires, soit: 

121,80 F x 2.080 + 121.80 F x 260 x 1,25, soit: 

209.081 F + 40.560 F = 500.114 F. 

Soit, par mas, 23.012 F. 

Traitement de chef d'équipe indice 210 au 25 décembre 1950 (indeme 

nité de résidenre comprise), 926.797 F 
Soit, par mois, 27.233 F. 

Etant donné qu'il est juste que la promotion de l'ouvrier faisant 
fonelion dans le srade supérieur de titulaire de cette fonction se tra- 
duise par une cértaine amélioration de sa rémunération, on constate 
que tel était bien le critère de base, en matière de rémunération, de 
la hiérarchie de l'ensemble des catégories de techniciens et agents 
de maitrise et, par voie de conséquence, des cadres civils de la 
défense nalionaie. 

En attribuant dans ces condilions l'indice 210 au début de la 
carrière des agents de l’ordre technique civil originaires des ouvriers 

irofessionnels de l'Elat — qui constituent le plus grand nombre — 
le Gouvernement marquait ainsi son intention de fixer la relation 
qui devait exister entre les rémunérations des ouvriers de l'Etat et 
les rémunérations de ces mêmes ouvriers accédant par promotion 
ax emplois de l'ordre technique civil. 

Il est important de noter, en effet, que, contrairement à la géné- 
ralité des agents de la fonction publique, l'accès de ces agents aux 
emplois de l'ordre technique civil ne doit pas être considéré comme 
le début d'une carrière simple de fonctionnaire ou assimilé mais 
comme le prolongement de leur carrière d'ouvrier de lElat, au cours 
de laquelle ils ont nécessairement dû acquérir la qualification pro- 
fessionnelle. 

La parité fixée ci<lessus entre la rémunération d'ouvrier de l'Etat et 
celle d'agent de l'ordre technique civil était également valable pour 
tous les agents de l'ordre technique civil classés à l'indice 210, le 
niveau plus élevé de connaissances techniques et théoriques exi- 
gées des uns équilibrant la qualification professionnelle exigée des 
autres. 

Par décret n° 49-1278 du 3 octobre 1919, les techniciens et agents 
de maitrise encore aux accords Parodi furent intégrés à compter du 
fer janvier 1919 dans un statut de contractuels élaboré par analogie 
avec les statuts de Jeurs homologues titulaires. 

Il faut remarquer que, s'agissant de ces agents, le terme « contrac- 
tuel » est impropre en ce sens qu'il évoque des emplois à caractère 
précaire, suivant les fluctuations des programmes de fabrications. 

En fait, et notamiment pour les agents de maitrise et techniciens 
contractuels en cause, il s'agit d'agents occupant des emplois ayant 
le même caractère de permanence que ceux de leurs homologues 
titulaires et le plus grand nonyrbre d'entre eux sont originaires des 
mêmes ouvriers de l'Etat, ouvriers titulaires à statut, 

En rangeant ces agents contractuels d'emplois permanents dans 
un « slaltut fonction publique » de contractuels, le Gouvernement 
exprimait ainsi son intention de leur faire franchir une « étape » 
vers la titularisalion, dans l'attente de la fixation des effectifs budgé- 
taires de titulair£s et de la création des corps nécessaires et prévus, 
rélorme que doit permettre la parution au Journal officiel des nou- 
veaux slatuls des techniciens et chefs de travaux d'études et de 
fabrications de la défense nationale, actuellement au conseil d'Etat 
depuis la mi-avril 1952. 

Nous avons montré qu'au {7 janvier 1948, la parité fixée par le 
Gouvernement entre la rémunéralion des ouvriers de l'Etat et celle 
des techniciens d'études et de fabrications de la défense nationale 36 
traduisait par les chiffres suivants: 

Ouvriers de catégorie VII, Se échelon, faisant fonction de chef 
d'équipe, par mois, 23.012 F; 

Chef d'équipe titulaire à rindice 210, par mois, 27.233 F; 

Rapport de parité, 1,058. 

Examinons maintenant ce que donne Ha même comparaison au 
4er septembre 1952, dale de parution du dernier bordereau de salaires 
des ouvriers de l'Etat: 

Ouvrier de catégorie VIT, 8e échelon, faisant fonction de chef 
d'équipe, par mois, 49.641 F: 

Chef d'équipe titulaire à l'indice 210, par mois, 36.568 F. 

Le rapport de parité lombe de 1,088 au 1er janvier 1918 à 0,7% au 
4er septembre 192. 

Le respect de la parité avec les salaires des ouvriers de l'Etat 
devraït assurer à l'agent de l'ordre technique civil d'indice 210 une 
rémunération de 19.654 x 1,088-54.012 F par mois, au lieu de 36.568 F, 
soit 17.451 F de plus par mois, 

H résulte de cet état de choses que la situation actuelle des agents 
de l’ordre technique civil de la défense nationale est extrémement 
grave el que:le provoque un mécontentement unanime, En effet, 
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la moitié environ de la carrière des techniciens d’études et de 
fabrications se passe à rattraper la rémunération à laquelle ils pou- 
vaient prétendre comme ouvriers ct qui devrait être celle de leur 
début de carrière. 

L'ouvrier de l'Etat qui « poursuit » sa carrière dans les catégories 
supérieures d'agents de Flordre technique civil, après avoir ciè 
l'objet d’une « promotion » qualitative, subit une véritable rétro- 
gradation en matière de rémunéralion (1), et cêile rétrogradalion 
est encore plus grave en matière de retraite. 

En effet, comme ouvrier, l'ensemble de la rémunération est prise 
en compte pour le calcul de la retraite (loi du 2? août 1949, ancienne 
loi du 21 mar: 1928 modifiée), 

Comme agent de l'ordre technique civil, la rémunération se com- 
pose du traitement budgétaire, de l'indemnité de résidence et 
éventuellement de l'indemnité différentielle (appelée compensatrice 
à la marine) destinée à combler la différence entre la somme des 
deux premiers éléments et le salaire ouvrier de référence. 

L'indemnilé différentielle (ou compensalrice) qui n’existerait pas 
ci la parité étalidie en fin 1917 était re-pectée (2) représente aujour- 
d'hui une part de plus en plus importante à la rémunération de 
l'age nt de l’ordre technic que civil. 

Or, le traitement budgétaire seul est désormais pris en compte 
pour le calcul de la retraite de cet agent, ce qui fait que celui-ci 
risque, après quinze annces de fonctions comme technicien d’études 
et de fabrications prolongeant sa carrière ouvrière, de parur en 
retraile avec une pension nettement plus faible que s'il était resté 
ouvrier, et se trouve ainsi frusté des droits acquis et financés par 
Jui au titre de la loi de retraite ouvrière du 2 août 1919. 

En fait, l'indemuité différentielle ( ou compensatrice) qui est 
devenue un palliatif tendant à sauvegarder « au moins » la valeur 
relative des rémunérations à la base, laisse écraser et amenuiser 
la hiérarchie dans son ensemble dont cle Chiffre en partie, à 
l'indice 210, l’anportance de la dévalorisation (3), 

Les conséquences de cet élat de choses sont le tarissement quasi 
total du recrutement el de la promotion ouvrière dans les emplois 
de techniciens et agents de imaitrise de la délense nationale, la 
tendance qui se manifeste chez ceux-ci à demander leur retour aux 
emplois d'ouvrier, le mécontentement profond et justifié des agents 
en fonction qui se trouvent placés dans une silualion pénible, 
imiméritée, intolérable vis-à-vis du personnel ouvrier de l'Etat. 

Il est urgent d'apporter un remède à cet état de choses en réla- 
blissant la dignité de la fonction d'agent de l'ordre technique civil 
de la défense nationale dans le respect de sa posilion hiérarchique 
par rapport à celle des ouvriers de l'Etat. 

Sans préjudice d'une revalorisation générale que la fixation d'un 
nouveau salaire interprofessionnel minimum garanti doit permettre 
par la réunion de la commission supérieure des conventions collec- 
tives (revalorisalion générale indispensable qui d'ailleurs laisse 
intact le problème posé par le présent exposé), le Gouvernement 
se doit de rétablir la parilé qu'il avait lui-même fixée entre les 
salaires et retraites des ouvriers de l’Elat et les rémunérations et 
retraites des agents de l'ordre technique civil de la défense nationale. 

Une telle mesure d'attente est possible dans l'immédiat, 

En conséquence, nous avons l'honneur de déposer la proposition 
e résolution suivante que nous vous demandons de vouloir bien 
adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A déposer un projet de loi tendant à garantir aux agents de 
l'ordre technique civil, titulaires ct contractuels de la déleuse natio- 
nale, le rélabiisscment et le maintien permanent de la parité de 
leurs rémunérations et retraites avec celles des ouvriers de l'Etat; 

2o Dans l'immédiat et dans l'attente de la remise en. ordre des 
rémunérations el retraites de ces agents en concordance avec leur 
position hiérarchique par rapport aux ouvriers de l'Etat, à leur 
altwibuer une indemnité hiérarchisée de fonclions techniques, prise 
en cormple dans le calcul des retraites, égale à la différence entre 
leur rémunéralion actuelle et celle qui résulte de l'application 
au-dessus et au-dessous de l'indice 210, de leur échelle hiérarchique 
à la rémunération attribuée à cet indice 210. Celle-ci ne sera en 
aucun cas inférieure à la rémunération de l'ouvrier de l'Etat de 
catégorie VII au 8e échelon d'ancienneté, faisant fonction de chef 
d'équipe, prime de rendement comprise. 

Cette indemnité hiérarchiste de fonctions techniques sera exclu- 
sive de l'indemnité différentielle (ou compensatrice) actuellement 
perçue par ces agents, par référence à la rémunération de la caté- 
goric ouvrière ci-dessus où par référence à une calégorie ouvrière 
inféricure à celle-ci, Seule subsistera l'indemnité différentielle (ou 
compensatrice) également prise en compte dans le caicul des 
retrailes, attribuée à ceux des agents en cause qui, à titre personnel 
(qualification professionnelle d’ origine, écoles techniques d'ori- 
gine, etc.) peuvent <e prévaloir d'une référence à une catégorie 
ouvrière supérieure à la catégorie VIL 

(1) Cette situation se trouve encore aggravée pour certains depuis 
l'intervention du décret no 54-402 du 11 nai 1953 diminuant puis 
supprimant l'indemnité pour dilticultés exceptionnelles d'existence 
dans les villes sinistrées, décret dont nous avons demandé l'abro- 
gation (proposition de loi no 6213 

(2) Sauf dans le ças de référence 
individuel, à la catégorie VII, 

{2) Celte indemnité différentielle (ou compensatrice) est en effet 
loin de rélablir la parité fixée au 1 janvier 1%48, mème à 
l'indice 210, 

Dans le calcul ci-dessus, elle comble la différence entre 49.614 
— 6.768 par mois el est donc égale à 13.876 par mois alors que la 
parité, nous l'avons vu, se traduirait par une rémuncralion men- 
suelle plus élevée de 17.454 F par mois. 





ouvrière supérieure, à titre 





ANNEXE N° 6602 
(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1%) 

PROPOSITION DE LOI tendant à écarter du droit de préemption |; 

cession de biens ruraux à titre de rente viagère Conslili, , 

l'obligation de loger, vêlir, nourrir, soigner et assister dans 

vieillesse ou maladie le crédirentier, présentée par MM. Trés 

st de Sesmaisons, dépulés. — (Renvoyée à la commissio il 

justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans son ‘itre 1er — chapitre Ie — le <a 
du fermage et du mélayage crée un droit de préemption en faveur 
de l'exploitant preneur en place sur Ie fods de terre où le Lin 


rural qu’un propriétaire bailleur aliène à titre onéreux. 
Quatre exceptions sont prévues: 


1° Droit de préemption prioritaire de l'Elat, des collectivités pur 
ques ou des établissements publics; 

%o Cas de partage entre cohéritiers et partages d'ascendants, cas 
de mutations profitant à des parents ou alliés; 

Jo Echange de parcelles rentrant dans l'exploilation à la phare 
des parcelles distraites ; 


4o Alitnation de parcelles non sounises au slalut. 


La cession à titre de rente viagère donne donc lieu à l'exercice 
du droit de préemption. 


Hl est cependant une forme de cession à lilre de rente viagère q 


qui 
parait mériter une exemplion. C'est celle dont la rente n'est pas 
constituée par des remises de valeurs en espèces ou en nature 
définies en mesures, mais par l'accomplissement de devoirs qi. 
filiaux: loger, nourrir, vêtlir, seigner, assister dans leur vivillesce 


ou maladies les cédants, 

Celle forme très parliculière est assez fréquemment em ‘à 
par les vieux ménages de petits agriculteurs que l'adversité à prives 
du fils qui devait protéger leurs vieux jours. C’est pour s'assurer 
ies soins affectueux et prévenants qui leur sont nécessaires pour 
franchir Jeur dernière étape qu'ils cherchent parmi les jeunes 
ménages d'agriculteurs peu fortunés mais dont les qualités morales 
de travail et de cœur leur paraissent convenir à Ja garantie” ds 
service sympathique qu'ils attendent, celui dont ils pourront fair 
l'héritier de leurs hiens. Ils font leur choix avec la plus g 
prudence, car l'expérience des autres leur à montré que maintes 
{ois les prévenances précédant Ja cession se muaient ensuile en 
ingratitude et même én cruauté. 

Lorsqu'ils veulent assurer par contrat cette cession de leurs hiens 
contre des soins à leur fournir celui qu'its ont enfin choisi, le 
uétayer ou le fermier qui exploite le fonds, invoquant son droit 
de préemption, s'interpose pour prendre livraison du bien el <e 
charger des soins à donner, et évince le débirentier proposé. Or, si 
le preneur expioitant en place n’a pas été choisi par be bailleur 
pour jouer ce rôle, c’est qu'il ne s'était pas établi entre eux le lien 
de sympathie et de confiance, élément essentiel des opérations de 
pus nature! Parfois même ïl s'agit de preneur fâché avec son 
ailleur. 


Alors les vieux, menacés d'être livrés aux mains d'un indifférent 
ou d’un ennemi, renoncent à la cession et s'acheminent misérahle- 
ment vers la mort, abandonnés, sans pouvoir connaître les der- 
nières douceurs d’un foyer quasi-filial. 

Le législateur de 1955, si soucieux du social, n'a certes pas voulit 
condamner les vieux travailleurs à ce sort misérable, 


grarile 


C'est pourquoi nous formulons la proposilion de loi suivante qua 
nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 du statut du fermage el du méiayaga 
est ainsi complété: 

« Le droit de préemption n'existe pas lorsqu'il s'agit de cession à 
titre de rente viagère constituée par l'obligation de loger, nourrir, 


vêtir, soigner et assister dans sa vicillesse et inaladie le crédi- 
rentier, » 





ANNEXE N° 6603 





(Session de 1953, — Séance qu 2? juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relative au statut des collectivités locales «11 
territoire de la Nouvelle-Ca ct dépendances, présentée par 
M. Maurice Lenormand, député. — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. 


Nota, — Ce document n'a pas encore été publié 
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ANNEXE N° 6604 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


senté au nom de la commission des finances sur la pro- 


AVIS pré | : - ef : 
ssition de loi de M. Pierre Souques (n° 3026) tendant à modifier 


A loi n° 49-211 du 16 février 1949 relalive aux abonnements télé- 
phoniques forfaitaires souscrils par ies questures de l’Assemblée 
nationale, du Conseil de la République el de l'Assemblée de 
l'Union française, par M. Dagain, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 3026 de notre col- 
lègue M. Souquès a pour objet d'étendre les dispositions de la loi 
0 49-211 du 16 février 1919 à loutes les communications téléphoni- 
ques nterurbaines. : …r L 

cette loi n'accorde la gratuité qu'aux communications télépho- 
niques pouvant être obtenues directement sur le réseau automatique 
à partir d'un poste parisien, qu'elles soient urbaines ou in:erur- 

aines. 

M collègue estime que les parlementaires domiciliés dans les 
départements bénéficiant de tjaisons téléphoniques automatiques 
avec Paris sont favorisés, aussi, demande-t-il l'extension de cette 
mesure à tous les réseaux dans a limite de 3.000 taxes de base 
jar ni. 

Le rapport établi au nom de la rommission des moyens de com- 
municatien et du tourisme par notre collègue M. Midol conclut a 
l'adoption de celte proposition. 

Votre commission des finances saisie pour avis a apporté quelques 
modifications importantes au tex'e proposé. Eile estime, en effet, 
que l'usage du téléphone se substitue €Ce plus en plus à la cor- 
resnondance écrite. 

C'est une appréciation analogue que le Parlement avait impli- 
ciltement formu'ce lorsqu'il accorda à la presse pour les communi- 
cations téléphoniques un tarif réduit complétant ainsi les avan- 
tages dont elle bénéficiait déjà pour les transports postaux et les 
télegrammes. 

Le parlementaire qui jouit de la franchise postale se trouve dans 
une situation analogue Les obligations que comporte l'exercice de 
son mandat nécessitent un recours de plus en plus fréquent au 
téléphone, aussi a-t-il paru équitable à Ja commission des finances 
d'accorder aux membres du Parlement une franchise téléphonique 
limitée annuellement à 3.000 unités de base, pour les communica- 
tions élablies depuis un où deux postes souscrits par un parle- 
menlaire dans des réseaux de son choix. 

Votre commission des finances désire éga'ement que les députés 
et les sénateurs bénéficient de ja gratuité des communications 
demandées à partir des centraux téléphoniques du Palais-Bourbon 
el du Palais du Luxembourg à deslination des départements qu'ils 
représentent. 

Votre commission vous propose donc d'adopter les deux amende- 
ments suivants: 

A l’article unique du rapport de votre commission des moyens de 
Communication, elle substitue un premier article ainsi rédigé: 


Arlicle A. 


L'article 2 de la loi n° 49-211 du 16 février 1949 relative aux 
abonnements téléphoniques dorfaitaires souscrits par les questures 
de l’Assemblée nalionale, du Conseil de la République et de l’Union 
française est compiété par l'alinéa suivant: 

« Les dispositions prévues au premier alinéa de cet article sont 
également applicables à tou:es les communications téléphoniques 
interurbaines demandées à partir d’un ou deux postes téléphoniques 
d'abonnement souscrits par un membre de l'Assemblée nationale 
ou du Conseil de la République. » 

Elle vous propose en outre d'ajouter un nouvel article ainsi conçu: 


Arlicle B. 


Les communications téléphoniques demandées par les députés et 
le: sénateurs depuis le Palais-Bourbon ou le Palais du Luxembourg 
à «estination des départements qu'ils représentent sont gratuites. 

. Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finan- 
tes à donné un avis favorable aux conclusions du rapport de 
M. Pierre Souquès. 





ANNEXE N°6605 


(Session de 1:53. — Séance du 22 juillet 14953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la validation pour la 
retraite de certains services accomplis par les fonctionnaires ct 
izents des collectivités locales, présentées par MM. Wagner, Nenon, 
Rabier, Durroux et les membres du groupe socialiste, députés, = 
{Renvoyée à la commission des pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la validation des services civils auxiliaires 
est un des avantages les plus sensibles du régime de retraite de la 
fonction publique. Le principe a été posé dans la loi du 14 avril 1924 
et réaflirmé dans la loi du 20 septembre 1948, relatives loules deux 
au régime des pensions. 


il) Voir le no 23861. 








Le dernier texte en date stipule (art. 8, ü°) que parmi les servires 
pris en compte pour la constilulion du droit à pension d'ancienneté 
ou proportionneile il faut retenir « les services accomplis dans les 
cadres permanents des administrations des départements et des com- 
munes et des établissements publics départementaux et cormmu- 
näux ». 

Mais la loi omet de définir ce qu'elle entend par cadre permanent: 
la notion est très simple sans doule, mais il n'en demeure pas moins 
que la permanence ne peut S'apprécier qu à l'usage. 

C'est ainsi que bien des services ont vu le jour depuis 1999; quel 
ques-uns ont disparu; ceux-là sans doute n'étaient pas permanents, 
les autres le sont a contrario. 

La notion de permanence est donc fort relative. 

Or, il en est résulté une véritable injustice supportée par nombre 
d'auxiliaires affectés durant la guerre à des services disparus depuis, 
auxiliaires aujourd'hui recas®s dans les cadres dits permanents, mais 
qui ne peuvent faire entrer en ligne de compte leurs années de tra- 
vail antérieures 

Selon la doctrine de l'administration, il eût fallu que ces 
fussent rémunéiés sur des crédits budgétaires de personnel 
mériter ia qualification d'agent du cadre permanent 

C'est là une définition stricte, imposée beaucoup plus par des rai- 
sons de comptabilité que par un souci d'équité. 

Recruté dans des conditions identiques, ce personnel fut, par 
simple décision du maire ou du préfet, affecté à un organisme né de 
la guerre, où à un service existant: il n'a pas choisi délibérément 
telle carrière et a fortiori ne s'inquiéta pas de se savoir rémunéré 
sur des crédits spéciaux; parfois même, el ce fut assez fréquent dans 
les mairies, les employés des services permanents furent payés sur 
ces comptes spéciaux. L 

La plupart de ces auxiliaires, maintenus en service en raison de 
leur valeur et titularisés aujourd'hui en vertu des disnositions des 
lois du 3 avril 1950 et du 28 avril 1%2 sont en droit de bénéficier de 
leurs loyaux services au même titre que leurs collègues rémunérés 
sur des crédits de personnel. 

La proposilion de Joi que nous vous soumettons a pour objet de 
mettre fin à cette situation en autorisant la validation pour la 
retraite des services ainsi accomplis, 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
le texte suivant: 


vents 


pour 


bien vouloir adopter 
PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Peuvent être validés pour la retraite, soit au titre du 
régime général des pensions civiles, soit au titre de la €. N. R. A 
:. L. (Caisse nationale des relraites des agents des collectivités 
locales) les services accomplis depuis J'âge de dix-huit ans par les 
agents auxiliaires ou temporaires des bureaux et services annexes 
des préfectures, sous-préfectures et mairies, rétribués sur des crédits 
autres que les crédits budgétaires relatifs au traitement du personnel 
et reclassés dans un emploi permanent de l'Elat, des d“partements 
ou des communes 

Art. 2 — Un délai qui expirera six mois après la publication au 
Journal officiel de la présente loi est accordé aux fonctionnaires déjà 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite pour demander le béné- 
lice des dispositions ci-dessus. 





ANNEXE N'’' 6606 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une aide aux familles nom 
breuses des non-fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer, 
présentée par MM. Conombo, Aubame, Aujoulat, Douala-Mangabell, 
Abba Gueye, Grunilzky, Henri Guissou, Maurice Lenormand, 
Hubert Maga, Marmba Sano, Boni Nazi. Joseph Dumas, Ouedraogo 
Mamadou, Mme Francine Lefebvre, MM Marcel Ribère, Senghor, 
Zodi Ikhia, députés. — {Renvoyée à la commission des lerriloires 
d'outre-mer.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Afrique française est en marche. Depuis 
la constitution de 1946, bon norabre de ses enfants participent aux 
diflérentes assemblées et par conséquent à la gestion des choses 
publiques. Ces quelques années d'expérience nous en disent déjà 
assez long sur les soucis que peuvent avoir ceux qui s'intéressent 
à la justice sociale, source de productivité. 

Dans les pays organisés, toutes les législations ont constamment 
récherché i’ainélioration de la vie des plus déshérités. En Afrique, 
la France, dans le cadre de ia Constitution de 19:6, recherche, 
par lous les moyens, l'amélioration, sinon l'élévation, du niveau de 
vie des populations. Jusqu'ici, en dehors des grandes lois réglemen- 
tant la vie publique, c'est le code du travail et la loi du % juin 1950, 
dite ‘oi Lamine-Gueye, qui demeurent les seules conquêtes sociales, 

Pour ceux qui connaissent la vraie vie du village de la brousse 
africaine avec ses joies et ses peines, ils savent que la famil'e du 
paysan est de loin celle qui, à tous les égards, appelle d'urgence 
toute la sollicitude des pouvoirs publics. 

La structure des territoires africains ne permet pas aux assemblées 
territoriales d'établir sur une base de justice les impôts, ce qui 
fait qu'il est conventionnellement admis d'accepter l'impôt de eapi- 
tation qui intéresse la grande masse des populations en attendant 
que la propriété, les revenus soient mieux éludiés et recensés 

L'important, pour le législateur, est de savoir que, face à la 
famille nombreuse et misérab'e de ceux qui peinent le plus et 


consliluent la base de production, i! y a celle du fonctionnaire en 
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outre, qui, quoique n'ayant pas encore toute satisfaction sur son 
sort, n'en représente pas moins, aux veux de la première, une 
calégorie privilégiée. I re convient donc pas de laisser stagner 
lus longtemps ces masses laborieuses aux familles nombreuses dans 
pm médiocrité, I faut donc d'urgence prendre quelques mesures 
de ju<tice, et c'est dans ces considérations ous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante à l'égard de la famille 
nombreuse des non-fonctionnaires originaires des territoires d'’outre- 
Incr. 


FROPOSITION DE LOT 


Art, fer, — Dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, il est créé une aide, dite aide aux familles nombreuses 
des non-fonctionuaires. 

Art. 2. — Est considérée comme famille nombreuse toute famille 
de monogame avani au moins à sa charge trois enfants mineurs 
el loute famniile de polygarme ayant au moins à sa charge six enfants 
raincurs. 

Art. 3. — L'aide ainsi prévue entraînera au profit des familles 
nombreuses des non-fonclionnaires le bénéfice des dispositions sui- 
vanies: 
io Réduction de 10 p. 100 de la totalité de l'impôt dit du minimum 
fiscal versé par le chef de famille pour Jui et tous les siens; 

2e Dans les terriloires où existent des sociétés de prévoyance, sen! 
le chef de famille nombreuse payera la cotisation, Ls aulres mem- 
bres de sa famille en étant exeinptés; 

3° Chaque famille nombreuse telle qu'elle est définie dans l'arti- 
cle 2 a droit à l'entretien aux frais qu territoire d’un enfant dans 
un établissement scolaire. 

Art. 4. — La présente loi est applicable dans les terriloires d'outre- 
Juer à jartir de l'année budgétaire 194-1959. 





ANNEXE N° 6607 


(Session de 1953, — Séance du 22 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur l'avis (n° 5898) donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 1304) adopté par l’Assemblée nationale tendant à 
interdire le: proctdés de venie dils à « la boute de neige », par 
M. Piantevin, député. 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporté plu- 
sieurs amendements au projet de loi interdisant les ventes à la 
boule de neige que vous avez adopté le 25 janvier 1953, Ces amen- 
dements ne touchent pas au fond mais améliorent sensiblement la 
rédachion de ce projet de loi. 

Le premier amendement concerne l'article {fr et vous pourrez 
en mesurer l'intérêt par la comparaison des deux textes en présence. 


Article 1er, 
Texle voté par l'Assemblée nationale: 

Sont interdites les ventes pratiquées par le procédé dit « de la 
boule de neige » ou tous autres procédés identiques à base de pro- 
gression géométrique ou arithmétique consistant à offrir des mar- 
chandises au public en Jui faisant espérer l'obtention de ces mar- 
chandises à tre gratuit ou contre remise d’une somme inférieure à 
leur valeur réelle moyennant le placement de bons ou de tickets 
à des tiers ou la collecte d’adhésions ou inscriptions. 

Texte amendé par le Conseil de la République : 

Sani interdites les ventes praliquées par le procédé dit « de la 
boule de neige » ou tous autres procédés analogues consistant, en 
particulier, à offrir des marchandises au public en lui faisant espérer 
l'obiention de ces marchandises à litre graluit ou contre remise 
d'une somme inférieure à leur valeur réelle et en subordonnant les 
ventes au placement de bons ou de tickets à des tiers ou la 
cuilecte d'adhésions où inscriptions. 

Le Conseil de la République a donc tout d'abord substitué le mot 
« analogue » au mot « identique ». 11 lui à paru nécessaire d'employer 
un qualificatif revêtant un sens plus large de façon à viser tous les 
procédés de vente qui, s inspirant du prorédé de vente « à la boule 
de neige », en présentleraient tous les inconvénients, sans lui être 
toutefois « identique ». 

Ensuite, le Conseil de la République a supprimé les mots « à base 
de progression géométrique ou arithmétique ». Celte Assemblée à 
estimé, en effet, que la limitation de l'interdiction aux ee rage 
géométriques où arithmétiques restreignait de façon considérable la 
portée de l'interdiction. Il existe, en effet, des formes plus complexes 
de séries, telles que les progressions factorielles, que des émetteurs 
de chaine, à l'imagination fertile, pourraient organiser et qui, 
ne constituant pas une progression définie, échapperaient ainsi à 
l'interdiction de la loi en raison du principe de l'interprétation 
restrictive des dispositions pénales. 

C'est également dans le but d'élargir la portée du texte qu'ont été 
introduits les mots « en particulier » avant les mots « à offrir des 
marchandises ». F 

Enfin, le Conseil de la République a remplacé, à la fin de l'arti- 
cle 4er, les mots « inoyennant le placement » par les mots « et en 
subordonnant les ventes au placement ». C 

On sait, en effet, notamment à l'occasion de ventes publicitaires ou 
de souscriptions d'abonnements à des journaux ou revues, que Sou- 
vent les acheteurs ou souscripteurs peuvent obtenir une réduction 
du prix initial à [a condition 


e lrouver de nouveaux acquéreurs ou 








abonnés, Dans ce cas, il n'y à pas vérilable chaîne puisqu'il ; 
s agit que d'une faenuhté et que la vente ou la souscription 
donne lieu, sans autre condition que 1e payement du } 
livraison de l'objet acheté ou du périodique pour lequel 
ment à élé souscrit. 

Le Conseil de la République a considéré qu'il était utile de do 
que ces procédés de vente ou de souscription, qui ne sont ja j 
ventes « à la boule de neige » pe sont pas visés par linterd 1 
pe par le projet ae loi. C’est à ce désir de précision que rend 
a substitution de mots signalée ci-dessus, 

Tous ces amendements du Conseil de la République ont été appron. 
vés par votre commission des affaires économiques qui a été sen) 
à la pertinence des arguments qui les justifient. Ils améliorent co) 
dérablement la rédaction de l’article 1er en étendant et en délinilu 
plus exactement son champ d'application, C'est pourquoi elle vo 
demande d'adopter cet arlicle dans la rédaction proposée pur le 
Conseil de la République. 

L’amendement voté par cette Assemblée à l'article 2 à pour oliet 
de tenir compte du doublement du taux des amendes pénales déco. 
lant de l’article 70 de la loi du 14 avril 1952. L’amende prévue passe 
donc de 100.000 F à 1 million de francs aux chiffres de 200.000 p 
à 2 millions de francs, Cette mise en harmonie des dispositions dy 
projet de loi avec la législation en vigueur ne peut qu'être approuvée, 

Il en est de même pour l'amendement apporté À l’article 4 cui 
rectiflie dans les mêmes conditions Iles taux limites de lamende 
ee et qui vise l’article 70 de la loi du 14 avril 1952 ci-dessus men. 
ionnée. 

Pour toutes ces raisons donc, votre commission des affaires écono, 
miques à adopté intégralement fus les amendements apportés par 
le Conseil de Ja République à ce projet de lei, Elle se félicite des 
améliorations qui en résultent dans la rédaction du projet de loi voté 
ar l'Assemblée nationale et vous demande, en conséquenre, ce 
bien vouloir en adopter les articles amendés dont le texte eit 
reproduit ci-dessous : 


IX, À 


! 
l'a 
l'üi 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adoption du texte amendé par le Conseil de la Républi. 
que). — Sont interdites les ventes pratiquées par le procédé dit 
« de la boule de neige » ou tous autres procédés analogues consitant 
en particulier à offrir des marchandises au public en Jui faisant 
espérer l'obtention de ces marchandises à titre gratuit ou contre 
reimise d’une somme inférieure à leur valeur réelle et ne subor- 
donnant ies ventes au placement &es bons ou de tickets à des liers ou 
la collecte d'adhésions ou inscriptions. 

Art. 2. — (adoplion du lexte arnendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines 
prévues à l’article 405 du code pénal, toute infraction à la présente 
loi sera punie d'une amende de 200.000 à 2 millions de francs et 
d’un emprisonnement de onze jours à un an. 

Le délinquant pourra être, en outre, condamné à rembourser À 
ceux de ses clients qui n'auront pu être salisfaits les sommes 
versées par eux, sans quil puisse avoir recours contre ceux qui 
ont obtenu la marchandise. 
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Art, 4 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique). — La présente loi est applicable à l'Algérie, Elle est 
applicable également dans les départements et territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo; toutefois dans ces territoires — l'excep- 
tion des Etablissements français dans l'Inde — l'amende de 200.0 
à 2 millions de franes prévue à l'article 2 ci-dessus, sera, jusqu'à la 
mise en vigueur outre-mer des lois des 2% mai 196 ct 25 sep- 
tembre 1938 et 14 avril 4952 (art. 70) majorant les amendes pénales, 
remplacée par une amende de 10.000 à 400.000 F. Dans les Etablisse- 


» 


ments français dans l'Inde, l'amende sera de 800 à 8.000 F. 





ANNEXE N°6608 


(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les di<positions de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux caisses 
d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, présentée par MM. Meck, Schalf, 
Wagner, Mondon, Bapst, Bourgeois, Fonlupt, Kauffmann, Kloëk, 
Kæniz, Akred Krieger, René Kuehn, Peltre, Pflimlin, Ritzenthaler, 
Robert Schuman, Albert Schmitt, Thiriet, Wasmer et Wolff, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 novembre 1945 autorise, 
dans son article 2, les caisses d'épargne des départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à placer 30 f: 100 du montant 
de leurs dépôts en prêts aux communes et établissements publics 
ei 10 p. 100 en prêts hypothécaires de preinicr rang à des particuliers. 

Ces placements sont effectués par les caisses d'épargne de ces trois 
départements depuis plus de cinquante ans et ont favorisé haule- 
ment le développement et le progrès de leur économie régionale. 

Ce ne sont pas uniquement les déposants, mais la population 
entière, qui jouit de la gestion modernisée de ces caisses locales, 
et toutes les institutions publiques (administration départementale, 
association des maires, etc.) délendent avec toute leur énergie le 
droit au libre emploi des caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine. 

Ces caisses accordent directement des prêts aux communes et aux 
collectivités publiques et assurent de leur propre initiative l'établis- 
sement des contrats, le versement des fonds et la récupération des 
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uités, sans l'intervention d'aucun autre organe. Il en résulta 


un très grande souplesse €t une très grande rapidité de fonctionne- 
ment de ce genre de placements, qui met le préteur en rapports 
immédiats et constants avec l'emprunteur. 


Klles effectuent en outre des placements en prêts sur première 
hynolhèque à des condilions avantageuses ainsi qu'à un iaux d'inié- 
rit réduit. L'usage de recourir pour les emprunts de celle espèce aux 
quisses d'épargne est passé dans les habitudes de la population et 
eur interruption aurait des répercussions désagréables sur le bon 
re attaché à ces étabiissements en ce qui coneerne l'aide qu'ils 
a ortent de cette facon, comine par kes prèls aux collectivités publi- 
aue<, à l'économie régionale. É | 
* L'ordonnance du 2 novembre 1945 a imparti pour l'attribution de 
s un délai dont l'échéance était fixée au 1 janvier 1950, qui 
Lu trouvé prorogé au 1 janvier 1%. 
©” Une nouvelle prorogation de l’article 2 de l'ordonnance du 2 no- 
bre 1943 relative aux caisses d'épargne d'Alsace et de Lorrain? 





Y I à : . x 
et pleinement fondée, La proposition de loi ci-après poursuit ce 
but. 
PROPOSITION DE LOI 
{rticle unique —- Sont proragées les dispositions de l'article 2 de 


J'ordonnanre no 45-2711 an 2 novembre 1%M3 relalive aux caisses 
d'épargne fonctionnant dans le départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Juin et de Ja Moselle. 


ul 





ANNEXE N°6609 





(Session de 1953. — Séance du 22 juillet 1953.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de l'éducation nationale, 
sur: fo le rapport {no 1919), fait an cours de la précédente Kgisla- 
ture et repris le 11 décembre 1931, sur la proposition de loi de 
M. Cayol tendant à créer le bureau universitaire de statistique et 
de documentation scolaires et professionnelles; 2° le projet de 
loi no 314) relatif au bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaires et professionnelles, par Mile Dienesch, 
député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ne 3t60 reprend l'essentie] 
de la proposition déposée au mois de novembre 1950 par M. Cayol. 
Le rapport en avait été adopté par la commission de l'éducation 
nationale en décembre 1951. Mais il ne put être discuté par l'Asserm- 
b'é2 nationale avant la fin de la dernière législature. 

Son but est de transformer le bureau universitaire de statistique, 
association privée régie par la loi de 1901 et subventionnée par 
l'Etat, en établissement public et de donner à son personnel les 
garanties statutaires de la fonction publique. LR +4 

Depuis sa création, en effet, le bureau universitaire de statistique 
n'a cessé d'étendre le champ de son activité et de rendre des ser- 
vices importants à la jeunesse scolaire et universitaire. 

Fondé en 1933, alors que sévissait un grave chômage dans le 
monde du travail intellectuel. son but fut d’abord de rechercher les 
causes de cette crise inquiétante pour les jeunes diplômés se desti- 
nant à des professions libérales et des carrières universitaires. 

Chargé d'abord de mener une vaste enquèle sur le chômage intel- 
lectuel, il Ini fut confié ensuite d’essayer d'y porter remède. Grâce 
à Lne collaboration plus étroite entre le ministère de l'éducation 
nalionale et celui du travail, ses travaux avaient mis rapidement 
en lumière que l'insuffisance de débouchés n'était qu'apparente, 
mais il fallait d'urgence une meilleur répartition des jeunes intel- 
lectuels dans les carrières répondant aux besoins réels de l'économie. 

Le bureau universitaire de statistique entreprit done de diffuser 
largement ses conclusions sur l'état du marché du travail. Pour 
mieux guider les jeunes, il compléla cette information par une docu- 
mentation appropriée sur les différentes écoles et facultés qui pré- 
parent à chaque carrière, administrative ou privée. H a, depuis, mul- 
lylié les moyens d’information: revue, bulletins de presse, commu- 
hiqucs, monographies, ele. Ses services complent actuellement plus 
de 12.400 fiches sur Jes emplois. 

Enfin, le bureau universitaire de stalistique a été amené à conseil- 
ler individuellement et à placer les étudiants qui hésitent sur Ja 
Voie à choisir ou ignorent les débouchés qui leur sont offerts. 

La commission de l'éducation nationale, dans sa majorité, a 
e<limé que le stalut de l'association privée n'était plus en rapport 
avec les tâches “assumées, en raison de leur caractère d'intérêt 
public et de l’importante contribution financière qu'elles nécessitent 
de la part de l'Etat et des collectivités locales. 

Mais, si votre commission souhaitait donner au bureau universi- 
taire de statistique une autre forme juridique, elle voulait aussi 
préserver l'originalité de sa collaboration avec les organismes pri- 
\és, usagers et professionnels, précieuse garantie de son eflicacité. 

C'est pour répondre à celte double préoccupation que votre com- 
Mission adopla, d'une part, l'article 17 du projet du Gouvernement 
— la forme du service public ayant paru trop rigide malgré ses sécu- 
rilés évidentes — et, d'autre part, décida d'inscrire trois articles 
nouveaux pour assurer rationneltlement le fonctionnement harmo- 
ueux du nouvel établissement public. Ce sont les articles 3, 4 et 5. 
En son article 3, votre commission a fixé la composition du conseil 
administration et déterminé une répartition équilable entre les 
l'yrésentants de l'administration et ceux des usagers et fondateurs. 

L'article 5 en reprend le principe pour les comités de direction de 
Chaque section, au siège de l'académie. 

L'article 4 et l'article 5 précisent les conditions de nomination du 
dirécleur général et des directeurs régionaux, 
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A l'article 6 fut adopté sans changement le texte de l'article 4 du 
projet de loi qui énonce les ressources et les controtes auxq s doit 
être soumise la gestion du bureau universitaire de slastüslique et 
qui sont d'usage dans tout étab'issement pubiie. 

Pour son nouvel article 7, la commission à pris pour base de <a 
rédaction le texte de Particle à du rapport de M. Cayol. Elle a voulu 
donner satisfaction aux revendications d'un pé el « | 
nete, les titres et le dévouement ont si largement contribué au 
succès de l'œuvre entreprise 

En limitant l’article 8 à l'énoncé le plus strict, contrairement à 
l'article 6 du projet gouvernemental, votre mission à marqué Sa 
vo'onté de ne pas préjuger d’une réforme de notre enseignement. S'il 
est urgent d'en jeter les bases par une véritable coordination de 
tous les services de documentation et d'orientation, votre commis- 
sion ne veut ni ne croit pouvoir jur.diquement l'engager par Île 
biais des décrets d'application de la présente loi 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nalionae voux 


propose d'adopter le texte suivan 


PROJET DE LOI 


relatif au bureau universitaire de statistique et de documentation 
scotmres et professionnetll $. 


Art. 4er, — Le bureau universitaire de statistique et de documen- 
lation scolaires ec professionnelles est un établissement publie, 
doté de la personnalité civile et de Flautoninme financière, I est 
soumis à la tutelle du ministre de l'éducation nationale et placé, 
en ce qui concerne la documentation professionnelle, sous le con- 
trôle technique du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Art, 2. — Le bureau universitaire de statistique et de documen- 
tation scolawes et professionnelles met à la dsposition des éduca- 
teurs, des parents, des étudiants et des élèves des établissements 
d'enseignement, la documentation nécessaire à ces derniers en vue 
de leur orientation scolaire et professionnelle. I} élabore et diffuse 
celle documentation en liaison avec les représentants des profes- 
sions et des adininistrations intéressées. Avec l'accord du manistre 
du travail et de la sécurité sociale, il peut participer au placc ment 
des élixtiants et diplômés à leur sortie des établissements d'ense.- 
gnement. 

Art. 3. — Le bureau universilaire de statistique et de documen- 
lalion scolaires el professionnelles est administré par un directeur 
el un conseil d'administration 

Le conseil d'odministration comprend : 

Le directeur de l'enseignement supérieur au ministère de l'édu- 
cation nalionale ou son représentant, 

Le directeur de l'enseignement du second degré au ministère de 
l'éducabon nationale ou son représentant: 

Le directeur de l’enseignement technique au ministère de l'édu- 
cation nationale ou son représentant ; 

Le directeur de l’enseignement du premier degré au ministère de 
l'éducation nationale ou son représentant ; 

Le contrôleur des dépenses engagées au ministère de l'éducation 
nalionale ou son représentant; 

Le directeur du centre national de documentation pédagogique 
au ministère de l’éducation nationale ou son représentant ; 

Le directeur du service universitaire des relal:ons avec l'étranger 
et la France d'outre-mer au m.nistère de l'éducation nationale ou 
son représentant 
: … directeur du travail au ministère du travail ou son représen- 
ant: 

Le directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail ou son 
leprésentant; 

Le direcleur de l’enseignement au ministère de la France d'outre- 
mer ou son représentant; 

Le sous-directeur de l'enseignement au ministère de l'agriculture 
ou son représentant ; ; 

Le directeur de l'institut national démographique ou son repré- 
sentant; 

Le président de la confédération des travailleurs intellectuels ou 
son représentant ; 

Deux représentants de l'association des parents d'élèves des 
lycées et collèges; 

( — président de l'union nalionale des étud'ants ou son représen. 
ant; 

Le président de l'union des grandes écoles ou son représentant ; 

Peux représentants de l'association des parents d'élèves des enl- 
lèges modernes et techniques; 

Deux représentauts de l'association des parents d'élèves de l’en- 
seignement libre ; 

" Trois représentants de l'union nationale des associations farmni- 
iales; 

Trois délégués du personnel; 

Trois représentants du Parlement (deux pour l'Assemblée natio- 
nale et un pour le Conseil de la République) : 

Trois membres cooptés par le conseil d'administration parmi les 
ersonnalités qui se sont distinguées par leurs travaux concernant 
a documentation et la statistique. 

Art. 4. — Les services du bureau universitaire de statistique et 
de documentation scolaires et professionneiles sont placés sous 
l'autorité du directeur, nommé pour trois ans par arrêté du ministre 
de léducation nationale, après avis conforme du conseil d’admi- 
nistration. ‘ 

Art. 5. — Une section du bureau universitaire de statistique et 
de documentation scolaires et professionnelles fonctionne au siège 
de chaque académie, 

« Elle est administrée par un directeur assisté d’un comité de direc- 
on. 

Le directeur est nommé par le ministre de l'éducation nationale 
après avis conforme du comilé de direction et du conseil d’adroi- 
nistralion. 
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Le recteur est le prés'dent du comité de direction dont il nomme 
les meinbres par arrèté. 

Le comité } > direction est composé des représentants régionaux 
des administrations et des organismes “énumérés à l’articie 3 

Il comprend en outre trois représentants des conseils généraux du 
ressort de l’acadénire. 

Art. 6. — Les ressources du bureau universitaire de statistique et 
de documentation scolaires et professionnelles sont constituées 
notamment: 

Par des subventions de l'Etat et des collectivités publiques; 

Par des contributions privées; 

Par des dons et legs; 

Par le produit de la vente des documents qu'il édite. 

Le budget du bureau universitaire de statistique et de documen- 
tation scolaires et profess'onnelles est préparé par le directeur, 
soumis au conseil d'administration et arrêté par le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des finances. 

Le bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laires et professionnelles est soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans les conditions prévues par le décret du 25 octobre 1935, insti- 
tuant le contrôle financier des offices et établissements publics 
autonomes de l'Elat et l’ordonnance du 23 novembre 194 portant 
organisation d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant les moda- 
lités d'exercice du contrôle économique et financier. 


Art. 7. — Les effectifs du personnel administratif et du personnel 
technique du bureau universitaire de statistique et de documenta- 
tion scolaire et professionnelle ainsi que les règles relatives au 
recrutement, à l'avancement et à la discipline de ces personnels, 
seront fixés dans un délai de trois mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi par un décret portant règiement d’adminis- 
tration publique contresigné par le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, conformément aux 
dispositions de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
géncral des fonctionnaires, Ce décret prendra effet à partir du 
4er janvier 1953. 

Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions de diplôme et d'ancienneté qui 
seront fixées par le même décret, les agents déjà en fonctions au 
bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles seront reclassés à un échelon correspondant à leur 
ancienneté de service et compte tenu, le cas échéant, de la durée 
des services publics antérieurs, civils et militaires. Cette même 
ancienneté sera validée pour la retraite dans les conditions géné- 
rales tixées par la loi du 14 avril 192% et les textes subséquents. 

Le personnel détaché pourra choisir entre son cadre d’origine et 
le nouveau cadre créé. 

Art. 8. — Un zèglement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi, 





ANNEXE N°6610 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


a 92 juillet 1953, 


A M. le président Herriot, 
président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites formée le 16 juin 1953 par Me Sariac, avoué, agissant 
au nom de M. Gaillard et visant M. Raymond Gernez, membre de 
l'Assemblée nationale, impliqué dans une information ouverte 
contre X.. au parquet de la Seine des chefs d'injures et diffama- 
tions. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Signé: PAUL RIBEYRE. 
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ANNEXE N°6611 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de loi (ne 2878) de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation 
+ UT. de santé scolaire et universitaire, par M. Schmitllein, 
éputé (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 8 novembre 1952 
consacrée à la discussion du budget de l'éducation nationale, et à 
la suite d'observations fommulées an sujet de cerlalnes anomalies 
constatées dans la présentation du budget de l'hygiène scolaire et 








(1) Voir également les nos 3539, 4967. 





hiiieens— | 
universitaire, la commission de l'éducation nationale, par la voit 
de son rapporteur, a demandé en ces termes à M. le ministre de 
l'éducation nationale l'ouverture d'une enquéte administrative: 

« M. le rapporteur pour avis. Les nombreuses irrégularités qu 
ont déjà été relevées dans le gr et qui sont signalées, l'an 
dernier comme cette année, par la cour des comptes, à la commis 
«sion des finances, sont, celle fois, d'une gravité telle qu'elles noug 
amènent à vous demander, monsieur le ministre, de bien vouloir 
ordonner une enquête administrative avec vérification de la compte 
bilité de ce service. 

« La commission de l'éducation nationale serait heureuse d'ôtra 
mise au courant le plus rapidement possible des résultats de cette 
enquête » (1). 

En réponse à cette demande, M. le ministre de l'éducation nation 
nale affirmait que « toutes les vérifications que la commission peut 
souhaiter seront ordonnées ». Il ajoutait Cependant ces réservez 
inattendues : 

« Bien entendu, je profiterai de cette circonstance pour fairs 
porter l'enquêle sur le fonctionnement du service de l'hygiène 
scolaire depuis sa création, afin que nous soyons exactement ren. 
seignés, non plus seulement sur les critiques actuelles dont sont 
l'objet des fonctionnaires éminents que j'entends personnellement 
couvrir et dont le dévouement ne peut être sérieusement contesté 
par personne, mais sur les très notables améliorations qui ont été, 
ces derniers temps, apportées dans ce domaine par la Areciicn de 
l'honorable M. Donzelot, directeur général de l’enseignement supé 
rieur. 

« Par conséquent, dans la mesure où il vous conviendra de vois 
ratiquer cette enquête, cette vérification administrative, dans leg 
ormes que la commission de l'éducation nationale pourra souhaiter, 
je donne tout de suite mon accord. Celui-ci porte d’ailleurs sur un 
certain nombre de faits à propos desquels je ne désire pas m'explis 
quer ce soir, car ils ne concernent pas le budget, mais il faudra 
que l’on connaisse exactement les raisons de certaines critiques, 
leur origine et peut-être aussi la façon dont était géré ce service 
avant que M. Donzelot ait eu, il faut bien le dire, le dévouement 
de l’inclure dans sa direction générale. » 

Ces affirmations, qui pouvaient avoir pour résultat de minimiser 
l'enquête précise souhaitée en la fondant dans une enquête plus 
générale et rétrospective,.ne manquèrent pas de soulever l’étonne. 
ment. Plusieurs voix s’élevèrent pour déclarer que personne n'avait 
mis en cause M. Donzelot, A cet égard, il convient de rappeler 
que dans une intervention du 19 décembre 1951, le rapporteur de 
l'éducation nationale, parlant en son nom personnel, avait souligné, 
dans une intervention relative à l'hygiène scolaire et universitaire: 

« Il ne s’agit pas davantage de mettre ici en cause le service de 
rattachement, en l'espèce l'enseignement supérieur. 

« Personne ne doute que M. le directeur de l’enseignement supé 
rieur et ses services administrent l'hygiène scolaire et universitaire 
en bon père de famille, mais le rôle de tuteur ne doit avoir qu'un 
temps, et à vrai dire, le rattachement à l’enseignement supérieur 
n’est pas plus justifié que ne le serait celui de la jeunesse à la 
direction des musées de France (2). » 

Ce n'est pas la première fois, d’ailleurs, que M. le ministre de 
l'éducation nationale montrait qu'il voyait dans le problème de 
l'hygiène scolaire et universitaire une question personnelle, Déjà, 
le 19 décembre 1951, répondant à divers orateurs, M. le ministre 
de l'éducation nationale commençait ainsi son exposé: 

« Je sais que cette question revient périodiquement et qu'un 
certain nombre de nos collègues sont fréquemment sollicités de 
porter cette question à la tribune. » 

Trois semaines après la séance à l’Assemblée nationale, M. le 
ministre de l'éducation nationale confirmait à ses auditeurs du 
Frs de la République l'impression que lui avaient laissée les 
ébats: 

« J'entends beaucoup parler, depuis que je suis rue de Grenelle, 
du problèbe de l'hygiène scolaire. J'en entends parler en raison 
des vicissitudes qu'elle a connues et, peut-être, aussi, en raison 
d'une certaine agitation de personnes qui n'ont pas accepté le 
nouveau régime imposé, d'ailleurs, par l’un de mes prédécesseurs, 
dont je n'ai fait qu'hériter (3), » 

Cependant, désireux de ne pas laisser s'établir, dès l'origine, un 
malentendu sur l’objet de l'enquête, le rapporteur pour avis de la 
commission de l'éducation nationale à l’Assemblée nationale avait 
tenu à préciser en séance la position de la commission: 

« Nous avons demandé une enquête administrative sur un point 
précis, c'est-à-dire justement l'administration de ces fonds qui 
n'apparaissent pas. Vous nous donnez satisfaction, mais en nous 
disant que vous voulez étendre cette enquête à des faits anciens, 
et, plus généralement, à la marche de ce service- 

« Je ne suis pas mandaté par ia commission de l'éducation natio- 
nale pour exprimer mon sentiment sur la bonne marche du service 
de l'hygiène scolaire et universitaire. Il faudrait pour cela que je 
ts ma liberté. J'aurais alors probablement beaucoup de choses 

ire. . 

« Vous me permettrez donc d'insister, monsieur le ministre, pour 
que l’enquête porte .sur l’ohjct précis que nous vous avons indiqué, 
en vous laissant pleine lilwr'* pour telle autre enquête qu'il vous 
conviendra d'ordonner et dont nous serons heureux de connaître les 
résultats (4). » 

L'enquête que la commission de l'éducation nationale demandait 
portait donc uniquement sur l'administration des fonds qui n’appa- 
raissaient point au budget de 1953 (fonds de concours des collecti- 


(1) Journal officiel (A. N. no 89 du 9 novembre 1952, P- 4963. 

(2) lournal ofliciel no 157 du 20 äécembre 1951, page 9221. 

(3) Journal officiel no 76, Conseil de la République du 11 décern- 
bre 1952, page 2383. à 

(4) Journal officiel ne 86, Assemblée nationa:e, du 9 novembre 1952, 
page 4961. 
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Ts publiques et participations familiales). Quant à Ja forme 
our et que M. le ministre de l'éducation nationale s'était 
an à appliquer, il ne pouvait évidemment s'agir que d'une 
Céte juridictionnelle de la cour des comptes. 

‘ \alheureusement, il apparut bientôt qu'il ne serait pas tenu compte 
désir de la commission de l'éducation nationale. La revue L'Edu- 
x en nationale, dans son n° 29 du 20 novembre 1952, en rendant 
te de la diseussion du budget de l'éducation nationale, réduisait 
a" lines le rapport de la commission et l'intervention relative 
à l'hygiène scolaire et universitaire, qu'elle présentait sous celle 
D commission de l’éducation nationale a demandé au ministre 
g'ordonner une enquête administrative depuis 1945. » 

cette présentation, ainsi d’ailleurs que la présentation générale de 
h discussion budgétaire, motiva une protestation unanime de la 
commission de l'éducation nationale, transmise à M. le ministre de 
education nationale par la lettre de M. le président Billères en 
dite du 21 novembre. 

En outre, le rapporteur pour avis de la cornmission de l'éducation 
nalionale se voyait personnellement mis en cause puisque, le 
10 décembre 1952, M. le ministre €e l’éducalion nationale déclarait 
devant le Conseil de la République: 

« M. Schmittlein a entrepris une assez violente critique de la 
gestion même de l'hygiène scolaire et j'ai ep = que j'étais tout 
prèt, sur les critiques de M. Schmittlein, à ordonner une enquête 
administrative, J'ai fait celle promesse, il y à quinze jours ou trois 
semaines, devant l’Assemblée nationale. Le lendemain, j'écrivais à 
M. ie président de la cour des comptes de bien vouloir me désigner 
un de ses collaborateurs. Le surlendemain, je recevais la désignation 
du conseiller maître Baudoin. I à reçu toute la documentation, à 
interrogé tout le personnel que j'ai mis à son entière disposition, 
avec M. Vilatte chargé de ce service dans la direction de M. Ponzelot. 
Mais je n'ai pas pu recevoir, avant le début devant le Sénat, le 
rapport de M. Baudoin. 

« Ainsi, non seulement les engagements que j'ai pris devant 
l'Assemblée nationale ont été tenus, mais à vingt-quatre heures près, 
j'étais en mesure de vous faire connaitre le rapport écrit de M. Bau- 
doin. Je ne peux pas vous donner les détails de ce rapport, bien 
entendu. Mais je crois pouvoir dire qu'il précise notamment que les 
critiques formulées par M. Schmittlein contre le fonctionnement et 
la gestion de Je scolaire ne sont pas fondées. 

Au surplus, dès que j'aurai ce rapport, je le communiquerai aux 
présidents des deux commissions de l'éducation nationale et, comme 
il s'agit d’une question qui concerne aussi bien les finances que 
l'éducation scolaire, je le communiquerai également aux comimis- 
sions des finances des deux Assemblées (1). » 

Quelques mois après que lesdites vingt-quatre heures furent écou- 
l'es, et à la suite d'un rappel de M. le président de la commission 
de l'éducation nationale, M. le ministre de l'éducation nationale 
écrivait le 31 mars 193 au président et au rapporteur pour avis: 

« Ce travail, qui a été confié à M. le conseiller Baudoin, m'a été 

remis et à été envoyé à l'impression à la fin de février afin d’être 
communiqué à tous les membres des deux commissions de l'éduca- 
tion nationale du Parlement. 
.“M. le conseilier Baudoin vient de me signaler qu'il lui était 
indispensable d'apporter à son rapport quelques retouches et de lui 
donner une présentation différente en y incorporant notamment des 
libleaux qui lui donneront plus de clarté. 

« Dans ces conditions, en atténdant que M. Bawdoin m'ait saisi 
de son rapport définitif, il m'est impossible de vous le transmettre 
dans l'immédiat, Néanmoins, j'ai demandé à l’enquéteur de mettre 
du point son texte dans Jes plus brefs délais avant la fin des 
vacances parlementaires. » ‘ 

En définitive, ce ne fut pas à Ja fin des vacances parlementaires de 
Piques, mais bien le 6 juillet 14953, à la veille de la clôture de la 
session et du départ en vacances pour trois mois, que M. le ministre 
de l'éducation nationale envoya à chacun des membres de la com- 
Inission de l'éducation nationale un exemplaire nprimé dudit rap- 
port, C'est sur cet exemplaire que se fondent les remarques sui- 

antes. 

Remarque préliminaire : l’exemp'aire imprimé remis aux commis- 
Sarres est intitulé « Rapport d'enquête sur les services de l'hygiène 
S-olaire et universilaire, par Jean Baudoin, conseiller anaître à la 
Cour des comptes ». 11 est Caté de janvier 1953 et il comporté 
107 pages in-8e, 
 Ceite présentation retient l'attention tout d’abord à cause de la 
date indiquée, d'où il ressort qu’un rapport terminé depuis janvier 
à Subi des modifications après impression. La mention « par Jean 
laudoin, conseiller maitre à la cour des comptes », indique nette- 
nent qu'il ne s’agit point d’un rapport juridiclionnel établi par lés 
siPporteurs habituels de la cour des comptes, et sur lequel les 
en S auraient statué, mais seulement d’un ne og À n'engageant 
. résponsabilité de son auteur, et dépourvu de l'autorité que 
ui confère la décision de Ja cour, Ce procédé irrégulier ne peut 
tériainement pas rencontrer l'assentiment de la commission de 
l'éducation nationale, 


Uontrairement à ce qui avait été explicitement demandé par la 
Commission, le rapport de M. Baudoin ne porte pas exclusivement 
qu la question soulevée, mais comprend des chapitres qui traitent 
de l'organisation énérale (p- 3 à 16), d’autres qui étudiént la res- 
ponsa Lilité de la direction d'avant 1948 ou qui discutent de la valeur 
des réformes proposées (p. 50 à 68). En définitive, une trentaine de 
Jices seulement sür cént sept peuvent être considérées comme 


on de la question posée par la commission de l'éducation natio- 


es 


fi uhaitee, 








(1) Journal officiel n° 76 C. R. du 11 décembre 1952, page 2385. 
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IL semblera inutile de discuter ici les idées de l'enquéleur sur 


des points où son opinion ne peut tre considérce que comme siric- 
tement personnelle, à savoir: « L'hysiène scolare et umiversiiure 
doit-elle être organisée sur le plan national où sur le plan local ? 
L'hygiène scolaire et universitaire doit-elle étre rallachée au munis- 
tère de l'éducation nationa'e ou au ministère de la santé publique ? 
Le service central de l'hygiène scolaire et universitaire doit-il avoir 
à sa tête un directeur on un chef de service? Le chef du service 
central de l'hygiène scolaire et universitaire doit-il être un médecin 
ou un administrateur ? ete. » Ces 2-1 ont déjà largement été 
discutés au Parlement et font l'objet de la proposilion de loi 
no 9878 de M. Deixonne et de ses collègues, et ne 3946 de 
Mlle Dumont et de ses collègues. Tout en admettant fort bien que 
tout fonctionnaire et tout citoyen puisse avoir sur ces problèmes une 
opinion particulière, il peut paraitre surprenant qu'un fonctionnaire 
chargé CR sur un point précis prenne position dans son 
rapport sur des points d'organisation générale sur lesquels le Parle- 
ment sera appelé à se prononcer. : ; 

Nous reviendrons plus loin sur certaines affirmations de l'auteur 
du rapport qui nous paraissent n'avoir qu'un lien assez ténu avec 
l'objet de l'enquête tel qu'il a été formulé par la commission de 
l'éducation nationale. Tout d'abord, il importe de déterminer dans 
quelle mesure l'enquête répond aux préoccupations de la commission 
et quelles conclusions s'y trouvent contenues. 

A s'en tenir aux observations formulées par le rapporteur de la 
commission de l'éducation nationale à l'Assemblée nationale, deux 
points principaux avaient retenu l'attention de la commission. Le 
premier concerne le crédit de 60 millions dont M. le ministre de 
l'éducation nationale avait accepté l'ajournement demandé par la 
commission des finances, mais qui, d'après la leltre rectificalive 
no 4634, page 6, était conservé et « destiné au pay;ement de vaca- 
tions aux médecins non fonctionnaires qui assurent les examens 
radiologiques. » Le rapport de la commission de l'éducation nationale 
a repoussé cette explication. 

En effet, depuis 1916, un nombre important d'appareils radiolo- 
giques ont été acquis par l'Etat, les départements parfois et mème 
les communes, pour être mis à la disposition des services d'hygiène 
scolaire, Ce sont les médecins scolaires de secteurs, agents contrac- 
tuels et non pas fonctionnaires, comme le libellé de la lettre 
rectificative pourrait le laisser présumer, qui, en règle générale, 
procèdent aux examens médicaux et radioiogiques des élèves et 
des maitres. 

Le rapporteur précisait d'ailleurs que le service &e l'hygiène sca 
laire avait affirmé à la cour des comptes qu'il s'agissait de 126 
emplois supplémentaires de médecins scolaires de secteur et d'assis- 
tanltes sociales, et non pas d'emplois de amédecins radiologucs et 
d'assistantes spécialisées. 

M. le conseiller Baudoin mentionne ce premier point à la page 27 
de son raoport d'enquête, mais il ne fournit aucune réponse à la 
question pourtant importante de savoir si l'administration de 
l'H. S. U. a donné oui ou non un renseignement erroné à une 
demande précise du rapporteur officiel de la cour des comptes. Il 
glisse par ailleurs sur le véritable aspect de l'affaire. 

On croira difficilement que l'H. S. U. voulait, par ce crédit de 
GO millions, créer 120 postes de spécialistes radiologues. En effet, le 
virement était demandé de l’article 2: « médecins el adjointes réInu- 
nérés à laste ou à la vacation et examens radiologiques », à 
l’article 4er: « rémunérations de médecins, assistantes et adjoints 
d'H. S. U. » Mais en demandant le virement de ce crédit, V'H. S. U. 
reconnaissait par le fait même qu'elle pouvait se passer de rému- 
nérer à l’acté ou à la vacation les médecins spécialistes encoro 
employés. L'enquête n'indique pas non plus les dépenses ocecasion- 
nées par ces examens radiologiques dans le précédent exercice. D 
serait cependant intéressant de connaitre l'emploi exact de ces 
60 millions au cours de l'exercice 1932 (1). 

En réalité, un crédit devenu inutile et non employé, au lieu d'étre 
supprimé, était viré à l’article 1, augmentant ainsi le crédit prévu 
pour les rémunérations des méde’ins, avec pour conséquence, une 
augmentation nouvelle de 120 postes, alors que les 2.083 postes créés 
l'an passé n'étaient même pas encore tous occupés. Sur ce point 

récis, il nous faut constater que le rapport d'enquête ne donne pas 
es renseignements demandés. Signalons, cependant, cette phrase 
à la pagé 56: « on était évidemment fondé à signaler que la création 
de ces 120 emplois ne paraissait pas, à première vue, justifiée, puis- 
qu'il existait des postes vacants sur les 2.083 emplois prévus au 
budget, et qu'aucun renseignement n'était donné sur le nombre de 
ces postes vacants ». 

Le second point important signalé par la commission de l'édnea- 
tion nationale avait trait à la présentation du chapitre 3195 et à 
l'augmentation illégale de la participation des collectivités locales. 

L'article fer du décret n° 46-2697 du 26 novembre 1946, qui ports 
organisation financière du contrôle médical dans les établissemen® 
d'enseignement du premier dégré, dispose: 

« Les dépenses occasionnées par le contrôle médical sont supp” 
tées, à concurrence de 50 p. 100 par l'Etat, de 25 p. 100 par le dtp# 
tement êt de 25 p. 100 par la commune. » 


Or, pe un arrêté du 25 juillet 1952, paru au Journal officiel du 
4er août, la participation des communes et des départements a été 
unilatéralement portée de 50 à 86 F, avec effet rétroactif à partir 
du 1 janvier 1952. De cette façon, le service de l'hygiène scolaire 
a obtenu un supplément très appréciable qui, calculé seulement sur 
les participations des collectivités locales, doit très certainement 
dépasser 300 millions de francs par an, soit 600 millions pour les 
deux années visées par l'arrêté. 





(1) Le rapport Baudoïin indique d'ailleurs à la page 82 l'existence 
— er | gran 1952 de 72 appareils de radiologie appartenant à 
"IL, S. U. 
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Rien ne montre que la part de l'Elat ait été ainsi augmentée et 
le Parlement n'a point été saisi d'une demande d'augmentation. I y 
a donc sur ce point, comime l'indiquail le rapporteur, une violation 
flagrante de la loi, puisque l'ordonnance n° 45-2507 du 48 octobre 195, 
dans son article {er, a fixé la procédure de façon parfaitement claire : 


« Des décrets pris en conseil d'Etat fixeront la participation des 
funilles et des colectivités publiques aux dépenses occasionnées 
par les examens médicaux périodiques des divers ordres d’enscigne- 
ment. » 

Tout s'est passé comme si l'administration chargée de préparer ce 
budyzet s'était attachée à ne pas fair» apoaraitre celle augmentation 
et à multiplier les obscurités voulues, ce qui n'avait pas été sans 
ulliplier en même temps les contradictions. 

Sur ces obscurités, et sur les erreurs matérielles qui en sont Ja 
conséquence, le rapport d'enquêle de M. Baudoin confirme le point 
de vue de la conmnission. On lit, en effet, à la page 24, au sujet 
du buiget de 1952: 

« Par suite d'erreurs matérielles, le fascicule bleu du projet de 
budget pour l'exercice 1992 ne mentionne ni les effectifs du person- 
nel de PH S. U., ni la participation de 50 millions à rattacher au 
chapitre 2200: matériel, article 3, frais de fonctionnement... Ces 
erreurs matérielles, qui donnaient au fascicule b'eu du projet de 
budget 1932 un aspect confus, s'expliquent sans doute par le fait 
que le nouveau mode de présentation des chapitres budgétaires de 
d'H, S. U. na pas Cté bien compris par le service chargé d'établir 
le fascicule bleu du projet de buduct de 1952. » 

La page 25 est consacrée tout entière aux erreurs matérielles du 
Chapitre 93195 dn projet de budget pour 1953. L’enquêteur a redressé, 
à la page #7, dans son annexe n° 1, la page 157 du budget voté en 
1952, Sur 13 lolaux de sormnes figurant à cette page, un chiffre équi- 
valent a dû être corrigé et figure en rouge sur la correction, ce qui 
justifie l'affirmation verbale de l'enquéteur au rapporteur de la 
COHIHISSION : 

« Dans certains cas, il n’y à pas un seul chiffre qui soit exact. » 

Nous ne pensons pas que des erreurs matérielles survenant en si 
grand nombre dans un seul chapitre puissent Valoir à l'administra- 
tion qui les à commises, des félicitations officielles, 

Sur la question du relèvement indu des taux de participation des 
collectivités locales de 100 F à 160 F, le rapport d'enquêle contient 
deux affirmations importantes. La première, c’est que le taux de la 
part de l'Elat a en effet été relevé de 100 F à 160 F à partir du 
A janvier 1932, La seconde, c'est que ce relèvement a élé ordonné 
« pour faire face aux augmentaljions de traitement accordées au 
personnel médical et social de l'H, S. U. par l'arrêté interministériel 
du 9 juin 1951 », Cette affirmation de la page 55 tend tout d'abord 
à établir que la part de l'Elat à été effectivement relevée de 100 F 
à 160 FE À partir du fe janvier 1952, ce qui permettait de relever le 
taux de la participalion des vallcelisités locales également de 100 F 
à 100 F ipso facto, comme l'écrit l'enquêtleur. 

A la page précédente, commentant la note adressée par M, le 
premier président de la cour des comptes à la commission des 
finances du Parlement sur le projet de budget pour l'exercice 1952, 
l'enquêéteur signalait au paragraphe 3 « qu'urr arrèlé interministériel 
du 9 juillet 1951 avait cru pouvoir fixer les divers échelons de traile- 
ment de chaque catégorie de ce personnel contractuel occulle ». I 
concluait que ces observations étaient entièrement valables pour le 
budget de l'exercice 1951 et qu'elles l’étaient a priori pour le projet 
de budget de l'exercice 1952, son argumentation tend cependant à 
faire ressortir que l'augmentalion illégale ordonnée par l'arrêté du 
93 juillet 1952, était nalurelle et se produisait ipso facto, élant donné 
l'augmentation de la part de l'Etat, Mais si ce relèvement des parts 
des collectivités locales se faisait ipso facto, pourquoi a-t-il donc 
fallu un arrèlé ? 

Le 25 février 1919, dans une circonstance analngue, M. le ministre 
de l'éducation nationale, sous le timbre de la direction de l’ensei- 
gnement supérieur, hygiène scolaire et universitaire, avertissait 
MM. les préfets d'un relèvement de la participation par une simple 
circulaire. Voici le premier paragraphe de celle circulaire CHS/266: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que la loi du 31 décem- 
bre 198 portant fixation du budget général de l'exercice 1919 
(dépenses civiles) a ouvert, au titre du chapitre 361 du budget de 
mon département, un crédit représentant la participation de l'Etat 
aux dépenses du contrôle médical dans l'enseignement du premier 
degré, calculée sur la base de 100 F par enfant, en application des 
dispositions du décret n° 46-2697 du 26 novemibre 1946. Les partici- 
pations départementales et communales, qui sont respectivement 
égales à la moitié de la participation de l'Etat, se trouvent portées 
l'une et l’autre à 50 F par élève à partir du 1er janvier 1949. » 

Si véritablement, en 1952, la part de l'Etat avait été portée de 
100 F à 160 F, une simple circulaire aurait suffi pour prévenir MM. les 
préfets qu'automatiquement les participations départementales et 
communales se trouvaient portées à 80 F par élève. Mais ne pou- 
vant invoquer la loi de finances de 1952, l'administration de l'H. S. U. 
a cru plus opportun de provoquer un arrêté interministériel, Le fait 
méme que le taux sollicité en janvier par le ministre de l'éducation 
nationale était de 70 F, puis s'est trouvé amené à 80 F en juillet, 
montre bien qu’on était en plein arbitraire, car il est difficile de 
supposer que la loi de finances ait fixé la part de l'Etat « entre 
110 et 160 F ». K 

IL est done impossible d'accepter l'affirmation de l’enquéteur 
d'après laquelle « le taux de la part de l'Etat a en eflet été relevé 
de 100 F à 160 F à partir du 1e janvier 1952 ». L'enquêteur néglige 
de dire comment s’est opéré ce relèvement, par quelle autorité, en 
vertu de quel document. En réalité, le taux de la part de l'Etat est 


toujours de 100 F, car la loi de finances de 1%3 n’est que la recon- 
duclion de la loi de finances de 1952, elle-même reconduction de 
celle de 1951. Or, celte loi de finances a fixé le taux de la partici- 


38 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1953, — 16 mars 1954 





Annexe n° 6611, 


pation de l'Etat à 100 F par éève (1). Il s’agit, bien entendu qu 
contrôle médical dans les établissements du premier degré. On ne 
peut que relever cette contre-vérité flagrante imprimée dans un 
pe: 2 d'enquête sans que soit tentée d'ailleurs la moindre just. 
cation. 

Ce n'est d'ailleurs pas la seule obscurité que l’on peut découvrir 
dans ce rapport. A la page 12, dans les tableaux consacrés au taux 
de participation des familles et des étudiants au cours de la période 
1916-1932, la part de l'Etat est indiquée comme « non fixée » pour 
les années 1918, 1949, 1950, 1951 et 1952. Il en est de même pour l'en. 
seignement supérieur où la part de l'Elat est inscrile comme « non 
fixée » depuis 1918 jusqu'à 1992. 

A la page 13, l’enquêteur indique cependant que: 

« En fait, à partir de 1919, la part de l'Elat à été calculée par les 
services de H. S, U, sur les bases suivantes: 150 F par élève ou par 
étudiant pour les années 1919, 1950, 1951; 200 F par élève où par élue 
diant pour les années 1952, 1953. » 

Cette part, en réalité, a été parfaitement fixée dans la loi de 
finances et nous relevons pour 19%1, au budget voté, page 481: 

« Contrôle médical dans l'enseignement du second degré, parti. 
cipation de l'Etat à raison de 150 F par élève; 

« Contrôle médical dans l'enseignement technique, participation 
de l'Etat à raison de 150 F par élève; 

« Contrôle médical dans l'enseignement supérieur, participation de 
l'Etat à raison de 150 F par étudiant, » 

IL n’était nul besoin d’un décret pris en conseil d'Elat pour fixer 
la part de l'Etat, lant que le taux était respecté, Or, ce taux qui 
s'établissait à 3 contre 4 (75 F — 100 F}), à été maintenu depuys 
= décrels n° 96-1997 du 12 août 19:16 et no 46-199 de la méme 

ate. 


Pour essayer de justifier l'affirmation d’après laquelle le montant 
de la participation de l'Etat par élève du premier degré ressort 
sait à 160 F par élève, le rapport d'enquête donne deux explications 
qui sont évidemment celles de l'administration de l'hygiène scolaire 
et sur lesquelles il convient de faire les plus expresses réserves, 
Ces explications fgurent à la page 55. On y lit ceci: 

« Comme nous l'avons précédemment indiqué, les crédits corres 
pondant à la part de l'Elat dans les dépenses partagées, sont jmpu- 
tés en 1953 tout comme en 1952, à cinq chapitres: 3191, 3195, 53", 
3191 et 3195. » 

Un peu plus haut, il est précisé que « le taux de la part de l'Etat 
a en effet él6 relevé de 100 à 160 F à partir du 1er janvier 1952 pour 
faire. face aux augmentalions de traitement accordées au personnel 
médical et social de l'H. S, U. par arrêté interministériel du 9 juil 
let 1951. » 

Ces deux phrases nous donnent toute l'explicalion de la proré. 
dure compliquée employée par l'hygiène scolaire et universitaire 
dans la présentation de son budget. Alors que le décret du 26 novem- 
bre 1916 portant organisation financière du contrôle médical dans 
les établissements d'enseignement du premier degré visait unique- 
nent « les dépenses occasionnées par les visites et examens médi- 
vaux prescrits aux articles fer, 2 el 10 de l’ordonnance du 18 octo- 
bre 1915 », la thèse du ministère de l'éducation nationale serait que 
tous les frais, y compris les traitements des fonctionnaires el le 
fonctionnement de l’administralion centrale doivent êlre pris en 
charge par moitié par les collectivités publiques. On voit où nous 
entraine une telle interprétation. 

Le 19 décembre 1951, M. le ministre de l'éduralion nationale, pour 
justifier la créalion de 2.083 postes contestée par la cour des comp- 
les et la commission des finances, déclarait: 

« On ne vous demande donc pas la création de 2.083 postes, mais 
seulement une régularisation, puisque les ressources que vous avez 
accordées à l'hygiène scolaire et universilaire avaient permis de 
les créer. » 

De fait, l’article 1490 « Rémunérations et vacalions du personnel 
médical et ‘social » comportait un crédit de 505.880.000 F contre 
un crédit de 576.280.000 F pour 1951, ce qui faisait apparaître une 
diminution de 66 millions de francs environ (2). En réalité, le total 
des participations des collectivités locales et de l'Etat, soit 200 
par élève de l’enseignement du premier degré, élait déjà supérieur 
aux besoins, et il existait un reliquat important chiffré par l’enqui- 
teur à 179 millions. 

« Ces mesures, écrit-il page Gi, ont amené pendant le second 
semestre 1950 et l’année 1951, la rentrée d’un important arriéré qui 
a constitué un véritable surcroît accidentel de recelles. 

« C'est ce surcroît accidentel de receltes qui, rattaché à l'exer- 
cice 1951, a permis de financer pendant cet exercice les augmenta- 
tions de traitement accordées au rsonnel de L'I. S. U., et cell 
sans augmentation de crédit de l’Élat et sans relèvement du taux 
des participalions. » 4 d 

A ce sujet, l’enquêteur pose la question de savoir si l’administra- 
tion des finances avait le droit d'autoriser ces deux ratlachemen!ls: 

« On sait qu'en droit strict, les participations destinées au paye- 
ment des dépenses de personnel ne peuvent être rattachées qu'aux 
budgets des exercices au cours desquels elles ont été perçues. » 

Et l'enquêteur, tout en concluant qu'on ne peut pas faire grief à 
l'administration des finances d’avoir aecordé ces deux autorisations, 
reconnaît qu’elles n'étaient pas tout à fait orthodoxes. 

Laissant de côté la question de savoir si ces autorisations étaient 
orthodoxes ou non, nous constaterons que les sommes en question 
ont constitué un véritable budget occulte et ont été, en fait, ulili- 
sées pour faire croire au Parlement que la création du rsonnel 
nouveau ordonné par l'arrêté interministériel du 9 juillet 1951, n8 


(1) Budget voté de l'exercice 1951, chapitre 1190, hygiène scolaire, 
vacalions au personnel médical et social, article 4er, page 481. 

(2) Rapport no 2037 fait au nom de la commission des finances 
par M. Simonnet sur le projet de lai ne 982, éducation nationa!e, 
pages 23 et 29, dé 
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t as de dépenses nouvelles. En réalité, il servait seule- 
compre e Yaumentation de dépenses pendant l'exercirte en 
on et devait avoir pour conséquence inéluctable une augmenta- 
Fe de crédit; cette augmentation de crédit ne pouvant être derman- 
A au Parlement, puisque le budget de 1953 n'était que Ja recon- 
duction de celui de 192, et celui de 1952 la reconduction de celui 
de 191, la rétribution de ce personnel nouveau à été mise pure- 
meut et simplement à la charge des colle tivités locales, PA < 

En fait, M. le ministre de l'éducation nationale a teulé de parer 
ger à part égale, entre les collectivités locales et l'Etat, les de penses 
totales de l'administration de l'hygiène scolaire universitaire. Ceci 
ressort à l'évidence de l'affirmation de l'enquête d'après laquelie les 
crédits correspondant à la part de l'Etat dans les dépenses partagées 
sont inputées à cinq chapitres. Or, l'article ter de l'ordonnance du 
43 0 tobre 19%46 disposait que seules les dépenses OCCASION “] par 
les visites et examens médicaux seraient parlagées, et par ail eurs 
que le crédit correspondant à la part de l'Etat serait inscrit à un 
chapitre du budget, les parts des déparlements et des communes 
étant attachées à ce mème chapilre. Cetle disposition avait un but 
de clarté que n'a pas sauvegardé la répartition en cinq chapitres. 
L'énumération de ces chapitres suffira d'ailleurs pour éditer: 

Le 2191 est consacré aux indemnités résidentielles (indemnités de 
tsidence, indemnité spéciale de personnel appelé à servir outre-mer, 
judemnité pour difficultés exceptionnelles d existence, prime de 

-ansport) : ass t 
rs" = est consacré aux preslations et versements budgélaires 
{prestations familiales, supplément familial de traitement, allocation 
de logement, prime d'aménagement et de déménagement, trailement 
de fonctionnaires en congé de longue durée, application de la légis- 
jation sur les accidents du travail et de la sécurité sociale ; 

Le 3494 est consacré uniquement an remboursement des frais des 
médecins-inspecteurs de VIF, S, U, et inspecteurs du matériel el des 
installations, ainsi qu'aux médecins départementaux, inédecins 
examinateurs et adjointes de VIE $S. U.; hi 

Enfin, le 3193 est consacré au inalériel et foncüonnement des 

services de l'H. S. U, 
"ce peut s'étonner de voir la part de l'Etat, et done Ja part des 
collectivités locales, répartie sur ces chapitres el servant à rétribuer 
les fonctionnaires de l'aduinistration centrale ainsi que le 1natériel 
et le fonctionnement de l'administration, alors que par détinition, 
seul Je chapitre 2195 consacré aux rémunérations et vacations du 
personnel médical et social devait comporter la part de lElat et 
là part des communes, k 

il n'a certainement jamais été dans la pensée dun législateur de 
comprendre sous la désignalion: Dépenses occasionuées par Îles 
vwiles et exarmens médicaux, la rémunéralion d'agents de ladini- 
nistration centrale s'’occupant de la documentalion, ou les traile- 
ments des médecins inspecteurs de lhygiène scolaire universitaire, 
Où serait heureux de connaitre si d'autres adrainistrations ont essavé 
de faire rémunérer leurs fonélionnaires par moitié par les communes 
et les départements, 

nemaléténs d'ailleurs que cetle thèse, qui résulte clairement de 
l'éauinmération faile par lenquèteur &e cinq chapitres différents dun 
budget, est en contraction formelle avee son tableau de la page 11 
qui imet à la charge exclusive de l'Elat les dépenses du service 
central, les suimventions, secours, documentation ct. propagande, 
inspections régionales, l'achat et Fentretien du matérie? automobile. 

Bien d'autres points seraient à signaler, et d’ailleurs des éclaircis- 
sciments ont été sollicités de M. le conseiller référendaire chargé du 
rapport de l'éducation nalionale à la conr des comptes, 

Ce fonctionnaire, convoqué régulièrement par M. le rapporteur 
général du budget pour êlre entendu à la commission des finances 
par M. le rapporteur pour avis de la commission de l'éducation 
nationale, à indiqué qu'il n'était fas autorisé à répondre anx ques- 
lions posées, la cour ayant statué sur le rapport qu'il avait préparé 
ct qui élait devenu ainsi un doguruent interne, 

Un certain nombre de questions éeriles ont été alors posées à 
M. le premier président de Ja cour des Comptes par lettre du 
45 juillet de M, le rapporteur pour avis, confirmée par lettre de 
M. le président de la commission de l'éducation nationale le 21 jnit- 
let. A ces demandes, M. le premier président de la cour des comptes 
à répondu le 21 juillet en substance: 

« tant donné le très bref délai envisagé, il m'est extrêmement 
difficile, sinon impossible, de répondre de façon délaillée aux nom- 
Lreuses queslions que vous avez posées, » 

M. le premier président ajoute qu'il ne peut que se référer aux 
documents officiels, à savoir le rapport public de 1950 sur la compta- 
biité vérifte en 1948 et 1949, les notes adressées par la cour en 
4901 et 1952 aux commissions des finances des assemblées sur les 
projets de hudget des derniers exercices. 11 indique que le référé 
du 18 mai 195% à l'occasion de l'examen de la comptabilité adminis- 
trative de l'éducation nationale pour l'exercice 1950-1951 ayant été 
envoyé aux ministres de l'éducation nationale et des finances, la 
cour ne peut en donner communicalion directe. En résumé, cette 
réponse revient à dire que M, le premier président de la cour des 
Comptes ne répondrait aux questions qu'en s'appuyant sur des 
Cucuments déjà connus de tous, et par conséquent accessibles au 
rapporteur pour avis. 

La première question était formuiée ainsi: 

« Le rapport d'enquête sur les services de l'IE S, U, établi par 
M Jean Baudoin, conseiller-maitre à la cour des comptes, doitl 
ètre considéré comme un rapport juridictionnel engageant l'autorité 
de la cour ? » 

M. le premier président se contente de répondre: 

« Ce tapport à été élabli à la suite d'une enquête sur les servires 
de l'H. S, U. qui a été demandée par M. le ministre de l'éducation 
nalionale, eu accord avec M. le président du conseil, ministre des 
finances. H n'a donc pas de caractère juridictionnel. » 
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La commission se tronve ainsi amende à constater que les éclaicis- 


sements sollicités ne lui ont pas été fournis, t éclaircissements 
portaient cependant, pour a plupart, sur des points extrèmement 
précis auxquels la réponse pouvait être trouvée facilement dans 
les documents internes de la cour des comptes, Il eut été souhai- 
table de savoir par exemple si les cotisations familiales ont été 
perçues denx fois. I conviendrait done que, conformément X l'arti- 
cle 18 de la Constitution, une cnquête officielle de la cour des 


comples vienne compléter lenquéte privée de M, Bandoin. 


La commission ne peut que faire sienne l'opinion émise par M. le 
docieur Francis Le HBasser, sénaleur, président du nmseil général 
de la Mayenne, qui, dans l'organe Départements et communes de 
juin 1955, s'expritnait ainsi sur l'auginenutation abusive des charges 
des départements et des communes: 

« Depuis 1949, le budget de l'hygiène scolaire a disposé, chaque 
année, d'environ un milliard, somme de beaucoup supérieure aux 
dépenses occasionnées pur les examens inédicaux des ecufants des 
écoles primadres, Les excédents de fonds de concours départemen- 
taux el communaux se sont alors accumulés pour atteindre, eu 
1uo1, plusieurs centaines de millions. 

«a C'est dans ces conditions qu'à l'insn du Parlement, et en viola- 
tion de la loi de finances, les inédecins examminateurs à terups plein 
et leurs assistantes, jusque-là payés à la Vacation d'après le ! 
d'élèves contrôlés, ont obtenu, en 154, par un simple arrèté, les 
traitements et les indemnités concédés aux agents contractuels de 


l'Elat. Cet abus de pouvoir était d'autant plus grave qu'il entrai- 





nait un supplément de dépenses d'environ 0 millions, non prévu 
au budget de 1441. 
a L'administration centrale de lhvgiène aire trou: alors 


l'expédient d'utiliser les reliquats de fonds de concoûrs des années 
antérieures, qui, ajoutés aux recelles normales, permirent de servir 
des trailements d'agents contractuels de l'Etat à tout le personnel 
Inédical et social de l'hygiène scolaire, Ainsi, les collectivités locales 
faisaient les frais de F'opération. 

« Pour 1952, il n'était plus pos ible de compter sur la manne 
providentielle d'une réserve de fonds de concours, Par ailleurs, 


l'adininistration de lhygiène scolaire, voulant faire croire à une 
boune et prudente gestion, établit ses propositions budgétaires sur 
les inêimes bases qu'en 194, c'est-à-dire à raison de 9 F par 
élève du premier degré », Le crédit correspondant, soit 420 millions 
pour le prentier desré, avant él \oté sans augmentation par le 
Parlement, il manquait 557 millions pour payer le nouveau person 


el contractuel et pour couvrir tous les frais. 

sa Cet excédent de dépenses de 797 millions fat tout simplement 
jutitulé, au budget de 16%, « participation des départements et 
des communes et colsalions familiales aux dépense: du coutrôlo 
lédival scolaire 

« Seulement, les 757 millions n'exislaient pas: ils ne pouvaient 
exisier que dans Ia lituite de 500 nullions, soil cinq imillions d'élèves 
à 100 F (50 F du département et 50 F de la commune). 

« L'adininistration centrale de l'hygiène scolaire ne trouva alors 
rien de mieux que de mettre Ja totalité de ce$ 757 mmillious à la 
charse des collectivilés locales, Si l'on divise 757 millions par cinq 
millions d'élèves, on obtient 151,19 F, qui ont été arrondis à 160 F, 
de façon à pouvoir disposer d'une eingnantaine de tnillions eu 
plus. H a ensuite suffi d'un arrété du 2» juillet 149322 pour porter 
de 50 à 0 F (100 à 160 F au total), la charge du département et 
celle de la comtmune pour chaque enfant des écoles primaire: 

« On à prétendu que l'Etat avait également augmenté le taux de 
Sa participation. C'est absolument inexact. Le taux de l'Etat pour 
1952 et pour 1953 est resté fixé à 100 F, Par contre, une auginen- 
talion des traitements ayant été accordée pur l'Etat à ses fonction- 
naires et à ses agents contractuels, un crédit de répartition de 
96.529.000 F a ét£ inscrit après le Vote du budget de 1952, pour 
les nouveaux agents contractuels de l'hygiène scolaire, Or, l'Etat pe 
payait que pour 4.500.000 élèves du premier degré, au lieu de 3 mil- 
lions et méme 5.200.000 en 1953. Par conséquent, compte tenu de 
l'augmentation, le crédit alloué par l'Etat, à raison de 100 F par 
élève, correspond à 4.659.290 assujettis, nombre encore inférieur à 
la réalité. 

« L'abus de pouvoir que constitue l'arrêté du 25 juillet 19% a 
rapporté dans les SO millions en 1952, et rapportera, en 1955, envi- 
ron 848 1nillions laugioentalion de 200.000 élèves), prélevés dans 
les caisses des départements et des communes, contre 1$6.:29.000 F 
de l'Etat 

« Jamais encore l'administration n'avait ponssé le mépris des lois, 
principes et traditions jusqu'à lever des jinpôts par le mosen d'un 
arrêté et sans un vole du Parlement, » 

Contrairement aux vœux clairement exprimés par la commission 
de l'éducation nationale, le rapport d'enquête de M. Baudoin con- 
tient, se référant sans doute aux indications de M. le ministre de 
l'éducation nationale, un examen de la gestion antérieure à 1958. 

Il n'entrait pas dans les vues de la commission de faire faire cet 
examen, étant donné en particulier que la vérification des comptes 
a été opérée et que l’ancien directeur a reçu son quitus, au moment 
de son départ. JL ne scra cependant pas sans iulérél de relever 
la façon dont cette enquête a été exécutée. 

L'ancien directeur, M. Douady, a été consulté sur un point précis 
Signalé dans le rapport public de la cour des comptes de 1%% et 
figurant dans le rapport d'enquête sous le titre: « Infraction à Ja 
spécialité budgétaire ». M. Douady a répondu, le 25 novembre 19%, 
par une nole qu'on trouvera ci-dessous in ertenso, puisque Fenqués 
teur n'a pas cru devoir en tenir compte, ni même la mentionner : 

« Avant l'ordonnance du 18 octobre 195 et les décrets dun 
2%6 novembre 1946, l'Etat faisait, aux départements et aux communes 
où fonctionnait une inspection imédicale, une subvention de 10, 
puis de 12 F par élève examiné. 

« Lors des négnciations que j'ai engagées en 1915-1936 avec le 
ministère des finances, la direction du budget, qui ne voulait pas 
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personnel nouveau » n'accepte de doter le 
scolaire et universitaire d'un budgt d'Etat que 
sous trois réserves: 


entendre parler de 


service d'hygiène 


« fo Les praticiens {médecins de clientèle) qui ascuraient l'ins- 
rection inédicale des écoles, ne seraient pas automatiquement des- 
éaisis ; 

« 2o Les médecins à temps plein pourraient être désignés par les 
secteurs de travail non assurés par des praticiens; 

« %» Tous les médecins examinatenrs, qu'ils fussent praticiens on 
À temps plein, seraient rémunérés à « Faete », Les médecins à 
temps plein ne seraient ni fonctionnaires, ni agents contractuels, 
hi ruine auxiliaires, ils seraient conventiunnés. 

a La tendanca restrictive de cette “poque était partagée par la 
santé publique qui craignait de voir se constituer un cadre d'hygiène 
scolaire faisant double emploi avec son propre cadre d'inspection 
de Ja santé, 

« Mon objectif, à celle époque, élait d'obtenir le contreseing des 
finanves et de ja santé publique aux deux décrets (technique et 
financier) du 26 novembre 1946, et surtout de faire accepter Ha 
fixation d'un budget d'Etat, avec rattachement des funds de concours 
départementaux et COMMUuNaux, 

« La direction de Fadministration générale de lédneation natio- 
pale, d'acconk avec la direction du budget, proposa des dispositions 
buidiétaires aux inscriptions: une somme globale calenlée par tête 
d'élese (EN, BB, — J} doit y avoir une cireulaire d'avril 19%, intéricur, 
finances, éducation nationale, à ce sujet), 

« Les médecins à temps plein et leurs auxiliaires devatent 4on€ 
être rémunérés à l'acte; le crédit global devait comprendre 6égale- 
nent les dépenses de matériel et de fonctionnement du service. 

« Progressivement, pour des raisons d'efficacité, on fut conduit, 
pour le contrôle médical de Fenseignerment primaire, à substituer 
aux praticiens des médecins à temps plein dans un nombre tou- 
jours croissant de seckeurs., Du fait de l'impulsion donnée et des 
premiers résultats obtenus, Ia direction d'hygiène scolaire se 
confirma dans son dessein de constituer un véritable corps de 
luédeeins de JE S. VW, et à chaque contact pris aveée les services 
du ministère des finances, j'exposais combien il était souimitable 
de s'orienter d'uns conrepüon budgétaire « matériel » vers une 
conception « personnel ». 

« Avant le décret du 6 septembre 1918, les prapositions budgé- 
faires que je préparas pour 1919 prevovaient une répartition des 
crédits de fonctionnement d'hygiène scolaire universitaire en deux 
chapitres diff: rentes : 

e {° Rémunération ct vacations des médecins et adjoints d'hygiune 


2e Matériel et fonctionnement dn service. 
« ŒEn méme lemps, je demandais que la coutrbution d'Etat fût 
portée à 100 F par étère. 

« Lors d'une conférence budgétaire du 9 norembre 498, re point 
de \ur, que je défendais, fut accepté par M. Masselin, directenr 
adjoint du budget, Je me souviens que ce haut fonctionnaire nota 
qu'il n'y avait aucune raison de refuser et dit: « Quand on a 
travaillé, il faut paver, » C'est cette dérision, prise À la demande 
de l'ancienne direction médicale de lFingiène scolaire et univer- 
sitaire, qui se traduit dans le Journal officiel du 2 janvier 1949, 
page 111. 

« Je me permettrai de faire remarquer en terminant: 

« jo Que la présentation des artictes budgétaires n'élait pas le 
fait de la direction d'hygiène scoaire, mais de la direction de 
l'administration générale; 

2e Que pour les précisions ci-deseus J'ai en le concours du 
docteur Robert qui, ainsi que je vous l'ai longuement exposé, me 
secondait pour les (âelres adminishatives de cette nature et parti- 
cipait généralement aux conférences hixlgitaires. Je me permets, 
à ce sujel, d'exprimer à nonveau mon sentiment qu'il y aurait 
intérét à ce qu'il soit entendu, soit seul, suit en ma présence, à 
l'occasion de l'enquéte actuelle: 

« ‘» Qu'il va de soi que les médecins de l'hygiène scolaire, qui 
avaient a qualité de fonctionnaires, n'ont jamais été payés sur 
les chapitres de matériel. Les trois Inédecins inspecteurs généraux 
figuraient au chapitre: « Traitement des insperteurs généraux » et 
les 16 médecins régionanx figuraicht au chapitre des « fonction- 
naires les services extérieur, » 

L'enquéteur n'a pas cru nécessaire d'entendre M. l'inspecteur 
général Robert, qui, comme collaborateur de M, le docteur Douady, 
a été plus spécialement chargé de Forganisation pendant les années 
du débat, Ce fait, joint peut-être aussi à l'oubli de consuller dans 
les services, le fonctionnaire compétent, Fa amené à écrire à la 
page 47 de son rapport: 

« Ha fallu procéder à un long pointage des dossiers et des lettres 
du service pour redresser les erreurs commises dans les renseigme- 
ments fournis pour les exercices 4947, 4948, 1919, et ce n'est qu'à 
la date du ?0 décembre 1932 qu'it nous à élé produit, pour ces 
trois exercices, des relevés plus exacts. » 

On ne voit pas comment cetle affirmation peut étre conciliée 
avec celle de M. le ministre de Féducation nationale assurant dès 
le 12 décembre an Conseil de la République qu'il avait déjà connais- 
sance des conciusions du rapport. Par contre, on imagine facile- 
ment qu'au cours des quinze premiers jours de l'enquête, l'aiminis- 
tration acluelle de l'hygiène scolaire et universitaire avait d'autres 
soucis que de procéder « au long pointage des dossiers ct des 
livres antérieurs à 1918 ». 

A ja seconde observation accusant l'ancienne direction d'avoir 
constitué un cadre administratif eccule, on pourrait répondre que 
l'ancienne direction n'avait ni fonctionuaires, ni agents contractuels; 
conformément an décret du 21 novembre 1946, les médecins 


conventionnés n'avaient à figurer sur aucun tableau d'effectifs, étant 
donné qu'ils ne constiluaient pas un personnel au sens adminis- 
tratif du terme, 








———— 


Le rapport d'enquête note d’ailleurs à ce sujet: 

« Le personnel n'en était pas moins connu de la direction au 
budget et des commissions financières du Parlement, et était 
mentionné dans plusieurs textes publiés au Journal officiel. » 


La troisième observation est relative aux émoluments du personnel 
médical et social. Le rapport d'enquête assure que « les émoluments 
de personnel ont été fixés par simple circulaire pendant toute la 
période où les services ont élé gérés par l'ancienne direction. L'ene 
quûteur ne semble pas avoir en connaissance des arrêtés du 29 jan- 
vier 1917 et du 29 mai de la même année fixant ces émolmment:. on 
ne peut done que regretter la célérité avec laquelle il à ét4 prorédé 
à celte enquête, puisqu'elle a empêché l'enquéteur de prendre 
connaissance de docmnents réglementaires publiés au Journal officice 
et accessibles à chacun. 

La quatrième observalion a trait à la rémunéralion, À la vacation 
du ses médical et social à lemps plein. On Lit dans ce para- 
graphe : 

« Le mode de rémunération institué par l'ancienne direetion avait 
un certain earaclère arbitraire, il soulevait de nonubreuses réla1mn- 
tions de la part du personnel, Le directeur de l’enseignement sup 
rieur au moment où il prit la direction de l'H. S. U., décida, par un 
circulaire du 17 février 1919, que le personnel médical et social à 
temps plein serait dorénavant rémunéré à la vacation. » 

Nous avons vu que le mode de rémunération ancien n'avait pas 
été institué par l'ancienne direction, mais par deux arrêtés mihis- 
tériels de 1947, Nous apprenons que ces deux arrèlés ont été modifiés 
par une simple circulaire de la direction de l’enseignement supi- 
rieur, 

La cinquième observation a trait aux insttutrices fntérimaires 
engagées comme adjointes d'hygiène scolaire. Ace sujet l'enqueteur 
s'exprime comme suit: 

«il fut décidé, par une circulaire ministérielle du 27 mai 1947, 
ne 1:2/iG-17, que ces nouvelles adjointes d'hygiène scolaire perce- 
vraient, à titre personnel, une rémunération égale à celle dont elles 
bénéficiaient dans leur cadre d’origine, et, comme à cette époque, 
les rétributions du personnel médical et social étaient relativement 
peu élevées, les anciennes institutrices bénéficièrent souvent d'une 
rémunération plus élevée que celle de leurs collègues diploômées, » 

Une fois de plus, l'information de l'enquêteur est en défaut. La 
circulaire ministérielle n'est qu'une circulaire d'application. La 
direction de l'hygiène scolaire et universitaire n'a nullement pris 
l'initiative de celte imêsure qui lui a élé imposée par une décision 
de M. Naegelen parvenue sous forme de circulaire en date du S jan- 
\ier 1917 qu'il est facile de trouver au Bulletin officiel. 

On voit donc que les observations formukes par la cour des 
complies dans Son rapport public de 1950 ne touchent pas, où à 
peine indirectement, la direction de l'hygiène scolaire et universi- 
taire. L'enquêèteur s'est d'ailleurs gardé, et il faut l'en louer, de 
reprendre l'affirmation de M. le ministre de l'éducation nationale du 
19 décembre 1951, selon Jaquelle le décret de suppression constituait 
« l'aboutissement d'une série d'observations qui avaient pu étre 
faites sur la gestion de ce servite à l'époque où est intervenu !e 
dévret de suppression ». 

Aucune observation n'avait été encore formuke par la cour des 
comptes en 1948, et le rapport public de 1950 Clait encore bien loin 
d'ètre rédigé. 

LH n'aura pas échappé non plus, Sans doule, à l'auteur du rapport 
d'enquête que Forateur, mis en €ause à celle occasion, avait fait 
allusion au jugement de la cour des comptes sur la présentation de 
crédits au chapitre 1448 du budget 1954, et à un arrèté interministé- 
riel du 9 juillet 4194, dont il était quand même difficile d'affirmer 
qu'on pouvait les metlre au compte de l'ancienne direction suppri- 
inde le 6 seplembre 1918. 

Le rapport d'enquête n'a pas limité aux observat'ons de la cour 
des comptes ses critiques à l’ancienne direction. À La page 10, nous 
relevons celte accusalion : 

« Au cours du prermier semestre 1957, la direction avait engagf, 
peut-être inconsidérément, un trop grand nombre de médecins et 
adjointes à temps plein, En octobre 1947, les crédits d'Etat étant 
épuisés et les participations attendues des départements et des 
cormununes n'ayant pas encore été encaissétes, Ja direelion de 
l'hygiène scolaire et universitaire s’est trouvée dans lPobligation de 
licencier par télégramme, faute de disponibilités pour les payer, 
40 médecins et 200 adjointes à temps plein. Ce brusque Yicenciement 
de personne] intervenant quelques semaines après la rentrée sco- 
laire a eu les plus fâcheuses conséquences, » 

En fait, « les dénonciations de conventions intervenues Je 1° dé- 
cembre 4917 ont porté sur les médecins engagés après l'âge do 
soixante ans, sur des fonctionnaires délachés remis à la disposi- 
tion da ministère de la santé publique, et, bien entendu, Sur des 
médecins dont, après enquête, le rendement avait été jugé insuffl- 
sant ». Cette phrase est extraite de l'exposé portant sur l'année 
1917, présenté an comité consultatif d'hygiène scolaire et universi- 
taire le 24 juin 1948, et dont l'enquêteur ne semble pas non plus 
avoir pris connaissance. Les licenciement indiqués se sont faits 
exactement dans les conditions qui furent recommandées deux ans 
et demi plus tard par l'hygiène scolaire et unversitaire dans une 
circulaire CHS/333 à MM. les recteurs d'académie sigaée de M. Don- 
zelot, le 20 février 140” : 

« ll est apparu que les conditions de résiliation écrites dans la 
convention-type sont devenues particulièrement sévères, mainte- 
nant qu'elles s'appliquent à un personnel qui, dans sa grande majo- 
rilé, est en place depuis plusieurs années. Aussi, y a-t-il lieu désor- 
mais d'observer les préavis suivants: 

« Un mois pendant la première année de serviee; 

« Deux mois après un an de service; + 

« Trois mois pour la fin d'un mois, après deux ans de service, 5 
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Cette troisième stipulaiion est quelque peu obscure, mais seule 
Ja première nous intéresse puisqu elle correspond exactement à 
“ancienneté des médecins de hygiène scolaire et universitaire qui, 
La Aécembre 1947, ont tous sans exception oblenu un préavis d'un 
"Ce préavis ‘devait donc être particulièrement généreux puis- 
qu'il été appliqué à partir de 19% à un personnel déjà passé au 
crible. 

on 
qu'il 


doutera que ce licenciement ait eu un mauvais effet puis- 
semble que l’année scolaire 1917-1M8 à élé la première année 
de grand rendement. Ces licenciements auront contribué, au 
contraire, par le recrutement possible et immédiatement entrepris 
de nouveaux agents mieux qualifiés, à augmenter le preslige el la 
valeur du corps médical scolaire. : ; ; 

En face de ces critiques apportées par un conseiller maître de la 
cour des comples à une gestion cependant vérifiée, ayant fait l'objet 
d'un rapport public, qui constituent une atteinte grave au principe 
de la chose jugée, nous constaterons un effort non moins important 
pour mettre en valeur les réalisations de la nouvelle adminislra- 
tion. eee ; DNA à 
Le chapitre 6 du rapport est consacré aux améliorations de ce 
service. on apprend ainsi que le service central à élé réorganisé 
ainsi que les Services extérieurs. On apprend que l'administration 
de l'hygiène scolaire et universitaire par une circulaire du 12 juin 
4%2, organise sur le plan national le coutrôle médical de l'ensei- 
gnement du second degré et &e l'enseignement technique. On croyait 
que ce contrôle était organisé sur le plan national depuis 1945. 
Parmi les améliorations figure également l'élaboration d’instruc- 
tions générales, l'enquête par sondage sur la taille et le poids des 
écoliers, ete. 

Enfin, sur les cenires médico-scolaires, l'action de la nouvelle 
administration est qualifiée par l'enquéteur de « coup de frein ». 
Elle est d'ailleurs « entièrement approuvée ». 

Ce n'est pas la première fois que les centres médico-scolaires font 
l'objet d'attaques plus ou moins ouvertes, Il suffira de constater 
que ces centres, qui bénéficiaient en 198 d'un crédil de 306 mil- 
lions 800.000 F, ent vu ce crédit régulièrement décroilre pour attein- 
dre, pour l'exercice 1953, 25.259.000 F, alors que les crédits ouverts 
au ministre de l'éducation nationale, au titre des exercices 4M3 
à 1933, passaient de 67.586.998 F à 235.998.317 F. Eu égard à cette 
rogression, qui a presque raulliplié par 400 p. 100 les crédits de 
‘éducation nationale, la diminuiion de 16 p. 100 des crédits affectés 
aux centres médico-scolaires doil être présentée, en réalité, comme 
une diminution de 75 p. 100. 

Le rapport d'enquêle fait d'ailleurs allusion à une conclusion de 
M. Miot, inspecteur des finances, dans le rapport présenté en mars 
4948 au comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics. Tout en considérant l'aménagement des centres 
médico-scolaires comme une innovation heureuse, M. Miot conelut 
qu'il y à lieu de craindre « que les centres médico-scolaires, dont 
le prix de revient sera toujours plus ou moins élevé, ne rendent 
pas les services proportionnés au coût de leur installation » (p. 67). 

1 suffit de consulter la lisie des devis et des subventions accor- 
dées aux centres médico-scolaires pour s'apercevoir que la plupart 
d'entre eux n'ont reçu que des subventions inférieures à 400.000 F, 
quelques-uns même des subventions infimes, inférieures parfois 
à 10.000 F, Le prix de revient moyen de l'installation d'un centre 
inédico-scolaire avec son matériel médical fournit par l'Etat, s'éta- 
blit pour les années 1946-1947 à 177.138 F, dont 135.000 F pour l'amé- 
nagement et 42.178 F pour l'équipement matériel médical, 

On pourra penser qu'une subvention inférieure à 200.09 F ne 
constitue pas un prix troo cher payé pour la santé de nos enfants 
et pour l'établissement d'une institution qui constitue un véritable 
progrès social el qui est le noyau méme de l'hygiène scolaire. 

On constate, avec une certaine surprise, qu'à la page 67 du rapport 
figure un tableau tendant à montrer que certains centres médico- 
scolaires ont reçu des subventions trop fortes, eu égard au faible 
nombre d'élèves examinés. Ce tableau ne contient malheureusement 
que 13% indications; il s'agit donc de 13 centres sur plus de 1.000 
qui ont été créés et installés. A défaut d'autre qualité, ce tableau 
peut au moins revendiquer l’écleciisme: par malheur, aucune indi- 
tation ne permet d'identifier les centres cités et de contrôler les 
chiffres fournis. Enfin, puisqu'il s'agit de chiffres concernant l’année 
190-1951, il ne faut pas oublier qu'ils s'établissent après deux ans 
de politique d'éioufflement des centres scolaires. 

Contrairement à ce qu’on à tenté de faire croire, l'opinion publi- 
que réclame la reprise de la politique des centres médico-scolaires 
et il est regrettable que l’enquêteur n'ait pas consulté les réponses 
des inspecteurs d'académies et des inspecteurs primaires à la ques- 
tion no G de la circulaire CHS/242 1@ du 21 septembre 1948, qui 
l'auraient édifié sur la éaçon dont le corps enseignant et l’admi- 
histration de l'éducation nationale dans les académies apprécient 
le principe et l'activité de ces organismes. 


e ce 


Puisque le rapport d'enquête a abordé l'activité du service actuel, | 


peus que le rauport précédent de la commission avait laissé dans 
ombre pour ne pas heurter certaines susceptibilités, il sera néces- 
saire de renvoyer aux comptes rendus d'activité du service pour 
les années scolaires 1949-1950 et 1950-1951. Dans ce dernier compte 
rendu, on découvre à la page 8, qu'au cours de l'année 1949-1950, 
les visites d'admission ont eu lieu pariout en France et ont donné 
un total de 434.103 enfants examinés. Or, à la page suivante, le 
lableau de visites des élèves en cours de scolarité par académie, 
reprend dans une colonne spéciale, les visites d'admission. Leur 
total ne s'établit qu’à 115.2%. Les deux chiffres sont évidemment 
inconciliables. 

Dans les tableaux consacrés à l'hygiène scolaire et universitaire 
dans les départements, les différences d'appréciation sont telles 
qu'elles ôtent toute vaieur aux statistiques. 1 est difficile d'admettre, 
en effet, que l'acuité visuelle normale varie selon les académies 
de 2 p. 100 à 20 p. 100; que les variations du pourcentage des 
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déformations réductibles de la colonne vertébrale oscillent, selon les 
académies, entre © et 25 p. 100: que le classement pour l'éducation 
physique dans le groupe n° 1, puisse varier enire O0 el 9 p. 1x) pour 
dix-sept départements; jusqu'à 50 p. 100 pour deux départements 
privilégiés; que le nombre des élèves ayant subi le test tubercul- 
hique jusqu'en 1930 varie selon les académies entre 25 et 100 p. 100. 

On regreltera de ne trouver, dans ce compte rendu d'activité 
absolument rien sur Fépadémiologie, ni sur les varcinations 

L'activité du service social, que s'est pourtant imainte », à un 
très haut niveau et dent le corps à conservé jusqu'aujourd'hui une 
efficience remarquable, n'est mène pas mentionnée 

Les suites et les conséquences des examens médicaux sont passées 
sous silence, Rien sur les centr livo Hair rien sui wier 
sanitaire des locaux et dGépendanres scolaires qui et cependant 
prévu par l'ordonnance d® 1943 et le décret de 1916 

IL s'agit là, cependant, d'une doctinentation d \hbs<olument 
nécessaire et qui aurait pu, en particulier, orienter ulilement Île 
programme de constructions scolaires, 

L'élaboration d'instructions générales, mise au comple de Ta 
nouvelle adiministration, avait été cependant préparée dès TMS par 
l'ancienne direction, C'est a i qu'en dnars 1948 ont iou des 
journées régionales d'étude, puis en juin 1943, des journées natio- 
hales d'étude, uu cours desquelles ont été proposés, discutés et 
confrontés les problèmes techniques les plus haporlants. Un rapport 
a été établi sur chacune des questions ainsi discutées et devait 
faire l'objet d'instructions techniques qui se trouvaient en prépara- 
tion en septembre 498. Ces instructions auraicnt pu paraitre au 
Cours de l'année suivante 

Un coup d'œil sur le fascicule de documentation administrative 
consacré à l'hygiène scolaire e<t jnstruclif. Dans ce fascicule sont 
reproduits les textes organiques et Iles textes d'application relatifs 
à l'hygiène scolaire Ct universitaire, HN comprend l'ordonnance 
de 195, le décret du 26 novembre 19%6, deux arrêtés et quatre 


circulaires établis par l'ancienne direction et relatives aux examens 
médicaux du personnel, au Casier sanitaire des locaux, aux centres 


médico-scolaires, au contrôle de Ja santé des maitres, à lépidémio- 
logie. Le fascicule contient encore La loi du 3 janvier 1% sur la 
vaccination par le BR. C. GG. émanant du mmimislère de la santé 
pubiique, ainsi qu'un arrêté et trois circulaires émanant de diverses 
direchons d'enseignement et d'autres administrations. HE contient 
encore des circulaires d'origines diverses qui ne louchent que de 
très loin l'hygiène scolaire, comme celle du 25 novembre 196 sur 
le dérouillage, ou celles qui ont trait à l'hygiène des établissements 
de nalation et autres lieux de baignade, élaborée par dx santé 


publique, ainsi que par la direction de la jeunesse el des sports, 

I reste done en tout deux textes dus à linilialive de ladiministra- 
HÜon qui, depuis 1939, dirige l'hygiène scolaire et universitaire. Ce 
sont: 19 Ke décret du 21 décembre MS, texte ae destruction qui 
vise à fragmenter l'organisalion nationale d'hygiène scolaire et 
universilaire en inspections médicales scolaires départeinentales; 
20 Ja circulaire du 19 septembre 1949, compilation des textes et 
instructions élaborés précédemment, Depuis le 19 septernbie 1949, 
aucune instruction technique n'a élé adressée aux servires régige 
naux et départementaux de l'hygiène scolaire et universitaire 

Au chapitre 4%5: « Contrôle médical des élèves », on lit cette 
note curieuse: 

« Nous croyons devoir différer la publication des texles relatifs 
au Contrôle médical des élèves en raison du travail de codification 
actuellement en cours. » 

Enfin, au chapitre 1437, intitulé: « Soins médicaux, infirmerics » 
ne figure exactement aucun texte. 

I semble done qu'il y ait un malentendu lorsque M. je Ministre 
de l'Education nationale affirme que l'administration actuelle béné- 
flcie d’ « une impulsion médicale suffisante ». La commission cons- 
tate au contraire que cette impulsion lui fait lolalement défaut. 
Il serait peut-être intéressant à ce sujet de citer l'opinion d'un mrde- 
cin régional qui, après l'envoi du questionnaire desliné à préparer 
le compte rendu d'activité, faisait part de ses inquiétudes à ses 
collègues : 

« Vous avez dû recevoir la circulaire CHS/298S, nous preserivant 
de remplacer notre rapport trimestriel d'activité par dix-neuf tableaux 
statistiques. 

« Etant donné qu'il n'existe pas de médecin À la tôle de natre 
service, je pense que, confralernellement, nous avons le devoir 
d'échanger nos opinions sur l'aspect technique des renseignements 
qui nous sont demandés. 

« La commission restreinte composée de quatre ou cinq d'entre 
nous, et qui est sous autorité légale, a peut-être été consultée, Je 
l'ignore, amais je constate qu'il y a quinze ans, élant médecin 
inspecteur des écoles au service de la santé publique, j'adressms 
trimestriellement au directeur départemental de la santé un imprimé 
comportant le nombre d'amygdales, le nombre de végélations, le 
nombre de hernies, le noœnbre de scolioses, le nombre de goitres 
dépistés, ele. 

« Ce rapport stalistique était vraisemblablement mis dans un 
tiroir d’où il ne sortait jamais. Pendant quelques années, j'ai er 
que l'hygiène scolaire allait mieux faire, Je me suis trompé, me 
semble-t-il, 

« Notre rapport mensue! ou trimestriel reflétait le climat dans 
leqnel nous travaillions, donnait une impression de la vie du 
service, IL était fait conflance à l'échelon d'exécution pour s'assurer 
que les troubles pathologiques -constatés élaient soignés et que les 
visites n'étaient pas une simple formalité. 

« Dorénavant, le médecin scolaire, dans chaque école, au licu 
d'avoir avec l'insliluteur une conversation dont l'utilité n'est pas 
à démontrer, passera son temps à rermplir avec l’adjointe d'hygiène 
les vingt-trois cases de l'état n° 3, afin de pouvoir renseigner 
l'autorité supérieure. 

« À l'échelon départemental le travail d'additions et de soustrac- 
tions nécessilera un employé supplémentaire, surtout dans les gros 
départements. À l'échelon régional, les renseignements du premier 
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degré parviendront plus ou moins faux, ceux du second degré ne 
parviendront pas, mais ceci permellra à l’administration centrale 
de dire à tout inslant qu'il y a 2,5 p. 100 ou 3,5 p. 100 de fillettes 
scolaires qui ont un retard de regles! 

« Je we permets de penser que ces chiffres réunis dans toute 
Ja France, lransimis à ladmipistration centrale, seront, d'une part, 
entièrement faux et, d'autre part, inutiles. 

“ Je ne vois vraiment pas quel intérêt il y a à connaître ces 
chiffres ailleurs qu'à Fendreit où les soins doivent être donnés. 

« Ne pensez pas que je veuille supprhner tous chiffres, mais à 
l'heure actuelle on ne nous lasse que cela (16 chiffres à fournir 
par rapport). 

« Je vous serais très reconnaissant de m'indiquer quelle est 
votre façon de penser à ce sujet, et je suis à votre disposition pour 
réunir vos avis et en trausimetitre Fensemble à M. le directeur 
général de l'enseignement supérieur » (9 août 1949). 

Le rapport mensuel ou trimestriel auquel fait allusion le médecin 
en question à €té supprimé par la nouvelle administralion dès sa 
prise de fonction, et celle suppres-ion présentée au rapporteur de 
la commission comme un des actes les plus importants ct les plus 
éncrgiques à aneltre à Factif de la nouvelle adininistration. On voit 
que les avis sont partagés 


IL est vrai qu'après avoir cupnrimé les rapports trimestriels et 
la direction médicale, « freiné » l'établissement et Féquipement des 
centres médico-scolaires, négligé la centralisation des casiers sani- 


laires, laissé es médecins de l'échelon extérieur sans directives, 
l'administration actuelle de H S. U. aurait cependant, d'après le 
rapport d'enquête, le mm‘rile d'avoir développé les services de 
l'H S. L. 

Ce rapport signale, en effet, aux pages 81 et 82, le développement 
de l'hygiène scolaire et universitaire au point de vue du personnel 
et au point de vue du materiel Pour le personnel, il est regrettable 
que l'enquêteur n'ait point fait ressurtir que la direction de l'hygiène 
scolaire et universiaire, à laquelle il à été refusé au début des 
crédits de personnel, est arrivée, cependant, par des efforts Iangs 
el patients, et surtout en adiminisirant la preuve de son efficacité, 
à obtenir en 1938 l'inscription pour la pr fois au projet de 
budget de 1939, d'un crédit de personnel. 

Pour le matériel, le tableau publié par le rapport à Ja page 8 
indique que les véhicules automobies sont passés du 31 décem- 
bre 1918 au 3t décembre 492 de {8 à 62, les appareils de radis- 
logie de 2% à 72, et le rapport cencint: 

« Ces chiffres ne paraissent pas indiquer que l'on procède à 
l'acsphyxie du service, » 

L'oplique de l'enquèteur est, semble-t-il, queique peu différente 
de celle de la cormimission, puisqu'elle suppose qu'un véhicule aute- 
mobile ou un appareil de radiologie siguifient quelque chose par 
eux-mémes, mais il est regretlsble qu'il n'ait point consulté, avant 
d'en arriver à cette conclusion, Ha note 6%/CAB/SAG, adressée à 
M. le ministre de l'éducation nationale le 31 snars 18. Le ehef 
de la section des affaires générales au cabiuet du ministre écrivait 
au sujel de l'hygiène stolure : 

« Que j'aie stoppé ou atténué — et non dénaturé — la mise en 
application de cerlains projets aventureux du docteur Douady, c’est 
exact C'est ainsi qu'il à éfé mis fin à la politique enéreuse et 
spectaculaire d'achat de camions deslinés à parcourir les campagnes 
pour y faire du dépistage, de con<fruction de centres médico-scolaires, 
de radiographie systématique de tous les fonctionnaires. C’est ainsi 
également que Ja visite médicale d'admission dans les écoles, que 
le docieur Pouady avait organisée sur le modèle des conseils de 
revision et que la direction de l'hygiène scolaire avait baptisée: 
visite d'incorporalion, sera faite celle année plus sumplemegnt et 
à moindres frais. 

«“ Le docteur Deuady, d'accord avec le docteur Bidou, avaient pris 
des dispositions pour faire le dépistage par la voie radiologique 
systématique, malgré les énormes dépenses qu'elle aurait entrat- 
hées, Pourquoi ? Je n'ai vu — et M. le ministre n'a vu — dans 
une telle altitude, qu'un excès de zèle qu'il importait de calmer. » 

Ainsi, lorsque l'ancienne direction entreprenait le dépistage radio- 
logique de la tuberculose chez tous les maîtres anciens prisonniers 
-- car cette radiographie systématique s'appliquait uniquement à 
23.000 maitres el non à einq millions d'eñfanis — il s'agissait 
simplement d'un « excès de zèle ». Quaud je durteur Douady installait 
un camion type pour le service mrédico-scolaire et radiologique, 
c'était Ià « un projet aventureux », « une politique enéreuse et 
spectaculaire ». L'achat et l'installation de ee camion, qui d'ailleurs 
à éié copié depuis par toutes Les administrôtions, avaient élé 
payés sur les crédits réguliers de l'hygiène sociale après autorisa- 
tion du contrôleur des dépenses engagées, comme en fait foi le 
bordereau de signature: 

« Un marché pour FElat d'un camion Citroën de 3 tonnes, lype 
P. 45, à 213.063 F, visa du eoutroleur des dépenses engagées, envoyé 
pour signature à M. le ministre de l'éducation nationale le 
2 juin 1946, revenu signé le 28 juim 1946 ». j 

On ne voit pas que M. Naegelen. ninistre de l'élucation nationale 
à ecite époque, ail refusé sa signature pi qu'ii ait estimé cet achat 
particulièrement onéreux et inutile, 

Les remarques soulevées par le rapport d'enquête de M. Baudoin 
ne peuvent être considérées comme épuisées dans ce Court expose. 
La commission ne peut naturellement pas se subslituer à l’enqué- 
teur pour recommencer chaque point de som enquète. Elle n'a 
donc fait qu'indiquer ceux qui lui paraissent les plus importants. 
HN ui faut, avant de lermiver, marquer sa surprise de certaines 
expressions et positions de l’enquêteur, en particulier dans le 
chapitre: « Critiques et obsérvalions auxquelles ent donné heu les 
services de l'hygiène scotaire et universitaire ». 

On lit, en effet, à la page 49: « Depuis que la direction médicale 


a élé supprimée, toute une eainpagne est menée — non sans uné 
certaine passion — contre l'administration actuelle de l'hygiène 
scolaire et universitaire, Les auteurs de celle cænpagre signalent 





ee trois ans... », et l’auteur du rapport énumère jei la plupart 

es critiques qui ont été formukées au Parlement par des orateurs 
appartenant à divers partis, ainsi que celles qui ont fait l’objet du 
rapport de la commission de l'éducation nationale en date 
24 inai 1952. Il termine par ces mots: 

«a Cette campagne qui jette une véritable suspicion sur Fadiminie. 
tration actuelle de Fhygiène seolaire et universitaire parait hjen 
être à l’origine des interprétations erronées données en toute bonne 
foi par un certain nombre de membres du Parlement aux chiffres 
figurant dans les divers chapitres budgétaires de Fhygiène scolaire 
et universitaire. » 

La coramission déclare inadmissible qu'um rapport d'enquête rédisa 
pour satisfaire à une demande formulée devant le Parlement <e 
| nm de qualifier de « campagne » les observations du lésis- 
ateur, soit qu'il accuse le Parlement et la commission de l'éducation 
nationale d'être les auteurs directs de celle campagne, soit ani 
laisse croire qu'ils se sont faits complices des auteurs d’une cain- 
pègne passionnée. 

La commission de l'éducation nationale, pour sa pert, s'est ctricte- 
ment maintenue dans le domaine de l'organisation et de {a 
technique. Elle a refusé de suivre ceux qui voulaient l'entrainer 
sur le terrain personnel. Elle n'a répondu à autune des allusions 
de ce genre contenues dans les interventions de M. le ministre de 
l'éducation nationale, 

Elle ne peut donc tokrer que son travail soit discrédité par une 
affirmation de ce genre, lancée par l'enquéteur même chargé d'éta- 
blir le rapport que la commission à dermandé, 

Elle se trouve amenée à constater que depuis Fétablissement de 
son rapport, le 21 mai 1952, si une véritable campagne à rte 
déclenchée, elle l'a été pour empécher la proposition de loi rappor- 
es À ogg par la commission d'étre discutée en seance 
publique. 

Elle rappelle que sur la demande d’un administrateur de l'hygiéne 
scolaire et universitaire, averti de la discussion imminente du 
rapport, un agent de province de cetle administration, secrétaire 
d'un syndicat, n'a pas hésité à envoyer au rapporteur un teié- 
:ramme de « violente » protestation contre la proposition de loi 

eixonne, alors qu'i n'avait nullement consulté son syndicat. 


Le méme fonctionnaire s'est rendu à Paris le 29 octobre, la veille 
de la réunjen de Ja commission de l'éducation nationale, pour 
tenter une cantpagne personnelle auprès de certains commissaires. 
Auparavant, il avait diffusé aux membres de son syndicat et à tous 
les cofhmissaires de l'éducation nationale une note mettant en 
cause personnellement le rapporteur de la commission et demandant 

M. le ministre de l'éducation nationale « d'assurer par voie 
téglementaire la réorganisation du service », Cette demande, qui 
équivalait à prier le ministre de s'opposer à la discussion de la 
proposition de loi Deixonne, était justifiée en particuiler par cet 
argument : 

« La discussion de celte propositien de loi par l'Assemblée natia- 
nale risque de susciter des mouvements qui pourraient entrainer 
le rattachement de l'hygiène scolaire au ministère de la santé 
publique. » 

Après avoir ainsi refusé aux députfs l'exercice de leur droit 
parlementaire, le secrétaire du syndicat des immédecins départemen- 
taux priait le ministre de ne Lu faire paraitre des texles régie- 
tnentaires sans avoir pris l'avis d'un comité dans lequel les diverses 
catégories du personnel des services exlérieurs seraient représentées, 

Comme ces ns g ont été directement inspirées par l’admi- 
nistration de l'hygiène scolaire et universitaire audit fonctionnaire, 
en voit que celle-ci, dans une nouvelle conception démocratique sans 
doute, concède au personnel qu'elle veut se concilier, le droit de 
ce substituer aux députés dans l'élaboration des textes légistalifs. 
Notons d'ailleurs que d’autres secrétaires de syndicats, sollicités 
comme le premier par ladministration d'envoyer des télégrammes 
de protestation au rapporteur, ont conservé assez d'indépendance el 
de sentiment de leur dignité pour décliner cette suggestion. 

Il est impossible de passer sous silence également la parution 
presque simnitanée d’un document dont la tendance n’est plus à 
démontrer, Le bulletin des instituteurs du Donbs Pour l@& déjense 
de l'école publique, mai 1952, le bulletin des instituteurs de Loir- 
et-Cher L'Ecole et la Libération du 20 novembre 4952, ont publi, 
sons le méme titre: « Ecoutens le pas leutré de Tartute », un 
document que nous connaissions depuis longtemps. I s’agit d'une 
circulaire confidentielle no 25 de l'association eatholique des assis 
tantes sociales de FElat et des collectivités publ s, datée d'1 
15 octobre 1946. Cette circulaire avait déjà été publiée dans L'Ecoie 
laique du 2% novembre 19%6. En réalité, il s’agit d’un document 
apocryphe rédigé par un fonctionnaire de lhygiène seolaire ct 
universitaire compromettre, par un faux grossier, l'autorité du 
directeur de l'hygiène scalaire et universitaire, M. dy, et du 
directeur de Fenseignement du deuxième , M. % 
fonctionnaire en question a été, à la suite de ses nombreuses pré- 
varicalions, amené à eomparaître devant une commission de disci- 
pline. Cette commission, créée arrêté de M. Deibos, ministre 
de l'éducation nationale, devait, en seplembre 1918, er de la 
manière de servir de ce fonctionnaire. Fort opportunément, la 
disparition de la direction, le 6 septembre, la dispensé ce 
comparailre. 

C'est le même fonctionnaire qui, s'intitulant abusiverment inspec- 
teur Lee de l'éducation nationale, envoyait, en tant que rappor- 
teur congrès des 5 et 6 juin 1953 de la fedération nationale des 
unions départementales des délégués cantonaux, un factum d'ou 
nous extrayons ces lignes: 

« Le service de l'H. S. à été organisé en 195 pour lenseignc- 
ment publie et pour l'enseignement privé (sauf dans la Seine qui 
a relusé de s’ocenper de l'enseignement libre}, les eflorts 
conjugués du docteur Douady, connu pour ses sentiments eatholi- 

ues, et par le docteur Lévy Robert, venant de la santé publique. 

195 à 1918, ce service a recruté des médeeins sur des erédiis 
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, jel à des tarils de famine, mais il avait, depuis, mis en 
do mn ten d'assistances sociales dont les dirigeanies uvaient 
LE d'ardentes propagandistes politiques et confessionneiles de l'esprit 

» Vichy. us De . 
” + ernière commission qui s'occupa de leur cas dul relouler 
ja moitié d’entre elles. D) io A . 

« En même temps, une politique de prestige faisait construire en 
trois ans près d'un millier de centres médico-scolaires pourvus d'un 
matériel misérable. : ë ; x ; 1 

« La plupart ne devaient fonctionner qu'une quinzaine de jours 
par an dans les chefs-lieux de canton. 


so 4000 ee Vel es es ete sm ee 0e. 01€ 
ss 


« La création d'antennes mobiles ou de grands camions rwdia- 
jogiques commandés à un boutiquier à des prix défiant toute concur- 
rence, avait stcru la colère des administrations locaies. 


« Remplir les sanatoriums était le penchant d'esprit naturel du 
docteur Pousdy, directeur du sanaloriurn des étudiants et créateur 
des sanatorinms scolaires. » + + 

On s'en voudrait de commenter un texte d'une pareilie noblesse, 


Le questionnaire comporte une première question : 

« Le service dait-il étre rattaché à la santé publique ? £n 19%, 
la question æest posée de réorganiser ce sersice d'hygiène scolaire. 
Tout d'abord, doil-il l'être au ministère de la santé publique ou 
au ministère de l'éducation malionale ? » 


On arrétera là ces citations du rapport du pseudo-inspecteur géné- 
ral. dont les analogies avec le rapport d'enquête sont pins que 
curieuses. H est inutile, sans doute, de faire remarquer leur carac- 
tère tendancieux, puisque la commission de l'éducation nationale à 
adopté à l'unanimité le rapport réorganisant l'hysiène scolaire el 
universitaire à l'intérieur du ministère de l'éducation nationale. 

Votre commission de l'éducation nationale esiime que l'enguéteur 
aurait eu intérêt à ne pas uiiliser l'accusation de campagne pas 
sionnée qu'il formule contre eile directement ou indirecternent, Ele 
se voit dans l'obligation de sser lès conclusions du rapport qui 
Jui paraissent netlement insullisanies, bien que ke rapport lui-méme 
décèle un nombre d'erreurs considéraible, 

Votre commission de l'éducation nationale demande que ce rappert 
d'enquête, fait à titre personnel par M. Baudojn, soit complété par 
un rapport officiel de la cour des comptes portant strictement sur 
l'objet prévu, c'est-à-dire les irrégularités budgétaires signalées dans 
la séance da 8 novembre 1952. 

En outre, wotre cominission de l'éducation nationale demande que 
la proposition de loi (ne 2878) de M. Deixonne sur l'organisation du 
service de santé scolaire et universitaire qui a fait l'objet du rapport 
ne 5539, annexé à la séance du 30 mai 1952, dont elle maintient 
les conclusions, soit discutée en séance publique dès 1a rentrée 
pariementaire d'octobre 1955 





ANNEXE N° 6612 





{Session de 1952. — Séance du 22 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI iendant à perrnettre la communijcalion de 
certains documents à là on Chargée d'en sur le 
trafic des piastres indochinoises, présentée (1) par MM. Mondon, 
Arnal, Badie, Beltencourt, Jean Bouhey, Briflod, Abdelkader Cadi, 
Duriet, Fonlupt-Esperaber, Gailemin, Gaumont, Mme Rose Gué- 
Tin, MM. Isorni, briegel-Valrumont, Laforest, Robert Manceau, 
André-François Mercier, Michel Mercier, Nenon, Paquet, Peltre, 
de Pierrebourg, membzes de la commission chargée d'enquèter 
sur le trafic des piastres indochinoises, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la justiire et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès sa première séance, la commission 
chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indochinoises s'est 
inquiéiée des conditions dans lesquelles elle alail procéder à ses 
travaux. Elle a remarqué, en particulier, que le ‘déroulement de 
ceux-ci 1isquait de l'amensr à demander à certains services rninis- 
tériels, plus spécialement À ceux du mimisière des finances, de 
lui communiquer les dessièrs concernant certaines personnes. Elie 
s'est rappelée toutelais, qu'au cours d'une précédente enqgnète, de 
semblables demandes avaient ét£ adressées, à plusieurs reprises, 
au 1minisière des finances mais que, ce dernier ayant invoqué le 
secret professionnel auquel étaient tenus ses fonctionnaires dans 
l'exercice de leurs fonclions, aucune suile n'avait été donnée à 
ces demandes. 

En particulier, une réselulion déposée par la commission Char- 
gée CRE sur les faits relatés par le président du conseil 
dans sa déclaration du 411 janvier 195 et vote par l'Assembléo 
nationale était elle-même restée sans efet. 

Votre commission a d’abord penss qu'un tel argument ne pou- 
vait plus être né à l'encontre des démarches qu'elle arrait 
entreprendre puisqu'elle a justement été créée pour faire te la 
lumière désirable sur le trafic des piastres. C'est na raison gour 
laquelle elle a chargé son président d'obtenir du ministre des 
linances qu'il ne fasse pas obstacle aux cominunications de des- 
Siers qui lui seraient demandées. 

Le ministre des finances n'ayant pu accéder À ce désir et 
Sistant à penser que le secret professionnel l’empêchait de donner 
Connaissance des dossiers délémms par ses services, voire commis- 
(1) Avec demande de discussion d'urgenct, conleruémenut à 
l'arücle 6 du règlement, 











sion a estimé mécessaire, pour remplit la juission dont elle est 
chargée, de relever du secrel professionnel toute personne pou- 
vant, en raison de ses fenctiont on de sa position, donner à Ia 
camunission, dans le cadre de sa compélenre, des renseignements 
sur les opérations auxquelles à pu donner lieu le traîñc des g'as- 
res indechinoises, 


C'est la raison pour laquelle elle vous demande, à l'unanimité, 

de bien vouloir adopter la proposition de loi suivant 
PROPOSITION PE LOI 

Art. 1°, — T sera communiqué à la commission chargée d'en 
quêéler sur le trafle des piastres ind: ses, sûr sa demande, 
tout dossier æt tonte pièce qui <e Iranvent entre les mains d'une 
autorité judiciaire, d'un service gouvernemental ou de toute autre 
auiorilé. 

Art. 2. — Cette comumumnication aura lieu, nonobstant toule dis- 


position coulraire, 





ANNEXE N'6613 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillel 192) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kzis 
lation sur l'avis (ne 644} donné par le Conseil de la Répubiique 
sur la proposition de loi adoplée par l'Asseinblée nationale pur- 


tant amnistie, par M. Duveau, depuié (1). 


Mesdames, messieurs, le Conceil de la République a apporté au 
texte volé en première lecture par l'Assembtée nationale un cer 
tain nombre de modificalions dout la jdupart concernent d'ailleurs 
beauvoup plus la forme que le fund et cout hous nuus proposons 
d'esaminer les plus buporiantes. 

Texte adoplé par l'Assembiée nalionale : 

Art. 4°. — Sont amnistiés les faits définis à l'article ter de l'orlone 
nance du 28 novernbre 1%14 portant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits de coliaboration lorsque €es 
faits, qu'elie qu'en soit la nature vaut entrainé imtialement on ne 


* sont susceplibles d'entrainer qu'une condanalion à l'amende eu 


à une prine d'eraprisenneiment iufriture on égale à <inq ans, 
assortie eu non d'une amende inférivure ou égale à 200.000 F. 


Texle proposé par le Conseil de la République: 
Trrex 17, — Dispositions relatives aux faits de collaboration. 
CHaritee Ir, — Anmmisiie de droit. 


Art. A {1 (nouveau). — Sont amnistiés les faits avant entrainé 0@ 
susceptibles d'entrauer une condamnalion à fa peine de la dégra- 
dation nationale à titre principal. telle qu'elle est aéfinie par l'or- 
donnance du 26 déceinbre 1%44 €l par l'arhcie 23 de la loi du 
à janvier 1954. 

Ancien ariicle 7 de l'Assemblée nationale} 

Art. 1°, — Sont armmnishiés les faits défis à l'article fr de l'ordan- 
nance du % novembre 1%%% portant modifl:alion et codification des 
textes relatifs à la répression des faits de coMaboration onu à l'ar- 
ticlte fer de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1935 relative à a 
répression du commerce avec l'ennemi lorsque ces faits, quelle 
qu'en soit la nature, n'ont entraîné initialement ou ne sont suscep- 
üibles d'entraîner qu'une condarmnaten à l'amende ou à une peine 
d'emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, assorlie où non 
d'une amende. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux — ont fait 
l’objet d'une condamnation pour un autre crime ou délit à -une 
peine d'emprisonnement é'ale ou supéricure à deux ans, 


Tex'e proposé par la commission: 


Tirrg 17, — Dispositions relatives aux laits de collaboration. 
Cuaermme er, — Ammistie de droit. 


Art. A 1 (nouveau), — Adoption du iexte proposé par le Conseil 
de la République. 

Art. 197, — Sont ammistiés les fnits définis à l'article {7 de l’orton- 
nance du % novembre 194 portant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits de collaboration lorsque ces 
faits, qu'elle qu'en soit la nature, n'ont entraîné inilialement ou ne 
som susceplibles d'enirainer qu'üne condamnation à l'amende on 
à nne peine d'emprisonnement iniérieure au égale à chu; ans, 
assortie ou non d'une amende inférieure ou égale à 200.000 F. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'obet d'une condamnation pour un autre crime ou délit à une 
peine d'emprisonnement égale ou supérieure k deux ans. 

Le Conseil de la Répuhlique avait réuri en un seul article Jes 
dispositions d'ammistie visant d'une part la collaboration propre- 
ment dito (art fe À. N) et d'autre part la collaboralion écono- 
mique {art, 3 A. N.). 

Par ailleurs, la seconde Assemblée avait supprimé la disposition 
votée en première lecture et qui timilait à 06.000 F le montant de 
l'amende au delà duquel l'ammnislie m'était pas possible. 





(l: Assemblée nationale, nes 465, 357%, 4001, 5199, 5673 et ins 
ne 758: Conseil de la Rémnblique, u°s 150, 216, 327, 32 (année 4%5) 
et in-$° no 115 (année 195), 
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Votre commission a estimé qu'élant donné les motifs qui l'avaient 
omenée à adopter les textes vciés en première lecture, il convenait 
de revenir purement et simp'emept au texte de l’Assemblée natio- 
nale en v ajoutant toutefois le second alinéa rh me par le Conseil 
de la République qui tend à exclure des dispositions d'amnistie 
ceux qui ont fait l'objet d'une condamnation pour un autre crime 
ou délit à une peine d'emprisvunerment égale ou supérieure à deux 
ans. 


Texte adopté par l’Assemblée nationaie: 


Art. 2. — Sont également amnisliés les faits visés à l'article 1er, 
lorsqu'ils n'ont entrainé, comple tenu des mesures de grâce inler- 
venues, où sont susceptibles d'entrainer qu'une condamnation 
à un peine privaluve de liberté assortie ou non d'une amende 


inférieure ou égale à 200.000 F — dont la durée n'excède pas cinq 
ans où qui est venue à expiration au plus tard le {er janvier 1952. 

Toulefois, ne pourront dénéficier des dispositions de l'alinéa précé- 
dent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénonciation ou qui, par ieurs agisseinents ou leurs écrils, ont sciem- 
men exposé où tenté d'exposer des personnes à des loriures, à la 
déportation où à la mort, où ont sciemment concouru à l'action des 
services d'espionnage chnernis ou des polices ennemies. 


Texle proposé par le Conseil de Ja République: 

Art. 2, — Sont également ammisliés les fails visés à l'arlicle 4er, 
lorsque, mple lenu des mesures de grâce, ils n'ont entrainé ou 
he sont susceplibles d'entrainer qu'une condamnation à une peine 
privalive de liberté — assortie où non d'une amende — dont la 
durée n'excède pas cinq ans ou qui est venue à expiration au 
plus lard je 1° janvier 1952 

Toutefois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa précé- 
dent ceux qui se sout rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénoncialion ou qui, par leurs agissements, ont sciemment exposé 
ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation ou 
à la mort, ou ont sciemment concouru à l’action de l'armée ou des 
services de police où d'espionnage ennemis. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
J'objet d'une condamnalion pour un autre crime où délil à une peine 
d'einprisonneiment égale ou supérieure à deux ans. 


Texte proposé par la commission: 

Art. 2, — Sont également amnistiés les faits visés à l'article 1er, 
lorsqu'ils n'ont entrainé, compte tenu des mesures de grâce inter- 
venues, ou ne sont susceptibies d'entrainer qu’une condamnation 
à un peine privalive de liberté — assortie ou non d'une amende 
inférieure où égale à 200.00) F — dont la durée n'excède pas cinq 
&ns ou qui est venue à expiration au plus tard le fer janvier 1952. 

Toutefois, ne pourront dkinéficier des dispositions de l'alinéa précé- 
dent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénonciation où qui, jar leurs agissements, ont sciemment exposé 
ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation ou 
à la inort, où ont sciemment concouru à l'action de l’armée ou des 
£services de police ou d'espionnage ennemis. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d'une condamnation pour un autre crime ou délit à une peine 
d'emprisonnement égale ou supérieure à deux ans. 

A. — Afin de mettre le texte en harmonie avec celui de la loi 
di 5 janvier 1954, Votre commis<ion a acceplé Ja suppression pro- 
posée par le Conseil de la République des mots: « ou leurs écrits », 
celle expression faisant double einploi avec le mot: « agissements ». 

B. — Votre commission a également adoplé une modification volée 
par le Conseil de la République d'après laquelle le concours volon- 
laire à l'action de l'armée ennemie entraînera l'exclusion du béné- 
fice de Famnislie au même titre que le fait d'avoir concouru aux 
services de police ou d'espionnage ennenis, 


Texle adopté par l'Assemblée nationale: 

Art 3. — Sont amnistliés les fails définis à l’article fer de l’ordon- 
Dance du 29 mars 1943 relative à la répression du commerce avec 
l'ennemi, lorsque ces faits n'ont entrainé ou ne sont susceptibles 
d'entrainer qu'une condammnalion à une peine de prison inférieure 
où égale à cinq ans, assorlie ou non d’une peine d'amende, à condi- 
tion qu'elle ne dépasse pas 200.000 F, ou une condamnation à une 
peine d'amende ne dépassant pas 500.000 F. 

, Sont excivs des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
_ s une aulre condamnation à une peine plus grave pour crime 
ou délit. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 
Art. 3. — Supprimé par le Conseil de la République. 
Texte proposé par la commission: 
Art. 9. — Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale. 
Votre commission ayant repris l’essentiel dm texte de l’article 1er 
volé en première Jecture a, en conséquence, repris également le texte 
de l'article 3 adoplé par l’Assernblée nationale. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 
Art. 4. — Sont amnistiés les faits visés à l’article {er, quelles que 
soient Ja nature et Ja durée de la peine qu'ils ont entraînée où qu'its 


sont suscepiibles d’entrainer, lorsque ces faits ont été commis 
Par un mineur de dix-huit ans. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Art. 4. — Sont amnistiés les fails visés à l’article 4e, quelles que 
Soient la nature et la durée de la peine qu’ils ont entraînée ow qu's 
sont susceptibles d’entrainer, lorsque ces faits ont été commis 
bar un mineur de dix-huit ans. 
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Sous réserve des dispositions de l’article 2, alinéa 2, sont amnistiée 

les faits visés à l’article 4, qu’elle que soit la durée de la peine 

qu'ils ont entrainée ou qu'ils sont susceptibles d'entraîner, lorsque 

ces faits ont été commis par un mineur de plus de dix-huit ans et 
de moins de vingt et un ans. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 4. — Adoption du texte proposé par le Conseil de là Répn- 
blique. 

L'article 4 adopté par votre commission dans le texte du Conseil 
de Ja République ajoule aux dispositions votées en première lec- 
ture un deuxième ajinéa qui prévoit l’amnistie en faveur des mineurs 
de vingt et un ans à condition qu'ils n'aient commis aucun des 
crimes énumérés au deuxième alinéa de l'article 2 (meurtre, viol, 
dénonciation, etc.), 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Art, 5. — Sont amnistiés les faits visés à l'article premier, larc. 
qu'ils ont été comanis, soit par les grands invalides de guerre visés 
aux articles 31 à 34 du décret no 47-2084 du 20 octobre 4947, sait 
par les grands mulilés de guerre visés aux articles 3% et 57 du 
inmème décret, et à la condition qu'ils n'aient entraîné, compte tenu 
des mesures de grâce intervenues, ou ne soient susceptibles d'en- 
trainer qu'une condarnnation à l'arnmende ou à une peine priva- 
tive de liberté d'une durée inférieure ou égale à dix années, assorlie 
ou non d'une amende n'excédant pas 200.000 F. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Art, 5. — Sont amnistiés les faits visés à l’article premier, are. 
qu'ils ont été commis, soit par les grands invalides de guerre visés 
aux articles 31 à 3% du décret no 47-2084 du 20 octobre 1947, soit 
par les grands mutilés de guerre visés aux articles 3% et 37 du 
imêne décret, soit par les déportés des camps de concentration 
anciens combattants cités et décorés des guerres 1914-1918 ou 1939- 
1945, et à la condition que, compte tenu des mesures de grâce, ils 
n'aient entrainé, ou ne soient susceptibles d'entraîner qu'une con- 
damnation à l’amende on à une peine privative de liberté d’une 
durée inférieure ou égale à dix années, assorlie ou non d'une 
amende. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 5. — Sont amnistliés les faits visés à l'article premier, lors- 
qu'ils ont été commis, soit par les grands invalides de guerre visés 
aux articles 31 à 3: du décret no 47-%83 du 20 octobre 497, soit 
par les grands mutilés de guerre visés aux arlicles 36 et 37 du 
même décret, soit par les déportés des camps de concentration 
anciens combattants cités et décorés des guerres 1914-1918 ou 49%%- 
1945, et à la condition que, compte tenu des mesures de grâce, ji!s 
n'aient entraîné, ou ne soient susceplibles d’entraîner qu’une con- 
damnation à l'amende ou à une peine privative de liberté d'une 
durée inférieure ou égale à dix années, assorlie ou non d'une 
amende n'excédant pas 200.000 F. 

Votre commission a adopté les dispositions proposées par le Conseil 
de la République d’après lesquelles pourront galement bénéficier 
de l’amnistie de plein droit « les déportés des camps de concen- 
tration, anciens combattants des guerres 1914-1918 et 1939-1935 ». 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 6. — Sont également amnistiés dans les conditions pré- 
vues à l’article à et sous les réserves des dispositions de l’article 2, 
alinéa 2, les faits visés à l'article premier lorsque leurs auteurs ont 
été mommés ou promus dans l'ordre de la Légion d’honneur, 6 
ont reçu la médaille militaire ou la médaille de la Résistance pour 
faits de guerre ou de résistance postérieurs aux faits reprochés. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 6. — Sont également amnistiés dans tes conditions prévues à 
l'article 5 et sous les réserves des dispositions de l’article 2, 
alinéa 2, les faits visés à l’article premier lorsque leurs auteur, 
appartenant à une formation combatlante, ont été cités ou décorés 
pour des faits postérieurs aux infractions retenues à leur charge. 


Texte proposé par la commission: 

Art. 6. — Sont également amnistiés dans les conditions prévues à 
l’article 5 et sous les réserves des dispositions de l’article 2, alinéa 2, 
les faits visés à l’article 1er lorsque leurs auteurs ont élé nommé: ou 
proœnus dans l’ordre de la Légion d'honneur, ou ont reçu la médaille 
militaire ou la médaille de la Résistance pour faits de guerre ou de 
résistance postérieurs aux infractions retenues à leur charge. 

Votre commission a écarté le texte proposé par le Conseil de Ja 
République qui aurait élargi singulièrement la portée du texte voté 
en première lecture, puisqu'il aurait fait rentrer dans le cadre de 
la loi d'amnistie non seulement les résistants ou les décorés au péril 
de leur vie, mais encore toute personne citée ou décorée en raison 
de son appartenance à une formation combatlante. 


Texie adopté par l’Assemblée nationale: 


Art. 7. — Sont amnistiés les faits ayant entraîné ou susceptibles 
d'entraîner une condamnation à la peine de la dégradation natio- 
nale à titre principal, telle qu'elle est définie par l'ordonnance du 
2% décembre 1944 et par l’article 23 de la li du 5 janvier 4951. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Art. 7. — Disjoint par le Conseil de la République. 
(Devenu art. À 1 [nouveau).) 


Texte proposé par la commission: 


Art. 7. — Acceptation de la disjonction proposée par le Conseil de 
la République, 
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Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

art. 7 bis. — Les contestations auxquelles pourra donner lien 
l'application du présent chapitre feront Sounises aux dispositio $ 
de l'article 597 du code d'inslruelion craninelle, sous réserve de ce 
qu Suridiction compétente sera, dans tous les cas, la chambre des 
mises en accusation de la Cour d'appel dans le ressort de laquelle 
ja condamnation à été prononcée. È , 

Le magistrat rapporleur sera mis en possession du dossier de 

rocédure et procédera éventuellement à loute mesure d'iustracüon 
utile. La procédure sera contradictoire. ù 

Le condamné, assisté d'un défenseur régulièrement inscrit à nn 
barreau, recevra Communication du dossier; il sera obligaloirement 
appelé à fournir ses inoyens de déleuse, lant verbalement que par 

crit. 

, La décision devra intervenir dans les six mois de la saisine, 
Texte proposé par le Conseil de la République: 

art. 7 bis. — Les contestations relatives à l'application des dispa- 
silions du présent chapitre seront jugées par la chambre des mises 
en accusation dans les conditions prévues à l'article 597 du code 
d'instruction criminelle, sous réserve de ce qui Suil: 

La juridiction compétente sera, dans tous les cas, la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle 
ja condamnation a été prononcée. ; 

Le magistrat rapporleur sera mis en possession du dossier de 
procédure et, s'il y a lieu, procédera coutradictoirement, dans les 
conditions fixées aux artic'es 71 et suivants et 87 et suivants du 
code d'instrucilon criminelle, à toute mesure d'instruction ulile, 

12 condamné ou son avocat pourra prendre communication du 
dossier; ü sera cité dans le délai prévu à l'articie 483 du code d'ins- 
traction criminelle et PS fournir ses moyens de déjense par 
Jui-méme et son conseil, verbalement et par écrit. 

La décision devra intervenir dans les six mois de la saisine. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 7 bis. — Les contestations relatives à l'application des disro- 
silions du présent chapitre seront jugées dans les conditions pré- 
vues à l'article 597 du code d'instruction criminelle, sous réserve 
de ce qui suil: 

La juridiction compétente sera, dans tous les cas, la chambre 


des mises en accusation de la <our d'appel dans le ressurt de . 


laquelle la condamnation à été prononcée. 

Le magistrat rapporteur Sera mis en possession du dossier de 
procédure et, s'il y a lieu, procédera contradictoirement, dans les 
conditions fixées aux articles 71 et suivants et 87 el suivants du 
code d'instruction criminelle, à toute mesure d'instruction ulile. 

Le condamné ou son avocat pourra premire communicalion dun 
dossier; il sera Cité dans le débai prévu à l'article 183 du code d'ins- 
truction criminelle et pus lournir ses anoyens de délense par 
lui-même et son conseil, verbalement ou par écrit. 

La décision devra intervenir dans les six mois de la saisine. 

ll s'agit de modilicalions de fonne qui se passent de commen- 
laires. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Aït. 8. — Les disposilions du présent chapitre ne s'appliquent 
pas aux condamnations prononcées par la Haute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 noyenbre 1914. 


Texte proposé par le Conseil de la République : 
Art. 8. — Supprimé par le Conseil de la République, 


Texte proposé par la commission : 
Art. 8. — Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale. 
Par %5 voix contre 9 et 3 abstendions, volre commission a repris le 
texte de l’article S supprimé par le Conseil de la République en 
faisant observer que les personnes condamnées par la Haute Cour 
de justice ne pouvaient, en raison même de leur qualité, bénéficier 
d'une mesure automatique de bienveillance et que Seule l’amnistie 
par décret nécessitant un examen particulier pour chaque cas pour- 
Tait éventuellement leur être <onsentie. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Cuarrime IL — Amnistie par mesure individuelle. 


Aït, 9, — Penvent Ctre admis par décret au béméfice de l'am- 
histie les condiumnés pour faits définis par les ordonnances visées 
au chapitre premier de la présente loi, à condition qu'ils n'aient 
été frappés, à titre principal, comple tenu des mesures de grâce 
intervenues, que d'une peine privalive de liberté — assortie ou 
non d'une amende — d'une durée inKrieure ou égale à quinze 
ans, cette limite étant portée à vingt ans pour ceux : 4 entrent 
= l’une des catégories visées aux arlickés © et 6 de la présente 
oi. 

Sont exclus des mesures prévues au présent arlicle ceux qui 
6e sont rendus coupabies de meurtre, de viol, de dénonciation on 
qui, par leur agissements ou leurs écrits ont sciemment exposé ou 
tenté d'exposer des personnes à la torture, à la déportation on 
à la mort, ou qui, ont sciemment concouru à l'action des services 
d'espionnage ennemi ou des polices ennemies, 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Cuartime IT. — Amnislie par mesuTe individuelle. 


Art, 9, — Peuvent 6lre admis par décret au bénéfice de l'am- 
histie les condunmnés pour laits définis par les ordonnances visées 
au chapitre premier la présente Vi, à Condition qne, compte 
ienu des mesures de grâce, ils n'aient été frappés, à Ütre pria- 
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es 
cipal, que d'une peine privative de liberté — a lie ou non d'une 
atieluie d'une durée inférieure ou égale à qui ette 
limite élant portée à vingt ans pour cèux qui entreut daus l'une 
des calégories visées aux arlicles 3 et 6 de la présente ! 

Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux qui 
se sont rendu: coupable: de + rire, de viol, d k on 
4 ji, par leur acissem $, OI scicrnmnment exposé 0 tenté d expo:Cr 
de: rersonnes à la torture, à la déporlalian o à a mor! 1 qui 
ont sciemment Concouru à Facliwn de l'arnwe ou des services de 


gouuce OÙ d cphonuäge Caen: 
Texte propose par 1 


1: 


Cuarrime IL —- Arnnistie par mesure individuelle, 


art. 9 — Peuvent être adinis ar décret au Lénéfice de l'arme 
nistie jes condamnés pour faits définis par les ordonnances visées 
au chapitre premier de Ja présente Jai, à econdil q compte 
tenu des mesures de grâce intervenues, its n'aient élé frappés, à 
titre principal, que d'une peine privative de liherte assortie ou 
non d'une amende — d'une durée inkrieure où ègaie à quinze 
an:, celte limile étant Paris \ vang!l ans Jour eux qui entrent 
daus l'une des catégories visées aux articles 5 el 6 de ja présen 
loi. 

Sont exrinus des mesures prévues au pmsent arlicle cenx qui 
ée Sont rendus coupables de meurtre, dé vivl, de dénonciation ou 





gui par leur agissements, ont sciemment exposé où tenté d'exposer 
e: personnes à Ja torture, À }a déporlation où à la mort eu qui 
ont sciemment concouru à l'action de l'armée ou des services de 
police ou d'espionnage ennermis. 


Il s'agit de modifications de forme qui ont déjà 4 LP 'expu 
calions à la suite de l'article ? 
Texte adopté par l'Assemblée natior 


Cuarreme NI, — Effets de l'amnistie et disposilions dive 


Art. 10, — Tndper darament de 





prévue an présent litre produit € vaiditio par 
l'article 14 de la loi ne 21-18 du 
Le troisième aiinéa de l'artiek 1-15 du 5 j r 
191 cs! übrogc, 
Texte proposé par le Conseil de la Républiqu 


Cuarrrri HE, — Ejjets de l'ammnistie et dispositions diverses. 


Art. 10. — Indépendamment des dispositions du titre VIH, l'amnistie 
revue au présent litre produit effet dan: les conditions fixées par 
article 14 de la loi n° 51-18 du 3 janvier 1951. 
Les dispositions dudit article 15 sont également étendres à Y'ap- 

plication des lois d'ammnislie des 16 avril 1936 et 16 août 147. 


le troisième alinéa de l'article 15 de la loi n° 51-13 du 3 janvier 


1951 est abrogé. | 
Texle proposé par la commission: 
Cuarirre JL — Fjiets de l'amnislie el dispoesilions diverses. 
Art. 10, — Adoplion du lexle proposé par le Conseil de la Répus 


bique. 

Votre commission a estimé comine le Con:cil de la Répubiique 
— quil convenait d'étendre les dispositions de l'article #1 de la 
Hi du 5% janvier 1951 dont l'usage à mévék l'efficacité, aux lois 
d'ammnistie antérieurement Votéesz, 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Ter. IL — De l'épuration administrative. 


Art. 1%. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou susceptibles 
de donner Jieu aux sanctions prévues par les ordonnances du 
48 août 1933, du 6 décemibre 1953, du 27 juin 1%44 et du 13 avri! 19,5 
relatives à l'épuration administrative ou par l'ordonnance du 16 octo- 
bre 1%4 sur l’épuration dans les entreprises. 

Sont amnistiées dans les mêmes conditions les mesnres d'éviction 
du service prises pour des motifs relevant en fait de l'épuration 
administrative et notamment celles prises en application de l'or- 
donnance du 7 janvier 1944, 


Texte proposé par le Conseil dé la République : 


Tite 11, — Dispositions relatives à l'épuration. 


Art. 15. — Sont amnistiés les faits snsceptibles de donner He 
ou ayant denné lieu uniquement ou conjointement à une sanction 
Le amnistiée aux sanclions prévues par les ordonnances du 
8 août 1943, du 6 décembre 191%, du 21 juin 191%, da 1? octobre 
1941, du 12 novembre 1944 et du 13 avril 195 relatives à l'époration 
adininistrative ou par l’ordunnance du 16 octobre 1914 sur l'épura- 
tion dans les entreprises. 

Sont amnistiés dans les mêmes conditions les faits ayant pro- 
voqué des inesures d'éviclion du service où des sanctions prises 

r des motiis relevant, en fait, de l'épuration adininistratite @u 

e l’'épuration administrative on de l'épuration dans les entreprises, 
+ gr rm celles prises en applicalion de l'ordonnance du 7 jau- 
rièr 1944 | : 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Texle proposé par ia commission: 


Tee HI Dispositions relatives à l'épuration. 

Art. 11. — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
b jure, 

Le Conseil de Ja République a apporté à l'article {# queiques 
adjonctious qui ont été adoptées par voire Commission: 

a) Noa été spécifié que les sanctions administratives seraient 
aimnistiée DID i les faits avaient été également l’objet d'une 
sonction pénale au moment que celle-ci se trouvait également 
aämmhistiee ; 

b) A la suite d'une omission involontaire, les épurés frappés en 
vertu de l'ordonnance du 12 octobre 1941 qui vise le personnel agri- 
cole el de l'ordonnance du 12 novembre 1934 qui vise le personnel 


de certains organismes tels que Jes caisses d'assurances sociales 
ou les sociétés de secours mmutuels avaient été excins de l'amnistie. 
Cette omission se frouve répare par l'adoption du texte proposé 
par le Conseil de la République. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Art. 14 A. Sont aussi amnistiés les faits ayant entraîné des 
sanctions d'sciplinaires contre les fonctionnaires anciens combat- 
nts ou résistants qui ont été bless, cités on décorés pour actions 


ta 

de guerre ou de résistance, qui ont donné lien à des sanctions judi- 
ciaires ou à la déchéan'e prévue par l'article 38 de la loi du 20 sep- 
lembre 1918 sur les pensions, 


Ces fonctionnares bénéficieront des dispositions des artic'es 11 
{1 bis de la présente loi en ce qui concerne l'octroi d'une pension 


<! 
d'ancieusnelé où proportivnne.ie. 


:1 


Texte proposé par le Conseil de la République: 
Art. 14 A. Suppriné par le Conseil de la République. 


Texte proposé par la commission : 
art. 45 A. Adoption de la suppress'on proposée par le Consel 
d la R« pupiique, 
Les dispositions de cet artiñe ont 616 incluses par le Conseil de 
la République dans l'articie 27 bis. 


Texte adopt# par l’Assemblée nationale : 


Art, 41 bis. — Sans préjudice des dispositions de l’arUcle 17 de la 
Joi du D janvier 1951, jes fonctionnaires el agents civils où milaires 
avant fait l'objet de révo'ation avec où sans pension, où placés 
en postion de disponibiiilé, par application des dispositions visées 
ù | ile {5, auront droit à une retraile proportionnelle à jouissance 
jiniédiaite caiculée dans les conditions prévues par l’ordonnañce du 
7 janvier 1914 relative à la imise à la retraite d'office des fonction- 
aires, Le Jénéfice de l'article 17 de la loi du 3 janvier 1931 est 
clendu, par analogie aux règles suivies à l’égard des fonctionnaires 
de l'Efat, aux agents, ouvriers, employés et membres, quelle que 
soit leur dénomination, des collectivités bcaïes, des services publics 


et des organismes ou entreprises visés par j'article 2 de l'ordonnance 
du 27 juin 1944, qui remplissent l'une ou l'autre des conditions d'âge 
rites par leur statut particulier, 

Les pensions seront liquidées sur la base des situations acquises 
par les intéressés au moment de la liquidation de la retraite -et 
prendront elfet pour coinpler du 1 janvier 1954. 

Pendant un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, sont relevés de Ja forclusion les fonelionnaires ou 
agents qui, frappés au litre de l'épuration administrative en vertu 
des ordonnances susvisées, ont laïssé prescrire leurs droils à pension 
ou à remboursement de retenues pour pension. 

Les dispositions du présent article sont applicables de plein droit 
aux fonctionnaires, agents où ouvriers des collectivilés et services 
, quel que soit le mode d'exp:oitalion de ces services, frappés 
de lépuration administralive, et qui sont tributaires de 
régimes spé:iaux de retraite! 

Les ayants cause de personnes faisant parlie des catégories du 
personnel énumérées à l’article 2 de l'ordonnance du 27 jun 1954 
qui ont ét# l'objet, en application des textes sur l’épuration, soit 
d'une suspension de pension, soit d'une mvocation sans pension, 
peurenl faire valoir leurs droits à pension de réversion conformément 
lux d'spositions de l'ordonnance du 2 novembre 195 et de la loi 
du 25 août 1947 relalives, l’une aux magistrats, fonctionnaires et 
asents de l'Etat, l’autre aux magistrats, fonctionnaires et agents 
relevant du statut local d'Alsace et de Lorraine. Cette disposition 
el interprétalive, Les ayants cause dont la demande de pension 
de réversion aurait donné leu an'érieurement à une décision de 
rejet sont adinis à renouveler leur requête. 


o.1 de services prese 





Texte proposé par le Conseil de la République: 
Art. #4 bis. — Sans préjudice des dispositions de l’article 17 de 
1 Joi du 5 janvier 1951, les fonctionnaires et agents civils ou mili- 
ares ayant fait l'objet de révocalion avez où sans pension, ou 
placés en position de disponibilité, par app'ication des dispositions 
visées à l'articie 1%, auront droit à une retraite proportionnelle à 
jou'ssance limmédiate calcule dans les conditions prévues par 
l'ordonnance du 7 janvier 195% relative à la mise à la retraite 
d'offite des fonclionnaires, Les pensions seront liquidées sur la 
hase des situations acquises par les intéressés au moment de la 
mesure qui à mis fin aux fonctions et prendront effet à compter du 
der mai 1954. 

Pendant un délai de six mois à compter de la 
présente loi, sont relevés de la forclusion les 


1 
} 


ublication de la 
onctionnaires où 


agents qui, frappés au titre de l'épuration administrative en vertu 
des ordonnances susvisées, ont laissé pres:rire leurs droits à pension 
uu à remboursement de retenues pour pension 





tres 
Texte proposé par la commission: 

Art, 1% bis. — Adoplion du texte proposé par le Conseil de ja 
République. 

Votre commission a adoplé le texte proposé par le Conseil &e Ja 
République qui ne d'ffère pratiquement pas du texie voté en pre 
hière lecture, 

Texle adopté par l'Assemblée nationa!e: 

Art, {4% ter nouveau, — (Voir art, 44 bis, alinéas 1, 4 et 5) 

Art. 15, — Le délai de recours contentieux est rouvert à Compter 
de la promuigation de la présente loi au bénéfice des personnes 
frappées de sanctions en application des dispositions visées à l'ur- 
licie 14. 

Art. 15 bis, — L'anplicalion des conséquuences financières de la 
loi d'amnistie prévues aux articles 15, 44 bis et 15 est subordon- 
uée au vote du plan quadriennal concernaut les victimes de la 
guerre. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 44 fer (nouveau). — Le bénéfice de l'article 17 de la loi du 
» janvier 1951 est étendu, par analogie aux règles suivies à l'égard 
des fonctionnaires de F}'Elat, aux fonctionnaires, agents, ouvriers 
et employés quelle qu2 soit leur dénomination, des collectivités 
locales, des services pubiies ei des Crganisimes ou entreprises visés 
par l'articie 2 de l'ordonnance du 27 juin 4941, qui remplissent 
l’une ou l'autre des conditions d'âge ou de services prescrites gar 
leur statut particulier. 

Les dispositions de l'article précédent sont applicables de plein 
droit aux fonctionnaires, agents on ouvriers des collectivités 6 
services publics, qnel que soit lé mode d'exploitation de ces &r- 
vices, frappés au titre de l'épuration adininistrative, lorsque !eg 
régimes spéciaux de relraile prévoient l'attribution d'une pension 
proportionnelle. 

Les ayants cause de personnes faisant partie des catégories de 
personnel énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1%4 
qui ont été l’objet, en application des textes sur l'épuration, soit 
d'une suspension de pension, soit d’une révocatiog Sans pension, 
peuvent faire valoir leurs droits à pension de réversion confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1955 et 
de la loi du ?3 août 1957 relatives l’une aux rnagistrats, fonction- 
naires et agents de l'Etat, l’autre aux magistrats, fonctionnaires 
et agents relevant du statut local d'Alsace et de Lorraine. 

Cette disposition est jinterprétative. Les avants cause dont la 
demande de pension de réversion aurait donné lieu antéricurement 
à une décision de rejet sont admis à renouveler leur requéte, 

Les pensions accordées en application du présent article seront 
concédées avec effet du 1 janvier 1954. 

Art. 13. — 44€s délais de recours gracieux et contentienx sont 
rouveris, à compter de Ja publication de la présente joi, an béné- 
fice des personnes frapyées de sanctions pour des faits amnistiés 
en veriu de l'article 44. 

Art. 15 Lis. — Supprimé par le Conseil de la République. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 15 ter nouveau, — Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République. L 
Art, 45. — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 


Art. 45 bis. — Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale, 
Malgré l'opinion exprimée par le rapporteur, appuyé par cer- 
tains membres de Ja commission, celle-ci, par 23 voix contre 14, 
a décidé de reprendre le texte de ;’Assemblée nationale, 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Art. 15 ter. — es décisions prises par les commissions départe- 
mentales de reconslÜtntion des organisations syndicales, créées en 
appication de l'ordonnance du 27 juillet 49%4, frappant les per- 
£sonnes n'ayant été l'objet d'aucune sanction judiciaire ou amnis- 
tiées par la présente loi, sont abrogées. 

Texte proposé par le Conseil de la République : 

Art. 15 ter. — Sont amrnistiés les faits ayant entrainé les sance 
Hons prises en vertu de l'article 4 de l'ordonnanre du 27 juillet 
195% relative au rétablissement de la liberté syndicale, modifice 
par la loi du % février 19%, dès lors qu'ils n'ont entrafné aucune 
sanction judiciaire non amnistiée. 


Texte proposé par la commission : . 

Art. 145 ter. -- Sont amnistiés les fait: ayant entrainé les sanre 
tions prises ar les commissions départementales de reconstitution 
des organisations syndicales crées en application de l'ordonnance 
du 27 juillet 194%, frappant les personnes n'ayant été J'objet d'au- 
cune sanction judiciaire on amnistiées par la présente lof. 

Le Conseji de la République avait estimé qu’il convenait d'ar- 
naier aussi bien les sanctions prises par les commissions dépar- 
tementales que celles prises par les commissions hationales, Votre 
commission n'a pas élé de cet avis et, par 20 voix contre 42 et 
4 abstentions, a décidé de s’en tenir au texte voté en première 
lecture qui ne prévoit l’amnistie que gour les faits ayant entrainé 
des sanclions prises par les commissions départementales de 
reconstitution des organisations syndicales, 

Texte adoplé par l'Assemblée nationale: ” 

Néant, 


Tire LE. — De l'inéligibilité. 


Art. 46, — Les inéligibilités résultant des paragraphes a, b), d\, 
e), {) de l'article 18 de l'ordonnance du %1 avril 4%4 portant orga- 
nisation des pouvoirs oublies en France après la Libération et de la 
4 46-2174 du 4 oclobre 1916 relative à l'inéligibilité sont suppri- 
méc 
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Texie proposé par le Conseil de la République: 

Art. 15 quater ‘nouvea) {ancien article ® bis de l'Assemblée 
nationale, modifié). — Sont amnistiés les faits ayant entrainé des 
sanctions au titre de l'épuration ou relevant, en fait, de l’épuration 
contre les officiers de réserve de l'armée de terre, de mer et de 
V'air, à l'exception de ceux ayant donné lieu À des sanctions judi- 
cures non amnistiées, Les officiers bénéficiaires de l'armnistie pour- 
gout être réintégrés dans leur grade. 


Tree 111, — De l'inéligibilité. 


art. 16. — Les inéligibilités résultant des paragraphes a), b\, ec), 4), 
€), jf) de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1934 portant orgau- 
aisation des pouvoirs publics en France après la Libération el de la 
doi n° 46-2174 du à ociobre 1916 relative à l'inéligibilité sont suppri- 
mées pour toutes les élections, 

Texte proposé par la commission: 

art, 45 quater (nouveau) {ancien article 22 bis de l'Assemblée natia- 
nale, modifié), — Adoption du texte proposé par le Conseil de 
tépublique. 


Tire NI, — De l'inéligibilité. 


art, 46. — Les inéligibilités résultant des paragraphes @), b\, d\, 
e), f) de l’article 48 de l'ordonnance du 21 avril M4 portant orgs- 
uisation des pouvoirs publics en France après la Libéralion el de la 
joi ne 46-274 du 4 octobre 196 relative à l'inéligibilité sont supfri- 
quées pour toutes les élections, 

En dépit de l'avis formulé par le Conseil de la République, vitre 
commission à décidé de s'en tenir au lexle voté en première 3e 
ture qui maintient les inéligibilités à l'encontre des personnes ayant 
fait L'objet de confiscation pour profits illicites, 


Texle adopi£ par l'Assemblée naliona!e: 


Titre IV. — Amnisiie aux résistants. 
rt. 47. — Sont réputés légilimes, et en tant que de besoin, amnis- 
Hié<, bus les faits postérieurs au 10 juin 1930 et antérieurs au 16 jan- 
nier 1947, lorsqu'il sera étabii soit qu'au moment de ces faits leu 
auteur appartenait à une organisation de résistance, soil qu’au 
cours de Ja procédure ou des débats et antérieurement à Ja con 
damnation, il a été invoqué que ces faits ont élé accomplis à Fo 
casion d'une action tendant à servir la cause de Ja libéralion du 
territoire ou à contribuer à la libéralion définitive de la France. 
Sant exclus du hénéfice de ces dispositions, tous actes dant le 
ministère public apportera la preuve que leur véritable mobi!e était 
complètement étranger à l'intérêt de la Résistance, 





Texte proposé par le Conseil de la République: 
Turnk IV. — Amnistie aux résistants, 


Art. 17. — L'article 90 de la loi du 5 janvier 191 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Sont réputés légilunes et, en tant que de besoin, amnisliés, sans 
qu'il soit porté atleinte aux décisions de justice passes en force 
de chose jugée, ayant statué sur des dernandes à fin civile, tous les 
faits postérieurs au 10 juin 1940 et antérieurs au {°° janvier 196, 
lorsqu'il sera établi soit qu'au moment de ces faits leur auteur 
appartenait à une organisalion de résistance, soit qu'au cours de Ji 
procédure on des débats et antérieurement à la condamnation, il a 
été invoqné que ces faits ont été accomplis x l'occasion d'une action 
tendant à servir la cause de la libération du territoire où à contri- 
buer à la libération définitive de la France. 

« Sont exclus dn. bénéfice de ces dispositions, tous ac'es dant le 
ministère public apportera la preuve que leur vérilable mobile était 
cunplètement étranger à l'intérèt de la Résistance. » 


Texie proposé par la commission: 


Trrux IV. — Amnistie aux résistants. 


Art, 17, — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, 

La madfication principale nroposée par le Conseil de la République 
el adoptée par votre commission concerne les décisions de justice 
passées en force de chose jugée qui ont stalué Sur des intérêts 
civils, 

Votre commission, après le Conseii de la République, n'a pas voulu 
que l'ammisiie accordée à certains résistants précédemment puisse 
directement on indirectement porter atleinte au principe fondamen- 
lal de. la chose juste, 

Texte adopté par l’Asserablée nationa'e: 
Art, 48, — Les juridictions saisies de la poursuile slalueront sur 
l'application de l’article précédent. 

Pour les condamnations prononcées avant la promulgation de Ja 
présente loi, les cantestations seront portées devant la chambre des 
mises en azcusalion dans les conditions prévues à l'arlic'e 7 bis 
(aouveau), 

Texte propos par le Conseil de la République: 

Art. 18, — L'article 21 de la loi du 5 janvier 1951 esl remplacé 
Par les disposiiions suivantes: 

.«. Les juridiclions saisies de la poursuite stalueront sur l'applica- 
lion de l'article précédent, 





la chambre des mises en accusation comme il est dit à 


caprès La vicüme ou ses ayants droit pourroni ésalement, en 
l'absence de toute action, saisir cette juridicti 
Pour les condamuations pénales prononcées avant la promulza 

lion de la loi du... (yré<ente oil, les contestations seront portées 
devant la chambre des mises en accusation dans les conditions 
prévues à l'article (7 bis de celte loi. 

« Dans lous les Cas la Commission F. F. €. I. sera obligatoirement 
consulté. Elle devra donner Son avis dans le délai d'u 
cornpler de Ja demande à elle adressée par le rminis 
Si là commission n'a pas donné son avis dans ledit délai, à sera 
lassé ouire. » 


« En Cas d'instance purement cine, le dé'endeur DPOUTTA SiisiP 
1 
| 


Texte proposé par la cotmmiss 


Art 13. — Adoption qu lexle proposé par le Co il de la Réyue 
blique. 

Votre commission à adopté les disposilions proposées ] le Conseil 
de la République qui pertmeltont à tous les intéressés, lorsque vieu 
dront en discussion des jinl‘rèts purement civils, de <e pourioir 


devant la chambre des mises en accusation afin de fairu 
leurs droits, 


Tex!e adopté par l'Assemblie nationale: 


Trek V, — Amnistie de faits commis au cours e! à l'occas on 
de grèves ou conflits sociaux. 


Art. 19. L'armnistie prévue aux articles 20 et 21 s'applique ant 
faits comunis au cours et à l'occasion des grèves où conflits sociaux 
qui se sont déroulés entre le 16 janvier 1947 et le 4° avril 1952 

Texte proposé par le Conseil de ja République: 
Triug V. -- Amnistie de faits commis au cours et à l'occasion de 


ocnfiits collectifs du travail et da manifestations su, la voie 
publique y re'atives. 


rtie! 0, 20 Lis et “1 s'ap- 


art. 419. L'amnislie prévue an: es 2 
conflits collectifs du travail 


x: 
plique aux faits Connnis au cours de 


ou de manifestations sur la voie publique y relatives, q se sont 
déroulés entre le 16 janvier 1947 el le {° avril 5052, 
Texle proposé par la cormmission: 


Tirue V, -— Amnistie de faits commis au cours et à l'octasion de 
conflits collectifs du travail et d2 manifestations sur la voie 
publique y relatives. 


Art. 19. — Adoplion du texte propo:é par le Conscii de la Fépu- 
blique. 
Sunple modification de forme. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 
Art, 20. - Sont armnistiées les infractlio Ci 


4e Contraventlions de simple police ; 


20 Délifs prévus par les lextes suiva 
a) Code pénal: 
Art. 214 (Si n'y & pas eu port d'armes), 212, 218, 219, 22, 223, 
224, 22%, 2D, 21, 283, 29, J11 \S il n'y ù frs res idive), àl5, 510. 
Lu) Lois spéciales: 
Loi du 21 avril 4816 sur les mines, minières et carrières, art, %&; 


Loi du 10 avril 184 contre les attroupements; 

Loi du 7 juin 1848 sur les altroupemnents; 

Loi du ?9 juillet 1881 sur la liberté de la presse, art, 2% (lorsqu 
la provocation n'a pas été suivie d'effet ou lorsque les délils ayai 
suivi la provocation sont eux-mêmes armuisliés), art, 24% (dernie 
alinéa), art, 25 et 27: 

Loi du 14 juiliet 143 sur l'organ:salion g£nérale de la nalion pour 
le temps de guerre, art, 51; 

Loi n° 46-1072 du 17 mai 196 
combustibles rminéraux solides, art, 32, Se: 

Loi ne 43-2291 du 6 décembre 1f413 teudant à la prolteclion de la 
liberlé du lravail. 


la nationalisation des 





Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 20. — Sont amnislites ‘es infraclions ci-après: 

{4e Conlraventions de sinple police ; 

2° Délits prévus par textes suivants: 

a) Code pénal: 

Art, 214 (s'il n'y 

221, 225, 220, 27, : 
b) Lois spéciales: 

Toi du 21 avril 1810 sur les mine:, minières et carrières, art. &; 

Loi du 10 avril 1831 contre les attwonpements ; 

Loi du 7 juin 1848 sur les altroupements; 

Loi du 29 juillet 1881 sur da liberté de la presse, art, 23 (lorsque 
les délits ayant suivi la provocalion sont eux-mêmes ammnistiés 
art, 24 (dernier alinéa), et art. 27; 

Loi du 11 juillet 1958 sur l'organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre, art. 31: 

Loi n° 46-1072 du 97 mai 19% relative à la nationalisation des 
combustib'es minéraux solides, art. 23, 3e: 

Loi no 47-291 du 6 déceutbre 1947 tendant à la protection de Ja 
liberié du travail, 


7 





eu port d'armes), 212, 218, 219, 222, 225 
A1 (s'il n'y à pus eu récidive), 444, il. 






» 


Texte proposé par la commission: 
Art. 20, — Adoplion du texie propocé par le Conseil de la Répu- 
blique. é 
Siuple modificalion de forme. 
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adopté par l'Assemblée Honale : 

La contrainte par corps ne pourra être exercée contre 
avant bénéficié de l'amuistie pour les dommages el 

‘és en suite -de Ja ndamnation amuistiée. 

proposé par le Conseil de la République: 

Supprimé par le Conseil de la République. 





posé par la commission: 


Art; 22 Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 


tint 1 
bans un but d'apaisement sur le plan social, votre commission 
a décidé de revenir purement et simplement au texte volé en pre- 
mière lectu 
Teste adoplé par l’Assemblée nationale: 
Art. 2%, — Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers étran- 
en raison de leur partiipation aux grèves ou conflits soclaux 


f 
vi 19 où en raison d'une condamnalion amnisüée par 
la présente loi, devront être reviséx, 


Texte proposé par le Conseil de la République: 
art, 23, — Les arrêtés d’expu'sion pris contre des ouvriers étran- 
raison de leur participalion aux conflits collectifs du travail 


F RCE 

« tions sur la voie publique visés à l'article 19 ou en 
raison d'une condamnation nmnistiée par la présente lui, devront 
( . 

& 





t d'un nouvel exatuen dans les formes mglementaires, 
les intéressés le demandent, 


lexte proposé par la commission: 
art, 23%, — Adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
h'iqne. 
Votre commission a adopté le texte proposé par Je Conseil de la 


République qui lui a paru pius efficace qne celui voté en première 


Te te adopté par l'Assemhie nationale : 


Time V bis. — Amnistie de l'objection de conscience. 


Art, 93 bis. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de 


l'annislie tes personnes condamnées par les tribunaux militaires 


til riu des articles 193 el suivants du code de justice militaire 
pour ubje 1 de mnscience, 
lexte proposs par le Conseil de la Répablique: 
Tune V bis Amnistie de l'objection da conscience. 
Art, 23 bis. — Suppriné par le Conseil de la République. 
Tex posé par la commission: 
TITRE V bis Arnnistie de l'objection de conscience 
art. 29 bis. — Penvent être adunises par décret an bénéfice de 
Y'a ie des personnes condamnées par les trilmnaux mililaires 
en \erlu du code de justire militaire pour objection de conscience. 
Par 22 voix voutre 15, voire comnnission à estimé qu'il convenait 
de imalateuir le bénéfice de Faimnisüe par décret aux personnes 
condamnées pour objection de conscienre, 


lexie adopté par l'Assembiée raliona:e: 


Tue NE — Amnistie de droit commun, 
| Sous réserve des dispositions de l'art'e'e 3, sont amnis- 
{és lous délits où contraventions conwnis antérieurement aff À jan- 
er 1 qui sont où seront punis: k ; 
a) De peines d'ernprisonnement jaférieures ou égales à trois 
niuis aässorlies où non d'une aineénde: x 

bj De peines d'emprisonnement inférieures on égales à un an 


avt iplication de ja loi du 26 mars 1891, assurlies où non d'un 
staende ; 
c) Le nm ; d'amendes. 
Teste proposé par le Conseil de la République: 
Tite VE Amistie de droit commun. 
A: i Sous réserve des dispositions de l'article fr, sont amnis- 


ti s tous délits ou contraventions commis antérieurement au #4 jan- 
Vier 193 qui sont ou seront punis: 
. tn CE à NE Lane te 
a) be peines d'emprisonnement jn‘érienures où égaïes à trois 
huis ds 
b\ be peines d'emprisonnement ht 


avee application de ! 


rliés ou on d'une amende: 
férieures onu égales à un an 
Î "u non d'une 





la loi du 26 mars 1914, assurtics € 


älneh 
n be peines d'amendes., 


Texte proposé pal la commission: 


Trrne VI -- Amnistie de droit commun. 


Art. 95. — Roorise du texte de l’AssemMée natisnale, 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 
art. 21 bis. — Amuistie p'e'ne ét entière est accordée aux jnfrèc- 
tions purues de peines rrectionnelles commises antérieurement at 
der janvier 1959 par les délinquants primaires appartenant aux caté- 
guries suivantes: 


Jo Enfants mineurs d'anc'ens combattants de la guerre 1914-1918 
où de miltaires de 1a gnerre 1439191 où des Hwätlres d'opéralions 
e\vrieurs luës à l'ennemi où morts CN caphürvité, 





90 Enfants mineurs de toute personne qui a été exécutée comme 
Glage où qui est morte en déportation ou qui est décédée des suites 
des traitements sub!s du fait de l'ennemi ou de ses complice: ; 

3o Prisonniers de la guerre 1914-1913 ou de la guerre 1959-43, 
déportés politiques, internés politiques et leurs enfants Mineurs, 
ainsi que les Mosellans et les Alsatiens qui se sunt souslrais à 
l'ordre d’in:orporation de leur classe dans j'armée allemande, ont 
déserté avant la Libération du territoire ou out éié condamnés par 
les tribunaux mililaires allemands pour désertion, Wahison ou sabo- 
tage; 

fo Anciens combattants de la guerre 1911-1498 et de la guerre 
1939-1915 et miljiaires de cette dernière guerre ou des théâtres 
d'opérations extérieurs qui auront été blessés de guerre où engagés 
volontaires, ou qui sout titulaires d'une <ilalion homologuée, 6x 
qui se sont évadés de la France métropolitaine ou des territoires 
d'outre-mer pour se mellre à la disposition de la France libre; 

5° Personnes ayant appartenu à une formation de résisianse, 
telles qu'elles ont été définies par la loi du 5 mai 19%6, à la dato 
du 6 jun 1946 ainsi que leur conjoint et leurs enfants mineurs, 

6° Tous les déportés et internés de nalionalité française et de 
nationalité étrangère justifiant d'une résidence en France de plus 
de trenie années au 4 janvier 1953. 

Les juslifications à produire pour bénéficier des dispositans du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
4947, modifié, porlant application de l'article 10 de la li du 16 aonit 
1947, Toutefois, en ce qui concerne les déportés, les seules pières 
à fournir seront so't le certificat modèle A, soit la carte de déporté. 

Sant exclus des dispositions du présent article les délits prévus 
ct réprimés par les articles 17%, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 217 
(alinéas 2 et 4), 5%%4 et 232 bis, 319, 590, 551 (alinéa 17), 552 et 253 


(alinéa fer) du code pénal, 
Texte proposé par le Conseil de la République: 


Art, 21 bis. — Amnistie pleine et entière est accordée aux infrae- 
Üous punies de peines correctionnelles commises antérieurement 
au 1 janvier 1951 par les délinquants primaires apparténant aux 
catégories suivantes: 

fo Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants de 
la guerre 1914-1918 ou de miitaires de la guerre 1939-1955 ou des 
héâtres d'opérations extérieurs tués à l'ennemi ou merts en eapti- 
vilf ou décédés par suile de blessures de guerre ou de Jeur captivité; 

2e Père, mère, conjoint, enfants mineurs de toute personne qui 
a lé exécaulée comme ol1ige ou qui est morte en déportation ou 
qui est décédée des suites de traitements sub's du fait de l'ennemi 
où de ses comphces; 

39 Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1999-1945, 
déportés résistants ou politiques, internés résislan{s ou politiques et 
leur conjoint, leurs enfants mineurs, ainsi que les Mosellaons et 
Aïsaciens qui se sont soustraits à l’ordre d'incorporation de leur 
classe dans l'armée allemande, et les Mosetlans et Aïlsaciens qui, 
incorporés dans l'armée allemande, ont déserté avant la Jibération 
du territoire où ont ét condamnés par les tribunaux militaires 
allemands pour désertion, trahison ou sabotage ; 

io Déportés résistants ou politiques et internés résistants ou poli- 
lques de naliona:ité étrangère justifiant d'une résidence en France 
de plus de trente années au 4% juin 1953 ainsi que leur conjoint 
et leurs enfants mineurs; 

5e Anciens combatlants de la guerre 1911-1918 et de la guerre 
1939-1915: 

Go Mililaires de la guerre 1929-1915 ou des théatres he an cmt 
extérieurs qui auront été blessés de guerre on engagés volontaires, 
ou qui sont titulaires d'une cilation homolognée, ou qui se sont 
€vadés de la France métropolitaine ou des lerritoires d'outre-mer 
pour se melire à la disposition de la France libre; 

To Personnes ayant appartenu à une formation de résistanre, 
telles qu'eïles ont #16 définies par Ja loi du 15 mai 196, à la date 
du G juin 1946 ainsi que keur conjoint et leurs enfants mineurs. 

Les justificalons à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
Ar modifié, portant application de l’article 10 de la loi du 16 aout 
917. 
Sont exclus des dispositions dn présent article les délits prévus 
et réprimés par les artic'es 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 9317 
(alinéas 2 et 4). 934 et 3354 bis, 519, 550, 51 {alinéa 1e), 952 et 
Sos (alinéa 1) du code pénai. 


Texle proposé par la Commission: 

Art. 24 bis. -- Amnistie pleine et enlère ec ac:orde aux infrac- 
lions punies de peines corrertionnelles commises antérieurement 
au 1® janvier 1951 par des délinquants primaires appartenant aux 
catégories suivantes 

1o Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anc'ens combattants de 
la guerre 1M4-1918 ou de militaires de la guerre 1939-1915 ou des 
théâtres d'opéralions extérieurs (nés à l'ennemi ou mors en earti- 
vité ou décédés par suile de leur captivité où de blessures de 
uerre ; 4 
: 20 Père, mère, conjoint, enfants mineurs de toute nd qui 
a élé. exécutée comme olage ou qui e<t morte en déportaton ou 
qui est décédée des suiles ae trailements suibis du fait de s’ennemi 
ou de ses complices; 

3e Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-1945, 
déportés résistants ou poliliques, snternés résis{ants où politiques 
et leur conjoint, leurs enfants mineurs, ainsi que les Mosellans et 
Alsaciens qui se sont soustraits à l'ordre d'incorporation de leur 
classe dans l’armée allemande, et les Moseilans et Alsaciens qui, 
incorporés dans l’armée ailemande, ont déserté avant la libération 
du terriloire ou ont él& condamnés par les tribunaux mililaires 
ailémands pour déserlion, trahison ou sabotage; 
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Ssistant u litiques et internés résistants ou poli- 

4e péportés résistants Où politique ES 2 É 
tiques de national té étrangère justifant d une résidence en France 
de plus pm re au fer juin 1953 ainsi que leur conjoint 
N > ; ants CurTs,; 

a À — combattants de la guerre 1911-1918 et de la guerre 

020-1945: 
re lise de la guerre 1939-1945 ou des théâtres d'opérations 
extérieurs qui auront été blessés de guerre ou engagés volontaires 
où qui sont tlulaires d'une citation homologuée, ou qui se sont 
évadés de la France métropolilaine ou des territoires d'outre-mer 
pour se mettre à la disposition de la France libre; 3 

so Personnes ayant appartenu à une formation de résislance, 
telles qu'elles ont été délinies par la loi du 15 mai 1946, à la date 
du 6 juin 1946 ainsi que leur conjoint et leurs enfants mineurs. 

Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent artiele sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
1917, modifié, portant application de l'article 49 de la loi du 16 août 
4947, Toutefois, en ce qui concerne les déportés, les seules pièces 
à fournir seront sait le certificat modèle A, soit la carte de déporté, 

Sont exclus des dispositions du présent article les délits prévus 
et réprimés par les articies 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 
{alinéas 2 et 4), 354 et 9334 bis, 319, 250, 951 (alinéa {er), 32 et 
Los (alinéa 1er) du code pénal. 

Votre comm'ssion a adopté le texte proposé par le Conseil de la 
République, notamment en ce qui concerne les internés. Contrai- 
rement à ce qu'avait décidé l’Assemblée nationale, pourront être 
amnistiés désormais, non pas n’importe quels internés, mais seule- 
ment les internés résistants ou politiques. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

art, 95, — Les g--— judiciaires et faillis non frauduleux, 
déclarés en état de faillite ou de liquidalion judiciaire antérieu- 
rement au 4% janvier 1953, qui, pour faits de guerre ou de résis- 
tance, ont été décorés de la médaille militaire ou de la Légion 
d'honneur, où de la Croix de guerre ou de la médaille de la résis- 
tance, où qui ont élé déportés au titre de la résistance, sont réha- 
bilités de plein droit, sauf cas de récidive. 

Dans tous les cas, les droits des créanciers sont expressément 
réservés. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 25. — Sont réhabilités de plein droit les commerçants non 
banqueroutiers qui, antérieurement au 4e janvier 1953, ont élé 
déclarés en état de faillite ou de liquidation judiciaire et ceux qui 
auront été déclarés en état de faillite ou de liquidation judiciaire 
à l'issue d'une procédure en cours à cette date s'ils ont été déco- 
rés, pour faits de guerre ou de résistance, de la médaille militaire 
ou de la Légion d'honneur, ou de la Croix de guerre onu de la 
médaille de la résistance, on qui ont été déportés au titre de 
la Résistanre, sauf cas de faillite ou de liquidation judiciaire anté- 
rieure,. 

Dans tous les cas, les droits des créanciers sont expressément 
réservés, 

Texte proposé par ln commission: 

Art. 25, — Adopiion du texte proposé par le Conséil de la Répu- 
blique. 

IL s'agit de simples modifications de forme proposées par le 
Conseil de la République et adoptées par voire commission. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Art, 26, — Sont amnistiées de plein droit les infractions à la lol 
du ?1 mai 1836, modifiée par la loi du 18 avril 1924, portant prohi- 
bilion des loteries, commises antérieurement au {1% avril 1952. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 26. — Sont amnistiées de plein droit les infractions à Ka lof 
du 21 mai 18%, modifiée par la loi du 18 avril 1924, portant pro- 
hibilion des loteries, comunises antérieurement au fer janvier 1952. 


Texte proposé par la commission: 
Mt 26. — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
ique. 
La commission a adnpté la date limite du 1e janvier 1953 pro- 
posée par le Conseil de la République. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Art, 27. — Amnistie pleine et entière est accordée À tous les 
faits commis antérieurement au 4+ avril 1952 ayant donné lieu 
où pouvant donner lieu à des peines disciplinaires contre les avo- 
cats et officiers ER ou ministériels sans qu'il en résulte aucun 
droit à la réintégration qui resle facultative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date 
les faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions 
professionnelles quel que soit le nom ou la nature de l'autorité 
où de la juridiclion chargée de les prononcer, sans qu'il en résulte 
aucun droit à la réintégration qui reste facultative, 

Dans l’un ou l'autre cas sont exceptés les manquements à la 
probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 27. — Amunistie pleine et entière est accordée à tous les 
faits commis antérieuresnent au 4e janvier 1953 ayant donné lieu 
où pouvant donner lieu, uniquement ou conjointement, à une sanc- 
tion pénale amnistiée, à des peines disciplinaires contre les avo- 
Cats et officiers publics ou ministériels sans qu'il en résulte aucun 
droit à la réintégration qui reste facullative. 

Sont également aronistiés dans les mêmes conditions de date 
les faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou 
conjointement, à une sanclion pénale amnisliée, à des sanclions 





professionnelles quel que soit le nom ou la nature de l'autorité 
ou de la juridiction chargée de les prononcer, sans qu'il en résuite 
aucun droit à la réintégration qui reste facultative. 

bans l’un ou l'autre cas sont exceptés les manquements à la 
probité, aux bonnes mœurs où à l'honneur, 


' 


Texte proposé par la commission: 
Art. 27. — Adoption du texte proposé par le Conseil de ia Répus 
blique. 


U s'agit de modifications de forme qui ont déjà fait l'objet l'ex- 
plications, notamment à article 14. 
Texte adoplé par l'Assemhiée nalionale: 
pie I 
Art. 27 bis. — Sont aussi amnistiés dans les mêmes conditions 
de date, les faits avant entrainé des sanctions disciplinaires contre 
les fonctionnaires anciens combattants ou résistants qui ont ét 


k 
blessés, cités et décorés pour actions de guerre ou de résistance, à 
l'exception des manquements à la probité, aux bonnes mœurs ou à 
l'honneur. 1h20 

Ces fonctionnaires bénéficiera 
de l’article 14 bis de la présente loi en ce qui cancerne L'octroi d'une 
pension proportionnelle, 


t, le cas échéant, des dispo ns 


Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 27 bis. — Sont amnistiés dans les mêmes condilions de date, 
les faits, quelle qu'en soit la nature, ayant donné lieu où pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
amnisliée, à des sanctions disciplinaires contre les fonctionnaires de 
l'Etat, les agenis civils ou miitaires, les fonctionnaires, agents, 
ouvriers et einployés des colleclivités el services publies, à lexcep 
tion de ceux cofislituant des manquements à la probité, aux bonnes 
mœurs où à l'honneur. 

Ces personnes bénéficieront, le cas échéant, des dispositions des 
articles 44 bis et Aster de la présente loi en ce qui concerne Fociroi 
d'une pension proportionnelle. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 27 bis. — Adoption du texte proposé par le Conseil de la 
Répub'ique. 

Votre commission a adopté le texte proposé par le Conseil de la 
République qui tend à faire bénéficier de l'amnistie non pins sert- 
lement les fonctionnaires anciens courbaltants où résistants, mais 
lous les fonctionnaires avant fait l'objet d'une sanclion adiministra- 


‘tive à l'exception, bien entendu, de ceux avant commis des man- 


quements à la probité, aux bonnes mœurs où à l'honneur. 
Texte adoplé par l'Assemblée nationale: 

Art. 28, — Sont amnistiés de plein droit les faits commis antfrien- 
rement au {°r avril 1952 par les étudiants et élèves des écoes #1 
facultés avant donné lieu ou pouvant donner lien à des sanetions 
disciplinaires par les conseils de discipline ou toutes autres Jjurt- 
dictions similaires. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 28, — Sont amnistiés de plein droit les fails commis antérient 
rement au {4% janvier 1933 par les étudiants et élèves des écoles et 
facultés avant donné lies ou pouvant donner lieu uniquement ou 
conjointement à une sanction péna'e amnistiée, à des sanctions dis- 
ciplinaires par les conseils de discipline ou toules autres juridieiuns 
similaires. 


Texte propo<é par la commission: 

Art. 98, — Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répur- 
blique. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Art. %8bis. — Le début de l'article 5 de Ja loi n° 46-729 du 
16 avril 1916 est moditié ainsi qu'il suit: 

« Art. ». — Seront admises au bénéfice de l'amnislie toutes per- 
sonnes condamnées en raison de faits commis durant la périvde 
légale des hostilités pour des propos... » 

(Le resle sans changement.) 


Trine VII, — Dispositions générales. 


Art. %81{er. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de la pré. 
sente loi les infractions à la réglementation des changes, ainsi que 
les infractions à la législation fiscale prévues et réprimées par les 
codes fiscaux. 

Sont également exclues les infractions à la législation économique, 
ainsi que celles prévues aux articles 419 et 420 du code pénal. 

Texte proposé par le Conseil de la Républiqne : 

Art. 28 bis. — L'article 5 de la loi ne 46-729 du 16 avril 1956 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 5. — Seront admises au bénéfice de l'amnistie toutes per- 
sonnes condamnées en raison de faits commis durant la période 
légale des hostilités pour des propos. » 

(Le reste sans changement.) 


Tirrx VII, — Dispositions générales. 


Art, 2% {er. — Sont exclus du bénéfice des dispositions de la pré- 
sente loi les infractions à la réglementation des changes, ainsi que 
les infractions à la législation fiscale prévues el réprimées pär les 
codes fiscaux, 


Texte proposé par la commission: 


Art. 28 bis. — Adoplion du texte proposé par le Conseil de !s 
République. 
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Tirre VII. — Dispositions générales. 


Art. ter, — Adoplion du texte proposé par le Conseil de la 
Republique, 

Par 13 voix contre 45, voire commission a adopié Je texte pro- 
pu-é par le Conseil de la République qui supprime les exclusions 
rononcées en prernière lecture à l'encontre des infractions à la 
législation économique ainsi que celles prévues aux arlicles 419 et 
ù du de pénal 

fexte adopté par l'Assemblée nationale: néant. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art, 23 quater (nouveau). — sont exclus du bénéfice de la présente 
loi les auteurs des infractions réprimées par l'article 72 de la loi 
du 23 octibre 1916 Sur les dommages Ce guerre. 

Texte proposé par la comanission: 

Art. 28 qualcr (nouveau), — Rejet de l'arlic'e nouveau introduit 
par le Conseil de ja République, 

Votre commission à décidé de supprimer l'exclusion proposée par 
Je Conseil de Ja République à l'encontre des infractions à ia Iéxis- 
laiion sur les dommages de guerre. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 29, — L'amnistie de l'infraction entraîne, sans qu'elle puisse 
jamais donner Jieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires et coinplémentaires, notamment de Ja relé 
sation et des empêchements découlant de l'article %55 du code de 
justie militaire pour l'arme de terre et de l'article 269 du cada 
de justice militaire pour l'arince de mer, comme aussi elle réta- 
dit son auteur dans le bénétire dn sursis qui à pu lui être arcordé 


durs de la condamnation antérieure. 
Texte proposé par Je Conseil de la République: 
Art. 23, — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle puisse 


jaina;s donner lieu à restitution, la remise de toules les ceines 
privipales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
galion, comme aussi elle rétablit son auteur dans le bénéfice du 
sursis qui à pu lui être uccurdé lors de la condamnation anté- 


Toutefois, l'ammistie prévue par la présente loi ne sera acquise 
qu'après le parement, par le hénéficiaire éventuel, de l'amende 
à Jlaquelie jl à élé ou sera personnellement el déünilivewment 
condamné. 


Texie proposé par ja commission: 

Art. 29, — L'amnistie de l'infractjon entraine, sans qu'elle puisse 
jatuais douaer lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires el complémentaires, notsmment de la relé- 
galion, cogne aussi elle rétablit son auteur dans le bénéfice du 
sursis qui à pu lui être accordé lors de la condamnation aaté- 
aivure. 

Toutefois, l'amanistie prévue par la présente loi ne sera acquise 
qu'apres lé payement, par le bénéficiaire éveutuel, de l'amende 
à laquile il à été personnellement et définitivement condamné. 

a) Votre commission a décidé tout d'abord de supprimer la réfé- 
rence aux articles %55 et ?69 du code de justice militaire, des 
dispositions devant faire l'objet du troisième alinéa de l’artiele 92. 

Lu) Por 19 voix contre 9 et 7 abslentions, votre commission & 
révoussé un amendement de M. Gauthier qui tendait à la suppres- 
sion du deuxième alinéa qui subordonne l'amnistie au payement 
groalablie de l'ainende. 


Texle adopté par l'Assemblée nationale: 


Art. 29 bis. — Le lénéfice de l'amnistie prévue par la présente 
joi ne sera acquis qu'après ke payement des amendes exigibles. 
Art. 90. — En cas de condamnation pour infractions multiples, le 


cundamné est amnistié si l'infraction amnistiée par la présente loi 
comporte la peine la plus forte, on, en fout cas, une peine égale à 
ja peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors méme 
que les juzes, après avoir accordé les circonstances atténuantes 
pour celte infraction, auraient emprunté la répression à un article 
prévoyant une peine iniérieure, 6 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
cendamnations qui seraient aranistiées en vertu du titre i* de la 
présente loi. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 29 Lis, — Supprimé par le Conseil de Ja République 

{Devenu 2° alinéa de l'art. 29.) 

Art. 30, — En cas de condamnation pour infractions multiples, Je 
condamné est amnistié si l'infraction amnistiée par la présente loi 
comporte la peine la plus forte, ou, en tout cas, une peine égale à 
Ja peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors même 
que les juges, après avoir accordé les circonstances atténuantes 
pour cette infraction, auraient emprunté la répression à un article 
prévoyant une peine inférieure. 


Texle proposé par la comenission: 
Art. 99 bis. — Acceptation de la suppression proposée par le 
Conseil de la République. 
Art. 30, — Reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale. 
Votre commission a rétabli le deuxième alinéa supprimé par le 
Conseil de la pe De + n'en voyait pas l'intérêt pratique. 
Or, cet intérôt réside dans le fait qu'au cas de concours d’infrac- 


tions, les peines inflizées en matière de collaboration, étant tou- 
jours les plus graves, auraient entrainé antomatiquement l’amnistie 
de lous les autres faits de droit comraun, 





Texte adopté par l'AssembkKe nationale: 


Art. 32, — L'amnistie n’entraîne par Ja réintégration dans es 
fonctions où emplois publics, grades, offices publics ou ministérie}s 


Elle ue donne :jeu, en aucun cas, À reconstitution de Carrière, 


Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art, 39 bis (nouveau). — Pour l'application des lois d’amnistie 
des 16 avril 1946 et 16 août 147, et de la présente loi, sont ass. 
milkées aux délits ou aux infractions punies de peines correction 
netlles, les infractions qui n'ont été passible de peines erininelles 
que par l'effet de dispositions Kgislatives édiciées sous l'occupatior 
et annulées ou abrogées aprÿs la Libération. F 
(Conforme à l'article 3S de l'Assemblée nationale.) 

Art. 32. — L'amnistie n'entraine par Ja réintégration dans Jes 
fonctions ou emplois publics, grades, offices publics où mini-térieis. 

Elle ne donne jieu, en aucun cas, à reconstitution de carrière. 

Tout militaire des armées de terre, de mer et de Fair qui aura 
perdu son grade, ses décoralions on ses droits à pension en vertu 
d'une condamnation prononcée pour des faits amnistiés par Ja 
présente loi ou par la loi du 5 janvier 19%, pourra, par décret, 
Cire réintégré dans lesdils grades, décorations ou droits à pension, 

Texte proposé par la commission: 

Art. 90 bis (nouveau), — Adoption du texte proposé par Je Conseil 
de la République. x 

Art. 32. — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Le troisième aiinéa de cet article ne fait que reprendre en l'expli- 
citant, les dispositions déjà votées en première lecture à l'artic'e 29, 

Son utilité résidaz dans le fait que les militaires ne peuvent faire 
l'objet d'une décision de réintégration même à titre facultatif et 
gracieux que si la loi le permet expressément. 


Texie adopté par l'Assembke nationale: 

Art. 32 bis. — Sont amnistiés ct pourront être réintégrés dans 
leur grade les officiers de réserve ayant fait lobjet de sanction 
par application de l'article 14 de la loi du 8 janvier 1925 sur l'orga- 
hisatiun des cadres de l’armée de terre, de l'ordonnance du 27 juin 
1913 et de la loi du $ juin 19% concernant l’épuration des officiers 
de réserve des armées de terre, de mer et de l'air. 

Art. 43. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civis, le dossier pénal sera ver“ 
aux débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le iribunal de répression aura été saisi avant la promui- 
gation de }a présente loi, soit par ja citaljon, soit par l'ordonnance 
de renvoi, ce iribunal æeslera compétent pour statuer, le cas 
échéant, sur les intérêts civils. 

L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuites et d'ins- 
tance avancés par l'Etat. Sous réserve des dispositions de l'article >, 
la contrainte par corps ne pourra être exercée contre les condamnés 
ayant bénéficié de l'amnislie si ce n'est à la requête des victimes 
de l'infraction ou de leurs ayants droit. 

Art, 31. — L'amnisdie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

Afin de lui permettre. de faire la preuve de la fausseté des faits 
qui ont servi de base à la condamnation, un recours en revision 
est ouvert de plein droit, pendant un délai de six mois, à compter 
de la dale de la promulgation de la loi, à toute personne condamnée 
entre le 10 juin 19:0 et la date de la libération, par des juridielions 
répressives, en raison des poursuites engagées sur l'ordre ou l'ins- 
iralion du gouvernement de fait et ce, même dans le €as où 
a condamnation à été annuke par gg 93e des ordonnanres 
du 6 juillet 1943, du 20 novembre 1941, du 5 décembre 1%44 el du 
2% avril 1945. 


.. Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 32 bis. — Disjoint par le Conseil de la République. 

(Devient, modifié, l’art. 15 quater nouveau.) 

Art. 33. — L'amnislie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal Sera versé 
aux débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 

ation de la présente loi, soit par la citation, soit par l’ondonnance 
a renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas 
échéant, sur les intérêts civils. ÿ 

L'amnistie n’est pas applicable aux frais de poursuites et d'ins- 
tance avancés par FY'Elatk La contrainte par ge“ ne pourra étre 
exercée contre les condamnés ayant bénéficié l'amnistie si ce 
au à la requête des victimes de l'infraction ou de leurs ayants 

At. 

Art. 34. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l’action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

De même, l'annulation ou la revision en vertu des ordonnances 
des 6 juillet 1953, 20 novembre 1944, 5 décembre 19%4 on 26 avril 
4945 des condamnations noncées sous l'occupation ne met pas 
obstacle à la revision prévue aux articles 443 et suivants du code 
d'instruction criminelle. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 32 bis. — Acceptation de Ja disjonetion proposée par le Conseil 
de la Répubiiqne. 

Art. 33. — Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Art, 33. — Reprise du texte adopté par l’Assemblée nationäle. 

Votre commission a donné sa préférence au texte voté en première 
lecture qui permettra plus aisément aux victimes de certaines €on- 
damnations de défendre leur honneur et d'obtenir éventuellement 
les réparations morales auxquelles elles ont droit, 
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Texte adopté par l'Assemblée nationale : 


Art. 35. — Sous réserve des dispositions des articles 2 et 18, les 
contestations sur le bénéfice de la présente amanistie sont sournises 
aux règles de compétence et de procédure prévues par les articles 590 
et suivants du code d'instruction crimigelle. «2 le droit au léné- 
fice de l'amnistie est réclamé par un prévenu, la requête doit être 
présentée au tribunal compétent pour statuer sur la poursuite. Dans 
ce dernier cas, les débats ont lieu en audience publique. 

Art. %6. — H est interdit à tout magistrat ou éonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister sous prog 1e forme que ce soit, dans un dossier 
udiciaire ou de police ou dans tout document quelconqne, les con- 
damnalions, les peines disciplinaires et déchéances eflacées par 
l'amaistie ê | 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans ls 
grefles pe à cette interdiction. 

Il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous Tv forme que ce soit, dans 
tout dossièr administratif ou tout autre document queïconque con- 
cernant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des ser- 
vices publics on concédés des départements ou des communes, les 
peines disciplinaires eflacées par l'amnistie. 


Texte proposé par le Conseil de la République : 


Art. 35. — Sous réserve des dispositions des articles 7 bis et 18, les 
contestations sur le bénéfice de la présente amnistie sont soumises 
aux règles de compétence et de procédure prévues par les articles 590 
et suivants du code d'instruction criminelle. Lorsque le droit au béné- 
fic de l’amnistie est réclamé pe: un inculpé, prévenu ou accusé, la 
requête doit être présentée à la juridiction compétente pour statuer 
sor la poursuite. Dans ce dernier cas, les débats sont soumis anx 
mêmes règles de procédure et de publicilé que pour la poursuite 
elle-même. 

Art. %. — M est in'erdit à tont magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, À peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu’à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister sous ve forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les con- 
car ea les peines disciplinaires et déchéances effacées par 
l'amnistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greftes échappent à cette interdiction. 

il est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans 
tout dossier ou tout autre document quelconque, les condamnations, 
les peines disciplinaires et déchéances effacées par l'amnistie. 


Texte proposé par la Commission: 


Art, 35. — Adoption du texte propos par le Conseil de la Répu- 
blique. 
Art. 36. — Reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale. 


Votre commission a repris intégralement le texte volé en pre- 
mière lecture qui établit une discrimination nécessaire entre le 
dossier judiciaire, d'une part, et le dossier administratif, d'autre part, 
et qui, en tout cas, resie en harmonie avec les dispositions des lois 
précédentes. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Art. 37. — La pré<ente loi est applicabie à tout le territoire de la 
tépublique, au Cameroun et au Togo. 

A l'égard des territoires ressortissant éoit au ministère des affaires 
étrangères, soit à celui des relations avec les Etats associés et, en 
ce qui concerne les condamnations prononcées dans ces territoires 
à l'encontre des nationaux français, des décrets détermineront les 
conditions d’application de la présente loi. 

Des décrets détermineront également les conditions d'application 
de la loi n° 47-1504 du 16 août 1947 à l'égard des faits commis à 
ee paid et dans les territoires constituant à époque l'Indo- 
chine. 

Art, 38. — Pour l'application des lois d'amnistie des 16 avril 1916 
et 16 août 1917, et de la présente loi, sont assimiKes aux délits où 
aux infraclions punis de peines correctionnelles, les infractions 
qui n'ont été passibles de peines crimineles que par l'effet de dis- 
positions législatives édictées éous l'occupation, et annulées ou 
abrogées après la Libération. 

Art. 29, — Les dispositions de l'article 24 bis s'appliquent même 
en cas de récidive ou &e condamnations mullipkes à ceux qui, 
appartenant à l’une des catégories visées audit article, ont en outre 
la qualité de grands invalides de guerre on de grands mutilés de 


guerre ou ont été, postérieurement aux faits réprimés, décorés pour. 


faits de guerre ou de résistance, de la Légion d'honneur, de la 
médaïlle militaire ou de la médaille de la Résistance. 


Texte proposé par le Consil de la République : 

Art. 57. — La présente loi est applicable à tout le territoire de la 
République, au Cameroun et au Togo. 

À l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etals associés d’indo 
chine, et en ce qui concerne les condamnations prononcées sur le 
territoire de ces Etats par les jurdictions françaises, des décrets 
détermineront les conditions d'application de la présente loi. 

Des décrets détermineront également les conditions d'application 
de la loi ne 47-1504 du 16 août 1947 à l'égard des fails Commis à 
Mousse et dans kes territoires consliluant à l'époque l'Inde 
chine. 

Art. 3%. — Disjoint par 1, Conseil de la République ‘hevenuy 
art. 30 bis [nouveau.1) 

Art. 39, — Supprimé par le Conseil de la République. 





Texte proposé par la commission: 
Art. 37. — Adoption du téxte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 
Art, 28. — Acceplation de Ia disjenction proposée par le Conseil 
de la République. 
Art. 39. — Reprise du texte adopté par_ l’Assemblée nationa!e 


Votre commission a repris à l'unanimité de texte adopté en pre- 
mière iecture parce quil constitue la contrepartie des mesures 
amnistiantes prises en faveur des collaborateurs avant la qualité 
de grands invalides et des grands mutilkfs ou de décorés ou péri 
de leur vie. 

Texte adopté par l’Assemblée nat:onale : 

Art. 40. — Sont exc'ues du bénéfice de la loi d'amni-lie les 
infractions à l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1913 el à la wi 
ue 48-1360 du 17 septembre 1%8, 

Texte proposé par le Conseil de la République : 

Art. 40, — Supprimé par le Conseil de la Répubiique. 

Texte proposé par la commission: 

Art, 49. — Acceplation de la suppression proposée par le Conseil 
de la République. 

Considérant que les mesures d'amnistie faisant l’objet de la pré- 
sente loi avaient été prises en fonction du quantum de la peine et 
uon pas de l'infraction, votre commission a accepté la suppression 
proposée par le Conseil de la République de l'arlicle 40 adopté en 
première lecture. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose, ea 
conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


. . . . . . . . . ME LE A LES on . . . L2 L2 - . . . ee 

Art. A 1 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République. — Sont ænpistiés les faits ayant entrainé 
ou susceplibles d'eutrainer une condamnation à la peine de la 
dégradation nationale à titre principal, telle qu'elle est définie par 
l'ordonnance du 26 décembre 1244 el par l'article 23 de la loi du 
5 janvier 1951. 

Art. 1er, — (Adoption partielle dun texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Sont arnnistiés les faits définis à l'article 4er de l'or- 


. donnance du ?%S novembre 19% portant modification et codification 


des textes relatifs à la répression des faits de collaboration lorsque 
ces faits, quelle qu’en soit la nature, n'ont entrainé juilialement 
ou ne sont susceplibles d'entraîner qu'une condamnation à l'amende 
ou à une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à cinq aus, 
assorlie où non d'une amende inférieure ou égale 0040 F. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d'une condamnation pour un aulre crime ou délit à une 
peine d'ernprisonneinent égale ou supérieure à deux ans. 

Art. 2 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Sont également amnistiés les faits visés à l'artiv'e 
premier, lorsqu'ils n'ont entrainé, comple tenu des inesures de 
grâce intervenues, ou ne sont susceptibles dentrainer qu'une con- 
damnation à une peine privative de liberté — assortie ou non d'une 
amende inférieure ou égale à 200.009 F — dont la durée n'excèle 
pas cinq ans Qu qui est venue à expiration au plus larg le 1T jau- 
vier 1952. 

Toutelois, ne pourront bénéficier des dispositions de l'alinéa pré- 
cédent ceux qui se sont rendus coupables de meurtre, de viol, de 
dénonciation ou qui, par leurs agissements, ont sciemment exp0ss 
au tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation ou 
à la mort, ou ont sciemment concouru à l'action de l'armée ou de3 
services de police ou d'espionnage ennemis. 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ont fait 
l'objet d'une condamnation pour un autre crime ou délit à une peine 
d'emprisonnement égale ou supérieure À deux ans. 

Art. 3. — (Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationa'e). — 
Sont amanistiés les faits définis à l'article 1er de l'ordonnance du 
29 mars 191% relative à la répression du commerce avec l'en- 
nerui, lorsque ces faits n'ont entraîné onu ne sont susceptibles d'en- 
traîner qu'une condamnation à une peine de prison inférieure ou 
égale à ci ans, assortie ou non d'une peine d'amende, à con- 
dition qu'elle ne dépasse pas 200.000 F, ou une condamnation à une 
peine d'amende ne dépassant pas 906000 F, 

Sont exclus des dispositions du présent article ceux qui ent fait 
l’objet d'une autre condamnation à une peine plus grave pour crime 
ou délit. 

Art. 4 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République) 
(confomme). — Sont ammnistiés les faits visés à l'article fer, quelles 
que soient la nature et la durée de la peine qu'ils omt entrainé om 
qu'ils sont susceptibles d'entraîner, lorsque ces faits ont élé commis 
par un mineur de dix-huit ans. 

Sous réserve des dispositions de l'article 2. alinéa 2, sont amnis- 
liés les faits visés à l'article 4er, quelle que seit la durée de la peine 
qu'ils ont entraînée ou qu'ils Sont susceptibles d'entr'ainer, lorsque 
ces faits ont été cornmis par un mineur de plus de dix-huit ans et 
de moins de vingt et un ans. 

Art. 5 (adoption partielle du texte propasé par le Conseil de la 
République). — Sont amanistiés les faits visés à l'article 147, lors- 
qu'ils ont été commis, soit par les grands invalides de guerre visa 
aux articles 31 à 34 du décret n° 417-2034 du 20 octobre 1937, soit 
par les grands mulilés de guerre visés aux articles 36 et 27 du 
méme décret, soit par les dénortés des camps de concentration 
anciens combattants cilés et décorés des guerres 1914-1918 ou 4949- 
1945, et à la condition que, compte tenu des mesures de grâce, ils 
n'aient entraîné, ou ne soient susceplib'es d'entraîner qu'une <on- 
damnation à l'amende ou à une peine privalive de liberté d'une 
durée inférieure ou égale à dix années, assortie ou non d'une 
amende n'excédant pas 200.000 F. 


see gr rem 
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Art. 6 (adoplion partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Sont également amnistiés dans les conditions pré- 
vues à l’article 3 et sous les réserves des dispositions de l'article 2, 
alinéa 2, les fails visés à l’article 1er lorsque leurs auteurs ont élé 
mormimés où promus dans l'ordre de la Légion d'honneur, ou ont 
reçu la médaille militaire ou la médaille de la Résistance pour faits 
de guerre ou de résistance postérieurs aux infiactions retenues à 
leur charge, 

Art, 7 (acceptation de la disjonction proposée par le Conseil de 


BA RéPUDIIQUE), — ..ssossscoorenses es accords secs eve een .. 
Art. 7 bis (adoption partielle du texte proposé par le Conse.l de la 
République). — Les contestations relatives à l'application des dispo- 


sitions du présent chapitre seront jugées dans les conditions prévues 
à l'urlivie 997 du code d'instruction criminelle, sous réserve de ce 
qui lil : 

Conforme.) La juridiction compétente sera, dans tous les cas, 
Ja chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le 
ressort de Jlaqueïle la condamnation a été prononcée, 

Le magisirat rapporteur sera mis en possession du dossier de 
procédure et, s'il y a lieu, procédera contradictirement, dans les 
conditions fixées aux articles 51 et suivants et 87 et suivants du 
code d'instruction criminelle, à tou'e mesure d'instruction utile. 
Le condamné ou son avocat pourra prendre communication du 
dossier: il sera cité dans le délai prévu à l’article 18: du code 
d'instruction criminelle et pourra fournir ses moyens de défense par 


lüi-méme et son conseil, verbalement et par écrit. 

(Conforme.) La décision devra in'ervenir dans les six mois de la 
Sä;-ine. 

Art. 8 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 


Les dispositions du présent chapitre ne s'apñiiquent pas aux <con- 
damuations prononcées par la Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1911. 

Art. 9 (adoption partielle du texte proposé par le Gonseil de ha 
publique). — Peuvent être admis par décret au bénétice de 
l'amnistie les condamnés pour faits définis par les ordonnances 
visées au chapitre {er de la présente loi, à condition que, compte 
tenu des mesures de grâce intervenues, ils n'aient élé frappés, à 


titre principal, que d'une peine privative de liberté — assortie 
où non d'une amende — d'une durée inférieure ou égale à ‘quinze 
ans, cette Hhmile étant porlée à vingt ans pour ceux qui entrent 
dans l'une des calégories visées aux articles 5 et 6 de la présente 
loi. 

sont exclus des mesures prévues au présent article ceux qui se 
sont rendus coupables de meurtre, de viol, de dénonciation ou qui, 
par leurs agissements, ont sciemment exposé ou tenté d'exposer 
des personnes à la torture, à la déportation où à la mort ou qui 


out <scieminent concouru à l'action de l'armée ou des services de 
police ou d'espionnage ennemis. 

rt, 10 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). - indépendamment des dispositions du titre VIH, l'ammistie 
prévue an présent titre produit effet dans les conditions tixées par 
l'ar'icle 1% de la loi no 1-18 du 5 janvier 1951 

Les dispositions dudit article 13% sont également étendues à 
l'applicalion des lois d'amnislie des 16 avril 1946 et 16 août 1917. 

Le troisième alinéa de l'article 15 de la loi n° 51-18 du 5 jan- 
Vicr 19% est abrogé, 
taste rt et CS ME EC LLPET CNT ETES 

Trree I 
(Adoption du texte proposé par le Conseil de la République.) 
Dispositions relatites à ['épuration. 

Art. {4% (adoplion du texte proposé par le Conseil! de la Répupli- 
que). — Sont amnistiés les faits susceptibles de donner lieu ou 
ayant donné Heu uniquement où conjointement à une sanction 
péaale amnisliée, aux sanctions prévues par les ordonnances du 
15 août 1913, du 6 décembre 1933, du 27 juin 1951, du 12 octobre 19%%4, 
du 12 novembre 1944 et du 13 avril 195 relatives à l’épuration admi- 
nistralive ou par l'ordonnance du 16 octobre 1954 sur l'épuration 
duns les entreprises, 

Sont amnisliés dans les mêmes conditions les fails ayant pro- 
voqué des mesures d'éviclion du service ou des sanclions prises 
pour des motifs relevant, en fait, de l’épuration administrative ou 
de l'épuralion dans les entreprises, et nolamment celles prises en 
application de l'ordonnance du 7 janvier 1914. 

Art, {4 A (adoplion de la suppression proposée par le Conseil de 


Ja République): — 4,4 sc dense ou NS SN el ME A 
Art, 14 Lis (adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique). — Sans préjudice des dispositions de l'article 17 de la 


Joi du 5 janvier 1%14, les fonctionnaires et agents civils ou mili- 
aires ayant fail l'objet de révoralion avec ou sans pension, ou 
placés en position de disponibilité, par application des dispositions 
visées à l'article 14, auront droit à une retraite proportionnelle à 
jouissance linmédiale calculée dans les conditions prévues par l'or- 
donnance du 7 janvier 1944 relative à la mise à la retraite d'office 
des fonctionnaires. Les pensions seront liquidées sur la base des 
situations acquises par les intéressés au moment de la mesure qui a 
mis fin aux fonctions et prendront effet à compter du {er janvier 1951. 

{Conforme.) Pendant un délai de six mois à compter de la publi- 
cation de Ja présente loi, sont relevés de la forclusion les fonction- 
haires ou agents qui, frappés au titre de l'épuration administrative 
en verlu des ordonnances susvisées, ont laissé prescrire leurs droits 
à pension où à remboursement de retenues pour pension. 

Art, 1% ter (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le bénéfice de l’article 17 de la loi du 5 janvier 1951 
est étendu, par analogie aux règles suivies à l'égard des fonction- 
naires de l'Etat, aux fonctionnaires, agents, ouvriers et employés 
quelle que soit Jeur dénomination, des collectivités locales, des ser- 








vices publics et des organismes ou entreprises visés par l'article 4 
de l'ordonnance du 27 juin 1%44, qui remplissent l’une ou l'autre 
es conditions d'âge ou de services prescrites par leur statut parti. 
culier 

Les dispositions de l’article précédent sont applicables de plein 
droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collectivités et ser. 
vices publics, quel que soit le mode d'exploitation de ces services, 
frappés au titre de l’épuration administrative, lorsque les régimes 
+ pi de retraite prévoient l'attribution d’une pension proporlion- 
nelle. d 

Les ayants cause de personnes faisant parlie des catégories de 
personnel énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1914 
qui ont été l'objet, en application des textes sur l'épura- 
tion, soit d'une suspension de pension soit d'une révocation 
sans pension, peuvent faire valoir leurs droits à pension de 
réversion conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 et de la loi du 25 août 1947 relatives l’une aux 
magistrats, fonctionnaires et agents de l'Etat, l’autre aux magistrats, 
fonctionnaires et agents relevant du statut local d’Alsace et de Lor. 
raine, 

Cette disposition est interprélative. Les ayants cause dont la 
demande de pension de réversion aurait donné lieu antérieurement 
à une décision du rejet sont admis à renouveler leur requête, 

Les pensions accordées en application du présent article seroni 
concédées avec effet du 4e janvier 1954. + 

Art. 45 (adoption du texle proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les délais de recours gracieux et contentieux sont rou- 
verts à compter de la publication de la présente loi an bénéfice des 
personnes frappées de sanclions pour des faits amnistiés en vertu 
de l’article 14. 

Aït. 15 bis (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), 
_— L'application des conséquences financières de la loi d’amnisue 
prévues aux articles 14, 44 bis et 15 est subordonnée au vole du 
plan quadriennal concernant les victimes de la guerre. 

Art. 45 ter (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
la République), — Sont amnistiés les faits ayant entrainé les sanc- 
tions prises par les commissions départementales de reconstitution 
des organisations syndicales, créées en application de l'ordonnance 
du 27 juillet 1944, frappant les personnes n ayant été l’objet d'aucune 
sanction judiciaire ou amnistiées par la présente loi. 

Art 145 quater (nouveau) (adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République). — Sont amnistiés les faits ayant entraîné des 
sanctions au titre de l’épuration ou relevant, en fait, de l’épuration 
contre les officiers de réserve de l’armée de terre, de mer et de 
l'air, à l'exception de ceux ayant donné lieu à des sanctions judi- 
ciaires non amnistiées, Les officiers bénéficiaires de l'amnislie pour- 
ront être réintégrés dans leur grade. s 

Art. 46 (adoption partielle du texle proposé par le Conseil de Ja 
République), — Les inéligibilités résultant des paragraphes a, b, 
d, e, { de l’article 18 de l’ondonnance du 21 avril 1914 portant organi- 
sation des pouvoirs publics en France après la Libération et de la 
loi n° 46-2174 du 4 octobre 1946 relative à l’inéligibilité sont suppri- 
nées pour toutes les élections. ! 

Art. 17 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
klique). — L'article 30 de la loi du 5 janvier 191 est remplacé par 
les dispositions suivantes: SE: 

« Sont réputés légilimes et, en tant que de besoin, amnistics, 
sans qu'il soit porté atteinte aux décisions de justice passées en 
force de chose jugée, ayant statué sur des demandes à fin civile, 
tous les faits postérieurs au 10 juin 1940 et antérieurs au 1e «3 
vier 1946, lorsqu'il sera établi soit qu’au moment de ces faits leur 
auteur appartenait à une organisation de résistance, soit qu’au cours 
de la procédure ou des débats et antérieurement à la condamnation, 
il a élé invoqué que ces faits ont été accomplis à l’occasion d'uns 
aclion tendant à Servir la cause de la libération du territoire ou à 
contribuer à la libération définitive de la France. 

(Conforme.) « Sont exclus du bénéfice de ces dispositions, tous 
actes dont le ministère public apportera la preuve que leur véritab'e 
mobile était complètement étranger à l'intérêt de la Résistance ». 

Art. 13 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'article 31 de la loi du 5 janvier 191 est remplacé par 
les disposilions suivantes: 

(Conforme.) « Les juridictions saisies de la poursuite statueront 
sur l'application de l'article précédent. 

« En cas d'instance purement civile, le défendeur pourra saisir 
la chambre des mises en accusation comme il est dit à l'alinéa 
ci-après. La victime ou ses ayants droit pourront également, en 
l'absence de toute actioh, saisir cette juridiction. 

« Pour les condamnations pénales prononcées avant la promul- 
gation de Ja loi du … (présente loi), les contestations seront portées 
devant la chambre des mises en accusation dans les conditions 
prévues à l'article (7 bis) de cette loi. 

« Dans tous les cas la commission F. F. C. I. sera obligatoirement 
consultée, Elle devra donner son avis dans le délai d’un mois à 
compter de la demande à elle adressée par le ministère public. Si 
la gr n’a pas donné son avis dans ledit délai, il sera passé 
outre. » 


Tirne V ù 


(Adoption du texte proposé par le Conseil de la République.) 


Amnistie de faits commis au cours et à l’occasion de conflits collec< 
un du travail et de manifestations sur la voie publique y rela- 
ives. . 


Art. 49 (adoption du texté proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'amnislie prévue aux articles 20, 20 bis et 21 s'applique 
aux faits commis au cours de confliés collectifs du travail ou de 
manifestations sur la voie publique y relatives, qui se sont déroulés 
entre le 16 janvier 1947 ét le 4er avril 1952, 
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” M 99 (adoption du texte proposé par le Conseil de la HR 
plique) (conforme). — Sont armnistites les infractions ci-apt 

(Conforme). 1e Contraventions de simple police; 

(Conforme). 2° Délils prévus par les textes suivants: 

(Conforme). A) Code pénal: 

(Conforme). Articles 211 (s'il n’y à pas eu port d'armes), 212, 2{S, 
019, 222, 224, 224, 225, 200, 257, 283, 235, 911 (Sil n'y à pas réci 
dive), 414, 415. 

(Conforme). B) Lois spéciales: 


(Confonme). Loi du ?1 avril 1810 sur les mines, minières el car- 


rières, art. %; 

(Conforme). Loi dn 10 avril 18% contre les attroupements; 

(Conforme). Loi du 7 juin 1848 sur les attroupements; 

Loi du ?9 juillet 1881 sur la liberté de la presse, art. 25 (lorsque 
les délits ayant suivi Ja provocation sont cux-Iméimes amaislics 
art. 24 (dernier alinéa), et art. 27; 

(Conforme). Loi du 11 juillet 1938 sur l'organisalion générale 
de la nation pour le temps de guerre, art. 21; 

(Conforme). Loi n° 46-1072 du 17 anai 196 relative à la nationa- 
lisation des combustibles minéraux solides, art, 32, %o: 

(Conforme), Loi n° 47-291 du 6 décembre 1957 tendant à la 
protection de la liberté du travail. 

e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . L 

Art, 22 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — La 
coutrainte par corps ne pourra étre exercée contre le condamné 
ayant bénéficié de l’amnistie pour les dommages el intérêts pro- 
nencés en suite de la condamnation amnistiée. 

Art. 23 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers Ctrangers en 
raison de leur participation aux conflits collectifs du travail et aux 
manifestations sur la voie publique visés à l'article 49 ou en raison 
d'une conmdaranation amnistiée par la présente loi, devront faire 
l'objet d'un nouvel examen dans les formes réglementaires, si les 
intéressés le demandent. 

Art 23 bis (reprise partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Peuvent être admises par décret au bénéfice de l'amnistie les per- 


sonnes condamnées par les tribunaux militaires en verlu du code 


de justice militaire pour objection de conscience. 

Art. 24 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Sous réserve des dispositions de l'article 3, sont amunistiés tons 
délits ou contraventions commis antérieurement au 1% janvier 1%55 
qui sont ou seront punis: 

(Conforme), — a) be peines d'emprisonnement inférieures ou 
égales à trois mois assorties ou non d'une amende ; 

(Conforme). — b)j De peines d'emprisonnement inférieures ou 
égales à un an avec application de la loi du 26 mars 1891, assorties 
où non d'upe amende ; 

(GConformes), — c) De peines d’amendes. 

Art. 24 bis (adoption partielle da texte proposé par le Conseil de 
la République), — (Conforme), — Amnistie pleine et entière est 
accordée aux infractions punies de peines correstionnelles commises 
antérieurement au 1% janvier 1951 par des délinquants primaires 
appartenant gux calégories suivantes: 

1° Père, rmère, veuve, enfants mineurs d'anciens combatlants de 
la guerre 4914-1918 ou de militaires de la guerre 1939-1945 ou des 
lhéätres d'opérations extérieurs tués à l'ennemi ou morts en capti- 
vité ou décédés par suite de leur captivité ou de blessures de guerre ; 

2e Père, mère, conjoint, enfants mineurs de toute personne qui a 
été exécutée corne otage ou qui est morte en déportation on qui 
est décédée des suites de traitements subis du fait de l'ennemi ou 
de ses complices: 

32 Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-4955, 
déportés résistants ou politiques, inlernés résistants ou politiques et 
leur conjoint, leurs enfants mineurs, ainsi que les Mosellans cet 
Alsatiens qui se sont soustraits à l’ordre d'incorporation de leur 
classe dans l'armée allemande, et les Mosellans et Alsaciens qui, 
incorporés dans l'armée allemande, ont déserté avant la libération 
du territoire ou ont été condamnés par les tribunaux militaires 
ullemands pour désertion, trahison ou sabotage: 

ho Dépertés résistants ou politiq@s et internés résistants ou poli- 
tiques de nationalité éwangère justifiant d'une résidence en France 
de plus de trente années au 4% juin 49%3 ainsi que leur conjoint et 
leurs enfants rmineurs : 
ps rage combattants de la guerre 1911-1918 et de la guerre 
C39-1945 ; 

Go Militaires de la guerre 1999-1945 ou des théâtres d'opérations 
extérieurs qui auront été blessés de guerre ou engagés volontaires, 
ou qui sont titulaires d'une citation homologuée, ou qui se sont 
évadés de la France métropolitaine ou des Terriloires d'outre-mer 
pour se mettre à la disposition de la France libre; 

1° Personnes ayant appartenu à une formation de résistance, telles 
qu'elles ont été définies par la loi du 15 mai 19%6, à la date du 
6  e-ÿ 1946 ainsi que leur conjoint et leurs enfants mineurs; 

Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 
4%47, modifié, portant application de l'article 40 de la loi du 46 août 
4947. Toulefois, en ce qui concerne les déportés, les seules pièces 
à lournir seront soit le certificat modèle A, soit la carte de déporté. 


{Conforme.} 

Sont exclus des disposilions du présent article les délits prévus 
el répranés par les articles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 
{alinéas 2 et 4), 554 et 394 bis, 519, 350, 551 (alinéa 4e), 352 el 353 
(alinéa 1x) du code pénal. 

Art. 25 (adoplion du texte propos& par le Conseil de la Répu- 
blique), — sont réhabilités de plein droit les commerçants non ban- 
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querouliers qui, antérieurement au fer janvier 1957, 4 ’ larés 
en état de juaillite ou de Hquidation judiciaire € l n ont 
été déclarés en état de faillite onu «a tjtudalion j eo 
d'une procédure eh Cours à le date s'ils ont ét fi 
faits de çgue ou de resistance, 4 \ iédaille mul ire ou « ' 
Légion d honr I 1 de lat HL rre « ‘ i i 
la Résistan nu qui ont été déportés au titre de a R 
sauf cas de faillite où de liquidation judiciaire 

Dans tous Îles Cas, 1! roi ua l { il 
rOServes, 

Art. 26 (adoption da texte pro a le la Rés 
blique). — sont aimnistiées de plein droit ! infractions À la lot 
du 24 puai 18936, modifiée par La Loi du !S avr 1924 portant 
biliou des loteries, commises aotiri e au {+ j 1; 

Art. 27 tdoplion du texte par ! Cor ( pe 
bliqui }. — Atumistie pleine el | lee fuits 
comine antérieurement 1 ter janvier 23 avant dor li ‘4 
pouvant donner Leu, uniquement où conjmutement w 1 n 
pénale aimnistiée, à des peines disciplinaires contre vorals et 
officiers publics ou ministériels sans qu'il en résuile aucun droit 
à la réintégration qui reste faeuttalive 

Sout également aäranistiés, dans les méèimmes ronditions d d , 
les fuits ayant donné Jieu ou pouvant donner Het iiiquetnert l 
conjointement à une sanchon pénale ammnistiée, à des sanetions 
professionnelles quel que suit Je hour où la naiure de lantorile 
de la jurutiction chargée de les prononcer, sans qu'il ei 
aucun droit à la réintégration qui reste facultative 

Conforme.) baus j'un où l'autre cas sont exceplés les ma 
quements à Ja probité, aux bonnes mœurs où à Fhonnet 

Art. 27 Lis (adoption du texle proposé par le Conseil de ïa R 
blique Sont tmunistié<, dans les mméêmes conditions de date, Les 


faits, quelle qu'en soit la nature, avant donné lieu ou pousant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
ammnistife, à des sanctions disciplinaires contre les fo 


net nhdires 
de l'Etat, les agents civils on militaires, les fonclionnaires, agents, 
ouvriers et employés des collectivités et services publics, à l'excej 
lion de ceux constituant des manquements à la probité, aux bonn 


mœurs où à l'honneur 

Ces personnes bénéficieront, le cas fchéant, des dispnsition des 
articles 1% bis ct 15 fer de Ja présente loi en ce qui concerne l'octroi 
d'une pension propurtionnetlle. 

Art. 23 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républiq ’ 
— Sont ammnistiés de plein droit les faits commis antérieurement 
au der janvier tr, par les étudiants et élèves des écoles et facultés 
ayant donné Hieu où pouvant donner lien uniquement où con 
tement à une sanction pénale nmnistiée à des sanctions diseipli- 
aires par les conseils de discipline ox toutes autres juridictions 
£hmilaires. 


Art. 23 Lis {adoption da texte proposé par le Conseil de la Ré 


blique). — L'article 5 de Ja loi n° 36-729 du 16 avril 1946 est mcdifié 
ainsi quil suil: 

(Conforme). — « Art, 5. — Seront adinises au fe de l'an 
lie toutes personnes condamnées en raison de faits commis durant 


la période légale des hostilités pour des propos. 

(Le resie sans changement.) 

Art, 28 fer (adoption du text: proposé par le Conseil de la Répn- 
blique}. (Gonforme.) — Sont exclus du bénéfice des dispositions 
de Ja présente loi les infractions à la réglementation des echanges, 
ainus: que les infractions à ia Pgislalion fiscale prévues et réprinces 
par les codes fiscaux, 

Art. 93 qualer. — Rejel de l'arlicle nouveau introd par Je 
Conseil de la République, 

Art. 20 {adoplion partielle du texte proposé par le Con-eh de la 
épublique), — L'amnishe de linfraction entraine, sans qu'elle 
puisse jamais donner Jieu à restitution, la remise de toutes les 
eines principales, accessoires et complémentaires, notamment de 
“ relkégalion, comme anssi elle rétablit son auteur dans le bénéfice 
du sursis qui a pu lui étre accordé lors de la condamnation 
antérieure 

Toutefois, l'amnislie prévue par la présente loi ne <era arquise 
qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de Farmende à 
laquelle il «x été personnellement et définilivement condarmmms 

Art. 99 bis. — Acreptation de la suppression proposée par le 
Conseil de la République 

Art, 90 (rprie intégrale du texte de l'Assembiée naliona!e} 
(conforme). — En cas de condamnation rour infractions maltip'es, 
le condamné est wronistié si l'infraction armmnistiée par la présente 
loi comporte la peine la p'us forle, ou, en tout cas, une peine 
égale à la peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors 
uéme que les juges, apres avoir accordé les circonsiances attéhian- 
tes pour celle infraction, auraient ermprunté la répression à un arli- 
cle prévoyant une peine inférieure, 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux condam- 
nations qui seraient amnistiéés en seriu du ütre premier de la pré- 
sente loi. 

Art. 2 bis l'adoption dn texte proposé par le Conseil de la Répm- 
biique). — Pour l'application des lois d'amnistie des 16 avril 1216 
et 16 août 1917, et de la présente lui. sont assimilées aux délits 
ou aux infractions punies de peines correctionnelles, les infractions 
qui n'ont ét passibles de peines criminelles que par l'effet de dis- 
positions législatives édietées sous l'occupation, et annulées où abro- 
gées après la Libération. 
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art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique) (conforme L'amnishie n'entraine pas la réintégration 
dans le: fonctions ou einplois publics, grades, offices publics ou 
ministériels, 

Conforme). Elle ne donne lien en aucun cas à reconstitution 
de carrière ‘ 

Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air qui aura 
perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension en vertu 


d'une condamualtion prononcée pour des faits amnistiés par Ja pré- 
sente oi où par la loi du 5 janvier 1951, pourra, par décret, étre 
réintegre dans lesdits grade lfcorations où droits à pension, 
art, 32 bis - Acceplalion de la disjonction proposée par le 
Consel de la République, 
RSR LEON TEL NE NN ST à 
Aït, 25 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale) 
fcontorm L'atmuislie pe préjudi le pas aux droits des tiers, 
En éas d'instance sur les jniérèts civils, le dossier pénal sera versé 


aux débats et rnis à la disposition des parties, 


Conforme), Lorsque le tribunal de répression aura élé saisi avant 
Ja promulgalion de Ja présente Joi, soit par la eitation, soit par 


l'ordonnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour staluer, 
IL s échéant, sur les intérets civils, 

L'ammustie n'est pas applicable aux frais de poursuites et d'ins- 
tince avancés par l'Etat, Sous réserve des dispositions de l'article 22, 
la contrainte par corps pe pourra être exercée contre les condamnés 
avant bénéficié de lamnistie si ce n'est à la requête des victimes 
de l'infraction où de leurs avants droit. 

Art, 54 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalionale) 
( forme L'armnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir Finnocence du condamné, 


Afin de Jui permettre de faire la preuve de Ja fausseté des 
faits qui ont servi de base à la condamnation, un recours en 
revision est ouvert de plein droit, pendant un délai de six mois, à 
compter de Ja date de la promulsalion de la loi, à toute personne 
condamnée enire le 19 juin 1930 et la date de la libération, par 


des jur.dielions répressives, en raison des poursuites engagées sur 
l'ordre où l'inspiration du gouvernement de fait et ce, même dans 


le cas où Ja condamnation à été annulée par application des ordon- 
nances du 6 juillet 143, du 20 novembre 1944, du © décembre 1914 
ot du 26 avril 191, 


\r!, 35 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 

hlique). — Sous réserve des dispositions des artieles 7 bis et 148, 
les contestalions sur le bénéfice de la présente amnistie sont sou- 
conpélente pour Staluer sur la poursuie. Dans Ce dernier cas, les 
ariivles 090 et suivants du code d'instruction eriminelle, Lorsque 
le droil au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un inculpé pré- 
Vetiu où aceusé, la requèlte doit ètre présentée à la juridiction 
impétente pour statuer sur Ja poursuite Dans ce dernier cas, les 
| L soumis aux mêmes règles de procédure et de publicité 
èe pour la poursuile elle-même, 
Art. 36 (reprise intégrale du tex'e de l'Assemblée nationale.) 
{Conforme I est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administrauif, et ce, à peine de sanelions disciplinaires pou- 
\ant aller jésqu'à la révocation où la destitution, de rappeler ou 
de laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire où de police on dans tout document quelconque, Îes 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances etfacées par 
l'amuistie, 


débats sont 


vit 


(Conforme). Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés 
dans es greffes échappent à celle interdiclion. 

IL est interdit, sous les mèmes peines que ci-dessus, de rappeler 
où de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif où tout autre document quelconque concer: 
hant les fonctionnaires, agenis, employés ou ouvriers des servires 
pubiics on concédés des départements ou des communes, les 
peines disciplinaires effacées par l'amnistie. 


Art, 37 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique) (Conforme), La présente loi est applicable à {out le terri- 
loire de la République, au Cameroun el au Togo, 

A l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etats associts d'Indo- 
ghine, et en ce qui concerne les condamnations prononcées sur 
le terriloire de ces Etats par les juridictions françaises, des décreis 
détermineront les conditions d'application de la présente loi. 

(Conforme), — Des décrets détermineront également les condi- 
lions d'application de Ja loi n° 47-144 du 16 août 1947 à l'égard 
des faits commis à Madagascar et dans les territoires constituant 
à l'époque l'Indochine. 


Art. 98. Acceplalion de la disjonction proposée par le Conseil 
de !a République. 
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Art. 29 (reprise intégrale du texte de Assemblée nationale), — 
Les dispositions de Flarticle 24 bis s'appiiquent même en cas de 
récidive où de: condamnations mulliples à ceux qui, appartenant 
à l'une des catégories visées audit article, ont en outre la qualité 
de grands invalides de guerre on de grands mutilés de guerre ou 
ont été, postérieurement aux faits réprimés, décorés pour faits de 
guerre où de résistance, de la Légion d'honneur ou de la médaille 
inililaire ou de la médaille de la résistance, 

Art. 40, — Acceplalion de la suppression propisée par le Conseil 
de la République. 
ses nn ee ne Tree sa serteeee.e.ré 
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ANNEXE N°6614 


(Session de 1953, — Séance du 23 juillel 1902.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la gresce sur J'avié 
(no 6582) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de Joi {no 4281) adopté par l'Assemblée nalionale tendant à créer 
un fonds de développement de l'industrie cCinématographique, 
par M, Desson, député (1). 


Mesdames, messleurs, votre commission de la presse vient d'exa- 
rainer les amendements apportés par le Conseil de la République 
uu lexte que l'Assemblée nalionale avait voté, 


PROJET DE 10! 


Tuine Ier, — Constitution d’un fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 


Art, 1er (adoption du texte du Conseil de Ja République). — 71 
esi institué, à compler du 4% janvier 1954, un fonds de dévelop: 
wement de l'indusirie cinématographique qui se substitue au fonds 
spécial d'aide temporaire créé par la loi n° 48-1474 du 23 seplem- 
7" 198 instituant une aide temporaire à l'industrie cinémalogra- 
)hique. 

s La loi no 4S8-1474 du 2% septembre 19:8 est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1953. Toutefois, en ce qui concerne Ia taxe addition- 
nelle au prix des places dans les salles de spectacles cinémata- 
graphiques, les taux fixés à l’article 4 de la présente Joi se substi- 
iueront, dès le 2 septembre 1953, à ceux fixés à l'article 2 de la 
loi du 23 septembre 1918. 

Art, 2 (adoption du texte de la République), — Le fonds de 
développement de l'industrie cinématographique est destiné: 

(Conforme), a) A financer partiellement Ja production de non- 
veaux filins cinématographiques français de long métrage; 

(Conforme), Lb) A récompenser les producteurs français de fins 
de court métrage reconnus de haute qualité artisüique; 

c} A concourir à la réalisation de travaux de sécurité, d'hy- 
giène, d'amélioration technique et d’embellissement dans les salles 
de spectacles cinématographiques publiques ainsi qu'à la création 
de nouvelles salles; 

{(Gonforme). d) A faciliter ia reconstruction des salles sinisirées 
par faits de guerre; 

(Conforme). €) A concourir à l'équipement et à la modernisa- 
tion des industries techniques du <inéma; 

(Conforme). f) A contribuer aux cfforts des producteurs de jour- 
nanx filmés; 

(Conforme). g) A contribuer aux dépenses de sociétés on organt- 
sations professionneiles chargées, d'une part, de la propagande 
du cinéma français en France et à l'étranger et, d'autre part, de 
la diffusion du film français à l'étranger; 

En outre, sont prélevées sur les ressources dn fonds les dépenses 
nécessaires à sa gestion, Le montant global des dépenses visées 
aux paragraphes d, e, f et g et des dépenses de gestion du fonds 
de développement ne pourra être supérieur à {5 p. 100 des res- 
sources du fonds de développement, 

Art. 3. — Conforme, 

Art. 4 (adoption partielle du texte dn Conseil de la République), 
— ll'est institué, à compter du {4er janvier 1954, pour une durée 
de quatre années, pouvant étre portée à six années par décret, 
une taxe spéciale venant en comp'ément du prix des billets d'en- 
irée dans les salles de spectacles cinémalographiques et fixé comme 
suit: 

5 F pour les biliets dont le prix est inférieur à 100 F; 

10 F pour les billets dont le prix est de 100 F au moins et de 
1:9 F au plus; 

Et 5 F en sus var tranche inférieure ou égale à 50 F, pour les 
billets dont le prix est égal ou supérieur à 150 F. 

(Conforme). Le montant de la laxe ainsi insliluée ne peut entrer 
en compte dans la détermination de l'assielle des divers impôts, 
taxes, et droits de toute nature auxquels est soumise la recelte 
normale des salles de spectäcles cinématographiques. 

La constatation et la perception de celle taxe sont assurées par 
l'administration des contributions indirectes selon les règles propres 
à cette administration et sous le bénéfice des sûretés prévues pour 
les impôts perçus par cette dernière. F 

(Conforme). Les dispositions de l’article 12 de Ja loi du 24 mai 1954 
ne s'appliquent pas à la taxe instituée par le présent article. 


Art. 5 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
1 est institué à compter du 1er janvier 4951, pour une durée de 
quatre années pouvant être portée à six années par décret, una 
{axe de sortie de fins proportionnelle à leur métrage, calculée sur 
la longueur de la copie acceptée par la censure. 

(Conforme), Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la 
délivrance du visa d'exploitation, 

Son montant est fixé par arrêté du ministre chargé de l'industrie 
cinématographique et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, dans la Jimite des maxima suivants: 

Films francais ou parlant français d'une longueur égale ou supé- 
rieure à 1.300 mètres, 1.800 F par mètre; 

Fihns français ou parant français d'une Jongueur inférieure à 
4.%0 mètres, 200 F par mètre; 





{4) Voir -également: Assemblée nalionale: nes 4068, 549, "it 
ét inSo no 74; Conseil de la Républiqué: nes 135-324 {année 1959) 
et in-8° n° 116 (année 1953), 
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piims étrangers en version originale d'une longuenr égale 01 
à rieure à 1.300 mètres, 100 F par nèlre; ; Z 
. | ms étrangers en re originale d’une jongueur inférieure à 
" dires, 100 ar meire, 
4.500 mêtres, Fa phorogation et le renouveïlement de: visas des 
ne donnent pas lieu à la perception de la taxe de sorlie. 

Les films destinés exclusivement à iles représentations ho € i- 
rciales ainsi que Îles journanx filmés sont exemplés de Ja taxe. 
- Toul tilm francais doublé dans un pars étranger en vue de son 
esploitation commerciale dans ce pays donnera droit au rembour- 
« ment de la taxe de sorlie de films pour une produelion du méme 
uv doublée en français en vue de son exploitation cormmeriale 
ri France. Les accords commerciaux avec les pars intéressés fIxe- 
vont les modalités d'application du présent alinea. 


[ML LES 


\rt, n his mouveau), — Rejet de l'article nouveau introduit par 
conseil de la République. 

\rt, 6 adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
, fonds de développement de l'industrie einématographique est 
par le directeur général du centre nalional de la cinéinato- 
je assisté d'un conseil nommé par arrêté du ministre chargé 
ndustrie cinématographique et composé conne suit: 

\ membre de la cour des comples, en aclivité où honoraire, pré 


La 








di! 
: 
1 


72 


L' 
lé .e 
Un représentant du ministre de l'industrie ; 
Un représentant du ministre des finances; 
Un représentant du ministre chargé du budget: , 
Un représentant du ministre de l'éducation haliona'e : 
Un représentant du ministre chargé de l'informatiuu, 
Un représentant du crédit national; 

üx représentants de l'industrie cinématographique, à raison de 
trois représentants patronaux et de {rois représentants salariés, dési 
nés chacun sur une liste de trois nums présentée par les orgahij- 
ns syndicgles intéressées, 

Le conseil est renouvelable (ous les deux ans, 

Le contrôle de la gestion du fonds de développement de l'indus- 
trie cinéimaltographique est assuré par le contrôleur d'Eltal aupres 
du centre national de la cinématographie. 








Tree IL Utilisation du fonds de développement de l'industrie 


cinématographique. 
&ymnos 1, — Du développement de la produrlion de [ibms 
cinématographiques français de long métrage. 

art, 7. — Conforme, 

art. S (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— a déleriminalion du concours financier à la production de films 
LA L n 
LI 


ançais de long métrage eel effectuée par application de taux pro- 


partionnels : 
l 





D'une part, aux receltes hbrules réalisées dans les salles de Ja 
métropole où les films ont été projetés jusqu'à expiralion d'une 
période de quatre ans à compter du jour de la premiè'e projection 

inque, 

, forme). D'autre part, aux recettes encaiesées par le produc- 
teur jusqu'à expiration d'une période de six ans à compter du jour 
de la première projection publique en France et provenant de lex- 
poitation à l'étranger on dans les territoires de l'Union française 
autres que la métropole, 

Conforme), Ces taux sont fixés par arrêté du ministre chargé de 
linlustrie cinémalographique. 

Conforme), Le montant des sommes à allouer, ainsi calculées, 
est éventuellement majoré du reliquat des sommes allouées aux 
producteurs en vertu des dispositions de la loi no 48-1154 du 23 sep- 
emmbre 1918, déduction faile de celles ayant donné lieu à réem- 

'} 

Conforme), Les films à prendre en considération pour l’applica- 
lion des dispositions du présent article sont, d’une part, les films 
ayant droit au concours financier en vertu de: dispositions de l'ar- 
“cie 4 de la loi no 48-147: du 23 septembre 1938, d'autre part, les 
fims ayant recu l'agrément dans les conditions fixées à l’article 19 
de là présente loi, 

Pour être prises en considération, les recettes réalisées à l'étran- 
ge: devront être rapatriées, sauf dispense résultant d'une décision 
de l'office des changes, Le taux applicable aux recelltes réalisées 
par les producteurs à l'étranger devra être fixé de manière à cons- 
liluer un encouragement maximum à l'exportation du film fran- 
ais, Toutèfois, il ne devra pas avoir un effet supérieur à celui que 
donneraient ces recettes si elles élaient réalisées en France, 

H n'est pas tenu compte des recettes résultant de lexploitation 
où de la vente dans Union française des Rims en langue étrangère 
\isés au dernier alinéa de l'article 42 ainsi que de leur éventuelle 
Version doublée. Les antreé recettes résullant de l'exploitation ou 
de la vente de ces films ne sont priés en ‘compte qne pour ône 
faction de leur valeur, suivant les modalités fixées par arrélé du 
tinistre chargé de l'industrie cinématographique. 

Art. 9 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Le concours 
financier alloué en vue du financement d'un fin de réinvestisse- 
ent déterminé est calculé en fonction des droits acquis à la date 
ile ja demande augmentés, le cas échéant, d'un acompte évalué 
ir 2 comité des avances dun crédit nalional sur la base de recettes 


_ où des films de référence correspondant à six mois d'exploi- 
lion, 


Art, 10 (adoption du texte du Conseil de la République). — Un 
fôneours financier minimum de 10 millions de francs, qui devra 
être utilisé dans les conditions prévues aux articles 42 bis, 44, 45, 
15, 48, 20 et 21, pourra étre assuré aux films français de nature 
à :c\ir la cause du cinéma français ou à ouvrir des perspectives 











nouvelles à l'art cinématographique ou à faire 
thèines et probièmes de FUnion française 
Conforme), Dans le cas de films réalisés avec 
‘apilaux étrangers, le concours financier miniroum sera limité à 
une somme calculée au prorala des seuls investissements français, 
(Conforme), Ce concours financier prininmmum pourra être Versé aux 
products urs dès Ja mise en exploilation des films sélectionnes H 
S'iupulera sur le concours financier resullant de lexpluilation des- 
dits filrmx, 


onnaitre les grands 


la participation ds 


La sélecüÜon des films sera faite par \ jury dont les membres 
seront désignés par arrêté baterministériel et qui devra comprendre 
des représentants des professionnels, de la critique cinématogra- 


phique, ainsi que des personnalités de FUniversité et du monde 
{ 


artistique et qui sera présidé par le directeur général du centre 
national de la cinéinatographie où par son représentant, 
(Conforme), Le jury he pourra <e prononcer que sur des films 
présentés par leurs prod icteu (ER 
commerciale, 
Conforme), Le montant total annuel du concours financier ainsi 


irs el av: leur use el CXpmottäalleit 


octroyé ne pourra excéder 16 p. 109 de la part du forts duve- 
loppement aliribuée aux producteurs, 

Art, 41, — Conforme, 

Art, 12 (adoption &u texte du Conseil de Fa Répubiique Des 
dérogations aux dispositions de l'article FE pourront être accordées 
par le direcleur général du centre national de la cinématographi 
après consultation du conscil du fonds de dé\eloppement de Findus- 
trie cinématographique, 

Conforme). En outre, les films en langue élrangère réalisés 
conformément aux dispositions de la présente Loi par de< prdu 
lenrs francais, dans des Studios francais, pourront être admis au 


benlice de ladite koi dans des eondilions fixées par décret, 


art, 12 bis (adoption partielle du texte du Conseil de la Répur- 
blique). La production des fiims asréés est soumise au controls 
du directeur général du centre national de la cinématographie, 

Ce contrôle est exercé avec Le concours d'experts comptables 
Choisis par l'administration, 1 à, en particulier, pour but de \érifier 
que les fonds alloués ont été employés conformément à la loi et 
dans les conditions définies par les documents fournis à l'appui de 
la deimande d'agrément. 

Le directeur général du centre national de la cinématographie, 
sur ‘le vu du rapport de l'expert comptable et après avis du conseil 
du fonds de développement de Findustrie cinémategraphique, peut 
décider de priver le productenr responsable du droit d'utiliser, pour 
Ja réalisation de nouveaux films, les somm allouées au titre de 
films antérieurs; celles-ci restent alors acquises au fonds, 

Art, 13% ‘adoption du texte An Conseil de la République), — Seules 
les sociétés francaises de production peureii benéflcier du concours 
financier institté par la présente loi. 

Le capital social de ces sociétés doit être détenu en majorité par 
des citoyens français, leurs administrateurs doivent être en majorité 
de nationalité francaise et leurs gérants, directeurs ou présidents 
doivent étre Français. 

(Conforme). Les résidents privilégiés exercant la profession eciné- 
malozraphique en France depuis plus de cinq ans pourront étre 
assimilés aux ciloyens francais pour l'application du présent artiete. 

(Conforme), Les étrangers justifiant de la qualité de résident en 
France et exerçant la profession cinématographique en Franee depuis 
plus de cinq ans peuvent également être assimilés aux citoyens 
français pour l'application du présent article. 

Art. 15: (adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
{Couforme), Les somines inscriles an compte du produeleur en 
vue du financement de Ja produelion de fins français de lonz 
inélrage sont incessibles et insaisissables sous réserve des di<po- 
silions des articles 29, 21 et 22, 

Par dérogation aux dispositions des articles 2109 et suivants du 
cole civil, res sommes sont affectées, dans les conditions et hmites 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à Farti- 
cle 3S du règlement dans l'ordre de préférence ci-après, des créanres 
exigibles énumérées aux postes de production suivants: 

fo Toutes sommes recouvrées par l'Elat, à l'exception de la taxe 
de sorlie de films; 

2 Salaires et rémunérations des ouvriers, interprètes, techniciens, 
auteurs, adaptateurs, scénaristes, dialoguistes, à l'exception des rérmu- 
uérations allouées à quelqne litre que ce soit aux gérants, aux pré- 
sidents ou aux directeurs de sociélés de produstion; 

Jo Versements et cotisations afférents aux salaires et rémunéra- 
tions énumérés ci-dessus ; 

4o Facturations des studios de prises de vues, de mixages et 
d'effets spéciaux et des laboratoires de développement et de tirage, 
y compris les copies d'exploitation, des loueurs de matériel tech- 
nique, dans la mesure où ces facturations concernent d'une façon 
précise et exclusive la production proprement diie du film de réinves- 
lissement, 

(Conforme). Toutelois, seront seules considérées comme privilé- 
giées, au sens du présent article, les créances exigibles dans un 
délai courant du début du tournage et qui sera fixé par le règiement 
d'administration publique prévu à l'article 38, 

(Conforme). Aucun versement ne peut avoir dieu avant le début 
du tournage du film. 


Art, 45 (adoplion du texte du Conseil de la Républiqne). — Pour 
pouvoir bénéficier du concours financier à la produelion de films 
de long métrage, les producteurs doivent obtenir du centre national 
de la cinématographie une décision d'agrément subordonnée aux 
conditions fixées par règlement d'administration publique. 

En outre. ils doivent justifier d'un apport financier en espèces d'un 
montant an moins égal à 10 p. 409 du devis, obligatoirement investi 
à titre personne}, ou apporter une caution bancaire hors financement 
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d'un montant au moins égal à 20 p. 100 du devis, établie au nom 
de ja sorélé de production du film de réinvestissement et appelée 
d'abori en règlement éventuel des créances priviégiées définies à 
l'article 11 de la présente loi, 

Les apports ainsi faits par le producteur seront amortis sur les 

recettes d'exploitation du film de réinvestissement à un rang de 
délégation subséquent à celui des apports de toute nalure consti- 
tuant le financement complémentaire. 
En aucun cas, l'apport personnel du producteur ne 
pourra ire duninué du montant des frais généraux de son entre- 
prise on de ceux de la produclion de film de réinvestissement 
CONSO TE, 

Dans le cas d'une association de producteurs français, les apports 
eu espèces peuvent étre fractionnés. 

(Conforme.) Le centre natlonal de la cinématagraphie devra éga- 
lemeut verihser, pour délivrer l'agrément, que la préparation tech- 
hique du fin est achevie et que les dépenses visées à Particle 1% 
et aff-rentes à des films ontérieurs, bénéficiaires d’un concours 
financier au titre de la loi du 23 septembre 1948, ou de la 
présenle loi, ont été réglées, soit par le producteur, soit dans les 
Souditions prévues aux articles 20 et 2L 


Art. 16 (adoption partielle du texte du Conseil de la Répubii- 
que). — Le concours financier alloué pour le financement d’un 
lim de réinvestissement agréé ne peut, en aucun cas, dépasser 
le montant giobal des créances privilégiées telles qu'elles sont déti- 
ies à l'article 14 de la présente loi. 

Aucune attribution complémentaire de concours financier ne peut 
être consentie en cas de dépassement da devis supérieur à 5 p. 400, 
sauf si ce dépassement résalte d’un cas de force majeure. 


Honor), 


Art, 14 kb eo à v'e CR 

Art. 1S ct 19. — Conformes, 

Art. 20 (reprise intégrale da texte de l'Assemblée nationale). — Lors- 
que les dépenses privilégiées de production d'un film de réfé- 
rence déterminé n'ont pu être réglées au comptant pendant le 
tournage de ce film, le concours financier calculé ullérieurement sur 
la ba:e des recettes de ce méme film est obligatoirement affecté, 
à due concurrence, au payement de ces dépenses dans l’ordre dés 
privilèges appartenant aux diverses catégories de créanciers inté- 
res=s0s. 

(Contgrme). Le payement est effectué sous les contrôles prévus 
à l'article 12 bis. 

4e privilège ainsi constitué au profit de certains créanciers 
d'un film de référence déterminé s'exerce subsidiairement sur Je 
concours financier revenant à leur débiteur au titre des autres 
fils produits où coproduits de chacun de ces films dans la mesure 
où ils sout eux-méines tilulaires du privilège institué à l'alinéa 
premier du présent article, 

Conforme), Le règlement d'administration pubiique prévu à l'arii- 
Cle GS fixera les conditions d'application du présent article. 

Art. 21 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Les 
créanciers des fins de référence entrepris avant le 4% janvier 
49541, privilégiés au seus de l'article 14 et des alintas premier et 
3 de l'arlicie 20, ne pourront percevoir le concours financier reve- 
hant à leur débiteur que sur production, dans le délai de deux 
iois à compter du fe janvier 19%54, de leur créance. 

(Conforme). En aucun cas les détenteurs de parts ou d'actions 
de socictés de production ne pourront se prévaloir du privilèze ins- 
Hitué à j'arlicle 20 sur les sommes revenant auxdites sociétés &u 
dire du concours financier institué par la présente loi. 

Art. 22, — Conforme, 


Sectiox IL — Du développement de la production de Jilms 
de court inétrage. 


Art. 2% (adoption du lexte du Conseil de la République). — (Con- 
forme), Loue dolalion égale au maximum à 410 p. 100 de la part 
des ressources annuelles du fonds de développement de l'indus- 
lie ciuermalographique allouée à la production est réservée à l’en- 
couragement à # production des films de court métrage de qua- 
FETE 
Le concours financier alloué sur la base des recetles réalisées 
lans les salles de la métropole par les films de long métrage qui, 
pendant es {rois premières années de leur exploitation commer- 
ciale iront été coupiés avec un film de court métrage ayant 
bénéficié de l'attribution d'un prix dans les conditions prévues à 
l'article 24 de la présente loi, pourra être calculé à un taux majoré 
qui sera fixé par arrèlé du ministre chargé de l'industrie cinéma- 
lographique, 

Art. 24 (adoplion partielle du .texte du Conseil de la Républi- 
que). — (Conforme). Le concours financier prévu à l'article 23 est 
alloué aux producteurs de fins français de court métrage, c'est-à-dire 
de 1noins de 1.200 mélres en format de 35 millimètres, réalisés 
exclusivement par des équipes techniques françaises, tirés et déve- 
loppe- exclusivement dans les laboratoires situés dans les départe- 
inenls téltropolilains ou les départements d'outre-mer, sauf dans 
les cas de drrogations accordées par le directeur général du centre 
halional de la cinématograpluie, après consultation du conseil du 
fonds de développement de l'industrie cinématographique, sous forme 
dc prix décernés dans les conditions suivantes: 

A — Peuvent concourir chaque année les films ayant obtenu leur 
visa d'explailation au cours des deux années précédentes et sélec- 
üennés sous fa responsahilité des organisations professionnelles des 
prxlu-teurs de courts métrages, 

B. — Ja dotation prévue à l'article 23 peut donner lieu à l'attri- 
bution d'un maximun 4e S0 prix qui sont attribués par un jury 
chargé de choisir Jes lauréals sur la liste prévue au dernier 
älinéa du présent article. 


di. 





__ el 


C. — Le jury est composé comme suit: 

Le directeur des relations culturelles au ministère d 
Ctrangères ou son représentant; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale; 

Un représentant du ministre chargé de l'informalio 

Le directeur général du centre national de la cinématos: "où 
son représentant; ‘xs ‘ 

Trois représentants de l'association des critiques cinémat oran 
ques ; 77 

Trois réalisateurs de films de court métrage; 

Trois producteurs de films de court métrage. 


{Conforme). Ces neuf derniers membres sont désignés, cime 
année, par le ministre chargé de l'industrie cinématogripluqus 
sur des listes présentées par leur association ou syndicat et corn. 


tant trois fois plus de noms que de membres à désigner, 
_Les votes ont lieu à bulletins secrets. Le jury se pronouce 
liste comprenant 100 films au moins et 450 films au plus. 


Art. 21 bis (adoption du texte du Consefl de la République, 
Lez films de court métrage ayant obtenu leur visa d'expii ation 
avant le 4% janvier 195% pourront obtenir, dans les condition: {ixees 
par la Joi du 2% septembre 19%48, des allocations calculées en ton. 
tion des recelles que ces films auront réalisées jusqu'à celle date 

Art, 25, — Conforme. 

Art. 25 bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationae, L 
Le centre national de la cinématographie pourra, dans le cas à 
spectacles <inématographiques constitués par des courts métrage, 
Sir dans les conditions fixées l'article 21, à l'exclusion 4 
out long métrage, accorder aux producteurs de ces Courts moétrx 
ges un concours financier basé sur les recettes de ces sprelackes 
et dont le montant global sera égal à celui qui serait procuré par 
la projection d'un spectacle comportant un film de Jong métrass 
Le concours financier ainsi accordé peut être utilisé dans | 
conditions fixées à l'article 25, 


SECTION IT, — Du déveloprement de l'exploitation cinémalographiqu, 

Art. 26 (reprise intégrale du lexle de l’Assemblée nationale). = La 
concours financier du fonds de développement à l'industrie cinéma 
tographique est égal à la moitié du produit global de Ja taxe ali. 
tionnelle aux recettes d'exploitation instituée par l'article 4 de h 
résente loi, chaque salle de spectacles cinémalographiques donnart 
ieu à une attribution égale à la moitié de læ recette brute encai. 
sée à ses guichels au titre de la laxe addilionnelle, Toutefois, 
groupement des droits de divers exploitants est autorisé pour l'ex. 
cution des travaux prévus à l’article 27 dans leurs entreprises respes 
tives. 

Art. 26 bis. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les exploitants enregistrant moins de 1.20 entrées hebdomadaires 
pendant une période continue d’une année et réalisant un montant 
de recettes brutes ne dépassant pas un plafond qui sera fixé pat 
règlement d'administralion publique peuvent, par dérogalion aux dis- 
positions de la loi du 26 octobre 1940, louer leurs films au forfait, 

(Conforme.) Les mêmes exploitants peuvent, par dérogation aux 
dispositions de l'article # et de l'article 26, renoncer au lxrélice 
du concours financier institué par Ja présente loi, En ce vas, U 
taxe additionnelle n'est pas prélevée sur la recette encaissée dans 
leurs salles. 

(Conforme.) Toutefois, le concours financier alloué à ceux det 
exploitants ressortissant ainsi à la petite exploitation qui n'ont pas 
renoncé an bénéfice des dispositions de la présente loi pourra - le 
ver jusqu'à 80 ue 109 du produit de la taxe additionnelle percue à 
leurs guichets, Les sommes ainsi allouées pourront couvrir li lol 
lité des dépenses de travaux visés à l’article 27. 


Art, 27, (Adoption du texte du Conseil de la République). — Pex- 
vent bénélicier du concours financier prévu à la présente section: 

4° Ees propriélaires d'entreprises de spectacles cinématograplhiques 
pour : 

a) La réalisation de itavaux de sécurité, d'hygiène, d'améliori- 
tion technique, embelissements ou agrandissements, installation 
de télévision dans les salles de spectacles cinématographiques 

ublics situées sur le terriloire de la France mélropolitaine ou das 
es départements d'outre-mer; ë 

(Conforme.) b) Sous réserve de l'obtention d’un agrément préà- 
lable, Ja création de nouvelles salles de spectacles cinématogra- 
hiques publics sur le territoire de la France métropolitaine, das 
les départements d'outre-mer el à l'étranger; 

(Conforme.) ?° Les sinistrés par faits de guerre à 75 p. 100 o1 
moins, pour la fraction du financement de la reconstruction el de 
l'anélioration de leurs salles de spectacles cinématographiques 10ù 
couverte par les indemnités allouées au titre de la législation sut 
les dommages de guerre. Chaque sinistré bénéficiaire ne pourra, 
en tout état de cause, se voir allouer plus de 15 p. 100 du coût de 
reconstruction à l'identique de sa salle, évalué dans les conditions 
fixées au tre IL de Ja loi no 46-2289 du 28 octobre 1946. 


Art. 28. (Adoption du texte du Conseil de la République). — F1 
cas de liquidat judiciaire où de faillite d’un exploitant, les <on- 
mes allouées, inscrites au compte de l'intéressé ne tombent pas dans 
la masse et demeurent affectées au règlement, d'une part et par 
priorité, des dettes envers l'Etat, kes collectivités loeales et 1" 
caisses de sécurité sociale, des soldes débiteurs éventuellement 
dus aux distributeurs et, d'autre part, des dépenses faites à l'or 
sion des travaux visés à l'article précédent. S 

Le solde éventuel du compte de l'exploitant est annulé. 


Art. 29, — Conforme. : 
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swrion IV. — Du développement des industries techniques. 


art. 30. (Adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
jirecteur général du centre national, après consullation du censeil 
9 fonds, devra, dans la limite de 5 p. 100 des ressources disponi- 
Fer et selon les besoins constatés, garantir les crédits accordés pour: 
D norme.) 4e La fabricalion de matériels français concourant 
à la qualité de la production ainsi qu'au progrès et au développe- 
ment technique mis au service de celle-ci et à l'amélioration de 
l'équipement technique des salles de spectacles cinématographiques ; 

(contorme.) 2° La modernisation des studios et des laboratoires de 
développement et de tirage de films. Ë ; R 
çconforme.) Les garanties visées au présent article seront don- 
nées en fonction d'un plan général agréé par le centre national de 
ja cinématographie à des sociétés dont le capital sera, au moins pour 
es trois quarts, de nationalité française. 

Conforme.) Le concours financier alloué sur la base des recettes 
réalisées tant dans les salles de l'Union française qu'à l'étranger par 
les films de long métrage pourra être, par arrêté du ministre chargé 
de la cinématographie, fixé à des taux majorés par rapport à ceux 
résultant de lapplication de l'article 8 de la présente Joi, quand 
5 p. 100 au moins des intérieurs du film auront été tournés dans deg 
studios sis en terriloire métropolitain. 


Section V, — Du développement de la presse filmée. 


Art. 31 (adoption partielle du texte du Conseil de la République. 
— Le montant de l'attribution globale revenant à la presse filmée 
est calculé, chaque année, par application d'un taux A gra à 
l'ensemble des recettes brutes réalisées dans les salles de la métro 
pole au cours de l'année précédente. 

Ce taux est fixé à.4 p. 1000. 

Les conditions et modalités de répartition de la dotation glohale 
einsi calculée seront fixées par arrêlé conjoint des ministres chargés 
de l'information et de la cinématographie. 

Les dispositions du présent article cesseront d'avoir effet à l'expi- 
palion d’un délai de deux années à compter du 23 septembre 1953. 


Secriox VI. — Du développement de la propagande 
en faveur du cinéma français à l'étranger. 


Art. 92 à 93 ter. — Conformes. 


SrcriON VIT, — Du développement de la distribution du film francais 
en France et à l'étranger. 


Art. 33 quater (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Le concours financier alloué sur ja base des recettes réalisées tant 
dans les salles de 1 Union française qu'à l'étranger par les films de 
long métrage pourra, par arrêté du ministre chargé de l'industrie 
cinématographique être fixé à des taux majorés par rapport à ceux 
résultant de l'article 8 dans la mesure où l'exploilation de ces 
fims a lieu en exécution de contrats de distribution souscrits par des 
organisations dont l'activité principale est consacrée à la distribution 
de films français. . 


Tirne I. — Dispositions communes, 


Art. 3%. — Conforme. 


Art. 31 bis fosopuies du texte du Conseil de la République}. — 
Les disposibilités du fonds de développement de l'industrie cinéma- 
tographique sont versées à la Caisse des dépôts et consignations et 
bénéficient du même taux d'intérêt que les fonds versés par la Caisse 
nationale d'épargne, 

(Conforme.) Les intérêts de ces sommes sont versés en recettes 
à ce fonds. 

(Conforme.) Pour la répartition entre les différentes affectations 
du fonds, ces intérèts sont considérés comme une majoration du 
produit de la taxe de sortie insiituée par l'article 5. 


Art. 35 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
ressortissants de l’industrie cinématographique qui ont été ou seront 
l'objet des sanctions prévues à l’article 46 de la loi no 46 2360 du 
2% octobre 1916 portant création d’un centre national de la cinémato- 

raphie, à l’article 7 de la loi du 23 seplembre 1948 et à l'article 36 

e la présente loi peuvent être exclus du bénéfice total ou partiel de 
la présente loi par décision du directeur général du centre national 
après consultation du conseil du fonds. 


Art. 36 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'absence de déclaration de recette au centre national de la cinéma- 
lographie dans les délais réglementaires, l'envoi de fausses déclara- 
tions de quelque nature qu'elles soient, ainsi que les manœuvres 
tendant à les permettre, rendent leurs auteurs passibles d'un empri- 
sonnement de onze jours à trois mois et d'une amende de 400.000 à 
° millions de francs, ou de l’une de ces peines seulement, sans pré- 
judice de l'application éventuelle de l’article 405 du code pénal. 

Ces dispositions s’appliquent à toutes personnes dirigeant, admi- 
bistrant ou exploitant une entreprise cinématographique, de même 
qu'à toutes celles qui auront parlÜiçipé aux infractions ou les auront 
sciemment favorisées,. « 

(Conforme.) Tout intéressé, et notamment le directeur général du 
centre national de la cinématographie pourra dénoncer au procureur 
de la me ovengee les faits visés au présent article et, le cas échéant, 
se constituer partie civile. 


(Conforme.) Le directeur général du centre national de la cinéma- 
lographie pourra communiquer gux personnes lésées par ces faits, 





en vue d'une éventuelle constitution de partie civile, le texte de sa 
plainte. 

(Conforme.) Par dérogation aux dispositions de l'article 38, S'il y 
a lieu, les textes réglementaires pour l'application du présent arle'e 
seront pris sur le rapport du garde des sceaux, du ministre des finan- 


ces et du ministre de l'industrie et de l'énergie. 


Art. 37 et 38. — Conformes. 

Art. 29. — (adoption du texte du Conseil de la République), — 
(Conforme.) La presente loi est applicable à l'Algérie. 

(Conforme.) Les receltes qui y sont perçues sont inscriies à un 
compte spécial du centre national Ge la cinématosraphie 


(Conforme.) Les modalités d'application du présent article, et 
notamment celles relatives à l'affectation particulière des ressources 
de ce compte spécial, en fonction des conditions propres à l'Algérie, 
seront déterminées par un règlement d'administration publique pris 
sur le rapport du ministre de l'inférieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre chargé de l'industrie cinéima- 


tographique. 
Pendant les deux années qui suivront la mise en rerouvrement de 
la taxe additionnelle instituée par l'article 4, les exploitants, qu'ils 


appartiennent à la grande ou à la petite exploitation, bénéficieront 
d'un concours financier pouvant s élever jusqu'à S0 p. 100 du produit 
de celie taxe dans les conditions définies par l'article 26 bis de la 
présente loi. 

Art. 10, — ({Acceplation de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République.) 





ANNEXE N° 6615 


(Session de 1953. — Séance du 33 j illet 1953.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur la propos 
sition de loi (n° 5610) de M. Badie, tendant à rendre le visa du 
ministre de la santé publique obligatoire pour tous articles medi- 
caux autres que ceux paraissant dans la presse réservce au Corps 
médical et pharmaceutique, par M. Beltencourt, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 5610, présentée par 
M. Badie, député, et renvoyée à la commission de la justice, appelle 
de la part de la commission de la presse les plus expresses réserves. 

Il semble difficile de pouvoir maintenr une comparaison valable 
entre la publicité des produits pharmaceutiques et Ja publication 
dans Ja presse d'articles de grande information sur les sujets d'ordre 
scientifique ou médical, 

La publicité en vue de la vente directe au public de spécialités 
pharmaceutiques, non prescrites par l'ordonnance d’un médecin, 
pose en effet, au premier chef, un problème de santé publique, 
puisque les acheteurs de ces spécialités les ulilisent directement En 
pareil cas, il était parfaitement légitime que la loi soumit ces spé- 
cialités à l'obligation d'un visa préalable et à l'interdiction de com- 
meniaires pouvant contenir des conseils d'ordre purement médical et 
destinés à permetlre aux lecteurs de se soigner sans l'intervention 
d'un médecin. 

Mais, en partant de cette idée, vouloir par analogie et pur exien- 
sion soumettre tous les articles de presse, axés sur les sujels d'ordre 
médical, au visa préalable d'un ministère, constilue une intolérable 
atteinte aux quelques libertés dont la presse bénéficie encore: ra 
commission manquerait à sa mission si elle ne s'y opposait pas de 
toutes ses forces. 

Il parait au contraire absolument indispen<ah'e que le public nuis<e 
être librement tenu an courant de l’évolution de la médecine, comme 
de l’évolution de toutes les antres activités scientifiques, ef puisse 
avoir connaissance des nouvelles découvertes médicales que, pour 
des raisons d'école, certains groupements professionnels auraient le 
désir de cacher. 

M. Badie, dans son exposé des motifs, craint que les articles de 
presse sur les découvertes médicaies Tassent nailre chez les ma'ades 
des espoirs que l'expérience ne confirmerait pas, et les orientent vers 
des thérapeutiques illusoires ou nocives. Cette crainte ne nous parait 
nullement déterminante, car la sanction pratique de tels articles 
est pour le malade l'appel au médecin, et c’est au médecin qu'il 
appartient d'éclairer le malade sur les possibilités de ces thérapeu- 
tiques nouvelles, de les prescrire ou de les proscrire. 

Nous ne méconnaissons pas, certes, qu'il y a dans cette voie cer- 
taines frontières que la presse devrait hésiter à franchir. Votre com- 
mission ne fera jamais obstacle aux mesures qui lui seront éven- 
tuellement soumises et qui tendront à empêcher la publication dans 
la presse de nouvelles médicales ou scientifiques fallacieuses. 

Mais elle s'oppose “igoureusement à l'inslauration d'une censure 
de l'autorité administrative, qui ne pourrait étre que préjudiciable 
à la libre diffusion de la pensée. 

On frémit en pensant que sous un tel régime, Pasteur, à qui 
l'académie de médecine a si longtemps manifesté les sentiments que 
chacun connaît, n'aurait pu trouver l'audience d'aucun organe de 
presse pour faire part au public de ses eflorts et de ses découvertes. 

La proposition qui vous est soumise pour avis ne saurait, en 
aucun cas, se concilier avec la liberté de presse, dont nous nous 
devons d'être, au sein de l’Assemblée, les premiers défenseurs et 
les derniers gardiens. 

C'est pourquoi votre commission de la presse ne peut que donner 
un avis favorable au rapport de M. Minjoz concluant au rejet de la 
proposilion de loi de M. Badie. 

(1) Voir également le no 6105. 
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ANNEXE N° 6616 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1%5.) 


PROPOSITION DE LOT portant fonctionnarisation du personnel des 
grefies des tribunaux, cours d'appel, greffes de conunerce et de 
paix, présentée par M, Charret, dépuié, — (kRenYoyée à la com- 
duission de la justice et de législaüon). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la seule administration française occupant 
à son service des empioyés des deux sexes qui ne sont pas fonc- 
dionnaires est ceHe de la jusuce. 

Le personnel des grelfes est au service du greffier en chef qui 
le recrule et le paye, mais en réalité il est bien au service de 
d'administration de la justice au méme titre que les greffiers titu- 
hires recrutés par l'Etat. 

Le greflier en chef, maître de sa charge, perçoit un traitement 
de l'Etat el des honoraires el émoluments sur les divers actes de 
sa charge, il lui est altribué un ou plusieurs greflfiers fonclion- 
nalres, Imais leur nombre est de loin iusuifisant pour assurer la 
inarche des services. 

Le greffier en chef recrule donc Je personnel suffisant et nous 
voyons par exemple dans tous les tribunaux de troisième classe 
où il n'existe qu'un seul greffier fonclionnaire, des employés non 
fonclionnaires occuper l'emploi de greifier, principalement auprès 
des juges d'instruction. 

Cet élat de choses favorise le travail « nofr » dans une adminis- 
tralion où il devrait exister moins que partout ailleurs emploi 
de personnel travaillant au dehors, nou inscrit à la sécurité sociaie, 
emploi des retraités, travaillant à un salaire anormal, ce qui est 
inadini:sible en période de chômage, etc, 

De telle sorte que le personnel qualifié employé par les greffiers 
en chef pour assurer des services indispensables dans les tribu- 
naux et jes cours d'appel, travaitle pour l'administration et ne 
bénélicie d'aucune des garanties et des sécurilés auxquelles à droit 
a juste litre le personnel de toutes les autres administrations qu 
des industries nalionalisées, 

Travaillant pour l'Etat, ce personnel quaïiifié a une condition des 
plus précaires et ceci au déiriment <cerlan du service public pour 
lequel il travaille, 

I faut réformer cet état de choses en Intégrant purement et 
stmpiement ce personnel qualifié dans le statut des gremfiers. 

Il est certain que l'intégration dermandée depuis longtemps, des 
greiliers en chef, dans le care des fonctionnaires, mesure de 
sens cependant, s'est toujours heurtée à l'hostilité des parlemen- 
tatres membres des professions libérales qui craignent que Jeur 
propre situation soit menacée par la suppression des Charges de 
greitiers en chef, 

Et, cependant, en réalité, seuls les titulaires de charge de grel- 
fiers en chef dans les grands tribunaux sont opposs réellement à 
celle réforme; les autres suivent par simple solidarité: combien 
souhaitent leur fonclionnarisalion. 

Mais l'intégration des greffiers en chef et celle des cmployés 
qualifiés des greffes sont deux choses distinctes: 

Il est parfaitement possible, dans le cadre de l’organisation 
actuelle des grefles, de concilier l'existence de la charge de gretlier 
en chef telle qu'elle est actuellement, et la titularisation du per- 
sonne! qualifié dont l'emploi sera reconnu nécessaire à la marche 
des divers services des tribunaux et cours après avis des magistrals 
compétents. 

Far conséquent, il peut étre sans délai, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée une proposition de loi prévoyant la nomination, à titre 
de fonctionnaires de l'Etat, dans l'administration de la justice, et 
avec intégralion dans le slatut des grefliers tel qu'il résulte du 
décret du 26 septembre 1952, de tous les employés des deux sexes, 
âgés de plus de 21 ans, travaillant depuis plus de cinq (ou de dix) 
ans consécutifs dans les greffes et y accomplissant des travaux qui 
sont ceux des greffiers fonctionnaires. 

Cette réforme est également fort intéressante pour les magistrats 
qui auraient à leur service un personnel stable et parfaitement 
qualifié, 

En fait, le personnel qualifié des greffes et cours d'appel remplit 
toutes les fonctions des greffiers titulaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, for, — L'élat du personnel qualitif des greffes des tribunaux 
et des cours d'appel, rétribués par les greffiers en chef et remplis- 
sant les conditions ci-après énumérées, sera dressé sous le contrôle 
des premiers présidents et procureurs généraux, présidents et 
rocureurs de la République, et transmis Sans délai à Ja chancel- 
lerie, avec avis, en \ue de la tilularisalion de ce personnel dans 
son emploi actuel. 

Conditions exigtes: personnel de nationalité française, Agé de 
91 ans au moins él exerçant, postérieurement à l’âge de 13 ans, 
ses fonctions depuis plus de cinq années (ou dix}, assermenté ou 
non et remplissant, en fait, les fonctions de greflier fonctionnaire. 

Art, 2 — Après la nomination par la chancellerie, ce personnel 
sera intégré dans le statut des grefliera tel qu'il résulte du décret 


du 26 seplembre 1932 et ces titalarisations seront effectuées à 
léhclon de l'empioi du grellier dont il remplit les fonclions, 





ne 
Art. 3. — Ce personnel ainsi titularisé aura la faculté de fire 
valider ses années d'emploi au service des grefliers en che! ;oùr 
ses droits à la retraite, < 
Art, 4. — Le présent texte remplace l'article 30 du décret du 
26 septembre 19%2 relalif au statut particulier des grelliers deg 
cours et tribunaux. 


Art. 5, — Les indemnilés allouées aux grefliers en che! de 
certains tribunaux en compensation de la suppression de postes de 
grefliers titulaires en 19% (décret du 23 mars 1934) seront suppri. 
mées dans le cas où une ou plusieurs intégrations de person el 
interviendraient dans lesdits tribunaux dans les €ondiliuns qq 
dessus, 





ANNEXE N°6617 





(Session de 1953. — Séance du 3 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la Croix de guerre au drapeau de la gendarmerie natio. 
nale, présentée par MM. Triboulet, Badie, Bayrou, Commentry, Gau. 
bert, Max Lejeune, Loustaunau-Lacau, Mallez, Montalat, Anûré 
Monteil et de Picrrebourg, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationalé). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la gendarmerie nationale a fourni, par des 
prélèvements successifs sur ses effectifs, trois légions de marche qui 
participent vaillamment, au prix de Jourdes pertes, à la guerre d'In- 
dochine, depuis plus de quatre ans. 

Les militaires de ces corps de gendarmerie, comprenant des gen- 
darmes et des gardes de tous les âges, se comportent, là-bas, avec 
une bravoure et un courage exemplaires. Les nombreuses citations 
individuelles qu'ils ont recueillies, dans cet enfer asiatique, où la 
guérilla sévit partout, où le danger est permanent et où l'on ne peut 
avoir confiance en personne, dans ces territoires inconnus dont on 
ne parle pas Ja langue, prouvent leur valeur militaire. 

Le rôle de la Lg ges nationale a été si important, dans ce!!s 
campagne, que M. le ministre de la défense nationale a déclaré, à 
la tribune de l’Assemblée nationale qe seule, elle était capable de 
mener à bien la mission qui lui a été confiée. 

Grâce à J'héroïsme déployé par les gendarmes des légions de 
marche, à l'ombre du seu} drapeau de la garde républicaine por F 
qui fut confié à l'honneur de ces légions, comprenant autant ou 

lus de gendarmes que de gardes républicains, des citations colle:- 
ives furent accordées, à juste titre, à ce drapeau qui fut ain:i 
décoré de la Croix de Er distinction appréciée, au plus haut deuré, 
par ces militaires d'élite. 

Mais, ayant repris leur service de police dans les brigades, Jeur 
combat accompli, les gendarmes trouvent qu'il serait juste que leur 
drapeau, celui de la gendarmerie départementale, unité de base, 
reçoive les mêmes honneurs et encouragements, en récompense de 
la vaillance de son personnel d'élite qui a lutté et lutte encore en 
Indochine pour la France. 

Aussi vous demandous-nous, dans un esprit de justice, d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à conférer la Croit 
de guerre au drapeau de la gendarmerie nationale en récompense du 
courage, du dévouement et des sacrifices du personnel des brigades 
départementales qui, pendant cinq ans, a combattu en Indochine 
dans les légions de marche. 
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Ê 
PROPOSITION DE LOI tendant à permettre, dans les villes sinistrées, 
l'achat de dommages commerciaux pour la reconstitution où l'amé- 
lioration du commerce local, présentée par MM. Max Brusset et 
Rignon, députés, — (Renvoyée à la commission de Ja reconstruc- 
tion et des dommages de guerre). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les villes très fortement touchées, le 
commerce local s'est trouvé, au moment même du sinistre, totale- 
ment anéanti et, par la suite, très réduit pendant de longs moi:, 
voire durant des années en raison des lenteurs, trop fréquentes, do 
la reconstruction. 

A l’aide de constructions provisoires édifiées par l'Etat ou par leurs 
propres moyens, les commerçants ont créé des cités commerciales 
dans lesquelles ils ont mis tout ou partie de leurs créances (éléments 
d'exploitation). 

Le cas s'est produit à Royan. A l’heure actuclle de nombreux ilo{s 
ont été, dans certaines de ces villes, réédifiés sous la haute autorité 
des architectes en chef et en fonction des plans d'aménagements. 
Grâce au remembrement et à la compétence des hommes de l'art, 
ces nouveaux hâtiments constituent une amélioration certaine par 
rapport qux constructions anciennes. Les appartements sont occupés 
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yes leur achèvement ; il n’en est malheureusement pas de même 
ur les locaux commerciaux. sr 

0 Ces derniers sont, en effet, livrés au propriétaire au stade du gros 
œuvre et leur aménagement est à prendre sur la créance « Eléments 
d'exploitation ». k ENS 

or. comme i} a été indiqué ci-dessus, celle créance a été générale- 
ment absorbée dans une reconstitution provisoire, tandis que le plan, 
de conception architectura]e des immeubles nouveaux exigent, très 
rouvent, l'amélioration des parties commerciales mises à la disposi- 
tion des sinistrés. è OPEN : 

Aussi, les maires des villes fortement sinistrées craignent-ils de 
voir la renaissance de leur cité freinée par l'inerlie hostile des com- 
mercants qui, faute de disponibilités leur permettant de faire face 
aux dépenses d'aménagement laissées à leur charge, tentent, dans 
ja plupart des cas, de rester le plus longtemps possible dans leur 
paraquement provisoire; lorsqu'ils sont mis dans l'obligation de 
reutégrer leur emplacement définitif, ils le font avec des moyens 
restreints, car ils ne peuvent généralement pas apporter à leur maga- 
sin tous les aménagements nécessaires. 

Dans ces immeubles préfinancés, de qualité architecturale incon- 
testée, plus de cent commerces peuvent trouver place, quanlilé de 
poutiques sont encore inoccupées et leur aspect définilif risque de 
n'ètre pas celui qu’exige leur situation de premier plan dans une 
glation balnéaire réputée et qui s'efforce de renaitre. Æ 

Les responsables de la reconstruction de Royan savent qu'ils doi- 
vent imposer aux commerçants des aménagements de boutique eu 
harmonie avec l’ensemble des bâtiments construits, 

En parfait accord avec eux, nous demandons que les sinistrés 
soient autorisés à acquérir des dommages commerciaux pour les 
yeporler sur l'aménagement définitif de leurs boutiques de façon 
à reconstituer un commerce français digne des efforts entrepris par 
tous. 

Tel est l'objet de la proposition de loi ci-dessous que nous vous 
prions d'adopter prornptement. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les commerçants sinistrés qui, dans les villes 
très endommagées par les événements de guerre, ont été provisoi- 
rement hébergés dans des cités commerciales mises à leur disposi- 
tion par le M. R. U., mais qui ont employé tout ou partie des élé- 
ments d'exploitation de leur créance dans l'installation de leur maga- 
sin provisoire, sont autorisés à acquérir des dommages commerciaux 
pour les reporter sur l'aménagement de leur boutique Jorsque celle-ci 
est mise à Jeur disposition par les services de la reconstruction. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à instiluer un statut définitif de l’en- 
couragement aux textiles nationaux, présentée par MM. Le Cozan- 
net, Becquet, Bettencourt, Bourdelles, Bouret, Bricout, Briot, Max 
Brusset, Catoire, Catroux, Charpentier, Lucien Deboudt, Detæuf, 
Dronne, Georges, IHaumesser, Hénauit, Lalle, Lecanuet, Legendre, 
Le Roy-Ladurie, Pineau, Pinvidic, Pluchet, André Monteil, de Ses- 
maisons, Sietridt et Soustelle, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Chapitre 1er, — dustifications de la: nécessité de ce statut définitif. 


Mesdames, messieurs, bien qu'il puisse apparaître superflu pour 
beaucoup de justifier l’impérieuse et urgente nécessité d'une poli- 
tique og pour le développement de nos productions textiles 
nationales, il n'est pas inutile de poser ciairement ce problème, 


I. — Le régime du libre échange. 


Nous vivons depuis bientôt un siècle sous le régime du libre 
échange des matières premières. 

Cela signifie en clàir que nos productions textiles nationales sont 
soumises en permanence au régime des importations de choc, tout en 
subissant pour leurs moyens de production le lourd handicap ue 
constitue la protection de Ja quasi totalité de nos activités nationales. 

Pour l'industriel qui a le légitime souci du succès de son entre- 
prise, la matière première idéale, dans un tel régime, est naturelle- 
ment celle offerte dans le monde au cours le plus bas, c’est-à-dire 
celle qui résulte, soit du standing socia] le plus misérable, soit du 
aumping le plus excessif, soit, encore, des elfondrements de cours 
les plus importants. 

La matière textile « nationale » qui n’est protégée, ni par droits de 
douane, ni par contingentement, n'intéresse l'industriel français que 
dans la stricte mesure où il ne peut rien trouver de moin cher dans 
le: monde. Au mg comme il est interdit de l'exporter, tandis que 
l'importation est libre, cette matière première nationale tend à être 
considérée comme un stock de sécurité qu’il convient de ne toucher 
que lorsqu'il n'est plus ible de faire autrement. 

J1 n’est pas besoin d'insister longuement sur le fait qu'aucune 
production nationale ne peut vivre sous ce ime de concurrence 
anormale où le oi social du producteur et sa juste rémunéra- 
tion n’entrent pas en Jigne de compte. 

Il est cependant surprenant de constater que l’encouragement aux 
textiles nationaux rencontre encore certaines oppositions bien qu'il 
L'ait comme objet que de Jimiter ces concurrences d'autant plus 





___——_# 


anormales qu'elles ont généralement leur origine dans des pars 
arriérés. Sans compter que <i, dans un passé récent, certa pavy 
ont instauré une politique de prix soutien pour leurs producteurs, 
ce prix soutien n'est valable que pour le marché intérieur, et ne 
l'est pas pour l'exportation. 

Il faut donc se persuader au départ qu'il n'y aura de productions 
texliles nationales que pour autant que ce régime de libre échance 
sera tempéré par certaines mesures prises dans le cadre d'une poli- 
tique d'ensemble des textiles nationaux. 


LA — Le déficut de la balance comnm erciale. 


Nul ne conteste la lourde hypothèque que le déficit de la balanra 
commerciale fait peser sur la politique de stabilité de prix et de la 
monnaie comme aussi Sur le maintien de notre autorité et de notre 
souveraineté sur le plan des discussions internationales. 

Les chiffres méritent d'être rappelés car ils sont éloquents: ils 
montrent que la cause essentielle du déséquilibre réside dans nos 
importations de produits énergétiques et de matières premières 

EU il n'est pas inutile de situer la part que représentent les jmpor: 
talions de matières textiles dans l'ensemble de ces charges: 















































Tirreau LL — Balance commerciumle avec l'étranger. 
(Valeur en milliards de francs.) 
_ — — ——— 
| | 
| 1948 1919. | 190. | 1951 
| | 
Importalions ...... 482,2 659,7 | 7923 | 1.242,32 
Exportations ...... 211,4 855,3 | (635,1 | 133,3 
Déficit ......... 210,58 | 228,9 | 106 5 19 
Lu Élu, 
TaBcEau JL — Balance totale du secteur tertWe avec l'étranger 
(matières premières et produits fabriqués). (Valeur en mulliards 
de francs.) 
ais, 1019 | 1950 | 1951. 
Importations ...... 9,4 166 | 196,7 | 292,8 
Exportations ,..... 07 95,9 | 12 | 151,5 
DO... 37,4 5,7 | 1,5 | 118,3 
a | 
TaecEeau HE — Balance arec l'étranger 


pour les matières premières tertiles. iVaieur en initiiers de france.) 




















1958 19:9 | 190 | 1951 
1 — Hnporltations. | —— — | —. 
| 

DR ridiasaucerteice| 59.42 | 151.707 | 416.582 132.112 
Fibres synthétiques. 711 | 6.458 | 60.099 156.113 
Laines et poils..... 40.931.928 | 59.101.066! 67.401.012! 110.21. 00 
Lin, ramie.........] 1.6%5.999 2.2.2! 2.989.612! 4.817.545 
0 RES | 31.631.705 6.332.715! 76.623.485! 100.579. 12; 
Fibres artificielles. 12.797 70.86 126.0% 114.521 
Chanvre, genèt.…. 882.736 1.625.736 807.662! 1.022.183 
Fibres dures.......l 4.517.869 OSS.GRA| 1.191.577) 21.212.971 
FO "NS 25.905 19.200! 14.511 17.313 

pi MR CPIT LT 70.781.012 | 120.101.602| 130.392 SRI 259.617.091 
HU. — Exportations. 

TA. cnaesuses 1. 62.208 068 2.861.311: 1.699.000! 18.62: .580 
JL. — Déficit... | 61.415.060 107.510.578, 117.822.8781| 195.019.451 








En résumé, l'examen de ces tableaux illustre: 

L'importance du déficit du poste total textiles (matières premières 
et pe uits fabriqués) dans le déficit total de notre balance commer- 
ciale avec l'étranger; 

L'influence déterminante du poste matières premières textiles dans 
le déficit total de la branche textile, comme dans le déficit total de 
la balance commerciale ; 

L'intérêt évident qu'il y aurait à utiliser pleinement nos passibi- 
lités de production de matières textiles nationales pour réduire ce 
lourd déficit du poste textiles. 

h est en effet formellement exclu qu'il soit possible de le réduire 
par un déveioppement des exportations de nos industries textiles, 
car nul ne doit ignorer que les pays neufs qui élaient autrefois 
leurs clients ont créé des industries et les protègent. 

On peut d’autant moins l'ignorer que nos industriels ont large- 
ment contribué à équiper ces pays dont ils étaient autrefois les 
fournisseurs. 

L'alternative est done nette: 

Aggravation du déficit textile qui se situe actuellement entre :0 et 
100 milliards de francs, 

Ou développement de nos productions texliles nationales. 
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dans les territoires de l'Union française. 


Une politique d'encouragement n'aurait aucun sens s'il n'existait 
aucune possibilité technique et commerciale de développer nos pro- 
ductions textiles, 

Muis ces possibilités ne sont pas contestables et elles sont consi- 
dérables,. 

1. — Dans la métropole. 


La cullure du chanvre représentait 173.000 hectares il y a un 
siècle, contre 3.000 actuellement. 

Le lin représentait 100.000 hectares contre 50.000 aujourd'hui. 

La laine est produite par un cheptel ovin d'environ 10 millions 
de têtes représentant 19.000 tonnes de laine en suint, soit 7 p. 100 
de nos besoins et 1e poids moyen actuel des toisons pourrait être 
largement augmenté curmine aussi l'importance numérique de nos 
troupeaux. 

Le genèt représente d'énormes possibilités de production et d'ulti- 
Lisation. 

La soie et l'angora 
grables. 

Les essais récemment entrepris laissent entrevoir que, dans le 
Midi de la France et en cultures irriguces, il y aurait de larges 
possibilités de production de dâh (remplaçant du julie), de ramie, 
et même de coton, qui lrouveraient leur place dans le plan d'aména- 
gcment du Rhône. 


représentent des productions non négli- 


2. — En Afrique du Nord. 


Le cheplel ovin est régulièrement décimé par la sécheresse el 
il suffirait d'une organisation rationnelle de points d'eau el de 
réserves fourragères, assortie d’un effort de progrès technique, pour 
augmenter considérablement et ia viance nécessaire à une popu- 
lation eu constante et rapide progression, et le tonnage de laine 
produit. 

Le roton a 616 maintes fois cultivé en Afrique du Nord. Il a été 
régulièrement abandonné sous le régime des importations de choc 
à des prix anormaux qui résultait du libre échange. 

Les fibres contenues dans les pailles de lin à graines restent 
jusqu'ici complètement inutilisées, malgré leur intérèt en corderie 
el en papeterie. 

La ramie et le dàäh sont également deux cultures possibles dans 
ces lerriloires. 

à. — En Afrique noire. 


Les importantes possibilités de production de coton. de dAh et 
d'urena (jute), de sisal et de ramie ne sont encore que faiblement 
exploitées. 

Si l'ensemble des possibilités dont nous disposons était convena- 
blement utilisé, il n'y aurait plus de déficit dans nos échanges de 
jextiles avec l'étranger. » 

Et l'on peut tenir pour regrettable que, dans un monde où 70 p. 100 
de Ja population manquent de l'essentiel, certains pays trop hien 
pourvus négligent d'exploiter leurs richesses, car cette paresse n'est 
pas sans dangers pour l'avenir, qu'il s'agisse: 

De la sécurité de nos approvisionnements; 

Du travail de nos ouvriers; 

Des besoins de nos consommateurs; 

Où tout simplement de notre droit à conserver les terriloires 
d'outre-mer placés sous notre tutelle. 


IV. — Moyens à mettre en œuvre pour l'encouragement. 


L'établissement de droits de douane apparaît comme une solution 
normale, Mais en fait, tant que le volume des importations restera 
très supérieur à celui de la production nalionale cette formule est 
à écarter, parce qu'elle est la plus coûteuse pour le consommateur 
et qu'il en existe d'autres tout aussi efficaces et dont la charge est 
moins lourde, 

Indiquons notamment: 

4. — L'aide à la recherche technique et à l'expérimentation, qui 
permet la mise au point des méthodes de produclion les moins 
coûteuses et les prix les plus concurrentiels. 

2. — Le soutien des prix nationaux contre les prix anormaux et 
leurs oscillations æfsullant de crises, de dumping ou de manipula- 
lions monétaires et cela: 

Ou hien par des primes et subventions compensatrices d'absence 
de protection douanière; 

Où bien par des caisses de soutien alimentées par des prélève- 
ments effectués sait sur les produits nationaux lorsque les cours 
amondiaux sont favorables, soit sur les produit étranger lorsque les 
cours sont efflondrés, de manière à stabiliser les prix à un niveau 
susceplilbe d'éviter la disparition de nos productions nationales. 

3. — L'octroi des crédits nécessaires pour entreprendre les pro- 
duclions agricoles à développer et les industries de préparation des 
fibres correspondant à ces productions, 

& — Une politique des débouchés permettant d'imposer une 
riorilé d'achat des féxtiles nationaux, sans pour cela gêner les 


ludusiries pour leurs achats en malières premières étrangères. 

L'ensemble de ces moyens -peut être mis en œuvre et donner 
des résultats certains, avec des moyens financiers qui sont infini- 
anent moins lourds pour les consomimaleurs que la formule du droit 
de douane. 
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aux testiles nationaux. 


La politique qui s'impose avait élé esquissée avant guerre nas 
certains textes législatifs intéressant notamment le lin, le chanvre 
et la sériculture. 

Elle fut reprise plus complètement par la loi créant la caisse 
d'encouragement aux textiles nationaux. 

Mais il faut bien convenir que cette formule n'a pas toujours 
donné les résullats pratiques qu'on pouvait légitimement escornpler 
quant à l'augmentatoin du tonnage produit. 

C'est pourquoi il est apparu nécessaire d'améliorer les méthodeg 
mises en œuvre jusqu'ici: 

D'abord pour aboutir à une plus grande efficacité; 

Ensuite, pour éviter l'intervention auprès de la caisse d’encoura. 
gernent de parties prenantes injustifiées; 

Enfin, pour pertueltre un contrôle parlementaire plus facile et 
plus efficace. 

C'est pourquoi, depuis quelques années, la caisse d'encourasn 
ment et la taxe qui l'alimente n’ont été maintenues par le Parle 
muent,'que contre la promesse formelle du dépôt par le Gouver. 
ave a d'un projet de loi créant le statut dénitif de l'encouruge. 
nent, 

Cette promesse tardant à être tenue, la présente proposition de 
loi tend à régler celle question dont l'importance et l'urgoirva 
interdisent que la solution en soit plus longtemps différée. E 


Cuaritue 1. — Etude des dispositions de la proposition de loi. 
I — Plan décennal. 


I est illusoire de penser qu'on puisse entreprendre un effort ds 
production important, d'une part, avec le souvenir des concurrences 
anormales subies depuis un siècle et des cfforts qu'elles ont 
anéantis, el, d'autre part, sous le signe d’une politique précaire à 
court terme. 

L'œuvre. à entreprendre ne peut se concevoir que dans le cadre 
d'un pian de longue durée. 

Celte motion s'impose d'autant 
une période de recherches et 
l'exploitation commerciale. 

Une durée de dix ans représente donc le minimum indispensable 
pour le plan à réaliser. 


lus que, dans de nombreux cas, 
‘expérimentation devra précéder 


I — Le financement. 
1. La taxe d'encouragement. 


Seul un financement « permanent » à l'abri de toute vicissitude 
peut permettre la réalisation efficace d'un plan décennal. 

De ce fait, la formule des crédits budgétaires, remis en cause 
rhaque année, volés souvent avec retard, soumis aux aléas des 
difficultés de l'équilibre du budget, doit être écartée car elle ne 

‘ut en aucune manière assurer Ce caractère « permanent » du 
nancerment sans lequel rien d’utile ne pourra être entrepris. 

La formule actuelle de la taxe d’encouragment portant sur les 
produits textiles fabriqués, reste à l'analyse la solution la plus sus- 
ceptible d'assurer ce caractère permanent du financement. 

ncore faudrait-il que ni sa fixation, ni son utilisation restent 
tributaires, comme actuellement, des aléas de nombreux votes 
parlementaires dans le cours d'une même année. 

C'est pourquoi la présente proposition de loi tend à permettre 
ue Ja taxe et l'utilisation des ressources ainsi créées puissent se 
écider par simple décret, mais dans les limites strictement fixées 
par le Parlement, el avec un contrôle parlementaire plus important 
que dans le passé. 


2. La Caisse autonome. 


L'institution d'une caisse autonome des textiles nationaux, qui 
recevra et gérera le produit de la taxe, est la première mesure 
indispensable, si l'on veut assurer la sécurité et le fonctionnement 
sans aléas de l’encouragement, 


3. Taux de la taxe. 


a) Il importe que le taux de la taxe soit fixé avant le début de 
l’année fiscale; 


b) Le laux de la taxe doit en outre être fixé: 

D'abord, compte tenu des nécessités financières des objeclils à 
poursuivre, 

Ensuite, compte tenu de l'assiette probable de la taxe. 

c) L'expérience acquise au cours de ces dernières années montre 
que les exigences financières du plan décennal, tout au moins pour 
sa première moitié, ne doivent pas excéder une dépense annuelle de 
7 milliards, et que pour obtenir cette somme le taux de la taxe ne 
devrait pas excéder 1,5 p. 100. 

Ainsi se trouvent définis les deux plafonds à fixer dans la loi par 
le Parlement, et dans la limile desquels le Gouvernement serait 
aulorisé à agir par décret. 

d) Pratiquement, la sécurité du pen décennal exige que la caisse 
autonome dispose toujours d'un solde créditeur en fin de campagne. 

En conséquence, et compie tenu de l'incertitude inévitable sur 
l'importance des recettes, il convient que le taux de la taxe soit 
réduit automatiquement chaque fois que ce solde créditeur dépassera 
un certain plafond, par exemple #4 milliards, et qu'au contraire 
il soit relevé lorsque ce solde créditeur tombera au-dessous d'un 
certain plancher, par exemple 2 milliards, 
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ivement être supprimé, tout en assurant la sécurité du travail 
des ouvriers et l'approvisionnement des consommaleurs au plus 
En Rares lieu, lorsqu'on importe environ 200 milliards par an, de 
matières textiles, sous le signe du cours mondial Le pius bas, il est 
inaimissible de trouver excessif, l’aitribution à la production natio- 
nale, d'un encouragement 4 ne coûte que 7 milliards par an soil 
35 p. 400 quand un droit de douane de 10 p. 100 sur les matières 
premières, coûterait 20 milliards aux consommateurs el qu'un droit 
je 20 p. 10 leur coûlerait 40 milliards. 

Enfin, il convient de souligner que le taux moyen de la protection 
douauicre des industries texliles est voisin de 20 p. 100 ad valorem 

, qui représente pour les consommateurs francais une charge 
aunuclle de 109 milliards étant donné qu'au taux de 1 p. 100 la taxe 
d'encouragement rapporte 7 milliards par au. 

Ceux qui sont substantiellement protégés contre la concurrence 
élrauzère, qu'ils soient industriels ou ouvriers, auraient mauvaise 
grâce à s'opposer à ce que les producteurs de malières premières 
texules qui subissent le poids de ces protections dans leurs moyens 
ce production et qui sont soumis à des concurrences particulière- 
ment anormales et sévères, bénéficient d'une protection tout parti- 
culièrement faible et sans laquelle les usines risquent de n'eétre plus 
approvisionnées. ; 
Quand on voit Ja très faible incidence de Ja matière première dans 

rix au consommateur, de la plupart des articles textiles fabriqués, 
a ne peut nier le fait que le producteur de matière première textile 
n'est pas un fauteur de vie chère. Et il n'est pas inlerdit de penser 
qu'il serait possible de trouver dans les postes de prix de revient 
autres que celui de la matière première, des réductions susceplibles 
de compenser au profit du consommateur, le coût de l'encoura- 


FCIL IL. 








4. Répartition des dépenses. 

La répartilion des crédits affectés à l'encouragement présente de 
telles difficultés, mais elles ne sont pas insurmontlaldes : 

a) Le premier souci doit être d'écarler toute partie prenante non 
justifiée ; 

D'abord en définissant et en lirnitant avec précision dans le texte 
de la loi, les seuls objectifs pour lesquels les dépenses peuvent être 
autorisées ; 

Ensuite, en précisant dans le texte de la lai, les crédits alloués, 
j part, aux objectifs tendant au développement de la produc- 
ton et, d'autre part, à ceux concernant des buts plus généraux. 

b) 1 eut été souhaitable, en théorie du moins, d'éviter des comné- 
titions entre parties prenantes justifiées et, pour cela, de fixer dans 
la ioi les crédits à affecter: 

D'un côté, aux productions des terriloires d'outre-mer; 

be l’autre, à cèlles de la métropole, 
et mème de fixer dans la loi, pour chacun de ces secteurs, le montant 
des crédits X allouer à chaque production textile. 

Mais dans la pratique, il SR bien que les facteurs d'incerti- 
tuie résultant de l’évolution la conjoncture inlernalionale et de 
celle du progrès technique sont tels que celte répartition rigide au 
eue <e traduirait rapidement à l'expérience par des conséquences 
néfastes. 


Fone 
& une 


Il apparaît donc nécessaire de laisser au Gouvernement le soin de * 


répartir les ressources de l’encouragement entre les diverses bran- 
‘hes de production et les divers objectifs, compte tenu de l'avis 
de la commission de contrôle de la caisse autonome, où la représen- 
lalion parlementaire sera largement assurée, ce qui n'exclut pas, 
jour les commissions parlementaires compétentes, a possibilité d in- 
krvenir si elles le jugent nécessaire. < 

Au surplus, l'intérêt et l'importance de la tâche à accomplir, du 
point de vue national, ne peuvent échapper à personne et permettent 
de penser qu'un très large esprit de compréhension unira les pro- 
ducteurs, métropolitains et coloniaux, et les ministères intéressés 
jour une application efficace du plan décennal, 

«| Ce souei d'efflcacité conduit à envisager pour la commission de 
‘oatrôle de la caisse autonome, une composition sensiblement dit- 
f‘rente de celle qui fut adoptée pour l'actuelle commission de 
tunlrôle de la caisse d'encouragement. 

Dans cette dernière, les représentants de l'administration dispo- 
Silent d’une très forte majorité, en face d’une représeniation du 
Perlement et des professionnels réduite à sa plus simple expression. 

De ce fait, mi le contrôle parlementaire, d'une part, ni le point 


de vne technique et pratique des professiennels, d'autre part, n'ont 
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El ces précisions dans la loi, le Parlement a l’assuranre pu s'exprimer comme il eût ét& souha tal te + qui à parfois nduit 
" 1 x sera toujours fixé conformément à sa volonté, et avec à reléguer au second plan le souei de !'effx t 
le < ici de garantir l'efficacité du plan décenunal. Pr a C'est pourquoi la presenlte proposition de loi, to ten n tenant 
Eine j'hypothèse ôù, à l'expérience, il apparaitrait que ces règies large représentation de ladminis ration, à angimeulé s bie- 
à t otre modifiées, c'est au Parlement qu'il apparliermrail de ment celle du Parlement et des professionnels. 
CN. nouvelles dispositions à adopler, Cette modification est d'autant plus nécessaire que la comm n 
he prérogatives seraient ainsi sauvegardées. n'ayant d'autre pouvoir que d'émettre un avis, il inporte qu avis 
: 1 doit, bien entendu, être précisé dans la loi: p > 1e = VE À ue “e- uw ans 1 rt que ‘ CR ’ 
ke es dépenses ne doivent en aucun cas dépasser les recettes; décision. gdies gai Vi solo sai ET 
on conséquence, si les excédents en fin d’exereice doivent étre _ Ste socle des dé! ; 
is de la méme manière et en sens inverse, les dépenses non “ = D ns à TS , 
TUE eur un exercice faute de crédits, doivent ètre impntées par .M< sl parfaitement inutile de chercher à développer nas pri 3 
Me x <ur l'exercice suivant, et déduiles des ressources disponibics textiles Dationales $l, comme cela ut la gésle générale 43 le 
o r ee nouvel exercice. pass, elles sont prises en tenaille « 
! n Le taux de la taxe et le volume des dépenses, tels qu'ils sont Dune part, la libre unportalion ; 
lus dans la présente proposition de loi, provoqueront sans doute, D'autre part, l'interdiction d'exporter. ; | . 
pi dans le passé, certaines critiques notamment de Ja part des bes mesures aboutissant à un ermpioi priot re des matières pre 
Log nr s textiles. Il est donc de la plus impérieuse nécessité de mières nationales s'avèrent donc indispensables si l'on t 
ré at ce qui suit : hi \dductéeur national puisse couler sa produCtion et eu lirer !« i 6 
1 premier lieu, il n'est pas possible d'admettre qu'un secteur de prix, Sans être réduit, comme ce fut trop le cas dans le ; F, à 
l'a hivité nationale intervienne indéfiniment (ans le déficit de la produ re pour co ist r, au prout de l'in trie, dk s Siwks de 
palance commerciale pour une somme annuelle de 50 à 100 milliards, DOCUES qui ne sont ahsorbés _q le IOrSqU I ReXSIe Plus SUF 1 
re le vour une somme de 7 milliards par an, <e déficit peut, pro- 7 où 6 In # aucune possibilité de se I rer des ina!ii 4 
” . d'en trouver à moindre 


prix. 
Plusieurs méthodes sont possibles 
On peut envis notamment: 
a) Un groupement ralional d'achat 


ler 


avant, pour cnaque industrie 
! dé + : 


textile, le monopoie des importations élrans et absorbant uu!- 
tanéiment les inatitres nationales ave péréquation de prix si 
besoin ; 

b) L'obligation, pour bénéficier d'une attrihution de devisez, où 
de l’oblention d'une licence, d'avoir prealablement achelé un pour- 


ceniage déterminé de matières textiles nationales, cetté obligation 
pouvant d'ailleurs avoir un caractére collectif pour l'ensembe d'une 

ludusirieset non un individuel pour chaque industriel. 
Ces deux mesures, d'un caractère ciassique, ne manqueront pas 
de soulever, de la part des industries texiiles, certaines ebjections 
du fait qu'elles font obstacle à liniliative hidivduelle pour acheter 
au mieux et dans les qualités convenant aux articles à fabriquer. 
Sans aller jusqu'à admettre que ces objections soient entièrement 
il sembie possible d'envisag à litre d'essai, une formuise 


cararière 


fondées, hi 


pus souple el sceplibie, cependant, d'éviler qu'un libérali<me 
cxressif s'oppose au développement de nos productions nationales, 

C'est ET les auleurs de la présente proposilion de loj <4 
sont bornés à préciser que le Gouvernement devrait opter selon les 
‘irconstances cire : 


La libre exportation des malières premières nationales: 

Et le système de l'obligation d'un pourcentage d'achat au cours 
iuternatioual. 

Les producteurs auront ginsi la double garantie: 

D'un écoulement assuré ; 

Et du cours international, 

I! est, en outre, précisé que les marchés de Fadministration seront 
Siriciement réserves à Ceux qui etnploieru les matières premieres 
nationales où achèteront une quanlil® cquivalente à celle néces 
saire pour la fourniture envisagée. 

Conclusion. 

Tels sont les grands principes qui ont in rédaction de l& 
présente proposition de loi. 

La longueur de l'exposé qui précède se justi 
l'importance et par l'urgence de l'œuvre à ac 

Cette urgence et lahsencè de projet gou 
attente de plusieur: années, justifient une 
sous forine du dépôt d'une proposition de lai. 

D'autre part, rien ne doit être nigigé 
Oblenir rapidement des résultats importante, 

Et ceci exige que le problème à ré<oudre soit clairement posé 
condition première pour que les soiulions efficaces 
Opportunément choisies. 

A quelque point de vue que l'on <e place, l'intérèt dn pays exige 
imnpérieusement la réduction du déficit de notre balanre commmer- 
Ciale, ce qui suppose en tout premier liea le plein emploi de no8 
possibilités en produits énergétiques et en matières premières. 

li ne doit pas échapper que, dans l'immédiat, de très graves diffi- 
cullés ne nous sont épargnées que grâre à une aide anmwricaine 
dont mul ne peut garantir qu'elle ne sera pas remise en cause à 
l'improviste et, sinon supprimée, du moins réduite. 

Au surplus, l'effort qu'il s’agit d'entreprendre correspond à l’une 
des toutes premières recommandations de l'O. E. C. E., ce qui noas 
entèverait luute raison de nous plaindre, si des difficultés venaient 
à surgir. 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander À l’Assemblée 
nationale de vouloir bien adopter la présente proposition de ]oi ten- 
dant à utiliser au mieux nos possibilités de production de malières 
textiles et qui constitue un appoint important à l'œuvre qu'il con- 
vient de réaliser. Elle devrait, à ce titre, recueillir l'adhésion des 
Assemblées parlemeulaires et bénéficier d'une prompte décision. 


piré Ja 


Be tout d'abord par 
‘omplir. 

roementa} après une 
iiative pariemenisire 






t 


pour Cviler un échec et 





» 


puissent étre 


PROPOSITION DE Loti 
Trrnx ler, — Conseil supérieur des matières textiles ndtionales. 


Art, 17, — Sous la présidence An ministre chargé dez affaires 
économiques ou de son représentant, il est erfé un conseil spé. 
rieur des matières premiéres textiles nationales dont les membres 
sont nomiués pur décret pris sur le rapport du méme ministre 
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Le conseil supérieur des inatières premières texliles nationales 
devra comprendre : 

Cinq ineinbres de l'Assernblée nationale et 

Cinq mernbres du Conseil de la République, représentant respecti. 
vement les Commissions des finances, de l'agriculiure, de la produc- 
hion industrielle, des affaires économiques d'outre-mer, 

Trois inembres de l'Assemblée de l'Union française, 

Quatorze représentants de l'administration don 

Vu représentant de la cour des comptes 

Un représentant du cormmissariat général au plan: 

Trois représentants des finances et des affaires économiques; 

Un représentant du budget: 

Deux représentants de l'industrie et du commerce dont un da 
l''ustitut textile de France: 

lrois représentants de la France d'outre-mer dont un de l'institut 
de recherches du colon et textiies exotiques; 

Trois représentants de l'agriculture dont un de l'institut nation 
de la recherche acronomique, 

bouze représentants des producteures el des utilisateurs de ma- 
Lères premières textiles dot 

uuf de la netropoic comprenant: 

Quatre représentants des agricntteurs; 

Deux représentants des industries de transformation des matières 
premières textile 








Deux représentants de la filalure et du tissage; 

Lu repr: sentant du commerce, 

FU trois des territoires d'outre mer 
Ainsi que deux personnalités ind (E pe hdantes spéciaiement qualifiées, 
dont une spécialiste en matière de conjonclure. 

Le: représentants des diverses Assemblées parlementaires et de 
J'adininistration serai le ‘s par les autorilés compétentes, 

Les représentants 

bes producteurs métropolitains et des industries de transforma- 
tion de matières premières seront désignés par les organisations 


professionnelles qualifiées, par Gécrel contresigné par le @ninisire 
de l'agriculture et le ministre de l'économie nationale : 

De la filature et du tissage seront désignés par Funion textile el 
approuvés par décret coutresigné par le ministre de l'économie na- 


Lonale et le ministre de l'industrie et du commerce; 









Ba commerce sera désigné par l'organisation professionnelle Corn- 
pélente, par décret contresigné par le ministre de l'économie nalio- 
dite el celui de 1 lustrie el qu « ommerce, 

Le, représentants des territoires d'outre-mer seront désigenfs par 
les rganisations professionnelles intésaesées qui comprendront: 

En Jupr'sentant die | Afrique du Nord: 

Ur représenta de l'Afrique occidenta!e française; 

Un représentant de l'\Mrique équatoriale française, 

} deux personnalités indépendantes spécialement qualfites 
Seront designet jt u décret pris en conseil des rninistres, sur 
uroposition des rministres de l'économie nalionale, de lagricullure, 
Ce la france d'outreauer et de industrie el du commerce, 

Art, 2. — Le const supérieur des inaäalières premières textiles 
hationales se réunit au inoins deux fois par an, sur convocation de 
eu préside it. 

lt est charge: 

le établie un prograinme d'encouragement à la production des 
luulières preiuières textiles nationales ayant pour objet tous travaux 
de recherches et toutes mesures periueltant le p lein dé véloppement 
de; pussibilités des divers territoires de Y'Umon francaise, la sécu- 
rité des approvisionnterments des industries textiles et l'amélioration 
de notre balanre conuynerciaie; ce progranaine devrait Courir une 


période de dix ans: 

ts De former toutes propositions eur les programmes d'exécn- 
tion et sur le projet de budgel annuel d'encouragement à la pro- 
auction de matières jreimières textiles, élaborés dans les conditions 
prévues à l'article 5 ciaprès, 

I publie una rapport annuel (publié au Journal officiel 

1 est tenu au cosrant de la sitnalion des recettes el des cnga- 
MIDEN de dépenses. ajusi que des résultats oblenus grâce aux 
heouragements accordés dans Le cadre des programmes approuvés 


LA 
. 
« 
ñ nl tré ro 
dit ie Liditioues uiieres >. 


Jaune I, — Fonds autonome des matières premieres textiles 


nationales, 

jet, est créé, sous l'autorité du ministre chargé des affaires 
éconemiques, un fonds aulonoine des 1m itières premières textiles 
ualionales, établissement public doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie tinuncière 

Ait, %, — Le funds autonome des matières premières textiies 
PDalienaies 4 pour Inji-sion ‘de tinancer les programmes * d'emse 
ragement à Ja production textile dans les territoires de l'Union 
française et, 61 pti iwlleiicnt, dans les Etats associés sur proposi- 


tou du conseil supérieur des mnatières prenvères textiles nalionaies 
et approuvée par JEs mniuistres intéressés, 
Les encouragements aux programmes texÜles seront donnés sous 


forte de financement des activités suivantes: 

A. — Recherches techniques, expérimentalion et vulgarisation peu- 
veut aller jusqu'au stade semmi-industriei ou aux établissements 
agricoles pilotes; 


B, — Programme technique d'encouragement au développement 
et à l'aruéloration des productions; 
U, — Aid: au démarrage d'industries o1 de cultures nouvelles 
ns uce qu'elles puissent vivre par leurs propres moyens; 
Soutien des productions de matières premières texliles 
ationaie s en cas de concurrences Ctrangères anormales ; 





FE. — Propagande en faveur des textiles nationaux, Ê 
rt, D. — Le fouds auivnome des matières prernières {extilrs nata- 
ri est adrm'nistré par un comité directeur dont Ja po me 
sera fixée par un régemen d'adininistration pubiique pris sur Île 





rapport du ministre chargé des affaires économiques, du 1 
Chargé du budget, du ministre de l'industrie el du cormme | 
ministre de l'agriculture et du ministre de, la France d'outre 2e: 

Le comité directeur du fonds autonome des inatières premie: 


textiles nationales est notamment chargé abbé 
De j;réparer les projets de progri animes d'éencouragemert 1 
production des malières preruières textiles, à soumettre au « " | 
supérieur, faisant l'objet de l'article premier; : 
D'é tablir le budget annuel d'exécution de ces programmes proposé 


par je conseil supérieur el décidé par les rninistres intére 

D'établir Je budget administralif du fonds aulonoimne des mali 
prermières textiles nationales ; 

be surveiller l'exécution de ces programmes et budgets: 

be hr ri chaque aunée, et de soumettre au conseil su: N 
le projet de rapport sur la gestion du fonds autonome. ‘ 

Le budget annuel d'exécution des progranmes devra êlre appro 
par Je ministre chargé des affaires économiques dans ua di 
maximum d'un mois à compler de l'avis favorable exprimé pa 
conseil supérieur, 

Le budget administratif du fonds autonome est approué par la 
ministre des affaires économiques j 

Art. 6. — Les dispositions de la prés sente loi ne peuvent entraine» 
aucune créalion d'emploi. 

Le fonctionnement adiministralif du fonds autonome des matins 
premières textiles nationa'es est assuré par des agents du mi 
chargé des affaires éconcmiques, 

Les dépenses correspondantes sont remboursées par le fonds à 
nome au budget général. 

Les opérations de recelles et de dépenses sont effectuées par un 
agent comptable nominé par le ministre des finances et soutnises 
aux vérifications de L'insoccleur général des finances et au cor 
de la cour des comptes. 3 

L'équilibre financier du fonds autonome des matières prem'èr 
textiles nationales cest obligatoire. En aucun cas, le montant de à: 
dépenses, frais administratifs compris, ne pourra excéder celui des 
recettes 

Le conple des recettes et d2s dépenses du fonds autanom: des 
matières premières textiles nütionales est publié Lous les ans ou 
Journal ojjiciel 

Art, 7, — Le fonds antonome des matières premières textiles nalo 
nales est alinenté par ies ressources provenant notamment de !a 
faxe instituée par la Ni provisoirement applic able du 15 septembre 
195% dont les ellcis sont élendus aux déparlements et lerritires 
d'ontre-mer. ja 

A compter de la promulgation de la présente loi. compte Lenn des 
nécessités des programmes à réaliser, le taux de Ja taxe d'envconira. 
gement à la produelion textile est fixé, dans la finite d’un maxi 
laura de 2 p. 100, par décret pris sur rapport du auinistte des 
linances et des aninistres de tulelle intéressés, 

Art. K. — Le conple spécial du Trésor institué par la lai prox 
rement applicable du {5 septembre 19135 est clos au (1) et son sole 
créditeur, à cette date, versé au fonds autonome des malière: . 
iières textiles nationales, 

A compter du (2) le produit de la taxe d'encouragement à la 
production textile est versé au fonds aulonoime des analières pre- 
inières textiles nationales. 

Art. 9 — Toul encouragement accordé sur les ressources du foris 
autonome des gnalières premières textiles nationales doil faire l'oh- 
jet, soil d'un arrêté régulièrement publié et fixant les conditions 
générales d'application, soit d'une décision de principe, pris de ron 
cert par le ministre chargé des affaires économiques, 1e ministre 
chargé du budget, le ministre de lindustrie et du coramerce, et 
lous autres ministres éventuellement inliéressés, sur 1e rapport 4 
président du fonds autonome et après avis du conseil supérieur des 
textiles nationaux. 

Cette décision prévoit les conditions d'attribution de l'aide finan- 
cière accordée, son anontaut et, si l’encouragement revêt la forme 
d'une subvention retmbhoursable, les délais et autres modalités qu 
remhoursement ainsi que le taux de liulérêl à la charge de lallri- 
bulaire, 

Toute convention tendant à préciser les modalités d'octroi d'un 
eucouragement doit être passée entre le bénéficiaire des sommes 
allouées à l'Etat représenté par le ministre chargé des affaires Cco- 
uoimiques ct tous autres ministres éventuellement intéressés. 

Art. 10, — Hans les limites assignées par l'arrèté ou par la déci- 
sion de principe prévue à l'arlicle 9 ci-dessus, les décisions d'allri- 
bution de fonds sont prises par le résident du fonds autonome des 


-rnatièrés textiles nationales, au fur et à mesure des besoins diet 


juslifiés par les parties prenantes, 
Ces dévisions doivent tre revèlues du visa préalable du contra 


leur d'Etal placé auprès du fonds autonome des mmalières premières: 
l 


textiles nationales, ên application des disposilions de larticie HN 
ci-dessous, 

Art. 14, — Le fonds auloncne des malières premières textiles 
nationales est soumis au contrôle économique et financier prévu par 
l'ordonnance du 23 novembre 194% et les textes subséquents. 

Art, 42, — Les décrels pris, el après avis du conseil supérieur sur 
le rapport du ministre chargé des affaires économiques et du où des 
ininistres intéressés, fixeront, en lant que de besoins, les mesures 
d'application de la présente loi. 

Art. 13, — La présente loi est ap phcable aux départements el 
ritoires d'outre-mer. 

Art, 13. — Sont abrogées fontes dispositions con{raires à la prt- 
sente loi el, notamment, l'article 19 de la loi ”. __ 23 du 6 janvier 
1948 relative à certaines dispositions d'ordre fisca 

(1) el (2) Ces deux dates seraient À fixer en fonction de la date à 
laquelle interviendra It vote du présent projet, 


a — 


da 


ta 
Li 
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ANNEXE N°6620 


(Session de 1983. — Séauve du 23 juillet 1%.) 


>HOS{ITION DE RESOLUTION tendant à inviter le “o1e:nement à 


\RÔI j 
Penit en aide aux victimes des orages &l des inondations qui ont 
+ le département de la Côte-d'Or en 1953, pre-enlee par 
Mu. Lalle, Kir, Jeau-Bouhey, Billotle, Pierre Meuner, dépules, — 
nvoyée à la connnission des finances.} 


Avase 


ht 
\ 


EXPOSE DES MOTIFS 


\e:dames, messieurs, au cours de ces dernières cemaines, le 
F 


gépartement de la Côle-d'Or à été frappé par des calinmités- 
umosphériques sans précédent: 

pnondation dans le val de Saône supprimant les récolles de four- 
‘ pts 

grombes d'eau dans la région viticole déracinant les vignes, sacca- 
gant les chemins et noyant les villages sous un flot de bone; 
®eveone sur le val de Saône provoquant des perles énormes dans 
les villages et forêts; 

Et, enfin, orage de grêle qui a ravagé à 100 p. 100 plus de 
ay hectares de récolles à la veille de la moisson, 

yel est le bilan de ces calamités. 

sans commentaires inutiles, devant tant de désastres, il apparait 
éruitable que la Solidarité nationale puisse S'exercer envers ces 
sinistrés, aussi bien sur le plan individuel que sur le plan cuin- 
munal, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter 
résolution Suivante : 


la proposillon de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à venir en aide aux 
communes et aux victimes des orages et des inondatiris qui ent 
ixé le déparleinen: de la Côte-d'Or en 195%, notamment ER accor- 
da u 
jo Des secours d'urgence aux sinistrés: 
% Des facilités d'emprunt à taux réduit; 
so Des exonérations fiscales; 
io Lne aide financière aux communes pour la remise en Cial Ge 
jeurs chemins, 





ANNEXE N°6621 


————— 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1952.) 


PRAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposilion de loi (ne 57:39) de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à 
wcorder, pendant la période normale des congés payés l1 reduc- 
tion de 30 p. 100 sur les tariis S. N. C. F. àl\x assurés sociaux en 
assurance longne maladie, accidentés du C'avail, et à leur fainille, 
par M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, actuellement, la loi sur les congés parés 
&ccorde aux salariés le bénéfice d’un abattement de 59 p. 100 sur les 
tarifs de la S. N. C. F. pour un voyage à leur choix pendant la 
periode des congés payés. 

Le bénéfice de cette loi a été étendu aux pensionnés, retraités, 
vieux travailleurs salariés allocataires, veuves de guerre el orphelins. 

Celle proposition tend à inclure dans la liste des bénéficiaires une 
iésorie de travailleurs digne d'intérèt: ce sont les salariés assurés 
sociaux qui se trouvent pour une durée prolongée en « longue mala- 
dit » on « accidentés du travail ». 

Les gens-là, écartés momentanément du travail, et leur famille, 
devraient Jégitimement profiler de ce modeste avantage. 

C'est pourquoi, considérant le caractère humain et social de cette 
Proposition, votre commission des moyens de communication et du 
wurisme vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une réduction de 90 p. 100 sur les tarifs de la Société 
halionale des chemins de fer français est accordée aux assurés 
Siaux sc trouvant pour une durée prolongée en « assnrance longue 
Maladie » où « accidentés du travail », en période dile de congés 
Pa\és, après avis favorable et accord du médecin traitant et des 
tasses de sécurité sociale. 

Aït, 2, — Celle même réduction de 30 p. 100 sera accordée à la 
l'inme et aux enfants mineurs des assurés sociaux placés sous le 
itsune de Fassurance longue maladie, 

Art, 3, — Toules pièces justiflcatives seront établies par les caisses 
annee sociale el produites par les intéressés à l'appui de jeur 
tinande, 


à ——— 





ANNEXE N°6622 


(Session de 195% —- Séance du 23 juillet 195%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des mnyens de communk 
calion et du tourisiue surf la propo- à de loi (n° 55 ue 
M. Mora et plusieurs de ses collègues vlunt à accorder aux 
tuberculeux co lrailemment dans 1 11 e! ts di re À 


lour famille ci ax personnes désignées ; 7 | malades: fe la 
réduction de 50 p. 100. -ur le: tarifs ‘le chemins de fer; !° la 
franchise postale; 3° les tabacs d'hospice, jür M, Marcel Noel, 
depuic. 

Mesdames, messieur:, la proposition de loi qui nous est sonmitse 
tend à accoräcr aux tuberculeux en trétleienut düans les Ina is 46 
curé divers avantages. 

Votre commission des moyens de comiaunicalion el du tourteme 
en a relenu et adopté un. 

IL s'agit de la réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de chemins 
de fer aux malades lorsqu'ils béneficient de penmissions régulières 

Ce qui a motivé le dépôt de cetie proposilion de loi, c'est le prix 
très cievé des transports par rapport aux faibies ressources d tuper- 
cueux, qui, très souvent pour celle raison, he peuvent benchcier des 
permissions qui leur sont accordées. 

L'éloignement des stations, situées souvent en montagne ou au 
bord de la mer, augmente encore les difticultés. 

Avant la guerre, la S. N. C. F. tenait comple de ces considéra- 
tions, puisqu'elle accordail sur tous les reseaux, aux luberculeux en 


traitement dans les établissements de ire el à leur fusmiie, une 
réjuction de 50 p. 100. 

Le nombre des intéressés touchés par celte mesure, 20.000 envtron, 
ne peut être un motif de refus valab'e, puisque, d'autre jiurt, ces 
permissions seront accordées dans les moments de transport calme, 

En outre, le contrôle sera relativement facile, puisque Ia permise 
sion ne pourra éire accordée que par la diréction de la Inaison de 
cure. 

Tenant compte de l'importance capital du moral des tuberculeux 
dans leur traitement, qui est une raison cs-enliel de guerison, 
votre commission des moyens de cormimunication el du tourisme 
vous deinande d'adopter la proposition suivait: 


PROPOSITION BE Lol 
tendant à accorder une réduction de 4 p. 109 sur les tarifs de 
chemins de [er auct malades en tradernicnt duns les établissements 
ue cure, 


{rticle unique. Il est accordé une réduction de 50 n. 100 l 
les tarifs de la Socirt nationale des chemins de fer fralhcais ax 
inalades en tiaitemment dans les établissements de cure, lorsqn'its 
bénéficient de permissions r‘gulières accurices par la direction de 


} 


l'établissement, 


ANNEXE N°6623 


{Session de 1953. Séance du 23 juillet 1959.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comrmiatmie 
cation et dan tourisme sur la proposition de Joi (ne 6f%41 do 
MM. Badie et Devemy tendant à accorder 1111 pensionnés d'invalidité 
ressortissant au ministère des anciens combattants des réductions 
sur les tarifs de vorageurs dans les transports en commun, pair 
M. Murcel Noël, député, 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 octobre 1921 accorde des rédur- 
lions de tarifs sur les chemins de fer aux voyageurs invalides de 
guerre. 

Ces dispositions avaient élé accordées non seulement par recon- 
naissance pour les sacrifices consentis pour la défense dn pays, mais 
aussi pour aider pécunièrement les 1mutilés qui, en raison de leurs 
infirmités, sont obligés d'utiliser très souvent les transports en com- 
miun. 

Mais celte loi à été votée il y a plus de trente ans. Depuis, les 
moyens de transports se sont modifiés. 

Daus de nombreux cas, le car ou l'avion ant remp'acé le train. 
De ce fait, les avantages accordés en 1921 aux victimes de la guerre 
s'amenuisent chaque jour. 

L'article 24 du décret du 25 février 19938 a prévu des réductions de 
tarif en leur faveur dans les services de cars remplaçant les trains. 
Mais ia définition de l'entreprise est tellement vague que très pen 
l'appliquent, ou, lorsqu'ils lappliquent, c'est à des taux très ditfé- 
FCniS. 

Sur les transports par avion, aucune réduction, hien qu’un décret du 
29 janvier 1929, tombé dans l'oubli, leur accordait jusqu’en 1939 ne 
réduction de 90 p. 106. La plupart des compagnies de navigation 
maritimes accordent aux mutilés, à titre bienveillant, des réductions 
variables, en général 50 p. 00, Mais très souvent elles n'accordent 
aucune réduction aux personnes les accompagnant, même par néces- 
sité absolue, 

Comme il est facile de le constater, l'anarchie la plus grande règne 
dans les compagnies de transports de voyageurs sur les réductions 
de larifs accordées à nos invalides. Depuis des années, les organi- 
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Sations de multilés protestent en vain contre celle situation, à Jaquel'e largement dépassé et cependant des milltons de franc is r 
hous « rernédier. é ù encore en dehors de la sécurilé Sociale tandis que dans le 
L'aueur de la proposilion suggère que toules les compagnies de terups, des conditions économiques plus difficites’ ont tai: 
transports de voyageurs 6h commun accordent aux invalides un taril dans le champ de l'assistance toute une catégorie de “ti J 
de reduction égal, el que la charge en.soit répartie ainsi: moilié pauvres: les économiquement faïbles, Le 1e fie de 
pour les entreprises jatéressées et moitié par le ministère des Mais, même lorsque la sécurité sociale s’appliqne, ÿl faut 
ancichs combatllants, qui aurait à prévoir les créditf nécessaires, naître qu'elle ne permet pas toujours de faire face aux d 


Considérant 16 bien-fondé de ces dispositions, votre commission des 
Move Jde connnunication et du tourisme vous propose d’adopler 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art Ur, — Toutes les conventions passées, on qui seront passées 
entre l'Eiat et les entreprises de transports en commun de voyageurs 
en ] iux ferrés, routiers, urbains, aériens où maritimes, toutes 
es auturisaiions données, ou qui seront données, pour l'exploitation 
de teis réseaux, feront obligation d'accorder aux titulaires de Ja 
carte d'invalidité délivrée par l'office national @es anciens combat- 
lants et victimes de Ja guerre, les tarifs voyageurs ci-après : 

berni (arif. Pour les invalides de 25 à 50 p. 100, tilu'aires de ,a 
Carte d'invalidité à simp'e barre bleue; 

Quart de taril. — Pour les invalides de 
de la carte d'invalidité : 

A simple barre rouge; 

A double barre rouge; 

A double barre bleue, 

Quart de tarif. — Pour la personne accompagnant un grand mutilé 
titulaire de la carte à double barre rouge. 

Gratuits, == Pour 1e guide accompagnant un très grand mulilé 
Htulaire de Ja earte à double barre bleue. 

art. 2 La charge financière résultant de l'application des dispo- 
Silions cidessus sera supporiée à raison de 50 p. 100 par l'Etat 
et 0 p. 100 par les entremises. 

é Art. 3. — Les dépenses supportées pa: l'Etat seront imputses an 
budget du ministère des anciens combattants el victimes de. ja 


guieire. 


© 


00 à 100 p. 100 titulaires 





ANNEXE N° 6624 


session de 1933, — Séance du 23 juillet 1952.) 
RAPPORT, fail au nain de la commission de la famille, de la popu- 


«ion et de la sant publique, sur le projet de loi (no 35t49:) 


et la lettre rectifiealite (n° 60W) au projet de loi porlant réforme 
{> lois d'assistance, par M. Henri Lacaze, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est sonmis entend 
procvder à la fois à un travail de codilication de notre lKégislatiou 
d'assistance et à une moderuisation de cette Kégislation. 

Au texte jnilial du projet de loi n° 591, la lettre rectificmive 


n° Go) à apporté qu'une précision importante: la garantie don- 
n sous l'arbcle 59 que les décrels fixant les taux des allocations 
tuajorations, ainsi que les plafonds des ressources ne pourront 
en avan cas réduire les taux et plafonds actuellement en vigueur. 
D'autre part, la lettre rectificalive a ajouté au projet de loi ini- 
tiai toute une série de modifications concernant un secteur nou- 


veau: l'assistance à l'enfance, Ces modifications out été groupées 
sous uu articie 7? bis. 

Ceile réforme de notre régime d'assistance s'imposait depuis 
déjà plusieurs années, Elle a été réclamée à maintes reprises par 
le Parlement, par les gouvernements, par le comité d'enquête sur 
le coût e{ le rendement des services publics el, dernièrement en- 
core, par l'association des inaires de France. Celle-ci a, en effet, 
demandé qu'il « soit procédé d'urgence à la mise en harmonie et 
à la codification de toutes les dispositions légales et réglementaires 
concernant l'assistance, de facon notamment à éviter les frauues, 
es abus ei les doubles emplois ». 

Certes, on aurait pu supposer qu'avec l'application de la Ssézurité 
sociale, le domaine de l'assistance irait en se restreignant de plus 
jusqu'à disparaître compiètement. L'assistance n’a-t-ele pas, 
à effet, pour bat de garantir l'être humain contre les divers risques 
dont il est menacé au cours de son existence ? 

I n'en a rien été et l'on peut même constater que les dépenses 
résullant de l'application de la législation d'assistance ont augmenté 
au cours de ces dernières années. 

Pour l'ensemble des trois collectivités, elles ont atteint 80 mil- 
liards en 1951, 9 milliards en 1952 et l'exposé des motifs du projet 
de loi prévoit qu'elles dépasseront 100 milliards en 1955. 

L'augmentation se retrouve également dans le nombre des béné- 
ficiaires des lois d'assistance; si l'on considère par exemple l'an- 
née 19350, on s'aperçoit que le nombre des bénéficiaires de l’assis- 
lance médicale gratuite (y compris les assurés sociaux assistés) 
ect passé de 1.059.000 en 1918 à 1.287.000 en 1950 et que le nombre 
des alitnis est passé de 77.000 en 1948 à 65.000 en 1950. 

En réalité, le champ d'action de l'assistance ne s'est guère mo- 
didé (à l'exception toutefois de l'assistance aux femmes en couches 
et des primes d'allaitement), il s'est même étendu à un plas grand 
nombre de bénéficiaires. D'autre part, certaines catégories particu- 
lièrement déshéritées telles que les aveugles, les grands infrmes 
et le: éconoiniquement faibles ont vu leur situation quelque peu 
améliorée, 

La sécurité 





sociale est d'ailleurs loin d'avoir reçu une application 


aussi complète qu'on l'avait prévue initiatement. Sa généralisation 
devait devenir effective à partir du moment où le taux de Ia pro- 
duction aurait atleint 1% p. 100 de celui de 1998, ce laux à été 





résultant de certains risques. Dans certains cas, en effet, les 11 : 
de responsabilité pratiqués par les caisses s'apparente dain,.. 
à un geste svmbolique qu’à un remboursement effectit des dix 


réellement faites par les assurés. Dans d’autres cas, les remous 
sements, sans être négligeables, sont cependant trop limites. , 
dans leur taux, soit quant à leur durée. C'est ce qui se prol.s 
notamment pour les personnes atteintes de maladies graves ” 
sitant Fhospitalisation ou bien encore d'affections qui se 1 

gent et auxquelles ne peuvent faire face les budgets de bei os 
de salariés. Peu nombreux, en effet, sont les bénéficiaires à 


sécurité sociale susceptibles de prendre à leur charge, er 
d'hospitalisation dans les grands centres, la somme quolidierre {a 
900 à 500 F que représente le ticket modéraleur, soit plus de | 
tnoilié da salaire minimun vital, 11 en est ainsi également pur 
de nombreux assurés sociaux admis, soit dans les hôpitaux p: 
tiques, soit dans les établissements de cure privés. C'est le cas 
entin, de certaines maladies prolongées pour lesquelles ne joue n1: 
i’assurance longue maladie. À tous ces Cas, on peut encore aj»ites 
celui des foyers où plusieurs maladies ou épreuves simultanées 0} 
se succédant au cours d’une courte période les obligent à deinane 
der notarmnment le bénéfice de l'assistance médicale gratuite. 

Comment supposer, d'autre part, que puissent vivre avec 92909 p 
par an les Ménéficiaires des allocations vieillesse ? Est-il possibie 
de se nourrir, se loger, se chauffer, s'habiller avec S0 F par jour? 
Comment pourrait-on songer à supprimer en pareil cas l'aide pré. 
Vue par la législation d'assistance au profit des personnes â%eg 
dépourvues de toutes ressources ? 

Dans ces condilions on peut, semble-t-il, affirmer que la s 
sociale n'a pas, pour l'instant, pleinement atleint les object q 
lui avaient élé assignés. De ce fait, il ne saurait être. questio 
un long délai encore, de supprimer l'assistance qui, ainsi « 
déclarait la cour des comptes, dans son rapport pour les années | 
et 191, constitue, dans Certains cai, un compément nécessaire € 
matière de solidarité sociale. 

La Kgislation d'assistance ne pouvant être supprimée, Î devenait 
urgent et indispensable de Ja codifier, de la simplifler el de la 
moderniser, 

Celte législation est, en effet, éparse dans vingltcinq lois et 
plusieurs centaines de décrets, arrêtés et cireulaires dont certains 
datent de plus d'un siècle, el que peu de personnes peuvei ; 
vanter de connaitre, 

La superposition et l'enchevétrement de tous ces textes constituent 
« Un maquis inexlricable de règles constamment modiliées, 4 
textes diflicitement accessibles, au moins aux non-iniliés ». La plus 
grande confusion règne dans les appellations des diverses alla. 
tions ou pensions, retraite aux vieux travailleurs salariés où alu 
cation, allocation temporaire aux économiquement faibles où «lo. 
calion temporaire aux vieux, carte d’économiquement faible, alla 
tion vieillesse aux travailleurs non salariés, ete. 

Les plafonds des ressources ne sont pas uniformes: 
{ion familiale entre ou non en ligne de comple, suivant qu'il sait 
d'une allocation ou d'une autre: certaines allocations peuvent etre 
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la participr- 


fraclionnées, d'autres ne peuvent l'être. Celle simple énuimeratis 
démontre combien, dans le seul domaine de l'aide aux vieux, ul 
remise en ordre est nécessaire, e À 

Le projet qui vous est soumis marque une première élape dans 
la voie de la codification, il fusionne les principales dispositions en 
vigueur en matière d'assistance et constitue l'armature du fuir 
code d'aide sociale. Celui-ci sera, d'ailleurs, constamment lot à 
jour, l'articie 74 prévoyant des mises à jour périodiques. k 

Celte coordination entraînera des simplifications importantes, 703 
difiérentes mesures d'aide social ne viendront pas, comme autir- 
fois, se juxlaposer ou se superposer sans liens entre elles, eiles 
constitueront les diverses branches d’un même ensemble. 

Un seul dossier sera désormais constitué, quelle que soit la forme 
d'aide sociale sollicitée; it sera soumis à la même procédure d'in: 
truction et d'admission: les délais d'appel et de rerours Seriri 
unifiés, Les taux des allocations et des majorations pourront être 
coordonnés et ramenés à queiques chiffres; le mode de calcul des 
plafonds des ressources et les règles de Cumul seront égaicnent 
simplifés. 

Tout ceci dont entraîner une sérieuse amélioraliom pour 
usagers, en leur évitant des démarches multiples, des pertes de 
temps, l'obligation de remettre plusieurs fois les mêmes jets 
pour des demandes analogues; pour les mairies, en leur évitant 
d'avoir à constituer plusieurs dossiers; pour les commissions, €! fin, 
qui, n'ayant plus à examiner plusieurs fois la situation de Ja mine 
personne, pourront étudier les dossiers plus rapidement et de fou 
plus approfondie. 

Coordonnée, simplifiée, notre législation d'assistance a également 
besoin d'être modernisée. IL n’est pas inutile de dresser un rarl° 
tableau des modifications apportées au régime acluel el dé soul- 
gner les innovations principales du projet. 

C'est ainsi que la commission cantonale est réorganisée el pr" 
le titre de commission d'admission; son champ d'action élargi 1° 
sera plis, obligatoirement, le canton, ses réunions seront beaucoup 
plus fréquentes, On espère ainsi renforcer l'indépendance des con 
missions, obtenir un examen plus rapide des demandes et tu" 
jurisprudence plus uniforme dans les décisions d'admission où €" 


rejet. - 28 
L'unification des délais d'appel et de recours et l'institution d'un 
amende de fol appel ont pour but d'accélérer l'examen des dossicrs 

et d'éviler les recours manifestement insoutenables, 
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c'est ce même souci de simplification et de ragidité qui à inspiré 
Jes modifications proposées en malière d’acquisilion et de perte du 
domicile de secours. = : 4 JB : 

Un des buts essentiels poursuivis par le projet est la suppression 
des abus et le renforcement des contrôles, C'est ainsi que: ; 

L'article 9 relève du secret professionnel les agents des admi- 
pistrations fiscales, des organismes de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole qui pourront désorinais communiquer 
aux commissions el aux autorités edministralives compélentes les 
renseignements. qu ils possèdent sur la situation pécuniaire des 

pstulants à l'aide sociale ; je f ; . 

L'article 40 qui, dans le cas d'admission d'urgence, laisse à Ja 
charge des poslulants les frais exposés entre ceite admission et la 
décision de rejet; Ge bis S 

L'article 13. ai prévoit la constitution, sur le plan communal 
on intercommunal, d'un fichier des personnes secourues ou assislées 
en vue de déceler les fraudes et les doubles emplois ; É 

L'article 69 qui autorise les conseils généraux à créer de nou- 
veaux emplois d'agents départementaux de contrôle ; 

Enfin et surtout l’ensemble du chapitre JE qui réorganise, sur 
de: bases nouvelles, les recours du service sur les bénéficiaires de 
j'aide sociale, leurs familles et les tiers. 

routes ces mesures ont pour but de réduire les dépenses injus- 
tiices et, par suite, de rendre possible, ainsi que le précise l'exposé 
des motifs du projet de loi, la revalorisalion de certaines allocations 

articulièrement modestes et le soulagement plus efficace des véri- 
tbles infortunes, 

Sur le plan financier une réforme profonde est également opérée. 

L'intégration, dans la législation d'aide sociale, des dispositions 
concernant les allocations militaires et les allocations compensatrices 

des augmentalions de loyer, aurait pour effet d'accroitre de façon 
très sensible le montant des dépenses incombant aux collectivités 
locales. Cette éventualité ne pouvant être retenue, précise l'exposé 
de: motifs du projet de loi, il devra Qtre procédé à une revision des 
barèmes de répartition des dépenses acluellement en vigueur. 

Cette revision déjà prescrite par l'article 10 de la loi de finances 
du 14 avril 4952 s'impose d'autant plus que les pourcentages figurant 
dans le décret du 29 décembre 1936 ont élé calculés sur la base des 
dépenses de l'exercice 1931, déterminées elles-mêmes suivant d'an- 
siens barèmes datant parfois de près d’un demt-siècle. 

Il semble normal que les parlicipations des collectivités locales 
goient adaptées à leurs situations économique et démographique 
actuelles et que, par la suite, elles fassent éventuellement l’objet de 
revisions périodiques. 

La revision des barèmes devra tenir a 4 de la double néces- 
sité, d'une part de rétablir la participation financière obligatoire des 
communes en ce qui concerne les lois d'aide sociale pour lesquelles 
des abus ont pu être constatés et, d'autre part, d'éviler que linci- 
dence des admissions de longue durée ne se répercute avec trop 
d'ampleur sur les budgets locaux dont les ressources sont limitées. 

En contrepartie, le projet supprime Ja nr financière 
&: communes dans les dépenses d'aide sociale qui échappent à leur 
initiative telles que la tr re de l'enfance abandonnée, la pro- 
tection maternelle et infantile ou l'application de la loi du 15 février 
4902 sur la protection de la santé publique. 

En même temps que ces modifications apportées au régime actuel, 
le projet qui vous est soumis renferme quelques innovations impor- 
jantes qu'il convient de souligner. 

Outre l’article 6, qui institue une amende de fol appel, et l'arti- 
cle 9 qui relève du secret professionnel les agents des administrations 
fiscales et ceux des organismes de sécurité sociale et de mutualité 
bciale agricole, nous mentionnerons : 

Le chapitre IL qui crée les bureaux d'aide sociale, remplaçant 
les bureaux de bienfaisance et les bureaux d'assistance actuels, Il 
s'agit là d’une des innovations les plus importantes du projet; 

L'article 933 _ autorise l'inscription d'une hypothèque légale 
sur les immeubles appartenant aux bénéficiaires de l'aide sociale, 
mesure qui facilitera, dans bien des cas, l'attribution de certaines 
formes d'aide; 

L'article 32 qui permet aux bureaux d'aide sociale de créer des 
foyers pour les personnes âgées; 

L'article 34 qui autorise le service d'aide sociale à participer aux 
frais de séjour de personnes âgées dans des maisons de retraite; 

L'article 36 qui crée une commission départementale d'orien- 
lilion des infirmes; 

L'article 49 qui attribue une allocation aux bénéficiaires de l’aide 
médicale soignés à domicile, innovation particulièrement imporlante 
du projet; 

L'article 55 qui crée des centres d'hébergement destinés à recevoir, 
Büit les personnes sorlant d'établissements hospitaliers, de cure ou 
de rééducation, et se trouvant sans ressources et sans logement, soit 
les personnes libérées de prison ou en danger de prostitution ; 

L'article 56 qui étend aux étrangers, sous certaines conditions de 
tésidence, le bénéfice de plusieurs formes d'aide sociale. 

Enfin, ainsi que nous l’avons indiqué au début de cet exposé, Ja 
kttre rectificative apporte d'intéressantes modifications à la loi du 
45 avril 1943, sur l'assistance à l'enfance, elles sont groupées sous 
l'article 72 bis. 

L'innovation la plus importante consiste dans la création d'hôtels 
Maternels destinés à recevoir les mères à leur sortie des maisons 
maternelles et à leur faciliter une réintégration rapide dans la vie 
économique et sociale tout en maintenant un contact étroit entre 
elles et leur enfant. 

Nous olions maintenant analyser chacun des articles du projet et 
Bous indiquerons pour chacun d'eux les critiques, suggestions ou 
Wodifications apportées par votre commission au texte du projet de 
bi el de la Jetire rectificative, 





EXAMEN DES ARTICLES 


Article fer, 
Texte du projet de loi ne 5094 et de Ja lettre rectilicative 
ne (XX) : 

Toute personne résidant en France bénéficie, si elle remplit les 
conditions légaies d'attribution, des formes de l'aide sociale telles 
qu'elles sont définies par la présente loi et par la réglementafon 
existante. 

Texte proposé par la commission. — Conforme. 

Cet article n'appelle aucune observation. I reprend es dispositions 
figurant déjà dans les différentes lois qui réglent séparément les 
diverses formes d'assistance. 


Il doit cependant être combiné avec l'article 56 en ce qui con- 
cerne les droits des étrangers résidant en France. 

L'articie premier s'applique aux étrangers béméficiaires d'une con- 
vention de réciprocité: ceux-ci bénéficient en conséquence des 


dispositions de la présente loi. 

L'article 55 concerne les étrangers non bénéficiaires d'une con- 
vention et fixe limitativement les formes d'aide sociale auxquelles 
ils peuvent prétendre, ainsi que les conditions de séjour dont Hs 
doivent justifier pour pouvoir bénéficier de certaines d'entre elles. 
Criarrrre Ier, — Dispositions générales. — Procédure 

et conditions d'admission à l'aide sociale. 


Article 2. 
Texte du projet de loi n° 509% et de la lettre rectificative 
n° 60%: 

Les demandes d'admission au bénéfice d'une forme quelconque 
d'aide sociale, à l'exception de celles concernant l'aide à l'enfance 
et de celles déposées en application de l'ordonnance du 51 octobre 
4942 relative à la lutte antituberculeuse, sont adressées à la mairie 
de la résidence de l'intéressé, Elles sont instruites par le bureau 
d'aide sociale prévu au chapitre 2 qui peut utiliser, à cet effet, des 
visiteurs-enquéteurs. Les demandes sont ensuite transmises avec 
l'avis de cet organisme au secrétariat de la commission d'admission 
prévue à l'article 3. 

.Texle proposé par la commission: 

Les demandes d'admission au bénéfite d'une forme quelconque 
d'aide sociale, à l'exception de celles concernant l'aide à l'enfance 
et de celles déposées en application de l'ordonnance du 1 octobre 
1943 relative à la lutte antituherculeuse, sont adressées à la mairie 
de la résidence de l'intéressé. Elles sont instruiles par le bureau 
d'aide sociale prévu au chapitre IF qui peut utiliser, à cet effet, 
des visiteurs-enquêteurs., Les demandes sont ensuite transinises 
dans le délai maximum d'un mois, avec l'avis de cet organisine, au 
secrélariat de la commission d'adimission prévue à l'article 3. 

Cet article reprend les principes émis par l'article 6 dn décret 
du 39 octobre 1955. Il précise la procédure qui doit ètre suivie pour 
toutes les demandes d'aide sociale. 

Les demandes doivent être adresstes à la mairie de la résidence 
du bénéficiaire éventuel, à l'exception de celles concernant l'aide à 
l'enfance et de celles déposées en application de l'ordonnance du 
31 octobre 1945 relalive à la lutte antituberculeuse. Elles sont 
instruites par le bureau d'aide sociale. 

En ce qui concerne les demandes déposées en application de 
l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à la lutle antituberculeuse, 
elles sont instruiles par le bureau d'aide so:iale, postérieurement à 
la décision du préfet, en vue de la ratification”eventuelle de ladite 
décision par la commission d'admission. Il en est de même en re 
qui concerne les admissions d'urgence à l'aide médicale el à l’aide 
sociale aux personnes âgées. Elles sont transmises par le bureau 
d'aide sociale, avec son avis, au secrétariat de la commission 
d'admission. Cette transmission est faite par le secrétariat du bureau 
d'aide sociale. 

Plusieurs innovations importantes sont apportées à la procédure 
actuellement en vigueur: 

io Ta création des bureaux d'aide socialg dont il sera traité en 
délail au chapitre suivant (art. 11 à 15); 

2e La suppression de l'avis du conseil municipal. Celui-ci étant 
représenté au sein du bureau d'aide sociale, Le maintien de son avis 
ferait double emploi avec celui du bureau d'aide sociale et alourdi- 
rait inutilemeït la procédure; 

3e L'instiiution de visiteurs-enquélenrs, grâce auxque!s le burean 

d'aide suciale et les diverses commissions pourront étre exactement 
renseignés sur Ja situation des requérants. 
. Il s'agit là d’une réforme essentielle et votre commission de Ja 
famille et de la population ct de la santé publique insiste tout par- 
ticulièrement sur l'importance que présentent le recrutement et la 
formation de ces visiteurs-enquéteurs. 

Certes, il n'est ras obligatoire, pour chaque bureau d'aide sociale, 
de faire appel à des visiteurs-enquéteurs, mnais, dans la pratique, el 
certainement très rapidement, leur utilisation se généralisera. 

De la façon dont ils rempliront leur mission dépendra pour une 
très lerge part le succès ou l'insuceès de la réforme. 

La conscience et la compétence indispensables à l'accomplisse- 
ment de leur tâche ne doivent pas leur faire oublier le caractère pro- 
fondément humain et social de la mission qui leur est confiée. 1 
Po ee donc et aura intérêt, dans toute la mesure du possible, 
à les réunir dans des sessions qui contribueront à leur formation 
pen et sociale, préciseront leur rôle et permettront d’harmoniser, 
à travers un département ou une région, les critères selon Jesquels 
ils devront procéder à leurs enquêtes, 


Û 
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Votre comraission n'a apporté qu'une modification au texte qui lui 
était soumis. Elle a estimé nécessaire de Hmiter à un mois les délais 
de transmission du dossier À la commission d'admission. 

Le bureau d'aide sociale disposera donc, pour procéder à l'instruc- 
lion du dossier, d'un mois à compter du jour où celui-ci parvient à 
sou secrétariat. En fait, la transmission du dossier de la mairie au 
bureau d'aide sociale doit être immédiate et même, dans le cas où 
fl s'agit d’un groupement de communes, ce délai ne doit pas déras- 
ser ui on deux jours. 

Le délai d'un rois, donné au bureau d'aide sociale pour l'instruc- 
tion du dossier, peut paraître court, mais si l'on veut que la réforme 
donne son plein effet, il faut que, dès ce premier stade, on puisse 
couslaler une accéléralion nolable de la procédure, Ceci suppose 
que les bureaux d'aide sociale et notarmment les visiteurs-enquéteurs 
seront dolés des moyens matériels indispensables à l'arcomplisse- 
ucul de leur tà:he 

Arlicle 5. 
Texie du projft de loi n° 209: 
n° 4AXN): 

La commission d'admission comprend sept membres: 

1 n magistrat du siège ou un juge de paix en activité ou hono- 
raire, désigné par le président du tribunal civil, président ; 

Lbeux fonctionnaires de l'administration des finances, désignés par 
le prelet, Ces membres titulaires peuvent être remplacés par des 
inenires suppléants, désignés dans les mêmes conditions; 

. Le conseiller géncral du canton comprenant la commune où réside 
intéressé ; 

our les affaires concernant la commune, le maire de la com- 
mune intéressée. Le maire peut sc faire suppléer par un membre 
du couseil municipal ; 

Un représentant des organismes de Sécurilé sociale ou de la mutua- 
lilé sociule agricole, désigné par le préfet dans les comditions qui 
seront fikées pur règlement d'administration publique ; 

Un représentant d'une comimission administraiive d'un bureau 
d'aide sociale. 

En cas de rarlage des voix, celle du président est prépondérante. 

Le directeur départemental de la population et de l’aide sociale ou 
sun représentant représente le préiel auprès de la cormmission. 

Le conseil géuéral fixe, sur proposilion du préfet, le ressort de la 
Cornmmission et Ta périodicité de ses réunions dans les conditions 
déterminées par réglement d'administration publique. 

Le secrétariat de la commission est assuré par un secrélaire- 
rapporteur désigué par le préfet dans les conditions fixées par ledit 
Tésiemnent. 


et de la Jellre rectificalire 


Texle proposé par la comiuission : 


La commission d'admission comprend sept membres titulaires et 
un meétnbre suppléant: 

Un magistrat du siège ou un juge de paix en activité ou honoraire, 
preskient, désigné par le président du tribunal civil; 

Deux fonctionnaires de l'administration des finances, désignés par 
le préiel, Ces membres titulaires peuvent être remplacés par des 
membres suppléants désignés dans les mêmes conditions; 

E Le conscillér général du canton comprenant la commune où réside 
intéressé ; 

Pour les affaires concernant la commune, le maire de la eom- 
mune iuléressée, Le maire peul se faire suppiéer par un membre 
du conseil municipal; 

Un représentant es organismes le sécurité sociale et un repré- 
sentant de ja mutualik sociale agricole, dont l'un à titre consulta- 
tif, désignés par le préfet dans les conditions qui seront fixées par 
règlement d'administration publique: , 

Un représentant d'une commission administraüve d'un bureau 
d'aide sociale. 
ee cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
dérante, 

Le directeur départemental de la population æt de l'aide sociale ou 
son représen{ant représente 10 préfel auprès de la commission. 

Le conseil général fixe, sur proposition du préfet, le ressort de la 
Conuuission €t la périodicité de ses réunions dans les conditions 
déterminées par réglement d'administration publique. 

Le secrétariat de la commission esl assuré Far un secrétaire- 
mppoñse: désigné par le préfet dans les conditions fixées par ledit 
règlement. 

La commission d'admission remplace l'actuelle commission <an- 
{onale prévue à l'article 6 du décret du 30 octobre 19435. 

Sa dénomination à €hangé parce que son ressort n’est plus obli- 
£aloirément le canton: c'est désormais le conseil général qui fixera 
le rayon d'aclion Ce chaque commission d'admissiou, celui-ci devant, 
cn principe, s'élendre sur plusieurs cantons. Be même, c’est le 
conseil général qui fikera la périodicité des réunions de la commis- 
sion, cetles<i devant, en principe, être mensuelles. 

La commission d'admission comprend sept membres au lieu de 
cn. 

Les deux membres nouveaux sont: 

Un représentant des organismes de sécurité 
Inulualité sociale agricoie, désigné par le préfet; 

Un représentant d'une commission administrative d'un bureau 
d'aide sociale ; il s'agit, évidemment, d'un des bureaux d'aide sociale 
existant dans le ressort de la conunission d'admission. 

La liaison avec les organismes de sécurité sociale et de mutuatité 
sociale agricole est apparue particulièrement souhaitable à votre 
commission; elle se révèlera notamment très uiile lorsqu'il s'azira 
de compléter par une forme d'aide sociale les prestations versées 
par ces organismes à leurs adhérents, 

Alin que celle liaison soit plus efficace, votre commission a pensé 
que les deux organismes devaient être représentés simultanément 
au sein de Ja commission d'admission, l'un avec voix délibératve, 


S 
sociale ou do 
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l'autre avec voix consultative suivant le caractère prédominar: de 
la circonscription; elle vous propose donc de modifier dans ce sens 
le texte du projet. 

En eflet, les bénéficiaires éventuels d’une forme quelconus 
d'aide sociale ne reléveront pas nécessairement tous, dans le ressort 
d'une commission donnée, soit d'un organisme de sécurité social 
soit d'un organisme de mutualité sociale cote, Si la citons 
cription est rurale, le représentant de la mutualité sociale agricois 
sera membre titulaire avec voix délibérative, le représentant çe 
la sécurité sociale n'ayant que voix consultative, Inversement, 4 
la circonscription est à prédominance urbaine, le représentant de 
la sécurité sociale aura voix délibérative et le représentant de |; 
mutualité sociale agricole voix consultative. 

Ainsi les deux organismes seront représentés simultanément aux 
séances de la commission d'admission, sans que soient moditiés Je 
nombre des membres titulaires et l'équilibre prévn par le projet 

uvernemental entre les représentants de l'administration el ceux 

es usagers. ï 

Le dernier alinéa de l'article prévoit que le secrétariat de là 
commission est assuré par un secrétaire rapporteur désigné par le 

réfet. 11 apparaît souhaitable que ce secrétariat soit assuré par un 
onctionnaire de la direction départementale de Ja population et de 
l'aide sociale. 

En eftet, il est précisé dans le même article .# le directe 
départementale de la population et de l’aide sociale représente Je 
préfet au sein de la commission d'admission, et, dans l'article 5, 

u’il exerce auprès de la commission ge gen les fonctions 
de commissaire du Gouvernement. Etant donné cette autorité, joints 
à sa compétente particulière en matière d'aide soctale, il est certain 
que ses avis seront le plus souvent prépondérants. Pour que ceux-ci 
soient donnés en connaissance de cause, il devra avoir étudié chaque 
dossier; si donc on veut éviter les transmissions inutiles, il ext 
nécessaire que les dossiers d'aide sociale soient centralisés par la 
direction départementale de a ES et de l’aide sociale. 

Malgré l'intérêt évident qu'elles représentent, votre cominission 
n’a pas retenu les propositions émanant de plusfeurs associations de 
malades et d’inftrmes et tendant à leur assurer une représentation 
organique au sein de la commission d'admission. En effet, au cours 
d’une même séance de commission, les cas examinés relèvent de 
différentes formes d'aide sociale, souvent même les bénéficiaires 
éventuels appartiennent à diverses catégories d'infirmes ou de ma- 
lades; cette complexité joïnte à la diversité des associations rendrait 
en fait en gro impossible Le Ge gg d'une telle mesure. 

De même, ne peut être envisagé devant la commission d’admis. 
sion Ja représentation du requérant par un mandataire de son choix, 
ceei aboutirait inutilement à un allongement considérable des débats 
en commission et à un véritable embouteillage. Les associations 
peuvent et doivent avoir un rôle prééminent dans la constitution du 
dossier, pièce maîtresse de la procédure, et dans la rédaction du 
mémoire envoyé, le cas échéant, à la commission centrale. C'est 
ainsi qu'elles aideront le plus efficacement leurs adhérents. 


article 4. 
Texte du projet de lui n° 5094 ct de la lettre reclificutive 
u° 6090: 


Les commissions ne peuvent établir des listes annuelles qu'en 
matière d'aide médicale et au profit des seuls bénéficiaires de l'aile 
aux personnes âgées et aux économiquement faibles. 

Ces listes comportent plusieurs catégories selon que les intéressés 
sont ou non assurés sociaux et selon qu'il appataît qu'une part de 
la dépense peut ou non être laissée à leur charge, 


Texie proposé par la commission: 
Les commissions d'admission ne peuvent établir des listes annuelles 


qu'en matière d'aide médicale et au profit des seuls bénéficiaires de 
à" aux personnes âgées el aux économiquement faibles. 
aliné ; me 


. — Confer. 

Cet article, inspiré de la fin de l’article 6 du décret du 30 octobre 
1935, n’a peñle aucune observation de la part de votre commission. 

les listes-annuclles d'assistance sont désormais limitées à l'aide 
médicale (art. 48 et suivants), aux bénéficiaires de l’aide aux per 
sonnes âgées (art. 26 et suivants) et aux titulaires de la cart? 
sociale d'économiquement faible (art. 91), ; 

Ges listes soul dressées par la commission d'admission remplaçant 
la commission cantonale. 


Article 5. 


bar — projet de loi ne 3094 et de la lettre reclificaure 
ne + 

Dans un délai d'un mois à compter de la notification aux inté- 
ressés de da décision de la commission, un recours peut étre formé 
devant la commission départementale. Les recours sont jugés par 
cette commission qui siège au chef-lieu du département et qui cuin- 
neuf mermbres : j | 

Le président du tribunal du siège, président ; 

Trois conseillers généraux élus par le conseil général; 
: in + Rens og de l'administration des finances désignés par 
e et; 

n représentant des organismes de sécurité sociale ou de la mutua- 
lité sociale agricole désigné par ke prélel dans les conditions fixées 
par règlement d'administration publique; à 

Un représentant d'une cohunission administrative d'hôpital où 


spice 
Le secrétaire de Ta commission assure les fonctions de rapporleur. 
I peut lui être adjoint un ou plusieurs rapporteurs. È 
directeur dé emendal @e la fion et de l'aide sociale 
exerce auprès de la commission départementale les fonctions de 
commissaire du Gauvernement, En cette qualilé, il donne ses conciu- 
sions sur chacune des aflaircs soumises à la coramission. 





FER PONT NE 








— 
y 
nant de 
ce sens 





Citons. 
a2Ticols 
tant de 
nent, 
ilant de 
it de ki 


ent aux 
itiés Le 
e projet 
el ceux 


t de l 
é par k 
par un 
n et de 


directeur 
sente le 
rticle à, 
fonctions 
é, jointe 
t certain 
> CeUX-ti 
d chaque 
s, il ext 
S par là 
ciale, 

ninission 
tions de 
sentation 
au Cour; 
èvent de 
éficiaires 
| de mna- 
rendrait 
esure, 

d’admis. 
m choix, 
»s débats 
ociations 
lution du 
ction du 
le. C'est 


Uficative 


es qu'en 
de l'aide 


niéressés 
» part de 


annue) leg 
“jaires de 
8, 


D octobre 
nmission 
) à l’aide 
aux ptl- 
la cart? 


mplaçant 


clüificaure 


aux inté- 
tre formé 

par 
qui Coln- 


ignés par 
la mutua- 
ons fixées 
dpital où 


apporteur. 
le sociale 
ctions de 
es Conclu- 











men 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1245 





AM . , 
Texte proposé par la commission : 
pans une délai d’un mois à compler de la notification aux inté- 
ss de la décision de la commission d'admission, un recours peut 
“t e formé devant la commission départementale. Les recours sont 
jugés dans le délai maximum de trois mois, par cette commission 


qui siège au chef-lieu du département et qui comprend neuf Inem- 


pres: à : , 
ssident du tribunal du siège, président: 

Le preeiHers généraux élus par le conseil général k: N 

trois fonetionnaires de l'administration des finances désignés par 
Je préfet, F An £ cawiale > pré 

L nrés nt des organismes de sécurité sociale et un repré 

La pren quali té pe rm agricole, dont l’un à titre consultatif, 
Sésigné par ie préfet dans les conditions fixées par règlement d'admi- 

ictrati ublique ; | - ARS 
uistration Pentant d'une commission administrative d'hôpital ou 
dr de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
da ecrétaire de la commission assure les fonctions de rapporteur, 
Il peut lui être adjoint un ou plusieurs rapporteurs. 

Le . NE ape 

pce auprès la commission départementale les fonctions de 
pie hr du Gouvernement. En celte qualité, il donne ses conelu- 
«jons sur chacune des aflaires soumises à la commission. 
Ÿ'Get article reprend l’article 7 du déeret du 3% octobre 1935. 11 fixe 
la procédure + 4 devant la commission départementale, ainsi que 
la composition de celle-ci. Lun LE à GUÉt à 

Les délais de recours sont unifiés, d'où une grande simplification 
pour les usagers. En ce qui concerne l'appel devant la commission 
départernentale, le délai est porté de vingt jours à un mois. 

Votre commission a précisé que les recours devaient èlre jugés 
dans les trois mois qui suivent leur dépôt. 

La composition de la commission départementale est analogue à 
celle de la commission d'admission. On y retrouve les mêmes eaté- 
“ories de membres. Leur nombre, qui est de sept dans l'actuelle 
Commission départementale, est porté à neuf. | | 

Il est à noter que, dans un souci de déconcentralion, c’est le préfet 
qui désigne les trois fonctionnaires de l'administration des finances. 
Enfin, les détails de fonctionnement (quorum, etc.) seront fixés par 
règlement d'administration publique afin d'alléger le texte législatif 
de toutes les dispositions pouvant avoir un caractère régiementaire. 

Votre commission a apporté au texte de l’article 5 la même modi- 
fcation qu’à celui de l’article 3, en 27 concerne les représentants 
de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole. 

Elle a en outre précisé, reprenant une disposition de l’article 3, 
qu'en cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Enfin, et comme pour la commission d'admission, il apparait indis- 
pensable de confier le secrétariat à la direction départementale de la 
population et de l'aide so:iale. s 

fun les mêmes raisons que celles exposées à l'article 3, votre com- 
mission n’a pas retenu les propositions tendant à assurer aux Mma- 
lades et infirmes une représentation organique au sein de Ja com- 
mission départementale, ou à permettre la représentation du deman- 
deur par un mandataire de son choix. 


Article 6. 


Texte du projet de loi no 5094 et de la lettre reclificative 
ne 6090: 

Dans le délai d’un mois à dater de sa nalifieatien, la déeision de 
la commission départementale est susceptible de recours devant la 
commission centrale d'aide sociale. 

La coramission centrale pourra, par décision prise à la majorité 
des deux tiers des membres présents, décider que sera pastible d'une 
smende de fol appel, dont le montant ne urra excéder 10.000 F, 
l'auteur d’un recours jugé manifestement abusif. 

Texte proposé par la commission: 

Dans le délai d’un mois à dater de sa notification, la décision de 
Ja commission départementale est suscentible de recours devant la 
commission centrale d'aide sociale. Pendant un délai supplémentaire 
d'un mois, les intéressés peuvent, soit renoncer à leur recours, soit 
adresser un mémoire supplétif à la commission centrale. Les recours 
doivent être jugés dans le délai maximum de six mais. 

La commission centrale peut, par décision prise à La majorité des 
deux tiers des membres présents, décider que sera passible d'une 
amende de fol appel, dont le montant ne pourra excéder 5.000 F, 
l'auteur d’un recours jugé manifestement abusif, à moins qu’il n'y 
eit renoncé dans Je délai prévu à l'alinéa précédent. 

La commission centrale d'aide sociale se réunit en séance plénière 
présidée par le ministre de la santé pubiique et de la population, et 
en sections. 

Chaque section comprend huit membres: 

Un membre du conseil d'Elat élu par l'assemblée générale du 
conseil d'Etat; 

Un membre de la cour des comptes élu par l'assemblée générale 
de la cour des comples ; 

Un rnagistrat de l'ordre judiciaire désigné par le garde des sceaux, 
Ministre de la justice; 

Linq membres désignés par le ministre de la santé publique et de 
là population, dont deux au moins choisis parmi les personnes parti- 
culièrement qualifiées en malière d’aide sociale. 

En outre, sont adjoints à ces sections des rapporteurs désignés par 
€ ministre de la -anté publique et de Ja lation. 

Cet article reprend le principe posé par l’article 7 du décret du 
30 octobre 1925: les déc s de la commission départementale sont 
susceptibles d'un recours devant la commission centrale. 

Lans le souci d'unification signalé à Farticle précédent, le délai 
de recours est ramené de deux mois à un mais. 


directeur départemental de la population et de l’aide sociale 





Après une longue discussion, votre commission à accepté ce délat 
d'un mois. Toutefois, étant donné le maintien d’une amende de 
fot appel, et afin de permettre aux intéressés de fauwe procéder, le’ 
cas échéant, à une étude plus complète de leur dossier, elle à décidé 
de leur accorder un délai supplémentaire d'un mois pendant lequel 
is pourront, soit renoncer à leur recours et éviler l'amende de !ol 
appel, soit adresser uu "mémoire à la commission centrale. 

Les recours devant la commission centrale devront être jugés dans 
les six mois à compter de l'expiration du délai de recours. Tous les 
recours ayant dû êire formés. à peine de forclusion dans le mois qui 
suit la notification de la décision de la comimission départementale, 
ceux-ci pourront ètre groupés et transmis en un envoi unique à la 
commission centrale ; on évitera ainsi les retards de transmission qui 
se produisent parfois à l'échelon des préfectures. 

La commission centrale devra étre réarganisée, le nombre de ses 
membres el de ses sections augmenté en vue de permettre l'examen 
des dossiers dans ce délai. 

Alin de supprimer kes recours nettement abusifs, votre commis- 
sion, après un examen particulièrement minulieux de la question, 
a maintenu l'amende de fol appel, tout en la ramenant à 3000 F. 

telte amende ne doit frapper que les recours manitestement 
abusifs, elle ne doit jamais. devenir un moyen de fau:ser ie jeu 
normal de l'appel, garantie essentielle du demandeur. 

Enfin, votre commission demande la notification de la dévision 
de rejet, rendue par la commission départementale, comporte, en 
termes très apparents, en même temps que l'indication du double 
délai de recours devant la commission centrale, l'indication des 
sanctions encourues en cas de recours manifestement abusif. 

Votre cemmission n'a pas vouin laisser à un texte réglementaire 
le soin de fixer la composition de la commission centrale. 

La loi fixant la composition du bureau d'aide sociale, de la commis- 
sion d'admission et de la commission départementale, il serait anor- 
mal qu'elle ne fixe pas également la composition de la commission 
centrale qui décide en dernier ressort, et qui est, pour les bhéné- 
ficiaires éventuels de l'akde sociale, la garantie suprême. 

Toutefois, il a paru nécessaire de concilier re désir avec le souci 
de ne pas gêner le fonctionnement de la commission centrale. Un 
nombre plus important de recours, la volonté d'évacuer plus rapi- 
dement ceux en instance peuvent nécessiter la création de nouvelles 
sections, et, parlant, une augmentation momentanée ou permanente 
du nombre des membres de la commission centrale. I ne faut pas 
que le Gouvernement soit chaque fois obligé de revenir devant le 
Partement pour obtenir ces modifications. 

En pratique, et sans préjudice des séances plénières, la commmis- 
sion centrage se réunit et juge en sections. Le nounbre des sections 
doit être laissé à l'initiative de l'exécutif, seule doit être fixée la 
composition desdites <cetions, Tel est le but du texte complémeu- 
taire proposé par votre commission. 


Article 7. 
Texte du projet de loi n° 591 et de la lettre rertificatitve 
no G090: 

Les comunissions prévnes an présent chapitre sont, dans les eas 
prévus par le règlement d administration publique, complétées à 
titre consultatif par des médecins désignés par le prétet pour les 
commissions d'admission et départementale, et par le ministre pour 
la commission centrale, 


Texte proposé par la commission: 

Les commissions prévues au présent chapitre sont, dans les ess 
prévus par le règlement d'administration publique visé à Particle 2, 
complétées à titre consultatif par des médecins désignés, soit par 1e 
prélet pour les commissions d'admission et les commissions dépar- 
tementales, soit par le nrinistre peur là commission centrale. 

Cet artiele reprend le principe posé par l'article % de la loi du 
2 août 1949. : 

La présence de médecin®, À titre consu'tatif, dans les commis 
sions d'assistance n'était prévue qne pour Fapplication de H 
loi du 2 août 1949 relative aux aveugles et grands infirmes. I s’agit 
désormais d'une disposition générale qui sera appliqmée par régte- 
ment d'administration publique à différentes forme: d'aide <neiale, 
ya l'aide aux infirmes, quelle que coit la gravité de linfir- 
mité. 

Votre commission demande que ces médecins soieat pris de pré- 
férence parmi les médecins experts près les tribunaux et les méde- 
cins assermentés 

Article 8. 


(Texte de la lettre recliflative.)} 


Texte du projet de loi n° 5994 et de la lettre rectifcative 
ne 6090: 

Les recours, tant devant la commission départementale que éevant 
la commission centrale, peuvent être formulés par le demareur, 
l'établissement où il est admis, le maire, le préfet, les organismes 
de sécurité sociale et de mutualité sociaie agricole intéressés ou par 
tout habitant ou contribuable de la commmne où du département. 

Le ministre de la santé publique et de la population peut atta- 
quer directement devant la commission centrale toute décision prise 
soit par les commissions d'admission, soit par les commissions dépar- 
tementales. 2 

Le délai de recours est porté à deux mois en ce qui concerne le 
ministre de la santé publique et de la population. Ït à pour point 
de départ le prononcé de la décision. 


Texle propasé par la commission: 
Les deux premiers alinéas: conformes 
Le délai de recours d'un mais en <e qui concerne le ministre 
de la santé publique et de la population. 1! a pour point de départ 
le prononeé de la aéeisien. 
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Ce texte, modifié par la lettre rectificative, reprend, ea l'élargis- 
sant, l'article 7 du décret du 30 octobre 1935. 

Sous l'empire du décret du 2% octobre 1435, l'intéressé, le préfet 
et tout habitant où contribuable de la commune pouvaient exercer 
un recours, tant devant la commission départementale que devant 
ja commission centrale. Désormais l'établissemeat où est admis le 
demandeur, le maire, les organismes de sécurité sociale et de 
mutualité sociale agricole intéressés, et tout habitant ou contri- 
buable du département auront le même droit, 

Le recours du ministre de la santé publique et de la population 
qui, jusqu'à présent, ne conceraait que les admissions abusives, 
est élendu à toutes les décisions et peut être formé tant pour Ja 
défense des deniers publics que dans l'intérêt de la loi. Le recours 
est porté directement devant la commission centrale, même s'il 
s'agit d'une décision émanant d'une commission d'admission. 

La lettre rectificative a enlevé au directeur départemental de la 
populalion et de l'aide sociale le droit d'exercer un recours direct 
contre les décisions de Ja commission d'admission ou de la commis- 
sion départementale. S'il estime une décision injustifiée, il pourra 
en saisir le préfet qui reste seul juge de l'opportunité d'un recours. 

Dans le souci d’unifier les délais, votre commission a décidé de 
ramener à un mois, à compter du prononcé de la décision, le délai 
pendant lequel le ministre de la sauté publique et de la population 
peut faire appel. 

I n'y a aucune raison d'accorder au ministre un délai plus long 
qu'à l'intéressé lui-même, Si, comme nous l'avons suggéré, le secré- 
tariat des diverses commissions est confié à la direction départe- 
mentale de la population et de l'aide sociale, le dossier aura été 
suivi par ce service aussitôt terminée l'instruction par le bureau 
d'aide sociale: une étude approfondie en aura été faile et une 
décision pourra être prise très rapidement en ce qui concerne un 
recours éventuel devant la commission centrale. 


Article 9. 
Texte du projet de loi n° 50%4 et, de la lettre rectificative 
n° GUN: 

Par dérogation aux disposilions qui les assujeltissent au secret pro- 
fessionne!, les agents des adinhutrations fiscales sont habililés à 
cominuniquer aux commissions prévues au présent chapitre et aux 
autorités administratives compétentes les renseignements qu'ils 
déliennent et qui sont nécessaires pour instruire les demandes ten- 
dant à l'admission à une forme quelconque d'aide sociaie ou à la 
radiation éventuelle du bénéficiaire de l’aide sociale. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents des 
organismes de la sécurité Sociale et de la mutualité socifie agricole, 
sauf en ce qui concerne les renseignements d'ordre médical, 

Texte proposé par la commission. — Conforme. À 

IL s'agit d'une disposition nouvelle qui s'inspire de celle déja 
appliquée en malière d'allocation temporaire aux vieux (loi no 928 
du 8 août 1950, art. 7) et de l'allocation spéciale (loi n° 3% du 
40 juillet 1952, art. 11); elle a pour but de permettre aux agents 
des administrations fiscales de donner sur la situalion des inic- 
ressés tous les renseignements en leur possession. 

Ainsi pourront être évilées des attributions abusives d'aide sociale, 
les diverses commissions ayant désormais toutes les précisions 
uliles. 

Par ailleurs, aucune indiscrétion n'est à redouter, l'arlicle 58 
assujettissant au secret professionnel tous ceux qui sont appelés à 
un litre quelconque à intervenir dans l'instruction, Y'altribubion ou 
la revision des différentes formes d'aide sociale, 


Article 10, 


Texte du projet de loi n° 5091 el de la lettre reclificative 
ne 6040: 

L'adinission d'urgence à l’aide médicale et à l’aide sociale aux 
personnes âgées, lursque pour ces dernières elle entraine l'hospi- 
talisation, est éventuellement prononcée à titre provisoire par 1e 
maire et, s’il s'agit d'aide aux tuberculeux, en ce qui concerne leur 
placement en établissement de cure, par le préfet de la résidence 
actuelle de l'intéressé. 

La commission de la résidence où le postulant possède son domi- 
cile habituel statue dans le délai d'un mois au inaximuim sur l’ad- 
mission d'urgence, En cas de non-ralification, les frais exposés 
antérieurement à la décision de rejet sont dus par l'intéressé, 

Texte proposé par la commission: 

L'admission d'urgence à l'aide médicale et à l’aide sociale aux 
personnes âgées lorsque dans <ce dernier cas ele entraine l'hospi- 
{alisalion, est éventuellement prononcée à titre provisoire par le 
mure et, s'il s'agit d'aide aux tubercuteux, en ce qui concerne leur 
placement en établissement de cure, par le préfet de la résidence 
actuelle de l'intéressé. 

La commission du domicile de l'intéressé statue dans le délai 
d'un mois au maximum sur cette admission. 

En cas de non-ratilivation, les frais exposés antérieurement à la 
décision de rejet sont dus par l'intéressé. ï 

Ce texte reprend le principe posé par l'article 8 du décret du 
30 octobre 1933 et l’article 41 4e l'ordonnance du 31 octobre 1945. 

L'admission d'urgence est limitée à certaines formes d'assistance, 
la procédure n'en est pas modifiée, à 

Toutefois il a paru nécessaire de préciser qu'en cas de non-rati- 
fivation de l'admission d'urgence par la commission d'admission, 
les frais exposés antérieurement à la décision de rejet sont dus par 
l'intéressé, Ainsi seront réduites Jes demandes injustifiées d’admis- 
sion d'urgence. 

L'intéressé ne se trouve pas ‘ésé puisque, s’il n'avait pas béné- 
ticié de l'admission d'urgence, il aurait été obligé de faire face aux 
frais indispensables nécessités par son élat physique. Il est cepen- 





rbensne 
dant nécessaire qu'au moment où il présentera une demande d'ad- 
mission d'urgence H soit (rès nellement averti des conséquences 
possibles d'un rejet uitérieur par la commission, Des mesures devront 
étre prises donnant toutes garanties sur ce point. : 

Laisser, couune le demandent certains groupements, au budget 
de l’aide sociale et en particuliér à la commune la charge des 
sommes ainsi avancées, serait da nature à limiter dangereusement 
le nombre des admissions d'urgence, jes maires ne voulant plus en 
prendre la responsabilité que dans des cas très rares. , 

Le lexle qui vous est soumis à pour but de généraliser un sys. 
tème qui est céjà en vigueur dans un certain nombre de dépar- 
temnents, 

Votre commission a apporté au texte qui lui élait soumis une 
modification de forme atin d'éviler toute ambiguïté, 

Enfin il est évident que tout dossier d’admission d'urgence doit 
Eire, après la décision du préfet ou du maire, instruit comme les 
autres demandes par le bureau d'aide sociale compétent avant d'être 
lransmis à ja commission d'admission. 


æ 


CuariTRe II. — Organisation, attributions et fonctionnement 
des bureaux d'aide sociale, 


La création des bureaux d'aide sociale a fait l'objet, sous la pré. 
cédente législature, d’une étude très minutieuse de votre Commis 
sion de la famille, de da population et de ka santé publique qui a 
abouti à l'élaboration d'un texte contenu dans le rapport déposé 
par M. Bouxom, sous le n° 7640, 

Ce rapport ful repris par votre commission, le 13 novembre 1951 
et imprimé sous Je no 1186. à 

Le texle proposé par le Gouvernement reprenant presque inté. 
gra'ement les dispositions essentielles contenues dans le rapport de 
M. Bouxom, votre commission a décidé d'adopter l’ensemble de ce 
chapitre sans procéder à un nouvel examen, 

Elle demande loutefois que, pour toute la partie réglementaire 
les textes d'applicalion reprennent les dispositions figurant dans 18 
rapport n° 1186. 

Article 11. 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la lettre rectificatise 
n° 6090: 

Un bureau d'aide sociale exerce, dans chaque commune ou chaque 
groupement de communes consliiué en application des dispositions 
de la loi municipale relative aux syndicats de communes, les altri- 
butions définies par la présente loi. 

Les bureaux de bienfaisance créés con'ormément à la loi de 
frimaire an V sont érigés en bureaux d'aide sociaie. 

Dans les communes pourvues d'un bureau de bienfaisance trans 
formé en bureau d'aide sociale par ja présente loi, le bureau d'assis 
lance est supprimé, 

Dans les autres communes, le bureau d'assistance est transformé 
en bureau d'aide sociale, 

Les biens, droits et engagements de ces établissements, y com- 
pris la représentation des pauvres de la commane, sont transférés 
de plein doit aux bureaux d'aide sociale, sans qué ce transtert 
puisse porler atteinte aux affectations régulièrement établies. 

Un règlement d'administration publique fixera, dans un délai de 
six mois et dans le cadre des dispositions de ia présente loi, le 
statut des bureaux d'aide sociale de Paris et de Marseille, 


Texle proposé par la commission: 


Un bureau d'aide sociale exerce, dans chaque commune où chaque 
syndicat de communes, constitué en appliction de la loi municipale, 
les attributions définies par la présente loi. 

Les bureaux de bienfaisance créés conformément à la loi du 
7 frimaire an V sont érigés en bureaux d'aide sociale. 

La suite, conforme. 

Ce texte réaiise, sous un2 appellation traduisant le progrès des 
idées de soiidarité sociale, la fusion des bureaux d'assistance et des 
bureaux de bienfaisance (article fe de la loi du 7 frimaire an V 
et article 40 de la loi du 15 juillet 1893). 

Le bureau de hienfaisance, créé par la loi dn 7 frimaire an V, 
est un établissement publie communal dont le rôle essentiel est ds 
distribuer des secours, soit en espèces, soit en nature, aux indigents 
qui ne bénéficient pas d'une loi d'assistance obligatoire ou pour 
lesquels l'allocation d'assistance est insuffisante, et aux nécessiteux 
qui se trouvent momentanément privés de ressources. 

Le bureau de bienfaisance n'existe pas obligatoirement dans 
toutes les communes; il est créé par un décret pris en conseil d'Etat 
à la demande du conseil municipal intéressé. En effet, la création 
d’un organisme de cette nature n° s'impose que dans les communes 
d'une certaine imnortance el où ies besoins se font particulièrement 
sentir. 

Le bureau d'assistance est, lui aussi, un établissement pub'ic 
communal, créé par la loi du 45 juillet 489%, pour l'application de 
la loi sur l'assistance médicale pme Depuis, ses aîtributions se 
sont progressivement étendues et, dans l'état actuel de la réglemen- 
tation, il participe au fonctionnement de la plupart des services 
d'assistance obligatoire, 

Chaque commune doi: avoir son bureau d'assistance el <elui-ci 
exerce les fonctions dévolues au bureau de bienfaisance chaque fois 
que :'imporlance de la commune ne justifle pas l'existence de ce 

ernier. 

Néanmoins, les bureaux d'assistance n'ont pas répondu aux 
espoirs qu'avait mis en eux le législateur de 1893: ce sont, en ré1- 
lité, les bureaux: de hienfaisance qui ont donné nne impulsion non- 
velle à l’aide sociale sous toutes ses formes. Il est donc normal 
qu'ils deviennent le pivot de l’action sociale de demain, C'est pour- 
quoi la fusion s'impose sous icur égide. 
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i S b: ux de bienfaisance 
1» texte qui vous cst proposé érige les burea x < ienfais: , 
en bureaux d'aide sociale, Si la commune possède en mème temps 
ua bureau d'assistance celui-ci est supprimé. Si Ja commune ne 
«scède qu’un bureau d'assistance, c'est celui-ci qui est transformé 
n bure ‘aide sociaie. EN 
"4 ee + sociale fonctionnera, en principe, dans chaque 
romane ; il pourra, cependant, avoir une activite intercommunale 
lur<qu'un Synt icat de cominunes aura été constitué. a. 
Pour Paris et Marseille, un ge d'administration publique 
cwcial fixera le statut de leurs bureaux d'aide sociale, étant bien 
pr isé que ce sont leurs bureaux de bienfaisance qui seront lrans- 
furmés en bureaux d'aide sociale. 


Article 12. 


Texte du projet &e loi ne 50% et üe la lettre rectiflrative 
n° GO) : 


Outre les attributions prévues À l'article 2, les bureaux d'aide 
coviale exercent une action de prévoyance, d'entraide el d'hygiène 
sociale en liaison avec les services publies et les institutions privées, 
ex venant en aide ou en suppléant, conformément à Ja loi, aux 
initiatives publiques ou privées défaillantes. , 

Lans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
Jes bureaux d'aide sociale sont, en outre, chargés de l'application de 
la loi lucale du 8 novembre 1909, 


fexte proposé par la commission. — Conforme. 

Cet articke traite des attributions des bureaux d'axle sociale. NS 
cunuueront Jes attributions respeciives des bursaux de bienfaisance 
et des bureaux d’assistanee et pourront y joindre d'autres activités. 

Vous avons Vu à larbücle 2 que, désormais, toutes les demandes 
g'admission au bénéfice d’une forme queiconque d'aide swiale doi- 
veut ètre instruites par le Lureau d'aide sociale, 

denx-ci exerceront en outre une action de prévovanre dientr'aide 
et d'ayaiène sociale en liaison avec les services publics et les institu- 
tions privées, en venant en aide ou en suppléant, conformément à la 
loi. aux initiatives publiques on privées défaillantes. 

H n'y a pas là une véritable innovation; les bureaux de hienfai- 
source se sont adaptés progressivement aux besoins sociaux, et déjà 
js suppkent, dans bien des cas, aux initiatives pubiiques ou privées 
d'aillantes, 

Nous retrouvons le même principe dans l'article G du rapport 
no 1:26, Votre commission de la famiile, de la population et de la 
santé publique avait estimé nécessaire d'expiciter les termes de pré- 
voyance, d'entraide et d'hygiène sociale par une énrméralion 
d'ailleurs non limitative. C'est ainsi qu'elle avait signa, conme 
entrant dans le cadre des activilés des bureaux d'aide sociale : « Ja 
distribation de secours en bons, en nature et en espèces, la création 
de consultations, dispensaires, <erèches, pouponnièéres, garderies 
d'enfants, iovers de vicillards, restaurants d'entraide, aleiiers 
‘assistance et de réadapiation, la création de services sociaux, per- 
nanences sociales, etc » 

I y a là des indications précieuses pour l'activité ultérienre des 
bureaux d'aide sociale. S'il rest pas nécessaire de les faire figurer 
dans un texte législatif, nous demandons, à tout le moins, qu'elles 
soient insérées dans les textes réglernentaires. 

L'article 43, dans son dernier alinéa, donne une autre attribution 
aux bureaux d'aide sociale: l'établissement et la tenue d'un fichier 
des personnes secourues ou assistées de la commune ou du syndicat 
de communes. Le rapport ne 1486 avait conclu dans le même sens, 
ce fichier devant permettre d'éviter des abus dans les attributions de 
secours, I pourra être également instrument pratique qui Frova- 
auera et facilitera la collaboration avec les services publics et les 
inclitutions privées. 

Nous insistons en effet très fermement <ur l'absolue nécessité de 
celle collaboration. Les bureaux d’aide sociale doivent venir en aide 
aux services publics et aux institutions privées ou les suppléer dans 
la mesure où ils sont défaillants, mais il ne doivent jamais exercer 
un inonopole et chercher, par des initiatives propres, à étouffer des 
aclivilés existantes et valables. 

Chercher, par le trüchement des burcanx d'aide sociale, à para- 
l\&r on à supprimer les initiatives privées, aboulirait à enlever à 
roire patrimoine social un secteur particulièrement florissant. Le 
roe des institutions privées, dans ce domaine, a été et est trop 
jinportant pour qu'on puisse songer délibérément à s'en passer, Un 
tel résultat, s'il était atteint, irait à l'encontre de l'esprit dans lequel 
cette réforme doit être poursuivie si on la veut pleinement efficace. 
Les pe, réglementaires devront, dans ce domaine, donner toutes 
garanties, 

Nous insistons enfin sur le fait que les bureanx d'aide snciale, les 
services publics et les institutions privées devront agir en étroite 
ge si l'on ne veut pas aboutir à une dispersion regrettable 
des eflorts. 

Dans son dernier alinéa, le texte donne compétence aux bureaux 
d'aide sociale pour appliquer, dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, la loi locale du 8 novembre 1909. 





Article 13. 


Texte du projet de loi n° 5094 et de la leltre rectifivative 
n° 9: 
Les bureaux d'aide sociale sont gérés par des commissions admi- 
his{ratives. 


Ces commissions sont présidées par Je maire ou son suppléant 


désigné dans les conditions prévues par l’article 81 de la loi du 
o avril 1884 ou, le cas échéant, par le président dn syndicat de 
omraunes, Elles comprennent, en outre, des membres renouve- 
lables, les uns, à raison d'un tiers, élus par le conseil municipal 
oa le comiié syndical, les autres, à raison de deux tiers, nommés 








par le préfet on le sous-préfet parmi le: jm 3 s'ô pant d'œu- 
vres suciales das la Hume vu !: 4 ptiueal ue intudties 
considéré. 

Au nombre des membres nommés par le préfet ou le sous-préfet 
doit figurer, partout où il existe, un ! CE tant des <s) s 
lähiliques prescuit par l'univn d'partementae des a:socia us farui 
aies, 


Un règlement d'administration publigne déterminera 


nombre des inembres élus où honte s \ l'importance de 
i pt; lilon ; 

Les conditions d'élection on de nomin de durée des ! 
lions, de. révocation à es membt 

Les conditions dans lesquelles les x d'aide enciae tie! 
dront un fichier des personnes serourues dou assistées de la coen- 
mune ou du syndicat de communes. 

Texte proposé par la commission: 

Premier alinéa, conforme. 

Les commissions sont présidées par le maire ou son sunpant 
désigné dans les conditions prévues p i e S2 de Ja ! du 
os avril 1SS4 ou, le cas échéant, par le president du :yndicai de 
communes, Elles comprennent, en outre, des membres remauree 
Jables, les uns, à raison d'un flicrs, élus par le conseil mumicipal 
ou je canité syndicat, les autres, À raison de denx tiers, nommés 
lär le préfet où ke sous-préfet parmi les pers&nnes s'orcupant d'œn- 
vres Sociales dans la commune ou le groupement de corumunes 


CES PE | 


Troisième alinéa, conforme 





Un réglement d'administration publique déterminera: 

Le nombre des membres élus où nouuneés eu tenant comp'e de 
l'imporlance de la population: 

Les condiions d'ésection, de nomination, de rérvation de ces 
LITE ubres et la durée de leurs fun louis; 

Dernier alinéa, conforme. 

Cet article traïte de la gestion des bureaux d'aide socis'e, M 
reprend presque intégralement les lermes de l'article 2 du rapport 
ue {isa 

Le bureau d'aide socix'e est géré par une commi:sion adïminie- 
lralive présidée r le maire ou son délésut, où par le président 


> pu I 

da syndicat des communes. 
La commission administrative comprend en outre, comme les hu 

reaux de bienfaisance et d'assks'ance, des membres remaurvel 


ive;an.es, 
kes uus élus par le conseil municipal, les auîres Dom r le 
jui te! La propor! on un liéëers deux lieérs col + ond aux lufres 
ttienus bar votre commission dans le rauport no f1K6 

L'eflectif arine!l, % “pla le pour les h" 4! s de faible im; ° 
tunve, est metlement insuftisaui pour les agz'onu ralions plu jenses, 
I pourra donc varier suivant linportance des coninuues en des 
c'ousements de communes. 

En représenialion du conseil muni“ipa!, prévue au sein du hareau 
d'aide sociale, à permis de supprimer l'avis du conceil munir ipal 
pour les demandes d'admission à une forme quelconque d'aide 


solar 

Parmi les membres nommés par le préfet an le sous-préfet doit 
figurer, partout où il en exisle, un représentant des associations 
familiales présenté par Pun'on départementale des association fami- 
hale<, H y a, en effet, intérèt à faire entrer dans les commi-sions 
adiministralives des bureaux d'aide sociae des représentants d'orgae 
hisimes dent le concours est devenu injispensae. 

y aura également intérét à associer Lrès étroitement les aeete 
lantez sociales à l'activité des bureaux d'aide soriaie au: bien 
pour Finstruction des demandes d'admission que pour les autres 
activités prévues à l'article précédent. 

Le texte pose, en outre, le principe de la tenne d’un fihier des 
rsonnes secourues ou assistées de Ia commune où @u syndicat 
l& connnaunes, Les renseignements contenus dans <e filmer ne 
ourront ètre canmüuuniqués qu'aux organisme: et institutions parti- 
ipant aux aclivijés du burean d'aide sociale. Les personnes conrou- 
rat à l'élaboration et à la tenue de ce fichier sont soumises âu 


secrel grofessionne!, conformément à l'arli:le 3. 








] 


Article 11. 


Texte du projet de loi n° 35094 et de la lettre re:lilcative 
ne 6tKxy: 

Les bureaux d'aide”snciale disposent des ressources prévues par 
la iégisiation et la réglementation en vigneur relatives aux Stablis- 
séments d'assistance et de b'enfaisance auxquels ils se substituent. 

Texte proposé par la commission. — Conforme. 

Let arlicie ne modifie par l'état de choses existant. Rappelens 
Slinpiement pour mémoire que les resources des bureaux de bien- 
faisance comprennent, outre les dons el legs el le produit des cul 


‘lectes qu'ils peuvent organiser: 


1° Les revenus de leur patrimoine mobilier et imunobhilier, varia- 
bles seon l'importance des bureaux ; 

2° Lne partie du fonds commaun consiilé par les amendes de 
police cerrectionnelle ; 

3° Une partie du gibier confisqué pour avoir été mis en vente 
ou transporté en tenps de chasse prohibée ; 

io Une partie du produit des concessions de terrain dans les 
csmelières de la commune; ù 

&e Vne fraction des sommes perçues an titre de. l'impôt eur les 
spectables de différentes nature:, ayant lieu sur le territoire de la 
commune : ’ 

Go Les snbventions du conseil municipal et du conseil général: 

7 Enfin le burexi de bienfaisance peut emprunter dans cer- 
laines conditions el sous réserve d'approbation de l'auteriié de 
luielie, 


£ 
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Mais res ressources sont-elles suffisantes, étant donné les artivi- 
< nouvelles dévolues au bureau d'aide sociale ? N'y aurait-il pas 
leu de leur accorder une participation plus grande sur le produit 


4 
+ 





des taxes frappant les spectacles ? ] faut-il pas également les 
tutoriser À recevoir des pr icipations versées en contre partie de 
certaines prestations ? x ‘on veut qu'ils puissent agir efficace- 
due, il fault les doier de pnoyens imatéricis suffisants. 
Arlicle 15. 
lrexte Gu pro) 4 Ù #91 el de Ja lellre rectifilcative 

n°” AVR 

Le président da burean d'aide sociale a le droit d'accepter, à 
ire conservaloire, des dons el legs el de former, avant laulorisa- 
li le dérmandes eu délivrance, 

Le decret. l'arrêté du préfet on la délibération de Ta commission 


administrative qui rendent l'acceptation définitive, conformément aux 
articles 3 et 7 de Ja loi du 4 février 1991 modifiée, ont effet du jour 
de celle acceptalioi 

Le bureau d'aide sociale « représenté en juslice et dans es 
actes de la vie chiles Far son president, 

Les règles qui régissent la comptabilité des rommunes, l'expéai- 
liun, la nullité de mein droit, l'annulation et l'exécution des déli- 
béralions des conseils municipaux sont upplicables aux bureaux 
d'aide sociale, 

Les délibérations de la commissions administrative ne sont 
luises à l'avis on à l'a “onforme du conseil municipal que dans 


t 


les cas prévus par les articles 119 el 120 Ce Ja bi municipale. 


+ 


Texte propos par la commission: 


Premier alinéa, <ontlorme. 


Le décret, l'arrété du préfet ou la délibération de la commission 
administrathe qui rendent l'acceptation définitive conformément aux 
ar ic !é 1 et 7 de la loi du 4 février 1901, ont ctfet du jour de cette 


acceptation, 

Troisiètne et quatrième alinéas, conformes. 

Les délibérations de Ja conmnaission administrative ne sont son- 
mises à l'avis où à l'avis conforme du conseil municipal que dns 
les cas prévus par les articles 119 et 120 de la loi du 5 avril 4881. 

Ce text! n'apporte pas d'innovation, En effet, les bureaux de 
bienfaisance peuvent ester en justice en leur propre nom el ils sont 
représentés par le maire, en sa qualité de président de la <omimis- 
sie administrative, 

D'autre part, les bureaux de bienfaisance, établissements publies 
Meottunaus, sont soumis aux règles de la complabilité des con- 


CHarrri fil Paticipation des intéressés, des familles et des 
tièrs tenus à une obligation pécuniaire envers les hénéficiaires 
te l'aide sociale. Revision des admissions, —- Modalités de rècu- 
peration des allocations. 


Texte du projet de loi ne 5094 et de la lettre reclificalive ne Gm0: 

I sera ten comp'e, pour l'apprécialion des ressources des mos- 
tülants à l'arle sociales, des revenus professionnels el autres et de 
la Valeur en capital des biens non predin 


ifs de revenu qui seta 
évalué dans Les conditions fiées par règlement d'administration 
publique. : : 2 

La vetrdte du coambaltant et les pensions afltachées aux distinr- 
tous honorifiques n'entrent pas en ligne de compie dans le caïcul 
du: lrssources, 

Tex!le proposé par la comimi:sion: 

Les denx alinéas, conformes. 

es majorations des pensions des veuves de guerre et des ascen- 
dants de victimes de la guerre intervenues depuis le 4 janvier 
Ava) he Sont pas prises €n considération dans le caleul des res- 
sources, Lorsque les majorations intervenues depuis le 1° janvier 
dur seront égales au taux des pensions servies avant le {1° janvier 
4m, la part desdites pensions négligée dans le calcul des ressources 
sera égale à la moilié du montant de ces pensions. 

La loi pose le principe de la prise en considéralion de fous les 
biens da demandeur pour apprécier son droit à l'aide sociale, à 
l'exceplion de Ja retraite du combattant et des pensions attachées 
aux distinctions honorifiques, 

Cette exception n'existait, jusqu'à présent, qu'en faveur des vieil. 
lirds onu des infirmes hospiialisés au titre de la loi ée 19%, elle 
est désormais étendue à toutes les formes d'aide sociale, 

Cet article doit être rapproché de Flarticle 23 qui, autorisant 
l'inscription d'une hypothèque légale sur les immeubles apparte- 
nant aux bénéfiviaires de l'axe sociale, permet de venir en aide à 
des personnes nécessiieuses bien qu'elles soient propriétaires. Ainsi 
se trouvent supprinnes les objections très fégitimes soulevées par 
un trés grand nombre de membres de Ja commission qui craignaient 
qu'on oblige les postolants À l'aide sociale à aliéner leurs biens 
iinimobiliers avant de pouvoir bénéficier d'une aide quelconque. 

Piusieurs membres de la commission ont demandé qu'il sait 
tenu cornpte de la situation particulière des veuves de guerre et des 
ascendants de viclimes de Ja guerre, 

Voire commission à, Sur ce polut, pris deux positions successives. 
Aù cours d'une première délibération elle avail décidé de faire, dès 
intintenant, masse de l'allocation principale et des majorations et de 
be conpier l'ensembie que pour moitié dans le cacul des res- 
sources, Un texte avait été rédigé et ainsi conçu: 

« Les pensions des veuves de guerre et des ascendants de victimes 
de la guerre ne doivent entrer en compte, dans le calcul des res- 
sources, que pour la moitié de leur montant, majorations comprises. » 
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Ce texte avait l'avantage d'être simple ét de régler définitive. 
ment la question, mais il entrainait pour les intéressés une lists 
régression puisqu'il faisait entrer en Nygne de comple une partie des 
Iüäjoralions, 

C'est la raison pour Jaquelle, au cours d'une denxième dlihér 
ion, volre commission à accepté le texte qui vous est Proposé 
Celui-ci distingue entre la situation actuelle et le moment où, à, 
Suite de Ja réalisation du plan quidriennal, où par tout autre mon, 
la pension des veuves de guerre et des ascendants aura été entière 
ment revalorisée et les majorations supprimées, Dans l'état à ï 
de la législation, l'allocation principale entrera dore seule en Lors 
de conpte; lorsque le plan quadriennal aura été appliqué, i i 
tenu compte ce la moilié de la pension totale. 


Article 17. 
(Modifié par la lettre reclificative.) 
Texte du projet de loi no 5091 et de la lellre reclifialire 
ne GU0: 

Les ressources de quelque nature qu'e'les soient, à l'exception des 
prestations faoiliales, dont sont Bénéliciaires les personnes places 
dans un élablissement au titre de l’aide aux personnes âgées €! 
économitüernent laibles, de l'aide aux jiufirmes, aux aveugles et 
aux grands jnfiriaes, sont affectées au remboursement des frais 
d'hospitalisation des intéressés dans la limite de 9% p. 400, Touteox, 
la somme laissée mensuellement à la disposition du bénéficiaire de 
l'aide sociale ne pourra être inférieure à un minimum dont le ton. 
tanl®sera Tixé par décret La retraite du combattant et les pension 
altichées aux distinctions honorifiques dont le bénéficiaire de l'aile 
sociale peut Ôlre Gtulaire s'ajouteront à celle somme. 

Texle proposé par la commission: 

L'alinéa, conforme. 

IL seras en outre, tenu compte dans le caleul des ressources 
vues à l'alinéa précédent des charges de farmille de lintére-s 
un réglement d'administration publique déletiminera le baremne 
abatlunents à considérer. 

Ce texte reprend, en le modifiant, l'article 2 de la loi no 51-158 4: 
931 décembre 1951, relative au déveloprement des crédits aile 
aux dépenses de fonclionnement des geivices civils pour l'année 
1952 (santé publique et population). 

D'après êe texte, les ressources, de quelque nature qu'elles soient, 
dont sont bénéficiaires les personnes placées dans un établisseue 
au litre de l'aide aux personnes âgées et économiquement faibles, de 
l'aide aux infirmes, aux aveugles et aux grands infirmes sont aife 
lées au rembhourseinent des frais d'hospitalisalion des intéres 
dans la limite de %) p. 100, 

S'appuyant sur la loi du 21 décembre 1951, le ministre de la sai 
publique et de la population, dans une réponse à une question ériits 
(publiée au Journal officiel — débats parlementaires, Asso 
nationale — sous le ne 2632, à la suite du comple rendu de la 
séance du ef avril 1932) à précisé qu'une pensionnaire d'un hospice 
titulaite à la fois d'uue pension de veuve de guerre et de l'allora 
lion aux vieux travailleurs salariés doil se voir remettre 10 p. lt 
du montant total de ses eux pensions pour ses menues dépenses. 

L'article 6 de la loi du 21 décembre 1991 indiquait en outre qe 
la somine laissée mensuellement à la disposition de l'assisté ne 
pouvait être inférieure à un minimum fixé par décret et auqu! 
s'ajouterait éventuellement la retraite du combattant et les pension, 
allachées à des distinctions honorifiques, 

Le présent projet apporte à ce texte une sérieuse amélioration en 
exceplant de la masse des ressources les prestalions familiales dou 
peut bénélicier la personne placée dans un établissement. 

Cependant, votre commission de la famille, de la population el 
de la santé publique, après une élude attentive du texte et de sr: 
conséquences, à décidé qu'il devait être tenu compte de la situa- 
tion familiale de l'intéressf, laissant à un règlement d'adminis- 
ation publique le soin de déterminer les abattements à considérer. 

Au couts d'un premier échange de vues, elle avait décidé de 
réciser qu'il devait être également lenu compte des obligations 
égales de l'intéressé, Mais, au cours d'nue nouvelle délibération, 
elle à jugé inutile cette référence aux obligations légales, estimant 
que, dans ce deruier cas, l'exclusion est de droit, Tel est le sens 
de la moditication qu'elle vous propose au lexte du projet de loi. 

Certes, en cè qui concerne la situation de la famille de l’intéres<é, 
l'exclusion des prestations familiales donne une première garantie, 
inais il se peut qu'il possède également d'autres ressources qui 
contribuent à l'existence du foyer tout entier, Tel est le cas de la 
veuve de guerre chargée de famille dont la modeste pension sert à 
l'ensemble du foyer e!, en général, celui de tous les retrailés et 
pensionnés, 

I ne faut pas que Ja famille en soit privée totalement du fait du 
placement de l'intéressé dans un établissement, On risquerait, e4 
agissant ainsi, d'eenpêcher cerlains placements, même s'ils s'avé- 
raient indispensables dans l'intérèt du bénéliciaire de l'aide sociale 
ou de son enlourrage. 

De mêine, il devra être tenu compte des obligations légales de 
l'intéressé: intérêts d'emprunts, pensions de divorce, ete, l’exeln- 
sion en ce cas doit être automatique, et égale au montant de l'obi- 
gation, à moins qu'il résulte indisculablement des faiis que celle i 
a élé contractée pour faire échec au présent arbiile. 

Article 18, 
Texte du projel de loi ne 5094 et de la leitre rectificative 
n° GO): 

Les participations exigées des parents pour un enfant admis où 
hénéfice de l’aide sociale, soit hospitalisé, soit placé dans un éli- 
blissement de rééducation, soit confié au service de l'aide sociale à 
l'enfance, ne peuvent être inférieures, sauf exceptions dûment moti- 
vées, aux allocations familiales qu'is perçoivent du chef de cri 
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enfant. Ces allocations peuvent être versées directement par les les articles en question, et, le cas échéant, de saistr les tribunaux 


caisses de l'établissement ou au service dans les Conditions qui 
geront fixées par règlement d'administration publique. 

Lorsque l'hospitalisation ou le placement dépasse un mois, les 
allocations mensuelles d'aide à l'enfance et d'aide à la famille du 
chef de cet enfant, sont suspendues à partir du premier jour du 
mois suivant l’hospitalisation ou le placement, et pendant toute la 
durée de celle-ci. 


Texte proposé par la commission: 

Les participations exigées des parents pour un enfant admis au 
pénéfice de l’aide sociale, soit hospitalisé, soit placé dans un éta- 
blissement de rééducation, soit confié au service de l'aide sociale 
à l'enfance, ne peuvent être inférieures, sauf exceptions dûment 
justifiées, aux allocations familhales qu'is perçoivent du chef du 
premier enfant. Ces allocations peuvent être versées directement 
ar les caisses à l'établissement ou au service. 

Lorsque la durée de l'hospitalisation ou du placement dépasse un 
mois, les allécations mensuelles d'aide à l'enfance et d'aide à la 
famille du chef de cet enfant, sont, à partir du premier jour du 
mois suivant l'hospitalisation ou le placement et pendant toute leur 
durée versées à l'établissement ou au service. à 

Un règlement d'administration pubiique déterminera les condi- 
tions d'application du présent &rlicle. 
“Ce texte réglemente les conditions dans lesquelles les élablisse- 
ments hospitaliers et les services d'aide sociaie pourront récupérer 
Jes allocations familiales versées du chef de l'enfant. 

Actuellement, faute d’une réglementation précise, ces récupé- 
gations ne sont pas régulièrement effectuées. 

Votre commission a décidé, dans le premier alinéa, de remplacer 

les mots « du chef de cet enfant » par les mots « du chef du pre- 
mier enfant ». En effet, les allocations familiaies varient suivant le 
rang de l'enfant. La modification apportée par votre commission, 
outre qu'elle est de nature à simplifier le travail des caisses et la 
comptabilité des établissements, accorde aux familles un léger avan- 
age. 
: En ce qui concerne les allocations mensuelles d'aide à l'enfance 
et d'aide à la famille, votre commission a décidé qu'il n'y aurail 
as suspension, mais transfert du montant de l'allocation à l'éla- 
lissement ou au service auquel l'enfant a été confié. 

Les allocations d'aide à l'enfance étant attribuées sans barème 
progressif, il n’y a pas lieu d'apporter, dans ce cas, la inème pré- 
cision que pour les allocations familia'es. 


Article 19. 
Texte du projet de loi n° 509% et de la lettre rectificative 
no 6090: 


Les personnes tenues à l'obligation alimentaire instituée par les 
articles 205 et suivants du code civil sont, à l’occasion de toute 
demande d'aide sociale, invitées à indiquer l’aide qu’elles peuvent 
allouer aux postulants et à apporter, le cas échéant, la preuve de 
leur impossibilité de couvrir la totalité des frais. 

La commission d'admission fixe, en tenant compte du montant 
de leur participation éventuelle, la proportion de l'aide consentie 
par les collectivités publiques. La décision de la commission peut 
être revisée sur production par le bénéficiaire de l'aide sociale, 
d'une décision judiciaire rejetant sa demande d'aliments ou lirmi- 
tant l'obligation alimentaire à une somme inférieure à celle qui 
avait été envisagée par l'organisme d'admission. La décision de la 
commission fait également l'objet d'une revision lorsque les débi- 
teurs d'aliments ont été condamnés à verser des arrérages supé- 
rieurs à ceux qu'eile avait prévus. 

Texte proposé par la commission: 

Les personnes tenues à l'obligation alimentaire prévues par. (le 
resle de l'alinéa conforme). 

La commission d'admission fixe le montant de leur participation 
éventuelle ét la proportion de ;’aide consentie par les collectivités 
publiques. La décision de la commission peut étre revisée sur pro- 
duction par le bénéficiaire de l’aide sociale, d'une décision judiciaire 
rjelant sa demande d'aliments ou limitant l'obligation alimentaire 
à une somme inférieure à ceile qui avait été fixée par la commis- 
sion. La décision de la commission fait également l'objet d'une 
revision lorsque les débiteurs d'aiments ont été condamnés à verser 
des arrérages supérieurs à ceux qu'elle avait fixés. 

Le principe de la récupération sur les personnes tenues à l’obli- 
galion alimentaire est un des principes fondamentaux de l'assis- 
tance, il doit en être de même pour l’aide sociale. L'aide accordée 
par les services publics d'assistance ne doit être que subsidiaire, 
les indigents ou les nécessiteux doivent être secourus en premier 
lieu par les membres les plus proches de leur famille. Ceite obli- 
gation est d'ailleurs sanctionnée par la loi (art, 205 et suivante du 
code civil): ce n'est qu'à défaut de cette aide familiale que doit 
intervenir le service public. 

Toutefois l'application rigoureuse de ce principe aurait, en pra- 
tique, des conséquences souvent pénib'es pour les indigents on les 
nécessileux: aussi doit-il être praliqué avec toute la souplesse qui 
est de rigueur dans un domaine aussi profondément humain. 

La possibilité légale d'obtenir le versement d’une pension alimen- 
taire en application des articles 205 et suivants du code civil ne doit 
Pas empêcher, en cas de conte:tation ou de non-payement, l'admis- 
Sion du poslulant au bénéfice d'une forme quelconque d'aide socia'e, 
à charge pour la collectivité qui a versé la prestation de se retour- 
ner contre les membres de la fimille du bénéficiaire de l'aide sociale 
Pour exécution de leurs obligations légales. £ 

En l'état actue! des textes, les commissions d'assiftnee ne peu- 
vent fixer le montant de !a participalion des personnes tenues à 
l'obligation alimentaire et laissent aux préfets le soin d'appliquer 
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judiciaires aux fins de délermination de l'obligation alimentaire 

Cette procédure est longue, souvent inefficace, et c'est ce « 
explique que l'administration a fort peu utilisé les possibilités 
lui élaient données par l'articie 2 de la loi du 15 juillet 1893, € 
l'article 5 de la loi du 14 juillet 1x5. 

ll est apparu à votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique que la commission d'admission devait pou- 
voir fixer, en même temps que la proportion de l'aide consentie par 
les collectivités publiques, ie montant de la participation des pers 
sonnes tenues à l'obligation alimentaire 
- Mais faut-il aller plus loin et décider que la décision de la rome 
mission d'admission sera exécutoire ? Peux hypothèses sont à con- 
sidérer: ou bien les intéressés acceptent le montant de leur parti- 
cipation tel qu'il a été fixé par la commission et dans ce cas il n'y 
a aucune raison pour que la décision de ja commission ne devienne 
pas exécutoire; ou bien il y a contestation, on doit alors laisser 
aux juridictions de droit commun, éventuellement saisies par Île 
préfet, le soin de fixer judiciairement le montant de l'obligation 
alimentaire. 

Article 9%, 
Texte du projet de loi n° 509% et de la leltre rectificative 
ne 60: 

En cas de carence de l'intéressé, le préfet peut demander en ses 
lieu et place à l'antorité judiciaire la fixation de la delle alimentaire 
et le versement de son montant au département, à charge pour 
celui-ci de le rever<er au bénéficiaire, augmenté le cas échéant 
de la quote-part de l'aide sociale. 

Les mêmes droits appartiennent aux maires des villes avant con- 
servé un régime spécial d'aide médicale. 

Texte proposé par la commission, — Conforme 

ll s’agit d'une disposition nouvelle fort intéressante et qui sera 
surtout ulile en ce qui concerne l'aide aux personnes âgées (aide 
à domicile) ou aide à la famille. Dans le cas visé à cet article, le 
bénéficiaire de l'aide sociale reçoit du service la totalité de Falla- 
cation. S'il ne poursuit pas de sa propre iniliative les personnes 
tenues à son égard de l'obligation alimentaire, le préfet, on Île 
maire, pour les villes ayant conservé un régime spécial d'aide 
médicale, peuvent poursuivre eux-mêmes les débiteurs d'a'iments, 

Les sommes ainsi récupérées par le département seront alors 
réservées par celui-ci au lénéficiaire de l'aide sociale, augmentée:, 
le cas échéant, de la quote-part de l'aide accordée. 


article 21 
Texte du projet de loi no 5094 et de la lettre rectificalive 


ne 60%. 
Des recours peuvent être exercés par le département, par l'Etat, 
si le bénéficiaire de l’aide sociale n'a pas de domicile de serours, 


ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime spécial d'aide 
médicale : 

a) Contre l’allocataire revenu à meilleure fortune ou sa succes 
sion jusqu'à concurrence du montant des grestations ; 

b) Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue posté- 
rieurement à la demande d'aide sociale ou dans les cinq ans qui 
ont précédé cette demande jusqu'à concurrence du montant des 
restations allouées et de Ja vaieur au jour de la donation, des 
iens donnés par le bénéficiaire de l'aide sociale : 

c) Contre le légalaire jusqu’à concurrence dn montant des nres- 
tations allouées et de la valeur des biens à lui Kgués au jour de 
l'ouverture de la succession. 

Dans tous les cas, le montant des sommes à récupérer est fixé 
par la commission saisie par le préfet, 

Texte proposé par la commission: 

Des recours peuvent être exercés par l'Etat on le département «i 
le bénéficiaire (le reste de l'article, conforme). 

La loi nouveïle apporte des précisions quant aux possibilités de 
récupération. 

Le montant des prestations versées À un bénéficiaire de l'aide 
sociale peut être récupéré en totalité dans le cas de donation, de 
succession, ou si le bénéficiaire revient à meilleure fortune 

Dans le cas de donation, il y a lieu à récupération si la donation 
est inlervenue postérieurement à la demande d'aide sociale ou si 
elle a été faite dans les cinq ans qui ont précédé cetle demande. 
La valeur des biens donnés est évaluée au jour de la donation. 

Dans le cas de succession, la valeur des biens est évaluée au 
jour d'ouverture de la succession 

IL sera indispensable qu'au moment où le postulant présentera 
sa demande, il soit formellement averti des dispositions de cet 
article; mention devra également en être faite, en termes très 
apparents, sur les formules de demandes d'aide socia'e. 

Dans tous les cas, et ceci est essentiel, le montant de: sommes 
à récupérer est fixé par la commission d'admission saisie par le 
iréfét. Jusqu'à présent, le montant des sommes à récupérer était 
ixé par le préfet sans qu'aurun recours contentieux soit possibie, 
les services pouvaient ainsi arbitrairement récupérer sur la sucres- 
Sion (veuve ou enfants) le montant de prestations dont Ia com- 
mission avait jagé impossible d'imposer la dépense à la famille du 
vivant de l’assisté, 

U faut enfin éviter le danger de voir ruiner À nouveau, à la 
Suite d'une récupération totale, le bénéficiaire de l'aide sociale 
revenu à meilleure fortune. 

Arlicle 22, 
Texte du projet de loi no 594 et de la lettre rectificative 
no 6090: 


Sans préjudice des poursuites en re<lilution, quiconque aura fran- 
duleusement perçu ou tenté de percevoir des prestalions au titre 
de l'aide sociale, sera puni des peines prévues à l'article 405 da 
code pénal. 
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Texte proposé par la commission. — Conforme. ces jeunes gens sous Îles drapeaux, à une allocation jourr. 


Disposition nouvelle inspirée des mesures prévues par la loi 
ne 199) du 13 septembre 19% en malière d'allocation temporaire 
aux vieux. 

Ce texte ne doit pas seulement viser ceux qui, an moyen de 
fausses pièces ou tout autre procédé, auront perçu ou tenté de 
percevoir le montant d’une forme quelronque d’aide sociale, mais 
il doit également s'appliquer à ceux qui, par des déclarations men- 
songéres et essentielles ou par la produrtion de fausses pièces, 
auront cherché à obtenir frauduleusement le bénéfice d’une forme 
quelconque d'aide sociale, < 

Votre commission avait pensé compléter cet article dans €e sens, 
mais, au cours d’un nouvel échange de vues, elle à craint qu'une 
mmwdification ne limite en fait la portée du texte ou aboutisse à 
une répression exagérée. 

Ariicle 23. 


Texte du projet de loi no 5091 et de la lettre rectiticative 
n° 60. 


Pour la garantie des recours prévus à l'article 21 ci-dessus, les 
jmmeubles appartenant aux bénéficiaires de l’aide sociale sont gre- 
vé: d'une hypothèque légale, dont l'inscription est requise par le 
préfet dans les conditions prévues à l’arlicle 2118 du code civil. 

Les bordereaux d'inscription doivent mentionner le montant des 
prestations allouées au bénéficiaire de l’aide sociate. ; 

L'hypothèque prend rang, à l'égard de chaque sounme inscrite, à 
comp'er de la date de l'inscription correspondante, , 

Aucune inscription ne pourra tre prise lorsque Ja valeur globale 
des biens de l'allocalaire est inférieure à une somme fixée par 
règlement d'admin'stration publique. 

Texte proposé par la commission: 

Les deux premiers alinéas, conformes. 

L'hypothèque prend rang, pour la tolalité des sommes inscrites, 
au jour de l'inscription de lhypothèque légale. 

Aucune inscription ne peut être prise (le reste de l'alinéa, con- 
forme}. 

Il s’agit d'une disposition nouvel'e qui a été déjà expérimentée 
dans queiques départements. Elle permettra d'accorder plus liléra- 
lement le bénéfice de l’aide sociale à des personnes possédant des 
biens immobiliers sans cependant augmenter la charge des collec- 
tivités puisque, au moment de l'ouverture de la succession, la 
dépense pourra être récupérée, au moins pour une très large part 

Conformément à ce que nous indiquions sons l’artiele 21, cette 
hypothèque légale ne devra être prise que si les biens immwbiliers 
de l'intéressé présentent une certaine valeur; il ne peut être ques- 
tion, sous couvert de récupération, de jeter à la rue la veuve ou 
les enfants de l'intéressé qui possèdent pour tout bien la petite 
maison familiale. Un règlement d'administration publique devra done 
fixer la valeur des biens immobiliers au-dessous de laquelle l’hypo: 
{hèque ne sera pas prise, il devra également établir un barème 
aflh de tenir compte des charges de famille de l'intéressé. 

Enfin votre commission à estimé insultisante la garantie appor- 
tée par le troisième alinéa. On peut en effet supposer qu'entre 
l'inscription de deux bordereaux, le bénéficiaire de l’aide sociale 
censent une bypothèque qui vienne interdire à la collectivité toute 
possibilité de récupération. Or les sommes versées peuvent parfois 
être très importantes. 

Afin d'obvier à cet inconvénient, votre commission propose que 
l'hypothèque légale prenne rang dès son inscription, elle sera, Je 
cas échéant, cantonnée an montant des prestations figurant sur 
les bordereaux d'inscription. 


Article 24. 


Texte du projet de loi no 509% et de la lettre rectificative 
no GO: 

Le département, l'Etat ou la commune, lorsque celle-ci bénéficie 
d'un régime spécial d'aide médicale, sont, dans la limite des pres- 
tations allouées, subrogés dans les droits de l'allocataire en ee qui 
concerne les créances pécuniaires de celui-ci contre toute personne 
physique eu morale en tant que ces créances ne sont ni incessibles, 
ni insaisissables et que la subrogation a été signifiée au débiteur. 

Texte proposé par la commission: 

L'Etat, le département où la commune... 
conforme). 

Ce texte prévoit la possibiiité pour Fl’administration, et dans la 
limile des prestations allouées, de recouvrer directement les créances 
pécuniaires possédées par le bénéficiaire de l'aide sociale contre 
toute personne physique ou morale, 

Celle subrogation qui, jusqu'à présent, n'était que convention- 
nelle, sera désormais générale et de droit 


de reste de l'alinéa, 


Cuarrine IV. — Aide sociale aux familles dont les soutiens 
imdispensables effectuent leur Service militaire. 


Article 25. 


Texte du projet de loi no 50M et de la lettre rectificative 
n° 60 : 


Lorsqu'elles ne disposent pas de ressources suffisantes, les familles 
des militaires appelés de l'armée de terre, de l’armée de l'air et 
de l'armée de mer, remplissant effectivement avant leur départ pour 
le servire, les devoirs de soutiens indispensables de famille, ont 
droil sur leur demande, en temps de paix, pendant la présence de 





ivre 
dont le taux sera fIxé par décret. 


Cette allocation peut etre majorée en raison du nombre des enfants 
de moins de seize ans el, éventuellement, des ascendan!s la 
charge du soutien de famille. 

En aucun cas, ces majorations ne peuvent se cumuler soit ve 
les allocations familiales, soit avec toute allocation versée à: litre 
de la vieillesse ou de l'infrmilé en vertu des législations de se. uritg 
sociale ou d'aide sociale. 

Les familles des eugagés ont droit aux mêmes allocations que 
cehes des hommes du contingent, mais seulernent pendant la dite 
légale du service aclif. 

Les mêmes allocations sont dues aux faruilles des militaires qui 
pendant leur présence sous les drapeaux, justifient de leur q: 
de sontien indispensable de famille. 

L'allocation a pour joint de départ soit le jour de lincorpo alion, 
soit la date de la demante si cette dernière est déposée plus d'un 
Inois après l’incorporalion. 

Par dérogation aux dispositions de l'article ter, les familles ré-ilant 
hors de la métropole ou à l'étranger, peuvent obtenir le ben-fce 
de laide ci-dessus; Icurs demandes d'allocations sont adre-ées, 
dans le premier cas, aux autorités administratives locales ci, dans 
le second cas, au consul de la ville de leur résidence. Ces demuitdes 
sont instruites par ces autorités qui statuent par des décisions 
inotivées aux intéressés ct aux ministères compétents, 


, 
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ilité 


Texte proposé par la commission. 


Lorsqu'elles ne disposent pas de ressources suffisantes, les familles 
des militaires appelés de l'armée de terre, de l'armée de l'air et 
de l'armée de mer, remplissant effectivement avant leur départ pour 
le service, les devoirs de s’uliens indispensables de familie, ont 
droit sur leur demande, en temps de er pendant la présence de 
ces jeunes gens sous les drapeaux, une al'ocatien journalicre 
dont le taux est fixé par décret. 

Deuxième alinéa, conforine. 

En aucun cas ces majorations ne peuvent se eumuler soit avec 
les allocations familiales, soit avce les allocations d'aide à l'enfance 
ou d'aide à la famille, soit avee toute allocation versée au lilre de 
la vieillesse ou de l'infrmilé en vertu des législations de sécurité 
sociale ou d'aide sociale. 

Quatrième, cinquièrme et sixième alinéa, conformes. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 1, les familles résidant 
hors de la métropole ou à l'étranger, peuvent obtenir le bénefice 
de l’aide prévue au présent article, les demandes sont adressées, 
dans le premier cas, aux autorités administratives locales et, dans 
le second cas, au consul de la ville de leur résidence. Elles sont 
instruites par ces autorités qui statuent par des décisions motivées 
notifiées aux intéressés et aux ministres compétents. 

Ce texte reprend ks principes posés par l'article 24 de Ja loi du 
91 mars 198 et n'apporte pas d'innovalion dans le mécanisme des 
aliocations militaires; toutefois, celles-ci entrant dans le cadre gentéra 
de l'aide sociale, les dépenses qui en résulteront seront réparties 
entre les.trois collectivités, 

L'allocalion est accordée aux familles qui ne disposent pas da 
ressources suffisantes et dont le mililaire appelé remplissait cffec- 
tivement, avant son départ pour le service, les devoirs de soutien 
indispensable. 

L'allocation est journalière et le taux en sera fixé par décret. 
Son montant peut étre majoré en raison du nombre des enfants 
de inoins de seize ans et éventuellement des ascendants à la 
charge du soutien de famille; la majoration du fait des ascendants 
n'existait pas dans l'ancienne législation. 

Le cumul des majorations pour enfants reste interdit avec les 
allocations familiales; votre commission à décidé d'y ajouter Finter- 
diction du eumut avec l'aide à l'enfance et Faïde à la famille, étant 
précisé que, le cas échéant, l'intéressé perçoit l'allocation dont le 
montant est le plus élevé. 

En ce qui concerne les majorations d'ascendants instituées par 
ce texte, le cumul est interdit avec les allocations versées au tilre 
de la vieillesse ou de linfirinité en vertu du présent projet ou de 
la législation sur la sécurité sociale. 

Comme par le passé, les familles des engagés ont droit aux mênres 
allocations pendant la durée légale du service actif. 


I a paru nécessaire de pré-iser le point de départ de l'allocation: 


Si la demande est déposée, soit avant l'incorporation, soit dans 
le mois qui suit l'incorporation, l'allocation a pour point de départ 
le jour de l'incorporation ; 

Si la demande est dépose plus d’un mois après lincorporation, 
l'allocation a pour point de départ le jour de ta demande. 


Ainsi il est mis fin à l'équivoque qui résultait de l’ancien texte. 

L'article 21 de la loi du 31 mars 192% contenait une disposition 
particulière concernant les hommes de réserve appelés pour des 
périodes d'instruction. Celte disposition n’a pas été reprise dans Je 
nouveau lexte, la loi n° 52-2 du 3 janvier 1952 attribuant aux sous- 
officiers caporaux et soldats, réservistes une solde mensuelle et 
une so'de spéciale progressive, bénéfice dont sont exclus les mili- 
laires accomplissant la durée légale de service. 

Les demandes concernant les allocations militaires doivent tre 
déposées à la mairie de la résidence de l'intéressé, elles sont ins- 
truites suivant la procédure ordinaire des demandes d'aide sociale. 

En ce qui concerne les familles résidant hors de Ja métropole on 
à l'étranger, aucune modification n’est apportée à la réglementation 
actuelle. Les demandes sont, comme par le passé, adressées, soit 


_— 


aux autorités administratives locales, soit an consul de la ville de 
leur résidence; elles sont instruites par ces autorités qui staluent 
ar décisions motivées. Ces décisions sont ensuite notifiées aux 
ntéressés et aux ministères compétents, 
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Cuarrrnr V. — Aide sociale aux personnes âgées. 
Article 26. 
Texte du projet de loi n° 5094 de Ja lettre rectificative n° C0: 

Toule personne âgée de soixante-cinq ans privée de ressources 
suffisantes peut bénéticier, soil d'une aide à domicile, soit d'un 
placement chez des particuliers ou dans un établissement. | 

Les personnes âgées de pius de soixante ans peuvent obtenir les 
mêmes avantages lorsqu'elles sont reconnues inaptes au travail 
par Ja cormmission d’'admissien complétée comme il est indiqué à 
l'article 7. 

Texte proposé par la commission: 

Toute personne âgée de soixante-Cing ans au moins et privée 
de ressources suffisantes peut bénéficier, soit d'une aide à domicile, 
soit d'un placement chez des particuliers ou dans un établissement. 

Les personnes âgées de plus de soixante ans peuvent obtenir les 
mêmes avantages 2 elles soni reconnues jnaples au travail 
par la commission d'admission complétée ainsi qu'il est prévu à 
‘article 7. rs 
à texte remplace les articles 1er et 19 de la loi du 14 juillet 1905, 
mais il fait une distinction entre les personnes âgées et les infirmea 
dont il sera traité dans un chapitre spécial. 

A partir de l’âge de soixante-Cinq ans, toute personne priiée de 
ressources peut bénéficier, soit d'une aide à domicile, soit d'un 
placement chez des particuliers ou dans un établissement. 

Les mêmes avantages peuvent être accordées aux personnes âgées 
de plus de soixanle ans, privées de ressources et reconnues inaples 
au travail. On à fait figurer les inaptes au travail dans la catégorie 
de l'aide sociale aux personnes Agées en vue d'assurer une Coordi- 
nation avec les avantages attribués ou susceptibles de l'être, au 
titre de la sécurité sociale. 

C'est la commission d'admission qui statue sur l'inaptitrde au 
travail, mais dans ce cas elle doit être complétée, à titre consultatif, 
par des médecins désignés par le préfet, ainsi qu'il est précisé à 
l'article 7. 11 sera indispensablo qne les décrets d'application pré- 
voient l'examen médical personnel de l'intéressé, la décision sur 
pièces n'offrant pas suffisamment de garanties. Nous reviendrons 
d'ailleurs sur Cette importante question lorsque nous examinerons 
l'article 38 concernant les aveugles et grands infirmes. 

La procédure suivie pour l’attribôtion des diverses formes d'aide 
sociale aux personnes âzées est celle prévue au chapitre fr. Un 
dossier unique sera constitué, qu'il s'agisse d'aide à domicile, ou 
de placement chez des particuliers ou dans un établissement. 

Votre commission a apporté une modification de forme au premier 
alinéa afin d'éviter toute erreur d'interprétation. 


A. — Aide à domicile. 
Article 27. 
Texte du projel de loi n° 5091 et de la lettre reclificative 
n° GH90: 

L'allocation mensuelle pouvant être attribuée aux personnes âgées 
comprend une allocation et des majorations dont les taux seront fixés 
par décret. Elle peut être accordée à taux plein ou à taux réduit 
cormple tenu des ressources des postulants telles qu’elles sont défi- 
nies à l’article 2s et de leur situation eu égard aux conditions exi- 
gées pour justifier des majorations prévues aux articles 29 et 20. 

Le décret susvisé assurera une coordination entre le présent 
régime et celui des allocations vieillesse instituées par les lois des 
15 janvier 1918 et 10 juillet 1952. 


Texte proposé par la commission: 

L'allocalion mensuelle pouvant être attribuée aux personnes âgées 
comprend une ailocalion et des majorations dont les taux sont tixés 
par décret, Elle peut être accordée à taux plein ou à taux réduit 
compte tenu des ressources des postulants telles qu'elles sont défi- 
nies à l’article 2 et de leur siluation eu égard aux conditions exi- 
sées pour justifier des majorations prévues aux articles 29 el 30. 

La suite, conforme. 

Dans le cas d'aide à domiciie, les personnes âgées perçoivent une 
allocation mensuel'e. Cette allocation comprend une allocation prin- 
cipale et, éventuellernent, des majorations: majoration pour tierce 
Jersonne et majoration compensatrice des augmentations de loyers. 

Allocation principale et majorations peuvent être accordées, soit à 
taux plein, soit à taux réduit, suivant les besoins de l'intéressé, 
d'où une très grande souplesse dans l'attribution de cette forme 
d'aide sociale et Ja possibilité d'aider les personnes âgées sans 
aliendre qu'elles soient plongées dans une véritable misère. 

Les taux de l'allocation et des majorations seront fixés par décret, 
mais, ainsi que le précise la lettre rectificative à l’article 59, les 
intéressés sont assurés de percevoir des sommes au moins équiva- 
lentes À celle qu'ils reçoivent actuellement. Nous examinerons d'ail- 
leurs, sous l'article 59, l’ensemble du problème. 

Enfin, le décret susvisé assurera une coordination entre le régime 
de l’aide à domicile aux personnes âgées et celui des allocations 
vieillesse, Si, en effet, ii est impossible d'accorder au titre de l’aide 
sociale une allocation supérieure à celle qui est versée au titre de 
l'allocation vieillesse — personne dans cette hypothèse ne voulant 
plus verser de cotisalions — par contre, on doit reconnaître que. dans 
bien des cas, une somme de 25.200 F par an ne peut constituer une 
aide efficace. 

Article 28. 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la lettre rectificative 
no 6090 

L'ensemble des ressources de toute nature, compte non tenu des 
Prestalions familiales et y compris l'allocation ainsi que les créances 
dt imentaires auxquelles peuvent prétendre les intéressés, ne peut 
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dépasser un plafond qui sera fixé par d C4 | re 
relevé, le cas échéant, du montant des maj I de aux 
arlicies 29 et <C0. 

Lorsque la personne qui soilicite l'attribution d 1! héné- 
ficie déjà d'une pen-ion de reïraile, d'une majoration } ju nt 
à charge ou d'une allocalion servie par une colectivi qu 1 
un organisme de sécurité iale, le montant global de di rez 
ressources et de l'alleai pou Lt « tellement Ü lè8 
ne peut être supérieur à celui de l'a! tion minimum versée en 
vertu de l'artic'e 19 de Ia ‘oi du 17 ja r fois modif par les 
Caisses de retraile, reevée du montant de l'allccation de l'aide 


sociale. 
Texte propo:é par la commission: 


L'ensemb'e des ressources de toute 1 f 


alu ( des nformément 
à l'art.cle 16, compte non tenu des prestations lamilia es, de l'aide 
à l'enfance el de l'aide à la famille et y compris l'allocation ainsi 


que les créances alimentaires auxquelles peuvent prétendre les 
intéressés, ne peut d'passer un plafond qui est fiké Far décret, 
Ce plafond peut ètre relevé, le cas échéant, du montant des majo- 
rations prévues aux articles 29 et 20. 

Lorsque la personne qui sollicite l'attribution de l'al'ocation héné- 
ficie déjà d'une pension de retraile, d'une inajoration pour conjont 
à charge ou d'une allocation servie par une colectivité pablique 01 
un organisme de sécurité sociale, le montant global de ces de’nières 
ressources et de l'allocation pouvant éventuellement être a-cordée 
ne peut être supérieur à celui de l'allccation m nimum versée en 
vertu de l’article 10 da la loi du i7 'anvier 1938 par les casses de 
retraite, augmentée du montant de l'allocation de j'aide socia'e. 

L'article 27 a précisé q'ie l'allocation principa'e et les majorations 
pourraient être accordées à taux plein ou à taux réduit suivant les 
ressources des postulants. Le présent article à pour but de fixer les 
bases suivant lesquelles ces ressources seront calculées, Il doit être 
combiné avec l’article 16 qui a fixé des règles g'né-ales et que votre 
commission à complét$, en ce qui concerne les pensions des veuves 
de guerre et des a<cendants des victimes de guerre. 

Votre commiss'on a en outre décidé, comme à l'artic'e 23, que 
l’aide à l’en‘ance et l'aide à la famille ne seraient pas comprises dans 
l'eusemb'e des ressources. 


De l'ensembie des ressources doivent don: être exrelues: 
Les prestations familiales; 
. Les aliocations d'aide à l'enfance et d'aide à la famille; 


La part exonérée par l'article 16 des pensions de veuve de guerre 
et des ascendants des victimes de la guerre; 

La retraite du combattant; 

Les pensions attachées aux distinctions honorifiques. 

L'ensemb'ie des ressources ainsi calculé et auquel v'end'a s'ajouter 
le montant de l'ailocation et des majoratiois qui seront Cventue!- 
lement accordées, ne peut dépasser un plafond fixé por d‘cret. Aux 
termes de l’article 59, la fixation de ce plafond ne doit entrainer pour 
les intéressés aucune diminution de leur situation actuelle. 

Enfin le texte perinet des possibilités de cumul dans le cas où la 
personne qui sollicite l'allocation bénéficie déjà d'une pens on de 
retraite, d'une majoration pour conjoint à charge ou d'une allocation 
servie par une collectivité publique ou un organisme de eécur.té 
sociale, Dans ce cas le montant global des ressources ci-dessus et 
de l’a!location qui peut y être ajoutée ne doit pas dépase<er le montant 
de l'allocation minimum versée en vertu de l'article 10 de la loi du 
17 janvier 1918 modifiée, augmentée du môntant de l'allocation versée 
au titre de l'aide sociale, cette allocaticn comprenant évidemment 
l'allocation principale et les majorations il re serait pas en effet 
normal que les personnes âgées qui ont besoin de l’aide maximum 
éoient défavorisées par rapport à celles qui ne perçoivent que Fallo- 
cation principale. 

Les taux et les plafonds à fixer doivent done être élabls en vue 
d'assurer une coordination avec les avantages attribués au titre de la 

“+ 


sécurité socia'e ; l'aide sociale iUX personnes Agées en élant 1e 


complément pour une grande partie des bénéficiaires. 
Article 29, 
Texte du projet de loi n° 50% et de la lettre rectifleative 
2? GO), 


L'allocation peut être majorée en faveur des personnes âges 
dont ‘état de santé nécessite l'aide constants d'une lierce per- 
sonne. 

Le taux mensuel de cette majoration est fixé par es commissions 
complétées comme il est prévu à l'article 5, compte tenu des res- 
sources et de l'état du postulant dans la limite d'un maximim 
qui sera fixé per déeret. 

Les personnes seules âgées de pius de soixante-dix ans bénéficiant 
de cette majoration reuvent étre dispensée:, sur leur demande, 
de toute cotisation aux caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales comme employeur de la tierce personne. Le payement 
des cotisations dont eiles sont dispensées à ce titre incombe au 
service d'aide sociale dans les condition: qui seront fixées par 
rig'ement d'administration publique. 

fexte proposé par la commission: 

Premier alinéa, conforme. 

Le taux mensuel de celte majoration est fixé par ies commissions 
complétées ainsi qu'il est prévu à l'article 7, compte tenu des res- 
sources et de l'élat de santé du postulant et dans la limite d'un 
maximum qui est fixé par décret. 

Les personnes bénéficiant de cette majoration sont dispensées, 
sur leur demande, de toute cotisation aux caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familia'es comme empioyeur de la tier-e 
personne. Le payement desdiles cotisations incumbe au service 
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d'aide sociale dans les condilions qui seront fixées par règlement 
d'administration publique. } 

li s'agit de la majoration accordée aux personnes âgées qui ont 
besoin de l'aide con-tante d'une tierce personne, majoration qui 
était prévue par l'article 2 bis de la loi du 14 juillet 1905. : 

C'est la commission d'admission, compétée par des médecins, 
qui fixe le taux men‘uel de celte majorailion, compile teau des 
ressources et de l'état des postulants. Toutefois le montant de cette 
majoration ne devra pas dépasser un taux maximum fixé par 
décret, Celui-ci en vertu de l'article 59 ra pourra apporter aucune 
diminution à la situation présente des intéresæs. 

Cornme l'article 27, c'est un texte d’une très grande soupletce 
qui vous e<t proposé el qui, à l'usage, doit se réviier très effivace. 

Le troisiéme alinéa comporte une disposilion nouvelle s'inspirant 
de ele déja applicable à eertrins bénéficiaires de pensions de ja 
sécurité sociale, compte tenu de l'article 8 de la loi ne 48-1522 du 
29 seplembre 198, k L 

Votre commission vous propose de supprimer dans cet aliméa 
les mo!s « seules Agées de plus de soixante-dix ans » et de remplacer 
les mots « peuvent être » par « sont ». ; 4 

Ce texte pose en effet le principe très juste de l'exonération des 
cotisations ce sécurité sociale et d'allocations familiales dues par 
les hénéiciaires de l'aide sociale aux personnes âgées pour ja 
tierre personne aou'is emploient et dont la commission d’admis- 
sion leur a reconnu la nécessité, On ne voit pas dès lors pour 
quelle raison ces personnes devraient attendre l’âge de soixante-dix 
ans pour bénéficier de celte exonération. A partir du moment où 
la coimimission d'admission leur accorde la majoration pour tierce 
personne, l’exonéralion de cotisation doit étre de droit quel que 
sait le taux de la majoration. Tel est le sens des deux modifications 
proposées par votre commis-jon. 

C'est enfin la commission d'admission qui, en accordant la majo- 
ration, prononce l’exonéralion des cotisations. 

I est à noter que, ni le salarié, ni les caisses de <é'urité sociale, 
ni les rais<os d'alincations familiales ne se trouvent Ksés par celte 
mesure puisque c'est le budget de l'aide sociale qui prend en 
charge le montant de ces cotisations et les verse aux caisses inté- 
réssées a lieu et place de l'employeur. 


Article 90. 


Texte dun projet d2 loi no 5094 el de la lettre rectificatire 
ne GEI, 

Une al'ocation complémentaire, compensatrice des augmentations 
de loyers, peut étre accordée aux personnes dont les ressources 
sont intérieures à un plafond fixé par décret pris sur le rapport 
du mini:'re de !a santé piblique el de Ja population, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la recons- 
traction et de larbanisme, larsqu'elles sont locataires Ju occupantes, 
à litre onéreux, de oral à usage exclusif d'habitation, qu'elles 
vivent seules on avec leur conjoint ou avec une ou plusieurs per- 
sonnes à charge. 

Le montant de cette majoration est fixé par décret, compte tenu 
des majorations de luvers, figurant aux articles 31, 32 et 33 de la 
loi du 1er septembre 1918, appliquée à compter du 1er juillet 1951 
aux économiquement faibles et relatives aux catégories de locaux 
correspondant en rêge générale à leurs besoins. 

Texle proposé par la commission: 

Une allocalion complémentaire, compensatrice des angmentaliens 
de loyers, est accordée aux personnes dont les ressources sont 
inférieures à un piafond fixé par décret pris sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la reconstric- 
tion et de l’urbanisime, lorsqu'elles sont locataires ou occupanies, 
à titre onéreux, de local à usage exclusif d'habitation, qu'elles 
vivent seu:es où avec leur conjrint où avec une ou plusieurs per- 
sonne? à charge. 

Le montant de cette majoration est fixé par décret, compte tenu 
des majoration de loyers prévues par les arlic'es 31 et*31 de a 
loi du fer septembre 194, 

Cet article repreni le principe posé par l'articie 54 de la ol 
de finances no 51-593 du 2$ mai 1951. 

I doit étre combiné avec l'article 51 qui traite des allocations 
compensatrices des augmentations de loyers. 

I ne s'agit iei que de l'allocation compiémentaire accordée aux 
ag âgées bénéficiant de l’aide sociale à domicile prévue à 
’arlicte 21. 

Le plafond de: ressovrces, ainsi que le taux de la majoration 
seront fixés par décrets; en vertu de l'article 39, ils ne devront 
apporier aucune diminulion aux droits actuels des intéressés. 

Volre commission vous propose, dans le premier alinéa, de remn- 
acer les mots « peut être » par le mot « est ». Le bénéfice de 
Faitocation devient ainsi un droit dès lors que l'in'éressé bénéficie 
de l’aide à domicile aux personnes Agées et que ses ressources ne 
dépassent pas le plafond prévu au présent article. Aux termes de 
l'arlicie %3, les infirmes, aveugles et grands infirmes pourront éga- 
lement bénéficier de cel'e allocation complémentaire. 


Article 31. 
Texte du projet de loi ne 3%091 et de la lettre reetificative 
ne 6000, 
Les personnes Agées visfes à l’article % ne disposant pas de 
ressourees supérieures à un plafond qui sera fixé par décret, peuvent 


obtenir, outre les allocalions prévues aux articies 23, 29 et 30, la 
carte sociale d'économiquement faibie. 

Celte carie euvre droit: 

4o À l'inscription sur la liste d'aide médica'e à titre total ou 
partiel, comple tenu des régimes d'indemnisation ou d'assurances 





sociales dont bénéficie déjà l'intéressé et de Vaide qui leur ect 
due au titre alimentaire ou par toute autre obligation; 

20 A l'inscription aux foyers prévus à l'arlicle 32 sous rcerie 
d'une participation des intéressés déterminée par la commission 
d'admi<-ion; 

3o A un voyage aller et retour chaque année sur les rx 
de la Socitté nationale des chemins de fer français, au tarif 
et pour la durée de validité des congés payés, quelle que soit :a 
diswnce parcourue. É 

Les possesseurs de celte carte bénéficieront ipso facto es mesures 
spéciales instituées par voie Kégislatite on rmézementaire en laver 
des économiquement faibles. !a présentalion de la carte vaudra 
notamment constalalion de lindigence devant les bureaux d as. 
sistance judiciaire. 


Texte proposé par la commission: 

Les personnes âgées ne disposant pas de ressources sup‘rieures 
à un patond fixé par décret peuvent obtenir, outre les allocations 
prévues aux articles 27, 29 et 30, la carte d’économiquement lajb'e, 

Celle carte ouvre droit: 

19 À l'inscription sur la liste d'aide médicale à titre total on 
partiel, compte tenu des régimes d'indemnisation ou d'assurances 
Sociales dont hénéficie déjà l'intéressé et de laide qui leur est 
dne à titre aïimentaire ou en suite de toute autre obligation; 

de Conforme. 

3o À un voyage aller et retour chaque année sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer français, au tarif 
des congés payés, quelie que soit la distance parcourue et sans 
limilalion de ja durée de validité du billet. 

Les possesseurs de cette carte bénéflcieront de plein droit des 
mesures spéciales instituées en faveur des économiquement faibles, 
(L> reste de l'alinéa, conforme.) 

La carte sociale des économiquement faibles a été insliture par 
la loi no 49-1091 du 2? août 1919. Elle pourra être allribuée aux per. 
sounes Agées, à partir de soixante-cinq ans, ou de soixante ans dans Je 
cas d'inaptilude. au travail, et qui bénéficieront de lalocation pré- 
vue À l’artiele 25; elle pourra éga'ement être accordée aux infrme: 
aveugies et grands infirmes, ainsi qu'i est prévu à l'article 35. 

1 n’y à donc pas de changement en ce qui concerne les catézories 
de bén“flciaires, ù 

Pür contre le projet qui vous est soumis abandonne le plafond 
de ressources fixé en fonction de celui de l'allocation temporaire 
aux vieux, Kégislalion à laquelle la loi du 10 juillet 1952 a substitué 
un régime d'allocation vieillesse dans le cadre de la sécurité soriale, 

Le nouveau p'afond de ressources sera fixé par décret mais en 
vertu de l'article 59 ii ne devra apporter aucune diminution aux 
droits actueis des intéressés. 

Les droits aliachés, par Ja loi du 2? août 1919, à la possession de 
Ja carte sociale des économiquement faib'es sont maintenus par le 
texte. actuel, mais avec certaines réserves: 

a) La présentation de la carle vaut conslalation de l'indigence 
devant les bureaux d'assistance judiciaire; 

b) La possession de la carte ouvre droit à l'inscription sur la 
liste d'aide médisaie : 

c) Eke donne droit à un voyage aller et retour sur la Sori(l 
nalionale des chemins de fer français au tarif des congés payés et 
sans limitation de distance. Votre commission vous propose de 
supprimer les mots « et pour la dur'e de validité » et de cœmpléter 
le paragraphe par les mots « et sans limitation de la durée de la 
validité du billet ». 11 y a en effet intérêt à ce que. les bénéficiaires 
de cet avantage ne soient pas enfermés dans des limites trop 
strictes et puissent notamment se rendre chez des parents au chez 
leurs enfants pour des séjours excédant la durée de validité des 
biilets de congés payés; 

d) Elle ouvre droit, et ceci est une innovation particulièrement 
intéressante, à l'inscription aux foyers prévus à l'article suivant. 
Cette inscription est toutefois subordonnée à une participalion des 
intéressés fixée par la commission d'admission, A condition que cette 
participation revête un caraëtère plus symbolique que réel, celte dis- 
position est psychslozgiquement très ntie, elle enlève à l'inscription 
au fover le caractère « d'assistance » qu'elle aurail sans cela. 

Enfin le texie qui vous est proposé décide dans son dernier alinéa 
que toutes les mesures spéciales qui pourront être prises uhHérienre- 
ment en faveur des économiquement faib'es seront automatiquement 
appliquées aux possesseurs de la cart: sociale. 


Arlicle 92. 
Texte du prajet de loi ne 394 et de ka lettre rectiflkative 
n> 6090: 


Des foyers pourront, en cas d'insuffisance des initiatives privies, 
être créés par les bureaux d’aide :oriale ou avec leurs concour:, 
en vue de fournir aux personnes âgées des repas à prix modé- 
rés et des salles d'accueil, 

Un règtement d’administralion pubiique déterminera les conditions 
et livuites dans lesquelles les services d'assistance rembourseront 
les depenses octasionnées par les foyers. 


Tex'e proposé par la commission: 


Des loyers peuvent, en cas d'insuffisance des initiatives privées, 
être créés par les bureaux d'aide sociale ou avec leurs concours, 
en vue de fonrnir aux personnes ôgées des repas à prix modé- 
rés et des saïles d'accueil. 

Un règlement d'administration pubtique déterminera les condi- 
tions et jies limiles dans lesquelles les services d'assistance rem- 
bourseront les à méme occasionnées par les foyers. ce 

Disposition entièrement nouvelle destinée à favoriser le maintien 
des personnes âgées à leur domicile et à réduire les dépenses d'hos- 
pitalisation. 
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Les loyers ont pour but de donner aux personnes âgées des repas ciper à ses frais de séjour et mi danner ainsi la possibilité de 
à ie modérés et des salles d'accueil. demeurer dans la maison de relraiie qu'il avait choisie el à laquelle 
le |“ pureaux d'aide sociale pourront créer ou Conoürir à la il est accoutumé. | | ” , 
pe de ces fcvers dans le cas d'insuffisance des iniliaiives L'aide ainsi apportée par le service d'aide sociale ne porrra étre 


cnnvées ; ils doivent également pouvoir aider, le cas échéant, les 
fovers constilués par des initialives privées. Il vaut mieux développe r 
une activité qui existe et qui esl valable, que créèr des activilés 
NICE » tes. we 
; DS en 20 disions, en examinant l'article 6, prend ici loule sa 
Li ice) : ' avand JA 
plusienrs membres de votre commission ont fait remarquer qe 
les frais de gestion de ces foyers étaient sérieuseinent augmentés du 
fait des cotisations de séeurilé sociale et d'aHocations fainiliales qu ils 
sont obligés de verser pour le personne! qu'ils emploienL. lis ont 
demandé que le versement de ces colisations soit pris en Charge par 
Je badget de l'aide sociales touie: les fois où il s'agit d'un foyer auto- 
nome utkisént un personnel à lui. Le règlement d administration 
publique, prévu au deuxième alinéa, devra déterminer les conditions 
de celte prise en charge. 


B — Placement familial ou hospitalier. 


Article 95. 
(Modifié par ia lettre reclificalive.) 
Texte du projet de loi n° 509% et de la leltre rectifiealive 
u° 6090: 

Toute personne âge qui ne peut être utilement aidée à domicile 
peut ètre placée, si elle ÿ coment, dans des conditions qui seront 
précisées par règiement d'administration publique, soil chez des par- 
ticuliers, Soit dans un établissement haspilalier on une inaison de 
retraite publics ou à défaut dans un établissement privé. 

En cas de placement dans un établissement publie, le plafond des 
ressources, précié à l'article 28, sera celui correspondant au montant 
de la dépense résullant dudit placement 

Texte proposé par la commission: 

Toute personne âgée qui ne peut être utilement aidée À domicile 
peut être placée, si elle y consent, dans des conditions qui seront 
déterminées par règlement d'administration publique, sait chez des 
particuliers, Soit dans un établissement hospitalier où Une Imaisun 
de retraite publics, soit dans un établissement privé. 

En cas de placement dans un établissement pubiic, le plafond des 
ressources, prévu à l’arlicle 28, est celui qui correspond au montant 
de la dépense résultant dudit placement. 

Les articles précédents ant régié le cas des personnes âgées qui 
pouvaient être aidées à domicile; les deux derniers articles de ce 
chapitre ont pour lit de régler le cas des personnes âgées qui sont, 
si elles y consentent, plactes, soit dans un établissement hospitalier 
ublie, sait dans une maison de retraite publique ou dans un éla- 
lissement privé. 

Votre comunission a décidé de vous proposer la suppression des 
mots « à défaut », les personnes âgées doivent avoir en effet la possi- 
hilité de choisir l'établissement public ou privé dans lequel elles 
désirent passer la fin de leur exisience. Leur consentement, qui est 
indispensable, sera certainement obtena plus facilement si elles ont 
ce choix. Cependant, dans le cas où coexislent des établissements 
publics et des élab'issements privé<, l'aide fournie à la personne 
âgée placée dans un établissement privé ne saurait être supérieure à 
celle qu'elle aurait reçue dans l'établissement public correspondant. 

Le plafond des re:sources nécessaires pour pouvoir bénéficier des 
dispositions dudit article sera calcuké conformément aux règles 
contenues dans Particle %: il ne devra pas être supérieur au montant 
de la Kpense résuilant du placement dans un élablissement public. 

Quant au prélèvement à effeciner en faveur de lélablissement 
sur les revenus personnels de l'intéressé, il sera calculé contormé- 
ment aux règles posées par l'article 17. 


Artice 91. 


Texte du projet de loi n° 91 et de la lettre rectificative 
n° 6090: 

Le servire d’aide sociale aux persannes âgées peut parliciper aux 
frais de séjour d’ane personne âgée dans une maison de retraite 
avec laquelle il n'aurait pas été passé de convention lorsque l'inté- 
ressé y a séjoeurné en qualilé de parxant pendant une durée qui 
sera déterminée par règlement d'adiainistration pub'ique et que ses 
ressources ne lui permettent plus d'assurer son entretien. 

Le service d'aide sociale ne peut, dans celle hypothèse, assumer 
une charge supérieure à celie qu'aurait eccasionnée le placement 
de la personne âgée dans un hospice public. 


Texte proposé par la commission: 

Le service d'aide sociale aux personnes Agées peut participer aux 
frais de séjour d’une personne âgée dans une Inaison de rvlraile 
avec laquelle il n'a pas élé passé de convention lorsque Fiuté- 
ressé y a séjourné à titre payant pendant une durée qui sera 
déterminée par règiement d'administration publique et lorsque ses 
ressources ne lui permettent plus d'assurer son entretien. 

Le service d’aïde sociale ne peut, en ce cas, assumer une charge 
Supérieure à celle qu'aurait occasionnée le placement de la per- 
sSanne âgée dans un élablissement hospitalier public. 

Disposition nouvelle prise en faveur des personnes âgées victimes 
Lg évaltualions de la monnaie et de l'augmentation du coût de 
à vire, 

ns l'intéressé aura séjourné, durant nn certain temps, à ses 
Fais, dans une maison de retraite et que les changements écono- 


niques survenus entre lemps l'auront mis dans l'impossibilité de 
laire face à ses engagemenis, le service d'aide sociale pourra parb- 





supérieure à la dépense qu'aurait occasionné le placement de linté- 
ressé dans un élabhssement hospilalier publie 


I y a là une di-position très humaine et dont votre commission 
ne peut que se Kliciter. 

A la fin de l'article une modification de forme doit êlre anportfe 
en remplacaat les mois hospice public pat établissement has- 
pitalier public », afin de mettre ce texte eu harmonie avec celul 
de j'arucie précédent 

Cuurnre VI. — Aide sociale aux infirmes, 
aveugles et grands infirmes. 

Ce chapitre remplace la loi Cordonnier du ? août 1919 in:tituant 
une aide aux aveugles el grands jufirine<. L'adoption du texte qui 


vous est propo-é entraînera par ie fait même labrogation de la loi 
Cerdonmier. Certes, la ré'érence à La loi du 2 août 199 disparaitra 
cons l'applicalion pratique de la légis'ation sur Faide sociale aux 
avengies el grands infirmes, mais tous ceux qui hénéticrent ou qui 
bénéficier mt des dispositions de ce chapitre se rappelleront long- 
temps encore qu'iis doivent celte amélieralion de leur sort à Ja 
ténacité ct au dévouement inlassablie de notre regretté collègue le 
docteur Cordonnier. 

Votre cormmmussion de la farmil'e, de la populalion et de la santé 
publique s’est préoccupée de l'intitulé méêrme de ce chapitre, Au cours 
d'une première délibération, plusieurs de ses membres avaient pro- 
posé de comatéter en ajoutant aux infirmes et aveug'es, les sourds. 
muels et inadan'és mentai Mais sur l'indication formelle qui «a 
été donnée à votre commission que le+ sourds-muets et inadaptes 
mentaux élaient effectivement compris dans la qualification générale 
d' « infirmes », elle s'est ralliée, au cours d'une nouvelle délibération, 
à l'inlituk du chapitre tel qu'il est proposé dans le projet de loi 

EHe a craint, en ouire, en ajoutant les sanrd--mueis et inadaptiés 
mentaux, de donner à celle énurméralion un caractère linmtatif qui 
pourrait empêcher d'autres infirmités de rentrer dans le cadre des 
disposilions de ce chapitre. 
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A. — Dispositions © rimunes. 


Article 95. 


Texte du projet de loi neo 5091 et de la lettre rectif 
ne G0: 

Toule personne al'teinle d’une infirmité cangnitale où acquise 
âcée de pius de quinze ans, reconnue jnapte an travail et à une 
rééducation professionelie, peut recevoir u æ aide des colectivités 
daus les conditions prévues par les articles 2% à 34 relalils aux per- 
sonnes âgées. 

Les allocations a‘cordfes au titre du présent chapitre ne peuvent 
se cumuler que dans la limile de leur propre menlant avec les 
preS'ations d'invalidité ou de vieillesse servie: an titre d'un régime 
de sécurité socia'e ou d'une législalion parliculiére. 

Texie proposé par la commiss on: 

Toute personne alteinte d’une infirm't£é congénitale au acquise, 
âgée de plus de quinze &ns, re‘onnue inaple au travai: et à une 
rééducation professionnelle, reçoit une aide des collectivités dans 
les conditions prévues par les articles 26 à 51. 

La suite, conforme 

Le premier alinéa de cet article reprend le: d'<positions de la lol 
du 11 juillet 19% en ce qui ’oncerne les intirmes de plus de quinze 
ans dont s’invalidité n'atleint pas S0 p. 100. 

Ce texte n'apjorle aucune medifkation à la lérislation actuelle 
en ce qui concerne l’ège des intéressés; en effet, la loi du 14 juillet 
1905 s'applique « à parlir de l'âge où cesce l'ohlisation scolaire » 
quel que <oit ensuile l’âge de l'intéressé, qu'il ait plus ou moins 
de soixante-cinqg ans 

Les termes de l'article qui vous est proposé sont extrêmement 
généraux ; is s'appliquent, quelle que soit la nature de l'infirm té, 
qu'elle sait congénitale ou asquise, quel que soit le taux d'inca- 
parité, à la seule candilion que l'infirmme soit inaple au trav 
une rééfdu-ation professionnelle. ' 

Des dispositions spéciales sont prévues pour es aveug'es 
grands infirmes avant au moins 9 p. 109 d'incapacité, 

L'aide apportée pourra censister, en application des articte: 2% à 31 
Soit dans une aide à domicile, soit dans un placement familial ot 
hospilatier, Tout infirme, aveugie où grand infrine, pourra done 
bénéficier notamment d'une al'ocation mensuelle et des m joratons 
(tier-e persanne et ailo:ation compen:atrice de lover) prévues pour 
les personnes 80'es. Il pourra éga'ement obtenir la carte socjais des 
économiquement faibles. Enfin les dispositions des articles 2% et 24 
Sur ie placement famili! et hospitalier lui seront! api: able, 

En ce qui concerne Falloration principale, celie-i varie suivant 
qu'i, s'agit d'un infirme, d'un aveugle ou d'un grand infismwe L'in- 
firme percevra l’ailucstion prévue À lartic.2 27: l'aveugle et le 
inurme percevront l'allocation prévue À l'articie 29. 

Le plafond des ressources dilférera égr'ement 
d'un in'irme, d'un aveuze on d'un grand infirme. 

Le deuxième alinéa de l'aruc'e apports wne innovation dans le 
but de smplilier les caleuls et d'éviter qu'un ivtirme percoive deux 
Pensions au lltre d’rne mème infirmité. Désorrmu les alivections 
versées au titre du présent chapitre pourront <e cumuler avec es 
presletions d'invalidité où de vieiiesse serzes ou titre d'un réghne 
de sécurité sociale ou d'une législation parlicuiière, mais le total ne 
pourra dépasser le moulau! des alloca ous versées au Lite de l'ade 
sucldie. 





su; 
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CE 


Votre coinmission vous propose, dans le premier alinéa, de rem- 


placer les mots « peat re’evoir » par « recoit », En effet si l’infirme 
remplit les con<hitions posées par la i0i, il doit recevoir l’aide prévue 
par la chapitre 6 
Arlivle 36. 
Texte du projet de loi no sf et de la letire rectificative 
li ur 0 

La ümisson départementale d'orientation des infirmes dont la 
cemaos'lion est détermninée par régement d'administration pabiique 
done <on avis sur l'aptitude au travail ou la possibilité d'une rétdu- 
Cülion prof ionnelle, 

rexte 4 par la comrmmission. — Conforme. 

Dons chaque département, une commission d'orientation des 
infirmes donnera son avis sur l'aptitude au travail] ou la possibilité 
d'un lucation professionne:le 

Ce texte constitue une innovation, il à pour hut de permettre 


1! 


d'orienter es infirmes dès le début de la rééducation professionnelle, 

d'éviter l'apprentissage de métiers inutiles, et d'assurer uitirieure- 

we le réemplui, compte tenu de l'état du marché du travail. 
Votre commission de la famile, de la populetion:et de la santé 


publique dematie que celle commission d'orientation dent la com- 
posilion sera délecmnie par règ'ement d'administration publique, 
ccinprente d membres particulièrement compétents dans les 
diverses branches (médecins, orientateurs, etc.). Elle demande éga- 
lement que l'administration n'y soit pas en majorité. 

Enfin elle demande que les inifressés soient examinés personnei- 


Jlcinent par les inflecins, la dérision prise sur certificat n'offrant pas 
suffisaminent Je garanti Sans doute Ja commission d'orientation 
ne donne-Leie qu'un avis, mais, en vraïique, ce:ui-ci s’imposera à 
ls cominission d'admission. 

Article 3. 


Texte du projet de loi n° 5095 et de la lettre rectificative no 6020: 
pro] 





La commiss d'admission statue sur la demande d'aide sacia:e 
et, le cas échéant, décide l'entrée de l'infirme dans un centre de 
J \ ou un centre d’assistanre par le travail, agréé dans Îles 
co fixées par règlement d'administration pub'ique et déter- 
mine, s'it y à lieu, la par! de la dépense laissée à la charge de l’inté- 
rt { 

Texte proposé par la commission: 

La commi-sion d'admission statue sur la demande d'aide sociale 
et, le cas écl it décide si linfirme peut entrer dans un centre de 
rééducation ou un centre d'assistance par le travail, agréé dans jes 
condilions fixées par règiement d'administration puk:ique et déter- 


mine, s'il y à lieu, la part de la dépense laissée à :a charge de l’inté- 
res 

Ce texte définit les modalités de prise en charge qui n'avaient fait 
jusqu ici que l'objet d'instrucÜons par voie de circuiaires. 

Comme pour Les sutres formes d'aide sociale, des demandes concer- 
nant les in'irmes, aveugies et grands infirmes, sont déposées à Ja 
mairie de la résidence de l'intéressé, elles sont instruites par le 
bureau d'aide sociaie et ensuile soumises à la commission d’admis- 
S O1. 

Celle-ci, saisie de l'avis du bareau d'aide sociale et de l'avis de la 
commission d'orientation, statue sur la demande d'aide sociaie; elle 
décide également si l’infirme peut entrer dans un centre de réédu- 
calion où un ccntre d'assistante par le travail: ceux-ci doivent étre 
agréés dans les conditions qui seront fixées par règlement d'admi- 
histralion publique. 

Votre comin'ssion vous pronose de remplacer les mots « l'entrée 
de l'infirme » par tes mots « si l'infirme peut entrer »: il lui a paru 
en ellel exagéré que la comnussion d'admission puisse décider de 
lentrée ch'igatoire d'un infirme dans un centre, elle doit lui en offrir 
la possibilité mais ne pas l'y contraindre, 

Enfin la commission d'admission détermine, s’i # a lieu, la part 
de ja dépense jaissée à la charte de l'intéressé dans le cas où 
celui-ci est admis dans un centre de r‘éducalion ou un centre d’as- 
sistance par le travail, étant précisé que lintéressé y peut entrer, 
soit comme interne, soit comme externe. 


B. — Dispositions concernant les aveugles et grands infirmes. 
Disposilions communes aux deux calégories. 
Articie 3, 


Texte du projet de loi no 5091 et de Ja lettre rectificative 
n° GO: 

Toute personne dont l'infirmité entraîne au moins Svb p. 100 
d'incapacité permanente est qualifiée « grand jinfirme » et béné- 
ficie des disposilions particulières ci-dessous, 

Le pourcentage d'infirmité est apprécié suivant le barème d’invali- 
dité prévu au qua!rième alinéa de l'arlicie 9 du code des pensions 
niiiilaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Texle proposé par la commission: 

Toule personne dont l'infirmité entraîne au moins 80 p. 100 
d'incapacité permanente est qualifiée « grand infirme » et béné- 
ficie des dispositions prévues ci-dessous. 

Deuxième alinfa, conforme. 

Si le taux de S0 p. 103 d'incaparité n’est pas reconnu l'intéressé 
peut demander un nouvel examen, mais il peut le demander qu'une 
seule fois. 

Les dispositions de cet article et de: artic'es suivants s’appliquent 
aux aveugies el « grands infirmes », c'est-à-dire des infirmes qui 
ont pius de #0 p. 100 d'incapacité perinanente, 





Le pourcentage d'incapacité est apprécié d’après le barème pré 
au qualrième. alinéa de l’articie 9 du code des -pensions militai 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Ce texte reprend, sans modifications, l’article 2 de la loi 4n 
2 août 1949. Toutefois l'application de ce texte pose une question 
imporlante: celle de l'appréciation de l'invalidité. 

Celle-ci est faile per un médecin contrôleur d'après le certificat 
médical délivré à l'intéressé par son médecin traitant; c’est au : 
de la description de linfirmité figurant dans le certificat que e 
médecin contrôeur délermine l'application du barème et done 
laux de l'invaiidité, 

Ainsi que nous l'avons déjà siznalé à plusieurs reprises, ce! 
mithode n'offre pas les garanties suffisantes. En effet, ou bien |! 
certifl'at médical peut être rédigé de façon incompièle ou confuse 
(tous es médecins ne sont pas spécialistes de l'application du code 
des pensions militaires d'invalidité) ou bien il peut exazérer là 
description de ja maladie, el, dans les deux cas, l'appréciation q 
en sera faile par le médecin contrôleur risque d'être faassée. 

D'autre part, dans le cas où l'incapacité est évaluée à moins de 
89 p. 100, l'intéressé n'a aucune possibilité d'exiger un second 
examen. Cerles son dossier Sera examiné par la’ commission d'xd 
inission, puis sur appel, par la commission départementaie, peu! 
Clre mème sera-t-il envoyé devant la commission centrale, mais 
en fait, les commissions se baseront toujours sur le taux d'incapacité 
attribué par le médecin contrôieur. [1 y a donc lieu d'accorder à 
l'intéressé la possibilité d'un nouvel examen médical. 

Tel est le sens de Ja modification proposée par votre commission 
d» la famnile, de Ja santé publique et de la population. 

Piusieurs membres de votre commission ont indiqué en outre 
que, dans certaines régions, les évaluations d'incapacité permanenie 
sont toujours basées sur le barème indicatif prévu par le quatrième 
alinéa de. l’article 9 de la loi du 31 mars 1919 sans qu’il soit tenu 
comp'e des modifications ultérieures apportées à ce barème. Ain:i 
une amputlation est considérée comme entraînant une incapacité de 
75 p. 100 alors qu'une modification survenue en 1931 a estimé que 
cette mutilation entrainait une incapacité de 85 p. 100. Cet exempl 
permet de mesurer combien peuvent être lésées certains grands 
infirmes. 

De pareilles erreurs ne devraient plus se produire avec l’app!! 
cation du code des pensions. 1] a paru toutefois nécessaire de les 
signa:er afin que soient données toutes instructions ntiles. 

Enfin des membres de votre commission ont signalé que des 
difficultés surgissaient parfois au sujet du point de départ de l’allo- 
calion, celui-ci ayant été parfois fixé au jour de la prise en consi 
dération de l'appel. 

Voire commission demande, en conséquence, que le point de 
départ des diverses allocations et majorations prévues pour les 
différentes formes d'aide sociale soit nettement fixé par les déere!s 
d'application, Ce point de départ devra être le même que les allora 
tions ou les majorations soient attribuées par la commission d'ail 
mission ou seulement par la commission départementale, la com- 
mission centrale ou tout autre organisme d'appel. Ceci fera d’ailleurs 
l'objet d'une modification de l’article 7. 


article 39. 


Texte du projet de loi n° 5091 et de la lettre rectificative 
n° GO): 

Une allocation mensuelle dont le taux est égal au montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés est subsütuée à lalloca- 
tion prévue à J’arlicle 27. Le pmafond des sessources est fixé par 
décret. 

Le taux de la majoration accordée aux grands intirmes avant 
besoin de l’aide constante d’une tierce personne est fixé var décret. 

Cette majoralion n'est servie que dans la mesure où les res- 
sources personnelles de l'intéressé sont inférieures au plafond préva 
au premier alinéa du présent article re:evé du montant de la maj)- 
rülion. 

Les bénéficiaires de cette majoration vivant seuls peuvent étre 
dispensés, sur leur demande, de toute cotisation aux caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales comme employeurs de 
la tierce personne. Le payement des cotisations dont elles sont dis- 
pensées à ce tilre incombe au service d’aide sociale dans les condi- 
ions qui seront fixées par règlement d'administration publique. 


Texte proposé par la commission: 


Une allocation mensuelle dont le taux est égal au montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés est subslituée à l’alloca- 
tion prévue à l’article 27. Le plafond des ressources est fixé par 
décret compte tenu des dispositions de l’article 16. Les prestations 
familiales en sont exceptées ainsi que les allocations d’aide à l’en- 
fance et d'aide à la famille; en outre il n’est tenu compte des 
ressources du conjoint que pour la fraction excédant le salaire men- 
suel national minimum interprofessionnel garanti. 

Le taux de la majoration accordée aux grands intirmes ayant 
besoin de l’aide constante d’une tierce personne est fixé par décret 
Lorsque deux bénéficiaires de celte majoration habitent sous le 
même toit, le montant de la majoration est réduit d’un quart pour 
chacun des bénéficiaires, En aucun cas Ja majoration des grands 
infirmes vivant sous le même toit ne peut étre considérée comme 
ressources de la communaulé. 

Cette majora'ion n'est servie que dans la mesure où les res- 
sources personnelles de l'intéressé sont inférieures au plafond prévu 
au prernier alinéa du présent article relevé du montant de la majo- 
ration. 

Les bénéficiaires de celle majoration sont dispensés, sur leur 
demande, de tou'e cotisation aux caisses de sécurité sociale et 
d'allocation familiales comme employeurs de la tierce personne. Le 
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nids sdites cotisations incombe au service d aide socia!e den : à 
payement tions qui serent fixées par règiement d'adiuinistralion artile 41 
uu: 


rl aveugles et les grands infirmes — dans le tex'e le terme 
« grand infirme » comprend évidemment les aveugles — reçoivent 

, ajocation mensuelle égale au montant de l'allocation aux vieux 
and llcurs salariés. C'est la seule fois dans le projet de loi qu une 
Ulocalion est fixée par référence à une aulre législation. 
7 ectte allocation principale s'ajoute une majeralion pour Îles 
aveuzies et grands infirmes ayant bessn de l'aide d'une tierce 
personne ; celte majoration sera fixée par décret sous réserve des 
disposilions de Particle 99. ; | 

pour bénéficiée de l'allocation mensuelle les aveugles et grands 
iniürmes ne doivent pas dépasser un plafond de ressources qui sera 
tixé par décret. La fixation de ce plalond qui ne devra entrainer 
aucune diminution de la situa l'on actueile des intéressés, devra 
tenir comple des dispositions de l'arlicie 10; d'autre part, les pres- 
talions familiales, les allo*alions d'ade À l'enfance et d'aide à 1a 
famille devront en être exceptées,; entin les ressources du conjoint 
ne devront être compiées que Pour part e. Votre commission vous 
propo-e de compléter en conséquence l'alinca premier. 

pour bénélicier de la majeralien pour l'erce personne les res- 
gources des aveugles et grands infirmes ne doivent pas dépasser 16 
plafond calculé ainsi qu'il est précisé ci-dessus, augmenté du mon- 
{ant de la majoration, Tontefois une disposition spéciale doit être 
revue lorsque deux bénéficiaires de celle majoration habiient sous 
le méme toit. 
Enfin ua dernier a‘inéa précise, par analogie avec l'article 29, 
e les aveugles et grands infirm°s peuvent élre dispensés de 
utes cotisations aux caïsses de sérurité sociale et d'allocations 
uniliales pour la tierce personne qu'ils emploient et dont la pré- 
‘ne conslante leur est reconnue indispensable. Volre Cormtntssion 
ous propose, comme pour l'articie 29, de remplacer les mois « sels 
peuvent être » par ‘e mot « sont ». Fn effet, du moment que les 
aveucies et grands infirmes remplissent toutes les conditions pour 
bénéficier de la majoralion,, ils doivent être exonérés du payement 
de ces cotisations. 

C'est la commission d'admission qui doit décider de ceite exoné 
rat on. 
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Article 10. 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la letire rectificalive 
no 6090: 

Le grand infirme, dont l’inaptitude au travail a été constatée dans 
Jes conditions prévues aux artices prévédents et qui pourra, à la 
suite d'une rééducation, se livrer à un travail constituant l'exercice 
normal d'une profession comporlant une rémunéralion mensuelle 
sn moins égale au quart du salaire de base servant pour le calcul 
des prestations familiales, ou celui qui, ayant fait un apprentissage 
ou une rééducation, justifie ne pouvoir lravailler effectivement pour 
une cause de for:e majeure recoit une aliocation de compensation 
dont le taux. fixé par décret, est variah'e suivant que l'infirme a ou 
mon besoin de l’aide constante d'une tierce personne. 

Texte proposé par la commission: 

Le grand infirme, dont l'inaptitude an travail a été constatée dans 
ls conditions prévues aux arlicles précédents et qui peut, à la suite 
d'un apprentissage ou d'une rééducation, se livrer à un travail 
constituant l'exercice normal d’une profession comportant une rému- 
néralion mensuelle au moins égale au quart du salaire de base 
servant pour le caleut des prestations familiales, ou ceiui qui, après 
apprentissage ou rééducation, justifie ne pouvoir travailler effeclive- 
ment pour une cause de for'e majeure reçoit une allocation de 
compensation dont le taux, fixé par décret, est variab'e su'vant que 
l'infirme a ou non besoin de l'aide constante d'une tier:e personne. 

Cet arliclte reprend, mais en le modifiant, le texle de l’article 4 
de l'ordonnance du 3 juillet 1943, modifié par l’article 7 de la lai 
ne 1091 du 2 août 1919 et l’article 3 de :a loi n° 52-119 du 19 avrii 1952. 

H institue une allocation de compensation pour l’aveugie et le 
grand infirme qui, à ia suite d’un apprentissage ou d’une éducation, 
peut se livrer à un travai! constituant l’exercire normal d’une pro- 
fession et comportant une rémunéralion mensuelle au moins égale 
ga cn du salaire de base servant pour le calcul des prestalions 
ami.'aies, 

Le texte qui vous est proposé est plus exigeant que le texte 
an'ien en ce sens qu'il demande un travail constituant l'exercice 
norinal d’une profession et non plus un travail effectif mais qui 
pouvait être irrégulier; une interprétation siricte du nouveau texte 
pourrait même amener à refuser l'allocation de compensalion si, 
sauf cas de force majeure, le grand infrime ne travaillait pas régu- 
lièrement tous les mois; l'interruption d'un seul mois pouvant lui 
faire perdre le bénéfice de l’ailocalion. 

Ceres il est souhaitable que l'allocation de compensation vienne 
d'abord encourager ie grand infirme qui, rééduqué, se livre à l'exer- 
clce normal d’une profession, mais eile doit également encourager le 
grand infirme à travailler, ce travail fût-il irrégulier, car psycho- 
logiquement, il y a là pour lui la pos:ibililé de lulter contre le 
désespoir et de reprendre conflan'e dans la vie. 

Voire commission insiste donc pour que les décrets d'application 
de ce tex'e permettent la plus grande souplesse et, parlant, la plus 
grande humanité. 

L'allocation de compensation sera également veriée au grand 
infrme qui, ayant fait un apprentissage ou une rééduralion, justifie 
ne pouvoir travailler effectivement pour une cause de force majeure. 

Le taux de cette alloration de compensalion sera fixé par décret 
Sous réserve des dispositions de l'article 59, il variera suivant que 
l'infirme a ou non besvin de l'aile conslanite d’une tierce personne. 





Texte du projet de doi n° 2094 et de la lettre rectificative 
ne GUN: < 

Le plafond des ressources applicable aux bénéficiaires de l'alla- 
cation de compensation pour le calcul de l'allocation principale est 
tixé par décret, Pour le calcul de Fallocation de compensation ce 
pafond est majuré du montant de l'allocalion de compensalion tel 
qu'il résulte de l'article 10 ci-dessus, °omple tenu du degré d'inca 
pacité de l'intéressé. Des allocations d'fférentielles peuvent être, le 

Cas échéant, acordées. 
L'allocation de compensation ne peut en aucun cas se cumuler 
avec la majoration accordée aux grardis infirmes avant besoin de 


l’aide constante d'une tierce personne. 


Texte proposé par la commission: 

Le plafond des ressourres applicable aux bénéfluiaires de l'alin- 
cation de compensation pour le calcui de l'allocation principale est 
tixé pur décret. Pour le caleul de l'allocation de compensation ce 
pialond est majoré du montant de l'allocation de compensation tel 
qu'il résulle de l'article 40, compte tenu du dezré d'incapacité de 
l'intéressé. Des allocations différentielles peuvent être, le cas échéant, 
acrordées. 

La suite, conforme 

Cet arlicie traite du plafond des ressources s'appliquant 4 un 
aveugle où grand inlirine pouvant se livrer à un travail constituant 
l'exercice normal d’une profession et comportant une rémunération 
au moins égale au quart du salaire de base servant pour le calcul 
des prestations familiales. 

Pour l'allocation principa'e, le plafond des ressources est fixé par 
dé’ret, mais il ne pourra, aux termes de l'article 59, diminuer les 
droits actuels des intéressés, D'autre part, il est normal de repreudre 
pour cet arlicie les dispositions déjà insérées dans l’article 39. 

Pour le calral de l'allocation de compensation, ce p'afond est 
majoré du montant de ladite allocation te! qu'il résulte de l’article 46, 
et comple lenu du degré d'incapacité de l'intéressé 

Des allocations différent'elles pruvent être accordées si les res- 
sources de l'intéressé dépassent le plafond prévu pour l'allocation 
principale, mais n'atteignent pas le total constitué par ce plafond et 
le moniant maximum de l'allocation de compensation. 














Enfin, comme par le pas<é, l'al'ocalion de compensation re peut 
cn aucun cas, se cumuler avec Ja majoralion 
infirmes ayant besoin de l'aide constante d'u 


1 


accordée aux grand3 
ne tierce perconne, 
Article #2 
Texte du projet d2 loi no 5094 et de la lettre rectificalive 
ne ah 

Le grand infirme recoit, à titre définitif ou pour une durée déter- 
minée par ies commissions prévues au chapitre 1, une carte 
d'invalidité délivrée par le préiet et conlorme au modèle élabli par 
le ministre de Ia Santé publique et de la population. Cette carte 
ouvre droit aux places réservées dans les chemins de fer et les 
transports en commun dans les mêmes conditions que pour les 
mutilés de guerre. 

Toute personne faisant indûment usage de la carte d'invalidité 
Sera punie d'une amende de 21.000 à 30 00 F. En cas de récidive, 
une peine de onze jours à un mois de prison peut êlre prononcée. 

Texte proposé par la commission: 

Le grand infirme reçoit, à titre définitif ou pour une durée déter- 
minée par les commissions prévues au chapitre 1°, une carte 
d'invalidité délivrée par le prélet et conforme au modèle établi par 
le ministre de la santé publique et de la population. Cêtle carte 
donne droit aux p'ares réservées dans les chemins de fer et les 
transports en commun dans les mêmes conditions que pour les 
mutilés de guerre. 

La suite, conforme. 

L'aveugie et le grand infirme reçoivent une carte d'invalidité. 

Cette carte est délivrée par le préfet: c'est la commission d'admis- 
sion, et, en Cas d'appel ia commission départementale ou même 
la commission centrale qui fixent la durée de validité de la carte; 
celle-ci peut en eflet être délivrée, soit à titre définitif, soit à titre 
temporaire. 

L'attribution de la carte d'invalidité doit être entièrement indé- 
pendante des ressources de l'intéressé, le taux de son incapacité 
devant être seul pris en considération, 

La possession de celte carte ouvre droit, comme actuellement, À 
des places réservées dans les chemins de fer et les transports en 
commun. 

Enfin le texte qui vons eet proposé aggrave lez ennctions prévues 
par la loi du 2 août 1919 pour ceux qui feraient indûment usage de 
la carte d'invalidité. 


Disposilions spéciales aux aveugles. 


Article 43. 
Texte du projet de loi ne 50% et de la lettre rectificative 
u® 4 4): 

La carie d'invalidité sera surchargée d'une mention « récité » 
pour les personnes dont la vision centrale est nulle ou inférieure 
à un vingtième de la normale, 

La carte d'invalidité sera surchargée de la mention « canns 
blanche » pour les personnes dont la vision est au plus égale à 
un dixièrne de la normale. 


j 
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Les titulaires de cartes d'invalidité surchargées des mentions 
« Cécilé » où « canne blanche » sont autorisés au port de la canne 


blanche. ” è Article 45, 
Toute personne faisant indûment usage de la canne blanche sera ù 


punie des peines prévues à l'article 42. 


Texte proposé par Ja commission: 


La carte d'invalidité est surchargée d’une mention « cécité » et permanente est obligatoire pour les mineurs ou pour les incapab'es: ÿ 
« canne bianche » pour les personnes dont la vision centrale est y sont tenus, les parents, le tuteur ou, à délaut, Ja personne ayant 
nuile ou inférieure à un vingtième de la normale. la charge ou la garde du mineur ou de l'incapaple. C 
Fe à Ke si : Le L'absence de aéclaration pour les mineurs ou les incapab'es dans 
Les titulaires des cartes d'invalidité surchargées de la me ntion un délai de trois mois, à compter de la date à laquelle l'invalidité 
: ecné et « canne blanche » sont aulorisés au port de la canne permanente est constatée, est punie par une ænende de 150 à 6 
ancre. francs. 
La carte d'invalidité est surchargée d’une mention « canne Texte proposé par la commission, — Conforme. 
blanche et noire » pour les personnes dont la vision est au plus Ce texte présente une différence sensible avec l’article 3 de la Li 
ézue à un dixième de la normale. du 2 août 1949. ; x “ ; | : 
Les titulaires des cartes d'invaiidité <urchargées de la mention Sous l'empire de la lui du 2 août 1919, la déclaration était obliga- 
. Re CUS DS 2 D t de la canne toire pour tous les aveugles et grands infirmes susceptibles de héné. à 
b canne Diancie et MOiS » S0NL UOrSS EE PAR nt licier des dispositions de ce texte; il en était de même pour les 4 
blanche et noire, mineurs et incapab'es, leurs parents, leur tuteur ou la personne en 
route personne faisant indûment nsage de la canne blanche ou ayant la charge ou la garde étant tenus de faire cette déclaration. 
de la canne blanche et noire sera punhie des peines prévues à l'ar- Avec le texte qui vous est proposé, la déclaration n'est plus obli- 
ticle 42 gatoire que pour les mineurs et incapables aveugles où grands 
Cet cle et l'article suivant contiennent des dispositions spé- infirmes ; elle est ob'igaloire, imême si les parents ne Sont pas sus- : 
ciales aux aveugles. L'article 43 règle notamment le port de la ceptibles de bénélicier des dispositions de l’article 46. î 
canne b'anche ï Le Hg gd A ce: % gi d pr et cie nent, 1 
. < PE é , mais de vérifier la situation des enineurs et incapables ayant au 4 
A ce sujet, les associations d'aveugles demandent que le port de moins 80 p. 100 d'incapacité et de voir si toutes les Dossibitités d'ap- 4 


la canne blanche soit réservé aux personnes dont la yision centrale 
est nulle ou inférieure à un vingtième de la normale, et que les per- 
avant une vision centrale comprise entre un vingtième et 
Un dixième soient dotées d'une canne d’un autre modèle, blanche 
ét noire par exempre, 

Les associations font en effet remarquer que le fait d'autoriser le 


copines 


C. — Dispositions spéciales aux mineurs et incapables. 


Texte du projet de loi n° 5094 et de la lettre rectilicatire 
no 609%: 
La déclaration de toute in'irmité entraînant 80 p. 100 d’inanacité 


pzentissaäge et de rééducauon sont bien mises à leur disposition. 


Arlicle 46. 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la lettre recti'i:alive 
no 60%: 
Une allocation spéciale est accordée aux parents dépourvus de res. 


port de la canne blanche par ceux dont la vision, bien que tres sources suffisantes et dont les enfants âgés de moins de quinze ans 

faible, permet encore une certaine liberté de mouvements (conduite atteints d'une infirmité entrainant uné incapacité permanente d'au 

dans la rue notamment) porte un préjudice certain aux aveugles moins 80 p. 40, sont soumis à des soins appropriés à leur état où 

complets, ceux-ci ne trouvant pius sur leur chemin, l'aide à laquelle à un régime spécial d'instruction. ji 

is ont droit, et sur laquelle ils comptent Un règlement d'administration publique en détermine le montant 
Votre commission, très frappée par la justesse de ces observations, et les modalités d'attribution. 


vous propose de modifier en conséquence le texte de l'artic'e 43. 


Article 34. 


Texte da 091 et de la lettre reclificative 


ne CAYK): 


projet de loi n° 


Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière de mar- 
chés de fournitures, les services et établissements publits de l'Etat, 
de: départements et des communes et les entreprises nationaïisées 
devont, au profit de tous les travailleurs aveugies, traiter par prio- 
rité pour leurs commandes d'articles dits de grosse brosserie, soit 
les organismes, associations ou jinstitulions d'aveugies et pour 


Texte proposé par la commission: 

Prernier alinéa, conforme. 

Un règlement d'administration publique déterminera le montant 
et les modalités d'attribution de l'allocation. 

Cet article doit être rapproché de l’article 25 qui a posé le prin- 
cie d’une aide sociale pour toute personne atteinte d’une infirmité 
congénilale ou acquise, âgée de plus de quinze ans, reconnue jinapte 
au travail ou à une rééducalion professionnelle, et quel que soit le 
taux de son incapacité. 

L'arlicle 46 qui vous est proposé reproduit les dispositions de l’ar- 
ticle 10 de la lai du 2 août 1919 nour l’application desquelles est 
intervenu Je règlement d'administration publique du 14 mars 1952, 


aie. 
aveugles reconnus d'ulilité publique ou déclarés, soit avec les IL prévoit le cas des aveugles et grands infirmes âgés de moins de 
connéralives d’aveugles et pour aveugles, et ne pourront faire appel quinze ans et accorde une allocation à leurs parents sous certaines 


à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces organismes. Ces 
orsanismes devront être agréés par le ministre de la santé publique 
et de la population. 

Un règ'ement d'administration pub'ique déterminera les mesures 
nécessaires pour assurer l'apali‘ation du présent aïticle, notamment 
les condilions de vente et de protection du travail des aveugles, 
ainsi que ceiles relatives à l'agrément des organismes, coopératives, 
institutions d'aveugles et pour aveugles. 


aässocialtions ou 
proposé par la commission: 

à la réglem>ntation en vigueur en matière de mar. 
chés de fournitures, {es services et étabhssements publics de l’Etat, 
des départements et des communes et les entrepriss na‘ionales doi- 


Texte 


Par d'rozation 


conditions : 

a) Les parents doivent être dépourvus de ressources suffisantes: 

db) L'enfant doit être atteint d'une infirmité entrainant une jnca- 
pacité pennanente d'au moins 80 p. 100; 

ec) I doit être soumis à des soins appropriés à son état ou à un 
régime snécial d'instruction. 

Votre commission demande que res soins comprennent, le cas 
échéant, l'application de toutes les techniques nouvelles, 


Article 47. 


Texte du projet de loi n° 509% et de la lettre rectificative 
no GUN. 
Les frais d'entretien des mineurs dans les établissements de soins 


ro! le tous les tr illeurs aveugles, traite ar priorité 4 $a fe - : 
vent, au profit dé En ‘ eg TRE 0 et d'études spécialisés sont pris en charge par les collectivités 
A he ere he -0u lretilulions d'evouties &i Does even. pubiiques dans les conditions fixées par les chapitres Ier el JX. 
es OTSARISMES, ESSOCAQUURS JU (HULIONS GAVOURES 64 POUE GR Les conditions à remplir par ces élablissements pour recevoir 
g'es reconnus d'utilité publique ou déclarés, soit avec les coopéra- des mineurs bénéficiaires de l'aide sociale sont définies par arrêté 
lives d'aveugles et pour aveugles, Hs ne peuvent faire appel d mi tre de ! me . bi » U'd 1 | Sen ! P Tres 
ds. del. a tr le n OT ; l inistre de la santé publique e » opulatio 
d'autres ‘ournisseurs qu'en cas de refus de ces organismes. Lesdits ren . el tonton ni. € la population. 
o“zanisimes devront être agréés par le ministre de :a santé publique Texte proposé par la commission. — Conforme. 
et de la population. L'article 2 de la loi du 5 juillet 1914 mettait les dépenses d'édu- 
La suite, con'orme. calion des enfants anorimaux à la charge de l'assistance médicale 


Cet article reprend le texte de l’article 8 de la loi du 2 août 1919. 
Il maintient l'obligation pour les services et étab'issements publics 
de l'Etat, des d‘partements et des communes et pour les entreprises 
nalionales de traiter par priorité, pour leurs comanandes d'articles 
dits de gosse brosserie, avec les organismes, aSocialions, institu- 
1 opératives d'aveugles et pour aveugles. 

Pour pouvoir soumissionner, ces organismes doivent être reconnus 








gratuile. Ces dépenses seront désormais impuiées sur les crédits 
ouverts au titre de la loi du 2 août 1919, lorsqu'il s’agira de mineurs 
ayant au moins 80 p. 1% d'incapacité permanente. 

Les inesures législalives nouvelles prévues par le deuxième ali- 
néa s'inspirent de l’article 13 du décret du 14 mars 1952, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 40 
de la loi du 2 août 1919. 


d'utilité pub'ique ou agréés dans des conditions qui seront fixées CuaritRe Vil. — Aide médicale. 
par règlement d'administration publique. 
L'obligation de s'adresser à eux est absolue puisqu'il ne pourra Article 48. 


être fait appel à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces 


le la loi du 2 août 1919 avait prévu la création d’un 
er central des différents organismes désireux de soumission- 
e nosition n'est pas reprise dans le texte qui vous est 
r:a être prévue dans les textes d'application. 
com'aission à décidé d'accepter sans modifications le texte 
qui lui élail proposé maigré les critiques émises par plusieurs de 


roposé ais pou 


frs idelu)res. 





Texte du projet de loi no 54 et de la lettre rectificative 
n° GUN: 

Tout Français malade, privé de ressources suffisantes, peut rece- 
voir soit à domicile, soit dans un établissement hospitalier et à la 
charge totale ou partielle du service de l’aide médicale, les soins 
que nécessite son état. 

Les femmes en couches peuvent bénéficier de l'aide médicale. 

Les conditions générales d'organisation du service seront précisées 
par règlement d'administralion publique, ? 
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Sr : . 
Texte proposé par la commission: Conforme. 
cet article reprend, avec de simples modifications de forme, le 
teste de l'article 1er de la loi du 15 juillet 159%, instituant l'assistance 
ipalp © » 
médias FOR rge, par le service de l’aide médicale peut êire 
totale ou partielle; les soins peuvent étre dennés, soit à domicile, 
soit dans un établissement hospitalier. + er . 
Ce texte s'applique à tout Français malade, privé de ressources 
sufisantes, y Compyis, précisera l'ariicle 53, les malades mentaux et 
Jes personnes atteintes de tuberculose, ET : 
La situation des étrangers est régiée par l'article 56. 


Arlic'e 19. 
Texte du projet de loi n° 309% et de la lettre recuilicative 
n° GA: 

pans les circons:riptions hospitalières désignées après avis du 
conseit général, par arrèté signé cu ministre de la santé publique 
et de ia population, du ministre chargé du budzet et du mminisire ue 
J'intérieur, et lorsque t'affectahion motivant! l'aide médicaie à donucile 
rend impossible tiute activité professionteile, que sa durée dépasse 
deux mois et que l'hospitalisalion n'est pas ou n est plus reconnue 
médicalement nécessaire, une inderanité peut être allouée au malrde 
don: les ressources ne dépassent pas le maximum prévu pour l'ad- 
mission ou bénéfice de L'aide aux inlirmex s | y 

Les personnes qui bénéficient, pendant la durée de leur inc a pa ité 
de travail, d'une injemnilé pour perle dé salaire ne pourruni pré- 
tendre au bénéfice de l'aide à domicile prévue à l'alinéa ci-dessus 
que pour la partie du montant de l'aide qui excéderait celle indemm- 

it : 
location est acconée pour une période maximum de deux mois 

r la commission d'admission qui en délermine le laux dans a 
imite d'un maximum fixé par décret. Elle peut être renouvelée sur 
le vu d'un certificat du médecin traitant, par décision du direvteur 
dépariemente à santé, sauf recours direct à la commission dépar- 

PEnen aie appe 
Un arrèté sané du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du budzet 
déterminera les modalités d'applicalion du présent article. 

Texte proposé par la commission: 

Les personnes bénéficiaires d'ure aide médicale totale à domicile 
depuis trois mois au moins, atleintes d'une maladie les metllant 
dans l'impossibilité d'exercer une aclivité professionnelle, reçoivent, 
après l'expiration de celte période et pendant ia durée de lauile 
maladie, une allicalion men-+uelle, payée en espèces, dont le man- 
tant est égal à celui de l'allocation mensuelle minimum, prévue 
par la loi no 48-101 du 17 janvier 1918. ; ; 

Cette allocation est réduite au tiers et a'tribuée dans les mêmes 
condilions aux personnes bénéficiaires d'une aide médicale lotaie 
dans un établissement hospitalie: L 

L'allocation prévue au présent arlicle ne peut être cumuée avec 
une pension, rente, allocation où indemnité d'un montant au rnGins 
égal, servie au titre d'une autre légisialion. À 
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application du présent article. : | 

Votre commission vous propose de substituer à ce texte Ja propa- 
silion de loi adoptée à l'unanimité en première lecture par l'Assem- 
blée na‘ionale, le 10 mars 1953. i 

Celle proposition a pour but d'accorder une allcation mensuelle 
aux assistés totaux, à domicile on hospitalisés: l'allocalion élant 
réduite des deux tiers lorsque le malade est hospitalisé, 

I y a là une measure vurofondément humaine en faveur de per- 
sonnes particulièrement déshéritées et qui aura pour conséquence 
d'encourager à retourner chez eux beaucoup de malades qui n'ont 
dus besoin d’être hospitalisés. Ceci permettra d'éviter bien des 
Dospitatisations où d'en limiter la durée; es dépenses hospitalières, 
beauroup plus onéreuses pour les collectivités publiques, s'en trou- 
veront allégées ë 

La proposition de loi soumise au Conseil de la République reçut 
un avis favorable de sa commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, mais un avis dé’avorabie de sa commission 
des finances, Examinée en séance gublique, le 46 juillet 1943, elle 
fut, contre l'avis du Gouvernement, rejetée par le Conseil à Ja 
majorité absolue de ses mermbres. L'interruption des travaux de 
l'Assemblée nationale n'a pas permis d'inscrire à son ordre du 
jour la deuxième lecture de ce texle, toutefois, votre commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique a repris 
intégralement le texte voté en première iecture, 


B. — Ilospitalisaltion. 
rticle 50. 


Texte du projet de loi n° 509% et de la lettre rectificative 
n° 6090: 

Toute commune est rattachée, pour le traitement de ses malades, 
à un hôpital déterminé, qui est, en principe, l'hôpital le plus voi- 
sin; en ce qui con‘'erne les trailements spéciaux, le rattachement 
de chaque commune est également effectué, selon la même règle, 
à un ou plusieurs centres hospitaiiers. 

Les conditions d'admission et de maintien des malades dans un 
établissement hospitalier au titre de l'aide médirale sont fixées par 
règlement d'administration publique, 


Texte proposé par la commission. — Conforme. 

L'alinéa 4e reprend et complète les dispositions de l'alinéa fer 
de l’arlicle 3 de la loi du 15 juillet 1893. IL fait une distinction 
entre les traitements ordinaires et les traitements spéciaux. 

Pour les traitements ordinaires, chaque commune est rallachée 
à un hôpital délerminé, en principe l'hôpilal le plus voisin. Pour 





les traitements spéciaux, le rattachement est effectué selon les 
memes règles, à un où plusieurs centres hospilaliers: us 
traitements très particuliers, le rattachement se ferx à quelques 
centres, parfois muétne à un seul, pour toute la France, 

Les dispositions des alinéas 2 €e* 3 de l'article 3% de la joi du 
15 juillet 1893 sont évoquées dans l'alinéa 2? du présent article qui 
renvoie les modalités d'application à un règlemen d'admainistra- 
üon publique. 

Rappelons pour mémoire les di-positions de la loi de 189% Si le 
malade ne peut être soigné à domicile, le médecin délivre un cer- 
üficat d'admission à l'hôpital: ce certifirat doit étre contresigné 
par le frésident du bureau Vascistance, maintenant le président 
du bureau d'aide sociale, dont le maire de la commune ou son 
délégué. 


La durée de l'hospilalisation ne peut excéder trois mois. Passé 


ce délai, si la maïadie nécessite une prolongalion de séjour dans 
l'établissement, celte prolongation ne pourri ètre ordonnée pour 
une nouveile période de trois mois que sur production d'un nou- 
veau certificat médical indiquant expressément que la maladie est 
curable et ne relève pas d'un autre mode d'assistance. Ce nouveau 
cerlificat doit être contresigné par le maire de la commune ou le 
préfet du département du domicie de secours 

Telles sont les disposilions actuellement en vigueur au titre de 


la loi de 189%. Votre commission demande que la prolongation de 
Séjour à l'hôpital soit expressément molisée par 
qui <e fait en matière de sécurilé sociale, Elle 
Certain nombre d'abus pourront ètre évités. 


n Li * * 
inaiogie \ece ce 


«il 
espère ainsi qu'un 


Arlicie of. 


Texte du projet de loi n° 3% et de la tettre rectiflcative 
no (: 

Les élahiissements hospilaliers publies susceptibles d'assurer des 
Soins à une femme enceinte où récemment acconchke ne peuvent, 
Suis disposent de lils vacants, se refuser à la recevoir durant de 
Mois qui précède et celui qui suit l'accouchement. 

Les dénenses d'hospitalisi tion sont remboursées à l'élabiissement 
suivant la procédure et le: conditions habituelles, soit par le <er- 
vire de l'aide inédicaie, Soit par es caisses de sécurité sociale, soit 
par les intéressées elles-:nèémes, si el'es me bénélicient DA = de 
l'aide des services ou organismes précités ou si elles n'en bén 
fuient que partiellement. 

St, Pour sauveñarder le secret de la grossesse ou de la naissance 
lhospitalisée demande le Fénéfee du secret de l'admission, celle-ci 
est prononcée dans les conditions fixées ci-dessous, sons réserve 
qu il n'existe pas de lits vacants dans une mai<on imalernel'e da 
département où est sollicitée l'admission. Aucune nièce d'identité 
he Sera exigée et il ne sera procédé à ancune enquéle, Le secret 
De sera pas maintenu lorsque le nom des père et mère légitimes 
de l'enfant né dans un élablissement hosaitalier public figurera 
dans l'acte de naissance établi dans le dé'ai prévu par les arti- 
cles 55 et Suivants dun code civil. 

AU cas où le secret e<t maintenn, les frais de séjour sont pris en 
charge par :© service d'assistance à l'enfance du département, siège 
de l'établissement. 


Texte proposé par la comrmis-ion: 

Premier alinéa, conforme, 

Les dépenses d'hospilalisalion sont rembhoursées à l'établissement 
Soil var le service d'aide sociale. (Le reste de l'alinéa conforme.) 
Si l'hospitalisée demande le bénéfice du secret de L'admis- 
Sion, celle-ci est prononcée dans les conditions fées ci-des- 
sous, sous réserve qu'il n'existe pas de lits vacants dans une 
Inalson Mmalernelle du département où est sollicitée Ll'admi<son. 
Aucune pièce d'identité n'est exigée et il n'est procédé à auvure 
enquête. Toutefois le secret n'est pas maintenu lorsque le nom des 
père et mère légitimes de l'enfant né dans un établissement hos- 
wilalier public figurèra dans l'acte de naissance élabli dans le déiai 
prévu par les arlicies 35 el suivants du code civil. | 

Lorsque le secret est maintenu, les frais de séjour sont pris en 
charge par le service d'as-islance à l'enfance du département du 
siège de l'établissement, 

Cet article reprend les disposilions des lois des 2 et 13 septembre 
it sur la protection de Ja naissance, inodifiées par la loi du 
2 juillet 1950. 

Les établissements hospitaliers publies sont tenus, s'ils disposent 
de lits vacants, de recevoir une ‘femme enceinte ou récemrent 
accouchée; si pour sauvegarder le secret de la g'ossesse ou de la 
naissance, l'hospilalisée demande le bénéfice du secret, celui-ci 
doit être prononcé. 

Celle mesure a été prise en vue de réduire le nombre des avor- 
tements. 

l'ans le cas où le secret est maintenu, les frais de séjour et d'are 
couchement sont pris en charge par :e service d'assistance à l’en- 
fance du département siège de l'établissement. 

Le secret n'est pas maintenu, et par suite le remhoursement des 
frais exigé d l’hospitalisée, si le nom des père et mère légitimes de 
l'enfant figure dans l'acte de naissance établi dans ies délais pré- 
vus par les arlicles 59 et suivants du code civil. 


C. — Disposilions diverses. 
Article 52. 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la lettre rectificative 
n° GO: 


Les communes ou syndicats de communes qui justifient remplir 
d'une manière complète leur devoir d'aide médicale envers leurs 
malades peuvent être autorisés par une décision spéciale du minis- 
tre de la santé publique et de ia population, rendue après avis du 
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conseil supérieur de l'aide sociale, à avoir une organisation spé- 
ciale, Si ces conditions cessent d'éltre rempiies, l'autorisation peut 
être retirée par décret pris en conseil d'Etat. 

Les villes bénéficiant d'une ie:le or;anisiuon pourront ètre adaini- 
ses à renoncer à ce régime par arrété du préfet, après avis du tré- 
sorier payeur général, le conseil; génétal entendu, Toutefois, en ce 
qui concerne les villes dont les pudgels et ;es comptes sont soumis 
à l'approbation inleriministéneile, la renonciation devra éèlre auto- 
risée par une décision spéciale dn ministre de la santé publique et 
de la population prise après avis des ministres du budget et de 
l'iulérieur 





Texte proposé par la commission: 

Premier alinéa, conforine, 

Les viles bénéficiant d’une telle organisation peuvent être admit- 
ses à renoncer à ce régime par arrêté du préfet, après avis du tré- 
soricr payeur général, le conseil général entendu. Toutefois, en ce 
qui concerne les vibes dont tes budget: ef les comptes sont soumis 
à l'approbation inierministériele, Ja renonciation dait être auto- 
risée par tne décision spéciale du ministre de la santé publique et 
de la populalion prise après avis des ministres du budget et de lin- 
térieur 

Ce texte reprend les dispositions de l'ariivle 35 de la loi du 15 juil- 
lét 1593 modifiée. 

Les communes peuvent avoir, en malière d'aide rnédicale, une 
organisation spéciale autonome si, d'une part, elles le désirent, et 


si, d'autre part, elles justifient remplir leurs obligations d’üide médi- 
cale d'une manière comp'êle. 
Une autorisation est nécessaire, elle est donnée par le ministre 


de la santé publique et de ja population après avis du conseil supé- 
rieur de l'aide sociale. 

Celle autorisation peut ètre 
d'Etat 

Les communes peuvent être admises à renoncer à ce régime par 
arrèlé du préfet, après avis du tréso:ier payeur général el du conseil 
général. 

Si les budgets et les comptes de la commune sont soumis À 
l’approbalion interministérielle, la renonciation devra étre autorisée 
par décision spéciale du ministre de la santé publique et de la papu- 
lation, price ap'ês avis des minisires du budget et de l'intérieur 

Les communes autoristes à avoir un régime spécial ne tembent 
pas sous le coup du règlement départemental et en conséquence la 
répartition des aépens®s ne s'appiique pas à el'es. 


retirée par décret pris en conseil 


Article 53 
(Texte de a lèttre rectificative.) 
Texte du projet Ge loi n° 3091 et de la lettre reclificative 
ne Gt%0: 

Les disposiÿons du présent chapitre sont également applicables 
aux malades inentaux et aux personnes visées à l'ordonnance du 
31 octobre 1933 relative à l’organisation et au fonctionnement de la 
lutte contre la tuhereuw'ose, sans préjudice des dispositions nain- 
tenues de la loi du ©0 juin 1938 sur les aliénés et de ladite ordon- 
nance. 

Texte proposé par la commission: 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux malades 
mentaux et aux personnes visées par l'ordonnance du 3 ortobre 
1913 relative à l'organisation et au fonctionnement de la lutte contre 
la tuberculose, sans préjudice des dispositions de la loi du 30 juin 
14938 sur les alifnés et de ladite ordonnance 

Ce texte a été modifié, mais seulement dans la forme, par la lettre 
reclificative 

tl s’agit de dispositions nouvelles avant pour but d'élendre les 
dispositions du chapitre 7 relatif à l'aide médicale, anx malades 
mentaux. et aux personnes visées par l'ordonnance du 31 octobre 
1953 relative à l'organisation et au fonctionnement de la lutie conire 
la tuberculose, 





Cuar tue NII! — Mesure d'aide sociale en matière de logement 
et d'hébergement, 


Arlicie 54. 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la lelire rectificative 
no OU). 
Les nersonnes dont les ressources sont inférieures à un plafond 
fixe par décret pris sur le rapport du ministre de la santé publique 
et de Ja paopu'alion, du ministre des finances et des affaires écono- 
hiiques et dun aninisitre de Ia reconstruction et de l'urbanisme, peu- 
bénéficier d'une allocation compensatrire de l'augmentation de 
lover dans les conditions fixées à l'article 30 pour l'octroi, aux per- 
nues äâzuées, d'une majoraljion compensant l'angmentation des 
lnver:. Eltes doivent faire la preuve qu'elles sont dans l'impossi- 
bilité d'oblenir par leur travail des ressources suffisantes. 
Texte proposé par la commission: 

Les personnes dont Îles re nt inférieures à un plafond 
fl\é par décret pris sur le rapport du ministre de la santé publique 
et de ‘a population, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ef du ministre de la recunstruction et de l'urbanisme, peu- 
vent bénéficier d'u £ tion compensatrice de l’augmentalion de 
lover dans les conditions fixées à l’article 30 pour l'octroi, aux per- 
sonnes d'une majoration <ompensant l'augmentation des 
lovers. 

Ce texte reprend le principe posé par l’article 74 de la loi. de 
finances du 21 mai 193%1. L'allocation compensatrice des augmenta- 
tions de loyers correspondait déjà à un élargissement de la notion 
d'assistance en ce sens qu'elle ne concernait pas que les seuls indi- 
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gents, mais aussi des catégories sociales atteintes par les circons- 
lances écunomiques actuelles; en effet eile avait été prévue en 
faveur des lorataires et occupants dont les ressources étaient infé 
ricures au salaire servant de base au cakui des prestations familialeg 
et vivant seuls ou avec leur conjoint ou avec une où plusieurs 
personnes à charge. 

Les bénéficiaires de cette allocation se divisaient en denx calé. 
gories: les hénéficidires de plein droit et ceux pour lesque!s une 
décision administrative était nécessaire. . 

Les bénéficiaires de plein droit étaient: 

a) Les titulaires de la carte sociale d’économiquement faibles: 

b) Les bénéficiaires de l'allocation ternporaire aux vieux; 

c) Les vieilarie, infirmes el incurables, bénéficiaires des dispost 
tions de la loi du 15 juillet 19%». 

Devaient au contraire bénéficier d'une décision administrative les 
locataires où occupants de locaux à usage exclusif d'habitation dont 
les ressources sont inférieures a salaire servant de base au calcul 
des prestations farnitiales, vivant seuls, ou avec leur conjoint, cu 
avec une ou plusieurs personnes à Charge 

Désormais l'allocation compensatrice pourra être accordée à toute 
personne dont les ressources seront inférieures à un plafond fixé par 
décret pris sur le rapport des ministres intéressés. Le taux fixé pour 
ce plafond devra, conformement à l’article 59, ne diminuer en rien 
les droits actuels des intéressés. 

L'article 54, in fine, insütue une condition supplémentaire pour 
l'octroi de l'allocation compensatrire: les personnes qui feront état 
de ressources inférieures au piafond fixé par décret devront indiquer 
les motifs qui S'opposent à une réinunéraiion normale an moins 
égale au salüire servant de base au calcul des prestations familiales. 

Cette disposition a paru à voltre commission exorbitante du droit 
commun; c'est à l'adininistralion et non à l'intéressé à prouver que 
le gain peut être supérieur. Voire commission vous propose üonc là 
disjonctüion de la dernière phrase de l’article 54. 


Arlicle 53. 
Texte du projet de loi no 5091 et de la lettre rectificative 
ne 60: 

Les personnes sorlant d'établissements hospitaliers, de cure ou de 
rééaucalion, et se trouvant sans ressources et sans logement, CU 
vent être hébergées, en allendant leur réemploi, dans les établis: 
sements publics ou à défaut dans des établissements privés agréés 
par arrêté du préfet. 

Les personnes likérées de prison ou en danger de prostitution peus 
vent être hébersées en vue de leur réadaptation sociale dans des 
établissements publics ou privés agréés à cet effet. 

L'adnission à l’une de ces formes d’aide est prononcée par je 
président du bureau d'aide sociale sous réserve de la ratification 
par les commissions d'admission, Elle ne peut, en principe, excéder 
six mois. 

Les dépenses résullant du fonctionnement de ces établissements 
figurent parmi les dépen<es obligatoires prévues à l’article 60 

Les prix de journée de ces établissements sont fixés dans deg 
condilions délerinintes par règiement d'administration publique. 


Texte proposé par la Commission: 

Les personnes sortant d'établissements hospitaliers, de cure ou de 
rééluralion, el se trouvant sans ressources et sans logement, peu- 
vent être hébergées, en allendant leur réemploi, dans les établisse- 
ments publics ou dans des élabiissements privés agréés par arrèlé 
du préfet. 

Deuxième alinéa, conforme. 

L'admission à l’une de ces formes d'aide est prononcée par le 
président du bureau d'aide sociale sous réserve de la ratification 
bar la commission d’admissiun. Elle ne peul, en principe, excéder 
six mois. 

La suite, con‘orrne. 

Cet article constitue une innovation, complète en ce qui concerne 
les personnes sorlant d'élablissements hospitaliers ou libérées de 
prison, partielle en ce qui concerne les personnes en danger de 
prostitution. 

Les dépenses résullant de l'hébergement des intéressés figurent, 
dans tous les cas, parmi les dépenses nbligatoires, 

L'admission à l'une de ces formes d'aide est pr par le 
président du bureau d'aide sociaie, il y à en effet dans la plupart 
des cas urgente à statuer. 

L'admission d'urgence est ensuite soumise à la commission d’ad- 
mission qui décide s’il y a lieu ou non de ratiller. 

L'admission à l'une de ces formes d'aide ne peut en principe 
excéder sis mois, mais, s'il y a nécessité, elle peut étre prolongée. 

Les prix de journée sont fixés dans des conditions détermintes par” 
règlement d'administration publique. 

L'hébergement a lieu dans des élablissements publics onu dans 
des élahlissements privés agréés: en ce qui concerne les personnes 
libérées de prison ou en danger de prostitution, les établissements 
publics ou privés doivent avoir reçu un agrément spécial. 

Votre commission vous propose une seule modification à ce 
texte: la suppression, dans le premier alinéa, des mots « à défaut » 
par analogie avec ce qui a élé décidé à l'article 33. 


Cuarrrne IX. — Dispositions diverses. — Dispositions financières. 


Article 56. 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la lettre rectificative 
n° 60%): 
Les étrangers non bénéficiaires d’une convention peuvent béné- 
ficier selon la procédure indiquée au chapitre Ier: 
4e De l'admis:ion dans un élabiissement hospitalier, dans un 
hôpital psychiatrique, dans un établissement de cure, dans un hos- 
pice, dans un centre de rééducation ou d'assistance par le travail; 
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5 pe l'aide médicale à domicile, à condition qu'ils justifient 
d'une résidence ininterrompue en France métrôpolitaine depuis au 
oins trois ans; | L 
le pes allocations aux personnes âgées et aux infirmes prévues 
aux ariictes 27 et 29, à condition qu'is justifient d'une résidence 
ininterrompue en France æmélropoiilaine depuis au moins quinze 
aus avant soixante-dix ans. 

Au défaut de remboursement par l'Etat d'orizine, la charge des 
dépenses et leur répartition sont délerminées dans les conditions 
précisées au présent chapitre. 


Texte proposé par la commission: 


Les trois premiers alinéas, con'ormes. | 

” Des allocalions aux personnes âgées et aux infemes prévues 
aux articles 27 et 29, à condition qu'ils justifient d'une résidence 
ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins {reize ans 
avant d’avoir atteint l'äge de soixante-dix ans. 

La suite, conforme. s , 

L'aide sociale aux étrangers ne bénéficiant pas d’une convention 
qui, jusqu’à présent, ne S’appliquait qu'à l'assistance hospitaiière, 
est désormais étendue à certaines formes d'aide à démicie pour les 
étrangers ayant un minimum de résidence en France. 

Cette disposition répond à la fois à un souci d'humanité et au 
désir d'aïléger les dépenses d'assistance; l’aide à domicile élant 
moins onéreuse que l’hospitalisation à laqueile les étrangers devaient 
recourir, même si elle n'était pas indispensable, pour bénéficier de 
l'assistance. 

pésormais tous les étrangers pourront bénéficier, sans condition 
de durée de séjour, de l’admission dans un établissement hospitalier, 
dans un hôpital psychiatrique, dans un établissement de cure, dans 
un hospice, dans un centre de rééducation et d'assistance par le 
travail. 

S'ils peuvent justifier d’un séjour ininterrompu de trois ans dans 
ja France métropolitaine, ils pourront bénélicier de l'aide médicue 
à domicile prévue à l'arlicle 4e. 

Enfin, sous des conditions que nous examinerons plus loin, ils 
pourront bénéficier de l'allocation principale aux personnes âgées 
prévues à l’articie 27 et de la majoration pour tierce personne, 
prévue à l'article 29. IL ressort, d'autre part, du libellé même du 
troisièmement de l’article 56 que. les étranzers infirmes, c'est-à-dire 
ceux rentrant dans le cadre de l'article 35, pourront bénéficier des 
mêmes a!localions. 

Par contre, les étrangers non bénéficiaires d’une convention sont 
exclus des autres formes d'aide sociale, notamment de l'aide saciaie 
aux familles de inililaires et de l’aide sociale aux aveugies el grands 
inhirmes. 

Les dernandes déposées à la mairie de la résidence de l'intéressé 
sont instruiteés par le bureau d'aide sociale, puis transmi:es pour 
décision à la commission d'admission; appel peut être fait devant 
la commission déparlementa'e et la commission centrale. 

Votre commission a été saisie, au troisièmement, d'un amen- 
deinent ne 1 de M. Minjoz, tendant à substituer aux mots « quinze 
ans » les mots « treize ans ». Dans l'exposé sommaire de son amen- 
dement, l’auteur précise que certains républicains espagnols chassés 
de leur patrie ne sont en France que depuis 1929 et que leur silua- 
lion mérite d'êlre examinée avec la plus grande. bienveillance. C'est 
pourquoi il estime nécessaire de réduire à treize ans la durée de 
résidence exigée avant l’âge de soixante-dix ans pour l'obtention de 
l'allocation prévue aux articles 27 et 29. 

IL importe tout d'abord d'examiner quelle est la situation créce 
pir le projet du Gouvernement. 

Pour pouvoir bénéficier du troisièmement de l'article 56, l'étranger 
devra être entré en France avant l’âge de cinquante-cinq ans. Tout 
étranger entré en France après cet âge ne pourra jamais bénéficier 
de ces dispositions, même si son séjour en France dure vingt ans 
ei davantage. Si nous nous plaçons en 1953, ne pourront, à cette 
date, bénéficier de ce texte que les étrangers âgés de soixante-dix 
ans, entrés en France au plus lard en 1938 et âgés à cette époque 
de moins de cinqnante-cinq ans. 

Avec l’amendement de M. Minjoz, la situation devient la sui- 
vante: l'étranger devra être entré en France avant l'âge de cin- 
quante-sept ans et, au plus tard, en 1910. 

Il résulte de la comparaison de ces deux situations que l’amen- 
dement de M. Minjoz présente pour les étrangers, Un avantage 
permanent: celui de reculer l'âge d'entrée en France de 55 ans à 
o1 ans, et une améïioration temporaire, celle de faire bénéticier 
immédiatement de la loi les étrangers, et notamment les répubiicains 
espagnols entrés en France en 1939, 

Votre commission aurait souhaité que les étrangers puissent béné- 
cier, dès l'âge de 65 ans, des allocations prévues aux articles 27 
et 29, elle pensait également donner ainsr satisfaction à l’amende- 
ment de M. Minjoz. 

Mais une étude plus précise des conséquences de cette modifica- 
lion a montré qu'elle aggravait en fait la situation des étrangers en 
les obligeant à être entrés en France avant l’âge de 50 ans. De plus, 
celte modification n'améliorait en rien la situation des républicains 
espagnols. 

Quant à la combinaison de cette modification et de l’amendement 
de M. Minjoz, elle aboutirait également à une aggravation de la 
Siluation puisqu'elle obligerait les étrangers à être entrés en France 
avant l’âge de 52 ans. 

On ne peut d'autre part envisager de séparer la condition d'âge 
el la durée de séjour; en effet, ce qui importe avant tout, c'est que 
l'étranger soit entré en France un certain nombre d'années avant 
l'âge qui lui ouvre droit au bénéfice des allocations. 


Pour toutes ces raisons, et étant donné que le texte qui vous est 





Proposé marque pour les étrangers une amélioralion sérieuse par 


rapport à la situation actuelle, votre commission vous propose 
d'accepter le texte du projet de loi modifié par l'ynendement de 
M. Minjoz. 


Texte du projet de loi n° 309% et de la lettre rectificative 
ne GU: 

Les différents services d'aide socia'e sont organisés dans chaque 
département par le conseil général conformément aux dipositions 
de l'article 46 de la loi du 10 août 1S71 

Texte proposé par la commission Conforme. 

Celte disposition n'existe pas actuellement dans toutes les lois 
d'assistance, mais en fait, c'est le conseil général qui organise l'en- 
semble des services. Il à paru uliie de le préciser dans la loi et 
d'en faire une règle générale. 


Texte du projet de loi no 5091 et de la lettre rectificative 
ne CU090: 

Toute personne appelée À intervenir dans l'attribution ou la revi- 
sion des admissions à l'aide sociale et notamment les membres des 
commissions adininistratives des bureaux d'aide sociale, ainsi que 
toutes personnes dont ces bureaux ulilisent le concours et les inem- 
bres des commissions d'admission, sont tenus au secret professionnel 
dans les termes de l'article 378 du code pénal et passibies des peines 
prévues audit article. 


Texte proposé par !a commission: 


> 


Toute personne appelée À intervenir dans l'instruction, l'attribue 
lion ou la revision des admissions à laide sociale et notamment leg 
membres des commissions adininistratives des bureaux d'aide sociale, 
ainsi que toutes personnes dont ces bureaux utilisent le concours 
et les meinbres des commissions d'admission, sont tenus an secret 
professionnel dans les termes de l'article 937 du code pénal et pas- 
sibles des peines prévues audit »-ticie. 


I à paru néce-saire de rap} r dans une disposition générale 
l'obligation du secret professionnel 
Afin que ce texte couvre bien l'ensemble de 11 procédure, votre 


commission vous propose d'y ajouter « l'instruction 


Article 59. 
{Complété par la leltre rectificative.) 


Texte du projet de loi no 599% et de la lettre reclificative 
ne GUY: 


Les décrets fixant les taux des allocations et majorations ainsi 
que le: piafonds des ressources sont contresignés par le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre de l'intérieur, 
le ministre chargé du budget et, le cas échéant, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ou le ministre de la défense natio- 
nale. 

IIS ne pourront en aucun cas réduire les taux et les plafonds 
acluel'ement en vigueur. 


Texte proposé par la commission: 


Premier alinéa, conforme. 

lis ne pourront en aucun cas réduire les taux et les plafonds 
en vigueur à la dale de la promuigation de la présente loi. 

Les droits acquis pour une situation donnée ne peuvent élre remis 
en cause. 

La rédaction initiale de ce texte avait soulevé une grosse émo- 
tion parmi les membres de votre commission, aucune garantie 
n'étant en eflet donnée aux bénéficiaires actuels des différentes 
formes d'aide sociale, que leurs droits ne seraient pas diminués. 

La leltre rectificative a apporté sur ce point une modification 
Capitale, Les intéressés sont désormais assurés que les allocations et 
les majorations qu'ils perçoivent ne seront, en aucun cas, diminuées. 
Votre commission a tenu d'ailleurs à apporter à ce texte une préci- 
sion supplémentaire afin qu'il ne puisse prêter à aucune équi- 
voque. 

Au cours de la discussion de ce projet, votre commission c’est 
penchée à plusieurs reprises sur cette importante que:tion. Elle s’est 
demandé si elle devait accepter le système proposé par le Gouverne- 
ment, ou si, revenant à la méthode actuellement en vigueur, elle 
devait fixer taux et plafonds par référence à une autre disposition 
de notre législation sociale. 

Si votre commission avait eu la certitude que ce texte serait dis- 
cuté en séance publique, elle se serait certainement prononcée pour 
cette seconde méthode; mais, étant donné que ce projet de loi entre 
dans la série des textes qui peuvent être promulgués par décret, elle 
a préféré, dans un souci d'efficacité, accepter la formule proposée 
par le projet de loi et la lettre rectificative. 

La méthode idéale serait de tout baser par rapport au salaire 
minimum interprofessionnel garanti; il en résulterait une simplifi- 
cation considérable dans les calculs et la garantie que les allocations 
et les a varieraient éventuellement dans la même propor- 
tion que le salaire servant de base de référence. 

Enfin ce système aurait un autre avantage, celui de faire perdre 
tout caractère d'assistance à la législation relative à l'aide sociale. 

Mais les avantages de la méthode ne doivent pas en cacher les 
dangers; pour qu’elle soit pleinement efficace il faudrait que le prin- 
cipe de l'échelle mobile soit réellement admis et normalement appli- 
qué. Sinon, on aboutit à un résultat inverse de celui recherché; dans 
la crainte des charges nouvelles qui en résulteraient, on s'efforce de 
ne pas modifier la référence de base et l’on aboulil ainsi à une véri- 
table stagnation. 1] suffit de se rappeler ce qui est advenu du salaire 
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servant de ba<ce au calcul des prestations familiales. On avait cru antituberculeux, la :utte contre le: makhdies vénériennes où la gavci. 
raisonnable et eflicace du rattacher à ce salaire un certain nombre nalion par le vaccin antiluberculeux B. C. 6. 
d'auir disposilions, notamment en matière de loyers. La consé- Toutefois resteront pour partie à la charge de la “ommune lez 
quence fut que l'on ne put jamais oblenir la modification du salaire dépenses des services municipaux de désinfection et des bureaux 


rvant de base au caicul des prestations farmiliales; celles-ci furent 





e 
auginentées, mais d'une façon indirecte el saus qu'il soil touché à 
la référence de base. A - 

Le système qui consiste à ratlasher un secteur de la législation 
sociale à une autre pariie de ce'te même législation peut donc en 
définitive entraîner une véritable sclérose de l'enesmbie. 

L'article 29, s'il présente pour l'avenir un danger sérieux, peut 
aussi, par sa souplesse même, rendre plus facile l'amélioration de 
la siluation des bénéficiaires de l'aide sociale. Tout dépendra de 
l'application qui en sera faite. 1 apparliendra au Pariement, et 
suécialtement à voire commission, d'être sur ce point, particulière- 
Juent vV£ his 

article (CG. 
Texte du projet de loi ne 5091 et de la leltre rectilicalive 


ne OU): 

Les dépenses résultant, dans chaque département, de l'application 
des différentes formes d'aide sociale prévues par la présente loi, 
nt un caractère obligatoire. Elies sont inscrites en lotalité au bud- 
get du département, À 

E et les communes participent à ces dépenses; leur contribu- 
por'ée en rcelles au budget du déparienænl. 





iexle propose par la commission. — Ci nforme. 
Le nouveau texte ne permet pius aux déparlements de prendre 
en charge Ja tolahté de la parücipation des comimunes aux dépenses 


le JUidaie 

L'exposé des motifs du projet qui vous est soumis a marqué la 
nécessilé de rélablir le caractère obligatoire de la participation 
linancière directe des communes. Il est normal que Ja collectivité 
qui à la plus iarge part dans l'admission des bénéticiaires prenne 
sa part de la charge financière. 

Ce point à d'ailleurs soulevé de vives critiques de la part de pln- 
gieius membres de votre commission, ceux-ci estimant que jes 
pouvoirs du conseil municipal étaient diminués dans le projet actuel. 

Une telle objection n'est pas entièrement fondée. Fn eifet, ke 
dossier d'aide sociale est instruit sur le plan communal par le 
bureau d'aide sociak prés'dé par le maire et composé pour partie 
Lt 


je membres élus par le éonseil municipal; d'autre part, le maire 
de la conunune intéressée fait obligatoirement partie de la com- 
iuission d'admission. Les droits de la cominune paraissent donc 
suffisamment garantis et il est alors normal que celle-ci supporte, 
au moins parlielement, les conséquences financières des adris- 
sions auxquelles elle participe, Mais, et votre commission insiste 
sur ce point, 1 ne saurait Cire question de laisser aux communes 
la part 


Ja plus importante dans la répartiion des dépenses prove- 
naut de l'application de la présente loi. 

Piusieurs membres de la commission ont demandé que la répar- 
tilion des dépenses entre les communes et les condilions dans jes- 
quelles celte répartilion aura été faite soient rendues publiques au 
plan départemental, Une modification en ce sens vous sera pro- 
posce à l'article &w. 

Arlicle 6Gf. 
(Modifif par la lettre rectificative.) 
Texte du projet de loi n° 5091 et de la lettre rctlificative 
n° GUW: 

Les dépences résullant dans chaque département de l'application 
de la loi du 13 avril 1943 sur :’assistance à l'enfance et des lois 
da higiène et de prévention sänitaire, à savoir: 

Loi du 15 février 1902 relative à la protection de la santé publique; 

Ordonnance du ‘% octobre 195 relative à Ja lutte antilubercu:euse 
en ce qu concerne le fomclionnement des dispensaires ; 

Ordonnance du 2 novembre 1915 relative à la proteclion mater- 
nee et infantile; 

Loi du 18 août 1948 relative au fonctionnement de la lutte contre 
les maladies vénériennes ; 

Loi du 5 janvier 1950 rendant abligaloire, pour certaines <a!égories 
de la popuialion la vaccinalion par le vaccin antitwberculeux 
LOS. 
ont un caractère obligatoire 

Elles sont inscrites en totalité au budget du département. L'Etat 
Y participe: sa contribulion est porlée en receltes au budget du 
département 

Les dépenses des services municipaux de désinfection et des 
bureaux municipaux d'hygiène restent toutefois inscrites au budget 
de ja commune. L'Etat y contribue dans les conditions prévies à 
l'alinéa précédent. 

Texte proposé par la commission: 

Les deux premiers alinéaz, conformes. 

Ordonnance du 30 octobre 1945 relative à la lutte antiluberculeuse 
en ce qui concerne le fonctionnement des dispensaires ; 

Ordonnance âu 2 novembre 1915 relative à la protection mater- 
nel'e et! infantile. 

Cinqu'ème et s'xième alinéa, conformes. 

Elles sont inscrites en tolalité au budget du département. L'Etat 
y participe et sa contribution est portée en recettes au budget du 
d''partement 

La suite, conforme. 

Cet article met à la charse exclusive de l'Etat et dn département 
les d'pences résultant de l'application d'un cerlain nombre de textes. 

Ainsi des communes ne participeront plus à des dépenses d'aide 
sociale ou de prole-lion de la santé publique qui échappent à leur 
initiative, tetles que la protection de l'enfance abandonnée, la protec- 
tion maternelle et infantie, k fonctionnement des dispensaires 





Municipaux d'hygiène. 

Ces dispositions, en alégzeant le budget communal, permettront 
d'augmenter la participation des communes dans des dépenses dont 
elles peuvent èlire considérées comte en partie responsables ainsi 
qu’ii est prévu à l'article 60. 


Article 62. 
Texte du projet de loi n° 509% et de la letire rectifcative 
n° OU): 

Un règlement d'administration publique délerminera les conditions 
de réparlilion des dépenses visées aux articles 60 et 61 et notamiment 
le pourcentage des dépenses incombant respeclivement à l'Etat, aux 
départements et à l'ensembh'e des :ommunes de chaque départeinent 

Le pourcentage des dépenses qui incombent aux départements et 
aux communes devra être calru'é de façon à ce que ces collect sites 
ne supportent pas, dans leur en<embhie, une charge supérieure À 
celte qui leur aurait in:ombé en vertu du décret du 30 octobre 195 
modifié pour les formes d'aide auxquelles elles parlicipaient avant 
la promulgation de la présente loi. 

Texte proposé par la commission: 

Premier alinéa, conforme, 

Le pourcentage des dépenses qui incombent aux départements et 
aux communes doit êlre calculé de facon que ces collectivités 
ne <supnorlent pas, dans leur ensemble, une charge supérieure à 
celle qui leur aurait in:ombé en verlu du décret du 30 octobre 1935 
pour les formes d'aide auxque:les eies participaient avant la pro- 
mulgal on de la présente loi. 

Piusieurs barèmes devront être établis suivant la natnre des 
dépenses. Pour certaines aucune participation me sera demandée aux 
communes, Pour d'autres la parlicipalion des communes sera diflé- 
renle suivant qu'il s'agira ou non d'une aide de longue durée. 

Plusieurs imeimbres de la comm ssion ont demandé que les dépenses 
d'assistance soient divisées de telle sorte que les gros risques soient 
ee “ charge par l'Etat el les pelits risques soumis à la réparlilion 
actuel'e. 

JU importe en effet d'éviter que l'incidence des admissions de 
longue durée ne se rénereute avec trop d'ampleur sur le budget des 
coleclivilfs secondaires ne disposant que de ressources limitées. 

Afin d'éviter que les budgels des collectivités locales ne soient 
désorganiss, l'oppication de la réforme devra étre échelonnée sur 
piusieurs années. 





Aricle 63. 
Texle du projet de loi no 5091 et de la lettre rectifivative 
no 60%: 

Les dépenses à la charge des trois collectivités comprennent: 

Les frais d'aide sociale afférents aux bénéficiaires ayant un domicile 
de secours déparlernental tel qu'il est défini à l’arlicle suivant; 

Les frais d'enquête, les frais de secrétariat des commissions d'ad- 
mission el de: commissions départementales, les indemnités accor. 
dées éventuellement à leurs membres, les frais de contrüe et les 
frais d'élablissement e! de fonclionnement des fichiers. 

Texle proposé par la ommission. — Conforme. 

Ce texte précise les dépenses à répartir entre les trois colectivilé 
Etat, département, commune. 

JL s'agit, d'une part, des frais d'aide sociale afféren'e aux bLénéf- 
ciaires ayant nn domiciie de secours départemental tel qu'il est 
défini à l’article suivant. 

Ces dépenses comprennent, d'autre part, les dépenses de fon:Uon- 
nement des commissions d'admission et départementale, aiasi que 
les indemnilés accordées évenluellement à leurs membres. 

Ce dernier point conslilue une heureuse innovation. Jusqu'à pré- 
sent seuls les membres de la commission centrale recevaient une 
indemnité; désormais les membres de toutes les commissions pour. 
ront re'evoir une rémunéralion. Le quorum sera ainsi plus fucile- 
ment atteint. 

Enfin ces dépenses comprennent les frais du rontrôle prévu À 
a 69 et es frais d'établissement et de fonclionnement des 

Cchicrs. 


on 


Article 64. 
Texte du projet de joi n° 309% et de la leltre reclifcative 
ne GUN: 

Le domicile de secours s’acquiert: 

4° Par une résidence habiluelle de trois mois dans un dépors 
tement, postérieurement à la majorité ou à l'émancipalion ; 

20 Par la fliation, l'enfant a le domicile de secours de son père. 
Si la mère a survécu au père ou si l’enfan: est un enfant naiurel 
réconuu par sa mère seulement, il a le domicile de secours de 
sa mère. En cas de séparation de corps ou de divorce des époux, 
l'enfant légilime parlage le domicile de secours de l'époux à qui 
a été confié le soin de son éducation. . 

En ce qui concerne les enfants dont les parents ne peuvent être 
retrouvés et les enfants relevant de l'aide sociale à l'enfance, le 
domicile de secours est le département où ils se trouvent au moment 
où l'aide sociale est accordée, 

Texte proposé par la commission: 

Le domicile de secours s'acquiert: 

4e Par une résidence habituel'e de six mois dans un département, 
poslérieurement à la majorité ou à l'émancipation; 

2e Par la filiation, l'enfant à le domicile de secours de son prre. 
Si la mère a survécu au père ou si l'enfant est un enfant naiurel 





D Su © OS À 


nd ts 





v V7 


À:] 


nt 


if, 


el 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











TT TE * } 4 . 
reconau par sa mère Seulement, il a le domicile de secours de Votre commis:ior M z +rou ” - 3 n 2 vx 
= mère. En Cas de séparation de corps où de divorce des poux, lementa , hon © ue ne la réparti ] F + 
l'enfant légitime a le même domicile de secours que l'époux à qui enire les mms A ee. et 
té confié le soin de son éducation, de vérifier dans quelles « jiti pratiqu celte répa i 
. La suite, conforme. | L# laile Fe “à * ASPIRE : 
La recherche du département du domicie de secours entr ine F € vous propose di Ù h é{ ' \ 
des correspondances nombreuses de département à départ arucie 
cependant il n’est pas possible de supprimer la 1 Fr au do \ 
"cours. Elle permet nolamment le rattachement des hénét : 
pr socle à un étab'isscment hospitalier et éiite 1 Tex 1 ) ] Û # \ k 3 
hrement inutile des hôpitaux $ lués dans les centt s les plus impor | | 
tants, ainsi que la charge financière qui en résulierait pour Îles Tou ‘ I ) ‘1 t 
dé; rternents de leur siège, si les muiades n'élaient pas rallachés opérés comine 4 Ù Ù Î : 
au département de leur résidence Li | | Les à et Ve à pré et ex 3 
Toutefois votre commission n'a pas accepté la réduction massive au e d le, sont 3 
qui était proposée par le projet du Gouvernement s lorsu y à à la ai 3 
Celui-ci proposait en effet de ramener d'un an à trois mois fa préjudice dun | fe de la loi < : j 
durée de séjour dans un département pour y acquérir un domicile rexte propo p Cormi Tor 
de secours. Plusieurs membres de la commission ont craint qu'une Cet article qui 1! 1 la lézis'ation inté 1 à 
{elle modification n'entraine, pour les finances Iocaies, une augrnien- observatio Î 1 de vo cotnmi e! \ , 
tation trop importante. analyse particu 
Votre comimission propose donc de ramener d'un an à Sx mois A ca 
la durée de séjour nécessaire dans un département, postérieurement a age AE RCA . 
à la majorité ou à l'émancipation, pour y acquérir un domicile de 2 ., NI projet de loi nm %91 et de la lettre rectificative 
secours: 1e j 
© plusieurs membres de la commission ont en outre signalé la Les contrôles administratif et médical de l'application des 4 
situation particulire de certains départements ayant une population d'aide sociale sont assurés, sous l'autorité du préfet, sui t leg 
mouvanté importante, notamment ceux qui reçoivent des Nord- insiructions du ministre de la santé publique et de la p tion, 
Africains et demandent que des dispositions spéciales soient pré- dans les condiliuns ucierinneées par régieimmenul d'aduunistraion 
vues dans ce Cas. Le ubiique. 
Enfin, le texle qui vous est proposé supnrime l'acquisition du . Texte proposé par la commission. — Conforme 
domicile de secours par mariage qui donnait à la femme, meme en a: i ; ta 
cas de résidence séparée, le domicile de secours de sun époux. Cet artic'e reprend le principe du contrôle des li: d'assistrnee 
établi par ie décret du 20 octobre 1Y%5, et prévoit expres-éiment le 


Artic'e 65. 


Texte du projet de loi n° 9094 el de la lellre reclüificalive 
no 60%: 

Le domicile de :<ecours se perd: 

4e Par une absence ininterrompue de trois mois postérieurement 
à la majorité ou à l’émancipaion; 

20 Par l'acquisition d’un autre domicile de secours, 

Si l'absen’e est oceasionnée par des circonstances excluant toute 
liberté de choix de séjour où par un trailement dans un élabii 
sement hospilalier situé hors du département où réside habituelie- 
ment le bénéficiaire de l'aide sociale, le dé.ai de trois mois ne 
commence à Courir que du jour où ces circonstances n'existent 
lus 
A défaut de domiciie de secours df“partemental, les frais d'aide 
sociale incombent en totalité à l'Elat 

Texte proposé par la cormmission: 

Le domicile de secours se perd: 

1° Par une ab<ence ininterrompue de six mois postérieurement 
à la majorité ou à l’émmancipaion; 

2o Par l'acquisition d’un autre domicile de secours. 

Si l'absence est oceasionnée par des circonstances excluant toute 
liberté de choix de séjour ou par un traitement dans un étab'is- 
éerment hospitalier silué hors du département où réside habituel:e- 
ment le bénéficiaire de l'aide sociale, le délai de six mois ne 
commence à Courir que du jour où ces circonstances n'existent 
lus , 

Pa défant de domicie de secours d“partementa!, les frais d'aide 
sociale in:ombent en totalité à l'Etat. 

Ce texte qui traite de la perte du domicile de secours reprend 
l'ancien article 7 de la loi du f5 juillet 189. 

Cette perte a lieu, soit à Ia suite d'une absence ininterrompue 
de six mois postérieurement à la majorité ou à l'émancipation, 
soit par l'acquisition d'un autre domicile de secours. 

Si l'absence est due à certaines circonstances limitativement 
énamérées dans le texte, le délai de six mois ne court que du jour 
où ces circonstances n'existent plus. 

Votre commission vous propose, dans le premier et dans l’aran!- 
dernier alinéa, de remplacer « trois mois » par « six mois » afin 
de mettre ce texte en harmonie avec l'article précédent. 


Article 6&, 


Texte du projet de loi n° 30% et de la lettre rectificative 
n° 6090: 

Le conseil général arrête les conditions de répartition des dépenses 
d'aide sociale entre les communes, 

Les principes suivant 77 il sera procédé à cette répartition 
seront fixés par règlement d'administration publique. 

Sous réserve de l'application de lariicie 72 les contestations rela- 
tives aux rapporls Érunciers entre les collectivités débitrices de 
d'aide sociale, ainsi qu'aux rapports entre les collectivités et :es 
établissements d'hospitalisation ou de traitement relèvent, en pre- 
mier ressort, de la compétence des conseils de préfecture inter- 
départementaux. 

Texte proposé par la commission: 

Les trois premiers alinéas, conformes. 

Les tabieaux de répartilion des dépenses d'aide sociale entre tes 
communes d'un même département, ainsi que les conditions dans 
lesquelles ils on! été établis, sont publiés au bullelin officiel dépar- 
temental. 

Nous ne reviendrons pas sur les observations et les craintes que 
Aous avons exprimées en éludiant l'article 60. 





it . 
contrüie médical. 


Texte du projet de loi n° 49% et de la lettre reclificatire 
TEL bu) : 


Les conseiis généraux pourront créer des emç'ois d'agents dépar- 
’ 


tementaux de contrôûie par des délibérations Ju er sou t es à 
l'approbation du mini<tre de la Santé pubiique et de la popu'ativn 


Texte proposé par la commi 

Les conseils généranx penvent créer des emplois d'agents dépar- 
tementaux de controle par des détibéralions qui sont soumises à 
l'anprobation du ministre de la santé publique et de la population. 
L'autorisation de recruter des contrôleurs départementaux a eté 
prévue par un décret du 19 avril 1937. Ce: autorisations ont été 
donnes en grand nombre par le minisire de la santé publique et 
, 

f 





de ia popu'alion; les mmspecteurs de la population étant en nombre 
trop insulfisa:.t pour assurer efficacement je contrôle administrati 
des lois d'aide sociale. 

L'est le conseil ‘ral qui créera ces emploi: d'agents départe- 
mentaux de contrôle; les délibérations prises dans ce but devront 
étre soumises à lapprobativu du mainisire de la santé publique et 
de la population. 

Il est d'autre part indispensabie, pour l'unité d'action du contrôle, 
que lex contrôleurs créés par le conseil général soient glacés sous 
l'autorité du directeur départemental de la populalion, éeci devra 
être précisé de façon très nette dans les textes d'application. 

s re frais résullant de ce contrôie seront réparlis conformtment 
É arlicie 69. 


go 














Article 70. 
Texle du projet de loi n° 509% et de la lettre rectifcative 
ne GO : 
le conseil supérieur de l'aide sociale est chargé de l'étude et de 
l'examen de toutes les questions qui lui sont soumises por le 
ministre de la santé publique et de la population et qui intéres- 
sent l'organisation, :e fonctionnement et le développement de l'aide 


scciaie. 


Texte proposé par la commission: 

L'alinéa, conforme. 

I étudie les questions du même ordre _ lui sont soumises par 
son bureau sur la proposition de ses membres. 11 peut émeilre des 
væux. 

Ce texte reproduit les disposilions de l'alinéa 1° de l'article 2 de 
la loi n° 819 du 5 juillet 1#4 portaut création du conseil supérieur 
de l'entr'aide sociale. 

Reprenant en outre les dispositions de l'alinéa 2 du texte pré- 
cité, votre commission vous propose de permettre au conseil supé- 
rieur de l'aide sociale d'étudier les questions du même ordre qui 
lui sont soumises par son bureau, sur la proposilion de ses mmetn- 
bres, et d'émettre des vœux. 

Ceei est indispensable si l'on veut que le conseil supérieur puisse 
rempiir efficacement son rôle, 


Article 71. 


Texte du projet de loi n° 3%91 et de la lettre reclificative 
ne GW: 

La composition et le mode de désignation du conseil supérieur 
de l'aide sociale et de es sections, les attributions de ces dernicres 
sont déterminées par règlement d'administration gublique. 

Texte proposé par la Commission, — Le texte est remplacé par 
les articles nouveaux 71 et 71 bis ci-après: 

Art. 71. — Le conseil supérieur de l'aide sociale est composé de 
membres de droit, de meimbrez nommés par arrété du ministre de 
la santé publique et de la populalion el de membres élus. 
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a) Membres de droit: 
Le ministre de la santé publique et de la population, président; 
Le président de ja commission de la faille, @e la population et 


de l1 santé publique de l'Assemblée nationale ou son représen- 


ésident de ‘a commission de Ja famil'e, de la population 
et de la santé puslique du Conseil de la République ou son repré- 


sentia 

Le président dé la section sociale du conseil d'Etal: 

Le directeur général de la population et de F'entr'aide: 

Le directeur général de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

Le directeur de l'hygiène socia'e ; 

Le directeur de l'école nationale de santé; 

Le directeur du budget au ministère des tinances et des affaires 
économiques; 

Le chef du service central de la pharmacie; 

Le direct le l'administration départementale el communale au 
minisicre de l'intérieu 

Le directeur général de la sécurité sociale au ministère du travail 
e! de la sécurité sociale ; 


Le directeur des affaires administratives et sociaies au ministère 
des affaires étrangères; 

Le directeur des affaires professionnelles et sociales au ministère 
de l'agricuiture ; 

Le directeur de l'éduca!ion surveillée äu ministère de Ja justire; 

Le directeur général de lenscignement da premier degré au 
ministère de l'éduration nationale; 

Le directeur du service central de l'action sociale des forces 
armes, 

Le directeur général de l'administration générale de l'assistance 
pubiique de Paris; 

Le président de l'association des présidents de conseils géné- 
Faux, 

Le président de l'association des maires de France; 

Le président de la fédération hospitalière de France; 

Le président de ja commission centrale d’aide sociale; 

Le prééident du conseil d'administration de l'office national des 
mulilés, combattants, victimes de Ja guerre et pupilles de a nation; 
e directeur de la caisse nationale de sécurité sociale; 

æ président du conseil supérieur d'hygiène sociale de France; 
æ président du conéeil supérieur des hôpitaux; 

e président de la Croix-Rouge française ; 

æ président de l'union nationale des associations familiales. 


b) Membres désignés par le ministre: 

Un irepecteur générai de la santé et de la population; 

Un inspecteur général des services administralfs présenté par 
le ministre de l’intérieur; 
n directeur départemental de la santé; 
n directeur départemental de la populaiion; 

Un représentant de Ja fédération nationale des services 6ociaux 
de protection de l'enfance et de l'adolescence en danger; 

Un représentant de l'union des associalions régionales de la sau- 
vesarde de l'enfance et de radolescence ; 

Un repweentant de la fédération des éducateurs; 

Un représentant de l'union nationale interfédérale des œuvres 
pr.vées sanil { 


= 





ires et sociale: : 

Un représentant de la féd‘ralion nationale des organismes de 
sécurité éociale ; 

Un représentant de l'union nationale des caisses d'allocations 
familiales ; 

Un représentant de la mutualité soriale agricole: 

Un représentant de l'union des bureaux d'aide sociale; 

Une infirmicre ; 

Une aëésistante sociale ; 

Six personnes choisies en raison de leurs activités sociales. 








c) Membres élus: 


Un représentant du conseil éeupérieur de la sécurité sociale; 
Un représentant de la cominission supérieure des allocations fami- 


nt de l'académie de médeeine: 
1 it du comité technique d'action sanilaire et sociale ; 
n représentant de l'ordre nationai des médecins; 
n représentant de l’ordre national des pharmaciens; 
ne représentante de l'ordre national des sages-femmes; 
Quatre représentants des établissements publics d'aséistance dont 
deux élus parmi les membres des commi‘eions administratives des 
hôpitaux el hospices et deux parmi les memibres des commissions 
adminietratives des bureaux d’aide sociale; 
Quatre représentants des établissements privés d'assistance et de 
hienfaisance, Ces représentants sont élus par les œuvres de bienfai- 
ince et établissements privés d'assistance reconnus d'utilité 
publique. 
Art, 71 bis. — Le conseil eupérieur d'aide socia'e comprend une 
section permanente et quatre sections, savoir: 
jo Seclion de l’aide aux adultes (assistance hospitalière, assis- 
tance à domicile, bureaux d'aide éociale, protection de la vieillesse); 
%o Section de l’aide à l'enfance (enfants privés momentanément 
où définitivement de soutien familial, enfants déficients inadaptés) ; 
3» section de Ja réadaptation des malades (diminués physiques, 
infirmes senéorie:s) : 


4o Section de l'assistance aux étrangers ‘conventions internatio- 












La répartition des membres du conseil entre ces sectione se fait 
r d‘cision de la seclon permanente du con‘eil supérieur. 

Etant donné les attributions vcontentéeuses en dernier ressort 
données à la eeclion permanente du conseil supérieur de l’aide 





sociale par l’article 72, il n'a pas paru possible à votre commi 


de laisser à un règ'ement d'adrainistration publique le soin de fixer 
la composition dudit conseil, 

Elle vous propose, en cons“quence, de reprendre la composition 
du conseil supérieur telle qu'eile est prévue par la loi du 5 
let 1950, 


=: 
i 


Articie 
(Texte de la lettre rectificative.) 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la leltre reclificalive 
n° 6090 : 

La seclion permanente du conseil supérieur de l'aide sociale est 
compétente pour staluer en malière contentieuse sur les recours 
contre les arrêtés du préfet fixant les prix de journée des établisse. 
ments publics ou privés, Ces recours peuvent être portés devant 
elle dans Je délai d’un mois à partir de Ja publication des arrêtés 
par toule personne physique ou morale intéressée, par les ministres 
compétents ou les organismes de sécurité sociale. 

Les décisions de celle juridiction, qui statue en dernier ressort et 
fixe le montant Ges prix de journée, ont effet à compter de la dule 
prévue dans l'arrêté préfectoral donnant lieu au lilige. 


Texte proposé par la commission: 

La section permanente du conseil supérieur de l’aide sociale statue 
en malière contentieuse sur les recours contre les arrêtés du préfet 
fixant les prix de journée des étab'issements publics ou privés 
Ces recours peuvent être portés devant elle dans le délai d’un rois 
à partir de la publication desdits arrêtés par toute personne physique 
ou morale intéressée, par les ministres compéients ou les organismes 
de sécurité sociale. 

La section permanente statue en dernier ressort. Les décisions 
fixant le montant des prix de journée ont effet à compler de Ja 
dale prévue dans l'arrêté préfectoral donnant lieu au litige. 

La section permanente est en outre chargée de donner un avis 
sur les quesiions présenlont un carartère d'urgence qui lui sont 
renvoyées par le ministre ou par le conseil. 

Ce texte a été modifié et précisé par lellre rectificative. 

Votre commission vous propose de le compléter en reprenant en 
partie les dispositions de l'article 4 de Ja loi du 5 juillet 1950 qui 
donnent à la section permanente la possibilité de donner un avis 
sar les questions présentant un caractère d'urgence qui Jui sont 
renvoy<es par le ministre ou par le conseil. 


Arlicle 72 bis. 
(Texte de la lettre rectificative.) 
Texte du projet de loi n° 5094 et de la lettre rectiticative 
n° 60.0: 

Les modifications ci-après sont apportées à Ja loi du 15 avril 1%: 
sur l'assistance à l'enfance: 

Art. 3. — L'article 3 est remplacé par la disposition suivante: 

« Est dit « enfant secouru » l'enfant que son père, sa mère, ses 
ascendants ou la personne qui en assume la garde, ne peuvent 
élever faute de ressources suffisantes et pour lequel est accordre 
une allocation mensuelle en vue de prévenir son abandon ou d'assu- 
rer son entretien. » 

Art, 7. — Remplacer le troisième alinéa par: 

« La durée du séjour après l'accouchement ne peut excéder trois 
mois, sauf prolongation exceptionnelle en cas de nécessilé médica.e 
ou sociale, » 

(La suite sans changement.) 

Art. 9. — Compléter le premier giinéa par: 

« L'aliocation peut être exceptionnellement maintenue jusqu’à 
dix-sept ans en faveur des mineurs placés en apprentissage où 
suivant des cours d'enseignement professionnel. » 

Remplacer le troisième alinéa par: 

« Les taux de base qui, dans des cas exzeptionnels, peuvent 
atiçgindre le montant de la pension de pupilles, sont fixés par ie 
conseil général, » 

Remplacer le cinquième aïinéa par: 

u Si l’aide sollicitée concerne un enfant de moins de trois an:, 
le secours en espèce peut, à la demande de la mère, être versé 
directement à l'hôtel maternel qui reçoit celle-ci avec son enfant, 
ou être remplacé par le placement de l'enfant chez une nourrit 
ou une gardienne choisie, rétribuée et surveiHée par ie service de 
l’aide à l'enfance. » 

Remplacer le seplième aïinéa par: 

« L'allocation est réduite, suspendue ou supprimée si le pére, 
la mère, les ascendants ou la personne qui a la charge de l'enfant, 
cessent d'être privés de ressources ou n'utiisent pas l'allocation 
pour les besoins de l'enfant. Dans ce dernier cas, la sauvegarde 
de l'enfant est assurée par application des dispositions du titre 1 
ou du titre II de la loi du 21 juillet 188). » 

Art. 144. — L'article 11 est remplacé par la disposition suivante: 

« Le tuteur est assisté d’un conseil de famille comprenant deux 
membres du conseil général désignés par cette assembiée et cm 
membres nommés par le préfet sur proposition du directeur départe- 
mental de la population et de l'aide sociale. » 

Art. 17, — Remplacer le quatrième alinéa par: 

« Les fonds sont placés soit à la caisse nationale d'épargne, soit 
aux caisses régionales de crédit agricole, soit aux caisses d'épargne 
ordinaires, soit en rentes sur l'Etat, sauf dérogation autorisée par 
le conseil de famille. » 

Art. 23, — L'article 23 est supprimé. 

art, 21. — Remplacer le premier alinéa par les deux alinéas 
suivants 

« Le placement familial est de règle pour les pupilles, à moins 
que le placement en internat ou dans un centre de rééducation ne 
soit reconnu nécessaire dans les conditions prévues à l’article 34. 
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« Cependant, en vue de leur assurer une meilleure protection 
sanitaire, les nourrissons, au sortir de la pouponnière, peuvent étre 
{acés provisoirement chez des nourrices professionnelles groupées 
dans une ou plusieurs communes limitraphes et sournises à la sur- 
veillance permanente d'un médecin et d'une infirmière ou d'une 
assistante sociale. 

« Les frères et les sœurs » … 

(Le reste sans changement.) k 

Art. 25. — Compiéter le premier alinfa par: 

« Le minimum de la rémunéralion fixe est déterminé par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la population. » 

Art. 98 — Le premier alinéa est remplacé pur les dispositions 
suivantes : Di \ 
” « La pension est payée aux parents nourriciers jusqu'à ce que le 
pupille ait atteint la fin de la scolarité obligatoire, saut prolonsa- 
tion motivée. Le pupilie qui n’est plus astreint à l'obligation st0- 
jaire et dont le tuteur n'aura pas jugé nécessaire de prolonger la 
scolarité est soumis à un examen d'orientalion professionneile. Ji 
est placé, soit dans un établissement d'enseignement professionue!, 
soit en apprentissage dans un centre ou chez des particuliers. 

« Pour les filles, l'enseignement ménager est obligatoire, » 

(Dernier paragraphe sans changement.) 


Sectiox IIL — PUPILLES INADAPTÉS 


art. 21, — Les pupilles dont l'état on le comporlement constaté 
dans un centre d'observation où une consuitation d'hygiène men- 
tale ne perinet pas de les confier à une famille, sont placés sur le 
rapport du directeur de l’aide sociale, par décision du préfet, dans 
un étabiissement de rééducalion agréé. 

Art. 32. — Les mesures de correction paternelle sont applicables 
eux pupitles à la requête du tuteur dans les conditions prévues aux 
erlicles 375 à 381 du code civil; l'enquête prévue à l'article 3:6 
est facultative; il n'y a pas lieu ni à audilion ni à intervention 
des père et mêre. 

Le tuteur peut, d'après les résullats obtenns et les conflusions 
des examens médicaux, psychiatriques et psyehologiques, et apres 
avis du directeur de l'établissement, meitre fin au placement et 
opérer le retrait du pupihie. 

art. 34, — L'article 34 est complété par: 

« Les conditions de l'agrément sont fixées par arrûlé du ministre 
de la santé publique et de la population. » 

Art. 45. — L'article 45 est modifié dans les condilions ci-après: 

« Dépenses du service: 

« Les dépenses du service comprennent: 
RAM NN R TE LENS LR ERA TE AT RER LRIS, 
CL UNS alto dib t'atois ei dt be NT 868 diète ee ie ne N'a 
Ajouter: 

. « et le matériel spécialisé affecté exclusivement an service, » 
« 6° NS A, 01, 

Ajouter: 

« La rétribution du personne! auxiliaire départemental atfecté au 
service de l’aide sociale à l'enfance. » 

« So 


Ha los de vin ne NC vrais. d 


« Les subventions du «département prévues à l’arlicie 18 ci-dessus. » 
(Le reste de l'article sans changement.) 


Texte proposé par la commission: 


Les articles 3, 7, 9, 14, 17, 21, 25, 28, le titre de la section .IL 
du titre IV, les articles 31, 32, 31 el 55 de l'acte dit loi du 15 avril 
4913 sur l'assistance à l'enfance sont modilites ainsi qu'il suit: 

Art. 3. — Cet article est remplacé par les dispositions suivantes: 
conforme, 

Art, 7. — Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La durée du séjour après l'accouchement ne peut excéder six 
mois, sauf prolongations exceptionnelles en cas de nécessité médi- 
cale ou sociale. » 

Art. 9. — Cet article est ainsi modifié et complété: 

Premier alinéa (ainsi complété). — « L'allocation peut être excep- 
tionnellement maintenue jusqu'à dix-sept ans révolus en faveur 
des mineurs placfs en apprenlissage ou suivant des cours d’ensci- 
gnement professionnel. » 

Troisième alinéa (ainsi modifié), — « Les taux de base qui... {3 
reste de l'alinéa conforme). 

Cinquième alinéa (ainsi modifié), — « £i l’aide sollicitée (le 
reste de l'alinéa conforme). 

Seplième alinéa (ainsi modifié). — « L'allocation est réduite. (le 
resle de l'alinéa conforme). 


Art. 11%. — L'article 14 est remplacé par les dispositions suivantes: . 


« Le tuteur est assist£ d’un conseil de famille comprenant deux 
membres du conseil général désignés par cette assemblée et cinq 
membres nommés par le préfet sur proposition du directeur dépar- 
temental de la population et de l'aide sociale. Le conseil de famille 
comprend au moins un membre du sexe féminin. » 

Art. 17. — Le quatrième alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Les fonds. (le reste de l’alinta conforme). 

Art. 23, — (Voir article 72 ter.) 

Art. 2%. — Le premier alinéa est remplacé par les deux alinéas 
suivants : 

« Le placement familial doit être recherché par priorité pour les 
pupilles, à moins que le placement en internat ou dans un centre 
de rééducation ne soit reconnu nécessaire dans les conditions pré- 
vues à l’article 31. » 

Troisième alinéa, conforme. 

Supprimer les deux lignes jn fine. 





Art. 95. — Le premier alinéa est ainsi complété: 

« Le minimum de la rémunéralion lixe est determiné par arrété 
du ministre de la santé publique et de la populal.on, Les taux des 
allocations éventueiles diles primes de survie où de bons soins sont 
fixées par le conseil général. » 

Art, 24. — Conforme. 

Ligne in fine à supprimer. 

Titre IV. — Le titre de la section IN est ainsi moditié: « Pupilles 
inadaptés. » ‘ 

Art. SL — Cet articie est remplacé pir les dispositions suivantes : 

« Les pupilles dont léta!. du directeur de la populalion et de 
l'aide sociale, par. 

Art. 32, — Cet article est ainsi modifié: 

« Les mesures . . . . . . . . . . « .+ N n'y a leu ni à audivcon. 

« Le tuteur peut, d'aprés . . . . . et opérer ie relrail da pupilie, » 

Art. 31. — Cet ariicle est ain:i compiét 

Conforme, 

Art. 45. — Cet article est ainsi modifié et complété: 

(supprhmer les trois lin 

l'aragraphe 5°, premier alinéa (ainsi complété}. « et le matériel 
spécialisé affecté exclusivement au service, » 

Paragraphe 6° (ainsi complété), — « La rétribution du personnel 
auxiliaire départemental affecté au service de l'aide socixe à ten- 
fance, » 

Paragraphe 30, — « Les subventions du département préiues à 
l'article 18. » 

Cet aïticie inséré durs le projet par la lettre reclificative devrait 
en réalité constituez un texte séparé I s'agit en effet de loule uns 
série de dispositens teadant à modifier la loi du 15 avril 1915 sue 
l'assistance à l'eniance. 

L'exposé des motifs de Ja lettre rectitlicative annonce la refonte 
et la codification de la législation concernant la proieclon de 
l'enfanre, Votre commission ne peut que sSouhailer la réalisaiton 
rap.de de ce projet, li serait fort uliie que parallèlement au coue 







de l'aide sociale, soit rédige le code de l'entfance 
Votre comumnission à procédé à un examen très allentif des diver. 
se: dispositions groupées sous l'artcle 72 bis; elle y à ap} $ 


quelques modifications. 
Nous allons analyser successivement chacun des articles de la loi 
du 15 avril 1913 repris sous l'article 72 bis. 
l 


Art. 3 — Le bénéfice de l'allocation mensueile, jusqu'alors r vé 
aux enfants élevés par leur famille est étendu aux entanis él 
par une tierce personne qui en asSime la garde. En octre, 


que son but élail de prévenir l'abandon, Fallocalion mens 
de secofirs pourra désormais étre allouée pour assurer l'entretier 
du mineur. 

Art. 1. — En vue de prévenir les ahandons, des maisons mater- 
neiles sont ouvertes aux imeéres en pnème temps qu'une aide pécu- 
niaire leur est accordfe. Les maisons maternelles sont désignées 
par le préfet pour accuciliir, sans formalité, les lemmes enceintes 
d'au moins sept mois et les mères avec leur nouveau-né, Celle 
hunte de sept mois ne peut tre opposée aux femmes enceintes qui 
réclament le sesrei ou qui présentent un cerliticat d'indigence. La 
durée maximum du séjour e-t fixée par le préfet et ne peut excéder 
un an à parlr de la cale de l'accouchement. 


ou 


n comilé de service social est institué dans chaque raison 
maternelle. Son rôle est de chercher à procurer du lrasail aux 
mères quittant létablissément, de leur assurer un soutien moral, 
et, le ras échéant, de les aider si une recherche de paternité a été 
entreprise. 

Le texte qui vous est proposé ramène de un an à trois man's la 


durée maximum du séjour en maison maternelle, à partir de Fac- 
coucherment Certes if y à intérêt à ce que la mére puisse quiiter 
le plus rapidement possible la maison maternelle, les places dans 
ces établissements étant en nombre fort limité, à la condition tou- 
tefos qu'on ait pu ieur procurer du travail et un logement 

Votre commission, après une longue discussion, a estimé que 
ce délai de trois mois n'étant pas suffisant et vous propose de 
ramener de un an à six mois la durée maximum de séjour en 
maison maternelle, étant précisé que des prolongations pourront 
être accordées en cas de nécessité médicale ou soc ale. 

On a en etfet tout intérêt à prévenir l'abandon et à faire en sorte 
que les mères s'allachent à leur enfant D'autre aprt, il faut tenir 
compte que le reciassement de la mère n'est pas assuré au*si faci- 
lement qu'on parait le supposer; dans certains cas les mères n'ont 
pu être reclassées même après un délai d’un an. Enfin le problème 
du logement est un élément important dont il faut tenir compte, 
les mères accouchant dans les maisons maternelles ayant besoin 
d'un cadre de vie aussi normal que possible. 

Ces problèmes trowveront une solution plus facile dans la me:ure 
où seront créés des hôtels maternels prévus au cinquième alinéa 
de j'arlicle 9 

Art. 9, premier alinéa. — Jusqu'alors le bénéfice de l'allocalon 
mensuelle était supprimé dès que cessait l'obligation seolaire, Les 
nouvelles dispos:tions ont pour but de favoriser l'apprentissage des 
enfants secourus. 

Votre commission vous propose d'ajouter « révolus » après les 
mots « dix-sept ans », afin que le texie ne puisse prêter à aucure 
ambiguité. 

Art. 9, troisième alinéa. — La modification proposée confirme 
les attributions normales du conseil général qui n'existait pas en 
1953. Etant donné que la charge du service est supportée par le 
conseil général, cette assemblée votant les crédits nécessaires à 
son fonctionnement il est logique qu'elle fixe elle-même les taux 
des secours. 

Art, 9, cinquième alinéa. — La nouvelle rédaction prévoit le 
versement de l'allocation mensuelle à l'hôtel maternel qui aura 
recueilli la mère et son enfant, L'hôtel maternel est destiné à rece- 
voir la mère dès sa sorte de la maison maternelle afin de mi 
permettre de travailler à lextéreur en laissant son enfant à la 
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crèche de l'établissement. Ainsi sera facilitée sa réintégration rapide 
dan: la vie économique et sociale tout en inaintenant un Contact 
étroit entire elle et son enfant 

HO y à là une innovation intéressente ect dont votre commission 
ne peut que se féliciter, Dans la mesure où les hôtels maternels 
seront en nombre suffisant pour répondre aux besoins, les délais 
grévus à l’article 7 ci-dessus pourront être abrégés. 

Art. 9, seplièm: alinéa. — Les nouvelles dispositions font une 
oblisalion au service d'aide à l'enfance de saisir le tr.bunal en vue 
de l'appheation de Ja loi du 23 juillet 1889 sur la protection des 
enfants maltraités ou moralement abandonnés et de demander, le 
cas échéant, leur remise à c? service si la personne qui a la charge 
de l'enfant n'ulilis> pas les secours au profit de celui-ci, 

dt. 5, — Le nombre des membres du conseil de famille reste 
toujours tixé à sept membres, mais tandis qu'auparavant les sept 
luernbres étaient nomin*s par le préfet, désormais deux seront 
choisis par le conseil général, au sein de cette assemblée, afin de 
l'intéresser plus effectivement au fonctionnement du service d'aide 
à l'enfance, 

Voire commission vous propose de reprendre la disposition qui 
fl'ure dans article {# actuel et aux termes de laquelle le conseil 
de famiile doit comprendre un membre du sexe féminin. 

Art. 17, quatrième alinéa, — L'adjonction prévue permettra de 
placer les fonds des pupilles aux caisses de crédit agricole qui 
yrésentent les mêmes garanties que les caisses d'épargne. Les 
pupilles se deslüinant 8 l'agriculture pourront ainsi bénéficier des 
préts consents par ces organisines. En outre, d'autres placements 
euvent étre efle’tués après autorisation du conseil de famille 
Loue ie l'intérêt du pupille le commende. 

Art. 23 et art. 1, premier alinéa. — Les nouvelles disnositions, 
contenues par la lettre reclificalive, confirment la règle du place- 
ment familial et ne prévoient des dérogations qu'après examen 
du purille dans un centre d'observation ou par une consullation 
d'higiène mentale, L'obligation, pour les départements, de créer 
Un centre nourricier est supprimé. 

IL est en effet reconnu que le déplacement d’un enfant peut créer 
ua choc psychologique, il est done préférable de le confier dès 
l'origine à la famille qui l'élèvera définitivement, Toutefois il reste 
possible d'organ:ser des centres nourriciers lorsqu'ils sont reconnus 
héces<ares pour la protection sanitaire des pupilles. 

Le placement familial continue à étre la règle du service, mais, 
à l'aventr les placements ne seront plus pratiqués exclusivement 
dans des familles rurales, 

Volre commission considère que le placement familial est pré- 
férable et dot avoir la priorité, c'est lui en effet qui peut le mieux 
assurer à lenfant latmosphère familiale et l'affection dont il a 
lesoin pour son plein épanouissement, mais elle souhaile qu’il 
he soit pas praliqué de façon exclusive, IL peut y avoir des cas 
où le séjour de l'enfant dans une maison d'enfants peut se révéler 
fort utile, Votre commisison vous propose donc, dans le premier 
alina du texte médificatif de remplacer « est de règle » por « doit 
étre recherché par priorité ». 

Votre commission insiste pour que toutes garanties soient prises 


en vue d'assurer Ja qualité des placements familiaux: il arrive en 
effet parfois que le pupiile est demandé par une famille, non dans 
son intérèt propre et pour Jui assurer un foyer, mais en raison des 
ressources qu'il apporte et des services qu'il peut rendre. 


Enfin votre commission demande in<tamment que le règlement 
intérieur dn service d'assistance à l'enfance soit assoupli, certaines 
régles étant vraiment inhinnaines, Par exemple, dans le cas où une 
mère ayant placé son enfant dans une famille et l'ayant par la suite 
abandonné (souvent parce qu'elle ne peut payer les mensualités) 
le service a dû, en raison du caractère impéralif du règlement, 
‘placer l'enfant et le confier à une autre famille afin que la mère 
nalurelje ne sache plus où il se ({rouve. 

Le changement de famille provoque chez l'enfant des chocs 
p-\chologiques souvent néfastes, même lorsque ce changement est 
jnalériellement plus favorable pour lui. J1 convient donc de prévoir 
et de favoriser le maintien de lenfant dans Ja famille où il est 
plaré, et, mieux encore, d'en faciliter légalement l'adoption. 

Art. 25, — Ce texte concerne la rétribution de la nourrice ou 
de Ja gardienne à laquelle est confié un pupille. La modification 
prévue par la lettr> rectificative a pour but d'ubliger certains dépar- 
temments à fixer un taux minimum suffisant pour assurer au pupille 
ces soins et une alimentation suffisante. 

Votre commission vous propose de maintenir les primes de survie 
ou de bons soins prévues par la législation actuelle, et de confier 
au conseil général, le soin d'en fixer les taux. Le texte du premier 
alinéa de l'article 25 devra être modifié en conséquence, 

Art. 23, — La modification proposée a pour but, à la fin de leur 
scolarité, de soumettre les pupilles à un examen d'orientation pro- 
fessionnelle de façon à déterminer s'ils sont susceptibles de pour- 
suivre leurs études ou s'ils peuvent bénéficier utilement d’un 
apprentissage. 

Pour les filles, l'enseignement ménager est obligatoire; il sera 
encore plus nécessaire pour celles qui r'’auront pas Clé admises à 
poursuivre leurs études ou à faire l'apprentissage d'un métier. 

Section HI. — Pupilles inadaptés. — Le titre de Ja section III: 
e Récducation des pupilles déficients, difficiles ou vicieux », est 
remplacé par celui de « Pupilles inadartés », la précédente appella- 
tion pouvant étre interprétée dans un sens péjoratif. 

Art. 31. — La nouvelle rédaction n'apporte qu'une modification de 
forme, Cet article concerne les pupilles dont l'état ou le comporte- 
ment, constaté dans un centre d'observalion, où une consultation 
d'hygiène mentale ne permet pas le placement familjal et qui 
doivent dès lors être placés dans un élablissement de rééducation 
agree. 





Ti. 

Art. 32. — Le premier paragraphe de l'article 32 de la loi de 1943 
prévoyait des dispositions spéciales pour les pupilles, les nouvelles 
dispositions tendent à les assimiler aux enfants de famille en ce qui 
concerne la correction paternelle. 

Quant au deuxième paragraphe il ne prévoyait que l'avis du 
médecin psychiatre de l'établissement; le nouveau texte prévoit, en 
plus de l'avis du docteur de l'établissement, des examens anédiranx 
psychiatriques et psychologiques, avant de meltre fin au placement, 
ou d'opérer le retrait du pupille de l’élablissement. 

Art. 31, — J1 est normal que les conditions d'agrément soisnf 
fixées par arrêté du ministre de la santé publique et de la popuia. 
lion, ne serait-ce que pour imposer aux œuvres OU aux groupeluents 
des obligalions identiques. 

Art. 45. — L'énuméralion trop limitative de cet article restrej. 
gnait les possibilités du service et le mettait dans l'impossibilité 
d'acquérir les appareils nécessaires à son fonctionnement, 

I convient également d'y faire figurer la rétribution du personne] 
er départemental affecté au service de l’aide sociale à 

entance. 

Enfin le paragraphe 8 concerne les subventions qui pourront être 
données par les départements aux associations d’entr'aide des 
pupilles el anciens pupilles et qui pourront être comprises dans les 
dépenses du service. 

Article 72 ter. 

Est expressément constatée la nullité des articles 23, 32 et 5? de 
l'acte dit Joi du 15 avril 1943 sur l'assistance à l’enfance. 

Toutefois la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte aux 
effels résultant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée en 
vigueur de Ja présente loi. 

Votre commission vous propose cet article 72 fer qui annule 
dans Ja forme habituelle l’article 23 visé à Particle 72 bis et les 
arlicles 33 et 42 de l'acte dit Joi du 15 avril 4943 sur l'assistance À 
l'enfance, visés dans l’énumération des textes abrogés par l'article 76, 


Article 73. 
Texte du projet de loi n° 5091 et de la lettre rectificative 
no 6090: 

L'insertion dans la présente loi de dispositions relatives à des 
maiières auxquelles Ja loi du 17 août 1948, dans ses articles 3 et 7, 
reconnait un caractère réglementaire, n'a pas pour effet de modifier 
ce caraclère au regard de l’applicalion de celte dernière loi. 

Texte proposé par Ja commission, — Disjoint. 

Votre commission vous propose la disjonclion de cet article. 

11 s’agit. en effet, d'un projet présenté par le Gouvernement: « 
cerlaines des malières traitées dans ce texte rentraient dans le cadre 
des articles 3 et 7 de la loi du 17 août 1938, il appartenait au Gouver- 
nement de nè pas les faire figurer dans un texte législatif. 

D'autre part, si le Parlement à décidé de faire figurer dans ce 
texte certaines dispositions, c'est qu'il estime qu'elles gelèvent du 
domaine législatif. Il ne peut donc accepter une disposition qui serait 
en contradiction avec sa volonté. 


Arlic'e 74. 
Texte du projet de loi n° 9091 
n° GUN): 

J' sera procédé à la codification es textes législatifs concernant 
l'aide sociale à la populalion par décret pris en conseil d'Etat sur 
le rapport du ministre de Ja santé publique et de la population, du 
garde des sceaux, ministrz de la justice, du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme adaninistrative, après avis 
de la commission supérieure chargée d’éludier la codification et la 
simplification dés textes législalifs et réglementaires. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations de forme 
rendues nécessaires par le travail de codification à l'exclusion de 
toute modification dé fond. 

Il sera procédé périodiquement et dans les mêmes conditions à 
l'incorporation dans le code de l’aide sociale des textes législatifs 
De é cerlaines dispositions de ce code sans s'y référer expres- 
sement, 


et de la lettre rectificative 


Texte proposé par la commission: 

Il sera procédé à la codification des textes législatifs concernant 
l'aide sociale à la population par décret en conseil d'Etat pris sur 
le rapport du ministre de la santé publique et de la population, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative, après avis 
de la commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires. 

2e et 3e alinéas. — Conformes. 


Cet article prévoit la codification de toute la législation concer- 
nant l’aide sociale. 

Le décret de codification n'apportera aux textes en vigueur que 
À a a de forme à l'exclusion de toutes modifications de 
onds. 

Cette codification sera faite périodiquement. 

Votre commission ne peut qu'approuver une semblable disposilion 
dont l'utilité n’est pas à démontrer. 


Article 75. 
Texte du projet de loi n° 509: et de Ja lettre reclificative 
n° G09%: 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application de la présente loi, notamment l'organisation de la 
commission centrale d’aide sociale et les règles de fonctionnement 
et de procédure des commissions centrale et départementale. 
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Les conditions particulières d'application et d'adaptation de la pré- 
sente loi aux départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion seront détemminces par rès'ement 
d'administration publique. 

Texte proposé par la commission: 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application de la présente loi, notamment l'organisation de la 
commission centrale d'aide sociale et les règles de fonctionnement 
et de procédure des commissions « entrale et départementale. 

Des règlements d'administration publique dctermineront pour 
chaque forme d'aide sociale le point de départ des allorations et des 
majoralions; ce ui-ci sera le mème, que la demande soit admise en 
commission d'admission, en commission départementale ou en com- 
mission centrale. 

9% alinéa. — Conforme. 

La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Votre commission vous propose de préciser que la présente loi 
est applicable à l'Algérie. 

D'autre part, et conformément aux explications données sous 
l'article 38, il est précisé que ces règlements d'administration 
publique détermineront de façon précise pour chaque forme d'aide 
sociale le point de départ des allocations et des majorations. Ce point 
de départ devra être Je même, que la demande soit admise en comn- 
mission d'admission, en commission départementale ou en commis- 
sion centrale. Il n'est pas admissible, comine l'ont signalé plusieurs 
membres de la commission, que le point de départ d'une allocation 
ou d'une majoration sait fixée, par exemple, au jour de la prise en 
considération de l'appel. 

Article 36. 
(Complété par la !cttre rectificative.) 
Texte du projet de loi n° 5094 et de Ja lettre rectlificative 
n° 60%) : 

Sont abrogés: 

La loi de frimaire an V, sur les bureaux de bienfaisance: 

Les arlicles 27 et 28 de la loi du ‘0 juin 198 sur les aliénés et 
l'article 17 du décret-loi du 2 mai 198 relatif au budget; 

La loi du 15 juillel 1803 sur l'assistance médicale gratuite et les 
Jois subséquentes: 

La loi du 1% juillet 195 eur l'assistance aux vicillards, infirmes et 
fueurables et les lois subséquentes; 

L'article 21 de la loi du 31 mars 198 eur le recrutemer,. de l’armée, 
complétée par la loi du 24 août 1931; 

Le décret du 30 octobre 1935 portant organisation du contrôle sur 
place des lois d'assistance, l'article 83 de la loi du 4 eoût 1947 
relative à certaines dispositions d'ordre financier: 

Le décret du 20 cctobre 1935 prévoyant l'unification et la simpli- 
ficalion des barèmes en vigueur pour }'application des lois d'assis- 
tance, modifié par le décret du 17 juin 19%: 

Le décret du 30 octobre 1935 précisant les conditions dans lesquelles 
les bénéficiaires de l'assistance médicale graluile peuvent choisir 
Jeur médecin; 

La loi du 7 avril 1937 déterminant Jes conditions de la répartition 
des charges d'assistance entre les communes d'un même dépar- 
tement, l’article 118 de la loi du 31 décembre 1937 portant fixation 
du budget général pour l'exercice 1938, l’article 30 du déeret du 
41 juin 193$ relatif aux finances locales, l’article {7 de lordon- 
pance n° 45-200 du 9 février 1915; 

L'article 4 de Ja loi du 21 décembre 1931 relative aux hôpitaux ct 
hospices publics, la loi du 25 décembre 1941 relative à l'hospilali- 
sation des protégés français on des étrangers non bénéficiaires d'un 
traité de réciprocité dans les hôpilaux psychiatriques et dans les 
sanatoriums : 

Les 1ois des 2 septembre et 18 décembre 1911 sur la protection 
de la naissance, modifiées par la loi no 50-880 du 29 juillet 1950: 

L'article 2, dernier alinéa, de l'ordonnance du 18 décembre 1914, 
délerminant, à titre transitoire, les règles de fixation des prix de 
journée äans les hoôpilaux et hospices publics: 

Les articles 33 et 42 de la loi du 15 avril 1913 sur l'assis'ance à 
l'enfance ; 

Les di<positions de l'article 2 de l'ordonnance no 45-1066 du 
26 mai 1955 en tant qu'elles donnent compétence à Ja commission 
centrale d'assistance pour slatuer sur le contentieux du contrôle des 
établissements de bienfaisance privés et sur le contentieux du prix 
de journée dans les hôpitaux et hospices publics; 

L'ordonnance du 3 juillet 14915 sur la protection sociale des 
aveugles ; 

La loi no 49-1094 du 2 août 1949 sur l’aide apportée aux aveugles 
el aux grands infirmes, modifiée par la loi n° 51-17 du 5 janvier 1951, 
et la loi n° 52-419 du 19 avril 192, à l'exception de son article 9; 

La loi n° 49-1091 du 2? août 1919 instituant une carte sociale des 
économiquement faibles ; 

L'article 74 de la loi de finances du 2% mai 1951 instituant une 
allocation eompensatrice des augmentations de loyer; 

La loi no 50-819 dun 5 juillet 1950 prévoyant la création du conseil 
supérieur de l'entraide sociale; 

L'article 2 de la loi n° 51-1308 du 31 décembre 1951 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
. __—— civils pour l'exercice 1%2 (sayté publique et popula- 
ion), 

Les d’une façon générale, toutes dispositions contraire à Ja présente 
oi. 


Texte proposé par la commission: 
Sont abrogées toutes disposilions contraires à la présente loi et 
notamment : 
La loi du 7 frimaire an V, sur les bureaux de bienfaisance ; 
Les articles 27 et 28 de la loi du 30 juin 1918 sur les aliénés; 
& et 5° alinéas, — Conforme, 





L'article 24 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée ; 

Le décret du 20 octobre 1935 portant organisation du contrô!'e sur 
place des lois d'assistance; 

Le décret du 30 octobre 1935 prévoyant l'unification et la simpli 
fication des barèmes en vigueur pour l'application des lois à 'assis- 
tance : 

9e alinéa. — Conforme. 

La loi du 7 avril 1937 déterminant les conditions de la répartition 
des charges d'assistance entre les communes d'un meme dcpar- 
tement; 

L'article 118 de la loi du 31 décembre 1997 portant fixation du 
budget gévéral pour l'exercice 195$; 

L'article 17 du décret du 2 mai 1938 relatif au budget; 

L'article 30 du décret du 1% juin 149% relatif aux finances locales; 


Aie alinéa. — Réporté à l'arlicle 77. 
{2e alinéa. — Reporté à Particle 37. 
{5e alinéa, — Conforme. 

4e alinéa. — Reporté à l'article 72 ter. 
45% alinéa — Conforme. 

fée alinéa. — Conforme 


L'article 83 de la loi du 4 août 1937 relalive à certaines dispo 
silions d'ordre financier; 

La loi n° 49-1001 du 2 août 1919 instituant une carte nationale dite 
« carte sociale des économiquement faibles ». 

La loi no 49109% avant pour objet de venir en aide à certaines 
catégories d'aveugles et de grands imfirmes; 

La loi no 50-819 du 5 juillet 1950 prévoyant la création du conseil 
supérieur de l'entraide sociale ; 

L'article 74% de la loi de finances du 2% mai 1954 instituant une 
allocalion compensatrice des augmentalions de loyers. 

21e alinéa. — Conforme, 

La loi no 52-419 du 19 avril 1952 concernant certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes, à l'exception de son ariicle 9. 

Supprimer, et d'une façon générale, toutes dispositions contraires 
à |» présente loi, 


Article 77. 


Est expressément constatée Ja nullité: 

De l'acte dit loi du 2 septembre 1941 relatif à la protection de la 
naissance ; 

De l'article 4 de l'acte dit loi du 21 décembre 1911 re'atif aux 
hôpitaux et hospices publics; 

De l'acte dit loi du 25 décembre 1941 rela‘if à l'hospilalisation des 
protézés français ou des étrangers non bénéficiaires d'un traité de 
réciprocité dans les hôpitaux psychiatriques el dans les sanatoriums. 

Toutefois, la constatation de celle nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de lapplication desdits actes ou dudit article 
antérieure à l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Les articles 76 et 77 contiennent la liste des textes abrogés ou 
annulés; ils sont la conséquence logique de l'effort de coordination 
réalisé par le texte qui vous est soumis 

Sous réserve des critiques, suggestions et modifications que nous 
venons d'exposer, volre commission de la famille, de Ja population 
et de la santé publique vous propose d'adopter le projet de loi 
suivant : 


4 PROJET DE LOI 


portant réforme des lois d'assistance. 


Art. fer. — Toute personne résidant en France bénéficie, sj elle 
remplit les conditions lésales d'attribution, des formes de laide 
sociale telles qu'elles sont définies par la présente loi et par la 
réglementation existante. 


Cuarrrne Ier, — Dispositions générales. 
Procédure et contitions d'admission à l'aide socia!e. 


Art. 2, — Les demandes d'admission au bénéfice d'une forme quel- 
conque d'aide sociale, à l'exception de celles concernant l'aide à 
l'enfance et de celles déposées en application de l'ordonnance du 
31 octobre 195 relative à la lutte antiluberculeuse, sont adressées 
à la mairie de ja résidence de Flintéressé, Elles sont instruites par 
le bureau d'aide sociale prévu au chapitre I qui peut utiliser, à cet 
effet, des visiteurs-cnquèteurs. Les demandes son! ensuile transmises 
dans le délai maximum d’un mois, avec l'avis de cet organisme, au 
secréiariat de la commisison d'admission prévue à l’article 2. 

Art. 3. — La commission d'admission comprend sept membres 
titulaires et un membre suppléant: 

Un magistrat du siège ou un juge de paix en activi'é ou honoraire, 
président, désigné par le président du tribunal civil; 

Deux fonctionnaires de l'administration des finances désignés mar 
le préfet, Ces membres tilulaires peuvent être remplacés par des 
membres suppléants désignés dans les mêmes conditions : 

Le conseiller général du çanlton comprenant !la commune où 
réside l'intéressé ; 

Pour les affaires concernant la commune, le maire de la commune 
intéressée. Le maire peut se faire suppléer par un membre du 
conseil municipal; 

Un représenlant des organismes de sécurité sociale et un repré- 
sentant de la mutualité sociale agricole, dont l'un à titre consuhatif, 
désignés par le préfet dans les conditions qui seront fixées par 
règlement d'administration publique; 

Un représentant dune commission adminis'rative d'un bureau 
d'aide sociale. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
dérante, 


just 
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Le directeur départemental de la population et de l'aide sociale 
ou 300 représentant représente le préfet auprès de la commission. 

Le conseil général fixe, sur proposition du préfet, le ressort de Ja 
commission et la périodicité de ses réunions dans les conditions 
déterminées par règlement d'administration publique. 

Le secrélariat de la commission est assuré par un secrétaire- 
rapporteur désigué par le préfet dans les comitions fixées par ledit 


règlement. 

Art. 4. Les commissions d'admission ne peuvent établir des 
liste annuelles qu'en matière d'aide médiale et au profit des seuls 
bénéficiaires de l'aide aux personnes âgces et aux économiquement 
faibles. 

Ces listes comportent plusieurs catégories selon que les intéressés 
sont ou nen assurés sociaux et selon qu'il apparait qu'une part de 
la dépense peul ou non élre laissée à leur charge, 

Art. 5. — Dans un délai d'un mois à compter de la notification 
aux intéressés de la décision de Ia commission d'admission, un 
recours peut être formé devant la coramission départementale. Les 
recours sont jugés, dans le délai maximum de trois Imois, par celle 
commission qui siège au chef-lieu du département et qui comprend 
ieuf membres: 

Le président du tribunal civil du siège, président; 

Trois conseillers généraux élus par le conseil général; 

Trois fonctionnaires de l'administration des finances désisnfs par 
le préfet. 

Un représentant des organismes de sécurité sociale et vin repre- 
sentant de la mutualité sociale agricole, dont Fun à titre Cconsul- 
tatil, désisnés par le prélet dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique; 

Un représentant d'une commission administrative d'hôpilal ou 
d'hospice 

En cas ue partage € 
unte. 

Le secrétaire de la commission assure es fonctions de rapporteur. 
Ji peut jui être adjoint un ou plusieurs rapporteurs. 

Le directeur départemental de la population et de l'aile sociaie 
exerce auprès de la cominission départernentale les fonctions de com- 
missaire ou Gouvernement, En celte quaiilé, il donne ses conciu- 
sions sur chacune des affaires soumises à la Commission. 

drt. 6. — Dans le délai d'un mois à dater de sa noufñcation, Ja 
décision de la commission départementale est susceptible de recours 
devant la commission centrale d'aide sociale. Pensiant un célai sup- 
plémentaire d'un mois, les intéressés peuvent soit renoncer à leur 
iccours, soit adresser un mémoire supplétif à la commission cen- 
œale. Les recours doivent être jugés dans le délai maximum de six 
1015, 

Ca commission centrale peut, par décision prise à la majorité des 
deux livrs des membres présents, décider que sera passible d'une 


ainende de fol appel, dont le montant ne pourra excéder 3.000 F, 
Le 


— 


11 des voix, celle du président est prépondé- 


d'auteur d'un recours jugé manifestement abusif, à moins qu'il n'y 
ait renonré dans le déiai prévu à l'alinéa précédent. 

La commission centrale d'aide sociale se réunit en séance plé- 
diére présidée par le iniuistre de la santé publique el de la popula- 
dion, et en sections. 


Chaque seclüion comprend huit membres: 


i 
cl 


Un membre du conseil d'Etat élu par l'assembite générale du 
conseil d'Etal; 

Un membre de ia cour des compies élu par l'assemteée générale 
de la cour des comptes; 

Un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le garde des sceaux, 


nunisire de :a justice; 

Cinq membres désignés par le ministre de la santé publique et de 
sa populalion, dont deux au moins choisis parmi les personnes parti- 
culérement qualifiées en malière d'aide sociale. 

En outre, sont adjoints à ces sections des rapporteurs désignés par 
le ministre de ja santé publique et de la population. 

art. 7, — Les commissions prévues au présent chapitre sont, dans 
Jes cas prévus par le règlement d'administration publique visé à l'arii- 
cle 3, complétées à titre consultatif par Gvs médecins désignés soit 
par le préfet pour les commissions d'admission et les commissions 
départementales, soit par je ministre pour la commission centrale. 

Art. 8. — Les recours, lant devant la comraission départemen:ale 
que devant la commission centrale, peuvent être formulés par le 
demandeur, l'établissement aù il est adnms, le maire, ie prélet, les 
organismes de sécurité sociale et de mutualilé sociale agricole inté- 
ressés ou par tout habitant ou contribuable de ja cominune ou du 
département. 

Le ministre de la santé publique et de la population peut attaquer 
directement devant la commission centrale toute décision prise soit 
par les cornmission d'admission, soit par les commissions départe- 
mentales. 

Le délai de recours est d'un mois en ce qui concerne le ministre 
de la santé publique et de la population. Il a pour point de départ le 
prononcé de la décision. 

Art. 9. — Par dérogation aux disposilions qui les assujettissent au 
secret profcssionne!, les agents des administrations fiscales sont habi- 


lités à communiquer aux commissions prévues au présent chapitre - 


et aux autorités administratives compélentes les renseignements 
qu'ils détiennent et qui sont nécessaires pour instruire les deman- 
des tendant à l'admission à une forme quelconque d'aide sociale ou 
à la radiation €ventuelle du bénéficiaire de l'aide sociale. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents des 
organismes de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricote 
sauf en ce qui concerne les renseignements d'ordre médical. 

art. 10. L'admission d'urgence 4 l'uide médicale et à l’ake 
gociale aux personnes âgées lorsque dans ce dernier cas elle entraîne 
l'hospitatisalion, est éventuellement prononcée à titre provisoire par 
ië maire cl, S'il s'agit d'aide aux lubercuieux, en ce qui cencérne 


RER aies 





leur placement en établissement de cure, par le préfet de la re:i- 
dence actuelle de l'intéressé. 

La commission du domicile de l’intéressé statue dans le délai d'un 
mois au maximum sur cetle admission. 

En cas de non-ralification, les frais exposés antérieurement à la 
décision de rejet sont dus par l'intéressé. 


Cuaritre IL. — Organisation, attributions et fonctionnement 
des bureaux d'aide sociale. 


Art. 11. — Un bureau d’aide sociale exerce, dans chaque com. 
mune ou chaque syndicat de communes constitué en application des 
dispositions de la loi municipale, les attributions définies par la pré- 
sente lai. 

Les burcaux de bienfaisance créés conformément à la loi du 7 fri- 
maire an V sont érizés en bureaux d'aide sociale. 

Dans les communes pourvues d'un bureau de bienfaisance trans- 
formé en bureau d'aide sociale par la présente loi, le bureau d'as:is- 
tance est supprimé. 

Dars les autres communes, le burcau d'assistance est transformé 
en bureau d'aide sociale. 

Les biens, droils et engagements de ces élablissements y compris 
la représentation des pauvres de la commune sont transférés de 
plein droit aux bureuux d'aide sociale, sans que ce transfert puisse 
porter atleinte aux affectations régulièrement élablies. 

Un règlement d'administralion publique fixera, dans un délai de 
six mois et dans Je cadre des dispceitions de la présente loi, le 
statut des bureaux d'aide sociale de Paris el de Marseille. 

Art, 12. — Outre les attributions prévues à l’article 2, les bureaux 
d'aide sociale exercent une action de prévoyance, d’entr'aide et 
d'hygiène sociale en liaison avec les services publics et les instilu- 
tions privées, en venant en aide ou en suppléant, conformément à 
la loi, aux initiatives publiques ou privées défaillantes. 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
les bureaux d'aide sociale sont, en outre, chargés de l'application de 
la loi locale du $S novembre 1909. 

Art. 143. — Les bureaux d'aide sociale sont géris par des commis- 
sions administratives. 

Ces commissions sont présidées par le maire ou son suppléant 
désigné dans les conditions prévues par l’article 82 de la loi du 
5 avril 1854 ou, le cas échéant, par le président du syndicat de com- 
munes, Elles comprennent, en outre, des membres renouvelables, 
les uns, à raison d'un tiers, élus par le conseil municipal ou le 
comité syndical, les autres, à raison de deux tiers, nommés par le 
préfet ou le sous-préfet parmi les personnes s'occupant d'œuvres 
D dans la Coiminune ou le groupement de communes consi- 

ere, 

Au nombre des membres nommés par le préfet ou le sous-préfet 
doit figurer, partout où il existe, un représentant des associalions 
vue présenté par l'union départementale des associations farni 
iaies. 

Un règlement d'administration publique déterminera : 

Le nombre des membres élus ou nommés en tenant comple de 
l'importance de la population; 

Les conditions d'élection, de nomination, de révocation de ces 
merbres et la durée de leurs fonctions; 

Les conditions dans lesquelles les bureaux d'aide sociale tiendront 
un fichier des personnes secourues oti assistées de la commune ou du 
syndicat de communes. 

Art, 15. — Les bureaux d'aide sociale disposent des ressources 
prévues par la législation et la réglementalion en vigueur relatives 
aux établissements d'assisiance et de b:enfaisance auxquels ils se 
substituent, 

Art. 15. — Le président du bureau d'aide sociale a le droit d'arcep- 
ter, à titre conservatoire, des dons et legs et de former, avant l'au!v- 
risalion, des demandes en délivrance. 

Le décret, l'arrêté du préfet ou la délibération de la commission 
adininistrative qui rendent l'acceptalion définilive contormément 
aux articles 4 et 7 de la loi du 4 février 1901, ont effet du jour de 
cetle acceptation. 

Le burcan d'aide sociale est représenté en justice et dans les 
actes de la vie civile par son président. 

Les règles qui régissent la comptabilité des communes, l'expfdi- 
lion, la nullité de plen druit, l'annulation et l'exécution des déli- 
bérations des conseiis municipaux sont applicables aux bureaux 
d'aide sociale. 

Les délibérations de la commission administrative ne sont sou- 
mises à l'avis ou à l'avis conforme du conseil municipal que dans 
les cas prévus par les arlicles 119 el 120 de la los du » avril 1851, 


CHAPITRE HI, — Participation des intéressés, des familles et des tiers 
tenus à une obligation pécuniaire envers les bénéficiaires da 
l’aide sociale. — Revision des admissions, — Modalités de récu- 
pération des allocations, 


Art. 16. — T1 sera tenu compte, pour l'appréciation des ressources 
des postulants à l’aide sociale, des revenus professionnels et autres 
et de la valeur en capilal des biens non productifs de revenu qui 
sera évaluée dans les conditions fixées par règlement d’adminis- 
tration publiqse. 

La relraite du combattant et les pensions attachées aux distinc- 
tions honorifiques n'enlrent pas en ligne de compte dans le calcul 
des ressources. 

Les majoralions des pensions des veuves de guerre et des ascen- 
dants de victimes de la guerre intervenues depuis le 4er janvier 1950 
seront égales au taux des pensions servies avant le 4er janvier 1950, 
la part desdites pensions négligée dans le calcul des ressources 
sera égale à la moilié du montant de ces pensions. 

art. 17. — Les ressources de quelque nature qu'elles soient, À 
l'exception des prestativns familiales, dont sont bénéficiaires Jes 





Ôsi. 


‘un 
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cases 
personnes placées dans un établissement au titre de l'aide aux Cette allocation peut être majorée en raison du nombre des 
personnes ägées et économiquement faibles, de l'aide aux infirmes, enfants de moins de seize ans et, cventuekei l \ ndants 
aux aveugles et aux grands intirmes, sont affectées au rembour- à la charge du soutien de famille. 
sement des frais d'hospilalisation des intéressé dans la limite de En aucun cas, ces majorations ne peuvent se cumuler [A 
90 p. 400. Toutefois, la somme laissée mensuellement à la di<po- les allocations familiales, soit avec les allocations d'aide à l'enfa 
sition du bénéficinre de l'aide sociale ne pourra être inféreure ou d'aide à la famille, soit avi toute allocalion versée 
à un minimum dont le montant seya fixe pur dé‘ret, La retraite de la vicillesse ou de l'infirmité en verlu des législations di 
du combattant et les pensions attaèhées aux distinctions honori- sociale ou d'aide sociale. | 
fiques dont le bénéficiaire de l'aide sociale peut ètre titulaire s'ajou- Les familles des engagés ont droit aux mêmes all tions que 
teront à cetie somme. celles des humines du contingent, mais seulement pendant la dur 

ll sera en outre tenu compte dans le calcul des ressources légale du service actif 
prévues à l'alinéa précédent des charges de tannlle de l'interesse; Les méimes allocations sont du vx famille | itit q 
un règlement d'adminisiration publique déterimineia le dbarcimme des pendant leur présence sous les drapeaux, j e leur qualit 
abattements à considérer. de soulien indispensable de famille. 

art. 18. — Les parlicipalions exigées des parents pour un enfant L'allocation a pour point de départ soit le jour de l'incorporation, 
admis au bénéfice de laide sociale, soit hospitalisé, soil placé soit la date de la demande si ceile dernière est dépos plus d'un 
dans un établissement de rééducation, soit comtié au service de mois après lincorporat'on. 
l'aide sociale à l'enfance, ne peuvent être inférieures, sauf excep- Par dérogation aux dispositions de l'article fer, les far 
tions dûment justifiées, aux allocations famiiiales qu'ils perçoivent dant hors de la métropole ou à l'étranger, peuvent obtenir le béi 
du chef da premier enfant. Ces allocations peuvent être versces fice de l'aide prévue au présent article; les demandes sont adressces, 
directement par les caisses à l'établissement ou au service. dans le premier cas, aux autorités administratives locales et, dans 

Lorsque la durée de l'hospitalisation ou du placement dépasse le second cas, au consul de la ville de leur résidence, Elles sont 
un mois, les allocations mensuelles d'aide à lenfance et d'aide à instruites par ces autorités qui statuent par des décisions motivées 


ja famille du chef de cet enfant sont, à partir du premier jour du 
mois suivant l'hospitausation ou le placement, et pendant toute 
leur durée, versées à l'établissement ou au service, . 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application du présent arlicle. ; : 

Art. 49, — Les personnes tenues à l'obligation alimentaire prévue 
par les articles 265 et suivants du code civil sont, à l'occasion de 
tuute demande d'aide sociale, invitées à indiquer l'aide qu'elles 
peuvent allouer aux postulanis et à apporter, le cas échéant, la 
preuve de leur impossibilité de couvrir la totalité des frais. 

La commission d'admission fixe le montant de leur participation 
éventuelle et la proportion de l'atle consentie par les collectivités 
publiques. La décision de la commission peut être revisfe sur pro- 
duction, par le bénéâñciaire de l'aide sociale, d’une décision judi- 
ciaire rejetant sa demande d'alimeats ou limitant l'obligation 
alimentaire à une somme inférieure à celle qui avait été fixée 
par la commission. La décision de la commission fait également 
l'objet d’une revision lorsque les débiteurs d'aliments ont été 
condamnés à verser des arréragus supérieurs À ceux qu'elle avait 
iixés. 

Art. 20. — En cas de carence de l'intéressé, le préfet peut 
demander en son lieu et place à l'autorité judiciaire la fixation ‘de 
la dette alimentaire et le versement de son montant au départe- 
ment, à charge pour celui-ci de le reverser au bénéficiaire, auginenté 
Je cas échéant de la quote-part de l'aide sociale. 

Les mêmes droits appartiennent aux maires des villes ayant 
conservé un régime spécial d’aide médicale, 

Art. 21. — Des recours peuvent être exercés par l'Etat ou le 
département si le bénéficiaire de l'aide sociale n'a pas de domicie 
de secours, ou par la commune lorsqu'elle bénéficie d'un régime 
spécial d'aide médicale : , 

a) Contre l’allocataire revenu à meilleure fortune ou sa succession 
jusqu’à concurrence du montant des prestations; 

b) Contre le donataire, lorsque la donation est intervenue posté- 
rieurement à la demande d’aide sociale ou dans les cinq ans qui 
ont précédé celte demande, jusqu'à concurrence du montant des 
restations allouées et de la valeur au jour de la donation, des 
biens donnés par le bénéficiaire de l'aide sociale; 

c) Contre le légataire jusqu'à concurrence du montant des presta- 
tions allouces et de la valeur des biens à lui iégués au jour de 
l'ouverture de la succession. 

Dans tous les cas, le montant des sommes à récupérer est fixé 
par la commission d'admission saisie par le préfet. 

Art, 22, — Sans préjudice des poursuiles en restitution, quiconque 
aura frauduleusement perçu ou tenté de percevoir des prestations 
au titre de l'aide sociale, sera puni des peines prévues à l'article 
455 du code pénal. 

Art. 23. — Pour la garantie des recours prévus à l’article 21 
ci-dessus, les immeubles appartenant aux bénéficiaires de l'aide 
sociale sont grevés d’une hypothèque légale, dont l'inscription est 
requise par le préfet dans les conditions prévues à l'article 21148 
du code civil. 

Les hordereaux d'inscription doivent mentionner le montant des 
prestations allouées au bénéficiaire de l'aide sociale. 

L'hypothèque prend rang, pour la totalité des sommes inscrites, 
au jour de l'inscription de l'hypothèque légale. 

Aucune inscription ne peut être prise lorsque la valeur globale 
des biens de l'allocataire est inférieure à une somme fixée par 
règlement d'administration publique. 

Art, 2%. — L'Etat, le département ou la commune, lorsque celle-ci 
bénéficie d'un régime spécial d’aide médicale, sont, dans la limite 
des prestalion allouées, subrogés dans les droits de l’allocataire en 
ce qui concerne les créances pécuniaires de celui-ci contre toute 
personne physique ou morale en tant que ces créances ne sont 
ni incessibles ni insaisissables et que la subrogation a été signifiée 
au débiteur, 


CHAPITRE IV. — Aide sociale aux familles dont les soutiens 
indispensables effectuent leur service militaire. 


Art. 25. — Lorsqu'elles ne disposent pas de ressources suffisantes, 
les familles des militaires appelés de l'armée de terre, de l'armée 
de l’air et de l'armée de mer, remplissant effectivement avant leur 
départ pour le service, les devoirs de soutiens indispensables de 
famille, ont droit sur leur demande, en temps de paix, pendant la 
présence de ces jeunes gens sous les drapeaux, à une allocation 
journalière dont ke taux est fixé par décreL 





‘ 


nolifices aux inlcressés et aux ministres compétents. 
CuarirRe V. — Aide sociale aux personnes âgées. 


Art. 96, — Toute personne âgée de soixante-cinq ans an moins 
et privée de ressources suffisantes peut bénéficier soit d'une aide 
à domicile, soit d'un placement chez des particuliers ou dans un 
établissement. 

Les personnes âgées de plus de soixante ans peuvent obtenir les 
mêmes avantages lorsqu'elles sont reconnues inaples au travail par 
la cominission d'admission complétée ainsi qu'il est prévu à l'arti- 
cie 4. 


A. — Aide à domicile. 
Art. 27. — L'allocation mensuelle pouvant être attribuée aux 
personnes âgées comprend une allocation et des majorations dont 
les taux sont fixés par décret. Elle peut être accordée à taux plein 


ou à taux réduit, compte tenu des ressources des postulants telles 
qu'elles sont définies à l’articles 2 et de leur situation eu égard 
aux conditions exigées pour justifier des majoralions prévues aux 
articles 29 et 20. 

Le décret susvis£ assurera une coordination entre le présent 
régime et celui des allocations vieillesse instituées par les lois des 
17 janvier 1948 et 10 juillet 1932. 

Art. 28. — L'ensemble des ressources de toule nature, evaluées 
conformément à l’article 16, compte non tenu des prestations farmi- 
liales, de l’aide à l'enfance et de l'aide à la famille et y compris 
l'allocation ainsi que les créances alimentaires auxquelles peuvent 
prétendre les intéressés, ne peut dépasser un plafond qui est fixé 
par décret. Ce plafond peut être relevé, le cas échéant, du montant 
des majorations prévues aux articles 29 et 30. 

Lorsque la personne qui sollicite l'attribution de l'allocation béné- 
ficie déjà d'une pension de retraite, d'une majoration pour conjoint 
à charge ou d'une allocation servie par une collectivité publique 
ou un organisme de sécurité sociale, le moglant global de ces 
dernières ressources et de l'allocation pouvant éventnellement étre 
accordée ne peut être supérieur à celui de l'allocation minimum 
versée en vertu de Particle 10 de Ia loi du 17 janvier 1948 par kes 
caisses de retraite, augmentée du montant de l'allocation de l'aide 
sociale. 


Art. 29. — L'allocation peut être majorée en faveur des personnes 
Agées dont l'élat de santé nécessite l'aide constante d'une tierce 
personne. 


Le taux mensuel de cette majoration est fixé par les commissions 
complétées ainsi qu'il est prévu à l'article 7, compte tenu des 
ressources et de l’état de santé du postulant et dans la limite d'un 
inaximurn qui est fixé par décret. 

Les personnes bénéficiant de cette majoration sont dispensées, eur 
leur demande, de toute cotisation aux caicses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales comme employeur de la tierce personne. Le 
payement desdites cotisations incombe au <ervice d'aide sociale dans 
les conditions qui seront fixées par règlement d'administration 
publique. 

Art. 30. — Une allocation complémentaire, compensatrice des 
augmentations de loyers, est accordée aux personnes dont les res- 
sources sont inférieures à un plafond fixé par décret pris sur Île 
rapport du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, lorsqu'elles sont locataires 
ou occupanties, à titre onéreux, de local à usage exclusif d'habitation, 
qu'elles vivent seules ou avec leur conjoint ou avec une ou plusieurs 
personnes à charge. 

Le montant de cette majoration est fixé par décret, compte tem 
des majorations de loyer prévues par les articles 31 et 34 de la loi 
du 1er septembre 1948. 

Art. 31. — Les personnes Agées ne disposant pas de ressources 
supérieures à un plafond fixé. par décret peuvent obtenir, outre les 
allocations prévues aux articles 27, 29 et 30, la carte sociale d'écono- 
miquemrent faible. 

Cette carte ouvre droit: 

1° A l'inscription sur la liste d'aide médicale à titre total ou 
partiel, compte tenu des régimes d'indemnisation ou d'assurances 
sociales dont bénéficie déjà l'intéressé et de l'aide qui leur est due 
à titre alimentaire où en suite de toute autre obligation: 

29 A l'inscripion aux foyers prévus à l'article 32, sous réserve 
d'une participalion des intéressés déterminée par la commission 
d'admission; 
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3o A un vovage aller et relour chaque année sur les réscaux 


de la S. N. €. F., uu tarif des congés payés, quelle que soil la 
distance parcourue €t sans fimiatlion de la durée de validité du 
billet 

Les possesseurs de tte carte bénéficieront de plein droil des 
mesures spéciales instiluées en faveur des économiquement faibles. 
La ! “nlat 1 le la carle vau \ notarmment consiatalion de 
l'indigence devant les bureaux d'assistance judiciaire. 

Art. 3? Des fovers peuvent, en cas d'insuffisince des iniliatives 
pris ( par fes 1 ix d'aide sociale ou avec leur 
ConCon en vue de fournir aux personnes âgées des repas à prix 
mio et des sailes d'accueil 

Un ri ut d'adininisiration publique déterminera les conditions 


et les limites dans lesquelles les services d'assisiance retnbourse- 
ont les dépenses occasionuées par les foyers. 


B. - Placement Jein 1 al ou hospitalier. 
Art. 33 Toute personne âgée qui ne peut étre utilement aidée 
à domicile peut étre pl e, si elle y conssent, dans des conditions 


at t 1 L 
qui seront déterminées par règlement d'administration publique soit 
chez des parliculiers, soit dans un établissement hospitalier ou une 
Juaison de retraite puiics, soit dans nn établissement privé. 

En cas de placement dans un élablissement public, le piafond 
] prévu à l'article 2 est celui qui correspond au Imnon- 

e résultant dudit placement. 

rvice d'aide sociale aux personnes âgées peut parti- 
de séjour d'une personne âge dans une maison de 
laquelle il n'a pas été passé de convention lorsque 
a séjourné à tire payant pendant une durée qui 
ée par règlement d'administration publique et lorsque 
ne lui permettent plus d'assurer son entretien. 
‘aide sociale ne peut, en ce cas, assurer une charge 
supérieure à celle qu'aurait occasionnée le placement de la personne 


ablisseiment hospilaiier public. 





Cnarirne VI. — Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands inñrmes. 
A. — Disposilions communes. 


Art. %5. — Toute personne atteinte d'une infirmité congévilale 
ou acquise, âgée de plus ae quinze ans, réconnne inaple au travail 
et à une lucation professionnelle, recoit une aide des colkecli- 
vilés dans 1es conditions prévues par les articles 26 à 94. 

Les allocalions accordées au titre du présent chapitre ne peuvent 
se muler que dans la limite de leur propre montant avec les 
prestations d'invalidité ou de vieillesse servies au titre d'un régime 
de sécurilké sociale où d'une législation particulière. 

art. 36 La cominission déparlementale d'orientation des infir- 
mes dont la composilion est délerminée par règlement d'adunnistra- 
Üon publique donne son avis sur l'aplitude au travail ou la pos- 
sibilité d'une rééducalion professionnelle. 

Art. 37. La commission d'admission statue sur la dermande d'aide 
sociale et, le cas échéant, décide si l'infirme peut entrer dans un 
centre de rééducation 6u un centre d'assistance par le travail, agréé 
dans les conditions fixées par règlement d'administration publique 
et détermine, s'il y a lieu, la part de la dépense laissée à la charge 
de l'intéressé 


B. — Dispositions concernant les aveugles et grands infirmes. 


Dispositions communes aux deux catégories. 

art. 3%. — Toule personne dont l'infirmité entraine au moins 
RO p. 100 d'incapacité permanente est qualifiée « grand infirme » 
et bénélicie des dispositions particulières prévues ci<essous. 

Le pourcentage d'infirmité est apprécié suivant le barème d’inva- 
lidité prévu au quatrième alinéa de l'article 9 du code des pensions 
mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Si le taux de 80 p. 100 d'incapacité n'est pas reconnu, l'intéressé 
peut demander un nouvel exainen, mais il ne peut lg demande: 
qu'une seule fois. 

Art. 39. — Une allocation mensuelle dont le taux est égal au mon- 
tant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est substiluée 
à l'allocalion prévue à l'article 27. Le plafond des ressources est 
fixé par décrel compte tenu des dispositions de l'article 46. Les 
prestations familiales en sont exceptées ainsi que les allocations 
d'aide à l'enfance et d'aide à la famille; en outre; il n’est tenu 
compte des ressources du conjoint que pour la fraction excédant 
le salaire mensuel nalional minimum inlerprofessionnel garanti. 

Le taux de la majoration accordée aux grands infirmes ayant 
besoin de l'aide constante d’une tierce personne est fixé par décret. 
Lorsque deux bénéficiaires de cette majoration habitent sous 
le même toit, le montant de la 5najoration est réduit d’un quart 
pour chacun des bénéficiaires. En aucun cas la majoration des grands 
infirmes vivant sous le même toit ne peut être considérée comme 
ressources de la communauté. 

Cette majoration n'est servie que dans la mesure où les res- 
sources personnelles de l'intéressé sont inférieures au plafond prévu 
au premier alinéa du présent article relevé du montant de la majo- 
ration. 

Les bénéficiaires de celte majoration sont dispensés, sur leur 
demande, de toule cotisation aux caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales comme employeurs de la tierce personne. 
Le payement desdites cotisations incombe au service d'aide sociale 
dans les conditions qui seront fixées par règlement d'administration 
publique. 

Art. 40 — Le grand infirme dont l’inaptilude au travail a été cons- 
talée dans les conditions prévues aux articles précédents et qui g 
à la suite d'un apprentissage ou d'une rééducalion, se livrer à un 





travail constituant l'exercice nonnal d'une profession comportant 
une rémunération mensuelle au moins égale au quart du salaire 


de base servant pour le caicul des prestations faruiliales où cet 
qui, après apprentissage ou rééducalion, justifie ne pouvoir tra 
ler effectivement poyr une cause de force majeure reçoit ure 


aliocalion de compensation dont le taux, fixé par décret, est va: 
ble suivant que l'infirme a oumon besoin de l'aide constante à 
uerce personne. 

Art. 41. — Le piafond des ressources applicable aux bénéficia 
de l'alocation de compensation peur le calcul de l'allocation } 
cipate est fixé par décret. Pour le calcul de l'aMocation de coipe 
sation, ce plafond e:t majoré du roulant de lallocalion de corn. 
pensalion tel qu'il résuil: de l'arlicle 49, comple lenu du degrs 
d'incapocité de l'intéressé Des allocations différentielles peuvent 
être, lé cas échéant, accordées. 

L'allocation de compensation ne peut en ancun €ças <e cumuler 
avec la majoration accordée aux grands infirmes ayant besoin 4e 
l'aide consiante d'une lierce personne, 

Art. 42, — Le gran infirme recoit, à titre définitif ou pour une 
durée déterminée par les commissions prévues au chapitre premier, 
une carie d'invalidité aélivrée par le préfet et conforme au modèle 
établi par le ministre de la sante publique et de la population. Ceite 
carie donne droit aux places réservées dans les chemins de fer 
et les transports en commun dans les mêmes conditions que pour 
les muiilés de gucrre, 

Toute personne faisant indûment usage de la carte d'invalidi'4 
sera punie d'une amende de 24.000 à 20.000 F. En cas de récidive 
une peine de onze jours à un mois de prison peul étre prononcée, 

Disposilions spéciales aux aveugles. 

Art. 43. — La carte d'invalidité est surchargée d'une mention 
u CéCilé » et « canne blanche » pour les personnes dont la vision 
centrale est nulle ou inférieure à un vingtième de Ja normale. 

Les iitulaires des cartes d'invalidité surchargées de la mention 
a CéCilé » Çl « canne blanche » sont autorisés au port de la canne 
blanche. 

La carte d'invalidité est surchargée d'une mention « canne blanche 
el noire » pour les personnes dont la vision est au plus égale à 
un dixièine de la norinale. 

Les titulaires des cartes d'invalidité surchargées de la mention 
« Canne bianche et noire » sont autorisés au port de la canne blanche 
el noire. 

doute personne faisant iadüment usage de la canne blanche ou 
de la canne blanche el noire sera punie des peines prévues à 
l'article 42, 

Art. 44. — Par dérogation à la réglementation en vigueur en 
matière de marchés de iouruilture, les services et établissements 
publics de l'Elat, des cépariements et des communes et les entre- 
prises nationales doivent, au profit de fous les travailleurs aveugles, 
traiter par priorité pour leurs commandes d'articles dits de grosse 
brosserie, soit avec les organisines, associalions ou institutions 
d'aveugles et pour aveugles reconnus d'utilité publique ou déclarés, 
soit avec les coopéral:ves d'aveugles et pour aveugies. Hs ne peu- 
vent faire aprel à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces 
organismes. Lesdits organismes devront être agréés par le ministro 
de la santé pubiique et d2 la populaton. 

Uni règlement d'administration publique déterminera les mesures 
nécessaires pour assurer l'applicalion du présent arlicle, notamment 
les conditions de vente et de protection du travail des aveugles, 
ainsi que celles relatives à l'agrément des organismes, coopératives, 
associations ou instilulions d’aveug'es et pour aveugles. 


C. — Dispositions spéciales aux mineurs el incapables. 


Art. 45. — La déclaration de toute infirmité entraînant 80 p. 100 
d'incapacile permanente est obligaloire pour les mineurs 6u pour 
les incapables; y sont tenus, les parents, le tuteur, où à défaut, ja 
personne ayant la charge ou la garde du mineur ou de l'incapable. 

L'absence de déclaralion pour les mineurs ou les incapables dans 
un délai de trois mois, à compter de la date à laquelle l'invalidité 
perinanente est constatée, est punie par une amende de 15% 

Art. 46. — Une allocation spéciale est accordée pe € dépour- 
vus de ressources suffisantes et dont les enfants âgés de mains de 
quinze ans, atteints d'une infrimité entraïnant une incapacité per- 
manente d'au moins 80 p. 100, sont soumis à des soins appropriés 
à leur état ou à une régime spécial d'instruction. 

Un règlement d'administration publique déterminera le montant 
et les modalités d'attribution de l'allocation. 

Art. 47. — Les frais d'entrelien des mineurs dans les établisse- 
ments de soins et d'études spécialisés sont pris en charge par les 
collectivités publiques dans les conditions fixées par les chapitres 
ler et IX. 

Les conditions À remplir par ces établissements pour recevoir des 
mineurs bénéficiaires de l'aide sociale sont définies par arrêté du 
ministre de la santé publique et de la population. 


Carrtre VIH. — Aide médicale. 


+ 

Art. 48. — Tout Français malade, privé de ressources suffisantes, 
peut recevoir soit à domicile, soit duns un établissement hospitalier 
et à la charge totale ou partielle du service de l'aide médicale, 
les soins que nécessite son état. 

Les femmes en couches peuvent bénéficier de l’aide médicale. 

Les conditions générales d'organisation du service seront préci- 
sées par règlément d'administration publique. 

Art. 49. — Les personnes bénéficiaires d’une aide médicale lolale 
à domicile depuis trois mois au moins, alteiutes d'une maladie les 
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mettant dans l'impossibilité d'exercer une activité 
ecoivent, après l'expiration de cetle période et pendant la durée 
de laäite maladie, une akocalion mensuelle, payée en espèces, dont 
le montant est égal à celui de l'allocation mensuelle minimum, 

s;ue par la loi no %8-101 du 17 janvier 1918. 

Ceite aHocation est réduite au liers et attribuée dans les mêmes 
conditions aux personnes bénéficiaires d'une aide médicale totaie 
dans un établissement hospitalier. 

L'atlocation prévue au présent article ne reut être cumulée avec 
une pension, rente, allocation où indemnilé d'un montant au moins 
éval, servie au titre d'une autre législation. 

Un réglement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application du présent article. 


profe <cinnné le, 


B. — Jlospilalisation. 


art. 50. — Toute commune est rattachée, pour le traitement de 
ces inalades, à un hôpital déterminé, qui est, en principe, l'hôpital 
Je plus voisin; en ce qui concerne les traitements spéciaux, Île 
rattachement de chaque commune est également effectué, selon la 
méme règle, à un ou plusieurs centres hospitaliers, 

Les conditions d'admission et de maintien des malades dans un 
établissement hospitalier au titre de l'aide médicale sont fixées par 
règlement d'administralion publique. 

Art. 5. — Les établissements hospitaliers publics snsreptib'es 
d'assurer des soins à une fernme enceinte ou récemment accouche 
ne peuvent, S'ils disposent de iits vacants, se refnser à la recevoir 
durant le mèis qui précède et celui qui suit l'accouchement. 

Les dépenses d’hospitalisation sont remboursées à l'élablissement 
coit par le service de l'aide médicale, soit par les caisses de séeu- 
rité sociale, soit par ïes intéressées elles-mêmes, si elles ne béné- 
fisient pas de l'aide des services ou organismes précilés, ou si elles 
n'en bénéficient que partiellement, 

Si l'hospitalisée demande le bénéfice du secret de l'admission, 
celle-ci est prononcée dans les conditions fixées ci<lessous, sons 
réserve qu'il n'existe pas de lits vacants dans une maison mater- 
nelle du département où est sollicitée l'admission. Aucune pièce 
d'identité n'est exigée et il n'est procédé à aucune enquête. Tou- 
tefois, le secret n'est pas maintenu lorsque le nom des père et 
mère légitimes de l'enfant né dans un établiscement hospitalier 
public figure dans l'acte de naissance établi dans le délai prévu 
par les articles 55 et suivants du code civil. 

Lorsque le sceret est maintenu, les frais de séjour sont pris en 
charge par le service d'assistance à l'enfance du département du 
siège de l'établissement. 


C. — Disposilions diverses. 


Art, 52. — Les communes on syndicats de commmnes qui justifient 
remplir d’uné manière complète leur devoir d'aide médicale envers 
leurs inalades peuvent être autorisés par une décision spéciale du 
luinistre de Ja santé pub'ique et de la population, rendue après 
avis du Conseil supérieur de l'ade sociale, à avoir une organisation 
spéciale. Si ces conditions cessent d'être remplies, l'autorisation 
peut être retirée par décret pris en conseil d'Etat. 

Les villes bénéficiant d'une teile organisation peuvent être admises 
à renoncer à ce régime par arrêté du préfet, après avis du trésorier 
payeur général, le conseil général entendu. Toutefois, en ce qui 
concerne les villes dont les budgets et les comples sont soumis à 
l'approbation inlerministérictle, la renonciation doit êlre autorisée 
par une décision spéciale du ministre de la santé publique et de la 
population prise après avis des ministres du budget et de l'intérieur. 

Art. 53. — Les disposilions du présent chapitre sont applicables 
aux malades mentaux et aux personnes visées par l'ordonnance du 
‘1 octobre 19:35 relalive à l'organisation et au fonctionnement de la 
lutte contre la tuberculose, sans préjudice des dispositions de la 
lui du 30 juin 188 sur les aliénés et de ladite ordonnance. 


Cuarrrre VII. — Mesure d'aide sociale en matière de logement 
et d'hébergement. 


Art. 54. — Les personnes dont les ressources sont inférieures à un 
plafond fixé par décret pris sur le rapport du mimisire de la santé 
publique et de la population, du ministre des finances et des 
affaires économiques el du ministre de la reconstruction et de 
l'arbanisme, peuvent bénéficier d'une allocation compensatrice de 
l'augmentation dé loyer dans les conditions fixées à l’article % ponr 
l'octroi, aux personnes âgées, d'une majoration compensant l'aug- 
mentalion des loyers. 

Art. 55. — Les personnes sorlant d'établissements hospitaliers, 
de cure ou de rééducation, et se trouvant sans ressources et sans 
logement, peuvent Cire hébergées, en allendant leur réemploi, dans 
les élablissements publics ou dans les élablissements privés agréés 
bar arrèlé du préfet. 

Les personnes libérées de prison ou en danger de prostitution 
peuvent être hébergées en vue de leur réadaplalion sociale dans 
des établissements publics ou privés agréés à cet effet. 

L'admission à l'une de ces formes d'aide est prononcée par le 
président du bureau d'aide sociale sous réserve de la ratification 
par la cormmuission d'admission. Elle ne peut, en principe, excéder 
six mois. 

Les dépense: résultant du fonctionnement de ces établissenrents 
figurent parmi les dépenses obligatoires prévues à l'article 60. 

Les prix de journée de ces élablissements sont fixés dans des 
conditions déterminées par règlement d'administration publique. 





CHarrme IX. Dispositions diverses. Dispositions financières. 
art. 56. — Les étrangers non hénéficiaires d'une convention peuvent 
bénéficier selon la procédure indiquée au ch pitre [RE 
te De l'admi-sion dans un établissement hospitalier, dans nn 
hôpital psychiatrique, dans un établissement de cure, dans un 
hespice, dans un centre de récducalion ou d'assistance par te 


travail; 
20 De l’aide médicale à domicile, à condilion qu'ils justifient d uns 
résidence ininterrompue en France tnetropolitaine depuis au moins 


trois ans; 

3e Des allocations aux perconnes âgées et aux infirimes prévues 
aux articles 27 et 29, à condilion qu'ils justifient d'une réskience 
ininterrompue en France mmétropolilaine depuis au moins treize an3 
avant d'avoir atleint l'âge de soixante dix ans. 


A défaut de remboursement par FEtat d'origine, | 


la charge des 


dépenses et leur répartilion sout délerminces dans les conditions 
précisées au présent chapitre. 

art. 37. — Les différents services d'aide sociale sont organisés 
dans chaque departement par le conseil général nformément aux 


dispositions de l'article 46 de la loi du 10 août 171. 

Art 58. — Toute personne appelée à inlervenir dans l'instruction, 
l'attribution ou la revision des adinis<ions à l'aide soritale et notsr- 
uent les membres des commissions administratives des bureaux 
d'aide sociale, ainsi que toutes personnes dont ces bureaux ulilisent 
le concours el les membres des commissions d'admmiss'on, sont 
nus au secret professionnel dans les termes de l'article 93% du 
cude pénal et passibles des peines prévus audit artic'e. 

Art. 9. — Les décrets fixant les taux des allocations et majorations 
ainsi que les plafonds des ressources sont contresigés par 16 
ministre de la Santé publique et de la population, le ministre de 
l'intérieur, le ministre chargé du hudget et, le cas échéant, 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale ou le ministre de ia 
défense nationale. 

Ils ne pourront en aucun cas réduire les taux et les plafonds 
en vigueur à la date de | 





la prormuigalion de la préscnle lai. 

Les droils acquis pour une situation donnée ne peuvent étre 
remis eh Cause. 

Art. 60. — Les dépenses résu'tant, dans chaque département, de 
l'applicalion des différentes formes d'aide sociale prévues par la 
présente loi, ont un caraclère obligaloire. Eïles sont inscrites en 
lotaliié au budget du déparlement. 

Art. 61. — Les dépenses résultant dans chaqne département de 
l'application de la loi du {5 avril 1913 sur l'assistanre à l'enfance 
et des lois d'hygiène et de prévention sanitaire, à savoir: 

Loi du 15 février 1902 relative à la protection de la sanié publique; 

Ordonnance du 20 octobre 19%5 relative à la lutte autituberculense 
en ce qui concerne le fonctionnement des dispensaires; 

Ordonnance du ? novembre 1945 relative à la protection malerneue 
et infantile; 

Loi du 18 août 1938 relative au fonctionnement de la lutle contre 
les maladies vénériennes; 

Loi du 5 janvier 19% rendant obligatoire pour certaines catérories 
de la population la vaccination par 16 vaccin antituberculeux B. EG 
ont un caractère obligaloire. 

Elles sont inscrites en totalité an budget du département. L'Etat 
Y parucipe et sa contribution e-t portée en recetles au hudgel du 
département, 

Les dépenses des services municipaux de désinfection et des 
bureaux raunicipaux d'hygiène restent toutefois inscrites au budget 
de la commune. L'Etat y contribue dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 

Art. 62. — Ln règlement d'administration publiqne déterminera 
les conditions de répartition des dépenses visées aux articles 60 
et 61 et notamment le pourcentage des dépenses incéembhant respec- 
uveinent à lEta!, aux départements el à l'ensemble des commanes 
de chaque département, 

Le pourcentage des dépenses qui incombent aux départements 
et aux cominunes doit êire calculé de facon que ces collectivités 
ne supportent pas, dans leur enu-emble, une charte supéreure à 
celle qui leur aurait incarabé en vertu du décret du 26 octobre 1433 
pour les formes d'aide auxqueiies elles parlicipaient avant la pro- 
nulyalion de la présente loi. 

Art. 6% — Les dépenses à la eharge des trois collectivites 
comprennent: 

Les frais d'aide sociale afférents aux bénéficiaires ayant un domt- 
cile de secours départemental tei qu'il est défini à l'article suivant; 

Les frais d'enquête, les frais de secrélariat des commissions 
d'admission et des cormmissions départementales, les indemnités 
accordécs éventirellement à leurs membres, les frais de contrôle et 
les frais d'étabii-sement et de fonctionnement des lichiers. 


Art. Gi. — Le domicile de secours s'acquiert: 

1° Par une résidence habituelie de six mois dans un département, 
postérieurement à M majorité ou à l'émancipation ; 

2e Par la fiiation; l'enfant a le domricile de secours de son père. 
Si fa mère a survéeu au père où si l'enfant e:t un enfant naturel 
reconnu par sa mère seulement, il à le domicile de secours de sa 
mère, En cas de séparalion de corps ou de divorce des époux, 
l'enfant légilime a le même domicile de secours que l'époux à qui 
a élé confié le soin de son éducation. 

En ce qui concerne les enfants dont les parents ne peuvent étre 
reirouvés et les enfants relevant de laide sociale à l'enfance, le 
domicile de secours est le déparleiment où ils se lrouvent au moment 
où l'aide sociale est accordée. 

Art. 65. — Le domicile de secours se perd: 

4° Par une absence ininterrornpue de six mois portérieurement 
à la majorité ou à Fémancipalien ; 

2e Par l'acquisition d'un autre domicile de secours. 
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Si l'absence est occasionnée par des circonstance: excluant toute 
liberté de choix de séjour où par un traitement dans un étabiis- 
sement hospitalier situé hors du département où réside hahituel- 
lement le bénéficiaire de l'aide sociale, le délai de six mois ne 
comiuence à courir que du jour où ces circonstances n existent 
Muuis. 

A défaut de domicile de secours départemental, les 
suciale incombent en totalité à l'Etat. 

Art 66. — Le conseil général arrête les conditions de répartition 
des dépenses d'aide sociale entre les communes. : a 

Les principes suivant lesquels il sera procédé à cette réparlitiun 
seront fixés par règlement d'administration publique. 4 

Sous réserve de l'application de l’article 72, les contestations rela- 
tives aux rapports financiers entre les collectivités délitrices de 
l'aide sociale, ainsi qu'aux rapports entre les collectivités et les 
établissements d'hospitalisation ou de traitement relèvent, en pre 
luier ressort, de la compélence des conseils de préfecture inter- 
départementaux. ? 

Les tableaux de répartition des dépenses d'aide seciale entre les 
conuaunes d'un mème département, ainsi que les rondiCons dans 
été élablis sont publiés au Butlelin  ofJiciet 


frais d'aide 


lesquelles ils oni 
départemental, 

ant. 67. Tous les recouvrements relatifs au service de l'aide 
sociale sont opérés comme en matière de contributions directes, 

Les actes faits en vertu de la présente loi et exclusivement relaliis 
un service de l'aide sociale, sont dispensés du timbre et enregistrés 
lorsqu'il v à JHieu à la formalité de l'enregistrement, sans 
bénéiice de la loi sur l'assistance judiciaire. 

ntrôles administratif et médical de l'application 

des lois d'aide sociale sont assuré:, l'autorité du préfet, 
suivant les insiructions du ministre de la santé publique et de la 
population, dans les conditions déierminées par règlement d'admi- 
pistration pubiique. 


gratis 
préjudice du 
Art. 6%, Les € 


<ous 


art. 69 Les conseils généraux peuvent crfer des emplois 
d'agents départementaux de contrôle par des délibérations qui sont 
sou à l'approbation du ministre de la santé publique et de 
la populalion. 

Art. 30 Le conseil supérieur de l'aide sociale est charsé de 


l'étude et de l'examen de toutes les questions qui lui sont soumises 
par le ministre de la santé publique et de Ia population et qui 
intéressent l'organisation, ae fonctionnement get 1e développement 
de Laide sociale. 

Il éludie les questions du même ordre qui lui sont soumises par 
son bureau sur la proposition de ses membres. Il peut émettre 
des vœux. 

Art. 71. — Je conseil supérieur de l'aide sociale est composé de 
membres de droit, de membres nommés par arrêté du minisire de 
la santé publique et de la population et de membres élus. 

a) Mermbres de droit. 

Le ministre de la santé publique et de la population, président; 

Le président de la commission de la famille, de la popu'ation et 
de la santé publique de l'Assemblée nationale ou son représentant, 

Le président de la cominission de la famille, de la population et 


de la santé publique du Conseil de la République ou son représen- 
tant: 

Le président de la section sociale du conseil d'Etat; 

Le directeur général de la population et de l’entr'aide; 

Le direcieur général de l'hygiène publique et des hôpitaux, 

Le directeur de l'hygiène sociale; 


Le directeur de l'école nationale de santé: 

Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques ; 

Le chef du service central de la pharmacie: 

Le directeur de l'administration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur; 

Le direc.eur généra! de la sécurité au ministère du travail et de 
la sécurilé sociale; 

Le directeur des affaires administratives et 
des affaires étrangères; 

Le directeur des affaires professionnelles et 
de l'agriculture; 

Le directeur de l'éducation surveillée au ministère de la justice; 

Le directeur général de l’enseignement du premier degré au minis- 
de l'éducation nationale; 
service central de 


sociales au ministère 


sociales au ministère 


tère 

Le directeur du 
armées ; 

Le directeur général de l'administration générale de l'assistance 
publique de Paris; l 

Le président de l'association des présidents de conseils généraux; 

Le président de l'association des maires de France; 

Le président de la fedération hospitalière de France; 

Le président de la commission centrale d'aide sociale; 

Le président du conseil d'administration de l'office national des 
mutikés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la nation; 

Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale; 

Le président du conseil supérieur d'hygiène sociale de France; 

Le président du conseil supérieure des hôpitaux; 

Le président de la Croix-Rouge francaise; g 

Le président de l'union nationale des associations familiales. 

b) Membres désignés par le ministre: 

Un inspec'eur général de la santé et de la population; 

Un inspecteur général des services administratifs présenté par le 
ministre de l'intérieur; 

Un directeur départemental de la santé; 

Van directeur départemental de la population; 

Un représentant de la fédération nationale des services sociaux 


l’action sociale des forces 





de protection de l'enfance et de l'adolescence en danger, 


— 


Un représentant de l'union des associalions régionales de la sau. 
vegarde de l'enfance et de l'adolescence; 

Un représentant de la fédération des éducateurs; 

Un représentant de l'union nationale in‘erfédérale des œuvres pri- 


vées sanitaires et sociales: 


Un représentant de la fédération nationale des organismes de sfeu. 
rité sociale ; z | 
Un représentant de l'union nalionale des caisses d'allocations 


famiiiales ; 

Un représentant de la mutualié sociale agrico'e: 

Un représentant de l’union des burcaux d'aide socia'e; 

Une infirmière ; 

Une assistante sociale; 

Six personnes choisies en raison de leurs activités sociales, 

€) Membres élus: 

Un représentant du conseil supérieur de Ja sécurité saciale ; 

Un représentant de la commission supérieure des allocalions famt- 
liales ; 

Un représentant de l'académie de médecine; 

Un représentant du comité technique d'action sanitaire et sc ia'e » 

Un représentant de l’ordre national des médecins; 

Un representant de l'ordre national des pharmaciens; 

Une représentante de l'ordre national des sages-femmes: 

Quatre représentants des établissements publics d'assistance dont 
deux élus parmi les membres des commissions adininistratives des 
hôpitaux et hospices et deux parmi les membres des commissions 
administratives des bureaux d'aide sociale; 

Quatre représen.ants des établissements privés d'assistance et de 
bienfaisance. Ces représentants sont élus par les œuvres de bienfar 
sance €t  élablissements privés d'assistance reconnus d'uliité 
publique. 

Art. 71 bis. — Le conseil sunér'eur d'aide sociale comprend une 
section permanente et! quatre sections, savoir: 

1° Section de l'aide aux adultes (assistance hospitalière, assistanre 
à domicite, bureaux d'aide socia'e, protection de la vicilles<e) ; 

20 section de laide à l'enfance (enfants privés momentanément ou 
définilivement de soutien familial, enfants déficients, inadaptés); 

ao Section de la réadapla.ion des malades (diminués physiques, 
intirines sensoriels 

yo Section de l'assistance 
tüiona'es. 

La répartilion des membres du conseil entre ces sec'ions se fait 
par décision de la seclion permanente du conseil supérieur. 

Art. 52. — La section permanente du conseil supérieur de l'aide 
sociale statue en matière contentieuse sur les recours contre les 
arrèlés du préfet fixant les prix de journée des é‘abliscements publics 
on privés. Ces recours peuvent être portés devant elle dans le délai 
d'un mois à partir de la publication desdits arrêlés par toute per- 
sonnes physique ou morale intéressée, par les ministres compétents 
ou les organismes de sécurité sociale, 

La section permanente slalue en dernier ressort. Ses décisions 
fixant le montant des prix de journée ont effet à compter de la date 
prévue dans l’arrêlé préfectoral donnant lieu au litige. 

La section permanen'e est en outre chargée de donner un avis sur 
les questions présentant un caractère d'urgence qui lui sont ren- 
vorées par le ministre ou par le conseil. 

Art. 72 bis. — Les articles 3, 7, 9, 144, 17, 2%, 25, 28, le titre de in 
scclion HE du titre IV, les articles 31, 52, 34 et 43 de l'acte dit loi 
du 15 avril 1943 sur l'assistance À l’enfance sont modifiés ainsi qu’il 
sul: 

Art. 3. — Cet article est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Est dit « enfant secouru » l'enfant que son père, sa mère, ses 
ascendants où la personne qui en assume la garde, ne peuvent 
élever faute de ressources suffisantes et pour lequel est accordée 
une allocation mensuelle en vue de prévenir son abandon ou d'assu- 
rer son entrelien. » 


Art. 7. — Le troisiéme alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« La durée du séjour après l'accouchement ne peut excéder six 
mois sauf prolongalions exceplionnelles en cas de nécessité médi- 
cale ou socia'e. » 

Art. 9. — Cet article est ainsi modifié et complété: 

Premier alinéa (ainsi complété): « L'allocation peut être excep- 
tionnellement maintenue jusqu'à 17 ans révolus en faveur des 
mineurs placés en apprentissage ou suivant des cours d'enseignement 
professionnel. » 

Troisième alinéa (ainsi modifié}: « Les taux de base qui, dans des 
cas exceptionnels, peuvent atleindre le montant de la pension de 
pupilles, sont fixés par le conseil général. » 

Cinquième alinéa (ainsi modifié) : « Si l’aide sollicitée concerne un 
enfant de moins de trois ans, le secours en espèce peut, À la demande 
de la mère, être versé directement à l'hôtel maternel qui reçoit 
celle-ci avec son enfant, ou êlre remplacé par le placement de l’en- 
fant chez une nourrice ou une gardienne choisie, rétribuée et sur- 
veilée par le service de l’aide à l'enfance, » 

Septième alinéa (ainsi modifté) : « L'allocation est réduite, suspen- 
due ou supprimée si le père, la mère, les ascendants ou la personne 
qui a la charge de l'enfant, cessent d’être privés de ressources ou 
n'utilisent pas l'allocation pour les besoins de l’enfant. Dans ce 
dernier cas, la sauvegarde de l’enfant est assurée par application des 
dispositions du titre [ ou du titre II de la loi du 24 juillet 1889. » 


Art. 14. — L'article 14 est remplacé par les dispositions suivan'es: 

« Le tuteur est assisté d'un conseil de famille comprenant deux 
membres du conseil général désignés par cette assemblée et cinq 
membres nommés par le préfet sur proposition du directeur déparle- 
mental de la population et de l'aide sociale. Le conseil de famil'e 
comprend au moins un membre du sexe féminin, » 


aux Conventions interna- 


élrangers. 
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art. 17. — Le quatrième alinéa est remp'acé par les dispositions 

suis fonds sont placés soit à la caisse nationale d'épargne, soit 
nux-caisses régionales de crédit agricole, soit aux caisses d'épargne 
ordinaires, soit en rentes sur l'Elat, sauf dérogalion autorisée par 
le conseil de famille. » ue | 
“art. 24. — Le premier alinéa est remplacé par les deux alinéas 
; . p'acement familial doit être recherché par priorité pour les 
pilles, à moins que le placement en internat ou dans un centre 
, rééducation ne soit reconnu nécessaire dans les condilions pré- 
es à l’article 51. 
« Cependant, en vue de leur assurer une meilleure protection 
sanitaire, les nourrissons, au sortir de la pouponnière, Eee èlre 
placés provisoirement chez des nourrices professionnelles groupées 
dans une ou piusieurs communes limitrophes et soumises à la sur- 
veillance pg manent d'un médecin et d'une infirmière ou u‘une assis- 
{jante saciaie. » 

Art. 25. — Le premier alinéa est ainsi complété: 

« Le minimum de la rémunération fixe est délerminé par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la population. Les laux des 
allocations éventuelles dites primes de suivie ou de bons soins sont 
ixés par le conseil général. » 

rt. 28. — Le premier aïinéa est remplacé par 
suivantes: 

« La pension est payée aux parents nourriciers jusqu'à ce que le 
pupille ail atteint la fin de la scolarité obligatoire, sauf prolongatior 
wotivée. Le pupille qui n’est plus astreint à l'obligation scolaire et 
dont le tuleur n'aura pas jugé nécessaire de prolonger la scolarité 
est soumis à un €xamen d'orientation professionnelle. 11 est placé, 
soit dans un établissement d'enseignement professionnel, soil en 
apprentissage dans un centre ou chez des particuliers. 

« Pour les filles, l'enseignement ménager est obligatoire. » 

Titre IV. — Le titre de la section HI est ainsi modifié: « Pupilles 
jnadaplés ». 

Art. 31. — Cet article est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Les pupilles dont l'élat ou le comportement consiaté dans un 
centre d’ubservation ou une consultation d'hygiène mentale ne per- 
met pas de les confier à une famille, sont placés sur le rapport du 
directeur de la population et de l’aide sociale, par décision du prélet, 
dans un établissement de rééducation agréé. » 

4rt. 32, — Cet article est ainsi modifié: « Les mesures de correc- 
tion paterneïle sont applicables aux pupilles à la requèle du tuteur 
dans les condilions prévues aux articles 375 à 981 du code civil; 
l'enquête prévue à l’article 3% est facultative; il n’y a lieu ni à audi- 
lion ni à intervention des père et mère. 

« Le tuteur peut, d'après les résultats obtenus et les conclusions 
des examens médicaux, psychiatriques et psychologiques, et après 
avis du directeur de l'établissement, mettre fin au placement et 
opérer le retrait du pupiile. » 

Art. 3%. — Cet article est ainsi complété: 

« Les conditions de l'agrément sont fixées par arrêté du ministre 
de la santé publique ct de la population. » 


Art. 15, — Cet article est ainsi modifié et complété: 

Paragraphe 5°, premier alinéa (ainsi complété): … « et le maté. 
riel spécialisé affecté exclusivement au service. » 

Paragraphe Ge (ainsi complété): « La rétribulion du personnel 
auxiliaire déparlemental affecté au service de l’aide sociale à l’en- 
fance. » 

Paragraphe 80: « 8° Les subventions du département prévues à 
l'article 18. » 

Art, 72 ter, — Æst expressément constatée la nullité des arlicles 
23, 33 el 42 de l'acte dit loi du 145 avril 1943 sur l'assistance à l'en- 
fance. 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porle pas alteinle aux 
effets résuitant de l'application dudit acle antérieure à l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

Art. 73. — (Disjoint.) 

Aït, 74. — 11 sera procédé à la codification des textes législatifs 
concernant l’aide sociale à la popuialion par décret en conseil d'Elat 
pris sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
ton, du garde des sceaux, ministre de la justice, du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 
après avis de la commission supérieure chargée d'éludier Ja codifi- 
calion et la simplification des textes légisialifs et réglementaires. 

Ce décret apportéra aux textes en vigueur les adaptations de 
forme rendues nécessaires par le travail de codification à l’exciusion 
de toule modiflkation de fond. 

ll sera procédé périodiquement, et dans les mêmes conditions, à 
l'incorporation dans le code de l'aide sociale, des textes législatifs 
= certaines dispositions de ce code sans s'y référer expressé- 
Inent, 

Art. 75. — Un règlement d'administration pubiique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi, notamment lPorganisa- 
Uon de la commission centrale d'aide sociale et les règles de fone- 
lionnement et de procédure des commissions centrale et départe- 
mentale. 

Des règiements d'administration publique détermineront pour 
chaque forme d’aide sociale le point de départ des allocations et des 
majorations; celui-ci sera le même, que la demande soit admise en 
commission d'admission, en commission départementale ou en com- 
inission centrale. 

Les conditions particulières d'application et d’adaptalion de la pré- 
sente loi aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. 

La présente loi est applicable à l'Algérie. 


} 
ut 
Y 


les dispositions 





Art. 76. — Sont abrogfes toutes dispositions contraires à la pré- 
1 


sente loi et notamment: | | 
La loi du 7 frimaire an V sur les bureaux de hienfaisince; 
Les articles 27 et 28 de la loi du 30 juin 198 sur les aliénés, 
La ioi äu 13 juiliet 1893 sur l'assistance médicale gratuite et les 


lois subséquentes : 

La Joi du 44 juillet 91905 sur l'assistance aux vicillards, aux 
intirmes et aux incurables privés de re:sources et les lois subsé- 
quentes ; 

L'article 24 de la loi du 31 mars 19% sur le recrulement de 
l’armée ; 

Le décret du 7% octobre 1935 portant organisation du contrôle 
sur place des lois d'assislanre; 

Le décret du 30 octobre 1933 prévoyant l'unification et la simplif- 
cation des barèmes en vigueur pour l'application des lois d'assis- 
tance ; 

Le décret du 0 octobre 195 précisant les conditions dans les- 
quelies les bénéficiaires de l'assistance médicale graluile peuvent 
choisir leur médecin: 

La loi du 7 avril 19%7 déterminant les conditions de la répartition 
des charges d'assistance entre les communes d'un meètne déparle- 
ment; 

L'article 118 de la loi du 21 décembre 1957 portant fixation du bud- 
get général pour l'exercice 198; 

L'article 17 du décret du 2 mai 198 relatif au budget: 

L'article 30 du décret du f1 juin 198 relatif aux finanres locales; 

L'article ®, dernier alinéa, de l’ordonnince dun 1S décembre 1Mi, 
déterminant, à titre transilaire, les règies de fixation des prix de 
journée dans les hôpitaux et hospices publies: 

Les dispositions de larüicie ? de lordonnance n° 45-166 du 
96 mai 19:15 en tant qu'elles donnent compétence à la commission 
centrale d'assistance pour statuer sur le contentieux du contréie des 
établissements de bienfaisance privés et sur le contentieux du prix 
de journée dans les hôpilaux et hos<pires publics: 





L'ordonnance du 3 ju'ilet 1945 sur la prolection sociale des 
aveugles; 

L'article 82 de la loi du # août 1917 relalive à certaines disposi- 
tions d'ordre financier; 

La loi n° 49-1091 du 2 août 1949 instituant une carte nationale dile 
« carte sociale des économ'quernent faibles »; 

La loi n° 49-1093 du 2 août 1939 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d'avengles et de grands infirmes; 

La loi n° 50-819 du 5 juillet 1950 prévoyant ja création du conceil 
supérieur de l'entraide socia'e ; 

L'article 7: de la loi de finances du 21 mai 1951 instituant une 
allocation compensairice des augmentations de loyer; 

L'article 2 de la loi n° 51-1108 du 31 décernbre 1951 relative an 
développement des crédits affect£s aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 {santé publique et popuia- 
tion) ; 

La loi n° 52-519 du 19 avril 1952 concernant certaines ratégories 
d'aveugles et de grand: infirimes, à l'exception de son article 9. 

Art, 77. — Fst expressément constatée la nullité: 

De l'acte dit loi du 2? septembre 1951 relatif à la protection de la 
naissance ; 

De l'article 4 de l'acte dit loi du 21 d“cembre 1911 relatif aux 
hôpitaux et hospices pubiies; 

De l'acte dit loi du 25 décembre 1951 relatif à l’hospi!talisahon des 
protégés français ou des étrangers non bénéficiaires d'un traité de 
réciprocité dans les hôpitaux psychiatriques et dans les sanato- 
rinins. 

Toutefois, Ja constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application de:dits actes ou dudit ertiele 
antérieure à l'entrée en v'£uenr de la présente loi. 


ANNEXE N°6625 


(Session de 1953. Séance du 3 juillet 1952.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission &n travail et de la sécurité 
sociale, Sur l'avis (n° 6:16} donné par le Conseil de 3 République 
sur la proposition de loi ‘no 8), adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant les articles #14 et 12 de l'ordonnance ne 15-2840. du 
22 février 1915 insuluant des comités d'entreprises, par M. Gazier, 
député (1}. 

Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporté plu 

sieurs modifications au texte voté en première lecture par l'Assenm- 

blée nationale. 
Article 4er. 


Le Conseil de la République a adopté la disposition prévoyant que 
le mandat des membres des comités d'entreprises sera porlé de un 
à deux ans dans le texle mème voté en première lecture. 


Article 2. 


Cet article concerne le remplacement des titulaires qui cessent 
leurs fonctions pour une raison quelconque ou qui sont mormenta- 
nément absents. L'ordonnance actuellement en vigueur prévoit que 
le reimmplacernent sera assuré par un suppléant appartenant à la 


mm ne me oo 6 


(14) Voir également: Assemblée nalionale, nos 2882, 381%, 5810 et in-Se 
no 2; Conseil de la République, nos Si, 264 (année 1953) et in-8e 
ne 1ÿ6 (année 1/53). 
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même catégorie que Île titulaire. L'Assemblée a adopté, à l’unani- 
mité, un texte qui prévoit que le tilulaire sera remplacé par un 
suppléant appartenant à Ja mème liste. Cette disposition a l'avan- 
tage de maintenir inchangée la représentation des tendances syndi- 
cales. Dans Je texte voté en première lecture par l'Assemblée natio- 
pale, la priorité est donnée au Suppléant appartenant à la mème 
catésorie que le titulaire à remplacer. 

Au cas où il n'existe plus de suppléant élu sur la même liste, il 
sera fait appel au suppléant appartenant à Ja même catégorie que Île 
Utulaire qui, élu sur une autre liste, a obtenu le plus grand nombre 
de voix. 

Le Conseii de la République a adopté le système inverse. Selon 
lui, le suppléant qui devient titulaire est celui qui appartient à Ja 
même catégorie, La priorité est donnée au suppléant appartenant 
à la mème liste que le titulaire à remplacer. Le Conseil de la 
République à donc voulu conserver le principe actuellement appliqué. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, mainte- 
nant sa première décision, vous demande de repousser l'amendement 
du Conseil de la République. Elle estime que la représentation pro- 
wrtionnelle des tendances syndicales doit ètre maintenue dans toute 
ki mesure du possible. 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Art. 2. — L'article 12 de l'ordonnance n° 43-280 du 22 février 1915 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 
« Art. 12, — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 


l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré 
ge un membre supp'éant appartenant à une liste présentée par 
organisation syndicale qui a présenté Ja liste sur laquelle le titu- 
laire à remplacer a €té élu, la priorité élant donnée au suppléant 
de la me me catégorie. - 

S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par l'orga- 
nisation syndicale qui à présenté le titulaire, le remplacement est 
assuré par le suppléant de la mème catégorie qui a obtenu le plus 
grand nombre de voix. 

« Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour de celui qu'il rem- 
place ou jusqu'au renouvellement du comilé d'entreprise. » 

Texte du Conseil de Ja République: 

Art, 2, — Conforme. 

« Art, 12, — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré 
par un membre suppléant de la mème catégorie qui devient titujaire 
jusqu'au relour de celui qu'il remplace ou jusqu au renouvellement 
du comité d'entreprise. 

« S'il n'existe pas de suppléant élu de la même catégorie Sur une 
liste émanant de l'organisation syndicale qui avait présenté le titu- 
laire, le remplacement est assuré par le suppléant de la même caté- 
gorie qui a obtenu le plus grand nombre de voix. » 


Décision de la commission: 
Reprise du texte voté en première lecture. 


Article 2? bis. 

Le Conseil de la République a introduit une disposition nouvelle 
qui forme un article 2 bis modifiant J'article 13 de l'ordonnance 
actuellement en vigueur et précisant la date à lai ps doivent avoir 
lieu Félahlissement des listes et fes nouvelles élections en cas de 
renouvellement du comité d'entreprise. Votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'approuver celie modifi- 
cation. 

Article 3. 

L'article 3 a 6 voté par le Conseil de la République dans le 
texte adopté par l'Assemblée. 

Pour ces raisens, votre. commission du travail et de la sécurité 
gociale vous dernande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant les articles 11, 12 et 13 de l'ordonnance n° 45-25) 
du 22 février 1915 instituant des comités d'entreprises. 


(Adoplion du titre proposé par le Conseil de la République.) 
® © ot 5.0 te 6, À 15 66 © 010 Vu D Vo Dale QE RAS De IRIS 

Art. 2 (reprise du texte de l’Assemblée nationale), — L'article 12 
de l'ordonnance no 45-280 du 22 février 1915 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 12, — Lorsqu un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause quelconque, son remplacement est assuré 
e un membre suppléant appartenant à une liste présentée par 
‘organisation syndicale qui a Rene la liste sur laqueile le titu- 
laire à remplacer a été élu, la priorité étant donnée au suppléant 
de la mème catégorie 

« S'il n'existe pas de suppléant élu sur une liste présentée par 
l'organisation syndicale qui à présenté le titulaire, le remplacement 
est assuré par le suppléant de la mème catégorie qui a obtenu le 
plus grand nombre de voix. 

« Le suppléant devient titulaire jusqu'au retour de celui qu'il 
remplace ou jusqu'au renouvellement du comité d'entreprise. » 

Art. 2 bis (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République), — Le premier alinéa de l'article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-20 du 22 février 1945 est abrogé et remplacé par les 
disposilions suivantes: 

« Les organisations syndicales intéressées seront invitées, par 
le chef d'entreprise, à procéder à l'établissement des listes de candi- 





nn 
dats proposés pour les postes de membres du comité d'entreprise, un 
inois avant l'expiration du mandat des membres du comité en exe: 
cice. 
« Las élections devront avoir lieu dans la quinzaine qui précède 
l’expiralion de ce mandat, » 
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ANNEXE N°6626 





(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sus 
le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale adaptant dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des 
24 mai 1946 et 25 sentembre 1948 modifiant les taux des amendes 
pénales (1). — (Kenvoyé à la commission des terriloires d'outre- 
iner.) 


Le Conseil de la Répub'ique émet l'avis que te projet de loi, adorts 
par | Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 


adaptint dans les territorres d'outre-mer, au Cameroun et au Toua 
les lois des 21 mai 1916, 25 septembre 1918 et 14 avril 1952 (arii- 
cle 30) modifiant le taux des ainendes pénales. 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer à l'exception des Eta- 
blissements français dans l'Inde, au Togo el au Carneroun, les textes 
en vigueur fixant ou visant des amendes pénales sont, sous réserve 
des dispositions des articles 2 et suivants de la présente loi, modifiés 
comme suit: 

4 Si l'amende est de 10 F ou 12 à G0 F, son taux sera de 10% 
à 600 F; 

20 Si l'amende est de 75 À 120 F, son taux sera de 700 à 1.00 F; 

59 Si l'amende est de 130 à 180 F, son taux sera de 1.300 F à 
1.800 F; 

4o Si l'amende est de 200 à 1.00 F ou 1.200 F, son taux sera de 
2.000 à 12.000 F; 

59 Si l'amende, inférieure ou égale à 1.200 F, ne rentre pas dans 
l’une des c: atégories ci-dessus, le taux en sera multiplié par dix; 

6° Si l'amende est supéricure à 1.200 F le taux en sera muliliplié 
par vingt. 

Art. 2 à 7. — Conformes. 

Art. 8. — Le neuvième alinéa de l’article 463% du code pénal appli- 
cable dans les terriloires mentionnés à l'article 1% ci-dessus est 
modifié comme suit: 

« Sauf di<position contraire expresse, dans tous les cas où !læ 
peine est celle de l’emprisonnement ou de l'amende, si les circons- 
tances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont aulo- 
risés, même en cas de récidive, à réduire l'emprisonnement même 
au-dessous de onze jours et l’amende même à 12.000 F ou à une 
somme moindre. » 

Le onzième alinéa du même article du même code est modifié 
comme suil: 

« Dans le cas où l'amende est substiluée à l’emprisonnement, st 
la peine de l’emprisonnement est seule prononcée par l'article dont 
il est fait application, le maximum de celle amende sera de 2 ril- 
lions de francs. » 

Art. 9 et 10. — Conformes. 

Art. 11. — L’'alinéa 4 de l'article 172 du code d'instruction cri- 
minelle applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1° 
ci-dessus est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les jugements rendus en matière de police pourront être alla- 
qués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un emprisonne- 
ment ou lorsque les amendes, restlitultions et autres réparalions 
civiles excéderont la somme de 1.200 F. » 

l'article 172 est, en outre, complété par la disposition suivante: 

« Les juzements pourront être attaqués par toutes les parlies en 
cause, ainsi que par le procureur de la République lorsque la peine 
encourue excèdera cinq jours d'emprisonnement ou 2.000 
d'amende. » 

Art. 142 et 13. — Conformer, 

Art. 44. — Dans les territoires visés à l’arlicle îer de la présente 
lai, le premier alinéa de l’article 16 du décret organique du 2 février 
1892 est modifié comme suil: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales pendant un 
délai de cinq années les condamnés pour un délit quelconque à une 
peine d'emprisonnement de trois mois ou de moins de trois mois 
sous réserve des dispositions de l’article 15 ci-dessous, ou à une 
amende au moins égale à 200.00 F, sous réserve des dispositions de 
l'article 17 ci-après. » 

Art. 45. — Dans les territoires visés à l’article 1er de Ja présente 
loi, la durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit: 

De deux à dix jours SO F: l'amende et les condamnations pécu- 
niaires n’excèdent pas 3 

De dix à vingt jours lorsque! supérieures à 3.000 F, elles n'excè- 
dent pas 15.000 F; 

De douze à quarante, jours lorsque, supérieures à 15.000 F, elles 
n'excèdent pas 25.000 EF 

D'un à trois mois lorsque, supérieures à 25.000 F, elles n'excèdent 
pas 00.000 F; 

De deux à six mois lorsque, supérieures à 50.000 F, elles n'excèdent 
pas 200.000 F; 


_— 





(1) Assemblée nationale, nos 1896, in-So 715; Conseil de la Répu- 
blique, nos 144-271 et in-8o n° 150 (année 1953). 
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pe quatre à dix mois lorsque, supérieures à 200.000 F, elles n'excé- 
&ent pas 4 million de francs; : 

De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à 1 million de francs, 
elles n’excèdent pas 2 millions de francs; La 

D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 2 millians de francs. 

En matière de simple police, la durée de la contrainte par corps 
ne pourra excéder cinq jours. È rs 

La contrainte par Corps ne pourra jamais être appliquée en matière 
de contraventions, délits et crimes politiques. Les tribunaux charges 
de l'application des pesnes devront eux-mêmes, à charge d'appel, 
faire toutes discriminations utiles à cet égard. 

Art. 46. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de 
Ja présente loi restent régies par la législation antérieure. 

Toutefois, pour l'application de l'article 16 du décret organique du 
o février 1852 modifié, et sous réserve de l'article 17 dudit décret, 
le taux de l’amende entrainant incapacilé électorale sera de 

100 F, décimes En sus, pour les amendes prononcées pour des 
faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur du décret vamé 
du 29 décembre 1911; 

40.000 F métropolitains sans décimes, pour les amendes prononcées 
pour des faits commis entre l'entrée en vigueur du décret \alidé 
du 29 décembre 1941 et celle de la présente loi, à l'exception de 
celles prononcées pour des faits réprimés par des textes postérieurs 
au 21 mai 1916 et déjà majorées selon les taux correspondant à 
ceux des lois des 23 mai 1916, 25 septemibre 1943 et {4 avril 19», 

20.000 F métropolitains sans décimes pour les amendes prononcées 

our des faits réprimés par des textes postérieurs au 21: mai {#16 
et déjà majorées selon des taux correspondant à ceux de lauite 


01, 
100.000 F métropolitains sans décimes pour les amendes prononcées 

ur des faits réprimés par des textes poslérieurs au 25 -eptem- 
Le 1913 et déjà majorées selon des laux correspondant à ceux de 
ladite lai; 

200.000 F métropolitains sans décimes pour les amendes prononcées 
our des faits commis après l'entrée en vigueur de la présente 
Li et pour des faits réprimés par des texles postérieurs au 14 avril 
4952 et déjà majorées selon des taux correspondant à ceux de 
Jadite loi; 

Art, 147. — L'application de la présente loi est limitée aux textes 
qui comportent des amendes pénales fixées conformément anx 
taux déterminés par les lois en vigueur dans la métropole ante- 
rieurement au 21 mai 196 et élendues outre-mer. 

Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à ce'te aate 
et déjà majorés, conformément aux dispositions de La :ioi du 
21 mai 1916, seront multipliés par deux. 

Les taux des amendes résultant de textes postérieurs à la loi 
du 23 seplembre 1918, et déjà majorés conformément aux dispo- 
sitions de celle-ci, demeurent applicabies sans modification s'1, s’agit 
d'amendes de simple police et sont doubiés s'il s'agit d’arnendes 
correctionnelles. 

Les taux des amendes correctionnelles résultant de tex'es nosté- 
rieurs à la loi du 1% avril 1952 (art. 70) et déjà majorés eotifor- 
mément aux disposilions de celle-ci demeurent applicables sans 
modification. 

Art. 18 et 19. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1953. 

Le président, 
Signé: GASTOY MONNER VILLE, 


ANNEXE N°6627 





(Session de 1953. — Séance du 93 juillet 1953.) 

AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
le projet de loi (n° 1273), adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives en 
vigueur dans la métropole et reiatif aux dispositions pénales et 
de procédure pénale et aux dispositions de procédure civile devant 
assortir les décisions volées par l'assemblée algérienne (1). — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Le Conteil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, en première lecture, soit amenté comme 


suit: 
PROJET DE LOI 
Tirne Ir, —Dispositions de caractère général, 
Art. {er à 3. — Conformes. 


Titre II. — Dispositions spéciales. 


Art, 4 à 9. — Conformes, 

Art. 10. — Sera puni d’une amende de 20.000 F à 26 millions de 
francs quiconque aura tent“, au moyen de fausses déclarations ou 
de miarœuvres frauculeuses, de bénéficier indûment des bonifica- 
tions forfaitaires d'intérêts instituées par l'article 11 de la décision 
de l’atsemblée algérienne, homologuée par décret du 2 février 1951, 
modifiant et complétant la décision n° 59-027 portant fixation des 
voies et moyens applicables au budget et au plan d'investissement 
de l’Aigérie pour l'exercice 1950-1951, 

Art, 11 à 13, — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1953. 

Le président, 
Signé: GAsTON MOX\ERVIILE. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nes 4525, 5596 et in-Se 822; Conseil 
de la République, nes 244, 371 et in-8e n° 151 (année 19%}, 








ANNEXE N°6628 


(Sess'on de 195 SCance du 23 juillet 193.) 


RAPPORT, fait au nem de la commission des moyens de commun 
cation et du tourisme, sur le projet de lot (n° 322%) avant pour 
objet de simplifiar la procédure d'approbation des accords p1-68 
en vue de modifier les conditions d'exploitation des chemins de 
fer secondaires d'intérêt général, par M Marcel Noel, député. 


Mesdames, messieurs, ce projet tend À simplifier les formalités 
nécessaires aux inodifications d'exploitation des chemins de fer 
secondaires 

La loi du 4 avri, 1951 à déjà simplifié la procédure d'approbation 
de ces accords, mais seulement lorsqu'ils n'augimentent pas les 
charzses tinancières de L'Etat 

S'ils les auginentent, le vote d'une lui est alors nécessaire 

Le but de ce projet, c'est d'auloriser la signature de ces accords 
méme s'ils engagent des charges pour FEtat 

Tenant comple des fréquentes modifications nécessitées par la 
période présenir, du fait que celles-ci sont souraises à la ratification 
d: trois ministères différents: travaux publics, tran<ports et tourisme, 
économie nationale et finanres. 

Dans le but de simplifier ces formalitfs, votre commission des 
moyens de communication et du lourisie Vous propose d'adopter 
le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — Les accords qui interviendront postérieurement à la 
promulgation de la présente loi pour la modification des conditions 
d'exploitation des réseaux secondaires d'intérét général seront 
approuvés par un &rrèlé des minisires des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine, de l'économie nationale et des finances, s'ils 
h'augimentent pas les charges financières de FEtat, 

Les accords revisant les calcuis des primes de gestion seront 
approuvés par décret contresigné par les ministres des travaux 
publics, des transports et du tourisime, de l'économie nationale et 
des finances lorsqu'ils auront pour objet d'apporter au calcul des 
Primes de geslion des modifications susceplibles d'auginenter les 
charges financières de l'Etat, 

Art. 2 — La validité des accords conclus antérieurement à la 
promulgation de la présente loi dans les conditions fixées par la 
loi du 22 octobre 1919 pourra étre prorogée par simple convention 
entre les parties. 

Art, 3. — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit « lof 
du 4 avril 1941 portant approbation des accords sur les conditions 
d'exploitation des ré<eaux secondaires d'intérêt général ». Toutefois, 
celte nuililé ne porte pas atteinte aux effets résultant de l'appli- 
eu dudit acte antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
oi. 








ANNEXE N°6629 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser l'immatriculation à la sécu- 
riié sociale des agents généraux d'assurance travaillant hübitues 
lement et exciusivement pour une compagnie, et dont le mode de 
rétribution est la commission, présentée par MM. Cogniot, Cristofol, 
Cagne, André Mercier (Oise), d’Astier de la Vigerie, les mersbres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, dépulés — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les compagnies d'assurances refusent trop 
souvent l'inscription de leurs agents généraux aux assurances sociales 
en dépit des circulaires du ministère du travail 

De ieur côlé, les services de la sécurité sociale refusent aux inté 
ressés l'assurance volontaire parce qu'is leur reconnaissent la qua 
lité de sa'ariés 

Dès procès s'engagent, qui dureront peut-être de longues années, 
Pendant ce temps, les agents généraux n'ont droit 4 aucune presta- 
lion en Cas de malad'e et leur< droits à ja pension cessent de courir. 

Les compagnies d'assurances, financiérement puissantes, ont su 
étouffer les réclamations qui restaient contenues dans le cadre admi 
histralif, Eles ont réussi à frustrer l'Elat et les intéressés de 
sommes considérables 

C'est pourquoi nous vous présentons la proposition de loi ci-après 
que nous vous demandons de, bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {+ — Les agents généraux d'assurances travaillant habitnel. 
lement et exclusivement pour une compagnie et dont le mode de 
rétribution est la connnission, sont immatriculés à la sécurité sociale. 

Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre des finances sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution ce la pré- 
sente loi, 
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ANNEXE N°6630 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet: 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour la remise en activité des 
mines de soufre de Malvézy (Aude), | réembauchage complet du 
versonnel et l'indemnisation des pertes de salaires supportées par 
Les travailleurs, présentée par MM. Védrines, Goudoux, André Man- 
cey, Tourné, Besset et les membres du groupe communiste, dépu- 


tés. — (Renvoyée à la commission de la production industrieile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Vesdame:s, messieurs, la so-iété languedocienne de recherches et 
d'exploilalion minière a décidé, à la demande Gu Gouvernement. de 
suspendre la product'on de soufre brut de ses exploitations de Mal- 
vézy près de Narbonne 

La soc'élé continuera à raffiner le soufre importé, notamment 
d'Italie el de Norvège, des Etats-Unis, mais la France perd ainsi une 
part très impurlante de la produétion nalionale de soufre, de l’ordre 
de 20.000 tonnes de soufre pur 

Ces 20.000 tonnes de soufre devront être importées, ce qui ne man- 
quera pas d'aggraver le défi‘it de La balance du commerce extérieur, 
la pénurie de dev'ses étrangères et rendra notre pays encore plus 
dépendant des fourn'sseurs étrangers, notamment des Etats-Unis 

En outre 420 travailleurs, représentant avec leurs familles 1.300 per- 
sonnes, vont étre réduils au chômage et à la misère, Il n'y à pas de 
reclassement possible dans cette région peu industrialiséte. I y à 
déjà 700 ché@meurs à Narbonne. 

Le commerce local va se trouver fortement touché par rette perte 
de salaire. Le raviluillement en soufre des vilicu!teurs de la rég'on 
peut se trouver compromis. 

Cependant, le prix du soufre de la société languedocienne (10 à 
&i F) est sensiblement le même que celui du soufre italien (45 F). 

C'est au moment où grâce aux efforts des techni'iens et de3 
ouvriers, la production vent de dépasser les 18.000) tonnes exigées 
par le Gouvernement que celui-ci a pris, sans prévenir personne, ni 
accorder aucun délai, cette décision de fermeture. 

Cette dérision est tellement contraire à l'intérêt de toutes les 
couches ge la population et à l'intérèôt national que l’unanmité s’est 
réalisée an sen du comité de défense des mines de Malvézy pour 
exiger l’annula!ion de celle mesure. 

Dans sa réun'on du 21 juiliet 1955, la commission de la production 
industrieïie de l’Assemblée nationaïe a proteslé avez: Ja même unan:- 
milé et réclamé la remise en marche de l'exploitation. 

Nous pensons que l’Assemblée nationale doit également exiger la 
reprise de cette exploitation et demander en outre que les lravail- 
leurs soient immédiatement indemn'sés de la perte de salaire qu'ils 
ont subie du fait de la décision gouvernementale 

Le méme prétexte de prix de revient ou de rentabilité qui a abouti 
à la fermeture de nombreuses mines de charbon sert aujourd'hui à 
la liqu dation des principales mines de soufre françaises, comme 
d'ailleurs des mines d’antimoine de Massiac (Cantal). 

Celle potilique, conséquence du plan Marshall, du plan Schuman 
et autre accords dits « européenns », aboutit ainsi en fait à la des- 
trustion de l'économie frança'se, 

Nous pensons que seule une politique d'indépendance naliona:e 
permettrait de metire un terme à ceite situation dangereuse, de 
sauvegarder et de développer les ressources naturelles de notre pays. 








Dans l'immédiat, il faut empèïher ïa fermeture des mines de 
soufre de Malvézy et c'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée 
nalionaie d'adop'er la proposil‘on de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembhiée nalionale inv'te le Gouvernement À annuler la décl- 
sion prise de feriner les mines de soufre de Malvézy, à prendre toutes 
mesures nécessaires pour ia reprise de l’exploilation et le réembau- 
Chage de tout le personnel et l'indemnisation immédiate des pertes 





de salaires supportées par les travailleurs 


2 


ANNEXE N°6631 


(Se-:sion de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre touies Ineêsures nécessaires pour la remise en activité 
des mines d'antimoine de Massiac (Cantal), ie réemkauchage com- 
piet du per-onnel et l'indemnisation des perles de saiaires suppor- 
tées par les travailleurs, présentée par MM. Védrines, GoudGux, 
André Manrey, Besset, Alphonse Den s et les membres du groupe 
communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de [a produc- 
tion industriel JL. 


EXPOSE LES MOTIFS 


MesJames, messiet alors que r'en ne ie lalssait nrévoir, ‘a mine 
d'antimoine siluce sur le territoire de la commune de Mass ac, pelile 
localité du Cantal, et exploitée par la société des mines de Déze, a 
subitement ferine ses portes el touie production a été suspendue, 









176 ouvriers ou employés sont ainsi privés de travail et leur facil à 
de ressour'es. La local lé de Massiac est en ele-méme ue 1 
touristique, la population communale et rirale en majeure parlie ct 
seuls quelques ateliers ou chantiers de petile imporlance permellent 
loccupalion au chef-lieu de la commune d'une main-d'œuvre qu, 
lifiée industrielle 

Ce bref aperçu fait apparaître la gravité de l'événement et exp'iji 
b'en l'inquiétude de toute une population qu'il s'avère impos:b 
en l’état actuel de l’éconoinie, de reclasser dans la région. 

Le volume des salaires et compléments familiaux perçus par les 
mineurs occupés à l'exploitation qui vient de cesser élait d'environ 
7 à 8 milions de francs mensuellement. Cetle somme consiituni! 
une jlarge part des tractations commerciales locales et nul d 
qu'un sérieux déséquilibre se manifesteræ dans ün avenir jirnni 
et entrainera la dispar:tion de quelques pelits et moyens bo 
quiers régionaux. 

En un mot, c’est une catastrophe qui s’abat sur Ja population labo 
rieuse de la commune susnommée et des communes limitrophes 

La fermeture de cette mine ne manque pas de surprendre si l'o) 
examine seu:eimnent la siluation sous un angie resire nt. 

I est en eflet prouvé: 

10 Que 'e tonnage extrait ces derniers temps est le plus élevé q 
n'ait éié jamais réalisé; 

20 Que le gisement est rihe et que les filons très intéressants peu 
vent être expioités immédiatement; 

39 Que des travaux importants Gnt été réal sés pour arriver à une 
ainélioration de la production, qu'un pui's, notamment, a élé ! 
dans un passé assez réceni et qu'une certaine modernisation à « 
entreprise, 

Du point de vue production et perspective de production 
justifie la décis'on qui a éte prise. 

La direction avant fait connaître que la rentabilité de l'entreprise 
n'élait pas assurée et qu’il manquait 30 millions pour assurer le parc- 
ment des salaires en relard (1 mois) et eux du mois en cours, | 
faut trouver une expiivation à ces difficultés de trésorerie et c'e: 
dans une baisse du prix du métal qu’elle sembie résider, du mons 
d’après la direction qui affirme que le cours de l’antimoine concentré 
est actuellement de 1750 F le K'iogramme alors qu'il atteignait 400 l 
tout dernièrement encore, et il vient à l’idée que ce minerai à perdu 
de sa valeur depuis la mise en place des disposilions du pan Schu 
man en ce qui concerne l'acier, 

I n'est pas inutile non plus de signaler que la m'ne de Massinc 
est une des rares mines francaises d'où l’on extrait de l'antimoine; 
en tout cas, telle dont la capacité de production est susceplible de 
satisfaire une grosse partie des besoins français. 

Si, d'autre part, l’on attache une importance à des bruits qui per. 
sistent et que confirinent le maire de Massiac et le conseiller général 
du canton, on reut admettre que la fermeture a des causes essen 
belerment politiques dictées par des intérêts particuliers. 

l'a été en effet prononcé le nom de « Pennaroya » qui est ce! 
d'un trust international qui règne sur je domane mondial de Fanti 
moine et sur d’autres minerais. Ce trust, à la faveur du pool charbo 
acier et d’autres accords européens, essaye-t-il d'éliminer un des 
seu:s ou peut-êlre le seul concurrent français ? Cela paraît probalie. 
En tout cus, les movens ne lui manquent pas el en réalité ‘elui q 
consiste à provoquer un effondrement des p''x est largement su'il- 
sant pour amener le dépôt de bilan d'une société à capitaux privés. 

On remarquera, d'autre part, que le prétexte de la « rentabilité » 
est le mème qui a servi au Gouvernement à fermer de nombreuses 
mines de charbon el, voici quelques jours, à fermer les principales 
inines de soufre françaises à Malvézy (Aude). 

Añsi se poursuit, dans le cadre du plan Marshall, du plan Sc! 
man et autres accords dits « européens », la destruction systématique 
de l’économie française. 

Non seusement des travailleurs français sont jetés au chômaze, 
réduits à la misère, la population locaie est ruinée, mais encore on 
agrave la dépendance économique de notre pays vis-à-vis des four- 
nisseurs étrangers. 

Uue quantlé plus importante d'antimoine devra être importée, co 
qui aggravera le déf:it de la balance de notre commerce extérieur 
et la pénurie de devises étrangères. À 

Nous pensons que seule une politique d'indépendance nationa'e 
permettrait de mettre un terme à celte situation dangereuse, de 
sanvegurder et de développer ies ressources naturelles du pays. 

Daus l’immédiat, il faut faire annuler la déc'sion de fermeture 
mines d’antimoine de Massiac, redonner du travail aux ouvriers, les 
indeinniser pour les salaires perdus. 

A Massiac, l’unanimité s’est fa'te au sein de toutes les couches 

de la popu'alion, comme J'a montré Ia réunion tenue le 5 juillet 
avec les représentants de la C. G. T., le maire de Massiac et le con- 
seiller général du canton. 
. Dans sa réunion du 21 juillet, la commission de la production 
industrieile a adopté à l'unanimité une résolution dans laquelle elle 
protesie contre cétle fermeture et demande que cette mesure sut 
repoussée. 

Nous pensons que l’Assembiée nationale doit intervenir dans le 
même sens. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 
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PROPOSITION DE RESOLUTIOX 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toules 
mesures nécessaires pour fa re annuier la dé‘ision de fermelure des 
m'nes d'antimoine de Mass'ae (Cantal), pour la reprise immédiaie 
de l'exploilation et l'indermnisalion des perles de saluires subies par 
es travailleurs, 
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De plus, les modalités mêmes du contrôle et les sanctions, qu'il 
A NN EXE N°6632 convenait de prévoir, présentaient également un caractère particu 
lier. 
m0 C'est pourquoi un organisme spécial fut créé: la section de s'ec- 
cei 952 Séance du 93 juillet 1953 tion et de contrüie des bois et plants de vignez, chargée de recen- 
(Session de 1953. — Séance 12 jun 953.) ser les plantations, d'examiner les demandes de ceréalion de nou- 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1651 du code 
général des impôts relatif à la composition de la commission 
départementale des impôts directs, présentée par M. Grousseaud 
et les membres du groupe indépendant d action républicaine et 
sociale, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission départementale prévue par 
Varticle 1691 du code général des impôts est compétente, dans les 
cas visés par les articies 51, 595, 74, 98 et 102, pour connaitre des 
désaccords entre l'administration fiscale et les contribuables, 

Cette commission comprend : 

D'une part: 

Le directeur des contributions directes, président; 

Un inspecteur principal ou un inspecteur des contributions 
directes; 

; Un inspecteur principal ou un inspecteur des contributions ingi- 
yecles, 

Un inspecteur principal ou un inspecteur ou un receveur-cohtrô- 
leur de l'enregistrement; 

D'autre part. 

Quatre membres représentants des contribuables. 

En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépon- 
dérantle. 

Or, sans mettre en doute la bonne foi et l'impartialité des repré- 
sentants de l'administration, il est évident que l'opinion des quatre 
représentants des contribuables ne peut être prise en considération, 
si les quatre représentants de l'administration sont d’un avis opposé, 
élant donné la prépondérance de la voix du président. 

En fait, l'administration se trouve étre ainsi en même temps juge 
et parlie. 

À conséquence, nous proposons, pour remédier à cet inconvé- 
nient grave, et sauvegarder au mieux les droits des contribuables 
comme ceux de l’adminstration, que la commission, en outre des 
huit membres dont elle est actuellement composée, en comprenne 
un neuvième, absolument indépendant et n'ayant aucune attache 
avec l'administration fiscale, et qui remplirait les fonctions de 
président. Ce président pourrait être le préfet ou son délégué. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l'article 1651 du code géné- 
ral des impôls est modifié comme suit: 

« 2. Celte commission comprend: 

« Le préfet ou son délégué, président; 
PE gnome des contributions directes et du cadastre ou son 
élégué ; 

« Un inspecteur principal »… 

(Le resle sans changement.) 
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ANNEXE N°6633 





(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la sélection et an contrôle des 
plantations de vigne, présentée par MM. Paternot et Deibez, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plantation d’une vigne représente une 
dépense importante et constitue un investissement de longue durée 
2 Ja réussile tient en grande partie à la qualité des plants uti- 
jSsés. 

Cependant, jusqu’à ces dernières années, la production des bois et 
plants de vignes s’effectuait sans aucune surveillance et bien des 
viticulteurs ont, de ce fait, subi un préjudice considérable, parce 
que les plants qu’ils employaient étaient, soit d’une variété difié- 
rente de celle qu'ils avaient commandée, soit d'un état sanitaire 
défectueux. 

Déjà, avant guerre, les inconvénients de cette situation avaient été 
soulignés, mais ce fut seulement lorsque apparut l’ampleur qu'’allait 
prendre la reconäititution du vignoble après les hostilités, que des 
dispositions intervinrent enfin pour assurer un contrôle des pépi- 
nières vilicoles. 

La réglementation en vigueur trouve son origine dans la loi du 
29 juillet 1913 qui, en modiflant le régime des plantations de vigne, 
a permis l'établissement de nouvelles vignes-mères de porte-greffes, 
sans autre formalité que la présentation d’une autorisation d'ordre 
phytosanitaire. 

Dès le départ, diverses difficultés contribuèrent à rendre la régle- 
mentation assez complexe. 

I} était nécessaire, tout d’abord, de disposer de contrôleurs spécia- 
lisés connaissant l’ampélographie et la pathologie viticole. 

Or, la formation et le financement d’un corps de contrôle de ce 
genre exigeaient des ressources importantes qui ne pouvaient étre 
demandées au budget général, 





velles vignes-mères, de contrôler l’état sanitaire et la pureté varié- 
tale des vignes-smères, de portle-greffes et des pépinières et d'effec- 
tuer les travaux de sélection des cépages 





La réglementation technique qui fut mise au point s'appuie sur: 
La légisiation sur la protection des végétaux; 
La législation sur la répression des fraudes 


La loi du 11 octobre 1941 relative à lorganisalion du marché des 
semences, graines el plants. 

Le financement du contrôle est actuellement assuré dans le cadre 
interprofessionne!: 

Par des cotisations versées par les producteurs et négociants en 
bois et plants de vignes à l'occasion de la délivrance des cartes m 
fessionnelles par je groupement national interprofessionnel des 
semences, graines çt plants; 

Par une subvention du fonds national de progrès agricole, section 
viüculture. 


Les résultats obtenus ont été incontestablement encourageants 
En premier lieu, les pépiniéristes ont reconnu la nécessité d'une 
réglementation, ils ont participé à son élaboralion et apportent un 


concours loyal à son application. 

D'autre part, les viticuteurs ont pris conscience de l'importance 
qe présentait pour eux la fourniture de plants sains et de bonne 
qualité. Leur adhésion aux mesures prises pour atteindre cet objectif 
doit se traduire par la recherche de fournisseurs offrant de sérieuses 
garanties et par l'abandon des achats effectués auprès d'intermé- 
diaires peu sSerupuleux, dépourvus bien entendu de carte profes- 
sionnelie et qui vendent n'importe quelle marchandise sous n'im- 
porte quel non. 

Cependant, quelle que soit l'importance des premières réalisa- 
tions dont il vient d’être fait état, elles ne constituent qu'une étape 
car la production et la commercialisation des plants de vignes sont 
encore loin d'échapper à tout reproche et bien des per'ectionne- 
ments peuvent être apportés au régime actuel. 

On constate tout d'abord que si la section de sé'ection et de con- 
trüe se trouve chargée de l'application de la plupart des règies 
intéressant la production et le commerce des plants, ceci résulte sur- 
tout d’une siluation de fait et non d'une volonté délibérée du légis- 
lateur. 

En outre, ces rèz'es ont été élaborées en fonction dez circons- 
tances: elles ne sont pas toujours bien coordonnées et le controle 
de leur application incombe à plusieurs services. 

Une première disposition efficace consisterait donc à donner une 
base juridique plus solide à l'ensemble des actions poursuivies tant 
au point de vue de ia structure et du fonctionnement de l’orzanisme 
de sélection et de contrôle que de celui des pouvoirs en matière de 
luite contre les irrégularités commises. 

Il faut d’ailleurs reconnaitre qu'il aurait été prématuré de prévoir 
une organisation nouvelle, ou méme d'aménager celle existant, 
avant d’avoir une connaissance pius complète des problèmes qui se 
posent, des solutions possibles et de la voie dan: laquelle il parait 
logique de s'engager. 

Les premières difficultés inhérentes à la mise sur pied d'une orga- 
nisation nouvelle sont surmontées : l'utilité et l'efficacité du con- 
trôle des plants de vigne sont maintenant démontrées, mais il reste 
évidemment de nombreuses tâches à accomplir. 

Les éléments qu'exige une action pius complète sont réunis, un 
personnel qualifié a été formé, les rég'ementations de base établies 
er les disciplines nécessaires acceptées par les professionnels. 

Le projet de loi ci-joint ne vise d’ailleurs pas à modifier profon- 
dément dans la pratique le régime en vigueur, mais seulement à y 
apporter les adaptations nécessaires en fonction des observations qui 
viennent d’être signalées. La réforme correspondante comporte Ja 
refonte, dans un texte législatif unique, des disposilions techniques 
et pénales qui sont actuellement appliquées en vertu de diverses 
lois — et en mème temps la mise au point d’un statut administra- 
tif et financier qui, sans modifier les charges professionnelles ni 
affecter celles de l'Etat, donnerait à cette action la stabilité qui lui 
manque pour le moment. 

Il tend à remplacer l’organisalign actuelle par un établissement 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, fonction- 
nant sous le contrôle du ministre de l’agriculture. 

L'équitibre du budget de cet établissement est assuré par des 
ressources d'origine professionnelle analogues à celies qui existent 
actuellement. Le personnel du service reste le même; son statut 
est toutefois précisé, et les pouvoirs des agents de contrôle sont 
confirmés pour permettre d’ob‘enir une melle efficacité. 

Tout en réservant au Gouvernement le rôle de décision par voie 
de textes réglementaires, la nouvelle organisation donne aux pro- 
fessionnels des pouvoirs étendus en ce qui concerne l'action tech- 
nique et le fonctionnement du service En effet, l'élaboration des 
directives administratives et techniques est confiée à un comité 
directeur comprenant deux commissions spéciaiisées, l’une à majo- 
rité de producteurs et négociants en bois et plants de vigne, mais 
où siègeront également des représentants des viticulteurs et de 
l'administration, l'autre à majorité de viticulteurs avec, dans Jes 
mêmes conditions, des représentants des pépiniéristes et de l'admi- 
nistration. Pour alléger les charges du comité directeur, les ques- 
tions intéressant uniquement une des deux spécialités pourront être 
traitées par la commission intéressée, délibérant par délégation du 
comité. Déns le contraire, le comité directeur déiibère après avis 
des commissions. 

Les â'spcsitions techniques el pénales relatives à la production, ‘a 
commercialisation et l'utilisation des bois et plants de vigne, prévus 


22 


LA 
4 
1 








POCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ces A et VA du projet ci-joint, reprennent en les complé- 

Î adaptant à la siluation actuelle, es principaies 
ciées pa” les divers textes en vigueur en iuslière de 
sélection et de contrôle des planis de vigne 

Elles tendent essentiellement à assurer l’utilisation exclusive de 
marchandises déinies, saines el authentiques. 

Dans ce but, est etlectné un coutrôte technique de la produrtion, 
de la circutalion, de la commertialisation et de l'utilisation des bus 
et plants de vigne. . 

1 crée 


l'exrloitation des vignes-mères de porte-greffe:, @e 
vignes hybrides et de répinières, ainsi que la commerc'alisation @es 
bois et plants, sont subordonnées à des canditions d'état sanitaire, 
de pureté variétale et d'authenticité fixées par voie réglementaire 


L 


intéressés et 
stlectüon des 


sur “)LosiUOon des représentants des professionnets 
après avis du comité technique permanent de la 
paantes culavée F3 £ 

La délermination des normes des bois et plants susceptibies d'être 
commercialisés, et l'orgarrisalion de l’exçorlalion des bois et plants 
sont prévues dans les mêmes condil ons 

Le titre IN du projet de loi abroge les dispositions antérieures con- 
traires et atlribue au nouvel organisme 1e personnel et le matériel 





affectés pricéjermment à la sélection des hois et plants de vigne, 
ainsi que es crédits disponibles à l’organ'srme qiu les gérait. 
ri 


Les rêmes dispositions s'appliquent à l'Agérie pour laquelle il 
e:t prévu une section spéciale de ce nouveau service dont l'organi- 
sation pourra s'insrirer utilement de cetle de la sertion algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréuies crée par le décret 
du 21 septembre 195%, 

L'application de ces dispositions doit 
viticulteurs des garanties sérieuses sur la qualité des plants qu'ils 
utilisent el, en méme teanps, de mettre fin aux ventes de marchan- 
dises sans valeur, dont la présence sur le marché coustilue un éié- 
ment de déséquhibre et un facteur de spéculalion. 


permettre de donner aux 


PROPOSITION DE TOI 
portant organisation de la sélection et du contrôle 
des plantations de vigne. 
Tirne IT, — Dispositions administratives et financières. 

Art, 4er, — J est inetitué un service de sélection et de contrôle 
des plantations de vigne, Golé de la personnalité civile et de l’auto- 
nouue linancière. 

le service est chargé noltamimnent de l'orientation et du contrôle 
de la produclion, du commerce el de l'utilisation des bois et plants 
de vigne, cunlorimément aux dispositions du titre M de la présente 
loi. 

Art. 2. 
dar * 

Le produit des redevances et amendes prévues par les articles 6, 
42, 19%, 14 et 17 de la présente loi; 

Les sonunes versées à litre de subvention par divers organismes. 

Art. 3 — L'orientation générale des travaux de sélection et de 
contrôle est fixée pour la métropole et l'Algérie par un comité 
directeur présidé par le ministre de l'agriculture ou son délégué et 
comprenant des représentants des producteurs, négociants et utiti- 
saleurs de bois et plants de vigne ainsi que des adiainistrations 
intéressées 

Art. 4 — Il est constilué au sein de ce comité denx commissions 
spécialistes, une conmaission « Production<istribulion » présidée par 
un délégué des pépiniéristes et une conunission « Utilisation » pré- 
sidée par un délégué des viliculleurs, Chacune de ces commissions 
est chargée, pour les queslious propres à son aflivité, de préparer 
les règlements prévus ci-après, de s'assurer de leur applicalion et 
d'étudier toulcs les inesures relalives au fonclionnciment du service 
de sélection. 

La Composition du comilé directeur et de ses commissions ainsi 
que les conditions de nœnination de leurs mermbres sout fixées par 
dteret contresigné des minislres de l'agricwture et de l'intérieur. 

Art. 5. — Les travaux de sélection et de contrôle sont assurés par 
un personnel technique et un personnel administratif dont la rému- 
nération et le slalut sont fixés par le décret prévu à l'article 20 de 
la présente loi. Le personnel a cadre » adrministralif el technique est 
homtaé aicc l'accord du Gouvernement 


— Les ressources du service de séiection sont constituées 






Trirk IL — Dispositions lechmiques. 

Art. 6. — Tont producteur, négociant, détenteur ou transporteur 
de bois ou plants de vigne est soumis au Coulrôle du service de 
sélection 

Ce contrôle a pour objet d'assurer l'utilisation exelusive de mar- 
Chaudises, définies, saines et authentiques. Il donne lieu à la déli- 
vrance d'une carte de contrôle et à ia perception de redevances dent 
le taux et le mode de recouvrement sont fixés, aprés avis du comité 
directeur, par arrêté des nunisitres de l'agricullure el des afluires 
cconoimiques. 

Art. 7 — Je contrôle de ja production, de la circulation, de a 
comimmercialisation, de l'imporlation, de l'exportation et de lutitisa- 
tion des hois et plants de vigne à tous les stades et en tous lienx 
est elfeetué par jes inspecteurs et contrôleurs du service de sélection. 
Ces agents assurent également le contrôte des plantations de vigne 
dans les conditions qui seront fixées par décret pris sur proposition 
du ministre de l'agricullure et du ministre du budget. 

Art. 3 — Toute personne ou col'ectivilé se livrant à la production, 
au commerce où à la répartition et à la plantation de bois et plants 
de vigne. est tenue uvyrir ses terrains clos ou non, ainsi que ses 
dépôts, lacaux ou magasins sux agents du service de sélection ct 
de contrôle des plantalions de vigue, qui peuvent égalemens exiger 





la présentalion de tous documents justifiant de origine de, 
chandises. Ces agents sont tenus au secret professionnel. 
Art. 9. — Les vignes mères de gorte-greffes et les vignes À rain 
utilisée: pour la multiplication doivent être agréées dans je: 
tions qui seront fixées par arrêté du ministère de l'agricüilure pr3 
après avis du comité directeur visé à l'article 3 ci-dessu:, el 4 
comilé technique permanent de la sélection des plantes culivées, 
Toute eméation de vignes pieds-mères de porte-greffles doit far 
l'objet d'une autorisalion délivrée, au nom du ministre de l'agr 
lur, par je service de sélection, dans des condilions qui :eront 
fixées par l'arrêté prévu à l'alinéa ci-dessus. La taille des vignes à 


raisin, en vuc de les transformer en vignes mères de porie-gr k 
est intéraite. 

Les vignes mères de porte-grefles et les vignes à raisin uliiwes 
gour la multiphicalion doivent répondre à des cond lions d'auther. 
tivité, de pureté variétale et d’élat sanitaire qui seront fixes hr 


arrèlé du ministre de l'agricullu'e pris après avis du comilé 4 
teur et du comité technique permanent de la séiecton. 

L'arrachage des vignes mères de porle-greffes ne répondant! 3 
eux condilions prévues aux trois alintas précédents el la destra \ 
des produits pourront être ordonnées selon une procéduie qui sa 
fixée par arrêié du ministre de l'agriculture, agrès avis du cotuits 
directeur. 

Art, 10, — Les pépinières de plants de vigne do:vent faire l'ubt 
d'une déclaration annuelle. 

Est interdit l'établissement de pépinières au moyen de sarmerts 
ou boulures provenant, soit de vignes pieds-mères non agréées où 
ayant fait l’objet d'une décision d'arrachage — suit de vignes à 
raisin non agréées pour la multiplication — soit de vignes suu\ages 
ou de repousses de porle-greffes cueiHies dans les vignes à raisin. 

Les pépinières doivent récondre à des conditions d'authenticité, de 
purelé variétae et d'état sanilaire, qui seront fixées par arrèlé «1 
luinistre de l’agricuilure pris après avis du comité directeur el da 
comité technique perinanent de la sélection. 

L'arrachaze des pépinières ne répendant pas aux condilions pré. 
vues aux deux alinéas précédents, ainsi que ia destruelion des plans 
arrachés, pourront être ordon#és selon une procédure qui sera fire 
par arrèlé du ministre de l’agricullure, après avis du Comité 4 
teur. 

Les dispositions du présent arlicle ne sont toutefois pas applicotes 
aux pépinières des viticulteurs qui réservent à leurs propres beso ns 
l'intégralité des plants qu'ils produisent. Ces plants ne pourronl « 
tran-portés hors de l'exploitation dont ils proviennent. 

Art. 11. — Des arrètés du ministre de l'agr:cullure, pris après avis 
du comité drecteur el du comité technique permanent de la sé! 
tion, tixeront les lisies des cépages producieurs de raisin et à 
cépages porte-grelfes dont la multiplication et la vente pourront © 
effectuées, ainsi que les conditions d’auibenticité, de pureté var 
tale, d'étal sanilaire, de provenance et de dimensions auxquels 
devront répondre les bois et plants de vigne susceplibles d'être com: 
mercialisés. 

Sont interdiles la circulation et la éétention sans motif lézilime, 
la répartition el la vente des marchandises ne répondant pas ax 
conditions prévues au premier alinéa du présent article. 

Art. 12. — Des arrêtés du ministre de l’agricullure, pris après avis 
du comité directeur, fixeront les condilions dans lesquelles pourrait 
être aulorisées l'exportation des bois et plants de vigne et, éver- 
luellement, les quantités suscéplibies d'être exportées en spécifiart 
les marchandises par nalure et par cépages. 

Les frais résultant du contrôle des exportations sont couverts par 
des redevances dont le laux et lé mode de recouvrement sont fixés, 
après avis du cormilé directeur. par arrèté des ministres de l'usri- 
Cullure et des affaires économiques. 





TITRE IL — Sanctions. 


Art. 1%. — Sera passible d'une amende de 24.000 F à 300 000 F, qui 
conque se sera rendu : Qoupable d'infraction aux dispositions des ar!i- 
cles 8 à 12 de la présente loi et des textes rég'ementaires pris pour 
leur application, Sera puni de la méme peine quiconque aura trompé 
ou tenté de tromper sur la nature, la qualité, la variété ou l'orisire 
des bois ou plants de vigne ou qui, sans motif légitime, détien!ri 
des bois ou plants de vigne dont la commercialisation est interdite 
ou Ja désignalion variélale inexacte, dans ses dépôts, magasin, 
locaux ou voitures servant à son commerce, où dans leurs dépra- 
dances, ainsi que dans les gares, les halles, les foires ou les marché: 

Art. 44. — Sera considéré comme élant en état de récidive Hgalr, 
quinconque ayant été condamné en application de la présente loi 
aura, dans les cinq ans qui suivront la date à lagnelle cette condan- 
nation sera devenue définitive, commis une nouvelle infraction à la 
présente loi ou aux textes rég'emenlaires pris pour son application. 

En cas de récidive, la peine d’amende prévue à l’article qui pr'- 
cède pourra être portée au double et un emprisonnement de douze 
jours à un an pourra être pronormé. De plus, la fermeture de l'é!a- 
blissement ou l'interdiction de vendre ou de faire du commerce des 
bois et plants de vigne pourra étre ordonné par le tribunal soit à 
titre temporaire, soit à titre définilif. 

Quiconque aura con'revenu aux dispositions d'un jugement ou d'un 
arrêt ordonnant la fermelure de l'établissement ou Finterdiction de 
vendre ou de faire du commerce des bois et plants de vigne scra 
puni d'un emprisonnement de trois Inois à deux ans, 

Art, 45. — Le t#bunal pourra ordenner, dans lous les cas, que le 
jugement de condamnalion soit publié intégralement ou par extrait 
dans les journaux qu'it désignera et affiché dans les licux qu'il indi- 
quera notamment æux portes du domicile ét des magasins du con- 
dammné, sans toniefois que les frais de cetie publication puisseal 
dépasser le maximum de Yamende encourue 

En cas de récidive, l'affichage devra toujours €tre ordonné, 
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tt rt " ne SEE a 
1. 16. — Les infractions aux dispositions de la présente lai et les Sans attendre la réalisation du recensement d'en uble de Ja 
Pre arrêtés et règlements pris pour son application sont con:<‘a- population française, il et n cess ire de prévoir, en iveur de 
es pal agents du service de sélection qur eu dressent procès- certaines villes, leur classification dans une catégorie correspondant 


es Par OS procès-verbaux sont présentés devant le comité direc'eur 

; peut, après délibéra‘ion, abandonner les pour iites, où infiger 
à avertissement au délinquant, ou décider de transmelire le dossier 
” Re status par décret sur les mesures à prendre pour assurer 
l'exécution de la présente loi, notamment en «8 qui comwerne la pro- 
cédure de constatation des infra Uons, ainsi que les condilions dans 
jesquelles pourront êlre efleclués ou presris le prélèvement 
d'échantinons, la saisie, Ja mise sous scellfs de boutures ou de 
o. ts ne répondant pas aux condilions d'auihenticité, de pureté 
? ictale et d'état sanitaire, fixées en application des articie: 9, 10 
el 11 de la présente loi. 

art, 17. — Indépendamment des sanctions infligées conformément 
à l’articie 43 ci-dessus, l'inexéeulion des arrachages prévus à larti- 
cle 9 donnera lieu à une a-<treinte de 1.000 F par jour de retard et 
par heclare de vigne-ère non arrachée. L'ustreince sera recouvrée 
comme en malière de contributions indirectes. 


Tirne IV. — Dispositions diverses, 


Art. 48 — Les crédits disponibles au budget de la sous-section 
« Vigne » du groupement nalional interprofessionnel de production 
et d'u‘ilisalion des semences, graines el plants, sont attribués au 
hudzet du service de sélection el de contrûe des plantalions de 
108. 

br personnel et le matériel de la section de sélection et de 
contrôle des bais et plants de vigne et de la sons-section « Vigne » 
da groupement national interprofessionneï de la production et d uti- 
lisation des semences, graines el pants sont affectés au service 
de sélection, 

Art, 40, — La présente loi est applicable à l'Algérie. A cetle fin, 
il est institué une seclion algérienne du service dé sélection el de 
controle des plantalions de vigne, dont les ressources, constituées 
nur les redevances el amendes perçues en Aigérie, ainsi que le 
personnel, seront raltaché<, pour ordre, an budget et aux cadres 
du service, et gérés à part sous l'aulerilé dn gouverneur général. 

Les arrèltés prévus au titre H de la présente loi, qui imiéresseraient 
l'Algérie, devront êlre contresignés par Je ministre de l'intérieur. 

art. 9%, — L'organisation et les règles de fonctionnement ân ser- 
vive de sélection et de contrôle des phamtations de vigne et de sa 
section algérienne ainsi que les conditions suivant lesquelles sera 
assurée la coordination des opérations de contrôle dans Ja métro 
pole et en Algérie seront fixées par un décret contresigné par les 
luinistres de l'agricullure, des finances, du budget, des affaires éco- 
nomignes et de l'intérieur. 

art. M. — Toutes les mesures relatives à la production et à la 
conmmerciahisation des bois et plants de vigne, prises en application 
de la loi du 11 oclobre 1941, <ur l'organisation du marché des 
semences, graines et plants, et spécialement l'institution d’une rede 
vance atlachée à la délivrance des cartes professionnelles des pro- 
dacteurs et utilisateurs de hois et plants de vigne cesseront d'avoir 
effet à une dale qui sera fisée par le décret prévu à l'article 29 
de la présente loi. 





ANNEXE N'°'6634 





(Session de 1953. — Séance du 23 juiltet 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que la détermimation des 
aliocations de Chômage soit eflectuée d'après la population 
actuelle des villes dans lesquelles sont damicihfes les travailleurs 
Sans emplei, présentée par M. Descon et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission da travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’importance du chômage nous fait un 
devoir de nous occuper, dès maintenant, de l'attribution des 
secours Ge chômage aux travailleurs sans emploi. 

Le montant de ces secours diffère selon les agglomérations dans 
lesquelles sont domiciliés les chômeurs. Or, le nombre d'habitants 
ris en considération pour la détermination de la catégorie dans 
aquelile doivent être classées les locaiilés est celui résultant du 
recensement démographique effectué en 1916. Il ne correspond plus 
à la réalité. P’une part, de nombreuses communes sinistréez 
n'avaient pas encure retrouvé en 1916 leur pupu'alion normale: 
d'autre part, l'extension de certaines villes leur donne maintenent 
une population nettement supérieure à ce qu'elle était en 1956. 
Un nouveau recensement serait donc nécessaire pour que la classi- 
flcation des villes corresponde à lenr population réelle. Toutefoiz, 
le coût d’un tel recensement rendant actuellement sa réalisation 
diffigite, ‘1 faut, par des mesures intérimaires, chercher à compen- 
ser, dès maintenant, Tes injustices les plus flagrantes. Le ministre 
du travail, avec l'accord du ministre des finances, peut, certes, dès 
maintenant, autoriser des surrlassements en ce qui conrerne cer- 
faines villes, mais pour des raisons budgétaires, le mimistère des 
pu s'est toujours opposé à ces surclassements pourtant souvent 
ustifiés, ‘ 





à la réalité de leur population. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la p” de 
résoiution suit ane : 
PROPOSITION DE RESOLITION 
L'iscemb'ée nationale invite le Gouvernement À pr lre Jles 
Mesures mecessares alin que les lassHcalons d Î ; 
pour le « ul de l'indemnité 4 hommage s eh put 
Cuinpie ue cu POopdidI0N 1! L 


ANNEXE N°6635 


(S on de 19593. — Séance du 23 juillet 1933} 

PROPOSITION PE LOI tendant à simpiifier les formalilfs pour 
l'obtention de i'allècation aux vieux travanieurs par les tituiaires 
de la medaille d'honneur du travail, préeniée par MM. Pradeau, 
Guislain, Robert Contant, Le Coutaier, Mine Lempe FA le 
Inernbres du croupe Soc ia e, dépuies. (Renvoyce à 14 Commis 
sion du lravail et de la séruriié sociale.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, les vieux travailleurs salariés rencontrent 
des difficultés presque insurmontales pour faire va'oir leurs droits à 
l'allocalion aux vieux, surtout lorsqu'il leur faut spporter la preuve 
de vingt-cinq ans de salarial au cours de leur existence et avant 
une date délerminée. 


Cerlains vieux travailleurs, lors de la constilution de ‘eur dossier, 
sont obligés de rechercher les héritiers de leur ancien er \eur el 
c'est à une lâche compliquée, lesdits bériliers babiiant parlais des 
FreZ ons é:0ign<ees. 

Pour pallier ces difficultés, tout en restant dans le cadre des obli- 
galions Île Nous pensons quil y à une \'égorie de vieux tra- 





“cptibie d'être dispensée de la fourniture de celle alle: 
tation, celle des titulaires de la médaille d'honneur du travan. 

Etant donné qu'il ne peut y avoir allribul:on de la médatile d'hon- 
neur du travail tant pour :es salariés de l'indusirie que pour ceux 
de l'agriculture, que si la preuve est apportée que le préposé a 
accompli trente années de travail salarié au service du mème 
empl@eyeur, il doit être admis que celle di<tmelion apporte bien la 
preuve de plus de vingt-cinq années de saiariat. 

C'est pourquoi nous vous proposuns de bien vouloir prendre en 


‘onsidération le lexte de la proposition de loi ei-de:<ou 
Frot 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Le demandeur d'une allocation aux v'enx tra. 
Vailleurs salariés ‘ordonnance du 2 février 193%, et ordonnance du 
19 octobre 1915) peut faire la preuve de vingt-cinq années de sa!ariat 
par la Copie certifiée conforme du diplôme de la médaille d'honneur 
du travail, sans avoir à produire uue atleslation de son ancien 
cmployeur. 





ANNEXE N° 6636 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inv'ter le Gouvernement à 
modifier les décrets des 21 avril 1934, 12 novembre 1998 et 12 jan- 
vier 1939 el. noltarmment, l'articte 43 de ce dernier lexle, realis à 
la coordination des transports et à prévoir de: exceptions en faveur 
de: anciens transporteurs mutilés de guerre, présentée par M. Mar- 
cel Naegelen et les mmembres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de commumicalion el du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, il résulte de l'ensemble des dispositions des 
décrets des 21 avril 1935, 12 novembre 1933 et 12 janvier 1439 et, 
notamment, de Farticie 13 de ce dernier texte : 

Que seuis, les transporleurs routiers ayant expoité effectivement 
un service de transports publies à lu date du 21 avril 493: peuvent 

rétendre au bénéfice des droits in:litués par les texies précités en 
= des transporteurs rouliers soumis au réginie de la coordina- 
ion ; 

Qu’'ancune disposition n'a écarté l'application de cette règle an 
profit des transporteurs qui avaient dû cesser leur activité antérieure- 
ment au 21 avril 195 par suite d'un cas de force majeure. 

Toutefois, cette réglementation entraine des conséqnences regret- 
tables larsqu’il s’agit, notamment, des anciens combattants, mutités 
ou grands imvalides de gnerre. 

La réglementation en vigueur met les transporteurs routiers, 
anciens combattants mutilés, grands invalides de guerre ayant sus- 
pendu teurs entreprises pour cause de blessures ou mutilalions de 
guerre antérieurement au décret dun 21 avril 19% et même posté- 
rieurement au décret précité, dans l'impossibilité de revendiquer 
leurs droits. 
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Pour éviter de telles conséquences qui sont graves, nous pensons 
qu'il ÿ aurait lieu de modifier les dispositions actuelles relatives à la 
coordination des transports tendant à réintégrer les intéressés, au 
nombre d'environ 10.000, de France et d'Algérie, dans les droits dont 
ils disposaient antérieurement. 

Ce serait justice et normal que ces intéressés, qui ont été lésés, 
qui se sont sacrifléés pour la patrie au Lu ve de perdre leur vie, 
obliennent au moins la reconnaissance de leurs droits, C'est pour- 
quoi nous vous soumetllons la proposilion de résolution Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifer les pres- 
criptions relatives à la coordination des transports, de manière que 
les intéressés puissent reprendre leur activité antérieure : 

1o Qu'il s'agisse des transporteurs routiers ayant suspendu leur 
entreprise antérieurement au ?1 avril 1954; 

%0o Pour d'autres transporteurs ayant suspendu pour quelque temps 
Jeur entreprise postérieurement au décret précité. 


EE 


ANNEXE N°6637 


(Session de 1953, — Séance du 23 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la validation pour la 
retraite de certains services accomplis par les fonctionnaires et 
asents des collectivités locales, présentée par MM. Wagner, Nenon, 
Rabier, lburroux et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la comanission des pensions.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N°6638 


(Session de 195%. — Séance du 23 juillet 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur l'avis (n° 6396) donné par la Conseil 
Ge la République Sur le projet de loi (n° 57%) adopté par l’AS- 
semblée nationae tendant à accorder des facilités supplémentaires 
en vue de l'acquisition des terrains nécessaires à la construction 
d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation 
ou à l'industrie, par M. Coudray, député (1). 


PROJET DE LOI 
tendant à accorder des facilités supplémentaires en vue de l'acqui- 
silion des terrains nécessaires à la construction d'habitations et 
à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l'indus- 
trie. 


Art, ter {adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
l ‘lat, les collectivités locales et les établissements 
publics qualifiés à cet effel peuvent acquérir par Voie d'expropria- 
{ion pour cause d'utilité publique, à défaut d'accord amiable: 

jo Les immeubles nus et, éventuellement, les immeubles bâtis 
essaires à la réalisation de lotissements destinés à la construc- 

n de bâtiments à usage d'habitation, dans les conditions défi- 
es aux articles 82 et suivants de la loi d'urbanisme du 15 juin 194; 

» Les jioumeubles nus et, éventuellement, les immeubles bâtis 
nécessaires à la construction de groupes d'habitation, tels qu'ils 
sont définis aux articles R2 et suivants de la loi d'urbanisme du 
15 juin 194%, et des édifices et installations annexes nécessaires à 
la vie économique et sociale de ces groupes dans les zones dotées 
d'une viabilité suffisante et de réseaux d'eau, d'électricité et d'as- 
sement où dont l'aménagement fait l'objet de projets tech- 
ues et financiers approuvés par l'autorité compétente: : 
» Des ensembles d'immeubles nus, ou éventuellement bâtis, 
citués dans les zones aflectées à l'habitation ou à l’industrie par 
lez projets d'aménagement comimunaux et intercommunaux pris 
en considération ou approuvés, en vue d'assurer, progressivement 
e; suivant des plans d'ensemble, l'aménagement, l'équipement LA: 
là construction de es zones dans le cadre des provisions desdits 
prajels d'aménagement, + 

Les intentions de la “oltectivité expropriante doivent être dénon- 
cées au propriétaire du sol. Elle devra introduire la procédure 
d'expropriation dans le délai maximum d'un an. ï 

Art. 2 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
La déclaration d’uUlité pub'ique est toujours précédée d'une enquête 
publique qui comprend obligatoirement l'avis de la chambre d'agri- 
culture, si les immeubles considérés sont utilisés pour la production 
agricole, et l'avis de la chambre de commerce ou de la chambre 
des métiers, si ces immeubles sont utilisés à des fins industrielees, 
commerciales ou artisanales. L'avis de ces organismes doit inter- 
venir dans le délai d’un mais à dater du jour où ils sont saisis. 

La déclaration d'utilité publque est prononcée par décret pris sur 
le rapport du ministre de la reconstruction et du logement et du 
ministre de l'intérieur, après avis du comité national d'urbanisme, 
s'il s’agit des opérat'ons prévues au troisième alinéa de l’article 1er. 











(4) Voir également: Assemblée nalionale, nos 5863, 5910, 6022, 
6042 et in-Soe no 827: Conseil de la République, nos 255, 315, 393 
(année 1953) et in-S° n° 118 (année 19953). 





—— 

Lorsque les terrains expropriés sont atltenants à des habitat; 
ét clos de murs ou de clôtures équivalentes suivant les usages 
pays, la déclaration d'utilité publique est prononcée par décret 
conseil d'Etat pris sur le rapport du minisire de la reconstruct 
et du logement, du ministre de l’intérieur et du ou des minst: 
intéressés. 

Lorsque l'exprapriation concerne des terrains agricoles en exp: 
taton, les emprises doivent porter de préférence sur les par:el 
ou groupes de parcelles présentant le moins d'intérêt au point de 
vue cultural. A cet effet, le dossier soumis à l'enquête publique 
préalable comporte une carte indiquant le classement et :a deslina- 
tion de ces terrains. 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — Ies 
immeubles acquis en applcat'on des arlicies qui Srécblen! peuvent 

{ 
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faire l’objet de cessions à des personnes de droit privé ou de droit 
public, sous condition que les bénéficiaires des cessions les utiiisen 
aux fins prescrites par le cah'er des Charges annexé à l'acte de 
cesston. 

Des cahiers des charges types approuvés par décret en con:e:l 
d'Etat indiqueront, notamment, les conditions dans lesquelles les 
cessions seront consenties ainsi que résolues en Cas d'inexécution 
des charges. Les actes de cessions ne peuvent comporter des déro. 
gatliong aux cah'ers des charges {ypes que sous réserve de l’appro- 
bation de ces dérogations par dé:ret en conseil d'Etat. 

Les litiges pelatifs aux cessions prévues au présent arlicle sont 
de ia compétence des tribunaux judiciaires. 

Art. 4 (adoption parlielle du texte du Conseil de la Républ'que). — 
Sous réserve des dispositions des arlicles 5 à 9 ci-après, les cessions 
peuvent, sur avis conforme de la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières, être effectuées de gré à gré, lorsqu'un 
intérèt national, régional ou local nécessite la cession à des acqué- 
reurs déterminés, ou lorsque l'aménagement et l'équipement ordonné 
des lieux ou la détermination des lots nécessitent la connaissano 
préalable des besoins et des possibilités exactes des acquéreurs. 

Toutefois, pour l'application des dispositons qui précèdent, préa'as 
blement aux cessions ou préalablement à l’étude des aménagements, 
il est fait une publicité permetllant aux acquéreurs éventuels de se 
faire connaitre en précisant exactement leurs intentions et leurs 
besoins. 

Cette pub'icié n'est pas requise en ce qui concerne les parceles 
acquises dans le cadre d’une opération d'aménagement d’ensemb'e 
et destinées à la constru:tion, sous le contrôle du ou des ministres 
intéressés, par des organismes à but non lucratif de bâtimenis 
destinés à faciiiler la diffusion de l'art ou de la culture ou le progrès 
des techn'ques industrielles, artisanales ou agricoles. 

Le bénéficiaire définitif déterminé par la commission centrale do 
contrôle des opérations immobilières, conformément au premier ali- 
néa du présent arlicle est tenu, en ce cas, de verser provis'onne:le- 
ment les fonds nécessa'res pour le payement des indemnités d'expro- 
Prialion et de s'engager sous des garanties certaines à verser, s'il 
y à lieu, les sommes complémentaires dès qu’il en sera requis. Les 
fonds ainsi versés viennent en déduction du prix de cession. 

Art. 4 bis. — (Adontion de la disjonction prononcée par le Conseil 
de la Répubiique.) 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la Répub'ique). — L'Etat, 
les départements et les communes pourront procéder à la cession 
de ces terrains, notamment en faveur des sociétés coopératives 
d'habitations à loyer modéré et des emprunteurs des sociétés do 
créd't immobilier. 

Les cessions de terrains par les départements ou les communes 
en vue de faciliter l'accession à la petite propriété des travailleurs 
et des personnes peu fortunées peuvent étre effectuées dans les 
conditions prévues aux articles G à 9 ci-dessous, 


Art. 9 bis ‘nouveau) {adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — L'article 11 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 faciilant 
la construction de logements économiques est complété par un qui< 
tritine alinéa ainsi rédigé: 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes les 
acquisitions immobilières poursuivies par l'Etat, les département:, 
les communes et les établissements publics qu'elles soient effectuées 
à l'amiable ou par voie d’expropriation. » 

Art. 19 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— La loi du 31 octobre 1919 autorisant les départements et les €)m- 
munes à acquérir des terrains et des domaines ruraux, à les lotir 
et à les revendre, en vue de faciliter l'accession à la petite propriété 
des travailleurs et des personnes peu forlunées, modifiée par la loi 
n° 53-80 du 7 février 1953, est abrogée. 

La procédure exceptionnelle d’expropriation prévue à l'article 12, 
paragraphe II, de ja loi du 7 février 1953 pourra être autorisée par le 

rélet lorsque l'opération de lotissement envisagée sera destinée à 
aciliter ja réalisation d'opérations d'accession à la proprié'é prévues 
par la législation sur les habitations à loyer modérés. La méêine 
autorisation pourra être accordée par le préfet pendant un délai de 
deux ans, à compter de la ‘promulgation de la présente loi, au profit 
des opérations de construction de logements économiques. 

Toutefois, dans ce cas, l'indemnité approximative et provisionnelle 
visée au troisième alinéa de l’article 10 du décret du 30 octobre 19% 
relatif à l’expropriation et à l'occupation temporaire des propriétés 
néressaires aux travaux miiiaires, doit être effectivement payée préi- 
labiement à la prise de possession, sauf règlement ultérieur el déti- 
nilif. 

Ladite procédure ne sera applicable, en aucun cas, aux terrains 
utilisés pour des cullures maraïîchères et horticoles. 

Art. 41 (adoption du texte du Conseil de la République). — Après 
mise en demeure, adressée au propriétaire par le préfet, d'effectuer 
les travaux prévus à l'alinéa ci-dessous, l'Etat et les collectivités 
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RE i roie d'expripriation, à défaut d'accord ar le décret n° 53-805 du 4 septembre 953 comporte, en effet, la 
locales peuvent ml me hs 7 ' « | per dr éste limite pour demander le titre officiel ouvrant droit au 


le, et céde ans les formes et conditions prévues aux arti- 

em N Dog ae. lez bâtiments abandonnés susceptibles 
pr À afrectés à l'habitation après achèvement, remise en élat ou 
= de <a propriétaire peut ob‘enir la suspension de la procé- 
dure d'exproprialion en s'engageant à effectner les lravaux néces- 
saires et à affecter les bâtiments à l'habitation dins les conditions 
el délais qui lui seront imparlis, Dans ce Cas, et sul s'engage à louer 
à une des personnes visées à l'article 4 de la loi n° 53-318 du 
45 avril 1953 le propriélaire pourra demander le bénélice des prèls 
ré vis audit article 1. L ét 

L'expropriation ne peut être prononcée par le président du tribunal 
civil ou le juge délégué qu'au vu d’un procès-verbal constatant, 
coil le refus exprès où tacite du propriétaire de prendre l'enugage- 
ment susvisé, soit que cet engagement n'a pas élé respecté. 
art. 11 quinquies (nouveau) (adoption du lexte nouveau du Con- 
ceii de la République). — Lorsqu un département su une cornmime 
demande, en appliration de l’article 9 de la loi n° 53-318 du 15 avril 
1933, la cession d'immeubles nus ou bâtis appartenant à l'Etat et 
affectés à un département ministériel, les dispositions de l'article 5 
du décrel-lni du 8 août 1935 et de l’article 36 de la loi n° 47-1197 du 
43 août 1917 ne seront pas appiicabies, 

rt, 13 (nouveau) (adoption du texte nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — La présente Loi esl applicable à ! Algérie 
et aux départements d'outre-mer, 


ns ete as é ©» or Lecce 
. 





ANNEXE N° 6639 


(Session de 195% — Séance du 23 juillet 1953.) 


AVI3 transmis par M. le président dn Conseil de la République 
sur ja proposition de loi (n° 3452), adoptée par l'Assemblée nabo- 
nale, tendant à modifier l'article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1944 
modifié par l’article fer de la loi n° 52-1232 du 17 novembre 1952, 
réglementant la protession d'opticien-lunelier détaillant (11. — 
{Renvoyé à la commission de la farnil'e, de Ja population et de 
la santé publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du {er janvier 1953 est snbstiluée à 
celle du 4° janvier 1930 dans le premier alinéa de l’article 2? de 
l'acte dit loi du 3 juin 1941 modifié par l’articie {er de la loi ne 52-1222 
du 17 novembre 1952, 

Délibéré en séance pub'ique à Paris, le 21 juñilet 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°6640 


(Session de 1953. Séance du 23 juillet 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Moulon el plusieurs de ses Collègues 
{ue 6:34) tendant à proroger jusqu'au 31 août 1954 le délai de 
forclusion pour le dépôt des demandes d'attribution de la carte de 
personne contrainte au travail en pays ennemi, en lcrriloire étran- 
ger occupé par l'ennemi, où en territoire français annexé par 
l'ennemi ; 20 de MM. Bouxom, Jean Cayeux et Devemy (n° 6196) 
tendant à proroger ie délai prévu pour le dépôt des demandes en 
vue d'obleuir le bénéfice des disposilions de la loi n° 51-538 du 
14 mai 1951 relative au statut des personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, en lerriloire étranger occupé par l'ennemi ou en 
lerriloire français annexé par :'ennemi, par Mme Rose Guérin, 
député. 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi n° 6134 déposte 
par M. Mouton au nom du groupe conuauniste et 6196 déposée par 
M. Bouxom au nom du groupe M. R. P. tendent au même objet: 

Proroger le délai de forclusion prévu par Particle 8 du décret 
n° 52-1000 du 17 août 1952 codifié en vertu du décrel n° 53-771 du 
43 août 1953 et modifié par le décret n° 53-806 du 4 septembre 1953 
pour le dépôt des demandes du titre officiel ouvrant droit au béné- 
lice du stalut des personnes contraintes au travail en pays ennemi. 

Ce délai expire le 4er janvier prochain alors que de nombreux 
intéressés n'ont pas encore déposé leur demande. 

La même situation existe pour les réfractaires auxquels nous vous 
demandons d'étendre le bénéfice de ces propositions de loi. 

L'article 9 du décret n? 52-1001 d'application du statut des réfrac- 
taires codifié dans les mêmes conditions que le précédent et modifié 








(1) Voir: Assemblée nalionale, n° 5:96 et in-So no 787; Conseil 
de la République, nos 198, 36 et in-8o n° 152 (année 1953), 





bénéfice de ce statut. k 

Une première remarque s'impose: le délai accordé par les décrets 
d'application pour demander les caries qui seront ensuile exigées 
pour bénéficier de ces deux statuts était beaucoup {rop court. 

Les intéressés doivent souvent fournir des attestations, des témai- 
gnages difficiles à trouver, compte ‘enu de la période de guerre ct 
d'occupation pendant laquelle les faits à prouver se sont produits. 

La commission des pensions eslime donc nécessaire qu'un nouveau 
délai soit ouvert immédiatement. 

Les intéressés ne peuvent, en effet, étre rendus responsables du 
fait que leurs dossiers n'ont pas ét le délai très court 
d'une .annce ouvert après la parution des décrets d'application et 
projongé de quatre mois seuiement par les décrets n°s 53805 et 
23-S06 du 4 septembre 195: 

Rappelons que, si les statuts de ces deux catégories ont 4té votés 
respectivement les 4 mai 4934 et 22 août 1950, les décrets d'applica- 
on n'ont été publiés que le 31 août 192 

Mème ceux des intéressés qui connurent aussitôt leurs dispositions 
ne purent à l'époque établir leurs dossiers, les formntaires de 
demandes et les instructions n'ayant été remis à lous les services 
conpétents que plusieurs mois après, 

De plus, les commissions nationales chargées de l'étude des dossiers 
viennent seulement d'être constituées et les commissions départe- 
mentales, à notre connaissance, n'ont pas encore commencé leurs 
travaux. 

I faut arcorder un nouveau délai dans l'intérêt même du bon 
fonctionnement de ces dernières qui, si la forclusion élait mainte- 
nue, verraient affluer dans les jours qui viennent une masse «de 
dossiers incomplels les obligeant à de multiples demandes auprès 
des intéressés. 


{ acposes dans 


Pour toutes ces raisons, votre commission, unanime, vous demande 
d'approuver la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à proroger le délai de forclusion prétcu pour le dépôt des 
demandes du titre de personne contrainte au travuil en pays 
ennent, en territoire étranger cCcupé par l'ennemi ou en terri- 
loire français anneré par l'ennemi, el du titre de réfractaire. 


Art, fer Le deuxitine alinéa de l’article er du décret ne 53-805 
du ï septembre 1955 modifiant l’article R. 360 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la gnerre annexé au décret 
n° 05-711 du 13 août 1953 est anodifié ainsi qu'il suit: 

« Toute personne désirant obtenir le titre de réfractaire doit adres- 
ser sa demande avant le 1° gnars 1951. » 

Art. 2, — Le septième alinéa de l'article 2 du décret ne 53-806 dn 
4 septembre 1953 modifiant les articles R. 375 et R. 277 du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre annexé 
au décret n° 53-771 du 13 août 193 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sans préjudice dés droits reconnus aux intéressés en matière de 
pension, la demande doit étre produite avant le {°r imars 1954. » 





ANNEXE N°6641 





(Session de 1952. Séance du 23 juillet 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur la proposilion de loir (n° 2%51) de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à assurer une forma- 
tion professionnelle à tous les enfants, par M. Duquesne, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 251 présente un inté- 
rêt social évident. Elle tend à favoriser l'apprentissage qui se fait 
chez l'arlisan et qui est complété par certains cours professionnels 
lcgalement organisés. 

En faveur de l'artisan qui assume cette responsabilité, et sous 
réserve de contrôles périodiquement réalisés, elle prévoit le dégrève- 
ment de toutes contributions à la sécurité sociale et aux allocations 
familiales pour leurs apprentis, ainsi que l'octroi d’une prime payable 
en deux tractions: 6.000 F par apprenti, au terme de la première 
année, 15.000 F à la fin du contrat, si l'apprenti subit avec succès 
le C. A. P. ou l'examen de fin d'apprentissage. 

Si importants qu’ils apparaissent à première vue, ces avantages 
représentent peu de chose au regard de ce que coûtent aux deniers 
publics les élèves qui fréquentent les centres d'apprentissage, les 
col'èges techniques ou les éco'es nationales professionnelies. 

Quant à la portée sociale d'une telle mesure, elle ressort du fait que 
la possession d'un mélier décuple la vaieur humaine et assure à la 
production nationale une mamd'œuvre de qualité. Combien de 
jeunes travailleurs sont devenus des dévoyés ou des épaves, faute 
d'avoir trouvé le métier auquel ils puissent prendre intérêt et 
consacrer à plein rendement toutes leurs énergies! L'exposé des 
motifs de la proposition en question fournit à cet égard toute une 
documentation suggestive et émouvante. Il suffit d'avoir approché 
quelque peu lés milieux populaires pour avoir rencontré des faits 
de méme ordre. 


Assurément la faveur publique s'est manifestée jusqu'à présent et 
avant tout à lapprentissage collectivement organisé et sanctionné. 
Cet effort doit être poursuivi. Néanmoins on est bien obligé de tenir 
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compte qu'un certain nombre d'enfants sont rebelles à toute forme 
d'enseignement scolaire et incapables de passer un examen en règle 
sans pour autant être dépourvus des dons manuels et des intuitions 
pratiques qui perméttent l'exercice habile d'un métier. C'est préci- 
sément pour ce genre d'adolescents que l'apprentissage artisanal 
offre le maximun d'avantages. 

Encore faut-il l'encourager, à tout le moins le dédommager des 
Charges ainsi assumées (malières et lemps gâchés), autrement la 
tentation serait trop grande de faire produire l'apprenti en négligeant 
son apprenlissage. 

C'est pour ces raisons que votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d'adopter la proposition de loi sui- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sous les conditions édictées à l'article 2 de la présente 
loi, les arlisans seront exonérés ,sur leur demande, de toutes contri- 
bulions aux caissés de sécurité sociale et d’al'ocations familiales 
pour leurs apprentis. Is seront, éventuellement, dégrevés du paye- 
ment de la taxe d'apprentissage. 

Ils recevront, à litre de prime, une première somme de 6.000 F 
qui leur sera versée à la fin de la première année d'apprentissage et 
un solde de 15.000 F leur sera payé à la fin du contrat, lorsque 
l'apprenti aura subi, avec succès, les épreuves de l'examen de fin 
d'apprentissage prévu dans la loi du 10 mars 1957 ou les épreuves 
du certificat d'aptitude proféssionnelle. 

Art 2, — Pour bénéficier des avantages prévus à l'arlicle {er de 
la présente loi, les artisans devront: 

40 Etre liés par un contrat d'apprentissage, légalement enregistré 
à la chambre des métiers : 

2e Justifier de l'assiduité de l'apprenti aux cours professionnels 
organisés en application de Ia loi du 25 juillet 1919 et de la loi 
du 10 mars 1937 en ce qui concerne les cours des chambres des 
métiers ; 

go Se soumettre aux contrôles périodiques prévus dans le règle- 
ment d'adininistration publique qui fixera les modalités d'application 
de la présente loi. 

Art. 3. Pour encourager la création des cours et la valeur de 
leur enseignement, les cours professionnels organisés conformément 
à la loi se verront allouer une indemnité proportionnelle aux succès 
obtenus dans les examens de fin d'apprentissage par leurs élèves 
(de 10 p. 100 à 4100 p. 100). Cette indemnité pourra varier entré 
4.000 et 19.000 F. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques sur 
le projet de loi (ne 6159) autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention conclue entre la France et la Belgique, 


signée le 30 janvier 1933 à Paris et relative à la création de : 


bureaux à contrôles nationaux juxtaposés à la frontière franco- 
belge, par ”M. Catrice, député. 


Mesdames:, messieurs, le projet de loi qui est proposé à vos déli- 
bérations tend à autoriser la ratification d’une convention signée 
le 20 janvier 1933 entre la France et la Belgique,- qui prévoit la 
création de bureaux dans les bâtiments desquels les contrôles de 
la douane et de la police belges et françaises s’effectueront simul- 
tanément. 

Ces bureaux à contrôles nationaux juxtap2sés seront créés sur un 
certain nombre de voies routières ou navigables, à des points de 
passage qui seront fixés par les administrations belge et française. 

Il n'est pas nécessaire de s'arrêter longuement sur les nombreux 
avantages que présente la création de bureaux de cette nature. JS 
résident principalement dans la suppression du double stationne- 
ment à la fronlière, le raccourcissement de la durée des opérations 
de contrôle et l'accélération des formalités de dédouanement. Les 
usagers ne pourront que se féiiciter d'une mesure dont la mise en 
application leur fera gagner du temps au passage de la frontière 
el permettra une meilleure exécution des opérations de contrôle. 

Pour toutes ces raifbns, votre commission des affaires économiques, 
dans sa majorité, a approuvé le projet de loi qui vous est soumis. 
Elle vous demande de l’adopter, en faisant observer que les douanes 
belges ont déjà pris leurs dispositions pour que ces bureaux puissent 
fonctionner. 

Votre commission des affaires économiques estime qu'il ne serait 
pas sage de retarder plus longtemps l'application d’une convention 
dont les effets seront indiscutablement hienfaisants. Aussi vous 
demande-telie de voler le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOÏ 


Article unque. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralifier la convention conclue entre la France et la Bel- 
gique, signée le 30 janvier 19353 à Paris, et relative à la création 
de bureaux à contrôles nalionaux juxtaposés à la frontière franco- 
belge, dont le texte est annexé à la présente loi {1). 

(1) Le texte de la convention a été publié en annexe au document 
parlementaire n° 6158. 


40 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1953, — 12 mai 1954 
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(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (no 5336) de M. Bignon tendant à 
compléter la loi du 2 janvier 1932 au profit des grands mutilés 
en service commandé, tilulaires des articles 10 ou 12 de la lai 
du 31 mars 1919 et de la carle de combattant, par M. Lucien 
Deboudt, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 5336, déposée par 
M. Bignon, vise à étendre les avantages de promotion dans la 
Légion d'honneur aux blessés en service commandé au cours d’opé- 
ralions de guerre, soit durant des exercices à l'arrière du front, 
soit au cours du déplacement de leur unilé dans la zone des armées. 
Seraient seu,s compris dans celte promolion les titulaires d'une 
pension au titre de Ja loi du 31 mars 1919 et les tilulaires de la 
carte de combattant. Enfin, ces décorations seraient accordées sans 
traiiement. 

Cette proposition de loi n’est pas une nouveauté. C'est la cin. 
quième fois qu'elle est soumise au Parlement. En effet, elle a été 
résentée successivement par M. Dormann, député, en 19%, par 
{, Bauguet, député, en 1938, par M. André Marie, député, en 1950, 
par M. Baudry d’Asson, député, en 1950. Elle est reprise, aujourd'hui, 
par M. Bignon. 

Il est à noter que, chaque fois, la grande chancellerie de 14 
Légion d'honneur à émis un avis défavorable à cette proposition. 

Il est apparu à votre commission de la défense nationale que la 
proposition de loi ne pourait être prise en considération pour les 
motifs suivants: 

{o Jl n'y a pas lieu de reprendre l'examen d'une proposition 
déjà repoussée à quatre reprises et qui risque d’être présentée 
périodiquement à l'approbation du Parlement; 

20 L'expression « zone des armées » ouvre la porte à toutes les 
interprétations Car, pendant les opérations de 1939-1950, cette 
« zone des armées » s’est pratiquement étendue à l’ensemble dur 
territoire. Un blessé par accident, au cours du déplacement de son 
Le jt da à gg ainsi habilité a se prévaloir des dispositions nouvelles 
e la loi; 

3o Cette proposition crée un précédent fâcheux. Si nous l’accep- 
tions, nous pourrions avoir à discuter bientôt de propositions de 
loi étendant 1e bénéfice de la Légion d'honneur aux mutilés non 
titulaires d'une pension ou de la carte de combattant; 

4o Celle proposition de loi, enfin, risque d'enlever à la Légion 
d'honneur, décernée à des militaires, Sa qualité fondamentale, 
ainsi que les deux motifs précédents l’exposent, C’est pourquoi la 
rande chancellerie, comme le bureau des décoralions lui sont 
ostiles, 

Pour ces motifs, votre commission de la défense nationale vous 
propose de rejeter la proposilion de loi n° 5336 de M. Bignon. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime des caisses 
complémentaires de retraites, présentée par M. Francis Caillet, 
et les membres du groupe de l'union démocratique et socialiste 
de la résistance et des indépendants de gauche et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonctionnement des caisses complémen- 
taires de retraites organisées par les he page donne souvent lieu 
à des abus dont sont victimes les salariés retraités ou affiliés, soit 
par l'introduction dans leurs règlements de dispositions abusives 
ou léonines, soit par une interprétation arbitraire et abusive de 
ces règlements, qui ne laisse aux intéressés d'autre alternative 
que d'accepter une injustice ou d'engager un procès coûteux et 
long durant lequel ils sont privés de la pension qui est souvent 
leur unique ressource. 

La première catégorie de ces abus a fait l’objet de la proposilton 
de loi n° 2826 déposée par le président Pleven et le groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance. L'expérience 
a montré que, pour remédier à la seconde catégorie d'abus, il était 
nécessaire de soumettre les caisses à un contrôle plus strict de 
l'administration, contrôle justifié par le caractère social de l’activ.té 
des caisses, 

C'est l’objet de la proposilion de loi que nous avons Fhonneur de 
soumettre à vos suffrages. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les caisses complémentaires de retraites organisées 
par les professions sont soumises au contrôle du m nistre du travail 
et de la sécurité sociale dans les mêmes conditions que les caisses 
de la sécurité sociale 

Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale siège en° outre dans les conseils 
d'administralion des caisses avec droit de velo, sauf appel devant 
le ministre. 
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art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale peut, techniciens de laboratoires, de bureaux de fabrications où d'études 
gur recours de l'ayant droit, sur lequel il doit statuer dans la dont l'accession à ces emplois exige, au préalable, l'acquisition 
quinzaine, réformer dans la limite des lois et règlements, les déci- de la formation professionne:le ouvriére qualifiée. 
sions des caisses concernant Ja liquidation et la fixation du montant Citons: les agents de maitrise, titulaires et contractuels de l'air 
des pensions allouées s'il estime que celles-ci ne sont pas conformes et de la guerre, les agents techniques et chefs de travaux de !a 
à l'équité, Sans préj'idice de l'action que l'intéressi peut exercer, marine, Jes projeteurs, préparateurs de bureaux de fabrications e', 
le conformément au droit commun, devant les tribunaux compélents, d'une façon généraie, tous agents recrutés par promotion ouvrifres 
à Ces techniciens et Cadres de maitrise sont régis, s'ils sont fonc- 
lés tionnaires tilulaires, par le statut général des fonctionnaires, € 
loi .\ N N E XE N° 6645 A re contra ” par le statut des contractuels du 3 octobre 
QU 949 (décret no 49-15:3). 
Tr - Il est important de noter que ce statut des contractue!s à été 
iaboré ; rie recle avec les statuts des homologues tue 
paf (Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) Dies. ssdrense- cbr tathoirdherele:n ve PR 
Û F fa » e ir à » narticu'idre »r ln rontz » mai 
x PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de la E. ep sn 4 à. Bron ee À gr res 7 N pi it I reg 
nt République tendant à réduire de moilié les taux «d'abattement COUT 2 D aber de tee dati ei. sont De 
es appliqués aux diflérentes zones de Salaires, formulée par MM. Mar- COUE  Chile MN" oui 2e cles doive us À. 
à «el Boulangé, Dassaud, Méric, Minvielle, Montpied, Sÿmphor, Cour- RS Pre De VONT © EURE SUCRE 
e rière et les membres du groupe socialiste et apparentés, séna- des tons dr xs ayant le méme caractère de permanence que ceux 
£e teurs (1). — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité dr +: nt à Toncuonnaires (itulaires. A 
sociale.) exprim M GR son intsoties fe fais « fran hir à — a L rats co: ! , rs 
Î ‘ EXPOSE DES MOTIFS D 
in. tuels d'emplois permanents une « étape » vers leur titularisation, 
{+ n ?’? » à » 41 » x nt: CP ra , titout sn & 
# Mesdames, messieurs, tous nos collègues connaissent les diffi- ego A ve 4 fixation des efte … b 42 res de u ep 
50 1 cultés et les injustices provoquées pes le maintien des différentes +2. " Lrgge gp : he Br 4 “ cessaires el pévas, larme qu doit 
ne “ ones de salaires, que rien ne peut plus juslitier depuis le vole de la permettre là promul£alibn des nouveaux slaluts des techniciens 
lui, joi ur le retour à la liberté des salaires. et chefs de travaux d'études et de fabricalions de la défense natio- 
4 cette question est particulièrement importante pour la fixation de — os au conseii d'Et it. Pi Rr: » re 
| Ja valeur du salaire minimum interprofessionnel garanti ct des pres- ps y a lieu de noler égaïement, venan! accentuer la similitude 
4 talions familiales. es agents contractuels considérés avec leu ls homologres titulaires 
= Or, depuis la promulgation de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 que les uns et les autres sont originaires des mêmes ouvriers de 
les relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement L'Etat, ouvriers à statut, ouvriers titulaires. 
‘on des conflits collectifs du travail, les zones territoriales pour la déter- : est évident que, per ©s aplitudes pratiques et te: hniques qui 
tée : minalion des salaires ne peuvent plus ètre modifiées par le Gouver- sont exigées de ces agents de l'ordre technique civil, titulaires et 
ce nement. con'ractuels, par leur qualification professionneile acquise au préa- 
les En effet, le conseil d'Etat, dans sa séance du 45 janvier 1952. a lable et, en con*équen-e, par l'âge moyen auquel ils sont promus 
tie émis l'avis que l’article 31 X du livre Ier du code du travail n'ayant ou recrutés, leur accès aux fonctions techniques, contrairement 
E établi aucune procédure lui permettant, avec les garanties néces- au cas de la généralité des agents de la fonction publique, ne peut 
du saires, de reviser les zones résultant de l'ancienne réglementation être considéré comme le début d'une carrière simpie de fonclione 
on à des salaires, le ministre du travail n’est pas en droit d'apporter, au naire ou assimilé. 
les ; regard du salaire minimum garanti, des modifications au classement Leur earribre ce lète € ste ‘insé bement : 
| 4 des communes dans les différentes zones et de revenir sur la déli- ur Carricre compiète comporte inséparablement : 
y mitation desdites zones. jo Une premire partie, nécessaire et indispensable, en tant qu'ous 
ñe 4 Par ailleurs, et suivant deux avis émis les 2% février 1950 et vriers professionnels de l'Etat; 
1on 48 décembre 1951, le conseil d'Etat a estimé que depuis l'interven- 20 Une seconde partie, de « promotion ouvrière » dans les emplois 
F ; tion de la loi susvisée du 11 février 1950, les prestations familiales d'encadrement des ouvriers de Ll'Elat (ou hiérarchiquement supé- 
JON devraient continuer, en l'absence d'une disposition légale nouvelle, rieurs: de techniciens) dans laquelle ils deviennent fonctionnaires 
Ale, à être calculées d'après le système des zones de salaires et suivant de l'Elat ou assimilés (contractuels d'emplois permanents aux 
la les taux d’abattement en vigueur à la dale de promulgation de grades de « chefs d'équipe — contremaitres — chels d'atelier », 
ont cette loi. « agents techniques, agents techniques principaux — chefs de trae 


Devant l'impuissance du Gouvernement à régler cette affaire par 
ous décret, il apparaît donc nécessaire de prendre les mesures législatives 
utiles afin de réaliser plus d'égalité entre les Français. 

En effet, personne ne peut raisonnablement soutenir que le coût 
de la vie diffère sensiblement entre l'ensemble des localités de notre 
pays. IL est même prouvé que dans de nombreux cas les prix sont 
plus élevés dans les petites: localités que dans les grandes, car les 
marchandises y ont la valeur de la ville voisine augmentée des frais 
de transport. 

C'est la raison pour laquelle il est indispensable et équitable de 
supprimer les zones de Salaires, 

Si cet objectif doit être poursuivi avec opiniâtreté, il n’en reste 


ses pas moins, qu’en attendant cette mesure, il est nécessaire, dans la 
let, conjoncture actuelle, de réaliser, dans un but de transaction et dans 
iste un souci d'efficacité, une réforme fragmentaire qui donnerait satis- 
és, faction partielle mais immédiate aux personnes qui bénéficient du 
$CU- salaire minimum interprofessionnel garanti et à celles qui reçoivent 
| des prestations familiales. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposition de loi ci-après: 














lieu PROPOSITION DE LOI 
soit Article unique. — Les taux d’abattement en “iguenr au {+ juillet 
ives 19%3 existant en fonction du système des zones de salaires sont 
de réduits de moitié à compter de cette même date. 
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ncse (Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 
Eu 
ne PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
v:té à déposer un projet de loi garantissant aux agents de l'ordre 
technique civil de la défense nationale, orisinaires des ouvriers 
. de de l'Etat, le maintien intégral de leurs avantages acquis au titre 
| de la loi de retraite ouvrière du 2 août 1919, présentée par 
MM. Bartolini, Cherrier, Cagne, Mme Rose Guérin, M. d’Astier de 
La Vigerie, les membres du groupe communiste et :es membres 
du groupe répubiicain progressiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
F commission de la défense nationale.) 
sées 
Lave EXPOSE DES MOTIFS 
4 . Mesdames, messieurs, parmi les diverses catégories d'agents de 
du l'ordre technique civil du ministère de la défense nationale, la 
2 plus grande partie est constituée par des cadres de maîtrise et 
van 
(1) Conseil de la République: no 406. 
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Vaux », ou autres, de mème classificalion h'érarchique). 

Il résulte de cet élat de fait que: 

a) A aucun moment de leur carrière d'agents de l'ordre tech- 
nique, <e situant hiérarchiquement au-dessus et dans le prolonge- 
ment de leur carrière oavrière antérieure et caractérisée par une 
promolion qualificative, ces agents ne doivent se trouver dans une 
situation générale tell: que leurs droits et avantages acquis dans 
la période où ils étaient ouvriers de l'Etat ne pui-sent se trouver 
remis en cause. Aucun patron du secteur privé, soucieux de la 
bonne marche de son entreprise, ne pourrait déroger à une te:le 
règle; 

b) Accédant par « promotion « (écoles techniques normales de 
la défense nationale, concours, choix) aux emplois supérieurs à 
ceux d'ouvriers professionnels quaiifiés, emplois qui leur confèrent 
des responsabilités de compélence technique, d'encadrement, d'au- 
torité, de capacité à assurer la bonne exécution des travaux qui 
leur sont confiés, la dignité et la hiérarchie de leurs nouvelles 
fonclions doivent êlre garanties par des conditions socia!es d'exis- 
tence dignes et hiérarchisées par rapport aux personnels qu'ils 
dirigent, sans lesquelles ces responsabilités elles-mêmes seraient 
remises en cause. 


Le fait que l'Etat, leur patron, ait provoqué une rupture grave 
entre le régime des rémunérations et retraites des ouvriers 4e 
l'Etat et celui des rémunérations et retraites des agents « fonction 
publique » auquel sont rattachés les agents de l'ordre technique 
civil en cause, ne peut en aucune manière servir de prétexte à 
la réfutation du bien-fondé des deux points ci-dessus énoncés. 

C’est en partant de ces considérations élémentaires, mais ézale- 
ment indispensables au respect de leurs qualifications et attribu- 
tions, que nous constatons ce qui suit: 

Les agents de l'ordre technique civil de la défense nationaie, ori- 
ginaires des ouvriers de l'Etat, reçoivent, au début de leurs fonc- 
tions techniques, une indemnité différentielle (appelée compensa- 
trice à la marine) dont l'objet est de leur assurer, dans cette 
période, une rémunération au moins égale à celle à laquelle ils 
pouvaient prétendre en restant ouvriers. 

Il n'entre pas dans notre intention, par le présent exposé, de 
démontrer que l'importance exorbitante qu'est aujourd'hui contraint 
de prendre ce palliatif, reflète en la chiffrant, l'importance de 
l'écrasement hiérarchique subi par la partie de carrière effectuée 
par ces agents dans les fonctions techniques par rapport à celle 
qu'ils ont effectuée comme ouvriers. 


Qu'il nous suffise de constater que ‘a moitié de leur carrière 
comme agents de d'ordre technique civil suffit à peine aujourd'hui 
à résorber cette indemnité différentielle, et cela, sans aucune 
ämélioralion de leur rémunération globale durant dix à quinze 
années. 
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Notre intention est de montrer les effets déplorab'es de celte 
Siluation sur les droits de retraite de ces agents. 

Les ouvriers de l'Etat sont r“zis, en matière de retraite, par la 
loi du 2 août 1919, ancienne loi ou 21 mars 1928 modifiée. 

A ce titre, la totalité de Icur rémunération est prise en compte 
pour le calcul de leur retraite. 

Lorsqu'ils accèdeut aux fourtions techniques, ces ouvriers quit- 
tent le hordercau de salaires des ouvriers de l'Etat pour passer 
au régime de rfmunéraijon dela fonction publique. 

Leur remunéralion es! aiors com'osée e<sentlieilement du traite- 
ment Hudiélaire, de l'indernité de résidence et de l'indemnité 
différentielle (ou coinpensatrice marine). 

En ve qui concerne les agents contractnels originaires des onvriers 
de l'Elat, leur statut du % echobre 1%:9 stipule qu'ils ont droit à 
conserver le béuéfire de la loi de pensions onvrières du 2 août 1949. 

Mais ce bénéfice ne leur est pas accordé en fait puisque seul, 
leur traitement buïigétaire est pris en compile pour le calcul de 
leur retraite. 

Ce préjudice est encore plus nellement caractérisé lorsqu'on exa- 
mine la silualion en matitre de relraile des agents titulaires ori- 
ginaires des ouvriers de l'Etat. 

Avant l'intervention de la loi de pensions des fonctionnaires du 
20 septembre 1938, l'Etat prenait en compte l'indemnité différentielle 
(ou compeusatrice) dans ie calcul des retraites de ces agents. 

Celte procédure simple marquait en fait la reconnaissance, par 
l'Fiat de leur droil Kzitüne d'option pour le maintien de leurs avan- 
tages acquis en matière de reiraite, au titre de la loi ouvrière du 
2 a ùt 1%:9, tant que le régime ce reiraile « foncl'onnaire » ne 
leur était pas plus avantageux, par le jeu rormal de leurs avance- 
mets. 

Les serétairea d'Etat, air, guerre et marine et le ministre de la 
défense nationale avaient 4'ailleurs, à cet égard, retenu les vœux 
unanimes des comités techniques parilaires ininistériels air, guerre 
et marine et intenminislériel de la défense nationale, en inscrivant 
dans le projet de statut des techniciens et chefs de travaux d’études 
et de fabrcalion de la défense nationale, article 6, la disposition 
suivante relative à celle indemnité différentielle compensatrice : 

« Cetle indemnité est soumise à relenue pour pension civile. » 

Ceile disposition constituait d’ailleurs une opération généralement 
avantageuse pour l'Etat qui encaissait la relenue sur l'indemnité 
différentielle {ou compensalrite) durant toute la période ou l'agent 
lutére:sé la perce val, 

Puis, au fur et à mesure des avancements obtenus par cet 
agent, son indemnité diflérentielle se résorbait et il partait en 
retraite alors qu'il n'en percevait plus, c'est-à-dire avec la pension 
calculée suivant le régime de retraite de la foncüion publique, sur 
le iraiement budsé'aire seul, les retenues sur l'indemnilé diiÿéren- 
tielle restant acquises par l'Etat. 

Celle procédure de « raccordement » entre les deux régimes de 
retraite, constitiait une garantie dans les cas Ge réforme ou d'acci- 
dent mortel (droit de ja veuve) — et nul n’en est à l'abri — 
lorsiue la retraité de l'agent était liquidée alors qu'il percevait 
encore une indemnité différentiel'e (ou compensatrice), une telle 
garantie n'étant en fait que le resrect et la sauvegarde des droits 
acquis par l'agent, el financée par lui au titre de la loi ouvrière 
du * août 191%. 

L'aggravalion continue et à feur détriment, de la rupture de 
parikf entre les salaires des ouvriers de l'Etat et leurs rémunéra- 
lions d'azents de l'ordre technique civil, fait que les cas exception- 
ne!s ci-de:sus tendent à devenir ceux d'agents parlant norinale- 
ment en retraile à la limite d’âge, alors qu'ils percoivent encore, 
en parte, l'in‘emuilé différentielle (ou compensatrice). 

Cependant, dans ces cas qui, sur le plan général de la défense 
naliopale constituent une minorité, les agents intéressés sont en 
mesure de financer Ja retraite à laquelle leurs droits acquis au 
litre de la loi ouvrière du ? août 1949 leur permettent de prétendre, 
c'està-dire en versant la retenue pour pension sur leur indemnité 
différentielle {on compensatrice). 

Or, tandis que le projet de statut des techniciens et chefs de 
travaux d'études et de fabrications de la défense nationale se 
trouve au conseil! d'Etat, en instance de promulgation, le ministre 
de la défense nationale vient de faire paraitre la décision 6090 
SCR PC du 3 mars 1953 qui supprime la prise en compte de l'in- 
demnité différentuelie (ou céœmpensatrice) dans le calcul des 
retraites, 






Cela signifie que: 

{o La disposition ci-dessus rappelée, prévue à l'article 6 du projet 
de stalut, est supprimée ; 

ze L'Etat supprime d'un coup les avantages acquis et financés 
par les agents intéressés au titre ce la loi du 2 août 1919; 

3e L'Etat prétend s'approprier tous les versements effectués par 
ces agents sur l'indemnité différentielle (ou compensatrite) anté- 
rieurement au 22 septembre 1918, date de promulgation de Ja loi 
du 2 sepleinbre 1918 portant régime de pension des fonctionnaires. 

Par celte décision ministérielle, loin de chercher à porter le juste 
remède à la situation lourdement céfavorisée des agents de l'ordre 
technique civil de la défense nationale originaires des ouvriers de 
l'Etat, l'Etat prétend, au c€contraire, consacrer définitivement la 
d‘valorisation de leurs rémunérations et retraites par rapport à 
celles auxquelles ils peuvent prétendre en tant qu'originaires des 
ouvriers de l'Elat. 

Tel agent de l'ordre technique civil originaire des ouvriers de 
l'Etat risque de partir en reiraile, après dix années de fonctions 
techniques, avec une pension inférieure de 50 p. 100 à celle à 
laquelle il aurait eu droit en restant ouvrier de l'Etat. 

Les conséquen’es de cet éiat de choses Sont le tarissement quasi 
toai du recrutement et'de la promotion ouvrière dans les emplois 





de ‘techniciens et egents de maîtrise de la défense nation:e, à 
tendance qui se manifesle chez ceux-ci à demander leur reiuur à 
l'emploi d'ouvriers, Je mécontentement pere et justifié des agents 
en plare dont la « promotion » prend le caractère efleclil d'une 
rélrogradation, tant en matière de rémunération que de retraits 
et les place dans une Ssilüalion morale pénible, imméritée, inlolé. 
rahle vis-à-vis du personnel ouvrier qu'ils encadrent. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalianale invite le Gouvernement à déposer nn 
projet de loi tendant à garantir aux agenis de l’ordre technique 
civil de la défense nationale, titulaires et contractuels, originaires 
des ouvricrs de l'Etat, le anaintien intégral de leurs avantages 
acquis au titre de la loi de retraite ouvrière du 2 août 1919 par 
la prise en comp'e de leur rémunération intégrale dans le cal:ul 
de leur relraite, jusqu'au moment où leur traitement budgétaire 
« Fonction publique » dépasse, par le jeu de leur avansement 
moral, la rémunération ouvr.ère prise en référence pour le calcul 
de leur indemnité différentielle « Air-Guerre » où compensatrie 
«Marine» (qualification professionnelle d'origine, écoles techniques 
d'origine, etc.) 





ANNEXE N° 6647 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 4953.) 


PROPOSITION DE RESOLUMON tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécéseaires pour venir en aide aux sinis- 
trés de l'orage de grête qui s’est abatt1 le 16 jillet 1953 Gars 
le départeineut de la Charente, présentée par M. Pronteau et les 
membres du groupe communiste, députfs. — (Renvoyée à la 
cominission des finances.) 


ESPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 16 mai, un orage de grêle S'aballait 
sur la parlie Nord du canton de Baignes et sur la partie sud du 
canton de Barbezieux. 

Dans ce dernier canton, selon les Cvaluations des services agri- 
coles, 2400 hectares situés sur trois communes ont vu les récoltes 
totalement détruites. 

Le 16 juillet, un nouvel orage de grêle détruisant les vigroblee, 
les céréales, les légumes et plantes sarciées, arrachant les arbres, 
emportant des toilurez, s'abaltait sur la partie Sud de la Cha- 
rente. 

En plus de la région déjà sinistrée le 16 mai, les communes 
les plus touchées £&e siluert dans la région viticole des cantons 
de Segonzac et Châteauneuf, ainsi que dans les cantons d’Angou- 
lême, la Rochefoucault, Montbron et Monimoreau, 

Beaucoup de pelits et moyens cullivateurs qui attendaient leur 
récolte de blé ou de vin pour payer leurs dettes et acheler les 
engrais, les produits anticryplogamiques, se voient pratiquement 
ruinés, d'autant plus qu'il leur faudra acheter, cet hiver, des ali- 
ments pour le bétail pour rernplacer les céréales secondaires et 
pantes sarclées détruites. 

Quant aux fermiers, nombreux parmi eux sont ceux qui ne pour- 
ront payer leurs fernages. 

Malgré les propositions de notre groupe, la caisse des calamités 
agricoles n'est pas encore instituée. 

ll est donc nécessaire, en altendant que cetfe caisse soit mise 
sur pied, que soit versée à ces sinistrés une indemnité qui pour- 
rait être de l'ordre de 5.000 F par hectare de terre et de 10.440 F 
par hectare de vignes ou cuillures maraichères. 

D'autre part, ces sinistrés vont avoir à payer, entre le 15 août et 
le 15 septembre, leurs impôts fonciers. Vers la fin de l'année, 
plusieurs d'entre eux auront à payer leurs impôts sur les reve- 
nus de 192, en particulier les viticulteurs auxquels on à con:i- 
dérablement augmenté les bénéfices forfailaires sans tenir compte 
de l'effondrement des cours du vin. 

La plus élémentaire logique réciame done que l'exonération des 
impôts 1952 et 1953 soit accordée de plein droit à ces sinistré:. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir se prononcer en faveur de la proposition de résolution ci- 
après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

4o A accorder un crédit de 20 millions en vue d’indemnser les 
sinistrés de l'orage de grêle qui s’est abatlu le 16 juillet dans le 
département de la Charente; 

do A accorder à ces sinistrés le bénéfice des pnêts prévus par 
la loi d'août 1950; | 

3e A exontrer ces sinistrés des impôts afférents aux années 19%? 
et 1953 et des cotisations d'allocations familiales pour l'année 1955. 
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ANNEXE N°6648 


(Session de 1953. — Séance du 2 juillet 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret du 11 mai 1953 
en vue de rétabiir le crédit de 250 millions destiné à faire face 
aux revisions indiciaires inilerrenues en 1932 en ce qui concerne 
les fonctionnairese et notamment les receveurs buralistes, pré- 
sentée par MM. Pierre Meunier, Gri-to’ol, Tourlaud, Gosnat, Gui- 
guen, Kriegel-Valrimont, les membres du groupe des répuibli- 
cains progressistes et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, un décret du 11 mai 1953 a supprimé le 
crédit de 250 millions prévu au budget de 1953 et destiné à faire 
face aux dépenses résultant des revisions indiciares intervenues 
en 1952?, en application du décret du 14 avril 1919. Ce crédit inté- 
ressait plusieurs catégories de fonctionnaires et, notamment, celle 
des receveurs buralistes fonctionnaires pour qui le conseil supé- 
rieur de la fonction publique avait porlé les indices à 150-270 au 
lieu de 135-240, 

Les motifs admis pour ce relèvement élaient les éuivants: 

« Par suite de la réduction du nombre des comptables la tâche 
des receveurs iburalistes fonctionnaires s'est accrue, de même que 
leur responsabilité. » 

Le maintien du décret du ff mai 1953 constituerait un préjudice 
considérable aux fonctionnaires jniéressés envers qui des engage- 
ments ont été pris. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de proposer à votre adop- 
tion la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogfées les dispositions du décret ne 53- 
400 du 11 mai 1933 portant interdiclon d'utiliser les crédits ouverts 
pour faire face aux revisions indiciaires intervenues en 1952 en ce 
qui concerne les fonctionnaires et, notamment, les receveurs bura- 
listes, 


à 


ANNEXE N°66G49 


(Session de 1953. — £éance du 23 juillet 1953.) 


PROJET DE LOI approuvant les comples définitifs du budget local 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour les exercices 1948, 
1949 et 1950, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des rmninistres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la 
France d'outre mer, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 40 de la loi du 30 jan- 
vier 1907 reproduits par l'article 319 dn décret du 30 décembre 1912 
sur le régime financier des ‘territoires d'outre-mer, les comples défi- 
nilifs des terriloires dont les emprunts sont garantis par Etat 
doivent être soumis à l'approbation des chambres. 

Tel est le cas de la Nouvelle Calédonie dont les comptes définitifs 
pour les années 1918, 1949 et 1950 font l'objet du présent projet 
de loi. 

Ces comples se présentent comme suil: 


4° Compte définitif du budget local de l'exercice 1918. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 286.658.918,37 F et 
en dépenses à celle de 283:.002.765,70 FE fait ressortir un excédent 
de recctles de 2.656.152,67 F qui a élé versé à la caisse de réserve. 


20 Compte déjinilif du budget local de l'exercice 1949. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 292.501.402,60 F et 
en dépenses à celle de 278.1%0.068,40 F fait ressortir un excédent de 
recelles de 11.071.351,20 F qui a été versé à la caisse de réserve. 


30 Compte délinilif du budget local de l'exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 3:0.902.759,50 F et 
en dépenses à colle de 3:3.8:3.292.10 F fait ressortir un excédent de 
recelles de 7.059.167,40 F qui a été versé à la caisse de réserve. 

Ces comptes correctement établis et dûment examinés par le 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie ne donnent lieu à aucune 
observalion particulière, 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dent la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationaie par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en souienir la diseussion 

Article unique. — Sont approuvés les comptes défini‘ifs du budget 
local de la Nourelle-Calédonie et dépendances ciaprès énuméres: 


Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


Exercice 1913 
Ce comple, arrêté en recettes à la somme de 286€5S. 918,37 F et 
en dépenses à celle de 281002765,70 F présente un excédent de 
recettes de 2.606.152,67 F qui à été versé à la caisse de réserve. 


Compte déjinitif du budget local de la Nouvelle-Calédomie. 
Exercice 19419 
Ce compte, arrêté en receltes à la somme de 2225014026 F et 
en dépenses à celle de 27S.130.96$,40 F présente un excédent de 
recettes de 1:.071.331,20 F qui a élé versé à la caisse de réserve. 


Compte définitif du budget local de la Nouvelle Calédonie. 


Exercice 195%. 
Ce compte, arrêté en receltes à la somme de 350.902,7:950 F et 
en dépenses à celle de 313.813.29210 F présente un excédent de 
recettes de 7.059.467,10 F qui a été versé à la caisse de 16serve, 


ANNEXE N°6650 


(Session de 1953. — £éance du 23 juillet 19%.) 


PROJET DE LOT approuvant les comples définitifs du budget général 
de l'Afrique équatoriale française pour les exercices 1944, 1945, 
1946, 1947, 1948, 1949 et 1950, présenté au nom de M. Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre 
de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 40 de la loi du 
20 janvier 1907 reproduits par l'article 319 du décret du 30 décern- 
bre 1912 sur le régime financier des colonies, les comptes définitifs 
des territoires d'outre-mer dont les emprunts sont garantis par l'Etat 
doivent être soumis à l'approbation des chambres. 

Tel est le cas de l'Afrique équatoriale francaise dont les comptes 
ont cependant subi un sérieux retard dans leur présentation du fait 
des circonstances de guerre. L'approbalion du dernier compte définitif 
de cetle fédération est celui de l'exercice 1913. 

Le présent projet de loi s'applique aux comptes définitifs du budget 
général de l'Afrique équatoriale française pour les exercices 1914, 
1915, 1916, 1247, 1948, 1919 et 1950. 


Exercice 194. 

Ce compte approuvé par décret du 8 mars 1946 et arrêté en recettes 
à la somme de 717.610.135.06 F et en dépenses à celle de 643 mil- 
lions 93.795,29 F et fait ressortir un excédent de recettes de 99 mil- 
lions 516.339,77 F qui a été versé à la caisse de réserve du budget 
général. 

Exercice 195. 

Ce compte arrêté en recettes à la somme de 916.889.787.20 F et 
en dépenses à celle de $53.059.573.30 F fait ressortir un excédent de 
recettes de 65.850.225,9 F qui a élé versé à la caisse de réserve du 
budget général, 

Exercice 1916. 

Ce compte arrêté en recettes à la somme de 1.324.091.066,70 F et 
en dépenses à celle de 1.321.771.07490 F fait ressortir un excédent 
de recettes de 12.322.991 ,80 F qui a été versé à la cuisse de réserve 
du budget général. 

Exercice 1947. 

Ce compte arrêté en recettes à la somme de 1872.662.797.00 F et 
en dépenses à celle de 1.556.511.184 F fait ressortir un excédent de 
receltes de 317.121.613,90 F qui a été versé à la caisse de réserve 
du budget général. 

Exercice 1948. 

Ce compte arrêté en recettes à la somme de 2.691.982.151.10 F at 
en dépenses à celle de 2.936.182.809,50 F fait ressortir un excédent 
de dépenses de 2441.799.658,40 F. 

Ce déficit, qui provient principalement d’un dépassement sur les 
prévisions de 321 millions constaté au chapitre E « Subventions aux 
territoires » et partiellement compensé par un excédent de recettes, 
a été comblé par un prélèvement sur la caisse de réserve du budget 
général. 
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Exercice 1949. 

Ge compte arrêté en recettes à la somme de 1:29 111093.20 F °t 
en dépenses à celle de 4.391974.003 F fait ressortir un excédent «le 
teceites de 177470.030,30 # qui a élé versé à la caisse de réserve au 
budget génceral, 

Exercice 1990 

Ce compte arrété en recelles à la somme de 64622.593.02 F et en 
dépenses à celle de 6.182.066404 F fait ressoruir un excédent de 
rocctes de 11.526.108 F qui a élé versé à la caisse Ge réserve du 
buduet général 

L'examen di 
liculicre. 


es comptes ne donne Tieu à aucune observalion par- 


PROJET DE LOI 
Le président du conc<eil des ministres, 
bécrèle : 

Le projet de loi dent la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
rationale par de manistre de li France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Sont approuvés kes romples définitifs du budget 
général de l'Afrique équaloriale française pour les exercices sul- 
vais: 

Compte définitif du budget général de l'erercice 19%. 

Ce compte arrété en recelles à Va somme de 747610125006 F et en 
dépenses à la soinme de 618093.799.29 EF fait ressorit un excédent 
de rece.les de 99.516.299,77 F qui à été versé à la caisse de réserve, 

Compte définit du tudget général de l'exercice 195. 

Ce comple arrété en recettes à la somme de 916.889.397,20 F et en 
dépenses à la sonne de S53.099.553.90 F fail ressortir un excédent 
de recettes de 63.830.223. 90 F qui à été versé à la caisse de réserve. 

Compte définitif du budget général de l'exercice 1540. 

Ce comple arrété en recelles À la somme de 1.34.091.066,70 F ct 
en dépenses à la somme de 1321.771.071,90 F fait ressortir un excé- 
dent de recelles de 12.322.991,80 F qui à été versé à la caisse de 


réserve. 


Compte définitif du budget général de l'erercice 1947. 


” 


vompte arrété en recettes à Ja somme de 187366279590 F et 
en dépenses à la somme de 1.596.344.1Nû F fait ressorir un €exeédent 
de recettes de 917.121.613,%) FE qui a cté versé à la caisse de réserve. 


Conpte définitif du budget général de l'exercice 1948. 


Ce comple arrêté en recelles à la somme de 2.691.383.151,10 F et 
eu penses à celle de 2.936.182 809,50 F fail ressortir un excédent 
de dépenses de 244.709.008,40 F qui a été comb'é par un prélèvement 
sur la cuisse de reserve. 


Compte déf ni] du budget géncral de l'exercice 1949. 

Ce comple arrété en recel'es à la somme de 4.229.114053,30 F et 
en dépenses à la somme de 4.391.971003 F fait ressortir un excédent 
de recettes de 137.170.030,90 F qui a éké versé à la caisse de réserve. 

Compte deéfintif du budget général de l'exercice 1950. 
Ce compte arrêté en recettes à la somme de 6.623.593.012 F et en 


dépenses à la somme de 6.482.646.601 F Tait ressortir 1m exrédent de 
recettes de 141.:26.308 F qui a été versé à la caisse Ge réserve. 





ANNEXE N° 6651 





(Session de 19593. — Séance du 23 juillet 1959.) 


ROJET DE LOI codifiant la toi du 23 juitiet 1922 relative à l'abandon 
de tamitle, présenté au noin -de M. Josæyh Laniel, président du 
conseil des ministres, par M. Paul Ribeyre, garde des Sceaux, 
ininistre de la justice, et par M. Louis Jacquinot, ministre de la 
France d'outre-mer, — (Rernveyé à k commission de la justice 
ut de législation.) 


EXPOsSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi âu 23 juil'et 1932 
paraissent en l'état de nalure à donner salisfaction et ne semb'ent 
bas devoir nécessiter de rélorme de fond. 

Par contre, il est apparu nécessaire dans le cadre du travail de 
simplification et de codificalion des textes égislmifs d'apporter cer- 
taiives modifications de forme à ces dispositions : 

En premier lisu la rédaction de la loi du 23 juillet 1952 ne paraît 
pas très heureuse, celte loi se présente comme un document difficile 
à consuler et auquel il est malaisé de se référer de façon précise; 





La loi du 11 février 1991 vient par ailleurs d’abroger les dispo. 
tions législatives qui en matière de droit COMNUN SUPPrIENT où 
limitent le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis 1x 
peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable des «ir. 
consiances atténuantes, Ce te Hégislalion nouve'le à entrainé | 
gation implicite au sein de l’article 1r-de la loi du 23 juiliet 1942 des 
dispositions du dernier alinéa de l'article 2 el de l'article ©: 

Eafa, it à paru préférable d'intégrer notamment dans le coca 
pénal les dispositions de Ja loi du 23 juillet 1912 qui consiluc à 
l'heure actuelle une 1 spéciale en ce qui concerne Loul au x 
san article 4°, 

Le projet de loi qui vous est soumis constilue denc un texte da 
forme destiné à rendre plus facile la consulalion des dispositiors 
relaiives à l'abandon de faruil'e. 


PROJET DE LOI 


Le président du consei: des ministres, 

Se » cc 6 0 0 ven 0 2 N'ES CR ER NIS ee V6 6.6 & 0e y v a 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à T'Assembike 
halionale par le garde des sreanx, ministre de la justice, qui eit 
chargé d'en exposer bes motifs et d'en soutemir la discussion, 

Art fr, — L'inlitulé de Ja section VI du chapire 4% du litre fl 
du livre I du code pénal est cemplélé de la façon suivante: entre 
les mots « enlèvement de mineurs » ct « infractions aux lois sur les 
inhumations », ajouter « abatidon de fanille », 

Art, 2, — Ea section VI du chapitre {97 du titre 41 du Jivre HI du 
code pénal est complélée par un paragraphe 2 bis comprehaut }s 
arlicles 9357 bis et 587 ter intiluk comime suit: 


« & 2 Lis. — Abandon de famille. » 
Art 3. — L'article 257 bis du code pénal est rédigé comme suit: 
« Art. 357 bis. — Sera puni d'une peine d'emprisonnemeïntl de 


trais inois à un an où d'une amende de 20.000 à 400:000 F: 

« 4° Le père ou la mère de famille qui abandenne sans moi 
grave, pendant plus de deux Imois. la résidence familia'e et se <ous- 
trait à tout ou parlie des obligacions d'ordre moral où d'ordre raté. 
riel résultant de la puissance palerneile ou de la tutel'e légale: le 
délai de deux mois ne pourra élre interrompu que par Un retour au 
fover nnpliquant la volonté de reprendre définitivement la vie fumi- 
hale : 

« 2 Le mari qui, sans mo‘if g'ave, abandonne volontairement 
pendant plus de deux mois sa femme Ja sachant enceinte; 

« 30 Les pères et mères, que la déchéance de la puissance pater- 
nelle soit où non prononrée à leur égard, qui compromettent grave- 
ment par de mauvais (raitements, par des exemples pernicieux d'ivro. 
gnerie habiluelle on d'inconduite noloire, par un défaut de soins où 
par un manque de direction nécessaire, soit la santé, sait ja séel- 
rité, soit la inoralité de lewrs enfants ou d’un ou plusieurs de ces 
derniers. 

« En ce qui concerne les infractions prévues aux 10 el 2° du 
aff qe arlicle, la poursuite comportera initialement une inlerpel- 
alion constatée par procès-verbal du délinquant par un officier de 
police judiciaire. Un déiai de huit jours lui se'a accordé pour extcu- 
ter ses obligations. 

« Si le détinquant est en fuite ou s'il n’a pas de résidence connue, 
linterpelalion es remplacée par l'envoi d’une lettre recommandée 
au dernier domicile connu. 

« Bans mème cas, pendant le mariage, la poursuite ne sera 
exerede que sur plainte de l'époux reslé au foyer. » 

Art. 4. — L'article 357 fer du code pénal est rédigé comme sut: 

« Sera puni d'un emprisonmemrent de trois mois à un an ou d'un: 
amende de 20.000 F à 400.000 F loulte personne qui, at 
mépris d'une décision rendue contre elle en veriu de l'alinéa 3 de 
l'ariicle 213 du code civil. ou en méconnaissance d'une ordénnance 
ou d'un jugement l'ayant condamné à verser une pension alimen- 
aire à son conjoint, à ses ascendants, à ses descendants, sera 
volontairement demeurée plus de deux mois sans fournir da totalité 
des subsides déterminés par Je juge ni acquitter le montant intégral 
de la pension. . 

« Le défaut 4e paxement sera présumé volontaire sauf preuve 
contraire. L'insolvabilité qui résuite de l'incoaduile habituelle, de la 
paresse ou de l'ivrognrie, ne sera en aucun cas un mot d'excuse 
valable pour le débiteur. 

« Toute personne condamnée pour l’un des délits prévus au 
présent article et à l'articke précédent pourra en entre être frappce 
pour cinq ans au moins et dix ans au plus de l'interdiction des 
droits mentionnés à l’article 42 du code pénal. 

« Le tribunal compétent pour connaître des délits visés au présent 
article et à J'arlicke précédent sera cel du domicile ou dr ja 
résidence de la personne qui doit recevoir la pension ou bénéficier 
des subsides. » 

Art. 3. — L'artiche 2 de Ja Doi dun 21 juillet 4889 eur la protection 
des enfants maltrailés ou moralement abandonnés est complicité par 
un 4° bis ainsi Conçu: 

« 4e bis. — Les parrnts condamnés pour abandon de famille en 
application des articles 357 bis el 7 ter du code pénal. » 

Le säcond alinéa de l'articke 9 de Ja loi précitée du 24 juillet 1899 
est rédigé comme suil: 

« Toutefois, Jersque les tribunaux répressifs pronenceront !°5 
condamnations prévues aux articles fer et { (fe, 2°, 3°, 4e et 4e bis}, 
ils pourront »… 

(Le reste sans changement} 

Art. €. — L'articie 4217 du code civil est rédigé comme suit: 

« Ari. 4247, — Le payement doit être exécuté dans de lien désigné 
par la convention. Si le liou n'y cest pas désigné, k payement, 
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sereu'l s'agit d'un corps certain et déterminé, doit être fait dans 
le lieu où était, au temps de l'obligation, la chose qui eu fait 
en — aliments alloués en justiee doivent être versés, sauf décision 
contraire du juge, au domicile ou à la résidence de celui qui doit 
les recevoir. ; À : 

« Hors ces cas, le payement doit êire fait au domicile du déni- 
teur. » 
art. 7. — L'article fer de la loi du 23 juillet 1952 relative à l'ahan- 
dout de famille est abrogi. 

Art. 8, — La présente loi est applicable aux territoires d'outre mer, 
au To-o et au Cameroun. 





ANNEXE N° 6652 


(Session de 1953. — Séance du 2% juillet 19%.) 
ROJET DE LOI approuvant les comptes délinilifs du budget de 
la Côte française des Somalis pour le: exercices 1947, 1948 et 
1949, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil 
des ministres, pr M Louis Jacquinot, ministre de la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux fermes de l'article 4 de la loi du 
% janvier 1907 reproduis par l'article 519 du décret du 30 décermbre 
4912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les comptes 
défuilifs des tlerriloires d'outre-mer dent les emprunts sont garantis 
par l'Etat doivent Gire soumis à Fapprobation des Chambres. 

Tel esi le cas de la Côte française des Somalis dont les comples 
ont cependunt subi nn sérieux ewlans dans lenr présentation du fait 
des circonstances de guerre, L'approbation du dernier compte drti- 
nitif de ce territoire est ce'ui de l'exercice 1956. 

Le présent projet de loi s'applique aux comptes définitifs d1 
budget de la Côte française des Sormalis pour les exercices 4947, 
ais et 1919. 

Exercice 1917, 

Ce compte arrêté en recettes à La somme de 226096976.,70 F et 
en dépenses à celle de 22.125.164 F fait ressortir un excédent de 
iecelles de 3.973.512,50 F qui a élé wersé à la caisse de réserve. 

Pour donner à cet exercice sa véritable physionomie, il convient 
de remarquer que parmi les pceelles figure un prélèvement de 
4!.23.15S F sur la casse de réserve. 


Exercice 198. 
Ce compte arrêté en recettes À la somme de 29308622 :50 F 
et en dépenses à ceile de 289.002.556,10 F faæit ressortir un excédent 
de recelles de 104.685.707,10 F qui a été versé à la caisse de réserve, 


Exercice 1949. 

Ce compte arrêts en recelles À M samme de IST #17,10 F et 
en dépenses à celle de 433.863.692,10 F fxit ressorlr un excédent 
de recetles de 54.0,104,70 F qui a élé versé à la cuisse de réserve. 

Mais, comme en 1947, les recelles comportent un prélèvement 
sur la caises de réserve qui se chilfre à 61.206.000 F, l'examen de 
ces counptes ne domne lieu à aucune observation part.culière, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Bo ed es BB Su ce 1 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale, par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Arbcle unique. — Sont approuvés les comptes définilfs du budget 
de la Côle française des Somalis pour les exercices suivants: 


eut eee ee eee et see Tor 


Compte déjinitif &e l'exercice 14947. 


Ce compte arrété en recettes à la somme de 22%6.096.976,70 F et 
en dépenses à la somme de 22.12%.164 F fait ressortir un excédent 
de receltes de 3.973.812,70 F qui a été versé à la caisse de réserve. 


Compte déjinilil de l'exercice 1%48. 


Ce compte arrêté en recelles À la somme de 298,086.222,59 F et en 
dépenses à la somme de °S9.002.456,10 F fait ressortir un excédent 
de recelles de 101.083.767,10 F qui a été versé à la caisse de réserve, 


Compte définitif de l'exercice 19:19. 


Ce compte arrêté en recettes À la sornme de 457.8880.117,10 F et 
en dépenses à la somme de 473.963.692,10 F fait ressortir un evcé- 
ee e receltes de 54.025.154,70 F qui a été versé à la caisse de 

serve. 
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ANNEXE N° 6653 


(Session de 19%. — Séance du 2 jruliet 19:93.) 
PROJET DE LOI approuvant rs comples définitifs: a) du budget 
généra! de l'Afrique occidentale française porr Île. années 1942, 
1944, 1945, 1946, 1947 et 1948; D) di hudzet des transports pour 
les années 1943, 1944 et 1945; c) du luulget spéctal des grands 
travaux et dénenses sanilwre: sur fonds d'emprunt (annexe du 
hodget général) pour les années 1944, 1345 et 1946; d: du budzet 
annexe de la circon<criplion de Bakar et drpendances peur les 
Années 1242, 1943, 12944, 1945 et 1945; ©, du budzel annexe de 
l'écoie atr:caine de médetine et de pharmatie hour l- amnées 1945, 
1946 et 1947, présenté au mun de M. Joseph Lanietl, président du 
conseil des ministres, par M. Louis Jacquet. mimstre de la 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des tinances.} 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, aux termes de l'arlwle 46 de la loi du 
b janvier 193 reproduils par l'article 919 du décret du 930 décemm- 
Dre 191? sur le régime financier des colonies, les comptes détimhis 
des territoires d'outre-mer dont les emprunts sont garantis par 
P'Elat doivent étre sourfrus à l'aporobation des Chanrbres, 

Tel est Le eas de FAfrique occidentale française dout les comptes 
ont cependant subi un sérieux relard dœus leur présentaliun du 
lait des circonstances de guerre. 

Le dernier compile définitif de celte fédération approuvé par 
l'ordonnance du 17 février 194 et celui de 19%. Celui de 
l'année 1945 à fait l'objet du projet de loi no 157: déposé sur le 
bureau de l'Assemblée matienate te # novembre 1931. 

Le présent projet de Jai s'applique aux comples des exercires 1912, 
1955, 1945, 1946, 1947 et 1918 et aux comples définitifs afférents 
aux budgets annexes suivants : 

ai Bubget spécial des grands travaux et dépenses sanilaires sur 





fonds d'emprunt créé par décret du à décerabre 1M3 — exercice 194, 
1%45 et 19:6; 

L} Buugel des transports — c par arrêté local n° 47:04 F du 
91 décembre 1942 — exercices 194%, 1955 et 19%: 

€) Budget de la circonscriplion de Dakar et dépendances — créé 
par décret du 21 octobre 19% et los actes modificatifs subséquents: 
excreices 1912, 99%, 19%, 19% et 1916 — (supprimé à partir du 


kr dévembre 1957) : 
d) Budget de l'éca'e africaine de méderine et de pharmarie — 
créé per décret du 11 août 1951 — exercices 195, 19%6 et 1947. 


I. — Exercice 192 


a) Comple définitif du budget général de l'Afrique occidentale 
française : 

Fe compte arrêté en recettes à la somme de 107889041520 PF 
et en dépen-e6s à celle de 929.645.:08.10 F fait ressortir un exédent 
de recectles de 110.211.015,28 F qui a été versé à la caisse de réserve 
du budget général 

b) Circonseription de Dakar et dépendances : 

Ce comple e-<t arrôté en recelles et en dépenses à la somme 
de 147.397.6:5,80F. 

I. — Excreice 1943. 


a Compte définilif du budget des transports de l'Afrique eccl- 
dentae française : 

Ce compile arrêté en reeelles à la somme de G772252,2 F et 
en dépenses à ceile de 2%6.14:.:01,80 F fait ressortir un excédent 
de recciles de 401575045350 F qui à élé versé au fonds de renvu- 
vellement du budset des transports. 


b) Compte définitif du budget de la cireouscriplion de Dakar 
et dépendances: 
Ce comple arrûié en recelles à la somme de 73.7128%1,19 F et 
eu dépenses à celle de 51.2S1.25,50 F fait ressortir un excédent de 
recettes de 2531.537,60 F qui à Clé versé au budget gérréral. 


I. — Exercice 1954. 


a) Compte définit du budget général de l'Afrique occidentale 
française : 

Ce compte arrêlé en recettes à la somme de 1.4113:3.268,10 F et 
eu dépenses à ceile de 1.12%.92%.9%8 F fait ressortir un exrédent de 
recelles de 83.62.500,40 F qui æ été versé à la caisse de réserve du 
budgel général. ’ 

b) Compte définitif du budget des transports de FAtrique oeci- 
dentale française : 

Ce cormple arrêté en recettes à ln sorame de 927.18446,:0 F et 
en dépenses à celle de 663.222.6310 F fait ressortir un excédent 
de recelles de 1780829 EF qui a été versé au fonds 
lement du budget des transports. 

€) Compte définitif du budget spécial des gr'nds travaux et 
des dépenses sanilaires sur fonds d ernprunt 


de rencuvei- 


Ce compte est arrêté en recetles et en dépenses à 226.592.499,20 F. 

d) Compte défuilil de Ja ciouseriplion de .Dakar el dépen- 
dances 

Ce comple, arrêlé en recettes à la somme de 152 HR.247,90 F et 


en dépenses à relle de 109857.651.20 F. fait ressorlir un excéde it 


de recelies de 42.260.603,10 F qui a élé versé au budget géuéral. 
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IV. — Exercice 1915. 


a) Compte définitif du budget général de l'A. 0. F.: 

Ce compte, arrêté en recetles à la somme de 1.825.290.07, 60 F 
et en dépenses à celle de 1.505.078.611,:0 F, fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 42%.212.195,90 F qui a été versé à la caisse de 
réserve du budget général. 

0) Compte rendu définitif du budget des transports de l'A. O. F.: 

Ce compte, arrèté en recettes À la somme de 947.312.015, @ F 
et en dépenses à celle 813209.627,6) F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 1932002388 F qui a été versé au fonds de renouvelle- 
ment du budget des transports de l'Afrique occidentale française. 

c) Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar et 
dépendances : 

Ce compte, arrêté en receltes À la somme de 177.113.356,60 F et 
en dépenses à celle de 160.473.%08,50 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 16.609.868, 10 F qui a été versé au budget général de 
J'A. O. KE 

d) Compte définitif du budget spécial des grands travaux et 
des dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt: 

Ce compte est arrèté en recelles et en dépenses à la somme de 
010.:74.339,60 F, 

e) Ecole de médecine et de pharmacie: ? 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 6.710.812 F et en 
dépenses à celle de 5954.242,50 F, fait ressortir un excédent de 
recettes de 726.599.50 F qui a été reporté sur l'exercice 1946 
(décret du 12 novembre 1918). 


V. — Exercice 1946. 


a) Compte définitif du budget général de l'A. O. F.: 

Ce compte, arrété en recettes à la somme de 3.371.986.558,10 F 
et en dépenses à celle de 2.222.162968,70 F, fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 1.119.821.289,70 F. qui a été versé à la caisse 
de réserve du budget général. 

b) Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et d‘pendances: 
Ce comple est arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 
97.143.023,10 F. 
c) Compte définitif du budzet spécial des grands travaux et des 
dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt: 

Ce compte est arrèté en recelles et en dépenses à la somme de 
633.041.S63,60 F. 

d) Comple uaffinitif du budget annexe de l'école africaine de 
médecine et de pharmacie: 

Ce compte, arrété en recettes À la somme de 17.929.583,50 F et 
er dépenses à celle de 13140.185,80 F, fait ressortir un excédent 
de recelles de 2.789.395,:0 F qui a été reporté sur l'exercice 1947. 


VI — Exercice 1947. 


a) Compte définitif du budget général de l'A. O. F.: 

Ce compte, arreté en receltes à la somme de 6.260.187.252,:0 F 
et en dépenses à celle de 4.811.072.923,40 F, fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 1.419.114.329,30 F qui à été versé à la caisse 
de réserve du budget général, 

b) Compte définitif du budgel de l'école africaine de médecine 
et de pharmacie: 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 35.310.985,70 F et 
en dépenses à celle de 20.176.208,80 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 15.131.776,00 F qui a été versé au fonds de réserve 
du budget annexe de l'école africaine de médecine et de pharmacie, 


VIL — Exercice 1918. 


a) Compte définitif du budzet général de l'A. O. F.: 

Ce compte, arrêté en recettes À la somme de 9.591.478.631,30 F 
et en dépenses à celle de 6.988,166.363,80 F, fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 2.6)3.012.267,50 qui a été versé à la caisse de 
réserve du budget général. 

L'examen de ces comptes ne donne lieu à aucune observation 
particulière. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Be» © + © à + à à + © bd se » + © « Grottes et ae re NOR 
Décerète : 
Le projet de loi dont j1 teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art, fer, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget général 
de l'A. 0. F. pour les exercices suivants: 


Compte définitif Cu budget général de l'exercice 1912. 


Ce compte, arrûté en recettes à la somme de 41.079.889.415,30 F 
et en dépenses à la somime de 439.615.400,10 F, fait ressortir un 
excédent de recelles de 110.241.015,20 F qui a été versé à la caisse 
de réserve. 





Compte délinitif du budget général de l'exercice 1914. 


Ce compte, arrôlé en recettes à la somme de 1.511.555.268,10 F 
et en dépenses à la somme de 1.185.926.963 F, fait ressortir un 
excédent de recetles de 8S.628.500,10 F qui a été versé à la caisse 
de réserve. 


Compte définitil du budget général de l'exercice 1945. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 1.825.290.807,60 F 
et en dépenses à la somime de 1.405.078.611,70 F, fait ressortir un 
excédent de recettes de 420.212.195,9 F qui a été versé à Ja caisse 
de réserve. 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1916. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 3.37:1.986.558.10 F 
et en dépenses à la somme de 2.222.162.268,30 F, fait ressortir un 
excédent de receltes de 1.149.289,70 F qui a été versé à la caisse de 
réserve. 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1947. 


Ce compte, arrèté en recettes à Ja somme de 6.260.187,252,70 F 
et en dépenses à la somme de 4.811.072.923,40 F, fait ressorlir un 
excédent de recettes de 1.349.114.529,30 F qui a été versé à la caisse 
de réserve. 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1918. 


Ce compte arrêté en receltes à la somme de 9.591.478.631 fr. 30 et 
en dépenses à la somme de 6.98$.466.363 fr. 80 fait ressortir un exté- 
dent de recettes de 2.603.012.267 fr. sÙ qui a été versé à la caisse de 
ré<erve. 

Art. 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
des transports de l'Afrique occidentale française pour les exercices 
suivants : 


Compte définitif du budget annexe des transports de l'Afrique 
occidentale française de l'exercice 1913. 


Ce compte arrêlé en recettes à la somme de 637.722.520 fr. 39 et en 
dépenses à la somme de 536.147.504 fr. 0 fait ressortir un excédent 
de recettes de 101.575.015 fr. 50 qui a été versé au fonds de renou- 
vellement du budget annexe des {ransports. 


Compte définitif du budget annexe des transports de l'Afrique 
occidentale française de l'exercice 1914. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 837.184.163 fr. 50 et 
en dépenses à la somine de 665.333.634 fr. 50 fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 171.85%0.829 F qui à été versé au fonds de renou- 
vellement du budget des transports. 


Compte délinitif du budget annexe des transports de l'Afrique 
occidentale française de l'exercice 1945. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 915.312.015 fr. G0 et 
en dépenses à la Somme de 815.309.627 fr G0 fait ressortir un excédent 
de recelles de 132.002.388 F qui a été versé au fonds de renouvelle- 
ment du budyet des transports. 

rt. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget spécial 
des grands travaux et des dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt, 
pour les exercices suivants: 


Compte déliniti[ du budget spécial des grands travaux et des dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 1944. 


Ce compte a élé arrêté en recelles et en dépenses à la somme de 
336.533.193 fr. 20. ‘ 


Compte définitif du budget spécial des grands travaux et des dépenses 
sanitaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 1945. 


Ce compte à été arrêté en reccties et en dépenses à la somme de 
310.474.335 fr. 60. 


Compte définitif du budget spécial des grands travaux et des dépenses 
sanilaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 1946. 


Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 
837.011.863 fr. 60. 

Art. 4. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget de la 
circonscriplion de Dakar et dépendances pour les exercices suivants: 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 19%2. 


Ce compte a élé arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 
417.357.655 fr. 80. 


Compte délinitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1913. 


Ce compte arrêlé en recettes À la somme de 73.715.821 fr. 10 et en 
dépenses à la somme de 71.381.243 fr. 50 fait ressortir un excédent 
de receltes de 2.334.587 fr. 60 qui a élé versé au budget général. 
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L. ié > PY0 ‘ription de Dal:ar 
»mpte définitif du budget de la circonseri 
dogs U Dépendances pour l'exercice 1911. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 152.118.9%17 fr. 90 et en 
‘dépenses à la somme de 109.857.654 fr. 2) fait ressortir un excédent 
de recettes de 42.260.693 fr. 10 qui à élé versé au budget général, 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'erercice 19. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 177.143.256 fr. 6 et en 
dépenses à la somme de 160.473.M48 fr. 50 fait ressortir un excédent 
de recettes de 16.669.863 fr. 10 qui a Clé VCrsC au budget général. 


Compte définitif du budget de la circonscrintion de Dakar 
et dépendances pour l'erercice 146. 


Ce compte a été arrêté en recetles el en dépenses à la somme de 
97 153.023 £r. 70. is ST F 

Art. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budzet de l'école 
africaine de médecine et de pharmacie, pour Les exercices suivants: 


Cornpte définitif du budget de l'école africaine de médecine 
et de pharmacie pour l'exercice 195. 


Ce compte arrêté en recetles à la somme de 6.710.852 F et en 
dépenses à la somme de 5.954.242 fr. 50 fait ressortir un excédent 
de reccites de 756.599 fr. 50 qui a cté reporté sur l'exercice 19%6. 


Compte définitif du budget de l'école africaine de médecine 
et de pharmacie pour Lerercire 196, 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 17.929.583 fr. 50 el en 
dépenses à Ja somme de 15.110.185 fr. 0 fait ressortir un excédent 
de recettes de 2.789.297 fr. 70 qui a été reporté sur l'exercice 1947, 


Compte définitif du budget de l'école africaine de médecine 
et de pharmacie pour l'exercice 1947. 


Ce compte arrêté en receltes à la somme de 35.310.985 fr. 70 et en 
dépenses à la somme de 20.176.208 fr. S9 fait ressortir un excédent 
de recettes de 15.134.776 fr. 30 qui a été reporté sur l'excreice 1943. 
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ANNEXE N°6654 


(Session de 1953, — Séance du 23 juillet 1953.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant Ja loi du 8 janvier 1925 
sur l'organisation des es des réserves de l’armée de terre, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
rinistres, par M. René Pleven, ministre de Ja défense nationale, 
et par M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de Ja loi du 8 janvier 1935, la 
Tromotion au grade de PA rar de réserve, prononcée exclusive- 
ment au choix, n’est possible qu'à l'égard des lieutenant: de réserve 
comptant au moins six ans de grade de lieutenant et qui ont accom- 
pli avec ce grade deux périodes d'exercices (une seule s'ils provien- 
ent des lieutenants démissionnaires de l'armée active) (Art. 27). 

La prornotion au grade de lieutenant ée réserve, prononcée exclu- 
sivement à l'ancienneté, n'intervient elle-même qu'après quatre 
ans de grade de sous-lieutenant et une période d’exercives avec ce 
grade, à moins que les intéressés ne proviennent des sous-officiers 
retraités ou des sous-lieutenants démissionnaires de l’armée aclive 
dans lesquels cas ils sont promus à deux ans de grade (art. 25 
ct 26). 

L'article 33 précise que le temps passé en situation d'activité 
comple pour le double de sa durée effective, mais que l'ancienneté 
exigée ne peut, en fait, être inférieure à celle qui est fixée pour 
la promotion des officiers d'active aux grades correspondants, dans 
les mêmes circonstances. 

Enfin, depuis 1936 (loi du 17 mars 19%), les candidats au grade 
de sous-lieutenant dé réserve voyaient leur nomination à ce grade 
différée de six mois par rapport à la date prévue par les textes légis- 
latifs alors en vigueur: pendant ces six anois, ils servaient avec le 
grade d'aspirant de réserve. 

L'avancement des officiers de réserve n’a 616 suivi, de 1940 à 
198, que pour ceux qui accomplissaient des services effectifs; il la 
clé alors, pour la plus grande partie de cette période, sclon les règles 
pareres au temps de guerre. Les promotions au grade de sous- 
teutenant et, par voie de conséquence, au grade de lieutenant, ont 
té reprises depuis dans des conditions <e rapprochant progressive- 
ment de celles d'avant guerre; elles ont, de ce fait, été prononcées 
à des anciennetés différentes Selon les classes; ces différences sont 
considérables si l’on compare, par exemple, ceux qui avaient été 
nommés aspirants en 1940 et ceux qui l'ont été après la libération. 

li en résulte que les officiers de réserve qui ont ainsi pris rang 
après la libération, dans les grades de sous-lieutenant et de licu- 





tenant à des dates assez rapprochées accusent des différences d'âges 
dans certains cas très inporlantes, et que bou nombre d'entre eux 


sont relativement 3gés el ne pourraient acceder que 1 lard au 
grade de capitaine. Ces perspectives sont décourageui po I ; 
pour l'armée, cela se raduii par un vieillissement du rps des 
officiers de réserve, parlüculièrement grave eh ce qui concerne lez 
officiers subalterne 

li avait clé cunvisagé de procéder à ure revision générale des 
prises de rai ét de ju Fr « pronroii rétroncti pui 
auraient permis de remédier à s iuconvéments en rélab!f tu 
harmonie convenab'e entre les âges et les grades, comple tenu des 
services rendus, ces mérit icquis et de Faptilude prouvée par 
chacun au cours de la désade écoulte. L'expérience des travaux 
d'avancement des dernières a \ pertuis de co re qu'une 
teile entreprise se superposant aux travaux d'avancement normaux 
est pratiquement irréalisable 

Somme toute, ce qui importe, c'est que tous les officiers da 
réserve dont il est question ci-dessus puissent être nomm \pi- 
laines à un âge voisin de celui auquel HS auraien à l'étrt leur 
avancement avait élé nompal Dans ce but, le } légales 
d'ancienneté minimum qui sont requises pour passer successivement 


du grade d'asparant à ceux de sous-lieulenant, puis de lieutenant, 


puis de capilaine, ont été bloquées en une seu ni plus 
quatre an-, pius six ans, so: dix ans et derni}, pour Ia promotion 
an grade ce capilaine, sans Cor itération du tern} eff iterment 
passé dans chacun des trois grades inférieurs, pour\u que les inté- 


ressés cojent &t 
IL va sans 





rnoins sous-lienteuants de réserve. 





que Flastilude à l'exercice 4 fonctions d'un 
grade donné étant la condition primordiale d'une promotion à ce 
grade, aucune promeolion au grade de capilaine ne <era possible «si 
cette aptlitnde n'a été formellement reconnue. Le degré de cuiture 
générale et les services miilaires antérieurs constituent à cet égard 
des éléments d'appréciation irnportants, Ils ne sauraient suffire en 
règle générales, Des instucBons ninistérielles fixcront les conditions 
dans lesquelles l'aptitude sera contrôlée, compte tenu des gnoyens 
dont dispose le commandement (périodes d'exercice, cours de per- 
fectionnement, etc.)}. 

Ainsi, il dépendra des officiers de rt dont las ement s'est 
trouvé retardé de rattraper ce relard. bien entendu, comme dans 
tous les travaux d'avancement, il sera tenu un larse myple des 
services rendnes. 

Ces dispositions font l'objet de l'article 2 qui appelle les remarques 
particulières ci-après: 

Les E. O. KR. nommés aspirants de réserve dans le courant dut 
deuxième semestre 142,4 « par la suite ont été nonmmés où sont 
hoinines Sous-hHeuteénants de réserve dans des condilions analusnes 
à celles d'avant guerre. C'est la raison du choix de la date du 


der juillet 1950, qui figure à l'arti y est également fail mention 
des sous-lieulenants, parce que certains sous-lieutenants de réserve 
sont nommés à ce grace sans passer par le grade d'aspirant (pro- 
venant de l'armée active). 

La réduction de deux ans et demi qui figuré aux deuxième alinéa 
correspond aux dispositions de Particle 26 {opposées à celles de 
l'art. 25) de là loi du 8 janvier 1925 et au fait que le passage perdant 
SiX mois dans le grade d'aspirant exizé depuis 1936 des cardidals 
Sous-lieutenants de réserve n'existe pas pour les mililaires de l'armée 
aclive, Les éièves de Polytechnique qui sont visés sont ceux qui ont 
accompli une année de service dans la troupe avant l'entrée à 
l'école et qui ont lié nommés, à la sortie de l'école, non pas <olus- 
lieutenants d'active (démissionnaires au bout dun an), imais direc- 
lement sous-'ieutenants de réserve. 

La limitation apportée à la fin du troisième alinéa aux bonifira- 
tions d'ancienneté prévues par ce mméine alinea ont pour but d'évitee 
que les officiers de réserve puissent être en fait promus capitaines 
plus tôt que les officiers d'active 

Les jeunes gens qui ont obie en 1920 Je brevet de préparation 
Militaire supérieure et qui ont été clascés dans la liste no 1 {au : ep- 
tibles d'étre nommés aspirants de réserve lors de leur incorporation, 
2 1ppication de larlicle 24 de la loi du 31 mars 1228 modifice par 
es lois sub-équentes et nolamainent par la loi du 17 murs 19% 
(art. 2), en vertu duquel les jeunes gens en queslion doivent rece- 
Voir le gride d'aspirant au lieu de celui de sous-icutenant prévu 
par l'article 3% précité} n'ont pas, du fait des circonstances, €té 
noninés aspirants à l'époque à laquei'e ils auraient dû Fétre. 

li en a élé de même des jeunes gens qui ont, en 1949-1910, suivi 
le: pelotons d'éièves aspirants dé réserve el qui avaient oblenu aux 
concours organisés au terme de ces pelotons une nole movenue tele 
qu'ils auraient dû, si les circonstances ne S y élaienl oppos es, être 
reconnus aples à être nommmcs a-pirants de réserve. 


iv 


L'article 3 à pour objet de perineltre la régularisation de leur 
Situation dans le cadre des dispositions de Farticte 2. 

La promotion des officivrs de réserve au grade supérieur est 
sSuhordonnée par la loi du S ‘anvier 1225 à l'accrinpliscerment, selon 
le cas, d'ne ou plusieurs périodes d'éxercices dans le grade qu'ils 
détiennert, 

Le fait que l'instruciion des cadres de réserve n'ait pu encore 
être réorganisée de facon nortnale s'oppose à ce que Farcemplisse- 
ment de périodes d'exercires.soit exixé dans tous les ras. Mais il est 
évident qu'il sera lenu le plus grand compte des périodes elfective- 
ment accomplies. 

L'article 4 permet d'apporter des dfrogalions anx dispositions de 
la ioi du 8 janvier 19%5 relatives à l'obligation, en imaliére d'avance- 
ment, d'avoir accompli ces périodes, 

Les nominations et promotions dans les cadres d'officiers de 
réserve des membres des Forces françaises combatlantes de l'inté- 
rieur ayant délenu dans ces forces un grade d'assimnilation par la 
Suite homologué ont 6t6, en fait, et sont prononcées suivant des 
règies fixées par une insiruciion iministérieté de 1915, 


mieu 53: 
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Selon ces instructions, ont été pris en considération: d’une part, 

les services rendus par les intéressés dans la clandestinité et les PROJET DE LOI 

titres acquis par eux dans la Résistance; d'autre part, les éléments ï ‘en 

susceplibles de déterminer les condilions de leur utilisation dans les Le président du conseil des ministres, 

réseries, el notamment leur âge, leur arme d'origine, leur aptitude Middle sn RS DUT SU ITR SANS US LU L'EST SS S à dé 


nilitaire et technique, jeur profession et le degré de leur instruction 
générale; enfin, leur situation militaire antérieure. 

En raison du nombre élevé des dossiers reçus el de la multipli- 
cité des tâches nnposces aux services qui ont eu ou ont à traiter des 
questions relatives à la Résistance, l'exanen de toutes demandes 
d'homologation de grade et d'intégration dans les cadres des réserves 
ne pourra être achevé avant le fer janvier 1953. En conséquence, il 
el proposé de prononcer, jusqu'à celte date, dans les mêmes condi- 
tions qu'avant Ja promulgation du projel ci-joint, les intégrations 
qui sont encore à faire. 

C'est l’objet de l'article 3 du projet de loi. 

Les officiers de réservé promus à un grade à titre temporaire en 
application des dispositions du décret du 4 oclobre 1939 ont été 
replacés dans le grade inférieur en vertu de la loi du 22 août 1940. 
Certains d'entre eux ont élé rayés des cadres sans avoir été promus 
à titre définitif au grade qu'is avaient détenu à titre temporaire. lg 
ont été admis à l'hoporariat du grade définitif. 

L'article 6 du projet de loi propose de leur conférer l'honorariat du 
grade qu'ils ont détenu à titre temporaire, ce grade correspondant 
aux emplois qu'ils ont effectivement tenus au cours de la caamn- 
pasne, la mesure proposée ne constiluerait pas une violation du 
principe essentiel de l'avancement selon lequel le grade est inli- 
nement Hé à l'emploi. 

Les articles 2, 3, 4, & et 6 tendent à permettre de régulariser cer- 
tüiues siluations dues aux circonsiances de la guerre 1939-1945. 
Leurs dispositions sont de porlée lemporaire. 

L'article {er a un autre but. I tend à accorder une légilime satis- 
faciion aux officiers de réserve qui consacrent volontairement une 
part jinporlante de leur aciivité à ieur formation militaire. 

Si les emplois des grades de souc-licutenant et de Jieutenant sont 
identiques et si dont, du point de vue militaire, il n'apparait pas 
indispensable de hâter la promotion au g'ade de lieutenant, il n'est 
pas indifférent aux officiers de réserve d’être lilulaires de l’un ou 
l'autre grade. La possibilité d'accéder plus rapidement au grade de 
lieutenant, au choix, serait pour eux un cncouragement à se donner 
plus entièreanent à leur rôle d'officiers de réserve dès la fin du 
service actif. 

Un article 26 bis, ajouté à Ja loi de 1925 serait applicable aux 
officiers de réserve des services au-si bien qu’à ceux des armes, de 
sorte qu'il pourrait en résulter, pour les uns et les autres, une accélé- 
Jalion de leur avancement ultérieur, 

Par ailleurs, l'expérience des dernières années a moniré à quel 
point il était nécessaire de di<poser dans les différentes arimes, 
d'officicrs jeunes, en pleine possession de leurs moyens. 
les officicrs de réserve sont, pour le plus grand 


Or, d'une part, 
nounbre, recruiés parmi les étudiants qui, bénéficiaires de sursis 
d'incorporalion en vue d'achever leurs éludes, accomplissent assez 
fur Jour service mililaire et <ont donc promus sous-liculenants de 
reser\e à un âge relativement avancé; d'autre part, les conditions 
d'ancienneté requi<es par la loi du 8 janvier 4925 pour l'avancement 
au ÿrade de Heutenant et de capitaine sont telles que les promotions 
à ce dernier grade n'interviennent généraiement que lorsque les 
intéressés ont largement dépassé la trentaine. 

I est soubhailable que ces officieys puissent êlre promus capitaines 
plus tôt, à un äve voisin de celui auquel la promotion intervient 


pour leurs camarades de larmée active, 

Seuls pourront Cvidemment faire l'objet d'un tel choix, les lieu- 
tenants de réser\e ayant manifesté de facon constante le souci 
d'entretenir et de développer leur formation mililaire et dont l’apti- 
tüude aux fonctions de comimandants de compagnie, d'escadron ou 


de batterie aura cité reconnne et sanctionnée par l'octroi d’un brevet 
} élablissant de façon incontestable. 

Les officiers de réserve *spécialement visés sont ceux qui auront 
souscrit un engagement spécial d'entrainement volontaire dans les 
réserves (loi du 27 juillet 1959 modifiant Particle 51 de la loi du 
ul iars 1428), Jes auditeurs ou anciens auditeurs du centre des 


hautes études de défense nationale et ceux qui se seront fait remar- 
quer, non seulement par leur assiduilé au cours de perfection- 
hciment des officiers de réserve, mais surtout par les résultats qu'ils 
Y auront oblenus, I a paru opporiun de ne pas énoncer de façon 
Junilative, dans le texte du projet, 1es catégories d'officiers visces 
et de laisser au Gouvernement le soin de le fairèé par décret en 
conseit d'Etat, de façon à pouvoir éventuellement adapter aux cir- 
conslances Jes dispositions en queslion. 

Le nouvel arlicle 27 bis, ajouté à la loi du 8 janvier 1925, serait 
appicable aussi bien aux officiers visés à l'article 2 qu'à ceux qui 
ont été où auront été nommés aspirants Ou sous-lieulenants après 


Je 1°r juillet 1950. 

Comme dans l'article 2, on a fixé l'ancienneté globale dans les 
grades d'aspirant, de sous-lieulenant et de lieutenant, parte que le 
passage par le grade d’aspirant, exceptionnel pour les officiers 
d'active, est depuis une quinzaine d'années la règle générale pour 
les officiers de réserve; que la durée des services dans ces grades 
a varié el peut varier encore: el parce que la durée des services dans 
le grade dé sous-lientenant, en général de quatre ans pour les offi- 
ciers de réserve, n'est que de deux ans pour certaines catégories 
A ntre eux €l de deux ans dans lous les cas pour les officiers 

acuie. 





Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de !a défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Titre ler, — Dispositions permanentes. 


Art. fer. — La Joi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres 
des réserves de l’armée de terre est complétée par les articles 26 bis 
el 27 bis ainsi CONÇUS: 

« Art. 26 bis. — Les sous-lieutenants de réserve appartenant à 
certaines catégories définies par décret en conseil d'État pourront 
être promus au choix au grade de lieutenant à condition de compter 
une ancienneté effective minimum de deux ans dans le grade de 
sous-lieultenant de réserve. 

« Ces officiers devront justifier d’un niveau d'instruction militaire 
défini par des instructions ministérielles qui fixeront également les 
périodes d'exercices qu'ils devront avoir accomplies. 

« Art. 27 bis. — Par dérogalion aux dispositions de l’article 27 et 
du deuxième alinéa de l'article 33 ci-après, les lieutenants de 
réserve des armes pourront être promus au choix au grade de capi- 
taine s'ils satisfont aux condilions suivantes: 

« 10 Avoir au moins l'âge qu'avait, lors de sa promotion, le plus 
jeune lieutenant de l'armée active de leur arme promu capilaine 
l'année précédente après inscription à titre normal au tableau normal 
d'avancement; 

« 2o Compler, dans les grades d’aspirant, de sous-lieutenant et de 
lieutenant, une ancienneté globale effective au moins égale à 
l'ancienneté globale dans les grades de sous-lieutenant et de lieute- 
nant que possédait, lors de sa promotion, le moins ancien des lJicu- 
tenants d'active de leur arme promu capitaine l’année précédente 
après inscription à {litre normal au tableau normal d’avancemenl! ; 

« 39 Etre litulaire du brevet de commandant de compagnie, d'esca- 
dron ou de batterie. 

« Les catégories d'officiers auxquelles cette disposition pourra 
êlre appliquée seront fixées par décret en conseil d'Etat. 

« Les conditions d'octroi du brevet de commandant de compagnie, 
d'escadron ou de batterie, ainsi que les périodes d'exercices que les 
intéressés devront avoir accompiies, seront définies par des instruc- 
tions ministérielles. » 


Titre IT. — Dispositions temporaires. 


du 8 janvier 1925 sur l'organisation des cadres des réserves de l’armée 
de terre, les sous-licutenants et lieutenants nommés aspirants ou 
sous-lieutenants avant le 4er juillet 1250 pourront, jusqu’à une date 
qui sera fixée par décret, étre promus au grade de capitaine de 
réservé lorsqu'is réuniront une ancienneté globale de dix ans et 
demi au moins daus les grades d'aspirant, de sous-lieutenant 6u de 
lieutenant (à titre temporaire ou à titre définitif). 

Cette ancienneté sera réduite de deux ans et demi pour les officiers 
de réserve provenant: 

Soit des sous-officiers retraités; 

Soit des licutenants ou sous-lieutenants de l'armée active démis- 
sionnaires ou dégagés des cadres: 

Soit des anciens élèves de l'école polytechnique nommés sous-lieu- 
tenants de réserve à leur sortie de l'école. 

Le temps passé en siluation d’aclivité comme aspirant, sous-lieu- 
tenant ou lieutenant sera décomplé pour le double de sa durée. Le 
temps passé sous les drapeaux comme aspirant ou sous-lieutenant 
de l'armée aclive ou comme aspirant de réserve pendant la durée du 
service actif légal ne sera pas inajoré. La bonification d’ancienneté 
prévue au présent alinéa ne pourra en aucun cas excéder un an 
pour les officiers dont l'ancienneté sera réduile de deux ans et demi 
conformément aux dispositions de l'alinéa précédent, trois ans pour 
les autres officiers. 

Les promotions seront faites au choix après vérification de l’apti- 
lude des intéressés dans les conditions qui seront fixées par instruc- 
tion ministéricile. 

Art, 3. — a) S'ils ont été déjà nommés sous-lieutenants de réserve 
ou lorsqu'ils seront nommés à ce grade, les jeunes gens ayant obtenu 
en 1910 le brevet de préparation militaire supérieure et qui, du fait 
de leur classement, devaient être nommés aspirants lors de leur 
incorporation, seront, pour l'application de l’article précédent, consi- 
dcrés comme titulaires du grade d’aspirant depuis le 15 juin 1940. 
Ceux d’entre eux qui n'auraient pas encore Cté nommés aspirants 
le seront pour compter du 15 juin 1940, sous réserve qu'ils aient 
accompli, avant le 31 décembre 193%, soit trois mois au moins de 
service militaire, soit une ou plusieurs périodes d'exercices d’une 
durée égale à quatre semaines au total. Hs bénéficieront des disposi- 
tions 7 l'article 2 ci-dessus après nomination au grade de sous-lieu- 
tenant; 

b) Les jeunes gens qui ont suivi les pelotons d'élèves aspirants 
de réserve en 1939-1910 et qui ont oblenu aux concours organisés au 
terme de ces pelotons une role moyenne au moins égale à douze 
sont, comple tenu des dispositions de l'article 36 de Ja loi du 31 mars 
1928, considérés comme tilulaires du brevet de chef de section on 
de peloton. Le lemps qu'ils ont passé dans un grade quelconque de 
sous-officier après la fin du peloton entre dans le calcul des dix 
années et demie d’anciennelé exigées à l'article 2 pour la promo- 
tion au grade de capilaine. I leur appartiendra de faire la preuve 
qu'ils réunissent les cundilions exigées ci dessus, 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 27 de la lot 
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ss érogation aux disposilions. des articles 23, 26, 97, 
ot Lo 21/35, alinéa, de la loi du $ janvier 192%, et jusqu'a 
une date qui sera fixée par décret, l'obligation d'avoir accompli, 
daus un certain grade, certaines périodes d'exercices pour pouvoir 
être promu au grade supérieur pourra, SOUS réserve des dispositions 
contraires contenues dans la présenie loi, ne pas être linposée aux 

“jers iserve. 
olnciers élire d'Etat à la guerre fixera, par instruction ministé- 
rielle, les conditions que les officiers de réserve doivent remplir 
pour suppléer à l'obligation d'avoir accompli ces périodes d'exercices. 

Art. 5. — Les membres des forces françaises combaltantes et des 
forces françaises de l'intérieur ayant oblenu lhomologation d'un 
grade d'assimilation et qui ont demandé leur intégration dans les 
cadres des réserves avec un grade supérieur à celui qu'ils y détle- 
paient pourront, jusqu'au 1% janvier 1%4, être nommés ou promus 
au choix dans les réserves à un grade au plus égal à leur grade 
d'assimilation homologué, si toulefois leur demande n'a pas fait 
l'objet d'une décision posilive ou négalive avant la promulgalion de 
la présente loi. EME à 

La date à laquelle cette nomination ou promotion dans Îles 
réserves prendra effet ne pourra être antérieure à celle de l'octroi 
du grade dont l'intéressé avait demandé homologation. 

art. 6 — L'honorariat du grade sera, le cas échéant, conféré, 
dans les conditions fixées par l'article 23 de la loi du 8 janvier 1925, 
sur la base du grade qu'ils ont obtenu à titre temporaire, aux 
officiers de réserve qui, promus à titre temporaire en verlu du 
décret du 4 octobre 1939, ont élé rayés des cadres avec le grade 
qu'its détenaient à titre définitif. Les siluations qui n'ont pas été 
réglées dans ces conditions seront revisées à la demande des 
intéressés. 





ANNEXE N°6655 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1952.) 

PROIET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord passé entre la France et la principauté de Monaco pour 
l'octroi aux rentliers viagers de nationalité monégasque de cer- 
tanes majorations de rentes viagères, présenté au nom de 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, par M. Edgar 
Faure, Ininistre des finances et des affaires économiques et par 
M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de lai a pour ohjet la 
raliticvalion de l'accord conclu le 13 novembre 1952 entre la France 
et la principauté de Monaco pour l'octroi aux rentiers viagers de 
nalionalilé monégasque de cerlaines majorations de rentes viagères, 

La législation en vigueur, lors de la conclusion de la convention, 
limitait le hénéfice des majorations de rentes viagères constituées 
auprès de la caisse nationale d'assurances sur la vie et des com- 
pagnies d'assurance-vie, aux cCrédirenliers de nationalité française 
remplissant cerlaines conditions d'âge et äe ressources. 

En raison de la situation géographique spéciale de la principauté 
de Monaco et des liens particuliers qui l’unissent à la France, les 
ressortissants monégasques sont naturellement amenés à s'adresser 
à &es entreprises françaises lorsqu'ils désirent souscrire des contrats 
d'assurances, D'ailleurs, la caisse nalionale d'assurances sur la vie 
fonctionne dans la principauté par l'intermédiaire de l'administration 
française des postes, 

Aussi, le Gouvernement avait-il estimé opportun de réserver une 
suile favorable à la demande du gouvernement princier tendant à 
faire bénéficier les ressortissants monégasques des dispositions de 
la loi no 49-1098 du 2 août 1959 relative aux majoralions de rentes 
viagères constituées auprès des compagnies d’assurance-vie et de 
la caisse nationale d'assnrances sur la vie, sous réserve, bien 
entendu, que les postulants remplissent, quant à l’âge et aux 
ressources, des conditions analogues à celles exigées des crédiren- 
tiers de nationalité française. 

Depuis la conclusion de l'accord, la loi n° 53-300 du 9 avril 193 
a supprimé la condition de nationalité exigée en malière de majo- 
ralions de rentes viagères., Cependant, le nouveau texte légal n’est 
applicable qu’à compter du {er avril 1953, alors que la date d'effet 
de la convention a été fixée au 1er novembre 1952. L'accord franco- 
monégasque conserve donc son objet pour la période « {er novem- 
bre 1952—31 mars 1953 ». k 

La charge supplémentaire résultant pour le budget général des 
rouvelles dispositions qui doivent prendre effet à compter du 
4er novembre 1952, sera minime et pourra être couverte au moyen 
des crédits ouveris au budget des finances (charges communes) 
au titre des majorations de rentes viagères (chap. no 469% de 195). 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


ve 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 





Article unique. — Le Président de la République est autorisé A 
ralitier l'accord passé le 13 novembre 1962 entre la France et la 
principauté de Monaco pour l'octroi aux renliers viazers de natio- 
nalité monégasque de certaines majorations de rentes viasères. 

Un exemplaire de cet accord sera annexé au présent projet de lol, 


—_ 


ANNEXE 


Accord entre le Gouvernement de la République française et le 
gouvernement de la principauté de Monaco pour l'octroi aux 
crédirentiers de nationalité mon‘gasque de certaines majorations 
de rentes viagères. 


Le Gouvernement français et le gouvernement monégasque ont 
convenu des dispositions suivantes destinées à étendre aux erédi- 
rentiers monégasques le hénéfice des d'spositions de la loi no 49- 
1098 du 2? août 1919 relalives à la revision de certaines rentes via- 
gères nstlituées auprès des compagnies d'assurance-vie ou de {a 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Art. {®, — Le bénéfice des dispositions des titres 1, I et IV 
de la loi no 49-1098 du 2? août 1949 sera étendu aux crédirentiers moné- 
gasques qui rempliront, quant à l'âge et aux ressources des condi- 
tions analogues à celles imposées par l'article de ladite loi aux 
crédirentiers de nalionalité française. 

Art. 2. — Le présent accord entrera en vigueur le {er novermn- 
bre 19592; il demeurera en vigueur jusqu'au 31 décembre 192 et 
sera reconduit d'année en année, sous réserve qu'il n'ait pas eté 
dénoncé par lune ou l'autre des hautes parues contractantes «dans 
un délai de trois mois avant l'expiration du terme. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1952. 

Pour le Gouvernement français: 
digne: J, SERRES. 
Pour le gouvernement monégasque: 
Signé: J, Voizano, 





ANNEXE N°66G56 


{Session de 195%. — Séance du % juillet 1953.) 


PROJET DE LOI au'orisant le Président de la République à ratifler 
la convention et les arrangements de :'Union postale universelle 
signés à Bruxelles le 414 juillet 1952, présenté au nom de M. Joseph 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Georges Bidault, 
ministre des affaires étrangères, par M. Léon Martinaud-Désa!, 
ministre de l'intérieur, par M. Edgar Faure, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Louis facquinot, minisre de 
la France d'outre-mer, et par M. Pierre Ferri, ministre des postes, 
télézraphes et téléphones — (Renvoyé à la commission des moyens 
de communication #t du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'article 1% 
de la convention postale universeiie signée à Paris, le 5 juillet 1937, 
le XIIIe congrès de l'Union postale s'est réuni «a Bruxelles, le 1% mai 
1952, pour procéder à la revision périodique des actes constitutifs 
de l'union. 

Les délibérations ont abouli, le 11 juillet 4952, À la signature de 
nouveaux acles, qui doivent entrer en vigueur le 1e juiliet 1953. 

Ces actes sont au nombre de huit, à savoir: 


L — Convention postale universelle ; 
IL. — Arrangement concernant les ieltres et les boîtes aveg 
valeur déclarée; 
HE. — Arrangement! concernant les colis postaux; 
IV. — Arrangemen: concernant les mandats de piste et les bons 
postaux de voyage; 
V. — Arrangement concernant les virements postaux et supplé- 


ment visant le règiement par virement pustal des valeurs domicilites 
dans les bureaux de chèques postaux; 


VI. — Arrangement concernant les envois contre rembourse 
ment; 
VII — Arrangement concernant les remboursements; 
VIT. — Arrangement concernant les abonnements aux frurnaux 


et écrits périodiques. 

Les principales modifications apportées aux dispositions actuel- 
lement en vigueur sont examinées ci-après, dans l'ordre mème de3 
actes précités; pour ce qui a trait à la convention postale universelle, 
elles peuvent être classées en trois catégories: 

A. — Celles qui touchent à la structure de l'Union postale unis 
verselle; 

B. — Celles qui sont afféren'es à la ‘échnique postale: 

C. — Celles qui traitent de Ja réglementation propre à la poste 
aérienne. 


En marge de ces modifications de fond, un important travail de 
revision rédactionnelle et de remaniement de la convention avait 
été mené à bien par la commission exécutive et de liaison de l'union 
dans l'intervalle des congrès de Paris et de Bruxelles; approuvé par 
ce dernier et s'agissant uniquement d'une question de rédaction et de 
codification, il n'appelle dans le présent exposé aucun commentaire 
particulier. 
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— Convention postale universelle. 
A. — DisrosIrI0\S ORGANIQUES 
Langues iart. 7). 


Depuis l'orivine de l'Union postale universelle en 1$74, le français 
a !'oujours élé la seule langue officielle des congrès et du bureau 
ilernaïimal. Teutelois, la convention ne renfermait de sipulations 

ce sujet qu'à l'égard du bureau international. 

Par suite de l'adoption par l'Organisation des Nations Unies et -Ja 


p'esque lotalité des organisines in‘ernationaux de langues offwielies 
ou de travail multiples, il devenait de plus en plus difficile pour 
J'Union postale universeïe de rester à l'écart de cette tendance. 





Placé devant diverses propositions visant à doter l'union de 
plusivurs langues officièiles, le congrès de Bruxelles à, en défini- 
tive, pris la décision suivante: le français est proclamé langue offi- 
ciclie de l'union, ce qui impiique l'exctusivité de notre langue pour 
la rédaction des ac'es, des procès-verbaux et des documents officiels. 
Par conire, les langues francaise, anghise, espagnole et russe sont 
admises comine janiues de travail pour les délibérations des congrès 
et des réanions qui siègent dans linlervale des c mzrès, moyennant 
Juliisaion d'un svstème d'interprétation approprié, 

D'autres langues peuvent étre acceptées pour les délihératiens, 
sois réserve que les pays qui les utihseraient assurent Finterpréta- 
tion simultante dans l'une des quatre langues précitées. 

Les frais d'installation du svstème d'in'erprétation des langues 
francaise, anglaise, espaznole et russe sont à la charte de l'union. 
Quant aux dépenses afférentes aux services d'inierprétation des 
mémes langues, elles sont à Ja charge des pays membres qui se 
servent de l'anglais, de l'espagnol et du russe. 


Sortie de l'Union (art. 40.) 


Un souci de précision a amené le congrès de Bruxelles à stinuler 
expressément que Ja sorlie de J'Union ne devenait effective qu'agres 
ua délai d'une année à partir de l'accommissement des formalilés 
révues par la convention, 


Congrès (art. 11). 


le texte de la convention de Paris prévoit que chaque congrès 
esi convoqué par les soins du gouvernement du pays duns lequet it 
duil avoir lieu, 

En vue d'éviter certaines difficultés, notamment dans l’hypo- 
thè<e où le pays agganisaleur n'entrelicndrait pas de relalions uiplo- 
maliques avec un où plusieurs autres pays, lé congrès de Bruxelies 
a prévu la facullé de recourir à l'intermédiaire d'un pays tiers. 


Commission exécutive et de liaison (art. 15). 


La commission exécutive et de liaison, organisme fonctionnant 
dauxs l'inier\aile des cougres, est une créalion du congrès réuru à 
Paris en 1917, A la lumière de l'expérience des cinq années écou- 
kées, les textes qui la régissent ont subi quelques moditicatins 
visant essentiellement le nombre et les modalifés d'élection des 
pays membres et les attributions de Ia commission. 

Le congrès de Bruxelles à décidé, en prermier lieu, que les pays 
meinbres devaient être désignés sur la base d’une répartition géogra- 
pique équitabie. Ce principe avait prévaiu lors de Finstitution ée 
cet organisine en 19317, mais il n'avait pas été inscrit dans le texte. 

Son application immédiate au renourellement partiel de }a com- 
mission dont le mandat venait à expiralion a conduil, d'autre part, 
à c'ever de 19 à 20 le nombre des pays ineiubres, 


Quant aux modifications apportées aux attributions de Ja ecm- 
mission, elies sont énumérées ci-après: 
jo En vertu de la convention de Paris, cet organisme ne pouvait 
présenier de propositions que dans l'intervalle des congrés, suivent 
Ja procédure du referenduim, longue et compliquée, et exigeant des 
Juajorités {rès importantes, La commission exécutive et de fiaison 
pourra désormais soumettre des propositions au congrès lui-même, 
lorsqu'elles concerneront 4es études qui lui auront élé coniiées par 
ugrès précédent su lorsqu'elles résulteront de ses activilés sla- 





2e La commission à élé également habilife à examiner, sur la 
deinande d'un pays de l'Union, toule proposilion formulée par 
celui-ci dans l'intervalle des congrès et à présenter des commen- 
taires à son égard; 


39 La convention de Paris stipultait que la commission nommait, 
sur proposition du gouvernement suisse, le directeur et le reste 
du personnel hors classe du bureau international; elle approuvait, 
sur proposition du directeur de ce bureau, les nominations des 
autres agen!s. Le congrès de Bruxelles a confirmé ces attributions 
eu ce qui concerne le personnel hors Classe: mais, en outre, pou” 
inetire un terme aux erremenis anciens suivant lesquels la quas:- 
tatalité du personnel du bureau international était recrutée au sein 
de l'adiniuistralion des postes suisses, il a précisé que les nomina- 
tions des agents des {re el 2e classes de traitement devraient inter- 
venir après examen des titres de commtence professionneile des 
candidals, en tenant compte d'une équilable répartition géographi- 
que el linguistique, ainsi que de toutes autres considérations y 
relatives. 











Accord avec les Naliens-Unies (art, 30), 


I s’azit d’une disposition nouvelle tendant à préciser la prorédure 
de modification éventuelle de l'accord conclu en 4947 entre l'union 
poslale universeile et l'organisation des Natiens-Unies, Sont visées 
dans cet article les propositions de moditication susceptibles d'être 
formules dans l'intervalle de deux congrès. Elles seront soimises à 
un referendum parmi les pars membres et elies devront, pour être 
admises, recueillir Funaniniié des sutfrages, 


Arbitrayes !art. 31). 


Le congrès de Rruxelles a ajouté aux stipulations antérieures 
deux dispositions qui étaient d'atlieurs déià admises par la doctrine: 

a) En cas de litige entre deux administrations, ehacune d'elks 
choisit pour arbitre un meisbre de l’union qui n'est pas directement 
intéressé dans l'affaire. 11 est maintenant prévu que lorsque plu- 
sieurs administrations font cause commume, elles ne complrnt qué 
pour une seule dans Fapplivation de celle rèxie; 

b) L'interprétation du congrès de Buenos-Aires (1939) selon Jüquelle 
les parties en cause peuvent s'entendre pour désigner un arbitre 
qui peut étre le bureau international, à clé introduite dans le 
texte même de la convention de Bruxelles. 


Peys momentanément empêché d'adhérer à la contention 
el aux arrangements (protocole final, art. 19). 


Le protocole final (art. 17) de la convention de Paris précisait 
que l'Espagne, le Muroc (zone espagnole) et l’ensemble des colo- 
hies espagnoles étaient momentanément empôêchés d’adhéier à la 
convention et aux arrangernents, en conformité avec la résolution 
de l'Assemblée générale des Nalions-Unies en date du 12 décem- 
bre 1916. Cette résolution ayant été rapportée le # novembre 190, 
l'éÉspagne a adhéré sans formalité aux actes de l’union postale et 
la mention qui la concernait au protocole tinal de la eunvention, 
devenue sans objet, à été supprimée. 

De même, le Japon et la Corée ent notilié leur adhésion confor- 
mément aux slipulations de l'article 17 du protocole final de la 
convention de Paris et le Gouvernement français, dépositaire de 
lidile convention, a estimé que les conditions requises avaient élé 
remplies. 

Le protocole final de la convention de Pruxelles ne vise donc 
plus que l'Allemagne, qui n'a pu encore adhérer à raison de sa 
situation politique. 

En fait, le congrès de Bruxelles a admis en qualité « d'observa- 
teurs » des représentants de la commission quadripartile de Berlin 
qui s'étaient fail assister par des représentants de la République 
fédérale et de la République démocratique ailemande. 


B. —— MSPOSITIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITIONS 
CONCERNANT LA POSTE AUX LETTRES 


Liberté de transit {arl. 922). 


Le texte relatif à la liberté de transit a subi deux modifications 
La premicre, qui vise le transit des leltres et hoîtes avec valeur 
déclarée, a pour but de faire apparaitre nettement Yobligation, pour 
les pays intermédiaires, d'assurer le transport en transit des envois 
dont il s'agit, même si le service des « valeurs déclarées » n'existe 
pas dans Jeur propre pays. 

La seconde comble une lacune et prévoit que, sous réserve d'une 
Finitation de leur responsahilité, les administrations qui ont adhéré 
à l'arrangement concernant les colis postaux sont tenues d'assurer 
le transit des colis porlaux avec valeur déclarée, même lorsqu'elles 
n'assurent pas eHes-mêmes ce service. 


Franchise postale en fareur des envois concernant les prisonniers 
de guerre et les inilernés civils (art. 87). 


La conférence diplomalique réunie à Genève, en 1949, a conclu 
ses travaux pur la signature de nouvelles conventions relalives au 
{railement des prisonniers de guerre et à la protection des per- 
sonnes civiles en temps de guerre concordent en tous points avec 
les règles correspondantes des actes de l'union postale. 


Par contre, la convention sur la protection des personnes civile 
en temps de guerie diffère sur deux points essentiels des stipula- 
tions des acles de Paris: 

4° Ceux-ci limilaient la franchise aux civils de nationa!ité ennemis 
retenus dans des camps où dans des prisons civiles, alors que la 
convention de Genève l'élend aux autres personnes protégées inter- 
nées sous le régime de cette convention; 

2e La convention de Genève précise que les pays qui ne parti- 
cipent pas aux arrangements concernant les valeurs déclarées, 163 
colis postaux el les mandats de poste seront néanmoins tenus 
d'accorder les francliüses prévues par ces arrangements à l'égard 
des internés civils. 

Les textes adoptés à Bruxelles sur proposilion de la commission 


exéeulive meltent la convenlion postale en harinonie avec la nou- 
velle convention de Genève. 
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Franchise postale en faveur des impressions en relie{ 
à l'usage des aveugles (art. ©). 


Morquant sa volonté de perpétuer les traditions humanitaires de 
l'union postale, le consres de Bruxelles a exonéré de toutes laxes 
Jrostaies les impressions en relief à l'usage des aveugles. Une 
réserve à ce sujet a toutefois élé insérée au prolocole final de la 
convention, article 44 (voir plus loin). £ | 

La taxe applicable à ces envois était très modique, 2 cenlimes-0r, 
coit 2,50 F par kilosramime, et présentait plutôt un caractère symbo 
jique. Sa suppression n'aura aucune incidence budgétaire. 


Règlements des comptes (art 41). 


Les dispositions de la convention relatives au règlement de pays 
à pays des créances exprimées en francs-or ont été mises au point 
en fonction de l’évolution des questions financières et de l'expérience 
acquise depuis le congrès de 1917. Le congrès de Bruxelles à inséré, 
à cet effet, un article de portée générale dans la convention elle- 
méme, les modalités d’application étant exposées de manière détaillée 
dans le règlement d'exécution (art. 114 et 115). : F 

Les nouvelles dispositions, qui visent toutes les créances expri- 
mées en francs-or, prévoient l'institution d'un clearing bilatéral 
destiné à réduire au maximum les transferts de devises; elles per- 
mettent au débiteur de verser des acomnptes avant détermination 
exacte de sa dette, de façon à éviter les risques de change. 

ll reste permis de régler les créances en monnaie-or, C'est-à dire 
pratiquement en dollars américains au pari de cette monnaie, mais 
aussi en monnaie du pays créancier, Dans ce cas, et afin de prive- 
nir les conflits qu'entrainerail l’ancienne réglementation, chaque 
pays établit ses cours d’après ses méthodes; le de biteur convertit ia 
créance d'après les données ainsi déterminées et le créancier peut 
réclamer un ajustement si la différence quil constate dépasse 
0» p. 100. F Ê x 

Le règlement peut inlervenir dans n'importe quelle monnaie si 
les deux parties sont d'accord à ce sujet. 

Cette marge de 0,5 p. 100 et la possibilité d'utiliser toutes les 
monnaies sont les caractéristiques de la nouvelle réglementation. 


Timbres-poste (art. 45). 


Le congrès de Pruxelles a jugé nécessaire d'introduire dans la 
convention un article nouveau, traitant du principe de l'émission 
des timbres-poste par les administrations postales et de la noliti- 
cation qui doit en être faite au bureau international. 

Ce texte ne fait que confirmer une situation de fait. 


Taxes et conditions générales applicables aux objets 
de correspondance jarl. 48),. 


fo Dimensions minima des correspondances. — Seules les cartes 
postales éaientt astreintes, jusqu'à présent, à des lirailes de dimen- 
sions minima, Le congrès de Bruxelles a étendu cette obligation aux 
lettres et, par voie de conséquence, aux papiers d'affaires, aux 
imprimés, aux échantillons de marchandises et aux petits paquets, 
qui sont soumis aux mêmes limites de dimensions que les lettres. 

Le minimum de 10x7 centimètres, adoplé malgré une vive oppo- 
sition de la délégation française, éliminera pratiquement la grande 
majorité des enveloppes de cartes de visile du modèle couramment 
fabriqué dans notre pays. 

Les fabricants d’enveloppes pour cartes de visite devront s’adap- 
ter à ces nouvelles normes; un délai de deux ans a toutefois été 
accordé pour l'application de cette mesure (voir plus loin, Protocole 
final, art. 6). 

29 Réduction de tarif accordée à certains imprimés. — La conven- 
tion de Paris stipulait que chaque administration avait la faculté 
de concéder aux journaux el périodiques publiés dans son pays une 
réduction de 50 p. 100 sur le tarif général des imprimés, tout en 
se réservant le droit de limiter cette réduction aux envois de l'espèce 
expédiés directement par les édileurs ou leurs mandataires. 

Dans la convention de Bruxelles, cette dernière réserve a été 
supprimée et, en conséquence, l'administration française, ” accor- 
dail déjà la réduction de 50 100 aux journaux et périodiques 
rs par les éditeurs, la concédera désormais à tous les expédi- 
eurs. 

Une deuxième modification importante a été apportée au texte 
prévoyant l'octroi de la réduction de 50 p. 100 aux livres et brochures, 
ainsi qu'aux journaux et périodiques. En effet, les administrations 
qui la concéduient avaient la faculté de fixer un minimum de per- 
ception qui ne fût pas inférieur à la taxe applicable aux mêmes 
objets dans leur service interne. La catégorie Es journaux et pério- 
diques n'’existant pas en tant que telle dans le régime international, 
ces objets rentrent dans la catégorie générale des imprimés et cette 
interprétation de la convention conduisit à déterminer le minimum 
de perception applicable aux journaux ct périodiques en prenant pour 
référence le tarif intérieur des imrimés ordinaires et non celui des 
épriodiques. En raison du niveau relativement élevé du tarif des 
imprimés ordinaires, la réduction de 50 p. 100 ne jouait que très 
partiellement pour les envois de journaux et de périodiques. 

Or, le congrès de PRruxelles a décidé que le minimum de perception 
applicable aux envois susceplibtes de bénéficier de la réduction serait 
Constilué, selon le cas, par la taxe interne des journaux et pério- 
diques, d’une part, ou des imprimés oninaires, d'autre part. 





— 


Dans ces conditions, et en raison de la modicilé des tarifs 


intérieurs de presse, les journaux et périodiques expédits de France 
à l'étranger bénéficieront intégralement de la réduction de © p. 100 
sur le tarit des imprimés du régime international 

Cette mesure sera très favorable à la diffusion de la presse fran 
çaise à l'étranger. 

bu point de vue financier, cette disposition nouvel'e, considérée 
isolément causerait au budget annexe des Postes, tu égraphes et 
téléphones une düninution annuelle de recetles évaluce à plusieurs 
dizaines de million:. 

En fait, le rétablissement prévu du système des abonnements 
poste internationaux limitera aux seuls journaux expédiés par les 
particuliers, c'est-à-dire à peu de chose, la perle résullant de cette 
inesure, 


Droit de magusinage (art. 90). 


L'institution de ce droit est une innovation du cengrès de 
Bruxelles. I pourra étre perçu sur les unprimés d'un po'ds supé- 
rieur à 900 granunes dont ie destinataire n'aura pas pris possession 
dans un délai donné. 

IH s'agit d'une disposition facultative, introduite à la demande 
pressante de cerlains pays ce l'Amérique du Sud, gros ireportateurs 
de livres et qui éprouvent des difficultés pour entreposer les envois 
dont les destinataires demandent la mise en instance, quelquefois 
pour plusieurs semaines 

L'administration française n'appliquera pas celle mesure qui 
n'aurait d'ailleurs pas sa juslüificalion en France 


Coupons réponse internal onauzx {art 55). 


La convention fixe, pour les ehjets de correspondance, des textes 
de base qui, aux terines du protocole final, peuvent èlre Inmajorés ou 
reduits selon un pourcentage da terminé. 

Or, la possibilité extréme de majoration a été portée de 50 p. 100 
à GO p. 100 (voir plus loin, protoso'e final, art. 4%) en sorte que la 
limile supérieure de la taxe des lettres du premier écheion de pois 
a été ainsi élevé de 28 à 32 certimes-or 

Le prix de vente des coupons-réponse internationaux ne pouvant 
être inférieur à la taxe maximum des leitres, Le prix de vente 
minimum est done désormais fixé à 32 centimes-or au licu de 23 
précédemment. 

IH a été décidé, par ailleurs, que sur présentation d'un nombre 
suffisant de coupons-réponse internationaux, les administrations 
postales devraient délivrer les timbres-poste nécessaires à l'affran- 
chissement d'une lettre-avion, Celle stipulalion ne fait que consacrer 
dans le texte une facilité déjà offerte au publie français. 


Envois erprès art. 56). 


La taxe spéciale dont sont passihies les envois À remettre par 
exprès, fixee à €06 cenlimes-or au maxtinum, pourra atteindre le 
moutant de La taxe applicable dans le service interne du pays 
d'origine si celle-ci est plus élevée. Il s agit d'une mesure logique, 
car :l serait anormal que fa taxe rémunérant une service donné 
soit plus éievée dans le régime intérieur que dans le régime 
internaticnal 

I a été, d'autre part, prévu que les destinataires d'objet: de 
correspondance parvenaut à leur adresse pourraient en demander la 
remise par exprès dès leur arrivée, moyennant la perception de la 
taxe spéciale applicable dans je service intérieur du pays de 
destination. Celle disposition constitue une facilité nouvelle pour 
le public. 


Réerxpédil:on. — Rebuts jart. 58). 

La convention slipule qu'en cas de changement de résidence du 
destinataire, les objets de correspondance lui sont récxpédiés uniné- 
diulement, sauf inlerdiction de l'expéditeur. 

Une réserve nouvelle à élé introduite à ce principe: In réexpédt- 
tion d'un pays sur un autre n'aura lieu, en effet, que si les objets 
salisfont aux condilions requises pour le nouveau transport, € est- 
à dire si le nouveau pays de destination admet la catésorie de 
correspondances intéressée, 


Objets passibles de droits de douane (art. 60). 


Des règles particulières sont prévues pour le transport par la 
poste des ob;ets passibles de droits de douane. 

Toutefois, les envois de sérums et de vaccins ont toujours béné- 
ficié d'un régime de faveur et sont admis dans lous les cas. 

Le congrès de Bruxelles a élendu celle mesure aux envois de 
médicaments d’urgente nécessilé difficiles à se procurer 


Envois francs de droits ‘art. Ci). 


Par analogie avec la réglementation concernant les demandes de 
retrait et de inodification d'adresse, l'expédileur de tout objet de 
correspondance pourra, postérieurement au dépôt de son envoi, 
demander que celui-ci soit remis frane de droils. Cette disposition 
sera applicable dans les relations entre pays participant au service 
spécial des envois francs de droits. L'administration d'origine per- 
cevra une taxe de 40 centimes-or au maximum et l'expéditeur payer: 
en outre la surtaxe aérienne ou la taxe lélégraphique s'il désire que 
sa demande emprunte la voie aérienne ou la voie télégraphique. 


Fe 
2 











1292 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Réclamations et demandes de renseignements (art. G6.). 


Les règles concernant les réclamations et demandes de rensei- 
gneiments n'ont été modifiées que sur deux points secondaires : seule 
jusqu'alors, la transmission par télégraphe de la réclamation elle- 
méme était prévue; désormais, la réponse pourra être également 
demandée par cetie voie, moyennant le payement de la taxe affé- 
rente au télégramme-réponse. 

D'autre part, lorsque la réclamation on la demande de renseigne- 
ments concerne plusicurs envois déposés simultanément par Île 
méme expédileur à adresse du même destinataire, il n’est perçu 
qu'un seul droit, 1 est maintenant précisé que, s'agissant d’ebjels 
recommandés acheminés par des voies différentes sur Ja demande 
de l'expédileur, il sera perçu un droit pour chacune des voies 
ulilisces, « 

Cette nouvelle règle se juslifie par le fait que les réclamations 
sont transmises lour à tour dans lous les services cmpruntés par 
l'envoi liliieux. 


Avis de réception lart. 68). 
Envois recomminandes à remettre en main propre (art. C9). 


NH s'agit d'un simple transfert dans la convention de dispositions 
anciennes figurant déjà dans le règiement d'exéculion. 


Non-responsabilité {art. 51). 


La convention ée Paris slipulait la non-responsabilité des admi- 
nistralions pour les envois saisis par la douane, Le congrès de 
Bruxelles a étendu celte notion aux envois saisis en verin de Ja 
légilation jaterne du pays de deslination, c’est-à-dire, en fait, pour 
des mois cirangers au controle douanier. 


Délai de payement de l'indemnité ‘art. 34), 


Le délai maximum de payement de l'indemnilé due en cas de 
perte des objets recomimarmiés, fixé à six mois, élait augmenté de 
trois inois dans les relaliens avec les pays éloignés. Tenant comple 
de l'amélioration des moyens de communications, le congrès de 
Bruxeiles à supprimé ce délai supplémentaire. 


Remboursement de l'indemnité à l'administration erpéditrice (art. 73). 


L'obligation de payer l'indemnité due en cas de perte d'objets 
récormmandés jneoimbe à l'administration d'origine des envois, mais 
le montant de cette indemnité jui est, le cas échéant, remboursé par 
l'adininistralion responsable de Ja perte. 

Le délai de remboursement, antérieurement fixé À six mois ou à 
neuf mois dans les relations avec les pays Cioignés, sera désormais 
uniformément de quatre mois. 


Découverte ultérieure d'un envoi recommandé 
considéré comtne perdu (art. 7%). 


Fn cas de déeonverte ultérieure d'un objet recommandé pour 
lequel une indemnité de perte a été payée à l'expéditeur, celui-ci 
ou, à défaut, le destinataire peut en prendre possession moyennant 
restitution du montant de l'indemnité versée. 

La convention de Paris précisait à cet égard que si l’expéditeur 
et le deslinaiaire renoncçaient à prendre livraison de l'envoi, celui-ci 
devait être considéré comme tombé en rebut, Toutefois, ce texle ne 
correspordait pas à la réalité car les objets tombés en rebut sont 
relournés à l'administration d'origine pour êire reslitués à l'expé- 
dilt ir, S il est Connu. 

C'est pourquoi le congrès de Pruxelles a décidé que les objets de 
l'espèce deviendraient la propriété de l'administration ou, sil y à 
lieu, des acininistraiions a} int versé l'indemnité. 


Frais de transit terrestre et maritime (art. 78). 


Les pays qui, pour l'ackeminement de leurs dépêches closes 
éxmprontent les services d'un autre pays, versent aux adminislra- 
teuis intermédiaires des droits de transport dits frais de transit. 

La fixation du montant de ces redevances a toujours soulevé de 
vises discussions au sem de l'union postale universelle et devant 
l'acuité du problème, le congrès qui s'est tenu à Paris en 4947 à 
-Cé 106 « vommission lrehnique » chargée de simplifier le ealeul 
des frais de transit et de reviser les taux de rémunération en 
vigueur, 

Sur la base des propositions formulées par celte commission, ie 
congrès Jde Bruxelies à, en 19:22, décidé les mesures suivanies: 

jo Suppression des tarifs différents prévus, d'une part, pour les 
lettres et les cartes poslaies, d'autre part, pour les aulres catégories 
de correspondances et äduplion d'un tarif unique pour tous les 
CHVUIS; 

do Augmentalion des taux de transit pour les longs parcours 
terriloriaux, mais diminution des taux applicables aux transperts 
arilhnes, 

D'une façon générale, et notamment en ce qui concerne Îles 
lignes maritimes les plus empruntées, ies réductions décidées ont 
pour effet de fixer les frais de Uransit à un taux nettement inférieur 





à la rémunération réclamée par les armaleurs français pour ü<<urer 
le transport du courrier. 

Les répercussions budgétaires de ces nouvelles dispositions re 
pourront être analysées qu'à la faveur de Ha statistique triennal 
actuellement en cour<, élant donné les fluctuations du trafic et là 
tendance consialée chez les usagers à recourir de plus en pius à 
lu voie aéricnne pour l'expédition de leur courrier. 


Exception à la franchise postale en faveur des irsressions en relie} 
à l'usuye des aveugles (proiecole final, art. 11). 


Comine il a été indiqué à propos de l’arlicke 38 de la convention, 
une exception au principe de la franchise poslale en faveur des 
inpressions en relief à l'usage des aveugles à été prévue au proto. 
coie final; elle à pour but de permellre aux pays qui n'accorcent 
pas la franchise à ces envois dans leur régime intérieur de perce- 
voir, dans le service international, une taxe au pius égale à leur 
laxe interne. 


Equivalents. — Limites marima et minima (protocole final, art. 2). 


1° Fixation des taxes internationales (8 1er), — Les taxes de baca 
applicables aux divers objets de correspondance (20 centimesor 
pour la litre de 20 grammes) ont élé maintenues, mais les possi- 
bijités de réduction ou de majoration de ces taxes de base 
— 20 p. 100 el + 40 p. 100 ont été modifiées. 

Le congrès de Bruxelles, saisi de propositions formulées par des 
adinin'strations qui, à raison de la Siluation économique de leur 
pays, désireraient pouvoir élever leurs tarifs, décida de porier à 
60 p. 100 au lieu de 40 p. 106, la possibilité de majoralion maximun 
des taxes de base; la hinite inférieure est restée Haée à 20 p. {00 

Ainsi, le {arif de la lettre au premier échelon de poids, par 
exemple, pourra désormais varier dans les limiles comprises entre 
l'équivalent, en monnaies nationales, de 16 et 232 centlimes-or (laxe 
de base: 2X) centimes-or). 

Certes, cetie marge considérable va à l'encontre de la tendance 
qui s'était constamment manifestée au sein de l'Union et dont le 
but loinlain reste l'unilormité absolue des taxes dans tous les pays. 
Mais cel idéal a dù s'eflacer devant des considérations d'ordre éco- 
nomique et financier, majeures pour nombre de pays. 

La taxe de la lettre de port simpie du régime international au 
départ de France, actuellement fixée à 30 F, soit 20 centimes or, 
pourrait êlre poriée à 47 F, mais il ne s’agit là que d'une possibilité 
et non d'une obligation. 

20 Taxes à percevoir à l'arrivée en cas d'absence on d'insuffisance 
d'affranchissement ($ 4). — En matière de détermination de la 
somme à percevoir à l'arrivée sur les destinataires de correspon- 
dances originaires de l'étranger ou insuffisamment affranthie<, il 
est actuellement prévu que le tarif adopté par le pays ae destination 
doit servir de base à ce calcul, Cela revient à dire, pour prendre un 
exempe Simple, qu'une lettre de 20 grammes en provenance de 
l'extérieur et parvenue en France non affranchle, doit acquitler à 
l'arrivée une {axe de 60 F (30 F x 2). 

Le congrès de Bruxelles a maintenu cette disposition, mais 4 
toutefois laissé aux administrations qui appliquent au départ des 
tarifs supérieurs aux tarifs de base la faculté de calculer les taxes 
à percevoir à l'arrivée non pas d'après leurs taxes majonées de 
départ, mais d’après l'équivalent des taxes de base. C’est ainsi que, 
dans l’exemplé ci-dessus, il serait peren non plus 60 F, mais seule- 
ment %3 x 2, soit 46 F, 28 F étant l'équivalent en monnaie fran- 
çaise de la taxe de base de 20 centimes-or. 


Exceptions à l'application du tarif des pamers d'a/faires, des iraprimés 
et des échantudions de marchandises (protocuie fhral, ari. 3). 


Une dérogation nouvelle permet de porter les taxes des papiers 
d'affaires, des imprimés et des échantillons jusqu'aux taux prévus 
pour le service intérieur lorsque ceux-ci sont supérieurs aux tarifs 
internationaux. 

Certains pays, en effet, pour diverses raisons propres à leur silua- 
tion interne, sont tenus de fixer les taxes intérieures afférentes à 
ces calégories d'objets de correspondance à un niveau supérieur à 
celui des taxes prévues par la convention postale universelle. 

On évilera ainsi l'anomalie que présenteraient des taxes inté- 
rieures plus élevées que les taxes internationales. 


Dimensions des lettres (protocole final, art. 6). 


Comme il a été exposé à propos de l'article 48 de la convention, 
des limiles minima de dimensions de 10 x 7 centimètres onl été 
imposées aux abjels de correspondance. 

Toutefois, à la demande de la France, les administrations pour- 
ront disposer d’un délai de deux ans à dater de la mise en vigueur 
de la convention pour permettre aux industriels et aux délailants 
intéressés d'écouler leur stock et de s'adapler à ces nouvelles 
normes. 


C. — CONVENTION, CORRESPONDANCES-A VION 


Un grand nombre de modifications ont été apportées à la partie 
spéciale de la convention qui a trait à l'échange des correspon- 
dances-avion. Les unes visant lès modalités d'exécution du service, 
les autres ont irait aux condilions financières propres à la poste 
aérienne. 
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1, de correspondance admis au transport aérien (art. 41°), 


Objets 

Le congrès à créé une nouvelle catégorie de correspondances, 
dénommée « aérogramme » destinée à alléger les charges des 
usagers utilisant Ja voie acricnne. 

Les mandats de remhoursement sont également ajoutés à la liste 
des objels admis äu transport aérien, 


Tares et conditions générale d'admission 
des correspondances ation (art. 5). 


, 


Les eurtaxes aériennes doivent être en étroile relation avec ! 
frais de transport pusés aux Coinpasries. 

L'aérogramme, dout la création est prévue par l'arlicie premier, 
dait être constitué par une simple feuilie de papier convenabiement 
pliée et portant j'adresse du destinslare, Elant odnné son faible 
poids, 2,5 grarnmes, il sera passible d'une taxe très réduile el qui 
pourra même — joifice d'origine en décidant — être égale à ceile 
d'une lettre empruntant la voie de surface, 


Correspondances-avion non où insufjisamment affranchies (art. 6). 


Les administrations d'origine ont la facuité de transmettre par 
Ja voie de l'air les correspondances-avion insuffisamment affran- 
vhies lorsque les taxes acquittées représentent au moins 75 p. 140 
{au lieu de 25 p. 100 précédemment) du montant de la surtaxe 
aérienne. 


Récxpédition et renvoi des correspondances-avion (art. 8), 


Des mesures particulières sant prévues pour permellre une réex- 
pédition aisée des correspondances par voice aérienne en cas de 
chaugement de résidence du deslinalaire. 


Enveloppes de réexpédition et enveloppes collectrices (art. 9). 


Les enveloppes de réexpédition et enveloppes collectrices peuvent 
tire acheminées par la woie aérienne si le destinataire ou l'expé- 
diteur accepte de prendre à sa charge la surtaxe aérienne afféreuie 
du nouyeau parcours. 


Envois avec valeur déclarée (art. 13). 


Les administrations ne sont plus’ autorisées À percevoir un droit 
spée al d'assurance pour les envois avec valeur déclarée à ache- 
ner par la voie aérienne. 


Frais de transport aérien des dépéches cluses (art. 15). 


Le taux du transport des lettres et cartes postales est abaissé de 
6 francs-or la tonne kilométrique — taux fixé par le congrès de 
Paris en 1947 — à 4 francs-or; celui des paquets et imprimés est 
réduit de 1,50 francs-or à 4,25 franc-or, Enfin, un tarif préférentiel 
est prévu en faveur de la presse périodique: 1 franc-or la tonne 
kilométrique, 

Les bonifications dues pour frais de transport aérien sont caleu- 
Kes en fonction e ces taux et des distances aéropostales conte- 
nues dans une liste 1ype établie par l'association internationale du 
transport aérien (I. 4. T. A.) et publiée par l'union postale uni- 
verseile. 

HN n'est pas dû de frais de transil pour les dépêches-avion trans- 
bordées entre deux aéroports desservant une même vile. 

Si des dépêches sont détruites par suite d'accident, les corn- 
pagnies ne peuvent prélendre, pour le transport de ces envois, à 
aucune rétribution pour quelque trajel que ce soil de la ligne 
empruntée. ; 


Frais de transport des correspondances avion à découvert (art. 16). 


La majoration de poids appliquée aux correspondances-avion 
expédiées en transit à découvert et destinée à compenser les 
charges supplémentaires imposées au pays de transit est abaissée 
de 10 p. 100 à > p. 40, 


Comptabilité, règlement des comptes (art. 18 à 4). 


Le décompte des frais de transport aérien sur la base du poids 
téellement transporté devient la règle générale. 

Par dérogalion à celte disposition, les administrations qui le 
désirent peuvent décider, d'un commun accord, de procéder au 
règlement des comptes d'après les relevés statistiques établis dans 
des conditions qu'elles fixent elles-mêmes. 


Renvoi des sacs av on vides (art. MH). 


Les administrations peuvent se mettre d'accord pour utiliser dans 
leurs relations réciproques les sacs-avion appartenant à l'adminis- 
Ualion de destinatrun. 
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Il. — Arrangement concernant les lettres et les boites 
avec vaieur dèclaree. 
Sur proposition de l'administration française, reprise par la n= 
mission exéculive et de biais cet arrangement à faut À 
cormime la convent on, run nportant rt ihutine réaiut el 
portant notamment s l'adoption d'un ordre plus ration 
sement des articles, ainsi qu'une codification des texles en vigueur, 
Ces remanieme ils, q ne yacht pas au fond, n "i ent donc 
aucun Comineniaire «<] 1l. 
Les autres modifiga! s apportées à l'arrangement sont peu notm- 
breuses et sont éniim iaprés 
Exceplions au principe de la responsabuité fart. 11 
Par analogie avec les d'spositions Ge l'arlicie 51 de la conven'iton 
(voir c:-dessis le: adniimistrauions sont dégagées de toute re ni- 


po 
sabilité pour les envois saisis en vertu de la I£islalion interne 
du pays de de-lination. 


Responsabilité réciproque des administrations (art. 11). 

Pe mé ne, les régles relatives À la procédure À cuivre en caz de 
découverie uliérieure d'un envoi avec valeur déclarée considéré 
comme perdu ont été harmonisées avec celles que prevoil la conven- 
üion (art. 36) pour les objets recomimandes,. 


HT. — Arrangement concernant les colis posiaux. 
A. — QUESTIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 
4o Revision rédactionnelle — Le congrès de Paris avait donné 


mission à la Commission exéculive et de liaison de procéder à une 
révision rédacl'onnelle des actes issus de ce congrès 

En ce qui concerne l'arrangement des colis postaux, ja refonte 
des textes quant à leur forme et selon un plan plus ralonne 
été adoplée par le congrès dc Rruxelles. 

20 Encorporation des disposilions aériennes concernant les cas 
postaux dans l'arrangement. — L'avion étant de pius eu pius à 
considérer comme un moyen normal de transport à lonzue distance 
pour les colis postaux, le eongrès à jugé qu'apres trente ans 
d'expérience il était opportun de réunir en un seul arrangement 
loutes les dispositions réglant le service des colis postaux, 


B. — MODIFICATIONS INTER VENUES 
Tare d'avis de non-livraison (art. 16). 


fo Celle taxe a été fixée à 40 centimes-or au maximum alors que 
précédemment elle était au maximum égale au double de la taxe 
applicable à une lettre de port simple. 

Cette modification n'entraine en fait aucune augmentation. Flle 
n'a d'autre but que d'unifier le montant de diverses taxes acces- 
soires telles que taxe de réclamation, taxe pour demande de retrait 
ou de modification d'adresse, elles-mêmes déjà fixées à 10 cenliines-0r 
au maximun ; 

20 Le nouveau texte prévoit également la possihilité pour l'expé- 
dileur de transineltre ses instructions par voie aérienne ou par voie 
télégraphique sous réserve de payer, en plus de la taxe susvisée, la 
taxe atférente au transport aérien ou la taxe téiégraphique. 


Droit d'assurance des colis postaux avec valeur déclarée 


(art. 26). 


Les droits d'assurance territoriaux et maritimes dont les taux de 
5 centimesær et 10 centimes-or sont inchangés seront perçus par 
tranches de 200 francs-or déclarés alors que précédemment ils 
l'étaient par tranches de 300 francs-or. 


Payement de l'indemnité de dédommagement lart. %). 


Le payement de l'indemnité due en cas de perte, spoliètion on 
avarie doit avoir lieu au plus tard dans le délai de six mois à 
compter du lendemain du jour de la réclamation. 

Précédemment, ce délai était fixé à un an. 


Taxes portées au crédit des autres administrations 
par l'administration d'origine (art. #). 


Un paragraphe nouveau prévoit pour l'administration d'origine, 
ans le cas de transmission par dépèches directes, la possibilité de 
s'entendre avec l'administration de destination et éventuellement 
avec les administrations intermédiaires pour les créditer, non plus 
des quotes-parts ou taxes unitaires par colis, mais 4e sommes cal- 
eulées par kilogranmne de poids brut des dépèches. C'est une simpii- 
fication dans les opérations d'échange. 


Log PAS 1% 
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IV. — Arrangement concernant les mandats de poste Etendue de la responsabilité (art. 3). 
et les bons postaux de voyage. 
Les administrations sont responsables du montant des valeurs 
A - MISE EN HARMONIE DE L'ARMRANGEMENT AVEC LA CONVENTION portées au débit des comptes, mais n'encourent aucune responsabilité 


POSTALE UNIVERSELLE 


Un certain nombre de modifications apportées à cet arrangement 
procèdent d'un souci d'uniformisation avec la convention postale 
universelle chaque fois que celle dernière comporte des dispositions 
qui peuvent èlre communes aux différents services. Les nouveaux 
articles renvoient purement et simplement aux arlicles correspon- 
dant de ladite convention. C'est ainsi que: 

Les demandes d'avis de payement (art. 8) sont assimilées aux 
demandes d'avis de réception des envois recommandés sauf arrangce- 
ment contraire en ce qui concerne la taxe afférente au renvoi de 
l'avis par voie aérienne ; 

Sont soumis aux dispositions de Ja convention: la taxe spéciale 
des mandats adressés poste restante (art. 16), le retrait et la modi- 
tication d'adresse (art. 20), les réclamations et demandes de rensei- 
ganements (art. 25). 


B. — AUTRES MODIFICATIONS 
Payement en main propre (art. 10). 


La faculté du payement en main propre a élé étendue aux mandats 
télégraphiques dans les relalions où ce sysième existe pour Îles 
mändals ordinaires. 


Etendue de la responsabilité (art. 24). 


La responsabilité des erreur de converssion est mise à la charge 
de l'adinin stralion dont dépendent les services qui les ont commises. 


Délai de payement (art. 27). 


Remboursement à l'administralion d'origine des sommes 
déboursées ‘jart. 29). 


Le délai maximum à observer pour désintéresser le réclamant 
d'un mandat non payé a été fixé uniformément à six mois. 

Ont élé fixés à quatre mois le délai à partir duquel l'administration 
du pays d'origine est autorisée à désintéresser l’expéditeur pour le 
compte de l'administration du payement et du délai de rembourse- 
ment à l'administration d'origine du montant de ses débours, par 
l'adiminisiration, pour le compile de laquelle le réclamant à été 
désintéressé. 


Bons postaur de voyage. — Montant marimum (art. 3). 


A été laisse à chaque administration la liberté de fixer le montant 
des bons postaux de voyage à payer par ses services, pour tenir 
compile des exigences monétaires. 


V. — Arrangement concernant les virements postaux. 
A. — ARRANGEMENT PRINCIPAL 
Enoncé du montant des virements. Taux de conversion (art. 3). 


Pour tenir compte des difficultés que peuvent rencontrer certains 
pays pour exprimer le montant des virements dans la monnaie du 
pays de destination, il est admis que ledit montant puisse être 
exprimé en monnaie de pays tiers. 


Avis d'inscription d'un virement au crédit du compte 
du bénéjiciaire (art. 8). 


La faculté d'obtenir un avis d'inscription d'un virement au crédit 
du bénéficiaire, admise dans certains régimes intérieurs, est étendue 
au service international. 


B. — SUPPLÉMENT VISANT LE RÈGLEMENT PAR VIREMENT POSTAL 
DES VALEURS DOMICILIÉES DANS LES BUREAUX DE CHÈQUES POSTAUX 


Dans le régime actuel, le recouvrement des valeurs bancaires, 
reinises pour encaissement au bureau de chèques par les titulaires 
de comples courants postaux et Dayables sur une plate étrangère, 
est effectué par l'intermédiaire du service postal des recouvrements 
ou d'une banque. Le congrès a estimé préférable qu'à l’avenir les 
bureaux de chèques postaux échangent directement entre eux les 
valeurs dont il s'agit. 

Les dispositions les plus importantes du nouveau système sont 
es suivantes; 


Valeurs domiciliées dans les bureaux de chèques postaux (art: 1er). 


Les valeurs sont assimilées aux valeurs à recouvrer quant aux 


comdilions de forme, 
Taxes (art. 2). 
Une {axe de 20 centimes-or par valeur au maximum peut étre 


instituée au profit de l'administration recevant la valeur à l'encaisse- 
ent 





pour retard soit dans la transmission ou dans la présentation des 
valeurs soit dans l'établissement du protèt ou dans l'exercice des 
poursuites judiciaires dont elles seraient éventuellement chargées, 


VL — Arrangement concernant les recouvrements. 


Les modifications apportées au texte en vigueur ne sont que 
d'ordre rédactionnel! et tendant soit à apporter plus de clarté, soit à 
préciser des points de l'arrangement. 


VIL — Arrangement concernant les recouvrements. 


Liquidation du montant encaissé art. 10), 


La liberté est laissée aux administrations de percevoir où non 
une laxe pour le renvoi par avion des mandats de recouvrements, 
afin de ténir compte des dispositions relatives à la poste aux lettres, 


Retrait des recouvrements (art, 12). 


Par analogie avec la modification adoptée pour les mandats est 
supprimé le texte qui était appliqué pour la confirmation postale 
des demandes de rectification transmises par voie télégraphique, 


VIII. — Arrangement concernant les abonnements aux journaux 
et écrits périodiques. 


Cet arrangement a subi des modifications «profondes et particu- 
lièrement intéressantes. Les textes anciens, en effet, présentaient 
de multiples inconvénients; en particulier, le système des abonne- 
gments-poste internationaux était fort complexe et, d’autre part, 
l'obligation de concéder les tarifs intérieurs de presse, extrümement 
modiques, rendait le service déficitaire et avait conduit la plupart 
des pays signataires de l’arrangement à en différer l'application. 
C'élait le cas de la France. 

L'arrangement signé à Bruxelles élude ces deux inconvénients 
majeurs. 

C'est ainsi que toutes les dispositions relatives au parlage des 
taxes entre pays expéditeurs, transiltaires ou de destination sont 
supprimées. Suivant le principe général admis pour Ja poste aux 
lettres, chaque pays conserve en entier les taxes qu’il à perçues. 

De même, la Suppression des frais de transit que l’abonné devait, 
le cas échéant, acquitler a permis de fixer une taxe unique de trans- 
port des publications services sous le régime des abonnemenl- 
poste. 

Enfin, les administrations pourront désormais percevoir une taxe 
sinon rémunératrice, du moins excluant un déficit trop accentué. 

De ce fait, l'exécution de l’arrangement n'aura plus d'incidence 
budgétaire appréciable et il est permis de penser que de nombreux 
pays seront à méme de l'appliquer, au bénéfice des relations euliu- 
relles entre nations. 


Fr 


Abonnements recueillis directement par les éditeurs (art. 5), 


Alors qne la réglementation actuelle entraîne une organisation 
et des règlements de compte très compliqués qui alourdissent Ja 
{âche tant des éditeurs que du service postal, l’arrangement de 
Bruxelles stipuie seulement que les publications servies en vertu 
d'abonnements recueillis directement par les éditeurs seront 
admises à la même taxe que les abonnements-poste proprement 
dits, mais sans aucune intervention du service postal, si ce nest 
évidemment pour le transport des journaux. 


Taxe des journaux (art. 6.). 


En application des principes ci-dessus énoncés, la taxe des jour- 
naux pourra être comprise dans les limites de 40 p. 100 à 100 p. 100 
de la taxe ordinaire des imprimés. 


Prix de livraison (art. 7). 


Deux modifications essentielles ont été apportées à cet article: 


a) La suppression des disposilions relatives au calcul des frais de 
transit, ceux-ci étant désormais supportés par l'adminislration d'ori- 
gine et compris dans la taxe unique perçue par celle adminislra- 
lion; 

b) L'introduction des abonnements-avion. 


Changement d'adresse (art. 11). 


Au cas de réexpédition des journaux d'abonnements, les admi- 
nistrations avaient jusqu'à présent la faculté soit de percevoir par 
mois ou fraction de mois un droit Spécial fixé à 20 centimes-or 0 
40 centimes-or selon la périodicité des publications, soit de perce- 
voir un droit unique de 50 centimes ou 1 franc-0r. 

Le nouveau texte s’en tient an système du droit unique fixé à 
50 centimes-or quelle que soit la périod.cii4. 

11 s’agit donc, là encore, d'une mesure @e simplification. 
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PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres. 


cu MISE nie 0:06 ee à MMS LP Er LAURE RER 
RE 7. 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le minisire des affaires étrangères qui Est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en Soutenir Ja discussion. | LA 

Articte unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratilicr : me 

La convention postale universelle; | 

L'arrangement concernant les lettres et les boîtes avec valeur 
déclarée; 

L'arrangement concernant les colis postaux; 

L'arrangement conternant les mandats de poste et les bons pos- 
{aux de voyage; : 

L'arrangement concernant les virements postaux; 

L'art ivement concernant les envois contre remboursement; 

L'arrangement €oncernant les recouvrements, | 

L'arrangement concernant les abonnements aux journaux écrits 
périodiques, Let A 
conclus à Bruxelles le 11 juiliet 1952 et dont une copie authentique 
demeure annexée à la présente loi. 





ANNEXE N° 6657 


(Session de 1933 — Séance du 23 Juillet 1953.) 


PROJET DE LOI portant création de postes à la cour d'appel d'Alger, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
aninisires, par M, Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la 
justice, par M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secrélaire d'Elat au budget. — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, la population de l'Algérie s'accroît dans des 
proportions considérables ainsi que son d‘veloppement économique. 

Il en résulte une augmentation extrémement rapide du nombre 
des litiges. Après une baisse sensible de celui-ci due aux hostilités, 
le rôle de la cour d'appel d'Alger n'a cessé de voir son importance 
grandir depuis la iibération. 


CRC 2 nie à d'u . . Lo de er 


La cour d’appel d'Alger est, à l'heure actuelle, la plus chargée 
après celle de Paris. 

On constate également que l’activilé de ses magistrats n'a pas 
ces-é d'augmenter pue, celte période. 

C'est ainsi que chaque chambre de la cour d'appel d'Alger rend, 
en moyenne, un nombre d'’arrèls plus important que n'imporie 
quelle autre chambre de cour d'appel. 

£n outre, le service de la présidence des assises qui incombe aux 
conseillers de la cour d'appel d'Alger est beaucoup plus absorbant 
que dans les autres ressorts. En effet, en France métropolitaine, il 
n'existe qu'une seule cour d'assises par département soit, à l'excep- 
tion qu ressort de Paris qui en comporte sept, au maximum cinq 
cours d'assises par ressort. 

En Algérie, au contraire, chaque arrondissement judiciaire est le 
siège d’une cour d'assises. C'est donc la présidence de dix-sept juri- 
diclions criminelles, jugeunt un total de 550 affaires en moyenne par 
an, que doivent assurer les magistrats de la cour d'appel d'Alger. 

La présidence des tribunaux mililaires, notamment depuis la 
créalion d’un tribunal de cassation siégeant à Alger par le décret 
du 22 décembre 1952, conslilue éga.ement une lourde charge pour 
ces magistrats. 

D'autre part, l'ordonnance du 2 février 1955, modifiée par la loi 
du 21 mai 1951, relative à l'enfance délinquante, ayant été rendue 
applicable à l'Algérie, il est nécessaire de centraliser entre les 
mains d'un magistrat du parquet général, tout ce qui concerne Ja 
prolection judiciaire de l'enfant tant au point de vue civil qu’au 
point de vue pénal. 

La mise en route de cette législation qui affecte une population 
de dix millions d'habitants où les mineurs délinquants sont malheu- 
reusernent très nombreux, l'étude ct l'application de textes délicats, 
la nécessité de s'occuper des dix-sept tribunaux du ressort, de cen- 
traliser les appels, de requérir à la cour d'assises d'Alger dans 
toutes affaires où sont impliqués des mineurs et à la chambre 
spéciaie instituée par l'articie 24 de l'ordonnance du 2 février 1915 
{qui a déjà eu à connaître de 170 affaires du 4er octobre au 4° avril 
49%?) représentent une activité qui doit retenir toule l’altention et 
lous les instants d'un magistrat spécialisé. 

Ces divers motifs rendent indispensable de renforcer les effectifs 
de la cour d'appel d'Alger en y créant trois postes de conseiller et 
un poste de substitut général. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


A 0,8 BEM A NONFLMIS ;e :6-.8,8 0,0 06 0 Re LE TIANCr IDE Y 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les molifs el d'en soutenir la discussion, 





RE © 45 ee 
Art. fer, — Il est créé à la cour d'appel d'Aiger 

Trois postes de conseiller, un poste de sub»tilut général 

Art, 2, — Le tableau A annexé au décret du 25 juin 1954 modifié 
en dernier lieu par la lei n° 49-1069 du 2 août 1959 esl à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

Cour d'appel, Alger: départements, 3: chambres, 8: premier prést 
dent, 1; présidents de chambre, R: conseillers, 30; procureur géné- 
ral, 1; avocals généraux, S;, substituts géacraux, 9%; greilier ea 
chef, 1; gretffiers, 11. 





ANNEXE N°6658 


(Session de 195% — Séance du 2% juillet 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À l'acquisition par l'E'at du domaine 
de Bonaÿan, comaune de |» Gouesniere (le-et-Vilaine), eu vus 
d'y créer un foyer pour :cs anciens combaitlanis el les pen- 
sionnés de guerre, présentée par MM. Badie, Guislain, Le Com 
taller, Dravenv, Achille Auban, Berthet, Léon Jenn, lPradeau, 
Haimadoun Dicko, Mme de Lipkowski, MM. Bignon, Garner, luel, 
Bechir Sowt Begonin, Forcinal, Hakiki et Morève, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des finan’es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le domaine de Bonaban, qui comyçrend 
1.99 mètres carrés de surface construi'e et une ferme de 5 hec- 
iares, a déjà été utilisé par la France mulualiste qui a dù pro- 
céder à la fermeture de son foyer faule de crédits 

Il sera donc uiile de rouvrir ce foyer pour venir en aide aux 
anciens combaltants qui se trouvent dans la misère. 

Ce dil foyer qui serait placé sous la haute autæité de l'office 
nalional des anciens combattants pourrait recevoir une cenla ne 
de pensionnaires et éviterait aux anciens combaliants bretons d'élre 
obligés de demander asile à un foyer en dehors de leur région. 

La dépense à envisager serait de l'ordre de 13 millions pour l'ac- 
quisilion (frais compris) et de 29 mi!lions pour l'améi 
achat de matériel et fonctionnement. 

De son vivant notre camarade Albert Aubry avait déjà pensé 4 
ce foyer, Aussi, en reconnaissance à ce qu'il a tant fait pour leg 
anciens combattants et! victimes de la grerre comme ravporteue 
du budget des anciens combattants à la commission des finances, 
nons désirerions que ce fover porte son nom. 

C'est pour tous ces motifs que nous vous demandons 
la proposition de loi suivante: 


\aigement, 


l'ad”pler 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Le domaine de Ronaban, commune de Ja Gonesnière 
{e-et-Vilaine), est acquis par le Gouvernement et mis à la dispo- 
sition de l'office national des anciens combattants en vue d'y créer 
ua foyer pour les anciens comballants et les pensionnés de guerre. 

Art. 2 — fl est ouvert an ministre de: anciens comballan's et 
victimes de la guerre, en addilion aux crédits accordés par Ja loi 
n° 53-38 du 3 février 195%, et par des textes suhséquents, un crédit 
de 35 rmllions de fran°s applicable à an chapitre 36-52 (nouveau) 
« Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 
— Subvention pour l'acquisition et :’aménagement du domaine de 
Bonaban ». 

Art. 3. — Sur les crfdits ouverts pour 19:33 au ministre des 
finances par la loi no 53-46 du 3 février 1953 au ‘tre du cha- 
pitre 27-494 « Dépenses éventuelles et acidentelles », une some de 
JS Millions est définitivement annule. 

Art. 4. — Ce foyer s'appellera Albert Aubry. 





ANNEXE N°6659 


(Session de 1953. — Séance du 22 juiliét 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstrurtion et des 
dommages de guerre sur les propositions de résolution: 1° de 
MM. Penoy et Elain (no G194) tendant à inviter le Gouvernement 
à encourager l'effort d'accession à la propriété des groupes d’auto- 
construction « Castor: »: 2° de M. René Sclunilt et plusieurs de ses 
collègues (n° G150) tendant à inviter le Gouvernement À prendre 
de nouvelles mesures d'aide financière en faveur de: constructeurs 
dits « Castors », par M. Jean Guitlon, député. 


Mesdames, messieurs, la lecture de ces deux propositions vous 
aura montré qu'elles ont un but identique et des plus louabtes. 

En effet, dans la période de crise grave du logement qui sévit dans 
notre pays, les efforts privés sont à encourager, 

C'est ainsi que, depuis 1916, un mouvement d’auto-constructeurs, 
dit « Castors », s'est développé, animé par des membres de classes 
ouvrières et moyennes conrageux. 

Prenant sur leurs heures de repos ou de loisirs le ternps néces- 
saire à construire leur propre demeure, ils ont fait naître partout 
des sympathies à leur égard. 

Ce système de construction en période d'une crise aussi aiguë du 
logement a le mérite d'être viable. 

Disposant de veu de fonds, leur construction est basée sur l'éco- 
Rotmie, 
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En cherchant à donner un toit à leur famille, ils ont créé — avant 
la lettre — des inaisons économiques ct familiales dont M. Courant 
s'est inspiré par la suite, 

Ainsi le moment est arrivé de venir en aide à ceux qui, sans 
attendre, ont mis en chantier des maisons dont les dimensions et 
la nature répondent rigoureusement aux textes d'application des 
maisons économiques qui font l'objet d’une prime spéciale. 

La prime de 1.000 F au mètre earré, réservée aux maisons fami- 
liales dont les normes sont définies par M. le ministre de l’urbanisme, 
doit done s'appliquer également aux maisons « Castors ». 

Nos collègues MM. René Schmitt et Penoy, de l'avis même des 
e Castors », ont bien compris le problème: il ne s'agit pas d'une 
application rigide des textes régissant les maisons économiques cet 
familiales, I ne s'agit pas de s'en tenir aux devis Cconomiques et 
familiaux, mais tout simplement d'accorder la prime de 1.000 F 
jusqu'aux 82 mètres carrés ct 690 F pour les surfaces comprises entre 
les 82 el 110 inètres carrés, ou 90 mètres carrés selon la date de 
demande d'octroi de prime, 

I ne devra, d'autre part, pas être question de réduire les prêts 
accordés par le Crédit foncier, H faut en effet tenir compte que 
l'économie réalisée dans l'effort de l’apport-travail est engloutie par 
les laux des prèts du Crédit foncier de France. 

Lors de l'intervention au Sénat de M. le sénateur Jaouen, M. Cou- 
Tant déclarait que donner satisfaction aux Castors déclancherait de 
Juultiples réclamations. 

l'avait accepté toutefois de prendre en considération les groupes 
castors dont la décision provisoire d'octroi de prime élait postérieure 
au 6 janvier 1993. 

Les Castors ne demandent pas à remonter plus haut. 

Etant donné la date proche encore du 6 janvier 1953 et l'effort 
fourni par ces groupements, il ne semble pas que le risque évoqué 
par M. Courant existe et noi pensons que son successeltr, 
M. Lemaire, reconnaitra le bien-fondé d’une mesure qui n'est g'ie 
de justice et la fera mon seulement prévaloir mais aboutir. 

C'est en effet dès le 21 mars 1953 que, par l'intermédiaife de leur 
uoion nalionale, les Castors ont demandé à être assimilés aux béné- 
liviaires de la prime de 1.09 F. 

Je crois cependant indispensable de compléter ce rapport afin de 
modifier, ou plus exactement d'élargir le cadre des proposilions de 
gésolulion de nos collègues, 

En effet, dès lors qu'il est envisagé d'accorder des avantages parti- 
Jicrs aux auto-consiructeurs, il importe de donner une définition 
récise des avants droit et, notamment, de déterminer que ies 
j néficiaires a‘complissent bien le minimum de 600 heures de travail 
prevues,. 

Le ministre de la reconstruction devant avoir à ce sujet, et aussi 
quant aux mesures disciplinaires prévues à l'endroit des adhérents, 
tous pouvoirs de contrôle. 

Lee auto-construcieurs ainsi clairement définis, il devient possible, 
compte tenu du caractère essentiel de leur procédé d'ascension à la 
propriété, qui est lapport-travail, d'envisager de leur apporter une 
aide spéciale, 

C'est ce que proposent les paragraphes 3° à 5° de la proposilion 
de résolution qui vous est soumise. 

3 et 4o Les « Caslors » sont, parmi les constructeurs, ceux qui 
manquent le plus de disponibilités pécuniaires, Hs se trouvent en 
particulier exirémement gènés, voire souvent arrètés dans leur 
entreprise, par la difficulté d'établir leur trésorerie dans la période 
qui s'écoule entre l'ouverture du chantier et le versement effectif 
de la première tranehe du prêt du Crédit foncier. C'est pourquoi 
la commission propose de rapprocher le plus possible le versement 
lu premier prét de la date d'ouverture du chantier et d'autoriser 
es départements et les communes à consentir des avances de tré- 
srerie dans cet intervalle; 

5° Recherchant la construction du plus grand nombre de logements 
possible avec un volume de crédits déterminé, les droits et arrêtés 
de mars 193 créant les logements économiques et familiaux ont 
jimposé des prix plafonds basés sur des normes de surface et des 
plans types, Les aulo-constructeurs tendant au même résultat en 
diminuant le prix de revient par l’apport-travail. Il est à noter 
d'ailleurs qu'ils réalisent d'autre économies, en ce qui concerne le 
prix des matériaux par exemple. 

IL parait donc logique d'établir le prèt à 70 p. 100 sur le montant 
du devis majoré du prix du terrain et de diverses dépenses arces- 
soires, comme il est fait pour les logements économiques et familiaux 
qui sont, eux, dotés de prèls à 80 p. 100. 

En conséquence, volre commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre vous demande d'adopter la proposilion de réso- 
Julion suivante: 


PP û fn 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

1° Accorder Ia qualité d’aulo-consitructeur à toute personne 
physique ayant souscrit, auprès d’une association agréée par le 
Jninistre de la reconstruction et du logement, l'engagement de fournir 
dans la construction de son logement personnel un minimum de 
690 heures de travail et de coopérer à la construction sans limitation 
de temps jusqu'à l'achèvement du chantier, (Ne peuvent être agréés 
que les associations disposant des moyens disciplinaires nécessaires 
pour faire respecter les engagements souscrits par leurs membres) ; 

2e kRenare applicable aux constructeurs des chantiers ayant fait 
J'objct d'une décision provisoire de prêt depuis le 6 janvier 1953 
el pour tous les groupes d’auto-construelion tels qu'ils sont définis 
ci-dessus, la prime de 1.000 F au mètre carré réservée aux maisons 
économiques el familialeg dans ja lÿnile des normes fixces pour 





mn) 
lesdites maisons éronomiques et familiales, le bénéfice de la prime 
de 600 F restant acquis à toute construction dépassant les normes 
prévues; 


39 Autoriser les collectivités territoriales à consentir aux groupe. 
ments d'auto-constructeurs des facilités de trésorerie sous forme de 
prêts à très court terme mis à leur disposilion dès l'ouverture du 
chantier; 

4o Obtenir du sous-comptoir des entrepreneurs la généralisation du 
versement de la première tranche du prêt dès l'achèvement du 
plancher bas, mème s’il s'agit de maison sans sous-so); 

5° Obtenir du Crédit foncier pour les intéressés ne pouvant héné. 
ficier du prêt à 80 p. 100 que le prêt à 70 p. 100 soit calculé sur le 
devis de l'entrepreneur majoré du prix du terrain et des dépenses 
accessoires dans les conditions prévues pour les logements écono- 
miques el familiaux par le décret no 53-200 du 16 mars 4953 et la 
circulaire n° 93-52 du 8 avril 1953. 





ANNEXE N°6660 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 6156) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord de commerce signé à Mexico Je 29 novem- 
bre 1%51 entre la France et de Mexique, par M. Biiliemaz, député. 


Mesdames, messieurs, de multiples nécessités ont conduit les négo- 
ciateurs français à tenter non seulement d'asscoir sur une base 
stable les relalions éconémiques franco-mexicaines, mais d'instaurer 
entre les deux pays un régime réglementaire de traité de com- 
merce. 

Pendant la guerre de 1910-1915, la rupture des relations économi- 
ques avec l’Europe avait incité le Mexique à faire appel de plus 
en plus aux U. S. A. pour l'importation de ses produits manufacturés, 
l'exportation de son pétrole et d'une manière générale de ses 
inatières premières. 

IL était nécessaire de mettre fin à la ruplure qui était intervenue 
entre le marché mexicain el le marché français et de remédier au 
déséquilibre des comptes qui tendait à se stabiliser à notre déltri- 
ment. Le marché mexicain présente, en effet. de grandes possibilités 
pour l’économie française. D'une manière générale celle-ci a besoin 
d'une facon Pare des matières premières mexicaines; en 
tag lieu du coton mais aussi d’autres fibres d'origine végétale 
elles que le sisal pour la ficelle lieuse, le crin végétal, etc., puis des 
minerais de plomb, de zinc €t accessoirement du soufre et du cuivre, 
entin, dans une mesure limnilée, du pétrole. 

D'autre part, le Mexique s'est peu à peu industrialisé et a fait 
dans une certaine mesure appel à l’industrie française pour les pro- 
duits sidérurgiquez, les automobiles et les machines. Il est égule- 
ment un acheleur non négligeable de vins et d’alcools français. 

Si ce pays constitue un marché difficile en raison de la proximité 
des Etats-Unis, il offre toutefois des possibilités intéressantes tant du 
point de vue des mativres premières que des investissements finan- 
ciers car le peso mexicain est considéré comme une monnaie aussi 
solide que le dollar dont il suit sensiblement le cours, Ce commerce 
est grandement servi par la présence au Mexique d'une importante 
colonie française (3.000 ressorlissants) à laquelle il devenait essentiel 
de fournir ainsi qu'aux commerçants venus de France un régime 
leur permettant d'exercer dans les meilleures condilions possibles 
leur activité commerciale. Ceci explique que le traité ait élé cançu 
suivant Ja formule d'un traité de commerce prévoyant non seule- 
ment la clause de Ja nalion la plus favorisée mais aussi l'octroi 
réciproque d’une série importante de facilités administratives et 
réglementaires. 

Les négociateurs 2 soin, notamment, d'insérer des clauses 
relatives aux marques de fabrique et aux appellations d’origine qui 
revélent une grande importance pour nos vins et nos Cognacs, et 
qui, jusqu'ici, ne jouissaient au Mexique d'aucune protection. 

Quant au protocole annexé à l'accord, il ne contient pas de clauses 
obligatoires pour les deux parties mais simplement des recomman- 
dations destinées à permettre la conclusion, entre les deux pays, 
d'accords spéciaux. 

Le premier de ceux-ci, relatif à la navigation aérienne, a élé signé 
le 47 avril 1952 et la ligne aérienne Paris-Mexico a pu être inaugurée 
à la même époque. 

Afin de faire mieux connaître au Mexique la production française, 
une exposition industrielle a été inaugurée à Mexico, en novem- 
bre 1951, sous le patronage de M. André Morice, alors ministre de 
la marine marchande, Cette exposition a connu un vif succès. 


Elle s’est ouverte le 27 novembre et l’accord soumis à Ja ratifica- 
tion a été signé le 29; il est aussitôt entré en application; les insti- 
tuis d'émission de Paris et de Mexico ayant créé de part et d'autre 
des comples libellés en francs à Mexico et en pesos à Paris. Le 
volume des échanges ayant té fixé à 33 millions de dollars dans 
chaque sens, on peut d'ores et déjà espérer que ce volume pourra 
êtr2 atteint si l'on se base sur 1%2 et les premiers mois de 1955. 


Certes, la question des prix freine encoré la reprise des échanges 
franco-mexicains, car la cotation du sisal et du roton mexicains res- 
tent en dessus des cours mondiaux æelors que la proximité et les 
conditions de prix du marché américain sont un obstacle au déve- 
loppement de nos venlies. 
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cette disparité peut néanmoins faciliter la mise au point de ‘or- 
mules d'échanges permettant des transactions plus équilibrées. | 

Faut-il ajouter que la France à d'autant plus d'intérêt à établir 
des relations économiques actives avec le Mexique que sur le plan 
culturel et amical leliens entre les deux pays sont très élroits 
et se sont à plusieurs reprises affirmés ? À 

Nous entretenons au Mexique un institut francais fondé en 193 
par le professeur Paul Rivet, une salle de Spectacles; nous avons 
construit un lycée et développé un réseau d'alliances françaises. Un 
avillon mexicain sera bientôt inauguré à la Cité universitaire de 
trs 

Cet ensemble constitus un centre d'influence qui sera — de 
manière heureuse — complété par un raffermissement de nos posi- 
tions économiques. 

l'our toutes ces raisons, votre sommission des affaires économiques 
a approuvé à l’unanimité le principe et les clauses de l'accord de 
commerce franco-mexicain du 29 novembre 1951. Elle vous derpande 
donc de voter le projet de loi qui en autorise la ratificalion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
zalifier: 

jo L'accord d2 commerce entre la France et le Mexique, signé à 
Mexico le 29 novembre 1951; 

2o Le protocole annexe signé à la même date; 

30 Les deux “changes de lettres signés également à la même date 
et relatifs à la protection des appellations géographiques d’origine el 
ja mise en vigueur provisoire de l'accord, dont les textes (1) sont 
annexés à la présente loi. 





ANNEXE N°6661 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


AVIS transmis par le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (n° 1301) 
tendant à la réorganisation, la modernisation et l'extension des 
hôpitaux de l'assistance publique de Marseille (2). — (Renvoré 
à la commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique.) x 
Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 

absolue des membres le composant, à émis un avis défavorable sur 

Ja proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale en première 

Jecture, dans sa séance du 28 mars 1953, tendant à la réorganisation, 

la modernisation et l'extension des hôpitaux de l'assistance publique 

de Marseille. 





ANNEXE N° 6662 





(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


AVIS transmis par le président dun Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 6%) adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à proroger les délais actuellement jimparlis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément 
et la mise à jour de leurs statuts (3). — (Renvoyé à la commission 
de l’agriculture.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 55 de l'ordonnance n° 45-, 


2325 du 12 octobre 1945 est modilié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà agréées 
à la date de la promulgation de Ja présente ordonnance doivent, 
au plus tard le 31 décembre 1953, mettre leurs statuts respectifs en 
concordance avec les dispositions de cette dernière et soumettre 
Jeurs statuts ainsi modifiés au comité d'agrément compétent, » 

. Art. 2. — Les société coopératives agricoles et leurs unions régn- 
lièrement constituées antérieurement au 30 juin 1953 et non encore 
agréées doivent présenter leu: demande d'agrément au plus tard 
Je 31 décernbre 1953. 

Art, 3, — Conforme. p 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1953. 


Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE. 
—— ———— — 
(1) Les textes de ces accord, protocole et lettres ont été publiés 
en annexe au document parlementaire n° 6156. 
(2} Voir également: Assemblée nationale, n°s 6003 et in-8e no 8#); 
Conseil de la République, nos 259, 365 et ‘n-So ne 153 (année 1953). 
(3) Voir également: Assemblée nationale, no 6342 et in-&o no 882: 
Conseil de :a République, nos 345, 368 et in-So ne 158 (année 1953). 
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ANNEXE N°6663 
(Session de 1933. — Séance du 23 juillet 1955.) 
AVIS transmis par le président du Conseil de la République snP 
le projet de loi (n° 5165) adopté par l'Assemblée nationdie conver- 
nant les amendes de simple police (1). — (Keéhioje à la com 


mission de la justice et de Kyislation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de doi, 
adopté par l'Assembiée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer et 2, — Conformes 

Art. 3. — Supprimé par le Conseil de la République. À 
Art. 4 (nouveau). — Ces dispositions sont applicables à l'Algérie. 
Art 5 (nouveau). — bans les territoires d'outre-mer, à l'excep- 


tion des Etablissements francais dans l'Inde, au Togo et au Caine- 
roun, les codes et lois en vigueur au jour de la présente loi fixant 
ou visant des amendes pénales infligées au titre des contraventions 
de simple police sont modifiés en ce sens que le laux de ces amendes 
est porté au double. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1953. 
Le pre side nt, 
Signé: GASTON MONNER VILLES 





ANNEXE N°6664 


(Session de 1933. — Séance du 23 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à certains locataires de 
fonds de commerce l1 législation spéciale aux baux commerciaux, 
présentée par MM. de Léolard et Faggianelli, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la juslice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation relative aux fonds de com- 

derce et aux baux commerciaux doit être complétée et arméliorée 
én fonction de l'expérience et pour ohéir à un souci d'équité. 

Le rapporteur de la loi du 30 juin 1926 déclarait déjà à la Chambre 
des députés, le 22 mai 192% (Journal officiel, p. 20): 

« Lorsqu'il loue un local à destination de commerce, le bailleur 
Sait très bien que le locataire va mettre dans les lieux lués toutes 
ses ressources d'argent, de travail, de crédit, qu'il va faire des 
dépenses exceptionnelles, essayer de se constiluer lui au>si une pro- 
priété, un patrimoine. 

« Celui-ci va se créer, se développer, sous les veux du baïleur, 
avec son plein assentiment et moyennant une redevance annuelle 
qui, dans la plupart des cas, s'élève à mesure que grandit la pros- 
dérité de l'établissement commercial. La fin de bail arrive. Refuser 
La renouvellement, c’est ruiner le locataire, sa famille, souvent ses 
créanciers. 

« Pourquoi ne voudriez-vous pas imposer à ceux dont la con- 
science est indécise ou obscure, ce que tout honnête homme se croit 
obligé de faire et ferait parce qu'il verrait que c'est là le devoir, 
ce que Ja probilé commande ? » 

De celte volonté de protéger la propriété dn fonds de commerce 
« dans la mesure où elle peut être écrasée et ruinée par les abus 
de l’autre, l’ancienne » (la propriété foncière) est née la législation 
relalive aux baux commerciaux (droit à renouvellement ou à indern- 
nité d'éviclion, prorogations, etc.). 

Mais le législateur semble avoir méconnu jusqu'à présent que les 
considérations d'équité, et aussi d'intérêt social et économique qui 
l'ont inspiré en 1926, valent le pius souvent au cas de prise à bail, 
non seulernent des lieux à usage commercial ou industriel, mais 
aussi d'un fonds de commerce ou d'industrie : il n’a protégé d'aucune 
manière ni par le droit au renouve'lement, m par le droit à indem- 
nité d'éviction, ni par le droit à indemnité de plus-value, le locataire 
à fonds de commerce qui se voit re'user le renouvellement du 
ail. 

La situation qui lui est ainsi faite est, a priori, contraire à l'équité; 
eïle l’est aussi à nn principe juridique puisqu'elle procure au pro- 
priétaire du fonds, qui a reçu le prix convenu, un enrichissement 
sans cause. 

11 n'en est loutefois ainsi que si le fonds de commerce a prospéré 
entre les mains du preneur, grâce, soit à son activité, soit aux 
aménagements ou au matériel spécialisé qu'il y a introduits 

La présente proposition de loi a pour objet de faire, sinon un sort 
identique à celui dont bénéficie, à juste titre, depuis quelque trente 
années, le locataire des locaux commerciaux, du moins un sort simi- 
laire, de lui assurer la sécurité nécessaire à une exploitation saine 
et courageuse, à un inve-lissement de capitaux indispensable au 
Soutien de la concurrence. 

Nous avons toutefois estimé qne le locataire de fonds de commerce 
devra, pour bénéficier des dispositions nouvelles, avoir fait ses 
preuves et cela pendant une période de temps supérieure à celle qui 











(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4085, 4547 et in-8o 
1959), Conseil de la République, nos 203, 391 et in-8° no 154 (année 
Jo )s 
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vaut au locataire de lieux à usage commercial ou industriel, le droit 
au renouvelleinent ou à l'indemnité d'éviction, nous l'avons portée 
de deux à quatre années à neuf années. 

C'est dans cet esprit et pour situer un principe qui trouvera sa 
consécration dans le ternps, que nous avons l'honneur de vous pro- 
poser le texte de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Les droits conférés par la loi dun 20 juin 1926 modifiée 
sont étendus aux localuires de fonds de commerce ou d'industrie 
qui justitiént d'une jouissance ininterrompue d'au moins neuf 
années moyennant un loyer forfaitaire. 

Sont exclus du bénéfice de cette disposition les locataires d'un 
fonds de commerce ou d'industrie dans le cas où le propriétaire dudit 
fonds à cou:ervé un inlérèt dans l'exploitation. 

Art. 2. Tout locataire de fonds de commerce ou d'industrie 
répondant aux dispositions de l'article 1° de la présente loi est, 
nonobstant toute décision de justice non encore exécutée ou non 
définitive, recevable à former une demande de renouvellement de 
bail dans les six mois de la proinulgation de la présente loi dans les 
conditions prévues par ja législation spéciale aux baux commerciaux 
y compris le décret-loi du 1* juillet 1939 modifis. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicabies à 
l'Algérie. 


ANNEXE N° 6665 


(Session de 1933. — Séance du 23 juillet 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier et à compléter l’article 25 de ta 
loi de finances n° 52-101 du 14 avrit 1952 concernant les infractions 
aux disposilions iégislatives et réglementaires en matière de coor- 
dinaition ct d'harmonisation des transports ferroviaires et routiers, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisine, par M. Edgar Faure, ministre des 
finances et des affaires économiques, par M. Léon Martinaud- 
Déplat, ministre de l'intérieur, par M. Paul Ribeyre, garde des 
sceaux, Iministre de la justice, par M. Bernard Lafay, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire 
d'Etat au budzet, — (Renvoyé à la comminissi:n des moyens de com- 
municalion el du tourisme.) ° 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 25 de la loi de finances du 
4% avril 192 fixe les sanctions aux infractions en matière de Coor- 
dination des transports. 

L'alinéa premier d) comprend parfni les agents ayant qualité 
pour constater les infractions les « fonctionnaires et agents asser- 
anentés dy contrôle de la police économique ». 

Après le mot: « contrôle » il manque, par suite d'une erreur 
matérielle, la conjonction « et ». On voulait viser, en eilet, d'une 
part les agents du contrôle économique, d'autre part ceux de la 
police économique. 

I faut noter loulefois que le service du contrôle économique est 
désormais appelé « service des enquêtes économiques ». 

Le paragraphe fer de l'articte unique du projet de loi ci-joint 
opère la mise au point nécessaire. 

Par ailleurs, il apparaît utile de permettre la constatation des 
infractions à la coordination des transports à l'occasion des contrôles 
effectués pour l'application de l'article 52 de la loi de finance sus- 
visee. 

Telle est la portée du paragraphe 2 du projet ci-joint. 

Enfin, le dernier alinéa du paragraphe 4e de l'article 95 
de la loi de finances dispose que les procès-verbaux sont « visés 
pour timbre et enregistrés en débet ». 

Or, dans la mesure où elle prescrit l'enregistrement en débet des 
procès-verbaux, cetle disposition est en contradiction avec la règle 
géntrale applicable depuis le 4er janvier 1949, date d'entrée en 
vigueur du décret du 9 décembre 148, portant réforme fiscale, selon 
laquelle les procès-verbaux de contravention, quels qu'en soient les 
auteurs, sont dispensés de la formalité de l'enregistrement. 

Quant au visa pour timbre en débet, il est déjà prévu pour tous 
les procès-verbaux de contravention par l'article 1276 du code général 
des impôts. 

IH y a donc lieu de supprimer purement et simplement dans le 
texte de l'article 2%, paragraphe 4er, les mots: « ils sont visés 
pour timbre et enregistrés en débet ». 

Cet reclificalion fait l'objet du paragraphe 3. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


M »e + 9e 6 9 à À j0 0 8 Gin 618 po -C'ROT OU RIRE ON Ne 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme qui est chargé d'en exposer les molifs el d'en soutenir 
la discussivn. 





Article unique. — L'article 25 de la loi de finances n° 52-101 du 
14 avril 1952 est modifié et complété comine suit: 

io L'alinéa 1 d) est remplacé par le suivant: 

« d) Par les fonctionnaires et agents assermentés du scrvice des 
enquêtes économiques et de la police Conafhique. » 

2o Après l'alinéa 1° d) est ajoutf l'alinéa suivant: 

« Ces infractions pourront également être constatées à l'occasion 
des vérifications effectuces pour l'application de l'article 52 ci-après, 
par les fonctionnaires ou agents habililés à constater les infractions 
prévues par ledit article. » 1 

3o Au dernier alinéa du paragraphe 1er sont supprimés les mots: 

« lis sont visés pour timbre et enregistrés en débel. » 





ANNEXE N° 6666 





(Session de 195%. — Séance du 24 juillet 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur l'avis 
(ne 6662)) donné par le Conseil de la Répubiique sur la propo- 
silion de Hi adoptée par l’Assemblée nationale tendant à proroger 
les délais actuellement impartis aux sociétés Coopératives agri- 
coles pour le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour 
de leurs statuts, par M. Albert Laile, député. 


Mesdames, messieurs, sur la proposition de sa commission de 
l'agriculiure, l’Assemblée nationale avait décidé de fixer à dix-huit 
mois la durée de la prorogation du délai actuellement imparti aux 
coopératives agricoles pour la mise à jour de leurs statuts. 

Le Conseil de la République a réduit ce délai à six mois « afin de 
marquer son ferme désir de voir examiner par l’Assembiée natio- 
nale avant la fin de l'annce ja réforme du statut de la coopé- 
ration », ainsi que l’a déclaré M. Naveau, rapporteur. 

Votre commission de l’agriculture n'a pas un moins ferme désir 
que le Conseii de la République de faire voter définitivement le 
statut de la coopération. Mais elle considère qu'il n'est pas pos- 
sible d'aboutir à un vole dans jes deux assemblées d'ici Je 31 dé- 
cembre de cette année. 

L'importance du rapport de M. Tanguy Prigent ne permet pas 
d'espérer en effet que, tant au Conseil de la Répubiique qu'à lASs- 
semblée nationale, les débais budgétaires, qui vont occuper le der- 
nier trimestre de l'année, permetltront de dégager un nombre de 
séances suffisant, 

En conséquence, adopter les propositions du Conseil de la Répn- 
blique c'est, en fait, aboutir à demander encore une nouvelie pro- 
rogation de délai au 31 décembre 1955. 

Une telle proc{dure nous semble mauvaise, et c'est pourquoi 
nous vous proposons de maintenir la prorogation votée en première 
lecture, c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1954, Cette proposition 
nous semble de nature à faire aboutir plus efficacement la réforme 
du statut de la coopération, et c'2st pourquoi nous vous proposons 
le texte ci-après, 

PROPOSITION DE LOI 
(Rejel de l'avis du Conseii de la République et reprise intégrale 
du texte de l’Assemblée nationale.) 

Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 55 de l'ordonnance 


n° 45-2525 du 12 octobre 1935 est modifié comme suil: 

« Les sociétés coopéralives agricoles et leurs unions déjà agréées 
à la date de la promulgation de la présente ordonnance doivent, an 
plus tard le 31 décembre 195%, mettre leurs statuts respectifs en 
concordance avec les dispositions de cette dernière et soumettre 
leurs statuts ainsi modifiés au comité d'agrément compétent. » 

Art. 2. — Les sociélés coopératives agricoles et leurs unions régu- 
lièrement constituées antérieurement au 20 juin 1953 et non encore 
agrédes doivent présenter leur demande d'agrément au plus tard 
le 31 décembre 1%1, 

Art. 3. — Les sociétés coopératives et leurs unions qui n'ont pas 
apporté, avant le 11 septembre 1948, des modifications à leur orga- 
nisation et à leurs statuts en vue de les mettre en accord avec 
les dispositions de Ja loi ne 47-1715 du 10 septembre 1917, béné- 
ficieront de la prorogation prévue aux articies 1 ei 2 de Ja pré- 
sente loi. 








ANNEXE N°6667 





Session de 1953. — Séance du 21 juiliet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la famille, de la population et de la 
santé publique sur l'avis (n° 6661) du Conseil de la République 
sur la proposilion de loi tendant à la réorganisation, pts M 
nisation et l'extension des hôpitaux de l'assistance publique de 
Marseilie, par Noël barrot, député. 


Mesdames, messieurs, le Conseil Ge ia République, dans sa sfanre 
du 23 juillet 1953, ayant, par 206 voix contre 109, refusé le passage 
à la discussion des articles de la proposition de lei tendant à la réor- 
ganisation, la modernisation er l'extension des hôpitaux de l’assis- 
tance pub:ique de Marseille, adoptée en première lecture, le 28 mars 
1952, par l’Assemblée nationale, votre csrmmission de la famille, de 
la population el de la santé publique a été amenée à examiner les 
arguments développés devant le Conseil de la République, qui ont 
eniruiné son avis défavorabie, 
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Lun de ces arguments, concernant notamment l'inscription de entreprises nationales, il parait nécessain 


credits dès 1959, n'hmpiique pas qu'il s'agisse pour ladite année de 
yinscriplion du quart des crédits nécessaires à l'objet de la présente 
roposition de loi. Ji est évident que, sur le total de S milliards 
grimitivement envisagé pour les hôpitaux de Marseille, on ne pourra 

5 conduire les travaux à la cadence de 2 milliards par an et, qu'en 
conséquence, + convient d'étaler la réalisation des projels sur une 
sriode assez I0OnÇUe. 
pe ré fait méme est dissipée la crainte du Conseil de la Répu- 
blique de voir le quart des crédits destinés à l’ensemble de l'équi- 
pement hospitalier du pays absorbé par Marseilie. 

Votre commission de la famille, Ge la population et de la santé 
publique, considérant toujours vaiables les raisons qui placent la 
ville de Marseille dans une siluation très particulière, nolamment 
ar suile: 

3 De l'état de vétusté des hôpitaux; ; 

Des populations extrémement importantes de Nord-Africains et, 
généralement, du grand nombre de malades en provenance de nos 
territoires d’outre-1ner; 

De la nécessité de créer à Marseille une faculté de médecine dont 
Je, rayonnement s'élendra sur nos territoires africains, 

Pense qu’elle doit maintenir les termes de la proposition de loi 
que vous avez adoplée en première lecture et, pour ces raisons, vous 
demande de bien vouloir adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à la réorganisation, la modernisation et l’ertension 
des hôpitaux de l'assistance publique de Marseille. 
(Rejet de l'avis défavorable du Conseil de la République 
et reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale.) 


Art. 4er. — La réorganisation, la modernisation et l'extension, en 
vue de la création d'au moins 2.900 lits, des établissements hospi- 
taliers publics de la commune de Marseille seront effectués, dès l'an- 
née 194%, dans les conditions prévues à l’article 2. 

Art. 2. — La construction d’un hôpilal dans le quartier Nord de 
la commune de Marseille sera effectuée par priorité. 

Les autres constructions hospitalières ainsi que le centre de consu!- 
tations et de soims externes seront réalisés par tranches sucressi- 
ves, conformément à un plan de réorganisation, de modernisation, 
d'extension et d'implantation élabii par le ministre de la santé pubhi- 
que et de la population sur le rapport d’une commission technique 
dont les membres seront désignés par décret dans le mois qui Sui- 
vra la promulgalion de la présente loi. 

Cette commission sera composée : 

Du préfet des Bouches-du-Rhône, président; 

Du directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

De deux représentants du ministre de la santé publique et de la 
opulation dont l’un désigné parmi les médecins des hôpilaux el 
Pete parmi les directeurs d'hôpitaux; 

De deux représentants du ministre de l'éducation nationale dont 
l'un désigné parmi les membres du conseil de la faculté de méde- 
cine de Marseiiie; 

D'un représentant du ministre du travaii et de la sécurité sociale; 

D'un représentant du ministre des finances; 

Du représentant de la commission médico-chirurgicale des hôpi- 
taux de Marseille. 

Dans un délai maximum de six mois, à dater de la publication du 
décret qui fixe sa composition, la commission remeltra ses conclu- 
sions au ministre de la santé publique et de la population. 

Art. 3. — La participation de l'Etat aux dépenses entrainées par 
la réalisation des opérations prévues ci-dessus est exceptionneile- 
ment fixée à 90 @. 100. 

Les crédits nécessaires à l'application de la présente loi seront 
obligatoirement inscrits dans tout plan d'équipement sanitaire et 
social intervenant en 1953 ou, à défaut, pour la première tranche, 
dans le budget de l'exercice 1954 de Ja reconstruction et de léquipe- 
ment du ministère de la santé publique et de ja population, 





ANNEXE N°6668 


(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1953. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à imposer aux banques naticnalisées la publication dans leur rap- 
port annuel de renseignements détaillés sur leur exploitation, pré- 
sentte par M. Gazier et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les banques nationalisées ne fournissent 
au public aucun élément d’information sur la marche de leur 
exploitation, tant en France qu'à l'étranger. Le compte de profits 
et pertes qu'elles joignent à leur rapport annuel enregistre simple- 
ment Ja répartition du bénéfice net de telle sorte qu’on ignore jus- 
qu’au montant global des frais généraux et des recettes. 

Ce souci de discrétion est véritablement excessif. La plupart des 
grandes banques étrangères, la Banque de France et certaines ban- 
ques privées françaises n'hésitent pas, en effet, à donner des ren- 
seignements Sur leurs affaires, Le Crédit lyonnais, lui-même, a 
d’ailleurs publié, en 1947 et 1948, le chiffre de ses frais généraux. 

Afin de meltre un terme à une situation qui aboutit — assez 
Paradoxalement — au fait que le public est mieux renseigné sur 





l'activité de certaines entreprises privées que sur l’activité des 


arat 
établissements nationaliseés Ja 
du modèle suivant: 


pPUuDHCaUNR « 


Détail de retettes et dépenses à tournir au rapport annuel 
par ics banques nationalisees. 
Recette 
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dont: en France 


Pour éviter toute différence de traitement, il est souhaitable d’en- 
visager l'extension de celte mesure à tous les établissements publics 
et semi-puhlics de crédit, 

En Conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour imposer aux banques nationalistes la pui 
tion dans leur rapport annue! de renseignements détaillés sur leur 
exploitation. ; 





ANNEXE N°6669 


(Session de 1953, — Séance du ?4 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire les dépenses de l'Etat dans 
le domaine de la construction et de la réconStruction, présentée 


pe M. Olivier Caliot, député, — (Renvoyée à la cominisdion de 
a reconstruction et des dommages de guerre.) 
Nora. — Ce document n'a pas encore été publié, 





ANNEXE N° 6670 





(Session de 1953. — Séance du 24 juille’ 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser le financement de la cons 
truction par des Capitaux prives, présentée par M. Olivier Caliot, 
député, — (Renvoyée à la commission de la reconstruction ct des 
dommages de guerre.) | 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié, 


a —— 
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ANNEXE N° 66G71 


ion de 1953. — Séance du 24 juillet 1955.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 93 de la loi du 
31 juitiet 1929 porlant fHixalion du budget goncral de l'exercice 1920 
relnlif a l'entretien, pür le: communes, des établissements €co- 
laires, présentée par M. Guthmuller et les membres du groupe 
d'union répi aine et d'action sociale, d‘putés. — (Renvoyée à la 
Ccotmmi-sion de L'inlcricur 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'une commune veut édifier un é!ablis- 
serment olaire, elle demande une subvention à l'Etat si ses res- 
sources budgéiaires ne lui permettent pas de prendre à sa charge l’in- 
tégralité de la dépen 


Mais celte subvention ne lui sera accordée qu'autant qu'elle 
prendra l'engagernent, ainsi que le prescrit le dernier alinéa de l'ar- 
tele 93 de la loi du 41 jualet 1920: « d'inscrire a son budget, pendant 
une période de trente ans, au notnbre des dépenses obligaloires, un 
crédit pour l'entretien de l'immeuble égal au moins à 1 p. 1409 du 
la dépense d'acquisition, de reconstruction ou d'agian- 
sur lequel la subvention de l'Eiat aura été calcuiée ». 


uontart 


L » 
dissement 


D'autre part, cette même disposition légale prescrit que « la partie 
de ce crédit non uülisée en fin d'exercice sera rèporlce el ajoutée au 
crédit prevu pour l'année suivante ». 

Ai pendant trente années, une commune sera tenue de prévoir 
fous les ans, à son budget, un crédit égal à 1 p. 409 de la dépense 
subventionnable, même si aucune dépense d'eniretien n'est néces- 


saire, el ce crédit viendra s'ajouter à un crédit précédent non ulilisé, 
Par ailleurs ces crédits étant grevés d'une affectation spéciale, la com- 
nune ne pourra pas en disposer à d'autres fins. 


Une commune peut donc être amenée, du moins pendant les pre- 


ruiéres années qui suivent la construction de l'édifice scolaire, à 
avoir à <on budget un crédit relativeinent important qu'elle ne 
pourra uliliser, alors que d'autres travaux d’eniretien seront néces- 
ires mais ne pourront ètre exécutés faute de crédit. 
Au regard du coût actuel de la construction, l'article 93 susvisé 
iinpose aux communes une charge très lourde, à certains moment 
inutile et qui, venant s'ajouter aux charges Sans Cesse Croissanies 


dinposées aux collectivités locales, ne peut qu'entrainer certaines 
communes à renoncer à édifier une éco.e qui s'avérerait pourtant 
indispensab'e, 

Pour remédier à cet état de choses, il convient donc de modifier 
l'article 9%, en ce sens que l'inscription et le report du crédit égal au 
moins à L p. 100 du montant 6e la dépense subventionnable ne 

rat obligaloires que jusqu'à concurrence de 5 p. 100 de ce même 
luontant de la dépense. 

Ainsi, si une commune recoit une subvention calcw'ée sur une dé- 

nse de 90 méülions, elle devra voter un crédit d'au moins 520.000 F 


} 

tous les ans jusqu'au moment où ce crédit, comple lenu des reporls 
de crédits non utilisés, alléindra 2300000 F, ce crédit devant tou- 
jours Cire maintenu pendant trente ans; de sorte ane si la com- 
Ù 

Ï 

1 


nune engage des dépenses d'entretien, elle reprendra le cours des 

iscriplions de crédit pour atteindre à nouveau le plafond de 2 mil- 
ions 300.000 F. 

Ce plafoni apparaît très suffisant si l'on tient compte que Ja loi 
n° 53-80 du 7 février 1833 prescrit, en son artic'e 19, que les fonds des 
départementales scoiaires devront être affectés par priorité à 
couvrir la part des communes et des départements dan: la construc- 
tion des bâtiments scolaires publics et la réparation des bâtimenis 
scolaires publics existants. 





C'est pour loules ces raisons que nous avons l'honneur de vous 
sourneltre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 93 de la loi du 
91 juillet 1920 est comp.élé par un paragraphe nouveau ainsi rédigé: 
« Toutefois l'inscription et le report du crédit égal au moins à 
4 p. 100 du montant de la dépense subventionnable ne sera obliga- 
loire que jusqu'à concurrence de 5 p. 100 de ce même montant de 


à dépeusc. » 





ANNEXE N°6672 





(Session de 195%. — Séance du 24 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (n° 5426) tendant à autoriser le Président de la 
République à rallier lA convention de Gonève relalive au 
des réfugiës, du 2S juillet 1991, par M. Daniel Mayer, député. 


Mesdames, messieurs, le 20 janvier 1953, le Gouvernement a déposé 
ir le bureau de l'Assemblée un projet de loi tendant à autoriser le 
; la République à ralifier la convention de Genève du 
elalive au slalut des réfugiés. 


DS et °p 
J 





———$ 


Cette convention a été rédigée par une conférence de plénipoten. 
liaires réunie à Genève du ? au 25 juillet 1951, en exécution d'une 
résolulion de l'assemblée générale des Nations Unies, en date du 
41 décembre 19%. 

La préparation de la convention à ét£ laborieuse, puisque la confé. 
rence des 2 et 2 juillet 1951 fut précédée de deux autres, l’une a 
siégé à Lake Success du 16 janvier-au 16 février 1959 et l’autre à 
Genève du 1: au 25 août 1950. 

Actuellement, seuls les réfugiés dits « stalntaires » jouissent d'un 
slatut basé sur les conventions du 28 octobre 1933 pour les réfugiés 
russes, arrmméniens et assimilés (la France a admis en 1945 au béré- 
fice de cette convention les réfugiés espagnols) et du 10 février 1938 
pour les réfugiés provenant d’Ailemagne et d'Autriche. 


Les événements survenys depuis la seconde guerre mondiale ont 
créé de nouvelles catégories de réfugiés. Il était équitable de les doter 
d'un statut adéquat. 


Le procédé le plus simple eût été de les admeltre an bénéfice des 
conventions déjà existantes. 


On a préféré élaborer un texte nouveau. 


Cette décision n'était pas sans danger, d'autant plus que ses parti- 
sans tenaient à rédiger un texte acceptable pour le plus grandi 
noinbre de pays. On courait le risque de sacrifier la quaiilé à la 
quantité. 


J'ai le regret de dire que ce danger s’est réalisé: sur de nombreux 
points, la nouvelle convention est moins libérale que celles de 1953 
et de 1938. Or, en verlu de l'arlicie 37, elle va les remplacer. 

Résumons brièvement les principales dispositions de la nouvelle 
converlion. 


En ce qui concerne les droits privés et certains droits publics. la 
convenlion élablit trois traitements différents selon les droits dont 
il s'agil: 

a) Elle assimile les réfugiés aux nationaux en ce qui concerne Ja 
liberté de cuite (art. 4), la propriété intellectuelle et industrielle 
(art. 1%), le libre accès aux tribunaux et l'exemption de la eaution 
judiciaire (art. 46), le rationnement (art. 20), l'éducation primaire 
(art. 22), l’assislance, la législation du travail et la sécurité sociale 
(art. 23 et 24); 

b) Ele assimile les réfugiés aux ressortissants de la nation la plus 
favorisée en ce qui concerne le droit de former des associations non- 
politiques et des évndicats professionnels (art. 15) el l'exercice des 
professions salariées (art. 17); 


c) En ce qui concerne les biens meubles et immeubles (art. 4, 
l'exercice des professions non salariées (art. 48) y compris les pro- 
fessions libérales (art. 191, la léigsiation sur les lovere (art. M), l’en- 
seignement autre que l'enseigement primaire (art, 22) et la liberté 
de circulation (art. 26, elle accorde aux réfugiés « le traitement 
aussi favorable que possib'e et en tout cas, un traitement non moins 
favorable que celui accordé dans les mêmes circonstances aux étran- 
rors en général ». 


La carence de cette formule ambigu, bien que le terme « favo- 
rable » y soit employé deux fois, est évidente. Dans les pays où les 
droils dont il s’agit sont ouverts aux étrangers au même titre qu'aux 
nationaux, celte forinu'e est inntile. Elle n'est pas suffisante dans 
les pays où ces droits ne sont ouverts aux étrangers que sous coendi- 
lion de réciprocité. En France, l'insuffisance de cette formule se fera 
senlir. Nous sommes un pays où tous ces droits font l’objet de textes 
législalifs. Les autorités chargées d'appiiquer ces textes n'ont pas à 
choisir entre divers modes de leur application; par conséquent, Ja 
promesse de la convention que cette app'ication sera aussi favorable 
que possible est vide de sens. D'autre part, la promesse selon 
laquelle le réfugié sera traité d’une façon non moins favorable que 
les étrangers en général, ne tient pas compte de la condition parli- 
culière des réfugiés et du texite de l’arlicle 11 du code civil, selon 
lequel « l'étranger jouira en France des mêmes droits que ceux qui 
sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation à 
laquelle cet étranger appartient ». Or, les réfugiés sont, soit des apa- 
trides, soit juridiquement ressoriissan!ts des pays avec lesquels il 
n'exisie pas ou n'existe plus de traités de réciprocité. 

Les conventions de 1933 et de 1938 assimilaient les réfugiés aux 
étrangers qui remplissent la condition de réciprocité tant législative 
que diplomalique. La convention de 1%541 dispense les réfugiés, après 
un stage de séjour de trois ans, de Ja réciprocilé légisative seule- 
ment (art, 7). 

Après ces défaillances, mentionnons ce que la convention de 1951 
contient d'utile et de positif. 

J'ai déjà mentionñé les dispositions assimilant les réfugiés aux 
nationaux. Elles sont d'une importance incontestablement vitale. 


Je tiens à signaler également les dispositions de l’article 17 qui 
apportent des modifications aux restrictions relatives au droit au 
travail corollaire du droit d'asile. 


L'arlicle 31 est également à signaler, qui permet au réfugié de 
régulariser sa situation et qui l’exernpte, sous Certaines conditions, des 
sanciions prévues pour entrée ou Séjour irréguliers. 


L'article 2% marque un progrès en faisant bénéficier tous les réfu- 
giés d'un titre de voyage analogue au passeport Nansen. 


L'article 42 apporte une solution salisfaisante au problème du slatuf 
personnel, 
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L'article 2% contient l'engagement de coopérer avec le haut com- 
missaire des Nations Unes pour les réfugiés. 


votre commission des affaires étrangères m'a chargé de présenter 
A l'Assembke nationä.e deux observations : 
à l’: 


première observation. — A l'articie fer qui définit le terme « ré- 
fugié », il est, d'une part, indiqué que certains d'eutre eux craignent 
avec raison » d'être persécutés du fait de leur race, de leur reli- 
ion, de leur nationalité, de leur appartenance à un certain groupe 
- al on de leur opinion politique. 


socli 
Un peu plus loin il est parlé de personnes « qui, sans raison 
vaable fondée sur une crainte justifiée »… 


Votre commission désirerait qu'il soit spécifié que ce n'e:t pas au 
go ivernement d'origine, ni au gouvernement du pays d'asile à juger 
[a validité de la crainte. Il suffit qu'elle soit exprimée pour que le 
réfugié soit eelimé comme tel et puisse bénéficier de la protection 
de l'office français de protection des réfugiés et apatrides. 


La deuxième observalion formulée par votre commission à trait au 
paragraphe B de l'article 1er. 

En ce qui concerne les nouveaux réfugiés, en effet, la convention 
ne s'applique qu'à ceux dont la condilion e:l due aux événernents 
antérieurs au fer janvier 1951. 


A cette limila!ion dans le temps plusieurs gouvernements ont vou'u 
ajouter une autre limitalian, celle-ci dans l'espace. Ts ont insisté pour 
que seuis les événements survenus en Europe soient pris en consi- 
dération. Cette suggestion à été vivement combattue. On la troun- 
vait en effet implicite, discrigainaloire, injuste et inutile, Ses par- 
tisans cherchaient à la justifier en alléguant qu’on ignore le nombre 
exact des réfugk® extraeuropéens et que seule l'Europe est Ja région 
du inonde habilitée pour traiter le problème des réfugiés. 


Pour apaiser les partisans de la formule limitative, la conférence de 
Genève à décidé que les Etats contractants auront la faculté d'opter 
pour l’une des deux formules et de préciser s'ils entendent par « évé- 
nemeuts survenus avant le {er janvier 1951 » ceux eurvenus « en 
Europe » seulement, ou ceux survenus « en Europe ou ailleurs ». 


Il a été décidé, en autre, que les Etats qui auront opté pour la for- 
mule limitative pourront, À tout mioment, notifier au secrélaire 
général des Nations Unies qu'iis renoncent à la limitation et open! 
pour la formule la plus large. 


Le Gouvernernent français a cru devair relenir la formule limij!a- 
tive. La Co'ombie, seule, a faët de méme. 


La formule la plus large a été adoptée. par l'Autriche, le Danemark, 
les Pays-Bas et la Grande-Brelagne. 


A en juger par les opinions émi<es au cours des débats, la formule 
extensive Sera certainement adoplée par la grande majorité des pays 
coutractants. 


Or, le nombre des réfugiés extraeuropéens est peu important. I] 
s'agit essentiellement de Coréens, d’Arabes de Palestine, de Musul- 
mans en provenance de l’imde e?t d'Hindous en provenance du Pakis- 
tan, du retiquat des Arméniens réfugiés de on, me au lendemain 
de la première guerre mondiale, et de quelques Juifs déchas de la 
nationalité turque ou venant du Proche Orient, au total un maximum 
de quelques milliers. 


La restriction acceptée par le Gouvernement prend donc le carac- 
tère d'une mesure discrirminaloire, sans intérêt numérique valable. 


Aussi, votre commission désire-t-elle, à Yunanimité, que ce soit 
l'expression « en Europe ou ailleurs » qui soit notifée par le Gouver- 
hément français au secrétaire général des Nations Unies comme étant 
la position française. 


Sous le bénéfice des considérations ci-dessus rapportées, votre 
commission des affaires étrangères, ctatuant à l'unanimité moins Îles 
abstentions dn groupe conmmuniste, vous demande d'adopter le projet 
de loi et la proposition de résolution euivants: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralilier la convention de Genève relative an stalut des réfugiés du 
28 juillet 1951 signée à New-York le 11 septembre 1952 et dont le 
texte est annexé à la présente lai (4). 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, ayant examiné le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratiier la convertion de 
Genève du 28 juillet 14951 relative au statut des réfugiés, invite le 
Gouvernement à user de la faculté que lui réserve l’arlicle 1°", sec- 
tion B, de la convention, et à notifier en conséquence au secrétaire 
général des Nations Unies qu'aux fins de ladite convention il inter- 

rète les mots « événements survenus avant le {+ janvier 4951 » 
igurant à l’article 1, section A, dans le sens: « événements sur- 
venus avant le 4 janvier 1951, en Europe ou ailleurs ». 





a 


(1) Ce texte a été publié en annexe au projet de loi (n° 5426). 





ANNEXE N:°6673 


1C € ste . Tr | 
Session de 1952 Séance du 21 juillet 1953.) 


AVIS présenté an nom ce a commission des affaires étrangères sur 
le projet ae loi (n° 4652) autorisant le Président de la République 
à ratifier la corvention entre la France et la principauté de Monaco 


sur la sécurité sociale, par M. Daniel Mayer, député (1) 


Mesdames, messieurs, les relations d'amitié et de bo1 voisinage 
aue la France entr: tient avec Monaco ne peuvent que conduire votre 


commission des affaires étrangères à reconunander !'adop'ion dn 
projet de loi autorisant le Président de la République à ratifler la 
convention franco-tnoaégasque sur la sécurité Cia 

Cette convention e:t d'ailleurs fondée sur trois principes fondimen 
taux traditionnels: se premier est légahté de traiter entre les 
ressortissants francais ct le< ressortissants monégasque; le secemid 
consiste à appligner la HKégi-lation du heu du travail: le traisième, 


enfin, consiste à faire bénéiieier des prestations, sans pere de leurs 
drai!s, les patioranux qui passent d'un régime dans l'autre 
S'associant nux cenchusions déposées par M. Duquesne au nom de 
la commission du travail, votre commission des affaires Ctrangéres 
donne un avis favorable à l'adoption du projet de loi (n° #2), 





ANNEXE N°6674 





(Session de 1953 — Sérace du 23 juiet 193.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (n° 4304) autorisant le Présitent de la Répubiique 
à ratifier l'accord entre la France et l'organisaiion du traité 
de l’Atlantique-Nord sur l'application de la tégislation trançaite 
de sécuriié sociale au pernnel einployé par ladite organisation, 
par M. Danie! Mayer, député (2). 


Mesdames, mes<ieurs, faisant siennes les conc'usions du rappart 
présenté par M. Duquecne, an nom de la conmnissionr du travail, 
votre commission des affaires Ctrangères, saisie de cetle affaire parce 
üu'elle concerne un organisme international, ne peut que donner 
un avis faveruhle à l'adoplion du projet de loi (ne 4#M), dont ks 
dispositions out un caärôclère purement technique. 





ANNEXE N'°6675 


(Session de 1953 — Séance du 24 juillet 1953.) 


AVIS présenté an nom de la commission des affaires étrangères 
sur l'avis (n° 5768) donn* par le Conseil de la Républigre sur la 
proposition de loi (n° Z%%5), adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à compléter les articles 7 et 9 de la loi n° M-1478 dun 
90 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 
1 mars 192% relilive au recrutement de l'armée, par M. Maurice 
Faure, député (3). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires étrangères à 
examiné le rapport (n° 6450) fait per M. Triboulet, au nom de la 
commission de la défense nationale, sur l'avis du Coaseil de Ja 
Répeblique concernant la proposition de loi tendant à compléter 
les articles 7 et 9 de la lui du % novembre 1950, relatifs au recru- 
tement de l'armée. 

Elle a apprécié l'effort de rédaction fait par le Conseil de la Répu- 
blique, notarsment à l'article 2, dont les disposilions identiques à 
celles votées par l’Assemblée ziationale, sont traduites en lermes 
plus rels et dans un style plus élégant. 

L'avis du Conseil de Ja République n'entraînant aucune mod 'fica- 
tion de fond, votre connnission, faisant siennes les conclusions de 
M. Triboulet, donne un avis favorable à l'adoplion du rapport 
ne 6410. 





ANNEXE N°6676 





(Session de 1953. — Séance du 21 jaillet 1953.) 
PROPOSITION BE LOI (endant à réglementer l'exercice de la phar- 
macie vétérinaire, ésen'ée par MM. de Saint-Cyr el Barrot, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 








(1) Voir également le ne 5622. 

(2) Voir également le re 5678. 

(3) Voir également: Assemblfe nationale, nes #22, 7002, 6440 et 
infe me 617; Conseil de In République, nes G60 lenmée 19%2), 133 
(année 1%39) et in-8 ne 60 (année 1%5). 
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ANNEXE N° 6G6G77 


(Session de 1933. — Séance du 2 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI terdant à modifier l'article 71 de la loi 
n° 4N 1:36) au 1 septembre 1948 portant moditication et coditi- 
cation de la legislation relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
rel et instituant des atlocations de logemen?, présentée par M. de 
enouvil'e, député. — (Renvoyée à la commission de ia justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1° septembre 1948 élablit qne le 
bail à lover des lociux d'habilation ou à usige professionnel, situés 
dans des imreubles détruits où endommagés par suie de faits ce 
guerre on de faits assimilcs aux faits de guerre, est reporté Sur 
l'immeuble réparé ou reconstruit, même sur ua autre terrain, en 
rempacerment de l'immeuble primitif. 

Pour la délerminstion d'1 loyer, l'article 71 de la présente lol 
précise toutefois que lorsque la part des dépenses de reconstruction, 
d'amélioration ou de réparation restant à la charge des proprié- 
aires dépasse en royenne 93.000 F par pièce principale, les proprié- 
taires sont autorisés à percevoir, en sus du loyer, comme 11 
est dit précédemment, une majoration de loyer pouvant atteindre 
au pius l'interêt caiculé au taux de 6 p. 100 des sommes correspon- 
dant à 1 quete-part des césenses de recon:truction, de réparat'on 
où d'emélioration, laissées à leur charge ou ñon encore reinboursces 
par L'Etat au titre des dommages de guerre. Dans ce Cas, la majo- 
ration autorisée de l'enseruble des lovers doit être répartie entre 
icutes les personnes qui habitent l'imineuble au prorala des nom- 
bres de pièces qu'eles occupent; en cas d'amélioration, cette répar- 
tition ne joue qu'à l'égarc des personnes qui ont bénéficié des 
travaux exécutés 

IH n'en derneure pas moins que ces dispositions font peser sur Îles 
locatsires intéresscs une charge non régligeabie, et qui s'avère 
d'autant plus louve que l'ampleur des travaux opérés par te pro- 
priétaire n'a pas de limite Ainsi, un localaire qui se trouverait 
devaat des réparations et des aménagements s'é‘evant à an mil- 
lion, subirait it une majoralion de lover de 60.000 F 


De nombreux jocalaires — retraités civils, rentiers-viagers, petits 
pensionnés, veuves de guerre — ne sont pas en mesure de supporter 


celte charge supolémentaire. 

IH Ov aurait cescadant intérêt, afin de ne pas léser le propriélaire 
qui à fait un inveslissement utile à la collectivité, à ne pas réper- 
cuter le taux de 6 p. 100 sur le ioyer, mais à le considérer comme 
la plus-value a'un capital et de nature à revaloriser l'immeuble, 

C'est pourquoi, soucieux de préserver les intérêts réciproques de 
chacun, nous avons élabli ce texte que nous vous demandons de 
bien vouloir adopier: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 71 de la loi 
o° 12-1560 du 1* septembre 19% est abrogé. 


——— 





ANNEXE N°6678 





(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux anciens déportés poli:iques des facilités pour né6go- 
cier les bons de ia reconstruction, présentée par M. Charret, 
député — (Renvojée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ies personnes ayant des dommages de guerre 
recoivent des titres proposaat un tiers de leur créance et mobili- 
sables dans le cadre du crédit à court terme, cinq avant payement. 

Ces titres sont esconplables par tranches au bout d’un an, trois 
ans et cinq ans. Le taux s'avère néanmoins élevé pour nombre 
d'inturessés 

Or, certaines organismes, et la Banque de France en particulier, 
accordent dans cerlains ca: des avances sur litres à des conditions 
avantageuses, 

C'est ainsi que !es familles nombreuses ont la possibilité d'’es- 
compter à des taux qui ne soient pas trop élevés. 

Nous pensons que ces facilités devraient être étendues aux dépor- 
tés po'iliques qui constilueat une catégorie particulièrement intéres- 
sante et ont droit, par leurs services rendus, à la reconnaissance 
de la nation 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nalionale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivaate: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder aux 
anciens déportés politiques des facilités pour négocier des bons de 
la reconstruction. 








ANNEXE N°6679 


Munslnn de d0N0 — Clin. 9% fuillet 407% 
* > n : .. . …— U ee «! . 
(Session de 1953 Séance du 24 juillet 1953.) 


PROJET DE LOI amtorisant le Président de la République à ratifles 
l'accord sur le blé sign à Washington le 13 avril 1%5, présenté 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Roger Houdet, miristre de ER De M Georges 
Bidault, ministre des affaires étrangères, et par M. Edgar Faure, 
ruinislre des finances et des affaires économiques. — (Reuvoyé 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouvel accord international sur le b'é 
conclu le 43 avril 1%3 à Washington conserve, en dehors d'une 
légère recliffalion du niveau des prix, les caractéristiques essen- 
ticlles de l'accord du 2% mars 1949 qui vient à expiration le 31 juil- 
let 1953 et dans lequel 1a France figurait parmi les pays exportateurs 
une quantité primitiverment fixée à 90.000 tonnes et portée lina'e- 
ment à 111.233 tonnes à la suite de l'entrée dans l'accord de nou. 
veaux pays inportateurs eu de l'augmentation des engagements 
de cerlains À entre eux. 

Pour les raisons exposées ci-dessous la France a réduit dons lo 
nouvei accord ses eigagements quantilalifs d'exportation à 10.000 ton- 
nes 

Le nouvel accord se présente de même que l’ancien comme un 
contrat commercial! multilatéral d’une aurce de trois années (au 
lieu de quatre ans dans l'accord de 1949) portant sur une quantité 
aunvuelle globale de 16.208.000 tonnes (au tieu de 42.415.000 toanes 
en 1919 porlée ultéricurement à 15.809.963 tonnes) vendue ou ache 
lée dans les limites de prix déterminées dont le maximum est de 
2 dollars & le boissesu soit 2.636 F le quintal (au lieu de 1 doliar 80 
le biisseau soit 2.313 F le quintal} et le minimum 1 dollar 55 soit 
1.993 F le quinta,, dans l'accord de 1919 le prix minimum baissait 
chaque année et passait ainsi de 1 do:lar 50 (1.926 F le quintal} pour 
la campagne 1919-1950 à 1 dolar 20 (1.511 F le quintal) pour la carn- 
pagne 1992-1933. 

l'administration générale du nouvel accord res'e contflée au con- 
seil international du bié dont chaque gouvernement contractant est 
wmermbre et où les pays importateurs et exportateurs détieanent un 
nombre égal Ge voix. Dans chacune de ces deux grandes catégories 
de pays, les voix sont répariies proporlionnellement aux quantités 
garantics portées dans l'accord. Un comité exécutif est élu par le 
conseil e! composé de rois pays exportateurs et huit pays impor: 
tateurs et s'occupe plus particulièrement de l'enregistrement et la 
surveillan'e des transactions cffectuées dans le cadre de l'accord, 

Les pays ex; orlateurs soni au nombre de quatre: Australie, Canada, 
Etats Unis d'Amé:iaue el France. 

Les pays importateurs étaient au nombre de Pa deux, mais 
l’Anglelerre n'ayant pas signé le nouvel accord, il convient donc 
de retirer du total des achats garantis (16.203.000 tonnes) son 
important quota d'importation, à savoir 4.819.000 tonnes. Des ajus'e- 
ments seront ainsi rendns nécessaires et on en connaitra l'étendue 
et la portée lors de la réunion du prochain conseil, quand les pays 
intéressés auront fait connaître leurs intentions. 

Quoi qu'il en soit le Gouvernemnet français n'a pas voulu main- 
tenir les engagements d’exportalion de 111.283 tonnes que nous 
avions souscrits dans l'accord de 1949, Depuis cette date en effet, 
la mantée du prix du blé en France avait rendu très importante 
la perte subie lors des ventes de nos blés dans l’accond, bien qu’elles 
aient foujours pu avoir lieu au prix maximum (2.215 F le quintal). 

Lors des discussions q'ii on! précédé la conelusion du nouvel accord 
le Gouvernement français s’est efflorcé d'obtenir un relèvemeat 
hiès sensible des prix garantis el a demandé également que l’on 
tienne compie, dans le système d'équivalence des prix, de notre 
disposition géographique: à proximité de nos acheteurs éventueis. 
Hi n'a pas été possible d’oblenir satisfaclion sur ce point et le relé- 
vement dn prix maximum à 3 dollars 5 le boisseau, soit 2.636 F le 
uintal, peut £ire considéré comme tout à fait insuffisant, surtout si 
l'on tient compte @e la dépression des cours mondiaux du ble. 

I convient, en effet, de ne pas oublier que la seule garantie 
d'écoulement que donne l'accord international aux pays exporlateurs 
consiste dans l’obligation qu'ont les pays importateurs .d’acheter au 
prix minimum, c’est-à-dire 4 dollar 55 le boisseau ou 1.993 F le 
quiaial. Bien que la France ne renonce pas à la position de pays 
exportateur de blé qu'eile a affirmé à maintes reprises, il est évi- 
dent qu’elle ne saurait se satisfaire de prix qui ne peuvent être con- 
sidérés que comme des assurances contre un effondrement total des 
cours pour les trois grands pays exportateurs qui disposent d’excé- 
dents considérables. 

Toulefois, pour marquer sa volonté de coopération internationale 
et pour affirmer sa présence aux délibérations du conseil, le Gou- 
vernement français n'a pas voulu se retirer totalement du nouvel 
accord internwional sur le blé. C’est pourquoi il a donné à sa par- 
ticipation une valeur syinboiique en fixant ses engagements d’expor- 
tateur à la quantité extrêmement réduile de 10.00 tonnes. 

L 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ED AL MONDBOATS EE, » 2:06. 0,9 Ai © 6. 6:sce. 6 8 BA:S. EN 0.0 v » 


Décrètle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'agriculture qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 
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+ mtielé unique. — Le Président de la République est autorisé 4 
ratifier l'accord internationai sur le blé signé à Washinglon, le 


42 avril 1%, et dont le texie est annexé à la présente Joi. 


ANNEXE 


tant revision et rencuvellement de l'accord international 
Acord, PO sur le ble. 


Les gouvernements signataires du présent accord, 

attendu que l'accord international sur le blé, ouvert à la signature 
a Washington le 23 mars 1912, a été conclu dans le but de su:monter 
es sérieuses difficuutés cansées aux producteurs et aux consom- 
inateurs par de lourds excéden!is comme par de graves pénuries de 
ende qu'il est souhaitable que l'accord international sur le blé 
ccit renouvelé, avec ceriaines modifications, pour une nouvelie 
période, e! è ) 4 

avant décidé de ronclure à cet effet le présent aerord portant revi- 
gion el renouvellement de l'accord international sur ie blé, 


Sont convenus 4e ce qui suit: 
PULMIÈRE PARTIE. — Généralités. 
Article ter, 
Objet. 


Le nrésent aecori a pour objet d'assurer es approvisionnements 
de b'é aux pays imporlaleurs et des marchés de bié aux pays 
exportateurs, à des prix équitables el stables. 


Arlic'e 2, 
Définitions. 


1. Aux fins du présent! actord: 

« Comité consulta!if des équivalences de prix » désigne le comité 
constitué en vertu ce l'article 15. 

« Boisseau » équivaul à soixante livres avoir du poids. 

« Frais de détention » désigne les frais de magasinage, d'intérêt 
et d'assurance eacourus par le détenteur du blé. 

« C. et f. » signifle coût ei fret. 

« Conseil » désigne le Conseil internalional du blé conslilué par 
l'arlic'e 15. 

« Année agricole » désigne la période du 1er août au 91 juillet, 
sauf à l’article 7, Où ce terme désigne, pour FAusiralie, la période 
du der déceinpre au 0 novembre, el, pour les Etats-Unis d'Amérique, 
jh période du 1° juitlet au 30 juia. 

« Comité exécutif » désigne le comité constitué par l'article 14. 

« Pays exportateur » üésigne, suivant le contexle, soit (i)} le gou- 
vernement d’un pays figurant à l'annexe B de l'article 3 qui à 
accepté JS présent accord ou y a accédé et ne s'en est pas reliré, 
soit (ii) ce pays lui-méme et les terriloires auxque's s'appliquent 
les droiis et obligations que <on gouvernement a assumés aux termes 
du vrésent accon 

« F, a. q. » sigrifie qualité moyenne marchande. 

« F..0. D. » signifie franco bord navire de mer. 

« Quantité garan'ie » désigne, lorsque cette expression <e rapporte 
à un pays ünporlaieur, ses achats garantis pour une année agri- 
cale donnée, et, sorsqu'elle se rapporte à un pays exportateur, ses 
ventes garanties pour une année agricole donnée. 

« Pays importateur » désigne, suivant Je contexte, soit (i) le gour- 
vernement d'un pen figurant à l'annexe À de l'article 3 qui à 
accepté le présent accord ou y à accédé et ne s'en est pas retiré, 
soil {ii} ce pays Iui-même et les territoires auxquels s'appliquent 
es droits et obligations de son gouvernement a assumés aux lermes 
du présent eccord 

« Frais de marché » désigne tous les frais usuels d'acquisition, 
de marché, à affrétement, ainsi que les frais du transitaire. 

« Tenne métrique » équivaut à 2%6,74371 boisseaux. 

« Blé de l'ancienne récoilte » désigne le blé récollé plus de deux 
mois avant le début de l'année agricole en cours par le pays expor- 
tateur intére:sé. 

« Territoire », lorsque cetie expression <e rapporte à un pays expor- 
lateur où à un pars importateur, désigne tout territoire auquel 
S'appliquent les droiis et les obligations que le gouvernement de ce 
Days n assurés aux lermes du présent accord, conformément aux 
dispositiocs de l'article 23. ÿ 
«Transaction » désigne, suivant le contexte, une vente pour 
hnportalion dans un pays inportateur de blé importé ou destiné 
a ètre exporté par un pars exportateur, où la quäntilé de ce blé 
einsi vendu. Lorsqu'il est question dans Je présent accord a'une 
transaction entre un pays exporlaleur et un pays importateur, il est 
entenaun que ce terme désigne non seulement les transaelions entre 
le gouveraenent d'un pays exportaleur et le gouvernement d’un 
pays importateur, mais aussi les transactions entre négociants et 
les transactions entre un négociant et le gouvernement d'un pays 
exporlateur et d'un pays importateur, Dans cetle définiiion, le terme 
gouveraement est considér$ comme désignant le gouvernement de 
lout territoire auquel s'appliquent les droits et obligations que tont 
fouvernement assume en acceplant le présent accord ou en y accé- 
dant en vertu de l'article 23. 








“ Engagement pon renuli » désigne, lorsqu'il c'agit d'un pays 
exportateur, la différence entre les quaatiiés inscriles au commpie 
dudit pays dans les regisires du Conseil pour une année agriwole 
donnée, conformément aux dispositions de Particle 4, et les ventes 
garanties de ce pars; et. lorsqu'il s'agit d'un pass importateur, 
la différence #ntre les quantités inscrites au compte dudit pays daa3 
les registres du Conseil pour une année agricole lonnée, confor- 
mément aux dispositions de l'article 4, et telle portion de ses achats 
garantis pour ladite année agrio'e qu'il en est en droit d'acheter, 
à ua moment donné, compte tenu du paragraphe 9 de Fartiele 3 

« Blé » désigne te blé en grain et, sauf à l'ariicle 6, la farine de 


blé (1 


9 Sauf décision rontruire du Conseil, soixaate<'ouze unités en 
poids de farine de bi it consereces cOoMmEre ein entes à rent 
unités en pords c'e Eié en graia, dans tous les ca.culs relauls aux 
achats garantis où aux venies garanties 

DEUXIÈME partir. — Droits et cbtigations. 
Article 2 
Achats oara et ventes garanties 
1. Les auantités de hIé fiscurant À l'annexe A du présent article 


| 
jour chaque pars iaportaleur représentent, Sous re-erve de toute 
augmentation où réduction effeelnces conformément aux disposi- 


tions de Ja troisième partie du présent accord, les achats garantis 


de ce pays pour cha‘uue des trois annees agricoles couvertes par lé 
present accord. 

3%, Les quantités de blé fisurant à l'annexe B du présent artiele 
pour chaque pays exportateur représentent, sous réserve de toute 
augmentation ou réducUon effectuées conformément aux dispesitions 
de la troisième partie du présent accord, les ventes garanties de ce 


pays pour chacune des trois annces agricoles couvertes par le pré- 
sent « ‘ord. 

3. 1æ5 achats garantis d'un pays importateur représentent la quan- 
tité maximuimn de blé que le Conseil, sous réserve de déduction du 
montant des transactions inscrites dans ses regi s, conformé- 
ment aux dispasili | 





ms de l'article 4, au titre de ces achats garantis, 
. à) Peut demander à ce pays importateur, aux termes de l'article 5, 
d'acheier aux pays exportateurs à des prix compatibles avee les prix 
minioa shupulcs à l'ariicle 6 ou déle:minés en vertu des dispositions 
dudit article, ou 

b) Peut déimander aux pars exportateurs, aux termes de l'article 5, 
de vendre à ce pays importateur à des prix compatibles avec les 
prix maxina slipuies à l'article 6 où déterminés en vertu des dispo- 
sitions dudit article. 

4. Les ventes garanties d'un pays exportateur représentent læ 
quantité maximum de blé que le Conseil, sous réserve de déduction 
du montant des transactions incerites dans ses registres, conformé- 
ment à l'ariicle 4, au titre de ces ventes garanties, 

a) Peut demander à ce pays exportateur, aux termes de l'article 5, 
de vendre aux pays importateurs à des prix compatibles avec les 
prix maxima slipulés à larticie 6 ou déterminés en vertu des dispo- 
Silions dudit article, 6u 

b) Peut demander aux pays importateurs, aux termes de Yarticle 5, 
d'acheter à ce pars exportateur à des prix compatibles avec les prix 
minima slipuiés à l'article 6 ou déterminés en vertu des dispositions 
dudit article 
9. Si un pays importateur éprouve des difficuités à exercer son 
droit d'acheter la quartité correspondant à ses engagements non 
remplis à des prix compalibles avec les prix maxima stipulés à 
l'article 6 ou déterminés en vertu des dispisitions dndit article, où 
bien si un pay: exportalcur éprouve des difficultés à exercer son 
droit de vencire Ia quantiié correspondant à ses engagements non 
remolis à des prix compatibles avec les prix minima ainsi stipulés 
où déterminés, il pourra recourir à la procédure prévue à Farticie 5 


6. Aux termes du présent accord, les pays exportateurs ne sont 
Soumis à aucine ohlisation de vendre du blé, à moins qu'ils ne 
soient requis de le faire, comme prévu à Particle 5. à des prix 
compalibles avec les prix maxima stipulés à l'arlilre 6 on détermi- 
née eñ vertu dés dispositions dudit article! Aux lermes du présent 
accord, les pays importateurs ne sont soumis à ancune obligation 
d'acheter du blé, à moins qu'ils ne soient requis de le faire, comme 
prévu à l'article 5, à des prix compatibles avec les prix minima 
stipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu des disposilions dudit 
article, 





7. La quantité de farine de blé qne fournira le cas échéant le pays 
exporiateur et qu'accepiera Le pays hmportateur, au titre de leurs 
quantités garanties respectives, sera, sous réserve des dispositions 
de l'article 5, déterminée par accord entre le vendeur et l'acheteur, 
pour chaque transaction. 


8. Les pays exportateurs et les pays imoortateurs sont libres de 
remplir leurs engagerments dn titre de leurs quantités garaniies par 
les voies du cornmerce privé où autrement. Aucune disposition du 
présent accord ne sera inierprélée comme dispensant un négociant 
privé de se conformer aux lois ou règlements auxquels il est soumis 
par aüleuns 


9. Aucun pays importateur n'achèiera, an fitre du présent accord, 
sans la permission du Conseil, plus de 90 p. 1 de sa quantité 
garantie pour loulc anhfe agricole avant le 28 février de ladite 
année agricole 


CSS — . 


re ER te 


Ù (1) « R'é » signifie « froinent »; « farine de blé » signifie « farine 


de frement », 
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1304 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
ANNEXE A DE L'ANTICIE 3 
Achats garantis. 
ÉQUIVALENT 
ANNÉE AGRICOLE eu boisaux 
1953-1054. | 1954-1053. | 1955-1056 pour 
(er août au 31 juillet). chaque année 
agricole. 
RER Re NPA . SE PTS, PUS EUR € 
(Miliierse de tonne: métriques.) 

Allemagne .......0000 Yi 1.:00 1.500 1.500 52.115.565 
Arabie Ssévudile ...,... “ré €0 C0 CP) 2.204.623 
MUR IIDET ss ocre es 2.4) 254) 250 9.1%.927 
MOIDIQUS" tonnes 615 615 615 22,597.392 
MOIS 5 -spsamssetentes 95 95 95 3.190.692 
CU TOR EE . 260 260 A0 15.227.136 
DRE étais rinsersonast 55 235 255 9.369.616 
DRE Lo sieste 25 35 35 1.226.030 
DR Si chadie 202 LA Du 202 UE E-., 
DANOMATE - sesssocsosstee 50 50 50 1.837.185 
RONDES is PR Er AT ALT 100 11.607.184 
ÆQUALEUR s..ssscoserse.ose 35 35 39 1.286.130 
Espagne .......ossoove eo 0 e 115 115 115 2.321.838 
RL rss orne 30 320 20 12.860.299 
Guatemala ..........0000. 25 25 25 018.543 
MR suiéoes visdrosates "0 ho 45 1.653.167 
MOMMNITIS. ss rvoocestes 15 1 15 291.156 
RD nisnite const 1.500 1.500 1.500 53.115.365 
UNS PSS 5 112 112 112 5.217.607 
DID crue eotesseauet 279 255 275 10.104.520 
TT? CERN RER Te 11 11 11 401.181 
DL shoes sésobetbele 215 915 915 7.899.808 
MR nina ttes 850 850 850 31.232.151 
M rondes envers. 1.000 1.000 1.000 36.743.710 
LT TT SR ORNE RARE 79 7 75 2,729.718 
RE Lire 9 2 2 73.187 
A Sao 4h15 415 415 15.258.610 
DCDTREUR scans res 19 10 10 367.197 
it et MENT PE CT 270 2: 230 8.151.053 
Nouvelle-Zélande ........ 160 160 160 2.878.994 
PR  cniborurisenes OL 20 20 131.871 
US er nianveatss 67 655 675 21.802,00! 
OR url 153 155 | 155 6.797.586 
I NDIONE Ses nome 236 236 236 8.671 515 
LESC PE 475 | VE 155 6.120.119 
République Dominicaine. 26 26 26 053.336 
Royanme-Uni 0.000 1.819 1.819 1.819 11.051.929 
La PROPRES Ti Moss 20 20 20 134.934 
RS 1 ASIE UT " » ! » 2 918.593 
Later PIRE TS D 215 215 215 7.599,50 
Vnion Sud-Africaine....….., 520 20) 520 11.757.987 
FORM. LE iles 170 170 170 6.216.13 

Totaux (52 pays)... 16.208 16.208 16.208 | 595.512.052 
PR we 4 

ANNEXE DB DE L'ARTICIE 8 
Ventes naranties. 

EE —— — 

















ÉQUIVALENT 
en bois<eaux 
1955-1956. pour 
chaque année 
agricole. 


ANNÉE AGRICOLE 
1953-1954. 1954-1953 
(fer août au 31 juillet). 





és SL s se a RME pb 
(Milliere de tonnes métriques.) 

Australle (ll... css 2,011 2.041 2.011 75.000.000 

CRE cé on à 6.804 6.804 6.804 24.000.000 

Etats-Unis d'Amérique... 130% 1.393 7.35: 270,154.615 

PRO astra estsn ot 10 10 10 267.437 

FORM - s5-ossrse ses 16.208 16.208 16.208 295.012 ,002 

















(1) Si, en raison d'une récolte insuffisante, l'Australie invoque 
les Cispositions de l'erlicie 10, il sera reconnu que, du fait de leur 
Situation géographique, certains marchés dépendent traditionnelle- 
ment de l'Australie pour salisfaire leurs besoins en blé en gran 
et en farine de blé. La nécessité de salisfaire à ces besoins Ccons- 
titnera l'un des facteurs dont le Conseil tiendra compte pour détler- 
mine: l'aputude de l'Australie à effectuer livraison pour une année 
agricole quelonque de ses ventes garanties aux termes du présent 
accord. 





Article 4. 
Enregistrement des transactions au titre des quantités garanties. 


ent, pour chaque année agricole, les registres des 


14. Le Conseil t 3 
parties de transactions en blé qui font partie des 
ui 


transactions € 
quantités gara 


! » 


il 
{ 
nties figurant aux annexes A el B de l'article 5. 





2. Une transaction ou partie de transaction en blé en grain 
conclue entre un pays exportateur et un pays importaleur est ins 
crite dans les registres du Conseil au titre des quantités garanties 
de ces pays pour une année agricote: 

(a) A condition (i) que le prix ne soit ni supérieur au maximum 
ni inférieur au minimum stipulé à l'article 6 ou déterminés en vertu 
des dispositions dudit article pour celte année agricole, et (ii) que 
le pays exportateur et le pays importateur ne suient pas convenus 
que celle transaction ne doit pas être imputée sur les quantités 
garanties; et 

(b) Dans la mesure où (i) le pays exportateur et le pays impor. 
tateur intéressés ont l'un et l'autre des engagemeuts non remplis 
pour celte année agricole, et où (ii) la période de chargement spéci- 
fiée dans la transaction est comprise dans cette année agricole. 

3 Une transaction ou partie de transaction porlant sur l'achat ou 
la vente du blé peut de plein droit être consignée dans les registres 
du Conseil au titre des quantités garanties des pays exportateurs 
et ag Petra intéressés, conformément aux conditions stipultesz 
dans le présent article, même si ladite transaction a été conclue 
avant que les deux pays ou l’un d’entre eux aient déposé leurs 
instruments d'acceptation du présent accord. 

4. Si un contrat commercial ou un accord gouvernemental sur 
la veute et l'achat de farine de blé stipule, — ou si le pays expor- 
tateur et le pays importateur intéressés informent le Conseil qu'ils 
sont convenus —, que le prix de ladite farine de blé est compatible 
avec les prix stipulés à l’article 6 ou déterminés en vertu des dispo- 
sitions dudit article, l'équivalent en blé en grain de cette farine de 
blé sera, sous réserve des conditions prescrites aux alinéas (a) {üy 
et (b) du paragraphe 2 du présent arlicle, inserit dans les registres 
du Conseil au titre des quanlilés garanties de ces pays. Si le contrat 
commercial ou l'accord gouvernçmental ne contient pas de stipu- 
lation de cette nature, et si le pays exportateur et le pays importa- 
teur intéressés ne reconnaissent pas + le prix de Ja farine de blé 
est compalible avec les prix stipulés à l'article 6 ou déterminés en 
vertu des dispositions dudit article, lun ou Flautre de ces pays 
pourra, à moins qu'ils ne soient convenus que l'équivalent du bié 
er grain de celte farine de blé ne sera pas inscrit dans les registres 
du Conseil au titre de leurs quantilés garanties, prier le Conseil 
de trancher la question, Si le Conseil, après avoir examiné celle 
requête, décide que le prix de ladite farine de blé est compatible 
avec les prix stipulés à l’article où déterininés en vertu des dispo- 
sitions dudit article, l'équivalent en blé en grain de ladite farine 
de blé sera inscrit au titre des quantités garanties du pays exporta- 
teur et du pays importateur intéressés, sous réserve des conditions 
fixées à l'alinéa (b) du paragraphe 2 du présent article. Si le Conseil, 
après avoir examiné celte requêle, décide que le prix de ladite 
farine de blé est incompatible avec les prix stipulés à l'article 6 où 
délerminés en vertu des dispositions dudit article, l'équivalent en 
blé en grain de la farine de blé ne sera pas ainsi enregistré. 

5. Sous réserve que les conditions stipulées aux paragraphes 2 ct 4 
du présent article, à l'exception de l'alinéa (b) (ii) du paragraphe ?, 
soient remplies, le Conseil peut autoriser l'enregistrement de transac- 
tions au titre des quantités garanties pour une anne agricole, si 
(a) la période de chargement prévue dans la transaction est comprise 
dans un délai raisonnable, ne dépassant pas un mois, à fixer par le 
Conseil, avant le début ou après la fin de ladite année agricole, et 
si (b) * pays exporlaleur ct le pays importateur intéressés sont 
d'accord, 

6. Le Conseil établit un règlement intérieur dus à la noti- 
fication et à t’enregistrement des transactions qui font parlie des 
quantités garanties, conformément aux dispositions suivantes: 

(a) Toute transaction ou partie de transaction, entre un pays 
exportateur et un pays importateur, réunissant les conditions pres- 
crites aux paragraphes 2, 3 onu 4 du présent article pour être impr 
tables sur les quantités garanties de ces pays, est notifiée au Conseil, 
de la manière que le Conseil décide dans son règlement intérieur, 
dans les délais et avec les renseignements prévus, par un seul ou 
par l'un et l’autre de ces deux pays. 

(b) Toute transaclion ou partie de transaction notifiée conformé- 
ment aux dispositions de l'alinéa (a) est inscrite dans les registres 
du Conseil au titre des quantités garanties du pays exportateur et 
du pays imporlateur entre lesquels celte transaclion est conclue. 

(ce) L'ordre dans lequel les transactions et parties de transactions 
sont inscrites dans les registres du Conseil au titre des quantités 
garanties est fixé par le Conseil dans son règlement intérieur. 

{(d) Le Conseil, dans nn délai qui devra être prescrit dans son 
règlement intérieur, notifie à chaque pays exportateur et à chaque 
pays importateur l'inscription dans ses registres de toute transaction 
ou partie de transaction au tilre de ses quantités garanties. 

(e) Si, dans le délai que prescrit le Conseil dans son règlement 
inférieur, le pays importateur ou le pays exportateur intéressé élève, 
à un titre quelconque, une objection contre l'inscription d’une 
transaction dans les registres du Conseil au litre de sa quanlilé 
garantie, le Conseil procède à un nouvel examen de la question et, 
s’il décide que l'objection est fondée, rectifie ses registres en consé- 
quence. 

(f) Si un pays, qu'il soit exportateur ou importateur, estime 
improbable que la quantité totale de blé déjà inscrite dans les 
registres du Conseil au titre de sa quantité garantie pour l’année 
agricole en cours puisse être chargée dans le cours de cette année 
agricole, ce pays peut demander au Conseil de réduire en con<c- 
quence les montants inscrits dans ses registres. Le Conseil examine 
la question et, s’il décide que la requête est justifiée, rectifle ses 
registres en conséquence. 

(a) Toute quantité de blé achetée par un pays importateur à un 
pays exportateur et revendue à un autre pays importaleur peut, par 
voie d'accord entre les pays importateurs intéressés, être inscrite 
au titre de Ja partie non couverte des achats garantis du pays 
imporlateur auquel ce blé est finalement revendu, à condition 
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u'une réduction correspondante soit apportée au gg inscrit 
> titre des achats garantis du premier pays impor A SOS 

h) Le Conseil adresse à tous les pays exportateurs el importateurs 
chsœuS semaine, ou à tout autre intervalle de temps qu il pourra 
roscrire dans son règlement intérieur, un relevé des montants 
Piserits ‘dans ses registres au titre des quantités garanties. » 

(ÿ Le Conseil adresse notification immédiate à tous les pays expor- 
tateurs et nnporlateurs lorsque les engagements relatifs à la quan- 
tits garanti? d'un pays exportateur ou d un pays importateur, pour 
une année agricole donnée, sont remplis. pesée 
7. Tout pays exportateur et tout pays importateur pourra bénéfi- 
cier, dans l'accomplissement de ses engagements au titre de sa 
quantité garantie, d’une marge de tolérance que Île Conseil déter- 
quinesa pour ce pays, en prenant pour base sa quantité garantie et 
les autres facteurs approprics. 


Article 5. 
Exercice des droits. 


{. (a) Tout pays importateur qui éprouve des diffi‘ultés à acheter 
Ja quantité représentant ses engagements non remplis pour une 
annee agricole donnée, à des prix compatibles avec les prix maxima 
stipulés à l’article 6 ou déterminés en vertu dudit article, peut 
demander au Conseil de l'aider à effectuer les achats désirés. 

(b) Dans les trois jours qui suivent la réceplion d'une requête 
formulée en vertu de l'alinéa (a), le secrétaire de Conseil notifie à 
ceux des pays exportateurs qui ont des engagements non remplis 
pour l’année agricole en question le montant de la quantité repré- 
sentant les engagements non remplis du pays importateur qui à 
demandé l’aide du Conseil, et les invite à offrir de mettre du blé 
en vente à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés à 
l'article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit article. 

(ce) Si, dans les quatorze jours qui suivent la notification faite 
ar le secrétaire du Conseil en vertu de l'alinéa (b}), le total des 
engagements non remplis du pays imporlateur intéressé, ou telle 
art de ce total que le Conseil estime raisonnable au moment où 
p demande en a été faite, ne fait pas l’objet d’une offre de vente, 
Je Conseil détermine aussilôt que possible, 

{> Les quantités 
ainsi que, s’il en est prié, 

20 La qualité et le type 
du blé en grain ou de la farine de blé (ou du blé en grain et de la 
{urine de blé) que chacun ou l’un quelconque des pays exportateurs 
est requis d'offrir de mettre en vente à ce pays importateur, et dont 
Je chargement doit avoir lieu au cours de l’année agricole en cause 
où dans tels délais ultérieurs ne dépassant pas un mois que le 
Conseil peut fixer. 

Le Conseil se prononce au sujet des lo et 2° ci-dessus après avoir 
zecu l'assurance, si celle-ci est demandée, que cette farine de blé 
ou ce blé en grain est destiné à la consommation du pays importa- 
teur ou à son commerce normal ou traditionnel; pour prendre sa 
décision, le Conseil tient également compte de toute circonstance 
que le pays exportaleur et le pays importateur peuvent soumettre 
à son eXamcCn, y compris, en ce qui concerne la proportion de farine 
de blé; 

3 Des problèmes de développement industriel de tout pays, 

4 Du voiume giobal et des proporlions respeclives qu'atteignent 
traditionnetllement et normalement les importations de ‘arine de 
blé et de blé en grain qu'importe le pays importateur intéressé, 

(4) Tout pays exportateur qui est requis sur décision du Conseil 
rise en vertu de l'alinéa (€), d'offrir de mettre en vente au pays 
jJuporlateur des quantités de blé en grain ou de farine de blé (ou 
de blé en grain et de farine de blé) doit, dans les trente jours qui 
suivent celte décision, offrir da vendre à ce pays importaleur ces 
quantités, lesquelles doivent être chargées au cours de la période 
prévue à l'alinéa (c) à des prix compatibles avec les prix maxima 
slipulés à l’article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit 
arlicle, el, à moins que ces pays n'en décident autrement, d'un 
commune accord, aux conditiors généralement en usage entre eux 
à cette époque pour le choix de la devise à utiliser pour le règlement. 
S'il n’y à pas eu jusqu'alors de relations commerciales entre le pays 
exportateur et le pays imporlateur intéressé, et si ces pays ne peu- 
vent convenir de la devise à utiliser pour le règlement, le Conseil 
tranche la question. 

(e) En cas de désaccord entre nn pays exportateur et nn pays impor- 
täteur soit au sujet de la quantité de farine de blé sur laquelle doit 
porter une transaction donnée, négociée en exéculion de la décision 
prise par le Conseil en verlu de l'alinéa fc), soit au sujet de la 
Jelalion entre le prix de ladite farine de blé et les prix maxima du 
bié en grain slipulés à l'article 6 ou aéterminés en verlu des dis- 
pu dudit article, soit au sujet des condilions auxquelles le 
l£ en grain ou la farine de blé (ou le blé en grain et la farine de 
blé) seront achetés et vendus, la question est déférée au Conseil pour 
décision. 

2 (a) Tout pays exportateur qui éprouve des difficultés à vendre 
la quantité représentant ses engagements non remplis pour une année 
asricole donnée, à des prix compatibles avec les prix minima stipulés 
à l'article 6 ou déterminés en verlu des dispositions âudit article, 
peut demander au Conseil de l'aider à effectuer les ventes désirées. 

(b) Dans les trois jours qui suivent Ja réceplion d'une requête 
formulée en vertu de l'aiinéa ja) le secrétaire du Conseil notifie à 
ceux des pays importateurs qui ont des engagements non remplis 
pour l'année agricole en question le montant de la quantité repré 
sentant les engagements non remplis du pays exportateur qui a 
demandé l’aide du Conseil, et les invite à proposer d'acheter du 
blé à des prix compatibles avec les prix minima stipulés à l’article 6 
Ou dclerminés en vertu des dispositions dudit articie. 





(ce) Si, dans les quatorze jours qui suivent la notification faite par 
le secrétaire du Conseit en vertu de l'alinéa (b), le total des enga- 
gements non remplis du pays exportateur intéressé, où telle part de 
ce total que le Conseil estime raisonnable au nrument où la demande 
en a été faile, n'est pas acheté, le Conseil dclermine, aussilot que 
possible, 

lo Les quantités 
ainsi que, s'il en est prié, 

20 La qualité et le true 
du blé en grain ou de la farine de DE (ou du blé en grain et de 
la farine de blé) que chacun ou lun quelconque des pays inpor- 
taleurs est requis de proposer d'acheter à ce pays exporlaleur, et 
dont le chargement doit avoir lieu au cours de l'année agricole en 
cause où dans tels délais ultérieurs ne dépassant pas un mois que 
le Conseil peut fixer. 

Pour prendre sa décision an sujet des to et 2e ci-dessus, le Conseil 
tient compte de toute circonstance que le pays exporialecur et le 
pays importateur peuvent soumettre à son examen, Yÿ Compris, €R 
ce qui concerne la proportion de farine de blé: 


3e Des programmes de déveionpement industriel de tout pays, 
4o Du volume global et des proportions respectives qu'atteiznent, 


traditionnellement et normalement, les importalions de farine de blé 
et de blé en grain, ainsi que de la qualité et du type de farine de 
blé et de blé en grain qu'importent les pays importateurs intéressés, 

(d) Tout pays importateur qui est requis, sur décision du Conseil 
prise en vertu de l'alinéa (c) de proposer d'acheler au pays expor- 
tateur des quantités de blé en grain ou de farine de blé (ou de blé 
en grain et de farine de blé) doit, dans les trente jours qui suivent 
cette décision proposer d'acheter à ce pays exportateur ces quantités, 
lesquelles doivent étre chargées au cours de la période prévue à 
l'alinéa (c), à des prix compatibles avec les prix minima stipulés 
à l'article 6 ou déterminés en verla des dispositions dudit article, 
et, à moins que ces pays n'en décident autrement d'un commun 
accord, aux conditions généralement en usage entre eux à celle 
époque pour le choix de la devise à utiliser pour le règlement, 
S'il n’y a pas eu jusqu'alors de relations commerciales entre le 
pays exportateur et le pays importaleur intéressés, et si ces pays 
ne peuvent convenir de la devise à utiliser pour le règ'ement, le 
Conseil tranche la question. 

(e) En cas de désaccord entre un pays exportateur et un pays 
importateur, soit au sujet de la quantité de farine de blé sur laquelle 
doit porter une transaction donnée, négocice en exéculion de la 
décision prise par le Conseil en vertu de alinéa (ec), soit au sujet 
de la relation entre le prix de ladite farine de blé et les prix 
minima du blé en grain slipulés à Farticle 6 où déterminés en vertu 
des dispositions dudit article, soit au sujet des conditions auxquelles 
le blé en grain ou la farine de blé (ou le blé en grain et la farine 
de blé) seront achetés ou vendus, la question est déférée au Conseil 
pour décision. 

3 Aux fins du présent article, Port Churchill n'est pas un port 
d'expédition. 


Article 6. 
Prir. 


4. (a) Pendant la durée da présent accord, les prix minimum et 
maximum sont: 

Minimum, 1,59 8: maximum 2,05 8; en dollars canadiens, par 
boisseau, à la parité du dollar canadien, déterminée pour les besoins 
du fonds monctaire internalional à la date du 1°%* murs 1919, pour le 
blé Manitoba Northern No. 4 en vrac en magasin Fort William/Port 
Arthur, Les prix de base minimum et maximun, et leurs équivalents 
mentionnés ci-après, ne comprennent pas les frais de détention et 
de marché que l'acheteur et le vendeur seraient convenus de fixer. 

‘b) Les frais de détention dont conviennent Facheteur et le vendeur 
ne sont imputables au vendeur qu'apres une date fixée d'un commun 
accord et slipulée dans le contrat aux termes daquei le blé est 
vendu. 

2. Le prix maximum équivalent du blé en vrac pour: 

{a) Le blé Manitoba Northern No. 1 en magasin Vancouver est 
le prix maximurn du blé Manitoba Northern No. 4 en vrac en maga- 
sin Fort William/Port Arthur stipu'é au paragraphe 1 du présent 
article ; 

{b) Le blé Manitoba Northern No. 1 f. 6. b. Port Churchill, Mani- 
toba, est ie prix équivalent du prix €. et f. pays de destination du 
prix maximum pour le blé Manitoba Northern No, 1 en vrac en 
magasin Fort Wiülijam/Port Arthur slipulé au paragraphe fer du 
présent article el calculé en fonction des frais de transport et des 
taux de change en vigueur; 

(c) Le blé f. a q. en magasin ports anstraliens de l'Océan est le 
prix maximum pour le Dé Manitoba Northern No. 4 en vrac en 
magasin Fort William/Port Arthur stipulé au paragraphe fer du 
présent article, converti en devise australienne au cours du change 
en vigueur; 





(d) Le blé de France, échantillon (poids spécifique minimum: 
soixante-Scize kilogrammes par heetolitre; tencur minimum en pro- 
léine: 10 p. 100; maximum d'impurelés et d humidité: 2 p. 100 et 
15 p. 100 respectivement) en magasin ports français est le prix 
maximum pour le El Manitoba Norihern No. 4 en vrac en magasin 
Fort Williün/Port Arthur siipuié au paragraphe 4 du présent 
article, converti en devise francaise au cours du change en vigueur; 

(e, Le blé Hard Winter No, 1 f. 0. b. ports des Etats-Unis d'Amé:- 
rique Goife/côte Allantique, est le prix équivalent da prix €. et f. 
pays de destination du prix maximum pour le blé Manitoba Northern 
No. 4 en vrac en magasin Fort William/Port Arthur stipulé au 
paragraphe {er du présent article et caleulé en fonction des frais 
de transport et des taux de change en vigueur, en opérant les 
ajustements de prix correspondant aux différences de qualité don! 
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peuvent convenir le pays exportateur el le pays linportateur inté- 
ressés; et 

(f) Le blé Soft White ou le blé Hard Winter No. 1 en magasin 
ports de la ecole Pacifique des Eiats-Unis d'Amérique, est le prix 
inaïimum du blé Maniloba Northern No. 1 en vrac en magasin 
Fort Wiliara/Port Arthur stipulé au paragraphe 1er du présent article, 
et calculé en fonction du (aux de change en vigueur, en opérant les 
ajustements de prix correspondant aux différences de qualité dont 
peuvent convenir le pays exportateur et le pays imporlateur inlé- 
ressés. 

3. Le prix minimum équivalent du blé en vrac pour: 

(a) Le blé Vanitoha Northern No, 4 f. 0. b. Vancouver, 

(b) Le bié Manitoba Northern No. { f. o. b. Port Churchill, Mani- 
toba, 

(c) Le blé f. a. q.; f. o. b. Australie, 

(d) Le blé de France, échantillon (poids spécifique minimum: 
soixante-seize cilogramimes oar heclolitre; teneur minimum en pre: 
téine: #06 p. 100; maximum d'inpureiés et d'humadité: 2 p. 100 et 
15 p. 100 sespectlivernent), f. 6. b. ports francais, 

{e) Le bié Hard Winter No. 1 f. 0. b. ports des Etal:-Unis d’Amé- 
rique Gelfe/cûte Atlantique, et 

fi Le blé Solft While ou le blé Hard Winter No, 1 f. 0. b. ports 
de Ia côte du Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, 
est sespectivement: 

Le prix f. 0. b. Vancouver, Port Churchill, Australie, France, ports 
des Etats-Unis d'Amérique Golfe/côte Atlantique et ports de la côte 
Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, équivalent au prix €. et f. 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord du prix 
minimum du blé Manitoba Northern No. 4 en vras en magasin Fort 
William/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article, et 
calculé en fonclion des frais de transport et des taux de change en 
vigueur, en opérant, dans ceux des pays importateurs où sont recon- 
nues des différences de qualite, les ajustements de prix correspondant 
aux différences de qualité dont peuvent convenir le pays exportateur 
et le pays importaleur mtéressés, 


Le comité exCculif peut, en consulliation avec le comilé consul-, 


4. 
tatif des équivalences üe prix, fixer les prix minimum et maximum 
équivalents pour le blé à des points autres que ceux qui sont stipulés 
ci-dessus; il peut également reconnaitre toute formule de définition 
de blé autre que celles inentionnées aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, 
et en déiermmer les prix minimum €el maximum équivalents, étant 
entendu que, pour toute nouvelle formule de détinition de blé dont 
le prix équivalent n'est pas encore déterminé Îles prix minimum 
et maximum seront provisoirement déterminés d'après les prix 
ninimurn et maximum de la formule de définition de blé spécifée 
au présent article, où reconnue ultérieurement par le comité exé- 
cutif en consultation avee le comité consultatif des équivalences 
de prix qui se rapproche le plus de ladite nouvelle définition, par 
l'addition d'une prime appropriée ou par Ja déduction d’un escompte 
approprié. 

9. Si un pays exporlateur quelconque on un pays importateur 
quelconque fait remarquer au comité exécutif qu'un prix équivalent 
clabli conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 ou 4 du 
présent article n'est plus, à la lumière des tarifs de transport, des 
taux de change, des primes au des escomptes en vigueur, un prix 
équitable, le comité exécutif examine la question et peut, en consul- 
tation avec le comité consultatif des équivalences de prix, opérer tel 
ajustement qu'il juge souhaitable. 

6. Fn cas de contestation sur le choix de la prime on de l'escompte 
approprié pour l'application des dispositions des paragraphes 4 et 5 
du présent article, en ce qui concerne toute formule de définition de 
blé stipulée aux paragraphes 2 ou 3, ou reconnue en vertu du para- 
graphe 4 du présent arucle, le comité exéculif, en consultation avec 
le comité consultatif des équivalences de prix, tranche le différend 
à la demande du pays exportateur ou du pays importateur intéressé. 

7. Toules les décisions du comité exéculif prises en verlu des 
dispositions des paragraphes 4, 5 et 6 du présent article lient tons 
les pays exportateurs et tous les pays importaleurs, étant entendu 
que tout pays qui se considère comme désavantagé per l'une quel- 
conque Ge ces décisions peut Gemander qu'une session du Conseil 
soit convequée pour en reprendre l'examen. 

8. Afin d'encourager et d'accélérer la conclusion de leurs transac- 
tions sur le blé à des prix muluellement acceptables à la lumiére 
de toutes les conditions du moment, les pays exportateurs el les 
pays importaleurs, tout en se réservant une complète liberté d'action 
dans la fixation et l'application de leur politique intérieure en 
malière d'agriculture et de prix, s'efflorceront de ne pas faire usage 
de cette politique, à l'égard des transactions sur le blé que les pays 
exportateurs @t les pays importateurs sont disposés À effectuer, de 
facon telle que le Tibre jeu des prix entre le prix maximum et Je prix 
minimum en soit entravé, Si un pays exporlateur ou un pays impor- 
tuteur estime qu'il est 1ésé dans ses intérêts par suite d'une telle 
olitique, il peut porter le cas à l'attention du Conseil, qui procède 

une enquête el établit un rapport sur la plainte dont il est saisi. 





[2 


Article 7. 
Stocks. 


4 Afin d'assurer des fournitures Ge blé aux pays importateurs, 
Chaque pays exportateur s'efflorcera de maintenir, à la fin de son 
année agricole, les stocks de blé de l'sncienne récolte à un niveau 
suffisant pour permettre l'exécution certäine, au cours de toute 
année agricole, de ses engagements au litre des ventes garanties 
aux termes du présent accord. « 

2. Si la récolle d'un pays exportateur est insuffisante, le Conseil 
consacre une attention particukière aux eïforts déployés par ce pays 
exportateur pour maintenir des stocks suffisants, ainsi qu'il est prévu 
au paragraphe 1 du présent article, avant de relever ve pays de 
l'une quelconque des obligations que lui impose l'article 10. 





die 

3. Afin d'éviter, au début et à la fin d’une année agricole, «ex 
achats disproportionnés de blé, qui pourraient porter préjudice à la 
slabilisation des prix visés par le présent accord et rendre difficile 
l'accomplissement des obligations €e tous les pays exportateurs ct 
de tous les pass importateurs, les pays importaleurs s’eflorceront 
d'assurer le maintien, à toute époque, de stocks suffisants. 

4. Si un pays importateur fait appel en vertu de l'article 42 le 
Conseil consacre une attention particulière aux eflorts déployés par 
ce pays importateur pour maintenir des stocks suffisants, ainsi qu'il 
est prévu au paragraphe 3 du présent article, avant de se prononcer 
favorablement sur cet appel. 

Article 8, 
Informations à fournir au Conseil. 


Les pays exporlateurs et les pays importateurs notifient au Conseil 
dans les délais que celui-ci prescrit, telle information qu'il pou 
demander pour les besoins de l'administration du présent accord, 


TROISIÈME PARTIE. — Ajustoment des quantités garanties, 
Article 9. 


Ajustements dans le cas de non-participation 
ou de retrait de certains pays. 


1. S'il apparaît une différence quelconque entre le total des achats 
garantis tigurant à l'annexe A de l'articie 3 et le total des ventes 
garanties à l'annexe B de l'article 3, du fait quun ou plusieurs 
pays figurant à l'annexe A ou à l'annexe B (a) ne signent pas 
l'accord, ou (h) ne déposent pas un instrument d'acceplation, où 
(ec) se relirent du présent accord en vertu des dispositions des para- 
graphes 5, G ou 7 de l’article 22, ou (d} sont exclus du présent accorl 
en vertu de l'article 49, ou (e) sont déclarés par le Conseil, selon 
les dispositions de l'article 49, en défaut pour tout ou parlie de 
leurs quantités garanties aux termes du présent accord, le Conseil, 
sans préjudice du droit reconnu à tout pays, au paragraphe 6 de 
l'article 22, de se reiirer du présent accord, ajuste les quantités 
garanties restantes de façon que le total d’une annexe soit ésal à 
celui de l'autre annexe. 

2, Sauf décision contraire du Conseil prise à la majorité des deux 
tiers des voix exprimées par les pays exportateurs et des deux tiers 
aes voix exprimées par les pays importateurs, l'ajusiecment prévu par 
le présent article sera effectué par la réduction, au prorala (3 
quantités garanties à l'annexe A où à l'annexe B, selon le cas, à 
concurrence du montant nécessaire pour que le (otal d'une annexe 
soit égal à celui de l’autre annexe. 

3. Pour opérer l'ajustement prévu par le présent article, le Conseil 
ne perdra pas de vue que, d'une manière générale, il est désirabls 
de maintenir le total des achats garantis et le total des ventes garan- 
lies à un niveau aussi élevé que possible. 


Article 10. 


Aiustements en cas de récolte insuffisante ou de nécessité 
de sauvegard:r la balance des payements ou les réserves monétaires, 


1. Tout pays exportateur ou tout pays importateur craignant 
qu'une récolle insuffisante, dans le cas d’un pays exportateur, on 
que la nécessité de sauvegarder sa balance des payements ou ses 
réserves monétaires, dans le cas d'un pays importateur, l'empêche 
d'exécuter ses obligations en verlu du présent accord, pour une 
année agricole Gonnce, en réfère le plus {ôt possible au conseil et 
présente au conseil une demande d'exemption totale ou partele 
de ses obiigations pour ladite année agricole. Toute demande présen- 
tée au conseil conformément au présent paragraphe est examinée 
sans délai. 

2, Si la demande concerne une récolte insuffisante, le conseil, 
avant de se prononcer sur la demande d’exemption, étudie Ja situa- 
tion des approvisionnerments du pays que lui en a référé. 

3. Si la demande concerne la balance des payerments ou les 
réserves Inon<élaires, le conseil s'enquiert el tient comple non seu!e- 
ment de tous les éléments qu'il juge appropriés, mais aussi de l'avs 
du fonds monélaire international, dans la mesure où Ia question 
intéresse un pars mernbre du fonds, au sujet de l'existence el de 
l'étendue de la nécessité à laquelle se réfère le paragraphe 1 du pré- 
sent article. 

4. Pour se prononcer sur une demande d'exemption présentée en 
vertu du présent arlicie, le conseil applique le principe selon lequel 
le pays intéressé procédera, dans la Inesure maxirauim de ses poss- 
bilités, à des ventes pour remplir ses obligations en vertu du pré- 
sent accord, s'il s'agit d'un pays exporlateur, et à des achats pour 
remplir ses obligations en vertu du présent accord, s'il s'agit d'un 
pays importateur. 

5. Le conseil décide si la requête du pays qui lui en a référé est 
fondée, S'il eslime que celte requèle est fondée, il décide dans 
quelle mesure et à queiles conditions le pays qui Jui en a référé peut 
être dispensé d'exécuter les engagements pris au titre de sa quantité 
garantie pour l'année agricole en question. Le conseil informe de 
sa décision le pays qui lui en a référé, 

6. Si le conseil décide que le pays qui lui en a référé doit être 
exempié de lout ou partie de sa quantité garantie pour l'annco 
agricole en question, la procédure suivante est appliquée: 

a) Le conseil invite, si le pays qui lui en a référé est un pays im- 
portateur, les autres pays imporlateurs, ou, si le pays qui Jui en a 
référé est un pays exporlaleur, les autres pays exportateurs, à aus- 
menter leurs garanties pour l’amwe agricole en question jusqu + 
concurrence du montant de Ja quantité dont est exempté Je pays 
qui en a référé au conseil. Toule augmentation des quantités 
aux termes du présent alinéa doit ètre approuvée par le conseil. 
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b) Si le montant dont est exemplé le pays importateur ne ee 
être compiètement compense suivant la procédure prévue à lali- 

_. du présent paragraphe, le conseil invile les pays exporla- 
si le pays qui lui en à réléré est un pays importateur, ou 
les pays importateurs, S! le pays qui lui en a référé est un pays ex- 
porlateur, à accepter une réduclion de leurs quantités garanties 
pour l'année agricole en queslion jusqu'à concurrence de la quan- 
jité garantie dont est exemptée le pays qui en à référé, compte 
tenu de tous ajustements opéres en vertu de J'alinéa a) du présent 
paragraphe 

e) Si le total des offres reçues par le conseil de la part des pays 
exportateurs el importateurs, visant, soit à augmenter leurs quan- 
tés garanties en veriu de l'alinéa a) du présent paragraphe, soit 
1 réduire leurs quantités garanties en verlu de l'alinéa b) du pré- 
cent paragraphe, dépasse le montant de la quantité garantie dont est 
exemoté le pays qui en a référé au conseil, leurs quantilés garan- 
ties sont, sauf décision contraire du consel!. augmentées où réduites, 
selon le Cas, au prorala, pourvu que l'augmentation ou la réduc- 
ton de la quantité garantie d'un de ces pays ne dépasse pas son 
ofire. 

d) Sile montant de la quantité garantie dont est exempté le pays 
qui en à référé au conseil ne peut être complètement compensé de 
ja facon prévue aux alinéas a) el b) du présent paragraphe, le con- 
ei réduit les quantités garanties pour l'année agricole en question, 
figurant à l'annexe A de l’article 3 si le pays qui lui en a reféré est 
un pays exportateur, ou à l'annexe B de l'article 3 si le pays qui 
jui en a référé est un pays importateur, du montant nécessaire 
pour que le total d'une annexe soit égal à celui de l'autre annexe. 
A moins que les pays exportateurs, en cas de réduction à l'an- 
nexe B, ou les pays importaleurs, en cas de réduction à l'annexe B, 
ou les pays importateurs, en cas de réduction à l'annexe A, n'en 
décident autrement, la réduction est effectuée au prorata, compte 
tenu de toute réduction déjà effectuée en vertu de l'alinéa b) du 
présent paragraphe. 


néa 4) 
teurs, 


Article 11. 


Ajustements par consentement mutuel des quantités garanties. 


Le conseil peut, à la demande des pays exportaleurs et impor- 
tateurs dont les quantités garanties se trouveraient modifiées de ce 
fait, approuver, pour la période de validité de l'accord qui reste à 
courir, l’augmentation des quantités garanties à l'une des annexes 
de l'article 3, concurremment avec une augmentalion équivalente, 
pour ladite période, des quantités garanties à l'autre annexe. 

2, Un pays exportateur peut transférer une partie de quantité 
garantie à un aulre pays exportateur et un pays importateur peut 
transférer une partie de sa quantité garantie à un autre pays im- 
porlateur pour la durée d’une où de plusieurs années agricoies, sous 
réserve de l’approbalion du conseil à Ja majorité des voix exprimées 
par les pays exportateurs et à la majorité des voix exprimées par 
les pays importateurs. 

3. La quantité garantie de tout pays accédant au présent accord en 
vertu de l’article 21 est compensée par des ajustements correspon- 
dants, en plus ou en moins, &es quantités d’un ou de plusieurs 
pays figurant aux annexes A et B de J'article 3. Lesdits ajustements 
ne sont pas approuvés tant que chaque pays exportateur où impor- 
tateur dont la quantilé garantie est modifiée de ce fait n'a pas signi- 
fié son assentiment. 


Article 12, 
Achats supplémentaires en cas de besoins criliques. 


En vue de subvenir à des besoins critiques qui se manifestent ou 
menacen: de se manifesler sur son terriloire, un pays importaleur 
peut faire appel au conseil pour lui demander de l'aider à obtenir 
des approvisionnements de blé en sus de ses achats garantis. Après 
examen de cetle demande, le conseil, à condition qu'il reconnaisse 
qu'une telle crise ne peut être résolue d'autre manière, peut réduire 
au prorala les quanlilés garanties des autres pays importateurs, 
afin de fournir la quantité de blé qu'il juge nécessaire pour remé- 
dier à la crise créce par ces besoins critiques, La majorité des deux 
tiers de voix exprimées par les pays exporlateurs et des deux tiers 
des voix exprimées par les pays importateurs est nécessaire pour 
décider toute réduction des achats garantis, effectuée en verlu du 
présent paragraphe. 


QUATRIÈME PARTIE. — Administration. 
Article 43. 
Le conseil. 


A. — Acte constitutif: 

4. Le conseil international du b'é, constitué en verlu de l'accord 
international sur le blé, ouvert à la signature à Washinglon le 
23 mars 1919, continue d'exister aux fins d'administration du présent 
accord. 

2. Tout pays exportateur et tout pays importateur est membre 
volant du conseil et peut être représenté aux réunions par un délé- 
gué, des suppléants et des conseillers. 

3. Toute organisation intergouvernementale que le conseil aura 
décidé d'inviter pourra déléguer un représentant qui assistera aux 
réunions du conseil sans avoir le droit de vote. 

4. Pour chaque année agricole, le conseil élit un président et un 
Yice-présiden£. 





B. — Pouvoirs et fonctions du conseil: 
5. Le conseil élablit son règlement intérieur 
6. Le conseil tient les registres necessaires à l'application des dis. 
positions du présent accord, el peut réunir toule aulre documeniar- 
lion qu'il juge souhaitable. 
7. Le conseil publie un rapport annuel et peut publier tonte autre 
information reialive à des auestions relevant du présent accord 
8. Le conseil a tous les: pouvoirs el exerce toutes auires fo 
qu'il peut estimer nécessaires pour assurer l'exécution des dispo- 
sitions du présent accord, 
9. Le conseil peut, à la majorité des deux tiers des voix expri- 





it 
mées par les pays exportaleurs et des deux tiers des Voix expri 
mées par les pays importateurs, déléguer l'exercice de n'importe les- 
quels de ses pouvoirs ou fonctions, Le conseil peut, à tout moment, 
révoquer une telle délégation de pouvoirs à Ha majorité des voix 
exprimées. Toute décis:on prse en vertu de tous pouvoirs où fonc- 
tions délégués par le con<eil, conformément aux dispositions du 
présent paragraphe, est sujette à revision de la part du conseil, 
à la demande de tout pays exportateur ou importateur, dans Îles 
délais que le conseil prescrit, Toute décision au sujet de laquele il 
n'est pas présenté de demande de revision dans les délais prescris 
lie tous les pays exportateurs et lous les pays importateurs. 
C. — Vole: 

10. a) Sous réserve des dispositions des alinéas b) et ec; du pré- 
sent paragraphe, les pays importateurs détiennent 1000 \ux, qui 
sont réparties parmi eux saivant le rapport existant entre leurs 
achats garantis respectifs pour Fannée agricole en cours et le total 
des achats garantis pour celle année agrrote. Les pays exporlaleurs 
détiennent éga'ement 1.000 vo:x, qui sont réparties parmi eux =ui- 
vant le rapport existant entre leurs ventes garanties respectives 
pour l'année agricole en cours et le total des ventes garanties pour 


ceile année agricole 

b) A toute séance du conseil où un pars importateur où un pass 
exportateur n'e:t pas représenté par un délégué acerédité et na pas 
habilité un autre pays à exprimer ses voix conformément au paru 
graphe 15 du présent article, le total des voix que peuvent exprimer 
les pays exporlaleurs est ramené à un chiffre égal à celui du total 
des voix que peuvent exprimer, à ceile Séance, les pays hnporta- 
teurs et redistribué parmi les pays exporlaleurs eu proportion de 
leurs venles garanlies. 

€) Tout pays exportateur où pays importaleur dispose d'au moins 
une voix, il n'y à pas de fraction de voix. 

11. Toutes les fois qu'une modification se produit dans les achats 
garantis ou les ventes garanties pour l'année agr.cole en rs, je 
conseii redistribue les voix, conformément aux disposilions du para- 
graphe 10 du présent article. 

12. Si un pays exporlateur ou un pass importateur est déchu de 
Son droit de vo'e en vertu des dispositions du paragraphe 5 de l'ar- 
icle 17, ou perd son droit de vole en vertn des dispos'tions du para- 
graphe 7 de larlicie 19, le conseil redistribue les voix, comme si 
ledit pays n'avait aucune quantité pour l'année agricole en cours. 
13. I est fait abstraction, aux fins de redistribulion des vo x en 
vertu du présent article, de toute réduction de <a quantité garan- 
lie qu'un pays exportateur où un pays imporltaleur à arceplre en 
veriu du paragraphe 6 b) de l'article 10, de méme que de tout l'ans- 
fert, elfeciné aux termes du paragraphe 2 de l'article 11, pour une 
année agricole seulement, d'une parlie de la quantité garantie d'un 
pays. 

15. Sauf disposilion contraire du présent accord, les dispositions 
du conseil sont prises à la majorité des voix exprimées. 

15. Tout pays exportateur peut autoriser un autre pays exporta- 
teur, et tout pays importaleur peut auloriser un autre pays bmpor- 
tateur à représenter ses intérêts et à exercer son droit de vole à une 
ou à toutes les réunions du conseil. Une attestation de celte auto- 
risalion, acceptable pour le conseil, est soum:se au conseil. 

D. — sessions: 

16. Le conseil se réunit an cours de chaque année agren'e au 
moins une fois par semestre et à loute auire date que le président 
peut fixer. 

17. Le président convoque une session du conseil si la demande 
lui en est faite {a) par cinq pays ou (b) par un ou plusieurs pass 
détenant au total un minimum de 10 p. 100 de l'ensemble des voix, 
ou (c) par le comité exécutif. 

E. — Quorum : 

18. A toute réunion du conseil la présence de délégués possédant, 
avant tout ajustement du nombre des voix en vertu du para- 
graphe 10 b) du présent article, la majorité des voix détenues par 
les pays exportateurs et la majorité des voix délenues par les pays 
importateurs est nécessaire pour consliluer le quorum. 

PF — Inn” 

19. le siège du consel est à Londres, sat décis'on contraire du 
conseil, prise à la majorité des voix exprimées par les pays expor- 
tateurs el à la majorité des voix exprimées par les pays importa- 
leurs. 

G. — Capacité juridique : 

20. Le conseil a, sur le territoire de tout pays exnortatenr et de 
tout pays importateur, la capacité juridique nécessaire à l'exercice 
des fonctions que lui confère le présent accord, 

HW, — Décisions: 

21. Tout pays exporltaciur et tout pays importateur s'engage À se 
considérer comme Hé par loules les décisions prises par le conseil 
en verlu des dispositions du présent accord. 


Ariicle 14. 


Le comilé exécutif. 


1. Le conseil étab'it un comité exéeutif. Ce comité exécutif est 
composé de rois pas exportateurs, elns tous les ans par les pars 
exporlaleurs, el de huit pays importateurs au plus. élus tous jies 
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ans par les pays rmporlateurs. Le conseil nomme Je président du 
comité exéculif el peut uormmer un vice-présiednt. 

2. Le comité exéeubf est responsable devant le conseil ct fonc- 
tioune sous la direction généra'e du conseil H a tels pouvoirs et 
fonctions qui lui sont expressément assignés par le préseut accord, 
et tels autres pouvoirs et fonctions que le conseil peut lui délé- 
guer en verlu du paragraphe 9 de l'articie 13. 

3. Les pays exportateurs siégeant au comité exécutif ont le même 
nombre folal de voix que les pays importateurs, Les voix des pays 
exportateurs sont réparties entre eux de la facon qu'ils décident, à 
condition qu'aucun pays exportateur ne détienne plus de 40 p. 100 du 
total des vois des pays exportateurs, Les voix des pass importateurs 
sont réparlies entre eux de la facon qu'ils décident, à condition 
qu'aucun pays importateur ne délicnne plus de 40 p. 100 du total 
des soix des pas unportatcurs, 

4. Le couseil fixe le règiement intérieur relalif à la procédure de 
vole du comilé exécutif, et peut fixer telles autres clauses qu'it 
juge appropriées pour le règlement intérieur du comité exécutif. 
Une décision du comité exécutif doit être prise à la même majorité 
des voix que celle que le présent accord exige du conseil lorsque 
Celui-ci prend une décision sur une question semblable. 

bn. Tout pass exportaieur cu tout pars importateur qui n’est pas 
meinbre du comilé exéeulif peut participer, sans droit de vole, à la 
discussion de toute question dont e<t saisi le comité exéculif, chaque 
fois que celui-ci considère que les inférèls de ce pays sont en cause. 


Article 13, 
Le comité consulati] des équivalentes de prix. 


Le conseil élablit un comité consultatif des équivalences de prix, 
composé de représentants de lrois pays exportaleurs et de trois 
imvoorlateurs, Le comité donne son avis au conseil et an comité 
exéeutif sur les questions visées aux paragraphes 4 5 et 6 de l'ar- 
ticle 6 et sur telles autres questions que le comeil ou ke comité 
exécutif peuvent lui référer, Le président du comité esl nommé par 
te conseil. 


Article 16. 
Le secrétariat. 


1. Le conseil dispase d'un secrétariat composé d’un secrétaire et 
du personnel nécessaire aux travaux du conseit et de ses comités. 

2. Le conseil norume le secrétaire et détermine <es attributions. 

3. Le personnel est uommé couformément au règ'ement établi par 
le conseil. 


Dispositions financières. 


4. Les dépenses des délégations au conseil, des représentants au 
comité exécutif et des représentants au comité consultalif des équi- 
va'ences de prix sont couvertes par les gouvernements représentés, 
Les autres dépenses qu'entraine l'administration du présent accord, 
y comors celles du secrétariat et tonte rémunération que le conseil 
peut décider d'accorder à son président ou à son vice-président, 
sont couvertes par voe de colisahion annuelle des pays exrorta- 
teurs et des pays importateurs, La cotisation de chacun de ces 
pas pour chaque année agrivole est fixée en proportion de ses 
quantités garanties par rapport au total des venles ou des achats 
garantis au début de ladite anrée agrirole, 

2. Au cours de la première session qui suit l'entrée en vigueur 
du présent accord, le comæil vole son budget pour la période se 
terininant le SU jaillet 1954 et fixe la cotisalion de chaque pays 
exportateur cl de chaque jmys importateur. 

3. Le conseil, lors de sa première session du second semestre de 
loute année agricole, vote son budzet pour l'année agricole sui- 
vante el fixe la colisalion de chaque pays exporlateur et de chaque 
pays imporlaleur pour ladite année agricole. 

. La cotisation ibiliale de tout pays exportateur et de tout pays 
lmporlaleur accédant an présent accord, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 24, est fixée par le conseil, sur la base de la quan- 
tité garantie que déliendra ce pays et de la période restante de 
l'année agricole en cours, toutefois, les cotisalions fixées pour les 
auires pays exportateurs et pour les auires pays importateurs au 
ütre de l'annee agricole en cours ne sont pas modifiées. 

5. Les cotisahions sont exigibles dès leur fixation. Tout pays expor- 
lateur et tout pays importateur qui omet de régler le montant de 
sa coiisalion dans l'année qui en sut la fixation perd son droit de 
vole jusqu'a ce qu'il se soit aïquitié de ladite cotisation, mais il 
m'est ni privé des autres droits que lui confère le présent accord, ni 
relevé des obbigalions que celui-ci lui impose. Si un pays exporta- 
leur où un pays hinportateur cst déchu de son droit de vote aux 
termes du prés paragraphe, les voix sont redistribuées, confor- 
méinent aux dispositions du paragraphe 12 de l'article #3, 

6. Le conseil publie, au cours de chaque année agricole, un étaf 
cerlifié des recelles encaissées et des dépenses engagées au cours 
de l'année agricole précédente, 

7. Le gouvernement du pars où est silué le siège du conseil 
accorde une exemptlion d'impôts eur les appoinlements pavés par 
le conseil à son personnel: tontefois, eette exemplion ne s'applique 
pas aux ressortissants Gudit pars, 

8, Le conseil prendra, avant sa dissolution, toutes disposilions en 
vue du règlement de son passif et de Falectauon de son actif et 
de ses archives. 





Article 48. 
Coopération avec d'autres organisations intergouvernementales. 


1. Le conseil peut prendre toutes dispositions utiles pour assurer 
l'échange d'information et la coopération néce:saires avec les or2i- 
nismes compétents el Jes institutions spécialisées des Nations Unies 
ainsi qu'aveu d'autres organisatious intergouvernemeutales. É 

2, Si le conseil constate qu'une disposition quelconque du présent 
accord est malériellement incompatible avec teiles obligations que 
les Nalions Unies, ieurs organismes compélents et leurs institutions 
spécialisées peuvent établi: en malière d'accords intergouvernemen 
laux sur ies produits, celle incompatibilité est considérée come 
une circonstance puisant au bon fonctionnement du présent accord, 
et la procédure prescrile aux paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 22 
est appliquée 





Article 19. 
Contestalions et réclamations. 


1. Toute contestation relative à l'interprétation on à Fapp'ication 
du présent accord qui m'est pas réglée par voie de négociations est, 
à la demande de lout pays exportateur où de Lout pays imporialeur 
partie au différend, déférée au conseil pour déeiston. 

2. Toutes les fois qu'une ronteslation est déférée au conseil en 
vertu du paragraphe 1 du présent article, soit ka majorité des pai: 
soit un groupe de pays détenant au moins le liers du lotal des vo x 
peut demandes au conseil, après complète disrussion, de solliciter 
l'opinion de la commiss'on consultative mentionnée au paragraphe } 
du présent ariic'e avant de faire connaitre sa décision. 

3. (a) Sauf décision contraire du conseil, prise à l'unanimité, celle 
comussion cst composée de: 

(i} Deux membres désignés par les pays exportateurs, dont l'un 
possédant une grande expérience des questions du genre de cells 
en litige et l’autre de l'autorité el de l'expérience en matière jus 
dique ; 

(ti) Deux meinbres, tels que ci-dessus, désignés par les pa;s 
importateurs: et, 

(üi) un président choisi à lunanimité par les qualre membres 
honumés aux termes de (a) el de { b) ou, en cas de désaccord, par 
le président du conseil international du b'é; 

(b) Des ressortissants de pays dont les gouvernements sont parties 
au présent accord peuvent être habilités à siéger à la commission 
consullalive, et les membres qui sont nommés à La Ccormrmi-sion 
cousultative agissent en leur capa‘ité personnelle et sans recevoir 
d'instructions d'aucun gouvernerment; 

({c) Les dépenses de la commission consultative sont à la charze 
du conseil. 

4. L'opinion de la commiss'on consullative et ses motifs sont 501- 
mis au conseil qui tranche le différend après avoir pris en conside- 
retion tous les élé"aents d'information utiles. 

». Toute plainte selon laquelle un pays expor'ateur où un pais 
importalcur n'aurait pas rempli les obligations imposées par ! 
présent accord est, sur la demande du pays auteur de la plante, 
déférée au conseil, qui prend une décision en la matière. 

6. Aucun pays exportateur 6u aucun pays importateur me peut 
être reconnu eoupable d'une infraction au présent accord qu'à là 
majori'é des voix détenues par les pays exportaleurs et à la majo- 
nilé des voix détenues par les pays limportaleurs. Toute conslalaton 
d'une infraclion au présent accord commise par un pays exporla- 
teur ou un pays importaleur doit énoncer la nature de l'infraction el 
si cele infraction comporte une défaillance de ce pays à l'égard 
de sa quantité garantie, l'étendne de cette défaillanre, 

7. Si le conseil constate qu’un pays exportaleur ou un pays impor- 
tateur a cormmis une infraction au présent accord il peut, à la maju- 
rité des voix détenues par les pays exporta'eurs et à la majorité des 
voix détenues par les pays :mportatemrs, soit priver le pays en ques- 
tion de son droit de vote jusqu'à ce qu'il se soit acquillé de ses 
obligations, soit l'exelure de l'accord. 

8. Si un pays exportateur ou un püys importateur est déchu de 
son droit de vote en vertn du présent article, ses voix sont redislr - 
huées selon les dispositions du paragraphe 12 de l'article #3. Si 
un pays exportateur ou un pays importateur est déclaré em défaut 
pour tout où partie de sa quantité gerant'e, ou est exclu du présent 
accord. les quantités garanties restantes sont ajustées selon les dis- 
posilions de l'articie 9. 


CINQUIÈME PARLE. — Dispositions finales. 
Article 90. 


Signature, acceptation el entrée en vigueur. 


f. Le présent accord sera ouvert jusqu'au 27 avril 1953 inclusive- 
ment à la signa'ure des gouvernements des pays figurant aux 
annexes À et B de l'article 5. 

2, Le présent aecord sera sonmis à l'acceptation des gouverne- 
ments signataires, conformément à leurs procédures constitution- 
nelies respectives. Sous réserve des dispositions du paragraphe 
du présent article, les instruments d'acceptation seront déposés 
auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique au plus tard 
le 4% juillct 1953, étant entendu toulefois qu'aux fins du présent 
article, une noUfication adressée par tout gouvernement signalaire 
au Gouvernement des Elats-Unis d'Amérique avant le 15 juillet 1955, 
signifiant son intention d'accepler le présent accord et suivie du 
dépôt de l'instrument d’acceplalion en exécution de cetle intention 
le ter août 1653 au pius tard, sera considérée comme constituant une 
acceplalion au 15 juillel 1953, 
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3 A condition que les gouvernemen‘"s de pays figurant à l'annexe A 
# e 3 et responsables d'au moins CINJUANE Pour cent des 
et que les gouvernements figrirant à l'annexe B de 
Vartcie 3 el responsabies d au TROIRS ges 2e pe : Fe 2 + 
Les garanlies aient accepté le présent acoui a da'e | 15 suil- 
Jet 1032, les première, (noise, quatriæme el cinqu.£ me Pariies 
du présent accord endreront en vigueur au 15 juittet 1953, et la deu- 
ième partie au 4° août 1953 pour ceux des gouvernements qui 
auront accep'é l'accord. | ; RE ÉD D to 
4. Tout gouvernement signataire qui p aura pas ac eple le } é ent 
cord à la date du 13 juillet 1953, conformément aux dispositions 
em iragraphe 2 du prés at article, pourra, après cette date, obtenr 
k ve ot une prolongation du à lai de dépôt de son instrument 
d'acceptation, Les première, treisème, quatrième el cinquième par- 
tes du présent accord entreronl en vigueur, pour ce gou sernement, 
ja dote du dépôt de son instrument d'acceptation, el ki deuxième 


é2 l'arie Ê 
achals garantis, 


A e du présent accord entrera en vgueur Soil à la date du 1 août 
Pos soit à la date du dépôt de son instrument d'acceplalion, si 
M ALEZ] 


celte cernitre est postérieure. 

‘5, Le gouvernerüent des Etats-Unis d'Amérique noiifle à tous jrs 
gouvernements signataires loute signature et loule acceplation du 
b ésni accord. 

Article 21. 


Accesson. 


Le conseil peut, à la majorité des deux liers des voix exprimées 
par les expartaleurs et des deux tiers des Voix exprimées par es 
pas imporlaleurs, approuver l'access.on au présent accord de tout 
savernement qui ny est pas déjà partie, et fixer les conditions 
ue celte accession; étant entendu toutefois que le conse:} n'approuve 


Gt : 

Jaccesgon d'ancan gouvernement aux termes du présent arlicke qne 
e < multanément, il approuve des ajustements des quamilés giran- 
tes aux annexes 4 et B de l'artic'e 3 conformément aux disposi- 


tions du paragraphe 3 de l’article 11. L'accession est réalisée par le 
dévot d'un insumment d'accession auprès da Gouvernement des 
Etats-Un.s d'Amerique, qui nolifie chacune de ces accessions à teus 
les couvernemenis signataires et à tous les gouvernements accé- 
düuls. 

Arliu le 22. 
Durée, ameñdernteut, retrau, achèvemeut. 


1. Le présent accord reslera en vigueur jusqu'au 31 juile! 1956 
jnclusivement. 


>, Le conseil adressera aux pays exportateurs et aux pars impor- 
tateurs, au moment quil jagera opportun, ses recommandations 
pi 


oncernant Je rensuveïlement ü©ou le retuplacement du présent 
cord. 

3. Le conseil peut, à la majorité des voix délenues par les pays 
exporla'eurs et à la majorilé des voix détenues par les pays impor- 
tateurs, recominander aux pays exporlateurs €! aux pais Hnpuorta- 
teurs un amendement au présent &äccord. 

4. Le conseil peut fixer le délai dans lequel tout pays exportateur 
et tout pays importateur notficra au gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique son acceplaliôn ou sen rejet de l'amendement. L'amen- 
demrent prend eflet dès son acceplation par Îles pars exportateurs 
détenant tes deuŸ tiers des votes des pays exportatemwrs et par les 
pays importateurs détenant les deux tiers des voies des pays impor- 
lüleurs. 

5. Tout pays exportateur ou tout pays imporla'eur qui n'a pas 
noifé au gouvernement des Etats-Unis d'Amérique son acceplalion 
d'un amendement à la date à laquelle celui-ci prend effet peut, 
auprès «vor domné par écrit au gouvernement des Etats-Uns d'Arné- 
tique le préavis de relrat qe le conseil peut ex'ger dans chaque 
cas, se retirer du présent accord à la fin de l'année agricoke en cours, 
mais n'est, de ce fait, retevé d'aucune des obligations résultant du 
présent accord et non exéculées avan‘! la fin de ladite année agri- 
cu:e, 

6. Toul pays expor'ateur qui considère que ses intéréls sont gra- 
vement comproms, soit par la non participation au présent accord, 
soit par le retrait d'un pays figurant à l'annexe À où à l'annexe B 
de l'arlicle 3 et responsable de plus de cinq pour cent des quamtités 
garanties dans celte annexe, ou tout pays importateur qui considère 
que ses intérêts sent gravemments compromis, soit par la mon parti- 
cipation au présent accord, set par le retrat d'un pays figurant 
à l'annexe B de l'article 3 ct responsab'e de plus de cinq pour cent 
des quantités garanties de celte annexe, peut se retirer du présent 
acond, en donnant par écrit un préavis de retrait au gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique avant de fe août 1953. 

1. Tout pays exportaleur ou tout pays importateur qui considère 
que Sa Sécurité nalionale est mise en danger par l'ouverture d’hesti- 
hté: peut se retirer du présent accord en donnant par écrit un pré- 
avis de relrait de trente jours au gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique. 

8. Le gouvernement des E'ats-Unis d'Amérique porle à la conpais- 
sance de tous tes gouvernements signataires et nccédants toute moti- 
fication et tout préavis reçus aux termes du présent article. 


d 


Article 23. 
Application territoriale, 


1. Tont gouvernement peu!, au moment de <a signature, de son 
acceptation ou de son accession au présent accord, déciarer  — ses 
droits et obligations aux termes du présent accord ne s'appliquent 
pas à l'un queloonqne on à l'ensemble des territoires d'outre-mer 
dont les re‘alions exiér'eures sont placées sous sa responsabilité, 
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2, À l'excep'ion des territoires au sujet desquels une déclaration 
a élé Taite, € miminément aux 4 mn sitons du para: rapbe 1! du 
présent article, Îles droits et obligulions que tout gouvernement 
assume en vertu du présent accord s'appliquent à tous les terri- 


Ù 
toires dont les rela'ions extérieures somt placées sous la responsa- 


bitité audit gouvernement. 


3. Après son acreplation ou son accession au présent accord, 
tout gouvernement peut, à tout mornent, déciarer, pir voie de mnotl.- 
flcation au gouvernement des Eta'sUnis d'Amérique, que les droits 





et cbligations a a:stmés aux termes du présent accord S'appli- 
guent à l'un guelksnque où à l'ensemble des teiritoires an sujet 
desqueis il a fait une déciaralion conformément aux dispositions 
du paragraphe ! &u présent artce. 

5. Par notification de re:ran donnée an Gonvernement des Etats- 
is d'Amérique, tout gouverneinent peut, en ce qui corcerne l'un 
wiconqne ou l'ensemh'e des territoires d'outre-mer dont les rela- 
ions #xtéreures sont placées sous sa responsabilité, procéder à un 
etrait séparé Gu présent accord. 

». Le gouvernement des Etu's-Un's @'Amérique parte à la connais- 
eance de tous les gonvermements signataires et necédants toute 
déclaration cu notification fates en vertu du présent article 

En foi de quoi, Is soussignés, dûment autorisés par leurs gouver- 
remen!s respec'f<, ont signé le présent accord aux dates figurant 
en regard de leurs s'gnatures. 

Fait à Washinglion, le 13 avril 1933, en langues anz'a se, française 
et espagne, les trois textes faisant également foi, l'original devant 
Cire déposé dans les archives du gouvernement des Fats-Unis 
d'Amérique qui en transmettra des copies certitkes conformes à 
tous Jes gousernements signataires el à tous les guusermemments acté- 
dants. 


4 he 


1 


(Ici suivent les signa‘aires.) 


ANNEXE N° 6680 


(Session de 1953 — Sance du 24 juilel 1955.) 


PROJET BE LOF relalif à la ralilication des accords conc'us à Paris 
le 20 inai 19353 enire la France ei la Sarre el de l1 convention du 
cl mi 1932 entre la France ei la Sarre relalire ‘1 controle des 
voyageurs, présenté au non de M. Joseph Laniel. president du 
conseil des inini<tres, par M. Georges Bidaull, iminislre des affaires 
étrangères, par M. Paul Ribevre, garde des sceaux, inimisire de Ja 
justice, par M. René Pleven, ministre de la défense nationale, par 
M. Léôn Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, par M. Edgar 
Faure, ministre des Timances et des aflaires économiques, par 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et de l'énergie, pur 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de Ta <écurité sociale, par 
M. Roger Houdet, ministre de l'agricuHure, el par M. Jacques Chas- 
tellain, ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
— (Renvoyé à la commission des affaires étrangères). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conventions franco-sarroises que le Gon- 
vernctnent à l'honneur de soumeilre à votre approbation sont les 
suivantes : 

jo Convention générale ; 

2e Convention économique ; 

3 Convention concernant l'exploitation commune des mines de 
la Sarre; 

4e Convention re'alive aux juridictions franco-sarroises : 

se Convention modifiant et complétant Va convention 
nuduelle judiciaire du 3 mars 1%; 

G Convention fiscale et budgflaire ; 

9 Convention tendant à éliminer les doubles impositions et à 
établir les rèxles d'assistanre mulnele admimistrati\e. 

Ces conventions, qui ont élé signées à Paris, le 26 mai 1953, ont 
pour objet escentlicl de placer les relations entire la France et la 
Sarre sur une base contractuelle el dans des condiiions assurant 
l'égatité des deux partenaires. 

bepuis l'entrée cn vigmeur de la Constitution sarroise, le 15 dé- 
cembre 1947, le stalut actuel de la Sarre est caractérisé par l’au- 
tonoemie de ce pars et par sen union économique, manélaire et 
douanière avec ia France. Ce statut à été précisé el aménagé une 
première fois par un certain nombre de conventions, dont les plus 
imaportuntes ont Cté signées le 3 1nars 1950 

Cependant. dès le début de l'année 1952, le Gouvernement fran- 
çais et le Gouvernement sarrois ont reconnu qu'il convenait d'ap- 
porter À ces ronventions les améliorations que comseilaient Jes 
leçons de l'expérience ainsi que les modifications dictées par leur 
souci Commun d'accorder à la Sarre, dans le cadre de l'union éco- 
romique, monétaire et douanière, la plus lrge autonomie possible. 

M. Robert Schuman, alors ministre des aflatres Clrangères, a 
adressé à M. Johannès Iloffrmann, ministre président du Gonverne- 
ment de Ja Sarre, le 26 novembre 1952, ume lettre faisant connaître 
les pi sitions du Gouvernement français à ce sujet. Le Gouverne- 
ment français proposait notamment la suppression du droit d'oppo- 
sition du sentant de la France en Sarre à certains textes légis- 
latifs et régiementaires sarrois,. l'établissement d'une instance arbi- 
trale pour le règlement des différends franco-sarrois, la création 
d'une entreprise franco-sarroise au lieu et place de Ja régie des 
mines de la Sarre. 

Les élections du 30 novembre 1952 pour le renourelement du 
Landtag ont montré que la grande rmajorité des Sarrois désiraient 
voir accorder à la Sarre une plus large autonormme, conformément 
aux propositions françaises, et étaient lavorab'es à l'étaliissement 
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d'un statut européen, dont le Gouvernement francais avait pris 
l'initiative en enlainant des pourparlers avec :e Gouvernement de 
la République fédérale d'Allemagne. 

Les négociations franco-sarroises, onvertes À Paris, le 9 février 
4933, ont abouti à la conclusion des accords que le Gouvernement 
souinet à l'approbation du Parlement, 1s répondent À une triple 
préoccupation: améliorer, compte tenu de l'expérience acquise, le 
tonctionnement de l'union franco-sarroise; affirmer et étendre l'au- 
tonomie de la Sarre conformément au désir de la population de ce 
pays; faciliter, enfin, l'établissement ultérieur en Sarre d'un statut 
européen autonome qui constitue l'objectif final des Gouvernements 
francais et sarrois. 

L'union monétaire et douanière franco-sarroise et l'union écono- 
mique qui en découle comportent essentiellement Tapplication en 
Sarre des lois et règlements francais concernant la monnaie et les 
douanes, ainsi que l'interdiction de toute discrimination entre les 
produits et services des deux économies. Les Gouvernements fran- 
Qais et sarrois s'engagent, en outre, à garantir entre les entreprises 
des deux pays un équilibre des charges, notamment fiscales et 
sociales et dés avantages respectifs, de façon à éviter toute désor- 
ganisation du commerce intérieur ou extérieur de l'union écono- 
luique franco-sarroise, Les conventions assurent également l'unité 
de contro'e du commerce extérieur et des changes de l'union. Les 
recetles ct les dépenses communes continuent d'être réparties 
entre les deux pass, proportionnellement aux chiffres de leurs popu- 
lations respectives. ve: 

Tout en maintenant cet ensemble de principes dont l'application 
est nécessaire au fonctionnement de l'union franco-sarroise, Îles 
nouvelles conventions présentent l'avantage d'établir celle-ci sur une 
base entièrement contractuelle, L'attachement des représentants de 
la population sarroise à l'union est confirmé par l'article 17 de la 
nouvelle convention générale aux termes duquel « l'union monétaire 
et douanière franco-sarroise et l'union économique qui en découle 
doivent être maintenues jusqu'à la réalisation de l'intégration moné- 
tire et douanière de l'Europe 

En second lieu, les conventions du 20 mai 1953 consacrent l'épa- 
rouissciment de l'autonomie sarroise, qui deviendra totale en 
malière politique et n'aura dans le domaine économique d'autre 
lun tation que celle qui résulte de ‘union monétaire el douanière et 
de l'union économique qui en découle, 

Sur le plan politique, la souveraineté sarroise est cenfirmée par 
l'abolition des droits spéciaux jusqu'ici réservés au représentant de 
la France en Sarre, La France n'assurera la représentation extérieure 
de la Sarre, à la demande de celle-cr1, que dans les fays et les organi- 
sations internationales où ja Sarre ne serait pes en mesure de le faire 
elle même. La Sarre jouira également de l'autonomie en matière de 
passeparts. C'est aux autorités sarroises qu'incembera le maintien de 
l'ontre et de la sécurité publics en Sarre. C'est la législation sarroise 
qui devra s'appliquer à toutes les personnes résidant en Sarre. 

D'autre part, les nouveaux accords prévoient la création, pour le 
réglement de différends pouvant survenir*entre la Franre el la Sarre, 
d'une instance de cenciliation et d'un tribunal d'arbitrage assurant 
au gouvernement sarrois une parité absolue de représentation, 

Dans le domaine économique, la Sarre voit son autonomie accrue. 
Les facilités qui lui sont accordées à cet égard, notamment en 
inalière de commerce extérieur el de crédit, lui permettront de parti- 
ciper à la fixation es modalités de fonctionnement de l'union franco- 
sarroise, Sans que puisse être mise en cause l'unité indispensable de 
direction et de contrû'e. 





Une convention intervenue entre le ministre des finances et Île 
couverneur de la Banque de France, et qui est également soumise à 
l'approbation du Parlement, est destinée à accorder aux bons du 
Trésor qui pourraient être éventuellement émis par le gouvernement 
sarrois des facultés de mobilisation analogues à celles qui sont 
réservées aux effets de même nature émis par le Trésor français. 

Au surplus, conformément aux promesses faites par Ie Gouyer- 
nement français et pour la première fois dans son histoire, la Sarre 
est associée à l'exploitation de ses mine: sur une base paritaire. Elle 
participera désorinais, aux côtés de la France, en partenaire égal, à 
la direction de l'entreprise qui doit succéder à la régie des mines, 
tandis que le personnel sarrois se verra ouvrir l'accès à tous Îles 
emplois de cette entreprise. Le problème du Warndt se trouvera 
résolu grâce à un contrat d'amodiation conclu sur la base de la 
sentence rendue par une commission arbitrale 

Dans le domaine judiciaire, un système mixte et paritaire doit se 
substituer À la chambre franco-sarroise de la cour d'appel de la 
Sarre à présiden'e française et au contrôle de la cour de cassation 
française. Désormais, la prépondérance sarrcise sera assurée au tri- 
bunal juge du fait (cour de l’umiwn), cependant que, pour saure- 
garder l'unité de jurisprudence, la prédominance française le sera au 
tribuna! juge du droit (cour suprème de l'union). 

Enfin, le nouvel aménagement des rapports franco-sarrois doit 
faciliter l'établissement en Sarre d'ua statut européen, selon le vœu 
de la population sarroise, Dès le préambule de la convention géné- 
rale, les deux gouvernements affirment leur désir de facililer l’élabo- 
ration d'un tel statut. Hs s'engagent, en outre, à adarter l'ensemble 
de leurs accords lorsque la Sarre sera dotée d'un statut européen. 

Bien plus, la France a fait un premier fas dans la voie qui mène 
à cette solution en renonçant spontanément aux gouvoirs spéciaux 
qu'elle détenait en Sarre et en acceptant la création d’une instance 
d'arbilrage, présidée par un neutre, qui trouverait naturellement sa 
place dans le cadre au statut européen. 

Ainsi, les conventions franco-sarroises du 20 mai 1953, tout en 
affirmant l'autonomie de la Sarre et en maintenant les règles néces- 
saires au bon fonctionnement de l'union franco-sarroise, tendent à 
faciliter celte définition du statut européen de la Sarre, qui est une 
condition préalable à la poursuite de l'unification de l'Europe, 





_———_—_—_—g) 

Le Gouvernement à votre approbalion una 
convention relative au contrôle sur les voies ferrées et les routes 
reliant la France et la Sarre signée à Sarrebruck le 31 mai 1952. 

En vue d'améliorer les relations ferroviaires entre la France et la 
Sarre et le transit international par chemin de fer à travers la Sarre, 
il a été reconnu opportun d'effectuer simultanément dans les mêmes 
gares en territoire français ou sarrois et rendant les parcours entre 
ces gares, l'ensembie des contrôles de police frontière. 

La convention du 31 mai 1952 organise donc un contrôle de police 
mixte franco-sarroise dans les gares de Forbath, de Sarreguemines 
et de Sarrebruck, ainsi que sur les tronçons ferroviaires compris 
entre ces gares et la frontière dans chacun des deux pays. 

Elle reproduit, à cet effet, les dispositions déjà adoptées par la 
convention franco-belge du 13 avril 1918, relative au contrôle mixte 
des services de police français et belges dans les gares de Quevy et 
de Jeumont, ù 

Par ailleurs, elle prévoit l'extension de ce régime au contrôle de 
police français el sarrois sur les routes reliant la France et la Sarre 
et vice versa, 

En raison des avantages importants que présente celte convention, 
qui permet une réduction très sensible des temps d'arrêts à Ja fron- 
tière, il serait souhaitable qu'elle puisse entrer en vigueur en méme 
temps que les conventions signées le 20 mai 1995, 


soumet également 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères et par le ministre 
des tinances et des affaires économiques qui sont chargés d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la di<cussion. 

Art. {®r, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
les conventions Suivantes conclues à Paris le 20 mai 195: 
France et la Sarre, ainsi que la convention conclue à Sarrebruck le 
31 mai 1952 et dont les textes sont annexés à la présente loi: 

Convention générale ; 

Convention économique ; 

Convention concernant l'exp'oitation commune des mines de la 
Sarre ; 

Convention relative aux juridictions franco-sarroises : 

Convention modifiant et complélant la convention d'aide muluclle 
judiciaire du % mars 1950: 

Convention fiscale et budgétaire ; 

Convention tendant à éliminer les doubles impositions et À éta- 
blir les règles d'assitance mutuelle administrative ; 

Convention relative au contrôie des voyageurs sur les voies fer- 
rées et les routes reliant la France et la Sarre. 

Art. 2. — Est approuvée la convention ci-annexée passé le 20 mai 
1953 centre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque 
de France. La Banque de France bénéficiera de la garantie incondi 
tionnelle du Trésor français pour toutes les opérations qui seront 
traitées par elle en application de la convention visée au présent 
article. 

Art. 3, — Le ministre des finances est autorisé À arcorder la 
garantie du Trésor à des emprunts contractés par des Saarbergwerke 
dans les conditions prévues par l'article 41 de la convention concer- 
nant l'exploitation commune des mines de la Sarre. 





ANNEXES 
1 — Convention générale entre la France et ia Sarre. 


Le Gouvernement de la République francaise, d'une part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

En allendant que la Sarre dispose d'un statut européen et dés 
reux d'en faciliter l'élaboration, 

Sont convenus, dans le cadre de leur union monétaire et douna- 
nière el de l'union économique qui en découle, d'aménager leurs 
rapports selon les dispositions de la présente convention et des 
conventions particulières. 

Art. 4% — La France et la Sarre forment une union monétaire 
et douanière d'où découle une union économique. 

Art. 2. — (1) Les lois et prescriptions de caractère réglementaire 
applicable: en Sarre en matière de monnaie et de douane, et celles 
dont l'application lors du franchissement des frantières de l’Union 
franco-Sarroise incombe, confonmément aux dispositions de l'arti- 
c'e 17 de la convention fiscale et budgétaire, à l'administration 
des douanes, sont les lois et prescriptions de caractère réglemen- 
taire francaises, “ 

(2) Celles de ces dispositions existant lors de l’entrée en vigueur 
de la présente convention restent applicables en Sarre. Postérieu- 
rement à l'entrée en application de la présente convention, les di:- 
posilions nouvelles relalives aux mémes matières seront introduites 
en Sarre par ordonnance du Gouvernement sarrois publiée au Bul- 
letin o'liciel de la Sarre dans les trois jours de la notification audit 
Gouverneanent et prendront effet un jour franc après l'arrisce du 
Journal officiel de la République française au siège du Gouverne- 
ment sarrois. Les textes qui, en France, sont publiés selon une 
procédure accélérée, entrent en vigueur en Sarre dès leur notifica- 
tion au Gouvernement sarrois; ils seront publiés au Bulletin officiel 
de la Sarre par ordonnance du Gouvernement sarrois. 

(2) Pans le domaine du crédit, auquel sont applicables les dispo- 
Silions du présent arlicle et de l'arlicle 13 de la présente sonven- 
tion, les Hautes Parties contractantes conviennent que, “oraple tenu 
des particularités propres à Ja Sarre des dispositions spéciales peu- 
vent être édictées el publites dans les conditions prévues aux 
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——— e S 
alinéas {er et 2 ciéeeus, Dane De pee domaives, il ne peut en 

. n Ü 1 » Cxue . t'. ù 
pe ‘e, D bts de modification des textes visés à l'article 2 
e + résente convention seront, lorsqu'i!s affecteront d'une manière 
de x À À les intérêts de la Sarre, et sauf en cas d'urgence, soumis 
un avis au Gouvernement de 2 Sarre dans les conditions déter- 

rise par des dispositions spéciales. s x 
me Noeder © France entretient à Sarrebrück, et la Sarre À 
l'aris, une représentation diplomatique. ps à se + 

(2) La Sarre peut, en accord avec le sou verne ge De a- 
pur des représentations consulaires en France mx é —"#"# en 
Alvévie, dans les départements français d’outre mer, dans la zone 
rancaise de l'empire chérifien et en Tunisie. 1 is 

Art, 9. — (1) Dans les pays où la Sarre ne possède pas de repré- 
<entation propre, le Gonvernement francais assure, à la demande 
du Gouvernement Sarrois, la représentation et Ja défense des inté- 
rèts sarrois, et notamment la représentation diplomatique et consu- 
aire de la Sarre. É , 
sr Re dans les organisations ou conférences internatio- 
nales où la Sarre n'est pas en anesure de détendre elle même ses 
intérêts, le Gouvernement français assure, à la demande du Gou- 
vernement särrois, la représentation de la Sarre. d 

(3) Les accords internationaux conclus au nom de la Sarre par 
des représentants du Gouvernement français et les accords inter- 
nationaux intéressant l'Union économique franco-sarroise doivent, 
pour étre valables à l'égard de la Sarre, être approuvés par celle-ci 
dans les tormes conslilutionnelles, ue 

(4) Toutetois, les accords de commerce et les traités, accords ou 
arrangements en ialière monétaire ou douanière sont conclus par 
les représentants te la France dans les conditions prévues à la 
convention économique entre la France el la Sarre ct sont appli- 
cables en Sarre de plein droit. , 

5) La Sarre se réserie de régler toute question relative aux 
asseports des ressortissants sarrois, A titre provisoire, les passe- 
ports sont délivrés par les services compétents français, La décision 
relative à l'établissement d'un passeport est prise par le Gouver- 
nement sarrois, Si la sécurité extérieure motive la non délivrance 
on le retrait d'un passeport, la décision-n'est prise qu'après accord 
avec le service chargé de la délivrance des passeports. 

art, 6 — (1) Dans les Etats où le Gouvernement francais assure 
la représentation diplomatique et consulaire de la Sarre, des fonc- 
tionnaires Sarrois pourront être dé:ignés sur demande du Gouver- 

ment sarrois, auprès des représentants diplomatiques el consu- 
laires français, Ces fonctionnaires seront nommés par le Gouverne- 
nent Sarrois après accord du Gouvernement français 

Les fonctionnaires Sarrois ont un statut analogue à celui des 
fonctionnaires français du même rang. 

Le nombre de ces fonctionnaires sarrois, leur rang, leurs fonc- 
tions et les postes diplomatiques ou consulaires où ils exercent 
leurs activités seront fixés d'un commun accord avec les deux Gou- 
vernerments. 

>) Des instructions arrètées entre les deux Gouvernements et 
adressées aux postes consulaires français par les soins du Gouver- 
nement français régleront les attributions exercées par les consuls 
lrançais en application de l'article 5 de la présente convention. 

3) En outre, le Gouvernement français, lorsqu'il se charge de la 
représentation et de la défense des iniérêts de la Sarre, adjoindra, 
dans certains cas particuliers, sur proposilion du Gouvernement 
sarrois, des conseillers sarrois aux représentants français. 

Art, 7, — (1) La légis'ation édictée par les autorités d'occupation 
et les textes pris pour son application peuvent être modifiés ou 
abrogés par les aulorités sarroises sous réserve des dispositions 
tisurant à l'annexe 1 ci-jointe. 

2} Aucune dispositions législative ou réglementaire me pourra 
porter atteinte d'une ananière discriminatoire aux droits résultant 
de décisions prises par les autorités alliées en matière de réparation 
et de reslilulion, Aucune réclamation ou action en justice, se rap- 
portant à ces droits, ne Sera recevable à l'encontre : 

a) De toute personne ayant transféré ou acquis des biens visés 
pir lesdites décisions ou l'égard de ces biens; 

b; De tout organisme international, ou Gouvernement français ou 
de tout gouvernement étranger, ou de tonte personne agissant con- 
formément aux instructions d’un Îe] organisme ou d'un te] gourver- 
nement, 

Art, $, — (1) Toutes les personnes domicilites ou résidant en 
Sarre Sont soumises à la législation sarroise, pour autant que la 
présente convention ou des conventions particulières n'en décident 
pas autrement. 

(2) Le maintien de l'ordre et de la sécurité publics en Sarre 
incombe aux autorités sarroises, Si, à la suite de troubles graves 
de l'ordre et de la sécurité publics en Sarre, survenait une sitna- 
on qui exigeât l'application de mesures exceptionnelles, le Gou- 
vernement français pourrait, à la demande expresse du Gouverne- 
inent Sarrois, apporter son aide selon des modalités qui auront été 
pr'alablement arrêtées d'accord entre les deux Gouvernements. 

Art. 9. — Sous réserve des modifications que pourrait entrainer 
daus ce domaine la conclusion d'accords internationaux, la France, 
dans le cadre de la défense du monde libre, assume la défense de 
la Sarre, dans les conditions définies par la présente convention et 
par un prolocole additionnel. 

Art. 10, — La surveillance des frontières de la Sarre est effectuée 
Par la police Sarroise, Les mesures concernant la sécurité extérieure 
sont arrêtées d'accord par les deux Gouvernements. 

Art. 11, — (1) Si une attaque contre la sécurité extérieure de 
la Frence et de la Sarre a lien ou si la menace de cette attaque 
est telle qu'il n'apparaît pas possible de mettre en œuvre d’autres 
moyens pour y parer, le Gouvernement français peut, après s'être 
concenté avec le Gouvernement sarrois, proclamer l'état de crise en 
Sarre, 





2) Dès la proclamation de l'état de crise, les autorités militaires 
françaises sont habilitées à prendre toutes les mesures qui 
s'imposent pour garantir la sécurité de la Sarre et ceile des force 

(3) Pendant la durée de lélat de crise, les autoril iitaires 
françaises cousultent le Gouvernement de la Sarre dans toute Ja 
mesure du possible et fout appel au concours des aulurités sarruises 
compétentes. 

(à) La cessation de l’état de crise a lieu dès que prennent fin les 
cirronstances qui ont motivé sa proclamation. 

Art. 12, — (1) Pour régler les dilférends entre les Hautes Parties 
coutractantes concernant l'interprétation et l'application de la pré- 
sente convention et des conventions parliculicres, il est créé une 
coummission paritaire (Schiedskommission) dont l'orsanisation est 
prévue en annexe à la présente convention (annexe 2), et dont les 
décisions <ont définitives. 

2) Si la commission paritaire n'a pu régler le différend, chaque 
partie peut saisir le {ribuual d'arbitrage dont les sialuis sunt 
annexés à la présente convention (annexe 3). 

(3) Les deux parties peuvent, d'un commun accord, porter direc- 
tement tout différend \isé à l'alinéa 1 ci-dessus devant le tribunal 
d'arbitrage. 

(4) Les Hautes Parlies contrartantes peuvent, d'un commun 
accord saisir de tout autre différend soit la commruission paritaire, 
soit le fribunal d'arbitrage. 

Art. 13. — Si une loi ou une prescription de caractère réglemen- 
laire sarroïise est estimée, en totalité ou en partie, contraire à une 
obligation découlant pour la Sarre d'une convention franco-sarroise, 
le différend peut être soumis à Ja commission paritaire ou, par 
application de l'alinéa 3 de l'article 12, au tribunal d'arbitrage, dès 
l'adoplion de cette loi an de cette prescription, et au plus tard un 
ms après sa publication officielle. 

Art. 14%. — A la demande de l’une des parties et dans tous les 
ditférends visés à l'alinéa 1 de l’article 12, le président du tribunal 
d'arbitrage peut ordonner, en Cas de besoin, toutes mesures provi- 
soires et, notamment dans les cas pivus à l'article 13, suspendre, 
en totalité où en partie, une loi où une prescription de caractèrs 
résiermentaire, Le présklent du tribunal d'arbitrage devra se pro- 
noncer sur ces demandes dans un délai maximum de dix jours 

Art. 15. — (1) La procédure prévue aux articles 12, 13% et 1% de 
la présente convention n'est pas applicable dans les matières visées 
à l'article 2 et à l'arlicle 5, alinéa 4, de la présente convention, qui 
sont soumises aux dispositions des alinéas suivants 

2) Le Gouvernement français peut, s’il est d'avis qu'une loi ou une 
prescriplion de caractère réglementaire sarroise n'est pee, en totalité 
ou en partie, aux termes de l'article 2 et de l'article 5, alinéa 4, 
de la compétence des autorilés sarroises, demander dans les délais 
prévus à l'article 13 de la présente convention au tribunal d'arbi- 
trage de statuer sur l'incompétence des autorités sarroises. 

3) Le recours au tribunal d'arbitrage par le Gouvernement fran- 
Cais, nolifé par celui-ci au Gouvernement sarrois, à un caractère 
suspensif. Le président du tribunal d'arbitrage prendra, dans va 
d‘‘lai de dix jours à dater du dépôt du recours, une décision sur le 
lmaintien ou la suppression de Ja suspension. Le Gibunal d'arbitrage 
ue peul statuer que sur la compétence, 

1) Faute d'introduction en Sarre dans un délai de trois jours par 
ordonnance du Gouvernement sarrois d'une loi ou d'une prescriplion 
de caractère réglementaire que le Gouvernement français estime 
visée à l’article 2 de ia présente convention, le Gouvernement fran- 
çais peut dernander au président du tribunal d'arbitrage de rendre 
exéculoire la disposition cn cause. Le président du tribunal d’arhi- 
irage après avoir, à titre consemvatoire, déféré sans délai à cette 
demande, saisit le tribunal d'arbitrage. Le président du tribunal 
d'arbitrage prendra, dans un délai de dix jours à dater éu dépit 
de la demande, une décision sur le maintien ou la snppression de 
la mesure conservatoire. 

Le tribunal d'arbitrage ne peut staluer qne sur le point de savoir 
si la disposilion en cause relève ou non de l'article 2 de la présente 
convention. 

Art. 16. (4) La commission paritaire et le tribunal d'arbitrage 
peuvent décider l’abrogalion totale ou partielle d'une loi on d'une 
prescription de caractère réglementaire visée à l'article 13 de la 
résente convention, prescrire l'adoption de certaines mesures ou 
e respect de certains principes de droit. 

(2) Si les obligations prescrites n'ont pas € exécutées dans un 
délai raisonnable, le tribunal d'arbitrage peut, sur demande d’une 
des parties, prendre des mesures ou décisions nécessaires pour assu- 
rer l'exécution de ces obligations. 

(3) La commission paritaire et le tribunal d'arbitrage peuvent 
ordonner Ja publication de leurs décisions. Cette publication sera 
faite dans les deux pays le même jour et dans la forme des publi- 
cations officielles, Ces décisions auront, dès leur publication, force 
obligatoire pour toutes les personnes et autorités. 

Art. 17. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent À adapter 
en tant que de besoin la présente convention et les conventions 
particulières lorsqne la Sarre sera dotée d'un statut européen. 

Elles conviennent toutefois que, jusqu'à la réalisation de l'intégra- 
tion monélaire et douanière de l'Europe, l'union monétaire et doua- 
nière franco-sarroise el l'union économique qui en découle doivent 
être maintenues, 

Art. 148. — La présente convention et rédigée en français et en 
allemand, les deux textes faisant foi. Elle entre en vigueur dès sa 
publiïation dans les deux Etats. 

En foi de quoi les plénipilentiaires respectifs ont signé la présen'e 
convenl'an et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 2€ mai 1953. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: GEORGES BIpAULT. 
Pour le iouvernement de la Sarre: 
Signé: Jouasnes [TorFmanxx. 
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Annexe n° 6689 





ANNEve 4. — Dispositions visées par l'alinéa 1 de l'article 7. 


4 Les dispositions législatives et réglementaires suivantes ne 
peuvent être inodifiées ou abrogées pa+ les autorités sarroises 
qu'avec l'accord du Gouvernement francais: ; 

Loi n° à2 relative au blocage et au contrôle des biens, modifiée 
per l'ordonnance no 81 du 3 mars 1947 du C. C. F, A. et ses 
textes d'application; 

Ordonnance n° 49-2; du 28 juin 1919 du IF. C. R. F. en Sarre rela- 
live à la dévolution des biens ayant appartenu aux organisations 
nazies et aux formalions paramililaires de l’ancien Reich; . 

Ordonnance n° 49-10 du 15 septembre 1919 et no 50-22 du 13 novem- 
bre 1950 du H. C. R. F. en Sarre relalive à la dévolulion des biens 
des anciennes associations; 

Loi no 9 du 30 novembre 1915 du Conseil de contrôle relative à la 
saisie des biens de la société 1 G. Farbenindustirie A. G. et ses 
textes d'application; 

Ordonnance no 9%6 du 9 juin 1917 du C C. F. A. prohibant toute 
concentration excessive de la puissance économique allemande et 
ses textes d'application en ce qui concerne les arrêtés n° 48-75 du 
22 juillet 1948 et no 48-85 du 3 août 19:38 du H. C. R, F. en Sarre; 

Ordonnance n° 78 du 18 février 1917 et no 217 du 16 novembre 1947 
du GC. C. F. A. metllant en liquidation la Reichsbank; 

Ordonnance ne 94 du 7 juin 1947 du C. C. F. A, relative à Ja cir- 
culation des signes monétaires en Sarre et ses textes d'application; 

Ordonnance n° 117 du 21 octobre 1917 du GC. C. F, A. relative au 
régime des assurances en Sarre et ses textes d'application; 

Ordre n° 2 du conseil de contrôle du 7 janvier 1946 et la loi n° 43 
du conseil de contrôle relative à Ja fabrication, la détention et le 
commerce du matériel de guerre, des armes de guerre ou de 
défense et des explosifs sous réserve des dispositions de l'articie 11 
de la convention fiscal? et budgétaire. 

920 Les dispositions individuelles prises par les autorités fran- 
çaises en application de la loi n° 52 relative au blocage et au contrôle 
des biens demeurent de la compélence desdites autoriiés. 


ANNEXE 2. — Commission paritaire (Schicdskommission). 


Art. {or, — (1) La commission paritaire se compose de six mem- 
bres. 

(2) Chacun des deux gouvernements désigne trois membres de la 
commission parilaire pour chacun des litiges. 

Art. ? — La commission entre en fonction sur demande d'un des 
deux gouvernements, Les deux gouvernements s'engagent à nommer 
les membres de la commission dans un délai de deux semaines à 
dater de cette demande. 


Art. 3, — La commission se réunit au lieu fixé d'un commun accord 
par les GCUx gouvernements, 
Ari, 4 -— [a commission peut entenire des témoins et des 


experts et faire procéder à des constatations. Les deux gouverne- 
men!s s'engagent à faciliter à tous points de vue les travaux de la 
ComInIsSSIOoN 

Art. 5. — La commission ne peut statuer que tous ses membres 
étant présents. Elle prend ses décisions à la majorité simple. 

Art, 6. — La commission peut fixer aux parties un délai raison- 
nable pour l'exécution de ses décisions, 

Art. 7. — A moins d'entente entre les parties, les travaux de la 
commission devront Ôtre terminé dans un délai de six mois à 
dater du jour où la commisison a été saisie du litige. 

Art. 8. — Les dépenses occasionnées par les travaux et expertises 
demandés À la commission sont supportées, à parties égales, par 
ks deux gouvernements. 


ANNEXE 3. — Slatut du tribunal d'arbitrage. 


Art, fer, — (1) Le tribunal d'arbitrage se compose de ciny mem- 
bres. Le président du tribunai d'arbitrage est désigné pour deux ans 
par les gouvernements français et sarrois agissant d'un commun 
accord. I ne peut posséder la nationalité de l’une des Hautes Parties 
Contraclantes, ni être à son service, Avant l'expiration de son man- 
dat, le président ne peut être relevé de ses fonctions que de l'accord 
des deux gouvernements. 

(2) Il sera, dans les mêmes condition, désigné un président 
suppiéant chargé de remp'acer le président du tribunal d'arbitrage 
en cas d'empêchement de ce dernier. ' 

Les deux gouvernements établissent chacun une liste de dix 
arbitres au maximum, qui peuvent être appelés à siéger au tribunal 
d'arbitrage, Sur ladite liste, chacune des parties désigne, à l’occa- 
eion de chacun des liliges, deux arbitres. Chacune des parties dis- 
pose du droit de remplacer à tout moment, hors le cas d’une 
instance pendante devant le tribunal d'arbitrage, les arbitres qu’ello 
a désignes. 

(3) Les arbitres sont tenus, avant d'entrer en fonctions, de prendre 
devant le tribunal d'arbitrage l'engagement d'exercer icur mandat 
en toule indépendance et conscience, 

Art. 2. — (1) Le président du tribunal d'arbitrage convoque les 
parties ou leurs rerésentants, fixe des délais à la remise des pièces 
de procédure et prend toutes les mesures nécessaires au déroulc- 
ment de ladite procédure. 

(2) Une copie conforme de toute pièce présentée par l'une des 
parties doit être immédiatement communiquée par le greffe à l’autre 
\arlie. 

, (3) Le tribunal d'arbitrage s'efforéera d'accélérer la procédure et 
de régier le lilije dans le meilleur délai. 

Art. 3. — (1) La procédure est en principe écrite. Les parties peu- 
vent toutefois présenter des observalions oraues. 
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(2) Les ééances du tribunal d'arbitrage ne sont pas publiques, À 

moins que le tribunal d'arbitrage, en accord avec Jes parties. n'en 

dévide autrement, : 

(3) Le tribunal peut exiger la production de documents et autres 
pièces justificatives; il peut ordonner qu'il soit procédé à des consul 
lalions et à des enquêtes, 

(1) Le président et les arbitres ont la faculté de poser dee ques- 
lions aux parlies, aux témoins et aux experts. 

Art, 4 — (1) Le tribunal ne peut statuer que tous ses membreg 
étant présents. 11 prend ses décisions à la majorité éimple. 

(2) En ce qui concerne l'interprétation des conventions, ïe tria 
bunal J fonde sur es règles d'inlerprélation admises en droit inters 
national. 

(3) Les décisions du tribunal doivent être motivées et porter les 
éignatures des arbitres qui les ont prononcées. 

(4) Le tribunal délibère à huis cos, 

Art. 5. — S'il existe des divergences d'opinion sur le sens et la 
portée d'une décision, le tribunal peut, à la demande d'une des 
parties et après avoir entendu l’une et autre, fixer par une déci- 
sion l'interprétation du point litigieux. 

Art. 6. — La revision d'une décision n'est admise qu’en cas de 
fait nouveau ou de production d'une pce justificative qui eursent 
élé de nature à exercer sur cette décision una influence détermi- 
nante et dont, lors des débats, le tribunal lui-même et la partis 
qui requiert la revision n'avaient pas connaissance, sans qu'il y ai 
eu faute de ce fait. 

Art. 7. — Le président et les arbitres jouissent, dans les deut 
Etate, de l'immunité judiciaire, en ce qui concerne les acles accom- 
plis dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art, 8. — Le traitement du président et les autres frais du tribunat 
d'arbitrage sont supportés, à parties égales, par chacune des parties 
paie Chaque partie supporte ses proprée frais de procé. 

ure. 

AR, 9. — (1) Les langues officielies du tribunal sont l'allemand et 
e français, 

(2) Les décisions du tribunal sont formulées dans les deux langues, 

Art. 10. — (1) Le tribunal d'arbitrage a son siège à Sarrebruck, || 
peut toutefois décider de tenir des séances à Paris. 

(2) Le secrétariat du tribunal d'arbitrage est assuré par le grefla 
de a cour de l'union franco-sarroise à Sarrebruek. | 


IT. — Convention économique entre la France et la Sarre. 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

En vue de régler les relations économiques entre les deux Elats, 
dans le cadre de l’union monétaire et douanière el de l'union éco- 
nomique qui en découle, 

Sont convenus de compléter et de modifier la convention relative 
à la réalisation de l'union économique franco-sarroise et de lui 
donner la rédaction suivante: 

Art, 4er, — (1) Le Gouvernement français et le gouvernement sar- 
rois prennent, dans la limite de leur compétence normale, toutes 
mesures pour qu'aucune discrimination ne soit établie entre les 
produits et les services des économies française et sarroise. 

Il en est de même en ce qui concerne l'approvisionnement en 
matières premières des entreprises des deux Etats. 

(2) Les modalités d'application de ces dispositions sont, le cag 
échéant, fixées par des conventions particulières. 

(3) Les dispositions du premier alinéa ne sont pas appliquées aux 
prestations de services des professions libérales, sous réserve d'en- 
tuntes particulières, 

Art. 2. — (1) Lors de la négociation et de l'exécution des accords 
de commerce et des traités, accords ou arrangements en matière 
monétaire ou douanière, le Gouvernement français tient compte des 
intérêts économiques particuliers de la Sarre. 

(2) Le gouvernement sarrois peut, à sa demande, se faire repré- 
senter aux négociations relatives aux accords de commerce, Il en 
va de mème en ce qui concerne les travaux des commissions mixtes 
prévues auxdits accords. Le gouvernement sarrois est associé à la 
préparation des programmes d'importation. 

(3) Les licences d’imporlation demandées en application des 
accords commerciaux ou des programmes d'importation sont déli- 
vrées par les services compétents du Gouvernement français, dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur et les dis- 
positions ci-après. 

(4) En vue de l'examen de ces demandes, le gouvernement sar- 
rois peut, dans le cas où la consultation d’un comité technique 
est prévue, déléguer à ce comité un représentant de la branche 
professionnelle intéressée, ayant voix délibérante. 

(5) Toutefois, les licences d'importation relatives aux produits en 
provenance de certains pays et à certains produits intéressant par- 
ticulièrement l’économie sarroise peuvent être délivrées par la suc- 
cursale à Sorrebruck de l'office des changes aux bénéficiaires dési- 
gnés par l'avis du gouvernement sarrois; la liste de ces produits 
est fixée d’un commun accord entre les deux Gouvernements. 

(6) Dans les cas où est prévue en France la consultation d'un 
comité technique, le gouvernement sarrois consulte, avant d’émet- 
tre son avis, les comités similaires créés en Sarre. Ces comités 
techniques compétents pour des groupes de marchandises déter- 
minées, sont composés de membres représentatifs des diverses 
M sig professionnelles, nommés par le ministre sarrois respon- 
sable. 

(7) Le Gouvernement français peut déléguer à ces comités, avec 
voix délibérative, un représentant qualifié. 

(8) Les services compétents des deux Etats peuvent, à tout mo- 
ment, se réunir pour veiller à l'application des dispositions qui pré- 
cèdent et, notamment, pour s'assurer que les intérêts des Hautes 
Parties Contractantes sont sauvegardés dans la préparalion et l'exé- 
culion des accords de commerce. 
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Annexe n° 6630 (suite). 
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yrt. 3. — (4) Dans l'application éventuelle des mesures de con- 
ynzentement où de répartition (Bewirtschaftung) les deux gou- 
.rnement affectent d'une manière uniforme l'ensemble des quan- 
hr disponibles dans l'union économique franco-sarroise à la cou- 

:rture de l'ensemble des besoins de cetle union. Les deux gou- 
\ ernements se mettent d'accord pour fixer les quantités de produits. 
devant être attribués à chacun des deux pays en vue de satis- 
taire, selon ce principe, les besoins des deux économies. 

>) lis prennent les mesures nécessaires pour que l'incidence de 
ja répartition ou du contingentement (Bewirtschaftung) se fasse 
sentir dans la même mesure sur les entreprises intéressées des 
deux pays, notamment en ce qui concerne l'utilisation de la capa- 
cité de production générale. R ; L % 

(>) Les lois et prescriptions de caractère rc glementaire en vigueur 
en France relativement à la répartition, au contingentement et à 
l'utilisation des produits, sont reprises sans délai par des actes 
scylementaires du gouvernement sarrois en assurant le traitement 
non discriminatoire des consommateurs où des entreprises analo- 
mes des deux pays et comple tenu des circonstances particulières 
existant en Sarre. L 

drt, 4 — (1) Les deux gouvernements s’attachent à garantir le 
maintien de l'équilibre des charges économiques auxquelles sont 
soumises les entreprises des deux pays afin de ne pas désorganiser 
je commerce intérienr de l'union économique franco-sarroise et de 
ne pas fausser, en faveur ou au détriment de l'un des deux pays, 
le jeu normal des forces économiques, 

) Le gouvernement de la Sarre prend toutes les mesures néces- 
caires pour que les entreprises sarroises exercent leurs activités dans 
des conditions analogues à celles qui résullent pour les entre- 
prises françaises des disposilions législatives ou réglementaires en 
vigueur en France. 

(3) En particulier. 

u) L'ensemble des charges résultant des impôts et autres taxes qui 
sont supportés par chaque caiésorie d'entreprises en Sarre ne doit pas 
rer de di<parité sensible par rapport à l’ensemble des charges résul- 
int des impôts et des autres taxes que supportent les mêmes calé- 
ces d'entreprises en France. IH en est de mème en ce qui concerne 
coarges sociales ; 

La taxation des conslitutions et transformations de sociétés 
sumeérciales ainsi que celle des titres ne doivent pas, en sarre, pré- 
senter avec la taxation des mêmes opérations en France une disparité 
sus-eptible de provoquer entre les deux pays des mouvements a:li 
icels de capitaux; 

c) Les pouvoirs publics sarrois font en sorte que ne s'établissent 

; du fait des lois, des textes réglementaires et des sentences arbi- 
ues, des disparités sensibles dans les rémuntralions de chaque 
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che d'activité professionnelle des deux pays. De même les avan- 

s sociaux globaux appliqués dans les différentes branches d'acti- 
tés professionnelles sarroises sont, eompte tenu de la siluation 
“iale parliculière de la Sarre, maintenus à un niveau qui évile de 
d'sorganiser le marché du travail; 

d, Lorsqu'une mesure ou un ensemble de mesures prises en Sarre 
au sujet des rémunérations soit par une loi, soit par un acte du Gou- 
\ernement sarrois, soit par une décision d’un organisme ou arbitre 
délégué par celui-ci, est, de l'avis du Gouvernement français, Suscep- 
tHble de compromeitre par une disparité sensible l'équilibre écono- 
mique des deux pays, le Gouvernement français peut saisir soit la 

mumission parilaire, soit le tribunal d'arbitrage institués par la 

nvention générale entre la France et la Sarre. Dans ce cas, les 
d' «positions relatives à l'arbitrage et plus particulièrement l’article 13 
e! les deux premières phrases de l'arlicle 15 (3) de la convention 
générale sont applicables ; 

e) Les Gouvernements français et sarrois se communiquent tous 
renseignements relatifs aux salaires, charges el prestations sociales; 

{) En ce qui concerne les subventions, toules mesures législatives 
ou rglementaires sont prises afin de placer l'économie sarroise, 
comple tenu de la situation locale particulière, dans des conditions 
analogues à celles de l’économie irançaise. 

Art. 3. — (1) Le Gouvernement sarrois s'engage à appliquer en 
Sarre un système de fixation des prix analogue à celui qui existe en 
France 

?) Il veille notamment à l’harmonisalion du niveau des prix des 

oduits et services soumis à réglementation en France et prend 

ules mesures pour en assurer la mise en œuvre dans les délais 
utiles, 

3) En particulier, les dispositions relatives aux prix des produits 
et services fixés en France par voie législative ou par arrêté minis- 
{ériel ou interministériel sont sans délai (unverzüglich) reprises en 
Sarre par un acte réglementaire du ministre sarrois responsable qui 
en assure l'application dans des conditions analogues. 

1) Chaque gouvernement peut désigner un représentant au comité 
halional des prix de l'autre Etat. 

5) Les dispositions relatives tant aux infractions à la réglemen- 
lation des prix qu'aux pénalités correspondantes, sont en sarre ana- 
lozues à celles existant en France. 

Art. 6. — Les deux gouvernements encourageront les organisations 
palronales françaises et sarroises à créer tous a’ganismes et à éla- 
borer toutes procédures propres à garantir entre elles une collabora- 
Lion élroite dans le domaine économique. 

Aït. 7. — {1) Le Gouvernement français consent au Gouvernement 
sarro:s une ouverture de crédit permanente dont le plafond est déter- 
miné en appliquant au monlant des avances permanentes de -la 
lanque de France à l'Etat français le pourcentage prévu à l’article 14 
“ Ja convention fiscale et budgétaire. Les sommes utilisées ne 
portent pas intérêt et sont suivies à un compte de créances arrêté 

riodiquement entre la France et la Sarre. 

2} Le Gouvernement sarrois peut émettre des effets à court terme 
15 des conditions de laux et de durée analogues à celles des effets 
ourt terme émis par le Trésor français. 
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Lesdits effets bénéficient, en vertu de la convention inter 
29 mai 195% entre le ministre des finances de la République francaise 
et le gouverneur de la Banque de France, de facultés de mobilisat n 
analogues à celles qui sont réservées aux eflets de même nature émis 
par le Trésor français. 

(3) En cas de nécessité constatée d'un commun acco 1, le Gouver- 
nement français mettra à la disposition du Gouvernement sarrois les 
moyens de trésorerie nécessaires pour faire face à des dépenses qui 
provisoirement, ne pourraient être couvertes par d'autres procéd 

Art. 8. — (1) La Banque de réescompte de la Sarre agit 
correspondant de la Banque de France en Sarre. 

A ce litre, elle peut effectuer notamment, conformément à ses 
statuts, au profit de l'économie sarroise, l'escompte des effets de € 


ue le 


comm 


LI u > ue 
merce et des effets publics français et sarrois, l'achat et 
ces effets, les avances sur ces effets publics et privés 
sarrois. 


QUES 
la vente de 


français eë 


(2) Les bénéfices nets de la Banque de réescompte de la Sarre sont 
réversés à la Sarre. 
Art. 9. — (1) Le Gouvernement français nomme, sur la proposition 


du Gouvernement sarrois, un membre sarrois au co 
crédit. 

2) Il est institué un conseil sarrois du crédit dont la composition 
et l'organisation sont fixées par le Gouvernement de la Sarre. Le Gou- 
vernement Sarrois nomme, au sein de ce conseil, des represent: 
de r'administration, de l'économie et des établissements de crédit 
ministre sarrois compétent pour les questions de crédit en assume 


isell Ha ii du 


ints 

Le 
la présidence, le directeur général de la Banque de réescompte de la 
Sarre est chargé de sa vice-présidence. 

(3) Aucune mesure générale intéressant exc'usivement la Sarre ni 
aucune mesure particulière concernant la Sarre ne peut être prise r 
le conseil national du crédit sans qu ail été, au préalable, so! 
l'avis du conseil sarrois du crédit. 
_ Le conéeil sarrais du crédit établit, sur Ja situation du crédit en 
Sarre et les problèmes qui s'y rattachent, un rapport annuel qui est 
transmis au cours du premier trimestre de l'année au conseil nationat 


du crédit. 

Art 10, - (1) En application de l'article 2 de la convention géné- 
rale, les banques, établissements financiers, caisses d'épargne et 
caisses coopéralives de crédit ainst que leurs caisses centrales 
exercant leur activité en Sarre se conforment aux prescriphio et 
directives françaises en matiére de crédit et aux dispositions parti- 
culières prises, le cas échéant, en vue de délerminer les modalités, 
conditions et aux qui sont applicables aux opérations de ces éta- 
blissements 

(21 Les attributions et les pouvoirs de Ja commission de contrôle 


des banques instituée par la loi française du 13 juin 1941 relative à 


la réglementation et à l'organisation de la profession baneaire sont, 
en ce qui concerne les instituts de erédit dotés d'un statut légal 
Spécial, exercés en Sarre par un « Comité de contrôle chargé 


notamment de veiller à l'application de la réglementation prise en 
applicalion de l'aiinéa 4 ci-dessus ainsi que de sanctionner les man- 
quements à ladite réglementation. La composition et les règles de 
fonctionnement de ce comité sont fixées par un protocole annexe 
arrété en accord entre les deux gouvernements 

(31 Le gouvernement sarrois exerce, sous réserve des dispositions 
des alinéas 1 et 2 ci-dessus, les droits de tutelle et de surveillance 
prévus par le régime légal sarrois des élablissements dotés d'un 
Statut spécial: pour les opérations de ces établissements qui ne sont 
pas soumises, par ailleurs, à Ja réglementation bancaire en vigueur, 
le gouvernement sarrois peut modifier, en accord avec le comité 
de contrôle, les règles de liquidité actuellement en vigueur et les 
conditions de rémunération des dépôts. 

Art. 11. -—— Les dispositions de l'article 15 de la convention 
rale sont applicables aux articles 7 à 10 qui précèdent. 

Art. 12. — Tout problème posé par la mise en harmonie @3 
éconormes des deux pays qui ne pourrait être résolu dans le cadre 


géné- 


-des conventions franco-sarroises, notamment en ce qui concerne les 


mesures législatives régiementaires et l'exécution des plans ou des 
programines économiques, peut être éludié à la demande de l'un ou 
l'autre gouvernement par la commission paritaire instituée par la 
convention générale. La commission paritaire établit un rapport et 
peul, sur décision prise à la majorité, présenter aux deux gouver- 
nements une recommandation visant à la solution du problème. 
Art. 13. — La présente convention est rédigée en français et en 
allemand, les deux textes faisant foi. Elle entre en vigueur dès sa 
publication dans les deux Etats. 
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leur sceau. 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1952. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé: GEORGES BIDAULT. 
Pour le gouvernement de là Sarre: 
Signé: JOHANNES IOFFMANN. 


PROTOCOLE ANNEXE 
Dispositions relatives à l'article 10, 


Art. 1e. — Le « Comité de contréle » institué par l'article 10 de 
la convention économique est composé : 

Du directeur général de la Banqne de réescomple de la Sarre, 
président; 
D'un représentant du Gouvernement français; 
De deux représentants du gouvernement sarrois. 
Cnacun de ces membres peut se faire représenter en cas d'eme 
chement par un suppléant présenté par lui. 
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Art. 2. — Le Comité de contrôke <e rénnit sur convocatian de sen antérieurement au titre de la législation française pour Las. 


président. Les décisions sont prises à la maÿorité. Le président a 
Voix prépondérante. 

Axl. 3. — Les membres ou suppléants du Comité de contrôle ainsi 
que toute personne qui participe au contrôle sent tenus au secret 
professionnel. 


Ari 4. — 1{æs fonctions de président, de membre titulaire et de 
1uembre suppléant du Cornité de contrèle sont gratuites. 
Art. à — Les dépenses engagées par ke Comité de contrôle sont 


supporices par les établissements assujetlis à la présente régiemen- 
dalion entre lesquels elles sont réparties annuellement. 


Il Protocole annexe n° 3 à la convention concernant 
l'exploitation commune des mines de la Sarre. 


Règlement concernant le gisement du Warndt. 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

L: gouvernement Ge la Sarre, d'autre part, 

Considérant que le lien étroit qui existe entre les gisements 
houillers de la Lorraine et de la Sarre appelle un règlement qui 
mg ce l'exploitation rationnelle Ja plus économique des char- 
ons du Warndt, dans l'esprit du traité établissant Ki communanté 
eur:péenne du charson et de l'acier, et dans l'intérêt légitime des 
deux pays, compte tenu des intérêts particuliers de la Sarre, sur le 
plan social, sur celui du marché du travail, et sur les plans écono- 
mique et financier. 

Dans le desseiu d'arriver le plas vite passible, par nne procédure 
Spéciale, à une solution équilabie de la question da Warndl qui 
fusse l'objet d'un contrat particulier, 

Sont convenus de ce qui suit: 

(1) I est créé une commission arbitrale mixte composée de cinq 
megnbres. Le Gouvernement français désigne deux membres dont 
l'un ne doit pas être de nationalité française. Le gouvernement 
sarrois désigne également deux membres, dont l’un ne doit pas 
être de nationalité sarraise. Le président est nommé par décision 
oonmunre des deux gouvernements. H ne doit ressortir d'aucun des 
deux Etats contraclants, ni se trouver directement où indirectement 
à leur service. 

(2) La commission arbitrake prend ses décisions à Ja majorité 
sinple 

La commission arbilrale a pour mandat de fixer: 

a) La délimitation précise des gisements houillers du Warndt qui 
sont ümodiés pour exploitation aux houïlières du bassin de Ler- 
rüilie ; 

L) Le lover de l’amodiation; 

ce) L'évaluation des impôts et autres taxes que la Sarre n’a pas 
perçus pendant la période s'étendant du 1 janvier 1948 jusqu à la 
date d'affiliation fixée au paragraphe 9 ci-dessous, du fait de l'amno- 
diation du gisement du Warndt aux houillères de Lorraine. Le mon- 
tout de celte évalualion sera versé par là France à la Sarre après 
déduction du total de l'économie, calculée par Ja commission 
arbitrale, réalisée par dla Sarre du fait que le personnel {ravaillant 
dans le gisement du Warndt à élé affilié aux caisses françaises de 
sécurité sociale ; 

d) Le mode de calcul de la somme que la France devra, à partir 
de la date de l'affiliation fixée au paragraphe 9 ci-dessous, verser 
à la Sarre en compensation des impôls et autres taxes que la Sarre 
n'aura pas perçus du fait de l’amodiation @u Warndt aux houikères 
de Lorraine et compile tenu du pourcentage des eflectifs affiliés aux 
caisses sarroises de sécurité sociale par rapport aux eétfleclifs globaux 
de salariés travaillant dans le gisement du Warndt. 

(3) La commission fixera le périmèlre de l’amodiation de façon à 
laisser aux Saarbergwerke la plus grande partie du gisement du 
Warndt et en s'inspirant des principes d'une exploitation ralion- 
nelle la plus économiqne des installalions existantes ainsi que des 
possibilités d'exploitation en Lorraine et en Sarre. La durée celte 
amodiation est fixée à trente ans à partir de l'entrée en vigueur de 
la convention entre la France et la Sarre relative à l'exploitation des 
raines de la Sarre et signée le 3 mars 4950. 

(1) Pour fixer le loyer @e l'amodialion, la commission arhitrale 
tiendra compte des conditions d'exploitation dans Je gisement 
amodié du Warndt, comparées à celles des bassins voisms, tant 
sarrois que lorrains. 

(5) En ce qui comcærne la prorédure suivie par la commission 
arbitrale, il y a lieu d'appliquer tes dispositions prévues à l’an- 
nexe ? de la convention générale. Les charges occasionnées par la 
procédure d'arbitrage sont supportées également par les deux 
parlies. ie 

(6) Les décisions lient les deux gouvernements, Sur la base de 
la sentence d'arbitrage, les Saarbergwerke et les houillères du 
bassin de Lorraine concluront un contrat d’amodiation qui exige, 
notamment pour garantir sa conformité à la sentence arbitrale, 
l'assentiment des deux gouvernements. 

(7) Le Gouvernement français prendra les mesures nécessaires 
pour qu'au fur et à mesure des possibilités saciales et techniques 
les houillères du bassin de Lorraine n'emploient dans le Warndt 
autant que possible qu'un personnel sarrois, à tous les échelons, 
et pour que ce personnel dispose de possibilités de formation et de 
promotion équivaleutes à celles dont jouit le personnel des 
Saarbergwerke,. : 

(8) Le principe de l'affiiation aux caisses sarroises de sécurilé 
sociale des travailleurs salariés domiciliés en Sarre, occupés dans la 
partie amodiée du gisement du Warndt, est admis. ; 

Les travailleurs visés à l'alinéa précédent affiliés an régime sar- 
rois de sécurité sociale peuvent rester afiliés à ce régime lorsqu'ils 
sont occupés d’une manièr: temporaire en, France. ; à 

Les travailleurs qui seraient affiliés au régime sarrois de sécurité 
sociale ne pourront se prévaloir des avantages dont ils bénélicient 





der le anaintien aux entreprises minières. 

Les questions de détail qui seront à régler du fait des die 
tions du présent paragraphe feront éventuellement 
accord entre les deux parties. 

(9) Le Gouvermement français s'engage à prendre les meiire 
nécessaires pour que l'exploitation aminière suive, dans be Warnot 
et dans le bassin de Lorraine, une évolution parallèle: il prendra 
en autre, les mesures nécessaires pour que les houillières du hi. 


l'objet dq 4 


i 
de Lorraine procèdent à l'exploitation minière de l’amodiation - 
Warndt, selon les régies de l’art des nrines et aient égard à . 
conservation du gisement minier el à son exploitation ultérieure 

Pendant les dix dernières années de Ja durée de l'amodiation 
lamodialaire sera tenu d'exécuter à la demande du bailleur el 31% 
frais de celui-ci les travaux é'investissement et de préparation | 
serxnt néressaires pour Ja reprise de l'exploitation par de bail 
à l'expiration de l'amodiatien. 

Le « Comité permanent de coordination » créé en vertu de ls 
ticle 149 de la présente conventien concernant l'exploitation com. 
mune des mines de la Sarre est chargé de veiller à l'application du 
contrat mentionné au paragraphe 7 ci-dessus ainsi que des à po 
sitions du premier olinéa du présent paragraphe. 

(10) Le présent protocole est rédigé en français et en allemini 4 
les deux textes faisant foi. IL entre en vigueur en même temps que 
la convention comcernant l'exploitation commune des mines de {4 
Sarre, du 20 mai 1993. 

En foi, de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
protocole €t_v ent apposé hcuir sceau, 

Fait en double exemplaire à Paris, le 20 mai 1955. 

Pour le Gouvernement de la République francaise: 
Signé: GEORGES BipaULr,. 4 
Pour !le gouvernement de la Sarre: 
Signé: JOWANNES HOrFMANX. 


jui 


ur 


IV. — Convention entre la France et la Sarre ; 
relative aux juridictions franco-sarnoises. ; 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

Censidérant que, dans le cadre défini par la convention générale 
entre la France et la Sarre du 20 mai 1953, il y a lieu de déterm 
ner,.dans le domaine de la justice, les conséquences de l'univp 
monétaire et douanière et de l'union économique qui en découle 


. . ’ 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Tirue Ier, — JURIDICTIOXS BE L'UXION 


Art. er, — Les hautes parlies contractantes institment à Sarree 
bruck deux juridictions de l'union douanière, momnétuüire €t « 
nique franco-sarroise : 

jo La cour de l'union franco-sirroise* 

2o La cour suprème de l'union franco-sarroise, 


Cuaripre Her, — Cour de l'union france-sarroise. 


Art. 2, — La cour, pour rendre ses arrèls, est composée d’un pré- 
sident de malienalité suarroise, de deux assesseurs de nalioii 
française el de deux assesseurs de natisnaïité sarraise. 

Art. 3 — (1) Les membres de la cour sont nommés, pour une 
période de deux années, par leur gouvernement après consultation 
de l’autre gouvernement, Leur nomination peut être renouvelée. 

(2) Bes suppréants en nombre éga! sent désignés dans les ménes 
condilions. 

Art. 4. — Les fonclions du ministère publie sont exercées par des 
magistrals francais de l’érdre judiciaire ou administratif nomnxs 
par le Gouvernement. 

Art. 5, — (1) Le service du greffe de la cour est assuré par un 
greffier en chef désigmé, pour une période de deux années, alterni 
livement par le Gouvernement français et le gouvernerment sat- 
rois. 

(21 Le greffier en chef est assisté de greffiers français et sarrois 
en nombre égal nommés par eur gouvernement, 

Art. 6 — Lorsque la cour est saisie d'un appel formé contre une 
décision du tribunal des finances: 

a) Si, d'après la législation française, l'affaire est de la compé- 
tence des tribunaux administralifs, les magistrats français et un 
magistral sarrais au moins appartiennent à l'ordre administratif: 

b) Si, d'après la législation française, l'affaire est de la com- 
tence des teïbunaux judiciaires, un magistrat sarrois au moins appur- 
tient à j’ordre administratif, 

Art. 7. — Par dérogalion aux disposilions de l’article ©: 

a) Dans les cas prévus à l'article 9, alinéa 4, a}, les arrêis sont 
rendus par trois magistrats français, le plus ancien d’entre eux 
assurant la présidehce, et deux inagistrats sarrois; 

b) Dans les cas prévus à l’article 40, les arrêts sont rendus com 
il est dit à l'alinéa a! ci-dessus, l'un des magistrats français étant 
remplacé par un militaire français désigné par son gouvernemet 
Le service du greffe est alors assuré par un fonctionnaire francais 
qui bénéficie des dispositions de l'article 35. 

Art. 8. — La cour est compétente pour connaître des appels f 
més contre les décisions des juridictions sarroises, aulres que !'$ 
tribunaux du travail, ayant slaluwé en première instance : 

a) Dans toutes les matières où le droit français est applicable ; 

b) Dans toutes les malières où le droit sarrois, par ‘application 
des conventions franco-sarroises, correspond au droit français. 
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art. 9. — (1) Sont également de la compétence de la cour les 


crimes, ainsi que les appels en matière de délit, lursque se trouvent 
impliqués eee appartenant aux artnées françaises de terre, de 

" 1 de l'air ainsi que les personnes autres que les ressortis- 
MT arrois, servant dans les forces françaises, lorsque les uns ou 
ne sont en Sarre pour l'exécution un service el que, d'après 
1° cod de justice militaire français, ies tribuñaux mililaires fran 
ais ne sont pas compétents; Le: NES i 
b) Les officiers, sous-officiers, préposés et fonctionnaires des 
douanes en service en Sarre lorsque les faits se son: produits pen- 
dant ou à l'occasion de ce service. s 

>) La cour est également compétenie pour connaitre des crimes 
dont est victime une personne apparlenant à l’une des catégories 
vi-dessus désignées. PARA: ss 

3) Néanmoins, comple tenu des dispositions de l’article 9 de la 
convention générale, le commandant des forces françaises en Sarre 
peut, jusqu'a la clôture de l'instruction à l'audience et avant le 
réquisitoire du ministère public, demander, pour des nécessités mmili- 
jaires impérieuses, que les procédures dans lesquelles sont impli- 
quées les personnes appartenant aux catégories définies à l'ali- 
héa (4) a) soient portées devant une juridiction militaire francaise. 

(à) De mème, en cas d'infractions dont est victime une personne 
appartenant aux catégories définies à l'alinéa (1) a) les procédures 
sont portées devant une juridiction militaire française : 

a) En toutes circonstances, lorsqu'avec le consentement du com- 
mandant des forces françaises en Sarre les autorités sarroises en 
font la demande et que les personnes impliquées ou susceptibles 
d'être impliquées dans les poursuites n'ont pas la nalionalilé sar- 


6 


se ; F d 
à h Dans l'hypothèse prévue par la deuxième phrase de l'alinéa 2 
de l'article 8 de Ja convention générale, lorsque les deux gouver- 
ements en ont convenu. ‘ : 

(>) bans les cas prévus aux alinéas (3) el (4) ci-dessus, la com- 
étence est, nonobstant toutes dispositions contraires, transférée 
à la juridiction militaire française Les autorités judiciaires sarroises 
sont tenues informées de la décision rendue. 

(6) Lorsqu'elles sont avisées les premières d'un crime ou d'un 
délit dans lequel sont impliquées ou lésées les personnes apparte- 
nant aux catégories définies à l’alinéa (1) a) ci-dessus, les autorités 
udiciaires sarroises en avisent sans délai le commandant des furces 
françaises en Sarre. 

Art. 40. — La cour sera en outre compétente Lee juger les 
infractions portant atteintes à la sûreté extérieure de l'Elat, telles 
qu'elles sont définies dans les conditions prévues à l'arlicle 41, 
quand : 

à L'infraction aura été commise en Sarre, quelle que sait Ja 
nalionalité des personnes poursuivies lorsqu'elles seront arrêtées 
en Sarre; 

b) L'infraction aura élé commise soit en France, soit hors de 
France, par un Sarroiÿ ou par une personne dont l'extradition ne 
pourra être accordée. 

Art. 11. — (1) La procédure sarroise est applicable devant la 
cour, sauf en ce qui concerne les infractions visées à l'article 10, 
pour lesquelles elle sera réglée dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 47. 

(2) Pour les infractions visées aux articles 8 et 9 autres que les 
crimes, et nonobstant toutes dispositions contraires de la loi interne, 
l'appel est recevable devant la cour dans tous les cas. Le ministère 
publie près la cour peut toujours interjeter appel dans un délai 
d'un mois. 

Art. 42. — (1) Les avocats ordinairement admis à plaider devant 
les juridictions françaises ou sarroises ont accès devant la cour. 

(2) Sauf dans les cas prévus à l’arlicle 7, la cour peut autoriser 
jes avocats d'un autre pays à plaider devant elle. 


Cuarirng 11. — Cour suprême de l'union franco-sarroise. 


Art. 13. — La cour suprême, peur rendre ses arrêts, est composée 
de trois magistrats français, dont le président, et deux magistrats 
sarrois Choisis, suivant la nature de l'affaire, parmi les membres 
de la plus haute juridiction judiciaire ou de la plus haute juridic- 
tion administrative de chacun des deux Etats. 

Arl. 14. — (1) Dans les cas visés à l’article 18, les magistrats appar- 
tiennent à l'ordre judiciaire. 

(2) Dans les cas visés aux articles 6 a) et 19, ils appartiennent à 
l'ordre administratif. 

(*) Toutefois, lorsque la cour suprême est saisie d'un recours formé 
contre une décision rendue dans le cas visé à l’article 6 b), les 
magistrats français appartient à l’ordre judiciaire, et les magis'rats 
sarrois à l’ordre administrati:. 

Art. 15, — (1) Les membres de la cour suprême sont nommés 
pour une période de deux années par leur gouvernement après 
consultation de l’auire gouvernement. Leur nomination peut tou- 
jours être renouvelée. 

(2) Des suppléants en nombre égal sont désignés dans les mêmes 
conditions. 

Art. 16. — (1) Les fonctions du ministère publie sont exercées par 
des magistrats sarrois de l’ordre judiciaire ou administratif nom- 
inés par leur gouvernement. 

(2) Toutefois, lorsque le pourvoi intervient dans une procédure 
concernant l’une des infractions prévues à l’article 10, les fonctions 
du ministère public sont exercées lo un magistra* français. 

Art. 17. — (1) Le service du grefle de la cour suprême est assuré 
par le personnel du ee de la cour. 

(2) Dans les procédures concernant les infractions visées à l’ar- 
licle 10, ce service est assuré ansi qu'il est précisé à l'article 7 b). 

Art. 18. — La cour suprême est compétente pour connaître des 
recours en cassation formés contre les arrêts de la cour pour vio- 
lation de la loi française ou de la loi sarroise. 





Art. 19. — La cour suprême est en outre seule compétente pour 
connaitre en premier et dernier ressort: 

a) Des actions civiles dirigées contre l'Etat français en vue de la 
réparation du préjudice résultant notamment d'une faute commise 
par un agent de l'administration française en Sarre dans l'exécution 
Où à l'occasion de ses services — la responsabilité de l'Elat français 
se substituant en ce cas, vis-à-vis des tiers, à celle de ses agents; 

b) Des litiges relalifs à l'exécution en Sarre des contrats passés 
par l'administration française avec des personnes physiques où 
morales sarroises; 

c) Des contestations relatives aux dommages prèevus à l'article à, 
alinéa 3, du protocole additionne: à la convention généraie 

Art. 2%, — (1) Une ordonnance de la cour supremme, rendue par 
l'assemblée des magistrats visés aux articles 1% et 16 comprenant 
un nombre égal de ressortissants de chacun de: deux pays fixe, 
compile tenu des dispositions de la présente convention, la procé- 
dure appticable devant celte juridiction. Elle doit assurer le carac- 
tère bilingue et contradictoire de la procédure et déterminer le détai 
dans lequel les parties et, en outre, en matière pénale hors le cas 
visé à l'article 2}, les représentants du ministère public auprès de 
la cour et ia cour suprème, pourront former un pourvoi. 

(2) Cette ordonname est publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française et au Bulletin cfficiel de la Sarre. 

Art. 21. — Au cas de cassation d'un arrêt de ia cour, l'affaire est 
renvoyée devant ladite cour autrement composée qui doit se con- 
former à la décision de la cour suprême sur le point de droit jugé 
par cette juridiction. 

Ant. 22. Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation 
ainsi que les avocats ordinairement admis à plaider devant les juri- 
actions françaises ou sarroises ont accès devant la cour suprème 

Art. 25. — (1) Même quand aucune des parties n'a réclamé dans 
les délais fixés, et sauf dans les cas prévus à l'article 10, les dévci- 
sions de la cour, contraires à ia loi française onu à la loi sarroise, 
peuvent être déférées à la cour suprème par le ministère public 
établi auprès de l'une ou l'autre de ces jurdictions. 

(2) Si une cassation intervient alors, les parties ne peuvent s'en 
prévaloir pour éluder les dispositions de la décision cassée. 

(3) Toutefois, en matière pénale, la cassation profile au condamné 
dans l'intérêt duquel elle est prononcée 





TITRE Il. — DISPOSITIONS COMMUNES 
Art. 24. — L'administration de chaque juridiction est assurée par 
son président. 
Art. 2%. — (1) La compétence reconnue par la présente convention 


aux juridictions de l'union est exclusive de toule autre. 

(2) S’H apparaît, soit à une juridiction sarroise saisie, soit au 
ministère public près la cour, que l'affaire relève de la compétence 
d'une des deux juridictions de l'union, la procédure est transmise 
au ministère public près la cour qui en saisit celle de ces deux juri- 
dictions qu'il juge compétente. 

3) La décision de la conr an de Ia cour suprôme affirmant «s 
compétence dessaisit la juridiction devant laquelle l'affaire avait été 
primilivement portée. 

Art. 26 — (1) Les langues officielles de la cour suprème et de ‘a 
cour sont le français et l'allemand. 

(2) Les actes de procédure sont assortis d’une traduction établie 
dans l’autre langue par un traducteur assermenté. 

(3) Toute parte française ou sarroise peut demander, au cours des 
débats, la traduction dans l'autre langue, par un interprète asser- 
menté, des pièces dont il est fait état à l'audience, des déclaralions 
de l’autre partie et des dépositions des témoins ainsi qu'un résumé 
des réquisitoires et plaidoiries. 

Art. 27. — (1) Les arrêts sont rendus dans la langue du pays dont 
le président est ressortissant, Une traduction établie par un traduc- 
(eur assermenté est annexée à la minute par le greffier. 

(2) Toute expédition ou copie de la décision ne peut être délivrée 
qu'avec Sa traduction dans l'autre langue. 

(3) En cas de contestation, la minute seule fait foi. 

Art. 23. — (1) Les arrêts sont rendus au nom du peuple français 
et du peuple sarrais. 

(2) Hs sont revêétus de la formule exéculoire en vigueur dans 
chaque pays. 

(3) Is sant susceplibles d'exécution forcée en France an même 
litre qu’en Sarre. 


Tire JL — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Art. 29. — (1) Sauf en cas de flagrant déiit, les enquêtes, arresta- 


lions et perquisitions, concernant les personnes visées à l'article 9, 
alinéa (1) a), ne pourront être eflectuées par les fonctionnaires de 
la police sarroise que pour les faits relevant de la compétence des 
tribunaux sarrois ou de la cour franco-sarroise et qu'avec la col:abo- 
ration des services de sécurité des forces. Les arrestations de ces per- 
sonnes ne pourront, sauf dans le cas de flagrant délit prévu ci-dessus, 
être opérées que sur l'ordre ou avec l'autorisation de leurs supé- 
rieurs hiérarchiques. 

(2) L'exécution dans le: casernes, bâtiments et établissements 
Militaires, de toutes opérations de police, de tous actes ordonnés on 
de tous mandats délivrés par les magistrats des tribunaux sarrois ou 
de la cour franco-sarroise, sera exclusivement assurée par l'autorité 
militaire française. 

Art. 20. — (1) Pour la recherche et :a poursuite des infractions 
visées à l’article 10 de la présente convention, le Gouvernement de 
la République française maintient en Sarre des fonctionnaires spécia 
lisés auxiliaires du ministère public près la cour, 

(2) Un service de liaison mixte composé de deux fonctionnaires, 
l’un français, l'autre sarrois, désignés d'un commun accord par ies 
deux gouverneinents, assure avec les se’vices sarro:s les liaisons 
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névessaires. Un suppléant est nommé à chacun d'eux dans les 
méines conditions. 

(3) Les arrestations et perquisilions en ce qui concerne les ressor- 
tissants sarruis ne peuvent ètre effectuées qu'en présence de fonc- 
tionnaires de la police sarroise à l'exception des cas où, un péril 
frum nent menaçant les intérêts de la défense nationale, un repié- 
sentant sarrois du service de liaison n'aura pu élre atteint dans des 
délais suffisamment rapides. 

art. 31. — Le ministère public ne peut requérir l'ouverture d’une 
information du chef des infractions visées à l’article 10 que sur 
plunte du commandant des Forces françaises en Sarre. 

Art, 2? Un juge d'instruction de nationalité française, désigné 
par son Gouvernement, informera du chef de ces infractions contre 
toute personne présumée se trouver en Sarre. 

Art. 32%, — Par dérogation aux dispositions figurant dans la conven- 
tion d'ade mutuelle judiciaire ou de ses annexes et sans préjudice, 
le cas échéant, de l'application des dispositions de l'article 10, le 
gouvernement sarrois, sur simpie demande du Gouvernement fran- 
çais, accordera Pextradition : 

a) De tout ressortissant français, ressortissant de l’Union française 
ou protégé français, poursuivi ou condamné pour avoir commis, en 
Sarre ou hors de Sarre, une des infractions visées à l’article 10; 

b) De toute personne de nationalité autre que sarroise n'ayant pas 
en Sarre son domicile au sens de la loi sarroise du 29 juillet 1948, 
poursuivie ou condamnée pour une infraction de cette nature, si 
l'infraction à élé commise hors de Sarre. 

Art. 313. — (1) La proc.amation de l’état de crise dans les condi- 
tions prévues à l’article 11 de la convention générale entraine l’ap- 
ication de la législation française sur l’état de siège. Dans ce cas, 
. juridictions mililaires françaises sont compétentes et appliquent 
les disposilions des lois pénales françaises aux infractions relevant 
de leur compétence. 

Art. 4, — (1) Les juges et les membres du ministère pub'ic de 
nationalité francaise, Concourant au fonclionnement des juridictions 
instituées par la présente convention, bénéficient d’une immunité 
juridictionnel!le totale en Sarre. 

(2) Is ne peuvent faire l'objet d'aucune mesure de contrainte ou 
d'investigation. 

Art. 96. — (1) Les enquêtes à l'égard des fonctionnaires visés à 
l'artic'e 30, alinéa 1, de la présente convention, ne peuvent être 
effectuées qu'en collaboration avec les services de sécurité des 
forces. 

(2) Les perquisilions et arrestations visant les fonctionnaires 
prévus à l'aiinéa précédent, ne peuvent être effectuées qu'après con- 
sutation préalable du ministère public près la cour de l'Union 
franco-sarroise, Ce dern'er peut alors saisir les services mentionnés 
ci-dessus. Ces dispositions ne tou'hent pas au droit de la police sar- 
roise d'intervenir contre les personnes prises en flagrant délit. 

3) La juridiction compétente pour juger les fonctionnaires de 
l'alinéa 1 est celle prévue à l’article 7 «a de la présente convention. 


Tirtne IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 37. — (1) Le Landgericht connaît en première instance des 
infractions de douane et de change ainsi que de tous litiges se rap- 
portant à l'application des prescriptions françaises introduites en 
Sarre conformément à l’article 2 de la convention généra:e. 

(2) Le président d'une des; chambres de celte juridiction est com- 
pélent pour viser les contraintes et pour rendre les ordonnances sur 
requête prévues par la Kgislation douanière. 

Art. 33, — (1) En malière de douanes et de contrôle des changes, 
l'administration des douanes a le droit: 

De saisir le Landgericht en matière civile, par demande introduce- 
tive d'instanre et en matière pénale, par plainte ou procès-verbaux 
adressés au ministère pubiic ; 

De requérir les peines, contfiscations et amendes de douane et de 
change, ainsi que de la condamnation au payement de droits, taxes, 
restitutions, frais et autres créances de douane et de change; 

D'exercer les voies de recours contre les jugements ou arrêls ne 
faisant pas droit à ses réquisitions ; 
| Et, d'une manière générale, d'exercer tous les droits reconnus à 
a partie civile. 

(2) Conformément au droit sarrois et par dérogation à l’article 367 
du code des douanes, les parties doivent, en matière civile, êlre 
représentées par un avocat ayant accès devant le Landgericht ou 
devant la cour franco-sarroise. 

Art. 29. — (1) Les infractions à la réglementation des changes sont 
constatées, poursuivies et jigées comme en matière de douanes, 

(2) Toutefois, les procès-verbaux constatant des délits en matière 
de réglementation de change, sans rapport avec des infractions doua- 
nières, ne feront preuve que jusqu’à preuve contraire. 

Art, 40, — (1) En matière de douanes et de contrôle des changes, 
la minute du jugement rendu par le tribunal de première instance 
est rédigée en langue allemande et doit être accompagnée d’une 
traduction en langue française, certifiée par un traducteur asser- 
menté. 

(2) Les contraintes décernées par l'administration des douanes 
contre des redevables domiciliés en Sarre sont rédigées en laague 
française et doivent être accompagnées d’une traduction en langue 
allemande certifiée par un traducteur assermenté. 

(3) Les actes transactionnels concernant des infractions à la légis 
lation douanière ou à la rég'ementation des changes commises en 
Sarre sont, soit établis sur des imprimés bilingues, soit rédigés en 
langue française. Dans ce dernier cas et lorsque l'intéressé est domi- 
cilié en Sarre, ils sont, sauf si-celui-ci y renonce, accompagnés d’une 
traduction en langue allemande. 

(4) En matière d'infraction à la législation douanière et à la régie- 
mentation des changes, les procès-verbaux dressés en Sarre sont 
rédigés en français ou en allemand, selon {a langue de l'agent verba- 
lisaleur. Toutefois, les aveux, témoignages et dires des prévenus ou 
des témoins sont reçus et enregistrés au choix de ceux-ci dans l’une 





rs épaanaans 
ou l’autre langue. Avis de ce droit d'option doit Jeur être donné dns 
les deux langues et mention de cet avis être consignée égaint 
dans les deux langues au procès-verbal. Les copies desdits prores. 
verbaux doivent, en outre, porter le texte de l’article 226 du cod 
des douanes en langue française et en langue allemande. 

Art. 41. — ({1) Sont d'rectement exécutoires en France et en Sare 
sans aucune procédure d’exequatur: ; 

Les contraintes décernées par l'administration française des 
douanes, dûment visées par le magistrat compétent, 

Les jugements rendus par les tribunaux de l’une ou l'autre des 
hautes parties contractantes uniquement dans les matières de 
douane, de contrôle des changes et dans celles de réglementation 
fiscale visées à l'article 6 de la convention fiscale et budgétaire 

(2) Au cas de poursuites devant la juridiction de l’une ou l'autre 
des hautes parties contractantes, à la fois pour infractions com- 
mises dans les matieres énumérées à l'alinéa précédent et pour 
infractions de droit commun, l'exécution des condamnations pécu. 
niaires prononcées uniquement pour l'application des législations 
fisca'es, douanières et de changes pourra être opérée, directement 
et sans aucune procédure d’exequatur, en France et en Sarre. 

Art. 42, — En matière douanière et de contrôle des changez, et 
par dérogalion à l'article 368 du code des douanes, l'exécution 
forcée est assurée en Sarre, d’après le droit sarrois: 

Par l'huissier compétent, agissant à la requête de l'administralion 
française des douanes, en ce qui concerne les droils, laxes, amendes 
et autres créances douanières ou de change; 

Par le ministère public dans tous les autres cas. 

Art. 43. — Les dispositions de la législation de l’un des deux 
Etats qui prévoient des mesures privatives de liberté en matitre 
civile et commerciale ne sont pas applicables aux ressortissants de 
l'autre Etat. 


Art. 41. — (1) Les compromis par lesquels les intéressés décident 
de soumeltre un litige à des arbitres sont valables dans les deux 
pays. 


(2) Il en est de même des clauses compromissoires, par lesquelles 
les parties à un contrat s’obligent à soumettre à des arbitres, en 
tout ou en partie, les différends qui peuvent surgir dudit contrat, 
sous réserve qu'il s'agisse d’une matière considérée comme con- 
merciale par le droit du pays où la validité est invoquée. 

(3) Les règles de fond et la procédure de l'arbitre y compris la 
constitution des arbitres, sont réglées par la volonté des parlies 
et la loi du pays où l'arbitrage a lieu. 

Art, 45. — ({) Les tribunaux des hautes parties contractante:, 
saisis d’un litige relatif à un contrat comporlant un compromis, où 
une clause compromissoire, valables aux termes de l’article 4% et 
susceptible d’être mis en applicalion, renvoient les intéressés, à la 
demande de l’un d'eux, au jugement des arbitres. 

(2) Ce renvoi ne préjudicie pas à la compétence des tribunaux 
au cas où pour un motif quelconque, le compromis, Ja clause 
compromissoire ou l'arbitrage sont devenus cadues ou inopéran!<, 

Art. 46. — Les transactions passées devant la cour sont susceplis 
bles d'exécution forcée en France au même litre qu'en Sarre, 


TitRE V, — DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 


Art. 47. — En vue de l'application de l'article 10, les hautes 
parties contractantes concluront des accords particuliers: 

1o En ce qui concerne la procédure et les dispositions nécessaires 
à l’application du droit pénal en vigueur; 

9% En ce qui concerne l'adoption de nouvelles dispositions pénales, 

Les articles 31, 33 et 31 de la convention relative à l’aide mutuelle 
judiciaire du 3 mars 1950 resteront applicables jusqu'à l'entrée en 
vigueur de l'accord prévu à l'alinéa (1), et l'article 31, jusqu'à 
celle de l'accord prévu à l'alinéa (2). 

Art. 48. — Les procédures dont toutes juridictions française:, 
sarroises ou mixtes sont actuellement saisies en vertu de la compi- 
tence jinslilaée par la conzention du 3 janvier 1918 relative à 
l'organisation judiciaire en Sarre et par la convention du 3 mars 
4950 relative à l’aide mutuel'e judiciaire seront, s’il y a lieu, à 
dater de la mise en application de ja présente convention, trans- 
férées en l’état, devant les juridictions désormais compétentes, sans 
qu’il Ÿ ait lieu de renouveler les actes, formalités et décisions avant 
dire droit intervenus antérieurement à ladite mise en vigueur. 

Art. 49. — (1) La rémunération des juges, des membres du minis- 
tère public et des gretliers des juridictions de l'union est, selon 
leur nationalité, assurée respectivement par chacun des deux gou- 
vernements, 

(2) Les autres dépenses de fonctionnement de ces juridictions 
sont supportées par moitié par les deux gouvernements. 

Art. 50. — (1) Les dispositions de la convention du 3 janvier 1913 
relatives à l’organisation judiciaire en Sarre cessent de recevoir 
exécution. 

(2) Jusqu'à ce qu’un nouvel accord intervienne sur ce point, la 
décision prise, en matière de grâce, le 18 juillet 1919, par la com- 
mission mixte instituée par l’article 27 de la convention ci-dessus, 
demeure en vigueur. 

Art. 51. — La présente convention est applicable, en ce qui 
concerne la France, au territoire métropolitain, à l'Algérie et aux 
dépar'ements d'outre-mer. Elle pourra, dès l'accord des deux gou- 
vernements, être étendue aux autres territoires de l’Union française 
ainsi qu'aux Etats dont la France assure Ja représentation inter- 
nationale. 

Art, 52. — La présente convention est rédigée en français et 
en allemand, les deux textes faisant foi. Elle cntre en vigueur dès 
sa pubiication dans les deux Etats. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1953. 


(Suivent les signatures.) 
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y. — Convention entre la France et la Sarre modifiant et complétant | 


ta convention d'aide mutuelle judiciaire du 3 mars 1950. 


Le Gouvernement de la République francaise, d'une part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, ; 

Considérant qu'H y à lieu, compte tenu de l'expérience, d'apporter 
certaines modificaticns à la convention entre la France et la Sarre 
relative à l'aide mutuelle judiciaire du 3 mars 1950, 
Sunt convenus des disposilions suivantes : 


qua I. — Transmission et remise d'actes judiciaires el extra- 
judiciaires. Transmission el exéculion des contmaissions rogalorres. 


Art. 4er. — Les acles judiciaires et extrajudicaires, tant en matière 
civile et commerciale qu'en matière pénale, destinés à des per- 
sonnes résidant sur le lerritoire de l'une des deux parties con- 
tractantes, sont transmis directement par l'autorité compétente : 

4o En France, au procureur de la République, dans le ressort 
duquel se trouve le destinataire de l'acte, 

» En Sarre, au président du Landgericht compétent, en matière 
civue et ES et à l'Oberstaalsanwailt près le Landgericht, 
. atière pénale. 

"A a. gr lettre ou le borderean de transmission est rédigé 
dans la langue de l'autorité requérante el doit contenir les indica- 
tions suivantes : à ; CRE 

" Autorité de qui émane l'acte, nature de l'acte dont il s’agit, nom 
et qualité des parties, nom et adresse du deslinalaire, en inatière 
pénale, qualification de l'infraction. : : 

Ari. 3. — (1) L'autorité requise fait procéder à la remise de l'acte 
au destinataire. à ; . ST P 

(21 La preuve de la remise a lieu au moyen d'un récépissé daté 
et signé par le destinataire . ou d'une attestation de l'autorité 
requise constatant 1€ fait et le mode de la remise 

(3: L'un ou l'autre de ces documents est immédiatement trans- 
mis à l'autorité requérante. 

(4: Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'aulorité requise 
renvoie immédiatement celui-ci à l’autorilé requérante en indiquant 
je motif pour lequel la remise n'a pu avoir lieu. 

(5: L'attestalion conslatant le refus du destinataire est considérée 
comme valant signification de l'acte. Cetle signification est réputée 
æxéculée à la date de la remise ou du refus de l'acte. 

Art. 4. — (1) En nratière pénale, lorsque la transmission de l'acte 
n'est pas compatible avec la législation du pays requis, l'autorité 
requise de celte transmission peut se borner à communiquer je 
contenu de l’acte au destinataire. 

(:i Cette communication ne peut entraîner aucun effet juridique à 
l'encontre de ce dernier. 

(2 L'autorité requise renvoie immédiatement l'acte à l'autorité 
requérante avec une attestation constatant la communication ou 
indiquant les motifs pour lesquels elle n’a pu être effectuée. 

Art. 5, — Les dispositions des articles à précèdent ne s'opposent 
pas, en matière civile et commerciale, à Ja faculté pour les inté- 
rescés résidant soit en France, soit en Sarre, de faire effectuer 
dans l’un des deux pays, conformément aux lois qui y sont appli- 
cables, par les soins des officiers ministériels, des significations ou 
remises d'actes aux personnes y demeurant 

Art. 6. — (1) Les commissions rogaloires en matière civile et 
commerciale qui doivent être exécutées sur le territoire de l’une 
des deux parties cantractantes, le sont par les autorités judiciaires. 

(2) La transmission des commissions rogaloires se fait directe- 
ment. à savoir: en France par l'intermédiaire dn procureur de la 
Rép'iblique compétent, en Sarre par le président du Landgericht. 

(3! Les cominissions rogaloires doivent être accompagnées d'une 
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2o Informer, en temps utile, l'autorité requérante de la date et 
du lieu où il sera procédé à lexécution de la commission roga- 
toire afin que les parties intéreseées puissent S'y intéresser 
Art. 42, — Si l'autorité requise est incompétente, elle transmet 


d'office les actes judiciaires ou la commission rogaloire à l'autorité 
compétente du pays requis et en informe immédiatement l'aulo- 
rilé requérante. 

Art. 13. — La remise des actes judiciaires et extrajudiciaires ou 
l'exécution des commissions rogaloires ne donne lieu au rembour- 
sement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les émoluments des 
officiers publics ou ministériels et les honoraires d'experts. 

Art. 15. — Les demandes de transmission et remise des actes judi- 
ciaires et extrajudiciaires ainsi que celles de transmission et exé- 
cution des commissions rogaloires, tant en matière civile et com- 
merciale qu'en matière pénaie, émanant des aulorilé: sarroises et 
destinées aux autorités judiciaires d’un pavs où la Sarre n'entre- 
tient pas de représentalion propre, sont, sauf au cas où des accords 
contraires auraient été conclus avec le pavs en question, trans- 
rnises directement aux autorités françaises chargées à l'étrançgtr de 
In délense des intérêts de la Sarre et renvoyces direclement pau 
elles. 

Tune I. — Aide mutuelle administrative. 


Art. 15. — (1) Les autorités compétentes des deux pars se come 
muniquent directement el sans frais lous renseignements, dans Jes 
affaires relatives: 

a) A la sé’urilé sociale, dans la mesure où des dispositions À cet 
effet ne sont pas déjà prévues dan: d'autres conventions en vigueur 
entre les hautes parties contractantes ; 

b) Aux déclaralions, condilions et modalilés de 
nant leurs ressortissants; 

c) A l'état civil. 

(2) Par voie d'entente entre les deux gouvernements, il pourra 
être prévu, dans d’autres domaines adininistralifs, une aide admi- 
histrative simplifiée, 

Art. 16. — (1) Les hautes parties contractantes délivrent sans 
frais des expéditions des actes de l'élal civil dressés ou transerits 
Sur leurs terriloires respectifs lorsque la deinande en eéet faite 
dans un intérêt administratif dûment spécifié ou en faveur de leurs 
ressortissants indigents. 

(2) Elles délivrent également sans frais des expéditions des actes 
de l’état civil dressés ou transcrits sur les térriloires respectifs 


séjour concet- 


lorsque res acles concernent des étrangers de nationalité tier'e et 
que la demande en est faite dans un intérêt administratif dûment 
spécifié. 


(5) Les acles de l'état civil dressés ou transcrils dans les postes 
diplomatiques ou consulaires français où sarrois en Sarre, en France 
ou dans un pays tiers, ent la même force probante que les actes 
de l'état civil dressés ou transerils sur le territoire français ou 
sarrois. 

Art. 17. — Par actes de l'état civil au sens du présent titre, fl 
convient d'entendre : 

Les actes de naissance et les procès-verbaux de découverte ins- 
crits sur leurs registres; 

Les actes de déclaration des enfants sans vie; 

Les actes de reconnaissance des enfants naturels dressés par les 
officiers de l'état civil; 

Les actes de mariage ; 

Les actes de décès; 

Les transcriptions des jugements on arrêts de divorce : 

Les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrèls en mas 
lière d'élat civil. 

Art. 18, — (1) Les demandes visées aux articles 13 et 16 ci-des- 
sus sont transmises immédiatement par les aulorités compétentes 


à" tradnctien établie par un traducteur assermenté dans la langue de de l’un des deux pays aux autorités compélentes de l'autre pays. 
hrs l'aulorité requise. : ; . : (21 La demande spécifie sommairement le molif invoqué et men- 
Fr à Art. 7. — (1) Les commissions rogaluires en matière pénale tionne, s’il y a lieu, l'indigence du Français ou Sarrois requérant. 
anse émanant d’un magistrat du parquet ou du siège, et À doivent être Art. 19. — Sont admis sans légalisation, comme faisant foi jus- 
sans exécutées sur le territoire de l’un des deux pays, le sont par les qu'à preuve du contraire, sur les territoires respectifs des hautes 
tant aulurités judiciaires. : L parties contractantes, les documents suivants élablis par les aulo- 
(2; Elles peuvent être adressées directement par l'autorité requé- rités de chacune d'elles: 
inis- rante à l'autorité requise. : : SALE Les expéditions des actes de l'élat civil tels qu'ils sont énumérés 
elon (3; Leur renvoi s'effectue par l'entremise des ministère: de la à l'article 17 ci-dessus: ‘ 
gou- justice des parties contractantes. R | : Les expéditions des dérisions, ordonnances, jugements, arrêts où 
art. — Les cnmmissions rogatoire: décernées à une autorité autres actes judiciaires des tribonaux français où sarrois: 
ions judiciaire francaise par la cour de FUnion franco-sarroise sont Les affidavits, déclarations éerites on autres documents minor 
à adressées directement du ministère public: à parquel ou inverse- pris au procès-verbal, enregistrés ou déposés dans ces tribunaux; 
19:98 ment. re es À rm al PF À L 
voi Art. 9 — (14) L'aulorilé requise peut refuser d'exécuter une com- es cerlilicats de vie des renliers-viagers. , . 
ee mission rogaloire si l’ex“ention de la mesure demandée n'est pas _Art. Ki — Les documents énumérés à l'article 19 ci-dessus doi- 
h Ja compatible avec la législation du pays requis, vent étre revélus de la signature et du sceau officiel de l'auto- 
Ù > sas a BA LL Da 1 ms S rilé ayant qualité pour les délivrer et, s'il s'agit d'expéditions, être 
‘0m- (2) Les commissIons rogaloires sont exécutées quelle que soit la certifiés conformes à l'original par ladite autorité. En tout état de 
sus, nalionalité des intéressés. cause, ils sont établis matériellement de manière à faire appa- 
\ (3) Dans toute affaire où est inculpé un ressortissant du pays raitre leur authenticité. 
qui requis, l'exécution des commissions rogaloires peut, à la demande art, 21. — Les naissances et les décès survenus sur le territoire 
aux des autorités de ce pays, être pré'édée de l'audition de cet inculpé da l'un des pays contractants et concernant les rezsortissants de 
Bou Par un magistrat. Celle disposition n'est pas anpplicibale si le lieu l'autre pays sont notifiés sans délai par l'officier de l'élat civil qui 
aise de séjour de l'incuipé est inconnu ou si l'intéressé ne se trouve a dressé l'acte à l'autorité dip'smatique ou consulaire de ce pays. 
iter- dans aueun des pays contractants ou s'il refuse d’être entendu è 
L sur le territoire du pays requi*. Tree NI bis osé 
‘as t Art. 10. — Les personnes dont le tfmoignage est demandé sur !e ” : onu ee À du nb cè 
sv amet 2 Des veut de détérer Lectame annns | à Arles HS resortisant de chacun des deux pays sont admis 
pré- requise doit user des moyens de contrainte R*éTuS ner” la loi de à jouir dans l'autre du bénéfice de l'assistance judi'iaire, comme 
son : sale ” È _—. prexus F les ressortissants eux-mêmes, pourvu qu'ils Se conforment à Ja los 
pays. ” du pays dans lequet l'assistance est demandée. 
| Art. 11. — Sur demande expresse de l'autorité requérante, l'auto- Art. 23. — Le cerlificat d'indigence est délivré au requérant par 
.) rilé requise doit: les autorités de sa résidence habituelle s'il réside en France ou 


19 Exéculer la commission rogaloire selon une forme spéciale, 


à cule sion ire < en Sarre. Ce certificat est délivré par le consul territorialement 
si celle-ci n'esl pas contraire à la législation de son pays; 


compétent si l'intéressé réside dans un pays liers. bans les pays 





| 
| 
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où la Sarre ne possède pas de représentation propre, le certificat 
est délivré par Je consul de France territorialement compétent, 
Lorsque l'iniéressé réside dans le pays où la demande est formu- 
lée, des renseignements peuvent êlre pris auprès des autorités dont 
il est ressortissant. 


Tirne IV, — Compétence. — Exéculion des décisions judiciaires. 


Art. 25. — Les règles relatives à la compétence judiciaire dans 
les instances entre ressortissants français et sarrois en matière 
civile et commerciale, ainsi que les conditions dans lesquelles les 
dé:isions judiciaires rendues en ces matières par les juridictions 
de l'un des Elats contractants seront exécutoires sur le territoire 
de l’autre Elat, sont détermin‘es à l'annexe ! de la présente con- 
vention. 


Titm- V. — Eztradition entre 1a France et la Sarre. 


Art. 23 — Les règles et les conditions suivant lesquelles les 
pautes parlies contractantes s'engagent à procéder à l'extradition 
sont déterminées à l'annexe 2 de la présente convention. 


Titre VI. — Comparution des témoins dans les instances pénales. 


Art. 26, — Si, dans une instance pénale, la comparution person- 
nelle d'un témoin résidant dans l'un des pays contraclants devant 
un tribunal de l’autre pays est ordonnée, le gouvernement du pays 
où réside le témoin J'engage à se rendre à l'invitation qui lui a 
été faite, Dans ce cas, les frus de voyage et de séjour, calculés 
depuis sa résidence lui sont actordés d'après les tarifs et les règle- 
ments en vigueur dans le pays où l'audition doit avoir lieu. II peut 
lui être fait, sur sa demande, par les soins des autorités de sa 
résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage qui seront 
ensuite remboursés par le gouvernement requérant. 

Art. 27. — (1) Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui 
cité dans un des deux pays, comparait volontairement devant Îles 
juges de l’autre pays, ne peut v être poursuivi ou détenu pour des 
faits ou condamnations en matière pénale antérieure à la citation. 

(2) Cette imrmunité, dont menlion doit être faite dams la citation, 
cessera trente jours après le jour où la déposilion aura pris fin à 
condition que le retour du témoin ait été possible. 


Trine VI. — Echange des casiers judiciaires et des avis 
d'arrestation. 


Art. 23. — Les hautes parties contractantes se donnent récipro- 
quement avis, par l'intermédiaire des ministères de la justice, des 
condamnations pour crimes ou delits prononcées par les juridic- 
tions de l’un des pays à l'encontre des ressortissants de l'autre. 
L'échange à lieu même si le condamné est à la iois ressortissant 
des deux pars contractantes. 

art. 29, (4) Les demandes et envois d'extraits du casier judi- 
ciaire, concernant les personnes faisant l'objet de poursuiles judi- 
ciaires sur le territoire de l'un des Etats contractants, donnent lieu 
à des communications directes entre les autorités judiciaires. 

(2) Dans tous les antres cas, compatibles avec la réglementation 
du pays requis, les demandes et envois d'extraits du casier judi- 
ciaire sont adressées par les représentants diplomatiques ou consu- 
laires: les demandes doivent alors être motivées, 

Art. 30. En cas d'arrestation opérée sur le territoire de l’un des 
deux Etals et concernant un ressortissant de l'attre Etat, les auto- 
rités qui l'ont ordonnée en donnent avis dans les vingt-quatre 
Heures aux autorités diplomatiques ou consulaires de cet Etat. 


Tune NII. — Contravention aux règles de la circulation routière, 
Art. 91. — (1) Les faits constituant des contraventions aux règles 


de la circulation routière française, commis en France par une 
personne domiciliée en Sarre, peuvent être dénoncées par les aulo- 
rilés judiciaires françaises aux autorités judiciaires sarroises. 

(2) Les autorités judiciaires sarroises répriment ces faits’ selon les 
prescriptions du dront sarrois. 

(3) Lorsqu'un fait constituant une contravention en France n’est 
pas punissahie au regard du droit sarrois, ce fait est puni des peines 
prévues à l'article 364 du code pénal sarrois. Toutefois, la peine 
prononcée ne peut dépasser le maximum de celle qui est prévue 
à l’article 471 du code pénal français. 

Art. 32, — (1) Les faits constituant des contraventions aux règles 
de la circulation roulière sarroise, cominis ên Sarrè par une per- 
sonne domiciliée en France, peuvent être dénoncés par les auto- 
rilés judi'iaires Ssarroises aux autorités judiciaires françaises. 

{2} Les autorités judiciaires françaises répriment ces faits confor- 
mément aux prescriptions du droit français. 

(3) Lorsqu'un fait constituant une contravention en Sarre n'est 
pas punissable au regard du droit français, ce fait est puni des 
peines prévues à l'article 471 du code pénal français. 

Art 93. — Les hautes parties contractantes s'engagent à édicter 
aussi rapidement que possible une réglementation de ia circulation 
routière obéissant aux prescriptions de la convention internationale 
sur ja circulation mutièrs du 19 septemibre 1919. 

Art. 31 — Les permis de conduire des véhicules automobiles, déli- 
viés par une des hautes parties contractantes en langue nationale 
et qui sont valables sur son territoire, sont également valables, 
sans aucune formalité, sur le territoire de l’autre pays. 


Tirne IX. — Fraudes et falsifications. 


Art. 95. — ‘{) En matière de fraude dans le commerrte de toutes 
les marchandises on de falsifications de delrées alimentaires, bois- 
sons ou produits agricoles, les prélèvements d'échantillons effectués 





) 
et les rapports d'enquête établis par les fonctionnaires compétents 
de l’un des pays contractants sur le territoire de ce pays, peuveit 
servir de base à des poursuites pénales sur le territoire de l'autre 
pays. 

(2) Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, les prélèvements sort 


opérés conformément aux prescriptions légalés ou réglementaires en 


vigueur dans le pays Sur le territoire duquel la poursuite pénale 
doit avoir lieu. 


Titre X. — Dispositions finales. 


Art. 36. — Sous réserve des dispositions des articles 31, 32 et ;5, 
la présente convention ne recevra pas application en malière d'in. 
fractions qualifiées « contraventions » en droit français et « Ube:- 
tretungen » en droit sarrois. 

Art. 37. — Sans qu'il soit dérogé aux dispositions de l’article 7 
d2 la convention relative aux juridictions franco-sarroises du 20 mai 
1953, cessent d'être applivables à dater de l'entrée en vigueur de à 
présente convention, les dispositions suivantes de Ja convention 
d'aide mutuelle judiciaire du 3 mars 1950: titres HI, HI, IV, V, VII, 
IX, XI et articles 26, 27, 28, 29 du titre VI, ainsi que l’article 52 
du titre VII, 

Art. 38. — La présente convention est ver en ce qui con. 
cerne la France, au territoire métropolitain, à l’Algérie et aux dépar- 
tements d'outre-mer. Elle pourra, de l'accord des deux gouverne- 
ments, être étendue aux autres territoires de l'Union française ainsi 
qu'aux Etats dont la France assume la représentation jinternaiio- 
nale. 

Art. 99, — La présente convention est rédigée en français et 
en allemand, les deux textes faisant foi. Elle entre en vigueur 
dès sa publication dans les deux Etats. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 


Pour le Gouvernement de la République francaise: 
Signé: GEORGES BIDAULT, 


Pour le gouvernement de la Sarre: 
Signé: JOHANNES HOFFMANX. 


ANNEXE {. — COMPÉTENCE. — EXÉCUTION DES DÉCISIONS JUDICIAIRES 
Tire Ier, — Autorité de la chose jugée et exécution forcée. 


Art, fer, — (1) En malière civile et commerciale, les décisions 
contentieuses et gracieuses rendues par les juridictions de l’un des 
deux pays e* les décisions des grefliers (Rechtpfleger) auxquelles 
la législation d’un des deux pays reconnaît un caractère juridiction- 
nel ont de plein droit l’autorilé de la chose jugée sur le terriluire 
de l’autre pays si elles réunissent les conditions suivantes: 

a) La décision émane d'une . juridiction compétente selon les 
règles énoncées au titre II de la présen'e annexe autant qu'eiles 
sont ps mu nav ou, à défaut, seion les règles de droit international 
privé admises dans le pays où la décision est invoquée; 

b) Au cas de jugement par défaut, le défendeur doit avoir été 
cité à personne s’il réside habituellement dans le pays où la décision 
a été rendue. S'il réside habituellement dans l’autre pays, il doit 
avoir été cité con!ormément aux modalités prévues par la conven- 
tion à laquelle le présent texte est annexé. | 

Les jugements par défau? doivent être motivés; 

c) La décision est, d’après la loi du pays où elle a été rendue, 
passée en force de chose jugée et susceplible d'exécution; 

d) La décision ne contient rien de contraire à l’ordre public 
ou aux principes de droit public du pays où elle est invoquée. Elle 
ne doit pas non plus être contraire à une décision judiciaire pro- 
Me. dans ce pays et possédant à son égard l'autorité de la chose 
ugée. 

2) Les transactions passées devant le juge sont soumises à la 
procédure prévue à l’arlicle 12 de la présente annexe. 

Art. 2, — (1) L'autorité de la chose jugée est reconnue même 
si le tribunal ayant rendu la décision, re à déterminer la loi appli- 
cable dans l'espèce, a appliqué des règles de droit international 

rivé autres que celles suivies dans le pays où la décision est 
invoquée lorsque les TT. de droit international privé de ce pays 
n'auraient pas conduit à l'application de sa propre loi. 

(2) L'autorité de la chose jugée est également reconnue mème 
si le tribunal ayant rendu la décision n’était pas compétent d’après 
les règles du droit international privé suivies dans le pays où la 
décision est invoquée, si ces règles n’at'ribuaient pas compétence 
exclusive à un tribunal de ce pays. 

Art. 3. — On ne peut contester la compétence interne du tribunal 
ayant fendu la décision pour le motif qu'il était incompétent d’après 
la loi de son pays si, d'après celte dernière loi, le jugement a lau- 
torité de la chose jugée. 

Art... 4. — Les décisions visées à l’article fer, alinéa 4, dc ‘a 
présente annexe, ne peuvent donner lieu à aucune exécution forcée 
par les autorités de l’autre pays ni faire l’objei, de la part de 
ces autorités, d'aucune inscription, transcription ou reclification sur 
les registres publics qu'après y avoir été déclarées exécutoires. 

Art. 5. — L’exequatur est accordé en France par le tribunal civil 
de première instance et, en Sarre, quelle que soit la valeur du 
nn par le Landgericht du lieu où l'exécution doit étre pour- 
suivie, 

Art. 6. — (1) En France, le tribunal stalue comme en ma'ière 
sommaire et urgente, conformément aux dispositions des articles 404 
et suivan's du code de procédure civile. L 

(2) Toutefois, le demandeur en exequatur a la faculté de saisir 
le tribunal par requête sous forme de lettre recommandée destinée 
au président et adressée au grefle avec Jes pièces prévues à l'ar- 
ticle 10 de la présente annexe, ; \ 
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… “still 

‘ i ifle une expédition de la requête par lettre 

(3 Le Gr d'avis de réception, à la eu aux parlies 
re pong qui ent un délai de quinze jours pour prendre connais- 
nt du dossier et formuter leurs observations. ce les-ci sent noti- 
res par le greffier em la même forme aux demandeur, qui à le 
mème délai pour Y dre. af, le creflier trs »t | souÂte 

(11 À lexpiratiom de ce délai, e greffier transmet la requête, 
Les pièees et, s’il y æ lieu, les observations des parties au tribumal, 
qui statue an vu du dossier. FL AP ORNE 

(5) La décision qui statue sur la demande d'exe qua‘ur n'est 
pas gusceptible d'opposition. Elle peut toujours être ailaqnée par 
la voie de l'appel dans les quinze jours qui suivent la sisnilication 
. er à — (1) En Sarre, la demande d’exequatur doit ètre com- 
muniquée par le tribunal par letire revommiandée, avez a. de 
réveplion, à4u défendeur, qui peut produire ses observalions dans 
les quinze Jours à dater de celle communieation. Les observatron: 
éventuelles du défendeur sont à communiquer dans lt méme forre 
au dernandeur qui peut, dans les quinze jours, produire ses contre- 
onservations en réplique. Le défendeur el averli des dispositions 
de l'alinéa 2 de l’article 8, | : 

o) Le ‘ribunal peut statuer sans débat orak Lea parties ne sent 
ww; obligées d'être représentées par un avocat. Læ Gérision du bi- 
met peat être fra de « recours immédiat » 'sotortige Besch- 
werde) dans un « délai d'urzence » (Notfrist) de deux semaines 
à dater de sa signification. 

+) Le tribunal doit, si le défendeur le requiert, duns le délui 
de deux semaines prévu à Flalinéa 1, ordonner Le débat oral. 
bans ce cas, les deux parties doivent être représenées Ear un 
avocat Le jugement peut être frappé d'appel dans les deux seræines 
de sa signification. Les moyens invequés à l'appui de l'appel dwivent 
ètre produits dans un délai de deux semaines. 

art. 8. — (1) Les juridictions doivent se borner à vérifier si Ja 
décision dont est demandé exequatur remplit les conditions jHévues 
aux articles précédents pour jouir de pleim droit de l'antorité de la 
chose jugée. Elles procèdent d'office à cet exsmen et doivent çn 
constater le résultat dans leur décision. 

») L'exequatur ne peut êlre accordé si le défendeur prouve 
qu'un pourvoi en eassalion a été formé contre la décision dont est 
demandé exequatur. 

(3} En accordant Fexequatur, Ia juridiction campétente ordonne, 
s'il y à lieu, les mesures nécessaires pour que ja décision é‘rangère 
recoive la même publirité que si elle avait été rendue dans le pays 
ou elle est déclarée exécutoire. 

(1) L'exequalur peut être accordé partiellement pour l'un eu 
l'autre seulement des ehefs de la décision étrangère, 

Art. 9. — (1) La déeision d'exequatur a.effet entre toutes les par:ies 
à i'instanee en esequalur et sur toute l'étendue des terrioires eù 
la présente annexe est applicable. 

«21 Eile permet à la décision rendie exécutoire de produire, à 
partir de la date de l'obtention de l’exequalur, en ce qui concerne 
les mesures d'exécwtion, les méines effets que si elle avait été ren- 
due par le tribunal ayunt accordé l'exequalur à la date de loixen- 
tion de celui-ci, 

(} En vertu des décisions prononcées par um tribunal sarrois et 
déclarées exécutoires en France, il peut être procédé à l'inscription 
de l'hypothèque prévue à l'article 2123 du ende civil français. 

‘1 En verlu des. décisions prononcées par un tribunal français ct 
déc'arées exécutoires en Sarre, il peut étre procédé à linacriplion 
d'une hypothèque aw ivre foncier, sans qu'il soit tenu compte du 
montant de la condammation. 

Art 10 — La partie qui invoque l'aulorité d'une décision judi- 
claire où qui en demande l'exéculion doit produire : 

a) Une expédition de la décision réunissant les eonditions néces- 
saires à son authenticité; 

b} L'original de l'exploit de signification de la décision ou de tout 
autre acte qui tient heu de signification; . 

c) Si la décision à été rendue en France, un eertifieat du greffier 
constatant qu'il n'existe contre elle ni eppesilion ni appel: si ka déci- 
sion à été rendue en Sarre, un eerlificat de chose jugée ; 

d) Une copie authentique de la cilation de la partie qui à fait 
défaut à Finstanee ; 

e) Une traduction complète des pièces énumérées ci-dessus, cerli- 

fée conforme par un traducteur assermenté. 
.Art 11. — (1) Les sentences arbitrales rendues valablement dans 
l'un des deux pays sont reconnues dans l’autre et peuvent y être 
déclarées exécutoires s elles satisfont aux conditions figurant à 
l'article fer de læ présente annexe. 

= est accordé dans les formes fixées aux articles qui 

precedent. 
Art 12. — (1) Les actes authentiques, notamment les actes nota- 
riés, exécutoires dans lun des deux pays, sont déclarés exéeutoires 
dans lantre, en France, par l# président dt tribunal eiv de pre- 
mière instance, em Sarre, par le président du Eandgericht du Feu 
où l'exécution doit étre poursuivie. . 

(2) En pareil cas, l'autorité judiciaire vérifie seulement si les actes 
rénaissent les conditions nécessaires à leur authenticité dans le pays 
où ils ont élé reçus et si les dispositions dont l'exécution est ponr- 
suivie m'ont rien de contraire à l’ordre public ou aux prineipes de 
droit publie du pays où lex atur est requis 

Art. #3 — Les dispasitions présent litre s'appliquent queile que 
soit la naticnalilé des parties. 


Trrre IE — Compétence. 


Art. 1%. — Les règles de compétence du présent litre n'ent pour 
ohiet que l'apptication de l'alinéa ? de l’article ter de la présente 
annexe. ; : | SRE - ag 

Gt. fx — (9) Sons réserve des disposilions des articles snifants, 
duns les çontesiatiens entre Français ef Sarrois, sunt eormpétentes 





les juridic tions de celui des deux pays où le défendeur a son dom 
cile ou, à défaut de dunucile, dans L'un des deux pays, sa résideir 
habituelle. 

(2} Si, dans les contestations prévues à l'alinéa précédent, pli- 
sieurs défendeurs peuvent être allraits en raison d'une méme cause 
ou d'un même objet, le demandeur a la faculté de porter son actima 
devaut les juridictions du pays du domurile de l'uû des célenden.< 
ou, à défaut de domicile, devant les juridictions du pays où réside 
habituellement l'un d'entre eux 

art 


_ 


/ 16. — (fr En ce qui concerne les différends survenant entro 
Francais et Sarrois à l’occasion de contrats passés entre eux t 
compétent, dans chacun des deux pays, le lribunal que les deux 


parties ont reconnue d'un connmun accord. 

(2) Ledit accord n'est valable que s'il n'est pas contraire à }a 
législation de l'un des deux pays. 

63) IE doit être conclu par es deux parlies expressément el sépa- 
nmément pour chaque contrat. 

Art. !7, — Lorsqu'un Français ou un Sarrois possède un élaliisse- 
ment où une succursale de nature industrielle, commerciale où autre 
dans l'un des deux pays, il peut être assigné devant les juridictions 
de ce pays à raison des contrats directernent concus par l'établi-e- 
ment ou par La suerursale. 

Art. 13. — Si l'action a pour objet un contrat considére eomime 
malière commerciale par La loi du pays eù cette action est poriée, 
le demandeur français ou sarrois peut saisir les juridictions du pays 
où l'obligation deit êélre exécutée. 

Art. 19. — L'action en réparation du dommage eausé par un détit 
cu un quasi-délit peut ètre porlée devant les juridietions de celui 
des deux pays où le fait dommageab'e s'est produit. 

Act. 20. — (1) Les juridictions de celui des deux pays où est situ 
un ameuble sont compétentes pe‘ toutes les contestations conrer- 
nant la possession ou la propriété de cet immeuble et pour celles 
qui concernent les droits réels sur cet immeuble. 

(2) Les contestations eoncernant les contrats relatifs à :‘’immmeuble 
et devant être exéculées dans le lieu où est situé cet immeube 
peuvent être porkes devant ies méimnes juridi liens. 

Art. 21. — En cas de contestations entre Francais et Sarroë, 
quelle que Soit la nalue mobilière on immobilière des biens com 
posant une suceession, les juridictions de celui des deux pavs où le 


défunt avait son dernier domicile pourront connaitre de tonte action 
relative à la dévolution, à ta liquidation et au parlage des succes 
sions lestamentiures où irmestat. 

Art. 2% — Les juridictions du pays où une demande est portés 


conformément aux règles du présent titre pourront counailre des 
dernandes en compensation, des demandes invidentes ou acres- 
saires et des demandes reconventionnelles. 

Art. 25. — (1) Les juridictions de l'un des Etats contractants ren- 
voient, si l'une des parties le demande, devant les juridictions de 
l'autre pays, les contestations dont elles sont saisies, quand ‘es 
mêmes contestations y som déjà pendantes ou quand elles sont 
connexes à d'autres centeslations déjà pendantes eutre les mênuws 
parties devant ces juridictions, sous réserve que celles-ci soient com 
pétentes selon les règles du présent tre. 

(2) Ne peuvent être considérées comme connexes que les contes- 
talions qui procèdent: de la même cause ou qui porten! sur le 1aème 
cbjet 


Art. 2% — Le mot domicile, tel qu'il est employé dans le présent 
texte, désigne 

a) Pour fes majeurs jouissant de leur capacité, les mineurs éman- 
cipés. les majeurs auxquels est seulement imposée l'assistance d'un 
conseil pour l'accomplissement de certains actes, le licu où se trouve 
le siège de leur principal étabfissement ; 

b) Pour les mineurs, le lieu du domieile du représentant légal: 

©) Pour le majeur n'ayant pas l'admministration de ses biens et le 
mineur non émancipé, orphelin de père et de mère, ie tie” eu 
l'administrateur des biens où le tuteur à son prapre dremicile ; 

dj), Pour la femme mariée, le lieu du domicile de son mari et, si le 
domicile du mari est inconnu ou si fn feuame est séparée de corps 
eu autorisée à avoir un demirile séparé, le heu où se trouve le siège 
de sen principal établissement ; 

e} Pour les sociétés, les associations et les syndicats, le lieu où 
est élabli le siège social. 


Tune IL, — bésposilions diverses. 


rt. 25% — En matière civile et commerciale, dans les instan-es 

ee devant les juridictions françaises par un Sarrois et devant 
juridictions sarroises par wi Francais, les juges ne peuvent :8 
déclarer imeompétents °n raison de l'exiranéité des parties. 

Ant. 26 — (ti Les règles par lesquelles la législation d'um des 
deux Etvts déclare ses juridictions compétenies em raison unique- 
ment de la nationahté du demandeur, em ce qui soncermne be3 
contestations relatives # des chligations nées d'un ecomtrat ou quasi- 
contrat, où d'un délit ou quasi-dékit, ne sont pas applicables aux 
ressortissants de l’antre Etat dans les eas suivants 

a) Lorsque le délendeur a son domicile ow sa résidence dans le 
pays dont # est ressortissant; 

Lorsque l'obligation est née on doit être exécutée ou lorsqre 
le payement doit ètre effectué dans le pays dont le délendeur &:t 
ressortissant. 

(2) Dans les cas prévus aux paragraphes a et b ci-dessus, n> sont 
pas davamiage applicables les règles por lesquelles, en ee qui cer- 
eerne les contestations prévues à VPalinéa précédent, la légis.atio 
d'un des deux Elats déclare ses juridictions compétentes en raison 
ps — de la présence sur sen territoire de biens appartenant 
au défendeur. 

qui précèdent doivent être appliquées d'efñ:à 
par les juridictions de chacun des deux pays. 

Art 27. — Nonobstint les dispositions de l'articie édent et 
quelle que soit la juridiction compétente pour connaitre du fuuid 


| 
{ 
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l'applicalion des mesures provisoires et conservatoires admises par condamné, soit d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte + de 


la législation d'un des deux pays peut, en cas d'urgence, être requise 
des aulorités de ce pays 

Art, 28, — Toutes les dispositions de la présente annexe s'appli- 
quent aux sociétés commerciales constituées selon les lois de j'un 
des deux pays et ayant leur siège social dans ce pays. 

vrt. 29. Le changement de nationalité en cours d'instance ne 
modifié pas la compétence d'une juridiction régulièrement saisie. 

Art. 30, — La décision prise par la commission mixte le 18 juillet 
4919 en matière d’exequalur cesse de recevoir exéculion. 


ANNEXE 2, — EXTRADITION ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 


Art. fr, — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se livrer, 
selon les règles el sous les ‘onditions déterminées par les articles 
Suivants, toute personne se trouvant! sur leur territoire et qui serait 
recherchée à raison d'un agissement punissable, commis hors le 
terriloire du pays requis, pour être soumise à des poursuites pénales, 
purger une peine ou se voir appliquer des mesures de sûreté, 

Art, 2. — (1) Les Hautes Parties Con'‘ractantes ne livrent pas leurs 
propres ressortissants, à moins que ceux-ci n'aient acquis la natio- 
nalilé du pays requis après avoir perpétré l’agissement punissable. 

(2) Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage à faire 
poursuivre, suivant Ja légis'ation applicabie sur son territoire, ses 
irlissants qui auraient commis sur le territoire de l’autre 


gropres rêrs 


Etat des infractions punissaldes comme crime ou délit dans jies 
deux Elals. À cet effet, une demande accompagnée des pièces et 
objets relatifs à Pinfraction, peut être adressée directement par le 


Parquet près la juridiction saisie des pourmuites au Parquet près la 
rien ns du lieu où réside l’inculpé ou du ,ieu où il peut être 
rouvé 

Art. 3. — Sont sujels à extradilion: 

a) Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou déiits 
punissabies par les Joie des Hautes Parties Conlractantes d’une 
peine privalive de liberté dont le maximun est d'au imoins deux 


b) Les individus qui, pour des crimes ou délits punissables par 
la loi de l'Elat requis, sont condamnés, même en leur absence, par 
les tribunaux de l'Etat requérant: 

jo À une peine privative de liberté d'une durée au moins égaie 
à trois mois où à une mesure de sûreté, privative de liberté, d'une 
durée au moins égale à six mois; 

20 A des peines privalives de liberté dont le total s'élève à trois 
mois, à condilion que l’une des infractions commises soit punissable 
par les lois des Hautes Parties Contractantes d’une peine privative 
de Liberté dont le maximum est d'au moins un an. 

Art, 4. — (1) L'extradition n'est pas accordée si l'infraction pour 
laquelle elie est demandée est conridérée par la partie requise, 
d'après les circonstances dans lesqueiles elle à 616 commise, comme 
une infraction poiilique ou comme un fait commis pour préparer 
une leile infraction, l'exécuter, en assurer le profit, en procurer l'im- 
punilé ou commis en vue de s'opposer à l'accompuissement d’une 
infraction politique. 

{21 N'est pas réputée infraction politique : 

a) L'infraction que les Hautes Parties Contractantes ont l’obliga- 
tion de poursuivre en vertu de conventions internationales ; 

b) L'attentat à la vie d'un cheT âe l'Elat ou d'un membre du gou- 
vernement. 

3) Le caractère politique de l'infraction ne fait pas de p'ein droit 
obstacle à l’extradition, ds lors qu'il s'agit d'un attentat à la vie ne 
résuitant pas d'un acte de guerre, 

(1) Les dispositions du préent article ne font pas obstacle à 
l'application de l'article 33 de la convention entre la France et la 
Sarre relative aux juridictions franco-sarroises, du 20 mai 1953. 

Art. 5. — (1) Le gouvernement sarrois s'engage à livrer, sur leur 
demande, aux autorités militaires françaises, tou: les membres des 
forces poursuivis où condamnés pour un crime ou un délit et dont 
le cas relève des tribunaux miüitaires français, soit en vertu des 
disposilions de la convention judiciaire, soit par application ces 
codes militaires français sans autre exception que celle prévue par 
le troisième alinéa ci-dessous, Il ne s’opposera pas davantage à la 
mise à exécution sur son territoire des mandats de justice délivrés 
par les juges d'instruction militaires près de ces dernières juridic- 
tions contre les personnes de celle catégorie. 

(2) Le transfert des inculpés au siège de la juridiction militaire 
française saisie des poursuites ou dont émane la condamnation sera 
assuré par les autorités militaires françaises, sans qu'il y ait lieu, 
pour le Gouvernement français de requérir leur extradition. 

(3) Lee dispositions du présent article ne sont pas applicables: 

a) Aux personnes qui pourront fournir la preuve qu'elles possèdent 
la nationalité sarroise; 

b) Aux personnes qui sont domiciliées en Sarre au sens de la loi 
sarroise du 29 juidet 1948 et qui sont recherchées pour une infrac- 
tion commise avant la signature de la présente Convention. 

Art. 6 — (1) L'extradition doit être refusée: 

a) Si les infractions ont déjà été jugées dans l'Etat requis: 

b) Lorsque les poursuites ne sont possibles, d'après la loi de l'Etat 
requérant, qu'à Ja demande de la victime et que pareille demande 
fait défaut: : 

c) Si la prescription de l’action ou de la peine est acqniée d’après 
la iégislation de l'Etat requis avant que la demande ne soit par- 
venue an gouvernement de ce dernier. 

(2) L'extredition peut être refusée si les infractions font déjà 
l'ohjet de poursuites dans l'Etat requis ou ont été jugées dans un 
Etat tiers. 

Art. 7. — (1) La demande d'extradition est adressée par la voie 
dip'omatique. à. 

(2) Elle doit 
de condamnalion 


’ 





être accompagnée éoit d'un jugement ou d’un arrêt 
exéculoire, même rendu en l'absence du 








la même force et décerné par l'autorité rage Ces docum 
doivent contenir l'indication précise du fait pour lequel! i!: 
délivrés et de la date et du sen de ce fait. 

{3) Les pièces ci-dessus mentionnées doivent être produi!: 
original ou en expédition authentique, Dans toule la mesu 
possible, lélat civil de l'individu réclamé, sa nationalité e! 
signalement sont indiqués, Un exposé des faits et la copie des { 
de lois applicables doivent être joints. 

Art, 8. — (1) En cas d'urgence, à ja demande directe de: 
rités judiciaires de l'Etat requérant, il est procédé à l'arre: 
provisoire de l'individu recherché, lorsqu'il y a lieu de craindr 
ne se soustraie à l’extradition ou ne rende plus difficile La ma 
talion de la vérité. * 

(2) A cet effet, un simple avis suffit, laissant une trace écrite 0 
matériellement équipailente d’une des pièces indiquées au deu\ 
alinéa de l’arlicie précédent, 


(3) Cette demande doit être, en même temps, confirmée par à 
voie diplomatique. 
(4) L'Etat requérant est informé de l'arrestation provisoire où des 


motifs pour lesquels il n'a pas pu y être procédé. 
Art, 9. — 1) li peut être mis fin à l'arrestation provisoire si, 4 


un délai de vingt jours après celle-ci le Gouvernement requi: \ 
pas été saisi de l’un des documents mentionnés au deuxième à \ 
de l'articie 7. 

(2) Ce délai erl porté à deux mois si Ja demande émane de 


aulorité judiciaire hors d'Europe. 

(3) La mise en liberté ne s'oppose pas à l'arrestation ni à rextra 
dition si la demande d'extradition parvient ultérieurement. 

Art. 10. — Lorsque des renseignements complémentaires ni sat 
indispensabies pour s'assurer que les conditions requises par à 
présente annexe sont réunies, l'Elat requis, dans le cas où l 
sion pourrait être réparée, avertit l'Etat requérant, par la voie dipo. 
matique, avant de rejeter la demande. Un délai peut être fixe jar 
l'Etat requis por la régularisation, 

Art. 11. — Si j'exiradition est demandée concurremment pa: 
sieurs Etats, soit pour les mêmes faiis, soit pour des faits 
rents, l'Etat requis statue librement, compte tenu de toutes cir 


tances et notamment de la possibhiilé d'une extradition ulté:iesre 
entre les Elats requérants, - 
Art, 42, — (1) Dans une procédure d'extradition, les autorité: $ 


Hautes Parties Contrattantees se remettent, sur demande, les o!; 

a) Qui peuvent servir de pièces à conviction; 

b) Qu'un individu extradé, ou son complice, s'est procurés par 
l'infraction, en dehors du territoire de l'Etat requis, ou qu'il -::t 
procurés en contrepartie en dehors dudit territoire. 

(2) La remise a lieu même lorsque lesdits objets éont dan: 
pays requis, soumis à réquisition ou à saisie ou lorsque l’extradilion 
accordée ne peut plus avoir lieu par suite de la mort ou de 
fuite de l'individu réclamé, 

(3) Ces objets sont, autant que faire se pourra, remis lors de 
l'extradition. S'ils sont découverts ultérieurement, leur remise aura 
licu dès que possihie. 

(4) Sont toutefois réservés les droits qui seraient acquis sur ee 
objets. Si de tels droits existent, les objets doivent, ke proc®< ‘er- 
miné, être rendus au plus tôt et sans frais à l'Elat requis, à mous 
que celui-ci n’y renonce. 

(5) L'Etat auquel la remise de ces objets aura été demandée peut 
les garder témporairement pour une instruction criminelle, ou hivn 
il peut les transmellre sous condition de restitution dans le mére 
but, en s'engageant, une fois celte restitution effectuée par laul 
Etat, à les lui renvoyer à éon tour dès que faire se pourra, à mois 
que celui-ci n'y renonce. 

(6) En dehors d’une procédure. d’extradition, les dispositions qi 
résèdent peuvent recevoir application sur demande d’un des dex 
Etats en cas de poursuites pénaies exercées sur le territoire de ‘et 
Etat 
Art. 13. — (14) L’Elat requis fait connaître à l'Etat requérant, jt 
la voie diplomatique, sa décision eur l’extraditiôn. 

(2) Tout rejet comp'et ou partiel est motivé. 

(3) En cas d'acceptation, les aulorilés administratives des deux 
Etats se mettent d'accord pour déterminer le lieu et Ja date de à 
remise, Cette date doit être comprisé dans un délai de quarante 
jours à compter de la notification de la décision visée à l'alinéa 
du présent articte. 

(4) Pa&é ce délai et sauf cas de force majeure dont ïes circons- 
tances sont appréciées par l'Etat requis, si J'Etat requérant n'a pis 
fait recevoir par ses agents l'individu à extrader, celui-ci est mis en 
liberté et ne peut plus être réclamé pour les mêmes faits. L'Elat 
requérant rembourse tous les frais. 

Art, 44 — (1) Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné 
dans l'Etat requis pour une infracilon autre que celle motivant la 
demande d’extradition, ce dernier Etat doit néanmoins statuer <ur 
cette demande, mais la remise peut être différée jusqu'à ce 4e 
l'intéressé ait satisfait à sa justice de l'Etat requis. 

{21 Cette dispæilion ne fait pas obstacle à ce que l'intéressé pui<<e 
être temporairement remis à l'Etat requérant aux fins de poursuite<. 
Dans ce cas, il doit être renvoyé dans les meilleurs délais et où 
plus tard dès que les autorités judiciaires de l'Etat requérant ‘nt 
mme ; à moins que l'Etat requis ne renonce uitérieurement «1 
renvoi. 

Art. 45. — (1) L'individu qui a été livré ne peut être ni poureui\i, 
ni jugé pour une infraction antérieure à la remise autre que ce et 
ayant motivé s’extradilion, sauf dans les cas suivants: 

a) Lorsque l’extradé est arrêté sur de territoire de l'Etat qui à 
obtenu l'extradition Far de trente jours après son élargissement, à 
condition que sôn départ ait été passible, Fe 

b) Lorque l'Etat qui l’a livré accepte l'extension de:l'extradition. 
Celle extension est accordée jorsque l'infraction pour Jaquelle ee 
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est demandée entraîne l'obligation ANR nus termes 0 à 

F Convention, sans que toutefois il soit tenu cr e du 
résente â ines prévues à l'article 3. A toute demande 
montant tre joint outre les pièces prévues au deuxième alinéa de 
on Drocés-verbal judiciaire consignant lee déciarations de 
dans ‘sur l'extension de l'extradition et re, + 
pilité qui ER Eure d'adresser un mémoire en défense aux 

tarité s. 
os Ja qualification donnée au fait ineriminé est mode 
au cours de la procédure, l'individu extradé n'est poursuivi où puni 
que dans la 
" — Sauf le cas prévu à l’article 15, premier alinéa, l'aesen- 
giment de l'Etat requis, onné dans les conditions prévues au méme 
alinéa b), est nécessaire pour permettre à l'Etat requérant de livrer 
à un Etat tiers l'individu qui lui aura été remis. ; 

Art. 17. — (1) Les frais occasionnés dans l'Etat requis par une 
procédure d'extradition sont, sauf dispositions contraires prévues 
par la présente convention ou par un accord parliculier, supportés 
par cet Etat. aix oh à J . sais à 6. 

{2} Toutefois, en cas d'extradition en provenance d un terriloire 
situé hors d'Europe, les frais de transport occasionnés entre ce 
territoire et le territoire européen de l'Elat requis, sont mis à la 
charge de l'Elat requérant, K BEM 

Art, 48. — (4) L'extradition, par voie de transit à travers le ter- 
rituire de l’une des Hautes Parties Contractantes, d'un étranger 
livré à l'autre partie, est demandée par la voie diplomatique. A 
l'appui de Ja requête sont fournies les pièces nécessaires pour éla- 
blir qu'il s’agit d'une infraction donnant lieu à extradition el, sur 
la demande exprimée par l'Elat requis du transit, les pièces énu- 
mérées au deuxième alinéa de l'article 7 de la présente annexe. Il 
n'est pas tenu comple des conditions prévues à l'article 3 el rela- 
tives au montant des peines. 

(2) Dans le cas où la voie aérienne serait ulilisée, il est fail appli- 
calion des disposilions suivamtes : 

a) Lorsque aucun atterrissage n’est prévu, l'Etat requérant le 
transit avertit l'Etat dont le territoire sera survolé et atteste l'exis- 
tence d'une des pièces énumérées au deuxième alinéa de l'article 7. 
bans le cas d'atterrissage forluit, cette notification produit les 
elfels de la demande d'arrestation provisoire visée à l'article 8 et 
l'Etat requérant adresse une demande de transit dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent article ; 

b, Lorsqu'un atterrissage est prévu, l'Etat requérant adresse une 
demande de transit. 

(*) Les frais du transit sont remboursés par l'Etat qui l'a requis. 

Art. 19. — Au sens de la présente annexe, l'expression « mesures 
de sûreté » désigne toutes mesures privatives de liberté auxquelles 
sont assimilées les mesures de rééducation à l'égard des mineurs 
délinquants, qui ont été ordonnées en complément ou en substi- 
lütion d'une peine, par jugement d'une juridiction répressive. 

Art. 20.— Pour l'application de la présente annexe, l'expression 
«ressortissants français » comprend : 

1° Les ressortissants francais: * 

2» Les ressortissants de l'Union française; 

“ Les protégés français. 


Ü 


Signé: JOHANNES IIOFFMANN. 


VI. — Convention fiscale et budgétaire entre la FranCe et la Sarre. 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

bans le cadre défini par la convention générale du 20 mai 1953, 

Sont convenus de régler leurs rapports en ce qui concerne les 
questions qui ressortissent au domaine fiscal et budgétaire, confor- 
iuément aux dispositions de la présente convention : 

Art. 4er, — (1) L'administration française des douanes est char- 
gée d'assurer en Sarre, dans les mêmes condilions qu'en France, 
et nonobstant les dispositions de l’article 10 de la convention géné- 
rale, l'application des lois et prescriplions de caractère réglemen- 
laire françaises en matière de douane, de contrôle du commerce 
extérieur et de contrôle des changes et, d’une manière générale, 
celle de tous les textes législatifs ou réglementaires en vigueur en 
France portant, à quelque titre que ce soit, prohibition ou restric- 
tion à l'importation ou à l'exportation, ou Subordonnant l’impor- 
lalion ou Flexportation au payement de droits ou de taxes où à 
l'accomplissement de formalités particulières dont le contrôle est 
confié à la douane. 

(2) Les lois et prescriptions de caractère réglementaire françaises 
concernant: 

a) Les marques ou indications d'origine ou de provenance, ou les 
Inarques de fabrique, 


b) La police sanitaire à l'importation ou à l'exportation en ma- - 


lière d’épizooties ct d’épiphyties, 

c) Le contrôle des imprimés à l'importation ou à l'exportation 
ne sont appliquées en Sarre, par l'administration francaise des 
douanes, qu'aux frontières sarroises de l'union douanière. 

(3) L'administration française des douanes est, en outre, chargée 
en aux frontières de l'union douanière, en ce qui <on- 
cerne les marchandises importées à destination de la Sarre, les 
prohibitions ou restrictions d'importation édictées par le gouver- 
hernent sarrois dans les domaines visés aux lettres a et € ci-des- 
sus, à er og ces prohibilions ou restrictions d'importation 
soient notifiées à la direction générale des douanes françaises. 


Art, 2, — (1) Lorsque l'application des lois et prescriptions de 
Caraclère réglementaire visées à l'article 1 ci-dessus nécessite, 
selon la législation française, le recours à des dispositions législa- 
lives ou réglementaires non applicales en Sarre, le texte correspon- 
dant des lois et règlements en vigueur en Sarre est applicable. 
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(2) Les pouvoirs « nfiés au préfet, par le » français des 
douanes, sont exercés en Sarre par l'aulorilé désignée } le gou- 

‘exten- vernement sarrois. 

Art. 3 — L'administration francaise des douanes } t le 
recouvrement de ses créances suivant ses réglements | t | > 
fois, l'exécution forcée sur les redevables est assurés { 
tions fixées par la convention judiciaire. 

Art. 4 Des Sarros sont admis dans un cadre local de l'adn 
nistration francaise des douanes en Sarre: un accord spécial entre 
les deux gouvernements déterminera dans quelle proporlion et sous 

mesure où la nouveile qualification permettrait l'extra- quelles conditions aura lieu cette admission 

Art, 9. — Le gouvernement sarrois aura le droit de demander 


pour des molifs graves, le remplacement de fonctionnaires exerçant 
en Sarre, dans l'administration française des douanes, 


art. 6. — (1) Les lois et prescriptions de caractère rég'ementaire 
applicables en Sarre en matière de contributions indirecies, de taxes 
sur le chiffre d'affaires et de taxes a-similées sont les bois et pres- 
criplions de caractère réglementaire françaises 

Celles de ces disposilhions existant lors de l'entrée en \icuenr de 
la présen!e convention restent applicables en Sarre. Postérieurerment 
à l'entrée en application de la présente convention, les dispositions 
nouvelles relatives aux mêmes matières seront mmtroduiles en Sarre 
par ordonnances du gouvernement sarrois pubiifes au Pulletin 
officiel de la Sarre dans les trois jours de la notification audit gou 
veraerment &t prendront effet un jour franc après l'arrivée du Jour- 


nal ofliciel de la République francaise au siège du gouvernement 
sarrois, Les textes qui, en France, sont p ibliés selon une procédure 
accélérée, entrént en vigueur en Sarre dès leur notification au gou- 
vernement sarrois: ils Seront publiés au Bulletin officiel de la Sarre 
par ordonnance du gouvernement sarrois, 


(2} Les drails et taxes ci-dessus visés sont percus par les services 
ée l'administration sarroise Les règles de procédure qui leur sont 
applici bles sont les mêmes que celles qui sont suivies pour leg 
autres impôts perçus en Sarre, sous réserve des dispositions visées 
à l'aiticle S de la convention judiciaire 

3) Sous réserve de l'observation des conditions visées à l'articie 4, 
alinéa 3% €, de la convention économiq 1e les dérogations aux $- 
positions du présent article où des mesures d'application spéciales 
peuvent être édiclées par le gouvernement rrois, aprés accord di 


Gouvernement français lorsque des circonstances particulières à la 
Surre le justifient. 


(1} Les projets de modification des textes visés à l'alinéa 1 ci-<des 
sus seront, lorsqu'ils affecleront d'une manière sensible le intérets 
le la Sarie, et sauf en cas d'urgenre, Sotinis pour avis ul jouvei 
nement de la Sarre dans les conditions délerminées par des dispo- 
sitions spé iales 

Art. 7. — ]l existe en Sarre un monopole des labacs et des allu- 
metles 

Art. 8, — (1) Le monople sarrois est seul habniié à iinporter en 
Sarre des tubacs en feuilles, des produits fabriqués et des a!lumette:, 
Dans la mesure «ù Ses besoins ne peusen: lire couverts en Sarre, 


j' achèle au monopole francais, dans la limite des disponibillés de 
ce deraier, les tabacs en feuiiles qu'il eslirae Ini être nécessaires, K 
peut cependant wrocé ler directement à des importations après accord 
ces services francais compétents 

(2) Le monopole sarrois n'importe que des tabacs fabriqués qui 
sont également vendus en France, 

(3) Les cessions de tabacs en feuilles et de tahars fabriqués entre 
le monoyple sarrois et le monopole francais se font au prix de 
revient. 

Art. 9 — (1) Le monopo'e sarrois choisit la composition et toutes 
les autres caractéristiques des produits fabriqués en Sarre, Les prix 
de vente aux consommaleurs de ces produits sont fixés par le 
ministre sarrois des finances, après accord du monopole frartcais, de 
telle sorte que ces prix ne soient pas nmlérieurs à ceux pratiqués eu 
France pour des produits dé qualité égale ou équivalente, 

(2) Los prix de vente an détail des taba:s fabriqués importés en 
Sarre sont ceux pratiqués en France pour les mêmes produits. 

Art. 140, — (11 Le monopole sarrois à seul le droit d'exporter des 
labacs et des allumettes. 

(2) Ja vente en France n'est possible que par l'intermédiaire du 
monopole français. L'exportation de, tabacs et des allumettes fabri- 
qués en Sarre à destination des territoires non mé#iropolitains de 
l'Union française ne peut avoir lisu qu'avec l'autorisation du mono- 
pole français. 

Art. 11. -— (1) Compte tenu des äispositions de l'arliele 7, alinéa {r, 
de la convention générale et de son annexe 1, il pourra être fabriqué 
en Sarre des explosifs et des poudres de même nature que les pro- 
duits analogues fabriqués en France, à l'exelusion de ceux à usage 
lüilitaire. 

(2) Le Gouvernement de la Sarre pourra inslituer sur son terri- 
toire un monopole pour la fabrication de ces produits, autoriser la 
fabrication, sous son contrôle, des explosifs industriels dont la pro- 
duction par l'industrie privée est admise en France par dérogation 
au monopole, où faire fabriquer sous sa surveillance par Finduslris 
privée les poudres et explosifs dont la fabrication est monopolisée 
en France. 

Les gouvernements français et sarrois <«e mettront, dans tous les 
cas, d'accord sur les conditions de classement, de vente et de prix 
de ceux de ces produits qui entrent en France dans le domaine du 
monopole afin de les mettre ent harmonie avec les conditions appli- 
cables aux produits du monopole francais. 


(3) L'importation des poudres et des explosifs est prohibée. Dans 
la mesure où les besoins de la Sarre en poudres et en explosifs ne 
euvent être couverts par sa propre production, l'administration 
rançaise vend aux commerçants et utilisateurs en Sarre, aux mêmes 
conditions et aux mêmes prix qu'aux consommateurs et utilisateurs 
France les poudres et les explosifs dont elle a le monopole en 
rance. 
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(4) La vente en France des produits de fabrication sarroise de 
mème hature que ceux qui entrent dans le domaine du monopole 
français n'est possible que par l'intermédiaire de ce monopole. 
L'exportation des mêmes produits à destination des territoires non 
nétropolilains de l'Union francaise ne peut avoir liéu qu'avec l'auto- 
risalion du monopole francais. 

(3) En vue de sauvegarder da sécurité extérieure, le gouvernement 
sarrois tiendra le Gouvernement francais au courant des fabrications 
de poudres et d'explosifs exéculées sur son terriloire, suivant des 
modalilés qui seront détérminées entre les deux gouvernements. 

Art. 12 — (1) les dispositions Jégislalives et réglementaires qui 
constituent le statut économique français de l'alcool sont appli- 
cables en Sarre. Anssi longtemps qu’un imoné6pole sarrois des alcools 
n'aura pas été instilué, après accord entire les deux gouvernements, 
le service français des alcooïs scra chargé de leur applicalien 

(2) Le service français des alcoo!ës cède ses produits aux négociants 
et ulilisateurs sarrois aux mêmes <ondilions el aux ynèines prix 
qu'aux négociants et utilisateurs français. 

Aït. 43 — (1) Sont considérés comme recciiles communes à Ja 
France et à la Sarre; 

a) Le prod'ut des droits ct taxes visés à l'article 6; 

b) Le rroduitf des droits de douane, laxes et rederances annexes 
el recelles de tonte nalure perçues en fHrince el en Sarre par 
l'administration francaise des douanes, à l'exclusion des laxes consti- 
tuant la contrepartie À: services rendus lorsque Jes dépenses Cer- 
respondantes ne sont pas soumises à partage. 

(2) Sant considérées comme dépenses communes à la France et 
à la Sarre: 

a) Les subventions accordées à la fois en Sarre et en France en 
vue de daninuer le prix de produils d'utilité géiwrale; 

b) Les dépenses de J'xiministration française des douanes y éom- 
pris les pensions versées aux anciens foncliennaires de celte adrmmi- 
histration ayant cessé leurs fonctions depuis le 17 avril 1918 et à 
leurs avants droit. 

Att. 14. — (4) Les recettes et les dépenses communes seront répar- 
lies entre la France €t la Sarre, proportionnellement aux chiffres 
de la populalion des deux Elais au 21 décembre de l’année au titre 
de laquelle le partage est eflectué. 

(2) Le chiffre de la population est élabli sur Ja base des rensei- 
gnemeiLs statistiques fournis par les services administratifs Com- 
pélenis en France et en Sarre. 

(3 Les militaires français appartenant à des formations stationnées 
en Sarre ne sont pas Complés dans la population sarraise. 

Art. 13. — (1) Pour compenser les frais qu'occasionne à la France, 
en sus des dépenses communes, l'exécution des conventions conclues 
avec la Sarre, en parliculier la convention générale (art 9), la 
Sarre verse à la France une somme pouvant atteindre 5 p. 190 
au maximum des crédits ouverts dans le budget ordinaire de la 
Sarre. Ls dépenses sociales à déduire du total des crédits ouverts, 
les dépenses françaises remboursables el la procédure relative aux 
arrêtés de comple sont précisées dans l'annexe à la présente 
cenveniion. 

(2) En dérogalion des disposilions de l'arlicle 29 de la présente 
convention, ces di<posilions s’appliqueront pour la première fois 
uu premier exercice dont l'ouverture suivra la signalure de cette 
convention. 5 

{3) Le taux de 5 p. 100 pourra êlre revisé, dans le <as où Ja 
conclusion d'accords internationaux modifierait les conditions dans 
lesquelles est assumée la défense de ia Sarre. 

{4) La Sarre continue à supporter les dépenses de construction 
et de premier élablissement des bâluments à l'usage du service 
des douanes el de ses agents, achevés après le 4er avril 1948. Ces 
hâliments et leurs installations demeurent Ja propriété de la Sarre. 
La France verse à la Sarre, pour leur ulilisaiion, une indemnité 
représentant d'intérêt des sommes dépensées par la Sarre, en exé- 
cution du présent alinéa. Le taux de l'intérêt est égal au taux 
d'escample de la Banque de France applicable au moment de 
l'arrôté de comples, 

Art, 16, — (1) La liquidalion des sommes dues par chacun des 
deux Elals en exécution des articles 13%, 14 el 14, alinéa ter, est 
eflectute chaque année par leurs administralions des finances. 

(2) Dans le courant de l'année considérée est cfléciué le règle- 
menti de quatre acomptes à échéances respectives du 31 mars, du 
30 juin, du 30 septembre et du 31 décembre de cette année. Ces 
acomples sont fixés à un montant correspondant aussi exactement 
que possible au quart des sommes dues pour l’année entière telles 
qu'elles peuvent être évaluées par les services compétents des deux 
Etats à l'aide des renseignements dont ils disposent au moment de 
l'échéance de chaque acompte. 

(3) Le règlement des sommes dues à la suite des æpérations 
prévues à l'alinéa 1 précédent vient à échéance pour chaque année 
le 1er juillet de l'année suivante. S'il n’est pas fait, à cette date, 
le solde des sommes dues porte intérêt À la charge de l'Etat débi- 
leur et au profit de l'Etat créancier au taux d’'escompte de Ja 
Banque de France pour la période allant du jour de l'échéance au 
jour du payement efleclit. 

(4) Les dispositions des alinéas 2 et 3 ci-dessus s'appliqueront 
pour la première fois aux règlements relatifs au premier exercice 
dont l'ouverture suivra la mise en vigueur de la présente conven- 
tion. 

Art. 17. — (1) La Sarre peut émettre des monnaies divisionnaires 
qui auront cours Kgal et pouxoir libéraloire en Sarre concurrem- 
ment avec les monnaies françaises et dans les mêmes condilions 
que ceïtes-ci, 

{2 Le montant maximum de l'émission en Sarre sera déterminé 
le 17 janvier de chaque année par accord eutre les administrations 
des finances des deux Etals en appliquant au montant des monnaies 
françaises en circulation à celle date Ja proportion visée à l'alinéa 1 
de l'article 11 ci-dessus. 





—__—_— 


Toutefois, la date d'entrée en vigueur de ta présente convenion 
sera substiluée à celle du 1° janvier pour la détermination du 
inontant de l'émission à réaliser en 1953. 

(% Le Gouvernement sarrois s'engage pour la frappe de ces 
monnaies à recourir exclusivement à l'hôtel des monnaies de Paris; 
les monnaies ainsi frappées devront êire quant à l'alliage, au titre, 
au module et à la valeur norminale geo 0 aux monnaies fran- 
çaises; les quantités de monnaies  Ÿ pour chaque valeur 
nominale seront déterminées par acc entre les administrations 
des finances des deux Etats. k 

Art. 18. — Sous réserve des dispositions de l’article 17 de ja 
convention générale, la présente convention pourra êlre revisée si 
les hautes parlies contractantes en recannaissent, d’un Commun 
accord, Ja nécessité. 

Art. 49, — (1) Les prescriptions du statut fiscal et budgétaire 
franco-sarrois (Journal officiel @e la République française du 45 ji. 
vier 19% et Pulletin officiel Ge la Sarre da 2% janvier 198) sont 
remplacées par la présente convention et par convention en 
date du même jour tendant à éliminer les doubles impositions et à 
établir des règles d'assistance mutuelle administrative entre la 
France et Ja Sarre. 

(2) Dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo. 
sitions desdites conventions, et en tant que de besoin, les dispo:i. 
tions des décisions de la commission mixte instituée par l’article 54 
du statut fiscal et budgétaire précité demeurent en vigueur, 

Il en est de même des accords intervenus directement entre les 
deux administrations. à 

Art. 20. — La présente convention est rédigée en français et en 
allermand, les deux textes faisant foi Elle est applicable à la 
France métropolitaine, d'une part, à la Sarre, d'autre part. File 
entre en vignenr dès <a publication dans les deux Etats. 

En fai de quai, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention el y ent apposé leur sceau. 


Fait en double exemplaire à Paris, le 20 mai 195% 
Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé. GEORGES BIBAULT. 


Pour 16 gouvernement de la Sarre: 
Signé: JoHanxegs HOFFMANX. 


ANNEXE RELATIVE A L'ARTICIE 19 DE LA CONVENTION FISCALE 
ET BUBGÉTAIRE FRANGO-SARROISE DU 20 mar 1953 


(14) Les crédits budgétaires relatifs aux dépenses énumérées 
ci-après ne sont pas compris dans le tolat des crédits du tbudstt 
ordinaire en vue de la fixation du emontant maximum du plafond 
des dépenses à rembourser par la Sarre, en exécution de l'ardicle 12, 
alinéa 1 de la convention fiscale et budgétaire. 

a) Assistance publique ordinaire pour Îles personnes nércessileuse:, 
Y compris l’aide économique aux indigents non bénéficiaires de 
l'assistance publique; 

b) Assistance exlraordinaire aux aliénés, aux arriérés, aux ép- 
lepliques, elc., y compris les dépenses de l'asile de Merzig;- 

c) Assistance aux sourds-muets et aux aveugles, v compris les 
dépenses pour l'école des aveugles et l'institut spécial: 

d) Assisiance aux infirmes, y compris les dépenses de l’école de 
rééducation ; 

e) Assistance aux invalides de guerre, aux survivants et aux pri- 
sonniers rapatriés, v compris leur assistance médicale gratuite; 

f) Assistance nxdicale {prophylactique et complémentaire) ; 

g) Assistance relalive aux maladies vénériennes; 

h) Assistance aux tuberculeux; 

#) Lulle contre les maladies contagieuses et épidémiques; 

j) Assislanre à da jeunesse et dépenses relatives aux centres de 
redressement. : 

{> Les dépenses francaises à rembourser ne concerment que !e3 
dépenses de lonctionnement proprement diles des forces françaises 
stationnées en Sarre et des autres organismes fonctionnant en 
Sarre dans le cadre des conventions. Les dépenses des 4 
tions diplomatiques et consutaires ne sont pas remboursa 4 

(3) L’exactitude matérielle et comptable des nses à retenir 
pour le total dés dépenses remboursables est ‘certi par les fonc- 
tisnnaires sarrois el français respectivement tentes. 

Les deux administrations sont liées, pour fa fixation du total des 


‘dépenses remboursables, aux montants de dépenses ainsi certifiés. 


VII. — Convention entre la France et la Sarre tendant à éliminer les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle 
administrative. 


Le Gouvernement de la République française, d’une part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

Dans le cadre défini de la convention générale du 20 mai 1953 et 
en vue d'éliminer les doubles jimposilions et d'assurer une assistance 
mutuelle administralive entre la France et la Sarre, 

Sent convenus des dispositions suivantes: 


Titre 1er. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES | 


a: er, — (1) Dans la présente convention le terme « personne » 
2e: 

a) Toute personne physique; 

d) Toute personne morale; . : 

are sr penl de personnes physiques n'ayant pas la person- 
nalité inora gr pic uit tél 

3 domicile fiscal des personnes physiques est au de, leur 
résidènce normale eMBLSLS Ai lé sens de per d'habi- 


talion sf à défaut, au lieu de séjour principal. Éclui de personnes 
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œnait 


; à ments de personnes physiques n'ayant pas la 
= raies 0 mossie dt au lieu du siège de four direction efteclive. 
ti Toutefois, les personnes qui ont leur résidence à bord d'un 

(eau sont  sidérés comme ayant leur domicile dans l'Etat où se 
> mes le lieu d’immatriculation du bateau. Si l'exploitant d'un 
: u, ayant la nationalité de l’un des Etats, a sa résidence norma'e 
à bord’ du bateau, le domicile fiscal est considéré comme se trouvent 
dm cet Etat, pourvu que l'entreprise étende son activité au ierri- 
toire dudit EE nestion de savoir si un bien ou un droit a le caras- 
tère mobilier ou immobilier sera résolue d'après la législation de 
j'Elat dans lequel est situé le bien considéré ou le bien auquel s'ap- 
La ré ges opérations ou valeurs qui auront été assujetties dans 
l'un des Etats contractants aux impôts visés à l’article 6 de 1 
convention fiscale et budgétaire seront exonérées dans l’autre Etat 
des impositions Ccorrespon antes. 

art. à. — (1) Les ressortissants et les sociétés on autres groupe- 
ments de l’un des deux Etats ne sont pas soumis dans l’autr> Etat 
à des droits autres ou plus élevés que ceux imposés aux resstrlis- 
sants et aux sociétés ou autres groupements de ce dernier Etat. 

(2) En particu:ier: k 

{eo Les ressortissants de l'un des deux Etats qui sont imposables 
sur le territoire de l’autre Etat bénéficient, dans les mêmes condi- 
{ons que les nationaux de ce dernier Etat, des exceptions, abatt2- 
ments à la base et réductions d'impôts accordés pour charg»s de 

ille : 

a 5“ biens, droits ct obligations de l’un des deux Etats ou des 
collectivités et établissements publics de l’un des deux Etats sont 
soumis, dans l’autre Etat, aux droits et obligations de ce dernier 
Etat ou des collectivités ou étab'issements publies qui en dépendent. 
“art, 5. — Pour tenir des dispositions contenues dans la 
présente convention, l'expression « autorités compétentes . désigne : 

Dans le cas de la France, le directeur général des impôts 6u son 
représentant dûment autorisé et, 

Dans le cas de la Sarre, le ministre des finances et des forêts cu 
son représentant dûment autor:sé. 


L 


Trrne II. — DOUBLE IMPOSITION 
Cuarrtee Ir. — Impôts sur le revenu et sur la fortune. 


Art. 6. — Les impôts qui font l’objet du présent chapitre sont: 

En ce qui concerne la France: 

jo L'impot sur le revenu des personnes physiques (laxe propor- 
tionnelle et surlaxe progressive), 

do L'impôt sur les sociétés. 

En ce qui concerne ;a Sarre: 

4 Die Einkommenteuer einschliessiich der Steuerabzüge ; 

% Die Koperschaftsteuer; 

%° Die Gemeinschaftshilfeabgale als Zuschlag zur Einkommensteuer 
mad Korperschaftsteuer ; . 

ÿ» Dil Vermogensteuer und die Sondersteuer auf das Vermogen 
{Gemeinschaftshilfeabgabe). 

Art, 7, — (1) Pour l'application du présent chapitre, le terme 
« établissement stable » désigne les sièges de direction effeclive, 
succursales, fabriques ou autres installations pres dans les- 
quelles s'exerce en tout ou en partie l’activité de l’entreprise. Lors- 
ms entreprise de l’un des deux Etats fait des affaires dans l’autre 
‘lat par l'intermédiaire d’un agent y établi qui est investi des pou- 
voirs nécessaires pour la négociation et la conclusion des contrats, 
celte entreprise est considérée comme ayant un établissement stabie 
dans ce dernier Etat. 11 en est ainsi, en particulier, lorsque l'agent 
dispose d'un dépôt et qu'en fait il y pet habituellement es pro- 
duits ou marchandises qu’il vend et livre directement à sa ciirntèle. 

(2) 11 esi bien entendu que: 

a) Le fait pour une entreprise établie dans l’un des deux Etats 
d'avoir des relations d’affaires dans l’autre Etat pe l’inte:médiaire 
d'un agent vraiment autonome (courtier, cammissionnaire) ou d’une 
filiale Rp dans le cadre de son activité normale n’impuiqne pas, 
pour celte entreprise, l'existence d’un établissement stabie dans ce 
dernier Etat; 

b) Le fait qu’une entreprise de l’un des deux Etats possède dans 
l'autre Etat, même sous la forme d'installations permanentes, des 
comptoirs qui se bornent à l'achat de produits ou marchandises ne 
permet pas de considérer que cette entreprise possède dans l’autre 
Elat un établissement stable; 

c) Pour les entreprises d'assurances, le fait de percevoir des primes 
et d'assurer des risques sur le territoire de l’un des deux Etats est 
considéré comme constituant un établissement stable. 

Art. 8. — Les revenus des biens mobiliers y compris les bénéfices 


des exploitations agricoles et forestières, ne sont imposés que dans 


l'Etat où ces biens sont situés. : 

Art. 9. — (1) Les revenus des entreprises industrie:les, artisanales, 
minières, commerciales ou financières ainsi que ceux des entreprises 
d'assurances ne sont imposées que dans l'Etat sur le territoire 
duquel se trouve un établissement stable. 

(2} Lorsqu'une entreprise possède des établissement stables dans 
les deux Etats, chacun n’impose que le revenu provenant de l’acti- 
vité des établissements stables situés sur son territoire. 

Ce revenu im ble ne peut excéder le montant des bénéfices 
réalisés par l'établissement stable, y er s'il y a lieu, les béné- 
fices où avantages retirés indirectement de cet établissement ou qui 
auraient été attribués ou accordés à des tiers, soit par voie de majo- 
ralion ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout 
eutre moyen, Une quote-part des frais généraux du siège de l’entre- 
prise est imputée aux résu!tats des différents étab'issements stables. 

(3) Les autorités compétentes des deux Etats s’entendront, le cas 
échéant, pour arrêter lés règles de ventilation, à défaut de compta- 
bilité régulière faisant ressortir exactement et distinciement les 





bénétices afférents aux élablissements stables situés sur leur ter- 
ritorre respectit. 

Art. 10. — (1) Lorsqu'une entreprise de l’un des deux Etats, du 
fait de sa participation à la gestion ou au capital d'une entreprise 
de l'autre État, fait ou impose à cette dernière, dans leurs relations 
commerciales ou financières, des conditions différentes de celles 
qui seraient faites à une tierce entreprise, tous bénélices qui auraient 
dû normalement apparaitre dans les comptes de l'une de ces entre- 
prises, mais qui ont été de la sorte transférés à l’autre entreprise, 
pourront, être incorporés aux bénéfices imposables de la première 
entreprise. 

(2) Une entreprise est considérée comme participant à la gestion 
ou au capital d’une autre entreprise, notamment lorsque les mêmes 
personnes participent directement ou indirectement à la gestion 
ou au capital de chacune de ces deux entreprises. 

Art. 11. — Par dérogation à l'article 9 de ka présente convention, 
les impôts prélevés sur les revenus provenant de l'exploitation des 
entreprises de navigation intérieure sont perçus dans l'Etat où se 
trouve le siège de la direction effeclive ; si ce siège est ambulant et 
si l'exploitant possède la nationalité de l’un des deux Etats, dans 
l'Etat de la nationalité de l'exploitant, à condition que l'entresrise 
étende son activité sur le territoire de cet Etat. 

Art. 142. — (1) Les revenus des capitaux mobiliers, y compris ceux 
des prêts garantis ou non par une hypothèque, dépôts et comptes de 
dépôts, sont imposables dans l'Etat sur le territoire duquel le béné- 
ficiaire a son domicile fiscal. 

Cependant, chaque Etat conserve le droit de soumettre ces revenus 
à un impôt prélevé à la source si la législation le prévoit. Dans ce 
cas, l'impôt ainsi retenu est déduit de celui exigible dans l'autre Etat. 

(2) Pour l'application de l'alinéa 1 du présent article, il est précisé 
que si le bénéficiaire des revenus possède dans les deux Etats des 
établissements stables et si l’un de ces établissements consent un 
prèt ou effectue un dépôt, l'impôt sera perçu dans celui des deux 
Etats sur le territoire duquel est situé l'établissement créancier. 

Art. 13. — (1) Lorsqu'une société avant son siège dans l'un des 
deux Etats et possédant un établissement stable dans l'autre Etat 
est passible dans cet autre Etat, à raison de cet établissement, de 
l'impôt sur le revenu afférent aux dividendes qu'elle distribue, le 
revenu taxé ne peut excéder le montant des bénéfices ou profits 
réalisés par cet établissement, déterminé conformément aux dispo- 
sitions de l’article 9 ci-dessus. Les sommes dues de ce chef sont 
imputées sur l'impôt correspondant exigible dans l'Etat du siège de 
Ja société pour le même exercice. 

(2) Une société ayant son domicile fiscal dans l'un des deux Etats 
ne peut être soumise dans l’autre Elat à l'impôt sur le revenu des 
capitanx mobiliers en raison de sa participation dans la gestion ou 
dans le capital d’une société ayant son domicile fiscal dans ce 
dernier Etat ou à cause de tout autre rapport avec cette société; 
mais les bénéfices distribués par cette dernière société et passibles 
de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers sont, le cas échéant, 
augmentés pour l'assiette de l'impôt, de lous les bénéfices ou avxan- 
tages que la première a indirectement retirés de la dernière société, 
dans les conditions prévues aux articles 9 et 10. 


Art. 14. — Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunéra- 
tions des administrateurs de sociétés de capitaux (Aufsichtsrats-und 
Vorstansmitglieder von Kapitalgesclischaften) sont imposables dans 
celui des deux Etats où se trouve le domicile fiscal de la société, 
sous réserve de l'application de l'article 17 ci-après en ce qui 
concerne les sommes touchées par les intéressés en leurs autres 
qualités effectives. 


Art. 15 — Sont imposées seulement dans l'Etat du débiteur les 
rémunérations allouées par l'Etat, les départements et les com- 
munes, ainsi que par toutes autres personnes morales de droit 
er régulièrement constituées suivant la législation interne de 
’un ou de l'autre Etat, lorsque ces payements rémunèrent une pres- 
lation de service ou de travail actuelle ou antérieure, sous forme de 
traitements, salaires. pensions ou autres appointements. 


Art. 16. — Les rentes viagères, les pensions autres que cel'es qui 
sont visées à l’article 15 ci-dessus, ainsi que les pensions alimen- 
laires sont imposables dans l'Etat sur le territoire duquel le béné- 
ficiaire a son domicile fiscal. 


Art. 17. — (1) Sous réserve des dispositions de l’article 15 ci-des- 
sus, les traitements, salaires et autres rémunérations analogues ne 
sont imposables « dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce 
l’activité personnelle, source de ces revenus. 

(2) Toutelois, les rémunérations des personnes qui sont en service 
sur des moyens de transports circulant entre les territoires des deux 
Etats ne sont imposables que dans l'Etat du domicile fiscal du 
bénéficiaire. 

(3) Pour l'application du paragraphe 1 du présent article, n’est pas 
considéré comme l'exercice d'une activité personnelle dans l’un des 
deux Etats le iait pour un salarié d’un établissement situé dans 
l’autre Etat d'accomplir sur le territoire du premier Etat une mis- 
sion temporaire re comportant qu'un séjour inférieur à douze mois 
et au cours duquel sa rémunération continue à être süpportée par 
ledit établissement. Dans le cas où la durée de la mission atteint 
au moins douze mois, l'impôt est applicable dans l'Etat sur le ter- 
ritoire duquel la mission est accomplie et porte sur l’ensemble des 
rémunérations perçues par le salarié du chef de l’activité qu'il a 
exercée sur ledit territoire depuis le début de la mission. 


Art. 18° — (1) Les revenus provenant de l'exercice d’une profes- 
sion libérale et, d'une manière générale, tous revenus du travail 
autres que ceux qui sont visés aux articles 14, 145, 16 et 17 ci-dessus 
sont imposés seulement dans l'Etat où s'exerce l’activité personnelle. 

(2) Pour l'application du paragraphe 1 du présent article, l'activité 

rsonnelle n'est considérée comme s’exercant dans l’un des deux 

lats me si elle a un point d'attache fixe dans cet Etat. 

(3) Sont considérées comme eee libérales au sens du pré- 
sent article, notamment l'activité scientifique, artistique, littéraire, 
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enseignante où pédagogique, ainsi que celle des médecins, avocats 
ci architectes. ; 

Art. 19. — (1) Les redevances versées par la jouissance de biens 
immobiliers ou l'exploitation de mines, carrières ou aulres ressources 
naturelles sont imposées dans celui des deux Etats où sont situés 
ces biens, mines, carrières ou autres ressources naturelles. 

(2) Les droits d'auteur, ainsi que les produits ou redevances pro- 
venant de la vente ou de la concession de licences d'exploitation 
d+ brevels. marques de fabrique, formules et procédés secrets qui 
sont payés dans lun des deux Etats à une personne ayant son 
domicile fiscal dans Vautre Elat, sont exempiés d'impôts dans Je 
premier Etat, à condition que cette personne n'y exerce pas son 
activité par l'intermédiaire d'un établissement stable. 

(3) Le terne « redevance », tel qu'il est employé au paragraphe 2 
du présent article, doit s'entendre comme comprenant les reve- 
Lus de la location des films cinématographiques. 

(4) Si une redevance est supérieure à la valeur intrinsèque et 
normale des droits pour lesquels elle est payée, l'exemption prévue 
au paragraphe 2 du présent article ne peut être appliquée qu'à la 
parlie de celle redevance qui correspond à cette valeur intrinsèque 
el norinale. 

Art. 20, — [es étudiants et les apprentis de l'un des deux Elats 
qui séjournent dans l'autre Etat exclusivement pour y faire leurs 
études ou y acquérir la formation professionnelle ne sont soumis 
à aucune imposition de la part de ce dernier Etat pour les subsides 
qu'ils reçoivent de l'étranger. 


Art. 21. — Les revenus non mentionnés aux articles précédents 
ne sont imposés que dans l'Etat du domicile fiscal du bénéficiaire. 
Art. 22, — (1) L'inpôt personnel sur l’ensemble des revenus (sur- 


taxe progressive, Slaflelsteuer) n'est perçu dans chaque Elat que 
sur les revenus taxables dans cet Elat en vertu des dispositions du 
présent chapitre. Toutefois, cet impôt est calculé d'après le taux 
effectif correspondant à l’ensemble des revenus de l'assujetli. 

(2) Pour éviler que l'application de la règle prévue au paragraphe 1 
ci-dessus n'aboutisse à aucune imposition dans les deux Elals, il est 
eulendu que: 

a) Les traitements, salaires et autres rémunéralions analogues visés 
à l'article 17 de la présente convention sont soumis à l'impôt per- 
sonnel-sur l'ensemble des revenus dans l'Etat où se trouve le domi- 
cile fiscal du bénéficiaire, lorsque celui-ci ne possède pas de rési- 
dence dans l'Elat sur le territoire duquel s'exerce l'activité person- 
nelle, source de ces revenus: L 

b) Les rémunérations visées à l'article 15 de Ja présente conven- 
tion qui sont payces par un débiteur établi dans l'un des deux Etats 
sont soumises à l'impôt personnel sur l'ensemble des revenus 
dans l'autre Etat, lorsque la législation fiscale du premier Etat ne 
rerinel pas de soumettre le bénéficiaire à cet impôt du chef desdites 
rémunérations. 


Art. 23 — Les impôts permanents ou exceplionnels sur la fortune 
ou les accroissements de forlune seront perçus selon les règles 
suivantes : 


1o Si la fortune consiste en: 
a) Immeubles et deurs accessoires ; : 
b} Entreprises industrielles, artisanales, minières, commerciales, 


financières on d'assurances, y compris les entreprises de navigation 


intéricur ou de navigation aérienne, 

l'impôt ne peut êlre perçu que dans l'Etat contractant qui, en vertu 
des précédents articles, est autorisé à imposer les revenus qui pro- 
viennent de ces biens; 

2o Pour tous les autres genres de fortune, l'impôt ne peut être 
perçu que dans l'Etat du domicile. Toutefois, les meubles meublants 
n> sont imposables que dans l'Etat de la résidence à laquelle ils 
sont affectés. 


CHapirre II. — Jmpôts sur les successions. 


Art. 24. — Les impôts qui font l’objet du présent chapitre sont: 

En ce qui concerne la France: les droits de mutation par décès; 

En ce qui concerne la Sarre: Erbschaftsteuer (steuer auf den 
Erwerb von Todeswegen). 

Art. 25. — (1) Les immeubles et droits immobiliers faisant partie 
de la succession d’un ressortissant d'un des deux Etats ne sont 
soumis à l'impôt sur les succession que dan le pays où ils sont situés. 

(2) Cette disposition ne vise ni es créances hypothécaires ni les 
rentes et dettes foncières. 

Art. 26, — Les biens meubles corporels autres que ceux énumérés 
à l'article 27 ci-dessous, faisant partie de la succession d'un ressor- 
tissant d'un des deux Etats, sont soumis à Ja règle poste à l’alinéa 1 
de l'article 25 ci-dessus, 

Art. 27. — (1) Les biéns mobiliers laissés par les ressortissants de 
l'un des deux Etats et investis dans une entreprise commerciale, 
industrielle o autre, y compris les entreprises de navigation inté- 
rieure ou de nav:gaticn aérienne sont soumis à l'impôt sur les suc- 
cessions suivant la règle ci-après: 

a) Si l'entreprise ne possède un établissement stable que dans l’un 
des deux Etats, les biens ne sont imposab'es que dans cet Etat; 

b) Si l'entreprise a un établissement stable dans chacun des deux 
Etats, les biens sont imposables dans chaque Etat, dans la mesure où 
ils sont affectés à l'établissement situé dans cet Etat. à 

(2) Sont considérés comme biens investis dans une entreprise com- 
merciale, industrielle ou autre, au sens du présent article, les parti- 
Cipations à des entreprises constituées sous forme de sociétés, à 
l'exception des actions, parts bénéficiaires et autres titres. 

(3) Pour la définition de l'établissement stable visé à l'alinéa 1, il 
convient de se référer à l’article 7 de la présente convention. 

Art, 28. — (1) Les biens laissés par un ressortissant de l’un des 
deux Etats et auxquels ne s'appliquent pas les articles 25, 2% et 27 
ne peuvent être soumis à l'impôt sur Jes successions que dans l'Etat 





> territoire duquel le défunt était domicilié au moment de son 
décès. 

Ceite disposition règ'e exclusivement le cas où le défunt possédait 
son domicile sur le territoire de l’un des deux Etats. 

(2) Est réputé domicilié au sens du présent article, le lieu où le 
défunt avait sa résidence normale entendue dans le sens du foyer 
permanent d'habitation. ' 

(3) Lorsqu'un fonctionnaire de l'un des deux Etats on d'une collec. 
tivité publique de l'un des deux Elats possède pour l'exercice de sa 
fonction son foyer permanent d'habilation dans l’autre Etat, son 
domicile, au sens du présent arlicle, et celui des membres de «a 
famille vivant à son fover sera répulé être demeuré à son dernier 
foyer permanent d'habilalion dans son pays d'origine. 

Art. 29. — (1) Les detles afférentes à des entreprisés de la nature 
de celles visées à l'article 27 ci-dessus sont imoutables sur les siens 
atfectés à cette entreprise. Si l’entreprise possède un établissement 
stable dans chacun des deux Elat:, les deltes sont imputables sur Les 
biens affectés à l'établissement dont elles dépendent. 

(2) Les delles garanties, soit par des immeubles ou des droits 
immobiliers, soit par des biens affectés à une entreprise de la nature 
de celles visées à l'artcle 27 ci-dessus sont imputables sur ces biens, 
Si la même dette est garanlie à la fois par des biens situés dans les 
deux Etats, l'imputalion se fait sur les biens situés dans chacun 
des deux Etats, proportionnellement à la va'eur taxable de ces biens, 

(3) La disposition de l’alinéa 2 ci-dessus n'est applicable aux dettes 
visées à l'alinéa 1 que dans la mesure où ces detles ne sont pas çcou- 
verles par l'imputalion prévue à cet alinéa. 

(4) Les detles non visées aux alinéas 1 et 2 sont imputfes sur lez 
pa auxquels sont applicables les disposilions de l'article 28 ci. 

essus. 

(5) Si l'imputation prévue aux quatre alinéas qui précèdent laisce 
subsister un solde nou couvert, ce solde est déduit des autres biens 
soumis à l'impôt sur les successions dans le même Etat. S'il ne reste 
pas dans cet Etat d’autres biens soumis à l'impôt ou si la déduction 
laisse encore un solde non couvert, ce solde est imputé sur les biens 
soumis à l'impôt dans l’autre Etat. 

Art. 30. — Si, par suite de décès, une succes:ion est soumise à des 
impôts, parle dans l’un, partie dans l'auire des deux Elals, chaque 
Etat peut prendre pour base de calcul du taux de l'impôt la valeur 
de l'inlégralié de la succession. 


Cuarirne lil. — Taxes sur les transactions. 


Art. 31. — [es impôts qui font l'objet du présent chapitre sont: 

En ce qui concerne la France: la taxe sur les transactions; la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 

En ce qui concerne la Sarre: l'Umsalzsleuer. 

Art. 32 — (1) Pour l'application de la taxe sur les transactions et 
de la taxe locale françaises et de l’Umsatlzsteuer sarro!s, une afläire 
est réputée faite dans l’un des Etats contractants lorsqu'elle est 
réalisée par un établissement situé sur le territoire de cet Etat, quels 
que soient, s’il s’agit d’une vente, le lieu et les conditions de livrai- 
son de la marchandise et, s'il s’agit de prestations de service, le lieu 
où ces prestations sont fournies, 

(2) Est considéré comme élablissement au sens de l’alinéa précé- 
dent tout centre d'affaires, de fabrication où d'exécution de travaux 
où des aflaires se traitent régulièrement, sinon d’une manière per- 
manente. 

(8) Les autorités compétentes des deux Etats contractants éd'cte. 
ront d’un commun accord les règlements nécessaires à l'inlerpréia- 
tion et à l'exécution du présent article, pour autant que æeuxti ne 
sont pas déjà en vigueur. 

Art. 33. — Par dérogation à l’article 32 ci-dessus, les stands de 
foires-expositions ne sont pas considérés comme des établissements 
dans la mesure où les préposés des entreprises exposantes se bornent 
à y prendre des commandes sans y procéder à des ventes de mar- 
chandises à emporter ou à des ventes à consommer sur place. 


TITRE JIL — ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 


Art. 34. — (1) Chacun des deux Etats contractants transmettra 4 
l'autre Etat les renseignements d'ordre fiscal qu'il a à sa disposition 
et qui seraient utiles à ce dernier Etat pour assurer l'établissement 
et le recouvrement régulier des impôts visés par la présente con\en- 
tion ainsi que l'application, en ce qui concerne les impôts, des dis- 
positions légales relatives à la ression de la fraude fiscale. 

(2) Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère 
secret et ne seront pas communiqués à des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvrement des impots 
visés par la présente convention. Aucun renseignement ne sera 
Le ny qui révélerait un secret commercial, industriel ou profession- 
nel. 

{31 L'échange des renseignements aura lieu, soit d'office, soit sur 
demande visant des cas concrets. Les autorités compétentes des deux 


‘Etats contraclants s'entendront Frog déterminer la liste des infor- 


mations qui seront fournies d’o 


Art. 35. — Pour l'application de l'article 34 ci-dessus, le Gouverne- 
ment sarrois prend l’engagèment d’édicter en Sarre, dans la mesure 
où l'état actuel de la Kégislation et de la réglementation sarroise l'ex:- 
gerait, loutes dispositions utiles permellant à son administration fis- 
cale d'obtenir à l'administration fiscale française, sous le bénéfice de 
la réciprocité, des informations relatives : 

4° Aux traitements, salaires, commissions, courtages et autres 
rémunérations, pensions, rentes viagères, droits d'auteur, produits 
et redevances provenant de la vente ou de la concession de licences 
d'exploitation de brevets, marques de fabrication, formules et pro- 
cédés secrets ou de location fllms cinématographiques, intérêts, 
dividendes, revenus et autres produits de valeurs mob s, qui 
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eurent été payés en Sarre à des personnes physiques ou morales 
ayant leur domicile tiscal en France; da, sn ha édité 

+ Aux ouvertures, dans les écritures des tablissements e cr 
et de toutes autres personnes, enireprises, groupements ou organis- 
mes recevant habituellement des dépôts de celte nature, de tout 
compte de dépôt de titres, valeurs ou espèces, comple d avances, 
compte courant ou autres, au nom de personnes physiques ou mora- 
Jes ayant leur domicite fiscal en France; oi 

4 Au contenu des coffres-forts ou des compartiments de coffres- 
torts loué dans des élablissements praliquant habituellement de 
telles opérations, des plis cachetés et casseltes fermées, remis en 
dépot aux banquiers et à toute personne recevant habituellement de 
tels dépôts, lorsqu'il est à la connaissance du bailleur ou du déposi- 
taire que ce contenu dépend de la succession ouverte du locataire 
ou du déposant ou de leur conjoint non séparé de corps et que le 
délunt était, au moment de son décès, domicilié en France; 

4° Aux indemnités et sommes mg ae dues en vertu de con- 
trats d'assurances souscrils par des personnes ayant leur domicile 
tiscal en France et payées après le décès de ces personnes. 

art. %6. — (fi Les deux Elats contraclants conviennent de se 

rèter mutueltement assistance et apçui en vue de recouvrer, suivant 
ue règles propres à leur Kgislation, les impôts, taxes, majorations de 
droits, droils en sus, indemnités de retard, intérêts et frais, lorsque 
ces sommes sont définitivement dues en application des lois de l'Etat 

» eur. 

a: 5 demande formulée à celle fin doit être accompagnée des 
documents exigés par les lois de l'Etat requérant pour élablir que 
Jes sommes à recouvrer sont définitivement dues. 

(3) Au vu de ces documents, les significations et mesures de recou- 
vrement ei de perception ont lieu dans l'Etat requis conformément 
aux lois applicables pour le recouvrement et la perception de ses 
propres imfôts. Les titres de perception, en particulier, sont rendus 
exécutoires dans la forme prévue pâr la législation de cet Etat. 

(1) Les créances fiscales à recouvrer bénéficient des mêmes sûretés 
et rrivilèges que les créances fiscales de même nature dans l'Etat de 
recouvrement. 


Art. 37. — En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encore 
susceptibles de recours, l'Etat créancier, pour la sauvegarde de ses 
droits, peut demander à l’autre Elat de prendre les mesures conser- 
vatoires que la législation de celui-ci autorise. 


Trione IV. — DisPOSITIONS DIVERSES 
DOMAINE ET MODALITÉS D'APPLICATION DE LA CONVENTION 


CHaritTRe Ier, — Dispositions diverses. 


Art. 38. — (1) Les actes constatant la constitution ou la transfor- 
mation de sociétés commerciales françaises qui auront été soumis au 
droit d'apport prévu à l'article 714 du code généräl des impôts, ne 
pourront donner lieu à aucune perceplion en Sarre et, réciproque- 
ment, les actes constatant la constitution cu la transformation de 
société commerciales sarroises qui auront été soumis à l'impôt sur 
Ja circulation des capitaux (en ce qui concerne les sociétés de cagi- 
taux) où à l'impôt sur les actes (en ce qui concerne les sociétés de 
personnes) ne pourront donner lieu à aucune perception en France. 

(2) La création de succursales dans l'un de3 deux Etats par une 
société ayant son siège dans l'autre Elal sera exonérée des droits 
yisés à l'alinéa 1er du présent article. , 


Art. 39. — (1} Tout contribuable qui, par suite de mesures prises par 
les autorités fiscales des deux Etats, supporte une double imposition 
en ce qui concerne les impôts visés par le titre II de la présente 
convention, feut adresser une demande, soit aux autorités compé- 
tentes de l'Etat sur le terriloire duquel il a son domicile fiscal, soit à 
celles de l’autre Etat. 

(2) Si la demande est reconnue fondée par les autorités auxquelles 
elle a été adressée, ces autorités s'entendent avec celles de l’autre 
Etal pour régler équitablement le cas du contribuable intéressé. 

(3) Les autorités compétentes des deux Etats peuvent également 
s'entendre, même en l'absence de toute demande formée par un 
tontribuable, pour supprimer la double imposition dans les cas non 
réglés par la présente convention ainsi que dans les cas où l’interpré- 
lation ou pu ge gg de la présente convention donnerait lieu à des 
difficultés ou à des doutes. 


Cuirrrne HE. — Domaine et modalités d'application de la convention. 


Art. 40. — Les dispositions de la présente convention sont appli- 
tables, d’une rart, à la France métropolitaine et aux départements 
français d'outre-mer, d'autre part, à la Sarre. 

_ Art, 41, — Sous réserve des disposilions de l'article 47 de la conven- 
tion générale, la présente convention pourra être revisée si les 
hautes parties contractantes en reconnaissent, d'un commun accord, 
la nécessité. 

Art. 42, — La présente convention est rédigée en français et en 
allemand, les deux textes faisant foi. Elle entre en vigueur dès sa 
publication dans les deux Etats. 

En foi de quoi les pénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1953. 


Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé: GEORGES BIDAULT, 
Pour le gouvernement de la Sarre: 
Signé: Jomannes HorsMañx, 





VIII, — Convention entre la France et la Sarre relative aux pouvoirs 
des services de police sarrois et français en terriloire français et 
Sarrois. 


Le Gouvernement de la République francaise, d'une part, 

Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

Ont convenu les hispositions suivantes: 

Art, fer, — Les gares de Sarrebruck (Sarre), de Forbach et Sarrre 
guemines (France) sont considérées, en ce qui concerne le contrôle 
des voyageurs, comme gares mixtes el, de ce fait, comportent €ha- 
cune des services de police sarrois et français. 

art. 2. — Il est créé dans les gares de Forbach et de Sarreguemines 
une zone neltement délimitée a l'intérieur de laquelle les autorités 
sarroises ont le droit de contrôler les voyageurs transpork&s par les 
trains passant la frontière dans l'un ou l'autre sens. 

Celle zone comprend: 

4° Un secteur déterminé par la gare; 

2» Les trains de voyageurs et la section de voie sur laquelle ils 
stationnent pendant loule la durée des opérations de controle des 
autorités sarroises ainsi que les portions de quais et de voies de 
part et d'autre des trains; 

3» Les trains de voyageurs pendant Je déplacement des convois 
entre la gare et la frontière. 

Le contrôle de la police sarroise s'effectue avant ou après celui de 
la police française suivant que les voyageurs sont en provenance ou 
à destination de Ja Sarre, 

Art. 3. — A l'intérieur de la zone définie à l'article précédent, les 
lois et règlements sarrois régissant l'entrée, Ja sortie et le transit, sont 
intégralement applicables aux voyageurs à destinalion ou en prove- 
nance de la Sarre. 

Les fonctionnaires sarrois pourront, notamment dans cette zone et 
dans le cas prévus par ces lois et règlements, constater les infrac- 
tions et procéder à des arrestations. 

Les personnes arrêtées peuvent être transférées sur le territoire 
sarrois en attendant qu'il soit statué sur leur sort. 

Art. 4. — La réglementation sarroise est applicable dans les condi- 
lions précitées à l'article 3 précédent: 

1° A l'entrée en Sarre, à partir du moment où commencent les 
opérations de contrôle sarrois; 

2° À la sorlie de la Sarre, jusqu'au moment où commencent les 
opérations de contrôle français. 

Art. 5. — Les locaux récessaires aux services sarrois dans les 
gares de Forbach et de Sarreguemines seront fournis suivant les 
demandes du gouvernement sarrois 

La déterminetion des locaux fera l'objet d'un accord spécial entre 
les administrations intéressées. 

Art. 6 — Les bureaux des services sarrois dans les gares de 
Forbach et de Sarreguemines pourront être désignés à l'extérieur 
par une inscription comportant un écusson aux couleurs de leur 
pe s, Le personnel d'exécution de ces services devra porter l'uni- 
orme où le signe distinctif prescrit par les règlements. 

Les fonctionnaires de police sarrois en uniforme porteurs de leur 
signe distinctif pourront être porteurs de leurs armes pour exercer 
leur surveillance dans la zone désignée à l’article 2 ci-dessus. 

Les fonctionnaires de police sarrois appelés à se rendre dans les 
gares de Forbach et de Sarreguemines pour l'exécution de la pré- 
sente convention devront pouvoir justifier de lear identité, de leur 
qualité et de la nature de leurs fonctions par la production de pièces 
officielles. ù 

Art. 7. — Les autorités francaises accordent anx fonctionnaires de 
police sarrois dans l'exercice de leurs fonctions la même protection 
qu'aux fonctionnaires de police francais. 

Art. 8. — Le Gouvernement sarrois garantit au Gouvernement 
français, en ce qui concerne la gare mixte de Sarrabrück et la 
section de voies comprises entre cetle gare et la frontière fran- 
Çaise, toute la réciprocilé des stipulalioñs contenues dans les artt- 
cles ci-dessus relatifs aux gares mixtes de Forbach et de Sarregue- 
mines et à la section de voies comprises entre ces gares et la fron- 
tière sarroise. 


Art. 9. — Les dispositions relatives aux pouvoirs des services de 

lice français en territoire sarrois et sarrois en territoire français 
els qu'ils ont été définis dans les articles qui précèdent, seront 
applicables aux services de police français ou sarrois appelés à 
exercer leur contrôle en terriloire sarrois ou français, sur les por- 
tions de routes reliant la France à la Sarre et vice versa, telles 
de seront définies par un échange de lettres entre les deux 
ouvernements. 


Art. 10. — Les deux Gouvernements se réservent d'apporter à la 


‘ présnte convention, par simple échange de lettres, les modifications 


dont lexpérience aurait fait connaître l'opportunité et d'étendre à 
d'autres postes frontière les principes qui président à la présente 
convention. 

Art. 11. — La présente convention entrera en vigueur dès qu'elle 
aura été publiée dans les deux pays. 

Elle restera en vigueur sans limitation de durée sous réserve du 
droit pour chaque partie contractante de la dénoncer. La dénoncia- 
tion prendra effet six mois après sa notification. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur scean, 

Fait à Sarrebrück, le 31 rai 1952, en double exemplaire, en fran- 
Çais et en allemand, le texte français faisant foi. 


Pour le Gouvernement de 1 République française, 
Signé: Gnanova. 
Pour le Gouvernement de la Sarre, 
Signé: HOFFMaAnx, 
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Art. 6. — (1) Les forces françaises en Sarre peuvent créer des 
IX. — Convention. bureaux de poste mililaire chargés d'assurer leurs opérations ps. 
"A tales et télégraphiques. 
Entre les soussignés: M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des (2) Les forces françaises en Sarre peuvent exploiter leurs propres 


finances, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et M. Wilfrid Baum- 
garlner, gouverneur de la Banque de France, dûment autorisé, par 
délibération du conseil général de la Banque de France en date du 
45 mai 1953, d'autre part, il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — La Banque de France est autorisée, dans la mesure où 
elle le jugera nécessaire, à traiter avec Ja Banque de réescompte de 
la Sarre foutes opérations d'achat, de vente, de prise en pension où 
en garantie d'avances portant sur les effets émis par le Gouverne- 
ment de la Sarre en vertu de l'article 7 de la convention écono- 
mique franco-sarroise du 20 mai 1953. 


Art. 2 — La Banque de France bénéficiera de la garantie incondi- 
tionnelle de Trésor francais pour toutes les opérations qui seront 
traitées par elle en application de l'article 4 ci-dessus. ; 

Art. 3. — La présente convention est dispensée des droits de timbre 


et d'enregistrement. F FE 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 29 mai 1953. 
Le ministré des finances, 
Signé: M. BourGÈs-MAUNOURY. 


Le gouverneur de la Panque de France, 
Signé: BAUMGARTKER, 


X. — Protocole additionnel à la convention générale 
du 20 mai 1953. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la Sarre, en vue de régler les relations entre la France et la Sarre 
découlant : 

Du stationnement des troupes françaises en Sarre, notamment 
en ce qui concerne ies droits et obligations des forces françaises et 
de leurs membres, é 

Ainsi que de l’application des articles 8, 9, 10 et 11 de la convention 
générale en date du 20 mai 1953, 

sont convenus d'établir le protocole additionnel suivant: 

Art, fer, — Au sens du présent protocole : 

1° « Les forces françaises en Sarre » comprennent l’ensemble des 
unités, services et organismes qui relèvent du commandant des 
forces françaises en Sarre; 

20 Le « commandant des forces francaises en Sarre » est l'officier 
général ou supérieur désigné pour exercer le commandement mili- 
laire en Sarre, 

Art, 2. — Sont considérés comme « membres des forces françaises 
en Sarre »: 

1 Le personnel militaire appartenant aux armées françaises de 
terre, de mer et de ‘air, qui se trouve en sarre pour l’exécution du 
service, 

do Les personnes civiles de nationalilé française servant dans les 
forces françaises en Sarre; 

3o Les membres des familles, à savoir le conjoint et les enfants 
des personnes visées aux paragraphes 1 et 2 ainsi que les personnes 
à leur charge, c'est-à-dire qui reçoivent de leur part une aide maté- 
rielle, ; 

Art, 3. — (1) En vue de justifier de leur identité, les membres des 
forces francaises en Sarre sont munis par l'autorité militaire fran- 
çaise de pièces indiquant le nom, la date de naissance et la qualité 
du titulaire. - 

(2) Ln ordre de mission ou un ordre de convocation délivré par 
une aulorité militaire française tient lieu pour le porteur de pièce 
d'identité. 

(3) Par dérogation à l'article 8 de la convention générale, les élé- 
ments des forces françaises en Sarre se déplaçant en détachement 
constitué n'ont pas à just fier de leur identité. 

(4) Le commandant des forces françaises en Sarre remet aux 
autoritrs sarroises les déclarations domiciliaires établies par les 
membres des forces françaises en Sarre, conlormément à la régle- 
mentation sarroise. 

Art. 4. — (1) Les personnels militaires des forces françaises qui 
jusufient de leur identité ont le droit d'entrer librement en Sarre 
et d'en sortir de même. 

(2) Le commandant des forces françaises en Sarre peut faire 
assurer le contrôle des titres de circulation des personnels militaires 
des forces françaises par des éléments militaires français aux postes 
français désignés par lui. s 

(3) Les membres des forces françaises en Sarre ne sônt pas sou- 
mis à la législation sarroise sur l'enregistrement et le contrôle des 
étrangers, sans préjudice de l'application du paragraphe 4 de lar- 
ticle 3. 

Art. 5. — (1) Les véhicules des forces françaises er Sarre conser- 
vent leurs caractéristiques de construction et d'équipement, tels que 
plaques d'immatriculation, appareils avertisseurs, pneus, système 
d'éclairage et indicateurs de changements de direction. 

(2) Le contrôle des véhicules militaires est exercé par les soins 
du commandant des forces françaises en Sarre. Le permis de con- 
duire militaire français est valable sur le territoire sarrois; la régle- 
mentation et les prescriptions safroises en matière de circulation 
sont appliquées aux forces françaises en Sarre, sauf dérogations qui 
seraient accordées par le Gouvernement sarrois en fonction des 
nécessités militaires. 

(3) Les forces françaises peuvent utiliser ur l'exécution de leur 
mission, toutes voies de communication pub a ire ainsi que l’espace 
aérien sarrois. Les forces françaises sont habilitées à faire usage des 
atrodromes sarrois qui s’avéreraient nécessaires pour leur sécurité 
et leur entraînement, pourvu que l'utilisation des aéordromes civils 
à des fins d'entrainement soit régléé en accord avec les autorités 
sarroises. 





moyens de transmission; à la demande de ces forces, les installa. 
tions terminales peuvent être interconnectées avec le réseau sarrcis 
par les services sarrois. 

(3) A l’extérieur de leurs installations, les forces françaises en 
Sarre utilisent, en règie générale, les moyens sarrois de fransrmis. 
sions. 

Les. autori'és sarroises concèdent, moyennant redevances, aux 
forces françaises en Sarre l’usage — exclusif ou non — de circuits 
de télécommunications. En ce qui concerne l'usage des moyens de 
transmissions publics sarrois, les forces françaises bénéficient des 
priorités nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 

Aït. 7, — Les forces françaises peuvent se livrer à des exercices 
et manœuvres sur l’ensemble du territoire sarrois. Si ces manu. 
vres nécessilent des mesures administratives, notamment l'exercice 
du droit de réquisition, ou des mesures de police, le commandint 
des forces françaises en Sarre se concerte en temps utile avec les 
autorités sarroises qui prennent alors les dispositions nécessaires 
conformément à la législation en vigueur et au régime d'indemn -a. 
tion qui aura été fixé d’un commun accord. 

Art. 8, — (1) L'autorité militaire française est responsable des 
dommages causés au cours des manœuvres ou exercices efleclucs 
par ses unités ainsi que des dégâ!s de cantonnement imputlables à 
celles-ci à l'extérieur du domaine militaire pour tout ce qui excède 
l'usage normal de la voirie et des installations publiques ou privées. 

(2) L'autorité militaire française doit également réparer tous autres 
dommages qu'elle peut causer en Sarre. 

La responsabilité ainsi assuméce par ladite autorilé se substitue 
à l'égard des tiers à celle des agents dans le cas des fautes commises 
par ceux-ci dans l'exercice ou à l’occasion de leurs fonctions. 

(3) La constatation et l'évaluation des dommages sont failes con. 
CREER selon les modalités qui seront arrêtées d’un commun 
accord. 

Art, 9. — (1) L'installation de la troupe et des services est norma- 
lement assurée par l’utilisation des immeubles conçus pour cet 
usage, à l'exception de ceux qui sont laissés pour d’autres fins à 
Ja isposition du Gouvernement sarrois. 

(2) Ces immeubles sont, en tant que de besoin, remis en élat 
et adaplés aux nécessités actuelles de la troupe et du matériel par 
les soins et à la charge du Gouvernement sarrois, conformément 
au programme actuellement établi. Le Gouvernement sarrois assure 
également l'entretien de ces immeubles. 

(3) Le logement des membres des forces qui résident normalement 
hors du casernement es! assuré par les soins du Gouvernement sar- 
rois qui met à leur disposition des cités-cadres, édifiées conform- 
ment au programme établi en annexe au programme de casernement 
et, à défaut, des locaux d'habitation conformes aux droits que les 
intéressés détiennent de la réglementation qui leur est propre. 

L'autorité militaire française prend en charge le payement des 
loyers et l'entretien locatif des logements ainsi concédés. 

(4) Si les circonstances exigent une modification du dispositif mili- 
taire en Sarre, le Gouvernement français et le Gouvernement «ar- 
rois se mettent d'accord sur les mesures et modalités propres à assu- 
rer la mise en place du nouveau dispositif. 

Art. 10. — (1) Les installations et ouvrages destinés à la défense 
sont érigés ou adaptés de concert avec le Gouvernement sarrois. 
Les dispositions concernant la disposition et le règlement financier 
des travaux sont arrêtées dans chaque cas d’ün commun accord 
entre les deux Gouvernements. 

(2) Les ins'allations et ouvrages publics ou privés présentant un 
intérêt au point de vue de la défense peuvent être soumis à des 
servitudes de construction ou d'aménagement qui seront définies en 
accord entre le commandant des forces françaises en Sarre et le 
Gouvernement sarrois. 

Art. 11. — En malière de prestalions des services publics, les 
forces françaises en Sarre et leurs membres bénéficient des mêmes 
droits et sont soumis aux mêmes ob:igations que la population sar- 
roise; sous réserve des règles particulières sotlceruanl Certaines des 
prestations qui sont indiquées dans les articles 12 à 14 suivants. 


Art. 12. — Les personne!s militaires bénéficient sur lé chemin da 
fer des mêmes réductions de tarif que celles qui leur sont accor- 
dées en France. 


Art. 13. — Le commandant des forces françaises en Sarre peut se 
procurer directement sur le territoire sarrois, par voie de contrats, 
des marchandises, des matériels et des services nécessaires pour 
assurer l’approvisionnement des forces françaises en Sarre. 

Art, 14. — Les autorités des forces françaises en Sarre et les auto- 
rités sarroises se prêtent une assistance mutuelle totale en matière 
A ere et de santé. Les membres des forces françaises en Sarre 
reçoivent les soins médicaux, chirurgicaux, dentaires et hospitaliers 
dans les mêmes conditions que les ressortissants sarrois. 

Art. 15. — Les antorités militaires françaises et les autorités sar- 
roises se prêtent assistance et concours mutuels et entiers en toutes 
circonstances, et notamment pour la réglementation du droit de cons- 
La de circuler où de stationner à proximité des installations mili- 
aires. 


* Art. 46, — (1) Les membres des forces françaises en Sarre s’abstien- 
nent de toute activité d'ordre ns ou 

Le commandant des forces françaises en Sarre prend toutes mc- 
sures utiles à cet effet. 

(2) A l’intérieur des installations occupées par les de» françaises 
en Sarre, le maintien de l’ordre et de la discipline est placé sous la 
Reel exclusive de l'autorité militaire. : 

) Celle-ci peut faire exécuter des patrouilles sur la voie publique 
dans les lieux et dans les moyens de tra publics en vuc de 
faire respecter l’ordre et la discipline par les membrès des forces. 
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éritiiiti 
ige utile, elle demande aux autorités sarroises le 

Lorsqu'elle TR ce sarroise pour l'exécution de patrouilles mixtes. 
art 17. — Le gouvernement sarrois étudie en conéullation avec les 
utorités françaises compétentes et prend en termps utie les mesures 
un res à faire face à l'état de crise. Ces mesures ayant trait notam- 
Font au fonctionnement des services publics, à l'organisation éco- 
nomique, a l'emploi à tilre civil des personnes, à l'emploi des res- 
sources et à Vulitisation des forces de police seront telles qu'elles 
uissent concorder avec les mesures françaises correspondantes. 
} art. 44 — (4} Une autorité militaire française peut, pour faire face 
à un risque imminent qui menace ses forces, prendre loules mesures 
appropriées, y compris le recours à la force armée. 

(>) Les troupes françaises ne peuvent faire usage de leurs armes 
que dans Fun des eas suivants: a | Ù 

si des violences ou voies de fait caractérisés, graves et g(néralises 
seront exercées contre elles; { L 

si eltes ne perrvent défendre antrement le lerrain qu'elles occupent 
ou les postes dont elles sont chargées; , 

s'it ne parait pas possible de meltre en œuvre d’autres moyens pour 
accomplir leur mission. ? £ 

art. 19. — La protection de la population civile contre les borabar 
dements en temps de guerre est du ressort exclusif des autorités sar- 
roises. Les forces francaises y cospèrent dans la mesure où leur mis 
sion militaire le leur permet. Inversement, le gouvernement sarrois 
met à la disposition dti commandant des forces françaises en Sarre 
lou les moyens de défense passive qui ne sont pas employés pour 
ac; besoins civils. ? 

art. 20. — Dans le cadre de ses responsabililés de défense, le Gou- 
vernement français traite, d'accord avec le gouvernement sarrois, les 
questions relatives a passage ou à la présence em Sarre des forces 
alliées à la France, notamment en ce qui concerne celles des me- 
sures prévues par le présent protocole, dent l'application à ces forces 
s'avérerait nécessaire pour leur purs de ir leur mission. 

Art. 2%. — Le présent protocole est rédigé en francais et en aile- 
mand, les deux textes faisant foi. I: entre en vigueur en mére temps 
que la convention générale du 20 mai 1953. à 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
protocole et y ont apposé leur sceau. 


Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 mai 1953 
Pour le Gouvermement de Ia République framçai:e : 
Signé: GEORGES BIDAULT. 
Pour le gouvernement de Ia Sarre: 
Signé: Joranses HOFFManx. 


XI. — Protocels annexe n° 3 à la convention 
concernant lPexp'oitation commune des mines de [a Sarre. 


Règlement concernant le gisement du Warndf. 


Le Gouvernement de Lx République française, d'une part, 
Le gouvernement de là Sarre, d'autre part, 


Considérant que le Hen étroit — exisle centre les gisements , 


houillers de la Lorraine et de la Sarre appelle un règlement qui 
garantisse l'exploitation rationnelle la s économique des charbons 
de Warndt, dans l'esprit du traité établissant la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, et dans Vintérét légitime d°s 
deux pays, compte tenu des intérêts particuliers de la Sarre, sur le 
plan social, sur celui du marché du travail, et sur les plans écone- 
mique et financier. 

Dans le dessein d’arriver le plus vite possible, par une procédure 
spéciale, 4 une solution équitable de la question du Warndt qui 
fasse l’objet d’un contrat particulier, 

Sont convenus de ce qum suit: 

(11 il est créé une commission arbitrale mixte composée de cinq 
m'mbres. Gouvernement français désigne deux membres dont 
l'un ne doit pas étre de nationalité française. Le gouvernement 
sarrois désigne également deux membres, dont Fun ne deit pas 
étre de nationalite sarroise. Le ident est nommé par décision 
conmume des deux. gouvernements. If ne doit ressortir d'aucun des 
_ Elats eontraclants, ni se trouver directement ou iudirectenrènt 
à leur service. ' 

.. La commission arbitrale prend ses décisions à la majorité 
strapie, » 

(3} La commission arbitrale a pour mandat de fixer : 
a) La délimitation précise des ouillers du Warndt qui 
pour exploitation aux houillères du bassin de Lorraine; 

b) Le loyer de F’amodiation ; : 

c\ EL tion des impéts et autres taxes que la Sarre n’a pas 
perçus pendant Ia période s'étendant du fe janvier 1948 jusqu'à la 
date d'affiliation au paragraphe 9 ci-dessous, du fait de larnodia- 
lion du gisement du Warndt aux hoaïllères de Lerraine. Le montant 
de cette éva sera versé par la France à Ja Sarre d'édurc- 
lion du total de l’économie, calculée par l1 commission arbitrale, 
réalisée par la Sarre du fait que le personnel travaillant dans le 
He 0 6e du Warndt à été aux caisses françaises de sécurité 

d) Le made de ealcu! de la somme que la France devra, à partie 
de Ja date de l'affffiation ffxée au - phe 9 Yerser 
à la Sarre en compensation des 
n'aura pas perçus du fait de l'amodiation du Warndt aux i 
de Lorraine et comple tenu du pourcentage des eflectifs affiiés 
aux Caisses sarroises de sécurité sociale par 
&lobaux de salariés travaillant dans le gisement Warndf. 

ommission ffxera le de Fxmodia 


(4) La c tion de façon 

à laisser aux erke la plus | partie du giseme 

Warndt et en s ee ds es d'une 2e 
des iastalix 


nelle ae 


s exist: 
possib d’exploitat “a duré %e 


en Lorraine et en Sarre. La durée 





celie amodiation est fixée à trente ans à partir de l'entrée en 
vigueur de la convention entre la France el la Sarre re'alrwe à 
l'exploitation des mines de !lx Sarre et signée le 3 mars 1#% 

(3) Pour fixer le leyer de Famodiation, In commission arbitrale 
tiendra compte des conditions d'exploitation dans le gisement rimodié 
du Warndt, comparées à celles des bassins voisins, lant sarrois que 
lorrains. 

{6) En ce qui concerne fa procédure suivie par la eommis-ion 
arbitrale, il y a lieu d'appliquer les dispositions prévues à l'annexe 2 
de la convention généraie. Les charges oceasionnmées par la pro” c- 
dure d'arbitrage seront supportées également par les deux parties 

(7) Les décisions lient les deux gouvernements, Sur la base de 
la sentence d'arbitrage, les Sæarbergwerke et les houillères du 
bassin de Lorraine cencluront un contrat d'amnodiation qui exige, 
notamment pour garantir sa conformité à la sente arbitrale, l'assenr- 
timent des deux gouvernements. 

(8) Le Gouvernement français prendra les mesures nécessaires 
age qu'au fur et à mesure des possibilités sociales et techniques 
es houillères du bassin de Lorraine n'emploient dans le Warndt 
antant que possible qu'un personnel sarrois, à tous les éehelon-. 
et pour que ce personnel dispose de possibilités de formalion et 
de promotion équivalentes à celles dont jouit le personnel des Saar- 
bergwerke. 

(9) Le prineipe de Flaffiliation anx caisses sarroises de sécurité 
sociale des travailleurs salariés domiciliés en Sarre, oceupés dans 
la partie amodite du gisement de Warndt, est admis. 

Les travailleurs visés à l'alinéa précédent affiliés au régime <arrois 
de sécurité soeiale peuvent rester affiliés à ce régime lorsqu'ils sont 
occupés d'une manière temporaire en France. 

Les travailleurs qui seraient affiliés an régime sarrois de sécurité 
sociak ne powrront se prévaloir des avantages dont ils bénéficiaient 
antérisurement au titre de la Kgiskhtion française pour en demander 
le maintien aux entreprises minières. 

Les questions de détail qni seront à régler du fait des dispa- 
sitions du présent paragraphe feront éventuellement Fobjet d'un 
accord entre les deux parties. 

(+9) Le. Gouvernement français s'engage à prendre les mestirres 
nécessaires pour que Fexploitation minière suive dans ke Warndt et 
dans le bassin de Lorraine, une évolution parallèle: il prendra. en 
outre, les mesures nécesstires pour que les honillères dn bassin 
de Lorraive procèdent à l'explottalion mimière de Famodiation du 
Warndt selon les règles de lart des mines et aient égard à la 
conservation du gisement minier et à som exploitation nitérieure. 

‘Pendant les dix dernières années de la durée de l'amadiation, 
l’amodiataire sera tenu d'exécuter, à la demande du bailleur et aux 
frais de celmi-ei, les travaux d'investissement et de préparation qui 
seront nécessaires pour Ja reprise de Fexploilation par le baïleur à 
Fexpiration de Famodiation. 

Le «eonmité permanent de coordination » eréé en vertu de Farti- 
ele 19 de la présente convention coneernant Fexploitalion commune 
des mines de la Sarre est chargé de veiller à l'application du contrat 
mentionné an paragraphe 7 ci-dessns ainsi que des dispositions du 
prermier alinéa du présent paragraphe. 

(ff) Le présent prelocole est rédigé en francais et en allemand, 
les deux textes faisant foi. Il entre en vigueur en même temps que 
la convention concernant l'exploitation commune des mines de la 
ge pr mai ee ; 

1 quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
protocole cf y ont apposé leur seeau. L * s 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 20 rai 1962. 

Pour Je Gouvernement de la République française: 
Signé: Grorces Binaërt, 
Pour ;:e gouvernement de la Sarre: 
Signé: Jonaxses IlorFmanx. 


AXNEXE TII 


Convention entre la France et là Sarre concernant 
lV'expisitation commune des mines de la Sarre. 


Le Gouvernement de la Républi française, d'une part, 

Le Gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

Considérant Fimtérét qui <’atlaehe pour Ja France comme pour 
ge F1 pong -g afin ge en commun une bonne gestion 

ont la Sarre est fondée à recevoir la icté lors 

futur règtement de paix, égesé ARS 

Et sans préjudice des stipulations de ee règlement de paix, 

Considérant la nécessité d'assurer cette gestion de facon à per- 
mettre aux mines de la Sarre d'acquérir ou de conserver dans le 
nr g la mg eurepéenne du charbon ne Vaeier ure 
capa CORCUFTEN ra aux autres charbonnages d 
communauté, bird PP 

Sont eonvenus d’apporler à la convention signée le 3 mars 4950, 
entre la France et la Sarre, relative à l'exploitation des mines de la 
ms À compléments et les modifications qui conduisent au texte 


Art 197. — (1) La France et la Sarre décident d'assumer en com- 
mu fa responsabilité de l'exploitation des gisements de houille de 
Ja Sarre, à savoir, des gisements, concédés ou non, existants dans 
Rte Re - gs 

sements est assurée à l'aide des insta:k 
a Eponge À e à rber, cola 

2 cet eflet, il est créé une entreprise portant le nom de « Saar- 
bergwerke » (S. B W.}. Re 

Les « Saarbergwerke » cônstifuent un établissement de droit publie 
doté de la personnalifé morale et de l'autonomie financière; elles 
ont leur siège et leur domicile judiciaire à Sarrebräek. 

Leurs organisation et structure. sont nt réglées var la 


présente convention et les prolocoles qui y Sont annexés. 
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(3) Les « Saarbergwerke » peuvent acquérir, étab:ir et adminis- 
trer des entreprises minières, des entreprises annexes el des entre- 
prises de transformation propres à favoriser leur développement, ou 
peuvent prendre des participations dans de telles entreprises. 

(4) La législation sarroise du travail s'applique au personnel de 
l'entreprise. Le service effectué dans l’entreprise n'est pas consi- 
déré comine un service d'intérêt public aux termes de la loi sar- 
roise sur les conventions colleclives. 

() Ces dispositions ñe contreviennent pas à celles de la conven- 
tion économique du 20 mai 19953. { 

Art, 2. — (1) La présente convention, qui prendra effet le premier 
jour du mois qui suit la date de sa publication dans les deux Etats, 
demeurera en vigueur jusqu'à la mise en application du règlement 
de paix. Si la propriété des gisements de charbon et des installations 
juinières est reconnue à la Sarre, la durce de la présente conven- 
tion sera tacitement prolongée pour la période totale prévue, soit 
cinquante ans à compter de l'entrée en vigueur de la convention 
du 3 mars 1990 relative à l'exploitation des mines de la Sarre. 

(2) Si en cours de convention, des modifications techniques écono- 
miques ou sociales profondes affectent d’une façon essentielle l’ex- 
ploitalion des mines ou de leurs dépendances, l’une ou l’autre des 
parties contractantes pourra invoquer ce fait en vue d'engager des 
pourparlers relatifs à une modification de la présente convention. 

Art. 3 — (1) Le Gouvernement de la Sarre met pour toule la 
durée de la convention à la disposition des « Saarbergwerke » Îles 
biens corpore:s et incorporels gérés par la régie des mines de la 
Sarre au moment de l'entrée en vigueur de la présente convention, 
ainsi que les biens que la Sarre acquiert, conformément à l'alinéa 2 
de l'article 4 pendant la durée de la présente convention. 

(2) Le Gouvernement de la Sarre s'engage à mettre en cours de 
convention à la disposition des « Saarbergwerke » les biens corporels 
ét incorporels Jui appartenant, dans la mesure où ils sont néces- 
saires à l’exp'oitation ou au développement des mines et de leurs 
dépendances. 

(3) Les « Saarbergwerke » peuvent, d'autre part, invoquer toutes 
les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur en Sarre 
pour occuper, ou acquérir par voie d’expropriation, les terrains 
appartenant à des tiers, dans la mesure où ils sont utiles à l’exploi- 
tation ou au développement des mines et de leurs dépendances. 

(1) Dans la mesure où des biens ont été mis à la disposition des 
« Saarbergwerke » par application des alinéas 1 et 2 du présent 
article, l’entreprise assumera les responsabilités d'un propriétaire. 

Art, 4. — (1) En cours de convention, les « Saarbergwerke » peu- 
vent, dans le cadre d'une gestion normale, procéder sur tous les 
terrains visés à l'article 3 à toutes constructions, transformations, 
démolitions et autres travaux estimés utiles par elles. 

(2) Dans les mêmes condilions, elles peuvent donner à bail lesdits 
lerrains ou installations, constituer sur eux tous droits rée:s, les 
céder par vente où échange, disposer à titre onéreux ou gratuit de 
tous les biens meubles ou droits incorporels mis à leur disposition 
en vertu de l’article 3. Tous -les immeubles acquis ou édifiés en 
cours de convention deviendront propriété de la Sarre et seront 
inserits à son nom au livre foncier lors de l'acquisition ou de la 
construction. 

Dans le cas où l'exploitation directe d’une partie du gisement 
par les « Saarbergwerke » s’avérerait difficie ou trop onéreuse, 
celles-ci peuvent, avec l'assentiment du 
Sarre, céder, pour la durée de la convention ou pour une durée 
moindre, tout ou partie de leurs droits d'exploitation et de leurs 
droiis sur les installations qu'elles ont en leur possession. Ceci 
est applicable en particulier aux parties de gisement de moindre 
imporlance lorsque leur exploitalion présente un intérêt général 
sur le plan économique et. s'effectuerait opportunément par de 
petits exploitants. 

Art. 5, — A l'entrée en vigueur de la présente convention, les 
« Saarbergwerke » sont subsliluées À la régie des mines de Ja 
Sarre en ce qui concerne les biens, droits et obligations de ce der- 
nier organisme — dont elles sont le successeur juridique — nés 
ou à naitre, notamment du fait de la ue agen des « Saargruben 
A G. I L. » (Saargruben, société par action en liquidation). 

Art. 6. — Les conditions d'engagement, d'emploi et d'avancement 
du personnel de toutes les catégories travaillant dans l’entreprise et 
“À installations sont déterminées d’après les capacités profession- 
nelles. 

Art. 7, — (1) Les « Saarbergwerke » sont considérées comme une 
entreprise commerciale au sens du code de commerce sarrois, dans 
Jeurs rapports avec les tiers. 

(2) Elles conduisent l'exploitation de manière à assurer la bonne 
utilisation du gisement suivant les règles de l’art des mines, ainsi 
que je bon eniretien des installations. 

Art. 8. — Dans le cadre de traité de la communauté européenne 
du charbon et de l'acier, les « Saarbergwerke » règlent, dans l’in- 
térêét commun des économies française et sarroise, compte tenu en 
particulier des nécessités d’approvisionnement de l'industrie sar- 
roise et de développer en Sarre l'industrie dérivée du charbon: la 
répartition, l'expédition et le prix de vente des produits des mines 
et de leurs dépendances. 


Art. 9. — (1) Les « Saarbergwerke » sont exclusivement soumises | 


aux impôts de droit commun frappant les entreprises industrielles. 
El'es sont toutefois exonérées de LE sur les professions, de l’im- 
ot sur la fortune et des impôts additionnels da, la totalité des 
iens. Cependant, en vue d'assurer une assimilation aux charges 
des mines francaises, il sera perçu une « Bergbauabgabe » calculée 
d'après le résullat net de l'extraction. Son montant sera détermine 
d'après la charge moyenne résultant, pour les mines françaises,*de 
la redevance des mines et des obligations indemnitaires. 

(2) Les règles de fixation du bénéfice retenu annuellement pour 
l'assiette des impôts ainsi que ie mode de calcul des amertissements 
industriels admis par Je fise seront déterminés dans un protocüle 
annexe à la présente convention. 


Gouvernement de la” 





Art. 10. — (1) 20 p. 100 du bénéfice déterminé conforméme 
l’article 9 et au protocole s'y référant seront utilisés à des 
sociales, 

Le solde sera mis en réserve spéciale ou, le cas échéant, affecte 
au remboursement des avances sans intérêts consenties par | 
deux Etats dans les condilions prévues au paragraphe suivant. 

(2) Si l'exercice se solde par un déficit, celui-ci sera couvert par 
des avances sans intérêts, consenties, pour des montants égaux, pur 
chacun des deux Elats. Le versement de ces avances n'intervienira 

ue dans la mesure et aux époques où les besoins de trésorerie de 
l'entreprise, tels qu'ils sont définis à l’article 11 ci-après, obligeroit 
celle-ci à y faire appel, notamment dans le cas où, au cours d'un 
exercice ultérieur, les dépenses de travaux neufs autorisés excéde- 
raient les amortissements industriels visés à l'alinéa 2 de l’article 9 
ci-dessus, 

Ces avances, dans la mesure où elles auront été réclamtes 
n'auront à être remboursées pendant la durée de la convention que 
dans le cas de soldes bénéficiaires. 

Art. 11. — Les besoins de trésorerie qui résultent des prévisions 
de recettes et de dépenses et de l’exécution -du programme de {ra- 
vaux neufs seront couverts par les ressources pros de l'entreprise 
ou par les avances accordées conformément aux dispositions de 
l’alinta 2 de l’article 10 ou par des emprunts. Lorsqu'il n'est pas 
pue de contracter des emprunts d’une autre manière, les deux 
:tats s'engagent, soit à accorder une garantie, dans des proportions 
égales, à un emprunt contracté auprès de tiers, soit à accorder eux- 
mêmes l'emprunt dans des proportions égales. 

Art. 42. — (1) A l'expiration de la présente convention, les « Siar 
bergwerke » remettront à l'Etat sarrois, gratuitement et dans la 
consistance et l’état où ils se trouveront à ce moment, l’ensembie 
des biens corporels et incorporels détenus par elles. 

(2) L'actif résultant éventuellement de la clôture des comptes des 
« Saarbergwerke » sera 2 à la Sarre; si la clôture des comptes 
des « SaarbergwWerke » fait apparaître un passif, celui-ci sera mis 
à la charge de l’Elat sarrois. 

Art, 143. — Les organes de l’entreprise sont: le conseil des mines 
(Grubenrat) et le comité de direction (Vorstand). 

Art. 44 — (1) Le conseil des mines comprend vingt membre: 
dont dix sont nommés par le Gouvernement français et dix sont 
nommés par le Gouvernement sarrois. 

Deux des membres nommés par le Gouvernement français sont 
choisis parmi le personnel de l’entreprise. Deux des membres 
nommés par le Gouvernement sarrois sont choisis dans le comité 
central d'entreprise sur une liste proposée par ce dernier, deux 
autres membres sur une liste proposée par les syndicats. Tous les 
autres membres sont choisis parmi des fonctionnaires ou dirigeants 
d'entreprises particulièrement qualifiés pour cette tâche. 

Les membres du conseil sont nommés pour quatre ans. Toutefuis, 
la moitié d’entre eux, désignés par le sort, perdent leur maria 
deux ans après leur première nomination. Leur mandat peut étre 
renouvelé. Leur nomination peut être rapportée à tout moment. 

Le conseil des mines élit parmi ses membres son président ct 
son vice-président. Si le directeur général de l’entreprise est de 
nationalité française, le président du Conseil des mines doit être de 
nationalisé sarroise, et vice versa. 

(2) En sa qualité d'instance principale, le conseil des mines dait 
surveiller la gestion de l’entreprise et fixer les directives générales 
de cette gestion. 

(3) Doivent obligatoirement être soumis au conseil des mines 
pour accord préalable : 

a) L'état annuel de prévisions de recettes et de dépenses: 

b) Le programme des travaux neufs et d'établissement de nou- 
velles branches industrielles, ainsi. que le montant annuel des 
dépenses d’exécution de ces programmes; 

c) Le bilan et le compte de profits et pertes; 

d) Le rapport annuel de gestion; 

e) Les gr de participation financière lorsque les engagements 
en résultant sont supérieurs à 1 pour 1.000 du chiffre d'affaires 
annuel des « Saarbergwerke »; 

f\ Les emprunts à plus de cinq ans d'échéance; 

9) La politique générale du logement et des œuvres Sociales de 
l’entreprise ; è 

h) La politique générale de l’entreprise en matière de. formation 
professionnelle ; % 

à Les conventions collectives, notamment dans la mesure où elles 
peuvent poporter des modifications au statut du personnel; 

ÿ Le règlement de travail applicable au personnel; 

‘) Les nominations, avancements et licenciements du personnel 
dirigeant Laggen m v un poste figurant sur une liste établie par le 
conseil des mines; 

l) Les directives générales en matière d’achats et de passation de 

commandes ; 

m) Les accords commerciaux généraux et les programmes de 
ventes à l'exportation. 

(4) Le conseil des mines élabore ses propres statuts; il peut for- 
mer, dans son sein, des comités de travail. 

(5) Le conseil des mines prend ses décisions à la majorité des 

- voix, les trois quarts au moins des membres devant être présents 

ou représentés. En cas d’empéchement d’un membre, celui-ci peut 

transférer sa voix à un autre membre; cependant, un membre 1e 

peut disposer de plus de deux voix. i ; 

(6) Si une décision ne peut être prise faute de majorité et si 
elle n’est pas remplacée par une décision commune des deux £got- 
vernements, il sera fait application de la procédure prévue à 
l’article 42 de la convention générale. 

(7) Le président du conseil des mines peut s'informer auprès du 
directeur général de toutes les opérations importantes de l'entre- 
prise. II peut, à tout moment, lui demander un rapport sur chaque 
Login importante. 11 fixe l’ordre du jour des réunions du conseil 

mines, préside ces réunions et surveille l'exécution des déci- 
sions du conseil des mines. LÉ Mao Ge 
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Le directeur général peut toujours demander l'inscription d’une 
question à l'ordre du jour, et assister aux délibérations du conseil 

> ines. ? 
denLe président du conseil des mines représente l'entreprise dans 
les actes juridiques entre celle-ci et les membres du comité de 
rt. 45. — (1) Si deux membres du conseil des mines font une 
déclaration motivée, selon laquelle ils estiment qu’une décision sur 
laquelle ils sont appelés à se prononcer contredit aux ge os rt 
de la présente convention, à ses protocoles annexes où à des déci- 
sions du conseil des mines déjà adoptées par les deux Gouverne- 
ments, il y aura lieu, au cas où la décision critiquée ne serait pas 
rapportée, de sursoir à son exécution. Dans ce cas, le président du 
conseil des mines sera tenu d'avertir les deux Gouvernements dans 
un délai de dix jours, ; 

Il en est de même si deux membres du conseil des mines font 
une déclaration motivée selon laquelle ils estiment qu'une décision 
correspond au cas prévu à l’article 17 f). 5 : * 

(2) Les deux Gouvernements font savoir au conseil des mines s'ils 
reconnaissent le bien-fondé de cette objection ou si, en vue du règle- 
ment de celte question, ils os on <a une procédure conforme à l'ar- 
ticle 42 de la convention générale. 

(3) Une déclaration identique des deux Gouvernements, recon- 
naissant ma y à infraction, lie les organes de l’entreprise. 

(4) En l'absence d’une déclaration des deux Gouvernements dans - 
un délai de trente jours à dater de la notification qui leur a été 
faite par le président, l’objection est considérée comme repoussée. 


Art. 16. — (1) Le comité de direction est composé de cinq mem- 
bres, dont deux au moins doivent posséder la nationalité sarroise 
et deux au moins la nationalité française. L'un des membres est 
nommé président du comité de direction avec le titre de directeur 
général. Les autres membres portent le titre de directeur. 

(2) Le président du comité de direction est, sur proposition du 
conseil des mines, nommé pour cinq ans par une décision com- 
mune des deux Gouvernements. x 

(3) Les autres membres du comilé de direction sont, sur pro- 
position du directeur général après avis du conseil des mines, nom- 
inés pour cinq ans par une décision des deux Gouvernements. 

(4) Le renouvellement du mandat des membres du comité de 
direction est admis. Leur nomination peut être rapportée à tout 
moment dans les mêmes conditions. ; 

(5) Les membres du comité de direction ne peuvent étre simulta- 
nément membres du conseil des mines. È 

(6) Le comité de direction gère les « Saarbergwerke ». Il repré- 
sente l’entreprise judiciairement et extra-judiciairement. Les statuts 
du comité de direction seront fixés par un protocole annexe à la 
présente convention. 

Art. 17. — (1) Les décisions suivantes du conseil des mines doivent 
être soumises à l'approbation des deux gouvernements : 

a) L'état annuel de prévisions de recettes et de dépenses, 

b) Le bilan et le compte de profits et pertes, 

c) Le programme des travaux neufs ainsi que le montant annuel 
des dépenses d'exécution de ce programme, 

d). Les emprunts à plus de cinq ans d'échéance, 

e) Les projets de participation financière lorsque les engagements 
en résultant sont supérieurs à un pour mille du chiffre d'affaires 
annuel des « Saarbergwerke », 

1) Toutes les décisions qui pourraient entrainer des charges finan- 
cières importantes non comprises dans l'état annuel des prévisions 
de recettes et de dépenses. 

(2) Le président du conseil des mines doit soumettre ces décisions 
aux deux gouvernements dans un délai de dix jours après leur 
acceptation. Ù 

(3) Au cas où chacun des deux gouvernements n'aura fait con- 
naître sa position au président du conseil des mines, dans un délai 
de trente jours à partir du jour de la notification qiu leur en a été 
faite, cette dernière sera considérée comme acceptée. Toutefois, 
cette disposition. n’est pas applicable aux décisions qui concernent 
le bilan, le compte de profits et pertes, le programme des travaux 
neufs et le montant annuel des dépenses d'exécution de ce pro- 
gramme. 

{4} Chaque année, après approbation du bilan de fin d'année, les 
deux gouvernements, par une décision commune, donnent décharge 
au comité de direction et au conseil des mines. 

Art. 18. — (1) La vérification des comptes de l’entreprise est 
confiée à quatre vérificateurs dont deux sont nommés par chacun 
des deux gouvernements. Les vérificateurs adressent en commun, 
à chacun desdits gouvernements, un rapport annuel reconnaissant 
la régularité de la comptabilité et du régime financier de l’entre- 
prise; le rapport doit faire état des opinions divergentes de certains 
vérificateurs. 

(2) Ce rapport doit être adressé aux deux gouvernements, six mots 
au plus tard après présentation du bilan de fin d'année. 

(3) Les vérificateurs sont autorisés à prendre connaissance des 
livres et écritures et de tous les documents dont la consultation leur 

araît nécessaire, IIS peuvent demander toutes les explications et 
es uves qu'exige l'exécution consciencieuse de leur mandat de 
vérificateur. 

Art. 19. — (1). Les deux gouvernements prendront, après consul- 
tation, toutes mesures utiles pour permettre aux « Saarbergwerke » 
d'acquérir ou de conserver une capacité concurrentielle par rapport 
px «ve dos charbonnages de la Communauté européenne Em charbon 
et de l'acier. 

(2) En vue d'assurer les liaisons entre les Charbonnages de France 
et les « Saarbergwerke », il est créé un « Comité permanent de 
coordination ». Ce dernier sera chargé en particulier d'émettre des 

Fe sur e ae ne | à er : og x de ee à la coordination 
ndispensable «entre Fexploitation des « Saarberkwerke » et celle des .: 
bassins houillers français. 4 





Art. 20. — Des protocoles annexes à la présente convention seront 
établis en commun par les deux gouvernements. Hs traiteront des 
questions suivantes : 

1) Dispositions fiscales et particulières applicables à l'article 9; 


2) Règlement intérieur du comité de direction prévu à l'article 16; 
3) Règlement concernant le sisement du Warndt. 
Art. 21. — La présente convention est rédigée en français et en 


allemand, les deux textes faisant foi. Elle entre en vigueur dès sa 
publication dans Les deux Etats | 
En fin de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et y ont apposé leur sceau. 
Falt en double exemplaire à Paris, le 20 mai 1952. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé: GEORGES BipauzT. 
Pour le Gouvernement de la Sarre: 


Signé: JOHANNES HOFFMANN. 


Protocole annexe n° 1. — Dispositions fiscales particulières 
applicables à l'article 9. 


Le bénéfice retenu annuellement pour l'assiette des impôts est 
déterminé suivant les règles comptables fixées par décision com- 
mune des deux gouvernements, compte tenu du report illimité des 
exercices antérieurs, déduction faite des frais généraux êt autres 
charges, ainsi que des amortissements industriels et de toutes 
réserves et provisions justifiées. 

Pour les exercices 1953, 1954, 1955, 1956, les amortisseïñnents seront 
fixés forfaitairement à 9 p. 100 du chiffre d’affaires. 

Ce taux s'entend compte tenu de la répartition actuelle des 
dépenses entre les comptes d'exploitation et les comptes d'investis- 
sements, 

Les hautes parties contractantes sont d'accord pour envisager, à 
l'expiration de cette période transitoire, un mode de caleul des 
amorlissements conforme aux règles habituelles suivies en la matière 
par les entreprises minières des pays de la Communaulé européenne 
du charbon et de l'acier. 

Les « Saarbergwerke » établiront, à la date du 1er janvier 1954, 
une situation de leurs biens, basée sur la valeur actuelle, de façon 
à pouvoir éventuellement, à la fin de la période transitoire, adopter 
un autre mode de calcul des amortissements. 

Le nouveau régime fera l'objet d'un nouveau protocole qui se 
substituera à l'actuel. 


Protocole annexe n° 2. — Règlement intérieur du comité de direction 
prévu à l'article 16. 


(1) Le comité de direction est autorisé et tenu, dans le respect et 
dans le cadre des lois et de la convention concernant l'exploitation 
commune des mines de la Sarre et des protocoles annexes, de diri- 
ger l’entreprise, sous sa propre responsabilité, avec le soin apporté 
par un chef d'exploitation avisé, comme l'exige l'intérêt de l'entre- 
prise et de son personnel. 

(2) Chacun des membres du comité de direction est autorisé et 
tenu à remplir individuellement le mandat que lui assigne le plan 
de répartition des fonctions. I doit tenir le directeur général au 
courant de toute question importante. 

(3) Toute mesure empiétant Sur le domaine d'activité de plusieurs 
membres du comité de direction exige une décision commune de 
tous les membres dudit comité dont les domaines respectifs sont 
touchés. 

(4) En cas de divergences d'opinion sur la pagtiripation, dans un 
cas particulier, d’un membre du comité de direction conformément 
à l’alinéa 3 ou si, en raison de la responsabilité générale qu’assume 
le comité de direction dans la gestion de l’entreprise, ce membre 
n'est pas d'accord avec une mesure prise par un autre membre 
dudit comité, il peut demander que le comité de direction soit invité 
tout entier à se prononcer. 

(5) Des mesures qui ont une importance générale pour l’entreprise 
doivent être soumises à la décision du comité de direction. 

Le comité de direction aura à prendre une déeision dans les cas 
suivants : 

a) Les barèmes de prix, 

b) Les achats de matériel et de fournitures ainsi que les marchés 
de travaux dont le montant est supérieur à 150 millions, 

c) Les achats, ventes, échanges d'immeubles et constitutions de 
droits réels dépassant 25 millions, 

d) Les baux de plus de dix-huit ans ou d'un montant annuel de 
plus d'un million, 

e) Les procès, transactions, engagements, lorsque le montant du 
litige ou de l'engagement excède % millions, 

f) Les emprunts et participations financières dans la mesure où 
2 ne sont'pas soumis directement à l'approbation du conseil des 
mines, 

g) Les subventions et prêts d'un montant supérieur à 10 millions, 

h) La préparation des décisions du conseil des mines. 

(9 Le comité de direction prend ses décisions à la majorité des 
voix. Toutefois, sauf pour les cas énumérés de a à h à l'alinéa 5, le 
directeur pe peut prendre une décision différente de l'avis de 
la majorité. ; 

La majorité peut faire appel au conseil des mines contre la déci- 
sion du directeur général et, dans les cas énumérés de a à h à 
l'alinéa 5, le direcleur général peut également faire appel contre 
l'avis de la majorité. Dans l’un et l’autre cas, c'est en définitive la 
décision du conseil des mines qui a force obligatoire pour le comité 
de direction. 

(7) Le directeur général me provoquer une décision du comité de 
direction en s'adressant chaque membre séparément, pourvu 


qu'aucun membre du comité ne s'y oppose. 
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Lorsque dans des cas ne souffrant aucun délai, la participation 
prescrite d’autres membres du comité de direction n'est pas pos- 
sible, le directeur général peut, à lui seul, prendre une décision. 

Les décisions ainsi prises doivent aussitôt étre communiquées 
aux membres du comité de direction. 

(&) Le directeur général est président du comité de direction. Il 
assure la gestion de l'entreprise en fonction des directives établies 
par le conseil des mines et doit, par des mesures adéquates, assurer 
parmi les membres du comité de direction une collaboration harmo- 
hieuse et confiante. 

H prépare les réunions An eomité de direction, les convoque et 
les préside, Un compte rendu doit être établi pour chaque réunion. 

Le comilé de direction doit être convoqué chaque fois que le direc- 
teur général l'estime nécessaire dans l'intérêt de l’entreprise, que 
deux membres du comité de direction en font la demande, ou qu'il 
existe une divergence d'opinion entre plusieurs membres dudit 
comité. 

Le directeur général surveille l'exécution des décisions prises par 
le comité de direction. 

(9) Le comité de direciton élabore le plan de distribution des 
affaires qui doit être soumis pour approbation au conseil des mines. 

Ce plan aura à régler en particuher: 

L'aitribulion des ressorts d'activité aux membres respectifs du 
coinité de direction, 

Les cas où le directeur général pourra signer conjointement avec 
Un membre du comité de direction, ou les cas dans lesquels deux 
membres du comité de direction, respectivement un membre du 
a de direction et un fondé de pouvoir, pourront signer conjoin- 
tement, 

Le cadre à l’intérieur duquel les membres du comité de direction 
pourront déléguer leurs pouvoirs. 

(10) La réglementation du droit de signature doit être publiée à 
Y « Amtsblatt des Saarlandes » (Bultetin officiel de la Sarre). 


ANNEXE N°6681 





(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à tout mettre en œuvre pour protéger l'élevage du lapin domes- 
tique, et le de la chasse au lapin de garenne, centre 
la myxomatose et à faciliter le repeuplement du territaire de 
vhasse, présentée par MM. Billat, Waldeck Rochet, Pierre Cot, 
AlUred t'ostes, Gautier, Musmeaux, Fourvel, Camphin, a = 
Adrien Renard, Brault, Casanova, Robert Manceau, Cherrier, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
repablicains \sressistes, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la myxomatose fait des ravages sans cesse 
croissants, Un véritable fléau s'est abattu sur nos terres où la 
chasse au garenne permettait de récupérer des qnantités de gibier 
précieux pour notre alimentation, ainsi que sur nos elapiers. 

L'épizootie risque de gagner de proche en proche l'ensemble du 
territoire si des mesures ne sont pas prises très rapidement et avee 
ampleur pour Fenrayer. 

Cette maladie a atteint en premier lieu l’'Fure-t-Loir où un doc- 
teur, s'étant procuré irrégulièrement du virus filuant en l'immpor- 


tant d'Australie, l'inocula à des lapins de garenne dans sa propriété . 


afin de détruire lous ceux qui y gitaient. Mais très rapidement 
l'épizootie s'est répandue au delà de cette propriété, dans le dépar- 
tement, puis dans tout le pays. On signale ses ravages aussi n 
dans les départements du Nord que dans eenx du Centre, de l'Ouest 
ou du Sud-Ouest de la Franee. D'après la carte publiée par le conseil 
Supérieur de la ehasce, les départements RE sont atteints: 
Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Oise, Seine, ine-et-Oise, Seine- 
et-Marne, Maine-et-Loire, Orne, Sarthe, Eure, Eure-et-Loir, Loiret, 
ue et-Cher, Cher, Indre, Indre-et-Loire, Vienne, Deux-Sèvres, 
orine. 

Mais ce tableau apparaît aujourd’hui incomplet. Le virus est 
appere en Corrèze, dans l'Aude, l'Hérault, dans Flsère et la Savaie. 

Æs pertes sont énormes. La chasse au lapin de garenne est 
aujourd'hui compromise. Nos clapiers domestiques sont décimés. 
Cette maladie cause des pertes importantes aussi bien du point de 
vue de la consommation en viande, que de l'utilisation des peaux. 

Elle cormmpromet la chasse dans notre pays. Dans de nombreux 
départements où le lièvre est rare, ainsi que le faisan, la per- 
drix, etc., les petits chasseurs se rabattaient sur le garenne. Ils 
lésiteront à prendre un permis cetle année, ce gibier ayant dis- 
paru. 

On peut, certes, déplorer l’imprudence commise et épiloguer long- 
temps sur la responsabilité incontestable de la personne qui a 
importé et ulilisé le virus de la myxomatose. Cela ne permettra 
cependant pas de l’enrayer. Or, c'est à quoi il faut songer en ee 
mer lieu, c'est à quoi il faut consacrer sans lésiner et sans retard 
tuns les moyens dont on dispose 

L'institut Pasteur a découvert, cefa très rapidement, un vacein. 
Celui-ci, selon les renseignements que nous avons, ne paraît pas 
très efficace pour les animaux atteints. Mais il immunise sérieuse- 
inent les animaux sains. Par conséquent, il est possible d’enrayer 
quelque peu la progression de l’épizootie et d'arriver progressive- 
ment à éteindre le fléau. Il faut agir vite. 

PBans ce but, nous estimons que le Gouvernement devrait, par 
ks soins des direelions des services agricoles de chaque départc- 
rent, porter à la connaissance des éleveurs de lapins tes moyens 
d'utiliser le vaccin contre la myxomaiose. Il faudrait que ce vaccin 








soit mis rapidement et gratuitement à la disposition de ceux qui 
l'utiliseront. I faut mettre à la disposition du conseil supérieur de 
la chasse des moyens qui permettront d'enrayer l'épidémie et d'im- 
muniser les sujets dans des réserves destinées à l'élevage du 
garenune reproducteur. 

Pour er mp le territoire de chasse, il faut que les fédérations 
et des sociétés locales soient aidées sérieusement. À cet eflet, nous 
estimons que le fonds de chasse dom nous avons demandé ja 
création par notre proposition de loi n° 4976, réservant au repeu- 
plement et au gardiennage la majeure partie de la somme versée 
par les chasseurs pour obtenir le permis de chasse, doit le per- 
mettre. Nous sommes certains que Ja commission de lagricutture 
se saisira de ce texte dès la rentrée parlementaire afin que le fonds 
de chasse soit en mesure de fonctionner dès le début de 1954. Il pro- 
curerait près de deux mitliards aux sociétés de chasseurs, aux fédé- 
rations départementales et au conseil supérieur de la chasse pour 
repeupler et assurer un gardiennage efficace sur le territoire des- 
tiné la chasse, indépendamment de l'effort que chaque sociélé 
peut elle-même déployer sur son propre terrain. 

C'est done dans le but de parer aux conséquences de I myxoma- 
tose que nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adopter la 
proposition de résolution ei-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° À encourager et aider Fiastitut Pasteur à la produclion du 
vaccin contre la myxormatose : 

2o A mettre à la disposition des directions départementales des 
services agricoles les moyens nécessaires pour vulgariser l'emploi 
du vaccin contre la myxomatose, 

3o A mettre gratuitement les vaccins de l'institut Pasteur à la 
disposition des éleveurs de + me domestiques qui en feront la 
demande et en justifleront l'utilisation; 

4o A mettre à la disposition du conseil supérieur de la chasse, 
des fédérations et sociétés de chasseurs on moyens destinés à pro- 
téger le gibier et à procéder à son repeuplement, 





ANNEXE N° 6682 


(Session de ‘195. — Séance du % juillet 1953.) 


PROPOSIMON DE LOI tendant à modifier l’article 57 du code du vin 
institué par le décret du 4 décembre 19%, présentée par 
M. Médecin, député. (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pe application de l'article 12 du code du 
vin repris par l'article 407 du code général des jmmpôts, chaque 
année, après la récolte, et dans îe délai fixé par le préfet, délai 
qui ne peut dépasser le 25 novembre, tout propriétaire, fermier, 
métayer, récoltant de vin, doit déclarer à la mairie de la com- 


-muneé où à fait son vin, les quantités de vin produites et, s'il y a 


lieu, le volume ou ]2 poids de vendanges fraiches ou de moût expé- 
âiés 


Pautre part, Particle 165 du eode générat des impôts stipule 
qu’ « à l'exceplion des raisins de table, les vendanges fraiches. 
autres que celles déplacées par les récoïtants du lien de récolte au 
pressoir ou à la euve de fermentation, à Fintérieur du canton de 
récolle et des can‘ons limitrophes, sont soumises aux mêmes for- 
rmalités quant à la circulation que les vins et passibles des mêmes 
droits à raison d’un hectolitre de vin pour 1% litres ou 13%0 kilo- 


grammes de Lena = ». 

est incontestable, dès lors, qu'à l'origine de linstitution des 
lois sur la viticulture, le légisiateur n'a voulu imposer aux récol- 
tants de « raïsins de table » ni les mêmes obligations de caractère 
économique ni les mêmes char fiscales qu'aux récoltants de 
« raisins de cuve » destinés à la vinification. 

Les « raisins de cuve », id n'est pas sans intérêt de le noter, dif- 
fèrent généraiement des « rañsins de table » tant par leur aspect 
extérieur que par leur mode d'emballage ou la nature des réci- 
pients qui servent à les transporter. 

Or, il est surprenant de constater que les dispositions du code 
du vin concernant la limitation des plantations ont été rendues 
applicables indistinetement aux vignes destinées à la production des 
vins ou à celles nt des raisins de table, en. vertu de lar- 
ticte 7 de la loi 8 juilet 1933 qui a prévu la ion de la 
loi du 4 ne 1931. va me À gagner de « raisins na ” _ 
« raisins tuye » appar ut au moins inopportune Re gp es 
plantations çconstituées par eertains cépages tardifs, tels que: 
A Lavallée, Servan, Saint-leannet, dont les raisins sont eon- 
servés sur souche par d#s procédés spéciaux, jusqu’à la fin octobre 
ou au début de novembre pour la première variélé et "à la fin 
de décembre les deux autres variétés, en vue de la vente à la 
consommation de table sur les marchés français et étrangers en ét- 
D mr, _ og < kr por a Mad : reduction és 1 
cépages est, pour le départemen $ Alpes- times, principale- 
ment localisée dans les communes de Vence, Saint-Jeannet, Cagnes- 
sur-Mer, et la région de Grasse. Le rendement en vins, très 
important dans celle région, est, par ailleurs, exc - 
ment destiné à la consomamatior: familiale des nts. 

En raïîson du’ caractère partirulier de la culture des cépages tar- 
dits susdésignés qui ne s'adaptent qu'à certains terrains, et du fait 

ue cette culture est en tous points assimilable à la culture frui- 
tière, il paraît rationnel et indispensæble, dans l'intérêt vital de 
la région intéressée, d'ajouter leurs plantations à la liste des plan- 
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tations à la liste des plantations demeurant autorisées par l'article 87 


u € du vin. 
du on Séquence, nous avons l'honneur de vous soumeltre la pro- 


position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tiele unique. — L'article 87 du code du vin institué par le 
| de. décembre 1936 est modifié comme suit par l'adjonc- 
in d'un paragraphe d): , 
es el. ; Ne sont pas suspendus les plantations ou complé- 
ments de plantation: 
€ en dnm s8 daéeesessess css ce scores 
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« à Devant produire des raisins de table provenant exelusive- 
ment des cépages tardifs connus sous les dénominations suivantes : 
Alphonse Lavallée, Servan, Saint-Jeannet, et dorit la production est 
assimilable, par sa destination, aux productions fruitières. » 


ANNEXE N° 6683 


(Session de 1953. — Séance du 23 juillet 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
jation sur la proposition de loi (no 6612} de M. Mondon et 
plusieurs de ses collègues tendant à permettre la communication 
de certains documents à la commission chargée d'enquêter sur 
le trafic des piaStres indochinoises, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, la commission chargée d'’enquêler sur le 
trafic des piastres indochinoises a déposé la présente proposition 
de loi en raison des difficultés qu'elle craint de rencontrer à 
l'occasion de l’accomplissement de la mission qui lui a été confiée 
par l’Assemblée. ee 

Il est, en eflet, à redouter que lorsque la commission demandera 
la communication de certaines pièces ou documents à certains 
organismes ou adininistrations, ceux-ci s’abritent derrière le secret 
protessionnel pour refuser cette communication. 

C’est ainsi que le ministre des finances, auprès duquel une 
démarche vient d’être faite par la commission d'enquête, a estimé 
que le secret professionnelle l’empêchait de donner connaissance 
& dossiers détenus par ses services. S 

C'est pourquoi la commission d'enquête a estimé nécessaire, pour 
remplir la mission dont elle est chargée, de demander que toute 
personne pouvant, en raison de ses fonctions ou de sa position, 
donner à la commission, dans le cadre de sa compétence, des rensei- 
gnements sur les opérations auxquelles a pu donner lieu le trafic 
des piastres indochinoises, soit tenue de les communiquer sans 
pouvoir invoquer le secret professionnel. à 

Votre commission de la justice a adopté, à l'unanimité, cette 
roposition de loi afin de donner à la commission d'enquête tous 
Le moyens qu’elle estime nécessaires pour mener à bien sa tâche. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le Gouvernement, les administrations publiques, les 
cours et tribunaux, les banques et services financiers sont tenus, 
nonobstant toute disposition contraire, de faire parvenir à la com- 
mission chargée par l’Assemblée nationale d’enquêter sur le trafic 
des piastres indochinoises, sur simple demande, tous documents 
ou tous dossiers détenus par eux se rapportant à ce trafic et que 
DR pts aura jugé nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission. 

Art, 2. — Toute personne qui s’opposera sciemment aux commu- 
nications demandées en application l'article 1e sera punie d'un 
emprisonnement d'un an à cinq ans. 





ANNEXE N°6684 





(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 2338) rlant statut des autoroutes, par M. François 
Benard, député a} , 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances saisie du 
projet de loi n° 2738 et du rapport n° 5103 de M. Nigay, établi au 
nom de la commission des moyens de communication et du tou- 
risme, relatifs au statut des autoroutes, a examiné dans sa séance 
du 21 juin les articles 4 et 6 du En de loi comportant seuls une 
incidence financière ou budgétaire. Elle a tenu cependant, tout 
d’abord, à remarquer combien il était nécessaire de donner aux 
autoroutes un stalut légal. 


L'article 4 du projet ne 2738 permettait au Gouvernement d’auto- 


riser ë y décret les concessionnaires à percevoir des pe es pour 
couvrir des emprunts nécessaires à la construction d’autoroutes. 
Par suite de la création du fonds d'investissement routier, entre 
la date du dépôt du pro t de loi sur le bureau de l’Assemblée 
nationale et celle de la discussion en commission, la commission 


{11 Voir également le n° 5103, 








des moyens de communication et du tourisme a jugé inutile de 
maintenir cet article et en a demandé la disjonclion. 

Par contre, votre commission des finances a pensé qu'il serait 
sage de prévoir un mode de financement complémentaire, afin de 
permettre la construction d'auloroules. 

En etlet, la dotation du fonds routier, mrovenant de la taxe sur 
l'essence et initialement fixée à 20 p. 100 de celle-ci par le Parle- 
ment, n'a jamais été mise en totalité à la disposition du fonds qui 
s’est ainsi trouvé dans l'impossibilité d'eflectuer le programme 
prévu. 

Si les collectivités territoriales ou les chambres de comimerre 
veulent” prendre l'initiative d'aménager, par exemple, l'accès de 
certaines grandes villes, il ne faudrait pas les empêcher d a Sense r 
les sommes qu'elles jugeraient nécessaires ou retarder les travaux 
qu'elles voudraient ainsi réaliser. 

Votre commission des finances vous demande done le rétablis- 
sement de l'artic'e 4 du projet gouvernemental. 

Au sujet de ce mème article, M. Courant a fait remarquer qu'une 
telle autorisation avait été donnée pour le pont de Tancarville à 
la suite du vote d’une loi et que, s’il était tout à fait d'accord sur 
le principe des péages, 11 pensait qu'il était illogique qu'un décret 
autorise cette possibilité pour les autoroutes et qu'il faille une 
loi pour l'appliquer à des ponts. Il a demandé à votre commission 
des finances de le suivre dans celte demande, afin que l'harmoni- 
sation soit réalisée. 

A l'article 6, la commission des movens de communication et 
du tourisme avait tenu à préciser que les règlements d’adminis- 
tration publique prévus dans le projet de lai devraient indiquer 
d'une facon explicite le rétablissement in‘égral et la continuité des 
communications, qu'il s'agisse d’une zone urbaine ou rurale et 


‘qu’en aucun Cas les riverains ne seraient privés de l'accès de leurs 


propriétés. 

La rigueur des termes « intégral » et « en aucun cas » rendrait 
ce téxte si rigide que son application stricte entrainerait certai- 
nement des travaux très importants et quelquefois hors de propor- 
tion avec les garanties demandées, et qu'il en résulterait inélucta- 
blement des dépenses suppiémentaires importantes. 

Il est d’ailleurs prévu à l'article 3 que les servitudes seraient les 
mêmes pour les autoroutes que pour les routes nationales, ce qui 
jusqu'ici n'a soulevé aucune difficulté majeure. Votre commission 
des finances a donc pensé qu'ii était inutile d’alourdir ce texte et 
c’est pourquoi elle vous demande de revenir au libe:k initial de 
l'article. Sous toules ces réserves, votre commission des finances 
émet un avis favorable à l'adoption du projet. 


ANNEXE N°6685 


(Session de 1953. —- Séance du 24 juillet 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (ne 4603) adopté par l’Assemblée nationale ten- 
dant à modifier et à compléter les dispositions législatives relatives 
à la répression du trafic et de l'usage illicite des stupéfiants (1). 
— (Renvoyé à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer et 2. — Conformes 

Arl. 2 bis. — Il est inséré, dans le code de la pharmacie, les 
articles 117 bis et 117 ter ci-après: 

« Art. 117 bis. — Les pemes prévues à l’article 116, y compris 


l'interdiction de séjour, seront portées au double lorsque le délit 
aura consisté dans la fabrication illicite des substances vénéneuses 
visées audit article ou la culture illicite de plantes présentant des 
principes actifs de ces substances. : 

« Il en sera de même lorsque l'usage desdites substances aura 
été facilité à un mineur ou lorsque lesdites substances auront “été 
délivrées à un mineur dans les conditions prévues par l'ar- 
ticla 117 

« Art 117 ter. — Les personnes reconnues comme faisant usage 
de stupéfiants et inculpées d’un des délits prévus aux articles 116 
et 117 pourront être astreintes, par vrdonnance du juge d'instruction, 
à subir une cure de désintoxication dans un établissement spé- 
ciaiisé, dans les conditions qui seront fixées par règlement d’admi- 
nistration publique pris sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre de Ja. justice et du ministre de la santé publique et de la 
population, sur avis conforme d’une commission dont la compo- 
sition sera fixée par arrèté conjoint des deux ministres précités 

La majorité des membres de cette commission devra être com- 
mort par des représentants du corps médical. L'avis donné par 
adite commission sur !e projet de règlement d'administration 
publique prévu ci-dessus ne sera valable que dans la mesure où la 
moiti lus un des membres présents au moment du vote final 
seront des représentants du corps médical. 

« Le même règlement d'administration publique fixera dans 
quelles conditions les dépenses d'aménagement du ou des établis- 
sements de cure, ainsi que les frais d’hospitalisation et de cure, 
seront pris en charg2 par l'Etat. 





(1; Voir également: Assemblée nationale, n° 5802 et in-Se no #%A; 


Conseil de la République, nos 240, 386 (année 1953). 
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« Ceux qui se soustrairont à l'exécution de l'ordonnance précitée 
seront punis d’une amende de 23.000 à 720.000 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à deux mois. Ces peines ne se confondront 
pas avec celles prononcées en application des articles 116, 117 et 
417 bis. » = 

Art. 2 ter à 6. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1953. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°6686 





(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer? 
sur: I. le projet de loi (n° 1553) relalif à l'organisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun. — 1]. Les propositions de joi: 4° de 
M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues (n° 4:03) tendant à 
l'extension du régime des municipalités de plein exercice à cer- 
taines localités de l'Afrique octidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo et du Cameroun; 2° de M. Senghor 
et plusieurs de ses collègues (nv 5309) relative à l'organisañion 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
pr française, au Togo et au Cameroun, par M. Yacine Diallo, 
éputé, 


Mesdames, messieurs, on peut dire que toutes les personnes au 
courant des habitudes et des aspirations des populations africaines 
sont d'accord pour estimer que la vie politique locale doit reposer 
sue une sas rationnelle de la collectivité à l'échelon le plus 
bas possible. 

L'organisation municipale en Afrique a d’ailleurs constamment 
élé l’objet des préoccupations du législateur, La création des trois 
communes de plein exercice de Dakar (à laquelle Gorée a été réunie 
en 1929), Saint-Louis et Rufisque remonte à 1872. C'est un décret 
de 1891 qui a prévu l'institution des communes mixtes et indigènes 
au Sénégal. Les autres terriloires de l’Afrique occidentale française 
suivaient timidement avec des commissions municipales nommées. 

Examinons les textes qui sont soumis à notre délibération par le 
Gouvernement et le Parlement, Le premier est relatif aux com- 
munes de moyen exercice; les deux autres visent à étendre les 
communes de plein exercice en Afrique noire française. 

Une remarque préliminaire s'impose, L'Afrique occidentale fran- 
Çaise et l'Afrique équatoriale française sont deux fédérations qui, 
depuis quelques années, sont soumises à la même législation (grands 
conseils, lois sur les éiections des assemblées territoriales). Le 
Cameroun et le Togo sont des territoires sous mandat. Il serait peut- 
Cire plus sage de tenir comple de cette différence et de prévoir des 
lois adaptées à la diversité des situations politiques. C'est pourquoi 
noûs vous proposons, aujourd'hui, de ne légiférer que pour l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équatoriale française. 

Ajoutons qu'il s’agit non pas d'une organisation mais plutôt d’une 
réorganisation municipale. 

Commençons par l'examen des propositions relatives aux com- 
munes de plein exercice. Un coup d’æil rétrospectif nous éclairera 
sur le problème posé. 


UNE PAGE D'HISTOIRE 
L'organisation municipale en Afrique occidentale française. 
L — Communes de plein exercice. 


Le Sénégal est encore, à l’heure actuelle, ie seul territoire d'Afrique 
noire où fonctionnent des municipalités de plein exercice. 

C'est un décret du 10 août 1872 qui a institué dans « la colonie 
du Sénégal et dépendances, des communes ayant pour chef-lieu 
Dakar, Saint-Louis et Rufisque »., Ces municipalités sont encore les 
seules de plein exercice en Afrique occidentale française, l’île de 
Gorée ayant été englobée dans la commune de Dakar par un décret 
du 9 avril 192%. 

Les Se ve municipales métropolitaines ont été, en presque 
totalité, étendues à nos communes sénégalaises, par un décret du 
%5 juin 1884, en ce qui concerne la loi du 5 avril 1884, et, en dernier 
lieu, me le décret du 3 janvier 1946 qui les a réorganisées en préci- 
sant leurs timites territoriales et la législation métropolitaine qui 
leur est applicatble. 

Les municipalités sont élues par un collège unique comprenant les 
ciloyens mg = des deux sexes, d’une part, et d’autre part, les 
électeurs et électrices appartenant aux catégories prévues pour les 
élections législatives, c'est-à-dire qu'elles sont élues, en fait, au 
suffrage universel. 

Le gouverneur du Sénégal exerce à leur égard les attributions 
dévolues au préfet de police dans les communes suburbaines de la 
Seine. Les frais de police sont inscrits au budget local à charge de 
remboursement par le budget municipal à raison d’un pourcentage 
de la dépense globale fixée par arrêté gubernatorial. 

Du point de vue financier, leur fonctionnement a été de mp" 
par la loi municipale et par le décret financier du 30 décembre 1912, 
jusqu'en 1942, époque à laquelle est intervenue en Afrique occiden- 
tale française une réforme financière importante qui a profondément 
modifié la répartition des ressources et des charges entre les divers 
hudgets {budget général de la fédération, budgets locaux de chaque 
territoire, budgets communaux, budgets des chambres de commerce 
et d'industrie). Le gros des ressources communales était constitué au 


Sénégal par le produit de l'octroi de mer qui, perçu par le service 
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des douanes, était partagé entre les communes de plein exercice et 
les communes mixtes, an prorata de leur population. L'octroi de mer 
ayant été supprimé et son montant intégré dans le droit fiscal d'en. 
trée, les ressources des communes sont constituées par la ristourne 
par le budget local, d'un certain pourcentage du produit de divers 
impôts directs (minimum fiscal, qui a remplacé l'impôt personnel 
contribution immobilière, patentes), du produit des centimes addi: 
tionnels à ces impôts (dans la limite d'un maximum fixé chaque 
année par l’assemblée terriloriale) et de taxes proprement munici. 
pales (voirie, abatage, spectacles, etc.) et surtout, pour le complé- 
ment, par de larges subventions du territoire du Sénégal. 

Les ressources propres des communes sont, comme on le voit 
limitées, el il est par suite difficile, compte tenu de leur importance! 
de parier d'équilibre financier sans l'intervention du budget local. 

Comple tenu des budgets additionnels, le total des dépenses 
annuelles des communes de Dakar, Saint-Louis et Rufsque est d’en. 
viron 750 millions de francs C.F.A., dont la moitié est fournie par le 
budget local. Pour l'exercice 1953, le budget primitif de la commune 
de Dakar a été arrêté par le gouverneur à 463,240.000 F C.F.A., celui 
de Saint-Louis à 102.192.000 F (contre 127.981.000 en 1951); celui de 
Rufisque doit atteindre une centaine de millions. Si l’on observe que 
Dakar est passé de 60.000 habitants en 1928 à 250.000 en 1945, Saint- 
Louis de 30.000 à 40.000, Rufisque de 10.000 à 60.000, que des travaux 
énormes d'urbanisme ont été effectués sur fonds autres que commu- 
naux (il est vrai qu’ils ont eu pour conséquence un accroissement des 
dépenses des services d'entretien) que l'augmentation et l'indice du 
coût de la vie dans ces villes a dépassé toutes les prévisions, le 
volume de ces budgets municipaux n'est nullement excessif et une 
comparaison avec l'importance du gonflement des autres budgets de 
l'Afrique occidentale française ne serait pas à leur désavantage. 

Certains indices institués pendant la guerre (ravitaiement, etc.) 
n'ont pas été résorbés aussi rapidement qu'il eut été souhaitable de 
mr mais la même situation se retrouve hélas dans la métropole 
et ailleurs. 

Il était facile, élant donné les pouvoirs de contrôle du gouverneur, 
de mettre fin aux abus, s'il y en avait, d'autant que les comptatbles 
de ces communes sont de droit le trésorier-payeur ou un préposé du 
Trésor (art. 124 du décret financier). 

Le malaise relevé à Saint-Louis, à Dakar et à Rufisque n’est pas 
d'ordre politique. Quelle que soit la composition du conseil municipal, 
les mêmes inconvénients surgiront et l’on verra, d’une part, une 
assemblée territoriale et un | ae estimant qu'il convient de 
réserver la plus grosse partie des recettes à des services généraux du 
terriloire, d'autre part, des assemblées municipales el des maires qui 
sont dans l'obligation de faire face à des dépenses d'urbanisme ou 
de services, alors qu'ils sont limilés dans leurs possibilités d’impo- 
sition. La réalité, pour le moment, est que les communes ont fait .e 
maximum dans la création de recettes propres et qu'elles ne peuvent 
guère réduire leurs dépenses, | 

Le vériable problème qui se pose est celui de la mise au point de 
la réparitition des ressources et des charges en Afrique occidentale 
française, mise au point qui ne saurait se faire en coplant l’orga- 
nisation de la métropole. Mais, faut-il alors 2e les responsables, 
quels que soient leurs titres et leurs qualités dans leur cadre d’ori- 
gine, soient an courant des délails de la vie en Afrique et ne débutent 
pas directement dans nos territoires d'outre-mer aux échelons de 


gouverneur, avec pour loute expérience un long séjour dans un cabi- 


net de ministre. 

On n’a pas manqué de comparer la situation des communes mixtes 
avec celle des communes de plein exercice, en faisant valoir que tout 
aspillage était évité dans les premières en raison de la présence de 
Fadmintstrateur-maire, fonctionnaire responsable. Il est cependant 

robable que la situation serait la même avec un maire désigné, les 

iflicultés ne provenant pas (ou du moins aucun contrôle officiel ne 
l'a fait, semble-t-il, ressortir) d’un manque d'organisation dans les 
dépenses, mais d’une insuflisance de ressources due à ce que ia 
répartition des ressources envisagées-en 1942 ne correspond plus à la 
réalité des faits et à ce qu'aucune mesure n’a été prise en toute 
objectivité pour y remédier. : + 

signalons d’ailleurs que le seul examen par l'assemblée territoriale 
de la demande de subvention de la commune lui permet de procéder 
à un vérilable contrôle, qu'il est facite à ce sujet d’instituer un 
contrôle des dépenses et qu'aux termes d'un décret récent du 10 dé- 
cembre 1952 confirmant un précédent de 1945, le directeur du contrôle 
financier « exerce la surveillance des finances » des collectivités et 
établissements publics pour lesquels celle-ci n’a pas été organisée par 
des textes particuliers. 

Nous pensons que l'heure a sonné d'étendre les communes de plein 
exercice aux deux fédérations. 


il, — Communes mixtes. 


Le Sénégal est également le premier territoire d'Afrique où furent 
instituées « des communes mixtes et ag nn » per un décret du 
43 décembre 1891. La mesure fut ensuite étendue à tout le Gouver- 
nement général de l'Afrique occidentale française. Un décret du 
17 avril 4920 réorganisait les communes mixtes en Afrique occiden- 
tale francaise, décret auquel s’est substitué celui du 4 décembre =) 
dont les conditions d'application furent fixées par un arrêté généra 
du 10 janvier 1921, repris en totalité par celui du 27 novembre 1929, 
document complet et même trop détaillé qui constitue encore la 
charte des communes mixtes de l’Afrique occidentale française. 

Les communes mixtes, qui ont la personnalité civile, sont créées 
par arrêté du gouverneur général près du conseil de nt 
sur rapport du gouverneur après avis du Conseil privé. ules peuven 
être érigées en communes les localités jouissant d’un développement 
suffisant pour leur permettre dé dis r des ressources nécessaires 
à l'équilibre de leur budget. L'administration des communes est 


assurée par un administrateur-maire, tandis ue leur comptable est 
Trésor-ou, mais seule- 


de droit le tuésorier-payeur, un préposé du 
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ment depuis 1944, l'agent spétial, dans Jes localités éloignées d'un 
préposé u Trésor. $ j . 

Les commissions municipales sont soit du premier degré (membres 
nommés), Soit du deuxième degré (membres élus au suffrage res- 
treint), soit du troisième degré (élection au suffrage universel). 

Du point de vue des ressources, les communes mixtes du Sénégal 
ont bénéficié jusqu’en 1942 d'une partie du produit de l'octroi de 
mer. La réglementation actuelle (arrèlé général du 10 novembre 196) 
révoit en Afrique occidentale française que leurs ressources sont 
constituées par une part proportionnelle (qui atteint 100 p. 100 au 
Sénégal) fixée par l’Assemblée territoriale, du minimum fiscal ‘impôt 
personnel}, de la contribution mobilère, des patentes et licences 

Prçues sur leur territoire, du produit de centimes additionne;s à ces 
divers impôts dans la limite d’un maximum fixé chaque année par 
j'Asserablée terriloriaie, de laxes municipales perçues à l’occasion 
d'un service rendu ou purement fiscales (ces dernières élant limitées 
à 25 p. 100 de la taxe principale perçue pour le compte du budget 
local quand elle vient s'y ajouter), du produit des biens de la com- 
mune et, enfin, de subventions. 

Les dépenses sont divieées cn dépenses obligatoires (perceplion des 
taxes municipales el des revenus cominerciaux, soldes el salaires du 
personnel, frais de bureau el de bibliothèque, conservalion des 
archives, achat des registres d'état civil, livrets de famille, tables 
décennales, dépenses des services communaux de voirie, eaux, éclai- 
rage, cimelières, hospitalisation des indigentis) et en dépenses facul- 
tatives. Les dépenses extraordinaires sont couvertes par des receltes 
de même nalure et nolamment par l'emprunt. 

Le gouverneur a des pouvoirs de tutelle très importants: c'est lui 
qui norame les agents communaux, approuve les laxes et arrèle les 
budgets, approuve les plans et devis, marchés. 

Le Sénégal arrive en tête pour le nombre des communes avec ses 
11 municipalités du deuxième degré. Thiès, Tivaouane et Louga ont 
élé constituées en 1904, Ziguinchor en 1907, Mekké en 1911, Kaolack 
Fatick et Foandiougne en 1917, Diourbel en 198, Kébemer el Kom- 
ho'e en 1925, Nithom-Jossas et Bambey en 1926, Le ibndget primilif 
de Kaolack pour 1952 était de 119.702.000 F (dont 100 millions de 
fonds d'emprunt), celui de Thiès de 91.137.000 F (dont 60 millions 
d'emprunt), celui de Ziguinchor de 19.023.000 F, celui de Diourbel de 
12.130.000 F, celui de Louga de 9.086.000 F. Les budgets des aulires 
escales varient entre 1 et 3 millions. 

Au Soudan, deux communes, encore du premier degré, ont été 
créées à. Kayes et à Bamako en 1918. Le budget a alleint en 1952 
42.273.000 F, celui de Ramako (0.956.000 F. Bamako a oblenu en 
1950-1951 de la caisse centrale un prêt de 100 millions pour le bilu- 
nage de ses rues. $ 

En Guinée, la commune de Conakry a été instituée en 1913; en 
4951, elle a eu 79.609.000 F de recettes, dont 21.200.000 F provenant 
d'un emprunt. Le budget de Kankan (commune créée en 1915) 
était pour 1952 de 47.993.000 F, dont 27.900.000 F d'emprunl; celui 
de kindia (commune créte en 1935) atteignait pour la même année 
10.788 000 F. / . 

En Côte d'Ivoire, Bassam (ter degré, créée .en 1911) a eu en 1952 
un budget primitif de 21 millions; Abidjan (2° degré, créée en 1925) 
a eu un budget de 70 millions en 1951, 129 millons en 1952 (ele 
a obtenu 100 millions de la caisse centrale). Bouaké a élé érigée 
en municipalité du 1er degré depuis le 4° janvier 1953. k 

En Hautle-Volta, Bobodioulasso (fer degré) a été créée en 19% et 
a eu en 1952 un budget de 36.100.000 F, dont 25.100.000 F de subven- 
lions au budget local. La municipalité de 1°" degré de Ouagadougou 
(supprimée en 1936) vient d'être rétablie depuis le 1e janvier 1953. 

Au Dahomey, Cotonou (er degré), créée en 1952, a eu un budget 
primitif de 72.612.000 F, dont 49.222.000 F d'emprunt; le budget 192 
de Porto-Novo (1er degré, créée en 1919) était de 21.221.000 F; celui 
de Ouidah {ter degré, créée en 192%5) de 5.880.000 F. 

Des municipalités de 1° degré viennent d'être créées an débnt 
de 19353 en Maurilanie, à Atar, Korédi et Rosso. 11 n’en existe pas 
au Niger. * 

DD résultats remarquables ont été obtenus dans les communes 
mixles d'Afrique occidentale française: les villes modernes que l’on 
connaît actuellement ayant été mises sur pied avec des moyens de 
fortune. C’est seulement depuis la loi de 1916 sur le Fides que des 
pu importants ont pu être obtenus de la caisse centrale, mais 
ien avant la guerre tous les chefs-lieux de territoire et les villes 
commerciales comme Kaolack avaient procédé à des travaux d'ur- 
banisme intéressants et organisé des services municipaux de voirie, 
d'éclairage et fonctionnant dans les meilleures conditions. 

Une circulaire du gouverneur général publiée au Journal officiel 
de l'Afrique occidentale française de 1932 indiquait que « l'expé- 
rience des communes mixtes reste décevante en raison de l’insta- 
bilité de l'élément administratif européen qui, résidant trop-peu de 
temps dans les mêmes villes, ne peut, de ce fait, acquérir une 
expérience suffisante de l'administration municipale pour concevoir 
et mettre en œuvre des programmes de longue portée ». Cette 
appréciation est toujours valable, mais il est facile d'y porter remède. 
L'expérience de ces dernières années a montré qu’en réalité tout 
élait à faire en Afrique, il ne s’agit pas d’un manque de conception, 
mais de moyens financiers et de rigueur dans l'exécution des pro- 
grammes. x 


III, — Communes de moyen exercice. 


Les communes mixtes auraient dû normalement faire place à des 
communes de moyen exercice dont l'institution a été prévue par 
le décret du % novembre 1947. Ce texte dispose simplement in fine 
que « toutes dispositions antérieures à celles du présent décret sont 
abrogées », mais bien que le décret du 4 décembre 1920 réglemen- 
tant actuellement les communes mixtes ne soit pas visé dans les 
+1 pot il va de soi que les textes antérieurs deviennent 

ucs. 

Le nouveau texte prévoit qne l'administration municipale est 
assurée par un fonclionnaire nommé par le gouverneur, le conseil 





n 


municipal étant élu par un collège unique. Il était donc facile de 
substituer aux communes mixtes des communes de moyen exercice 
en faisant simplement procéder à l'élection des assemblées muni- 
cipales. Bien que les conseils généraux eussent 616 saisis fin 1957 
de propositions de création de communes de plein exercice et de 
communes de moyen exercice, aucune suite ne fut cependant con- 
née au décret du % novembre 1947, et des arrètés récents viennent 
de créer en Afrique occidentale française de nonvelles communes 
mixtes de {er degré, notamment à Bouaké, Ouagadougou et en Mau- 
ritanie. 

Une première question se pose done, celle de savoir si dans l'ave- 
nir les communes de moyen exercice doivent coexister avec les 
communes mixtes. A notre avis, non! La commune mixte de troi- 
sième degré, avec son conseil élu au suffrage universel (ou à pet 
pres) est exactement la commune de moyen exercice. L'intérêt du 
Maintien du régime antérieur serait d'éviter la participation de la 
population à l'élection de la municipuité, alors qu'elle intervient 
dans son ensemb'e pour l'élection des membres du Parlement et 
de l'assemblée territoriale. On ne voit pas alors à quoi répondrait le 
maintien de municipalités dont les membres seraient simplement 
désignés (le degré) du élus au suffrage restreint (% degré). La 
Situation actuelle d’une ville de 100.000 habitants, comme Bamako, 
avant encore des conseillers municipaux nommés par le chef du ter- 
riloire reste plutôt surprenante. 

D'autre part, les divers projets — qui reproduisent d'ailleurs en 
la circonstance la réglementation des communes mixtes — prévoient 
que « ne peuvent être constituées en communes que les localités 
justifiant d'un développement suffisant pour leur permeitre de dis 
poser des ressources nécessaires à l'équilibre de leur budget ». Or, 
si avant la guerre les communes du Sénégal, du fait de l'octroi de 
mer, ont bénéficié de ressources substantielles, les autres n'ont pu 
rocéder, en dehors du secrétariat de ia mairie et à l'entretien de 
a voirie, à des dépenses d'installation, que grâce à des subven- 
tions du budget de la colonie. Actuellement, la situation est la 
même pour toutes les communes de plein exercice ou mixtes. 
Comme laxes fiscales proprement municipales, elles ne disposent en 
fait que des taxes sur les spectacles, établissements de nuit, champs 
de course, locaux garnis, le budget local toujours à la recherche de 
la matière imposable accaparant tout. La municipalité dispose bien 
du produit des taxes perçues à l’occasion d’un service rendu parti- 
culier ou général (balayage, enlèvement des ordures, inhumation, 
abattage, droits de place et de marché, expédition d'actes d'état 
civil}, mais en réalité la grosse majorité des recettes est fournie 
soit par des rislournes d'impôts perçus par le budget local (impôt 
personnel, patentes et licences, contribution mmobilière), soit par 
une majoration de ces mêmes impôts sous la forme de centimes 
additionnels, la subvention pure et simple venant combler la diffé- 
rence entre les recelles et les dépenses. 


IV. — Communes indigènes. 


1! restera la grande « brousse », el l'on a songé à des « communes 
de stalut particulier inspiré par les institutions coutumnières ». 

Les « communes indigènes » dont l'institution fut prévue au Séné- 
gal par le décret du 13-décembre 1891 ne furent jamais constituées, 
Réorganisées par le décret du 4 décembre 1920 pour l’ensemble de 
l'Afrique occidentale française, ces organismes, dont la composition 
et le fonclionnement furent précisés par arrêté général du 16 jan- 
vier 1921, n2 réussirent pas davantage à s'implanter. La conception 
de ces communes faisait abstraction des chefs coutumiers. 


EXAMEN DES TEXTES 
1. — Proposition de loi de M. Senghor. 


Passons maintenant à l’analyie de la proposition de loi ne 3309. 

Cette proposilion de ioi, dans son article 2, envisage la création 
de %6 nouvelles communes de p'ein exercice en Afrique noire, Cer- 
taines localités visées à ce texle ne sont pas encore érigées en 
communes mixtes. Le Gouvernement est seul en mesure de dire 
si les communes de plein exercice à créer sont pourvues de ressour- 
ces leur assurant toute la viabilité désirable. 

La proposition de loi n° 53%09 présente entre autres originalités 
ceile de confier au chef de groupe de terriloire ou au €he! du 
territoire avec la poœsibilité de subdéléguer leurs pouvoirs aux chefs 
de circonscriptions placés sous leurs ordres, tes altributions actuëlle- 
ment dévolues au Président de la Républi ue, an ministre de l'inté- 
rieur, au ministre des finances à l'égard des assemblées munici- 
pales métropolitaines (art. 5). 

Même ies recours en conseil d'Etat doivent être adressés au chet 
du territoire Lu en assure la transmi%ion par l'intermédiaire du 
ministère de la France d'outre-mer (art. 5). 

Les maires sont entièrement dessaisis de tout ce qui a trait à la 
révision des listes, à l'établissement, à la con£ervation et à la distri- 
bution des cartes électorales. 


Ces fonctions qui tiennent d'une réglementation plus que sécu- 
laire (décret organique du 2 février 1852, lois des 7 juillet 1874, 
5 avri: 1884, etc.) seront transférées aux représentants des chefs de 
territoire (art. 8 et 9). à 


Pour age mad celte mesure, on invoque la nécessité de se prému- 
nir contre des possibilités de fraude. 


Mais la suspicion à l'endroit des élus municipaux ne se limite 
pas au seul domaine des élections el des opérations qui s'y rap- 
portent. 

L'article 36 en témoigne, disposant que: 

« En aucun cas, il ne sera admis de travaux en régie, sauf si 
la municipaiité apporte la preuve qu'aucun entrepreneur ne peut 
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lui offrir de mode d’exéculion moins onéreux, à qualité égale, que 
ceux dont ee dispuse. 

« Dans ce dernier cas, un devis des travaux à entreprendre en 
régie devra être soumis à l'approbation du chef de territoire. » 

Le remplacement, dans un bâtiment municipal, d'un carreau 
ou de quelques tuiles arrachées par le vent, d’une robinetterie 
au fonctionnement défectueux, la pose d'une nouvelle serrure, le 
rodage des soupapes d’un véhicule, ete, voilà, à titre d'exemple, 
des travaux qui ne pourraient plus être exécutés par les ateliers 
municipaux. 

li faudra obligatoirement traiter avec un entrepreneur après 
l'accomplissement des formalités prévues à l’article 36, qui eët for- 
mel: « En aucun cas, il ne sera admis de travaux en régie ». 

Le texte consacre une innovation encore plus originale et d’une 
exceptionneïle gravité. 

D'après l'artic'e 86 de la loi municipale du 3 avril 1884, ie maire 
et les adjoints peuvent seuls faire l’objet d'une mesure individuelle 
de suspen<ion ou de révocation pour des causes et dans des cas 
nettement déterminés. 

l'est pronosé de donner aux chefs de territoire le pouvoir de 
prononcer désormais la déchéance, non seulement du maire et des 
adjoints, mais de tout Je conseil municipau, 

L'article 45 dispose, en effet: 

« Les autorités municipaies en exercice, maire et conseils muni- 
cipaux, sont obligatoirement et de p'ein droit déchus de leurs fonc- 
tions dans lous les cas suivants: 

« {o Budget en déficit dans une proportion égale ou supérieure 
à 20 p. 10; 

« %° Rudget primitif non présenté à l'approbation de l'autorité 
de tutelle avant le 1°r janvier de l'exercice qu'il congerne, que, es 
que pui&ent être les raisons invoquées pour motiver le retard; 

« 3° Budget non présenté dans la forme: requise, après une injonc- 
tion restée sans objet, ou non appuyé des documents justificatifs 
exigés par l'autorité de tutelle, aps que ces documents auront été 
réclamés et non fournis dans un délai de quinze jours; 

« io Compte administratif de l’exercice précédent non produit à 
la date du 31 mai qui suit la c'ôture de cet exercice; 

« 5° Constatalion de s'existence d'un personnel plus nombreux 
que celui déclaré sur les tableaux des effectifs fournis à l'auto- 
rilé de tutelle; 

« 60 Refus de se plier à trois injonctions successives dun chef 
de territoire portant sur un objet unique prévu par une disposi- 
tion légale ou réglementaire. Dans ce ras, la déchéance est de plein 
droit huit jours francs après la dernière injonction non suivie d'effet, 
à moin: que le maire intéressé n'ait formé un recours contentieux 
contre l'injonclion ene-môême, » 


a) Observation au sujet des budgets en déficit. 


I suffit d'avoir la moindre notion de ce qu'est un budget pour 
savoir qu'il n'est pas autre chose qu'une prévision de recettes et 
de dépenses. S'il à élé prévu, par exemple, pour un budget muni- 
cipal, 1 milliard de recelles (patentes, centimes additionnels. etc.), 
et que, par suite de circomtances économiques telles que.la mévente 
des. produits, Mk faillite d’un certain nombre d'entreprises, ies ren- 
trées effectuées ne correspondent qu’à la moitié ou aux deux tiers 
des prévisions, il y aurait là un cas de déchéance automatique de 
l'assemblée municipale. 

Les membres de l'aSsemb'ée seront, en outre, et à titre de 
sanctions supplémentaires, frappés de l’iné:igibilité pendant le délai 
d'un an à compter de l'arrêté qui a prononcé leur déchéance de piein 
droit (art. o1). 


b) Le budget primit n'est pas présenté avant le fer janvier. 


C'est une nouvelle cause de déchéance collective. On semble 
oublier que les éléments de recettes des budgets communaux sont 
dégagés par les conseiis généraux (assemblées territoriales) chargés 
de déterminer les centimes additionnels revenant aux communes 
(loi du 5 avril 1884, art. 1i1 et proposition de loi ne 5309, art. 21 
« 20 @t art. 22 » 20), 

Or, ies assemblées territoriales siègent, en règle générale, en 
novembre et décembre. Si leurs délibérations ne sont approuvées 
qu'en janvier ou mars, par exemple pourra-t-on faire grief aux 
conseillers municipaux d'avoir attendu cette approbation pour établir 
leur propre budget ? + 

Quant aux « injonctions » du gouverneur, dont la non-obser- 
vation constitue un cas de déchéance collective, cela signifle tout 
simp'ement que les maires et leurs adjoints ne sont plus que les 
subordonnés de ce fonctionnaire. 

Mais, puisque l'administration doit désormais contrôler toute 
l'activité municipale (art, 41), il suffit que le gouverneur adresse 
au maire et aux adjoints un ordre quelconque non exécuté pour que 
la déchéance collective soit encourue, 

I en sera ainsi même si le conseil municipal estime que le gou- 
verneur a outrepassé ses droits. La proposition de loi refuse toutes 
sortes de recours contentieux, faisant ainsi du gouverneur juee et 
partie en toutes circonstances (art. 47 de la proposition de loi). 

Ces quelques observations suffisent, croyons-nous, à donner la 
mesure du caractère antilibéral de certaines dispositions contenues 
dans la proposition 5209. 

Les populations africaines des communes à créer sont en droit 
d'atilendre mieux du Parlement ej du Gouvernement français. 

La proposition de loi analysée ci-dessus donnera certainement lieu 
à un examen approfondi en raison de ses incidences de tous ordies. 








1L — Projet gouvernemental. 

Le projet gouvernemental (n° 1353) ne fait que reprendre un 
projet de loi déposé sous la précédente législature et complété par 
une lettre reclititalive, Il ne concerne que les communes de moyen 
exercice. 


lU — Proposition de loi de M. Mitterrand, ancien ministre 
de la France d'outre-mer. 


Ele répond aux aspirations présentes des populations d'outre-mer 
évoluées. Elle rejoint aussi les promesses d’un haut fonctionnaire 
qui s’exprimait en ces termes: 

« Les villes de Bamako et de Kayes ont sans doute acquis une 
expérience suffisante de la vie municipale pour passer du stade de 
commune mixte à celui de commune de plein exercice. 

« Mais, devant les délais D'OR d'abord la préparation 
et le vote de la loi municipale de l'Afrique occidenta'e française, 
puis la procédure de création des communes de plein exercice, il a 
Paru préférable de doter, dès à présent, ces deux villes d’un conseil 
municipal élu, en rempiacement de la commission désignée par le 
chef du territoire. Tel est le but poursuivi par :a transformation des 
communes mixles de Bamako et de Kayes en communes de moyen 
exercice, étant entendu que, dès eg rage la loi municipale, 
des propositions seront faites pour l'érection de ces deux centres en 
communes de plein exercice, sans altendre le délai de cinq ans 
prescrit par l'article 3 du décret du 26 novembre 1917, Ainsi pourra 
être évité le paradoxe de conduire les nouvelles communes à un 
degré d'évolul'on supérienr à celui des communes déjà anciennes 
du Bamako et de Kayÿes. 

« Signé: PauL CHAUVET. » 


Conclusion. 


L'exposé qui précède ne plaide-t-i! pas en faveur de l'extension 
des communes de plein exercice et de la création immédiate de 
communes de moyen exercice dans certaines localités de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale françase ? De 1872 
A nos jours, le Gouvernement français n'a inslitué que trois com- 
munes de piein exercice dans ces deux fédérations; reconnaissons 
que ce chiffre est plus que dérisoire. A l’heure actueile, nos deux 
grands conseils et nos gouverneurs généraux en exercice ont fai 
connaître leurs avis iavorables à celte réforme politique. Nous 
sommes parfaitement d'accord avec M. François Mitterrand, ancien 
ministre de !a France d'outre-mer, quand il écrit: 

« C'est une opinion couramment exprimée dans les milieux poli 
tiques que les quelques mécomptes de la démoralsation dans les 
territoires d'outre-mer résuitent de ce que le légisiatèeur a entrepris 
cette œuvre par le somme: au jiieu de .a sommencer par les cellules 
de base de la sociéié africaine, » 

D'autre part, les communes mixtes avec des conseillers désignés 
par l’administration n'ont plus leur raison dêètre ies citoyens 
autochtones élisent des représentants aux assemblées locales ainsi 
qu'au Par:ement; il est temps de les laisser choisir iibrement les 


- conseillers municipaux appe:és à gérer ies affaires de leur pays. 


C'est pourquoi nous ge à cette phrase de M. Louis Jac- 
va ministre de la France d'outre-mer, dans le projer de loi qu'il 
éposa au nom du Gouvernement de ia Répubiique. « Le présent 
projet a donc principalement pour but de permettre la création de 
communes de moyen exercice où les membres de l’Union française 
pourront faire leur apprentissage dans l’organisation de leur cité ». 
Au surpius, l’Assemblée de l'Union so se a amendé judicieuse- 
rent le texte gouvernemental qui, s’il était adopté, satisferait ie; 
légitimes aspirations des populations d'outre-mer. 

1 ne nous reste plus qu’à formuler deux réserves dont l’impor- 
tance ne vous sine as. La première concerne la « déchéance 
automatique et l’inéligibilité » qui frapperaient et le maire et les 
conseillers municipaux. Une telle sévérité comporte des risques d’une 
portée imprévisible. A une telle sanction, nous préférons la « révo- 
cation » et la « suspension » prévues dans la loi du 5 avril 1884. 

La seconde concerne le contrôle des municipalités. Quelques abus 
ont été constatés dans la gestion communale: nous les déplorons 
très sincèrement. Mais nous pensons qu'il est toujours possible de 
les supprimer ou de les atténuer dans une large mesure. 11 suffirait, 
pour cela, qu’une vigilance constante des organismes administratifs 
qualifiés s'exerçat sans complaisance et sans faiblesse. A chacun 
ses responsabi:ités dans notre société! 

Votre commission a longuement discuté les textes concernant la 
réiorme municipale. Elle vous demande de bien vouloir adopter le 
texte suivant: 


PROJET DE LOI 


relatif à la réorganisation municipale en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française. 


Tire ler, — Des communes de plein exercice. 
CHaPiTRE Ier, — Dispositions générales. 


Art. fer, — Dans les terriloires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française, peuvent être créées des com- 
munes de plein exercice par décret pris sur le rapport du ministre 
de = France d'outre-mer, après avis de l’Assemblée territoria:e inté- 
ressée. 

Art. 2. — Ne peuvent être constituées en commune de plein exer- 
cice que les localités ayant un développement suffisant pour qu’elles 
dar disposer des ressources nécessaires à. l'équitibre leur 
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— Sont et demeurent acs communes de plein exercice les 
villes de Dakar, Saint-Louis, Rutisque {territoire du Sénégal). 

Des communes de plein exercice sont instiluées, en ouire et par 
jettet de la présente loi, dans les localités ci-après: 

Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Diourbel, Louga, Gorée. 

Soudan : Barnako, Kayes, Mopli. 

Guinée: Konakry, Kindia, Kankan > ù 

pahomey : Porto-Nove, Colorou, Ouidah, Abomey et Parakou. 

Côte À Abidjan. 

iger: Niamey. : 

SP Volta: Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, 

Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire, 

Gabon: Libreville, Port-Gentil. 

Oubangui-Chari: Bangui. 

fehad: Fert-Lamy 

pes ns ke, tocalités mentionnées à l’article 3 s'entendent agglo- 
mnéralions autochtones et quartiers européens réunis. A ? 

Des arrétés du chef de territoire pris après 8vis de l'Assemblée 
territoriale fixeront, S'il y a ‘eu, les limites territoriales des com- 
unes de plein exercice créées par la présente loi. 23 à 

art, 5..— Chaque commune est «bligatoirement divisée en sec 
tions électorales établies sur une bace géographique : : it 

Onand elle se compose de plusieurs quarliers Ou agglomérations 
d'habitants distinets; & 

Ou quand la population agglomérée de la commune esl supérieure 
à 5.000 habitants, : < 

Chaque section élit un nombre de conseillers proporlionnels au 
chiffre de ses habitants français quel que soit leur statut. Dans le 
cas de la première condition, aucune section ne peut avoir moins de 
deux conseillers à élire; dans le cas de la secende condition, aucure 
section ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. 

Le seclionnement est fait par le chef de terriloire après consul- 
{ation de l'assemblée territoriale. ; 

Avis en est donné trois mois avant la convocalion des élecieurs 
par voie d'affiche apposée à la maiie, 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de 
conseillers à élire par section, établi par le chef de territoire d’après 
le chiffre des habitants citoyens français, sont déposés pendant 
cette même période à la mairie intéressée où ils peuvent être consui- 
tés par les électeurs. 

à cas où une commune, non seclionnée lors des premières éle=- 
tions satisfait par la suite à l'une des conditions nécessaires à sou 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnerment de sa 
propre initiative, après avis du conseil municipal et consuHation de 
J'assemblée territoriale, suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 6. — Sont applicables aux cominune de plein exercice: 

1° La loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, teïle qu’elle 
a été arnendée par les décrets nes 467 du 3 janvier 1946 et 46-1108 
du 17 mai 19% portant respectivement réorganisation des munici- 
palités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, et <mppression de la cir- 
conscription de Pakar et dépendances, ensemble tous les textes ayant 
complété ou modifié la loi du 5 avril #88: énumérés à l'article 2 du 
décret du 3 janvier précité; 

do Les textes ci-après: " 

Décrets du 23 juillet 1930 et du 9 février 192 er réglements 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du 12 mars 
49% sur l’organisttion du personnel communal; 

Décret-loi du 2% octobre 195 sur les di<posilions relatives au budget 
additionnel et à la comptabilité des communes; 

Pécret du 29 octobre 193%6, modifié par le décret du %5 août 1941 
et par le décret du 19 avril 196; 

Loi du 13 novembre 193% mettant à Ja charge de Etat les 
dépenses résultant du recensement de la population, des assem- 
blées électorales et des cartes électorales ; 

Article 78 de la koi du 31 décembre 1937 sur la rémunération des 
agents communaux; + 

Arlicle 17 du décret-loi du 1% juin 1938, modifiant l'article 130 de 
la loi municipale ; 

Décret du 10 décembre 1938, modifié par ta loi du 15 février 19% 
et de l'arrêté ministériel du 25 mars 1%46, sur la limitation des effec- 
ils du personnel; 

Décret-loi du 28 janvier 199 eur le personnel communal limitant 
le recrutement numérique des fonctionnaires communaux ; 

Décret du 29 juillet 19439, relatif à Ja comptabilité des communes ; 

Décret du 23 äoût 1939 sur la contexiure des budgets et la comp- 
{abitité des communes; 

Décrets-lois des 26 septembre et 27 octobre 1939 sur les pouvoirs 
de substitution du préfet; 

Loi du 18 novembre 1911 qui rend la commune civilement respen- 
sable des accidents subis par les maires, adjoints et délégués spé- 
ciaux dans l'exercice de leurs fonctions; 


Ordonnance ne 45-995 du 17 mai 1915 sur la. rémunération des - 


agents COMMUNAUX ; 

Ordonnance ne 435-2299 du 18 octobre 1%35 modifée par les lois 
des 9 avril 1947, 29 septembre 19%8 et 21 juin 19%, relative aux 
indemnités des maires et adjoints; 

Décret-loi du 23 octobre 4953, déterminant les condilions dans les- 
uelles le gouverneur peut user de son pouvoir de réduction des 

penses ; 

Ordennance n° 45-2:07 du 2 novembre 1915, relative à la régle- 
mentation des marchés des syndicats de communes el des établisse- 
ments communaux de bienfaisance et d'assistance, modifiée par la 
loi du. 15 septembre 1947 et le décret du 25 août 198; 

E — nance du 2 novembre 1945 modifiant la nomenclature bud- 
re; 

Loi n° 46-195 du 15 février 1946 portant limitation des effectifs, 
da recrutement et des Jimites LA E RES ii 

Loi du 7 octobre 1946 sur les autorisatiüns d'émmprünts; 

Ordonnance du 7 juillet 1947; 





Loi du 6 septembre 1917 sur la composition des conseils munici- 
paux et le vote des conseillers municipaux par masndalare; 

Loi du 15 septembre 1%M7; 

Arrèlés ministériels des fr octobre 1948 et 19 octobre 198 fixant 
les traitements maxima selon les emplois: 

Décrets des 19 novembre 1918 et 23.décembre 1938 fixant les rondi- 
tions de titres, diplômes et références nécessaires à l'obtention des 
emplois COMMURAUXx ; 

Loi du 28 avril 1932 portant statut général du personnel des com- 
munes et des établissements publics communaux. 

Art. 5. — Délégation permanente est donnée au Gouvernement 
pour rendre applicables par décret tout ou partie des textes régis- 
sant les commumes dans la métropole et non compris dans l'énurmé- 
ration de l’article 6 ou qui viendraiemt à ètre ultérieurement pros 
muigués. 

Art. 8. — L'application des textes énumérés à l'article 6 compor- 
lera les adaptations suivantes: 

Les attributions conférées aux préfets et aux sous-préfets sont 
dévolues aux chefs de territoires, ceux-ci avant la faculté de délé- 
guer, par arrètés comportant énmération limitative, tout ou 
partie de leurs pouvoirs aux che's de circonscriptions administratives 
placés sous leurs ordres. 

Les altributions conférées aux conseils de préfectures sont 
réparties comme suit: 

Celles mentionnées aux articles %6, 37, 38, 39, 46 et G9 de la lof 
de 1384 et tous textes modificalifs subséquents sont dévolnes au 
conseil du contentieux; 

Celles mentionnées aux articles 65, 66, 141, 1%, 123%, 125, 196, 127, 
152, 151, 157 et 159 et tous textes modificatifs subséquents sont 
dévolues au conseil privé du territoire. 

Les attributions conférées aux conseils généraux et aux comrmis 
sions départementales sont dévolues aux assemblées territoriales et 
a leurs commissions permanentes. 

Tous les recours en conseit d'Etat doivent être adressés au chef 
du groupe de territoires qui, par le cimal du ministère de la France 
d'outre-mer, en saisit le consell d'Etat. 

Les dispositions du décret du 0 décembre 191?, sur le régima 
financier des colonies, restent applicables à la comptabilité com- 
lnunale en tout ce qui n'est pas contraire à la présente loi, 


Cuartrre I. — Dispositions particulières. 


Art 9. — La direction des communes est assurée par un maire 
et un conseil municipal élus dans les conditions déterminées par 
la loi du 5 avril 1884 et les textes qui l'ont modifiée ou compiétée, 
sous réserve des modifications apportées par les articles qui suivent. 

Art. 40. — Sont électeurs les citoyens des deux sexes qui sont 
iascrits sur la liste électorale de la commune et remplissent les 
conditions définies par l’article 4 de la loi n° 52-190 du 6 février 1952. 

Art. 11. — Dans les communes de plein exercice, il est eréé, 
chaque année, une ou plusieurs commissions administratives, 
chargée: de la revision des listes électorales. L'inscription est de 
droit. Elle se fait sous le contrôle de l'administration qui conserve 
les listes électorales. 

Art. 12. — Les commissions administratives chargées de Ja 
revision des listes électorales sont composées d'un juge faisant 
fonction de président, d'un adjoint au maire ou conseiller délégué 
e! d'un représentant de chaque groupement politique. 

Des commissions de jugement sont substituées aux commissions 
municipales instituées par la loi du 7 juillet 1874 Elles sont compo- 
sées des membres de la commi<sion administrative et d’un délégué 
élu par le conseil municipal. Le juge fera fonction de président 

Art. 43. — Les commissions administratives délivreront à chaque 
électeur inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur 
la liste électorale. 

Art. 14. — Pour étre valable, une inscription sur la liste électo- 
de la ge + devra comporter les indications suivantes: non, 
prénoms, âge réel ou présumé, filiation, lieu de naissance, pro 
sion et domicile. 7 

L'électeur devra produire, pour justifier son ‘identité; l'une des 
pièces suivantes: carte d'identité, livret de famille, Jivret Militaire, 
permis de conduire, extrait d'acte de naissance ou d'acte de noto- 
riélé ou de jugement supplétif, livret de travail ou ioute autre pièce 
officielle civile ou militaire permettant d'établir l'identité de l'élec- 


teur. 

Art. 15. — Chaque groupement politique représente dans les com- 
missions administratives et de jugement recevra un exemplaire de 
Ja liste électorale définitivement arrêtée. Un exermplaire en sera 
adressé à l'institut national de la statistique. 

Art. 16. — L'élection à lieu au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle sans panachage ni vote priérentie}, 
et sans liste incomplète. 

Les sièges sont attribués dans chaque commune entre les 
diverses listes suivant Ja règle de la plus forte moyenne. Cette 
consiste à conférer successivement les sièges à celle des listes 
= laquelle la division du nombre des su de listes recueil- 
is, par le .nombre de sièges qui lui ont été conférés, pins un, 
danne le plus fort résultat. 

En cas d'annulation globale des opérations électorales ou d'au 
moins trois vacances survenues dans une commune, il est procédé 
à des élections dans les mêmes conditions que ci-dessus. 

LH n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mais 
qui précèdent le renouvellement du conseil municipal. 


Art. 47. — Chaque liste de candidats choisir une coulenr 


peut 
ou un signe pour l'impression dé ses bulletins de vote. e 
groupement politique à, priorité pour choisir sa Dh 
signe traditionhets. : 
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Art. 148. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même com- 
mune ou la mème circonscription électorale, le même titre ni être 
rattachées au même parli ou à la mème organisation. 

Art. 19, — Les opérations électorales proprement dites se feront 
sous le contrôle de l'administration selon les modifications appor- 
tées par les articles qui suivent 

Art. 20, — I] sera créé dans thaque commune un bureau de vote 
pour 1.500 électeurs. ? Û 

La liste des bureaux de vote et de leurs présidents sera arrêtée, 
publiée et affichée par l'administration, selon les modalités habi- 
tuelles, quatorze jours avant l'ouverture du scrutin. 


Art, 21. — L'administration est chargée de l'impression et de 
l'établissement des cartes électorales. SA 
Art. 22, — 1] sera créé, dans chaque commune, des commissions 


chargées de la distribution des cartes électorales. 

Ces commissions seront composées d'un représentant de l’admi- 
histration faisant fonction de président, d'un adjoint au inaire ou 
conseiller délégué et d’un représentant de chaque liste. , 

La distribution des cartes électorales commencera le trentième 
jour avant Fouverture du scrutin. 

Les carles non distribuées pourront être retirées auprès de la 
commission de distribulion le jour du serutin. 

Art. 2%. — L'électeur devra, pour obtenir sa carte électorale, pré- 
senter une des pièces énumérées à l'article 1%. 

Toutefois, les commissions visées à l’article 22 pourront remettre 
aux différents services administratifs les cartes électorales des 
fonctionnaires et assimilés. Ceux-ci devront apposer leur signature 
sur un cahier d'émargement, 

Art, 24. — Chaque liste ou candidat aura le droit, par un de ses 
membres où un délégué, de controler toutes les opérations de vote, 
de dépouillement des bulletins et de décomple des voix, dans tous 
les locaux où s'effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'ins- 
cription au procès-verbal de toutes observations, protestations ou 
contestalions sur lesdites opérations, soit avant Ja proclamation du 
scrutin, soit après. Le procès-verbal sera signé par les délégués. 

Ces délégués devront être inscrits sur la liste élec‘orale de la 
circonseriplion. 

Chaque candidat aura libre accès à tous les bureaux de vote de 
la circonscriplion électorale dans laquelle il à fait acte de candi- 
dalure. 

Art, 25, — Le bureau de vote est composé du président et d’un 
représentant de chaque candidat ou de chaque liste. 

Si l’ensemble des candidats ou des imandatlaires des listes omet- 
tent de se faire représenter où encore dans le cas de candidat ou 
de liste unique, les deux plus âgés et les deux plus jeunes des 
électeurs inscrits, présents à l'ouverture du scrutin et sachant lire 
et écrire, forment le bureau, » 

Le président est responsable de la police du bureau de vote, 
notamment en ce qui concerne le slationnement dans la salle de 
vote. Les ineinbres du bureau ne peuvent ètre expulsés, Il en sera 
de méme pour les délégués des candidats, sauf en cas de Scandale 
aractérisé et dûment constaté, Le délégué sera alors immédiate- 
ment reanplacé par un délégué suppléant du mème groupement ou 
parti. 


Art. 96, — Les articles 49 et 20 de la loi no 52-130 du 6 février 
1992 sont applicables aux élections des conseillers municipaux. 

Art, 27. — Le budget communal se divise en seclion ordinaire 
et en section extraordinaire, 

Art. 28, — Les recettes ordinaires comprennent: 


1° Le produit des impôts directs perçus dans les limites du ter- 
ritoire de la commune au titre de l'impôt du minimum fiscal, de la 
contribution mobilière, de l'impôt foncier, hâti ou non bâäli, des 
patentes et licences, de la taxe sur les animaux; . 

o Le produit des centimes additionnels à l'impôt du minimum 
fiscal; à la contribution mobilière, à l'impôt foncier bâti ou non 
bâti, aux patentes et licences, perçus sur le terriloire de la com- 
mune suivant le nombre de centimes créé par délibération du conseil 
municipal approuvé par le chef du territoire dans la limite du 
maximum déterminé annuellement par l'assemblée territoriale lors 
de sa session budgétaire sur la proposition du chef de terriloire. 

L'absence de toute proposition vaut reconduction du maximum 
fixé l’année précédente, 

Ces centimes additionnels sont perçus sur les mêmes rôles que 
ceux de la contribution à laquelle ils s'appliquent, 

Les communes contribuent aux frais de confection des rôles d'im- 
pôts et de centimes additionnels. Celle contribution sera fixée 
chaque année par le chef de terriloire proportionnellement aux 
recelles perçues au profit de la commune; 

ÿ» Le produit des droits de place perçus dans les halles, foires 
et marchés, abaltoirs d’après les tarifs dûment établis; 

ïo Le produit des permis de stationnement et de localion sur la 
voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux el autres 
licux publies ; 

5e Le produit des terrains communaux affectés aux inhumations 
et du prix des concessions dans les cimetières; 

Go Le produit des services concédés; 

7° Le produit des expéditions des actes administratifs et des actes 
de l'état civil: 

8o 60 p. 100 du produit des amendes prononcées par les tribunaux 
correctionnels ou de simple police; : 

% Le produit des taxes municipales créées par délibération du 
conseil municipal dans les conditions fixées par la loi du 13 août 
1926 : 

do Le revenu des biens communaux; 

1lo Une participation, fixée annuellement par le chef de terri- 
toire après avis de l'assemblée territoriale, sur les dépenses affé- 
rentes à l'hospitalisation des malades assistés par la Commune; 

12 D'une participation, fixée annuellement par le chef de terri- 
toire après avis de l'assemblée territoriale, sur les dépenses sup- 





ti asne. 
portées par la commune au titre de l'éclairage et du nettoiement 
des rues, quais et places publiques ayant fait l’objet d'un arreté 
de ciässement en grande voirie et dont l'entretien doit en con: 
quence incomber à des budgts autres que celui de la commune 

Art, 29, — Les receltes extraordinaires comprennent: 

1° Les recettes énumérées à l’article 134 de la loi du 5 avri 
1$s4 telle qu’elle a été rendue applicable aux communs de Saint. 
Lou:s, Dakar et Rufisque; 

20 Les crédits alloués par les budgets locaux des territoires int 
réssés sous forme de fonds de concours pour grands travaux d'ur- 
banisime et dépenses d'équipement, suivant les devis et plans de 
campagne délibérés par le conseil municipal et approuvés par l'au. 
torilé de tutelle, Ces fonds de concours seront soumis aux disposi. 
lions édiclées par le décret du 30 juin 193%, prévoyant le reverse. 
ment des reliquats non employés. 

Art. 30, — Les dépenses ordinaires sont obligatoires ou facul({a. 
tives. Les dépenses obligatoires sont les suivantes: 

1o L'entretien de l'hôtel de ville, à l'exclusion des aménagements 
sompluaires ou, si la Commune n'en possède pas, la localion d'un 
immeuble pour en lenir lieu; l'entretien des bâtiments et propriciés 
de la commune ; 

2o Les frais de bureaux, de bibliothèque et d'impression pour la 
service de la commune, de conservalion des archives communales, 
les frais d'abonnement et de conservation des journaux officiels du 
territoire et, s’il y a licu, du gouvernement général; 

3e Les frais des registres de l’état civil, des livrets de familte ct 
de la table décennale des actes de l'état civil; 

4o Les frais de perception des taxes municipales et des revenus 
COIMMUNAUX ; 

5 Les traitements et salaires du personnel communal stalutaire, 
les indemnités allouées aux fonctionnaires rétribués sur un autre 
budget et chargés d’un service cemmunal; 

Go Les pensions à la charge de la commune, lorsqu'elles ont € 
régulièrement liquidées et approuvées; 

70 Les dépenses afférentes à l'hospilalisation des malades assistés 
par la cominune, dans les conditions fixées par grrèté du chef de 
territoire, suivant les principes établis par l'article 36 de la pre 
sente loi: s 

8o La clôture des cimelières, leur entrelien et leur translation dans 
les cas déterminés par arrêté du chef de territoire: 

9% Les frais d’élablissement et de conservation des plans d'alirne. 
ment et de nivel'ement; 

100 Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les 
biens et revenus Communaux; 

119 L’acquittement des detles exigibles et des contributions assises 
sur les biens communaux; 

120 Les dépenses d'entretien et netloiement des rues, chemin: 
et places publiques Situés sur le territoire de la commune ct 
n'ayant pas fait l’objet d'un arrèlé de classement les mettant à 
la charge des budgets autres que celui de la commune ; 

132 Les dépenses des services dont la commune a la charze: 
éclurage public, service des eaux, halles, marchés et abattoirs et 
lutte contre l'incendie ; 

1io Les dépenses occasionnées par l'application de l’article 85 de 
la loi du 5 avril 188%, prévoyant l'exécution d'office par les soins du 
chef de territoire pour les actes prescrits au maire et que celui-ci 
refuse ou néglige d'accomplir; 

15° De façon générale, toutes les dépenses mises à la charge des 
coanmunes par une disposilien de loi. 

Les dépenses obligatoires énumérées ci-dessus doivent faire l’objet 
d'atfectalions de crédits jugées suffisantes par lautorité qui règle 
le budget, avant qu'il soit possible à la commune d'inscrire des 
dépenses facultatives, 

Ces dernières sont d'office réduites ou supprimées par l'autorité de 
tutelle, sans formalités spéciales, quand cette mesure est néces- 
saire pour accroître les crédits affectés à la couverture des dépenses 
obligatoires ou pour réaiiser l'équilibre du budget. 

Sont facultatives toutes les dépenses n’entrant pas dans l’une des 
catégories de dépenses obligaloires dont la nomenclature figurant 
ci-dessus est limitalive. 

Art, 31. — Outre les dispositions de Ja loi du 5 avril 1884 et des 
textessultérieurs, mentionnés à l'article 6 de la présente loi, le vote 
et le règlement du budget des communes sont régis par les règles 
suivantes : 

1° Le budget de la commune devra impérativement être 
soumis à l'approbation du chef du territoire avant le fer janvier de 
l'exercice auquel il se rapporte, appuyé des annexes et justifications 
réglementaires ; 

20 Le budget supplémentaire ou addilionnel devra être soumis à 
l'approbation du chef de terriloire avant le 30 or de l'exercice 
LS 9 il se rapporte, appuyé des annexes et justifivations rég'emen- 
aires. 

Le compte administratif du maire devra être présenté, accompagné 
de la délibération du conseil municipal et des pièces annexes, au plus 
tard le 30 juin de l'exercice suivant la clôture de l'exercice auquel 
le compte se rapporte. 

Art. 32. — Les fonctions de receveur municipal des communes sont 
de droit remp'ies par les préposés du Trésor, sous l'autorité et la 
responsabilité du trésorier-payeur du territoire. 

Leur gestion s'exerce suivant les dispositions du décret du 30 dé- 
pi 1912, modifié par les décrets des 10 septembre 1920 et 3 août 

21. 

Les receveurs municipaux ont droit à une indemni‘é de gestion, 
allocation fixe annuelle fixée par arrêté du chef de groupe de ter- 
riloires, d'après un classement tenant compie de l'importance des 
recettes ordinaires de la commune. 

Art, 993. — Le compte administratif du maire doit être présenté, 
accompagné de la délibération du conseil municipal et des pièces 
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annexes, au plus tard le 30 juin de l’exercice qui suit là clôture de 
exercice auquel le com )le se rapporte. * 3 

Art. 31 — Les formes de la comptabililé des communes sont déter- 
minées par arrêté du chef de groupe de territoires sur tous les points 
non réglés par les textes énumérés à l'article 6 de la présente loi. 

art. 35. — Les communes ont Ja possibilité de prévoir à leurs bud- 
rots des crédits destinés à J'allocation de bourses et secours sco- 
aires à des étudiants nécessiteux poursuivant des études d’'ensei- 
gnement secondaire, technique ou supérieur dans des établissements 
officiels sis dans le lerriloire où groupe de territoires où dans la 
métropole. Les dépenses correspondantes ont le caractère de dé- 
enses facullatives. ! 

Les conditions d'attribution des bourses et secours scolaires par les 
communes sont celles déterminées par la réglementation en vigeur. 

Toute dérogation aux dispositions de ces lextes entraïnera de plein 
droit la nullité des décisions municipales prises en la malière et 
ercera à l'autorité de tutelle l'obligation de s'opposer par tous les 
moyens à ce qu'aucun commencement d'exécution ne puisse inter- 
g pr 26. — Les communes, concurremment avec les services admi- 
nistratifs de la santé publique, sont chargées de l'assistance médi- 
cale des malades résidant sur le territoire communal et qui, faute 
de ressources suffisantes, ne sont point en mesure de recevoir à 
leurs frais les soins nécessaires au rétablissement de leur santé ou 
d'étre admis dans les établissements hospitaliers. 

En conséquence, des crédits peuvent être inscrits au budget pour 
contribuer à l'assistanceê médicale dans les dispensaires, soit qu'il 
s'acisse de dispensaires municipaux, soit que ces crédits doivent 
servir à améliorer le éonctionnement de dispensaires entrelenus par 
d'autres budgets. Ces dépenses communales ont un caractère facul- 
talif. à 
Var contre, l'hospitalisation des malades aux ressources insufi- 
santes et, comme teis, assistés par la commune, conslilug une 
dépense obligatoire. 

art, 37. — Une participation du budget local, délerminée suivant 
l'inportance du nombre des étrangers à la commune assislés par 
celle-ci, est portée en recelles au budget communal, dans les conidi- 
tions fixées à l'article 2S de la présente loi. 

Pour Ja détermination du montant de cetle participation, il est 
procédé de la façon suivante : 

lo A la fin de chaque mois, le maire adresse au chef de territoire 
un élat délaillé des malades assistés par la commune, comportant 
je montant des frais de traitement et faisant ressortir ceux des 
malades qui ne sont point domiciliés de façon permanente dans la 
commune. Cet état doit être certifié conforme aux indications de 
son registre des entrées par le directeur de l'élablissement hospi 
talier intéressé; 

2 A la clôture de l'exercice, le chef de territoire procède à ia 
récapitulation des étals mensuels, détermine la part qui correspond 
au traitement des malades étrangers à la commune et évalue la 
dépense correspondante ; 

5e Cette évaluation sert de base aux pronositions qui sont sou: 
tuises à l’assemblée territoriale. Celle dernière fixe la proportion, 
pouvant atteindre 100 -p. 100 à rembourser à la commune ; 

4° Ce remboursement donne lieu à linseription d'une recette cor 
resnondante au budget: additionnel de l'exercice suivant ou fait 
l'objet d'une autorisation spéciale de recettes et de dépenses, si sop 
luontant n'est déterminé qu'après le vote du budget additionnel. 

Art. 38, — Par extension de Particle 10% et sous réserve des dispo- 
silions de l'article 106 de la loi du 5 avril 184, le chef de terri- 
toire exerce dans les communes de son territoire les attribulions 
dévolues au préiel de police dans les communes suburbaines de la 
seine. 

Art. 39. — Pans loule commune autre que le chef-lieu du territoire, 
le chef de territoire peut déléguer, par arrêté, tout ou partie de ses 
altribulions de police au chef de la circonseriplion administralive 
dans laquelle celle commune se trouve incluse. 

Celle délégation n'exelut par la possibilité, pour le chef de terri- 
toire, de se substituer à son délégué chaque fois qu'il le juge utile, 
sans aucune formalité, $ 

Art. 40. — Le chef du groupe de territoires fixe par arrêté l'orga- 
hisalion des services de police et le stalnt du personnel nécessaire, 

Les dépenses de police sont à la charge du budget général. | 

Art. 41. — Le domaine publie communal comprend les voies publi- 
ques, les places, rues et passages, les canaux, agqueducs, fontaines 
el égouts et toutes autres portions de terrains non susceptibles de 
propriété privée, comprises dans les limites de la commune, à l'ex- 
ceplion de celles maintenues ou reclassées dans le domaine publhe 
de l'Etat ou d’une autre colectivité publique. 

Les voies urbaines font l'objet d’arrètés de classement du chef 


du territoire qui déterminent la distinction entre la grande voirie,. 


comprenant les voies d'intérêt général, et la pelite voirie ou voies 
d'intérêt local. L'entretien de ces dernières est à la charge de la 
commune. 

Art, 52, — Les travaux neufs de petite voirie, tels que: ouverture, 
élargissement, mise en élat de viabilité, revêtement, redressement, 
bitumage et assainissement, doivent, en règle générale, être exé 
cutés à l'entreprise par adjudication ou par trailé de gré à gré. 

Art. 43. — Pour l'entretien de la voirie, il est établi une dis- 
linction suivant qu'il s'agit d'assurer sa conservation ou sa pro 
prelé, 

S'agissant de conservation, les travaux tels que ceux de réfection, 
d'empierrement, de bitumage, de trotloirs, de p'antations, sont 
assurés par les services des travaux publics du territoire. 

Art. 4%. — Pour le nettoiement et pour l'exécution de tous autres 
services, municipaux publies, industriels et commerciaux, la com- 
inune devra recourir à des traités de concession. Le traité portant 
Concession sera mnis en adjudjcation dans les conditions de forines 





qui seront déterminées par un arrèlé du chef de rritoire. Pans 
le cas où aucun concessionnaire n'offrirait des conditions répondant 
aux règles fixées par cet arrèté, le chef de territoire pourra par 
arrèté, autoriser une ou plusieurs communes à créer des services 
municipaux fonctionnant en régie. 

Art, 43, — Conformément aux dispositions de l'article 30, para- 


graphe 12, de la présente loi, les dépenses engagées par la commune 
au litre du nettoiement des voies publiques classées en grande voirie, 
donneront lieu à une participation du budget normalement appelé 


à supporter cette dépense. 
Art. 46. — Les dépenses afférentes aux travaux neufs de petite 


voirie constituent pour la commune des dépenses facuilatives 

Les dépenses afférentes aux travaux d'entrelien, de netloiement et 
d'éclairage constituent, par contre, des dépenses obligatoires 

Art. 41. — Le contrôle du fonctionnement des comimunes sera 
organisé par un arrèlé du chef de terriloire qui fixera les règles 
adaptées aux comxditions locales, assurant un systeme de controle 
efficace, soit par la ercalion d'un organisme chärg Î e contrôle, 
soit par la désignalion d'un fonchionnaire appelé à assurer cette 
charge suivant que le nombre des communes sera supérieur où 
inférieur à cinq. 

Art. 48. — I! sera procédé à une inspection générale de chaque 
commune au moins une fois par an, saus préjudire des inspectuons 
particulières qui peuvent intervenir à tout moment 


Les maires et les agents de l'administration communale sont tenu 
de fournir aux inspecteurs toutes les précisions et just ] 
leur seront réclamées et de leur donner communication de to 
documents, registres et pièces de toute nature existant dans le 
locaux de la municipalile. 

Chaque inspection générale ou particulière fera l'objet d'un rap- 
port établi par l'inspecteur et qui sera comimuniqué au maire inté- 
ressé. Celui-ci devra fournir ses réponses ou juslificalions dans Îles 
15 jours et conservera dans ses archives un exemplaire du rapport 
d'inspection, complélé par ses propres réponses ou justifications, 


ificati 


Art. 49. — Outre les inspections prévues à l'article 43, les muni- 
cipalités sont, comme tous les autres organismes administratifs et 
suivant les mêmes règles, souinises aux missions d'inspection mobile 
de l'inspection de la France d'outre-mer, de la cour des comples el 
de l'inspection des affaires adiministralives du tlerriloire où elles 
sont siluces. 

Art. 50. — Les budgets et comptes des communes sont soumis, 
s'il y à lieu, avant leur approbation par laulorité de tutelle, au visa 
du directeur du contrôle financier du gouvernement général ou de 
ses délégués, dans les conditions fixées aux articles 13 et 19 du 
aécret du 17 novembre 1913 portant réforme du contrôle financier 
dans les terriloires de la France d outre-mer. 

Art. 5!. — Les maires et adjoints, après avoir él entendus on 
invilés à fournir des explications écriles sur les faits qui leur seraient 
réprochés, peuvent être suspendus par un arrèlé du chef de terri- 
toire. pour un temps qui n'excédera pas un mois et qui peut etre 
porté à trois mois par le ministre de la France d'outre-mer 

ils ne peuvent être révoqués que par décret du Président de la 
République. 

Les arrètés de suspension et les décrets de révocation, doivent être 
molivés. Le recours exercé par application de l'arlicie 9 de la loi d1 
24 mai 1852 sera jugé comme atlaire urgente et <ans frais; il est 
dispensé du. timbre el du ministère d'un avocat. 

Art. 52. — La révocation emporte, de plein droit, l'inéligibilité aux 
fonciions de maire et à celles d'aijoint, pendant une année, à dater 
du décret de révocalion, à moins qu'il ne soit procédé auparavant 
au renouveilement général des Conseils municipaux. 

Art. 53. — Un conseil municipal ne peut étre dissous que par arrèlé 
molivé du chef de lerriluire en conseil privé, inséré au Journal ojft- 
ciel du terrilaire. 

S'il y à urgence, il peut étre proviso rement suspendu par arrêté 
motivé du chef de territoire, qui doit en rendre compte immédiate- 
ment au ministre de la France d'outre-mer. La durée de ia suspen- 
sion ne peul excéder un mois. 

Art. 91 — En cas de dissolution d’un conseil municipal ou de 
démssion de tous ses membres en exercice, et lrsqu'un conseil 
municipal ne peut être constitué, une délégalion spéciale en remplit 
les fonctions 

Lans les huit jours qui suivent la dissolution ou l'acceptation de la 
fémission, cette délégalion spéciale est nommée par arrèté du chef 
de territoire. 

Le nombre des membres qu. la composent est fixé à trois dans les 
coainunes où la poyialiun ne dépasse pas 235.000 habitants, Ce 
nombre peut être porté jusqu'à sept dans les villes d’une population 
supérieure. 

La délégation spéciale élit son président et, s'il y à lieu, son vice- 
président. 

Les pouvoirs de celte dé'ézalion spé'iale sont limités aux actes de 
pure administration conservalorre et urgente. En aucun cas, il ne 
lui est permis d'engager les finances municipales au-delà des res- 
sources disponibles de lexercice courant. Elle ne peut ni prépa- 
rèr le budgel communal ni recevoir les comptes du maire ou du 
receveur. 

Art. 55, — Toutes les fois que le conseil munivipal a été dissous, 
où que, par applicalion de larticle précédent, une délégalion spé- 
ciale a élé nommée, il est procédé à la réélection du conseil muni- 
cipal dans les deux mois, à dater de la dissolution ou de la dernière 
démission, à moins que l’on ne se trouve dans les trois mois qui 
précèdent le renouvellement général des conseils mun'cipaus. 

Art. 56, — Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein 
druil dès que le conseil municipal est reconstitué. 

Art 97, — Les communes sont civitement responsables des acei- 
dents sifhis par les maires, les adjoints et les présidenis de déléga- 
liun spéciae dans l'exercice de leurs fonctions. 
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Les conseillers municipanx et les délégués spécianx bénéficient de 
la même garantie, lorsqu'ils sont charges de Fexécution d’un man- 
dat spécial, 


Tirnx 11. — Des communes de moyen exercice, 


Art, 58. — En Afrique oceïdentale française, en Afrique équato- 
riale française, des communes de moyen exercice peuvent être 
créées par arrèté du chef de territoire après avis de l'assemblée 
territoriale. Elles jouissent de La personnalité civile. 

Art. 59, — Ne peuvent être constiluées en communes de moyen 
exercice que les lboealités ayant un développement suffisant pour 
quelles puissent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre de 
leur budget. 

Art 60 — Les communes de moyen exercice sont administrées 
par un maire et un conseil municipal. Le maire est un fonclionnaire 
nornimé par le chef de territoire. Le conseil municipal est élu par 
un collège unique, conformément à la législation en vigneur pour 
les élections municipales dans les communes de plein exercire. 
Toutefois, dans les commissions administratives chargées de la revi- 
sion de: listes électorales le juge pourra ètre remplacé par un fonc- 
tionnaire. Les commission prévues aux articles 12, 13, 22 et 23, pour- 
ront admettre la preuve testimoniale pour la justification de l'iden- 
tité de Yélecteur. Les adjoints an maire sont élus par le conseil 
municipal conformément à la législation en vigueur pour les com- 
munes de plein exercice. 

Art. 61. — La commune de moyen exercice est obligatoirement 
divisée en sections électorales: 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers ou agglomérations 
d'habitants disüinmets; 

Où quand la populalion agglomérée de la commune est supérieure 
à 2.000 habitants. 

Chaque section élit un rombre de conseillkers proportionnel au 
Chiffre de ses habitants citoyens francais, quel que soit leur statut. 
Dans le cas de la première condition aucune section ne peut avoir 
mom: de deux conseillers à éfre; dans le cas de la seconde condi- 
tion aucune section ne peut avoir moins de quatre conseillers à 
élire. 

Le sectionnement est fait par te chef de territoire après avis de 
J'assembiée territoriale. à 

Avis en est donné trois mois avant ka convocation des électeurs par 
voie d'affiche apposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le anmbre de con- 
seillers à élire par section établi par le chef de terntoire d’après le 
chiffre des habitants citavens francais, sont déposés pendant cette 
méme période à la mairie intéressée où ils peuvent élre consultés 
par les électeurs 

Au cas où une commune, non seclionnée lors des premières étec- 
tions, salisfait par la suite à Fune des evnditions nécessaires à son 
sectionnement, te chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre inilialive, après avis du conseil municipal et consultation de 
l'assembiée lerriloriale, suivant les règ'es ci-dessus indiquées. 

Art. 62. — Les dispositions des articles ? et 3 du déeret ne 463 du 
3 janvier 1936 modifiées par tes décrets nos 43-1862 el 47-1863 du 
4% seplembre 1917 sont applicables aux communes de moyen Exer- 
cice en tant qu'il n'y est pas déragé par la présente loi. 


Art. 67. — Une commnne de moyen exercice peut, après une 
période de trois années suivant sa constitution, sur proposition du 
chef de territoire et après avis de l'assemblée territoriale intéressée, 
être érigée par décrt en commun de plein exercice. 


Art. 64. — Est abrogé l'article 7 du décret du 12 novembre 1933 
relatif à Fadiministration départementale et communale tel qit a 
été rendu applicable aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et 
Rutisque, par te décret du 3 janvier 1936, ; 

Est rendue applicable aux communes de moyen exercire de PAfri- 
que occidentale française, de l'Afrique éqnatortrale francaise, Forden- 
ance n° 45-2707 dn 2 novembre 1915 relative à la réglementation 
des marchés des counmmunes, des syndicats de communes et des éta- 
btiscements communaux de bienfaisance on d'assistance, modifiée 
par la loi du 13 septembre 1947 et le décret du 25 août 1918. 

Les pouvoirs conférés aux préfels et sous-préfets par l’ardonnance 
du ? novembre 1915 susvisée sont dévolus aux chefs de territoire. 

Les maxima prévus à Farticle 2 de ladite ordonnance peuvent être 
modifiés par décret en conseil d'Etat pris sous le contreseing du 
mimristre de la France d'outre-mer, après avis de l’Assemblée de 
1] Union française. 

Art. 65. — Sont applicables anx commrmes de moyen exercice 
l'ordonnance du 18 octobre 1915 et les lois du 9 avril 1947 et du 
29 septembre 1918 relatives aux frais de mission et indemnité de 
fonction des maires et adjoints. 

: Les sommes prévues dans ces textes seront payées en monnaie 
ceale. 


Art. 66. — Si une commune de moyen exercice ne peut être admi- 
nistrée normalement faute de ressources financières suffisantes, des 
subventions daivent li étre octroyées par le gouvernement général. 

Toutefois, si, après les deux exercices budgétaires qui suivront une 
période de cinq ans après sa constitution, une commune de moyen 
exercice ne prut être administrée normalement fante de ressources 
financières suffisantes, sa suppression peut étre prononcée et dévo- 
lution de ses biens erdonnée par arrêté du chef de groupe de terri- 
toires, sur rapport dm chef de territoire et sur proposition ou avis 
contorme de l'assemblée territoriale intéressée et avis du Grand 
Conseil. , f ) 

Art. 67, — 4 titre transitoire, les communes mixles actmelles pour- 
gont être érigées directement en communes dé moyen excrikæ % 





Tune LI, — Dispositions transitoires. 


Art. 63, — Dans le délai d’un mois an plus tard, après la promul, 
£ation de Lx présente loi au Journal afficiel de la République tran- 
çaise, il sera procédé, dans les localités érigées en communes de 
plein exercice, à une revision extraordinaire des listes électorales 
dans les conditions définies par la présente loi. Les anciennes fistes 
seront nulles de plein droit. 

Art 69, — Dans chacun des territoires visés par la présente jai 
les pouvoirs des conseils municipaux actuels des communes de 
moyen exercice et des communes mixtes expirent Le jour des élcc- 
tions qui les auront renouvelés. 

Sauf en ce qui concerne les communes de Dakar, Rufisque et 
Saint-Louis, fes élections dans les communes de plein ever; c 
auront lieu au plus tard six mois après la promulgation de la pre- 
sente loi au Journal officiel de la République française. 

Par dérogation aux dispositions de Fartiele 4+ de Fordennin-e 
du 2 novembre 1945, la création de la commune de Gorée n'entrat- 
nera pas de nouvelles élections à Dakar avant Fexpiration des 
pouvoirs de l'assemblée municipale élue le 26 avril 195% 

Art. 70, — Des règlements d'administration À apr mg des arrêtés 
des chefs de groupe de territoires et des ehefs de territoire r6:\:- 
ront les dispositions d'application de ta présente lai. 

Art. 71. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à celles 
de la présente loi. 





ANNEXE N°6687 





(Session de 1953, — Séance du 21 juillet 1953.) 


AVIS transmi: par M. le président de l’Assemblée de FUnion fran- 
caise sur fe projet de loi fno 4793), soumis par [Assemblée 
nationale, modifiant certaines dispositions du t du 9 octo- 
bre 1993 et textes subséquents sur f'organisation et le fonction- 
nement d®s municipalités à Madagascar, el déclarant ledit décret 
applicable au territoire des Comeres (1). 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet de loi 
rnodifiunt certaines disposiions du décret du 9 actobre 1943 et 
textes subséquents sur Forganisalion et le fonctionnement des 
municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au 
terriloire des Comores, annule et remplace le décret précité et, 
compte lenx des amendements et compléments apportés par 
Y'Assemblée de FUniorn française soit présenté au Parlement avec la 
comtexture suivante: 


PROJET DE LOI Ê 


sur l'organisation et le fonctionnement des muricipalités 
à Madagascar et dans le territoire des Comores. 


Cuaerrme Ter, — Formation du conseil municipal. 


Art. 4er, — Le hant commissaire de la République à Madagascar 
peut, pur arrêté pris en conseil de gouvernement, sur proposition 
où avis de l'assemblée représentative, ériger en muncipalités élnes 


dans les conditions fixées ci-après, les commissions municipales 
créées en vertu des dispositions du décret du 2 février 1999. 

En cas de désaccord entre l'assemblée représentative et Je hant 
commissaire, la municipalité sera érigée dans un délai de trois 
mots par décret pris sur avis conforme de FAssemblée de FUnion 
franaise. 

En cas de désaccord entre FAssemblée de l'Union francaise et le 
Gouvérnement, la proposition fera l'objet d'un projet de loi. 

Art. 2. — Les conseils num ax comprennent, outre le maire, 
de dix à trente-six conseillers municipaux. 

Ee nombre total des conseitters municipaux est fixé, suivant 
l'importañce de ehaque commune, par arrêté du haut corwmnissaire. 

Art. 3. — Les eonseillers municipaux sont élus au suffrage uni- 
versel et direct par un collège pe formé des citoyens des deux 
sexes soit de statut francais, soit de statnt personnet âgés de 
2% ans accomplis an jour de la clôture définitive de la liste électo- 
rake et qui ne sont dans aucun des cas ocre br prévus par la 
li. Seront également électeurs dans les ‘mes conditions Îles 
ressorlissants des territoires associés, domiciliés à Madagascar 

Art. 4. — La liste électorale € $ 

a) Tous les citoyens ou administrés francais domiciliés ou rési- 
dant dans la commune et y comportant au moins six mois de 
résidence totale ; 

b' Ceux qui sont inscrits depuis un an au rôle des impôts com- 
munaux et qui, n'étant 2e domiciliés ou ne résidant pas dans 
la commune, auront déc , avant le 1 janvier de l’année de 
l'élection, vouloir y exercer leurs droits électoraux. 

L'absence de la commune résuliant du servie militaire ne fait 
pas obslaele à Finscription sur les listes électorales des ciloyens 
remplissant au moment de leur inscription les conditions fixées par 
les règles ci-dessus. 

Art. 3. — Les époques d'ouverture et de revision de Ia Hisie 
éle :tarale, celles de sa clôture et de sa publication sont fixées par 
arrèté du haut commissaire Sur lPavis du maire. 

La lisle est dressée par une commission désignée par le haut 
en yiuughg et un délégué élu par les membres du conseil muni- 
cipat. 


“ut Voir sw no 1199 Cénvoyé à la comymiséion des reHAbres @'ouc 
D, { ssign des terrrlôires à 
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ations sont jugées par la commission indiquée au 
Les ie précédent à laquelle seront adjoints deux autres délé- 

Us élus par les membres du conseil municipal. 
, art. 6. — L'appel des décisions de celte commission sera porté 
gevant le tribunal de première instance ou le juge de paix à com- 
stence étendue du ressort par simple déclaration au grefle. Cette 
Héclaration se fera sans frais ni forme de procédure et sur simple 
avertissement donné à toutes les parties intéressées. La sentence 
ne sera susceptible d'aucun recours. 

art. 7. — Il est délivré à chaque électeur une carte électorale 

Art. 8. — L'élection des conseillers municipaux a lieu au scrutin 
de liste majoritaire à deux tours avec panachage autorisé. 

art. 9. — Les électeurs sont convoqués par arrêtés du haut com- 
missaire, L'arrêté de convocation est publié au Journal officiel 
uinze jours au moins avant l'élection, qui doit avoir lieu un 
dimanche ou jour férié. Il fixe les locaux où le scrutin sera ouvert, 
ainsi que les heures auxquelles ils doivent être ouverts et fermés. 

Art. 10. — Le bureau de vote est présidé par le maire, ou à défaut 
par un adjoint et, à défaut d’adjoint, par un conseiller municipa 
pris dans l’ordre du tableau. * 

Art. 41. — Le gore a seul la police de l'assemblée Cette 
assemblée ne peut s'occuper d’autres objets ge de l'élection qui 
lui est attribuée. Toute discussion, toute délibération, lui sont 
| tes. 
ee — Chaque bureau comprend outre le président un repré- 
sentant de chaque liste. En cas d'insuffisance du nombre de ces 
représentants, il sera éventuellement complété parmi les électeurs 
volontaires présents à l’ouverture du scrutin en appelant successi- 
vement le plus âgé et le plus jeune. Le secrétaire est désigné par 
je président et les assesseurs. Däns les délibérations du bureau, il 
n'a que voix consultative. Trois membres du bureau au moins 
doivent être présents pendant tout le cours des opérations. 

art. 143. — Le scrutin ne dure qu’un jour. | Ë, 3 

Art. 14. — Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s'élè- 
vent sur les opérations de l'assemblée. 

Les décisions sant motivées. + F 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès- 
verbal: les pièces et bulletins qui s’y rapportent y sont annexés, 
après avoir été paraphés par le bureau. 

Art. 453. — Pendant toute la durée des opérations, une copie de 
la liste des électeurs, certifiée par le maire, contenant les noms, 
domicile, qualification de chacun des inscrits, resle déposée sur 
la table, autour de laquelle siège le bureau. ee ; 

art. 46. — Nul ne peut être admis à voter s'il n’est inscrit sur 
cette liste. \ 6 
Toutefois seront admis à voter, quoique non inscrits, les élec- 
teurs porteur d’une sentence du tribunal ordonnant leur inscrip- 
tion sur la liste électorale. 

art. 17. — Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée porteur 
d'armes quelconques. 
art. 18. — Les bulletins des divers candidats ou listes de candidats 
sont imprimés sur des papiers de couleurs différentes. Une liste de 
couleurs est établie par le haut commissaire dans un ordre fixé par 
tirage au sort, Une couleur choisie sur celte lisie est attribuée à 
chaque candidat ou à chaque liste de candidals, suivant l'ordre 
dans :equel les intéressés en ont fait la demande. L'administration 
met à la disposition des candidats, au moins huit jours francs avant 
le scrutin, les quantités de papier nécessaires à l'impression des 
bulletins. Aucun autre papier ne peut être utilisé. F 
Le vote a lieu sous enveloppe. Les enveloppes sont fournies par 
la commune. Elles seront d'un type uniforme, opaques, frappées 
du timbre de la mairie. Avant l’ouverture du scrutin, le bureau doft 
constater que le nombre des enveloppes correspond à celui des élec- 
teurs inscrits. A son entrée dans la salle du scrutin, l'électeur, après 
avoir fait la preuve de son désir de voter, prend lui-même une 
enveloppe. Sans quitter la salle du scrutin. il se rend jisolément 
dans la partie de la salie aménagée pour le sousiraire aux 
regards pendant qu'il met son bulletin dans l'enveloppe. Il fait 
ensuite constaler au président qu'il n’est porteur que d'une seule 
enveloppe qu'il introduit lui-même dans l’urne. 

La boîte du scrutin doit, avant le commencement du vote, avoir 
été fermée à deux serrures et dont les clefs restent, l’une entre les 
re du président, l’autre entre les mains de l'assesseur le plus 
dé, 

Le vole de chaque électeur est constaté sur la liste, en marge de 
son nom, par la signature cu le paraphe, avec initiales, de l’un des 
membres du bureau. 


Art. 49. — Le président doit constater au commencement du scru- 
ün l’heure à laquelle le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après avoir été ouvert pendant 
six heures au moins. Le président constate l'heure à laquelle fi 
déclare le scrutin clos; après cette déclaration, aucun vote ne peut 
être reçu. 

Art, 20. — Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouille- 
ment de la manière suivante: 

La boîte du scrutin est ouverte et le nombre des bulletins vérifié 

Si le nombre est plus grand ou moindre que celui des votants, il 
en est fait mention au procès-verbal. 

Chaque liste aura le droit de contrôler, Le un délégué inscrit sur 
la listé électorale de la commune, toutes les opérations de vote, de 
dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans tous les 
locaux où s'effectuent ces cpérations, ainsi que d’exiger l'inscription 
au procès-verbal de toutes observations, protestations ou contesta- 
tions sur lesdites opérations, soit avant la proclamation du scrutin, 
soit après. Le d s-verba: sera y — par ces délé * 

Le bureau désigne parmi les électeurs un certain nombre de 
scrutateurs. È 

Le président et les membres du bureau surveillent l'opération du 
dépouillement. !Is peuvent y prendre part eux-mêmes, s 


- 





Art. 21. — Les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou 
moins de noms qu'il n’y a de conseillers à élire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas 
une indication suffisante ou dans lesquels les votants se font 
connaître n'entrent p&s en compte dans le résultat du dépouillement, 
mais ils sont annexés au procès-verbal. 

Art. 22. — Immédiatement après le dépouillement du scrutin, le 
président proclame le résultat. Le procès-verbal des opérations est 
dressé par le président. Il est signé par lui et les autres membres 
du bureau. Une copie de ce procès-verbal est adressée aussitôt au 
haut commissaire. 

Extrait en est immédiatement affiché par les soins du maire. 

Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès- 
verbal sont brûlés en présence des électeurs. 

Art 23. — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n’a réuni: 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2° un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs 
inscrits. 

Au deuxième tour de scrutin, l'é'ection a lieu à la majorité rela- 
tive, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats 
ge 9 e même nombre de suffrages, l'élection est acquise au 

us âgé. ‘ 

Pen cas dé deuxième tour de scrutin, l'assemblée est de droit 
convoquée pour le dimanche suivant. Le maire fait les publications 
nécessaires. 

Art. 24. — Sont éligibles au conseil municipal, sauf les restrie- 
tions portées à l'article 2 de la présente loi, tous les électeurs de la 
commune âgés de vingt-cinq-ans accomplis et justifiant d’un séjour 
de quatre ans dans le territoire, dont trois (au total) dans la com- 
mune. Toutefois, le nombre des conseillers qui ne résistent pas dans 
la ville au moment de l'élection ne peut excéder le quart des 
membres du conseil. S'il dépasse ce chiffre, la préférence est déter- 
minée suivant les règles posées à l’article 35 de la présente loi. 

Art. 25. — Ne peuvent être élus membres du conseil municipal: 

1° Les fonctionnaires membres du conseil de gouvernement ; 

2° Les fonctionnaires communaux en activité, ainsi que les fonc- 
tionnaires, rétribués sur le budget de l'Etat, du territoire ou de la 
province, qui appartiennent à des catégories ne possédant pas dans la 
métropole le droit d'éligibilité aux conseils municipaux. 

Ne sont pas englobées parmi les fonctionnaires communaux les 
personnes qui, exerçant une profession indépendante, ne reçoivent 
une rétribulion qu'à raison des services qu'elles rendent à l'admi- 
nistration dans l'exercice de celte profession ; 

3e Dans le ressort où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions, 
ies officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés d’un com- 
mandement territorial, ayant exercé leur autorité depuis moins de 
six mois. En outre, les fonctions de conseiller municipal sont incom- 
patibles avec celles de militaire de carrière ou assimilé, en activité 
de service ou servant au delà de la durée légale; 

4° Les comptables des deniers communaux et les entrepreneurs des 
servires communaux ; 

so Les personnes privées du droit électoral, celles qui sont pour- 
vues d'un casier judiciaire, les personnes dispensées de subvenir 
aux charges communales et celles qui sont secourues par le bureau 
de bienfaisance. 

Art. 26. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils muni- 
cipaux. 

Jn délai de dix jours à partir de la proclamation du scrutin est 
accordé au conseiller municipal nommé dans plusieurs communes 
Jour faire sa déclaration d'option. Cette déclaration est adressée au 

aut commissaire. Si dans ce délai le conseiller élu n'a pas fait con- 
haître son option, il fait partie de droit du conseil de Ja ville où 
le nombre des électeurs est le moins élevé. 

Les ascendants et les descendants, les frères et les alliés au même 
ue ne peuvent être simultanément membres du conseil muni- 
cipal. 

’article 35 est applicable aux cas prévus par le paragraphe pré- 
cédent. 

Art. 27, — Tout conseilier municipal qui, pour une cause survenue 
postérieurement à son élection, se trouve dans un cas d'exclusion 
prévu par la loi est immédiatement déclaré démissionnaire, sauf 
recours en conseil du contentieux administratif, 


Art. 28, — Le conseil du contentieux administratif statue, sauf 
recours au conseil d'Eiat, sur toules les contestations relatives aux 
opérations électorales et aux élections. 

Le recours doit parvenir au secrétariat du conseil dans le délai 
d'un mois à compter du jour des élections. 

Dans un délai d'un mois à compler de l'enregistrement de Ja 
requête au secrétariat du conseil, le conseil de contentieux prononcé 
sa décision qui est notifée dans la huitaine. 

En cas d'élections générales, le délai imparti au conseil pour sta- 
{uer est porté à deux mois. S'il intervient une décision ordonnant une 
CN e conseil doit statuer dans le mois à partir de cette déci- 
sion. 

Dans tous les cas où une réclamation formée en vertu du présent 
article implique la solution préjudiciable d’une question d'État, le 
conseil renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents, 
et la partie doit justifier de ses diligences dans le délai de quinzaine. 
A défaut de cette justification, il sera passé outre et la décision du 
conseil du contentieux devra intervenir dans le mois à partir de 
l'expiration dudit délai de quinzaine. Dans le cas prévu au pare- 
graphe précédent, les délais fixés par le présent article ne <com- 
mencent à courir que du | + 1 où le jugement sur la question préju- 
dicielle est devenu définitif. Faute par le conseil du contentieux 


d’avoir statué dans les délais susvisés, la réclamation est considérée 
comme rejetée. Le conseil est dessaisi et le secrétaire archiviste 
dudit conseil en informe la partie intéressée qui peut alors porter sa 
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réclamation devant le conseil d'Etat, La déclaration de reconrs doit 
parveniz dans les trente jours au secrélariat du conseil du conten- 
tieux. 

La nullité farlielle où absolue des élections ne peut être prononcée 
que dans les cas suivants: 

1° Si l'élection n'a pus été faite dans les formes prescrites; 

29 Si le scrutin n'a pas été libre; $ 

3 S'il y à incapacité légale dans fa personne d'un ou plusieurs 

lus 

Les conseillers élus et proclamés restent en fonelion jusqu'à ce 
qu'il ait été définitivement statué sur les recours auxquels leur é:ec- 
tien a pu donner lieu, s 

En cas d'annulation parlielle ou absolue des élections, il est pro- 
cédé à un nouveau tour de scrutin dans le délai maximum de deux 
mois à compter de la décision définitive. La dale de ce scrulin est 
fixée par arrêté du haut commissaire, 

Art. 29, — Les membres du conseil municipal sont élus pour Six 
ans et renouvelés intégralement le premier dimanche d'avril lors 
même qu'ils ont été élus dans l'intervalle. 

Art. 30. — Lorsque, par suite de vacances, le nombre des conseil- 
lers se trouve réduit de moilié, il est procédé à des élections complé- 
mentaires dans le délai de trois mois à dater de la dernière vacance. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvel'ement inté- 
gral, les élections complémentaires n'auront lieu que si le nombre 
des conseillers à été réduit de plus de la moitié. 

Art, 31. — Le conseil municipal peut étre suspendu pour une 
durée d'un mois au maximum par arrêlé molivé du haut com- 
missaire publié au Journal ofjiciel. I pourra être dissous avant 
l'expiration de celte période par arrêté motivé du haut commissaire 
rendu en conseil du gouvernement et publié au Journal officiel. 

Dans les deux cas, le haut commissaire rend compte iminédia- 
tement de sa décision au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 32, — En cas de disselution du conseil municipal, de démis- 
sion de la moitié au moins de ses membres en exercice ou lorsque 
le conseil municipal ne peut étre constilué, une délégalion spéciale 
en remplit lc< fonctions 

Dans les huit jours qui suivent la dissolution ou l'acceptation 
de la démission, cette délégation spéciale est nommée par arrêlé 
du haut commissaire, Le nombre des membres qui la composent 
est fixé suivant l'imporiance des communes. Il variera de quatre à 
huit, non corpris le inâäire 

Les pouvoirs de cette deltgation spécia'e sont limilés aux actes 
de pure administration conservatoire el urgente. 

En aucun cas il ne lui est permis d'engager les finances munici- 

ales au delà des ressources disponibles de l'exercice courant. 
Ette ne peut, ni préparer le budget communal, ni recevoir les Comptes 
du maire ou du receveur rrunicipal. 

Dans un délai de truis mois au maximum à dater de la disso- 
lution ou de la démission, il est procédé à la constitulion d'un 
nouveau conseil municipal. Dès que celui-ci est constilué, les pou- 
voirs de la délégation spéciale cessent de plein droit. 


Cuaritre Il. -— Fonctionnement du conseil municipal. 


Art, 33. — Le conseil municipal se réuait en session ordinaire 
quatre fois par an: au commencement de février, rai, août et 
novembre. 

Chaque session dure dix jeurs, sauf celle où est discuté le budget, 
qui peut durer vingt jours. 

La durée de cheque session peut êlre prolongée par le conseil 
municipal. 

Le haut commissaire pegi prescrire la convocation extraordinaire 
du conseil municipal Le maire peut aussi réunir ce conseil muai- 
Cipal chaque fois qu'ii le juge utile. F est tenu de le convoquer 
quana une demande motivée lui est adressée par la majorilé des 
merabres en exercice. La session extraordinaire est déclarée ouverte 
sur un arrêté du maire contenant les objets spéciaux et délerminés 
pour lesque!s elle à lieu, el le conseil ne peut alors s'occuper que 
de ces objets. 

Daas tous les cas, le maire doit convoquer les membres du con- 
seil naunicipal, trois jours francs au moins à l'avance, par écrit et 
à domicile; pour molif d'urgence, ii peut toutefois réduire le délai. 

Art 3%. — Le conseii municipal peut former, au cours de chaque 
session, des commissions chargées d’éludier les questions rentrant 
dans les attributions légales du conseil et qui lui sont soumises, 
éoit par l'administration, soit par l'initiative de ses membres. 

Ces commissions sont composées de trois à cinq membres; elles 
sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit. 
Dans leur première réunion, ces commissions désignent un vice- 
président qui peut les convoquer et les présider, si le maire est 
absent ou empêché, et un rapporteur. 

Les commissions peuvent tenir leurs séances dans l'intervalle des 
Sessions, 

Les mêmes conseillers pourront siéger dans plusieurs commis- 
Sions, 

Art. 35. — Les conseillers municipaux prennent rang dans l'ordre 
du tableau. 

L'ordre du tableau est déterminé: 

a) Par la plus ancienne des élections: 

b) Entre conseillers élus le même jour, par le pourcentage le 
plus élevé des suffrages obtenus; le pourcenlage est calculé sur le 
nombre des suffrages exprimés ; 

c}) A égalité de pourcentage, par la priorité de l’âge. 

Art, 36. — Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la 
majorité de ses membres en exercice assistent à la séance. Quand, 
après deux convocations successives à deux jours d'intervalle et 
dûment constatées, le conseil municipal ne s’est pas réuni en 
nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation 
£sl valable que] que soit le nombre des membres présents. 
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An. 37. — Les délibérations sont prises à la majorité absolue des 
votants. É 

En cus de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du prési. 
dent est prépondérante. Le vote a lieu au scrutin public sur 1 
demande du quart des membres présents; les noms des votant: 
avec la désignation de leurs votes, sont insérées au procès-verbal. 

IL est volé au scrutin secret toutes les fois que le tiers des 
membres présents le réclame ou qu'il s'agit de procéder à une nor. 
nation ou présentation. 

Dans ces derniers cas, après deux tours de serulin, si aucun dos 
candidats n'a oblenu la majorité absolue, il est procédé à un troi. 
sième tour de scrulin et l’élection a lieu à la majorilé relaive et 
à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Lorsque, en cas de scrutin secret, il y aura partage des voix et 
qu'il ne s'agira ni de nomination, ni de présentation, il sera pro- 
cédé à un deuxième tour de scrutin. Si, après ce deuxième lour de 
scrulin, l'affaire n’est pas solutionnée, le dossier sera transmis au 
haut commissaire, qui tranchera la difficulté, par arrêlé en conseil 
d'administration. 

Art. 38, — Le maire préside le conseil municipal. Œn cas d'empé. 
chement, il est proviso‘rement remplacé par lun des adjoints dus 
l'ordre déterminé à l’article 56 et, à défaut, par un conseiller muni. 
Cipal choisi dans l’ordre du lableau, 

Dans les séances où les comples du maire sont débattus, le con- 
seil municipal élit son président. 

Dans ce cas, le maire peut assister à la discussion, mais il doit se 
retirer au moment du vote. Le président adresse directement la 
délibération au haut commissaire, 

Art. 39. — Au début de chaque session et pour sa durée, le con- 
seil municipal nomme au scrulin secret deux de ses meinbres, pour 
remplir les fonelions de secrétaires, 

Le secrétaire de la mairie peut être adjoint aux membres du con- 
seil ainsi désignés et assister, avec l’autorisalion du conseil, aux 
séances, mais sans parliciper aux délibérations . 

Art. 40, — Les séances du conseit municipal sont publiques, 
Néanmoins, le conseil municipal, par assis et levés, sans débats, 
décide s'il se formera en comité secret. 

Art. 41. — Le président a seul la police de l'assemblée. I peut 
faire expuiser d2 l'audiloire ou arrêler tout individu qui trouhe 
l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-\e:bal 
et le procureur de la République en est immédiatement saisi. 

Arf. 42, — Le compte rendu de la séance est, dans la huilaine, 
aftiché par extrait à la porte de la mairie. 

Art, 42. — Les délibérations sont inscrites par ordre de dale sur 
un registre colé et paraphé par le inaire, Eles sont signées par lous 
les membres présents ou mention est faile de la cause qui les a 
empêchés de signer. 

Art, 41. — Tout habitant ou contribuable a le droit de demander la 
communication et de prendre copie des délibéralions du conseil 
municipal, des arrêtés pris par le maire el du budgel de la commune. 
Cette cormmunication sera faite sans déplacement des documents 
consultés. 

Chacun peut les publier sous sa responsabilité. 

Art, 45, — Tout membre du conseil municipal qui, sans molit 
reconnu légitime par cette assemblée, a manqué à trois convocations 
successives pour des sessions ordinaires ou extraordinaires, peut être, 
après avoir élé admis à fournir des explications, déclaré démission- 
näire par arrêté du haut commissaire en conseil de |. pére 

Toutefois, les dispositions du paragraphe qui précède ne seront pas 
applicables aux conseillers municipaux qui auront quitté Madaugas- 
car après en avoir donné avis au €unseil. 

Néanmoins, out conseiller qui restera absent de la colonie plus de 
neuf mois sera, après ce délai, déclaré de plein droit démissionnaire. 
Les démissions sont adressées au haut commissaire; elles sont défi- 
nitives à partir de l'a:cusé de réception par celui-ci, et à défaut de 
cet accusé de réception, un mois après un nouvel envoi de la 
démission constatée par lettre recommandée. 


CuaPitre II — Attribution du conseil municipal. 


Art. 46. — Le conseil municipal règle par ses délibérations les 
affaires de la cominune. Il donne son avis toutes les fois que cet 
avis est requis par les lois el règlements ou qu'il est demandé par 
l'administration supérieure. 

Expéditions de toutes les délibérations sont adressées dans la hui- 
taine par le maire au haut commissaire. 

Art. 47, — Sont nulles de plein droit: 

4° Les délibérations portant sur un objet étranger à ses allribu- 
tions ou prises hors de sa réunion légale; 

20 Les délibérations prises en violation des lois, décrets ou arrélés 
en vigueur à Madagascar. La nullité de droit est déclarée par le haut 
commissaire en conseil de gouvernement. Elle peut étre prononcée 
par le haut commissaire et proposée ou opposée par les parties int'- 
resses à louie époque, 

Art. 48. — Sont annulables les délibérations auxquelles auront 
pris part des membres du conseil intéressés, soit en leur nom per- 
sonnel, soit comme mandataires, à l'affaire qui en fait l’objet. 

Art. 49, — Dans ce cas, l'annulation est prononcée par le haut 
commissaire en conseil de gouvernement. Elle peut être provoquée 
d'office par le haut commissaire dans un délai de trente jours à par- 
tir de la réception de la délibération au haut commissariat. 

Elle peut aussi être demandée par toute personne intéressée et par 
tout contribuable de la ville. 

Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être déposfe, 
à peine de déchéance, à la mairie dans un délai de quinze jours, 
à pariir de l'affichage à la porte de celle-ci de la délibéralion en 
cause. 

Il en donne récépissé. 

Le chef du territoire slaluera dans le délai d'un mois à compter 
du jour de la réception de la demande d'annulation au haut com- 








doit <e 
ent la 


e Con- 


» Pour 


H Con. 
1, aux 


liques, 
débats, 
L peut 
rounie 
\erbal 
. 

ilaine, 


le <ur 
Fr tous 
les a 


der la 
onseil 
mune. 
ments 


molif 
‘ations 
t être, 
ission- 
ent. 
nt ras 
dügas- 


lus de 
inaire. 
t défi- 
aut de 


de la 


ns les 
ue cet 
dé par 


a hui- 


tribu- 


vrrÊltés 
e haut 
oncée 
s inti- 
auront 
ñ per- 


> haut 
roquée 
à par- 


et par 
poste, 


jours, 
on €n 


mpier 
, CO- 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1341 


. 





ps 


miesariat. Passé le délai de quinze jours sans qu'aucune demande 
ait été produile, le haut commissaire peul déciarer qu'il ne s'oppose 
pas à la délibération. 'e. 

art. 50. — Ne sont exécutoires qu'après avoir élé approuvées par 
Je haut commissaire, les délisérations porlant sur léës objets sui- 

n1is<° 
e Les conditions des baux dont la durée dépasse cinq ans; 

do Les alinéations et échanges de propriélés communales; 

3o Les transactions ; : ï Fa id 

ïo L'affectation à un service communal d'une propriété commu- 
nale non encore atfectée à un service public; se 
‘so Le changement d'affectation d'une propriété communale déjà 
affectée à un service public; : PA 

go Les acquisitions d'immeubles, les constructions nouvelles, les 
reconstructions partielles ou entières; j 

ro Les projets, plans et devis des travaux neufs, de grosses répara- 
ions. ou d'entretien payés par le budget communal; ; | 

so La création ou la suppression des rues, places et voies publi- 
ques de toutes sortes, à l’exteption des voies classées d'intérêt 
oénéral, qui échappent à la compétence du conseil municipai; 
ge Le redressement et le prolongement, l'élargissement, la déno- 
mination des rues, places el voies publiques de toutes eortex, la 
créalion ou ia suppression des promenades, squares ou jardins 
publics, champs de foire, tir ou de eourses, l’élablissement et Ja 
conservation ds plans d’alignement et de nivellement des voies 
publiques, les m dificalions des pans d'alignement et de nivelie- 
ment adoptés; ; 3 
joo L'établissement, ia suppression ou le changernent des foires 

{ marchés; 

: io L'acceptation des dons et legs faite à ïa commune ou aux 
ébissements communaux sous péserve des dispositions des arti- 
ces 1? et suivants de ja présente in; 

12 Le budget de la commune; 

j3o Les crédité suppiémentaires; 

io Les emprunts et les contributions extraordinaires sauf ce qui 
est dit à l’article 80; 

{59 La création d'emplois rétribué:, même temporaires; 

jo L'établissement, ie mode d'assielte, les tarifs et règles de 
perception de tous les droils, taxes et revenus communaux; 

[50 Les marchés de gré à gré supérieurs à 3.000 F ainsi _ les 
trailés portant concession à litre exciusif et pour une durée de plus 
de trente années de grands services municipaux. 

Le haut commissaire slalue en coneil de gouvernement dans les 
cas prévus aux n° 2, 3, 12, 14, 16 et 17. 

Les délibérations qui ne sont pas soumises à l'approbation du 
haut commissaire Be deviendront exéutoires qu'un mas après leur 
réception par le chef du territoire, Ce:ui-ci pourra, par arrêté, abréger 
ce délai. 

Art. of. — Le conseil municioal est toujours appelé à donner son 
avis sur les projets d’alignement et de nivellement de grande voirie 
dans l'intérieur de la ville. 

Lorsque le conseil mun'cipal, à ce régulièrement requis et con- 
voqué, refuse ou néglise de donner son avis, il peut être passé outre 
par le haut commissaire. 

Art, 92. — Le conseil municipal délibère sur les comples d’admi- 
nistralion qui lui sont annuellement présentés par le maire. 11 
entend, débat et arrêle les comptes deniers de la commune, saul 
règlement définitif par le haut commissaire. 

Art. 53. — 1} est interdit au conseil municipai soit de publier des 
proclamalions ou adresses, soit d'émettre des vœux pelitiques ou 
relatifs à des questions d'administralion générale, soit de se mettre, 
hors les cas d'autorisation expresse du chef du terrilotre, en com- 
runicalion avèc un ou plusieurs conseils municipaux. La nullité 
des actes et des délibérations prises en violation de cet article sera 
rononcée dans les formes indiquées par l'article 57 de la présente 
oi. En outre, :e conseil municipal pourra être suspendu ou dissous. 


CnaritTrEe IV. — Du maire el des adjoints. 


Art. 54. — L'administrateur chef du district remplit les fonctions 
de mnaire de la commune. Toutefois dans les localités de Tananarive, 
Tomatave, Diego-Suarez, Mäjunga, Fianarantsoa, Tuléar, le maire est 
élu par les membres du conseil municipal auquel il appartient. 

ll en sera de même dans les communes inslituées ou à instituer 
eu application des di-positions de l’arlice 1er de la présente loi. 

Le maire élu ou l’administrateur-maire est assisté de deux à huit 
adjoints élus dans son sein par le conseil municipal. 

Le conseil municipal pourra en outre élire de deux À quatre 
adjoints supplémeniaires. Le nombre des adjoints et adjoints supplé- 
mentaires est fixé pour chaque commune par arrèté du haut com- 
mssaire. 

Les maires élus, ainsi que les adjoints, peuvent recevoir une 
indemnité de fonction. Le conseil municipal vote librement cette 
indemnité, dans les limites fixées par un arrêté du haut commis- 
sa re, pris après consultation de l’assemblée représentative. 

Les maires élus, administrateurs maires, adjoints et conseiliers 
Municipaux ont droit, dans les conditions déterminées par l’ordon- 
nance du 18 octobre 1915 et les textes subséquents, au rembourse- 
ment de frais que comportent les mandats spéciaux à eux confés. 

Art, 55. — Le maire et les adjoints sont élus au scrutin secret et 
à la majorité absolue. 

Art. 56. — Si, après deux tours de scrutin, acun candidat n’a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
S:rutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de 
suffrages, le plus âgé est déclaré éiu, Pour toutes les élections des 
adjoin{s, le conseil municipal est convaqué dans les formes et délais 
prévus par l'article 33. La convocaiion contiendra la mention spé- 
cia'e de l'élection à laque:le il devra être procédé. Avant celle con- 
vocalon, il sera procédé aux élections qui pourraient être néces- 
SaireS pour compléter le nombre des conseillers municipaux, si le 


' 





nombre des vacances est au moins égal à l'un des chiffres prévu 
à l’article 30 de la présente loi. Ces élections aurent leu dans 
délai d'un inois à cenpler de la dernière vacance 

L'élection des adjoims est notiflee au haut commissaire par le 
maire et rendue pubiique dans les vingt-quatre heures de sa dats 
par la voe d'affiche à la porte de la mairie. L'élection des adjein!s 
peut être arguée de nullité dans les conditions, formes et délais 
prescrits pour les réclamalions contre les ée:tions des membres 
du conseil municipal. Lorsque l'élection est annulée ou que pour 
toute autre cause les adjoints ont cessé leurs fonctions, les menvbres 
du conseil sont convoqués pour procéder au remplacement dans le 
délai de quinzaine. S'il existe dans le conseil muimeipal des vacances 
dont le nombre est ax moins égal à l'un des caitffres prévus à lar- 
ticie 50 susvisé, il est procédé à des élections complementaires dans 
les conditions déterminées ci-dessus. Les adjoin.s prennent ran3 
entre eux conformément aux règles prévues par lartile 35 

art. 7, — Le maire ou les adjonts peuvent ètre suspendus 0 
révoqués par arrêté du haut commissaire. La révocalion comporte 
de plein droit l'inégibilité aux fonctions de maire ou d'adjoint pen- 
dant une année à dater de l'arrèté de révocation, à moins qu a ne 
soit procédé auparavant au renouvellement gencral des consei 3 
municipaux. 

En cas de révocation de maire ou d'adjoint, le haut commissaire 
rend compte nomédiatement de sa décision au ministre de la France 
d'outre-mer. 

art. 28. — Le maire et les adjoints sont nommés pour la même 
durée que le conseil municipal. 

Hs continuent i'exercice de leurs fonctions, sauf les disposiliong 
de l'article 32 de la présente loi, jusqu'à 'installalion de leurs suc- 
ce<seurs 

Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions d'’ad- 
joint sont, à partir de l'installation du nouveau conseil jusqu'à l'élec- 
tion des adjoints, exercées par les conseillèrs municipaux daus 
l'ordre du tableau. 

Art. 59. — Le maire élu ou l’administrateur-maire est seul chargé 
de l'administration. Mais il peut, sous sa surveillance el sa respon- 
sabililé, déléguer, par arrèlé, une parlie de ses fonctions à un ou 
plusieurs de ses adjoints, et en l’absenre ou en cas d'ermpêchement 
des adjoints, à des membres du conseil municipal. Ces déléga:ions 
subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées. Dans le cas où les 
intérêts du maire ou de l'administrateur-maire se trouvent en oppo- 
sition avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne un 
de ses membres pour représenter la ville soit en jusiice, soit dans 
les contrats. En cas d'absence ou d'empêchements, le maire est 
provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un 
adjoint dans l'ordre établi par l’article 56, et, à défaut d'adjoints, 
par un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau. 

Art. 60, — Le maire élu ou l’administrateur-maire est chargé, sous 
autorité du haut commissaire : 

1° De la publication et de l'exécution des lois et règlements; 

9% De l'exécution des mesures de sürelé générale ; 

3° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. 
Art. 61. — Le maire élu ou l’administrateur-maire est chargé, sous 
le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l'autorité supé- 
rieure : 

fo De la conservalion et de l'administration des propriétés de la 
commune et de faire, en conséquence, tous actes conservatoires de 
ses droils; 

20 De Ja gestion des revenus, de ia surveillance des établissements 
communaux et de la complabilité de la commune; 

3° De la préparation du budget et de l'ordonnan‘ement des 
dépenses ; 

fo De tout ce qui concerne l'établissement, la conservation, l’'en- 
tretien et la réparation des bâiiments communaux, cimetières, pro- 
menades, places, rues, voies publiques, aqueducs, canaux, fontaines, 
pompes et égouts, exception faite pour les voies classées d'intérèt 
général par arrêté du haut commissaire; 

50 De Ja direction des travaux communaux. 

Il soumet chaque année à l'approbation du haut rommissaire, en 
même temps que les propositions du budget, le programme des tra- 
vaux à exécuter en cours d'exercice élaboré en conseil municipa!; 

6o De souscrire les marchés, de passer les baux et lés adjudica- 
lions des travaux communaux dans les formes et suivant les 
applicables aux marchés, baux et adjudications, passés pour Île 
compte du terriloire; 

7o De souscrire dans les mêmes formes les arles de vente, 
échanges, pariages, acceplations de dons et legs, acquisitions, trans- 
actions ; 

8&o De représenter la commune en justice, soit en demandant. soit 
en défendant, sous réserve de ce qui est dit aux articles 75 et 
suivants de la présente loi; 

90 Et, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil 
municipal. 

Art. 62, — Lorsque le maire procède à nne adjudication publique 
pour la commune, il est assisté de deux membres du conseil muni- 
cipal désignés d'avance par le conseil. 

Les adjudications aux enchères publiques concernant la vente on 
la location des immeubles communaux seront présidées par le 
maire, assisté d'un membre du conseil municipal désigné par 
celui-ci, du chef de service de la voirie et du receveur des domaines. 

Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications. 

Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations prépa- 
ratoires de l’adjudication sont résolues, séance tenante, par la com- 
taission d'adjudiealion prévue aux paragraphes 1 et 2 du présent 
article à la majorité des voix, sauf recours au haut commissaire. 

L'adjudication n'est valable et définitive qu'après approbation du 
haut commissaire. 

Art. 63. — Le maire est chargé, sous la surveillance de l'admi- 
nisitration supérieure, de la police municipale et de l'exécution des 
actes de l'autorité supérieure qui y sont relatifs. 
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La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la 
sûreté et la salubrilé publique. Elle comprend notamment: 

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage 
dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend Île 
nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démo- 
lition ou la réparation des édifices menaçant ruine; l'interdiction 
de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui 
puisse nuire par sa chute, ou celle de rien jeter qui puisse endom- 
mager ou causer des exhalaisons nuisibles; 

2» Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique 
telles que les risques et disputes accompagnées d'arneutement dans 
les rues, le tumulle excité dans les lieux d'assemblée publique, les 
altroupements, les bruits et rassemblements nocturnes qui trou- 
blent le repos des habitants et tous actes de nature à compro- 
mettre la tranquillité publique; 

ä%e Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements d'hornmes tels que foires, marchés, réjouis- 
sances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et 
autres lieux publics; 

so Le mode de transport des personnes décédées; les inhuma- 
tions et exhumations; le maintien du bou ordre et de la décence 
dans les cimetières, sans qu'il soit permis d'établir de distinctions 
ou des prescriptions particulières à raison des croyances ou du 
culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort; 

5° L’'inspection sur la délité du débit des denrées qui se vendent 
au poids ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles expo- 
sés en vente; 

6° Le soin de prévenir par des précautions convenables et celui 
de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents et les fléaux calamiteux, tels que les incendies, les inon- 
dations, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, 
en provoquant, s’il y à lieu, l'intervention de l’administration supé- 
rieure ; 

7° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires 
contre les aliénés dont l’état pourrait compromettre la morale publi- 
que, la sécurilé des personnes ou la conservation des propriétés; 

8e Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâächeux qui 
pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfai- 
sants ou féroces, 

Art. 64 — Le maire est chargé de l'administration de la police 
des voies de communication d'intérêt général, dans l’intérieur des 
agglomérations, mais seulement en ce qui touche à la circulation 
sur lesdites voies. 

il peut, moyennant le payement de droits fixés par un tarif dûment 
établi, sous les réserves imposées par l’article 7 de la loi du 11 fri- 
inaire an VII, donner des permis de stationnement ou de dépôt tern- 
poraire sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux 
et autres lieux publics. 

Les alignemenis individuek, les autorisations de batir, les autres 
permissions de voirie, sont délivrés par l'autorité compétente, après 
que le maire aura donné son avis dans le cas où ji! ne sui appartient 
pas de les délivrer lui-même. Les permissions de voirie à filtre pré- 
Caire ou essentiellement révocable sur les voies publiques qui sont 
lacées dans les attributions du maire et ayant pour objet noiamment 
l'établissement dans le sol de ia voie publique des canalisations des- 
tinées au passage ou à la conduite soit de l’eau, soit du gaz, peu- 
vent, en cas de refus du maire, non justifié par l'intérêt général, 
être accordées par le haut commissaire. 

Art. 65. — Les pouvoirs qui apparliennent au maire en vertu de 
l'arlicle 63 ne font pas obstacle au droit du haut commissaire de 
prendre, pour toutes les communes du territoire ou pour plusieurs 
d'entre elles, et dans tous ies cas où li n'y aurait pas été pourvu 
par les autorités municipales, toutes mesur®s relatives au maintien 
de la salubrité, de la sûreté el de la tranquillité pub'iques. 

Ce droit ne pourra être exercé par le haut commissaire à l'égard 
d'une seule commune qu'après une mise en demeure aux autorités 
municipales restée sans résuitat. 

Art. 66. — Le maire nomme les fonctionnaires recevant des émo- 
luments compris dans la limite du maximum fixé pour les traite- 
ments et indemnités des divers emplois municipaux pour lesquels il 
n'est pas prescrit un mode spécia! de nomination. Il a le pouvoir 
de les suspendre et de les révoquer. Pour les autres, il adresse au 
haut comainissaire es propæitions fixées par les règlements parli- 
culiers à chaque service. 

Art. 67. — Le maire prend des arrètés à l'effet: 

{o D'ordonner les mesures locales sur les objets confiés à sa vigi- 
lance où à son autorité par les lois-règlements tant particuliers que 
généraux; 

de De publier à nouveau les lois et règlements de police et de 
rippeler ies habitants à leur observation. 

Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés au 
haut commissaire qui peut les annuler ou en suspendre l'exécution. 

Ceux des arrètés qui porlent règlement permanent ne sont exé- 
cutoires qu'un mois après la remise de l’ampliation constatée par 
récépissé délivré par le haut commissariat. Ils peuvent être annulés 
par délibéralion du conseil municipal, prise dans sa plus prochaine 
session, 

Les arrêtés du maire ne sont exécutoires qu'après avoir été portés 
À ‘a connaissance des intéressés, par voie de publication et d'affi- 
ches, faites en français et en malgache, toutes les fois qu'ils contien- 
nent des dispositions générales, el, dans les autres, par voie de noli- 
fication individuelle, 

La publication est constatée par une déclaration certifiée par le 
maire. 

La nolificaticn est établie par le récépissé de la partie intéressée, 
ou, à son défaut, var l'original de la notification conservée dans ies 
archives de la mairie. 

Les arrêtés, actes de publication et de notification sont inscrits 
à seur date sur le registre de la mairie. 
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CHaritRe V, — De l'administration des communes. — Du domuine 
communal. " 


Art. 63. — Le domaine public communal comprend les voies pu 
bliques, les places, rues et passages, les Canaux, aqueducs, fon- 
taines et égouts et toutes autres portions de terriloire non su:cep. 
tibles de propriété privée, comprises dans les limites de la com. 
mune à l'exception de celles inaintenues par arrêté du haut com. 
missaire dans le domaine public de l'Etat ou du territoire. 

Art. 69. — Font partie du domaine communal privé les édifices 
el bâtiments affectés aux services municipaux ainsi que les autres 
immeubles acquis par la commune ou provenant de dotations, dona 
tions où concessions légalement consenties ou autorisées, ” | 

Art. 70. — Un arrêté du maire rendu sur. l'avis conforme du con 
seil municipal déterminera, s'il y a lieu, les biens aflectés à ls 
jouissance en nature des habitants. 

Cet arrêté devra être soumis à l'approbation du haut commissaire 
avant exécution. 

Des biens, dons et legs. 


Art. 71, — La vente des biens immobiliers et mobiliers des com. 
munes aulres que ceux servant à un usage public peut êlre auto. 
risée, sur la demande de toute créancier porteur de titre exécutoire 
par Le arrêté du haut commissaire qui détermine les formes de ]a 
vente. 

Art. 72 — Les délibérations du conseil municipal ayant pour 
objet l’acceptation des dons et legs faits à la commune où aux 
établissements communnux, lorsqu'il y a des charges ou condi. 
lions, ou lorsqu'ils donnent lie à des réclamations de la part des 
familles, sont exécutoires après approbation du haut commissaire 
en conseil de gouvernement. 

Il en sera de même si la dotation ou le legs ont été faits à un 
hameau ou portion de la commune. 

Art, 73. — Lorsque la délibération porte refus de dons ou les: 
le haut commissaire peut, par arrèté motivé pris en conseil 4 
gouvernement, inviter le conseil municipal à revenir sur sa pre. 
mière délibération. Le refus n'est définitif que si, par une seconde 
délibération, le-conseil municipal déclare y persister. 

Art. 71. — Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accep- 
ter les dons et legs et former avant l'autorisation toute demande en 
délivrance. 

L'arrêté du haut commissaire ou la délibération du conseil muni- 
Eh qui intervient ultérieurement a effet du jour de cette accep- 
ation. 


Des actions judiciaires. 


Art. 75. — Le conseil municipal délibère sur les actions à inten 
ter ou à soutenir au nom de la commune. Le maire, en vertu de 
la délibéralion du conseil municipal, représente la commune en 
justice. Il peut toujours, sans autorisation préalable du conseil, 
faire tous actes conservatoires ou interruptifs des déchéances, 

Art. 76. — Mais le maire peut toujours, sans autorisation préalable, 
intenter une action possessoire ou y défendre, défendre aux opposi- 
tions formées contre les états dressés pour le recouvrement des 
recettes municipales et faire tous actes conservatoires ou interruplits 
de déchéance. 11 peut également, sans autorisation préalable, inter- 
jeter appel du jugement ou se pourvoir en cassation, mais il ne 
pourra suivre l'instance sur l'appel ou sur le pourvoi en cassation 
qu'après que le conseil municipal en aura délibéré et que sa délit- 
ration aura été approuvée par le haut commissaire en conseil de 
gouvernement. 

Art. 77. — Une action judiciaire autre que les actions possessaires 
ne peut, à peine de nullité, être intentée contre la commune qu'au- 
tant que le demandeur a préalablement adressé au haut commissaire 
un mémoire exposant l'objet de sa réclamation et les faits qui la 
motivent. 

L'action ne peut être portée devant les tribunaux que trois mois 
après la date du récépissé, sans préjudice des actes “onservataires. 

La présentation du mémoire du demandeur interrompt toute pres. 
cription ou déchéance, si elle est suivie d’une demande en justice 
dans le délai de quatre mois. 

Le haut commissaire adresse immédiatement le mémaire au mair®, 
avec invitation de convoquer le conseil municipal, sous le plus bref 
délai pour qu'il délibère sur l'action à soutenir. La délibération du 
conseil municipal est transmise au haut commissaire, qui décide en 
conseil de gouvernement, 

Si la commune doit être autorisée à ester en justice, la décision d1t 
haut commissaire doit être rendue dans le délai de trois mois à dater 
de la réception du mémoire. 


Du budget communal. 


Art, 78. — Sont obligatoires les dépenses suivantes: 

1° Entretien de l’hôtel de ville et des édifices communaux qui pour- 
raient être construits en totalité ou en partie sur les fonds commu 
naux; 

20 Frais de bureau et d'impression pour le service de la commune, 
frais d'abonnement a&u Journal ofliciet de Madagascar et dépen- 
dances; 

‘ 3o Frais de recensement de la population et des opérations élecio- 
rales; 

4o Frais des registres de l'état civil et des tables décennales; 

5° Trailement du personnel de la commune et parts des tral:e- 
ments du personnel à la fois au service de la commune et du terri- 
toire, selon les réparliiions fixées par arrêté du haut commissaiie 
en conseil de gouvernement; 
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nm be CSP . , 0 n 
é& Les pensions à la charge de la commune lorsqu'elles ont élé 
régulierermen: liquidées et approuvées; S ÉCRNGU VA 
= Les frais de perceplion des con'ribulions €i prœiuits commu- 
nn ie traitements et autres frais du personnel de la police mis 
à la charge de lu comraune ; : PTT 
œ L'entretien du domaine “olonial public € privé; 7 
100 Les trais d'élablissement et de conservailon des plans d aligne 
nt et de nivellement, siuf en ce qui concerne jes Voiles Ciasstes 
nmne voies d'intérêt général; | 
j1o La clôture des cimetières, teur en‘relien et leur translation; 
jo L'acquittement des detles exisibies. se 
Art. 79. — Le. conseil municipal peut porter au budget un crédit 
our les dépenses imprévues, La somme inscrite pour ce crédit, 
F ne peut être supérieure à cinquante inille francs (90.000 F), ne 
| ut étre réduite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, 
ras avoir Satisfait à toutes les dépenses obligaloires, ne permet- 
traient pas d'y faire face. ; : 
Le crédit pour dépenses imprévues est employé par le maire sur 
l'autorisation du haut commissaire. 
pans la première Session qui suivra l’ordennancement de chaqne 
nense, lé maire rendra compte au conseil, uvec pièces à l'appui, 
l'emploi de ce crédit. 


pit 
Le 


i 


depe 


de 
urt. 80. — Les recelles du budget communal sont ordinaires ou 
( iordinaires. : 
Les receltes ordinaires comprennem : 
y Le produit de tous les impôts et droits communaux existant 


juqu'à ce jour et de ceux dont à perceplion esl ou Sscra autorisée 
par arrèlé du haut conunissaire pris sur avis Conlorme de l'assem- 
be représentalive ; 1 

Les revenus du domaine communal; 

so Le prix de diverses concessions aulorisées pour les services 
Connu Taux ; Le 

jo Les parts attribuées aux communes, conformément à Ja régle- 
mentation en vigueur par arrèlé du haut commissaire pris sur avis 
coulorme de l'assemblée représentlalive sur les produils de divers 
jupots du terriloire ; 

ne Des centimes addilionnels aux contributions directes: 

wo Les parts attribuées aux communes dans le produit des 
amendes, confiscations et surlaxes infligées en matière de contribu- 
lus indirec es : 

1e Le produit des majorations pour retard dans le payement des 
lnpôls ; 

so Le produit des rachats de prestations exigibles dans les 
Culumunes; 

% Le produit des expéditions des actes administratifs et des 
ackes de délat civil 

Le conseil municipal vote, sauf approbation du haut commissaire 
en conseil de gouvernement: 

jo Les contributions extraordinaires; 

2 Les emprunts de quelque nature qu'ils soient, sous réserve des 
dispositions de l'article 78 de Ja loi de finances du 13 avril 198. 

Art. 81. — Le budget municipal est proposé par le maire, voté 
par le consefl municipal et réglé par le haut commissaire en conseil 
de gouvernement. 

Lorsque le budget pourvoit à toutes les dépenses obligatoires el 
que les dépenses facuitalives ne sont contraires à aucune prescrip- 
üon des lois ou des règlements, les allocations qui leur sont affec- 
ttes ne peuvent être modifiées par l'autorité supérieure. 

Exception est faite, toutefois, au principe posé par le paragraphe 
précédent pour le cas où le budget municipal bénéficierait d'une 
subvention du budget local pour insuffisance de revenus. 

Si le conseil municipal n'inscrivait pas le crédit correspondant à 
une dépenses obligatoire, le haut commissaire y pourvoirait par 
arrèélé en conseil de gouvernement. 

Art. 82. — Les crédits qui seraient reconnus nécessaires après 
règlement du budget seront ouverts dans la même forme que les 
crédits primitifs. 

Art, 83. — Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget 
de la commune n'aurait pas 66 approuvé avant le commencement 
de l'exercice, les recettes et lés dépenses continueront, jusqu'à l'ap- 
probotion de ee budget, à être faiïles conformément à celui de 
l'exercice précédent. 


Comptabilité de la commune. 


Art. 81. — Les comptes du maire pour l'exercice clos sont pré- 
sentés au conseil municipal avant la délibération du budget de 
l'exercice suivant. 

Hs sont définitivement approuvés par le haut commissaire en 
conseil de gouvernement. 


Art, 85. — Le budget et les comptes de la communé sont déposés : 


au bureau du maire, où toute personne imposée au rôle de la 
comraune a le droit d'en prendre connaissance. 

Art. 86. — Sont applicables à la commune toutes les règles édic- 
tées par le litre IV du décret du 30 décembre 19412 et relatives à la 
comptabilité des communes des territoires d'outre-mer, qui ne se 
trouvent pas modifiées par, la présente loi. 


Art, 87. — Les dispositions ci-dessus sont déclarées applicables au 
terriloire des Comores; les attributions dévolues, pour son appli- 
cation à Madagascar, au haut commissaire de la République, au 
conseil du gouvernement et à l'assemblée représentative, seront 
respectivement exercées par le chef du territoire, le conseil privé 
et le conseil général. 

Art. 88. — Le décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents et 
toutes disposilions contraires à la présente loi seront abrogés. 





ANNEXE N°6688 


Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1953.) 
FROPOSTION BE LOI transmise par M. le président du Conseit 
de la Ré] iblique ti jant à amnistie de certains crimes, debhts 
et contraventions Commis en rique noire française, formulée par 

MM Haidara Mahartmat M Û Mamadou Dia et Salle < - 

teurs (1). (Reuvoye i àà huuission de la justice et Ji 

lati } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les déba instaurés sur la | l'arnni:tie 
à l'assemblée de l'Union trançuise, à l'Assemblée nat et dans 
notre assemblée, ont armpletnenut démontré que bles dispositions pré- 
vues auront, dans l'outre-mer, € la forme où celles sont sourmis 
au Parlement, un champ d'application re-<treint, et risquent, € 
ce fait, dé manquer leur objectif 

Des propositions de résolution t explicitement appelé latten- 
ion du Gouvernement I la S | \ nst 
{ e, et récent faites pa " 
des & ux, devant motr assemb , constituent ‘ cotnent 
lorrmet. 

Mai:, quoiqne le bien fondé de notre point de vue ait 616 aim:i 
admis, aucun projet définissant clairement les intentiol le l'exé- 
cutif n'a encore été soumis au Parlement 

La présente proposition vent pallier cette carence, avec l'espoir 
qu'une décision rapide du Parlement atténnera cette fâcheuse mmpres- 
sion que les cioyvens d'outre-mer ont été délibérément frustrés dn 
bénéfice de l'amnishe. Et, pour facifiler la tâche du législateur, mous 
avons introduit à l'article 2 une disposition écartant du bénélire de 
lamnistie les individus qui se sont lnissé aller à des excès que 
n'explique pas le seul chiumal passionnel des circonstan 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante. 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer Amnist pleine et entière est re pour lez 
crunes, délits et contraventions commis en Afrique noire frar- 
Caise avaut le 1 janvier 19%. et visés par es arlicles 62, 6%, 209, 
240, 214, 212, 22 à 25, 2, NS, 31, 313, 480 à SE, Si, 56, 59 
€t 3556 du cod: pénal. 

Art. 2. — Sont exclues du hénéfice de Famnistie les per es qni 
auront commis dés assassih ieurtre ic te barbarie, mutila- 
tions avant entrainé la mort ou i paci perm destruc! 3 
d'ouvrages d'art, viols. 

Art. 3 Les sanctions disciplinaires également attachées aux 
décisions des juridictions rendues à la suite des mêmes événements 
seront armiristées dans les inémes conditions que les sanctions judi- 
ciaires, 

art. 4 Pourront faire l'objet de mesures de grâre amnistiante 


les personnes condamnées pour des crimes ou délits non émmnérés 
à l'article premier et celles visées à l'article 2. Les intéressés 
auront un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi pour demander le bénéfice de la grâce amnistiante, NH 
sera statué sur les dossiers trois mois au plus tard après leur pré- 
sentation, et après avis d'une commission spéciale dont la compo- 
sition sera fixée par décret. ; 





art. 5. — Sont amnistiés les délits prévus et punis par la loi du 
29 juillet 18$1, modifiée par les ordonnances des 6 mai et %6 août 
1914 et 13 seplembre 1945, commis antérieurement au 1® janvier 
1933 en Afrique noire francaise, quelle que soit la peine prononcée 
ou à prononcer, 


Art. 6. — L'amnistie de l'infraction entraîne la remise de tautez 
les peines principales, accessoires et complémentaires, notamment 
de la relégalion, comme aussi elle rélablit son auteur dams le 
bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé lors de la condammation 
antérieure. 

Art. 7. — En cas de condamnation pour infractions multiples, 
le condamné est amnistié si l'infraction amuisliée par la présen'e 
loi comporte la peine la plus forte, ou, en tout cas, une peine 
égale à la peine prévue pour les autres infractions poursuivies, 
lors même que les juges, après avoir accordé les circonstances 
alténuantes pour cette infraction, auraient emprunté la répression 
à un article prévoyant une peine inférieure. 

Art. 8. — L’ammistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. ‘ 

Il sera statué à cet égard, et pour chaque cas individuellement, 
par là grande chancellerie sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, ou, s’il y a lieu, du ministre de la défense 
nationale. 

Art. 9 — HN est interdit à -tout magistrat ou fonctionnaire da 
Poridre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou 
de laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un fsssicr 
judiciaire ou de police ou dams tout autre document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances eflactes par 
l'amnislie. 





(1) Conseil de la République: n° 40. 
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Seules les minutes des jugements ou arrêts déposées dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

Il est interdit, dans les mêmes conditions que ci-dessus, de rap- 
peler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans 
tout dossier administratif ou tout autre document quelconque 
concernant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers, des ser- 
Mr pubiics ou concédés, des peines disciplinaires effccées par 

atanistie. 





ANNEXE N°6G689 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à accorder un nouveau délai pour le 
dépot des demandes de restitution de corps d'anciens combattants 
et victimes de la guerre, formulée par MM. Maïrcel Boulangé, Auber- 
cer, Chazette, Soldani, Albert Larnarque, Emile Roux et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, sénateurs (1). — (Renvoyée 
à la conunission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes d'un décret no 48-1830 du 
4er décembre 1938, les familles des anciens combattants et victimes 
de la guerre dont les corps ont été identifiés ont eu la possibilité 
de présenter une demande de restitution jusqu'au 31 décembre 1918 
— délai prorogé jusqu'à fin février 1919, Les intéressés disposaient 
done de trois mois pour présenter leurs requêtes. 

Gr, un certain nombre de familles qui n'étaient pas informées 
exactement des délais impératifs ci-dessus n'ont pas déposé leurs 
demandes en temps utile, 

IL apparait équitable de permettre à ces personnes de formuler 
une demande dans le but de rentrer en possession du corps de 
leur enfant en leur accordant un nouveau délai. 

C'est Ja raison pour laquelle nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les familles d'anciens combattants et victimes 
de la gt e dont les corps ont été identifiés pourront présenter une 
demande de restitution pendant un délai de six mois à compiler 


la promulgation de la présente Toi, 





ANNEXE N°6690 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République relative à lorganisation de la chasse, formulte 
par M.-Jean Irirand, sénateur (2). — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous vous demandons d'adopter la propo- 


sition de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Art, ter. — L'article 1er de la loi du 28 juin 1941 est modifié comme 
suit: 
« Art. 4er, — Les sociétés départementales de chasseurs, dont les 


slatuts doivent êlre conformes aux modèles de statuts adoptés par 
le ministre de l'agriculture, ont pour objet la répression du bra- 
connage, la constitution et l'aménagement de réserves de chasse, 
la protection et la reproduction du gibier. 

« Les présidents des sociétés départementales sont élus pour 
trois ans par les titulaires du permis de chasse adhérents. » 

art. 2. — L'article 3 de la loi du 3 mai 1841, modifié par la loi 
du ?8 juin 1941, est à nouveau modifié comme suit: 

« Art. 3. — Les permis de chasse seront délivrés sur l'avis du 
maire par le sous-préfet de i’arrondissement dans lequel celui qui 
en fera la demande aura sa résidence ou son domicile. » 

art, 3. — L'article 4 de la loi du ?8 juin 1941 est abrogé. 

Art. 4. — L'article 968 du code général des impôts, modifié en 
dernier lieu par la loi du 21 juillet 1952, est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 968. — I, — Le permis de chasse est d’un type unique 
dénommé permis national de chasse, valable sur tout le terriloire, 

HE. — La délivrance du permis de chasse donne licu à la percep- 
tion d'une somme unique fixée à 1.550 F. 

« IH. — Sur cette somme seront attribués 650 F à l'Etat à titre 
du droit de timbre, 300 F à la commune dont le maire a émis l'avis 
énoncé par l'article 5 de la loi du 3 mai 1844-et 120 F au conseil 
supérieur de la chasse. 

{1) Conseil de la République: n° 432, 

(2) Conseil de la République, no 438, 
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« IV. — Le solde, soit 480 F, est attribué à la société loc 
chasseurs désignée par le requérant dans sa demande. Les sommes 
ainsi attribuées, destinées à la répression du braconnage et a 

9 | 


ale de 


reproduction et au repeuplement du gibier, sont soit utilisées dec 


tement par les sociétés locales bénéficiaires, soit reversées aux <ocic 
tés départementales de chasseurs. En aucun cas, la part aflectés 
à la reproduction et au repeuplement du gibier ne pourra être il te 
rieure à la moitié des sommes perçues par les sociétés rs 
départementales de chasseurs. » 2 


locales 6a 





ANNEXE N°6691 


(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1952. 


PROPOSITION DE LOT tendant à appliquer aux personnels civile 
avant été internés par les autorités de la Corée du Nord les dispos 
sitions relatives aux déportés ct internés de la guerre de 1939-1945 
présentée par MM. Aumeran, de Beaumont, Maurice Faure, Fons 
chet, Gaston Palewski, Schneiter, députés. — (Renvoyée à la com 
inission des pensions.) F 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment du déclenchement des opéra. 
tions militaires en Corée, en juin 195%, un certain nombre de civis 
français, en résidence dans ce pays, ont été internés par les forces 
nord-coréennes., Ce fut le cas, en particulier, du personnel de notre 
mission diplomatique à Séoul qui, en l'absence d'instructions du 
département des affaires étrangères et alors que la presque totalité 
des représentations étrangères se repliait vers le Sud, refusa d'aban- 
donner son poste et les intérêts francais dont il avait la charce, 
faisant ainsi preuve du plus haut esprit d'abnégation el de dévouc- 
ment aux intérêts de l'Etat. 

Ces intérêts viennent d'être libérés après une longue et doulon- 
reuse captivité de près de trois ans. Certains d'entre eux on! sui 
de ce fait de lourds préjudices de carrière administrative. 

La loi du 18 juillet 1952 a permis d'admettre les combattants 
d'Indochine et de Corée au bénéfice de toutes les dispositions prises 
en faveur des combattants de la guerre 1929-1955. 11 semblerait 6q 
table, par analogie, d'admettre jes internés civils de Corée, au 
bénéfice de toutes les dispositions prises en faveur des internés et 
déportés civils de Ja guerre 1939-1955, Une telle disposition, si elle 
était adoptée, permettrait, en particulier, l'application de l'ordor 
nance du 15 juin 19%5 sur les candidats aux services publics ayant 
été empèêchés d'y accéder du fait de la guerre, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions relatives aux déportés el inlere 
nés de la guerre 1939-1955, notamment en ce qui concerne l'accès 
aux concours publics, l'avancement, l'ancienneté, les pensions, les 
distinctions, le réemploi, la réintégration, le reclassement, s'appit- 
quent, sans distinction de statut, aux personnels civils ayant clé 
ialernts par les autorités de la Corée du Nord. 





ANNEXE N°6692 


(Session de 1953 — Séance du 2% juillet 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes des calamités naturelles et plis 
spécialement aux sinistrés du département de la Maute-Saône 
frappés par les ouragans des mois de juin et juiHet 193, présentée 
par M. André Liautey, député. — (Renvoyée à la commission de3 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant les mois de juin et de juillet 15%, 
des tempôtes de pluie et de grêle ont provoqué des inondations 
et causé de très graves dégâts dans beaucoup de communes de la 
laute-Saône, 

Les routes ont été coupées, des rez-de-chaussées envahis par l'eau, 
des clochers frappés par la foudre, des mairies, des églises et des 
immeubles particuliers endommagés, des récoltes détériorées on 
anéanties. Le foin a pourri sur place ou a été entrainé par le 
courant; plusieurs usines ont dù cesser leur activité jusqu'au relrait 
des eaux. De modestes travailleurs ont été privés des meubles, des 
ustensiles et du linge indispensables, 

On peut estimer les dommages subis tant par les colleclivités 
Le 0 que par les habilants de la Iaule-Saône à environ un 
milliard. ‘ 

C'est pourquoi nous vous demandons d'inviter le Gouvernement À 
meltre à la disposition des viclimes des ouragans de juin et do 
juillet dans ce département une somme d'un milliard. 

Le sort qui a été réservé aux propositions de résolution analogues 
qui ont été volées au cours des années précédentes, tant en ce qui 
concerne la Haute-Saône que les autres départements et qui sont 
demeurées à l'état de vœu platonique, nous fait craindre qu une 
fois encore la volonté exprimée par le Parlement reste sans effet. 

Soucieux d'obtenir des réalisalions à brève échéance, nous 


demandons en oulre au Gouvernement d'appliquer largement les 
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 uiaeS Qui prévoient des allégements fiscaux en faveur des vic- Quant aux fermiers, nombreux seront ceux qui ne pourront payer 
en " alamités naturelles, conformément à ha circulaire inter- leur fermage. 
iNiS énelle no 457 du 27 mars 1951. Malgré la proposition du groupe parlementaire communiste, 14 
painisietes yroposons aussi de demander au Gouvernement d'aug- caisse des calamanités agricoles n'est pas encore instituée 

pr % s Frédits dont dispose le ministre de l'intérieur pour Il est donc nécessaire, en attendant que celte caisse soit mise sur 
mentes des secours d'urgence aux victimes les plus nécessiteuses. pied, que soit versée à ces sinistrés une indemnile 
ET < nous considérons que le problème de la protection des L'autre part, ces sinistrés vont avoir à payer entre le 15 août et 
Pn des calamités naturelles soulève un problème de solidarité le 15 septembre leurs impôts fon iers. Vers la fin de l'a née, plu- 
ationale d'une très grande ampleur et qu'il ne pourra êlre résolu sieurs d entre eux auront à payer leurs impôts sur les revenus 
. ar l'institution d'une caisse spéciale pourvue d'une dotalion de 1952, | 
nr Le à ffisante La plus élémentaire logique réclame donc que l'exonération des 
régulière et suffisante. impôts 1952 et 1953 soit accordée de plein droit à ces sinistrés 


B.. > bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: KE 

yo À mettre à la disposition du préfet de la Haute-Saône une 
comme d'un milliard de franes pour venir en aide aux collec- 
jnités locales et aux particuliers victimes des ouragans pendant 
l'année 4953; RSS Ex 

» À accorder largement aux sinistrés les allégements fiscaux 
prés 1 par Ja circulaire interministérielle no 457 du 27 mars 1951; 

À augmenter les crédits mis à la disposition de M. le ministre 
1, l'intérieur pour attribuer des secours d'urgence aux victimes les 
1; nécessiteuses; Ë Sen 
w A prendre les mesures nécessaires à l'institution et au fonc- 
tiounement d’une caisse nationale d'assurance et d'entraide destince 
réparer les dégâts causés par les calamités naturelles, 








ANNEXE N’°6693 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter au 15 novembre 1953 la date limite d'exigibilite de 
l'impôt foncier, présentée par MM. Fourvel, Waldeck Rochet, Tri- 
cart, Védrines, Robert Manceau, Pronteau, Billat, Thamier, Pierre 
Meunier, les membres du groupe communiste et les membres du 

upe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à 
l1 commission des finance:.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le règlement des impôts fonciers à été fixé 
15 août 1933. Passé celte date, les contribuables sont passibles 
des sanctions prévues par la loi. 

Or, chacun connait les difficultés de trésorerie éprouvées par les 
asricuiteurs. 

Les difficultés, conséquence en premier lieu du décalage croissant 
entre les prix agricoles et les prix des produits manufacturés néces- 
saires à l'agriculture, sont aggravées, celte année, par les lourdes 
pertes subies par les exploitants agricoles du fait de l’épizootie de 
fièvre aphteuse dont les séquelles ont eu de graves répercussions sur 
la production {viande et lait). 

De plus, la campagne agricok écouée a été marquée par des 
intempéries très graves généralisées (gelées, grêle, inondations). 

Enfin l'été pluvieux a, dans certains déparlements, notamment 
dans les départements du centre de la France, retardé Ja moisson, 
done la livraison des blés, sans compter les conditions peu favo- 
rables dans lesquelles s’effectugront ces livraisons. 

Toutes ces raisons expliquent les difficultés considérables que 
connaissent nos exploilations familiales agricoles. 

Pour ne pas aggraver ces conditions déjà trop dures, nous propo- 
sons à l’Assemblée nationale d’adopler la proposition de résolution 
suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter au 
1 novembre 1953 la date limite d'exigibilité de l'impôt foncier, 





ANNEXE N°6694 


(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1953.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux Sinis- 
trés de l'orage de grêle qui s’est abattu le 16 juillet 1953 dans le 
département de la Haute-Vienne, présentée par MM. Alphonse 
Denis, Tricart et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 16 juillet, un orage de grêle s’abattait sur 
le département de la Haute-Vienne, notamment dans le canton de 
Saint-Mathieu, une des régions les plus déshéritées du département. 

Un tel désastre réduit à néant les efforts de toute une année d'une 
population laborieuse qui se voit pratiquement ruinée, d'autant plus 
qu'it lui faudra acheter cet hiver des aliments pour le bétail pour 
remplacer les céréales secondaires et les plantes sarclées détruites. 
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conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de 





t 
C'est pourquoi, nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir se prononcer en faveur de la proposition de résoluliun 
ci-après : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

1o A accorder un crédit de 50 millions de francs en vue d'indeme 
niser les sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu le 16 juillet 
dans le département de la Haute-Vienne: 

20 A accorder à ces sinistrés le bénéfice des prêts prevu par !a 
loi d'avril 1950; 

ss A exonérer ces sinistrés des impôts afférents aux années 
el 195 el des colisalions familiales pour 1953 





ANNEXE N° 6695 


(Session de 1955. — Séance du 2% juillet 1955.) 


PROPOSITION DE LOF lendant à la création d'un comité interpro- 
fessionnel «11 cassis de Dijon, présentée par MM. 1] e, Kir, Rou- 
hey, Billoile et Pierr Meur À 
inission des boissons 


it] dë] tes Ren \C0C0 à 1 C'Ultle 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, le département de Ha Côte-d'Or à acquis, 
depuis de nombreuses angées, une répulalion hautement justifiée en 
ce qui concerne la Culture des petits fruits rouges, et notamment 


de cassis 
Avant 1933 il produisait annuellement 18.000 quintaux du 


ce qui représentait Ja moitié de notre producl4on nationale 

Celle production a régressé depuis 1929 à la suite d'une cerise par- 
ticulière, et entre 1959 et 1913 les plantations ont 66 Souvent négli- 
gées par suile du manque d'engrais, de produits antipara-itaires et de 


difficultés diverses 
La production du cassis intéresse une région particulièrement 


déshéritée de la Côle-d'Or, celle des hautescôtes de Nuits et de 
Beaune. Par ailieurs elle constitue une culture d'appoint fort intérese 
sante et joue de ce fait un rôle social particulièrement important 

Toutefois, les fluctuations du marché, l'irrégularité des cours, line 
certitude dans les débouché, ont parfois fait de ce marché du 
cassis une opération spéculatire et pleine d'aléas. 

IL est bon de préciser qu'à côté de l'intérêt présenté par cette 
cuiture pour un grand nombre de pelits producteurs, Dijon et Côte- 
d'Or complent d'importantes industries de transformation fabriquant 
des liqueurs, utilisant un tonnage important de ces petits fruits. Ces 
liqueurs ont porté bien au delà de nos frontières, depuis de nom- 
breuses années, le renom de la Bourgogne et de la France 

En vue de permettre d'assurer des rapports confiants et amicaux 
entre producteurs et industriels et pour permettre, aussi bien à ‘a 
production de ces petits fruits rougeS qu'aux industries de transfor- 
mation, de trouver un débouché plus large et mieux assuré, les 
représentants qualifiés de la production et de la transformation ont 
décidé, à l'unanimité, de proposer la création d'un comité interpro- 
tessionnel. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — ]1 est créé à dater de la promulgation de la présenté 
loi un étabiissement doté de la personnalité civile sous la dénominas 
tion « Comité interprofessionnel du cassis de Dijon ». 

Lo comité interprofessionnel du cassis de Dijon est chargé: 

14° De procéder à l'étude des problèmes intéressant le cassis de 
Dijon ; 

2° De proposer toutes mesures tendant à améliorer la culture du 
cassis ; 

3° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui seraient 
nécessaires, chaque année, pour l’établissement du bilan des res 
sources et des besoins en fruits de cassis; 

4o De fixer annuellement le prix de la récolte en Côte-d'Or; 

2° D’établir en vue d’une promulgation éventue.le, Le statut technt- 
que, économique et fiscal du cassis de Dijon; 

6o De garantir la qualité de crème de cassis de Dijon en proposanf 
à cet eflet toutes mesures utiles; 

7° D’organiser en tant que de besoin un service de documentatton, 
d'études et de recherches ainsi qu’un laboratoire professionnel ef 
installation de conservation du fruit de cassis en l'état intéressant 
les producteurs et les transformateurs de ces fruits du département 
de la Côte-d'Cr; 

8o D'éludier et promouvoir toutes actions susceptibles de maintenie 
et développer lant en France qu'a l'étranger les débouchés corne 
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mayciaux et industriels des produits fabriqués à Dijon avec des fruits 
de cassis récoités dans le déparleraent de la Côte-d'Or; 

9 De jouer auprès des pouvoirs publics, à la demande de ces 
derniers, un rôle consultatif sur loules les questions ayant trait à 
la politique économique concernant les fruits de cassis récoltés en 
Uôte-d'Or, el les produits fabriqués avec ces fruits à Dijon. 

Art, 2, — Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon est com- 
posé de la façon suivante: 

Cinq délégués des producteurs désignés par leur organisme coopé- 
ralif le plus représenta'if de Côte-d'Or; 

Cinq délégués des industriels fabricants de « cassis de Dijon », 
désignés par le ou les syndicats les plus repré<entatifs. 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commission- 
courtier en fruits, où une profession connexe ne peut repré- 
senter les producteurs 


haireé on 


La durée du mandat des membres du comilé est de trois ans. 
Is sont rééligibles, 
Peuvent être appelés à assister aux réunions du comité à titre 


délibératif : 

Les délégués des ministres de l'agriculture et des finances repré- 
sentés par le directeur des services agricoles et le directeur des 
contributions indirectes du département. 

Peuvent être appelés à assister à ces réunions à titre consultatif: 


Le président du conseil général et le maire de Dijon; 

Les présidents de la chambre de commerce et de la chambre d'agri- 
culture ou leurs représentants ; 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes, 

rt. 3 Le bureau est composé de: 

Un président; 

Deux vice-présidents : 

Un secrétaire général, élu soit narmi les délégués des producteurs 
lorsque le président représente les industriels, soit parmi les délé- 
cuis des industriels si président appartient à la délégation des 
producteur 

Un trésorier: 

Et un membre adjoint, élu soit parmi les délégués des produc- 
teurs jorsqne Je président représente les industriels, soit parmi 
les délégucs des industriels si le président appartient à la déléga- 
Uon des producieurs. 

Les meimbres du bureau sont élus par le comilé au cours de 


l'assemblée générale du prenrier trimestre. 

La durée du mandat est d'une année. 

ls sont rééligzibles, 

Le eas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés, 
où démissionnaires à lieu en assemblée générale au cours du pre- 
mier trimestre qui suit le décès ou la démission. Toutefois, le 
mandat des membres-du bureau élus en remplacement des membres 
démissionnaires ou décédés expire à la date du renouveliement 
annuel intégral du bureau. 

\rt. 4. — Le rôle du bureau est: 

jo Dexéculer ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par le comité; 

2 De préparer les ordres du jour comportant les questions à 
soumettre au comité; 


3e D'assurer le fonctionnement administratif du comité et d'éta- 
blir un règlement intérieur; 

io D'engager, rélribuer et révoquer le personnel nécessaire à Ja 
veslion de ce comité: 

»e D'entretenir toutes relations nécessaires à son activité avec les 
administrations, 

Art, 5, — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l’agriculture assiste à toutes les délibérations du comité 
et du bureau. 

il peut donner, 
envisagees, soil 
culture. 

art. 6 Le comité se réunit en assemblée générale sur convo- 
calion du président au moins une fois par trimestre, sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations sont adressées aux 
meinbres du comité au moins six jours francs à l’avance. 

Le comité ne peut délibérer que s'il réunit la majorité des 
membres avant Voix délibérative le composant, 

Si ce quorum n'est pas atleint, le comité est de nouveau convo- 
qué à huitaine en assemblée générale. Celle-ci peut alors délibérer 


son acquiescement immédiat aux décisions 
l'agrément du ministre de l’agri- 


soit 
soutnettre à 


les 


quel que soit le rombre des présences. 

Les décisions sont prises à Ja majorité absolue des membres 
présents. 

Art. 7. — Le comité établit chaque année un budget qui doit être 


soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture et des finances, 
Après un délai d'un mois à compter de la notification aux ministres 
el en l'absence d'opposition de ces derniers, le budget devient exé- 
cutoire de plein droit. 


Art, 8. — Les recettes du comité interprofessionnel sont assurées 
par des dons, des legs, des subventions et notamment par une 
redevance par kilos de cassis livrés aux industriels et supportée 


pour une moilié par les producteurs et pour l'autre moitié par les 
industriels. 

A cet etfet, 
r au Mois 


ardatiyti 


les industriels recevant du fruit de cassis doivent 
d'août de chaque année et ensuite trimestrielle- 
ment une déc indiquant le tonnage reçu et Flidentité du 
vendeur. 

Cette déclaration doit être adressée dans les quinze jours suivant 
ces périodes à la recetle buraliste dont ils dépendent. 

Le montant de la redevanec est fixé par arrêté du ministre de 
l'agriculture et du ministre des affaires économiques. 

Les frais d'assiette et de perceplion sont à la charge. du comité. 
Hs sont déeomplés et pavés à l'administration dans les eonditions 
réglementaires, 








Rite 

Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor où à {à 
caisse régionale de crédit agricole niutuelle dont le Comité inter, 
rare 2 du cassis de Dijon est autorisé à devenir socié'ais 

edit comité bénéficiera des disposilions prévues en faveur des 5r,i 
pements visés aux ariicles 16, 111 et 119 du texte annexé ; 
décret du 29 avril 4910 portant codification des dispositions 
latives régissant le crédit mutuel et la coopéralion agricole, 

Les fonds de réserve du comité sont constitués par des vale: 
d'Etat ou garanties par lui ainsi que Far des valeurs du Trés à 
court terme. 

Art. 10. — Le retrait des fonds et d'une manière générale tu: 
opérations finaneières ne peuvent êlre effectuées que sous la sin. 
ture conjointe de deux metubres du bureau ci-après: prés, 
secrélaire général, trésorier. 


“ 


Une régie d’avances dont le quantum est fixé par le bureau pet 
être confiée au directeur ou secrétaire général, à charge par li 
de rendre comple audit bureau de l'emploi des sommes ain: 
déléguées. 


Aït. 11. — La gestion financière du comité est soumise au contrce 
de l'Etat. 


Art, 12, — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du comits 
dans les actes où il est appelé à comparaitre est assurée par <on 
président, dûment mandaté à cet effel par le bureau ou, dans Les 
inêmes conditions, par le secrétaire général, 

Art. 13. — Les opérations du comité interpmfessionnel du $ 
de Dijon telles qu'elles sont définies ci-dessus sont exemmptées de 


luus impôts directs 

Art. 15. — En cas de dissolution du Comité interprofessionne! du 
cassis de Dijon la dévolution de l'actif sera prononcée par e 
Jninistère de l’agriculture au profit des organismes ayant participé 
à la composition du comité, 

Art. 15. — Un décret pris sur proposition du ministre de l'agri 1. 
ture déterminera les modalités d'application de la présente loi, 





ANNEXE N°6696 


a 


(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviler le Gouvernemert 

à appliquer strictement dans la profession bancaire les !v\'3 

légaux €n vigueur relatifs à la répartition hebdomadaire du travail, 

présentée par M. Meck el Mme Francine Lefebvre, députés, — 

(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 91 mars 1997 qui détermine 
tes condition: d'applisation dans les banques de Ja loi du 21 jun 
1936 instituant la semaine de quarante heures contient dans son 
article 2 Ja disposilion suivante: 

« Art. 2 (fer alinéa.) — Les établissements on parties d'étahlis-e- 
ments visés à l'article 4 devront pour lapplication de la loi du 
91 juin 1936 répartir également entre ciaq jours ouvrables les qui- 
rante heures de travail effectif de la semaine, afin de permellre 
le repos du stnedi ou du lundi, » 


Ce texte, qui fait de la répartition hebdomadaire du travail -uf 
cinq jours le régiine normal et légal des banques, n'a jamais etô 
abrogé. 

I! a été respecté jusqu'en 198, date à 
a suspendu l'application pour trois ans. 

Il n'était pas question pour le personnel, à l'expiration de co 
délai, de demander le repos du samedi où du lundi. L'occupalion, 
les menaces de déportation aux S. T. O., imposaient à chacun d'aulrt; 
préoccupa'ions et d’autres devoirs. 

En 1947, les organisalions syndicales du personnel des banques 
représentant les cadres el les employés, réclamèrent le relour à 
Ja légalité. 

Toutefois, afin de donner une nouvelle preuve de l'attachement 
de ces calégories de salari‘s à l'intérêt général, leurs représentants 
proposèrent de porter provisoirement Ja durée hebdomadaire «1 
travail à quarante-cinq heures réparties sur cinq jours au lieu de 
quarante-quatre heures réparties sur cinq jours et demi. 

En octobre de ja même année, le directeur du Trésor imposait 
arbitrairement la répartition hebdomadaire du travail sur cinq jours 
et demi du {+ octobre au 31 mars. Depuis 1948, sous la pression 
du ministre des finances, le ministre du travail a pris chaque annéo 
un arrêté aniorisant cet horaire d'hiver eompertlant cinq jours tt 
demi de travail par semaine 

Ces arrêtés prélendaient s'appuyer sur Fartiele 9 du décret du 
31 mars 1997 qui prévoit dans son-dernier alinéa: 

« Dans le ras ou l'intérêt supérieur de l’économie nationale l’exi- 
gerait, le ministre du travail pourra, par un arrêté pris après avis 
es organisabons patronales et ouvrières intéressées, fixer pour une 
période déterminée des modalités d'application de la loi du 21 juin 
1936 sur la semaine de quarante heures différentes de celles prévues 
dans le présent décret, sans que la durée hebdomadaire du travail 
puisse excéder les limites prévues à l'artiele 2 du présent décret. » 

Or, la simple énumération des raisons successivement données 
ae de se convaincre que cette référence à l'intérêt général e:t 
uhusive. 

C'est ainei que les organisations syndicales du personnel se sont 
vu opposer la session de FO. N. U. à Paris en 1948, la fatigue dit 
personnel. en 1949, Fimpression à produire, sur. l'étranger en 1950 et 


laquelle un décret-loi en 


À à on gcuverneu.entale de développement économique 
en 1952, 
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D" 
En fait, les mêmes organisalions ont à chaque occasion démontré 
e l'ouverture des guichets pendant une demi-journée était coatraire 

: rrincipes les plus élémentaires de bonne gestion. Les dépenses 

an chauffage, de lunière, les temps de mise en route, les tians- 

orts de fonds et les risques sont incontestablement augmentés par 

Lette répartition de travail. Comment une diminulioa de rendement 

el ure augmentation de la fatigue du personnel pourraieal ciles 

servir l'intérêt général? < à 4 “ES 
La répartition du travail sur cinq jours ne présente pas d'incon- 
vénients sérieux pour les usagers du comimerce et de l'industrie. 

La preuve irréfutable en a élé fournie en 1937, 1938 et depuis 1947, 

<jx mois par an. Quant aux besoins du Trésor, la réalisation de 

l'emprunt d'Etat 3 1/2 p. 100 1952 ne s'est-elle pas eflecluée au cours 

de la période de cinq jours? j À 
Les arrêtés de dérogation ne s'appuyaient donc pas sur des rai 

sons réeiles d'in‘érêt généra! el sorlaient du cadre du décret du 

24 mars 1927. &:) j : | 
Les organisations synüica'es du personnel n'ont cessé de protester 

contre cel abus. | | 
IL nous paraît indispensable que l'on revienne aux dispositions 

jégales réglementant la profession. | | 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la propo-ition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de faire respecter les textes 
légaux en vigueur, rappelle au Gouvernement qu les banques et 
élablissements flaanciers dcivent répartir leurs heures de ‘ravail 
hebdomadaire sur cinq jours, en veriu de la loi du 21 juin 146 el 
du décret du 31 mars 1997. 

Elle invite le ministre du travail à n'autoriser désormais de déro- 
gations que pour répondre À des circonstances exceptionnelles a'in- 
icrét général qui devront être précisées dans l'arrèlé lui-même. 





ANNEXE N°6697 
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(Session de 1953 — Séance du 24 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir ia réparation des dommages 
causés par les coupures de Courant, présentée par MM. Paquet, 
Antoine Guitton et Raffarin, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'électricité est une marchandise qui, à 
l'heure actuelle, a un fournisseur unique. La loi de nationalisation 
de l'électricité et du gaz du 8 avril 1946 a transformé le monopole 
crventuel de fait des anciennes compagnies en monopole de droit. 

L'article 2 de cette loi de nationalisation déclare: 

« La gestion des entreprises nationalisées d'électricité est confiée 
à un établissement public national de caractère industriel et com- 
mercial dénommé « Electricité de France »… 

L'artic'e 4 ajoute: 

« Les services de l’Electricité de France et de Gaz de France sont 
dotés de l'aütonomie financière et, par voie de conséquence, de 
l'indépendance technique et commerciale. Ils suivent pour leur ges- 
tion financière et comptable, les règles en usage dans les sociétés 
anonymes, sous réserve des dérogations résultant... » 

De même, lorsque la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais a été créée par le décret du 31 août 1937, l’arlicle 2 de celui-ci 
stipu!ait que « cette société nalionale est régie par le code de com 
imerce et par les lois en vigueur sur les sociétés anonymes, sous 
réserves des dérogations résultant... » 

Nous pensons, bien que la loi de nationalisation du 8 avril 1946 
ne le mentionne pas, qu'il est certain que l’Electricité de France, 
malgré la qualité d'élablissement public, est assujettie pareillement 
à la législation commerciale, > 

Dans un arrêt du 12 juillet 1950, la cour de cassation a réformé 
un arrèt de la cour d'appel de Poitiers qui avait dénié la compétence 
prud'homale à l'égard de Electricité de France. Dans cet arrêt 
du 12 juillet 1950 Ta cour de cassation, après avoir rappelé le texte 
des articles 2 et ñ de la loi de nationa'isation, ajoute : 

« Attendu qu'il résulte de ces textes que l’entreprise (l'Electricité 
de France) a une personnalité distincte de celle de l’Elat; que, jouis- 
sant de l’autonomie financière, elle agit, dans ses opérations suivant 
les règles du commerce et de j’industrie privée, comme un conces- 
sionnaire qui n’a pas plus de prérogatives que les anciens conces- 
sionnaires. » 

Dans un arrêt du 29 janvier 1951, la cour de cassation a eu à se 
prononce: sur le point de savoir si l’Electricité de France pouvait se 
prévaloir de la propriété commerciale, c’est-à-dire du droit au renou- 
vellement des baux commerciaux. La cour à conclu par la négative, 
en considérant que la propriété commerciale impiique l'existence 
d'un fonds de commerce, et que l’Electricité de France ne possède 
ue un jonds de commerce, mais non sans avoir déclaré « que 
"Electricité de France étant un établissement public à caractère 
industriel et commercial, ce dernier lui crée avec les sociétés com- 
merciales privées, des analogies nombreuses et étroites qui sou- 
mettent, dans certains cas, ses relations contractuelles avec les tiers 
aux règ.es du droit commercial. » , 

Il est don: établi que l'Electricilé de Frante ne peut se considérer 
comme irresponsable. Le principe même des nationalisations im- 
plique non seulement un pius grand profit pour la collectivité mais 
aussi une protection effective des usagers. 





een ET 


L'on ne peut, à certains moments, contester l'existence des dom- 
mages causés par la qualité des fournitures du courant. La répara- 
tion est-elle possible? Nous le croyons car ces dominages sont cer- 
tains, déterminab'es et mesurables. 

Il appartient aux usagers d'aller devant les tribunaux judiciaires, 
en fonction du caractère commercial de l'Electricité de France 

De quelle sesponsabilité s'agit-il ? 

La responsabilité envisagée est la responsabilité contractuelle 
selon l'article 1142 du code civil. EI y a deux motifs d'exonération 
possible, selon l'article 1148. D'une part, « il n'y a lieu à aucun 
dommage intérêt lorsque par suite d'une force majeure ou d'un 
cas fortuit le débiteur a été empêché ou de faire ce à quoi il était 
obligé ou a fait ce qui lui était interdit » 

D'autre part, il reste possible aux contractants de s'exonérer 
conventionnellement par avance du défaut à remplir leur engage- 
ment où d'accepter une réparation forfaitaire. 

Seule, la faute lourde n'est susceptible d'aucune stipulation d'ir. 
responsabilité totale ou partielle. 

Cette recherche toujours permise s'avère impossible pratiquement 
ape les usagers. Comment prouveraient-ils la faute lourde devant 
es coupures de courant ou des insuffisances de voltage ? Et même 
en l'absence de faute lourde, doivent-ils être à la merci du mons- 
poleur de fournitures ? 

En définitive. la seule solution convenable nous apparaît être le 
vote de dispositions légales destinées à protéger les usagers. Nous 
tenons à faire remarquer que le principe même des nationalisations 
n'est pas en cause, puisque le problème aurait été le même pour les 
anciennes sociétés tendant de plus en plus à un monopole de fait. 

L'Electricité de France doit être tenue responsable des consé- 
quences de sa gestion, hormis évidemment les cas de force majeure 
que l'Electricilé de France devra prouver selon les règles ordinaires 
du droit. La force majeure doit être entendue comprenant des évé- 
nements d'une exceptionnelle gravité et entendue qu'il s'agisse des 
forces de la nature ou du fait de l'homme: cataclysmes, grèves 
généralisées, émeules. 

A l'inverse, les usagers devront supporter les conséquences de 
leurs propres négligences dans les domaines où il est technique- 
ment possible de neutraliser ou d'atténuer les dommages causés 
aux fabrications ou services par les coupures de courant et insuffi- 
sances de voltage. 

Il serait d'ailleurs convenable qu'une partie des dommages déter- 
minée D agrumes soit laissée à la charge des usagers, hormis 
le cas de faute lourde. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopler la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, —— Dans le cadre de la loi de nationalisation, l'Electricité 
de France constitue un établissement public à caractère industriel et 
commercial et comme tel assujetti aux obligations du code eivil et 
du code de commerce dans les conditions et sous les réserves 
énoncées dans les articles qui suivent. 

Art. 2. — L'Electricité de France est responsable de la qualité et 
de la continuité de ses fournitures comme un industriel ordinaire, 
avec en outre certaines obligations contrepartie de son monopole. 

Les dommages causés aux biens ou aux personnes par les défec- 
tuosités telles qu'insuffisance de voltage et coupures de courant, 
donnent de plein droit à une indernnisation pécuniaire à la charge 
de l'Electricité de France sur la base du préjudice subi et prouvé. 
Est nulle de droit toute convention tendant à s'affranchir par avance 
de cette charge. 

Les dommages résultant de la force majeure entendue dans le 
sens d'événements naturels ou de faits de l'homme d'une exception- 
nelle étendue et gravité: cataclysmes, grèves généralisées, émeutes, 
ne peuvent être imputés à l’Electricité de France et en conséquence 
ne donneront lieu à aucune réparation. 

Art. 3. — Pour l'application de l'article 2, l'Electricité de France 
aura toujours le droit d'établir pour sa décharge la part de dom- 
mage imputab'e à la négligence de l'usager. 

En outre, et sauf le cas de faute lourde contre l'Electricité de 
France, les usagers supportent une proportion fixée à 20 p. 100 du 
dommage éprouvé. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire voter la loi sur l'assimilation des habitants résidant au titre 
de malades des établissements de cure dans une commune aux 
habitants domiciliés en ce qui concerne le calcul des sommes 
attribuées à cette commune par le fonds de péréquation, au titre 
de la taxe locale, présentée par MM. Paquet, Antoine Guitlton, Raffa- 
rin et les membres du groupe indépendant paysan, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOITFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur d'attirer touté votre 
attention sur le cas de certaines communes, réduites autrelois tant 
en nérmbre d'habitants qu'en superficie et qui, aujourd'hui, se trou- 
vent surpeuplées et étendues par un <oncours de circonstances. 

ll a été récemment un exemple type: trois sanatoria étant venus 
s'établir sur le territoire d'une petite commune montagnarde, la po- 
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pulation est passée en quelques années de 200 individus à plus de 
1.000, chiffre qui ne cesse d'augmenter en raison de la consiruction 
de logements jar ces étabiisserments et de leur possibilité d'embau- 
che pour des employées de toutes catégories joint au nombre de 
tualades qui augmente sans cesse, Des bâtiments nouveaux sont en 
construction, Ces sunatoria sont, sans nul doute, une charge pour 
une pelite commune: secrélariat de inair.e, travaux d’adduction 
d'eau, installation d'un bureau de poste, création de trois salles de 
classes supplémentaires et temporaires devant ètre remplacées par 
un groupe scolaire (4 classes, 4 logements) 

Pour faire face à ces charges, la commune dont il est question ne 
possède pas de ressources ordinaires suffisantes, celles-ci portant 
principalement sur les forêts, les industries locales, etc., et, malgré 
les subventions sollicitées, le recours aux emprunts et centimes 
additionnels, la Situation ermpire chaque jour davantage... 

Les réalisations s'imposent d'el'es-mêmes (dépotoirs, «gouts}, mais 
le financement aléatoire stoppe toutes nouvelles initialives. Le per- 
sonnel cominunal, maigré toule sa bonne volonté (un secrétaire de 
mairie, une femme de service irrégulièrement employée) ne suffit 
plus; les finances communales ne permettent mème pas d'entretenir 
un garde champétre et un cantonnier rendus chaque jour plus né- 
cessalres, 

Les fournitures de toutes sortes faîtes aux établissements de cure 
proviennent de l'extérieur et, de ce fait, le produit de la taxe locale 
(quelques millions) ne revient fas au budget de la commune. 

L'attribution de la part du fonds de péréquation sur les taxes lo- 
cales est calculée selon le chiffre de la population « dite munici- 
pale »: les malades dont certains séjournent plusieurs années, font 
partie de la population flottante et en conséquence ne rentrent pas 
en ligne de compte dans cette attribution. Pourtant, ces malades, 
après six mois de présenre dans la commune, ont droit, lors de la 
revision des listes électorales, de se faire inscrire sur les listes de 
Ja commune. 

C'est pourquoi, mesdames, messicurs, le cas de celle commune 
prise comine exemple, mais qui, certes, n’est pas isolé, ne doit pas 
être laissé sans solution. Des besoins réels exigent des moyens de 
financement et ne peuvent être salisfaits en raison de la dispropor- 
tion qui existe entre la population « municipale » qui supporte les 
charges et la population dite « flottante » qui en est, pour une bonne 
part, la Cause 

{IL apparait done absolument nécessaire, parce qu'équitable, que 
les malades des établissements de cure soient considérés comme 
domiciliés dans la commune {le séjour minimum étant de six mois) 
en ce qui concerne le calcul au titre de la taxe locale des sommes 
versées par le fonds de péréqualion, après déduction de l'attribution 
directe de la taxe lcale. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la propasition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'te nationale invite le Gouvernement à faire voter d’ur- 
gence la loi tendant à assimiler les habitants résidant plus de six 
mois au litre de malades des élablissements de cure, aux habilants 
domiciliés dans la commune, en &e qui concerne le calcul pour 
l'attribution des sommes revenant aux communes sur le fonds de 
péréquation, après déduction -be l'atribulon directe de la taxe locale. 


ANNEXE N° 6699 


(Session de 1953. — Séance du 214 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener le taux d’'abattement maxi- 
mum des allocations familiales à 15 199 dans teute la France 
el faire bénéficier tout allotalaire du taux qui lui est le plus favo- 
rahle en cas de dualité de barèmes de zones, présentée par 
par MM. Paquet, Antoine Guitlon, Raffarin et les membres du 
groupe indépendant paysan, dépulés — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail e! de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous soumettre le 
cas des ullocations familiales distribuées à taux différents suhanut 
les zones. 

Les textes actuellement en vigreur restent les articles 11 de :a 
Jui du 22 août 1946, 22 du règlement d'administration publique du 
10 décembre 1946 et l'arrêté du 19 juillet 1915 modifié par l'arrêté 
du ?8 février 1919 (Journal officiel du 19 mars). 

En verlu de ces nombreux textes, les allocations familiales sont cal- 
culées dans le département de la Seine sur la base mensuelle de 
995 fois le salaire horaire minimum du manœuvre ordinaire. Depuis 
août 1947 le minumum a été successivement re!'evé pour aboutir au 
dernier chiffre de 17.250 F par mois 

Dans les autres départements, les allocations sont déterminées en 
fonction de celles versées dans le départemen! de la Seine aux- 
quelles on applique les abattements fixés pour la détermination des 
salaires dans les diverses zones terriloriales. 

L'arrèté du 19 juiltet 1945 fixant ces diverses zones à subi de 
nombreuses modifications. La dernière en date à réduit à 20 p. 100 
le taux d’abattement maxima qui était antérieurement de 23 p. 100. 

Actuellement, sur le plan national, les différents abattements exis- 
tants sont: 1 p. 100, 5 p. 100, 7 p. 100, & p. 400, 10 p. 100, 12 p. 100, 
43 p. 100, 15 p. 100, 17 p 100, 18 p. 100, 20 p. 100. 

Toutes ces mesures $s2r la complexité desquelles nous ne nous 
allarderons pas davantage, ont conduit à ce résultat que tout père 








—————. 
de famille allocataire qui réside en dehors d'une agglomération 
urbaine et industrielle, alors qu'il y travaille, se voit pénaliser: ecla 
est d'autant plus surprenant que, mis à part le coût de la vie qui 
peut varier d’une zone urbaine à une zone rurale (et cela ect à 
démontrer), les frais de transports du chef de famil'e et des enfan!s 
venant obligatoirement à la ville sont appréciables et certaine 
L'éducation des enfants nécessite le plus souvent des dépenses enp: 
plémentaires: internat, demi-pension, ete. 

Enfin, nous nous permettrons de signaler la contradiction existant 
entre la politique des gouvernements successifs en faveur de J'acces 
sion à la propriélé du logement familial et la situation créée por 
les zones d'allocations, I Y à licu au contraire de favoriser par tous 
les moyens la déconcentration des cités. 

Nous proposons en conséquence. deux remèdes : 

1° Mesure limitée, pouvant être prise par arrêté ministériel (comma 
celui du 28 février 1949), qui réduirait à nouveau le taux d’abatte- 
ment maximum à 15 p. 100. Cette réduclion pouvant d'ailleurs inter- 
venir par paliers successifs: 

2e Une autre mesure, également de portée limitée. qui consisterait 
à ajouter à l’article 22 du règlement d'administration publique du 
19 décembre 1916 la phrase suivante: 

« Lorsque le lieu de travail de l'allocataire est situé dans une 
commune dont te taux d’abattement est inférieur à celui de sa com- 
mune de résidence, les allocations familiaies sont calculées sur la 
base ra plus favorab'e. » 

Cette solution permettrait de traiter sur un pied d'égalité, sur le 
plan des allacations familiales, tous les salariés allocataires d'une 
méme entreprise et de ne plus inciter le chef de famille à aban- 
donner les zones ruräles pour venir loger sa famille dans les cités 
dans des conditions trop souvent déplorables. 

En conséqnence, nous vous demändons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Te taux d'abattement maximum pour les différentes 
zones d'allocations familiales est réduit à 45 p. 100 par simple arrété 
ministériel. 

Art. 2, — Lorsque le lieu de travail du prestataire ect situé dans 
une cornmune dont le taux d’abattement ext inférieur à celui de <a 
commune résidentielle. les allocations familiales sont calculées sur 
la base la plus favorable. 
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PROPOSITION DE LOI tendant À réglementer le nombre des membres 
d'un cabinet ministériel, présentée par MM. Paquet et Antoine Guil- 
lon, dépulé<, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant la cascade ininterrompue des crises 
ministérielles survenues depuis la mise en application de la Cons- 
Hitulion, il nous à “eimblé nécessaire d’atlirer l'attention de l’Assem- 
blée sur le nombre important des différents personnels administratif 
et politique s'élant succédé dans les divers cabinets durant cetts 
période. 

Dans un souci d'économie accrue, sans atteindre aux libertés néces- 
saires aux ministres en ce domaine, nous croyons nécessaire de 
réglementer le nombre des membres d'un cabinet ministériel. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir 
adopler la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Tout cabinet ministériel comprendra un seul 
chef de cabinet et son adjoint, un chef de secrétariat particulier. 


Le nombre des conseillers térhniques chargés de mission et altachés 
parlementaires ne pouvant dépasser en aucune façon s:x titulaires. 
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PROPOSITION DE 1OI transmise par M. le président du Conseil de 
ja République tendant à insüiluer un stalut définitif de l’encoura- 
gement aux textiles nationaux, formulée par MM. Julien Gautie”, 
Maurice Walker, Le Bot, Dulin, Martial Brousse, Saller, Henri Cor- 
dier, Louis André, Bataille, de Montalembert, Robert Aubé, Clavier, 
Beauvais et Ternynck sénateurs (1). — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Craritre ler, — dustifications de la nécessité de ce statut définitif. 
Mesdames, messieurs, bien qu'il puisse apparaître superflu pour 


beaucoup de justifier l'impérieuse et urgente nécessité d’une poli- 
tique äynamique pour le développement de nos productions tex- 





(1) Conseil de la République: n° 421, 
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ties nationales, il n'esl pas inutile de poser clairement ce pro- 
>" vivons depuis bientôt un siècle sous le régime du libre 
écnange des maüères premières. 


L — Le RÉGIME DU LIBRE ÉCHANGE 


rola signifie en clair, que nos productions textiles nationales 
ennt soumises en permanence äu regime des importations de 
choc, tout en subissant pour leurs moyens de production le lourd 
handicap que constilue la protection de la quasi totalité de nos 
activités nationales PR : : 

Pour l'industriel qui à Île légitime souci du succès de son entre- 
rise, la matière première idéale dans un tel régime, est naturei- 
ement celle offerte dans le monde au cours le plus bas, c'est-à- 
dire celle qui résulte, soit du standing social le plus misérab'e, soit 
du dumping le plus excessif, soit, encore, des effondrements de 
cours les plus importants. 

La matière textile « nal'onale » qui n'est protégée, ni par droits 
de douane, ni par contingentement, n'intéresse l'industriel fran- 
çais que dans la stricte mesure où il ne peut rien trouver de 
moins cher dans le monde. Au surplus, comme il est interdit 
de l'exporter, tandis que l'importation est libre, cette matière 
première nationale tend à être considérée comme un stock de 
sécurité qu'il convient de ne 1ioucher que lorsqu'il n’est plus pos- 
sible de faire autrement. 

I n'est pas besoin d’insister longuement sur le fait qu'aucune 
production ualionale ne peut vivre sous Ce régime de concur- 
rence anormale où le standing social du producteur et sa juste 
rémunération n'entrent pas en ligne de compte. 

nl est cependant surprenant de consialer que l’encouragement 
aux textiles nationaux rencontre encore certaines opposilions bien 
qu'il n'ait comme ne que de limiter ces concurrences d'autant 
plus anormales qu'elles ont généralement leur origine dans des 
pays arriérés. Sans compiler que si, dans un passé récent, cer- 
tains pays ont instauré une polilique de prix soutien pour leurs 
rroducteurs, ce prix soutien n'est valable que pour le march“ 
intérieur et ne l’est pas pour l'exportation. 

IL faut donc <e persuader au départ qu'il n'y aura de produc- 
tions textiles nationales que pour autant que ce régime de libre 
échange sera tempéré par certaines mesures prises dans le cadre 
d'une politique d'ensemble des textiles nationaux. 


JT. — LE DÉFICIT DE LA BALANCE COMMERCIALE 


Nul ne conteste la lourde hypothèque que le déficit de la 
balance commerciale fait peser sur la politique de stabililé des 
prix et de Ja monnaie comme aussi sur le maintien de notre 
autorité et de notre souveraineté sur le plan des discussions 
internationales. 

Les chiffres méritent d'être rappelés car ils sont éloquents, fils 
montrent que la cause essentielle du déséquilibre réside dans 
nos importalions de produits énergétiques et de matières prermiè- 
res, 

Et il n’est pas inutile de situer la part que représentent Îles 
linportations de matières textiles dans l'ensemble de ces charges: 


TaBLeau [. — Balance commerciale totale avec l'étranger. 
(Valeur en milliards de francs.) 


Importalions: en 1918, 482,92; en 1919, 685,7; en 1950, 792,5; en 
1951, 1.272, 4. 
Exportations: en 1948, 241,1; en 1949, 457,2; en 1950, 685,7; en 
1951, 933,4. 
Déficit: en 1948, 210,8; en 1919, 225; en 1%0, 1068; en 
1951, 9339. 


TasLeau 1 — Balance totale du secteur textile avec l'étranger. 
(Matières premières et produits fabriqués.) 
(Valeur en milhards de francs.) 


F Importation: en 1948, 94,5; en 1949, 156,6; en 1950, 196,7, en 1%4, 
y» - 


” Exportations: en 4918, 57; en 1949, 95,9; en 1950, 115,2, en 1951, 
11,9. 
Déficit: en 19358, 97,1; en 19:9, 50,7; en 1950, 51,5; en 1951, 
418,5. 
TanLeau II. — Balance avec l'étranger 
pour les matières premières Lerliles. 


(Valeur en milliers de francs.) 


Fibres synthétiques: en 19:8, 711; en 19:18, 6.438; en 1950, G0.099; 
en 1951, 16.443, 

Laines et poils: en 1948, 40.931.32S; en 1949, 58.101.066; en 195%, 
67.401.012; en 1951, 110.734.200. 

Lin, ramie: en 1918, 1.685.599; en 1919, 2.252.951; en 1950, 2.889.612; 
en 1951, 4.817.545. 

Coton: en 1948, 21.631.705; en 1919, 58.335.745; en 1950, 76.625.485; 
en 1951, 100,579.125. 

Fibres artificielles: en 1948, 12.797; en 1919, 70.865; en 1950, 126.08: 
en 1951, 414.744. 

Chanvre, genêl: en 19418, 882.736; en 1949. 1.635.736; en 419%, 
807.662; en 1951, 1.932.183, 





Fibre: dures: en 1918, 4.547.869; en 1949. 9.828.681; en 19%0, 
1.181.577; en 1951, 21 ».971 
Alfa, etc.: en 1945, 25.905; en 1919, 19.200; en 1950, 14.511; en 
1951, 17.318. | 
Total: en 1918, 79.781.012: en 19:19, 190.401.6®; en 41950, 
159.522.3%58; en 1951, 243.647.091. 






IL — Exçorlations: en 1918, 12.335.952; en 1919, 22.861.311; en 
1950, 41.699.690; en 19951, 48 627.580 
LE. — Déficit: en 1918, 67.443.060: en 1949, 107.510.358; en 1%0, 


117.922.878; en 1951 195.019.151 

En résumé, l'examen de ces tabteaux illustre: 

L'importance du déficit du poste total textiles (matières premières 
et proauits fabriqués) dans le déficit total de notre balance comimner- 
ciale avec l'étranger; 

L'influence déterminante du poste matières premières textiles dans 
le déficit total de la branche texte, comme dans le déficit total d& 
la balance commerciale ; 

L'intérêt évident qu'il y aurait à utiliser pleinement nos possibi« 
lités de production de matières textiles nationales pour réduire € 
lourd déficit du poste textiles. 

Il est, en effet, formellement exclu qu'il soit possible de le ré- 
duire par un développement des exportations de nos industries tex- 
tiles, car nui ne doit ignorer que les pays neufs qui étaient autrefois 
leurs clients ont créé des industries et les protègent. 

On peut d'autant moins Fignorer que nos industriels ont lnirge- 
ment contribué à équiper ces pays dont ils étaient autrelois les 
fournisseurs. 

L'alternative est donc nette: . 

Aggravation du déficit textile qui se situe actuellement entre 50 et 
100 milliards de francs; 

Ou développement de nos productions textiles nalionales. 


II. — POSSIRILITÉS DE PRODUCTION DE MATIÈRES TEXTILES NATIONALES 
DANS LES TERRITOIRES DE L'UNION FRANÇAISE 


Une politique d'encouragement n'aurait aucun sens s'il n'existait 
aucune possibilité technique et commerciale de développer nos pros 
ductions textiles. 

Mais ces possibilités ne sont pas contestables el elles sont considés 
rables, 

1° Dans la métropole. 

La culture du chanvre représentait 175.000 hectares il y a un siècle, 
3.090 actuellement. 

Le lin représentait 100.00 hectares contre 50.000 aujourd'hui. 

La laine est produite par un cheptel ovin d'environ 10 millions de 
têtes représentant 19.000 tonnes de laine en suint, soit 7 p. 100 de 
nos besoins et le poids moyen actuel des toisons pourrait être Jarge- 
ment augmenté comme aussi l'importance numérique de nos trou- 
peaux. 

. genêt représente d'énormes possibiités de production et d'utili- 
sation. 

La soie et l'angora représentent des productions non négligeables, 

Les essais récemment entrepris laissent entrevoir que, dans le 
midi de la France et en cullures irriguées, il y aurait de larges pos- 
sibilités de production de dâh (remplacant du jute), de ramie, et 
même le colon, qui trouveraient leur place dans le plan d'aménage- 
ment du Rhône. 


20 En Afrique du Nord. 


Le cheptel ovin est régulièrement décimé par la sécheresse et il 
suffirait d'une organisalion rationnelle de points d'eau et de 
réserves fourragères, assorties d'un eflort de progrès lechnique, pour 
augmenter considérablement et la viande nécessaire à une popula- 
ee en consfante et rapide progression, et le tonnage de laine pro- 

uit. 

Le coton à élé maintes fois cultivé en Afrique du Nord. HN a été 
régulièrement abandonné sous le régime des importations de choc à 
des prix anormaux qui résultait du libre échange. 

Les fibres contenues dans les pailles de lin à graines restent jus- 
qu'ici complètement inutilisées, malgré leur inlérêt en corderie et 
papeterie. 

La rarmie et le dâh sont également deux cultures possibles dans ces 
lerriloires. 


3° En Afrique noire. 


Les importantes possibilités de production de coton, de däh et 
d'urena (jute), de sisal et de ramie ne sont encore que faiblement 
exploitées. 

Si l'ensemble des possibilités dont nous disposons élait convena- 
blement utilisé, il ny aurait plus de déficit dans nos échanges de 
textiles avec l'étronger, a 

Et l’on peut tenir pour regrettable que dans un monde où 70 p. 109 
de la population manquent de l'essentiel, certains pays trop bien 
pourvus négiigent d'exploiter leurs richesses, car celle paresse n'est 
pas sans dangers pour l'avenir, qu'il s'agisse: 

De la sécurité de nos approvisionnements; 

Du travail de nos ouvriers; 

Des besoins de nos consommaleurs; 

Ou tout simplement de notre droit à conserver les territoires 
d'outre-mer placé sous notre tutelle. 


IV. — MOYENS À METTRE EN ŒUVRE POUR L'ENCOUTAGEMENT 


L'élaiblissement de droits de douane apparaît comme une solution 
normale. Mais en fait, tant que le volume des importations restera 
très supérieur à celui de la production nationale celte formule est 
à écarler, parce qu'elle est la plus coûteuse pour le consommateur 





—i. 





1350 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





et qu'il en existe d'autres tout aussi efficaces et dont la charge est 
moins lourde. 

Indiquons notamment : 

4° L'aide à la recherche technique et à l’expérimentation, qui 
permet la mise au point des méthodes de production les moins 
coûteuses et les prix les plus concurrentiels; 

2o Le soutien des prix nationaux, contre les prix anormaux et 
leurs oscillations résultant de crises, de dumping ou de manipu- 
Jations monétaires et cela: 

Ou bien par des primes et subventions compensatrices d'absence 
de protection douanière, 

Ou bien par des caisses de soutien alimentées par des prélève- 
ments efleclués, soit sur les produits nationaux lorsque les cours 
mondiaux sont favorables, soit sur les produits mp lorsque 
les cours sont effondrés, de manière à stabiliser les prix à un niveau 
susceptible d'éviter la disparition de nos productions nationales; 

30 L'octroi des crédits nécessaires pour entreprendre les produc- 
tions agricoles à développer et les industries de préparation des 
fibres correspondant à ces productions; 

4o Une politique des débouchés permettant d'imposer une priorité 
d'achat des textiles nationaux, sans pour cela gêner les industries 
pour leurs achats en matières premières étrangères. 

L'ensemble de ces moyens peut être mis en œuvre et donner des 
résultats cerlains, avec des moyens financiers qui sont infiniment 
moins lourds pour les consommateurs que la formule du droit de 
douane. 


V. — NÉCESSITÉ D'UN STATUT NOUVEAU DE L'ENCOURAGEMENT 
AUX TEXTILES NATIONAUX 


La politique qui ‘s'impose avait été esquissée avant guerre par 
certains textes législatifs intéressant notamment le lin, le chanvre, 
Ja sériciculture, le coton. f 

Elle fut reprise plus complètement par la loi créant la caisse 
d'encouragement aux textiles nationaux. 

Mais il faut bien convenir que cette formule n’a pas toujours 
donné les résultats pratiques qu’on pouvait légilimement escompler 
quant à l’augmentation: du tonnage produit. 

C'est pourquoi il est apparu nécessaire d'améliorer les méthodes 
mises en œuvre jusqu'ici: 

D'abord pour aboutir à une plus grande efficacité; 

Ensuite, pour éviter l'intervention auprès de la caisse d’encou- 
ragement de parties prenantes injustifiées ; f 

Enfin, pour permellre un contrôle parlementaire plus facile et 
plus efficace. À : 

C'est pourquoi depuis quelques années, la caisse d'encouragement 
et la taxe qui l’alimente n'ont été maintenues par le Parlement, 

ue contre la promesse formelle du dépôt par le Gouvernement 
d'un projet de loi créant le statut définitif de l’encouragement, 

Cette promesse tardant à être tenue, la présente proposition de 
loi tend à régler cette question dont l'importance et l'urgence 
interdisent que la solution en soit plus longtemps différée. 


Cuarrrre Il. — Etude des dispositions de la proposition de loi. 
L. — PLAN DÉCENNAL 


11 est illusoire de penser qu'on puisse entreprendre un effort de 
production important, d'une part, avec le souvenir des concur- 
rences anormpales subies depuis un siècle et des efforts qu'elles ont 
anéantis, et, d'autre part, sous le signe d’une politique précaire à 
court terme. 

L'œuvre à entreprendre ne peut se concevoir que dans le cadre 
d'un plan de longue durée. 

Cette motion s'impose d'autant plus que, dans de nombreux cas, 
une période de recherches et d’expérimentation devra précéder 
l'exploitation commerciale. 

Une durée de dix ans représente donc le minimum indispensable 
pour le plan à réaliser. 


IT. — LE FINANCEMENT 
1° La taxe d'encouragement. 


Seul un financement « permanent » à l’abri de toute vicissitude 
peut permettre la réalisation efficace d un plan décennal, 

De ce fait, la formule des crédits budgétaires, remis en cause 
chaque année, votés souvent avec retard, soumis aux aléas des diffi- 
cuités de l'équilibre du budget, doit être écartée car elle ne peut 
en aucune manière assurer ce caractère « permanent » du finance- 
ment sans lequel rien d’utile ne pourra être entrepris. 

La formule actuelle de la taxe d'encouragement portant sur les 
produits textiles fabriqués, reste à l'analyse la solution la plus sus- 
me d'assurer ce Caractère permanent du financement. 

ncore faudrait-il que ni sa fixation, ni son utilisation restent 
tributaires, comme actuellement, des aléas de nombreux votes par- 
lementaires dans le cours d'une même année. 

C’est pourquoi la présente proposition de loi tend à permettre 
que la fixation du taux de la taxe et l'utilisation des ressources 
ainsi créées puissent se décider par simple décret, mais dans les 
limites strictement fixées par le Parlement, et avec un contrôle 
parlementaire plus important que dans le passé. 


20 La caisse autonome. 


L'institution d’une caisse autonome des textiles nationaux, qui 
recevra et gérera le produit de la taxe, est la première mesure 
indispensable, si l’on veut assurer la sécurité et le fonctionnement 
sans aléas de l'encouragement, 








30 Taux de la taxe. 


a) I importe que le taux de la taxe soit fixé avant le début de 
l'année fiscale. 

b) Le taux de la laxe doit, en outre, être fixé: 

D'abord, compte tenu des nécessités financières des objectifs à 
poursuivre ; 

Ensuite, compte tenu de l'assiette probable de la taxe. 

c) L'expérience acquise au cours de ces dernières années montre 
que les exigences financières du plan décennal, tout au moins pour 
sa po moitié, ne doivent pas excéder une dépense annuelie 
de 7 milliards, et que pour obtenir cette somme le taux de Ja taxe 
ne devrait pas excéder 1,5 p. 100. 

Ainsi se trouvent définis les deux plafonds à fixer dans la li 
par le Parlement, et dans la limile desquels le Gouvernement serait 
autorisé à agir par décret. 

d) Pratiquement, la sécurité du plan décennal exige que Ja 
caisse autonome dispose toujours c’un so'de créditeur en fin de 
campagne 

En conséquence, et mg 396 tenu de l'incertitude inévitable sur 
l'importance des recettes, il convient que le taux de la taxe soit 
réduit automatiquement chaque fois que ce solde créditeur dépas- 
sera un certain plafond, par exemple 4 milliards, et qu’au contraire 
il soit relevé lorsque ce solde créditeur tombera au-dessous d’un 
certain plancher, par exemple 2 milliards. 

En insérant ces précisions dans la loi, le Parlement a l'assurance 
que le taux sera toujours fixé conformément à sa volonté, et avec 
le souci de garantir l'efficacité du plan décennal. 

Et dans l'hypothèse où, à l'expérience, il apparaîtrait que ces 
règles doivent être modifiées, c’est au Parlement qu’il appartiendrait 
de voter les nouvelles dispositions à adopter, 

Ses prérogatives seraient ainsi sauvegardées. 

e) 11 doit, bien entendu, étre précisé dans la loi: 

Que les dépenses ne doivent en aucun cas dépasser les recettes: 

Qu'en conséquence, si les excédents en fin d'exercice doivent 
être reportés, de la même manière et en sens inverse, les dépen:es 
non réglées sur un exercice faute de crédits, doivent être impuitées 
par priorité sur l’exercice suivant, et déduites des ressources dispo- 
nibles pour ce nouvel exercice. 

f) Le taux de la taxe et le volume des dépenses, tels qu'ils sont 
prévus dans la présente proposition de loi, provoqueront sans doute, 
comme dans le passé, certaines critiques notamment de la part des 
industries textiles, Il est donc de la pius impérieuse nécessité de 
souligner ce qui suil: 

En premier lieu, il n'est pas possible d'admettre qu'un secteur 
de l’activité nationale inlervienne indéfiniment dans le déficit de 
la balance commerciale pour une somme annuelle de 50 à 100 mil- 
liards, lorsque pour une somme de 7 milliards par an, ce déficit peu!, 
progre:sivement, être supprimé, tout en assurant la sécurité du 
travail des ouvriers et de l’approvisionnement des consommateurs 
au plus juste prix; 

En second lieu, lorsqu'on importe environ 200 milliards par an 
de matières textiles, sous le signe du cours mondial le plus bas, 
il est inadmissible de trouver excessif l’attribution à la production 
näationa'e d’un encouragement qui ne coûte que 7 milliards par an, 
soit 3,5 p. 100 quand un droit de douane de 10 p. 100 sur les matières 
premières coûterait 20 milliards aux consominateurs et qu’un droit 
de 20 p. 100 leur coûterait 40 milliards; 

Enfin, il convient de souligner | le taux moyer de la protec- 
tion douanière des industries textiles est voisin de 20 p. 100 «ad 
valorem, ce qui représente pour les consommateurs français une 
charge annüelle de quelque 100 milliards étant donné qu'au taux 
de 1 p. 100 la taxe d'encouragement rapporte 7 milliards par an. 

Ceux qui sont substantiellement protégés contre la concurrence 
étrangère, qu'ils soient industriel ou ouvriers, auraient mauvaise 

râce à s'opposer à ce que les producteurs de matières premières 
extiles qui subissent le poids de ces protections dans leurs moyens 
de production et qui sont soumis à des concurrences particuiièrement 
anormales et sévères, bénéficient d’une protection tout particulis- 
rement faible et sans laquelle les usines risquent de n'être plus 
approvisionnées. 

Quand on voit la très faible incidence de la ma‘ière première 
dans le prix au consommateur, de la plupart .-les articles textiles 
fabriqués, on ne peut nier le fait que le producteur de matière pre- 
mière textile n'est pas un fauteur de vie chère. Et il n’est pas 
interdit de penser qu'il serait possible de trouver dans les postes du 
prix de revient autres que celui de la matière première, des réduc- 
ions susceptibles de compenser au profil du cansommaleur, le 
coût de l’encouragement. 


äo Répartilion des dépenses. 


La répartition des crédits affectés à l’encouragement présente 
de réelles difficultés, mais elles ne sont pas insurmontables: 

a) L premier souci doit être d'écarter toule partie prenante non 
justifiée : 

D'abord en définissant et en limitant avec précision dans Je 
texte de la loi, les seuls objectifs pour lesquel les dépenses peuvent 
être autorisées ; 

Ensuite, en précisant dans le texte de la loi, les crédits alloués, 
d’une part, aux objectifs teridant au déveiopp#ment de là produc- 
tion et, d'autre part, à ceux concernant des buts plis genéraux, 
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itable, en théorie du moins, d'éviter des Cette urgence et l'absence de projet gouverne met tal après une 
Re ph gg prenantes justifiées et, pour cela, de attente de plusieurs années, justifient une initiative parlementaire 
ns la loi tes crédits à affecter: sous forme du dépôt d'une proposilien de loi. | 
Fa gr té aux productions des terriloires 4d'oniro-mer, D'autre part, rien ne doit être négligé pour Cviler un « ce et 
DU ste à celles de la métropole, obtenir rapidement des résultats importants. | 
Ph de tixer dans la loi, pour chacun de ces secteurs, le mon- Et ceci exige que le problème à résoudre soit clairement posé 


. ‘re ti A 
nr crédils à allouer à chaque production textile. 


ais s la pratique, il apparaît bien que les facteur: d'incer- 
RE vértent le l'évotution de la conjonciire internalionale et 
de celle du progrès technique sont tels que celte répartition rigide 
au départ se traduirait rapidement à l’expérin:e par des coust- 
uences néfastes. À A ni ; 
il apparaît donc nécessaire de laisser au Gouvernement le soin 
ée répartir les ressources de l'encouragement entre fes diverses 
branches de produclion et les divers objectifs; compte tenu de 
avis de la commission de contrôle de la caisse autonome, où la 
représentation partementaire sera largement assnré®, ce qui n exclût 
as, pour les commissions parlementaires cmpélentes, Ia possi- 
bite d'intervenir si elles le jugent nécessaire, © 
Au surplus, l'intérêt et l'importance Je lx tâche à eccompiir, 
du point de vue national, ne peuvent échapper à personne el per- 
mettent de penser qu’un très large esprit de compréhension Uhira 
es producteurs, métropolitains et coloniaux, et les ministères inté- 
rescés pour une application efficace du plan décennal. LUS 
ce) Ce souci d'efficacité conduit à envisager pour la commission 
de contrôle de la caisse autonome, une €smposilion sensiblement 
différente de celle qui fàt adoptée po'rr la-iuelle commission de 
contrôle de la caisse d'encouragement. es | 
Dans celte dernière, les représentants de Padministration dispn- 
gaient d'une très forte majorité, en face d'une repré<eulation en 
Parlement et des professionnels réduits à sa plus simple expmes- 
gsian. 
é — ce fait, ni le contrôle parlementaire d'une part, ni 12 pont 
de vue technique et pratique des professionnels d'autre part, n'ont 
uù s'exprimer comme il eût été souhaitable, ce qui a parlois conduit 
] reléguer au second plan le souci de l'etficacilé, 

C'est pourquoi la présente proposition de joi, tout en maintenant 
une large représeniation de l'administration, à auginenté sensi- 
biement celle du Parlement et des professionnels. 

celte modification est d'autant plus nécessxrire que Ja commission 
n'avant d'antre pouvoir que d'émettre un avis, il in porte que cet 
avis puisse tenir compte de toutes les opinions autres que celles des 
représentants du Gouvernement auquel, finalement, apparlient Ja 
dé iSion, 

50 Le problème des débouchés. 


Il est parfaitement inutile de chercher à développer nos produc- 
tions textites nationales si, comme cela fut la règle générale dans je 
passé, elles sont prises en tenaille entre: 

l'une part, la libre importation, 

H'autre part, l'interdiction d'exporter. 

bes mesures aboutissant à un emploi prioritaire des matières 
yremières nationales s'avèrent donc indispensables, si Fon veut que 
j: producteur national puisse écouler sa production et en tirer Île 
juste prix, sans être réduit comme ce fut trop le cas dans le pes 
à produire pour constituer, au profit de l'industrie, des slacks de 
sécurité qui ne sont abserbés que lorsqu'il n'exisle plus sur le mar- 
ché mondial aucune passibilité de se procurer ces malières où d'en 
trouver à moindre prix. 

Piusieurs méthodes sont possibles. 

On peut envisager néetamment: 

a) Un groupement natienal d'achat ayant, pour chaque industrie 
ie\lile, le monopole des importations étrangères, et absorbant simul- 
ne les anatières nationales avec péréquation de prix si 
esoin ; 

6); L'ebligalion, ur bénéficier d'une attribution de devises, 
ou de l'obtention d'ume licence, d'avoir préalableiment acheté un 
pourcentage déterminé. de matières textiles nalienales, cetle obli- 
pe pouvant d'ailleurs avoir un caractère collectif pour l'ensem- 
le d'une industrie et non un caractère individuel pour chaque 
industriet. 

Ces deux nresures, d'un caractère classique, ne manqueront 
pas de seulever, de la part des industries textiles, certaines objec- 
tions, du fait qu'elles font obstacle à l’inilialive individuelle pour 
acheter au mieux et dans les qualités convenant aux articles à fabri- 
quer. Sans aller jusqu'à admettre que ces objections soient entiè- 
rement fondées, il semble possible d'envisager, à titre d'essai, 
une formule plus souple ct susceplible, cependant, d'éviter qu'un 
libéralisme excessif s'eppose au développement de nos productions 
lalienales. 

C'est pourquoi des auteurs de la présente proposition de li se 
sant bernés à préciser que le Gouvernement devrait opter selon les 
circonstances entre : 

La libre exportation des matières premières nationales, 

Et le système de l'obligation d'un pourcentage d'achal au cours 
international. 

Les producteurs aurent ainsi la double garantie: 

D'un écoulement assuré, 

Et du cours international. 

WU est, en outre, précisé que les marchés de l'administration 
seront strictement réservés à ceux qui emploieront des matières 
Premières nationales 1 en achèteront une quantité équivalente à 
celle nécessaire pour la feurniture envisagée. 


ConGLUsION 


ee. jeu les se Rp ntotit qui ont inspiré la rédaction de la 
résenie. F 
La langueur de, l'exposé qui précède se jusllie tout d'abord 
l'importance et par l'urgence de l'œuvre à accomplir, | vs 





condition première pour que les solutions eflicaces pnssent être 
opportunément choisies. 

A quelque point de vue que l'on se place, l'intérêt du pays exige 
impéricusement la réduction du déficit de notre balance commet 
ciate, ce qui suppose en tout premier lieu le plein emploi de nos 
possibilités en produits énergétiques et en matières premières, 

I ne doit qas échapper que, dans l'immédiat, de très graves diffi- 
cutiés ne nous sont Cpargnées que gräce à une aide airnmercaune, 
dont nul ne peut garantir qu'elle ne sera pas remise en cause à 
l'improviste et, sinon supprimée, du moins réduile : 

Au surplus, l'effort qu'il s'agit d'entreprendre correspond à l'une 
des toutes premières recommandations de FO. EF. €. 1 ce qui 
nous enléverait tout raison de nous plaindre, si des difficultés 
venaient à surgir 

La présente proposition de loi tendant à utiliser au mieux nns 
possibilités de production de matières textiles, constitue un appoint 
important à l'œuvre qu'il convient de réaliser. Flle devrait, à ce 
titre, recueillir l'adhésion des assemblées parlementures et béné- 
ficier d'une promple décision. 


PROPOSITION DE LOI 


Tone 1r. Conseil supérieur des matières premières 
textiles nationales. 
Art, fer. — Sous la présidence dn ministre chargé des affaires 
économiques où de son représentant, il est créé un conseil supérieur 


des matières premières texliles nationales dont les membres sont 
normnés par décret pris sur le rapport du mméime ministre. 

Le conseil supérieur des matières premières textiles nationales 
devra cormprendre : 

5 membres de l'Assemblée nalionale et 

5 membres du Conseil de la République. représentant respective 
ment les commissions des finances, de Fagricultuüure, de la production 
didustrielle, de< affair économiques, d'outre-mer : 

à mernbres de lAs<emblée de Flmion française ; 

41 représentants de l'administration dont: 1 représentant de la 
cour des comptes, 1 représentant du commissarint général au plan, 
3 représentants des finances et affaires éconoaniques, { représentant 
du budget, ? représentants de l'industrie et du commerce dont 1 de 
l'inctitut textile de France, 3 représentants de la France d'outre-mer 
dont 1 de l'institut de recherches du coton et textiles exotiques, 
3 représentants de l'agriculture dont 1 de l'institut national de la 
recherche agronomique ; 

12 représentants des producteurs et des utilisateurs de malières 
premières textiles, dont 9 de la métropole comprenant: 4 repré- 
sentant des agriculileurs, 2? représentants des industries de transfer- 
mation des matières premières textiles, 2 représentants de Ja filature 
et du tissage, 1 représentant du commerce el 3 des lerrilaires d'outre- 
mer; ainsi que deux personnalités indépendantes spécialement qua- 
lifécs, dont une spécialiste en matière de tonjonclure 

Les représentants des diverses ascemblées parlementaires et de 
l'administration seront désignés par les autorilés compétentes, 

Les représentants: 

Des producteurs métropolitains et des industries de transformation 
de malières premières seront désignés par les organisations profes- 
sionnelles qualifiées, par décret contresigné par le ministre de 
l'agriculture et le ministre de l'économie nationale : 

De la filature et du tissage, seront désignés par l'union textile 
et approuvés par un décret contresigné par le ministre de l'économie 
palionale et le ministre de l'industrie et du commerre : 

Du commerce, sera désigné par l’organisation  professionnafe 
compétente, par décret contresigné par le ministre de l'économie 
nationale et celui de l'industrie et du commerce. 

Les représentants des territoires d'outre-mer seront désignés par 
les organisations professionnelles intérescérs qui comprendront: 
1 représentant de l'Afrique du Nord: 1 représentant de l'A. 0. F.; 
1 représentant de l'A. E. F. 

Les deux rsonnalilés indépendante: spécialement  quaiilées 
seront désignées par un décret pris en consril des rninistres, sur 
proposition «des ministres de l'économie nationale, de l'agricullure, 
de la France d'outre-mer et de l'industrie et du commerce 

Art. 2, — Le conseil supérieur des malibres preimières textiles 
nalionales <e réunit au amoins deux fois par an, sur convocalion 
de son président. 

IL est chargé: 

4° D'établir un programme d'encouragement à la production des 
malières premières texliles nalionales avant pour objet: tous travaux 
de recherches et toutes mesures permebant le plein développement 
des possibilités des divers territoire: de l'Union francaise. la sécu 
rité des approvisionnements des industries texlites et l'arntlioration 
de notre balance commerciale; ce programme devrait couvrir une 
période de dix ans; 

20 De formuler toutes propotitions sur les programmes d'exécution 
et sur le projet de budget anonel d'encouragement à la production 
de matières premières textiles, élaborés dan: les condilions prévees 
à l'article 5 ci-après. 

Il rédige un rapport annuel publié au Journal ofliriel. 

H est tenu au courant de la situation des recelles et des enza- 
eements de dépenses, ainsi que des résulats obtenus grâce aux 
encouragements accordés dans le cadre dés programmes approyvés 
var les ministres intéressés. 
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PRE : Lit ” 
Titre I Fonds autonome des matières premières 
textiles nationales. 

Art, 3 I est créé, sous l'autorité du ministre chargé des 
affaires économiques, un fonds aulonome des matières premières 
texlil nationales, établissement public doté de la personnalité 
€Civ! et de l'autonomie financière. 

Art. 4, — Lg fonds autonome des matières premières textiles 
national üu pour mission de financer les programmes d’encourage- 
nent à la production fexlile dans les territoires de FUnion fran- 
caise et, éventuellement, dans les Etats associés Sur proposition du 
conseil ipérieur des rnalières premières textiles nalionules et 
aähphrou par les pminisires iniéressés, 

| encouragements aux programmes textiles seront donnés sous 
| ne de financement des activités suivantes 

A Recherel { init expérimentation et vulgarisation 
' | er ju<q i \ semi-industriei ou aux établissements 
agricoles pilot 

(E lrogramme technique d'encouragement au développement 
«! l'ainélioration des produetione, 

Aide \ démarrage d'industries on de cyltures nouvelles 
jusqu'à qu'elles puissent vivre par leurs propres moyens 

E Soutien des productions de matières premières textiles natio- 
hal: en is de concurrences étrangères anormales 

} Propagande en faveur des textiles nationaux. 

Art. à Le fonds autonome des matières premières textiles natio- 
} t administré par un cormilé directeur dont la cormnposition 


sera fixée par un règlement d'administration publique pris sur le 
t 


Tapp0 du ministre chargé des affaires économiques, du ministre 
chargé du budge!, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
Juinis{r le l'agriculture et du ministre de la France d'outre-mer 


Le comité directeur du fonds autonome des matières prernières 
lux itiona es est notarminent chargé : 
[ rer projets de programmes d'encouragemént à la 
‘res premières textiles, à soumettre au conseil 
jet de Particle {°r: 
D'élablir Je budget annuel d'exécution de ces programmes pro- 
pose par le conseil supérieur el décidé par les ministres intéressés : 
D'établie le budget administratif du fonds autonome des matières 


}' hiore lextiles lonates 
be surveiler l'exécution de ces programmes et budgels: 
be préparer, chaque année, et de soumetire au conseil supérieur 


le projet de rapport sur la gestion du fonds autonome. 
nnne!l d'exécution des programmes devra être approuvé 
par le ministre chargé des affaires économiques dans un délai maxi- 
inuun d'un mois à compiler de lavis favorable exprimé par Île 
colist SUN lietil 

Le budget administratif du fond autonome est approuvé par le 
luinistre des affaires économiques, 

Art. G Les dispositions de la présente loi ne peuvent entraîner 
réalion d'emploi, 

Le fonctionnement administratif du fonds autonome des matières 
premières textiles nationales est assuré par des agents du ministère 
« 


hargé des affaires économiques, 


Les dépenses correspondantes sont remboursées par le fonds auto- 
hoine au budget général. 

Les opéralions de recettes et de dépenses sont effectuées par un 

agent complabe nommé pür le rainistre des finances et soumises 
aux vériflealions de l'inspection générale des finances, et au contrèle 
de la cour des comptes, 
L'équilibre financier du fonds autonome des matières premières 
textiles nationales est obligatoire. En aucun cas, le montant de ses 
dépenses, frais adiministralüifs compris, ne pourra exté!er celui des 
“ 


Le compte des recelles et des dépenses du fonds au‘onome des 
malières premières texliles nationales est publié tous les ans au 
Journal officiel 

Art. 7 Le fonds antonome des matières premières textiles natioa- 
nales est alimenté par les ressources provenant notamment de ja 
taxe instituée par la loi provisoirement applieab'e du 15 septembre 


1913 dont les elfels sont étendus aux départements et territoires 


A compiler de Ja promugallon de la présente loi, compte tenu 
des nécessités des programines à réaliser, le taux de Ia taxe d’encou- 
ragement à la prodnetion textile est fixé, dans la limite d’un maxi- 
sum de 2 p. 100, par décret pris sur rapport du ministre des finan- 





ces et des ministres de tutelle intéresscs. 

Art. & Le compte spécial du Trésor institué par la loi provisoi- 
rement applicable du 13 septembre 1933 est clos au (1) et 
son solde créditeu à celle date, versé au fonds autonome des 
Juatières premieres texties nationales. 

A compler dn 2), le produit de la taxe d’enconragement à 


\ production textile est versé au fonds autonome des malières 
premières textiles nationales. 


Art. 9 Tout encouragement accorlé sur les ressources du fonds 
autonome des matières premières {exliles nationales doit faire Fobjet, 
soit d'un arreté régulièrement publié et fixant les conditions géné- 
rues d'appicalion, soit d'une décision de principe, pris de concert 
par le ministre chargé des affaires économiques, le ministre chargé 
du budget, le ministre de l'industrie et du commerce, et tous autres 
uinistres éventuellement intéressés, sur le rapport du président du 


— 





(4) et (21 Ces deux dates seraient à fixer en fonction de la date 


à laquelie it 


ervicnura le vulc du present lexte, 





ed 

fonds autonome et après avis du conseil supérieur des textiles patio 
natx. 

Cette décision prévoit les conditions d'attribution de l'aide fr 


LEE 


cière accordée, Son montant et, si l’encouragement revêt la forn 
d'une subvention remboursable, les délais et autres modalités 4 


remboursement ainsi que le taux de l'intérêt à Ja charge de l'attri. 
bulaire. 

Toute convention tendant à préciser les modalités d'octroi d' 
encouragement doit être passée entre le bénéficiaire des somn 
allouées et l'Elat représenté par le ministre chargé des affair 
économiques et tous autres ministres éventuellement intéress 

Art. 10, — Dans les limites assignées par l'arrêté on par la 4 
sion de principe prévue à l'article 9 ci-dessus, les décisions d'attrii 
lion de fonds sont prises par le président du fonds autonome « 
inmalières premières textiles nationales, au fur et à mesure di 
besoin< dûment justifiés par les parties prenantes, 

Ces décisions doivent être revêlues du visa préalable du contre 
d'Etat placé auprès du fonds autonome des matières premières tes 
les nalionales, en application des dispositions de l'article 11 
dessoue, 


Art. 11. — Le fonds autonome des matières premières textiles nati 
nales est soumis au contrôle économique et financier prévu } 
l'ordonnance du 23 novembre 1914 et les textes subséquents, 


Art. 12, — Des décrets pris, après avis du conseil supérieur 
le rapport du ministre chargé des affaires économiques et du où « 
ministres intéressés, fixeront en tant que de besoin, les mesures 
d'application de la présente loi. 

Art, 43. — La présente loi est applicable aux départements et 
territoires d'outre-mer. 

Art. 11. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la préc 
loi et, notamment, l’article 19 de la loi no 48-23 du 6 janvir f 
relative à certaines dispositions d'ordre fiscal. 


——_——_—_— 


ANNEXE N°6702 


— 


(Session de 1953 — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire verser aux allocaiaires familiaux une prime exceptionnelle 
équivalant à une mensualité d'allocation familia!e, présentée | 
Mmes Verueersch, Prin, Roca, Rabaté, Estachy, Grappe, Galicier, 
Francois: MM. Camphin André Mercier (Oise), Alphonse ben 
Mare Dupuy et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la c'insmission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXFOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mexsieurs, lé ministre du travail, lors d'une réceite 
audition, n'a pas contesté, devant la commission du travail, Peca:t 
grandissant entre les salaires et les prix. ! 

En réalité, les prix ont augmenté de 20 p. 100 depuis septembre 
1951 alors que les prestations familiales, les salaires, trailement., 
pensions et retraites sont Eloqués depuis cetle même date. 

Le Gouvernement, cependant, persiste à refuser la réunion de 1 
cominission supérieure des conventions collectives sous prétexte ce 
peser sur lex prix, alors que l'expérience Pinay, que prétend ren: 
veler le Gouvernernent Laniet démontre qu'uae telle action n'aboutit 
qu’à un nouvelle augmentation du coût de la vie et à des dif! 
cultés croissantes peur les familles de travailleurs, 

Dans ces condilions, ces familles sont parfaitement fondées à 
revendiquer l'auginentation des salaires et des allocations famine 
d'autant plus que les caisses d'allocations familiâles présentent vn 
excédent de 40 anil'iards; d'ailleurs, le ministre du travail n’a jus 
contesté cet excédent. | 

C'est Ja raison pour laquelle le groupe communiste à propsé 
diver:es mesures tendant & répondre à la juste revendication Ce: 
families en matière d'allocations familiales; en particulier, le grouir® 
communiste avait demandé que tout enfant allocataire bénéficie 
d'uné prime exceptionselle de 5.000 F. 

Cette proposition a été nise en échec par des députés qui ent 
vrétendu être contre le principe « d'allocations exceplionnelles » 
Cependent, rualgré l'opposition des députés communistes, le bureau 
de l’Assemblée nationale vient de décider de Verser une ÿrine 
exceptionnelle, équivalant à une mensualité d'allocations familiales 
aux députés allocataires farailiaux. 

Dans de telles conditions, la majorité de l’Assemblée nationale 
ayant par aïleurs repoussé à dix-huit reprises la proposition commu 
nmisle denantant ‘a discussion du rapport Bouxom, tendant à au:- 
meater de 12 p. 100 les allocations familiales, nous pensons que 
l'Assemblée nationale se dait d'accorder aux familles de travailleurs 
le bénéfice d’une prime exceptionnelle équivalant à une mensualile 
d'allocations familiales, 

Tel est l'objet de la présente proposilion de résolution que nous 
vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale javile le Gouvernement À faire verser aux 


alocataires tamilisux une prime exceptionaelle équivalant à une 
mensuaiilé d'éllocations familiales. 
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Art. 2. — Le point de départ des pensions d'invalidité est fixé 
° Au jour du dépôt de la demande lorsque celle-ci a été formulée 
A N N E X E N 6703 avant Ja promulgation de la présente loi: 
rire if Au jour de la commission de réforme lorsqu'aucune demande n'a 
ee “ encore été formulée. 

(Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1952.) art 3 Les délais en vigueur en matière de demandk Le D: 

sion comimenceront à courir à compiler de \ promuigalio iè A 


»OSITION DE LOI relative à l'allocation dite du salaire unique 
ations familiaies, présentée par MM. Meck, Albert Schmitt 


PROI 
des presl - » le 1 travail € 
et Schatf, députés. — (Renvoyée à la commission du travail ei 


ja sécurilé sociaie.} 


de 
EXPOSE DES MOTIFS 


\tesdames, messieurs, il est bon de rappeler les dispositions de 
; 20 décembre 1950 de M. le miaistre de 


varicle 4 de l'arrêté au 

lacnculture qui exciuenl un chef de famille exerçant concurrem 
rent des activilés de salarié et d exploitant agricole du bénétice 
de l'alocation de salaire unique si la superficie de l'exploitant agri- 
cole dépasse le tiers ou Ja moitié de la superficie de viabilité tixée 
par arrèlé préfectoral suivant le nombre d'enfants à charge 


Ces dispositions défavorisent donc un ouvrier qui par suite de 
b'essures ou de maladie n'est plus apte à ua travail salarié, mais 
qui peut encore, avec le concours des membres de sa famille, conti- 
n er lexploitetion d'un pelit terrain agricole dont les ressources, 
tiellement en nature dans la plupart des cas, lui permetient 


d'ast rer une existenc2 digne à sa famille par ses propres morens 

C'est pourquoi, mesdame: el messieurs, pour améliorer la situato7 
: maire de ces travailleur, accablés par le sort, nous vous propo- 
ts , d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROTOSITION DE LOI 


article unique. — L'arlicie 4 de l'arrêté du 30 décembre 1950 
sant les conditions d'applicalion de l'article 36 du décret no 165-2889 
du 10 décembre 1916, modifié par la loi n° 48-55! 


18-391 du 2 mars 1413 
fixant le régime des prestations familiales est complété par un 
a e 4 bis ainsi conçu: 

« Art. à bis. — Toutefois, le: personnes visées à l'article 3 ci-de:<ns 
admises au béaéfice d'une pension d'invalidité générale ou profes- 
sunnelle au titre de leur ancieïne occupation salariée, perçconent, 
le cas échéant, lallocation de salaire unique, méme si la superticte 


L 


fince à l'article 4 est dépassée. » 


—— ————— 


ANNEXE N'°6G704 


(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1952.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux droits à pension des incorporés au 
service obligatoire du travail, présentée par MM. Meck, Wolff, 
Bapst, Bourgeois, Fonlupt-Esperaber, Kauffmann, Klock, Kænig, 
René Kuehn, Pflimlin, Peltre, Schaff, Albert Schmitt, Robert Schu- 
man, Wagner et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi tend à donner 
salisfaction au vœu suivant émis par le congrès des anciens combat- 
tants des départements alsaciens et de la Moselle: 

« Vu Ja loi du 21 mai 1951 assimilant les Alsaciens et Mosellans 
avant contracté une infirmité dans le « Reichsarbeitsdienst », ainsi 
que leurs ayants cause, aux victimes civiles de la guerre; 

« Considérant que le R. A. D., de service obligatoire de travail qu'il 
était à son origine, est devenu une organisation militaire et a été 
engagé dans des opérations militaires; 

« Considérant que le caractère de formation militaire a eu pour 
conséquence logique que les ressortissants du R. A. D. ayant con- 
tracté une infirmité dans cette formation, ainsi que leurs ayants 
cause sont, en Aliemagne et dans la Sarre, indemnisés en applica- 
lion de la législation des pensions militaires; 

« Considérant enfin l'impossibilité dans laquelle se trouvent de 
nombreux anciens modilisés du R. A. D., en particulier les tuber- 
culeux, de fournir la preuve de l'origine ou de l’aggravation de leurs 
jnfirmités et ja nécessité qui en résulte de leur accorder le 
bénéfice de Ja présomption légale ; 

« Proteste contre l'assimilation des anciens combattants du R, A. D. 
aux victimes de la guerre; 

« Et demande l’abrogation de la loi du 21 mai 1951 précitée et son 
remplacement par un nouveau texte accordant aux anciens mobi- 
lisés du « Reichsarbeitsdienst » et à leurs ayants cause le bénéfice 
de l'ordonnance du 10 mars 1945. » 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Les Alsaciens et Lorrains mobilisés dans le « Reichsar- 
beitsdienst » au cours de Ja guerre 1939-1915, ainsi que leurs 
avants cause, sont admis au bénéfice de la législation sur les pen- 
sions militaires d'invalidité dans les conditions énoncées Las 
l'ordonnance du 10 mars 1945 portant application aux anciens mili- 
taires alsaciens et lorrains des pensions mililaires fondées sur le 
décès ou l'invalidité. 





présente loi, 


ANNEXE N'°6705 


(Session de 1955 Scance d 21 illet 19 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 loi du 
24 juillet 1889, modiflée par le décret du 30 octobre 14%, sur la 
protection des enfants maltraités où moralement al par 
M. Pierre Souquès, déput - (Renvoyée à la comm l ] [a 


justice et de Hgi<lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la garde d'un mineur se 
pose fréquemment rai étant un des attributs «à \ puissa E 
paternelle, elle est, de par la loi, attribuée au père où à la mere, 
ou au tuteur, sauf en cas de divorce, de séparation de corps, de 
déchéance totale ou partielle de la puissance paternelle, en vertu 
de la loi de 1S89, ou lorsqu'il s'agit d'un enfant illégitime 


Par suite de htiges survenant à la suile de divorce, de séparation 
de corps où de garde d'enfant illégitime, le tribunal considère avant 


tout r'intérêt du mineur et n'hésite pas, après s'être entouré de tous 
les renseignements nécessaires et avoir procédé au besôin à une 
enquéte sx iuie, à démembrer la puissance paterne le et à attribuer 
la garde à celui qui n'est pas investi les autri attributs de la puis- 
sance paternelle, 

Dans tous les autres cas aucune possibili légale de statuer 
n'existe, I en résulle des drames douloureux 

La loi de 1889 ne S'applique qu'à l'indignité sous toutes ses formes: 
ivrognerie, débauche, exemples pernicieux, mauvais traitements, 
abandon. Elle comporte une sanction pénale et n'est utilisée que 
dans des circonstances graves, Elle à un caractère répressif et le 


3 
décisions prises figurent, comme toute condamnation, sur le casier 
judiciaire 

D'autre part, le conseil de famille n'est habilité à agir que pour 
sauvegarder la gestion des intérêts pécuniaires du mineur orphelin, 

Or, les situalhions qui <e 5< nt souvent si complexes 
qu'elles peuvent avoir un aspect que le code n'avait pas prévu, C'est 
que parfois l'intérêt manifeste d'un enfant n'est pas de vivre d'une 
facon habituelle et continue avec Fun de ses auteurs ou son tuteur, 

Par exemple, lorsqu'il a été longtemps séparé de lui et ne le con- 
nait pour ainsi dire pas, par suite d'une trop longue absence: qu'un 
tiers a pris soin de lui et qu'il est contraint de vivre subitement 
avec une personne et dans un milieu qui lui sont à peu près étran- 
gers, il en éprouve, alors, des réactions psychologiques et morales 
pénibles et préjudiciables à son équilibre mental. Parfois aussi son 
caractère est si difficile qu'il nécessité une traitement spécial. 

Certes, d'après la vieille conception « du pater farmnilias », ce der- 
nier avait sur sa progéniture un droit absolu mais les mœurs 
modernes et lévoiulion du droit ont grandement modifié ce prin- 
cipe. 

De nombreux pass l'ont compris et notamment la Grande-Bretagne 
où, le mineur, dès lors qu'il a atteint l'âge de 10 ou 11 ans. n'e:t 
jamais obligé d’habiter avec l'un de ses parents, s'il s'y refuse pour 
des motifs sérieux. É 

En raFnce, où avant la Révolution, les parents avaient la possibt- 
lité de faire à leur guise enfermer leurs descendants en prison. et 
où longtemps la correction paternelle a 616 la survivance de cette 
coutume, le décret-loi du 30 actobre 1935 a supprimé ce droit exor- 
bitant, ou du moins l'a amodié et entouré de garanties 

Loin de nous la pensée d'augmenter dangereusement l'esprit d'in- 
dépendance qui se manifeste dans les jeunes générations. I e-t 
évident que certains enfants, tôt môûris par suite de la guerre de 
l'occupation, des circonstances difficiles, ont pris fréquemiment à cet 
égard des habitudes déplarables, 

Laissés sans frein ni contrôle, des êtres inexpérimentés sont sus- 
ceptibles de subir des entrainements dont les conséquences peuvent 
être funeste pour eux et pour la société. I n’est pas davantage dans 
notre pensée de censurer la famille, cellule essentielle de la société, 
ni de porter atteinte à ses droits. 

L'enfant appartient à sa famille. Cependant, quel que sait son âge 
et sans attendre sa majorité, il peut éprouver pour son entourase 
des sentiments d'affection, d'aversion ou même de haine. Objec!era- 
t-on que les enfants sont influencables ?. Ce fait est indéniable, et 
les adultes eux-mêmes subissent des influences quand ils sont domi- 
nés par la passion et par l'intérêt. 

IL est nécessaire de pouvoir dorénavant et exceptionnellement 
démembrer la puissance paternelle, lorsqu'une telle mesure semb'e 
équitable à des magistrats avertis et prudents. Hs devraient pouvoir 
en prenant pour seul critère l'intérêt du mineur, attribuer provi- 
soirement sa garde à une personne ou à une institution, et sans que 
cette mesure ail à l'égard de l'ascendant ou du tuteur aucun earac- 
tère répressif. 

Le magistrat compétent devrait être le juge des enfants, qualifié 
pour se pencher objectivement sur de tels problèmes, en s'entourant 
de tous renseignements nécessaires, après une enduèle sociale et 
pEchobeique, et le mineur étant entendu, à titre d'indication, aussi 
ibrement que possible, 


} 
\r entent 
PA IL 
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Le juge ue suivra pas automatiquement l'avis de ce dernier, mais 
il l'appréciera. 

La mesure prise pourra toujours être rapporkée ou modifiée suivant 
les circonstances, et à tout moment. 

C'est ponrquoi, nous avons d'honneur de vous soumettre la propo- 
ilion de loi suivante, que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique L'article 2 ($ 7) de la loi du 2% juillet 1889, modi- 
fée par le décret du % octobre 19%, est complété de la façon sui- 
vante: 

« $ 7 — En dehors des cas prévus par l’article fer et les six pre. 
miers paragraphes du présent arlicle, el en dehors de toute déchéance 
de puissance paternelle ou de droit de garde, lorsque Ha santé, la 
sécuriké, da moralité ou l'éducation de l'enfant sont compramises ou 
insuffisamment sauvegardées par le fait des père, mère ou tuteur, 
ou lorsque l'intérêt de l'enfant l'exige, une mesure de surveillance, 
d'assistance éducative, de garde ou de placement chez toule per- 
sonne qualifiée ou dans une institutioh agréte par lautorité judi- 
ciaire où administrative, peut êlre prise par le juge des enfants, 
soit d'officé, soit à la requête du ministère public, soit à la requête 
de ioute partie intéressée. 

« Lorsque la mesure prise est de surveillance on de garde elle est 
exercée par de personnel soit des services sociaux, soit des institu- 
lions agréées par l'autorité administrative ou le tribunal, soit encore 
par des particuliers qualifiés, notamment par des assistantes sociales 
ou des visiteuses de l'enfance. 

« LÆ juge devra statuer après s'être entouré de fous renseignements 
utiles, notamment par le snoyen d’une enquête sociale et s’il y à 
lieu d'un examen médical et psycholagique, «et le mineur ayant été 
entendu, sauf impossibilité dûment constalée par le juge, celui-ci 
pouvant donner délégation s'il y a lieu à l'effet d'entendre ke mineur 
ou de faire une enquête, au juge du lieu de placement ou de la 
résidence de l'enfant, 

« Les mesures prises pourront être rapportées ou modifiées à tout 
moment par le juge si les circonstances qui les ont motivées ont 
changé. » 


ee 


ANNEXE N°6706 


{Session de 1953. — Séance du 24 juillet 1953. 
\ 


AVIS transmis par M. le ptésident de l’Aksemb'ée de l'Union fran- 
çaise sur la proposilion de loi {n° 3543) de M. Durand-R£vile, 
sénateur, soumise par l’Assemblée nalionale tendant à modifier 
la loi m° 437-1629 du 29 août 19437 fixant le régime électoral. la 
composilion, le fonctionnement et la compétence des 
de groupe en Alfrique ooci française et en Afrique equato- 
riale française, dites: Grands Conseils 1). 


L’Assembiée de l'Union française émet, sur la propesilion de Jej 
qui lui est soumise, l'avis suivant : 

L'Assembwe de l'Union francaise conéid‘rant: 

Que la réforme des assemblées de groupe en Afrique eccidenta'e 
française et en Afrique équatoriale francaise dites Granûs Conseils 
doit être envisagée dans son ensemble <! non dans un de <es 
aspects particuliers ; 

Que le principe des suppances n'est admis dans aucune assem- 
biée délihérante dolée de pouvoirs de décisions; 

Que le système envisagé, étant donné que le nombre de supp#ants 
serait inférieur au nombre des titulaires, serait de nature à rendre 
particulÿrement difficiie 1a représentation des minorités ; 

Ne croit pas pouvoir donner un avis favorable à la proposition 
de Joi (2 législature n° 23742) tendant à moditier la joi n° 47-1629 
du 29 août 1917 fixant le régime <{lectora!, la compæition, k fonc- 
tionnement et la compéience des assembkes de groupe en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatntjaie française diles Gramds 
Conseils 

Cependant, elle estime qne tout membre d'une assemblée de 
groupe, s'il est empêché d'être présent, doît avoir la faculté de 
donner à un de ses collègues âu même territoire, appartenant 
éya'ement au Grand -Conseil, un pouvoir pour voler en s0n m@m, 
soit lors d'un scrutin déterminé, soit pour l'ensembie d'une session. 
Ledit pouvoir devrait être écrit, signé et remis au président du 
Grand Conseil; À ne serail vaiable que pour une session. 





ANNEXE N°6707 





(Session de 1953. — Séance du 21 juillet 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rendre applicahle aux départements 
d'outre-mer, la i n'en vigreur dans la métropole en matière 
d'adoption exceplionnelle et de légitimation présentée par 
M. Raingeard, dépulé. — ‘Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aussi bien sons fempire de Ja loi du 
19 juin 4923 que sous le régime du code, il était de règle abso:ue 











(1) Voir le n° 3712 (renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer). 








——— 
que l'adopté restait dans sa familie d’origine et y conservait tn 
see droits. Tout en maintenam cetle règæe peur le cas d'adopii 
ordinaire, le décret-loi du 29 juillet 1939, modifié et compté: 

Par l'acte dit loi provisoirement appicab'e du 8 août #41 modifiant 
les articles 341, 3063, 269 æt 370 du «code eéivil sur l'adoption el à 
légitimation adoptive ; 

Par l'arlicie 21 de l'acte dit loi provisoirement applicable du 
15 avril 1943 re'atif à assistance à l'enfance; 

Par la loi ne 49-572 du 2 avril 1949 permettant le changemu:t 
des prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation ad ap- 
tive et tendant à modifier les articies 350, %4 et 309 du code civil, 
a créé une autre sorte d'adoption, dite adoption exceplionne'e, 
par l'effet de laquelle l'adepé se trouve détaché de sa famille 
primilive sans être, pour autant, uni par aucun lien de parent, 
mème fictive, avec aucun des membres de la famile de l'adopiait, 
autre que l'adoplant lui-même (art, 32 nouveau). 

Altant plus loin encore dans eelle voie, le même décret-loi à 
inslilué sous le mom de Kgitimalion adoplive, une troisièine sors 
d'adoption qui, en rompant, comme l’adoplion exceptionnelle, ous 
liens famiiaux entre l'adopté et ses parents par Le sang, fait entrer 
cet adopté dans la famille <de chacun des légitimants, fait de ui 
le parent de tous les parents des légitimants æt lui vaut, Æous cer. 
tuines réserves, les mnèêmes droits, avec les mêmes obligations, que 
s'u était né du mariage des kégilimanis {art 350 nouveau). 

Le dücret du 4 juin 1949, no 49-754, a rendn @etle légisiation 
applicable aux territoires relevant u ministère de la France d'ouire. 
mer. 

Pour es nouveaux départements d'outre-mer, une lai est nées. 
sairre. 

Tel est l’ohjet de la praposilion de loi suivante que nous vous 
deinandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — Sont déclarées applicables anx départements de !4 
Martinique, de la Guadeloupe, de ia Guyane et de la Réunion, Les 
dispositions : 

40 De l’article 461 du déeret-loi du 29 juillet 1939 relalif à la famille 
et à la natalilé francçaiee; 

2 De l'acte dit lui provisoirement applicable du 6 août 111 
modifiant les articles 311, 368, 369 et 270 du code civil sur d'adoption 
et la légilimalion adoplive; 

3e Pe l'article 21 de lacte dit loi provisoirement applicable du 
15 avril 1933, realif à l'assistance à l'enfance ; 

“ De la loi no 49-572 du 23 avril 1949 permettant le changement 
des prénoms de l’adoplé en cas d'adoplion ou de légitimation 
adoptive et tendant à modifier les articles 390, 351 et 9369 du code 
civil, 

Art, 2, — Le délai de deux ans fixé À l'article 5 de l'acte dit 
loi du 8 août 194: susvisé courra à partir de la promuigation de la 
présente loi. dans chacun des départements intéressés. 

Art. 3 — Te ministre de la instice, le ministre de l'intérionr 
seront, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'application de 
la présente oi. 





ANNEXE #M° 6708 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI relalif aux forclusions enconrues du fait des grèves 
survenues an mois d'août 2953, présenté au nom de M. dosep 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Paul Riberre, 
garde des sceaux, mimistre de la justice. — (Renvoyé à la com 
mission de Ta justice €t de Kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les grèves survenues au mois d'août der- 
hier, dans les chemins de fer et les services postaux, ont empêché 
de nombreuses personnes d'exercer en temps utile leurs droits en 
justice. Des actes de procédure n’ont pu être sigmifiés, les partis 
n’ont pu déférer aux convocations qui leur avaient été adressées, 
des mandataires en justice n'ont pu recevoir les instructions de leurs 
clients. 

11 paraît indispensable de procurer aux plaideurs, victimes de ces 
événements, le moyen de se faire relever des forclusions encou- 
rues. 

Une loi est déjà intervenue le 48 août 4948 pour porter remède 
à une situation analogue, Le présent projet de loi tend au mème 
obÿeL. 

Les dates délimitant le champ d'application du texte ont été choi- 
sies de mahière suffisamment large pour tenir comple à la fois des 
délais d'acheminement du courrier avant la grève et de da persi-- 
lance, durant quelques jours après la fin de celle-ci, d’une certaine 
perturbation dans le trafic postal. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CRC CC D | 
Lo joli 6e 4e id te danse at: mn Dont à FE iss 
Æ prajet oi dont ta teneur suit sera. l'Assemblée 

nationale par le garde des <céaux, ministre de îa justire, qui est 

chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
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er — Tout acte de procédure en matière civile, commerciale 
Art À istrative, reserit a peine de déchéance, nuilité ou forclu- 
OU ui aurait dû être accompli entre le {+7 août 1953 et le 1er sep- 
pe 1953 inclus, sera réputé valable sil a été efleclué avant Île 
4er octobre 1953. | 
art. 2. — Les dispositions susvisée: sont app'icab'es à tous les 
actes de procédure devant le conseil d'Etat, la cour de ca=<salion et 
Je tribunal des conflits. | 
art. 3. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
s aux recours dont les déiais sont suspensifs. 


—————— 


cabie 


ANNEXE N°6709 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits en vue de la commé- 
moration de la présence française en Nouvelle-Calédonie, présenté 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Fau:e, rainistre des finances et des affaires économi- 
ques, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre mer, 
et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyé 
à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


\tesdames, messieurs, c'est en septembre prochain que sera célé- 
bré le centenaire de la présence française en Nouvelle-Calédonie. 

Cette commémoration doit être l’occasion de manifester avec un 
éclat particuher l'attachement de la métropole pour son territoire 
le plus lointain. A cet effet, une association s'est constituée à Nou- 
méa et un comité a élé créé à Paris en vue d'établir un programme 
dont l'ouverture du crédit de 40 millions demandé est desli- 
née à permettre la réalisation. De nombreuses cérémonies, des 
manifestations d'ordre foiklorique et culturel, des expositions grou- 
pant des échantillons des richesses de la Nouvelle-Calédonie el illus- 
trant l'apport de la métropole ont été prévues tant en France qu à 
l'intérieur du territoire calédonien où le ministre de la France 
d'outre-mer ira présider aux fêtes locales. 4 

Cette commémoration doit être marquée, en outre, par l'édition 
d'un certain nombre d'ouvrages scientifiques et de documents d'in- 
formation. IL apparait nécessaire, en effet, de saisir cette occasion 
pour faire prendre davantage conscience à la population métropoli- 
taine de l'existence de cette lointaine province française. 

Dans ce but, tous les moyens d’information dont il sera possible 
de disposer (presse, radio, cinéma, télévision, conférences) seront 
mis à contribution. à 

Les dépenses envisagées ont un caractère exceptionnel. Elles se 
justifient par l'intérêt évident de saisir cette occasion pour concré- 
üiser la sollicitude de la métropoie, notamment par une double action 
d'information en Nouvelle-Calédonie et en France. ; 

Enfin, pour respecter les dispositions de l'article fer de la loi 
de finances, l’ouverlure du crédit demandé sera compensée par un 
prélèvement d'égal montant sur la dotation inscrite au budget des 
finances el des affaires économiques (I. — Charges communes) au 
iitre des dépenses éventuelles. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des aflaires économiques 
et le secrétaire d’Elat au budget qui sont chargés d'en expo<er les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 1er, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, en 
addition aux crédits acecordés par la loi no 53-55 du 3 février 1953 
ct par des textes spéciaux, un crédit de 40 millions de francs, appli- 
cable au chapitre 41-92 « Commémoration du centenaire de la Nou- 
velle-Calédonie » du budget de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts pour l'exercice 1953 au ministre 
des finances et des affaires économiques par la loi no 53-46 du 3 fé- 
vrier 1953 et par des textes spéciaux, une somme de #0 millions de 
francs est définitivement annulée au titre du chapitre 37-94 « Dépen- 


ses éventuelles et accidentelles » du budget des finances et des- 


affaires économiques (I. — Charges communes). 





ANNEXE N°6710 


(Session de 1953..— Séance du 6 oclubre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
aise sur la ER de résolution (n° 5997) de MM. Jean-Paul 
alewski et Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un conseil de coopération douanière au sein de l'Union française, 
soumise par l’Assemblée nationale, compte tenu de la proposition 

de M, Theeilen et des membres du groupe du rassembiement du 





ts 


peuple françuis, conseillers de l'Union francase, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à coordonner le règime douanier dans les 
territoires d'outre-mer 611 créant lin conseil de coopération doua- 
nière au Sein de l'Union française :4. U. F., n 157, 
année 1953) (4). 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposition 

de résolution soit amendée comme suit: 
L'Assemblée nationale, 

Considérant que les inconvénients de la multinicité et de la dis- 
parité des régimes douaniers pratiqués dans l'Union f'ançaise ren- 
dent urgente une action de coordination et de simplification qui 
consacre effectivement l'unité économique de la République fran- 
çaise et sa soiidarité avec les Elats associés au sein de l'Union 
française, ainsi qu'avec les pays de proteslorat, 

Invite le Gouvernement: 

A réaliser, en ce qui concerne la République ‘française el en res- 
pectant les prérogatives territoriales, cette coordination à l'occasion 
de la refonte annoncée de la loi du 13 avril 19%: 

A ohtenir l'accord des Etats associés pour Finseriotion à lordre 
du jour du Haut Conseil du problème de la coopéralion douanière au 
sein de l'Union francaise. 


ANNEXE N°6711 


(Session de 193%. — Séance du 6 octobre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assembiée de l'Un'on fran- 
çaise sur lie projet de loi {n° 5715) adaptant à 11 Nouvelle-Caléton.e 
et ses dépendanres, aux Etablissements français de l'Océanie et 
aux iles Saint-Pierre el Miquelon, les disposilions de l'ordennance 
du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante moliliée par ia 
loi du 24 mai 1951)  ?,. 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorabe an 
texte proposé par le Gouvernement sous réserve qu'il soit amendé 
CoILIne suil 


PROJET DE LOi 
Caaerime ler. — Dispositions générales. 


Art. {er,. — En Nouvelle-Calédonie et dépendan‘es, dans les E'a 
blissements français de l'Océanie et à Saint-Pierre et Miquelon, les 
nuneurs de dix-huit ans auxquels est impulée une infrachiun qua- 
lifiée crime ou délit ne seront pas délérés aux jurdiclions pénales 
de droit commun et ne seront jusliciables que des tribunaux pour 
enfants. 

Art. 2. — Le tribunal pour enfants prononcera, suivant les cas, 
les mesures de protection, d'assistance, de surveillance ou d'éau- 
cation qui sembleront appropriées. 

IL pourra cependant, lorsque les circonslarmces et la personnal té 
du délinquant lui paraitront l'exiger, prononcer à l'égard du mineur 
âgé de plus de treze ans une condamnation pénale conformément 
aux dispositions des articles 67 et 69 du code pénal. 

IL pourra décider, à l'égard des mineurs âgés de pius de seize ans 
ei par une disposition spécialement motivée, qu'il n'y a pas ‘ieu 
de retenir l’exeuse atténugnte de minorité. 

Art. 3. — Sont compétents su: renvoi, le cas é‘héant, du tribunal 
Saisi, le tribunai du lieu de l'infraction, celui de la résidence du 
mineur ou de ses parents où tuteur, celui du lieu où le mineur 
a été trouvé ou celui du lieu où il à été placé. Il pourra, notam- 
ment, y avoir iieu à de:saisissement lorsque le mineur aura été 
placé dans un centre d'arcveil ou d'observation situé dans le res- 
sort d'un tribunal autre que le tribunal primilivement saisi. 

Art. 4 — Le président Qu tribunal de première instance ou le 
juge qu'il délèguera remplira les fonctions dévolues dans la mét:o- 
po:e au juge des enfants 

A Saint-Pierre et Miquelon et dans l'archipel des îles Sous-e-Vent, 
ces fonclions appartiendront respectivement aux juges de paix à 
compétence étendue de Saint-Pierre et de. Raïatea 

En cas d’émpêchement du titulaire, ii sera pourvu à son rempla- 
cement conformément aux textes en vigueur relalifs à l’organisation 
judiciaire du territoire intéressé. 

Art 5. — Aucune poursuile ne pourra êlre exercée en matière 
de crime conire les mineurs de dix-huit ans sans information 
préalable. 

En cas de délit, le procureur de la République en sa'sira soit le 
juge d'instruction, soit, par voie de requête, le juge des enfants 

In aucun cas, il ne pourra éêlre suivi contre :e mineur par la 
procédure de flagrant délit ou par voie de. citation directe. 

Art. 6. — L'action civile pourra être portée devant le juge des 
enfants, devant le juge d'instruction et devant le tribunal pour 
enfants. 

Lorsqu'un ou plusieurs mineurs de dix-huit ans sont impilqués 
dans la même cause qu'un ou plusieurs majeurs, l'action civile 
contre tous les re“ponsables peut être portée devant le tribunal 
correctionnel G@u devant la juridiction criminelle compétente à 
l'égard des majeurs. En ce cäs, les mineurs ne compara.ssent pas 
à l'audience, mais seulement lcurs représentants lézaux. A défaut 
de choix d’un défenseur par le mineur ou par son représentant 
légal, il en sera désigné un d'office. 





(4) Voir le n° 5997 (renvoyé à la commission des affaires écono- 
niques). 

(2) Voir le no 5315 (renvoyé à la commission des terriloires 
d'outre-mer). 
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Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, s’il n’a pas encore été 
gtalué sur la culpabilité des mineurs, le tribunal cerrectionnel, par 
dérogation aux articles 161 et 139 du ende d'instruction criminelle, 
ou la juridiction criminelle, peut surseoir à staluer sur l'action 


civile, 
CnasritRE IL — Procédure. 


Art. 7. — Lorsque le mineur de dix-huit ans est impliqué dans la 
mème cause qu'un ou plusieurs inculpés âgés de plus de dix-huit 
üns, la poursuite qui ie concerne sera disjointe dans ‘es conditions 

Si le procureur de la République décide de suivre à l'égard des 
adulles par la procédure de flagrant délit ou de citalion directe, 
il coustituera un dossier spécial concernant le mineur et en saisira 
le j afants, soit le juge d'instruction; 

Si le ! reur de la République estime qu'il y a lieu à infor- 
mation à l'égard de tous, la disjonction sera prononcée dans l’ordon- 
nance de renvoi du juge d'instruction, dans les conditions prévues 
à l'article 9. 

Aït. 8. — Le juge des enfants effecluera toutes diligences et 
Anvestigalions utiles pour parvenir à la manifestation de la vérilé 
et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des 
luoyens approprés à sa rééducalion. ; 
À cet effet, il procédera soit par voie d'enquête officieuse, soit 
ns les formes prévues par le code d'instruction cerimineile et 
pur les lois ou dévrets fixant les règles de procédure crimine:le 
dans les territoires intéressés. En aucun cas, il n'aura à observer 
les disnosilions qui font l’objet des articles 3 et 8 (alinéa 1), 
9 el 19 {alinéa 1er) de la loi du 8 décembre 1897. . 

IL pourra décerner tous mandats utiles en observant les règles du 
droit commun. 

Il recucillera, pair une enquête sociale, des renseignements sur 
la siluation matérielle et morale de la famille, sur le caractère et 
des antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son atli- 
tude à l’école, sur les conditions dans lesquelles il a vécu ou à été 
évré. 

Le juge des enfants ordonnera un examen médiral et, éventuei- 
lement, un examen médico-psvehologique. I décidera, le c<cas 
échéant, le placerment du mineur dans un centre d'accueil ou dans 
un centre d'observation. 

Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n’ordonner aucune 
de ces mesures ou ne prescrire que l’une d'entre elles. Dans ce 
cüs, il rendra une ordonnance molivée. 

Ces diigences faites, le juge des enfants pourra soit d'office, sait 
à la requête du ministère public, communiquer :e dussier à ce 
dernier. « 

11 pourra ensuile: 

lo Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour 
enfants ou, s'il y a lieu, devant le juge d’instruelion; 

do Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le 
mineur s'il estime que l'infraction n’est pas établie, soit l’admo- 
nesler, soit le remettre à ses parents, à son luteur, à la personne 
qui en avait la garde ou à une personne digne de confiance, en 
prescrivant, le cas éehfant, qu'il sera placé jusqu’à un âge qui ne 
pourra excéder vingt et un ans sous le régime de la liberté sur- 
veilice. 

1 pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en liberté 
surveillée à litre provisoire en vue de slaluer après une ou piusieurs 
périodes d'épreuves dont il fixera la durée. 

art, 9, — Le juge d'instruction procède, à l'égard des mineurs, 
dans les formes du eode d'instruction criminelle et des lois ou 
décrets fixant les règ'es de procédure criminelle dans les territaires 
intéressés et, nolarmiment, des dispositions de la loi du 8 décembre 
1897, élendues ou adaptées à ces territoires. 

S'il parait que le mineur est l’auteur d'un fait qualifié crime ou 
délit, il recueil'era tous rense'gnements utites conformément aux 
disposilions de l’article 8. 

Lorsque l'instruction Sera achevée, le juge d'instruction, sur réqui- 
silions da procureur de la République, déclarera, suivant ;es cir- 
con<tances, qu'il n'y a pas lieu à poursuivre ou renverra le mineur 
devant le tribunal pour enfants ou, dans le eas prévu à l’article 20 
chaprè:, devant la chambre des mises en accusation. 

Si celui-ci a des coauteurs on complices âgés plus de dix-huit ans, 
ces derniers seront, en Cas de poursuites, renvoyés devant la juri- 
diction compétente suivant le droit commun. La cause concernant 
le inineur sera di<jointe pour être jugée par le tribuna: pour enfants. 

Art. 10, — Le juge des enfants et le juge d'instruction prévien- 
droni des poursuites les parents, tuteurs ou gardiens connus. A défaut 
de choix d'un défensenr par le mineur ou son représentant légal 
ou son garden, ils désigneront ou feront désigner par le chef du 
service jud'ciaire un défenseur d'office. 

Si l'enfant a été adopté comme pugille de la nation ou s’il a droit 
à une tele aloplion aux terines de la législation en vigueur, ils 
en donneront immédiatement avis un chef du territoire, 

E5 pourront charger de l'enquête socia'e les personnes habilitées 
à cet effet par arrélé du chef du territoire. 

Le juxe des enfants et le juge d'instruction pourront confier provi- 
£oireinent le mineur: 

{o À ses parents, à son tuteur ou à la personne quai en avait ;a 
garde, ain<i qu'à une personne digne de confiance; 

2o A un centre d'accueil: 

Je A une œuvre privée habilitée à cet effet; 

4° Aux services publics d'assistance ; 
5° A un établissement où à une institution d'éducation, de for- 
malion professionnelle du territoire. 








S'ils estiment que l'état physique ou mental du mineur exige 
une observation soit médicale, soit médico-psychologique, ils pour. 
ront ordonner son placement provisoire dans un établissement hu 
pitaiier ou dans un centre d'observation agréé par le chef du terri. 
loire. 

La garde provisoire pourra, le cas échéant, êlre exercée cos 
le régime de la liberté surveillée. 

La mesure de garde est toujours révocable. 

Arl. 41. — Le mineur âgé de plus de treize ans ne pourra lie 
placé provisoirement dans une maison d'arrêt, soit par le juge des 
enfants, soit par le juge d'instruction, que si celle mesure parait 
indispensable ou, envore, s’il est impossible de prendre toute autre 
disposition. Dans ce cas, le mineur sera retenu dans Un quarlier 
spécial, ou, à défaut, dans un local spécial; il sera, aulant que 
possible, soumis à l'isolement de nuit, à 

Le juge d'instruction ne pourra prendre une telle mesure à l'égard 
d'un mineur de treize ans que par ordonnance motivée et S'il y à 
prévention de crime. 


CuarrrRe HI, — Le tribunal pour enfants. 


Art, 42. — Le tribunal pour enfants est composé du juge des 
enfants, président, et de deux assesseurs, 

Les assesseurs tilulaires et suppléants sont nommés pour trois ans 
par arrété du chef du terriloire, sur proposition du chef du service 
judiciaire. Is sont choisis parmi les personnes de l’un ou de Fautre 
sexe, âgées de plus de trente ans, de nativnalilé française et s'étant 
signalées par l'intérèt qu'elles portent aux queslions concernant 
l'enfance. 

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppléants 
prètent serment, devant le président de la juridiction pour laquelle 
ils sont désignés, de bien et fidèlement remplir leurs fonclions et 
de garder religieusement le secret des délibérations. 

Art. {3 — Le tribunal peur enfants, saisi sur renvoi soit da 
juge d'instruction ou de la chambre des mises en accusation, soit 
du juge des enfants, slatuera après avoir entendu l'enfant, les 
témoins, les parents, le 1uteur ou le gardien, le ministère publie 
et le défenseur. 1: pourra entendre, à tilre de simple renseignement, 
les coauteurs ou complices majeurs. 

Il pourra, si l'intérêt du mineur l'exige, dispenser ce dernier de 
comparaitre à l’audience. Dans ce cas, le mineur sera représenté par 
un avocat ou par son père, sa mère ou son tuteur. La décision sera 
réputée contradictoire. 

Art. 14. — Chaque affaire sera jugée séparément en l'absence de 
tous autres prévenus. 

Seuls seront adinis à assister aux débats les témoins de l'affaire, 
les proches parents, lé tuteur ou !e représentant légal du mineur, 
les membres du barreau, :es représentants des sociétés de patronage 
et des services ou institutions s’occupant des enfants, les délégués 
à la liberté surveillée. 

Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mineur se 
relire pendant lout ou partie de la suile des débats. 

La publication du compte rendu des débats des tribunaux pour 
enfants dans le livre, la presse, la radiophonie, le cinématographe 
ou de quelque manière que ce soit, est interdite. La publication, 
par les mêmes procédés, de tout texte ou de toute fllustration 
concernant l'identité et la personnalité des mineurs délinquants, 
est également interdite. Les infractions à ces dispositions seront 
punies d'une amende de 1.0% à 100.000 F, en cas de récidive un 
emprisonnement de deux mois à deux ans pourra être prononcé. 

Le jugement sera rendu en audience publique en la présence du 
mineur. H pourra être pubiié, mais sans que le nom du mineur 
puisse etre indiqué, méme par une initiale, à peine d’une amende 
de 1.000 à 10.00 F. 

Art. 15. — Si la prévention est établie à l'égard du mineur dé 
treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par décision moti- 
vée, l’une des mesures suivantes: 

1° Remise à ses parents, à son tuleur, à la personne qui en 
avait la garde ou à une peepe digne de confiance ; 

2 Resnise à la garde d’une œuvre privée habilitée; 

3° Placement dans un internat approprié; 

4> Rernise aux services publics d'assistance : 

5° Piacement dans un établissement ou une institution d'édu- 
calion, de formation professionnelle du territoire. 


Art. 46 — Si la prévention est établie à l'égard du mineur âgé 
de plus de treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par 
décision motivée, l’une des mesures suivantes: 

1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne digne de confiance; 

20 Remise à la garde d’une œuvre privée habilitée; 

3o Placement dans un établissement ou une instilution d’éduca- 
tion, de formation professionnelle du territoire. 


Art. 17. — Dans tous les cas prévus par les articles 15 et 16 
ci-dessus, les mesures seront prononcées pour le nombre d'années 
que la décision déterminera et qui ne pourra excéder l’époque où 
le mineur aura atteint l'âge de vingt et un ans. 

La remise éventuelie d'un mineur aux services publics d’assis- 
tance ne sera possible, si l'enfant est âgé de plus de treize ans, 
qu'en vue d’un traitement médical ou encore dans le cas d’un 
orphelin ou d’un enfant dont les parents ont été déchus de la 
puissance palernelle. 

Art. 18. — Si la prévention est établie à l'égard d’un mineur âgé 
de plus de treize ans, celui-ci pourra faire l’objet d'une condamna- 
tion pénale conformément à l'article 2. 


Art. 149. — Lorsqu'une des mesures prévues aux articles 15, 16 
ct 23 ou une condamnation pénale sera décidée, le mineur pourra, 
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outre, être placé jusqu’à un âge qui ne pourra excéder vingt et 
se sous le régime de la liberté surveillée: 
unal pour enfants pourra, avant de prononcer au fond, 
a mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue de 
ès une ou plusieurs périodes d'épreuves dont il fixera 


un ans, 
Le tribuna 
ordonner | 
statuer apr 
la Ron _ En Nouvelle-Calédonie et dépendances et dans les Eta- 
plissements français de l'Océanie, le mineur âgé de pius de seize 
ns, accusé de crime, sera jugé par le tribunal pour enfants qui 
réunira au siège de la cour criminelle, sera complété par le jury 
et sous réserve des dispositions de l’article 14, procédera confor- 
6 aux règles de procédure criminelle. Les pouvoirs attribués 


sment Ad <- 
per "Drésident de la cour criminelle seront exercés par le président 
tribunal pour enfants, ceux de la cour par les trois membres 


du 
> € ibunal. é , 
®, Le -—" et Miquelon, le mineur âgé de plus de seize ans, 


accusé de crime, sera jugé par le tribunal pour enfants dont la 
composition sera modifiée comme suit : 

Président: le président du tribunal d'appel: 

assesseurs: les deux assesseurs du tribunal pour enfants. 

Le tribunal sera complété par quatre assesseurs désignés par le 
sort sur une liste de vingt citoyens français, conformément aux 
dispositions de l'article 20 du décret du 2 novembre 1942, sous 
réserve des dispositions de l'article 44 ci dessus; la procédure sui- 
vie sera celle instituée par les articles 20 à 37 du décret du 2 novermn- 
bre 4942. Le président et les membres de ce tribunal pour enfants 
exerceront respectivement les pouvoirs attribués an président et 
aux membres du tribunal criminel de Saint-Pierre et Miquelon. 

. 2%. — Les contraventions commises par les mineurs de 
dix-huit ans sont déférées au tribunal de simple police siégeant 
dans les conditions de publicité prescrites à l'article 14 pour le 
trisunal peur enfants. ee À 

Si la contravention est établie, le tribunal pourra soit simplement 
admonester le mineur, soit prononcer la peine d'amende prévue par 
la loi. Toutefois, les mineurs de treize ans ne pourront faire l'objet 
que d'une admonestation. . * 

En outre, si le tribunal de simple police estime utile, dans l'in- 
térét du mineur, l’adoption d'une mesure de surveillance, il pourra, 
après le prononcé du jugement, transmettre le dossier au juge des 
enfants, qui aura la facuité de placer le mineur sous le régime de 
ja liber'é surveillée. 

Art. 22. — Le juge des enfants et le tribunal pour enfants pour- 
ront, dans tous les cas, ordonner l'exécution provisoire de leur 
décision nonobstant opposition en appel. 

Les décisions prévues à l’article 15 ci-dessus et prononcées par 
défaut à l'égard d’un mineur de treize ans, lorsque l'exécution pro- 
visoire en aura été ordonnée, seront ramenées à exécution à la 
diligence du procureur de la République, conformément aux disposi- 
tions de l'article 197 du code d'instruction criminelle. Le mineur 
sera conduit et retenu dans un centre d'accueil agréé par le chef 
du territoire. 

Art. #3. — Les jugements du juge des enfants et les fugements du 
tribunal pour enfants sont susceptibles d'opposition de la part du 
iineur dans les conditions du droit commun. 

Art. 24. — Les ordonnances du juge des enfants et du juge d’ins- 
truction, ainsi que les jugements du juge des enfants et les juge- 
ments dn tribunal pour enfants, sont susceptibles d'appel de la 
part du ministère public et du mineur dans les conditions du droit 
comraun. 

L'app*l des jusements du juge des enfants et des jugements du 
tribunal pour enfants sera jugé par la juridiction d'apoel dans une 
audience spéciale dans les mêrnes conditions que devant es pre- 
miers juges. 

Le recours en cassation n'a pas d'effet suspensif, sant si une 
condamnation pénale est intervenue. 

Les jugements du juge des enfants seront exempts des formalités 
de timbre et d'enregistrement. 


Cuavitre IV, — La liberté surreil(e. 


Art, 95. — La surveillance des mineurs placés sous le régime de 
la libertée surveillée est exercée par des délégués à la liberté sur- 
veiliée, choisis parmi les personnes de l'un ou l’autre sexe, majeu- 
res, de nationalité française. Les délégués sont nommés par le juge 
des enfants. 

hans chaque affaire, le délégué est désigné soit immédiatement 
par le jugement, soit ultéricurement por ordonnance du juge «es 
enfants, notamment dans le cas de délégation de compétence prévu 
à l’article 51 ci-après. 

Les frais de transport des délégués seront payés cornme frais de 
justice criminelle. Toutefois, les représentants qualifiés des œuvres 
privées et des institutions ou services publics, lorsqu'ils sont dési- 
gnés comme délégués à la liberté surveillée à l'égard des mineurs 
qui leur sont sonfiés, ne pourront prétendre de ce chef au rembour- 
seinent, par le terriloire, de leurs frais de transport. 

Art. 26. — Dans tous les cas où le régime de la liberté surveillée 
sera décidé, le mineur, ses parents, son tuteur, la personne qui en 
a la garde, seront avertis du caractère el de l’objet de cette mesure 
et des obligations qu'elle comporte. 

Le délégué à la liberté surveillée fera rapport au juge des enfants 
en cas de mauvaise conduite, .de péril moral du mineur, d’entraves 
systématiques à l'exercice de la surveillance, ainsi que dans le caf 
où une modification de placement ou de garde Jui paraîtra utile. 

En cas de décès, de maladie grave, de changement de résidence 
Où d'absence non autorisée du mineur, les parents, tuteur, gardien 
Où patron devront sans relard en juformer le délégué, à 





U 


Si un incident à la liberté eurveillée révèle un défaut de sur- 


veillance caractérisé de la part des parents ou du tuteur ou gar- 
dien, ou des entraves systématiques à l'exercice de la mission du 
délégué, le juge des enfants où le tribunal gour enfants, quelle 


que soit la décision prise à l'égard du mineur, pourra condamner 
lès parents ou ie tuteur ou gardien à une amende civile de 1.000 EF 
à 50.000 F. 


Art. 27, — Les mesures de protection, d'assistance, de surveillance, 
d'éducalion ou de réforme, ordonnées à l'égard d'un mineur, peu- 
vent étre revisées à loui moment, sous réserve des disposilions 
ci-après : 


Lorsqu'une année au moins se sera écoulée depuis l'exécution 
d'une décision plaçant le mineur hors de sa famille, les parents 
ou le tuteur, où le mineur lui-même, pourront former une demande 


de remise ou de restitution de garde en justifiant de leur aptitude 
à élever l'enfant et d'un amendement suffisant de ce dermer, En 
cas de rejet, la même demande ne pourra être renouvelée qu'après 
l'expiration d'un délai d'un an. 

Art. 23. — Le juge des enfants pourra soit d'office, soit à la requite 
du ministère public du mineur, de ses parents, de son tuteur ou de 
la personne qui en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la 
liberté surveillée, statuer sur tous les incidents, instances en modi- 


fication de placèment ou de garde, demandes de remise de garde, 
Il pourra ordonner toutes mesures de protection ou de surveillance 
utiles, rapporter ou modifier :es mesures prises. Le tribunal pour 
enfants est, le cas écnéant, investi du méme droit, 

Toutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu'il 
y aura lieu de prendre à l'égard d'un mineur qui avait été laissé 
à la garde de ses parents, de son tuteur ou reinis à une personne 
digne de confiance, une mesure ayant pour effet la remise de l'en- 
fant à la garde d'une œuvre privée ou son placement dans un 
établissement ou une institution d'éducation, de formation profes- 
sionnelle du terriloire ou aux services publics d'assistance. 

Art. 29. — Le juge des enfants pourra, s'il y a lieu, ordonner 
toutes mesures nécessaires à l'eflet de s'assurer de La gersonne du 
mineur, Il pourra, par ordonnance motivée, décider que le mineur 
sera conduit et retenu à la maison d'arrêt dans les conditionsspré- 
vues à l'article 11. 

. Le mineur devra comparaître dans le plus bref délai devant le 
juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants. 

Art. 50, — Jusqu'à l’âge de treize ans, le mineur ne peut, sur 
incident à la liberté surveillée, être l'objet que d'une des mesures 
prévues à l’article 15 ci-dessus. Après l'âge de treize ans, il peut, le 
cas échéant, selon les circonstances, être l'objet d'une des mesures 
prévues aux articles 15 et 16 ci-dessus. 

Art. 31. — Sont compétents pour statuer sur tous incidents, îns- 
tances modificatives de pla:ement ou de garde, dernandes de remise 
de garde : 

1° Le juge des enfants ou le tribunal pour enfants ayant primi- 
tivement statué. Dans le cas où il s'agit d'une juridiction n'ayant 
pas un caractère permanent ou lorsque la décision initiale émane 
d’une juridiction d'appel, la compétence appartiendra au juge des 
enfants ou au tribunal pour enfants du domicile des parents ou de 
la résidence actuelle du mineur; 

2° Sur délégation de compétence accordée par le juge des enfants 
ou par le tribunal pour enfants ayant primilivement statué, le juge 
des enfants ou le tribunal pour enfants du domicle des parents, 
de la personne, de l’œuvre, de l'établissement ou de l'institution 
à qui le mineur a été confié par décision de justice, ainsi que le 
Ce enfants ou le tribunal pour enfants dans le ressort dstvet 
e mineur se trouvera, en fait, placé ou arrêté. 

Art. 32. — Les dispositions des articles 22, 23 et 21 sont appli- 
cables aux décisions rendues sur incident à la liberté surveillée, 
instances moditicalives de placement ou de garde, demandes de 
remise de garde. 


CHarrtne V. — Dispositions diverses. 


Art. 93. — Les articles 66 et 68 du code pénal applicable en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, aux Etablissements français de 
l'Océanie et à Saint-Pierre et Miquelon, sont abrogés. Dans les 
mêmes territoires, les articles 67 et 69 dudit code sont modifiée 
comme suil : 

« Art. 67. — Si, en raison des circonstances et de la personnalit$ 
du délinquant, il est décidé qu’un mineur âgé de plus de treize ans 
doit faire l’objet d'une condamnation pénale, les peines seront pro- 
noncées ainsi qu'il suit, sous réserve, le cas échéant, d’écarter 
l’excuse atténuante de minorité à l'égard d’un mineur âgé de plus 
de seize ans. 

« S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, 
de la déportation, il sera condamné à une peine de dix à vingt ans 
d'emprisonnement, 

.« S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la déten- 
ge Pgo à À pre à l'emprisonnement pour 

ps éga a moitié au plus de celui pour lequel il aurai 
être condamné à l'une de ces peines. . . ÉriD 

.« Il pourra, en outre. lui être fait défense de paraître pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus dans les lieux dont l'inter- 
diction lui sera signifke. 

« S'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannis- 
va il sera condamné à l'emprisonnement pour deux ans au 

8. 

« Art. 69. — Si l'infraction commise par un mineur Agé de plus 
de treize ans est un simple délit, la peine qui pourra aire prondutée 
contre lui, dans les conditions de l'article 61, ne pourra, sous la 
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méme réserve, s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle 
il ourait été condamné s'il avait eu dix-huit ans. » 

Art. 34 — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, l’article 341 dun 
code d'instruction eriminelle, dans les Établissements français de 
l'Océanie, lPavant-dernier alinéa de l’article 176 du décret du 
21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les règles 
de procédure du territoire sont modifiés comme suit: 

« Si l'accusé à moins de dix-huit ans, le président posera, à peine 
de nullité, ‘es deux questions suivantes 

« fo Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? 

« 20 Y a-(-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de l’excuse atlé- 
nuante de minorité ? » 

Aux iles Saint-Pierre et Miquelon, l'article 4131 du décret du 
2 novembre 1932 porlant organisalion judiciaire du territoire est 
complété par un deuxième alinéa reproduisant la disposition ci- 
de:=sus. 

Art. 95. — Les décisions prononcées par application des articles 8, 
45, 16 el ?3 seront inscrites au casier judiciaire. Toutefois, la men- 
tion de ces décisions n'est faite que sur les bulletins délivrés aux 
masistrals, à l'exclusion de toute autre autorité ou administration 
publique. 

Art. 36. — Lorsque, à la suite d'une mesure prise en vertu des 
arlicies 8, 15, 16 et 28, le mineur aura donné des gages certains 
d'amendement, le tribunal pou” enfants pourra, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compter du jour où ladite mesure aura 
pris fin, décider, à la requête du mineur, du ministère public ou 
d'office, la suppression du bulletin no 1 aflérent à la mesure en 
question 

Le tribunal pour enfants statuera en dernier ressort. Lorsque 
Ja suppression du bulletin n° 1 aura été prononcée, la mention 
de la mesure initiale ne devra plus figurer au casier judiciaire du 
mineur. Le builetin n° { afférent à ladite mesure sera détruit. 

Le tribunal de la poursuite initiale, celui du lieu du domicile 
actuel du mineur ou celui du lieu de sa naissance sont compétents 
pour connaitre de la requête. 


Art. 37. — Dans le cas d'infraction dont la poursuite est réservée, 
d'après les Jois et règlements en vigueur, aux administrations 
publiques, le procureur de la République aura seut qualité pour 
exercer la poursuite sur la plainte préalable de l'administration Inté- 
ressée. 

Art. 3%. — Dans chaque tribunal, le greffier tiendra un registre 
spécial, non public, dont le modèle sera fixé par arrêté local et 
sur lequet seront mentionnées toutes les décisions concernant les 
mineurs de dix-huit ans, y compris celles intervenues sur incidents 
à la liberté surveillée, instances modificatives de placement ou de 
garde et remises de garde. 

Art. 39. — Toute personne, toute œuvre ou toute institution, même 
reconnue d'utilité publique, s'offrant à recueillir d’une façon habi- 
tueïle des snineurs. en application de la présente loi, devra obtenir 
du chef du territoire une habilitation spéciale dans des conditions 
que ceiui-ci déterminera par arrêté. Cette disposition est égale- 
ment applicable aux personnes, aux œuvres et aux institutions 
exerçant actuellement leur activité au titre du décret du 30 novem- 
bre 1928. 


Art. 40. — Dans tous les cas où le mineur est remis, à titre pro- 
visoire ou à tilre définitif, à une personne autre que son père, 
mère, tuteur ou à une personne autre que celle qui en avait la 
garde, la décision devra déterminer la part des frais d’entretien 
et de placement qui est mise à la charge de la famille. 

Ces frais sont recouvrés comme frais de justice criminelle au 
profit du Trésor publie. 

Les allocations familiales, majorations et allocations d'assistance 
auxquelles le mineuf ouvre droit seront, en tout état de cause, 
versées directeenent par l'organisme débiteur à la personne ou à 
l'institution qui a la charge du mineur pendant la durée du place- 
ment. 

Art. 41. — Des arrêtés des chefs de territoire intéressés détermi- 
neront les mesures d'application de la présente loi. lis fixeront 
notamment les taux et les conditions des allocations qui pourront 
être accordées aux personnes, aux institutions et aux services aux- 
quels les mineurs auront été confiés par application de la présente 
loi. 

art. 42, — Les dispositions du décret du 30 novembre 1928 « ins- 
tiltuant les juridictions spéciales et le régime de Ja liberté surveillée 
pour les mineurs européens et assimilés des colonies françaises 
autres que les Antilles et Ja Réunion, des pays de protectorat et 
terriloires sous mandat relevant du ministère des colonies », sont 
abrogées en Nouvelle-Calédonie et dépendances, dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie et aux îles Saint-Pierre et Miquelon. 


Art. 43. — Les procédures en cours pourront, le cas échéant. lors- 
qu'elles n’ont pas, à la date d’entrée en vigueur de la présente 
loi, donné lieu à une ordonnance de renvoi d’un juge d'instruction, 
faire l'objet, sur réquisition du ministère publie, d’une ordonnance 
de dessaisissement du juge d'instruction afin qu’il soit suivi par 
le procureur de la République, conformément aux dispositions de 
la présente loi. 

Art. 4%. — Les amendes prononcées en francs métropolitains, en 
vertu de la présente loi, sont perçues en monnaie locale sur la 
base de la parité en vigueur au jour de la condamnation. 


Art. 45. — La présente loi entrera en vigueur dans les territoires 
intéressés à une date qui sera fixée par arrêté du chef du territoire 
et au plus tard six mois après sa publication au Journal officiel 
de la République française. 


een 





ANNEXE N°6712 


(Session de 1933. — Séance du 16 octobre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Union Française sur la pro. 
position de loi (n° 4365) de M. Senghor et plusieurs de ses cotées 
tendant à fixer les attributions des assemblées terriioriales €! ;:,. 
vinciales dans les territoires de l’Atrique occidentale française, :: 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte tran- 
çaise des SOmalis et des Comores, soumise par l’Assemblée nalio- 
hale. 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposi!x 
de loi qui lui est soumise soit amendée comme suil: 


« 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à Jirer les attributions des assemblées territoriales dus 
les territoires de l'Afrique vccidentale française, de l'Afrique éyuu- 
turiale française et de la Cote française des Somalis (1). 


Titre Ier, 


Art, fer. — L'assemblée terriloriale tient chaque année sur con. 
vocalion du chef du termloire deux sessions ordinaires. Le chet 4: 
territoire peut la réunir en sessions extraordinaires. La tenue d'une 
session extraordinaire est de droit quand la demande en est far. 
muiée par les deux tiers des membres de l’assemblée; cette demanie 
doit être communiquée par je président au chef du terriloire. 

La première session s'ouvre entre lie 15 mars €t le 40 avril. La 
deuxième session ordinaire, dite session budgétaire de l’assemhée 
territoriale, s’ouvre entre le 4 e* le 15 novembre. Ces dates peu- 
vent être exceptionnellement modifiées par décret rendu en conseil 
des ministres. 

La durée des sessions crdinaires ne peut excéder ‘rente jours, celle 
des sessions extraordinaires quinze jours. 

Les sesions sont ouvertes et closes par arrêté du chef du terri 
toire. 

Art, 2, —_ L'assemblée territoriale élit, au scrutin secret et à la 
majorité des voix, un bureau composé d'un président, d’un où pli 
sieurs vice-présidents et de secrétaires. Les membres du bureau sont 
élus pour une durée d’un an et sont rééligibles. 

Le bureau est élu à l’ouverture de la première session ordinaire. 

S'il y a lieu, lors de la première réunion de l'assemblée territoriale, 
il est élu un bureau provisoire qui restera en fonction jusqu'à la 
première session ordinaire suivante. 

Art. 3. — Le président a seul la police de j’assemblée. Il peut faire 
expulser de la salle des séances ou arrê'er toute personne qui 
trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le fro- 
cureur de la République en est immédiatement saisi. 

Art 4 — Les délibérations de l'assemblée territoriale ne sont 
valab'es qu'autant que la moitié plus un de ses membres est pré- 
sente. ? 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture de la 
session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibérations sont 
alors valables, quel que soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

Lorsqu’en cours de session les membres présents ne forment pas 
la majorité de l'assemblée territoriaie, les délibéra‘ions sont ren- 
voyvées au lendemain et, alors, elles sont valables, quel que soit 
le nombre de présents. 

+ N les deux cas, les noms des absents sont inscrits au procès- 
verbal. 

Art. 5. — L'assernblée territoriale fixe dans son règlement inl- 
rieur toutes les modalités concernant son fonc‘ionnement non pré- 
vues par la présente loi. Elle règle l’ordre de ses délibérations 

Les procès-verbaux des séances rédigés par les secrélaires 
sont signés du président et adressés par ceiui-ci au chef du terri- 
toire. Les comptes rendus, in extenso, des séances font l'objet d'une 
arr ae dans les plus brefs délais par les soins de l'admini:- 
ration. 

Art. 6. — Est nulle toute délibération, quel qu’en soit l’objet, price 
hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion illéga'e, 
prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l’assemblée territoriale se sépare immédiatement et rend compte 
au gouverneur général. 

Art. 7, — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apurement de ses comptes. le 
chef du territoire ou, à défaut, le secrétaire général, a toujours 
le droit d'entrée aux séances de l'assemblée; il peut prendre part 
aux discussions et assister aux votes. 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, à défaut, un autre 
fonctionnaire désigné par le Gouvernement, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représen‘ant de l’administration. IL peut 
faire appel au concours d'u ou plusieurs commissaires du Gou- 
vernement. j 

L'assemblée territoriale a ie droit d'entendre les chefs de service 
ou d'administration sur les matières qui entrent dans leurs attri- 
butions. Elle en adresse la demande au gouverneur. 

Art. 8. — La suspension ou la dissolution de l'assemblée ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres, le 





(1) Voir le no 4365 (renvoyé à la commission des territoires. d'ou- 
lre-mer). j 
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conseil d'Etat entendu. En ce cas, un décret fixe la date de la nou- 
velle élection et décide si la comimisson permanente doit conserver 


son mandat jusqu’à la réunion de la nouvelle assemb'ée territoriaie 
ou axtorise le pouvoir exécutif à en nominer provisoirement une 


Le décret de dissolution doit étre motivé. Il ne peut jimais étre 
rendu par voie de mesure £énérae. 1L convoque en rncrne tetnps 
les électeurs du territoire, dans les mêmes condilions que pour les 
autres éleelions, ur le quatrième dimanche qui suivra sa aate. 
La nouvelle assemblée territoriale se réunit de plein droit le deuxieme 
lundi après l'élection et nomme la cominission permanente. 

art. à — Le mandat de membre de l'assemblée ‘erriloriale est 
gratuit; twutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et 
ds réunions des commissions réglementaires dont ils font partie, 
aiusi que pendant la durée des missions dont 1ls sont chargés par 
l'assemblée em appliealion de l'article 35 de la présente loi, les 
membres de cette assemblée peuvent recevoir, indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, une indemnité journa- 
lière votée par lassemblée par référence à l'indemnité Jde mème 
nature accordée à une ealégorie de fonetionnaires. L'assemblée vote 
jour son président une indemnilé pour frais de représentation et 
he sommes nécessaires au fonctionnement de son secrélaria!. 
cette indemniüité est également allouée pendant la durée des dépla- 
cements indispensables pour se rendre au lieu de convocation et 
vice versa. 

art, 10. — Aucun membre de assemblée territoriale ne peut être 
poursuivt ou inquiété -à l'occasion des opinions ou votes émis par 
lui dans ceile assemblée. 

art. tt. — Les membres des assemblées terriloriales portent nn 
insigne dont le modèle est déterminé par arrêté du gouverneur géné- 
pal. 


i 


Tree I. — Attributions. 


art. 12. — L'assemblée terriloriaie prend des délibérations et donne 
des avis. 

L'initidive des propositions appartient coneurremment aux mem- 
bres de l'assemblée terrioriale et au chef du territuire. 

Le chef du territoire est chargé de linswnction préalabie des 
affaires dues à So iniliætive. H peut être chargé, par l'assemblée ou 
par là COMMISSION permanente, de l'instruction préalable des affaires 
laisant l’objet des proposilions des me : de l'assemblée ou de 
La commission permanente dans les dé'ais fixés aux articles #7 et 15. 

Art. 19. — L'exécution des délibérations de l'assemblée ew de la 
commission permimente est assurée par un conseil d'administration 
composé: du. chef du territoire, président, et de six membres dont 
trois élus par Fassemblée au scrutin de liste majoritaire, et trois 
mernbres désignés par le gouverneur, dont deux au moins choisis 
en dehors de l'assemblée. 

Le mandat des memdres du conseil d'administration est renou- 
velable chaque année à la session budgétaire, Celui d’un membre 
appartenant à l’assembée cesse avec la perte de eetle qualité. 
bans ce cas, il est pourvu à som remplacement dans les mêmes 
formes que ci-dessus. Ces fonetions frennent film à la date à 
laquelle auraient cessé celles du membre qu'ik remplace. 

En cas de dissolution de Fassemblée, les membres élus par 
celle-ci restent en fonction jusqu'à ia première session de la nou- 
elle assemblée. 

Art. 91. — Tout membre du conseil d’tdministratien peut, en 
cas LL gare déléguer ses pouvoirs à un autre membre de ee 
ciniseil. 

Lorsque l’absenee d'un membre du conseil se prolonge an delà 
de six Mois, ik est pourvu à son intérim dans les eonditions c-après : 

S'il s'agit d'un membre élu par l'assemblée, lintérimaire est 
ps par eelte dernière ou, à défaut, par la commission perma- 
nente. 

s'il s'agit d'un membre désigné par le chef du territoire, ce 
dernier désigne également l’intérimaire. 

Art. 15. — Le conseil d'administration se réunit sur la convoca- 
tion de son président et ses dé:ibérations ne sont valables qu'au- 
tant que quatre membres au moins sont présems. Ces délibéra- 
ee SoRt pre + gg er 8 Fe Le. gg exprimées. En 

as de- ge des voix, celle résident e épondérante. 

Les débats d'> eonseit sont sectels, ok: 

Le chef du territoire peut se faire assister de tout fonctionnaire 
de son ehoix. 

Le chef du territoire exerce son pouvoir réglementaire par arrétss 
pris après consultation du conseil d'administration auquel sont 
dévolus em outre les pouvoirs du conseit privé. 

À Le pd LÀ gs be à orgues bénéficient, pendant les 
réunions du consefl, ispositions rues à l'article 9 de la 
présente loi. F 
ee — L'assemblée territoriale statue sur les objets ci-après 
ésignés: 


1° Octroi de concessions agrioles, forestières où nnières et 
B 


permis généraux de recherches des ipes A et B. 

SI y à accord entre l'assemblée et le chef du territoire, le ehef 
du territoire octroie la concession ou permis de recherches ; 
S'il y & désaccord entre lassemblée et le chel du territoire, il 
est Slatué par décret pris sur avis conforme de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Un désaccord entre le Gouvernement et l’Assemblée de T'Tn'on 
française nécessiterx l'intervention d’une lof; 

2o Acquisitions, ahénations et échanges de PE mébilières 
et immobilères du territoire affectées ou non un service pultic ; 

39 tions définitives où temporaires du domaine pubtie ou 
occupation. du domaine public ; 

4° Destination et affectation des propriétés du territoire; 

5° Mode de gestion des propriétés dir terriloire : 

6 Baux des biens du lerritoire, quelles qu'en soient la nature 
el la durée; 





1o Actions à intenter où à soutenir au nom du territoire Le 
chef du territoire peut, sur avis conforme de l'as<embice eu de 
la commission permanente, intenter loute action où y défendre 
au nonr du territoire. 

IL fuit des actes conseriMoires où interruptifs de déchéance; 

So Transaelions qui concernent les droits du terriluwe et portant 
sur des litiges supérieurs à 500-084} F ; 

Je Aceeptation ow refus des dons et legs faits au terriloire avec 
ou sans charges, avec où sans affectation immobilière. Le ehef du 
territoire peut toujours, à titre conservuoire, accepter les dons 
et legs. La délibération de l'assembite, qui intervient ensuite, à 
effet du jour de cette acceptation; 

f0s Classement, déclassement et direction des routes et pistes 
d'intérêt général, d'intérêt territorial où résionu à la charge du 
budzet du terriloire ; 

lis Construction, aménagement desdites routes, ordre et exéeu- 
Lion des travaux; 

130 Offres de concours à tou'es les dépenses quelconques d'in- 
térèt ioeal ; 

13 Comessions failes à des associations, à des eompagnies, à 
des partieuhers, de travaux dimMérét territorial ; 

{ie Part contribmiive du terriloire dans la dépense des travaux 
à exéeuter par lPElat et qui intéressent le territoire ; 

fe Travaux à exécuter sur les fonds du terriloire et plans et 
devis concernant ces travaux : 

16e Assurances des propriétés mobilières et iminoblières du terri- 
toire ; 

{3e Conditions dexpleitation par le territoire des ouvrages des- 
tinés à un usage publie et tarifs et redevances à perceveir, 

189 Enrouragement à læ produchon,; 

19 Aides aux eeopératives ; 

29» Empruntis à contraeter et garamiies précuniaires à consentir 
sur les ressources de terriloire ; 

Mo Bourses d'enseignement, dans les comdilions prévues par Ja 
réglementation générale des bourses fixées pur décrel pris après 
avis de lassembée; 

Mo Assistance à l'enfance et anx aliénés, assistance soriale ; 

%>» Répartition entre les communes de la part leur incormbant 
dans les dépenses concernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé: 

%e spprobation des délibérations des conseils muniripaux ayant 
pour but l'établissement, la suppression ou les changements des 
doires et marehés; 

%5e Urbanisme et habitations à bom marché; 

%o Vote pour loute Vélendue du territoire du mode d’assiette, 
des tarifs et règles de perception et de répartition des impôts, taxrs 
et eontribuiions de toute nature, directs ou indirects, névessaires 
à Facquititement des dépenses du territoire, à l'exception des droits 
de douane et de l'octroi de mer, ainsi que le maximum des cen- 
times additionnels, erdinaires on extraordinaires, dont la perceptien 
est autorisée au profit des collectiviés autres que le territoire. 

Si l'assemblée lerritoriile se sépare sans avoir arrôté le maxl- 
mum des centimes addifionnels, le maximum ffxé pour l'annee 
précédente est maintenu jusqu'à LA cession budgétaire de Fannée 
suivante ; 

270 Classement et dire Bon des canaux d'irrigation et de drainage, 
classement des étangs du territoire servant à la culture; 

%Ro Placement et aliénation des fonds du territoire, dans les 
conditions prévues par la législation en vigueur; 

290 L'assemblée tferriteriale détermine les conditions auxquelles 
seront tenus à satisfaire les candidats aux fonctions rétribuées 
exclusivement sur les fonds du territoire cadres loranx, contractuels 
et anxiliaires) et les règles des concours d'après lesquels les nomi- 
nations devront être fuites: 

30e Tracé des chemins de fer d'intérêt local, mode et conditions 
de leur construction, traités et disgositions nécessaires pour assurer 
l'exploitation. 

Art. 17. — Les délibératims prises sur ces diverses matières 
sont définitives el deviennent exéculoires : 

fo Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
où violation de la loi par le chef du territoire dans un délai d'un 
Miois & partir de ia clôture de la session. Le recours formé par le 
chef du torriteire doit étre notifié an président de assemblée ter- 
ritoriale et du président de la commission permanente - 

% S Fannulalion n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la date de In notiflealion prévue eidessns, celle 
annelation est prononeée par un décret pris en Læ forme des règle- 
ments d'administration publique. 

Art. 18. — Par d‘rogation aux dispositions de Farticle précédent : 

> Les délibérations prises sur le male assiette et les règles 
de perception des jhnpôts, taxes et ecomiributions de toute mature, 
ne sont applirables qu'après avoir été approuvées par décret en 
ennseil d'Ebat. Ces décrets devront étre reudus dans les quatre vingt- 
dix jours à partir de la date de réception des délibérations au mimis- 
tère de le Frince d'outre-mer, dat: qui sera nolifiée au président 
de Fassemblé” territoriale et ax présilent de Ja coramission per- 
manente par l'intermédiaise du chef dn territoire dès réception des 
délibérations, Passé ce délai, ces défibérations seront considérées 
comme approuvées; elles deviendront définitives et seront exc- 
cutoires, 

Dans le cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre éco- 
nommique ow monétaire, l'approbation des aélihérations fixant le 
mode d'assielle et les règles de perception des jinpôts, taxes, 
euntributiens et droits indirects, peut être exceptionnellement 

» par télégramne du ministère de la France d'outre-mer agrès 
avis conforme dm conseil d'Etat. 

Si le conseil d'Efat estime qu'il ; a lien de procéder à un complé- 
ment d'information ou que la délibération qui lui est soumise na 
peut être approuvée qu'après certaines modificalions, son avis indique 
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même réserve, s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle 
il aurait été condamné s'il avait eu dix-huit ans. » 

Art. 34. — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, l'article 341 du 
code d'instruction criminelle, dans les Etablissements francais de 
l'Océanie, l'avant-dernier alinéa de l’article 4176 du décret du 
21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les règles 
de wrocédure du lerritoire sont modifiés comme suit: 

Si l'accusé à moins de dix-huit ans, le président posera, à peine 
de nullité, ‘es deux questions suivantes 

« fo Y a-til lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ? 

« 20 Y a-til lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de l'excuse atté- 
nuante de minorité ? » 

Aux iles Saint-Pierre et Miquelon, l'article 131 du décret du 
2 novembre 1912 portant organisation judiciaire du territoire est 
complété par un deuxième alinéa reproduisant la disposition ci- 
de=sus, 

Art. 35. — Les décisions prononcées par application des articles 8, 
15, 16 el 23 seront inscrites au casier judiciaire. Toutefois, la men- 
tion de ces décisions n'est faite que sur les bulletins délivrés aux 
magistrals, à l'exclusion de toute autre autorité ou administration 
publique. 

Art. 96. — Lorsque, à la suite d’une mesure prise en vertu des 
arlicies 8, 15, 16 et 28, le mineur aura donné des ga; 
d'amendement, le tribunal pou” enfants pourra see”: 
d'un délai de cinq ans à compter du jour où lad te n 
pris fin, décider, à la requête du mineur, du fnimistèn 
d'office, la suppression du bulletin ne 1 aflérent'& la 
question 

Le tribunal pour enfants slatuera en derniér resso 
Ja suppression du bulletin n° 1 aura élé prononcée, 
de la mesure initiale ne devra plus figurer au Æasier j 
mineur. Le bulletin n° { afférent à ladite mesure*sera d 

Le tribunal de la poursuite initiate, celui dieu. 
actuel du mineur ou celui du lieu de sa naissance sont 
pour connaitre de la requête. 


Art. 37. — Dans le cas d'infraction dont la poursuite e 
d'après les lois et règlements en vigueur, “AUX. adn 
publiques, le procureur de la République aur&’seut q 
exercer la poursuite sur la plainte préalable de Padminis 
ressée. ; 

Art. 3%. — Dans chaque tribunal, le greffier tiendra 
spécial, non publie, dont le modèle sera fixé "par arri 
sur leque} seront mentionnées toutes les décisions con 
mineurs de dix-huit ans, y compris celles intervenues s! 

à la liberté surveillée, instances modificatives”de placer 
garde et remises de garde. 

Art. 39. — Toute personne, toute œuvre ou toute Institu 
reconnue d'utilité publique, s'offrant à recueillif d'une 
tueïle des enineurs. en application de la présemte loi, de 
du chef du territoire une habilitation spéciale dans de: 
que ceiui-ci déterminera par arrêté. Cette @ ition 
ment applicable aux personnes, aux œuvres et aux 
exercant actuellement leur activité au titre du@écret di 
bre 1928. 

Art. 40. — Dans tous les cas où Je mineur est remis, 
visoire ou à titre définitif, à une personne. &utre que 
mère, tuteur ou à une personne autre que €éélle qui 
garde, la décision devra déterminer la part des frais 
et de placement qui est mise à la charge de lé famille. 

Ces frais sont recouvrés comme frais de Justice cr 
profit du Trésor pubii®. ; 

Les allocations familiales, majorations et allocations 
auxquelles le mineut ouvre droit seront, en Aout étai 
versées directeenent par l'organisme débiteur à la per: 
l'institution qui à la charge du mineur pendant la duré. … ,... 
ment. 

art. 41. — Des arrêtés des chefs de territoire intéressés détermi- 
neront les mesures d'application de la présente loi. Ils fixeront 
notamment les taux et les conditions des allocations qui pourront 
être accordées aux personnes, aux institutions et aux services aux- 
quels les mineurs auront été confiés par application de la présente 
loi. 

Art. 42. — Les dispositions du décret du 30 novembre 1928 « ins- 
tiluant les juridictions spéciales et le régime de la liberté surveillée 
pour les mineurs européens et assimilés des colonies françaises 
autres que les Antilles et la Réunion, des pays de protectorat et 
territoires sous mandat relevant du ministère des colonies », sont 
abrogées en Nouvelle-Calédonie et dépendances, dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie et aux iles Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 43. — Les procédures en cours pourront, le cas échéant. lors- 
qu'elles n’ont pas, à la date d’entrée en vigueur de la présente 
loi, donné lieu à une ordonnance de renvoi d’un juge d'instruction, 
faire l'objet, sur réquisition du ministère publie, d’une ordonnance 
de dessaisissement du juge d'instruction afin qu’il soit suivi par 
le procureur de la République, conformément aux dispositions de 
Ja présente loi. 

Art. 4. — Les amendes prononcées en francs métropolitains, en 
vertu de la présente loi, sont perçues en monnaie locale sur la 
base de la parité en vigueur au jour de la condamnation. 

Art. 45, — La présente loi entrera en vigueur dans les territoires 
intéressés à une date qui sera fixée par arrété du chef du territoire 
et au plus tard six mois après sa publication au Journal officiel 
de la République française. 








ANNEXE N°6712 


(Session de 1933. — Séance du 16 octobre 1953.) 


AVIS transrais par M. le président de l'Union Française sur la pro. 
position de loi (n° 4365) de M. Senghor et plusieurs de ses coi'èoues 
tendant à fixer les attributions des assemblées terriioriales e1 ;:,. 
vinciales dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte tran- 
çaise des SOmalis et des Comores, soumise par l’Assemblée nat 
nale. 


L'Assemblée de lUrion française émet l'avis que la propositwn 
de loi qui lui est soumise soit amendée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à Jixer les attributions des assemblées territoriales dis 
les territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équas 
toriale françuise et de la Cote française des Somalis (t}. 


BLURTF 
COF 


PE eq ee EE eV QC GG 

Art, 5. — L'assemblée territoriale fixe dans son règlement inlf- 
rieur toutes les modalités concernant son fonctionnement non pré- 
vues par Ja présente loi. Elle règle l’ordre de ses délibérations 

Les procès-verbaux des séances rédigés par les secrélaires 
sont signés du président et adressés par ceiui-ci au chef du terri- 
toire. Les comptes rendus, in extenso, des séances font l'objet d'une 
publication dans les plus brefs délais par les soins de l'admini:- 
tration. 

Art. 6. — Es! nulle toute délibération, quel qu’en soit l’objet, price 
hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion illéza'e, 
prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée territoriale se sépare immédiatement et rend compte 
au gouverneur général. 

Art. 7. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apurement de ses comptes. le 
chef du territoire ou, à défaut, le secrétaire général, a toujours 
le droit d'entrée aux séances de l'assemblée, il peut prendre part 
aux discussions et assister aux votes. 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, à défaut, un autre 
fonctionnaire désigné par le Gouvernement, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représen‘ant de l’administration. Il peut 
faire appel au concours d’un ou plusieurs commissaires du Gou- 
vernement. , 

L'assemblée territoriale a ie droit d'entendre les chefs de service 
ou d'administration sur les matières qui entrent dans leurs attri- 
butions. Elle en adresse la demande au gouverneur. 

Art. 8. — La suspension ou la dissolution de l'assemblée ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres, le 





(4) Voir le no 4365 (renvoyé à la commission des territoires. d'ou- 
lre-mer). ' 
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conseil d'Etat entendu. En ce cas, un décret fixe la date de la nou- 
velle élection et décide si la commission permanente doit conserver 
son mandat jusqu’ la réunion de la nouvelle assemb'ée territoriale 


ou anlorise le pouvoir exéculif à en nomimner provisoirement une 


2e dtert de dissolu‘ion doit ê:re motivé. Il ne peut jamais étre 
rendu par voie de mesure £énérae. IL convoque en reine telnps 
les électeurs du territoire, dans les mêmes condilions que pour les 
autres élections, ur le quatrième dimanche qui suivra sa aate. 
La nouvelle asse ée territoriale se réunit de plein droit le deuxième 
lundi après l'élection et nomme la cominission permanente. 

art. & — Le mandat de membre de l'assemblée ‘erriloriale est 
gratuit; tvutefois, pendant la durée des sessions de l'assemblée et 
des réunions des commissions régiementaires dont ils font partie, 
ainsi que pendant la durée des missions dont 11s sont chargés par 
l'assemblée en appliealion de l'article 35 de la présente loi, les 
membres de cete assemblée peuvent recevoir, indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, une indemnité journa- 
lière votée par l'assemblée par référence à lindemnilé de mème 
nxture accordée à une calégorie de flonetionnaires. L'assemblée vote 
jour son président une indemnilé pour frais de représentation et 
LE, sommes nécessaires au fonctionnement! de son secrétaria!. 
ébtte. indemnité est également allouée pendant la durée des dépla- 


cements indispensables pour se rendre au lieu de convocation et 


être 
par 


an 
Éné- 


Anne 


des 


ires 
de 


we 
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bre 
ité. 
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+ 
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Sont prises à la majorité des voix valablement exprimées. En 








cas de tage des voix, celle du président est prépondérante. 


Les: débats dx conseil sont secrets, 

Le chef du terriloire peut se faire assister de tout fonctionnaire 
de son €hoix. 

Le chef du territoire exerce son pouvoir réglementaire par arrêts 
pris après consultation du conseil d'administration auquel sont 
dévolus em outre les pouvoirs du eonseit privé. 
| gr mg À gr Lex — Large + bénéficient, pendant les 
éunions du conseil, 3 dispositions rues à l'article 9 
présente loi. Fe . Sn 

Art. #6. — L'assemblée territoriale statue sur les objets ci-après 
désignés: 


1° Octroi de concessions agrWoles, forestières où minières et 


permis généraux de recherches des types À et B. 

S'I y à accord entre l'assemblée et le chef du territoire, le chef 
du territoire octroie la concession ou le permis de recherches; 
Si y à désaccord entre l'assemblée et le ehet du territoire, j 
est Statué par décret pris sur avis conforme de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Un désaccord entre le Gouvernement et l’Assemblée de l'Un'on 
française nécessiter l'intervention d’une lof; 

2e Acquisitions, ahénations et échanges de priétés mébilières 
et immobilères du territoire affectées ou non un service public ; 

Aliénations définitives où lemporaires du domaine pubtie ou 
oce du domaine public; ; 
i° Destination et aflectation des propriétés du territoire; 

Le gestion des propriétés du territoire; 
6° Baux des biens du territoire, quelles qu'eh soient la nature 
el la durée; 





1° Actions à intenter où à soutenir au nom du territoire, Le 
chef du territoire peut, sur avis conforme de l'assemblée eu de 
la commission permanente, inmtenter loute action où y défendre 
au nom du territoire. 

Il fuit des actes conser\moires ou interrantifs de déchéance ; 

So Transactions qui concernent les droits du terriluire et portant 
sur des litiges supéricurs à 200.060 F ; 

Je Acvceptation ou refus des dons et legs faits au territoire avec 
ou sans charges, avec où sans affectation rmmmobihtère. Le ehef du 
territoire peut toujours, à titre con-ervaloire, accepter les dons 
et legs, La délibéralion de l'assembiée, qui intervient ensuite, & 
effet du jour de cette acceptation; 

f0e Classement, déclassement et direction des routes et pistes 
d'intérêt général, d'intérêt territorial ou résionx à la charge du 
budzet du terriloire : 

11e Construclien, aménagement desdiles routes, ordre et exéeu- 
Lion des travaux; 

fo Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'in- 
térot  :6€al ; 

3» Conressions failes à des associations, à des compagnies, à 
des partieuliers, de travaux d'imtérét territorixl ; 

{ie Part contribmiive du territoire dans la dépense des travaux 
à exéeuter par VElat et qui intéressent le territoire ; 

eo Travaux à exécuter sur les fonds du terriloire et plans et 
devis concernant ces travaux : 

16e Assurances des propriélés melulières et imimoblières du 
toire ; 

15e Conditions dexpleitation par le terriloire des ouvrages des- 
linés à un usage publie et tarifs et redevances à perceveir; 

189 Enrouragement à læ produchion; 

19 Aides aux coopératives ; 

200 Emprunis à contracter et garamies précuniaires à consentir 
gur les ressources dur territoire ; 

Mo Bourses d'enseignement, dans les comdilions prévues par Ja 

meutation générale des bourses hixCes par décret pris après 
avis de l'assembiée ; 

220 Assistance à l'enfance et anx aliénés, assistance soriaie ; 

%5o Répartition entre les communes de La part leur incormbant 
dans les dépenses concernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé: 

%e spprobation des délibérations des conseils municipaux ayant 

ur but l'établissement, la suppression où les changements des 
dires et marchés; 

25 Urbanisme et habitations à bem marché; 

Go Vote pour loute l’'Clendue du terriloire da mode d’assiette, 
des tarils et règles de perception et de répartition des impôts, taxes 
et eontribuiions de toute nature, directs ou indirects, nécessaires 
& Facquitiement des dépenses du territoire, à l'exception des droits 
de douane et de l'ectroi de mer, ainsi que le maximum des cen- 
times addilionnels, erdinaires on extraordinaires, dont la perceptien 
est autorisée au profit des collectivdés aulres que le territoire. 

Si l'assemblée territoriale se sépare sans avoir arrêté le mraxt- 
mMmum des centimes eddilionnel:, le maximum ffxé pour l'annee 
précédente est maintenu jusqu'à li cession budgétaire de l’année 
Suivante ; 

2% Classement et dire lion des canaux d'irrigation et de drainage, 
classement des étangs du ferriltoire servant à la culture; 

Mo Placement et aliénalion des fonds du territoire, dans Je 
conditions prévues par la législation en vigueur; 

290 L'assemblée territoriale détermine les conditions auxquelles 
Seront tenus à satisfaire les candidats anx fonctions rétribuées 
exclusivement sur les fonds du territotre cadres loraux, contractuels 
et anxiliaires) et les règles des concours d’après lesquels les nomi- 
mations devront être fuites: 

30e Tracé des chemins de fer d'intérêt local, mode et conditions 
de letir construction, traités et dispositions nécessaires pour assurer 
Fexploitation. 

Art. 17. — Les délibérations prises sur ces diverses malières 
sont définitives et deviennent exéculoires: 

fo Si leur annwlation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
où violation de la loi par le ehef du territoire dans un délai d'un 
Mois à partir de ia clôture de la session. Le recours formé par le 
chef du torritaire doit étre notifié an président de Vassembléc ter- 
riltoriale et du président de là commission permanente : 

% Si Fannulalion n'est pas prononcée dans un délai de deux 
Mois à partir de la date de In natifeation prévue ci-dessus, cetle 
annulation est pronomeée par un déeret pris en Lx forme des règle- 
ments d'administration puldique. 

Art. 18. — Par d‘rogation aux dispositions de Farticle précédent : 

P Les délibérations prises sur le male dassielteæ et les règtes 
de pereeptiem des jhmpôts, taxes et comiribufions de toute mature, 
ne sont applicables qu'après avoit 6b5 approuvées par décret en 
ennseil d'Etat. Ces décrets devront étre reudus dans Jes quatre vingt- 
dix jours à partir de Ia date de réception des délibérations au minis- 
tère de la Frince d'outre-mer, datz qui sera notifiée au président 
de Fassemblé” territoriale et au présilent de Ja commission per- 
manenlte par l'intermédiaie du chef dn territoire dès réception ds 
délibérations, Passé ce délai, ces délibérations seront considérées 
comme approuvées; elles deviendront définitives et seront exé- 
cutoires. 

Dans le cas d'urgence motivée par des considérations d’ordre éco- 
nomique ow monétaire, l'approbation des délibérations fixant le 
mode d'assiette et les règles de perception des jimpôfs, taxes, 
cunmiributions et droits indirects, peut ékre exceptionnellement 

par lélégramane du ministère de la France d'outre-mer après 
avis couforme du conseil d'Etat. 

Si le canseil d'Etat estime qu'il y a lien de procéder à un complé- 
mem d'information où que la délibération qui lui est soumise na 
peul être approuvée qu'après certaines modificalions, son avis indique 


terri- 
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les pièces et renseignements à produire ou les modifications qu'il 
juge nécessaire d'apporter au texte dont 1l est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de 
sa réceplion, le nolifie au président de l'assemblée territoriale et 
au président de la commission permanente par l'intermédiaire du 
chef du territoire. Cette notification interrompt le délai spécifié au 
deuxième alinéa du présent article. 

Si l'assemblée territoriale, appelée à se prononcer à nouveau, 
adopte les modifications proposées par le conseil d'Etat, sa délibé- 
ration devient exécutoire par arrêté du chef du territoire rendu 
dans un délai de trente jours à dater de la notification de la nou- 
velle délibération du chef du territoire, Au cas contraire, la nou- 
velle délibération reste soumise aux mêmes conditions d'approbation 
que la délibération primitive. 

Le refus d'approbation ne peut être opnosé que si la délibération 
est contraire à Ja législation en vigueur dans le territoire ou si elle 
a été prise en violalion des dispositions de la présente loi; 

2o En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
iripôts, taxes et contributions de toute nature, sur le maximum des 
centimes additionnels perçus au profit des collectivités autres que 
le terriloire, ainsi que sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
elles sont définitives et deviennent exécutaires si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décret en conseil d'Etat dans les soixante 
jours à partir de la délibération. 

La perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
ce fera sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs 
jusqu'à la publication des délibérations approuvées ou non annulées 
dans les formes et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent arlicle sont des délais francs. 

En cas de désaccord entre ïe Gouvernement et l'assemblée ter- 
ritoriale, il sera stalué par décret pris après avis conforme de 
J'Assemblée de l'Union française, 

Art. 19 — Sont soumises à l'avis conforme de l'assemblée ter- 
ritoriale les dispositions réglementaires particulières au territoire et 
relatives aux matières suivantes: 

fo L'organisation administrative du territoire ; 

20 L'organisation de l'enseignement du premier et du 
decré, de l'enseignement technique et professionnel; 

3° Le régime domanial: 

4° Lo régime du travail, de la sécurité sociale et l’organisation des 
affaires sociales; 

5 Le crédit agricole, 

Le chef du territoire, saisi des délibérations sur les matières 
énumérées au présent article, doit, soit en assurer l'exécution dans 
le délai d'un mois à aater de la clôture de la session. soit les 
transmettre au Gouvernement avant l'expiration de ce délai et en 
informer le président de l'assemblée terriloriale ou de la commission 
permanente en cas d'intersession. 

En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'assemblée ter- 
ritoriale, il devra être procédé par décret pris sous la forme de 
règlement d'administration publique, et sur avis conforme de 
l'Assemblée de l'Union française. 

Le désaccord entre le Gouvernement et l’Assemblée de l'Union 
francaise nécessilera l'intervention d'une loi. 

Art. 20, — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur : 

4° La réglementation foncière, agricole, forestière et minière ; 

2° La réglementation de la chasse et de la pêche; 

39 La réglementation des travaux publics; 

4o Le plan d'équipement économique et social en ce qui concerne 
les mesures de préparation et d'exécution; 
0° La réglementation de procédure civile, exception faite de l’orga- 
hisation judiciaire ; 
6e La réglementation des loyers; 
5° La réglementation de l’état civil; 
8° L'organisation de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
etc., etc.): 
9e Toutes les matières ou travaux intéressant le territoire et rele- 
vant de la compétence du Grand Conseil. 

L'assemblée territoriale doit donner son avis au plus tard au cours 
de la session ordinaire ou extraordinaire qui suit la session au 
cours de laquelle elle a été consultée. 


second 


Tout acte administratif pour lequel est exigé l’avis de l'assemblée , 


territoriale et qui est pris sans que cet avis ‘ait été demandé peut 
être annulé pour excès de pouvoir sur introduction d’un recours 
formé par l'assemblée territoriale dans les mêmes formes et délais 
que ceux prévus pour les recours du chef du territoire contre les 
délibérations de cette assemblée, 

L'introduction du recours a un effet suspensif, 

Art. MA. — Outre les matières énumérées à l’article précédent, 
l'assemblée territoriale peut être consultée par le chef du territoire 
sur toute affaire dans laquelle les intérêts du territoire se trouvent 
engagés. 

Art. 22 — L'assemblée territoriale peut émettre des vœux en vue 
de l'adaptation aux nécessités locales des lois et décrets en matière 
financière, économique, judiciaire et sociale. 


Tire III. — Du budget et des comptes. 


art. 29, — Je budget du territoire, préparé et présenté par le 
chef du territoire, est voté par l'assemblée territoriale. Elabli en 
monnaie locale, il est rendu exécutoire par arrêté du chef du ter- 
ritoire, sous réserve des dispositions des articles 17 et 18 ci-dessus. 

l'initiative des dépenses appartient concurremment à l'assemblée 
territoriale et au chef du territoire. £ 


Aucune augmentation des dépenses, aucune diminution des 


recelles, ne peut cependant être retenue si elle ne trouve pas sa 





contrepartie dans les recettes p'évues ou si elle n’est pas ace 
pagnée d’une proposition de relèvement de taxes, de création 
taxes où d économies de mêine iinporlance, 

Le budget est voté par chapitre et article. Tout virement de ch1. 
pitre à chapitre doit étre autorisé par un vote de l'assemble 
ritoriale. Les virements d'article à article dans le corps d'un nu 
chapitre sont opérés par arrèlés du chef du territoire rendus à rès 
avis confonne de la commission permanente. : 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplémen. 
taires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse do 
réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du chef du territoire qui devront être soumis à la ral 
fication de l'assemblée territoriale en sa plus prochaine séance. 

Art. 24. — Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités 
et frais de représentation du gouverneur, du secrétaire général, des 
magistrats de l’ordre judiciaire et des administrateurs de la France 
d'outre-mer sont supportées par le budget de l'Etat, 

Art. 25. — Les dépenses inscrites au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que: 

1° Aux dettes exigibles et à la contribution à la caisse de relraite 
de la France d'outreaner et à la caisse locale de retraites; 

20 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien de l’hôtel du gourer. 
neur et aux frais de son secrétariat; 

3o Aux subventions et contributions au budget général prévues 
par des délibérations du grand conseil; 

4o Aux frais de fonctionnement de la justice, de l’enseignement 
public et de la santé. La contribution du budget général à ces 
dépenses sera fixée chaque année par le grand conseil. 

Dans les territoires groupés, les dépenses relatives aux forces de 
police sont à la charge du buiget général au titre des dépenses 
obligatoires. - 

Dans ces mêmes territoires le budget général supporte les déperces 
d'équipement et d'investissement relatives à la santé et à len- 
seignement public. 

La contribution des territoires ou des collectivités locales à ces 
dépenses sera fixée, s’il y a lieu, chaque année par le grand consei?, 

Art. 26. — Des subventions peuvent ètre accordées au territure 
sur le budget de l'Etat ou du groupe de territoires. 

Art. 27, — Si les dépenses obligatoires ont été omises ou réduites, 
le chef du terriloire y pourvoit provisoirement, soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit au moyen d'une 
réduction des dépenses facultatives, soit au moyen d’une ünpu- 
tation sur les fonds libres. 

Le chef du territoire avise le président de l'assemblée terri- 
toriale et en réfère au gouverneur général et, le cas échéant, le 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget par décret en Conseil 
d'Etat, publié au Journal officiel de la République française et 
promulgué dans le territoire. 

Art. 28, — En dehors des cas prévus par l’article ci-dessus, aucune 
dépense régulièrement délibérée par l'assemblée territoriale ne peut 
être changée ou modifie +3 le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite en cours d'année 
s'il n’y a pas de prévision à cet effet au budget en cours. 

Art. 29, — Si l'assemblée territoriale ne se réunissait pas ou si 
elle se séparait sans avor voté le budget, le ministre de la France 
d'outre-mer l’élablirait d'office. sur proposition du chef du terri- 
toire, après avis du gouverneur général, en se basant sur le tarif 
des taxes et impôts établi pour l'exercice précédent. 

Art. 30, — Les dispositions de larticle précédent s'appliquent 
également aux budget annexes et spéciaux, 

Art, 31. — Deux ou plusieurs assemblées territoriales peuvent pro- 
voquer entre elles, par l'entremise de leurs présidents et des chefs 
des territoires intéressés, une entente sur des objets d'utilité inter- 
terriloriale. 2 

En cas de désaccord entre des assemblées territoriales du méme 
groupe de territoires, l'arbitrage est confié au grand conseil. 

Art, 32. — L'assemblée territoriale peut adresser directement, par 
l'intermédiaire de son président, au gouverneur général où au 
ministre de la France d'outre-mer, les observations qu'elle aurait 
à présenter dans l'intérêt du territoire, ainsi que son opinion sur 
l’état et les besoins des différents services publics. 


Art. 33. — L'assemblée territoriale peut charger un ou plusieurs 
de ses membres avec pouvoir d'enquête de recueillir sur les lieux 
les renseignements qui lui seraient nécessaires pour statuer sur les 
affaires qui entrent dans ses attributions, ou pour constater l’exécu- 
tion des délibérations prises par elle concernant ces affaires. 

Art. 34. — L'assemblée territoriale peut adresser au chef du terri- 
toire toute demande de renseignements sur les questions intéressant 
le territoire. 

Art. 35. — A la session budgétaire, le chef du territoire rend 
compte à l'assemblée territoriale, au nom du conseil d’adminis<tra- 
tion, par un rapport spécial et détaillé, de la situation du territoire 
et de l'état des différents services publics. 

Ce rapport, qui fait l’objet d’un vote spécial, est transmis au 
ministre de la France d'outre-mer par l'intermédiaire du chef du 
terriloire. 

A l’autre session ordinaire, il Er à l'assemblée territoriale 
un rapport sur les affaires qui doivent lui étre soumises pendant 
cette session. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à tous les membres de 
LS e territoïiale, quinze jours au moins avant l'ouverture de 
a session. 


Art. 36. — Sont applicables la loi n° 48-484 du 25 septembre 191$, 


FParticle 56 de la loi du 10 août 1871, et l'article 316 du décret du 
30 décembre 1912. : 
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Tirne IV. — De la commission permanente. 


rt. 37. — A sa première session ri etrmnrs M rvgue ce 2 Rares gigi 
it chadue année dans son sein, une comimissio rmanente. 
ét Cie l'assemblée "est divisée en deux sections, la 2 
permanente comprend au moins deux membres sppartenant à la p 

jè B se -. n . 

g eg RTS est élue au collège unique, Ja commission per- 
+ est élue au scrutin de liste avec représentation proport 
nr PA est composée de trois membres au moins et de sept 

membres au plus. Ces membres sont indéfiniment rééligibles. J 

Les gene 4 0 commissions de travail sont élus selon 

» même mode de scrutin. 

, art. 38, : Les fonctions de membre de la commission it 
sont mcompatibles avec celles de député, de sénateur où de conseil- 
jer de l’Union française. j | : 

Art. 39. — La commission permanente élit un président et un secré- 
taire. Elle se réunit au siège de l'assemblée territoriale et prend 
avec i’approbation de l'assemblée territoriale et le concours du « het 
du territoire, toutes mesures nécessaires pour assurer son serv ice, 

Art. 40. — La commission permanente ne peut délibérer qu'en pré: 
sence de la majorité de ses membres. : 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de 
partage égal, la voix du président est prépondérante. 

11 est tenu un procès-verbal des délibérations. Les procès-verbaux 
font mention du nom des membres présents. 

art. 41. — La commission permanente se réunit au moins une fois 
par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
nine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient à son prési- 
dent et au chef du territoire de la convoquer extraordinairement. 

art. 42. — Lorsqu'un membre de la commission permanente aura 
manqué à deux sessions sans excuse légitime admise par ladite com- 
mission, il sera déclaré démissionnaire d'office de cette commission. 

IL est pourvu à son remplacement à la prochaine session de l’assem- 

lée territoriale. 

L'assemblée territoriale devra, toutefois, inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou justifications qu'il jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. : : 

Ce n’est qu'après examen desdites explications ou justiffcations 
ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti, que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée territoriale. 

Art. 43. — La commission permanente règle les affaires qui lui sont 
renvoyées par l'assemblée territoriale dans les limites de la déléga- 
tion qui lui est faite. Elle vérifie l’élat des archives et celui du mobi- 
lier. du territoire. Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont 
déférées par les textes en vigueur et elle donne son avis au chef du 
territoire sur toutes les questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles 
elle croit devoir appeler sont attention dans l'intérêt du territoire. 

Art, 44. — La commission permanente, après avoir entendu l'avis 
et les proposilions du chef du territoire: 

1° Répartit les subventions diverses portées au budget local et 
dont l’assemblée territoriale ne s’est pas réservé Ja distribution ; 

20 Détermine l’ordre de priorité des travaux à la charge du terri- 
toire iorsque cet ordre n'a pas été fixé par l'assemblée territoriale ; 

3° Fixe l’époque de l’adjudication des travaux d'utilité locale. 

Art, 45, — Le chef du territoire est tenu d'adresser à la commis- 
sion permanente, chaque mois, l’état détaillé des délégations de 
crédits et des mandats de payement du mois précédent concernant 
le budget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont soumises par le chef du 
territoire doivent, exception faite pour les affaires qui devraient étre 
soumises d'urgence à l'assemblée territoriale, être communiquées 
dix jours au moins avant l'ouverture de la session de la commission 
permanente qui, si elle le juge utile, formule son avis et présente 
son rapport sur chacune d'elles à l’assemblée territoriale. 

Art. 46. — Le chef du territoire ou son représentant assiste aux 
séances de la commission permanente, Il est entendu quand il le 
demande. Les chefs de service, après autofisation du chef de terri- 
toire, fournisseñt verbalement ou par écrit, les renseignemnts qui 
Jeur sont demandés par la commission sur les affaires placées dans 
leurs attributions. 


Art. 47. — A l'ouverture de chaque session ordinaire de l’assemblée 
territoriale, la commission permanente lui fait un rapport sur l’en- 
=" 3 de ses travaux et lui soumet toutes conclusions qu’elle croit 
utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente, dans un 
rapport sommaire, ses observations sur le budget proposé par le 
chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués. 


Art. 48. — Chaque année, à la deuxième session, la commission 
ermanente présente à l’assemblée territoriale le relevé de tous les 
mpôts communaux et de toutes les contributions extraordinaires 
communales qui ont été votées depuis la précédente session d’août 
avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et des 
dettes dont chaque commune est grevée. 

Art. 49. — La commission peut charger un ou pass de ses 
Ps ces d’une mission relative à des objets compris dans ses attri- 

utions. 

Art. 50. — En cas de désaccord entre la commission et le chet 
du territoire, l’affaire est renvoyée à la prochaine séance de l’assem- 
blée territoriale, qui statue définitivement. 

Toutefois, en Cas de conflit entre le chef du territoire et la commis- 
sion, ainsi que dans le cas où la commission aurait outrepassé ses 


ne l'assemblée territoriale peut être immédiatement convo- 
€. 





… 

Elle peut, si elle le juge convenable, procéder à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente. 

Art. 51. — Les membres de la commission permanente peuvent 
recevoir pendant la durée des sessions, ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés, et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, une indemnité journalivre fixée 
dans ies mêmes conditions que celle allouée aux membres de l'assem- 
blée territoriale. 





ANNEXE N° 6713 


————— 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 19% 


PROPOSITION DE £OI tendant à la validation en service actif des 
années de services accomplis par le< ingénieurs el géomètres du 
service du cadastre, antérieurement à leur titularisation, présentée 
var MM. Badie, Ahmed Aït Ali, Achille Auban, Bechir Sow, Bégouin, 
endjelloul, Berthet, Bignon, Casanova, Cherrier, Condat-Mahaman, 
Devemy, Dixmier, Hamadoun Di-ko, Draveny, Forcinal, Mme Ga- 
briel-Péri, MM. Garnier, Godin, Mme Rose Guérin, MM. Guislain, 
Hakiki, Huel, Hulin, Le Coutaller, Léon Jean, Raymond Lefèvre, 
André Liautey, Mme de Lipkowski, MM. Mamba Sano, Morève, 
Mouchet, Mouton, Amar Naroun, Nazi Boni, Paternot, Peltre, Pra- 
deau, Rosenblatt, Sanogo Sekou, Sauvajon, Tourné, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dépôt de cette proposilion de loi a pour 
objet de combler une lacune dans l'application de certaines dispo- 
sitions législatives et réglementaires relatives au régime des retrai- 
tes. 

IL vise les techniciens géomètres du cadastre, bien connus et 
eslimés de nos populations rurales. 

Sans doute, ces agents ont vu leur situation matérielle stabilisée, 
après des années d’une collaboration rendue difficile dans un service 
en constante évolution technique, mais continuellement gêné par 
des dolations insuffisantes de crédits. Toutefois, la validation des 
services rendus antérieuremeñt à leur titularisation fut opérée en 
services sédentaires. Ce qui constituait une hérésie, s'agissant 
d'agents se livrant à des opérations topographiques en tous lieux, en 
tous temps, en toules saiéons et, obligatoirement, loin de leurs 
foyers. 

Le décret no 46-215 du 16 février 1916 consacra bien les tâches 
assumées depuis quinze ans, en transformant les emplois d'agents 
techniques des revisions foncières (auxiliaires), en emplois de tech- 
niciens géomètres du cadastre (litulaires), dans un service natio- 
nal. avec effet du 1 janvier 1955. Il en fut de même pour les ingé- 
nicurs, pour lesquels les dispositions régiéementaires de 1913 trams- 
formèrent les emplois d’adjoints au chef de service des revisions 
foncières (auxiliaires), en emplois d'ingénieurs des travaux cadas- 
traux (titulaires) 

Mais, la validation en « service actif », catégorie B, ne suivit pas 
les effets de ces titularisations, malgré le décret du 2 février 1937, 
pour l'exécution de l'article 75 de la loi du 31 mars 1932, mis à jour 
au 31 décembre 1918. Ces dispositions classaient, avec juste raison, 
les fonctions d'ingénieurs des travaux cadastraux et de techniciens 
géomètres du cadastre en catégorie B (service actif). 

L'article 4 du décret du 23 mai 1951, portant codification des textes 
législatifs visant le régime des retraites, indique, pour l'ouverture du 
droit à pension: 

« 11 suffit de 55 ans d'âge et de vingt-cinq années de service pour 
les fonctionnaires ayant accompli effectivement quinze années au 
moins dans un emploi de la partie active ou de la catégorie B. » 


Les décrets de titularisation ne portant eflet qu’à partir des années 
1943 et 1915, il apparait que certains ingénieurs et techniciens géo- 
mètres, en fonction depuis 1929, ne verront pas leur droit à pension 
reconnu avant 1958 ou 1960; mérne s'ils dépassaient l’âge de 55 ans 
puisque les années antérieures aux décrets de titularisation sont 
considérées en services sédentaires. Il est aussi possible que des 
agents ayant atteint 60 ans d'âge avant les années précitées, ne 
bénéficient seulement d'une retraite proportionnelle, malgré des états 
de services supérieurs à ceux exigés pour une pension de cet ordre. 


Si le bien-fondé de Ja requête des fonctionnaires du cadastre a été 
reconnu, aussi bien par la direction de la régie des impôts que par 
la direction du budget, il n’en demeure pas moins qu'ils <e sont 
heurlés à l’imprévoyance des textes et à la jurisprudence constante 
du Conseil d'Etat. 

Des tentatives pour remédier à ces anomalies furent faites au sein 

e cette Assemblée. Votre commission des finances avait inséré, 
dans la loi de finances de 1952, un article réparant les préjudices 
causés, 

Cette action fut de nul effet, l’article inclus dans les voies et 
moyens ne vint jamais en séance. Cette année encore, un texte 
s'inspirant des pre” antérieures fut rejeté par suite de l'oppu- 
silion de l’article 48 du règlement, 

En fait, mesdames et messieurs, la répercussion financière de la 
mesure que nous vous demandons d'adopler serait infime et de 
courte durée. Un très petit nombre d'agents en serait bénéficiaire, 
les recrutements opérés depuis les titularisations, constituant la 
masse du service, étant forcément écartés puisque tombant auloma- 


ti very et Sans préjudice sous les règles du régime général des 
aites. 
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Le tableau que nous présentons comportant les prévisions de m'se 
à la retraile pour la période en cause, ilrasirera tiieux notre (étuons- 
bration. 

Année 1953: ingénieurs, 6: technieiens. 6, 

Année 1951: mgénieurs, {; techmiciens, #1. 

Année 195: ingénieurs, ?; techniciens, 20. 

Année 41956: ingénieurs, 4; techniciens, 12. 

Année 1937: ingénieurs, 7; (echniciens, 11. 

Année 4938: ingénieurs, 8: techniciens, 23. 

Année 1939: ingénieurs, 6; techniciens, 19. 

L'adoption de l'article unique que nous vous proposons consti- 
fuera une réparation équitable devant la carence des tlexles en 
vigueur et aux usæges Ctablis. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour le décompte des annuités servant de hase 
à la liquidation des pensions d'ancienneté ou proportionnelles, les 
services rendus anlérieurerment à leur titularisalion, par les adjoints 
au chef de servie et les agents de terrain de l'ancien service des 
révisions foncières, sont assimilés à des services actifs de fonction- 
La:res titulaires, 


ANNEXE N° 6714 





(Session de 19%. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI autorisant le ministre des finances à rembourser 
aux porteurs de titres néerlandais Validés par l'intermédiaire du 
fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France, une 
partie des versements effectués par les intéressés au titre de Ja 
taxe de validation, présenté au nom de M. Joseph Lanief, président 
du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire 
d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission des firances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sieurs, À la suite de Faccord franco-néerlandais du 
42 décembre 1947, l'arrêté du 2 octobre 1918 a ouvert um ecomple 
spécial du Trésor n° 15-50 bis intitulé « Fonds de garantie des titres 
nécrlandais circulant en France », destiné à enregistrer les opéra- 
tions de validalion automatique des titres néerlandais régulièrenrent 
déclarés, cireuiant en France et admis à la cote d'un marché de 
bourse en France. 

En vue d'assurer ke fonctionnement de ee fonds, les textes pré- 
cités ont institué une laxe de validation et une taxe de participation, 
dont le produit a atteint, au 3{ décembre 1962, 1.45% millions de 
francs, dont 1.005 millions de franes au titre de la seule taxe de 
validation. 

En revanche, ke fonds à eu à supporter les dépenses suivantes: 

1° Les aulorilés néerlandaises ont reçu une indemnité forfaitaire 
de > millions de florins destinée à indemniser le gouvernement 
holiandais du préjadice subi à la suite de Faequisition des titres 
merlandais eontré R. M. sous l’occupation, par des résidents fran- 
çais des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ta Moselle. 
À ce titre, le fonds à décaissé un montant de 3612 millions de 
rancs ; 

20 Il a été procédé à l'achat en Bourse de titres néerlandais des- 
tinés à être remis aux autorités néerlandaises, dans les cas où bes 
valeurs validées par le fonds avaient donné lien à opposition aux 
Pays-Bas, à la suite d'une spoliation dont elles avaient fait Fobjet, 
sous Foccupation, dans ce pays. 

Or, les dépenses de cette deuxième rubrique n’ont atteint que 
123 milions de franes à la date du 31 décembre 1952, alors qu'elles 
avaient été évalnées, au moment de la création du fonds, & 5952 inil- 
lions de franes environ. 

Une telle différence par rapport aux prévisions initiales s'explique 
par le fait qu'en application d'accords franco-néerlandais des KE jan- 
vier et 18 avril 4951, les opérations du fonds de garantie ont e 
être ellectnées sur les bases beaucoup plus favorables que celles 
prévues par l'accord francé-néerlandais du 12 décernbre 4947. En 
effet, ce dernier accord prévoyait que, en contre-partie de la valida- 
lion automatique des titres couverts par le fonds de garantie, celui-ci 
devrait remetlire au gouvernement néerlandais, après les avoir 
acquises en Bourse en France, au moyen du produit de [a taxe de 
validation, le nombre de valeurs néerlandaises qui se seraient révé- 
kées avoir fan L'objet aux Pays-Bas d'une opposilion valable, Or, aux 
termes des accords de 19%1, le fonds de garantie a pu, en échange 
seuiement de l'abandon des coupons mis en payement de 41910 à 
191, conserver [a propriété de ces titres opposés et em obtenir la 
validation. La dépense réelle à donc été beaucoup moins impor- 
tante qu'it n'était prévu. 

Le bénéfice ainsi réalisé fait apparaitre dans les écritures du 
fonds un excédent de recettes qui pose un problème parlicutier au 
moment de Lx clôture du compte spécial, Il est rappelé que, les 
opérations de validation étant pratiquement terminées, la date de 
clôture du compte a été fixfe, en principe, au 34 décembre 1965. 

H convient done d'examiner quelle affectation devra être donnée 
au solde eréditeur du compte 15-50 bés. 

Aneune indication n’est donnée à cet égard par la loi du 21 sep- 
tembre 1948. 

En revanche, l'arrété du 28 octobre #48 prévoit dans son article 10 
20e rune au Trésor de l'excédent disponible lors de la clôture du 
comple. 


D 20 ei Fe 





satin — 

IL semble cependant qu'il ne serait pas conforme an but que 
visait le législateur en instituant le mécanisme de ce fonds de 
garantie, de décider l'affectation au Trésor de Ll'imporlant excédert 


de receiles constaté. ù 

En effet, au moment de la créalion du compte et compte tenu des 
dépenses prévues au titre de la remise aux autorités néerlandais s 
des valeurs frappées d'opposition, les recettes et les dépenses avaiert 
été calculées de telle manière qu'il ne dût apparaître en fin d'opx. 
ralion qu'un solde extrèmement minime. Cest pourquoi l'affec. 
tation au Trésor de ce sokle avait été décidée. Des lors que, par 
suite de circonstances jmprévues au moment de la création du 
compte, les opéralions de validation ont pu se dérouler d'une 
manière moins onéreuse pour Féconomie française, il paraît logique 
de faire bénéficier les rlteurs de cet avantage. La taxe de vali. 
dation ayant, en eflet, le caractère d'une prime d'assurance parce 
pur tous les porteurs, quelles que soient les chances que chacun 
d'eux eût eu d'obtenir individuellement la validation de ses tiire:, 
il serait juste d'adapter rétroaelivemment le montant de la charge 
définitive supportée par l’ensemble des porteurs au montant exact 
des dépenses effectivement supportées par le fonds de garantie qui 
n'a été en quelque sorle qu'un mécanisme destiné à obtenir une 
validalion pius rapide. Dans ces condilions, it semble équitable de 
prévoir la restitution aux porteurs de la partie non utilisée du pro. 
duit de la taxe de validation; celte taxe constilue à concurrence de 
502 millions, Ja majeure partie du solde créditeur du eomple an 
34 décembre 1452, qui parait devoir derneurer pratiquement inchanzé 
au 31 décembre 1953 (910 millions de franes). 

Par aïlleurs, il est prévu qne, conformément aux dispositions do 
l'article 118 de la loi du 31 décembre 195, relative à Ha déehéanca 
quadriennale, les remboursements en question ne pourront inter 
venir postérieurement au 31 décembre de la troisième année sui 
vant celle de I promulgation de la loi. 

Enfin, à est observé que ce remboursement ne constituera pas 
une charge imprévue pour le Trésor. Il en avait, en effet, été ten 
compte lors de l’évaluation des charges que les comples spéciaux 
du Trésor en liquidation devaient imposer au Trésor au cours de 
l'année 1953. 

Le projet de loi dont le texte est ci-joint a pour objet d'autoriser 
le ministre des finances à prélever sur les disponibilités du compte, 
avant sa clôture, les sommes nécessaires aux remboursements anx 
Lg a d'une partie des sommes versées au titre de la (axe de 
validation. 


PROJET DE LOT 
Le président du conseil des ministres, 


nm ee ee * » à 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à lAssembs 
nalienale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
qui est clrargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Art. fer, — Les porteurs de valeurs néerlandaises qui ont acquillé 
la taxe de validation, instituée par les articles 2 et 3 de Ja loi du 
21 septensbre 1948, pourront oblenir le remboursement d'une parlie 
des sommes versées à ce titre. 

A cet eflet, le ministre des finances est autorisé à prélever sur 
les disponibilités du compte spécial du Trésor « Fonds de garantie 
des titres néerlandais circulant en France », avant Læ clôture de ce 
compte, et dans la hmite de ses disponibililés, les sommes néces- 
saires à ce remboursement. 

Les remboursements ne pourront intervenir après le 2£ décembre 
de la troisième année suivant la promulgation de Fa présente loi. 

Art. % — Les modalités d'application de la présente loi et notam- 
ment le montant des sommes à reverser aux porteurs seront fixés 
par arrêté du ministre des finances. 





ANNEXE N°6715 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à créer un institut d'émission pour 
l'Afrique occidentais française ct le Togo, présentée par MM. Godin, 
Betteneourt, Degoutte, Dronne, PBumas, Couinaud, René Kuehn, 
Puy, Raingeard, Seynat et Viatte, députés. — (Renvoyée à la 
couwnission des territoires d'outre-mer.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de l'émission monélaire en Afrique 
noire appelle de toute urgence une réforme profonde, If aräit, 
à l'heure actuelle, comtne disparate et précaire. H est part nt 


a. 

Deux établissements s'y parlagent, en effet, le privilège de l'émnis- 
sion : 

Une banque privée, la Banque de l’Afrique occidentale (B. A. O.), 
pour FAfrique occidentale française et le Togo, organisme dont les 
opérations d'émission monétaires sont dépourvues de toute base 

ale depuis le 29 janvier 1919, date à laquelle son privilège est 
venu à expiration; 

Un organisme public d'Etat, la Caisse centrale de la France d’outre- 
mer, dont le privilège s'exerce en Afrique équatoriale française et 


au Cameroun. 
Pe quel cheminement de ecirconstanees. cette situation peu ration- 
nelle estellé le résullat? IL esl aisé de le comprendre sè Von 
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© RE , ns 
évoque les tâtonnements qu'a comportés, à ses débuts, ! “at 
ise en valeur de nos territoires d'outre-mer. A l'origine, c'es! 
à ge 4853, une seule banque coloniale élait implantée à Saint- 
Louis: la Banque du Sénégal. La B. A. O. lui succéda en 4901, Le 
privilège d'émission qui lui “avait été conf ré de même qu aux 
autres banques coloniales françaises existant à celle époque, fut 
renouvelé pour vingt ans par la loi du 29 janvier 1929. _ poux en 
s'étendaient alors à l'Afrique occidentale française, à l'Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et au Togo. el ; 

Ce privilège fut supprimé au cours de la dernière guerre, en ce 
ui concerne l'Afrique équatoriale française et le Cameroun, Une 
ordonnance du 24 juillet 1942 confia la gestion du service de l'émis- 
sion dans ces territoires à une « Caisse centrale de Ja France libre ». 
Cette situation devait être consolidée par une deuxième ordonnance 
en date du 2 février 1944. Celle-ci vint confirmer le système adopté 
d'abord provisoirement, sous l'empire de nécessités nées de la guerre. 
La « Caisse centrale de la France iibre » devint la « Caisse centrale 
de la France d'oulre-mer ». s ee Ps 

La B. A. O., après avoir vu restreindre ainsi son privilège à 
l'Afrique occidentale française et au Togo, n'en oblint pas le renou- 
vellement en 1949. Depuis, elle n'a continué à émettre des billets 
de banque qu'en vertu d'une autorisalion provisoire accordée par 
les ministres des finances et de la France d'outre-mer. Aussi, le 
projet de loi sur les comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1953 
prévoyait-il dans son article 20, afin de régulariser cette situation, 
une disposition qui tendait purement et simplement à provoquer le 
renouvellement du privilège en suspens, dans des conditions ana- 
losues à celles qui avaient été adoptées en 1950 pour la Banque de 
Madagascar. : 4 K: 

L'assemblée nationale ne devait pas se rallier à cette proposilion. 
partant du principe que le privilège de l'émission, en raison de la 
puissance qu'il confère, ne pouvait continuer à être abandonné à 
une banque privée soumise à la tutelle de groupes particuliers 
ohéissant à des intérèts d'ordre privé, elle refusa, au cours de sa 
séance du 15 décembre 1952, d'approuver les mesures envisagées 
par le Gouvernement. Elle estima, à une très forte majorité, qu'il 
n'etait pas possible de prolonger pour vingt ans, sous prétexte de 
sortir de l’illégalité, un système à peine acceptable comme subler- 
{use provisoire. 

A son tour, le Conseil de la Répubiique devait se prononcer pour 
la disjonction de l’article 20. 

Quant à l’Assemblée de l’Union française, après avoir formulé un 
avis défavorable au renouvellement du privilège, elle a, dans sa 
séance du 18 décembre 1952, invité le Gouvernement à déposer un 
rojet de loi portant création d’un institut d'émission public pour 
l'Afrique occidentale française et le Togo. 

Les principales critiques retenues par les assemblées ont porté sur 
ja structure juridique de l'organisme chargé d'exercer le privilège 
d'émission en Afrique occidentale française et au Togo: la B. A. O. 

Qu'est-ce que la B. A. O. et en quoi sa structure juridique actuelle 
a-t-elle paru s'opposer à la prorogation du privilège d'émission ? 
C'est ce qu'il importe de souligner d’abord, en toute objectivité et 
sans rien contester ni du rôle qu'a pu jouer cet organisme dans la 
mise en valeur de nos territoires ni de ses mérites en tant que 
banque privée. 

La B. A. O., société anonyme a, dans une certaine mesure, le 
caractère d’une société d'économie mixte puisque l'Etat et les terri- 
toires intéressés détiennent 33.829 actions sur les 105.259 actions 
formant le capital social, Quatre administrateurs, dont le président 
du conseil d'administration, sont nommés par l'Etat. En outre, un 
commissaire du Gouvernement et des censeurs contrôlent, dans la 
mesure de leurs possibilités, l'activité de la banque. Mais huit 
postes d'administrateurs sont réservés aux actionnaires privés, qui 
sont ainsi en mesure d'exercer une influence prépondérante. Dans 
ces conditions, le véritable caractère de la B. A. 6. est bien celui 
d'une banque privée. 

Le deuxième caractère marquant du système d'émission monétaire 
qui fonctionne actuellement en Afrique occidentale française et 
au Togo tient à la nature des opérations que la B. A. O. effectue. 
Leur examen permet, en effet, de parcourir allègrement tous les 
échelons. classiques de la hiérarchie bancaire, depuis la banque 
d'affaires jusqu’à la puissante banque des banques qu'est toujours 
un institut d'émission. 

La B. A. O. est une banque d'affaires. — Elle se livre à des opé- 
rations financières et de spéculation en participant, pour les déve- 
lopper, au capital d'entreprises financières, industrielles, agricoles, 
commerciales ou maritimes déjà existantes, Elle fournit également 
les fonds nécessaires à la création d'entreprises nouvelles, 


D'après ses statuts, les participations financières de la B. A. O ne 
peuvent dépasser le quart de ses réserves. Mais, en réalité, nous 
aurons l’occasion de montrer que, par le mécanisme d'une adroite 
politique ‘ä’amorlissement pratiquée sur ces participations, elle par- 
vient sans mal et largement à dépasser cette limite légale. En outre. 
le ministre de la France d'outre-mer est habilité à autoriser des 
prises de participations pour un montant supérieur à celui qui est 
prévu par les statuts el il ne semble pas qu’en ce domaine les 
Eve 7 = d'autorisation de la B. A. O0. se soient souvent heurtées 

es refus. 


La B. À. O. est une banque de crédit à moyen terme et même à 
long terme. — Elle l’est par elle-même et par ses sociétés filiales. 
Bien que la durée maxima des opérations de cet établissement soit, 
en principe, limitée à six mois, les pouvoirs publics ont, en effet, 
toléré qu'il participe au financement d’investissements par l'octroi 
de crédits confirmés pendant plusieurs années. En outre, en ce 
domaine également, la règle statutaire peut être aisément tournée 
par le biais des prorogations de crédits lors de l'échéance. 

La B, 4. O. est une banque de dépôts et d’escompte. — Pour la 
‘æecherche. de ses dépôts et pour ses opérations de crédit à court 
lerme, la B. A, O. est ainsi Ja concurrente des grands établissements 





de crédit installés en Afrique noire (Crédit lyonnais, Société générale, 
BR. N. C. L). Mais cette concurrence ne s'exerce pas sur un pied 
d'égalité, en raison des pérogatives que confère à la B. A. O. son 
monopole d'émission. Elle lui doit une aulorité difficilement surmon- 
table. 

La B. A. O. est une banque d'émission. — Tous les autres éta- 
blissements dépendent d'elle pour le réescompte de leurs crédits. 
Cette situation est d'autant pus anormale que la B. A. O, ne pré- 
sente, pour l'exercice de ce rôle essentiel, aucune des garanties d'im- 
partialité indispensables, Non seulement, en effet, elle se trouve 
soumise aux groupes privés qui sont ses actionnaires et liée à de 
nombreuses affaires auxquelles elle participe directement où par l'in- 
termédiaire de son personnel dirigeant et de ses filiales bancaires, 
mais nous avons vu qu'elle est, dans le domaine du crédit à court 
terme, la concurrente active des au'res banques. Le privilège dont 
elle dispose lui permet ainsi de mettre au service de ses affaires, 
moyennant un contrôle partiel et théorique, le pouvoir supréme 
d'une banque centrale chargée de soutenir el d'orienter toute la 
distribution du crédit, 

Un seul domaine paraît avoir échappé à son activité, celui qui 
relève, en général, des banques dites populaires: le crédit aux petits 
et moyens commerçants, aux pelits et moyens industriels, aux arti- 
sans. Sans doute en a-t-il été ainsi en raison du caractère peu Jucra- 
tif qu'offrent de telles opérations, surtout si l’on tient compte des 
risques qu'elles comportent. 

Et c’est pourquoi, semble-t-il, notre collègue, M. Conombo, inter- 
venant au cours du dernier débat qui s’est ouvert à ce sujet devant 
l’Assemblée nationale, a pu déclarer sans tre contredit, que le 
petit commerçant et le petit industriel, très fréquemment d'origine 
africaine, se trouvaient élouffés par les grandes firmes, celles-ci, 
grâce à une distribution du crédit savamment calculée à cet effet, 
pouvant paraiyser ou diriger le marché à leur guise et à leur profit, 
notamment en ce qui concerne les arachides pour le Sénégal, ie 
cacao, le café et les bananes pour la Guinée, la Côte-d'Ivoire ou le 
Dahomey, le karité et le coton pour la Haäutle-Volta, le Soudan, le 
Niger. 

I semble difficile, si l’on envisage dan: leur ensemble, les consé- 
quences d'un tel système, d'en contester les graves inconvénients. 
Ls apparaissent majeurs sur le plan de l'économie. D'un point de vue 
social, ils ne sont pas moindres. Moralement, ils sont intolérables. 

L'on ne saurait trop insister sur quelques-uns des enseignements 


qui découlent de cette évidence : 


En premier lieu, le fait de conférer à une banque privée le privi- 
lège de l'émission, et, par lui, la maîtrise du crédit, lui permet de 
soumettre à sa prépondérance les autres banques au lieu de coordon- 
ner discrètement leur action dans un but d'intérêt général. Le ser- 
vice de l'émission n’est plus alors un service public mais un mono- 
pole indûment accordé à des groupes d'intérêts privés qui en tirent 
un surcroît de profits. L'admission ou le refus d'admission au rées- 
compte devient dès lors un moyen de pression sur des concurrents 
bancaires. Le relèvement du taux de l'intérêt peut servir à gêner 
ces mêmes concurrents, à supposer qu'il n'ait pas surtout pour but 
d'augmenter abusivement les bénéfices de la banque privilégiée. 
On constate ainsi qu'avant la guerre la B. À. O, a constamment 
pratiqué une Œ < de crédit cher, caractérisé par des taux qui 
atteignirent le chiffre respectable de 7 p. 10 entre 1924 et 1999. 
Sans doute ces taux furent-is réduits à partir de la guerre et la 
B. A. O. a-t-elle suivi depuis cette époque une politique de relative 
expansion qui n’a pas été sans compromettre dangereusement Ja 
liquidité de son bilan. Mais ce revirement s'explique aisément par la 
nécessité d'assurer le renouvellement de son privilège d’émi<sion. 

La création d’un organe de centralisation des risques dont le prin- 
cipe a été envisagé, ne saurait suffire à nous rassurer sur les consé- 
quences d'un tel état de choses. En el'e-méêine, elle n'appelle, certes, 
aucune critique. Elle permettrait, sans doute, de coordonner et 
« d'assurer » le crédit par une connaissance aussi précise qu'appro- 
fondie de la situation financière et des besoins réels des demandeurs. 
Elle fournirait, en même temps, des données exactes sur les garan- 
ties offertes par chacun d’eux. En tant que précaution destinée a 
améliorer le système de la banque mixte, elle n'en demeurerait pas 
moins inefficace. A certains égards, elle serait dangereuse. Elle pla- 
cerait entre les mains de la banque mixte une arme de plus contre 
ses concurrents dont elle serait mise à même de connaître exacte- 
ment la clientè}e. 


La présence au sein du conseil d'administration de la banque mixte 
de quelques représentants de l'Etat et des territoires ne fournit, 
également, qu’un semblant de précaution. Ces délégués, de toute 
façon, ne constituent qu'une minorité. Même s'is étaient majori- 
taires, la prépondérance de l'intérêt public dans la gestion de la 
banque n’en serait pas assurée pour autant. La position des repré- 
sentants des territoires, cela va de soi, ne se confondra pas forcé- 
ment avec celle des représentants de l'Etat. Is seront souvent 
absente, retenus par leurs charges administratives. L'on peut certes 
espérer que ces personnalités, choisies en toute conscience, échap- 
peront, en général, à la tutelle des intérêts économiques locaux. 
Quelles que soient les précautions prises à cet égard, des exceptions 
graves ne manqueront pas, cependant, de se manifester à la bonne 
règle. Enfin, les administrateurs fonctionnaires n'auront pas, malgré 
leur culture générale et leur valeur professionnelle, le tempe ou 
la possibilité de s’accorder sur une ligne de conduite commune afin 
de contrebalancer l'influence d’administrateurs « privés » particu- 
lièrement avertis de leurs intérêts et tout naturellement unanimes 
à les faire prévaloir. 


En ce qui concerne les garanties déjà inscrites dans les statuts 
des banques mixtes, l'expérience montre qu’elles sont aiment tour- 
nées. C’est ainsi, par exemple, que leurs filiales leur procurent fré- 
quemment la seconde signature exigée par leurs étaluls pour certai- 
nes opérations, 
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De même, la limitation statutaire des participalions financières, 
souvent négligée ouverternent, peut, sans grande peine, être tournée 
par le biais légal de l'amortissement amplifié de la valeur desdites 
mar gare Rien n'empêche un établissement bancaire de faire 
igurer à son bilan une valeur de participation théoriquement amor- 
lie (un million de francs, par exemple), alors que la participation 
réelle, plus importante de beaucoup, se trouve dissimulée par l’im- 
putation d'une part de ses profits à l'amortissement de la participa- 
tion accordée, Un autre moyen de tourner la limite statutaire con- 
siste pour la banque d'émission à prendre une participation dans 
une banque d'affaires et à soutenir ensuite cet établissement par 
des crédits d'escomple à court terme ou de réescomple à moyen 
terme. 

Quant aux garanties qui résultent de la double limite imposée 
pour l'exercice d'un privilège d'émission (fixation par décret du pla- 
fond des émissions de billets de banque, conservation d'une encaisse 
en numéraire ou en bons du Trésor égale au tiers des billets émis) 
elles s'avèrent toujours insuffisantes, sinon inefficaces. Le plafond 
d'émission des billets de la B. A. O. a été re'evé onze foie depuis 
4929, passant d’un milliard à soixante-dix milliards de francs métro- 
polilains, Quant à la limite inférieure du « tiers », l'expérience mon- 
tre que pour permettre à la banque d'émission de faire figurer à 
son bilan un montant de disponibilités qui ne soit pas trop inférieur 
à ce minimum, le Trésor est amené régulièrement à lui consentir 
des avanees. 

Ces avances, pour la B. A. O., dépassaient onze milliards au 
% juin 1952, Or, si cet établissement n'avait pas bénéficié de ce 
concours du Trésor, le montant réel de ses disponibilités, à celle 
époque, eut fail ressorlir un pourcentage de garantie de 21,3 p. 100 
et non de 33 p. 109. En tenant compte non seulement des billets 
émis, mais des auires engagements à vuéë, ce pourcentage serait 
tombé à 14,3 p. 100. 

Ces chiffres parlent. Ils offrent une preuve flagrante du danger qui 
résulte de l'octroi du privilège d'émission à une banque privée et 
de l'inanité des obligations etatutaires prévues pour y parer. Ils 
apparaissent d'autant plus démonstratifs que la Caisse centrale de 
la France d'outre-mer en Afrique équatoriale française, fournit, à 
cel égard, les éléments d'une contre-épreuve pleine d'enseignements. 
A la même date, ces deux mêmes pourcentages s’y élevaient, en 
effet, à 43 et 34,3 p. 100. 

IL semble bien, dans ces conditions, que les données de Le. +4 
rience effectuée dans nos territoires d'Afrique appellent une gonclu- 
sion précise et difficilement contestable. En confiant l’exercice du 
rivilège d'émission à une entreprise financière qui cumule, dès 
ni avec ses fonctions de banque des banques, celles de banque de 
dépôt et de banque d'affaires, l'Etat attribue à cette entreprise privée 
Ja maîtrise du crédit, et, par là, lui permet d'utiliser une prérogalive 
de la souveraineté à des fins mercantiles. 11 donne ainsi naissance 
à une tentation pratiquement irrésistible et telle qu’il serait absurde 
de s'étonner de ses effets. La banque désignée ne manque pas, tôt 
ou tard, de melire en œuvre les moyens dont elle se trouve dotée 
pour fausser au détriment de ses rivales, le jeu normal de la concur- 
rence et asseoir définitivement, avec sa propre domination, celle 
des groupes d'intérêts qu'elle prend en remorque. 

Il en résulle le développement d’une influence absolument étran- 
gère à la notion du bien commun et celle-ci pèse lourdement sur 
la vie administrative, économique et politique des territoires où 
elle s'exerce. 

Est-ce à dire qu'il faille se rallier sans réserve à l’organisation 
inaugurée lors de la création de la Caisse centrale pour l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun ? En aucune manière. La Caisse 
centrale, certes, est un institut public d'émission. Il échappe, comme 
tel, à l'influence des groupes privés et fournit une incontestable 
garantie d'impartialité. Nul ne saurdit lui reprocher d’être, en 
matière de crédit « juge et partie ». Ceci dit, il faut bien admettre 
que la Caisse centrale puisqu'elle ne constitue pas seulement un 
institut d'émission, peut prêter, de ce fait, le flanc à d’autres cri- 
tiques, ou, tout au moins, à d’autres craintes. Son caractère de 
caisse d'équipement, chargée en liaison avec le F. I. D. E. $., de 
réaliser des investissements publics, donne lieu à une confusion de 
fonctions et pourrait ouvrir, par suite, la porte à certains abus. 

Il convient de reconnaître — disons-le nettement — que la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer a témoigné jusqu'ici d’une par- 
faite prudence et de beaucoup de sagesse, Elle s’est prémunie elle- 
même, contre les dangers d'une politique de facilité et s’est attachée, 
notamment, à séparer ses tâches comme à limiter son rôle en 
matière de monnaie, ce qui lui a permis de présider avec impar- 
tialité à la distribution du crédit, Il n'en reste pas moins que la 
dualité de ses fonctions, en d’autres temps et sous d’autres direc- 
nn pie la conduire à rechercher dans ses possibilités d’émis- 
sion, des moyens dangereux et arlificiels de financer des investis- 
éements, 

De ce rapide examen, il résulte, en tout cas, que quatre solutions 
s'offrent, à l'heure actuelle, au choix du législateur, pour régler cet 
jinportant problème. 

La première résiderait dans la recondnetion pure et simple du 
régime existant. Elle serait inacceptable en ce qui concerne l’Afri- 
que occidentale française et le Togo. Elle n’a d’ailleurs, re été 
envisagée sérieusement, les défauts du système fondé sur l'octroi du 
privilège d'émission à une société à participation majoritaire de 
capitaux privés étant suffisamment patents pour que cette formule 
soit d'un commun accord écartée. 

La seconde, au contraire, avait été retenue par un précédent 
gouvernement, toujours en ce qui concerne l'Afrique occidentale 
française et le Togo. Tout en laissant entendre qu'il serait souhai- 
table d’en arriver un jour à confier le privilège à un établissement 
public, le projet établi se bornait à conférer à la puissance publique 
une faible majorité dans le capital de la banque d'émission et à 
prévoir, en même temps, une modification du conseil d'adminis- 





sn | 
tration. C'était là, de toule évidence, une réforme insignifiante 
Elle a été repoussée par le Parlement, ses deux assemblées puni 
té =: so pÿ à se prononcer de même que l’Assemblée de Uno: 
française. 4 

Une troisième solution, également limitée à l'Afrique occidentale 
française et au Togo, consisterait à modifier la structure de j: 
banque dotée du privilège en renforçant son caractère de socisté 
d'économie mixte. Elle comporlerait notamment : * 

a) Une augmentation de la participation de l'Etat et des terri- 
toires au capital social, leur accordant une large majorité; 

b) La création d’un conseil de gérance et d'un comité de direr. 
tion assurant nettement la prépondérance numérique des adminis- 
trateurs représentant la puissance publique; 

€) Une limitation du nombre et de l'importancé des opérations 
autorisées et un renforcement du contrôle de ces cpérations. 

Ainsi que nous l'avons déjà indiqué, il convient de ne se faire 
aucune illusion sur la valeur de ces garanties, même renforcec< 
lorsqu'un ou plusieurs groupes d'affaires continuent de participer au 
capilal et à la gestion de la banque d'émission. Une parcille regle. 
mentation peut, en cffet, être aisément respectée dans sa lettre 
et transgressée dans son esprit, Au demeurant, autant il parait 
légitime d'admettre dans le conseil d'administration d'un institut 
d'émission public un certain nombre de pérsonnalités ayant une 
compétence économique et une connaissance des affaires indis-u- 
tables, autant une formule d'économie mixte qui aboutit à attribuer 
des postes d’administrateurs à des représentants de groupes d'affaires 
d'une impartialité contestable, semble irrationnelle dans son prin- 
cipe et dangereuse dans ses conséquences. L'adoption d’une teile 
formule ne manquerait pas, en effet, de continuer à faire peser 
sur la gestion de la banque d'émission, une redoutabla confusion 
2 _— mobiles d'intérêt privé et la poursuite de J'iutérat 
général. 

Enfin l’on peut avoir recours à la création d’un institut publie 
d'émission dont la qualification juridique serait celle d’un établis- 
sement public doté de la personnalité morale et de l'autwnomie 
financière. 

Seule, cette solution, fout bien pesé, tient compte des deux prin- 
cipes essentiels qui se sont universellement imposés, à lx lumière 
des événements, en matière d'émission monélaire. D'une part, le 
fait que l'octroi du privilège d'émission confère des pouvoirs et des 
responsabilités pour lesquels l'on ne s’en remet pas sans danger 
à des entreprises privées, est désormais généralement admis, L'érnis- 
sion de la monnaie est un service ublie ; élle doit être assurée 


‘par des organismes publics. De l’autre, l’on reconnait également 


qu'un institut d'émission, en tant qu'instrument de la politique 
monétaire et bancaire d’un pays, doit, sauf exceplion justifiée par 
une situation particulière, s’abstenir de toute relation directe avec 
les usagers du crédit, limiter ses opérations au réescompte et à 
l’open market, et ne jouer, finalement, que le rôle de « banque 
des panques ». C’est à cette condition seulterment qu'il pourra res- 
ecter pleinement son devoir de stricte objectivité et aborder avec 
a hauteur de vue requise, l’examen des.graves problèmes généraux 
qu'il a mission de régler. 

Ces principes n'étant plus contestés, le système de l'institut 
d'émission public fonctionnant comme hanque des banques ne pou- 
vait manquer de se répandre, et c'est, en eflet, ce qui s'est pro- 
duit. L'évolution suivie, à cet égard, dans l’Union française comme 
à l'étranger, l'atteste avec force. 

La Banque de France a rempli, dans cet ordre d'idée, un rôle 
de précurseur et il en a été de même pour la Banque d'Algérie 
et de Tunisie. Un institut d'émission publis a été créé peur 
l'Indochine. La caisse centrale de la France d'outre-mer exerce en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun, à Saint-Pierre-cl- 
Miquelon et dans les départements d'outre-mer, ce privilège, Celui-ci, 
en Côte française des Sornalis, a été transféré au Trésor. Des 
mesures du même ordre doivent également intervenir dans les 
territoires du Pacifique. 

A l'étranger, il n’est guère possible de citer de pays doté d'ure 
adininistration moderne où le privilège de l'émission ne soit confié 
à un établissement placé sous l'autorité directe de l'Etat. S'il a 
fallu attendre le lendemain de la guerre pour assister à la rationa- 
lisation de la Banque d’Angleterre, il y aura bientôt un demi-siècle 
que les Etats-Unis, en raison même d’un libéraiisme qui rejctait 
l’idée d’un monopole privé de la distribution du créditgont confié 
à un organisme public — le Federal Reserve Board — la direction 
de leur politique monétaire et bancaire. Dans les colonies brilanni- 
ques, l'émission est assurée par des établissements publics, — les 
currency boards. Tout récemment, en fin, la Banque du Congo 
belge a dû abandonner son privilège au profit d'une « association 
de droit public », la Banque centrale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi. 

Partout, il est apparu peu à peu qu’en raison même du dévelop- 
pement de la monnaie scripturale, la pression des banques centrales 
sur le marché monétaire se révélait d'autant plus efficace qu'elle ne 
s’exerçait pas directement sur les usagers du crédit mais, sur 
l’organisation bancaire de base. En même temps, plus il semblait 
nécessaire de développer l'effort régulateur des instituts d'émission 
et de renforcer leurs moyens d'action sur les autres banques, moins 
il paraissait tolérable qu'ilsepuissent concurrencer celles-ci. 

La proposition de loi que nous présentons à l’Assemblée s'efforce 
donc de tenir compte au maximum des enseignements d'une évo- 
lation commune à toutes les nations modernes. Eïle envisage la 
création d'inslituts publics d'émission tout en évitant les abus 
d’une certaine tendance étatiste dont les préférences vont à des 
organismes d'Etat proprement dits et non pas seulement à ces 
établissements publics de l'Etat. À 

Il convient, en effet, d'éviter, entre ces deux formes d’établisse- 
ments, une confusion aisée à commettre: 

Les uns ne sont rien d'autre que des branches spécialisées de 
l'administration publique, Ils constituent, en celle maxière, ce 
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que l'on nomme « banques d'Etat ». Ce sont des banqu?s d'Etat 
qui fonctionnent en Finlande, en Suède, en Russie. 20, 

Les autres sont des établissements publics non étatisfs. Ts jouis- 
sent de la personnalité morale et de l'autonomie financière, cemme 
ja Banque de France, par exemple. Les représentants des sociétés 
d'affaires n’y possèdent par d'influence. Réciproquement, l'intérêt 
national n’y est pas directement assujetti aux pressions politiques. 
En temps de guerre, cet équilibre peut étre détruit an profit de 
l'autorité gouvernementale, mais c’est là une période exceptionnelle. 
L'institution est construite pour fonctionner normalement en temps 
de paix. Elle réalise alors, harmonieusement, sur le plan du crédit, 
une sorte de « séparation des pouvoirs » dont bénéficie au iaxirum 
la communauté. 1RSRES Ve ; Se: 

Les deux instituts d'émission dont nous souhaitons la #réation 
dans les territoires’ français d'Afrique, l'un pour l'Afrique occidentale 
française et le Togo, l’autre pour l'Afrique équatoriale française 
et le Cameroun, entrent dans cette seconde catégorie d'organismes. 
Einanant de l'Etat, ils jouiraient, néanmoins, d'une indépendance 
préservée avec soin et se trouveraient aussi bien à l'abri des 
influences partisanes que des pressions aflairisles. cu s 

La composition de ieur conseil d'administration à été prévue de 
manière à assurer au mieux la représentation des différents services 
et des différentes régions intéressées. Le président directeur général 
en sera nommé conjointement par le ministre des finances et le 
ministre de la France d'outre-mer, Seront membres de droit, le 
directeur des affaires économiques et €u plan, le sous-directeur 
des finances au ministère de la France d'outre-mer, le directeur 
du Trésor et enfin le président de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, limitée, désormais, à son rôle de caisse d'équipement, 

I a paru également nécessaire, afin de faciliter, entre les orga- 
nismes de direction des deux instituts qui recevront le privilège 
d'émission en Afrique française, une indispensable liaison, de 
faire entrer le président directeur général de l'institut d'Afrique 
occidentale française dans le conseil d'administration de l'Afrique 
équatoriale française, et vice versa. 

Les intérêts des territoires seront représentés par des administra- 
teurs choisis par le ministre de la France d'outre-mer, sur une 
liste présentée par le grand conseil. Les territoires auront ainsi des 
délégués au conseil d'administration et, pour chaque poste de 
cette nature, le grand conseil proposera trois noms au choix du 
ministre. 

Les opérations autorisées aux instituts ont été strictement limitées 
afin que soit rendu impossible le retour de certains abus. IH a 
paru nécessaire de les cantonner dans leurs attributions aussi 
étroitement que pouvait le permettre l'obligation de faire face à 
des circonstances découlant du caractère spécial de l’économie 
africaine. Ces circonstances, néanmoins, n'ont pas été perdues de 
vue, 1 en à été tenu largement compte afin de ne pas faire tomber 
le régime préconisé dans l'excès d’une régidité absolue. C’est ainsi, 
par exemple, qu’une disposition a été prévue afin d’autoriser, 
lorsque les intérêts généraux sont en jeu, des opéralions d’escompte 
direct, sous réserve de certaines garanties à oblenir et de certaines 
limites à observer. 

Les nouveaux instituts devront créer, par ailleurs, des succursales 
ou agences dans ceux des chefs-lieux qui n’en sont pas encore 
dotés. La tendance, à cet égard, avait été, jusqu'ici, de n'en 
ins'aller que dans les centres où se constatait un mouvement 
d'affaires considérable, à l'exclusion de tout autre considération. 
C'est ainsi que, jusqu'à une date récente, une ville comme Saint- 
Louis-du-Sénégal en était dépourvue. Or, depuis 1946, les « terri- 
loires », de par l’organisation constitutionnelle elle-même, sont 
devenus des entités politiques et administratives de base où se 
trouvent groupés tous les dispositifs locaux de gestion. C’est là un 
fait nouveau dont il serait fâcheux de méconnaitre l'importance 

La création de comités d'escompte locaux WE: à une préoccu- 
palion du même ordre. Les succursales, à lheure présente, ne 
disposent, en effet, d'aucun pouvoir propre. Elles se bornent à 
éludier les affaires dont le dossier est soumis ensuile pour décision 
à la direction et au conseil d'administration. Il en résulte une 
concentration dangereuse ét celle-ci implique des errements absolu- 
ment confraires aux nécessités d’une saine gestion, en un temps où 
la complexité croissante des problèmes exige de ceux qui sont 
appelés à luer sur leurs solulions, une vision de plus en plus 
concrète” éurs données. D'où cette mesure de décentralisation. 
Il convient de noter, par ailleurs, que la réforme à laquelle tend 

notre proposilion ne comporterait vraisemblablement aucune sur- 
charge financière. La dotation que devraient recevoir les instituts 
pourrait être prélevée, en effet, sur celle que l'ordonnance du 
9 février 1944 a attribuée à la caisse centrale de la France d’outre- 
mer, opération parfaitement légitime puisque cet établissement 
verrait, au même moment, se réduire ses attributions. 

Quant aux autres dispositions qui font l'objet d’un certain nombre 


d'arlicles inclus dans les textes sur lesquels nous demandons à. 


l'Assemblée nationale de bien vouloir se prononcer, elles ne font 
que reprendre des formules. traditionnelles, en cette matière. 11 
en est ainsi, entre autres, des conditions dans lesquelles s’exercera 
le contrôle du comité des censeurs et des règles d’après lesquelles 
seront résolus les problèmes relatifs à la transmission des privi- 


es. 

ne dernière observation s'impose. 

Notre proposition envisage la création de deux instituts d'émission, 
l'un compétent ur l'Afrique occidentale française et le Togo, 
l’autre pour l’Afrique équatoriale française et le Cameroun. Le pre- 
mier fait l’objet du texte ci-dessous, le second d’un texte similaire 
présenté, avec le même exposé des motifs, sous le n° 6746. 

N'aurait-il pas été plus rationnel, plus simple, plus commode, plus 
économique et, même, d'une meilleure politique, de prévoir, pour 
l'ensemble de ces territoires, un institut unique? C'est là une 
pe ra importante et qui ne saurait être purement et simplement 





La conception d’un institut commun aux deux groupe de terri- 
toires intéressés se heurtait, dans les faits, à un premuer obstacle. 
Si mise en application aurait engendré une situation inextricable en 
raison de la nécessité d'associer à la gestion de la banque d'émission 
des représentants de chaque région. Elle aurait provoqué la création 
d'un grand nombre d'organismes comprenant trop de membres et 
entrainé un alourdissement général de l'appareil, au préjudice de 
son bon fonctionnement. 

En second lieu, la duaifté des instituts d'émission comporte des 
avantages techniques et économiques indéniables. Elle permet une 
adaptation plus sûre et plus rapide aux conditions particulières des 
deux zones économiques différentes que sont l'Afrique occidentale 
française et l'Afrique équatoriale francaise, notamment en ce qui 
concerne la localisation géographique et économique des crédits, 
leur taux d'intérêt, leurs conditions d'utilisation, leur effleacité par 
rapport aux besoins réels des territoires, les nécessités de la conjonc- 
ture économique locale, etc. 

Enfin, la coexistence des deux établissements ne s'oppose nulle- 
ment à l'unification des règles d'émission monétaire en Afrique 
noire, pas plus qu’à la création d'un organisme central de coordi- 
nation. L'expérience a prouvé que l'échange des billets d'une zone 
à l’autre ne constituait en aucune manière un obstacle à leurs 
relations commerciales. Les mouvements de personnes, de mar- 
chandises et de capitaux, infiniment plus actifs entre la France et 
l'Afrique du Nord ou entre l'Algérie et le Maroc qu'entre l'Afrique 
occidentale et l'Afrique équatoriale françaises n'ont jamais été 
entravés ni ralentis par la pluralité des organismes d'émission. 

Les statistiques, au surplus, démontrent qu'il n'existe aucune 
interpénétration entre l’économie de l'Afrique occidentale francaise 
et du Togo, d'une part, celle de l'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun de l'autre. La métropole intervient pour 75 p. 100 
dans les échanges commerciaux de chacune des zones. Les pays 
étrangers fournissent, comme vendeurs ou clients, les 25 p. 100 
restant. 

H nous a semblé opportun, dans ces conditions, de prévoir deux 
lois distinctes, chacune portant création d'un institut public &'émis- 
sion dans l’un des groupes de territoires intéressés. 

Rendre à la puissance publique ce qui touche à Fintérêt général 
et à l’entreprise privée la gestion des intérèts particuliers, toujours 
divers, complexes et contradictoires, c’est meltre en œuvre un 
libéralisme sain, soucieux de fournir aux pouvoirs publics tous .e3 
moyens de remplir, avec un maximum d'efficacité, leur mission 
naturelle. 

« Si quelqu'un vient me demander, écrit Oliver Lyttelton, vous 
faut-il davantage de socialisme, de planing ou davantage d'entre- 
prise privée, ma réponse sera: il nous faut bien davantage de l'un 
et de l'autre.» 

C'est là une parole de sagesse, objective et mesurée à la fois, 
La proposilion que nous avons l'honneur de présenter ci-dessous à 
LE cts nalionale s'est efflorcée, le plus possible, d'en retenir la 
eçon. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — ]l est créé, sous le nom d'institut d'émission de 
l'Afrique occidentale française et du Togo, un établissement public 
chargé d'exercer le privilège de l'émission dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et au Togo. 

Art. 2. — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo reçoit de l'Etat une dotation dont le montant est fixé 
par décret contresigné par le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer et qui peut être constituée par prélèvement 
sur la dotation attribuée à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer par l'ordonnance du 2 février 1944. 

Art. 3. — L'institut d'émission d'Afrique occidentale française et 

du Le est administré par un conseil d'administration qui com- 
rénd: 
. Le prisident directeur général, nommé par arrêlé pris conjoin- 
tement par les ministres des finances et de la France d’outre-rner 
et ayant voix prépondérante en cas de partage égal Le président 
peut déléguer les foncticns de directeur général; 

Le directeur des affaires économiques et du plan et le sous 
directeur des finances au ministère de la France d'outre-mer; 

Le directeur du Trésor; 

Le président de la caisse centrale de la France d'outre-mer ou 
son représentant; 

Quatre administrateurs représentant les territoires de l'Afrique 
occidentale française nommés par le ministre de la France d'outre- 
mer et choisis sur une liste de douze noms présentée par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française; 

Un administrateur représentant le Togo, nommé par le ministre 


de la France d'outre-mer et choisi sur une liste de trois noms pré- - 


sentée par l’assemblée territoriale du Togo; 

Un sous-gouverneur et un directeur général de la Banque de 
France désigné par le gouverneur de la. Banque de France; 

Le directeur général de l'institut d'émission de l'Afrique équa- 
toriale française et du Cameroun; 

Deux personnalités nommées par le ministre de la France d'outre- 
mer et choisies en raison de leur connaissance des questions éco- 
nomiques et financières africaines. 

Les statuts de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo fixeront les conditions dans lesquelles les admi- 
nistrateurs pourront déléguer leurs pouvoirs à l’autres administra= 
leurs, ou se faire suppléer. 

Art. 4. — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo devra faire fonctionner : 

4° Une succursale ou une agence à Dakar, à Saint-Louis, à 
Conakry, à Abidjan, à Porto-Novo, à Bamako, à Niamey, à Ouaga- 
dougou et à Lomé ; 

2e De sa propre initiative ou sur la demande du ministre de la 
France d'outre-mer, les agences qu'il apparaitra nécessaire de créer 
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à l'intérieur des terriloires de l'Afrique occidentale française et du 
Togo. 

Art. 5, — Il est créé dans chaque succursale un comité d’escompte 
dont la composition sera fixée par les statuts et qui réglera par ses 
dé ibérations les atfaires de la succursale dairs la limite des pouvoirs 
qui lui seront délégués par le conseil d'ädministration. 

Art. 6. — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo est autorisé à effectuer, dans les territoires où il a ses 
succursales et agences, et dans les conditions fixées par £es statuts, 
les opérations ci-après’ 

io Consentir des crédits à court terme sous forme de réescompte 
ou avec la garantie d’un autre établissement de crédit; 

2e Consentir, à titre exceptionnel, des crédits à court terme ne 
répondant pas aux conditions visées à l'alinéa précédent, lorsque 
ces crédits présentent un intérêt d'ordre général pour l’un des 
territoires où l'institut d'émission exerce son privilège. Ces crédits 
ne devront pas excéder 20 p. 100 du montant total des crédits à court 
terme consentis par l'institut. Hs devront être autorisés par le 
conseil d'adininistration slaluant à la majorité des deux tiers de 
ses membres ; 

39 Réescompler les effets à moyen terme revèlus de la signature 
d'un établissement public de crédit; 

4° Acheter ou mobiliser par escomple, prise en pension ou avance, 
des eflets publics figurant sur une liste arrêtée par le ministre des 
linances. Ces opérations ne pourront être trailées au profit du Trésor 
ou des collectivités émettrices, 

Taute opération de crédit non mentionnée au présent article et 
toute prise de participation sont interdites à l'institut d'émission. 

Art. 7. — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
ei du Togo est souinis au contrôle d'un comité de censeurs composé 
comme suil: 

Un président, nommé par le ministre des finances parmi les fonc- 
tionnaires placés sous son autorité; ie 

Deux inspecteurs de la France d'outre-mer, nommés par le ministre 
de la France d'outre-mer; 

Un inspecteur de la Banque de France, nommé par le gouverneur 
de la Banque de France: 

Un membre de l’ordre nalional des experts comptables, nommé 
par le ministre des finances. f 

Les censeurs veillent au respect des dispositions légales, régle- 

mentaires où conventionnelles qui régissent l'institut d'émission. Ils 
vérifdent, au moins une fois par trimestre, la régularité des opéra- 
lious et des comptes de cet institut et transmettent leurs observa- 
tions au président et aux membres du conseil d'administration ainsi 
qu'aux iministres des finances et de la France d'outre-mer. Le prési- 
dent du comité élabit un rapport annuel sur la gestion de l’éta- 
b'isseinent, qui reçoit la même diffusion. Ce ms + pris et, s’il y a lieu, 
les observations formulées en cours d'année sont également adressés 
à la commission de vérification des comptes des entreprises 
subli ues, 
Le Président du comité des censeurs assiste aux réunions du 
conseil d'administration. I peut s'y faire représenter ou seconder 
ar un où piusieurs censeurs. Il expose ses observations sur la régu- 
arité des opérations et des comptes de l'institut d'émission et sur 
les risques des crédits proposés au conseil d'administration. 

Le président du comité des censeurs et les membres de ce comité 
disposent d'un droit de communication général sur tous les comples, 
dacuments ou pièces complables de l'institut d'émission. 

Les comptes de cet institut sont également soumis au contrôle de 
la comnussion de vérification des comptes des entreprises publiques. 

Art. 8 — Un décret en forme de règlement d’administration 
publique et contresigné par les ministres des finances et de la 
France d'ouire-mer approuvera les statuts de l'institut d'émission 
de l'Afrique occidentale française et du Togo et les conventions 
définissant les obiigations qui lui seront imposées en contre-partie 
ce son privilège d'émission, L'institut devra, notamment, verser au 
Trésor une redevance calculée sur sa circulation fiduciaire, ainsi 
que le solde de ses bénéfices nets, après constitution des réserves et 
des provisions nécessaires Les ressources correspondantes seront 
mises à la disposition de l'Afrique occidentale française et du Togo, 
dans des conditions fixées par le décret précité, pour servir au 
financement d'institutions publiques de crédit agricole, immobier 
ou social. : 

Art. 9 — Sont abrogées toutes dispositions légales ou réglemen- 
taires précédemment adopites au sujet du ER ou des statuts 
de la Banque de l'Afrique occidentale. Cette abrogattion prendra effet, 
et le privilège de la Banque de l'Afrique occidentale prendra fin, 
le dernier jour du troisième mois qui suivra la promulgation de la 
résente loi 
, A compter de la même date, le privilège d'émission sera exercé 
en Afrique occidentale française et au Togo par l'institut d’émis- 
sion créé en verlu de l’article ter ci-dessus. Les conditions du trans- 
fert du privilège de la Banque d'Afrique occidentale à cet institut 
et, notamment, Jes modalités selon lesquelles la Banque de l'Afrique 
occidentale pourra inettre à sa disposition les réserves de billets, 
services et installations utilisés par elle pour l'exercice de ce pri- 
vilège, feront l'objet d'une convention entre les deux établissements. 
Cetle convention sera soumise à l'approbation du ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 10. — A l'expiration du délai prévu au premier alinéa de 
l'article 6 ci-dessus, la Banque de l'Afrique occidentale pourra modi- 
fler librement ses statuts, et notamment leur article 72, dans les 
conditions fixées par la législation sur les sociétés. Elle pourra éga- 
lement racheter celles de ses actions et de ses vod qui Ge 
tiennent à des collectivités publiques, à des conditions fixées d'un 
commun accord avec ces collectivités. 


Art. 11 — Les conventions prévues par la présente loi seront 
exemples de droits de timbre et d'enregistrement, 
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(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un institut d'émission pas 
l'Afrique équatoriale française et le Cameroun, présentée jar 
MM. Godin, Bettencourt, Degoutte, Dronne, Joseph Dumas, Coui. 
naud, René Kuehn, Puy, Raingeard, Seynat, Viatte, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de l'émission monétaire en 
Afrique noire appelle de toute urgence une réforme profonde. I] 
apparait, à l'heure acluelle, comme disparate et précaire. Il et 
partiellement illégal. 

Deux établissements s'y partagent, en effet, le privilège de 
l'émission : 

Une banque privée, la Banque de l'Afrique occidentale — B. À. 0. 
— pour l'Afrique occidentale française et le Togo, organisme dont 
les opérations d'émission monétaire sont dépourvues de toute base 
légale depuis le 29 janvier 19419, date à laquelle son privilège e«l 
venu à expiration; 

Un organisme px d'Etat, la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer, dont le privilège s'exerce en Afrique équatoriale fran- 
çaise et au Cameroun. 

De quel cheminement de circonstances cette situation peu ralion. 
nelle est-elle le résultat ? IL est aisé de le comprendre si l'on 
évoque les tâtonnements qu'a comportés, à ses débuts, l’entreprise 
de mise en valeur de nos territoires d'outre-mer. A l'origine, c’est. 
à-dire en 1853, une seule banque coloniale était implantée à Saint. 
Louis: la Banque du Sénégal. La B. A. O. lui succéda en 1901. Le 
privilège d'émission qui lui avait été conféré de même qu'aux 
autres banques coloniales françaises existant à cette époque fut 
renouvelé pour vingt ans par la loi du 29 janvier 1929. Ses pouvoirs 
s'étendaient alors à l'Afrique occidentale française, à l'Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et au Togo. f 

Ce privilège fut supprimé au cours de la dernière guerre, en ca 
qui concerne l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. Une 
ordonnance du 24 juillet 1942 confia la gestion du service de l'éni.- 
sion dans ces terriloires à une « Caisse centrale de la France libre ». 
Cette situation devait être consolidée par une deuxième ordonnance 
en date du 2 février 194%. Celle-ci vint confirmer le système adopté 
d’abord provisoirement, sous l'empire de nécessilés nées de x 
guerre. La « Caisse centrale de la France libre » devint la « Caisse 
centrale de la France d'outre-mer ». 

La B. A. O., après avoir vu restreindre ainsi son privilège À 
l’Afrique occidentale française et au Togo, n’en obtint pas le renou- 
vellement en 1949. Depuis, elle n’a continué à émettre des billets 
de banque qu'en vertu d’une autorisation provisoire accordée par les 
ministres des finances et de la France d'outre-mer. Aussi, le projet 
de loi sur les comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1933 
prévoyait-il dans son article 20, afin de régulariser cette situation, 
une disposition tendait purement et simplement à provoquer 
le renouvellement du privilège en suspens, dans des conditions ana- 
logues à celles qui avaient été adoptées en 1950 pour la Banque 
de Madagascar. 

L'Assemblée nationale ne devait pas se rallier à cette proposition, 
Partant du principe que le privilège de l'émission, en raison de la 
puissance qu'il confère, ne pouvait continuer à être abandonné à 
une banque privée soumise à la tutelle de groupes particuliers 
obéissant à des intérêts d'ordre privé, elle refusa, au cours de <a 
séance du 15 décembre 1952, d'approuver les mesures envisagées par 
le Gouvernement. Elle estima, à une très forte majorité, qu'il n’était 
pas possible de prolonger pour vingt ans, sous prétexte de sortir 
de l'illégalité, un système à peine acceptable comme subterfuge 
provisoire. 

A son tour, le Conseil de la République devait se prononcer pour 
la disjonction de l’article 20. 

Quant à l’Assemblée de l’Union française, 2 avoir formulé un 
avis défavorable au renouvellement du privilège, elle à, dans sa 
séance du 18 décembre 1952, invité le Gouvernement à déposer un 
po de loi portant création d'un institut d'émission public pour 
‘Afrique occidentale française et le Togo. 

Les principales critiques retenues par les assemblées ont porté 
sur la structure juridique de Le chargé d’exercer le privi- 
14 rep en Afrique occidentale française et au Togo: la 


Qu'est-ce que la B. A. O. et en quoi sa structure juridique actuelle 
a-t-elle paru s'opposer à la prorogation du privilège d’émission ? 
C’est ce qu'il importe de souligner d’abord, en toute objectivité et 
sans rien contester ni du rôle qu’a " jouer cet organisme dans 
la mise en valeur de nos territoires ni de ses mérites en tant que 
banque privée. 

La B. A. O., société anonyme, a, dans une certaine mesure, le 
caractère d’une société d'économie mixte puisque l'Etat et les 
territoires intéressés dêtiennent 33.829 actions sur les 105.259 actions 
formant le capital social. Quatre administrateurs, dont le président 
du conseil d'administration, sont nommés par l'Etat. 

En outre, un commissaire du Gouvernement et des renseurs 
contrôlent, dans la mesure de leurs possibilités, l’activité de la 
banque. Mais huit postes d'administrateurs sont réservés aux action- 
naires privés, qui sont ainsi en mesure d'exercer une influence 
À tre ans ces conditions, le véritable caractère de la 


A. O. est bien celui d'une banque privée. 


Le deuxième caractère marquant du système d'émission moné- 
taire aui fonctionne actuellement en Afrique occidentale française 
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au Togo tient à la nature des opérations que la B. A. O. effectue. 


Le > > parc - allègrement tous Îles 
ur examen permet, en eflel, de parcourir allégrement 
per se fe. ues de la hiérarchie bancaire, depuis la banque 


fu" ! À - s 
Par jusqu’ la puissante banque des banques qu'est toujours 

n insti d'émission. É : 
"4 PER est une banque d'affaires. — Elle se livre à des opéra- 
tions financières et de spéculation en pariicijant, pour les dévelop- 
er, au capital d'entreprises financières, iiustrielles, azricoles, com- 
mercioles ou maritimes déjà exisianies, Fle fournit également les 
{nds nécessaires à la création d'entreprises nouvelles. 

D'après ses statuts, les parlicipalions financières de la R. A. 0. 
ne peuvent dépasser le quart de ses réserves. Mais, en réalité, nous 
aurons l'occasion de montrer que, par le inécanisme d'une adroite 
politique d'amortissement pratiquée sur ces articipations, elle par 
vient sans mal et largement à dépas-er celle liaïte légale. En outre, 
le ministre de la France d'oulre-ner est habililé à autoriser des pri- 
es de participations pour un monlant supérieur à celui qui est prévu 
nar les statuis et il ne semble pas qu'en ce domaine. les demandes 
d'autonsalon de la 8. A. 0. se so:eni souveni heurlées à des refus. 

La B. A. O. est une banque de crédit à moyen terme et même à 
lung terme. — Flle l'est par elle-même el par ses sociétés filiales. 
Bien que la durée maxima des opéralions de cel élablissement sait, 
eu principe, limitée à six #mois, les pouvoirs publics ont, en effet, 
toléré qu'il participe au financement d'investissements par l'octroi de 
crédits confirmés pendant plusieurs années. En ouire, en ce domaine 
éoxement, la règle statutaire peut être aisément lournée par 1e 
biais des prorogations de crédits lors de l'échéance. 

La B. À. 0. est une banque de dépôls et d’escomplte. — Pour la 
recherche de ses dépôls et pour ses opérations de crédit À court 
terme. la B. À. O0. esi ainsi la concurrenie des grands élablissements 
de crédit installés en Afrique noire (Crédit lvonnais, société sénérate, 
B. X. & 1). Mais celle concurrence me <'exerce pas sur un pied 
d'égalité, en raison des prérogatives que confère à la B. A. O0. son 
monopole d'émission, Elle lui doit une aulorilé difficilement surmon- 

able. 

. B. A. ©. est une banque d'émission. — Tous les autres éla- 
hlisseinents dépendent d'elle pour le réesconple de leurs crédits. 
Celte situation est d'autant plus anormale que la H. A. O. ne pré- 
sente, pour l'exercice de ce rôle essentiel, aucune des garanties 
d'impartialité indispensables, Non seulement, en effet, elle se trouxe 
soumise aux groupes privés qui sont ses actionnaires el liée à de 
nounbreuses affaires auxquelles elle participe directement ou par 
l'intermédiaire de son personnel dirigeant et de ses filiaies bancaires, 
mais nous avons vu qu'elle est, dans le domaine du crédit à court 
terme, la concurrente active des aulres banques. Le privilège dont 
elle dispose lui permet ainsi de mettre au service de ses affaires, 
moyennant un contrôle partiel et (théorique, le pouvoir suprême 
d'une banque cenirale chargée de soutenir et d'orienter toule la 
distribution du crédit. 

Un seul domaine paraît avoir échappé à son activité, celui qni 
relève, en général, des banques dites populaires: le crédit aux 
petits et moyens commerçants, aux petits el moyens industriels, aux 
artisans. Sans doute en al élé ainsi en raison du caractère reg 
lucratit qu'offrent de telles opéraiions, surlout si l'on tient comple 
des risques qu'elles comportent. 

Et c'est pourquoi, semble-t4l, notre coliègue, M. Conomba, inter- 
venant au cours du dernier débat qui s'est ouvert à ce sujet devam 
l'Assemblée nationale, a pu déclarer sans être contredit, que le petit 
commercant et le pelit industriel, très fréquemment d'origine afri- 
caine, se trouvaient étouffés par les grandes firmes, celles-ci, grâce 
à une distribution du crédit savamment calenlée à cet eflet, pou- 
vant paralvser ou diriger le marché à leur guise et à leur profit, 
notamment en ce qui concerne les arachides pour Je Sénégal; te 
ca-a0, le café et les bananes pour la Guinée, la Côte-d'Ivoire ou le 
Dahomey; le karité et le coton pour la Haute-Volla, le Soudan, le 
Niger. 

H semble difficile si l'on envisage dans leur ensemble les consé- 
quences d’un tel syslème, d'en contester les graves inconvénients, 
ls apparaissent majeurs sur le plan de l'économie, D'un point de vue 
social, ils ne sont pas moindres. Moralernent, ils sont indo'érables. 

L'on re saurait trop insister sur quelques-uns des enseignements 
qui découlent de cette évidence: 

En premier lieu, le fait de conférer à une banque privée le pri- 
vilège de l'émission, et, par lui, la maîlrise du crédit, lui permet 
de soumettre à sa prépondérance les autres banques au lieu de coor- 
donner discrètement leur action dans un but d'intérêt général. Le 
service de l'émission n'est plus alors un service public mais un 
monopole indûment accardé à des groupes d'intérêts privés qui en 
Uürent un surcroit de profils. L'adimission ou le refus d'admission au 
réescompte devient dès lors un moven de pression sur des concur- 
rents bancaires. Le relèvement du taux de l'intérêt peut servir à 


are ces mêmes concurrents, à sg + "r qu'il n'ait pas surtout pour : 
) [S 


ut d'augmenter abusivement les bénéfices de la banque priviké- 
fiée. On constate ainsi qu'avant la guerre la B. A. O. à constarm- 
ment pratiqué une gg — de crédit cher, caractérisée par des 
taux à atteignirent le chiffre respectable de 7 p. 100 entre 1921 
€1 1939. Sans doute ces taux furent-its réduits à partir de la guerre 
et la B A..0. at-elle suivi depuis cette époque une polilique de 
relative exparsion qui n'a pas élé sans compromettre dangereuse- 
ment la liquidité de son bilan. Mais ce revirement s'explique aisé- 
ment par la nécessité d'assurer le renouvellément de son privilège 
d'éraission. 

La création d'un organe de centralisation des risques dent le 
principe a été mr | , ne saurait suffire à nous rassurer sur les 
conséquences d'un tel état de choses. En elle-même, elle n° le, 
certes, aucune critique. Elle permettrait, sans doute, de coordonner 
et « d'assurer » le crédit _une.connaissance, aussi rise qu'ap- 
prafondie de la sitnalion finansitre él des besoins réels. des deman- 
deurs. Etle fournirait, en même temps, des données exactes sur les 





garanties offertes par chacun d'eux. En tant que précaution destinée 
à améliorer le système de la banque mixte, elle n'en demcurerait pas 
moins inefficace. À certains égards, elle serait dangereuse, Elle pma- 
cerait centre les mains de la hanque mixte mne arme de plus contra 
ces concurrents dont elle serait mmse à méme de connaitre exacte- 
ment la chentèle. 

La présenre au sein du conseil d'administration de la banque 
mixte de quelques représentants de lEiat et des lerriloires ne 
fournit, également, qu'un semblant de précaution, Ces délégués, 
de toute facon, ne constituent qu'une minorité, Même s'ils étaient 
majoritaires, la prépondérance de l'uuérèt publie dans la gestion 43 
la banque n'en serait pas assurée pour aulant, La posilion des 
représentants des territoires, cela va de soi, ne se confondra pas 
forcément avec celle des représentants de lElal Hs seront sou- 
vent absents, retenus pur leurs chartes administratives. L'on peut 
certes espérer que ces personnalités, chatsies en loule con<scienre, 
Gchapperont, en général, à Ja tutelle des intérêts économiques locaux, 
Quelles que soigut les précautions prses à cet égard, des excep- 
lums graves ne mandqueront pas, cependant, de se manifester à 
la bonne règle. Enfin. les adininisirateurs #enctionnairgs n'auront 
pas, malgré leur cullure générale et leur valeur professionnelle, le 
temps ou la possibilité de s'accorder sur une lisne de conduite 
commune afin de contrebalanceer l'influence d'adiuinistrateurs « pri- 
vés » partculièrement avertis de leurs intérêts el tout naturelte- 
ment unanimes à les faire prévaloir 

En ce qui concerne les garanties déjà inscrites dans les statnts 
des banques mixtes, l'expérience montre qu'elles sont aisément 
tournées. C'est ain<i, par exemple, que leurs filiales leur procurent 
fréquemment la seconde signalure exigée par leurs statuis pour cer- 
laines opérations 

De méme, la limitation statutaire des participations financitres, 
souvent négligée ouvertement, peut, sans grande pes être tour- 
née par le biais légal de l'amortissement amplifié de la valeur des- 
dites pariicipations. Rien n'ermpêche un établissement bancaire de 
faire figurer à son bilan une valeur de participation théoriquement 
amortie {un million de francs, par exemple}, alors que la partici- 
sims réelle, plus inporlante de beaucoup, se trouve dissimuiée par 
‘’anpotalion d'une part de ses profits à l'amortissement de la par- 
licipation accordée. Ln autre moven de tourner la limile statutaire 
consiste pour !la banque d'émission à prendre une participation 
dans une banque d'affaires et à sontenir ensuite cet élabissement 
par des crédits d'escompte à court terme où de réescomple à moyen 
\crme. 

Quant aux garanties qui résullent de la double limite inpowe 
pour l'exercice d'un privitèse d'émission (fixation par décret 4 
plalond des émissions de billets de banque, conservation d'une 
éncauisse en numétraire ou en bons du Trésor égale au tiers des 
billets émis) elles s'avèrent lonjours insuffisantes, sinon ineffira- 
ces. Le plaïond d'émission des hillets de la B. A. ©. a été re'eré 
onze fois depuis 1929, passant de un milliard à soixante-dix mit- 
liards de francs métropolilains. Quant à la limite inférieure du 
« liers », l'expérience montre que pour permettre à la banque 
d'émission de faire figurer à son bilan un montant de disponibi- 
lités qui ne soit pas trop inférieur à ce miniraum, le Trésor esl 
amené régulièrement à lui consentir des avances, 

Ces avances, ronr la B. A. O., dépassaient onze mül'ards an 
30 juin 1932. Or, si cel établissement n'avait pas bénéficié de cs 
concours du Trésor, le montant réel! de ses disponibilités, à cette 
époque, eut fail ressortir un pourcentage de garantie de 21,3 p. #09 
et non de 35 p. 160. En tenant compte non seulement des billets 
émis, vais des autres engageinents à vue, ce pourcentage serait 
lommbé à 11,3 p. 100. 

Ces chiffres parlent, Hs offrent une preuve flagrante du danger 
qui résulte de l'octroi du privilège d'émission à une banque prie 
bt de l'inanlé des obligaiions sjaiutaires prévues pour y parer. 
Its apnaraissent d'autant jlns déimonstratifs que la Cai-se centrale 
de la France d'outre-mer, en Afrique équatoriale française, fournit, 
à cet égard, es éléments d'une contre-épreuve pleise d'enseigne- 
ments. À la méme date, ces deux smèmes pourcentages s'y élexaient, 
en effet, à 4% et 24,5 p. 160. 

Jl semble bien, dans ces conditions, que des données de l'expé- 
rience effectuée dans nos territoires d'Afrique appellent une conclu 
son précis et difficilement conteslable. En confiant l'exercice du 
rivilège d'émission à une entreprise financière qui cumule, dès 
ors, avee ses fimclions de hanque des banques, celle de banque 
de dépôt et de banque d'affaires, l'Etat attribue à celle entreprise 
privée la maîtrise du crédit, et, par là, lui permet d'utiliser une 
prérogative Ge la souveraineté à des fins mercantües., JL donne ain 
haissance à une tentation praliquement irrésistible et telle qu'il 
serait absurde de s'élonner de ses effets La banque désignée ne 
monque pas, tôt ou tard, de metire en œuvre les movens dont 
elle se trouve dotée pour fausser au délriment de ses rivales, le 
jeu normal de ia concurrence et asseoir définilivement, avec sa 
propre domination, celle des groupes d'intérêts qu'elle prend en 
retnorque. 

fl en résulte le développement d'une influence absolument élran- 
gère à la notion du bicn commun et celle-ci pèse lourdement sur la 
vie administrative, éconivique et politique des territoires où elle 
s'exerce. 

Est-ce à dire qu'il faille se rallier sans réserve À l’organisation 
inaugurée lors de la création -de la caisse centrale pour l'Afrique 
équatoriale francaise et le Camereun ? En ameune martère. La caisse 
centrale, certes, est un inslilut public d'émission. Il échappe cormme 
tel à l'influence des groupes privés et fournit une incontestab'e 
garantie d'imparlialité. Nul me saurait, lui reprocher d'être, en 
matière de crédit, « juge et partie ». Ceci dit, il faut bien admettre 
que la caisse centrale puisqu'elle ne constilue pas seulement un 
institut d'érnission, peut prêter, de ce fait, le flanc à d'autres cri- 
tiques, ou, tout au moins, à d'antres craintes. Son caractère de 
caisse d'équipement, chargée, en liaison avec ‘e F. L D. E. $. de 
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réaliser des investissements publics, donne lieu à une confusion de 
fonctions et pourrait ouvrir, par suite, la porte à certains abus. 

li convient de reconnaitre disons-le neltement — que la caisse 
centrale de la France d'outre-mer a témoigné jusqu'ici d'une par- 
faite prudence et de beaucoup de sagesse. Elle s'est prémunie elle- 
méme, contre les dangers d'une polilique de facilité et s’est atla- 
chée, notamment, à séparer ses tâches comme à limiter son rôle 
en matière de monnaie, ce qui lui a permis de présider avec impar- 
tialité à la distribution du crédit, H n'en reste pas moins que la dua- 
lité de ses fonctions, en d’autres temps et sous d’autres directions, 
pourrait la conduire à rechercher dans ses possibilités d'émission, 
des movens dangereux et artificiels de financer des investissements. 
le examen, il résulte, en tout cas, que quatre solutions 
frent. à l'heure actueile, au choix du législateur, pour régler cet 
11107 nf probléme, 3 

La première résiderait dans la reconduction pure et simple du 


) 


régime existant, Elle serait imacceptable en ce qui concerne l'Afrique 

l denta'e francaise et le Togo. Elle n'a, d'ailleurs, jamais été envi- 

sagée sérieusement, les défauts du système fondé sur loctroi du 

privilège d'émission à une société à parlicipalion majoritaire de 

capitaux privés élant suffisamment patents pour que celle formule 
it d'un commun accord écartée, 

La seconde, au contraire, avait été relenue par un précédent gou- 
vernement, toujours en ce qui concerne l'Afrique occidentale fran- 
eaise et le Togo. Tout en laissant entendre qu'il serait souhaitable 
d'en arriver un jour à confier le privilège à un établissement publie, 
le projet établi se bornait à conférer à la puissance publique, une 
malorité dans le capital de la banque d'émission et à prévoir, en 
mônme temps, une modification du conseil d'administration. C'était 
la. de toute évidence, une réforme insignifiante., Elle à élé repoussce 
par le Parlement, ses deux as mblées avant été appelées à se pro- 
noncer de méme que FAssemblée de FUnion francaise, 


Une troisième solution, éga'ement limitée à 1’Afrique occidentale 
et au Togo, consisterait à modifier la Structure de Ta banque dotée du 


privilège en renforcant son caractère de société d'économie mixte. 


Elle comportlerail notamment À 
ay Une augmentation de la participation de l'Etat et des terri- 
toires au cavital social, leur accordant une large majorité; 
b\ La créalion d'un conseil de gérance et d'un comité de direction 
assurant nettement la prépondérance numérique des administrateurs 


représentant la puissance publique; FR 
tion du nornbre et de l'importance des opérations 

un renforcement du contrôle de ces opérations. 

nous l'avons déjà indiqué, il convient de ne se faire 

mn sur la valeur de ces garanties, même renforcées, lors: 





au EE 

qu'un ou p'usiours groupes d'affaires rontinuent de participer au 
canital et à la gestion de la banaue d'émission, Une pareille rég'e- 
mentation peut, en effet, être aisément respectée dans sa lettre et 
transgressée dans son esprit, Au demeurant, autant il parait Jégilime 
d'admettre dans le conseil d'administration d'un instilut d'émission 
publie un cerlain nombre de personnalilés ayant une compélence 
économiane et une connaissance des affaires indiscutables, autant 


une formule d'économie mixte qui aboutit à attribuer des postes 
d'adininistraleurs à des représentants de groupes d’affaires d'une 
impartialité contestable, semble irrationnelle dans son principe et 
dansereuse dans ses conséquences, L'adoption d'une telle formule 
ne manquerait pas, en effet, de continuer à faire peser sur la ges- 
tion de la banaue d'émission, uue redoutable confusion entre cer- 
tains mobiles d'intérêt privé et la poursuite de l’intérèt général, 

Enfin. l'on peut avoir recours à la eréation d'un institut publie, 
d'émission dont la qualifiralion juridione serait celle d'un établis- 
sement publie Go'é de la personnalité morale et de l'autonomie 
financière, 

Seule, cette so'ution, tout bien pesé, tient comple des deux prin- 
cipes essentiels qui se sont universellement imposés, à la lumière 
des événements, en matière d'émission monélaire, D'une part, le 
fait que l'octroi du privilège d'émission confère des pouvoirs et des 
responsabilités pour lesquels l'on ne S'en remet pas sans danger à 
des entreprises privées, est désormais généralement admis. L'émis- 
sion de la monnaie est un service public: elie doit être assurée par 
des organismes publies, De l’autre, l’on reconnait également qu'un 
institut d'émission, en tant qu'instrument de la polilique monétaire 
et bancaire d'un pays, doit, sauf exceplion justifiée par une silualion 
particulière, s'abstenir de toute relation directe avec les usagers du 
crédit, limiler ses opérations au réescomple et à l’open market, et 
ne jouer, finalement, que le rôle de « banque des banques », C'est 
à celte condition seulement qu'il pourra respecter pleinement: son 
devoir de stricte objectivité et aborder avec la hauteur de vue requise, 
l'examen des graves probièmes généraux qu'il a mission de régler. 

Ces principes n'étant pas coptestés, le système de l'institut d’émis- 
sion publie fonetlionnant corinne banque des banques, ne pouvait 
manquer de se répandre, et c'est, en effet, ce qui s'est produit. 
L'évolution suivie, à cet égard, dans l'Union française comme à 
l'étranger, l'atteste avec force. 

La Banque de France a rempli, dans cet ordre d'idées, un rôle de 
précurseur et il en a été de même pour la Banque d'Algérie et de 
Tunisie, Un institut d'émission public à été créé pour l’Indochine. 
La Caisse centrale de la France d'outre-mer exerce en Afrique 
équatoriale francaise, au Cameroun, à Saint-Pierre-et-Miquelon et 
dans les départements d'outre-mer, ce privilège. Celui-ci, en Côte 
francaise des Somalis, à &@6 transféré au Trésor. Des mesures du 
méme ordre doivent également intervenir dans les terriloires du 
Pacifique. 

A l'étranger, il n'est guère possible de citer de pays doté d'une 
administration moderne où le privilège de l'émission ne soit confié 
à un établissement placé sous l'autorité directe de l'Elat. S'il a 
fallu attendre le lendemain de la guerre pour assister à la nationa- 
lisalion de la Banque d'Angleterre, il y aura bientôt un demi-siècle 
que’ les Etats-Unis, en raison même dun libéralisme qui rejelait 
l'idée d'un monopole privé de la distribution du crédit, ont confié 





à un organisme public — le Federal Reserve Board — la direction 
de leur politique monétaire et bancaire. Dans les colonies brilan- 
niques, l'émission est assurée par des établissements publics — les 
currency boards. Tout récemment, enfin, la Banque du Congo belge 
a dû abandonner son privilège au profit d'une « association de droit 
public », la Banque centrale du Congo belge et du Ruanda-Urundi. 

Partout, il est apparu peu à pe qu'en raison même du dévelop- 
pement de ia monnaie scripturale, la pression des banques centrales 
sur le marché monétaire se révélait d'autant plus efficace qu'elle ne 
s'exercait pas directement sur les usagers du crédit mais sur l’orsa- 
nisation bancaire de base. En même temps, plus il semblait néces 
saire de développer l'effort régulateur des instituts d'émission et de 
renforcer leurs moyens d’action sur les autres banques, moins il 
paraissait tolérab'e qu'ils puissent concurrencer celles-ci. 

La proposition de loi que nous présentons à l’Assemblée s'efforce 
donc de tenir comple au maximum des enseignements d'une évolu- 
tion commune à toutes les nalions modernes, Elle envisage fa 
création d'instiluts publics d'émission tout en évitant les abus d'une 
cerlaine tendance étaliste dont les préférences vont à des orua- 
nismes d'Etat proprement dils et non pas seulement à des établis. 
sements publics de l'Etat, 

Il convient, en effet, d'éviter, entre ces deux formes d'établis- 
sements, une confusion aisée à commetire : 

Les uns ne sont rien d’autre que des branches spécialisées de 
l'administration publique. Is constituent, en cette malière, ce que 
l'on nomme « banque d'Etat ». Ce sont des banques d'Etat qui 
fonclionnent en Finlande, en Suède, en Russie. 

Les autres sont des établissements publics non éltalisés Ts 
jouissent de la personnalité morale et de l'autonomie financicre, 
comine la Banque de France, par exemple. Les représentants des 
sociclés d'affaires n'y possèdent pas d'influence, Réciproquement, 
l'intérêt nalional n'y-est pas directement assujetti aux pressions 
politiques, En temps de guerre, cet équilibre peut être détruit an 
profil de l'autorité gouvernementale, mais c'est là une période excep- 
tionnelle, L'institulion est construite pour fonctionner normalement 
en lemps de paix. Elle réalise alors, harmonieusement, sur le plan 
du crédit, une sorle de « séparation des pouvoirs » dont bénéficie 
au maximum la communauté, 

Les deux instituts d'émission dont nous souhaitons la eréation 
dans les territoires français d'Afrique, l’un pour l'Afrique occiden- 
tale française et le Togo, l'autre pour l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et le Cameroun, entrent dans celte seconde catégorie d'orsa. 
nismes, Ermanant de l'Etat, ils jouiraient, néanmoins, d'une ind 
pendance préservée avec soin et se trouveraient aussi bien à l'abri 
des influences parlisanes que des pressions d’affairisme. 

La composilion de leur conseil d'administration à été prévue de 
manière à assurer au mieux la représentation des différents services 
et des différentes régions intéressées. Le président directeur général 
en sera normmé conjointement par le ministre des finances et le 
ministre de la France d'outre-mer, Seront membres de droil, le 
directeur des affaires économiques et du plan, le sous-directeur des 
finances au ministère de la France d'outre-mer, le directeur du Tré- 
sor el enfin le président de la caisse centrale de la France d'oulre- 
mer, limitée, désormais, à son rôle de caisse d'équipement. 

Il a paru également nécessaire, afin de faciliter, entre les orga- 
nisme de direction des deux instiluts qui recevront le privilèése 
d'émission en Afrique francaise, une indispensable liaison, de faire 
entrer le président directeur général de flinstitut d'Afrique occi- 
dentlale franaise dans le conseil d'administralion de l'Afrique équa- 
toriale française et vice versa. 

Les inlérèts des territoires seront représentés par des adminis- 
traleurs choisis par le ministre de la France d'outre-mer, sur une 
liste présentée par le Grand Conseil. Les terriloires auront ainsi des 
délégués au conseil d'administration et, pour chaque poste de celte 
nalure, le Grand Conseil proposera trois noms au choix du ministre. 

Les opérations autorisées aux instituts ont été strictement limitées 
afin que soit rendu impossible le retour de certains abus. I a paru 
nécessaire de ‘es cantonner dans leurs attributions aussi étroile- 
ment que pouvait le permettre l'obligation de faire face à des cir- 
conslances découlant du caractère spécial de l'économie africaine. 
Ces circonstances, néanmoins, n'ont pas élé perdues de vue, I en 
a élé tenu largement comple afin de ne pas faire tomber le régime 
préconisé dans l'excès d'une rigidité absolue. C’est ainsi, par 
exemple, qu'une disposilion a été prévue afin d'autoriser, lorsque 
les intérêts généraux sont en jeu, des opéralions d'escompte direct, 
sous réserve de certaines garanties à oblenir et de certaines limites 
à observer. 

Les nouveaux instiluts devront créer, par ailleurs, des succursales 
ou agences dans ceux des chefs-lieux qui n’en sont pas encore 
dotés. La tendance, à cet égard, avait été, jusqu'ici, de n'en installer 
que dans les centres où se constatait un mouvement d’affaires consi- 
dérable, à l'exclusion de toute autre considération. C’est ainsi que, 
jusqu'à une date récente, une ville comme, Saint-Louis-du-Sénégal en 
élait dépourvue, Or, depuis 1916, les « terriloires », de par l’organisa- 
tion conslitutionnelle elle-même, sont devenus des entités poli- 
tiques et administratives de base où se trouvent groupés tous les 
dispositifs locaux de gestion, C'est là un fait nouveau dont il serait 
fâächeux de méconnaitre l’importance. 

La création de comités d'escomple locaux répond à une préoccu- 
palion du même ordre. Les succursales, à l'heure présente, ne dis- 
posent, en effet, d'aucun pouvoir propre. Elles se bornent à étudier 
es affaires dont le dossier est soumis ensuite pour décision à la 
direction et au conseil d'administration. I en résulle une concen- 
tration dangereuse et celle-ci implique des errements absolument 
contraires aux nécessités d'une saine gestion, en un temps où la 
complexité croissante des problèmes exige de ceux qui sont appelés 
à staluer sur leurs solutions, une vision de plus en plus concrète 
de leurs données. D'où cette mesure de décentralisation. 

Il convient de noter, par ailleurs, que la réforme à laquelle tend 
notre proposition ne comporlerail vraisemb'ablement aucune sur- 
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charge financière. La dotation que devraient recevoir les instituts 
qurrait être prélevée, en effet, sur celle que l'ordonnance du 
vrier 1934 à attribuée à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, opération parfaitement légitime puisque cet élablissement ver- 
ait, au même moment, se réduire ses attributions. ; 
ouant aux autres dispositions qui font l'objet d'un certain nombre 
d'articles inclus dans les textes sur lesquels nous demandons à 
l'Assemblée nationale de bien vouloir se prononcer, elles ne font 
aue reprendre des formules tradilionnelles, en celte matière. I en 
es! ainsi, entre autres, des conditions dans lesquelles s'exercera le 
contrôle du comité des censeurs et des règles d'après lesquelles 
nt résolus les problèmes relatifs à la transmission des privi- 


& Jilt 


à ne dernière observation s'impose. Les 14 
Notre proposition envisage la création de deux instituts d'ém seion, 

jun compétent pour l'Afrique équatoriale francaise et le Cameroun, 

j'autre pour l'Afrique occidentale française et le Togo. Le second fait 
hjet du texte ci-dessous, le premier d'un texte similaire présenté 

avec le même exposé des motifs, sous le n° 671. 

V'aurait-il pas été plus rationnel, plus simple, plus commode, plus 


économique et, même, d'une meilleure politique, de prévoir, pour 
Jensemble de ces territoires, un institut unique ? C'est à une ques- 
{ion importante et qui ne saurait Clre purelrmenl el simplement 
£luace. 


La conception d'un inslilut commun aux deux groupes de terri- 
res intéressés se heurtait, dans les faits, à un premier obstacle. Sa 
il en application aurait engendré une silualion inextricable en 
on de la nécessité d'associer à la gestion de la banque d'émis- 
un des représentants de chaque région. Elle aurait provoqué la 
ration d'un grand nombre d'organismes comprenant trop de mem- 
res et entraîné un alourdissement général de l'appareil, au préju- 
die de son bon fonctionnement, 

En second lieu, la dualité des instituts d'émission comporte des 
avantages teéhniques et économiques indéniables, Elle permet une 
adaptalion plus sûre et plus rapide aux conditions particulières des 
geux Zones économiques différentes que sont l'Afrique occidentale 
et l'Afrique équatoriale française, notamment en ce qui concerne 
la localisation géographique et économique des crédits, leur taux 
d'intérêt, leurs conditions d'utilisation, leur efficacilé par rapport 
aux besoins réels des territoires, les nécessilés de la conjoncture 
économique locale, etc. 

Enfin, la coexistence des deux établissements ne s'oppose nulle- 
nent à l'unification des règles d'émission monélaire en Afrique 
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ire, pas plus qu'à la création d'un organisme central de coordina- 
in, L'expérience a prouvé que l'échange des billets d'une zone à 
iutre ne constituait en aucune manière un obstacle à leurs rela- 
ons commerciales. Les mouvements de personnes, de marchan- 
lises et de capitaux, infiniments plus actifs entre la France et 
frique du Nord ou entre l'Algérie et le Maroc qu'entre l'Afrique 
uatoriale et l'Afrique occidentale francaise, n'ont jamais été entra- 
és ni ralentis par la pluralité des organismes d'émission. 
Les statistiques, au surplus, démontrent qu'it n'existe aucune 
interpénétration entre l'économie de PAfrique occidentale française 
et du Togo, d'une part, celle de l'Afrique équatoriale francaise et 
du Cameroun, de l'autre, La métropole interveint pour 75 p. 100 
dans les échanges commerciaux de chacune des zones. Les pays 
étrangers fournissent, comme vendeurs ou clients, les 25 p. 100 res- 
lant. 

1 nous à semblé opportun, dans ces conditions, de prévoir deux 
lis distinctes, chacune portant création d'un instilut public d'émis- 
sion dans l’un des groupes et terriloires intéressés, 

Rendre à la puissance publique ce qui touche à l'intérêt général 
el à l'entreprise privée la gestion des intérêts particuliers, toujours 
divers, complexes et contradictoires, c'est mettre en œuvre un libé- 
ralisme sain, soucieux de fournir aux pouvoirs publics tous Îles 
moyens de remplir, avec un maximum d'efficacité, leur mission 
halurelle. 

« Si quelqu'un vient me demander, écrit Oliver Lytlelton, vous 
faut-il davantage de socialisme, de planning où davantage d'entre- 
prise privée, ma réponse sera: il nous faut bien davantage de l'un 
et de l’autre. » 

C'est 1à une parole de sagesse, objective et mesurée à la fois. 
La proposition qu nous avons l'honneur de présenter ci-dessous à 
l'Assemblée nationale s'est eflorcce, le plus possible, d'en retenir 
Ja leçon, 
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FROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé sous le nom d'’Institut d'émission de l'Afrique 
équaloriale française et du Cameroun, un établissement publie 
chargé d'exercer le privilège de l’émission dans les territoires de 
l'Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

Art. 2. — L'Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun reçoit de l'Etat une dotation dont le montant est 
fixé par décret contresigné par le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer et qui peut être constituée par prélève- 
ment sur la dotation attribuée à la Caisse centrale de la France 
d'outre mer, par l'ordonnance du 2 février 1941. 

Art. 3, — L'institut d'émission de l'Afrique équatoriale francaise 
el du Cameroun est administrée par un conseil d'administration qui 
comprend : se 

Le président directeur général, nommé par arrêté pris conjoin- 
tement par les ministres des finances et de la France d'outre-mer 
ct ayant voix prépondérante en cas de partage égal. Le présdent 
peut” déléguer les fonctions de directeur général; Û 
Le directeur des affaires économiques et du plan, et le sous- 
directeur des finances au ministère de la France d'outre-mer; 

Le directeur du Trésor; 





Le président de la Caisse centrale de la France d'outre-mer ou 
son représentant ; 

Trois administrateurs représentant les territoires de l'Afrique équa- 
toriale française, nommés par le ministre de la France d'outre- 
li 


mer et choisis sur une liste de neuf noms présentés par le grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française ; 

Deux administrateurs représentant le Cameroun, nommés par Île 
ruinistre de la France d'outre-mer et choisis sur une liste de six 
noms présentés par l'Assemblée 1 ésentative du Cameroun ; 

Un sous-gouverneur et un d leur £ éral de la Banque de 
France désignés par le gouverneur de la Banque de Fram 

Le directeur général de Finstilut d'én n de l'Afrique occiden- 
tale francaise et du Togo; 

Deux personnalités nommées par le m tre de la F1 e d'ontre- 
mer et choisies en raison de jeur connaissance de EL ns éCono- 
Imiques et financiet a! itnes 

Les statuts de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun fixet t les conditions d lesquelles les 
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adiministrateurs pourront déléguer leurs pouvoirs à d'autres admi- 
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Art. 4. — L'Institut d' de l'Afrique équat le fr iise 
et du Cameroun devra faire fonctionner: 

{eo Une succursale ou une agence à Brazzaville, à RBan£gui, à Pointe- 
Noire, à Fort-Lamy, à Libreville, à Yaoundé, à Doua 

2 De sa propre huliative où sur la demande du ministre de la 
France d'outre-mt les àäg t quil apparaitra écessaire de créer 


EF, | 
à l'intérieur des terriloires de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun. 


Art. 5. — I sera créé dans chaque succursale un comité d'escompte 
dont la composition sera fixée par les statuts et qui règlera par 
ses délibérations les affaires de la succursale dans la limite des 
pouvoirs qui lui seront délégués par le conseil d'administration. 

Art. 6. — L'Institut d'émission de l'Afrique équatoriale francaise et 
du Cameroun est autorisé à effectner däns les territoires où il a 
ses succursales el agences, et dans les conditions fixées par ses 
statuts, les opérations ci-après: 

1° Consentir des crédils à court terme sous forme de réescompte 


ou avec la garantie d'un autre établissement de crédit: 
2° Consentir, à titre exceptionnel, des crédits à court terme ne 
répondant pas aux conditions visées à l'alinéa précédent, lorsque 
ces crédits présentent un intérêt d'ordre général pour l'un des 
rriloires où l'institut d'émission exerce son privilège. Ces crédits 
ne devront pas excéder 29 p. 100 du montant total des crédits à 
court terme consentis par l'institut. Is devront être autorisés par 
le conseil d'administration statuant à la majorité des deux tiers de 
ses membres: 

3° Réescompter des effets à moyen ferme revêtus de la signa- 
ture d'un établissement public de crédit: 

is Acheter ou mobiliser par escompte, prise en pension ou avance, 
des effets publics figurant sur une liste arrètée par le mintstre des 
finances. Ces opéralions ne pourront être traitées au profit du Trésor 
ou des collectivités émettrices 

Toute opération de crédit non mentionnée au présent article et 
toute prise de participation sont interdites à l'Institut d'émission. 

Art. 7. — L'Instilut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun est soumis au contrôle d'un comité de censeurs 
composé comme suit: 

Un président, nommé par le ministre des finances, parmi 
fonctionnaires placés sous son autorité: 

Deux inspecteurs de la France d'outre-mer nommés par le minis- 
tre de la France d'outre-mer: 

Un inspecleur de la Banque de France nommé par le gouvernenr 
de la Banque de France: 

Un membre de l’ordre national des experts-comptables, nommé par 
le ministre des finances 

Les censeurs veillent au respect des dispositions égales, réglemen. 
aires ou conventionnelles qui régissent l'institut d'émission. Hs 
vérifient au moins une fois par trimestre, la régularité des opérations 
et des comptes de cet institut et transmettent leurs observations au 
président et aux membres du conseil d'administration ainsi qu'aux 
ministres des finances et de la France-d'outre-mer. Le président du 
comité établit un rapport annuel sur la gestion de l’établissement 
qui recoit la méme diffusion. Ce rapport, et, s’il y a lieu, les obser- 
valions formulées en cours d'année, sont également adressés à la 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 

Le président du comité des censeurs assiste aux réunions du 
conseil d'administration. H peut s'y faire représenter ou seconder par 
un ou plusieurs censeurs, Ïl expose ses observations sur la régula 
rité de opérations et comptes de l'institut d'émission et sur les 
risques des crédits proposés au conseil d'administration. 

Le président du comilé des censeurs et les membres de ce comité 
disposent d'un droit de communication général sur tous les comptes, 
documents ou pièces complables de l'institut d'émission. 

Les comptes de cet institut sont également soumis au contrôle de 
la commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 

Art. & — Un décret en forme de règlement d'administration 
pe et contresigné par les ministres des finances et de la 
‘rance d'outre-mer, approuvera les statuts de l'institut d'émission de 
l'Afrique D pe française et du Cameroun et les conventions 
définissant les obligations qui lui seront imposées en contre-partie 
de son privilège d'émission. L'institut devra notamment verser au 
Trésor une redevance calcuiée sur sa circulation fiduciaire, ainsi que 
Je solde de ses bénéfices nets, après constitution des réserves et des 
‘rovisions nécessaires. Les ressources correspondantes seront mises 

la disposilion de l'Afrique équatoriale francaise et du Cameroun, 
dans des conditions fixées par le décret précité, pour servir au finan- 
sr d'institutions publiques de crédit agricole, immobilier ou 
Social, 
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Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions légales ou réglemen- 
taires précédemment adoptées au sujel du privilège d'émission exercé 

ur la caisse centrale de la France d'outre-mer ea Afrique équatoriale 

rançaise ou au Cameroun. Ceite abrogation prendra eflet, et 1e 

rivilège de la caisse centrale de la France d'outre-mer prendra fin, 
ke dernier jour du troisièmme mois qui suivra la promulgation de Ja 
présente loi. 

A cormpter de cette même date, le privilège d'émission sera exercé 
en Afrique équatoriale francaise et au Cameroun par l'institut d’émis- 
sion créé en vertu de l'article 4 ci-dessu. Les conditions du 
transfert du privilège de la caisse centrale et, notamment, les moda- 
lités celon lesquelles la cuisse centrale pourra mettre à la disposition 
de l'institut d'émission les réserves de billets, services et instala- 
tions utilisés par elle pour l'exercice du privilège feront l'objet d'une 
convention entre les deux élablisserments. , 

Cette convention sera soumise à lapprobalion du ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 40, — Les conventions prévues par la présente loi seront 
exeinples des droits de timbre et d'enregistrement. 





ANNEXE N° 6717 


(Session de 1959, — Séance du 6 octobre 1953. 

DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 
meutaires.) 

18 août 195. 
A M. le président de l'Asseinblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de wous transmettre une lettre de M. le procureur 
général près la cour d'appel d'Angers dun 11 juillet 1953 par Jaquelle 
ce haut magistrat demande la mainlevée de l’immunité parlemen- 
taire de M. Manceau, député de la Sarthe. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me faire connaître la 
suite qui sera donnée à cette demande par l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par dékKégation: 
Le chef dn cabinet, 
Signé: illisible. 
rs op ee eme à 


ANNEXE N° 6718 





{Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
d'Assembiiée. — (Renvoyvée à la commission des immunilés parle- 


mentaires.) 
2 août 4993. 


A M. le président de l'Assemblée mationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Pierre Bessct, dépulé à l’Assemblée nalie- 
nale, formée le 47 août 4953 par M. lé procureur général près da 
cour d'appel de Riom 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Signé: illisible, 
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(Session de 1953. — Séance du 6 actobre 1953.) 


FROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer le centenaire de In naïssance de Noël Ballay, 
du territoire de Ta Guinée française, présentée par MM. Dialle 
Yacine, duglas, Fily-Dabo Sissoko, Malbrant et Mubert Maga, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Noël Ballay, exploratenr et administrateur 
français, naquit à Fontenay-sur-Eure, le 14 juillet 14847. 11 mourut à 
SwintAouis-du-Sénégal en 4902, victime du deroir, pleuré des Afri- 
caius dont il sut conquérir le cœur sans violence, 





« 


se 

Ce grand Français ft ses débuts en Alrique équatoriale francaise 
Compagnon de Savergnan de Brazza dans son voyage de 4875 à 4x0 
it explora le pays des Batakés de 1880 à 4884. I1 délimita la frontisre 
entre le Congo françeis et le Congo belge, entre l'océan Allantique 
et le Stanley Pool. Deux ans plus tard, en 1886, il étudia la vallée 
du Niari-Kouilou. 

Mais c’est en Afrique occidentale française que cet administrateur 
remarquable donnera toute la mesure de ses capacités. En 4889 Je 
docteur Ballay est envoyé en mission spéciale aux Rivières du Sud 
— nom que portait la Guinée française quand elle dépendait du 
Sénégal. 11 y exerça l'intérim des fonctions de lieutenant-gouverneur 
durant l'absence du titulaire, le docteur Bayol. H apporta au dévelop- 
perment de la jeune colonie les hautes qualités de dévouement et de 
sagesse politique qui le caractérisaient. Il commenca par obtenir di 
notable indigène Balé Siékha, successeur de Baké Damba, Je 8 juillet 
1889, la cession en toute propriété de l'île ou presqu'île de Tumbo, 
dont il vouluit faire le port et la capitale des « Rivières du Sud ». 
Et, sans plus attendre, il se mit à tracer le plan de la ville de 
Conakry dont il est considéré à bon droit comme le véritable créa 
teur. Aujourd’hui, sa statue se dresse sur une place, face au pal: 
du gouvernement local: elle est le témoignage éclatant de la gral 
tude des populations guinéennes. 

Le décret du 17 décembre +#8M reconnut ces services en donnant 
à la colonie son autonomie pleine et entière : elle fut détachée com. 
plètement du Sénégal. Ge texte Jui accorda un gouverneur lithlaire 
qui conservait les pouvoirs de haute juridiction sur les résidents de 
Bassam et de Porto-Novo, et qui fut le docteur Ballay. 

Le 140 mars 1893, le nom de « Rivières du Sud » qui n'avait plus 
sa raison d'être depuis que le territoire auquel on l’appliquait n'était 
plus dépendance méridionale du Sénégal, fut remplacé par celui de 
« Guinée française » en même temps que les établissements de lu 
Côte de l'Or et du Golfe de Bénin étaient érigés à leur tour en 
colonies autonomes sous les noms de « Côte d'ivoire » el de 
« Bénin ». 

Bientôt, grâce à l'activité du gouverneur Ballay, l'Île de Tumbo 
se trouva couverte d'une ville régulièrement dessinée, harmonieuse 
ment bâtie, percée de larges avenues ombragées par des arbres 
frailiers, égayée par des jardins arrosés d'eau vive; un port, (ris 
fréquenté, desservi par une jetée provisoire donna de l'animation el 
de l'importance à KRonakry que de nombreux voyageurs baptisèrent: 
« perle de la côte occidentale d'Afrique ». 

Un pont mit l'île en communication avec la terre ferme et, ce: 
189%, une route atteignait Friguiagbé, situé à quelques kilomètres de 
Kindia, métropole de la banane. Le capitaine de génie Salesses, 
chargé d’en étudier le prolongement dans la direction du beau 
Niger, proposait, en 1896, de ta doubler d'une voie ferrée qui traver- 
serait le massif du Fouta-Djallon et dont il devait être à la fois le 
promoteur et le réalisateur. 

La situation de la France au Fouta-Djallon n'avait été jusqu'alors 
que diplomatique. C’est à Ballay. que revient l'honneur de Ia conso 
dider, au cuurs de cette même année 18%, par une ‘occupation efec- 
tive. 

Le docteur Ballay, appelé en 1900 au gouvernement général au 
moment de la grande épidéinie de fièvre jaune au Sénégal, fut rer 
placé par son fidèle collaborateur, le secrétaire général Cousturier 
qui continua à Konakry la politique du grand organisateur de la 
colonie. 

Esprit net, caractère tenace, sachant inspirer à la fois de la 
sympathie et du respect, Noël Ballay a bien mérité de Ja patrie. Il 
convient d’honorer sa mémoire en célébrant dignement son cen- 
tenarre ou cœur même de sa Guinée française, si pleine de pro- 
messes et de vilalité. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pré- 
sente proposition de résalutien qui, si elle était adaptée, réaliserait 
mn vœu volé à l'unanimité par l'assemblée territoriale de la Guince 
française. 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à célébrer avec 
éclat de centenaire de la naissance du docteur Noël Ballay, vérilable 
fondateur de la Guinée française. 





ANNEXE N°6720 


(Session de 1933. — Séance du 6 octobre 1953.) 


REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION d'une décision de T'assembife 
algérienne tendant à étendre aux d'Algérie le bénéfice 
äe la sécurité saciate. — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Paris, le 18 août 1952. 
Le ministre de l'intérieur 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


OuwsrT, — Refus partiel d'homologation de la décision votée per 
l'Assemblée algérienne tendant à étendre aux étudiants d'Algérie 
lé bénéfice de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce copie d'une lettre 
par daquelle j'ai fait connaître à M. le ident de assemblée 
algérienne de :retus du Gouvernement d’homologuer certaines diago- 
silions de la décision ci-dessus désignée, 
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' xe à la présente communication une copie de la décision 
M nn omologuée à l'exception « des dispositions du premier alinéa 
;, l'article 2, en tant qu’e:les fixent à vingl-sept ans, au lieu de 
ingt-six ans, plafond de droit commun, l’âge limite des bénéficiaires 


| Lune ». . 
du 1Égine Signé: MaAxTINAUD-DÉPLAT. 


ANNEXES 


Le ministre de l'intérieur s 
à M. le président de l'Assemblée algérienne. 


orer. — Refus partiel d homologation de la décision votée par 
L'Assemblée algérienne et tendant à étendre aux étudiants d'Algérie 
le bénéfice de la sécurité sociale, 


par lettre du 25 juin 1953, vous avez transmis à M. le gouverneur 
général de l'Algérie le texte de la décision ci-dessus désignée qui 
a été votée par l’Assembiée algérienne au cours de sa séance du 
23 juin 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement n’a 
as cru devoir homologuer cel'e des dispositions de cette décision 
qui fixent à vingt-sept ans au lieu de vingt-six ans, plafond de droit 
commun, l’âge limite des bénéficiaires de ce régime. 

En conséquence, le Gouvernement a été conduit à homologuer par 
un décret qui paraitra incessamment au Journal officiel, la décision 
volée par l’Assemblée algérienne, sous la seule réserve formulée 

»SSUS. 
ahabrit Signé: MARTINAUD-DÉPLAT. 


Décision tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le hénéfice 

de la sécurité sociale. 

L'assemb'ée algérienne décide : 

art, ter, — Les dispositions de la décision ne 49-05 de l’Assemblée 
algérienne touchant l'organisation d’un régime de sécurité sociale 
applicable aux assurés des professions non agricoles, relatives à la 
couverture des risques de maiadie, de longue malad'e et des charges 
de maternité sont, en ce qui concerne les preslations en nature, 
élendues aux étudiants el constituent un régime spécial au sens de 
l'aricie 42 de la décision susvisée. 

art. 2, — Sont affiiés obligatoirement à ce régime les étudiants 
qui, n'étant ni assurés sociaux ni ayant droit d'assuré social, sont 
igés de moins de vingt-sept ans. Un arrêté du gouverneur général 
tixera les conditions dans lesquelles cette limile d'âge pourra être 
depassée. , 

La liste des établissements dont relèvent les étudiants visés à 
l'ainéa précédent et les condilions que doivent remplir les assujettis 
seront déterminées par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

art. 3. — Les étud'ants visés à l’article 2 ci-dessus, leur conjoint 
ou enfants à charge, au sens de l’article 38 de la décision ne 49015 
de l’Assemblée algérienne, ont droit aux prestations en nature: 


1° De l'assurance maladie. Toutefois, à titre provisoire, ces presta- 
tions seront limitées à la couverture du risque chirurgical; 

2o De l'assurance longue maladie, 

3° De l'assurance maternité. 

Art. 4. — Les bénéficiaires de la présente décision sont affiliés à 
Ja caisse algérienne de prévoyance socide des étudiants, à la dili- 
gence des établissements où ils sont inscrits. 


Art. 5. — Pour le service des prestations énumérées à l’article 3, 
il est fait eg à la section d'Alger de la mutuelle nalionale des 
éludiants de France dont le rôle et la compétence seront détinis par 
un arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 


Art. 6. — La caisse algérienne de prévoyance sociale des étudiants 
visée à l’article %, qui a personnalité morale, est administrée par 
ur conseil comprenant : 

Six représentants des étudiants; 

Deux délégués à l'Assemblée algérienne ; 

Quatre membres désignés par le gouverneur général, dont un 
mécecin proposé par le conseil de l’ordre. 

Ce conseil choisira son président qui le représentera en tous actes. 


Art. 7. — Les ressources de ja caisse algérienne de prévoyance 
sociale des étudiants sont constituées: 


a) Par une cotisation forfaitaire des bénéficiaires dont le montant 
est fixé par arrêté du gouverneur général de l'Algérie; 


b) Par une contribution de l’université d'Alger; 
c) Par les dons et contributions possibles. 


Art. 8. — Les cotisations sont versées à la caisse algérienne de 
prévoyance sociale des étudiants. Elles sont recouvrées en même 
temps que les sommes dues pour frais d’études. 


Les prestations sont fournies sur justification du versement régulier 
des cotisations. 

Art, 9. — La présente décision, dont les modalités d'application 
seront déterminées par des arrèlés du gouverneur général de l'Algé- 
rie, pris après avis du conseil de gouvernement, entrera en vigueur 
le 1er novembre 1953. 


Copie certifiée conforme au texte voté par l’Assemblée algérienne 
dans sa séance du 23 jyin 1953. 
Signé: FARES (ABDERRAHMANE). 
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ANNEXE N°6721 


(Session de 1953 — Sance du 6 octobre 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le: articles 1723 et 404 
du code general des nn concernant le payement des droits de 
mutation par décès allcrent à des titres, sommes, valeurs où 
avoirs quelconques dépendant d'une succession et qui ont été par 
suite d'événements de guerre, frappés d'indisponibilité, pré-en'ée 
par M. Jean-Paul Duvid, député. — (Renvoyce à la commission 
des financée.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, aux termes de l’article 1123 du code géntral 
des impôts, les biens dépendant d’une succession qui ont élé blo- 
qués soit en France soit à l'étranger, par suite d'événements de 
guerre ne eont pas assujellis au payement des droits de mulaiuon 
par décès, lequel est différé dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 101 du code (dispositions revèlant la forme de décrets. — 
Annexe 3). 

L'administration interprète restrictivèement les dispositions égales 
et refuse aux propriélaires d'avairs indisponibles, le bénéfice du 
sursis de payement, dès l'instant que le blocage des avoirs ne rés'ilte 
pas directement d'événements de guerre. C'est le cas notamment 
des avoirs détenus par des Français en République Argentine et 
dans certains pays de l'Amérique latine qui, pour prévenir les éva- 
sions de capitaux, ont pris des mesures de contrôle sévères des 
règlements avec l'étranger. Les successibies français qui recueilent 
de tels biens se trouvent dès lors dans l'obligation d'acquitter après 
l'ouverture de la succession et dans les délais normaux prévus 
| la loi, les droits de mutation sur la valeur des biens transmis. 
rès souvent, des diflérents surgissent entre :’administration et le 
contribuable soit parce que la mainlevée du blocage peut étre ulté- 
rieurement subordonnée à la survenance d'événements qui risquent 
de compromettre la valeur des biens en cause. 

Sans doute, l'office des changes autorise-t-il généralement, dans 
des cas analogues les propriétaires d'avoirs indisponibles à en faire 
la ceesion à d'autres résidents français désireux d'acquérir les 
devises du pays de blocage en vue d'investissements à l'étranger 
autorisés; mais cela ne peut constituer qu'un pailialuf et non une 
solution rationnelle et vaiable dans tous les cas. 

I nous parait, dans ces conditione, qu'il y a lieu de modifier les 
articles 1723 et 401 précités du code général des impôts pour tenir 
compte de ces situations particulières, On peut ajouter, s'agissant 
d'une simpie suspension de lexigibilité de s’impôt, qu'il n'en résul- 
lera pas une diminution des receltes attendues. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de soumettre à l’Assembtée 
la proposition de loi dont le text: suit: 


PROPOSITION DE LAI 


Article unique. — Lez artlicies 1323 et 464 (Annexe 3. — Dispositions 
revétant la forme de décrets), du code généra! des impôts sont 
modifiés comme suit: 

« Lorque des titres, sommes ou valeurs ou avoirs quelconques 
dépendant d’une succession ont été, par suile d'événements de 
guerre, Ou d'autres circonstances indépendantes de la volonté des 
intéressés, frappés É soit en Franre, soi hors de 
France, ie parement des droile de mutalion de décés… » 

(Le reste sans changernent.) 





ANNEXE N° 6722 


(Sessior de 1953 — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter je Gouvernement 
à décréter le moratoire général de: payements à dater du 5 août 
1953, présentée par MM. Baylet et Lapace, députés. — (Renvoiée 
à la commission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conflits éociaux provoqués par la pnbli- 
cation des décrets-lois ont mis de nombreuses entreprises dans 
l'impossibilité d'assurer régulièrement leurs échéances. 

L'arrêt de ia distribution postale, le blocage des ehque: postaux, 
l'arrêt de toutes transactions né de la paralysie des transports, à 
empêché la rentrée des fonds sur lesquels, artisans, commerçants 
et industriels pouvaient compter. 

La situation des agri‘u'leurs n'est pas moins dramatique. 

En réaiité, l’ensemble du circuit financier à été paralysé et cette 
paralysie n’a épargné personne. Le payement des pension, retraites, 
arrérages de rentes, revenus diver<, produit de toutes les transar- 
tions, et même des traitements et salaires, est en lui-même devenu 
très difficile, einon impossibue, 

_Le Gouvernement ne peut demeurer insensible y une tele sitna- 
lion qui justifie un moratoire général des payements. 
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C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
réso:ulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUT:ON 

L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement à décréler le mora- 
toire général des payements à dater du 5 août 1953, 

Cette meæure s'applique aussi bien aux eréances de l'Etat des 
organismes de sécurité sociale et des entreprises nalionalisées, 
qu'aux créances privées. 

Edle cessera d'avoir effet un mois après la reprise du travail 
dans les grands services publics, P. T. T. et 5, X, C. F., notamment, 
c'e:!-à dire le 25 septembre 10. 





ANNEXE N°6723 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la renonciation volontaire 
par les membres de l'Assemblée nationale à l'allocation de 
23.000 F « pour frais de secrétariat » récemment allouce, présentre 
par M. Durbet et Mme de Lipkowski, députés. — (Renvoyée à la 
commission de comptabilité.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a adopté Ia résolu- 


tion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, devant les sacrifices qui s'imposent au 


pays tout entier, décide de renoncer vo:ontairement à l'aHoeation 
de 2.000 F récemment allouée sous mention « frais de serélarial ». 





ANNEXE N° 6724 


(Session de 1933, — Séance du 6 octobre 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à différer le règlement de 
l'allocation de secrétariat attribuée aux dépuiés, présentée par 
MM. de Léotard, Genlon, Puy et de Montjou, dépulés, — (Ren- 
voyée à la commission de comptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique s'est justement émue 
de la récente attribution aux députés d'une allocation de 25.000 F 
pour frais de secrétarial. 

Cette allocation, les députfs ne l'ont connue que par la voie de 
la presse, ils ne l'ont ni sollicitée, ni volée. A aucun moment, ui 
au sein de leurs groupes, ni en réunions pnières, ni directement 
ou indireclement, leur avis n'a été sollicité. 

L'initiative en revient à la commission des finaneées du Conseil 
de la République qui a voulu accorder aux sénateurs une allocation 
correspondant à la prime dite de prodnetivilé que reçoivent Îles 
conseillers d'Etat, auxquels les parlementaires sont égaement a5s- 
mités. 

Il n'est pas dans notre propos de rappeler que les députés sont 
trop bien ou trop mal rémunérés, que leurs responsabilités dépas- 
sent celles des dirigeanis du secteur publie ou privé, que les soli- 
citations des électeurs et les frais et charges diverses sont rarement 
couvertes par une indemnité aussi substantielle soit-elle, el que 
pour certains, dépourvus de fortune personnelle, les fins de mois 
et les périodes électorales représentent des difticultés qui ne souf- 
frent aucune récriminalion spectarulaire. - 

Disons simplement que dans l'actuelle période de restrictions et 
de refonite économique, celle prime de secrétariat ne doit pas être 
une « augmentation déguisée », If importe même de ne laltribuer 
que le jour où les salaires des secteurs pubiic et privé auront été 
effectivement mis en harmonie avec les nécessilés de la vie £o- 
rante - 

C'est dans cet esprit que nous ayons l'honneur de soumettre à 
voire agrément, avec demande de discussion d'urgence, la prapo- 
Silion de résolution suisanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile son bureau à modifier comme suit 
l'attribution de l'allocation de secrélarial: 

« L'indemnité allouée aux députés pour frais de secrélariat est 
iatégralement versée à la fin de chaque mois au président de chagne 
groupe parlementaire qui assure des charges de secrétariat: cette 
indemnité pour frais de secrétariat ne sera désormais versée qu’à 
daler de la prochaine inise en ordre des salaires des secleurs publics 
€i privés. » 

mramnits 





ANNEXE N°6725 





(Session de 1953. -- Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION. invitant le bureau de l'Assemia 
nationale à obtenir la suppression de l'allocation de secrétariat 
attribuée aux parlementaires «t celle de toutes primes €! indem. 
nités en sus des traitements de fonctionnaires dépassant 100.000 F 
par mois, présentée par MM. Max bBrusset et Bignon, députés 
(Renvayée à la commission de la comptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, mal infonné sur les circonstances dans 
lesquelles les parlementaires ont, récemment obtenu un sup. 
ment de 25.000 F au titre d’une allocation de secrétariat eorrespon. 
dant à la prime de productivité versée aux conseillers d'Etat en 
sus de leur traitement, auquel l'indemnité législative est légalcrneit 
assimilée, le public à cru qu'il s'agissait d'une augmentation clan. 
destine de celle-ci et en a fait grief à ses élus, 

Ceux-ci ne peuvent demeurer insensibles à ces reproches, quelina 
injustifiés qu'ils soient, en raison des lourdes charges finan ières 
que leur impose l'exercice de leur mandat. 

Nous estimons donc que, dans les circonstances présentes où 
viennent de s’affinner les revendications des fonctionnaires, des 
agents des services publics et des travailleurs du secteur privé, en 
face des sacrifices qui leur étaient demandés, les représentants du 

euple doivent donner l'exemple en renonçant aux avantages qui 
eur ont été récemment octroyés, sans même qu'ils aient eu à en 
détibérer ou à les approuver de leur vote. 

Pareille mesure doit, à nokre sens, être étendue aux diverses 
catégories de primes on indemnités accordées au personnel adimi- 
nislratif de l’Elat, des départements et communes. du secteur nalia. 
nalisé, etc., en sus des traitements ou salaires dépassant 100.000 F 
par mois. 

C'est dans ce souci d'équit£ que nous vous proposons d’adoster 
la proposition ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de participer aux économies À 
réaliser dans le secteur public, 


Invite son bureau à obtenir, avec la suppression de l'allocation 
de secrétariat aliribuée réceminent aux membres du Parlement, 
parallèlement à la prime dite de productivité accordée aux conseil. 
lers d'Etat en sus de leur traitement, auquel lindernnité législa- 
tive est assimilée par la loi, celle de toutes primes, indemnités où 
allocations spéciales, versées aux fonctionnaires et assimilés, en sus 
des traitements el salaires dépassant 100.000 F mensuellement, 





ANNEXE N° 6726 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à retarder d’un mois la date d'exigibilité des impôts lorsqu'elle 
est antérieure au 1°" août 1953, présentée par M. Max Brus:ct, 
dépuié. — (Renvoyée à la comtmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes des articles 1663 et 1732 da 
code général des impôts, modifiés par les articles 29 et 30 de la loi 
de finances pour l'exercice 19%2, les impôts directs, produits et 
taxes asshnikés sont exigibles le dernier jour du mois suivant celui 
de la mise en recouvrement du rôle. Une majoration de 10 p. 109 
est appliquée aux cotisations ou fractions de ‘otisations qui n'ont 
pas été réglées le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle. 

Il en résulte que les impositions comprises dans les rôles mis en 
recouvrement en juin — qui sont les plus nonbreux à la suile des 
instructions formelles qui avaient été données aux comptables pour 
que celle date soit avancée le plus possible afin d'assurer les ren- 
trées du Trésor dès la mi-septembre devront êlre acquittées avant 
le 16 septembre. 

Or, la grêve des postiers, l'agitation sociale qui a suivi et qui à 
gèné considérablement ‘les transactions, vont mettre les contri- 

uab'es, et plus spécialement les exploitants agricoles dans le plus 
grand embarras, si la date limite du {5 septembre est maintenue 
pour acquitter non seulement leurs impôts d'Elat, mais encore ceux 
des départements et des cœnmunes qui sont, dans la plupart des 
cas, exigibles à la même date et entraîneront une pénalisalion 
importante — celle de 10 p. 100 — s'ils ne sont pas versés, dans 
quelques jours. ; 

M. le ministre des finances a bien voulu, déjà, retarder de vingt 
jours la date limite de payement sans majoration des impôls qui 
devaient être. acquittés au plus tard le 15 août. 

Nous lui demandons qu'il en soit de même, en portant le nouveai 
délai à un mois, pour tous les impôts dont la date d'exigibilité est 
antérieure au 1°" août en vous priant d’adopter la résolution ci- 
dessous, afin que la pénalisation ne soit pas rendue applicable avant 
lk 15 cclobre 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


e nationale, soucieuse d'éviter aux contribuables des 


‘assemblé té er : : - . 
v ILES dans le règlement de leurs impôts, à la suite des confits 
difticu: se sont déroulés durant le anais d'août, invite M. Je 


sociaux qui î . au DVI 
Ministre des finances à retarder d'au moins un mois la date d’exi- 


oihilité des impôts directs, produits et taxes assimilés, lorsqu'elle 
est antérieure au {er août 1953. 





ANNEXE N°6727 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi électorale ci à règle- 
menter la candidature aux fonctions de député, sénateur, conseil- 
ter de l'Union française €! conseiller économique, présentée par 
M. Gaborit, dépuié. — (Renvoyée à la commission du suffrige 
uuiversel, des lois constitutionnels, du règlement el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attribution d’une jimlemnité suppléinen- 
{aire de 23.000 F aux membres des différentes Assemblées a suscilé 
auvrès d'une cerlaine catégorie de ciloyens une vive émotion. ù 

Certains parlementaires à l'abri des soucis matériels, ont poussé 
la démagogie jusqu'à demander la suppression de ces 25.000 F au 
nom de l'exemple et de la solidarité sgciales 11 est facile, en effet, 
à un pharmacien, à un commercant, à Ph avocat, à un propriélaire 
exploitant d'abandonner celte (modes!le) indemnité, puisqu ils conti- 
nuent à exercer leur profession et à en tirer des bénéfices subslan- 
yiels durant l'exercice de leur mandat. : | 

y n'en est point de mème pour les parlementaires qui en sont 
réduits à la seule indemnité parlementaire, les anciens fonction- 
paires ou les sans-forlune: ceux-là vivent médiocrement. 

Un exemple: un député ayant deux enfants touche 125.000 F par 

015. 

Foiei une évaluation minima des frais généraux qu'il supporte du 
fait de son manda(: 

Logement Paris, 13.000 F; province, 7.000 F; secrétariat, 15.000 F; 
téléphone, 12.000 F; voiture, 10.000 F; imprévus, 10.000 F. — 
Total, 69.000 F. 

Dans ce chiffre de 69.000 F ne sont compris ni le chauffage ni 
le gaz et l'électricité, ni les innombrables sollicilations des œuvres, 
groupements ou sociélés. 

Il lui reste donc pour satisfaire aux charges inéluctables, pour 
vivre, S’habiller, pour faire vivre sa famille, pour entretenir deux 
daniciles, la somme de 66.569 FE. 

ll apparaît neltement que cette somme est insuffisante à un par- 
lementaire pour vivre dignement, comme les électeurs désirent que 
vivent leurs élus. 

Les 25.000 F attribués par le Gouvernement n'étaient pas exces- 
sifs, destinés qu'ils étaient à couvrir des frais professionnels. 

Les parlementaires fortunés, qui tirent revenus de leurs exploita- 
tions, commerces florissants, de pharmacies prospères, d’études ou 
de clientèles plus prospères encore du fait de leur titre de membres 
d'une des Assemblées, peuvent facilement faire abandon de leur 
indemnité de secrétariat. 

ll en résuite une injustice flagrante entre nous. 

C'est pourquoi au ncm de la solidarilé invoquée par les pr'écé- 
dents, an nom de l'égalité et de la justice, j'ai l'honneur de vous 
faire la proposilion suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout candidat de profession libérale (avocat, 
nolaire, docteur, pharmacien, propriétaire exploitant) elc., élu à 
l'une des Assemblées: Assembiée nationale, Conseil de la Répu- 
blique, Assemblée de l'Union francaise, Conseil économique ne sera 
validé par ladite Assemblée que s’il a souserit un engagement à l'une 
des exigences ci-après définies: 

a) Meltre en vente son fonds de commerce, sa charge, sa clientèle, 
Ja propriété qu'il exploite ; 

L) Verser à la caisse départementale de la caisse des allocations 
familiales les revenus de son fonds de commerce, de sa charge, de 
sa clientèle ou de son exploitation. 


_—— 





ANNEXE N° 6728 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux travailleurs de ia 
fonction ique, des entreprises nationalisées, ainsi qu'aux sala- 
riés des privées, le payement intégral des journées 

pr présentée par MM. Lecœur, Midol, PT Mme Rose 

Guérin et les membres du groupe communiste, dépu ês. — {Ren- 

voyée à la commission du lravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique de réaction sociale poursuivie 
par les gouvernements qui se sont succédé depuis 1947, et que 
lendent à aggraver notablement des décrets récemment promulgués 
par l'actuel Gouvernement, a imposé aux salariés de ka fonetion 
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publique, des entreprises nationalisées et du secteur privé une 
situation teile qu'iis ont élé mis dans Fobiigalion, pour sauvega:der 
leurs conditions de vie dejà mi<érables, de recourir à la grève. 

C'est ainsi que, du à au 25 août, plusieurs mn Lions de iravai teurs 
ont cessé le travail, pour une durée qui var seion jes diffrentes 
ca:sgories. 

Considérant que ces travailleurs n'ont fait qu'ext rcer un 

, 


t 
constitutionnel pour l'oblentton de revendications que le pre-ident 
du conseil lui-même fut contraint de reconnaitre comme élant jus- 
Utiées, tout en refusant de les salisfaire, il est iégitime que des 
mesures soient prises afin que le saatre corre-pondant aux jourmres 
de grève leur Soit intégralement payé 

Tel est l'objet de ia présente proposition de lei que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOl 


Article unique. — I est accordé aux travailleurs de la fon 
publique et des entrenrises nationalisées le parement inlezral du 
salaire correspondant aux journées ae grève effeciuces et 10 
{er et le 31 août 1955. 

Ceile disposition s'étendra aux salar és des entreprises privées 


4 


ANNEXE N° 6729 :Hectijice) 


(Session de 1993. — Séance du 6 octobre 1933.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à annuler la décision du 
bureau de l'Assemblée nationale attribuant aux deputés une 
allocation exceplionnelle pour frais de secretariat, présentée (1) 
par MM. Jean Pebellier, Anlier, Deshors, Barrot, Antoine Guition, 
Le Roy Ladure, André Liautes, Raymond Lefèvre, Georges Plu- 
chet et Oopo Pouvanaa, députes, — (Renvayrée à la commission 
de la comptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que le pays éprouve de graves diffi- 
cuilés économiques et financières et que le Gouvernement est 
amené à prendre, par dérretls, des mesures pour pallier celle silua- 
tion et défendre la monnaie, mesures qui imposent des sacnticeg 
à beaucoup de Français, il n'est pas opportlun que soit attribwe 
dans le ième temps, aux membres de l'Assemblée nationale, une 
allocation supplémentaire de secrétariat. 

Les parlementaires doivent prendre leur quote-part des sacrifices 
commune 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée d'adopter la pro- 
position suivan!e : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


La décision du bureau de l'Assemblée nationaie attribuant une 
allocation de secrétariat aux députés, est annulée. 





ANNEXE N°6730 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 44 de la toi 
no 52-799 du 10 juillet 1952 en vue de faire bénéficier de !'allo- 
cation spéciale les personnes relevant d'une organisation auto. 
nome d'allocations de vieillesse ou d'un régime vieillesse de 
sécurité sociale jusqu’à concurrence du montant de l'allocation 
vieillesse aux vieux travailleurs salariés, présentée par MM. Cagne, 
Pierre Cot, Adrien Renard, Mines Rabaté, Estachy, les membres 
du groupe communiste et les memvbres du groupe des rénubli- 
cains progressistes, députés. — (Renvoyée à ia commission du 
travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 44 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 a fixé à 132.000 F par an pour une personne seule et 480600 F 
par an pour un ménage le plafond des ressources des personnes 
susceptibles de bénéficier de l'allocation spéciale de vieillesse et 
ne relevant ni d'une organisation autonome d'allocations de vieil- 
lesse ni d'un régime vieillesse de sécurité .sociale. 

Or, l'application de ces dispositions permet de constater qu'elle 
aboutit à créer un certain nombre d'injustices. 

C’est ainsi qu’un vieillard n'ayant pour toute ressource qu’une 
retraite artisanale de 28.000 F par an se verra refuser l'allocation 
spéciale alors qu’un autre vieillard ayant 28.000 F de revenus per- 
sonnels pourra bénéficier de ladite allocation. 

IL serait possible d’atténuer cette injustice en décidant que les 
personnes relevant d’une orgañisation autonome d'allocations de 
vieillesse ou d’un régime vieillesse de sécurité sociale auraient ja 
possibilité de cumuler leur pension ou retraite, avec une allocation 
spéciale, jusqu'à concurrence du montant de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 





_(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 

demandons de vouloir bien adopter: 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 44 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
est complété ainsi qu'il suit: 

Après: … « l'allocation est réduile en conséquence », 

Ajouter l'alinéa: .… « Toutefois les personnes relevant d'une orga- 
n sation autonome d'allocations de vieillesse ou ‘d'un régime vieii- 
lesse de sécurité sociale pourront prétendre au bénéfice. de l'alloca- 
tion spéciale jusqu'à concurrence du montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 6731 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire toute expulsion des loca- 
taires domiciliés dans des immeubles consiruits sur les terrains 
apparienant aux hospices civils de Lyon et à étendre les disposi- 
tions des lois des 1° septembre 1948 et 30 juin 1926 aux proprié- 
taires d« Constructions établies sur terrain d'autrui et tous les 
occupants de leur chef, présen'ée par MM. Cagne, Pierre Cot, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, dépulés, — (Renvoyée à la Commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les hospices civils de Eyon sont propriétaires 
à Lyon et à Villeurbanne, soit de terrains et d'immeubles d'habita- 
dons, soit de terrains loués à des particuliers en vue de cons!ruc- 
lions, lesquels ne purent jamais obtenir la propriété des terrains 
sur lesquels ils ont édifié ces constructions. 

Le bail, consenti en général pour trente ans, était renouvelé dans 
cerlains cas tous les ‘rois ans, et dans d’autres tous les ans, ce qui 
n'alla pas sans conséquence pour l'entretien desdits immeubles, 

Pour des raisons qu'il ne nous apparent pas d'analyser ici, les 
hospices civils de Lyon ont décidé la vente des terrains sur lesquels 
plusieurs milliers de familles sont actuellement domiciliées. 

De ce fait, locataires d'immeubles et bénéficiaires de baux com- 
merciaux, soit environ 9.000 personnes, seront jetés à la rue par l’ex- 
pulsion du proprié'aire de l'immeuble, lui-même expulsé par le pro- 
priélaire du terrain: les hospices civils de Lyon. 

Pour bien comprendre le eô'é dramatique de cette décision, il est 
nécessaire de ne pas perdre de vue le problème angoissant de l’habi- 
tat dans Ja ville de Lyon qui, sur 150.000 iogements existants, compte 
60.000 logements pouvant être encore utilisés à condition d’être rapi- 
dement réparés et aménagés ei 30.000 taudis irréparables. Les besoins 
immédiats de personnes à loger étant de 30.000 également, c'est un 
total de G0.000 personnes qu'il convient de loger ou reloger et 60.000 
dont le logemen® nécessite notre attention pour un avenir plus ou 
moins rapproché. 

De 1915 à 1953, %2 logements on! été achevés au titre des H. L. M. 
Le rythm2 actuel étant de 300 logements par an, y compris les cons- 
truclions privées, les besoins chiffrés actuellement ne seront couverts 
que dans deux cents ans! 

C'est ur. des problèmes les plus graves du dépar‘ement du Rhône. 
Or, la décision des hospices civils de Lyon va encore aggraver la 
situation puisque c'est au minimum 9.000 personnes de plus qui 
vont se trouver très rapidement sans toit et qui se répartissent en 
trois groupes: 

Lt locataires d'immeubles, pour la plupart des familles nom- 
rvuses ; 

Les commerçants et artisans; 

Les proprié‘aires d'immeubles eux-mêmes locataires des hospices 
civiis de Lyon. 

Cette situation mérite donc une attention particulière et nécessile 
une modification des lois du 17 septembre 1948 et du 30 juin 1926 qui 
consacrent, d'une part, le maintien dans les lieux des occupants de 
bonne foi et, d'au're part, le bénéfice des articles 4, 11 et 18 de la 
loi du % juin 19%. . 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir accepter la proposition de lof suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — La loi n° 48-1360 du fer septembre 1948 est com- 
piétée ainsi qu’il suit: 

a Art. {er bis. — Les dispositions du présent titre sont applicables 
aux propriétaires de constructions à usage d'habi'ation établies sur 
terrain d'autrui ainsi qu'à tous occupants de leur chef. » 

Art. 2. — Les dispositions des articles 4, 11 et 18 de la loi du 
% juin 19% sont étendues aux propriétaires de constructions à 
usage industriel et commercial établies sur ‘terrain d'autrui ainsi 
qu'à tous occupants de leur chef. 

Art. 3, — Dans les immeubles appartenant à, ou construits sur des 
terrains appartenant à des collectivités publiques ou des établisse- 
ments publics ou d'activité publique, aucun loca‘aire ne pourra être 
expulsé ou évincé sans le versement préalable de l’indemnité prévue 
à l'article 4 de la loi du 30 juin 19%, s'il s’agit de l’occupant d’un 
local à usage industriel ou commercial, ou d’une indemnifé au 
moins égale aux frais de déménagement et de réinstallation s'il 
s'agit de l'occupant d’un local à usage d'habitation 








> 





ANNEXE N°6732 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant au reversement de | indeme 
nité de 25.000 F dite de « secrétariat » allouée récermime;: ;,4 
députés, et à la création, dans les locaux de l’Assemblée natio. 
nale, d'un service de documentation, de recherches 61 (| intor. 
mation parlementaires, présenté par M. Trémouilhe, député, L 
(Renvoyée à la commission de comptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions de travail du député de 103 
sont les mêmes que celles du député de 18371. 

Malgré que le nombre des questions qu'il doit connaitre se sc; 
aussi démesurément accru que leur diversité même, ses mover 
d'investigation sont restés aussi restreints. 

Par ses propres moyens, il doit constituer et tenir à jour, dans un 
bureau qui n'est souvent qu'une chambre d'hôtel, une documentation 
forcément incomplète et désordonnée, Quand il veut faire l'étude 
d'une question, il doit se livrer, sans guide, au hasard de son ina. 
ration, à une recherche des matières, souvent vaine, toujours lent 
et fastidieuse. Le temps dont il dispose est cependant très limité 

Aucun Parlement n'est resté indifférent aux progrès des méthodes 
de travail de bureau réalisés dans ce dernier demi-siècle et aux ss 
tèmes modernes de classemènt. À 

Un « argus » d'extraits de toutes publications officielles, législa. 
tives, statistiques, diplomatiques, économiques, politiques, etc.; un 
« fichier index » détaillé de toutes les matières intéressant chaque 
rubrique de travail parlementaire; une « centrale de renseigne 
ments » où des secrétaires de haute culture, spécialisés dans chaque 
branche de l’activité parlementaire pourraient, en quelques quarts 
d'heure, assurer et éclairer l'information demandée, sont les 64. 
ments indispensables au travail du député. 

Le coût d’un tel organisme ne doit pas être supérieur à la somme 
des indemnités dites de secrétariat récemment attribuées et dont 
le reversement constituerait un fonds de 180 millions environ. 

Peu de parlementaires d'ailleurs demandaient à percevoir ce :up- 
plément. Son attribution, en une période de restriction financière où, 
pour ne pas déclencher un mouvement général de hausse, on se 
refuse à augmenter les salaires anormalement bas, leur est géné. 
ralement désagréable. 

Nous pensons qu'ils seraient heureux qu'elle soit retenue pour h 
création et le fonctionnement d'un service de documentation, de 
recherches et d’information parlementaires. 

C'est pourquoi, nous formulons la proposition suivante: 


Ù 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Il est créé, dans les locaux de l’Assemblée nalionale, un service 
de documentation, de recherches et d'information parlementaires 
Le financement en est assuré par la retenue de l'indemnité men- 
ie de 25.000 F allouée aux parlementaires au titre de « secré 
uriat ». 





ANNEXE N°6733 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de secours de 100 millions aux sinistrés (de 
Seine-et-Oise, victimes de l'orage du 15 août 1953, présentée (!) 
par M. Jean-Paul Palewski, député, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un violent orage a sévi samedi après-midi 
15 août, à 15 h. 15, et a causé d'importants dégâts dans la banlieue 
parisienne. Des grélons de la grosseur d’un œuf de pigeon et dont 
certains pesaient plus de cent grammes ont haché les cultures. 

On a noté d'importants dégâts à Vigneux-sur-Seine, à Draveil, à 
Montgeron, à Brunoy, à Yerres et à Mandres. 

A Brunoy et à Yerres, des arbres ont été abattus sur les routes 
et les chemins, des toits arrachés et des caves inondées. De non- 
breuses communications téléphoniques ont été interrompues et 
des lignes aériennes électriques fortement endommagées. 

A Villecresnes, la tornade a duré vingt minutes, renversant suf 
la route nationale dix-neuf gros arbres. 

Les grêlons cnt en outre brisé les serres d’horticulteurs, provoquant 
de graves destructions dans la culture des roses et des glaïeuls. 

Les dégâts s'élèvent à plusieurs dizaines de millions. 

C’est pour toutes ces raisons que nous demandons à l’Assembhlés 
nationale de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 


vante: 
; PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un crédit 
de secours de 100 millions aux sinistrés de Seine-et-Oise, victimes de 
l'orage du 15 août 1953. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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ANNEXE N°6734 





(Session de 193. — Séance du 6 octobre 1953.) 


QITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
PROPOSE la date d’exigibitité et de payement, sans application 
des pénalités de retard, des impôts, taxes, contributions on rede- 
vances fiscales ou parafiscales, venant à échéance nolamnmer les 
25 août, 19 septembre ei 15 septembre 1953, présentée (1) par 
MM. Maurice Georges, Cochart, Frédéric-Dupont et les membres 
du Jroupe indépendant d'action républicaine et sociale, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grève des services publics qui vient à 
jne de s'achever a cruellement frappé l'économie du pays et 
. té les plus graves perturbations dans la trésorerie des entre- 
PPS industrielles, commerciales et artisanales, ainsi que dans 
Piles des exploitations agricoles et des professions libérales, sans 
compter les innombrables contribuables qui, du fait de la grève 
à ja Société nationale des chemins de fer français, se sont vus 
dans l'obligation d'emprunter, afin de subsister loin de leur domicile 
et pour regagner difficilement leur lieu de travail. à 
L'Etat se doit done d'aider les victimes des événements de ces 

dernières semaines, ainsi que les agriculteurs frappes par la mévente 
de leurs produils; pour tenir comple de la situation délicate dans 
laquelle $e trouvent ces contribuables, il est indispensable de leur 
vcorder les plus larges délais pour se mettre: en règle vis-à-vis du 
fisc à l'occasion du payement des impôts, taxes, contributions où 
redevances de toutes sortes venant notamment à échéance les 
3, août, 10 septembre et 15 septembre 1953. 
Tune telle mesure s'impose d'autant plus que la plupart des entre- 
prises industrielles et commerciales, grandes, petites et moyennes, 
ont vu leur chiifre d’affaires baisser considérablement au cours du 
mois d'août et que leurs approvisionnements aussi bien que les 
rentrées de fonds n'ont pu s’accomplir normalement, alors que 
leurs charges sociales restaient les mêmes et que leurs frais géné- 
ruux s'aceroissaient. 

Certaines de ces entreprises telles que celles relevant du tou- 
risme ont vu irrémédiablement compromis pour l'année en cours les 
résultats qu'elles pouvaient escompler de leur activité. 

Pour éviter les incidences particulièrement graves d’une telle situa- 
ion qui affecte tout le secteur de l'économie privée et permettre 
aux contribuables. ainsi frappés de se mettre en règle, sans applica- 
tion de pénalités de retard, il conviendrait donc de reporter notam- 
ment au 25 sptembre, au 40 octobre et au 15 octobre 1953, les dates 
limites des échéances fiscales en cours. 

Tel est le but de la proposition de résolution que nous avons 
‘honneur de soumettre à l'agrément de l’Assemblée nalionale. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter du 
9, août, 40 septembre et 15 septembre 1953, au 25 septembre, 
1) octobre et 15 octobre 1953, les dates d’exigihiité et de payement 
des impôts, taxes, contributions ou redevances fiscales et parañscales 
de toutes sortes en cours de recouvrement, sans application de 
pénalités ou intérêts de retard. 





ANNEXE N° 6735 
{Session de 1953. — Séance du 6 octobre 19553) 


PROPOSITION DE LOL tendant à amnistier les faits. commis au cours 
et à l des grèves du mois d'août 1953, présentée par 
MM. Robert Coutant, Depreux, Gazier, Minjoz et les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des récentes grèves qui ont eu 
lieu pendant le mois d'août 1953, un certain nérmabre de grévistes 
ont été poursuivis et parfois condamnés, notamment pour n'avoir 
pas obtempéré aux ordres de réquisition. 

A cet égard, la loi d’amnistie n° 53-681 du 6 août 1953 a prévu 
que seraient amnistiés les faits commis au cours de conflits collectifs 
du travail ou de manifestations sur la voie publique y relatives, qu 
se seront déroulés entre le 16 janvier 1947 et le 1% avril 1952. 

Nous proposens que le hénéfice des articles 2?, 23, % et 26 soit 
étendu aux faits qui se sont produits entre le {® et le 21 août 1953, 
1 En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'amnistlie, prévue au titre V de la loi 52-681 du 


G août 1953, articles 22, 23, 25 et 26, est applicable aux faits commis 
entre le {er et le 31 août 1953, 





(#) Avec demande dé discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, : 








ANNEXE N° 6736 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'article 8 de la lai du 
23 1948 relative à l'élection des conséiliers de la Repu 
présentée par M. Guthrauller, député. — (Renvoyée à la 
comnussion du suffrage universel, des lus constitutionnelles, du 
règlement et des péliuons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 juiilet 1953 a modifié l'article 10 
de la loi Ju © avril 1884 en ce sens que le conseil municipal se 
compose de 9 membres dans les communes de 109 habitants et au 
dessous, de 11 meinbres dans les communes de 104 à 200 habitants, 
le reste demeurant sans changement, 

Or, la loi du 23 septembre 198, sur les élections des conseillers 
de la République, indique, dans son artiele 8, que les « conseils 
municipaux élisent, dans les communes de moins de 9.009 habitants” 
un délégué pour les conseils municipaux de 11 membres. », Cê 
dernier nombre correspondant à celui indiqué dans l'ancienne rédac- 
ion de l'article 10 de la loi de 1883, telle qu'elle résultait de la Loi 
du 6 septembre 1947, 

I convient donc de mettre cet article 8 en harmonie avee le nou- 
vel article 10 de la loi de 1884, sinon tontes les communes de moins 
de 101 habitants se verraient dans l'impossibilité d'élire des délé- 
gués aux élections des conseillers de la République. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumetl'e à votre agrés 
meut la proposition de ioi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


rticle unique — L'article 8 de la loi du 23 septembre 1918 est 
In6difié ain<i qu'il suit: 
« Les con<eils muni ipAaux €eilsel t, dans les communes de moins 
de 9.000 habitants: 
Un délégué pour les conseis municipaux de 9 et 11 membres » 
(Le reste sans changement. 





ANNEXE N'°6737 


(Session de 1952. Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans 
les conflits du travail, individuels el collectifs, au sein des ser- 
vices publics ct des entreprises nationalisées dont le fonctionne- 
ment régulier el permaneni csl nécessaire pour la vie méine de 
la commune, du département où de la nation, présentée par 
M. Jacques Bardoux, député (1). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l'été dernier, À l'heure même 
où le Gouvernement tentait de combler le déficit budgétaire, 
d’assainir la situation financière et de revaloriser la monnaie natio- 
hale, une grève des services publics essentiels à la vie nationale, 
sans lesquels l'Etat ne peut administrer et le pays ne peut travailter, 
a failli arrêter la reprise de l'économie et briser l'effort du Gouver- 
nement. 

Ce qu'il y a de grave, c’est que ce mouvement n’a point été 
déclenché par un parti révolutionnaire, désireux de provoquer une 
crise et de ruiner le régime. L'initiative a été prise par les syndicats 
les plus réformistes, dans des professions qui groupaient, à n'en pas 
douter, une élite ouvrière. 

Ainsi se trouve posé, mg la première fois, dans toute son 
acuité, un problème, que les assemblées constiluantes n'ont vouiu 
ni prévoir, ni résoudre. 

Des conflits du travail, individuels ou collectifs, ne peuvent 
manquer de se produire, qu'il s'agisse de la commune, du départe- 
ment ou de l'Etat, dans des services ou dans des entreprises, dont 
le fonctionnement est indispensable à la vie même de la commune, 
du département ou de l'Etat. Si ces organismes cessent de tourner, 
la vie s'arrête. 

Comment résoudre ces conflits ? 

Deux solutions existent actuellement: la solution libérale et la 
solution autoritaire. 

La solution libérale, c’est l'application dans ces services et 
entreprises du droit de grève. La solution autoritaire consiste dans 
une répression, dont les modes varient, depuis la réquisition et la 
révocation, jusqu’à l'arrestation et la fusillade. 

La vérité m'oblige à dire que, dans des cas nombreux, les gou- 
vernements occidentaux appliquent à la fois les deux solutions. 

La République française s’honorerait en démontrant qu'il est 
possible de régler, autrement que par la grève ou la répression, 
des conflits dont la monnaie nationale, læ prospérité économique 
et l'aisance individuelle, tôt où tard, font toujours les frais. 

La seule solution, qui soit digne d'un pays Hbre et civilisé, est la 
solution arbitrale. 





(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. : 
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Mais de toute évidence, cet arbitrage obligatoire devra avoir des 
caractères spéciaux. Il ne saurait s'agir, comme on peut le conce- 
voir dans l'industrie privée, d'un recours soit par-devant des chefs 
de service (fonctionnaires eux-mêmes, ils n’ont aucun prestige), 
soit par-devant les membres d'un gouvernement: ministres inté- 
ressés, ils manqueraient d'indépendance et d'autorité. 

Pour que les arrêts soient acceptés docilement, non seulement 
par les cadres compétents, mais surtout par les salariés en cause, 
il est indispensable, que ces arrêls soient rendus par des magistrats 
connus et respectés, qui, arrivés au terme de leur carrière, n'ont 
rien à espérer et rien à obtenir, et qui jugeront non seulement 
conformément à la loi, mais en équité. 

Nous croyons avoir réalisé ces conditions, dans le texte, qui 
est proposé à l’Assemblée nationale. 

d'octroi de celle garantie, vraiment exceptionnelle, de recours et 
de sécurité, implique Ja renonciation au droit de grève par Îles 
travailleurs et par les cadres de ces services publics et de ces 
entreprises nationalisées, dont le fonctionnement régulier et perma- 
nent est nécessaire à la vie quotidienne et à la prospérité matérielle 
de la commune, du département et de la nalion. 


PROPOSITION DE IOI 
Trine Ir, — Généralités. 


Art. 4er, — Il est institué une cour suprême d'arbitrage obliga- 
foire, pour trancher les conflits individuels et collectifs, auxquels 
pourraient donner lieu les contrats de travail individuels et collec- 
tifs, et qui ne sauraient êlre résolus par la grève dans les services 
publics et les entreprises nationalistes, dont le fonctionnement 
régulier et permanent est nécessaire à la vie quotidienne de la 
commune, du département ou de Ja nalion. 


Art. %. — La cour juge, non seulement conformément à la loi, 
mais encore et surtout en équité. 
Art. 3, — Les conflits individuels sont arbitrés par les chambres 


de la cour. Les conflits collectifs sont arbitrés par la cour siégeant 
en assemblée plénière, 
Art. 4. — Les arrêts de Ja cour sont définilifs et en peuvent 
} 


être l'objet d'aucun recours, ni en appel, ni en cassation. 
Titre 11. — Composition. 
Art, 5. — La cour suprème d'arbitrage obligatoire comprend sept 
magistrat 
Art. G Les deux chambres de la cour suprême d'arbitrage sont 


formées obligaloirement de trois magistrats. 

Art, 7. — Si le ombre des instances ne permettait pas de les 
arbitrer avec toute la rapidité nécessaire, il pourra être créé, par 
décret du ministre de la justice, délibéré en conseil des ministres, 
une ou plusieurs chambres. 

art. &. — Lorsque la cour suprême d'arbitrage est saisie d’un 
coutlit collectif, tous les magistrats participent à l'assemblée plé- 
nivre, 

Art. 9, — Le président de la cour suprême d'arbitrage obligatoire 
est désigné pour un an, à fa majorité absolue des suffrages, par 
les magistrats qui en font partie. Hs votent au bulletin secret, 
sous la présidence de Jeur doyen d'âge. Le président sortant peut 
être réélu. 

Art. 10. — Les magistrats sont désignés pour quatre ans: trois par 
le vice-président du conseil d'Etat et quatre par le président de 
la cour de cassation, parmi les conseillers d'Etat et les conseillers 
de la cour de cassalion, à la veille ou venant d'être mis à la 
retraite. 

Art. 41. — Leur mandat ne peut pas être renouvelé. 

Art. 142. — Si un des magistrats de la cour suprême d'arbitrage 
meurt ou n'est plus capable de remplir son mandat, le successeur 
est désigné soit par le vice-président du conseil d'Etat, soit par le 
président de la cour de cassation, suivant les origines du magistrat 
à remplacer. 

Art. 43. — Les désignations sont soumises à l'agrément du Prési- 
dent de la République, qui nomme les magistrats par décret contre- 
signé par le garde des sceaux. 

Art, 1%. — Les magistrats de la cour suprême d'arbitrage obliga- 
toire portent la toge et touchent les traitements et indemnités des 
présidents de chambre de la cour de cassation. 

Le président de la cour suprême d'arbitrage perçoit le traitement 
et les indemnités du président de la cour de cassalion. 

Art. 145, — Les plaintes et les arrêts sont enregistrés par le 
greffe de la cour suprême d'arbitrage obligatoire. Il est géré par 
un greffier et un greffier adjoint. Ils sont nommés par le président 
de la cour. Leur statut, leurs traitements et indemnités sont iden- 
tiques à ceux des greffiers et grefliers adjoints de la cour de 
cassation. 


Tune II. — Procédure. 


Art. 16. — Les plaintes sont déposées au greffe, qui en délivre 
reçu, Elles doivent comprendre: un mémoire introductif d'instance, 
exposé méthodique et complet, et être tirées en autant d’exem- 
plaires que la chambre ou la cour cemprennent de magistrats. 

Art. 17. — Le requérant est convoqué par le greffier. Il peut 
être assisté, devant la cour, par un avocat. 

Art. 18. — La plainte est transmise, dés son dépôt, par le greffe 
au chef du service ou de l'entreprise intéressée. IL est convoqué, 
en môme temps que le plaignant, pour l'audience où l'affaire 
doit être jugée. Il peut être assisté d'un avocat. 
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Art. 19. — La cour peut faire citer des témoins. Elle peut on i 
procéder à des enquêtes. Le président de la cour désigne le mazietr t 
Chargé de cette enquête, bai 


Art. 20. — Le président de la cour répartit les magistrats entre 
les deux chambres. I désigne leurs présidents. + 


Art. 21. — Le président de la cour fixe le nombre, le jour t 
l'heure des séances, de manière à assurer le règlement {e plus 
rapide possible des instances. # 
Art. 22. — Les frais d'instance, dépôls au greffe et convocations 
délrance des recus de dépôts et des copies de jugements, sont 
les mêmes que pour les recours par devant la cour de cassation. 
Art, 23. — La rupture du contrat de travail, par cessation du 
travail, individuelle ou concertée, avant, pendant et après l'in 
tance, entraine la perte de l'emploi. s 





ANNEXE N°6738 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à la charge des instigateurs 
el fomentateurs de grèves les préjudices causés à l'Etat, ax collec- 
tivités et aux particuliers, présentée par MM. de Léolard et Gaille. 
min, députés, — (Renvoyce à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


sà 


Mesdames, messieurs, les récentes grèves déclenchées dans 
services publics à titre d'avertissement ou pour faire pression sur 
les décisions gouvernementales ont causé à l'Etat, aux collecti\ 
et aux particuliers des préjudices considérables. 

Déjà, des chiffres allant jusqu’à 50 et même 100 milliards ont 615 
avancés: perles de recettes à la S. N. C. F., dans les P, T, T., à la 
R. A. T. P.; arrèt ou diminution de la production dans les houillères, 
les mines nationalistes, le Gaz et l'Electricité de France; bai:-" 
sensible du chiffre d’affaires et des transactions qui entrainera des 
inoins-values fiscales; arrêt presque {olal des « exportations ini 
sibles » qu'apporte le tourisme en un mois où normalement les 
étrangers affluent en France et pour compléter ce sombre table: 
les divisions et les animosilés accrues entre grévistes, souvent 
force el usagers des services publics scandaleusement brimés, din 
nulion du pouvoir d'achat de ceux qui déjà souffrent de salai 
anormalement bas, depuis le fonctionnaire encore au plus mode:te 
échelon jusqu'aux ouvreuses de salles de spectacles! 

Une fois de plus, ce sont les travailleurs sans « réserves » et 
sans moyens de locomotion personnels qui ont été lésés, Ce sont 
des familles qui sont restées dans l'angoisse, parce que sans nou- 
velles, des congés payés tant attendus et sj mérilés qui ont cl 
« ratés »! 

Il y eut préjudice moral et matériel pour la France vis-à-vis de 
l'étranger et pour les Français de toutes condilions, 

Comme dans tout accident, dans toute détérioration, les respon- 
sabilités doivent être clairement situées, les responsables, instiga- 
teurs et fomentateurs doivent être frappés en fonction même des 
responsabilités qu'ils ont assumées et des mots d'ordre qu'ils ont 
lancés où transmis. 

Le désordre, l'anarchie, la gène, le déficit ne sauraient être pro- 
voqués et déchainés impunément. 

La présente proposition de loi ne tend pas à réglementer le droit 
de grève prévu par la Constitution, elle vise à sanctionner les res- 
ponsables desdites grèves encore nullement réglementées. 

IL serait inconcevable, en eflet, que des milliers d'usagers des 
services publics déjà lésés par les grèves soient appelés à payer la 
note des « dégâts » causés souvent par des rivalités ou des suren- 
chères syndicales où l'intérêt au gréviste, par discipline, par soli- 
darité ou par contrainte, est très vie oublié pour des considérations 
politiques relevant de la plus sordide démagogie ou même de 
conceptions diplomatiques n'ayant rien à voir avec des rémuntri 
tions ou des décrets annoncés. 

Notre propos n’est donc ge de vouloir accabler ou frapper !1 
masse des grévistes qui ont suivi sans même avoir été démocra- 
tiquement consultés, il est de mettre l'accent sur les responsabililes 
de ceux qui ne craignent pas de paralyser la vie du pays pendant 
des semaines et d'’attenter à ses finances pour des dizames de 
milliards ! 

Les grévistes non payés doivent avoir recours contre ceux qui leur 
ont donné l'ordre d'arrêt du travail. L'Etat, les professions, le 
usagers particulièrement lésés doivent pouvoir se retourner contre 
les instigateurs et fomentateurs de grèves. 

Jusqu'alors, seuls les particuliers se retournaient contre l'Etat et 
les communes en cas de dégâts matériels, mais les insligateurs ct 
fomentateurs de grèves restaient hors de tout recours. 

Peut-être, à l'avenir, seront-ils moins empressés ou moins incons- 
cients. Peut-être admettront-ils que la grève ne peut être envisagé® 
que comme l'ultime recours après des négociations préalables et 
en cas de désaccord insurmontable et non comme un moyen de 


_ pression et de chantage. 


Les grèves ne peuvent pas être payantes. C'est une certitude. 
Elles sont ruineuses financièrement el moralement, C'est pour en 
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nt » Se pu { a 
sjter le retour que nous avons l'honneur de présenter à votre 
acrément la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


urt. 4er, — Les instigateurs et fomentateurs de grèves sont mora- 
jement et pénalement responsables des préjudires causés par les 
rèves qu'ils auront déclenchées vis-à-vis de l'Etat, des collectivités 
Lt des iculiers. 1 
CR PER responsables des grèves empêchant le fonctionne- 
ment normal des services publics indispensables à la vie de la 
nation répondent de leurs personnes el de leurs biens pour tous les 
préjudices constatés. LL : ARTE 

art. 3. — L'Etat, les collectivités et les personnes physiques ou 
morales qui auront des charges nouvelles ou un accroissement de 
dépenses consécutifs aux grèves, notamment celles des services 
publics, doivent être équitablement dédommagés par les respon- 
sables, instigateurs et fomentateurs et, s'il y à lieu, de diffuseurs 
de consignes et de mots d'ordre, ayant entrainé des faits de grèves. 

art. 4. — La présente loi cessera d'être en vigueur au jour de la 
promulgation de la loi portant réglementation du droit de grève 
prévue par la Constitution de la République de 1916. 





ANNEXE N°6739 


(Session de 1953. — Séance du G octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à suspendre le versement 
aux membres de l'Assemblée nationale de l'indemnité supplémen- 
taire mensue!le dite « prime de secrétariat », présentée (1) par 
M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée à la commission de 
comptabilité.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les membres de l’Assemblée nationale, désireux de participer à 
l'elturt de restriction des dépenses et de réduction des crédits, 
demandé par le Gouvernement, prescrivant au trésorier de ne plus 
dur verser l'allocation supplémentaire mensuelle aliouée, pour frais 
de secrélariat, aux fonctionnaires, dont le statut leur est appliqué. 





ANNEXE N°6740 


—— 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 50-891 du fr août 
1950 accordant des facilités de transport par chemin de fer aux 
bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un 
secours viager versés au titre d'un régime de sécurité sociale, 
présentée par M. Midol, Mmes Vermeersch, Rose Guérin, 
MM. Dufour, Goudoux, Adrien Renard, et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-891 du 1er août 1950 accorde 
le larif des congés payés pour un voyage annuel sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer français aux bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite ou de certaines allocations versées au 
ütre du régime de sécurité sociale, ainsi qu'aux veuves de guerre 
non semariées ayant au moins deux enfants d'âge scolaire leur 
charge et aux orphelins de guerre. 

Mais le législa eur à omis de préciser que le bénéfice de cette 
disposition he qe comme en ce qui concerne les titulaires 
de billets de congés payés, aux ayants cause des personnes intéres- 
sees, 

Ainsi, une interprétation restrictive du texte établit une inégalité 
des traitements entre les travailleurs en activité de service et les 
personnes visées par la loi précilée. Pour les premiers, le bénéfice 
du tarif réduit s'étend à la femme et aux enfants mineurs, même 
s'ils voyagent séparément. Pour les seconds, la femme et les enfants 
sont purement et simplement ignorés. Nous sommes en présence 
d'une injustice qu'il est indispensable de redresser au plus tôt, la 
famille étant digne d'intérêt dans un cas comme dans l'autre. 

La présente proposition de loi a donc pour objet, en réparant une 
omission de la loi du 1°" août 1950, d'assimiler entièrement les caté- 
ee de personnes qu'elle a entendu définir aux titulaires de congés 
J'avés. 


PRCPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 2 de la loi n° 50-891 du {er août 1950 
est modifié el rédigé ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice de la présente loi est étendu an conjoint et aux 
enfants mineurs des bénéficiaires à l’article 4er ci-dessus, ainsi 
qu'aux veuves de guerre non remariées ayant au moins deux enfants 
d'âge scolaire à leur charge et aux orphelins de guerre. » 





.{t) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
litlé 61 du règ'ement. 


a —— 
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ANNEXE N°6741 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 5 de la loi du 
14 mars 1928 et à permellre la communication des actes notaries 
ayant plus de cent vingt-cinq ans de date, présentée par M. Min- 
joz et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi organique du notariat du 25 ven- 
‘ôse an XI, qui dans ses articles 20, 21, 22, 23, 54, 99, 06, 97, :& el 
traite ae la conservalion des minutes, n'avait pas prévu la possi- 
bilité pour les notaires de se défaire des acles, méme de ceux 
remontant parfois à plusieurs siècles déposés dans leurs études 


On imagine l'accumulation de documents que l'obligation de 
conserver toutes leurs minutes avaient provoqué dans les élues. 
Aussi, en pratique, bien souvent les archives les plus vieilles se 
trouvaient reléguées dans des caves où le temps se charseait de 
les détériorer et de les détruire quand ce n'était pas des événements 
humains. Devant cet état de fait une proposition de loi à été dépo- 
sée en 19% sur le bureau de la chambre des députés lendant à 
permettre aux nolaires de déposer aux archives nationales les 
minutes les plus vieilles. Reprise de nombreuses fois et après de 
muitiples vicissitudes, le Parlement a enfin adopté en 1%2%8, un 
texte devenu la loi du 4 mars 1928 relative an dépôt facultatif dans 
les archives nationales et départementales des actes de plus de 
cent vingt-cinq ans de date, conserrés dans les études de notaire. 


Une conservation réelle d'actes en bon état à ainsi pu être orga- 
nisée. Mais la loi du 1% mars 128, dans son article 5, a prévu 
la possibilité pour les parties intéressées en nom direct, les héri- 
tiers ou ayants cause de faire défense an notaire où en cas de 
dépôts aux archives, à l'administration préfectorale, de donner con 
naissance des actes notariés les concernant. 


Dans l'exposé des motifs du projet de loi adopté en 192%, ses 
auteurs, François Albert, ministre de l'insiruction publique et Reng 
Renoult, garde des sceaux, justiflaient cet article 5 par leur désir 
de « sauvegarder l'intérêt et le secrel des familles ». 


Alors que les articles 3 et 4 de la loi du 14 mars 19% posaient 
le principe de la liberté de communication par les notaires des 
minutes et archives en leur possession, la restriction édictée par 
l'article 5, a, dans la pratique, à de nombreuses reprises, consi- 
dérablement gèné les recherches historiques. 


De nombreux historiens regrellent celte disposition qui, si elle 
se conçoit pour des actes récents ou relativement récents, devient 
superflue lorsqu'il s’agit de pièces ayant plus de cent vingt-cinq ans 
qui visent des personnes et des intérêts presque toujours disparus. 
Une interdiction de communicalion de certaines minutes, concevable 
au moment où les intéressés étaient présents, continue à produire 
ses eflets jusqu'à aujourd'hui alors que les protagonistes sont 
depuis longtemps disparus et les familles parlois complètement 
éteintes. 


Si nous partageons le souci des promoleurs de la loi de 1928, 
de sauvegarder l'honneur et l'intérêt des familles en maintenant 
la possibilité d'interdire la communication de certaines minutes 
notariales concernant les actes récents, nous pensons toutefois qu'en 
ce qui concerne les actes ayant plus de cent vingt-cinq ans une 
telle interdiction ne se justifie plus et ne fait que nuire à l'intérêt 
de l’histoire. 


Par ailleurs, afin de donner toutes les garanties possibles sur 
l'utilisation des documents, nous proposons que leur communication 
ne puisse être Connée qu'avec l'autorisation du directeur des archi- 
ves si les pièces y sont déposées ou avec celles du président de læ 
chambre des notaires si elles sont encore dans une étude. Ainsi les 
familles auraient la certitude que ces communications seraient réser- 
vées aux véritables historiens et ne pourraient servir aux anecdo- 
tiers de mauvaise foi. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 


loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 14 mars 198 relative 
au dépôt facultatif dans les archives nationales ou départementales 
des minutes notariales est complété par l'alinéa suivant qui s'ins- 
crira entre le premier et le second alinéa : 


« Cette interdiction cessera auldmatiquement cent vingt-cinq ans 
après le dépôt des actes visés. Mais lorsqu'un acte aura été l'objet 
d'une défense de communiquer, toute consultation sera subordon- 
née à l'autorisation du président de la chambre des notaires si 
l'acte est enfore chez un notaire, ou du directeur des archives si 
l'acte a été déposé aux archives nationales ou départementales. » 


(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N°6742 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 31 octobre 1953 l'application de la majoration de 
10 p. 100 pour l'impôt foncier non payé, pré-entée par M. Grous- 
seaud, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les assujettis à l'impôt foncier ont recu 
Jeur avertissement à des dates qui ne leur ont pas permis la récu- 
pération sur les locataires pour le terme de juillet. 

Or, l'impôt est exigible le 31 E" avec application de la majo- 
ralion de 10 p. 100 le 15 septembre. 

Il y aurait donc lieu de prévoir un délai pendant lequel ladite 
Majoration ne sera pas perçue et qui pourrait étre fixé en toute 
équité au 31 octobre. 

C'est pour ces motifs que la proposition ci-dessous esl soumise à 
votre assentiment 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporler l'appli- 
cation de la majoration de 10 p. 100 pour l'impôt foncier non payé 
äu 31 octobre 1993, 





ANNEXE N°6743 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre aux expulsés d'Alsace ct 
de Lorraine le bénéfice des dispositions de Ja loi n° 51-714 du 
7 juin 1951 modifiant l'article 4 de la loi du 3 septembre 1947, 
relative aux condilions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Elat, modifié par 
la loi du ?2 juillet 1948, présentée par MM. Mondon, Bapst, Bour- 
geois, Fonlupt-Esperaber, Kauffmann, Klock, Kœænig, Alfred Krie- 
ger, René Kuehn, Meck, Peltre, Pflimlin, Ritzenthaler, Schaff, 
Robert Schuman, Thiriet, Wasmer et Wolff, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 juin 1951, modifiant les textes 
relatifs aux condilions de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat a exclu des 
mesures de licenciement prévues par la loi n° 435-165 du 3 septeimr- 
bre 1947: 

Les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la qualité de 
déporté politique au sens des statuts en cause; 

Les engagés volontaires pendant la guerre 1914-1918 et 1939-1945, 
justifiant de dix-huit mois de services militaires ou assimilés; 

Les veuves de guerre ayant encore charge d'enfant: 

Les grands mulilés de guerre bénéficiaires des dispositions de 
l'article premier de la loi du 22 mars 1935. 

Dans les départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de la Moselle, 
il existe une catégorie de Français éminemment intéressante: il 
s'agit des expulsés par les autorités allemandes. 

Dès l'annexion de fait de la Lorraine et de l'Alsace, l’Adminisira- 
tion civile a été confiée aux allemands après l'expulsion des fonction- 
naires français. Ces expulsions ont été faites dans des circonstances 
particulièrement douloureuses et ces fonctionnaires, qui ont dû 
abandonner leurs foyers pendant cinq ans, furent complètement spo- 
liés, menacés et requis par les allemands et durent vivre dans des 
condilions extrèmement précaires loin de leurs foyers. 

C'est pourquoi il me semble de loute justice de faire bénéficier les 
expulsés du bénéfice de la loi du 7 juin 1948. 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe D de l’article 4 de la loi neo 47-1680 du 
3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
modifié par la Joi no 48-1227 du 22 juillet 1948, est de nouveau 
modifié comme suit: 

« D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 
le présent texte les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de Ja 
qualité de déporté ou d'interné de la Résistance, ou de déporté 
politique au sens des statuts en cause, les engagés volontaires 
pendant la guerre de 1914-1918 et 1939-1915, justifiant de dix-huit 
mois de service$ militaires ou assimilés, les veuves de guerre ayant 
encore charge d'enfant, les grands mutilés de guerre bénéficiaires des 
dispositions de l’article {er de la loi du 22 mars 19%5 et les expulsés 
et réfugiés des départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de la 
Moselle, » 

Art. 2, — Les fonctionnaires visés à l'article précédent et dégagés 
des cadres avant la promulgation de la présente loi seront réinté- 
grés de plein droit dans leur emploi. 

Ceux dont l'emploi aura été supprimé seront reclassés d'office 
dans des emplois comportant des avantages équivalents, sous réserve 
qu'ils satisfassent aux condition exigées pour les remplir. 








ANNEXE N° 6744 


(Session de 1953. — Séance du G octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les grands invalides 
de guerre de l'article 22 de la loi du 17 septembre 1948 sur |, 
loyers, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoiée à 
la commission de la justice el de légisialion.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous ne devons pas oublier la siluation de 
ceux qui se sont sacrifiés pour le pays et en particulier des grands 
mutilés, des aveugles, des paraplégiques, des amputés, qui peuvent 
espérer conserver leur appartement, et ne jamais se trouver <ans 
toit, qui d’autre part, ont intérêt plus que d’autres à conserver des 
habitudes et des relations de voisinage et enfin, qui ont plus spé- 
cialement besoin de certains locaux dans les étages inférieurs, en 
raison de leur impossibilité à monter les escaliers. 

Nous pensons donc qu'il y aurait lieu d'ajouter dans l’article 2°, 
au privilège de celui qui exerce une profession dans les lieux et 
qui ne peul se voir opposer le droit de reprise du propriétaire, cer- 
lains grands invalides de guerre jies plus atteints, 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au paragraphe 4er de l'article 22, la loi du 
4er septembre 1948 sera modifiée comme suit: 

« Le droit de reprise reconnu aux propriétaires par les articles 19 
et 20 de la présente loi ne peut être exercé: 

« 1° Contre celui qui occupe un local dans lequel il exerce au vu 
et au su du propriétaire et avec son accord au moins lacile sa 
profession (texte sans changement). 

« 20 Grands invalides de guerre visés aux articles 41 et 34, grands 
mulilés de guerre visés aux articles 36 et 37 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, » 





ANNEXE N°6745 





(Session de 1959, — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la honification (lradilion 
nelle pour enfants aux titulaires de l'allocation de vieillesse des 
non-salariés el de l'allocation spéciale, présentée MM. Siefridt, 
Barrot, Bouxom, Catoire, Duquesne, Fouyet, Gabelle, Lacaze, Leca- 
nuet, Mine Francine Lefebvre, MM. Le Sciellour, Meck, Mme Poin:o- 
Chapuis et M. Sauvajon, députés. — (Renvoyée à Ja commission 
du travail el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les régimes de pension de vieilleste 
comportent, entre autres avantages supplémentaires, des bonificü- 
tions pour enfants. 

La pension de vieillesse des assurances sociales, en application de 
l’article 68 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 1%45 et de l'arti- 
cle 18 de la loi du 23 août 1948, est augmentée d'un dixième en 
faveur des titulaires qui ont élevé au moins trois enfants, à leur 
charge ou à celle de leur conjoint, pendant neuf ans au moins avant 
leur seizième année. Chacun des conjoints peut prétendre au bénc- 
fice de celle bonification, 


Aux termes de l’article 3 modifié de l'ordonnance du 2 février 1945, 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés est également bonifiée de 
10 p. 100 dans les mêmes conditions. 


Par contre, et c'est une anomalie, la loi du 17 janvier 1948 et 
celle du 10 juillet 1952 instituant l'allocation de vieillesse des non- 
salariés et l'allocation spéciale ne contiennent pas les mêmes dis- 
LOS La loi n° 46-1146 du 22 mai 1946 portant généralisalion de 
a sécurité sociale à laquelle se réfère dans son article 1e la loi du 
17 janvier 1948 avait pourtant entendu légitimement aligner J'assu- 
rance des non-Salariés sur celle des salariés et l’article 17 préci- 
sait formellement: « Les dispositions des articles 3 et 5 de l’ordon- 
nance du 2 février 1915 modifiée par la loi du 3 janvier 1946 sont 
applicables à la déterminalion du taux et aux modalités d’attribu- 
tion de l'allocation aux vieux ». Or, c'est bien l’article 3 de l’or- 
donnance du 2 février 1945 qui ajoute à l'allocation de base, avec là 
luajoration pour conjoint, la bonificaiion pour enfants. 


Nul ne conteste au surplus que les avantages familiaux accordés 
par la législation doivent être élendus à tous les Français. C’est une 
exigence de justice sociale, une nécessité du point de vue dé l'ins- 
ütution familiale dont la solidité et la prospérité sont essentielles à 
la vie de la nation. C'est la revendication primordiale des familles, 
et si elle s'est plus vigoureusements conrrétisée sur le plan des 
allocalions familiales en raison même de l'importance qu'elles ont 
dans leur budget, elle s'affirme en toute matière notamment en 
matière de retraite de vieillesse. 
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équence, mesdames, messieurs 
jou$s vous proposons en cons L sdames, es rs, 
cire aux Lois des 17 janvier 1948 et 10 juillet 1952, les modif- 


cations ci-après : 
PROPOSITION DE LOI 


art. 4er, — Il est ajouté à l’article 13 modifié par la loi n° 18-101 
du 17 janvier 1948 entre le premier et le deuxième alinéa, les dis- 
positions suivantes : ; * 

« L'allocation prévue aux articles 10 et 11 ci-dessus et à l'alinéa 
récédent est augmentée d’une bonification d'un dixième pour tout 
allocataire ayant élevé au moins trois enfants dans Jes conditions 
fixées par l’article 18 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948. » 

art. 2 — I est ajouté à l'article 42 de la loi du 10 juillet 1952, 
entre le premier et le deuxième alinéa, les dispositions suivantes: 

« L'allocation spéciale est augmentée d'une bonification d'un 
dixième pour tout allocataire ayant élevé au moins trois enfants 
dans les conditions fixées par l’article 40 de la loi n° 48-1306 du 
3 août 1948. » 


+) 
LA 





ANNEXE N°6746 


—— 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 45 de la loi 
ne 52-199 du 10 juillet 1952 relative à l'allocation de vieillesse, pré- 
sentée par MM. Siefridt, Barrot, Bouxom, Duquesne, Fouyet, Ga- 
belle, Lacaze, Lecanuet; Mme Francine Lefebvre: MM! Le Sciellour, 
Meck; Mme Poinso-Chapuis; MM. Sauvajon et Viatte, députés. — 
(Renvoyée à la cominission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'allocation temporaire avait été instituée 
par la loi du 13 septembre 1916 pour venir en aide aux vieillards 
privés de ressources et ne pouvant bénéficier de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, en attendant qu'un régime normal de 
relraite de vieillesse fût créé en leur faveur. 

Ce régime normal a enfin vu le jour grâce aux lois des 17 janvier 
1918 et 10 juillet 1952 et l'allocation temporaire a cessé d’être perçue. 
Pour ceux de ses titulaires qui n’ont pu être rattachés à l’organisa- 
hon autonome des profe:sions artisanales, industriel:es et commer- 
ziales, libérales ou agricoles, l'allocation temporaire a été remplacée 
par une allocation spéciale de vieillesse, mise à la charge d'un fonds 
géré par la caisse des dépôts et consignations, et qui, désormais, 
sera également accordée aux vieillards qui ne peuvent bénéficier 
L'aucun régime normal d'assurance vieillesse, quand leurs ressources 
seront inférieures à 132.000 F pour une personne seule et 180.000 F 
pour un ménage. 

Or, sous le régime de l'allocation temporaire, les anciens cotisants 
des retrailes ouvrières et paysannes et des assurances sociales qui 
ne pouvaient prétendre, en raison de l'insuffisance de leurs verse- 
ments, à l'allocation aux vieux travaileurs salariés conservaient 
te bénéfice des rentes produites par leurs versements. Ce très maigre 
cumul est rendu impossible par la loi du 10 juillet 1952, car son 
alicle 45 dispose que « les avantages altribués en vertu d’un 
ségime de vieillesse à une personne âgée de plus de soixante-cinq 
uns — ou de soixante ans en cas d'inaptitude au travail — dont 
les ressources sont inférieures au p'afond fixé à l'article précédent 
132.000 F et 180.000 F) sont majorés, le cas échéant, à compter 
u {er mon 1952, pour être portés au taux minimum de l'allocation 
de vieillesse instituée par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 » — et 
qui est de la moitié de :’allocation servie aux vieux travailleurs 
salariés. 

Le cumul de cette si misérab'e allocation spéciale de vieillesse 
el des très faibles rentes des retraites ouvrières et des assurances 
sociales acquises par des cotisations doit pouvoir être autorisé. 

Aussi bien n'est-il pas équitable — et n'est-il pas encourageant 
Pour ceux qui, actuellement, sont dans la période de versement 
des cotisations — qu’une même somme soit versée à des personnes 
qui n’ont jamais fait le moindre eflort de versement et à celles 
qui, pendant un temps, ont cotisé. IL n’est pas équitable, non plus, 
que des rentes d'assurance vieillesse ne puissent s'ajouter à l'al:o- 
cation spéciale (dans la limite du plafond de ressources) tandis 
que le produit de re individuelle est parfaitement admis à 
apporter un complément à la même allocation. 


Nous proposons, en conséquence, que l’article 45 de la loi du 
10 juillet 1952 soit modifié de telle sorte que, dans la limite des 
plafonds de 132.000 et 189.000 F, les rentes acquises en vertu d’un 
D de vieillesse s'ajoutent, en tout état de cause, à l'allocation 
spéciale, 

Ce faisant, nous demeurerons dans l'esprit qui a dicté l’artic'e 4er 
De de la loi du 10 juillet 1952, puisqu'il dispose notamment 

« Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à un régime de 
sécurité sociale en tant que salarié et à un autre régime en tant 
que non-salarié, les avantages qui lui sont dus au titre de ses coti- 
Salions se cumulent. » 

.N'enlevons x le, bénéfice de leurs cotisations aux personnes les 
p.us dénuées de ressources. 


de modifier l’a uiliet 1952 en ce sens. 


Nous vous Le à ag donc, en a 10 Juillet ! mesdames, messieurs, 
r 


e 45 de la loi du 10 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 45 de la loi du 10 juillet 1952 est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« La rente attribuée en verlu d'un régime de vieillesse à une 
personne dont les ressources sont inférieures au plafond Hxé à 
l'article précédent s'ajoute, le cas échéant, à compter du {fr juillet 
_ à l’aliocation spéciale de vieillesse mnstiluée par la présente 
J1, » 


ANNEXE N°6747 





(Session de 1953 — Séance du 6 octobre 1953) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 9 el 11 de la 
loi n° 46-183 du 22 août 1946 lixant le regime des prestations 
familiales, présentée par MM. Siefridt, Gosset, Barrot, Bouxom, 
Catoire, buquesne, Fouyet, Lecanuet, Mme Francine Lefebvre, 
MM. Le Sciellour, Meck, Sauvajon el Viatte, députés (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sœiale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 196 fixant ie régime des 
prestations familiales à marqué un progrès notable de la legislation 
en faveur de la famille. La présente proposition n'a ang but que 
de l'améliorer sur quelques points afin de la rendre plus équitable. 

Aux termes de l'article 9, premier alinéa, les allocations farmi- 
liales sont dues à partir du deuxième enfani à charge résidant en 
France. 

IL serait souhaitable qu'elles soient versées à partir du premier 
enfant. On ne manquera pas pourtant d'opposer à une telle exten- 
sion le surcroit de dépense que cela entrafnerait. Aussi, pour com- 
mencer, car l'histoire même des allocations familiales prouve que 
le progrès ne se réalise que , étapes, voudrions-nous atlirer 
l'attention sur trois catégories d'allocaiaires éventuels parlieulière- 
ment intéressantes. 

En premier lieu, les femmes seules. Qu'une femme frappée par le 
malheur (veuvage, abandon) doive compter uniquement sur son 
Salaire personnel pour faire face, en même temps qu'à son entre- 
tien, à celui de son enfant; que, si elle a deux enfants, elle ne 
reçoive, pour les deux, qu'une insuffisante allocation de 20 p. 10 
du salaire de base, n'est pas digne d'une société qui prétend se 
pencher spécialement sur la mère et l'enfant. 

En second lieu, les jeunes ménages, Sur eux repose l'avenir, Or, 
ils ont à surmonter, dans les circonstances que nous traversons, des 
difficultés exceptionnelles. IL est nécessaire de leur apporter le 
maximum d'aide et d'encouragement, dès leur premier enfant, el 
tout au moins pendant plusieurs années, si cet enfant reste unique. 

Enfin, les familles nombreuses. Quand l'avant-dernier en‘ant d'une 
famille qui en compte d’autres, dépasse l’âge limite pour ouvrir 
droit aux allocations familiales, ceiles-ci sont supprimées. R'en 
n’est donné pour le dernier enfant d'une famille même très norm- 
breuse, mème si celui-ci désire entrer en apprentissage ou pour- 
suivre ses études, même si les précédents enfants, considérés 
age n'étant plus à charge, ne gagnent pas encore tolalement 
eur vie. 

Nous croyons nécessaire que pour ces trois catégories, les alloca- 
tions familiales soient versées dès le premier enfant à charge. 

Il y a plus. Lorsque les parents sont morts, des orphelins n'’ou 
vrent droit aux allocations familiales que dans la mesure où le 
permet la situation familiale de ceux qui les recueillent. Si la 
grand'mère, si la tante qui accueille à son foyer le petit orphelin 
n'a pas d'enfant à charge, elle ne reçoit rien. S'il y a deux orphe- 
lins, l'allocation n'est que de 20 L 100. Une telle aide est dérisoire 
et peu propre à encourager le dévouement familial. HI est indis- 
pensable de décider que tout orphelin de père et de mère ouvre 
droit à une allocation familiale du taux de 30 p. 100 

Faute d'aide, un certain nombre de parents se trouvent dans 
l'obligation de placer les enfants dans des orphelinats où Ils coû- 
tent beaucoup plus cher à la collectivité. Le moins qu'on puisse 
dire, c'est qu'un tel résullat ne témoigne pas d'un grand sens des 
réalités financières. 

La portée de notre proposition n'est pas très étendue. Elle apporte 
une aide efficace à ceux qui en ont le plus besoin et est de 
nature à développer le sens des solidarités familiales. Nous avons 
le ferme espoir qu'elle sera adoptée rapidement, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 (8 {+}, et l’artic'e 11 {dernier alinéa) 
de la loi n° 46-1835 du 2 août 19% sont modifiés comme suil: 

« Art. 9 (8 1°): 

« Les allocations familiales sont dues: 

« A eg du premier enfant à charge, résidant en France: 

« 1° r les femmes veuves ou élevant seules leurs enfants: 

« 29 Pour les ménages ayant eu au moins trois enfants à charge: 

« 3e Lorsque les enfants sont orphelins de père et de mère. 

« A partir du premier enfant jusqu’à l'âge de cinq ans, s'il reste 
unique, pour les jeunes ménages; 

« A partir du deuxième enfant à charge dans les autres Cas. » 

« Art. 11 (deuxième alinéa): 

« Le taux des allocations familiales est fixé à 20 p. 109 du salaire 
prévu à l'alinéa 1er, pour le premier et pour le deuxième enfant à 
Rs < et à 30 p. 100, etc. 

« Pour les orphelins de père et de mère, le taux est uniformé- 
ment de 30 p. 100 par enfant. » 
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ANNEXE N°6748 





(Session de 1953. — Séance du G octobre 1953.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour l'exercice 1954, présenté au nom 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Fanre, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyé 
à là commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le Gouvernement a, à maintes reprises, affirmé son intention de 
douncr la primauté à l'économique sur le financier. 

La loi de finances qu'il présente aujourd'hui au Parlement est, par 
sa nature même, un document financier, Pourtant le choix des déci- 
sions essentielles qu'elle contient a été dicté par des considérations 
économiques. 

Ce n'est pas seulement en raison de la dépendance étroite qui 
existe entre le budget et l'activité du FA C'est aussi parce que 
le problème majeur qu'entend résoudre le Gouvernement n’est plus, 
comme pendant la plupart des précédents exercices, un problème 
financier, celui de la lutte contre l'inflation, mais un problème 
économique, celui que pose la nécessité d'assurer la reprise de 
l'expansion économique du pays. 


PREMIÈRE PARTIE, — La situation économique. 
Depuis la fin de la guerres, les gouvernements ont consacré une 


grande partie de leurs efforts à lutter contre l'inflation et ses consé- 
quences. La préoccupation la plus grave provenait de la hausse 
continuelle des prix, et de la disparité entre le niveau de ces prix 
et celui des salaires, que des rajustements successifs ne parvenaient 
pas à compenser. 

A l'heure actuelle, l'économie francaise paraît avoir alteint à 
nouveau sa stabilité Les prix de gros poursuivent depuis deux ans 
une baisse régulière, qui atteint 9 p. 4%). L'indice des 213 articles, 
dont dépend le déclenchement de l'échelle mobile, a touché au 
mes doctobre son niveau le plus bas depuis 1951. La revalorisa- 
tion des salaires se poursuit, quoiqu'à un rythme lent. Mais cet 
équilibre retronvé dissimule un autre malaise, celui du ralentisse- 
inent de l’activité économique. 

La cause doit en être cherchée dans les structures mêmes de 
l'économie du pays. La France ne pourra parvenir à cette harmonie 
nécessaire entre la stabilité et l'expansion et s'y maintenir que le 
jour = ces structures auront été profondément et durablement 
inodifées. 

A. — Le passage de l'inflation à la récession a dépassé en ampleur 
la portée d'une simple crise de réadaptation. La diminution la 
gr es industrielle pressentie en septembre, amorcée en décem- 
re 1952, s’est poursuivie €t s’est accentuée pendant le premier 
semestre de 199. L'écart enregistré par rapport aux indices des 
mois correspondants de 1952 atteignait 8 points en mars et avril. 
La production d'acier, qui avait connu son chiffre maximum en 
octobre 1952, marquait un fléchissement. Plus frappante encore était 
aux yeux de l'opinion l'extension du chômage. Le nombre de 
demandes d'emploi non satisfaites passait de 118.000 à 216.000 en 
quatre mois. Pendant la même période le nombre des chômeurs 
secourus doublait. 

Sans doute cette crise entraînait-elle, en contre-partie, un certain 
assainissement, La concurrence plus vive permettait l'élimination 
d'entreprises dont la productivité était insuffisante. Un effort a - 
ciable de compression des frais généraux et de réduction des prix de 
revient élait observé dans l’économie. La recherche de débouchés 
extérieurs, notamment pour l'industrie lourde, et en dépit d’une 
conjoncture moins favorable, était poursuivie avec plus de vigueur. 
Dans les entreprises nationales, l’amélioration des équipements per- 
mellait une hausse continue des rendements. La baisse de l'or, 
celle des devises étrangères, s’accentuaient et se consolidaient sur 
le marché de Paris. Le déficit du commerce extérieur s’atténuait. 
L'examen du rapport des prix aux salaires permettait d'enregistrer 
une amélioration lente. 

A l'heure actuelle, les signes d'une QT — peuvent 
être relevés dans l'économie. L'indice de la production industrielle 
comble peu à peu son retard. Les récoltes sont exceptionnellement 
élevées. Le tonnage de marchandises transportées par la S. N. C. F., 
la consommation apparente de charbon et d'électricité marquen 
depuis le début de l'été, en dépit des grèves du mois d'août, une 
augmentation moyenne de 5 p. 1400 par rapport à 1952. Enfin, pour 
le mois d'octobre, la production sidérurgique est en sensible pro- 
rresston. 

. Pour favorable que soit celte tendance, elle ne suffit pas cepen- 
dant à conduire à une reprise durable du mouvement d'expansion 
économique. 

Le développement d'activité observé correspond, en effet, aux 
branches industrielles qui travaillent directement pour la consom- 
mation, telles que les textiles et les produits alimentaires. Cette 
progression est parallèle à celle qui a été notée pour le pouvoir 
d'achat. Mais le maintien d’une activité insuffisante persiste dans 
les secteurs qui produisent des biens d'équipement et dans le bati- 
ment. Or nul ne conteste plus aujourd’hui que l’évolution de tels 
secteurs anticipe sur celle du reste de l’économie et la commande 
en partie. L'insuffisance de la production dans les industries d’équi- 
rement, &nt témoignent les chiffres provisoires établis pour le mois 
de septembre, demeure dont encore inquiétante. 

Les conséquences de cette situation sont trop graves pour que Îles 
gouvernements n'aient pas cherché aussitôt à réagir. Mais le carac- 





RS 
tère récent, donc fragile, de la stabilité monétaire issait inte 
dire l'emploi de moyens d’ensemble, tels que l'augmentation et 4 
salaires où l'élargissement du crédit qui, avant même d'amorcer É 
sin d'expansion, auraient pu provoquer le relour de l'infla 
ion. à 

Toute augmentation de salaires, suivant les résultats concordant 
des sondages eflectués dans l'économie, se serait immédiate mer: | 
répercutée sur les prix. Vis-à-vis de l’étranger, la disparité existant 
entre les prix français et les prix internationaux se serait accrue 
d'autant. À l’intérieur, l'apparente satisfaction donnée aux travail- 
leurs, en démontrant rapidement son caractère illusoire n'aurait 
pu qu'accroitre leur mécontentement. ; 
.L'élargissement du crédit accompagné d'une baisse des taux cons. 
tiltue sans doute un facteur puissant d'expansion. Mais une telle poli- 
tique ne peut être conduite qu'avec prudence, car les réflexes hérités 
de l'inflation restent trop vifs dans certains secteurs de l’économie 
pour que des facilités nouvelles de crédit ne risquent pas d'être 
utilisées en priorité à constituer des stocks, en attente de hausse 
des prix, ou pour spéculer sur les disparités monétaires. Au surplus 
le déficit des finances publiques, dépassant 5 p. 1400 du revenu 
national, introduit dans l’économie un montant de disponibilités 
nouvelles, dont on ne pourrait sans danger envisager l'accroissement 

Tout se passe done, comme si l'économie ne pouvait connaitre 
entre les dangers contraires de l'inflation et de la récession, aucune 
perspective normale de développement. 

On peut être tenté d'en rendre responsables les mesures de redres. 
sement choisies. Mais l'évidence des faits prouve au contraire que 
cette instabilité, comme il a été maintes fois souligné, dépend étroi- 
tement des structures profondes de l’économie francaise. 

Ce sont elles que le Gouvernement s’est attaché à modifier. 

B. — L'économie ne peut se développer que si deux marchés sont 
simullanément équilibrés : le marché de la consommation et celui 
des investissements. Or les struciures actuelles de notre économio 
ne permettent à aucun de ces deux équilibres de s'élablir. 

La comparaison du revenu disponible pour la consommation, et 
des produits offerts en contre-partie, met en lumière un paradoxe 
trop connu de l'opinion: celui du niveau élevé des prix français, et 
de l'insuffisance des salaires lorsqu'on les exprime en termes de 
Ouvoir d'achat. Au lieu de constaler une baisse des prix sous 
‘ellet d’une compétition accrue, une liaison exactement inverse 
s'établit entre les salaires et les prix par l'intermédiaire du prix 
de revient. L'offre et la demande sont en quelque sorte ajustées 
dos à dos, grâce à la répercussion automatique des hausses de 
salaires dans les prix de revient. Cette liaison rigide tient aux 
charges excessives qui pèsent sur l’économie. HN n'existe plus entre 
les prix et les salaires celle marge intermédiaire que le progrès 
technique permet de réduire, mais une masse immuable de charges 
improductives. 

L'excès des charges a souvent été dénoncé dans le secteur public. 
Mais on en relève également l'existence dans l’économie privée. 

L'augmentation des responsabilités assumées par l'Etat a été plus 
rapide 7 celle du niveau de production du pays. Les impôts indi- 
rects et les taxes parafiscales nécessaires pour les couvrir sont 
répercutés aussitôt dans les prix. Le financement des nouvelles 
ee gg de l’Elal s’est donc diffusé dans l’ensemble de l'éco- 
nomie. 

Dans le secteur privé, de trop nombreuses entreprises entretien- 
nent un gaspillage de ressources et d'efforts. Les circuits de distri- 
bution sont, bien souvent, trop lourds, et ils ont acquis une préémi- 
nence vis-à-vis de la production et de la consommation qui leur 
permet, soit de détourner à leur profit les baisses réalisées au stade 
de la production, soit à l'inverse d’amplifier lors de la vente les 
poussées des prix de revient. . 

L'équilibre du marché de la consommation ne pourra être alteint 
que lorsque l’ensemble des charges improductives aura été rendu 
compatible avec la capaci:é de prodaction du pays. 

Sur le marché des investissements on relève un second et double 

aradoxe : malgré le déclin de la production, de nombreuses deman- 
es d'investissements continuent à se manifester. Et, en dépit des 
ressources que dégage normalement un ralentissement d'activité, 
ces demandes ne trouvent pas de contre-partie suffisante. 

Nombreuses sont les entreprises conscientes de la nécessité de 
moderniser leürs équipements et d’accroître leur productivité pour 
faire face à la compétition internationale. Le mouvement de libé- 
ration des échanges, la tendance à l'unification économique de 
l'Europe, amorcée par la création de la Communauté européenne 
du charbon et de ’acier, permettent de prévoir un renforcement 
de la concurrence étrangère. Ailleurs, et notamment dans les bran- 
ches qui travaillent directement pour la consommation, l’élargis- 
sement du marché est recherché par la compression des prix de 
revient, qui suppose elle «aussi l'amélioration l'équipement. 


C'est un signe encourageant de vitalité et un facteur de progrès 
pour l'avenir que d'enregistrer aujourd'hui cette tendance. Cepen 
dant les entreprises ne réussissent pas aisément à trouver les 
ressources propres à les satisfaire. Les délais imposés à celles d'en 
tre pd qui désirent placer des émissions sur le marché en témoi- 
gnent. 

Le marché financier n'atteint encore qu’une activité insuffisante. 
L'autofinañcement, dont on connaît d’ urs les inconvénients, est 
limité par le ralentissement de la production et des ventes, Quant 
aux ressources de trésorerie, laissées disponibles par la récession 
et conservées liquides, elles refusent de s’employer à long terme. 

L'insuffisince des investissements est encore aggravée par la mau- 
vaise sélection qui résulte de la nature même de certaines res- 
sources. L'autofinancement est en effet difficile à pratiquer dans les 
secteurs où la concurrence est intense. Ainsi l'investissement peut 
être d'autant mieux réalisé que la sélection économique joue avec 
moins de rigueur. Les secteurs dans lesquels l'investissement n'est 
rentable qu'à long terme et où l'effort d'équipement contribue 16 
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ju: durablement à l'enrichissement du pays, ne parviennent que 
iffici alti s ressources. 
difficilement à AUS dégagerait des disponibilités suffisantes pour 
LS eut besoins d'investissement serait donc doublement jus- 
tifiée : sans elle ne sont possibles, ni la reprise de l'activité éco- 
Lomique ni l'élévation durable du niveau de vie. C s 

L'examen de la situation économique à conduit le Gouvernement 
à arréter les deux objeclifs essentiels de sa politique : AY 

La diminution des charges improductives pesant sur l’activité du 


PS ougmentation des ressources disponibles pour financer les inves- 
is À s, 
ns ont guidé l’action gouvernementale dans Île domaine 
des décrets-lois. us iuspirent aujourd'hui le choix des disposiiuus 
de la loi de tinances. 


DAUXIÈME PARTIE. — L'œuvre des décrets-lois 
dans le domaine é00no0mique. 


La loi du 41 juillet 195, portant redressement économique et 
financier, octroyait au Gouvernement des pouvoirs exceplionnels. 
Ceux-ci lui élajent consentis pour une période limitée, el concer- 
naient des domaines de rélorme précis. + 

Dans l'usage qu'il à fait de ces pouvoirs, le Gouvernement s'est 
conformé, en matière économique, à deux idées directrices qui ont 

résidé à l'élaboralion des décrets, Le circuit économique peut s'ana- 
vser en quatre stades: l'équipement, la production, la distribution 
el la consemmation. Pour remédier à un insuffisant dynamisme de 
ja production, l'œuvre du Gouvernement devait donc viser: 

Dans les secteurs intermédiaires — production et distribu‘ion — 
à aléger les charges et assainir les cireuits; À 

Dans les secteurs extrêmes — équipement et consommation — à 
mettre en œuvre des mesures de stimulation pour ranimer l'éco- 

ornie. 

° A. — Les décrets intervenus ont permis de réorganiser la produe- 
tion et l'écoulement de certaines denrées et de réduire les frais 
généraux de la nalion el des entreprises. 

Les textes les plus importants concernent, en eflet: 

Le nouveau régime économique de l'alcoo!; 

La réforme de l'O, N. L C.; 

La réorganisation de la viticulture; 

L'amélioration de ia quaiité des produits laitiers: 

La création d’un fonds d'assainissement du marclé de la viande; 

L'organisation d’un réséau de marchés nationaux ; 

Le nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 

De manière à mettre fin à la concurrence abusive el à la réduc 
tion concertée de la roduction, une interdiction générale des 
ententes a élé prononcée. 

Parallèlement à ceile action directe, d’autres textes visaient À 
diminuer les charges des entreprises nationales.et de certaines 
entreprises privées : 

Le régime des retraites du personnel de l'Elat et des services 
publics à été modifk ; 

Le contrôle des entreprises publiques nationales et des entreprises 
bénéficiant de la garantie de l'Etat a été réorganisé; 

Le fonctionnement des organismes d'intervention économique de 
caractère privé à été normalisé. 

Plus importante encore est l’œuvre d'assainissement réalisée dans 
les cireuils commerciaux. Elle eomporte, entre autres dispo- 
silions : 

Le texie sur les ententes interdit également les prix imposés ; 

Le registre du commerce est modifié : 

Le capital minimum des S. A. R. L. est augmenté: 

Les halles centrales de Paris font l’objet d’un réaménagement d’en- 
semble qui prévoit nolarmment la possibilité de créer des gares- 
marchés ; 2 

Les stocks ‘ulatifs des denrées alimentaires peuvent être mis 
en vente par le ministre des affaires éconœniques; 

La location-gérance de fonds de commerce est réglementée. 

Cet allégement de charges était assurément souhaitable par lui- 
même. Mais pour en saisir la portée véritable, it doit être rapproché 
des mesures qui ont été prises aux extrémités du cycle de produc- 
tion, pour stimuler l’éconornie. 

B. — Deux séries de disposilions pouvaient être envisagées dans ce 
bul: augmenter les investissements et accroître la demande. 

, En choix strict entre <es solutions s'avérait impossible. En effet, 
l'augmentation de la demande, sous forme d’une hausse des salaires 
restait limitée, comme on l’a souligné, par Ja-:nécessité absolue 
d'empêcher une hausse des prix. A l'inverse, une politique systé- 
matique d’accroissement des investissements n'aurait pas provoqué 
de rcussion suffisante dans l'économie, s’il n'était possible d'en- 
nn une extension progressive de la demande de blens de cons:m- 

ation. 

Le Gouvernement a donc entrepris d'encourager les investisse- 
ments et d'augmenter le pouvoir d'achat et de la demande finale. 

Le dégrèvement de la mmaitié de la taxe à la production payée sur 
les biens d'équipement a été décidé. 

La technique adoptée consiste à antoriser les entreprises à déduire 
du montant des taxes à la production dont elles sont redevables sur 
leurs ventes, la moitié des taxes payées par elles lors de l’achat de 
biens d'équipement. Ainsi, le prix des biens d'équipement est-il 
diminué de près de 10 p. 100. mesure est mise en application 
pour une du'ée de six mois : correspand au délai moyen néces- 
Saire pour passer commande d’un bien d'équipement et en recevoir 
livraison. a paru souhaitable, en effet, faire bénéficier de la 
détaxation, non seulement les investissements déjà en cours de 
réalisation, mais les investissements nouvellement décidés. 

Tel est, en eflet, l'objet véritable de la détaxation. 





Certains produits de consommalion courante ont été dégrevés. 
Cette détaxation, entrainant une baisse du prix de 5% p. 100, à laquelle 
s'ajoutait une baisse supplémentaire consentie par les intermédiaires, 
permettait de réaliser une augmentation du pouvoir d'achat « dégres- 
sive » c'est-à-dire d'autant plus forte qu'elle concernait les détenteurs 
de plus faibles revenus. 3 

Enfin, trois décisions essentielles contribuaient à répondre aux 
besoins de logements: ; 

L'augmentation semwestrielle des layers a élé proragée au-delà du 
90 juin 1954. La mise en harmonie des loyers et du prix de la eons- 
truction paraît être, en effet, une condiliun indispensable à la solu- 
tion du problème du logement ; : 

Une contribution des employeurs, s'élevant à { p. 100 des salaires 
payés, a été affectée à la construction de togeinents pour le per- 
sonnel qu'ils emploient. La technique adoptée pennet de stimuler 
l'initiative des employeurs, sans pénaliser les efforts déjà a-complis; 

Des facilités nouvelles ont été données aux collectivités locales 
pour construire et entretenir des immeubles d'habitation. 

Cet ensemble de mesures devrait entrainer, à brève é#‘héfanre, 
une accélération appréciable de la construction, tenue aujou”d hui 
pour un facteur décisif de stimulation de l'économie | 

Les décrets intervenus vistient, dans le cadre de la délégation de 
pouvoirs octroyée par le Parlement, à permettre une immédiate 
remise en ordre de l'économie. C'est donc sur une situation clarilée 
et améliorée, que viendront agir les éléments du budget, proposé 
pour l'exercice 1954, 


TROISIÈME PARTIE. — La réduction des dépenses publiques. 


Le Gouvernement à vouln que le budget, qu'il avait la responsie 
bilité de préparer, füi en réduction par rapport à celui de l'exercice 
précédent. £ 

Mais ce résultat était d'autant plus difficile à obtenir que, par le 
seui jeu des décision déjà prises :es masses badgélaires tendaient 
spontanément à s'établir en 1%% à un niveau très supérieur, qui 
d'après les évaluations faies, répassaient 4.009 milliards. 

Or, l'importance des dépenses publiques semble avoir atteint ls 
montant crilique au delà duquel le poids de ces frais généraux est 
insupportable à l'économie. Une fraction trop élevée du revenu natia- 
pal est orientée vers les emplois improductifs, et Faceroissement 
de la fiscalité crée dans l'activité du pays de graves distorsions. 

A. — Une grande partie des dépenses pubiiques e-t, en raison de 
leur vocation mème, improduelive. S'agissant des dépenses de <ou- 
veraineté, et notamment des dépenses militaires, leur utilité ismpéra- 
tive s'apprécie selon d’autres critères, que reflélait la priorité tradi- 
tionnelle donnée au vote des dépen-<es sur celui des recelles, Les 
dépenses de fonctionnement, lorsqu'on les compare aux services 
rendus, font ressortir un coût élevé, que seul un eflort continu 
d'organisation des services permettrait de réduire. Quant aux inter- 
ventions publiques, les justes arguments qui peuvent venir à Fappui 
de beaucoup d'entre elles, font trop souvent oublier le montant 
réel qu'elles atteignent aujourd'hui, et qui s'impule sur la produc- 
livité totale de la nation. Ag 

L'augmentation du prélèvement fiscal, s’il dépasse certaines limites, 
ne peut que diminuer chez les producteurs l'initiative, qui reste le 
ressort essentiel de l'expansion économique. L'incilation accrue à 
la fraude décourage :es activités saines. Enfin, l'accroissement des 
laux risque de ralentir l'augmentation du revenu nalional. Non seu- 
lement la fiscalité tend ainsi à tarir ses propres sources, mais encore 
elle s'oppose à cette expan-ion économique, que l'ensemble de Fapi- 
union reconnait comme nécessaire. 

B. — Si la réduction des charges publiques s'impose au Gouverne- 
ment, celui-ci doit tenir compte des différences profondes qui 
existent entre les diverses calégories de dépenses. 4e maintien d'un 
montant suffisant de dépenses en capilal constitue à cet égard un 
facteur d'économie pour l'avenir, en mème temps qu'il contribue à 
l'augmentation de la produelien. 

Les investissements effectués dans les services de l'Etat consti- 
tuent des dépenses définitives pour la nation et doivent être financés 
par les ressources ordinaires du budget. Mais de telles dépen<es en 
Capital, inserites au budget de reconstruction et d'équipement, lors- 
qu'elles se substitnent à des dépenses annuelles de fonctionnement, 
conduisent à d'appréciables économies. En améliorant De + cg 
des services, où les efforts du personnel deviennent plus efficaces et 
plus rentables, ces dépenses aboutissent, à long terine, à la réduction 
des charges publiqnes. 

La nécessité de développer 1e; investissements économiqnes, incon- 
testable sur le plan général, présente en outre l'avantage, du seul 
point de vue budgétaire, de permettre, par l'accroissement de la 

roduction, un allégement des charges que les frais généraux de 

a nation font peser sur l'économie 

L'eflort de réduction des dépenses publiques devait donc lendre 
à en réduire la masse totale el à modifier, à l'intérieur de celle-ci, 
la répartition existant entre les crédits de funclionnement et Les 
dépenses en capilal. 


QUATRIÈME PARTIE. — Le financement des investissements, 


Le second problème qui commande le développement économique 
du pays est celui du financement des investissements. 

IL déborde du cadre budgétaire puisqu'une proportion élevée des 
investissements est effectuée en dehors de toute intervention publi- 
que. Cependant l'importance prise au cours des derniers exercices 
ar la contribution du Trésor est telle qu'aujourd'hui la loi de 
nances peut, selon les disposilions qu'el'e comporte, modifier pro- 
fondément la solution de ce problème. 

La méthode qui à été suivie depuis plusieurs exercices est carac- 
térisée par l'importance du financement public qui couvre à lui 
seul plus de la moitié des équipements neufs du pays. 
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Le trait commun à toute politique d'expansion réside dans l’accrois- 
sement des investissements, Mais dans le cadre actuel, une telle 
action serait limitée par l'impossibilité d'augmenter de façon massive 
les crédits publics affectés aux investissements. 

Le Gouvernement a estimé qu'une augmentation excessive du 
financement public ne serait pas favorable au développement général 
des investissements. Il s'est donc orienté vers un régime nouveau 
dont le but est d'accroitre la part du revenu national que l'ensemble 
de l'économie réserve aux investissements. 

L'assouplissement de la procédure de financement se propose d'y 
conduire. 

A. — On ne peut pas attendre en effet d’un régime dans lequel 
les funds publics constituent l'élément essentiel du financement, un 
accroissement continu des équipements du pays. 

L'incorporalion progressive des dépenses d'investissement dans le 
budget avait été diciée par le souci de soumettre au Parlement les 
programmes d'équipement et d'obtenir de Jui des autorisations for- 
melies de dépenses. 

Mais cetle présentation se justifiait aussi par le désir d’assurer le 
financement des dépenses d'investissement au moyen de ressources 
certaines. Le regroupement dans le budget de toutes les dépenses 
publiques permettait d'oblenir que l'ensemble des charges de Ja 
trésorerie fût limitée à un montant correspondant aux ressources 
que pouvaient normalement procurer les marchés financiers et moné- 
laires, el que le Parlement prévoie les moyens financiers nécessaires 
pour assurer l'équilibre du budget. 

On avait, d'autre part, cherché à limiter au maximum l'incidence 
des investissements économiques et sociaux sur la trésorerie, en 
leur affectant expressément certaines ressources, Tel était le but 
poursuivi par l'institution du fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, auque! était réservée principalement la contre-valeur de 
l'aide économique américaine, et qui a bénéficié d’une fraction du 
produit des emprunts réalisés en 1918 et 1919. 

Mais la valeur fondamentaie de cette présentation budgétaire 
s'est affaiblie au fur et à mesure que sa portée formeile s’accentuait. 

La spécialisation des crédits d'investissement s'est développée. La 
diversiié des autorisations de dépenses s’est accrue. La procédure bud- 
rétaire classique a été appliquée de façon de plus en plus stricte. 

e recours aux crédits d'engagement s’est étendu. Bref, l’assimilation 
des dépenses d'investissement, quelle que soit la forme sous laquelle 
elles sont réalisées, aux autres dépenses budgé‘aires est aujourd'hui 
à peu près totale. 

En même temps, les ressources spécialement! affectées aux inves- 
tssements ont disparu. La contre-valeur de l'aide économique améri- 
caine n'y est plus consacrée depuis 19952 et les ressources +1 4 
lionnelles de 494$ et de 1919 ne se sont pas renouvelées. Dans Île 
budget de 1953, les ressources fiscales et assimilées ne couvrent parmi 
les dépenses d'investissement que celles inscrites au B. R. E., et 
une fraction des dépenses de reconstruction, Le solde de ces der- 
nières el les investissements économiques et sociaux restent à la 
charge de la trésorerie. 

Non seulement les raisons financières qui avaient motivé cette 
procédure on! ainsi po complètement disparu, rnais les dangers 
de la présenta‘ion budgéiaire tracitionnelle apparaissent nettement 
tan! du point de vue des entreprises intéressées, que sur le plan 
de la situation économique et financière. 

D'une inanière gén“rale la procédure budgétaire ancienne confé- 
rait à toutes les dépenses d’investissements un caractère trop rigide, 
car les moyens de financement correspondan!s, en partie aléatoires, 
ne pouvaient être connus avec certitude au début de l'exercice. 


Celte situation donnait aux entreprises intéressées dans une large 
mesure uñe illusion de sécurité. Ceci est vrai en particulier des entre- 
prises nationales, Au‘orisées au début de l'année à réaliser un pro- 
gramme d'équipement bien défini, elles sont conduites à l’entre- 
prendre sans souci de financement, alors que les hypothèses faites à 
cet égard dans le budget risquent pour le moins de se fraduire 

ar des relards dans la mise à leur disposition des fonds promis. 

lus fréquente encore est ia nécessité de recourir à des moyens 
divers, souvent onéreux, pour remédier à l'impossibilité dans laquelle 
se ‘rouve le Trésor de leur procurer les ressources prévues. C’est 
noiainment le cas des crédits bancaires à moyen où à court terme qui 
viennent remplacer les prêts à long terme normalement nécessaires 
pour financer les travaux d'équipement, ou encore des reports 
de payement sur les exercices ultérieurs. 

Quant à la situa'ion financière, la présence de certaines dépenses 
d'investissement! dans le budzet a le doub'e inconvénient de fausser 
la notion d'équilibre budgétaire, et de constiluer un obstac'e au 
relèvement du crédit de l'Etat dans la mesure où, précisément, ces 
dépenses sont d'une touie autre nalure que les dépenses propre- 
ment budgétaires. 

Elles n'en‘rent pas dans les attributions traditionnelles de l'Etat; 
elles sont prises en charge par ce dernier pour le compte d’entre- 
prises dont le crédit est encore insuffisant, ou qui ne peuvent maté- 
riellement se procurer ies ressources nécessaires à leurs équipements, 
C'est le sens mème du caractère de relai que l’on a entendu attri- 
buer au concours du fonds de modernisation et d'équipement. De 
plus, les dépenses d'investissements économiques sont des charges 
en capilal qui se distinguent, non seulement des dépenses d’exploi- 
lation que fait normalement l'Etat et qui constituent les frais géné- 
raux de là nation, mais aussi d’autres dépenses en capital assumées 
par l'Etat, no'amment pcar l'équipement des services pubiics et 
dont la nature ne permet pas d'envisager un mode de financement 
différent. 

On est conduit À ce paradoxe: l'équilibre budgétaire réellement 
alioint, voire dépassé, se transforme en déficit apparent du seul 
fait de la présence des dépenses d'investissemen®. Cette parence 
enirelient la méfiance da public vis-à-vis de l'Etat, et les diff- 
cullés de trésorerie réveillent dans l'opinion la crainte de la dépré- 
cialion monétaire. Les ressources se déiournent du marché. Les 





concours financiers du Trésor aux entreprises en deviennent d'autan: 
plus nécessaires. 5 : 
Enfin, l’ancienne présentation budgétaire tendait à dissimuer 
l'ampleur véritable du problème. 
Par une assimilation de plus et qe marquée, le problème géné::) 


des investissements s’est confon 
financés sur fonds publics. 

pes on cherche à comparer le volume des investissements ra. 
lisés au cours de deux exercices successifs on ne tient compte je 
plus souvent que des seuls travaux financés par le Trésor. Ainsi je 
problème se réduit à une seule variable dont l'accroissement où Ja 
diminution caractérise les efforts faits par le Gouvernement en vi» 
de développer les investissements. Cette assimilation est manifes(s. 
men* inexacte.-Sans doule les investissements bénéficiant du con. 
cours du F. M. E. représentent-ils une masse très importante 4e 
travaux, et concernent-ils les secteurs essentiels de l’économie. Mais 
leur évolution ne peut pas être confondue avec celle du montant 
total des équipements réalisés dans le pays. 

Or ce qu'il est indispensable de développer aujourd'hui, c'es! le 
chiffre giobal des investissernents unités. 

Conforiméiment aux objectifs du deuxième plan quadriennal l'éco- 
nomie doit s'orienter vers une amélioration de l'équipement et de 
la productivité dans les industries de transformation et les circuiis 
de distribution, qui contribuera à l’abaissement des prix et à la 
hausse nécessaire du niveau de vie. Aucun de ces secteurs n’a bénc- 
ficié jusqu'ici d'importants concours publics et, à moins d'une 
transformation profonde de notre armature économique, ne peut 
être mis à même d'en bénéficier. Une vue de l’ensemble du 
a pr doit donc remplacer la conception fragmentaire qui :e 
imiterait aux seuls investissements publics. 

Il s’agit donc moins de fraire drainer par l'Etat de nouvelles 
disponibilités pour les réserver aux investissements que de déve- 
lopper dans l'ensemble de l’économie la fraction des ressources 
réellement utilisables. 

B. — Tels sont les motifs pour lesquels le Gouvernement estime 
devoir s'orienter vers l'adoption de formules nouvelles dont je 
but serait d'accroître, en réanimant le marché financier, et en 
stimu'ant la formation de l'épargne individuelle et collective, la 
part du revenu national affecté à l'équipement. C’est l'objectif 
qu'il poursuivait en décidant de financer en dehors du budget les 
investissements économiques. Mais, en raison même des change- 
ments profonds qu’apporterait l’application intégrale de ce nouveau 
rincipe, il ne sera possible de le mettre en œuvre qu'après avoir 
ranchi les étapes de transition indispensables. : 

Les méthodes financières suivies depuis quelques années corres- 
pondent à de justes nécessités, et constituent de la part des pouvoirs 
publics un eflort pour affecter aux investissements des moyens 
que l'économie ne leur réservait pas spontanément ou qui, en 
raison même de leur nature, ne pouvaient leur être directement 
consacrées. 

De telles justifications restent encore largement valables rt 
invitent à ne procéder qu’à une application progressive du principe 


u avec celui des investissements 


osé. 
Pi est indispensable que le Trésor continue à régulariser le 
financement des travaux des entreprises nationales. L'importance 
de leur mission interdit d'admettre que l'exécution de ces travaux 
puisse souffrir du rythme nécessairement discontinu des appels 
des entreprises au marché. 

Etant donné l'ampleur de ces travaux, il est en outre difficile 
d'établir des prévisions rigoureuses quant à l'importance des 
ressources propres et des fonds d'emprunt que les entreprises 
peuvent y consacrer. Des revirements de tendance sont possibles 
et le Trésor doit être à même d'assurer une liaison souple entre 
les dépenses d'équipement des entreprises et les sommes effective- 
ment recueillies par elles. 

La procédure retenue pour 1%4 est donc une procédure de tran- 
sition comportant deux aspects nouveaux: le caractère global de 
la contribution du Trésor, et l'existence d'une tranche complémen- 
taire de travaux autorisés. 

Le fonds de modernisation et d'équipement est supprimé et rem- 
placé par un compte global d'intervention du Trésor, dont la création 
a été décidée par le Parlement par la loi du 11 juillet 1953. Au 
cours de l'exercice 1954, ce compte sera utilisé ne v6 des opérations 
d’un caractère similaire à celles qui ont été effectuées jusqu’en 1%, 
men pour des prêts à long terme aux entreprises natio- 
nales. é 

Mais le caractère global et supplétif de la contribution du Trésor 
marque l'intention de substituer aux prêts qu’il consentira encore 
aux entreprises, les ressources tirées par celles-ci du marché 
financier. 

Les programmes de travaux des entreprises nationa'es continuent 
à faire l'objet d’une approbation du Parlement qui se voit soumettre 
dans les fascicules budgétaires, d’une part des objectifs de travaux 
conformes au deuxième plan d'équipement, et d'autre part le mon- 
tant des travaux dont le Trésor s'engage à assurer le financement. 
La différence entre les programmes approuvés et les programmes 
garantis constitue une tranche complémentaire de travaux, que les 
entreprises pourront exécuter dans la mesure où elles recueilleront 
des ressources supérieures à ce:les qui sont prévues pour le finän- 
cement du programme garanti. 

En fait, les dispositions de la loi de finances prévoient un montant 
de ressources garanties par le Trésor qui dépasse de 48 milliards 
le chiffre prévu pour 1953. Si l'on tient compte des effets de la 
détaxation des investissements et des tendances actuelles de baisse 
des prix de gros, l’augmentation effective des travaux garantis par 
le Trésor sera, sans doute, appréciablement supérieure à ce chiffre. 

La loi de finances vise à délimiter clairement le champ dans 
lequel le Gouvernement exercera désormais ses interventions. Un 
jugement d'ensemble de la méthode doit donc englober dans une 
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i inci p ment des 
spective, et le principe nouveau de financer | 
er Perats posés par cette loi, et les décisions qui en complé- 


investisse + < 
Invest on dans le reste de l'économie. 


tronl l'app'icati 


OUIÈME PARTIE. — Présentation de la loi de finances 
CINQUIÈME PARTI ana nf À 


I — La présentation budgétaire. 


mavernement entend présenter de manière séparée, pour 
A 14, le tableau des recettes el des dépenses budgétaires 
de l'Etat et, par conséquent, le montant du vérilable déficit budgé- 
taire. x P | 
A ce déficit s’ajouteront les charges supportées par Ja tré sorerie. 
Ainsi apparaitra € airement, mais avec sa significalion propre, L ( x é- 
dent des charges sur les ressources définitivement acquises au Trésor. 

L'Etat assume d’autres engagements, qui présentent un caractère 
plus juridique que financier, ft s’agit essentiellement d'une assu- 
rance donnée par le Trésor pour permeltre l'engagement de travaux 
dans des condilions favorables. Le chiffre oblenu en additionnant ces 
engagements aux charges du Trésor ne présenterait done pas de 
signification véritable. Aussi le Parlement est-il invité, par aieur<, 
et d'une manière distincte, à auloriser l'Etat à donner à certaines 
entreprises des garanties d'emprunts, et à ermprunter lui-même 
auprès de la caisse des dépôts les ressources nécessaires à la cons- 
traction d'habitations à loyer modéré. 

Les principes qui viennent CAVE pese conduisent à ado ter, en 
4954, un classement des dépenses différent de celui qui a été adopté 
pour l'exercice en Cours. La notion de déficit budgétaire ne peut 
avoir de précision que si l’ensemble des dépenses qui, soit par leur 
nature, soit en raison de l'impossibilité de leur trouver des modes 
de financement de substitution, constituent des charges définitives 
de l'Etat, se trouvent comprises dans le total budgélaire. Il est 
apparu que certains prêts, jusqu'ici consentis par le fonds de moder- 
nisation et d'équipement, avaient précisément ce caractère puisque 
les uns viennent compléter sous forme &@e prêts des subventions 
figurant pour l'agricullure et les terriloires d'outre-mer dans le 
B. R. E. et que d'autres, tels les prêts à l'Afrique du Nord, ne sau- 
raient faire actuellement l’objet d'un financement par le marché. 
Ces dépenses ont donc été maintenues dans le budget, où elles con- 
tinuent à figurer sous le titre VI B. 

Le cadre à Fintérieur duquel sont regroupées, pour l'exercice 4954, 
les différents textes relatifs aux activités de l'Etat ou à ses inter- 
ventions, se trouve être le suivant: 

4° En ce qui concerne les dépenses el les recettes budgétaires: 

D'une part: 

Les crédits aflectée aux dépenses de fonclionnement des services 
civits (titre E à IV); 

Les crédils affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement (titres £ a IV); 

Les crédits affectés aux dépenses civiles d'investissement (travaux 
neufs, subventions et prêts) (litres V et VD); 

Les erédits ouverts pour le payement des dépenses afférentes à 
la réparation des dommages causés par la guerre (titre VH). 

D'autre part: 

Le tableau détaillé des voies et moyens affectés au financement des 
dépenses de l'exercice, y compris Les recettes exceptionne'les et les 
apports d'aide extérieure. 

2o En ce qui concerne les opérations du Trésor: 

Les opérations imputées à des comptes spéciaux de commerce, 
d'aflectation spéciale, monétaires et d’avances. 

Le plus important de ces comples est le fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, qui retrace les dépen- 
ses résultant des opérations de préis destinés à faciliter les investis- 
sements économiques et sociaux. 

3° En ce qui concerne la garantie de l'Etat: 

Les garanties données par l'Etat aux emprunts des entreprises ; 

Les emprunts contraciés auprès de Ta caisse des dépôts et consi- 
£gnations pour les prèis à des organismes de construclion d'habila- 
lions à loyer modéré. 


I. — Les dépenses et les recettes budgétaires. 


Les masses budgétaires prévues pour l'exercice 1954 alteignent les 
Mmonmants suivants : 

Dépenses civiles de fonctionnement: en 1954, 1.609; rappel 41953 
(loi du 11 juitlet 1955), 1.531,5. 

Den militaire : en 1954, 1.1110; rappel 1953 (loi du 11 juillet 4953), 


Dépenses civiles d'investissement : 
B. K. E.: en 1954, 19; rappel 1953 (loi du 11 juillet 1953), 185. 
Prêts de caractère budgétaire: en 1, 102; rappel 1953 (loi du 
11 juillet 1953), 119,5. 
Indemnisation des dommages de guerre: en 1954, 313; rappel 4953 
(loi du 11 juillet 1953), 322. 
Plan d'économies ou ressources extra-fiscales à dégager, en 4954, 
en moins, 39. 
Total des dépenses budgétaires: en 1954, 3.297; rappel 1953 
(loi du 11 aillet 1953), 3.401, 
Evaluation des recettes : 
Recetles ordinaires et extraordinaires (bases d'estimation : 49%) : 
en 1954, 2.829; rappel 1953 (loi du 11 juillet 1953), 2894 (1). 
RS en 19%4, 185; rappel 1953 (loi du 11 juillet 


{1) Perspectives de receites. 








Augmentalion des recettes altendne de la politique d'expaneion, 
en 199%, 45. 
Total des recettes hudgétaires: en 1954, 3.059; rappel 1953 (loi 
du fh juillet 193:, 3061. 
Déficit budgétaire: en 195%, %RS; rappel 193 (loi du 11 juil- 
let 1%), 357. 


a) Les dépenses: 

La comparaison directe des chiffres paraît exprimer, à elle seule, 
l'eflort de réduction des dépenses accompli par le Gouvernerne.il. 
Cependant, ete n'en rend pas compte dans sa totalité. Les dépenses 
publiques tendant régulièrement à augmenter, par le seul jeu de 
ià croissance mathématique des engagements concernaat la detie 
publique et la dette viagère, et par l'effet des lois votées par le 
Peroment en cours d'exercice, il convient de comparer, dans chaque 
cas, le montant des crédits portés au budget de 495% à celui qui 
aurait résullé de ta simple reconduction des crédits de l'exercia 
antéreur, majorée des augmentations inéluctables. 

L'examen détaillé de chaque posle fait apparaitre que, si le9 
dépenses de fonctionnemeat accusent une sensible diranution, les 
dépenses en capilal de l'Etat permetlront des réalisations supe- 
rieures à celles de l'exercies en cours. 

{o La rédnetion des dépenses de fonctionnement : 


Le budget civil ordinaire marque, par rapport aux crédits actuel'e- 
ment ouverts pour l'exercice 19%, une augmentation de 77,7 mil- 
liurds. Celte-ci résulte de deux mouvements de sens contraire, lun 
conduisant à des majorations, l'autre à des diminutions de crédits, 
L'analyse détaillée ex est donnée pages 72 à 78, 

Majoralions de crédits: 

Eles s'élèvent à 103,8 milliards et concernent les départements 
siivants : 

Le ministère des anciens combattants pour 10 milliards 
A l'intérieur de ce chiffre, 6.3 milliards correspondent aux mesures 
acquises €t 3.5 milliards à lapphcalion en 1%53% du plan qua- 
driennal: 

Le ministère de l'éducation nationale pour 6,2 milliards 
Il s'agit du développement des movens de l'enseignement en 
pérsonael et en matériel; 

Le ministère des Eiats associés pour 5 milliards 
Ceite majoration s'explique par un virement de crédits provenant 
de la défense nationale ; 

Le ministère des finances (charges communes) pour 61 milliards. 
Les causes essentielles d'augmentation résident dans l'accroisse- 
ment des chirges de la dette publique pour 29,5 milliards, Famélio- 
ration des personne's de l'Etat entraînée par la revalorisalion des 
bas traitements pour 10,9 milliards, la mise au point de.erédits 
relatifs aux prasions et aux prestations fumiliales pour 8,2 milliards, 
la prime à la consiruetion pour 2,1 milliards et, à concurrence de 
9.1 milliards. de certaines mesures économiques (détaxation de car- 
bura.ls agricoles, Inodificauons du taux de blulage des céréak:, 
régime belteravier); 

2 ministère des travaux publics pour 9,1 mi!liards. 

Cet accroissement résulte en totalité de l'application pour 1%4 des 
conventions liant l'Etat à li S. N. C. F. et qui déterminent le moi 
tant de la subvention d'équilibre; 

Divers, 1235 milliards. 

Total. 102,8 milliards. 
Diminutions de erédiis: 

Une . diminution de 9 milliards, en ce qui concerne la delle 
publique, résulle en partie de l'amortissement. Les autres abatte- 
ments les plus importants réalisés dans le budget concernent le 
ministère de l'intérieur à concurrence de 3 milliards et le minis- 
sd des finances pour 1.5 tmilliard. Is atteignent au total, 26,1 mil- 
\aras. 

Quant au budget militaire, la comparaison des crédits prévus peur 
1954, par rapport à ceux qui figurent dans la loi de finanres de 
l'exercice 1955, fait apparaitre une diminution de 166 milliards. Rap- 
rochée des crédits effectivement ouverts, après les annulations 
pp en février et en mai, la réduction atteint encore 123 mmil- 
iards. 

Certaines explications sont nécessaires. Pour l'exercice 1953, le3 
crédits mililaires comprenaient une somme de 68 milliards destinée 
à l'équipement des nouvelles armées vietnamiennes. L'estimation de 
l'effort à entreprendre en 1953, conduisait à porter ee crédit à 1% mi'- 
liards, et les dépenses 1nilitaires auraient atteint le chiffre de 1.200 
milliards. 

Les Etats-Unis ont accepté d'assumer en totalité la charge finan- 
cière de l'équipement des armées vielnamiennes. 

Les résultats suivants ont donc été acqui: 

Pour un montant de 51 milliards, les crédits militaires ont é6t4 
réduits du seul fait des compressions de dépenses opérées par le 
ministère de la défense nationale; 

La diminution du budget militaire atteint au total 123 milliards: 

Les moyens mililaires mis à la disposition des Etats associés ont, 
en méme temps, augmenté de 67 milliards. 

2e Les dépenses en capital: 

Le B. R. E. augmente de 155 à 193 milliards. Les dépenses affectées 
à la construction de locaux scolaires tenues pour particuliérement 
nécessaires, sont majorées de 20 milliards en chiffres ronds. 

Le budget d'indemnisation des dommages de guerre marque une 
diminution apparente, de 19 milliards. Mais celle-ci est due en tota- 
lité à l'achèvement de certains travaux de reconstruction particuliers 
tels que notamment, la reconstitution de la flotte marchande. Au 
contraire, les crédits prévus pour le C. À. R. FE. C., qui ont permis 
en 19%53, de lancer pour 1435 milliards de programmes nouveaux, 
assureron! l'exéculion de 25 milliards d'opérations nouvelles en 1%4, 
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b) Les recelles: 

Eu regard de la réduction des dépenses, le total des ressources 
ordinaires et extraordinaires du budget est maintenu à un niveau 
légèrement inférieur à celui de 1953. Cette différence s'explique dans 
un système fiscal inchangé, par les modalités techniques de recou- 
vrement de certains impôts. 

Pour la première fois depuis 1938, la pression fiscale n'augmentera 

as en 1951. 
, Dans l'hypothèse d'une élévation moyenne de 3 p. 100 du niveau 
de la production, l'évaluation des ressources de l'exercice 1954 est 
de 2.854 milliards, sans que soit mesurée l’éventuelle incidence du 
nouveau projet de réforme fiscale qui devrait en principe, étre 
équilibré. 

L'augmentation de recettes que doit susciter Ja politique d’expan- 
sion a été présentée sur une ligne isolée, de façon à indiquer claire- 
ment l'hypothèse faite à son sujet, L'augmentation de 3 p. 100 qui 
a servi de base à son calcul ne paraît ni excessive, ni trop modeste. 
En effet, l'accroissement de la production ne pouvant atteindre toute 
son ampleur dès les premières semaines de l'exercice, le chiffre de 
3 p. 100 est une moyenne pondérée, qui Supposerait qu’à la fin de 
l'année 1954 l'indice de la production industrielle dépasse de 9 points 
environ l'indice des mois en cours. Il est d'autre part raisonnable 
d'équilibrer la perte qui a été consentie pour provoquer l’expansion 
économique, par les ressources que celle-ci doit engendrer. 

ce) Le déficit: 

L'excédent des charges budgétaires sur les ressources ordinaires et 
extraordinaires du Trésor atleint, selon les prévisions établies pour 
1954, le chiffre de 2% milliards, alors que sur des bases de calcul 
comparables, il s’élèvera à 337 milliards en 1953. 

Le pourcentage du déficit au total budgétaire est ramené de 
40 p. 100 en 1953, à 7 p. 100 en 1954. 

Les conditions de l'équilibre se sont ainsi sensiblement améliorées 
d'une années sur l’autre, et l'effort de compression des dépenses 
publiques conduit pour 1954 à un déficit budgétaire financièrement 
supportable. 


HI, — Les opérations du Trésor. 
TABLBAU COMPARATIF POUR LES ANNÉES 1963 ET 1901 (en milliards). 


Dépenses : 

Charges nettes des comptes spéciaux: en 1953, 62; en 1954, %; 
en moins, 7. 

Versement au fonds de construction, gr ti rural et d’expan- 
sion économique: en 1953, 173 (1); en 1954, 210; en plus, 37, 

Total: en 1953, 2935; en 1994, 265; en plus, 30. 

La présentation des comptes spéciaux du Trésor pour l’exer- 
cice 1954, est affectée par les procédures nouvelles adoptées pour 
le financement des investissements. En effet, à la charge nette 
résultant pour le Trésor de la gestion des comptes spéciaux propre- 
ment dits — soit 55 milliards — s'ajoutent 210 milliards de verse- 
ments au « Fonds de construction, d'équipement rural et d’expan- 
sion économique », sans compter 75 milliards de prêts pour la 
construction d'H. L. M. 

La inise hors budget des investissements ne constitue qu’une 
élape dans l’évolution suivie depuis plusieurs exercices, et qui 
tendait à substituer à la contribution du Trésor un financement 
direct par le marché. Mais les motifs financiers autant qu’écono- 
miques qui ont été exposés invilaient le Gouvernement à marquer 
fortement, dès 1954, la transition vers une méthode nouvelle. 

C'est ainsi qu'a élé adoptée, pour l'exercice 1951, la procédure 
suivante de financement des investissements. 


A. — La mise hors budget des investissements: 


TI. Les éléments qui figuraient en 193 dans le projet de loi 
relalif au développement des dépenses d'investissement se retrouvent 
en 19%4 dans les documents suivants: lois de développement des 
dépenses des ministères et loi relative aux comptes spéciaux du 
Trésor. 

La procédure de financement diffère, selon qu'il s’agit des entre- 
prises nalionales, ou des autres secteurs bénéficiant du concours 
financier de l'Etat, 

a) Pour les entreprises nationales et la S. N. C. F., le Parlement 
continue à approuver les dépenses de travaux neufs. Ces dépenses 
sont celles qui ont élé proposées au Gouvernement par le commis- 
sariat général au plan. 

Il est, d'autre part, demandé au Parlement de voter pour les 
mèmes entreprises un montant global de travaux dont l'Etat s'engage 
à garantir le financement. Travaux approuvés et travaux garantis 
figurent sous forme d'élals législatifs dans les fascicules budgétaires 
des ministères de tutelle respectifs (industrie et énergie, travaux 
publics et transports). 

La différence entre le montant des travaux approuvés et celui 
des travaux garantis représente une tranche complémentaire, qui 
pourra être réalisée, partiellement ou en totalité, grâce aux res- 
sources recueillies par les entreprises, au delà du montant prévu 
de l’aulofinancement et des emprunt garantis. 

Il appartient à la commission des investissements présidée par 
le ministre des finances, d'assurer la répartition de la tranche com- 
plémentaire par catégorie de travaux. C'est la même commission qui 
conslalera en cours d'année la possibilité de réaliser tout ou partie 
de celle tranche, si les disponibilités nécessaires sont réunies. 

Les ressources d'emprunt et d’autofinancement des entreprises sont 
complétées par une contribution du Trésor accordée, dans des 





(1) Montant des dotations prévues au fonds de modernisation et 
d'équipement, diminué des crédits correspondant à ceux qui, pour 
1954, ont été inscrits au titre VI-B du budget, 





conditions semblables à celles des prêts de l’ancien F. M. EF. «ir Se 
ressources du fonds de construction, d'équipement rural et d'os 
sion économique créé par la loi du 11 juillet 1953. 


julk 


EXPOSE DES MOTIFS 


b) Pour les autres secteurs il a été indiqué qu'une par! 
| gg de l'ancien F. M. E. continuait à figurer au titre VI du | 
get. 

Le surplus comprend à la fois des prêts d'équipement rura es 
prêts directement consentis par la caisse centrale de la Frise 
d'outre-mer, et les crédits accordés aux secteurs industriels pis 
tels que la sidérurgie. 

Cette aide présente dans son ensemble un caractère netlenint 
supplétif, puisque les secteurs qui en bénéficient assurent pur 
eux-mêmes la plus grande partie du financement de leurs investi. 
sements. Elle sera alimentée par le fonds de construction, dé. 
pement rural et d'expansion économique, selon un tableau de r'rr. 
tition dont la mise au point est confiée à la commission des inve<is 
sements. 

2° Pour l'exécution de ces interventions, il est proposé au Pare. 
ment d'autoriser le Trésor à effecluer au profit du fonds de const: 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique, des \er.e- 
inents à concurrence d’un montant total de 210 milliards. 

3 Seront enfin suivies à Ja section « Construction » du fond: les 
opérations de financement des constructions d'H. L. M. Les autr 
salions de travaux correspondantes figurent au budget du mine 
de ja reconsiruction et du logement. 

B. — Les opérations de garantie de l’Elat: 

L'Etat garantira en 1954 la réalisation de 96 milliards d'emprint 
aux entreprises nationales et à la Société nationale des chemins je 
fer français. 

Cette garantie n'aura pas le même caractère que celle qui avait 
été accordée l'an passé pour un montant de 120 milliards. En {453, 
il s'agissait en effet, de donner la garantie de l'Etat au service des 
emprunts contractés par les entreprises nationales, sans que celle-ci 
fussent assurées de les réaliser. En 1954, c'est bien la réalisation 
des emprunts qui est garantie par l'Etat, cependant qu'est mainiene 
d'autre part la garantie du service des emprunts, prévue par un 
arlicie de la loi de finances. 

C. — Les concours apportés par l'Etat en 1954 au financement 
des investissements: 

Les tableaux joints à l'exposé des motifs de l’article 3 présentent, 
de façon détaillée, le montant des concours que l'Etat apportera en 
1954 au financement des investissements. 

D. — Les comptes spéciaux du Trésor: 

Le chiffre de 55 milliards a été établi en considérant que le régie 
général de la sécurité sociale et le régime de la sécurité sociale asii- 
cole assuraient leur équilibre sans le concours du Trésor. 

Le gouvernement a estimé en eflet que la contre-partie des in<of- 
fisances prévisibles des recettes devait être recherchée dans def 
mesures de réorganisalion interne. 


i 
ü- 


IV. — Le total des charges publiques et le financement de l'impasse, 


Le tableau général de comparaison figurant en annexe permet de 
rapprocher la masse des charges publiques prévue pour 4954 à 
celle de l'exercice en cours. Par rapport aux chiffres de la loi de 
finances de 1953, le volume total des charges publiques est en 
diminution de 9% milliards. Par rapport aux données actuelles d'exé« 
cution du budget de 1953, 2 l'intervention des mesures d'éco- 
nomies réalisées au cours de l'exercice, cette diminution atteint 
2 milliards. 

Ainsi, pour la première fois depuis la Libération, la masse des 
charges publiques est en diminution. 

Cependant, et à la différence de la politique suivie au cours des 
trois dernières années, les crédits consacrés aux dépenses de caji- 
tal enregistrent une augmentation. A l’intérieur de la masse glohae, 
des transferts ont été effectués au détriment des dépenses de fonc- 
tionnement et au bénéfice des investissements. 

Le volume des ressources affectées aux investissements à carac- 
tère économique prévu par la loi de finances et la loi du 41 juiict 
1953 était de 410 milliards, constitués par 292,5 milliards de prets 
du fonds de modernisation et d'équipement, 58 milliards d'emprunts 
contractés pour la construction d'H. L. M., et 89 milliards d'em- 
prunts garantis. En effet, sur les 120 milliards d'emprunts garantis 
dont faisait état la loi de finances de 1%3, 31 milliards devaient être 
nécessairement consacrés à consolider les remboursements venant 
à échéance, au cours de l'exercice, sur les prêts du fonds de moder- 
nisation et d'équipement et les crédits bancaires à moyen terme. Le 
chitfre de % milliards d'emprunts garantis prévu pour 1954 est, au 
contraire, un chiffre net. 

En 1951, la charge des investissements économiques prévus par la 
présente loi de finances atteint 483 milliards, dont 102 milliards figu- 
rent dans le titre VI B du budget, 210 dans les charges + mu du 
Trésor, 75 consistent en crédits affectés à la construction d'H, L. M. 
et 96 en emprunts garantis. L'effort supplémentaire d’investisse- 
ment décidé par le Gouvernement atteint 48 milliards, et représente 
10 p. 100 du montant total des crédits. Ainei, tandis que depuis 
l'exercice 1950, la situalion internationale avait ge les gouver- 
nements successifs à donner le pas aux dépenses militaires sur les 
dépenses d'investissement, le budget de 1954 accroît la proportion 
des dépenses en capital et diminue celle des crédits militaires. 

Au déficit budgétaire qui s'élève à 238 milliards, s'ajoutent es 
charges propres du Trésor, pour 218 milliards. L’insuffisance des 
ressources du Trésor par rapport aux dépenses laissées à sa charge 
alteint donc 503 milliards. 

Toutefois, il convient de tenir compte d’une somme de 17 milliards, 


- bloquée à la caisse d'amortissement sur le produit des tabacs, pour 


compléler les ressources fiscales affectées au remboursement des 
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Banque de France. Le chiffre définitif de l'excédent 
Er de trésorerie s'établit à 486 milliards. Tel est le montant 
des ressources que le Trésor devra procurer pour assurer en 1954 
l'équilibre des finances publiques. 

si l'on retient la définition de l'impasse qui, en 1953, incluait les 
emprunts garantis et les ressources de la caisse des dépôts et consi- 
nations empruntées par le Trésor pour financer les constructions 
DH. L. M., celle-ci atteint 657 milliards. 

: jer chiffre, rapproché de l'impasse qui, se'on les prévisions 
p — ur le bodent en cours, s'élève aujourd'hui à 4 milliards, 
et qui, d'après les réalisations effectives atieindra environ 720 mil- 
liards, indique qu'en dépit d'un eflort supplémentaire d'investisse- 
ment, le lèvement sur les ressources du marché, nécessaire pour 
couvrir les opérations inscrites dans la loi de finances, marquera, 
en 1954, une diminution de 63 milliards. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 


Tire ler, — Dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1954. 


Article 1er, 


Dispositions générales relatives à l'erécution du budget 
de l'exercice 1951. 


Texte de l’article. — I. — Les dépenses et les receltes du budget 
général, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 
L'exercice 1954, réglées conformément aux dispositions de la pré- 
sente loi et des lois de développement. 


1. — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'en- 
trainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissemnt d'une dépense 
déjà existante, soit une majoration de ka charge netle entrainée par 
la gestion des comples spéciaux du Trésor au delà des montants 
globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 ci-après ou de | 4 
voquer une perte de recettes par rapport aux voies et moyens éva- 
lués par l’article 10 ci-après, ou encore, soit d'accroitre les charges, 
soit de réduire les ressources des divers régimes d'assistance el de 
sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 194, 
sans avoir fait l'objet, s’il y a lieu, de l'ouverture gene d'un 
crédit rrovisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant 
qu'aient été dégagées, en contrepartie, pour un montant équi- 
valent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les 
recettes dont il à été fait élat dans la loi de finances, soit des éco- 
nomies correspondant à la suppression d'une dépense antérieure- 
ment autorisée. 


1H, — L'application de toute mesure législative qui ne serait pas 
assortie des contreparties prévues au paragraphe II précédent sera 
de plein droit différée jusqu'au {er janvier 1955. 


Le financement en sera assuré, pour compter de celle date, Far la 
perception de centimes additionnels à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

Un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, le conseil d'Etat entendu, 
constatera avant le 31 décembre 1954 le nombre de centimes addi- 
tionnels à mettre en recouvrement en vue de couvrir les charges 
résu!tant des mesures visées au présent paragraphe. 


IV. — Si une mesure prise au cours de l'exercice 1954 est assor- 
tie d’une contrepartie dont la reconduction est insuffisante pour en 
assurer le financement en «19%5, les ressources complémentaires 
nécessaires seront dégagées dans les conditions prévues aux ali- 
néas 2? et 3 du précédent Faragraphe. 


Exposé des motifs. — Le présent arlicle reprend les dispositions 
traditionnelles de l’article 4 de la loi de finances dont l'appli- 
cation à l’exercice 1954 a déjà été prévue par l'article 12 de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953. 


Il tend à garantir, pendant la durée de l'exercice, le maintien de 
l'équilibre des finances publiques en subordonnant à des condi- 
tions de financement l'intervention de toute mesure entraînant 
aussi bien un accroissement de dépenses qu’une perle de receltes, 
qu'il s'agisse des charges de l'Etat, telles qu’elles sont retracées 
au budget général, ou des charges des divers régimes d'assistance 
et de sécurité sociale, puisqu'en définitive tout découvert dans ce 
domaine vient finalement peser sur la trésorerie. 


Le texte voté en 1953 a été complété pour traiter, d'une part, du 
Cas exceptionnel où une disposition entraînant une charge nou- 
velle ou une perte de recelte non assortie de contrepartie serait 
néanmoins votée, d'autre part, de l'éventualité où la contrepartie 
| du n'assurerait pas le financement intégral de la dépense en 

J), 


Le texte dont le vote est proposé prévoit d'abord que l'effet de 
toute mesure Kgislative dont le financement ne serait pas assuré 
sera différé jusqu'au 1er janvier de ‘année 1955; il précise, en second 
lieu, les conditions dans lesquelles une mesure non assortie de 
contrepartie, ou assortie d'une contrepartie insuffisante, pourra 
tre financée en 1955. 


Ces dispositions nouvelles correspondent à une nécessité. Le Par- 
lement a maintes fois constaté avec regret l’augmentation continue 
des charges publiques. Or l'expérience prouve que cet accroisse- 
ment tient en grande partie à l'intervention de dispositions géné- 
rattices de dépenses nouvelles ou de pertes de recetles, non seule- 





ment dans l'immédiat mais aussi à terme. Il à paru nécessaire, 
dans ces condilitions, de prévoir pour l'avenir un financement auto- 
inalique au cas où celui-ci n'aurait pas été précisé dans la loi. 


Article 2. 
Services civils. — Dépenses ordinaires. 
Texte de l'article. — Il est onvert aux ministres, pour les dépenses 


ordinaires des services civils en 195%, des crédits dont le montant 
est fixé à 1.609,2 milliards de francs. 
Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 218,4 milliards de francs, au titre Ier « Detta 
publique et dépenses en atténualion de recettes »; 

A concurrence de 8 milliards de francs, au Utre IE « Pouvoirs 
publics »; 

A concurrence de 787,4 milliards de francs, au titre HE « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 565,4 milliards de francs, au titre IV 
tions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1954. 


« Intervene 
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Arlicle 3. 
Services civils. — Dépenses en capital. 
Texte de l'article. — I est ouvert aux ministres, pour les dépen- 


ses en Capilal des services civils en 1954 des crédits dont le montant 
est fixé à 608,1 milliards de francs. 
Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 60,7 milliards de francs, au titre V « Inveslis- 
seiments exéculés par l'Etat »; 

A concurrence de 132,7 milliards de francs, au titre VI « Inves- 
lissements exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subventions 
et participations »; 

A concurrence de 101,35 milliards de franes, au titre VE « Investis- 
sements exéculés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et avances »; 
_A concurrence de 512,9 milliards de francs, au titre VI « Répara- 
lions des dommages de guerre », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits aflectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1954. 


CNT DT LIST NT 0 DL VIT 78. à +. ce. 


Il faut tenir compte, en outre, des rharges qu'il a été décidé de 
mettre hors budget à compter du nouvel exercice. 

Si, en eflet, en ce qui concerne d'une part, les travanx, subven- 
ons et participations en capital, qui forment les titres V et VI-A de 
la nomenciature budgétaire, d'autre part, la réparalion des dom- 
mages de guerre, qui fait l'objet du titre VII, aucune modification 
n'est apportée aux procédures de financement en vigueur, en 
revanche, pour ce qui est des investissements économiques et 
sociaux groupés, en 1953, sous le litre VI-B, la suppression du fonds 
de modernisation et d'équipement et la mise hors Ludget des inve:- 
tissements proprement économiques et rentables, dont les buts et 
les modalités ont été définis dans l'exposé des motifs général, entrai- 
nent, à partir de 195%, la division des opérations en deux groupes: 

Demeurent au budget (titre VI-B), es prèts destinés à permettre 
un financement complémentaire d'opérations subventionnées par 
l'Elat et pour lesquelles ces deux formes de concours sont étroite- 
ment connexes, ainsi que les prêts présentant un caractère nelle- 
ment supplétif et forfaitaire. 

IL s'agit, en fait, de la majeure parfie des investissements intéres- 
Sant l'agricullure et les terriloires hors métropole (Afrique du Nord, 
départements et territoires d'outre-mer, Sarre). 


19 Aulorisalions de travaux des entreprises nationales. 


Les différentes lois budgétaires portent approbation pour les entre- 
rises nationales, de programmes de travaux qui, à la différence de 
a présentation antérieure uliisée envore en 1953, font l'objet de 
deux plafonds : 

Les travaux approuvés sont ceux qui les entreprises sont autori- 
sées à exéculer, les travaux garantis ceux dont la réalisation est 
garantie par l'Etat, la différence entre ces deux programmes élant 
représentée par une tranche dite optionnelle, dont la réalisation, non 
définitivement assurée, dépend, en fait, du développement des res- 
sources d’autofinancement et d'emprunt des entreprises nationales. 

Ces différentes aulorisalions sont récapitulées ci-après (en mil. 
liards de francs): 

Entreprises: 

Charbonnages de France: travaux approuvés, 82,9; 
garantis, 71,6; tranche optionnel'e, 8,3. 

Electricité de France: travaux approuvés, 131,8; travaux garantis, 
135,8; tranche optionnelle, 9. 

Gaz de France : travaux approuvés, 31; travaux garantis, 30; 
tranche oplionnelle, 4, 


travaux 
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Compagnie nationale du Rhône (1): travaux approuvés, 10,5; tra- 
vaux garantis, 9; tranche optionnelle, 1,5. 
Société nationale des chemins de fer francais (2): travaux approu- 
vés, 278; travaux garantis, 23,8; tranche optionnelle, 2. ; 
Air France (1) : travaux approuvés, 78; travaux garantis, 6,8; 
franche oplionnelle. 1. 
Totaux travaux 
tranche oplionnelle, 25,8. 


approuvés, 207,8, travaux garantis, 272; 


0 
, 


% [Intervention du Trésor et emprunts garantis. 


Il est prévu, d'autre part, que, pour l’année 1951, et à tilre transi- 
toire, le Trésor pourra consentir des avalices provisoires aux entre- 
wiises par le jeu du fonds d'expansion économique dans Ja limite 
d'un plafond glohai de 210 milliard<, et garantira, À concurrence de 
G5 pniliards, montant maximun, la réalisation d'emprunts par ces 
cntreprises. 


dv as ve CUT sera CT CSST ETES ECS 


Arlicle 4. 
Dépenses effectuées Sur les ressources affectées. 


Texte de l’article. — 1 est ouvert aux ministres, au titre des 
ervices civils, pour ies dépenses effe:luées sur ressources affectées 
(titré VIH) des-crédits dont ke montant est fixé à 63,1 milliards de 
frines, conformément à la répartition par chapitre qui en est don- 
hés par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour Fexercice 11. 

Exposé des motifs, — Les dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées apparaissent au budget des dépenses civiles pour la première 
fois en 194. Elles sont regroupées au titre NII « Dépenses elfec- 
tuées sur ressources affectées ». 

Au cours des exercices antérieurs, ces dépenses élaient retracées 
dans un certain nombre de comples spéciaux du Trésor (romptes 
d'affeclation spéciale qui bénéficiaient, en recettes, de taxes à 
caractere fiscal on paratiscal, que des lois diverses ont affectées à 
Ja couverture des dépenses de l'espèce. Ç ; : 

Cette présentation, qui s’expliquait par des considérations de cir- 
constance, préseniait un double inconvénient. 

D'une part, elle ne permellait pas de regruper l’ensemble des 
réceltes de l'Etat à caractère fiscal; elle scindait, également, en deux 
pnasses, des dépenses publiques absolument identiques par leur 
halure. 

D'autre part, elle ne permettait pas non plus de rassembler dan3 
un seul texte de loi les crédits consacrés à un ministère donné, ce 
qui, non seulement présentait des inconvénients matériels en obli- 
geant les ininistres responsables à se présenter à diverses reprises 
devant les Assembices au cours des débats budgélaires, mais encore, 
en énpôchant le Parlement d'avoir une vue d'ensemble des moyens 
luis à la disposition d'un secteur donné de la gestion gouvernemen- 
lule, affaiblissait l'exercice du contrôke parlementaire. 

La réforme traduile dans les lois budgétaires concernant J'exer- 
cice 193 a eu pour hut de supprimer ces inconvénients. Elle s’ana- 
lvse en une suppression des comples snéciaux visés au début du 
présent exposé des motifs el en la création d'un nouveau titre dans 
la nomenclature budgétaire, Chacun des ministères se. voit ratta- 
cher dans un texte unique la totalité des crédits dont il assume ja 
gestion, 

La loi de finances regroupe, dans le titre concernant les voies 
et moyens, à une partie spéciale, créée à cet effet, les recettes qui 
sont frappées d'une affectation au profit des dépenses retracées au 
titre VIH. Des lignes de recettes particulières permettront de suivre 
le recouvrement de ces taxes affectées et de connaitre à tout mo- 
ment le montant des sommes encaissées. 

I va de soi que les modifications de présentation ainsi apportées 
n'alfaiblissent en rien le principe des affectations antérieurement 
con-acrées, Elles ne modiflent pas davantage le rôle ou la compo- 
silion des comités directeurs, 

Le lableau ci-après donne Ja correspondance entre les comptes 
spéciaux ainsi supprimés et la nouvelle présentation budgétaire. 
Jutitulé du compte spécial en 1953: 


Crédits accordés : 
ronds forestier national, 4.19. 

Ailocalon aux familles d'enfants recevant l'enseignement du pre- 
mier degré, 19.N25. 

Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris, 4. 

Fonds d'encouragement à la production textile, 3.815. 

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés, 10.56. 

Fonds spécial d'investissement routier (réseau nalivnal), 43.550. 

Fonds spécial d'inves{issement routier (réseau départemental et 
\icinal}, 2.100 

Tatal, 3%6.939 

Budget et chapitres de rattachement en 19%54: 


Crédits demandés : 


Agriculture. — Chap. 83-02 à 86-21, 5.891. 
Educalion nationale, — Chap. 83-91 à 84-33, 19.835, 








Educalion nationaie, — Chap. 84-71, 30, 

(1) Pour ordre. 

(2) A ces chiffres s'ajoutent 19,9 milliards de travaux couverts par 
les acomples de reconstilution versés par l'Etat (titre VII du budget 
des {ravaux pubiics, des transports et du tourisme), soit au total 
8,7 milliards de travaux approuvés et 36,7 miliiards de travaux 


garantis. 





. ag) 
Finances et affaires économiques (III. Affaires économique:, 
84-01, 3.880. 
Industrie et commerce. — Chap. 81-61, 84-68, 8.685. 
Travaux publies, transports et tourisme (I Travaux publics, trans. 
ports et tourisme). — Chap. &5-9%4, 17.850. 
Intérieur. — Chap. 83-51 et 83-53, 7.20, 
Total, 65.371. 


Article 5. 
Dépenses effectuées dans le cadre des budgets annexes civils. 


Texte de l'article. — Les budgets annexes (services civils) rattae 
chés pour ordre au budget général sont fixés tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires à la somme de 243,8 milliards 
de francs, conformément à la répartition par chapitre qui en est 
donnée par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954. 

Exposé des motifs. — L'expo-é des motifs détaillé est donné dans 
les projels de lois déposés. 


Article 6. 
Services Militaires. 


Texte de l'article, — 1. — 11 est ouvert au ministre de la défence 
halionale, au titre des dépenses mililaires, pour l'exercice 1953, des 
crédits dont le montant est fixé à 1.071 milliards de francs, confor. 
inément à la répartition par chapitre qui en est donnée par la loi 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services inilitaires pour l'exercice 1954 (Défense nationale). 

IH. — 11 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au titre 
des dépenses militaires pour l'exercice 1954, des crédits dont le 
montant est fixé à 39,5 milliards de francs conformément à la répar- 
tition par chapitre qui en est donnée par la loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses des services militaires pour 
l'exercice 1954 (France d'outre-mer). 

Exposé des motifs. — Les projets de loi relatifs au développement 
des crédits affectés aux dépenses inilitaires vont être prochainement 
déposées, 

Le tableau ci-après donne Ja comparaison des crédits demandés 
pour 1%54 avec les crédits dont les services militaires ont pu dis- 
poser en 195. 

Nature des dépenses: 
Défense nationale : 

Section commune: en 195%, 90: en 1954, 87. 

Air: en 1953, 262: en 1%, 271. 

Guerre: en 1953, 299: en 1954, 280. 

Marine: en 19535, 169: en 1451, 169. 

Infrastructure jnleralliée: en 1953, 16; en 1954, 22. 

Indochine : 
Corps expédilionnaire: en 19%, 290; en 1954, 242. 
Subvention aux armées nationales: en 19%, 68; en 1954, mémoire. 
France d'outre-mer: en 1953, 39; en 1954, 39,5. 
Totaux: en 1%, 1.233; en 1994, 1.1140,5. 


Article 7. 
Réalisation de D milliards d'économies. 


Texle de l'article. — Des décrets pris en conseil des ministres 
sous je contreseing du ministre des finances et des affaires écono- 
imiques et du secrétaire d'Elat au budget, opéreront avant le der- 
nier jour du mois qui suit celui de la promulgation de la présente 
loi sur les crédits affectés aux dépenses des serviees civils et mili- 
tares, au titre de l'exercice 1934 des économies dont le montant 
ne pourra êlre inférieur à 50 milliards de franes. 

Cette somme pourra être diminuée du montant des receltes non 
fiscales que le Gouvernement pourra dégager au cours de l'exercice 
19%, en sus des prévisions retenues dans la présente loi. 4 

Exposé des motifs. — La réalisation d'économies sur les dépenses 
des services publics nécessite actuellement pour être poursuivie à 
bon esc'ent une étude des <truclures administratives et l'analyse 
de cértains problèmes, propres à chaque administration ou communs 
à l’ensemble des ministères, comme, par exemple, la réglementation 
des marchés de F'Etat, En effel, les crédits prévus au titre de 1954 
pour les différents services de l'Etat, civils et militaires, tant au 
titre des dépenses ordinaires que des dépenses en capital, ont été 
calculés avec un grand souri d'économie. Toute nouvelle réduction 
de dotation demande pour étre retenue qu'une étude de ses réper- 
cussions sur le fonctionnement de l'administration ait pu étre eflec- 
tuée afin d'éviter des dévisions précipitées dont les conséquences 
pourraient être dommageables. 

C'est pourquoi un délai qui sera au maximum de deux mois a été 
fixé pour Ja réalisalion des économies pers 

Il à paru légitime de diminuer le volume des éonomies à réaliser 
dans la mesure on des recelles non fiscales seraient dégagées en 
sus de celles actuellement prévues. 


Article 8. 
Comptes spéciaux du Trésor. 


Texte de l’article. — La charge nette imposée au Trésor en 1954 
par la geslion des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 
285 iniiliards de francs au titre du « Fonds de construction, d'équi- 
pement rural et d'expansion économique » et 55 milliards de francs 
pour les autres comples, conformément au développement donné par 
ja loi relative aux comples spéciaux du Trésor pour }'année 1954, 
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+056 des motifs. — La loi des comptes spéciaux ur l'exer- 
Et donne l'analyse des chiffres prévus pour le À ve article 


de loi. 
Article 9. 


Interdiction des mesures nouvelles. 


Texte de l’article, — Il est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entraînant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par ies articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 qui 
yrécèdent, qui ne résulleraient pas de l'application des lois et ordon- 
nances antérieures, des dispositions de la présente loi de finances et 
des lois de développement. nes j 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Eiat au budget seront personnelle- 
ment responsables des décisions prises à l'encontre de la disposition 
ci-dessus. æ 
D des motifs. — Le présent article reprend une disposition 
traditionnelle des lois de finances antérieures. 


Trrre IL. — Voies et moyens. 
$ 197, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 
Article 10. 


Autorisation de percevoir les impôts eristants 
et interdiction de percevoir des impôts non autorisés. 


Texte de l’article, — I. — La perception des impôts directs et des 
produits et revenus publics continuera à être opérée, pour l'année 
1%4, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l’année 1954 la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
afectés aux budgets annexes. 

Continuera également à être faite pendant l’année 1954 la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus aflectés aux départements, aux communes, 
aux D ddr publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 

I. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur, par la présente loi, ou par les lois de développement, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent 
sont formellement interdites à peine contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le 
recouvrement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans pré- 
judice de l’action en répétition pendant trois années, contre tous 
dés percepteurs ou individus qui en auraient fait la percep- 
ion. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchis : 
de droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué graluite- 
ment la délivrance des produits et établissements de l'Etat. 

d Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle de Ja loi de 
nances. 


Article 11. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte de l’article. — Les produits et revenus applicables au bud- 
gel énéral de l'exercice 1954 sont évalués à la somme de 2.914,7 mil- 
iards de francs. 

Cette évaluation correspond : 

A concurrence de 2.874,7 milliards de francs aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au déve- 
Joppement qui est donné par l’état A annexé à la présente loi; 

A concurrence de 70 milliards de francs aux recettes affectées à 
la couverture des dépenses du titre VIII conformément au dévelop. 
pement qui en est donné par l'état B annexé à la présente loi. 


. Quant aux recettes affectées à la couverture des dépenses du 

titre VIII, leur évaluation, qui était précédemment donnée dans Ja 

loi relative aux comptes spéciaux a été établie selon les mêmes 

données. Il s'agit, en effet, dans de nombreux cas de cotisations 

RU dont le regdement est proportionnel à celui des- droits 
pa . 


Trrné II. — Moyens de service et dispositions spéciales. 
1° DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Article 42. 
Renseignements à fournir aux assemblées. 


Article 13. 
Nomenclature des services votés, 


Article 14. 
Dépenses obligatoires. 





Article 15. 
Dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report. 


Texte de l'article 12. — La liste non limitative des renseigne- 
ments à fournir aux assemblées par les différents ministères ou 
services est fixée pour l'année 1954, conformément à l'état C annex$ 
à la présente loi. 

Texte de l'article 13. — La nomenclature des services votés pour 
lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, 
après avoir été délibérés et approuvés en conseil des ministres, 
ee application de l'article 5 du décret du 24 mai 1938 modiflé par 
‘article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, des crédits supplé- 
mentaires pendant les interruptions de sessions des assemblées, 
est fixée, pour l'exercice 1951, conformément à l'état D annexé à 
la présente loi. 

Texte de l'article 14. — Est fixée pour l'exercice 1954, conformé- 
ment à l'état E annexé à la présente loi, la liste des chapitres du 
budget où s'imputent des dépenses obligatoires, et susceptibles 
pour ce imotif d'excéder le montant des crédits accordés. 

Texte de l'article 15. — La liste limitative des chapitres concer- 
nant les dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à report 
de crédits, par décret, de l'exercice 1953 à l'exercice 1954, en exé- 
cution des dispositions de l'article 35 de la loi n° 51-587 du ?3 mai 
1951, est fixée conformément à l'état F annexé À la présente loi. 

Exposés des motifs des articles 12 à 15. — Les articles qui pré- 
cèdent fixent, en la forme traditionnelle, la liste non limitative des 
renseignements à fournir aux assemblées par les différents minis- 
tères ou services, la nomenclature des services votés pour lesquels 
il peut être ouvert des crédits par décrets rendus en conseil d'Etat 
pendant les interruptions des sessions des assemblées, celles des 
dépenses obligatoires, qui donnent lieu à pavement sans ordon- 
nancement préalable, ainsi que la liste limilative des chapitres 
concernant les dépenses de fonctionnement pouvant donner leu à 
report de crédits pur décret. 


Article 16. 
Créations, suppressions et transformations d'emplois autorisés. 


Texte de l’article. — Sont autorisées les créations, suppressions et 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements de 
crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses des services civils et mili- 
taires. 

Expusé des motifs. — Cet article, qui se borne à reprendre les 
dispositions traditionnelles en matière de créations, suppressions 
et transformations d'emplois. 

Article 17. 


Suppression des comptes d'affectation spéciale 
alimentés en recettes par des taxes fiscales ou para/iscales. 


Texte de l’article. — Les comptes spéciaux du Trésor, classés dans 
la catégorie des comptes d'affectation spéciale, qui sont alimentés 
en recettes par des taxes à caractère fiscal ou parafiscal sont sup- 
primés. Ils seront arrêtés au 31 décembre 1953. L'apurement des 
comptes devra être eflectué dans un délai de douze mois à compter 
de la promulgation de la présente loi. 

Les ue 6 précédemment imputées à ces comptes, sont, à 
compter du 1er janvier 1954, retracées aux chapitres groupés sous le 
titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources affectées » du budget 
des services civils. à 

Le produit de la + gg de ces comptes sera versé aux lignes de 
recettes prévus à l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les justifications de la mesure que traduit 
cet article ont été expoSes à l'occasion de l'article 4 du présent 
projet de loi. 

Article 18. 


Ouvertures de crédits au titre VI 
dans la limite des recettes effectuées. 


Texte de l'article. — Dans la limite du montant des recettes effec- 
tivement recouvrées qui n'auront pas donné lieu à ouverture de 
crédits par un texte antérieur des arrêtés pris sous la signature du 
ministre des finances et des aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget pourront, en cours d'exercice, procéder à l'ouver- 
ture de crédits applicables aux chapitres du titre VIII « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » du budget des services civils. 

Les crédits ouverts au titre VII, n'ayant pas donné lieu à paye- 
ment à la clôture de l'exercice seront reportés dans la même forme 
à l’exércice suivant. 

Exposé des motifs. — L'exposé des motifs de l'article 4 du pré- 
sent projet de loi indique les raisons ur lesquelles différents 
comptes spéciaux du Trésor ont été supprimés, les dépenses corre:- 
| antes étant désormais retracées aux chapitres du nouveau 
itre VIIL créé dans les budgets civils. 

Cette mesure n’aflecte en rien le principe de l'affectation de cer- 
taines recettes aux dépenses de l'espèce. 

Or il est possible que, des plus-values de receltes soient constatées 
soit au titre d’exercices antérieurs soit au titre de l'exercice en 
cours. Afin de respecter le principe de l'affectation de ces recettes 
il est nécessaire que le Gouvernement puisse majorer les crédits 
couvrant les dépenses au bénéfice desquelles l'affectation à été déci- 
dée, à concurrence de l'excédent de recettes constaté par rapport 
aux crédits précédemment ouverts. 

Pour le même motif les crédits du titre VIII doivent bénéficier de 
plein droit de la faculté de report. 
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20 DisPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 
Article 19. 


Comptes Spéciaur. — Gestion de la dette 
et fonctionnement de la trésurerie, 


Texte de l'article. — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 
4954, les opérations de recettes et de dépenses retracées dans des 
comples Spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des décou- 
verts, dont le développement est donné par la loi relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus a pour objet de donner à 
la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor un Caractère de loi 


t 


de développement rattachée à la loi de finances. 
Article 20. 
Coucerture des charges de tréSorerie, 


Texte de l'article, — Le ministre des finances et des affaires éco- 
noiniques est autorisé à procéder, en 1953, dans les conditions fixées 
par «décret: 

1° A des opérations facultalives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de a dette à échéance massive du Trésor; 

29 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen el court termes pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie, 

Exposé des motifs. — L'article 20 contient les dispositions 
annuelles, qui permettent au ministre des finances et des affaires 
économique d'assurer la gestion de la dette et le fonctionnement 
de la trésorerie; les émissions autorisées par cet article ont pour 
objet d'assurer la couverture de toutes les charges du Trésor y 
Compris celles qui résultent de l'exécution des différents budgets 
et des opérations des comptes spéciaux. 


Article 21. 
Approbation de la convention avec la caisse d'amortissement. 


Texte de l'article. — Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est aulorisé à conclure avec le président du conseil d'ad- 
gninistration de la caisse autonome d'amortissement la convention 
dont le texte fait l’objet de l'annexe à la présente loi. 

Exposé des molifs. — Le présent article a pour objet l'approbation 
de la convention annuelle qui doit être conclue entre le ministre 
des finances et des affaires économiques et le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement en vue de 
la prise en charge, en 195%, de l'amortissement contractuel supporté 
eu principe par le budget de l'Etat. 


J9 DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 22. 
Tares parajiscales. 


Texte de l'article. — La liste des taxes parafiscales dont la per- 
ception est autorisée en 1954 est fixée conformément à l'état G 
annexé à la présente loi. 

Au cours de l'année 1954 des décrets en conseil d’Etat contre- 
s'gnés du minisire des finances et des affaires économiques et du 
secrélaire d'Elat au #udget pourront compléter cette liste, après 
avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée natio- 
rs et avis de la-commission des finances du Conseil de la Répu- 
'ique. 

Exposé des motifs. — L'arlicle 5 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 
1933 dispose que « la liste des taxes parafiscales fa:t l'objet d'un état 
annexé chaque année à la loi de finances, Toule taxe parafiscale ne 
flzurant pas sur cet élat, cessera d'être perçue à compiler de la pro- 
imulgation de la loi de finances ». 

Le présent article a pour objet de fixer la liste ainsi prévue. 

Une disposition y a été insérée, permettant au Gouvernement de 
compléter celte liste par décret, au cours de 1954. Il est en eflet 
apparu d’une part que la notion de taxe parafiscale élait actuelle- 
ment assez imprécise, d'autre part, que le recensement des taxes 
existantes était délicat et risquait d’être incomplet, 

Aussi, pour éviler, au cours de la première année de mise en 
œuvre du nouveau régime institué par l'article 5 de la loi du 
25 juillet 1953, des erreurs ou des omissions qui sont à redouter 
dans un domaine aussi complexe, a-t-il paru nécessaire de prévoir 
me gr qui permelle de réparer ces erreurs ou omissions éven- 
tuelles. 

Les décrets prévus à ce titre recueilleront au préalable l'accord 
des commissions parlementaires compétentes. 

Celle disposilion ne sera pas reconduite en 1955. 


PROJET DE LOI 


Le président du eonseil des ministres, 
eee ee ep ùr 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances el des affaires économiques 


et le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
tnolits et d'en soutenir la discussion. 





TITRE Ier, — Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1954. 


Art. er, — TJ, — Les dépenses et les receltes du budget gén 
ainsi que ‘es opérations  v trésorerie de l'Elat, sont, pour l'exe;! 
cice 1951, réglées conforméinent aux dispositions de la présente li; 
ci des lois de développement. 

HI. — Aucune mesure législative ou réglementaire susceplihle 
d’entrainer, soil une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existaule, soit une majoration de la charge nette 
entrainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà 
des montlanis globaux fixés par les artic'es 2, 3, 4, 5, 6 el 8 ci-apres 
ou de provéquer une perte de recelles par rapport aux voies et 
moyens évalués par lartiele ci-après, ou encore, soit d'accroitre les 
charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'assis 
tance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exer- 
cice 195%, Sans avoir fait l'objet, s'il ya lieu, de l'ouverture préalable 
d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé 
et avant qu'aient été dégagées, en contre-partie, el pour un montant 
équiva'ent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les 
receltes dont il à élé fait état dans la loi de finances, soit des 
économies correspondant à la suppression d'une dépense anlérieu. 
lement autorisée. 

Il. — L'application de foule mesure législative qui ne serait pas 
assortie des contre-parties prévues au paragraphe IF précédent sera 
de plein droit Gifférée jusqu'au fer janvier 19». 

Le financement en sera assuré, pour compter de celle dale, par 
la perception de centimes addilionnels à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

Un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du minisire 
des finances et des affaires économiques, le conseil d'Etat entendu, 
conslatera avant le 31 décembre 1953 le nombre de centimes addi- 
tionnels à mettre en recouvrement en vue de couvrir les Charges 
1ésultant des mesures visées au présent paragraphe. 

V. — Si une mesure prise au cours de l'exercice 1954 est assortie 
d'une contre-partie dont la reconduction est insuffisante pour en 
assurer le financement en 1%, les ressources complémentaires 
nécessaires seront dégagées dans Jes condilions prévues aux alinéas 2 
ei 3 du pré<ent paragraphe. 

Art. 2 — ]} est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaires 
des services civils en 1954, des crédits dont le montant est fixé glo- 
balernent à 1.609925 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 248,4 milliards de francs au litre Ier « Detle 
publique et dépenses en aflénualion de recelles »: 

A concurrence de 8 milliards de francs au litre IF « Pouvoirs 
publies », 

A concurrence de 787,4 miliards de franes au titre HE « Moyens 
des services »; 

A concurrence de 965,1 milliards de francs au titre IV « Interven- 
tions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954. 

Art. 3%. — li est ouvert aux ministres pour les dépenses en capital 
des services civils en 1954, des crédits dont le montant est fixé à 
(08,1 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: É 

A concurrence de 60,7 milliards de francs au titre V « Investisse- 
ments exécutés par lFtal»; : 

A concurrence de 152,7 milliards de francs au titre VI « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de lEtal. 

A. — Subventions et participations » ; 

A concurrence de 101,8 milliards de francs au titre VI « Inveslisse- 
ments exéculés avec le concours de l'Etat, é 

B. — Prêts et avances »; 

A concurrence de 212,9 milliards dé franes au litre VII « Répa- 
ralions des dommages de guerre », conformément à la répartition 
par chapitre, qui en est donnée par les lois relatives au développe- 
luent des crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exer- 
cice 1954 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services eivils, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées (litre VIH), des 
crédits dont le montant est fixé à 63,4 milliards de francs, confor- 
mément à la répartition par chapitre qui en est donnée par les 
lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services civils pour l'exercice 1954. 

Art, 5..— Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budgel général sont fixés tant en recettes qu'en dépenses 
ordinaires et extraordinaires à la somme de 243,8 milliards de francs, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1%. 

Art. 6. — I. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre des dépenses militaires l'exercice 1964, des crédits dont 
le montant esl fixé à 1.071 milliards de francs, conformément à la 
répartition par chapitre qui en est donnée par la loi relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses des services rnili- 
taires pour l'exercice 1%4 (défense nationale). 

HI. — 1} est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, an titre 
des dépenses militaires pour l'exercice 1%4, des èrédits dont le 
montant est fixé à 59,5 milliards de francs conformément à la répar- 
tition par chapitre qui en est donnée par la loi relalive au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses des services rnilitaires 
pour l'exercice 1954 (France d'outre-mer). 

Art. 7. — Des décrels pris en conseil des ministres sous le contre- 
seing du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Elal au budget, opéreront avant le dernier jour du 
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mois qui suit celui de la promulgation de la présente loi sur les 
crédits affectés aux dépenses des Services civils et militaires, au 
titre de l'exercice 49%54, des économies dont le montant ne pourra 
étre inférieur à 4% milliards de francs. 

cette somme pourra être diminuée du montant des recelles non 
fiscales que le üouvernement pourra dégager au cours de l'exer- 
cice 1954 en sus des prévisions retenues dans la présente loi. : 

art. 8. — La charge nette imposée au Trésor en 1954 par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder 285 milliards de 
francs au titre du « Fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique » et 55 milliards de francs pour les autres 
comptes, conformément au développement donné par la loi relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954. 

Art. 9. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures nou- 
velles entraînant des augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 qui précèdent, qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances anté 
rieures, des dispositions de la présente loi de finances et des lois 

s“veloppement. 
nn ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrélaire d'Etat au budget seront personnelle- 
ment responsab'es des décisions prises à l'encontre de la disposition 


ci-dessus. 
Tirre Il. — Voies et moyens. 
$ 1er, — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Art. 40 — I. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à être opérée, pour 
l'année 1%4, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l’année 1954 la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VIIL « Dépenses 
cttectuées sur ressources affectées » des budgets civils. 

Continuera également à être faite pendant l’année 1954 la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 

IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 

ar la présente loi, ou par les lois de déve'oppement, à + gr 4 
itre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent sont fer- 
mellement interdites à peine contre les employés qui confectionne- 
raient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou- 
vrement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice 
de l’action en répétition pendant trois années, contre tous receveurs, 
percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des | mr pe à l'égard des con- 
cussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué graluilement la 
délivrance des produits et élablissements de l'Etat. 


$ 2. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Art. 11. — Les produits et revenus applicables au budget général 
- l'exercice 1954 sont évalués à la somme de 2.911,7 milliards de 
rancs. 

Cette évaluation correspond : 

A concurrence de 2.874,7 milliards de francs, aux produits atten- 
dus des ressources ordinaires et extraordinaires conformément au 
développement qui en est donné par l'état À annexé à la présente 
oi; 

A concurrence de 70 milliards de francs, aux recettes aflectées 
à la couverture des dépenses du titre VIIL conformément au déve- 
pat qui en est donné par l'élat B annexé à la présente 


Trrax IH. — Moyens de ‘service et dispositions spéciales. 
1° DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Art. 42, — La liste non limitative des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents ministères ou services, est fixée 
our l'année 1954, conformément à l'était C annexé à la présente 
oi. 

Art. 13. — La nomenclature des services votés pour lesquels il 
peut être, par décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir été 
délibérés et approuvés en conseil des ministres, par application de 
l'article 5 du décret du 24 mai 1938 modifié par l'article 14 de la 
loi ne 47-1496 du 13 août 1947, des crédits supplémentaires pendant 
les interruptions de sessions des assemblées, est fixée, pour l’exer- 
cice 1954, conformément à l'état D annexé à la présente loi. 

Art. 1%. — Est fixée pour l'exercice 1953, conformément à l’état E 
annexé à la présente loi, la.liste des chapitres budgétaires où 
simputent des dépenses obli atoires, et susceptibles pour ce motif 
d’excéder le montant des crédits accordés. 

Art. 15. — La liste limitative des chapitres concernant les dépenses 
de fonctionnement pouvant donner lieu à report de crédit, par 
décret, de l'exercice 1953 à l'exercice 1954, en exécution des dispo- 
silions de l'article 35 de la loi no 51-587 du 23 mai 1951, est fixée 
conformément à l’état F annexé à la présente li. 

Art. 16. — Sont autorisées les créations, suppressions et transfor- 
mations d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits 
sont prévus dans les différentes lois relatives au ble et des 
crédils affectés aux dépenses des services civils et militaires. 





Art. 17. — Les comptes spéciaux du Trésor classés dans Ja caté- 
gorie des comptes d'affectation spéciale, qui sont alimentés en 
recettes par des taxes à çaractère fiscal ou parafiscal sont supprimés, 
Ils seront arrêtés au 31 décembre 1%5. L'apurement des comptes 
devra être effectué dans un délai de douze mois à compter de la 
promulgation, de la présente loi. 

Les dépenses précédemment imputées à ces comptes sont, À 
compter du fe janvier 1954, retracées aux chapitres groupés sous lo 
titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées » du budzgct 
des services civils. 

Le produit de la liquidation de ces comples sera versé aux 
lignes de recetles prévues à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 148 — Dans la limite du montant des recettes ellectivement 
récouvrées qui n'auront pas donné lieu à ouverture de crédits par 
un texte antérieur, des arrêtés pris sous la signature du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget pourront, en cours d'exercice, procéder à louverlure de 
crédits applicables aux chapitres du titre VIH « Dépenses effectuées 
sur ressources aflectées » du budgel des services civils. 

Les crédits ouverts au titre VII n'ayant pas donné lieu à paye- 
ment à la clôture d’un exercice seront reportés, dans la même 
forme, à l'exercice suivant, 


20 JHSPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


Art. 149 — Les ministres sont autorisés à exécuter, en 19%, les 
opérations de receiles et de dépenses relracées dans des comptes 
spéciaux du Trésor dans la limite des crédits et des découverts, 
dont le développement est donné par la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1954. 

Art. 20. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à procéder, en 195, dans les coaditions fixées par 
décret: 

40 A des opérations facultalives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flotlante, ausi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

%o À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
meyezx et court termes pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie. 

Art. 21. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à conclure avec le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d’araurtissement, la convention dont le lexle 
fait l’objet de l'annexe F à la présente loi. 


39 DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 22, — La liste des taxes parafiscales dont la perception est 
autorisée en 195% est fixée conformément à l'élal G annexé à la 
présente loi. 

Au cours de l'année 1954 des décrets en Conseil d'Etat contre- 
signés du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget pourront compléter cette liste, aprés 
avis conforme de la commission des finances de l'assemblée natio- 
es et avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 

ique. 


Etat À. — Tableau des voies et moyens applicables 
au budget général de l'exercice 1954. 


(Evaluations pour 195%, en milliers de francs.) 
IL. — Impôts et monopoles. 
40 Produits des contributions directes. 


Ligne n° 1. — Contribulions directes perçues par voie d'émission 
de rôles, 433.000.000. 

Ligne n° 2. — Impôt sur les sociétés, 205.000.000. 

Ligne n° 3, — Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, taxe proportionnelle sur les traitements, 
salaires, pensions, rentes viagères et bénéfices non commerciaux 
perçus par voie de retenue à la source, 220.000.000. 


Ligne ne 4. — Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs 
mobilières, 39% 000.0(0. 
Ligne n° 5. — ‘axe spéciale sur les distributions par les sociétés 


des valeurs mobilières détenues dans leur portefeuille, 1.000.000. 
Total, 900.000.06€. 


20 Produits de l'enregistrement, 


Mutations à litre onéreux: 
Meubles : 

Ligne n° 6. — Créances, rentes, prix d'offices, 1.900.000. 

Ligne no 7. — fonds de commerce, 7.600.000. 

Ligne n° 8. — Meubles corporels, 3.300.000. 

Ligne r° 9. — Immeubles et droits immobiliers, 27.000.000. 
Mutation à titre graluit: 

Ligne n° 10. — Entre vifs (donations), 800.000. 

Ligne ne 11. — Par décès, 22.800.000, 
Mutations : 

Ligne no 142. — Mutation, taxe à la première mutation, 1.700.000. 

Ligne n° 13. — Mutation, laxe représentative du droit d'accroise 
sement, mémoire. 

Ligne n° 14 — Autres conventions et actes civils, administratifs et 
de l'état civi', 28.000.000. 

Ligne n° 145. —:Actes judiciaires et extrajudiciaires, 1.900.000. 

Ligne n° 16, — Hypothèques, 4.500.000, : 
- ne 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 
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Ligre no 148. — Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes), 
4.000.000. 
Ligne no 49. — Recetles diverses, 500.000. 
Tota!, 125.800.000. 


3> Produits du timbre. 


Ligne n° % 

Ligre no : 
2.600,00, 

Ligne no ? 


Timbre unique, 11.000.000. ; $ 
Actes et écrits assujettis au timbre de dimension, 


tot 
_ 

! 

1 


où 19 


— Contrats de capitalisation et d'épargne, 540.000 
Ligne no — Contrats de transports, 1.800.000. 

Ligne no 2 Perinis de conduire et récépissés de mise en circu- 
lation des automobiles, 8.006.000, 


e 


| 
0 


Ligne n° 25. — Renouvellement des récépissés de déclaration des 
véhicules (véhicules utilitaires), mémoire. 
Ligne ne 2€. — Passepcrts, mémoire. 


Ligne n° 27. — Permis de chasse, 1.200.000, È 
Ligne n° ?8. — Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, 
mémoire. 
Ligne no 29, — Pénalités (amendes de contravention), 40.000. 
Ligne no 3%. — Reretlles diverses, 550.040. 
Total, 25.790.000, 


, 
1 


S 


Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 


Ligne no 31. — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses 
de valeurs et pénalités, 3.500.000. 
Ligne n° 32. — Impôt sur les opérations traitées dans les bourses 


de commerce, mémoire. 
Total, 3.300.000, 


50 Produits de l'impôt de solidarité nationale. 


Ligne n° 32. — ]mpôt de solidarité nationale, 400.000. 


, 
Go Produits des douanes. 


Ligne n° 24. — Droils d'importation, 241.000.600. 
Ligne n° 35, — Droits de sortie, 2.00. 
Ligne n° 36. — Droits de navigation, 2.400.000. 


Ligne n° 37, — Autres droits et recettes accessoires, 7.500.000. 
Ligne no 38. — Amendes et confiscations, 700.000. 
Total, 251.602.000. 
7° Produits des contributions indirectes. 


Droits sur les boissons. 


Ligne n° 39. — Vins, cidres, poirés et hydromels, 4.900.000. 
Ligne n° 40 —Droits sur les alcools, 42.140.000. 
Ligne no 41 — Taxe sur les vélocipèdes, 1.370.000. 


Ligne n° 42. — Taxe à ia mouture et taxe additionnelle à la taxe 
à la mouture, 130.000. : 
Droits divers et recettes à différents titres: 

Ligne no 43. — Garantie des matières d'or et d'argent, 1.000.000. 

Ligne n° 44. — Amendes, confiscations et droits sur acquils non 
rentrés, 500.000. 

Ligne n° 45, — Autres droits et recettes à différents titres, 10.000.000. 

Total, 60.010.000, 


8° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 
Ligne n° 46. — Taxe à la production, 896.000.00. 
Ligne n° 47, — Taxe sur les transactions, 224.000.000, 
Total, 1.120.000.000. 
90 Produits des taxes uniques. 
Ligne n° 48. — Taxe unique sur les vin<, 39.340.000. 


Ligne n° 49. — Taxe de circulation sur les viandes, 47.500.000. 
Total, 86.800.000. 


10° Produits du monopole des poudres à feu. 


Ligne n° 50. — Récupération de frais pour les poudres à feu ven- 
dues par l'administration des contributions indirectes, 400.000, 

Ligne n° 51. — Impôt sur les poudres de chasse, 500.000, 

Ligne n° 52. — Impôt sur les poudres de mines, 300.000. 


Total, 1.200.000, 
{ Total pour la partie 1, 2.595.072.000. 
L 


II — Exploitations industrielles et commerciales. 


Ligne no 53. — Reversement par la caisse autonome d’amortisse- 
ment du produit net de l'exploitation du service allumettes, 1.700.000. 

Ligne n° 54. — Versement au budgel général de l'excédent net 
des ressources affectées de la caisse autonome d’amortissement sur 
Jes charges de cet établissement, 31.600.000. k 

Ligne n° 55. — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et 
excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des médailles, 
15.587.053. 

Ligne n° 56. — Fxcédent des receltes sur les dépenses de l'Impri- 
merie nationale, 221.635. 

Ligne n° 57. — Produit brut de l'exploitation de la manufacture 
nalivnale des Gobelins, mémoire, 








Ligne no 58 — Bénéfices nets de l’exploitation des postes, télésra. 
rhes et téléphones affectés aux recettes du budgel général, mémoire 

Ligne n° 59. — Produits bruts de l'exploitation en régie des jour. 
naux officiels, 810.000. É 

Ligne n° 60. — Produit net de l'exploitation des mines de potasse 
d'Alsace, mémoire. 

Ligne n° 61. — Produit brut du service des eaux de Versailles et 
de Marly, 171.000. 

Ligne n° 62 — Produits à provenir de l’explollation du service des 
essences, mémoire. : 

Ligne n° 63 — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
poudres, mémoire. 

Ligne n° 61. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
constructions aéronautiques, mémoire. 

Ligne n° 65. — Produits à provenir de l'exploitation du service 4es 
constructions et armes navales, mémoire. 

Ligne n° 66. — Produits à provenir de l’exploitation du service des 
fabrications d'armement, mémoire. 

Ligne n° 67 — Bénéfices nets d'entreprises nationalistes, 1.000.040, 

Total, 55.089.688. 


Ure 


III. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 


Ligne n° 68. — Produits et revenus Qu domaine encaissés par les 
receveurs des domaines, 6.000.000. 

Ligne n° 69. — Produit de la liquidation de biens ayant appartenu 
à des Elats ou des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat fron- 
çais, 1.300.000. 


Ligne n° 70. — Produits de la liquidation des biens français en 
Tunisie, 200.000. 
Ligne n° 71. — Part revenant au budget sur le produit net de a 


liquidation des surplus, 1.200.000. 

igne n° 72. — Produits et revenus de titres ou valeurs apparte- 
nant à l'Etat du chef de ses participations financières, 1.000.000. 

Ligne n° 73. — Produils des forêts encaissés par les trésoriers- 
payeurs généraux. — Coupes de bois et exploitations accidentelles 
vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité; bois de 
chauffage fourni au service forestier, 6.200.000. 

Ligne n° 74 — Produits des forêts encaissés par les receéveurs des 
domaines. — Chasse, menus produits, etc., 3.400.000, 

Total, 19.300.000. 


IV. — Produits divers. 
AfJaires étrangères. 


Ligne n° 1. — Produits des chancelleries diplomatiques et consu- 
laires, 850.000. 

Ligne ne 2. — Contribution aux dépenses mililaires de la métro- 
pole, mémoire. 


Agriculture, 


Ligne no 3. — Droit de visite et d'inspection du bétail et des vian- 
des, 115.000. 

Ligne n° 4. — Contribution des départements, communes et éta- 
blissements publics aux frais pe À rca et administration des forêts 
soumises au régime forestier, 700.000. 

Ligne n° 3. — Recettes à provenir de l'application de l’ordonnance 
du 2? novembre 1945 organisant la protection des végétaux, 1.000.009. 

Ligne no 6. — Frais d’adjudication des produits en bois encaissés 
tant par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 100.000. 

Ligne n° 7. — Prélèvement sur le produit de la taxe forestière ins- 
tituée par la loi du 6 février 1953, 305.000. 

Ligne n° 8. — Remboursement par ia caisse nationale de crédit 
agricole et par l'office national interprofessionnel des céréales des 
dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 1938, 53.000. 

igne n° 9. — Remboursement des avances consenties par l'Etat 
pour les er re de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers 
forestiers et pour les-acquisitions immobilières dans les landes de 
Gascogne, oire. 

Ligne n° 10. — Recettes provenant de la liquidation du compte spt- 
cial « Acquisition et rétrotession des éléments essentiels du capital 
d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événements de 
guerre » (ordonnance n° 45-873 du 24 avril 1945), mémoire. 


Défense nationale. 


Ligne no 11. — Produit du travail des détenus dans les ateliers et 
pénitenciers militaires et recouvrement de frais de poursuite, 520. 

Ligne n° 12. — Produits des droits d'entrée et recetles diverses 
du musée de la marine, 2.000. 

Ligne n° 13, — Receltes des transports aériens par moyens mili- 
taires, 20.000. 


Education nâtionale. 


Ligne n° 14. — Produits des droits d'examens et redevances collé- 
giales, 80.000. 


Ligne n° 45. — Droit de vérification des alcoomètres, densimètres 
et thermomètres médicaux, 75.000. 


Etats associés. 


Ligne ne 16, — Recelles diverses recouvrées en Indochipe, 90.000, 
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Finances et affaires économiques. 
1 — Finances. 


Ligne ne 17. — Participation des communes pour les dépenses de 
réfection Au cadastre et receltes diverses du service du cadastre, 
ne no 48. — Versements des collectivités locales, des organismes 

ublies et des particuliers pour frais de confection des rôles et 
exécution de travaux accessoires par le service des contribu'ions 
directes, 2.:00.000. : | 

Ligne n° 19. — Receltes diverses des receveurs de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 400.000. 

Ligne n° 20, — Prélèvement eflectué sur les salaires des conserva- 
teurs des + ge en vertu du décret du 27 mai 1946, 1.200.000, 

Ligne ne 2{. — Recouvrement de frais de justice, de frais de pour- 
suites et d'instance, 600.000. : 

Ligne ne 22. — Recettes diverses des receveurs des douanes, 850.000, 

Ligne no 23. — Recetles diverses des receveurs des contributions 
indirectes, 2.200.000. ; 

Ligne n° 24. — Redevances versées par les receveurs-buralistes, 
650.000. ré 

Ligne ne 25. — Versement au budget des bénéfices du service des 
alcools, mémoire. : 

Ligne n° 26. — Remboursement par la Sarre des dépenses d'admi- 
nistration, de contrôle et de sécurité effectuées par la France en terri- 
toire sarrois, 1.800.000. 

Ligne n°27. — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa 
charge imputées au budget français et de la part lui incombant sur 
les dépenses communes, 350.000. 

Ligne n° 28. — Produit de la loterie nationale, 11.820.000. É 
Ligne n°29, — Recetles en atténuat:on des frais de trésorerie, 


2.500.000. 

Ligne n° 30. — Recettes en alténuation des dépenses de la delle 
flottante, 4.500.000. 

Ligne no 31, — Redevances versées par les entreprises dont les 


emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars 191), 
410.000. 

Ligne n° 32. — Remboursement par la Société nationale des che- 
mins de fer français de la part lui incombant dans la charge des 
emprunts contractés par le Trésor en application du décret du 28 août 
4937, 1.608.757. 

Ligne ne 33. — Part de l'Etat dans les intérêts des avances effec- 
tuées par le Crédit national (art. 2 de la convention approuvée par la 
loi du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par l'article 64 
de la loi de finances du 31 décembre 1937) et dans les bénéfices 
réalisés par cet établissement (art. 14 de la convention du 7 juillet 
4919, ratiflée par la loi du 10 octobre 1919), mémoire. 

Ligne n° 3%. — Produits ordinaires des recettes des finances, 45.000, 


Ligne n° 3%. — Produits des amendes et condamnations pécuniaires, 


5.000.000. 

Ligne ne 36. — Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs 
mobilières étrangères, 50.000. 

Ligne n°317, — Remboursement par divers gouvernements étran- 
gers, par l’Algérie et les colonies des frais de confection et d'expé- 
dition de papiers timbrés et de timbres mobiles, 15.000, 

Ligne n° 3. — Impôt progressif sur le produit brut des jeux dans 
les casinos régis par la loi du 15 juin 1%7, 2.000.000. 

Ligne n° 39, — Prélèvement sur le pari mutuel, 700.000. 

Ligne n° 40, — Recettes diverses des services extérieurs du Trésor, 
400.000, 

Ligne no 41. — Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, 
provisoirement applicable, du #2 juillet 1941, relative au payement 
des pensions de l'Etat par mandat-carte postal ou par virement de 
compte, 7.000. 

Ligne no 42, — Recettes diverses recouvrées au titre de l'apure- 
ment et de la liquidation des dommages de la guerre 1914-1918, 2.000. 

Ligne n° 43, — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
Trésor. — Recettes sur débets non compris dans l'actif de l’admi- 
nistration des finances, 760.000, 

Ligne no 41. — Récupération et mobilisation des créances de l'Etat, 
6.000.000. 

Ligne no 45. — Revision des marchés de guerre, mémoire. 

Ligne n° 46. — Contribution de diverses administrations au fonds 
spécial de retraite des ouvriers des élablissements industriels de 
l'Etat, 2.173.600. 

Ligne n° 47. — Remboursement par la caisse autonome de dépenses 
faites pour son compte, 672.052. 

Ligne no 18. — Annuités et intérêts reversés par la caisse des 
dépôts et consignations pour les avances faites par son in'ermédiaire 
pour le financement des travaux entrepris pour lulter ocntre le 
chômage, 96.643. 

Ligne no 49. — Part de la caisse d'amortissement dans le service 
des rentes 3 1/2 p. 100 1942 et 3 p. 100 1945 émises pour la conversion 
des rentes 4 1/2 p. 108 1932 (tranche B), 294.830. 

Ligne n° 5%. — Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consi- 
£gnations, mémoire. 

Ligne no 51, — Contribution aux frais de contrôle et de surveillance 
de l'Etat en matière d'assurance (application de l'ordonnance dn 
29 septembre 1945), aux frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances. et de l’école nationale des assurances, 210.000. 

Ligne ne 52, — Annuités à verser par les sociétés de crédit immo- 
bilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 
publics d'habitations à bon marché pour l'amortissement des prêts 
consentis pour le compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
£nations en application des lois des 5 décembre 1922, 13 juillet 1928 et 
du déeret du 15 mai 1931, 3.019.150. 

Ligne no 53. — Annuités à verser par les sociétés de crédit immo- 
biliér, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices 





publies d'habitation à bon marché pour l'amortissement des pret 
consentis en application de la loi du 27 juillet 494, 5.300 


Ligne n° 54. — Annuités et intérêts à verser par la cais-e nalionale 
de crédit agricole pour les avances mises à sa dispos on por LEA 
pour facililer l'étabiissement et l'explotalion de réseaux rurtix 
d'électricité (loi du 2 août 1925), 103.006, 

Ligne n° 55. — Annuilés à verser par la caisse nationale de ere dit 


agricole pour les avances mises à sa disposition en applhica ion 
des lois des 7 octobre 1946 et 23 décembre 1946, 76.000, 

Ligne n° 56, — Annuilés À verser par la caisse nationale de crédit 
agrivole pour les avances mises à sa disposition en appheation de la 
loi du 16 avril 1925, 7.000. 

Ligne no 57. — Annuilés à verser par la caisse nationale de eréd't 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation du décret du 21 mai 1%%8 relalif à l'amélioration du logement 
rural, 11.900. 

Ligne no 8. — Annuilés à verser par la caisse nationale de erédit 
agricole pour les avances mises à sa d'<position par L'Elat en appli- 
calion du décret du 17 juin 198 relatif aux travaux d'équipement 
rural, 60.000. 

Ligne no 59 — Remboursements effectués par les départements 
pour les prèls à eux consentis en application des articies 142 et 113 
de la loi de finances du 20 décembre 193, 3.970. 

Ligne n° 60. — Pari de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation 
de la compagnie franco-espagnole des chemins de ler de Tanger à 
Fez, mémoire. 

Ligne n° 61. — Annuilés versées par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour les prêts faits par son intermédiaire en vue du finan- 
cement des travaux de circonstance (ordonnance du 4% mai 19%}, 
32.210. 

Ligne n° 62. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédif 
agricote pour les avances mises À sa disposilion par l'Elal en appii- 
cation de la loi du 24 mai 196 relative à l'attribution de prets 
d'installation aux jeunes agriculteurs, 350.000. 

Ligne no 63, — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à la disposition de cet établissement 
en vue de l'attribution de prêts destinés à permettre aux agriculteurs 
et artisans ruraux anciens prisonniers et anciens déportés d'accéder 
à l'exploitation agricole ou à l'exploitation artisanale rurale, 260.000, 

Ligne no 64. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application de 
l'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1948, 15.600. 

Ligne ne 65. — Annuités à verser par la chambre syndicale des 
banques populaires pour les avances mises à sa dispostion par l'Etat 
en application de l'ordonnance du 3 octobre 1935 relative à des prèts 
aux anciens prisonniers de guerre et aux anciens déportés, 90.000, 

Ligne ne 66. — Remboursement par le crédit nallonal de fonds 
d'emprunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 el 141 de !a 
convention du 7 juillet 1919), 25.000. 


Ligne no 67, — Remboursement de divers frais de gestion et de 
contrôle, 100.000. 

Ligne n° 6S. — Annuilés diverses, 4.274. 

Ligne ne69. _ Participation des services financièrement aulne 


noimes aux dépenses de fonctionnement des cités administratives, 
60,000. 


Ligne no 70, — Prmes perçues en contrepartie des garanties 
afférentes à des opérations de commerce extérieur, 790.000, 

Ligne ne 71. — Versement des employeurs pour l'emploi de prison- 
niers de guerre, 10.000. 

Ligne n° 72, — Recettes à provenir des opérations de liquida'ion 
des anciens comptes spéciaux du ravitaillement, mémoire, 

Ligne n° 73. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
du compte spécial « Transports mnarilimes. —  Exploilation de 
navires », 41.100.00. 

Ligne n° 74%. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 


du comple spécial « Opérations commerciales du service des impor- 
lations et des exportations », 420.000, 


Ligne n° 35. — Application de l'accord franco-libanais du 24 jan- 
vier 1938, 40.000. 
Ligne no 76. — Versement du fonds commun de l'allocation de 


logement au titre de la péréquation des charges d'allocations de 
logement supportées par lElat, 100.000. 


IL. — Affaires économiques. 


Ligne ne 77. — Contribution des offices et établissements publics 
de l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compagnies de navi- 
galion subventionnées, sociétés d'économie mixte, entreprises do 
toule nature ayant fait appel au concours financier de l'Etat, 100.000, 

Ligne n° 78. — Produits des pénalités infligées à la diligence des 
services du contrôle des prix pour infractions à la législation des 
prix et éu ravitaillement, 450.000. | 

Ligne n° 79, — Produils des renseignements de notoriété fournis 
par les services de renseignements du commerce extérieur, 2.500. 


France d'outre-mer. 


Ligne n° S0. — Retenues pour frais de traitement dans les hôpi- 
taux, effectuées sur la solde du personnel militaire et assimilé et 
sur le traitement du persommel civil rémunéré sur le budget de 
l'Etat, 2.900. 

Ligne n° 84. — Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses militaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronau- 
tique militaire aux territoires d'outre-mer, mémoire. 

igne n° 2, — Remboursement par les terriloires d'outre-mer et 
les Etats associés des dépenses administratives de la caisse 
retraites de la France d'outre-mer, 38.186. 

Ligne n° 83. — Contribntion des territoires d'outre-mer aux 

dépenses du service administratif de la France d'outre-mer, 121.855, 
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Ligne ne 113. — Part revenant à l’Elat dans le Sy net d’exploi. 
Industrie et commerce. be mg chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière beige, 
mémoire. 

iene voit de vérificati 3 ins s de igne no 114. — Taxe additionnelle à la taxe de séjour, 25.000 
Æ, - no 84. — Droit de vérification des instruments de mesure, Line re 115. — Versement de la ville de Paris ar les bénéfices 
“‘lLiune ne 85. — Redevances pour contrôles spéciaux et travaux ou redevances de la compagnie du chemin de fer métropolitain, 


météorologiques spéciaux, bureaux par les agents du service des 
poids et mesures sur la demande de particuliers, 118.000. 


Ligne no 86. — Redevances pour frais de contrôle des chemins de 
fer miniers, 100. ] 
Ligne n° 87, — Remboursement des subventions accordées à des 


exploitations minières en application du décret-loi du 6 mai 1959 
modifié par la loi provisoirement applicable du 45 novembre 1910 et 
de la loi provisoirement applicable du 31 décembre 1911, 500. 

Ligne n° 88. — Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hydrauliques, 
€0.000. 

Ligne ne 89, — Redevances pour frais de contrôle de la production, 
du transport et de la distribution du £az, 5.500, 

Ligne n° 90, — Remboursement d’annuités et avances par la 
société Electricité de France et par diverses sociétés de production 
d'énergie hydroélectrique, 9.600. 


Ligne ne 91, — Remboursement des avances consenties à la régie 
autonome des pétroles, mémoire. 
Ligre n° 92, — Redevances annuelles et remboursement d’avances 


consenties par l’Elat en verlu de contrats d'équipement et d'’entre- 
lien d'usines, 80.000. 

Ligne no 93, — Bénéfice d'exploitalion des bassins houillers de 
l'Aquitaine et des Cévennes pendant la période de réquisition, 
néinoire, 

Ligne no 91. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur 
ou de gaz, 12.000, 


Intérieur. 


Ligne n° 95, — Contingents des départements et des communes 
dans les dépenses faites pour leur police, 900.000, 

Ligne n° 96. — Contribution de l'Algérie aux dépenses rnilitaires 
de sécurité, mémoire, 

Ligne n° 97. — Contribution des départements aux dépenses résul- 
faut de la prise en charge des auxiliaire départementaux, 1.692.910. 


Justice. 


Ligne n° 98. ecettes des établissements pénitentiaires, 900.000. 
Ligne n° 99, — Recettes des établissements d'éducation surveillée, 
90.000. 


a 


Reconstruction et logement. 


Ligne n° 100. — Produit de la revision des marchés opérés en 
application de l'arlicle 1095 de la loi du 7 octobre 1916, 40.000. 

Ligne no 101. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
du compte spécial « Fabrications et travaux du service des Cons- 
dructions provisoires », 10.000, 


Santé publique et population. 


Ligne ne 102. — Produits du droit fixe de visa des spécialités phar- 
mmaceuliques, 18.000, 


Ligne n° 103. — Revenus des lazarets et établissements sanitaires, 
290.000. 
Ligne no 10%. — Produits des taxes sur les analyses, examens et 


contrôles effectués par le laboratoire antional du ministère de la 
santé publique et de la population et de l'académie de médecine, 
4.000. 

Travail et sécurité sociale, 


Ligne no 105. — Redevances pour Ja rétribution des délégués 
mineurs et remboursement par les exploitants de mines des primes 
d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d’incapacité tem- 
ere et des frais médicaux el pharmaceutiques supportés par le 

résor, en exécution de la loi du 13 décembre 1942, 420.800. 

Ligne n° 106. — Remboursement par la caisse nationale de sécu- 
rité sociale des frais d'administration de la direction générale et 
des services régionaux des assurances sociales, 1.796.269. 

Ligne ne 107, — Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés, 
420.000. 

Travaux publics, transports et tourisme. 


. Ligne n° 108. — Redevance d'usage due par la Société nationale 
des chemins de fer français, 14.200.000, 

Ligne n° 119, — Redevances et remboursements divers dus par les 
chemins de fer en France, 74.000. 

Ligne n° 110. — Redevances et remboursements divers dus par les 
compagnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises simi- 
jaires, 4.000. 

Ligne n° 111. — Reversements divers effectués par les compagnies 
de chemins de fer et par la Société nationale des chemins de fer 
français, 35.685. 

Ligne no 412. — Versement au Trésor de l’annuité représentative 
des charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de 
Lorrajne pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921, 54.986, 


RL in NS. 








mémoire. ; 
Ligne ne 116, — Redevances d'usage perçues sur les aérodromesg 
de l'Etat, et remboursements divers par les usagers, 455.000. 


Marine marchande. 


Ligne no 117. — Droit de visite de sécurité de la navigation mari 
time, 50.000, 

Ligne n° 118. — Produits de l’exploitation des navires de la fiutie 
en gérance acquis avant le 1 seplembre 1944 et loyers des navires 
affectés à l'exploitation des services contractuels, 290.000. 


Caisse nationale d'épargne. 


Ligne no 119. — Excédent des recettes sur les dépenses du budset 
annexe de la caisse nationale d'épargne, 7.399.000. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne n° 120, — Contribulion de l'administration des postes, tr‘. 
graphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis au 
régime général des pensions civiles, 8.290.000. 

Ligne no 121, — Rembourseanent par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones des charges d'amortissement de ses bons 
et obligations amortissables, 2.371.991. 


Radiodi/fusion et télévision françaises. 


Ligne no 122. — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux 
charges de pension du personnel, 195.338. 


Livers services. 


Ligne no 123, — Retenues pour pensions civiles et militaires, 
27.000.000. 

Ligne no 121. — Bénéfices des comples de commerce, 700.000. 

Ligne n° 125. — Remboursement par certains comptes spéciaux 


shine de personnel applicables à leur fonctionnement, 
44. . 

Ligne n° 126. — Recettes à provenir de l’apurement des comptes 
spéciaux clos en application de la loi n° 48-24 du G janvier 1948 et 
des lois subséquentes, 500.000. 

Ligne n° 127, — Remboursement de frais de scolarité, de pensions 
et de trousseaux par les anciens élèves des grandes écoles du Gou- 
vernement qui quittent prématurément le service de l'Etat, 40.000. 

Ligne n° 128. — Pensions et trousseaux des élèves des écoles du 
Gouvernement, 30.000. 

Ligne no 129, — Droits d'inscription pour les examens, de diplômes 
A scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 

.000. 


Ligne no 130, — Produit de la vente des publications du Gouver- 
nement, 15.000. 

Ligne n° 131. — Retenues de logement effectuées sur les émolu- 
ments de fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles appar- 
tenant à l'Etat ou loués par l'Etat, 130.000. 

Ligne n° 132. — Reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 
1.850.000. 

Ligne n° 133. — Recettes accidentelles à différents titres, 8.500.000, 

Ligne n° 134. — Recettes diverses, 300.000. 

Ligne n° 135. — Réintégration au budget général des recettes des 
établissements dont l’autonomie a été supprimée par le décret du 
20 mars 1939, 30.000. 

Ligne n° 136. — Prélèvement sur les ressources affectées destiné à 
couvrir les dépenses de fonclionnement imputables sur le titre HI 
« Moyens des services » du budget général, 621.000. 

Ligne n° 137. — Versement au Trésor des produits visés par 
l’articie 5, dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 1945, 
3.000.000, 

Ligne n° 138, — Ressources à provenir de l’application des règles 
relatives aux cumuls des rémunérations d'activité, 130.000. 


Total pour la partie IV, 144.138.279. 
V. — Ressources exceptionnelles. 


1° Heceites en contre-partie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


Ligne no 139. — Produit du À vpn exceptionnel institué par 
la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 200.000. 
Ligne no 140. — Intérêts et amortissement des préts consentis en 
exécution de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, 
Ligne n° 141. — Recettes en contre-partie des eq de recons- 
Le + la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane, 


Ligne n° 142. — Recettes en contre-partie des dépenses de recons- 
uclion, mémoire, 
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2° Coopération internationale. 


Ligne ne 143. — Contre-valeur de l'aide consentie par le gouver- 
nement des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 1948, 
“moire. 
PLigne no 1444. — Contre-valeur de l’aide militaire accordée à la 
France par les Etats-Unis d'Amérique, mémoire. 
Totat pour la partie V, 63.130.000, 


VI. — Fonds de concours et recettes assimilées. 
10 Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 


Ligne n° 145. — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
mémoire. 


Ligne n° 146. — Produits des legs et donations attribués à l'Etat 
et à diverses administrations publiques, mémoire. 
Ligne no #47. — Ressources affectées à la restauration et à la 


conservation du domaine national de Versailles, mémoire. 
Ligne no 148, — Recettes affectées à la caisse autonome de la 
reconstruction, mémoire. 


20 Coopération internationale, 


Ligne n° 149. — Fonds de concours, mémoire. 
Total pour la partie VI, mémoire. 
Total pour l’élat A, 2.871.729.967. 


Érar B. — Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1964 
+ ne du titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources 
af es ». 


(Evaluations pour 1953, en milliers de francs.) 
Ligne n° 04. — Produit de la taxe, 2.891.000. 


A. — Ressources affectées aux améliorations forestières 
et au reboisement. 


Ligne n° 1. — Produit de la taxe, 2.893.000. 

Ligne n° 02. — Remboursement des prêts en argent pour reboi- 
sement, 20.000. 

Ligne n° 03. — Remboursement des prêts sous forme de travaux 
de reboisement exécutés par l'Etat, mémoire. 

Ligne n° 04. — Remboursement + 7 gen en argent pour équi- 
pement et protection de la forêt, 50.000. 

Ligne n° 05. — Remboursement des prêls sous forme de travaux 
d'équipement et de protection, 2.000. 

Ligne n° (6. — Remboursement des prêts pour éviter le démem- 
brement et les coupes abusives, 25.000, 

Ligne n° 07, — Recettes diverses ou accidentelles, 3.000. 

Liyne no OS. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant 
pas donné lieu antérieurement à ouverture de crédit, 2.900.000, 

Total, 5.891.000. 


.B. — Ressources affectées à l'allocation aux familles d'enfants 
recevant l'enseignement du premier degré. 


Ligne n° 11. — Produit de la cotisation additionnelle à la taxe 
à la production, 22.235.000. 
Ligne n° 42. — Ventilation du produit de la taxe de circula- 
dion sur les viandes, 1.600.000. 
Total, 23.835.000. 


C. — Ressources affectées à l'aide temporaire à l'équipement 
des théâtres privés de Paris. 


Ligne n° 21. — Produit de la taxe prévue par l’article 1621 bis 
du code général des impôls, 30.000, 


D. — Ressources affectées aux opérations effectuées en application 
de la loi validée du 15 septembre 1943 portant création d'une taxe 
d'encouragement à la production textile, 


Ligne n° 31. — Produit au taux de 0,5 p. 100 de la taxe instituée 
par la loi validée du 415 septembre 1913, 2.720.000. 
Ligne ne 32. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant 
pas donné lieu antérieurement à ouverture de crédit, 1.160.000. 
Tota!, 3.880.000. 


E. — Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés. 


Ligne n° 41. — Produit des redevances, 11.268.000. 

Ligne n° 42, — Participation des budgets locaux, mémoire, 

Ligne n° 43, — Remboursement des prêts, mémoire, 

Ligne n° 44. — Receltes accidentelles ou diverses, 5.000. 
Total, 11.273.000. 


F. — Ressources affectées aux investissements routiers. 


Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les carbu- 
rants routiers: 
Ligne no 51. — Tranche départementale (2 p. 100), 3.600.000. 
Ligne n° 52, — Tranche vicinale (2 p. 100), 3.600.000. 
Ligne n° 53. — Tranche nationale (10 p, 100}, 17.850.000. 
Total, 25.050.000. 
Total pour l’élat B, 69.962.000. 





Erar C. — Liste non limitative des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents services au cours de l'année 1954, 


Nature des renseignements à fournir. 


Tous les services: 

Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils résultent du voie du budzet de l'exercice précédent (person- 
nel titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Tabieau, par service, des créations, transformations et suppressions 


d'emplois. — A l'appui de chaque projel de budget. 
Tableau, par service, de l'organisation des services et de l'état 
des locaux occupés au {er juillet de l'année précédente. — A l'appui 


de chaque projet de budget. 

Etat, par ehapitre et par service, des dépenses de personnel 
eflectuées sur fonds de con“ours au litre du dernier exercice. — A 
l'appui de chaque projet de budget. 

Elat faisant connaître, par service, pour chacune des missions 
de l'année précédente effectuées en dehors de la m#“tropole, ou 
d'une durée de plus de dix jours, ou encore acçomplies par un fone- 
tionnaire ayant effectué plus de douze missions dans l'année, lorsque 
les diverses missions susvistes ne rentrent pas dans le cadre des 
inscriptions permanentes: 1° les noms et ernplois des personnes 
chargées de mission; 2e l'ohjet et la durée de celle-ci; 3° le coût 
de la mission (frais de transport et montant des allocations versées), 
— Communication faite chaque année aux commissions des finances, 

Etat faisant connaitre, par ministère, les divers offices et orga- 
nisimes pourvus de l'autonomie financière et recevant des subven- 
tions de l'Etat, et indiquant pour chaque office: 1° le montant 
global des deux derniers budgels approuvés; 2e l'effectif g'obal 
des fonctionnaires et agents (personnel titulaire, contractuel et 
auxiliaire}; 3° Je montant des subventions et avances accordées 
par l'Etat au cours du dernier exercice. — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Agriculture : 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recelles des caisses d'assurances 
sociales et d'allocalions fatniliales agricoles durant lexereice écoulé 
. et réserves de ces caisses au 31 décembre précédent. — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Rapport annuel sur l'application de la loi n° 49-936 du 16 juil- 
let 1919 portant création d'un budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. — Communication faite avant le 31 octobre de 
chaque année aux commissions des finances et de l'agriculture. 

Etat des sommes rattachées au budget de l'agriculture an moyen 
de versements provenant au fonds national de progrès agricole .— 
A l'appui de chaque projet de budget. 


Finances : 
1. — Documents communs à tous les services: 

Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (lo! 
du 10 août 1922, art. 3). — Communication faite aux commissions 
financières après la clôture de l'exercice. 

Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art. 3}. —Communication faite au début du trimestre suivant aux 
commissions financières. 

Etat par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au % septembre, au 
31 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnan- 
cées ou mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi n° 49-953 
du 18 juillet 1919). — Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financières et à la cour des comptes. 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 
à cnaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. 69). — Cominunication faite chaque année aux 
commissions financières. 

Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des 
offices et établissements publics autonomes à caractère administraüf 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule spécial distribué 
au Parlement en annexe aux projets de budgets. 

Suite de la nomenclature: 1° de tous les offices, établissements, 
services publics, et semi-publics de l'Etat, fondations bénéficiant de 
subventions de l'Etat; 20 de toules les entreprises nationales à carac- 
tère industriel, commercial ou autre, avec l'indication, pour chacune 
de ces entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de 
l’objet afférent à chacune de celles-ci; 3° de toutes les sociétés 
d'économie mixte ou de toutes autres, dans lesquelles l'Etat, les 
organismes ou entreprises visés aux deux alinéas précédents ainsi 
qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble ou séparément, des inté- 
rêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 400 du capital social, avec lindi- 
cation de l'importance de ceux-ci. Cette nomenclature devra com- 
porter également l'indication des noms et qualités des directeurs 
ou assimilés et des membres des conseils d'administration desdits 
organismes, entreprises ou sociétés (art. fer de la loi n° 49-958 du 
48 juillet 1919) — Fascicule spécial, publié en annexe à la loi de 
finances. 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d'admi- 
nistration et des commissaires aux comptes des entreprises natio- 
nalisées. — Fascicule spécial distribué au Parlement lors de la 
session annuelle. 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence. — Publi- 
cation spéciale communiquée aux commissions des finances, 


cmt meme“ 
mn mn un ne dm 


mm 


.—.. 
mm - - 

















1394 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





mm 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





II. — Documents particuliers aux services financiers: 


Situation résumée des opérations du Trésor. — Mensuellement. 

Situation inecnsuelle de la dette publique de l'Etat et de la caisse 
autonome d'amortissement, — Mensuellement. 

Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers. — Annuellement. 

Etat de développement des receties budgétaires. — Mensuelle- 
ment. 

Circulaires publiées par les directions générales des impôts, des 
douanes et droits indirects et par la direction de la comptabilité 
publique. — Trunestriellement. 

Flats associés: 

Sièges et composition des juridictions dans les Etats associés, — 
A l'appui de chaque projet de budget. 

France d'outre-mer: 

Etats des décisions d'attribulion des subventions prises par le 
comité directeur du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 
écouk. — Communication spéciale, avant la fin du trimestre sui- 
vant, aux commissions des finances et des territoires d'outre-mer. 

Situation détaillée du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 31 décem- 
bre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 

Siège et composition des juridictions dans les territoires d'outre- 
mer. — A l'appui de chaque projet du budget. 


Justice : 

Etat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
cours d'appel des tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix de 
France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de Colmar. 
— A l'appui de chaque projet de budget. 

Reconstruction et urbanisme : 

Etat indiquant par catégorie et pour chaque département, le mon- 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associations syn- 
dicales et coopératives de reconstruction et le montant des recettes 
et des dépenses de ces associations syndicales et coopératives 
durant l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de budget. 
Travail et sécurité sociale : 

Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 


au %1 décembre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 
Travaux publics et transports: 
Budget de la Société nationale des chemins de fer. — Commu- 


nicalion au Parlement dès son approbation par le conseil d'admi- 
histration de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances 
du %1 décembre 4937 art. 138). 

Comples de la Société nationale des chemins de fer (loi de 
finances du 13 décembre 1958, art. 12%), — Communication au Par- 
lement après approbalion par la commission de vérification des 
comptes des chemins de fer, 

Postes, télégraphes et téléphones: 
Situation du fonds d'approvisionnerment au 31 décembre Eee 
} 


dent (décret du 18 décembre 1923, art. 52). — A l'appui de chaque 
projet de budget, 
Fiat D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à 


ouverture de crédits supplémentaires par décret en appiication de 
l'article 5 du décret du 14 mai 1938, modifié par l’article 14 de 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le cas d'interruption de 
cession des assemblées. 


I. — SERVICES CIVILS 
A. — TOUS LES SERVICES 


{> Indemnités résidentielles; 

20 Prestations et versements obligatoires; 

oo Frais de justice, réparations civiles, dommages-intéréls et 
indemnités des tiers; 

ï° Application de la législation sur les accidents du travail; 

+ Salaires du personnel ouvrier; 


B. — SERVICFS PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 


10 Frais de correspondances, de courriers et de valises: 

2° Organisation et participation à des conférences internationales; 

3e Frais de réception des personnages étrangers et présents diplo- 
matiques ; 

4v Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale: 

0 Participation de la France à des dépenses internationales. 


Agriculture. 


1° Nourriture des étalons nationaux (haras): 
2° Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes et 
es Parcs; 

3» Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 

à Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicanx gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
4919 et des lois subséquentes, 








réf 
Finances et affaires économiques. 


4° Majorations de rentes viagères: 

2 Frais d'impression occasionnés par l'assiette des  impoty 
directs ; 

30 Travaux à la tâche de la direction générale des impôts: 

4o Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation; 

5° Remboursement de charges fiscales à certaines aclivités indus. 
trielles et agricoles; ‘ 

6° Rémunéfation des médecins membres des commissions 
de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des medecins 
phtisiologues, cancérologues et psychiatres, — Frais de fonctionne, 
ment des comités médicaux départementaux. 


Intérieur. 


4° Dépenses relatives aux élections; 

20 Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendia 
et de secours et aux dépenses résultant de Ja responsabilité des 
communes ; 

30 Secours d'extrême urgence aux victimes de calamilés 
publiques. 


Justice. 


4° Entretien des détenus: 

20 Application de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfancg 
délinquante ; 

3° Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du code du travail marilima 
et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 


Présidence du conseil, 


(Journaux officiels.) 


fo Composition, impression, distribution et expédition; 
2° Matériel d'exploitation. 


Santé publique, 


40 Assistance à l'enfance; 

20 Assistance à la famille: 

3e Assistance médicale gratuite; 

4o Assistance aux tuberculeux; 

5o Assistance aux malades mentaux: 

Go Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables* 

7° Attribution aux économiquement faibles d’une allocation Come 
pensatrice des augmentations de loyers; 

8° Mesures générales de prolection de la santé publique, 


Travail et sécurité sociale. 


1° Dépenses du fonds national de chômage; 

2° Participation de la France au fonctionnement de l'organisalio® 
internationale du travail; 

3° Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome nalionale de sécurité sociale dans les mines, 


IL — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationale. 


1° Alimentation de la troupe, — Chauffage et éclairage; 
2o Fourrages; 

3o Transports et déplacements; 

4° Approvisionnements de la flotte. 


France d'outre-mer et Elats associés, ei 
4° Alimentation de la troupe; 


29 Remonte et fourrages; 
3° Transports et déplacements. 


HI, — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


19 Remboursements à diverses administrations: 

29 Remboursements et dépenses diverses; 

3% Versement de fonds provenant de la prescription trentenaire; 
4° Versement à la dotation de la caisse d'épargne, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


4o Frais de remplacement; 
20 Travaux d'impression; 
° Ratiachement des abonnés au téléphone et travaux d'exten- 
sion s’y rapportant; 
4° Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations familiales agricoles, 
Dépenses relalives aux preslations, 
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prar E. — Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses 
obligatoires susceptibles d’excéder le montant des crédits accordés. 


(Libellé des chapitres, chap. 1954.) 
BUDGET GENERAL 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Chap. 46-21. — Retraite du combattant, 

Chap. 46-22. — Allocation provisoires d'attente (art. D. 37 à D. 52 
du eode des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre). 
QE" 46-23. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L. 31 à L. 31 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victime de la guerre. 

Chap. 46-24. — Allocations spéciales prévues par l’article L. 38 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. — Allocations spéciales aux aveugles enrôlés dans la résis-* 
{ance (art. L. 189 du code des pensions). 

Chap. 46-25. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospitalisés. 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


E — Charges communes. 

Chap. 11-01. — Services des rentes perpétuelles et amortissables, 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 

Chap, 11-11. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôls 
et consignations. 

Chap. 11-43. — Payement par annuités des indemnités de dom- 
mages de guerre 1914-1918. 

Chap, 11-51. — Rachat de concessions de canaux. 

Chap. 12-01. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor. 

Chap. 12-02. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées. 

Chap. 12-03. — Service des avances des instituts d'émission. 

Chap. 13-02. — Service d'emprunts contractés à l'étranger. 

Chap. 14-01. Garanties diverses. 


Chap. 15-M, — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées. 


Chap. 15-02. — Remboursement sur produits indirects et divers. 

Chap. 15-03. — Frais de poursuite et de contentieux. 

Chap. 15-06. — Remboursement pour décharge de responsabilité 
en case de force majeure et débets admis en surstance indéfinie. 

Chap. 32-93. — Pensions militaires. 

Chap. 32-94. — Pensions civiles. 


Chap. 32-95. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d’acci- 
dents. Alsace-Lorraine 


Chap. 32-97. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
J'Etat affiliés à la caisse nalionale d'assurance sur la vie. 

Chap. 33-91. — Personnel en retraite. — Prestations et versements 
obligatoires. 


Chap. 46-91. — Pensions d'invalidité. 
Pr 46-92. — Prestations familiales rattachées aux pensions d'in 
validité. 
Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat an titre du régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 350-879 du 29 juillet 1950). 
J1. — Services financiers. 


Chap. 27-91. — Frais de trésorerie. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Chap. 46-25. — Services de la population et de l’entr'aide. — Allo- 


Calions aux familles nécessiteuses dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux. 


BUDGETS ANNEXES } 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Chap. 00-10. — Intérêts à servir aux déposants. 

Chap. 60-70. — Financement des travaux d'équipement. 

Chap. 60-80, — Versement au budget général de l'excédent des 
révelles sur les dépenses. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


per 88-1. — Excédent aflecté aux investissements (ligne d'équi- 
€). 
Chap. 88-2, — Excédent non affecté figne d'équilibre). 


LÉGION D'HONNEUR 


Chap. 0700. — Traitements des membres de l’ordre et des médail- 
lés militaires, 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


Chap. 60209. — Financement des travaux d'équipement. 
Chap. 6060. — Application au Trésor de l'excédent des recettes 
pur jes dépenses. 





1 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations ameortissabies et 
des avances du Trésor. 
Chap. 6090. — Financement des travaux d'établissement. 


RADIOLFFUSION-TÉLÉ VISION FRANÇAISE 


Chap. 6010. — Service des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor. : 
Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve. 


Erar F. — Tableau, par chapitres, des dépenses ordinaires pouvant 
donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1953 à l'exercice 1954, 
par décret. 

(Libellé des chapitres, chap. 1953.) 


BUDGET GENERAL 
Services civils. 
AGRICULTURE 
Chap. 45-23. — Primes à la reconstitution des oliveraies Frals 


de contrôle. — Matériel. 
Chap. 44-71. — Dégrèvements des carburants agricoles, 


ANCIENS COMBATTIANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Chap. 16-04. — Habillement. 

Chap. 46-31. — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés el internes 
politiques. 


Chap. 46-32. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. I. 
et des déportés et internés de la Résistance. 


Chap 46-33. — lécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 
leurs ayants cause. | 
Chap. 46-34. — Indemnités aux rapatriés. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Chap. 34-72 — Arts et lettres. — Enseignement et production 
artistiques. — Matériel. 

Chap. 35-51. — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, 
d'entretien, de grosses réparations. 

Chap. 35-81. — Monuments hisloriques. — Entretien. — Conser- 
vation et remise en état. 

Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, 
aménagement et restauration. 

Chap. 35-83. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra- 
vaux. 

Chap. 35-84. — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud. — Travaux. 

Chap. 35-85. — Dépenses de restauration et de conservation du 


domaine national de Versailles. 


FINANCES 
IL — Services financiers. 
Chap. 37-95. — Liquidation du service d'aide aux forces alliées, 
Chap. 37-%6. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du 


ravitaillement et des transports maritimes et des opéralions commer- 
ciales du service des importations et des exportations. 


Chap. 46-92 — Règlements des prélèvements effectués sur Îles 
avoirs des personnes spoliées et remboursées par l'Etat. 
46-93. — Indemnités aux prestataires de réquisilions allemandes 


ou résultant de l'occupation ennemie. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Chap. 35-91. — Travaux immobiliers. 


INDUSTRIE ÊT ÉNERGIE 


Chap. %-01. — Plan national de ravitaillements en carburants. 


INTÉRIEUR 
Chap. 34-42. — Sûreté nationale. — Matériel. 
Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile. 


Chap. 34-94. — Dépenses de transmissions. 

Chap. 35-91. — Travaux immobiliers. 

Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services d'incen- 
die et de secours. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Chap. 34-94. — Edification de baraquements provisoires pour 
l'installation des services. 

Chap. 37-02. — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— Règlement des conventions, marchés, factures et litiges non 
soldés au 31 décembre 1952. 

Chap. 46-91. — Primes de déménagement et de réinstallation, 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Chap. 47-12. — Services de la pharmacie, — Protection civile, — 
Stock roulant de médicaments. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Chap. 43-12 — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Formation professionnelle des adultes. 


Chap. 47-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Sub- 
véntions aux comités d'entreprises et aux institutions sociales. 
Chap. 46-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 


Amélioration des conditions de vie des travailleurs nord-africains. 
DEPENSES MILITAIRES 
DÉFENSE NATIONALE 


Section air. 


Chap. 32-43. — Habillement, — Campement, — Couchage (entre- 
tien). & 

Chap. 37-82. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 

Ghap. 34-71. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 


par la direction technique et industrielle, 
Section guerre, 


Chap. 31-91. — Eludes et expérimentations techniques. 
Chap. 37-91, — Dépenses diverses résultant des hostilités, 


Section marine. 


Chap. 32-12, — Habillement et casernement. — Dépenses d'entre- 
tien. 


Chap. 31-62. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
pavale. — Programme. 
ÉTATS ASSOCIÉS, — FRANCE D'OUTRE-MEN 
IL — Etats associés. 
Chap. 92-41. — Service de santé. 


Chap. 32-82, — Habillement, — Campement, — Couchage. — Ameu- 
blement. 


Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
Chap. %#4-52. — Fonctionnement du service automobile. 
Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmissions. 


Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne. 
: Chap. 68-81. — Contribution de la France à la défense nationale des 
ats associés. 


Chap. 63-82, — Travaux publics d'intérêt militaire. 
HI. — France d'outre-mer, 
Chap. 32-41. — Service de santé. 


* Chap. 3282 — Habillement. — Campement, — Couchage. — Ameu- 
lement, 


Chap. 31-51. — Fonctionnement du servicè de l'armement. 
Chap. 51-32. — Fonctionnement du service automobile. 
Chap. 21-61. — Fonctionnement du service des transmissions. 


Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne. — Gendarmerie. 


BUDGETS ANNEXES 


IMPRIMERIE NATIONALE 
Chap. 60. — Achats, 


Chap. 63. — Frais pour biens, meubles et immeubles. 
Chüp. 61, — Transports et déplacements. 
Chap. 65. — Fournitures extérieures. 


MONNAIES ET MÉDAILLES 
Chap. 3060, — Matériel neuf et installations nouvelles, 
LÉGION D'HONNEUR 


Chap. 3050, — Maisons d'éducation, — Reconstruction des #mmmceu- 
bles détruits par fails de guerre. 


SERVICE DES POUDRES 


Chap. 375. — Etudes et recherches, 


ETAT G. — Tableau des taxes parafiscales, 
AGRICULTURE 


Office national interprofessionnel des céréales : 

Taxe de statistique sur ies céréales. — Loi de finances pour l'exer- 

cice 1953 (art. 39) et décret n° 53-688 du 31 juillet 1953 (art. 11). 
Redevance sur les entrées de blé, — Décrel n° 53-688 du 21 juil- 

let 1953 (art. 12 et 15), X ÿ x 





es 

Cotisation de résorption. — Décret n° 53-687 el décret no 5362 
du 34 juillet 1953 (art. 13). CE 

Taxe permanente dégressive. — Article 15 bis du code du ble 
(texte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937, 4 
décret n° 53-688 du 31 juillet 1955 (art. 14). 

Fonds national de progrès agricole : DA 

Taxe de péréquation. — Décret n° 53-688 du 31 juillel 1953 (art. 461, 

Taxe sur les céréales. — Loi de finances pour l'exercice 493 
(art. 39) et décret n° 53-688 du 31 juillet 1953. 

Taxe sur les vins, cidres, eau-de-vie, poirés et hydromels. — Pire 
ne 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale (art. 22; et 
438 du code général des impôts). 

Taxe sur les betteraves, le sucre et l'alcool. — Décret no 46868 
du 30 avril 1946 et décret no 49-1176 du 25 juin 1949, 

Confédération générale des planteurs de betieraves: . 

Retenue sur le À des betteraves, — Arrêté du 28 juin 1919 et 
décret n° 49-1352 du 29 juin 1949. Ê 
Groupement national interprofessionnel de la production bellera. 

vière : 

Taxes sur les betteraves, le sucre et l'alcool. — Loi provisoirement 
applicable du 7 août 1941. 

Taxe de péréquation de stockage des sucres: 

Taxe sur le sucre. — Arrêté du 22 mai 1946 et décret n° 49-1%%2 
du 29 juin 1949. 

Groupement national interprofessionnel des oléagineux mélropoli. 
tains : 

Cotisations versées par les organismes stockeurs, — Loi provisol. 
rement applicable du 6 août 191 relative à la production et à l'uli. 
lisation des matières oléagineuses végétales d'origine mélropoli- 
taine (art. 6) et arrêté de financement du 12 mars 195, 

Groupe national interprofessionnel linier: 

Taxe sur les transactions concernant les lins en pee. — Loi pro. 
visoirement applicable du 22 juitlet 1941 portant création d'un grou- 
pement national interprofe:sionnel linier (art. 7) et arrêté de finan- 
cement du 2» janvier 1950. 

Comité interprofessionnel chanvrier: TR 

axe sur la filasse de chanvre. — Loi provisoirement applicab'e 
du 20 février 1942 relalive à la création d’un comité général inter- 
professionnel chanvrier (ar: 7) et arrêté de financement du 15 juin 
1948. 

Groupement inlerprofessionnel des fleurs et plantes aromatiques: 

Taxe sur les fleurs et plantes aromatiques. — Acte dit loi du 
16 juillet 1941 (art. 10) portant création du groupement interpro- 
fessionnel des fleurs et plantes aromatiques et arrèlé de finance- 
ment du 29 mai 1955. 

Groupement national interprofessionnel de production et d'utilisa- 
tion de sernences, graines et plants: 

Redevances pour cartes professionnelles, taxes et cotisations con- 
cernant: 4° les céréales et semences; 2° les graines fourragères; 
3° les graines potagères de betteraves pe de fleurs et légu- 
mes secs de semences; 4° les graines et tteraves industrielles ; 
5e les pommes de terre et topinambours de semence; 6° les pro- 
duits horticoles et de Le tem ae — Loi provisoirement applicable 
du 41 octobre 191 sur l’organisation du marché de semences, grai- 
nes et plants et arrêté de financement du 19 février 1953. 
Groupement national interprofessionnel de production et d’utilisa- 

tion de semences, graines et plants (section vigne): 

Redevances versées par les détenteurs de la carte professionnelle 
de producteurs et négociants et bois et plants de vignes, — Loi pro- 
visoirement applicable du 11 octobre 1941 sur l’organisation du mar- 
ché de semences, graines et plants et arrèté de financement du 
19 février 1953. 

Groupement national interprofessionnel de fruils à cidre et dérivés: 

Cotisations versées par les producteurs et industriels utilisateurs 
des fruils à cidre et dérivés. — Loi provisoirement applicable du 
28 juillet 1912 (art. 6) et arrèté de financement du 18 janvier 1946. 
Bureau national interprofessionnel du Cognac : 

Redevance destinée à couvrir les frais de fonctionnement du 
bureau. — Loi provisoirement applicable du 27 septembre 1940 orga- 
nisant la répartition des produits agricoles, arrêté du 5 janvier 1 
et arrêté de financement du 31 août 1953, 

Bureau national de l’Armagnac: 

Redevanec destinée à couvrir les frais de fonctionnement du 
bureau. — Loi provisoirement applicable du 27 septembre 1910 orga- 
nisant la répartition des produits agricoles, arrêté du 11 septembre 
1941 et arrêté de financement du 17 juin 1946, arrêté d'homologa- 
tion du 16 juillet 1951. 

Comité interprofessionnel du vin de Champa . ; 

Cotisations dues par les négociants et récoltants sur les ventes de 
bouteilles de Champagne. Droits relatifs au port de la carte profes- 
sionnelle des récoltants, négociants et courtiers et commissionnaires 
en vins de Champagne. Droits rattachés à l'exploitation de marques 
de vin de Champagne par les négociants. Droits sur la valeur de 
récolte. — Loi provisoirement applicable du 12 avril 4941 portant 
créalion du comité interprofessionnel du vin de Champagne et arrêté 
de financement des 26 février 1949, 19 avril 1951, 15 décembre 4952 
et 3 mars 1952. + 
Comité interprofessionnel du vin de Bordeaux: 

Colisations destinées au financement du comité. — Loi no 48-1284 
du 18 août 19%M8 et arrêté de financement du 20 août 190. 

Comité interprofessionnel des vins doux naturels: 

Cotisations destinées au financement du comité. — Loi provisol- 
rement applicable du 2 août 1943 portant création du comité inter- 
professionnel des vins doux naturels et vins de iiqueur à appellation 
contrôlée, À 
Institut national des appellalions d’origine, — Comité national de 

propagande en faveur du vin: 

Quote-part du droit de circulation du vin, — Décret n° 48-1986 d 
2 décembre 1948 (art. 226), ax jobs 
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comité interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Tou- 
raine : à " : mo 52-1267 
“stisations destinées au financement du comité. — Loi n° 32-1267 
059 es 1952 et arrêté de financement du 5 janvier 1%. 
Canté interprofessionnel des vins de la région de Bergerac: 
cotisations destinées au financement du conseil. — Loi n° 53-154 


au % février 1953 et arrêté de financement du 2% février 1953. 
erprotessionnel des vins d'origine du pays nantais: 
stinées au financement du comité. — Loi n° 03-247 
et arrêté de financement du 18 juillet 1955. 


Comité int 
Cotisations de 
ca 31 mars 1953 


; 5 al es vins d’Ani t de Saurmur: 
seil interprofessionnel des vins d'Anjou et de & dE 
A uisations destinées au financement du conseil. — Loi n° 52-826 
> et arrêté de financement du 10 novembre 1992. 


y 16 juillet 195 
a terprolessionnel d'exportation des vins de consommation 
courante et des vins déliinilés de qualité supérieure: jsh.. 
Cotisations destinées au financement du comité. — Loi n° 53-625 
du *? juillet 1953. 

Centre national du commerce extérieur: 

Redevances liées à l'usage du label d'exportation qui couvre 
ohigatoirement les exportations des produils suivants: fruits et 
légumes, œufs et volailles, fleurs coupées. — Loi n° 524 du 27 sep- 
tembre 1943 (art. 11). : | 
Union nationale des producteurs de jus de fruits: eA L 

kedevance liée à la délivrar.ce de cerliñeals de qualilé pour l'ex- 
portalion des jus de fruits. — Arrèté du 23 février 1218 el arrèlé 

lu 50 mai 1949. 

Et À technique interprofessionnel des fruits et légumes: 

Colisations versées par les vendeurs en gros de fruits et légumes. 
— arrèté du 21 seplembre 1952 et arrélé de financement du 
28 ruai 1955. É ; 

Centre technique des conserves de produits agricoles : 4 

cotisations versées par les entreprises. — Arrêté du 11 octobre 1950 
et urrèlé de financement du 20 novembre 1951. J 
Centre technique de la canne et du sucre de la Réunion: 

Cotisations versées par les fabricants de sucre de canne. — Arrêté 
du 19 mai 1952 el arrêté de financement du 2 juin 193. 

Centre technique de la canne et du sucre de la Martinique: 

Cotisations versées par les fabricants de sucre de canne. — 
Arrèété du 10 décembre 1952 et arrêlé de financement du 9 sep- 
tembre 1955. 

Centre technique de la canne et du sucre de la Guadeloupe: 

Cotisations versées par les fabricants de sucre de canne. — 
Arrèlé du 2 juin 1953. 

Fédéralion nationale des planteurs de chicorée: 

Taxe sur la chicorée à café. — Loi ne 51-636 du 24 mai 1951, décret 
no 52-631 du 31 mai 1952 (art, 2). 

Fédération nationale des planteurs de chicorée: 

Redevance perçue à l'occasion de Ja délivrance des certificats de 
contrôle des conserves alimenlaires exporlées. — Décret n° 49-616 
du 9 mai 1919 (notamment art. 4) et décrét n° 49-1352 du 
29 juin 1949. 

Comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires: 

Redevances versées par les fabricants de pâtes alimentaires et de 
couscous, — Loi provisoirement applicable -du 24 juin 1941 (art. 3) 
et arrêlé de financement du 30 août 1955. 

Caisse professionnelle de l'industrie semoulière : 

Redevances versées par les fabricants de semoules métropolitaines 
el nord-africaines. — Décrel-loi du 17 juin 1938 modifié par la loi 
n° 3971 du 14 août 1944. 

Caisse professionnelle de l'industrie meunière : 

Cotisations versées par les meuniers. — Décret-loi du 17 juin 1938 
el décret du 10 seplembre 1939. 

Service provisoire de l'économie lailière : 

Cotisalion sur la valeur franco-frontière de la totalité des produits 
laitiers importés. — Ordonnance n° 45-180 du 47 juillet 4%45 (art. 7 
et 14) et décret du 18 novembre 1950. 

Centre technique du bois: 

Taxe sur les produits d'exploitation forestière et de scierie, — 
Loi no 53-75 du G février 1953 (art. 34). 
Conseil supériéur de la pêche: 

Taxes piscicoles. — Loi du 12 juillet 1941. 

Cons supérieur de la chasse et fédérations départementales de la 
chasse : 

Cotisations versées par les porteurs de permis de chasse en tant 
que membres d'une société départementale de chasse. — Loi 
no 52-859 du 21 juillet 1952. 

Fédérations départementales agréées de greupement de défense 
contre les ennemis des cultures: 

Imposition spéciale de 5 centimes additionnels an principal projet 
de la contribution foncière des propriétés non bâties. — Ordonnance 
ne 45-2627 du 2 novembre 1%45 (art. 6). Article 1608 du code général 
des impôts, 


[a 
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Comité ceniral de coondination de J'apprentissage du bâtiment et 
des travaux publics: 

Taxe sur les salaires versés par les employeurs. — Arrêté du 
45 juin 4919 homologué La décret no 49-1175 du 25 juin 499 et 
reconduit par la iei n° 51-1097 du 14 septembre 154. 

Association nalicnale pour le développement de Ja formation pro- 
eg de la réparation de l'automobile, du cycle el du moto- 
eyele: 

Cotisation à la charge des entreprises concourant à la réparation 
de l'automobile, du cycle et du motocyele. — Arrêté du 2% juin 
#97 (art. 2) homojogué par décret n° 49-1294 du 23 juin 1 et 
da loi ne 50-1619 du 31 décembre 1950, Arrélé du 2 décembre 1952. 





FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
I. — Assistance et solidarité, 


Fonds de garantie des accidents du travail; fo \ds agrico'e de 9rée 
voyance des bleesés de la guerre; fonds agricole de rééducation 
professionnelle des mutilés du travail; fonds agricole de solidarité 
des employeurs; fonds agricole de majoration des rentes d'acci- 
dents du travail: 
4° Contribution des exploitant: agricoles assurés contre lee acci- 

dents du travail, perçue sur es primes de leurs contrats; 2° contri- 

bution des exploitants autres que l'Etat employeur, non assurés 
contre les accidents du traval, perçue sur les capitaux constitutifs 
de rentes mises à leur charge. Lois du %0 décembre 1922, du 

2% décembre 1910, du 13 mars 195%, arlickes nos 1622, 1624, 1624 du 

code général des impôts. Lois du 25 novembre 1916, du 24 décembre 

19:10, du 135 mars 19:4, articles nos 1622, 1623, 1621: du code général 

des impôts. Loi du 1% mai 1920. Articie no 1627 du code général 

des impôts. Ordonnance du 13 décembre 194% Article no 15% du 

code général des impôts. Loi du 16 mare 1933 (art 6). Article n° 1625 

du code général des impôts. 

Fonds de garantis des accidents du travai, fonds de prévrjance 
des blessés de la guerre; fonds de réédueation professionnelle des 
mulilés du travail; fonds de soiidarité des employeurs: 
4° Contribution des exploitants assurés contre les accidents du 

travail, perçue sur les primes de leurs contrats: 2° contribution 

des exploitants autres que l'Etat employeur, non assurés contre 
les accidents du travail, perçue sur les capitaux constitutifs de 
rentes mises à leur charge. — Lois du 9 avril 198, du 30 décembre 

1922, du 21 décembre 1910, du 15 mars 191% Articies nes 1622, 162} 

et 1624 du code général des impôts. Lois du 5 novembre 1916, du 

3 décembre 1922, du 24 décembre 1910, du 15 mars 19%43%. Articles 

nos 1622, 1623 et 1624 du code général des impôts. Loi du 15 mai 

19930 (art. 3). Article no 16527 du code général des impôts. Ordon- 

nance du 15 décembre 1%14 (art. 5 et 6). Article ne 16% du code 

général des impôts. 

Fonds de majoration des rentes viagères constituées auprès des 
compagnies d'assurance : 

Supprime applicable aux contrats de rentes viagères de la caiste 
natlionaie d'assurances sur la vie (6,2 p. {00) de la prine nette 
d'impôts, Participation correspondante des entreprises d'aesurances. 
— Loi n° 19-1098 du 2 août 1919 (art. 6) modifiée par la loi no 53-709 
du 9 avril 1953 (art. 7). Pécrel n° 50-615 du 2% mai 1950. Arrêté 
d'appiicalion du 12 mai 1952, 

Fonds de majoration des rentes viagères et pensions alloutes en 
réparation d'un préjudice el servies par les compagnies d'as- 
s'irances : 

Contribution spéciale des assurés contre les risques de responsa- 
bilité civile (0,25 p. 400) de la prime nette d'impôts. Parlicipation 
correspondante des enlreprises d'assurances. — Loi n° 51-6955 dn 
24 mai 1951 (art. 3) modifiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 
ss 9). Décret ne 51-1313 du 16 novembre 1951. Arrêté du 29 février 
he 
Fonds de majoration des rentes d'accidents du travait afférent aux 

professions non agricoles (section Algérie) : 

Contribulion spéciale des assurés contre les risques de responsa- 
bilité civile. 

Particisation correspondan!e des entreprises d'assurances, — Jai 
du 3 avri! 1952. Loi n° 46-2:2% du 3% octobre 1916. Décret n° 50-1573 
du 22 décembre 19%. 

Fonds de garantie au profit des vi:times d'accidents d'automobiles : 
Taxe recouvrée par les entreprises d'assurances et perçue sur les 

assurés. El contribulion perçue sur les entreprises d'assurances 

elles-mêmes et non récupérée sur les assurés — Loi n° 51-1508 du 

31 décembre 1951 (art. 15). Décret no 52-764 du 30 juin 1952. 

Fonds spécial des allacations-vieillesse aux personnes ne relevant 
d'aucune organisation autonome d'assurance-vieillesse de carac- 
tère professionnel: 

Taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge des personnes ns 
se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une activité profes- 
sionnelle assujettie à la suriaxe progressive et ne cotisant à aucun 
régime d’assurance-vieillesse. — Loi n° 52-739 du 10 juület 1%2 
(art. 46). 

Fonds national d'allocations de vieillesse agricole : 

Taxe de statistique et de contrôle douanier. — Loi n° 22-799 du 
40 juillet 1%2 (art. 23, $ 2). 

Corporation agricole : 

Taxe assimilée aux contribulions directes. — Article ne 252 du code 
des impôts directs et taxes assimilées applicables dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


li. — Service des alcools. 


Redevances générales et spéciales, — Décretloi du 21 avril 1939 
(art. 4er). Articles nos 382, 383 et 384 du code général des impôts. 

Surtaxe de compensation. — Décret-loj du 21 avril 1999 (art. 3 
el 5). Article n° 386 du code général des impôts. 

Soulte sur les produits à base d'alcool en provenance des dépar- 
tements. — Décret n° 48-537 du 90 mars 1918 (art. 4). Article ne 387 
du code général des impôts. 

Surlaxe sur les rhums et taflas hors contingents en provenance 
des départements et des territoires d'outre-mer ou des Etats asso- 
ciés. — Loi du 27 décembre 1923 (art. 23%, Décret-loi du 21 avril 
199 (art. 5). Décret ne 48-5937 du 30 mars 1948 (art. 3», Article n° 389 
du code général des impôts. 

Surtaxe de compensation sur les vinaigres. — Loi du 9 juin 1921 
(art 5). Décret-loi du 4 avril 1999 (arl 4 et 5). Article n° 390 du 
code général des impôts. 
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Majoration de prix de cession sur les alcools transférés du compte 


exportalion au compte intérieur. — Décret du 21 juillet 1959 (art. 3 
et 1). 

soulte sur manquants d'alcool réaclionnel. — Arrêté ministériel 
du 25 avril 1914. « 


Taxe perçue par la fédération nalionale des dénaturateurs d’alcools. 
— Décret no 19-1176 du 25 juin 1919. 


Opérations de compensation ou do péréquation effectuées en anpli- 
cation de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 sur les prix ou 
de législation particuiière. 


1. — Produils sdérurgiques. 


Société de gérance des caisses professionnelles du commerce des 
produits sidérurgiques : 
Redevance de compensation des prix des produits sidérurgiques. 
— Arrèté n° 21 734 du 14 janvier 19%2, 


II. -- Produus chimiques et pharmaceutiques. 


Comploir français des superphosphales: 

Taxe de péréquation des frets, transports et manutention des 
phosphales bruts matières premières). — Arrèté n° 224% du 
3) juillet 1953. 

Coinptoir français des SAV: 

Taxe de péréquation des frais de livraisons franco des superphos- 
phales et phosphates moulus. — Arrèlé no 22 437 du 30 juillet 1%3 
pe. tort Arrêté n° 22 433 du 30 juilet 193 (phosphates 
rnoulus). 

Syudicat professionnel de l’industrie des engrais azolés: 

Taxe de péréquation des prix des engrais azolés. — Arrêlé n° 22 485 
du 2 septembre 1952. 

Société commerciale de l'acide sulfurique: 

Taxe de péréquation des prix des pyrites. — Arrêlé no 22 171 du 
3 juin 1952 modifié par arrêté n° 22 23%8 du 10 septembre 1952. 
Chambre intersyndicaie de l’industrie du soufre: 

Taxe de péréquation des prix du soufre. — Arrêtés nos 22 393 et 
2? 3% du 10 févrer 1953. Arrêtés nos 22 517 et 22 518 du 10 août 1958. 
Syndicat national des produits de l’iode: 

Taxe de péréquation des prix de l'iode. — Arrêté no 20 635 du 
23 inars 1950 et arrêté no 22 297 du # décembre 1952. 


II. — Produits agricoles et alimentaires. 


Groupement national d'achat des produits oléagineux: 

Taxe de péréquation et compensation des produits oléagineux. — 
Arrèlé ne 22 2:49 du 21 octobre 1952. 
Service de gestion des péréquations: 

Taxe de compensation de change pour payement des ouvriers 


étrangers. — Arrêté no 22 332 du 12 décembre 1952 (betteraves et 
sucres). 
Service de gestion des péréquations: 

Taxe de péréquation des frais de stockage. — Arrêté no 22 333 


du 12 décembre 1952 (betteraves et sucres). 
Service de gestion des péréquations : 

Taxe de compensation du prix des sucres importés. — Arrêté 
n° 22 395 du 13 juin 1953. 
Service de gestion des péréquations: 

Taxe de compensation du prix des beurres importés. — Arrêté 
n° 22 138 du 6 avril 1952 et suivants. 
Service de gestion des péréquations: 

Taxe de compensation du prix des fromages. — Arrèlé no 22 377 
du 3 avril 1955. 
Office nalional interprofessionnel des céréales: 

Taxe de péréqualion des frais de magasinage des organismes 
stockeurs. — Décret annuel fixant le prix des céréales, 
Office national interprofessionnel des céréales : 

Taxe de péréquation des frais de transport de blés et de farines. 
— Loi du 15 mars 1953. 
Office national interprofessionnel des céréales: 

Taxe de compensation du prix des stocks. — Loi du 10 août 1941. 
Office national interprofessionnel des céréales : 

Taxe de péréquation entre les prix de vente en France et à l’ex- 
orlation des céréales. — Décret-loi du 29 juillet 1939. 

fflce national interprofessionnel des céréales: 

Taxe de péréquation des frais de conservation des stocks de report 
de bé et du stock de sécurité. — Décret-loi du 29 juillet 1939. 
Office national interprofessionnel des céréales : 

Taxe de péréquation des frais de livraison des blés. — Décret 
annuel fixant :e prix des céréales. 
Comité pren & la semoulerle: 

Taxe de péréquation des prix des semoules, — Loi du 11 août 1941. 
Groupement national d'achat du riz: 

Taxe de péréquatioñ des prix de vente du riz. — Arrêté no 22 280 
du 13 mars 1952, 
Service de gestion des pér'‘qualions: 

Taxe de compensation des prix de vente des cossettes de chicorée. 
— Arrêlé ne 22 2841 du 3 janvier 1953. 


IV. — Papiers. 


Société anonyme de la papeterie: 

Taxe de péréquation des pâtes à papier françaises et étrangères. 
— Arrêté no 29 630 du 3 octobre 195. 
Bureau central des papers de presse: 

Taxe de péréquation du prix du papler journal. — Arrêté ne 22 321 
Su 17 janvier 1953. 











V. — Coïnbustibles. 


Caisse de compensation des prix des combust'bles minéraux solos 

Taxe de compensation des prix du charbon, — Décrel-loi y 
26 septembre 1939. 

Association nationale des groupements professionnels d'importateurs 
revendeurs : 

Taxe de péréquation des frais de déchargement des navires de 
mer. — Arrûté no 18 702 du 11 novembre 1941. 

Association nationale des groupements professionnels d'importateurs 
revendeurs : 

Taxe de péréquation des frais de passage en chantier de slockaze 
— Arrêté no 18 702 du 11 novembre 1917. 

Association nationale des groupements professionnels d’importateurs 
revendeurs : 

Taxe de péréquation des frais d’amenée aux usines d'aggloméra. 
tion du littoral. — Arrêté ne 18 702 du 11 novembre 1947. 
Association nationale des groupements professionnels d’importateurs 

revendeurs : 

Taxe de péréquation des brais français. — Arrêté no 22 316 du 
11 février 1953. 

Fédération nationale des dénaturateurs d'alcoo!s: 

Redevance de péréqualion des frais d'entrepôt, — Arrêté no 18 10 

du 30 décembre 19117. 


IV. — Financement d'organismes professionnels. 


Comité interprofessionnel du rhum: 

Redevance sur les importations dans la métropole de rhum con. 
tingenté. — Loi provisoirement applicable du 27 septembre 19% 
portant organisation de la répartition des produits agricoles et der 
rées alimentaires. Arrêté du 5 janvier 1952 et arrèté de financement 
du 3 mars 1952. 


IXOUBTRIR ET ÉNERGIR 


Centre technique des industries d> la fonderie: 


Colisalion des entreprises ressortissant au centre. — Loi n° 48-12 
du 22 juillet 1948. Arrètés du 8 aoûc 1919 et du 14 avril 195. 
Centre tecunique de l’industrie horlogère : 

Cotisation des entreprises ressortissant au centre, — Loi n° 48-1228 


du 22 juillet 1945. Arrèté du ? octcbre 1950. 
Instilul des Corps gras: 

Colisalion des enmreprises ressortissant à l'institut, — Loi no 18-1223 
du 22 juillet 1938. Arrêté du 16 mai 1951. 

Cenire technique des industries de l'habillement: 

Cotisation des entreprises ressortissant au centre. — Loi n° 48-1223 
du 22 juillet 1918. Arrélé en cours. 

Ceutre technique d'études et de recherches de l'industrie des liants 
hydrauliques : 

Colsation perçue sur ja production de ciment, — Loi no 48-128 
du 22 juillet 198. Arrêté du 2 avril 1953, 

Institut français du pétrole: 

Cotisation sur les ventes des entreprises ressortissant à l'institut. 
— Loi n° 43-612 du 17 novembre 1913. Décrels du 13 octobre 190 
et 15 avril 1953. 

Inslilut de recherches de la sidérurgie: 

Cotisation des entreprises ressorlissant à l’institut. — Loi n° 43-612 
du 17 novembre 1943. Arrèlés no 21 681 du 21 avril 1951 et ne 21 859 
du 29 septembre 1951. 


Centre national de la lutte contre le varron — Loi no 43-612 du 
17 novembre 1945. Décision IL 174 du 4 août 1949. 
Centre d'études des matières plastiques. — Loi n° 43-612 du 


17 novembre 1913. Arrêlé du 13% octobre 1949. 

Société professionnelle des produits français de terre cuite; Société 
française de la céramique: 

Cotisation perçue sur le chiffre d’affaires des entreprises inté- 

ressées; cotisation sur le chiffre d'affaires des entreprises. — Loi 

n° 43-128 du 17 août 1918. Décrets n° 48-1986 du 9 décembre 1943 

et n° 49-1290 du 2 juin 1949. Loi n° 53-833 du % juillet 1953. 

Fonds de formation professionnelle de la sidérargie : 

Cotisation des entreprises intéressées. — Loi no 48-1268 du 17 août 
1948. Décrels n° 48-1936 du 9 décembre 1948 et n° 49-1290 du 25 juin 
4949. Loi n° 53-633 du % juillet 1953. 

Centre d'études et de recherches des Charbonnages de France; 
fonds d'utilisation rationnelle des combustibles; fonds d’assis- 
tance et de recherches minières; fonds professionnel de 
Este de liants et d'études techniques pour l'aggloméra- 
ion : 

Redevance ou prélèvement sur les combustibles. — Loi n° 48-148 
du 17 août 1948. Décrets n° 48-1986 du 9 décembre 19% et no 49-1178 
du 25 juin 1949. ; : 
Fonds de formation professionnelle des houillères. — Loi n° 494 

du 21 septembre 1913. 

Fonds d'amortissement des charges d'électrification: 

Contribution annuelle de distributeurs d'électricité. — Loi du 
31 décembre 1936 (art. 108) et loi n° 16-6% du 8 avril 1946. Décret 
ne 47-1997 du 14 oclobre 1947. Arrêté du 9 avril 1946. 

Association française de normalisâtion : 

ämposition additionnelle à la patente. — Loi no 47-520 du 231 mars 
1947 (art. 58 et 59). Code général des impôts (art. 1609). 

Centre national de la cinématographie française : 

{otisation de l’industrie cinématographique. — Loi n° 46-2460 du 
% octobre 1946. Décrel du 2% décembre 1946 (art. 10). 

Fonds de développement de l’industrie cinématographique; assoc{a- 
tions chargées de promouvoir l'exportation de films français à 
l'étranger : 

Taxe spéciale sur le prix des billets: taxe de sortie de films. — 
Loi ne 53-681 du G août 1955. 
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Sos jonnelle de la porcelaine française : 
F nne se : 
pociété pr bereue sur le chiffre d'aflaires des entreprises inté- 
6683 — ne 48-1268 du 17 août 19%, Déerels n° 38-1986 du 
réembre 4948 et ne 49-120 du 25 juin 1%9. Loi n° 536% du 
25 juinet 1953. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


onds jonal d'amélioration de l'habilat: 

ni a Smpensation sur les locaux d'habitalion inoccupés ou 

insuffisamment occupés. — Ordonnance n° 45234 du 11 octobre 

«4 (art. 18). Article 236 du code _— des iinpôts L 
Prélèvement sur les loyers. — Ordonnance du 28 juin 1945 (art. 40, 

a et 12), modifiée par l'ordonnance du 26 oclobre 1945 (art. 1e), 

oi n° HD-31 du 22 mars 1950. 


TRAVAIL KT SÉCURITÉ SOCIALE 


offke national d'immigration : Be 
Taxe perçue à i’occasion du renouvellement des autorisations de 

travail des étrangers. — Lor n° 51403 du 24 mai 1994 (art. 5), 

décret n° 51-1397 du 4 décembre 1961 et arrèlé du 15 janvier 1952. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


offke national de la navigation: f 

Taxe de visa des conventions d'affrélement et lettres de voilure 
de la navigation intérieure. — Décret du 3% juin 1934. Loi provisuire- 
mept applicable du 22 mars 1941 sur l'exploitation réglementée des 
voies navigables et la coordination des transports pur fer el par 
navigation intérieure. Arrêté du 91 mai 1952. 


MARINE MARCHANDE 


Comité central des pêches maritimes et comités locaux des pèches 
maritimes : 

Contributions aux dépenses administratives des comilés. — Onon- 
nance no 45-1813 du 14 août 1945 portant réorganisation des pêches 
maritimes (art. 48). ; \ 

Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle de la profession 


de mareyeur-expditeur. — Loi n° 48-1400 du 7 seplembre 1918 
arl, 0). 

Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle de la profession 
d'importateur des produits de la pêche maritime. — Loi n° 51-529 


du 11 mai 1951. 
Offke scientifique et technique des pêches maritimes: , 

Taxe afférente à l'exercice du contrôle sanitaire des coquillages. 
— Décret du 20 août 199 sur la salubrité des coquillages (art. 11). 
Décret n° 48-1324 du 25 août 1918. Arrûlé du 11 janvier 1992. 

Taxe aflérente à l'exercice du contrôle de la fabrication des 
conserves de poissons. — Déeret-loi du 15 mai 19%40 sur l'institution 
d'un <ontrôle de la fabrication des conserves crustacés et autres 
animaux marins. Loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 (art. 32}. Arrûté 
du 28 juillet 19653. 

Comité inlerprofessionnel de l’ostréiculture et des cultures marines: 

Contribution aux dépenses administratives du comité. — Ordon- 
nance n° 45-1813 du 14 août 1945, Décret du 6 février 19%0. 
Etablissement national des invalides de la marine: 

Taxe sur les passagers. — Iwi no 47-1683 du 3 septembre 1957 
{art. 5). Loi no 51-28 du % février 191 (art. 4) et loi n° 51-1495 du 
M décembre 1951 (art. 3). 

Redevance pour remplacement par duplicata d'un livret profession- 
nel maritime adiré. — Loi de finances du 31 décembre 1921 (art. 6%. 
Loi n° 48-1169 du 22 septembre 19% (art. 27). 

Participation au produit du droit de timbre des connaissements. — 
Loi de finances pour l'exercice 1952, no 52-401 du 44 avril 1952 
{art. 45). Loi no 53-611 du 11 juillet 4953 (art. 2) et décret ne 53-615 
du 11 juillet 1952. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Union nalionale des associations familiales et des unions départe- 
mentales d’associalions familiales: 

Prélèvement sur les ressources des différents régimes de presta- 
lions familiales autres que les régimes spéciaux visés à l’article 61 
(49, 20 et 30) du décret ne 46-1378 du 8 juin 19%6. — Article 2 de Ja 
Joi no 51-602 du 24 mai 1951 Décret no 51-914 du 19 juillet 1951. 


ANNEXE 
Convention. 


Entre les soussignés: M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
affaires économiques, agissant en ladite qualité, d'une part, M. Gilles 
Uozard, député à l'Assemblée nationale, président du conseil d'admi- 
histralion de la caisse d'amortissement, agissant en vertu des pou- 
voirs qui lui ont é!é contérés, d'autre part, 

Vu les lois des 7 et 140 août 19%; 

Vu l’article % de la loi du 30 décembre 1%8, modifié par l’arlicle 4 
de la loi du 7 avril 14930 et par l’article 73 de la loi du 31 mars 1931; 
Yu les conventions des 12 septembre 1930 et 19 septembre 1935 entre 
l'Elat et la caisse aulonome d’amorlissement ; 

Vu les conventions des 7 novembre 1932, 13 octobre 193, 412 se 
lembre 1%, 26 juillet 1935, 20 décembre 195, 4 novembre 1 
(complétée par l'avenant en date du 16 décembre 19%), 18 octobre 
1937, 12 novembre 4%%8, 15 novembre 199, 27 décembre 410, 
48 décembre 1941, 22 décembre 1912, 22 décembr: 1943, % décembre 
49%4, 2% décembre 1945, 3% janvier 1947, S janvier 1948, 31 décembre 
d9%8, 6 décembre 1919, ter décembre 1950, 17 décembre 4951 et 





% décembre 195%, entre l'Elat et la caisse autonome d'amortisse- 
ment; 

Vu la décision du conseil d'adminis:ration de la caisse d'amortise 
sement en da'e du 

ll a été convenu ce qui suit: 

Article unique. — En dehors des amortissements prévus par Jet 
conventions des 12 septembre 1X% et 49 septembre 19%, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour l’année 1%54, l’amortisse- 
ment des dettes de l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la 
présente conveniion ou de celles qui viendraient à leur être subs- 
lltuées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des disposilions inscrites aux articles ? et 3 de la convention susvisée 
du 12 sep'ermmhre 1920. 

Fait en double, à Paris, le 

Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
EUGAR FAURE. 


Le député à l'Assemblée nationale, 
président du conseil d'adminis'raton 
et de la caisse d'amortissement, 
GILLES GOZARD, 


AMORTISSEMENT 


pris en charge par la caisse d'amortissement en vertu 
de la convention du... 


4° Obligations 5 1/2 p. 100 1933-1935 émises en application de la 
Joi du 9 imars 1999. 

2° Obligations # p. 100 1431-1951 émises en application de la lol 
du 23 décembre 1935. 

3e Amnor'issement des obligations 4 1/2 p. 100 19% de la défence 
a (loi du 6 juillet 19%. Décrets des 12 février et 3 mars 


5). 

4e Part de l'annuité d'amortissement de la rente 3 p. 100 amer- 
issable affectée à l'amortissement de la delle du Trésor (loi du 
8 avril 190. Dette à terme). 

5° Aunuilé due à Ja caisse des dépô!s et consignations en exécu- 
tion de la loi du 2 juin 1922 (réforme monétaire en Alsace-Lorraine). 

6° Amortissement des emprunts émis par les gramis réseaux en 
couverture des insuffisance: d'exploilation des exercices 1M14 à 19% 
{loi du %6 décembre 1914). — Exercices 1921 à 1995 et exercices 19%) à 
137 (convention du % juin 1921) et des annuilés aux compagnies 
concessionnaires des chemins de fer pour avances en argent et en 
travaux (ronventions de 1883 et de 1921). — Doublement de voies. — 
Chemins de fer de l'E‘at. — Loi du 13 juillet 1911). 

7e Annuité à la compagnie franco-espagno'e du chemin de fer 
de Tanger-à Fez (convention du 13 mars 1914, approuvée par Ja li 
du 11 août 19H44). 

8o Amarlissement des avances faites 4 l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en applicalion de l'article 9 de la Ii du 
8 avril 19% (réparation des dommages causés par les inondations du 
Sud-Ouest). 

Se Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des articles 23 et % de la 
loi du 5 décembre 1922, modifiée par l'article 4 de la loi da 13 juillet 
19238 et des textes subséquents de l'article % de la loi du 13 juillet 
198 et de l'article 5 de la loi du % eg 1990. 

19° Amor:issement des prêts consentis aux organismes d'habitations 
à lover modéré et de crédit immobilier par application de la loi du 
27 juillet 1934 et du décret du 15 mai 19% (fonds commun du travail}. 

11° Amortissement des prè's consentis aux organismes d'habita- 
tions à loyer modéré en application de la loi du 27 juillet 19% pour 
leurs opérations d'habitations à bon marché améliorées et d'habi- 
fations à loyers moyens. 

120 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en applicalion de la loi du 2 août 1#%3 sur 
la distribution de l'énergie électrique dans les campagnes. 

13° Amnortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts e: consignations en application des articles 112 et 113 de la 
loi du 20 décembre 198 <ur les prêts aux départements en vie de 
l'exécution des travaux d'adduction d'eau et de réfection des €le- 
mins vicinaux. 

1° Amortissement des avances faites à l'Etat par Ja raisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 4 août 1929 en 
22 juillet 1% sur les prêts à long terme à l’agriculture. 

159 Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des lois des 13 juillet 498, 
2 mars 1931 e* 2%) juillet 1932 sur les prêts à moyen terme à l'agri:ul- 
ure. 

46° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en application des décrels-lois des 3 et À août 
195 et du décret du 27 novembre 19% pour assurer le servire des 
engagements pris par la caisse de crédit aux départements €* aux 
communes. 

13° Amortissement des emprunts émis par la caisse nationale de 
crédit agricole en application de la loi du % décembre 1934 et des 
décrets des 14 Janvier 1935 et 10 mai 19%. 

18° Part d'amortissement incluse dans les annuités servies aux 
réseaux secondaires d'intérêt général. 

19° Amor‘issement des emprunts émis en vertu des lois des 11 jnil. 
let 1933 et 7 juillet 1934 (grands travaux contre le chômage, plan 
Marque). : 

Mo Amortissement des obligations & p. 109 amortissablés en trente 
ans émises en janvier 1%. 

21° Amortissement des avances faitezs à l'Eta' par !la1 cuisse des 
dépôts et cônsigna‘'ions pour le fancement des préts des'inés à des 
grands travaux d'équipement rural. 
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2° Amorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainissement du 
marché de la viande. 

23e Part d'amortissement incluse dans i'annuit4 à la caisse des 
dépo's et consignations en remboursement du p'ét consenii à l'cffire 
national des combustibles liquides pour la ‘onsiruction de deux 
usines d’hydrogénation. 

_ EM IES des obligations 4 p. 100 1911-1953 du crédit 
national. 

25° Amortissement des obligations 4 p. 100 1911-1951 des P. T. T. 

26° Amortissement des obligations 5 p. 100 1938-1918 de la caisse 
autonome de la défense nationale. 

21v Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la 
caisse des dépôts et consignations pour amortir une somme équi- 
valente à celle des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises aux Etats- 
Unis et non présentées au remboursement par cet établissement. 

28 Part d'amortissement incluse dans les annuités dues à la 
caisse des dépôts et consignations pour amortir une somme équi- 
valente à celle des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse et 
aux Pays-Bas et rachetées par cet élablissement. 

29 Amortissement des obligations 3 1/2 p. 100 février 1942 du 
crédit national. 

30e Amortlissement des rentes 3 p. 100 amortissables émises en 
mars 1942. 

31° Amortissement des rentes 3 4/2 p. 100 amortissables 1942-1952. 

22e Arnortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
ain de lutter contre le chômage par application de la loi du 41 oc- 
tobre 1910. 

3% Armortissement des obligations 3 1/2 p. 100 octobre 1942 du 
crédit national. 

31° Amortissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret du 2% mai 1938). 

%e Amortlissement de l'emprunt de 4 milliards contracté auprès 
de la caisse des dépôts et consignations en exécution de l’article 52 
de la loi de finances du 31 octobre 1942. 

36° Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1913-1953. 

37° Amortissement des obligations des P. T. T. 3 1/2 p. 100 1943. 

3% Amortissement des obligations de l'emprunt 3 1/2 p. 100 dé- 
cembre 19:3 du crédit national. 

39e Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1944-1951. 

40° Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juil- 
let 1915 du crédit national. 

4to Amortissement des rentes 3 p. 100 amortissables 1945. 

43e Amortissement de l'emprunt contracté auprès de la caisse 
des dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 1945 
modifié par le décret du 7 septembre 1945. 

43e Amortissement des titres amortissables par annuités (loi et 
arrèlé du 27 mars 194). 

As Amortissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de prêts aux col- 
lectivités et établissements publics (ordonnance no 45-874 du 
der mai 1915). 

459 Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juil- 
let 19:6 du crédit national. 

AGo Amortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Export- 
Import Bank (contrat du 4 décembre 1915). 

ko Amortissement de l'emprunt consenti par le gouvernement 
canadien (accord du 9 août 196). 

48e Amortissement des obligations de la Banque de France et des 
parts bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 
nationalisées (loi du 2 décembre 1915). 

49° Amortissement des parts bénéficiaires délivrées aux action- 
naires des compagnies d'assurances nalionalisées (loi n° 468% du 
25 avril 19%). 

So Amortissement des obligations délivrées aux anciens action- 
naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1946). 

Ste Amortissement des emprunts autorisés par les articles 44 à 49 
de la loi du 30 mars 1917 (financement de la reconstitution des 
biens sinistrés). 

52e Amortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux U. S. A. (contrat du 9 décembre 1946). 

53° Amortissement des annuités émises pour le payement de 
subventions de l'Etat aux collectivités locales pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural (article fer de la loi n° 47-1501 du 
44 août 1947). 

54 Amorlissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigation subventlionnées au titre de la construction de navires 
devenus propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1918). 

559 Amorlissement des titres d'annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunts de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret n° 49-83 
du ?1 janvier 199). 

56° Amortissement des avances du gouvernement du Royaume- 
Uni (accords des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 196). 

579 Remboursement d'avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 1921 
et art. 7 de la loi n° 48-1994 du 231 décembre 1948). 

58e Amortissement des titres d'annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignalions en consolidation d'effets publics à court 
terme. 

59e Amortissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décem- 
bre 1919), souscriles par la caisse des dépôts et consignations et 
remboursables en vingt ans par annuités. 











60° Amortissement de l'emprunt 6 p. 100 mars 1950 dy .. 
nätional. P P 1950 du crédit 


ôt° Amorlissement des annuités émises pour le payement 


subventions de l'Etat attribuées aux collectivités pupliques où P. 
vées en vue de l'équipement des ports maritimes ou de nav: ration 
intérieure (loi n° 18-1540 du {+ octobre 1918). Fe 
62 Amortissement de la dette contractée auprès du gouverne. 

ment des U. S. A. (accord du 28 mai 1948). ; 
63° Amorlissement des crédits de la War-Assets Administration 
ue 


achats de surplus (accords du 11 inars 1918). 

61° Amortissement des bons des P. T. T. 5 1/2 p. 400 1950. 

65° Amortissement des obligations du Trésor 5,90 p. 100 renre. 
rentalives d'annuités terminables en 1%5 souscriles par la case 
des dépôts et consignations. ? 

Géo Amortissement du deuxième crédit de l’Export-Import Bank 
{contrat du 16 juillet 1946). 

670 Amortissement de l'emprunt 3 1/4 p. 100 1947 réalisé par Ja 
Crédit national auprès de la Banque internationale pour la recons 
truction et le développeinent (contrat du 9 mai 1947). 

6S$° Amortlissement des crédits de l'O. F. L. C. — Achats de sur. 
plus (accord du 6 décembre 1917). 

69° Amortissement de l’emprunt contracté par le port autonomes 
du Havre auprès de la Compagnie universelle du canal maritime 
de Suez (décret du 28 février 1950). 

70° Amortissement de l'emprunt de 200 millions de dollars con. 
tracté auprès de banques américaines (accord du 17 août 195). 

11° Amorlissement de l'emprunt 3 p. 100 1948 libératoire du pré. 
lèvement exceptionnel de lulte contre l'inflation. 

720 Amortissement des rentes 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti, 

13° Amortissement des rentes 4 1/2 p. 100 1952 à capilal garanti 

7io Amortissement des bons des P. T. T. 6 p. 100 13. 

Vu pour être annexé à la convention au 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 


Le député à l'Assemblée nationale, président du conseil 
d'administration de la caisse d'amortissement. 


ANNEXE 


EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 





Note 


Ces évaluations reposent sur les hypothèses ci-après: 
Données économiques: 


Revenus de 1953 égaux aux revenus de 1952, conformément aut 
indications fournies par les comptes provisoires de la nation pour 


1953. 

Production industrielle: moyenne 1954 en progression de 4 à 
5 p. 100 de 1953 à 1954 (effet financier retenu pour les deux tiers, 
c'est-à-dire production moyenne à l'indice 103). 

Prix stabilisés au niveau acluel. 

Masse des salaires en progression de 3 p. 400 de 1953 à 1954. 


Législation fiscale: 


Evaluations données dans l'état actuel de la législation (compte 
non tenu de l'incidence du décret n° 53-942 du septembre 1953 
détaxant les investissements), le projet de réforme fiscale ayant été 
présenté en équilibre. 

Les recouvrements de 1953 sont évalués à 2.891 milliards. 


Les prévisions pour 1954 s'élèvent, dans le cadre de la législation 
actuelle, à 2.875 milliards, comple tenu des divers aménagemen!g 
ci-après (en milliards) : 

Non reconduction de rentrées exceptionnelles de l'impôt sur leg 
sociétés, 65 en moins. 

Insuffisance des ressources affectées à la caisse autonome pour 
l'amortissement des avances de la Banque de France et affectation 
du dividende de la banque à l’amortissement de l'avance consentis 
le 22 janvier 1953, 24 en moins. 

Prélèvement de 10 p. 100 sur les produits de la taxe sur les 
viandes, 5 en moins. 

Evolution favorable de la conjoncture: 

Augmentation de la production, 30 en plus. 

Accroissement de la masse des salaires, 5 en plus. 

Incidence de l’évolution de la conjoncture sur les recouvrements 
effectués par l'administration des douanes (droits d'entrée, taxes 
intérieures sur les produits pétroliers), 13 en plus. 

Résultats attendus du contrôle fiscal, 20 en plus, 

Ajustement de diverses recettes, 10 en plus. 

Totaux: 94 en moins; 78 en plus. 
Net, 16 miliards en moins. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES ET TAXES ASSIMILEES 


En ce qui concerne les contributions directes, il convient de dis- 
tinguer, selon le mode de recouvrement: 

a) Les contributions perçues par voie d'émission de rôles; 
se sur les sociétés (sommes perçues sans émission de 
rôles) ; 

a Le versement forfaitaire des employeurs et la taxe proportion- 
nelle sur les traitements, salaires, pensions, rentes viagères et béné- 


fices non commerciaux perçue par voie de retenue à la source; 
a La taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 
€) La taxe spéciale sur les distributions par les sociétés des valeurs 
mobilières détenues dans leur portefeuille. 
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A. — Contributions perçues par voie d'émission de rôles. 


L'évaluation des contributions perçues par voie d'émission de rôles 
comporte deux éléments: le premier concerne le montant des rôles 
qui seront mis en recouvrement; le second, la proportion dans 
jaquelle seront apurés les rôles de l'exercice considéré et ceux des 
exercices antérieurs. 


RÉPU'N, FEU VUE LE SRE SRE RSA LILE RS LAX 
° . : 4 LL 


APUREMENT DAS RÔLES 


L'évaluation des rôles à émettre en 19% pour l'ensemble des 
impôts directs et taxes assimilées serait fixée à 52.16 millions de 
roue prévision porte uniquement sur les rôles à émettre au cours 
de l'exercice 1954; or, le décret du 25 juin 193%, en supprimant les 
délais complémentaires de l'exercice précédemment observés dans 
ja coinptabilité des recettes, a rendu applicables à celles-ci les règles 
de la gestion. à 

L'évaluation du produit des contributions directes ne peut donc 
plus coïncider avec le montant des émissions prévues, mais doit 
correspondre aux recouvrements probables. . 

A cet égard, une distinction doit être élablie entre l’apurement des 
rôles propres à l'exercice 1954 et l’apurement des rôles émis anté- 
rieurement, mais restant à recouvrer au 31 décembre 1955, 


a) Recouvrements sur litres émis en 1954. 


La proportion des recouvrements sur le montant des rôles de 
l'exercice courant atteignait avant 1939, au 31 décembre de chaque 
année, 75 p. 100 environ. Après avoir considérablement féchi en 
1939 et 1940, d’une part, en 1944, d'autre part, elle s'est progressive- 
ment redressée. Les mesures exceptionnelles prises en matière d’exi- 
gibilité de l'impôt ont permis d'atteindre en 1918 un pourcentage 
d'apurement un peu supérieur à 80 p. 100. à 

Les rôles de 1950 ont été apurés, au 31 décembre 1930 à concur- 
rence de 77 p. 100; ceux de 1951 l’étaient, au 31 décembre de la 
méme année, à concurrence de 79 p. 100. Le pourcentage d'apure- 
ment des prises en charges propres à l'exercice 1952 ressort à 
81 p. 400, L'application des dispositions de l’article 30 de la loi de 
finances du 14 avril 1952 n'est pas étrangère à ce résultat. Ce texte 
prévoit en eflet que la majoration de 10 p. 100 sera appliquée au 
montant des cotisations qui n’ont pas été réglées le 15 du troisième 
rois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle alors que, 
>récédemment, cette pénalité ne s’appliquait que le 15 mars de 
‘année suivante aux cotisations mises en recouvrement au cours 
des 4 derniers mois de l'année et non réglées. 

Pour l'exercice 19%54, il est raisonnable d'évalyer les perceptions 
effectives sur la même base que pour 1933, c'est-à-dire 82,5 p. 100. 


b) Recouvrements sur titres émis avant le 1er janvier 1954. 


L — Impôts directs. — D'après les résultals actuellernent connus, 
les restes à recouvrer normaux sur titres émis en 1953 s'élèveront 
sensiblement au 31 décembre 1953, à 75 milliards de francs. L’expé- 
riencé des années les plus récentes permet d'évaluer à 80 p. 100 
la proportion des recouvrements à altendre sur cet arriéré. 

Quant aux restes à recouvrer sur titres émis avant le fer janvier 
4953, ils atteindront environ, au 31 décembre 1953, 26 miiliards de 
francs. Les rôles afférents aux exercices antérieurs à 1953 avant été 
apurés dans leur presque totalité, l’arriéré ne comporte plus que des 
cotes difficilement recouvrables; jl est raisonnable d'évaluer à 
50 p. 100 la proportion des recouvrements à attendre sur celte frac- 
tion d'arriéré. 

IL — Taxe sur les bénéfices non distribués. — Les recouvrements 
altendus au titre de cet impôt, qui consistent en règlement d’arrié- 
rés, ne sont plus suivis à une ligne spéciale, mais sont compris dans 
la masse des recouvrements d'impôts perçues par voie de rôie. 

II — Confiscalion des profits illicites. — Pour l’ensemble des 
contiscations, amendes et intérêt moratoires, les prises en charge 
nettes du {°r janvier 1945 au 30 seplembre 1933 s'élevait à 144.018 mil- 
lions. Les sommes recouvrées atteignajent à la même date 46.826 mil- 
lions, dont 879 millions pendant les neuf premiers mois de 1952. 

La moyenne mensuelle des recouvrements ressort: 

Pour l'année 19419, à 370 millions de francs; 

Pour l’année 1950, à 294 millions de francs; 

Pour l’année 1954, à 148 millions de francs; 

Pour l'année 1952, à 164 millions de francs; 

Pour les douze mois, de juillet 1952 à juillet 1953, à 131 millions 
de francs. 

Les recetles de 1954 ne paraissent donc pas susceptibles d'excéder 
4,5 milliard de francs. 


c) Pénalités et frais de poursuites. 


Les derniers résultats connus permettent d’inserire à ce titre une 
prévision de 10 milliards: 

Au total, les recouvrements à effectuer au titre des impôts assis 
par voie de rôles, peuvent être évalués à 435 milliards de francs 
selon l'analyse suivante: 

a) Recouvrements sur titres émis en 1954: 


425.105.000.000 x 82, 
409 





}- 320.710 millions de francs. 





b) Recouvrements sur titres émis avant le {er janvier 1954: 
1° Impôts normaux: 
Arriéré sur titres émis en 1957: 


75.000,000.000 x S0 
———— _——— | = 60 milliards de francs. 
1e) 


Arriéré sur titres émis avant le {7 janvier 1939: 
26.000.000.000 x 70 
(— ; q— — )- 13 milliards de fran°s. 
100 


20 Confiscation des profits ilicites, 1.500 millions de francs. 
€) Pénalités et frais de poursuites, 10 milliards de francs, 
Total, 425.210 millions de franes. 
Arrondi à, 150 milliards de franes. 


B. — Impôt sur les sociétés. 


L'impôt sur les sociétés est perçu dans les conditions prévues 
par l'article 107 du décret du 9 décembre 1918 portant réfornre fis- 
cale, l'article 1668 du code général des impôts et le décret n° 52-203 
du 29 février 19952, Les sociétés doivent verser quatre acomptes, en 
février, mai, août et novembre. Chaque acompte est égal au quart 
de l'impôt calcuk$ sur les quatre-cinquièmes des bénéfices jmpo- 
sables, déterminés d'après les résullats du dernier exercice. La 
liquidation de l'impôt est faite par la société et le montant en est 
versé par elle sans averlissement, sous déduction des acomptes 
payés pendant la période servant de base aux impositions, dans les 
quinze jours qui suivent l'expiration du délai fixé pour la remise 
de la déclaration (dans les trois mois de la clôture de l'exercice ou, 
si aucun exercice nest clos au cours d'une année, avant Île 
4x avril de l’année suivante). Seul! le complément d'impôt à verser 
qui apparait, le cas échéant, à la suile du contrôle de la liquidation 
effectué par le service des contributions directes est recouvré par 
voie de rôles. 

Les soriétés auront donc à verser en 1951: 

La liquidation de Fimpot sous déduction des acomples versés en 
1953 et imputables sur l'impôt dû au titre de l'exercice 1953; 

Quatre acomptes correspondant chacun au cinquième de la tiqui- 
dation intervenue pendant l'année en cour. 

Les bénéfices de 1952 se sont élevés à environ 6235 milliards. L'évo- 
lution de la conjoncture permet d'’évalner à la méme somme les 
bénétices de 1953, qui seront imposés en 19%%. Malgré la stabilité 
de la matière imposable, les recouvrements de 1954 seront infé- 
rieurs d'environ 6» milliards à ceux prévus pour 193% Le fléchis- 
sement des rentrées s'explique par deux causes: 

D'une part, le décret du 29 février 1952 ahoutissait À faire verser 
en 1955, par beaucoup de sociétés, l'équivalent d'un acompte 
supplémentaire ; 

D'autre part, lorsque !es bénéfices sont en augmentation, Île 
supplément de bénéfices par rapport à l'année précédente se trouve 
intégralement frappé au moment du règlement d'exercice et les 
quatre acomptes à verser en cours d'année sont calculés sur leg 
nouvelles hases; il en résulle une majoration des rentrées qui ne 
se reproduit plus lorsque les revenus sont stahilisés. 

Sur ces bases, les recouvrements de l'année 1951 peuvent étre 
évalués, au taux de © p. 106, à: 

623.000.000.000 »% 31 

a) Liquidation: ( —————— 

144) 


A déduire: quatre acomples de 13 milliards, 172 milliards de 
francs. 
Net égal, 41 milliards de francs. 
b) Quatre acomptes égaux au cinquième du montant de la liqui- 
dation, 172 milliards de francs. 
Total égal, 215% milliards de france. 
Déduction pour arriérés, en moins, 8 milliards de francs. 
Net égal, 205 milliards de francs. 





) 213 milliards de franc 


C. — Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères; taxe proportionnelle sur les traitements, salai- 
res, pensions, rentes viagères €t hbénétices non commerciaux 
perçue par voie de retenue à la source. 


En application de l'article 70 äu décret no 48-196 du 9 dé-“embre 
194$ portant réforme fiscale et de Farticle 231 du code général 
des jiimpôts, les sommes payées au titre de trailements, salaires, 
indemnités, émoluments et pensions de retrailes servies par PEtat, 
les collectivités publiques et les caisses régulièrement autorisées 
donnent lieu à un versement forfaitaire à charge des personnes 
ou des organismes qui payent les traitements, salaires, indemnités 
el émoluments el des organismes débiteurs des pensions de retraites, 

La procédure de la retenue à la source subsiste cependant pour 
une fuible partie des traitements, salaires, pensions et rentes via- 
gères et pour cérltains bénéfices non commerciaux (contribuables 
n'ayant pas d'installation professionnelle en France). 

Les produits encaissés à ce double titre en 1953 paraissent devoif 
s'é‘ever à 215 milliards. 

Pour 1954, il est raisonnable de proposer une évaluation de 
220 milliards, établie ainsi qu'il suit: 

a) Secteur privé et organismes doté: de l'autonomie financière: 

Recouvrements probables de 195%, 185 milliards de francs. 

Evolution de la masse des salaires, 5 milliards de francs. 

Total, 190 milliards de france. 
b) Budget général, % milliards de francs. 
Total généal, 220 milliards de francs. 


$ 
? 
n 
; 


one nm 
men mm ne 


ne mme 


CELL LIL LES 
_… 




















1402 


—— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





D. — Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières. 


La taxe proportionnelle sur iles revenns des valeurs mobilières 
est actuellement rcouvrée comme l'ancien jhnpôt sur les revenus 
des valeurs mobilières, 

Le recouvrement et le contrôle de Ja taxe proportionnelle sur 
les revenus des valeurs mobilières sunt assurés par l'administration 
de l'enregistrement, 

La prévision pour 1953 S'élève à 
ecouvrements probables de 1953. 


39 milliards et correspond aux 


FE. — Taxe spéciale sur les distributions par les sociétés 
des valeurs mobilières détenues dans leur portefeuille. 
Les recouvrements prévus au titre de cette taxe seront suivis en 
4955 à une ligne spéciale nouvelle. La prévision d'un milliard à 
été fondée sur les résullats probables de l’année 1955. 


De LdR LA LL RER PSS MER ALLR GMA RER 





ANNEXE 


SIXIEME RAPPORT DE LA COMMISSION DES INVESTISSEMENTS 


PREMILIE PARTIE, — LES INVESTISSEMENTS EN 1952 ET 1953 


Cuarirue IT, — Situation d'ensemble de l'investissement. 
SECTION [. — VOLUME DES INVESTISSEMENTS 


Le montant des inveslissements civils réalisés au cours des 
années 1952 et 1953 résulte des tableaux hors texle (1) placés au 
début de ce chapitre. 

La plupart des chitfres relatifs à l’année 1992 sont obtenus avec 
un suffisant degré de précision; ils sont en eflel issus généralement 
des comptes publics. Cependant la colonne (col, 13} réservée à 
la décomposition des ressources propres des entreprises présente un 
caractère évalualif. Le total des travaux réalisés (col. 15) corres- 
pond, compte tenu de la différence des méthodes de calcul employées, 
au montant global de l'investissement relenu dans les travaux de 
da comptabilité nationale. 

Les évaluations concernant l'année 1953 sont moins détaillées et 
n'ont qu'un caractère provisoire. 

Le tableau ci-dessous résume les renseignements figurant aux 
tableaux hors texte: 

En 1952: métropole, 1.812; Afrique du Nord, 243; Tom-Dom, 120; 
ensemble, 2.179. 

En 1953: métropole, 1.800; Afrique du Nord, 200; Tom-Dom, 111; 
ensemble, 2.114. 

Différence 1933-1952: métropole, en moins 12; Afrique du Nord, 
en moins 43; Tom-Dom, en moins, 6; ensemble, en moins, 61. 

I! est nécessaire de corriger ces chiffres en fonction de l'évolution 
des prix pendant la période considérée, afin d'obtenir une comparai- 
son des volumes réels des travaux effectués chaque année. Comme 
it n'existe pas d'indice particulier des prix des biens d'équipement, 
c'est à partir de l'étude des variations des prix de cerlaines catégo- 
vies de matériels et de travaux qu'est établi par le service de la 
comptabilité nationa'e un coefficient de conversion en francs cons- 
tants des dépenses d'investissements opérés en cours d'année. Sur 
la base des prix moyens de 1919 (indice 109) le tableau ci-dessous 
donne une évaluation en francs constants des investissements réali- 
sés en 1950, 1951, 1952 et 1953 dans la métropole et dans l'ensemble 
de la zone franc. 


(En milliards de francs.) 

Indice des prix des biens d'équipement (base 100 €n 1919): en 
4920, 107; en 1951, 133; en 1952, 157; en 195, 1:5,1. 

Voiume réel des investissements réalisés dans la métropole (en 
milliards de francs 1949) : en 1950, 1.121; en 1951, 1.195; en 1952, 1.151; 
en 1953, 1.138. 

Volume réel des investissements réalisés dans la zone francs (en 
milliards de francs 1919) : en 1950, 1.942; en 1951, 1.405; en 1952, 1.355; 
en 1953, 1.360, 

L'examen de ce tableau conduil à formu'er les mêmes observalions 

ue dans le précédent rapport de la commission, Sans que la marge 

‘approximation des calculs permette d'affirmer qu'il y ait une véri- 
table réduction des investissements, on doit cependant constater 
l'arrêt de leur progression. Depuis 1932, et après une période d’ac- 
croissement continu, l'eflort d'équipement de l'ensemble du pays 
a manifestement alleint un palier. 

LL est possible d'en trouver une première cause dans le maintien 
des dépenses publiques d'investissement au niveau alteint en 1951. 
Ces dépenses paraissent en effet avoir subi dans une cerlaine mesure 
le contreconp de raugmentation des charges militaires et des dépen- 
ées de fonctionnement depuis 1950 (exprimés en francs courants), 


(En milliards de francs.) 
Dépenses militaires: en 1950, 489; en 1951, 827; en 1932, 1.265; 
en 1953, 1.233. 
Dépenses de fonctionnement: en 1950, 964; 
4.156: en 1955, 1.531 


en 1951, 1.954; en 1992, 


_—— 

Dépenses publiques d'investissement: en 1950, 831; en 1951 ge 
en 1952, #1; en 1955, 891. , 

Muis l’évolution de la conjoncture économique depuis le milieu d; 
l’année 1952 parait avoir eu une action au moins aussi importar te 
A cet égard il et permis d'affirmer que l'arrêt de Ja progress 
des inveslissements est à la fois un effet et l'une des causes da 
l'arrêt de l'expansion économique conslalé en Frante depuis le 
second semestre 1992. 

Il convient de faire remarquer cependant que le niveau des inv 
tissements de 1953, pratiquernent idéntique à ce:üi de 1952 pat 
dépit de la stagnation économique persistante, supérieur à «el 
qui avait élé atteint au cours de toutes les années précédant 19: 
et donc relativement élevé. Au surplus, il ne faut pas tenir compta 
seulement du voumme des investissements pour juger de leur elfet 
sur l'économie. Leur qualité importe aussi. La stabilité des prix, en 
décourageant les équipements spéculatifs et les stockages, à contri. 
bué en 193 à une meilleure sélection des inveslissements et arc. 
lioré l’action qu'ils exercent sur l'appareil produetif. Le détail des 
opérations réalisées Chaque année fignre dans les rapports périodi. 
ques du commissariat général au plan, 


La 
Im 


[er 


en 


SECTION IT. — MOYENS DE FINANCEMENT 


Si l'on répartit, d'après leur origine, les moyens de financement 
utilisés, On constate que la part des fonds publics métropolitaiss 
a conslamment diminué de 1919 (61 p. 100) à 1952 (39,4 p. 10) 
mais que l’année 1953 marquera probablement une légère hausie 
de cetle proportion (42,1 p. 100). 

En 1952, sur les 2,175 milliards de dépenses recensés lant dans la 
métropole qu'outre-mer, 851 milliards avaient été financés au moyen 
de ressources publiques métropolitaines, soit 29,1 p. 100. 

En 1953, à 2.114 milliards d'investissements correspondront 891 mil. 
liards de ressources publiques métropolitaines, soit 42,1 p. 100. C'eit 
le plus #ort pourcentage enregistré depuis trois ane, mais il est si 
peu différent des pourcentages de 1951 et de 1932 qu'il invite À 
conclure que depuis 14951 la part des ressources publiques mélropo- 
litaines dans le financement des inveslissements de Îla zone franc 
est stabilisée aux environs de 40 p. 100. 

Le tableau suivant retrace l'évolulion de la part des fonds publics 
métropolilains dan: le financement des investissements réalisés dans 
la zone franc. 














MONTANT FONDS PUBLICS 
des investissements métropolitains 
réalisés 
ANNÉES dans la zone frane. Montant. 
Francs Frances Francs Frances P. 109. 
courants. | constante. | courants. | constants. 
(ÆEa milliards de francs.) 
. LE + PISE does ns 469 938 242 481 51,6 
soda ste ss 900 1.028 028 600 08,3 
0 SPP TITI TS 1.258 1.238 186 786 61 
M ossi rss" TU 1.341 ES | 777 218 
à NT TE 1.940 1.409 800 540 41,2 
2 RER RS EE 1.585 5 012 29,1 
D us css ours nl OR 1.360 891 013 a2,1 

















La charge annuelle ainsi recensée résulle d'une part du montant 
des crédits réservés par la loi de finances de l'année aux différentes 
catégories d’investissements, d'autre part du rythme d'utilisation de 
ces “rédits. 

. — Les crédits réservés par les lois de finances de ces trois 
années aux différentes catégories d'investissements font l'objet du 
tableau ci-dessous. 

(En francs courants.) 


Equipement des services civils: en 1951, 140; en 1952, 151; en 
1953, 153. £ 

Reconstruclion et construction; en 1951, 512; en 1952, 332; en 
1953, 336 (1). 

Investissements économiques et sociaux: en 1951, 903; en 197, 
391; en 1993, 316,5 (2). 

Totaux: en 1951, 705; en 1952, 817; en 1953, 867,5. 

Il est utile de comparer le total des dépenses d'inveslissements à 
l'ensemble des dépenses prévues par la loi de finances (à l'exclusion 
des découverts des comples spéciaux du Trésor). 

EE or dépenses budgétaires: en 1951, 2.857; en 1952, 3.537; en 
1953, 3.632. 

Total des dépenses d'investissements: en 19%1, 755; en 1962, 817; 
en 1953, 861,5. 

Pourcentage, en 1951, 26,1: en 1952, 2: en 1953, 23,8. 

Ainsi se marque la continuité de l'aide apportée par l'Etat à 
l'équipement du pays, aide dont la légère augmentation en 19%3 est 
venue compenser le tléchissement de l'effort d'investissement dans 
le secteur privé. 

B. — 11 avait été indiqué dans le précédent rapport de la commis- 
sion : 

a) Que l'importance réelle des dépenses d'investissements par 
rapport aux charges du Trésor avait diminué gmoins vite que. la 
part des crédits d’investissements dans l’ensemble des dépenses 
budgétaires, le rythme des travaux ayant été d'abord plus lent que 
celui qué les crédits accordés permettaient théoriquement de suivre ; 





(1) Des indications concernant les chiffres portés à ces tableaux 
sont donnés à l'annexe n° 1 — H. 





(1) Y compris H. L. M. 
(2) Y compris reconstitution de la flotte et de la S. N. C. F, 
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b) Que depuis 1952 cette discordance s’atténuait progressivement, 
les crédits ouverts se trouvant consommés sans relard. 

ce dernier mouvement s’est accentué en 1953. Alors que les 
reports de 1951 Sur 1952 avaient été importants, ils ont pu étre éva- 
jués à une cinquantaine de milliards de 1952 sur 1953. Les reports 
de 1953 sur 1954 seront sensiblement inférieurs à ceux de l’année 
récédente. e ; 

Ainsi, la place occupée par les dépenses d'investissements dans 
Jes charges du Trésor (end à être identique à celle qu elles occupent 
dans l'ensemble des crédits budgétaires; 




















TOTAL DES FONDS ou 
TOTAL publics métropolitains penis 
coneacrés iavestie- 
e des charges] aux iavestissements. eemeuts. 
ANNÉES : 
de Total 
des 
- Montant. P. 106 dépenses 
trésorerie. budgétaires. 
p-. 100. 
490. see 80 sédedtenso scott 2.466 831 33,1 38,2 
491 ss... PEPEEEEETTLIT) 2.849 800 2 26,4 
1952... édrsestéeis es cos 3.653 851 23,3 23 
4903 (ljeocses Sbotbecntsent 3.820 e91 3,3 23,8 











(1) Prévisions. 





c) L'évolution de la contribution du Trésor métropolitain au finan- 
cement des investissements de la zone franc n'obéit pas cependant 
aux mêmes tendances dans les pays d'outre-mer et dans la métro- 
pole. 

$ 1. — Investissements outre-mer. 


La contribution du Trésor au financement des dépenses d’inves- 
tissements a continué à étre beaucoup plus élevée dans les terri- 
toires et départements d'outre-mer que dans les pays d'Afrique du 
Nord. 

a) Territoires et départements d’outre-mer: 

Si le montant de la contribution métropolitaine est connu avec 
précision, les évaluations faites sur les sommes consacrées à leur 
équipement par les entreprises installées outre-mer, et par consé- 
quent sur le montant global des investissements dans les territoires 
et départements d'outre-mer, sont imparfaites 

Année 1952: montant des investissements dans les T. O0. M. 
D. O0. M.: 120; fonds publics métropolitains: montant, 91,4 
16,1 p. 100. 

Année 1953: montant des investissements dans les T. O0. M. et 
L 0. + 414; fonds publics métropolitains: montant, 90,9 — 
9,7 p. 3 


Le tableau ci-dessus marque bien 

A re dépend de plus en plus 
"Etat, 

La contribution du Trésor ; demeure en effet prépondérante, 
l'équipement ne pouvant être financé que dans une faible mesure 
par les ressources publiques locales et par des capitaux privés. 

Sans doute peut-on penser que des mesures prises Le encourager 
les sociétés privées à réinvestir sur place leurs bénéfices produisent 
déjà des effets; le fait que, malgré une conjoncture peu favorable, 
le montant global des investissements n'ait que peu dirninué en 
1953 par pe à 1952, en constitue peut-être le signe. 

Mais la situation financière de ces pays ayant été caractérisée au 
cours de ces dernières années par des difficultés croissantes, leur 
participation légale aux dépenses d'équipement a dû être assurée 
au moyen d’avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
consenties sur les ressources mises à la disposition de cet établis- 
sement par le fonds de modernisation. Ces avances complètent les 
subventions versées par la métropole au titre de sa participation aux 
dépenses du F. I. D. E. S. 

b) Pays d'Afrique du Nord: 

En Afrique du Nord les fonds publics métropolitains et locaux ont 
concouru de Ja façon suivante à la réalisation des programmes 
d'investissements établis depuis 1949: 


12 


ue l'équipement des pays 
es concours financiers de 




















INVESTIS- |FONDS PUBLICS|FONDS PUBLICS AUTRES 
ANNÉES SE ur RL métropolitains. locaux ressources (4). 

A. F. N. |Montant | P. 100 | Montant | P. 100 | Montant | P. 100 
1 ds 190 42 32,3 39 30 49 37,1 
1er: 170 61 36 46 27 63 37 
1951....,.... 205 53,2 % 39,6 19,5 112 54,5 
1952. anses. 243 50,9 20,9 48,9 20,1 143,2 | 59 
EL. ARSRESR PPT 200 66,2 33,1 34 17 99,8 | 49,9 

















(4) Prêts des organismes semi-publics de crédit {métropole et 
Afrique du Nord) crédits bancaires locaux, émissions sur le marché 
financier, autofinancement des entreprises. 











Jusqu'en 1952 les parts respectives des fonds publics métropoli- 
tains et des fonds publics locaux ont toutes deux diminué, laissant 
à des ressources d'origines diverses le soin de financer un volume 
d’investissements en constante augmentation. 

En 1952, les fonds publics métropolitains et les fonds publics 
locaux contribuent pratiquement à égalité (20,9 p. 100 et 20,1 p. 100) 
aux dépenses d’investissements. des chiffres recueillis pour 41953 
révèlent des phénomènes nouveaux: 

1 réduction, sensible depuis 1950, des fonds publics locaux 
consacrés aux investissements s'est accentuée fortement. Elle s'ex- 
piique surtout par les charges imposées aux budgets des trois pays 
par l'entretien même des équipements nouveaux. 

2. Le montant des ressources aulres que publiques à diminué de 
30 p. 100 par rapport à 1952. Ce phénomène est dans une large 
mesure la conséquence de la stagnation économique. 

3. L'importante augmentation du concours des fonds publics 
métropolitains, en valeur absolue (+ 15,3 milliards) comme en 
valeur relative (de 20,9 à 33,1 p. 100) n'a pu compenser les défail- 
lances des budgets locaux et M secteur privé. 

4. Aussi le montant global des investissements en Afrique du 
Nord s'établit-il à 200 milliards, soil, en francs constants au niveau 
le moins favorable depuis 1949. 


8 2. — Investissements dans la métropole. 


Comme dans l'ensemble de la zone franc, le rapport des moyens 
de financement d'origine publique et de l'ensemble des dépenses 
d'investissements recensés dans la métropole est stabilisé aux envi- 
rons de 40 p. 400 depuis 3 ans. 

Année 1917: montant des investissements dans la métropole ten 
milliards de francs), 437; fonds publics: montant, 236 = 53,1 P: 100. 

Année 1948: montant des investissements dans la métropole (en 
milliards de francs), 842; fonds publics: montant, 499 — 59,2 l: 100. 

Année 1949: montant des investissements dans la métropole ten 
milliards de francs), 1.109; fonds publics: montant, 709 = 64 p. 100. 

Année 195%: montant des investissements dans la métropole (en 
milliards de francs), 1.200; fonds publics: montant, 720,5 = 
60 p. % 

Année 1%51: montant des investissements dans la métropole (en 
milliards de francs), 1.650; fonds publics: montant, 67% = 
40,9 p. 100. 

Année 1952: montant des investissements dans la métropole (en 
milliards de francs), 1.812; fonds publics: montant, 709 = 
89.1 p. 100. 

Année 1953: montant des investissements dans la métropole {en 
milliards de francs), 41.800; fonds publics: montant, 734 =, 
40,7 p. 100. 

Il a donc fallu que les entreprises nationales et privées trouvent 
sur le marché financier, auprès des banques et par autofinance- 
ment 60 p. 100 des ressources consacrées aux inveslissements."Dans 
ce domaine, l’année 1953 a vu se marquer des tendances qui 
n'étaient qu'esquissées l’année précédente. 

a) Le crédit des que mg nationales s'est encore amélioré. 
Elies ont pe lacer sur le marché financier des emprunts d'un 
montant global de 56 milliards 900 millions. Elles ont fait appel 
à 74 milliards 500 millions de crédits à moyen terme. Enfin, elles 
ont obtenu 13 milliards 800 millions de divers préteurs. 1 

Le total de ces recours au crédit, qui ont bénéficié de la garantie 
de l'Etat, s'élève ainsi à 145 milliards 200 millions, soit sensible- 
ment plus que le montant prévu dans la loi de finances de 1953 (1). 
En 1951 et en 1952 les montants des emprunts garantis avaient été 
respectivement de 80 et de 85 milliards. 

b) Dans le secteur privé on note également une tendance à la 
renaissance des moyens de financement sur fonds d'épargne. 

c) En contre-partie on a assisté en 1953 à une réduction certaine 
de la part de l’autofinancement, qui représente cependant encore 
près de 60 p. 100 des moyens de financement privés. L 

Le tableau suivant permet de comparer entre elles les diverses 
catégories de fonds privés consacrées en 1952 et 1953 au financement 
des investissements dans la métropole {en milliards de francs). 

Prêts des organismes spécialisés: en 1952, 88,2 = 8,1 p. 100, 1953, 
140 = 13,2 p. 100. 

Marché financier (actions et parts, obligations et bons): en 1952, 
106,5 — 9,6 p. 100; 1953, 143 = 13,4 p. 100. 

Crédits bancaires à moyen terme: en 1952, 150,1 = 43,6 p. 100; 
1953, 167 = 15.6 p. 100. 

Autofinancement: en 1952, 758,3 — 68,7 p. 100; 1953, 615,8 
= 01,8 p. 100. . 

: Total des ressources privées affectées aux investissements dans 
la métropole: en 1952, 1.103, = 100 p. 100, 1953, 1.065,8 
= 100 p. 100, 


4. Préts des organismes spécialisés. 


En 1953, les organismes spécialisés (Crédit national, Caisse natio- 
nale de crédit agricole, Crédit foncier et Caisse des dépôts) auront 
pu consentir au moyen des ressources autres que celles qui leur ont 
été fourni par le fonds de modernisation et d'équipement, un volume 
de prêls supérieur de plus de 50 p. 100 à celui de 1952. 

Le tableau suivant présente la décomposition de ces prêts par 
établissement pour la métropole et les pays d'outre-mer. L'essentiel 


(1) Le montant prévu dans la loi de finances de 1953 était de 
120 milliards. La garantie de l'Etat a été accordée aux emprunis 
réalisés par les My mue nationales, pour un montant total de 
435 milliards, en application de l'article 25 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 relative au pue des dépenses d’investis- 
sements ur l'exercice 1953. Cet article autorise le ministre des 
finances à donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les 
entreprises qui réalisent le plan de modernisation et d'équipement, 
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de l'augrnentation constatée tient au développement des opérations 
de la Caisse des dépôts et du Crédit foncier. 

Crédit foncier: en 1922, 12; en 1953 prévisions, 25. 

Crédit national: en 195%, 40,4; en 1953 prévisions, 8,5. 

Caises nationale de erédit agricole: en 14952, 6$; en 41923 prévi- 
sions, 10. 

Caisse des dépôts et consignations: en 1952, 59,9; en 1953 prévi- 
sions, 100. 

Compagnies d'assurances: en 9952, 9; en 1952 prévisions, 40. 

Ensemble : en 1952, 98,1; en 1953 prévisions, 159,9. 


2. Marché financier. 


La tendance à la stabilisation des prix, qui s'est manifeslée en 
France à partir de Ja fin du fe trimestre #%2 et s'est poursuivie 
en 1%3, a été favorable à la formation de l'épargne et-à son inves- 
tissement en valeurs mobilières. 

Cetle épargne s'est d'autant plus volontiers orientée vers le marché 
financier que les emprunts émis ont été souvent assorlis de condi- 
tions plus attrayantes, parmi lesquelles on peut citer: 

Formules garantissant la valeur réelle du capital (rente 3 1/2 p. 100 
4952 indexce sur le cours de l'or, parts ée produetion E. D. F.) ou 
la stabilité du revenu (parts de production E. D. KF.); 

Intérêt et valeur de remboursement accompagnés d une prime liée 
ou non à l'amélioration de l'activité de l'entreprise (bons de char- 
bonnages, assortis d’une prime hiée à la productivité des houillères) ; 

Diminulion des délais d'amortissement pour des emprunts de type 
classhne {obligations du Crédit foncier); 

l'essibilité de conversion en actions des obligations émises; 

Intéressement à la production ou aux bénéfices; 

Emprunt groupé de sociétés sidérurgiques. . 

Alors qu'en 19352 l'opération la plus importante d'émission sur le 
marché financier avait été le placement d'un grand emprunt d'Etat, 
aucune opération d'une envergure analogue ne devait être lancée 
är le ‘Frésor en 1%53. Cette dernière année aura été marquée par 
e développement très important des émissions d’emprunteurs autres 
que l'Etat; le montant de ces émissions sera passé en eflet de 
417 milliards en 1952 à 190 milliards (évaluation) en 1953. 

Les entreprises nationales ont, notamment, pu placer en 14953 des 
emprunts à long lerme d’un montant supérieur de plus de 50 p. 100 
au montant réalisé l'année précédente. L'accroissement des érmis- 
sions des organismes spérialisées (Crédit foncier, Caisse nationale 
de crédit agricole) aura été de l’ordre de 350 p. 106 Le dévelop- 
ace des emprunts obligataires privés est également considé- 
raie, 

Emissions sur le marché financier métropolitain. 


EL — Valeurs à revenu fixe. 

Secteur publie et semi-public : 

Emprunts d'Etat: en 1950, 34; en 1951, néant; en 1952, 28; en 
4933 prévisions, 14. 

Collectivités publiques et groupements de sinistrés: en 1950, 25; 
en 1951, 7; en 1952, 2; en 1953 prévisions, 7. 

Entreprises nationales: en 1950, 45,5; en 1951, 24; en 1952, 30; en 
49x33 prévisions, 60. 

Crédit national, Crédit foncier, Caisse nationale de crédit agricole : 
en 19%, 11,5; en 1991, 12; en 1952, 8; en 1%3 prévisions, 38. 
ferteur privé: 

Obligations industrielles: en 1950, 10,7; en 1954, 41; en 1952, 7; 
en 1253 prévisions, 25, 


IL. — Valeurs à revenu variable. 
Actions et parts de sociétés à responsabilité limitée: en 1950, 40,7; 
en 1951, 50; en 1952, 70; en 1953 prévisions, 60. 
Totaux: en 1950, 134,4; en 1954, 101; en 1952, 365; en 1953 pré- 
visions, 20. 


3. Crédits à moyen terme mobilisables. 


L'expansion des crédits bancaires à moyen terme s’est poursuivie 
en 1953 à un rylhrüe analogue à celui de 1952, année qui avait 
luarqué une très importante progression sur 41991. 

Montant des encours: au 31 décembre 1950, 190; au 23t décem- 
bre 1951, 2%; au 31 décembre 1952, 393; au 31 décembre 1953 pré- 
visions, 2560, 

Variations: au 31 décembre 1%0, en plus %; au 31 décembre 1951, 
en plus 48; au 31 décembre 1%2, en plus 150; au 31 décembre 1955 
prévisions, en plus 167. 

L'augmentation des encours en 195 sera imputable aux entre- 
prises nationales à concurrence de 6 milliards, et aux entreprises 
privées pour un montant de 98 milliards. Les chiffres correspondants 
élaient respectivement de 43 et de 1401 milliards en 1952. 

Les crédits à moyen terme réescomplables attribués à l’agricullure 
ont cru de 4 milliards en 1955. 

il est probable que ce recours persistant au crédit à moyen terme 
s'explique par la réduction de la capacité d'aulofinancement des 
entreprises. 

4. L'autofinancement. 


Le montant des investissements financés an meyen de leurs res- 
sources propres par les particuliers et les entreprises est évalué en 
4953 à un chiffre sensiblement inférieur au chiffre retenu pour 192. 
Ii convient de souligner encore une fois le caractère approximatif de 
ces estimations. Elles corroberent cependant les hypothèses géné- 
rales formulées ci-dessus à propos de la comparaison des volumes 
globaux des investissements réalisés au cours de chacune des deux 
années dont il s’agit. Elles sont d'autre part élayées par les ren- 
seignements précis que l'on possède pour le secteur nationalisé. 











eo 
Les ressources propres consacrées par les quatre grandes entre. 
prises nationales (Charbonnages de France, Electricité de Fran. 
Gaz de France, Société nationale des chemins de fer français) seront 
en eflet passées de 64 milliards en 1%2 à 40 milliards environ en 
4953, chiffres qui marquent une réduction de près de 40 p. 100 d’une 
année à l’autre. ’ 
Cette évolution n'est cependant pas générale. On peut, en eff 
d'après le nombre croissant des demandes d'altribulion de primes 
(ef. annexe IV), estimer que l'effort des particuliers pour la cons. 
truction de logements, déjà notable en 1952, se sera encore qéve. 
loppé en 1953. 
ar contre, dans l'agriculture, le commerce et l'industrie, l'évo. 
lution de l'activité économique (1) et la diminution des prix de 
| (2) auront probablement réduit les ressources des entreprises 
isponibles pour le financement des investissements, Surlout, Je 
manque de confiance dans une reprise prochaine de l'expansion 
économique et l'attente de mesures d’allégement des charges fiscales 
que supportent les biens d'équipement out pu délourner les entre. 
preneurs de consacrer leurs disponibilités à l'accroissement de 
capacité de production et à la modernisation de leurs exploilalions, 


Cuaptrne II. — Nature des investissements réalisés. 
SECTION E. — RÉPARTITION GÉNÉRALE DES INVESTISSEMENTS 


Comme il a été indiqué précédemment, il est probable que le 
volume global des investissernents de la zone france ne sera en 1%; 

ue légèrement inférieur au volume réalisé en 4952, La répartition 

e ces dépenses, aussi bien entre la métropele et les pays d'outre. 
mer qu'entre les différents secteurs de l’économie, a cependant varié 
d'une année à l’autre. 

Les investissements effectués dans les pays d'outre-mer représen- 
taient en 1952 près de 17 p. 100 de l’ensemble des investissements 
réalisés dans la zone frane. Ce poureentage passerait en 1955 à moin; 
de 15 p. 100 malgré LR EUR des concours publics métro- 
politains, qu'ils prennent la forme de subventions budgétaires où 
de prêts du fonds de modernisation. 

Les incertitudes qui affectent encore la ventilation par secteur 
économique des investissements réalisés dans la métropole ne per- 
mettent que des comparaisons approximutives entre 1952 et 19%. 
Dans les cas cependant où le volume des travaux est commandé par 
le concours financier du Trésor, le rapprochement du montant des 
fonds publics affectés à ces opérations d'une année à l’autre permet 
d'apprécier sans trop grand risque d'erreur l'évolution générale des 
investissements. 

Dans le secteur de l'énergie, compte mon tenu de l'industrie des 
carburants, le montant des investissements aura été en 1953 as<ez 

u différent du montant de 1952, peut-être cependant légèrement 

érieur. Mais la situation n'est pas la même dans les érentes 
branches. Dans les houillères et à Electricité de France une assez 
nette réduction aura été enregistrée. Gaz de France, au contraire, 
aura développé de près de 40 p. 100 ses équipements. De même 
les crédits pour l'équipement atomique auront triplé de 1952 à 1955. 

Dans le domaine des transports, l'effort d'investissement ne se 
sera pas ralenti en 4953. Il sera même vraisembiablement plus 
important que celui de 1952. La réduction des programmes d'équi- 
pement des chemins de fer et des parts (ports de pêche excepté) 
aura été compensée par le développement ds travaux d'infrastruc- 
ture aérienne (3%) et des achats de matériel aéronautique, par lt 
progression des travau d'équipement des routes, financés notam- 
ment par le fonds d'investissement routier, enfin par la poursuite 
normale du plan de construction navale, À propos de ce dernier 
poste, on notera que les fonds publics qui leur sont consacrés 
auront augmenté de 30 p. 100 à peu s de 1952 à 1953 (voir 
ci-desous section H, & 2). 

Dans le secteur agricole, les fonds publies disponibles pour l’équi- 

ment tant au titre du B. R. E. que du F. M. E. ou du flords 
orestier national auront été plus importants en 1953 qu'en 19%2 
{voir ci-dessous section II, $ 2). Mais il n’est pas sûr que cette 
progression de la contribution publique ait compensé Ja tendance 
des agriculteurs à ralentir, à un moment de crise agricole, leur 
effort propre d'équipement. 

On pos peu de renseignements sur les investissements réalisés 
en 1953 dans le commerce et l'industrie, secteur où les concours 
publies sont moins déterminants. D'une manière générale, il semble 
que l'attitude des chefs d'entreprise ait témoigné d'une certaine 
expectative dans l'attente d'une reprise plus nette des affaires. 

Quant à la construction de logements, des évaluations faites en 
cours d'année permettent de penser qu'un accroissement important 
du volume des travaux se sera produit en 1953. D'après les prévisions 
du ministère de la reconstruction et du logement, le nombre des 
logements mis en chantier passerait de 128. en 1952 à 180.000 en 
1953, cglui des logements achevés de 81.000 à plus de 100.009 (voir 
‘sur ce point l'annexe n° 3 consacrée à la reconstruction et à la 
construction). 

Dans le secteur administralif, l'année 1953 aura élé marquée par 
le développement très important des constructions scolaires. De 1952 





(1) L'examen des indices mensuels industriels en 1953 permet de 
conclure à une certaine stabilité de l’activité industrielle par rapport 
au niveau de l'année 4%2. L'évolution ne serait cependant pas Ja 
même dans les différents secteurs. La diminution d'activité de 
l'industrie des biens d'équipement serait compensée par une légère 
reprise dans l'industrie des biens de consommation et dans les 
entreprises produetrices d'énergie. 

2) L'indice des prix de gros (I. N. S. E. E.) est passé de 144,9, 
niveau moyen de l'année 1952, à 127 au mois de septembre 1958. 


€3) La progression serait particulièrement nelle pour les aéroports 
des (erriloires d'outre-mer, 
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à 1953 le volume des crédits de payement pour cet objet à doublé. 
Le “budget d'équipement du ministère de l'éducation nationale à 
représenté en 19353 à peu près le quart des dépenses d'équipement 
des services civils (B. R. E.). à AR < 

Ainsi la comparaison des investissements de l'année 192 et de 
l'année 1953 met en évidence un changement sensible dans leur 
répartition. + Li) L 

Cette indication résulte d’une élude comparative dont les conclu- 
sions demeurent sans doute provisoires, mais qui est d'autant plus 
prebante qu'elle à pu étre faile Sur la base de prix pratiquement 


stables. 
SECTION JT, — LES OPÉRATIONS 
DU FONDS DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMNENT EN 193 


La commission des investissements intervient dans l'attribution 
des prêts du fonds de modernisalion et d'équipement et dans le 
controle des dépenses failes à l'aide de ces prèts. Les dévelop- 
pements qui suivent ont pour objet de rendre cotuple au Parle- 
ment des conditions dans lesquelles tes crédits votés ont été répartis 

utilisés. 
ne crédits destinés aux investissements économiques et sociaux 
ont été ouverts par la loi du 7 février 1953. Leur total avait été fixé 
par ce texte à 255 milliards, dont 299.800 millions pour les prêts 
du fonds de modernisation et d'équipement et 55 müälliards %00 mil- 
ions pour les versements effectués à titre définitif pour la recons- 
titution de la Société nationale des chemins de fer francais et de 

Ja flotte. 

En application de l'article fer du décret du 11 mai 1953, ce 
chiffre à été réduit définilivement de 8.500 millions, En définitive, 
les crédits disponibles se sont élevés à 346.300 millions. 


à 00 à 8, CRT . . NOUS SONIT 6 6 0 © + 5 6e « © 2 ve © ». à 


Il convient d'ajouter à ces crédits: 

jo Les emprunis complémentaires auxquels la loi autorisait le 
ministre des finances à donner la garantie de l'Elat et dont le 
juontant à alteint 115 milliards 300 (1); 

20 Les sommes disponibles sur les crédits budgétaires reportés 
des années précédentes, qui s’élevaient à 149 milliards. 

L'ensemble des concours directs ou indirects que le Trésor a pu 
ainsi apporter en 1953 au financement des investissements alleindra 
510.000 millions, soit 55 milliards de plus qu’en 1952. 

Des indications assez précises sur la destination des crédits deman- 
dés au Parlement pour l'exercice 1953 ont été données dans le 
précédent rapport de la commission. Elles ont élé complétées et 
détaillées au cours des débats qui se sont déroulés à ce sujet 
devant ies deux assemblées. Seules les idées essentielles qui avaient 
inspiré les proposition du Gouvernement et qui avaient été sanc- 
tionnées par le vote de la loi du 7 février 1953 seront rappelées. 

D'une manière générale, les crédits ouveris permettaient de conti- 
nuer l'effort entrepris dans les secteurs de base définis par le 
premier plan et d'engager, sans attendre la mise en route du second 
plan, des À + seen nouvelles qui, destinées à compléter les pré- 
cédentes lisations, devraient indiscutablement bénéficier d'une 
priorité d'exécution. 

Ainsi, les programmes adoptés par les entreprises comrçortaient 
le lancement des travaux nouveaux qu'exigeait la croissance régu- 
lière des besoins d'énergie. 

De même l'engagement d'un important programme nouveau avait 
été décidé afin de favoriser l'accroissement de la [roduction et du 
rendement dans l’agriculture. 

De celte silualion prioritaire reconnue déjà en 1952 par le Par- 
lement aux entreprises productrices d'énergie et à l'agriculture, la 
sidérurgie devait bénéficier également. Des crédits avaient élé 
prévus pour faciliter l'exécution de programmes destinés à amé- 
liorer la position de cette industrie au sein de la communauté 
européenne récemment créée, en permellant notamment aux socié- 
iés sidérurgiques de rembourser les crédits bancaires à moyen 
terme venant à échéance en 1953, conformément aux engagements 
pris par le Gouvernement devant les assembiées. 

Celui-ci avait enfin tenu à réserver aux investissements d’outre- 
mer des crédits beaucoup plus importants qu'en 1952 pour assurer 
li réalisation des plans d'équipement de chacun des pays intéressés. 

Il avait été décidé que, par principe, aucun prêt du fonds de 
modernisation et d'équipement ne serait consenli en 1953 à des 
entreprises industrielles privées autres ; sidérurgiques. L’en- 
semble des dépenses d'investissement économique vant être 
financé par l'épargne, il appartient à l'Etat d'engager son crédit 
pour assurer le financement des travaux d'équipement de base 
qui ne pourraient être réalisés sans son concours. Mais il convient 
de limiter à cet objet les appels de l'Etat au marché financier, 
auprès duquel de leur côté, les entreprises privées doivent norma- 
lement se procurer, grâce à leur crédit propre, les ressources 
nécessaires au financement de leurs programmes particuliers. La 
seule exception à celte règle a concerné en 1953, les pelites et 
moyennes entreprises; des crédits spéciaux avaient élé réservés 
aux entreprises de cette catégorie désireuses de s'adapter aux condi- 
tions nouvelles de l'économie. 

Les crédits disponibles, au titre du fonds de modernisation et 
d'équipement auront été à peu près entièrement utilisés. 

Les tirages sur le fonds en début d'année ont été relativement 
très élevés, puisque, à la date du 31 mars, les versements effectués 
se montaient à 93 milliards. Par la suite, la cadence mensuelle 
des tirages a sans doute élé moins forte. 

ll n'en paraît pas moins vraisemblable que le solde non utilisé 
 gusage 1953 sera nettement moins élevé que les reports 





(1 138 milliards 600 ont été affectés à la couverture des charges 
d'invesussement de l’année 1953 





Cette situation tient d'abord au fait que le Parlement a voté le 
budget de 1953 plus tôt que certaines années précédentes et que 
la commission des investissements a pu procéder à l'attribution des 
crédits votés par les assemblées dans de meilleurs délais. 

Ce n'est [as la seule exp'ication des fersements élevés effectués 
en début d'année. On sait que pour un grand nombre d'orza- 
nismes, et notamment pour les entreprises nalionales, les prêls du 
F. M. E. s'insèrent dans un plan de financement annuel qui 
comprend, en outre, les ressources d'emprunts et d'autofinanee- 
ment. Parmi Jes moyens de financement, les prêts du F. M. E. 
constituent la seule ressource disponible dès le but de l'année, 
puisque les emprunts ne sont réalisés qu'au fur et à mesure des 
wssibililés du marché financier ét dn système bancaire et que 
es prélèvements sur les receites de l'entreprise se font tout au 
long de l'exercice. Pour finanrer leur: investissements, les orga- 
nisimes sont donc conduits en début d'année à demander au Trésor 
un concours particulièrement élevé. 

Enfin, et ce fait n'est pas le moins important, les pavements 
rerortés en 1953 à la suile des blocages opérés en 1952, devaient 
être réglés dès les premières semaines. 

La tâche de la commission des investissements à été d'assurer, 
dans la limite des ressources disponibles et amaizré les modifica- 
tions apportées aux prévisions initiales, l'exécution des programmes 
autorisés. Elle s’est acquittée de cette tâche tant auprès des entre- 
prises nationales que des entreprises on professions privées et des 
pays d'outre-mer qui étaient appelés à bénéficier de prèts de l'Etat, 


& 1. — Les investissements des entreprises nationales. 


En 195%, comme les années précédentes, la ki n'a pas seule. 
ment déterminé le montant des prèls autorisés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement au profit des Char- 
bonnages de France, de l'Electricité de France, de Gaz de France 
et de la Société nationale des chemins de fer français (état D de 
la loi du 7 février 1933, modifié par le décret du 11 mai 1953). 
Elle à également autorisé les programmes d'investissements de 
ces quatre entreprises, décomposés par grandes catégories de .tra- 
vaux (état E). L'analyse détaillée de ces programmes figure dans 
l'état des opérations du plan de modernisalion et d'équipement 
établi par le commissariat général du plan et annexé au projet 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissements éro- 
nomiques et sociaux de 1953. Les programmes des aulres entre- 
prises nalionales, sans faire l’objet d’une aulorisalion expresse du 
Parlement, ont reçu de celui-ci une approbation implicite à l'occa- 
sion du vote des crédits qui leur élaient destinés. Ces différents 
programmes avaient été préalablement approuvés par la cominission 
des investissements. 

Leur exécution supposait que les plans de financement établis 
en début d'année se réalisent sans modification sensible. I n'a pu 
en être ainsi. 

D'une part, pour des ralsons tenant à la conjoncture et à l'ajour- 
nement de la réforme fiscale, les ressources propres des entire- 
prises qui devaient être affectées au financement des travaux 
inscrits à ces programimes auront été nettement inférieures aux 
prévisions: Pour les quatre grandes entreprises nationales {Char- 

onnages de France, Électricité de France, Gaz de France, Société 
nationale des chemins de fer français) leur montant aura été de 
40 milliards environ au lieu des 78 milliards attendus. D'autre part 
le montant des prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
a été réduit de 4.300 milliards par le décret du 11 mai 1%: 

Pour compenser ces diminutions de ressources, les entreprises 
nationales ont dû procéder à des emprunts soit sur le marché 
financier, soit auprès des banques pour des montants supérieurs 
de 25 milllards à celui qui avait été fixé en début d'année. 

Néanmoins, la diminulion des ressources escomplées fut telie 
que les conseils d'administration de ces établissements durent en 
outre procéder à des abaltements sur les dépenses d'investissement 
prévues. 

Ces réductions ont entrainé tantôt un certain ralentissement dans 
l'exécution de travaux déjà engagés, tanlôt l’ajournement de la 
plupart des opérations nouvelles. Cependant, comme les décisions 
de réduction des programmes sont parfois intervenues à une date 
assez avancée de l'année, des reçoris de payement ne pourront, 
pas plus qu’en 1952, être évités. 


A. — CHARBONNAGES DE FRANCE 


Par la loi du 7 février 14953, les Charbonnages de France ont 
reçu l'autorisation de procéder à des payements pour travaux neufs 
d'un montant de 71.650 millions de franes, ainsi réparlis: 

Habitations, 7.%00 millions de francs. 

Grands ensembles, 32.300 millions de francs. 

Aggiomération, 850 millions de francs. 

Industries de ja houille, 30.400 millions de francs. 

Charges annexes d'équipement, 3.800 miflions de francs. 

Total, 71.63% millions de francs. 

Les Charbonnages de France avaient en outre à rembourser uw 
montant de crédits bancaires de 7.800 millions et prévoyaient 
d'effectuer des travaux neufs à moyen terme (non soumis à aulo- 
risation parlementaire) pour un montant de 21 milliards de francs, 

Le En de financement des dépenses initialement prévues, ‘el 
qu’il figurait dans le précédent rapport de la commission était je 
suivant : 

Prêts du F. M. E., 31.60 millions de francs. 

Emprunts garantis, 26.000 millions de francs. 

Autoftinancement, 32.500 millions de francs. 

. Emprunts supplémentaires, 13.300 millions de francs, 
Tolal, 103.150 millions de francs, 
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En fait, le montant des pe du F. M. E. a été réduit de 2 mil- 
liards par le décret du 11 mai 1953. Celte réduction devait être 
en principe compensée par une économie de même montant sur 
Jes frais de gestion de l'entreprise et ne devait pas avoir d'inci- 
dence sur l'exécution du programme d'équipement. 

D'autre part, si la Haute Autorité n'a pas, en 1953, apporté l'appui 
financier espéré aux Charbonnages de France, ceux-ci ont pu placer 
dans le public un emprunt de 20 milliards el recourir au crédit 
à moyen terme; ces ressources ont dépassé le montant du Ffro- 
gramme d'emprunts fixé en début d'année, 

Les difficultés d'écoulement du charbon ont en revanche entraîné 
une moins-value des ressources d'autofinancement de 16.500 mil- 
nf rapport au montant escomplé. Les Charbonnages de France 
ont donc dù procéder à une réduclion de 11.200 millions des 
cg d'équipement par rapport aux prévisions du début de 

annee. 

En 19,53, il n'aura été engagé que peu d'opérations nouvelles. 
Seuls des travaux de concentration de sièges et l'extension d'une 
cokerie, dans la région du Nord—Pas-de-Calais, ont été entrepris. 
Les payements afférents à ces opérations nouvelles ne dépasseront 
pas 1.900 millions en 1953. Les projets qui avaient été ajournés 
en 1952 par suite des annulations de crédit intervenues au cours 
de l'année dernière, n'ont pas pu être repris en 1953. En raison 
du caractère tardif des décisions de réduction des programmes, des 
reports de payerments importants, constituant une charge pour 
l'exercice suivant, ne pourront pas être évités. 

Ainsi, les dépenses d'investissement effectuées en 1953, atteindront 
vraisemblablement 92.200 millions, se répartissant comme suit: 

Habitations, 5.100 millions. 

Grands ensembles, 27.100 millions. 

Agglomération, 800 millions. 

Industrie de la houille, 26.400 millions. 
Charges annexes d'équipement, 3.800 millions. 
Total, 63.200 millions. 
Remboursement de crédits bancaires, 9.200 millions. 
Travaux neufs à moyen terme, 19.800 millions. 
Total, 92.200 millions. 

Leur financement aura été assuré de la manière suivante: 

Prêts du F. M. E., 29.650 millions, 

Crédits bancaires, 22.200 millions. 

Marché financier et crédits étrangers, 21.200 millions. 

Ressources propres de l'entreprise, 16150 millions. 

Total, 92.200 millions. 

De 1952 à 1953, le montant des dépenses pour travaux Free 
neufs à moyen terme inclus) aura diminué de 92.9%0 millions à 
83.000 millions. Cette réduction est toutefois rlus faible que celle 
des ressources propres de l'entreprise qui sont passées de 30.500 
millions à 16.150 millions, 


B. — ELECTRICITÉ DE FRANCE 


Les dépenses d'investissement autorisées en 41953 s'élevaient à 
450 milliards de francs ainsi réparties: 

Grand équipement: 

Hydraulique, 41.100 millions de francs. 

Thermique, 16.700 millions de francs. 

Transport, 21.700 millions de francs. 

Travaux complémentaires de premier établissement, 5.000 mil- 
lions de francs. 

Distribution et répartition, 28.000 millions de francs. 

Charges annexes d'équipement et intérêts intercalaires, 14.500 
millions de francs. 

Total, 130.000 millions de francs. 

Le plan de financement de ces dépenses était le suivant: 

Prêts du F. M. E., 50.500 millions de francs. . 

Emprunts garantis par l'Etat, 46.000 millions de francs. 

Autofinancuinent (1), 33.500 millions de francs. 

Total, 130.000 millions de francs. 

Le montant des prêts du F. M. E. a été réduit de 1.200 millions 
par le décret du 11 mai 1953. Celte réduction devait être compensée 
ar une économie de même montant sur les frais de gestion de 
‘entreprise et ne devait pas avoir d'incidence sur l'exécution de 
son programme d'équipement. 

Grâce au succès remporté sur le marché financier par cet éta- 
blissement et à un recours accru au crédit à moyen terme, le 
programme d'emprunts fixé en début d'année a été dépassé, de 
telle façon qu'il a été possible de compenser une moins-value de 
5 milliards imputables à l'ajournement de la réforme fiscale. 

L'évolution de la conjonc{ure a entraîné en revanche une dimi- 
nution des ressources d’autofinancement de 16 milliards environ 
par rapport aux prévisions. 

Le conseil d'administration d'Electricité de France a dû en consé- 
quence décider de limiter les dépenses d'investissement de l’année 
à 117,1 milliards suivant la répartition suivante: 

Grand équipement: . 

Hydraulique, 33.800 millions de francs. 

Thermique, 15.200 millions de francs. 

Transport, 22.000 millions de francs. 

Distribution, 27.100 millions de francs. 

Travaux complémentaires, 5.000 millions de francs, 

Charges annexes, 44.000 millions de francs. 

Total, 117.100 millions de francs. 

Le financement de ces dépenses aura été assuré de la manière 
suivante : 

Indemnités de reconstruction, 1.000 millions de francs. 

Prêts du F. M. Æ., 49.300 millions de francs. 





(4) Dont 5.000 millions attendus de la réforme fiscale. 





Crédits bancaires, 27.500 millions de francs. 

Marché financier, 22,500 millions de francs, 

Autofinancement, 16.800 millions de francs. 

Total, 117.100 millions de francs. 

La réduction des dépenses d'investissement a surtout affecté leva 
cution du programme de grand équipement hydraulique et là gi. 
tribution. Les travaux du barrage de Fessenheim ont sans douta 

u être engagés. Les dépenses à ce titre sont cependant restées 
inférieures aux prévisions. Les opérations en cours ont également 
élé ralenties. ‘ 

Le programme d'équipement thermique a subi moins de retarg: 
un caractère prioritaire lui est en effet reconnu. Les travaux’ 
concernant un nouveau groupe de 500.000 kW, ont été engasrs: 
certains, seulement en fin d'année, de sorte que les payement, À 
ce titre seront moindres qu'il n'avait été prévu. 

Les travaux de transport et de distribution seront supérieurs nur 
réalisations de 1952. Mais leur développement sera moins impor. 
tant qu'it n'avait été escompté. 


C. — GAZ DE FRANCE 


Le budget des dépenses d’investissements de Gaz de France avait 
été fixé de la façon suivante: 
Cokeries : 

Dépenses d'équipement aulorisées par la loi du 7 février 19, 
6.500; dépenses de renouvellement, 190. 

Gaz de l'Est et interconnexion de la région parisienne: 

Dépenses d'équipement autorisées par la loi du 7 février 
8.500; dépenses de renouvellement, À 
Autres transports : 

Dépenses d'équipement autorisées par la loi du 7 février 192, 
1.650; dépenses de renouvellement, néant. 

Usines à gaz: 

Dépenses d'équipement autorisées par la loi du 7 février 19%, 
néant; dépenses de renouvellement, 3.000. 

Distribution : 

Dépenses d'équipement autorisées par la loi du. 7 février 195, 
65%; dépenses de renouvellement, 5.5%, 

Divers : 

Dépenses d'équipement autorisées par la loi du 7 février 19», 
néant; dépenses de renouvellement, 650. 

Ouvrages annexes: 

Dépenses d'équipement autorisées par la loi du 7 février 195, 
1.900; dépenses de renouvellement, néant. 

Totaux: dépenses d'équipement autorisées par la loi du 7 fé- 
vrier 1952, 19.200; dépenses de renouvellement, 9.950; rem- 
boursement de crédits bancaires, 1.800. 

Par la loi du 7 février 1953, Gaz de France avait été autorisé 
à obtenir un prêt de 18.500 millions de francs du F. M. E. Le décret 
du 19 mai 1953 a réduit ce prêt de 500 millions. Cetle réduction devait 
être compensée par une économie sur les frais de gestion de l’entre- 
prise. 

En dait, les ressources propres de l’entreprise ont été inférieures ant 
montant escompté. Pour cette raison les dépenses d'investissement 
réalisées en 1953 par Gaz de France seront moins importantes qu'il 
n'avait été prévu. Leur répartition probable sera la suivante: 

Cokeries, 6.485 millions de francs. 

Gaz de l'Est et inlerconnexion de la région parisienne, 7.075 mil- 
lions de francs. 

Autres transports, 1.580 millions de francs. 

Usines à gaz, 2.490 millions de francs. 

Distribution, 7 milliards de francs. 

Etudes, recherches et divers, néant. 
Charges annexes, 1.700 millions de francs. 
otal, 26.330 millions de francs. 

Remboursement de crédits bancaires, 1.800 millions de francs. 

Total, 28.130 millions de francs. 

Les dépenses d'investissement de Gaz de France en 19%53 auront 
donc été très supérieures aux dépenses de 1952. 

Les programmes engagés les années précédentes impliquent une 
telle évolution. C’est ainsi que doivent être effectués en 1953 et 1951 
les plus | rar payements pour les travaux d'amenée du Gaz de l'est 
à Paris, dont l'engagement a été réalisé en 19%52. Il fallait d’autre 

art poursuivre les travaux concernant la construction de cokeries, 
a distribution du gaz et la modernisation des usines à gaz exis- 
tantes à une meilleure cadence que les années précédentes. Ces 
différentes charges auront été financées de la manière suivantes : 

Prêt du F. M. E., 17.500 millions de francs. 

Emprunts, 3 milliards de francs. 

: Dommages de guerre, participations publiques, 1.900 millions de 
rancs 

Prélèvement sur fonds d'amortissement, 5.730 millions de francs. 

Total, 28.130 millions de francs. 


952, 
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D. — COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


En 1953, la Compagnie nationale du Rhône aura réglé 11 milliards 
de dépenses de travaux. 

Sur cette somme deux milliards ont permis d'apurer des pa e- 
ments reportés en 1952 et concernant les installations de Génissiat 
et surtout de Seyssel. Neuf milliards auront couvert les travaux 
effectués dans l'année, principalement pour l’ensemble de Donzère- 
Mondragon. Les payements pour le + à de Montélimar, dont les 
travaux ont été engagés celle année, sont demeurés limités. 

A l'exception d’une somme de 100 millions, les charges d'intérêts 
intercalaires auront été couvertes par des recettes d'exploitation. 
La Compagnie nationale du Rhône a dû, en outre, rembourser un 
crédit bancaire d'un milliard, contracté l’année précédente pour 
couvrir des défenses de travaux. 
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Ces différentes charges auront été financées de la manière sui- 


Vs du F. M. E., 7 milliards de francs. 


réts de compag'ies d'assurances. 3 milliards de éranes. 
po ns vs 2100 millions de francs. 
© ‘fotal, 12.400 millions de francs. 


E. — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


es travaux d'investissements de la Société nationale des 
chemins ae fer français auront atteint le montant approuvé par le 
Parlement. La répartition des dépenses est la suivante {prévisions) : 
j, — Etablissement, 18.764 millions de francs. 
"soit: électrification, 11.400 mitlions de francs. 
Installations fixes, 6.29% millions de francs. k 
Travaux d'équipement général (équipement  hydro-électrique, 
orts, ete.}, 428 millions de francs. 
Participations financières, 510 millions de francs. 
J1 — Reconstitution, 48.686 millions de francs. 
soit: matériel roulant, 8.60 millions de francs. : 
installations fixes et travaux d'intérêt général, 10.086 millions de 


troncs. 
A ajouter: LA TA F ee 
Charges annexes d'équipement, 3.230 millions de francs. 
Remboursement de crédils bancaires, 9.375 millions de francs. 
To‘al, 50.068 millions de francs. 

Ces dépenses auront été financées de la manière suivante : 

Acomptes de reconstitution, 15.200 millions de francs. 

Marché financier et crédits bancaires, 30.816 millions de francs. 

Autofinancement, 4.039 millions de francs. 

Total, 50.05 millions de francs. st 

Ainsi, la réduction de 500 millions des acomptes de reconstitution, 
dccidée par le décret du 11 mai 199%, a dù être compensée par un 
aceroissement d2z même montant des autres moyens de financement. 

La ylus grande partie de ces dépenses a élé affectée à des opéra- 
tions en cours: 

a) Matériel roulant: 

Les dépenses de matériel roulant correspondent à des commandes 
de reconstitution passées avant le 1er janvier 1954; les livraisons sont 
en cours d'achèvement et les dépenses diminuent chaque année. 
Les dépenses de matériel roulant (reconstruction) de 1%3 sont dons 
sensiblement inférieures à celles de 1952; ceci a permis, malgré une 
diminution d'ensemble des crédits de 1952 à 1953, d'augmenter légè- 
rement les dépenses d'’électrification et d'installations fixes, 


b) Electrification : 

Paris—Lyon: les dépenses correspondent à des parachèvements 
dans la région ivonnaise. 

Valenciennes—Thionville: cette électrification, engagée en 1%&2, a 
élé poursuivie à un rythme normal; la mise en service est prévue 
pour 1955, avec une mise en service parlielle en 1%1. 

Lyon—Culoz: cette électrification, qui fail partie de « l'Etoile- 
d'Ambérieu », a été commencée en 1951; la poursuite normale des 
{ravaux a conduit à la mise en service en octobre 19%, de sorte 
que se trouve réalisée la conlinuité de la traction électrique entre 
Lyon, d'une part, et la Savoie et Filalie, d'autre part. 

Mâcon—Ambérieu: autre phase de « l'Etoile d’Ambérieu »: les pre- 
luiers travaux ont commencé en 1955. 

La Roche-sur-Foron—Annemasse: celte courte électrification, com- 
mencée en 1953, est un prolongement de la ligne Aix—la Roche. 

c) Autres installations fixes: 

Il s'agit, pour la plupart des travaux, de la poursuite d'opérations 
en cours assez dispersées, qui ont pour but d'augmenter la produe- 
livité, ou d'améliorer la sécurité, où encore (notamment pour Îles 
travaux de reconsiruclion), de faire face à des nécessités techni- 
ques inéluctables. 

Dans l'ensemble, le programme d'investissements qui avait été 
prévu pour la Société nationale des chemins de fer français en 1953, 
a élé réalisé normalement. 


En 1953, ] 


F. — AIR FRANCE 


Un crédit de 3.800 millions avait été ouvert à Air France au titre 
du F. M. E. par la loi du 7 février 1953. Ce crédit a élé réduit de 
000 millions par le décret du 11 mai 1953. Cette réduction n’a pas 
ralenti l'exécution du programme d'équipement d'Air France. Les 
dépenses d'investissement réalisées par cet établissement en 1% 
se seront réparties de la manière suivante: 

Matériel volant, 10.462 millions de francs. 

Installations au sol, 1.200 millions de francs. 

Charges financières, 1.330 millions de francs. 

otal, 12.992 millions de francs. 

Leur financement aura été assuré comme suit: 

Crédit de report (1), 1.830 millions de francs. 

Prêt 1953 F. M. E., 3.200 milljons de francs. 

Emprunts garantis : 

Moyen terme, 3.425 millions de francs. 

Long terme, 2 milliards de francs. 

A Autonancement (y compris vente de matériel), 2.597 millions de 

li C8, 

Total, 12992 millions de francs. 

Le budget d'équipement d’Air France aura ainsi été en 1952 sen- 
Siblement plus lourd que l'année précédente puisqu'au cours de 
l'année 1952 son montant n'avait été que de 7.%0 millions. 


(1) Dont 1.404 au titre du F. M. E. 








Certaines commandes importantes passées antérieurement 
devaient en eflet être livrées au cours de l'année ou en 1954. 
IL s'agit des appareils suivants: 

10 Superconstellations; 3 « Comet F » à réaclüion; 12 Bréguet 363; 
12 Vickers Viscount à turbopropuision. 

D'autre part les pouvoirs publics ont autorisé la commande de 
trois « Comet } re montant des payerments à faire à ce titre en 
1933 a été de 224 millions. Il a été couvert par la vente de maté- 
riel (D. C. 1). 


2 À Préts aux actirités privées métropolitaines, 
En 1953. le montant des crédits F. M. E. réservé aux activités 
privées métropolitaines a été de 3.690 inillions, répartis comme suit; 
ladu<trie, commerce et tourisine, 39.200 mmiilions de francs. 
Communications, 4.850 millions de francs, 
Agriculture, 39.600 millions de francs, 
Total, 83.650 millions de francs. 


\ INOUSTRIF, COMMERCE ET TOURISME 


{eo Sidérurgie : 

Ainsi que le Gouvernement s'y était engagé au cours des débats 
qui ont e ulieu au Parlement au sujet de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, un eflort particulièrement impor- 
lant a été fait en 1953, comme l'année précédente, en faveur de la 
sidérurgie. H s'agissait, en premier lieu, d'assurer la poursuite des 
opérations engagées pour linslallation des trains à bande, et le 
développement des cokeries el des centrales thermiques de la 
sidérurgie. Il était nécessaire en second lieu de tenir la promesse 
faite aux entreprises de celte profession de consolider, par des 
prêts à long terme du fonds de inodernisation et d'équipement, les 
crédits bancaires à moyen terme qu'elles avaient contractés pour 
le financement de leur équipement et qui venaient à échéance en 
1953. Enfin, la participation du fonds a permis d'assurer la réalisa- 
tion de programmes divers destinés soit à adapter l'industrie métal- 
lurgique aux besoins des utilisateurs (train à fil, usine de tôles 
magnétiques, cage quarto), soil à lui assurer le bénéflce de nour- 
vélles techniques (centrale à oxygène d'Herserange)}, 

Les crédits attribués ont éié les suivants: 

Trains à bande, 11.500 millions de francs. 

Cokeries sidérurgiques, 4.150 millions de franes. 

Centrales thermiques, 500 millions de franes. 

Centrale de Richermond, 4.800 millions de francs. 

Mines de fer, 106 millions de francs. 

Programmes divers, 6.32 millions de franes. 

Consolidation de crédits à moyen terme, 6.324 millions de francs, 

Total, 36.700 millions de francs. 

Ainsi, le fonds de rnodernisalion et d'équipement aura apporté en 
1953 une importante contribution à la modernisation et à l’expan- 
sion de la sidérurgie française, puisqu'il aura assuré le financement 
de plus de 30 milliards de travaux sur un programme d'investisse- 
ments annuel évalué à 90 milliards. Le marcilwé financier aura fourni 
également un apport appréciable: les entreprises sidérurgiques ont 
notamment été autorisées à lancer un emprunt collectif d'un mon- 
tant de 8 milliards souscrit au début du mois de novembre 1953. 
2° Prêts industriels et commerciaux divers: 

Un crédit de payement de %0 millions a été ouvert par la lol 
du 7 février 1953. L'affectation suivante a été donnée à ce crédit: 

Loi du 21 mars 1918 (art. 27), crédit maritime mutuel, 250 mil- 
lions de francs. 

Loi du 21 mars 1947 (art. 4), crédit artisanal, 55 millions de francs. 

Loi du 21 mars 1947, prêt de la C. C. H. EL C. aux petites et 
moyennes entreprises, 110 millions de francs. 

Loi du 8 août 1947 (art. 71), coopératives ouvrières de production, 
9 millions de francs. 

Loi du 8 août 1947 (art. 70), coopératives ouvrières de consommz2- 
üion, 30 millions de francs. 

Loi du 26 seplembre 198, commerçants et industriels victimes de 
calamités publiques. 5 millions de francs. ; 

Total, 500 millions de francs. 

A ce crédit de 500 millions s’ajoutait un crédit de report de 
253 millions, dû à une répartition tardive. Ces crédits ne représen- 
tent pas la seule source de financement public mise à la disposi- 
tion de ces catégories d'entreprises. Les prêts du fonds d’adaptation 
et de développement sont, en effet, réservés aux petites et moyennes 
entreprises et aux coopératives de production. 
3° Fonds d'adaptation et de développement des industries de trans- 

formation : 

Au tableau des avances et des prêts autorisés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement pour l’année 1953 figure 
une ligne nouvelle: « Prêts pour l'adaptation et le développement 
des industries de transformation » dotée d’un crédit de payement de 
#0 millions. Ce crédit a pour objet l'octroi de prêts Â des entre- 
prises industrielles qui doivent adapter leur structure aux condi- 
tions actuelles de l'économie ou s'engagent à développer leurs 
ventes à l'étranger. Les prêts dont il s'agit facilitent selon les cas, 
des transformations d'activité, des améliorations d'outillage ou des 
transferts d'installations, en vue de permettre l'utilisation sur place 
d'une main-d'œuvre logée. 

23 prêts sont attribués selon la procédure utilisée pour les 
avances du F. M. E. Les dossiers sont soumis à l'examen d'un 
groupe de travail de la commission des investissements, créé pour 
cet objet. Les prêts sont-réalisés par la caisse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel, lorsque le montant de l'opération 
est inférieur à 15 millions, par le Crédit nationale lorsque ce montant 
est Cgal ou supérieur à 15 millions. 


er 


rome tm 


"0 ne nn 


CLR 21 7 | 
mn mé ue à de de 


_ 


mm 


.— 
2223 m 


por 








1408 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 6748. 





4 Equipement touristique: 

La loi du 7 février 195% a ouvert en faveur de l'équipement tou- 
rislique un crédit de 1.500 millions, auquel s’ajoutait un crédit de 
report d: 280 millions, Ces crédits devaient notamment permettre 
d'achevez des travaux d'équipement collectif entrepris au cours des 
années précédentes dans les stations de montagne, d'améliorer les 
aéroports de grandes stations balnéaires et de procéder à la modcr- 
Disalion de nouvelles chambres d'hôtel. 


B. — Traxsronts 
io Flotte de commerce. 


a) Plan Truptil : 

La loi du 7 février 19533 a ouvert au titre du F. M. E. un crédit 
de 1.950 millions, auquel s’ajoutait un crédit de report de 639 mil- 
hons. {es crédits ont servi à apurer les engagements pris en 
application du plan Truptil, institué en 1949, et qui consistait à 
financer par des prêts du Fonds de modernisation la construction 
de haleaux 

b) Aide à la construction navale: 

Au plan Trupti, a été substitué un régime de subventions dt d’aide 
à la construction navale, En 1953, des crédits de payement d'un 
montant de 9.510 millions et des autorisations de programme d'un 
moatant de 11.457 millions ont été ouverts au titre de B. R. E. Les 
crédits de payement ont permis le règlement d'opérations anciennes 
à concurrence de 7.500 millions et d'opérations nouvelles pour un 
montani d: 2010 millions. Les autorisations de programme ont été 
consacrées à la r'évaluation d'engagements antérieurs pour un mon- 
tant de 2.977 millions et à des opérations nouvelles, pour un mon- 
taut de 8.180 millions. Une nouvelle tranche de 90.000 tonneaux 
a pu ainsi être mise en chantier cette année, 

c) Dommages de guerre: 

Les crédits suivants ont élé ouverts pour l'exercice 19%5, au 
titre de la loi sur la réparation des dommages de guerre : 

Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 36.30 mil- 
Jions de francs. 

Reinise en état des navires affrêtés, 2.200 millions de francs. 

Reconstitution de la flotte rhénane, 210 millions de francs. 

Total, 39.000 millions de francs. 

Au total, les crédits de payements réservés À la marine marchande 
en 1953 ont alteint le montant de 950.70 millions, soit: 

Au titre du M. R. U., 39.000 millions de francs; 

Au titre du B. R. E., 9.510 millions de francs; 

Au titre du F, M. E., 1.950 millions de francs. 

Total, 50.190 millions de francs. 


20 Ports maritimes. 


En 1953, le crédit réservé aux chambres de commerce maritimes 
et aux ports autonomes a été fixé à 1.500 millions. Ce crédit a 
été attribué aux grands ports selon la répartion suivante: 

Dunkerque, 350 millions de francs; 

Le Havre, 300 millions de francs; 

Rouen, 300 millions de francs; 

Marseille, 550 millions de francs. 

Total, 1.500 millions de francs. 

I est indispensable, en eflet, de poursuivre très activement la 
modernisation de leurs installations, afin de leur permettre de sou- 
tenir la concurrence des ports étrangers voisins. 

Les prêts du F. M. E. destinés aux quatre grands ports s’insèrent 
dans le plan de financement d'un programine de travaux qui s'élève, 
pour l'ensemble des chambres de commerce maritime, à 6.600 mil- 
lions. Pour financer ce programme, ces établissements devaient dis- 
poser, indépendamment des prêts du F. M. E., de ressources d’auto- 
financement d'un montant de 417 millions. Hs auraient donc dû 
réaliser hors F. M. E. un montant d'emprunt de 4.700 millions envi- 
æon. En fait, le montant des emprunts que les chambres de com- 
merce marilimes auront pu contracter en 1953 auprès du crédit fon- 
cier et de la caisse des dépôts sera seulement de 2.300 millions. Le 
programme d'aménagement des ports n'aura donc pu être entière- 
nent réalisé, 

Jo Aéroport de Paris. 


Depuis 1950, chaque année, la loi relative aux investissements 
économiques et sociaux précise le montant des emprunts que 
l'aéroport de Paris es! autorisé À contracter, avec la garanti& d 
l'Etat, pour la réalisation de son plan d’équipement. Ces autorisa- 
tions ont élé de 2 milliards en 19%, en 1951 et 1952, et 2,1 milliards 
en 1933. Dans la limite de ces chiffres, le fonds de modernisation 
et d'équipement a prêté directement à l'aéroport de Paris 1 milliard 
en 1990, 1 milliard en 1952, 1.400 millions en 1953. 

En 1953, l'aéroport de Paris a pu consacrer au financement de 
3.300 millions de dépenses, 2.100 millions de ressources d'emprunt, 
autorisées par la loi d'investissement de 1953 et un reliquat de 
1.200 millions environ sur les autorisations données antérieurement. 

Les travaux réalisés en 1953 correspondent aux opérations indis- 
pensables pour assurer le service demandé aux aérodromes d'Orly 
et du Bourget. 


C. — EQUIPEMENT DE L'AGRICULTURE KT DE L'INDUSTRIE DE L'AZOTE 


A la suite du décret du 11 mai 1953, les crédits ouverts, au titre 
du fonds de modernisation et d'équipement, pour la modernisation 
de l'agriculture, s'analysaient ainsi: 

Loi du 7 février 1%%: 

Crédits d'engagement, 42: décret du 11 mai 1953 crédits annulés, 2; 
crédits disponibles, 41. 
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Crédits de payement, 37,4: décret du 11 mai 1953 crédits 
lés, 1,5; crédits disponibles, 35,9. 
Prêts divers d'intérêt agricole et rural, 3,7: décret du 11 mai 


annu. 


crédits annulés, néant; crédits disponibles, 3,7. 
4. Les crédits d'engagement disponibles ont été ainsi répartis: 
1° Réévaluation des programmes antérieurs, 45 milliards de fran 
20 Programme 1953, 26 milliards de francs. De 

Total, 41 milliards de francs. 

Par suite de l'augmentation des crédits accordés en 195% ne 
rep aux crédits de 1952 et de la diminution des crédits ut}... 
à la réévaluation d'opérations anciennes, les crédits disponibles pi : 
des opérations nouvelles sont passés de 19 milliards en 1952 à 5 mil. 
liards en 1%5%3. Le programme engagé en 4%3 aura donc pu ét; 


{ » 
11,33 


Le 
, 


sensiblement plus important que celui qui avait été lancé en 1052 


verts sb es 0 60 9 N'a sen S'UE à 


Ainsi la politique entreprise au cours des années les plus récentes 
en vue de favoriser un développement rapide de la production ol 
de la productivité agricoles a pu être poursuivie. 

En particulier, un crédit de 2.535 millions a été consacré à 
l'enseignement, à la recherche et surtout à la vulgarisation des 
techniques agricoles et à la constitution de villages-témoins. Pour 
faciliter ces dernières opérations, le ministre des finances a décidé 
d'accorder la garantie de l'Etat aux prêts consentis aux groune. 
ments de productivité agricole. - étais 

Les travaux qui persan d'améliorer les conditions de vie 
des agriculteurs (adduction d'eaux, électrification, habitat rura! 
aménagement rural) ou les conditions d'exploitation des terres 
(hydraulique, voirie) ont continué à se voir consacrer une part 
importante des erédits réservés à l’agriculture, 

Les opérations d'encouragement à l'amélioration de la production 
animale et végétale, de stockage et de transformation des produits 
alimentaires (industrie du froid, caves coopératives, laiteries, silos 
sucreries, etc.), ont, d'autre part, été accélérées. , 

Enfin, des projets d'amélioration des circuits de distribution 
(centres de préparation de viande sous cellophane, création de 
gares-marché) ont reçu un concours du F. M. E. 

2. Les crédits de payement, d’un montant global de 25.900 mi! 
lions, devaient, à concurrence de 29.300 milliards, assurer le finu- 
ceinent d'opérations en cours. Une somme de 1.300 millions à notarn- 
ment élé prêtée aux industries de fabrication d'engrais (azate, 
polasse) et de machines agricoles. Un crédit de 6.600 millions élit 
disponible pour faire face, dès cette année, aux payements corres- 
pondant aux engagements nouveaux. 

3. Comme les années précédentes, un crédit a été ouvert, au 
titre d'une ligne spéciale du F. M. E., pour permettre l'octroi de 
prêts de caractère social. Ce crédit, fixé à 3.700 millions, en pro- 
gression de 700 millions par rapport au crédit ouvert en 1952, à 
été utilisé à consentir des prêts à long terme pour l'accession à la 
pelile propriété rurale, des prêts à moyen terme pour l'installation 
de jeunes agriculteurs et pour les victimes de calamités agri 
coles. | 

4. 11 convient enfin de rappeler qu'en dehors du F, M. E., des 
autorisations de programme d'un montant de 18.300 millions et 
des crédits de payement d'un montant de 13.160 millions ont é6ti 
attribués à l'agriculiure au titre du B. R. EF. 

Ainsi, au total, l'équipement agricole aura hénéfi‘ié en 1953 sous 
forme de subventions budgétaires et de prêts du F. M. F. de crédits 


d'engagement d'un montant de 63 milliards au lieu de 52,5 mil. 
liards en 1952 et de crédits de payement d'un montant de 74,1 mil 


liards contre 47,1 milliards en 1952. 


$ 3. — Investissements hors de la *nétropole. 


La contribution du budget métropolitain au développement des 
investissements dans les pays d'outre-mer à progressé considéri- 
biement en 1953. 


A. — Afrique du Nord. 


La contribution de la métropole, sur les ressources du ‘fonds de 
modernisation et d'équipement à la réalisation en 1953 des plans 
d'équipement de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, avait été 
fixée par la loi du 7 février 1953 à 57.600 millions. E!le n'a pas élé 
touchée par les abattements de crédit intervenus en cours d'année. 

Les crédits utilisables ont été répartis de la façon suivante: 

Algérie, 27,2 milliards de francs. 

Tunisie, 12,3 milliards de francs. 

Maroc, 17,3 milliards de francs. 

Opérations diverses (hors part), 0,8 milliard de francs. 

Les ressources mises à la disposition des trois pays d Afrique 
du Nord ont contribué à la réalisation des programmes adoptés au 
début de l’année. 


A l'aide des 800 millions non répartis, ont élé lancées ou pour- 
suivies des opérations qui n'entraient pas dans le cadre des pro- 
grammes propres à chacun des trois pays, mais qui ont une utilité 
pour l’ensemble de l’Afrique du Nord. Ce crédit aura servi notam- 
ment au financement des travaux d'extension du port de Nemours 
qu'une société s'est chargée de réaliser après un accord intervenu 
entre l'Algérie et le Maroc. Un prêt de 400 millions a été égaie- 
ment consenti au bureau des ensembles industriels africains, en 
vue de réaliser des travaux de prospection et d'exploitation minières, 
et d'équipement industriel. Enfin, des prêts ont été octroyés à des 
sociétés privées pour l'exécution de recherches minières et d'ins- 
tallalions pétrolières, présentant un intérêt pour Ha balance des 
comptes de la zone franc. 
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“spendant, bien que le concours apporté par la métropole aux 
K. Afrique du Nord ait progressé de 1952 à 19%, on estime 
Un total des investissements publics et privés réalisés en 193 
inférieur au montant réalisé en 1952 (cf. les hors-textes B 
Cette régression tient à la réduction des ressources lot ales, 
bliques: que privées, disponibles pour le financement ue 


que 
sera 
et U). 
tant pu 
Ur origine de cette évolution se trouvent sans doute des raisons 
tenant à la conjoncture; la diminution des investissements privés 
en témoigne. IL apparait cependant qu'une amélioration sur ce 
dernier point ne saurait être suffisante pour assurer, €n Afrique 
du Nord, une expansion des investissements. = er. à 
L'importance des équipements de cara tère st al entrepris depuis 
cinq ans impose des charges chaque année plus élevées aux bud- 
“ets de chacun des trois pays; la part des ressources loc ales qui 
pourrait être consacrée aux investissements économiques se trouve 
diminuée d'autant. Dès maintenant, la participation du budget de la 
Tunisie aux dépenses de celte nature effectuées sur les territoires 
de la régence est nulle. La contribution algérienne aura diminué de 
8 milliards de 1952 à 1953, celle du Maroc d’un milliard environ. 
sans doute est-il nécessaire de poursuivre l'équipement social 
de ces trois pays. Les retards qu'il convient encore de combler, 
l'accroissement rapide de la population ne laissent es de doute 
à cet égard. Il importe toutefois de chercher à élablir une cer- 
jaine harmonie entre les deux catégories de programmes d'équi- 
pement. Un effort à déjà été fait en ce sens en 1953, notamment 
en Algérie et au Maroc. Il parait indispensable de le poursuivre 
en favorisant spécialement: - 
Le développement de la production agricole autochione, par la 
aitribution de semences sélectionnées, l'accélération des travaux 
& défense et de restauration des sols, l'augmentation des crédits 
attribués au paysanat; es er 
Le développement des recherches minières. Les indices déjà 
relevés permettent d'espérer l'industrialisation de certaines régions, 
notamment celle de Colomb-Béchar, ce qui accroitra le nombre des 
emplois à offrir à la population, augmentera le potentiel écono- 
mique et améliorera la balance des comptes de l'Afrique du Nord. 
La nouvelle répartition des investissements qui s'esquisse actuel- 
lement ne peut entrainer cependant une augmentation du revenu 
économique de ces territoires et un accroissement corrélatif des 
ressources locales disponibles pour le financement d'investisse- 
ments, que de manière progressive. Dans l'immédiat, on peut moins 
espérer une augmentation des ressources publiques locales dispo- 
nibles pour l'investissement qu'éviter leur réduction. Dans ces 
conditions, une diminution des immobilisations de capitaux métro- 
potitains en Afrique du Nord ne peut être envisagée avant un long 
délai. Il convient au contraire de favoriser, par lous les moyens, 
leur développement. 


B. — Territoires et départements d'outre-mer. 


Le montant des prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer, fixé à 41.600 millions 
de francs par la loi du 7 février 1953, a été réduit de 1.700 millions 
de trancs par le décret du 11 mai 1953. É # ; 

On sait que les fonds mis de la sorte à la disposition de la caisse 
sont utilisés par cette dernière non seuleanent à consentir des prèls 
directs aux collectivités et aux entreprises qui réalisent des inves- 
tissements outre-mer, mais également à accorder des avances aux 
territoires et départements pour leur permettre de contribuer aux 
dépenses d'investissement subventionnées par le F. I D. E. S$. et le 
F. I. D O. M. 

Un lien étroit existe, à ce dernier titre, entre le montant des 
crédits ouverts au budget d'équipement des services civils el celui 
des prêts du F. M. E. à la caisse centrale. 
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A ces crédits se sont ajoutés les remboursements ou les annuités 
reçus par la caisse centrale au titre de prêts effectués dans le passé 
(1.500 millions de francs environ) et un reliquat disponible sur les 
crédits de l’exercice antérieur (1 milliard de francs environ). 


I. — Territoires d'outre-mer. 
a) F. I. D. E. S.: 


Les dépenses faites au titre de la section générale du F. 1. D. E.S. 
ont eu pour principal objet le développement des richesses minières 
el de la production. La mise au point de la carte géologique et 
£cographique, les efforts faits pour la recherche scientifique, les 
réalisations sociales ont également été poursuivis. La répartition des 
ee de la section générale aura été approximativement la sui- 
ante : 

Recherche minière et pétrolière, 34 p. 100; 

Production, 40 p. 100; 

Travaux cartographiques, 8,7 p. 100; 

Recherche scientifique, 8,5 p. 100; 

Réalisations sociales, 8,8 p. 100. 

Total, 100 p. 400. 


Les dépenses faites au titre des sections d'outre-mer se seront 
réparties de la manière suivante entre les différents territoires : 

Afrique occidentale française, 25,7 milliards de francs ; 

Afrique équatoriale française, 8,7 milliards de francs; 

Cameroun, 8 milliards de francs; 

Madagascar, 8,6 milliards de francs; 

Autres territoires, 3,7 milliards de francs. 

Total, 54,7 milliards de francs. 

Conformément aux indications données par le Parlement, un effort 
Important a été fait pour développer les dépenses d'investissement 
des territoires permettant d’accroitre directement la production. 11 
est indispensable, en effet, d'augmenter rapidement le revenu de ces 
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régions pour leur permettre de faire face aux lourdes charzes d'entre- 
tien et d'amortissement des ouvrazes rouliers ou porluaires, sociaux 
ou administratifs anis en place au cours des annces précédentes, 

Pour cette raison, la répartilion par nature de travaux des pro- 
grammes aulorisés par le comité directeur du Fides aura é6t# très 
sensiblement différente en 193 de la réparlition des programmes 
autorisés antérieurement. 

b) Prèts directs de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Les avances du fonds de modernisation et d'équipement pour les 
opéralions propres de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
permettent à cet élablissement de consentir des prêts soit à des 
orgsanianes publics, pour des travaux non subventionnés par le 
F. L D. E. $., soit à des sociétés d'Etat ou d'économie mixte, soit 
à des entreprises privées. 

La répartition de ces prêts sera approximativement la suivante: 

Organismes publics (territoires, départements, chambres de com- 
merce, office du Niger, etc.), 2.600 millions de francs 

Sociétés d'Etat ou d'économie mixte (organismes Ce crédits sociaux, 
sociétés imimobihières, sociétés d'électricité), 7.200 millions de 
francs. 

Entreprises privées, 3.400 millions de francs. 

Divers, 300 miliions de francs. 

Total, 13.300 millions de francs. 

Parmi les principales opérations financières, on relève: la cons 
truction d'un wharf pétrolier à Dakar, l'aménagement du port de 
Conakry, la construction de logements et des aménagements hydro- 
ciectriques (Edéa, Djoué, Grandes-Chutes),. 


IL. — Départements d'outre-mer. 


a) Fonds d'investissement pour le développement économique 
et social des départements d'outre-mer (F. L RP, O. M.): 

Les crédits ouverts au titre de la section générale ont permis 
l'envoi de missions d'études et de recherche scientifique, et surtout 
le développement des activités de sociélés d'Etat -1 mixtes de pro- 
duction (bureau minier guyanais, bureau agricole et forestier guya- 
nais, sociétés de production électrique de la Guadeloupe et de la 
Martinique, etc.). 

Les crédits ouverts au titre des sections local»s ont assuré Île 
financement des travaux entrepris par VElat pour améliorer les 
umoyens de commumisation, les établissements scolaires et sanitaires. 
ls ont également convert la part de l'Etat dans les travaux que 
poursuivent les départements et les communes d'outre-mer (addue- 
on d'eau, assainissement, dispensaires, distribution d'électri- 
cité, etc.). 

b) Prêts directs de la caisse centrale de la France d'outre-mer: 

Les avances du fonds de modernisation et d'équipement pour les 
opérations propres de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
auront permis à cet établissement d'attribuer les prêts suivants: 

Départements, 100 millions de francs. 

Communes, 60 millions de francs. 

Etablissements publics, 90 millions de francs. 

Sociétés d'économie mixte, 350 millions de francs. 

Entreprises privées, 200 millions de francs. 

Total, 900 millions de francs. 

De même que dans les territoires d'outremer, les prêts de Ja 
caisse centrale auront notamment eu pour objet la construction de 
logements et l'accroissement de la production d'électricité, ainsi que 
le développement des industries locales (sucreries, etc.). 


& 4. — Investissements en Sarre. 


Le crédit de 4.800 millions de francs, ouvert par la loi du 
7 février 195, à fait l'objet de la répartition suivante: 

Régies des mines de la Sarre, 3.910 millions de francs. 

Industries diverses, 8G@ millions de francs. 

Total, 4.800 millions de francs. 

Le prêt consenti à la régie des mines de la Sarre à assuré la 
poursuite des opérations d'équipement en cours. Il en est de même 
des prêts accordés à diverses sociétés métallurgiques. 


DEUXIÈME PARTIE. — PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DE 1954 
L. — Caractères nouveaux du financement public des investissements. 


La préparation du programme d'investissements de 1954 a pré- 
senté des Caractères nouveaux par rapport aux années précédentes. 
Les uns tiennent au fait que le programme d'investissements da 
1954 a été préparé en même temps qu'était mis au point le 2e plan 
de modernisation et d'équipement. Les autres sont la conséquence 
de la volonté du ministre des finances d’alléger la masse budgé- 
taire en plaçant hors budget une partie des investissements écono- 
miques et sociaux. 


A. — INCIDENCE DU % PLAN DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 
SUR LE PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DE 1954 


L'une des caractéristiques du % plan réside dans l'existence d'une 
commission du financement chargée nolaanment d'évaluer pour leg 
quatre années à venir le montant des investissements compatible 
avec l'évolution prévisible du revenu national. 

C’est en partant du total des propositions chiffrées des diverses 
commissions de modernisation, corrigé par les conclusions qu'elle 
avait élaborées sur la base des hypothèses de production de 1951 

ue la commission de financement a estimé que le montant global 

es équipements réalisab'es en 1954 s'établissait entre 1.75 et 
1.805 milliards. 
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Il convient de noter que ces prévisions ne comprennent pas les 
investissements de Ja distribution et d’un certain nombre de 
Branches industrielles, 

Le commissariat au plan a ensuite fait une estimation des sommes 
à consacrer par l'Etat aux investissements économiques et sociaux 
inétropolitains dans les secteurs qui reécevaient son concours en 
4933. Le chiffre ainsi obtenu représentait, en supposant que les 
procédures de financement fussent les anêmes que les années pré- 
cédentes, la part des investissements que l'Etat devait supporter 
pour que les hypothèses de production et d'équipement faites dans 
je plan se réalisent. 

A ce concours de l'Etat en faveur des investissements écono- 
miques et sociaux métropolilains venait s'ajouter sa contribution au 
financement de l'équipement des pays d'outre-mer. 

I convenait d'autre part de fixer selon la procédure budgétaire 
traditionnelle le montant des charges d'équipement des services 
cils et des dépenses de dommages de guerre. 

Ainsi l'innovation essentielle a consisté, en ce qui concerne 
l'établissement des dépenses d'investissement, à estimer le montant 
de da contribution de Etat consacrée aux investissements 
économiques et sociaux, tout aulant en fonction d'hypothèses éco- 
nomiques globales que par la simple addition de demandes fondées 
sur des considérations techniques, I} s'agit là d'un pas important 
ders l’élaboralion d'un véritable budget économique national. 

Encore fallait-1l adapter les résultats obtenus à la politique finan- 
cière du Gouvernement. 


B — Mie HORS BUDGET D'UNE PARTIE DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS 
LCONOMIQUES ET SOCIAUX 


Le ministre des finances a jugé nécessaire que les investissements 
économiques el sociaux soient financés hors budget en 1954. 
L'objectif essentiel d'une telle mesure est d'accroître dans les années 
à venir le montant global des ressources disponibles pour les inves- 
lisseiments. En diminuant en effet la masse des dépenses budgé- 
taires, et par voie de conséquence le montant des ressources que 
doil se procurer le Trésor, on peut espérer rendre au marché finan- 
cier son rôle naturel dans :e domaine du financement et de l’équi- 
pement. 

Depuis 19148 la totalité des dépenses d'investissements ont été 
iscorporées dans le budget avec le souci de soumettre au Parlement 
les programmes d'équipement el de reconstruction, d'oblenir ainsi 
de lui des autorisations formelles de dépenses et d'assurer le 
financement des investissements par des ressources certaines. Le 
regroupement dans le budget de toutes les dépenses publiques était 
un moyen d'oblenir que l’ensemble des charges de la Trésorerie 
fût limité à un montant correspondant aux ressources que pou- 
vaient normalement procurer les marchés financier et monétaire, 
et que le Parlement prévoie les moyens fiscaux nécessaires pour 
assurer l'équilibre budgétaire. 

On avait dans le même esprit cherché à limiter au maximum 
l'incidence des investissements économiques et sociaux sur la Tréso- 
rerie en leur affectant expressément certaines ressources. C’est à 
quoi avait répondu l'institution du fonds de modernisation et d’équi- 
pement, auquel était réservée principalement la contrevaleur de 
l'aide économique américaine et qui avait reçu en outre une fraction 
du produit des emprunts de 1948 et de 149. 

Mais la valeur de ce système s'est affaiblie au fur el à mesure 
que sa portée formelle <e précisait. La spécialisation des crédits 
d'investissements s'est développée. La diversité des autorisations de 
dépenses s'est accrue. La procédure budgétaire classique a été 
appliquée de façon de plus en plus stricte. L’assimilation dans 
la présentation des comptes publics, des dépenses d’investissements, 
quelle que soit la forme sous laquelle elles sont réalisées, subventions, 
avances ou prêts, aux autres dépenses budgétaires est devenue à 
peu près totale. 

Or, en môme temps, les ressources affectées aux investissements 
disparaissaient. L'aide économique américaine est inexistante depuis 
19,2 et les ressources exceplionnelles de 1948 et de 1919 ne se sont 
pas renouvelées. 

Non seulement les raisons financières qui avaient motivé l’inté- 
gration au budget des dépenses d’investissements se sont ainsi 
largement estompées, mais les dangers de la structure budgétaire 
actuelle apparaissent nettement tant du point de vue du Trésor, 
que de: entreprises intéressées, et sur le plan de la situation finan- 
cière en général. 

Le Trésor est évidemment dans l'obligation d'honorer les auto- 
risations de dépenses données par le Parlement et laissées à sa 
charge, quel que* soit l'état réel des moyens à sa disposition. 
Chacune des entreprises et collectivités dont les dépenses d’inves- 
tissements sont autorisées par le Parlement se considère comme en 
droit d'obtenir du Trésor la mise à sa disposition des fonds prévus. 

Il en est de même des dépenses d'investissements financés à la 
fois par subventions et par prêts. L'octroi de la subvention budgé- 
taire met le Trésor dans l'obligation de consentir les prêts corres- 
pondants. 

D'une manière générale la présence dans le budget des inveslisse- 
ments confère à toute les dépenses de celle nalure un caractère 
inconditionnel, alors que les moyens de financement correspondants 
sont pour la pus grande part hypothétiques. 

11 n'est pas sûr que cette situation soit avantageuse pour les 
entreprises intéressées. 

Elle leur donne dans une large mesure une illusion de sécurité. 


Ceci est vrai en particulier des entreprises nationales. Autorisées 
au début de l’année à réaliser un programme D ee bien 
défini, elles sont conduites à l’entreprendre en enlier sans souri 
de financement, alors que les hypothèses faites à cet égard dans 
le budget risquent pour le moins de se traduire par des retards dans 





la mise à disposition des fonds promis. Plus fréquente est la 
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sité de recourir à des moyens divers, souvent incerlains et À sn 
pour remédier à l'impossibilité dans laquelle se trouve le Tré « 
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En la présence des dépenses d'investissement dans le bise 
a le double inconvénient de fausser la notion d'équilibre bud 
taire el de constituer un obstacle au relèvement du crédit 
l'Etat. 

Or les dépenses d'inveslissements économiques sont d'une autre 
nature que les dépenses proprement budgétaires. Elles sont prises 
en charge par l'Etat pour le compte d'entreprises dont le crédit 
est insuffisant ou qui ne peuvent matériellement se procurer Jes 
ressources nécessaires à leur équipement. C’est le sens même du 
caractère de relai _ l'on a entendu attribuer au F. M. F, 

L'équilibre budgétaire tel qu’il est présenté depuis quelques 
années aboutit à un paradoxe dont la conséquence esl grave: 
l'équilibre budgétaire stricto sensu réellement atteint, voire dépasse, 
se transforme en déficit apparent du seul fait de la présence des 
dépenses d’investissements. 

Cette apparence entretient la méfiance du public vis-à-vis de 
l'Etat. Elle contribue à limiter son crédit et à détourner l'épargns 
existante des caisses publiques. \ 

On se trouve ainsi en présence d'un cercle vicieux: plus le 
montant des dépenses d'investissements est important, plus le déficit 
budgélaire apparent est élevé, moins le crédit de F'Etat est bon. 


EC. 
de 


S {°r, — Principes. 


Teïles sont les raisons qui ont conduit le Gouvernement à adopter 
un mode de présentation des dépenses d'investissement qui obéit 
aux principes suivants : 

a) Demeurent au budget de l'Etat et sont soumises à la procédure 
budgétaire habituelle les dépenses en capital des services civils. 
Les crédits correspondants figurent dans les budgets des différents 
ministères et la loi relative au développement des dépenses d’'inves- 
tissement se trouve supprimée. Les dépenses en capital comprennent 
les crédits de reconstruction et d'équipement des services civils, 
les charges de réparation des dommages de guerre, des prêts et des 
avances qui étaient l’an passé supportés par le fonds de moder- 
nisation et d'équipement. 

Les opérations traditionnellement financées par ce fonds — dont 
la clôture est prononcée par l'article 14 du projet de loi des compies 
spéciaux — sont en effel scindées en deux parts: 

La première, constituée par le titre VI B des budgets des minis- 
lères intéressés, comprend les prêts qui sont le complément de 
subventions et l'essentiel des prêts faits hors de Ja métropole, soit: 
la plus grande parlie des prêts d'équipement rural, les prêts aux 
pays d'Afrique du Nord, les prêts destinés à compléter les subventions 
aux territoires d'outre-mer, une partie des avances consenties à des 
entreprises sarroises. 

b) L'autre part des dépenses d'inveslissements économiques et 
sociaux est placée hors budget. Ces dépenses s'effectuent dans les 
condilions suivantes: 


1. Entreprises nationales. 


Les lois de développement des ministères de tutelle contiennent 
des autorisations qui fixent le maximum des travaux que les Char- 
bonnages de France, l’Electricité de France, le Gaz de France et 
la Société nationale des chemins de fer français pourront réaliser 
dans l’année (1). La décomposition de ces programmes est, comme 
pas le passé, soumise à l'approbation du Parlement, mais le Trésor 
ne garantit pas le financement de la totalité de ces travaux afin de 
conserver une marge d'adaptation qui variera en fonction de l'auto- 
financement des entreprises effectivement réalisé et de leur succès 
sur le marché financier. 

En 1954, le financement de 92 ke 100 environ des travaux approuvés 
sera garanti par l'Etat. Ceux-ci doivent être couverts par l'auiofinan- 
cement des entreprises, sur lequel des prévisions prudentes ont été 
opérées, par un montant global d'emprunts dont le Trésor s'est 
engagé à garantir la réalisation, enfin par un concours direct du 
Trésor, aménagé à l’intérieur de la contribution globale autorisée 
par le Parlement. 

Ce concours, qui peut prendre la forme d’avances ou de prêts, est 
comptabilisé au compte spécial intitulé « Fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique » ecréé par la loi du 
41 mer gg 1953 et qui succède au fonds de modernisation et d'équi- 
pement. 


2. Secteur privé. 


Sont également comptabilisés dans ce fonds les prêts consentis 
aux entreprises privées, soit -directement soit par l'intermédiaire 
des établissements de crédit spécialisés. Ë 

Mais la répartition du montant global des prêts au secteur privé 
présentée à l’état 1 annexé à l’article 36 dè la loi des comptes spé- 
ciaux est présentée à titre indicatif. J 

La contribution du Trésor demeure globale et doit faire l'objet 
ultérieurement d’une répartition effectuée par le ministre des finan- 
ces, Sur avis de la commission des investissements, en fonction des 
besoins et des facultés de financement des différents secteurs. 

Il est évident que ce système donne beaucoup de souplesse au 


financement des investissements. I doit conduire à un meilleur 


aménagement des charges de la trésorerie. 





(1) Les programmes de la Compagnie nationale du Rhône et d’Air 
France continuent à ne pas être soumis à l'approbation du Parle- 
ment. Leurs travaux seront financés selon la même procédure que 
celle des entreprises nationales striclo sensu, : 
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ations de financement des constructions d'H. L. M. 
à la section « construction » du fonds de construction, 


travaux correspondantes gurent au budget du ministère de la 
reconstruction et du logement. | 

d) Enfin il conviént d'insister sur les dispositions qui permettent 
à Trésor de faciliter l'appel au marché financier où au crédit ban- 
Ale des entreprises qui contribuent à la réalisation du plan de 
Daodernisation et d'équipement. La loi des comptes spéciaux donne 
ma ministre des finances la faculté d'accorder la garantie de l'Etat 
À de telles opérations et d'assortir le service de ces emprunts de 
bonifications d'intérêt. Fi 
L'extension de ce type d'aide convient particulièrement bien dans 
la conjoncture financière actuelle où il apparait nécessaire, à la 
fois de diminuer les charges directes du Trésor et d'encourager 
j'épargne à s'investir dans les entreprises. 


8 2. — Modalités d'application. 


Il est nécessaire de préciser d’une part, les règles d'organisation 
du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco- 
nomique, d'autre part, la notion d'emprunt garanti. 


1. Organisation du fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique. 


Ce tonds, créé par la loi du 41 juillet 1953, est destiné à regrouper 
toutes les opérations de prêts réalisées par le Trésor en faveur des 
investissements. Les principes généraux de son organisation, qui sera 
précisée par décret, figurent au projet de loi des comptes spéciaux 
pour l'année 1954. 

Le compte reçoit le produit des recettes qui lui sont affectées et 
des versements du Trésor. Il comprend quatre sections: 

a) Une section « construction » qui est alimentée en receltes par 
la partie non employée de la cotisation patronale de 1  - 100 prévue 
par le décret du 9 août 1953, et par des versements du Trésor, et 
dont les dépenses sont constituées par les prêts à la construction 
d'H. L. M. dans la limite d’un plaiond maximum autorisé par la 
loi ; 

b) Une section « équipement rural » alimentée par les recettes 
affectées au fonds par la loi du 44 juillet 1953 et notamment le 
roduit de la licence des bouilleurs de cru, des versements du 
Trésor et les crédits d’investissements figurant au titre VI B du 
budget de l’agriculture, ordonnancés en bloc en début d'année au 
profit du fonds. En dépense, la section « équipement rural » eflec- 
tuera tous les prêts au secteur agricole réa.isés les années passées 
par le F. M. E. (1) 

c) Une section « expansion économique » qui reçoit des recettes 
affectées au fonds par la loi du 11 juillet 1953, des versements du 
Trésor et les crédits de prêts figurant au titre VI B des budgets des 
ministères suivants: affaires étrangères (Tunisie, Maroc et Sarre), 
intérieur (Algérie), France d'outre-mer (territoires d'outre-mer) et 
affaires économiques (départements d'outre-mer). 

La section « expansion économique » à la charge du financement 
de l'ensemble des investissements économiques et sociaux assurés 
depuis 4948 par le fonds de modernisation et d'équipement, à l’excep- 
tion des investissements dans l’agriculture dont la part mise hors 
budget relève de la section « équipement rural ». 

d) Une section constituée par le « fonds de prêts destinés à 
favoriser l'accroissement de la productivité » qui figurait, en appli- 
cation de l’article 2 du décret du 30 juillet 1953, dans les écritures 
du fonds de modernisation et do que Une partie des ressour- 
ces (5.110 millions) données par le Gouvernement des Etats-Unis à 
la France pour favoriser le développement de la productivité (açcord 
du 28 mai 1953) doit, en effet, être utilisée pour des opérations de 
prêt et d'octroi d’une garantie destinée à faciliter la réalisation d'’opé- 
ralions de crédit. Afin que l’emploi de ces ressources soit fait en 
harmonie avec celui des crédits du F. M. E. consacrés à un objet 
semblable, il a été prévu qu'il serait soumis aux mêmes règles. 

_La commission des investissements a donc, dans sa séante du 
21 juillet 1953, approuvé une procédure suivant laquelle les opéra- 
tions de prêt et de garantie sont effectuées sur proposition du com- 
missaire général à la produetivité, après avis d'un groupe de travail 
de la commission des investissements. 


2. Emprunts garantis des entreprises nationales. 


L'Etat s’est engagé à garantir en 1954 la réalisation et le service 
de % milliards d'emprunts à long et à moyen terme pour l’ensem- 
ble des entreprises nationa'es. 

En 1953 le montant des emprunts que celles-ci étaient autorisées à 
émettre avec la garantie de l’Etat s'élevait à 120 milliards. 

Les chiffres de 1953 et de 1954 ne sont pas homogènes. En 1953, 
l'Etat ne s'était engagé en principe à garantir que le service des 
emprunts émis. En revanche, les prévisions portant sur 12% mil- 
liards de ressources de cet ordre, incluaient la couverture de près 
de 25 milliards de remboursements aux banques. En fait, le Trésor 
a été appelé à garantir pour 145 miliiards 200 millions d'emprunts 
des entreprises nationales, de la S. N. C. F., de la C. N. R. et 
d'Air France. En 1954, ce n’est pas seulement le service des emprunts 
qui Se trouve garanti, mais aussi leur réalisation. Par contre, les 
prévisions faites ne ge so pas la couverture des rembourse- 
ments aux banques, qui s'élèvent pour l’ensemble des entreprises 
nationales à 51 milliards de francs. 








(1) A l'exclusion des prêts sociaux. 


11. — Programme d'investissements de 1954. 


Les modes nouveaux de préparation, de présentation et de finan- 
cement des dépenses d'inveslissements tels qu'ils viennent d'être 
analysés, ont conduit le Gouvernement à prendre des décisions de 
principe qui, tout en différant selon les catégories d'investissements, 
tendent toutes à placer dans des limites raisonnabies l'augmenta- 
tion des dépenses d'équipement. 

C'est ainsi que l'accroissement des charges du B. R. FE. à pu étre 
limité à 8 milliards (193 contre 185 en 1953) et que le budget d'in- 
demnisation des dommages de guerre est passé, grâce à l'imporlante 
diminution des dépenses de reconstitution de la flotte et de la 
S. N. C. F., en voie d'achèvement, de 332 à 313 milliards d'une anmég 
à l’autre. 

En ce qui concerne les investissements économiques el sociaux, 
le Gouvernement avait d’abord décidé de limiter au montant des 
travaux eflectivement réalisés en 1953 la garantie globale de finan- 
cement accordée par l'Etat. 

Des raisons d'ordre technique — notamment l'importance de 
l'échéancier 1954 sur opérations anciennes — et la volonté du Gou- 
vernement de faciliter la reprise de l'économie, ont conduit à 
s'éloigner ensuite quelque peu du principe de limitation d'abord posé. 
Le montant total des investissements économiques dont le finan- 
cement est assuré ou garanti par l'Etat sera en 1954 de 4S2 mil- 
liards, alors qu'il était de 465 milliards en 1953. 

Ces deux chiffres peuvent ètre ainsi décomposés selon les modes 
de financement prévus (en milliards) : 


En 1953: 
F. M. E. entreprises nationales, 106,65, 
F. M. E. autres secteurs (1), 185,65. | 
Emprunts garantis (moins: remboursements de crédits bancaires), 


Prèts à la construction d'H. L. M., 58. 
Total, 165,1. 

En 1951: 

Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écon0e 
mique : 

Entreprises nationales, 199,5. 

Autres secteurs (partie débudgétisée) (2), 69,7. ; 
Emprunts garantis (sans remboursements de crédits bancaires), 96, 
Autres secteurs (budget, titre VI B) (3), 101,8. 

Prèts à la construction d'H. L. M., 75. 

Total, 482. 

Ainsi, en 195%, figure au titre VI B des budgets des ministères 
intéressés un montant total de crédits de prêts s'élevant à 101 mil- 
liards 800 millions au bénéfice des autres secteurs ci-dessus définis. 

Le plafond des avances du Trésor au fonds de construction, d’équi- 
où “+ rural et d'expansion économique a, d'autre part, été fixé 

210 milliards pour les investissements économiques el sociaux, 
et à 75 milliards pour les prêts à la construction d'H. L. M. 

Enfin, le montant des emprunts des entreprises nationales dont 
la réalisation est garantie par l'Etat s'établit à 96 milliards. 

Les montants respectifs des diverses catégories d'investissement 
de 1954 se comparent comme suit à ceux de 1953: 

+ nr ve des services: en 1953, 185,3; en 1954, 193,4. 

Réparation des dommages de guerre: en 1953, 332,8; en 1951, 212,9, 

Investissements économiques et sociaux et H. L. M.: en 1953, 
461,4 (4); en 1954, 482. 

Totaux: en 1953, 979,5; en 1954, 988,3. 

Si l'on ajoute à ces chiffres les dépenses de même nature come 

rises dans les budgets annexes et les comptes spéciaux — soit 

2 milliards 100 millions — !e total des dépenses d investissement, 
prévues pour 1954, s'élève à 1.010 milliards 900 millions. 

En 1953, les charges d'investissement incluses dans les comptes 
| ps et les budgets annexes n'ont été que de 28 milliards 530 mil- 
ions. 

La masse des investissements économiques et sociaux comprend 
235 milliards 500 millions consacrés au financement des entre- 
prises nationales. JL convient d'ajouter au montant de ces 
ressources, d’une part, l’autofinancement des entreprises, évalué pour 
l'ensemble à 35 milliards 700 millions. d'autre part, l'acompte de 
reconstitution de la S. N. C. F. fixé à 10 milliards 900 millions, pour 
obtenir le montant des travaux dont le financement est garanti par 
l'Etat, soit 282 milliards 100 millions. 

Ce chiffre ne rend pas compte de la totalité de l'effort que l'Etat 
fait, ou peut être amené à faire, en faveur des entreprises nationales, 
En effet, un montant de travaux supérieur de 29 milliards au mon- 
tant des travaux garantis aux entreprises nationales a été proposé 
à l'approbation du Parlement. Cette tranche « optionnelle » sera 
réalisée si les entreprises réunissent des ressources d'emprunt et 
d'autofinancement plus importantes que celles qui ont été prévues. 

Le Gouvernement a, d'autre part. posé en principe qu'une partie 
des prêts consentis par le F. M. E. aux entreprises nationales (Char- 
bonnages de France, Electricité de France et Gaz de France) serait 
transformée en dotations en capital. Les modalités d'application de 





(1) ae sidérurgie, ports aériens et maritimes, Afrique du 
Nord, T. O. M., D. O. M., Sarre, tourisme, prêts sociaux. 

A. En partie: agriculture, T. O. M., D. O. M., Sarre; en totalité i 
sidérurgie, ports aériens et maritimes, tourisme. 

(3) En partie: agriculture, T. O0. M., D. O0. M., Sarre; en totalité 
Afrique du Nord. 

(4) Non compris les prêts sociaux de l’agriculture — 3 milliards 
700 millions — qui, en 1954, seront assurés par la caisse nationale 
de crédit agricole, dont les possibilités d'emprunt seront largement 
augmentées. 
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celte mesure n'ont pas encore été mises au point, mais, dès 1951, 
semise de leurs amortissements au F, M. E., soit de 6 milliards 
400 millions, a été accordée aux entreprises nationales. J 

ll convient de noter que la répartition par secteur économique 
des investissements économiques et sociaux placés hors budget est 
provisoire dans presque tons ses éléments. | 

En etfet, sauf en ce 4 concerne les prêts à l’agriculture et le 
plafond des prêts aux H. L. M., dont les montants globaux sont 
déjà établis, il appartient au ministre des finances, sur avis de la 
commission des investissements, de décider de l'affectation définitive 
des fonds avancés par le Trésor. d’une part, aux entreprises natio- 
nales pour compléter leurs ressources d’autofinancement et d’em- 
prunt, d'autre part, aux autres secteurs qui bénéficiaient tradition- 
nellement d’un concours du F. M. E. 

La répartition provisoire du tableau ci-dessus à été faite sur Ja 
base des prévisions suivantes qui portent: 

1) Sur les ressources que les entreprises nationales, Ja S. N. C. F., 
la C. N. R. el Air France pourront réunir par elles-mêmes : 

Charbonnages: autofinancement, 2; emprunts, 29. 

FE. D, F.: autofinancement, 15; emprunts, 41, 

G. D. F.: autofinancement, 8: emprunts, 2. 

C. N. R.: autofinancement, 2,1; empruts, 2. 

S, N. CU. F.: autofinancement, 4,8; emprunts, 21. 

Aù France: autofinancement, 38: emprunts, néant. 

Totaux: autofinancement, 35,7; emprunts, 96. 

b) Sur une réparlilion de la part de la contribution du Trésor 
qu'il parait possible de consacrer aux autres secteurs que les entlre- 
prises nationales, Plusieurs de ces secteurs recevant gr des prêts 
dont les crédits correspondants figurent au titre VI B des départe- 
aents ministériels énumérés plus haut, la répartition du titre VI B 
a élé rapprochée de celle de fa contribution du Trésor. 

L'année 195% ne marquera pas un relâchement de l'effort entre- 
pris depuis la Libération en vue d'accroître la puissante écono- 
laique du pays. sans doute, le Gouvernement et le Parlement 
n'ont-ils pas encore été À inème d'approuver le deuxième plan 
général d'équipement dont la mise au point est en voie d'achè- 
vement. Mais il a été tenu compte des conclusions connues des 
commissions du plan pour l'établissement du programme d'’inves- 
tisscmment de ra En 1953 déjà, sans attendre que l'élaboration 
du deuxième plan fût achevée, le Gouvernement a autorisé le 
lancement de programmes nouveaux qui devaient être en tout 
état de cause engagés. Tel a été le cas des travaux de Fessen- 
hein (E. D, F.) ei de Montélimar (C N. R.}), et celui de l'équi- 
nr thermique dans les nouveaux programmes assurés par 
es Charbonnages de France et l'Eicctricité de France. 

Si certains de ces programmes nouveaux n'ont pu être qu'à 
piine entrepris, en raison des mécomples sur l'auiofnancement 
des entreprises nationales et des abatlemnts opérés en cours 
d'année sur le F. M. E., ils figurent pour une part importante 
daus les règlements prévus pour 1954. 

Les payements prévus sur des opérations mouvelles d'équipe- 
ment des Srvices civils, de reconstruction et de construction 
(H. EL, M), ainsi que d'investissement dans les entreprises 
nationales (tranche optionnelle incluse), s'élèvent à 190 milliards 
contre 1#3 milliards de parements effectifs en 1953. Le montant 
global des programmes nouveaux auxquels correspondent ces 
dépenses atteint 717 milliards. 


Les prévisions cidlesus ne comprennent pas, dans le domaine des 
investissements économiques et sociaux, les engagements des sec- 
teurs autres que celui des entreprises nationales. On a renoncé en 
effet à estimer, pour Pagriculture, les territoires d'outre-mer et les 
industries métropolitaines bénéficiant d'une aide de l'Etat, le mon- 
lant des engagements neufs, Ceux-ci n'ont pas en effet dans ces 
secteurs une grande signification et ne peuvent ètre que très approxi- 
malivement estimés, 

Vour les entreprises nationales l'évaluation des programmes À 
engager en 1954 comprend les travaux de la tranche optionnelle, 
dont la réalisation est seulement éventuelle. La garantie de finan- 
cement accordée par l'Etat permet cependant, dans toutes les entre- 
prises nationales, l'engagement d'opérations nouvelles. 

Les concours apportés par l'Etat à l'équipement du pays permet- 
tront au total, en 1951, l'engagement d'un montant de travaux plus 
important qu'en 193, surtout si l'on tient compte de trois facteurs 
favorables à la progression du volume réel des investissements. 

En premier lien, ainsi qu'il a été noté plus haut, Ja situation 
du marché financier a eu tendance à s'améliorer au cours de 
l'année 1953. 11 est donc permis d'espérer qu'en 195%, les besoins 
d'investissement ge dans une proportion accrue être salis- 
faits par la voie dà l'appel au marché des capilaux. 

1 convient de rappeler en second lieu que Ja réduction de moitié 
de la taxe à la production portant sur les biens d'investissement, 
instituée par le décret du septembre 1953 {1), peut s'analyser 
en une vérilable augmentation de Ja contribution de l'Etat à 
l'eflori d'équipement de l'économie. 

Enfin, la baisse continue des prix de gros (2) des produits indus- 
triels depuis deux ans, si elle n'augmente pas le montant des res- 
sources réelles que l'économie est à même de consacrer aux inves- 
tissements, valorise les concours accordés par l'Elat pour leur finan- 
cement. 





A) Voir l'exposé des molifs et le texte de ce décret à l'annexe 
ne 2, 4. 

(2) Moyenne mensuelle 1952: 1582; indice de novembre 41953, 
419,6 (base 100 en 19%9). 





——_— 


CHAPITRE Ier. — Dépenses d'équipement dés Services civils. 


Le Gouvernement a accepté, pour tenir compte de charges inclus 
lables, d'augmenter les crédits pour l'équipement des services cirite 
de 8 milliards par rapport aux crédits ouves, en 1953. Les crédits 
pour cet objet ont ainsi été fixés à 193 miliurds. d 

La tâche du Gouvernement a été, dans la limite de ce platonJ: 

1e D'assurer, par priorité, la poursuite à un rythme normal des 
programmes en COUrS; 

2 De définir un programme d'opéralions nouvelles correspondant 
aux besoins les plus urgents à satisfaire, 

A la fin de 1953, il restait à ouvrir, au litre des programmes dj} 
lancés, des crédits de payement d'un montant de 320 milliards, soit 
une somme égale à près de deux fois le montant des crédits annuel- 
lement ouverts pour l'équipement des services civils. Différer Jes 
payements qu'appelle, en 1951, celte masse d'opérations en cours 
eût abouti à reporter les difficultés sur les années à venir, voire 
à majorer le coût des travaux. Léjà l'année précédente, le Gouxver- 
nement s'étali trouvé en face d'une situation semblable. A la fn 
de 1952, le solde à régler rendant les exercices 1953 et suivants «ur 
les engagements pris antérieurement à 1953 se montait à 300 mil 
liards. 11 avait alors fallu réserver sur les crédits de payement de 
1953 une somme de 13% milliards environ pour régler des échéances 
sur des engagements antéricurs. De même, en 195%, le Gouver. 
nement propose, comme le montre le lableau ci-dessous, de réserver 
45% milliards pour le payement de travaux lancés avant la fn 
de 1953. 

Crédits de payement : 

Pour opérations en cours: rappel 1953, 135,1 milliards; demandés 
1953, 149,5 milliards. 

Pour opérations nouvelles annuelles (1j : rappel 1953, 29,5 milliards; 
demandés 1953, 7,4 milliards, 

Pour opérations nouvelles pluriannuelles: rappel 1953, 20,6 mil- 
liards; demandés 1953, 36,3 mulliards. 
Totaux: rappel 1953, 185,2 milliards; demandés 19393, 193,1 mil- 
liurds. 

Le solde des crédits de payement proposés est destiné à couvrir 
les opérations de caractère annuel et les premiers règlements en 
191 des nouveaux programimes dont l'exécution est éialée sur 
plusieurs années. 

Les autorisations de programme auxquelles ces crédits correspon. 
dent s'élèvent à 175 milliards (2) au lieu de 206,4 milliards en 193, 
suivant la répartition suivante {en milliards de francs): 


Autorisalions de programme : 
Pour réévaluation d'apérations en cours: accordées en 1953, 59,3, 
proposées pour 1954, 10,3. 
Pour opérations nouvelles annuelles: accordées en 1953, 31,3; pro- 
posées pour 1954, 7,8. 
Pluriannuelles : accordées en 1953, 115,7; proposées pour 1954, 157. 
Totaux: accordées en 1953, 206,3; proposées pour 1954 (2), 175,1. 


On remarquera qu'en raison de la stabilité des prix, les autori- 
sations de programme nécessaires à l’apurement de prograrames 
anciens ont pu être réduites de manière très importante de 1953 
à 1951. De ce fait, les autorisations de programme pour des opé- 
rations nouvellés ont pu être riées de 147 milliards en 1953 à 
465 milliards (2) en 1954 11 n'était pas possible de les fixer à un 
montant supérieur sans risquer d'hypothéquer les execices ultérieurs. 
L'ensemble de ces engagements laissera en effet subsister, à la fin 
de 1951, une charge d’au moins 302 milliards. 1 convient d'ajouter 
à celte somme, pour apprécier plas exactement les échéanciers 
futurs, les dépenses correspondant à l'engagement des tranches 
annuelles des programmes d'équipement scolaire et atomique. 


Les autorisations de programme ainsi fixées pour 1954 à 165 mil 
liards correspondent, d'une part, à la tranche 1954 des plans d'équipe- 
ment engagés au titre de différentes lois-programmes précédemment 
votées (soif 39 milliards pour l'éducation nationale et 5,8 milliards 
pour l'énergie atomique), d'autre part, à des autorisations que l'on 
peut qualifier d'entièrement nouvelles. Ces dernières autorisations 
ont été réservées à la satisfaction des besoins les plus urgents. 
Ainsi, en plus d’un crédit de 39 milliards inscrit au titre des lois- 
programmes d'équipement scolaire, un crédit complémentaire d’enga- 
£gement de 6.600 millions est proposé au litre de l'éducation nationale ; 
les crédits consacrés aux constructions scolaires constituent donc le 
quart des programmes et presque le tiers des crédits de payement 
destinés à l'équipement des services civils. Les crédits pour les 
investissements dans les territoires d'outre-mer représentent uno 
masse aussi importante, L'équipement agricole, l'aviation civile, la 
au marchande, les travaux publics ont également des crédits 

èvés, 

Ainsi apparaît la nature véritable du budget d'équipement des 
services civils; loin d'être consacré aux besoins propres des services 





(4) La réduction des crédits pour opérations annuelles tient essen- 
tiellement: au nouveau classement des opérations du F. L D. E. S. 
auxquelles un caractère eg ge est désormais reconnu; à la 
diminution de la participation du budget aux dépenses d'équipement 
des postes, télégraphes et téléphones; à la réduction des crédits pour 
opérations annuelles À la charge de l'aviation civile. 

(2) Par lettre rectificative, les autorisations de programme pour 
opérations nouvelles ont élé porlées de 164,48 à 8 milliards. Le 
montant total des autorisations de programme pour opérations en 
cours ou nouvelles passe ainsi de 175 à 180 milliards. 
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administratifs, il contribue pour 95 p. 100 à l'équipement économique 
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Cuarrrme I. — Reconstruction et construction. 


Le Gouvernement, en arrêlant Îles dispositions intéressant la 
reconstruction et la construction en 191, s'est préoccupé : 

jo De mettre tout en œuvre pour accélérer la construction de lage- 

nts; 

Er pe tirer les conséquences des baisses de prix conslalées dans 
le secteur de la construction (voir annexe n° 5, VI); 

3» De mettre en harmonie, d'une part, les crédils de payement 
avec les possibilités du marché de la construction, d'autre pal, 
les autorisations de programme avec ces crédits de payement, afin 
d'éviter à la fois toute surenchère dans les adjudicalions et tout 
étalement onéreux dans l'exécution des lravaux. 

Pour exposer cet effort, il faut tenir compte tant des crédits prévus 
pour la reconstruction et les organismes d’habitations à loyer 
modéré que des mesures d'aide à la construction privée. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement comporte les crédits 
de payement suivants (en milliards de francs) : 

Versement à la caisse autonome de la reconstruction: rappels 1%, 
353%; demandes 1963, 2355. 

Mobilisation et remboursement des titres émis par la raisse auto- 
nome de la reconstruction: rappels 195, 21,5; deunandes 1959, 25. 

Prèts pour la construction d'habitations à loyer modéré: rappels 
4953, 38; demandes 1953. 7s. 

Totaux: rappels 193, 335,5; demandes 1955, 93, 


4o Les crédits de reconstruction. 


Le Gouvernement a fixé les crédits de la reconstruction pour 1954 
au montaut de l’année 1953. 

Les crédits de payements pour la reconstruction, fixés à %53 mil- 
liards, serviront d'abord à régler les échéances en 1% d'engage- 
ments pris antérieurement. Le montant des cngagements non réglés, 
à la date du 31 décembre 1953, atleindra en effet 2% milliards. Le 
solde des crédits disponibles sera utilisé aux premiers payements 
sur les engagements autorisés en 19%1. 

Le smontlant des autorisalions de programme proposé par le Gou- 
vernement a été arrèlé à 225 milliards (1}. n'etait pas possible 
de les fixer à un niveau supérieur sans risquer de surcharger les 
échéanciers des exercices fulurs. Le montant des engagements non 
réglés à la fin de 1954 sera déjà de 197 milliards. 

Les aulorisations de programme Pr pour 1954 permettront 
cependant d'engager un volume d'opérations nouvelles beaucoup 
plus important que les années précédentes. Le tableau ci-dessous 
montre, en effet, qu'en 1%3 un crédit de 7! milliards avait dû ctre 
réservé à des réévaluations de programmes anciens et à la couve:- 
ture d’aléas techniques. En 19953, an contraire, les crédits d'enga- 
gement seront entièrement consacés au lancement de nouveaux 
prograentmes. Ainsi, de 195% à 1954, le montant des autoarisalions de 
programme pour opérations nouvelles à pu êt'e porté de 174 à 
25 milliards. 

Autorisations de programmes : 

Pour réévalualion de programmes anciens: accordées: en 1952, 
néant; en 1953, 42,8; demandées pour 1%54, néant. 

Pour couverture d'’aléas techniques: accordées: en 1%2?, néanl; 
en 1953, 23,7; demandées pour 19%, néant. 

Pou: opérations nouvelles: accordées: en 1952, 67: en 1953, 173,5; 
demandées pour 1%1, 25. 

La répartition des autorisations de programme proposée par le 
Gouvernement est sensiblement différente de celle adopke les 
années précédentes, comine le montre le tab!'eau suivant: 


1. Indemnités et avances directement payées aux sinistrés: 

Autorisations de programme accordées avant 1953, 63,6 p. 100; 
autorisations de programme demandées pour 19354, 78,6 p. 100. 
2. Dépenses de recenstruction payées par l'Etat: 

Aulorisalions de programme accordées avant 195%, 29,2 p. 100; 
autorisalions de pr'ogrammie demandées pour 1951, 19,5 p. 100 
à Participation de la France à la reconstruclion des terriloires d’ou- 
re-mer : - 
Autorisations de n'ogramme accordées avant 1951, 7,2 p. 100; aulo- 
risalions de programmé demandées pour 1955, 1,9 p. 100. 

I résulte notarcenent de cette nouvelle réparlilion que les eré- 
dits de payement pour la reconstruction de logements pourront être 
augmentés de 10 milliards de 1953 à 1951 (2). 


Aux travaux qui se trouvent ainsi réalisables s'ajouteront ceux qui 
serout financés au moyen du produit des emprunts de sinistrés et 
des titres de payement mobilisables remis aux sinistrés non priori- 
laires. Le projet de loi a fixé à 80 milliards le montant de l'émission 
ent mobilisables créés par l’article 41 de la loi du 51 janvier 


nu montant à élé porté à 23% emilliaris par une leltre rectifi- 


(2) Pour 





plus de précisions sur ces différents points voir le projet 


de loi relatif au développement des crédits afleclés au minisière de 
la reconstruction et du logement. 


2e Prêts pour la construction d'habitations à loyer modéré 
Les crédits de payement, arrêtés à 75 milliards, marquent une 
progression de 90 ». 100 environ par rapport aux crédits dispomblies 
en 1953 Ils serviront d'abord, à concu:rence de 97,3 millards, à 
régler les é“héances en 1951 d'engagements pris intérieurement, le 
montant des engagements non règlés à la fin de 1953 aiteint en 
effet 80 milliards environ. 

Le solde des crédits, soit 17,35 millisrds, permettra d'effectuer les 
premiers payements au titre des programmes nouveaux. Le Gouver- 
nement propose de fixer les autorisations d'enzagement à ce titre 
à 80 milhards (1), au lieu de 75 milliards en 19% Sur la base de 
ces propositions, le montant des engagements non réglés à la fin de 
1953 atteindra %6 milliards, soit 99 mulliards de plus que le montant 
des engagements non réglés à la fin de 1%3. 

Les auiorisations de programme de :1%4 seront entièrement consa- 
crées au lancement de programmes nouveaux. En 19%, au contraire, 
sur un enontant d'autorisations de programme fixé à 3» milliards, 
un: sonune de 1% milliards avait couvert ja réévaluation d'opéra- 
tions déjà cngagées; le crédit disponible pour le lancement de 
nouveaux prog'ammmes élait donc celte année-là de 6! milliards, 
c'est-à-dire inférieur de 29 miiliards au crédit de % mulliaris pro- 
posé pour 151. 

La répartilion qui est proposée des crédits d'engagement de 1454 
à pour objet nolamment de favoriser la baisse du coût de la econs- 
truction. Le quart des crédits d'engagement serait réservé aux pro- 
grammes d’accession à la propriété, 40 p. 100 consacrés à la location 
simple, le solde soit près du tiers doit permettre d'achever l'enga- 
genent du premier programme prévu par Particle 19 de la loi du 
25 mai 151 et de lancer un noureau programme de 12.000 logetnenis, 
également au titre du « secteur industrialisé ». 

Ces opéralions, destinées à donner à la construction des loge- 
ments es caractères d’une industrie moderne, sont précédées 
d'études poussées dans leurs derniers détaiis de facon à éliminer 
tous les lemps morts qu'entraîne habituellement la mise au point 
des projets lors de leur réaiisation. Des architectes et des bureaux 
d'études techniques établissent en cominun, sous l'aulerité des orga- 
nismes maîtres de l'ouvrage, des dossiers d'’apsel à la concurrence 
qui définissent très précisément les travaux à réaliser. 

L'absence d'aléa ou d'incertitude, l'anportance des chantiers, 14 
continuité assurée aux entreprises permettent d'obtenir des condi- 
tions de prix particulièrement satisfaisantes. 

Une première série d'opérations portant sur environ 7.640 lege- 
ments a été lancée jusqu'à présent (Saint-Elienne, Angers, Lyon, 
le Havre, Boulogne-sur-Mer). 

Ces dernières opérations font apparaître des prix de construction 
inférieurs de 15 à 20 p. 100 aux prix couramment oblenus pour les 
opérations nomnales d'H. L. M, 

Pour l’ensemble des trois opérations de Saint-Etienne, Angers et 
Pantin, le bilan financier, toutes dépenses confondues, représente 
par rapport au barème de financement des H. L. M. une économie 
de l'ordre de 600 millions de francs, soit par logement une économie 
moyenne de 312.00 F. 


2° Aide à la construction privée. 


L'aide de l'Etat à la construction privée (primes) fait l'objet d'un 
crédit d'engagement de 5,5 enilliards de francs (2). On estime que 
ce crédit permettra la mise en chantier de 90.000 à 100.000 logements 
environ. 

Le régime des prêts spéciaux du Crédit foncier et du sous-comp- 
loir des entrepreneurs a élé modifié par le décret du 16 mars 1953 (2). 
Ce texte prévoit qu'à titre exceptionnel, pour la construction de 
logements économiques et familiaux conformes à des plans-types, 
le inoutant du prèt pourra alteindre 80 p. 100 des dépenses. Pour ces 
mêmes logements un autre texte du :nêsne jour (3) porte à 1.000 F 
par mètre carré le montant de la prime octroyée par l'Etat, Ces 
diverses mesures ont déjà fait l'objet de décisions d'application au 
cours du second semestre de l’année 193 (4). IL est probable qu'en 
1951 le bénéfice de ces avantages sera sollicité plus fréquemment. 

Au total, on espère que 200.000 logements seront achevés en 1954; 
le nombre de logements nouveaux mis à la disposilion des habi- 
tanis serail ainsi doublé de 1953 à 1954. 


Cuarirag Ill. — investissement des entreprises nationales. 


Pour les entreprises nationales (Charbonnages de France, Electri- 
cité de France el Gaz de France et la S. N. C. EF.) le Parlement a été 
appelé à approuver un programme de (travaux d'une valeur globale 
de 292,8 milliards el a autoriser le ministre des finances à garaulir 
un montant total de 266,2 milliards. 

Sont inclus dans tes travaux approuvés des charges financières à 
concurrence de 21,5 milliards. . 

La commission des investissements sera d’antre part appelée à 
apyreuver les programmes de travaux de la C. N. R. et d'Air France, 
qui s'élèvent respectivement à 10,5 milliards et 78 milliards, avec 
des garanties de financement de 9 milliards pour la prernière entre- 
prise et de 6,8 milliards pour la seconde. 


CHR RER LUNA ANA Ur ATARI ILLAEALLE 





(1) Ce montant a été porté à 90 milliards par une leltre rectifi- 
cative. 

(2) Cf art. 43 du P. L. n° 6761 relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruction et du 
logement pour l'exercice 194, 





(3) Voir sur ce point annexe n° 3, VII. 
(4) Voir sur ce point annexe n° 3, IV, 
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Ainsi le montant des travaux garantis excède de 12,1 milliards le 
chifre des travaux réalisés en 1953 par les six entreprises nationales. 
Si ia tranche optionnelle était réalisée en totalité en 1954 cet accrois- 
sement serait de plus de 40 milliards, soit de 15 p. 100. 


pe .. 


En 1954, les efforts faits pour augmenter en France la capacité de 
production d'énergie seront donc intensifs, les programmes adoptés 
comprenant l'exécution à leur rythme plein des travaux engagés en 
4953 et le lancement d'opérations nouvelles. 


Pour donner une vue complète des charges et des ressources des 
entreprises nationales, il convient de rappeler ici: 

a) Que les travaux approuvés ne comprennent pas 51 milliards de 
francs de remboursements de crédits bancaires, que les entreprises 
devront probablement couvrir en contractant des emprunts supplé- 
meénlaires ; 

b) Qu'une partie des prêts du F. M. E. devant être, conformément 
à l'article 13 du budget du ministère des finances (charges com- 
munes), transformée en dotations en capital, les Charbonnages de 
France, l'Electricité de France et le Gaz de France voient leurs 
rTVoti de remboursement allégées de 6,1 milliards de francs en 
994. 


A. — Les Charbonnages de France. 


Le programme d'’investissements des Charbonnages de France en 
4954 comprend, outre la continuation norinale des opérations actuel- 
lement en voie d'achèvement, notamment des grands ensembles de 
la tranche A, l'engagement d'opérations nouvelles, ajournées en 1952 
et, à quelques exceptions près, en 1953, en raison des difficultés 
de commercialisation et de financement. Il reste à la commission 
des investissements à approuver cas par cas les élémenis de ce 
nouveau prograinme, Celui-ci, déjà prévu dans le projet de loi auto- 
risant une communauté européenne du charbon et de l'acier, a pour 
objectifs essentiels d'augmenter la capacité d'extraction du bassin 


Jorrain (exemple: accroissement du puits Simon) de permettre, 
grâce à la concentration des puits, d'améliorer les prix de revient 
dans le bassin du Nord-Pas-de-Calais, d'accroître enfin la puissance 
installée des centrales minières (programme de 700.000 kW, établi 


en 1952) 
Le montant des travaux approuvés s'élève à 82,9 milliards, avec 
garantie de financement à concurrence de 74,6 milliards. 


Les dépenses de travaux se décomposent de la manière suivante : 
4 Habitations® 9 milliards, comprenant la tranche annuelle du 
programme à concurrence de 4 milliards et des opérations propre- 
ment annuelles pour 5 milliards. Ce chiffre est netlement supérieur 
à celui des réalisations de 1953 qui se sont élevées à 5,1 milliards, 
contre 4.3 milliards en 1952. Ainsi s’intensifie l'effort considérable 
rd construction d'habitations entrepris par les Charbonnages de 
rance ; 

2° Grands ensembles: tranche A: 28 milliards, opérations en 
cours; tranche B: 6,3 milliards, opérations nouvelles. 

3° Industries de la houille: tranche A: 29,7 milliards; tranche B: 
2,6 milliards. 

Ce poste comprend essentiellement : 

Centrales minières: 15,8 milliards, destinés à concurrence de 
45 milliards à dnancer des opérations en cours, dont certaines seront 
achevées en 1954 (mises en service: 200.000 kW) et à concur- 
rence de 80) millions à l'engagement des opérations du deuxième 
groupe de la Bassée. 

Cokeries minières: 11,5 milliards consacrés essentiellement à la 
poursuite de travaux en cours. 

Synthèse: 5 milliards de dépenses sur opérations en cours. 

4° Agglomération. 1,7 milliard. 

bo Intérêts intercalaires: 5,6 milliards. 


Les ressources actuellement prévues pour financer le programme 
de travaux garantis sont les suivantes: 

Autofinancement: 2 milliards. Cet autofinancement s'entend des 
sonmimes disponibles sur les ressources propres des Charbonnages 
après couverture des travaux de renouvellement et des travaux à 
moyen terme dits de « petite modernisation » dont le montant 
prévu s'élève à 18 milliards; 

Empruntis garantis: 29 milliards. En 1%53, les Charbonnages se 
ee procuré 46,4 milliards sur le marché financier et auprès des 
Janques ; 

Avancés du fonds d'expansion économique: 43,6 milliards. Chiffre 
purement indicatif, étant dinné qu'il ne correspond pas à l’ouver- 
lure d'un crédit et qu'il pourra varier en fonction des ressources 
réunies par l'entreprise. 

10,5 milliards de remboursement de crédits bancaires s’ajouteront 
en 1951 aux charges de l’entreprise. 


B. — Electricité de France. 


Les ressources applicables au financement garanti (125,8 milliards) 
du programme de travaux approuvés (134,8 milliards) d’Electricité 
de France ont été réparties prévisionnellement comme suit: 

Autofinancement: 15 milliards. Cet autofinancement s'entend des 
ressources disponibles après couverture des dépenses réelles d’amor- 
tissement. J1 subit une diminution continue depuis quelques années : 
x ve 22,9 milliards; 1953: 16,8 milliards; 1951: (prévisions) 145 mil- 
laras. 

Emprunts garantis: #1 milliards. En 1953, Electricité de France 
a pu obtenir 50 milliards de crédits à Jong et moyen terme sur 
le marché financier et auprès des banques. 

Avances du fonds d'expansion économique : 69,8 miliards. Comme 
fl a été précisé pour Jes Charbonnages de France, ce chiffre est 
purement jndicalil 





Le programme d'investissements d'Electricité de France comprend 
essentiellement : 

4° Grand équipement hydraulique et thermique: les dépentes 
gd s'élèvent respectivement à 30,3 milliards et à 24,5 milliards 
i toutes ces dépenses peuvent être effectuées, elles permettront, 
d'une part la poursuite des travaux de Fessenheim et du programme 
thermique engagé au cours des trois dernières années, d’auire part 
l'engagement d'opérations nouvelles d'équipement hydrauique et 
thermique figurant aux programmes de 1951 et de 1952. 


La décomposition entre les payements pour mglement d'opérations 
anciennee et les dépenses sur opérations nouvelles serait la sui. 
vante (en milliards de francs): 

4° Opérations anciennes: équipement hydraulique, 23,3; équipe- 
ment thermique, 23; 

2e Opérations nouvelles: équipement hydraulique, 7; équipement 
thermique, 1,5. 


On peut aussi distinguer les payements afférents aux opérations 
du premier plan et ceux qui correspondent aux travaux du deuxième 
plan (1953-1957) : 

1o Opérations du premier pian: hydraulique, 15,5; thermique, 19: 

2° Opérations du deuxième plan: hydraulique, 14,8; thermique, 5,3. 

Certaines opérations nouvelles particulièrement importantes, tel 
que le barrage de Serre-Ponçon, doivent avant engagement, recevoir 
l'approbation du Gouvernement et du Parlement. 

20 Transports: 23 milliards, destinés à améliorer l'exploitation 
du réseau. 

3° Distribution et répartition: 55 miliards. 

Un effort important est prévu dans le domaine de la distribution, 
énéralement dotée d’une manière particulièrement stricte au cours 
es années précédentes. La mise à la fréquence de 30 périodes 
des îlots subsistant en courant continu sera poursuivie. Surtout, 
la desserte des nouvelles puissances demandées par la clienté'e 
bénéficiera de meilleures conditions d’exploitation dans la mesure 
où il sera mis fin à :a saturation de nombreux réseaux. 
ns complémentaires de premier établissement: 7 mil- 

ar. 

. " Charges annexes d'équipement et intérêts intercalaires: 15 mil- 
jards. 

Les charges de remboursement des crédits bancaires s'élèveront, 
pour E. D. F., à 12,7 milliards. 


C. — Gaz de France. 


Avec un montant total de travaux approuvés de 33,2 milliards 
le programme d'investissements de Gaz de France éera en 1954 
sensiblement supérieur à celui de 1953 (26,3 mihiards) qui marquait 
lui-même une forte augmentation par rapport à 1952 (20,25 milliards). 


L'on sait que c'est au cours des années 1953 et 1951 que doit 
être réglée la majeure parlie des dépenses engagées Jes années 
précédentes. 


29,8 milliards des 33,2 milliards de travaux approuvés auront leur 
financement garanti par l'Etat. Les prévisions de ressources sont 
les suivantes : 

Autofinancement: 8 milliards, par préëvement sur le fonds d’amor- 
tissement ; 

Empruntis garantis: 2 milliards, dont le produit a été obtenu dès 
avant la fin de 1953; 

Avances du fonds d’expansion: 19,2 milliards, chiffre donné à 
titre d'autant plus indicatif que Gaz de France a réuni avant que 
ne commence l’année 1954 les fonds d'emprunts prévue. 


Le programme de Gaz de France en 195, se présente de Ja 
manière suivante : 

4o Cokeries: 5,315 milliard:; poursuite du programme engagé !es 
années précédentes; 

92e Usines à gaz: 4,330 milliards permettant de continuer la réa:i- 
sation des opérations en cours et le lancement d’un programme de 
propaniation destiné à rendre rentables un certain nombre d’usines 


à gaz, 

A Transport: 3,1 milliards; amélioration de divers réseaux: 

J À og de l'Est et aménagement de la région parisienne; 7,130 mil- 
ards, 

Le « feeder » et le réseau lorrain de collecte seront pratiquement 
achevés en 1954, année au cours de laqueïle les travaux d’aménage- 
ment de la région parisienne (usines et interconnexion) doivent 
être d’autre part activement poursuivis; É 

5 Distribution. 8,2 milliards en augmentation sur 1953 (6 mil- 
liards). La saturation de certains réseaux notée pour l'électricité 
se retrouve en eflet à Gaz de France auquel les progrès de Ja 
construction d’habitations imposent en outre des extensions et des 
branchements supplémentaires ; 

6o Etudes, recherches et divers: 2,225 milliards; 

70 Intérêts intercalaires et charges annexes: 2 milliards. ? 
Re montant des crédits bancaires à rembourser s'élève à 2 miie 

ards. 


D. — Compagnie nationale du Rhône. 


Le programme de travaux de ia Compagnie nationale du Rhône 
est évalué à 10,5 milliards pour 1954. 

IL comprend, à concurrence de 2,550 milliards, les payements des- 
tinés à achever les travaux de Donzère-Mondragon et pour 7,55 mil- 
liards les dépenses afférentes à la construction du barrage de Mon- 
À engagé en 1953 et qui doit fournir en 1959, 1, milliard 
de KWh. 

Les prix obtenus anx adjudications passées en 1953 permettront de 
pe cet ouvrage à un coût très inférieur à celui qui avait été 
prévu. 
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Les intérêts intercalaires à la charge de. la C. N. R. s'élèveron!t en 

< 500 millions. Fr FE 
n tement de ce programme est garanti par l'Etat à « ancur- 
rence de 9 milliards, à couvrir, d'après les prévisions faites, par 
9 { milliards d’autofinanrement, 5 milliards d'emprunt compris dans 
le montant global des 9% milliards que l'Etat s'est engagé à garantir 
en 1954 aux entreprises nationales, et par une contribution du fonds 
d'expansion économique évaluée à 3,9 milliards. MA : 

Les charges de remboursement des crédits bancaires s'élèveront à 
4,9 milliard, 


E. — S. N. C. F. 


set d'investissement de la S. N. C. F., qui comprend de3 
ee équi ment et À reconstruelion, est fixé à 41,875 mil- 
: osés comme suit: 
bras RE ifcetion : 48 milliards. Cette somme doit être comparée 
aux dépenses d'électrification de 1%2 (16 milliards) et de 135) 
(11,4 milliards). Les travaux d'électrification, opération qui améliore 
considérablement les conditions d'exploitation de la société, seront 
donc sensiblement plus importants en 1454 que les anmwes Préré- 
dentes. Ils seront consacrés essentiellement à la poursuite de 
l'équipement en courant industriel de la ligne Valenciennes-1 hion- 
ville (tre et 2e étape) entrepris en 1952 et à l'électrification de la 
section MAcon-Ambérieu, engagée en 19% gour compléter la ligne 

ms ep 

Pa enistiens fixes: 12,6% milliards consacrés à l'élablissement 

ur 3,688 milliards et à la reconstruction à concurrente de 8 mil- 
iards. Les dépenses prévues ne permettront que la poursuite à un 
rvthme lent des opérations an cours: signalisation, établissement de 
dépôts et de gares, reconstruction des ouvrages d'art el des bali- 

voyageurs; 

mOn Aért roulant 5 milliards, consacrés au règlement de com- 
mandes passées avant 1951 au litre de la reconstrnetion du mtériel 
roulant. Celle-ci se trouvera ain<i pratiquement achevée en 195, 

4e Participations financières et divers: 1,937 milliard. Participa- 
tion à la construction d'habitations, aménagement hydroélectrique 
dent la concession remonte aux anciens réseaux, construction €l 
reconstruction de voies de desserte dans les porls marilimes; 

5o Charges annexes d'équipement: 3,20 milliards. 

L'Etat a donné une garantie de financement de 96,7% milliards. 
Les prévisions suivantes ont été faites sur les diverses ressourcès 
destinées à couvrir le programme de travaux garantis: 

Acomptes de reconstitution versés par VPEtal: 109 milliards 
(titre VIH du budget des travaux pubiies, des transports et du tou- 
risme) ; 

Autofinancement: 4.8 milliards; 

Emprun!s garantis: 21 milliards. 

En 19%3 la S. N. C. F. aura placé 30,8 milliards d'emprunts sur 
le marché financier et auprès des banques. 

Le remboursement de crédits bansaires s'élèveront en 1954 À 2 
milliards. 


F. — Air France. 


L'importance des payements à faire en 1% (13 milliards) pour le 
règlement de commandes passées antérieurement étail exception- 
nelle. En 1954 le programme d’é uipement d’Air France retrouvera 
Un niveau semblable à celui de 1952 {7,3 milliards). 

l est fixé à 7,$8 milliards ct comprend, outre 1, milliard de 
charges financières, 4,982 milliards consacrés à l'achat de matériel 
volant (dont 3,611 milliards pour règlement de commandes ancien- 
nes} et 1,7 milliard pour la constitution d'installations au sol. 

Les acquisitions nouvelles de matériel volant portent essentielle- 
ment sur 3 de Haviland-Comet II, dont la commande a été autorisée 
en 1953. 

Le montant des opérations dont le financement est garanti par 
l'Etat s'élève à 6,8 milliards, qu'i est prévu de couvrir sur les res- 
sources propres de l’entreprise à concurrence de 3,8 milliards el 
par un prêt du Trésor pour le solde. 

Les remboursements de erédits bancaires seront de 900 millions en 


sd « 


CuartrRe IV. — investissements économiques et sociaux 
du secteur privé métropolitain. 


La contribution de l'Etat à l'équipement du secteur privé métro- 
polilain connaitra en 1954 des modalités de financement diverses, 

Une partie, 29,4 milliards, figure au titre V I. B. (Dépenses en 
capital-prêts et avances) du budget de l'agricullure. 

Une autre, 2% milliards, au titre VIL (dommages de gnerre} du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme (Li, 
raarine marchande). 

La dernière, environ 70 milliards, sera financée par le fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique. 

IL est donc nécessaire de regrouper ces dépenses par catégorie de 
bénéficiaires, afin de donner une idée précise de l'aide accordée 
par l'Etat à chacun des secteurs qui, les années précédentes, rece- 
vaient des avances du fonds de modernisation et d'équipement, 

Les montants globaux des prêts imputés sur le fonds de construc- 
tion d'équipement rural et d'expansion économique sont donnés à 
titre indicatif, puisqu'il appartient au ministre des finances, sur 
avis de la commission des investissements, de répartir la çcontri- 
bution du Trésor financée par ce fonds, . 





À. — Indust ies. 


Les prêts du Trésor iront à la sidérurgie el aux indusiries de transe 
formation. 

a} Sidérurgie. — L'existenre de la communauté eurvpéenne du 
charbon et de l'acier hnpo-e aux entreprises sidérurgiques fran- 
çaises de poursuivre acivement l'effort de modernisation et d'équi- 
pement qui leur permettra de soutenir la concurrenre internatios 
hale dans de bonnes conditions. 


L'ordre de grandeur des dépenses d'investissement prévues en 141 
dans la sidérurgie est de % mualliüards. Le fonds d'expan-ion éva- 
nomique pourra contribuer à cet effort pour plus de 20 milliards, 
Cette aide permettra en premier lieu de continuer Fexéculion des 
grands programmes d'équipement mis en œuvre avec le concou's 
de l'Etat. Un prêt de 8,53 milhards devrait permettre Vachèvement 
des in-lallations essentielles du train à bande de Lorraine, La nou- 
velle tranche du prograrmme d'installations de cokeries engagée en 


1952 sera poursuivie, ain<i que ke programme de centrales ‘hermi 
ques. L'échéancier de 1954 entrainerait une aide de F'Elat de l'ardre 
de 8 milliurds, Des prêts du Trésor serviront en ouire à financer 
l'achèvement de projets acceptés en 1952 par la commission de 
investissements et qui concernent la construction d'une ntrale à 
oxygène el d'une usine groductrice de tôles magnélique 

Le reste de la contribution du Trésor consacrée à la sidfrurgie 
ira, d’une fart, au financeinent d'opérations annuelles, de montant 
unitaire reiatisement faible, mais d'un grand intérêt du point de 
vue de la modernisation, d'autre part, à concurrence de 6,5 mil- 
liärds, à la consolidation ces emprunts bancaires à moyen terme 
contractés par les entreprises sidérurgiques depuis le Î* janvier 
1957 et venant à échéance en 194 

Cel allégement des charges financières de la sidérurgie est, comme 
l'abaissement à 4 1/2 p. 160 du taux des prêts qui lui sunt faits, 
conforme aux engagements pris par le Gouvernement lors de la 
ralificalion de la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

La complète réalisalion du programme d'équipement et de moder- 
hisalion dans la sidérurgie en 1954 dépend évidermment dans une 
grande mesure des ressources qu'elle pourra trouver sur le marché 
financier. Le succès de son emprunt groupé à la fin de l'année 1953 
(3 milliards) permet d'augurer qu'elle parviendra à recueillir en 
195 au moins autant de fonds qu'en 1455 (19 milliards). 

b} Industries de transformation. — Le deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement insiste sur les avantages d’un effort d'inves- 
tissement aceru dans les industries de transformation. Le fonds 
d'expansion économique pourrait, se'on les prévisions avlmelles, 
meltre à la disposilün de ces industries un concours global de 
3 milliards. 

Sur cette somme, il faudra prévoir en 1954 l'imputation de prôts 
à certaines calégories d'entreprises déterminées par la loi (prêts 
du crédit mariliine mutuel, prêts aux coopératives de production 
et de consommation, prêts aux artisans, elc.) pour lesqnelles un 
crédit de 500 millions avai! élé réservé au fonds de modernisation 
et d'équipement en 193. 

Sera, d'autre part, continuée l'aide aux petiles et moyennes 
entreprises de transformation qui désirent s'adapter à des variations 
de conjoncture ou de technique. Les sommes réservées en 1953 à 
cel objet et non ulilisées seront reporlées en 19%4. 

L'augmentation sensible des concours de FElat en 1954 doit, 
d'autre part, permettre de financer quelques opérations importantes 
d'équipement dans des entreprises de transformation qui ne re<sor- 
tissent pas aux deux catégories de bénéficiaires qui viennent d'être 
examinées. 

H convient enfin de rapneler que les prêts consentis sur les fonds 
donnés par le Gouvernement des Elats-Unis pour favoriser l'accrois- 
sement de la productivité le seront principalement aux petiles ek 
moyennes entreprises de transformation. 


B. — Marine marchande. 


Un crédit de payement de 2% milliards est proposé pour la recons- 
titution de la flotte de commerce et de uns Les autorisations de 
P'ograrmmme sur programme en cours s'élèvent d'autre part à 7,08» 
milliards. 

Le crédit de payement est tout entier réservé à la couverture 
des opérations en cours. Les payermments à la charge des exerc ces 
ultérieurs ne sont p'us que de 22,535 milliards et l'année 195 sera 
probablement celle de l'achèvement des opérations de reconstilulion 
de la flotte de commerce. 

La reconstitution de la flotte rhénane a été terminée en 1953, 
les crédits ouverts au titre de cet exercice ayant permis d'honorer 
toutes les commandes de la dernière tranche du programme, rééva- 
luées à leur coût définitif. 

Hi est ulile de rapprocher des dépenses de reconslitution de Ja 
flotte de commerce et de pêche, les subvention: d'aide à Ja constrne- 
tion navale qui ont suce au régime du « plan Fruptil » financé 
par des prêts du fonds ‘de modernisation et d'équipement. 

Ces subventions atteindront en 1%5%: 109 milliards, consacrés 4 
concurrence de 7,3 milliards au règlement d'opérations en cours 
et pour 3,6 milliards à des payements sur les opéralions nouvelles, 
qui bénéficient de 10 milliards d’autorisalions de programme. 

Quant aux opérations engagées sous le régimé du plan Truptil, 
qui avaient encore en 49%3 reçu des prêts pour un montant de 
1,950 milliard, eïles sont pratiquement (erminées. Il n'y a pas lieu 
de prévoir en leur faveur un concours du funds d'expansion écono- 
nique, 
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C. — Tourisme. 


Le montant global des prèts consentis à l’industrie touristique par 
Ce fonds serait, suivant les hypothèses actuelles, du même ordre 
qu'en 1953, soit 1,5 milliard, Celte somme serait en principe unique- 
nent consarrée à la modernisation de chambres d'hôtel, les travaux 
d'équipement coflectif dans les stations de montagne ({éléphériques, 
télébennes et té'ésièges) et les vilies d'eaux (aérodromes) se lrou- 
vaut en voie d'achèvement, 


D. — Agricullure. 


Le concours ge l'Etat aux investissements effectués dans l'agri- 
culture est donné sous trois formes: subventions, figurant aux titres 
V et VI A du budget du ministère de l’agriculture; 2° prêts complé- 
mentaires de subventions, inscrits au titre VI B du même budget. 
Ces prêts étaient, les exercices précédents, financés par le fonds 
de modernisation et d'équipement; 3e prèts assurés par la section 
« équipement rural » du fonds de construction, d'équipement rural 
€ d'expans'on économique. 

Le montant total de ces diverses charges s'élève à 53,6 milliards. 
ve tee 4 D 14 D tt 10.0 2 LARMES 

Il faut ajouter à ces sommes un crédit de 9 milliards d’apurement 
qui sera ouvert par décret d'avances, ce qui porte à 64,6 milliards 
le total du concours de l'Elat aux investissements agricoles. 

En 1953, le montant des crédits de payement réservés aux mêmes 
opérations s'est élevé à 91,8 milliards. En 1952, il n'était que de 
db milliards. Ainsi, en deux ans, les dépenses d'investissement, 
consenties en faveur de l'agriculture, ont augmenté de 28,8 mil- 
liards (4). 

Les postes essentiels en seront encore, en 1951, les travaux du 
génie rural en matière d'adduction d'eau et d'électrification des cam- 
vgagnes, l'aide à l'habitat rural, l'effort de vulgarisation et d’équi- 
pement des zones témoin et la poursuite du programme d'améliora- 
tion des circuits de distribution des produits agricoles. 

Il est en outre prévu que le fonds d'expansion économique consen- 
lra aux industries des moyens de production agricole (engrais, 
machinisme)l, des prèts d’un montant analogue à celui de 1953 
(1,3 milliard). 

Enfin Jes prêts Sociaux à long terme accordés aux agriculteurs 
pour s'inslalier, moderniser leur exploilation ou faire face à des 
calamités seront désormais consentis par la caisse nationale de 
crédit agricole dont les possibilités d'emprunt ont déjà été étendues 
en 1955 et le seront encore en 19% 


CHAPITRE V. — Investissements hors de la métropole. 
A. — Afrique du Nord. 


Les années précédentes, les pays d'Afrique du Nord ont béné- 
ficié de préts du Fonds de modernisation et d'équipement, En 1954, 
les crédits correspondants sont inscrits au titre VI B (Titre VI. 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat; B. Prêts et 
avances) des budgets du ministère de l'intérieur en ce qui con- 
cerne FAlgérie (2) et du ministère des affaires étrangères pour le 
Maroc et la Tunisie (3). 

Les crédits proposés à ce titre sont les suivants: Algérie, 24 mil- 
liards de francs; Tunisie, 42 milliards de francs; Maroc, 16 milliards 
de francs. — Total, 52 milliards de francs. 

Ces crédits seront ordonnancés globalement au profit du Fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique (sec- 
tion expansion économique) et employés à l'octroi de préts aux 
pays d'Afrique du Nord. 

Pour évaluer la contribution de la métropole au financement des 
plans d'équipement de l'A. F, N., il convient d'ajouter à ces crédits 
une subvention de 4 milliärds au fonds de progrès social algérien. 

Celle aide de la métropole, qui serait ainsi fixée à 56 milliards en 
1951 devient, comme il à élé souligné précédemment (4), chaque 
année plus indispensable, Le coût d'entretien des équipements déjà 
réalisés, les charges financières des emprunts contractés pour la 
mnise en place de ces installations représentent pour les budgets 
locaux des charges croissantes et entrainent une diminution pro- 
gressive de la contribution publique locale au financement des 
jrogrammes d'investissements. Cetle situation impose que les res- 
sources disponibles soient consacrées aux opérations qui peuvent 
äccroitre le plus rapidement le revenu de chacun des trois pays 
et permettent, en même temps que l'amélioration des conditions 
d'existence, Ja formation d'une épargne locale. En ce sens, ne 
seront pas relâchés les efforts faits pour augmenter la production 
agricole locale et développer les ressources minières. La construc- 
tion de logements, de bâtiments scolaires et d'hôpitaux qu'exige 
l'accroissement de la populalion sera également poursuivie ainsi 
que les travaux d'hydrautique et d'adduction d'eau, indispensables 
dans une région où la présence d'eau est Ja condition de la richesse. 





(1) I faut rappeler en outre que 20,7 milliards seront consacrés 
en 1% à la réparation des dommages de guerre agricoles et que 
les comptes spéciaux du Trésor comprennent pour 6,2 milliards 
de charges d'investissement, Le total des dépenses d'équipement 
de l'agriculture s'élèvera donc à 9,5 milliards. 

(2) Cf. projet de loi no 6761 relatif au développement des crédits 
nffectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 
1001. 

(3) Projet de loi n° 67: relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour 
l'exercice 19454. 

{4) Voir sur ce point première partie, chapitre IH, section M (83). 


B. — Territoires d'outre-mer. 


Les années précédentes, la contribution de la métropole au finan. 
cement des investissements outre-mer élait inscrite : 

Au budget de reconstruction et d'équipement des services civils 
(B. R. E.), en ce qui concerne les subventions au fonds d'inves{is- 
sement et de développement économique et social (F. EL D. E. S. 

Au Fonds de modernisation et d'équipement, en ce qui concerne 
les prèts à la Caisse centrale de la France d'outre-mer, que ces 
prêts permissent à la caisse de consentir aux territoires les avances 
couvrant leur participation aux dépenses du F. I. D. E. S. ou qu'iis 
lui servissent à financer ses opérations propres. 

En 1%1, les crédits correspondants sont inscrits: 

1° Au projet de budget du ministère de la France d'outre-mer !{1\, 

a) Au titre VI A, en ce qui concerne les subventions au fonds 
commun de la recherche scientifique et technique outre-mer, les 
subventions pour l'équipement public d'outre-mer et les subver- 
tions au F. 1. D. E. S. (section générale et sections des territoires) : 

b) Au titre VI B, en ce qui concerne les prêts à la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, couvrant la participation des terri- 
toires aux dépenses du F. I. D. E. $S. (sections des territoires): 

2° Au comple Fonds de construction, d'équipement rural et d'ex- 
pansion économique, en ce qui concerne les avances à Ja Caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour ses opérations propres. 

1° Subventions pour la recherche scientifique et technique outre- 
mer et pour l’équipement public des territoires d'outre-mer. 

Un crédit de 1.10 millions est prévu pour une subvention au 
fonds commun de la recherche scientifique et technique outre-mer ?) 
qui doit grouper les moyens de financement prévus pour cet objet. 

Une autorisation de programme de 600 millions et un crédit de 
300 millions sont également demandés pour la construction de 
bâtiments administratifs dont la charge est supportée par la métro- 
pole (construction de tribunaux, équipement administratif de la 
Haute-Volla) ; . 

2°Subvention à la section générale du fonds d'investissement et 
de développement économique et social. 

Les crédits suivants sont demandés à ce titre: 

Autorisations de programme: 12.500 millions, pour les opérations 
nouvelles ; 

Crédits de payement: 12.500 millions dont 6.550 millions pour des 
cpérations en cours et 5.950 millions pour des opérations nouvelles, 

Conformément aux décisions prises pour ies années les plus 
récentes, les dépenses de la section générale en 1954 seront sur- 
tout consacrées à des opérations augmentant la production des 
territoires. La répartilion prévisionnelle des autorisations de pro- 
gramme demandées pour 1%4, telle qu'elle figure ci-dessous, monire 
bien velte orientation. k 

Recherche scientifique, 300 millions de francs. 

Carte géozraphique, %0 millions de francs. 

Carte et prosnection géologique, 1.200 millions de francs. 

Recherche minière, 2 miililards de francs. 

Recherche pétroiière, 800 millions de francs. 

Eludes, 600 millions de francs. 

Travaux, 5% millions de francs. 

Producluon agricole, 2 milliards de francs. 

Production minière, 2.300 millions de francs. 

Réalisations sociales, 1 milliard. 

Total, 12.40 mil'ions. 

3o Opérations des sections des territoires du fonds d'investisse- 
ment et de développement économique el social. 

Le financement des opérations des sections des (lerritoires du 
F. I. D. E. $. est assuré par des subventions de la métropole et par 
des contributions des territoires. A l'origine, il avait été prévu que 
la contribution des territoires serait couverte, d’une part, au moyen 
de versements des hudgeis locaux, d’aulre part, grâce à des prêts 
consentis aux terriloires par la caisse centrale de la France d’'outre- 
mer sur le produit d’avances du fonds de modernisation et d’équi- 
pement. En fait, les versements des budgets locaux, qui ont tou- 
jours élé faibles, sont à peu près inexistants aujourd’hui. 

Comple tenu de cette situation, il a été décidé, pour alléger les 
charges des territoires, de réduire de 45 p. 100 à 25 p. 100 leur 
contribution aux dépenses du F. 1. D. E. S. En contrepartie, la par- 
ticipation de la métropole, sous forme de subvention, a été portée 
de 55 p. 100 à 7 p. 100. Cette décision, qui vaut à compter du 
4er juillet 1953 pour toutes les opérations inscrites au second plan, 
a pour conséquence de diminuer en 1954 le rapport du montant 
des crédits pour prêts au montant des crédits pour subventions. 

Les tabieanx suivan!s retracent les incidences de celte réforme sur 
les crédits demandés pour 1951: 


ls 


Autorisations de programmes demandées pour 1954. 
(En millions de francs.) 


Opérations en cours: ; + F 

Programme antérieur à 1953 (premier plan): titre VI A (subven< 
tions), néant; titre VI B (prêts), 10.550: soit 10.550. 

Programme 1953 (second plan): titre VI A (subventions), 8.360; 
litre VI B (prêts), 8.700; soit 17.060, 

Opérations nouvelles : : = 

Programme 1934 {second plan): titre VI A (subventions), 24.750; 
titre VI B (prêts), 8.2%0; soit 33.000, À 

Total: titre VI A (subventions), 33.110; titre VI B (prêts), 
27.500: soit 60.610. 








(1) Projet de loi no 6759 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer 
pour l’année 1954. 

(2) La création de ce fonds est prévue par l’article 12 du projet 


‘| de loi n° 3912 sur les comptes spéciaux du Trésor. 
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Crédits de payement demandés pour 1954. 
(En millions de francs.) 


en cours: : 

pee Â des programmes antérieurs à 1953 (premier plan) : 
titre VI A (subventions), 5.750; titre VI B (prèls), 10.55%; soil 16.300. 
” programme 1953 (deuxième plan) : litre VI A (subventions), 14.049; 
titre VI B (prèts), em soit 17.660. 

ns nouvelles: ‘ | : | 

see À 1951 jersuse Plan) : titre VI À (subventions), 2.104; 
rêts), 818; soit 3.272. ; S 
Fr ie titre VI A (subventions), 23.23; titre VI B (prêts), 

11.981; soit 37.297. 5 É 

Conformément aux directives fixées pour l'élablissement du second 
plan d'équipement des territoires d'outre-mer, le programme des 
opérations nouvelles de l'année 194 fait une large place aux inves- 
tissements aceroissant les productions losales (arachide, huile de 
palme, riz et mil, banane, café, cacao) et abaissant leur prix de 
revient. Les moyens de communications, indis nsables pour assu- 
rer l'écoulement des produits et pour faciliter les liaisons entre les 
différents centres, seront améliorés (chemin de fer Dakar-Niger, 
aérodromes de Foumban Dschang au Cameroun, Bouaké, Zinc en 
Bobo Dioulasso en Afrique occidentale française, axe roulier Nor 
du Cameroun). Enfin les réalisations sociales, entreprises les années 
récédentes seront complétées (hôpitaux de Ouagadougou en Afrique 
occidentale française, ngui, en Afrique équatoriale française, et 
Foumban-Dschang au Cameroun. Extension du lycée de Yaoundé et 
du collège de Douala au Cameroun). l 

4° Opérations propres de la caisse centrale de la France d'outr2- 

er: 

pe financer ses opérations propres en 1954, la caisse centrale 
de la France d'outre-mer disposera, en plus des remboursements et 
intéréts de prêts qu'elle a consentis précédemment, d'avances du 
fonds d'expansion économique dont le montant pourrait être de 
l'ordre d’une vingtaine de milliards. 

Ainsi au total la participation de la métropole au financement du 
lan d'équipement des territoires d'outre-mer pourrait atteindre en 
fo plus de 72 milliards (crédits de payement) suivant la répartition 
suivante : 
1 — Subventions: 


Subventions pour la recherche scientifique et technique outre-mer, 


4.170 millions. à 
Subventions pour l'équipement public outre-mer, 300 millions. 
Subventions à la section généraie du F. 1. D. E. &., 12.50 mil- 

lions. à ê 
Subventions aux sections des territoires du F. 1. D. E. S., 22.353 mil- 

lions. 

Total des subventions, 36.223 millions. 

JL — Prêts: 

Prét à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour couver- 
ture de la contribution des territoires aux dépenses du F. 1. D. E.S. 
(section des territoires), 14.984 millions. 3 

Prêt du fonds d'expansion économique à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer pour ses opéralions propres (chiffre fourni à 
titre indicatif), 20.000 millions. 

Total des prêts, 21.981 millions. 
Total général, 71.207 millions. 


C. — Départements d'outre-mer. 


Les crédits suivants sont prévus pour les départements d'outre- 
rner (en millions de francs). Fe 
Titre VI A. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

Subvention au F. EL D. O. M. (section générale): k 

Opéralions en cours: autorisations de programme, néant, crédits 
de payement, 317. 

Opérations nouvelles: autorisations de programme, 1.500; crédils 
de payement, 873. 

Subvention au F. I. D. O0. M. (seclion terrilotiale) : 

Opérations en cours: autorisalions de programme, #4), crédils de 
payement, 2.016. 

pérations nouvelles: autorisations de programme, 4.500; crédits de 
pen 892. È 

itre VI B. — Investissements exéculés avec le concou's de l'Etat: 

Prèls à la C. C. F. 0. M.: 

Opérations en cours: autorisations de programme, 477; crédits de 
payement, 454. 

Opérations nouvelles: autorisations de programme, 381; crédits de 
pavement, 46. 

D. autorisa‘ions de programme, 7.258; crédits de payement, 


Ces crédits serviront: 

En ce qui concerne les autorisations de programme, à concur- 
rence de 877 millions de francs à la régularisation d'opérations en 
cours et à concurrence de 6.578 millions de francs au iancement 
d'opérations nouvelles; 

En ce qui concerne les crédits de payement, à concurrence de 
3.011 millions de francs à des règlements sur opérations en cours 
et à concurrence de 2.156 millions de francs aux premiers payements 
sur les opérations du programme 1954, 


D. — Sarre. 


Le montan? global des prêts qui seraient accordés à la Sarre a été 
fixé à 8.900 millions, dont 4.900 millions figurent au budget du minis- 
tère des affaires étrangères. Ces prêts doivent être essentiellement 
consacrés au financement des travaux d'équipement des mines de la 
see 2 due les règles posées par la convention francc-sarroise sur 
és les 





ANNEXE II 


ETAT DES OPERATIONS DU PLAN 
DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 


(Charbonnages de France. -- Electricité de France. —- Gaz de France 
— Société nationale des chemins de fer français. -— Electricité et 
gaz d'Algérie. — MHouillères du Sud-Oranais.) 


(DOCUMENT ÉTABLIE PAR LE COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 
DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT) 


Le présent document, établi en exé:ution de l'article 9 de la lot 
n° 43-466 du 21 mars 193, complété et modifié par les articles fr 
et ? de la loi n° 43-1479 du 21 seplembre 1938, conslilue une annexe 
au projet de la loi de finances n° 6758 soutmis à l'approbation du 
Parlement pour l'exercice 1954. 

ll donne un état de développement des ‘ravaux neufs dont l'auto- 
risation est prévue : 

1° Pour les Charbonnages de France, Electricité de France et Gaz 
de France, par l'article 8 de la leltre rectiflcative au projet de loi 


ne 6760 relatif aux crédits du ministère de l'industrie et du com-, 


merce ; 

2e Pour la Socié‘é nationale des chemins de fer français, par l'ar- 
ticle 8 du +0 de loi n° 67617 relatif aux crédits du minisière des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

En ce qui concerne Electricité et Gaz d'Algérie et les Houillères 
du Sud-Oranais, les autorisations de travaux prévues sont inscrites 
au projet de budget algérien. 

En raison de la nature technique des opérations considérées, de 
la forme juridique des maitres d'œuvre qui assument la responsa- 
bilité de leur réalisation et enfin des modes de financement prévus 
qui comprennent, indépendamment des prêts consentis sur fonds 

ublics, des ressources propres des sociétés intéressées, une cer- 
aine souplesse cst indispensable dans l'exécution des travaux e* dans 
le rythme des payements. En conséquence, la ventilation des 
dépenses prévues par opération spécifique et par année est cConnée 
à titre indicatif, 


CHARBONNAGES DE FRANCE 


Les Charbonnages de France ont poursuivi en 1953 l'action ds 
modernisation et d'équipement définie dans les précéden's Clats des 
opérations : 

Réalisa‘ion d'un certain nombre d'opérations importantes et bien 
” de travaux neufs à long lerme, dénomimées grands ensem- 

es; 

Construction d'habitations pour le personnel: 

Développement d'industries annexes: centrales ‘hermiques, ccke- 
ries, usines d'agglomération et de synthèse. 

Le programme d'investissements pour 1954 prévoit: 

D'une part, la continuation des opérations en cours (actueliemer.t 
en voie d'achè/ement): ce programme permettra de disposer en 
49%5 d'une capacité normale de produc'ion de 60 millions de tonnes 
annuelles ; 

D'autre part, l'engagement d'opérations nouvelles tant dans le 
secteur de l'extraction que dans les industries annexes (cokeries @t 
centrales minières}, dans le triple but: 

D'augmenter la capacité de production au-delà de 60 millions de 
tonnes, en développan: l'extraction dans le bassin lorrain dont lea 
réserves et les rendements élevés offrent la possibilité d'une large 
extension; a 

De réaliser une nouvelle amélioration des prix de revient du bass'a 
du Nord et du Pas-de-Calais, en continuant l'effort de concentration 
et la mécanisation des sièges; 

Enfin, de valoriser l'ensemble de la production par le développe- 
ment de la cokéfaction e* de la puissance installée des centrales 
minières. 

La plupart des opérations nouvelles devaient débuter en 193%, mais 
la conjoncture charbonnière et les difficullés de financement nen 
ont pas permis le démarrage, 


Production et rendement des houilières. 


En 1951 la production française de charbon avait rejoint le plus 
haut niveau qu'elle ait précédemment atteint: 55 millions de 
tonnes, L'année 1952 a marqué un nouveau progrès, avec une 
extraction de 57,5 millions de tonnes et un rendement supérieur 
au meilleur d'avant la guerre. Le nouvel essor ainsi amorcé aurait 
dû se poursuivre en 1953; mais, si la capacité de production est 
bien actuellement de 58,5 millions de tonnes, la production réelle, 
entravée par une mévente temporaire et par le mouvement de gr'se 
du troisième trimestre, s'est limitée à 56,9 millions de tonm#s. 


PRODUCTION 


La production maximum d'avant guerre fut de 54977 millions de 
tonnes en 199. Ce chiffre a été retrouvé en 1951 et dépassé en 1952: 
l'ensemble des bassins français a produit 54-975.000 tonnes en 1%41 
et 51.355.000 tonnes en 1952. Les prévisions de 1953 s'élevaient à 
58,7 millions de tonnes et l'avancement du programme d'investis- 
sements en permetlait largement la réalisation. Des circonstances 
étrangères aux investissements ont limité la production effective à 
5,9 millions de tonnes environ. 

C'est dans le bassin de Lorraine, où se trouve la moitié 
des réserves françaises, que la prodnelion s'est le plus développée. 
Une heute productivité et l'extension des débouchés d’une partie 
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de ces charbons par la cokéfaction permettent à ce bassin d'ac- 
croitre sa production au rythme d’un million de tonnes par an 
dépuis 1917, année où ji! sattræpa son niveau d'avant guerre (:,5 mil- 
liuns de tonnes). 

Le programme des houilières de bassin a pour objectif, en 1954, 
3€ millions de tonnes. Ce programme, qui tient compte de la 
conjincture charbonnière actuelle, ne représente que 95 p. 100 des 
possibilités des houilléres. 


RENDEMENT 


Le plus hant rendement fond d'avant guerre fut atteint en 19935 — 
année de faible production -— avec 1.333 kilogramimes par homme 
et par jour. Le rendement fond moyen de l’année 1953 sera de 
1.42) kitogrammes; celui du mois d'octobre a atteint 1.450 kilo- 
grammes. 

Le nombre moyen de postes jour aux 4.000 tonnes sera en 1954 
de 357 environ contre 368 en 1952, 420 en 1951, 670 en 1945 et 590 
en 1935. 
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Par rapport à 1938, l'indice de production des houillères françaises 
derneure, depuis 19%51, à un niveau supérieur à celui de tous les 
pays d'Europe occidentale. 

En ce qui concerne l’évolution des rendements, la France se 
place depuis 1952 au premier rang. 


Grands ensembles. 
ÉVOLUTION DU PROGRAMME 


Le programme initial élaboré en 1946 par ia commission de moder- 
nisalion des houillères prévoyait un accroissement de production 
de 10 à 13 millions de tonnes par rapport au niveau atteint èn 
192-1930. L'évolution de la conjoncture, et notamment l’intégra- 
tion économique de la Sarre, ont fait procéder par la suite à cer- 
lains ajustements de cet objectif et des investissements correspon- 
dants. Mais, dès septembre 1%50, la demande de charbon, augmen- 
lant de façon massive, conduisit à demander aux Charbonnages 
de France, dans le courant de 1951, d'assurer en 1954-4955 une pro- 
duction de 60 millions de tonnes si les besoins de la communauté 
européenne devaient l'exiger, et ultérieurement de 6 millions de 
tonnes. 

En conséquence, les Charbonnages se trouvent devant les tâches 
suivanies : 

1e Achever le programme en cours, qui permettra la produetion 
d'un tonnage annuel de 60 millions de tonnes en 1%55. (D'’ores et 
déjà les travaux réalisés permettent d'atteindre une capacité de 
production de 78,5 millions de tonnes); 

20 Eludier et engager une deuxième franche de travaux d'ail- 
leurs prévue par la loi autorisant la ratification du traité instituant 
uuc communauté européenne du charbon et de l'acier, 


OPÉRATIONS EN COURS 


Les opérations du premier plan de modernisation portent sur 
61 grands ensembles (1), parmi lesquels 29 étaient en service à 
la fin de 1952 et 10 ont été mis en service total ou partiel en 4953. 

Les résultats Jes plus marquants oblenus à la fin de 19%53 sont 
les suivants: 

Dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, le programme de 
grands ensembles connait depuis 1952 son plein développement: 
15 grands ensembles sur 28 seront en service à la fin de l’année 
1953: 7 mises en service supplémentaires sont prévues pour 1954. 
La production atteint 29,5 millions de tonnes par an contre 23,5 en 
1918, avec un rendement fond moyen de 1.265 kilogrammes ur 
les neuf premiers mois de l’année 1953, contre 880 en 1948 et 1.227 
en 1952. Du fait de la concentration, le nombre des sièges a été 
ahaissé de 109 ên 1947 à 98 en 1951, 94 en 1952 et 89 en 195 (fin 
août). 

En Lorraine, 6 opérations sur 11 sont en service. La capacité 
de production est d'ores et déjà de 45.200 tonnes neltes par jour, 
soil 43 millions environ de tonnes par an, contre 82 en 1948. Le 
rendement jour moyen est de 2.055 kilogrammes (neuf premiers 
inois de l’année) contre 1.342. 

Dans la Loire, les opérations en cours ont achevé les moderni- 
salions entreprises avant la nationalisation; le rendement a d’ores 
et déjà été porté à 4.340 kilogrammes (octobre) contre 1.043 en 1948. 

Dins les Cévennes, 6 opérations sur 8 sont en service; il reste 
à achever dans le groupe Nord la concentration sur le siège Saint- 
Florent dont la mise en service partielle est prévue pour 1954, et 
dans le groupe Centre le nouvean siège des Oules destiné à relayer 
Trescol. La production totale du bassin est de 2,8 millions de tonnes 
contre 2,4 millions en 1%S8 et le rendement atteint 41.230 kilo- 
grammes (octobre 1953) contre 839 en 19418. 

Dans le bassin d'Aquitaine, les opérations de modernisation entre- 
prises en 41%47 sont terminées depuis 1952 au groupe Tarn qui 
disycse à présent d'un siège de concentration par fendue et d’un 
lavoir à liqueur dense modernisé. L'exploitation modernisée des 
découvertes de Décazeville y permet un rendement de 5.000 kilo- 
grammes contre 1.300 avant la nationalisation. 

Le bassin d'Auvergne a achevé ses grands travaux depuis 1952 et 
modernisé 70 p. 100 environ de sa production; il atteint maintenant 





(4) On en comptait à l'origine 62; mais postérieurement, le grand 
ensemble « Saint-Florent Silhol », dans le bassin des Cévennes, a 
été séparé en deux. Dans le bassin de la Loire, le grand ensemble 
« Lavage du groupe Ricamarie » a été reporté aux opérations nou- 
velles. Dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, le grand ensemble 
“ Concentration Saint-Mark d’Audifirel » à élé abandonné. 





en rendement de 1.272 kilogrammes (octobre 1953) contre 1.09 en 
1938. 

En Provence, la division de Gardanne est entièrement modernisée 
et concentrée sur le puits Gérard où l’on achève la préparation d'un 
nouvel étage d'extraction: le bassin a porté son rendement de 
1.109 kilogarmmes en 1918 à 1.985 (octobre 1953). 

Les 22 grands ensembles resiant à mettre en service intéressent 
le bassin du Nord et du Pas-de-Calais (13), le hassin de Lorraine (:,\ 
le bassin de la Loire (1), le bassin des Cévennes (2) et le bassin 
du Dauphiné (1) 

En 1%54, 11 grands ensembles seront mis en service : 

7 dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais: la modernisation 
du siège 6 de bruay, la modernisation du criblage-lavoir de Muzin- 
garke, la concentralion du siège 7 de Liévin, la modernisation du 
sièége 2/15 d’Hénin-Liétard, la modernisation et la concentration 
Gayant-Puils du Midi, :a modernisation de Ja fosse Ledoux, la 
concentration Lagrange-Sabatier; 

2? en Lorraine: l'accroissement Saint-Charles flavoir), l'aceroisse 
ment la Houve; . 

4 dans la Loire: 11 concentration du puits Charles: 

4 dans les Cévennes: la concentration dun siège Saint-Flarent. 

D'autre part, on achèvera d'importants travaux sur des grands 
ensembles déjà mis en service avant 4951, en particulier: 

Dans le Nord et le Pas-de-Calais : la mise à terril du nouveau lavoir 
2 Chocques, la flollatien de l'épuration pneumatique n° 2? de 

rUAY ; 

Dans le bassin de Lorraine : la modernisation du puits Peyerimhoff 
(accroissement Sainte-Fontaine), l'achèvement des Laos de Simon 
pour une capacité d'extraction de 6.000 tonnes netles par jour; 

Dans le bassin des Cévennes: l'achèvement du raval et de l'ins- 
{allation du puits 4 pour l'aérage du nouveau gisement des Druhles 
(grand ensemble Destival). 


OPÉRATIONS NOUVELLES 


Les opérations en cours des Charbonnages de France inscrites 
au prémier plan de inodernisalion et d'équipement permettront de 
porter la capacité de production nelle de la houillé à 60 millions 
de tonnes, tout en rénovant et en mmodernisant une capacité d'ex- 
traction voisine de 40 millions de tonnes. 

Les opérations nouvelles en constituent techniquement le prolon- 
gement, mais se situent dans une perspective économique différente. 

Le premier plan de modernisalion et d'équipement avait pour 
principal objet de pallier la grave insuffisance des investissements 
qui sélait accusée pendant la période précédente, spécialement 
pos la guerre, el de reinédier dans le domaine du charbon à 
a pénurie dont souffrait l'économie française. 

Le nouveau programme des Charbonnages de France ne vise pas 
principalement un accroissement de la production, mais l'amélio 
ration de la position concurrentielle des bassins houillers français 
dans le cadre du marché commun du charbon. C'est dire que la 
préoccupation dominante à porlé sur une nouvelle réduelion des 
couts de production. 

Un développement de la production n'est prévu que pour les 
qualités de charbon et les bassins qui offrent manifestement la 
possibilité d'une telle expansion dans le cadre du marché commun 
(Lorraine). : 

Le bassin du Nord et du Pas-de-Calais est celui dont les conditions 
de concurrence dans le marché commun attirent le plus d'attention. 
Sa production représente plus de la moitié de la production fran- 
çaise, et ionte atteinte sérieuse à ses possibilités concurrentielles 
se répercuterait lourdement sur le niveau de la production charbon- 
hière française tout en provoquant des difficultés sociales graves. 
Le nouveeu programme perimettra d’achever la concentralion du 
bassin et de le mettre en état de se présenter sans handica 
technique vis-à-vis des autres grands bassins européens. Trois chif- 
fres mettent en lumière ce point de vue dans le cadre d'un tonnage 
actuel maintenu au niveau de 30 millions de tonnes: le nombre des 
sièges d'extraction en activité qui était de 109 en 1945 sera ramené 
à 72 à l'achèvement du programme en cours et les opérations nou- 
velles permettront de le réduire à 48. : 

La situation du bassin de Lorraine est très différente de celle du 
bassin du Nord et du Pas-de-Caiais: bassin jeune, doté de réserves 
importantes et d’un gisement permettant de hauts rendements, 
équipé d'installations d'extraction concentrées et modernes, il pourra 
conserver une productivité au moins égale à celle de Ja Ruhr, son 
principal concurrent, Le programme engagé en 1946, initialement 
destiné à porter Ja production du bassin à 18 millions de tonnes 
avait été réduit en cours d'exécution à 13 millions de tonnes en 
raison des perspeclives commerciales limilées qui s’offraient à 
l'époque au charbon lorrain. li convient de reprendre le premier 
objeclif en raison des débouchés importants qu'on peut maintenant 
prévoir, toul en assurant un développement parallèle des industries 
annexes (cokéfaclion) qui lui garantiront pour partie €es débouchés. 
Le nouveau programme prévoit donc la réalisation d’une capacité 
d'extraction supplémentaire de 3 à 4 millions de tonnes. 

En ce qui concerne l’extraclion de la houille, les sept bassins du 
CentreMidi ont achevé, à l'exception des Cévennes, ia moderni- 
sation entreprise dans le cadre du premier plan, Ces bassins n'inter- 
viendront dans la nouvelle tranche de travaux que pour une faible 
part, mais ils doivent cependant consolider encore leur position en 
améliorant la valorisation de leurs produits, notamment par le 
lavage des charbons. 

Pour l'exercice 14954, le montant totai des dépenses de travaux 
neufs autorisées au titre des grands ensembles é’élève à 313 mil- 
liards de francs, dont 2% pour les opérations en cours el 6,3 pour 
les opérations nouvelles. 
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4 es opérations fait apparaître que le coût total des opérations 
mi D gré ensembles de la tranche A pare de 18:,3 mil- 
liards à 191,8 miiliards, soit une augmentation de 7,5 milliards. 

Ce dépassement s'explique par le fait que les Charbonnages de 
France n'avaient jamais encore procédé à des revisions du prix des 
travaux aulres que cel'es provoquées par les hauwes de prix et 
n'avaient pas prévu de somme à valoir pour couvrir les aléas 
possibles des travaux. Or: 

4° L'optique du programme d'équipement des houillères a changé 
à plusieurs reprises, notamment en 1950, ce qui a entrainé des 
modifications des projets initiaux; | 

% Les équipements comme les équipements charhonniers sont 
sujets à des aléas d'ordre géologique ou technique qui auraient dû 
normaiement être couverts par une somme à valoir. 


Travaux neufs à moyen terme. 


Cette rubrique couvre: 

4o Des travaux à moyen terme proprement dits, qui comprennent 
essentiellement: 

Le tracé des galeries au rocher d’ossature d'étage: ces travaux 
représentent une part assez régulière des dépenses; 

e renouvellement du gros matériel d'équipement du fonds, les 
accroisements du parc et l'introduction de matériel de type nouveau: 
ja part de ces travaux dans les dépenses d'investissement a diminré 
à mesure que les achats de matériels ont cessé de correspondre 
à une modernisation et à un déveioppement de l'équipement; 

je remplacement du gros matériel du jour; 

%s Des dépenses reiatives aux grands sondages de reconnaissan”e; 

30 Des petites modernisations, travaux concernant, soit le fond, 
soit le jour, mais suffisamment individualisés et assez importants 
pour que les dépenses nécesaires à leur réalisation s'éche'onnent 
sur plusieurs années. 

Dans l’ensemble, les dépenses de ce chapitre, rapporlées à la 
tonne et exprimées en monnaie comparable, ont régulièrement 
décru depuis 1919 en ce qui concerne les travaux à moyeri lerme 
proprement dits, Elles tendent maintenant à se slabiliser. 
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Agglomération. 


Il s'agit de la rénovation des installations de fabrication de bri- 
quettes et boulets dans les bassins qui vendent ce genre de produits, 
utilisés notamment pour le chauflage domestique. Les opération 
correspondantes sont de peu d'importance individuelle. Les crédits 
sont fixés annuellement selon les opérations à réaliser. 


Pour l’année 1954, l'intérêt d'étendre la fabrication des bouiets 
dits « sans fumée » du Nord et du Pas-de-Calais a conduit à prévoir 
des dépenses doubles de ceiles des années précédentes. Toutefois, 
ces opérations ne pourront être démarrées qu'après avoir reçu 
l'Accord des services techniques compétents du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce 
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Habitations. 


Le nombre de logements construits dans les charbonnages depuis 
Ja Libération jusqu'à la fin de 1%, y compris les immeubles achetés 
et lransforinés, est d'environ 32.000. La majeure partie correspond 
à des construclions directes : 

41.300 logements ouvrier; 2.700 logements de service; 13.000 loge- 
ments en baraques. 

H s’y ajoute 1.165 iogements construils en recourant à la législa- 
tion sur les habitations à loyer modéré (H. L M.). - 


En 1946, alors qu'aucune sujétion n'entrait en ligne de compte 
en ce qui concerne le logement des retraités, 48,3 p. 100 du per- 
sonnel en aclivité était logé. En 1919, compte tenu des dispositions 
du statut du mineur en faveur des retraité, la proportion était 
tombée à 40 p. 100 pour remonter lentement à 42 p. 100 au début 
de 1950, à 19 A 100 au début de 1951, à 51 p. 100 au début de 1952 
et à 51,2 p. 100 au début de 1953. 


c'e d'a de € 5 v;rs CR di ere ONIS 0 0.278 7H 4 00. sb 070 8; 66, à 


L'augmentation annuelle du nombre des logements occupés par 
des pensionnés, qui était en 195% de l'ordre de 2.000 à 
maintenue, au cours des dernières années, au rythme de 2.000, 
grâce au rachat du droit au logement des pensionnés. Ces mesures 
ont | y la libération par 1es relraités de 230 logements en 19%%, 
de 120 en 1951 et de 610 en 4952. = 

Le nombre de pren construits est passé de 200 en 1916, à 
2.500 en 1947 et 5. en 1918. Le rythme est ensuile tombé à 3.000 
en 1949 et 1.000 en 1950 et 1951 pour remonter à 2.500 en 1952, 
compte tenu Ce 500 logements H. L. M. En 1953 il sera construit 
je ox Flog logements auxquels viendront s'ajouter 500 logements 


Les besoins minimnms annuels des Charbonnages de France à par- 
tir de 1954 sont de 5.000 logements environ, €e décomposant 
approximativement comme suit: 

«+ ee des logements perdus par les retraités, 1.500 

% Remplacement des baraques construites après la Libération, 
Lg 08 ca dans le Nord et le Pas-de-Calais et en Lorraine, 


d 1.900 ; 
39 Mhcrétenent des logements définitifs actuels, 1.200 à 1.250; 
4 Développement de la production, 350 à 500. 
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Un effort de pareille importance, qui rend encore plus pressante 
la nécessité de réduire au maximum le coût de la construction, à 
conduit à instaurer un système de passation de marchés portant 
sur un nombre de logements suffisamment élevé pour permettre 
l'emploi de "méthodes nouvelles de construrtion., A cet eflet un 
programme de 20 milliard, dont la réaiisation s'étendra sur einJ 
ans, à été autorisé i'an dernier. 


Industries de la houille. 
1o Centrales mimiéres. 


Les opérations qu'en ce domaine les Charbonnages de France et 
les houtllères de bassin ont entreprises en exécution du plan de 
modernisation et d'équipement comporte it la réalisation d'un ensem- 
ble de centrales thermiques dont l'importance, dans le programme 
national, a été délerminée essentiellement par les considérations 
suivantes : 

19 La production houillère française comprend une proportion 
importante de combustibles fins et cendreux, de qualité médiocre, 
donc difficilement vendables., Leur transport élant économiquement 
contre-indiqué, leur utilisation la pius rationnelle est la production 
d'électricité à proximité des sièges d'extraction; 

20 Cette utilisation dégage, en faveur des besoins nationaux, un 
tonnage équivalent de produits marchands ; 

3° L'existence d’une forte puissance au voisinage immédiat des 
mines est, dans les exploitations difficiles que sont les houillères 
françaises, une nécessité absolue, tant au point de vue de la séeu- 
rité des mineurs que de la régularité de la production et du déve- 
loppement de la mécanisation ; 

fo Les combustibles secondaires étant gé-éra'ement stockables, 
l'exploitation des centrales thermiques minières peut être modulée 
suivant les disponibilités de l'hydraulique. 


EVOLUTION DU PROGRAMME 


Le programme des centrales minières à été conçu en plusieurs 
étapes: 

1° En 1946 et 1957, une première tranche de 1.070.000 kilowatts fut 
engagée, répartie en {5 centrales nouveiles: 6 dans le bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, 2 en Lorraine, 7 dans les bassins du Centre- 
Midi; 

20 La réalisation de ce premier ensemble laissant encore des 
disponibilités importantes de combustibles secondaires et la demande 
en énergie S'accroissant rapidement, il parut indispensable en 1949 
d'engager une deuxième tranche de centrales minières: celle-ci porta 
sur 460.000 kilowatts, dont 260.000 dans des centrales nouvelles et 
200.000 en extension de certaines centrales de la tranche précédente ; 

So En 1950, l'étude des perspectives de déclassement d'anciennes 
installations arrivant à limite d'âge conduisit à entreprendre une 
troisième tranche de 120.000 kilowatts; 

4° Enfin, d'abord dans le cadre des mesures consécutives à l'insti- 
tution de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, puis 
dans celui du deuxième plan de modernisation et d'équipement, un 
programme complémentaire à été élaboré, correspondant à Futili- 
sation presque totale des ressources actuellement prévisibles en 
combustibles secondaires: il comporte l'instailalion de 700.000 kilo- 
walls, dont 200.000 seront engagés en 1%. 


RÉALISATIONS A FIN 1993 


Aux 980.000 kilowalts mis en service de 1918 à 1952 vont s'en 
ajouter 250.000 en 19553: 

A la centrale de Gardanne (Provence) : 1 groupe, 000 KW ; 

A la centrale de Penchot Aquitaine): 1 groupe, 25.006 kW ; 

A la centrale du Fesc (Cévennes): 3% groupe, 50.000 KW ; 

A la centrale du Bec (Loire): 3° groupe, 50.000 kW ; 

A la centrale de Thiers (Nord-Pas-de-Calais) : 3° groupe, 23.000 kW ; 

A la centrale de Chocques (Nord-Pas-de-Calais) : ! groupe, 30.000 kW. 
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PROGRAMME 1954 


Les prévisions de mise en service pour 1951 portent sur 200.000 kilo- 
watts. 

Il ne restera à achever, parmi les opérations en cour:, que le 
deuxième groupe de Grosshllederstrof (Lorraine) et le nouveau 
groupe du Bousquet d'Orb (Cévennes), qui n'ont pu être poussé au 
rythme prévu par suite du manque de crédils, ainsi que le premier 
groupe de la Bassée (Nord-Pas-de-Calais). 

Des blocages de crédits ont empêché d'engager en 1933 les exten- 
sions de centrales autorisées, dans les bassins du Centre-Midi; elles 
devront l'être en 1951. Ces opérations, dont l'emplacement n'est pas 
encore déterminé, ne Seront toutefois engagées qu'après accord des 
services techniques compétents du ministère de l'industrie et du 
commerce. 


Une autre opération nouvelle doit absolument être lancée: c'est 
la construction du premier groupe de 100.000 kilowalts du programme 
complémentaire du Nord-Pas-de-Calais indispensable à la valorisation 
des produits secondaires du bassin, et dont la production pourra 
s'écouler sans difficulté dans la région industrielle où il sera installé. 
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2e Cokeries minières. 
ÉVOLUTION DU PROGRAMME 


Le programme d'équipement des bassins qui possédaient avant 
la guerre des cokeries produisant des cokes métallurgiques (Nord- 
JPas-de-Calais, Loire et Aquilaine) a pour objet essentiel la recons- 
titution et la modernisation du poléntié; de production existant en 
193. Ces opéralions sont mises à profit pour regrouper les installa- 
tions en unités individuellement plus imporlantes, donc plus ren- 
tables 

C'est ainsi que dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, la 
production réalisée par 14 cokeries en 19359 je sera par 40 à l'achè- 
vement du premier plan de modernisation et d'équipement. De 
luéine, dans la Loire, une cokerie unique remplace les trois 
üüciennes cokeries du bassin, 

Les cokeries nouvelles sont doltes de moyens modernes de pré 
paration des charbons et de conditionnement des cokes, propres à 
assurer une meilleure qualité à ieurs produits. En même temps, 
pour salisfaire des demandes £cccrues de gaz, elles sont munies 
d'installations Ge production, d'épuralion, de slo:kage, de compres- 
sion el de distribution qui leur permettent d'améliorer la quantité, 
ia qualité et la régularité de leurs- livraisons. 

Enfin, les ateliers de récupération des sous-produits sont perfec- 
liunnés, tandis que la concentration, dans une usine ceutraie, du 
lraiteunent des tbenzols produits par toutes les cokeries du Nord- 
Pas-de-Calais permettra des fabrications plus soignées, plus éten- 
dues et plus rentables. 

Quant au bassin de Lorraine, le succès des nouvelles techniques 
de production de coke métallurgique à partir des charbons flam- 
bants, les besoins importants du bassin zidérurgique voisin et la 
possibilité d'obtenir une valorisalion satisfaisante du gaz par son 
envoi vers Paris, ont conduit à décider une extension massive de 
la cokerie de Carling et la création d’une puissante cokerie nouvelle 
à Marienau. 

Un nouveau brogramme a été établi, d'abord dans le cadre des 
mesures consécutives à l'institution de la Communauté européenne 
du charbon et de lavier, puis dans celui du deuxième plan de 
inodernisation et d'équipement, II comporte: 

D'une part, des remplacements de cokeries devant arriver pro 
chainement à limite d'âge, avec un nouveau progrès dans Ja con 
centration des installations du Nord-Pas-de-Calais, où sept unités 
seulement resteront finalement en service; 

D'autre part, une nouvelle extension de la carbonisation dans le 
bassin de Lorraine, liée au développement prévu dans l'extraction. 


RÉALISATIONS A FIN 1953 


De 1917 à 1992, 382 cellules ent été mises en service, tolalisant 
une capacité d’enfournement de 9.:% tonnes de charbon par jour. 
Il va s'y ajouter, en 1953, 61 fours pouvant recevoir 1.500 tonnes 
de charbon par jour. Ce sont: 

Lorraine: à Ja cokerie de Carling (batteries 6 et 7): 40 fours, 
1.090 t./j. d'enfourneiment; 

Nord-Pas-de-Calais: à celle de Chocques (batterie 4): 21 fours, 
409 1./j. d'enfournement, 

En outre, le premier four à semi-coke de l'usine de Marienau 
{four Brennsloff-Tecknik) est en cours d'essai, 


PROGRAMME 1954 


On comple mettre en service en 1954: 


Cokeries, 
Nord-Pas-de-Calais: Harnes {balteries 5 et 6): 46 fours, 800 t./j. 
d'eufournement; 
Drocourt (batteries 12 et 13): 47 fours, 50/6800 t./j. d'enfourne- 
ment. 
Basse température. 


Lorraine: Marienau: 6 fours tournants, 250 à 300 t./j. d’enfourne- 
uen ; 

Aquitaine: Carmaux: 15 fours à carmolithe, 150 t./j. d'enfourne- 
melit, 

Les restrictions de crédits de 195393 n'ont pas permis d'engager 
toutes les nouvelles opérations prévues. C’est ainsi qu'il a fallu 
diférer nolaimment la construction des batteries 3 et 4 de Vendin, 
à d'Harnes, 44 el 15 de Drocourl (ex-prajet de Thiers), ainsi que la 
reconstruction et la modernisation des inslailations de semi-carbo- 
nisation de Bruay. 

Parmi ces opérations, il est indispensable d'entreprendre en 1951 
la batlerie 3 de Vendin et la remise en élal de Bruay. Les autres 
travaux pourront être à nouveau renvoyés. 

En ce qui concerne la Centrale gazière de Provence, de nouvelles 
possibilités pour l'alimentation en gaz de la région ont conduit, 
dans l'élat actuel du marché, à abandonner provisoirement ce projet. 

D'autre part, des compléments devront être apportés au réseau 
de distribution de gaz du Nord-Pas-de-Calais. 

Le montant des dépenses autorisées pour 1951, au titre des coke- 
ries minières est de 11,5 miliiards. 





3% Synthèse. 


Les constituants du gas de fours à coke, et particulièrement 
l'hydrogène et les carbures éthyléniques, sont des matières pre- 
mières précieuses pour certaines synthèses chimiques, au premier 
| desquelles se place la synthèse de l’ammoniaque, base de Ja 
production des eagrais azolés. C'est pourquoi des usines chimiques 
ont été édifiées depuis de nombreuses années, tant en France qu'à 
l'étranger, à proximité des cokeries auxque:les elles sont intimement 
liées par des échanges constants de gaz. ® 

Dans ce domaine, le programme des Charbonnages de France et 
des houillères de bassin consiste à adapler la capacité de ces usines 
aux disponibilités accrues de gaz. 11 comporte essenliellement : 

Dans le Nord—Pas-de-Caiais, l'extension de l'usine d’ammoniaque 
de Mazingarbe, en corrélation avec le développement réalisé de Ja 
a+ el la réalisation d'une installation de traitement de l'éthy- 
ène ; 

En Lorraine, la construction, près de la cokerie de Carling, d’une 
usine d’ammoniaque deslinée à remplacer les instatlations démon- 
lées en 1939, et étroilement intégrée dans le programme gazier 
résullant du développement de la cokéfaction dans le bassin. 

Ces opérations accroitront d'environ 80.000 tonnes d’azote par an 
la capacité de production des houillères nationales et leur permet- 
tront de relrouyer, dans l'industrie française de l'azote, la place 
que les compagnies minières occupaient avant la guerre (18 p. 100 
de la production). 

Une première unilé d'ammoniaque a été mise en service à Mazin- 
garbe en 14419, suivie en 1951 d’une unité d'acide nitrique et d’un 
alelier de nitrate d'ammoniaque. Une première tranche de traite. 
ment de l’élhylène est entrée en production en 1953 et, déjà, la 
demande est suffisante pour qu’une exlension soit entreprise en 
19541; cetle opération a reçu l'accord des services techniques compé- 
tents du ministère de l’industrie et du commerce, La même ane 
verra le démarrage de la deuxième tranche d'ammoniaque, cepen- 
dant que les services généraux de l'usine devront être mis en 
harmonie avec la production accrue. 

Les installations de Carling seront également mises en service, 
au moins partie:lement, en 19%54. 


Le montant des dépenses autorisées pour 1954 est de 5 milliards. 


Les dépenses prévues pour 1951 s'élèvent à 77,3 milliards, non 
compris les lravaux neufs à moyen terme (18 milliards), En ce qui 
concerne la répartition des crédits, les Charbonnages de France 
ont été amenés à adopter une répartition légèrement différente de 
ceïle qui figure à l’état D de la lettre reclificative au projet de loi 
ne 6760, les résultats des recherches poursuivies au sujet de la 
fabrication des boulets sans fumée, qui ont conduit à prévoir des 
crédits plus élevés pour l’agglomération (compensés par une réduc- 
tion équivalante — soit 700 millions — sur les grands ensembles) 
n'ayant pas été connus suffisamment tôt pour que cette rectification 

uisse êlre prise en compte. Conformément à l’article 8 de la loi, 
a répartition indicative de l’état D sera modifiée par arrêté. 


ELECTRICITE DE FRANCE 


Electricité de’ France, ainsi que les autres maîtres d'œuvre concou- 
rant à l'équipement électrique du pays — et dont il n’est ici fait 
mention que pour mémoire — a poursuivi en 1%3 l'exécution du 
programme engagé en 1946-1947 dans le cadre du premier plan 
de modernisation et d'équipement. La plupart de ces opérations 
vont s'achever en 1951, en même temps que seront engagées cer- 
laines opérations nouvelles qui viendront s'intégrer dans le 
deuxième plau. 


Consistance et état de réalisation des opérations. 
Equipement hydraulique. 
RÉALISATIONS A FIN 1953 


Les installalions mises en service par Electricité de France entre 
le début de 1917 et la fin de 1933 représentent une capacité d’envi- 
ron 7.36) millions de kWh annuellement productibles en hydrau- 
licité moyenne. L'augmentation des capacités installées à élé de 
913 millions de kWh en 1%3, 2.020 (1) en 1952, 1.501 (1) en 1951, 
97% en 1950, 858 en 1939, 821 en 1938 et 277 en 1947. 

Les principales mises en service de 1953 (2) ont été les suivantes: 

Otimarsheim, sur le Rhin (Haut-Rhin), 2° tranche, 400 millions 


Nentilla, sur l'Aude (Aude), 13 millions de kWh: 

Bort-les-Orgues, sur la Dordogne (Corrèze), 2 tranche, 136 mil- 
lions de kWh; 

Cap-de-Long-Pragnères, sur des affluents des gaves de Gavarnie et 
du Bastan (Hautes-Pyrénées), {re tranche, 80 millions de kWh; 

La Chaudanne, sur le Verdon (Basses-Alpes), 6 millions de kWh; 

Brevières-Malgovert, sur l'Isère (Savoie), 2 tranche, 5 millions 
de kWh. 

L'ensemble des opératiqns d’Electricité de France restant en cours 
à la fin de 1%53 sur le premier plan de modernisation et d'équipe- 
ment correspond à environ 1,3 milliard de kWh productib:es en 
année moyenne, dont 1 milliard entrera en service en 1954 et 275 
millions en 1955 et au delà. De plus, Electricité de France a entreprs 


(4) Chiffre rectiñé. 
(2) Mises en service déjà eflecluées au 1° novembre 1953 ou 
prévues avant ja fin de l’année. 
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a construction de l’usine de Fessenheim sur le Rhin (Haut- 
Re LÀ doit produire 915 millions de kWh _en année moyenne 
et dent l'entrée en service est prévue pour 1957-1958. 

Le volume des travaux exécutés en 1953 a continué à décroître 
par rapport aux années 1950, 1951 et 1952, en raison de l'achèvement 
progressil des opérations engagées dans le cadre du premier plan 
de modernisation et d'équipement et du non-engagement, à l'excep- 
tion de Fessenheim, des travaux définitifs des opérations des pro- 
grammes 1951, 1952 et 1953. = RS. €: 2 À: 

Il en est résuité une très forte diminution de l'activité générale 
sur les chantiers, qui a aëteint en 1953 un niveau à peine supérieur 
à la moitié de celui de l’année 1952 
pb ce vd UE en ee ee de FRAC SL EE ARLES 


Travaux de perforation. 


La longueur totaie de galeries perforées en 1953, qui est de 
47.000 mètres, en diminution d'environ 15.000 mètres par rapport à 
l'année 1952, représente seulement 20 p. 100 des réalisations de 
l'année 1949. 


Travaux ae terrassement. 


L'augmentation du volume des terrassements est essentiellement 
due à Tengagement des travaux de Fessenheim. 


e Travaux de bétonnage. 

Le volume de béton mis en place en 1953 représente à peine 
95 p. 100 des cubes réalisés en 1949 et 18 p. 100 de ceux réalisés en 
49%. C'est, en effet, que s’achèvent complèlement cette année les 
bétonnages des grands D 5 sde gg dans le cadre du prermier 
plan de modernisation et d’ re À ds © 

L'incertitude qui a pesé au début de l'exercice sur les possibilités 
de financement, ainsi que le laissait prévoir d’ailleurs l'annexe au 
projet de loi de 193, et la réduction qui a finalement été opérée 
sur les prêts du fonds de modernisalion et d'équipement, ont conduit 
Electricité de France à freiner quelque peu les travaux en cours et 
à différer jusqu'au second semestre de 1953 l'engagement des tra- 
vaux de Fessenheim. 


Equipement thermique. 
RÉALISATIONS À FIN 193. 


Du début de 197 à la fin de 1953, la puissance installée des cen- 
trales thermiques d'’Electricité de France a élé augmentée de 
4.124.000 KW, dont 260.000 en 1953, 117.500 en 1952, 228.000 en 1951, 
210.000 en 1950, 197.000 en 1949 et 51.000 en 1947-1948. 

Les mises en service de 1953 (1) ont été les suivantes: Nantes 
(Loire-Inférieure), 4° tranche, deux groupes de 50.000 kW; Vitry- 
centrale d’Arrighi (Seine), {re tranche, un groupe de 400.000 kW ; 
Saint-Denis (Seine), un groupe de 60.000 kW. 

Les opérations restant en cours à la fin de 1953 (2) représentent 
pour Electricité de France une nouvelle augmentalion de la puis- 
sance installée de 1.392.000 kW, dont 357.000 entreront en service 
en 1955 et 1.035.000 à partir de 1956. se 

Plusieurs causes ont retardé le démarrage des opérations ther- 
miques du programme 1953: ; 

2 Les incertitudes de financement dont il a été question plus 
laut ; 
20 Les longs délais nécessaires pour obtenir les autorisations indis- 
pensables à l'acquisition des terrains: cas de Porcheville (Seine-et- 
Oise). 


Transport. 


Du début de 1947 à la fin de 1953, environ 8.800 kilomètres de 
lignes ou câbles souterrains et 6.000 MVA de transformateurs ont 
élé installés. 

Au cours de l’année 1953, il a été terminé 2.173 kilomètres de 
lignes contre. 1.026 en 1952, 911 en 1951, 11%9 en 1950, 1.15% en 
4939 et 2.424 en 1947-1918. 

La puissance des transformaleurs mis en service représente 
4.500 MVA en 1953, contre 1.472 en 1952, 950 en 1951, 875 en 1950, 
583 en 1949 et 593 en 1947-1948. 

Le niveau d'activité dans l'équipement du réseau de transport 
a été, toujours en raison des mêmes incertitudes financières, réduit 
par rapport aux besoins. 

Maigré ces renforcements du réseau, certaines instaliations fonc- 
tionnent encore à des régimes de surcharge anormaux. En pé 
de forte hydraulicité le transit de l'énergie sur les centres de 
consommation s'effectue dans des conditions de stabilité et de sécu- 
rité insuffisantes. 


Opérations nouvelles de grand équipement. 
PROGRAMME 1%4. 


La consommation, libérée de tout contingentement depuis la fin 
de 1950, est passée de 38,3 milliards de kWh en 1951 à 40,7 milliards 
en 1952 et atteindra environ 41,3 milliards en 1953. 

Un certain ralentissement a été observé cette année, principale- 
ment au premier semestre, dans la cadence d'augmentation; mais 
ce n’est là qu'une conséquence de la récession temporaire de l’acti- 





1) Mises en service déjà eflectuées au 1° novembre 1953 ou 
prévues avant la fin de l'année. 
(2) Y compris les programmes (hermiques complémentaires 1951 





el 1952. 


- 


vité générale de l'économie. La reprise qui s'est amorcée au cours 
des plus récents mois, l'observation de l'accroissement de la consom 
mation dans le passé aussi bien en France que dans les pays étran- 
gers, le niveau de consommation en France par rapport au niveau 
constaté dans d’autres pays, sont autant de raisons de penser que 
la consommalion reprendra une marche rapidement ascendante. 

Comme la mise en place de moyens de production nouveaux exige 
un long délai, il est indispensable de poursuivre sans aucun relà- 
chement l'équipement électrique du pays: l'équilibre des ressources 
el des besoins énergétiques n'est plus assuré au delà de 1958 sans 
engagement d'opérations nouvelles el reste méme pour les quatre 
prochaines années à la merci d'une hyüdraulicité très déiavorabie. 

L'eflort à accomplir doit d'ailleurs se porter à la fois, et dans une 
proportion convenable, sur l'hydraulique et le thermique. 

C'est ainsi que le programme 1%% comporte, pour l'hydraulique, 
un ensemble d'opérations dont la productibilé totale en année 
moyenne est de 2.253 millions de kWh et, pour le thermique, Fins 
tallation de cinq nouvelles tranches dent la localisation est à 
l'étude. 

Le programme hydraulique reprend les opération: de haute vaïeur 
économique des anciens programmes 1991 et 1932, pour la plupart 
desquelles les travaux préparatoires ont déjà été exécutés. Le tbar- 
rage de Serre-Ponçon (Hautes-Alpes) et l'aménagement de Jouques 
Bouches-du-Rhône), première chute de la Basse-Durance, qui bénc- 

iera de la régularisation des caux ain:i créée, sont inscrits au 
programme. Le démarrage de ces deux opérations n'inlterviendra 
cependant pue le vote par le Parlement de la li déclarant 
d'utilité publique l'aménagement de la Durance, 

Cet ensemble sera compté par la dérivation de l'Arc supérieur 
dans le réservoir de Tignes (Savoie) el par quaire aulres opérations 
de petite importance particulièrement avantageuses, comprenant 
entre autres l'adduction d’Aubert, Aumar, Estaragne, dans la retenne 
de Cap-de-Long (Hautes-Pyrénées). L'exécution de cette dernière 
adduction reste cependant subordonnée au vote préalable par le 
Parlement de la loi autorisant la dérivation des eaux de la Haute- 
Neste, affinent de la Garonne, dans le bassin du Gave de Pau. 

Enfin, 300 millions sont prévus pour l'exécution de certains travaux 
préparatoires CRE age devant entrer dans le futur programme 
1955, ceux de la Rance en particulier. 

Le programme thermique de 1954 comportera, en plus de 5 tran- 
ches thermiques de base, l'installation d'un groupe pointe de 
7.000 kilowatts. A cet effet, un crédit spécial de 00 millions a été 
inclus dans les investissements aflectés à l'équipement thermique. 

En ce qui concerne le transport, les travaux à exécuter en 195% 
sont nécessaires pour permettre d'écouler en temps utile l'énergie 
des usines nouvelles appelées à entrer en service au cours des 
très prochaines années et pour améliorer l'exploitation du réseau 
dont l’état, comme on l’a rappelé plus haut, n’est pas encore saltis- 
faisant. Les investissements prévus en ce domaine représentent 
- $ vsuse de crédits de payement de 23 milliards, répartis comme 
suit : 

Lignes aux tensions de 225/150/90/6 kilowatts, 7. milliards. 

Postes de transformation ou d'’inlerconnexion à des tensions 
allant de 63 à 225 kilowatts, à l'exception du matériel principal 
(transformateurs de puissance et appareillage}, 7 milliards. 

Achat de matériel (transformateurs de puissance et apparei"age), 
9 milliards. 

Total, 23 milliards. 


Distribution et répartition. 


La situation actuelle des réseaux de répartition et de distribution 
ne permet pas d'assurer la desserte de nouveaux abonnés et les 
augmentations de puissance des abonnés existants sans en altérer 
sensiblement le rendement par suile de l'accroissement des pertes, 
ainsi que la qualité du service en raison de la surcharge des 
ouvrages. Il convient d’ailleurs de souligner que la baisse de la 
qualité du service, tant en ce qui concerne le niveau de tension 
que la fréquence et la durée des interruptions de courant, a pro- 
voqué en certains points de nombreuses réclamations d'usagers. 

ette situation préjudiciable à l’économie générale du pays ne 
peut être améliorée que par l'exécution de travaux importants 
répartis dans toutes les régions de France et comprenant la réa- 
lisation de lignes nouvelles (depuis la tension 60.000 volts jusqu’à 
la basse tension), de postes de transformation, de batteries de 
condensateurs destinées à produire l'énergie réactice, ete. 

D'autre part, l'achèvement des travaux de changement de fré- 

ence dans la région du Sud-Est et de ceux relatifs À la substitu- 
tion du courant alternatif à 50 périodes au courant continu à Paris 
est prévu pour la fin de l’année 1954. 

Enfin, il y a lieu de signaler que la construction de nombreux 
flots de 1 nts groupés sera terminée au cours de 1954 et le 
ministère de la reconstruction et du logement a demandé instam- 
ment à Electricité de France d'assurer leur alimentation en énergie 
électrique pour les rendre habitables au plus tôt. 

Pour 1954, les prévisions de dépenses se répartissent approximati- 
vernent comme suit: 

Opérations en cours, 20 milliards. 

Opérations nouvelles, 15 milliards. 

Ensemble, 35 milliards. 


Travaux complémentaires de premier établissement, 


Sous cette rubrique sont visés des travaux de nature très diver- 
sifiée portant sur les ouvrages en exploitation tant dans le domaine 
du transport que dans celui de la production hydraulique et ther- 


ue. 
De faible importance unitaire, ces opérations ne peuvent être 
Urailées en programme çomme celles de grand équiperuent, cepen- 
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dant leur multiplicité entraîne une dépense globale annuelle de 
plusieurs milliards, l'ampleur des travaux étant proportionnée à la 
masse des immobilisations. 

Ces travaux, qui aboutissent à une augmentation d’actif justiflant 
leur imputation aux dépenses de premier établissement, permettent 
soit d'obtenir un accroissement de la produclion ou de la produc- 
tibilité dans des conditions financières très intéressantes, ou bien 
de réaliser des économies appréciables d'exploitation, ou encore 
d'améliorer la sécurité du personnel et des installations. 

C'est ainsi qu'ils couvrent notamment: 

Des adductions complémentaires ou des surélévations de barrages, 
l'installation de groupes nouveaux, l'automatisation ou la semi- 
aulomalisation de centrales hydrauliques ; 

L'aménagement de moyens de manutention ou de stockage et 
l'installation de dépoussiéreurs modernes dans certaines centrales 
thermiques en exploitation ; 

La construction ou le renforcement de tronçons de lignes et de 
cellules sur les réseaux; 

Des constructions de laboratoires, ateliers, etc. 

Pour 1951, le montant de ces travaux a été fixé à 7 milliards, 
réparlis approximativement comme suit entre travaux nouveaux 
et travaux en cours (en millions de francs): 

Opérations en cours: 

Equipement = (CT — ét 950; équipement thermique, 850; trans- 
port, 2.500; total, 4.300. 

Opérations nouvelles : 

Equipement hydraulique, 1.150; équipement thermique, 450; trans- 
port, 1.100; total, 2.700. 

Total général, 7.000. 

Les prévisions de dépenses sont établies aux conditions économi- 
ques du 30 septembre 1953, appliquées en tenant compte des pres- 
criptions des arrêtés nes 22-253 et 22-255 du 11 septembre 19,52. 

L'état des opérations à fin 1952 fait apparaître cette année une 
présentation différente en ce qui concerne les opérations de grand 
équipement du premier plan de modernisation et d'équipement, 
ainsi que les opérations complémentaires. 

D'une part, on a distingué les opérations du premier plan des 
opérations complémentaires (programmes thermiques des années 
1951 et 1952). 

D'autre part, la somme à valoir introduite en 1952 pour faire 
fuce aux aléas sur les travaux restant à exécuter se présente cette 
année sous la forme d’une inscription globale au lieu d’être ventilée 
et additionnée au coût de chacune des opérations. Cette modifica- 
tion a paru opportune de façon à étendre aux opérations du premier 
plan de modernisation et d'équipement et aux opérations complé- 
mentaires le principe qui a élé retenu dans l'établissement et 
pour la présentation ultérieure du deuxième plan. 

Compte tenu de ces modifications, la dépense prévue pour les 
opérations de grand équipement hydraulique et thermique (premier 
plan et opérations complémentaires) n’est pas modifiée à fin 1953 
par rapport à ce qu'elle était à fin 1952. Cette évaluation comporte 
néanmoins une part de somme à valoir plus importante que l’an 
dernier, si on la compare au montant des travaux restant à effec- 
tuer. Elle couvre donc mieux les risques. 

Les opérations du deuxième plan ont été chiffrées au niveau 
concurrentiel des prix du moment pour les opérations dont les 
marchés principaux sont signés ou prêts à l’être et pour les autres, 
au niveau concurrentiel retenu en juin 1953 par la commission 
de l'énergie du commissariat général au plan. 

ll est prévu en outre une somme à valoir de programme, destinée 
à couvrir les aléas exceptionnels dépassant les aléas normaux 
compris dans les coûts totaux des opérations individuelles. 


Travaux de répartition et de distribution. 
A. — Principales opérations réalisées en 1053. 


4° Lignes et câbles 63, 45 et 30 KV: 

La longueur des lignes dont la construction ou le renforcement 
ont été achevés s'élève à 1.000 kilomètres environ. 

Parmi les ouvrages mis en service, on peut citer: 

63 kV: Saint-Paul-Frévent; Gauchy-Roisel; Montereau-Viilemandeur; 
Saujon-Gémozac ; Montignac-La Boriette; Saint-Florent-Bessèges; Tar- 
bes-Maubourguet; Fréju:-Saint-Tropez. 

5» KV: Mouvaux-Alluin; Beuvry-Estaires; Isbergues-Hazebrouck. 

30 KV: Bernay-Pont-Audemer,; Vernon-Evreux; Pont VII-C. F. R. au 
Havre (câble); Neufchâtel-Aumale; Forges-Gournay; Chaumont- 
Chauvigny; Plaisance-Tillac; Luçon-les Sables-d'Olonne; Angers- 
Durtal; Lax-Azur. 
2e Postes 63, 45 et 30 KV: 

La puissance de transformation des installations mises en service 
en 1953 atteint 700 MVA environ. 

Parmi les ouvrages mis en service, on peut citer: 

63 kV: Carling (Meurthe-et-Moselle; Uckange (Moselle); Givet 
(Ardennes); la Courneuve (Seine); Montataire (Oise); Villeneuve- 
Saint-Georges (Seine-et-Oise); Samois (Seine-et-Marne); Lannion 
(Côtes-du-Nord); Riom (Puy-de-Dôme); Trans (Var); Hyères (Var), 

45 kV: Noyales (Aisne); Hazebrouck (Nord); Solesmes (Nord). 

30 KV : Flers (Orne); Vernon (Eure); le Neubourg (Eure); Cavaignac, 
au Havre (Seine-Inférieure); Centrale, au Havre (Seine-Inférieure); 
Dieppe (Seine-Inférieure); Fougères [extensions] (Ille-et-Vilaine). 
Chaingy (Loiret): Tours (Indre-et-Loire); Châteauneuf-sur-Loire 
(Loiret); Saint-Cyr-en-Val (Loiret); Azur (Landes). 
3° Réseaux à moyenne et haute tension: 

Au cours de l’année 1953, la longueur des réseaux mis en service 
on renforcés s'élève approximativement à : 

Moyenne tension: ouvrages nouveaux, 2.200 kilomètres; Ouvrages 
renforcés, 2.300 kilomètres. 





rt names | 

Basse tension: ouvrages nouveaux, 900 kilomètres; ouvrages ren- 
forcés, 2.100 kilomètres. 

Il a été procédé, par ailleurs, à la construction de 41.200 postes 
MT/MT et MT/BT et à la réfection de 600 postes existants. L'augmen- 
ce À la puissance installée dans ces postes est de l'ordre de 

A, 


B. — Principales opérations à engager ou à poursuivre en 1%, 


1° Réseaux à 63, 45 et 40 KV: 
a) Lignes et postes: 

Le programme porte sur la construction et, dans quelques cas, le 
renforcement de 1.200 kilomètres de lignes et sur l'établissement où 
l’éxtension de postes d’une puissance tolale de transformation de 
1.000 MVA 

Parmi les principaux ouvrages à poursuivre et à entreprendre, 
on peut citer: 

Lignes 63 kV: Champvans—Arbois—Champagnole, Grosbliederstroft 
—Sarreguemines,  Andelnans—Héricourt, Mur-de-Bretagne—Poteau- 
Rouge, Pontchâteau—Redon, Louhans—Lons-le-Saunier, Pontarlier — 
Champagnole, Mâcon—Ciuny, Givors—Sardon, Moirans—Jallieu, Bol- 
lène—Montélimar, Enco-de-Bot'e—La Bedoule, Per D 
Lignes 45 e{ 30 KV: Châteanbriant—Le Pas, Mamers—Bellème, Mamers 
—Alençon, Angers—Saint-Georges, Isle-Jourdain—Montmorillon, Chau- 
vigny—Montmorillon. Postes 63 kV: Tapis-Vert (extension) à Nancy, 
les Mureaux, Châtillon-sous-Bagneux, Tolbiac et Nation à Paris (exten- 
sions), Belleville-sur-Saône, Saint-Nazaire, Morlaix, Paimpol, Cognar, 
Montbrison, Mancioux, Vaise à Lyon, Rurcin, la Bastide, Balaruc, Bes- 
sèges, Montélimar, Valréas, Monloo, Fonclare, ESPeraza, Saint-Tropez. 
Postes 30 KV: Rouen, le Havre. Touques, le Pas, le Coteau à Roanne, 
Montverdun, Durtal, Roquefort, Sète, 2% p. 100. 

b) Transformateurs : 

La puissance unitair des transformateurs dont l'acquisition est 
prévue s’échelonne de 3 à %0 MVA pour une puissance totale de 
1.000, 8 p. 100. 

20 Réseaux à moyenne et basse tension: 
Les divers chapitres de travaux envisagés sont les suivants: 
a) Lignes et câbles à moyenne tension: 

Construction et renforcement de 8.000 ki:omètres de réseaux aériens 
et souterrains, 21 p. 100. 

b) Postes MT/MT et MT/BT: 

Constru-tion et renforcement de 3.500 postes équipés d’une puis- 
sance totale de 500 MVA, 23 p. 100. 

c) Réseaux à basse tension: 
Construction et renforcement de 6.000 kilomètres de réseaux aériens 
et souterrains, 15 p. 100. 
d) Condensateurs MT et BT: 
Acquisition et installation de 150 MVA réactifs, 2 p. 100. 
A Comptages d'abonnés nouveaux: 
Acquisition de matériel de comptage, 7 p. 100. 
1) Divers: 

Ou'illage, laboratoire, petites centrales hydrauliques et thrrmi- 
ques de la distribution, téléphonie, immeubles et moyens de trans- 
port, 4 p. 100. 


Travaux complémentaires de premier établissement. 
19 PRODUCTION HYDRAULIQUE 
A. — Principales opérations réalisées en 1963. 


a) Travaux destinés à accroitre la production: 
Première tranche de travaux de modernisation de l’usine de Tuil- 
lière sur la Dordogne (2 groupes). 
Groupe complémentaire de Mauzac sur la Dondogne. 
Travaux aux usines du Largue sur la Durance (1 groupe), de Ja 
Bridoire sur le Tiers et de Saint-Dalmas sur la Roaya. 
Réaménagement du barrage de Soeix (Basses-Pyrénées). 
Ins‘allation de groupes complémentaires: usines de Gripp et Lau 
Balagnas (Hautes-Pyrénées) et du Bousquet-sur-l'Argence (Aveyron). 


b) Economies d’exploitation et sécurité: 
Automatisation de Bozel et d’Aix-Verdon. 


B. — Programme à réaliser pour 1954. 


a) Travaux destinés à accroître la production: 


Part imputable au premier établissement des travaux de renou- 
vellement de centrales anciennes: 


Sur le programme actuellement engagé, les travaux se poursuivant 
intéressent, principalement, les usines: de Tuilière sur la Dordogne 
2°, 3e et 4° tranches), le Largue sur la Durance (2° groupe), le Baton 
ans la valiée de la Romanche et la poursui'e des études du renou- 
veilement de Brassilly sur le Fier. 

Le programme à engager en 1954 intéressera notamment la moder- 
nisation de l'usine d'Orlu sur l’Ariège, ainsi que la modernisation des 
installations électriques de Guer!édan. 


pt" "nt complémentaires dans les ouvrages de prises exis- 
ants. 


Sur le programme en cours, ies travaux qui se poursuivent inté- 
ressent principalement les usines: d'Orlu (Ariège) e* de Vignotan 
(Savoie) et le FLAT du ruisseau de la Roche, ainsi que les études 
concernant l’adduction du bassin de Caderolles dans les Laquets — 
chute d’Artigues (Hautes-Pyrénées). 


Surélévation de barrages: 


La agé du programme en cours intéresse: les lacs Bramant 
et Belan (en têle de la vallée de l'Eau d'Olle), la Bourelle (Tarn) et 
le Refrain sur le Doubs, ‘ 
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Sur le programme à en‘reprendre en 1951, à noter: la surék 
vation du barrage de Chartreuse-de-Vauciuse (Jura) prévue sur les 
précédents programmes, mais qui n'avait pu être engagée en 1%5. 


Instal'ation de groupes complémentaires el travaux divers d'amé- 
lioration des équipements existants : 

Les travaux entrepris seront poursuivis aux usines de: Gaillac 
(Tarn) et d’Arthaz (Hau‘e-Savoie), ainsi que les études de Nèpes 
sur_la Cère, Saut-de-Vésoles (Hérault) et Mouthier-Aval sur la Loue. 

Le programme nouveau comporte en outre : l'installation de groupes 
complémenatires à la Bourboule et Lau Balagnas, ainsi que Je 
3e groupe de Pont-du-Loup (Alpes-Marilimes). 

Enfin, des aménagements complémentaires sont à prévoir à l'usine 
de Plan-d'Arern, ainsi que la rectification du torrent de la Griaz 
(usine de Passy). 

Pourcentage, 43 p. 100. 

b) Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation et per- 
mettant d'augmenter la sécurité du personnel et des installations: 
11 s’agit essentiellement de l'achèvement du programme d’au!oma- 

tisation et de semi-automatisalion d'un certain nombre de centrales 

et de poursuivre les travaux d'inslallalion de protection sur alierna- 
teurs et transformateurs. 

En 19%4, des travaux d'installation de commandes centralisées ou 
de semi-automatisalion, qui doivent permettre la réduction des effec- 
tits de personnel, seront entrepris dans les centrales suivantes: 
Heaumont-Monteux sur l'Isère, Pizancon sur l'Isère, Cusset sur le 
Xhône, Breda sur le HBréda, Lac Mort (Isère), Enchanet sur la 
Maronne, Sain:-Sauves (Puy-de-Dôme), Saint-Geniez (Puy-de-Dôme), 
Thuries sur le Viaur, Barastens et Albarèdes sur le Tarn, la Saulce 
et la Brillanne sur la Durance. 

Des travaux de sécurité d'une certaine imporlance sont prévus, 
notamment au barrage de la Girolte. 

Pourcentage, 7 p. 100, 

c) Travaux divers: 

Construction de logements, ateliers, laboratoires, immeubles, outil- 
lage, moyens de transport. 

Pourcentage, 30 p. 100. 


20 PRODUCTION THERMIQUE 
À. — Principales cpérations réalisées en 193. 


a) Travaux destinés à accroître la production: 

Achat de terrains pour permettre des extensions de la centrale de 
Gennevilliers (opération non prévisible à la date du programme de 
travaux pour 1953). 

b) Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation ou à 
augmenter la sécurité du personnel et de lexploitation : 
Remplacement des disjoncleurs 13 KV à la centrale de Floirac. 
Equipement de L'altelier de la centra:e de Brest-Port!zic. 

Achat d'un locotracteur pour la centrale de Maubeuge. 

c) Travaux divers (ateliers, laboratoires, immeubles, etc.). 
Participation à la construction de la cité Keranroux pour le per- 

sonnel de la centrale de Brest-Portzic. 

Construction de vesliaires et douches à la centrale de Grand- 
Quevilly. 

d) Approvisionnements ct pièces de rechange: 

Achat d'un rolor de rechange à la centrale de Saint-Denis. 

e) Installations nécessitées par des obligations contractuelles: 

é fnstallation de dépoussiéreurs dans les centrales de Gennevilliers et 
omines. 


B. — Principales opérations à engager ou à poursuivre en 1954, 


a) Travaux destinés à accroître la production: 
Pourcentage, 46 p. 100. 
Travaux à poursuivre: 
Installation du 3 groupe de broyage à Chalon. 
Evacuation hydraulique des suies de la centrale de Paris-Arrighi. 
Construction d’un atelier à la centrale de Chalon. 
Construction d’un réservoir à mazout à la centrale de Caen. 
Extension du parc à mazout de la centrale de Yainviile. 
Air secondaire sur la chaudière Walther à Caen. 
Installation de lancement par moteur synchrone des alternateurs 
des groupes vapeur de diverses centrales. 
Installation d'un transformateur 36 MVA à Saint-Denis. 
Travaux à -engager : 
Instaation d'une station de filtrage des eaux de circulation à 


Lourches. 
Création d'un à charbon à Lourches II et à Maubeuge (ces 
créations dema par le ministère de l’industrie et du commerce 


n'ont pu être réalisées en 1953 par suile des diflicultés rencontrées 
pour l'acquisition des terrains). 

Installation de bipermutation à la centrale d'Issy-les-Moulineaux. 

Reprise des fines de tamisage sous les chaudières à grilles de la 
centrale de Chalon. 

Les travaux visés sous ces deux dernières rubriques n'ont pu élre 
engagés comme prévu en 1953. 
? Remarque. — La réalisation des projets de travaux suivants a été 
remise à une date ultérieure : ; 

Installation de Tr de purges sur le surchaufleur de la 
<entrale de Séquedin IL.’ - 

Installation d’un portique de manutention de charbons à la cen- 
trale de Chalon. 
\ D'autre part, la construction d'un réfrigérant à la centrale de 
Séquevin prévue pour 1953 sera effectuée en même temps que 
d'extension de la centrale, 





b) Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation ou & 
augiwenter la sécurité dn personnel et de l'exploitation: 
Pourcentage, 20 p. 100. 
Travaux à poursuivre: 
Modification du jeu de barres 10 KV de la centra!e de Chantenay, 
Changement de tension 45 kV en 63 kV à la centrale de Beautor, 
Travaux à engager: 

Achat de locotracteur à Gennevilliers. 

Protection des allernateurs et transformateurs à Lourche:, Valen- 
ciennes, Arrighi, etc. 

Appareils de contrôle dans diverses centrales. 

Installation de compensateurs synchrones à Marseille, Lingostière, 
Sainte-Tulle, Floirac et Chalon. 

Remarque. — Les projets de travaux suivants ont CK£ abandonnés 
ou remis pour exécution uitéricure : 

Achat et installation d'un transformateur d'essais sur départ 15 kV 
à la centrale de Caen. 

Evacuation de mâchefers et des suies à la centrale de Beauter, 

Installation d'une lour à mélange à charbons à la centrale de 
Saint-Denis. 
€) Travaux divers {ateliers, laboratoires, immeubles, etc.) 

Pourcentage: 20 p. 400. 
Travaux à poursuivre: 

Installation de vestiaires à la centrale d'Ivry. 

Construction de maison d'ingénieurs à Comines If. 

Extension du bâtiment des bureaux à la centrale de Caen, 

Travaux à engager: 

Construction d'un Jaboraloire central de la production fhermique, 

Arménagement de douches et vestiaires à Comines, Maubeuge, 
Saint-Denis et Saint-Ouen (législation du travail). 

Achat de ma‘“hines-outils pour diverses centrales et notamment 
pour l'équipément de l'atelier de Creil. 

Participation à la construction de logements à Comines, Séquedin 
et Caen. 

Construction de logements à la centrale d’Hostens,. 

Remarque. — Les travaux visés sous ces trois dernières rubriques 
n'ont pu, par suite du manque de crédits, êlre engagés comme prévu 
en 1953. 

d) Approvisionnements et pièces diverses; 
ourcenlage, 10 p. 100. 
Travaux à poursuivre: 

Approvisionnement de pièces diverses de rechange. 

Approvisionnement du malériel de rechange de la nouvelle cen- 
trale de l'Île Cheviré. 

e) Installations nécessilées par des obligations contractuellez, 
Pourcentage, 10 p. 109. 
Travaux à poursuivre: 
Installation de dépoussiéreurs à la centrale de la Mouche. 
Travaux à engager: 

Installation de dépoussiéreurs dans les centrales de Chalon, Beaulor® 
et Maubeuge, 

Remarque, — Pour ces deux dernières centrales, les travaux envi- 
sagés en 1952 et 1953 n'ont pu être gp faute de crédits. 

D'autre part, la réalisation est remise à plus turd de l'installation 
de dépoussiéreurs à la centrale d'Hostens. 


3e TRANSPORT 
À. — Principales opérations réalisées en 1953. 


a) Construction ou renforcement de lignes: 

lle NapoKon-Laufenbourg (140 kV); Pizançon-Bollène (150 kV); 
Seyssel-Serrières (130 KV). 

b) Extensions ou renforcements de postes: 

Beauchamp (transformation 96/15 kV}); Holque (transformation 
90/13 KV); Hazebrouck (transformation 90/15 kV); Eunkerque (trans- 
formation 90/15 kV); Chocques (transformation 0/1: kV);, Boulogne 
transformation 90/15 kV); Doullens (transformation %/15 kV); Saint- 

izier (transformation 1%0/60 KV); Laneuveviile (translormation 
10/60 kV); Anould (transforroalion 130/60 kV);, Vignolan (transior- 
mation 1:0/42/10 kV); Pariset (transformation 4:0/00 kV); Cize (trans- 
formation 150/6 kV); Montignac (transformation 90/15 kV); Luisant 
(transformation 90/30 kV) ; la Commanderie (transformation 90/30 kV) ; 
la Chaussade {transformation 15%0/3% kV); Saran (transformation 
00/30/13 kV); Bourges (transformation 150/5 kV}; Billancourt fexten- 
sion 60 KV) ; la Rivière (réglage 150 KV), Tulle (transformation 
00/20 KV); Aurillac (poste 90 kV); Saint-Marc (extension 90 kV); 
Gatellier (extension 940 kV); le Bec (extension 150 KV), 

c) Dispatchings : 
Toulouse, Marseille, 


B, — Principales opérations à poursuivre en 1%51. 


a) Construction de tronçons de lignes nouvelles, de cellules, ren- 
forcement d'ouvrages, notamment à : 

Abbeville, le-Napoléon, Carling, Saint-Dizier, Creney, Laneuveville, 
Vandières, ligue Fontoy-knutange, Herserange ; Pariset, Cusset, Vigno- 
tan, Cize, Vénissieux, Givors; Lingostière, Sainte-Tulle, Draguignan, 
Gardanne, le Fesc, Montélimar; ligne Penchot-Godin, ligne Miegebat- 
le. Hourat, ligne .Dax-Mouguerre; Arnage, Chaumont, Tours, Agneaux, 
Dives, Angers, ligne Agneaux-Vezins, Faymoreau, Lion-d Or, Saint- 
Marc, Cherbourg, Cholet; Garchizy, les Gribouzy, Arrpère, Tulle, 
Enval, le Bec, Brascadou, Val-Beneyte, Bayet, Lamativie, les Bordes, 
Issoire, 86 p. 100. 

b) Installations de protection, lélémesures, téléphonie et manœuvres 
automatiques, 6 p. 100. 

c) Installation de laboraloires, ateliers, dispatching: notamment 
dispatchings de Lille, Toulouse, Marseille, 5 k 100, 

Travaux divers, immeubles, ctc., 3 p. 100, 
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C. — Principales opérations à engager en 1954. 


a) Constructions de tronçons de lignes nouvelles, de cellules, ren- 
Jorcement d'ouvrages, nolamment à: 

Isbergues (Pas-de-Calais), Marquise (Pas-de-Calais), Lumbres (Pas- 
de-Calais), Maubeuge (Nord), Abbeville (Somme), Yaïinville {Seine- 
inférieure), Creney (Aube), ligne Landres Dern dr ro - 
Mohon (Ardennes), Stenay (Meuse), Landres (Meurthe-et-Moselle), 
Logelbach (Haut-Rhin), Vandières (Meurthe-et-Moselle), la Douane 
(Meurthe-el-Moselle), Montois (Meurthe-et-Moselle), Saint-Hubert 
(Moselle), lerserange (Meurthe-et-Moselle), ligne Landres-Saulnes 
{Meurihe-et-Moselie), la Mouche (Rhône), Albertville (Savoie), Cus- 
set (Rhône), Saint-Tulle (Basses-Alpes), ligne Godin-Rodez (Avey- 
ron), Châtellerault (Vienne), Angers (Maine-et-Loire), Recouvrance 
(Loire-Inférieure), ligne Belle-Epine - Combourg (Ille-et-Vilaine), 
Longchamp (Charente), Combourg (flle-et-Vilaine, Belle-Epine (Ille- 
et-Vilaine), Saint-Lô (Manche), Roanne (Loire), 83 p. 100; 

b) Installations de protection, télémesures, tékphonie et manœu- 
vres automatiques, 9 p. 4@; 

c) Installation de laboratoires, ateliers, etc., 6 p. 400; 

d) Travaux divers, immeubles, etc., 2 p. 100. 


Récapitulation des investisséments d'Electricité de France. 
COUT DES INVESTISSEMENTS 


Le coût total des opérations achevées ou engagées par Electricité 
de France au titre du premier plan de modernisation et d'équipe- 
ment et des programmes thermiques complémentaires s'élève en 
{rancs courants à: 

311 milliards pour le grand équipement hydraulique ; 

71 milliards pour le grand équipement thermique ; 

57 milliards pour les programmes complémentaires thermiques. 
) A ces chiffres s'ajoute une somme à valoir globale de 7,4 mil- 
jards. 

Réévaluées aux prix actuels, les dépenses déjà eflectuées pour ces 
opérations à fin 1953 représentent environ: 

Pour l’hydraulique, 487 milliards de francs, soit 96 p. 100 des dépen- 
ses d'investissement prévues pour la réalisation du premier plan; 

Pour le thermique du premier plan, 105 milliards de francs, soit 
95 p. 100 des dépenses prévues; 

Pour le thermique complémentaire, 11 milliards de francs, soit 
49 p. 100 des dépenses prévues. : 

A la fin de 1%4%, sur la base des dépenses autorisées pour cet 
exercice, les grandes opérations hydrauliques et thermiques du pre- 
mier plan de modernisation et d'équipement devraient en être à 
9 p. 100 de leur réalisation et les opérations thermiques complé- 
mentaires à 49 p. 400 

D'autre part, les nouvelles opérations des nouveaux programmes 
4953 et 1954 représentent un coût total d'environ 234 milliards, dont 
435,5 pour l'hydraulique et 80,5 pour le thermique, le complément 
de 18 milliards constituant la somme à valoir. 

A ces dépenses s'ajoute le coût des opérations de transport, de 
distribution, des travaux complémentaires et les charges annexes 
dont le montant est fixé chaque année, 
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EFFETS DES INVESTISSEMENTS 


Les opérations mises en service par Electricité de France en 1953 
ont eu pour effet d'accroître la productibilité en année moyenne 
des usines hydrauliques de 913 millions de kWh et la puissance 
installée des usines thermiques de 260.000 kW et de porter la pro 
duction garantie totale d'énergie électrique à environ 45 milliards 
de kWh pour l’année 1953-1954. 

Dans l'hypothèse d'une hydraulicité aussi défavorable que celle de 
l'année 1918-1919, cette production satisferait avec une marge de 
sécurité très faible aux besoins de la consommation, estimés pour 
l'année 1953-1951 à 43,7 milliards de kWh. 

Cependant, l'équilibre atteint à l'heure actuelle entre la demande 
et la production d'énergie électrique ne se maintiendra qu’à la con 
dition de développer l'équipement de production sur un rythme per- 
meltant de répondre à l'accroissement rapide de la consommation. 


Financement des investissements. 


Divers moyens utilisés pour le financement des investissements 
d'Electricité de France: prêts du fonds de modernisation et d’équi- 
pement, autres emprunts et crédits bancaires, ressources et moyens 
de trésorerie propres à l’entreprise. 

En 1951 et 1952, le concours annuel du Fonds de modernisation 
et d'équipement à diminué progressivement, tandis qu'’augmen- 
taient les produits d'emprunts divers et de crédits bancaires. 

En 1953, celte double évolution s'accélère, mais l’augmentation des 
produits d'emprunts ne compense pas complètement la réduction du 
concours du fonds de modernisation et d'équipement, et les autori- 
ne ge dépœæses (130 milliards) ne peuvent pas tre entière- 
ment uuliseées, 
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GAZ DE FRANCE 


L'équipement de l'industrie du gaz a été principalement caracté- 
risé, au cours des dernières années, par la construction d'usines cen- 
trales de production et la mise en place de canalisations de trans- 
port, soit à parlir de ces usines centrales, soit à partir de cokeries 
minières ou sidérurgiques, L'ensemble Je plus important d'ouvrages 





de transport de gaz a été réalisé en Lorraine, entre la Lorraine et 
Paris, et dans la région parisienne. 11 sera achevé pour h pis 
grande part en 1%1. 


Une première étape est ainsi en voie d’être franchie et, dès main. 
tenant, une seconde s'amorce. L'extension de la clientèle, indus. 
trielle, commerciale et domestique, ainsi que l'accroissement ées 
consommations chez la plupart des usagers, rendent urgente Ja aniss 
en œuvre d’un programme de modernisation et de développemeit 
des installations de distribution sans lesquelles les efforts pré:6. 
demment consacrés aux installations de production seraient partiel. 
lement stérilisés. 


Cependant, la distribution ne peut évidemment faire seule l’objet 
d'un programme d'équipement; car, dans l’industrie du gaz comine 
dans toute industrie, le progrès technique impose sans cesse la 
modernisation des moyens de production, en même temps que leur 
extension est exigée par la croissance de l’économie nationale. Au 
surplus, les usines à gaz sont encore, en raison de la nature même 
de l’industrie gazière, très disséminées sur l’ensemble du territoire 
et les sommes consacrées jusqu’à maintenant aux ouvrages les plus 
importants ont conduit à différer la modernisation de la plupart des 
petites et moyennes exploitations. Toutefois, dans le cadre des 
premiers programmes de production et de transport, un petit nombre 
d'entre elles, de dimensions diverses, ont pu être éteintes par suite 
de la mise en service de fceders. 


En ce qui concerne les distributions de faible importance, il à 
été prévu de commencer en 1%4, lorsque l'opération s'avère re. 
table, l'installation de moyens de production à base de propane: 
celui-ci, suivant les cas, sera distribué pur ou dilué, ou sera craqué 
pour limiter les modifications à apporter aux appareils d'utilisation. 


En ce qui concerne les usines moyennes, le programme 495: ne 
prévoit pas encore toutes les transformations à réaliser à berf délai. 
En eflet, les techniques de production différentes suivant les capa- 
cités de ces usines sont en pleine évolution et l’on est en droit 
d'attendre des prochains mois un certain nombre de mises au point 
permettant de lever les options qui se présentent. Une caractéris- 
tique économique essentielle de l’industrie du gaz est d’ètre une 
industrie de transformation pour laquelle le choix des matières 
premières possibles ne cesse de s’étendre, notamment en ce qui 
concerne les produits pétroliers liquides ou gazeux, et qui se trouve 
en concurrente pour ses ventes avec les matières premières mêmes 
qu'elle met en œuvre. Cette caractéristique de l'industrie du gaz 
impose donc que la transformation des matières premières qu'elle 
effectue se traduise par une valorisation énergétique, au moinüre 
prix de revient, ce qui suppose une étude particulièrement minu- 
tieuse des procédés de fabrication et des réalisations. 


Parmi les questions importantes qui se poseront à partir de 19%4, 
il faut mentionner l’utilisation des gaz non condensables des raff- 
neries de pétrole et l’utilisation éventuelle du gaz naturel de Lacq. 
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RÉALISATIONS A FIN 1953 


Production. 
a) Cokeries: 

Dans la région parisienñe, la plus grande partie des installations 
de la cokerie du Cornillon seront achevées à la fin de l’année 19%, 
date à laquelle les deux dernières batteries seront mises en service. 
Les travaux restant à eflectuer porteront sur des installations 
annexes: traitnent du gaz, atelier d’acide sulfurique, traitement 
des eaux ammoniatales et résiduaires. 

Les cokeries de Gennevilliers et Villeneuve-la-Garenne ont fait 
l’objet de travaux visant à les moderniser et à les adapter à la 
modulation des émissions. 

Les travaux de la cokerie d’Allortville ont été activement poursuivis 
en 1953. 

Le ralentissement des travaux imposé par des réductions de cré- 
dits en 1951-1952 empêchera la mise en route de la cokerie de Rouen 
au début de l’année 1954. Dès 1953, certains éléments seront Mis 
en service pour soulager la cokerie des hauts-fourneaux de Rouen 
{manutention et criblage du coke, gazomètre, épuration chimique). 

Les installations nouvelles de Strasbourg, progressivement substi- 
tuées à celles de 19%, donnent dès maintenant à cette usine la 
sécurité d'exploitation et les améliorations de prix de revient recher- 
chées. Les travaux à délerminer ne visent plus que des ateliers 
secondaires. à 


b) Usines à gaz: 

Usines des centres autonomes de production et de transport. 

Dans les usines importantes, les transformations profondes entre- 
| mg au titre du programme 1919 sont pour la plupart achevées. 
Le de la poursuite des aménagements annexes, on nole en 
4953* 

A Loos, mise en service de la ligne automatique de gaz à l’eau; 

A Tours, mise en service des gazogènes mécaniques et d’une partie 
de la nouvelle batterie de fours; 

A l'usine de Lyon-la-Mouche, l’état d'avancement des travaux sur 
la dernière batterie de chambrettes, le gas à l’eau et l’épuration 
permettront l'arrêt total de l’ancienne usine de Perrache dès le 
début de 1951; 

A Marseille, la 2 batterie de fours transformée à J'occasion de 
son remontage est en cours de reconstruction; 

A Nice, le montage de la ligne de gaz à l'eau de 50.000 mètres 
cubes s'achève, 
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Usines des centres de distribution. 


Aucune installation véritablement importante n'a élé mise en ser- 
vice en 1955. 

L'insuffisance des sommes mises à la disposition du département 
de la distribution en 1953 n'a pas permis de pousser rapidement les 
travaux en cours, notamment à Cherbourg, Limoges et Périgueux, 
ni d'entreprendre certaines opérations urgentes (Côte sud de la 
Bretagne, nouvelle usine de Montluçon, modernisation de celles de 
Chalon-sur-Saône et de Saint-Brieuc). 

Les usines de Berck, Bonneval, Rodez, Saint-Just-en-Chaussée, 
Vibraye, Aubusson, ont été arrêlées. Les trois premières exploita- 
tions reçoivent anaintenant le gaz par feeder, tandis que les trois 
dernières distribuent de l'air propané. 


Transports (autres que Gaz de l'Est). 


Les travaux d'établissement des réseaux de transport se sont pour- 

suivis en 14953; un certain nombre de feeders pourront étre achevés, 
à la fin de l’année, notamment les suivants: 
" Eps-Fau uembergues, 30 km; Fauquembergues-Lumbres, 142 km; 
Hautmont-Leval, 9 km; Yvetot-Boïbec, 22 km, Châteaudun-Bonne val, 
di km; la Silardières-Etivallière (2 feeder), 14 km; Brive-Tulle, 
3% km; Aubagne-Bando}, 35 km. 


Gaz de l'Est et aménagement de la région parisienne. 


Les principaux travaux en cours concernant notamment : 

Pour l’amenée du Gaz de l'Est à Paris, la construction des 
stations de traitement et de compression de la région lorraine; 

Pour la région parisienne, la construction de la station de com- 
pression de la cokerie d’Alfortville et l'installation du réseau d'inter- 
connexion de la région parisienne. 

Certains retards dans les réalisations du programme « Gaz de l'Est 
et aménagement de la région parisienne » se sont manifestés en 
4953; ils ont porté notamment sur les installations des stations de 
compression et de traitement d'une part, sur la pose de certains 
feeders de la région parisienne d’autre part. 

En particulier, par suite de difficultés d'ordre administratif, Ja 
pose de l’émissaire Alfortville-Croix-Nivert et celle du tronçon”: 
Alfortville-Versailles de la ceinture H. P. auront à peine pu être 
entreprises alors que leur achèvement avait été prévu au pro- 
gramme 1953. 


Les feeders achevés en 1953 sont les suivants: 
A 0 principal de transport : Est-Paris (Blénod-Alfortville), 
89 


Réseau de collecte: Metz-Carling-Sarrebruck, 65 km; Neuves- 

--# — -yhtsltens 9 km; Jarville-Blénod, 30 km; Metz-Thionville, 
m. 

Antennes d'alimentation: de Bar-le-Duc, 17 km; de la Champagne 
(Bergères-les Verlus-Epernay}), 21 km; de Vitry-le-François, 3 km; 
de Saint-Dizier, 3 km; de Ja Lorraine (Rambervillers-Remiremont- 
Epinal), 49 km. 

Région parisienne: Corbeil-Villeuneuve-Saint-Georges, 15 km. 


Distribution. 


Grâce à l'accroissement des somme: prévues au programme pour 
la distribution (canalisations, branchements, compteurs, distribu- 
tions à base de propane, etc.), le volume des travaux exécutés en 
4953 a été supérieur à celui de l’année précédente malgré l’inter- 
ruption de ceux-ci pendant plusieurs semaines au mois d'août par 
suite des grèves. 

Les 6.200 millions prévus pour 1953 ne suffisaient d'ailleurs pas 
pour permettre d’entreprendre la remise à niveau des installations 
et le développement correspondant au rythme de la construction 
de logemènts. 


Les résultats, à fin 1953, de l’eflort de modernisation et d’équipe- 
ment de l'industrie gazière peuvent être résumés comme suit: 

4° Le volume de gaz disponible pour la vente, à pouvoir calori- 
Fe 4 égal (4.209 cal.), est passé de 2,1 milliards de mètres cubes en 
1 et 2,1 milliards en 1947 à environ 3,4 milliards en 1953; 

29 Le nombre des abonnés est passé de 4.972.000 à fin 1947, à 
6.500.000 environ à fin 1953; 

30 Plus de 100 petites usines d'équipement vétuste et d'’exploi- 
tation onéreuse ont été éteintes, dont 8 en 1953; 

4o Le tonnage du coke disponible pour la vente (cokeries gazières 
et usines à gaz) est passé de 2,1 millions de tonnes en 198 et 
4,7 en 1947, à 2,6 environ en 1953, 


PROGRAMME 1954 


Le prochain programme annuel comporte: 

La continuation du pen de grand équipement lancé en 
49:68 et, à ce titre, l'achèvement de quelques grands ouvrages; 
L'installation d'équipements nouveaux capables de produire un 
az substituable au pes de houille à partir de matières premières 
elles que le fuel oil, les gaz non condensables des raffineries, le 


ee qui, dans certains cas se révèlent moins coûteuses que Ja 
uille, soit en elles-mêmes, soit en abaissant l’ensemble des frais 
d'équipement et d’exploitation; . 

La réalisation, sur le plan régional, de travaux de modernisation 
dans les usines à prix de revient élevé, par l’application de tech- 
niques nouvelles applicables aux gaz de base ou aux gaz d'appoint; 





L'adaptation progressive des réseaux de livraison et de distribution 
qui, au cours des dernières années, n'avaient pu suivre, faute de 
crédits, le même rylhme d'accroissement que lès moyens de pro- 
duction et de trans)ort de gaz. 

La structure de ce programine se présente comme suit: 


Production, 
a) Cokeries: ; 

Le programme porle sur les installations annexes de la cokerie 
et de l'usine des goudrons du Cornillon et sur des aménagements 
de détail des cokeries de Gennevilliers et de Villeneuve-la-Garenne. 

A la cokerie d’Alfortville, le programme établi prévoit pour la fin 
de juin 1954 la mise en service des deux premières batteries et des 
installations nécessaires à la réceplion du gaz de l'Est. La troisième 
batterie sera mise en service fin décembre, début janvier. 

Les travaux seront poursuivis activement à Rouen afin de mettre 
en service ka cokerie vers la fin de l'année. 

L) Usines à gaz (hors réglon parisienne) : 
Usines des centres autonomes de production et de transport: 

Le programme de stockage et régulation du gaz livré par les houil- 
lères dans la région de Lille sera poursuivi avec la construction du 
rl de 100.000 mètres cubes projeté à la station de secours 
e Loos. 

A Nantes, l'augmentation des émissions depuis que fut établi le 
programme 1919 impose des moyens de production de pointe com- 

lémentaires: ils seront basés en principe sur l'utilisation plus 
arge de produits pétroliers (propane, gaz de raffineries, gaz d'huile). 

Des problèmes analogues se présentent à Rennes el à Angers el 
comporteront les mêmes solutions. 

L'extension des moyens de production indispensables à Dijon sera 
réalisée en 1951 (gaz intégral et propane). 

Le sessais en cours à Sète pour la fabrication de gaz de ville à 
partir des gaz de la raffinerie de Frontignan devraient permettre 
dès 1954: la poursuite rapide de l'équipement avec celte technique 
des usines de Sète, de Montpellier et peut-être de Nimes. 

La modernisation et l'extension de l'usine à gaz de Marseille en 
vue de permettre le développement des émissions locales et régio- 
nales doivent être prévues dès maintenant; la solution peut être 
recherchée dans l’utilisation des produits pétroliers liquides ou 
gazeux dont l’approvisionnement est facilité par la proximité des 
raffineries de l’Élang de Berre. 

La modernisation de Nice se poursuit par étapes: ligne de gaz à 
l’eau et gaz d'huile substituée à d’autres ateliers non automatiques, 
reconstruction des éléments à bout de service, gazomètre, parc à 
charbon, etc. 

Usines des centres de distribution: 

Le stravaux intéressant la côte Sud de la Bretagne, Chalon-sur- 
Saône, Saint-Brieuc et Montluçon, qui avaient été ajournés en 1%3 
faute de moyens de financements seront repris ou entrepris en 1951. 

Les autres travaux envisagés intéressent 113 des 402 usines du 
département de la distribution et ont pour but soit de remédier à 
leur vétusté ou à l'insuffisance de leurs moyens de production, soit 
d'y améliorer la sécurité ou de diminuer le coût de l'exp'oitation. 

D'autre part, il est prévu de poursuivre ou d'entreprendre dans 
£1 exploitations les travaux correspondant à la substitution du pro- 
pane ou l'air propané au gaz de houille. 


Transports (autres que le Gaz de l'Est). 


Dans la région Nord, éera parachevée, par le bouclage des deux 
branches principales issues de la station de la Buissière, ja cons- 
truction du réseau côtier du Nord et du Pas-de-Calais. 

Les travaux d'aménagement de :a station de la Ruissière permet- 
tront d'assurer l'alimentation de ce rééeau en gaz des cokeries 
minières. 

Dans la région Ouest, la construction des feeders destinés à 
assurer l'évacuation du gaz de la cokerie de Rouen sera accélérée 
afin que soient réalisées, pour la mise en service de cette coker.e, 
la liaison Rouen-le Havre et ja con<truction du feeder de l'Eure 
(Rouen-Eibeuf-Louviers-Vernon). L'équipement de la station de com- 
pression sera également achevé. 

En de nombreux points des anciens réseaux de transport, d'im- 
portants travaux de remplacement devront être eflectués, ainsi 
que des travaux d'aménagement et d'adaptation, en liaison avea 
les pressions de transports plus élevées prévues dans l'avenir. 

Dans la région Est sera achevée la canalisation Brumath-Saverne ; 
cependant que sera commencée la construction du feeder d’Alsace 
(Strasbourg-Montbéliard) qui ausurera de façon plus économique 
l'alimentation de distributions alsaciennes situées sur son parcours. 

Dans la région Centre-Ouest, les travaux seront limités à l’exécu- 
tion d’un premier tronçon de la faison Joigny-Auxerre. 

Dans la région Sud-Ouest, l'utilisation des gaz résiduaires de la 
raffinerie de Frontignan pour l'alimentation de la région Sète-Mont- 

ellier-Nimes conduit à étabuiir les feeders Frontignan-Sèle, Sète- 
Montpellier et Montpellier-Nimee. Le feeder Carmaux-Albi sera 
achevé, ainsi que le feeder de la côte basque. 


Dans la région Sud-Est, l’ensemble de transport (feeder et station 


de contpression) destiné à assurer Falimentation de la Principauté 
de Monaco à parlir de Nice pourra être mis en service. D'importants 
travaux de renouvellement seront poursuivis sur les anciens feeders 
Bandoï-Toulon et Toulon-Hyères. Le renforcement de la station de 
compression de Marseille sera entrepris, afin de permettre l’aimen- 
tation totale de Toulon par feeder, à partir de Marseille. 


Gaz de l'Est et aménagement de la région parisienne. 


Conformément aux prévisions l’ensemble de l’opération sera, pour 
l'essentiel, achevé en 1954. 

Le feeder de transport Est-Paris ainsi que la presque totalité du 
réseau lorrain de collecte pourront être mis progressivement en 
service à partir du gr 1954. 

L'émissaire Alfortville-Croix-Nivert sera terminé juéqu'au raccor- 
dement avec les réseaux M, P. de Paris et de sa proche banlieue. 
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La ceinture H. P. de Paris sera achevée sur les parcours Alfort- 
ville-Versailles-Nanterre (branche Sud-Ouest) et  Alfortville-Ville- 
monb'e-Vilieneuve-la-Garenne (branche Est-Nord), afin de permettre 
l'aïimentation en gaz de l'Est des réseaux de transport périphériques 
de la région parisienne. 

D'importants travaux préalables d'amfnazgement et d'adaptation 
seront, par ailleurs, exécutés sur les réseaux de transport périphé- 
riques exislants, 

a station de surpre:sion d’Alfortville sera pratiquement terminée. 

En même temps, sera commencée la construction du diépatching 
général qui perineltra l'exploitation rationneïe du vaste ensemble 
de production et de transport de la région parisienne, en liaison 
avec les fournitures de gaz en provenance de sources extérieures à 
Gaz de France. 

Les aménagements de production prévus pour la négion pari- 
sicnne comportent à la cokerie d’Alorlville un programme de 
construction de magains gazométriques et d'appareils de production 
de gaz d'appoint et de gaz de pointe; ce programme est subordonné 
aux conclusions de l'étude en cours sur l'intérèl économique du 
développement du chauflage au gaz. 

Enfin les recherches commencées à la fin de 1933 dans ie bassin 

arislen seront poursuivies pour reconnaitre s'il est possible de 
rouver, comme aux Etats-Unis ou en Aliemagne, des réservoirs 
soulerrains de gaz capables d'assurer économiquement les variations 
sakonnières d'émission, 


Distribution. 


La somme inscrite au programme est un peu supérieure À celle 
de l'année précédente. ÆElle est encore insuffisante, notamment en 
raison des importants travaux à eflectuer sur les réseaux par suite 
du changement de nature du gaz distribué (gaz de l'Est notamment). 
Le programme de construction immobilière en voie de réalatlon 
nécessilera, d'autre part, des extensions considérables des réseaux 
de distribution, r'étahissement de très nombreux branchements et 
l'achat des compteurs correspondanis. 


Opérations dverses. 


Etudes et recherches: continuation de la construction du labo- 
raloire central du Landy el des aménagements et appareillages dans 
les autres laboratoires. 

Techniques nouvelles: essais à l'échelle industrielle, relatifs à 
une première application et à la mise an point des techniques notts 
veñes de production, de traitement, de transport du gaz et de 
valorisation des dérivés, essais qui débordent le cadre du daboratoire, 
et même des expériences au étade semi-industriel; l'effort de Gaz 
de France dans ce domaine doit s'amplifier rapidement. 

Parallèlement, des essais seront entrepris en vue de diminuer les 
frais de la distribulion par application de nouveaux procédés ou 
emploi de nouvelles malières premières se substituant à la fonte 
où au plomb actuellement utilisés pour les conduites et branche- 
ancnts. 

Services centraux: aménagement de locaux et achats de matériel 
nécessaires au fonctionnement de la direction générale, des services 
linanciers, du département commercial et des services centraux. 

Direction de la production et du transport: matériel de {ransport 
ferroviaire ou routier, soit pour le personnel, soit pour les matières 
premières de production (charbon, produits pétroliers), aménage- 
ments sociaux et immeubles pour logement. 

Département de Ja distribution: installations nécessaires à la 
formation professionnelle, matériel de transport pour le personnel, 
aménagements sociaux et immeubles pour logement. 

L'évolution du programme de travaux depuis les premières discus- 
sions budgétaires a conduit Gaz de France, le ministère de l’indus- 
irie et du commerte et le commissariat général au plan à adopter 
une répartition des crédits entre les pen chapitres de dépenses 
différente de celle qui figure à l'état de la lettre rectificative au 
projet de loi n° 6760. Conformément à l’article 8 de la loi, la répar- 
lition indicative de l’état D sera modifiée par arrûté. 
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Récapitulation des dépenses d'investissement de Gaz de France. 


La comparaison des crédits proposés cette année pour 1%51 et les 
prévisions de dépenses qui figuraient à l'annexe au projel de loi 
relatif aux investissements économiques et sociaux de l'exercice 
précédent montre au total un léger accroissement (de l'ordre de 
10 p. 10). Le chapitre « Cokeries » est en diminution importante 
en raison de l'approche de la terminaison du programme « Coke- 
ries » de Gaz de France; le chapitre « Transport », y compris 16 
Gaz de l'Est, est sans changement sensible; les autres chapitres 
sont en légère augmentation, pour rattraper parliellement le retard 
considérable qui y avait été constaté depuis plusieurs années. 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Le trafic de la Société nationale des chemins de fer français avaït 
alleint, en 1951 et en 1952, un niveau supérieur, non seulement 
à ed — l'immédialte avant-guerre, mais même à celui de l'année 
record 199, 

En 1953, le trafic aurait sans doute été à peine inférieur à ceiui 
de 1952 si les grèves survenues au cours du mois d'août n'avaient 
modifié ces perspectives. En fin de compte il dépassera sans doute 
de peu celu de 1950. 
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Le trafic prévu pour 1953 resle important; il atteint, à 5 p. 160 
près, le niveau de 41929, et dépasse de 37 p. 100 celui de 10% 
(52 ©. 100 pour les marchandises). 

Ce trafic est assuré avec moins de personne!, un parc de matériel 
moleur et imoulant réduit, une consommation d'énergie moinire 
ét des installations fixes qui portent encore gravement la marque 
des destructions subies pendant les hostilités. 


Malgré les eflorts de ralianalisation poursuivis par la Société 
nalionale des chemins de fer français, la produclivité, qui n'avait 
cessé de croître jusqu'à 1%2, accuse une légère diminulion en 19%2: 
celte évolution s'explique par le fait que le rendement d'une 
entreprise comme la Société nationale des chemins de fer français, 
dont les possibilités d'adaptation aux fluctuations économiques sont 
réduites, ne peut que diminuer en cas de chute du trafic; cette 
diminution est d'autant plus sensible que la régression est rapide el 
imprévue, comme c'est le cas pour 1953. 

Les chiffres traduisent les graves conséquenres des grèves du mois 
d'août, mois au cours duquel le trafic a été inférieur de moitié 
environ à celui du mois d'août 1932. 

Ces chiffres font toutefois apparaître que, pour un trafic très voisin, 
la productivité de 1953 dépasse de près de 20 p. 100 celle de 149%: 
ce gain de productivité est la conséquence des progrès réalisés en 
ce qui concerne la modernisation du réseau el la rationalisalion 
de l'exploitation. D'aileurs, sans les grèves d'août, et malgré la 
régression économique générale de l’année, la productivité se serait 
maintenue au taux de 1952 grâce à la diminution continue de 
l'effectif du personnel, qui est maintenant tombé à 400.000 environ, 

La politique de rationalisation et de modernisation de la Sociéls 
nationale des chemins de fer français sera poursuivie dans le cadre 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 


Ses principaux aspects sont les suivants: 


Reconversion des moyens de traction, avec abandon progressif de 
la traction à vapeur et développement de l'électrificalion et, dans 
certains cas, de la dieselisation; 

Poursuite de Ja réforme des transports de marchandises, dont 
le brut est de regrouper les triages et de créer des trains lourds 
et moins fréquents; 

Ainélioration de la sécurité, obtenue parallèlement à des économies 
de personnel, par installation de dispositifs de signalisation modernes, 
et regroupernent de postes d’aiguillages ; 

Exploitation plus nomique de lignes secondaires; 

Amélioration des transports terminaux; 

Achèvement des travaux indispensables de reconstruction des instal- 
lations détruites pendant les hosiilités. 


Les résullats que cette politique a eus jusqu'ici sur la productivité 
de la Société nationale des chemins de fer français doivent se 
poursuivre avez la réalisation du programme 19%4-1957; l'augmen- 
lation de cette productivité est toutefois très largement conditionnée 
par les travaux d'investissecments. 


Malheureusement, le rythme de ceux-<i a constamment diminué 
au cours des dernières années: 


Les dépenses d'établissement ont, compte tenu de la variation 
des prix, diminué progressivement de plus de moitié en volume de 
4947 à 19%; pourtant, en 197, ces dépenses étaient déjà néces- 
sairement limitées par l'effort important et immédiat qu'exigeait la 
reconstruction ; 

Les crédits de reconstruction ont diminué dans une proportion 
encore plus forte que les dépenses d'établissement: au rythme des 
crédits prévus en 1954, l'achèvement de la reconstruction exigera 
encore une dizaine d'années, 


Le budget d'investissements de 1954 est inférieur, pour la reconsli- 
tution, de 50 p. 109 à ce qu2 la Société nationale des chemins de 
fer français estimait être le miniraum et, pour les travaux d'établis- 
sement (électrifilcaticn exclue), de 3% p. 100. Les difficultés que 
provoque cette situation, pour un programme s'inscrivant dans une 
politique générale d’accroissement de la productivité, sont examimées 
plus loin pour chaque catégorie de travaux. 


Caractéristiques générales du programme 1964. 


Le programme envisagé pour 195 comporte principalement les 
catégories suivantes d'opérations : 

4o Payements sur les commandes de reconstitution de matériel 
roulant antérieures à 1951: il s’agit pratiquement de l'achèvement 
de la reconstitution du matériel, les dépenses qui resteront à faire 
en 1955 étant très peu importantes (quelques dizaines de millions) ; 

20 Poursuite des électrifications: Paris-Lyon (achèvement), Etoile 
d'Ambérieu (fre étape Lyon-Culoz, et 2% étape Maäcon-Ambérieu), 
Valenciennes-Thionville et Aix-les-Bains-Annemasse-Saint-Gervais-le- 
Fayetl; engagement de la troisième et dernière étape d'électrification 
de l'Etoile d'Ambérieu: Culoz-Genève, ainsi que du longement 
sur Lille et sur lé bassin lorrain de l’électrification de Valenciennes- 
Thionville (projet dit du « Deuxième Nord-Est »); 3 

3o Poursuite dans la limite des possibilités financières de divers 
travaux en cours d'installations fixes: pour ces travaux, les crédits 
alloués ne permettent pas de suivre de façon rigide une politique 
cohérente, et d'assez nombreux projets qui doivent, en vertu de 
nécessités locales ou de l'impossibilité d’arrèter les travaux dans la 
phase actuelle, recevoir une dotation, même minime, absorberont 
la plus large part des possibilités de la Société nationale des chemins 
de fer français. IL y aura donc, en 1954, peu de très gros chantiers 
de travaux, et presque pas d'opérations nouvelles. 4 
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Matériel roulant. 


indépendamment des commandes que la Société nationale des 
chemins de fer français passe Lee re année pour le renouvellement 
de son pare de matériel, et dont les dépenses figurent directement 
à son budget d'exploitation, des dépenses de matériel roulant sont 
encore inscrites en 1954 à son budget d'investissements: il s'agit, 
conformément à une décision provisoire du ministère des travaux 
publics (dans l’attente de la loi sur la réparation des dommages 
de guerre de la Société nationale des chemins de fer français), de 
règlements sur les commandes de reconstitution passées avant le 
4er janvier 4951. 

L'exécution de ces commandes est en voie d'achèvement: les der- 
nières livraisons auront lieu en 1%54, et les dernières dépenses à 
effectuer en 1955 seront très peu importantes. 


RIRES Eee he Re ER SES, 4e 6 ge à 9 0-0 à © s BR A 


Electrification. 


L'électrification est l’un des éléments de modernisation des che- 
mins de fer les plus essentiels par l'amélioration de la productivité. 
Aussi le désir de la Société national: des chemins de fer français 
de poursuivre l’eflort entrepris depuis plusieurs années a-t-il été 
sanctionné par le rapport de la commission des transports el com- 
munications:sur le deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 

L'économie nationale bénéficie également de l’électrification: la 
traction à vapeur consomme en eflet, avec un rendement médiocre, 
d'importantes quantités de charbons de bonne qualité cokéfiable, 
dont une partie doit être importée, el souvent dans des conditions 
très onéreuses; l’énergie électrique au contraire, pour la t qui 
n'est pas d’origine hydraulique, peut être produile dans les cen- 
trales avec un rendement élevé en partant de combustibles de 
basse qualité. L’électrification d’une ligne de chemin de fer met 
donc à la disposition du pays, à titre Vu cry d'importants ton- 
nages de charbon. Enfin, le chemin de fer est un consommateur 
idéal d'énergie électrique: il fonctionne nuit et jour, et régularise 
sensiblement la consommation d'ensemble, dont les variations sont 
onéreuses; il utilise notamment le courant produit de nuit au fil de 
l'eau. - 


En principe, les électrifications nouvelles sont réalisées en courant , 


monophasé de fréquence industrielle, sous une tension de 25.000 
volts. Les avantages économiques de ce type de courant sont connus 
depuis longtemps, mais son utilisation pour la traction présentait 


usqu’à ces dernières années des difficultés techniques mal résolues. 
Rappelons les plus importants de ces avantages économiques : 


La haute tension permet de limiter le nombre des sous-stations, 
de réduire sensiblement le diamètre des câbles et du fil de contact, 


. donc d’alléger la ligne aérienne et ses supports; 


La fréquence industrielle du courant (50 périodes par seconde) 
permet de réduir2 les sous-stations à un simple transformateur, 
placé au re de rencontre de la ligne de chemin de fer et d'une 
ligne de distribution d'énergie électrique du réseau général: aucun 
réseau de distribution spécial au chemin de fer n'est nécessaire. 

Au total, l’économie réalisée par cetle technique est de l’ordre de 

. 100, ce qui élargit considérablement le champ des électrifica- 
tions rentables. 


RÉALISATIONS A FIN 1939 


mms Lame à 


L'électrification Paris-Lyon est en service depuis 1952; toutefois 
certains travaux concernant le trafic des marchandises restaient à 
achever: la « boucle de Lyon » est maintenant pratiquement termi- 
née, et la section au sud de Lyon (de Lyon au triage de Chasse) 
sera mise en service dans les premiers mois de 1954. Il reste à réa- 
liser, pour 750 millions, de banalisation des voies entre Saint- 
Florentin et les Laumes; mais la réalisation de ce projet, connexe 
à l'électrification Le gere dite, sera conditionnée par l’évolution 
du trafic. La rentabilité vérifiée de l'opération Paris-Lyon a confirmé 
pleinement les calsuls faits lors de la présentation du projet. 


Quant à l’électrification de Lyon-Culoz, première étape de « l'Etoile 
d’Ambérieu », elle a été mise en service pour le serŸice d'hiver 
d'octobre 1953. Cette ligne réalise la liaison entie Ja ligne électrifiée 
de Savoie et Paris-Lyon. Elle améliore considérablement les relations 
entre Lyon, Genève, la Savoie et l'Italie; de plus, elle permet une 
meilleure utilisation des locomotives de Paris-Lyon et aussi des 
anciennes locomotives du P.-L.-M. « enfermées » sur la section trop 
courte Culoz-Modane (135 kilomètres), 


PROGRAMME 1954. 


Celui-ci prévoit la poursuite des électrifications suivantes: 

Paris-Lyon (achèvemenis) (courant continu 1.500 volts) ; 

Lyon-Culoz (achèvement) (courant continu 1.500 volts) ; 

Aix-les-Bains-la-Roche-sur-Foron, transformation de la ligne d’essai 
pour une exploitation normale en traction électrique et son prolon- 

ment d’une part vers Annemasse, et d'autre om vers Saint- 

ervais-les-Bains pren du projet dit de « l'Étoile de Savoie » 
(courant industriel). 

Mâcon-Ambérien, deuxième étape de « l'Etoile d’Ambérieu » (cou- 
rant continu 1.500 volts); 

Ligne du Nord-Est. — Valenciennes-Thionville et antennes (premier 
Nord-Est); cette importante ligne de marchandises, où les premiers 
travaux d’électrification ont commencé en 1952, absorbera la part la 
plus importante des dépenses en 1954 (couran| industriel), 





De plus, la Société nationale des chemins de fer français engagera 
en 1954 les électrifications nouvelles suivantes : 

Culoz-Genève, troisième et dernière phase de l'ensemble de 
« l'Etoile d’Ambérieu », réalisant la continuité de la traction élec- 
rique jusqu’à Genève ; 

Lignes prolongeant Valenciennes-Thionville, d'une part vers le Nord 
(Valencienne=-L'lle), et d'autre part vers les régions des mines de 
fer (Bassin de Briey}) et des houillères de Lorraine (Forbach), vers 
Metz et vers Réding, sur la ligne Paris-Strasbourg (Conflans Jarny- 
Hagondange, Valleroy-Audun-le-Roman, Thionville-Béning, nœux de 
Metz). Cet ensemble est dit du « deuxième Nord Est ». 

Ces l'gnes, comme Valenciennes-Thionville, sont caractérisées par 
un trafic de marchandises impor'ant; une part de ce trafic est, d'ail- 
leurs, en provenance ou à deslination de la ligne Valenciennes- 
Thionville : l’électrification du « deuxième Nord-Est » permettra donc, 
pour de nombreux trains complets, une continuité de traction entrai- 
nant une utilisation plus économique des locomo:ives. 


ANT 6 dE S Gén man SE se É ee vor re or e 


Installations fixes. 


Il est difficile de donner une vue synthétique des travaux d’inves- 
tissement de la Société nationale des chemins de fer français pour 
les installations fixes: ces travaux sont en eflet, pour une grande 
part, dispersés dans un assez grand nombre d'établissements; is 
sont de types très divers et souvent de faible importance unitaire. 
Mais leur rentabililé est élevée et, dans certains cas, leur réalisa- 
tion peut être imposée par des nécessités d'exploitation très 
diverses, 

a) Reconstruction : 

La diminution des crédits dont dispose la Société nationale des 
chemins de fer français depuis plusieurs années pour sa reconstruc- 
tion entraine un vieillissement dangereux des installations provi- 
soires mises en place en 1944 ou 1945. Ce vieiilissement affecte par- 
ticulièrement les ouvrages d'art, les installations de sécurité et les 
bâtiments. 

Pour les ouvrages d'art, la situation actuelle ne pourra pas se 
prolonger; non seulement, pour assurer la sécurité, il est néces- 
saire d'effectuer sur les ouvrages provisoires de grosses dépenses de 
surveillance et d'entrelien (voire de reconstruction au moins par- 
tielles en un deuxième provisoire), mais on peut être amené, sur 
certaines lignes, à interrompre la circulation des trains: il existe 
encore, huit ans après leur construction, des ponts soutenus par 
des pieux de bois, parfois immergés (dans l'Est et le Nord, notam- 
ment). Ces ouvrages devront sous peu être mis hors service; mais, 
ot À: vagues d'entre eux, aucun travail ne pourra étre entrepris 
en % 

Pour les installations de sécurité, un état de fonctionnement par- 
fait doit toujours être de règle. Or, il existe encore des postes pro- 
visoires à leviers dans des secteurs à circulation intense, des enclen- 
chements réalisés par serrures dans des Cas où ce système est tout 
à fait insuffisant en régime permanent, Là encore, les crédits réduits 
de 1%54% ne permettront pas de faire tous les travaux qui seraient 
nécessaires. ; d 

L'état des bâtiments provisoires dans les dépôts, les ateliers, les 
triages, les gares, est le plus souvent déplorable; cette situation 
est onéreuse, parce que l'entretien de vieux baraquements provi- 
soires, dont la durée est artificiellement prolongée, coûte beaucoup 

lus cher que l'entretien d'un bâtiment normal en bon état. De plus, 
e personnel de la Société nationale des chemins de fer français est 
A contraint de travailler dans de mauvaises conditions d'hy- 
giène. 

Quant aux bâtiments à voyageurs, aucun travail de recons- 
truction ne pourra encore y être effectué en 1954, malgré les pro- 
testations de plus en plus plus nombreuses des usagers, à l’excep- 
tion de Mâcon, Modane, où la Société nationale des chemins de fer 
français a des obligations inéluctables envers des tiers, et d’Angers 
et Saint-Nazaire, avec des ressources extérieures à la Société nalio- 
nale des chemins de fer français. 

En 1953, les travaux ont été poursuivis dans de nombreux centres 
mais à un rythme souvent ralenti par le manque de crédits. Peu de 
travaux achevés et de mises en service nouvelles sont donc à signa- 
ler; on peut toutefois mentionner : 

Melz: remise du centre d’autorails; 

Saut de mouton de Magny (près Melz); 

Les Aubrais: déplacement de l'entrelien; 

Augoulême : pont de la Madeleine; 

Lyon-Guillotière: achèvement des dispositions essentielles des 
halles de régime accéléré; 

Mâcon: pont sur la Saône en cours d'achèvement. 

b) Etablissement: 

Les crédits d'établissement de 1954 seront utilisés dans leur 
quasi-lotalité à la poursuite de travaux actuellement en cours, et 
qu'il est nécessaire d'amener au moins à une phase utilisable. 
Comme pour les travaux de reconstruction, le rythme d'exécution 
est ralenti; on ne saurait se dissimuler qu'il en résulle une majo- 
ration du coût total des projets du fait d'intérêts intercalaires. 

Ce ralentissement a pour autre désavantage de ne pas permettre 
à la S. N. C. F. de suivre les autres administrations pour la réali- 
sation des projets communs d'intérêt général ou autres. 

Enfin, dans de nombreux cas, des travaux devront être inter- 
1ompus dans une phase intermédiaire, difficilement utilisable; l’ex- 
ploitation de telles installations à mi-chemin de la situation ancienne 
et de la situation future est souvent difficile et toujours onéreuse. 

Comme pour les travaux de reconstruction, les achèvements de 
1953 sont peu nombreux; on peut citer: 

Nancy: remise en service complète du dépôt de Heïillecourt; 

La Chapelle-en Serval-Creil: block automatique : 

Deux ponts sur la Corrèze et-pont sur le Cher à Montluçon; 

Block manuel de double voie Brive-Tulle et Brive-Laiche; 
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Modane: quai aux auios (pour La traversée du tunnel); 

Lyon, quacruplemenrt de voies Brotteaux-Saint-Elair; 

Aïnélioration du äébit Lyon-Marseille (partie Nord). 

Parmi les travaux en cours, sont à mentionner | que 
les suivante, qui s'inscrivent dans le cadre d’uae politique générale, 
et qui sont importants: 


Installation de black autornatique sur diverses lignes: Paris-Creil, 
Tergrier-Feignies, Tours-Bordeaux, Lyon-Marseille (armélioration du 
débit, partie Sud): 

Trioges: armélioration à Lengwy; 

Travaux de gare: Marseille Saint-Charles; 

Travaux d'intérêt généra!: Nantes, traversée de la ville (suppres- 
sion de passages à niveau) ; 

Dispositifs de sécurité aux passages à niveau: avertisseurs auto- 
matiqnes du garde-barrière pour les passages gardés, signalisation 
Joulière automatique pour les passages non gardés. 


Les seules opérations nouvelles importantes sont: 

Bloek automatique : Thionville-Metz et ceinture Sud de Lille (avec 
travaux de signalisation): 

Travaux de voie à Lille: amélioration de la tête de la gare, où 
existe une situation anormale et dangereuse (traversée à niveau 
de deux ilinéraires & grands circulation). 

On trouvera indiquées en annexe les dépenses effectuées à la fin 
de 1953 et celles qui sont prévues pour 19%%4 et au delà, pour les 
ouvrages d'art et installations importantes, sur lesquels plus de 
#4 millions s2ront dépensés en 1954. 

RME T LUN D LUN D D Ve 1 ss sen ee EE es az. 
Récapitulation générale des dépenses d'investissement 
de la 8. N. C. F. 


Compte tenu de l'augmentation des prix, on peut estimer que les 
dépenses d'installations fixes (et travaux d'intérêt général) prévues 
aussi bien pour 195: que pour 1953 représentent moins de 35 p. 100 
ces dépenses correspondantes rnoyennes de 1946 à 1950. 

Les dépenses d'établissement (Investissements prôprement dits) 
prévres pour 195% sont de l’ordre de 4 p. 100 du chiffre d'affaires 
de la S. N. C. F, (tolal des recettes). 


CR EE D | 


ADDITIF 

La lettre rectificative no 7453 (deuxième lettre rectificative au 
projet de loi n° 6367, annexée au procès-verbal de la séance du 
di décembre 1953 de l’Assemblée nationale), a fixé à 41.875 mil- 
lions le montant des dépenses d’investisserments de la S. N. C. F. 
our 1954, après augmentation de 3.000 millions du montant des 

ravaux d'investissement autorisés (électrification: programme spé- 
cial) et de 150 millions de frais généraux. 

La tranche dite « optionnelle » précédemment fixée à 2.000 millions 
est, en conséquence, re'evée de 3.150 millions qui seront éventuelle- 
ment couverts par de nouvelles ressources, non prévues tout d’abord, 
atlendues par la S. N. C. F. de concours extérieurs, 


ELECTRICITE ET GAZ D'ALGERIE 


Electricité et Gaz d'Algérie est un établissement public doté de 
l'autonomie financière, créé par décret du 5 juin 1917 et à qui 
a été transféré la plus grande partie des installations et activités 
électriques et gazières de l'Algérie qui jusqu'alors étaient gérées par 
une trentaine d'entreprises. 

A la fin de 1%48 est apparue la nécessité d'intégrer les travaux de 
de cette société dans le cadre du premier plan de modernisation et 
d'équipement et d'en assurer l'harmonisation avec ceux de la 
métropole et des pays d'outre-mer. A cet effet, une convention 
signée le 29 août 199 entre la Caisse nationale de l'énergie et 
Electricité et Gaz d'Algérie a permis à celle-ci de bénéficier par 
l'intermédiaire du Trésor algérien de-prêts du fonds de moderni- 
sation et d'équipement destiné à la couverture de ses dépenses de 
travaux neufs. 

Le programme des travaux prévoyait, outre l'achèvement des plans 
précédemment établis, le développement des centrales thermiques et 
surtout la construction de centrales hydroélectriques nécessitant 
l'aménagement de plusieurs oueds (oued Agrioun, oued Ahrzerouftis) 
et la construction de barrages (Iril-Emda). 

Le plan de 19149 envisageait, en outre, un important développe- 
ment du réseau algérien d'électrification rurale en raison de l'aug- 
mentation attendue de la production d'énergie électrique qui devait 
passer de 407 millions de kilowattheures en 1947 à 760 millions 
en 1955. 


L — ELECTRICITE 


L'année 1952 a vu s'achever le premier programme ne ee ge 
de l'Algérie, L'’exécution de ce programme a permis d'éviter toutes 
coupures de courant et d'augmenter la production de 9% p. 100 
entre 1916 et 1952, la faisant passer de 36: à 7% millions de kilo- 
wattheures. Pour le premier semestre de 1953, la production totale 
s'est élevée à 379 millions de kilowattheures. 

Les crédits prévus pour l’année 1953 n'ont pas permis l'enga- 
gement de travaux nouveaux dont certains, cependant, s'avéraient 
indispensables. En effet, le niveau de consommation annuel par 
habitant est en Algérie extrêmement bas puisqu'il n'atteint pas 
7ù kilowattheures, alors qu'il est de 860 dans la métropole. Si 
l'on tient compte, en outre, d’une poussée démographique parti- 
culièrement forte — entre les recensements de 1936 et de 1948, 
la population s'est accrue de 1,7 p. 100 — on comprendra que les 
prévisions d'augmentation de consommation de courant ne puissent 
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se fonder sur la loi du doublement en dix ans qui est de règle dans 
les pays déjà fortement industrialisés. Cette loi du doublement corre. 
pond à une augmentation moyenne de 7 p. 400 par an, en Algéri 
celle-ci est au moins de 40 p. 1400. Depuis 4947, les augmentations 
de consommation d’une année sur l’autre ont été respectivement de 
11,6 p. 100, 12 p. 100, 13,5 p. 100, 13,7 p. 100, 5,6 p. 100. , 
Les crédits prévus pour l'année 19% doivent permettre l'ensace. 
ment de certaines opérations nouvelles si l’on veut éviter des 
délestages sur le réseau à partir de 196 ou 1957. 


Consistance et état de réalisation des opérations. 
RÉALISATIONS A FIN 1953 
Equipement hydraulique. 


La production hydraulique qui a été de 285 millions de kilowalts. 
heure en 1%2 doit atteindre 9325 millions en 1955. 


a) Achèvement du programme de 1940: 


Les usines du Ghrib, Bakhada, Beni-Bahdel, Bou-Hanifia, Perre. 
gaux sont en service; quelques travaux de mise au point et de 
réglage ont encore été eflectués dans le courant du premier sermes- 
tre 1953, notamment à Bou-Hanifia. 

Usine d’Aïn Temouchent (Tessala): l'usine est en service. Des 
travaux de protection contre l'érosion des berges de l’oued Mellah 
ont dà être effectués, 

Usine d’Ain Beida: l'usine est en service. 

Usine de Foum-el-Gherza: les travaux sont en voie d'achèvement 
et les essais de matériel hydraulique ont pu être effectués dan; 
le courant du deuxième trimestre 1953. 

Usine de Zebair: les projets et plans de construction sont ter- 
minés et les travaux doivent être entrepris dès le début de 
l'année 1954. 

Chutes de Michelet et Boghni Aval: travaux terminés. 


b) Aménagement de l’oued Agrioun: 


Usine de }l’Ahrzerouftis: les dernièrés mises au point se sont 
poursuivies sans gêner l'exploitation normale de l'usine qui a fourni 
86 millions de kilowatts-heure au cours du premier semestre 1952. 

Barrage et usine d’Irilk-Emda: la mise en eau partielle du barrage 
a eu lieu à partir du 12 septembre 1953. Les travaux de construction 
et d'équipement de l’usine sont en voie d'achèvement. 


Equipement thermique. 


a) Amélioralion d’usines thermiques existantes? 

Centrale Alger-Port: les essais de réception de la chaudière 
50/62 tonnes-#heure sont terminés, L'équipement mixte charbon 
puivérisé/fuelil des chaudières 1-3-5 est en cours de montage. 

Centrale d’Alger-Hamma: la chaudière Vélox de 75 tonnes/heure 
est en service. 


b} Nouvelles tranches thermiques: 

Centrale d’Oran-Port: l'achèvement des mises au point de détail 
et réglages se poursuit. La production de la centrale a dépassé 
80 millions de kilowatts-heure pour les six premiers mois de 
l'année 1953. 

Centrale de Bône Il: le deuxième groupe a été mis en service en 
fin d'année 1952. Les travaux de finition de génie civil, les mises 
au point et réglage des matériels se poursuivent. La production de 
la centrale a dépassé 55 millions de kilowatts-hcure pour les six 
premiers mois de l’année 1955. 


Transport et distribution. 


Cinq sur six des postes 150 kilovolts prévus dès l'origine sont 
terminés et en service, hormis certains travaux de finition et de 
raise au point. 

Les deux postes 90 kilovolts sont également terminés et en ser- 
vice. 

Huit sur quinze des postes 60 kilovolts prévus à l’origine sont 
aussi achevés et en service et trois seront mis en service avant 
la fin de 1952. 

La ligne 1% kilovolts reliant Oran-Alger-Bône est terminée com- 
plètement et en service depuis le début de l’année 1952. 

Le programme de construction des lignes à 60 kilovolts s’est pour- 
suivi. 


Liectrijication rurale. 


Les travaux et les étades se sont poursuivis durant l'année 1959. 
Ont notamment élé terminés el mis en service les ouvrages de 
raccordements suivants: 

Liaison 30/22 kilovolts Arthur-Sidi-Aissa avec réseaux BT des 
centres de Tletat des Douairs et de Maginot, et de Ja Zaiota 


d'harmea. — Fermes d Aïr:-Boucif. — Centres de Boukhalfa rt de 
Debbah — Fermes de la région de Cheragas, du Fondouk. de Mira- 
beau. — Centre de Nelssombourg #t fermes avoisinantes. — Centres 


de Taourit Minguellet, Ouarzhen, Taskenfout, el Kaure, 1kh{f Ouca- 
meur, Azrou Kellal, Taddert Bou Adda, Taddert Oufella, Tamazirt, 
Ait Halli, Ait Saïd Ouzegane, Ait Yacoub, — Centres d’Aflou et du 
Kreider. — Centres de Bernalville et de Fernandville. — Centre de 
Berthelot. — Centre de Kalaa, — Frmes de la région de Saint-Louis. 
— Centre et fermes de Sidi-Bou-Azza. — Centres de Zelboun et d’Ain 
Douz. — Fermes du Beni-Melek à PAPER — Centres de Colle, 
Tamalous, Bessombourg, Cheraia et n Kechera. — Centres de 
Ras-El-Aioun, Lataud et Chemora, — Mines du Djebel Gustar et de 
Karset Youssef à Ampère. — Fermes de la région de Randon, de 
Rône, Guelma. — Centres de Lacroix et de Roum-el-Souk, — Liaison 
22 kiluvolts Qum-Teboul, — Frontière tunisienne, 
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PR 
PROGRAMME 1994 

Le nouveau programme dont la mise en route devait être effectuée 
en 1953 @ait fondé sur un accroissement de la consommation 
d'énergie électrique de 10 p. 100 par an. Il comportait l'aménage- 
ment hydroélectrique de l'oued Djendjen supérieur qui à dù étre 
différé. Le programme 1954 prévoit le commencement d'exécution 
de la première tranche de cet aménagement qui devra être termi- 
née à la fin de 1957, de facon à pouvoir disposer à celte époque de 
1% millions de kilowattheures supplémentaires, régulariésé inter- 
annuellement sous une puissance de 127.000 kilowaits, Il n’est pas 
cans intérêt de. rappeler que cet aménagement du Djendjen supé- 
rieur doit conduire en fin de travaux, par étapes successives el en 
4961, à une production de 310 millions de kilowattheures sous une 
puissance de 177.000 kilowalts. 

En oute, les opérations nouvelles comportent comme ouvrages 
importants pour 1954: ; 

La construction d'une deuxième ligne de 1% kilovolts entre Alger 
(Arba) et Darguinah (oued Agrioun) pour assurer le transports de 
l'énergie issue de l'aménagement de l'oued Agrioun, 

La construction du poste 1% kilovolts du Kroubs nécesaire au ren- 
forcement de l'alimentation de Ja région constantinoise ; 

La sonstruction d'une ligne 1% kilovolts entre le poste du Kroubs 
et celui de Clairefontaine ce dernier assurant d'une part la liaison 
avec la Tunisie, d'autre part les livraisons aux exploitations 
minières de la région voisine. 
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II. — Gaz. 


La consommation de gaz croit chaque année de 4 à 5 p. 100. TA 
causé principale de cette progression hent an développement rapide 
de la population urbaine, En regard de ces besoins, la produetion 
qui était de 52,3 millions de mètres cubes en 19939 est passée à 
"23 millions en 1949, 75.2 en 4950, 78,7 en 1951, 80,5 en 1952 et 
atteindra en 1953 environ 848 millions. La poursuite en 1951 des 
opérations en cours devrait pcrmetire de conserver ce taux 
d'accroissement. 


Consistance et état de réalisation des opérations. 
RÉALISATIONS 4 FIN 1953 
Usines à gaz. 


L'usine nouvelle d'Oran Saint-Hubert fonctionne depuis avril 1951. 
Equipée d'une cokerie pouvant produire 150.000 mètres cubes de gaz 
par jour, elle remplace l’ancienne usine à gaz d'Oran (usine Sainte- 
Thérèse) arrivée à la limite de sa capacité de production. En 19%, 
un certain nombre d'améliorations ont été poursuivies conceruant 
notamment la préparation pétrographique des charbons, la manu- 
tention et le criblage du coke, la régularisation du débit des gazo- 


nes. 
ee. Alger-Gué-de-Constantine, les travaux de construction de la nou- 
velle cokerie entrepris en 1949 se sont poursuivis en 19%3. La coke- 
rie comprendra d’une part une batterie de 12 fours à chambres hori- 
zontales d’une puissance de distillation de 10 tonnes de houille par 
jour avec ses installations annexes et, d'autre rt, 2 lignes de 
cracking catalytique de fuel lourd pouvant produire chacun 23.000 
mètres cubes de gaz par jour. 

La nouvelle usine permettra le renforcement de la puissance de 
production de l'usine à gaz d’Alger, l'amélioration du coke produit 
et la suppression des batteries de fours à cornues horizontales de 
l'usine à gaz du Hamma coûteuses en personnel et en frais d’entre- 
tien. La batterie 1 de 6 fours à chambres horizontales et la première 
ligne de cracking de fuel lourd ont été mises en service respective- 
ment en octobre et novembre et sont en cours d'essais. 

A Constantine, on a réalisé une inslallation pour la manutention 
et la préparation des charbons. 

Bône, les travaux d'installation de la salle des extracteurs et 
d'une nouvelle salle d'émission sont en cours. On a également 
réalisé des installations de manutention et de conditionnement 
des charbons. 

A Orléansville, un four à 8 cornues horizontales a été installé. 


Transport el distribution. 


Les travaux d'extension et de renforcement des réseaux gaz se 
Lee + ed rapidement en raison de l'augmentation du nombre des 
abonnés. 7 

Les travaux prévus pour le transport du gaz sont en cours d’exé- 
cution, la reconnaissance du tracé de la conduite Oran-bel-Abbès 
est terminée, les travaux pourront être entrepris dès le début de 
l’année 1954. 


PROGRAMME 1954 


Le programme 1951 ne comporte aucune opération nouvelle, mais 
la seule poursuite des opérations en cours. 


Usines à gaz. 


À Alger-Gué-de-Constantine, les travaux d'aménagement de la nou- 

Her 4 seront poursuivis, Elle pourra fonctionner complètement 
n 1994. 

A Constantine, on fnstallera un ques mécanique pour le 

chauffage des fours à cornues horizontales et la production de gas 





d'appoint. On installera également une ligne de cracking cataly- 

tique de fuel lourd pouvant produire 11.000 mètres cubes de gaz par 
ur. 

"2 Philippevile, l'usine vétusie actuelle sera complétée en 1954 par 

une jigne de cracking catalytique de fuel lourd de 11000 mètres 

cubes par jour, Ultérieurement l'installation d'une deuxième ligne 

semblable permettra l'arrét des fours à cornues horizontales. 

A Bône, On inslallera -un gazogène mécanique pour le chauffage 
des fours et la production de gaz d'appoint. L'installation de la nou- 
velle salle des extracteurs et de la nouvelle salle d'émission sera 
terminée. 

A Oran, seront achevées toutes les modifications de détail à appor- 
ter aux installations existantes. 

A Mostaganem, les aménagements de la manutention des chars 
bons et du coke seroni terminés. 


Transport et distribution. 


Le programme de transport doit permettre l'arrêt de l'usine à 
gaz de Sidi-bel-Abbès dont l'exploitation est trop onéreuse, H per- 
mettra l’alimentalion par la conduite Alger-Blida des communes de 
Crescia, Douéra et Boufarik. 

Les travaux de distribution seront poursuivis, 
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HOUILLERES DU SUD-ORANAIS 


Les houillères du Sud-Oranais, nationalisées par décret du 17 sep- 
tembre 1947 ont pris la succession de la compagnie qui exploitait 
en 1939 le gisement de Kenadza pour les seuls besoins du chemin 
de fer du Méditerranée-Niger. 

Outre le précédent gisement, les houillères du Sud-Oranais ont 
mis en valeur le gisement de Béchar-Djédid, situé à 7 kilomètres 
de Colomb-Béchar. 

La production totale des deux gisements est passée de 13000 
tonnes en 1938 à 270.069 tonnes en 1992. 

Le plan 1949-1952 avait pour but d'équiper les houillères du Sud- 
Oranais en vue de porter leur production marchande à 290.000 
lonnes par an en doublant le rendement fond et jour tout en 
réduisant le prix de revient. 

En fait, la production a été portée à 1.000 tonnes par jour et le 
rendement fond a été plus que doublé avant même le terme du 
plan. Si le prix de revient n’'à pu être réduit à l’expiration du délai 
de quatre ans, la raison en est à la conjoncture générale, mais 
l’on peut dire que toutes corrections faites de l'incidence de Ja 
baisse du pouvoir-d'achat de la monnaie, l'exécution du plan a 
amené effectivement la baisse de prix de revient escomptée & l'ori- 
gine du plan. 
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En 1953, les travaux ont comporté notamment la préparation du 
chantier au gisement du Ksi-Ksou et les essais techniques, en vue 
de sa mise en exploitalion prévue pour la fin de l’année, 

Dans les autres sièges, les travaux d’approfondissement et 
d'aménagement ont été poursuivis normalement. 

Le programme 1954 comporte essentiellement l'achèvement des 
travaux en cours avec la mise en exploitation effective du gisement 
du Ksi-Ksou et la poursuite du programme de recherches des houil- 
lères du Sud-Oranais. 
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Le financement des investissements prévus pour 1954 sera assuré 
à concurrence de 120 millions par l'intermédiaire du budget extra- 
ordinaire de l'Algérie (état 3), pour 150 millions par autofinance- 
ment et pour 100 millions par des ressources diverses. 





ANNEXE N°6749 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires ères pour l'exercice 1954. 
I. — Services des affaires étrangères, présenté au nom de 

M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Edgar 

Favre, ministre des finances et des affaires économiques, et par 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 

commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
À. — Ouverture des crédits. 


Art. 1er. — ]1 est ouvert au ministre des aflaires étrangères, a 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 14.075.489.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

K.. concurrence d2 6.510.387.000 F, au titre HI: Moyens des sers 
vices, 

Et à concurrence de 7.5%5.102.009 F, au titre 1V: Interventions 


publiques, 
Pré à la répartition par sérvice et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 
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NOT& PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés au titre 


des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 avec les charges réelles * 


correspondant aux mesures appliquées en 1953 et étendues en année 
pleine, l'explication des différences des chapitres affectés à ces 
dépenses a été, comme l’année précédente, divisée en deux parties: 

a première dite « 8 A: Mesures acquises », comporte exclusive- 
men: : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1953 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l’ohjet d'une ouverture ou d’une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
toire ; 

Tous les transferts où mouvements d'ordre. 

Eu ce qui concerne les mesutes déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées. 

La seconde partie, dite « $ B: Mesures nouvelles », concerne essen- 
tiellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget des affaires étrangères pour les exercices 1953 
et 1951 se présente de la manière suivante : 

Titre HI. — Moyens des services: 

Exercice 1953, 6.697.596; exercice 195%, 6.510.387; différences en 
moins, 187.209 
Titre IV. — Interventions publiques: 

Exercice 1953, 7.878.826; exercice 1954, 
moins, 313.721. 

Totaux: exercice 1993, 11.576.122; exercice 195%, 11.075.489; 
différences en moins, 500.933. 
Soit une différence nette en moins de 500.933. 

Celle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 
Titre IT, — Moyens des services: 

Mesures acquises, en moins, 4.750; mesures nouvelles, en moins, 
452.559; total, en moins, 187 209. 

Titre IV. — Interventions publiques: 

Mesures acquises, en moins, 282.200; mesures nouvelles, en moins, 
31.524: total, en moins, 313.724. 

Totaux: mesures acquises, en moins, 316.950; mesures nou- 
velles, en moins, 183.983, total, en moins, 500.933. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1954 s'analyseni 

Comme suit: 


71.565.102; différences en 


Trrre IL. — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


4e Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1953 recon- 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 

Décret no 52-195 du 30 avril 19533 transférant à l'administration 
des domaines et à celle des affaires étrangères les crédits et emplois 
de la délégation de l'O. B. I. P. à Strasbourg, 12.331 en pius; 15.066 
en moins. 


e° peigne des mesures ou des textes qui, bien que n'ayant pu 
donner lieu en 1953 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particulers, ont néanmoins reçu précédemment l'approbation 
des assemblées: 

Décre{ ne 53-476 du 21 mai 1953 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier des corps d'hommes d'équipe, 
d'agents de service el d’huissiers, 18 en moins. 

Décret n°? 53-465 du 21 mai 1953 relatif aux indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires, veille et responsabilité allouées au. personnel 
du service du chiffre, 540 en plus. 

Imicret n° 50-196 du 6 dévrier 1950 relalif à certaines indemnités 
dans les administralions centrales, 1.509 en moins. 


3e Modifications des crédits relatifs aux prestations et versements 
obligatoires : 
Transfert au budget des finances (1 — Charges communes) des 


crédits afférents au versement des cotisations de sécurité sociale 
(part de l'Elal et part des intéressés) des personnels titulaires, 
20.901 en moins 

Fans aux besoins réels des prestations familiales, 3.5%5 en 
ptus. 
äo Mesures diverses: 

Suppression au fer janvier 1954 de l'offie des biens et intérêts 
privés : 

a) Transfert au budget du ministère de la justice, 1.518 en moins. 
b) Transfert à divers chapitres particuliers du budget des affaires 
étrangères, 48.906 en moins. 

c) Prise en charge par les affaires étrangères des anciens services 
centraux de l'O. B. I. P.: personnel, 25.220 en plus: matériel, 
11.393 en plus. 











2 
Ajustement du montant de la dotation affectée à la rémunération 
des agents diplomatiques et consulaires, compte tenu de l'applica. 
tion d'un index de correction moyen fixé à 2,41, 15.363 en plus. 
Ajustement du crédit prévu au titre des frais de représentation 
des postes Nr Rr 1.250 en plus. “ 


Transfert du titre IV des crédits d’entretien des bâtiments pro\i. 
soires du palais de Chaillot, 43.000 en pius. 

Transfert du titre IV des crédits d'entretien de l'immeuble des 
services de rresse et culturels français à New-York, 4.200 en plus. 

Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1953, 17.430 en moins. 

Déduction du montant des dépenses de la représentation francaise 
en Yougoslavie pour tenir compte de leur impulation sur compte 
spécial, 65.500 en moins. 

Totaux pour le paragraphe A: 116.832 en plus; 170851 en 
moin:. 
Net en moins pour les mesures acquises, 54.019, 


$ B. — Mesures nouvelles. 


4° Apte divers pour tenir compte de l'application de l'arli. 
cle 12 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier: 

a) Personne}, 137.126 en moins, 

b) Matériel, 10.000 en moins. 

2o Mesures particulières: 

Economie réalisée à l’occas'on de la suppression le 1er janvier 1954 
de l'office. des biens et intérêts privés, 44.369 en moins. 

Transformalions et suppressions d'emplois, 22.680 en moins. 

Recrutement en surnombre d'élèves de l’école nationale d'admi- 
nistration, 6.117 en plus. 

Ajustement divers: 

a) Crédits de personnel et de charges sociales: 

Ajustement des crédits pour insuffisance des dotations calculées 
selon la règle des traitements moyens, 51.000 en plus. 
TERRES des déductijons pour vacances d'emplois, 95.281 en 

us. 

v Frais de représentation des postes diplomatiques, 11.000 en moins. 

Crédits afférents à la rétribution des auxiliaires des postes diplo- 
matiques et consulaires, 10.215 en mo:ns. 

Prestations et versements facultatifs, 1.600 en plus. 

Divers, 2.678 en plus. 

b) Crédits de malériel et de fonctionnement: 

Matériel el fonctionnement de l'administration centrale, 32% en 
lus. 

Malériel et fonctionnement des services à l'étranger, 107.269 en 
us. 

Remboursement à diverses administrations, 51.453 en plus. 

Frais de correspondance, de courriers et de valises, 27.000 en moins. 

Missions à l'étranger, 8.500 en plus. 

€) Subvention de fonctionnement et dépenses diverses: 

Office français de protection des réfugiés et apatrides, 3.000 en 
moins. 

Réparations civiles, 500 en plus. 

Transfert de la section JE « Services français en Sarre » du 
budget des affaires étrangères des crédits afférents au fonctionne- 
ment du consulat de France à Sarrebruck, 22.115 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B: 22.649 en plus; 375.659 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 193.19, 
Total en moins pour le titre INT, 187.209, 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


1° Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1953, recone 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 


Annulation des crédits frappés d’une interdiction d'ulilisation par 
le décret no 53-400 du 11 mai 1953, 215.600 en moins. 


20 Transferts au titre HE: 


res crédits d'entretien des bâtiments provisoires du palais de 
Chaillot, 43.000 en moins. 
Des crédits d'entretien de l'immeuble des services de presse et 
culturels français à New-York, 4.200 en moins. 
Déduction du montant des dépenses d'ordre culturel effectuées en 
Yougoslavie, 20.000 en moins. 
Totaux pour le paragraphe A, 282.200 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 282.200. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Réduction opérée sur les crédits affectés aux œuvres françaises à 
l'étranger, 129.983 en moins. 
Ajustement du montant de la participation de la France à des 
dépenses internationales, 47.509 en plus. 
Ajustement du montant des subventions allouées à divers orga- 
nismes, 2.050 en moins. 
Ajustement de la dotation prévue au titre de l'assistance à 13 
Libye, 100.000 en L. 
Ajustement de la participation de 4’Elat aux dépenses d'assistance 
des réfugiés en France, 10.000 en moins. 
Réduction jugée possible sur les crédits affectés aux frais de rapa- 
triement, d'assistance et d'action sociale, 37.000 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B: 147.509 en plus; 179.033 en 
moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 31.524. 
Total en moins pour le titre IV, 313.724. j 
Total en moins pour les affaires étrangères (I. — Services des 
affaires étrangères), 500.993. . 











ns 


ES 
\ération 
applica. 
US, 

‘hlation 
 provi. 
ble des 
n plus, 
get de 


ANÇaise 
Compte 


851 en 


l'arti. 
sement 
or 1954 
‘’admi- 
Culéeg 


81 en 


noins. 
diflo- 


>> en 
59 en 
\oins, 
0 en 
» dit 


nne- 


oins, 


COfe 


par 


de 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1431 





pu 


itre, article et des modificati 
ce HUE  )  | peus 


TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 
dre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-M. — Administration centrale, — 
Rémunérations principales. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 322.5%. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Traitements du ministre et du secrétaire d'Etat, 1.200. 

Art. 2. — Traitements du personnel litulaire, 319.092. 

Art, 3. — Traitements du personnel temporaire, 27.923. 

Art. 4. — Salaires des auxiliaires, 4.068. 

Art. 5 (nouveau). — Traitements du personnel de l'ancien office 
des biens et intérè(3 privés, 23.778. 

Art. 6 {ancien 5). — Versement au Trésor des retenues pour 
pensions riviles, mémoire. 

Total, 405.066. 
En plus pour l'exercice 1954, 80.53). 
À. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre « {ancien 3691) des crédits correspondant 
aux emplois ci-après de l'ancien offke des biens et intérêts privés 
(art. 5 nouveau). 

a) Anciens services centraux à Pari: 

Emplois supérieurs : 

1 directeur (cet emploi sera supprimé à compter du 31 décembre 
1954), 4.504 en plus; 1 secrétaire général, 1.109 en plu:. 
Fonctionnaires titulaires de l'ancien O. B. I. P.: 

2 chefs de groupe, 5 chefs de section, 5 sous-chefs de section, 
vérificateurs, 8 spécialistes, à secrélaires, 1 gardien de bureau, 
ouvrier, Soit 11.927 en plus. 

Agents contractuels de l’ancien O. B. L P.: 

3 agents contractuels de re catégorie, 1.890 en p'u:: 3 agents 
contractuels de 2e catégorie, 1 secrélaire (auxiliaire), 14.%25 en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 445. 

b) Anciens services de Strasbourg: 
Net, 17.310 en plus. 

Emplois transférés aux affaires étrangères par le décret n° 53-15 
du 30 avril 1955: 

Fonctionnaires tilulaires de l'ancien O. B. 1. P.: 

1 délégué, 1 chef de groupe, 1 sous-chef de section, 2 vérilica- 
teurs, 4 spécialistes, 3 secrétaires, { ouvrier, 4.961 en plus. 

Agents contractuels de l’ancien O. B. I. P.: 

{ agent contractuel de frecatégorie, 630; 6 agents contractuels de 
2% calégorie, 1.950; 10 agents contractuels de 3e catégorie, 2.100; 
soit 9.644 en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 425. 

Net, 9.219 en plus. 

Application du décret no 59-476 du 21 mai 1953 porlant règlement 
d'adrninistration publique relatif au statut particulier des corps 
d'hommes d'équipe, d'agents de service et d'huissiers (art. 2), 
13 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 26.511 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

1o FEconornies réalisées À l'occasion de la prise en charge par 
les affaires étrangères de certaines attributions de l'ancien O. B. 1. P. 
(art. 9). 

a) Anciens services centraux À Paris: 

Suppression de trois emplois d'agent contractnel de 2 catégorie 
et d'un emploi de secrétaire auxiliaire, compile tenu des indem- 
nités de licenciement qui doivent être versées aux titulaires de ces 
emplois, 662 en moins. 

Relenues au titre du régime de sécurité sociale (ajustement de 
la déduction opérée au titres des mesures acquises), #9 en plus. 

Net: 622 en moins. 
b) Anciens services de Strasbourg: 

Suppression d'un emploi vacant de secrétaire. de deux emplois 
vacants d'agent contractuel de 2e catégorie et de dix emplois d'agent 
contractuel de 3° catégorie, compte tenu des indemnités de licen- 
ciement qui doivent êlre versées aux litulaires de ces derniers 
emplois, 2.253 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale (ajustement de 
la déduction opérée au titre des mesures acquises), 12% en plus. 

Net, 2.129 en plus. 

Crédit exceptionnel ouvert en 1951 pour permettre le recrutement 
en surnombre de 7 adiministraleurs civils de 3e classe (élèves sor- 
tant de l’école nationale d'administration) fart. 2], 4.210 en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 80. 

Net, 4.130 en plus. 

20 Décret pris en application de l'article 42 de la loi n° 57-614 du 
11 juillet 49%53 portant redressement économique et financier (art. 2). 

Création à l'administration centrale des emplois suivants: 

ù ministres plénipotentiaires de 2e classe, à administraleurs civils 
de classe excepticnneile, 12 administrateurs civils de tr classe, 
4 administrateurs civils de 2% classe, 18 administrateurs civils de 
de classe, 1 secrétaire d’administralion de classe exceptionnelle, 
2 secrétaires d'administration. principaux, 3 secrétaires d'administra- 
lion de fre classe, 4 secrétaires d'administration de 2° classe, soit 
01.550 en plus. 

A déduire: relenue au titre du régime de sécurité sociale, 791. 

Net, 52.819 en plus. 

Je Suppression d'un emploi de délégué à l'indice 800 (art. 3), 
1.618 en moins. 

Suppression d'un emploi de chargé de mission de {re calégorie 
{arl. 3), 8® en moins. 


= à 





Création d’un emploi de délégué à l'indice 675, 1.3 en plus. 
4e Transformation d'un emploi de directeur en un emploi de chef 
de service ‘conséquence de la transformalion de la direction des 
affaires administratives et sociales en service}, 172 en moins. 
ns Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois, 172 en 
us. 
” Net, 1.159 en moins. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 510419 en plus. 
En plus pour le chapitre, 50.53. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, 
Indemnités el allocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 62.725. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, — Indemnités de cabinet, 9.298. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 21.852, 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 5.162, 

Art. 4. — Indemnités dépendant de Ja productivité ou des services 
rendus, 17.991, 

Art. 5. — Vacations, 7.330. 

Art. 6. — Indemnités pour frais de représentation, mémoire. 


Total, 63.03. 
En plus pour l'exercice 1954, 2.48, 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret neo 53-465 du 21 mai 1953 relatif aux indeme 
nités pour travaux supplémentaires, veille et responsabilité, allouées 
au personnel du service du chiffre (art. 3), 540 en plus. 

Application du décret ne 50-196 du 6 février 1950 relalif à certaines 
indemnités dans les administrations centrales (art. 4%), 1.509 en 
moins. | 

Net pour les mesures acquises, %69 en moins. 
B — Mesure: nouvelles: 

Incidence du recrutement en surnombre des administrateurs civils 
de 5° classe (élèves sortant de l'école nationale d'administration) : 
indemnités forfaitaires du personnel supérieur (application du décret 
n° 92-9 du 3 janvier 1952) {art. 2}, S% en plus. 

Incidence des créations d'emplois prévues au Chapitre 31-01 (appll- 
cation du déeret portant créalion et suppression de postes et d em- 


. plais au ministère des affaires étrangères) [art. 2), 3.187 en plus. 


Ajustement du montant de la déduction pour vacances d'emplois 
prévue à l'arlicie 1°*, 1.000 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 3.317 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.318. 


Chapitre 21-11. — Services à l'étranger. 
Rémunéralions principales et indemnités. 
Crédits volés pour l'exercice 19593, 2.382.993. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art, fer, — Personnel titulaire des postes diplomatiques et consue 
Jaires, 2.308.669, 


art. 2, — Personnel lemporaire des délégations françaises auprès 
d'organismes internationaux, 23.011. 

Art. 3. — Ambassadeurs maintenus en activité et personnel en dis- 
ponibililé, 16.694. 

Art. 4. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire. 


Total, 2.318.101. 
En moins pour l'exercice 195%, 31.592, 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement du montant des indemnités de résidenre compte ten 
des moditicalions intervenues dans la répartition des postes et des 
emplois (art. fer), 7.815 en plus. 

Ajustement du montant de la dotation prévue au titre des majo« 
rations familiales (art. 1er), 6519 en plus. 

Application d'un index de correction moyen fixé à 2,11 (art. fer), 
427 en plus. 

op de la réévaluation du dollar canadien (art. 2), 5:2 en 
Jus, 

s Déduction correspondant au montant des dépenses imputées sur 
le compte spécial du Gouvernement francais auprès de la banque 
nalionale de Yougoslavie (art, {°r), 35.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 19.637 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement du crédit prévu au titre de la rémunération des per- 
sonnels titulaires des posles diplomatiques et consulaires sur la base 
de l'insuffisance constatée de la dotation calculée sur le traitement 
moyen (art. 1er), 51.000 en plus. 

Ajustement du montant ke la déduction pour vacances d'emplois 
(art, 4er), 96.284 en plus. 

Transfert du chapitre 31-13 des crédits nécessaires à la création 
de 0 emplois d'agents contractuels destinés à être pourvus par 
d'anciens auxiliaires des postes à l'étranger (art. fer), 45.000 en plus. 

Décret pris en application de l'article 12 de la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953 portant redressement économique et financier (créa- 
tions et suppressions de postes et d'emplois au ministère des affaires 
étrangères) [art. 4er]: 

1e ee des effectifs et des forfclions ci-après. 

a) Effectifs: 

5 ministres plénipotentiaires de 2° classe, 6 conseillers des affaires 
étrangères de ire classe, 11 conseillers des affaires étrangères de 
2e classe, 11 secrétaires des affaires élrangères de 1re classe, 12 secré- 
aires des affaires étrangères de 2° classe, 10 secrétaires des affaires 
étrangères de 3 classe, 4 chanceler. de {re classe, 2 chancekers de 
2e classe, 3 chanceliers de 3° classe, 4 chanceliers adjoints, soit 
88.851 eh moins 
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b) Fonctions: 

45 attachés de consulat, 7 attachés d'ambassade, 3 consuls sup- 

léants, 2 secrétaires d'ambassade de 1'° classe, 4 secrétaires d’am- 
jassade de 2° classe, 4 attachés d'Orient, soit 71.866 en moins. 

20 Suppression de huit consulats et des effectifs correspondants: 

4 consulat général de % classe à Denver, 1 consulat de 1" classe 
à Stalinogrod, 6 consulats de 2° classe À: Bncarest, Damas, Dirre- 
Daoua, Las Palmas, Lugano, Sanaa; 1 conseiller des affaires étran- 
gères de 2% classe, 4 secrétaires des affaires étrangères de 2° classe, 
3 secrétaires des affaires étrangères de 3% classe, soit 31.294 en 
Bioins. 

Total en moins, 195.031. 

Réduction des retenues au titre du régime de sécurité sociale, 
519. 

Net en moins, 194.156. 

Incidence de la fixation à 1 p. 100 au lieu de 1,75 p. 100 du 
taux des cotisations au régime de séeurilé sociale versées par le 
personnel titulaire des services à l'étranger (art. 1*r), 2.138 en plus 

Suppressions d'emplois à la délégation française auprès de l’auto- 
rité internationale de la Ruhr (art. 2): 

1 délégué, 1 délégué adjoint, 4 secrétaire, 1 secrétaire adjoint, 
soit 13.316 en moins. 

Suppression de l'emploi de secrélaire archiviste à la délégation 
française auprès du conseil de l’organisation de l'aviation civile 
internationale (art. 2), 1.555 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 14.895 en moins. 
En moins pour le chapitre, 31.592. 


Chapitre 21-12. — Services à l'étranger. — Frais de représen'ation 
et divers 
Crédits votés pour l'exercice 19%, 313.982. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. Ar, — Frais de représentalion des postes diplomati- 
ques, 251.601. 

Art. 2. — Frais d'établissement, 13.7:8. 

Art. 3. — Frais de représentation des délégations françaises auprès 


‘organisines internasionaux, 7.85. 

Total, 293.232. 

En moins pour l'exercice 1954, 90.750. 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement du crédit prévu au titre des frais de représentation de 
la délégation française auprès du conseil de l’organisalion de l’avia- 
tion civite internationale sur la base du dollar canadien à 260 F 
(art. 3), 170 en p:us. 

Ajustement du crédit prévu au titre des frais de représentation 
des membres de la délégation française auprès de l’organisation du 
traité de lAllantique-Nord (art. 3), 1.080 en plus. 

Déduelion correspondant au montant des dépenses imputées sur 
le 2 spécial du Gouvernement français auprès de la Banque 
nationale de Yougoslavie (art. fer), 5.000 en moins. 

Toiai pour les mesures acquises, 3.520 en moins. 
B. — Mexures Nouvelles: 

Annulation des crédits prévus au titre des frais de représentation 
de la délégation française auprès de l'autorité internationale de la 
Kuhr (art. 2), 3.009 en moins 

Réduction jugée possib'e sur la dotalion affectée aux frais de 
représentalion des postes diplomatiques (arl. fr), 11.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 17.000 en moins. 

Net en moins pour ke chapitre, 20.7. 

Chapitre 31-13. — Services à l'étranger. — Rétribution 
de concours auxiliaires, 

Credits votés pour l'exercice 1953, 701.803. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%1: 

Art. fer, — Crédits mis à la disposition des chefs de postes diplo- 


maiques et consulaires pour la rétribulion de leurs préposés (auxi 
liuires de bureau), 705.803. 


Art, 2. — Droits supplémentaires d2 vacation appliqués dans les 
chancelleries, 5.226. 

Art. (ancien 3). — Frais de bureau de liquidation des conces- 
sions françaises en Chine, néant. 

Art. 3 jancien 4). — Rémunération des membres de la mission 
d'études des archives diplomatiques allemandes, 4.357. 

Art. » (ancien 5). — Crédits mis à la disposition de la délégation 


française auprès de l'autorité internationale de la Rubr pour la 
rétribution d’auxiliaires de bureau, néant. 

Total, 711.686. 

En moins pour l'exercice 1951, 58.816. 
A — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 34-12 (personnel auxiliaire des services d'in- 
formation francais aux Etats-Unis) (art. 4er}, 4.200 en plus. 

Déduction correspondant au montant des dépenses imputées sur 
le comple spécial du Gouvernement français auprès de la Banque 
nationale de Yougoslavie (art. 1er), 12.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 7.800 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Transfert de la section HE (Services français en Sarre) du budget 
des affaires étrangères (consulat de France à Sarrebruck) (art. 4°), 
19.269 en plus. 

Incidence de la création au chapitre 31-11 de 50 emplois d'agents 
contractuels destinés à être pourvus par d'anciens agents auxiliaires 
des postes diplomatiques et consulaires (art. fer), 45.000 en moins. 

Décret pris en application de l'article 42 de la loi n° 53-611 du 
44 juillet 1953 portant redressement économique et financier (créa- 
tion et suppression de postes et d'emplois au ministère des affaires 
étrangères) (art. 1°r), 12.000 en moins. 
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cannes | 
Ajustement aux besoins réels des crédits prévus au titre de la 
rémunération des membres de la mission alliée d’études des archi. 
ves diplomatiques allemandes (art. 3, ancien ), 500 en plus. 
Suppression des crédits afférents à la rétribution des auxiliaires 
de la délégation française auprès de l'autorité internationale de 
la Ruhr (art. », ancien 5), 3.600 en moins. d 
Suppression de la ligne « Frais du bureau de liquidation des cor. 
cessions françaises en Chine (art. », ancien 3), 6.000 en moins 
$ ere ge = dotation affectée à la rétribution 
es xiliaires s postes 0 sulaires (: er 
M À p plomatiques et consulaires (art. 1%) 
Total pour les mesures nouvelles, 51.046 en moins. 
En moins pour le chapitre, 58.816. 


Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 91.190, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 : 
Art, 1e, — Indemnités de résidence, 102.022. 
Art, 2. — Primes de transport, 8.247. 
Total, 110.280. 
En plus pour l'exercice 1954, 19.090. 
sn ee me mg acquises: 
ransferts du chapitre » ‘ancien 3%6-91 i io 
PR og er à - 36-91) par suite de la suppression 
Art, ler: 4) anciens Services centraux à Paris, 4.349 en plus: 
b) anciens éervices de Strasbourg, 3.112 en plus; total, 7.461 en plus! 
Art. 2: anciens services centraux à Paris, 394 en plus. ° 
Total pour les mesures acquises, 7.85% en plus. 
nr Mesures gg À 
‘onséquence des suppressions d'emplois opérées L i 
transfert des crédits du chapitre » (ancien 91) : D 7 
Art. 1°": a) anciens services centraux à Paris, 485 en moins: 
bi anciens services de Strasbourg, 542 en moins; total, 727 en moins. 
Art. 2: anciens services centraux à Paris, 3 en moins. | 
Conséquence de ïa créalion de sept emplois d’administrateurs civils 
de 3° classe en surnomibre : é 
Art. 1er, 1.080 en plus; art. 2, 77 en plus; total, 1.157 en plus. 
Conséquence des créations d'emplois effectuées au chapitre 31-01 
(décret pris en application de l'article 12 de la loi no 53-611 du 
41 juiilet 195 portant redressement économique et financier) ; 
Art. ïer, 10.219 en plus; art. 2, 624 en plus; total, 10.843 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 11.25% en plus. 
En plus pour le chapitre, 19.00. 


. 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 3-91. — Prestations et versements obligatoires. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 76.920. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1er, — Prestations familiales, 30.48. 

Art. 2, — Suppiément familial de traitement, 8.970. 

Art. 3. — Allocalions de logement, 277. 

Art 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 35. 

Art. 5. — Trailements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 1.898. d 

Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, 3.000. 

Art, 7. — Application de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 octo- 
bre 1916, mémoire. 

Art, 8. — Versement des colisalions au régime de sécurité sociale, 


Art. 4 — Attribution aux persannels auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l'article {er de la loi du 18 septembre 
1940, 390. 

Total, 62.558. 
En moins pour l'exercice 1954, 11.262. 
Mesures acquises: 

Transfert du chapitre (ancien 26-91) des crédits afférents aux 
prestations et versements obligatoires servis aux agents de l’ancien 
office des biens et intérêts privés: 

A l’article ler, 1.69; à l'article 2, 370; à l'article 3, 100; à l’ar- 
ticle 8, 789; à l’arlicle 9, 50; total, 3.007 en plus. 

Ajustement aux besoins réels de la dotation prévue au titre des 
prestations familiales (art. 1°r), 3.53 en plus. 

Transfert au budget des finances (1. Charges communes) des cré- 
dits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonction- 
naires titulaires et des ouvriers de l'Etat, en vue d'assurer leur ver- 
sement régulier aux caisses intéressées (art. 8), 20.904 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 14.362. 


Chapitre 33-92, — Prestations et versements facultatifs. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.512, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Subvention aux cantines, 1.360. 

Art. 2, — Service médico-social, 806. 

Art. 3. — Subvention aux colonies de vacances, 316. 

Art. 4. — Subvention aux sociétés de secours mutuels, 2.230. 

Art, 5. — Secours, 7.510. 

Total, 12.22. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.710. 
A. — Mesures acquises : / 

Transfert du chapitre (ancien %-91) de la dolation représentant 
le montant de la contribution versée au ministère de l’intérieur pour 
usage de la cantine par les agents de l’ancien O. B. I. P. ‘art. 1°), 
100 en plus; et des secours spéciaux et exceptionnels au ter per- 
sannel de l’ancien office des biens et intérêts privés (art. 5), 40 en 


ee"! 


Totai pour les mesures acquises, 110 en plus. 
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LE” 
.— Mesures nouvelles : 
Ajustement du montant de la subvention à la société de secours 


!s, comple tenu: 
ml ecroissement du nombre des adhérents, de l'augmentation 
du montant des prestations services (art. 5), 2.000 en plus. : 
Réduction jugée possible eur les crédits de secours (art 5), 100 
en Imoins, 
Total pour les mesures nouvelles, 1.600 en plus. 


En plus pour le chapitre, 1.740. 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 15.427. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4e. — Déplacements dans la métropole, 2.175. 

Art. 2. — Habillement, 3.000. ER 

art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur justifica- 
tions, 915. 

art, 4. — Frais de représentation des agents diplomatiques et 
consulaires en fonction à l'administration centrale, 9.124. 

Total, 15.511. 
En plus pour l'exercice 1954, 87. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 34-95 (art. 3) des crédits afférents au rem- 
poursement des frais de déplacements engagés par les personneis 
civils de l'Etat (art. 1er), 1.314 en moins . 

” incidence du maintien en fonctions pour une durée d'un an du 
directeur de l’ancien office des biens et intérêts privés: transfert 
du chapitre (ancien 3%-91) du présent chapitre (art. 1), 220 en 
us. 
. Total pour les mesures acquises, 1.09: en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits prévus au titre des 
indemnités pour frais de déplacement allouées à certains person- 
nels civils de l'Etat en application du décret n° 55-511 du 21 mai 
4953 (art. 1r), 1.534 en plus. 

Réduction opérée sur les dépenses d’habillement en vue de gager 
pour partie l’augmentation enregistrée sur l’article {+ du présent 
chapitre (art. 2), 449 en moins, 

Réduction opérée sur les dépenses de représentation remboursées 
sur justifications en vue de gager l'augmentation enregistrée sur 
J'article 1er du présent chapitre (art. 3). 1.085 en moins. 

Conséquence du décret portant création et suppression de postes 
et d'emplois au ministère des affaires étrangères pris en application 
de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement écon9- 
mique et financier (art. 4), 1.181 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.181 en plus. 


En plus pour le chapitre, 87. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 941.125, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Fournitures de bureau, 17.913. 
Art, 2. — Chauflage, éclairage, eau, 21.109. 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 3.400. 
Art. 4. — Lingerie et argenterie, 3.150. 
Art. 5. — Entretien des bâtiments, neltoyage des locaux, 19.572. 
Art. 6. — Frais de correspondance, 4.861. 

Art, 7. — Abonnements et achats de journaux, reliures, 1.429 

Art. 8. — Archives et pubiications diplomatiques. Achat, restau- 
ration et reliure de livres et documents, entrelien général des 
archives et de la bibliothèque, 2.825. 

Art. 9. — Fonctionnement de l'atelier de microphotographie, 610. 

Art. 10. — Information et presse. Documentation. Impression de 
bulletins et recueils de presse étrangère, 4.500. 

Art. 11. — Entretien du châleau de la Celle-Saint-Cloud, 1.500, 

Art. 12. — Dépenses diverses, 1.731. 

Art. 143 (nouveau). — Secrétariat du conseil supérieur des Fran- 
çais de l'étranger, 100. 

Art. 14 (nouveau). — Matériel de l’ancien office des biens et inté- 
rèts privés, 7.895, 

Total, 91.225. 
En plus pour l'exercice 1951, 400. 


À. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 34-12 des crédits afférents aux frais de fonc- 
tionnement du secrétariat du conseil supérieur des Français de 
l'étranger (art. 13 nouveau), 100 en plus. . 

Transfert dn chapitre {ancien 36-91) des crédits afférents aux frais 
de fonctionnement de l'ancien office des biens et intérêts privés 
pour tenir compte des attributions de cet ancien office prises en 
charge par les affaires étrangères (art. 14 nouveau), 9.218 en plus. 

Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1953 (art. 3), 4.179 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 5.148 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Réductions jugées possibles: art. 10, 3.725 en moins; art. 44 (nou- 
be f 1.323 en moins; total pour les mesures nouvelles, 5.048 en 
moins. 


En plus pour le chapitre, 100, 





Chapitre 94-03 — Administration centrale. — Frais de réception 
de personnages étrangers et présents diplomatiques. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 12.090. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Frais de réception de personnages étrangers, S.S80 
Art, 2 — Invitations et réceptions de journalistes étrangers, 6.000 
Art. 3 — Présents diplomatiques, 2.000, . 
Total, 16.880. 
En plus pour l'exercice 1954, 4.790, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art. 2), 4.190 en plus. 
Ajustement aux besoins réels (art. 3), 600 en plus. 
Ces augmentations sont gagées par des annulations d’un montant 
équivalent opérées sur le chapitre 34-12. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4.790. 


Chapitre 35-11. — Services à l'étranger. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 416.768. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, — Frais de vovage et de transport de mobilier, 300.000, 
Art. 2. — Inspection des postes diplomatiques et consulaires, 18.000, 
Art. 3. — Allocations aux chefs de postes consulaires pour dépenses 


de représentation à l’occasion d'escales, de cérémonies ou de fêtes 
exceptionnelles, 5.500. 
Art. 4. — Frais de tournées dans les circonscriptions, 16.53%. 
Art. 5 — Remboursement des frais de déplacement des membres 
du conseil supérieur des Français à l'étranger, 4.200. 
Total, 344.230. 
En moins pour l'exercire 1954, 72.598, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, compte tenu des engagements de 
dépenses conslalés au 15 septembre 1053 (art. 1er), 72.538 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 72.538, 


Chapitre 34-12. — Services à l'étranger. — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 957.998. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1er, — Fonds d'abonnement (frais de service et de bureau, 
affrinchissement, éclairage, chauffage, neltoyage, gardiennage), 
047.183. 

Art. 2 — Entretien des immeubles, achat et entretien du matériel. 
— $ a) Entretien des immeubles, 158.500; & b) Matériel, 9.000; soit 
248.500. 

Art. 3. — Entrelien général des bibliothèques, 1.000 


Art. 4. — Contribution aux frais d'agences consulaires dans le cas 
d'insuffisance de receltes, 6.500. 

Art. 5. — Postes et centres d’information à l'étranger. Dépenses 
de matériel et diverses, 93.110. 

Art. » (ancien 6). — Gardiennage du domaine immobilier français 
non affecté en Syrie et au Liban, néant. 

Art. 6 (ancien 7), — Consultations juridiques, 10.243. 

Art. » (ancien 8). — Secrétariat du cons2il supérieur des Français 


de l'étranger, néant. 

Total, 906.536. 

Eu moins pour l'exercice 1954, 51.162. 
A. — Mesures acquises: 

Mouvements d'ordre: transfert à l'article 2 des crédits afférents 
au gardiennage du domaine immobilier français non affecté en Syrie 
e! au Liban: 

Art. 2, 10.000 en plus, art. » {ancien 6), 10000 en moins. 

Déducthion du montant des dépenses imputées sur le compte spé- 
cial du Gouvernement français à la Banque nationale de Yougo- 
slavie (art. 13), 13.000 en moins. 

Transferts : 

De l'article 5 au chapitre 31-15, 4.200 en moins. 

De l’articie » (ancien 8) au chapitre 34-02, 100 en moins, 

Du chapitre 42-22 (art. 2), 4.200 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 13.100, 
B. — Mesures nouvelles: 

Transfert de la section HT (Services français en Sarre) du budget 
des affaires étrangères (frais de fonctionnement du consulat de 
France à Sarrebruck) (art. 4er), 1.06 en plus. 

Réduction jugée possible (celle réduction gage l'es augmentations 
de crédits demandés au titre du chapitre 34-03 et du chapitre 34-92) : 

Art. 1e, 13.021; art. 2, 7.300; art. 5, 4.190; art. 6 (ancien 7), 
7.251; soit 32.168 en moins, 

Economies réalisées en application de l'article 12 de la lof 
n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement économique et 
financier (application du décret portant création et suppression de 
postes et d'emplois au ministère des affaires étrangères) : 

Art. 1e, 7.000; art. 2, 1.000; soit 8.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 38.362 en moins. 
En moins pour le chapitre, 51.462, 


Chapitre 3-91. — Loyers et indemnités de réquisition. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 248.563, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 1er, — Administration centrale, mémoire. 


Art. 2. — Services à l'étranger. Loyers, taxes et impôts, 244.720, 
Total, 244.210. 
En moins pour l'exercice 1951, 4.353, 
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A. — Mesures acquises: 

Déduction du montant des dépenses imputées sur le compte spéeial 
du Gouvernement français auprès de la Banque nationale de Yougo- 
slavie (art. 2), 500 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 509 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Economies réalisées en application de l’article 12 de la loi n° 35-611 
du 11 juillet 1953 portant redressement é“onomique et financier 
{application du décret’ portant créations et suppressions de postes 
et d'emplois au ministère des affaires étrangères) (art. 2), 2.000 en 
Inoins. 

Ajustement aux besoins réels (art. 2}, 2.563 en moins, 

Transfert de ka section ILE (services français en Sarre} du budget 
des allaires élrangères (consulat de France à Sarrebruck) (art. 2), 
210 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.853 en moins. 
En moins pour le chapitre, 4.353. 


Chapitre 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 9.818, 
Crédits demandés pour lFexercice 1951: 
Art, ter, — Achat de véhicules automobiles, 1.990. 
Art, 2 — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
7.815 
Total, 9.713. 
En inoins pour l'exercice 1954, 103. 


Art. 4er, — Achat du matériel aulomobile. 




















ee _—? 
VÉHICULES DE TOURISME VÉHICULES UTILITAIRES 
Acquisition demandée, Acqnisilion demandée, 
DÉFENSE 
Nombre Nermbre 
de Prix de Prix 
véhicules Dépense véhicules Dépense. annuelle. 
à moyen. à moyen. 
remplacer remplacer 
Ci 900 900 1 1.000 1.000 1.900 























Art. 2. — Entretien et fonctionnement du matériel automebile, 




















VRHICUELES VÉHICULES 
de tourisme. utilitaires. DÉPENSE 
SERVICES 9 2 © |Dépence 225 Dépense! fonuelle 
sa a 2 
Nombre. CE S an- Nombre. LE 2 sa- totate. 
88 | nuelle & 4 | auelie. 
a [7 
Administra- 
tio en 2 330 610 .51 
con cen h ti %15 | 3.80 10 30 | 3.050! 7.510 
Délégation 
française ; 
auprès du 
conseil de 
coopéra- 
tion écono- 
mique eu- 
ropéenne.… 1 275 275 275 
Totaux. 17 Lee ER 10 !.......| 3.00 7.85 
































A. — Mesures acquises: 
suppression des erédits d'achat ouverts en 1953, 2.260 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Art, fer, 4.900 en plus. 
art. 2, 257 en plus. 
(Cette augmentation est gagée au moyen des ænnulations de crédils 
opérées au titre du chapitre 51-12). 
Total pour les mesures nouvelles, 2.157 en plus. 
En moins pour le chapitre, 103. 


















































Chapitre 3:-%. — Remboursement à diverses administralions, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 216.099 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Remboursement au budget annexe des postes, Klégra- 
phes et téléphones, 182.650. 
Art. 2. — Remboursement aux budgets de divers ministères, 69.834. 































Art. 3. — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 16.068, 
Art, 4. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 
4.191. 






Total, 269.777. 
En plus pour l'exercice 1951, 53.738 











A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre (ancien %-91) à la suite de la Suppression 
de l'office des biens et intérêts privés au te janvier 1954 : 

Art. 4e, — Personnel: plus 1 agent d'exploitation, plus 1 contré. 
leur, 1.05% en plus, — Taxes télégraphiques et téléphonique, :00 +} 
plus, soit 1.555. 

Art. 3, 400 en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 1.955 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

Transfert de la section 1IT (services français en Sarre) du buse 
du ministère des affaires étrangères (consulat de France à surres 
bruck) (art 3), 330 en plus. È 

Ajustement aux besoins réels du montant de la dotation prévue 14 
titre du remboursement aux P, T, T., compte tenu lotarmimnent da 
la location de nouvelles lignes spécialisées (art. 4er), 8.619 en ;:, 

Ajustement aux besoins réels du montant de la dotation presis 


18 


au titre du remboursement aux budgets de divers ministères, {l'au. 
mentation du coût des passeports conséculive à la prolongalion da 
me validité est gagée par une recette correspondante), 23.83 eq 
plus, 
Crédit d'équipement non renouvelable (art. 2), 19.000 en p'us 
Total pour les mesures nouvelles, 51.783 en plus. ; 
En plus pour le chapitre, 53.738. 


Chapitre 31-94. — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 284.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art, 4%, — Télégraphe, téléphone, T. S. F., 171.120, 
Art. 2. — Frais de courriers el de vaiises, 74.570. 
Total, 216.000. 
En moins pour l'exercice 1951, 38.000. 
A. — Mesures acquises: 
Annulation d'un crédit d'équipement non renouvelable (art. 1x), 
11.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réductions jugees possibles: 
Art. 1er, 24.009; art. %, 3.000; soit 27.000 en mwins. 
En moins pour le chapitre, 3.000. 


Chapitre 3:-%. — Missions. — Organisation et participation 
à des conférences internationales, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 259.K8. 

Crédits demandés pour l'exercice 194: 

Art. ter, — Frais divers de voyages, de séjour, de représentation, 
de bureau, à l’occasion de missions temporaires à l'étranger, 52.311. 

Art. 2. — Frais de déplacement (voyages, indemnités de mission 
et de représentation, frais de fonctionnement et de représentation 
diplomatique de la France à divers organismes internationaux et 
des délégations françaises aux conférences internationales se tenant 
à l’élranger, 172.107. 

Art. 3. — Frais d'organisation, de fonctionnement et de représen- 
ee des — susatog et négociations internationales se tenant er 
rance, 741.899. 


sue 


À ge 4. — Mission d'études des archives dplomatiques allemandes, û 
.600. È 
Art. 5. — Frais de mission et de représentation des membres fran- :s 
Çais de l'assemblée consultative européenne à Strasbourg et de l'as- c. 
semblée instituée dans le cadre de fa communauté européenne du F 
charbon et de l'acier, 9.832. È 
Total, 312.752, ; 

En plus pour l'exercice 1954, 52.811. A 

A. — Mesures acquises: > 
Transferts : # 

Du chapitre 51-01, des crédits afférents aux frais de déplacement £ 
dans la métropole (art. 3). 1.244 en plus. à 
Du chapitre (ancien &2-5}, 45.006 en plus. è 
Total pour les mesures acquises, 44.315 en plus. E 

B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels sur la base des dépenses effecti- FA 
vement constatées : L: 
Art. 4er, 7.250 en pius; art. 2, 3.00 en plus; art. 3, 1.750 (1) en $ 
moins. % 
Total pour les mesures nouvelles, 8.500 en plus. # 


En plus pour le chapitre, 32.814. 


BTS ri 


G* partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre (ancien 26-91). — Participation de l'Etat aux frais 
de fonctionnement de l'office des biens et intérêts privés. 

Crédits votés pour l’exercice 1953, 105.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, néant. 

En moins pour l'exercice 923, 103.000. 
A. — Mesures acquises: 

Transferts (correspondant, en ce qui concerne les anciens services 
de Strasbourg, à ja traduction en amnée pleine du décret ne 53-1% 
du 30 avril 1953 E 4}}: 

Au chapitre 31-04, 26.541; au chapitre 31-91, 7.855; au chapitre 33-91, 
3.007; au chapitre 33-92, 440; au chapitre 31-01, 29; au chapitre 31-02, 
9.218; au chapitre 31-93, 1.95%. Total, 48.906 en moins. 

Transfert au budget des finances (IL Charges communes) des 
crédits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonction: 
naires litulaires de l’ancien O. B. I, P., 789 en moins. 





{4) Ce crédit s'analyse ainsi: bâtiments provisoires de Chaillot 
46.000 en moins; crédits nécessaires à l’organisation à Paris en 1% 
du congrès parlementaire européen, 4.500 en plus, ajustements 
divers, 9.750 en plus. Net en moins, 17%, 
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au budget des finances des crédits relatifs aux attribu- 
gr aux domaines à compter du 1er mai 1953 par le 
53-435 du 30 avril 1953 (art. 3), 15.066 en moins. f 

Translert au budget du ministère de la justice d'un emploi de véri- 
ficateur et de trois emplois de spécialiste : ; * 

Au chapitre 31-01 du budget de la justice, 360; au chapitre 4-11 du 
pudge: de la justice, 780; au chapitre 31-91 du budget de la justice, 
378. Total, 1.518 en moins. e 

Total pour les mesures acquises, 65.170 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 

suppression de la délégation en Allemagne, 12.607 en moins. 

Réductions jugées possibles à l'occasion de la suppression de l'of- 
fe des biens et intérêts privés, 26.923 en moins. ; 

Total pour les mesures nouvelles, 39.530 en moins. 
En moins pour le chapitre, 105.000. 


Chapitre 36% (ancien 36-92). — Subvention à l'office français 
de protection des réfugiés et apatrides, 


rédits votés pour l'exercice 1953, 49.000, 
Crédits demanéés pour l'exercice 1954, 46.900. 
En moins pour l'exercice 1954, 3.000, 
4, — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 3.000 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
3 


7e partie. — Dépenses diverses 


Chapitre 37-91. — Réparations civiles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 500. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%54, 1.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 500. 

A, — Mesures acquises, néant. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, %00 en plus. ; j 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 500. 


Chapitre 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 38-91 — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 
Crédils votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 41-91. — Allocation à Ja famille d’Abd-el-Kader. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 8.700. 
. Crédits demandés pour l'exercice 1954, 8.700. 


2e partie. — Action internationale. 
Chapitre 42-01. — Frais de résidence d'ambassades étrangères. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.875. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 2.875. 


Chapitre 42-22 — Relations culturelles avec l'étranger. 
Enseignement et œuvres. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.828.250. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer (nouveau). — Rémunération du personnel culturel (ensei- 
Fa ministratif et chargé de missions d'enseignement), 


Art. 2 (ancien 1er), — Fonctionnement des services, œuvres et 
établissements culturels à l'étranger, 1.115.000. 

Art. 3 (ancien 2}. — Boursiers français à l'étranger, 61.00, 

Art. 4 (ancien 3). — Boursiers étrangers en France, 265.000 

Art, 5 (ancien 4). — Fouilles archéologiques, 55.000 


Art. 6 (ancien 5). — Entretien et dépenses immobilières des éta- 
blissements culturels. 40.000. 
Art. 7 (ancien 6). — Service des empronts, 5.515. 


Total, 2.759.515 
En moins pour l'exercice 1954, 69.735. 
À. — Mesures acquises : 
Mouvements d'ordre : 

Trensfért de l'article 3 (ancien 2) à l’article 4 {ancien 3): art. 3 
(ancien 2), 5.000 en moins; art. 4 (ancien 3), 5.000 en plus. 
Transfert au chapitre 54-12 des crédits afférents à l'entretien de 
l'immeuble des services d'information et culturels à New-York 
(art, 2), 4.200 en moins. 

Dédu:tion du montant des dépenses imputées sur le compte. spé- 
cial du Gouvernement français auprès de Ja Banque nationale de 
Yougoslavie, 20.000 en moins. 





Total pour les mesures acquises, 24.200 en moins. 


B — Mesures nouvelles: 
Réductions jugées possibles: 
Art. der, 13.000; art. 2, 19.231; art. 3, 6.000; art. 6, 2.000; art. 7, 
2,301; total pour les mesures nouvelles, 41.595 en moins. 
En moins pour le chapitre, 63.735. 


Chapitre 42-23 — Relations culturelles avec l'étranger. 
Echanges culturels. 
Crédits votés pour l'exercice 19593, 814.198, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%1: 


Art der, — Sulvenlions aux organismes d'échanges culturels, 
0.500. 

Art. 2 — Frais de réception et de documentation, 2.000. 

Art, 3. — Missions culiurelles, 60.000. 

Art. & — Manifestations artistiques, 108.000, 

Art, 5. — Diffusion de livres, 106.000. 

Art. 6 — Diffusion de films, 60.000. 

Art. 7, — Diffusion d'informations culturelles, 115.000. 

Art. 8. — Assistance technique bilatérale, 116.000. 


Art, 9. — Diffusion générale d'informations à l'étranger, 60.000. 
Total, 707.500. 
En moins pour l'exercice 1951, 106.998. 
A — Mesures acquises: 
Mouvements d'ordre : 

Transfert de l’article 6 du présent chapitre à l'article 7 des cré- 
dits destinés à la diffusion à l'étranger des actualités françaises : 
article 6, 43.000 en moins: article 7, 43.009 en plus. 

Transfert au chapitre 42-32, des crédits afférents au versement dcs 
subventions à divers organismes (art. 1er), 21.55% en moins. 

Total pour les mesures acquises, 21.550 en moins 
B. — Mesures nouvelles: 

Annulation des crédits bloqués en 1%3 et débloqués dans le 
cadre du décret ne 53-521 du 30 avril 1953 (art. 9), 25.000 en moins. 

Réductions À ven possibles : 

Article fer (subventions culturelles), 2.150; article 3, 10.000: arti- 
cle 4, 4.000: article 5, 5.000; article 6, 3.9%%8; article 7, 10.00%; arti- 
cle 8, 10.000; articie 9, 15.00, soit GH.H8 en moins. 

Tetai pour les mesures houvelles, 85.113 en moins, 
En moins pour le chapitre, 106.9%. 


Chapitre 32-31. — Participation de la France à des dépenses 
internationales. 

Crédits votés pour l'exercice 1953. 3.168 504. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, 3.201.013, 

En moins pour l'exercice 1954, 167.491. 
A -- Mesures acquises: 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le dérret n? 53-100 du 11 mai 1953. Application du décret ne 53-499 
du 17 septembre 1%3 (participation de :a France au programme 
d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés arabes de Pales- 
tine, U.N.R W.4.), 215.000 en moins. 

8. — Mesures nouveiles: 

Ajustement du montant de la one arèn de la France aux dé- 
penses de certains organismes internationaux sur la base des con- 
tributions versées en 1953, 9.835 en plus. 

Mesures particulières : 

Ajustéement du montant de la pu ation francaise au centre 
international de l'enfance sur la base des engagements contractés 
avec le fonds international de secours à l'enfance, 40.684 en plus. 

Ajustément du montant de la participation française aux dépenses 
d’édification du laboratoire européen de physique nucléaire sur la 
base du protocole financier annexé à la convention portant création 
du laboratoire et soumise à ratification, 210.000 en plus. 

Réduction jugée possible sur le montant de notre contribution à 
V'U.N.R.W.A., 185.000 en maine. 

Réduction jugée possible sur le montant de notre contribution au 
fonds des Nations-Unies pour les secours aux réfugiés, 28.000 en 
moins. 

Total pour les inesures nouvelles, 47.509 en plus. 
En moins pour le chapitre, 167.191. 
Analyse du crédit: 
$ a) Participations résultant d'engagements internationaux : 

Organisation des Nations Unies, 861.505. 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture, 182.921. 

PA: pans des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 

Organisation "nondiale de la santé, 176.098. 

Organisation sanitaire panaméricaine, 1.627. 

Organisation de l'aviation civile internationale, 57.716. 

Organisation météorologique mondiale, 7.507. 

Assistance technique des Nations Unies, 422.625. 

Fonds international de secours à l’en'ance, 175.000, 

Centre international de l'enfance, 66.400. 

Comruission intérimaire de l’orgamisation internationale du com- 
merce, 7.30, 

Commissions fluviales internationales, 4.300. 

Organisation européenne de coopération économique, 200.000. 

Conseil de l'Europe, 162.4% 

Secrétariat permanent du comité des cinq ministres des affaires 
éirangères des puissances signataires du trailé de Bruxelles, 7.863. 

Union internationale de Berne pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques, 903. 

Cour permanente d'arbitrage de ia Haye, 438. 

Commission internationale de l’état civil, 29% 

Organisation européenne pour la protection des plantes, 1.960. 

Institut international pour l'unification du droit privé, 324, 

Conseil de coopération douanière, 131.123. 

Union internationale contre le péril vénérien, 35. 

Commi:sion internationale pour la chasse à ja baleine, 117. 
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Commission du Pacifique Sud, 25.087. A. — Mesures acquises, néant. 
Conseil scientifique du Pacifique, 263, B — Mesures nouvelles : 


Commission des Caraïbes, 19.340. 
Association du tourisme dans les Caraïbes, 1.225, 
Groupe d'études de l'étain, 559. 
Groupe d'études du caoutehouc, 662, 
Comité international du coton, 1.400, 
Coopération technique interafricaine, 22.000. 
Laboratoire européen de physique nucléaire, 285.000. 
Total, 2.829.417, 
$ b) Participations bénévoles: 
Programme d'aide et de travaux de 
arubes de Palestine, 400.000. 
Fonds des Nations Unies pour les secoars aux réfugiés, 2.000. 
Comité intergouvernermental pour les migrations en Europe, 50.000. 
Corporation financière libyenne, 19.600, 
Total, 471.600, 
Total général, 3.301.013. 


secours pour les réfugiés 


Chapitre 42-32, — Subventions à divers organismes (1). 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, 22,199. 

En pius pour l'exercice 1954, 19.500. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 42-23 des crédits afférents au versement des 
subventions à divers organismes : 

Association française pour les Nations Unies, 3.300; Groupe fran- 
Çais de l'union interpar.ementaire, 2.500; Institut internalional des 
sciences administratives, 400; Institute of Pacific Relations, 550; 
Mouvement européen, 13.000; soit 21.550 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 21.550 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Abattements opérés sur le montant des subventions ci-dessus: 

Association française pour les Nations Unies, 300; Groupe fran- 
çais de l'union interparlementaire, 250; Mouvement européen, 5.000; 
soit 2.590 en moins, 

Octroi de subventions aux organismes suivants: 

Association des amis de la République française, 3.000 en plus. 

Union des associations internationales, 500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.050 en moins. 
En plus pour le chapitre, 19.500. 
Analvse des crédits: 

Comité international de la Croix-Rouge, 2.999, 

Association française pour les Nations Unies, 3.000. 

Groupe français de l'union interparlementaire, 2.2%0,. 

Institut international des sciences administratives, 400, 

Jnstilule of Pacific Relations, 3m, 

Mouvement européen, 19.000. 

As<ociation des amis de la Rénublique francaise, 3.000. 

Union des associations internationales, 900. 

Total, 22.49, 


Chapitre 42-233. — Assistance à la Libye, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 260.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 360.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 100.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
LB. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 100.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapilre, 100.000. 


Chapilre 42-51, — Assistance aux réfugiés étrangers en France, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 33.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%54, 325.000, 
En moins pour l'exercice 1954, 10.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement du montant de la subvention au service social d’aide 
aux étmigrants, 10.000 en moins. ’ 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 10.000. 
Chapitre » (ancien 12-%5). — Entretien des bâliments provisoires 
du palais de Chaillot. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 43.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, néant, 
En moins pour l'exercice 1954, 43.000, 


A. — Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 31-%, 43.000 en moins. 
B — Mesures nouveiles, néant, 


En moins pour le chapitre, 43.000. 


G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chapitre 16-01. — Frais de rapatriement, d'assistance 
et d'action sociale. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 115.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Frais de rapatriement et de transport graluit des per- 
sonnes sans ressources, 90.000. 


Art. 2, — Fras d'assistance des Français nécessiteux à l'étranger, 
46.800. 

Arl. 3, — Avances exceplionneiles aux Français rapatriés, 5.200. 

Art, 4. — Subvention au coinilé d'entr'aide aux Français rapa- 


Griés, G000. 
Total, 78.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 37.000. 





(1) Libellé modifié, 











Annulation des crédits bioqués en 1953 et débloqués dan: le cadig 

du décret no 53-421 du 30 avril 1953 (art. 4:r), 5.000 en moins. 
Réductions jugées possible: art. 1°, 16.000; art. 2, 12.000; art, 4 
4.000, soit 32.000 en moins. , 
En moins pour les mesures nouve:les et pour le chapitre, 57 Ga, 


8e partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), 


Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédils demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
{interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Dépenses en capital. 


Texte de l’article 2, — IH est ouvert au ministre des affaires élran. 
gères pour l'exercice 1954, au titre des dépenses en capiläl, des 
crédits s’élevant à la somme de 33.13% millions de francs et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 35.300 nil. 
lions de francs. 

Ces crédils et tes autorisalions de programme s'appliquent à cons 
currence de 2%8 millions de francs pour les crédits de payement et 
d2 300 millions de francs pour les autorisations de programme, an 
titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » et à concurrence de 
32.900 millions de francs pour les crédits de payement et de 
32.900 millions de francs pour les autorisations de programme, au 
litre VI « Inveslissements exécutés avec je concours de l'Elat » con 
formément à la répartition par service et par chapitre, figurant à 
l'état B annexé à la présente loi. 


a € 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, - 

os SR Ga TS SRE re VOUS SE SUV ETENDS ER VE 0 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques ef 
le secrélaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion: 

Art, 4er, — 11 est ouvert au minisitre des affaires étrangères, au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1951, des créuis s'éle- 
vant à la somme de 14.03%5.489.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.510.387.000 F, au titre II: moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de 7.565.102.000 F, au titre [V 
publiques ; 
conformément à la répartition par service et par chapi‘ze, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Il est ouvert au ministre des affaires étranjères pour 
1951, au titre des dépenses en capital, des crédils s'élevant à la 
somme de 33.133 millions de franes et des aulorisations de pro- 
gramme s'élevant à Ja somme de 33.300 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent, à con- 
currence de 238 millions de francs pour les crédits de payein:nt et 
de 400 millions de francs pour les autorisations de programme, au 
titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » et, à concurrence 
de 32.900 milions de francs pour les crédils de payement et de 
32.900 millions de francs pour les autorisations de programme, au 
litre VI: « investissements exécutés avec le concours de ‘’Elat », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, figurant 
à l’élat B annexé à la présente loi. 


interventions 


Etat A. — TABIEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DES CRÉDITS DEMANDES 
SUR L'EXERCICE 19954 AU TITRE DES DÉPENSES ORDINAIRES 


Montant des crédits en milliers de francs. 
SERVILES 
Affaires étrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE DIE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. 
pales, 403.066. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 65.072. 


Chap. 31-11. — Services à l'étranger. — Rémunérations principales 
et indemnités, 2.518.101. 


— Administration centrale. — Rémunéralions prinei- 
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béni 
Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Frais de représentalion et 
divers, 293.2 232. ; 
Chap. 31-13. — Services à l'étranger. — Rétribulion de concours 


auxiliaires, 741 686. 
Chap. 21-91. — Indemnités résidentiel'es, 110.280. 


Total pour la première partie, 3.991.738. 


se partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
A 

Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 62. 208. 

Chap. 33-92. — Prestations et versements facullatifs, 12.252, 


Total pour la troisième partie, 74.810. 


xe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 31-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
fr dis, 15. AT 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel, 91.225. 

Chap. 31-03. — Administration centrale. — Frais de réception de 
personnages étrangers et présents d'plomatiques, 16.880. | 

Chap. 33-11 — Services à l'élranger. — Remboursement de frais, 
211.290. 

Chap. 34-12. — Services à l'étranger. — Matériel, 906.596. 

Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 244.210. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 9.715. 

Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 269.777. 

Chap. 91-94 — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
916.000. 


Chap. 91-95. — Missions. — Organisation et participalion à des con- 
férences internationales, 312.752, ; 
Totai pour la quatrième partie, 2.156.339. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 96-91. Subvention à l'office français de protection des 
réfugiés ct apatrides, 46.000, 
Total pour la 6° partie, 46.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Réparations civiles, 1.000. 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 
Total pour la 7° partie, 1.000. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos {moyens des services), 
mémoire. 


Total pour la 8e partie, mémoire, 
Total pour le titre HI, 6.510.387. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-91. — Allocations à la famille d'Abd-e!-Kader, 8.700. 


2e partie. — Aclion internationale. 

Chap. 42-01. — Frais de résidence d’ambassades étrangères, 2.875. 

Chap. 42-22, — Relations culturelles avec l'étranger. — Enseigne- 
ment el œuvres, 2.759.515. 

Chap. 42-23. — Relalions cuiturelles avec l'étranger. — Echanges 
Culturels, 707.500. 

Chap. 42-11. — oENeR de la France à des dépenses inlerna- 
tionales, 3.301.013 

Chap. 42-32. — Subventions à divers organismes, 22.199. 


Chap. 42-33. — Assistance à la Libye, 360.000. 
Chap. 42-34. — Assistance aux réfugiés étrangers en France, 325.000. 
Total pour la 2e partie, 7.478.402. 


Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-91. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociale, 78.000. ‘ 
& partie, — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déc hétnée (interventions publiques), mémoire, 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions pubii- 
qies\, mémoire. 
Total pour la 8e pariie, mémoire. 
Total pour le titre IV, 7,565.102. 
Total pour l'état À, 11.075.489. 





Etat B. -— [CABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, DFS AUTORISATIONS 
DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAYEMENT DEMANDES POUR L'EXER- 
cace 995% AU TITRE DES DÉPENSES EN CAPFEAL 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DFS AFFAIRES ETRANGERES 
Time V. — INVESUISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6e partie. — Equipement culturel et Social. 


Chap. 56-N. Relations culturelles avec l'étranger. — Acqmist- 
tions immobilières, constructions et grosses réparations d'inmeu- 
bles appartenant à l'Etat: 

Autorisations de programme demandées, 281.000; crédits de paye- 
ment demandés, 206.000. 


Te partie. — Equipements administratif et dirers. 


Chap. 57-19. — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 
et consulaires: 
Autorisations de programme demandées, 19.000; crédits de paye- 
ment demandés, 32.000. 
Chap. 57-99. — Dépenses Ges exercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Autorisation: de programme demandées, néant, crédits de paye- 
ment demancés, mémoire. 
Totaux pour la 7e partie: autorisations de programme deman- 
dées, 19.000; crédits de payement demandé=<, 32.000. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme deman- 
décs, 400.600; crédits de payement demandés, 238.000, 


Trine VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erar 
B. — Prêts ct avances. 
Se partie. — Investissements hors de la métropole, 
Chap. 65-84. — Equipement économique et social du Maroc : 


Autorisations de programme demandées, 16.000.000; crédits de paye- 
ment demandés, 16 000.000, 
Chap. 60-82. — EFquipeme:i économique et social de la Tunisie: 
Autorisations de Ur vu demandées, 12.000.000; crédits de paye- 
ment demandés, OÙ. 000 
Chap. 69-83. — T1 économique de la Sarre: 
Au‘orisations de programme demandées, 4.900.000 ; crédits de paye- 
ment demandés, 4.990.000. 
Totaux pour le titre VI: autorisations de programme deman- 
dées, 32.900.000; crédits de payement demandés, 32.900.000. 
Totaux pour l'et tai B: autorisations de programme demandtes, 
33.209.000 ; crédits de payement demandés, 23.128.000, 


ANNEXE N°6750 





(Session de. 1953, — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1954. 
(II. — Services des affaires allemandes et autrichiennes}), présenté 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, ministre ‘des finances et des affaires économi: 
ques, et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
A. — Ouverture de crédits (dépenses ordinaires). 


Texte de l'article ter, — J1 est ouvert au ministre des affaires étran- 
gères, au titre des âtpenses ordinaires pour l'exercice 1954 (services 
des affaires allemandes et autrichiennes), des crédits s'élevant à la 
somme globale de 2.170 millions de francs. 

Ces crédits s "appliquent : 

A concurrence de 1.8:5.634.000 F, au titre III: moyens des services; 

Et à concurrence de 294.366.000 F, au titre IV: interventions publi 
ques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à l'état annexé à la présente loi. 


te v er LE Cr Pre Fev tert re EF Tu ttstatodt'e 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés an 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 avec les charges 
réelles correspondant aux mesures D en 1953 et étendues 
en année pleine, l'explication des différences des chapitres aflectés 


à nr dépenses a été, comme l’année précédente, divisée en deux 
parties: 


La première, dite « Paragraphe A: Mesures acquises », comporte 
exclusivement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1953 »; 
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La traduction, en année pleine, de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu, en 1953, à ouvertures de crédits dans les chapitres par- 
ticuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
Assemblées ; : 

L'applicalion de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverlure ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relalifs à l'application des lois d’assis- 
tance et au versement de diverses prestalions à caractère obliga- 
toire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises; 

pr inesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du ministère des affaires étrangères, (I. Ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes) pour les exercices 1953 
et 1954, se présente de la manière suivante: 

Objet des dépenses: , 
Titre III. — Moyens des services: 

Exercice 1953, 2.121.673; exercice 1954, 1.875.634; différence en 
moins, 216.039. 

Titre IV. — Interventions publiques: 5 

Exercice 1953, 297.269; exercice 1954, 294.366; différence en moins, 
2.°03. 

Totaux: exercice 1953, 2.418.912; exercice 1954, 2.170.000; diffé- 
rence en moins, 218.942. 
Soit une différence nette, en moins de 248.942. 

Cette différence se répartit entre mesures acquises el mesures nou- 

velles, de la manière suivante: 
Objet des dépenses: 
Titre II — Moyens des services: 

Mesures acquises, 153.293 en moins; mesures nouvelles, 92.746 en 
moins; net, 246.039 en moins. 

Titre IV. — Interventions publiques: 

Mesures acquises, 2.306 en moins; mesures nouvelles, 597 en 
moins; net, 2.903 en moins. 

Totaux: mesures acquises, 155.599 en moins; mesures nouvelles, 
93.313 en moins; net, 248.942 en moins. 

Les modifications ainsi envisagées pour 1954 s’analysent comme 

suit: 


Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


4° Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1953, recon- 
duites en 1954 et étendues en année pieine: 
Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-400 du 11 mai 1953, 116.015 en moins. 
Annulation des crédits afférents aux emplois supprimés pour comp- 
ter des 4er février et 1er avril 1953, 346 en moins. ‘ 
Revalorisation d'indemnités diverses, 162 en plus. 
2» Modification des crédits relatifs aux prestations et versements 
obligatoires : 
Ajustément aux besoins réels, 39.291 en moins. 
3° Mesures diverses: 
Transfert du titre IV des crédits afférents aux rémunérations des 
agents de ia prison de Spandau, 2.197 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A: 2.359 en plus 155.652 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 153.293, 


8 B. — Mesures nouvelles. 


4» Ajustement divers tenant compte notamment des économies réaii- 
sées en application de l’article 12 de la loi n° 53-611 du 41 juillet 
1953 portant redressement économique et financier: 

a) Personnel: ‘ 

Ajustement des crédits pour insuffisance des dotations calculées 
selon la règle du traitement moyen, 11.686 en moins. 

Aménageinent des déductions pour vacances d'emplois, 1.778 en 
lus. 

Ajustement des crédits d’indemnités résidentielles, 4.392 en plus. 

Ajustement d'indemnilés diverses, 675 en moins 

Ajustement des cotisations au régime de sécurité sociale (part des 
intéressés), 13.268 en plus. 

b) Matériel et fonctionnement des services, 102.969 en moins. 

c) Dépenses diverses, 18.229 en plus. 

2e Mesures particulières : 

Suppression d'emplois au cours de 1954, 165.918 en moins. 
Inscription d'un crédit pour les indemnités résidentielles des per- 
sonnels transférés des services extérieurs dans les services centraux, 

8.000 en plus 

Prise en charge en 1954 de dépenses concernant l'Autriche: 
Personnel, 69.702 en plus. 
Matériel, 48123 en plus. 
Dépenses diverses, 29.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B: 185.502 en plus; 281.248 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 92.746. 





Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


1° Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1952, recon. 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 
Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation pat 
le décret no 53-400 du 11 mai 1953, 109 en moins. 
2e Mesures diverses: 
Transfert au titre II (fonctionnement de Ja prison de Spandau) 
2.197 en moins. fé. 
Totaux pour le paragraphe A, 2.306 en moins. 
En moins pour les mesures acquises, 2.306. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


1° Ajustement aux besoins réels: 
Réductions jugées possibles, 4.419 en moins. 
2° Mesures particulières : 
Inscription d’un crédit pour frais de fonctionnement de la justice 
en Allemagne, 1.000 en plus. 
Inscription d’un crédit med frais de fonctionnement de l'institut 
français et de la salle de lecture de Vienne, 2.822 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B: 3.822 en plus: 4.419 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 597. 


Développement, par chapitre, article et paragraphe des molifications 
proposées pour l'exercice 1954, 


Trtne HI. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité. 
Chapitre 31-01. — Services centraux. — Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1952, 20.172 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Emoluments du personnel sur contrat, 3.069. 

Art. 2. — Traitements du ar à du cadre temporaire, 26.061. 

Art. 3. — Salaires des auxiliaires, 1.532 

Art. 4 (nouveau). — Rémunération des personnels des services 
extérieurs aux services centraux, mémoire. 

Art. 5 (ancien 4). — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Total, 30.662. 
En plus pour l'exercice 1954, 490. 
A. — Mesures acquises: 

1° Transfert d’un emploi de chargé de mission 1re catégorie du 
ne gt 31-11, article 8, à l’article 1° du présent chapitre, 1.588 en 
plus. 

20 Reconduction en année pleine de suppressions d'emplois corres- 
pondant aux économies décidées par le décret 53-400 du 11 mai 1952: 

Art. 2. — 1 administrateur de 3 classe (autres fonctions), 1 atta- 
ché de 2e classe, soit 1.515 en moins. 

Art. 3. — 2 auxiliaires, 481 en moins 

Soit: 1.996 en moins. 

3° Non-reconduction d'un crédit inscrit pour la rémunération d'un 
auxiliaire jusqu’au fer avril 1953, 53 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 661 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Suppressions d'emplois : 

Suppression de deux emplois à compter du 4er avril 1954: 

Art. 2. — 1 altaché de 2° classe, 354; art, 3. — 1 auxiliaire, 182, 
soit 537 en moins. 

2° Ajustement aux besoins réels: 

a) Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen : 

Art, er, 29% en plus; art. 2, 1.344 en plus; art. 3, 116 en moins, 
soit 1.429 en plus. 

b) Déduction pour vacances d'emplois: 

Art. 2, 60; art. 3, 23, soit 83 en plus. 

nr opérée au titre de la sécurité sociale (part des inté- 
ressés) : 

Art. 1er, 3; art. 2, 147; art. 3, 26, soit 176 en plus. 

Art. 4 (nouveau), — Inscription d’un article pour la rémunération 
des personnels transférés des services extérieurs aux services cen- 
traux, mémoire. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.151 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-01, 490. 


Chapitre 31-02. — Services centraux. — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.548. 

Crédits demandés pour lexercice 19354: 

Art. 16, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.911. 

Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 55. 

Art. 3. — Vacations, 227. 

Art. 4 (nouveau). — Indemnités et allocations diverses des per- 
sonnels transférés des services extérieurs aux services centraux, 
mémoire. 

Total, 2.193. 

En plus pour l'exercice 1954, G15. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement à l'effectif réel des ayants droit du crédit inscrit pour 
le payement d’indemnilés forfaitaires pour travaux Süupplémentaires 
au personnel supérieur (art. fer), 672 en plus. 
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ajustement du crédit pour indemnité de technicité en fonction 
des suppressions d'emplois réalisées entre le 1er janvier 1953 et le 
ge avril 1954: ; 
Art. 2, 27 en Moins. nu Ê J 
Art, 4 (nouveau). — Inscription d’un article pour la rémumération 
des personnels translérés des services extérieurs aux services Cen- 
traux, mémoire. Fi 
Net pour les mesures nouvelles, 645 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-02, 645. 


Chapitre 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.244.492. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
magne : 

Ar : Traitement du haut commissaire el du haut commis- 
paire adjoint, 11.256. s de 

art. 2. — Traitement du personnel du cadre temporaire, 299.521. 
Art. 3. — Emoluments du personnel sur contrat, 614.890. 

Art, 4 (nouveau). — Emoluments du personnel de la prison de 
Spandau, 3.026. 

Art. 5 (ancien 4). — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Total, 958.693. 
Autriche : 

art. 6 (ancien 5). — Traitement du haul commissaire de la Répu- 
plique française, 3.619. ; 

art. 7 (ancien 6). — Traitement du personnel du cadre temporaire, 
94 053. 

rt. 8 (ancien 7). — Emoluments du personnel sur contrat, 29.397. 

art. 9 (ancien 8). — Indemnités de licenciement, mémoire, 

Total, 67.909. 
En moins pour l'exercice 1954, 187.890. 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des suppressions d'emplois corres- 

pendant aux économies décidées par le décret n° 53-400 du 11 mai 
93 : 
y Art. 2, — Administrateur de 3° classe (sous-directeur), 1; adminis- 
traleurs de 3e classe, 5: administrateurs de 4e classe, 11; attachés 
de 1re classe, 12; attachés de 2e classe, 14; attachés de 3e classe, 2. 
Total, 45 = 28.929 en moins. ; 


Art. 3. — Personnels des services annexes, 32; personnels subal- 
ternes, 63. Total, 95 = 33.365 en moins. 
Transferts: 


De Varticle 3 du présent chapitre à l'article 4er du chapitre 34-11, 
des crédits afférents aux indemnilés pour frais de tournées des 
agents des douanes, 1.955 en moins. 

De l’article # du chapitre 41-12 au présent chapitre (art. 4 nou- 
veau), des crédits afférents à la rémunération du personnel de la 
prison de Spandau (1 administrateur de 4 classe el 8 agents subal- 
ternes}), 2.197 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 62.02 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

4o Suppression de 14% emplois à compter du {er avril 194: 

Art, 2: administrateurs de %e° classe, 3; administrateurs de 
4e classe, 18; attachés de 1re classe, 18; attachés de 2° classe, 18; 
attachés de 3e classe, 6. Tolal, 63-2883 en moins. 

Art. 3: chargés de mission de 2e catégorie, 2; services annexes, 45; 
personnels suballernes, 86. Total, 153- 36.223 en moins. 

2 Ajustement aux besoins réels: 

au) De la majoration pour enfant dans le décompte du traile- 
ment du haut commissaire: art. 17: 528 en moins; 

b) Du traitement moyen des services annexes (519.000 au lieu 
de 566.000) : art. 3, 14093 en moins; 

c) Pe l'insuffisance de la dotation calculée sur la base du lraite- 
ment moyen (art. 4), 971 en plus; 

d) Des vacances d'emplois: art. 3, 495 en plus. 

e) Des retenues opérées au titre de la sécurité sociale (part des 
intéressés) : 

Art. 2, 1855 en plus; art. 3, 9.958 en plus; art. 4, 142 en moins; 
soit 11.6 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 66.525 en moins. 
En moins pour l'Allemagne, 128.577, 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 3141 (art. 17) d’un emploi de chargé de 
Mission de {re catégorie (art. 8}, 1.358 en moins. 

Non reconduction du crédit inscrit pour la rémunération jusqu’au 
der février 1953 de 4 emplois: 

Art, 7: 4 administrateur de 3° classe (autres fonctions); 1 admi- 
nistrateur de 4° classe; 1 attaché de 2e classe, soit 497 en moins. 

Art, 8. — 1 agent subalterne, soit 23 en moins. 

Reconduction en année pleine des suppressions d'emplois corres- 
| — an aux économies décidées par le décret n° 53-400 du 11 mai 


Art, 7: { adininistrateur de 3% classe, sous-directeur; 1 attaché 
de {re classe, soit 1671 en moins. 
Art. 8: 1 agent subalterne, 272 en moins; ajustement de la dota- 
tion calculée selon la règle du traitement moyen, soit 4.552 en moins. 
Au total, 1.824 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 5.103 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 
Suppression d'emplois au cours de l’année 1954 (1): 
Art. 7: maintien d'un effectif moyen de 52 agents du cadre tem- 
poraire, au lieu de 88 au 1 janvier 1954, 22.282 en moins. 


(1) Voir les développements dans le tableau des créations. trans- 
formations et suppressions d'emplois. 








Art. 8: maintien d'un effectif moyen de 61 agents (2 chargés de 
qission de prennère catégorie, 39 agents subaltermes, 20 agents des 
services annexes), au heu de 140 au {7 janvier 1%4, 34.124 en moins. 

Soit, 56.706 en moins. 

Ajustements aux besoins réels: 

Insuffisance de la dolalion calculée selon la règle du traitement 
moyen : 

Art. 7, 1.282 en plus; art. &, 1.70: en moins; soit, 42 en moins. 

Déduction pour vacances d'emplois: 

Art. 7, 425; art. 8, 682; soit 1.107 en plus. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale : 

Art. 7, 987; art 8, 824; soit 1.811 en plus. 

En moins pour les mesures nouvelles, 54.20. 
En moins pour l'Autriche, 59343. 
En moins pour le chapitre 31-11, 187800, 


Chapitre 31-12, — Services extérieurs. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits volts pour l'exercice 1153, 56873. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: + 


Allemagne : 
Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 7.969, 
Art, 2, — Indemuités pour sujétions spéciales, 18.256. 
Art 3. — Vacations, 5.287. 
Art. 4. — Indemnités pour frais de représentation, 9.506. 

Total pour l'Allemagne, 41.013. 

Autriche : 
Art. 5. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 800. 
Art. 6. — Indemnités pour sujélions spéciales, 863. 
Art, 7. — Vacations des personnels de l'enseignement, 100. 
Art. & — Indernnilés pour frais de représentation, 8.082. 
Arl. 9 (nouveau). — Indemnités géntrales des personnels en ser- 


vice en Autriche, 20.110. 
Total pour l'Autriche, 29.955. 
En plus pour l'exercice 1934, 14.100. 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine Ges économies décidées par le 

décret n° 53-400 du 11 mai 1%53: art. 2, 3% en moins. 
Total pour les mesures acquises, 3% en moins. 
B. — Mesure: nouvelles. 

Ajustement aux besoins réels: 

Art. 2: des primes de risques des douanes, 500 en moins; de 
l'indemnité forfaitaire des douanes, 731 en plus; de la prime de 
risques de la sûreté, 50 en moins; soit 1481 en plus. 

De Ja retenue opérée au titre de la sécurité sociale (part des 
intéressés) (art. 3), 300 en moins. 

Des frais de représentation (art. 4), 1.000 en moins. 

De la déduction pour vacances d'emplois: 

Art. 2, 6 en moin:; art. 4, 30 en plus; soit 24 en plus. 

Au total, 1.095 en moins. 

Conséquence de la suppression de 196 emplois à compter du 
4er avril 1954: art. 2, 79 en moins. 

Conséquence de la suppression d'un médecin et de ? infirmières 
rémunérés à la vacation à compter du fr janvier 1954: art 3, 
4.490 en moins. 

Soit, 1.569 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.664 en moins. 
En moins pour l'Allemagne, 2.989. 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 

Incidence de l'application de l'arrèté du 9 février 1953 relatif anx 
indemnités forfaitaires du per<onnel des douanes : art. 6, 107 en plus. 

Incidence de l'application du décret no 52475 du 12 juin 1932 por- 
tant relèvement de l'indemnité de risques du personne! des douanes: 
art. 6, 1 en plus. 

Incidence de l’application de l'arrêté du 15 avril 19%2 portant relè- 
vement des indemnités des régisseurs d’avances: art. 6, 4 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 162 en plus, 


B. — Mesures nouvelles: 


Conséquence des suppressions d'emplois: 

Art. 5, 517 en moins. — Art 6: indemnités de risque: personnel 
des douanes, #31; personnel de la sûreté, 60, soit 494 en moins. 

Indemnité de technicité, %; indemnités pour responsabilités pécu- 
niaires, 225, soit 815 en moins. 

Application du nouveau régime de rémunération des personnelg 
en service en Autriche : 

Suppression de l'indemnité d'isolement : 

Art. 6, 1.920 en moins. 

Art. 9 (nouveau) : indemnité d'éloignement, 104655; indemnité spé- 
ciale de Vienne, 8.200; inderanité pour frais de représentation des 
agents chargés de tâches quadripartites, 2.000, soit 20.255 en plus. 

Ajustements aux besoins réels: 

Déduction pour vacances d'emplois : art. 6, 69 en plus; versements 
au titre du régime de sécurité sociale: art, 9, 145 en moins, soit 
76 en moins. 


En plus pour les mesures nouvelles, 16.927. 
En plus pour l'Autriche, 17.089. 
En plus pour le chapitre 21-12, 14.100. 
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Conséquence des suppressions d'emplois à compler du 1er févriep 
Chapitre 21-13 (nouveau). — Personnels é'rangers. — Rémunéralions 193: art. 6, 21 en moins. 


principales et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Autriche : 


Art, 4er, — Rémunérations, 96.762. 
Art. 2, — Allocations el charges accessoires, 8.055. 
Art. 3 — Indemnités de licenciement, 2.100, 


Totai, 46.917. 
Eu plus pour l'exercice 1951, 46.917, 


B. — Mesures nouvelles: 

Art. 1°, — Rémunéra!lions : 

8 er, — Salaire des employés: 17.850 

$ 2. — Salaire des chauffeurs, mécaniciens, ouvriers, Manœæuvres: 
45.136. 

$ 3. — Saare des femmes de ménage : 3.716. 


Total pour l'article 1er, 56.762 en plus. 
} , Li 


Art. 2, — Allocations et charges accessoires. 
aj Vacalons et heures Supplementaires, 1.200. 
b) Prestations familiales: 150 enfants au taux mensuel de 1.18 F, 


9 ) 


dd. 

ce) Versements aux caisses de maladie: employés: 8,75 p. 100 du 
salaire, 1.51: ouvrivrs el femmes de ménage: 10 p. 100 du salaire, 
1.955, soit 3.598. 

di Versements aux assurances accidents: employés: 0,50 p. 100 du 
salaire, 91; ouvriers çt femmes de ménage, 2 p. 100 du salaire, 391, 
so t 1N2. 

e) Impôt spécial sur les loyers: 0,75 p. 100 sur les salaires, 283. 

Total pour l'article 2, 8.055. 

Art. %. — Indemnités de licenciement, 2.100. 

Total pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-19, 
46,917. 


Chapitre 21-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 159.213. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Services centraux: 
Art. fer, — Indemnités de résidence, G.784. 
Art. 2, — Prime de transport, 480, 


art. 3 (nouveau!, — Indemnités résidentielles des personnels {rans- 
férés des services extérieurs aux services centraux, 8.000. 
Total pour les services centraux, 15.264. 
Allemagne : 
Art. 4 ‘ancien 3). — Indemnités de résidence, 115.356. 
Art, © ‘an'ien 4), — Prime de transport, 8. 
Total pour l'Allemagne, 115.139 
Autriche 
Art, 6 (anc'en 5). — Indemnités de résidence, 13.851. 
Art. 7 (ancien 6). — Prime de transport, 10. 
Total pour l'Autriche, 13.811. 
Total, 411.944. 
En moins pour l'exercice 1954, 10.701. 
Services centraux: 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence des suppressions d'emplois réalisées à compiler du 
der avril 1953: 

Art. der, 19: art. 2, 2: soit 21 en moins. 

Reconductiôn en année pleine des économies décidées par le 
décret no 55-100 du 11 mai 195: : 

Art. fer, 4%); art. 2, 37; soit #7 en moins. 

Conséquence du transfert d'un emploi de chargé de mission de 
de catégorie du chapitre 31-11 au chapitre 31-01: 

Art. {er, 94 en plus. x ; 

Total pour les mesures acquises, 414 en moins. 
B — Mesures nouvel'es: 

Conséquence des suppressions d'emplois à intervenir pour comp- 
ter du fer avril 1994: art. 1er, 118; art, 2, 14, soit 162 en moins. 

Ajustement aux besoins réels, art. ir: de l'insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen, 429; des rete- 
nues opérées au titre de la sécurité sociale (part des intéressés), 
dv, soit 46: en plus, \ 

Art. 3 (nouveau). — Inscription d'un article pour la rémunération 
des personnels transférés des services extérieurs aux services cen- 
{raux, 8.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 8.302 en plus. 
En plus pour les services centraux, 7.888, 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des éc 

décret no 53-400 du 41 mai 1953: art. 4, 13. 
Total pour les mesures acquises, 13. 
B — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: art. 4, 4.392 en plus. 

Conséquence des suppressions d'emplois à intervenir pour Comp- 
ter du fer avril 1954: art. 4, 8.739 en moins. : 

Total pour les mesures nouvelles, 4.347 en moins. 
En moins pour l'Allemagne, 17.820. 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence du transfert d'un emploi de chargé de mission pre- 
mière catégorie du chapitre 31-11 au chapitre 31-01: art, 6, 94 en 
moins. 
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onomies décidées par le 
3.473 en moins. 
173 en moins. 
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Reconductlion en année pleine des économies décidées pär le 

décret n° 53-#0 du 11 mai 1953, 188 en moins. 7 
Total pour les mesures acquises, 303 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence des suppressions d'emplois à intervenir au cours 
de l’année 1954 et de l'application du nouveau régime de rémurr: 
tion des agents en service en Autriche (art. 6), 4%8 en moins. 

Conséquence des supprèssions d'emplois (art. 7), 28 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 466 en moins. 
En moins pour l'Autriche, 769, 
En moins pour le chapitre 31-91, 10.701. 


le 


de partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociules, 


Chapitre 33-91. — Preslations et versements obligatoires, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 353.218, 

Crédit demandés pour l'exercice 19%54: 

Services centraux: 

Art. 4er, — Prestations familiales, 1.847. 

Art. 2. — Supplément familial de traitement, 688, 

Art. 3. — Allocation de :ogement, 50. 

Art, 4. — Prime d'aménagement et de déménagement, 98. 

Art. 5. — Remboursement des prestations versées au titre de lg 
sécurité sociale, 272 

Art, 6. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
2.209. 

Soit, 6.114, 
Allemagne : 

Art, 7. — Prestations farailiales, 425.192. 

Art. 8. — Supplément familial de traitement, 31.791. 

Art. 9. — Remboursement des prestations versées au titre de !® 
sécurité sociale, 1.329. 

Art. 10. — Versement des cotisations versées au titre de la sécurits 
sociale, 82.053, 

Soit, 210.365. 
Autriche : 

srt. 11. — Prestations familiales, 5.856. 

Art. 42, — Supplément familial de traitement, 1.356. 

Art. 13. — Remboursement des prestations versées au tre de la 
sécurilé sociale, 400. 

Art. 45. — Versement des cotisalions au régime de la sécurité 
sociale, 5.765. 

Soit, 13.397. 
Total, 259.906. 
En moins pour l'exercice 1954, 93.312, 
Services centraux: 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence des suppressions d'emplois réalisées à compter dut 
4er avril 1953: art, 2, 3; art. 6, 5, soit 8 en moins. 

Reconduction en année pleine des économies décidées par le décret 
no 53-100 du 41 rnaj 193: art. 4er, 202; art. 2, 90; art. 5, 28, art. 6, 
8 2, 152, soit 472 en moins. 

Ajustement aux besoins réels: des prestations familiales (art, 4er), 
830; du supplément familial de traitement (art. 2), 213; des retenues 
opérées au titre de la sécurité sociaie: part des intéressés, 211; part 
de l'Etat (art. 6), 114, soit 1.398 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 1.878 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des suppressions d'emplois à intervenir à compter du 
er avril 1954: art, fer, 53; art. 6, $ 2, 5), soit 103 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles, 103, 
Eu moins pour les services centraux, 1.981, 
AllemagAe : 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des économies décidées par le décret 
no 5-400 du 11 mai 1( art. 7, 9.058; art. 8, 2.043; art. 9, 41; 
art. 10, 9 22, soit 20.465 en moins. 

Ajustements aux besoins réels: 

Des prestations familiales (art. 7), 582 en plus. 

Du sup lément familial de traitement (art. 8), 3.958 en plus. 

Des déductions pour vacances d'emplois (art. 9), 41 en plus. 

Des retenues opérées au titre de la sécurité sociale : 

Part des intéressés: chap. 31-11, 41.691 en moins; chap. 31-12, 
30 en plus; chap. 31-91, 3.837 en moins; chap. 33-91, 788 en moins, 
soit 16.016 en moins. : 

Part de l'Etat, 26 693 en moins. 

Total, 42.709 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 58.593 cn moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence de la suppression de 196 emplois à intervenir pour 
compter du 4e avril 1954: art. 7, 9.511 en moins; art. 8, 2.409 en 
moins; art. 40, 6.997 en moins. : : 

Total pour les mesures nouvelles, 18.M7 en moins. 
Net en moins pour l'Allemagne, 77.510. 
Autriche : 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence des suppressions d'emplois à compter du {er février 
193: art. 11, 7; art. 12, 2; art. 14. — Part de l'Etat, 14; soit 23 en 
moins. 

Reconduction en année pleine des économies décidées par :e 
décret n° 53-400 du 11 mai 1953: art. 11, 1.169; art. 12, 374; art. 11; 
ourt de l'Etat, 126; part des intéressés, 83; soit 1.752 en moins. 
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RE DCS 
ajustements aux besoins réels: 
pe l'insuffisance de la dotation calcuke sur la base du traile- 
ment moyen (art. 12); 200 en pus. ? k 7 
Des déduétions pour vacances d'emplois: art. 11, 2; art. 12, 5; 
soit 33 en pins. ‘ É LE" k ue 
” Des retenues opérées au tilre de la sécurité sociale (part de l'Etat), 
9 en plus. ' 
Total, 235 en pus. 
Total pour les mesures acquises, f.5:0 cn mois, 
g, — Mesures nouvelles: Û 4 j j 
conséquence des suppressions d'emplois à intervenir pendant l'an- 
née 1954: art. 41, 5.874 en moins: art. 12, {555 en moins, arl. 1, 
4: on muoins; art. 14, 4.902 en moins. Me 
En moins pour les mesures nouvelles, 12.281. 
En moins pour l'Autriche, 15.821. 
En moins pour le chapitre 33-M, 99.312. 


Chapitre 33-92. — Presialions et versements facullalifs. 
Crédits volés pour l'exercice 1955, 1.147. 
credits demandés pour l'exercice 1%: 
services centraux: 
art. 4er, — Subvention à la cantine, 119. 
art, 2, — Service médico-social, 10. 
Art, 3, — Subvention aux colonies de vacances, 100. 
; 5. — Secours, #0. 
{ri à fnoïveau). — Subvention à la cantine pour les personnels 
juusférés des services extérieurs aux services centraux, Inéimoiie. 
soit, 979. É 
Allemagne: Art. G {ancien 5), — Secours, 500, 
Autriche: Art. 7 lancien 6). — Secours, 250. 
Art. 8 (nouveau), — Subvention à la cantine, 4, 
Tota!, 1.57%. 
En plus pour l'exercice 1951, 492. 
Mesures nouvelle=: 
scrvices Cenltraux : 
Peduction @Gu nombre de rationnaires (29 au lieu de 5): 
Art. 4°. 48 en moins. » | 
At 5 (nouveau), — Inscripl'ion d'un article pour l'imputalion des 
dépenses aflérentes aux rer<onnels des services extérieurs trans- 
féies dans les services centraux, mémoire, 
Autriche : 
ut 8 mcuvean : subvention à la cantine des personnels d’Au- 
{rche, 450 en plus 
En pius pour 1cs mesures nouvelles el pour le chapitre 55,92, 132. 


, 


# partie — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 91-01. — Services centraux. — Remboursement de frais, 
Urédits votés pour l'exercice 1955, 63%, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 620, 


Chapitre 31-02. — Services centraux. — Matériel, 

Crédits volés pour l'exercice 1955, G.200. 

Créaits demandés pour l'exercice 19951: 

Act, 4er, — Fournitures de bureau, 1.220. 

Art, 2, — Chauifage, éciirage et cau, 1.75%, 

Art. 3, — Entrelien et renouvellement du mobilier, 250. 

Art. 4. — Entretien des tâliments et netloyage des locaux, 1.750, 

Art. à — Frais de correspondance, 90, 

Art. G. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures €t 
documentation, 1009, 


Art, 7. — lépenses diverses, 20 

Act. 3 — Entrelien des centraux téléphoniques ct télégraphiques, 
äo0 

\l. 9. — Frais éventuels de déménagement, mémoire, 

Art. 10, — Iépenses de localion, 672, 

Art, 11, — Centralisalion des archives, 400. 


Total, 6.S55, 
En plus pour l'exercice 195%, 673, 
\T — Mesures acquises, néant. 


k, — Mesures nouvelles: 


Ajuslement aux besoins réels’ 

Art. 10, — ge d'un crédit pour frais de location de l'im- 
e Lille, 675 en plus. 

Localion de locaux pour Finstallation des personnels transférés des 


services extérieurs dans les services centraux, mémoire. 


En plus four le chapitre 31-02, 679, 


Chapitre 31-11. — Services extéricurs, — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 21.200, 
Crédits demancés pour j'exercice 1954: 
Allèemazsne : 
Art. fer, — Déplacements, 19.055, 
Autriche : 
Art, 2 — Déplacements, 7.750, 
Total, 27 700. 
En pius pour l'exercice 1955, 6.505. 
Allemagne : 


Mesures acquises 


Transfert de l'article 3 du chapitre SH-A1 à Particle {r du présent 


chapitre, des erédits afférents aux indermnilés pour frais de tournées 
aux agents de douanes, 1555 en plus, 


Eu plus pour L'Ailermmagne, 10. 
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Autriche : 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction des économies décidées par le décret n° 55-100 do 
14 mai 1993, 200 en moins, 
kH, — Mesures nouvelies, 
Ajustement aux besoins réels: 
Missions, #59 en moin. 
Frais de transport des agents et des familles rentrant définitivement 
en France, 3.700 en plus, 
Remboursement d'un voyage de congé ännuel aux agents et à leurs 
famille (frontière-Paris), 2009 en plus 
En qlus pour les mesures nouvelles, 4.350 en plus. 
En plus pour l'Autriche, 4.55%. 
En plus pour le chapitre 31-11, 6.500. 
Chapitre 31-12. — Services extérieurs. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 27.006, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Allemagne : 
Art. fer, — Fournitures de bureau, 1.000. 
Art. 2, — Dépenses diverses, NM, 
Art, 3. — Entretien du matériel téléphonique, télégraphique et 
radio, inéimoire. 


Art. 4. Entrelien de l'armement, 5. 

Art. 5. — Frais de correspondance el documentation des services, 
1.000. 

Art. G. - Dépenses accessoires pour l'approvisionnement de: ser- 


vices francais de Berlin, mémore 
Art, 7. — Matériei de sante, 24, 
Art. 8. — Rapatriément des corps des agents et de leur: familles 
décédés en occupation, 250. 
Art. 9. — Fras de transport des archives, 1.00. 
Soit, 1.160 


Autriche : 


Art. 10, — Fournitures de bureau, 3 50 

Art. 11. — Fras de correspondance, 200, 

Art, 12, — Dépenses diverses, 00, 

Art. 15. Chauffage, éclairage, can. 15.161, 

art. 11. Rapatriciment des corps des agents et de leurs familles 
décédés en occupation, 200, 

Art. 12 (nouveau). — Entretien des bâtiments et netloyage des 
locaux, 200. 

Art. 16 (nouvean. Entretien e! renouvellement du mobilier, 100. 

Art. 17 nouveau). — Frass de regroupement des bureaux et des 
services, 1.000, 

Art. 13 {nouveau). — Abonnement, achat de journaux ct de docu- 
mentation, 50, 

Art. 19 (nouveau). — Frais d'expédition d'archives (frais de trans- 


port sur le terrloire francais), 54, 
Soit, 21.961. 
Total, 26.21. 
En moins pour l'exercice 1955, 55, 
A. — \ie-ures acquises, néanl. 
3. — Mesures nouvelles: 
Autriche : 

Inseriplion au chapitre de la totalté des crédits de matériel et de 
fonctionnement nécessaires au haut commissariat de la République 
en Autriche: art, 10, 3.050: art, 11, 140: art. 13 (nouveau), 900; 
art. 16 (nouveau), 100: art. 17 {nouveau), 1.000; art. 18 (nouveau), 
20: art. 19 (nouveau), 500, soit 7.010 en plus. 

Ajustement aux besoins récls: art. 12, 90; art. 193, 5.575, soit 7.635 
en moins. 

En moin: pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-12, 


So. 


Chapitre 9313-92 — Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 193%, 63.224, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Allemagne: 
Art, 19, — Entrebien ct fonctionnement du matériel automo. 
bile, 11.60. 
Autriche : 
Art, 2, — Entretien et jonctionnement du matériel automo- 
bile, 8.405. 
Total, 19.765. 
En inoins pour l'exercice 1954, 43.19, 
Allemagne: 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction en année pleine des économies décidées par Île 
décret n° 535-100 du {1 mai 1955, 6.691 en moins. 
Tolal pour les mesures acqui-e<, 6.691 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: réduction des dotations annuelles 
pour l'entretien des véhicu'es, 31.619 en moins. 
Total pour ies mesures nouvelles, 31.619 en moins, 
En moins pour l'Allemagne, 11.510. 
Autriche : 
A. — Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustéement aux besoins réels: le pare doit comprendre 42 véhi- 
eules jusqu'au fr juillet 4954 (27 V. L., 42 V. U., 3 motos) et 2 véhi- 
cules à partir de cetie date (29 V. L, 5 V. U., 3 motos): art, 3, 
2 119 en moins 
Total pour les mesures nouvelles, 2.11:9 en moins. 
En moins pour ! 


le chapitre 31-92, 313.159, 
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Chapitre 31-92. — Remboursement à diverses adimninistralions. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 109.211, 
Crédits demandés pour l'éxercice 1954: 
Services CeDIraux: 
Art, {7, — Remboursement aux postes, télégraphe, téléphone, 


Ari. 2. — Remboursement à l'imprimerie nationale, 300 
Art. 3. — Rembour-ement à l'imprimerie des journaux ofliciels, 37, 
soit, 15.654, 
Allemagne 
ë 
Art. 4, — 


[A 


Remboursement aux postes, lélégraphe, téléphone, 
art, 5. — Remboursement à la défense nationale, 8.700, 
Art 6. — Remboursement à l'imprimerie nationale, 1.209. 
Art. 7, — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 
301 
Soit, 29.111, 
Autriche : 
Art, 8. — Remboursement aux rostes, télégraphe, téléphone, 3 000. 
Aït. 9, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 409, 
Art, 10, — Re:nboursement à la direction des journaux officiels, 64, 
Soil, 3.104. 
Total, 46.526 
En inoins pour l'exercice 1954, 62.655. 
Services centraux: 
A — Mesures acquises : 
Reconduction des éronomies décidées par le décrel no 53-100 dn 
11 mai 1955: art, fr, 684 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 684 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
. \justement aux besoins réels: art, 1°, 1.089 en moins; art. 2, 
st) en Inoins, 
Folal pour jies mesures nouvelles, 1.789 en moins. 
En moins pour jes services ceniraux, 2.173 
Allemagne : 
PB. — Mexsures nouvelles: 
justement aux besoins réels: art, 4, 1.000 en moins; art. 5, 559% 
en inoins; art. 6, 1.700 en moins x 
En moins pour l'Allemagne, 53.626, 
Autriche: 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajusiement aux besoins réels. art. 8, 1.586 en moins, 
En inoins pour l'Autriche, 1.586, 
En nwins pour le chapitre 31-93, C2.6853. 


Coapilre 91-91 (nouveau). — Rembour<ement 
a diverses adininistrations étrangères. 


Crédits votés pour l'exercice 1933, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 1er, — Réquisitions, 16.417. 
Art. 2. — Parücipalion aux dépenses de fonctionnement du conseil 
allié de la commission quadripartite, 6.500. 
Art. 3. Frais de lotalion et d'entrel:en de lignes téléphoniques 
el télégraphiques, 10.166, 
Art. 3. — Transports, 6.000, 
Total, 39.083. 
En plus pour l'exercice 1954, 99.083. 
Mesures nouvelles : 
Irecriplion des crédits destinés À permettre le remboursement de 
prestations fournies par les autorités autrichiennes : 
Art. fer, — Dépenses de réquisitions el charges accessoires: 
Villa du haut commissaire, 342. 
Logements du personnels (73), 5.625. 
Un hôtel, 5.3). 
Entretien et réparalions des immeubles: 
Locaux réquisitionnés à titre onéreux, 1.230, 
Autres locaux, 1 m4. 
Liquidation des réquisilions maintenues pour une partie de l'année 
seulement (crédit évaluatif}, 2.000. 
Total pour l'article 1er, 16.517. 
Art, 2, — Participalion aux dépenses de fonctionnement du consei! 
allié de la commission quadripartite, 6.500. 
Art. 3, — Frais de lation et d'entretien de lignes tfléphoniques 
et tiégraphiques, 10.166. 
Art. 4. — Transports {crédit provisionnel). G.00. 
En plus pour les mesures nouveiles et pour le chapitre 31-94, 
29.083. 


» 


fe partie. — Dépenses diverses. 
Chapitre 37-01. — Services centraux, — Fonds spéciaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1933. 18.060. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 18.090. 

Chapitre 37-02 nouveau), — Centralisation et exploitation 
d'archives tripartites de la Maute commission üuiliée, 
Mémoire. 

Les dépenses imputables à ce chapitre sont couvertes par un verse- 
ment allié dont le produit sera rattaché su:vant la procédure des 

fonds de concours. 








"| 
Chapitre 97-11. — Services extérieurs. — Fonds de souveraineté, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 31.200. 
Crédits demandés pour l'exervice 1951: 
Altemagtie : 
Art, fer, — Fonds de souverainelé, 28,000. 
Autriche : 
Art 2 — Fonds de sou\ecrainelé, 22.000, 
Total, 60.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 25,800. 
Aliemagne : 
A. — Mesures acquises : 
Reconduelion des économies décidées par :e décret n° 53-100 4% 
11 iuai 1953, 3.200 ea metns. ; k 
Total pour les mesures acquises, 3.200 en moins. 
Autriche : 
B. — Mesures nouvel'es: 
Ajuctement aux besoins réels, 29.009 en pius. 
Total pour les me<ures nouvelles, 29.010 en plus. 
En plus pour le chapitre 35-H4, 25.80. : 
Chajitre 57-91, — Frais judiciaires et réparations civies, 
Crédits volés pour l'excreice 1953, 49.209. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Services CEnlraux: 
Art, fer, — Frais judiciaires et réparations civiles, 3.700. 
Allemagne : AT 
Art, 2 — Frais judiciaires et réparations civiles, 28.500. 
Autriche : Me Ê 
Art. 3 — Frais judiciaires el réparations civiles, 5.190, 
Total, 57.6:4). 
En plus pour l'exercice 1253 ,18.450, 
Allemagne : 
B. — Mesures nouvel:es: 
Ajusteinent aux besoins réels (art, 2), 15.090 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 13.000 Cn plus. 
En pius pour l'Allemagne, 15.000. 
Autriche : 
BR. — \iesures nouvel'es: 
Ajuslement aux besoins réels (art 9), 3,190 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 3.150 en plus. 
En plus pour i'Autriche, 3.10. 4 
En plus pour le chapitre 37-91, 18.150. 


Chapitre 97-92, — Fonctionnement du service de délivrance 
de documents de circulation. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.057. 
Crédits demandés pour l'exercice 1994, 9.553. 
En moins pour l'exercice 1954, 90%, 

A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des économies décidées par Je 
décret n° 53-100 du {1 mai 195%: 

a) suppression d'un poste de chargé de mission à Strasbourg 
ayant rang d’adiministraleur de % classe et création d’un poste de 
chargé de mission ayant rang d’aiministrateur de 4° classe, 232 en 
Inoins, 

b) Réduction du crédit prévu pour la rémunération à la vacation 
du personnel d'expioiialion, 61 en moins. 

Total pour 10s ine<urcs acquises, 293 en moins, 
B — Mesures nouvyel'es: 

Transformation d'un poste de chargé de mission à Strasbourz ayant 
rang d'administrateur de 4e classe en un poste de chargé de mission 
ayant rang d’altaché de 1e classe, 211 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 211 en moins. 
En moins pour le chapitre 37-92, 901, 


8 partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 28-91. — Déçenses des exercices périmés 
non frappéés de déchéance (moyens d?s services). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des servie5)« 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. - 
crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Titne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 

Chapitre 32-11. — Subyentions. 
Crédits votés pour lexercire 1953, 137.096. 

Crédits demandés pour lexercice 1951: 

Allemagne : “ 
Art. der, — Propagande el voyages d'information, 7.195. 
Art, 2, — Enseignement et œuvres, 82.995. 

Art. 3. — Echanges culturels, 47.825. 
Soit, 158.19. 
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Re" 
Autriche: 
Art. 4. — Service de presse et de documentation, 200, 
Art, 5. — Enseignement et œuvres, 3.300, 
Art. 6. — Echanges cullure:s, 4.300. 
Soit, 8.300, 
Total, 116.496. 
En moitis pour l'exercice 1954, 600. 
Autriche : L 
— Mesures acquises: 


Reconduction des économies décidées par le décret n° 53-100 du 


41 mai 493: art. 6, 109 en moins. 
p. — Mesures nouvelles: . 
Ajustement aux besoins réels (art. 6), 491 en moins. 
En moins pour l'Autriche, 600. 
En moins pour le chapitre 42-11, G00. 


Chapitre 42-12. — Dépenses diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 130.173, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Allemagne : 
art, 4er, — Documentation, information, édition, 13.327. 
Art. 2. — Enseignement et œuvres, 76.247, 
Art. 3. — l'changes culturels, 46.019, 
Art. 4. — Sûreté et justice, 1.379. 
Art. 5. — Frais de fonctionnement des missions scientifique<, 1.000, 
art. 6 (nouveau), — Frais de fonctionnement de Ja cour suprème 

des restitutions de Beriin (fonds de concours), mémoire, 
Soit, 137.968. 
Autriche : 


Art, 7. — Documentation, information, édilion, 1.350, 
Art, 8. — Enseignement français et œuvres, 1.492, 


Art. 9, — Echanges cullurels, 4.060, 
Soit, 9.902. 
Total, 147.870. 
En moins pour l'exercice 1954, 303. 
Allemagne : 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de l’article 4 du présent chapitre à l'article 4 (nouveau) 
du chapitre 31-11 des crédits afférents à la rémunération du per- 
csonnel de la prison de Spandau: {4 administrateur de 4% classe, 
$ agents subaïiternes, 2.197 en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels. 3.923 en moins. 

Inscription d'un crédit pour frais de fonctionnement de la justice 
{taxes à témoins, frais de détention, dépenses diverses), 1.000 en 

Net pour les mesures nouvelles, 2,9% en moins, 
En moins pour l'Allemagne, 5.125. 
Autriche : 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit pour frais de fonctionnement de l'Institut 

français et de la salle de lecture de Vienne, 28% en plus. 
En moins pour le chapitre 42-12, 2.305. 


3% partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre #8-91. — Dépenses des exercires + hmng non früprées 
de déchéance (interventions publiques), 
‘ rédils volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercire 1951, mémoire. 


Chapitre 45-92, — Dépenses des exercices cloe (interventions 
publiques). 

Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Dispositions spéciales. 
Article 2, 
Autorisation de transferts de crédits, de chapitre à chapitre. 


Texte de l’article. — Pendant l'exercice 1954, et dans la limite des 
dotations fixées par l'article 4e ci-dessus, le ministre des affaires 
étrangères est autorisé à procéder à des transferts de crédits, de 
chapitre à chayitre, par arrêtés contresignés par & ministre des 
finances et des affaires économiques et par le secrétaire d'Etat au 
budget; ces transferts ont pour objet de permettre l'affectation, 
aux services centraux des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes, des personnels des services extérieurs chargés de tâches 
de liquidation. 

Exposé des motifs. — Les modifications déjà intervenues dans la 
consistance des services des hauts commissariats de France en 
Allemagne et en Autriche, et celles qui doivent intervenir prochai- 
nement, par suite de la réduction des effectifs civils et militaires 
d'Autriche vont amener un accroissement sensible des tâches de 
liquidation incombant aux services des affaires allemandes et autri- 
chiennes. 

Une pu de ces tâches peut être accomplie à Paris, à moindre 
frais; il n’est pas encore possible d'en prévoir l'ampleur exacte, 
Mais il est vraisemblable qu'il s'avérera nécessaire, en cours d'an- 
née, de renforcer à cet eflet les effectifs des services centraux, 
actuellement trop réduits pour absorber sans renforcement une aug- 
mentation sensible de leurs attributions. 

Le présent article de loi a pour objet de permettre le renforce- 
ment nécessaire, par prélèvement sur les effectifs des services exté- 
rieurs. 





Article 3. 
Modalités de reclassement des agents du C.G. A. A.A 


Texte de l'article. — Les dispositions du décret ne 53-1118 du 
13 novembre 195%, ce! notamment ses articles 4, 4 et 5, fixant les 
modalités de reclassement des personnels des services des aflaires 
allemandes et autrichiennes licenciés par suppression d'emplois 
depuis le date du 1° novembre 1953, sont élendnes à l'ensemble 
des agents non fonctionnaires de ces services en fonctions au 31 dé- 
cemble 1955. 

Exposé des motifs. — La précarité de la situation des personnels 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, dont les 
effectifs, de l'ordre de 235.000 au début de l'année 1946, sont à ce 
jour de 2.300, a conduit le Gouvernement à prendre le décret 
n° 53-1118 du 17 novembre 1953. accordant certaines facilités de 
reclassement aux agents licenciés. 

En raison de l'importance des licenciements proposés pour l'an- 
née 195%, il paraît équitable de donner aux agents demeurés en 
fonctions la possibilité de bénéficier, le cas échéant, à l'occasion 
des concours administratifs, des mêmes facilités de reclassement, 
Sans que celles-ci soient subordonnées à leur licenciement effectif 
et préalable, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer ,e5 
motifs et d'en soutenir la discussion: 

Art. 1°. — 11 est ouvert au iniristre des affaires élrangère:, au 
titre des dépenees ordinaires pour l'exercice 1934 [Service des affaires 
ailemandes et autrichiennes}, des crédits s'élevant à la somme glo- 
bale de 2.170 millions de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1.%55.631.000 F, au titre HI: moyens des services; 

Et à concurrence de 291.366.000 F. au titre IV: jeterventions pobli- 
ques; conformément à la répartition par service el par chapitre qui 
en est donnée à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Pendant l'exercice 1951, et dans la limite des dotations 
fixées par l'articie 4er ci<lessus, le ministre des affaires étrangères 
est autorisé à procéder à des transferts de crédits, de chanitre à cha- 
pitre, par arrêtés contresignés par le ministre des finances et des 
aflaires économiques et par le secrétaire d’Elat au budget: ce< trans- 
ferts ont pour objet de permettre l'affectation, aux services centraux 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, des personnels 
des services extérieurs chargés de tâches de liqu'dation. 

Art. 3. — Les dispositions du décret no 53-1118 du 17 novembre 
1953, et notamment ses articles 3, # et 5, fixant les modalit:s de 
reclassement des personnels des service: des affaires allemandes et 
autrichiennes licenciés par suppression d'emplois depuis ia dale du 
fer novembre 125%, sont étendues à l'ensemh'e des agent: non fonc- 
tionnaires de ces services en fonctions au 34 décembre 1455. 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par Service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 1954. 


{Montant des crédits en milliers de francs.) 


TITRE IL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Services centraux. Rémunéralions  principaies, 
0 662, 
Chap. 31-02. — Services centraux. — Indemnités et allocations 
aiversez, 2.193. 
Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rémunéraiions principales, 
4 026.602. | 
Chap. 31-12. — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
diverses, 70.973. 
Chap. 31-43. — Personnels étrangers. — Rémunérations principales 
et allorations diverses, 46.917. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 144.511, 


Total pour la 1" parlie, 1.321.891, 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligaloires, 239.906, 
Chap. 33-V2. — Prestations et versements facultalifs, 1.579. 
Total pour la 3° partie, 261.485. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des serrices. 
Chap. 34-01. — Services centraux. — Remboursement de frais, 630, 
Chap. 31-02. — Services centraux. — Matériel, 6.87. 
Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
27.10%. 
Chap. 24-12. — Services extérieurs. — Matériel, 26 421. 


Chap. 31-92. Achat et entretien du matériel automobile, 19.763. 


Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 16.526. 
Chap. 31-91. — 
gères, 39.081. 
Total pour la 4° partie, 167.005, 


Remboursement à diverses administrations étran- 
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La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles » 
7e partie. — Dépenses diverses. concerne essenliellement : : é 
Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
Chap. 37-01. — Services centraux. — Fonds spéciaux, 18 &0. acquises; 
Chap, 37-02, — Centralisation et exploitation d'archives tripartites Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limits. 
de la Haute commission alliée, mémoire. Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situatien 
Chap 37-11. — Services extérieurs. — Fonds de souveraineté, 60.000. comparée du budget des services français en Sarre pour les exer 
Chap. 37-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 37.650. cices 1953 et 1954 se présente de la manière suivante: 
Chap. 37-92, — Fonctionnement du service de délivrance de docu- Titre HI. — Moyens des services: exercice 1993, 967.734: exer- 
ments de circulation, 9.553. cice 1951, 865.703; différences: en plus, néant; en moins, 102.091, 
Total pour la 7° partie, 125.253, Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1953, 965.300; exer. 


Sæ partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

Chap. 38M, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services}, mémoire. 

Chap. 38-92, — Bépenses des exercices clos (moyens des services), 


mémoire 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre HI, 1.575.693 


Trrne IV, — JINTERVENTIOXS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 12-11 Subventions, 116.196. 
Chiaw. 42-12, — Dépenses diverses, 117.870, 
Total pour Ja 2e partie, 291.360. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'échéance (interventions publiques), mémoire, 
Chap. 4892, — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques}, mémoire, 
Total pour la 8e partie, mémaire, 
Total pour le titre IV, 294.566. 
Total pour l'élat annexe, 2.170.0M, 





ANNEXE N°6751 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI relattf au développement des crédits affectés aux 
dépenses dun hunistère des affaires étrangères pour l'exercice 1954: 
III. — Services français en Sarre, présenté, au nom de M. Josepn 
Laire!, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
ininistre des finances et des affaires économiques, et par M. Henri 
Liver, secrétaire d'Etat au budget, — ( Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


Tewte de l'article unique. — I est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, pour les services français en Sarre, au titre des dépenses 
ordinaires pour f'exercice 91954, des crédits s'élevant à la somme 
dolale de 1.244.009.000 F. 

Ces crédils s'appliquent, à concurrence de: 

86.503.000 EF au titre HI. — Moyens des services, 

3N.300.000 Eau filtre IV. — Interventions publiques. 

Conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 


E 4 


à l'état annexé à fa présente loi. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permeltre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1954 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1953 el étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépen<es de fonctionnement 
des services civils, à élé, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties" 

La première, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l’année seulement; 

L'application de mesures bu de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1953 à ouvertures de crédits dans les chapitres parti- 
€ ren à ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; . 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1933, ont fait l’objet d'une ouverlure ou d’une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relalifs à l’application des lois d’assis- 
lance el au versement de diverses prestations à caractère obligatoire ; 

lous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A4, le présent fascicule se borne à rappeler briève- 
ment l'objel et les conséquences budgélaires des modificalions 
envisagces, 





cice 1954, 378.30; différences: en plus, 13.000; en moins, néant. 
Totaux: exercice 1933, 1.333.0%: exercice 1954, 1.214.003; diffé. 
rences: en plus, 43.000; en moins, 102.091. 
Soit une différence netle en moins de 89.031. 

Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Titre HI — Moyens des services: mesures acquises, 29.513 en 
moins; mesures nouvelles, 72.518 en moins; total ou net, 402.0:1 
en moins. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, néant; 
mesures nouvelles, 43.000 en plus; total ou net, 13.000 en glus. 

Totaux: mesures acquises, 29.513 en moins; mesures nou. 
velles, 59,518 en moins; total ou net, 89.031 en moins. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1%4 s'analysent 
comimne suit, eiles sont justifiées, à titre principal, par la mise en 
vigueur des conventions franco-sarroises signées Je 20 mai 1953 dont 
la ratification. est escomptée avant la fin de l’année 1953, 


TrrRE HI, — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


Traduelion en année pleine des suppressions d'emplois intervenues 
dans le courant de l'année 1953, 25.293 en moins. 

Transfert au budget des finances (1 — Charges communes) des 
crédits représentant les cotisations de sécurilé sociale des fonction- 
naires titulaires, 4.210 en moins. 

Totaux pour le paragraphe A, 29.513 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 29.513, 


$ B. — MESURES NOUVELLES 


Transformalions d'emplois, 635 en moins. 
Suppressions d'emplois, 49.09% en moins. 
Réduction corrélative des crédits de matériel, 13.176 en moins. 
Création de ? emplois d’instiluteurs, d’un emploi d'infirmière auxi- 
liaire et ajustement du crédit de suppKance, 3.131 en plus. 
Ajustement de divers crédits, 5.318 en moins. 
Suppression de personnel sarrois, 10.569 en moins. 
Ajustement des crédits de loyers, 3.146 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B: 6.277 en plus; 78.795 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 72.518, 
Net en moins pour ie titre HJ, 102.091. 


Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Mesures nouvelles. 


Nouvelle tranche de développement de l’université de Sarrebruck 
dont le plein exercice sera atteint en 41955, 13.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B, 13.000 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles, 13.000. 
En plus pour le titre IV, 13.000. 
En moins pour les services français en Sarre, 89.091. 


Développements par chapitre et par article des modifications 
proposées pour l'exercice 1954. 


Tire III. — MOYENS DES SERVICES 
dre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 264.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er. — Traitement du personnel temporaire, 226.298. 

Art. 2. — Suppléances du personnel enseignant, 4.100. “ 

Art. 3. — Participation de l'Etat au régime de retraite institué par 
le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951, mémoire. 

Art. 4 —- Indemnités de licenciement, mémoire. 


Total, 230.398. 
En moins pour l'exercice 1954, 33.622, 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des suppressions de postes traduites 
pour une fraction de l'année seulement en 1953: 

Suppressions d'emplois réalisés à compter du 931 mars 1953: 
3 chargés de mission, 663 en moins. 

Suppressions d'emplois réalisés à compter dun 90 juin 1953: 
7 chargés de mission, 3.094 en moins; 19 attachés administratifs, 
5.197 en moins; 21 employés d'administration de 1re catégorie, 3.015 
en moins. 

Total pour les mesures acquises, 11.999. 
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B. — Mesures nouvelles : ‘ s L 

suppressions de postes destinés à tenir comp'e des nouvelles con- 
ventions franco-sarroises (les dates de suppression ont été tixfes 
compte tenu des délais de préavis) : 

u) Suppressions devant intervenir: : 6 

A compter du 1e juillet 195%: 1 directeur des services de sécurité 
extérieure, 637; 4 agents supérieurs des services de sécurité exté- 
rieure, 1.768; 21 attachés des services de sécurité extérieure, 5.743; 
30 employés d'adminisiralion de 1{'e catégorie, 4.550, soil 12.198 en 

ons. 
es compter du 1er décembre 1955: 3 attachés administratifs, 127. 

b) Suppressions correspondant à des attributions qui du fait 
des nouvelles conventions franco-sarroises doivent être reprises par: 

1o Ministère des affaires étrangères (L Services des affaires étran- 
gires) : L $ ; * 

Suppression de postes devant intervenir à compter du fer jan- 
vier 1954: 4 attachés, 2.188; 20 employés d'administration de {re cate- 
sorie, 5.800, soit 7.988. 

"20 Ministère de la justice: 

Personnel de la chambre franco-<arroise de la cour d'appel: 

Suppression de postes devant intervenir à compter du fer juil- 
let 4954: 14 conseiller, 72; 4 chef de service, 69%: 4 chargés de mmis- 
sion, 1.768; 2? attachés administratifs, 517, soil 3.761 en moins. 

Transformation d'emplois : 

A compter du 4° janvier 1951: 2 emplois de professeur licencié 
ou certifié en 2 emp'ois d'instiluleur, 42: 1 emploi de professeur 
licencié ou certifié en 1 emploi d’adjoint d'enseignement, 103, soil 
525 en moins. 

Création de postes: 

A compter du {+ janvier 1954: 2 instituteurs, 936 en plus: 1 infir- 
mière auxiliaire scolaire {indice 145/M0, échelle no 3), 287 en plus. 

Ajustement de la déduction au titre des versements des cotisations 
de sécurité sociale (part des intéressés) pour tenir compte des 
modifications d'effectifs analysées ci-dessus, 963% en plus. 

Art. 2, — Ajustement aux besoins du crédil pour frais de sup- 
pléances, 1.100 en plus. 

Soit, 2.323 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 21.633 en moins. 

En moins pour le chapitre, 33.622. 


Nora. — Les emplois d'attachés dont la suppre:sion est proposte 


comprennent: 21 allachés des services de sécurité extérieure; 


4 attachés des services annexes; 3 atlachés des services rattachés. 
Ceux d'employés d'administration: 2% commis des services de séen- 
rité extérieure ; 15 employés des services annexes; 11 employés des 
services rattachés. 


Chapitre 31-02. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 60.892. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Indemnilts pour travaux supplémentaires, 8.194. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.041, 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité et des services 
rendus, 7.500. 
Art. 4. — Varalions, 100. ï 
Art. 5. — Indemnités aux bénéficiaires de l'article 8 du décret du 
2) août 1948, 20.611. 
Art. 6. — Indemnités diverses du personnel enseignant. 17.231. 
Art. 7. — Indemnités forfaitaires des magistrats de l'ordre judi- 
Ciaire, 320. 
Total, 55.000, 
En moins pour l'exercice 1951, 5.292. 
A. — Mesures acqui<es: 
Conséquence des suppressions d'emplois intervenues en 192, 
412 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 412 en moins, 
BR — Mesures nouvelles: 
Conséquence des suppressions d'emplois effectuftes au chapi- 
tre 31-01: 
a) Suppressions nettes: 
Art. 4er, 952: art. 2, 1.000, soit 1952 
. b) Suppressions correspondant à des altribulions reprises par 
d'autres départements ministériels: 
1° Minislère des affaires étrangères (LL — Services des affaires 
étrangères) : 
A compler du fer janvier 1954 (art. 4er, $ 1er), 217 en moins. 
2 Ministère de la justice : 
A cormpler du fr juillet 195% (indemnités forfaitaires des magis- 
trals de l'ordre judiciaire) [arl. 7}, 320 en moins. É 
€) Mise au point du crédit comple tenu des besoins réels (art. 5), 
2.961 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 5,80 en moins. 
En imoins pour le chapitre, 5.892, 


Chapitre 31-03. — Emoiluments du personnel sarrois, 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 114.244, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 99.058. 
En moins pour 1951, 15.186. 
À. — Mesures acquises: 
Reconduction en année pleine des suppressions de posles inter- 
venues en 1953: 
A Compler du 31 mars 1953: 49 employés T. O. A., 2.84 en moins; 
11 employés T. O. B., 1325 en mo us. 
A compler du 28 février 1%93: 1 emploi T. Q. B., 93 en moins. 
A compler du #1 janvier 1955: 3 emp'ois T. O, B., 159 en moins, 
Tolal pour les mesures acquises, 1.617, 





B. — Mesures nouvelle:: 
Suppression d'emplois à compter du fer juillet 1951 

A compler du 1 janvier 195: % emplois rémunéres sur a base 
d'un tarif horaire (T. ©. B.) [dépense mayenune 2%], 1654 en 
moins. 

A compler du #4" juillet 19%: 23 emplois rémunérés sur base men- 
suelle (T. O. A.) {dépense moyenne 6001, 7.500 en moins: 3 emplois 
rémunérés <ur la base d'un tar. horaire ©T. O0. B.) [dépenso 
moyenne 998,, 1.39% en moins. 

Tolal pour les inesures nouvelles, 10.569 en moi 


Eu moins pour le chapitre, 15.186 


Chapitre 91-91 — Indemuiiés ré-identieiles. 
Crédits votés pour l'exercice 1963, 155.910, 
Crédits demandés pour l'exercice 191 


Art. 17. — Indemnités de résidence, 49.B34. 

Art. 2? Indemnités sarroises, 53.101 

Art. 5. — Indemnités pour diffeuités parliculières d'existence, 
21.606. 

Art. 4. — Indemnités pour primes de transport, 40 


Total, 1:74.591. 
Net en moins pour l'exercice 1954, 21.519, 
A. — Me<ures acquises: 

Reconduetion en année pleine des suppressions d'emplois Inter 

venues en 1953: art. 17, 2.539: art. 2, 2K%: art. 3, 1.616. 
Total pour les mesures acquises, 6.911 en moins 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquences des suppressions d'emplois proposés au chas 
pitre 21-01. 

a) Suppressions nettes: 

A compter du 1 juillet 193: art. °°, 2666: art 2, 3.09, art. 3, 
1.980, soit 7.759 en moins. 

A compter du 1e décembre 195%: art. fer, 25; art. 2, o1; art 3, 48, 
so.t 76 en moins. 

Lb) Suppre-sions correspondant à des allribulions reprises par 
d'autres départements ministériels, 

1° Ministère des affaires éirangère-: 

A compiler du 1er janvier 1954: art fer, 1.918; art. 2, 2.298; art. 3, 
1.696, soit 9.912 en moins. 

20 Ministère de la justice: 

A compler du 1° juillet 195%: art. fer, 592; art. 2, 631; art. 3, 
283%, soit 1.516 en moins. 

Conséquence des transformalions d'einplois prévues au cha- 
pitre 31-01: 

A compter du fe janvier 1954: art. 197, 53; art. 2, 5, soit 110 en 
moins, 

Conséquence des créations d'emplois proposés au chapitre 31-01: 

A compter du 1° janvier 1954: art. 197, 257, art. ?, 519; art. 5, M2, 
soit 80 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 11.605 en moins. 
En moins pour le chapitre, 21.519. 
partie. — Personnel en aclivité et en retraile. — Charges sociales, 
Chapitre 32-91 —- Prestalions et versemenis obligaioires, 
Crédits votés pour l'exercice 199%, 77.972, 
Crédits dermandé: pour l'exerciee 1954: 
Art, 1°, — Prestations familiales, 31.200. 
Art. 2. — Suppiément familial de traitement, 19.182, 

Art. %, — Remboursement des prestations versées au litre du 
régime de la sécurité sociale, mémoire 

Art. 4. — Contribuiion au régime de Va séeuril# sociale, 20.303. 

Total, 61.690, 
En moins pour l'exercice 1955, 16.282. 
A. — Mesur?s acquises: 

téconduetion en année pleine des suppressions d'emplois inlere 
venues en 1955, 1.261 eu moins. 

Transfert au budget des finances ({ — Charges connuuunes) des 
crédis présentant les cotisations de sécurité sociale des fonclon- 
naires Utulaires (art. 4), 4.910 en moins. 

Total pour les mesuies acquises, 5.051 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence des suppressions d'emplois proposées au chapitre 

n . 
o1-01 : 
a) Suppressions nelles: 

A compler du 1° juillet 1951: art. fer, 18%, art. 2, 615; art. 4, 
4.128, soit 5.631. 

A compter du {9 décembre 195%: act. fer, 15; art. 2, G; art. 4, 10, 
doit 33 en mo,ns. 

U) Suppressions corr spondan! à des ailribulions reprises par 
d'autres départements ministériels: 

fe Ministère des affaires étrangères: 

A compler du 1% janvier 1954: art. 1er, 1.592; art. 2, 554; 
1.59%, soit 3 342 en mo ns. 

29 Ministère de la justice: 

A compter du {er juillet 1953: art. 17, 265; art. 2, 92; art. 4, 91, 
soit 418 en moins. 

€) Mise au poinf du crédit, compte tenu des besoins réels: 
Art. Ler, 1.857; art. 2, 1.060, soit 2.857 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 40.711 en moins. 
Eu moins pour le chapitre, 16.282 


art. 4, 


Chapitre 393-092, — Prestations et versements facu!lalifs. 
Ciédiis volés pour l'exercice 1955, 6.652, 
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Crédits demandés pour l'exercice 1951: B. — Mesures nouvelles: 1 J 
Art. 1er, subientions aux cantines, 2.502, Conséquence des suppressions d'emplois proposées au chapi- 
Art. 2. — Service médico-social, 600. tre 31-01: 
Art. 3 Subventions aux colonies de vacances, 300. Suppression de 3 véhicules de tourisme à compiler du ter j; 
art. 4 Vaccinations, 920 vier 195% (art. 2), 564 en moins. 
Art. 5. Secours, 50, Suppression de 2 véhicu es utilitaires à compter du 1er janvier 195: 
Art. 6. — Transport des élèves habitant des localités éloignées (art. 2), 612 en moins. 
de l'école, 2.180, Suppression de 6 véhicules de tourisme à compter du {er juillet 1974 
Total, 7.152. (art, 2), 564 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 500. Suppression du crédit pour achat de matériel automobile (art, fer) 
A. Mesures acquises, néant, 1.200 en moins - 
b. Mesures nouvelles : Total pour les mesures nouvelles, 3.040 en moins, 
Ar'. 6. ajustement aux beso'ns réels compte tenu de l'accroisse- En moins pour le chapitre, 3.040, 
mi nl ia population scolaire, 500 en plus. Chapitre 91-93. — Remboursement à diverses administrations, 
Total pour les mesures nouvelles, 300 en plus. Crédits votés pour l'exercice 1953, 27.592, 
Net en plus pour le chapitre, 5%, Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, fer. — Remboursement à l'administration des postes, tél(ogra 
ï° partie. Matériel et fonctionnement des services. phes et téléphones, 17.943. 
Art. 2. — Remboursement à l Imprimerie nationale, 2.400. 
Chapitre 34-01. Remboursement de frais. Art 3, — Remboursement à l'Imprimerie des journaux officiels, 129, 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 11.941. Art, 4. — Remboursement au ministère de l'air des frais de fonc- 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: lionnement de la mission aérienne, 4.799. 
Art, {er Déplacements, 8.325. Total, 25.262. 
Art. ? Habillement, °66 En moins pour le chapitre, 2.590. 
Art. 3. Frais spéciaux des fonctionnaires de Ja direction des A. — Mesures acquises, néant. 
Services de sécurité extérieure, 1.100. B. — Mesures nouvelles: j ] = 
Art. à Dépenses de représenltution remboursées sur ‘ustifica- eur MT des suppressions d'emplois proposés au chapitre 31-01 
tion, 730. " (art. 4°r), 2.00 en moins, 
Tolal, 10.144. Conséquence du transfert de certaines attributions au ministère des 
En moins pour le chapitre, 4.500, affaires étrangères, 320 en moins. # : 
A. Mesures acquises, néant a Total des mesures nouvelles, 2.330 en moins. 
“ut Net en moins four le chapitre, 2.330. 
B. Mesures nouvelles : 
nu 2 des suppressions d'emplois prévues au chapitre 7e partie. — Dépenses diverses. 
Arl. er, 1.000, art. 3, 500. Le , Chapitre 37-061. — Célébrations et commémorations, 
Nel en moins pour le chapitre, 1.500. 
Crédits votés pour J'exercice 1933, 2.000. 
Chapitre 31-02, — Matériel, Î Crédils demandés pour l'exercice 1951, 2.000, 
\ Crédits votés pour l'exercice 1953, 106.583. > ilre 27-0: "onds ci 
Crédits panel eur Poe D: Chapitre 37-02. — Fonds spéciaux. 
Art, Je, Fourniture de bureau, 4.243. Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.000. 
Art. ? Chauffage, eau, éclairage, 33.345. Crédits demandés pour l'exercice 195, 40.000. 
Art. 3 Entrelien el renouvellement du mobilier, 12.000. 
Art. 4. Entlrelien et nettoyage des locaux, 31.614. Chapitre 37-91. — Frais de justice, de contentieux 
ri où + ais de Lg cer ge 7 1.000. et réparations dus à des tiers. 
rt. 6 Abonnements, achats de journ: e livres liures € + 
do: umentation, 1.209. PRE, OS FER ei Crédits votés pour lexercice 1953, 2.000. 
Art. 7. D: ipens es diverses et entrelien de l'armement, 222, Crédits demandés pour l’exercice 1954: 
Art $. — hinpressions, 2.000. Art. 4er, — Frais de justice, de contentieux et de réparations dus 
Art. 9 Entretien des centraux téléphoniques et télégraphiques, à des tiers, 1.500 
800. Art. 2. — Accidents du trävail, frais funéraires, indemnités aux 
Art. 1. Transports, 912 midecins, etc., 900. 
Art. 11 (ancien 12). Dépenses de matériel pour les établisse- Total, 2.000. 
ments français d'enseiznement du 2e degré, 6.630. 
Art. 12 (ancien 13). — Dépenses de matériel pour les élab'isse- 8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
ments frança:s d'enseignement âu {fer degré, 6.250. 
lotal, 103.257. Chapitre 28-91. — Dépenses des exercices périmés 
En moins pour l'exercice 1951, 3.306. non frappées de déchéance (moyens des services), 
cn Crédits votés pour l'exercice 29e, mémoire 
onséquenre d “ansfer rertaines e rédits nandés Four l'exercic 01 € ; 
Pig 4 ge be Rp ane md de SR a qe vec Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos {moyens des services), se 
60, soit 4806 en moins. , d j , , Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. ; 
Conséquence des suppressions d'emp'ois proposées au chapitre 31-01 : Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire, # 
art. 167, 500: art. 3, 1.000, soit 1.300 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 3.206 en moins. TitRE IV. — IATERVENTIONS PUBLIQUES s 
Net cn moins pour ‘e chapitre, 3.306. # 
Shan ic Pres 0 À 9e partie. — Action internationale. 
"} » 91.6 PE inensee sntions 6 » ré icitin ‘à 
Chapitre 21-91 Dépenses de locations et de réquisitions. Chapitre 12-01. — Presse. — Information et documentation, 4 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 80.028. L R 4 É 
Crédits demandés pour j'exercice 1951: Crédits votés pour l'exercice 1953, 85.000, 
Art. fer — Loyers des locaux à usage administratif et indemnités Crédits demandés pour l'exercice 1951; 
de réquisilion de meubles, 46,2%. Art. 4er — Presse, information, 8.700 
Art, 2, — Losers des locaux à usage d'habitation et indemnité de Art. 2 — Documentation, 4.700. 
réquisilion de meubles, 26.910, Art. 3. — Action extérieure, 62.500. 
Total, 83.174. Art. 4. — Spectacles, 9.100. 
En plu: pour l'exercice 1934, 5.116. Total pour le chapitre, 85.000. 
A. Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: : * Chapitre 42-02 — Subventions diverses. 
Conséquence des suppressions d'emplois proposées au chapitre 
91-01: art. 1er, 3.000: art. 2, 6.000, soit 9.000 en moins. Crédits votés pour l'exercice 1953, 280.300, 
Conséquence du transfert de certaines attributions au ninistère “édit: demandés exercice 4951: 
_ affaires étrangères (section 1): art. fer, 710; art 2, 1.950, soit RS NS AT 
060 en moins. : . *F an. 2, — Subventions aux mouvements de jeunesse, 7.000. 
_ Majoration de 20 p. 100 du prix des loyers (tranche 1954): art. 1#, 3. — Subventions aux formations sportives sarroises, 4.300. 
7.824; art. 2, 6.582, soit 11.206 en plus. ri 4. — Subvention de fonctionnement à l’université de la Sarre, 
Net pour les mesures nouvel'es, 3.146 en plus. 265.000. 
En plus pour le chapitre, 3.146. Art. 5 — Subvention au comité des œuvres du service social sar- 
is ù ies jacances sarroises, 10.000. 
Chapitre 31-92, — Achat et entretien du malériel automobile. 7 LOU CS 200. de. vatahces sarr0ises, 20,008 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 14.900. En pius pour l'exercice 1951, 13.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: A. — Mesures acquises, néant. 
Art, fer, — Achat de matériel automobile, mémoire. B. — Mesures nouvelles : 
Art. 2 Entretien du matériel auiomobile, 11.860. Nouvelle tranche de développement de l'université de la Sarre dont 
Total, 11860. le ;lein exercice séra atteint en 1%5 (art. 4), 13.000 en plus. 
En moins pour le chapitre, 3.010, Total pour les mesures nouvelles, 13.000 en plus, 


A. — Mesures acquises, néant, En pius pour le chapitre, 13.000, 
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———— [__ mmmtitisaÿ 
hapi- & partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. & partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
tan Chapitre SOL — Dépenses des exercices pé imés Chap. 18-M. — Dépenses: des exercices périmés non f ip p« da 
Jan non frappées de déchéance (intervenons puñliques), déchéance (interventions publique:}, métuoire 
r 19 Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. Lis ne Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
“di “nandé ur l'exercice 1951, mémoire. ques}, IREIMOITE. 
t 10: Crédits dem ndés pour Pr 1 . Total pour la 8e partie, mémoire, 
: Fer ur Île itre 13.200 
Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos neue né ; L' y 2edè de = me 
s 1), (interventions publiques) nn di dau alu Lire SA erhäate 
Crédits votés pour l'exercice 193, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 145%, iméimore. 
ns ANNEXE N'6752 
PROJET DE LOI PE 
légrae Le président du conseil des ministres, (Session de 195% — Séance du 6 octobre 1%,5.) 
Rares res Bouc Eh dei EN EE DS ED SE LT. PROJET DE LOL relatif an développement des crédits affectés ant 
, 120, Décrète : dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1954, j:1. 
fonc- rain ; | senté au nom de M. Joseph Laniel, président du conceil «es: 
Le projet de loi dent la teneur suit Sera a mg l'Assemblée ministres par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaire 
nationale par le minisire des finances et des affaires économiques et économiques et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Eiat au buds: 
par le secrétaire d'Elat . budsel qui à ses és d'en exposer les — (Rensosé à la comunission des finances.) 
auotifs et d'en soutenir la discussion : 
3 Article unique. — H est ouvert au ministre des aflaires étrangères, EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
J1-ot jour les services français en Sarre, au titre des dépenses ordinaires 
pour 1954, des crédits s'élevant à la somme totale de 1.211.005.000 F. Dépenses ordinaires. 
dattes Ces crédits s'appliquent à concurrence de: dusis de Pie à nest bus ii Suns 
x + aprviroc: cxte qe larticte Er, — est ouvert au pmnnistre de igricutiure 
865.703 .000 F au titre IL. — More hi di s sénhle . au titre dé: dépenses ordinaires pour l'exercice 1934 des crédits 
Qt : Le titre ur Interventions Dem: VA s'é'evant à la somme de 13.299.716.000 F. 
cenformémen a répartition par service et par Chapitre figurant à ne. NÉ SRS D NS. 
Jétat annexé à la présente loi. Ces crédits s'arpliquent : : e 
A concurrence de {1 millions de francs au titre EL — Detle publique i [4 
fs : ER el dépenses en attépualion de rerelles, chapitre 1o-St 2 ». è ) 
ETAT ANNEXE ment sur produits divers des forêts »; Cr 
k A concurrence de 12.119.005.009 F, au titre HI: moyens des ser- + (:1 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts vices ; tr.) 
‘Eu . _ à Et à concurrence de 1.2€9.7:3.000 F au titre IV: interventions ( on | 
(Montant des crédits en milhers de francs.) publiques, ot 
nd ta: séscie dé dmatéé dt ins " Ù 
ñ du LS sé comorméraent à la répartition par service el par chapitre, qui en 
Tone IL — MOYENS DES SERVIS est donnée à l'élat A annexé à la présente loi, “7? 
- LE ‘ 
fre partie, — Personnel — Rémunérations d'activité. : r {: 
Analyse des crédits. =.) 
Chap. 3141 — Rémunérations principales, 230.398. a ; {: 
Chap. 51-02. — Indemnité; et allocations diverses, 35.000, PORS: PRE c ::] 
dus Chap. 31-05. — Kmolurments du personnel sarrois, %.058, En vue de permellre la comparaison des crédits demandés au titre u j:| 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 194.391, des dépenses ordinaires pour l'exercice 1%54 avec les charges r'elles ! 
aux re partie 3IA 92: correspondant aux mesures appliquées en 193% et étendues en année 
Total pour la 1re partie, 318.817. pleine, l'explication des différences des chaçitres affectés à ces cs F 
dépenses a été, comme l’année précédente, divisée en deux parties: “j 
2 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. La première, dile paragraphe A. « Mesures acquises », comporte ù 
4 ; “à 4 exclusivement: he 
Chap 33-91. — Prestations et versements @h'igatoires, 61.6, A 4e j x J Ni à | d ; sis * . 
" 3 , Rev L'incidence des mesure: inseriles dans les développements du = 8 
an ”- x#-92. — Prestations et versements facultatifs, 7.152 « budget voté de l'exercice 1953 »; “45 
Hal pou se partie, 68.312 : ù Ù 
et pour In perde, OU.8IE La traduclion en année pleine de mesnres figurant dans le budget Li: 
\ , de 193 pour une fraction de l'année seulement; + 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas ES 
CES)s £ ve \ 2 donné lieu en 1955 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- st: 
3 Chap. 3:41. — Remboursement de frais, 10.151, culiers ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assemm- e 
r. Chap. 31-02 — Matériel, 103.277. biées; 
E -M, — Iépenses de locations et de réquisitions, 83.471. L'applicalion de mesures on de textes qui, non tradwits dan: le 


Chap. 3 
Chap. 5 
Chap. à 

To 


-02, — Achat et entretien du matériel automobile, 11.80. 


-93, — Remboursement à diverses administrations, 2. 
al pour la #4 partie, 231.041. 


262. 


Te partie. .— Dépenses diverses. 


Chap. 37-01. — Célébrations et commémoralions, 2.000, 
Chap. 37-02. — Fonds spéciaux, 40.000. 
Chap. 27-91. — Frais de justice, de contentieux et réparations dues 
à des tiers, 2.000 
Total pour la %e partie, 41.000. 


S& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap 38-91. — D‘penses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services}, mémoire. 
Chap 39-92. — Dépenses des exercices clos 


(moyens des services), 
, : mémoire. 


re), Total pour la 8e partie, mémoire, 
<ar- Tola! pour le litre HE, 865.708. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2% parlie. — Action internationale, 
ont Chap: 52-01, — Presse, — Informalion et déœumentalion, 85.000, 
Chap. 42-02. — Subventions diverses, 293.30, 


Lola! pour la 2 pärtie, 378.500, 





budget de 1933 ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulalion 
de crédits sur cel exercice 

La modificalion des crédits relalifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obii- 
galoire ; 

Tous !es transferts onu mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fasricule 
« budget- voté de l'exercice 1953 » et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe 4, le présent fascicule se borne à rappeler brié- 
vement l'objet el les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées, 

La seconde parlie, dite paragraphe B. « 
concerne essentielement : 

Les ajusternenis aux besoins rée!s non eompris dans les mesures 
acquises 

Les mesures nouvelles, rroprement diles, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la siluation 
comparée du budget de l'agricullure pour les exercices 1953 et 1921 
s4 présenté de la manière suivante: 

Objet des dépenses: 


Mesures nouvelles » 


Titre ler, — Dette publique. = Exercice 1953, 11.000; exercicé 1971, 
11.000. 
Tiire IH. — Moyens des services, — Exercire 1953, 11.820.863; exer. 
cice 1951, 12.119.003. — Différence, 298.15 en ps. 
Titre IV. — Interventions publiques. — Exercice 4952, 1.9398,168 ; 
exercice 195%, 1.269.743, — Différence, 128.435 en moins. 
Totaux: exércire 195%, 13.229.096; exercice 195%, 13.200.716. = 
Différence, 298.135 en plus: 128.595 en :noins, 
Soit une différence en plus de 169.710, 
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Celle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 
Objet des dépenses : 


Titre HI Moyens des services — Mesures acquises, 18.103 en 
pius; mesüres nouvelles, 279.727 en plus, — Total, 298.195 en plus. 
Titre IV. — Interventions publiques, — Mesures acquises, 176.821 

} 


en inoins; mesures nouvelles, 19.396 en plus. — Total, 12,525 en 


Pois. 
Net: mesures acquises, 138.413 en moins; mesures nouveiles, 
8.123 en plus. — soit 169,710 en plus. 
Les modiflcations ainsi envisagées pour l'exerecie 1951 s'analysent 
comine suit: 
TITRE IL — MOYENS DES SERVICES 
& À — Mesures acquises. 


4° Mesures lraduiles dans les développements du budget voté de 
l'exercice 1953: 
Revisions indiciaires intervenues en application du décret du 
11 avril 1919, 5.26) en plus. 
Application des barèmes de salaires en vigueur au {er janvier 1955, 
1.803 en plus. 
Divers, 11.018 en moins. 
2° Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1953, recon- 
duites en 195% et étendues en année pleine: 
Non-reconduction des crédits frappés d'une in'erdietion d'ulilisa- 
tion par le décret no 53-109 du 11 mai 195%, 160.000 en moins. 
Diver<, 9.540 en plus. 
2° Mesures diverses: 
Transferts : 
Au budget des finances {1 — Charges communes), 213.578 en 
moins. 
Du titre IV du présent budget, 1.000 en plus, 
Conséquence de la suppression du comte spécial « Fonds forestier 
national », 2%5.010 en plus. 
Primes de renderment, 17,311 en plus. 
Suppression de crédils non renouvelables, 12,350 en moins. 
Cotisations patronales aux caisses d'allocations fainiliales, 71.250 
en plus. o 
Cotisalions patronales aux caisses accidents du travai!, 8.751 en 
Is, 
Chambres d'agriculture (frais d'éiection), 3.000 en plus. 
Divers, 3.5%5 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 118.351 en plus: 399.916 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 18,108, 


8 DB. — Mesures nouvelles. 


4° Ajustements divers tenant compte notamment des économies réa- 
lisées en application de l'article 12 de Ja loi n° 53-611 du {1 juil- 
let 1953 porlant redressement économique et financier. 
a) Personne!, 201.656 (1). 
b) Matériel et fonclionnement des services, 15.881, 
€) Travaux d'entretien, 230.000, 
d) Subventions de fonctionnement, 10.000, 
e) Dépenses diverses, néant. 
2° Mesures particulières: 
Réductions jugées possibles: 

Personnel, 926 en moins. 

Matériel, 41.116 en moins. 

Dépenses diverses, 9.000 en moins. 
Créations d'emplois, 25.058 en plus. 
Suppressions d'emplois, 9.789 en moins. 
Transformations d'emplois, 3.353 en moins. 
Elections aux tribunaux des baux ruraux, 15.000 en plus. 
fmposition des forèls domaniaïles, 15.000 en pius. 

Divers, 1.687 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B, 315.59 en plus: 65.871 en moins. 
Nel en plus pour les inesures nouveHes, 279.727, 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
8 A. — Mesures acquises. 
4e Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1953, recon- 
duites en 1951 el étendues en année pleine: 

Non-reconduetion des crédits frappés d'une jintenliction d'utilisa- 
tion par le décret no 53-100 du {1 mai 1953, 40.000 en moins. 
Apprentissage agricole, 4.250 en p'us. 

Mesures diverses: 

Suppression des crédits non renouvelables ouverts au budget de 
1253, 150.071 en moins. 

Transfert de crédits au titre HI du présent budget, 1.000 en moins. 

Remboursement à la caisse nationale de crédit agricole, 10.000 
en plus. 

Tolaux pour le paragraphe A, 11.250 en plus; 191.071 en moins. 
Nel en moins pour les mesures acquises, 176.821, 


(1) Dont 10.960 au titre du fonds forestier national, 


O9 
_ 





$ B. — Mesures nouvelles. 


{» Ajustement aux besoins réels non compris dans Jes mecsires 
acquises : 
Bourses, 5.09% en plus. 
Apprentissage agricole, 10.000 en pus, 
Migrations rurales, 27.000 en plus. 
2o Mesures particulières : 
Congrès, 2,710 en plus. 
Concours général agricole, 45.000 en plus. 
Réduchons jugées possibles, 41.21% en moins. 
Totaux pour le paragraphe B, 89.710 en plus; 31.314 en mue, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 48.3. 


Développement par chapitre, article et paragraphe 
des modifications proposées pour l'exercice 1954. 


TITRE Ir, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RBCETIES 
5e partie, — Remboursements et restitutions. 
Chapitre 45-81. — KRemboursements sur produits divers âes forile 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 41.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 11.000, 


TiTRE JIL — MOYEXS DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 21-01. — Administralion centrale. 
émupérations principales. 

Crédits volés pour l'exercice 4959, 360.525, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Traitement du ministre. 1.177. 

Art. 2, — Traitements du personnel titulaire, 368.701. 

Art. 3. — Rémunération du personnel contraciuel, 3.553, 

Art. 4. — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 373.191. 
En plus pour l'exercice 1951, 12.909. 
A. — Mesures acquises: 

Application de l'arrèt du conseil d'Elat du 3 mai 1950 fréintégralion 
d'un agent supérieur de {re classe), tart. 2), &28 en plus. 

Application de l'arrêté du 25 juin 1%53 fixant l'échelonnement 
indiciaire du grade d'homine d'équipe (art. 2), 2 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 830 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ainénagement des: dotations: (crédit pour- insuffisance de la dota- 
tion calculée sur la base du traitement moyen, déduction pour 
vacances d'emplois, etc.): art. 2, 11.052 en plus; art. 3, 127 en plus. 

Transformations d'emplois: 

2 aajoints administratifs en 2 ouvriers professionnels de 2% calé- 
gorie, 3 adjoints administratifs en 3 sténodact{ylographes, 2 agents de 

ureau en 2 téléphonistes, 1 agent de service en 1 sténodaslylo- 
graphe: & en plus. 

Déduction pour tenir comple du fait que les emplois nouveaux 
seront recrutés au derner échelon du grade, 81 en moins. 

Créations d'emplois: 

Application de la loi du 10 juillet 1952 relative à l'allocation vicil- 
lesse agricole (rémunération par voie de fonds de concours): 

2 secrétaires a’adminisiration de 2e elasse, 3 sténodactylographes: 
1.597 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 12.059 en plus. 
En plus pour 1€ chapitre 31-01, 12.909. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 36.101, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Indemnité: de cabinet, 9.598. ) 
Art. 2. — Indemaités pour travaux supplémentaires, 23.325. 
Art. 3. — Indemnilés pour sujétions spéciales, 24. , 
Art. 4. — Jndemnités dépendant de la productivité ou des servires 
rendus, 19081. 
Art. 5. — Vacations, 60. 
Total, :2 088 : 
En plus pour l'exercice 1951, 15.987, 
A. — Mesure: acquise’: 
Misures traduites dans le budget voté: ; 
Rectification d’une erreur (art. 2, 8 3), 608 en moine. 
Conséquence de l'applicalioa de l'arrêt du Conseil d'Etat du 2 maf 
19:0 réintégrant un agent supérieur de ‘re classe, 65 en ge i 
Application du décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif à cerlaines 
indemnités dans les administrations centrales (art. 4), 17.071 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 16.528 en plus. 
B. — Mesures nouveiles: 
Ajustement du crédit destiné aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires {ar!. 2}, 606 en moins. à 
Conséquentes des mesures nouvelles proposées au chapitre 31-01: 
Indemnités forfeiluires du personnel de service intérieur, 96 en 
plus. : 
Prime de rendement aux sténodactylographes (art. 4), 29 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 5il en moins. 
Nel en plus pour le chapilre 91-02, 19987. 
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Chapitre 31-11. — Inspection générale de Pagriculture, Rémuncé- Chapitre 1-25. — Services, laboratoires 
“rations principales du personnel de l'inspection générale el au et écoles nationèles vétérinaires lidemnilés et allocations diverses, 
personne! chargé # la liquidation 4 uns bit SPÉCIAUX, Crédits volés pour l'exercice 499, 2.9. 
Crédits votés. pour l'exercice 1955, 29, 546. ‘rédits demandés pour l'exercice 195 
crédits demaadés pour l'exercice 14%: uree de nd pou exe 1051 
art. 4er. Traitements du pérsonnel tilulaire, 18.908, Art. 1° Indermvwilés pour travaux supplémentaires, LH 
art. 2. — Rémunération du personnel contractuel, 2.652, Art. 2. — Indenmités pour sujétions spéciales, ' 
art. 3. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. Art. 3. — Indemnités dépendant de La productif où des sers 
Total, 21.630. vices rendus, 41 
En moins pour l'exercice 1951, 786. Art. #. — Vacations, 1.200, 


A — Mesures acquises, néant. 
x — Mesures nouvelles: ; 
{o Suprre:sion de la déduction exceplionnelle pour tenir cemyte 
de la réforme de l'auxiliarier fart. 1), 183 en plus. 
% Aménagernent de l'insufiisance de la dotation calculée sur la 
bace du traitement moyen (art. 1), 1.082 en plus. 
3e Aménagement du crédit prévu pour la rémunération du per- 
sonnel contractuel (art. 2), 1906 ea moins, 
xo Réduction du crédit global inscrit pour la rémunération de deux 
fnspécteurs généraux en sumombre (mise à la rétraile d'un inspec- 
{eur général} fart 4), 716 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 586 en moias. 
En moins pour le chapilre 31-11, 386. 


Chapitre 91-42 — Inspection générale de lagricullure, 
Indemuilés et allucations diverses, 
Crédits voté< pour l'exercice 1953, 97. 
Crdits demandés pour l'exercice 195% 
Art. 1er, — indemnilés pour travaux supplémentaires, 92, 
Art. 2, — Inderanités vour supétions spéciales, 3. 
Art 3. — Indermnités dépendant de Ja productivilé ou des <crvices 
tendus, 44 
Total, 99. 
En plus pour l'exerci:e 195%, 2. 
A — Mesures acquises: 
lucidence, sur l'indemnité de responsahilité due au régisseur 
d'avances, de l'application de l'arrêté du 12 septembre 192 (art. 2}, 
: en plus. 
En plus pour le chapitre 51-12, 2. 






Chapitre 31-21. — Direction de la production agricole. 
Rérmeuaéra!ions principales de personne's divers, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.112. 

Credits dernandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er. — Rémunération du personnel affecté au contrôle @es 
primes à Ja reconstitution des oliveraies, 521 

Art, 2, — Rémunération des secrétaires des commissions de sur- 
veil'ance des taureaux, 3.900, 

Art. 3. — Relenues pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 4.021. 

A déduire: rattachement à l'article 2 du présent chapitre, dans 
la limile d'une somme de 3 millicns de franes, des fonds de concours 
versés çn application de rarlic'e 6 de la loi du 23 décembre 196 
par les propriétaires de taureaux, 3.000. 

Net, 1.021 
En moins pour l'exercice 1954, 92. 
A. — Mesures acquises, néant 
h. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible (art, 21, 92 en moins, 
En mous pour le chapitre 51-21, 92, 


9: 


Chapitre 91-2:. — Services, laboratoires 

et écoles nationales vétérinaires. — Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 233.294. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 222.422, 

Art. 2, — Traitements du personnel lemporaire, 2.399. 

Art, 3. — Rémunérations du personnel contractuel, 3,137, 

Art. 4, — Rotenucs pour pensions civiles, mémoire, 

Total, 227.894. 
En moins pour l'exercice 1954, 5.100. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 

lo Application du décret ne 52-1174 du 147 octobre 1952 (statut des 
Chargés de rechérches du laboratoire central des recherches vétéri- 
haires): art, 1er, 4.10% en moins. 

2° Application du décret no 52-1019 du 10 seplembre 1952 {statut 
des ouvriers professionnels): art. 1°, 522 en plus. 

b) Autres mesures: 

4° Extension en année p'eine de la création, au 197 mars 193, 
d'emp'ois au daboratoire de recherches vétérinaires: art. 4er: 
4 emplois de chefs de travaux et 1 emploi d'aide de laboratoire, 50 
en plus; art, 3: { emploi d'agent technique contractuel, &2 en plus. 

2e Application de l'article 7 de la loi n° 55-313 du 11 avril 1955: 
création d'un emploi d'inspecteur général des services vélérinaires 
ct suppression d’un Cmploi de directeur départemental des services 
Yélérinaires: art. 4°, 400 en p'us. 

+ Non-reconductlion des crédits frappés d'une interdiction d'uti- 
lisation par le décret no 53-100 du 11 mai 1953: art. 1°, 5.000 en 
Iuoins. 

# Applicalion du titre H de la loi n° 50-10 du G janvier 1950. — 
Indemnité différentielle à un inspecleur général, mernbre du 
Conseil de la République: art, 1%, 610 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 3.900 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Aménagement du crédit prévu pour insuffisance de la dotation 

Calculée sur la base du traitement moyen, 1.500 en moins, 
En moins pour le chapitre 21-23, 5.100. 








Total, ASS 
En plus pour l'exercice 1951, 265. 


A. -— Mesures acquises 

1e Aménagement des crédits prévus pour le payement des indesne 
hilés pour responsabililé pécuniaire: art, 2 ($ fr), 22 en plus 

2e Application du décret en préparation portant relèvement des 
indemnités allouées aux commissaires et Vétérinaires chargés de 
d'inspection des faurcaux: art. 4 (crédit provisonnes) 25 en pus, 

lotal pour les mesures acquises, 265 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Transfert de l'article 2 (8 3% à Farticle © (8 2?) d'un crédit de 
48.000 F pour l'octroi à deux gardes Sanilaires d'indermnités horaires 


pour travaux supplémentaires, mémoire. 
En plus pour le chapitre 91-21, 26 
Sernsices des haras. 


Chapitre 51-25. Rémunéralions principales, 


Crédits volés pour l'exercice 195, 34,750. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. £°e. Trailements du personnel titulaire, 9396.750. 
Art. 2, — Salaires du personnel auxiliaire, 9.36 
Art. 3, Relennes pour pensions civiles, mémoire. 


Total, 516.311. 
En plus pour l'exercice 195%, 541. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
lo Application du décret no 52-1019 du 10 septembre 1952 (statut 
des ouvriers professionnels) (art. 1), 1.281 en plus. 
20 Application du décret no 22-1131 du 7 octobre 192 et de l'arrété 


du 7 oclobre 1932 (indemnités aux concierges des haras) (art. 4), 


490 en plus. 

39 Application du décret no 52-1289 du 17 décembre 1%32 ct de 
l'arrêté du 2 février 1953 (statut des officiers vétérinaires et agents 
des haras, é‘hclonnement indiciaire) (art 1%), 3.359 en plus. 

b) Autres mesures: 

Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'ulitisae 
Lion par le déerct no 53-100 du 14 mai 193% (art. 47), 5.000 en moins 

Total pour les mesures acquises, 51 eu pius. 
B. — Mesure: nouvelles: 

Suppression de 40 emplois de garde (art. 1°), 9.79 en moins 

Unénagement de la déduction pour vacances d'emplois (art. 17}, 
9.39 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre 51-25, 041, 


Chapitre 91-26. — Service des haras. — Indemnités 
et allocations diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 19.806. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%4: 

Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 132 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.40. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des sere 
vices rendus, 126 

Art. 4. — Vacations, 1.290, 

Total pour l'exercice 1951, 19.806. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence de l'arrèlé du 7 janvier 193% porlant créalion de régies 
d'avances auprès des dépôts d'étalons nationaux: Art ? ($ 3 noue 
veau), 63 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 
. Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois (art. 2} 
&5 CN MOINS, 

Net pour le chapitre 31-26, néant. 


Chapitre 21-27. — Service de l'inspection des courses et du pari 
mutuel. Personnel, 
Dépense annuelle : 
Crédits votés pour Fexercice 1953, 7.067. 


Art. 16, — Trailement du personnel tilulaire, 7.907, 
Art. 2, — Indermnités et allocations diverses, 169. 
Art. 3, — Retenues pour pensions civiles, métnoire, 


Total, S.056 
En plus pour l'exercice 1933, 1.009. 
Crédit budgétaire: mémoire. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
1° Suppression de la déduction exceptionnelle pour tenir comptg 
de la réforme de l'auxiliariat (art. fr), 287 en plus. 
2o Arnénagement de l'insuffisance de la dotation calculée sur a 
base du trailement moyen (art. fr), 722 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-27, 
1.009 
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B,. — Mesures 


Ainénagement de la dotalion {erédit pour insuffisance de la dota 
lon calculée sur Ta base du trailetnent moyen, déduction pour 
\üurances dt inplois, elc.), 16.090 en pius. 

{réalions ep lois 

{ directeur des études non licencié (art. 1%, &8 2 C) gagé par la 

ip} sion d'un moniteur s{igiaire et d'un garcon de laboratoire 
art. dr, S 2 6): bi en ptu 

9 professeurs d'enseignetneé ent ménager au {er octobre 1954 (art, fer, 
$ s B), 1.205 eu plus. 

lotal pour les mesures nouvelles, 17.262 en plus, 

En plus pour le chapitre 31-47, 19.677. 

Chapitre 21-3, — Ftablissements d'enseignement agrivole. 
lndemnalés et allocations diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 1955, 86.086, 

Crédits demandes pour l'exercice 1951: 

Art, #7 — Indemnités pour travaux supplémentaires, charges 


LT 


adiministralives et divers, 72,574. 


ut. 2, — Indemnités pour eujétions spéciales, 6.795. : 
Art. 3, — Jndsinnités dépendant de la productivité ou des services 
reimius, Ri, 
Fo 
En 1r l'exercice 1934, 6.69. 





À 





1459 — 
A. — Mesures acquises: 

Cha 1-31 Services agricole Riéinunéralions principales. Non reconduction des crédits frappés d’une interdichon d'utih 
Crédits votés pour l'exercice: 2053. 699.590. tion par le décret n° n3- HW} du RL mal 1953 (art. te}, 3.090 en moins, 
Crédile demandés pour l'exerrice 1934: . Application de l'arrèté du 15 juillet 1952 portant fixation de certaines 
- 4 lraitements du personnel titulaire, 723.092. indermnités aliouces au Personnel des Ccoles d'agriculture {école de 
\ = Rémunérations du J' rsonnel miiraciuel, 12.139 viticulture et d'anolozie de Latour B anche) (art. 2}, 4ol CN plis, 
. Retenues pour pensions civiles, mémoire, , Appheation de lafrête du 10 novembre 1952 portant désignation da 

ro 2 1 izent comnplable de l'école d'agriculture de Pointe-à-Pitre et fiv. 
+ tou e 1954, 31.692. lion de sa rétribution (art 2), 102 en plus. L 

\ Mesures ; néant 2. dernn tés allouées aux avents comptables (deniers et matière.) 

i \ ee es RC or gr { agr.culture de saint-Joseph (art 2) (texte en prépara. 

er j j : ben naur “incuffe co d'‘S n- ion O1 EN PIUs. 

| \ Haigeoimen t la ve 4 ( lit de s A nsuffi an ns dé ja gots lran<sfert au chapitre 31-29 « Etablissements d'enseignement ri- 

! la ba du traiten mioven, déduction pour D Matcrie} art. 4er). 4.000 e ci LE 

\ emvblo ei rt. dl: 16.0) en plus. coie, ss “y crie: é art s à { en MOINS. 

t de douze emplois d'agent techniqne des travaux agricoles Total pour les mesur( $ acquises, 6.346 en Moins, 
(art 1.492 en plu B. — Mesures nouveiles: Fe : 
En plus pour le chapitre, 51.692 Kéduciion jugée possible (art. 1er), 57 en moins. 
En rnoins pour le chapitre 31-38, 6.62% 
re 91-29 & ices agricoles - ]nde ités 
er né N at dre: Ses. PRES Chapitre S1-41. — Institut national de Ta recherche agronomique. 
Rérmunérations principales, 
rédits t6s no l'exercice 1939. 17.166 
Cridus demantes pour Ponte ni Crédits votés pour l'exercice 1953, 295.471. 
Act, {er Indemnités pour travaux supplémentaires, 3.750. Crédits demandés pour l'extreice 1954: 
Art, 2, — Hadermnités pour sujélions spéciales, 162, . Art, er, — Traitements du personnel titulaire, 229.182, 
Art. 5 Judemanités dépendant de la productivité ou des services At. 2, — Réraunérations du personnel contrartuüel, 7S.059, 
Teinlus, 1.67 Ati, 3. — Relenues pour pensions civiles, mémoire, 
Art. 4 Vacations, 10.000, Tolal, 917.921, 
otal, Jo. Ÿ En plus pour l'exercice 1051, 22.050, 
En amoins pour l'exercice 19954, 11 di \e 1e à 4 

\, 2 SCALE ' esures 4 ‘uises : 

Von duetion des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation on reconduc lon des crédits frappés d'une interdic e-- d'utlisa 

par le décret no 33-100 du 44 mai 1953 (art. à), 2.000 en moins. on par le décret n° 55-409 du 11 mai 1953 (art. 1er), 1.5 
Application des arrêtés des 27 août 1952 (4, 0. du 6 sepntem- B. — Mesures nouveiles: 

bre 12) et 12 eeptermbre 12 (JL 0. dn 20 septembre 4%2) portant Aménagement de la dotation (crédit pour insuffisance de la data. 

relésetment du taux des indemnités de responsabilité (art. 2), 89 en lion calculée Sur a base du traitement moyen, déductien pour 

rl vacances d'emplois, ete.): art, 1er, 13.212 en plus; art. 2, 5.203 en 

En mao our les mesures acquises et pour le chapitre 31-92, plus, — Total, 16.715 en plus. 

1.911. Transformations d'emj lois: 

lo Emplois snppranés (art. fer): 1 chef de bureau, 828 en moiu:; 
Chapitre Î Services agricoles, — Salaires et accessoires 2 sous-chefs de bureau, 1.295 en ;noins; 2 rédacteurs, -$33 en moins. -« 
de sulaires du personnel ouvrier, Total, 2.%S en moins, ; 
Crédits volés pour l'excreice 1953, 8.289. Emplois créés (art. 2): 4 agents contractuels techniques, 1.976 en 
Crédit lemmandés pour l'exercice 1951, 8,289. ANS Net. 1022 en moins. 
mir à 20 mL suppritnés (art, 2): 26 agents contractuels £ecienti- 
Chap 1-37 Etablissements d'enseignement agricole, fiques, 17.371 en mivins. ; 
Rémunérations  prncipales. Emplois créés {art, 17): 9 maîtres de recherches, 3.209 en plu: 
Crédits volés pour l'exercice 193%. 430.987 v chargés de recherches, 6.49 en plus; 16 assistants, 19218 en 
{ li elnandes pour l'exercice 1991: Plus. — Fotal, 20.119 en pius. 
Art. 1 - Traitements du personnel titulaire : Net, 2.639 en plus. d & 
& {+ Institut national asronomique 59.133. A déduire: pour échelonnement dans le recrutement, 4.68 en 
à 2 — Feoles nationates d'agr'eulture, des industries agricoles et moins | . s 
d'horticulure, 113.894. Net, 2.056 en moins. 
8 % — lcoles d'acricullure, (389% Créations d'emplois (art. 2): 29 agents contractuels {echniques, 
8 t Eroles d'ensegnement pnénager agricole, 123.919. 9.843 en pl us, 
latal (art. dr), 528.819. Fofal pot ur les mesures nouvel'es, 23.50 en plus, 
ri, 2 — Rémunération du personnel contractuel, 3.592. Net en plus pour le chapiire 34-11, 22.050. 
ar! ' Salaires du personnel auxiliaire : 
S fr. — Ervoles d'agriculture, 1.42. ipitre 9142, — Institut national de la recherche agronomique 
à ? Ecoles d'enseignement inénater agricole, 13.150. Indermntés et allocaiions diverses. 
ola! (at ke Ur) 
Art : sa lu L nue ri our pensions ( iviles, mémoire. Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.692, F 
lolal. 446.664 Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
En pus pour l'exercice 1953, 13.677 Art, tr, — Fhdernrités pour travaux supp'é émentaires, 391, 
A - Mesures acquises: Art, 2, — Indoinnités pour sujétions spéciales, 1.161. 
Mesures fraduiles dans le poses. volé: Art. & — Indemnités dépendänt de la productivité ou des ser- 
Reconduciion en année plene des créations d'emplois intervenus vices rendus, 14. 
\ fer octobre 1953: art. 1% (8 4 B), "1 en plus; art. 3 (8 2), 1.260 Total, 1.602. 
en plus. j En plus pour l'exercice 1954, néant. 
Recüficalion d'une erreur matérielle (art. {er, 8 ï B}), 2.000 en É 

foin b A. — Mesures acquises: 

Non reconduction de crédits fr: pés d'une interdiction d'utilisation Asplication de l'arrèté du 16 juillet 1952 portant création de rég'es 
par le décret n° 23-400 du 11 mäi 1933, 9.000 en moins. d'avances el de recelles auprés des cenires, stations, laboratoires 
lotal pour les les mesures acquises, 1: en moins. et domaine expérimental relevant de institut national de la recher- 


che agronomique fart. 2), 147 
Application du décret du 4 
nité de supplément de travail à 
pius. Ô 
Total pour ls mesures acquises, f 


en plus. 
novembre 19416 
8 agents de service 


concernant l'indem- 
(art. 17), 2 en 
69 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles: 
Suppression de l'indemnilé forfaitaire d'un chef de bureau et dé 
cous-chefs fe'nplo;s transformés) [art, {4°r}, 167 en moins. 
Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois (art. 3), 
en moins, . 
Tolal pour les mesures nouvelles 
Net pour le chapitre 31-42, néant, 


12 


12 


, 169 en moins, 


— Contrôle des 


Chapitre 31-51. 
Rémunérations 


lois sociales en agr'culluré. 
principales. 
Dépense annuelle 
Crédit budgétaire: mémoire. 
Crédits volés pour l'exercice 1959, 118.365. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1954: 
Art, 4er, — Traitements du personnel titulaire, 125.565. 
art, 2. tetenues pour pensions civiles, numoïre. 
Total, 125.45, 
En plus peur l'exercice 1954, 7.200 
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A. — Mesures acquise<: 

Application du décret en préparation portant statut particulier des 
inspecteurs et des contrôleurs des lois sociales en agriculture, 1.756 
eu plus. 

h. — Mesures nouveiles: 

Création à compler du ir janv'er 1954 de 4 emplois d'inspecteurs 
de ?e classe et de 20 emplois de contrôleurs de 2 classe des lois 
sociales en agricuiture, 5.16% en plus, 

En plus pouc le chapitre 91-51, 3.200. 
Chapitre 31-52, — Contrôle des lois sociales en agricullure, 
lInderanités et allocations diverses, 

Crédit budgélaire: mémoire, 

Dépense anpuel'e 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 207 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. fer, — indemnilés pour travaux supplémentaires, 299. 

Art, ? (nouveau). — Indemnilés pour sujétions spéciales, 3 

Art. 3 {ancien 2). — Indemnités dépendant de la productivilé ou 
des services rendus, 120. 

Total, 522. 
En plus pour l'exercice 1%4, 15. 
Mesures acquises: 

jo Application de l'arrêté du % mai 1953: indemnité au jury du 
concours pour !e recrutement de contrôleur des lois sociales en agr!- 
culture (art. 1er), 12 en plus, | 2 

% Application de l'arrêté du 13 juillet 1933 (J. 0. du 23 juillet 
193%): indemnités au régisseur d'avances (art, 2 nouveau), 5 en 
pins. : He 4] : 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 91-52, 15. 


Chapitre 31-61. — Service de la répression des fraudes. 
Rémunéralions principales, 
Crédits volés pour l'exercice 1993, 178.271, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 128.497. 


Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 10.311. 
Art. 3%. — Rémunérations du personnel chargé de la surveillance 


des fabriques de margarine et d’oléo-margarine, mémoire. 
Art, 4 — Retenues pour pensions civiles, méinoire,. 
Total, 158.781. 
En plus pour l'exercice 1951, 507. 
A. — Mesures acquises. 

Non reconduetion des crédits frappés d'une interdiction d'ulilisa- 
tion par le décret n° 53-100 du 14 mai 1953 (art. 1°r), 2.000 en moins. 

Transfert du chapitre 31-63 des crédits relatifs à deux emplois 
d'ouvriers spécialisés (art. 1°), 639 en plus. 

fotal pour les mesures acquises, 1.%1 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels: 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen, déduction pour vacances d'emplois, ele. (arL 1%), 2.000 
en plus. 

Inscription d'un crédit pour tenir compte d'une insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du trailement moyen (art. 5), 6:38 en 
plus (mémoire). 

Inscription d'un crédit relatif au personnel occasionnel rémunéré 
sur mémoire (art. 3), 510 en plus (mémoire). 

Aménagement corrélatif des relenues au titre de la sécu- 
rilé sociale (art. 5), 3? en moins {mémoire). 

b) Transformation d'emplois: 

Transformation de deux emplois d'ouvrier spécialisé en deux 
emploi de sténodactylographe (art. 1°), 152 en moins. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 1868 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-61, 507. 


Chapitre 31-62, — Service de la répression des fraudes. 
Indemnités et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.951. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.556. 

Art, 2, — Indemuilés pour sujétions spéciales, 2.309, 

Art, 3. — Indemnilés dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 89. 

Art. 4. — Indemnités pour frais de représenlalion, mémoire. 

Total pour le chapitre, 4.954. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Rectification d'une erreur (art. 3) (primes de rendement des dac- 
{vlographes), 12 en moins. 

b) Aulres mesures. 

Aménagement des crédits prévus pour :e payement des indemnités 
pour responsabilité pécuniaire (art. 2), 6 en moins. 

Application de l'arrêté du 4 mai 1953 (J. 0. du 14 mai 1%) (indem- 
nités pour participation aux jurys de concours) (art, 1°, & 4), 
80 en plus. 

Application du décret n° 5241210 du 31 octobre 1952 instituant 
une indemnité au bénéfice du directeur du laboratoire de bactério- 
logie de l'école nationale vétérinaire de Toulouse (fonds de con- 
cours. 60) (art. 3, $ 2), mémaire. 

Total pour les mesures acquises, 62 en plus, 
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B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des transformations d'emplois prévues au chapitre 
51-61 
Primes de rendement aux sténodactylographes (art. 3, $ fer), f4 en 
plus. 


Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois (art. 47), 
76 Ch ein, 
Total pour les mesures nouvelles, 62 en moins, 
Net pour le chapitre 31-62, néant. 


Chap. 31-66. — Service de la répression des fraudes 
Salaires et accessoires de salaires du persounel ouvrier, 


Crédits votés pour l'exercice 1993, 1.806 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 1.167. 
En moins pour l'exercice 1954, 699. 
Mesures acquises 
Transfert au chapitre 91-61: « Service de la répression des fraturies. 
— Rémunérations principales des crédits correspondant à deux 
emplois d'ouvriers spécialisés, 639 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 
01-65, 659 


Direction générale du génie rural 
Rémunérations principales 


Chap. 31-71. 
et le l'hydraulique agricole, 
A à 
Crédits volés pour l'exercice 1959, 641.501, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 


Art. 1er. — Traitements du personnel titulaire, 631.725 
art, 2 Rémunération du personnel contractuel, S S02 
Art. 3 Retenues pour pensions civiles, Imétnoire, 


Total, 610.527 
En moins pour l'exercice 19%, 1.02% 





A. — Mesures acquises: € 

Application de l'arrété du 2? mars 4952. — Rémunération par voie À €, 
de fonds de concours de 2% ingénieurs. Adjoints slagiaires des t + 
travaux ruraux destinés à servir au Maroc, en Tunisie et dans Îles «“ L: 
territoires d'outre-mer (art, {er), mémoire & €: 
Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utitisa. t $: 
lion par le décret no 53-100 du 14 mai 1953 (art. ter), 20.000 en moins s Le 
Tota! pour les mesures acquises, 20.000 en moins, ssl 

B. — Mesures nouvelles: A 
Aménagement de la dotation ‘crédit pour insuffisance de la deta- = ? j 
lion calculée sur la base du traitement moyen, déduction pour e L:l 
vacances d'emplois, ete.) (art. 17), 18.956 en plus, à É« 
Net en moins pour le chapitre 31-71, 1.024. NE 

e 6! 

Chapitre 31-72 Direction générale du génie rural à !; 

et de l'hydraulique agricole. — Indemnités et allocations diverses. « j: 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 53.259, L À 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: cs 

. 
Art, fer. Indemnité pour travaux supplémentaires, 10.648 “| 
: PPT . e “ ! 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 174 P.4 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services ho 
rendus, 42.851. Le! 
Total, 53.619. è ti 

En plus pour l'exercice 1954, 300. RE 

e*; 

Mesures acquises: sv 
: . . . £ : . + 
Incidence de divers textes sur les indemnités pour responsabitités EE 
pécuniaires (art. 2), 147 en plus, ss. 
Inscription, à titre provisionnel, d'un crédit pour l'application d'un Ù 


décret en préparation sur les primes de rendement au personnel 
technique du génie rural (art. 3), 243 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 290 en plus. 

En plus pour le chapitre 31-72, 390. 


Chapitre 31-73. — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
tique agricole. — Salaires et accessoires de salaires de: personnels 
rémunérés sur les bases du commerce et de l'industrie. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 19.027. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


. Art. fe, — Salaires du personnel ouvrier des stalions et de 
Fécole nationale du génie rural, 7.721. 
Art. 2. — Salaires du personnei de l'HI navigable et de ses dépen- 


dances, 8.656. 

Art. 3. — Rémunération du géomètre-expert employé par la sec- 
tion technique du remembrement, 476. 

Art. 4. — Salaires du personnel ouvrier permanent employé aux 
travaux des canaux de la Hardt, 1.857. 

Art. 5. — Salaires du personnel ouvrier permanent employé aux 
travaux du service de distribution des eaux de la Nesle, 188. 

Total, 19.178, 
En plus pour l'exercice 1954, 151 
Mesures acquises: 

Application de l'arrêté du 31 mars 1953 portant suppression de La 
Station régionale d'essais de tracteurs de Rennes el affectation du 
personnel de ladite station d'autres services relevant du centre de 
recherches (art. 1°), 164 en plus. 

_Rectificalion d'une erreur matérielle. — Aménagement de la déduc- 
tion pour vacances d'emplois (art. fer), 13 en moins. 

Net pour les mesures acquises et pour le chapitre 2173, 
151 en plus. 
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Chapitre 9J-Sf. — Direction générale des eaux 2e partie, — lersonnel. — Pensions el allocations. 
el forèts, — Rémunérations principales, ù 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.173.745. Chapitre 3281. — Pensions el bonificalions des pensions de retrat 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 1%, Traitement du personnel lilulaire, 2.256.808. 

Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 116.035. 

Art. à. Retenues pour pensions civiles, Inémoire. 

Total, 2.372.843. 
En plus pour l'exercice 1954, 199.098, 
A. — Mesures acquises: 

Annulation des erédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-100 du 49 mai 145393 (art, 14), ROUX) en moins, 

Conséquence de la suppression du comple spécial « Fonds fores- 
lier nalional suppression de la déduction du crédit nécessaire 
au payement des agents rémunérés en 1%3 par voie de fonds de 
concours provenant du fonds forestier national: art, 4e, 34.402; 
art. 2, 105.326. — Tolal, 180.158 en plus. 

Rémunération par voie de fonds de concours de 22 ingénieurs 
élèves appelés à servir dans les territoires d'outre-mer, d'Algérie 
et du Maroc dans la limite d'une somimne de 4.052.000 F, mémoire. 

Total pour les mesures acquises, 150.173 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

Ainénagæmnent de Ja dotalion (insuffisance de la dotation calculée 

sur Ja base du traitement moven, déduction pour vacances d'emplois, 


ele.) (art, fer): art. 1er, 40.000; art. 2, 8.920. — Total, 48.920 en 
p'us : 
En plus pour le chapitre 31-91, 199.098. 
Chapitre 91-S2.— Direction générale des eaux et forèls, — Indernnités 
el allocalions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 30.863. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: « 
Art, er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 9.353, 


Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 294, 

Art. 9. — Indemnités dépendant de la produclivité ou des ser- 
vices rendus, 21.46. 

Art. 4. — Vacations, 1.199. 

Total pour l'exercice 1954, 92.648. 
En plus pour l'exercice 1904, 1.785. 
A. — Mesures acquises: 

Aménagement des crédits prévus pour le payement des indemnités 
pour responsabilité pécuniaire (art. 2), 227 en plus, 

Application de l'arrèté du 4 mai 1953 relalif aux taux des indem- 
nités pour conférences et modification du nombre des conférences 
et travaux praliques à l’école nationale des eaux et forêts el aux 
écoles forestières des Rarres: 

Vacations aux professeurs de spécialités (art. 4), 107 en plus. 

Couséquence de Ja suppression du comple spécial « Fonds fores- 
tier national »: art, fer, 14.174; art. 3, 611. — Total, 1.7&5 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2.119 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

aménagement de la déduction pour vacances d'emplois (art. 3), 

J34 en moins 
Net en plus pour le chapitre 91-82, 1.355. 


Chapitre 91-$3. — Direction générale des eaux el forêts, — Salaires 
et accessoires de Sulaires du personnel ouvrier, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 407.862, 

Crédits demandés pour flexercice 1951: 

Art, fer Salaires du personnel ouvrier des eaux et forûts, 
2.029. 

Art. 2. — Exploilalions en régie. — Salaires, 424.097, 

Total, 420.662. 

En plus pour l'exercice 1951, 18.800. 
A. — Mesures acquises, méanhl, 
B. — Mesures nouvelles: 

Accroissement des exploitations en régie (celle mesure à pour 
conséquence d'augmenter les receltes provenant de l'exploitation 
des forêts doimaniales) (art. 2\, 18.800 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-83, 
15 0, 
Chapitre 31-91. — Indemnilés résidenticiles. 

Crédits volés pour lexercice 1953, 41.052.880. 

Crédits demandés pour l'exercice 194: 

Art. 1er. — Indemnités de résidence, 1.009.312. 

Art. ?. — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 14.923, 


art. J Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
&£ ON), 
Art. 4. — Primes de transport, 16.267. 


Total, 1.051.502, 
Fn moins pour l'exercice 1954, 11.978. 
A. — Mesures acquises: kr 
Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
tion par le décret no 53-400 du 11 mai 1953: art, 4er, 36.79% en 
moins, art. 3, 750 en moins. 
Reconduclion en année pleine de créations d'emplois prenant effet 
dans le courant de l'année 1953 (art. 4er), 145 en plus, 
Conséquence de la suppression du comple spécial « Fonds fores- 
tier national » (art. fer), 37.518 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 117 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des créations d'emplois (art. fer), 3.504 en plus. 
Ajustement de la dotation: art. 19, 6.717 en moins; art. 3, 8.732 en 
moins: art. 4, 480 en plus. " 
Total pour les mesures nouvelles, 11.493 en moins, 
En moins pour le chapitre 31-91, 11.57%. 





les des préposés communaux domanialisés et des gardes for 
liers atxiliaires, — Ailocalions aux médaillés forestiers pensi 
nes, 


Crédits votés pour l'exercice 1093, 3.571 


Crédits detnandés pour lexercice 194: 


Art. fer. — Cadre général, 31. 
Art. 2. — Cadre d'Alsace et de Lorraine, 2.763. 


Total, 2.794. 
En moins pour l'exercice 1951, 377. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels fart. 91, 577 en moine, 
En mois pour les mesures nouvelles et pour le chèpilre 3281 


’ 


Je partie. — Personnel en activité el en retraüle. — Charges sociales. 
Chapitre 933-91.— Prestations et versements cbligaloires,. 
Crédits volés pour l'exercice 1959, 1.660.454. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, er, — Preslalions familiales, 4,102.603. 
Art. 2, — Supplément familial de traitement, 2.693. 


Art, 93. — Allocation de logement, 13.762, 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 1.402. 


Art, 5. — Trailement des fonclionnaires en congé de longue durte, 4 
25.04653, Ë 
Art. 6. — Remboursement des prestations versées au litre de la | 
sécurité sociale, 6.000, 
Art. 7. — Application de l'article 92, 2e alinéa de la loi du 
19 décembre 1916, 6.063, 
Art, &, — Versement des cotisations au régime de la sécurité 
sociale, 114.616. 
art. 9. Allocations Viagères annuelles aux personnels auxiliaires, 


200. 
Art. 19, — Versements aux caisses d'allocations familiales, 74.250 
Art. 11. — Versements aux caisses accidents du travail, 8.701. 
Total pour le chapitre, 1.643.373. 
En moins pour l'exercice 1954, 26.081 
A. — Mesures acquises: 

Mesures insérites au budget voté. 

Rectification d'erreurs (art. 8), 7.294 en moins. 

Reconduction en année pleine des créalions d'emplois prenant 
etfel dans lé courant de l'année 199: art, 1%, 106; url, 2, 92. 
Total, 158. 

Applicalion de l'arrêt du conseil d'Etat du 3 mai 1950 (réintégration 
d'un agent supérieur): art. 1er, 72; art. 2, 28, — Total, 160 en plus. 

Cotisations palronaies aux caisses d'allocations familiales, art, 10 
(nouveau), 71.259 en plus. 

Colisalions patronales aux caisses accidents du travail, art. 11 
(nouveau), 8.751 en plus. 

Conséquence de la suppression du romple spécial « fonds forestier 
national »: art, fer, 45.619; art. 2, 8.690: art. 8, 20.195. — Total, 74.461 
en plus. 

fransfert an budget des finances (1, — Charges communes) des 
crédits concernant les ,cotisations de sécurilé sociale des fonction- 
naires filulaires et des ouvriers d'Etat, en vue d'assurer leur verse- 
ment régulier aux caisses iniéressées (art. 8), 213.578 en moins. 

Tolal pour les mesures acquises, 63.169, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustéements aux besoins rée's (aménagements des déductiong 
pour vacances d'emplois, insuffisance de la dotation, ele): art. fer, 
15.63%; art. 2, 9.169; art. 3, 3.740; art. 4, 357; art. 7, 2.400; art. 8, : 
1.560, — Total, 22.461 en plus. À 

Créalions d'empiois et extension des travaux en régie: art. 4er, 
2.539: art. 8, 2.388, — Total, 4.927 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 37.088 en plus. 
Net en moins pour le Chapitre 55-91, 26.061, 





ea AE A à 


Chapitre 53-92, — Prestalions et versements facullatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 22.222 
Crédits demandés pour l'exercice 19541: 
At. er. — Subventions aux cantines: 4° services de Paris, 2.547; 
90 services de province, 1.644. 





MEL Service médico-social, 1.106. 

Art. 3. — Subventions aux colonies de vacances, 1.195. 

Art. 4. — Subventions aux sociétés de secours inuluels, 725. 5 
Art. 5. — Secours, 14.60. ÿ 


Total, 21.822. 
En moins pour l'exercice 195%, 400. 
A. — Mesures acquises: 
Mouvement d'ordre: 
Transfert de l'article 4er (& fer): à l'article 2 d'un crédit de 299; 
à l'article 3 d'un crédit de 200, soit 499. 
Total pour les mesures acquises, néant, 





B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possib'e (art. #+, 
*) 


En moins pour le chapitre 35-92, 400. 
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%e partie, — Malériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, — 
Remboursement de frais, 
Crédits volés pour l'exercice 193, 5.008, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 4er. — Déplacements, 4.000, 
Art. 2. — Habillement, 1.020, 
Tolal, 5.020. 
En moins pour l'exercice 195%, 78. 
Au présent chapitre, sera ratlachée, se:on la procélure des fonds 
de concours, la somme de 300.000 F versée à l'article ter: 
En application de la loi du 19 juilel 192 (allocation vieillesse 
agricole), 100. d : ee 
En application du décret n° 49-855 du 28 juin 1919 (aseuranres 
sociales agricoles), 20. 
A. — Mesures acquises, néant, 
. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible (art. fer), 78 en moins. | 
En moins pour les inesures nouvelles et pour le chapitre 
31-01, 78. 
Chapitre 94-02, — Administration centrale. — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 19655, 55.953, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — Fournilures de bureau, 3.572. 
Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 12.183. * 
Art. 3. — Entretien el renouvellement du mobilier, 1.430. 
Art. 4. — Lingerie, 300. 
Art. 5. — Neltoyage des locaux, 6.196. 


Art. 6. — Frais de correspondante, 1.000. 

Art. 7. — Dépenses diverses, 2.227. : 

Art. 8. — Frais de réceptions officielles du ministre et du secrélaire 
d'Elat, 300. 

Art. 9. — Fonctionnement du service d'études et de documenta- 
tion, 1.898. 

Art. 140. — Frais de matériel du service des œuvres sociales, 90. 

Art. 11, — Frais d'organisalion et de imécanisalion des travaux 


administratifs, 6.378. De. 
Art. 42. — Dépenses diverses de matériel entraînées par la liqui- 
dation des anciens services du ravitaillement, 10.179. 


Art. 13. — Frais de fonctionnement du service des imprimés, 4.163, 
Art. 14. — Mérile agricole et médailles agricoles, 417. 
Art. 45. — Fonctionnement du secrétariat technique du comité 


de liaison avec l'organisation des nations unies pour l'alimentation 
et l'agriculture, 342. 
Total, 51.125. 

Déduection tenant compte : 

De l'application du décret n° 49-855 du 28 juin 1949 relalif au finan- 
cement des dépenses afférentes au service de l'assurance sociale 
agricole ; “ 

De la loi no 49-946 du 16 juillet 1949 portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles; 

De la loi (no 52-799) du 10 juillet 1%2 relalive à l'allocation 
vicillesse agricole, 1.500. 

Tolal pour le chapitre, 49.62%. 
En moins pour l'exercice 1954, 6.328, 
À, — Mesures acquises: 

1° Mouvement d'ordre: art. {°r, 713 en plus; art. 13, 713 en plus. 

20 Transferts: 

Du chapitre 34-93, article 2, {$ 1er) à l'arlicle 13 du présent cha- 
pitre (utilisation rationnelle des crédits d'impression), 3.0 en plus, 

Au chapitre 36-01 (art. 7}, 500 en moins. 

Tee des crédits accordés en 19%53 à titre non renou- 
velaple : 

Pour l'achat d'une machine offset (art. 13), 2.%0 en moins. 

Pour l'achat de matériel de magasinage (art. 13), 50 en moins. 

Soit 2.250 en moins. 

4° Application de la loi n° 50-79 du 10 juillet 4952 relative à l’al. 
jocation-vieillesse agricole (remboursement par voie de fonds de 
concours des dépenses administratives du service): art. 1er, 300; 
art. 3, 200; art. 13, 400. — Total, 900 (mémoire). 

Total pour les mesures acquises, 250 en plus. 
B, — Mesures nouvelles: 

4° Ajustements aux besoins réels: art. 4, 82 en plus; art. 5, 1.073 
en plus; art. 7, 665 en plus; art. 10, 300 en plus; art. 12, 9.000 en 
moins. — Tolal, 6.875 en moins. 

2o Extension du service de nellovage aux locaux sis 72, rue de 
Varenne (art. 5), 297 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 6.578 en moins, 
Net en moins pour le chapilre 31-02, 6.328, 


Chapitre 31-03. — Frais d'établissements d'enquêtes slatistiques,. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 39.100. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, 39.000. 

En moins pour l'exercice 1954, 400. 

(Ratlachement au présent chapitre, dans la limite de 10 millions 
de fonds de concours versés par l'O. N. LE C. pour participation aux 
frais d'établissements d'enquêtes statistiques agricoles.) 

A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible, 400 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-03, 
rs 





— Inspection générale de l'a 
Rernboursement de frais, 
Crédits voté< pour l'exerrice 1063, 4.983 
Crédits demandés pour Fexercice 1% 
En moins pour l'exercice 196%, 83, 


Chapitre 91-11 


4.00, 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. Mesures nouvelles : 
\éduction jugée possible, 835 en moins 


En moins pour le 
pitre 21-11, &3. 


mesures nouvelles et pour le cha- 


Chapitre 31-12 — Inspection générale de 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 579 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


l'agriculture. — Matériel, 


Art. fer, — Fournilures de bureau, 145 

Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 22. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 63, 

Art. 4. — Linger:e, 3 

Art. 5. — Œntrelien des bâtiments, nelloyage des locaux, 28. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 43 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures ef 
documentation, 17. 

Art. 8. — Dépenses diverses, 3%. 


Tolal, 530, 


Chapitre ‘” (ancien 31-21). — Direction de la produclion agricoie. 


Remboursement de frais, 
Crédits volés pour l'exercice 195, 194. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%3%, néant. 
En mons pour l'exercice 4064, 321 
{ Chapitre supprimé.) 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits frappés d'une interdielion d'utilisation 
par le décret no 53-400 du 114 vai 15, 00 en moins. 
Transfert au chapitre 51-91 « Services agricoles ». — Remboursee 
ment de frais (art. 1°), 500 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 1.000 en mans, 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 32 en moins. 
En moins pour le chapitre » (ancien 31-21), 1:21. 


Chapitre 31-22. — Direction de la production agricoe, 
Frais de fonctionnement de divers services, 

rédits votés pour l'exercice 1953, 1.170. 

Crédits demandés pour lexercice 1951: 

Art, 47. — Frais de fonclionnement des commissions de sur- 
veillance des taureaux. Matériel, 1.000. 

Art, 2. — Frais de surveillance el de contrôle des opérations de 
grainage des vers à soie, 200. 

Total pour l'exercice 195%, 1.20, 
En moins pour l'exercice 1954, 274, 

Sont rattachées au présent chapitre selon la procédure des fongs 
de concours : 

A l'article fer, en application de l'article 65 de la loi du 23 décern- 
bre 1936, les sommes versées par les propriélaires de taureaux, dans 
la limite de 6.500.000 F: 

A l'article 2, en application de l'article % de la loi du 31 juillet 
1920, les sommes’ versées par les producteurs de vers à soie soumis 
au contrôle et à la surveillance des opérations de grainage des vers 
à soie, dans la linite de 600.000 F. 

A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesurez nouvelles: 

Réductions jugées possibles: art. {er 
Inoins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-22, 
250. 


M0 en moins: art, 2, 70 en 


Chapitre 31-2%. — Services sanilaires et laboratoires vétérinaires, 
termboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 29.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, fer, — Déplacements, 25.757. 
Art. 2. — Habillement, 655. 
Art. 3. — Vétérinaires d'arrondissement en 
raine, Inémoire, 
Total, 26.100. 
En moins pour l'exercice 1954, 
A. — Mesures acquises: 
1° Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'ulili- 
sation par le décret du 41 rai 1953 (art, 1er), 2.000 en moins. 
2e Application de l'arrêté du 31 mars 19% relalif au rermbourse- 
ment par les départements de cerlains frais de déplacement aux 
fonctionnaires des services vélérinaires qui leur prétent leur 
concours (art. 1°"), mémoire. 
3° Ratlachement à l'article 1er, selon Ja procédure des fonds de 
concours d’une partie des versements effectués en application des 
dispositions du décret no 53-419 du 13 mai 193 déterminant le mon- 
montant des frais relatifs à l'instruction des demandes présentées en 
application de l’article 2 de la loi validée du 8 février 1942 relative 
la fabrication et à la vente des produits organiques destinés au 
diagnostic, à la prévention et au traitement des maladies des aui- 
maux, mémoire. 
Total pour les mesures acquises, 2.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible (art. 1er), 600 en moins, 
En moins pour le chapitre 31-23, 2.600, 
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— 
, _ Art. 6. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliurec 
Chapitre 1-21. — Service sanitaires et Jaboratures Vétérinaire docume nation, 1.121. ’ sdb 
Matériel. Art, 7. — Bulletin technique d'information des directions des 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 23.860. services agricoles, 2.470. A: 
Cred demandés pour l'exercice 1954: Art 8. — Frais d'entretien des appareils de projection c'némato 
Art. fer. Services sanilaires vétérinaires, 458. graphique, 2.242. | 
4 M5 Laboraloires de recherches vétérinaires, 26.182, Art. 9. 6 ses diverses, 1.387, 
Lotal, 26.660 Total, 32.450. 
En plus pour l'exercice 1954, 800. En moins pour lexercice 1954, 243. 
A. — Mesures acquises : A. Mesures acquises, néant. 
B. Mesures nouvelles: 


jo Katlachement à Particle 2, selon la procédure des fonds @e 
concours, d'une partie des versements effectués en application des 
dispositions du décret n° 953-119 du 13 mai 193 déterminant le mon- 
tant des frais relatifs à l'instruction des demandes présentées en 
application de l'article 2 de la loi validée du 8 février 1912 relative 

à fabrecation et à la vente des produits organiques destinés au 
diagnostic, à Ja prévention et au traitement des maladies des ani- 
Diaux, Inérnoire, 

2° Transfert du chapitre 41-23 (art, 2), 1.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.000 en plus. 
B Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible (art. 2), 200 en moins. 
Net en plus pour le chapitre 31-24, 800, 


Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 20,656, 
Crédits demandés pour l'exercice 1994: 
Art 4er, Déplacements, 42,358. 
Art. 2 Habillement, 8.112. 
Total, 20,504), 
En moins pour l'exercice 1954, 156. 
À Mesures acquises, néant, 
kB. — Mesures nouvelles 
Réduction jugée possible (art. fer), 156 en moins, 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-25, 
Lo 


Chapitre 31-25. Services des haras. 


Chapitre 31-26. — Service des haras. Matériel. 
Crédits votés pour lexercice 19953, 200.770. 


Crédits demandés pour lexercice 1954: 


Art, 1e Soins et médicaments aux sous-agents, — Frais de 
bureau du service des haras, 2.000. 

Art 2. — Frais de transport des étalons et frais de monte, 16.005. 

Art. 3 Ferrure, sellerie, soins et médicaments aux élalons, 
Subventions à diverses écoles de maréchalerie, 141.838. 

Art. 4. Nourriture des étalons nationaux, 266. 070, 

Art, 5 Remonte des haras, mémoire. 


Total, 299.111. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.359. 
A — Mesures acquises, néant. 
BR. — Mesures nouvelles: 
Réduction juste possible (art. 3), 1.559 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-96, 
1.359 


Service de l'inspection des courses 
Matériel et remboursement de frais. 
mémoire, 


Chapitre 31-27 
et du pari muliuel. 
rédit budgétaire : 
Dépense annuelle : 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.685. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer, Dépenses de matériel, 632. 
Art, 2, — Remboursement de frais, 1.053. 
Total, 1.65. 


Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 101.000, 

Crédits demandés pour lexercice 1954: 

Art 4er, — Déplacements, 99.498. 

Art. 2, — Habälement, 252. 

Total, 99.750. 
En moins pour l'exercice 1953, 1.250. 
A — Mesures acquises 

Transfert du chapitre 34-21 (art, 1er), 500 en plus. 

Non-reconduciion des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
tion par le décret n° 53-400 du 11 mai 1953 (art. fer), 1.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 900 en moins. 
B Mesures nouvelles : 
Réduction jugée possible (art. 1er), 7550 en moins, 
En moins pour le chapitre 34-31, 1.250, 

A l'article {er seront rattachées, selon la procédure des fonds de 
Concours : 

Dans la limite de 2.100.000 F des sommes provenant du fonds natio- 
nal de progrès agricole destinées à renforcer l'action technique des 
services agricoles: 

Dans la limite de 120.000 F des sommes provenant du groupement 
nalional interprofessionnel des semences et plants; 

Dans la limite de 325.000 F des sommes provenant du groupement 
d'importation des soies et rayonnes. 


Chapitre 94-31, — Services agricoles. — 


Chapitre 31-932. — Services agricoles. — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 32.713. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 4er, — Fournitures de bureau, 4.674 

Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 10.550. 

Art. 3%, — Entretien et renouvel'ement du mobilier, 2.797 

Art. 4. — Entretien des bâtiments, nettoyages des locaux, 2.824. 


Art, 5. — Frais de correspondance, 4.105. 





Réductions jugées possibles: art. 2, 143; art. 3, 50: art. 4, 50. … 
Foial, 243 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 21 


213. 


Chapitre 31-33. — Indemnisation des correspondants des directions 
des services agricoles et des stations d'averlissements agricoes, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 35.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art, 4°, Correspondants des directions des services agricoles, 
32.800. . 

Art. 2, — Correspondants des slalions d'avertistements agricoles. 
1.995. : 


Total, 31.799. 
En moins pour l'exercice 1954, 265. 

A l'article ?, sont rattachées, selon Ja procédure des fonds de 
concours, dans la limite d'une somme de 2.165.000 F, des sommes 
provenant du fonds nalional de progrès agricole, 

A. — Mesures acquises, néant. 
R — Mesures nouvelles: 

Réductions jugées possibles: art, fer, 200 en moins: art. 2, & en 
rnoins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-92 
0) 


» 


Chapitre 51-23. — Service de la protection des végétaux. 
— Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 19.818. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 19.670. 
En moins pour l'exercice 1954, 118. 

Au présent chapitre sont rattachées, selon la procédure des fonds 
de concours, des sommes provenant du fonds nalional de progres 
agricole dans la limite de 2 millions de francs. 

A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possib'e, 118 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 2 
118. 


’ 


A: 
1-91, 


Chapitre 24-33. — Service de la protection des végélaux. — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 59.420. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er, — Fournitures de bureau, 1.3%. 
Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 680. 


Art, 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 771 
Art. 4. — Nettoyage des locaux, 555. 


Art. 9. — Frais de correspondance, 637. 

Art 6. — Abonnements, achats de journaux, reliures, documents, 
522. 

Art. 7. — Dépenses diverses et service médical, 401. 

Art, 8. — Matériel de l'inspection de phytopatho! ogie, 950. 

Art, 9. — Organisation de la lutte contre les grands fléaux des 
cultures, 53.005 

8 4er. — matériel de démonstration et de laboratoire. — Transport, 


impression tracts, affiches et expositions, 5.160. 
2, — Indemnités pour destructions et dommages aux particu- 
liers, 2.000. 

$ 3 — Fonctionnement des stations d'’avertissements agricoles et 
des stations de désinfection, 7.035. 

8 1. Dé penses occ asionnelles nécessitées par l'organisation de 
la lutte contre ies grands féaux des cultures, 38.900. 

Total, 58.970. 
En moins pour l'exercice 1954, 450. 

Au présent chapitre seront rattachées, selon la procédure des fonds 
de concours, dans la limite de 6.#80.090 F, les sommes en prove 
rance du fonds national de progrès agricole, ainsi réparties: art. 9 
(8 3), 9.100.000 F; art. 9 ($ 4), 1.080.090 F. 

A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible (art. 9, &8 4), 450 en moins. 

En été pour les mesures nouvel'es et pour le chapitre 34-35, 
40, 





Chap. 34-37. — Elablissements d'enseignement agricole. 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 13.19%. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 : 
Art. 1°, — D 11.509. 
Art, 2 — Habillement, 25% 
Total, 11.758. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.378. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible fart. 1er), 1.9:$8 en moins 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapre 34-37, 
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Chapitre 95-28. — Etabiissements d'enseisnement agrico'e 


Matériel. 
Crédits votés pour l’exercire 1953, 129.209, 
crédits demandés pour l'exercice 1955 


art. 14. — Hnstitui national agronomique et écoles nationales 
d'agriculture, 57.742: 
$ der, — Institut national agronomique, 14.795. 


>, — Evo'es d'application et cours temporaires, 2.214, 

ju, — Ecoles nalionaies d'agricuiture, des jndusiries agrico'es et 
wrliculture, 10.00%, 

ÿ 1 Dépenses diverses, 510 

art. 2. — Ecoles d'agriculiure, 11.628: 

$ 

$ 


s 
È 
s 


r, — Bergerie nationa e, 2.5. 
-- Ecoles régionales d'agriculture et écoles d'indusirie Jai- 
sicre, 6.998. 
$ 4 — Ecoles pratiques d'agriculture et écoles spécialisées, 13,240, 
4 — Ecoles d'agriculture fixes, ambulantes el saisonnières, 14.0, 
$ ». — Dépenses diverses, 252. 
art. 3, — Enseignement inénag er agrico!e, : 20.899 : 
$ ler, — Ecole nationale d'enseignement ménager agricole, 2.410, 
$ 2, — Eco'es d'enseigueinent ménager agricole, 2.910. 
r, — Stages agriroies des instituicurs et institutrices, 1.628. 
$ 4 — Cours posi-scolaires agricoles et ménagers agricoles par 
curres ondance, 9141. 
Total, 155.269. 
Eu plus pour l'exercice 1934, 4.00, 
Mesures acquis es: 
Transfert du chapitre 31-38 « Etablissements d'ence'gnement agri 


cole, — Indemnités et allocations diverses » à Part. 2 du présent 
chapitre: 8 2, 2.000: $S 3, 2.00, — Total, 1.000 en pins. 
En plus pour les mesures acquises et pour 'e chapitre 9458, 
4.000. 


Chapitre » (ancien 95-50, — Direction des affaires professionnelles 
et sociales, — Reinbour<ement de frais 


{ sédits volés pour l'e xercice 1953, 2,119. 
Crédits demandés pour l'exerciee 195%, néant. 
En moins pour l'exercice 1254, 2.119, 
A. — Mesures acquises : 
lransfert au chapitre 





1-09 « Direction des affaires professionnelles 


ct sociales, — Frais de foncihionrement de diverses commissions », 
Six) Ch Moins. 
. — Mesures nouvelles: 


Réduction jugée possible, 1.319 en moins. 
En moins pour le chapitre » (ancien 34-51), 2.419. 


Chapitre 31-57. Direction des affaires professionnelles et sociales. 
Frais de fonctionnement de diverses commissions. 


Crédils votés pour l'exercice 1959, 8.829. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1%, — Frais de fonctionnement des commissions paritaires 
du travail en agriculture, des commissions de conciliation et de 11 
e mm ole de la commission supérieure des conventions coliec- 
ives 2.22 . 

Art, 2. —— Frais de fonctionnement des commissions consullatives 
départementales des baux ruraux, 21.400. 

Aït... — Frais de fonctionnement de la commission consultative 
des assurances sociales agricoles, 909. 

4. — Frais de fonctionnement de la commission nationale 

sricole de l'invalidité et de l'inaptitude au travail, 700. 

Art. 5 (nouveau). — Remboursement de frais, 800. 

Tolal, 26.029, 

\ déduire: pour tenir compte du fait que les dépenses prévues 

aux arltic les 3 3 el 4 sont couvertes par Voie de fonds de concours, 1.600, 
Net, 429, 
En = pour l'exercice 1954, 15.000. 

A..— Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 31-51 à l'article 5 fnouveau) du présent cha- 
pire, 800 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible (art. fer), 200 en moins. 

Ares de l'article 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1951 
mmodifé par la loi n° 59-54 du 12 janvier 1950: élections aux tribunaux 
paritaires cantonaux et d'arrondissement des baux ruraux (art. 2) 
(crédit non renouvelable), 5.000 en plus. 

Application de la loi n° 59-415 di 12 janvier 1959: organisation 
de l'assemblée générale des assesseurs chargés d'élire les membres 
de a commission consultative départementalé des baux ruraux 
(art. 2) (crédit non renonvelable), 10.000 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 11.809 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-53, 15.600. 


31-51. — Contrôle des leis sociales en agricullure. 
Remboursement de frais. 
rédit budgétaire: mémoire. 
Dépense annuelle : 
Crédits volés pour l'exercice 1303, 13.713. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 51.813. 
En plus pour l'exercice 1054, 8.100, 


Chap. 


A. — Mesures acquises, néant. 


3. — Mesures nouvelles: 

_ Conséquence de la créalion de quatre emp'ois d'inspecteur de 

2e classe el de vingt emplois de contrôleurs des lois sociales en 

agriculture de % classe, 8.100 en plus. 

En-plus pour les mesures, nouvelles et pour le chapitre 
81-51, S.1060, 








— ASSEMBIFE NATIONALE 1455 
Chapitre 51-55 Co * des lois sociales ep at Ta MatéricL 
Crédit budgétaire: rrfimoire, 
lu pense ati 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 18.166 
Crédits demandés pour Fexerci EC 
Art. for, — Fournitures de bureau, 5.66, 
Art. 2, — chauffage, échairas ea IRCTL 
Art. 3. — Entretien el renouvellement du mobier, 4.07 
Art, 4. — Nolloyage des locaux, 951 
Art, 5. — Frais de correspondance, 1.766 
Art. 0. Abonnements, achats de journaux, Hvr reliures, ductte 
mentation, 3.281 
Art. 7 Dépenses divot s {service nédical, travaux d diu {lu 
graphie à l'extérieur), 2.958, 


Total, 20.616. 
En plus pour l'exercice 1954, 2.50, 





À. — Me sures acquise 
Tran: t de Farticte 2 du chapitre 549 d'un tel destiré à 
r'éhdtenes des bicyclettes de servi à l'aruicke 3 du présent chapitre, 
200 en plus. 
B. — Mesures nouvelles 
Conséquence de ia création de quatre emploi d'inspecteur de 
9 lasse et de vingt cin plais de cot itrôle ur de %e classe: art, 107, fn 
art. 2, 159: art. 3, 6) ‘dont 4) à litre non renouvelable art. 4, 5%; 
art. 5, 200; art, 6, MM; art. 3, 2. Total, 2350 en plus. 
En plus pour le chapitre 9499, 2.250, 
Chaire 31 O1. Cervice de la répression les fraudes, 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 143%, 26.082, 
Crédits demandés pour Fexerciee Toi: 
Art. 1°. Déglaceinenis, 20.126, 
APE 2, Habatien t, 294. 
Total, 241000. 
En moins pour l'exercice 194, 9.562, 
A Mesure acquises! , 
Annulalion des erédils frappés d'une interdiction d'utilisation por 
Je décret no 53-100 du 44 mai 4% (art. fr, $ 4), 5.000 en tro 
Re: lifcation d'une crreut dans ie budgel voté 1 art. 2, ÿ 4}, 
3 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 3.043 en mot 
GB. Mesures nouvelles 
Réduction jugée possible (art. 197), 3:9 en moins. 
Eu moins pour le chapitre 51-61, 5.502. 
Chagitre 31-62. — Service de la répression des fraudes, — Matcriel 
Crédits votés pour l'exercice 19%. 97.723, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 1%. Fournitures de bureau, 2.954. 
Art. ? — Chauffage, éclairage, eau, 2.102 
art. 2. — Eotretien et renouvellement du mobilier, 134, 
Art. 4. — Lingerie, 40, 
Art. 3. — Entretien des bâtiments, nettoyage des locaux, :40 
Art. 6. — Frais de correspondance, 1%. 
Art. 7 Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, docite 
mentation, 416. 
Art. 8. — Frais d'analyses ct de contrôle. 48.220 
Art. 9. — Surveillance des fabriques de margarine el d'élto-mar- 
garine, mémoire. 
- Art. 140. — Dépenses diverses, 27. 


Total, 56.200 
En moins pour Fexercice 1954, 1.129 
A. — Mesure: acquises 
Transfert au chapitre 59-61 « Travaux d'entretien » (art. 8), 1.600 
en moins. 
Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation 
par le décret no 53-109 du 11 nai 1993 (art. 8), 4.812 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 2812 en moins 
P. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: art, 4er, 4.000 (1j, art. 2, 812, — 
Total, 1.812 en plus. 
Réduction jugée possible (art. 40), 423 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 4.389 en plus. 
Net en moins pour le chapitre 31-62, 1.23. 


Chapitre 94-71. — Direclion générale du génie rural 
et de l'hyüraulique agricole. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 412.642. 
Crédits demandés pour lexercice 1954, 112.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 652 
À. — Mesures acquises: 
Non-reconduetion des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
tion par le décret n° 53-100 du AL mai 1993 (art, 1°), 612 eu moins. 
Application de l'arrêtf du 2 mai 1952: L 
Couverture par voie de fonds de concours des frais de déplace- 
ments engagés pour les 24 ingénieurs-adjoints stagiaires des 1ravuiix 
ruraux destinés à servir su Maroc, en Tunisie et dans les terrnoires 
d'outre-mer (art. 1°), mémoire. = vY 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 51-71, 
612. É 





_ om 
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art. 8. — Direction générale du génie rural et de l'hygraui à 
Chapitre 21-72 Direction générale, agricole, 7.999. : 
du génie rural et de Fhydraulique agricole, — Matériel, Art, 9. -— Direction générale des eaux et forêts, 15.500, 
Crédits votés pour lPexercice 1993, 93.721, l'otal, 34.805. $ L " ? 
Crédits demandés pour Fexercice 1951: A déduire: pour tenir compte du fait que certaines dépenses « l 
art. fer, service de lhydraulique el du génie rural, 20.072. couvertes par voie de fonds de concours: 
art. 2 Ecole nälionale du génie rural, 8.582. Inspection des courses et du pari mutuel, #0; contrôle des lus 
Art. 3, — Ecole d'application des ingénieurs des lravaux ruraux, sociales en agricullure, 3.000. — Total, 3.250, 
bi Nel, 931.928. 
vrt. À. Centre national de mochinisme agricole et service de la En plus pour l'exercice 1954, 950. 
documentation sur le machinisine agrico!e, 9.977, basé anitisés - 
Art. 0. Stations expérimentales d'hydraulique agricole el de . pr og D Lite ; ‘ : A £ à 
eénie rural, 7.318. .Non-reconduction des crédits frappés d une interdiction à ns 
À 6 Comité directeur du machinisine asricole, R9S. tion par le décret n° 953-190 du 11 imat 1953, 93.000 en moins. 
Total, 93.721, B. — Mesures nouvelles: 
DE d FF Conséquence des majorations exceptionnelles des loyers: art. 3 
Chapitre 94-53, Dépenses d'études, de surveillance (+ 60), mémoire; art, 4, 1.000 en plus; art. 6 {+ 300), mérnoire: 
et de travaux hydrauliques et de génie rural à la charge de l'Etat. art, 8, 90 en plus: art. %, 2.0% en plus. : 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 51.616. Total pour les mesures nouvelles, 3.950 en plus. 
Crédits demandés pour Fexercice 11: En plus pour le chapitre 31-91, 950. 
Art, fer, — Travaux, 10.168, 
Art, © Etudes, 27.091. Chapitre 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile. 
Ari. 3 lolice el surveillance des eaux non domaniales, 2.200. Crédits votés pour l'exercice 1933, 71.835. 
lotal, 19.509 . bi Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
En moins pour l'exeéreire 1951, 1.857. Art. 4er, — Achat de matériel automobile, 7.700. 
A. Mesures acquises, néant. Art, 2, — Entretien et fonelionnement du matériel autormetile, 
B Mesures nouvelles: 62.535. 
Rduclions jugées possibles: art. fer, 857; art, 2, 1.000, — Total, À Total, 70.195. 
4.X57 en moins. né di é de dhilis Eu moins pour l'exercice 1951, 1.100, 
si En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-13, - À. — Mesures acquises: | ; 
1 Transfert de l'article 2 du présent chapitre an chapitre 9:15 
Chapitre 31-81 Direction générale des eaux et forêts. « Contrôle des lois sociales en agriculture, — Matériel » des ercdilts 
Remboursement de frais, destinés à l'entretien des biry clettes du service (— 200), métmaire, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 401.366, . Non-reconduction du programme d'achat prévu pour 1953 (ait. 1 )s 
Crédits dermandés pour l'exercice 1951: 9.100 en moins. d d d 
Art. tr. Déplacements, 239,099, Net pour les mesures acquises, 9.100 en moins. 
Art 2. Habillement, 91.462. B — Mesures nouvelles: : 
art. 3 Alimentation, 2.610. Prograunne d'achat pour le remplacement de voitures hors d'us:1@ 
Art -&: Frais divers, 3.124. {art 1er), 7.704) en plus, ; 
Total. 338.293. En moins pour le chapitre 21-92, 1.000. 
En auoins pour l'exercice 1953, 46.071. C 
A os 2 tre 1 dr Chapitre 31-93 — Remboursements à diverses adminislralis 
a) Mesures traduiles dans Je budzet voté: Crédits votés pour l'exercice 1933, 109.969. 
Rectifleation d'une erreur (ait, fer), 180 en moins. Crédits demandés pour Fexercice 1951: 
b) Autres mesures: Art, fer, — Remboursements à Padministration des P. T. T., 6295, 
Non-recondnetion des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- Art, 2, — Remboursement à linteune nationale, 27.031. 
lion par le décret du {0 mai 1953: art. 197, 25.000; art, 2, 9.000, — Art. 3, — Remboursement à l'impriunerie des journaux officels, À 
Total, 30.000 en moins. 9 327 4 
Augmentation du montant des fonds de concours versés au titre Total, 92.300, 
de Particle 1% (355 millions au lieu de 25 millions prévus en 1953), Eu moins pour l'exercice 1951, 11.669. ; 
hiéimoire, A. — Mesures acquises: 4 
aménagement du crédit inscrit pour perte au change (art. 2), Non-recondnetion des crédits frappés d'interdiction d'utilisation par 4 
25 en plus le décret n° 53-100 du 11 mai 1953: art. 1er, 1.900; art. 2, J.{00, — 
Conséquence de la suppression du comple spécial « Fonds forestier Total, 5.000 en moins. É: 
hational », art, 497, 540: art, 2, 599, — Total, 1.095 en plus. Transfert de Particle 2 du présent chapitre à l'artiele 15 du cla- Ë 
Folal pour les mesures acquises, 29.059 en moins, pitre 91-02 « Matériel de l'administration centrale », 3.000. # 
B Mesures nouvelles: Total pour les mesures acquises, 8.004 en moins, be 
Réduction jugée possible (art. fer), 17.012 en moins, B. — Mesures nouvelles : #4 
En moins pour le chapitre 31-81, 16.071. Réductions jugées possibles: art. er, 1.225; art, 2, 2.446. — Tolil, 4 
3.609. * 
Chapitre 91-82, — Direction générale des eaux et fortts. Matériel, Aménagement des dépenses couvertes par voie de fond: da < 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 76,016, concours: art. 4e, 390 en plus (mémoire). Le 
Crédits demandés pour l'exercice 101: Total pour les mesures nounve iles, 3.669 en moins. : 
Art. 4er. Fournitures de bureau, 8.169. En moins pour 1e chapitre 51-93, 11.669. : 
rt, 2. — Ch: age “lairage i 5.210 à i à Ë 4 
Ar $. — ppt gen ne Mg mobilier et du matériel, Chapitre 3-94. — Consommalions en nature dans les élabiissemer (4 
46.000. relevant du ministère de l'agriculture. 
Art, 4. — Lingerie. mémoire. Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.900. 
Art. n. — Netloyage des locaux, 3.997. Crédits demandés pour l'exercice 1951, 2.900, 
Art. 6 Frais de correspondance et de transport du matériel, 5.087, k 
art. 7. — Service médical, 1.320. Chapitre 31-95. — Indemnités pour frais de mission à l'étranger. 
Le + \bonnements, achats de journaux, reliures, documenta- Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.100. 
nd © … Dés de Crédits demandés pour l'exercice 195, 2.100. 
art 10 4 tér i t dé Mots diverste dès dioled "lié ‘Ülenss Au présent chapitre sera ratlachée, en application de Ja loi d1 
SR ENCFICE_ CN GOPCRIGS GEVOISON QRRCOTRRS Nr PR 19 juillet 1932 relative au fonctionnement des services administratifs 
TT Frais d'ad ’ ; 450. d'allocations vieillesse agricole, selon la procédure des fonds de 
s d'adjudicalions et aménagements, 10.54 concours, une somme de 209.000 F. 
art. 12 Frais AT PURE dans les forèts domaniales de la ; 
résion landaise, 41 à as si L A4 
Art. 13, — Frais de fonctionnement des exploitations en régie, 9.977. ü partie. — Trataur d'entretien. 
Toi 75.110 
LS M oui l'exercice 1954, 576. Chapitre 95-01. — Administration centrale. — Travaux d'entreliene 
A Mesures acquises, néant, Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.00. 
h Mesures nouvelles : Crédits demandés pour l'exercice 951, 3.000. 
Réductions jugées possibles: art, fer, 74: art. 3, 502, — Total, 576. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 91-82, 070. Chapitre 35-23. — Services sanitaires et laboratoires vélérinaires. — 
Travaux d'entrelien, 
Chapitre 31-91, — Loyers, Crédits votés pour l'exercice 1932, SR. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 933.608. Crédits demandés pour l'exercice 1951, 808. Ë 
dits » à " : “exércico 0,1: 2 
puede nef pour Ep 1754 : Chapitre 35-25. — Service des haras. — Travaux d'entretien, ê 
Art, 1er, — eg centrale, 100. À a : e % 
Art. 2, — Services sanitaires vétérinaires, 124. Crédits votés pour l'exercice 1953, 13.750. ï 
art S — Corse de L inspection des courtes et du pari mutuel, 250. Crédits demandés pour l'exercice 1994, 13.700, 4 
Art. 4. irecthons départementales des services agricoles, 8.900. à de FA * ; N È 
Art. 5. — Sd" de “4 tres ve ne vés pd y , Chapitre 35-21. — Services agricoles, — Travaux d'entretien. : 
Art. 6, — Contrôle des Jois sasiales en agricullure, 3.000, Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.869, É 
Art, 3, — Service de Ja répression des fraudes, 1.000, Crédits demandés pour l'exercice 1954, 2.869 
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Chapitre 32-37. — Etablissements d'enseignement agricole. 
Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 99.100. 
Crédits demandés pour Fexercice 1%53%, 99.100. 


Chapitre 35-61 — ‘Service de ja répression des fraudes. 
Travaux d'entretien. 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 1.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 1.000, 
Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits accordés en 1953 pour l'exécution de 
la demi-tranche de travaux, 1.000 en moins. 
Transfert du chapitre 31-62 « Service de la répression des fraudes. 
— Matériel », 1.000 en plus. 
Net pour les mesures acquises et pour le chapitre 95-61, néant, 


Chapitre 33-Si, — Direction générale des eaux et forèls. 
Travaux d'entretien. 
Crédits pour l'exercice 1953, 914.993. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. Entretien des 
immeubles forestiers, 229,353. 
Art. ?. — Entretien du domaine des 
par les: élèves, 250. j ù 
Art. 3. — Entrelien des parcs nationaux, 984. 
Art. 4. — KEntrelien des ouvrages édifiés pour la 
la conservalion des terrains en montagne, 93.89%. 
Art. 5. — Entretien des chemins et pistes dans les forêts doma- 
hiales de Ja région landaise, 7.30. 
Art. 6. — Chasse, 9.067. 
Art. 7. — Piscicullure, 6.00, 
Total, 311.999. 
En plus pour l'exercice 195%, 30.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajutement aux besoins réels: art, 1er, 19.230; 
9.101: art. 5%, 620; art. G; (8 1er), 433; art. 7, GN. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre Jo-81, 
À 00,000, 


volés 


1 


ter, — forêts domaniales, des dunes et des 


Barres. — Travaux exécutés 


restauration et 


art. 3, 16; art. 4, 


G: partie. — Subventions de fonctionnement. 
96-01 — Subventions À divers organ:smes 
intéressant l'agriculture. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.200. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: | 
Art. ter, — subvention pour frais de fonctionnement à l'académie 
d'agriculture, 1.525. 
Art. 2, — Subvention 
vélérnaire, 179. 
Total, 1.709. 
En plus pour l'exercice 1951, 500, 
Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 31-02 à l'article fer du présent chapitre, 400; 
transfert du chapitre 31-02 à l'article 2 du présent chapitre, 100. — 


Chapitre 


pour frais de fonctionnement à l'académie 


Ë Total, 50 en plus. 
x. En plus pour le chapitre 36-01, 500, 





Chapitre 95-23 — Ecoles nationales vétérinaires. — Subventions 


4 de fonctionnement. 

: Crédits vo'és pour l'exercice 4953, 67.000, 

; Crédits demandés pour lexerc:ce 1951, 67.000, 

À Chapitre 96-41, — Institut national de la recherche agronomique. 
ä subventions de fonctionnement. 





“ab 


as her 3% 


Re — 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 289.815. 

Crédits demandés pour Fexercice 1951: 

Art. 4er, — Subventions pour frais divers de fonctionnement de 
Pinstitut national de la recherche agronomique, 281.871. 

Art, 2, — Subvention pour achat et renou\ellement du matériel 
scientifique et agricoie, S.980. 

Art. 3. — Subvention pour travaux d'en'relien, 8.150, 

Art. 4. — subvention pour le remboursement d'annuités au fonds 
de modern;sation et d'équipement, mémoire. 

Art. 5. — Subvention à l'office national antiacr'dien, 511. 

Total, 299.815. 
En plus pour l'exercice 1954, 10.000. 

A ce chapitre sera ratlachée, selon la procédure des fonds de 
concours, une partie de la redevance sur les sels de polasse d'Alsace 
destinée à financer un programme de travaux de recherches azro- 
nomiques, dans la imite d’une somme de 2.700.000 F {application de 
l'art. 6» de la loi du 23 décembre 1946, J. O0. du 21 décembre 1916 
et de l'art, 10 de la. ioi du 31 décembre 1919). 

A. — Mez:ures acquises: 

Mouvement d'ordre: art, fer, 16.311 en plus; art. 2, 15.761 en moins; 
art. 3, 54 en moips. 

Net pour les mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


Mise en fonclionnement d'installations réalisées en applicalion du 
Premier plan d'équipement (art 1°), 10.009 en plus, 
En plus pour Je chapitre 26-11, 10.000, 





7 partie — Dépenses diverses. 
Chapitre 95-31 (nouveau — Chambres d'a: uliure 
Frais d'elect:om, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, néant 
Crédits demandss pour Fexercice 1955, 3.000, 
En plus ice 1934, 2.000, 


Mesures acquises: 


pou: l' 





Inseription d'un crédit pour le payement des frais d'établissement 
des listes électorales {application des dispositions des lois des jai 
vier 1924 et 13 novembre 1935), 3.000 en plus 

En plus pour les mesures acqu:<es el pour le chapitre 97-54, 
3.00. 
Chapitre 97-31, — linposilions sur les forèts domaniaies. 

Crédits votés pour lexerciee 1953, 9330.00, 


1251, 
13.000, 


Créd'is demandés pour l'exercice 310.000. 
En plus pour l'exercice 1951, 


A. — Mesures acquises, néant 


B. — nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 
En pius pour les mesures 
15.000. 


\Mexsures 
15.000 en plus. 


nouvelles et pour le chapitre 93:81, 


Chaptre 97-91. — Droits d'usage. — Fras d'instance. 


Indemnités à des tiers 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 70.710, 
Crédits demandés pour l'ex 1951 : 
Art, er, — Rachat des droits d'usage. — 
d'instance et de condamnation, 2.000 


rcice 


poursuitt 3 





Art. 2, — Indemmnit's à des tiers (accidents d'automobile, chutes { 
d'arbre, incendies, etc.}, 20.000, h 
Art, 3 — Dépenses résultant de lapplication de la législation & %} 
sur les accidents de travail (rentes, frais de justice), 14.230, « {: 
Art. 4. — Indemmilés pour mise en défense el réglementation des e à 
pâturages communaux en montagne, 4x, 6 
Total, 66.710. « 
En mons pour l'exercice 1954, 9.000, « +! 
A. — Mesures acquises, néant. é | 
: 
B. — Mesures nouvelles: « !,! 
\justement aux besoins réels: art. 2? (liquidalon des services du RS : 
ravitaillement), 9.000 cn moins. ” fil 
. . * L = e e 
En moins pour iles "mesur?s nouvelles et pour le chapitre 35-94, t (: 
9.000. à 
. eo. 
: . 
Chapitre 37-92, — Emloi de fonds provenant de legs ou de donations. j: 
Crédits votés pour l'exerc ce 195%, mémoire. L ù 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire, L sl 
“ 4 
8e partie, — Depenses raltachées à des exercices antérieurs. F , | 
. h . 
Chapitre 58-91. — Dépenses des exercices périmés b 
non frappées de d'chéance (moyens des services}, til 
Crédits votés pour l'exerc'ce 1953, mémoire, S 
- 1 
Crédits demandés pour l'exercice 153, mémoire. à # 
e «+ 
. : « P . à . . 
Chapitre 3392. — Dépenses des exercices clos (moyens des services}, ra 4 
Crédits vo'és pour l'exercice 195%, mémoire 4 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, Iméimoire, 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


% partie. — Action internationale. 
Chaptre 42-01. — Participation de la France aux dépenses 
de foncConnement de divers organismes internationaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 11.926, 


Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 47, — Participation de la France aux dépenses de fonctionne. 
ment de linslunt international du froid, 1.550. 

Art. 2, — Participalion de la France aux dépenses de fonctionne- 
ment “e l'office iniernational dun vin, 3.252. 

Art. 5. — Particiration de la France aux dépen<es de fonctionne- 
ment qe l'office nternalional des épizooties, 1.130. 

Ar. 4 — Participation de Ja France aux dépenses de fonctionne- 


ment du conseil inlerna'ional du blé, 361. 
Art, ». — Partcipaton de la Franez aux dépenses de 
ment du conseil intérnationa! du suere à Londres, #4. 
Art. 6 (nouveau), anciens 6 et 7. — Participation d2 la France 
aux déyen<es de fonctionnement de divers organismes internalio- 
naux, 6.593 
Fo'a!, 13.976. 
En moins pour l'exercice 


fonetionne- 


1951, 659, 
Mesures acqui<es: 


Suppression d'un crédit inscrit en 1952, à titre non renouvelable 


(art. {er}, 950 en rnoins. 
ue 508 pour les mesures acquises et pour le chapitre 12-01, 
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soient e f »= 
» parlie, — Action éducatire et culturelle. 
{ hapitre 15-01. — Bourses. 
{ lits vo pour l'exercice 1933, 100,651 
Credits déermandes pour l'exercice 1954: 
Wet, 4, — Jn:lüitut ralional agronomique et écoles d'application, 
4: 300 
Art. ? Ecol nationa!les d'agrictiture, 26.991. 
Art. 5. — Ecoles d'agriculture, 44.301. 
Art. 4. Ecoles d'enseignement ménager agricole, 19.27, 
art. 5 Secours aux éludiants Victimes de la guerre, 4.842. 
Total, 105.651 
En plus pour l'exercice 1951, 5.000. 
A _ Mesures 4e quises, neal {. 
BH. — Mesures uouvelles 


n 


Augmentation du nombre des bourses: art. 2, 1.000: art, 3, 2.50; 
art. 4, 1.000. Total, 0.000 en plu: 
En plus pour les imesures nouve:les et pour le chapitre 43-51, 


5.000, 


Chapitre 13-22 


1 Subventions pour le développement 
des activites | 


culturelles üe là jeunesse rurale, 
l'exercice 193, 
pour l'exercice 


27.000, 
1951, 27.000. 


Credits 


{ réduits 


volés pour 
deinandes 
Chapitre 45-33. 


- Apprentissage agricole et horticole. 


Crédits votés pour Pexercice 195, 147.198. 


Crédits demandés pour l'excreice 1954: 

Ari, 1° Centres d'apprentissage, maisons familiales et centres 
de culture técanique, 160.072. 

Art. 2 Examen professionnel et médical des apprentis, 350. 

Art. 3 Frais de transport des apprentis dans les centres 


d'apprentissase agricole où aux lieux de p'acement familial, 


Art. 4. Organisation des examens du brevet d'apprentissage, 270, 
Art, ». — Remboursement de frais aux membres non fonction- 
haies des comités départementaux d'apprentissage, 486. 
Total, 161.758. 
En plus pour l'exercice 1954, 11.230. 
A Mesures acquises: 
Mesure traduite dans le budget volé: 
heconducthon en année pleine des crédits prévus pour subven- 
lions aux maisons familiales et autres centres saisonniers (art, 4°), 
hot en plus 
LE Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art, fer): 
Maisons familiales et auires ceutres saisonniers, 9,7%5 en plus. 


Equipeanent el amméhoration des 
Piénts assimilés, 2% en pus. 

Total pour les mesures nouvelles, 

En plus pour le chapitre 53-55, 


maisons familia'es el étabiisse- 
10.000 en plus. 


15.250, 


4 part Ackion économique Encouragements et inlertentions. 
Chapitre 41-01 Frais d'organisation et de fonctionnement 
de la vulgarisation et de Finforimalion éducative, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 32,201, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%: 
art, 4e Fonctionnement de :a cinémalographie el de la pholo- 
{heque agricole:, 29,819. 
Art, 2. Presse et propagande, 1.880 
Art. 3. — Inforinalion et propagande technique, 1.385. 
Art, 4. — Prix Sully-Olivier de Serres, 120, 
Art. 9. Rétribution d'éludes économiques et techniques intéres- 
Sant l'agricutture, 600. 
Total, 3.801. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.500. 
Mecstires acquises: 


lransferi de l'article {er du chapitre 
sent chapitre, 1.500 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 41-01, 
AN), 


#21 à l’article fer du pré- 


1. 


Chapitre 44-02, — Congrès, expositions ju 
el manifestations d'intérêt général. 
Crédits volés pour l'exercice 19593, 6.29, 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Arlicle unique. — Participation de la France à des expositions et 
Congrès où à des manifestations d'intérêt général, 9.000. 
En plus pour l'exercice 495%, 2.710. 
A. — Mesures acquises, néant. 


k. — Mesurez nouvelles: 
Inseriplion d'un crédit pour la participation de la France aux 
concrès des Nerbages et au congrès du lait, 2.710 en plus. 


En plus pour les tuesures nouveiles et pour ie chapitre 44-02, 


2.440, 
Chapitre 44-11. — Concours général agricole. 
Crédits volés pour l'exercjce 1053, 49.121. 
Credits demandés pour l'exercice 1951, 42.000. 
En anoins pour l'exercice 1954, 4.124, 
A. = Mesures acquises : 
\ 


on-reconduction des crédits accordés pour l'achèvement de l'orgn- 
Hisation du concours général agricole de l'année 1953 et pour Ja 
J'éparalion du Concours général agricole de 195%, 49.121 en moins. 





B. — Mesures nouvelles: 
Achévement de l'organisation du 
195%, 40.000 en plus, 
Préparation du concours général agricole de 1955, 5.000 en } 
Total pour les me-ures nouvelles, 45.000 en plus. 


Concours 


Am” 0 
général agri 


Ea moins pour le chapitre 41-11, 4.121. 
Le concours général agricole se tenant à Paris, dès le déhu ù 
l'exercice, il est demandé en outre une autorisation d'engacs 


194 par anticipalion sur les crédits à aloner pour 1955, des dé! 


Lee eévant à la somme de 10 millions de francs. 
| FT" ER LT 
Chapitre 41-71. — Vuisarisation, 
Crédit: votés pour l'exercice 1933, 295.700. 
Crédils demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 47, — Essais démonstratifs et démonstrations des lechniries 
éprouvées, 114.500. 
Art. 2, — Contres d'études techniques agricoles, 9.060, 
Art. 3. — Comparaison de la rentabilité des diverses techniques et 


. : : 1 
spéculations. — Indemnisation de fermes-pilotes, — Subventions à 
centres d'éconornie rurale, 10.060. 

Art. 4. — Participation des services agricoles à des exposilion 


manifestations agricoles, 4.500, 

Art. 3, — Encouragemments divers aux meilleurs exploitants 4: 
coles, 26.900. 

Art. 6, — Vulgarisalion économique, 8.000. 


Art. 7. — Vutsarisation des techniques ressortissant à la direcl 
générale du £énie rural et de l'hvdraulique agricole et participation 
de ses services aux expositions, 6.500, 

Total, 178 :00. 
En anoins pour l'exercice 199%, 77.956. 

A ce chapitre, sont rattachés à titre de fonds de 
la lanite de 74940.000 F les: sommes indiquées 
réparties: 

Art, 1%: produits de la redevance perçue sur les sels de polas 
d'Alsace, 21000; crédits provenant du fond: national de progres 
agricole, 46,500: crédits provenant de la vente des brochures de vu 
garisalion du ministère de Flagriculture, mémoire, 


concours, dar 


ci-dessous air 


Art, 2: crédits provenaut du fonds national de progrès agricole, 
2.000, 
Art, 5: crédits provenant du fonds national de progrès agricole, 
2.000. 
Totat. 71 500, 
A. —— Mesures acquises: 


Non-reconduetion des annulalions de 
de l'exercice 1953 par décret n° 55 
en Moins, 

Relèvement du plafond des crédits de fonds de concours rattachés 
à L'article 1%, en provenance du fonds national de progrès agricole, 
21.600 en plus (mémoire). 

Transier! au chapitre 11:01 (art. fer), 1.500 en moine, 

Total pour les mesures acquises, 41.500 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Réductions jugées possib'es: art. 1er, 20.0:%; art, 2, 2.000; art. 3 

9.000; art. 4, 1,200; art. 5, 40; art 6, 3.500; art. 7, 1.500, 
Total pour les mesures nouvelles, 3.736 en moins. 
En moins pour le chapitre 41-21, 77.256. 

La réalisation des programmes de vulgarisation s'échelonnant eur 
deux années successives, il est demandé en outre l'autorisalion 
d'engager, en #%54 par parlisipation, sur les crédits qui seront ouver!s 
pour l'exercice 1955, des dépenses s'élevant à la somme de 65 mil- 
lions de francs, 


crédits effectuées au fitra 
S9 du 17 seplembre 195%, 40.000 


Chapitre 41-22, — Encouragerments à la section animaïe. 
Crédits votés pou: l'exercice 1953, 100.558. 
Crédils demandés pour lexercice 1954: 





Art, 1, — Encouragements à l'extension du contrôle laitier, 
Go. 
art, 2, — Encouragements à l'achal et à la conservalion de bons 


reproducteurs, 11.000. 


Arl. 3. — Subventions aux syndicats d élevage, 5.000. 


Art. 4. — Subventions aux livres généalogiques, 6.000. 

Art. 5. — Subventions de premier établissement à des centres 
d'inséinination artificielle, 4.000, 

Art. 6. — Formation technique d'inséminateurs, 3.500. 


Total, 95.000. 
En moins pour l'exercice 1951, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réductions jugées possibles: 
008, art. 6, 500. 
En moins pour les mesures nouve!les et pour le chapitre 44-22 


1 ES 


0.008, 


art, 1°r, 2.500; art, 9, 2.000; art. 3, 


5.598. 
Chapitre 41-23, — Primes à la reconstitution des oliveraies. 
Frais de contrôle. — Matériel, 

Crêdits votés pour l'exercice 1953, 9.000, 

Crédiis demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4%, = Primes à la reconstitution des oliveraies, 8.950, 
Art. 2. — Frais d'administration, 3o0, 

Total, 9.00. 


Chapitre 44-21. — Propagande en faveur du vin. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits dexnandfs pour l'exercice 1951, mémoire. 
Les crédits nécessaires à celte propagande sont attribués an 
comité nalional de propagande en faveur du vin en application de 
l'art, 225 du déerct du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale. Le 





lolal de ces crédits, fixé par arrêté du ministre des finances, pro- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








house 
d'un prélèvement effectué sur la frection du produit des 
droits de consommation et de circulation sur les vins et eaux-de-vie 
qui revient au Trésor et au fonds national de solidarité agricole, Hs 
sant rattachés par voie de fonds de concours dans la limite de 
5: inillions de francs. 


vient 


Chapitre 41-25. — Subvention pour la limitation du prix du pain 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Une dotation globale est inscrite au budget du minisière des 
finances (L — Charges communes). Le transiert sera effectué par 
decret en cours d'exercice. 


£hapitre 41-26. — Subventions aux céréales secondaires importces. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
crédits demandés pour l'exercice 1431, mémoire. 


Chapitre 44-27. — Encouragement à l'emploi des engrais azotés 
et des superphosphates. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire ; 
crédits demandés pour l'exercice 191, mémoire. 


Chapitre 4128 — Proyphylaxie des ma‘adies des an maux. — 
Contrôle de la sulmbrité des viandes, — Amélioration de la recher- 
che vétérinaire. — Indemnités pour abaltage d'asmaux. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 465.605. 

Credits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er et 2 — Lutte contre les maladies des animaux. — D'mons- 
tration et diffusion des procédés de Inlte collective, — Indemnités 
pour abaltage d'ariinaux el subveations pour achat de matériel 
nécessaire à la prophylaxie Ges animaux, 329.000. 

Art. 3. — Frais de recherches, 2.000, 

art, 4. — Frais d’iaspection des abattoirs industriels, des fabriques 
de conserves et des inagasins frigorifiques, 15.0, pra L 
Aït 5. — Enseignement postscolaire de médecine vétérinaire, 605. 

Total, 561.609, 

En moins pour l'exercice 1951, 101.000. 

Mesures acquises: 

Transfert de l'article ter du présent chapitre à l'article 2 du cha- 
pitre 34-24, 1 C00 en rnoins. 

Non-reconduetion des erédits inscrit à l'article » (ancien 6) du pré- 
sont chapitre, 44HL.MMM) er: moins. ; 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 14-28, 
101.90. 


Chapitre #4-29, -- Encouragement à l'industrie 
chevaline et mulassière. 


Crédits votés: pour l'exercice 1953, mémoire. 

crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 

kattachement au présent chapitre, selon Ja procédure des fonds 
de concours, dans la limile de 750 millions de francs des prélève- 
ments opérés en faveur de l'élevage sur les sommes engagces au 
pari muluel. 


Chapitre 44-31. — Subventions aux sucres en provenance 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 


Crédits votés pour l'exercice 19353, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Une dotation globale est inscrite an projet de budget du ministère 
des finances (1 — Charge: communes), Le transfert en sera effectué 
en cours d'exercice. 


Chapitre 44-32 (nouveau). — Encouragements à l'achat de semences 
de céréales de qualité. 


Crédits votés pour 1953, néant, 

Crédits demandés pour l'exercice 1914, mémoire. 

Au présent chapitre seront rattachées par voie de fonds de 
concours, dans Ja limite de 200 millions de francs, les somines pro- 
venant! du fonds national de progrès agricole. 


Chapitre 44-71. — Dégrèvement des carburants agricoles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Une dotation globale est inscrite au projet de budget du ministère 
des finances (1 — Charges communes). Le transfert en sera effectué 
en cours d'exercice. 


Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-51. — Direction des affaires professionnelles et sociales. 
Calamités agricoles. 

Crédits votfs pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
f Arl. er, — Dotation de la caisse de solidarité contre les calamités 
égricoles crfve par la loi de finances du 31 mars 1932 (art. 13 
à 111), mémoire. | 

Art. 2. — Dotalion du fonds spécial de garantie iastitué par la loi 
du 8 août 1950, mémoire. 

Art 3. — Section viticole du fonds national de solidarité agricole, 
mémoire. ë 

Tolai m‘moire. 
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Chapitre 16-52 — Rermbour<ements à la caisse nationae 
de crédit agricole. 

Crésits votés pour rexercice 193, 90.00, 

Crédits denrandés pour l'exercice 151 : 

Art. 1er, - Bonifieations ‘intérèts mises À la charge de F1 {| yo? 
l'article 8 de fa Toi du 5 avait 190 sur les prêts aux peñstonaes imits 
luires et victimes de la guerre, 3%) 

Ari. 2 Bonifications pour naissances d'enfants accordées aux 
jeunes agriculteurs bénéflcrires de prêts d'instalation, 59100 

Art. 3. — Application du décret-loi du 2% mai 123 concernant le 
domaine retraite, 20) 

Total, 10 (M) 
En plus pour l'exercice 1954, 10.007, 
Mesures acquises: 

Mise au point des crédits cemple tenu des pavements effectués 

Art. fer (loi dun % avril 1920), 150 en plus; art. 2 {décret du 29 avril 
4010, 9850 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 19000 en plus 
En plus pour les mesures acquies et pour le chapitre 16-52, 


10.000 


Chapitre 46-55 Subveation aux caisses d'assurances 
accidents où travail de lagriculture en Alsace et en Lorraine 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 98.176 
Crédits demandés pour l'exercice 1904, 93.456. 


Chapitre 16-56. — Subventions forfailaires pour le développement 
des jardins ouvriers, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 5.000. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1954, 5.000, 

Chapitre 46-57 — Sokventios pour l'organisation de migration rurales 
d'ag'iculleurs français de Ja métropole, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 56.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art 197 — Subventions à l'association nationale des migrations 
rura!es, 32.04), 
Art. 2. — Aide financière directe aux agriculteurs migrants et à 


leur famiile, 48.000 

Total, 82 4x) 

En plus pour l'exercice 1954, 27.000, 
A. — Mesures acquises, néant 
E. — Mesures nouvelles: 

Déveloprement de la politique des migrations intérieure:, 27.000 
en plus. 

En plus pour les mesvres nouvelles et pour le chapitre 46-97, 
27.(KW), 

Les crédits demandés pour l'exercice 1954 s’analysent ainsi: 

Art. fer, — Subvention à l'association nationa'e des migrations 
rurales: (pre<pection, organisation et réalisation des mnigrations 
rurales), 25.06, 

Art. 2 — Aide financière directe aux agriculteurs migrants et à 
leur samille : 

8 ter. Rembeursement de frais de déménagement, 45.000. 

$ 2 Garantie des prêts sollicités par les migrants auprès des caisses 
de erédit agricole, 3.000. 

To'al, 4.000, 


3 partie — Dépenses retlachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Credits den.cndés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 18-92 — Dépenses des exercice: c'os 
‘interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crécits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Dépenses en capital. 


Texte de l'article 2. — Il est ouvert au ministre de l'agriculture 

ur 1954, au titre des dépenses en capital, des crédits s’élevant à 
a somme de 46.900.000.000 F ct des autorisation de programmes 
s'élevant à la somme de 26.300.000.000 F. 7 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de: 5.139.202.000 F pour les crédits de payement et de 2.638.000. 000 F 
pour les autorisations de programme, conformément à la répartition 
Le service et par chapitre figurant à l'état B annexé à la présente 
oi; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence de 43.460,798.000 F pour les créaits de payement et de 
33.662.000.000 F pour les autorisations de programme. conformément 
à la répartition par service et par chapitre figurant à l'état Ç annexé 
à la présente loi. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances cl des alaires économiques 
el du secrétaire d'Elat au budget, 


© © + © +, 6 5 2 4 be ED 2 STEEL RSA LST 2 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le <ecrélaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la aiscussion, 

Art, 4°, — I est ouvert au ministre de l'agriculture au titre des 
dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 des crédits s'élevant à la 
somme de 13.39%,746.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de {1 millions de francs au titre 1. — Dette publique 
el dépenses en atténuation de recettes, chapitre 15-S1: « Rermbour- 
sement sur produits divers âes forêts »; 

A concurrence de 12.119.002.000 F, au titre HI: moyens des ser- 
vices; 

Ft à concurrence de 1.269.713.000 F au titre IV: 
publiques; 
conformément à la répartition par strvire et par chapitre, qui en 
est donnée à l'élat A aunexé à la présente loi. 

art. 2 il est ouvert au ministre de l'agriculture pour 1954, au 
titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à Ja somme de 
46.900.000.000 F el des autorisations de programmes s'élevant à la 
somme de :#%.500.000.000 F, 

Ces crédits et ces autorisations de programmes s'appliquent: 

Au ditre V: « Investissements exéculés par l'Elat », à concur- 
rence de: 3.439.202.000 F pour les crédits de payement et de 
2.638.000.000 EF pour les autorisations de programme, conformément 
à la réparlition par service el par chapitre figurant à l'état B annexé 
à la présente loi; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours d2 
l'Elat », à concurrence de 43.460.798.000 F pour les crédits de paye- 
ment el de 3.662.000.009 K pour les autorisations de prograrmine, 
couforinément à la répartition par service el par chapitre figurant 
à l'élal G annexé à la présente loi. 

Art. 3. — il esi ouvert au ministre de l'agricullure pour 1954, au 
titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, des crédits 
s'élevant à Ja somme totale de 5.894.000.000 F el des autorisalions 
de programime s'élevant à la somme totale de 3.513.000.000 F. 

Ces antorisations de programme ct ces crédits de payement sont 
apglicables au titre VIH « Dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées » conformément à la répartition par service et par chapitre 
hgurant à l'état C annexé à la présente loi 

rt. — Le montant maximum des prèts qui pourront étre 
altribués pour 1954 au titre de Fhabitat rural ct des migralions 
rurales es fixé à la somme àe 35.800.000.000 F, applicable, à concur- 
rence de 5.200.000.000 F, à l'habitat rural et, à concurrence de 
600 pnillions de francs, aux migrations rurales. 

Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager en 1954, par 
anticipation sur les erédits qui lui seront alloués pour l'exerciee 
4959, des dépenses s'élevant | la somme de 19 millions de francs 
pour le chapitre 44-11 « Concours général agricole » et à G> millions 
de francs pour le chapitre 44-21 « Vulgarisalion », 


interventions 


ETATS ANNEXES 


Etïar A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 1954 au titre des dépenses ordinaires. 


Montant des crédits (en milliers de francs). 


Trine I. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


Ge partie, — Remboursements et reslilutions. 
Chap, 1381. — Remboursements sur produils divers des forêts, 
11.0. 
Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-01, — Administration centrale. — Rémunérations princi« 
pales, 373.434. 


Chap. 51-02, — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 92.088, 
Chap. 51-11. — Inspection générale de l'agriculture. — Rémuné- 


rations principales du personnel de l'inspection générale et du per- 
sonnel chargé de la liquidation des comptes spéciaux, 21.6%, 


Chap. 31-12, — Inspection générale de l’agriculture, — Indemnités 
el allocations diverses, 99. 
Chap. 31-21. — Direction de la production agricole. — Rémunéra- 


lions principales de personnels divers, 1.021. 
Chap. 31-23 — Services, laboratoires et écoles nationales vétéris 


haires. — Rémunérations principales, 227.8M. 

Chap. 51-24. — Services, laboraloires el écoles nationales vétéri- 
naires, — Indemnilés et allocations diverses, 3.185. 

Chap. 91-2%5, — Service des baras. — Rémunérations principales, 
16.311, 

Chap. 31-26. — Services des haras. — Indemnités el allocations 
diverses, 19. SK. 

Chap. 31-27. — Service de l'inspection des courses et du pari- 


mutuel, — Personnel, mémoire, 





nn | 
Chap. 31-31, — Services agricoles, — Rémunérations principale 
rer A | 
LORD 5 ù V7 
Chap. 31-32 — Services agricoles, — Indemnités et al'oation: 
diverses, 15.559. 
Chap. 91-33. — Services agricoles. — Salaires et accessoires de salt. 


res du personnel ouvrier, 8.289. 
Chap. 51-37. — Etablissements d'enscignement agricole, — Péri, 
néralions principales, 416.661. 


Chap. 31-38, — Etablissements d'enseignement agricole, — Ind 
nilés el allocations diverses, 79,155, 
Chap. 51-41 — Inslitut nalional de la recherche agronomique, — 


kémunérations principales, 317.521, 
Chap. 31-12, Institut national de la recherche agronomique, — 
Indemnités et allocations diverses, 1.692. 


Chap. 51-51, — Contrôle des lois sociales en agriculture, — Rému. 
néralions principales, mémoire, 

Chap. 31-52, — Contrôle des lois sociales en agricullure. — Indein. 
nités el allocations diverses, mérnoire. 

Chap. 91-61. — Service de la répression des fraudes, — Réimunr. 


rations principales, 138.781. 

Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — Indemnités 
et allocalions diverses, 4.954. 

Chap. 51-65. — Service de la répression des fraudes. — Salaires 
el accessoires de Salaires du personnel ouvrier, 4.167. 

Chap. 31-71, — Direction générale du génie rural et de l'hydrauii- 
que agricole. — Rémunérations principales, 610.527. - 

Chap. 31-72. — Direction générale du génie rural et de l'hydrauli- 
que agricole, — Indemnités et allocations diverses, 52.649. ÿ 

Chap. 31-73. — Direction générale du génie rural et de l'hydrauli- 
que agrico'e. — Salaires et accessoires de salaires des personne!s 
rémunérés sur les bases du commerce et de l’industrie, 19.174. 

Chap. 51-81. — Direction générale des eaux et forêts. — Rémuné- 
rations principales, 2.372.843. 

Chap. 31-82. — Direction générale des eaux et forêts, — Indernnités 
et allocations diverses, 32.648. 

Chap. 31-83. — Direction générale des eanx et forêts. — Salaires 
et arcessoires de salaires du personnel ouvrier, 426.662, 

| 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.011.502, 

fotal pour la {re parlie, 7.391.871. 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations, 


Chap. 32-81. — Pensions el bonifications de retraite des prépo“s 
communaux domanialhsés et des gardes forestiers auxiliaires, — 
Allocations anx médaillés forestiers pensionnés, 2.794, 

Total pour la 2e partie, 2.794 


2° partie, — Personnel en activité el en retraite, — Charges sociales, 
Chap. 33-91, — Prestations et versements ob'igaloires, 1.64 


Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatif, 21.822, 
Total pour la Se parlie, 4.665.195, 





ke parlie. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap. 91-01, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 5.020. 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Matériel, 49.625, 

Chap. 31-03. — Frais d'établissement d'enquêtes statistiques, 29.00. 

Chap. 51-11. — Inspection généraie de l'agriculture. — Rembout- 
sement de frais, 4.900, 

Chap. 51-12, — Inspection générale de l'agriculture. — Matériel, 570. 

Chap. 34-22, — Direction de Ja production agricole, — Frais de 
fonctionnement des divers services, 1.200. 

Chap. 55-235. — Services sanitaires e{ laboraloires vétérinaires, — 
Remboursement de frais, 26.400. 

Chap. 34-24. — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires. — 
Matériel, 26.660. 

Chap. 51-25. — Service des haras. — Remboursement de frai:, 20.500, 

Chap. 91-26. — Service des haras. — Matériel, 299.411. 

Chap. 51-27. — Service de l'inspection des courses et du pari 
muluel, — Matériel et remboursement de frais, mémoire. 
n, 91-31. — Services agricoles. — Remboursement de frais, 
99.750. 

Chap. 31-32. — Services agricoles, — Matériel, 22.470. 

Chap. 34-33. — Indemnisation des correspondants des directions 
des services agricoles et des stations d'averlissements agricoles, 44.759. 

Chap. 31-31. — Service de la protection des végélaux. — Reimbour- 
sement de frais, 49.670. 

Chap. 34-25. — Service de la protection des végélaux, — Maté- 
riel, 58.970. 

Chap. 34-37. — Elablissements d'enseignement agricole, — Rem- 
boursement de frais, 11.753, 

Chap. 34-38, — Etablissements d'enseignement agricole. — Maté- 
riel, 133.269. 

Chap. 34-53. — Direction des affaires professionnelles et sociales, — 
Frais de fonctionnement de diverses commissions, 24.429, 

Chap. 34-51. — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Rem- 
boursement de frais, mémoire. 

Chap. 34-55, — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Maté- 
riel, mémoire. 

Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes, — Rembour- 
sement de frais, 50,6%. 

Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — Maté- 
riel, 56.300. 

Chap. 51-71. — Direction générale du génie rural et de l'hydrauli- 

) 


que agricole. — Remboursement de frais, 112.00%) ; 
Chap. 81-72, — Direclion générale du génie rural et de l'hydrauli< 


que agricole, — Matériel, 53,721, 
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_ Chap. 31-73. — Dépenses d'études de Surveillance et de travaux 
ipales, hydrauliques el de génie rural à la charge de l'Etat, 19,759 

‘Chap. 44-81. — Direction généra.e des eaux el forts. Rembour 
itions gement de frais, 259.295. 

Chap. 31-82 — Direction générale des eaux et forêts, - Maté- 
salni. riel, 72.440. LP 

Chap. Lovers, 94558, De 
Rérnius Chap. 2, — Achat et entretisn du matériel automobile, 70.4%5. 

Chap. : . — Remboursements à diverses administrations, 92.400. 


ndern- Chap. 94-94 — Consommation en nature dans les etublissements 
relevant du ministère de l'agricuiture, 2.90. pee kg: 
10, — Chap. %4-%. — Indeimnilés pour frais dé imissions à l'étranger, 2.400. 
Total pour la 4 partie, 1.847.005. 


Rétr Se partie. — Travaux d'entretien. 
lle 
Chap. 33-01. — Administwation centrale. — Travaux d'entre- 
lien, 3.000. ; he : nd a 
Chap. 59-23. — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires. — 


ndern- 


“exit Travaux d'entretien, 808. x 

Chap. 29-23. — Services des haras. — Travaux d'entrelien, 13.750. 
es Chap. 35-31. — Services agricoles. — Travaux d'entretien, 2.869. 
laires Chap. 99-37. — Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
Ne” d'entretien, 30.100. HE us 
rau Chap. 35-61. — Service de la répreesion des fraudes, — Travaux 
Re” d'entretien, 1.006. Ca ; 
ran! Chap. 39-81. — Direction généraie des eaux et forêts. — Travaux 
‘:} 0slé d'entretien, 344.953. 
rauli. Total pour la 5 partie, 405.760. 
hne;s 

Ge partie. — Subrentions de fonctionnement. 

iuné. 


Chap. 96-01. — Subventions à divers organismes intéressant lagri- 
nités culture, 1.300, ; 
; Chap. 3623. — Ecoles nationales vétérinaires, — Subvention de 
aires 4 fonctionnement, 67.000, 
( Chap. 36-41. — Institut national de la recherche agronomique. — 
Subvention de fonctionnement, 299.845. 
Total pour la 6e partie, 358.545, 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 2751. — Chambres d'agricullure, — Frais d'élections géné- 
LL ee Yales, 3.000. 
: Chap. 37-81. — Imposilions sur les forêts domaniales, 9375.00. 

Chap. 37-91. — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnités 
à des tiers, 66.740. 
Chap. 97-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
ales, lions, mémoire. 
Tolal pour la 7e partie, 444.740. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mérhome. 
Chap. 38-92 — Dépenses des exercices clos (moyens des servi- 
da ; ces), mémoire. 
Tolal pour la 8e partie, mémoire. 











ï Total pour :e litre IN, 12.119.005. 
000 3 
: ad s TrtRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
y Z partie. — Action internationale. 
Chap. 12-01. — Participation de la France aux dépenses de fonc- 
ut lionneinent de divers organismes internalionaux, 13.976. 
Total pour la 2e parlie, 13.976. 
0, Se parlie. — Action éducative ct Culturelle. 
pari Chap. 13-31. — Bourses, 195.64. 
À Chap. 43-32. — Subventions pour le développement des activités 
ais : cullurelles de la jeunesse rurale, 27.000. 
. # Chap. 43-33. — Apprentissage agricole et horticole, 161.748. 
. Total pour la 53e partie, 294.382, 
ns 1 
-. ; &e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
ir- ; 
1 ë Chap. 44-01. — Frais d'organisation et de fonctionnement de la 
16 Vulgarisation et de l'informalion éduratives, 33.804. 
à Chap. 44-02. — Congrès, expositions el manifestations d'intérêt 
m- à général, 9.000, 
L # Chap. 44-11, — Concours général agricole, 45.000. 
16« & Chap. 41-21, — Vulgarisation, 178.540. 
Chap. 41-22. — Encouragements à la Slection animale, 95.000. 
_ Chap. 41-23. — Primes à la reconslilution des oliveraies, — Frais de 
Ë contrôle, — Matérie!, 9.009 
mn + Chap. 41-24 — Propagande en faveur du vin, mémoire. 
6 Chap. 41-25. — Subventions pour Ja limitation du prix du pain à 
à Ja Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane, mémoire. 


s. . Chap. 41-26. — Subvention aux céréales secondaires importées, 
1 memoire. . 
é. 4 Chap. 41-27, — Fneouragement à l'emploi des engrais azotés et 
des superphosphales, mémoire. 
Chap. 44-28, — Prophylaxie des maladies des animaux. — Contrôle 
de la salubrilé des viandes. — Arvélioration de la recherche vyété- 





Jinaire. — Indemnités pour abattage d'animaux, 364.605. 








Chap. 41-29. Encouragements à lindustu ! e et fmulas- 
sière, mémoire 

Uhap. 41-31. — Subventions aux sucres çn provenance de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique et le la Réu il. MémMoiri 

Chag. 41-32. — Encouragements à l'achat de -emences de 
lité, inémoire. 

Chap. 44-51. — Dégrèvements des carburants agricole Ù 


Total pour la 4e partie, 354.99. 


Ge Jartie Action social Assistant et solidarité, 

Chap. 16-01 Direction des affaires professionnelles et sociales, — 
Calamités agricoles, mémoire 

Chap. 46-52 Remboursement à la caisse nationale de crédit 
acricole, 40.000, 

Chap. 56-05 Subvention aux caisses d'assurances accidents du 
travail de l'agricullure en Alsace et en Lorraine, 9.156 

Chap. 46-%6. Subventions forfaitaires pour le developpement 
des jardins ouvriers, 3.000. 

Chap. 46-57. — Subventions pour l'organisation de tnigrations 


rurales d'agriculteurs français de la métropole, K3.00, 
Total pour la 6 partie, 226.156. 


8e partie, — Dépenses ratlachées à des erercives antérieurs. 

Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 

Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions pubii 


ques), mémoire. 
Toial pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre IV, 1.269.743. 
Total pour l'agriculture, 13.799.746. 


Ersr B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement demandés sur l’exer- 
cice 1954 au titre des dépenses en capital. 


(En milliers de francs.) 


TITRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
l'e partie. Agriculture. 
Chap. 51-01. — Equipement des services centraux: 


Autorisations de programme demandée:, 5.000. crédits de payement 
demandés pour lexercice 1954, 35.000. 
Chap. o1-20. — Equipement des services véiérinaires: 
Aulorisalions de programme demandées, 105.0); crédits de pare- 
ment demandés pour l'exercice 195%, 148.999. 
Chap. 51-22. — Equipement des services des haras: 
Autorisations de programme demandées, nant; crédits de pave- 
ment démandés pour l'exercice 1954, 2 
Chap. 51-30. — Equipement des services agricoles et des centres 
d'essais démonstratifs: 
Autorisations de programme demandées, 90000: crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 60.090. 
Chap. 51-32 — Service de la protection des végétaux. — Equipe- 
ment : 
Autorisations de programme demandées, 30.00; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 195%, 85.000. 
Chap. 51-50 Service de la répression des fraudes. — Fquipe- 
ment: 
Autorisations de programme demandées, 2.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 194, 7.000. 
Chap. 51-60. — Grands traveux d'hydraulique et d'équipement 
ägricoles : 
Autorisations de programme demandées, %%.09)0: crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 994.424. 
Chap. 91-62. Arncuagement Ge points d'alimentation en eau 
potable : 
Aulorisalions de programme demandées, 250.000; crédits de paye- 
ment demandés pour Fexercice 1954, 740.000. 
Chap. 51-70. — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951: 
Aulorisalions de programme demandées, 470.009; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 4954, 385.000. ; 





Chap. 51-72. — Mise en valeur des landes de Gascogne: 
Autorisations de programme demandées, 100.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 196.279. 
Chap. 51-78. — Aménagement du centre de recherches et d'expé- 


rimentalion du génie rural el construction de bäliments adini- 
nistralifs : 
Autorisations de programme demandéez:, 83.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 133.500. | 
Chap. 51-S0. — Travaux d'équipement des eaux et foréts: 
Autorisations de programme dermandées, 525.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 577.000, 
Total pour la {re partie: 
Aulorisalions de programme demandées, 1.888.000; crédits de peye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 2.734.202. j 


6e parlie. — Equipement culturel et social. 
Chap. 55-30. — Etablissements d'enseignement agricole, — Equie 
pement : 
Autorisations de prozramme demandées, 730.000; crédils de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 705.000, 
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7° partie, — Equipements administratif et divers, 


Chap. 01-99, 


Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance: 


Aulorisations de programme dermandées: mémoire; crédits de 
payement demandés pour l'exercice 1951, mémoire, 
Total pour le titre V: 
Autorisations de programme demandées, 2.638.000; crédits de pase- 
ment demandés pour Fexercice 195%, 3.139.202, 
Turre VI. — INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


d) Subventions et participations. 
re partie, — Agriculture. 


Chap. G1-90. Subventions aux agriculteurs et à leurs organi- 
salions professionnelles pour l'amélioration des techniques de 
production (semences, cheptels, matériels divers) : 

Autorisations de progranune demandées, 10.000: crédits de 
dent demandés pour l'exercice 1954, 13.000, 

Chap. 61-32 subventions pour la vulgarisation 
techniques et les viilages et zones témoins: 
Autorisations de programme demandées, 300.000, crédits de paye- 

ment demaru pour l'exercice 1954, 270.001. 
Chap. 61-60 Subventions d'équipement pour le génie rural: 
Autorisations de programme demandées, 5.787.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 10.193.057. 

Chap. 61-70, Subventions d'équipement pour le g£nie rural. — 
Rermembrement et regroupement cullural: 

Aulorisations de programme demandées, 1.100.000; crédits de paye- 
ment demandés pour lexercice 1654, 1.591.740 

Chap. 61-72, Subventions d'équipement pour le génie rural. — 

Habitat rural: 
Auborisaltions de progamme demandées, 1.300.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 1.250.000. 
Chap. 61-80, — Subventions d'équipement pour les eaux et forêts: 
Autorisations de programme demandées, 79.000; crédits de paye- 
Ment demandés pour l'exercice 1951, 66.000, 
Total pour La tre partie: 
Autorisations de programme demandées, 8.872.000 ; 


par e- 


des progrès 


16 
105 


crédits de paye- 


ent demandés pour l'exercice 190%, 13,619.798. 
G° partie. — Equipement culturel et social, 
Chap. 65-20, — Subventions de premier équipement aux élablis- 


seinents d'apprentissage agricole reconnus par PEtat: 
Aulorisalions de programme demandées, néant; crédils de 
anent demandés pour lexercice 1951, 13.000. 

Chap. 66-10, — Subventions d'équipement pour l'insütut nalional 
de la recherche agronomique : 

Autorisations de programme demandées, 390.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 300.000, 

Chap. 66-59, — Subventions de premier équipement aux agricul- 
teurs migrants français originaires des régions classées excé- 
dentaires: 

Autorisations de programme demandées, 100.000: crédits de paye- 
ment demandés pour lexercice 1951, 100.000. 
Total pour la 6 parle: 
Autorisations de programme demandées, 490.000 ; 
ment demandés pour l'exercice 1954, 415.000, 


paye- 


crédils de paye- 


7e partie. Equipement administratif et divers. 


Chap. 67-99 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: 
Autorisations de programme demandées, mémoire ; 
ment demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Total pour le titre VI (8 A): 
Aulorisalions de programme demandées, 9.362.000; crédits de pare- 
mel demandés pour l'exercice 1954, 14.060.798, 


crédits de payc- 


Lb) Prèts et avances. 


{re partie. — Agriculture. 


Chap. 60-11. — Prèts pour la modernisation et l'équipement de 
l'agriculture et de l’industrie de l'azote: 
Autorisations de programme demandées, 2.500.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 195%, 25.400.000. 
Chap. 60-12. — Prêts d'équipement rural: 
Autorisations de programme demandées, 19.100.000 ; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 3.000.000. 
Chap. 60-1%. — Prêts pour améliorations de la production agri- 
cole : 
Autorisations de programme demandées, 2.700.000; crédits de paye- 
ment demandés pour 195%, 1.000.000, 
Total pour le titre VE ($ B): 
Autorisations de programme démandées; 21.300.000; 
payement demandés pour l'exercice 1934, 29.400.000. 
Totaux pour le titre VI: 
Autorisations de programme demandées, 24.200.000; 
payement demandés pour l'exercice 1954, 43.460.798. 
Totaux pour l'agriculture : 
Autorisations de programme demandées, 36.300.000; 


crédits de 
crédits de 


crédits de 





payement demandés pour l'exercice 1953. 46.900.000, 


— 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme et des crédits de payement demandés sur l'exercice 
1954 au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées. 


(En milliers de francs.) 


Time Vill. — DÉPENSES KFFECTUÉES SUR MESSOURCES AFFRCHTE, 
9° parlie. — Moyens des services. 
Chap. &-01. — Dépenses de personnel: 
Aulorisalions de programme demandées, néant; crédits de pare, 


nent dernandés pour fexercice 1954, mémoire. 
Chap. 83-02. — Dépenses de matériel: 
Autorisalion de programine demandées, néant; 
ment demandés pour Flexercice 1954, 68.000. 
Chap. 85-05. — Dépenses diverses ou accidentelles : 
Autorisation de prograrmme demandées, néant; crédits de pare. 
rent demandés pour l'exercice 1954, 1.000. Ë 
Chap. S3-01. — Remboursement des taxes indûment perçues: 
Autorisation de programme demandées, néant; crédils de pase 
ment demandés pour l'exercice 195%, 260.000. 
Total pour Ja 5e partie: 
Autorisalions de programme demandées, néant; crédits de pare. 
ment dernandés pour Pexercice 1954, 329.000. 


crédits de URI 


4# partie. — Intertentions. 

Chap. S1-21, — Subventions pour la lutte contre les incendi 
invasions d'insectes el autres calamités forestières: 

Aulorisalions de prograrome demandées, néant; crédils de pare- 


, 


nent demandés pour Fexercice 15%, 160.000, 
oe partie. — Investissements erécutés par l'Etat, 
Chap. 85-11, — Travaux de reboisement: 


Autorisations de programme demandées. 2.060.000, crédils de parce 
ent déinandés pour l'exercice 1954, 2.986.000. 

Chap. 35-21 

la forêt: 

Aulorisalions de programme demandées, 80,000; crédils de paye- 
tuent demandés pour l'exercice 1954, 130.000. 

Totaux pour la 5 parlie: 

Autorisations de programme demandées, 2.110.000; crédits de paye- 

ment demandés pour l'exercice 195%, 3.116.000. 


- Travaux de conservation et de mise en valeur de 


Inveslissements exécutés arec Île 
de CEtal. — Préts et _subtentions. 


G® partie Concours 


Chap. 86-11. — Prêts et subventions pour reboisement: 
Autorisations de programine demandées, 450.000; crédits de pare 
ment demandés pour lexercice 1934, 270.000. 
Chap. 86-21. — Prèls et subventions pour travaux de Conser\a- ; 
tion et de mise en valeur de la forêt: É 
Autorisations de programme demandées, 925.000; crédits de pare- : 
ment dermandés pour l'exercice 1954, 41.719.000. 
Totaux pour la 6 partie: 
Autorisations de programme demandées, 1.572.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1951, 2.289.000, 
Totaux pour le tre VIN: 
Autorisations de programme demandées, 2.513.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 5.894.000, 


ANNEXE N°6753 





4 
(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1%.) 
PROJET DE LOi relatif au développement des crédits affectés aut 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1954, présenté au nom de M. Joseph Laniel, 


président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques et par M. Henri Ulver, 
secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 





Ouverture des crédits, 


Texte de l'article fer, — I] est ouvert au ministre des anciens 
comballants el viclimes de la guerre, au litre des dépenses ord- 
naires pour 1954, des crédils s'élevant à la somme de 165.22 mil 
lions 027.000 F. 

Ces crédils s'appliquent: 

A coneurrence de 5.56%.427.000 F, au titre HIT: Moyens des services; 

Et à concurrence de 199.666.600.000 F, au litre 1V: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état À aunexé à la présente loi, 
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Analyse des crédits. 
NOTE | PRÉLIMIS UDE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés au titre 


les dépenses ordinaires pour l'exercice 195% avec les charges réelles 
rrespondant aux Ine-ures appliquées en 19%5 et étendues en année 


[RUE " ' ‘ t . 

pleine, l'explication des différences des chapitres, affectés à ces 

depenses à clé, Corurme l'année pret “dente, divisée en deux parties 
La premiere dite « 8 A. Mesures acquises », comporte exclusi 

veiment. 


L'incidence de me-ures inScrites dans les développements du 
« hudget voté de l'exercice 19 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
193 pour une fraction de L'année seulement; ; 
L'application de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 195%, à ouverture de crédits dans les chapitres part 
néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 


cutiers, ont 
a<semblées ; , 
L'application de mesures où de textes qui, non traduits 
budset de 1953 ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cel exercice; 
La mnodification des crédits relalifs à l'application des lois d'assis 
lance et au versement de diverses prestalions à caractère obliga- 


dans Île 


Tous des transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduiles dans 
« budget voté de l'exercice 1953 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se hoïne à rappeler brièvement 
l'ubjet et les conséquences budgétaires des modificalions envisagsees, 

La seconde parlie, dite « $ B. Mesures nouvelles », concerne essen- 
tellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 


le fascicule 





oequises 
Les mesures nouvelles proprement dites, en 
Sous le lénéfice de ces observations d'ordre 
omparée du budget des anciens combailants el 
erre pour les exercice 1953 et 1951 se présente de 
sUuIvanie 


nombre très limité. 
général, la situation 
victimes de la 
la manière 


Objet des dépenses: 


Titre HE — Moyens de: services, — Exercice 1959, 3.826.485; exer- 
cice 1954, 5. 065.427, — Différence, 263.098 en moins. 
litre IV. — Interventions publiques, — Exercice 195%, 71.189.810; 


exercice 41954, 199.666.600. — Différence, 88.476. 74N) en plie. 
Totaux. — Exercice 1955, 77.016.295: æxercice 195%. 165.290.027. 
— Différence. 88.176.790 en plus: 265.058 en moins, 
Soit une différence en plus de SS.213.732. 
Cctte différence <e répartit entre 
nouvelles de la manière suivante: 
Objet des dépenses: 
Titre HE. — Moyens des services, — 
moins; mesures nouvelles, 159.450 en 


Htoinis, 
Titre IV. — Interventions publiques, — Mesures acquises, 86.972 622 


en plus; mesures nouvelles, 2.101.168 en plus. — Total, 88.456.390 
en plus. 
Net: mesures acquises, 86.245.014 en plus: mesures nouvelles, 
1.908.518 en plus, — Soit 88.213.732 en plus. 
Les modiflealionus ain-i envisagées pour l'exercice 19%54 s'analysent 
cornme suit: 





Incsures acquises et mesufes 


Mesures acquises, 127.48 en 
Inoins. — Total, M0 en 


Tirae HE. — MOYENS DES SERVICES 


$ A. — Mesures acquises. 
fe Mesures traduites dans les développements du bhulget voté de 
l'exercice: 1993: 
Application des barèmes de 
1933, 4.922 en plus. 
2° Mesures ayant pris effel dans le courant de l'année 1953, recon- 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 
Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
Je décret 53-4100 du 11 mai 1953, 25.000 en moins. 
3° Application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annu- 
lation de crédits sur cet exercice: 
Application du décret n° 53-328 du 9 avril 1953 portant majoration 
des charges militaires, 3.991 en plus, 


salaires en vigueur au 1" janvier 


_Application de l'arrèlé du 12 septembre 1952 fixant les taux de 
l'indemnité annuelle de responsabilité allouée aux régisseurs 


de recelles, 160 en plus. 
Réduction du crédit afférent à l'indemnité pour difficulté excep- 
l'onuelle d'existence, 5.720 en moins. 
4 Modification des crédits relatifs aux prestations et versements 
obligatoires : 

Conséquence des modifications survenues dans les effectifs, 1.709 
en moins. 

eu en aunée p'eine des crédits inserits au hudget de 1959, 
il en plus. 

Conséquence de l'application des barèmes de salaires en vigueur 
au {7 janvier 1955, 2900 en ptus.- 
5° Mesures diverses: 





Transfeït, 2000 en moine, 
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— ——————— — 
Incidence en année joie des medifications i d + 
effectifs 
Créalions d'emplois, 11.982 en pus 
Suppressions à emploi 13.560 en 1 
Suppression de crédits non renouvi ble ouverts au ! à. le 
l'exercice 199%, 102.894 er moins 
Totaux pour le paragraphe A: 21.496 en plus: 149.194 en me . 
et en moins pour les imesut quises, 127.608. 
SR Mesure nouvelle 
1° Ajustements divers tenant compte olarment d ‘ LL 
rerisees en 4] LAIT Le ‘art le 12 dl la ‘4 ot ] 
11 Juillet os porta il 1C4d sscinént économique el fina 
a Personne! 
Aménagement de la déduction personnel consécutive À 1 
réforme de lauxihäriut, 24.568 eu plus 
Aménagement des déductions pour vacances d'em] GA en 
HoIiS 
Ajustement du crédit relatif aux indemnités résidentielles, 13.25 


CH Hs, 


\ménagement du crédit afférent à la prime de rendement par 
suite de la tilularisation du personnet temporaire, 277% en plus 
Ajustement du crédit auflérent aux honoraires médicaux, 11.000 


en 1notns 


Ajustement du crédit ux indermnités des médecins ser 





faires des commissions nentalies de contrée des soins 
toits, 4.020 en moins. 

b) Charges sociales 

Ainénagerment du crédit affére aux pre-talions el versements 
obligatoires, 7.25% en moins 

Ajustement du crédit reiatif aux subventions aux cantines, 24K9 
et Moins 

€) Matériel et fonctionnement des services, 514% en moins. 


a) Travaux d'entretien (annexe de Bercy), 13.94X) en plus. 
e} Subventions de fonchonnement (office national des 
combattants et victimes de la guerre $5.526 en inoins. 


1) Dépenses diverses, 12.225 en moins. 


anciens 


2 Mesures particulières: 
au) Personnel: 

Créalions d'emplois, 11.588 en plus. 
Suppressions d'emplois, 


27.917 en moins 
Incidence des créations et suppressions d'emplois sur les dotations 
afférentes: 
Aux charges militaires, 23.900 en moins 
Aux indemnités résidentielles, 7 en roins. 
Vacations des commissaires du gouvernement près les 
de pensions, 9.000 en plus. 


tribunaux 


b) Charges sociales: 

Incidence des créations et suppressions d'emplois, 1.255 en plus. 

Transfert au buwnxiget des finances des charges communes, S.6% en 
Hiroitis. 

€) Matériel: 

Conséquence de l'augmentation des tarifs S. N. C. F., 2.590 en plus. 

Application du déeret ne Z3-011 du 21 mai 1963 relalif aux nurla- 
htés de remboursement des frais de missions, 2264 en plus 

Création du centre médical de traitement des paraplégiques 
(2e tranche}, 60.090 en plus, 

Participation de la France à la 
francais de Gdansk en Pologne {2 

Tofaux pour le paragraphe B: 
ons, 


Nel en 


création de cimetière militaire 
tranche), 7.006 en plus. 

137.318 en plus; 273.198 en 
nouvelles, 155.150, 


Iménns pour les mesures 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


jo Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1953 recone 
duites en 1954 et élendues en année pleine: 
telèvemment des pensions des veuves et des 
en plus. 


ascendants: 627.310 

2° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
douné lieu en 1%:3 à ouverture de crédits dans les chapitres 
parliculiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
des assemblées: 

Indemnité temporaire aux tubereuleux pensionnés à 100 
non hospitalisés (application de la loi du 14 mai 1951 &. 
25.000 en plus. 

Jo Mise au point des crédits applicables aux dépenses obligatoires 
visées à l'état D annexé à h loi de finances pour 1953: 

Retraite du combattant, 577.761 en plus. 

Allocations provisoires d'attente, 2.959.768 en moins. 

Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
1.020.111: en moins. ; 

Allocalions spéciales prévues par l'article L?8 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la-guerre. Alloea- 
tions spéciales aux aveugles enrôlés dans la résistance, 809.260 en 
moins. 

Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 
non hospitalisés, 302.54 en moins. 

4o Mesures diverses: 

Pensions d'invalidité (titres définitifs) : 

Transfert du budget des finances, — I. 
79.100.000 en plus. 


p. 100 
+ 0.) 


L 


ni : 
invalides, 


Charges communes, 


Mise au point des crédits, 12.063.000 en plus 


runs es 


semis 
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Transfert au budget de la reconstruction et du logement du crédit 
relalif aux constructions provisoires, 291.000 en moins. 
Conséquences des hausses sur les tarifs $S. N, C. F., 331.325 en plus. 
Suppression des crédits non renouvelables ouverts au budget de 
4953, 2.019.998 en moins. 
Régiemnent du pécule alloué aux prisonniers de guerre (2e tranche), 
4.000.000 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A: 95.069.396 en plus; 7.596.774 en 
Pons, 
Net en pius pour les mesures acquises, 86.572.622. 


8 B. — Mesures nourelles. 


do Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
aCUIsCSs : 

a) Crédits évaluatifs: 

Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
4919 st des lois subséquentes, 700.000 en plus, 

Aménagement du crédit afférent aux indemmisalions pour pertes 
de biens, 1.600.006 en plus. 

Ajuslement du crédit relatif au pécule allouëf aux déportés el 
internés politiques, 200.060 en moins, 

b, Crédits limitalifs: 

Amnénagement du crédit afférent aux remboursements à la 
S. N. C. F., 275.680 en plus. 

Ajustement de la dotation relative aux dépenses saciales de l'office 
halional des anciens combattants et victimes de la guerre, 70,772 
en moins 

Divers, 745 en moins, 

Totaux pour le paragraphe B: 2.535.685 en plus; 271.517 en 
moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 2.101.168, 


Déveloprement par chapitre, articie et paragraphe des modifications 
proposées pour l'exercice 1954. 


Tire II, — MOxE\S BES SERVICES 


{re partie, — lersonnel. — Rémunérations d'activité, 
Chapitre 31-01. — Administration centra'e. — Rémunérations 
principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 666.962, 

Crédits demandés pour l'exercice 1: < 

Art. 1er, — Traitement et _indemnile 
du ministre, 600, 

Art. 2. —" Traitement du personne! titulaire, 609.413. 

Art, 3, — Traitement du personnel temporaire, 49.108, 

Art. 4. — Einoluiments du personnel sur contrat, 6.532, 

Art, 0, — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
icone 

Total, 665.613. 
En moins pour l'exercice 1991, 1.917. 
A. — Mesures acquises: 

Suppression des emplois suivants (art, 4): 

Un technicien des travaux, 871 en moins; un technicein des tra 
vaux, 8f2 en moins. 

Ajustement des déduclions pour: 

Vacances d'empiois, 59 en plus, relenues au titre du régime de 
sécurité sociale, 91 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 1,570 en moins. 
B. — Mesures nouvelles 

Mouvement d'ordre : 

Aménagement de la déduction pour vacances exceplionnelles inté- 
ressant le corps des administrateurs civils et le corps des secrétaires 
d'administration par utilisation partielle des crédits libérés par Ja 
suppression de 4 emplois d'agents supérieurs de 3° classe (art, 2). 

héblocage corrélatif des emplois ci-après: 

n emp'oi d'administrateur civil de fre classe et un emploi de 
secrétaire d'administration principal, néant. 

Rétablissement d'un emploi de technicien du service des travaux 
jusqu'au 51 décembre 195%, 851 en-plus. 

Rétablissement d'un poste de direcicur de 
rale (art. %), 1.560 en plus. 

suppression d'emplois pour gager le rétablissement du posle visé 
Ci-de<s<us: 

Un inspecteur (art. 2}, 839 en moins. 

Un chef de bureau temporaire (art. 2), 8239 en moins, 

\justement des déductions pour: 

Vacances d'emplois (art, 2), 200 en moins. 

tetenues au litre du régime de sécurité sociale: art. 3, 27 en plus; 
art. 5, 27 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 253 en plus. 
En moins pour le chapitre 51-01, 1.317, 








pour frais de repré<enlalion 


l'administration géné- 


Chap. 21-02, — Administration centra'e, — Indemnités 
el allocations diverses. 


lits volés pour l'exercice 1953, 131.154, 

Cré lits demandés jour l'exercice 1951: 
Art, 19, — Indemnités de cabinet, 5.120. 
Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 29.592, 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 3 832. 

Art, 4 — Indemnité dépendant de la prod ictivilé ou des 
rendus, 924,798, 

Art. 3, — Vacalions, 72.397. 

Total, 115.999, 


services 





En muoins pour l'exercice 1951, 5.155. 





A. — Mesures acquises 


Transfert de l'article du présent chapitre à l'article 3 du 


. p “ e dé LE 
pitre 31-22 « Services exléricurs. — Indemnités el allocations 
diverses », 5.250 en moins, 

Autres mesures: 
Application du décret no 53-528 du 9 avril 193 portant majoral n 


des charges militaires (art, 2), 34% en plus, 
Net pour les mesures acquises, 2.5 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
justement du crédit afférent à la prime de renderment par sata 
de la lilularisalion du personnel temporaire (art. 41, 2.750 en 
Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois (art, : 
5.600 en moins. ü 
Nel pour les mesures nouvelles, 2,250 en moine, 
En moins pour le chapitre 31.02, 5.155 


Chapitre 31-11, — Institution nal'ona'e des invalides. — Rémunérations 
principales, — Indemnités et: allocations diverses, < 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 41.172, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 45,942, 
Art 2, — Rémunération du personnel temporaire, 7e. 
Art. 3 — Indemnités pour travaux supplémentaires, 555, 

Art. 4. — Indemnités pour sujétions spéciales, 170. 

Art. 5. — Indemnités dépendant de la produclivilé ou des services 
rendus, 625. 

Art. 6. — Vacations, 2.995. 

Art. 7. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civile: 
mémoire, 

Total, 50.937. 
En pius pour l'exercicc 
A. — Mesures acquises: 

Exlension en année pleine du crédit afférent à la rémunéralio 
du personnel du centre de trailement de paraplégiques, 
der juillet 1053, 9.10% en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 203 
en moins, 

Net pour les mesures acquises, 8s99 en p'us. 
B. — Mesures nouvelles: 

Recrutement à compter du {er janvier 1931 d'un médecin adjoint 
destiné au centre de traitement des paraplégiques (art, fer), «72 
en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurilé sociale, 6 en 
moins, « 

Nel pour les mesures nouvelles, 866 en plus, 
En plus pour le chapitre 31-11, 9.765. 


> 1951, 9.565. 


L 
recrulé au 


Chapitre 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations 
principales, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.120.533. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Traitement du personnel titulaire, 1.098.206. 

Art. 2. — Emolument ts du pe rsonnel sur contrat, 7.52S, 

Art, 5, — Salaires des auxiliaires, 78,39, 

art. 4. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire, 

Total, 1.125.127 
En pus pour FEAR 1951, 3.891. 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Application des barèmes de salaires en vigucur au {er janvier 1953 
(art 91, 2.620, 

B. — Mesures nouveles: 

Aménagement de la déduction exceptionnelle conséculive à la 
réforme de lauxiliariat (art, fer), 24.564 en plus. 

Suppression d'emplois à compler du {er janvier 1951: 

3 intendants de fre classe après 6 ans de grade, 3.631; 7 inten- 
dants de {re classe après 6 ans de grade, 8.113; 10 intendants de 
2e classe après 3 ans de grade, 9.300: G intendants de 5e classe après 
G ans de grade, 4.908, — Tol: il, 26,005 en moins, 

A déduire : rele nues au titre du régime de sécurité sociale, 295 
en plus. 

Total, 25.709 en moins. 

Création d'emplois à compter du fer juillet 1911. 

9 inédecins contrôleurs (art. 2), 3,326 en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 123 
en moins. 

Net, 3.203 en plus. 

Ajusiemeut de la déduclion pour vacances d'emplois (art. fer), 
1.000 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 1,938 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-21, 5.891, 


Chapitre 31-22. — Services extérieurs. — Indemnités 
et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 202.968. 
Crédits demandés pour l'exercice 1994: 
Art. fe, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 11.645, 
Art. 2, — Indemnités pour sujé lions spéciales, 10.95, 
Art. 3. — Vacations, 150.194. 
Total, 205.121 
Œn plus pour l'exercice 1921, 156, 
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A, — Mesures acquises: 


application du décret n° 33-328 du 9 avril 1953 portant majoration 
des charges militaires et ajustement aux besoins réels ‘art .le}, 
1.66 en plus. MORE i 

applicalion de l'arrêté du 12 serlembre 192 fixant les tanx de 
indemnité annuelle de responsabilité allouée aux régisseurs 
d'avances et aux régisseurs de recettes (art. 2), 160 en plus. 

Transfert de l’article # du chapitre 41-02 du erédit desliné au paye- 
ment des indemnilés versées aux mernbres des commissions d exa- 
in°ns des candidatures aux emplois réservés (art. 2), 3.259 en pius. 

Total pour les mesures acquises, 7.006, 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence de la suppression de 26 inlendants militaires sur la 
dotation atférente aux charges miilaires (art. 1er) (mesure faisant 
l'objet de l'article 2 du présent projet de loi), 3.900 en moins. 

Inscription du erédit nécessaire au payement des vacalions des 
commissaires du Gouvernement près les tribunaux de pensions 
(art. 2) tmesure faisant l’objet de l’article 2 du présent rrojet ce 
Joi), 9.000 en plus. | : 

Ajustement du crédit afférent aux honoraires médicaux (arts 2), 
11.000 en moins. 

Réduction du crédit re'alif aux indemnités des médecins secré- 
{aires des commissions déparlementales de contrôle des soins gra- 
tuits par suite du recrutement de médecins contrôleurs (art, 3), 
1.000 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 6.900 en moins. 
En plus pour le chapitre 31-22, 156. 


Chapitre 31-41. — Service des transports et des transferts de corps 
et personnel des missions de recherche. — Réinunéralions et 
indemnités. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 97.190, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. fer, — Finoluments du personnel sur contrat, 11.756. 

Art. 2, — Salaires des auxiliaires, 3.791. 

Art. 3. — Salaires des chauffeurs, 42.212, 

Art. 4. — Indemnités diver<es, 1.110. 

Total, 5.922. - : 
En plus pour l'exerciee 1951, 1.112. 

A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application des barèmes- de salaires en vigueur au fe janvier 1953 
non-reconduelion des crédits destinés à la rémunération des emplois 
maintenus provisoirement jusqu'au ‘4 décembre 1953 (personnel en 
surnombre), 2.286 en plus. 

Service des transfert de corps: 

Ar. 4er: 

a) Personnel métropolitain: "1 contrôleur départemental à 16%, 469 
en moins; { controieur adjoint à 33%, 314 en moins; 8 cheæs de dépit 
inortuaire à 272, 2.156 en moins, soit 2.98$ en Inoins. 

b) Personnel en Al'emagne et en Autriche: 3 chefs de service 
des sépultures à 828, 2.184 en :noins; { contrôleur identificateur à 
581, 581 en moins: 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 330 en 
plus. : 

Nel pour i'article fer, 5.723 en moins, 
Art. 2: 

Fersonnel métropolitain: # employés de bureau à 210, 810 en 
moins: 10 manuientionnaires et convoyeurs à 181, 1.810 en moins; 
2 ouvriers professionnels (salaires horaires) à 437, 674 en moins. 

A déduire: retenues au titre du régime de steurité sociale, 259 en 
plus. 

Net pour l'article 2, 30% en moins, 

Suppression du erédit névessaire au payement de diverses indem- 
hités, conséquence des suppressions d'emplois précilées, 114 en 
Inoins. 

Total pour les mesures acquises, 6.616 en moins. 

B. — Mesures nouvelies: 

Inscription d'un crédit destiné à permettre jusqu'au 21 décem- 
bre 1%54 la rémunéralion d'une partie du personnel en surnombre. 

Art, {cr: 


a) Personnel métropolitain: { controleur départemental à 168, 168 
en plus; 1 contrô'eur adjoint à 344, 311 en plus; 8 chefs de dépôt 
mortuaire à 272, 2.456 en plus. 

b) Personnel en Allemagne et en Autriche: 3 chefs de service 
des sépultures, à 828, 2.481 en plus; 1 contrôieur identificateur à 2s1, 
oi en plus. 

A déduire: retenues au litre du régime de sécurité sociale, 330 en 
moins, 

Net pour l'article 1%, 5.723 en plus. 
Art. 2: 


. Personnel métropolilain: 4 employés de bureau à 210, 810 en plus: 
os manutentionnaires et convoyeurs à 184, 920 en plus; 2 ouvriers 
professionnels (salaire horaire) à #37, 674 en plus. 

A déduire : retenues au titre du régime de sécurité sociale, 183 en 
moins. 

Net pour l'article 2, 2251 en plus. 

Inscription d’un crédii nécessaire au payement de diverses indem- 
nilés comme conséquence du maintien provisoire des agents en sur- 
noinbre (art. 4), 114 en plus. " 

Total pour les mesures nouvelles, 8.088 en plus. 


En plus pour le chapitre 91-51, 1.112, 





Chapitre 21-01. — Indemnités rés dentielles 

Crédits votés pour l'exercice 1999, m9. 

Crédits demandés pour rexercice 154 

Art. ter, — Indemnilés de résidence, 151.6:9 

Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels appelés à serip 
outre-mer, 10.9 

Art. 35. — Jndemnité pour difficultés exrepiionnelles d'existence, 
2.7. 

Art. 4. — Primes de transport, 29.641. 

Total, 516.000, 

En moins pour l'exercice 104. 19.527. 
A. — Mesures acquises! 

Administration centrale : 

Conséquence de la suppression de deux emples de technic'en 
du service des travaux: art, 1er, 423 en mois; art. 4, 19 en moins. 

Imstitution nationale des invalides: 

Extension en année pleine du crédil afférent au payement de 
l'indemnité de ré-idence au personnel affecté au centre de traile- 
ment des paraplégiques: art. 197, 2NJ7 en plus; art. 4, 216 en plus, 

Transfert des corps: 

Con<équence de Flextension en année plene des suppressions 
d'emplois intervenues au 91 décembre 1953 (personnel en surnoin- 
bre): art. {°7, 2.Gi en moins; art. 4, 262 en moins. 

Réduction du crédit afférent an payement de l'indemnité pour dif- 
fimuliés exceplionnelles d'existence (art. 3), 3.390 en moins, 

Net pour les mesures acquises, 3.925 eh moins. 
B. — Mesures nouielles: 
Administration centrale : 





Conséquence : 
io De la suppression de quatre emplois d'agents supérieurs de 
+ classe (art. 1), 453 en moins. 
20 Du rétablissement d'un emploi de technicien du service des 
travaux (art. {7:, 165 en plus, 
3% Du rélablisseiment d'un poste de directeur (art. fer), 23 en 
jus. 
: 1° De la suppression d'un poste d'inspecteur et d'un chef de bureau 
lemmporaire (art. 1°), 222 en moins. 
Conséquence des mesures ci-dessus menlionnées (art 4), = en 
Ion. 
Institution nationale des invalides: 
Conséquence de la création d'un poste de médecin adjont: art, fr, 
16 en plus: art. 4, 10 en p'us. 
Services extérieurs: 
Conséquence : 
De la suppression de 26 Inltendants militaires (art. fer), 3.200 en 
moins, 
De ja eréalion de 9 emplois de médecins contrôleurs (art. fer), 
0 en plus. 
Transfert des corps: 
Conséquence: 
Conséquence du maintien d'une partie du personnel en surnombre 
art. ter, 2.31% en plus: art. 4, 243 en plus. 
Réduction jugée possible comple tenu de la siluation du chapitre 
(art. fr), 15.295 en moins. 
Xe pour les mesures nouvelles, 15.64% en moin: 
En moins pour le chapitre 31-91, 19.527. 


ae partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 


Chapitre 93-91 — Prestations et versements oblgatoires. 
Crédits volés pour l'exercice 193, 332.98, 
Crédits demandés pour l'exercice 19347 
Art. 47, — Preslalions familiales, 152.824. 





Art. 2. — Supp'ément familial de traiiement, 33.531. 

Art. 3%. — Allocation logement, 1.281. 

Art. 1. — Prime d'aménagement et de déménagement, 257. 

Art. 2. — TFrailement de< fonctionnaires en congé de lonzue durée, 
10.577. 


Art. 6. — Remboursement des prestations versées au tilre de la 
sécurité sociale, 4.000. 

Art. 7. — Application de l'article 92, 2% alinéa de la loi du 19 octo- 
bre 1936, mémoire. 


Art. $&. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
9% 10 
D. nn, 

Art. 9 — Altribubhon aux personnels auxiliaires de< allsalions via 


gères annuelles prévues par lartic'e {7 de la loi du 13 septembre 
19:10, 1.00. 
Total, 257.151. 
En moins pour l'exercice 1054, 93.817, 
A. — Mesures acqui<es: 
Administration centrale : 

Conséquence de la suppression de deux emplois de technicieng 

du <ser\ice des travaux (art. 8), 115 en moins. 
Institution nationale des invalides : 

Exiension en année pleine du crédit inscrit en 1953 pour le cen- 
tre de trailement des paraplégiques: art. 4°, 157 en plus; art. 2, 
43 en plus; art. 8, 35 en plus. 

Services exiérieurs: 

Conséquence de l'application des barèmes de salaires en vigueur 

au fer janvier 195% (art. S), 200 en plus. 
Transfert des corps: 

Conséquenre de la suppression an 31 décembre 1%3 du personnel 
en surnotmbre (art. 8), 1.622 en moins. 

Ajuslement de Ja déduction pour vacances d'emplois (art, S}), 61 en 
plus. 

Xet pour les mesures acquises, 1.262 en moins. 
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I 
LE - Mesures nouvel'es: 

ajustement des dotations suivantes compte tenu d'une part des 
dépenses réelles, d'autre part des Imodificatons surventes dans les 
effectifs: 

Ari. 4%, — Services extérieur:, 3.000 en moins: Art. 2 — Ser 
vices extérieurs, 1.000 en 1noins. Art, 5. — Services extérieurs, 4.251 


en moins. Art. 8. Transfert des corp<, 1.419 en plus; ajustement de 
la déduction pour vacances d'emplois, 60 en moms. 


Transfert au budzet des finances (LL Charges communes) des 
crédits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonction 
naires titulaires el des ouvriers d'Etat en vue d'assurer leur ver- 


serment régulier aux caisses intéressées, 89.511. 
A déduire: pour tenir compile du fail que certains agents sont rétau 
nérés par voe de fonds de concours, 7% en plus. 
Net, SN en moins 
Net pour les inesures nouvelles, 95,595 en moins, 
En moins pour le chapire 43-91, 95.817, 


Chapitre 92-02. — Prestations et versements facullatifs. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 18.612, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. {er subventions aux cantines, 8.000, 
Art. 2? Service médico-social, 3.40%. 
Art, 3 — Subventions aux colonies de vacances, 3.967, 
Art. 4. Subventions aux soriéiés de secours mutuels, 600, 
Art. à - Secours, 400. 
Total, 16.612. 


En moins pour l'exercice 1951, 2.000 
Mesures nouveîtes: 
Lonsequence de la diminution du nombre de rationnares des 
Cahlines, 2.000 çii moins, 
En moins pour le chapitre 95-42, 2.000. 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des srrvices. 


Chapitre 31-01 Administration centrale. — Remboursement de frais. 
} 
Crédits volés pour l'exercice 1405, 6.888, 
Crédits demandés pour l'exercice 1054: 
Aït. fer, — LDéplarement<: 

& «) Missions et tournées, 2.483. 

8 b) Indemnités kilométriques et de bicyclettes, +602. 

8 €) Changement de résidence, 12. 

Total pont l'article 4er, 4.208. 
Art, 2. Habillement: . 

S a) Indemnité d'habillement, 27. 

$& bd) Achat et entretien de vêlements, 1. 

Total pour Farticle 2, 2.173. 

Total, 6.081 

Eu inoins pour l'exercice 195%, 207. 
A Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre: trans'ert du paragranhe 4 au paragraphe b 
de l'article 2 (Ajustement aux besoins réels, Montant du crédit 
transféré: 118), néant. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajusteiment aux besoins réels: art, er, 150 en moins; 

maotiis. J 
Total pour les mesures nouvelles, 297 en moins. 
Eu moins pour le ehapitre ©4401, 207. 


art. 2, 771 en 


Chapitre 31-02 — Administration centrale, — Matériel 
et dépenses diverses, 
Crédits deéinandés pour Fexercice 1951: 
Crédits volts pour l'exercice 1953, 82.002. 
Art. 1er, — Fournitures de bureau, 24.09. 


Art. 2, — Chauffage, éclairage et eau, 27.169, 

Art, 3 — Entretien et renouvellement du mobilier, 424 

Art. %. — Lingerie, 285. 

Art. 5. — Nettoyage et aménagement des locaux, 6.06*, 

Art, 6. — Frais de correspondaner, 360. 

Art. 7. — Abonnement, achat de journaux, livres et reliures, 475. 


Art. à, — Dépenses diverses, 1.810. 
Art. 9 — Travaux d'entretien, 23.698, 
Total, 8201, 
Différence pour l'exercice 1%5%, néant, 
À. Mesures acquises: 
b) Autres mesures: 
Suppression du crédit prévu en 1%3 pour Fachat de machines À 
écrire ét d'une 1nachine à imprimer (art. 1er), 4.100 en moins. 
Suppression du crédit prévu en 1933 pour le payement des répara- 
tions effectuées aux bêtiments A, B, B' et B'’ de l'annexe de Bercy 
(art. 9), 13.800 cn moins. 
Non-reconduclion des crédits frappés d'une interdiction d'ultilisa- 
tion par le décret no 53-100 du 11 rai 1953 (art. £7), 500 en moins. 
Total pour les mesures arquises, 18.100 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels art. 2}, 5.500 en plus. 
lnscriplion du crédit nécessaire à la poursuite des travaux d’entre- 
tien des bâtiments de l'annexe de bercy (art. 9), 13.500 en plus. 
Ajustement de la dotation relative aux fournitures de bureau 
art. fer), 600 en moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 18.100 en plus, 
Net pour le chapitre 51-02, néant, 


+ 








Chapitre 23-11 — Inslitulion nalionale des invalides, 
Remboursement de frais. 
Cr'dits volés pour lexercire 193, 613, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 1er, — Indemnité de bicyclette, 5, 
Art. 2, — Jabillement: 
$S a) Indermnité d'habillement, 492, 
$ b) Achat et entretien de vétements, 
Total, 597. 
En moins pour l'exercice 1954, 18. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art. 2, 8 b), 45 en moins. 
Eu moins pour lé chapitre 31-11, 1%, 


Chapitre 31-12. — Institution nationale des invalides. — 
Maiériel el dépenses diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 195, 

Crédits demandés pour l'exercice 11: 

“,— Fournilures de bureau, 470. 





Art. 1 

Art, 2, — Chauffage, éclairase et cau, 8998. 

Art. 3, — Entretien et renouvellement du inobilier, 409, 

Art. 4. — Lingerie, 500. 

Art, ». — Nelloyage des locaux, 488. 

Art. 6. — Frais de Correspondance, 10, 

Art. 7. — Service rafdical, 1.000. 

Art. S. — Abonnements, achats de journaux, livres, réliures, do 
mentation, 30, 

Art. 9 — Alimentation, 25.949. 

Art. 10. — Dépenses diverses, 7%. 

Art. 11. — Travaux d'entretien, 999. 

Art. 12. — Centre médical de traitement des paraplégiques, 60000, 

Total, 93.04. F 


A déduire: contribution des pensionnaires à leur entretien, pare. 
ment des frais de séjour des hébergés, prestalions dues au tilre de 
la loi du 31 mars 1919 pour les hospilalisés dont le montant doit élre 
rétabli au crédit du présent chapitre, {3.S00. 

Net, 81.243, 
Net pour l'exercice 1951, néant, 
A. — Mesures acquises: 

suppression du crédit ouvert en 1952 pour la réfection d'un four. 
neau de enisine (art, 3), 1.000 en moins. 

Suppression des crédits destinés anx dépenses de premier établi. 
sement du centre médical de lrailement des paraplégiques, 59.998 ca 
moins. : 

Total pour les mesures acquises, 60.998 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels (art. 2), 998 en plus. 

Création d'un centre médical de traitement des paraplégiques 
(2e tranche) {art. 12}, 60,000 en plus, ; 

Total pour les mesures nouvekes, 609% en plus, 








Net pour le chapitre 91-12, néant. Ë 
Chapitre 94-24. — Services extérieurs, — Remboursement Ge frais, À 
Crédits votés pour Fexercice 1953, - è 
Crédits demandés pour l'exercire * 4 
Art, der, — Déplacements, 42.011. à 


Art. 2%. — Habillement, 1.611. 
Total, 45.625, 
Fu plus pour l'exércice 195%, 3.100. 
B. — Mesures nouvelles : 
Conséqnence de l'auzmentation des tarifs SN, C. F. (art. 1°), 
25% en plus. 
Application du décret no 59-51 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais de missions (art. 1%), 870 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.100 en plus. 


MP PUS ne UE 


En plus pour le chapire 33-21, 3.100, 4 
Chapitre 31-22, — Services extérieurs, 1 

Matériel et dépenses diverses, : 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 86.172, ê 
Crédits demandés pour l'exercice 1964: : 
Art. fer, — Fournitures de bureau et frais divers, 22.712, à 
Art, 2, — Arménagernent et entretien des tocaux, 57.839. 3 
Art. 3. — Dépenses mobilières d'hébergement, 459. î 
Art, 4. — Frais de constitution de dossiers de pension, 570. $ 


Art. 5. — "Achat et entrelien des appareils radiologiques. — Achat 
de films et produits pharmaceutiques, 2.890. 

Art, 6. — Reproduction de documents, 150, 

Art. 7. — Travaux d'entretien, 11.68. 

Art. 8. — Fonctionnement des centres de rapatriement et d'élrane 
gers, 15. 

Total, 86.172. 
A. — Mesures acquises! 

Non-reconduction des crédils bloqués par le décret no 53-100 dn 
11 mai 1953 (art. fer), 509 en moins. 

Suppression du crédit ouvert en 4%3 pour Fachat d'appareils dupli- 
caleurs à F'alcoo! et de machines permetlant la confection de plaques 
Slencils (art. f°r), 1.800 en moins. 

Suppression du crédit destiné au remplacement d’une partie de 
l'installation radiologique du centre de réforme de Paris (art 5), 
3.00) en moins. 

Suppression du crédit afférent à l'aménagement ét à l'équipement 
des <ervices de 4 délégation interdépartementale de Dijon (art. 3,, 
2.200 en moins. 

Tolal pour les mesures acquises, 7.500 en moins. 
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D 
— Mesures nouvelles: 

‘iutement aux besoins réels des crédits affectés au règlement des 
dcpenses de chauffage el d'éclairage des délégations interdéparte- 
mentales et de leurs annexes (art. 2), 8.090 en plus. 

Ajustement de la dotation relalive aux fournitures de bureau 
{ari, 4er), 500+en moins. + 

Net pour les mesures nouvelles, 7.500 en plus. 
Net pour le chapitre 34-22, néant. 


Chapitre 34-23. — Dépenses diverses du service de l'état-civil, 
| des successions et des sépultures miitaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 172.132. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 4. — Entretien des sépultures perpétuelles de la guerre en 

France, dans les territoires de l’Union française, à l'étranger (guerres 
40114918 et 1939-1915). — Entrelien des tombes militaires de Ja 
guerre 1870-1871 (loi du 4 avril 1873). — Subventions, 47.823. 
Art. 2 — Conservalion et aménagement des sépultures perpé- 
tuelles de la guerre 1914-1913 en France, dans les territoires de 
l'Union française et à l'étranger, — Réparations et outillage, four- 
niture de croix individuelles. — Aménagement floral, 29.093. 

Art. 3. — Achat de terrains pour cimetières militaires français. — 
Indemnités à payer aux communes pour l'occupation d'une partie 
de leurs cimetières par des sépultures militaires perpétuelles (loi du 
43 juillet 1921 et décret du 22 février 1940), 2.000. 

Art. 4. — Fonctionnement du service de l'état-civil, des successions 
et des sépultures militaires, 63.666. | 

Art. 5. — Travaux d'aménagement du caveau du « Haut Lieu » du 
Mont-Valkérien, 999. à 

Art. 6. — Achat de terrains pour l'aménagement de cimetières mili- 
taires alliés, 13.000. 

Art. 7. — Frais d’inhumation des militaires allemands décédés sur 
le territoire français au cours des combats pour la Libération. — 
Achat de terrains pour cimetières allemands. — Dépenses d'entretien 
et de regroupement des sépultures allemandes de la guerre 1999-1945, 


pour la France » de la guerre 1939-1915, 1.000, 
Total, 172.132. 
A. — Mesures acquises: 


Suppression du crédit ir pour la création de cimetières français 
10. i y 


en Polugne (art. 1er), 000 en moins. 

Suppression du crédit ouvert en 1953 pour l'aménagement du camp 
de Struthof-Natzwiller (3 tranche, art 4), 3.993 en moins. 

Suppression du crédit prévu pour l'aménagement du cimelière de 
Bir-Hackeim (art. 4), 6.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 19.993 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels du crédit afférent au remplacement 
des croix en chêne ou en béton dans les cimetières (art. 2), 7.993 en 
Us. 

Participation de la France à la création du cimetière militaire fran- 
sais de Gdansk en Pologne. — Aménagement et entretien de celte 
nécropole (2e tranche, art. 1er), 7.000 en plus. 

Ajuslement aux besoins réels du crédit destiné à l'achat de ter- 


rains pour l'aménagement de cimetières militaires alliés (art. 6), 
5.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 19.993 en plus. 

Net pour lè chapitre 31-23, néant. 
Chapitre 34-11. — Service des transports et des transferts de corps. 


Matériel, déjenses diverses et remboursements de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 233.582, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: | 
Art. jer, — Matériel et dépenses diverses, 145.819. ! 
Arl. 2. —Rembourscment de frais, 15781. 
Total, 161.600. 
En moins pour l'exercice 1954, 71.982. 
B. — Mesures nouvelies: 

Applica‘ior, du déeret no 55-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de rembours“ment des frais de missions et de tournées (art. ?), 
13H en plus. 

Ajustemen! aux besoins réels: Art. 4er, 72.144 en moins; art. 2 
(personnel de contrô'e e{ d'exécution), 1.229 en moins. 

ac 1e pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-41, 


11.702, 


Chapitre 21-91 — Loyers et indemnilés de réquisilion. 


Crédits votès pour l'exercice 1953, 57.169. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Aïministration centrale, 1.366. 
Art. 2. — Services extérieurs, 11.404. 
Art. 3. — Dépenses immobilières d'hébergement, 300. 
.Ar!. 4. — Indemnités dues par suite de décisions de l'autorité judi- 
Ciaire, 39.370. 
Total, 52.440, 
En moins pour l'exercice 1954, 4.729. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement &ux besoins réels comple tenu de la hausse des loyers: 
&rt, 2, 1.140 ex pius 
Réduction jugée possible: art. 3, 200; art, 4, 5.629, soit 5.829 en 
Inoins, 
Net pour les mesures nouvelle, 4729 en moins, 
En moin: pour le chapitre 31-91, 1.729. 





Chapitre 34.92, — Achat et entretien du matériel automobile, 


Crédits votés 
Crédits derma 
Art. der, — 
16.160; besoins 
Art. 2. 


pour l'exercice 1953, 23.So0, 


aidés pour l'exercice 1954 : 


Eutretien et fonctionnement: besoins 


temporaires, 3.790, soit 21.850. 


permanents, 


— Achat de matériel automobile, néant, 


Total, 21.Km, 
En moins pour l'exercice 1954, 2.000, 
Mesures acauises: 
Non reconduction des crédits bloqués par le décret no 53-400 du 


11 mai 1953 (art 


+ 


ser), 2.0€N) e1 moins, 


En moins pour le chapitre 34-92, 2.000. 


Chapitre 34-%3 — Remboursements à diverses administrations. 


Crédits votés 


pour l'exercice 1953, 82.788. 


Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art, {er 


— Remboursement à l'administration des postes, 


télé gra 


phes et téléphones, 29,630. 


Art. 


Art 2. —Remboursement à l'imprimerie nationale, 48.258 
3. — Remboursement à 1 

Total, 78. 
En moins pour l'exercice 1954, 


‘mprimerie des journaux officiels, 900, 


788. 


1.000, 


Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits bloqués par le décret n° 53-100 du 


it mai 1953 


Ge partie 


Chapitre 36-51 


et vi‘times de 


Crédits votss 


art. ©), 
En moias pour le chapitre 


ON) en moins. 
34-93, 1.000. 


- Subrentions de fonctionnement. 


— Office national des anciens combattants 
la guerre. — Contribution aux frais d'administration 


pour l'exercice 1953, 1.757.886. 


Créaits demandés pour l'exercice 1954 (article unique), 1.697.150, n 
En mons pour l'exercice 1954, 60.736. ‘| 

. «1 

A — Mesures acquise»: ‘: 
Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- {: 
ton par le décret n° 53-50 du 11 mai 1953, 15.000 en moins, ,: 
t. 

B. — Mesure: nouvelles: 1 
Ajustement aux besoirs reels, 45.726 en moins.  L 
En moins pour le chapitre 96-51, 60.736. ' 
t L 
!, 

Te partie. — Dépenses diterses. {: 

t:l 

: = . : P a 
Chapitre 37-91. — Réparation de dommages. — Accidents du travail {:l 
Frais de justice. “el 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 74.227, 4 
Crédit demandés pour l'exercice 1954: f: 

Art. 4er. — Indemnités pour dégradations aux immeubles loués 

ou réquisitionaés, 44.000, si 
Art 2. — Képaraïion de dommages causés aux personnes, 10.000, ‘! 


Art 3. — Accidents du travail, 7.000. 


Art, 4. — Frais de justice, 9.000 | 
Total, 60.000. | 

En moins pour l'exercice 1954, 14.227. {:| 

A. — Mesures acquises: (! 
Transfert an budget du ministère de la reconstruction et du loges ; 
ment en apylication de la loi ne 53-57 du 3 février 1953 d'un erédit » 
de 2 millions de franc: (aït. 4), 2.00 en moins. !: 
B. — Mesures nouvelles: 2 


Ajustement dn crédit en fonction du nombre d'affaires en instance 
dont le règlement est prévu en 1954 (art. 1er), 12.227 en moins. 
En moins pour le chapitre 27-91, 14.227. 


Chapitre 35-92. — Emploi de fonds provenant de legs 


ou de doaatlions, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédit demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


8° partie. — Dépenses 


Chapitre 


rattachées à des erercices antérieurs. 


33-M. — Dépenses des exercices périmés 


non frappées de déchéance (moyens des services), 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire, 


Chapitre 38-92. 


— Dépenses des exercices clos (moyens des services). 


Crédits votés rour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%3, mémoire. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chapitre 41-91. — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.397. 
Crédits demandés pour l'exercice 1254, 1.355, 
En moins pour l'exercice 1%54, 42. 
Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 42 en moins 
En moins pour je chapitre 41-91, 42. 
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G: partie, — Artion sociale, — Assistance et solidarité, 


Chapitre 46-01. Subventions e{ sécours à des associalions et œuvres 
diverses intéressant les anciens combattants et viclimes de la 
guerre, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 98. 
Crédits demandés pour Fexercice 1954 (article unique), 95. 
En moins nour l'exercice 1454, %. 
Mesures nouvelles: 
téduclion jugée po<<ihle, 3 en 1noîns, 
En moins pour le chapitre 46-01, 3. 


Chapitre 1602, — Secours el allocalions à d'anciens mililaires 
el à leurs ayants cau-e. 


Crédits voté: pour l'exercice 1953, 23.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954. 

Art, 47, — Secours permanents et éventuels: paragraphe fer: 
secours aux anciens militaires et à leurs ayants cause, 9.450; para- 
graphe 2: secours éventuels, 6.750, soit 46.200. 

Aït. 2. — Secours immédiats aux avants cause des mililaires 
Mecédés on disparus au cours des opéralions de guerre (application 
tr décret du 15 mai 1910 modifié par le décret du 17 octobre 1955), 
€.100. 

Total, 22.300. 
En moins pour l'exercice 1931, 700. 
Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, Avants cause de militaires alsaciens 
el lorrains tés où disparus au cours des opérations de guerre 
(art. 2), 700 en moins. 

En moins pour le chapitre 46-02, 700. 


i 
. 
1 
1 


Chapitre 16-03. — Remboursement à la sociélé nationale 
des chemins de fer français. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 661.995. 

Crédits demandés jour l'exercice 1991: 

Art. 1°, — Frais de voyage des familles pour se rendre sur les 
tombes des militaires (guerre 1911-1918 et 1939-1945), 90.000. 

Art. 2, — Transports divers, 9.000, 

Art. 3. Réductions de larifs consenties aux mililaires pensionnés 


hors guerre et aux viclimes civiles pensionnées de guerre (applica- 
tion de Ta convention du 23 mars 1947), 1.193.000. 
Total, 1.202,00. 
En plus pour l'exercice 195%, 627.005. 
A. — Mesures acquises: 
Conséquence des hausses intervenues le %8 janvier 1952 et le 45 juin 
4953 sur les tarifs des chemins de fer: 
Art, fer, 29.500 en plus, Art. 3, 321.835 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 951.325 en plus. 
B. Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: Art. fer, 5.300 en plus. Art. 2, 99 
en moins. Art. 3, 251.179 en plus. 
.. Net pour les mesures nouvelles, 275.680 en plus, 
En plus pour le chaçitre 46-03, 627.005. 


Chapitre 46-04. — Habillement, 


Crédits votés jour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%%, mémoire, 
Ce chapitre bénéficie de la faculté de report. 


Chapitre 46-21. — Retraile du combattant, 


Crédits demandés pour l'exercice 1%1: 
Article unique. — Retraite du combattants, 7.200.000 
Fn plus pour l'exercice 195%, 977.761, 
Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels compte tenu de l'évolution du nom- 
bre des parties pernantes et d'une modification intervenue dans la 
répartition par catégories, 577.761 en plus. 

En plus pour le chapitre 46-21, 577.761, 


Crédits votés pour l'exercice 1433, 6.722,99, 


hapitre 46-22, — Allocations provisoires d'attente (art. D-57 à D-52 
du code des pensions fMmilitaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre), 

Crédits votés pour l'exercice 1959, M.6%2. 158 

Crédits demandés pour l'exercice 4951: 


Art, fer, Pensionnés de la guerre 1914-1918, 4.136.000 
Art. 2 — Pensionnés de la guerre 1939-1955, 12.723.000 
Art, 3. — Pensionnés hors guerre, 831,000. 

Art. 4. — Victimes civiles de la guerre, 1.550.000, 


Total, 49,:4N).000, 
En moins pour l'exercire 1951, 2.332.458. 
Mesures acquises: 

Extension en année pleine des disposilions de la loi no 53-58 du 
8 février 1953 portant relèvement à compter des 1 août et 4 no- 
Le gg 195 des pensions des veuves et des ascendants, 627.310 en 
us. 

Conséquence des varialions allendues en ce qui concerne le nom- 
bre des parties prenantes, comme suite à la transformation d'alloca- 
tions d'atlente en Uitres définitifs, dont le règlement sera imputé 
Sur le chapitre 46-23 (nouveau) ci-après, 2.459.768 en moins 

Nel gour les mesures arquises, 2.: 18 en moins. 
En moins pour le chapitre 46-22, 2.392.498, 








Chapitre 46-23 (nouveau), — Pensions d'invalidité, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 79.100.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%4: + 


Art, 4er, — Pensions de la guerre 1914-4918: & der. —_ Ain. 
63.589.000 ; $ 2. — Victimes civiles, 604.000, soit 63.990.600. d 
Art. ?. — Pensions de la guerre 1939-4945: & er, -_ Mi, 
15.424.000; $ 2, — Victimes civiles. 6.381.000, soil 21.808.000, . 
Ari. 3%. — Pensions hors guerre, 5.089.000. 
Art. 4. — Majorations pour enfants, 276.000, 


Total, 91162.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 12.063.000. 
A. — Mesures acquises: 

Mise au point des crédits, compte tenu des payements central: 
et notamment des dispositions de la joi du 3 seplembre 19% 
extension en année pleine des dispositions de la loi n° 53-:x 
3 février 14952 portant relèvement du taux des pensions de veu: 
et des ascendants et création d'une allocation spéciale annuel! 
profit des invalides de 50 à 55 p. 400; accroissement du noimbre d: 
parlies prenantes, lié à la transformation, en litres définilifs, d'a 
cations d'attente, dont le règlement était imputé jusqu'à pret 
sur la dotation du chapitre 46-22, soit 12.063.000 en plus, 

En plus pour le chapitre 46-23, 12.063.000. 

Pour déférer au désir exprimé à maintez reprises par le Parlemert, 
it a été décidé d'inscrire dans le cadre du présent budget, la dota. 
tion aflérente aux pensions d'invalidité, qui figurait jusqu'à pre-ent 
au budget des finances (L — Charges communes). 

Cette nouvelle présentation n'a d'autre objet que de rassembler 
dans un même document budgétaire l’ensemble des crédits affect 
aux anciens combattants et victimes de la guerre, à Pexchision, 
toutefois, des crédiis afférents aux prestations familiales et aux 
prestalions assurées par l'Etat au titre du régime de sécurité so: iata 
des pensionnés de guerre, qui continuent, comme par le pas:é, à 
figurer au budget des charges communes, 

Bien entendu, aucune modification ne sera apportée à la légi:'a. 
tion actuctflement en vigueur, notamment en ce qui concerne les 
condilions dans lesquelles doit s'exercer le contrôle de la liquidation, 
du payement et de la gestion des pensiças d'invalidité. 

La dotation du présent chapitre sera transférée au budgel des 
finances (1 — Charges communes) par arrèté en cours d'exerc 3 
(application de l'ordonnance du 2 octobre 19%), puisqu'aussi bien 
la direction de la dette au ministère des finances demeure gestii 
naire des fonds alloués par le Parlement pour le service des pe: 
sions contédées el insériles au grand-livre. 


TwFrFrde-ré 


Chapitre 46-24. — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L91 à Lo4 du code des pensiuns 
inilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 43.120.114, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Militaires de la guerre 1914-1948, 7.057.100. 

Art. 2, — Militaires de la guerre 1939-1245, y compris les pensioie 
nés des F. F. I. et les pensionnés des membres de Ja résistance, 
3.119.700. 

Art. 3. — Pensionnés hoes guerre, y compris les pensionnés des 
chantiers de jeunes<e, 918.50. 

Art. 4. — Victimes civiles de la guerre, 674.800. 

Total, 12.100,00. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.020.111. 

A. — Mesures acquises: 
Augmentation du nombre 

ciale no 8, 100.000 en plus. 

Conséquence des variations intervenues dans les taux moïeis 
arithméliques et dans le nombre des pariies prenantes, l'allocation 
correspondante étant réglée sur la dotation dn chapitre 46-23 (noi- 
veau) en application des dispositions de la loi du 3 septembre 151, 
1.120.41% en moins. 

Net pour les mesures acquises, 1.090.414 en moins. 
En moins pour le chapitre 46-21, 1.020.414. 


des bénéficiaires de l'allocation spé 


Chapitre 46-25 — Allocations spéciales prévues par l'article L-38 d1 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. — Allocation spéciale aux aveugles enrûks dans la resis- 


lance (art. L-189 du code des pensions). 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 7.103.260, 


Crédits demandés pour l'exercire 1951: 


Art. fer, — Pensionnés de la guerre 1913-1918, 4.151.600. 
Art. 2. — Pensionnés de la guerre 1939-1943, y compres les pen 


sionnés des F,. F. 1. el les pensionnés des membres de la résistance, 
1.480.500. 

Art, 3. — Pensionnés hors guêrre, y compris les pensionnés dus 
chantiers de jeunesse, 88.0, 

Art. 4, — Victimes civiles de la guerre, 507.900, 

Art. ». — Aveugles enrûlés dans la résistance, 91.050, 

Total, 6.600.000. 
En moins pour l'exercice 195%, 803.260. 
Mesures acquises: 

Conséquence des varialions intervenues dans Îles taux moyens 
arithmétiques et dans le nombre des parlies prenantes, l'allocation 
cocresrondante élant réglée sur la dotation du chapitre 46-22 (noit- 
veau) en applicalon des dispositions de la loi du 3 seplembre 1917, 
803.260 en moins. 

En moins pour le chapitre 16-25, 803.260 
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ass 


462%. — Indemnité temporaire aux tubereuleux 


‘hapitre C. 
En pensionnés à 100 p. 100 non hospitalisés. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 8.952.531. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Pensionnés de la guerre 1914-1918, 2.233.690. 

art. 2, — Pensionnés de la guerre 1939-1913, y compris les pen- 
eonnés des F. F. 1. et les pensionnés des membres de la résistance, 
2.011.200. 


Art. 3 — Pensionnés hors guerre, y compris les pensionnés des 
chantiers de jeunesse, 1.705.340. sh 
Art. à. — VicUmes civiles de la guerre, 749.830. 


Total, 8.700.000, 
En moins pour l'exercice 1954, 252.334, 
Mesures acquises: | 
Application de Ja loi du 14 mai 1991 aux personnes contraintes au 
lravail en pays ennemi, 230.000 en plus. 
Conséquence des \ariaïions dans Je 
62.334: en Moins. | 
Net pour ies mesures acquises, 252.921 en moins. 
En moins pour le chapitre 46-26, 252.534, 


nombre des Bénéficiaires, 


Sains médicaux gratuits et frais d'applcalion 
de la loi du 3 mars 1919 et des lois subséquentes, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.294.000. 

Crédits demandés pour l’exercire 1951: 

Art. der. — Soins médicaux et frais accessoires (application de 
J'art. 64 de la loi du 31 mars 14919). — Aliénés, — Frais d'internenrent 
à la charge de l'Etat (application de l’article 55 de la loi du 5j mars 
4219), soil 5.131.800, 

Art, 2, — Indemnités, pendant leur hospilalisation, aux anciens 
militaires en instance de pension convoqués devant les commissions 
de réforme (art. 8 el #4 du règlement d'administration pubiique du 
9 septembre 1919). — Frais de route el de comparution accordés 
aux anciens Mililaires susvisés (tarif de Part. 43, 8 {7 du règlement 
précité), aux victimes civiles de la guerre (arl. 7 et 25 du décret du 
41 août 1920, ait. 21 et 30 de l'instruction du fer décembre 1920) et 
aux anciens militaires el victimes civiles de la guerre convoqués 
devant les centres d'appareillage opur y faire réparer ou remplacer 
Jour appareil: a) Centres spéciaux de réforme, 220.500; b) Centres 
d'appareillage, 23.500, soil 244.200. 

Art. 3. — Fras d'hospilalisation, d'examens radiologiques et bacté- 
Jiologiques des anciens mililaires en instance de pension, 115.000. 

Total, 3.794.000. 
En plus pour l'exercice 1951, 500.000, 
Mesures nouveiles: 

Ajustement aux besoins mels, comple tenu de la hausse des tarifs 
médicaux et du prix des produits pharmaceuliques (art. 1°}, 500.000 
en pius. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 46-27, 
21.000. 


16-27, — 


Chapitre 


Chapitre 46-25. — Appareillage des mutilés. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 791.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Equipement des centres d'appareillage, 14.070. 

Art. 2, — Fournitures d'appareils de prothèse et d'orthopéd'e, 
76.950 
40.9 . 

Tolal, 791.000. 
bitférence pour l'exercice 1954, néant. 
Maintien du crédit accordé en 1953 compte tenu: 

D'une pa:t, de la hausse intervenue sur le prix des appareils de 
prothèse et d'orlhopédie à compter du 10 juin 1933 et du relèvement 
de J'indemnilé annuelle d'entrelien accordée aux bénéficiares de 
cerlains appareils de surdité ; 

D'autre part, de la d'minulion des dépenses de première mise. 


Chapitre 46-21, — Indemnisation des pertes de biens subies par 
les déportés et internés de la résistance et par les déportés el 
internés politiques. É 
Crédits votés pour l’exercice 1953, 999.995. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Arlicie unique, 2.600.000. 
En pius pour l'exercice 1953, 1.600.005. 

Me:ures nouvelles: 
Ajustement du crédit 

4.600.005 en plus. 

En plus pour les mêsures nouvelles et pour 
1.600.005. 
Ce chapitre bénficie de la faculté de report, 


compile tenu des demandes à satisfaire, 


le chapitre 46-31, 


Chapitre 46-32. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. L 
et des déportés el internés de la Résistance, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédils dernandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, — Soldes, accessoires de soldes et indemnités diverses, * 


niémoire. 
Art. 2, — Frais de fonclionnement, mémoire. 
Total, mémoire. 





Ce chiffre bénéficie de la faculté de report. 


Pécule alloué aux prisonniers de 
ou à leurs ayanis cause, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.999.998, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 1°. Pécu'e aloué aux avants cause des 
guerre décédé en captivité, mémoire. 
Art. 2, — Pécuie alloué aux ayants 
guerre décédés depuis leur retour de caplivité, 
art. 3. Pécule alioué aux prisonniers de guerre 
Art 4 (nouveau) Liquidation des dossiers (vacation: 
Totrl, 1.000060, 
En moins pour l'exercice 1954, 
Mesures acquises: 
Suppression de crédit ouvert en 1933 ({re tranche , 
Inoins. 
Inscription d'une % tranche de crédits pour le règlement du pécule 
alloué aux prisonniers de guerte, 1.000.000 en plus. 
En moins pour les 1nesures acquises et pour le chapitre 
999.998. 


Chapitre 40-35. guerre 


prisonniers de 


cause des prisonniers de 
Inemoire. 

[ALEALOL 

, Incmoire 


009.008, 


1920.98 en 


de de 
16-23, 


Chapitre 46-35. — Indemnités aux rapalriés. 


Crédits votés pour Fexerrice 103, mémoire. 
Crédiis demandés pour l'exercice 194, mémoire. 
Ce chapitre bénéficie de la faculté de report. 


Pécule 
Crédits votés pour Fexercice 197, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er. Déporté: politiques, 160.000. 
Art. 2, — Internés poiiliques, 49.000. 

Total, 200.000, 
En moins pour l'exercice 

Mesures nouvelles: 

Ajusleinent aux besoins réels, 200.000 en moins. 
Eu moins pour le chapitre 46-55, 200.000 


Ce chapitre hénélicie de la faculté de report. 


Chapitre 16-55. alloué aux déportés et internés politiques, 


100.000, 





1954, 20.000. 


_ 


Application de la loi ne 59-1097 du 22 août 1959 


Chapitre 46-36. — 
statut du réfractaire, 


établissant le 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 
Crédits demandés pour l'exercice 


mémoire. 
193, mémoire. 





Chapitre 46-37. — Application de la lai ne 51-5% du 14 mai 1951 - 
relative au statnt des personnes contraintes au travail en pays Ju 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terri {: 
toire français annexé par l'ennemi. {j 
Crédits votés pour l'exercice 9953 mémoire. {!l 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire, 1 

«1 

Chapitre 1651. — Office national des anciens cornbattants et victimes }: 

de la guerre. — Dépenses sociales. . 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.181422 ,, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%%4, 2.802 Ka, “il 
En moins pour l'exercice 1953, 381.772, | 

A — Mezures acquises: | 
Suppression du crédit destiné à l'acquisition de camions ortho- o 

pédiques pour l'Afrique noire, 20.000 en moins. {:| 
Transfert au ministère de la reconstruction et du logement du {! 

ercdit relatif aux constructions provisoires, 291.000 en moins. + 

Total pour les mesures acquises, 310.000 en moins. » 
: : 

R —— Mesures nouvelles: !: 

Ajustement aux besoins réels, 70.372 en moins. à 
En moins pour le chapitre 46-51, J9S1.772. 4 


&e partie. — Dépenses rettachées à des exercices antérieurs. 


18-41. — I“penses des périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). 


exercires 


Chapitre 


195%, mémoire. 


Crédits votés pour l'exercice 
Imnémoire. 


Crédfts demandés pour l'exercice 1954, 


Chapitre 48-92 — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%», mémoire. 


Article 2. 


Remplacement des intendants militaires près les tribunaux 
de pensions par des vacaleurs. 


Texte de l'article, — Les articles L 80, sixième alinéa et L 91, 
quatrième alinéa du code des pensions militaires d'invalidité el des 
victimes de la guerre sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

“ Les fonctions de commissaire du gouvernement sont remplies 
par un fonctionnaire civil ou militaire en aclivilté de servie ou 
retraité, désigné, sur le territoire de la France méctropo:itainé ainsi 
qu'en Algérie, en Tunisie, au Maroc et dans les départements d'outre- 
mer, par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
es après accord, le cas échéant, du ministre dont relève le 
onctionnaire intéressé et, dans les territoires d'outre-mer, par le 
Ministre de la France d'outre-mer. » 
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Ces fonctions sont, dans tous les cas, rémunérées à la vacation. 

Exposé des motifs. — Suivant les, dispositions en vigueur depuis 
l'intervention de la loi du 31 mars 1919, les fonctions de commissaire 
du gouvernement auprès des tribunaux départementaux des pensions 
el des cours régionales des pensions sont remplies par des fonction- 
haires du corps de l'intendance militaire placés en position de mission 
hors cadres auprès du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre el, de ce fait, exempts de tout autre service. 

Or, à l'heure actuelle, ces fonctions sont peu absorbantes et ne 
justifient plus l'emploi à temps complet des fonctionnaires dont il 
s'agit 

IL est don: proposé — et les crédits demandés au titre de l’exer- 
cice 1954 au chapitre 31-21 du budget du ministère des anciens com- 
batlants et victimes de la guerre tiennent compte de cette modi- 
fication — de remettre à la disposition du ministre de la défense 
national les vingt-six intendants militaires qui assurent les fonctions 
de commissaire du gouvernement auprès des juridictions des pen- 
sions autres que ceux qui exercent en même temps les fonctions 
de directeur au Maroc ou en Tunisie. 

Les fonctions de commissaire du gouvernement seraient désor- 
tuais assurées à moindres frais par des fonctionnaires civils ou 
lilitaires, en activité de service ou retraités, rémunérés à la vacation. 

Les dispositions du présent article ont pour objet d'apporter à la 
partie législative du code des pensions militaires d'inva'idité et des 
victimes de la guerre, les modifications nécessaires à la mise en 
œuvre de cette réforme. 

Article 3. 


Frais de liquidation des dossiers de pécule des prisonnicrs de guerre 
uu de leurs ayants cause, 


Texte de l'article. -— Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre est autorisé à régler, sur les crédits de l’article 4 
du chapitre 46-33 « Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause » les frais afférents à la liquidation des dossiers de 
pécu'e des prisonniers de guerre ou de leurs ayants cause, et notam- 
nent à recruter des vacateurs. 

Les effectifs de vacaleurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au budget. Les 
crédits seront prélevés sur la dotation inscrile à l’article 3 du même 
chapitre. 

Exposé des motifs. — L'élude des travaux nécessaires pour parvenir 
à la liquidation des dossiers de pécue n'a pu être conduile assez 
rapidement pour que le crédit correspondant puisse être explicité 
dans le présent projet de loi. Un article a donc été ouvert pour 
Inémoire au chapitre 46-33 « Pécule alloué aux prisonniers de gucrre 
ou à leurs avants cause »., Il sera doté en cours d'année lorsque le 
chitfre nécessaire sera connu. 

Le présent article à pour objet de permettre l'imputation des 
dépenses de l'espèce au chapitre 46-33 cidessus visé, el de régier ia 
procédure selon laquelle l'article prévu sera doté. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . en er. . ... 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances et des affaires économiques et 
par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
anolifs et d'en soutenir la discussion: 

Art, fer, — ]l est ouvert au ministre des anciens combattants et 
viclimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires pour 1%, des 
crédits s'élevant à la somme de 165.230.027.000 F, 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

5.963.427.000 EF au titre HE — Moyens des services; 

159.666.600.000 F au titre IV. — Interventions publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapilre qui en.esl 
donné à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Les articles L 80, sixième alinéa, et L 91, quatrième 
alinéa, du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes: 

« Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont remplies 
par un fonctionnaire civil où militaire en activité de service ou 
retraité, désigné, sur le territoire de la France métropolitaine ainsi 
qu'en Algérie, en Tunisie, au Maroc et dans les départements d'outre- 
Imer, par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, après accord, le cas échéant, du ministre dont relève le 
fonctionnaire intéressé et, dans les territoires d'outre-mer, par le 
ininistre de la France d'outre-mer. 

Ces fonctions sont, dans tous les cas, rémunérées à la vacation. » 


Art, 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre est autorisé à régler, sur les crédits de l'article 4 du cha- 
pitre 46-33 « Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause », les frais afférents à la liquidation des dossiers de 
pécule des prisonniers de guerre ou de leurs ayants cause, et 
notamment à recruler des vacateurs. 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre et du secrélaire d'Etat au budget, Les cré- 
dits seront prélevés sur la dolation de l'article 3 du même chapitre. 








Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des créiits 
demandés sur l'exercice 1954, au titre des dépenses ordinaires. 
(Montant des crédits en milliers de francs.) 

Anciens combattants et victimes de guerre. 

Titre III — MOYExs DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunéralions pri 
pales, 665.615. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 


diverses, 115.999. 
Chap. 31-11. — Institution nationale des invalides. — Rémunératiors 
principales, indemnités et allocations diverses, 50.937. 


Chap. 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations princi. 
pales, 1.124.427. 

Chap. 31-22, — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
diverses, 203.124. 

Chap. 31-41. — Service des transports et des transferts de corps 


et personnel des missions de recherche, — Rémunérations et indemne 
nités, 58.932. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 516.000. 
Total pour la {re partie, 2.765.064. 


3 partie, — Personnel en activilé et en retraite. — Charges sociales, fe 
à 
Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 237.171, % 
+ 39-02, — Prestations el versements facullatifs, 16.612. 4 
'otal pour la 3% partie, 253.783. LE 
è 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des Services. 
Chap. 24-01, — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 6.681. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel et dépenses 
diverses, 82.002. 
Chap. 81-11. — Institution nationale des invalides. — Rembourse- 
ment de frais, 597. 
Chap. 31-12. — Institution nationale des invalides. — Matériel el 
dépenses diverses, 81.243. 
Chap. 3i-21, — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
2) 4:25 
45.625. 
Chap. 31-22, — Services extérieurs. — Matériel et dépenses diverses, 
86.472. 
Chap. 31-23, — Dépenses diverses du service de l'état-civil, des 
successions et des sépultures militaires, 172.132. 
Chap. 31-41. — Service des transports et des transferts de corps. — 
Matériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 161.600. 
Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 52.410. 
Chap. 51-92. — Achat et entrelien du matériel automobile, 21.850. 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 78.788, 
Total pour la 4° partie, 787.430. 
G° partie. — Subventions de fonctionnement, 
Chap. 36-51 — Office national des anciens combattants et victimes 4 
de la guerre, — Contribution aux frais d'administration, 1.697.150. À 
£ 
| È 
1e partie. — Dépenses diverses. £ 
Chap. 37-M. — Réparation de dommages. — Accidents du travail. £ 
Î 


— Frais de justice, 60.000. 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 
Total pour la 7e partie, 60.000. 





HG ARR é € 0 


8e parlie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire, 


Total pour la 8e partie, mémoire, 


Total pour le titre LH, 5.563.427. 





TrrRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1re partie, — Interventions publiques et administratives. Le 


Chap. 41-91. — Fêtes nationales el cérémonies publiques, 1.355. 


6e partie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-01. — Subventions et secours à des associations et œuvres 
diverses intéressant les anciens combatlants et viclimes de guerre, 


0, 
Chap. 46-02, — Secours et allocations à d'anciens militaires et à 
reurs ayants cause, 22.300. É 
Chap. 46-03. — Remboursement à la Sociélé nationale des chemins k 
de fer français, 1.292.0M. 4 
Chap. 46-04, — Habillement, mémoire. à 
Chap. 46-21, — Relraite du combattant, 7.300.000. Ë 
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Chap. 46-22. — Allocations provisoires d'attente (article D. 37 à 

D. 52 du code des pensions fnilitaires d'invalidité el des vicinnes 
la guerre), 19.200.000, + 
er" 46-23. — Pensions d'invalidité, 91.163.000. de, 

Chap. 49-21. — Allocalions spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L 51 à L o1 du code des pensions 
uilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 12. 100.0). 

Chap 46-25. — Allocations spéciales prévues par l'arlicle L 38 du 
code des pensions mililaires d'invalidité et des viclunes de la guerre. 
— Atlocation spéciale aux aveugles enrôlés dans la Résistance 
(article L:189 du code des pensions), 6.600.000, 

Chap. 46-26. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 100 non hospitalisés, 8.700.000, | 

Chap. 46-27, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 
Joi du 1 mars 1919 et des lois subséquentes, 35.791.000, 

Chap. 46-28. — Apparcillage des aoulilés, 721:000. 

Chap. 46-31, — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés et inlernés 
politiques, 2.600.000, 

Chap. 46-32, — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. E et 
des déportés et inlernés de la Résistance, mémoire. 

Chap. 46-29. — Pécu'e alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
avants cause, 41.000.000, 

Chap. 46-31. — Indemnités aux rapalriés, mémoire. 

Chap. 46-35. — Pécule alloué aux déportés et internés poliliques, 
LOU), 

Chap. 46-%6, — Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 éla- 
Lhissant le statut du réfractaire, mémoire 

Chap. 46-37, — Applicalion de la loi no 51-528 du !4 mai 191 rela- 
le au Statut des personnes contraintes an travail en pays ennemi, 
ea territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territaire français 
nnexé par l’ennerni, mémoire, 

Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et 
de la guerre, — Dépenses sociale:, 2 802,850, 

Totat pour la 6° partie, 159.665.215. 





\ictimes 


Se parlie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 


Chap. 4$-91. — Dépenses des exercices périmés non frappfes de 
léchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des 
publiques), Imémoire. 
Total pour la &e partie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 12:9.666.600 
Total pour l'élat A, 16.230.027, 


exercices Clos (interventions 





ANNEXE N'°6754 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOT relatif au développement des crédits affe:tés anx 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exe-cire 
1%51, présenté au nom de M. Joseph Laniel, présifent du conseil 
des ministre+, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
silaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au 
budzet, — (Renvoyé à la coranission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE IAI 
Dépenses ordinaires. 


Texte de l'article fer, — J1 est ouvert an ministre de l'éducation 
naliohale, au titre de l'exercice 1954, des crédits s'élevant à Ja 
somme de 233.211.S82.000 F, 

ces créjits s'appliquent: 

À concurrence de 211.632,254.000 F, au UÜtre H!: Mayens des ser- 
\ICCSs, 

Et à concurrence de 18399.62%.000 F, au tilre IV: Inte-ventions 
pabliques, 
conformément à la réparlilion par service et par chanitre, qui en 
est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 





Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés au 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1951 avee les charges 
réelles correspondant aux mésures appliquées en 1953 et étendues 
#n année peine, l'explication des différences des chapitres affectés 
à ces dépenses à €té, comme l'annte précédente, divisée en deux 
lirties : 


La première, dile « $ A. — Mesures acquises +, comporte exclu- 


sivormment: 

L'incidence de mesures inseriles dans les développements du 
“ Budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l’année seulement; 


L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 195% à ouvertures de crédits dans es chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
ässeiublées; 





SP sis pme À 
L'apnlication de mesures ou de textes qui, non iduits danse 18 
budget de 1%33, ont fait l'objet d'une ouveriure où d'une annulativa 
de crédits sur cet exercr'e; 
La modification de: crédits e.alits à l'ap} lation des lo : d'assis- 
lan'e el au ver-eim de direrses preéstäliolé à caractère obliga- 


loire ; 
Tous Jes transferts où mouvements d'ordre. 





En ce qui concerne les mæsures déjà traduiles dans le fascieuls 

hudget vols de l'exercice fo et sent toules comprises 
duns le paragraphe A le présent fas se borne À rappeier 
brièvement l'objet eU les hSéque Ï tres des modification 
tivisasées. 

La seconle partit dite « £ Mesures \louvelles » conmcern8 


essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
EN! uises; 
Les mesures nonvelles propr ment dites 


Sous le bénéfice de ces obervations d'ordre grrr la situation 
comparée du budget du ministère de l'éducation 1 è pour 
les exercices 104% et 1454 se presente de la mañière su.vanle 

Objet des dépenses 
Titre HE Moyens des services: exercice 1953, 216.252.26%, exer- 


cice 1934, 211.612251, — Différence, 1.610.011 en moins, 
Titre IV. Interventions publiques: exercice 1953, 17.991. À 

exercice 105%, 18.599.628 Différence, 611.857 en plus 
Totaux: exercice 1933, 241.237.05%6:; exeri 1954, 223.241.882, — 


Différen 1610.01! en moins 


Soil une différence net 


Gratoz en plus; différene, 
en inoins de 99.151. 

Cette différence se répartit entre mesures acquises et Inesureÿ 

nouvelles de la manière suivanie: 





Objet de dépenses: 


Titre Hi. Moyens des servi'es: mesures acquises, JON3.97 en 
Inoih<: inesures hourelles, 19:3.916 en plus. - Net, 1610011 eu 
Iuo;:ns,. 

litre IV. Interventions publiques: mesures acquises, 283.812 en 
plus; mesures nouvelles, 536.015 en plus. Net, dtikot en plus. 


Totaux: mesures acquises, 4.115 en Inoins; IMESUTES NOU- 
velles, 2.290.961 en pus. Net, 95.154 en moins, 
Les modifications ain-i envisagées pour l'exercice 1951 s'analysent 
conne suil: 


Tuinx JL. — MOoY£xs DES SERVICES 


$S A. — Mesures acquises. 


1e Mesure: traduiles dans les développements du budget voté d8 
l'exercice 1953: 

Application des barèmes de salaires en vigueur au fer janvier 195, 
1.52 en plus. 

Revisions indiciaires en application du décret du 1% avril 1959, 
9.332 en plus. 

20 Mesures, ayant pris effet dans le courant de l’année 195, rec0n- 
duiles en 19%53% el élendues eu année pleine: 

Annulation des erédit: frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret n° %xJ}-S39 du 27 septembre 1993, 2.251.000 en moins 

Reconducbion en année plein: des créations d'emplois prévues 
pour une partie seulement de L'année 1953, 3.255.155 en pius. 

Réforme de l'enseignement musical, 33.20 en plus. 
3e Application de mesures on de textes, qui bien que n'ayant pag 

donné lieu en 193% à ouverture de crédit dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins recu l'approbation des assemhiées: 

Conséquence des imnodificalions apportées à la composition du 
Gouvernement, 4.529 en moins. 

Application de la loi no 53-55 du 6 février 1933 
un nouveau chapitre sar 
de gestion »: 

Créalions d'emplois, 
plus. 

Aoplicalion du décret n° 51-4517 du 21 décembre 1951, relatif à 
la rémunération des élèves mailres en slige de formation proies- 
sionnelle, 99.025 en plus. 

Relèvement des pensions versées nar les caisses des retraites d+3 
{héâtres nationaux, 5.94 en plus. 

à Modifications des crédits relatifs aux prestations et versements 
9hligaloires, 299.0; en plus. 


vrt. 5) prévevant 
le compte spécial du Trésor intitulé « Frais 





100.800 ct matériel, 39920, soil 1105% en 


s Mesures diverses: 
Transferts: 

a) Au budget du ministère des finances !/1. Charges communes} 
des cotisations de zécurité sociale des fonctionnaires titue 
laires, 9.162852 cn moins. 

b) Au titre IV, 6.812 en moint. 

Textes divers, 41.951 en plus. 
Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
1954, : 800 en moins. 
Totaux pour je 
moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 3.583.927 


) l. 


paragraphe A, 3.909.196 en plus; 7.193.023 en 


’ 


8 B. — 

Mesures parliculières : 
‘Incidence des créations et 
en plus. 

Ajuslement des crédits pour insuffisance des dotalions calculéeg 
selon la règle du traitement moyen, 239.197 en moins. 
Aménagement des déductions pour vacances d'emplois, 185.608 
el Inoins. 


Mesures nouvelles, 


transformations d'emplois, 1.616.123 
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Aménagement des dotations: 
a) Personnel, 13.572 en moins; b) Matériel, 1.637 en moins; 
c) Travaux, 22,610 en moins; d) Subventions, 38.009 en moins. 
Application du décret du 21 mai 195% et relèvement des tarifs de 
la Société nationale des chemins de fer français, 128.450 en plus. 
Transferts du titre IV, 5.911 en plus. 
Ajustements divers: 
a) Personnel, 109.406 en plus; b) Matériel, 70.902 en plus; c) Sub- 
ventions, 367.271 en plus; d) Divers, 5.009 en plus. 
Incidence des créalions et transformations d'établissements : 
a) Matériel, 18.958 en plus; b) Travaux, 4.000 en plus; €) Subven- 
tions, 161.700 en plus. 
Augmentation d'une demi-heure hebdomadaire de l'enseignement 
de l'instruction civique, 20.000 en plus. é 
Totaux pour le paragraphe B, 2.510.519 en plus; 59%.6%3 en 
moins 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.913.916, 


THERE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


4 Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1993, recon- 
duites en 1454, et étendues en année pleine : 
Applicalion du décret n° 53-859 du 17 septembre 1953, 63.000 en 
naoiis. 


0 
+ 


Mesures diverses : 

Transfert du titre HE, 69.822 en plus. 

Sécurité Sociale des étudiants, 81.970 en plus. 

Rélablissement d'un crédit au titre des bourses nationales, 200.000 
en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 351.812 en plus: 63.000 en moins. 
Nel eu plus pour les inesures acquises, 288.812, 


$ B. — Mesures nouvelles. 


4° Ajustement aux pesoins réels: 

Bourses, 172.000 en plus. 

Cilés et reslaurants universitaires, 83.000 en plus. 

Colonies de vacances, 113.000 en plus. 

Jeunesse et sports, 50,000 en plus. 

Arts et leltres, — Subventions, 12.000 en plus. 

O. N. R. S. — Expéditions scientifiques, 51.095 en moins, 

hivers, 16.916 en moins. 3 

Transfert au titre HA, 5.91% er moins. 
Totaux pour le paragraphe B, 430.000 en plus: 73.955 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 356.015. 


Développement, par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
proposées pour l'exercice 1954. 
Tite HE — MOoYExs DES SERVICES 


Chajatre G1-01 — Administration centrale, — Réimunéraons 
principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 591.962, 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: 


Art, 1er, — Traitements et indemnités pour frais de représentation 
du nmanisire et des secrélaires d'Elat, 1.200. 

Art. 2, — Traitements du personnel tilulaire, 519,01. À 

Art, 3. — Rémuncralion au personnel contractuel, S.215, 

Art. 4 — Salaires du personnel auxiliaire, 697, 

Art. 5, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


duviaouite, 

Total, 509.105. 

En plus pour l'exercice 1954, 793. 
A. Mesures acquises : 

Art, fer, — Amcnagement de la dotation pour tenir comple de Ja 
suppression du secrclariat d'Elal à l'enseignement technique, Gu0 
en moins 
kB. — Mesures nouvelles: 

Arlicle 2: 

a) Aménagement de la déduclion pour vacances d'emplois du 
cadre technique, 890 en plus, 

b) Transformalion d'emplois! 3 préposés téléphoniques (plus de 
100 postes) (indices 124-210) en 3 léléphonisles principaux {indices 
160-220), (30S.000—200.000) x 4 1 en plus. 

ec) Aménagement de la déduction exceptionnelle pour vacances 
d'emplois des secrélaires d'administration par suile de la mise à 
la retraite de quatre agents supérieurs, 1.792 en plus. 

En moins $ 1) suppression de quatre agents supérieurs, 1,792 en 
Ioiis 

d, Conséquence de la nouvelle répartition des agents supérieurs 
dans les différentes classes: 

Nouvelle répartition: 

jre classe à 99 (57). 21.043: 2e classe À GC0 (41 
à 418 (5), 3.156. — Total, 63.219. 

Crédit reslant disponible pour les agents supérieurs: 62.731-—1.792 
= 000 

En plus, 2,280, 

ei suppression d'un emploi d'archiviste du cadre technique, pour 
caver diverses créations au chapitte S1-SL « Services d'architecture. 
— Rémunérations principales », oNl en moins, 

f) Personnel détaché: intendants (ajustement aux besoins réels): 

suppression d'un poste d'intendant (indices 450-510), 779 en moins. 

Reimplaccment d'un intendant (indices 950-510) par un sous-inten- 
dant ‘indices 229-110): 739.000 — 597.000 = 222 en moins. 

Net en plus pour laurUGie 2, 1.612 en plus. 
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20.010; 3e classe 














Art. 3. — Rémunération du personnel contractuel. — $ 5. Direction 
£énérale de la jeunesse et des sports: 

Suppression de deux emplois d'agent sur contrat de 5% catégorie 
pour gaser la eréalion d'un emploi de standardiste et d'un poste de 
concierge (chap, 31-72 « Arts et leltres, — Conservatoires nalionaux 
— Rémunéralions principales »): 210 x 2? = 420 en moins. 

Suppression de la déduction pour vacances d'emplois, conséquence 
de la suppression de deux emplois d'agents sur contrat, 171 en plus. 

Net en moins pour l'article 3, 249, 
Net pour les mesures nouvelles, 1.593 en plus. 
Eo plus pour le chapitre, 793. 


Chapitre 21-02, — Administralion centrale, — Indemnités 
et allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 81.293, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 1%, — fndemnités des membres des cabinets ministériels, 9.847. 

Art. 2 — Indemnités pour travaux supplémentaires, 25.904, 

Art. 3 — Indeinnilés pour sujétions spéciales, 1.908. 

Art. % — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 27,120, 

At 5. — Vacations, 2,661, 

Total, 78.719. 
En moins pour l'exercice 1951, 5.550. . 
A. — Mesures acquises: 

Art, {9r, — Aménagement de la dolation pour tenir compte de le 
Suppression di secrétariat d'Etat à l'enseignement technique: para- 
graghe fer, 3.682 en moins; paragraphe 2, 217 en moins, 

Net en moins pour l'article 1°, 3,929. 

Art 2 (8 4). — Ajustement au taux de 15 p. 100 de l'abattement 
prévu sur jies indemnités forfaitaires du personnel supérieur, 1.956 en 
Inox, 

Appliealion du décrel no 52-9 du 3 janvier 1952, 212 en plus. 

Abattement forfaitaire de 15 p. 100, 22 en moins. 

Net en moins pour lartichs 2, 1,775 

Aït. 4 — Application du décret no 50-196 du 6 février 1950, 155 en 
plus. 

Net en moins pour les mesures acquises, 5.550. 
BR, — Mesures nouvelles: 

Art. 5 — Aménagements de crédits: 

Paragraphe 17, — Suppression €'un emploi de vacaleur, 120 ea 
moins, 

Paragraphe 2. — Vacations aux chargés de missions occasionnels 
et aux mernbres des jurys d'exainens el concours, 120 en plus, 

En moins pour le Chapitre, 5.550. 


Chapitre 91-03. — Personnel du compte spécial d'achats et cessions 
de matériels des élablissements relevant de l'éducation natio- 
nale, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 110.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: article unique, 110.000. 

N.-B. — En application de ja loi n° 48 2% du 6 janvier 1918 les dé- 
penses de personnel du Compte figurent au budget général. Elles ne 
sont pas en réalité à la charge de l'Elat étant donné que, conformé- 
ment à la oi susvisée, elles sont inscrites en dépenses au compte de 
commerce et en receiles au budget général à une ligne spéciale : 
« Remboursement par certains comptes spéciaux des dépenses de 
personnel applicables à leur fonctionnement », 


Chapitre 31-14 — Universités. — Oibservaloires el institut 
de physique du globe, — Rémunérations prinipales, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 2.2 

Crédits demandés pour lexércice 1951: 

Art, 4e, — Traitements du personnel tilulaire, 3.#0.0%. 

Art. 2, — Versernent au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire 

Fotal, 3.232.023 
En moins pour l'exercice 1954, 11.823. 
A — Mesures acquises: 

Suppression de la déduction effectuée pour tenir comple du report 
de certaines créations d'emplois, 110.001 en plus. 

Transfert du présent chanitre au chapitre 31-16 « Enseignement 
supérieur. — Personnels lechniques. — Rémunérations principales « 
des emplois ci-après. 

Universités: 

90 garcons de laboraloires et chefs d'atelier (Paris), 81.312 en 
IOouSs 

202 garcons de Jaboraloires et chefs d'atelier (départements), 
61.210 en moins. 

25 garcons d'anatomie, 6.600 en moins, 

Observatoires. 
2 garcons de laboraloire, 410 en moins, 
Institut de physique du Globe: 

1 garcon de laboraioire, 220 en moins. 

_ Net pour les meeures acquises, 12.903 en moins, 
B — Mesures nouvelles: 
Universitss: 

Créations d'emplois {à compiler du 1% oclobre 1%). Personnel 

enseignant: 
Paris: 

2 chaires (640-730) à 1.38, soit 2,576 en plus. 
maitrises de con'érence (550-650) à 1.159, soit 6.954 en plus. 
chels de travaux (260-390) à 872, 9.232 en pins. 
assistants agrégsis (310-130) à 709, 5.672 en plus. 
assistants non agrégés (310-190) à Go, 1.50 en plus. 


"1, 


11.836. 


. 
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Départements: 
3 chaires (350-760). à 1.217, soit 5.61 en plug... 
1, maitrises de conférence (5950-60) à 1.1, soit 17.030 en plus. 
j> chefs de travaux (20-510) à 333, Soil 9.06 en plus. 
p assistants agrégés (310-190) à 709, soit 14.180 en plis. 
ju assistantes non agrégés (200-430) à 60, soit 6.500 en plus 
agrégés de droit (150-630) à 1.022, soit 10.220 en plus. 
Paris et départements: Le ER 
16 agrégés de médecine (20) à 521, soit S.2% en plus. 
Total en année pleine, 94.967 en plus. 
Et pour trois mois, 23.612 en plus. 
Complément de crédit pour la titularisation à tilre personnel de 
dx maitres de conférence (à compter du 17 oclogie Aouii, soil 
1 


en 
= 
e 


(1.434.196): — = 3% en plus. 
4 
lnscaiption d'un crédit correspondant à Ta rémuünéralion de 
œ% assistants lémporaires des facultés de droit, à compter du 
o21 x 20 
ar octobre 1954 x ——— 
4 


3.908 en plus. 


Observaltoires: de 
Création d'emplois au {+ octobre 1951: 
su 

j aide astronome (315-510) : —— 


L 


4 


1% en plus. 


910 
1 assistant (225-130) : vs 
Jransfert au chapitre 31-16 des emplois suivants” 
Lniversilés : 3 ; 
1 jardinier-chef (Strasbourg), 302 en moins, 
Observatoires : É 3 
6 calculateurs (Paris), Soit 2.803 en moins. 
» calculatcurs (0bs. rég.), soit 956 en moins. 
{ jardinier, soil 36 en moins, : 
1 jardinier botaniste spécialisé, soit 3% en moins. 
fransformation de l'emploi de dessinatrice de la faculté des lettres 
de Paris en 1 emploi d'appariteur, néant. 
lucidence des créations d'emplois et des transferts sur le crédit 
po retenue au titre du régiine de sécurité sociale, 419 en moins 
el 2.120 en plus. — Nel, 1.672, 
Net pour les mesures nouvelles, 27.955. 


» 


En moins pour le chapitre, 11.823. 


115 en plus. 


Chapitre 31-12. — Universilés et ob<e”valoires. 
Indemnités et allocalions diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 329.081. 
{rédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 265.816 

Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.666. 

art. %. — Indemnités pour frais de représentation, 825. 

Aït. 4. — Personnels rémunérés sous forme d'indemnilés, 52.215. 


Total, 923.302. 


En moins pour l'exercice 1955, 5.329. 


A. Mesures acquises: 
Art. fer, — Augmentation de 85 p. 100 de l'indemnité pour charges 


administratives des doyens (texte en préparalion), #4:4 eu plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 1er, — Aménagement de ja dotation, 10.000 en moins. 
Net en moins pour le chapilre, 5 529, 


Chapitre 21-13. — Ecoles normales supérieurs. 
Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 229.208. 
Crédits demandés pour l'exercice 1931: 
art, 4er, — Traitements des personneis titulaires, 207.272. 
Art. 2, — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
picinoire. 
Total, 207.272, 
En moins pour l'exercice 1953, 21.936. 
À. — Mesures acquises: 
1° Reconduction en année pleine des ermmplois créés au f{® octo- 
bre 1953, 2.591 en plus, 
k Application du décret no 53-839 du 17 seplembre 1953, 25.000 en 
lus. 
: Net pour les mesures acquises, 22.106 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Créations d'emplois, Ecole normale supérieure de la rue d'Ulm: 
1 agrégé préparateur (315-360), 59%; 
1 chef de travaux (360-590), 872; 
1 agent spécialiste 3° catégorie (120-170), 28; 
1 agent de service non spécialiste (120-160), 220, soit 1.926. 
Effet au 1er octobre 1954 (pour un trimestre), 482 en plus, 
Incidence des créalions d'emplois sur les retenues au litre du 
Tésime de sécurité sociale, 12 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 170 en plus. 
En moins pour le chapitre, 21.096. 
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Chapitre 31-14. — Grands établissements d'enseitnement supérieur. 
— Institut de France, — Académie de médecine. — Rémunérations 
principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1993, 164.789. 
Crédits demandés pour Lexercire 194: 


Art, fer, — Traitements des personnels Gtulaires, 132.965. 

Art, 2. — Salaires des auxiliaires, 4.566. 

Art. 3, — Verscinent au Trésor des relenues pour pensions civies, 
mémoire 


otal, 126.929. 
En moins pour l'exercice 1454, 27.60, 
A. — Mesures acquises: 

Article 1er: 

Reconduction en année pleine des emplois créés au {7 octo 
bre 1955, 3.102 en plus. 

Application du décret no 55-89 au 17 septembre 149, 3000 en 
moins. 

Ajustement des salaires de: opérateurs de cinéma du mu-éum 
national d'histoire naturelle (protocole d'accord du 16  novemm- 
bre 1941): chef opérateur (360-1228), 68 en plus; opérateur (104-352, 
1S en plus, 

Transfert au chapitre 31-16 (art, 1® Enseignement supérieur, — 
Personpe's techniques. témunérations principales » du crédit 
nécessaire à la rémunéralion de: 

te Collège de France: 
16 farcons de laboratoiie {120-160) à 220, soit 2.326 en moins 
20 Muséum: 

2 aides de laboratoire spécialisés (1155-20) À 295, soit 5% en 

moins, 
2 aides de laboratoire (135-195) à 261, soit 228 en moins 
2% Sarcons de laboratoire (120-160) à 226, soit 3.20 en moins. 

9 Ecole pratique des hautes études: 

à Sarçcons de laboratoire (120-160 à 220, soil 880 en moins. 
Net pour les imesures acquises, 12280 cn moins 
PB. — Mesures nouvelles: 

Article 1er: 

Créations d'emplois 

Muséum natonal d'histoire naturelle : 

2 professeurs (300-570 à 1.416-2.892 à compter du fer oct 
soit 125 en plus 

Ecole pratique des hantes études (6° secCon) : 

2 directeurs non cumulants 320-6738 à 1.12 

L'eréation au Er janvier 195%, 1.12% en moins. 
1 créalion au {5 octobre 1051, 281 en moins. 

{ directeur cumuiant (520-690, à 345$ au 17 octobre 1655, 112 en 
Hits. 

suppresS on de 2? agents de service au muséum national d'histoire 
naturelle pour gager la création de 2? garçons de laboratoire au echa- 
pitre 31-16 (110-110) : 198 x 2 = 996. 

Translert au chapitre 31-16 (art. f En<eïsnement supérieur. — 
Personnels techniques. — Rémunérations principales » du crédt 
nécessaire à Ja rémunération de: 

Muséum nalional d'histoire ratureïle et service de la muscologie : 

{ chef taxidermiste (240-515) à 478, soil 47S en moins. 

4 taxidermistes et ? chefs soigneurs (170-250) à 944, soit 206: en 
noix. 

1 chef de sèrre et 1 chef de carré (190-250) à 964, soit 7% en 
moins, 

6 jardiniers botanisics spécialisés (170-210) à 2%, soit 20410 en 
moins. 

1 jardinier botaniste spécialisé (classe exceptionnelle (25) à 42 
soit 452 en moins, 

45 jardiniers botanistes (190-250) à 264, sot 6.55? en moins 

27 jardiniers auxiliaires permanents (120-160) à 220, soit 3.910 en 
moins. 


A déduire au litre du régime de sécurilé sociale : 
Incidence des transferts et des créalions d'emplois, art, 49, 
mo.ns et 05 en pius, — Net, 50 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 13.386 en moins, 
En moins pour le chapitre, 27.860, 

Chapitre 31-15. Grands établissements d'enseisnement supérieur. — 
Ecoles normale ssupérieures, — Institut de France. Académie 
de médecine. — :ndemnités et allocations diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 1952, 90.163, 
Crédils demandés pour l'exercice 1%: 


Art, fer, —- Indemnités pour travaux supplémentaires, 39.758. 
Art, 2. — Inacmnilés pour sujélions spéciales, 1.512, 

Art. 5%. — Vacations, 18.779. 

Art, 4. — Personnel rémunéré sous forme d'indemnilés, 9.780, 


Art, 5. — Indemnités diverses, 1.054. 
Art. 6. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 4160, 
Total, 91.02. 
En plus pour l'exercice 19%, S60, 
A. — Mesures acquises: 
Arlicle 4°: 
Relèvement du taux des heures de dessin du musfum (arrêté du 
10 décembre 1952), €O en plus. 
Kelèvement du taux ae lindeimnié aux agcnts comptables (arrêté 
du 3 novembre 1932 
Collège de France: 159 — 126 33; Muséum: 25 — 9% Là 
soit S6 en plus, 
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helèvement du taux de l'indemnité du secrélaire pi rpétuel et du 
trésorier de l'académie de inédecine (décret n° 53-253 du 27 mars 
A) : 

Secrétaire 1x) - 10n 
plus. 

art. 9, — Rilèvement du taux de l'indemnilé de vaisse et de 
responsabilité aes agents complables (décret du 1° août 1951) 

Collège de France: 52 — 11 11; Muséum: 24 — 12 = 12, soit 
24 on ait 

Relèvement du taux des indemnités allouées aux intendants (décret 
d'u 19 noveinbr 1992) ? 
supérieure de la rue d'Ulm, $: école normale 
Jourdan, 4; évole normale <upérienre de 
supérieure de Fontenay, 4, soit 


). 
ER 


trésorier: 00 — 37 = 9%, soit 110 en 


Ecole normale 
supérieure du boulevard 
Saint-Cloud, 4; école hormal 


=) Qi piu 
indemnités allouées À nn agent du 


Relèserment du taux des 
maséum pour service ag nuit (texte en préparation): Soit, 20 — 6 
14 x 10 1:90 en plus. 

Article 3: 

Ajustement du nombre des acadérmiciens libres de l'académie 
des inscriptions fixé à 13 par le décrei du 27 janvier 19,3: soit, 
jh — 19 x 2 = 10 en plus. 

telèvement du taux des indemnités 


académiques (décret du 


27 mars 19:52 

Secrélaires perpéluels: 180 — 108 x 6 = 122; secrélaire de la 
coromission administrative centrale: 14) — 90 = 60; membres: 
60 — 10 x 229 6.S50, soit 7.202 en plus. 

Arltic'e f: 

tétablissement d'un crédit omis au budget ae 1953 pour l'indem- 
nilé de slage aux archivistes paléographes, 100 en plus, 


7.911 en plus. 


Total pour les Inesures acquises, 
B — Mesures nouvelles: 


Art, ET, — Ainénagement de la dotation, S.M7 en moins, 
art, 3, — Transfert du chapitre 46-91, 860 en plus. ; 
Art, 4, — Ecole pratique des hautes études (3e section). — Création 


d'un poste de préparateur temporaire, 306 en plus. 
Net pour les mesures nouverles, 7.051 en moins, 
En plus pour le chapitre, SG0, 
Chapitre 91-16. — Enseignement supérieur. — Personnel technique. 
Rémunérations principa’es. 
dits votés pour l'exercice 1953, 121.540, 
| 


Cr ] 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 






- Trailements du personnes titulaire, 
Art. 2, — Rémenéralion du personnel contractuel, 
Art. 3. — Versement au Trésor de retenues pour pensions civi'es, 

meinoire. 

Total. 299.002. 
Net en piue pour l'exercice 1955, 177.912, 

A, — Mesures acquises! ge à 

ippression de la déduction effectuée pour tenir comple de l'ajour- 
heinent de certaines créations d'empiois, 2.3) eu plus, 

‘ransfert au présent chapitre (art 1°): 

a) bu chapitre ‘1-11: 

90 garcons de laboratoire et chefs d'atelier (Paris) (195-195), 
81.312: 293 varcons de laboratoire et chefs d'atelier (départements) 

120-100), 61.210; 25 garçons d'anatomie (135-195), 6.600: 2 garçons 
de laboraloire (120-160), 40; 1 garçon de laboratoire (120-169), 220. 
12.812 en pius, 

b) Du chapitre 31-14: 

15 garcons de laboratoire (120-160), 3.320; 2 aides de raboratoire 
spécialisés (113-220), 39: 2 aides de laboratoire {133-195), 528; 24 gar- 
cons de laboraloire (120-160), 5.2<0; 4 garçons de laboratoire (129- 160), 
830. — Total, 10.528 en pius 

Inscription d'une ligne spéciale intitulée « garcons de laboratoire » 
{iadire 120-160) (trailement moyen 229) regroupant les emplois des 
dranstérée des chapitres G1-11 et 31-11: 


= 


— Toia 





208 + 292 + 2 + 1 + 16 + 25 + 4 =017 x 220 = 142.310. 
Crédit transféré, 133.89. 


\ déd ire, 13.592. 
Transformation de 25 emplois de garcons d'anatomie (transférés 
du chapitre 31-11) en emplois d'aide de laboraloires (mêmes indices), 


néant, 





Net pour les mesures acquises, 152.558 en plus 

B. —— Mesures nouvelles 

1° Transfert au présent 
a) Du chapitre 91-11. 

1 jardinier-chef {2%0-%0), 502; 6 calculateurs, Paris 1{$5-360), 2.608; 

9 calculalteurs, observaltoires régionaux ({1So-360), 9936 ; 1 jardinier 

(190-250), 06h; 1 jardinier-bolaniste (170-210), 435, — Total, 4.919 en 
} 


chapitre : 


l) Pi la tre 31 11. 
ÿ chef taxiderimiste (259-915), 478: 4 taxidermistes (170-250), 1.376; 
chefs des soigneurs (170-250), 6S8: 1 chef de serre et 1 chef de 
carré (4190-20, 328; G jardiniers-botanistes spécialisés (170-240), 2.010 ; 
{ jardinier-bolaniste (chasse exceptionnelle) [251], 452; 18 jardiniers- 
holanistes (190-250), Gov2; 27 jardiniers (120-160), 5.910, — Tolal, 
38.2X)1 en plus. 
Tran-formalion d'emplois: 
Transformation de l'emploi de chef 


taxidermiste en emploi de 


technicien (indices 1s5-360), soit en plus 478.408 = 10 en plus. 
Transformation de 4 taxidermisles, 2 chefs seigneurs et 2 chefs 

de serre en S emplois d'aide tech} rique principal {indices 10-270), 

soil en plus S x 9193 æ 2.)S4 — (1.356 + 68S + 328) = 192 en plus. 





D 

Transformation de 7 emplois de jardinier-botaniste spécialis en 
aides techniques (indice 170-230), soit en moins 2,442 — (7 x 1x, 
J7 en moins. 

ange pc on de 18 jardiniers-botanisies en 18 aides de Jatura 
loires spécialisés {indice 143-226), en moins 6.592 — (18 x %n 
1.212 en moins. 

Transformation de 27 emplois de jardinier auxiliaire permanent en 
27 emplois de garcon de laboraloire (inême indice 14-14). 


Transformation de 12 emplois de garçon de laboratoire tex-j 


niers) en aides de läboraloires, en plus 12 x (264 — 2N) = 5% à 
plus. 

Transformalion de l'emploi de jardinier-chef Strasbourg en tel. 
hicien (135-360), soil en inoins {402 — 390) = 112 en moins. 
Transformation de $S calculateurs en techniciens {mêmes indices, 


Transformalion d'ua emploi de jardinier en aide technique 1 
Cipal (180-250), soit en mojns (361 — 290) = 71 en moins. 

Transformation d'un emploi de jardinier-botaniste spéciale ep 
aide-lechnique (inèrmes indices), 

go réalions d'emplois: 

Création de 47 garçons de laboratoire (indices ‘130-160), 


22 
22 au {er janvier (22x229) = 4.$10; 9% au {er octobre (25x—) à 
4 


159. — Total, 6.21% en plus 

Créalion de ‘0 etuplois de personnel technique: 

3 techniciens (indice 155-560), 468, soit 1.404; 4 aides techniques 
principaux (indice 180-250), 953, soit 1.192; 5 aides techniques 
(indice 170-240), 55, soit 1.675; 7 aides de laboratoires spéciali 
(indice 145-220), 295, soit 2.065 ; 11 aides de laboratoires (indice 11. 
195), 264, soit 2.901. — Total, 9.510. 

Soit pour 3 mois, 2.385 en plus. 

Incidence de transfert et des créations d'emplois sur les y nes 

au litre du régime de sécurité sociale, en moins à l'article, 6.200, 
Nel pour les mesures nouvelles, 24.354 en plus. 
En plus pour le chapitre, 177.312. 





Chapitre 31-21. — Lycces et collèges, — Rémunérations principa'es. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 25.938.622, 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 
der, — Trailements, 25.234.612. 

Art. » (ancien 2}. — Indemanilé d'entretien aux stagiaires, néa 

Art, 2 {oncien 3). — Versement au Trésor des refenues gour 
Siutis CiV.Ics, Inémoire, 

Total, 25.231.612. 
En plus pour l'excreice 1%, 295.990, 
A. — Mesures acquises: 

1» Reconduction en année pleine des moifications interveruies 
au cours de l'exercice 1993: 

Entrée en vizueur au 4 oclobre 19%3 d'un certain nombre da 
mesures, 491.553 en pius, 

Entrée en vigueur au 21 decembre 193% d'un certain nombre ce 
mesures, 11.329 en plus. 

Total, 309.112 en plus, 

29 Applicali in du décret no 53-839 du 17 septembre 1953, 200.000 en 
moins. 

3% Modificalion du classement en catégories des établissements 
(fonction de l'efflec\ii pondéré). 

Emplois créés: 

{ proviseur principal, directeur ou directrice licencié 7e catésoris 
(23-539), 758 en plus. 

22 proviseurs principaux, direcleurs où direc'rices licenciés 6° calé- 
gorie (283-513) à 74%, soit 16.:X0 en plus. 

17 proviseurs principaux, directeurs ou directrices licenciés 5e ca'- 
gorie (276-536) à 751, soit 12.127 en plus. 

11 censeurs licenciés ou certifiés 7e catégorie (2730-55) à 719, soit 
10.066 en ra 

Total, 39.641 en plus. 

Emplois Frs: . . 

19 proviseurs prince ipaux, directeurs ou directrices licenciés ou cér- 
tifés 3e catégorie (259-525) à 709, soit 13.451 en moins. 

21 proviseurs prine ipaux, directeurs ou directrices licenciés ou ce:- 
tifiés 2e catégorie (264-520) à 700, soit 11.300 en moins. 

7 censeurs licenciés ou cerlifiés 5e catégorie (261-521) à 707, suit 
4.919 en moins. ; : 
.3 censeurs licenciés ou certifiés &e catégorie (261-521) à 502, sait 
406 en moins. 

ÿ censeurs licenciés ou certifiés 
2.780 en moins. 

Total, 2.006 en moins. . 

4o Application du slatut du personnel ds services économiques. 

Emplois créés: 3 intendants (20-510) à 779, soit 2.337 en plus. 

Emplois supprimés: 3 économes (200-110) à 60, soit 1.890 en 
Inüins. 

Total, 417 en plus. 

no Art. {: mouvement d'ordre: 

Transfert: 

De la ligne: insuffisance de 
trailerment moyen; 

A la ligne: rétribution de maitres 
d'un crédit de 536.268.000 

Net pour les mesures acquises, 905.194 en plus. 


12 
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B. — Mesures nouvelles: | 

jo Répercussion de l'augmentation de l'effectif scolaire : 

a) Création de 650 postes de professeurs: 

095 agrégés (315-6%) à 868, soit 193.300; 425 certifiés (250-510) à 
679, soit 288.579, — Total, 483.875 en plus. É + 

Effet au {er octobre 1954, soit pour un trimestre, 120.%9 en 
lus. : SRE 

b rithlarisation au {er octobre 1954 de maîtres auxiliaires à ser- 
vice complet. — Création de 5% emplois de professeur certifié 
(2%-510), à 679, soit 8.487 en plus. nf +. 

Suppression de 50 emplois de maître auxiliaire à 576 (effet au 
as octobre 1954), soit 4.700 en moins. 

Total, 3.787 en plus. 

©) Création de 110 postes d'agent de lycée: 

6 agents spécialistes 2% catégorie (145-220) à 295, soit 4.770; 
28 agents mg ge catégorie (130-170) à 238, soit 6.661; 76 agents 
non spécialistes (120-160), à 220, soil 16.720. — Total, 25.151 

Effet au 1er octobre 1954, 6.289 en pus. 

d) Création de 11 postes d'aides de laboratoire : 

3 aides de laboratoire spécialisés (145-220) à 295, soit 8&5; 8 aides 
de laboratoire (135-195; à 264, soit 2112. — Total, 2.997. 

Fffet au 1er octobre 1954, 749 en plus. 

e) Transformation de 56 agents de 3° catégorie (120-170) à 238, en 

50 sténodactylographes (135-190), à 260: 
260 — 238 x 70 
——— = 215 en plus. 
4 
Prise en charge par l’Elat des économes et adjoints des services 
économiques des internats des collèges en régie directe: 

10 économes (300-410) à 690, soit 6.300; 10 adjoints des services 

économiques (18-250) à 360, soit 3.600. — Total, 9.90, 
Effet au 1e octobre 1954, 2,475 en plus. 

20 Répercussion de l'augmentation de l'effectif des internes: 

5 sous-intendants (225-410) à 507 {effet au 1er octebre 1951), soit 
GY1. É 
20 adjoints des services économiques (185-250) à 360 ‘effet au 
4er octobre 1951), Soit 1.800. 

50 adjoints d'enseignement 
4951), soit 7.200 

Maitres d’internate (185) à 299: 

50 au {er janvier 195%, 14.950; 100 au fer octobre 1954, 7.472. 

Totai, 32.122 en plus. 

3° Inscription d’un crédit correspondant à la rémuné:ation de 
do assistants étrangers à 299 (effet au 1° octobre 1954), soit 2.713 
eu plus, : ÿ ù 

‘” Consolidation de {1% postes d'adjoints d'enseignement précé.: 
demment rémunérés Sur les crédile figurant au pied du chapitre. 

o Créalion de 950 posles d’adjoint d'enseignement stagiaire du 
€. A. P.E. S. (225) à 373: 70 postes à compter du 4° janvier 1054, 
219.700; 200 postes à compler du {er octobre 1954, 18.650. — Total, 
28.100 en plus. 

6o Transformation de collèges en 1ycées: 

a) Transformation du collège mixte de Saint-Lô en un lycée natio- 
ral mixte. 

En plus: 1 intendant 350-510) 779; 1 sous-intendant (235-310) 537; 
4 eurveillant général (250-150) 620; ! dame secrétaire (1%0-32%0) 20; 
4 aide de laboratoire (135-195) 261; 1 agent spécialiste, {re catégorie 
(470-220) 3%, 1 agent spécialiste, 2% catégorie (145-220) 295; 2 agents 
spécialistes, 3° catégorie {130-170) à 23%, soit 476: 10 agents non 
spécialistes (120-160) à 220, soit 2.220, — Total, 5.826 en plus. 

b) Transformation du collège c'assique et moderne de 
filles de Rodez en un lycée national de jeunes filles: 

En plus: { intendant (350-510) 779; { sous-intendant (225-410) 557; 
2 adjoints des services économiques {185-250) À 360, soit 720; 2 sur- 
veiliants généraux (250-450) à 620, soit 1.210; 1 dame secrétaire (130. 
23%0) 29; 2 sténodactylographes (135-190) à 260. soit 5M:; 1 aide de 
Jaboraloire (135-195) 261; 1 agent spécialiste, 1re catégorie (170-230: 


J2; 3 agents spécialistes, 2 catégorie (110-270) à 295. soit 88; 
130-150) à 228, soit 952; 15 agents 





Effet au ter octobre 1951: 


(225-150) à 516 (effet au {er octobre 


jeunes 


4 agents Spécialistes, 3% catégorie 2; 

non spécialistes (120-160) à 22, soit 3.300. — Total, 9.832 en plus. 
_£) Fusion du lycée de garçons de Digne et du collège de jeunes 
filles de Digne en un lycée national à deux groupes: 

En plus: 1 sous-intendant (225-110) à 557, 597; 1 surveillant géné. 
ral (250-450) à 620, 620; 1 sténodactylographe {133-190) à 260, 260; 
1 aide de laboratoire (135-195) à 264, 261; 1 agent spécialiste fre caté- 
gorie (170-230) à 325, 325; 2 agents spécialistes 2e catégorie (113-220) 
à 295, 59%; 3 agents spécialistes 3e catégorie (130-170) à 238, 711; 
& azents non sçécialistes (120-160) à 220, 1.560, — Total, 5.090 en plus. 

d) Transformation du collège de Pont-l'Abbé en annexe du lycée 
de Quimper. 3 

En plus: 1 sous-intendant (225-410) à 557, 557; 1 surveillant général 
(220-150) à 620, 620 ; 1 sténodactylographe (13-190) à 260, A0 ; 1 aide de 
laboraioire (135-195) è 264, 261; 1 agent spécialiste {re catégorie (170- 
20) à 325, 325; 2 agents spécialistes 2 catégorie (115-2X) à 295, 
VX); 3 agents spécialistes 3° catégorie (130-170) à 238, 714; 8 agents 
non spécialistes (120-160) à 22, 1760. — Total, 5.090 en plus, 
de 0 olal pour les translormations de collèges en lycées, 25.838 
n pius. 

Effet au 1er octobre 1951 (pour un trimestre}, 6.160 en plus. 
PL re ti de lycées dans les bâtiments nouvellement cons- 
Fruits (1): 

a) Inlernat national de jeunes filles, rue du Docteur-Blanche, a 
aris. 

b) Lycée national de jeunes fil'es, rue de Tolbiac, à Paris. 

c) Lycée nalional mixte à Savigny-sur-Orge, 


So Transformation en lycées autonomes 
éloignées du lycée principal (1) 
a) Réunion des deux annexes, garçons et filles, de <aint-Cloud en 
un lycée national mixte. 
b) Transformation de l'annexe de Péronne en lycée national. 
9e Aménagement de la dotation calculée sur la base du 
ment moyen pour tenir compie de ce que ‘les postes créés au 
er octobre 194 seront occupés par des fonctionnaires au lraitement 
de début, 23.000 en moins. 
10e Aménagement de la dotation pour vacances d'emplois, 
en moins. 
Art. 2, 
Incidence des créations et suppressions d'emplois sur les retenues 
au titre du régime de sécurilé sociale : 
En moins à l'article fer: 
8.413 en moins. 
En plus à l'article ?, 21.600 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 9.201 en moins. 
En plus pour le chapitre, 295.990. 


d'annexes de lycées trop 


traite- 


100.000 


— Suppression de cet article, 30.000 en moins. 


lilulaires, 11.160 en moins: auxiliaires 


Chapitre 31-22 — Lycées et collèges. — Indemnités et 


diverses. 


allocations 


Crédits votés pour Fexercice 1955, 1.396.241 
Crédits dernandés pour l'exercice 1994: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.972.151, 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 20.960. 
Total, 1.393.141. 
En plus pour l'exercice 1954, 56.900, 
A. — Mesures acquises: 
Application des décrets n°s 52-1242 et 52-1213 du 19 novembre 1952: 
Art, fer (8 3). — Charges administratives: 4) chefs d'établisse- 
ments, 23.900: b) censeurs, 4.70. — Total, 28.6 en plus 
Art. 2, — Indemnités de gestion et de responsabilité des inten- 
dants et économes, 8220 en plus. 
Tolat pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 1 (3 2). — Augmentation d'une demi-heure hebdomadaire de 
l'enseignement de l'instruction civique et morale, 20000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 20.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 56.900. 


26.900 en plus. 


Chapitre 31-31. — Ecoles normales primaires. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.188.387. 

crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 3.149.997. 

Art. 2, — Salaires du personnel auxiliaire, 91.533. 

Art. 3. Versement au frésor des retenues pour pensions eivies, 
mémoire. 

Total, 2.241.190, 

En plus pour l'exercice 1953, 55.103. 
. — Mesures acquises: 
1° Reconduclion en année peine des modifications d'effectifs sure 
venues au cours de l'exercice 1952, 28.552 en plus. 

2° Application du décret n° 51-1517 du 31 décembre 1951 relatif 
à la rémunération des éièves maitres et des élèves maifresses en 
stage de formation professiompelle, et des élèves de 3e et le année 
dans les écoles normaies supérieures, et portant altribution aux éêves 
maitres et élèves maitresses de {re et 2 année de formation profes- 
sionnelle d'une indemnilé spéciale compiémentaire non soumise aux 
relenues pour pensions civies, fixée à 17.000 F par an (17.000 x 5.824), 
9 025 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 127.577 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois (art. fer, $ fer), — Métropole : 

10 professeurs d'enseignement général certifiés (250-510) à 679, 
soit 6.790; 3 sous-intendants (225-440) à 557, 2.789. — Total, 9.570. 

Effet au fer octobre 1951 {pour un trimestre), 2.394 en plus. 

Art. {97 ($ 4). — Surveillants : 

20 surveillants (application du décret du 6 juin 1946 portant! réor- 
ganisation des écoles normales) [185-360] à 468, 9.360. 

Effet au {ef octobre 1953 (pour un trimestre), 2.310 en plus. 

Autres mesures de personnel (art, fer): 

Transformation de 40 postes d'instituteur chargé de l’enseigne- 
ment agricoie et ménager agricole en posles de chargé d'enseigne- 
ment (976-187 = 89 x 101, 3.560. 

Effet au 1° octobre 1951 (pour un trimestre), 890 en plus. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale, 9 en moins. 

Aménagement de l'insuffisance de la dotation calculée sur la 
base du traitement moyen {art. {er}, 80.000. 

Total pour les mesures nouvelles, 74.574 en moins. 
En plus pour le chapitre, 53.105. 


A 


Chapitre 31-32. — Ecoles normales primaires. 
Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 216.576. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 176.476. 
Art. 2. — Indemnités pour sujél'ons spéciales, 19.991. 
Art. 3. — Vacations, 5.155. 

Total, 201.635. 

En moins pour l'exercice 1931, 11.951. 








(1) Les deux mesures entrainent la résorption de G inlendants 
sur les 19 en surnombre à résorber progressivement 
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A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouielles: 

Indemnités pour travaux supplémentaires ‘art, 1e): 

Heures supplémentaires ($ 2): 

A compter du 4‘ janvier 1954 — pour 40 écoles normaies — 
2 heures supplémentaires anuuelles, 2.287 en plus; à compler Gu 
4-7 octobre 1%54, 4 heures supylémentaires annuelles dans les smètnes 
écoles, 762 en plus, — Total, 3.019 en plus. 

Déduction exceptionnelle inotivée par la mise en vigueur pro- 
gressive des diverses mesures relatives à la Éormation professionnelle 
des remplaçants et de l'alignement des écoles aormales sur Îles 
sechion M et M° des ivcées et collèges (art. 47), 18.090 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
11.951, 
ÿ1 9%. — Ecoles primaires élémentaires. 
Rémunérations principales. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 86 588.961. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer Traitements du personnel titulaire, 83.700.159, 


Chapitre 





Art. 2. — Réinunérations des intérimaires, 3K8.:00. 
Art, 3. — Frais de remplacement, 2.971,522. 
Art. 4. — Retenues pour pensions civiles, méinoire. 


Total, 88.060.181 
En plus pour l'ecxreice 1954, 1.471.820. 
A. — Mesures acquises: ; 
Reconduction en année pleine des modifications d'effectifs surve- 


nues au cours de l'exercice 4953, 743.089, 
B. — Mesures nouvelles: 
Article 17, — a) Créations d'emplois (1 


g 1er, Métropole : 
&00 postes d'institulrice maternelle, soit: 
168 x 200 x 3 


200 postes au fe avril 1951: 70.200 en plus; 


ï 
168 x 200 
200 postes au {er octobre 1951 —-- 23.400 en plus. 
1 
2,800 postes d'ins'ituteur et d'instilutrice d'écoles élémentaires, 


coit 
90 postes au {7 janvier 1954: 468x909 = 421.200 en plus; 
468 x 1.900 
1.900 posles au er Gel bre 1951: - — 
L 
1 
20 postes d'instituteur de cours complémentaires et assimiiés au 
185 x 00 


4er octobre 1951: - 


222.0 en pius. 


36.029. 
î 
225 postes d'instituteur chargé de l'enseignement agricole au 
187 x 229 
4er octobre 1954: — 27.394. 
l 
8 2. Outre-mer 

100 postes d'instiltuteur et d'institutrice au {er 
168 »x 100 


octobre 1954: 
11.506 en plus. 


L 

Majoration de 23 p. 100, 2.925 en plus. 

b) Autres mesures de personnel: 

Art. fer, — b) Auies mesures de pessonnel: 

Transformation de 450 postes d'instituteur d'écoles élémentaires 
en postes d'instituleur de cours complémentaire (187—408) 450 x 19 

8.509 en plus. 

Total, 824.194 en plus. 

A déduire: déduction pour tenir comple du fait que ces créations 
d'emplois seront faites au traitement de début (6° el s classes), 
40.521 en moins. 

Retenue au titre du régime de sécurité sociale, 16.292 en moins. 

Total pour article er, 657.2M en plus. 

art. 5. ajustement aux besoins réels, 75.000 en plus. 

A déduire: retenne au titre du rêgime de sécurité sociale, 4.050 en 


moin 
Total pour l'article 3, 70.950 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 728.231 en plus. 
En plus pour le chapure, 1.471.820. 
Chapitre 21-%5, — Fcoles pritnaires élémentaires. — Indemnités 
el allocalions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 173.734. 
crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer Indemnités pour travaux supplémentaires, 53.975. 
Art. 2. — fndemnités pour sujétions spéciales, 103.510. 
Art. 3 Indemnités dépendant de la productivité el des services 
senuus, 1.249. 
Total, 161.731. 
En inoins pour l'exercice 1951, 12.000. 


Mesures acquises: 

Application du décret ne 33-899 du 17 septembre 1953 porlant annu- 
de crédits sur l'exercice 1933: 
Paragraphe 3, 24000 en moins; paragraphe 4, 10.000 en 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 12.69%. 








1) Les créations demandées de 3.823 emplois permellent l’ouver- 
ture de 3.923 classes nouvelles, par affectation dans ces classes, de 
100 instituteurs employés dans ladministration académique. Ces 
derniers seront remplacés dans les inspections par 1006 fonctionnaires 
administratifs (cecrélaires, rédactlevrs et commis) dont les emplois 
sont cemandés au chapitre 91-92. 





——…—— 


Chapitre 21-37. — Ecoles nalionales de perfectionnement, 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 119.636. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Traitements du personnel titnigire, 29.991. 
Art. ?, — Trailements du personnel temporaire, 30,980, 
— Rémunérations du personnel contractuel, 4.857, 
Art, 4. — Salaires des auxiliaires, 13.10). 
Aït %, — salaires des personnels rémuucrés en vertu d'un salut 
particulier, 23.0000. 
Art. 6 (nouveau). — Frais de remplacement, 2.82. 
Art. 7. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
hicinoire. 
Total, 104.751. 
En moins pour l'exercice 1954, 14.992. 
# — Mesures acquises: 
Application du décret n° 53-$39 du 17 septembre 1953 portant ançn. 1 
lation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation: F 
Article 4er, 13.000 en moins; article 2, 1.000 en moins, article 5, 4 
G.uuu en moins. 
Total pour les mesures acquises, 20.000 en moius. : 
B. — Mesures nouvelles: 
Inscriplion d'un crédit de 3 millions à l'arlicle G (nouveau) pour 
frais de suppléances, 4.000 en plus. 
Aju<tement de la déduction pour vacances d'emploi (art. 1e) 
2.000 en moins. 
Article 1er: 
Prise en charge du personnel du centre national d'éducation de | 
plein air et de l'école de plein air de Suresnes: 
Création de: 1 directeur (255-110), 566; 1 économe (300-330), 650; 
2 instituteurs pourvus du C. A. E. P. A. (205-380), à 508, soit 1.0i6 
Total pour l'article fer, 2.252 en plus. 
Article 5: 
9 agents spécialistes: fre catégorie (170-230) à 22%, soit 630. 
2 abents spécialistes: 2e catégorie (145-220) à 295, soil 59%. 
) 
1 











ugents spécialistes: 3° catégorie (130-170) à 238, soit 476, 
agents non spécialistes (120-160) à 220, soit 1.510, 
Total pour l'article 5, 3.256 en plus. 
Ces créations sont gagées par une annulation équivalente sur 1e 
chapitre 13-32. 
\justement des retenues au litre du régime de sécurité sociale: 
Ariicie 1er, 45; article 5, 195; article 6, 180, — Total, 420 en moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 5.068 en plus, 
En moins pour le chapitre, 11.992. 


Chapilre 51-38. — Ecoles nationales de perfectionnement. 
Indemnités et a lucalions diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 8.980. 
Crédits demandés pour lexercice 4954, 9.017. 
En plus pour l'exercice 1004, 37. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nou\elles: 
Conséquence de ia création du centre nalional d'éducation en 
plein air (voir chapitre 31-97) : 
Indemnilés pour charges administratives, 24,5 en plus. 
Indemnités de gestion et de responsabilité, 12,5 en plus. 
Ceile ouverture de crédils est gagée par une suppression équiva- 
lente sur le chapitre 43-32. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 37. 


Chapitre 31-39 (nouveau). — Ecoles nationales de la batellerie, 
Rémunérations principales. 


Crédits volés en 19%, néant. 
Crédits demandés pour Fexercice 1954: 
Article unique. — Personnel lilulaire, 8.479. 
A. — Mexures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Décret en cours relatif à la création et à Ja gestion des écoles 
primaires nationales de la batelierie, mémoire, 
Décret en cours fixant les effectifs du personnel des écoles natio- 
nales de la batellerie : 
1 directeur (instituteur de cours complémentaires dirigeant 1 école 
de 10 classes et plus (235-410), 566. 
3 directeurs (instituteurs de cours comp'émentaires dirigeant l'écolo 
de à à 9 classes: 3 à (225-100), 547, Soil 1.641. 
4 économes à (300-130) 655, soit 2.62, 
2%) instituteurs titulaires à (218-360), 192, soit 9.810. 
10 instituteurs stagiaires à (185), 299, soil 2.99%. 
Total, 17.657. 
Péduction pour tenir compte de l’écheionnement de ces créalions 
dans le cours de l’année 1951, 8.993 en moins. 
Petenues au titre de la sécurité sociale, 189 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 8.475 en plus. 
En plus pour le chapitre, 8.475. 


CNE DÉPES PS 


Chapitre 31-51. — Conservatoire national des arts et métiers. 
Rémunérations principales 
Crédits volés pour lexercice 1953, 139.315. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Axl. 197, — Traitements du personnel titulaire, 157.154. x 
Art. 2, — Versement au Trésor des retènues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 157.451. 
En pus pour l'exercice 195, 18.139. 
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A. — Mesures acquises: C0 
Tran:tert provisionnel au présent chapitre des chapitres 31-51 et 
86-11 d'un crédit de 16.500.000 F, représentant les rémunérations des 
personnels de l'institut d'études du travail et d'orientalion profes- 
sionnelle: du 91-14, 7.818: du 26-41, 8.682, soil 16.209 en plus. 
Totai pour les mesures acquises, 16.500 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement du crédit prévu pour insuffisance de la dotation calcu- 
jée sur la base du traitement snoyen, 7.00) en puis. « À 
Transformalion de 9 emplois de darme vétificatrice en 5 empiois 
d'aide de laboratoire (mêmes indices). à n + 
suppression d'un empioi d'ouvrier de gre catégorie (indice 170-250) 
pour gager la création d'un emploi d'ouvrier au chapitre 31-45, soil 
335 en Moins. 
“Création de 1 concierge (110-145), 198 en plus. 
Création de ? agents de service (110-155) à 198x2, 396 en plus. 
Ces créations sont gagées par la suppression de l'emploi d'assistant 
(220-150), 620 en moin. ' 
Net pour les mesures nouvelles, 1.69 en plus. 
En plus pour le chapitre, 18.199. 


Chapitre 31-12. — Conservatoire national des arts et métiers. 
Indeimnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 4903, 12.538). 

Crédits demandés pour l'exercire 1954: 

Art. 4e. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 12154. 

Art. 2 — Indemnités pour sujélions Spéciales, 472, 

Art. #. — Vacations. — Collaboralions diverses, 80, 

Total, 12.58. 
A. Pr Mesures acquises : 

Transfert à l'article % du présent chapitre des crédits destinés au 
verscuiment des indemnités ci-après: 

jo Du chapitre 31-55: indemnités de direction du directeur du ren- 
tre d'application de Finstitut national d'études du travail et d'orien- 
tation professionnelle, 60 en plus, 

2 Du chapitre 36-11: indemnité de directlon dn directeur srienti- 
fique de l'institut national d'éludes du Wravail et d'oricnlalion pro- 
fessionnel'e, 400 en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 160 en plus, 


B. — Mesures nouvelles: 
Aménagement de la dolation (art. {°r}, 160 en moins. 


Chapitre 3143. — Conservatoir: national des orts et métiers 
Salaires du personnel ouvrier, 
Crédits votés peur l'exercice 1933. 24.196. 
Crédits demandés pour l'exercice 14%5%, 22.621, 
En plus pour l'exercice 1951, 1.498. 
A — Mesures acquises: 

Application des barèmes résultant de la décision no 5484 relative 
aux salaires des personneis ouvriers du minisière de la défense 
relionale: majoration moyenne 5 p. 400, 1.035 en plus. 

B — Mesurss nouvelles: 

Création d'un emploi d'ouvrier spécialiste (menuisier-éhéniste) 
gagée en partie par la suppression d'un emploi d'ouvrier au 
chapitre 31-41, 456 en plus 

A déduire: relenue au titre du régime de sécurité sociale, 27 en 
Juoins 

Net pour les mesures nouve'les, 49 en plus. 
Eu plu; pour le chapitre, 4.498. 
Chapitre 31-35. — Etablissements publics d'enscignemeal technique. 
Rémunérations principales, 
Crédits volts pour l'exéreice 199, 13.162.634. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 4er, — Traitermenis du personnel titulaire, 13.502.209 
Art. 2, -- Rémunération du personnel temporaire, 2.310.617. 
Art 3. — Versement au Tiésor des retenues pour péasions civiles, 


mémoire, 

Total, 1:.812.M6 

En plus pour l'exercice 19%, 250.282. 
A. — Me:ure: acquises: 

teconducti n en année pleine des modifications d'effectifs inler- 
venues à cornpter du 1% ociebre 19%: article {er, 380.142; article ?, 
42510, — Total, 532.192 en plus. 

Application du décret no 53-869 du 47 septembre 1952 portant annu- 
er Lo crédit: arucle 1°, 100.000; arlicle 2, 950.060 — Total, 
HI OM. 

Transfert de l'article 2 du présent chapitre à l'article fer du chapi- 
te 31-45 du crédit rélatit an payement des vacalions des médecins 
chargés des visites médicales dans les centres d'orientation profes- 
sionnel'e publies, 35 000 en moins. 

KRépartilion des adjoints des services économiques, compte tenu 
du nouveau statut (décret no 50-1541 du 19 décembre 491, art. 4 
116 adjoints de classe exceptionnelle 130) à 281, soit 67.396. 

318 adjoints de 1e classe (270-315) à 58, soit 176.784. 

702 adjoints de % classe (185-250) à 360, soit 252.720, 

Total, 395.009, 

Crédit voté pour l'exercice 1955, 473.585. 

Différence en plus, 23.515 

Déduction destinée à ajuster aux besains réels la dotation calcu!ée 
Sur la base da traitement moyen, 23.515 en moins. 

Transfert de l'article 2 du présent chapitre à l'article 1er du chapi- 
tre 1-41 des crédits représentant les rémunérations de cerlains per- 

Sonnels de l'orientation professionnelle, 7.848 en moins, 


J° 





Net pour les mesures acquises, 332.694 


B. — Mesures nouvelles: 
Art. fer, — Trailements du personne! titulaire 
$ > — Frole nonnale supérieure de l'enseignement terhnique 
{internat de la cité technique de Cachan) (à compiler du 4° oc1o- 
vre 1954): 
{ agent spécialiste (fre carégorie) (70-29) à 725 
agent spé.iahsle (2e cotégerie) (1455-20) à 995 
agents spécialistes Ge estégorie) (CMATO) à TN, soit 476 
agent non spéciahsle (EM 160) à 220 
dactvlagraphe (120-173) à 228 
Total, 154% 
Déduction pou: tenir corap'e du fait que les créations d'emploig 


te [D me 


! 
ne prennent effet qu'à compler du f*# octobre 1954, 4.458 
Net, 2% en plus. 
$ 5. — Ecole centrale des arts et manufactures de Paris: 
a) Tran-formalion d'emploi: à compler du er octobre 1%: 
Emplois créés: 
1 sténodaciviographe 155-100) à 960 
4 aide-terhiique de jaberaioire (170-210 À 95 
4 aides de iabora'oires (FE-195) à 264, soit 1.056, 
1 agent spécialiste (2 catégorie) (115-220) à 299, 
Total, 1 916. 
Emplois supprimés 
à ductslagrarhe (120-170 & 228 


4 aude de saboraicire spécialisf (145-2240) à 908. 
o garcons de laboraloire (EM-160) à 200, soit 1.100 
Total, 1633, différence, 123 
Déduclion pour tenir compte du fait qne ces transformalions ne 
prendront effet qu'à compicr du {7 octobre 1934, 242 en moins. 
Net, 8! en plus. 
b) Créalion d'emplois à compter du £r octobre 1951: 
Conséquence de la eréalion d'un bureau d'éludes : 
1 profes-eur technique (20-510) à 679, 
2 dessinateurs d'Studes (2760-55) à 21, soit 1042, 
1 Gessinatevr d'exécuuun (155-210) à 322, 
Total, 2.055. 
Déductien pour tenir comple du fait que ces erfalions re prennent 
ellet qu'à compter du 1e oclubre 1991, 1.532 en moins. 
Net, 511 en plus. 
Conséquence de l'extension du service de la documentation des 
linée aux élèves: 
{ ouvrier (ire catégorie) (170-210) à 337. 
1 daclylographe-ronéolypiste (120-170) à 228. 
Total, 56. 
Déduction pour tenir compte du fait que ces créations mn prennent 
ellel qu'à compter du {+ oclobre 1954, 422 en moins. 
Nel, 114 en plus. 


. Conséquence de la mise en serviee de % laboratoires (physique 
indu-trielle, énergélique, électrotechnique et traitements therini- 
ques) : 


2 aides techniqnes de lahoratoire (170-210) À %5, soit 670. 
aides de laboraloire spécialisés (145-210) à 293, soit 590. 
garcons de laboratoire (120-160) à 22, soit 440. 
ouvriers (le calégoric) (130-210) à 3%, soil 6:90. 
Total, 2550. 
Déduction pour tenir compte du fait que ces créations ne prennent 
ellet qu'à compter du 1 octobre 195%, 1.717 en moins. 
Net, 543 en plus. 
8 5. — Ecole centrale Ivonnaise : 
Conséquence de La réorganisation de cet établissement : 
Personnel de laboratoire : 
{ aide technique de laboratoire (170-210) à 3%. 
{ üide de laboraloire spécialisé (115-220) à 295. 
2 aides de laboraloire (135-195) à 261, soil 2%, 
Total, 1.158. 
Déduction pour tenir compte du fait que ces créations ne prennent 
etfet qu'à compter du 1er octobre 1451, 868 en moins. 
Net, 2909 eu plus. 
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8 5. — Ecoles nationales professionnelles, collèges techniques et 
établissements assimilés : 
a) Créalion de deux collèges techniques: 
2 directeurs certifiés, 4e calégorie (250-5%) à 719, soit LES 
2 surveillants généraux pourvus du professorat, % catégorie 
(261-521) à 702, soit 1.404. 
20 professeurs cerliflés (250-510 à 679, soit 13.580, 
k adjoints d'enceignement (25-410) à 957, soit 2.28, 
b) Reconnaissance de dix seel'ons techniques: 
80 professeurs ceriiflés (250-510) à 679, soit 51.220. 
19 adjoïnts d'en<eignement (225-110; à 557, soit 5.570. 
€) Nationalisation de fuit collèges techniques: 
S surveFants généraux pourvus du prolessorat, 4e catégorie (%1- 
B20), à 702, sait 5.66 
8 adjoints des services économiques de 2% classe (183-250) à 3%, 
Soit 2.0, 
8 secrétaire: de direction (185-315) à 422, soit 3.276. 
16 adjoints d'ense grerment (225-410) à 557, soit SM. 
fù agents de service, fre catégorie (170-230) à 925, soit 5.209, 
32 agents de servire, 2e ra‘égorie (145-220) à 295, soit 9.440. 
19 agents de service, % catégorie (130-170) à 253, soit 9.520. 
73 agents non spécialisés (120-460) à 220, soit 13.840. 
8 dactyiograghes (12170) à 223, soit 1.824. 
d) Auginentation des effectifs et ajustement aux becnins actuels: 
17 adjoints des services économiques de 2e classe (185-250) à 360, 
80.1 6.120, 
y prolesseurs certifiés (203510) À 679. soit 129 990. 
120 professeurs lechniques adjoints 225-420) à 576, soit 69.120, 
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e) Conséquence du développement de l’enseignement technique 
au centre national d'ense.gnement par correspondance : 

5 dactylographes-ronéolypistes (120-170) à 228, soit 1.110. 

3 agents de service de 3e catégorie (130-170) à 238, soit 714, 

Total, 310.162. 

Déduction pour tenir compte du fait que les créations ne prennent 

effet qu'à compter du fer octobre 1951, 255.316 en moins. 
Net, 85.116 en plus, 

Transformation de 13 emplois de professeur certifié (250-5101 à 679 
en 13 emplois de directeur certifié 4° catégorie (270-5930) à 719, soit 
220 en plus. 

Transformation de 20 répétiteurs (183-360) à 168 en 20 adjoints 
d'enseignement (225-410) à 9557, soit 1.780 en plus. 

Déduction pour tenir comp'e du fait que la date d'application de 
ces mesures est fixée au fr octobre 1951, 1.395 en moins. 

Net, 415 en plus. 

8 6. — Fonctionnaires en stage dans un établissement de formation 
professionnelle : 

1° Transfert de l'article fer (8 6) du présent chapitre à l’article 3 
du chapitre 31-97 d'un crédit de 22.120.000 F représentant 79 bourses 
de 280.000 EF (cette mesure se traduit par la suppression de 18 traite- 
nent: d’instituteurs en stage à l'école normale supérieure de l'en- 
seignement lechnique), 22.120 en moins. 

2 Conséquence de l’angmentation du recrutement des élèves pro- 
fesseurs à l'école normale supérieure de l'enseignement technique : 

Go é'èves de 3e année (250) à 422, soit 25.320 en plus. 

8 7. — Cenires d’aprentissage 

Personne! enseignant: 


1° Octroi de la qualité de fonctionnaire à certains agents tempo- 
raires de l’enseignement professionnel des centres d'apprentissage. 
Création d'emplois de: 

991 professeurs techniques chefs de travaux (250-130) à 600, soit 
174.600. 

330 professeurs techniques chefs d'atelier (225-110) à 557, soit 
295.210, 

1.235 professeurs d'enseignement technique théorique 1295-10) à 
Doi, SOit ON7.995. 

2 594 professeurs techniques adjoints (225-390) à 396, soit 1.390.381. 

4) professeurs d'enseignement professionnel en stage dans les 
écoles normales nationales d'apprentissage (225-390) à 536, soit 
214.190. 

Total, 2.762.189 en plus. 

2» Conséquence de l'augmentation des effectifs à compter du 
ter octobre 1954 et ajustement aux besoins actuels, Création d’em- 
lois de: 

50 adjoints des services économiques de 2e classe (185-2%0) à 360, 
soit 18.000. 

30 surveillants généraux (225-390) à 536, soit 16.080. 

40 professeurs d'enseignement général (225-4101 à 557, soit 22.280. 

180 professeurs d'enseignement technique théorique (225-410) à 
<o7, SOIL 100.260, 

190 professeurs techniques adjoints (225-329) à 953%, soit 53.600, 

Total, 210.220. 
Dépense pour un trimestre, 52.555 en plus. 

Transformation de 129 emmpiois de professeur technique chef d'’ate- 
ler (235-510) en 120 emplois de professeur d'enseignement techni- 
que théorique {mêmes jindives) 

A déduire: excédent de la dotation calcu!ée sur la base du traite- 
ment inoyen, G1.188 en moins; 

Reltenues au titre du régime de sécurité sociale, 2.182 en moins. 

Art. 2 — Rémunération du personnel temporaire : 


& fer. — Ecole centrale des arts et manufactures: 

Un professeur à occupation temporaire 2 catégorie (290-350), 521. 

Déduction pour tenir compte du report de la date d'effet de celle 
création au fer octobre 1951, 390 en moins. 






Net, 131 en plus. 
8 2. — Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques: 
«) Création de deux collèges techniques, — 4 surveillants d’exter- 


nat (175-183) à 290, soit 1.100. 
b)\ Reconnaissance de dix sections techniques. — 20 surveillants 
d'externat (153-185) à 290, soit 5.800. 
ec} Nalionalisation de huit collèges techniques. — 16 maîtres d’in- 
ternat et surveillants d'externat (179-185) à 290, soit 4.610. 
d\ Augmentation des effectifs. — 60 maitres d’inlternat et surveil- 
lants d'externat :179-18a) à 290, soit 17.490. 
Total. 29.090 en plus 
Déduction pour tenir compte du report de la date d'effes de ces 
créations d'emplois au {er octubre 1954, 21.750 en moins. 
Net, 3.250 en plus, 
£ 3 — Centres d'apprentissage publies: 
A. — Personnel enseignant: 
jo Conséquence de rociroi de la qualité de fonctionnaire à cer- 
tains ogents temporaires d'enseignement professionnel. suppres- 
sion de: 
1 professeurs techniques chefs des (travaux. 
530 professeurs techniques chefs d'atelier. 
1.235 professeurs d'enseignement technique théorique, 
2.594 professeurs techniques adjoints. 
109 professeurs d'enseignement professionnel en stage dans les 
écales normales nationales d'apprentissage, 
Cette mesure se traduit par un transfert de l'article 2 à l'article 1e 
du présent chapitre, 2.762.489 en moins. 
2 Transformation de 700 emplois de professeur technique adjoint 
(235-300) à 5936 en 700 emplois de maitre auxiliaire (185-906) à 414, 
soit 85.100 en moins, 





B. — Personnel d2 surveillance: 
1° Conséquence des nouveiles dispositions réglementaires (stalit 
en cours de signature) Rétribution de 200 maitres d'internat licen. 
ciés à l'indice 185 au licu de 175. Incidence budgétaire, 3.400 en plus, 
Ajustement aux besoins actuels: 
160 maîtres d’internat ct surveillants d'externat (175) à 282, «it 
19.120. 
40 infirmières diplômées d'Etat (185-275) à 383, soit 15.920. 
10 sgents de service 3e catégorie (130-170) à 238, soit 9.520 
100 agents non spécialistes (120-160) à 220, soit 22.000, 
30 dactylographes (120-1701 à 228, soit 11.300. 
Total, 103.369 en plus. 
Déduction pour tenir comple âu report de la date d'effet de es 
créations au fer octobre 1955, 77.520 en moins, 
Net, 25.810 en plus. 
$ 4 — Centres d'erientalion professionnelle : 
Suppression des emplois ci-après: 
2) conseillers d'orentation profeseionnelle {634), 12.680, 
10 rédacteurs aides techniques (122), 4.220, 
15 assistantes sociales (192), 6.750. 
Total, 23 680 en moins. 
Excédent de la dotation calculée sur la base du traitement moyen, 
2 HN) en moins, 
Retenues au titre du régime de sécurité sociale, 5.139 en plus, 
Net pour les mesures nouvelles, 10.618 en pius. 
En plus four le chapitre, 350.282, 


Chapitre 31-35. — Etablissements publics d'enseignement technique, 
Indemnités el allocations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1923, 655.062. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Indemnités pour cours et conférences el iravaux suip- 
p'émentaires, 685.134. 

Art 2. — Indemnités pour sujélions spécia'es, 21,122. 

Total, 719.276. 
En plus pour l'exercice 1954, 61.211. 

A. — Mesures acquises: 

Article 1er: 

fraduction en année pleine de la dépense relalive à certaines 
indemnités qui prenaient effet du fer octobre 1953, 6.957 en plus. 

Transfert de l’article 2 du chapitre 31-54 à l’article fer du présent 
chapitre du crédit relatif au payement des vacations de médecins 
chargés des visites médicales dans les centres publics d'orientation 
professionnelle (art. 3), 35.000 en plus. 

Traduction en année p'eine de l'incidence de la création de douze 
emplois d'intendants à compter du 1er octobre 1953 (art. 2), 405 en 

ius. 

Prranstert de l’article 1er, 8 6 du présent chapitre à l’article ? du 
chapitre 31-12 d’un crédit de 60.000 F représentant le montant de 
l'indemnité due au directeur du centre d'orientation professionnelle 
d'application de J'instiltut national d'études du travail et d'orientation 
professionnelle, 60 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 12.902, 
B. — Mesures nouvelles: 
Article fer: 

er, — Ecole normale supérieure de l’enseignement technique: 
ajustement aux besoins réels, 3.000 en plus. 

$ 2. — Ecole centrale des arts et manufactures: ajustement aux 
besoins, 92 en plus. 

3. — Ecole centrale lyonnaise: ajustemnet aux besoins réels, 
1.000 en plus. 

$ 4. — Ecoles nationales, collèges techniques et élabiissements 
assimilés : D à Arr de travail (agents de service), 110 en plus; 
frais de suppléance des agents en congé de maladie ou de mater- 
nité, 2.000 en plus. 

Travaux supplémentaires : 

Conséquence de la création des emplois suivants: 8 secrétaires de 
direction (16,8), 13:; 8 adjoints des services économiques (1ü,s), 
151. — Total, 268. 

Pour un trimestre, 67 en plus. 

8 ». — Centres d'apprentissage publics: 

Frais de supyléance Jes agents en congé de maladie ou de mater- 
nité, 4.000 en plus. 

Relèvement du taux des indemnités forfaitaires des agents parti- 
cipant au fonctionnement des centres d'apprentissage annexés à titre 
provisionnel, 11.500 en pius. 

Conséquence de la création de 1683 emplois d'agents de service À 
compter du fer octobre 1951: supplément de travaii (2,:6x 163), 430; 
pour un trimestre, 113 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 21.912, 
En plus pour le chapitre, 641.214. 


Chapitre 31-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principaies. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.736.375. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — ‘fraitements du personnel tilulaire, 2.495.192. 
Ar. 2, — Rémunération du personnel temporaire et contraçluel, 
321.068. 
Art, 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 4.819, 
Art. 4. — Versement des retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 2.823.109. 
En plus pour l'exercice 1951, 66.734. 
A. — Mesures acquises: 
Suppression de la déduction effectuée pour tenir compte du report 
So La oclobre de certaines créations d'emplois: en plus à l’arlic:e 1er, 
Reconduction du déeret no 53-839 du 17 seplembre 1953 portant 
7 via d'utilisation de certains crédits: en moins à.larticle 1, 
à. 








4 
% 
È 
* 





RER TR PRE 0 PNR PE O0 POP TS 








Joyen, 


plus, 


nique, 


2 S 1pe 


rtaines 
lus. 

présent 
édecins 
ntation 


» douze 
105 en 
le ? du 
tant de 


onnelle 
sptation 


hnique : 
ent aux 
js réels, 
sements 


n plus; 
> maler- 


laires de 
s (16,“), 


è maler- 


ts partii- 
s à titre 


service À 
63), 430; 


incipaies. 


ntractuel, 


mémoire. 


du report 
lice 1e, 


3 portant 
rticle 1, 








Sté En 
PAR RTS M 


Fra 





à 
s 
d 
$ 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








Aménagement de la déduction effectuée pour tenir compte du reim- 
ement du personnel titulaire par des maäilres auxiliaires : 






Art. 4er. — Professeurs, 110 x 679 x 9 12 = 56.17; maitres, 60 x 122 
"x942 = 20.572. — Total, 76.589 en plus. CPR OR. 9 
Art. % — Maitres auxitiaires, 172x 03x90 12 = 52.89% en plus. 


Net pour les mesures acquises, 60.958 en plus. 
R. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit de 31.109.000 F pour accroître de 130 3 an 
4er janvier et 109 au ter octobre) le normbre des professeurs di égués 
et de 65 (au {er octobre) le norabre des maitres (sectur pestscoïaire;: 

4% titulaires de la .heence: FN | 

2% au {er janvier 1954, 432 x 30, soil 13.540 en p'us. | 

400 au 4e octobre 195%, (152 x 100): 3, soit 11.900 en plus. 

63 litulaires du diplôme d'aide-moniteur au 1° octobre 1953 
‘x62): 4, Soit 6.219 en plus. 

Total de l'article ?, 31.109 en plus. 

Ajustement du crédit affecté à la rémunération des maitres auxi- 
linires en vue de la création de 50 postes de praitres (cours complé- 
mentaires), à compter du {°r octobre 1954: en plus à l'article ? 
(187 x 0): 4, Soit 6.087 en plus. * N | 

Aménagement de la déduction pour vacances à emplois : 
à l'article 2, 41.062 en moins. 

Aménagement de la dotation pour tenir compte du re-rulement 
au 4 octobre 1% de 120 professeurs et de 4 maitres Uilulaires: 
(619 x 120) : 4, soit 22.067; (17x00): 4, soit 4 

Total de l'article 1°", 28.922 en plus. 

(152 x 190): 4, soit 21.170. 

Total de l'article 2, 21.470 en moins. 

Aménagernent des reterrucs au tilre du régime de sécurité sociale 

Art. 4%, 2.166 en moins. 

Art. ?, 2.25 en moins et 1.289 en plus. — Net, 913 en moins. 

Total, 3.110 en moins. 
Net pour 1€s mesures nouvelles, 736 
En plus pour le chapitre, 66.751. 


103 


en Moins 


6.59, 


en plus. 


Chapitre 31-52, — Jeunesse et sports. — Indemnilés et allocations 
diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 190.265. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 174.697. 

Art. 2. — Indermnités pour sujélians spéc'ales, 1,068. 

Art. 3. — Moniteurs ilintranis des sports, 4.800. 

Total, 190.569. 
En moins pour l'exerciee 1951, 9.700, 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret n° 55-839 du 17 septembre 1933 (art 
40.04 en moins. 

BR. — Mesures nouvelles: 

Ajustement dé la dotation du $ # « Supplément de travail et heures 
supplémentaires du personnel des éiablissements de la jeunesse et 
des sports » dans le cadre des dispositions du décret du 6 ‘ecto- 
bre 1950 (art. 1er), 300 en plus. 

En moins pour le chapitre, 9.700. 


19), 


Chapitre 31-64. — Bibliothèques. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 486.279, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Traitements du personnel tilulaire, 418.021. 

Art. 2. — Rétaunéraltions du personnel contractuel, 63.573. 

Art. 3, — Salaires du personnel auxiliaire, 4.287. 

Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


Mémoire. 
Total, 482,881. 


En moins pour l'exercice 1954, 3.598, 
À. — Mesures acquises : 

Recondu:tion en année pleine des créations d'emplois prévus pour 
une fraction de l'année seuleinent, 5.156 en plus. 
&. — Mesures nouvelles: 

a) Créations d'emplois: 
bibliothécaire (250-410), 581. 
sous-bibliothécaire classe exceplionnelle (393-340), 603. 
Sous-bibliothécaires, fre classe (267-315), 04 x 2, soit 1.058, 

+ sous-bibliothécaires, % classe (185-231, 360 x 3, soit 1.080. 
+ cominis (130-230), 299 x 9, soit 1.195. 

1 Sténodaclylographe (130-190), 260. 

6 employés de bureau (110-160), 210 x 6G, soit 1.209; 
différentielles (dactylographes), 4% x 6, soit 78. 

+ Inagasiniers (130-185), 251 x 5, soit 1.255. 

2 gardiens (110-160), A0 x 2, soit 420. 

1 ouvrier professionnel 2 catégorie (143-220), 995, 

1 pounpier (130-165), 254. 

Total, 8.571, 

Abaltement pour tenir compte du report de certaines creations 
d'emplois, 5.058 en moins. 

Relenue au litre du régime de sécurité sociale, 88 en moins. 

Tolal, 5.146 en moins. 
En plus, 3.125. 

b) Transformations d'emplois : 

1 magasinier (130-185) traitement moyen, 251, en { magasinier-chef 
(140-200), traitement moyen, 272, soit 21 en plus. : 
Ajuslement de la dotation calculée la base du 
Inoyen, 10.000 en moins, 


Net pour les mesures nouvelles, 6.351 en moins. 
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Chapitre 21-62 — Bibliothèqu — Indemnités ct a Ù | à 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 12.661, 
Crédits dernardés: po l'exercice {oi 
Art. {°7, — Indemnités pour trataux supplémentaires, 128 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 4% 
Art. %. — Indemnilés des membres des commissions, 10, 
Art. 4 — Vacations, 1.518. 
Total, 11.212 
Eu plus pour l'exerci { i, 1 * 
A. Mesures acquises 
Art. 19e, — Application du décret no %-1%6 du 6 fré\ri 1, 
195 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Aménacement de la dotation (art. {°# {4 en 
Transfert du chapitre 9, 151 en pl 
Not pour les mesures nouvelles, 1:35 en pl 13. 
En plus pour le chapiire, 1.55 
Chapitre 31-63 — Ribliothèqnes, — Salaires et accessoires de salairee 
base 


des personnels 


rémunéres sur la ba du 
dustrie. 


Crédits votés pour 195, 7.819 
Crédits demandés pour l'exercice 1051 


article unique, 7.819 
Chap. 51-65. — Archives de France. — Rémonéraliens principales. 
Crédiis volés pour l'exercice 4959, 191.723. 
Crédits demandés pour l'exercice 1904 
Art. {er. Traitements du personnel titulaire, 118.610 
Art, 2. — Rémunération du personnel contraetne!, 2.740, 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 951 
Art. 4. — Versement au Trésor pour relenues pour pen-lens 
civiles. méinoire. 
Total, 1541. 
En plus pour l'exercice 195%, 4.110. 
A. — Mesures acquise:, néant. 
B — Mesures nonve!les: 





1° Crédit provisionnel destiné à permettre Fa réalisation du projet 
de slaiut des personnels scientifiques des archives de France, 240 en , 
plus. À 
20 Crédit destiné à permel!re la rémunéralion en surnoenbre d'un {! 


conservateur adjoint aux archives nationales précédemment en 


congé de longue durée (transfert du chapitre 9-91, art 5, 8 &,, «1 
907 en plus. «4 
So Créations d'emplois: (| 
Archives nalioniles: 2 archisistes (250-110, à 591, sot 1.16? en E 
plus. * 
Archives départementaies: 4% archivisies adjoints (20-10, À 381, ï 
soit 2:21 en plus; 6 sous-archivisies principaux €l sous-archivistes “| 
(485-390) à 497, soit 2983 en plus, L 
Total, 7.835 en plus. À 
A déduire : ‘| 
Réajustement du crédit correspondant à la contribulion du dépare “| 
lement pour la rémunéralion des archivieles en chef et archivistes :l 
adjoints, 4.100; F- 
Aballement pour tenir comple de l'échelonnement des recrute- ‘| 
inents, 4.000; +, 
Abatlement pour tenir comple de l'excès de Ta dota'ion calculée “ 
sur la büse du traitement moyen, 1.00: n 
Relenue au titre du régime de sécurité social, 65. 
Total, 6.46 en moin:. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.410 en plus. 


En plus pout le chapitre, 1.410. 


Chapitre 31-66 — Archives de 
et allocations 


France, — 
diverses, 


Indemnita 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 9.157. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 10. — Indemnités pour travanx supplémentaires ,1.623 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 25. 
Art. 5. — Vacalions, $.991. 
Total, 10.629. 
En plus pour l'exercice 195%, 1.182. 
A. — Mesures acquises: 
Art. 467, $ 8 (nouveau). — Application du décret n° 501% du 
6 février 1959, 140 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. %. — Transfert du chapitre 56-91 


; , 1.232 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.182, 


Chapitre 91-71 .— Inspection des arts et des lettres. 
Rémunéraiions principales, 


Crédits votés pour l'exercice 4059, 15.113. 
Crédits demandés pour l'exercice 1931: 


Art. 47, — Enseignement et production =r'ifqnes, 5.049. 
Art. 2. Musées de France, 4.193, 
Art. 3, —= Spéclacles et musique, 


LA LU D 
Art. 4, — Versement au Trésor des relenues pour pensions 





En moins pour le chapitre, 3.25% 


civiles, mémoire. 
Toul, 11.1:53 
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“£a Arlicle 2: 
Chapitre 91-72. Arts et lettres, — Enseignement arlistique, Création d'un conseiller technique contractuel aux travaux de jen 


Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 190,262. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 4er. Traiteuwen!s du personnel titulaire, 116.172: 
& ter, seadémie de France à Rome, 6.188, 
2 Ecoie nationale supérieure des beaux-arts et école natio- 
ae supérieure des arts décoratifs, 86.096. 


è 

1 

8 © Ecoles nationales d'art des départements, 92.996. 
S 4. — Dépot des œuvres d'arts, 692, 

Art, 2, — Saiaires du personnel auxiliaire, 6.639: 

& 1er, Académie de France à Rome, 6.553. 

& 2. Ecoles nationales d'art des d‘partements, 86. 

A 


Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mc umoire, 

Total, 152.811. 

En plus pour l'exercice 1954, 2.519. 
; Mesures acquises: 

1. Ecole nationale supérieure des arts décoratifs (art. 1er, 8 2 b): 
Application de l'arrêté du 7 juillet 1952 fixant les modalités de 
elassement des commis des services exlérieurs du minis'ère de 
l'éducalion nationale el des per<onnels assimiiés dans le nouveau 
grade de commis eréé par k décret ne 51-55 du 6 jnin 1951: 

Un conunis, anciens indices 130-220, traitement moyen 282.000; 
nouveaux indices 130-230, traitement moyen 290.00, so't 8 en plus. 

9 Avadémie de France à Rome. Personnel auxiliaire {art 2, 
BUT: 
° Application de l'arrêté dn 7 juin 1950 attribuant au concierge, une 
indeinnilé annuelle de 20.500 F pour le service du calorifère et de 
10.000 F pour le service du tééphone,. soit 40.500 F arrondi à 
4l en. plus. 

Application des décrets du gouvernement italien des 27 juin 4936 
el 42 avril 1992 attribuant au personnel auxiliaire une prime joux- 
nalicre de présence, 230 en plus. 

Tolal pour le< mesures acquises, 
k. Mesures nouvelles: 

Ecole nationale sapérieure des beaux-arts {art, 1er, & 2 a): 

Création de { commis pour la bibliothèque (190-230) à 2%, 290 en 
l ui 

Création de 2 gardiens (110-155) à 198, 396 en plus. 

fransformation d'un poste de surveillant en surveillant chef (22) 
à l'école des beaux-arts de Naney, En pius (art. {er), 22 en plus. 

Organisation de cours d'histoire de Fart él d'anatomie dans les 
écoles nationales d'art des départements: 

Nice: 4 heures de cours d'hsétoiré de l'art: 1 heures de cours 
d'anatomie, soit 364, 

Bourge<: 4 heures de cours d'histoire de 
d'analomnie, soit 361. 

bijon: 3 heures de cours d'histoire de 
d'analomie, soit 274. 

Limoges: 3 heures de cours d'histoire de l'art; 3 heures de cours 
d'anatomie, soit 273. 

Nancy: 3 heures de cours d'histoire de 
d'anatomie, <oit 227 

Total, 1,901 en pins. 

Créalion d'un poste de professe ir à 8 heures de cours (école d’art 
de Nice}, 465 en plus. 

Changement de catégorie d'un agent auxiliaire ilalien {de la caté- 
gorie A à Ja catégorie C}) (art. 2), 58 en pius. 

Transfert au chapitre 31 art. 17, 8 1 b) des erédils ouverts pour 
Ja rémunération de gardiens auxiliaires à la journée de l'érole natie- 
halte supéreure des beaux-arts {en moins à l'art 2, 8 2), 314 en 
inoins 

A déduire: retenue au titre du régime de sécurité sociale {art. 4er, 
8 2}, {S eh moins. 

Net pour les mesures nouveiles, 2256 en plus, 
En plus pour le chapitre, 2.519 


” é 


2:9 en plus. 


l'arl; 4 heures de cours 


l'art; 3 heures de cours 


l'art; 3 heures de cours 





Chapitre 51-73. Aris et lettres, Mobilier national et manufac- 
Lures halionales des Gobelins et de Beauvais el manufacture natio- 
hale de Sèvres Rémunéralons principales, 

Crédils votés pour l'exercice 193, 160.269, 
Crédits demandés pour l'exercice 141: 


Art. fer lraitements du personnel titulaire, 141.409. 
À 4 À Rémunération du personnel contracluel, 419.167, 
art. 3. Versement au Trésor des relenues pour pensions civiies, 


mémoire, 

Total, 160,870 

En plus pour l'exercice 1951, 605. 
A. — Mesure: acquises: 

Art, 2, (8 A): adininistralion générale du mobilier national et des 
mantuiactures nationales des Gobelins et de Beauvais. Rectification 
d'une erreur au badgetl de l'exercire 1955, 382 en pius. 

lotal pour les mesures acquises, 382 en plus. 


P Mesures nouvelles: 

Article {er: 

$ A. Administration générale du mobilier national et des manu- 
factures nalonales des Gobelins et de Beauvais, Reclassement indi- 


ciaire de l'emploi de chef des services de gestion: 

Nouveaux indices (2%-110), Traitement moyen, 581; anciens indices 
(250-360), Traitement moyen, 532, — Différence, 49 en plus, 

$ BR. — Manufacture nalionale de Sèvres. Reclassement indiciaire 
de l'emploi de chef des serv'ces de gestion: 

Nouveaux indices (290-110). Traitement moyen, 581: anciens indi- 
ces (290-360). Trailement moyen, 532, — Différence, 49 en plus. 

Ajustement de Fin<uffisanee de la dotation calcuite sur la base du 
traitement moyen, 9 en moins 





traiture {indice 320), Traitement Inoyen, 960. 

A déduire: fonds de concours obtenus à la suite des travaux eff. 
tués pour le publie par l'atelier de rentraitüre, 337. — Difléren: 
2233 en plus, 

Celle opération est gagée par la suppression au chapitre 31-51 don 
emploi de manœuvre (1re catégorie) à 223, 

Net pour les mesures nouvelles, 223 en plus. 
En plus pour le chapitre, 605. 


Chapitre 31-313. — Arts et lettres, — Mobilier national et manu, 
tures nalionales, — Salaires et accessoires de salaires des perso 
nels ouvriers rémunérés sur ja base du commerre et de l'industre, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.115. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Article unique. — Ouvriers non affiliés au fonds spécial, 6.922. 
En inoins pour l'exercice 1991, 22. 

A. — Mesures acquises, néant, 

B. — Mesures nouvelles: 

Suppression d’un emploi de manœuvre ire catégorie) à 223 our 
gager ta créalion proposée au chapitre 31-73, 223 en moins, 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 22 


Chapitre 91-75. — Arts et lottres. — Musées. 
Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 212,679, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Traitements du personnel, titulaire, 226.733. 

Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 2.754. 

Art. 3, — Salaires du personnel auxiliaire, 16.510. 

Art. 4 — Relenues pour pensions civiles, mémoire, 

Lotal, 216.017. 
En plus pour l'exercice 1954, 3.472. 
A. — Mesures acquises: 

1° Reconduclion. des économies effectuées par application di 
décret n° 953-839 du 17 septembre 1953, 10.000 en moins. 

2e Application du nouveau statut du personnel ouvrier et de mai- 
lrise (décret en cours) : 

Transformation de 3 chefs d'atelier (225-290) à 438 = 1.311, et 
G chefs ouvriers (179-250) à 990 = 2.100, soit 3.414 en motns, eu: 
à contremaitres (180-290) à 992 1.1:6, el 6 chefs d'équipe ({55-2%) 
à 3:0 = 2.220, soit 3.396 en plus. 

Net en mains, 18, 

Jo Réforme stalulaire (personnel scientifique, administratif et de 
service) et application des nouvelles échelles de rémunération pre- 
vues par les décrets des 10 juillet 1918 et 14 avril 4919 (crédit pro- 
visionnel), 9.500 cn plus. 

Net pour les mesures acquises, 518 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Encadrement des emplois de gardien des musées nationant 
A par application de la ioi du 3 avril 1950 (réforme de l'auxi- 
liarial) : . 

Transformation de 22 gardiens (119-169) à 210, soit 4.620 en moin, 
en: 6 surveillants (160-220) à 308 = 1.818, et 12 brigadiers (139-170) 
à 238 — 2.856, soit 4.701 en plus. 

Net en plus, 81. 

20 Transformation d'un emploi d'ouvrier professionnel de 2 eal- 
gorie (145-220) à 295 en un emploi de conducleur d'automobiles de 
ire catégorie (170-230) à ‘25, soit 30 e» plus 

30 Transformalon de: { opérateur-pholographe (143-220) à 295 et 
1 gardien (110-160) à 210, soit 505 en moins, en 2 ouvriers profes- 
sionnels de 2e catézorie (115-220) à 295 (photographes); 590 en plus. 

Net en plus, 8. 

5° Créalion d’un emploi d'assistant ‘développement du cabine! des 
dessins du masée du Louvre) (29-410), 58f en plus. 

59 Créalion d'un emploi de commis pour les travaux administra- 
{fs et documentaires du laboraloire du musée du Louvre (130-2h), 
29) en plus 

6» Création d'un emploi d'assistant de musée classé (Bordeaux) 
(250-110), 884 en plus. 

A déduire pour parbcipation obligatoire de la ville (60 p. 10), 
319 en moins. 

1° Ajustement di crédit pour rémunéralion occasionnelle de gar- 
diens auxiliaires (art, 3), (Ouverture de nouvelles salles aux musées 
du Louvre, de Cluay, Guimet, elc.), 3.000 en plus. 

8o Ajus'ement des retenues au titre du régime de sécurité sociale 
(art. 3), 189 en moins. 

9o Aménagement de la déduction pour vacances d'emploi, 232 en 
moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 3.890 en plus. 
En plus pour le chapitre, 3.372 


Chapitre 31-76. — Arts et lettres, — Conservaloires nationaux 
Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 129.926. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: . 
Art. fer, — Trailermen's du personnel titulaire, 129.2%. 
Aït. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 1.110. 
Art. 3, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 130.316. 
Fn plis pour l'exercice 1951, 420. 
A. — Mesures acquises: 
Rectification d'une erreur au budget de 1953: 
Rétablissement de 18 heures années de calégorie C: en plus à 
d'aiticle 1er, 108 x 18, 1.11 en plus, 
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Rernplacement de 12 heures catégorie B par 12 heures catégorie CG 
en moins à l'article 1 (120-108) x 1?, soit 114 en moins. : 
Trans{ormat:on d'un poste de Jre catégorie en un poste de 2% catc- 
vorie en moins à l'article 197, 1.102— 98, soit 115 en mains, 
Aménagement! de la déduction pour vacances d'emplois, 1.66 en 
moins. n » 
Net pour les mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: È VE 
Création d'un préposé téléphaniste (indice 
toire de musique, 269 en plus. 
Création d'un concierge (‘ndice 119-115) au conservaloire national 
d'ert dramatique, 198 en plus. 
Ces créations sont gagées pour 420.006 F par la suppression de 
3 postes de contractuel 5° catésorie du chapitre 31-01. 
Aménagement du crédit pour insuffisance de la dotation “calculée 
sur la base du traitement moyen, 5 en moins, 
Net pour les mesures nouvelles 420 en pius. 
En plus pour le chapitre, 420. 


So-190) au conserva- 


Chauitre 91-77. — Arts et lettres, — Indemnités et 
diverses, 


allocations 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 46.672, 

Crédits demandés pour l'exercicè 1951: 

Art. 47. — Enseignement et production artistiques, 19.264. 

Art. 2 — Musées de France, 6.17. 

Art. 3 — Spectacles el musique, 30.669. 

Total, 56.108. 
Eu plus pour l'exercice 1951, 9.756, 
A — Mesures acquises: 

Art, 4er. — 1° Application de l'arrêlé du 12 septembre 1952, relalif 
aux iodemnilés aux régisscurs d'avances et de recelles: régissenrs 
du mobilier national, 3 en plus. ; 

Régisseurs de la manufaciure de Sèvres: avances, 3% en moins, et 
receltes, 2 en plus. ? 

2 Application du décret n° 50-196 du G février 1950, 6 en plus. 

Art, 2. — Attribution d'une prime de technicité à 6 sténodacty- 
lographes, 45 en plus. 

Art. 3. — 10 Application de l'arrêté du 2% décembre 1952 fixant 
à 1.70 F le taux horaire de ré‘ribution des charges de cours com- 
plémentaires. Net en plus au $ 1° e: 5.388 (1936x 41.790) — 1.800, 
soit 1.288 en.plus. 

2» Application de l'arrêté du 23 décembre 1932 fixant à G00 F le 
taux moyen de rétribution du service (en plus au & 1° f), 900 en 
aus. 
3° Application de l'arrêté du 10 décembre 1952 concernant la rému- 
néralion des membres des jurss de concours des conservatoires, 
4.100 en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 3.999 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art, 4er, — 10 Transfert du chapitre 31-32 (art. 2, $ ?) du crédit 
destiné à la rémunération des gardiens à la journée de l'école des 
beaux-arts, Soit en plus au & 4er, b, 1°, 314 en plus. 

2 Mouvement d'ordre: du paragraphe 2, b, 10 (rémunération des 
surveillants de l’enseignement du soir), 48 en moins; 

Du paragraphe 4er, b, 2e (heures supplémentaires de l'école des arts 
décoralifs), 4S en plus. 

3 Ajustement aux besoins des crédits susvisés: en plus au para- 
graphe 4er, b, 20, 8 en plus. 

1 Ajustement du crédit ouvert pour indemnité de jurys de concours 
el de conférences: 

$ der 4). — 19 Conférences, S0 en plus; 2° conférences, 70 en plus: 
3 jury de concours, 20 en plus; 3 bis nouveau: écoles régionales et 
municipales d'art, jury de concours, 30 en plus. 

Art, 2, — Ajustement aux besoins, à titre exceptionnel, du erédit 
de vacation des techniciens du laboratoire du musée du Louvre. En 
plus au paragraphe 3, b, 150 en plus; 

Transfert du chapitre 46-M au paragraphe 3, 4.892 en plus. 

Art. 3, — Relèvement du taux des indemnités aux accompagnateurs 
{texte en cours}, 4.163 en plus, 

Net pour les mesures nouvelles, 2.757 en plus. 
En plus pour le chapitre, 9.756. 


Chapitre 51-81. — Services d'architecture, 
Rétmunéralions principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 278.223, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Traitements du personnel titulaire, 222.410. 

Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 20,512. 

AIT, 3, — Salaires du personnel auxiliaire, 16.993. 
dr. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Hemoire, 

Total, 259.915. 
En moins pour l'exercice 1951, 18.313. 
A. — Mesures acquises: 

Suppression de la déduction effectuée pour tenir compte du report 
au «4 juin des créations d'emplois (art. 1°}, 3.700 en plus. 

Rélonne statutaire du personnel des archives. photographiques 
(lexte encours): transformation d'un emploi d’inspecteur principal 
des archives photographiques en un emploi d'inspecteur principal 
des monuments historiques (mêmes indices), néant, 

Total pour les mesures acquises, 3.700 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Création de 4 emplois de gardien des monuments historiques (indi- 

ces 110-160), en plus à l'arlicle fr: 1x210, soit 810 en plus. 





Organisation d'un centre de recherches sur les man 
ques: 

Création de: {4 inspecteur principal 
(210-110), St; o assistants 
en plu», 

Ces créations sont gagées par: 


iuments hi-tori- 
0510), 62: 0 ersateur 


200-310) 487, soit 1.161 lotal, 2.90% 


fo La suppression de: 1 inspecteur des monuments historiques 
(20-410) art. er, ot: 2 commis (190-250) 200, art. Her, SN: EL sous- 
directeur de l'office de docuimentation cart ©? D-3900), 036. — Total, 


1.697 en toins. 

20 L'aménazement du crédit inscrit à Varticle 3 pour la rémn- 

néralhion du personnel temporaire du service de la conservation, #6, 
Total eu plus au présent chapitre pour l'organisatioi du centre 
de recherches, Gif en plus. 

Cetle dépense est gagre par la suppression de { archiviste adjoint 
au chapitre 9:-01 el de lindemnité allouée au sous-direcleur de 
l'office ds: d'icumentation chapitre 31-82), soit St et 69 Gif. 

luseripton à l'articie fr d'une déduction pour vacances d'emplois 
à titre exceglionnel et nor renouve'able, 22.600 en moins 

Réforme statutaire du personne: admiaistratif, de surveillance et 
de service du servire des bâtiments civils et des documents histo- 
riques: transformatio® Ge S emplois de surveillants militaires en 
brigadiers, soit (225-229) x 8, {415 en plus 

Incidence des créations et suppressions d'emplois sur les retenues 
au titre du régime de sécurité sociale: 

A d‘duire: article 2er, 7) en moins; à ajouter: article 2, 52 — 
Net, 38 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 22013 en moins. 
En moins pour le chapitre, 18.313. 


Chacitre G1-82 — Architecture, — Tdemnités et allocations diverses 


Crédits voté: pour l'exercice 1063, 21.256. 
Credits demandes pour l'exercice 1951: 


Art. 4er. — Indernnités pour travaux supplémentaires, 3.341. 

Art 2. — lnidemmités ponr sujétions spéciales, 3.216, 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la produetivilé ou des services 
rendus, 1.514 

Art, 4 — Vacations, 13.010, 


Tota!, 22.992 
En plus pour l'exercice 1954, 1.556. 
— Mesures acauise:: 

Aprlication de l'arrété du 17 juin 1953 fixant les catégories d'agents 
autorisés à electuer de: heures supplémentaires, en plus à l'arti- 
cie 1e (8 11, 2.045 en plus. 

Application de la loi no 49-20 du 25 mars 1949 (majoration des 
rentes viagèéres)\, en plus à l'article 3 (8 4), 6. 

Application du Jécret n° 00-196 du 6 février 1990, en plus à Farti- 
cle 3, 85. 

Total pour les mesures acquises, 2931 en plus. 

Relèvement du erédit d'isdemmité aux conservileurs el sons- 
conservateurs des antiquités et objets d'art. — Inscription à larti- 
cle 4 (8 %, a) d'un erédil provisionnel, 40 en plus. 

Reltéverment du taux de l'indemnité allouée au directeur de cir- 
conseription el fouilles; en plus à l'artiele 4% ($ 3, €) (crédit provi- 
sionnel), 120. 

Suppression de l'indemnité allouée au sons-directeur de l'oftice de 
documentalion dont l'emploi est supprimé; en moins à l'article à 
{8 3. b), 60 en moins. 

Relèvement du erédit de vacation (art. 4, $ 4}, 2.000 en plus. 

Transfert du chapitre 46-94 (art. 4), 272 en plus. 

Inscriplion d'une déduction de 4.007.000 F à l'article 17, à utre 
exceplionnel et non renouvelable, 4.007 en moins, 

Total en moins pour les mesures nouvelles, 1.375 en moins. 
En plu: pour le chapitre, 1.576. 


Chapitre 51-83. — Architecture. — Salaires et accessoires des: salaires 
des personnels rémunérés suz la base du commerce et de l'in- 
dustrie, 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 26.972 
Cadits demandés pour l'exercice 1%54: article unique, 26.952, 


Chapitre 91-91. — Indemnités résidentielles, 

Crédits votés pour l'exercice 1955, 25.058.328, 

Crédits demandés pour exercice 1951: 

Art, 1°, — Indemnité de résidence, 21.073.058. 

Art, 2 — indemnités spéciales des personnels appeks à servir 
outre-mer, 159.000, 

Art. 3. — Indemanilés pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
223.283 

Aït. 4 — Primes de transport, 396.163. 

Total pour le chapitre, 21.841.181. 
En moins pour l'exercice 195%, 236.811. 
A. — Mesures acquises : 

Appucation du décret n° 53-839 du 17 seplembre 193 (art. 4°), 
1 209.009 en moin:. 

Conséquence de la reconductlicn en année pleine des créations 
d'emplois prévues au budgel'de 195%, à compter du 1er octobre 1955: 
article 1er, 488.009; ürlicle 4, 12.000. — Total, 500.000 en plus. 

Ajustement aux besoins réels (art. 1°, 500.000 en plus. 

App'icalion de la loi n° 53-75 du 6 février 1953, article 25 pré- 
voyant un nouveau chapitre sur le comple spécial du Trésor inli- 
tulé « Frais de gestion ». Conséquence de la création de 500 postes 
d'auxiliaire (art. 1er), 24.000 en plus. 

Transfert au chafitre 46-91, article 4 « Assistance culturelle » 
des primes de transport Cues aux chômeurs intellectuels (art. 4), 
&ii en moins. 

Total pour les mesures acquises, 476.811 en moins. 
























1482 DOUCE MENTS 
l. - Méesul Nouvetit 
( ül d'emplois demandés pour 1955 à 
compt ju 1 l lun: article fer, 2.0): arlicie 2, 7.000, — 
Tota 10.40) en plus 
] ins pou chapitre, 230.854 
Chapitre 31-92, — Services communs. — Inspection. générale 
et adininistration académique, — Rémunér ns principales. 
Crédits votés pour l'exercice, 1953, 2.122.235. 
Crédits demandés pour l'exercice 191 
Art, 1® Enseignement français à l'étranger, 1.193, 
Art. 2 Documentation, 729 
Art. 3 Enscignement supérieur, 162.381. 
art. 4 Hygiène scolaire et universilaire, 27.398, 
Art. à - En:cignement du second degré. g5 HLCTA 
Art. 6 Enseignement du premier degré, 1.265.678, 
Art, 7. — Enseignement technique et apprentissage, 536.999. 
Art. 3. — Jeuncsse et spots, 558.116, 
Art. 9, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire 
Total pour l'exercice 195%, 2.219.101. 
En plus pour l'exercice 1%54, 96.818. 
A. —- Mesures à ‘quises : 
Application du décret no 53-839 da 17 septembre 1353 porlant 
annulation des erédits frappés d'une mmterdictien d'etffisation : 
En moins: article 3, S.500: article 4, 209; artiele 6, 31.100; article 7, 
7.20), — Toul, 59.000 en moins, 


Transfert de l'article 6 &u présent chapitre à l'article 4 du cha- 
pitre 91-93 du crédit nécessaire à l'application du décret n° 50-196 
du 6 février 1950; en moins à lFarücle 6, 1.092 

Suppression de la dédnetion effectuée pour tenir compte du report 
au fe octobre des créalions d'emplois: en plus à larlicle 6, 79.230. 

Ajustement du crédit pour majoration de 25 p. 190 des traitements 
des personnels d'outre-mer: en plus à l'article 6, 4.153. 

Ajustement de crédit pour tenir compte de Ja transformation 
d'agents de burban en aides-commis: en plus à l'article 6, 1.116; 
eu plus à l'article 8, 1.922, 

Application de la loi n° 53-55 du 6 février 1953 (art. 35) prévoyant 
Uh houveaun chapitre sur le comple spécial du Trésor intitulé: 
« Frais de gestion 

Création de 300 postes d'auxiliaire femporaire à 166. Soit en 
pius à Particle 6 (166x330), 19.500 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 85.211 en p'us. 
B. — Mesures nouveiles: 


Art. 5, — Création de 3 posles de rédacteur (15-315) à compter 
» x 41 
da der oclobre 1951: - — 9 en pus. 
1 
Art. 5. — Créalion d'un poste d'inspecteur général, 1.3$8 en 
plus. 


Aït. G. — Jo Ajuslerment aux besoins de la majoration de 
25 p. 160 des trailements des fonctionnaires d'outre-mer, 1.388 en 


20 Créalion de neuf postes 
9 x 01 


d'inspecteur priuoaire 250-325) à compter 


du 4: octobre 1951: 1.561 en plus. 
1 

29 Aménagement du erédil pour insuffisance de la dotation cal- 
culée sur la base du traitement moyen, 6.£u2 en inoins. 

19 Créallon de 100 postes a ininistratifs à compter du {er octobre 
1954 : 

15 secrétaires (220-360) À 592, éoit 7.980 

20 rédacteurs [fre classe] (269-319) à 202, soit 10.010, 

31 rédacteurs [2e classe] (185-250) à 960, soit 13.320. 


Copnis lasse exceplionneliel (209) à 493, soit 1.209 

Do commis (10-20) à 290, soit 7.24), 

Total en année pleine, 39.799, 
Et pour 3 mois, 9.950 en plus. 

Art. 7. — Transformation du poste d'inspecteur général de l'ürien- 
{ation professionnelle en posie d'inspecteur général : 1.388 — 1.274, 
soit 114 en pius. 

Art, 8, — Ajustement de l'insuffisance de la dotation caiculée sur 
Ja base du traitement Ioyen, 9.000 en plus. 

Inscription d'un crédit pour majoration de 25 p. 100 des traitements 
des fonclionnaires des départements d'outre-mer, 1.852 en plus. 

Ajustement des relenucs au titre du régime de sécurité sociale: 
art. 3%, {5 en moins; art. 5, 11 en moins. 

Art. 9 Tiluluires, 260: auxiliaires, 3.000. — Tola}, 3.2%6 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 11.607 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 96.618. 


2 








Chapitre 91-93. — Services commune, — Inspection générale 
el adiuinistration académique. — Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 199, 62.185, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. {4®r, — Rectorals, 93.218 
Art. 2. — Hygiène scolaire et universitaire, 204. 
Art. 3. — Enseignement du sccom degré, 4.762. 
Ari. 4. — Fnscignement du premier degré, 46.522, 
Aït. 3, — Enseignement technique, 10.69%. 
Art. G. — Jeunesse et sports, 11,260, 

Fotal. 76.403. 

Necten plus pour l'exercice 


1951, 14.268, 
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A. — Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 51-92 à l'article 4 du présent chapitre (opyh- 
cation du décret du & février 195€, 4.02 en plus 
RENTE du décret n° 50-196 du 6 février 1950+ article 3, 5.79 
rlicie 5, 1.35%; article 6, 441. — Total, 5.599 en plus. 
AUtribution d'une indemnité de charges administratives à un jrs. 
pecieur d'académie (poste créé en 19%) (art 6), 185 en ptus. 
ippliéation de Ja loi n°°5%:75 du 6 février 1953 (art. 35) prévo\. 
un nouveau enapitre pour le compie spécial du Trésor n° 1:17 
intitibé « Frais de gestion ». 
En plus à l'article 4, 7.000. 
Total pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 
Application duedécret no 50-196 du 6 février 19% (incidence des 
créations d'ernplois) : en plus à Particle 3, 74. 
Incidence de la création de 100 postes administratifs au chapitre 1. 
U2: en pius à l'arlicle 4 (crédit provisionnel pour un trimestre), ÿs 
Total pour les mesures nonvelles, 452 en plus. 
En plus pour le chapitre, 11.268. 


13.8i6 en plus, 


Chapitre 31-94, — App'itat ion de ja réglementation relative 
aux fonctionnaires suspendus de leurs fonetions, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 500. 
Crédits derandés< pour l'exercice 1951: 


Art, Aer, — Enseignement supérieur, mémoire, 
Art. 2, — Enseiguernent du seconmi degré, 300, 
Aït. 3. — Enseignement du premier degré, 500, 
Art. 4 — Enscignement technique, mémoire. 


Art 3. — Jeunesse et sports, mémoire. 
Total pour le chaire, Su. 
Eu pius pour l'exercice 195%, 900. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — ea nouveiles : 
4e. 9. — Doltation de l'article ouvert pour mémoire. 
aux hesoins, 200 en plus. 


ajustement 


Chapitre 91-95. —< Fygiène scolaire et universitaire. 
Rémunérations et Vavallons du personnel médical et social, 
Crédit voté pour l'excreice 1933, 514.079, 
Crédit demandé pour l'exercice 11: 
Art, fer, — Rémunérations des maatecins, assistantes el adjointes 
d'hygiène sroiaire et universitaire, 231.025. 
rt. 2, — Médecins €l adjointes rémunérés à l'acte ou à la vaca- 
Uon et examens radiologiques, 127.904, 
Art, 3. — Contribution de l'Etai aux villes ayant consérvé une érga- 
nisation municipale d'hvgiène scoiaire, 150.000. 
Toia!, 709.825. 
En moins pour l'exercice 1951, 1.254, 
A, — Mesures a'qu<cs, nédht, 
li. — Mesures nouvelles: 
Article 4er: 
Suppression de cinq eémilois de médecin départemental (400-510) 
à S62, soit 4.510 en moins. 
Ineidence de ces suppressions sur les retenues au titre 
de sécurité sociale, #6 ea plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 
En inoins pour le chapitre, 4 2,41. 


Ju réghine 


4.251 en moins. 


3e partie. — Personnel en activité et en relraile. — Charges sociales. 
Chapitre 52-01. — Prestalions et versements obligatoires. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 19.295.991, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fr, — Prestations familiales, 8.149.110. 

Art. — Supplément femilial äc traitement, 

; Allocations de logement, 57.260. 

Art, 4. — Primes d'ami ‘nagement et de déménagement, 5.310 

Art. 5 — Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée, 


3.176.000, 


1 


Art. 6. — Allocations viagères aux vieux travailleurs, 4.217. 
Art. 7. — Application de la législation sur les accidents du travail, 


Art, 8. — Ionoraires des médecins et frais médicaux, 20.000, 

Art, 4. — Service des retrailés de la Caisse de pré voyance de l'école 
centrale des arts et manufactures de Paris, 3.500. 

Art. 10, — Prestations en espèces versées au titre du régime de 
sécurilé sociale, imtimoire, 

Art. 11. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 

911.23. 

lutal, 14.478.829. 
En moins puur l'exercice 1954, 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence de la reconduction en année pleine des créations 
d'emplois prévues au budget de 1953 pour une partie de l’année: 
art, 4er, 232.000: art. 2, 6X.000, — Total, 900.060 en plus, 

Applicalion de la loi ne &3-55 du 6 février 1953 (art. %) évoyant 
un nouveau chapitre sur le compie spécial du Trésor intitulé « Frais 
de gestion » Conséquenre de la création de 9300 postes d’auxiliaires: 
article 1er, 16.000; article 2, 4.000. — Total, 20,009 en plus. 

Versement des “cotisations au titre du régime de sécurité sociale 
(art. 11): 

Transfert au budget des finances (FT. Charges communes) du erédit 
représentant les colisalions de sécurilé sociale des fonctionnaires 
tilulaires et des ouvriers de l'Etat affiliés au comple spécial, en 
vue d'assurer leur Versement régulier aux caisses intéressées, 

Soit en moins à l'article 11: 1° part des intéressés, 2.581.040 + 291 ; 
2° part de l'Etat, 2:8{.0404901, soit 5.162.862 en moins. 


4.842.862 en moins, 


1.700.008. 


Net pour Iles mesures acquises, 
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B. — Mesures nouvelles: À din L 
conséquence des créalions d'emplois: art. 1%, 85.118; art. 
— Total, 113.566 en plus. | 
Transfert au chapitre 31-65 du traitement d'un conservateur adjoint 
des archives (art. 5), 907 en moins. 

Transfert au présent chapitre des chapitres, énumérés, ci-après 
des ajustements des crédits de la sécurité sociale (art, 11): 

Chapitre 21-21, 13.187 en moins; chapitre 31-34, 4.059 en plus; cha- 
pitre 31-37, 375 en plus: chapitre 31-44, 5.139 en moins; chapitre 31-51, 
914 en plus; chapitre 31-75, 180 en plus; chapitre 51-81, 32 en moins; 
chapitre 31-92, 3.000 en piu-; Chapitre 51-95, 56 en moins. Total, 
9.86 en Moins. 

inscription de la part de l'Elat, comple tenu des transferts (art. 11): 
9.86 x 10 


2. 28.418. 


Soit en moins: 16.110 

6 
Net pour les mesures nouvelles, 86 
En moins pour le chapitre, 4.756 


1 


1 en plus, 





Chapitre 53-92. — Prestations et versements faculiatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 196.386, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Subventions aux cantines et 

43.108. 
Art. 2 — Services médico-sociaux, 2.000. 


restaurants coopératif, 


art. 3. — Société de secours rnutuels, 153.168. 
Art. 4. — Colonies de vacances, 19,650, 
Art. 5. — Garderies d'enfants, 250, 


Art. 6 — Secours aux fonctionnaires, 
à leurs familles, 7.940. 

Art, 7 (nouveau), — Fonctionnement des comités déparlementaux 
de liaison des services sociaux, 2.0. 


à leurs veuves, orphelins ou 


Total pour l'exercice 1954, 198.886, 
En plus pour l'exercice 1954, 2.500. 
A. — Mesures acquises, néant. 


B — Mesures nouvelles : 
Application de la loi du 4 août 1959 el du décret du 10 juillet 1951 
concernant les comités départementaux de Tdiuison des services 

sociaux (art. 7 nouveau), à titre provisionnel, 2.3) en plus. 
En plus pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, 2 


CHE 
# parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 51-01, — Administralion centriie. — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 11.76%. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art, fer, — Déplacements, 7.601, 

Art. 2. — Habillement, 2.860. 

Art. 9. Dépenses de représentation rembourséts sur ju<tifica- 
lion, 1.800. 


Total, 12.261. 
En plus pour l'exercice 1954, 900. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence du relèvement des tarifs de la Société nalional 
chemins de fer français, 500 en pius. 
En plus pour le chapitre, 50. 
Chapitre 34-02. — Administration centra'e, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 96.652, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


des 


Art. fer, — Fournitures de bureau, 22,500, 
Art. 2. — Chauffage. — Eclairage, 17.750. 
Art, 3, — Entrelien, mobilier, 5.900. 

Art 4. — Lingerie, 300. 


Art. 5. — Entretien des bâtiments, 13.102, 

Art, 6. — Frais de correspondance, 8.000, 

Art, 7. — Abonnements, achats de journaux, de livres, 3.000. 

Art 8, — Dépenses diverses, 3.050. 

Art. 9. — Atelier de mécanographie, 26.650. 

Total, 100.652, 
En plus pour l'exercice 1954, 4.000. 
Mesures acquises : 

Transfert du chapitre 31-92 « Achat et entretien du matériel auto- 
Inobile » au présent chapitre d’un crédit de 4 millions: art. 1er, 
2.009 en plus; art. 5, 2.000 en plus. 

En p'us pour les mesures acquises et pour le chapitre, 4.000. 


Chapitre 31-05. — Relations universataires avec l'étranger et Ja 
France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 45.649. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. er, — Inépeclion générale de 
l'étranger, 1.608. 

Art, {ancien 2). — Stages de perfectionnement pour le person- 
nel enseignant métropolilain se rendant dans les territoires d'outre- 
iner ne les instituteurs autochtones exerçant dans ces terriloi- 
res, néant. 

Art. {ancien 3). — Voyages dans les territoires d'outre-mer de 
maitres et étudiants (missions, bourses de voyages). — Participation 
aux manifestations culturelles organisées en France dans le cadre 
de l'Union française, néant, 

Art. ” (ancien 4). — Centres d'éducation pour les travailleurs 
hord-africains de la métropole, néant. 

Art, 2 (ancien 5). — Congrès, missions en France et à l'étran- 
ger, 4.947. 


l'enseignement français à 





Art. 3 (anciens 6 et 7 Achat de livres, de matériel 


} ienlifique 
ou scolaire en vue de l'expansion universitaire (6 


\iblissements d'en 


seignement, bibliothèques), 2.75%. 

Art. ”’ (ancien 8). Fonctionnement des cn'res de recherche 
pour l'établissement et l'enseignement d'un francais de base » et 
des langues vernacuiaires dans les territoires d'outre net + Etats 
a<sociés, néant. 

Total, 9:00 
En moins pour l'exercice 1954, 36.249 
A. — Mesures acquise<: 

Transfert au chanitre 43-03 Re‘ations universila res avec l'étrans 
ger et la France d'outre-mer, — Subventions des cr'dits destinés 
à subventionner certains organismes: art. ” meien 2), 2.100; 
art. ” (ancien 3}, 400; art. ” (ancien #41, 19.499: art. ? (ancien 5}, 
15.000: art. ‘ (ancien 8), 3.560) 

Tolal des mesures acquises, 96.799 en moins, 
B Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins: art. 1er, 4 en plus 
Net en moins pour le chapilre, 36,519. 
Chapitre 21-11 — Enseignement suçérie 
Remboursement de frais, 

Crédits votes pour Fexercice 1955, 43.002, 

Crédits deinandeés pour l'exercice 195% 

Art, 9er, — Ikplacements, 23.60 

Art. 2. Habillement, 3.922 

Art. 5, — Examens et concours, 20.006, 

Art. 4 (nouveau). Alimentation, 219 

Total, 17.291 

En plus pour l'exercice 195%, 2.219, 
A. Mesures acquises, néant 
B Mesures nouvelles 

Art, 4er Appicalion du décret n° 35-514 et hause des tarifs 
de la Société nationale des chemins d' fer franca s, 2000 6n prus 

Art, 4 ({nonuvean ilenmité de panier des veilleurs de nuit du 


uséuin, 219 en plu: 


Total pour les mesures nouvelles et pour le chapit 2.219 en 
plus 
Chapitre 31-12 Enseignement supérieur Mat 
Crédits votés pour Fexet 19535, 119.672 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 
Art, » (ancien 1% Ecole normale supérieure de Va rte J'Ulm, 
néoatt. 
art » ancien 2). - Ecole normale « ip reure bouievard Jour- 
dan), néant 
Art, » {ancien 3). — Ecole normale supérieure de Saint-Cloud, 
héant 
Art. » {ancien 4). Ecole normale supérieure de Fontenay-aux- 
Roses, néant. 


Art. fer, (ancien 5). Ecoie pratique des hautes étades, 6.540 


Art. 2 {ancien 6). Ecole nalionale des luugues orieniales 
vivantes, 3.002. 

Art. 4 (ancien 7). Ecole nalionale des chartes, 1.500, 

Art 4 (ancien 8). Ecole francaise de Rome, 4.200 

Art, » (ancien 9). Bureau des longiludes, 3.200 

Art. 6 (ancien 10). — Institut de France, 25.200 

Art. 7 {ancien 11). Académie de médecine, 5.St0. 

Art. 8 (nouveau). — Institut d'hydrologie, 1.6*0 


Total, 53.812. 
En moins pour l'exercice 1954, 65.S°0 
Mesures acquises: 

1° Transfert au chapitre ‘#13 « Subventions aux grand: 
ments de l'enseignement supérieur et aux fondalions de 
de France » des crédits des anciens articles ©, 2, 3 et 4 
financière accordée aux écoles normales supérieures), 
moins. 

20 Art. 8 (nouveau). — Institut d'hydrologie. Transfert du cha- 
mes 26-13 au présent chapitre de la dotation de l'institut d'hvdro- 
ogie qui ne possède pas l’antonomie financière, 4.680 en plus. 

3° Art. 7 (ancien 11). Application du décret du 27 mars 1953 
porlant relèvement du taux des jetons de présence des mernbres 
de l'académie de médecine, 1.610 en plus. 

so Mouvement d'ordre. — Transfert de l'article 7 
l'article 5 (ancien 9): art. 7, 1.610 en moins; arl. 
Total, néant. 

En moins 
(INA NL 


élablisse- 
l'institut 
autonomie 
69.120 en 


(ancien 111 à 
», 1.610 en plus. — 
pour les mesures acquises et 


pour le chapitre, 


Chapitre 31-21. — Enseignement du second degré. 
de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 130.082, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er. — Inspection générale de l'enseignement, 17.619. 
Art. 2. — Frais de déplacement el de missions, 104.050: 
$ 1er. — Frais de missions, 11.241. 
$ 2 — Alinéa fer, Indemnités de mutation, 14. 
Alinéa 2, Frais de déménagement, 5S.938. 
8 3. — Frais de transport, 18.627. 
Art. 3. — Frais de voyage en France des fonctionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer, 44.045. 
Art, 4. — Commissions administratives et comités techniques pari- 
{aires (frais de déplacement et de séjour), 4.570. 
Total, 169.082. 
En plus pour l'exercice 1954, 


Rerboursement 


241. 


29.000, 
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, oébes : 
A, — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: Chapitre 34-41. — Enseignement technique. — Remboursement 


Application du décret no 53-311 du 21 mai 1953 et incidence de Ja 
haus<e des tarifs de la S. N. C. F.: 
Art. 1er, 3.179 en plus. 
Art, 2 Paragraphe fer, 


} 


1.716 en plus; paragraphe 2, alinéa fer, 
9.117 en plus; alinéa 2, 6.878 en plus, paragraphe 3, 2.967 en plus. — 
Total, 14.538 en plus 
Art. 3, — 713 en plus. 
Art. 4 130 en plus. 
Total, 19.000, 
Incidence du décret du 8 juin 1951 sur les frais de vayage en 


France des fonclionnaires des départements d'outre-mer, 20.000 en 
jlus 
Total pour les mesures nouvelles, 39.000 en pius, 
Li pius pour le chapaire, y.000, 
Chapitre 91-22, — Enseignement du second degré, 
Formation pédagogique du personnel, 
Crédits votés pour l'exercice 1059, 174,819, 
Crédits demandés pour lexercice 1%54: 
Art. fe Examens et concours, 133.706. 
Art 7 Frais de stage, 59.064, 
Total, 1SS.819 
La plus pour l'exercice 1954, 14.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles 


incidence de la 


CE eg du décret ne 53-511 du 21 mai 1933 et 
; 1.19 en plus; art. 2, 


les. tarits de li SON CG ETC re, 
6 160 € 1 plu. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 11.000. 
Chäpiu 1-23. — Enscisnement du second degré, 
el matériel scolaire. 
Crédits volés pour Flexercice 1953, 119.000. 
Crédits demandés pour l'exercice {f%55, 119.000. 


— Bibliothèque 


Chapitre 51-31. — Enseignement du premier degré 
Remboursement de frais, 


Crédits votre pour l'exercive 1%, 420.204. 


Crédits demandés pour Fexercice 1951: 

Arlicle unique, 928.074, 

$ {e Missions et tournées, 310,488, 

& 2. Indemnités kilométriques, 20.949. 

83 — Changement de résidence, 93.200, 

S 4 — Frais de voyage des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer, 63.000 

& à - Frais de stage, 7.0. 

S 6. — Frais de déplacement du central nalional de pédagogie 


spéciale, 1.074. 
En plus pour l'exercice 1951, 
A. — Mesures acquises: 

Application de la loi no 53-75 du 6 février 1953 (art. 95), relative 
aux coinples spéciaux du Trésor pour l'année 1935, prévoyant un 
nouveau chapitre sur le comple spécial du Trésor n° 15-47 intitulé 
« Frais de gestion », 39.920 en plus. 

Mesures nouvelles: 

Application du décret ne 53-511 du 21 mai 1953, relatif aux moda- 
liés de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de PEtat à l'occasion de leurs déplacements et conséquences des 
dinusses des tarifs de Ja $S, N, C. paragr: aple fer, 46.754 en plus; 
paragraphe 3%, 12.200 en plus; paragraphe 5, Sw en plus; paragraphe 6, 
151 e1 plus lotal, 63.000 en plus, 

Incidence de la création de 9 emplois d'inspectenr au {+ octo- 


107.870, 





bre 1954 et de 223 postes d’instiluteur itinérant agricole: en plus 
üu par: “eraphe er, 4.950 en plus. 
4 tal pour les mesures nouvelles, 67.90 en plus. 
En pius pour le chapitre, 107.830 
Chäpitre 91-32, — Enseignement du premier degré. — Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 314.919, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art, fer Matériel des éroles ae pe 317.211, 
art, 2 Publications périodiques el livres, 8.689. 
Fotal, ‘126.000 
En plus pour l'exercice 1054, 11.081. 
A. — Mesures acquises, nfant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: art, fer, chauffage, éclairage, eäu, 11 081 
plus 
Chapitre 51-33 Ecoles nationales de perfectionnement, — Matériel. 


Crédits volrs pour l'exercice 1953, 13.943. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 1er, — Dépenses de foncltionneiment, 11.307, 
Art. ?. — Achat de matériel, 8.693, 
Total, 250.000, 
En plus pour l'exercice 1951, 6.497. 
A. — Mesures acquises, néant, 
kB. — Mesures nouvelles: 
Aménagement de la dotalion fart, fer), 1.519 en moins. 
Création du centre national d'éducation en plein air: art. 1, 
7.000 en plus: art. 2, 1.009 en plus. — Total, 8.000 en plus. , 
ure du crédit de 8 millions esl gagée par une annulation 
d'un égal montant au chapitre 49-32. : 
Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
0.1), 


ss ovu\ert 





de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 124.788, 
Crédits dermaudes pour l'exercice 1954: 


Art, tr. —- Déplacements, 125.555. 

Art. 2. — Habillement et logement, 5.213. 
Total, 130.388 
Eu plus pour l'exercice 19%, G.000. 


A. — Mesures acquises, fiéant, 
R. Mezsures nouvelles: 
Application da décret n° 33-011 du 21 mai 1953 et incidence ce 
la hausse des larifs de la $S. N. C. F., 6.009 en plus. 
En plus pour les mesures nouvetles ét pour le chapitre, 
6.0», 


Chopitre 31-12. — Enseignement technique. — Matériel, 
a lits volés pour l'exercice 1953, 15S.031. 
rédits demandés pour l'exercice 1954: 


art, LE — Inspection. — Dépenses de fonctionnement: 

$ 1. — laspeclion de l'enscignement technique, 19.647. 

8 2. — Inspection de l'orientation professionnelle, 8.500. 

art. 2, — Remboursement aux préfectures des dépenses engas 
ges pour l'e xame n des demandes d'exonération de la taxe d'appren- 


lissage, 9, 


art 3.  nitels el concours, 251.134. 
Total, 23.801. 
En plus pour l'exercice 1951, 100.750. 


A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article fer (& 4) du chapitre 36-46 à l'article 3 !& 15) 
äu présent chapitre des crédils affectés à l'organisation el au fon-- 
tionnement des examens, des certificats d'aplitude el brevels pro- 
fessionneis (art, 5), 29.270 en plus. 

B. — Mezsures nouretles: 

Conséquence de la hausse des tarifs de chemins de fer, 7.49 
en plis. 

incidence financière de l'arrêté du 10 décembre 19%2 et de l'ins- 
liulion de nouveaux concours, 64.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 71.300, 
En plus pour le chapitre, 100.550. 


Chapitre 91- — Jeunesse el sports. — Remboursement de frais, 

Créuits votés pour l'exercice 1953, 223. 698. 

Crédits demandés pour l'exercice 194 

2 er, — Frais de déplacements, 64. 13. 

Art. 2. — siages d'education physique destinés au personnel de 
l'enseignement public, 29.860. 

Art, 3, — Slages de formation des candidats au diplôme d'aide 
moniteur d'édutalion physique, 13.180. 


Art. 4. — Slages d'écucalion populaire effectués dans les établis 
sements, 51.000, 

Art. D. — Participation de l'Etat aux frais de stages d’éducation 
populaire organisés hors des établissements, 15.749. 

Art. 6. — xtages sportifs, 37.607, 

Art. 7. — Frais de stages dans les départements d'outre-mer, 
2.080. 

Art. » (ancien S). — Echanges sportifs avec les pays étrangers, 
n‘ant. 

Art. 8 (ancien 9). — Frais de transport des élèves, 33.3. 


Art. 4 (ancien 10), — Frais de voyage en France des fonction- 


naires Ges départements d'outre-mer en congé, 3.645. 
Art. 10 (ancien 11). — Conmamissions adrninistratives et comités 
techniques parilaires. — Frais de déplacements et de séjour, 810. 
Art. 11 (ancien 12). — stages de rééducation physique et d'ini- 
liation au contrôle médical Sportif, 1.210. 
Total, 241.803. 
En plus pour l'exercice 1954, 416.200. 


A. — Mesures acquises: 

Transfert de l'article » (ancien 8): 
pis étrangers », au chapitre 43-53: « Jeunesse el sports. — Déve- 
oppement des sports, des activités physiques dans les milieux du 
travail et des activités de plein air », 1.800 en moins. 

B. — Mesures nouvelles 

Applicalion du décret no 59-511 du 21 mai 1953 et incidence de la 
hausse des tarifs de la Société nationale des chemins de fer français: 
article 1er, 4.323; article 2, 3.952: arlicle 3, 1.080; article 4, 2.528; 
article 5, 1.120; article G, 3.107; article 7, 180; article 9 nouveau), 
915; article 10 (nouveau;, 35; arlicle 11 (nouveau), 110, — Total, 
16.000 en plis. 

Ajustement aux besoins comme suite à l'augmentation du nombre 
des siages de lormation du personnel d'encadrement des colonies 
de vacances: article 4, 1.647 en plus; article 5, 353 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 18.000 en plus 
Net en plus pour le chapitre, 16.200. 


« Echanges sporlifs avec les 





Chapitre 34-52. — Jeunesse et sports. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 879. 

Crédits demandés pour l'exercice TU 

Art. fer, — Epreuves d'éducation physique dans les examens des 
diflérents ordres d'enseignement dans la métropole, 14.600. 

Art, 2. — Jurys d'examens et de concours de recrutement des 


cadres de l'enseignement sporti! et des aides moniteurs d'éduca- 
tion = à ique, ROO. 

Art. Diplôme de directeur et de moniteur de colonies de 
vacanc es « de maisons de jeunes, 800 

Art. 4 Epreuves d'éducation physique dans les examens des 
d'enselynement pour les départements d'outre 


diflérents ordres 
mer, 600 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1485 
Art. 5. — Brevet sportit populaire. — Frais d'examens, 10.475. Art. 5. —Publicalions du comité des travaux historiques et scien- 
Art, 6. — Achat et entrelien de matériel pour les activités physi- tifiques, 7.209. 
ques et sportives dans les établissements d enseignement du deu- Art. 6. — Souscription à la Revue et à l'Annuaire bibliothèô. 
xième degré de l'enseignement technique el de l'enscignement supé- ques, 1% 
rieur, 28.000. ; | 3 Art, 7. — Achats exceptionnels, 6000, 
Art. 7. — Achat et entretien de matériel d'éducation physique Art. 8. — Archives de sécurité, 2850. 


et sportive pour les établissements d'enseignement de la jeunesse 
et des sports, 22.89. j l 1 

Art. 8. — Achat cet entretien de matériel d'éducation physique 
pour tes activités physiques et “apr postscolaires, 17.200. 

art. 9. — Achat et entretien de matériel d'éducation physique 
et sportive pour les elablissements des divers ordres d'enseigne- 
ment des départements d'outre-mer, 1.608. 

Art. 10. — Contribution à L'achal par les communes de maté- 
riel d'éducation physique et sporlive pour les élablissements d'en- 
seignement du premier degré, mémoire 

Art. 11. — Matériel et fonctionnement des services de l'inspec- 
tion de la jeunesse et des sports, 20.726. 

"Art. 42, — Matériel et fonclionnement des services techniques de 
équipement: ; 

a) Dépenses de matériel du centre de recherche et des sections 
techniques, mémoire. 

b) Contrôle technique, 4.800. 

Art. 13. — Matériel et fonctionnement des centres régionaux de la 
jeunesse et des sports, 45.699. 

Art. 11. — Matériel et fonctionnement des établissements natio- 
naux de la jeunesse et des sports, 395.320, 

Tolal, 203.879. 

En plus pour l'exercice 1951, 5.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins (art. 111, %.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.000. 


Chapitre 91-53. — Contrôle médical des activités physiques 
et sportives, — Rééducation physique. 


Crédits votés ur l'exercice 1953, 69.105. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer: — Frais d'acquisition, de renouvellement et d'entretien 
de matériel de contrôle médical sportif. — Impression de fiches, 
brochures, ete., sur le contrôle médical sportif, 1.700. 

Art. 2, — Chaire et cours de médecine appliquée à l'éducation 
physique et aux sports, — Formation des cadres. — Récompenses 
pour travaux relalifs à la médecine appliquée à l'éducation physique 
et aux sports, 2.983 

Art. 3. — Vacations aux médecins inspecteurs régionaux et dépar- 
tementaux conventionnés, 8.000. 

Art. » (ancien 4). — Subventions, au litre du contrôle médical 
sportif extra-Scolaire, aux centres régionaux d'éducation physique 
et sportive, aux centres médico-sportifs, aux fédérations et grou- 
pements sportifs, mouvements de jeunesse et de plein air, entre- 
prises, usines, etc., néant. 

Art. 4 (ancien 5). — Surveillance médirale des piscines et lieux 
de baignade, 600. 

Art. 5 (ancien 6). — Réédusation physique, 34.823. 

Art. 6 (ancien 7). — Contrôle médical des activités physiques et 
sportives el ré“ducalion physique dans les déparlemenis d'outre- 
liner, 600. 

Total, 48.706. 
En moins pour l'exercice 1954, 20.399. 
Mesures acquises: 

Transfert des erédits inscrits à l'article 4 du présent chapitre 
au chapitre 43-55. « Jeunesse et sports. — Développement des sports, 
des activités physiques dans les milieux du travail el des acli- 
Mlés de plein air », 20.399 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
20.599, 


Chapitre 31-61. — Bibliothèques. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.082, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Déplacements, 5.903, 
Art. 2, — Habillement, 41.219. 
Art, 3, — Alimentalion, 400, 
Total, 7.622, 
En plus pour l'exercice 1951, 5%, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 1er, — Incidence de la hausse des tarifs de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 500 en plus. 
Art. 2, — Relèvement du taux de l'indemnité de panier (taux 
porté de 9 à 100 F), 40 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 510 en plus. 
En plus pour le chapitre, 540. 


Chapitre 31-62. — Bibliothèques. — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 102.664. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Bibliothèques de l'institut de France et des établis- 
en scientifiques, 10.100. 

rt, 2. — Bibliothèques municipales et publiques. — Collections 

d'Etat, 5.700. : cree 

Art. 3. — Bibliothèques de lecture publique, 62.266. 


Art. 4. — Souscriptions à des publications de caractère scientifi- 
que el de documentation, 3.900. 





Tota!, 161 
En moins pour l'exercice 1904, 4.700, 


A. — Me:ures acquises: 
Transfert de l’article 5 du présent chapitre au chapitre 3:61 « Biblin- 
thèques. — Fonctionnement et encouragements divers » (art. 8 nou- 


veau: Subventions aux associations et œuvres de lecture publique, 
en uuméraire ou en nalure}, 6.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: article 3, 1.000 en plus; arlicle 5, 500 en 
plus. 
Total des mesures nouvelles, 1.500 en plus, 
Nel en moins pour le chapitre, 4.200, 


Chapitre 51-63. — Archives de France. — Remboursement de frais 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.991, 
Crédits demandés pour l'exercice 190%: 


Art, 1er, — Déplacements, 5.891. 
Art. 2. — Habillement, 416. 
Art. 3%. — Alimentation, 527, 


Total, 6.661. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.799. 
A. — Mesures acquises: 

Suppression du crédit accordé en 1%3 pour le congrès interna- 
tional de La Haye (art. 1°"), S00 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Frais de voyage des fonctionnaires ayant séjourné deux ans 
dans les départements d'outre-mer et autorisés à passer leur congé 
en France eu 195% (art. 17), 2.000 en plus. 

Ajustement aux besoins (art. 1%), 500 en plus. 

Relèvement de l'indemnité de panier de ® à 100 F (art 


2), % en 
plus. 


Toltai pour les mesures nouvelles, 2523 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 1.733, 


Chapitre 31-61. — Archives de France. Matériel, 
Crédits volfs pour l'exercice 1953, 23.760. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1er, — Fournilures de bureau, 528. 

Art. 2. — Chauffage, éciairage, eau, 4.248, 

Art. 5. — Entretien et renouvellement du mobilier, 1.062, 
Art. 4. — Lingerie, 29. 


Art. 5. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 3.200. 
Art. 6. — Entretien des collections, 610. 

Art. 7. — Frais de correspondance, 125. 

Art. 8. — Abonnements, achats de journaux, 2.000. 

Art. 9. — Dépenses diverses, 575. 


Art. 10. — Microfilm, 7.372. 

Art. 11. — Entretien du muse de l'histoire de France, 2.880. 

Art. 12. — Service de sigillographie, 450. 

Art. 13. — Réparations des archives privées classées, 480. 

Art. 15. — Achats de documents, 29 
Total pour le chapitre, 23.760. 


Chapitre 91-71. — Arts et lettres. — Remboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 27.112, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 


Art, 1er, — Enseignement et production artistiques, 4.899, 
Art, 2. —- Mustes de France, 21.526. 
Art, 5. — Spectacles et musique, 2.391. 


Total, 28.816. 

En plus pour l'exercice 1954, 1.704, 
A. — Mesures acquises, néant 
B — Mesures nouvelles: 

1° Déplaecments. 

Application du décret no ‘93-511 du 21 mai 1953 relalif aux moda- 
lités de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements el conséquence de la 
hausse des tarifs de chemin de fer: 

Enseignement et production artistiques (art. 1), 114. 

Musées de France (art. 2), 240. 

Spectacles et musique (art. 3}, 146. 

Total, 500 en plus. 

2° Habillement : 

Incidence de la création de deux emplois de gardiens tilulaires à 
l'école nationale supérieure des beaux-arts (art, 1): 

Indemnité de chaussures 3.000 x 2, soit 6.000. 

Achat et entretien de vêtements 16.000 x ?, soit 32.000. 

Total, 38.000 en plus. 

Ajustement du crédit d’habillement des musées de France comme 
conséquence des modifications d'effectifs (art. 2): 

Indemnités de chaussures et de petit équipement, 38, 

Achat et entretien de vélements, 5. 

Total, 53 en plus. 

30 Alimentation: 

Application du décret en cours portant relèvement des indemnités 
de panier de 60 F à 100 F {art. 2), 1.700 x 40/60 1.133 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 1.704 en plus. 

En plus pour le chapitre, 1.704 
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néons dec re te 
A — Mesures acquises, néant. 
Chapitre 5-72, Enseignement et production artistiques. — Matériel. B. — Mesures nouvelles: 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 81.818. Ajustement aux besoins pour tenir comple de la création d'agerceg 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: des bâtiments de France et de bureaux de province en 1953: 
Art. f{< Evoes nationales d'art des départements, 10.000. Art. 6. ” à ae. Fa La 
Art. 2? Mobilier national et manufactures nationales des Gobelins " Dépenses de première instalation pour 4 agences (3x) 1}, 
et de Beauvais, 31.001, = M). 


Art. 3 Atelier éco'e d'Aubusson-Fellelin, 540, 


Art. 1 Manufacture naliona'e de Sèvres, 21.893. 
art, à. — Ameublement et décoration des immeubles dont lamé- 
nägeinenut incombe au mobilier national, 14.650, 
set. 6 Aménazement des résidences présidentielles, 11.000. 
ut incien 5 Cession de tapisseries en payement de cartons, 
néant. 
Total, 92.053 
En plus pour Fexercice 195%, 10.255, 
A Mesures acquises, néant, 
LE Mesures nouvelles 
Art. {: Ajustement aux besoins réels, 509. 
Art. 2 (8 6). Ajustement aux besoins réels, 5.250. 
Art. © Ajuslement aux besoins réels, 4.500 . 
art incien 7). Transfert de cet article au chapitre 13-72, 


tiemoire à 
Total pour les mesures nouvelles, 10.255 en plus. 
En plus pour le chapitre, 19.25. 
Chapitre 91-33 Arts ét lettres. 
l'exercice 1993, 97.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Musées. — Matériel 


Credil vote: pour 


Art, 1 Fournitures de bureau, 2.200. 

Art. ? Chauffage, éclairage et eau, 53.991. 

art. 3 Entretien et renouvellement du mobilier, 2.003 
Art. 1 Lingerie, 269. 

Art. à Entretien des bâtiments, 7.605. 

art. 6 Frais de correspondance, 1.100. 


art. 7. Services médiaux, 22. 


Art. 8 Abonnements, achats de journaux, relinres, photogra- 
phies, 1.350 

re Dépenses diverses, 12.009. 

art. {0 Présentation, entretien et restauralion des collections 
halionales, 23.000, 

Art. 11 Dépenses résultant du rapatriement des œuvres d'art 


repliées et de la remise en état des dépôts, mémoire. 
Total, 102.959. 
En plus pour l'exercice 1954, 5.000. 
A Mesures acquises, néant. 
[E Mesures nouvelles 
Ajustement aux besoins comime suile à l'ouverture de nouvel'es 
salles : art. 2, 2.471; art. 5, 1.150; art. 6, 300; art. 9, 1.079. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.000, 


Chapitre 31-71: — Arts et lettres. 
Célébrations et commémeorations officielles, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demaudés pour lexercice 1951: 


Art. { Commémorations de caractère cullurel, mémoire. 
AIT, 2 Commémorations diverses, mémoire. 

Chapitre 31-8f, — Architecture. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 76.419. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art 2. Déplacements, 6K.127. 
Lo Se À Habillement et armement, 11.190, 
Art. 3 Alimentation, 1.12$. 


Total, N3.419. 
En plus pour l'exercice 1954, 7.000, 


A — Mesures acquises, néant. 
B Mesures nouvelles: L ; 
Ari. 4er, Attribulion d'indemnités spéciales de bicyclettes au 


personnel du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 
Saini-C'oud à titre provisionnel, 500 en plus. 

Application du décret ne 53-511 du 21 mai 193 et incidence de la 
hausse des tarifs de la $S. N. C. F., 6.00 en plus. 


art Augmentation d'effets d’habillement pour les agents 
recrutés en 1933, 100 en plus. ’ 
Art. 3 Relèvement du taux de l'indemnité de panier (laux porté 


de {9 à 100 F), 409 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 7.000, 
En plus pour le chapitre, 7.000. 


— Architecture, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 90.211. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

«#1. {er (ancien 2), — Bâtiments civils et palais nationaux, 20.480. 
Art. 2 (ancien 3). — Monuments historiques, 11.100. 

Art, 3 (ancien ter), — Résidences et services présidentiels, 35.600. 


Chapitre 34-82. 


art. ! Office de documentation sur les monuments historiques, 
242. 

Art. 5. — Musée des plans. — Reliefs, 308. 

Art. 6. — Agences des bâtiments de France, 15.850. 

Art. 7, — Service technique des constructions scolaires, 840. 

Art. &. Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud, 791 

Art. 9 — Taxes municipales, 2.600. 


Art. 10 — Organisation des bureaux de province, 6.900. 
Tolal, 97,711. 
En plus pour l'exercice 1951, 7.500, 





Dépenses de fonclionnement pour 4 agences 
Total, 3.600 en plus. 

Art. 10: 

Dépenses de première installation pour 3 bureaux (700 x 3), 2.14, 

Dépenses de fonctionnement pour 6 bureaux (3%X x 6) 1 
Total, 3.900 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 70, 


(200 >x 4), 800, 


Chapitre 31-83. — Service du droit d'entrée dans les musées 
et les monuments de l'Etat. 
Crédits votés pour l'exercice 1933, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 17 — Personnel, mémoire. 
Art. 2, — Matériel, mémoire, 
Total pour l'exercice 1953, mémoire. 
Chapitre 31-91. — Dépenses de locations et de réquisitions 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 229.450, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 4%, — Adininistration centrale, 473. 


Art. 2, — Enseignement supérieur, 1.265. 

Art. 3. — Enseignement du second degré, 3.275. 

Art. 4. — Enseignement du premier degré, 2.560. 

Art. 5. — Services extérieurs de la jeunesse et des sports, 4.500 

Art. 6. — Jeunesse et sports. — Etablissements d'enseignement, 
9.229. 

Art. 7. — Locations de diverses installations destinées à l'éducation 
physique, 73.393. 

Art. 8. — Administration académique. — Inspection de l’enseigne- 
ment technique, 2.850. 

Art. 9, — Enseignement technique. — Centres d’apprentissasr, 
114.500, 

Art. 10. — Inspection de l'orientation professionnelle, 2.500. 

Art, 11. — Arts et letlres. — Musées, 4.M, 

Art. 12, — Architecture, 2.612, 


Total, 217.150 
En plus pour l'exercice 1954, 17.300. 
A. — Mesures acquises néant. 
B -— Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins comme suile au relèvement du taux des 
loyers (application de la loi du 1e septembre 1948): 
Soit en plus: article 2, 500; article 7, 5.000, article 9, 
article 12, 600. 
Réévaluation du crédit nécessaire à la transformation en location- 
vente de Ja location de l'immeuble abritant l'annexe du musée 
Guimet (art, 41), 3.100. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 17.7). 


8.500 ; 


Chapitre 91-92, — Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 56.133. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 49, — Administration centrale, 8.746. 

Art. 2. — Hyziène scolaire et universitaire, 3.000, 

Art. 3. — Eco'es nationales de perfectionnement, 1.988, 


Art. 4. — Uentres d'apprentissage, 8.550, 
Art. 5. — Jeunesse et sports, 10,550. 
Art. 6. — Bibliothèques, 7.300, 

Art. 7. — Archives, RO0, 

Art, à — Arts et lettres. 1 701. 


Art. 9. — Architecture, 7.861. 
Total, 50,196. 
En moins pour l'exercice 195%, 5.637. 
A. — Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 31-02 « Administration centrale. — Matériel $ 


d'un crédit de 4 millions: art, 4er, 620; art. 2, 780; art. 3, 20%; 
art. 5, 1.200; art. 6, 176; art. 7, 194; art. 8, 445; art. 9, 995. 


Total pour les mesures acquises, 4.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Aménagement de Ja dotation: 


Art. fer, — Administration centrale: en plus pour l'article 1, 
achat, 293 en moins; entretien, 876 en plus. 
Art. 2, — Jlygiène scolaire et universitaire: en moins pour l'arti- 


cle 2, achat, 1.370 en moins; entretien, 160 en plus. 

Art. 3. — Æcoles nationales de perfectionnement: en plus pour 
l'article 3, achat, 400 en plus; entretien, 70 en plus. 

Art, 4. — Céntres d'apprentissage: en plus pour l'article 4, achat, 
néant; entretien, 393 en plus, 

Art, 5. — Jeunesse et sporls: en moins pour l'article 5, achat, 
3.210 en moins; entrelien, 571 en plus. 

Art. 6. — Bibliothèques: en plus pour l'article 6, achat, 776 en 
plus; entretien, 710 en plus. 

Art, 7. — Archives: en moins pour l’article 7, achat, 516 en 
moins; entretien, 190 en plus. 

Art. 8. — Arts el lettres: en moins pour l'article 8, achat, 1.59 
en moins; entretien, 100 en plus. 


Art. 9. — Architecture: en plus pour l'article 9, 585 en plus; entre- 
tien, 500 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.637 en moins. 
En moins pour le chapitre, 5.637, 
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Chapitre 51-93. — Remboursements à diverses adininistratio ” p l 7’ ur d 1 
hresg de G k , : T0) ral 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 121.198. Cha — | 3 1 d I. 
Ë Crédits demandés pour l'exercice 1901: Tra IX d'« tie! 
ls ë art. der, — Remboursement à la direction des journaux officiels Cd " ur l'ex 1953. 6 110 
si CT dde k à F Crédits dermandés pour creice 1%, 9.00 
Ë j art. 2. — Remboursements à l'imprinerie nationale, _29.800 En plus pour sexercice 190, 3.390 
art. 2. termboursements à ladininistrauon des posies, télécra- A. — Mesures acquises, néant 
à tt pes et tékphones, 51.998. R Mesures nouvelles : 
ré Total, 117.19S. ; i sontes nat “éducation e 7 - r 
1.Suu + En plus pour l'exercice 1251, 20 000. Création du centre national d'éd A 1 l \ a! Pa T e 
Ë s de crédit est gage p une annuwalion équivaente au chapitre 
= L A, — Mesures acquises, n dant. de } 
i x), ; ne i d 3 As 12 . 4.t#ki en li 
5 FE Mesures nouvelles: Aménagement de la dotation, 610 en moir 
es : Ajusterment aux besoins: art. 20.000 en plus. 4 En pius pour mesurés nouvelléé €! r le chaaitre, sÿ) 
ÿ Fn plus pour les mesures nouvel *s et pour le chapitre, 20.600 
F Chapitre 35-11. — Enseignement technique. — Travaux d en. 
: Chapitr? : 91-91. — Hyg'ène scolaire et universilaire Crédits votés pour l'exercice 195, 97.000, 
1 Re mboürseme ut de érais. Crédits demandés pour l'exercice 1953 
à Crédits votés pour l'exercice 1955, C9.005, Art. ler, — Inspec tions principales, 3.500, 
És Crédits demandés pour l'exercice 1951: Art. 2, — Inspection de l'orientation professionnelle, 1.000. 
, : ‘} : à « | a! < porentissage, 92 }. 
S : Art. ter, — Médecins inspecteurs de l'hygiène scolaire et univer- ne 7. tal, e- entre sn A def à CPS 
à sitaire et inspecteurs Au matériel et des installations, 9.41. Lotus . 
art, 2 — Médecins départementaux, médecins exgintmiaieurs et 4. — Mesures acquises 
al} intes d' Dee scolaire et universitaire, 59.000. \pplication du décrel n° 353-%29 du 17 septembre 1933 (art. 3}, 
Total, 60.505. 10.000 en 1o0ins. 
& d , ” Es ‘ « ' B. — Mesures nouvelles: 
à ; » 91-95 — vuième scoiaire et umiversitaire. — Malére!, P P ‘ 
À Chapitre 21-95 Hygiène scoiair iversitaire fat Alustament aux besclnt (art:9):-20000 08 plan, 
.000 5 crédits votés pour l'exercice 1953, 115 
Ÿ ( LE: é P , : = ! } tre = eines cnOT En at: d'arnénairenme rt 
ment, : Crédits demandés pour l'exercice 1951: CHapiure 1. : _ et sport rt Art L RSR, 
5 d à: , x he ’ u cailteuen el Ge ZTOSSCS 1 il ons, 
cation “ Art. 47, — Frais d'acquisition de malériel pour le contrôle médical | =: : x * Fe : 
De” 5 scolaire el universitaire, 62,00. Crédits volés pour l'exercice 19553, 204.100, 
eigne 4 Art, 2. — Documentalion, informal'on et propagande, 2.000. Crédits demandés peur l'exercice 1951: 
1£ pe mn Fr. "ni ! PS 1 1: 1e » 1 , tes “li . P : 
ï + +" ml pre D gg À fonctionnement du contrôle médical Art. er. — Asnénagerment des établissements nalionaux el rézioe 
" : A scolaire € HNGFSHAIre, =), é 4 à it à» es af 2h Cu 
issage, à hd “ès Î airs : Dr aRe D À . ti naux de la jeunesse et des sports, 50.004, 
i des AG gi gr nt «Ag Lo mmmessdihendion. scans Art. 2. — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans les 
# LR Sr af)  ARICESIQUE, SUR auberges de la jeunesse et dans les inaisons de jeunes en fon 
# , LEA dé tionnement, 35.000. 
‘#8 - À , sn 
$ ; sé É nos : Art. 3. — Travaux d'entetien et d'amélioralion des inslallalions 
È .., Chapitre 35-36. — Documentation, bibliothèques d'éducation physique et sportive, 74.100. 
: ct cinémathéques pédagogiques. — Radio et télévision scolairee, Total. 159.100. 
. à s à nu D Û oins D ’evervire 193: ° 
: Crédits votés pour exercice 1953, 145.104. En moins pour l'exercice 1%, 52.000. 
É . . d à he estlres acamises 
| Crédits demandés pour l'exercice 1951 . Mesures acquise ; 
$ : line ant o 792% _ pa à à LE 
ux des x Art, er, — Documentation pédagozsique générale. — Expnsitions Le 7 n du décret 1 se À 17 ke. plembre 192: article 9, 
< à Es uns A + , , nn 1° Cle : = » 3 
en. # scolaires, — Traductions, — Missions, — Fonctionnement des centrée 1 Le + dy ge ee dec À À \ Pt gg _—— best 
8.00; Re de documentalion pédagogique, 9.000. nn: » hs : dent Fe pr l'amétio: ti cg dt cn Le tic Aer a 
x : : : ': : - , ou avaux ‘ntretien € améhoratior = «ti s d'édu 
ati 1 \ 3 çancicn à et 3). — Livres et publications, 30.044. P + ) fa à IX d't + + e { ne _ e . ms ; . eg by 
Raten- # Art, à (ancien 4. — Cinémathèques pédagogiques (enseignement yet: gi rites Lrmmitits aile esp 
musee audio-visuel, enseignement général). 22.354. et 10 000 d 
n *. n * £ n n . 01! 
A. Art. 4%. — Cinéimathèques pédagogiques. — Enseignement audin- PotaI, 2 cn mo: ; 
17.7) : : Los < : h Total pour les mesures acquise 10.00 en moins 
: dope : viuel (enseignement lecanique, subventions à certains établis:e- ; - , , ; + . . 
3 (23.000 ji BR. — M nouvel 
[ ÿ Ines), 28.000, , — esurrs 1OUVONES : 
obile. 4 Art. 5 (ancien 7), — Enseignement technique. — Fonctionnement Art. 3 — Aménagement de la dotalion, 22000 en moins 
À des commissions nationales professionnelles, — Travaux de docu- En moins pour le chajitre, 42.000. 
À menlalion professionneile, 2:60, 
À Ari. 6 (ancien 6). — Jeunesse et sports. — Eludez — Infor- Chapitre 35-61. — Bibliothèques. — Participation aux frais 
; mation. — Documentation, — Protection de l'enfance, 29.74, d'aménagement des bibliothèques municipales. 
Total, 151.161 , : : e s= ni 
* A à : 5 Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.65 
En plus DORE. l'ex rcice 151, 5.000, Crédits demandés pour l'exercice 1951: article unique, 10.683. 
4 A, — Mesures acquises, néant. 
F. — Mesures nouvelles Chapitre 55-51, — Arts et lettres. — Travaux de décoration. 
x Art. 2. — Ajustement aux besoins, 2.500 en plus Crédits volés pour l'exercice 190%, 7.000. 
À Art 3%. — Ajustement aux besoins, 2,500 en plus. Crédits demandés pour l'exercice 1954, 3.000, 
È Total pour les mesures nouvelies, 5.000 en plus. ! ; 
: En PA pour le chapitre =: 000 +2 Chapitre 3-81. — Monuments historiques. — Entretien, 





Chapitre 34-97, — Entrelien des é!èves-proflesseur 





atériel $ 4 de l'enseignement, 
il nm. 4 , . . 7, _ 
_3, 200; Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.254569. 
J, «4: A , : 
1 Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
3% Art, fer. — Ehvez des écoles normales supérieures, 96.100. 
E Art. » — Elèvee insliluleurs en cours de scolarité, 1.058.027 


4 Art, 2 
technique, 82.2M. 
Art. 4. — Elèves professeurs d’ 
Total, 1.239.314, 
En plus pour l'exercice 1951, 21.713. 
A — Mesures acquises: 
Traduction en année p'eine de l'augmentation des effectifs 
lr octobre 1955 (art. 4): 25x (175490), 6.62 en plus. 
Total pour les mesures ac quises, 6.625 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Transiert du chapitre 


icle 1e, 


éducation physique, 52,425. 


ar l’arti- 





us pour 
i, achat, 


, achat, 


ET (art er, 


— Eièves de l'école normaie supérieure de l'enseigric ment 


au 


$ 6) du traitement de 48 in:ti- 


en 


516 en tute urs en stage pour gager l'augmentation du nombre des indem- 
, ge ïités d'entretien porté de 201 à 250 (art. 3) 280.000 x 39, soit 22.12% € 
us À pus. 
at, 1.5 1 


3 Augmentation des 

3 du plan de reerntément (art. 4) @0 indemnités 

Ë pour l'année sco!aire 1951- 1955. soit 6.000 en plus. 
Total pour les mesures nouveiles, 23120 en plus. 

En plus pour le chapitre. 


s; entre- 


51.119, 


effectifs me ant de la réalisation progressive 
supp'émentaires 





SU les 


conservation el remise en 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.051.388. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Monuments classés appartenant à l'Etat, 
Art. 2. — Monuments classés n'appartenant pas à l'Etat, 1.%6 

Art. 3. — Partic ipalion de l'Elat à l'entretien et à la conse 
des édifices inscrits à l'inventaire supplémentaire, 12.200. 

Ar. 4. — Travaux de conservation des ruiues d'Oradour-sur-Glane. 
_— Sémoi: é, 

Art. 5. — Protection et aménagements des 
en Nonnandie. — Mémoire. 

Total, 1.935.388, 
En moins pour l'exercice 1954, 
A. — Mesures acquises : 

Application du décret n° 53-829 du 17 septembre 4953: acticle fr 
29.000 en moins; article ?, 51.000 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 76.49 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 

Crédits nécessaires en 1954 (correspondant au montant des travaux 
à lancer au cours de cet éxercice }, 2.40. 00, 

A déduire : abattement excepiionnel pour tenir compte du fait que 
les {ravaux en zagés ne donnent pas lieu à payement pour leur 
intégralité, 21.612 en moins. 

Net à ouvrir, 1.975 335. 
En moins pour le chapitre, 

R. demande en outre 
“hits ouverts, 


élal, 


596. 199. 





rvatort 


plages de débarquement 


76.000, 


76.000, 


l'autorisation d'engager, en excé sdent 


dut ici 


des 
ation 


ÿ des dépenses s'élevant à 750 millions par 
crédits à ouvrir en 195% 
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: à BR. — Mesures nouvelles: 
Chapitre 93-82, — Bali ments civils et puais nationaux Article 4er: | 
Entretien, aménagement el restauration, Ajustement aux besoins: j 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.229.153. Dos Lo 0 63.100; matériel de laboratoire, 125.300, — 
y: ts det ndés D s l'exoercire Got : 0 pa I S., | Va 
+ . se Re SRE ï déduire, Augmentation des recetles propres de l'établissement, 
tot mil het DR 23.698 en moins 
rt. 2. — Palais ONaUx, 299.800. 23.098 e1 k 
De 2 — PASS Re ETS teur. 360.500 Net pour les mesures nouvelles, 185.002 en plus. 
Art. 3. — Etablissement d'enseignement supérieur, 360.900, En plus pour le chapitre, 335.00? 
Art. 4. — Etablissements d'enseignement du second degré, 235.170, A plus F hapitre, 999.007, 
nt ns Le nié AUX. } : of ho bee os. # ° : æ 
ArL. 9. — Etab! HeerRents d'en Fu nt technique, 906.310. Chapitre 36-11. — Universités et observatoires, — Subventions 
Art. 6, — Musées de France, 3080. PP s pour frais généraux, — Travaux d'entretien et renouvellement qu 
Art. 7. — Fêtes natona’es el cérémonies pubiiques, 11.500. matériel. — 


Tulal, 1.959 103 
En moins pour l'exercice 1954 


i 


250.00). 


A. — Me suree à€ juise= : F J 
Application du décret n° 33-839 du 17 septembre 1953: Article 2, 
02,8%): articie 2, 39.24; arlicle 3, 49.310; arlicie 1, 29.830; urlicie 9, 
43.690: article 6, 3.920, — Total, 250.000 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 250.0) en moins. 
B. — Mesures nouvelie 


Crédits nécessaires (correspondant au montant des travaux à an- 
cer au cours de cet exercice), 2.100.000, 

A déduire: abaltement exceptionnei pour tenir comple du fait que 
les travaux engagée ne donnent pas lieu à payement pour leur 
intégralité, 420,547 en moins 

Crédit à ouvrir en 19%, 1.979.159. 

En moins pour le chapitre, 24.000, 

On demande en outre l'aulorisalion d'engager en 
crédits ouverts des dépenses s'élevant à 200 millions 
anticipation sur les crédits à ouvrir en 1%. 


exeédent des 
de francs par 


Chapitre 39-83. — Immeubles dipiomatiques et consulaires. 
Travaux. 
e dits votés pour l'exercice 1%, 113.100, 


dits demandés pour l'exercice 1954: article unique, 111.100. 


Ps Mesures acquises: : 
Appuicalion du décret n° 053-839 du 17 septembre 1953, 35.000 en 

Hholis. 

h. Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins, 33.090 en plus. à 
Où demande en outre l'autorisation d'engager en exeédent des 
crédité ouverts des dépenses s'elevant à la somme de 5% millions, 
var anticipation sur les crédits à ouvrir en 19%». 
Chapitre 35-81. — Service des eaux et fontaines de Versailes, 
Marly et Saint-Coud, — Travaux. 
139.297. 


Crédits votés pour l'exereire 19353, 
151 
arlicle 


Crédjils demandés pour l'exercice 
En pius pour l'exercice 1951, 
— Mesures ac: paie 3, néant. 
k. Vesures nouvelles : 
Ajuelement exce pli nnel aux besoins en vue de ja remise en état 
d'ouvrages anciens, de curages excepliont els de réservoirs, de rem- 
placement de conduites et de renforcement de canalisation, de répa- 
rations à la machine de Marly et de couverture du bâtiment qui 
J'abriic, 26.503 en plus. 


unique, 166.000, 





— Dépenses de restauration et de conservation 
da domaing national de Versailit 

Crédité volés pour l'exervice 1953, 369.000. [ 
Crédils demandés pour l'exercice 19%54: article unique, 363.000, 

On demande en ouire l'autorisation d'ensazer en excédent des 
crédits ouver penses s'élevant à 230 millions par anticipation 
sur les crédits à « Uvrir en 195: 


JJ-CY. 


Chapitre 


ES de S dé 


Chapitre 25 91, — Protection des trésors artistiques el historiques 


nationaux, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: + 
Art. {er ris et sellres ‘inusées de France), memoire, 
Art. 2, — Archives, mémoire. 

Art. 3, — Architecture, némoire. 

Art, 4. — Hibliothèques, mémoire 

art. 5 Déjenses communes, mémoire 


G pmrtie, — Subventions de jonctionnement. 


— Centre national de la recherche scientifique. 


l'exercice 1953, 3.579.205. 
Crédits pour l'exercice 1954: 
art, {er Subvention an €, N. R. pour le fonctionnement de 

cet cClablis<ement, 3.900.000. 
Art. 2. subvention au €. 

Cuinilé d'histoire de Ja 
Art, 3 — Subvention au D'OR 

échanges techniques et scientifiques entre les 

l'O: K, © É2 790. 

Total, 23.911.208, 

En plus pour l'exercice 1951, 
Mesures acquises : 
Article fer: 

Apalication du dé'ret no 

Moins. 

Reconductiin en annéa 

partie de l'année 1953, 
liacidence de texte 


Net des mesures 


{ hapitre 06-01. 


Crédits volés pour 


demandés 


N. R. S. pour le fonctionnement du 

deuxième guerre mondiale, 6.70. 

pour le développement des 
pays membres de 


395.002. 


A — 


53-559 du 17 septembre 1953, 15.000 en 
jieine des 
117.000 en plus. 
divers, 43.009 en plus. 

ac juises, 150.000 en plus. 


mesurés prévues pour une 





l 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.180.761, 
Crédits demandés pour l'exercice 191: 


Art. fer, — Subventions aux universités pour frais généraux et 
dépenses de fonctionnement, 2.207,93%#. 
Art, 2. — Subventions aux observatoires et institut de phrsique 


du globe pour frais 


généraux €t dépenses de fonctionnement 
$ a) Observaloire de Paris, 


13.355; $ b) Observatoire de la Mur- 


tinique, 2.12%. — Soil 15.300, 

Art. 3. — Subventions aux universités pour travaux d'entretic n, 
33%0.000. 

Art. %. — Subventions anx universités pour renouvellement dy 


282.905 
et aux établissements & en. 
de laboraloires et de travaux, 


matériel des laboratoires de travaux pratiques, 
Art 5, — Subventions aux universités 
tifiques pour frais extraordinaires 
430.000, 
Total, 3.205.761, 
En plus ne l'exercice 1951, 
A. — Mesures acquises, » 
B. — Mesures pére 
Ajuslement aux lesoins comme 
nouveaux bâtiments: 
Paris: nouvelle faculté de médecine. 
faculté de lettres et de droit. 
Lille: faculté de lettres et de médecine, 
En plus à l'article fer, 121.500. 
Ajustement anx besoins: 
Observatoire de Paris, 375; Observatoire de la Martinique, 123. 
En plus à l'article 2, 500 


125.000, 


suite à la mise en servie dg 


Eu plus pour les mesures nouvel'es et pour le chayitre, 
125.000, 
Chapitre 36-12. — Subvention au palais de la Découverte, à la fon. 


dalion nalionale des sciences politiques, 
au centre d'éludes de politique étrangère. 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 123.261 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er, — Subvention au palais de la Découverte, 72.396. 


à la fondation Thiers et 


Art. 2. — Subvention à la fondation nationale des sciences polie 
liques, 12.516. 
Art. “ — Subvention à la fondation Thiers, 4.912 


Art. 4. 
3.000, 
Total, 123.261. 
A. — Mesures acquises 
suppression d’un crédit extraordinaire alloué en 1953 à la fonda. 
tion Thiers pour installation du chauffage central (art, 3), 4.006 en 
moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
{9 Palais de la Découverte: 
personnel), 3.200 en plus; 
2° Fondation Thiers: inscriplion d'un crédit extraordinaire pour 
travaux de réfection des peintures extérieures, 800 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 1.000 en plus. 
Net pour le chapitre. 


Chapitre 36-13, — Subventions aux grands établissements 
de l’enseignement supérieur et aux fondations de l'instilut de Franc? 


— Subvention au centre d'études de politique étrangère, 


ajustement aux besoins (dépenses de 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 197.024, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, — Collège de France, 415.769. 
Art, 2, — Muséum nalional d'histoire naturelle. — Service de 


muséologie, — Muséum d'histoire naturelle de Saint-Denis de la 
Réunion, 22.000, 
Art, 2 {ancien 3), — Institut d'hydrologie, néant. 


Art. 3 {ancien 4). — Ecole française d'archéologie d'Athènes, 55.322, 

Art. 4 (ancien 5), — Institut français d'archéologie orientale du 
Caire, 12.928. 

Art. ñ (ancien 6). 

Art. 6 (ancien 7). 

Art, 7 (nouveau), 

Art, 8 (nouveau). 
dan, 9.54%. 

Art. 9 (nouveau), — Ecole normale supérieure de Saint-Cloud, 10.6. 

Art. 19 nouveau). — Ecole normale supérieure de Fontenay-aux- 
Roses, 10.190. 

Total, 216.055. 
En plus pour l'exercice 1954, 49.091. 

A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 53-S39 du 17 septembre 1953: article 2, 
5.000 en moins. | 

Transfert de la dotation de l'ancien article 3 du présent chapitre 
« Institut d’hydrologie » (élabiissement non doté de l'autonomie 
financière) au chapitre 31-12 « Enseignement supérieur, — Matériel », 
1.680 en moins, 


— Casa Vélasquez, 7.610. 

— Fondations de l'institut de France, 5.336. 

— Ecole normale supérieur (Ulm)\, 36.740. 

— Ecole normale supérieure du boulevard Jour- 
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Transfert du chapitre 31-12 « Enseignement supérieur. — Matériel » 
{anciens art. 4e, 2, 3 et 4) au présent chapitre des crédits destinés 
au fonctionnement des écoles normales supérieures dotées de l'auto- 
nomie financière: article 7 (nouveau), 37.850; article 8 (nouveau), 
9.800; article 9 (nouveau), 10.950; article 10 (nouveau), 10.500, — 
Total, 69.120 en plus. À ” 

Net pour les mesures acquises, 62.110 en plus, 

_— Mesures nouvelles: 

‘Subvention de fonctionnement pour le muséum d'histoire natu- 
relle de Saint-Denis de la Réunion (art. 2), 14K0 en plus. Ps 

Aménagement de la dotation: articie 1%, 1.400; article 2, 7.569; 
article 3, 1.700; arlicle 4, 1.320; article 5, 290; article 6, 466; article 
1.130; article &, 270; article 9, 3; article 10, 310, — Total, 11.109 en 
moins. : 

Net pour les mesures nouvelles, 13.199 en moins. 
En plus pour le chapitre, 49.091, 


Chapitre 36-21. — Enseignement 
du second degré. — Lycées, — Matériel 
Crédits volés pour l'exercice 1995, 1.813.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 1.863.000. 
En pus pour l'exercice 1951, 50.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mez:ures nouvelles: É , : 
Ajustement de la dotation aux besoins, 50.000 en pus. 


Chapitre 20-22. — Enseignement du second degré. — Subventions 
aux établissements priés. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 69.951 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Subventions à l'école alsacienne, au collège Sévigné et 
au collège Sainte-Barbe, 32.162. : 

Art, ?, — Subventions aux établissements confessionnels du second 
deuré de l'académie de Strasbour£, 16.859. 

Art, 3%, —- Subventions aux cours secondaires de Neuilly et de 
Vincennes, 20.936. 
Total pour le chapitre, 69.971. 


Chapitre 36-11, — Conservaloire national 
des arts et métiers, — Contribulion aux dépenses de fonctionnement, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 51.512. 

Crédits demandés pour lFexercice 1951: 

Art. 4er, — Conservatoire national des arts et méliers, 20.588. 

Art. 2, — Institut aérotechnique, 912. 

Art. 3, — ktalons nationaux .du «système métrique (loi du 
2 avril 1919), 798. 

Art. a. — Institut d’études du travail et d'orientation profession- 
nelle et Service de recherches et d'études de l’enseisneiment tech- 
nique, 29.107. 

Art. 5. — Service de anuséologie technique, 456. 

Total, 42.761. 
En moins pour l'exercice 1951, 8.782. 
Mesures acqui:es : 

Transfert de l’article 4 du présent chapitre des crédits correspon- 
dant aux traitements et indemnités du personnel de l'institut natio- 
nal d’études du travail et d'orientation professionnelle: au chapitre 
a1-11, 8.682 en moins; au chapitre 31-12, 100 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
8.782. 


Chapitre 36-42. — Enseignement technique, — Subventions 
aux établissements publics. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.181.192. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%4: 
Art. 4, — Ecoles nationales d'enseignement technique. — Centres 
‘apprentissage, — Pépenses de fonctionnement, 2.931.000. 
Art, 2, — Collèges techniques. — Matériel, 663.000. 
Art. 3. — Centres d'apprentissage. — Achat de matériel, 116.000. 
Total, 3.715.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 230.818. 
A. — Mesures acquises: 
1° Reconduction en année pleine du crédit accordé pour la natio- 
nalisation de 8 collèges techniques (art. fer, 8 1°), &).000 en plus. 
2o Reconduction en année pleine de l'augmentation des effectifs 
à compter du fer octobre 1953: art. 1°, — Paragraphe fer, 6.50; 
paragraphe 5, 10.000; paragraphe 6, 20.000. — Total, 36.%0 en plus 
Jo Ouverture au 1 octobre 1954 des deux écoles nationales de 
chimie et de commerce créées par la loi de finances de 1953: 
art, fer (8 4er), 20.000 en plus. 
Total pour lies anesures acquises, 126.300 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins: article 4°, — Paragraphe fer, 10.00; 
paragraphe 5, 30.000; paragraphe 6, 44.358. — Total, 51.318 en p'us. 
Conséquence de la nationalisation de 8 colièges techniques au 
d®r octobre 1954 (art. 4er), 40.000 en plus. 
Total des mesures nouvelles, 91.318 en plus. 
En plus pour le chapitre, 230.818. 


e 


Chapitre 36-13. — Subvention à létablistement 
de formation professionnelle de l'industrie aéronautique. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 286.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: article unique, 281.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 5.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 5.000 en moins. 
En | pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
JUN, 





Chapitre 96-14. — Enseisnement technique. — Subventions 
à diers établissements et msbuluts 

Crédits votés pour Pexereice 195, 232.809, 

Crédits demandés pour Fexercice 1951 

Art, fer, Subventions transitoires accordées en 1ppl ition de 
l'article 9 de Ha loi du 21 février 1949 aux centres d'appre S:a58 
visés par les articles 7 et S de celle Joi, F9, 

Art. 2, — subventions aux écoles nationales supcrièeures d'ingé- 
hicurs, 23.4#H) 

Art. 3. — Subventions À l'école supérieure d'électricité, anx insti- 
tuts spécialisés et aux écoles techniques prices YécCOHnUues par 
LElat, 76.740, 

art. À. Subvent'ons aux instituts de technique complable pour 
la formation prfessionnelle des experts compliables, 400 

art. 9 subventions l'Etat aux écoles et cours d'enseisne- 


mont ménager fanmmihial, 950, 
Fotal, 212.899, 


Subventions en faveur des centres facullatifs 
d'orientation professionnetle, 


haäapitre 96-13 


Pa 


crédits votes pour l'exercice 1953, 20.000, 
rédits demandés pour l'exercice 1954: article unique, 19.100, 
En moins pour Fexercice 19531, 600, 
A. — Mesures acquises, néant. 
BR -- Mesure: nouvelles: 
Réduetion jugée possible, 60 en moins. 
En tuoins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 600. 


Chapitre 26-16. Enseignement technique, 
Encourasement professionnel 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 94.600, 
Crédits demandés pour l'exercice 19653: 


Art, 1er, — Subventions aux cours profes-jionnels, 486.869. 

Art. 2, — Organisimes pour Famélioration de la qualité dun travail 
Par la promotion et pour la sélection des meilleurs ouvriers, — 
Exposition du travail. — Accueil des délégations, 15.200. 

Art. 3. — Apprentissage artisanal — Subventions aux chambres 
des métiers, 79 :4) 

Art, 4. — Subventions aux cours de perfectionnement conduisant 


à la promotion ouvritre et professionnelle (encouragements tendant 
à augmenter la qualité dans le travail), 310.770 

Total, 922,340 

En inoins pour l'exercice 1954, 32.270. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret n° 53939 du 17 septembre 1933 portant annne 
lalion de crédits sur 1953: arhele 4er, 20.250 en émuius; article 3, 
000 en moins; article 4, 4.290 en moins. 

Franstert au chapitre 31-12 des crédits inscrits au paragraphe 4 de 
l'article 1'* pour organisation et fonctionnement d'examens, 29.259 
en moin, 

Total pour les mesures acquises, 51.270 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins de la dotalion de l'article fr (8 fer); sube 
ventions aux cours professionne!s, 10.000 en plus. 

Ajustement aux besoins de la dotation de l'article 3. — Apprentis 
sage artisanal, 12.00 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 22.000 en plus. 
En moins pour le chapitre, 22.250, 


h 
L 
0 


Chapitre 36-51. — Sports scolaires et universilaires. — Subventions 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 127.322, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Instituts régionaux d'éducation physique, 12.653. 

Art, 2. — Orsanismes nationaux de sports scolaires et universie 
aires (enseignement du premier degré, second degré, technique, 
supérieur; : 

a) Office du sport scolaire et aniver-ilaire, 7S.000; b) autres orga- 
nismes, 17.000, — Ensemble, 95.000, 

Art. 3. — Groupements locaux de sports scolaires et universitaires 
(enseignement du premier degré, second degré, technique, Supé- 
rieur), 54.69. 


Total, 162.322, 
En plus pour l'exercice 1951, 35.000. 
A. — Mesures acquise:, néant, 


B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins: fncidence de la häusse des tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer français et de Fansmentation 
des effectifs: article 2, paragraphe a, 143.311 en plus; articie 2, para- 
graphe b, 5.200 en plus; article 3, 16.489 en plus. 

Totai pour les mesures nouveHes, 350) en plus. 
En plus pour le chapitre, 35.000, 


Chapitre 36-61. — Bibliothèques, — Fonctionnement 
et encouragements divers. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 219.799. 

Crédits demandés pour L'exercice 1954: 

Art, {7 — Réunion des bibliothèques nationales et services des 
échanges internationaux, 132.900. 

Art. 2. — Bipliothèque des universités, 114.499. 

Art. 3. — Phonothèque nationale, 3.200. 

Art. 4. — Bibliothèque du muséum national d'histoire naturelle et 
du mu-ée de l’homme, 4.800, 

Art. 5. — Subventions aux sociétés savantes, 1.290. 

Art. 6. — Subvention à l'association pour l'enseignement des 
sciences anthropologiques, 70. 
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Ant. 7 - Congi annuel des socitté avantes, 400. 
Art. & (nouveau), — Subvention aux as-ociations d'œuvres de ec 
ture publique en numéraire ou en nature, 6.000, 
Total, 265.009 
En plus pour l'exercice 1953, 13.%0, 
A. — Mexsures acquises: 


9 


Fransiert du chapitre 36-12 (art. 3) À l’artule 8 (nouveau) du pré- 
ent chapitre Subvention aux associahions et œuvres de Jeclure 
numéraire où en nalure », 6.040 en pius 


publique en 
Total pour les mesures acquises, GK en plus, 


[E Mesures nouvelles: 

Art, 4x, — Ajustement aux besoins réeis (ouverture d'un houycau 
département et d'une annexe à Ver<mlles), 2,300 en plus, 

Art. ? Ajustement aux besoins réels, 5.000 en plus. 


Total pour les enesures nouvelles 
En plus pour le chapiire, 13.306. 


1.3) en, plus 


Enseignement 


Chapitre 36-71 Arts et leltres 
H Subventions  dherses, 


e produ lion artistiques — 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 57.859. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art, fer, — Subvention à l'académie de France à Rome, G.@t, 

Art. 2, — Subvention à l'école nationale supérieure des beaux- 
arts, UN) 

rt, # Subvention à l'école nationa'e supérieure des arts déco- 
alils, 3.000 

Art. 4. Subvention aux écoles régionales et municipales d'a"! 
nQ 

art, 5 Subvention aux ateliers extérieurs de l'école nationale 
iérieure des beaux-arts, 3,300. 

art. G 


- Subvention à l'académie des beaux-arts en vue de l'all'a- 
calion d'une iademnilé aux logisies des concours pour les grands 
prix, 106, 

Art: 1: Subvention aux associations d'étudiants ès arts, 100. 
Art. &. Fondation Salomon de Rothschild (maison de< artistes 
lrais de analériel, entretien des jardins, éclairage et chauffage, 500. 

Art, 9, Maison nationale de retraile des arlisles peintres, gra- 
\euis, Sculpleurs de Nogent-sur-Marne, 1.850. 
Total, 62059 
En pius pour l'exercice 19541, 4.200. 
A, — Mesures acquise:, néant. 
l Mesures nouvelles: 
ajustement aux besoins réels: article {7r, 1.000 en plus; article 1, 
3.100 en plus; article 3, 600 en plus ; art. 4, 1.500 en plus 
Eu plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4.200. 
Chapiire 36-72 Arts et lelires. — Mu-fes. Subventions diverses, 
Crédits voiés pour l'exercice 1953, 63.762. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art, fer, — Subvention à la rénnion des musées nationaux et aux 
musées nalionaux dotés de l'autonomie financière, 16.19%. 

it, E Subventions aux musfes classés et contrôlés, 8300, 

Art. 3 Subvention à l'union centrale des arts décoralifs, 41.212. 


Total, Go.952 
En plus pour l'exercice 1951, 1%. 
\. Mesures acquises, néant. 
l; Mesures nouvelles : 
\inénaserment de la dotation (art. 1er, $ 1°r), 2.000 en moins. 
\ju-leanent aux besoins de la sécurité des collections du musée 
des arts décoralifs qui appartiennent à l'Etat: recrutement par l'union 
centrale de 1 brigadier et à gardiens (art, 3), 2.006 en plus. 
Frabsformation de deux emplois de gardien en deux emplois 
d'ourier de 2° Catégorie, installateurs d'œuvres d'art (art. 5): 
En plus: 2 » 293 (143-290, soit 59%: 
La moins: 2 x 210 (110-160), soit 150, — Net, 130 en plus, 
En pius pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 170. 


N7 


Chapitre 26-33. — Arts et lettres 

Enseignement de la musique et de l’art dramatique, — Subventions. 

Crédits votés pour Fexerrice 1953, 90.261, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. fer, — (Conservatoire national de musique 
foncuonnement, 14.07 s 

Art, 2. Lonserval oiré 
fonctionnement, 13.357. 

Art. 3, Subientions aux écoles de musique, 69.956. 

art. 4 Participation de Etat à l'acquisition d'ouvrages, de 
muihiodes, de ratdailles et d'instruments en faveur des étoies de 
lutisique, 1.319. 
Organisation d'examens des certificats de l'enseigneroent 


Subvention de 


* national d’ar! dramatique. Subvention de 


Art. à. 
inusical, mémoir: 

Ait, 6. — Créalion à Paris d'une école nationale de musique, 
Iuenoire, 

Art. 7 Rémunéralions de conférenciers, 48, 


Total, 8.811. 
En plus pour l'exercice 1954, 90.500. 
A. — Mesures acquises 
Art. 3. —Subventions anx écoles de musique! 
Application de Ja réfomne de Fenseignement musical dans les 
arlements (mesnre prévue pour Je principe, mais sans crédit au 
budset de 1955), 33.250 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 3 
B Mesures nouvelles : . 
Ajustement aux besoins: art, 4er, 2057 en plus; art. 2, 514 en 
pus: art 3, 1.01% en moins; art, 4, 155 en moins; art. 7, 2 en 





3.250 en plus, 


Net pour les mesures nouvelles, 2,500 en plus, 
En plus gour le chapitre, >, 


4 





ee 
Chapitre 3671 — Théâtres nalionaux. 
Crédits volés pour l'exercice 4953, 1.494.229, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, {er: 
$ {+r, — Subvention à la réunion des thédires Iÿriques nationaux, 
077.265 


L . 
$ 2. — Subvention à Ja Comédie-Française, 333.000. 
$ 3. subvention au théâtre national populaire, 40.000, 

Total pour Particle 1%, 1.560.263, 
Art. 2. — Subventions aux cäisses de retrailes de l'Opéra el de 
À ne ra-C comique, 142.200, 

Art, 3. — Subvention au 
la Comédie-Francais e, 600. 

Art, 4, — Subvention à la caisse des retrailes des artistes ou 
cimployés de la Comédie-Française, 2.000. 

Art, 5. — Indemnité au conservateur du matériel de FEtat à la 
salie Luxembourg et au Théâtre national populaire, 24 

Total, 1.705.187. 
En plus pour Fexercice 1954, 13.958. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret du 27 mars 1953 portant relèvement des 
pensions $ervies par les caisses Ge retraite de l'Opéra et de l'Opéra- 
Comique: en plus à l'article 2, 25.58, 

telèévement du montant des pensions scrvies par la caisse de; 
relrailes à la Comédie-Française (texte en cours): en plus à larti- 
cle à, 000, 

Total pour les mesures 
B. — Mesures nouvelles: 

Arli'e fer ($ 5), réduction jugée possible, 12.000, 

En plus pour le chapitre, 15.998. 


service des retraites des sociétaires de 


acquises, 25.958 en plus. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 97-41. — Application de la loi du 2% octobre 19%6 sur la 
prévention et Ja réparalion des accidents du travail @ des mala- 
dies professionnelles aux élèves des écotes publiques d'enseisre- 
ment technique el des centres d'apprentissage, 


Crédits votés pour l'exercice 19%, 27.000. 
Crédil demandés pour l'exercice 14254, 32.000. 
En plus pour l'exercice 4951, 5.000. 
A. — Mesures agquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajusteinent aux besoins, 5.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 5.000, 


Chapitre 37-M, — Frais de justice et réparalions civiles. 


Crédits volés pour l'exercice 19533, 69.950, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Frais de justice et réparations civiles, 4.500. 
Art. 2. — Dépenses résultant pour L'Elat de Ja lei du 5 avril 1947 
sur la responsabilité des membres de l'enseignement public, 21.850, 
Total, 69.350, 


Chapitre 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits deraandés pour J'exercice 195%, mémoire, 


8 partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 58-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services), 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire, 


Chapitre 3S-02, — Dépenses des exercices clos 
(moyens des services). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire, 
Crédits deinandés pour l'exercice 1951, mémoire, 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


parlie. — Action éducative et culturelle, 


Chapitre 43-041. — Subventions aux services de documentation 
et d'orieniation scolaire et universitaire. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 52.585. : ’ 
Crédits demandés pour l'exercice 19541: arlicle unique, 53.585 


Chapitre 43-02. — Centre national de la recherche scientifique, 
Expéditions scientifiques (1). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 101.095. 
Crédits demandés pour l'exercice 194: article unique, 50.000, 
En moins pour l'exercice 1954, 51.095. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B, — Mesures nouvelles: 
Aménagement de la dotalion, 51.09% en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
21.00. 





(1) Libellé modifé, 
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Chaptire 43-03. — Relations universitaires avec l'é‘ranger 
et la France d'outre-mer, — Subventions. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 21.577. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. fer, — Subventions à des établissements ou organismes 
d'expansion universitaire scientifique ou culturelle et indemnités au 
personnel chargé d'enseignement et de missions y afférent, 2.020. 

Art. 2. — Subvention aux offices et services spéciaux pour laceueil 
d'universitaires étrangers et de membres du personnel de l'ensei- 
gnement français à l'étranger. 3.120. "> | 
* Art. 3. — Subvention à l'office national des universités et Ccoles 
françaises, 11.712. | 

Art. 4. — Cotisalion de la France au bureau international d'édu- 
cation de Genève, 810. 

Art. 5 (anciens art. 5 et 6). — Subvention au centre international 
de synthèse, subvention pour encourager : 

jo La traduction d'ouvrages scientifiques français en vue de leur 
expansion à l'étranger: 

do La traduction en français d'ouvrages scientifiques étrangers. — 
Subvention à l'association Guillaume Budé, 1.519. 

Art, 6 (ancien 7). — Subvention à la confédération des travailleurs 
intellectuels, 396. 

Art. 7 (ancien 8). — Subvention à des organismes tendant à 
développer des relations universitaires de caractère internalional et 
européen, 4.500. 

Art, 8 (ancien 9). — Subvention aux fondations catholiques irlan- 
daises, anglaises et écossaises, 900, 

Art, 9 (nouveau). — Subvention pour les stages de perfection- 
nement pour le personnel enseignant métropolilain se rendant däns 
les territoires d'outre-mer et pour les instituteurs autochtones exer- 
çant dans ces territoires, 2.100. 

Art, 10 (nouveau). — Subvention pour les manifestations cullu- 
relles organisées dans le cadre de l'Union française, 400, 

Art, 41 (nouveau). — Subvention pour les centres d'éducation 
pour les travailleurs nord-africains de la métropole, 20.199. 

Art. 12 (nouveau). — Subvention de fonctionnement des rentres 
de recherches pour l'établissement et l’enseignement d'un « francais 
de base » et des langues vernaculaires dans les territoires d'outre- 
mer et les Elats associés, 1.500. 

art. 13 (nouveau), — Subvention à des organismes chargés d'orga- 
niser des congrès et rencontres internationales et d'y assurer 
certaines pes, 16.500, 

Total, 66.376. 
En plus pour l'exercice 1954, 41.709, 
À. — Mesures acquises: 

Transfert au présent chapitre du chapitre 34-03 « Relations uni- 
versitaires avec l'étranger et la France d'outre-mer. — Matériel et 
remboursement de frais »: 

De l’article ancien 2 du 31-03 à l’article 9 nouveau, 2.300 en plus. 

be l’article ancien 3 du 31-03 à l’article 40 nouveau, 400 en plus. 

De l'article ancien 4 du 24-03 à l'article 114 nouveau, 13.199. 

De l’article ancien 8 du 31-03 à l'article 12 nouveau, 3.500 en plus. 

De l'article ancien 5 du 31-03 à l'article 43 nouveau, 15.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 36.799 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Mouvement d'ordre: article 12, 2.000 en moins: article 7 
plus: article 8, 100 en plus; article 13, 1.500 en plus. 

Ajustement aux besoins de la subvention pour les centres d'édu- 
sation des travailleurs nord-africains (art. 11), 5.000 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 5.000 en plus. 
En plus pour le chapitre, 41.799, 


400 en 


Chapitre 43-41, — Enseignement supérieur, — Bourses, — Rembour- 
sement aux universités et aux facultés du montant des exont- 
ralions de droits accordées par l'Etat. — Participation de Etat 
aux dépenses d'impression des thèses de doctorat, — Prêts 
d'honneur. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.916.550. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 1er, — Bourses ordinaires, 2.780.850. 

Art. 2, — Remboursement aux universités et aux facuikés du mon- 
tant des exonérations de droils accordées par l'Etat, 48.000. 

Art. 3. — Participation de l'Etat aux dépenses d'impression des 
thèses de doctorat, 35.000. 

Art, 4. — Prêts d'honneur, 82.700. 


Total, 2.916.550. 


Chapitre 43-21. — Enseignement du second degré. 
Aide aux internats. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 375.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 375.000. 


Chapitre 43-31. — Enseignement du premier degré. 
Œuvres complémentaires de l’école, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 144.185, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er, — Attributions de subventions en espèces aux œuvres 
scolaires de l’enseignement publie du premier degré et frais d’études 
des demandes desdites subventions, 26.768, 

Art, 2, — Subventions en espèces aux œuvres scolaires dans les 
départements d'outre-mer, 1.001. 

Art. 3. — Subventions à diverses associations scolaires, 1.200, 





Art. 4 — Contribution de l'Etat à lachü', par les communes ou 
les œuvres scolaires de l'enseignement public du premier degré, 
d'appareils cinématographiques pour les écoles primaires, mémoire, 


Art. » — Subvention à l'association franco-italienne. 10 000 

Art. 6. —- Service d'Alsace-Lorraine: remboursement aux com 
munes des dépenses nécessitées par Fenseéignement retigieux, 699 

Art, 7. — Maïériel d'enseignement, 10.050. 

Art. $. — Travaux manuels et pratiques, 6.279 

Art. 9. — Enseignement post-scolaire agricole et ménager agricole, 

Subvention de premier établissement, 21.998, 

Art. 10, — Caisse des écoles, 60.199. 


Total, 141.185 
En moins pour l'exercice 1934, 3.000, 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible : article fer, 200 en moins, article 4, 2.800 


en moins. 
Total en moins pour les mesures nouvelles et pour le ch 
pire, 5.064) 


Chapitre 43-32 Ecoles nationales de perfectionnement 
U 


Enfance inadapltée — Entretien et  trousseau de clèves. 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 97.500. 

Crédits demandés pour lexercice 1954: 

Art, fer, — Ecoles nationales de perfectionnement. — Enfanre 
inadaptée, 67.300 

Art. 2, — Enfants de marinier<:, mémoire 

Art. 3 (nouveau), — Prix et récompenses, X0, 


Total, 67 NL LA 
En moins pour l'exercice 1951, 30.000, 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 53-829 du 17 septembre 1253 portant annu- 
lation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation (art. f+) 
10,000 en moins, 

B. — Mesures nouvelles: 

Ouverture de l'article 3 (nouveau). — Prix et récompenses, doté 
par transfert de l'article fer, néant. 

Annulation d'un crédit de 20.000.000 destiné à gager les ouvertures 
de crédits résultant de la prise en charge de l'école de plein air 
de Suresnes (voir les chapitres 91-37, 91-28, 31-33, 35-31), 20.04 en 
nous. 

En moins pour les mesures nouvelles, 20.000, 
En moins pour le chapitre, 30.000. 


Chapitre 13-51. — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux, 


Crédits votés pour lexercice 1953, 4.835.369. 

Crédits demandés çour l'exercice 419954: 

Art. 17 anciens articles fer 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 15, 17 et 20). — 
Bourses aux élèves de l'enseignement technique supérieur, 179.00, 


Art. 2 (ancien 9. — Ecoles nationales professionnelles et écoles 
nationales professionnelles d'horlogerie, 195.754. 

Art. 3 (ancien 14), — FEcoles privées assimiées aux é‘oles natio- 
nales professionnelles, 23.245. 

Art. 4 (anciens 12 et 16). — Bourses d'apprentissage et de forma- 
tion ménagère dans les collèges techniques, 331.43 

Art. 5 (ancien 13). — Bourses aux apprentis de l'artisanat. — Arti 
sanat rural, &.000, 

Art. 6 (ancien 18). — Bour<es aux stagirires des écoles normales 
nationales d'apprentissage, 5.000 

Art. 7 (anciens 21 et 25). — Centres d'apprentissage publics, 
1.024.799. 

Art. 8 (ancien 22). — Centres privés visés par la loi du 21 février 
1919, 72.000, 

Art, 9 (ancien 23) — Enfants sans famille, 53.000, 

Art. 10 (ancien 19). — Stages commerciaux et industriels, 42.000, 

rt. 11. — Aliocalions pour recherches scientifiques au conserva 


{Loire national des arts et métiers, 1® 
Art, 12 (ancien 10). — Secours exceptionnels, 2.035. 
Art. 13 nouveau}. — Bourses aux élèves des Etats associés, 16.000. 
Total, 4.925.369. 
En gius pour l'exercice 195%, 50.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: article 1er, paragraphe 9, 5.00 en 
plus; article 7, paragraphe 1°", 29,000 en plus. 

Prise en charge par le ministère de l'éducation nationale des 
bourses attribuées aux élèves originaires des Etats associés: article 43 
(nouveau), 16.000 en plus. 

Total pour ies mesures nouvelles, 50.000. 
Eu plus pour le chapitre, 50.900. 


Chapitre 43-12. — Enseignement technique. — Prix et récompenses, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 13.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Souscription à des ouvrages, méthodes, œuvres utiles 
à l’enseignement technique, 5.000, 

Art. 2 — Prix aux anciens élèves médaillés des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers, 150. 

Art. 3. — Récomçenses aux élèves des écoles de l’enseignement 
technique, 7.85%). 

Total, 13.000. 





Chapitre 43-33. — Enseignement technique. — Aide aux internats. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 47.400. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 47.100. 
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Chapitre 43-44 (ancien 42-921, — Enseignement technique, 
Prêts d'honneur, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 29.778. 
Crédits demandés pour l'exercice 4954: 


Art. fer, — Anciens élèves des écoles nationales d'ingénieurs arts 
et métiers, 200. 
re 2, — Fcole centrale des arts et manufactures, 4.400. 
Art. 3. — Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers et école 
nationale d'ingénieurs de Stras bourg, 11.414. 
Art, 4, — Ecole nationale supérieure de céramique de Sèvres et 


école nationale supérieure des arts et industries textiles de Rou- 
baix, 1.41. 


Art, 5. — Ecole centrale lyonnaise, 1.300. 

Art, 6. — Ecoles privées reconnues par l'Etat et assimilées à des 
écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 4,995. 

Art. 7, — Ecoles supérieures de commerce, 6.000, 

Art. 8. — Experts comptables stagiaires, 25. 


Total pour le chapitre, 29.778, 


Chapitre 43-51. — Jeunesse et sports. 
Etablissements d'enseignement. — Bourses, 


Crédits votés pour l'exercire 1953, 47.379. 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 
Art. 1er, — Bourses d'éducation physique, 48.879, 
Art. 2. —- Ecoles de sports, 4.500 
Total, 53.379. 
En plus pour l'exercice 1951, 6.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
. Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins en conséquence de l'augmentation des 
ellectifs (en plus à l’article 1er), 6.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 6.000, 


Chapitre 43-52 (1), — Jeuneser et sports. — Développement de l'édu- 
cation populaire el des aclivilés éducatives et culturelles dans les 
milieux du travail. 

rédits votés pour l'exercice 195, 174.790. 
Crédits demandés rour l'exercice 4951 


Art. fer, — Associations et organisations nalionales et régionales, 
49.50. 

Art. à — Manifestations artistiques populaires, 5.000. 

Art. — Achat de matériel et d'équipement à titre de subvention 
en n it #4 417.000 


Total, 251.:%0. 
En plus pour l'exercice 1954, 76.600. 
Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 45-55: « Activités de jeunesse, — Fonction- 
nement Equirement, — Forination des cadres » (art. 1er), 76.600 
en plus. 

En plus pour le chapilre, 56 GN, 


Chapitre 42-53. — Jeunesse et ports. — Développement des sports, 
des activités physiques dans les milieux du travail et des activités 
de plein air, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 343.419. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 1%, — Subventions aux fédérations et associations spor- 

jives, 221.500. 

Art. 2, — Organisalion d'épreuves de masse, 3.195, 


Art. 3. — Activités de plein air, 36.500. 

Art. 4. — Centres d'initiation sportive, 9.286. 

Art. 5. — Aclivités physiques et sportives dans les milieux du tra- 
Vail, 45.00. 

Art. 6. — Préparalion et participation aux jeux olympiques, 10.000. 

Art, 7. — Fonds national sportif, 500. 

Art. 8. — Règlement de frais de transport À a pee nationale 
des chemins de fer français. Tarifs réduits, 62.2 

Art. 9 (nouveau). — Relalions internationales. — Echanges spor- 
tifs avec les pays étrangers, 1.800, 

Art. 10 (nouveau), — Préparalion et participation aux jeux sportifs 
de l'outre-mer, mémoire. 

Art. 11 (nouveau), — Participation à l’organisation de secours en 
montagne, mémoire. 

Art. 12 (nouveau). — Subvention au titre du contrôle médical 


Sportif extra-scolaire, aux centres régionaux d'éducation physique et 
sportive, aux centres médico-sporlifs, aux fédérations et groupe- 
ments sportifs. — Mouvements de jeunesse et de plein air, entre- 
prises, usines, elc ù 20, 500. 

Art. 13 (nouveau). — Subvention pour travaux d'entretien et 
d'amélioration des installations d'éducation physique et sportive, 
40.000. 

Tolal, 425.648. 
En plus pour le chapitre, 82.199. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 31-31 « Jeunesse et sports. — Rembourse- 

ment de frais » à l'article 9 {nouveau}, 1.800 en plus. 
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(1) Libellé modifié, 
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Transfert du chapitre 31-53 « Contrôle médical des activités phr- 
siques et sportives. — Rééducation physique » à l'articie 42 (noi. 
veau), 20.399 en plus. 

Transfert du chapitre 35-51 « Jeunesse et sports. — Travaux d'ami. 
nagement el de grosses réparations » à l'article 143 (nouveau), 10. (xx) 
en "plus. 

Total pour les mesures acquises, 32.199 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins: article 1, 31.000 en plus; article 3, 1509 

en plus; article 6, 5.000 en plus; article 8, 42.500 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 50.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, 82.199, 


Chapitre 43-54. — Activités de jeunesse. 
Fonctionnement, équipement, formation de cadres, 


can ane 2 l'exercice 1953, 271.800, 
rédits demandés pour l'exercice 19%1: 

AE, 1er, — Auberges de la jeunesse et relais, 28.000. 

Art. 2. — Institutions, mouvements et associations de jeunesse, 
œuvres per et pos tscolaires, 67.200. 

Art. 3. — Achat de matériel et d'équipement à titre de subven- 
tions en nature, 30.000. 

Art. 4. — Relations internationales. — Accueil des élrangers, 
20.000. 

Total, 145.200. 
En moins pour l'exercice 1951, 126.000. 
Mesures acquises: 

gere du décret n° 53-839 du 17 septembre 19%3: article ?, 
16 arlicle 3, 33.800. — Total, :0.000 en moins. 

Transfert au chapitre 43-52: « Jeunesse et sports. — Développement 
de l'éducation populaire et des activités ucatives et culturelles 
dans les milieux du (ravail » (art. 2), 76.600 en moins. 

Tolal pour les mesures acquises, 126.600 en moins, 
En moins pour le chapitre, 126.600. 


Chapitre 43-61, — Bibliothèques. — Bourses, 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 400. 
Crédils demandés pour l'exercice 1954: article unique, 400, 


Chapitre 43-71. — Arts et lettres. — Bourses, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 81.683. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1%. — Enseignement et production artistique, 53.128. 

Art. 2, — Spectacles et musique, 29,302. 

Art. 3. — Service des lettres, 3650. 

Art. 4. — Musées de France, 600. 

Total, 83.683. 

En plus pour l'exercice 1951, 2.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Article 1er: 

2. — Augmentation du nombre des bourses d'études attribufes 
aux élèves de l’école nationale supérieure des beaux-arts (7 bourses 
à 100.000 F), 700 en plus. 

$ 3. — Augmentation du nombre des bourses attribuées aux élèves 
de lécole nationale supérieure des arts décoralifs (3 bourses à 
100.000 F), 300 en plus. 

Total, 1.000 en plus. 

Art. 1er (8 8 nouveau). — Bourses des étudiants originaires des 
= associés prises en charge par l'éducation nation ale, 1.000 en 
plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2.000, 


— Arts et lettres, — Commandes artistiques 
et acquisilions d'œuvres d'art, 


Crédits voté; pour l'exercice 1953, 56.480. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er, — Commandes et acquisitions à des artistes vivants. — 
Acomptes et soldes de commandes en plusieurs parties et sur plu- 
sieurs exercices, — Exécution de moulages, tirages de gravures, tis- 
sage de tapisseries, fonte de scuiplures, frappe de inédailles. — 
Acquisitions de pierres slaluaires et de cadres, — Frais de trans- 
port, 59.500. 

Art. 2. — Acquisitions d'ouvrages d'art, 800. 

Art, 5. — Frais d'exposition, 400, 

Art. 4 — Commandes à des compositeurs de musique, 4.960. 

Art, 5. — Dépenses de fonclionnement des dépôls des œuvre3 


Chapitre 43-72 


Art. » {ancien 6). — Pris de cession d'objets d'art provenant de 
la manufacture nationale de Sèvres, néant. 

Ari. 6 (nouveau), — Cessions de tapisseries en payement de car- 
tons, mémoire. 

Total, 65.980. 

En plus pour l'exercice 19%4, 9.500, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins: article 1°, 10.000 en plus; article 4%, 
1.000 en plus. 

Inscription au présent chapilre (art. 6 nouveau) de l’article 7 du 
chapitre 31-72, mémoire. 

Suppression de l'article 6. — Celle mesure entre dans le cadre de 
la réorganisation générale de la manufacture nationale de Sèvres, 
1.500 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 9,500 en plus. 
Tolal en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 9.500, s 
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: 7 — e x Pa, — £ rtacles dés Musique, 

apitre 49-73. Arts et lettres Spe les. 
pie : Lettres, —- Subventions, 

Crédits volés pour l'exercice 19959, 299.053. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

art, {er. — Sociélé des concerts du conservatoire. — Association 
des concerts Colonne. — Association des concerts Pasdeloup. — ASso- 
ciation des concerts Lamoureux. — Soc iét des instruments à vent, 
6.999, x , 
d 2, — Activité musicale à Paris et dans les départements et 
enbventions à des organisines dont fJ'aclivité intéresse la 
musique (1), 22.000. À di 

Art. 3. — Groupements de musique de chambre. 430. pe 

Art. 4. — Sociélés de musiques popu laires et maitrises. 2700. 

Art, >. — Diplôme d'honneur des sociétés musicales et chorales, 
490. ie s 

Art. 6 — Organisalion du grand prix de Rome de composition 
musicale, 1.150. \ : 

art. 7. — Subvention aux « Jeunesse musicales de France », 10.000. 

Art, 8. — Concours international de musique et de violon Margue- 
zite Long Jacques Thibaud, mémoire. 


art. 9. — Théâtres parisiens. — Aide à la première pièce. — 
Concours de jeunes compagnies, — Subventions à des organismes 
dont l'activité intéresse le théâtre. — Centre français du théâtre. — 
Le théâtre et l’université, ‘9.800. ; 

Art. » (ancien 40). — Subvention à Ja Gaïilé-Lyrique pour la 
zeprise d'opérelles classiques, néant, 

Art. 10 (ancien 11). — Théâtres de plein air et d'Orange, 10.000, 

Art. {1 {ancien 12). — Décentrelisalion dramatique, 72.000. 

ps 12 {ancien 13). — Décentralisation Ivrique, 42.000. 

13 {ancien 11). — Subventions en Alsace et en Lorraine, 81.676. 
A 44 (ancien 125). — Subventions pour manifestations radio- 


diffusées, 271. 

Art. 12 (ancien 16), — Service des lettres. — Subventions 
diverses, 1.506. 

Art. 16 (ancien 17). — Subvention à Ja caisse nationale des 
leltres, méinoire. 

Total, 305.035. 

En plus pour l'exercice 1953, 12.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajusterment aux besoin: : article 4er, 1.000; arlicle 2, 2.00; article 6, 
925; article 9, 6.475; article 40 (amweien 11}, 3.009; arlile 12 {aneien 

12)! 6.000: article 17 | (ancien 14), 7.000; article 15 (ancien 16), 300. — 
Tolal 26.000 en plus. 

Art. 8. — Suppression de la dotation pour 19%4. Le concours Mar- 
guerite Long-Jacques Thibaud est biennal et n'aura lieu qu'en 
105, 2.000 en moins. 

Art. » {ancien 10). — Suppression de la dotation, 12.000 en moines. 

Net en plus pour les mesures nouvelles el pour le cha- 
pitre, 12.000. 


Chapitre 4%81. — Architecture, — Subventions diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 1933, 21.220. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, — Monuments historiques, — Comités d'art et d'archéo- 
tai 2: 
logie, 220. NE. 

Art, 2. — Monuments historiques. — Caisse nationale des monu- 
ments pus - ques, 1.000 

art. 3. — Sites. — Caisse nationale des Sites, 500. 

Art. » (ancien 4). — Subvention au comité chargé de l'érection 


d'un monument élevé à la mémoire des étudiants de l'université 
de Paris, fusillés en Sologne ou déportés en Allemagne, néant, 
Aït. 4 (ancien 5). — Fouilles archéologiques, 19.500, 
Total, 21.220. 


Chapitre 43-91. — Dourses nalionales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 5.933.747. 
Peer demandés pour l'exercice (954: 
1er (ancien art. 1er, 2 el 3). — Enseignement du second degré. 

— no et collèges classiques et modernes, — Etablisseinents 
secondaires privés habililés, 3.811.426: 

8 1. — Bourses ordinaires, 3.302.1%. 

$ 2. — Pupilles de la nation. — Métropoie et Algérie, 455.000. 
L à Départements d' outre-mer, 84.000, 

Art, 2 (anciens art. 4, 5, 6 et 7). — Enseignement du premier degré. 
-- Cours complémentaires, 1.032.631 : 


F2 


$ 1. — Bourses ordinaires, 888.235. 

8 2. — Pupilles de la nation. — Métropole et Algérie, 91.590, 

$ 3. — Départements d'outre-mer, 17.806. 

$ 4 — Bourses d'entretien aux élèves fréquentant une école éloi- 
£née de leur domicile, 35.000. 

Art 3 (anciens art. 8, 9 et 10). — Enseignement technique, — 
Collèges techniques et écoles de méliers, 799.962 : 

$ 1. — Bourses ordinaires, 659.455. 


$ 2. — Pupilles de la nation, — Métropole et A'gérie, 91.765. 
$ 3. — Départements d'outre-mer, 8.142. 
Art. 4. — Bourses aux enfants français résidant à l'étranger et 
fréquentant des établissements francais, 15.000. 
Total, 5.618.119. 
En plus pour l'exercice 1954, 314.672. 


(1) Libellé modifié, 








A. — Mesures acquises: 

Article 17: rétablissement d'un crédit de 200 millions sur Îles 
S&50 millions qui ont été déduils au budget de 19553, 20)000 en plus, 

Mouvement d'ordre: tran-fert du paragraphe d de l'ancien arli- 
cle fer à l'article 4 d'un crédit de 16 millions, néant 

Transfert de l’ancien article 4 à l'article & d'un crédit de 3 mile 
lions, néant. 

Transfert de l'ancien article 8 à l'article & d'un crédit de 2 mil- 
lions, néant. 

Total pour les mesures acquisee, 200.000 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

Article 2 kB: 

$ 1. — Rour<es ordinaires: internes, 01000 x 90, soit 45 millions 
de francs: demi pension, 20.000 x 933, soit 18.660.000 F; externes, 
11.580 x 7.900, soit 109.2%:41.00) F Total, 153.610 en plus. 

8 2, — Pupilles de la nation: internes, 50.000 x 20, soit { million 
de francs; demi pension, 20.009 x 121, soit 24.00) F; externes, 
11.580 x 1.000, soit 44.580.) F. — Total, 18.000 en plus 

S$ 3. - Départements d'ontre-mer: demi pension, 20006 x 100, 
soit 2 millions de francs; externes, 11.50 x 40, soit 6.999.000 F. — 
Total, 8.999. 

Tota!, 200.009, arrondi à 200.000. 

Abaltement pour tenir compte du fait que celle mesure n'aura 
effet que du 1e octobre 1954, 16.33% en moins. 

Arlicle 3: 


8 1. — Bourses ordinaires: internes, 53.200 x 722, soil 10.071.900 F; 
demi pension, 21.900 x 156, soit 4.416.000 F; entretien, 4.580 x 722, 
soit 19.526.000 F. — Total, 51.043 en plus. 


Aballement pour tenir compte du fait que la moitié des bourses 
ne seront attribuées qu'à compter du 1er ociobre 1454: 
27.09% x 2 
———— = 18.004 en moins. 
3 
Soit en pus, 26.009. 
$ 2 — Pupilles de la nalion-métropole et Algérie: internes, 
Do.900 x 268, soit 11.874.000 F; demi pension, 21%00 x #0, soit 
1.752.000 F; entretien, 44.580 x 9%, soit 1.371.000 F. — Total, 17.997. 
Abattement pour tenir compte du fait aue la moitié des bourses 
ne seront attribuées qu'à compler du {7 octobre 1%»: 
8.909 »x 9? 
—————— = 6.900 en rmoins. 
3 
Soit en plus, 11.997. 
Total pour l'article %, 48.006 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 114.672 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 314.672. 


Chapitre 13-93. 
Crédits votés pour l'exercice 1903, 16.669. 
Crédiis demandés pour l'exercice 1954: 


- Bourses de voyage. 


Art. fer, — Enseignement du second degré, 2.156. 

Art. 2 — Enseignement du prernier degré, 6.249. 

Art. 3. — Enseignement technique, 6.375: 

$ 1er. — Bourses de voyage à l'étranger en faveur du personnel 


des écoles d'enseignement technique, 80. 
8 2. — Bourses de séjour à l'étranger des élèves de l'école normale 
Supérieure de l'enseignement technique, 5.775. 


Total, 16.000. 

En moins pour l'exercice 1954, 669. 
À. — Meïures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 


Réduclion jugée possib'e: art. fer, 133; art. 2, 961: art. 3, 8 2, 27% 
Total pour les mesures nouvelles, 669 en moins. 
En moins pour le chapitre, 669. 
6 partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-11. — Œuvres sociales en favenr des élndiants, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.176.880, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 1°. — Fonds de solidarité universilaire et cités universital. 
res, 22008 
Art, 2 — Restaurants un iversitaires et médico-sociaux, 949.750. 
Art. 3. — Subventions de fonctionnement à divers organismes €} 
comités re sociales en faveur des éludiant:, 102.130, 
Total, 1.259.880. 
En -#. pour l'exercice 195%, 83.900. 
À. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins: 
Art. fer, — Relèvement de la subvention pour le fonctionnement 


des cités universilaires: Paris, 6.500; départements, 6.400. — Total, 
13.000 en plus. 
Art. — Augmentation du nombre des repas servis dans les res- 


Es universilaires et médico-sociaux, 70.00. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 83.000, 


Chapitre 46-91. — Assistance culturelle. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 46.615. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. fer, — Enseignement et production artistiques. — Encouras 
pay” à secours à des arlistes, à leurs veuves el à leurs farmil 
es, 9.599. 


ne me 
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Art. 2, — Speclacles et musique. — Encouragements et secours à 

des artistes, à leurs veuves et à leurs familles, 4.017. Etat, par service, des reports de crédits de l'exercice 1952 
Art. 3, — Service des letires. — Indemnités littéraires, 7.500. à l'exercice 1953. 


Art, & — Subventions à l'associalion d'entraide des travailleurs 
lule.kectuels (1), 13.0, 
Total, 30.096. 
En moins pour l'exercice 1954, 16.519, 
A. — Mesures acquises: 
Annulation des crédits franpés d'une interdiction par le décret 
n° 92-839 du 17 septembre 1951 (art. 4), 3.000 en moins. 
Transfert du chapitre 41-91 à l’article 4 du présent chapitre d’un 
crédit de primes de transport, 844 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 2.196 en moins. 
B., — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins (art. 3), 1.519 en plus. 
Réduction jugée possible (art. 4), 9.968 en moins. 
Transfert de l'article 4 du présent chapitre aux chapitres ci-après 
des crédits de vacations: 
Chapitre 91-45 (art. 3), 860: chapitre 31-62 (art. 
Chapitre 21-66 irt. 3), 1.312; chapitre 31-71 (art. 2, 8 3), 
Chapitre 91-82 (art. 4), 272. — Total, 5.91% en moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 11,363 en moins. 
En inoins pour le chapitre, 16.519. 


! 


1 nouveau), 


5e partie. — Arclion sociale, — Prévoyance. 
Chapitre 47-11. — Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 


des étudiants 


Crédits votés pour l'exercice 1953, GSG.956 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 768.926, 
En plus pour lexercice 195%, S1.950. 
A. — Mesures acquises: 

En application de la loi n° 18-1472 du 23 
bution de PElat doit être calcuiée sur Ja base de 210 millions de 
francs, celle Somime étant majorée d'un coefficient égal au rapport 
entre les prix de journée du sanatorium des étudiants à la date du 
{ee juillet 1917 et à a date du 1 juillet précédant l'exercice consi- 

210.000 1.768,55 


novembre 1918, la contri- 


déré, soil 768.926 en plus, 


52 
Crédits volés en 1953, 686.956 en plus, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 81.950. 


Chapitre 47-51. — Camps et colonies, — Maisons familiales 
de vacances, — Communautés d'enfants. 
Credits votés peur l'exercice 1953, 667.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 4er. Formation du personnel d'encadrement. — Subventions 
e! organisines agréés, K0.000, 
Art. 2. — Subventions pour équipement en matériel des camps, 
colonies, maisons familiales de vacances et centres d'accueil, 100.000, 
Art. 3% — Subventions de fonctionnement pour camps, colonies, 
maisons familia'es de vacances, cenires d'accueil (enfants d'âge 
scolaire, jeunesse ouvrière et étudiants), 580.000. 
Art. 4. — Subventions aux communautés d'enfants, 12.000, 
Art. 5. — Subventions de fonctionnement et d'équipement pour les 
colonies et camps de vacances des départements d'outre-mer, 8.000. 
Total, 789.000 
En plus pour l'exercice 195%, 113.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelle=: 
Ajustement aux besoins: article 4%, 5.000 en plus; article 2, 6.000 
en plus; article 4, 2.090 en plus; article 3. — Conséquence de l'aug- 
mentation des effectifs d'enfants a.lant en colonies de vacances, 
100.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 113.000 
en plus. 
Chapitre 47-M Hygiène scolaire et universitaire. — Subventions. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 28.999, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art 4er. — Subventions pour travaux. — Centres médico-scolai- 
res, 19.999. 
Art, 2, — Subventions aux élablissements de cure de postcure, 
de prévention et aux associations m#dico-sociales, 9.00), 
Total pour le chapitre, 28.999. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Char. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques), 

Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Chap. 18-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 
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(1) Libellé modifié, 








True IE — MOYENS DES SERVICKS 


ke partie. Mat‘riel et fonctionnement des services, 


Chap. 91-72, — Arts el lettres. — Enseignement et production 
artistiques. — Matériel: crédits reporlés, 19: texte autorisant les 
reports: loi de finances pour l'exercice 1955, n° 53-79 du 7 féirier 1955. 


0° partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-51. — Ecoles naliona'es de perfectionnement, — Travaux 
d'entretien: crédits reportés, 9,602, 
Chap. 35-01, — Jeunesse et sports. — Travaux d'aménazement 
d'entretien et de grosses réparalions: crédits reportés, 13,145. Û 
Chap. 35-81. — Monuments historiques. — Entrelien. — 
valion et remise en état: crédits reporlés, 835.612. 
Chap. 95-82, — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
aménagement et restauration: crédits reportés, 1.732, 492, 
Chap. Jo-S3. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Tra- 
vaux: crédits reportés, 117.661. 
Chap. 9-2, Dépenses de restauration et de conservation du 
domaine nalional de Versailles: crédils reporlés, 400,771, 
Total pour la & partie: crédits reportés, 3.111.223, 
Total pour le titre II: crédits reportés, 3,111.9% 


Conser- 


Entrelien 





Turn IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3 partie, — Action éducative et culturelle. 
Chap. 13-72, — Arts et lettres. — Commandes artistiques el acqui- 


siions d'œuvres d'arl: crédits reportés, 2.608. 
Total: crédits reporlés, 3.113.850. 


Dépenses en capital. 


Texte de l'article, — IH est ouvert au ministre de l'éducation 
halionale pour 195%, au titre des dépenses en capilal, des crédils 
sélevant à la somme de 62.500 millions de francs et des aultorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme de 35.600 milions de 
francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 
de: 18.123 millions de francs pour les crédits de payement et de 
15.117 millions de francs pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartilion par service el par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de PEtat s, 
à concurrence de 41.332 millions de francs pour les erédits de 
payement et de 30.133 millions de franes pour les autorisalions de 
programme, conformément à la répartition par service et par chu 
pitre figurant à l'état B annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs, — Le présent article fixe: 

A 45.600 millions de franes le montant des 
programme ; 

Et à €2.500 millions de franes le montant des erédits de paye. 
ment à accorder en 1954 pour la couverture des dépenses en capilal 
du ministère de l'éducation nationale. 

Les autorisations de programme sont affectées, à concurrence de 
45.600 millions de francs à des opérations nouvel'es, 

Les crédits de payement sont répartis à raison de: 

55.310 millions de franes pour la couverture des opérations en 
cours ; 

7.19) millions de francs pour la 
nouvelles. 


autorisalions de 


couverture des opérations 


Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texte de l'article 3. — I est ouvert au ministre de l'éducation 
nationale pour 1954, au titre des dépenses eflecluées sur ressources 
affectées, des crédits s'élevant à la somme de 19.865 millions de 
francs applicables au titre VHE « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées », conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre figurant à l'état C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'exposé des motifs de l’artic'e 3 est cons 
tilué par les développements qui suivent, 


Turne VIII — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


L — Ressources affectées à l'allocation aux familles d'enfants 
recevant l’enseignement du premier degré: 


Receltes attendues pour 1954. 


lo Produits de la cotisation additionnelle à la laxe à la produc- 
tion, 22, 400.000. 
20 Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les viandes, 
1.600.000. 
3° Recettes diverses ou accidenielles, mémoire. 
Total, 21.000.000, 
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nn hcibs _—— 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
ump PP 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 
Budget de l'intérieur: 

Chap. 31-13. — Service des prélectur — Rém pri 
cipales, 13.280, 

Chap. 31-91. — Indermnilés résidentielles, 6.000, 

Chap. 33-91. — Prestalions et versements oblisatoires, 5.0, 


Rudsrt de l'éducation nationale: 
a) Frais de geslion: 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentieiles, 21.000. 


Chap. 31-92. — Services communs, — Inspection générale et 
administration académique. — Rémüunéralions principuies, 49.500. 
Chap. 21-93. — Services communs. — Insnection générale et admi- 
+4 . 


nistration académique. — Indeinniltés et allocations diverses, 7.000. 
Chap. #91 — Prestations el versements obligatoires, 20.44M). 
Chap. 34-31. — Enseignement du yrefnier degré, — Rernbourse- 

ment de frais, 39.9). | 
Chap. 83-31. — Enseignement du premier degré. — Remhourse- 

jueut aux départem ‘n!s de certaines dépe ses de matériel, 92.000. 

Total des frais de gestion, ‘0.00, 
b) Allocations: 
Chap. 81-31. — Enseisnement du premier dezré, — Aflocations 

ccolairés, 19.800.004) (1), 

Chap. € . — Enseignement du premier degré, — Dépenses 
diverses on arcidentel'es, mémoire 
Chap. 81-73. — Enseignement du premier degré, — Restilulion de 
droils indûüment perçus, mémoire, 
Total général, 20,06),050, 





de partie. — Moyens de services. 
Chapitre 85-31, — Enseignement du prernier degré. 
Remboursement aux déparleinen:s Ge ceriaines dépenses de maivrie 


rédilts volés pour l'exercire 1953, 99.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 32.000. 


ïe partie, — lnterrentions publiques. 


Chapitre 812, — Enseignement da premier desré. 
Allocations scolaires. 
crédits demandés pour l'exercice 1953, 19.909.000. 
rédits demandés pour l'exercice 1994, ‘9.800.007 (1). 


Chap. Si-31. — Enseignement du premier degré. 
Dépenses diverses ou accidentelles, 


Crédits votés pour l'exercice 19%, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, 1néinoire. 
Chapitre 81-3 — Enseignement du premier drgré. 
Restilution de droits indûment perçus, 


Crédits volés pour l'exercice 19539, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 

H. — Ressourceg affectées à l'aide lemporaire à l'équipement des 
tacätres privés de Paris: 


Recelles atiendues pour 151. 
1° Produits de Ja taxe, 30.000, 
De Reeelles arcidentelles ou diver-<e<s, méinoire, 
Total, 20.000. 


Crédits demandés pour l'exercice 1454. 
71. Arts et leitres, — Subventions à l'équipement des 
lléâlres privés de Paris, 30.080. 
Chap. 81-72, -— Arts et leltres. Dépenses diverses et accidenutelles, 
inémojre. 
Chap. 81-73. — Arts et letires. — Restilution de droits indüment 
buiius, mémoire. 
Total, 30.000. 


ïe partie. — Interrentions yubliques. 


Chapitre 84-51, — Arts et lettres. — Subventions à l'équipement 
des théâtres privés de Paris. 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 98.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 30.0. 
En moins pour l'exercice 1954, GN.000. 
téduelion destinée à metire en harmonie les crédits ouverts avec 
l2 produit effectif de la taxe, 65.00). 
Ces crédits pourront d'ailleurs être majorés du inontant des crédits 
Non employés au cours des exercices précédents. 


Chapitre 81-72. — Arts et leltres. — Dépenses diverses 
el accidentelles, 
Crédits votés pour l'exercice 19%, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire, 


pes 





(1) Ces dépenses susceptibles de majoration en cours d'année pour 
tenir compte de l'évolution de la poçulation scolaire, Les crédits 
nécessaires pourront être ouverts par arrêté, en appiication d'un 
arlile dont le vote est demandé dans la loi de finanres pour 1%, 
et seront gagés grâce à l'excédent de receltes qüi apparait dans 
des prévisions actuciles. 








{ si \ t Î L ] $ 
r,1 e \ 1 ? 
Li : } . L LI 1 
Dispositions spéciales. 
\ i 
Autorisation d'ennagement de dépenses pai 
ur les dial e 1 

Tex de larlici Le nuuistre de lu \ pa iule e<t 
autorisé à en en 14:14, } ahttoty ou su es etédals qui fut 
seront slloues pour lexérri'e fun, des dopense evant ba 

datne totale de 1,20 paul ons 4 francs et rénaû I ice 
ei par chapiite conformemen à lélalt D annexé pi nie 
lui. 

Exposé di motif — | d nes d'équivement du budzet 
foneral ne comporient que à ptrat.ot faisant objet de pro- 
grauunes; cependant ceriames des dotations applicables an fonce ton- 
nement normal des series Sup} orient des d 'peises dont l'exécution 


est échelounée sur plus d'une année, 


Pour en permettre la réali-atim, sans majorer inutilement Îles 


duotations budgétaires de l'exercire 1031 qui ristueraiont de demeurer 
parhellerment inemployées en fin d'exercice, il convient d'autoriser 
les servires intéressés à envacer, dès 494, des dépen-es qui seront 


impulées sur les dotations de l'exercice Los, 


1 1 


Statut jurid 4 e se ul Y norluuiesS SUP: cure 


l'école normale supérieure de jeunes fiiles houievarnd Jourdan) et 
les écoles norinales supérieures de Sant-Cloud et de Fontenas-aux- 
Ra-es sont des éiabli-cements publics imvestis de la personnalité 
civile et de l'autonomie finascicre. 


Texte de l'article, — L'école normale supérieure rue d'Elm, 


Les crédits inscrits au bhudeet de léducation nationa'e pour lez 


3 
dépenses de personnel et de matériel des établissements en cause 
Seront désormais attribués à ces organismes sous forme de sub- 
venlion 


Un décret pri sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
du iuinistre des finances el de< affaires économiques el du secrétaire 
d'Etat au budziet, déternaiaera les conditions d'appheation du préseut 
article, 

Exposé des molifs L'article 3 de la loi n° 57-19 du 3 février 
{3 à ullribué aux quatre écoles norinales supérieures l'autonomie 
financière pour les déjenses de imatériéLl 


Le texte adopté, qui institue un régime analogue pour les quatre 
élablissements, a en pour conséquence de relirer aux écoles nor- 
males supérieures de Fon'enay et Saint4loud l'autonomie qu'elles 
possédaient pour les dépenses de personnel, par analogie avec les 
tvoles norinales d'instituteurs auxquelles cles élaieut a-similées au 
poiut de vue de leur rézime administratif et financier, 

West donc proposé un nouveau texte qui donne aux quatre école 


qu 
horipales supérieures Pautononie complète 


article 6. 
Statut juridique des écoles nationales pour les enfants de mariniers 


Texte de larlicié. — Les écoles du premier degré avec internat 
réservées aux enfants de mmariniers soumis à l'obligation scolaire 
sont créés où supprinés par décret contresSigni du minitre de 
l'éducation nationale, du ministre des finances et des affaires éco- 
hotmiques et du secrétaire d'Eiat au budget. 

Un décret pris dans les mmôêmes formes fixera l'orzanication de ces 
élablissements ainsi que les règles d'administration et de compta- 
bilité qui Jeur seront applicables. 


Exposé des motifs, — Du fait que les mariniers fluviaux ont, ainsi 
que leurs furmiles, une \ie noinade, ils éprouvent les plus grandes 
difficultés à assurer à leurs enfanis une instruction suffisante. 

On évalue à 35.000 le normbre de ces enfants dont la moilié au 
moins ne sont pis scolarisfs. 

L'indispensable placement des enfants en internat ou dans des 
familles entraine pour les inariniers des frais élevés (pension, 
trousseau, voyage) qn'en général is ne sont pas en mesure de 
supporter, Les élabiissements prhinaires avec internat sont en 
nombre très insuffisant ou sont éloignés des grandes artères de 1ravi- 
galion fluvia e. 

La création d élablissements nouveaux pour celle parlie impor- 
tante de la population francaise s'avère donc nécessaire. Des décrets 
contresignés par les ministres intéressés à la profession marinière, 
par le ministre des finances et des affaires économiques et par le 
sectélaire d'Etat au budget fixeront le statut de «es établisce- 
Inentis. 


Le budget du ministère de l'éducation nationale aura la charg 


du personnel d'ädininistration et d'enseignement. Les autres déper<es 
de fonctionnement seront supporiées par le budget des établis<e- 
ments à imenté nolamment par le pavement des prix de journées 
ei par le produit de la taxe sur le fret prévue par le décret-loi du 
17 juillet 1958. 


Re ee — 
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Article 7 


Equiyr mert de la manufaclure nationele de Sèrres. 


Teste de l'article — Le deuxième alinéa de l'article 21 de la loi 
no mrS0 du 3 février 1955 est modifié comme suil: 
Celte procédure sera applicable du {7 janvier 1950 au 31 décem- 
bre 105 
Exposé des motifs. — Depuis le {er janvier 1919 des efforls sont 


tentés en vue de renouveier et de moderniser le matériel de la 
inanufacture halionale de Sèvres dont lélat de vélusté attrait 
l'attention des inoins avertis, 


Les crédits dont il à pu être disposé à cet effet depuis celte date 
{qui attcindront 76 millions au 31 déceinbre 19%} proviennent: 

1° D'une dotalion de 10 millions au budget de l'exercice 1949; 

Lo Du rattachement des receltes par Ja procsdure prévue à l'arti- 
cle 57 de la loi de finances n° 48-1992 du 31 décembre 1948 modifiée 
par l'article 43 de la loi n° 50-92 du $ août 4950 et par l'article 21 
de la loi n° :53-80 du 3 février 1955, inesure qui doit prendre fin le 
ot décembre 193. 


Celle somme à permis de satisfaire 'es besoins les plus urgents et 
de procéder principalement au remplacement du matériel usé, désuet, 
bon à réforiner, et à l'équipement partiel du laboratoire. 

Le projet de réorganisabion générale de Ja manufacture nationale 
de sèires amène à envisager un programme d'équipement en maté- 
dicl beaucoup plus vaste nécessitant Fouverture d'un crédit pouvant 
étre chattré, Sur Ja base des prix actuels, aux environs de 100 millions. 
En etfet, la commission, instituée par arrêté du 29 octobre 1950 en 
vue d'étudier la réorganisation de leiablissement, à retenu, parmi 
les mesures propres à ausmenlter la production et à abaisser le 
hiveau actuel des prix de revient, létablissement d'un plan d'armé- 
hazement el d'équipement en matériel devant être mis en application 
parallètement au programme des travaux d'architecture, 


Le imalére! dont l'achat peut êlre envisagé. immédiatement com- 
pocie entre autres choses: 

La réfection des fours; 

La imodernisalion des machines äu moulin ; 

Le cormplément nécessaire à la modernisation des lours: 

L'extension des procédés de calibrage (tasses, soucoupes, ete.) 


De: devis estimatifs ont déjà élé demandés en vue de ces fourni- 
ture: 


Le programme dont la réalisation est fonction du rythine des 
travaux d'architecture comprend notamment: 

L'installation de dépoussiéreurs dans de nombreux ateliers; 

L'aménagement de lalelier d'émaillage ; 

La seconde partie de la modernisation qu moulin; 

Les inoufles électriques de grandes dimensions; 

L'aménagement de l'atelier de petit cou age ; 

L'aménagement d'un atelier de grès et terre cuite; 

L'installation d'un atelier destiné aux stagiaire; 

L'ainénagement de réserves à rayonnages pour les collections, 
modèles, moules, ele., et d'un dépôt pour le mobilier. 

‘La réatfsation de ces programmes pouvant s'éta'er sur plusieurs 
années et pour éviter l'ouverture de crédits budgétaires dans les 
conjonctures actuelles, il à paru préférable d'envisager la recon- 
duction pure et simple, pour une periode de cinq années, des dispo- 
sitions législatives permettant Faffectalion des recettes au rééqui- 
pement en malériel de la manufacture. 


Arlicle &, 


Réglementation des cessions à UElat des objets d'art 
de la manufacture de Sètres. 


Texte de l'article. — Les dispositions des lois des 13 juin, 2 et 
40 juillet 1950 et de l'article 454 de la loi de finances du 20 juin 1923 
relalives aux cessions gratuites d'objets d'art provenant de la manu- 
facture nationale de Sèvres sont abrogées, 


Des atiribution< gratuites d'objets de Sèvres pourront êlre effec- 
tuées par voie d'arrètés signés du nunistre chargé des- beaux-arts 
jour 

Les cadeaux du Président de la République et du ministre chargé 
de: beaux-arts; 

Les besoins de la présidence de la République et de la présidence 
du conseil des rinistres: 

L'aménagement des hôtel ministériels, des hôtel diplomatiques à 
l'étrancer, des hôtels des présidents des assemblées prévues par la 
Constitution {pièces de réception des appartements et bureaux per- 
sonnels des ministres, des ambassadeurs, des ministres plénipolen- 
tiaires et des présidents) et des cabinets des chefs des grands corps 
de lElat:; 

Les tombolas organisées au profil d'œuvres de bienfaisance. 
Exposé des molifs, — La romimission instituée par arrêté du 
octobre 195,0 en vue d'étudier les mesures propres à réorganiser 
la manufacture ualionale de Sèvres propose entre autres 1nesures 
l'abrogalion des dispositions Jégales réglementant les cessions à 
l'Etat des objels d'art provenant de cette mnanufacture. 

Sèvres à tradilionnellement la mission de travailler pour le compte 
des grands services de FEtats; il est à peine besoin de souligner 
l'importance de ce débouché; outre son ainpleur, il permet, par la 
diversité des besoins auxquels il correspond, de varier les fabrica- 
UHons suivant le destinataire des produits. I conslilue en outre un 
execllent terrain pour la propagande francaise. 

Le projet d'article proposé à pour but de permettre à la manufac- 
ture de remplir cette mission. 


%) 





Article 9, 


Modification de la loi du A décembre 1S80 relative aux internuts 
des lycées de jeunes fikes. 


Texte de l'article, — L'article 2 de la loi du 21 décembre 1380 est 
ainsi complété: 

« Toutefois des internats des lycées de jeunes filles pourront élire 
nalionaux., » 

Exposé des motifs, — Tandis que la loi du 15 mars 1850 à prévu 
que les internats de lycées de garçons seraient nationaux, la loi 
du 21 décembre 1880 a spécifié que si des internats élaient annexes 
aux lycées de jeunes filles, ces internats seraient soumis au régime 
des collèges communaux, 

Cette dernière disposition résullait, à -Fépoque, d'un comprornis 
à l'issue d'un débat au Parlement entre partisans et adversaires des 
internats pour jeunes filles, “Elle ne se justifie plus maintenant, 
d'autant que la situation de fait s'est profondément modifice, 

A l'heure actuelle, en effet, sur 90 lycées de jeunes filles avec 
internats, 4 conservent une gestion municipale. Les raisons de celle 
évolution sont les suivantes: 

a) Les municipalités, pen à peu, se sont désintéressées d'internats 
qu'elles devaient gérer à l'intérieur d'un établissement dont Ja 
gestion principale — celle de l'externat — leur échappait et ont 
demandé à l'Etat de se subsliluer à celles pour lexploilalion des 
internats, 

b) Depuis la Jibéralion on a créé beaucoup de Iveées mixtes. 
Cornme il ne pouvait être question de leur donner un double régime 
ils ont élé considérés comme nalionaux. 

ce) Récemment des internats de jeunes filles ont été construits on 
achelés entièrement aux frais de l'Etat. On ne pouvait décemment 
donner à ces établissements un régime communal, alors que les 
municipalités n'avaient aucunement participé à leur construction ou 
à leur acquisition. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el des affaires économiques 
et du secrétaire d'Elat au budget, 

L2 L2 . . . . - L1 - . . . . L . . . . LR . . L L | Le . vo . . -. . . L2 
Décrèle : 

Le projet de loi dont Ia teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par 1e ministre des finances et des affaires «économiques 
et par le sccrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en cxposcr 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 4er, — 11 est ouvert au ministre de l'éducation nationale, an 
titre de l'exercice 1954, des crédits s'élevant à Ja somine de 23 mil- 
liards 241.882.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 211.612.251.000 F, au titre HI: Moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de 18.599.628.000 F, au üitre IV: Interventions 
publiques, 
conformément à la répartilion par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente Jai. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de l'éducalian nationale pour 
195%, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant A 
somine de 62,500 millions de francs et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 45.600 millions de francs. 

Ces crédits el ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au tilre V: « Investissements exécutés par l'Elal, à concurrence 
de: 18.123 millions de francs pour les crédits de payement et de 
15.417 millions de francs pour les autorisations de programme, confor- 
mément à la répartilion par service et par chapitre figurant à 
l'état B annexé à la présente loi; 

Au titre VE: « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 
à concurrence de 41.372 millions de francs pour les crédits de pare- 
ment et de 30455 millions de francs pour les autorisitions de pro- 
gramine, conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état B annexé à la présente loi. 

Art 3. — IL est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 
195% au titre des dépenses effecluées sur ressourers affectées des 
crédits s'éleyvant à Ja somine de 19.863 millions de francs applicables 
au litre VNIIL « Dépenses eflecluées sur ressources affectées » econfor- 
inément à la répartition par service et par chapitre figurant à Fétat 
C annexé à la présente loi, 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à enga- 
ger en 195%, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1955 des dépenses s'élevant à la somme totale de 
1550 millions de francs et réparties par service et par chapitre 
conformément à l'élat D annexé à la présente ioi. 

Art. 5. — L'école normale supérieure (rue d'Ulm), l'école normale 
supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan) et les écoles nor- 
males supérieures de Saint-Cloud et de Fonienay-aux-Roses sont des 
établissements publics investis de la personnalité civile et de l’auto- 
noraie financière. 6 

Les crédits inserits au budget de l'éducation nationale pour Îles 
dépense. de personnel et de matériel des établissements en cause 
re eg désormais attribués à ces organismes sous forme de subven- 
ion. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
du tministre des finances el des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budget, déterminera les conditions d'application du présent 
article 

Art. 6 — Les écoles du premier decré avec internat réservées aux 
éniants de mariniers soumis à l'obligation scolaire sont créées ou 
supprimées par dévre! contresigné du ministre de Féducalion natio- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1497 
na'e, du ministre des finances et des affaires économiques et du { hap. 1-6, Archives de France. — Rémunérations principales, 
secrétaire d'Etat au budzet. +41 153.133 Fr : ; " Le 4) R: 
' Un décret pris dans les mêmes formes fisera l'organisation de res Chap 91 66. — Archives de France. — Indeimm'iles et alHocations 
établissements ainsi que les règles d'administration et de complabi- diverses, 10.679. 

“ qui leur seront applicables. Chap. 31-51. - . spé tion des arts et des lettre Rémunérations 
art, 7. — Le deuxième alinéa de l'article 21 de la loi n° 5 80 principales, 11.155. 
du 7 février 1953 est modiflé comme suit: Chap. 31-72. — Aris et letires Enseignement artistique Ré 


« Cette procédure sera applicable du fer janvier 1950 au 31 décem- 
bre 1958. ° is | À 

art. 8. — Les dispositions des lois des #3 juin, 2 et 10 juillet 150 
et de l'article 154 de la loi de finances du 90 juin 1923 relatives aux 
cessions gratuites d'objets d’art provenant de la manufacture natio- 
nale de Sèvres sont abrogées. ) 

Des attributions gratuites d'objets de Sèvres pourront être efTee- 
tuées par voies d'arrétés signés du ministre chargé des beaux-arts 
our: ve 
, ue cadeaux du président de la République et du ministre chargé 
des beaux-arts; : À “ 

Les besoins de la présidence de la République et de !a présidence 
du conseil des ministres: x | ; 

L'aménagement des hôtels ministériels, des hôtels diplomatiques 
à l'étranger, des hôtels des présidents des assemblées prévues par 
la Constitution (pièce de réception des appartements et bureaux 
personnels des ministres, des ambassadeurs, des ministres plénipo- 
lentiaires et des présidents) et des cabinets des chefs des grands 
Corp: de l'Etat; | | 

Les tombolas organisées au profit d'œuvres de bienfaisance. 

art. 9. — L'article 2? de ta loi du 21 décémbre 180 est ainsi 
complété: 

« Toutefois, des internats des lycées de jeunes fitles pourront être 
nalionaux. 

ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur Cexercice 1955, au titre des dépenses ordinaires en milliers 
de francs). 

Tiine HE — MOYENS DES SERVICES 


re partie. — Peïsonnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prinet 
pales, 197.#m. 

Chap 31-02, — Adininistration centrale. — Indemnités et aïloca- 
tions diverses, 78.743. ‘ 

Chag. 31-03. — Personne! du compte spécial d'achats et cessions 
des matériels des établissements relevant de l'éducation nationale, 
110.00, 

Chap. 31-41. — Universités. — Observatoires et institut de physi- 
que du globe, — Rémunérations dr 3.230.023. 

Chap. 31-12, — Universités et observaloïres, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 329.592, 

Chap. 31-43. — Ecoles norma'es supérieures. — Rémunérations 
principales, 207.272. 

Chap. 31-144. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Jnstitut de France. — Académie de médecine. — Rémunérations 
principales, 436.929. 

Chap. 31-45. — Grands établissements d'ense gnement supérieur, — 
Ecoles normales supérieures, — Institut de France. — Académie de 
inédecine. — Indemnités et allocations diverses, 91.023. 

Chap. 31-16. — Enseignement supérieur: — Personnels (echniques. 
Rémunérations principales, 299.052, 

Chap. 51-21. — Lycées el collèges. — Rémunérations princ:pales, 


Chap. 31-22, — Licées et collèges, — Indemnités et allocations 
diverses, 1.993.141. 

Chap. 31-31. — Ecoles normales primaires. — Rémunérations prin- 
Cipales, 3.241.490. 

Chap. 31-32. — Ecoles normales primaires. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 201.625. 

Chap. 31-31. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 
Jrincipales, 8S.060.1*1. 

Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités et 
ällorations diverses, 161.731. 

Chap. 31-37. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rému- 
hérations principales, 104.754. 

Chap. 51-38. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Indemni- 
tés et allocations diverses, 9.017. 

Chap. 31-29. — Ecoles nationales de la bateilerie. — Rémunérations 
principales, 8.475. 

Chap 31-41, — Conservatoire nalional des arts et métiers. — Rému- 
héralions principales, 157.454. 

Chap. 31-52, — Conservaloire national des arts el métiers. — Jndem 
nés et allocations diverses, 12.583. 

Chap. 31-33. — Conservatoire national des arts et métiers. — Salai- 
res du personnel ouvrier, 22.621, 

Chap. 91-44. — Etablissements publics d'enseignement technique, 
Rémunérations principales, 15.812.916. 

Chap. 34-45. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
Indemnités et aHocetions diverses, 719.276 ë 
< Chap. 91-51. — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales, 
2.823.109. 

Chap. 91-52. — Jeunesse et sports, — Indemnités et allocations 
diverses, 180.563. 

Chap. 31461. — Ribl'othèques. — Rémunérations principales, 482,881. 
Pre 91-62. — Bibliothèques, — Indemnités et allocations diverse:, 
1-212. 

Chap. 31-63. — Bibliothèques, — Salaires et accessoires de salaires 
des personnels rémunérés sur la base du commerce et de l'indus- 


trie, 3.849, 





néralions principales, 12281. 

Chap. 31-33 — Arts et letires, — Mobilier nalional et manufas- 
tures nationales des Gobelins et de Beauvais el manufacture nali9- 
hale de Sèvres, Rémunérations principales, 160.30, 

Chap. 91-74. — Arts et leitres. — Mobilier national et manufae- 
tures nationa'es, Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers rémunérés sur la base du commerre et de l'industrie, 
6.92. 

Chap 91-32. — Aris et lettres. — Musées, — Réinunéralôns prine 
cipales, 216.047. 

Chap. 51-56. — Arts et lettres. — Conservaltoires nationaux, — 
Rémunéralions principales, 1%.346. 


Chap. 91-33. Arts et lettres, — Indemnités et allocations diverses, 
ü. 108, 
Chap, 2189. — Architecture. Rémunérations principales, 939943, 


Chap. 31-82, Architecture, — Iidemauités et allocations diverses, 
22.902, 

Chap. 91-83. Architecture, — Salaires et arcessoires de salaires 
des personnels rémunéiés sur la bise du commerce et de l'industrie, 
26.%2. 

Chap. 91-94 — Indemnités résidentielles, 24.441.418. 

Chap. 31-92, — Servi‘es COoNmHouns. Inspection générale et admi- 


nistralion académique. — Rémunérations principales, 2.219.101. 
Chap 31-93. — Services communs, — Inspection générale et ami- 
nisiralion académique — Indemnités et allocations diverses, 76,454 


Chap. 91-91. Application de la réglementation relative aux fones 
tionnaires suspendus de ‘eurs fonelLons, 800, 
Chap. 31-95. — Hygiène scolaire et universitaire 
et vacations du personnel inédical et social, 509.27, 
Total pour la fre parie, 1732.969.0%S 


Rémunéiations 


3e partie. — Personnel en aclitité et en retraite (harges sociales, 
et versements obligatoires, 14.178 #23 
Prestations et versements facultatifs, 198.846, 
11.633.309. 


Chap. 3-9, — Preslalions 
Chap. 53-92. 
Total pour la 3 partie, 


is partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 93-01, — Adininistration centrale. — Remboursement Je 
frais, 12.261. 

Chap. 3:42. — Administration centra'e. — Matériel, 100.652. 

Chap. 31-03. — R'lations univers laires avec l'étranger et la France 
d'outre-mer. — Matériel ét remboursement de frais, 9.300, 


Chap. 31-11, — Enseignement supérieur, — Remboursement dé 
frais, 45.221, 
Chan, 31-12, — Enseignement supérieur, — Matériel, 33.842. 


Chap. 31-21. Enseizneiment du second dezré. 


de frais, 169.082. 


Remboursement 


Chap 31-22 — Enseignement du second degré, — Formation péda- 
gog' que du personnel, 18S.819. 

Chap 31-23 — Ensegnement du second degré. — Bibliothèques 
et matériel scolaire, 119.000, 

Chap. 31-31. — Enceignement du premier degré. — Remboursement 


de frais, 528.071 
Chap. 21-32, — Enseignement du premier degré. — Matériel, 326.009, 
Chap. 21-33 — Ecoles nationales de perfecdonnement, — Matériel, 

50.001. 

Chap. 933-411. — Enseignement technique. — Remboursement de 

frais, 130.788. 





Chap. 31-12. — Enseignement technique. — Matériel, 248.801 

Chap. 9313-51 — Jeunesse et sports. — Rembour<ement de frais, 
241.593. 

Chap. 31-52. — Jeunesse et sports. — Matériel, 203.879. 

Chap. 31-53 — Contrôle médical des a’tivités physiques et spor- 
üves. — Rééducation physique, 18.706. 

Chap. 31-61. — Bibliothèques, — Remboursement de frais, 7.622. 

Chap. 21-62 — Bibliothèques. — Matériel, 98.161. 

Chap. 21-63. — Archives de France. Remboursement de frais, 
6.661. 

Chap. 31-61. — Archives de France. — Matériel, 23.760 

Chap. 51-71. — Arts et lelires. — Remboursement de frais, 28.816, 

Chap. 35-72. — Arts el leltres, — Ense gnement et production artis- 
Üques, — Matériel, 92.073. 

Chap. 91-73. — Arts et lettres. — Musées. Matériel, 102.959, 

Chap. 34-31, — Arts et lettres. — Célébraiions et coinmémorationg 
officielles, mémoire. 

Chap. 31-81. — Archilecture. — Remboursement de frais, 83.115. 


Chap. 31-82. Architecture. — Matériel, 97-594. 

Chap. 31-83, — Service du droit d'entrée dans les musées et monu- 
ments de l'Etat, mémoire. 

Chap 31-91. — Dépenses de socat'ons et de réquisitions, 247.15. 

Chap. 41-92, — Achat et entretien du matériel automeobie, 20.49. 

Chap. 31-93, — Remboursements à diverses administrations, 147.198, 

Chap. 51-91, — Hygiène sco'aire el universitaire. — Remboursement 
de frais, 60.705. 

Chap. 51-95 — Hygiène scolaire et universitaire. — Matériel, 
115.20. 

Chap. 3: 





— Documentation, 154.164. 


Chap. 51-97. — Eniretien des élèves professeurs de l'ense gnement, 
1.239.511. 
Tolal pour ie partie, 5.129.562. 
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1498 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
5e parlie, — Travaux d'entretien. de droits accordées par l'Etat. — Participation de l'Etat aux ET; enses 
d'impression des thèses de doctorat, — Prêts d'honneur, 2.946,50. 
Chap, 25-21 — Ecoles nationales de perfectionnement, — Tra- Chap. 43-21 — Enseignement du second degré, — Aide aux inter- 
vaux d’entreten, 9,5%, nals, 275.000, 
ap. 39-11 — Enseignement technique. — Travaux d'entrelien, Chap. 424. Fnseignément du premier degré, — Œuÿres <om- 
97 p'émentaires de l'école, 444.183, : 
Cha ip. Sri. — Jeunesse et sports, — Travaux d'aménagement, Chap. 43-32. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Enfance 
d'entretien et de grosses réparations, 159.100. inadaptée, — Entreélien et troussean des élèves, 67.500. 
Chap. 3-61 ibliothèques. Participation aux frais d'aménage- Chap. 43-41, — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux, 
ment des bibliothèques municpales, 40.659. 1.925.509. ‘ À 
Chap. 5-71. — Arts et leltres. — Travaux de décoralion, 7.000. Chap. 13-382, — Enscignement. technique. & Prix el ré‘ompenses, 
Chap. 95-81. Monuments historiques, — Entlrelen. — Conserva- 45.000. | ; 
lion et remise en état, 1.975.258 Chap. 43-13, — Enseignement technique, — Aide aux jinlernals, 
Chap. 39-82 Bâtiments civils et palais nationaux, — Entrelien, 37.100, 
aménagement et restauration, 1.979.453. Chap, 12-44. — Ense ignément technique, — Prêts d'honneur, 29.758 
Chap, 35-83. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux, Chap. 43-31. — Jennesse el sports, — Elablissements d'enseigne. 
41.100, ment. — bourses, 53.979, 
Chap. #84. — Services des eaux et fontaines de Versailles, Marly Chap. 13-52. “Je unesse et sorts. — Développement de l'éducation 


et Saint-Cloud, — Travaux, 466.0fH), 
Chap. 95-82 bépenses de re<lanration et de 
domaine national de Versailles, 965.000, 
Chap. 35-91. — Protection des trésors artistiques et historiques 
Jaliounaux, mémoire. 
Total pour la 9° partie, 4.883.526. 


rénovalion du 


G° partie, — Subecentions de fonctionnement, 

Chap. — 26-01. 
2.511.208. 

Chap. 26-11. —- Universités et observalaires. — Subventions pour 
frais généraux. — Travaux d'entretien et de renouvellement du 
duutériel, 3.909.761, 

Chap. 36-12. — Subventions au palais de la découverte, à la fon: 
dation nationale des sciences politiques et à la fondation Thiers, 
423.261, 

Chap. 26-13 — Subventions aux grands établissements d'enstigne- 
rent supérieur et aux éondalions de l'Institut de France, .246.0%, 


— Ceniré national de la recherche scientifique, 


Chap. 36-21, — Enseignement du second degré. — Lycées. — Maté- 
rie! 1.863.000 
Chap. #22, -- Encegnement du second degré. — Subventions 


aux élablissements privés, 69.071. 

Chap. 36-41. — Conservatoire national des arts et méliers, — 
Contribution aux dépenses de fonetionnement, 42-761. 

Chap. 36-42, — Ense ignement technique. — Subventions aux éta 
blissements publics, 3.715.000. 

Chap. %6-13 — Subvention à l'élablissement de formation profes 
sionnelle de l'industrie aéronautique, 281.000. 
Chap. 96-44. —- Enseignement technique. 

établissements et instituts, 212.899. 
Chap. 26-55. — Subventions en faveur des 
d'orientation professionnelle, 19.400. 


Subventions à divers 


centres facultatifs 





Chap. %6-46. — Enseignement technique, — Encouragement pro- 
fessionnel, 922.990. 

Chap. 36-51. —- Sports scolaire: et universilaires. — Subventions, 
162.329, 

Chap. %-61. -- Bibliothèques. — Fonctionnement et encouragements 
divers, 263.099. 

Chap. 36-71. -- Arts et lettres. Enseignement et production artis- 
tiques, — Subienlions diverses, 62.059, 

Chap. 36-72. — Arts et lettres. — Musées, — Subventions diverses, 
G:9», 

Chap. 96-73. -- Arts et iettres. — Enceignement de Ja musique el 
de l'art dramatique, — Subventions, 85.811. 


Chap. 9%6-7: — Théâtres nationaux, 1.509.187, 
Total pour la G@ parûe, 16.890.069. 


ïe partie. — Dépenses diverses. 


bap 97-11. — Application de Ja loi du % octobre 1936 sur la pré- 

venuiion et ja réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles pultiques d'enseignement tech- 
hique et des centres d'apprentissage, 52.000. 

Chap. 27-91. -- Frais de justice et de réparations civiles, 69.350. 

Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donation:, 
Imernoire. 

Total pour la 3e partie, 101.50. 


&° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap, 98-92, — Dépenses des exercices clos 
Hictnoire. 
Total pour la $° parlie, mémoire, 
Total pour le titre 1H, 211.612,204. 


non frappées de 


(moyens des services}, 


Tirnek IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. Action éducalire el culturelle, 


Chap. 4301. — Subventions aux services de documentation et 
d'orientation scolaire et universitaire, 55.589. 

Chap, 43-02, -— Centre national de la recherche scientifique. — 
Expéditions polaires, 50.000, 

Chap. 43-03 — Relations universitaires avec l'étranger et la 


France d'outre-mer, — Subventions, 66.976. 
Chap. 43-11 Enseignement supérieur, — Bourses, — Rembourse- 
Maeul aux uni\ersilés el aux facullés du inontant des exonéralions 





populaire et des s activités éducatrices et culturelles dans les milieux 
du travail, 251.950, 

Chap 42-33. — Jeunesse et sports, — Développement des sports, 
des activités physiques dairs les milieux du travail et des acüviles 
de plein air, 425.618. 

Chap. 45-55, — Activités de jeunesse. — Fonctionnement, équipe 
ment, formalion de cadres, 115.200. 

Chap. 43-61, — Bibliothèques. — Bourses, 400 


Chap. 42-71, — Arts et letires. — Bourses, 83.69. 

Chap. 43-72. — Arls et leltres, — Commandes arlistiques et acquis 
silions d'œuvres d'art, 65.980 

Chap. 43-73 — Arts et Ictires. — Spectacles, — Musique. — Lettres 


— subventions, 309.09. 
Chap, #81. — Architecture. — Subventions diverses, 21,929, 
Chag. 43-01. — Bourses nationales, 3.648.419, 
Chap. 43-993. — Bourses Ge voyage, 16.000. 
Total pour la 5° partie, 15.551.727 
G pertie. — Action sociale, — Assistance el solidarité. 
Chap 46-11. — Œuvres sociales en faveur des éludiants, 1.259.869. 
Chap. 46-94. -— Assistante culturelle, 30.04. 
Total pour la 6° partie, 1.289 97%. 


7e parlic. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-11. — Coniribution de l'Elal au régime de sécurité sociale 
des éludiants, 76.92%, 
Chap, 43-54, — Camps et colonies, 
conmunautés d'enfants, 780.000 
Chap. 47-91. — Hygiène scoiaire et universitaire, — Subventions, 
LL LITE ; 
Total pour la 5° partie, 1.557.925, 


maisons familiales de vacance, 


8e partie. — Dépenses rallachées à des Crercices antérieurs. 
Chap. 49-91, — Dépenses des exercices périmés non freppées de 
déchéance {inte rventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-22. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. 
Total: pour la &e partie, mémaire 
Total pour le titre IV, 19.599.638, 
Total pour l'édue ation nationale, 233.211.882., 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme où « promesse et des crédits de payement ceman- 
dés sur l'ercreice 1%% au titre des dépenses en capilal (en milliers 
de francs). 


Education nationale. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
5e partie. — Logement et urbanisme. 


Chap. 59-80. — Service des 
Cloud. — Equipement: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 50.000; 
credits de payement demandés pour J'exercice 1954, 47.000, 


eaux de Versailles, Marly et Sainte 


Ge partie. — Equinement cullurel et social. 


Chap. 36-10. — Etablissements d'enseignement supérieur, — Equi- 
peinent: 
Aulorisations de programme on de promesse demandées, néant; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 194, 299.000. 
Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur. — Equi- 
pement (plan quinquennal) : 
Autorisations de programme ou de promesse Gemandées, 510.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1951, 325. 
Chap. 56-N. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 140.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 1.994.000. 
Chap. 56-21. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etal. — Equipement (loi de programme) : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 3.405.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 1.330.000, 
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Chap. 56-25. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'État. — Equipement (plan quinquennal) : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 1.012.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 1.108.000. 
Chap. 96-10. — Ecoles nationales et établissements d'enseigne- 
ment technique. — Equipement : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 75.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1994, 41.978.000. 
Chap. 56-41. — Ecoles nationales et établissements d'enseigne- 
ment technique. — Equipement (loi de programme) : 
Autorisations de programme ou de promesse demandes, 2.230.000 ; 
crédits de parement demandés pour l'exercice 1954, 886.000, 
Chap. 56-12. — Centres d'apprentissage. — Equipement: 
Autorisations de programme ou de pue demandées, 340.000; 
crédits de payement «emandés pour l'exercire 1951, 3.719.000. 
Chap. 96-43. — Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de 
programme) : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 4.010.000; 
crédits de payement demandés pour lexercice 195%, 1.380.000. 
Chap. 96-45. — Ecoles nationales et établissements d’'enseigne- 
ment technique. — Equipement (plan quinquennal) : 
Autorisations de programme ou de promesse cemandées, 228.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 333.000, 
Chap. 96-16 — Centres d'apprentissage, — Equipement (plan 
quinquennal) : 
Autorisations de programme ou de promesse demandes, 1.207.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 1.300.000. 
Chap. 56-50. — Etablissements d'éducation physique et spor- 
tive. — Equipement : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 159,000; 
credits de payement demandés pour l'exercice 1954, 261.000, 
Chap. 96-70. — Manufactures nationales, mobilier national et 
écoles d’art nationales. — Equipement en matériel: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédits de payement dernandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Chap. 96-72, — Musées nationaux. — Travaux d'équipement: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, néant; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 186.000. 
Chap. 06-80. — Monuments historiques. — Travaux  d'équipe- 
ment: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 630.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 4.443.000. 
Chap. 56-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 
d'équipement: 
Autorisations de programme on de promesse demandées, 347.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 661.000. 
Chap. 56-90. — Frais d’études et de contrôle des travaux d’équi- 
pement : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 38.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 38.000, 
Totaux pour la 6° partie: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 14.692.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 17.239.000, 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-60. — Extension des archives nationales: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Chap. 57-80, — Construction d'immeubles nécessaires au fonc- 
tionnement des administrations et services publics de l'Etat: 
Autorisations de programm® ou de promesse demandée:, 715.00; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 842.000. 
Chap. 97-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de céchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 19541, mémoire. 
Totaux pour la 7e partie: 
Autorisations ‘de programme on de promesse demandées, 715.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 812.000, 
Totaux pour le titre V: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 15.447.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 18.128.000, 


Titre VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS PE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations. 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-10, — Subvention d'équipement au centre national de 
la recherche scientifique: 
Aulorisalions de programme ou de promesse demandées, 160.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 565.000. 
Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universilés et 
établissements d'enseignement supérieur: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 941.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 3.560.000. 
Chap. 66-43, — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
bl'issements d'enseignement supérieur (loi de programme) : 
Autorisations de programme on de promesse demandées, 5.439.000 ; 
crédits de payement demandés ms l'exercice 1954, 685.000, 
Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur (plan quinquennal) : 
Autorisations de programme ou de pe demandées, 110.900 ; 
crédils de payement demandés pour l'exercice 1954, 510.000. 
Chap. 66-20. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n’appartenant pas à l'Etat: 
Autorisations de programme on de promesse demandées, 584.000 ; 
crédils de payement demandés pour l'exercice 1954, 1.815.000 EF. 





ne sn 


Chap. 66-X. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n'appartenant pas à l'Elat (loi de programme 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 1.X54.000 ; 

crédits de parement demandés pour l'exercice 1954. 590.009 
Chap. 66-25, — Subventions d'équipement aux établissements dun 
second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quinquennal 
Autorisations de programme où de promesse demandées, NOS.000 
crédits de payement demandés pour Fexercice 195%, 1.161.000 
Chap. 66-30, — Subventions d'équipement pour les élablisse 
ments du premier degré: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 1.410.000; 
crédits de parement demandés pour l'exercice 1995, 22831000 
Chap. 66-31. — Subventions d'équipement pour les établisse- 
ments du premier degré (loi de programme 
Autorisations de programme où de promesse demandées, 8,0060,000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 193%, 5.390.000 
Chap. 66-35. Subventions d'équipement pour les établisse- 
ments du premier degré (plan quinquennal;) 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 894.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 19%, 5.445.000 
Chap. 66-30, — Subventions d'équipement aux élablissements 
d'enseignement technique : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 60,000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 751.000 
Chap. 66-41, — Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (loi de programme 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 1.252.090; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 200.009 
Chap. 66-49, — Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (plan qu nquernnal 
Autorisations de programme où de promesse demandées, 280 000: 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954. 225.00 
Chap. 66-50, — Subventions d'équipement pour l'éducation phy- 
sique et les sports 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 170.009; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 1.720.000. 
Chap. 66-60. — Subventions d'équipement aux bibliothèques: 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 90.000 ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1934, 206.000. 
Chap. 66-70, — Subventions d'équipement aux salles de <pec- 
tacles, conservatoires et écoles de musique : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, néant; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1953, 70.000 
Chap. 66-72. — Subvenlions d'équipement aux musées: 
Autorisations de programime ou de promesse demandées, néant; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 26.000. 
Chap. 66-90, — Subventions d'équipement social: 
Autorisations de programime ou de promesse demandes, 256.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 410.090. 
Totaux pour la Ge partie: 
Autorisations de programme où de promesse demandées, 
1.088.000: crédits de payement demandés pour l'exercice 
1954, 41.233.000. 


7e partie. — Equipements admnistratifs et divers. 


Chap. 67-60, — Subventions d'équipement aux archives départee 
mentales : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, 63.909; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 59.000. 
Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance : 
Autorisations de programme ou de promesse demandées, mémoire ; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, mémoire, 
Totaux pour la 7% partie: 
Autorisations de programme ou de promesse demandes, 
65.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 
39.000. 
Totaux pour le titre VI: 
Autorisations de programme on de promesse demandées, 
30.193.000: crédits de payement demandés pour l'exercice 
1953, 44.372.000, 
. Totaux pour l'éducation nationale: 
Autorisations de programme on de promesse demandées, 
43.600.000; crédits de payement demandés pour Fexereice 
1954, 62.500.000, 


Etat C. — Toblean par service et por chap tre des crédits ourerte 
sur l'erercice 195% au titre des dépenses eflectuées sur ressources 
aflectées en millions de francs). 


Tirne VIIL — DTAYENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Je partie. — Moyens des services. 


Chap. 83-31 — En<cignement du premier degré — Rembhources 
meul aux départements de certaines dépenses de matériel, 35.060. 


4 partie. — Interventions publiques. 


Chap. 84-31. — Enseignement du premier degré. — Allocations 
scolaires, 19.809.000.” 

Chap. 84-52. — Enseignement du premier degré. — Dépenses 
diverses ou ac’identelles, mémoire. L 

Chap. 84-33. — Enseignement du premier degré. — Reslilution de 
droits indüment perçus, mémoire, 
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Chap. 81-71. — Arts et lettres Subventions à l'équipement des 
théâtres privés de Paris, 10.000. 

Chap. 84-72. — Arts et lettres, Dépenses diverses ou acciden- 
telles, Inémaire. 

Chap. 84-73. — Arts et lettres. — Reslitution de droits indûment 


perçus, mmémaire, 
Total pour la 4° partie. 19.830.000. 
Total pour l'élat C, 19.65.0600. 


Etat D. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement accordées par anlicrpations sur les crédits à çcucrtr 
en 1%» {en milliers de francs). 


Education nationale. 


GS partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaur d'entretien. 

Chap. 33-81. — Monuments historiques, — Entlrelien, conserva- 
tion et remise en état, 770.000. 

Chap. 39-82. — Bâtiments civils et palais nalionaux, — Entretien, 
aménagement et restauration, 566.000, 

Chap. 99-85, homeubles diplomatiques et consulaires, — Tra- 
vaux, 43.000. 

Chap. 95-85. — Jéipenses de reslauralion et de conservation du 


domaine national de Versailles, 240.000, 
Tolal pour Flélat D, 1.320.000, 


—— ———— 


AHMNEXE N°6755 


— — 


(se-shon de 145 Séance du 6 octobre 19452.) 

PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
cdepenses le |àa présidence du conseil (Etats associés) jour l'exer- 
cice 19524, présenté au nom de M, Joseph Laniel, président du 
conseii des ministres, par M, Edgar Faure, ministre des finances 
et des affaires éconormiques et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat 
au budget. (Renvoy# à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


Ouverture des crédits. 


DÉPEXSFS  ORDINAIRES 

Art. fe, — Pour l'exercice 194, ii est ouvert an président du 
conseil. au litre des dépenses ordinaires du secrétariat d'Elat à la 
présidence du conseil chargé des relations avec les Elatls associés, 
des crédits s’élevant à la somioc de 41.1°9.159.000 F. 

Ces crédits s'agphquent, à concurrence: 
De 8.893.057.006 F au lilre HE: Moyens des services: 
FE: de 2,2%6.102.000 EF au titre IV: Interventions publiques, 


conformément à la répartition par service et par chapitre qui est 
donnée à l'état annexé à la présente loi. 
Dette de A NE v'6 vd0"s 7. ENS SYES FFT EIT RL 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMISAUTE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandé, au titre 
des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 avec les charges réelles 
correspondant aux mesures appliquées en 1953 et élendues en année 
pleine, l'explication des différences des chapitres affectés à ces dé- 
penses à été, comme l'année précédente, divisée en deux parties: 

La rremière, dite: « $ A. Mesures acquises », comporte exclu- 
sivement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les 
« budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures 
de 19533 pour une fraction de l'année 

L'appiivation de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1953 à ouverture de crédils dans les chapitres parti- 
culers, ont néanmoins recu, précédemment l'approbalion des assein- 
Lives; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont on ra d'une ouverlure ou d'une annulation 
de crédits sur cel exer e; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance el au verserne ent de diverses prestations à caractère obliga- 
toire; 

Tous les transferts ou mouvement d'ordre. 

Fun ce qui concerne les mesures déjà traduiles dans le fascicule 
« badget Volé de l'exercice 143 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe 4, le présent fascicule se borne à rappeler briève- 
meut l'objet el les conséquences budgélaires des modifwalions envi- 
pagôez 

La seconde partie, dite: « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
essentiellement 

Le< ajustemen 
acquises; 

Les mesures nouvelles rroprement dites, 

En 1953, la création du commissariat général des hauts commis- 
Saires d'une part, des deux missions d'autre perl, tendail à distin- 
guer nellement sur le plan budgétaire les fonctions de représentation 
gt de défense des intérèts français des tâches de coopération, 


dévelonpements du 


figurant dans le budget 
seulement; 


ts aux besoins réels non compris dans les mesures 


en nombre très limité. 


| 





La politique définie par Ia déclaration du Gouvernement francais 
en date du 3 juillet à conduit à aikéger encore les organismes de 
représentation et d'administration alors que l'effort de coopération 
avec les Elats dans jes domaines Culturel et économique se pour- 
suit et se développe. 

C'est ainsi que les effectifs des agents employés an commissariat 
généra! el dans les hauts comaimnissarials tombent de 1.555 à 723 
unités. 

Chargée de la politique générale des experts et techniciens fran. 
cais dont les Etats demandent le concours, la mission de coopéra 
tion économique et technique se voit affecter vingt-cinq magistrats 
détachés en qualité d'experts auprès des gouvernements des Elat: 
Le ratlachement des services sanitaires civils à cette mission, Com. 
pièle son action sur Je plan social. 

De même, en ce qui conerne la mission de coopération enlturelle, 
l'aprlication du congé annuel permet, sans création de postes, da 
renforcer de 79 unités les effectifs du personnel enseignant en Indo 
chine; la quaiité de cet enseignement est, en outre, améliorée grâce 
à des transformations d'emploi. 

Enfin, l'Université franco-vietnamienne et l'Ecole française d'Ex- 
trème-Orient continuent à étendre leur rayonnement. 

Par ailleurs, et toujours dans le cadre de la politique définie par 
la déclaration du ? juillet 495%, le transfert des dernières comp«- 
tences techniques que la France conservait en raison de conventions 
judiciaires ou de nécessités militaires (service météorologique, phare, 
et balises, juridictions françaises et mixtes), a nécessité l'inse ription 
à un chapitre nouveau des crédits destinés à assurer la liquidaton 
de ces services. 

La nouvelle contexture des budgets militaires a conduit enfin à 
présenter au titre du budget civil les demandes de crédits pour | 
groupement des contrôles radioélectriques, les fonds spéciaux el les 
services de sécurité. Pour ce dernier service des dotations ont été 
inscrites au nouveau chapitre général de liquidation. 

Conformément aux disposilions de l'article 3 de la loi de finances 
de 1953, les crédits de fonctionnement de la paierie générale sont 
transférés au budzel du mini:lère des finances (NN. — Services finan- 
ciers). 

Saus le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du département chargé des relations avec Les 
Etals associés, pour les exercices 1933 el 1991, se présente de la 
manière suivante : 

Titre Il: exercice 1953, 5.825.703; 
rences en plus, 3.065.391. 

Titre IV: exercice 1953, 
rences en plus, 617.63. 

Tataux: exercice 1953, 7,4 Fr le exercice 1954, 
férences en plus, 2.585007 

Cette différence se répartil entre mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Titre 1: mesures acquises, 4.680.021 en plus; 
4.615.570 en moins; total, 3.065.354 en plus. 

Titre IV: mesures acquises, 600.001 en plus; mesures nouvelles, 
17.652 en moins; total, 617.653 en plus, 

Totaux: mesures acquises, 5.280.935 en plus; mesures nouvelles, 
1.597.918 en moins; total, 5.685.007 en plus. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1994 

cornine suit: 


exercice 1951, 8.893.057; difté 


1.628.419; exercice 1951, 2.216.102; difi- 


11.459.159; dif- 
acquises et mesures 


mesures nouvelles, 


s'analysent 
Titre HE. — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 
14o Mesures ayant pris effet, dans le courant de l'année 1%, 
reconduiles en 1454 el étendues en année pleine: 

Annulation es crédits frappés d'une inlerdiction d'utilisation par 
le décret no 53-839 du 17 septembre 1953, 120.00 en moins. 

Apptication du décret du 11 mai 1953 fixant la nouvelle parité de 
la piastre indochinoise, 911.969 en moins. 

Application du décret n° 53-588 du 25 juin 19533 portant modifi- 
cation du régime de rémunération des personnels mililaires et civils 
francais en service au Cambodge, au Laos et au Viel-Nam, 630.815 
en plus. 

Application des apretés interministériels en date des 29 janvier, 
2 et 23 septembre 195: À pu majoration des différentes catégories 
de soldes, 115.73 en plus. 

Incidence, en année pleine, des augmentations d'effectifs réalisées 
au groupement des contrôles radio-électriques au cours de l'anuce 
195%, 80.082 en plus. 

2o Mesures diverses 

Transfert au budget des 
dits afférents à la sécurilé sociale des fonctionnaires 
10.794 en moins. 

Application du décrel no 53-885 du 22 seplembre 1953 portant trans- 
fert du budget du ministère des finances de< crédits prévus an 
titre de la payerie générale de France en Indochine, 204061 en 
pnoins,. 

Transfert du budget des services militaires, Etats associés-France 
d'outre-mer-section 11 « Elats associés » des Crédits prévus au titre: 
Du groupement des contrôles radio-électriques, 686.026 en plus. 

Des services français de sécurité, 3.519.565 en plus, 

Des fonds spéciaux, 830.060 en plus. 

Augmentation du taux des loyers en Indochine, 43.343 en plus. 

Créations, suppressions el transformalions d'emplois, 8.344 en plus. 

Mesures diverses, 5.963 en moins, 

Totaux pour le paragraphe A: 5483.71 en plus; 1.252.787 en 
moins. 
Net en plus pour les 


finances (L Charges communes} des cré- 
liluluires, 


mesures acquises, 4.680.921. 
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BH. — Mesures nouvelles: 
8 B. — Mesures nouvelles. a) Créations d'emp'ois: 


jo Ajustements divers tenant comple notamment des écanomies 
réalisées en application de l'article 12 de la loi n° 5%}611 du 

11 juillel 4933 portant redressement économique et financier: 

a) Personnel: 

ajustement des crédits pour insuffisance de la dotation calculée 
sur la base du traitement moyen, 38.896 en plus. 

Aménagement des déduclions pour vacances d'emplois, 54.343 en 
P' Ius. 

Mise au point de certaines indemnilés, 2.210 en moins. 

b) Matériel et fonctionnement des services, 60M7 en plus. 

c) Travaux d'entretien, 64.729 en plus. 
Jo Mesures particulières: 

créations et transformations d'emplois, 41.568 en plus. 

suppressions d'emplois, 253.307 en moins. 

Evolution des prix en Indochine, 118.894 en moins. 

Application du régime du congé annuel au personnel de l'ensei- 
gneinent, 31.674 en plus. 

Transfert d'attributions aux gouvernements du Cambodge, du 
Laos et du Vietnam et liquidation des services, 2.010.617 en moins. 

Versement aux agents en service détaché auprès des Etats du 
Cambodge, du Laos et du Vieinam de lindemnilé compensatrice 
instituée par le décret no 53-38$ du 25 juin 193 portant création 
d'une indemnité compensatrice, 300.000 en plus. 

Mesures diverses, 3.991 en plus. 

Total pour le paragraphe B: 799.488 en plus; 2.415.058 en moins. 
Nel ein inôins pour Îles Inesures nouvelles, 1.615.530, 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


Mesure ayant pris effel dans le courant de l'année 1953 reconduite 
en 194. — Loi no 53-611 du 1e juillet 1953, 60001 en moins. 
Total pour le paragraphe A, 690.001 en moins, 
Net en plus pour les mesures acquises, 690.00. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


jo Economies, 52.348 en moins. 
2 Augmentalion de l'action entreprise dans le domaine culturel, 
70.000 en plus. 
Total pour le paragraphe B: 70.000 en plus; 52.348 en moins, 
Net en plus pour les mesures nouveiles, 17.652. 


Développements + chapitre, article et paragraphe des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


TrrRe HIT — MOYEXS DES SERVICES 
jre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01. — Administration centrale. 


Rémanéralions princhp&es. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 93.050 

Crédits demandés pour l'exercice 1954 : 

art. 1er. Traitement du secrétaire d'Etat, G. 

art, Z. — Tri aitements du personnel titulaire, 14.209. 

Art. 3. — Einoluments du personnel sur contrat, 6.90. 

Art. 4. — salaires du personnel auxiliaire, 7.291. 

Ar, 5. — Versement au Trésor des relenues pour pensions, 
JU IOITE. 

lotal, 859.0. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.000. 
A Mesures acquises: 

ü) Application du dé ret ne 53-829 du 17 septembre 1953. — Réduc- 
lion de la dotation du Chôpitre sous fornne de déduction pour 
\acan‘es d'emplois, 4.000 en moins. 

b) suppression d'emploi: 

{ emploi de contractuel de fre catégorie attaché au bureau de 
J'information (emploi prévu jusqgi'au 31 décembre 19,55): Art 3. 
— S1S-27 (1), 791 en moins. 

c) Transformalions d'emplois: 

lo Apnxuication du décret ne 53-2% du 21 mars 1959: 

Suppression d'un emploi de commis principal el de 2 emplois de 
Commis du Trésor d'Indochine; création de 3 emplois de payeur 
des trésoreries d'outre-mer: { commis principal, 611 en moins; 
: commis: 39x2 = 7%6 en moins; 3 payeurs: G16x3 = 193 en 
JUS, 

\rt. 2, 551 en plus. 

2e Consé. quenre de la réfcrme de l'auxiliariat: 

Sippression de 4 emplois d'auxiliaire de bureau; créalion de 
4 emplois d'employé de bureau: Art. 4 [210 — 54 (1)] x 1 = 744 
en moins. — Art, ? (295 — 14 (4)] x 4 — 896 en plus. 

d) Application du décret du 1% août 1953: 

Transiert du chapitre 31-92 des crédits prévus pour la trans r 

ion d'un gouverneur hors classe: Art. 2 [1618 — 11 (1)] = 1.607 
en pus. 

Transformation de l'emploi de gouverneur hors classe ci-dessus 
en un emploi de gouverneur de 3e classe. art. 2 [1.618 — 11 (1) 
— 1.116 — 11 (1)] = 172 en moins, soit 4.587 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2673 en moins. 


——— __—— 








4) Reétenues au litre du régime de sécurité sociale, 





3 emsiois d'auxiliaire de bareau: Art. à [210 24 (1 x JS = 538 
en plus 
by Réduction des effectifs: 
1o Transfert au chapitre 37-% des crédits afférents à #&# emplois 


d'administrateurs (2): 
12% 11 (1) 1.21% en moins: 1.074 — 11 (1) 1.063 en moins: 
862 — {1 (1) Roi en moins; 670 — 41 (1) 19 en moins, soil 


art. 2, 3.300 en moans. 
Jo Suppression 


D'un emploi de prof.ssenr agrégé et des crédits correspondants: 


Art. 2: 1.098 -- 11 (1) 1087 en moins. 
D'un ernploi de contractuel de 1" catégorie (chef de bureau de 
l'information} et des crédits correspondants: Art 3: SS — 27 (1) 


= 191 en moins. 
Soit, 18% en moins. 
Total, 5.68. 
c) Ajastement de la déduction pour vacances d'emplois, 3.733 
en phr, 
Nel pour les mesures nouvelles, 1.27 en moins. 
En moins pour le chapitre, 4.009. 
Chapitre 21-02. — Administralion centrale. — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 13.99, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. {er Indemnités de cabinet, 4.178. 

Art. 2. Indemnités pour travaux supplémentaires, 4.211. 

Art. 5. — laidemnités pour sujélions spéciales, 2242. 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des ser- 


vices rendus, 2.096. 
Total, 12.727. 
En moins pour l'exercice 1951, 1.264. 


A. — Mesures acquises 
a) Incidence de la transformation du ministère en secrétariat 
d'Etat : 


1° Suppression d'un emploi de chef adjoint de cabinet, 993 en 
moins. 
2° Réduction de la dotation prévue pour les indemnités de cabinet: 
715 — 496 = 249 en moins. 
Soit: art. 1er, 1.242 en moins. 

b) Application du décret n° 53-465 du 21 mai 4953 relevant les 
taux de l'indemnité forfaitaire de veille et de r:sponsabilité 
pour le personnel du chiffre: 

1 chiffreur en chef: 60 — 52 = 8 en plus. 
2 chiflreurs principaux: (50 — 2) x 2 - 16 en plus. 
5 chiffreurs: (40 — 32) x 5 - 19 en plus. 
Soit: art. 3, 64 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 1.158 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Incidence des inodifications d'effectifs proposées au cha- 
pitre 31-41 - 

{° Sur les crédits prévus pour les indemnités forfailaires du per- 
sonnel supérieur : 

Au titre des administrateurs (4 en moins) et des gouverneurs 
(4 en plus), art. ?, 110 en mpins. 

2° Sur les crédits prévus pour la prime de rendement : 

Au titre des administrateurs (1 en moins) el des gouverneurs 
(4 en plus), 117 en moins. 

910 x 5 
Au titre des employés de bureau (4 en plus) ————— + 47 en plus 
100 
Soit: art. 4, 70 en moins. 
b) Ajustement des crédits prévus au titre: 
De l'indemnité de technicité, 54 en plus; de l'indemnité de ser- 
vice temporaire en France, 99 en moins; soit: art. 3, 46 en moins. 
Pes indemnités pour travaux supp lémentaires: art. 2, 34 en plus 
Des primes de rendement: art. 4, 76 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 86 en moins. 
En moins pour le chapitre, 1.264. 


Chapitre 1-11. — Commissariat général de France en Indochine, 
— Hau!s commissariats et services communs. — Rémunérations 
principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 790.853. 
Créd'{s demandés pour l'exercice 1%64: 


Art. fe. — Traitcment du personnel titulaire, 377.176. 
Art 2. — Traitement du personnel contractuel, 4.451, 
Art. 3 — Salaire du personnel journalier, 82.133. 


Art. 4 — Versement au Trésor des retenues pour pensions, 
mémoire 
Total, 161.510. 
En meins pour l'exercice 1951, 286.293. 
A. — Mesures acquises: 
a) Kéduction de la dotation du chapitre pour tenir compte d'uns 
erreur matérielle (art. 1°), 5.93% en moins. 
b) Application des décre ts no 03-%4 du 27 avril 193 portant créa- 
lion d'un poste de commissaire général de France en Indochine et 














(1) Retenues au titre du régime de sécurité sociale. 
(:) Ces emplois seront progressivement supprimés au cours de 
J'année 1951, 


eg 
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n° 53-%5% du 27 avril 1953 portant organisation du régime de la repré- 
sentalion française auprès des Elals associés : 

jo Suppression de 5 emplois: { gouverneur général, { gouverneur 
hors classe ou de fre classe, 3 gouverneurs de 2° ou de 5° classe, 
2.413 en Moins. 

% Création d'un cinploi de commissaire général et de 3 emplois 
de haut commissaire, 1388 (1) en plus, 

soit: art. fer, 5.113 en moins. 

ce) Application du décret no 53-523 du 28 mai 1953 relatif aux 
eimplois dotés d'indices fonciionne;s. 

lo suppression des crédits inserils au tire de ces emplois an 
budget de exercice 1953, 43.107 en moins. 

% Inseriplion des crédits à prévoir pour assurer l'application du 
décret n° 353-023 susvisé: 

{ directeur du cabinet du commissaire général, 1- conseiller poli- 
tique ec! diplomatique, 1 conseiller économique et financier: indices, 
720-800: traitement moyen, 1.560: total des traitemen:s, 4.680. 

{ adjoint au conseiller diplomalique, 1 adjoint au conseiller éco- 
nomique et financier: indices, 620-640; traitement moyen, 1.20; total 
des traiternenis, 2,500. 

1 directeur de l'information: indice, 6%; traitement moyen, 41.251; 
tolal des traitements, 1.271. 

1 chef du service administratif: indices, 60-675; traitement moyen, 
1.2: total des trailernents, 1.302. 

à conseillers des hauts commissaires, 3 délégués généraux: indices 
64-700; traitement moyen 1.%31; total des traitements, 7,986. 

Soit, 17.742. 

A déduire: indemnité métropolilaine de 12.000 F par an non incor- 
porce à la solde de base des fon-lionnaires en service en Indochine, 
4% en moins. 

Keste, 17,586, 

” al majoré de l'indemnité ce dépaysement et de l'indemnité 
‘onpéensalrice, 40.085 en plus. 

Ke! rour l'artic le fer, 6.973 en plus. 

di Application du décret ‘du 11 mai 1953 fixant la nouvelle parité de 
la piastre indochinoise: art, 1er, 196.995; art 2, 28.197; art. 3, 83.774, 
soit 49.166 en moins. 

ce) Applici ati in du décret n° 55-58 du 23 juin 1%3 portant modifica- 
tion du régime de rémunéralion des personnels militaires et civils 
français en service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam: art. 1°, 
121.632; art. 2, 25.904, soit 180.35 en pius. 

Ji Applicalion d'arrètés in'erministériels en date des 29 Janvier, 
2 septembre et 23 septembre 193 portant majoration de difléren: es 
catézories de soldes: Art, 1er, — Indochinois, 19.090; Art, 2. — Indo- 
chinois, 1.125: Art. 3: européens, 20.6; Indochinois, KPT soit 
99.016, au total 59.731 en plus. 

a) Transfert du présent chapitre aux arheles correspondan:s du 
chagitre 31-51 des “rédits prévus pour le personnel désigné ci-dessous 
des services sanitaires: 

à infirmières et sages-femmes, 12 fonctionnaires des anciens cadres 
locaux, 6 fonctionnaires des cadres nalionaix cambodgiens, laotiens 
et vietnamiens: art, {, 24.%4 en moins. 

{ contractuel européen: art. 2, 1.432 en moins. 

17 journaliers européens, %#) journaliers cambodziens, laotiens ou 
victhamiens: art, 4, 15,744 en moins. 

Soit, 11.416 en mains, 

h) Transfert de l’article 3 du présent chapitre à l'article 8 du 
chapitre 21-12, des crédits prévus au titre des salair ‘es de 123 gardiens, 
hommes de peine, jardiniers, ele, employés à temps incomplet 
(151 x 125) 16.482 en moins. 

Nel pour les mesures acquises, 130.921 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Augmentation de la do‘ation du chapitre pour couvrir l’insuffi- 
sance des crédits calculés sur la base des traitements moyens retenus 
afférents à 26 emplois d’adiministrateur {2): 

3 administrateurs en chef de classe exceptionnelle (3), mémoire ; 
pour l'exercice 1953: art, fer, 13.963: art. 3, 13.235, soit 5.59 en plus. 

b) Réduction des effectifs: 1° transfert au chapitre 37-% des crédits 





5 adrminis'rateurs en chef (1.074 x 5) = 5.370; 7 administrateurs 
(362 »x 8) = 6.091; 9 administraleurs adjoints (630 x 9) = 5.6; 
2 élèves adininistrateurs (418 x 2) = 89%, soit 17.970. 


A déduire: indemnité inéiropolitaine de 12.009 F par an non incor- 
porée à la solde de base des fonc'ionnaires en service en Indochine 
(2 x 25) 28 en moins. 

Soit, 17.68). 
Total majoré de l'indemnité de dépiysement et de l'indemnité 
compensatrice, 92.813 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité socjale, 159 en 
IAoinS. 

Art, er, 52.651 en mains, 

22 Suporession det crédits prévus pour rémunérer 2 administrateurs 
en chef appelés à occuper des emplois à indice fonc ‘tionnel pour les- 
qi F* Is des crédits son! prévus par ailleurs (1.074 x 2) = 2.148. 

A déduire: indemnité raétropolilaine de 12.000 F par an non incor- 
porée à la solde de base des fonctionnaires en service en Indochine 
(12 x 2) 21 en moins. 

Net, 2.133. 
Total majoré de l'indemnité de dépaysement et de l'indemnité 
compensatrice, 6.049, 
A déduire: resenues au titre du régime de sécurité sociale, 11. 
Art. fer, G.0% en moins. 





(1) Dolation provisoire en attendant la fixation des indices qui 
seront retenus pour ces emrpléis. 

(2) Ces emplois seront progressivement supprimés au cours de 
l'année 1951. 

(3) Tous les administrateurs en chef de classe exceptionnelle occu- 
à des emplois dotés d'indices fonctionnels les erédils prévus pour 
eur rémunération é'aient inscrits par ailleurs. 








3° Suppression de 7 emplois de fonc'ionnaires des cadres généraux : 

1 chef de bureau d'administration générale, 719; 2 payeurs des 
trésoreries (824 x 2) = 1.618; ? chiffreurs (166 x 2) = 9%; 1 ing. 
nieur principal d'agriculture, 8%; 1 ingénieur des travaux publics, 
719, soit 4.58. 

A déduire: indemnité méiropolitaine de 12.000 F par an non incor. 
porée à la soide de base des fonstionnaires en service en Indochine 
(12 x 7) = 84 en moins. 

Net, 4.811. 
Net majoré de l'indemnité de défaysement et de l'indemnité 
compensairice, 13.710, 
. déduire: retenues au titre du régime ds sécurité sociale, 47 en 
moins, 
Art. 1er, 13.653 en moins. 
4o Suppression de 13 empiois tenus par des militaires: 
2 capitaines (610 x 2) = 1.280; 3 lieulenants (581 x 2) = 1. 
odjudants-chefs (502 x 4) = 2.008 ; 2 genre À (412 x 2) = 
sergent-chef (113) = 413; 1 sergent (25) = 3%, soit 6.653, 
A déduire: indemnité métropolitaine de 12.000 F par an non incor- 
porée à la solde de base des fonctionnaires en service en Indochine, 
156 en moins. 
Net, 6.197. 
Net majoré ée L- wa de dépaysement et de l'indemnité 
compensatrice, 18.50 

A déduire: retenues au titre du régune de sécurité sociale, 87 en 
moins. 

Ars. Jer, 18.115. 

%o Suppression de 57 emplois de fonctionnaires indochinois 
(316 x 57) = 18.012. 

Art, 1er, 18.012 en moins. 

4 re de 13 empois de contractuels européens (503 x 13) 
ne 

Total majoré de de "put de dépaysement et de l'indemnité 
compensalrice, 13.62: 
Art. 18,623 en moins. 
7° Suppression de 55 emalois 
20.260. 
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journaliers européens (532 x55) 
Art. 3, 29.260 en moins. 

8° Suppression de 215 emplois de journaliers vietnamiens (131 x 215) 

= 28.810 
Art. 3, 28.810 en moins. 

Incidence totale de la mesure analysée au paragraphe b (suppres- 
Sions d'emplois), 185.473 en moins. 

c) Remplacement, en vue d'une utilisalion lys rationnelle du 
personnel, de 30 agénts contractuels européens par 30 fonctionnaires 
des anciens cadres locaux eu instance d'affectation. 

2 Suppression de 20 emp:ois de contractuels européens (503 x 30) 
Es 2.09 

Total majoré de l'indemnité de dépaysement et de l'indemnité 
compensatrice, 42.976. 
Art. 2, 42.976 en moins. 

20 Transfert de l'article 2 du chapitre 21-92 des crédits afférents 
à 30 emplois de fonctionnaires des ancie ns ‘cadres locaux en instance 
d’ 2 tation, 16.680. 

A déduire: indemnité métropolitaine de 12.000 F par an non incor. 
pcrée à la solde de base des fonclionnaires en service en Indochine 
(12x30) = 360. 

Net, 16.320. 

Net majoré “À l'indemnité de dépaysement et de l'indemnité 
compensatrice, 46.479 

Art, fer, 46.179 en plus. 

Incidence de la mesure analysée au paragraphe c sur le montant 
des crédits inscrits au présent chapitre, 3.50% en plus. 

Net pour les mesures nouvel'es, 155.372 en moins, 
Total en moins pour le chapitre, 286.295. 


Chapitre 31-12, — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissariats et services communs. — [ndemnilés et allo- 
cations diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 28.155. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 8.000, 
art, . — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.500. 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 


rendus, 900. 
Art. 4. — Vacations, 2.000, 
Art. 5. — Indemnités pour frais de représentalion, 13.000. 
Total, 25.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 13.155. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 31-32 de crédits forfailaires correspondant aux 
indemnités et allocations diverses prévues pour le personnel des 
services sanilaires: art. 1°, 600 en moins; art. 2, 2 en moins; 
art, 3, 100 en moins. 

Total pour :es mesures acquises, 900 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Réduction de la dotation du chapitre pour tenir comple des sup- 
pressions d'emplois (les nouvelles dotations ont élé fixées lorfailui- 
rement jusqu'à intervention, en rempiacement de dispositions guber- 
naloriales, de textes métropolitains établissant un nouveau régime 
pour les indemnilés des personnels en service au Cambodge, au 
Laos et au Viet-Nam): art. 1er, 2,100 en moins; art, 2, 3.7(0 en 
moins; art, 3, 1.900 en moins; art. 4, 255 en moins; art. 5. 4.000 
en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 12,355 en moins 
En moins pour le chapitre, 13.155. 
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ob oeune 1 
chapitre 31-21. — Mission d'enseignement français et de conpéra lion Chapitre 51-31, — Services tecnniqnes, — Rémunérations principes 
cu:turele. — Rémunérations principales, Crédits votés pour l'exercice 1953, 413.591. 
crédits volés pour l'exercice 1953, 739.307. Crédits demandés pour l'exercice 1954 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: AS BE Art 1er. service m'léorologique, mémuire. 
Art. der. — Traitement du personnel Uiulaire, 16.217. art. ? Phares et balisce. mémoire. 
art. 2. — Rémunérulions du personnel contractuel, 100.713, Art. ; Paierie générale, néant 
art. 3. — Salaires du personnel journalier, 05.528, Art. 3 — Domimages de guerre, 151.27. 
Total, 772.154. té L ns Inseription maritime, ISERE | 
äb L de À an ace | ) — “Criices francais de si rite “moIre 
En plus pour l'exercice 1951, 42.147. in À ge se Le Ce 2008 eciriques, 
A. — Mesures acquises: 151.009 
a) Application du décret no 53-325 an 23 mai 1953 relalif aux art. 3 «ancien (n Versement au Trésor des retenues poug 
emplois dotés d'indice fonctionnel. (Indices 100-7509 pour le chef de pensi ns ci jh 3, mie inre, 
la mission cultureile au lieu de l'indice 309 retenu à litre provisoire Lotal, 610.06. PAL 
dans ‘e budget 195), 308 pas En puus pour l'exercice 1954, 191.766. 
‘b) Application du décret du 11 mai 1953 fixant la nouvelle parité A. — Mesures acquises: 
de la p'astre indochinoise: art. der, 176.221; art. 2, 41.523; art. 3, ds Anitanss di ) Xéthd dun A nai MS Nil dé 
&2 970, soit 300.714 en moins. 4) Application da décret n°.rs23 Qu #3 mal 1953 resalll, 3 1% 
“e) Application du décret ne 53-588 du 25 juin 1953.portant modif. | nie dolés d'indire foucliounel (indices Gta pour le cher da 
carton da régime de rémunéralion des personnels militaires et civils dégrade ones gd eau 46 + os 4 nf ni 7 - 
francais en service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam: art. 1*, va provisoire dons le budziel de l'exercice 195 \rt 3, 993 eu 
te son act. 2, 41.991, soit 205.700 en plus. TR. "4 Dons de Ses ne. HR DS dd SS ut 
d) Aupication d'arrèlés interminisiériels en dale des 29 janvier, 1, ph me Ion ee ret n HS 1 22 septeinbr. 5 n “tit 
a centenbre et 23 septembre 1953 portant majoration de différentes Qi ansiert au pd el d Lominisiere des hnauces et des À ag 
utavories de Soldes: art. fer, — Indochinois, 5.373; art. 2. — Indo- économiques des crédits prévus au titre de la paierie générale dé 
eh . « 0: art. 3: Européens, 96.422, Indochinois, 12.397, coit 11.610 France en Indochine. — Art » fancien 3), àn.: en moins 
Arte ; €) Tranelert d'u budget des services militaires. Etats associe — 
en PUS France d'outre-mer (seclion H, Elals associés, chapitre 31-24, art. 2 


Net pour les mesures acquises, 50.056 en mo'ns. 


p. — Mesures nouvelles: 

ay Angmentation de ia dotation du chaoitre pour couvrir l'insufff- 
sanre des crédits caiculés sur la base des traitements moyens 
retenus pour l'exercice 1953: art. 19, 3315; art 3, 9.011, soit 12:26 
bi! App'i ation du régime des congés annuels (1): 

jo Transfert du chapitre 31-92 des crédits correspondants aux 


empiois CHApres: 1 1,4 ' ; 

3 professeurs agrégés (862% 3) 2556; { adjoint d'en<ei:nement 

Qt) — 281: 8 prolesseurs licenciés (6739 x #) = 3.432; 25 instituteurs 

2 x 29) = 11.546: 1 maitre d'éducation phieique (4122) kR ; 
l 





41.159 
A déduire: relenues au tilre du régime de sécurité sociale 
{! x ou) KM en noi, 
Montant du trans'ert, 11.99 en pus. 

% Crédit supplémentaire prévu pour tenir comple de la différence 
entre les soldes d'aelivité de “es 79 fonclionnaires et ieur so:de 
en mélropoie durant leur congé, S0.457 en plus. 

ÿo Economie réeuitant du non-payement de Findemnité de dépayse- 
ment et de l'indermnilé compensatrice aux membres du corps ensei- 
gnant durant leur congé annuel, S0.833 en moins. 

licidence de la mesure (art, 1), 43.611 en plus. 

ce) Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois pour lenir 
compte des recrutements effecluts au litre de l'année scosaire 193- 
Jo (art. fer), 43,125 en pius. 

d\ Transformations d'emplois: 

jo suppre&#ion de 2% emplois: 

2 auxiliaires féminines de l'armée (art. fer 2.130; 21 journaliers 
européens (592 x 21) (art. 5) = 11.152, soit 13.612 en moins. 

2o Créalion de 23 emplois: 

18 instituteurs des cadres métropoilitains, 21.982 en plus; 5 pro- 
Jessurs jicenciés, 9.381 en plus. 

Total fart. ler), 51.26% en piué. 

Facidence des transformalions d'emplois, M,721 en pus. 
Total pour les mesures nouvelles, 92.213 en plus, 
Neten pius pour le chapitre, 52.117, 


Chapitre 2122 -- Mission d'enseignement français 

et de coopération culturelle. — Indemnités e{ ailocalions diversee. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 17.69. 

Lrédile demandés pour l'exercice 1921: ; 

Art, 1er, — Indemnités pour travaux supprémentaires, 21.000. 

Art, 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, mémoire. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de Ja productivité ou des ser- 
vices rendue, mémoire. 

Art. 4, — Indemnités aux jurys de concours et d'examens, 154, 

Art. 5, — Indemnités pour frais de représentation, 504. 

Total, 24.658. 
En plus pour l'exercice 1951, 6.X8. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret n° 50-1258 dy 6 octobre 199 reevant les 
faux de rémunération des heures supplémentaires (augmentation 
dorlailaire de la dotation) (art. ter), 7.716 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 7.716 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction forfaitaire de la dotation du chapitre jusqu'à interven- 
tion, en remplacement de disposilions gubernatoriales, de textes 
Inélropolilains fixant un nouveau régime pour ies indemnités des 
personnels en service au Cambodye, au Laos et au Viet-Nam: art. 2, 
922, art 3, 526: art. 4, 46, soit 791 en moins. 
. Ajustement de la dotation prévue au titre des frais de repréenta- 
Uon (art, 5}, #6 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 713 en moins. 

Eu plus pour le chapitre, 6.968. 


{1) Texte en instance, 





» fonctionnaires dés anciens cadres locaux {6 x 13) 23.908, sont 





des crédits prévus an litre des traitements et indemnités des per- 
sonnels civils du groupement des contrôles radinéiectriques, 400.130 
en p Le. 

A déduire 

Indemnité résidentielle transférée à l'article 53 du chapitre 31-94, 
120.000) en moins. 

Indemnités et allocations diverses trans'érées à l'article 5 du cha 
F ire 91-32, 16.04% en moins. 

Frais d'hospilaïsation transférés à Farticle 8 da ehapilre 91-22, 
26:09 en moins. 

V ajoaler: auzmentation de la datation conséeulive à la supprée- 
sion de l'abattement ellectué en 1953 pour r'alisalion progres 
des effectifs, 33.505 eu pins, 

Art. 6, 306.101 en plus. 

e) Application du décret du {1 mai fixant la nouvelle parité ds 
la piastre indochinoise: art 9, 61.209; art. 4, 7.646, art. 6, 165.514, 
soil 2326.26 en Inoilis. 

{\ Application du décret n°9 538 du 25 juin 195 portant modi- 
fication du régime des rémunérations des personnels mililaires et 
civils francais en service au Cambodge, au Laos, au Vietnam: 
art. 3, 15.560: art, 4, 3.86; art. 6, 160. soit 209.718 en plus. 

9) Applicalion d'arrètés inlerministériels en daie des 29 janvier, 





2 seplembre et 23% septembre 1855 portant majoration de différentes 
calégories de solde: 

rl. 5: 8 fer — fndochinois, 1.826: 8 3. — Européens, 3.699: Indo- 
chinois, 2.725; art. 4: 8 4, — Indochinois, 22%6; $ 3 — Européens, 
132; Indochinois, 367; art, 6: 8 % — Indochinois, 3.23%, soit 12.505 


ua plus. 
Net pour jies mesures acquises, 206.69 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 
a) Transfert d’attribulion<s aux Elats du Cambodge, du Laos et du 
Vielnam. — Transfert au chapitre 37-95 des crédits prévus pour le 


service météorologique et le Service des phares et balises (121.165 + 
01.606) [art 16 et 2}, 163.421 en moins; | 

Lb) Augmentalion de la dotation du chapitre pour couvrir l'insnf- 
fisance des crédits calculés sur la base des traitements moyens rete- 
nus pour l'exercice 1953: art. 3, 3.19%, art, 4, 486, soit 3.634 en plus. 

€) Utilisation plus rationnelle du personnel (art. 3): 

1° Remplacement au service des dommages de guerre de 5 fonr- 
tionnaires des cadres nationaux vielnamiens par » fonctionnaires 
des anciens cadres locaux en instance d'affectation : 

Suppression de + emp'ois de fonctionnaires des cadres nationaux: 
article 3, $ fer e (35x95), 1.580 en moins. 

Transfert du chapitre 31-92 des crédits correspondants à 3 emplois 
de fonctionnaires des anciens cadres locaux (5:%%x3), 2780 en plus. 

A déduire: indemnité métropolitaine de 12.090 francs par an non 
incorporée dans la solde de base des fonctionnaires en service en 
Indochine (12x53) 60 en moins. 

Net. 2.720 en plus. 

Total majoré de l'indemnité de dépaysement et de l'indem- 
nité compensatri'e (art. 47, & 1er, d), 7.756 en plus. 

Nel pour l'article 3, 6.166 en plus. 

2e Remplacement au service des dommages de gnerre de 7 agents 
contractuels par 7 fonclionnaires des cadres généraux: 

Suppression de 7 emplois d'agent contractuel européen: art, 3, 
$ 2, 10.02% en moins. 

Transfert du chapitre 31-92 des crédits correspondant aux emplo's 
ci après: 

3 ingénieurs principaux des travaux publics (73x79) = 2.316 
en plus. - 

1 ingénieurs principaux d'agriculture (8x1) = 3.100 en plus. 

Total, 5.716 en plus, 
A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 47 en 
moins. 
Montant du transfert, 5.69 en plus. 

Indemnité métropolitaine de 12.089 francs par an non incorporée 
dans la sokle de ba<e des fonctionnaires en service en Indochine 
(12x71 = Ry en moins. 

Net, 5.615 en plus. 
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Crédit à prévoir au titre du présent chapitre, compte tenu de 
l'mdermnité de dépaysement et de l'indemnité compensalrice (art 8, 
8 L), 16078 en pius. 

Net pour l'arucie 3, 6.05 en plus. 

d, Créalion au groupement des contrôles radioélectriques de 
G emplois de contractuel européen ct de 1% empiois de journalier 
dindochinois, 43,28 en plus. 

Comple tenu de labatiement effectué pour tenir compt de la 
réalisation progressive des effectifs eu cours d'année) 

Net pour les mesures nouvelles, 111.403 en moins. 
En plus pour le chapitre, 197.766. 


Chapitre 31-32, — Services techniques, — Indemnités 
et allocations diverses, 
Credits votés pour l'exercice 1953, 15.147. 
Crédits demandes pour l'exercice 1951: 
{r, — service météorologique, némoire. 
2 Phaïes et balises, némoire, 
(ancien 3), — Paicrie générale, néant, 
Art. 3 (ancien 4). — Dommages de guerre, 17.995, 
Art. 4 (ancien 5), — Inscription marilime, 2%, 
Art. » (nouveau), — Groupement des contrô'es radiofiect'iques, 


Art, 6. — Service francais de efcurité, mémoire, 
Total, 39.973. 
Eu moins pour l'exercice 1921, 9.174. 
A. — Mesures acquises: 

ui Application du décret no 57685 du 2? septembre 1953 relatif au 
transfert an budget du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques des crédits ouverts au titre de la paierie générale de 
France en Indochine, art. » (ancien 3), 1.909 en moins. 

bi Transfer du chapitre 1-31 à l'arücle 3 du présent chapitre des 
Crédits prévus au titre des itdemnit®s et allocalions diverses du 
groupement des coutrôtes radicélectriques, 16.066 en plus. 

Net pour les imes<ures acquises, 11.197 en plus, 
B. — Mesures nouveiles: 

a) Transfert d'altribulions aux Elats du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nain. 

Transfert au chapitre 27-93 des crédits ouverts au titre du service 
météorologique et du service des phares el balises (9.2284+1.068). 
Art. fer et 2, 13.206 en moins. 

by Réduclion de la dotalion prévus au titre des vacations, 12.017 
et ioins 

ce) Conséquence de Taugmentation des effectifs du groupement 
des contrôies radioélectriques, 95.72 en pirs, 

Net pour les mesures nouvelles, 19.621 en moins. 
La imoins pour le chapitre, 9.171. 
Chapitre 91-11. — Juridiclions francaises et mixtes. 
Rémunérations principales, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 256.522, 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. der — Rureau du procureur général, mémoire. 

Art. 2 Traitements des magistrats, imémoire, 

Art. 3. — Juridictions anixles du Viel-Nam, mémoire. 

Aït. 4. — juridictions d'Union francaise au Laos, mémoire. 

\rl, o, — Juridictions de droit français au Cambodge, mémoire. 
Art. 6 - Tribunaux administratifs mixtes du Viet-Nam, mémuire, 
\rt. 7, — Versement au Tiésor des relenues pour pensions, 


Jucioire, 

Tolal, mémoire. 

En moins pour l'exercice 1951, 296.522, 
A. — Mesures acquises, néant, 
BB. — Mesures nouvelles: 

lrausfert d'attribulions aux Elats du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam : 

a) Transfert au chapitre 21-51 des crédits destinés à assurer la 
rémunéralion des inagisltrals chargés des fonctions d'expert auprès 
des Elals du Cambodge, du Laos et du Viet-Naimn, 59.151 en moins. 

b) Tran-fert au chapitre 37-93 des crédits concernant Ics autres 
asents dont les emplois sont supprimé:<, 237.068 en mains. 

En tnoins pour les mesures nouveéles el pour it chapitre, 
296.522. 
Chapitre 31-12. Juridictions francaises et mixtes. 
Jndemrités et allocalions diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 158, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%, mémoire, 

En moins pour l'exercice 1951, 13%, 
A. — Mesures acquises, néant, 
LB. — Mesures nouvelles: 

Transfer! d'altributions aux Etats du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam 

Transfert au chapitre 27-05 des crédits concernant les juridictions 
francaises el mixtes, 138 en moins, 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 158. 


Chapitre 31-51, — Mission de coopéralion économique et technique. 
Rémunérations principales. 

Crédits votés pou’ l'exercice 1953, 128,163. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. Aer, — Traitement du personnei titulaire, 204.956. 

Art, 2, — KRémunéralions du véersonnel contractuel, 1,132. 
Art. 3, — Salaires du personnel auxiliaire, 21.115. 
Art, 4, — Versement au Trésor des relenues pour pension, 
encore, 

Total, 227.809. 


En plus pour l'exercice 19951, 99,995. 
4T ASSEMBIÉE NATIONALE. — S, de 1953. — 20 mai 1954 








A. — Mesures acquises: 

a) Applicalion du décret no 55-523 du 2S mai 1952 relatif anx 
emplois dotés d'indice fonctionnel ‘indices 70-720 pour l'emploi de 
chef de la mission de Coopiration économique et lechnique au Le. 
de l'indice 700 releuu à titre provisoire dans le budget de l'exer. 
cice 1955), 208 en plus. v | 

b; Application du décret du ff mai 195% fixant la nouvelle parilé 
de Ja p'astre indochinoise: art. 1er, 50.860; art. 3, 208, soit 52808 
en moins. 

c) Application du décret no 53-388 du 25 juin 1953 portant modi. 
fication du régime de rémunéralion des personnels militaires et 
civils francais en service au Cambhodse, au Laos et au Viel-Narn: 
art. 19, 419.183; art. 3, 1.678, soit 20.861 en plus. : 

d) Application d'arréités interministérieis en date des 29 janvier 
2 septembre et 33 septembre 1953 portant majoration de différent 
catégories de soldes : 

Art. 3: Européens, 792; Indochinois, 170. soit 2 en plus. 

e) Transfert du chapitre «ai-11 des crédits prévus pour le pe’son. 
nel désigné ci-dessous des servives sanitaires: 

3 infirmières et sages-femmes; 12 fonctionnaires des anciens ca lres 
locaux; 6 fonclionnaires des cadres nationaux des Etats du Cam 
bodge, du Laos et du Vietnam; art, 1°, 21.261 en plus. 

! contractuel européen; art. 2, 1.552 en plus. 

17 journaliers européens; 30 journaliers cambodgiens, laoïiens 63 
vietnumiens; art. 2, 12.714 en plus, 

Total, 11.110 en plus, 
Net pour les mesures acquises, 40.675 ca plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Augmentation de la dotalion du chapitre pour couvrir l'insaf. 
fisance des c'édils calculés sur la base des traitements moyens 
retenus pour l'exercice 1953: art. 3, 119 en plus. 

b) Transformations d'emplois: 

to Transfert au chapitre 27-45 des crédits prévus pour 8 emplois 
d’administraleurs (1): 2 administraleurs en chef de classe excep. 
tionnelle; 3 adininistraleurs en chef; 3 administ:aleurs adjoinl:; 
art. fer, 21.319 en moins. 

9%o Création de 8 emplois de technicien (M4WxS) = 7.218 en plus, 

Crédit majoré de l'indemnité de dépayseinent et de l'indemnité 
compensalrice; art, fer, 20.108 en plus. 

Net pour l'article fer, 911 en moins. ° 

ec) Trans'ert de l'article 2 du chapitre 31-11 au présent chañitre de 
crédits pour assurer la résnunération de 23 ermplois de magistrats 
appelés à remplir les fonctions d'expert auprès des gouvernements 
du Cambodge, du Laos et du Vietnam; art. fer, 59.5 en plus, 

Net pour les mesures nouvelics, 58.662? 
En plus pour le chapitre, 99,39, 


; 


Chapitre 31-52, — Mission de coopération économique et technique 
Indemnilés et allocalions diverses, 


Crédits volés pour l'excreice 1953, 2.300, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art, fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 60, 

Art. 2. — Indemnitfs pour sujétions spéciales, 204, 

Art. 3. — Indemnités déperdant de la productivité ou des services 
rendus, 91, 

At. 4 — Vacalions, 51 

Art. ». — Indemnités pour frais de représentation, 504, 

Art. 6 (nouveau). — Indemnités de détachement, %:0.000 

Total, 251.338, 
En plus pour l'exercice 1951, 215.858. 
A. — (Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 31-12 au présent chapitre de crédits for. 
faitaires correspondant aux indemnités el allocations diverses prévues 
pour le personnel des services sanitaires: art. {er, 600 en plus; art, 2, 
200 en plus; art. 3, 100 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 900 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Réduction de la dotalion du chapitre jusqu'à intervention, en 
remplacement de disnositions gubernaloriales, de textes métlropoii 
tains fixant un nouveau régime d’indermnités pour le personnel en 
service au Cambodge, au Laos et au Vietnam: art. 1er, 200; art. ?, 
388: art 3, 700: art. 4, 616; art. », 105, soit 2.042 en moins. 

b) Dotation forfaitaire pour versement aux techniciens placés en 
service détaché auprès des Etats du Cambodge, du Laos et du Viel- 
nam, d'une indenpnité analogue à l'indemnité compensaltrice alloués 
par le décret no 53-38 du 25 juin 1933 aux personnels civils fran- 
çais en service au Cambodge, au Laos et au Vielnaen, 250.000 en 
us. 

, Net pour les mesures nouvelles, 217.938 en plus. 
En plus pour le chapitre, 218.558, 


Chapitre 21-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.006.321, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1 — Indemnités de résidence du personnel de l'administra 
tion, 21.778. 

Art. 2 — Indemnités à caractère résidentiel du personnel du 
commissariat général, des hauts-conmmissariats et des services com- 
anuns, 266.598, 

Art. 3. — Indemnités à caractère résidentiel du personnel des 
juridictions francaises et mixtes, mémoire. 

Art, 4. — Indemnités à caractère résidentiel du personnel de la 
œmission d'enseignement et de coopéralion culturelle, 260.000, 

Art. 3. — Indemnités à caractère résidentiel du personnel des 
services techniques, 201.500, 

(1 Ces emplois serout progressivement supprimés au cours de 
‘année 1951. 
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Annexe n° 6755 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 1505 
laissés E 
art. 6 — Indemnilés à caractère résidentiel dn personnel de la €) Suppression: : 
mission de coopération économique et téchñique, 51.000, lo De 20 emplois d'administraleurs: 1 administrateur en chef le 
Art. 7. — Indemnités de départ outre-mer du personnel du <om- classe exceptionnelle, 128: % administrateurs en chef (1074 » 
missariat général, des hauls-commissariats el des Services communs, 5.206 : © administrateurs (62 x 9 = 7758: 6 adininistral ioints 
2.7 EN x 6 3.71%. soit 17.062 
+ 8. — Indemnités de départ outre-mer du personnet des jari- ” téduir sn. sh ai - re du dre « 
dictions françaises et mixtes, mémoire. Juoins ee r 
Art. 9. — Indemnités de départ outre-mer du personnel de Ja Total (art. ter). 10810 en moine 
mission d'enseignement et de coopération cullurelle, 406, % De 70 cmrlois de fonctionnaires en instance d'affi 
art, 10, — Indemnités de départ outre-mer du personnel des 95384 en moin: ENT né LE ns: , 
services techniques, 1.200. Total, 2.12 en moi 
art. 11. — Indemnités de départ outre-mer du personnel de Ja *e Épgz ke 
mission de coopération économique et technique, 1.000, dy Transfert d'attribution aux gouvernements du Cambodge, du 
Art. 12. — Prime de transport (administralion centrale), 4.792, Laos et du Vietnam : 
Total, 807.908, ! LASER to Transfert au chapitre 37-93 des crédits afférents à: 13 emplois 
En moins pour l'exercice 1953, 198.953, d'administrateurs (1): 1 administraleur en chef de classe ex ep- 
A. — Mesures acquises: tionnelle, 1 22, 4 administrateurs en chef (44074 x 4 "06 + 
a) Application du décret no 32-859 du 17 septembre 193 portant PF eg + ar "#0 (862 x S 1.910: ©  adaimi i adj 3 
annulation de crédits par mesure d'économie: art. 2, 20.000 en tnoins. sig 7 Let _ # son 15e 208 . 
b) Transfert de l’article 2 du présent chapilre à Particle 1 (nou- A déduire: retenues au lire du régime de sécurité sociale, 16 en 
veau) du chapitre 91-12 des indemnités résidentielles allouées à 7 rt. der. 8 Jer 12819 € , 
423 journaliers indochinois, 33,114 en moins. | ‘ % Tra sise , me” 4 .- + FT ncét TE 
e) Application du décret n° 33-8$5 du 2 septembre 1953 relatif été <'reni rbciet à pr, sis PV NE. VU pe à s CU SCEVICG 
au transfert au budget du ministère des finances el des affaires réléorologique et le service des phares el balises: art. 1, $ 5 
économiques des crédits ouverts an titre des dépenses de fonction (9.500 — 44 La SP les juridictions: art. 4, $ 4 (16.970 — 220 
nement de la pæierie générale de France en Indochine: art. 5, 52.009 (45) 10.490, soit 22.514 en moi 


en moins, art. 10, 900 en moins. 

d Mouvement d'ordre: 

Transtert des hauts commissarials à la mission de coopéralion éco- 
nomique et technique des crédits concernant le service sanilaire 
civil français: art. 2, 22.4N en moins; art. 6, 22.000 en plus; art, 7, 
906 en moins; art. 11, 200 en plus. 

g) Transfert du chapitre 3151 de crédits prévus au titre 4 
peiucnt des contrôles radio-électriques: art. 3, 420.4K) cn plus, 

Net pour les mesures arquises, fi en moins, 


| r 
it rou 


B. — Mesures nouvelles: 

a Transfert d'attribulions aux Elats du Cambhodse, du Laos et du 
Vietnam : 

1» Transfert à la mission de coopéralion économique et tech 
nique de 25 emplois de magistrat détachés en qualité d'expert 
auprès des gouvernements carmbodgien, laolien et vietnamien: art 5, 
9.000 en moins, arl. 6, 9.000 en plus; art. &, o00 cu moin; art. 11, 
509 en plus: 

20 Transfert au chapitre 37-05 des crédits prévus pour les autres 
agents des juridictions françaises et mixtes: art, 3, 105.060: art &, 
2, soit 107.000 en moins; 

39 Transfert au chapitre 37-95 {nouveau) des crédits concernant Île 
service météorologique et le service des phares et balises: art. 9, 
51.200: art. 10, 5060, soit 80.000 en moins. 

b) Incidence des variations d'effectifs. 

lo Transfert au chapitre 97-03 des crédits afférents à 52 emplois 
d'administrateurs (4): art, 4er, 950: art. 2, 15.000; art, 6, 2.100; art, 7, 
600: art, 11, 56, soit 16.900 en moins; 

20 Incidence des créations, suppressions et transformalions d'em- 
plois: art, 4er, 70 en plus; art. 2, 11.500 en moins: art, 5, 13.006 en 
plus; art, 6, 2.100 en plus; art. 7, 600 en moins: art. 9, 290 en plus; 
art. 10, 1.006 en plus; art. 11, 50 en plus; art. 12, 29 en moins, soil 
©.501 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 197.909 en moins. 
En moins pour le chapitre, 198.359. 


Chapitre 31-92, — Personnel en congé, 
Rémunéralions principales, 

Crédits votés pour l'exercice 9993, 212.994. 

Crédits demandés ponr l'exercice 1954: 

Art, fer, — Traitements du personnel en congé administratif, 19.900, 

Art. 2. — Trailements des fonctionnaires en instance d'affectalion, 
lémoire, 

Art, 3. — Retenues pour pension, mémoire. 

Tolal, 49,900. 
En moins pour l'exercice 1954, 162,904. 
À. — Mesures acquises: 

a) Application du décret no 53-839 du 17 septembre 1953 portant 
annulaion de crédils par mesure d'économie : 

luscription d'une déduclion exceplionnelle pour vacances d'emplois: 
art, 2, 51.000 en moins; 

L) Transfert au chapitre 31-31 dn budget du ministère des finances 
et des affaires économiques des crédits prévus au titre de la paierie 
générale de France en Indochine: art. 19, 8 3, 4.003 — 37 (a) 
5.968 en moins; 

c) Translert au chapitre 91-01 des crédits afférents À un emploi 
de gouverneur hors classe: art. 4°, 8 1, 1.618 — 11 (a) = 1.607 en 
moins. 

Total pour les mesures acquises, 56.575 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
. ® Suppression du crédit prévu au budget voté au titre d'une 
insuffisance de dotation calculée sur la base du traitement moyen 
(art, 1er), 7 en moins; 
_ D) Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois {art. 1er), 
01.066 en plus; 





.(} Ces emplois seront progressivement supprimés au cours de 
l'année 1954. 
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e) Utilisation plus rationnelle du personnel: 

19 Transfert all chapitre sit des crédits afférent h 0 empl TE 
de fonctionnaires des anciens cadres locaux (art. 2), 16.680 en moins. 

2° Transfert au chapitre S1-31 des crédils afférents: à 35 emplois 
de fonctionnaires des anciens cadres locaux (art. 2}, 2.780 en moins; 


à emplois d'ingénieurs prineipanx des travaux publics et à emplois 


d'ingénieurs principaux d'agriculture: 782 x 5 2.316: 850 x 4 
ot, soit 5.716 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 47 en 
Hoi. 

Art. 2 (art, 21, 5.699 en rnoins 

so Mouvement d'ordre: transfert de l'article 2 à l'article 1 du 
volant de congé correspondant aux 42 emplois visés aux $ Her et 
2 ci-dessus (10 ermplois art, 7, 9.50 cn plus; art. 2 A en 


Inoins, Soi 23.159 en moins 
f Application du régime du congé annuel au personnel ensei- 
gnant : 


Transfert an « hapitre ot-21 de 79 emplois de fonctionnaire: pre 
fesseurs< ugrégés (802 2286: 41 adjoint d'éenseigherre nf 1: 
8 professeurs licencifs (674 x $S D.432; 25 instituteurs (w# 2) 
— 11.516; L imaitre d'éducation physique, 422; 43 fonelionnaires des 
anciens. cadres locaux (556 x 42 LOS, Soit 44.410 

A déduire: retenues au tilre du régime de sécurité soci ile 


(11 x 6) 396 en moins 
Total, 41.07% en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 103.729 en moins. 
En moins pour le chapitre, 162.504. 


partie, — d'ersonnel rn active on en Telraitre, 
Charuyes socules 


Chapiire GE, — Prestalions et versements oblisatoires. 


Crédits voiés pour l'exercice 1955, 312156 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. Ke, — Prestations familiales du personnel en France, 11.025, 

net. 2. - vrestations familiales du her<onnel en Indochine, Nu. 

art. 9. Supplément familial de traitement du personnel eu 
France, 5 6%, 

Art, 4. — Supplément 
chine, 40.871 

Art. 3. — Allocations de logement an personnel en France, 600, 

Art. 6. — Allocations de logement au personnel en Indochine, 807, 

Art. 7. — Prime d'aménagement el de déménagement du persun- 
nel en France, "109, 


faunjiial de traitement du personne! en Indos 


Art. S. — Prime d'aménazement el de déménagement du peér-on- 
nel en Indochine, 5), 

Art. 9. — Remboursement des prestations versées an litre di 
régime de sécurité sociale an personnel en France, 2.000. 

Art, 106 —- Rermhoursements de preslaijons versées au titre du 
régime de sécurité sociale au personnel en Indochine, S3. 

Art. (1. — Versements des cotisations an titre du régime da 
cécurité sociale pour le versonnel en France, 3.116. 

Art, 12, — Versements des :cotisalions au titre du régime de 


sécurité sociale pour le personnel en Indochine, mémoire 
Art. 12%. — Traitements des fonctionnaires en conzé de longue durée 
(personnel en France), 3.000 
Art. 11. Traitements des fonctionnaires en congé de longue dure 
(personnel en Indochine), 7.45. 
Art. 45. — Application de l'article 92, deuxième alinéa de la loi 
du 19 octobre 1946 (personnel en France), 1.000, 
Art. 16. — Capital décès et délégations d'office de solde, 27.000, 
Art. 17. — Abonnement -à la caisse des relrailes de fa Framc® 
d'outre-mer, 52.000. 
art. 15. — Versements à la caisse des retraites pour la vieit- 
lesse, 641. 
Art. 19. — Versements à la caisse des pensions civiles de l'Indo- 
chine, 11.310, 
Total, 253.200, 
En moins pour l’exervice 1951, 58.34. 


(a) Relcnues au litre du régime de sécurilé sociale, 
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1506 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMELEE NATIONALE 
A. Mesures acquises : A. — Mesures acquises, néant, 
a) Applicalion du décret no 53-885 du %5 septembre 1953 relatif B, — Mesures nouvelles: 


au transfert au budget du ministère des finances et des affaires 
économiques des crédits prévus au titre de Ia paierie générale de 
France en Indochine: art. 2, 10.099; art. 4, 9.000; art. 6, 30; 
art. NS, 29: art, 12, 400; art. 1%, 400; art. 17, 5.000; art. 19, 1.150, 
Soil 22.099 en moins, 

D) Transfert au budget du ministère des finances {I Charges 
communes) des crédits représentant les cotisations de sécurité 
sociale des fonctionnaires tilulaires, en vue d'assurer leur verse- 
ment régulier aux caisses intéressées: art, 11, 4.862; art, 12, 5.932, 
Soit 1.79% en moins. 

€) Transfert à l'article 4 dun chapitre 31-12 des crédits prévus au 
fitre des prestations familiales destinées à 123 journaliers indochi- 
Dois: art, 2, 4084 en moins, 

d) Transfert du budget des services militaires Ælats associés, 
France d'outre-mer, section Etats associés (chap. 3321, art. 2), 
des crédits prévus au titre du groupement des contrôles radio- 
électriques: art, 2, 7.100; art, 4, 5.407, soit 12.807 en plus. 

A ajouter: augmentation de Ja dotalion conséentive à la snppres- 


sion de l'abattement effectué en 1953 pour réalisation progressive 
des effectifs: art. 2, 875; art. 4, 500, soit 1.379 en plus, 
Total, 14.182 en plus. 


Net pour les mesures acquises, 22.643. 
p Mesures nouvelles: 
‘ } fert d'attributions aux Etats du Cambodge, du Laos et du 


Vietnam : 

Transfert an chapitre 975 des crédits prévus en 1#%3 pour le 
personnel du service des phares et balises, du service météorologique 
“inst que pour Île personnel (1) des juridictions à l'exception de 
2 magistrats: art, 2, 19.650; art. 4, 6.381; art. 6, 140; art, &, 80; 
art, 14, LUS; art. 53, 2000; art. 18, 00; art. 19, 5.800, soit 91.429 
CH Hicoiis. 

Üj Augmentation du noinbre des fonctionnaires en cong# de longue 
durée pour inaladie: art, 15, 3.606 en plus, 

€) Incidence des variations d'effectifs: 

1 ranstert au chapitre 9745 des crédits afférents à 53 emplois 
d'administrateur (1): art, 4e, 179; art. 2, 1.40; art. 4, 41; art. 4, 350; 
art, 17, Go, soit 2.72) en moins; 

20 Hncidence des créations, suppressions et  tran<formations 
d'emplois: art, er, 10: art. 2, 2.500: art, 3, 44: art, 4, 650; art, 11, 80; 
art. 17, 40: art, 18, 2%): art. 19, 1.540, soit 5.59% en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 35.943 en moins, 
En anoins pour le chapitre, 9S.0N6. 
Chapitre 33-02, — Prestations et versements facullatifs, 

Crédits votés pour lexercire 193, 59. 

Crédits demandés pour l'exercice 1451: 


Art, {1° Subreution aux cantines, 300, 
Art: à - NECOUTS, SN), 
lotal. 600 
Eu plus pour l'exercice 1954, 559, 
A, Mesures acquises, néant, 
B. Mesures nouvelles : 


a) Application au profit du personnel de l'administration centrale 
des dispositions relatives aux subventions aux cantines, 300 en plus; 
b) Ajustement de la dotation pour secours et assistante au per- 
Sonnel, 24) en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles çt pour le chapitre, 550. 
ie partie, — Matériel rt fonctionnement des services. 
Chapitre 3144, — Administration centrale. 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercire 1959, 9.492, 





Crédits demamkés pour lex 51 : 

Art, er, — Jplacemnents, 

art, à Habillement, 29, 

Art. 5. Remboursement de frais sur justification, 9m. 

Art. 4, — HRiceplion en France de délégués des Elats assoriés ou 


de nations étrangères, 1.459, 


Total, 9.122 
\apitre 51-02, — Adiiuaistration centrale. — Matériel! 
Crédits volés pour l'exercice 4953, 23.103. 
Crédits demandés pour lexercice 1951: 


art, ter, — épenses diverses du secrétariat d'Etat, 20. 

Atl, ?. — Fournitures de bureau, 4.000, 

Art. 3. — Chauffage, eau, éclairage, protection contre l'incendie, 
4.700. 

Art, 5. — Entrelien et renouvellement du mobilier, 48%. 

art, à. Linserie, NU, 

art. 6 Nettoyage des Jocaux, 2.569, 

Ari. 7. — Frais de correspondanre, 820. 

art. 8. — Abonnements, achats de journaux el périodiques, rejiures 
c! frais de traduction, 290. 

art, 9. — Dépenses diverses, 1.20. 

Art, 10, — Malériel du service du chiffre, 420. 

Art, 


11. — Achat de machines à écrier et à calculer, 805. 
Art. 12, — Matériel de la section de presse et d'information, 2.163, 
Art, 13 (nouveau). — Dépenses des conférences inier-Elats, 10.000, 
Tota!, 43.190. 
En plus pour l'exercice 1951, S.O87. 
{ti Les emplois seront progressivement supprimés au cours de 
l'unée 1951. 








a) Ajustement aux besoins récis: arf, 2, 465 en plus: art. 4 1 600 
en moins; art. 7, 3 en moins; art, 9, 4$ en moins; art, 410 ag € 
moins: art. 11, 1.450 en moins; art. 42, 1% en moins. Lecdées 

Total, 143 en moins. 

b) Inscription d'une dotation particulière pour couvrir les dépenses 
prévues pour l'organisation des conférences qui doivent se tenir à 
l'occasion des négociations avec les représentants du Cambour, 
du Laos et du Viel-Nam: art. 143 (nouveau), 10.006 en pins — 

Net pour les mesures nouvelles, 8087 en plus. 
En plus pour le chapitre, S.087. 


LI 


Chapitre 31-41. — Commissariat général de France en Indochine 
+ same iééetaéé et services COMMUNS, — Remboursemeon: 
ras. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 129.799. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Ari. 4e", — Déplacements, 130.951, 

Art. 2, — Habillement, 6.664, 

Art, 3. — Alimentation, 300. 

Art. 4. — Frais de représentation extraordinaire, 15.009, 

Total, 152895. 
En plus pour l'exercice 1954, 22.156. 

A. — Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 34-51 des crédits prévus pour les & 
sanitaires: art, 4er, 1.500 en moins: art, 2, £32 en Inoins, 

Total pour les mesures acquises, 4.792 en moihs. 

B. — Mesures nouvelles: 

a) Transfert du chapitre 31-92 à l'article {er du présent chapitre, 
30.009 en plus, 

b} Incidence de la dévaluation de la piastre et de l'évolution des 
prix an Cambodge, au Laos el au Viet-Nam: art. 2, 300; art, 4, 2.517, 
soit 3.812 en moins, 

ct) Incidence des réduelions d'effectifs: art. 2, 
soit 1.300 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 21.88S en pins, 
En plus pour Je chapitre, 23.156. 


s | 


vives 


1.200; art. 3, 1m 


, 


Chapitre 51-12, — Commissariat général de France en Indochire, 
Hauts-conmmissariats et services communs, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 210.470, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4%, — Fournitures de bureau, 41.143. 4 

Art. 2, Eau, éclairage, chauffage, protecüon contre Fineerdie, 
91.716, 

Art, 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 22.441. 

Art, 4 (libellé modifié), — Gardiennage el entretien. — Salaires da 
personne}, 5.697. 

Art, 9. — Nettoyage des locaux, 3.953. 

Art, 6. — Frais de correspondance, 39.087. ASS 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux et périodiques, 7€: 1- 
res et frais de traduction, 18.442. 

Art, 8. —— Dépenses diverses, 52.656. Ê x 

Art. 9. — Entretien et renouvellement des machines à écrire el à 
calculer, 9.211. 

Total, 276.302. 
En moins pour l'exercice 1954, 61.168, 
A. — Mesures acquises: 

a) Transfert au chapitre 31-52 des crédits prévus pour les <er- 
vices sanitaires: art, 1%, 1.800; art, 2, 3.000: art. 3, 2.500; art. 1, 
95; art. 3, 1.000; art. 6, 2.000; art. 7, 509; art 8, 8.000; art. 9, 1.00, 
soit 19.825. | 

b) Transfert de l'article 4 (ancien) à l'articie 8 du erédil de 
2851.000 EF prévu au litre du renouvellement de la lingerie: 

Art. 4, 2.831 en pius. Art. 8, 2.831 en moins. 

€) Transfert des chapitres désignés ci-dessous à l'article 4 du prè- 
sent chapitre des crédits afférents anx salaires de 123 journaliers 
indochinois employés à temps incomplet: du chapitre 91-14, 16.4%?; 
du chapitre 351-M, 38114; du chapitre 33-M, 4.031, soit 58.657 en plus, 

Ne! pour les mesures acquises, 38.852 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement de la dotation, à Ja suite de la réduction des effeclifs 
et de l’évolution des prix au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam: 
art. 4er, 15.000 en moins; art. 2, 0) en moins; art. 3, 15.099 en 
moins; art, 4, néant; art. 5, 1.000 en moins; art. 6, 30.000 en moin, 
art, 7, 6.000 en moins; art. 8, 5.000 en moins; art. 9, 1.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 103.000 en moins, 
En moins pour le chapitre, 61.168. 


Chapitre 34-21. — Mission d'enseignement français 
et de coopération culturelle. Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 113.537 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 14°, — Déplacements, 147.000. 
Art. 2, — Jabillement, 1.109, 
Art. 3, — Alimentation, 240, 
Total, 158.649. 
En plus pour l'exercice 1954, 59.112. 
À. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: mise en application du régime des congés 
annuels, %.112 en plus, 
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Chapitre 9599, — Mission d'enseignement francais et de coapéralion 
culturelle, — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 119.500, 

Crédits demandés pour l'exercice 194: 

Art. 4er, — Fournitures de bureau, 33.384. = 

Art, 2 — au, éclairage, chauffage, protection contre l'incendie, 
ds.511. « 3 RS ” 

art. 3 — Entretien et renouvellement du mobilier, 15.059, 

Art. 4. — Lingerie, 2.554. ù 

art, 5. — Nettoyage des Jocaux, 801. 

Art, 6. — Frais de correspondance, 6.517 à 

Art, 7. — Abonnements, achats de journaux €t périodiques, rellures 
et frais de traduction, 2.723. 

Art. 8. — Dépenses diverses, 58.862. " PS ; 

Art. 9, — Eutretien el renouvelciment des marhines à écrire et à 
calculer, 3.026. 

Total, 111.500. | 
En moins pour l'exercice 1951, 5.000, 
A, — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Aiustement de la dotation, à la suite de la dévaluation de la pi 
et de l'évolution des prix au Cambodge, au Laos et au Viet Nan 
art. 4er, 5.000 en moins; art. 2, 1.000 en 1noins; art. 3%, 2.000 en 
moins: art. 4, 500 en moins; art. 5, néant; art. 6, 900 en moins; 
art, 7, néant; art. 8, 4.000 en plus; art. 9, néant. 

Net pour les mesures nouvelles, 5.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 5.000, 


etre 


Chapitre 31-31. — Services lechniques, — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 37.31%, 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
art, 4er, — Déplacements, 43.070. 
art, 2, — Habillement, 272. 
Art. 3. — Alimentation, mémoire. 
l'olal, 43.312. 
En pius pour l'exercice 1951, G.098. 


A. — Mesures acquises: 
a) Application du décret n° 53-883 du 22 septembre 19%3 relalit 
au transfert au budget du ministère des finances et des affaires 


économiques des crédits prévus au titre de la payerie générale de 
France en Indochine: art. fer, 5.128, art. 2, 10%, soit 5.232 en moins. 


b) Transfert du chapitre 31-32 des crédits prévus au litre du gro 
pement des contrôles radioélectriques: art, {er, 28.598; art. 2, 200; 


soit 23.708 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 22,566 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Incidence des créations d'emplois prévues au titre du groupe- 
ment des contrôles radioélectriques: art. 1er, 7.212; art. 2, 22; soit 
7.231 en plus. 

b) Ajustement jugé possthle de la dotation À la suile de la déva- 
luation de la piastre et de l'évolution des prix au Cambodge, au 
Laos et au Viet-Nam: art, 2, 32 en moins. 

€) Transfert d'attributions aux gouvernements du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Narn: 

Transfert au chapitre 27-95 des crédits prévus pour le servire 
rüfétéorologique et le service des phares et balises: art. 1°, 25.711; 
art. 2, 411; art. 3, 918: soil 24.740 en mains. 

Net pour les mesures nouveiles, 17.533 en mains. 
Eu pus pour le chapitre, 6.03. 


Chapitre 31-32. — Services techniques. — Matériel, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 108.520, 
Crédils demandés pour l'exercice 1951: 


Art, 1er, — Fournitures de bureau, 8.610. 
Art, 2, — au, éclairage, chauffage, protection contre l'incendie 


— Entretien et renouvellement du mobilier, 3.560, 
— Lingerie, mémoire. 
— Netloyage des locaux, 528. 

Art. — Frais de correspondance, 4.500. 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux et périodiques, reliures 
et frais de traduction, 370. 

Art. 8. — [Dépenses diverses, 91279. 

Art. 9. — Entretien et renouvellement des machines à écrire.et à 
Calculer, 1,740. 

Total, 120.007. 
En plus. pour l'exercice 1951, 11.487. 
A. — Mesures acquises: 

a) Anplication du décret no 53-833 du 22 seplemhre 1952 relatif au 
transfert au budget du ministère des finances et des affaires écono- 
miques des crédits ouverts au titre de la payerie générale de France 
en Indochine, 29,516 en moins. 

,b) Transfert du budget des services militaires Etats associés-France 
d'outre-mer section + associés), chapitre 31-21, arlicle ?, des 
TEAus prévus au lilre des dépenses de matérie grouperner »s 
contrôles radioélectriques, 206.789 en plus. RE 
ee au chapitre 35-31, 28.798; transfert an chapitre 
ETS fansfert au chapitre 91-92, 42.800; transfert au chapitre 
391, 38,791; sait 111.597 en moins 

Net, 95.192 en plus. 
C) Transfert du chapitre 3-49 À l'article 8, 2.670 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 68.316 en plus. 


2 D Qt ère co 








——— . . 


R. — Mesures nouvelles 


a Exten “tr de achivil du groupernet t dé : radio-é'ec 
tri ques, {S ïo7 en pl 1 
») Ajustement juzé 4 ible de la dotation À la suite de Ia déva- 
luation de ln niastr et de l'évolut six à Ps 4 F 
Laos et au Viet-Narn, 6.300 en 
‘ Transfert au chapitre 37-05 di rridite révus f é Le à a 
météorologique et le service des phares et ! es ŒRGenn 
X r lies mesur nouvelles, 5649 en moin 
En s pou’ \ 11.«7 
{ n 1! em À ] ! : ! aix ce! 
ken r<cni 
{ l es pou x ve 19 1.2 
{ «3 po excrci 1351 l ) 
En mo {o 1.9 
\ - Meur ic] t ‘ 
k \i V4 
Tra 3 ile 1 “la in 1 Victe 
Nan 
12 Trans! di cha; :-51 d pr : 
fra de i 1 LL ra Ï ‘ | Û rs 
AL - i | i “) et 
mo 
7.) { | tre ' 
] uns pP “° Hi { | ru 
Chapit C0 1-12 — Jurid ns franraises el mixte - 
Crédits ) ) l'exer | HOLS 
l | jen és pou | \ 
l 1 pour \e! | 1. 2H GI 
A. — Mesures aq near 
B. — Me 
| à Le “à 
Vis t-Narn ert au , 22,618 non 
Ï } td ( é ‘ p GR. 
io Mission 4 \ économique el Le, 
Reimbouu auf le früis. 


Crédits volt our l'exercice 1953 3.300, 


Credits deinandes pour Fex 
Art. fe bépla-emen t 1.800, 
ant, à Habillement. 22 
Art. 9 Alimentation, mémoire, 
loial, 12.1N2 
En H 3 p r exercice 19 6 En9 
\ . Mesure dise 
a) Transfert du chapitre 31-11 des créd prévus nour lea servicré 
sanitaires: art. pe, Î 00, art, 2 232 soit ! 2 en ! 
lotal po meslires acquises, 1:32 en ] 
B. — Mesures nouvelles 
a justement de à dota n à L'e | la d tion de !a 
piastre et de Févolution des prix ti Car le, 1 Laos € y Viet- 
Naën : art, 2 #4 € INOiNE. 
b) Transtert d'altribution aux 2 É da Cambodze, du 
Laos et du Viet-Xaim 
Frans'ert du chapitre 91-41 à l'ar { du 1! t lez 
crédit pre 1 po “uvrir e e d tra” art 112 its 
franca lélachés en qualité d'ex iuprèé des gouvernements 
lotte HERO f 2! ll 1) Ï . à 
Total pour les mesures nouve , 4.950 plus, 
En qg'us pour le chapitre, G.6*2, 
Chapitre 51-32 M in de coopération économique 
el tecun que - al 
Crédits vo pour l'exercice 1953, 2.66. 


Crédis demandés pour l'exercice 191 
Art. °°, — Fourniture 
Art, 2. — Eau, éclairage, chauflage, pro nn nire l lie 








3.40, : k 
Art, 3. — Entretien et renouvellement du mobiier, 2.700 
Art. 4. (Libeïilé modifié.) Gardiennage el entrelien, salair du 
personnel, mémoire, 
Art. 5. — Nellovage des locaux, 10%. 


Art. 6 — Frais de correspondante, 2.200 

Art. 7. — Abonnements, achals de Journaux et périodiques, reliures 
et frais de traduction, 900. 

Art, 8. Dépenses diverses, 4.511, 

Art, 9. — Fnutlretien et reuouveliement des machines à éerire et 
à calcuier, 1.1°%# 

Total, 23.021. 
En pus pour l'exercice 1954, 19.225. 
A. — Mesures acquises: 

a) Transfert du chapitre 31-12 des crédits prévus pour les services 
Sanitaires, 19.825 en plus. 

b) Mouvement d'ordre : 

Transfert de l'articie 4 (ancien) à l’article & du crédit de 1600 F 
prévu pour le renouvellement de la lingerie: art, 4, 16 en moins; 
art. 8, 16 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 19825 en plue. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement jugé possible à la suite de là dévaluation de la piastre 
et de l’évolution des prix au Cambodge, au Laos el au Viet Nam 
art. 2, 200 en moins: art, 3, 200 en moins. 

Total pour res mesures nouvelle, 40 en moins. 
En plus pour Je chapitre, 19.325, 





me 
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Chapitre 9491. -— Loyers, 


Credi Vue pour l'exercice 1953, 39 9419, 
{ lits dernandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer, Adininistration centrale, #40, 
Art. ? — Coninissariat général, hauls cormmissariats el services 
{ titi de. h) 
A \ nn d'enseignement français el de coopération cul- 
i ! 
ar! ñ Services technid = 088, 
Art. 0 Mi--ion de coopéralion économique el lechnique, 141.905. 
1 ù 
H Li l l t ] » 13.087 
\ + ’ | 
’ Anglication du décer 8-5 du 22 septembre 1953 relatif au 
iranster! 1 budget du ministère des tinances et des affaires éco- 
hoimiques des crédits pré au titre de la paierie générale de France 
{ In lo d 1, 2.04 f il 
b \Mouvetit t d'ordrt ransfert de l'article 2 À l'article 5 des 
« s rt j 1 tilre di \ s sanitaires: art, 2, 9.305 En Moins; 
« ) D onms € 1 prit e 
| der le la dévaluation de la piastre: art, 2, 8.565; art. 3, 
1, À , 086, oil 12.9 en IoIns. 
| Ido l'ansmenta d {aux des lover au Victnam: 
Lont } J 1.1.5) { 2.441 ari, D, 4.920, soil 15.313 en 
e) 1 ert du chapi 1-22 à l'article 4 du pré<ent chapitre des 
‘ le graipement des contrôles radio-électriques, 
1 
\ : 5% en plus. 
} M lo | 4 
a) Lo Paris d’ | | fn les artehives transférées d'Indo- 
hir Î ) en pl 
l i Ja réductie effectifs: art, 2, 15.578; art. k, 
1.126, soit 15,701 
lrat t d'attrih  couvornements du Cambhedze, du 
] fl | Victnann. Transfer l hauitre 47-95 des crédits concer- 


? s ul 
nant le service météorologique et le service des phares ct balises: 


« L _ 
\ ni nuvelles, 18.139 en moins, 
[UTE 4 12 \ ntreiien et fonctiinnement 
: insport. 
{ 102,2 
[ l 1951 
\ i con We : À 
\ ja = ta ral ei des services ralla 
‘ iuis comm iats, 48.285 
\ eiynel f cais ét de 
4 “v) 
A \ L «i epvices techniques, 107.490 
\ { IDI[UuE € echniqu 5.306. 
\ ) \ k) 
l'« 2 } 
] I lu { 1, S.393. 
\ M l Î 
A ju d no 33-839 du 17 septembre 19%, Diminution 
‘ \ \ esure d rit 2, 5.000 en moins, 
\t \ 1 
LE: 1 
" r| + rlicle l'ar 5 des crédits vrévus pour l’en- 
des servi sanitaires: art. 2, 1.716 en moins; 
, 4.i ñ : x L 
\ du de 2-85 du 22 septembre 1953 relatif au 
badget du n ( finances et des affaires évono- 
lits pré la paierie générale de France en 
lochine: art. 4, 7% en moins 
Transfert du chapitre 21-32 à l'article 4 du présent charnitre des 
lits prévus pour le groupement des contrôies radio-électriques, 
0 | 
Net pour les mesures acquises, 97.050 en plus. 
] = Mes velles : 
a) Remplacement d'une voiture et ajustement des dépenses d’en- 
tretien: Art, 4, — Voilui d dininistration centrale, 50 en plus. 
b) RA4 lion des dépla wnts par les avions de liaison dont dis- 
nt les el in pins fréquente des lignes commer- 
jo Transf à l'article fer du chapitre %4-11 des crédits destinés 
à reg les entreprise ommerciales, 20.000 en moins. 
2 Economie réalisée, 10.0) en moins. Art. 2, 40.000 en moins. 
ec) Extension des activités du groupement des contrôles radio- 
C'ectriques, 629209 en plus. 


d\ Transfert c'atlributions aux gouvernements du Cambodge, du 
Laos et du Vietnam, 

Transfert au chapitre 37-45 des erédits prévus: pour le service 
méléorolgique, 732: pour le service des phares et balises, 673; art #4, 
1.105 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 21.315 en plus. 
ir le chapitre, 56.39%. 


Le 





ns 


Chapitre 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.268. 

Crédits demandés pour l'exercice 1994: 

Art. fer, — Remboursements à l’admunistration des postes, télégras 
nhes et teléphones, 9,500, 


Art. 2. — Rembonrsements à l'imprimerie nationale, 2.540, 
Art, 3, — Remboursements à l'imprimerie des journaux officiels, 
2.118 


Tota!, 10.118, 
En moins pour l'exercice 1954, 130. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret 53-885 du 22 septembre 195% relatif au france 
tert au budget du ministère des finances gt des affaires économique 
des crédits concernant la paicric générale de France (art. 3), 5 eu 
ous. 

Total pour les mesures acquises, 50 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Transfert d’atlributions aux gouvernements du Cambodge, du Laos 

et du Viet-Nam: 


Transfert } 


au chapitre 27-35 des crédits concernant Je service de Ja 
météorologie et celui des phares el balises (art. 3), 100 en moins, 
Fo'lal pour les mesures nouvelles, 100 en moins. 
En moins pour le chapitre, 150. 


, 


5e partie, — Travaux d'entretien, 


Chapitre 25-91, — Travaux immobiliers. 
Crédits votés pour l'exercice 195, 165.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1991: 
Art, fer, —— Administration centrale, 2.500. 
Art. 2, — Comiissariat, hauts commissariats et services communs, 
62.552, 
Art. 3, — Mission d'enseignement français et de coopération ceul- 
lurelle, 33.500, 
t. 4. — Services techniques, 105.&56. 
t. 5, — Juridictions françaises et mixtes, mémoire. 
L 6 (nouveau), — Mission de coopération économique et tech- 
Le, 3,00), 
Total, 220.358. 
En plus pour l'exercice 1951, 63.85$. 
A. — Mesures acquises: 
a) Application du décret no 53-839 du 17 seplembre 1953 portant 
annulation de crédits par mesure d'économie : art, 2, 10.000 en moins. 
b) Application du décret n° 53-885 du 22 septembre 1953 relatif au 
transfert au budget du ministère des #nances et des affaires éco- 
nomiques des crédits concernant la paierie générale de France en 
Indochine: art. 4, 1.070 en moins. 
Mouvement d'ordre: 
ransfert de l'article 2 à l'article 6 des crédits concernant Je 
service sanitaire civil français: art. 2, 3.000 en mnoins; ari 6 (nou- 
veau), 3.000 en plus. 
d) Transfert du chapitre 3 
crédits prévus pour Je groul 
e8.191 en plus, 
Total pour les mesures acquises, 27.721 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Extension des activités du groupement des contrôles radio-élec- 
tiques: art. 4, 61.729 en plus. 
b) Transfert d'attribulions aux gouvernements du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam: 
Transferi au chapitre 37-85 des crédits concernant: 
Le service météorologique el le service des phares ét balises: 
art. 4, 214.282 en moins. 
Les juridictions françaises et mix'es: ‘art, 5, 4.310 en moins. 
Soit, 28,592 en moins, 
‘Total pour les mesures nouselles, 36.137 en plus. 


En plus pour le chapitre, 63.858, 


A! 
Ar 
At 


niq 








1-32 à l’article 4 du présent chapitre des 
ment des contrôleurs radio-électriques, 











Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 3601. — Dépenses administretives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 15.806. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 15.657, 
En moins pour l'exercice 1954, 149. 
A. — Mesures acquises, néant, è 
B. — Mesures nouvelles : ajustement aux besoins réels, 149 en 
moins, 
En moins pour le chapitre, 149. 


Chapitre 36-02. — Dépenses de fonctionnement 
de Radio France-Asie. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 297.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 194, 277.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 20.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Diminution de la dotation par mesure d'économie, 20.000 en moins, 
En moins pour le chapitre, 20.000, 


T° partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 97-91, — Frais d'instance et de justice. 
Réparations civiles. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 8.700. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 8.700. 
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“hapitre 37-92. — Dépenses d'apurement des comples spéciaux Chapitre 97-% (nouveau). — Fonds s 
pe Piénnitivement clos. Crédits votés pour l'exercive 1%, né 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 82.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1924, 40.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 42.000. 
A. — Mesures acquises: 4 | À à | 
suppression pour l'exercice 1954 des crédits frappés d'une inter- 
diction d'utilisatjon par le décret no 53-859 du 17 seplembre 495, 
90.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: , R 
Ajustement aux besoins prévus, 22.000 en moins, 
En moins pour le chapitre, 42.000. 


Chapitre 37-93, — Travailleurs indochinais 
tapatriement des travailleurs et dépenses diverses, 
Crédits volés pour l'exercice 1933, 20 GO 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 19.000, 
En moins pour l'exercice 191, 1.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction de la dotation pour l'ajuster aux besoins prévus, 1.000 
æn moins. 
En moins pour le chapitre, 1.000, 


Chapitre 37-93, — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations. 


Crédits votés pour l'exercice 1933, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Chapitre 37-95 (nouveau). — Dépenses de liquidation, 

Crédits votés pour l'exercice 19%, néant, 

Crédits demandés pour l'exercice 4934, 2.600.009 en plus. 

En plus pour l'exercice 4954, 2.600.000, 
A. — Mesures acquises: 

a) Transfert des chapitres visés ci-dessus du budget des services 
rüilitaires. — Etats associés. — France d'outre-mer, — Section H, 
ftals associés, des crédits afférents aux services français de sécu- 
rite: 

Chap. 31-2, art. 1er, 2.906.250 en plus; chap, 23-21, arl. 4er, 212.712 
en plus; chap. 34-21, art, fer, 370.401 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 3.519.3%9 en plus, 
B. — Mesures nouvelles : 

a) Transfert d’attributions aux gouvernements du Cambodze, du 
Laos et du Viet-Nam: 

1° Transfert au présent chapitre des crédits prévus en 1%3 pour 
ls service météorologique, le service des phares el balises, et les 
garidictions françaises et mixtes, à l'exception des dotations affé- 
rentes à 2 emplois de magistrat détaché en qualité d'expert auprès 
des gouvernements cambodgien, laotien et vietnamien : 

Du chap. 31-31, 163.121 en plus; du chap 21-2%, 13.206 en plus: 
du chap. 31-51, 237.068 en plus; du chap. 21-42, 153 en plus; du 
chap. 91-%M, 187.000 eu plus; du chap. 31-92, 223:4 en plus; 
du chap, 33-91, 91.429 en plus; du chap. 31-31, 21.710 en plus; du 
chap. 31-32, 68.826 en plus; du chap. 34-41, 9.293 en plus; 
du Ghap. 31-42, 29.618 en plus; du chap. 54-91, 2.235 en plus; du 
chap, 91-92, 1.405 en plus; du chap. 31-943, 100 en plus; du 
Chap. 95-91, 28.592 en plus. 

Total, 819.45 en | 

20 Economie escomplée de Ja suppression des juridictions fran- 
çaises et mixtes et des transferts aux gouvernements cambodgien, 
saolien el vietnamien du service météorologique, du service des 
phares et balises et de diverses sections des services français de 
sécurité, 2.177.798 en moins. 

..t! Dotation forfaitaire prévue pour essurer la rémunération de 

11 magistrats dont les postes sont supprimés au titre de l'Indo- 
chine et qui seront nommés à la suite dans diverses autres juri- 
diclions, 150.000 en plus. 

d) Suppression de 53 emplois d'administrateurs de la France 
d'outre-mer: 

4 Transfert au présent chapitre des crédits correspondants à 
53 emplois d'administrateurs dont les postes sont supprimés: 

Du Chap. 31-01: 4 emplois, 3.750; du chap. 31-11: 26 emplois, 
Ter QUE Acer. 31-51: 6 emplois, 21.319; du chap. 21-%: 
» €Implois, 12819; du chap. 31-M, 16.300; chap, 33-91, 2.7: 
soit 109.562 en plus! Site. Énbhoecdheit- di Je, 

Z° Economie escomptée de la suppression de ces 53 emplois, 
comple tenu du fait que 3 administrateurs seront mis à la retraite 
au cours de l'exercice 1954 et 20 administrateurs provisoirement 
maintenus en surnombre, 70.562 en moins. 

Net, 39.000 en plus. 

€) Dotation forfaitaire pour versement au personnel placé provi- 
sotrement en service détaché dans les administrations du Cambodge 
du Laos et du Viet-Nam, d'une indemnité analogue à l'indemnité 
pas Re par le décret no 53-588 du 23 juin 195% anx 

‘FSonnels CIvVIIS français en service au Cambodge, Laos et at 
lel-Nam, 20.000 en Nus. : pxRS j'anba 

Net pour les mesures nouvelles, 919.963 en moins. 
En plus pour le chapitre, 2.600.000. 
a — 7 — ur 

(1) Le montant des crédiis transférés ne correspond qu'à °1 emplois 
(cf. renvoi 2, p. 37), soit 2 en moins. La dotation prévue au présent 
Chapitre pour assurer la rémunération des 53 administrateurs pré- 
sentant un caractère forfaitaire, il n'a pas été procédé au rélablisse- 














ment des crédits afférents à ces 2 emplois, 


Crédits demandes pour l'exercice 1%, SX 000, 


En plus pour l'exercice 105%, 20.000 
Mesures acquises : 

fransfert du budget des services militaires (Elais ass Franee 

Transfert du bhiget r j e 
d'outre-mer section H Etat à cles chap. 27-31, à 
crédits pour-fomds spéciaux du comimissite gen L (Or 
Jndochine et du général connmnadant BU: 00 en | 

En plus pour le chapitre, “30.04, 
o* FLE {re D penses ratlat hres a d °J anti 
Chapitre 98-01, — Dipens es CxXere it 
1 fraves d 1 F t 

(rédi VO. pour l'exercice 19; Dernoire 

Crédits dernandes pour l'exercice 1%, enémmonre, 

Chapitre 3S-02 — Dépenses des exercices €l mo 4 es set 

Crédits volés pou l'exercice 15 

Urnidilts dema ide ÿ po it l'exerce e se, enéinoire, 

TirRe IV, — INTERVENTIONS PUBEIQUE 
{r partie, sal Inte rent1onms polit ques et adiministralires. 
Chapitre » (ancien 1-64). Subrern 1 souvernete du La 
Crédits votés pour lexercire 1959 } 
Crédits demandés pour l'exercice 19535 néant 
Chapitre supprimé, 
Chapitre » {ancien 41-11), — Par ation aux dépens 
de divers orvanisrues de TAT e tri » 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 209 
Credits demandés pour l'exercice 1%, nant, 
En moins pour i'exerci'e 1951, 200, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. -- Mesures nouvelles: 

Suppression du crédit par suile de la disvarition des orsan 4 
de caractère quadripartite appels à recevoir une ibve ! l 
litre de ce chapitre, 200 en 1noins. 

En moins pour le chapitre, 200. 
3e partie, — Action éducative el culturelle. 
Chapitre 42-01. — Subventions À des organismes de eaiac ti 


scientifique, édueatif et cinturel en Fran 
Crédits volés nour l'exercliee 1952, 5 000 
Crédits demandés pour l'exercice 193%. 1.859, 
En moins pour l'exercice 1953, 154, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction de la dotation du chapitre par mesur 
moins. ; 
En moins pour le chapitre, 12, 


» d'éonotnie Lu) en 


Chapitre » (ancien #24), — Imurses d'enseignement, de voyages 
et irais de siage en F'anre, 
Crédits volés pour l'exercice 155, 6550 
Crédits demandés pour l'exercice 1994, néant, 
En moins pour l'exercice 1354, 6550, 
Mesures acquises: ' 
Regroupement dans un méine chapitre des dotations pré 
titre des bourses d ensel:nement, de voyage et frals de stage 
Transfert de la dotation du présent chapitre au chapitre 45-22, 
6.55% en moins. : 
En moins pour le chapitre, 6.550. 
Chapitre 43-21. — Subventions À des organismes de caractère 
scientifique, éducatif et culturel en Indochine, 
Crédits votés pour l'exercice 193, 479.702, 
Cofdits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 1er, — Subventions, 27,000, 

Art. 2, — Parlicipation aux dépenses de 1 iversité de Ianot, 
121.004). 

Art. 2. — Participation aux dépenses de l'école française d'EX ue 


Orier:t, 80,252. 
Art. 4. — Particinalion aux dépenses de l'institut océanographique, 
41.000. 
Total, 512.252. 
En plus pour l'exercice 1955, 62.%0, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Dimanulion par mesure d'économic des crédits prévus pour Sub 
ventions: art. 4er, 7.150 en moins. 
b) Mise cn œuvre du plan de dévélopgement de l'universits 
d'Hanoï: art. ?, 65.609 en plus. 
€) Extension des activités de l'école francaise d'Extrêine Orient: 
art. 3, 5 000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 62,550, 


es 
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Chapitre 2-22. — Bourses d'enseisuemnent, de voyage €l frais de stage. 
Crédit ! l'exer e Î LL LA 
Crx s der l'exel e 10! i. 000, 
En piuüus I vx ce 1205, 6.0KX 
A Mesures a ; 
Transfert \ présent chapitre de la dotation du chapitre » neiCn 
42-02), 6,500 61 | 
B. \l Û uve!les: | 
éductio par mesure d'économie, de la dotalion du ciapil'e, 
520 eh moin 
Net en ! { e, 6.000, 
Ge partie tetion soriale. — Assistance et solidarité. 
Chaolître 46-11 — Action sociale. 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 605.908. 
{ lits demandés pour l'exercice 1957, 560.000, 
En moi pour l'exercice 1954, 43.998. 
A. -— Mesures acquise néant. 


B Mesures nouvelles: 

Suppression de la subvention prévue pour l'office d'outre-mer du 
combattant, 6.7 en moi 

Réduction de la dotation du chapitre, par mesure d'économie, 
97.191 en mi 


1 


En moins pour le chapitre, 43.98. 


3e partie, — Action so iale. — Prévoyance. 
Subvention à la caisse des retrailes 

de la France d'outre-mer. 

Crédits votés pour l'exescice 1953, 499.999. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%, 4.100.000. 


En plus pour l'exercice 1954, G00.001. 
À. — Mesures acquises: 


Application de la loi no 53-614 du fer juillet 1933, 600.001 en plus, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 600.001, 
Se parti - Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 48-91, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (interventions publiques). 


Crédits vol r l'exercice 1939, mémoire. 


Cridits demandés pour l'exercice 1951, méinoire. 


Chapitre 18, — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercire 12, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, anémoire. 


Dépenses en capital. 


Texte de l'article 2, — Pour l'exercice 1954 il est ouvert au prési- 
dent du conseil au titre des dépenses en capital du secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats 
associés des crédits s'élevant à a souinme de 133.900.000 F et des 
autorisations de programine s'élevant à la somme de 300 millions 
du francs, 





Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent au 
titre V, — Investissements exécutés par FEtat, 8e partie, — Inves- 
ussement hors de la métropole; chapitre 58-90, — « Equipement des 
services civils francais dans les Elats associés, » 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 300 millions de francs le 
montant des autorisations de programme et à 13.500.000 F le mon- 
tant des crédits de payement accordés en 195% pour Ja couverture 
des dépenses en capital, 

Les autorisations de programme sont affectés en tolalité à des opé- 
rations nouvelles, 

Les crédits de payement sont affectés: 

A concurrence de 23.500.000 F à la couverture des opfralions en 
COUFS ; 

Et de 109 millions de francs à la couverture des opérations nou- 
veille 


Dispositions spéciales. 
Article 3. 
Assistance aux Elats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nan. 


Texte de l'arlicle, — Dans la limite d'une somme de 1.800 millions 
de francs, un décret pris Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil chargé des relations 
uvec les Etats associés, pourra procéder au report du budget de 
fonctionnement et d'équipement des seryices militaires pour l'exer- 
cice 1953 (Etats associés et France d'outre-mer, section Etats asso- 
ciés, chap. 6S-81) au budget de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1954 (Etats associés, chap, 68-80), ouvert par la présente 
loi, des autorisations de programme et des crédits de payement 
ue à l'assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet- 
am, 
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__S 

Exposé des motifs, — Nes disponibilités apparaîtront à la clôture 
de l'exercice 1953, sur les crédits ouverts au budget des Etats 
associés, au titre de la contribution de la France à la défense des 
Etats associés, Il paraît possible de dégager sur ces crédits inemn- 
ployvés les sommes nécessaires pour qu'en 195% la France puisse, 
indépendamment de son aide militaire, apporter une assistance de 
caractère économique, technique, culturelle ou sociale aux Etats 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 

Le montant du transfert sera limité à un montant de 1.800 millions 
de francs. 

Tel est l'objet du projet d'article proposé. 


Article 4. 


Utilisation des crédits inscrits au chapitre 
« Dépenses de liquidation ». 


C5 
1 
«© 
a] 


Texte de l'article, — Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec les Elats associés et des ministres ou secrétaires d'Etat inté- 
ressés, des virements de crédits pourront être opérés du cha- 
pitre 37-%» « Dépenses de liquidation » du présent budget: 

Aux autres chapitres figurant à l'élat A annexé à la présente loi; 

Aux chapitres des budgets d’autres départements ministériels. 

Les crédits ouverts par la présente loi an titre du chapitre 374 
pe pourront être utilisés qu'après intervention des arrêtés ci-dessus 
visés. 

En ce qui concerne les dépenses de personnel, les transferts de 
crédits n'entraineront pas le transfert des emplois correspondants, 
Les arrêtés de transfert préciseront dans quelles limites des emplois 
en surnombre pourront être prévus au titre du ou des chapitres 
bénéficiant du transfert, 

Exposé des motifs. — L'application de la politique définie par la 
déclaration du 3 juillet 1955 sur l’indépendance des Etats associés 
conduit, d'une part à accélérer les transferts de compétence et de 
services qui avaient été réservés en raison des hostilités, d'autre 
part à un allégement de l’appareil administratif français qui prend 
un caractère à peu près uniquement représentatif, La procédure 
faisant l’objet du présente article permettra d'assurer le fonctionne- 
ment des services qui doivent tre transférés aux Etats jusqu'au 
moment où les conventions nécessaires élant conclues, les Etats 
les prendront en charge, Par ailleurs, et sans entrainer une aug- 
menltation des effectifs budgétaires, elle rend possible un réemploi 
plus rapide des agents qui, en conséquence se trouveront sans 


nosle, 


1 





Arlicie 5. 


Régularisation de la Situation du personnel des anciens cadres 
locaux curopéens d'Indochine, 


Texte de l'article, — Les fonctionnaires des anciens cadres locaux 
d'Indochine régis par arrêté du gouverneur général de l’Indochine 
du 20 juin 1941 dissous par le décret n° 20-86 du 18 janvier 1950 
qui, au 1er janvier 1954 rempliront les conditions d'âge et de durée 
de services pour prétendre à pension d'ancienneté, compte tenu 
des réductions prévues aux articles 6 et 9 du décret no 50-461 du 
21 avril 1959, pourront être admis à faire valoir leurs droits à pen- 
sion, soil d'office, soil sur leur demande, 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent bénéficicront dans la liquidation de leur pension d'une 
bonification de servic®s égale an nombre d'années de services qu'ils 
auraient à accomplir jusqu'à la limite d'âge de leur emploi sans 
que celle bonificalion puisse excéder quatre années. 

Cette bonificalion sera décomplée sur la base des services accom 
plis en dernier lieu et sera exclusive des bénéfices de campagnes, 
bonifications coloniales et bénéfices pour services aériens, 

Les fonctionnaires qui ne seront pas admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite seront reclassés dans un emploi équivalent 
en mélropoie où dans les territoires d'outre-mer où dégagés défi- 
nilivement des cadres, dans des condilions qui seront fixées par un 
réglement d'administration publique, 

Exposé des motifs, — La suppression rapide des services civils 
rançais en Indochine ne permet pas de donner une nouvelle affec- 
lation à tous les agents dont les emplois sont supprimés. 

Pour éviter de maintenir en aclivité des fonclionnaires qui demeu- 
rent sans attribution, il est proposé de faciliter la mise à la retraile, 
le dégagement des eadres ou le reclassement des personnels des 
anciens cadres locaux européens d'iIndochine dissous par décret 
n° 90-86 du 18 janvier 19%, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


hdvsees sn danse tr ns ee An ETLSELERLSIUS 


Décrète : 4 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemb'ée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrélaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion: 

Art. 4er, — Pour l'exercice 4954 il est ouvert au président dn 
conseil, au titre des dépenses ordinaires du secrétariat d'Etat à Ja 
présidence du conseil chargé des relations avec les Elats associés 
des crédils s'éleyant à la somme de 41.139.199.000 F, 
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Ces crédits s'appliquent à concurrence : Chap. 51-51. — Mission de coopération éconotnid (LE, — 
De 8.893.057000 F au titre HI: moyens des services: Rémuner tions principales, 227.805, 
De 2246402000 FE au titre IV: interventions pub'iques, Chap. 31-52 Mission de coopération économique e l [10, 
conformément à la répartilion par service el par chapitre qui est Idem les el à alions diverses, 25 ETS 
donné à l'état aunexé à la présente loi. Chap s UE . Qi lermnités résilentie an” ACS 
Art. 2. — Pour l'exercice 1954 il est ouvert au président du conseil Re SL — Personnel en congé, — Rémuné: , 
au litre des dépenses en capital au secrélariat d'État à la présidence nb Total ee PRE 
du conseil chargé des relations avec les Etals associés des crédits PE POUT IA LE PAU, 50.845, 
s'élevant à la somme de 133.500.000 EF et des autorisations de pro 
gramme s'élevant à la somme de 200 millions de francs. 3e partie. — Personnel en activité el en retraite. — Charues sociales 
Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliqnent au j x 
titre V. Investisesments exéculés par l'Etat, 8e partie. — Imvestiese- Chap. 23-91 Prestations et verseme hlisnlaires 99 ="0 
ments hors de la métropole, chapitre 58-90, — « Equipement des Chap, #92 — P tions et versements facultatif 0 
services civis français dans les Elals aésociés. » Total n0 | pa rh LU . 
Art, 3. — Dans !a limite d’une somme de 1.800 millions de franes, , ; . ‘ 
un décret pris sur le rapport du ministre des finances el des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 4° parr Matériel et jou ET 
à la présidence du conseil, chargé des relatious avec les Etats asso- | 
ciés, pourra procéder an report du budget de fonctionnement el , Cha 101, — Ad Us M € à de 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1955 (Etats irais, 9.122 
associés et France d’outre-ner), — Sections Etats associés. — Cha- Chap. 51-02 — Adininistralion centrale. — Matériel 100 
itre 68-81 au budget de la présidence du conseil pour l'exercice Chap. 914-411, — Conumissa cénéral de} bic te 
41 (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés}. Hauts ComimniISsariats el services Conumn . — Keimbour<en ie 
— Chapitre 68-80, Des autorisations de prosramme et des erédiis frais, 152 SU, 
de payement destinés à l'assistance aux Etats du Cambodge, da Chap. S5-12, — Commissariat général de France en Indochine, — 
Laos et du Vict-Nwn. Hauts ci minissariats et services communs, — Matériel, 276.7 
Art. 4. — Par arrélé du secrétaire d'Etat an budget, du secrétaire Chap. 31 21. — Mission d OnSCIgneme! | fra us et de cooperation 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les Elats cultur ] Pr Remboursement de frais, 118.649 } 
associés et des ministres ou secrétaires d'Etat intéressés, des vire- É Chap. Si 22. — Mission d enseignement français et de co tion 
ments de crédits pourront être opérés du chapitre 37-95 « Dépenses cultureile. É Matériel, 155.40. 
de hquidation » du présent budget: Pi, hap. 4-51 Services li Ï Ketui ! | E 
Aux autres chapitres figurant à l’élat À annexé à la présente loi; SP , à | e 
Aux chapitres des budgets d'autres départements ministériels, Chap 1 4 prie M 10.00 
Les crédits ouvértse par la présente loi au titre du chapitre 97-05 Chap, 51-41 Jurid ' CA Haix R t 
ne pourront être utilisés qu'après intervention des arrêtés ci-dessus de frais, nkinoire, 
visés. Chap. 5142, — Juridiction francaise Iuixte — Ma el, 
En ce qui concerne les dépenses de gens les transferts de mémoire. | À , 
crédits n'entraineront pas le transfert des emplois correspondants, Chap. 54-01. — Mission de coopéralion économique et Le que. 
Les arrêtés de transfert préciseront dans quelles limites des emplois emboursement de frais, 12.182 
en surnormbre pourront être prévus au titre du ou des chapitres Chap, 34-52 — Mission de coopéralion économique et li me, 
bénéficiant du transfert. Matériel, 25.021. NCRE 
art. 5. — Les fonctionnaires des anciens cadres locaux européens en 4 SEA, — er er ieeere RP TR SELLES 
d'indochine régis par arrêté du gouverneur général de l'Indochine C5 eo | DA Achat, entretien et fonctionnement du matériel de 
du 20 juin 491 dissous par le décret no 50-66 du 18 janvier 1950 qui, mi pt ‘Rem Le sg 20e VA LHPERORS | 
au 1 janvier 1954, rempliront les Conditions d'âge et de durée de LU se ra Sao oÉEE- mi deb nr dive idininistration<, 10.118, 
services pour prétendre à pension d'ancienneté, eomple tenu des otaL pour KR 4 parue, 125.514, 
réductions prévues aux articles 6 et dn re rghce 00-161 du 21 mi 
4%, pourront être admis à faire valoir leurs droils à pension, éoi ais. CS 
d'office, soit sur leur demande, . vu partie, Travaux d'entrelicn, 
Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions qui pr‘- Chan. 339! us hilie ne + 
tèdent bénéficieront dans la liquidation de leur pension d'une boni- AP. NUL SISVOUX IMMODIRRIS, 27. RN. 
ficalion de services égale au nombre d'années de services qu'ils 
auraient à accoinplir jusqu’à la limite d'âge de leur emploi sans 6 partie. Subeentions de fonctionnement, 
que celte bonification puisse excéder quatre années. Celte honifica- 
tion sera décomptée sur la base des servicees accomplis en dernier Chap. 96-01. — Dépenses administratives de la i< ; 
leu et sera exclusive des bénéfices de campagnes, boniflcationg de la France d'outre-mer, 13.697. 
colonialees et bénéfices pour services aériens. Chap, 36-02, — Dépenses de fonctionnement de radio Frances Ÿ 
Les fonctionnaires qui ne seront pas admis À faire valoir leurs 997 OO. 
droits à la retraite seront reclaseés dans un emploi équivalent en Total pour Ja 6* partie, 292.657. 
inétropole ou dans les territoires d'outre-mer ou dégagés définilive- ÿ 
ment tes radres dans des conditions qui seront fixées par un règle- 
iñent d'administration publique. 7e partie, — Dépenses dirersrs. 
Chap. 37-91. ‘rais d'instance el de justice. — Réparations civiles 
Etat annexe, — Tableau, par service et par chapitre, des Crédits 8.700. neo UE ; ds à put rh 
demandes pour l'exercice 1954, au titre des: dépenses ordinaires, Chap. 37.9. — Dépenses d'apuremeut des comples spéciaux déf- 
{Montant des crédits en milliers de francs.) hilivement clos, 40.000. 
Chap. 37-95. — Travailleurs indochinols, — Rapatriement des tra- 


Présidence du conseil. 
ÉTATS ASSOCIÉS 


Tiree III. — MOYENS DES SERVICES 


—— 


* partie. — Personnel, — Rémunéralions d'acliriuté, 


Chap. 41, — Adrministration centrale, — Réraunéraliuns prin- 
Cipales, Sa, 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et allo- 
Calions diverses, 42,727. 

Chap. 5-1, — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commissariats el services communs, — Rémunérations prin- 
Cipales, 464.510, 

Chap. 31-12, — Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts Commnssarials et services communs. — lilemnmilés el alloca- 
tions diverses, 23.000, 

Chap, 31-21, — Mission d'enseignement francais el de coopération 
Culturelle, — Rémunérations principales, 772.451. 

Chap. 51-22, — Mission d'enseignement français el de coopéralion 
culturelle. — Indemnités €l allocations diverses, 21.658. 
eur S1-51, — services techniques. — Rémunérations principales, 

mi, 


Chap. 31-32. — Services techniques. — 8 ités “ali 
diverses, 39.97 S ques. Indemnités et allocations 


,. 
Chap. 31-41, — Juridiction françaises et mixles, — Rémunérations 


Principales, mémoire. 


Chap. 1-43, — Juridictions francai ixles Ï 
Chap. 31-42, ‘ nçÇaises el mixtes, — Indemnités € 
aliocations diverses, mémoire, eds, 











Vailleurs et dépenses diverses, 19.000, 

Chap. 37-93, — Emploi de fonds provenant le leg: où de dona- 
tion:, mémoire, 

Chap. 97-%5. — Dépenses de liquidation, 2.400.000, 

Chap. 97-06, — Fonds spécianx, 830.000, 


Total pour la 7e partie, 3.197.700, 





& partie. — Dépenses rutlachées à des exereices antériturs. 


Chap. SS O1. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 53-92. — Dérenses des exercices clos (motens des services! 
mémoire : 
Total pour le UGtre 11 8.809.057. 


TUE [V. — INTERVENTIONS PUMIQUES 

2e parlié, — Action éducative et culturelle. 

Chap. 1-01. — Subventions à des organismes de caractère scien- 
üific ue, éducalif et culture en France, 4.8w. 

. Chap. Hit. — Subventions à des organismes de caractère scien- 
"2 ue, Educaiif et culturel en Indochine, 512.32 

hap, 42-22 — Bourses d'enseignement de voyages et frais d 
stige, 29.000. gi + k 


Total pour la 3° partie, 586.102. 


GC partie, — Action sociale, — Assislance et solidarilé, 


Chap. 4511. — Aclion sociale, 060.000, 
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3° partie, — Action sociale, — Prévoyance. 
Chap. 43-01 Subveplion &æ la caisse de retraites de la Fraace 
& outre-mer, 1.100.000, ) 
&: par! 0, — Dé ju nses rattachées à des crercices antérieurs. 


Chap. :S9f. Dépenses des exercices périmés non frapprées de 


déchéanes ierventhons publiques), imémoire, 
Chap. 48-92, Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
que S) Eee re 
Total pour le titre IV, 2.246.102. 
Total pour Lélal annexe, 411,159,109, 





ANNEXE N°6756 


(Session de 19%. séance du 6 octobre 1963.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dénenses du mrisicre des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 1954, 1. Charges communes, pré-enié ai nom 
de M Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
AM. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Heuri Ulver, secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyé 
à du commission des fiñances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 


Teste de l'article {7 I ect ouvert au miaistre des finances et 
des atfaires économiques, pour l'exercice 1994, au litre du budget 
des finances el des allaires economiques (HE Charges communes) 
des Ciédits s'élevant à la somme globale de 565.48S.674.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 248.432.634.000 ŸF, au titre Er: dette publique et 
d'pen-es en atlénuation de rerettes, 

A concurrence de 7.989,712.000 F, au titre FF: pouvoirs publics. 

A concurrence de 206.$05.167.000 F, au titre IE: moyens des ser- 
Vies 

et À covcuirence de 92,211.161.000 F, au titre IN: 
pabliques 

Conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 


interventions 


est donnée à l'état A, annexé à la présente loi. 


A tb Lee Le LÉ LLC 0 € ar EE L ECTS 


Analyse des crédits. 
NOGE PRÉLIMINAIRE 


Fa vue de permettre Ja comnaraison des erédits demandés an titre 
des dépenses ordinaires pour lexercice 1954 avec les charges réeiles 
correspondant aux mesures appliquées en 19%3 et étendues en année 
p'eine, l'explication des différences des chapitres affectés à ces dépen- 
ses à été, comme l'année précédente, divisée en deux parties: 

La première, dile paragraphe A: ineésures acquises », comporte 
exclieiverment: 

L'incidence de mesures inserites dan: les d£veloppements du « bud- 
get voté de l'exercice 1995 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans Je budget 
de 195% pour une fraction de Fannée seulement, 

L'applicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 195% à ouverture de erédits dans les chapitres parti- 
culjere, ont néanmoins recu, précédennnenut, l'approbation des a:sem- 
blée:;: 

L'application de mesures où de textes qui, non traduits dans le 
badget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation 
de crédits sur cet exercice ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obligatoire; 

Les transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déja traduites dans le fasricnle 
« budget voté de l'exercice 1993 », — et qui sont toutes comprises 
dans Je paragraphe A — Je présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l’objet el les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées, 

La seconde partie, dite « paragraphe B: mesures nouveiles », 
concerne essehtiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
arquises, 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous je bénéfice de ces observations d'ordre général, Ja situation 
comparée du budget du ministère des finances et des affaires écono- 
imiques (l. Charges commmnes) pour les exercices 193 et 1954 se 
présente de la manière suivante: 

Titre er, — jette publique et déponees en atténuation de reset- 
tes: exercice 1903, 214.809.193; exercice 1904, 238.492,691; en plus, 


vy. 000.111, 
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Titre UN. — Pouvoirs publics: exercice 1953, 7.082.250; exercice 
1954, 7.989.712; en plus, 907.462. 
Titre HE — Moyens des services: exercice 1953, 225.070.567; exer. 
cice 1954, 296.805.167; en plus, 31.731.600. 
Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1959, 119.496.667 : 
exercice 1954, 92.211.161: en moins, 67.225.506, 4 
Totaux: exercice 19%, 006.992.677: exercice 1951, 000.197,674 ; en 
plus, 66.271.903; en moins 67.225.506, 
Soit une différence nette en moins, 954.009, 
Celle différence se répartit entre mesures acquises €et mesures 
nouvelles de Ja manière suivante: 
Titre Ler, — Dette publique et dépenses en atiénuation de recet. 
les: mesures acquises, 26.281.200 en plus; inesurés nouvelles, 
7.348.211 en plus; total, 53.629.441 en pins. 








Tite H, — Pouvoirs publics: mesures acquises, 819.512 en plus; 
mesures nouvelles, 87.950 en plus; total, 7.462 en plus. 
Titre HI, — Moyens des services: mesures arquise:, 25.943.620 en 


plus; mesures nonveiles, 5.794.980: tolal, 31.731.600 en plus, 

Titre IV, — Interventions publiques: mesures acquises, 72.390.000 
en moins; mesures nouvelles, 9.121.494 en plus; total, 67.225.006 en 
IHoins. 

Totaux: mesures acquises, 19.905.668 en moins: mesures hôte 
velles, 18,93514.669 en plus: total, 954.003 en moins. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 14%4%4 s'analysent 
corinne suit: 


True If, — DEXTE PUBLIQUE EL DÉPENSES EN ATIÉNUATION DE PECETTES 


$ A. — Mesures acquises. 
jo Dette intérieure. 
a) Dette perpétuelle et amortissable: 

Emission du fonds 4 1/2 0/0 1992 à capital garanti, 297.0% en plus, 

Finission des obligations du Trésor 4 1/2 0/0 1992, 1.300.000 en plus, 

Rentes: retour à l'Elat, remboursements, régularisalions, 1.691.813 
el Moins. 

l'olitique de construction et de reconstruction immobilière : 

Application de la législation sur les dommages de guerre, 2.607 153 
en plus. « | 

Encouragement à la construction immobilière, 9.378.479 en plus. 

Participation de lVEtat au service de divers emprunts: 

Einprunts émis par les entreprises nationalisées, 1.200.000 en plus, 

Financement de prêts aux jeunes agriculteurs, 557.500 en plus, 

Ermprunts locaux, 674.900 en plus, 

Conséquence de l'amortissement, 612.138 en moins, 

Divers, 29.532 en plus. 

b) Dette flottante : 

Ajustement au montant probable des engagements de l'Etat: 

Sommes déposées un Trésor, 300.000 en plus. 

Bons à court terme el valeurs assimilées, 10.245.000 en plus. 

Services des avances des instituts d'émission, 89.000 en moine, 

Transfert du budget des finances (IL Services financiers): frais 
de trésorerie, 5.599.999 en plus. 
2°Delte extérieure : 

Prise en charge de nouveaux emprunts, 340.000 en plus, 

Ajustement aux hesoins réels, 143.000 en moins, 

Conséquence de Faimortissement, 1.615,501 en moins, 
9, Garanties: 

Ajustement aux besoins réels, 4.942.201 en plus, 
49 Remboursements et restitutions: 

Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation 
par le déeret du 19 mai 1953, 1.080,00) en inoins. j 

Transfert au budget des finanves (il. Services financiers), 3.500 cn 
moins. s \ 

Totaux (8 A): 31.377.204 en plus: 3.096.004 en moins, 
Net en plus pour les mésures acquises, 26.281.200 en plus. 


$ B. — Mesures nouvelles. 

4° Dette flottante: 

Augmentation du faux d'intérêt de (1 p. 100 à 1,50 p. 100) alloués 
aux dépôts du budget annexe des P,. T,. T., 1.830.000 en plus. 
à de trésorerie: ajustement aux besoins réels, 9.500.000 en 
P n=. . 
2 Remboursements et restilutions: 

Ajustement aux besoins réels, 1.945.210, 
go Divers, bo.) en plus. 

En plus pour lès mesures nouvelles, 


= 
‘. 


18.241 en plus, 
TITRE IL — POUVOIRS PUBLICS 


8 A. — Mesures acquises. 


Ajastement aux besoins réels, 819.512 en plus, 
$ B. -— Mesures nouvelles. 


Présidence de Ja République, 4.000 en plus. 
Haut consei: de l’Union française, 800 en moins. 
Conseil supérieur de la magistrature, 300 en moins, 
Conseil économique, 89.500 en plus. : 
Totaux: 89.500 en plus; 1.500 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 87.90, 
































L: 


oine, 


frais 


sation 


#0 cn 


IS. 


alloués 
0 en 











cer 


FN LU 


ESA rer. 


ri 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEB NATIONALE 1513 








Titre HI. — MOYENS DES SERVIES 


8 A. — Mesures acquises. 
r'ersonne!: 
Personnel en activité: | 

Nou-reconduelion des crédits frappés d'une interdicÜon d'utiiisation 
par le décret du LE mai 1995, 200.000 en moitis. | 

Non-reconduction de crédits ouverts en 1953 au titre des différentes 
Mesures intérvèenues en faveur des personnels de Et et qui ont 
été réparlis entre les différents départements ministériels, 1.MHAE 049$ 
€n moins. 

Couverture de diverses mesures porlant armélioralion de la situation 
des personne:s de l'Etat (réforme indiciaire, majorations d'anc.en- 
meté aux fonetjonnaires anciens combattants, indemnilé spéciale 
dégressive, elc.), 6.900.000 en plus, 

Transfert des budgets des départements ministériels civils des er“ 
dits représentalifs dés versements à intervenir au btre du régune de 
sécurits sociale, 10.518.$13 en plus. 











Personnel en relraile: 
Pensious d'ancienneté, À bg gr familiales et contribution au 
xégime de sécurité sociale. Yise au point des crédits, $.660.003 en plus 
Contribution de l'Etat au payement des pensions servies par diver- 
ses collectivités, 230.000 en plus. 
Fonds spécial de relraile des ouvriers de FEtal, 1.700.001 en plus 
Matériel! : 
Non-reconduelion des crédits frappés d'une interdiction d'ulfjsalion 
par le décret du 11 2mai 1953, 177.000 eu moins. 
Ajustement aux besoins réels: 
Cités administratives, 7.000 en plus, 
hivers, 238.500 en plus. 


Totaux pour le paragraphe A: 28.931.018 en glus; 2.120.998 
en Moins. ; 
Nel en plus pour les mesures à uses, 29.015.020, 
1 1 


$ B. — Mesures nourelles. 
Personnel: 
Extension et créalion de cités administratives, 2.500 en plus 
Ainélioration de la Silualion des personnels relrailés de Etat, 
4.085.000 en plus. 
Majoration des prestations familiales, 1.897.000 en plus. 
Matériel: 
Cités administratives: ajustément aux besoins rées, 7.250 en plus. 
hivers, 200,759 en moins. 
Jotaux pour le paragraphe B: 5.991.750 en plus; 200.770 en 
moins, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 5.390.950, 


Titee IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ À. — Mesures acquises. 


Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation 
par le décret du {L tmai 1953, 1.000.000 en moins, 

Primes à la construction, 2.100.000 en plus. 

Arnélioration de la s'luation des rentes viagères, 2.560.000 en pins. 

Applicalion des disposilions de la loi du 10 juiliet 1952, 1.100.000 
el pius. 

Pensions de guerre: 

Mise au point des crédits afférents aux preslalions familiales et 
aux versements à julervenir au litre du régime de sécurité sociaie, 
4.050.090) en plus. 

Transfert au budget des anciens combattants et viclimes de la 
£uerre, 79.100.000 en moins. 

Transfert du budget de l'industrie et du commerce, 310.000 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A: 7.750.000 en plus; 80.100.000 
67 Moins, 
Net en moins pour les mesures acquises, 72.250.000, 


S B, — Mesures noucelles. 


Subventions économiques, 3.335.001 en plus. 
* Dégrévements des carburants agricoles, 1.800.001 en plus. 
Majoration des prestations famniliaies servies aux pensionnés de 
Everre, 73.000 en plus. 
Divers, 83.508 en moins. 
Totaux pour je paragraphe B: 5.208.002 en plus; 82.36 en 
Moins, 
Net eu plus pour les mesures nouvelles, 3.124.491. 


Développements, par chapitre et par article, des modifications pronosées 
pour l'exercice 1954. 


Tireg IT, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
1° partie, — Dette intérieure, — Dette perpétuelle et amortissable. 


Chapitre 1141. — Service des rentes perpéluelles et amorlissables 
ainsi que des bons el obligations du Trésor à moyen lerme. 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 25,299,657. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

A. — Rentes perpétuelles : 
Art. fer, — Rentes 3 p. 100 perpétuel, 721.22? 


DEAR 


Arl. 2, — Rentes 5 p. 100 perpétuel, 3.746.800. 








same : = " 
B. — Rentes arnortissables 

art. à tentes 5 p. 106 amorli sable 190-997 Nr A! 

art. Rentes 5 p. 106 atmortissable INC, m 

Art. à. Obligations 4 1/2 p. 100 amortissable PES AUS. D CH 

art. 6. Obligations 4 p. 100 ameortissable 19354-40015 440, 

Art. 7 Obligations 4 1/2 p. 100 amortissable 1455 29 

Art. S Obligations à p. 100 amnortissal 1068-18 C. À. D. Ÿ,, 
177.SIS 

art, ® Rentes 3% p. 109 agmortissable 1952, 55511 

Art. lo, tentes 3 1/2 p. 100 amortissable TOO, 746 

«rt. 11 Obligations 7% 172 pP. 104) atmertissabl ois- 105 (4 

Art. 22 Obligations 3 1/2 p. 100 ameortissable 1941-1091, S221 

art. 13, tentes 3 p. 1009 aumortissable 19045. 608 05 

art. 15. — Rentes 3 1/2 p. 100 aunortissable 1952 à capital £a ; 
13.970.528 

Art. 15 (nouveau), — Rentes 4 1/2 p. 19 amortissable 1952 à capital 
garanti, 297.005 

Art. 16, (ancien 15", - Emprunt libération * feu) 1918 Ù l 
3 janvier 1918), 1.091.700 

Art. 17 (nouveau Obligations du Trésor 4 1,2 p. 100 1952, 4 mii- 
lion 6.000. 5 

art. 1S (ancien 16). Service des bons du Tréso Û 1: ans 
4 p. 100 1935, mémoire 

Art. 19 ‘ancien 17). -—— Service des obligations du Tré » 1/2 p. 100 
ct 1 p. 100 1956, mémoire, 

Total, 24.259.566 

A déduire: pour tenir compte de l'annulation de "ipot vla 
aux titres détenue par le fonde de soutien des rentes fappghicah : 
l'article 58 de la lof de finances du 91 décembre 1957), LOUS2US 

Total, 2ASL2S 
Fn moins pour lxercice 1955, HIS 559, 

A. — Mesures acquises 

Rentes déposées pour échange contre des rentes via LEO 
eh tin) 

Rentes avant fait r NT 4 | à il h (ALES res i ‘. 
Gti en moins 

Economie d'arrérages résullant de Flamortissement, EX en 
HOTIS 

Renies remises en payement de taxes d'enregistrenm 5: en 
Moins, 

Renles reçues à Femprunt 3 52 pp 100 19:32 à € t 
276.000 en loin 

Rente< recues à lemprun VE 100 192 à M £ . 
Jon) 6 né: 

Rentes 3 1,2 p. 109 1952 remi<es en payement d'umpo 1:3.008 Ù 
moin 

tentes 4 12 p. 100 1952 remises en payermet l'iurnpé Tri 2, 

Kerites reçues en payement de Flimpôt de solidarié nailionale, 
ts EN Moins 

Rajustement de la dotation budgélaire des rentes 35 p. 106 pe 
pétuel, 157.143 en pius 

Rajustement de la dotation budgétaire d rentes 5 1,2 p. 100 19.2 


à capital garanti, 436.890 en plus. 

Surcharge provenant de lémission du fonds 3 #2 p. 109 192 à 
Capital garanti, 397.05 en plus, 

Surcharge grovenant de la substitution du fonds 3 1 
tissable 1Biy 1955, 87.000 en plus. 

Surcharge provenant de l'émission des obligations du Tié-or 
deux, qualre, six, huit ans 4 172 p 100 1952, 1.200.000 en pu 

\justement des crédits dernindés pour le service de Femgrunt 
libéraloire 5 p. 100 195$, 168.:40 en moins, 


Augmentalion de l'économie résultant de innulation des TT 
pons atlachés aux litres détenus par le fonds de soutien des rentes, 
132.9) en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-01, 
118.30. 
Chapitre 1-1L — Annuilés diverses à verser à ia caisse des dépôts 


el consignations, 


Crédits yolés pour l'exercice 1933, 6.769.050, 

Crédits demandés pour l'excrcice 1954: 

Art. {er, Annuité pour armortir une somme équivalente au mans 
tant des obligations 7 12 p. 100 émises aux Flats-Unis et non gré- 
sentées au remboursement par Ja caisse des dépols et consigna- 
lions, 9.188. 

Art, 2, — Annuité pour armôrtir une somme équivalente au Fnofi- 
tant des obligations 4 p. 100 1939 et 5% 3,4 p. 100 1929 (emprunts 
contractés aux Pays-Bas et en Suisse) rachelés en Bourse, 5.485. 

Art, 5, — Annuité de remboursement de l'emprunt contracté 
auprès de la caisse des dépôts et consignations en 194%, 47.29%. 

Art. 4. — Service des intérêts des avances failes par la caisse 
des dépôts et consignations à l'Etat pour la distribution de l'énerg.e 
électrique dans les campagnes, 28.911. 

Art. », — Service des intérèts des avances faites à l'Etat par la 
Caisse des dépôts et consignations pour l'amélioration du logement 
rural, 10,179. 

Art, 6 — Service des intérêts des avances faites à FElat par la 
caisse des dépôts el consignations pour les travaux d'équipement 
rural, 12.570. 

Art. 7. — Service des inlérèls des avances faites à l'Etat par fa 
caisse des dépôts el consignations pour la restauration des chemins 
vicinaux et des adductions d'eau, 6.178, 

Art, 8. — Service des intérèts des avanres faites à l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignalions pour l'organisation el Fa:-ain.s- 
sement du rmarché de Ja viande, 2358, 

Art. 9 — Service des intérèls des avances faites à l'Etat par la 
raisse dés dépôts et consignations pour le: prêts agricoles à mosen 
terme, 1.705 
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1514 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
bre GR. _ e Tr th 
Art. 10 Service des intérêts des avances faites à l'Etat par Ia | ; ; + 
caisse di dépots el consignations pour les prèls agrk es à long Chapitre 11-11. — Service des EMprunis 4 iutorisés por re Jui des 
terme, 7.097. 19 octobre 1919 et 31 décernbre 1937, pe le décrel-Joi du 91 août 1937 
: ; F4" ‘t les lois des 6 mai 1941 et 21 jt 50, 
Art. #1 Annuité de remboursement due à la caisse des dépôts el le ois de ) nai 1941 el 21 juillet 1 
el consignations pour constrnction de deux usines l'hydrogéna- Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.011.316, 
lion, 1%. Crédits demandés pour Fexercice 1951 (article unique), 2.958.594, 
art. 12 Annuilé de remboursement des avanres failes pour le En inoins pour l'exercice 1991, 02.418, 
comote de FEtat par la caisse des dépols et consignations pour le A. — Mesures acquises: 
tr ! EE « sutrenris pour tot outre lc iomase : ; . : ä A ra “to 
fnanccinent des iravaux euirepris pou iutter contre le chômage, Réduction provenant du jeu normal de l'amortissement, 52.718 es 
ads P ; : Iuoins, 
Art. 15 \snuité de remboursement des avances failes pour le 


cotmple de FEial por la caisse des dépôts et cousignalions pour le 
financement des travaux destinés à favoriser la reprise de l'activité 
générale, 11.113 

\et, 15. — Service des intéréts des avanres failes à l'Eiat par Ja 
dépols el consignalions pour la réparation des durnmmages 
caisés par les inondations du Sud-Ouest, 7.082, 


… 
, 


Art. 15. — Annuilé due à Ja ceai- des dépôts el consignalions 
pour ja réforme monétaire en Alsace et Lorraine, 911. 

art, 16 Service des fitres amortissables en trente ans par 
ceimestnalités émis en apphration du décret du 20 mars 1915, 02,602, 

Art, 17. — Service des tres d'anmiuntés remis à Ja caisse des 
dépots et consignations cn échabge de titres d'emprunts de TEtat 


aippatienant aux fonds énunmwrés à larlicle 5 du décrel n° 43-S3 du 
21 janvier 1940, 5.173.509, 

At, 18. — service des titres d'annuitée amortissables en cinq ans 
roinis à la caisse des dépôts et consigaalions en consolidation d'effets 
publi à court terme, 215.291 


\ [EL service des obligations di Trésor 3,230 p. 100 (décembre 
(RTE ctboursables eh Vingt ans par ânnuiiés, 182.111. 

Ari 20 service des intérêts de l'avance faite à FEtat par la 
caisse des dépôts et con<ignations en vue de Ja gestion des titres 


reuus par les sociétés en parement de l'impôt de solidarité natio- 
hihi F.tXH) 





art, 21 cer i es emprunts autorisés par l'article 26 de Ja loi 
du 10 juitlel 195%, 25.408. 
\ 22 - Remboursement à Ja caisse des dépôts et ronsignations 


des fra) engagés par oHe pour l'application de l'ordonnance du 
1 Lit Ur, NEA), 


art, 25 service di intéréts de J'avance faile à VEtat par la 
n Se des dépois el constatons pour Île rachat d'obligations de 
letuprunt extérieur 4 p. HN FER, 26.614. 
Fotal des ercdits demandés ponr Pexercice 1994, 6.101.439. 
En moins pour Pexereice 1951, 214.697, 
A. — Mesures acquises _ 
Réduction provenant du jeu normal de lamortissemeut, 313.617 en 
quon 
Ajaistement aux besoins réels (art. 21, 1.000 en moins. 
En thoins pour les inesurcs a'quises et pour le ehapitre 11-11, 
Nr t 37. 
Chapitre 11-12 Service des titres d'annmilkés amortissahles en dix ans, 
dois en applisabon de Ha boi du 27 mars 1934, 
hits votes pour Fexercice 105%, 67,125, 
Crodiis demandés pour l'exercice 194 Carlicle ünhique", 22 612 
En onroins poar Fexercice 195, 44544 


A. — Vesores arquises: 


Réd elion provenant du jeu normal de l'amortissement, 41913 en 


Ln moins pour des mesures acquises et pour le chapitre 11-12, 


11.01 
Chapitre HAS, — Annuilés el intérêts dus on garantis par l'Etat 
uu Crédit funcicr de France. 
(ir is voies pour l'exercice 1953, 13.228. 


Crédits demandés pour l'exercice 1991: 

Art, 4, — Financement des programmes de lravanx approuvés 
par des lois des 9 poai 444, 4 juin #1 el 10 novembre 1912 (Mar- 

tille, région parisienne el Nantes), convention du 22 nai 4942, 9.598. 

Art, 2, — Annuilés de rembour<ement des prèts cansentis par le 
Crédit foncier de France aux collectivités et aux propriétaires d’im- 
meubles des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, 259, 

Art, 3. — Annuilés de remboursement des préts consentis par le 
Crédit foncier de France aux propriétaires d'hnmeubles ayant souffert 
des inondations de janvier et février 4949, 51. 

art, 3. — Annuilés de rembonrsement des prèts conseplis par le 
Crédil foncier dé France aux viclimes des cyclones de Ja Guade- 
loupe ct de la Réunion, 1%, 

Art, 5, — Annuilés dues où garanties par l'Etat pour le rembour- 
seinent des sommes versées aux communes par le Crédil foncier de 
France en exécution de la lai du 4 octobre #19, 2838. 

Tota! des crédits demandés pour l'exercice 115%, 12.856. 
En moins pour l'exercice 1954, 662, 
A. — Mesures arquises: 

bBindnulion provenant de remboursements sur prêts réalisés 
(art. 197, 369 en moin, 

Conséquence du jeu normal de Famertissement ‘art, 5), 295 en 
moins, 

En moins pour los mesures acquises et pour le chapitre 1-17, 


(4:2. 





En moins pour les mesures acquises et pour je chapitre 11-44, 


01.118, 


Chapitre 11-15, — Bonificalions d'intérêts allouces en apjlicaliurf 
des décrets des 25 août 1957, 2 mai 1958 et 17 juin 1458, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 7.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 (article unique), 3.700, 
En moins pour l'exercice 195%, 3.300. 
A. — Mesures acquises: 
Réduction du volume des opérations bénéficiant des bonitications 
d'intérêts, 3.300 en moins, 
En moins pour les mesures acquises €t pour le chapitre 11-15, 
9.300, 


Chapitre 11-16. — Annuilés à Ja caisse aulonome d'amortissement 

Crédits votés pour l'exercice 1933, mémoire, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4% — Participation éventuelle de lVEtat aux services des 
obligations 4 0,0 1911 de la caisse aulonome d'amortissement, 
Iérmoire, L # ‘ ai 

Aet. 2. — Annuilés à Ja caisse aulonome d'amortissement (loi du 
3 août 192%, art, 6), anémoire, | « | 

Totai des crédits demandés pour l'exercice 1964, mémoire, 


Chapitre 11-17. — Charges afférentes an service des hons 

el emprunts émis par Va caisse nationale de crédit agricole, 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 930.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er, — Charge afférente au service des bon: à 15 ans 1950 
émis par la caisse nationale de crédit agricole (financement de 
prêts aux jeunes asriculte urs: art. 11 de la loi n° 4-48 du 21 juil- 
lel 1990 et arrété og 3 novetubre 1950), 200.000. 

Art. 2 — Charge afférente au service de l'emprunt 1951 de la 
caisse nationale + crédit agricole amortissable en 16, 15 où 20 ans 
(financement de prêts individuels à long terme, art, 74 de l'annexe 
au décret du 29 avrii 1940 el sections { et 2? de la loi du 15 mai 1941), 
122,000 

Art. 3 (nouveau), — Charge afférente au service des bons à 15 ans 
1953 énns par la caisse nationale de crédit agricole (financement 
de préts aux jeunes agriculteurs, art, 11 de Ja Hoi n° koi du 
21 juület 1959 et arrè tés des 48 mars et 18 mai 143, 467.14, 

Total des crédits dernandés pour l'exercice 1904} GUN), 
Eu plus pour l'exercice 1954, 507.300, 
A. — Mesures acquises: 

justement aux hesoins réels: article 1°, 5.000 en plus; article 2, 
32.000 en 4a0ins, Soit 10.0) en moins. 

application des dispositions des arrèlés des 18 mars et 45 mai 197 
el de la convention passée le 2S février 1953 entre l'Etat et la caisse 
nalionale de crédit agricole (art, 3 nouveau), 367.5) en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises el pour le chapitre f1-17, 
D07 1h), 


Chapitre 14-29. — Annuités pour le parement 

des sub\entions de l'Etat attribuées aux cotlectivités Jocales, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 170.109, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, fer, — Service des emprunts contractés en exéculion de Ja 
loi du 11 juillet 49353: 8 fer, — Annuités de remboursement, 4540; 
$ 2. — Programme de subventions des collectivités, néant. 

Art. 2, — Service des emprunts contracté: en exécution de la loi 
= 7 juillet 1931, 90.192. 

Art, 3. — Annuités pour le parement des subventions de YEtat 
attribuées aux collectivités locales pour l’exéculion de travaux d'équi- 
pement rural, 800.000, 

Art, 4, — Annuités pour le payement des subventions de FFtat 
altribuées aux cotlectivités publiques ou privées en vue de l'équi- 
pement des ports maritimes et de navigation iniérieure, 29.000, 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1954, 099.722, 
En plus pour Fexercice 194, 493.623. 
A — Mesures acquises: ‘ 

Conséquence du jeu normal de l'amortissement: article 1°, 408; 
article 2, 7.969, soit 8.37: en moins. 

Accroissement provenant de l'augmentalion du volume des eub- 
ventions et de Papplication des dispositions de l'arrêté du 20 sep- 
tembre 1952: article 3, 450.000; article 4, 14.000, sol 464.000 en plus. 

Diminution corrélative À la’ liquidation définitive dn programme 
de subventions attribuées aux coHectivités en exécution de la loi 
du 11 juillet 1953, 2.000 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises el pour le chapitre H-21, 


1 


493.023, 











Rene 
































Chapitre 11-22, — Particigation âe l'Elat au service d'emprunts locaux, 

Crédits votés pour l'exercice 195, 595.900, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er. — Parlicipation de l'Etat an service des emprunts cormnmu- 
paux du Crédit foncier de France, 532.800, 

Art, 2, — Parlicipati n de l'Etat iu service des intérêts des em 
prunts contractés par les caisses du Crédit munici; 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1954, 510.800, 

En plus pour l'exercice 1954, 205.900, 
A. — Mesures acquises: 

Application de la convention du 15 février 1953 intervenue entre 
le ministre des finances et le gouverneur du Crédit foncier de 
France par apolication de l'article 10 de ja loi n° 90-441 du 4 févr 
4950 (art. 1er), 462,500) en plus. 

Application de la convention intervenue, en juillet 19%, entre le 
ministre des finances et le gouverneur du Crédit foncier de France 
jar application @e F'articie 10 de La Loi no 59-111 du 4er février 1950 
(art. 4er), 50.000 en plus, 

Diminulion provenant Ge l'amortissement des capilaux des em- 
prunts COMMUNAUX 6 p. 100 à lots 1919-1050 et 1991 affectés aux préts 
aux collectivités locales de la métropole, 7.209 en moins 

Net en plus pour les mesures acquises et pour je chapitre 41-22 
209,300, 





Chapitre 11-254, — Service des provisions faites an titre de la gara 
tie des eTHpEUTITs ‘ontractés par les anciennes colonies devenues 
départements d'oulre-iner, 

Crédits volés pour l'exercice 1955. 27 878. 
Crédits dernandés pour l'exercice 193%: 


Art. 4er, — Martinique, 9,6% 
Art, 2. — Guadeloupe, 8,22, 
Art. 4, — La Réunion 
Art. 4. — Guyane, 1.% 








Total des crédits der RCE 1,119 
En moins pour l'exer 
A. — Mexsures acquises: 
ajustement aux besoins réels, Service financier. transferts et con 
versions: art. {°r, 462; art. 2, 479; art. 3, 1.416, art. 4, 102, soit 2.459 
en moins. 
En inoins po mnesures acquises et p le chapitre 
1 } ) L' 
11-25, 2.459 
Chapitre 11-31, — Renboursements divers à la Société naliona!e 
des chemins de fer français. 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 1.455.600. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. fer, — Remboursement à Ja Sociélé nalionale des cheri 
de fer français des charges des emprunts émis en uverture des 


insuffisances d'exploitation, 4.178.900. 

Art. 2. — Annuités dues à la Sociélé nationale \ 
fer français en remboursement des travaux exécutés par elle ou 
par les anciens réseaux pour construction de lignes nouvelles (con- 
vel 
] 





entions approuvées par les 16is des 20 novembre 188 et 29 octobre 
921) et pour dédoublement dees voices ainsi qu'au titre des 
dépenses remboursabices à l'administration des chemins de fer de 
l'Etat, 237,700, 
Art. 3, — Remboursement à la Société nationale des chemins de 
fer français des frais de service d'un emprunt de la Compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest, en application de la loi du 21 février 
49%1, 3.600, 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1951, 1.119.800, 
Lu moins pour l'exercice 1954, 95.800, 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence du jeu normal de l'amortissement et réduction des 
frais de service résullant du regroupement des einprut 
21.200 en moins; art, ?, 8.300 en moins. i 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-21 

09.800. 


J 
= 
a 


Chapitre 11-32, — Annuités diverses à la Société nationale des che- 
mins de fer français et à diverses compagnies de chemins de 


Crédits votés pour l'exercice 195, 63.00, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 4er: — Garanties d'intérèts résultant des conventions de 1871 


Art. 2. — Annüilé à la Compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, 280. 
Aït. 5, — Annuités aux compaguies de chemins de fer, — Avances 
et subventions, 5.856. 
Art. 4. — Annuités à la Compagnie des chemins de fer Méditer- 
rance—Niger, 59.0), 
Total des crédits demandés pour l'exercice 1954, 63.500. 
En plus pour l'exercice 1954, 500, 
A. — Mesures acquises: 
Conséquences du jeu normal de l'amortissement: art, 1er, G; 
art. ?, 64; art. 3, 1.371, soit 1.500 en moins. 
Ajustement aux besoins constatés (art. 4), 
2.000 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-22, 
A), 


soit 1.300 en moins, 
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Chapitre 11 Subvention à la arnie f spagnole 
\u emuin de f le Tange \ Fe 
( i s po l'exer to e ho 
Crédits mandés pour le (a h Nx 
En piu h nl \e ri 11.44) 


A; net iX Du ? \ la ’ ta 
| I! | t fix { 1 s 1 $ 
lisraile ! [rai le sers 15.160 1 
Frais d re ti le n ‘ ) 
galiy 1h) « pius 
{ = N te ] [1 t ! ‘ 
et LT } . 
h 1 | 
I 11 IF RALL 
{ ini 11 î … Participalio | & 
Clis €! Vue *r1Hé 0 i 
pla mod ! j 
Credits tés pour l'exer e 1% 0) 0 0) 
Creed l id pou RET irt | 
de fra 
lt (l po v l'ex r {a ! t 0.600, 
\ \ icqu 
A) etre i bu S Fa 
A! i Î l'art ) " DS51 d ! 140 
relative au déve t des e d'in 
cice 1950 7} rarantie le irticle 15 d \ I 1 S du 
24 nai 19551, de Far 0 d ; th du | LU, à 
arltic l  d ( n -X 7 \ 1052 1.200 06h) | 
] | pro s It s acqui L pou | 11 ‘ 
L 4 4 
Cia; I! ù e 4 ( f 
i le sub t | | { 
lit Ï TA \ prof ‘ | l 
ul ; il [l } }a " 
tred r Les e «;;, NM 
{ dit lerna f fa! 
A! En; nts | ! $ 1 - S 2, 
5. 2 ut 11.121 
Fatal p l e ! 71.5N 
\ 2 Ei extéri & ! _ ° 
Ji S Il S. 1 
Fota ] l'a! t È ! . : 1 
Folal d C1 lera «| I { ( } 
Fn Hn< po ext 191 ; 2 
\ A ri s 
[HRTE ° Î | na t. ten, 
0.012 en mo 
En n ° Î , 
A 
LAN] 
Cha 11-11 | { À t 
inter ” ivanitve ou pri boniticali | ‘ 
Crédits volés pour Fexercice 1955, 8661.Kn), 
Credit d and 0 l'exet { x 
Art | Lot ut d ibita Lu ! { nn 
Intérêts d'avances faites à Etat pa la i e d nl ; 
gnatio SN Intet le prêts « I X L | Î 
tation à lover modéré, soit 11.496.615 
Art, 2 vances aux Ofganisine l'habitaliot ù loyer rod 
lécret du 15 mai 1450, G.6s 
Art, © - RBonificalions d'intérêts pour le < dir } { 
d'emprunts émis par Ies organismes d'habitatior 1 love hi 
pour ja n<truction d'habitations à ver modéré. 600 (16) 
lolal des crédit ternande Pr Xe 1951, 120 } 
Net en pl s | Î Lexer ET 18.479 
A. — Mesures arqaquises: 
fiustement aux besoins réels corrélatif à l'augmi tue ou 
volume des avancé irt. 4° 3.278.459 en plus 
Ajustement aux besoins réels corrélatifs à l'augmentation da 
volume des capitaux honitiés (art, 3), 100.000 en pl 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-41, 
3.019.479 
Chapitre 11-52 Remboursement au Crédit foncier de France et 
au sous-Cotmploir des entrepreneurs de: kpenses pt sen harge 
par l'Etat au titre des travaux de ravalement des imineubles et 


de reconstruction d'immeubles sinfstrés 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 126.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 19%54: 

Art. 4er, — Remboursement au sous-comploir des entrepreneurs 
de la fraction prise en charge par l'Etat des dépenses de finance 
ment des travaux de ravalement des immeubles, 56.000. 

Art. 2, — Remboursement au Crédit foncier de France et an 
cormploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par l'Etat 
cn vue de la reconstruction d'immeubles sinistrés, 96.004), 

Art, 3. — Subventions pour pertes de Joscer (lois des 12 seplermnbre 
1910 et 28 août 1941), 6.000. 

Art, 4. — Kiavalement des immeubles (alinéa fer de l'art, 6 de fa 
convention du 4% octobre 1940 entre l'Etat, le Crédit foncier de 
France et le sous-comploir des entrepreneurs), mémoire 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1954, 158.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 22.000. 
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À. Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels: ; . qe 
Auginentation du volume des effets en circulation (art, 1°r), G.000 
chi plus, 


Augmentation des prêts à court terme, et consolidations (art, 2), 
46.004) él) plu 


En pl pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-42, 
LE 
{ e 11-53 Payement par annuilés des indemnités 
de domina£g de guerre 1914-1918, 

Crédits votés ponr l'ex ice 103, 08.916. 

Crédi deinarndés pour l'exercice 1934 (article unique}, 46.420. 
Eti dit pour 1: ext t 1451 12,190, 

A M ! | « 


Con<équence du jeu normal de l'arnortissement, 12,496 en moins. 


Eu roin pour mesures acquises et pour je chapi- 
tre 11-43, 12.4 
Chapitre 11-51 & des titres et emprunts érnis 
en application de Ja legislation sur les domimages de guerre. 
i \4 pou ‘exer 1053. 10.618.007. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1 servi le res: 
s 1: Service des titres émis én application des articles 9, 19 


et 11 de a loi n° 48-1973 du 51 décembre 1948 et des articles Ai et 43 
de la loi: 41-135 du 51 janvier 1950, G.sin.ŒN, 





Je Service des litres nominatifs 4,75 p. 100 délivrés en parye- 
ment d indemnités prévues par les articles 19 à 2% de la loi 
n° 46-2389 du 28 oclobre 1916 sur les dommages de guerre, 33.200. 

Folal } ir irticle 1 6.978.2, 
Le 2 service des em] a 

& 4 se e des éimprants autorisés par les arlicies 1 à 49 de 
la loi du 20 mars 14947 en vue da financeinent de là reconstitution 
de bis nistrés, 6.108.647 . 

) Service des emprunts émis par la société de reconstruction 
et de renouvellement du parc fluvial, 246.272, 
ra pour l'article 6.651.913. he. 
lotal d crédi lérmandés pour l'exercice 1954, 19.233.165. 
Er pl IS pour l'exercu 144, 2 edo.108. 
A \ 
AUSSI \ À s éinissions de titres (art. 1er), 
a, 17, 

\i 9, $ 1er), 386 en plus. 

{ qui 6 du rembo ti ut dt etnprunils émis par la société 
ü netruction et ré ilemeut du parc fluvial en applica- 
tion des nventions dé 17 iuars et > août 1949 (art. 2, & 2), 
124.958 € ETTRTER 

Net pl pour esures acquises el le chapitre 11-44, 
n. N 1 
j 11-51. — KR f nvessions de canaux. 

C1 voié< pour l'exet 1953, 121. 

Créd jandés pour l'exercice 1994 (article unique), 421. 
Chapitre 11-532. — Remi ment d'avances pour les (ravaux de 

pres ! en nature des voies navigables €t des poris Mmaäri- 

| \ [EU S9. 

Ü | ‘ 1054 {a e unique 2,894. 

11-61 loveal Service les intéréts des emprunts 
ra par PU, N, E S. C, O0, en vue de la construction à 

Parts "a siège permanent 

{ l l'ex ! n) néa Il 

{ t ll x {0,1 ücle nique), 13.209, 

En | po l \ fut 13.200 
A. — M 1iSes : 
Ah} ion de l'article 34 de Ja loi n° 53-S0 du 7 février 1953 
prémier emprunt de 200 milions de francs), 43.200 en plus, 
En plus pour les mnesures acquises et pour le chapitre, 143.200. 
2 Û Dette ieure. — Dette flottante. 
Cha} 1241. Fntér dt omples de dépôts au Trésor, 
S pour l'exercice 1933, 8.920.000 F. 
mandés pour l'exercire 1954 (article unique), 11.070.000. 
En plus pour l'exerci 1%», 2.100.000. 
À Al ré cquises : 
Ajustement au montant probable des engagements de l'Elat: 
lo Dépôts des budgets annexes (P, T. T.), 450.000 en plus. 


es et établissements publics de l'Elai: 
néraux de la caisse des dépôts et 


do Dépots des offi 

Intérè!s sur comptes courants £ 
consignations, 100,000 en moins. 

Intérèts sur sous-comples courants spéciaux de la caisse des dépôts 
et consignations, 82.500 en moins. 

Intérêts sur comptes courants de Ja S. N. C. F., 231.000 en moins. 
administratives et établissements publics, 


» hénôts des collectivités 
I 


ei UO en pius 





4 Dépôts effectués par des tiers: 

Intérêts des fonds déposés au Trésor par divers organismes de 
droit privé, 50.000 en moins. 

Intéréls des dépôts à vue de la Banque de France: 
argentin du 23 juillet 1947, 70.009 en rnoins. 

Divers (Crédit foncier et Banque du Maroc}, 91.000 en plus. 

5° Dépôts des fonds disponibles de la Sarre au Trésor français, 
60.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 300.000. 

B. — Mesures nouvelles : 

Augmentation (de 1 p. 1400 à 1,5 p. 100) du taux d'intérêt all: 
aux dépôts du budget annexe des P. T. T., 4.850.000 en plus. 

En plus pour le chapitre 1244, 2.150.000. 


accord franco- 


u6 


Chapitre 12-02, — Intérêts des bons du Trésor à court terme 
ét valeurs assimilées. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 52.100.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 195% (article unique), 62.345.000, 
En plus pour l'exercice 19%, 10.215.000. 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins prévisibles, compte tenu des engagements 
de l'Etat: 

Intérêts des valeurs du Trésor à court terme, 8.957.500 en plus. 

Intérêts des traites émises en règlement des dépenses publiques 
en 19932, 1.287.300 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 1202, 
10.212.000. 

Chapitre 12-03. — Service des avances des instituts d'émission. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 1.653.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 194% (article unique), 

En moins pour l'exercice 195%, S0.000. 
A. — Mesures acquises: 
Ajustement des crédits au montant des engagements de l'Etat: 

Banque de France, 10.000 en plus. 

Autres instituts d'émission: Caisse centrale de la France d'outre. 
rer, 10.009 en plus: banque d'Etat du Maroc, 50.000 en moins; insti 
tut d'émission des Etats associés, 50.000 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 12-07, 
CU... 


.970.000 


Chapitre 12-04 (nouveau), — Frais de trésorerie, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953 (article unique), 9.100.000, 
En plus pour l'exercice 195%, 9.100.000, 
A, — Mesures acquises: 
Transfert du chapitre » (ancien 37-41) du hudget des finances et des 
affaires économiques (IH. Services financiers), 2.599.999 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajust'ement aux besoins réels, 3.500.001 en plus. 
En plus pour le chapitre 12-04, 9.100.000 en plus. 


3e partie. — Dette extérieure. 


Chapitre 13-01. -- Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit 
de dépaissance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.750. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954 (arlicle unique), 2,750. 

Chapitre 13-02, — Service d'emprunts contractés à l'étranger. 

Crédits votés pour l'exercice 1993, 29.762.015, 

Crédits demandés pour l'exercice 4994: 

Art. 47 — Service de l'empruat contracté aux Etats-Unis en 1921, 
Inémoire. 

Art. 2. — Service des emprunt contracstés auprès des gouverne- 
ments étrangers, de FExport-Import Bank et de la Banque interna- 
lonale de la reconstruction depuis 194%, 24.056.840, 

Art. 3. — Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en 
Suisse, 441.670, 

Total des erédlits demandés pour l'exercice 1954, 21.498.510. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.263.504. 

A. — Mesures acquises, 

Conséquence du jeu normal de l'amortissement et du rembourse- 
ment d'avañces: art 2, 1.560.657; art. 3, 52.847, soit 1.613.504 en 
moins 

Prise en charge d'un emprunt de 100 millions de dollars auprès 
de lExport-lnport Bank pour la mmobilisalion des contrats « ofl- 
shores » 1952-1053: art. 2, 550.000 en plus. 

Net en moins pour les mesures acquises et pougle ehapi- 
tre 13-02, 1.253.501. 


Chapitre 13-09, — Prêts et garanties à des gouvernements, 
services ou ressortissants étrangers. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 254.400. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 4er, — Garantie des emprunts autrichiens (lois des 31 décem- 
bre 1932 et 18 juillet 1934), 215.000. ÿ 
Art, 2. — Garantie des emprunts émis par la Compagnie franco 
polonaise des chemins de fer, 9.400, 
Art. 3. — Garantie de l'emprunt grec 2,5 p. 100 1898, 45.00. 
Art. 4. — Garantie de l'emprunt tchécoslovaque 1937-1942, mémoire. 
Art. 5. — Prét au gouvernement polonais (loi du 140 septembre 
19:17), mémoire. 
Total, 239.400. 
En moins pour l'exercice 195%, 15.000. 
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‘A. — Mesures acquises: 


Ajustement aux besoins réels, compte tenu des engagements pris 
par l'Etat français: art. 4er, 20.000 en moins; art. 3, 5.000 en plus. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 13-05, 

r 


15.000 


4e parlie. — Garanties. 
Chapitre 1:-0L — Garanties diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1053, 41.100.999, 

Crédits demandés pour l'exercice 194: LME 

Art, der, — Garanties des intérêts alloués aux obligalions de 
la banque de France et de la banque de l'Algérie et aux parts béné- 
ficiaires des banques nationalisées, mémoire, 

Art. 2. — Garanties des intérêts alloués aux parts bénéficiaires 
des sociétés d'assurances nationalisées, mérmnoire. 

Art. 3. — Garanties accordées à des colleclivités et établissements 
publics, à des services autonomes ainsi qu'à des entreprises 
triellies, commerciales ou artisanales, 6.050 000. 

_ Art. 4. — Garanties afférentes au financement de Ja construction 
de maisons à usage principal d'habitation : 

ÿ or. — Garantie concernant les avances à moyen terme du sous- 
comptoir des entrepreneurs et du crédit foncier de France et les 
yrèts de consolidation de cet établissement (art. 3%, alinéa 1% de 
fa loi n° 90-654 du 21 juillet 1950, décret n° %-899 du 2 août 1950), 
mémoire. 

8 2. — Garantie au titre des opérations du fond: national de l'amé- 
lioration de l'habitat, mémoire. 

8 3%. — Boniflcalions d'intérèts an crédit foncier (art. 39, alinéa 2 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, décret no 50-899 du 2 août 1950), 
luémoire. 

Total, 6.050.009. 
En plus pour l'exercice 1%54, 4.949.001. 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement aux besoins réels, comple tenu des engagements pris 
par L'Etat, 4.939.001 en plus. 

En plus pour les mesures acquises el vour le 
4.949.001, 


Hulis- 


chapitre 11-01, 
Chapitre 14-02. — Garanties d'inlérèts aux réseaux secondaires et 
aux chemins de fer concédés, 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 17.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er, — Garantie d'intérêts aux réseaux secondaires, 143.500, 
\rt, 2, — Garantie d'intérêts aux chemins de fer concédés, mé. 
moire. 


Total, 15.500. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.500. 

A. — Mesures acquises: 

Conséquence du jeu normal de l'amortissement, 4809 en moins 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 13-02, 
1.800. 

Chapitre 14-05. — Garantie donnée par l'Etat en matière de {ra 
vaux de ravalement d'immeubles (art. 6, alinta ? de Ja conven 
tion du 1 octobre 194416, 
Crédils votés pour l'exercice 1959, 20.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954 (article unique), 15.000. 
En moins pour r'exercice 1954, 9.000, 
A. — Mesures acquises: 
Ajaistement aux besoins réels, 5.000 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 11-43, 
2.000. 


5e partie. — Dépenses en atténuation de recelles. 


Chapitre 1501 — Dégrèvements sur contributions directes 
el taxes assimilées, 


Crédits votés pour l'exercice 195, 20.000.000, 

Crédit demandés pour l'exercice 1954, 30.000.000, 
A. — Mesures acquises : 

Non-reconduetion de crédits frappés d'une interdiclion d'utihisa- 
Hion par le décret no 53-100 du 11 mai 195%, 400.00) eu inoits. 
B. —- Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels, comple tenu de l'évolution des 
Iecouvrerments, 400.040 en plus. 

Net pour le chapitre 15-U1, néant, 


Chapitre 1502, — Remboursements sur produits indirects et divers. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 26.690.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 1#, — Enregistrement, domaines et timbre: 

$ 1°. — Restitutions de sommes indüment perçues, 1.350.000. 

$ 2. — Versements aux territoires d'outre-mer de la part leur 
revenant sur les produits de l'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières, 320.000. 

Total pour l'article 4er, 1.670.000. 

Art. 2, — Douanes: 

8 1er, — Indemnité forfaitaire à régler au Prince de Monacw en 
représentation des droits de douane et taxes de navigation perçues 
par la principauté, 190.000. 

$ » «ancien 2}.— Versement an budget de l'Algérie À titre de parti- 
Cipalion de la métropole aux frais de visilé des bagages des vaÿa- 
geurs se rendant d'Algérie en France; 

2 (ancien 3). — Remboursement des droits indôment perçus 
par Suite de fausses applications du tarif, d'erreurs de liquidation ou 
de perception, 630.000. 

Total pour l'article 2, 820.000. 








—— —— 

Art. 3. — Contributions indirectes 

$ for, — Restitution de droils 1:dûment perc 6 M 000 

$ 2. — Indemnités forfaitaires à régler au Prince de Monaco au 
titre de la taxe à la production el d 1 iniques de remnplace- 
ment perçues dans la principauté, 400.000, 

Total pour urticle 3, 7.009,00 

Art. 4. Produits div Remboursement 4 " À it 
perçues à différents litres et de dru:s d tuubr $ 
reconnues fondées, 80.000. 

art. 5 service des enquêtes € qu Le 1- 
tions, 1#.04x) 

art. 6. — Progranunes de defense un ipplic a le j'a 
licle 73 de la loi de finances pour 1952), 16.000.(#4), 

Total, 23.538.000 
En huis ln l'eserche 1%, 1.102.000, 
A. Mesures acquise - 

Application du décret no 353-309 du 411 mai 193 portant interdice 
tion d'utiliser certains crédits ou 3 ‘ tx 

Art. 2: $ 2 (ancten 93), S0.0th} eh rois, 

Art. 4: S !°7, AU en Im 

Total pour les mesures acquises, 20.0) en mn 
B. — Mesures nouvelles 

Ajustement aux besoins Iéeis! 

art. 2: $ » (ancien 2j. — hotat dever ins o! 192 en 
moins: à 2 (ai L à A l» hs réels Vs « 
plus: art. 3. $ 1°", 800.000 en Imuihs; af 1, 20.0): 2 ei 
Moins 

Total pour les rnesur nonvell 82 0 en moins 
En moins pour le chapitre 43-402, 1.102.000. 
Chapitre 15-09, — Frais 4 DER TEL : et! de contentieux, 

Crédits votés pou l'exerci 1953, 1.510.170, 

Crédits demandés pour l'exercice 101 

Art 2, — Contributions directes, 251.219 

Art. 2, — Enregistrement, domaines et timbre, 409.006, 

Art. 3. — Contributions directes. 167.80 

Art 4. — Douanes et droits ir 102,30. 

Art. ». Produ hivers, 200.644) 

Art. & service des enqui « 1.000 

Total, 1.256.393). 
En moins pour l'exer 1955, 200,760, 
A. — Mesures acquises: 

\pplicalion du décret no 53-100 du 11 rnai 1953 porlanti | À 
d'utiliser certains crédits ouvert l \ e 1955: a | ? 1) 
en moins; art. 4. 150.000 en moin ? 200.044} en m 

Total pour les mesures acquises, 106.000 en moine, 
B. Mesures nouve 

Réductions jugées possibles: art, fr, 13769; art. 6, 5000, soit 
23.16) en moins. 

Application du décret 1 53-351: du ?2 avril 1953 relatif aux fra 
de justice en matière criminelle correctiunne et de simple po 
(art. 3), 23.000 en plus 
\iustement aux besoin Fe = 7. 1 A 
SUONX) en pus. 

Total pour les mesures ivelles, 40219 en piu 
Net en imvins pour le chapitre 15-02, 309.4 
Chapitre 13-04. — Versement an budget sarrais 
de la part lui revenant sur les recelles commu 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 3 80.004) 
Crédits demandés pour l'exer e Jr iruuiC uIHiqUuE), 3.20:,000. 
En plus pour rexercice 1954, 2.400.000, 
A - Me ures icquises, néant. 
B Mesures nouvelles: 
Ajustemient aux besoins réels: conséqnenre de l'évolution des 


Tecouvrements, 2.500.000 en plus 
En plus pour les mesures nouvelles el pour 
2 a CO. 


Chapitre 15-05, — Remhoursements de billets de Ja Pan 


privés du cours légal entre 1945 et 4938 
Crédits votés pour l'exercice 195, 11 34m) 
Crédits demandes pour l'exercice 1% (article unique), 11.30, 


Chapitre 15 %. — Remboursement 5 pour di harge de Fes pONsAe 


bisité en cas de force majeure et débels adimis en surséanco 
indéfinie. 

Crédits votés pour l'exercice 1953 13 000 

Crédits dernandkée pour l'exercice 1474 iqu 2.0), 


En plus pour l'exercice 1951, 20.90, 


A, — Mesures acquises, neant, 
[H - Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels en vue de permettre le règ'ement 
è créances en instance, 20.000 en plu 
En plus pour les mesuré nouvelles et pour le chapitre 154, 
20.44). 
Chapitre 15-07. — Poudres. — Achats et transports. 


Crédits votés pour l'exemice 1953, 1476.00. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 1e, — Achats au service de sa fabrication, 
Art. 2. — Frais divers el transporls, 10.00%, 
Total, 316.000. 
En moins pour l'exercice 1954. 100.000, 
À. — Mesures acquises, néant, 


Ju6. A), 








are 


la Répubhiique, mais qui à 
de l'évolution des Prix depu 
revisés ponr la dernière fois, 


— 


} 
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na 
B — Mésuri iouvelle 
A ements aux besvins réels: art. 1er, 96.000 en moins; art. 2, Chapitre 20-17, — Constitution d'un fonds de bibliothèque 
4.00%) en moins à la présidence de la République, 
En im pour les mesures nouvelles el pour le chapilre 15-07, Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.000, 
10.000 Crédits demandés pour l'exercice 1934 (article unique), 41.000, 
Chapitre 15-08, — Dépenses domaniales, Chapitre 20-18, — Frais de fonctionnement 
Crédits volés pour l'exercice 193, 72.60. du haut conseil de l’Union française. 
Crédits demandés pour l'exercice 4934: Crédits votés pour l'exercice 4953, 5.800, 
; rares fents Lee Lo, à Crédits demandés pour l'exercice 1954 (article unique), 5.000, 
Art. 1° 1° entrelien et réparation des bâtiments e{ domaines de En moins pour l'exercice 1454, 800 
l'Etat t de biens ‘3 contu { (Hi: Jo 1) AS 'atives à + ; . RC RE 
& et des biens des contumax, 16.900: 2° dépenses realives à A. — Mesures acquises, néant, 
la gestion du domaine de Chambord, 4.000. B. — Mesures nouvelles : 
\ 2 Frais d'estimation, d'affiches et de ventes des domaines pres _ IN sé - 
de l'Eta”. 700. Ajustement aux besoins réels, 800 en moins. 
rt 2 20 penses relatives aux épaves, déshérences et biens En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 20-17 
vacants, 5 f'LIR S00. 
Art. 4 Frais occasionnés par les séquestres d'intérêt général ; ; Lis " 
et l'administration provisoire dos Lot spollés. = 000 Ê Chapitre 20-19. — Frais de renouvellement et de fonctionnement 
art. 5. — Contributions des bâtiments e* domaines de l'Etat et des du pare automobile du conseil supérieur de la magistrature (1), 
biens des contuimax, 41.990. Crédits volés pour l'exercice 1953, 2.790, 
Art, 6. — Frais occasionnés par la liquidation des congrégations, Crédits demandés pour l'exercice 1954 (arlicle unique), 2.000, 
40. S ; En moins pour l'exercice 1954, 300, 
lotol, 79.100, | — Mesures acquises, néant, 
En plus pour l'exercice 1951, 6.500. B. — Mesures nouvelles: 
A Mesures acquises: 


Transfert de l'article 9 du 


nrécon! 


| nt chapitre au budget des finances 


et des affaires économiques (IL Services financiers) des crédits 
nécessaires au fonchonnement du service métropolitjin des domaines 
en Tunisie, 2.500 en moins. d 

B. Mesures nouvelles: 

Prise en charge, par le service, de la fotalité de la contribution 
for re afférente aux acrodromes civils de l'Elat lorsque tont ou 
par! des revenus de l'aérodrome sont encaissés par les domaines 
(art. 5), 40000 en plus. 


Nel en plus pour le chapitre 15-&, 6.%4, 


&e partie. Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 


1}. — Dépenses des exercices périmés 

frappées de déchéance (dette publique), 

Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 

Crédits dernandés pour l'exercice 19%, mémoire, 
Chapitre 18-92 (nouvean), — Dépenses des exercices clos 

(dette publique), 

s pour l'exercice 4933, néant. 


Crédits voté 
rédits indés pour l'exercice 1931, mémoire, 


Trenx IL 


POUVOIRS PUBLICS 
Présidence de la République. 


ion du Président de la République. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.000 
Crédits dernarndés il 


exercice 1% (article unique), 4,000, 
Chapitre 20-12, — Cablnets civil et rmilitaire 
du Président de Ja République. 

Crédits vot&s pour l'exer 


Crédits demandés pour l'exercice 


cice 1453. 5.060. 

1951 (article uniqu2}), 5.00. 

Chapitre 20-45. Frais de maison du Président de la République, 

Crédits vol43s pour l'exercice 1%3, 96.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 194 (article unique), 30.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 4.000, 

A. — Mesures acquises, néant, 





3} — Mesures nouvelles : 


Ajusteraent aux hesoins réels, non demandé par la présidence de 

paru justifié au Gouvernement €n raison 
is la dale à laquelle ces crédits ont été 
1.00) en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et 


pour le chapitre 90-13, 
4.000, 


Chapitre 90-14. — Frais de représentation, de déplacements 
et de voyage du Président de la République. 
Crédi's votés pour l'exercice 1955, 13.00, 

Crédits dermandés pour l'exercice 1954 {article unique), 15.000, 
Chapitre 20-15. — Frais de renouvellement et de fonc'ionnement 
du parc automobile de Ja présidence de la Répubiique (1). 

l'exercice 1953, 16.000. 


Crédits volés pour 


Crédits demandés pour l'exercice 1954 (article unique}, 16.000, 
Chapitre 20-16, — Services administratifs de la présidence 
de la République. — Frais de mission et de documenta‘ion, 


Crédits votés pour l'exercice 193, 7.00, x 
Crédits demandés pour l'exercice 19%4 (arlicle unique), 7.000, 


Ajustement aux besoins réels, 750 en moins. 


En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 20-19, 
TA), 


Assemblée nationale et Assemblée de l'Union française. 


Chapitre 20-21, — Assemblée nalionale 
et Assemblée de l’Union française. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 4.610.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 tarlicle unique), 5.140.192, 
En plus pour l'exercice 1%%4, 470.000, 
A. — Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels, 470.112 en plus. 
En plus pour les inesures acquises el pour le chapitre 20-24, 
} 


470,112. 
Conseil de la République. 


Chapitre 20-51, — Indemnités des 


sénateurs 
dépenses administratives du Conseil de 


et la République, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.980.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 (arlicke unique), 2.220.000, 
En plus pour l'exercice 193, 270.000, 
A, -—— Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins réels, 270.000 en plus. . 
En plus pour les inesures acquises el pour le chapitre 20-91, 
270,000, 
Conseil économique, 
Chapitre 20-51, — Conseil économique. — Indemnités 
du conseil. 
Crédits votés pour l'exercice 49353, 272.600. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%4 (article unique), 32.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 79.100, 
A. — Mesures acquises: 


des membres 


Ajustement aux besoins réels, 79.404 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour Je 
19.100. 
Chapitre 20-412 — Conseil économique. — Dépenses administrative 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 107,100. 

Crédits demandés pour l'exercice 14953 (article unique), 192.600, 
En plus pour l'exercice 1954, 85.500. 

A. — Mesures acquises, Néënl 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins rée!s, 85.500 en plus, 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 20 42, 
S5.40, 


chapitre 20-41, 


Se 


Tree II — MOYENS DES SERVICR 
{re partie. — lersonnel. — Rémunérations 


Chapitre 


d'activité, 

31-11. — Cités administratives et cilés logement(s. 
Personnet, 

Crédits volés pour l'exercire 1993, 77.800. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art, 4, — Cités administratives, 73.800. 
Art. 2, — Cités logerments des départements d'outre-mer, 500, 


Tolal, 74.300. 

En moins pour l'exercice 1951, 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d’utili- 


sation par le décret no 53-100 du 11 mai 1953 (art, 1°), 5.000 en 
moins. 


B. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible (art. 1er), 1.000. 

Extension de cités anciennes et création de cités nouvelles: 
Dépense en année pleine, 4.360 en plus. 

Abattement pour tenir. compte de l'échelonnement des extensions 
et des créations de cités, 2.05) en moins. 

soit, 2.500 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.30 en plus. 

Net en moins pour le chapitre 31-11, 3.500. 


3.4N), 





(f) Libellé modifié, 








(1) Libellé modifié, 
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4 2  — - -— _ ee — — 
k 
é Chapitre 31-41, — Indemnités de jirenciement, Clia 0 e : 
À Crédits votés pour l'exercice 41953, 200.000 Créd ) dés À 195 Sa 110 
4 Crédits demandés pour l'exercice 195% (article unique 20e) 000, dé ré demand j \ jo 
| ; ; à ; vert. 1! P ab LA) 
14 Chapitre 51-92, — Salaires des personnels auxiliaires url — Vs \ V l , 
lé recrulés dans le: conditions prévues par la loi du 5 avril 1950 de 16 an: iutire « 4) (AH) 
Fe Crédits votés pour l'excreire 19, mémoire, lotal, 90,660,000 
14 Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire, , . pus po br 19 : di 
# Chapitre 81-05. — Amélioration de la situation des personnels Incidence du décre 12-1210 d “7 ui l ta \ 
; de J'Eltat. partir di fer j 1° 1 { ' : 
, À Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.719.008. dre Re De | wi 
Ë Crédits demandé< pour l'exercice 19534 (article unique), 7.100.000 fl l: es à Fe 1 ! , 1 
* ? 1e Lan à, nd .) houlette leo re li LL HE i ! ju TR 
: En pius pour l'exercice 1901, 4.600.002, bution « ‘ - | ' 
S A. — Mesures acquises : de due n 
: Non-reconduetion de crédits ouverts en 1953 el qui ont été répartis un S does shderx ” : 
entre les différents départements ministériels, LS4MALQUS en moins ja 1 d Fa fe de lt 
Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- : \i- * di EG 500 (à , 
tion par le décret no 53-100 du 11 nai 1955, 250.000 en moins {0 ae : . -, 
Application des dispositions de Particle 6 de Ja loi n° 5285 du Tol. f les mn i ». (x 
49 juillet 1452 (attribution de majorations d'anciennelé aux fone- f \l 
tionnaires anciens combattants au titre de la campagne 1939-1055 lon ’ ' 
\ {budget général el budgets annexes] (1), 1.300.000 en plus. de ln 
Couverture des dépenses afférentes anx revisions indiciaires à Arméliorn di \ ’ 
È intervenir en applie ation du décret du 1% avril 1449, 250.000 en plus concernant ul ( ( " 
3 Attribution d'une judemnité de risque et de sujélion au personnel >» 000. (NM) HS | ji | 
; des eaux et forêts, 150.000 en plus, à L: tes n ch 
Extension en année pleine des disposilions du décret no 53-837 ; 
: du 17 septembre 1955 instituant une indermnilé spéciale dégressive, 
à 5.200.009 en plus. ‘ pure us . 
É Total pour les mesures acquises, 1.6%.002 en plus. ! &: Ç 
à B. — Mesures nouvelles : é 193: 
Aménagement de Ja carrière de certains corps des administrations ü à ) ! 2 < Mn 
centrales, mémoire, 600 | 
â En plus pour le chapitre 51-45, 1.650.002, à va na là 
1] \ (| { 1 \ = + l Û Î Us. tam 
È Chapitre" 31-04 (nouveau), — Réguiarisation de a siluation des 5 
$ fonctionnaires délachés dans les inissions iulternationa es d'as | 1.019, 0% 
; tance technrque 
F: Crédits V Nés pour l'exe rcive 19535, né an! ; incidence du dérre » 21050 du 10 «ep * to ; 
è Crédits demandés pour l'exercice 195% (artic'e unique), 10.00, hulion d'i TT L temnpora 3 ne nels retrait rule t 
“4 En pus pour L exerel ë [NATR 10.000. de régime cl éral et du régipne de - ra u de re rails t 
|: A. — Mesures acquises, néant. r utre l “nce da | tt + d'out 
ñ France d'outre mér el r'setnint lans les let tourt a ou it LR 
è B. — Mesures nouvelles: à ! kRéuoior 
à Crédit provisionnel destin£ à assurer Va rémunéralion des fonc- ‘ cs 1 de à lai 97 d ja [TDR à UT i 
À lionnaires qui auront é6lé détachés, munis d'un contrat approuvé de à rreptio : nai 
P par le ministre des affaires étrangères et le ininistre chargé de lu | T id ce * ;  « lévrie 10 à 
où Junction publique, dans les missions d'assistance technique fon in re and dires ( : lo ï "1 hu ti slloca 
À lionuant sous l'éxide de l'Organisation des Nations Unies ou des annnell ji ; j 
e © organisations juternalionaies spécialisées (Organisation des Nations i Mise au Do « créil | » 2,0 (Mi ’ 
3 | : Uuies pour l'éducation, la science, la Culture, Organisation des % 060 en ulu<: art 1.00 et loi : 
& Nations Unies pour l'alimentation et l'agricuilure, Organisation mo É To mous IDÉSUrES A + pf0 
4 diale de la santé, Organisation internationale du travail) et qui, au FU. | | ue: | 
3 terme de ce contrat, serout réinlégrés sans délai dans leur corps P Mesures 1 'EUES 
Ê d'origine, le cas échéant, en surnombre des effectifs autorisés pour Conséquence des dispo Ù Û lans ul din s t 
f ce corps (ce crédit fera l'objet de répartition, en lant que de besoin, projet d mn unéliora le la dihti des et ww Û 
4 entre Les départements ministériels appelés à supporter La chargs aménagement NCEETIA Lun ( | 
: e de telles réintégrations), 10,000 en pins. pension Qt 2,008+.044h « 
4 En plus pour les imesufes nouvelles el pour le chapitre 91-91, En IS pou , initre 2201, 1.019.060? 
L : 10.000. | 
à : . Cha re +05 Pen-is re l t 1 i 
# partir, — Personnel, — Pensions et allocations. vu d'accide \'ea et Lorra 
iapitre 32-21, — Subvention à la caisse des retraites lei *: nour l'ece * 1972 n “x 
ï , rie * M Freurts pl pour QE ; æ 41h. VAR 
:: de l'imprimerie nationale, Crédits demand l'exercice 19% 
Ë Crédits votés pour l'exercice 195%, 259.875 Art fer, Peusion viles des ani fon Lio e:, de ‘enr 
L, # trédits demandés pour l'exercice 495% (arlicie unique), 36. SG5, veuve et de leurs orphelins, vieiheés pensions davant fu 
ï Fa 1noins pour l'exercice 1951, 3.070, ment aux rentes d'assurance SOCIAIË, peRsIons Vies € Hu 
3 A. — Mesures acquises, néant, cl secours permanents (couvention de Baden-Baden:, 2.115.000 
‘ b. Mesures nouvelles: Art, 2, — Majoration pour tout Dtulaire ayant élevé jusqu'é lAze 
Dinini ution des charges de la caisse des retraites, 6.970 en moins, de seize ans un nombre d'enfants égal où Supéricur à trois, Sr.4000, 
à Diminution des ressources de la caisse des retraites, 4.900 en plus. Total, 2,509.006, 
æ Net gun mains pour les imcsures nouvelles et pour le cha- En moi pour l'exercice 1954, 205.000. 
; pitre 92-21, 3.00. Mesures ae puise E: à 
° 11 . " < Excédent des extinélions par rapport aux conceéseions art, fe, 
3 Chapitre 92-91, — Remboursement à la caisse des dépôts et consi 199,000 en moins: art, 2, 6.000 en toits, 
È suäaliuns des sotuines avancées par cet établissement pour la reva En moins pour les mesures acquises el pour ie Chaire 52%, 
À lorisalion des pensions des anciens fonctionnaires sarrois. D DONL LD 
. Crédits volés pour lexercice 1953, 8.200. 
Crédits demandés pour l'exercice 1151 (artis le unique . 8.200. Chapitre 02.0, — Contribution de l'Elat au pasermen le: pets n5 
à. é écrviès par diverses Colt tite 
Je # hapiire 52-92 — Versement au fonds spécial prévu par l'artirie 2 ile rt , + - 
a - de la loi du 2? août 1949 pour le régime de Éè traite des ouvriers Ph votés pour l'exercice 1953, 100.000. à 
des établissements industriels de l'Etat — compté nts des rédiis demandés pour rexerri e 1% {article unique), 50.004, 
pensions aux ouvriers et aliocations aux ouvriers el veuves d'ou à | En plus pois l'exercice 1964, 20.000. 
vriers de ces établissements, Mesures acquises: r 
Incidence de la révision générale des pensions des diverses Caieses, 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 1.299.099, 350,000 eu plus. F 
‘ 4 me — Des pou pour l ‘exercice e 1%54, 6.100.000, En _pius pour les mmtsures acquises el pour le chapitre 2-9, 
J : pour l'exercice 1951, 1.700.001, 2).000 
4 Mesures acquises TER - 
Mise au point des crédits, comple tenu des charges assumées par Chapitre 42-97. — Indemnité spéciale temporaire aux  relrailés 
ke fonds spécial, 1.700.001 en plus. : de l'Eta L'aifliiés à la caisse d'assurance sur la vie : 
" plus pour les mesures acquises el pour le chapitre 52-92, Dr: ER ses Tor 
à 1.700 061, Crédits volés pour l'exercice 1953, 78.00. 
Fs —— Crédits demandés pour l'exercice 1955, 40.06%), 
(4) Ce crédit à été caleulé compte tenu des dispositions de En moins pour l'exercice 1994, 58.000, 
| l'article 19 du présent projet, A. — Mesures acquises, néant, 
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LE Mesures nouvelles: Mesures acquises : 
. . - 1" - 
Application des dispositions de l'article $ de la Joi n° 53-36 du Mi-e au point des crédils: 
nn + . <a ne drone fes FIRER PP Aït, 4er: & ler, 5.000 en moins; 8 2, 29.000 en plus; & 3, 2.540 e®@ 
di 1 ''HRUS neue le: mesures nouvelles et pour le chapitre moins, Soit 21.500 en plus. 
oins gour Îles *<Ures ouvellcs € ur » chapitre * s Oùe Le 6 ‘ tin a « 
+ "a EE” , “ . i . l Art, 2: 8 1e, 216.0 en plus; $ 2, 1.000 en moins; 8 3, %.00 en 
j 15, soit 314.509 en plus. 
“'£ d : TT | leg &nree acanisesz %% » lus 
Chapitre 5298, — Roinboursements à Ja caisse nalionale lotal pour les mesures acquises, 330.000 en plus, 
de sécurilé Sociale, B. — Mesures nouvelles: 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 48.200, Majoration des prestation familiales (art, 4er): 8 fer, 28.000 en 
Crédits demandés pour l'exercice 19% (article unique), 22,000, plus: $ 2, 20.000 en plus; $ 3, 1.000 en plus, Soit 49.000 en plus. 
En plus pour l'exercice 1994, 3.800, Conséquences des mesures proposées aux chapitres 32-43 el 32-91 
Mesures acquises (art, 2): 8 fer, 40.000 en plus; 8 2, 45.000 en plus, soit 85.000 en plus, 
\juslement aux besoins constatés, 3.800 en plus. Tolal pour les mesures nouvelles, 134.00) en plus, 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapiire 92-98, En plus pour le chapitre 95-92, 430,000, 
3.00, 
, | : ; : Chapitre 95-93 (ancien 33-92, — Versement forfaitaire institué 
Chapitre 32-99 \pplicalion da décret du 28 août 1939 portant règle- en remplacement de Fimpôt cédulaire, 
ment de retraites applivabies à certaines catégories d'agents de “ , 
L'Etat Crédits votés pour l'exercice 1953, 29.100.000, 
. F ; « NT 44 : s l'overcic 0! ‘ ‘lo 1 »\ 90 & 
Crédits volés pour l'exercice 195%. 480.0. me mg qu ge eg Cain le un:que}, 29.8&x.000, 
» ' ur drelIcC L 
Crédits demandés pour l'exercice 1%, 310.000, nn plus pour Ieésercice Aus, 400.000, 
En lnoins pour l'exercite 1%, 150.000, Mesures acquises: 
A Mesures acquises, néant, Ajus'ement aux besoins réels, 100.000 en plus. 
En plus pour lès mesures acquises et pour le chapitre 33% 
} flesures honuvelle ‘a A 
10h).00), 
Ajustement aux besoins réels, 170.000 en moins. 
Eu inoins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 5-99 F ; : " x 
0 00 | L'pour Sn. 4 partie. — Matériel el fonctionnement des services. 
; Chapitre S4tit. — Cités administratives et eilés logement 
‘ » fl eysonnel TH 15 { ) raile. — } , nr" »e : ù à ‘s sd 
ÜU' pa [l on en actitidé el en relraile. Charges sociales, Matériel el frais de fonctionnement. 
Chapitre 99-91 (nouveau), — Personnel en activité, — Prestations Crédits votés pour l'exercice 1953, 170.000, 
ci \erseinents obligatoires, ; é , : 1 
É + Crédits demandés pour l'exercice 10451: 
€redils Volre pour l'exercicvt 1953, néant, US De, d 6 
Crédits demandés pour l'exercice 1934: Art, der, — Cités administratives, 486.60. 
A=t, 1: Prestatio \S familiate 4 4 8.000 Art. 2, — Cités logements des départements d'ontremer, 2.300, 
, e } «at 1 « 11haht », Lu . . . e Tv: .e PT ‘ ‘lie , k 
Ar! 4 Prestations cl olisations au UÜlre du régime de la séeu- Art, 3. se Travaux d'enireti D, 4.109, 
rilé <osjale. 40.338 812. > lolal, 184.200. : : 
Total 12.106812 En plus pour lexercice 1954, 14.250, 
En plus pour l'exercice 190%, 12.196.813, À. — Mesures acquises: 
A Mesures acquises: Extension en année pleine des crédits correspondant aux cités 


lransfert des budgets des divers départements ministériels ejvils 
des crédits représentant les colisations de sécurité sociale des fonc- 
Lionunaires tilulaires Ct des ouvriers d'Etat en vue d'assurer leur 
Versetuenls réguliers aux caisses intéressées (arl 14): 

Services des affaires étrangères, 20.9), 

Services français en Sarre, 4.310, 

Agriculture, 214.578. 

Aueiens coinbattants et victimes de la guerre, 68.63%. 

Education nationale, 9.162.862, 

Elats associés (dépenses civiles}, 10.591, 

Servers financiers, LORS, 

Aifaires éconotmmuee, 1116, 

France d'outre-mer (dépenses éivhes), 52816, 

Industrie et commerce, 46.011, 

loutérieur, 1.286.058, 

Juste, 2.560, 

Présidence du conseil: 

Gerviees généraux, 2088. 

services juridique el technique de la presse, 156, 

Hirection des pournaux officiels, 622. 

Secrétariat général permanent de Ja défense nationale, 2.870, 

Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
0.106. 

Groupement des contrôles radioé'ectriques, 9,866, 

Reconstruction et logement, 29.676, 

Santé publique el population, 43.992, 

Travail et sécurité sociale, 196.5, 

Travaux publics, transports et tourisme, 1.042.911. 

Avialion rivile et commerciale, 441,728. 

Marine marchande, 29,126, 

Total pour les mesures acquises, 10.318.813 en plus, 





r - Mesures nourelles: 

Majoration des prestations familiales (budgets eivis et nrilitaires, 

à l'exclusion des budgets annexes, art 2), 1.818.000 en plus. 
En plus pour l'exercice 1951, 12.196.813. - 

Le crédit demands à lartiele 4% fera l'objet en cours d'exercice 
d'uu arrêté de réparÜtion entre les différents budgets intéressés, 

Le ccédit demandé à l'article 2 fera l'objet de la part du secrélaire 
€ Etat an budget d'ordonnances trimestrielles de versements, au 
profit des caisses de sécurité sociale intéressées, 


Ghapitre 35-92 {ancien #91), — Personnel en retraite. — Prestations 
el versements obligatoires, 

Créd'is votés pour l'exerciec 1453, 2.110.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 151: 

Aït. fe. — Prestations familiales rattachées aux pensions de 
rélraile: 8 1er, — Pensions militaires, 993.00); 8 2. — Pensions civi- 
les, 749.000; $S 4, —— Pensions d'Alsace et Lorraine, 13.000, soit 
1.755.000, ; 


Art, 2, — Colisalions de sécurité sociale: & fer. — Pensions mili- 
ture<, 1.810,000 7 8 2, — Pensions civiles, 4.900.00) ; & ©. — lensions 


d'Alsace et Lorraine, 00.000, soit 3.825.009, 
Total, 5.530.000. 
En plus pour J'exercice 1951, 170.000, 





adininistralives dont Ja création où l'extension n'est inlervenue 

qu'au cours de l'exercice 195% (art, 4er), 7,000 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Extension des cités administratives de Gap et de Napey (art, tery, 
5.300, Création de cités administratives à Rennes, Bayonne €t Annecy 
(art, 4er), 12.450, soit 17.450 en plus. 

A déduire: crédits correspondants à l'échelonnement, en eours 
d'exercice, des mesures envisagées ci-dessus (art, 1er), +0,20 en 
inoins. 

Total pour les mesures nouvelles, 72% en pus, 
En plus pour le chapitre 91-11, 14.209, 


Chapitre 31-91. — Remboursement à forfait de la valeur d’affran- 
chissement des correspondances officielles, des avertisceemmnts et 
avis émanant des adininistrations financières et de Ja valeur des 
services rendus par l'administration des postes aux diverses ser- 
vices publics, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.214.500. 
Grédits demandés pour lexercice 193% (article unique), 7.070.800, 
En moins pour l'exercice 199%, 133.700. 

A. — Mesures acquises: 

Non-réeconduction des erédits frappis d'une interdiction d'uiilisae 

Hion par le décret n° 53-40) du 11 mai 1053, 145.000 en imomnis. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 200 en pins, 
Net en moins pour le chapitre 34-91, 143.700, 

Chapitre 34-92, — Remboursement à forfait de Ja valenr de: ser 
vives rendus par la radiodiffusion française à diverses à dini- 
rations, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.587.999. 
Crédits demandés pour Fexercire 195% (arlicie unique), 1.550.999, 
En moins pour l'exercice 1954, 92.00), 
Mesures acquises : 
Non-reconduction de erédits frappfs d'une interdiction d'’utilisas 
lion par le décret ne 53-300 du {1 mai 1955, 32.000 en plus. 
En moins pour les iwesures acquises et pour le chapitre 34-92, 
32.000. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 96-94. — Remboursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones. des dépenses du service général du 
centre nalionall d'études des tékécommunications in‘ombant à 
divers ministères, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 460.000, à 
Crédits demandés pour l'exercice 19954 {article unique), 498.000. 
En moins pour l'exercice 1905, 22.00, 

À. — Mesures acquises, néant. 

D. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 22.000 en moins. f 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapilre 
v6-U1, 22,000 
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Se partie, — Dépenses drverses. 

Chapitre 37- 91. — Rémunéralion des médecins membres des eommis- 
ons de réforme institutées par la Joi du 1% avril #a2i et des 
wnédecins phtisiologues, cancérojogues, psyehiatres, — Frais de 
ronctionnement des comités médicaux départementaux, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 23.000, 

Urédits demandés pour lPexercice 1951 

Art. 4e. — Médecins, membres des commissions de réforme ins- 
tilates par la loi du 44 avril 1924 et frais de fonchonnement des 
comités médicaux départementaux, 15.000 

Art. 2... — Médecins phlisiologues, cancérologues el psyeh 
10.0). 

fotai, 25.000, 


iulres, 


02, — Régularisation des pertes de change de la fixation 


Chapitre è7 
de nouveaux aux de chancellerie. 

Crédits votés pour l'exercice. 1955, 613.000. 

urédits demandés pour l'exercice 4951 (article unique) 

En plus pour l'exercice 1951, 23.000, 
: Mesures acquises, péant. 
y. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu, notamment, des non- 
veaux taux de chancellerie arrètés pour certains pays (Tehécoslo- 
que Roumanie, Bulgarie, Israël), 24.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 5792, 
23.000, 
Chapitre 37-99. — Remboursement de relenues, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 99.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1991: 


. 0. OU), 


Art, fer, — Remboursement de relcnues, loi du 29 septembre 1938 
(art, oo à 97), 199.500, 
art, 2, — Transfert de retenues à la caisse de prévoyance des 
fouctionnaires et ermployés tunisiens (loi du 26 février 1995), 00, 
Total, 200.00), 


En plus pour l'exercice 1953, 105.00, 
Mesures acquises: 

Application du décret no 50-133 du 20 janvier 1950 Axant %es 
règles de eoordination applicables en ce qui concerne Fassuraince 
\ivillesse aux fonctionnaires eivils et militaires (ribulaires du code 
des pensions de retraite, 105.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises el pour le 
10.000, 


chapitr} 55-99, 


Chapitre 27-94. — Dépenses éventuelles et arcidentell's, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.000.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1901 (article unique}, 2.970,00), 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 3$S-91, — Dépenses des exercices périmés non frappies 
de déchéance (moyen des services) 
Crédits volés pour l'exercice 193, mémoire. 


+édits deinandés pour lFexercice 195%, mémoire. 


Clhapiire 58-02. — Dépenses des exercices clos {moyen des serviers), 


rédits votés pour l'exercice 193%, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoi’e, 


TernE IV, — JINYERVENTIONS PUBLIQUES 


4 parlie, — Action économique, 


— Envouragement à la construction immobilitre, 
Primes à la construction. 
l'exercice 14953, 3.300.000. 
pour l'exercice 190% (article 


— Encouragements el intérrentions, 


Chapitre 44-91, 


Crédits votés pour 


Crédits demandés unique), 5.10%000, 


En plus pour l'exercice 1951, 2.100.000, 
À. — Mesures acquises: 
\jiustement aux hesoins réels, comple tenu des engagements 


°°tuellement pris en matière de [rimes à la construction, 2.100.000 
cn pis. 
En pins pour les mesures acquises el pour le chapitre 11-91, 
2.100.000, 
Chapitre 11-92, — Subvenlions économiques, 

Crédits votés pon: l'exercice 1953, 18.421.999, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954 (article unique), 

En plus pour l'exercice 1954, 2.675.001, 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits frappés d'une interdiclion d'utilisa- 
Uon par le décret no 53-400 du 41 nai 1993, 4 million en mwins. 

Transfert du chapitre 45-11 du budget de l'industrie et du com- 
merce (participation de Ja méiro; ole au déficit des houilléres du 

Sud-Oranais), 310.000 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 660.000 en moins, 
B, — Mesures nouvelles : 
Ajustemert aux -besoins. réels: 

Parucipation au déficit des houillères du Sind-Oronais, 160.000 en 
plus; subvention à la caisse de compensation des prix des eombus- 
tibles minéraux solides, 5.999.999 en moins; farines des Antilles, 
OS en moins; sucres D. O0. M., 190.000 en plus, Suit 3.764.999 en 
Hoins. 

Farige métropole 1.200.000 en 
plus, 


31.100.000, 


abaissement da taux de blutage, 


n° 03-703 du 9 août 1955 





Applicalion des "4 wsitions du 
régime éconcimmue d l'alcool et po:tant “ansation dun plan 
sucricr: 


Garantie à l'exportation d | è S{#h) # Î ‘ } 
à raison de 244) tonnes Er 15 2 d décret 1 ni 40 du 
9 août 1955), 2.100.000 en plus. 

Financement d'un stock de sucre d A { 0 et 


"441000 el plu, 





Fotal, 2900.00) ex plus 
Total pour les mesures nouvell no. O0 € 
Net en plus pour: le chapitre 41-92 67.0 
Le crédit demandé pour l'exercice Mi S'analvss mine «à 
Participation de la métropole au défu 4 houillères Sud Oranais, 
L00,006), 
Subvention à la caisse de compensalion des prix des com bles 
uinéraux solides, 12 milions, 
Farines des Antilles, 110.00, 
sucres D. 0 M... 1.590 006). 
Farine métropole (amélioration du taux de hlutag 1.200.000, 
Indenmmnisation des distillateurs d'aleo iméminre, 
Garantie à lexportation des sucres, 2 100.006, 
Financement d° stock de sucre de report, 000.0, 
Total, 21.10) 000, 
Chapitre 11-09, Dégrèvement des carburants agricoie 
Crédits votés pour l'exercice 1053, 6.199.000, 
Crédits demandés pour lexereice 19% (arbicle unique &. 000,000 
En plus pour Fexercice 4954, 1.800.001, 
A. — Mesures acquisez, néant, 
B. -—- Mesures nouvelles: 
Ajusteanent aux besoins réels, 1.800,00 en pense 
En plus pour les tuesures nouvel et pour le chapil ‘ 119, 
1.800.001 
Ge partie Aclion sociale, Assistance et solidarité, 
Chapitre 6-31 - Remboursement à Ja eausce des dépôts et conéie 
sualions des pensions et secours oloués aux victmnes de 1 expédi- 


ton de Chirre en 1960, 


l'exercice 19592, 10. 
l'exercice foi ‘artiste 


Crédits votés pour 
Crédits demandés pour unique), 10, 

halional de 
imeinbres de 


CLapitre 16-31. Suppléme nt à la dotation de l'ordre 
la Légion d'houneur: pour les traitements viagers de 
l'ordre et des inédaillés militaires, 


Crédits votés pour l'étercice 195, 891.69. 


Crédits demandés pout hong 13 (arlicle unique}, SSL 
En moins pour l'exercice 195%, 09.008, 
A. — Mesures acquises, néant, 
D — Mesures nouvelles: 


visibles, 222708 en moins. 
nouvelles el pour le chapitre 16-44, 


Ajustement aux besoins pré 
Ev moins pour les Inesur 

09. oU8. 
Chapitre 16-91. Pensions d'invalidité, 

Crédits votés pour l'exercice 1959, 79.100.000. 

Crédits demandés pour lexercier 1%», mémoire, 

En moins pour lexercice 125%, 39.100.000, 
A. Mesures acquises: 

Transfert de la dotation du présent chapitre au 
(nouveau, du budget des anciens combattants et 
guerre, 79.100.000 en ænoins. 

En moins pour les mesures à 
79.104100), 

Ce chapitre sera doté, en cours d'exervire 
transfert du chapitre 46-23 Pensions d'in 
ünciens combattants el victimes de Ja 


chapitre 4529 
viclimes de ta 
"quist s él pour le chapitre 91, 
. par voie d'arrèté nori@Mt 
validité » du Ludzel des 
vuerre, 
36-92, — Prestations familiales ratlachtes 
aux pensions d'invalidité. 


Chapitre 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.500.000. 


Crédits detaand's pour Fexeicice fit tarte 6:4que}. 9.67..000 


En plus pour l'exercice 1955, 533.000, 
A. — Mesures acquises 
Mise au point des crédits, 500.000 en plus. 
PR -- Mesures nouvelles: 


Majoration des prestations familiales, 73.009 en plus. 
En p'us pour le chapitre 46-92, 577.004, 


Chapitre 4693. — Prestations assurées par l'Etat au titre du régime 
de sécurité s0 iale des pensionnés (loi 1° 50-479 du 29 juillet 1%). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 700.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%% !article unique), 1.2:%0.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 550.009. 
— Mesures acquises : 
Ajustement aux besoins réele, 550.000 en pue. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 46-93, 
200.000, 


Chapitre 46-91. 
Cxédits votés pour l'exercice 1959, 8.320.000. 
a 


Grédits demandés pour l'exercice 1955 (article unique}. 11.150.009 
En plus pour l'exercice 1955, 2.520.0%, 


— Majorations de rentes viagères. 
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A. Mesures acquises: 
Application des disposilions de Ja loi n° 53-500 du 9 avril 1953: 
Majoration des rentes viagèéres df la caisse nationale d'assurances 
sur la vie, 1.620.009 en plus 
Majoration des rentes vViagôres con<lituées auprès des caisses auto- 
homes mubtiahste<, 00 en plus, 
Majoralion des viogeres constituées auprès 
assurances-vié, 220.000 en plus. 
Folal pour les mesures acquises, 2.544.000, 
BE - Misures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Majoration des rentes viagères constituées auprès des compagnies 
d'a--urances les aceidents, 30.000 en mwilix, 
Nel en plus pour le chapitre 46-91, 2.850.U4. 


rentes des Con agnies 


contre 


Chanitre 36-95 {nouveau). Contribution de l'Etat au fonds spécial 


jnstitus 


par la loi du 10 juillet 1952 
Crédit votés pour l'exercice 1952, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 4954 (article unique), 1.100.000, 
En plus pour l'exercice 1904, 1.109.00u. 
A. — Mesures acquises: 
Apylication des dispositions de Ja Joi du 10 juillet 1952, 1.100.000 
en jus 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 46-, 


RRCLIRT CU 
Dépenses en capital. 


Texle de l'article 2. — HN est ouvert au ministre des finances et 
des affaires économiques pour 194%, au titre des dépenses en capital 
du budget des finances eU des affaires économiques (EL Charges Com- 


inunes), des crédits s'élevant à Ja somme de 52 millions dé francs 
et des autorisations de programme s'élevant à la somme de #2 mit- 
hons de, francs, applivables au litre V « fnvestisséments exécutés 
par l'Etats conformément à la répartition par service et par Chà- 4 
pitre figurant à l'élal B annexé à Ja presente loi. 

Exposé des Eotifs Les autorisations de programme ct les crédits 
de pañement demandés au présent article sont affectés à des opéra: 


tions nouvelles, 





Reid sa nas + 40 DO LÉ CR CREER MOSS 


Dispositions spéciales, 


Article 3 et 4. 
Regime des pensions civiles el militaires. — Trailement sercant 
de buse au calcul des pensions, aHoculions el taux garantis. 


Te \ie de | 


Soides <te réformes, 


' 


article 9, — A compter du 1er janvier 1951 les pensions, 


rentes «invalidité el allocations viagères visées 





aux arhieles 28, 34 (dernier alinéa), 40 (fe alinéa}, 51, 56 (4° alinéa}, 
65 (2° alinéa), 123 (ler alinéa) du code des pensions civiles et mili- 
laires de retrailes, à l'ariicie G2 (SS Fer et M de la loi ne 48-150 
du 20 seplembre 19381, à Farlieke S (ler alinéa) de la loi n° 53-16 
du à février 195%, aux articles 10 ($ I), 42 ($S V, ?e alinéa), 16 
(so alinéa), $ VI (2e alinéa), 27 (S I, fe alinéa et $ IH, 4er aliréa) 
de Ja tor no 49-1097 du 2 août 1919, aux articles 12 bis (ler et %e ali- 
Jéa, 15 Dis (S HI, 2e alinéa), 27 bis (2° alinéa} de la loi du 29 juin 
1927 modifiée par Ja loi n° 50-981 du 17 août 1950, aux articles 6 
à D, I et IV et 7, fer alinéa) de la loi no 50-91 An 17 août 19 
seront liquidées sur la base du traitement brul afférent à }'mdice 


400 prévu par l'articie 1er 
Jes lexies subséquents, 

Texte de Yarticle 4 — À compter du fer janvier 1954, l'article 26 
dernier alinéa, du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
Farüicie 9, 8 I de La Loi no 49-1097 dun 2? août #99, Farticle 42 
(3% altrméa) de Ia Hoi du 29 juin 1927 modifiée par Ja loi n° 50-981 dn 
47 août 1950, l'arücle à de la loi ne 48-1169 du 22 septembre 1915 sont 
ainsi modifiés: 

a Lorsque les émaiuments définis ci-dessus excèdent huit fois le 
teutement hrat afférent à l'indice 100 fixé par l'arliele Fer du décret 
du té iuitel 194$ el par les textes subséquents, la portion dépassant 
ceuo lumile n'est compliée que pour moilié, » 


du déerel n° 48-JI0S du 10 juillet 1915 et 


Articles 5 et 6. 


Limites de cumul des pensions et traitements. 


ie l'arlicle à 


rexte — A compter du {7 janvier 1951, es articles 199 
"et + alinéa) et 13: du code des pensions civites el mililaires de 
retraite sont ainsi moditiés: 

« Art. 139 [2e alinéa), — Les pensions et rentes viagères d'invali- 
dilé autres que éelles visées à Falinéa qui yrécède peuvent se cumu- 
ler avec les émoluments correspondant à un nouvel emploi dans la 
limile soil des émoluments visés au prenrier alinéa de larticle 2v 
ci-dessus, soit des émoluments afférents au nouvel emploi. 

« Toutelois, aucune réduction n'est apportée an cumal lorsque le 
talal des pensions ou rentes viagères et des émoluiments au uouvel 
€ropioi n'excède pas quatre fois le traitement brut afférent à l'in- 
dice 100, » 

« Art. 154. — Les titulaires d'une pension civile de l'Etat on d'une 
rente viagôre d'invalidité venant à servir à titre militaire peudant 
une guerre peuvent cumuler celle pension ou cetle rente avec la 
solde gnilitaire, méme mensuelle, aflérente à leur grade dans les 


armées de terre, de mer ou de l'air, Le cnrmul n'est aulorisé que 
jusqu'a quatre fois le traitement brut afférent à Findice 100. » (Le 
iéste sans changernent,} 

Texte de l'article 6 — À compler du fer janvier 195%, l'article 0 





civies el militares de retraile est abrogé, 


du code des pensions 


Exposé des molifs. — Le législateur avait introduit dan 
du 29 septembre 19:38 et dans les régimes de pensions qui 
alignés sur ce texte, la notion Œ'un miniaum vital utilisé à « 
breuses fins lininimum garanti des pensions, flafond de: 
culcul de allocations viagèses se subsütuant aux pension 
le montant fixé, à-titre provisoire, à 80 p. 100 du traitement 
dice 16 <e trouve actuellement établi à 120.000 F. 

Le maintien d'une telle disposition étant préjudiciable aux pe: 
nés, il é<t praposé de Ia supprimer et de se référer dé-oriiu: 
railement même de l'indice 109 soil 150.00 F. 

Cette mesure entraine une revalorisation de 25 p. 100 des ] 
de faible montant et des allocations et porte de 480.000 à 600 4 } 
les limites dans lesquehes un retraité peut éventuellement ( 
sa pension et un traitement 

Parallèlement, il est apparu nécessaire de modifier les règ'e: 6, 
cernaut l'écrétement des pensions également déterminées eu f, 
du minimum vital, en le fixant à un niveau correspondar 
blement à celui des autres régimes de pensivu. 





Article 7, 
Régime des pensions: validation des services auriliaires. 


Texte de l'arlicle, — I, — L'arlicle 8, 3e, du code des pe 3 
civiles et rmmilitaires de retraile est modifié ainsi qu'il suit: 

o « Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de (Co 
{nel dûment validés, accomplis dans les différents établisserie 
adininistrations de lElat à partir de l'âge de dix-huit an. 

La validation demandée dans le délai d'un an suivant la 
tion à un emploi comportant affiliation au présent régime, 64 
les services dont la validalion ne sera autorisée que poster: 
ment à cette date, dans le délai d'un an suivant la publicalio 
arrèlés, qui, contresignés par Je ministre des finances, inter 
nent à cet effel dans chaque ministère, est subordonnée au 1er 
ment rétroactif de la retenue légale calculée enr les émolnim 
altachés au premier emploi de fonctionnaire Uitulaire ou de 
taire. 

« La validation demandée après l'expiration du délai d'un an 
à l'alinéa précédent est subordonnée an versement rétroactif de a 
rètenue légale calculée sur les émohmmnents de l'emploi occupé à! 
date de Ja dernande., » À 

HI, — Les dispositions des deuxième et troisième alinéa ci-de 
sont applicables à compler du 47 juiilet 195% aux personnes lrihu 
taires des régimes de retraile prévus par la loi no 49-1097 du ? roi! 
1949 et par a loi du 929 juin 1927, modifiée par Ja loi no Zi di 
47 août 19%, qui sollicitent la validation des services auxiliaires à: 
titre de l'artiele 6, paragraphe 4°, 20, de la loi du 2 août 19: 
de l'article 3, deuxième alinéa, de la loi qu 29 juin 1927, 

dusqu'au 90 juin 1951, il est ouvert aux intéressés un délai pe 
dant lequel ils pourront 6blenir le bénéfice des textes susvisé 
la base de Ja réglementation précédemment en vigueur, 

Exposé des motifs. — La loi du 44 avril 492% a autorisé la pi 
en compte pour la pension des services auxiliaires accomplis pat 
les fonctionnaires avant leur admission définitive dans les cure, 
sous réserve qu'ils en présentent la demande dans le délai d'u 


suivant leur titularisation. 5 
Afin de ne pas léser les fonelionnaires qui ometleut de pré É 
une telle demande en temps utile, le Parlement, à plusieurs reprises Ë 
el pour la dernière fois par l'article 19 de la loi du G février !% ss 
a ouvert à nouveau les délais dont il s’agit. LÉ: 
Une telle solution présentant des inconvénients de tous ordre: * 
il à paru préférable de ne plus subordonner la validité de la demande LS 
de validation à sa présentation dans le délai d'un an suivant la tie 4 


larisation. En contrepartie, et afin de ne pas défavoriser les fonctio 
naires qui sollicileut Ja validation de leurs services auxiliaires de: 
leur titularisation, les retennes rétroactives seront ealeutées &uie la 
base du traitement alférent à l'emploi occupé à la date de 
demande lorsque celle-ci sera postérieure de plus d'ug an à la dr 
sion de tilularisation, 

Des disposilions analogues sont prévues pour Jes agents trihmtaires 4 
du régime de retrailes des ouvriers de l'Etat et du régime spécial de 4 
retrailes de l'Imprimerie nationale, Elles ne prennent effet quai ü 
4er juillet 195% afin de permettre aux intéressés de hénéfiecier des 
mêrnes avantages que ceux prévus par Ja loi du 6 février 1955 en 





faveur des fonctionnaires, 4 
Article &. 3 

Situation des [fonclionntires quillant l'adininistralion sans dre 3 
à pension. v 

ë 

Texte de l'article — T. — Les articles 88 à 90 du code des pensio: + & 
civiles et rmilitaires de retraite sont modifiés ainsi qu'il suit: F 
« Art, SS, — Le fonctionnaire civil ou mibitaire qui vient à quiti® £ 
le service pour quelque cause que ce soit, avant de pouvoir obler: E 


une pension, une rente viagère d'invalidité ou une sclde de réforuie. 4 
perd ses droits auxdites pensions, rentes ou soldes. 

« Toutefois, it sera rétabli. en ce qui concerne l'assurante vieil 
lesse, dans la situation qu'il aurail eue s’il avait été affilié an 
régime général des assurances sociales pendant K période où il : 
été soumis au présent régime, 

« Art. &9. — Le fonclionnaire civil ou militaire qui, ayant quil 
le service a été remis en activité soit dans une administration pub 

ue, soit dans l’armée, soit dans une des administrations visées à 
l'article 72 ci-dessus, bénéficie pour la retraite de la totalité d°> 
services qu'il a rendus tant à l'Etat qu'à ces administrations. 

« L'application qui à pu lui être faite des dispasitions du deuxituwir 
“+ #s de l’article précédent est annulée lors de la remise en act 
vilé, 
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art. 90, — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des droits 


\ uension ne peut obtenir uue pehsion que S'ik remplit la condition 
SPaurée de services exigée pour le droit à pension d'ancienneté, 
Dans le cas pirates les dispositions du deuxième allhca de 

-licle 88 lui sont applicables. 
d'article NE natre évoqué avec suspension des droits à pensian 
hénéticie des dispositions du deuxième alinéa de l'arlicle 8s sous 
réserve que celles de l'article &2 ne soient pas applicable s. 

1 — L'article 91 du code des pensions civiles et tuthilaires de 

nite CS aproge, 

ae nations des articles 88 à 9 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite sont applicables aux personne Is tribu 
taires des régimes de retraite prévus par la loi n° 59-1097 du 2 août 
1919 et par la loi du 29 juin 1927, moditiée par la loi n° 90-981 du 
7 août 1950. : : è je 

Les articles 2% et 25 de la loi no 90-1097 : 
ticle 14 (2e et 3 alinéa) de la loi du 29 juin 1 
no 30-081 du 17 août 1950 sont abrogés. 


lu 2 août 1959 et l'ar 
927, modifiée par la loi 


Exposé des motifs, — Les agents de l'Etat qui quittent l’adminis- 
ration sans av@ir droit à pension sont rélablis dans leurs droits au 


xega+d du régime général de sécurité sociale et les retenues corres- 
poudantes sont transférées aux caisses de sécurilé sociale, Le rem- 
loursement direct à ces agents des retenues pour pensions constitue 
donc désormais une complication administrative présentant peu 
d'intérêt. Aussi paraît-il normal dans un but de simplification de la 
supprimer Il résulte, par ailleurs, de cette suppression que les agents 
geprenant du service après avoir quitté l'administration peuvent faire 
prendre en compte dans leur pension la totalité de leurs services 
sans condition particulière. 


Article 9. 
Organismes soumis aux règles de cumul de pensions el traitements. 


Texte de l'article. — L'article {+7 du décret du 29 octobre 1996 
relatif aux cumuls d'emplois, de rémunéralions et de retrailes est 
muodifié ainsi qu'il suil: 

“ ll est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des collec- 
tivilés cnumérées ci-après d'occuper un emploi privé rétribué ou 
d'effectuer à litre privé un travail moyennant rémunération, savoir. 

« Etablissements publics à caractère adininistratif ou à caractère 
industriei et commercial, services publies de FEtat, des départe- 
ments, des communes, des autres régimes spéciaux prévus à lar- 
ticle 61 du règlement d'administration publique du 8 juin 196, de 
l'Alsérie, des terriloires d'outre-mer, des Etats associés, des terri- 
loires associés, du Maroc et de la Tunisie; 

“ Entreprises nätionales, sociétés nationales, offices, services concé- 
dés, coinpagat?s de navigation maritime ou aérienne subventionnses, 
réseaux d2 chemin de fer d'intérêt général ou local, régies nationales, 
departemmentales, communales directes où intéressées, sociétés 
d'économie mixte et leurs filiales, entreprises au sein desquelles les 
collectivités et établissements publics détiennent des participations, 
organismes bégéficiant du concours financier de l'Etat, des dépar 
{ements, des communes, groupements d'importation et de réparti- 
tion créés en application de l'article 49 de Ja loi du 11 juillet 1438, 
comités, groupements, ordres, organismes professionnels ou inter- 
protussionnels; 

« baisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, organi:nes 
chargés d'assürer le service des allocations de vieillesse aux per- 
sonnes non Salarites, caisses d'épargne ordinaires, caisses de crédit 
agricole mutuel, organisme de la mutualité sociale agricole et Tyà- 
Listes ayant des attributions analogues; 

Et d’une manière générale tous organismes dolfs de la person- 
nalilé civile el de l'autonomie financière, créés par l'Etal ou par une 
collectivité publique, en vue de la satisfaction d’un besoin d'intéret 
£chéral ainsi que tous organismes, méme privés, assurant Ja ges!ion 
d'un service publie ou constituant le complément d’un tel service. 

Exposé des inotifs — L'article {7 du décret du 29 octobre 1936 qui 
définit le domaine de la réglementation des cumuls, soulève des 
dificutés d'icterprétation considérables du fait qu'il ne vise pas 
€xXjressement de nombreux organismes créés depuis son ;inter- 
Venlion, que leur activité fait néanmoins entrer indiscutablement 
dus son champ) d'application. 

Le présent projet d'article a done pour objet de fixer avec précision 
la liste de ces exablissements dans lesquels le recrutement de pen- 
Sionnés, s'il desneure toujours possible en application de la loi du 
5 fevrier 1942, ertrat:+ l'application éventuelle des règles ‘mi!ant 

tontant des émoiurients totaux qu'ils sont appelés à pers:voir, 


Article 10. 


Majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires 
anciens combettants. 


Texte de l'article. — L'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
1552 est complété comme suit: 

« Le présent article prendra effet du 1e janvier 1951. » 

, Exposé des motifs. — L'application rétroactive des dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 instituant des majo- 
ralions d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens combat- 
lants de la guerre 1999-1935 ou d’Indochine soulève d'assez sérieuses 
difficultés, ces majorations ne pouvant être prises en considération 
tu litre des tableaux d'avancement établis pour les années 1952 
et 1953. 

Il est proposé de reporter leur date d’effet au {er janvier 1954, ce 
Qui permettra en outre d'éviter les dépenses imporlaates qu'entrai- 
nerait- cette rélroactivité. 





Report des effets de la ! 


relanfs a le] altron I { 

Texte de l'article — La d de je in pe ‘lées 
en appiication des agticles 14 et 45 dt 1 loi Oxf dut h 
portant ammnistie est reporte u 4° } vier ft 

Exposé des motifs, — Les articles 14 et 15 de la loi du 6 à 1953 
portant ammnistie ont prevu oue les pe ns ! porti ile cor- 
dées aux agents fr: pes au ire de 1e} ration administrative leur 
seraient versées à compter du 1% janvier ft 

Etant donne les sSactr toes fi [REL ors over iFiele Î r le Lot Verne 
ment à l'ensemble de la popula \, il le f parti- 
viper les intéressés à l'effort commun 

I est denc proposé de remplacer la date ter janvier f1u01 par 
celle du {7 janvier 195 

Articie 12 


Régine économique de l'alcool 





Tex'te de l'article, — Les indemnités pour réduction de cor vents 
ces distilleries prévues à l'article 4 du décret ) 10 du 9 EUEX | 
seront régiées par remise d'un tre ameortissable annuellement, à 


tüison d'un cinouièrme de son montant 

Les titres visés à l'alinéa précédent sont nomiaatifs et inakié- 
nables, mais ils peuvent étre remis en nantissement, Hs portent 
intérét à 3 p. 100 l'an. Les autres caractéristiques de ces titres seront 
tixees par un arrûté du ministre des finances 

Exposé des motifs. — L'article 4 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 
relatif au régime économique de l'alcoo! et portant organisation 
du plan sucrier dispose qu'ure indemnité sera versée aux distilateurs 
dont les consmgents seront réduits ou supprimés dans la mesure 
eù ces droits auront été effectivement exercés au cours des années 
choisies comme base de référence Un décret en conseil d'Etat doit 
d'autre part fixer le inode ds calcul et les conditions de celle indem- 
nisation. 


Article 13. 
Dotations en capilal des entre prises nationales. 


Texte le l'article, — Des arrôtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget pourront pro- 
céder au cours de l'exercice 195%, au titre du chapitre 54-% Aug- 
mentalion de capitat des entreprises nationales » du budget des 
finances el des affaires économiques (EL Charges communes) à Fou- 
verlure de crédits dans la limile du montant des sommes rembour- 
sées au Trésor, à échéance ou par anticipation, par les entreprises 
nationales sur les prêts qu leur ont été antérieurement consentis 
sur le fonds de modernisation et d'équipement. 

Exposé des motifs. — Les conditions d'attribution aux entreprise 
pationales de dotations en capital exigent une mise au point pré 
alable afla que cette mesure nouvelle, corollaire de la mise hors 
budget des investissernenis, puisse pleinement répondre au résultat 
attendu 
. Afin de laisser au Gouvernement les délais nécessaires à retle 
mise au point, il est propose d'autoriser la transformation en dota- 
tions à capilal, à titre provisionnel, des remboursements venus à 

héance en 1951. Ces ressources, ont, en effet, été comptées parmi 
les moyens de financement dont disposeront les entreprises pour 
couvrir leurs prograrmmes de travaux au cours du prochain exercice. 

La méôme procédure pourra étre appliquée pour parfaire les dota- 
tions en capital grâce à des remboursements anticipés des entre- 
p'ises nationales. 


Article 11. 


Approbation de l'état de prévision de recelles et de dépenses 
Î 
du service des alcools pour la campagne 1953-1951. 


Texte de l'article. — Sont évaluées, conformément à létat C 
&naexé à la nrésente loi, les prévisions de receties et de dépenses 
du service des alcos pour la campagne 1953-1954 

Exposé des motifs. — L'article 8 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 
dispose que la loi ouvrant chaque année le crédit de subveation 
elatif à la réalisation dn plan sucrier et à l'assainissement du 
régime de l'alcool comportera, en outre, l'approbation, sous la forme 
d'un état qui Jui sera annexé, d'une prévision des dépenses et des 
recelles du service ces alcools pour la campagne ea cours, 

S'agissant C’un service irdustriel et commercial, les évaluations 
de dépenses portées à cet état n'ont pas de caractère limitatif, tont 
au moins en ce qui concerne les dépenses d'exploitation et d'achat 
d'alecol. En effet, la régie est tenue d'acheter la totalité des alcools 
produits soit dans les limiies des contingents, soit au delà, au prix 
des alcooïs excédentaires, lorsque la production excède ces contin- 
gents. 

L'état de prévision annexé à la présente loi, en conformité des 
dispositions qui précèdent appelle les précisions suivantes: 

En ce qui concerne les achats d’alcools an titre des contingents, 
les évaluations retenues supposent une utilisation intégrale de ces 
contingents, à laquelle l'alondance des récoltes, parliculiérement 
des beétterives et des pornmes, permet de conclure, Toutefois, ces 
évaluations n'en dermeurent pas moins {rès approximatives puisque 
le prix d'achat par la régie des diver-es catégories d'alcools du 
contingent pour 1953-1954, n'a pas encore été arrêté. 

D'autre part, il n’est pas possible d'évaluer actuellement les quan- 
tités d'alecols hors contingent qui pourront être produites au cours 
ce la campagne, no!amment ea alcools de betlerave et en alcoots 
de mélate Le chiffre de 2 milliards figurant à l’état de prévision 
est, en conséquence, donné à tilre indicatit. 
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Siluulion des fonrtionnaires privés de leurs fonctions 
pur l'autorité de fait dite gouvernement de l'Elt français. 


Texte de l'article. — Les fonctionnaires ou employés civils et 
les imagistiats de l'ordre judiciaire qui, privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait dite gouvernement de FElat français, ont été effec- 
tivement remis en fonction par applicatiori de l'ordonnance du 
29 novembre 14944 et dont la lnmite d'âge a été fixée à 67 ou 70 ans 
sous le régime antérieur à la loi du 15 février 1946, ne peuvent être 
alinis d'office à la retraite avant lâge de 73 ans. 

Exposé des motifs — L'arlicle 46 de La loi du 14 <seplembre 193$ 
permet aux foncticonaires révoqués par le gouvernement de Vicby 
et dont la limite d'âge est fixée à 70 ans de demeurer en fonction 


zosqu à » ans. 

ù Loi du 22 inars 1922 avant élendu ces dispositions à certains 
fonclonvaires résisiants, il à paru opportun et équitable d'en faire 
également bénéficier les fonctionaaires qui, sans avoir fait l'abjet 
d'une révocation véritable, ont néanmoins élé évincés du servire 


piblhie par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français, 
en application des Kagislations d'exception de l'époque, 


PROJET DE LOI 


Le gré-ident du conseil des ministres, 
ss. ter ét vos ttc 8 ve 2 € RIVES EE LOTIR N PIRE 

bécretle : 

Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l’Assemblée 
naliouale par le ruinistre des finances et des affaires économiques 
et par le secrétaire d'Etal au budget qui sont chargés d'en exposer 
les moifs et d'en soutenir la discussion: 

Art. 1°, — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au Utre du budget des finances et des affaires écono- 
müiques (EL Charges comnnines) pour 195%, des crédits s'élevant à 
la souune globale de 765.138.671.000 F, 

Les crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2:3.4:2.631000 F, au dilre Ier: dette pubiique et 
pt en atlénualion de recelles; 

A de 73.99.3120 F, au ire H: pouvoirs publics; 

A concurrcnce de 206.S05.167.000 F, au titre 1f1: moyens des ser- 
vices, 

Et à concurrence de 52,211.16L000 F, au litre IV: interventions 
publiques 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'étal A, annexé à la présente loi, 

Art. 2 ll est ouvert au mnistre des finances et des affaires 
économiques ponr 194 au titre des dépenses en capital du budget 
des jinanves et des affaires économiques (1. Charges communes) des 
crédits S'élevant à la somme de 9% millions de francs et des auto- 
r'sations de progranine s'élevant à la somme de 932 millions de 
francs applicables au titre V « Investissements exécutés par l'Etat » 
conformement à la réparülion par service et par chapitre figurant 
à l'état b annexé à la présente loi. 

Aït, 3. — A compiler du {1% janvier 4954 les pensions, soldes de 
réforme:, rentes d'invalidité et allocations viagères visées aux arti- 
cles DS, 3% (dernier alinéa), 40 (ter alinéa), 91, 56 (% alinéa), 63 
(2e alinéa), 125 (ler alinéa); du code des pensions civiles et militaires 
de retraile à l'article 62 ($ et 11, de la loi n° 48-1150 du 20 sep- 
temabre 1018), à l'article 8 (ter alinéa} de la bi n° 53-16 du 3 février 
4933. aux articles 10 ($ IN), 12 (8 V, 2 alinéa), 16 (% alinéa), 8 VIl 
2 alinéa), 27 (SH, {er alinéa et 8 IH, 1er alinéa) de la loi no 49-1097 
du 2 août 1949, aux articles 12 bis (ler et 2e alinéa), 19 bis (S IHM, 


dr 


cCouicurre 


2 , 27 bis (2e alinéa) de Ja loi du 29 juin 1927 modifiée par 
Ja loi no %xi-9S1 du 17 août 1990, aux articles 6 ($ Il, I et IV) et 7 
(ice alinéa) de la loi n° 50-91 du 17 août 1950 seront liquidées sur 
]a Po 

ll 


Pt traitement brut afférent À l'indice 100 prévu par l’ar- 
es du décre! n° 48 110$ du 10 juillel 1918 el les textes subsé- 


Art. 4, — A comjter du {e janvier 1951 l'article 26 dernier alinéa 
du code de: persion< civiles et imililaires de retraite, l’article 9, 
S I de la loi n° 49-1097 du 2 août 19:9, l'article 12 (5e alinéa) de la 
loi du 29 juin 1927 moditlée par Ja loi no 20-981 du 17 août 4950, 
l'article % de Ja loi n° 48-1169 du 22 septembre 1918 sont ainsi modi- 
tics 

e Lorsque les émoluments définis ci-dessus excèdent huit fais le 
{raitement brut afférent à l'indice 100 fixé par l’article ter du décret 
du 10 juillet 1938 et par les textes subséquents, la portion dépassant 
celte Emile n'est cormplée que pour moilié ». 

Aït 5, — A compter du {7 janvier 1954 les articles 1930 (2 et 
9° alinéa) et 134 du code des pensions civiles ct militaires de retraite 
sont ainsi modifiés 

« Arf, 190 (2 alinfal. — Les pensions et rentes viagères d'inva- 
lidite autres que ceiles visées à lalinéa qui précède peuvent se 
curauler avec les émoluments correspondant à un nouvel emploi 
dans la Lrnite soil des émoluments visés au 1° alinéa de l'articie 26 
ci-dessus, soit des émoluments afférents au nouvel emploi. 

« Toutefois, aucune réduction n'est apportée au cumul lorsque le 
totai des pensions on rentes viagères el des émoluments afférents 
au nouvel emploi n'excède pas quaire fois le traitement brul afté- 
rent à l'indice 400. 

« Art. 4%1. — Les titulaires d'une pension civile de l'Etat ou d’une 
rente viagère d'invalidité venant à servir à titre militaire pendant 
une guerre peuvent cumuler celle pension ou celle rente avec la 





soide rnilitaire, même mensuelle, aflérente à leur grade dans les 





a, 
armées de terre, de mer ou de l'air. Le cumul n'est autorisé 44 
jusqu'à quatre fois le traitement brut afférent à l'indice 400 , js 
reste sans changement). ; 

Art, 6. — A compter du {er janvier 1954 l'article 92 du code ds 
pensions civiles et militaires de retraite est abrogé. 

Art. 7. — I]. — L'article 8, 3°, du code des pensions civil 4 
mitilaires de retraile est modifié ainsi qu'il suil: 

59 « Les services d’auxiliaire, de temporaire, d'aide où 
contractuel dûment validés, accomplis dans les différents état: 
ments el adininistrations de i'Etat à partir de l'âge de dix-huit 

La valiiation demandée dans le délai d'un an suivant la non 
nation à un emploi comportant affiliation au présent régune 
pour les services dont la validation ne sera autorisée que 
rieurement à cette date, dans le délai d’un an suivant la publi 
des arrêtés, qui, contresignés par le ministre des finances jy 
viennent à cet effet dans chaque ministère, est subordonnée 
versement rétroactif de la retenue légale calculée sur les érnul 
ments atiachés au premier emploi de fonctionnaire titulaire ou 
militaire. 

La validation demandée après expiration du délai d'un an vise À 
l'alinéa vrécédent est subordonnée au versement rétroactif 
retenue légale calculée sur les émoluments de L'emploi occupé à là 


date de la demande. 

IL — Les dispositions des deuxième et troisième alinéas cie, 
sont applicables à compter du + juillet 19454 aux personnels (1. 
butaires des régimes de retraite prévus par Ia loi n° 4%4097 du 
2 août 1949 et par la loi du 29 juin 1927, modifife par la loi n° ts] 
du 17 août 1950, qui soliciteut des services auxiliaires au litre 4 
l'article 6, [, 2°, de la loi du 2 août 1949 et de l'article 3, deuxi 
alinéa, de la loi du 29 juin 1927. 

Jusqu'au 20 juin 1954, il est ouvert aux intéressés un délai 
dant lequel ils pourront obtenir le bénéfice des textes susvisés 
la base de la réglementalion précédemment en vigueur. 

Art. 8. — [, — Les articles 88 à 90 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraité sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 88, — Le fonctionnaire civil où le militaire qui vient À 
quitter le service pour quelque cause que ce soit, avant de pou: 
obtenir une pension, une rente viagère d'invalidité ou une 
de réforme, perd ses droits auxdites pensions, rentes ou solde. 

« Toutefois, il sera rétabli, en ce qui concerne l'assurance \ie!. 
lesse, dans la situation qu'il aurait eue, s'il avait été affilié a: 
régime général des assurances Sociales pendant la période où il à 
été soumis au présent régiine. 

« Art. 89, — Le fonctionnaire civil ou Île militaire qui, à: 
quitté le service, à été remis en activité soit dans une adm: 
tration publique, soit dans l'armée, soit dans une des admini-ira- 
tons visées à l'article 72 ci-dessus, bénéficie pour Ja retraite de la 
totalité des services qu'il a rendus tant à l'Elal qu'à ces adinirs- 
tralions. 

« L'application qui à pu lui être faite des dispositions du deuxièras 
alinéa de l'article précédent est annulée lors de la remise en 
activité. 

« Art, 90, — Le fonclionnaire révoqué sans suspension des droits 
à pension ne peut obtenir une pension que s’il remplit la condilon 
de durée de services exigée pour le droit à pension d'ancienneté, 

« Dans le cas contraire, les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 88 Ini sont applicables. 

« Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droils à pension 
bénéficie des dispositions du deuxième alinéa de l'article 83 sous 
réserve que celles de l'article 82 ne soient pas applicables », 

H. — L'article 91 du code des pensions civiles et militaires de 
rétraile est abrogé. 

HIT. — Les disposilions des articles 88 à 90 du code des pensio 
civiles et militaires de retraite sont applicables aux personnels tri 
butaires des régimes de retraite prévus par la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 et par la loi du 29 juin 1927, modifiée par la loi n° 50-%1 
du 17 août 190, 

Les articles 24 et 95 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 et l'ar- 
ticle 11, deuxième et troisième alinéas, de la loi du 29 juin 1957, 
modifiée par la loi no 50-981 du 17 août 1950, sont abrogés, 

Art. 9. — L'article ter du décret dun 29 octobre 193% relatif aux 
cumu!s d'emplois, de rémunérations et de retraites est modifié an 
qu'il suit: 

« J1 est inlerdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des collr.- 
tivilés énumérées ci-après d'occuper un emploi rétwibué ou d’efte:- 
tuer à titre privé un travail moyennant rémunération, savoir: 

« Elablissements publics à caractère administratif ou à caractère 
industriel et commercial, services publics de l'Etat, des département, 
des communes, des autres régimes spéciaux prévus à l'article 61 di 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946, de l'Algérr, 
des territoires d'outre-mer, des Elats associés et des autres territoires 
de :'Union francaise ; 

« Entreprises nationales, sociétés nationales, offices, services concr- 
dés, coanpagnies de navigation rnaritime ou aérienne subvention- 
nées, réseaux de chemin de fer d'intérêt général ou local, régies 
nationales, départementales, communales directes ou intéressér., 
sociétés d'économie mixte et leurs filiales, entreprises au sein de-- 
queites les établissements publics détiennent des participation:, 
organismes bénéficiant du concours financier de l'Etat, des départ 
uments, des comimunes, groupements d'importation et de répartition 
créés en application de l'article 49 de la loi du 11 juillet 1%, 
comilés, groupements, ordres, organisines professionnels ou intct- 
professionnels ; 

« Caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, organismes 
chargés d'assurer le service des allocations de vieillesse aux per- 
sonnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, caisses de crédit 
agricole mutuel, organisme de la mutualité sociale agricole et orgai- 
nismes ayant des attributions analogues; 

« Et d'une manièro générale tous organismes dotés de la per:on- 
nalité civile et de l'autonomie financière créés pag l'Etat ou par une 
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collectivité publique en vue de la satisfaction d'un besoin d'intérêt 
géntral ainsi que tous organismes, même privés, assurant la Zestion 
u un service public ou constituant le complément d'un tel service, » 

Art. 10. — L'article 6 de la loi ne 52-813 du 19 juület 4952 e-{ com- 
piété comme suit: 

«“ Le présent article prendra effet du 1° janvier 195%. » 

Art. 11. — La date de jouissance des pensions accordées en appli- 
cation des articles 44 et 15 de la loi n° 53-681 du 6 août 1955 portant 
amnnistie est reportée au 4er janvier 1955. 

\rt. 42. — Les indemnités pour réduction de contingents des di 
eries prévues à l'article 4 du décret no 53-703 du 9 août 1953 seront 
reulées par remise d'un titre amorlissable annucllement, À raison 
d'un cinquièine de son montant. 

Les titres visés à l'alinéa précédent sont nominalifs et inaliéna- 
bles, mais ils peuvent ètre remis en nantissement. Is portent intérêt 

; p. 100 l'an. Les autres caractéristiques de ces titres seront flxées 
par un arrêté du ministre des finances. 

Art. 13. — Des arrêtés du ministre des finances et des affaires éca- 
nomiques et du secrétaire d'Etat au budget pourront procéder an 
cours de l'exercice 1954, au titre du chapitre 54-90 « Augmentation 
de capital des entreprises nationales » du budget des finances et des 
altaires économiques (EL Charges communes) à l'ouverture de cré- 
dits, dans la limite du montant des sommes rembourstes au Trésor 
à échéance où par anticipation, par les entreprises nationales sur les 
prèts qui leur ont été antérieurement consentis sur le fonds de 
modernisation et d'équipement. 

art. 44 — Sont évaluéees conformément à l'état € annexé à la 
| ente loi, les prévisions de recettes el de dépenses du service 
des alcools pour la campagne 1953-1951. 

art. 45. — Les fonctionnaires ou employés civils et les magistrats 
de l'ordre judiciaire qui, privés de ieurs fonctions par l'autorité de 
jait dite gouvernement de l'Ftat français, ont eté effectivement 
renis en fonction par application de l'ordonnance du 29 noverm- 
bre 1944 et dont la limite d'âge était fixée à 67 on 70 ans sous le 

ime antérieur à la loi du 15 février 1956, ne peuvent étre admis 
d'office à la retraite avant l'âge de 73 ans. 


ETATS ANNEXES 
Etat A, — Tableau, par service et chamilte, des crédits demandés 
sur l'exercice 1954 au titre des dépenses ordinaires, 
(Montant des crédits en milliers de franes.) 
Finances et affaires économiques. 
I — CHARGES COMMUXES 


Ir, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN AITÉNUATION DE RECETTES 


{ e. — Detlle intérieure, — Dette perpétuelle et amortissable, 
11-01. — Service des rentes perpélueiles et amortissahles 
ain:i que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 23.181.298, 
{ 1 11-41, — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts 
ét consignations, 6.491.433 
p 11-12, — Service des titres d'annuilés amortissab'es en dix 
érais en application de la loi du 27 mars 1944, 22,612. 
ip, 11-13, — Annuités et intérêts dus où garantis par l'Etat au 
( t foncier de France, 12.876, 
11-45. — Service des emprün!s auforisés par ‘es lois des 
bre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 31 soût 
les lois des 6 mai 1931 el 24 juiiet 1950, 3.908.538. 
Chap. 11-45. — Bonifications d'intérêts allouées en arpliration des 
ets des 25 août 19537, 2 mai 1938 et 17 juin 198, 3.46 
ip. 11-16, - Anauités à la caisse autonome d'amor:tissement, 
Jil l €. 


{ 11-57, — Charges afférentes au service des bons el emprunts 
‘ ir la caiss2 nationale de crédit agricole, 692.500, 
p. 11-21, — Annuilés pour le payement des subventions de 
t attribuées aux collectivités locales, 92722 
11-22, — Participation de l'Etat au service d'emprunts Jocaux, 


Chap 11-23, — Service des provisions faites au titre de la garantie 
emprunts Contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 

em ‘nls d'outre-mer, 25.119. 

Chap. 11-91, — Remboursements divers à la Société nationale des 
Chemins de fer français, 4.119.800, 

Chap. 1142, — Annuités diverses à la Sociflé nationale des che- 
mins de fer français et a diverses compagnics de chemins de fer, 
Chap. 11-33. — Subvention à la cempagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez, 92.200. J x 

. Chap. 11-34 — Participation de l'Etat au service des emprunts 
‘nis en vüe de permettre l'exécution des opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 5 mullions. ' 

, Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les compagnies 
0e navigation subventionnées en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1948), 74.887. 

Chap, 11-51, — Encouragement à la construction immobilière. — 
Intérêts des avances ou prêts et bonifications d'intérêts, 12.043.329. 

Chap. 11-42. — Remboursement au crédit foncier de France et 
au sous-comploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge 
par l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeubles et de 
reconstruction d'immeubles sinistrés, 458.000. 

Chap. 1143. — Payement par annuités des indemnités de dom- 
mages de guerre 1911-1918, 46.420, 








ri se 

Chap. 11-34 — Service des Ulres et empr S ‘ i on 

e la législation Sur les domruages de guerre, 1 33. 14 

Chap. 11-51. — Rachat de concessions de capa NE. 

Chap. 11-52. — Remboursement d'avances pour Les tr x de 
prestalions en nature des voies navisables et des par , 
2.894. 

Chap. 11-61. — Ser de: s de Û ] ‘ Ë } 
l'Unesco en vue de la construction à Paris de son ve per tb 
13.234) 

Total pour la {'e partie, 67. 1 
£° 1 6. — De tant 

Chap. 1201, — In'éré mpte le à Tréci 11.070 GP, 

{ } 12-06 int «di L 1 re ÿ 
1>-ifi Us, 02.4. 088) 

Chap. 1203, — 5 à { , 
1.573.000 

{ ap. 12 î } "] hi (nu) 

Total pour ja ? TRLUIREL 
1 { Lu t 

(pt: 1f il Î Redevai l t { pagne } d da 
dépa ! \ ‘ \ f d re s 
2.70. 

. \an 1 ? — “ t t l $ À r 
+18 ,910. 
Chap. 134 I er 
’ t k PT 
l N ñ t 24 ni tua) 
i ‘ { { 
Chi p. 15-01. Laré iles diverses, 6 0 000 
hap, 1-02, bäranties d'intért aux FCseaux secondaires € £ 
Caernihs de fer concédes, 15.6) 

Chap. 14-093. — Garant donnée par l'Etat I «lt 
de ravalement d'imimeuble: L 6, alinéa 
ut octobre 1940), 15.000 

Total pour Ja 4e partie, 6.060,50 
14 — Î + 

{ hap. 15-01 … Lx [EL L 3 
assinnuices, .10.08k),0m0, 

Cha 15-02. Remi À $ ( t 

, 
OURS A LL 

Cha; 15-02 Frais d | { { ( lé { ‘) 

{ } l 0 \. 1 { { } : - 
nant les rm l ’ CUT IRTT I 

Cn P o-05 ï héti « } dl Î à 
privés d “4 ile 1045 et #01 11 [du 

l 13-06 ÿ r d 

‘il BALE hi l | 1 A l à 
en cas de force majeu ét hnis en séa th 
r , 
3 OUU, 

{ hap. 15-0 — Pondres { | ‘ l PRE 

Chap 5-0 Jh ‘ ‘ { ‘ h ten) 

Total pour la 5 [ eé, 6 “4) 
S De ne 5 ‘ ‘ 
idp [= M Lx { x ( ] to 
ut Can | it ( 1 l 
15 | et 
. 
Hirol 
\S 7} 
j 
1 1". 
Time HE, — Pouvoms rURLIEcS 

Chap. 20-11. — Doilalion d Pr klent de l Ré} iblique 1. 000 

Chap. 20-12. — Cabinets civil et miitaire du Mr ent de la Répu- 
blique, J.tMN} 

Chap. 20-15. Frais de maison du Président de la Ré; ques 
d0. 0H), 

Chap. 20-11 Frais de représentation, de déplaceme el de 
voyage du Président de la République, 15.000. 

Chap 20-15. — Frais de lonctionnemenut du pare automob de la 
présidence de la République, 16.000 

Chap. 20-16. — Services administratifs de la présidence de la R« pu- 
biique. — Frais de mission et de documentation, 7.000. 


Chap. 20-17. — Constitution d'un fonds de bibliothèque à la pré- 
sidence de la République, 1.000. 

Chap. 20-18. — Frais de fonctionnement du haut conseil de l'union 
française, 5.000. 


Chap. 20-19, — Frais de renouvellement et de fonctionnerment du 
parc automobile du conseil supérieur de la magistrature, 2.900 
Chap. 20-21. — Assemblée nationale et assemblée de l'Lnion fran- 


caise, 5.110.112. 

Chap. 20-31. — Indemnités des sénateurs et dépenées administra- 
lives du Conseil de la République, 2.2:0.000. 

Chap. 20-41. — Conseil économique, — Indemnités des membres 
du conseil, 352.000, 

Chap. 20-42. — Conseil économique, — Dépenses 
192 600. 

Tolal pour le titre IE, 7.989.712 


mie! tie æ 
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Trine HI MOYFNS DES SERVICES 





{re partie Personnel. — Rémunérations d'activité, 

Chap. 91-11 .— Cités administratives et cités logements. — Per: 
sonne}, 74.300. 

Chap. %1-M. — Indemnités de licenciement, 200.090. 

Chap. 31-92, — Salaires des personnels auxiliaires recrutés dans 
les conditions prévues par la loi du 3 avril 1950, mémoire. 

Chap. 31-93 - Amélioration de Ja situation des personnels de 
l'Etat, 7.500.000 

Chap. 21-94 — Rézgu'arisalion de la situation des fonctionnaires 


détachés dans les missions internationales d'assistance technique, 
4Q0.0uu* 
Tolal pour la première partie, 7.681.300. 


2e parlie. — Personnel, — Pensions et allocations. 
Chap. 32-21 Subvention à la caisse des retraites de l'imprimerie 
nationale, 596,05 
Chap. 92-91. Remboursement à la caisse des dépôts et consi- 


! 


gnation< des sommes avancées par cet établissement pour la reva- 
lorisalion des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 8.200, 

Ghap. 52-02, — Versements au fonds spécial prévu par l'article. 2 
de la loi du 2 août 1919 pour le régime de retraite des ouvriers 


des établissements industriels de PElat. Compléments des pen- 
sions aux ouvriers et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers 
de ces élablissements, 6.109.000, 

Chap. 92-95. Pensions militaires, 90.660.000. 

Cha 32-04 Pensions civiles, S8.659.000, 






Chap. 52-93. -- Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ac- 
cident: Alsace et Lorraine, 2.500.000. 

Chap. 2-96 Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses collectivités, 790.000. 

Chap. 32-97. - Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés À ln caisse nationale d'assurance sur la vie, 40,900, 

Chap. 42-98 Remboursements à la caisse nationale de sécurité 
sociale, 22.04 

Chap. 32-99 Application du décret du 28 août 1949 portant règle- 
ment de retraites applicables à certaines catégories d'agents de 


10,000, 
Fotal pour la 2 partie, 189.102.005. 


ou part l'ersonnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chan. 99-91. - l'er-onnuel en activité. Preslalions el versements 
obligatoires, 12.195.$15 
Chap, 39-92 Personnel en retraite. — Prestations et versements 
ebliscaloires, 3.380.004), 
Chap. 93-03 Versement forfailaire institué en remplacement de 
l'inpot cédulaire, 29.800.000. e 
{al pou À partie, 47.970.513, 
i° parite - Malériel et fonctionnement des services. 
Chap. st-11 Cités administratives et cités logements. — Matériel 
et frais de foncüuonnernent, 184.290. | 
Chap. 91-91, Remboursement à forfait de la valeur d'affranchis- 
sement des correspondances officielles, des avertissements el avis 
émanant des administrations financières et de la valeur des services 


rendus par l'administration des postes aux divers services publics, 


7.070.S00 


Chap. 41-92 Remboursement à forfait de la valeur des services 
rendus par la radiodiffusion française à diverses adininistrations, 
4.502.090 

l'otal pour la fe partie, 8.811.049, 


Ge parti, — Subrentions de fonctionnement. 

Chap. 26-91. — Rembhonrsement au budget annexe des postes, télé- 
*s des dépenses du service général du centre 

s télécommunications incombant à divers minis- 





G partie, 438.00, 


1e partie, — Dépenses diverses, 

Chap. 37-44, — Rémunération des médecins membres des commis- 
sions de réforme instituées par la loi du 1% avril 1924 et des méde- 
cins phtisiologues, cancérologues, psychiatres, — Frais de fonc- 
tionnement des comités médicaux départementaux, 25.000, 

Chap. 37-92, — Régularisation des pgrtes de change résullant de 
la fixation de nouveaux laux de chancellerie, G6S.000, 

Chap. 37-93, — Remboursement de retenues, 200.00. 

Chap, 37-94, — Dépenses éventuelles el accidentelles, 2? millions, 

lolal pour !a 7° partie, 2.893.000. 








8° partie. — Dépenses raltachées à des exercices anléricurs. 


Chap. 28-M, — Dépenses des exercices périmés non frappécs de 
déchésnce (inayens des services), mémoire. 
Chap, 38-92, —- Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
Ineimnre, 
Totai pour Ja Se parlie, mémoire 
Total pour le tre 11, 296.805.167. 





TriRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


“° partie, — Aclion économique, — Encouragements 
et interventions. 


Chap. #91, — Encouragement à la construction 
— Priunes à la Construrtion, 5.400.000, 
Chap. 41-92. — Subventions économiques, 20.100.000, 
Chap. 41-95 — Dégrèvement des carburants agricoles, 8000 
Joli pour Ja 4 partie, 53.500.000 F. 


linmob; » 


6e parte. — Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-31. — Remboursement à la caisse des dépôts et conat 
gnations des pensions et secours alloués aux victimes de l'expé 
de Chine en 1Xx, 10. 

Chap. 46-44, — Supplément à la dotation de l'ordre nationai de ! 
Légion d'honneur pour les traitements viagers des membre 
l'ordre et des inédaillés militaires, S2S.151. 

Chap, 46-91, — Pensions d'invalikiité, mémoire. 


Chap. 46-02, — Prestations familiales rattachées aux pensions d 
validité, 3.073.000. 

Chap. 46-93, — Prestations assurées par l'Etat au titre du r 3 
de sécurité sociale des peusionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 19 


| 250000, É 
Chap. 56 o1. — Majorations de rentes viagères, 1! 150.000, 
Chap. 46-935, — Contribution de l'Etat au fonds spécial ji 

par la loi du 19 juillet 1952, 4.100.000, 


Tolai pour la 6° partie, 17.711.161, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieu 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappé » 
déchéances (interventions publiques), mémoire, 
Chap.  4S-92, Dépenses des exercices clos 
publiques), mémoire, 
Total pour la 8° parlie, mémoire. 
Total pour le titre JV, 92.211.161, 


Total pour les finances (1, — Charges communes), 565.158 


(interver 4 


Etat 8. 


lableau, par Service et par chanitre, des crédits demandes ; 
sur l'ercrcice 194 au titre des dépenses en capital, 


{En milliers de francs.) É 


Finances et affaires économiques, 





I — CHARGES COMMUNES 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS FAR L'ETAT 
o° partie, — Transports, Communications et télécommumnicalions 


Chan. 59-00, — Subvention au budget annexe des postes, té 
graphes et téléphones (2e sect.) : 
Autorisations de programmes, 992; crédits de payement demain 
dés pour l'exercice 10, 092, 





“o partie, — Entreprises industrielles commerciales. 4 
Chap. 5954-90, — Augmentalion de capilal des entreprises nalio 24 





Autorisations de programmes, mémoire; crédits de payem 
demandés pour l'exercice 1951, mémoire. : 
Totaux pour le titre V et pour les charges communes: 4 
Autorisations de programme, 932; crédits de payement demain 4 
dés pour l'exercice 195%, 992, 


Etat C. — L/at des prévisions de recetles et ds dépenses du serre 





des alcools pour la campagne 1953-4904, “2 
(En millicrs de francs.) B. 
DÉPENSES j 
TITRE I. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT æ 
Dépenses de caractère administratif: É 
Dépenses de personnel administratif, 167.654, f 
Frais d'administration générale, à2,850, * 
Total, 220.54. é Î 
Dépenses d'exploitation: 5 } 
Frais d'exploitation des entrepôts: D 
Location et entretien des entrepôfs, 488.260, ‘ 
Location et entretien du matériel de transport, 91.000, l 
Frais de personnel des entrepôts, 95.361. 
Total, 677.621. ( 
Frais de rectification et de déshydratation des alcoo!s, 1.369.375. 
Frais de transport des alcools, 884.629, 
Total, 2.931.624. N 
Achat d'alcool et dépenses de reconversion imputées sur le monta! ü 
des contingents en valeur (art, 13 et 20 du déerel no 52-705 du F 
9 août 1953) : se 
Alcools du contingent: Ve 
Alcool de betterave (2.300.000 h1). 20.590.980. be 


Alcool de mélasse (500.000 h1), ?,775.000. 
Alcools divers (70.000 Hhl), 518.00, 
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Rens 
Avoo!s de pommes, poires, cidres et poirés (399.000 h!}, 217.0. 
Virement au crédit du compte spécial de la vifi uliure de la valeur 

de contingents d'alcool de vin el de ware de la campagne (art, 19 
du décret n° 59-703 du 9 août 1955), 10.590.000, 

lotal, 39.752.350. 

Ltcvols hors contingent, 2.000.000. 

Virement au crédit du compte spécial de la viticulture da reliquat 
dcvonible sur la valeur des contingenis alcoo! de vin et de marc 
1952-4953 (art. 19 du décret no 53-703 du 9 août 1955), 4.000 On, 
Report des sommes inutilisées sur la valeur an contingent légal 
d'uvool de pornmes el de cidres de 1952 1953, 5S0.O), 

Tolal, 36.462.350. 

Corhventon sucre : . 
“iarantie à l'exportation du sucre (9.00 F par fonne à concnr 
roue de 300.000 tonnes), article 12, 2°, du décrel du 9 août 1955, 
® 400.000, 

*4 mancement d'un stock de sucre de report, article #2, {°, du décrl 
prérité, 54X).000. 

Total, 2.000.000. | 

Total pour les dépenses de fonctionnement, 52411.158, 


[TD 


TionE JE. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


at de matériel et outillage d'exploitation, 125.49, 
lustallation d’entrepôts (tranche 1954. — Crédit de parement 
cpuputant sur les autorisations de programme précédemment accor- 
dress), 543.000, 
lotal pour les dépenses: d'équipement, 6:0.009, 


Tone LU. — VENSEMENT AU TRÉSOR DU MONTANT DE TA TAXÉ 4 T4 PROMZ 
fun SUR IES VENTES D'ALCOO! SUR LE MARCHÉ INTÉRIEUR AU COURS 
DE IA CAMPAGNE 

Total pour le titre HT, 2.892.0, 
Yotal pour les dépenses, 56.976.158, 


RECETTES 
Ventes d'alrools, 29.129.000. 
hrimboursement de manquants, 50.000. 
surtaxes et redevances affectées, 265.000, 
Recettes diverses, 276.950. 
heversement du compte spécial de la viliculture an titre des frais 
divers, repassages, transports des alcools de vin, de marc et viniques, 
ALTALLLA 
Subventions du budget général: 
“arantie à l'exportation des sucrez, 2.409.090. 
Financement d'un Stock de sucre de report, 50.00. 
Montant de la taxe à la production sur les ventes d'arools desti- 
marché intérieur, 3.892.000, 
Total pour les recettes, 37.922.351. 









ANNEXE N'6757 


(Session de 195% — Séance du 6 octobre 1955.) 


FHOJET DE LOI relatif au développement des crédits alfêctés aux 
ifpouses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 14. (IL Services financiers). Présenté aa pom 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Eduar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
el par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget — (Renvoye 

commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 


Fete de l'article er, — T1 est ouvert an ministre des finances et 
des allures économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget 


des services financiers, pour l'exercice 1, des crédits s'élevant 
4 1 somme totale de 53:.199.515.0%) francs, 
‘4 edits S'appiiqnent : 


À concurrense de 74.111.177.000 franes, au litre 1: moyens des 
Er pres: 

El à conenrrence de 35.340.000 francs, au titre IV: interventions 
finiques, conformément à Ja répartition par service et par cha- 
tire, figurant à l'état À annexé à la présente loi. 


Analyse des crédits, 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédils demandés au 
lire des dépenses oninaires pour l'exercice 1954 avec les charges 
‘elles correspondant aux mesures appliquées en 193 et étendues 
‘3 année pleine, l'explication des différences des chapitres affectés 
D pe à été, comme l'année précédente, divisée en deux 
La première, dite « Paragraphe A: Mèsures acquises » comporle 
(sclusivement : . 
L'incidence de mesures inserites dans les développements du 
Ludget voté de l'exercice 1953 »; 
, Ta traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
“199 pour une fraction de l'année seulement ; 
, L'application de mesures on de textes qui, bien qme n'ayant pas 
donné lieu en 4353 À ouverture de crédits dans les chapitres parli- 
vuliere, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
escemblées ; 





L'application de mesures 1 de | tes 1 i î 1 1 «| n< le 
hndget de 193%, ont fait l'ohjet d'une ouverture où d'une annulation 
de crédits cour cet exerecire ; 

La modification des crédits relatifs à voplica « d'àc- 
sistance el au versement de diverses pre-lations à 

toire ; 

Les transferts ou mouvements d'ordre 

En ce qui Co vrne les mesures déjà tra if € < f ‘ o 

budget voté de l'exercice 41H53» et qui on} 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne À rappeler briève- 
ment l'objel et ies qu es budg e | ditic ! 
etrviIsagees, 

La secormi arlie, dite Paragraphe B: M rés 1] clies », 
concerne essentiél'entent: 

Les ajustements aux besoins réel ‘ pris dane le i ‘ 
acquises ,; 

Les mesures nonveliles proprement ditez, € nommer trè mité 

sous le benéfice de ces observations d'ordre général 1 tion 
comparée du budget des finances (I, se es financiers) pour les 
exercices 4933 et 1951 ec présente de la manière suivante 

Objet des dépenses: ; 

Titre HE, — Movens de: rvices: exercice 195%, SL:81.7 cxer 
cire 14954, 73.181.177: différences, 7.337.5%6 en moi 

Titre 1V. - Interventions publiques: exer € 199, 9370 exer- 
cice 105%, 040, — différences, LS en plus 

Totaux: exercice 193, SL 4: cxercire it, 71.190717, 
Différences, 1810 en plus; 7.387.226 en moi 

Soit une différenre nette en moins de: 7.716. 

Cette différence se téparlit ent fil [ juist t desire 3 
nouvelles de la maniére suivant 

Obye! des dr pen-es" 

Tire HEL — Movens des services: mesures aranises, C0 06 
on hi houvelles it tu uitis "h 1-5. en 
ET TE n 

Titre IV, Paterventions pubiqu mésares acqu 20 en 
INOins: Inmesures nouvelles, 24640 en pl Net, few ei 

Foiaux: mesures acquises, 6.991.156 en moine: meésunm n 
velles, 544.570 611 Inoins Net, 3.252.596 En 1uoins 

Les modifications ainsi envisagé pour l'exer ce 1% \iaive 
celil COtNInE su 5 

TITRE HI MOYExs 1! RUICE 
& 1 Mesures acquises 
fo Mesurez trad iles dans les dév: L'PeTru n da budzet voté de 

l'exercice 495%: 

Revisions indiciaire: intervenues en ap illon du décret da 
11 avril 1939, 24 en pus. 

Applicañon des barènres de salaires en vizu au fe jai 1952, 
1653 en plus. 
2° Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 199, rect 

duites en 194 et étendues en année peine 

Reconduction des économies réalisées par le décret no 53SM di 
15 <eptembre 195%: 

Personnel, 2211409: ma'ériel, 41.697 narges Sorjales, 9795: tra- 
vaux d'entretien #1 subventions, SA; dépenses divercæs, 127.006, 
soit 413.804) en moins, 

Keconduction en année pleine du erédit prévu en 1953 ponr Ja 
rélorme du cadre de surveillance des douanes (art. 67 d a lei 


n° HMS du S août 196), 50.390 en plu 

u Application de mesures ox de textes qui, bien le nn Hi pas 
donné lieu en 1%3 à ouverture de crédits dans les ehanitres 
particuliers, on! néanmoins recu précédeunment lapproba ion des 
assemb'ées : 

Incidence du reclassement des perceplions, 20.34 en plus 

Conséquence des modificalions apportées à la composition du Gou- 
vernement: 

Personnel, 1.738 et matériel, L2%R eoit 60% en moins 
\Mnénazement des. déduelions exceptionnelles prévues au {tre 
de Ja réforme de l'auxiliariat, 49 45% en plus. 

Application du décret no TOA211 du 29 seplembre 1950 (art. 43), 
— Reconslitulion de Ja carrière des agents titulaires comme consé- 
quence de l'application de la loi du 3 avril 190, 684000 en plus 

Incidence des majorations de tarifs de certains droits de timbre 
réalisées par la loi no 534611 du 11 juiilet 1955 sur les remises aceor- 

dées à divers, 18.060 en plus. 

Incidence du décret du 9 août 1959 relatif au régime des re'raltes 
des personnels de l'Elat, 42008 en plus, 

Applicawon de la législation sur les loyers, 107.78 en plus, 

Divers, 14855 en plus. È 
4° Mesures diverses: 

Transferts : 

Au budget des charges communes, des crédits reprécen'ant la 
double cotisation de sérarité sociale des foncliopnaires t'ulaires 
et ouvriers de l'Etat, 149338 en moins. 

Au budget des charges communes, des crédits afférents aux frais 
de trésorerie, 5.399999 en moins. 

Du budget des charges communes, des crédits afférents aux frais 
de fonctionnement du servicz mé‘ropolilain des domaines en Tuni- 
sie, 1.200 en plus, 

Du budget des aflaires économiques, des crédits afférents aux 
frais de fonctionnement du service de centralisation statistique €t 
complable de l'ancienne direction des approvisionnements aux Eta's- 
Unie, rattachée À l'agence financière, 17.745 en plus. 

à Da budset des affaires étrangères, des crédits afférents aux frais 
de fonclionnement de l'ancienne délégation de Strasbourg te l'office 
des biens et intérêts privés, 13.66 en p'us. > 
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bu budget des Etats associés, des crédits afférents aux frais de 


fonctionnement de Ha paivrie générale de France en Indochine, 
204 066 et plus, 


suppression de crédits non renouvelab'es ouverts au budget de 
l'exercice 1953, 48.119 en moins. 


Prise en charge de vinst-deux agents du contrôle économique, en 
application de l'articke 20 de la loi de finances du 51 janvier 1950, 
29.21 en plus. 

Liver, 7.5 en moins. 

Tolaux pour le paragraphe A, 7:8.:99 en plus; 7.169.515 en 
LORIE 
Nes t Hojns pou mesures acquises, 6.900.956, 
S BB. — Mesures nouvelles. 
do Ajustermment aux hesu réels non compris dans les mesures 

i ur t 

( Crédits éva'uati 

ludeimnité de rés ce, 12.305 on plu remises diverses, 6.000 en 


hi Crédits Himitatifs: 

Ainénagonment des déduetions pour vacances de'mplois, Coraple 
tenu des recrutements effectués en 1955, 93.69 en plus, 

Mise au point des insuffisances de Ja dotation calculée sur la 


base di traitement imosen, 1.583 en plus, 


Ajustements divers: personnel, 50.22 en plus; prestations facul- 


tatives, 14.140 eu plus; matériel, 19.417 en plus; dépenses diverse=, 
4040) ci plus 
Econonnes jugées pessibles: personnel, 43.209 en moins; charges 


Sociate,s 406 en moins: inatériel, 112,978 eu 1noins: travaux d'entre- 
{ 


tien, 6.000 inoins; dépenses diverses, 9.500 €n 1noinx, 
2e Mesures particuliers 
Réduction des crédits concernant Vlindermmilé pour difficultés 
Ciceplhionuelles d'existence, S5N.000 en  Imoins. 
Application du décret du 21 rai 19955, 576.721 en pins, 
‘ 


hRelévement des tarifs de la $S. N. C. F., 77.208 en plus. 

Renforcement du contrôle fiscal, 741.000 en plu*, 

\f: nn œuvre des operations de recensement des filulaires de 
pen Lu ilitaires d'invalidité et de viclmes civiles de la guerre: 
personnel 23.850 en pus; hurzes sociales, 6540 en plu x malérici, 
1.40) Cr Jus 

Suppre-sion de Ja taxe vicinale el-âe Ta taxe des prestations, ainsi 
que de Ja division des cols: personnel, 60.290 en moins, charges 
soCiale:, 10,560 CH #noins, 

Reduction du volume des fravaux préparaloires aux opérations 
quinquenbates de revision des évaluations foncières:  personnet, 
US,900 en moins: inatérief, 122.600 en moins, 

Créalion transformations et suppressions d'emplois, 2203 en 
Jhoitis 

Application de Ja convention fiscale franca-sarraise, 43.000 en plus. 


Réduction des crédits prévus au titre de Ja liquidation des ancicns 


Cotnples Spéciaux, 097.000 € dnoins, 
Diers 200 6 THOoitIS. 
Totaux pour lé paragraphe B, 512.835 en plus; 1080315 en 
Pot 
Net en imoins pour les mesures nouvelles, 516.610. 


p— = 
sis, 


Total en moins pour Je Lire HE, 7.% 


Trek I\ INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ A. — Mesures acquises. 


Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1953, reconduiles 
en 1% el étendues en année p'eine: 
Keconduclion des économies réalisées par le décret n° 55-$59 du 
47 seplembre 103%, 200 en moins, 
Fa tuoins pour les anesures acquises, 200, 


S BB. — Mesures nouvelles. 


just ouents divers: 

ieducHions jugées possibles, 7.960 en moins, 

ludemnilés aux prestataires de réquisitions allemandes, 10.000 en 

pus | £ | 

Totaux pour le paragraphe R, 10.000 en plus; % 960 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 2,040, 
folal eu plus pour le titre JV, 1.840 
Net en moins pour les services fiñanciers, 7.399.710, 


Developpement, par chapitre, article et paragraphe des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


Tree MI, — MOYENS DES SERVICES 


1e parie, — Personnel, — Rémunérations d'aclirtié. 


Chapitre 91-01, — Adrainistration centrale, 
Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1959, 1.877.254 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: F 

Art, fer, — Traitements ct indemnités pour frais de repré-cnla- 
lion da ministre et des secrétaires d'Etat, 1.200. Mr 

Art. 2, — Traitements des personnels tilulaires, 1.887.121. 

Art, 5, — Fanoluments du personnel sur contrat, 22.995, 

Art. 4, — Services Sociaut — Rémunérations principales, S.521. 





Art, 5 (nouveau), — Salaires des auxiliaires occasionnels re 
pour les opérations de recensement des titulaires de pension: 
taires d'invalidité et de victimes civiles de ja guerre, 11.900 

Art, 6 (ancien 5). — Versements au Trésor des rétentes ne 
Pensions civiles, mémoire. : 

Total, 1.930.041, 
En plus pour l'exercice 199%, 57.787 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction des économies réalisées par le décret 1 
17 septeunbre 195% (art, 2), 1.500 en moins. 

lacidence des modifications apportées à Ia composition du 
verneiment: Suppression d'un poste de secrélaire d'Etat (à 
GUO ei Inoins, | 

Suppression de la déduction exceptionnelle prévue au bhud 


] ns 14 


1955 pour teuir conple de la réforme de l'auxiliariat (art 2), 562, < 
plus. 

Transfert du budget des affaires étrangères des crédits afférors 
à la rémunération du personnel de l'office des Biens et intéme"s 
privés affecté au règlement des prélévements effectués sur 105 avoirs 
des personnes spo'iées (art, 3): 

{ chef de service (indice 900), 90 en plus; { agent contr 
de re catégorie, 462 en plus; 1 agent contractuel de 2 cal 
105 en plus, — Total, 1.793 en plus. é 

Applicalion du décret no 34-779 du {7 seplembre 1953 } ; 
création ét snppression d'ernplois au ministère des finances ; 


atfaires économiques: 

suppression au présent chapitre (art 2), en contreparlie de là 
création de 3 Ccimplois de chef de tnission de contrôle prévu 
chapitre 51-02, des emplois ci-après: 3 administrateurs ci ( 
2e classe, 256 en inoins; 2 adjoints administratifs, 5$0 çn à 
— Tolul, 5.166 en moins, 

Reconstitution de Ja carrière des agents titularisés en app! n 
de la loi du 3 avril 4950 (application de l'article 13 du décret 
1211 du 29 seplembre 1950) (art. 2}, 40.000 en plus. 

Incidence de l'arrèlé du 25 juin 1933 fixant l'échelle indiciait 
hommes d'équipe ct prévoyant une calfgorie unique (indice 10014 
(art, 2), 66 en Inoins, 

Incidence des inesures prévues cidessus sur le montant des 
nue; effectuées au tilre du régime de sécurité sociale: à 
1.090 en moins; arf. 3, 67 en moins, — Total, 1.157 en moins, 

Net pour les mesures acquises, 49 991 en plus, 
PB, — Mesures nouvelles: 

Crédits destinés à la rémunération des 100 auxiliaires o . 
nels dont le recrulement est nécessaire pour assurer La mm 
œuvre des opérations de recensement des titulaires de pet 
duililaires d'invaiidité et de victimes civiles de la guerre {a 
nouveau), 16.600 en plus. à 

Transfert de l'arlice 4 à larlicle 3 de l'emploi de directeur des 
cours de cullure générale: art. 3, 618 en plus; art. 4, 648 en mo 

Translommation d'emplois prévue au budget de l'imprimerie ras 
nale pour 1954 (art. 2): en moins: 1 emploi d'arte opéraleur bre. 
velé, 260 en moins; £ emploi d’opérateur, 395 en moins; soit 0% en 
fnoin< 


En plus: { cmploi de chef opéraleur adjoint, #3 en plus, — 
Total, 182 en moins. 
Dininution corrélative du remboursement à effectuer par lh - 


daerte nationale (art, 21, !S2 en plus. 

Prise en charge des emplois créés an budget annexe de l'hupri. 
ruerie nalionale en contrepartie de là suppression de 3 emplois ds 
véeilleurs de nuit el de : emplois de corrmmis aux livraisons (arl 

3 cup'ois de pompier professionnel, 702 en plus; 4 emplois «d'u 
joint administratif, 4.160 en plus, — Total, 1.862 en plus, 

Augmentation corrélalive du remboursement à effectuer par !| 
prunerie nationale ‘art. 2): 1$62 en moins. 

Créalions d'emplois fart, 2): 

3 qmétreurs vérificalcurs, 1.209 en plus; { dessinateur projeleur, 
%S en plus, — Total, 1.617 en pus. 
Transformations d'emplois (art 2): 

Ennplois supprimés: { architecte adjoint, 927; 1 brigadier, 2%; 
à ouvriers professionnels de 2e catégorie, SS5; À ouvrier profession 
nel de 3 calégorie, 261; 1 ouvrier professionnel de 4e cgalésorr, 
228; S hommes d'équipe, 1.504; 2 conducteurs aulo, 2e calésorie, 
011. — Tolal, 15.202 en moins 

Evaplois créés: 1 sous-ingénieur, 227; 4 sous-inspecteur, 

î contremailre, 992; : ouvriers professionnels de {re catégorie, 1: 
$S ouvriers professionnels de %e catégorie, 1.824; ? conducteurs au 
de re catégorie, 650, — Total, 5.068 en plus. 

Suppressions d'emplois (art. 2): £ adjoint administratif, 290; {1 hi 
£adier, 220, — Total, 510 en moins. 

Incidence des mesures prévues ci-dessus sur le montant des rete- 
nues effectuées au titre du régime de sécurité sociale: art, 2, %0 en 
moins; art, 5 (nouveau), 1.700 en moins, — Total, 1.750 en moins. 

Net pour les mesures nouveïles, 16.853 en plus, 
En plus pôur le chapitre, 57.787 


= 





, 


Chapitre 91-02 — Contrôles économiques el financiers. 
Kéinunéralions principales {1}, 

Crédits votés pour l'exercices 1955, 51.513. 

Crédils demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 4 (nouveau, — Traitements des chefs de mission 4 
contrôle, 4.645, ES L " 

Art. 2 (ancien {er}, — Traitement; des commisaires-conlrôleurs des 
asurances, 931.913 Fr 

Art, 3 (ancien 2), — Traitements des commissaires dun Gouverne- 
ment #1 des contrôleurs de l'Etat auprès des établissements bancaire», 
métooire. : 





(1) Libellé modifié, 
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art, à (ancien 3). — TFrailerment du commissaire du Gouvernement Art. — Vocal | 19.500 ré : NS rs de 
gaprès du fonds de garantie au profit des victimes d'accidents . ER , 1 = se - L U 4 ) t Ê di 
a ntOi iles Û » dr istration eenlrar, 4% 
.  — Traitements des controieurs di kpenses à Indermnites des Imeimbres des commissions, 1060 
nzagées 25.247. 8 5. — lidemnilés de Juris de on s et de né re ne +7 
| À Û 6 inouveau). —- Contrôle de l'Algérie et des terriloires d'outre- $ 4. — Uoil D iratien<s exlt rieures, 9 vu PT ARTE 
ner — Traitements du personnel de direction, 92.91. Art. 5. — Indemnites d verse: des connmissaites du Go in ement 
Par 7 {ancien à), — Versements au Trésor des relenues pour pen- el des contrôleurs 4 Etat ge. rès d'établissenn bancaire, mére 
+ ++ L 4 ton art. ancielt 6 _ acations Li itu £ ‘ Le t'o S 
S JUS one ee z d'émission de Pemprunt 3,5 p. 100 192, meme 
s À & de : va ice 951, M8$:2 Total. #37.097 
” Pi 7 TN sdb etai En moins pou, l'ese ice 1901, 5:35 
A. — Mesures acquises: A. —- Mesures acquises 
application du décret n° 95-539 du 17 septembre 1993 cortant créa- _Reconduction des économies rm ui es par le ; 59 du 
tion et suppression d'emplois au ministère des finances el des affaires 17 septembre 1953 (art. 2, & 2), 13%06 en moins 
économiques, =— Gréation de 3 emplois de chef de mission de Incidence des modifications apportées à omnosilion dir Gouve 
contrôle, en contrepartie de la suppression de 3 emp'ois d adrni- hement. suppression d'un poste de secr re d'Fta rt. 1.173 
pictrateur civii de %e classe et de 2 emplois d'adjoint administratif en Inoins. 
au chapitre 31-01 du présent budget, et d'un emploi de contrôleur Non-reconduetion du crédit ouvert au budzet de 199 tre uw 
d'Etat au budgel des affaires économiques (art 1% nohveau), Vacations nécessitées par les opérations d'émission et de gestis de 
4.680 en plus. l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952 (art ancien € #2 100 ei mt 
Ajustement corrélatif des retenues effectnées au titre da résine lotal pour les mesures acquises, ëS Eti oins, 
de sécurité sociale (art, 1er), 32 en moins. . Mesutes nouvelles: 
hanitre anvcie 4 A\ acations nécessités par la mise en œuvre des opératio ] ec 
rransfert du chapitre » (an: ien 31 03 E: | F9 Fra NÉS Me ne L sosie D'nTS ENS dt De vite es 
ar!. 3 (nouveau), 45.510 en flas; art. 6 (nouveau), SO en plus; dé la vuerre ‘art. ? & ? 2 000 en nlus 
_ 1 ‘eng a 1); pérenne s Fatal, + _ _ =") | Vacations about s'a IX né mbre s du omi 4 nsultat f d 1 onten- 
Net pour les mestires acquises, SS.136 en plus. tieux en application de Farticle 6 du décret n° 22-1525 du 31 décembre 


B — Mesures nouvelles: 
Sappression des déduetions pour varanres d'emplois : 
art, fer, 707 en plus; art. 2, 980 en plus, — Total, 1.687 en plus. 
Aménagement de Ja déduction destinée à tenir compte du fait que 
le traitement est payé en franes métropolitains et sans majoration 
pendant! les congés (art, 2), 3.0 en plus. 
Total çour les mesures nouvelles, 4.707 en plus, 


Net en plus pour le chapitre, 92.815, 





Chanitre » ‘ancien 91-03). — Contrôle des dépenses engagées et 
contrôle financier de l'Algérie et des terriloires d'outre-mer, — 
téumunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 81.011, 
Crédits demandés pour l'exercice 1964: 
Art. fer, — Trailements des contrôleurs des dépenses engagées, 

héant, E Li . 

Aït, 2 — Contrôle financier de l'Algérie et des territoires d'outre- 
mer — Traitements du personnel de direction, néant. 
art. 3, — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
want. 
En moins pour l'exercice 1954, 84011, 

A. — Mesures acquise=:: 

Reconduetion des économies réalisées par le d‘eret n°9 55-859 du 

41 septembre 495% (art. 2}, 520 en moins. 
su ression du chapitre par transfert de la dotation au cha- 

bite 31-02 « Contrôles économiques et financiers », 83.191 en moins. 

Eu moins pour les mesures acquises et pour le Chapiire, SiONL, 


Chapitre 91-05 (ancien 31-01), — Inspection générale des finanres. 
Remuünéralions principales, 
Crédits votés pour l'exéreice 1953, 99.156, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
art, 4er, — Traitements du personnel de j'inspection £énérate des 
finances, 96.527. 
Art. 2. — Versements au Trésor des retenues pour pensions 
Meélnoire, 
Total, 06.527, 
En moins pour lexereice 1951, 2.919. 
4 — Mesures acquises: 
_Reconduction des éconornies réalisées par le décret n° %9-S29 du 
17 se; lembre 193 (art. fe), 2.008 en inoins. 
F. — Mesures nouvelles: 
Economie jugée possible, 911 en moins, 
Er moins pour le chapitre, 2.949, 


viles, 


Chapitre 31-03 (ancien 51-45), — Administration centrale. 
Indemnités et allo“dtions diver:es. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 572.055, 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Aït. 1, — Rémunérations et indemnités des membres du cabinet, 
40.942, 

Aït. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 299,995: 

$ ee — Mdemnités pour supplément de travail, 1.245, 

8 2. — Indemnités forfaitaires, heures supplémentaires et séanciers 
de la detle publique, 258.324. 


k | » île 2 D £ : . . É.2 
ne — Indemnités et heures supprémentaires du service intérieur, 
S.662 
$ 4. — Indemnités diverses du pers servie res 

Lee 1e crses du personnel du service de presse 
de publicité, 1.377. P | prb 
ai %. — Indemnités diverses du personnel des services sociaux, 
Ole 


. 


Aït. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 10,660: 
8 1e, — Indemnités de technicité, 10,042. 

$ 2. — Indemnités de langues étrangères, 9, 

8 3, — Indemnités pour responsabilités pécuniatres. 528. 





1652 (art 4, 8 2), 600 en plus. 

Application de l'arrélé du {1 juin 1953 relatif aux indemnités f 
foitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être allonées 
aux fonchonnaires du corps de contrute des assurances (art 2, $ 2}, 
1.810 en plus. 

Ajustement aux besoins réels du erédit prévu pour la rémunéra- 
liuwn des collaborations extérieures servie dl études économidnum…es 


et financières (# millions études budgétaires (4 million) rt. 4, 
8 4}, 00) en plus. 
Economies jugées possibles (art, 2, 8 2), 7.64) en moins 
Net pour les mesures nouvelles, 2810 ex plus. 
Nel en inoins pour le chapitre, 94.908 
Chaniti 31-45 Conseil \äalional le d--urapeot 
Indemnités aux membres, 
} 


Crédits volés pour l'exervire 1953 2078 
Crédits deinandés pour Fexercice {4.160 
En moins pour l'exercice 195%, 998. 


A Mesures acquises: 
Keconduction des économies réalisées par Le decre hi «0 «1 
13 septembre 195%, 138 en moins. 
B - Mesures nonveiles: 
Réduction jugée possible, 229 en moins. 
En moin pour le chapitre, 288, 
Chapitre 319 Service de gestion de mnpies Sp jan 


Rémunérations et mdemmiiés, 

Crédits votés pour Pexercice 1953, 6.90, 

Crédits demandés pour l'exercice 1901 

art. 1er Emaoluments du personnel sur rontrat des servires da 
recouvrement de l’aide américaine et de gestion des péréquations du 
lavilaillement, 31.233. 

Art. Z Secrétariat général de la loterse nationale, 92.917. 
Total, 67.190, 
En moins pour l'exercice 
Mesures acquises, néant, 


1951, 1.630. 


= >» 


Mesures nouvelles : 
Suppression de 4 emplois de chargé de mission {dont 2% de 2e cülée 
gorie et 1 de 4° catézorie fart. 2 
Rémunéralion:, 1.105 en noins; indemnité de résidence, 410 en 
moins; prune de transport, 8 en moins; allo-ations et compléments 
famiiaux, 20 en moins; contribution de FEtat au régiine de sécurité 
sociale, 55 en moins, 
En moins pour le: mesures nouvelles, 1.6K0, 
En moins pour le chapitre, 1.680, 
Chapitre 31-05, — Service de liquidation des somples spéejaux, 
tctmuaérations et indeinmites, 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 4.180, 
Crédils demandés pour l'exercice 191: 
Art, kr, — Rémunérations, 3.992. 
Art, 27 — Contributions de FElal au régime de sérurilé sociale, 
94 d 


Total, 1.180, 


Chapitre 91-11. — Cour des comples el cominission de vérifivation 
des comptes des entreprises publiques, — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l’exercive 1959, 262.288, 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: 
Art. fer, — Traitements des magistrats, des audileurs et des magis- 
trats du Parquet, 219.077. , 
Art. 2. — Traitements du personnel administratif. 27.499 
Art. 3. — Traitements du personnel de la cormimission de vérilica- 
tion des comptes des entreprises pub'iques, 3.768. 
L , à a « ‘e 
Art. 4. — Versements au Trésor des retenues pour pensions chiles, 
Bichmoire. 
Tolai, 262.181. 
En moins pour l'exercice 4953, 104, 
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A. — Mesures acquises: NAT s di 
I! nduetion de: éconorni réalistes par Je décret n° SrS59 du Chapitre © “1. — Services extérieurs du Trésor, 

17 septembre 495% (art, fer, 8 2), 1.662 en moins. Rémunérations principales, 
Application de l'arrèté du 4 juin 1952 qui a fixé les nouveaux 


& fer), 8t en plus. 
1.o8f en moins, 


Indices des bibliothécaires {art 2, 
Net pour les mesures acquises, 

k Mesures 
Mise au point de la 


nouvelle: : 


déduction pour varances d'emplois compte 


tenu de la réintégration de trois auditeurs en position sous les dra- 
peaux (art. 4er, 2, Loto en plus. | ; 20 
Ajustement corréatif des retenues effectuées au titre du résine 


de sécurité sociule (art 1), S en Moins, ; 
Fchelonnement des indices du secrétaire général de la commis- 
sion de vérification des fomples des cutreprises publiques (600— 709 
au lien de 655), 1mérnoire, 
Nei pour les mmesttres nous Iles, 
Fn imoins pour le chapilie, AUi. 


1.1:7 en plus. 


Chapitre 31-12 Cour des comples, cour de discipline budgélaire €t 
commission de vérificalion des comptes des entreprises publiques. 
” luidermmites. 


Crédits volés pour l'exercice 195, 15.41. 

Crédits vol: pour l'excreice 1%, 1 410. 

Crédits dernandé: pour l'exercice 1921 ' . a 1 
Art, 1° Indemnités pour travaux supplémentaires, 286: 
S 1, Suplément de travail, 11 


1.637. 


$ 2. Heures supplémentaires, 
du personnel 


$ % Indemnités forfaitaires administratif, 798. 
$ 4. Indemnités forfaitaires du personnel du service intérieur, 120. 
Art Indeinnilés pour <ujétions spéciales, 917: 
& te. Indemmilé de technicité, 174, 

$ 2, Indemnité pour travail de nuit, 929. 

Ÿ ludeinrité de responsabilité pécuniaire, 14, 
Art. 3 Vacation, 1.151: 
S or. Honoraires médicanx, 10, 
S 2 Honoraires d'experts, 421. 
N 

A 


vacations. 10,907 


Indeinnités de 


rt. 4 Frais de représentations, 94. 
Fotal, 15,371 
Eu plus pour l'exercice 1954, 929. 
Mesures arqui-e : 
Application du décret n° 22-00 du 29 août 1952 relalif aux indern- 
uités du personnel du service intérieur (art #4): : 
Transf du paragraphe 4, 22 en moins; au paragraphe 2, 32 en 
# sois Le 
Mise ou point de la dotation du paragraphe 4, 925 en plus. 


Helèvement de l'indemnité allouée au régisseur d'avances (arrêté 


du 1? seplembre 14952) fart. ?, paragraphe 5}, # en plus. 

Î is pour les iesures acquises et pour le chapitre, 52%, 
Chapitre 94-21 Services financiers À l'étranger. 
Rémunérations €@t indemnités, 

Creed \ s hour l'exercice 1953, 06 S90. 

Crédits demandés pour l'exercice 4901: 

Art. 1* Agences financières, 119.182. 

art, 2 Contrôles financiers et agences de payement, 73,599. 

Art. %: 4) Représentation financière auprès d'organismes inlerna- 


iéonnux, 14.000: D 
la Yougoslavie, mémoire 


mission française de coopération économique avec 
Total, 11.44). 


Art, à ldemnilés pour travaux supplémentaires €t extraordi- 
Batre SA RCU 
Total, 247.850. 
En plus pour l'exercice 1951, 1.040. 
A Mesures acquises! 


Reconduction des économies réalisées pat le décret no 55-859 du 
47 septembre 195: 

Art. 4er, — 8 1, Indemnités pour perle an change, 1.419 en moins; 
$ ?. Suppression d'un poste d'agent d'encadrement à Beyrouth, 1.19 
CN ons, 

Art. 4. Judeimnnilés pour travaux supplémentaires et extraordi- 
naires, 4.201 cn inoins. 

Ratlachement à l'agence financière aux Etats-Unis du service de 
centralisation statistique el comptable de l’ancienne direction des 
approvisionnements francais aux Etats-Unis (transfert du Chapi- 
tre 31-12 du budzet des affaires économiques), Fart. 1°, $ 2]: 

4 agent de direction, 2 agents d'encadrement, 8 agents d'exécu- 


ion, 18.723. : 
A déduire: participation du Crédit national, 5.25% en moins. 
Net, 13.175 en plus. 


Net pour les mesures acquises, 9.32% en plus. 
LH Mesures nouvelles: 
Suppression d'un emploi d'agent d'encadrement à Beyrouth {art, {e, 
paragraphe 2), 1,519 en moins. 
Suppression du poste de contrôleur financier, 
Ciat en Extréme-Orient (art, 2): 


agent payeur spé- 


1 contrôleur financier, agent payeur spécial, 1 agent de direction, 
2 ageuts d'exécution, soit 12.151 en moins. 
Créalion d'un poste d'adjoint finamgeier au conseiller commerciat 
près l'ambassade de France à Tokyo (art. 2): 
4 adjoint financier, 1 agent d'exécution, soit 5.674 en plus, 
Nel pour Is mesures nouvelles, 
La plus pour 


8.23% çn moins. 
le chapitre, 1.01%, 





Crédits volés pour l'exercice 1953, 12.651.815, 
Crédits demandés pour l'exercice 19354: 





Art, 4er, — Personnels titulaires, 12.297.990. 

Art. 2, — Frais d'intérim des services du Trésor, 571 #40. 

Art, 3, — Indemnités compensatrices, 29,061. 

Art. 4, — Allocations aux trésoriers-payeurs généraux pour parfaire 
Je rmoinimun garanti, 1. 

Art, 5. — Versement au Trésor des retenues pour pensions 
néinoire. 

Total, 12.701.595. 


En plus pour l'exercice 1454, 69.744. 
A — Mesures acquises: 

ReconductUon des économies réalisées par le décret no 22-550 qu 
47 septembre 19% (art, 1°r), 40000 en rmoins. 

Aménageinent de la déduction exceptionnelle 
téforme de l’auxiliariat (art, 1°), ©0.000 en plus. 

Ajustement corrélatif des retenues eflectuées au titre du résume 
de sécurité sociale (art, 1%), 4.24 en moins. : 

Prise en charge par Je département des finances des personni 
de la paicrie générale de France en Indochine (transfert du bud:et 
des Elats associés) fart. 1er], 89.19% en plus. 

Net pour les inesures acquises, 97.914 en plus. 
B -— Mesures nouvelles: 

Arnénaserment de l'effectif des personnels mécanographes rer 
nécessaire paur la mise en place de nouveaux centres inécano; 
phiques. — Créations d'emplois gagées (art. 1er) 

Eraplois créés: {1 chef d'atelier, 551 en pluss 
foration, 1.062 en plus: 3 perforeurs-vérifieurs, 

Total, 2.327 en plus. 

Emplois supprimés: 2 aides-commis, 544 en moins; 5 employé. da 

bureau, 1.050 en moins; ? sous-chefs de service, 796 en moins. 
Total, 2.590 en moins. 

Aménagement du régime des poursuiles, — Réalisalion d'une 
luière tranche de créations d'emplois gagées (art. 4%): 

Emplois créés: 100 agents principaux el agents de poursui 
50.804 en plus, 

Emplois supprimés: 100 sous-chefs de service, 29.800 en moin. 

Net en plus (compensé par une réduction des frais de po 
suites ünputés sur Je chapitre 15-03 du budget des charses 
commubes), 11.000 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacance d'emplois 
30.009 en moins, 

Incidence des mesures proposées ci-dessus enr le montant des 
retenues effectuées au titre du régime de sécurité sociale (art. 1” 
Su en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 98.203 en moins. 
En plus pour le chapitre, 69.711, 


motivée par là 


monileurs dé per- 
i cn plus. 


51 


(art. 1%, 


Chapitre 31-52, — Services cxlérieurs Gun TrésOr, —« 
Indemnités et allocations divcer-es, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 664.990, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 47. — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 220.051: 

S 1er, Indemnités horaires, 115.004 

8 2 Indernnités forfaitaires, 102.300 

$ 5. Indemnités aux examinateurs et correcteurs des concaurs 
et examens des services extérieurs du Trésor, 2.750, 

Art. 2, — Indemnités pour sujélions spéciales: 470.670: 

$ 1, Primes de rendement aux mécanographes, 5.100, 

8 2. Indemnités de technicité aux sténo-dactylographes et da 
graphes, 2.987. 

8 à. Indemnité de responsabililé, 451.279, 

$ ï. Indemnité aux receveurs des finances pour surveillance de; 
caisses d'épargne, néant, 

$ ». Frais de contrôle et de perceplion du prélèvement sur le ji 
duit brut des jeux dans les €easinos, 8.004. 

Art 3 (nouveau), — Indemnités aux agents de la paierie générale 
de France en Imdochine, 1909. 

Article (ancien 9). — Allocations sur achat en bourse de rent, 
bons et obligations du Trésor, néaul. 

Total, 692.647. 
En plus pour l'exercice 1954, 
A. — Mesures acquises: 

Transfèrt au chapitre 31-46 « Remises diverses », de la dotation 
afférentes aux allocations sur achats en bourse de rentes, litres et 
obligations du Trésor (art. » [ancien 3])), 2.009 en moins. 

Prise en charge par le département des finances du personnel 4° 
la paiérie générale de France en Indochine (transfert du budget de; 
Etats associés) [art, 3 nouveau], 1.909 en plus. 

Incidence du reclassement des perceptions sur le montant 4°s 
indemnités de responsabilité (art. 2, & 5), 90,594 en plus. 

Suppression du crédit ouvert en 1953 au titre des frais de correc- 
tion des éprenves des concours prévus pour l'application de !a 
du à avril 190 (art, fer, $ 2), 2.000 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 25.205 en Flus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence, sur le inontant des indemnités de responsabilité, de 
la création de 400 ermplois d'agent de poursuites proposée au cha 
pitre 21-51 (mesure gagée par une réduction des frais de poursuites 


27.108. 


imputés sur le chaptire {45-03 du budgel des charges communes) 


Lart, 2, $ 3}, 2.400 en plus. ps 
La plus pour le chapitre, 27.705, 


UN 
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LAS ce = s 
suppression de 8 agents €«t at 4: 
Chapitre 31-1L — Services centraux de Ja direction générale insuffisance de dotation calcu'ée sur la base du trait | moyen, 
des impôts, — Rémunérations principales. 826. — Total, 4.30 en moins. 
s - nt RE É Compression de l'effectif des anciennes déjéga P. 
Crédits votés gour l'exercico 1953, 220.600. nus à à M, + fn mt 
z A & je ‘a reriee "Le ‘ ù ASDOUrTS LU € | H Fr «| «le 1 cA 
crédits deman lés pour l'exercice 1954: (art. 2) {a}, 3.619 en moins. 
art. der, — Trailements du personnel tiluiaire, 220.759, Incidence des diverses mesures prévues cide:isus sur le n nt 
: hs à Se ‘tenues eéffectnées au titre du régim ( 
FA Le ‘rsements at Sior des tenu pour pensions civiles des ri il J 
an. 2 Versements 1 Trésor d re > À | > Li , art. {er 2.750 en moins: art. ?, 726 en plus lot > {2} pui 
at ez Total 9%) 789 Net pour les mesures nouve S StJoo en plus, 
RPC 2, pour le chapit L 
En plus pour l'exercice 1%, 181, En } pour l 204.279. 
1, — Mesures acquises, néant, Chapitre 31-55. — Services ext 4 e 
p. — Mesures nouvelles: d°s im — Indemnités et ‘ 
Complément de rémunération au chef de service exerçant Îles Crédits votés 1 l'exercice 1953. 778.900 
fonctions de directeur général adjoint des impôts (art, 1°), 154 en Crédits dt mande s pour l'exercice 1951: 
pus. Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 206.02: 
j : nt LNAUS. s: 8 fer, — Indemnités de fonctions aux agents des directions dépar 
Chapitre 21-52, — Services centraux de Ja direction tementales 86.113 ; | 
générale des impôts, — Indemnités et al'ocations diverses. DE Indemnités horaires pour travaux sup} nenta 95.62, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 26.590, $ 3. — Indemnités pour travaux excéplionnels d'assielte, de con- 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954: trôle et de contentieux, 22.000 
7. : , ÿ 4. — Indemnilés aux conférenciers des centres d'in ic li et 
tt£o , AU: a 4 nf FE 0) . Ë , 
Art 2 Indemnités pour travaux supplémentaires, 21.841: de formation professionnelle, 2.895 
$ 1. Indemnités forfaitaires, 20,111, Art. 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 263.620 
£ 2. Heures supplémentaires, 1.710, 8 1, — Indemnités de techracité, 10.354. 
art. 2. — Indemnités de jurys de concours et de conférences, 8 2. — Indemnités peur travail de nuit, 2%, 
114 ” 8 3. Indemnités de respousabiiité, 257.716 
sd Total, 26.165. 8 4. — Indemnités d2 fonctions aux agents des directions déparles 


En moins pour l'exercice 1951, 905. 
A. — Mesures acquises: 

ajustement aux besoins du crédit accordé en 1953 au tilre des 
{frais de correction des épreuves des concours prévus pour l'accès 
aux catégories B et C des agents titularisés en application de la loj 
da 3 avril 4950 (art. 2), 2.500 en moins. 

Bb. — Mesures nouvelles: 

Suppression de la déduction exceptionnelle inscrite à l'art. 1e 

paragraphe 4er, 2.155 en plus, 

En moins pour le chapitre, 365, 
Chapitre 31-43. — Servies extérieurs de la direction générale des 
jmpôts. — Rémunéralions principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 17.473.310, 

Crédits deirnandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, 17.602. 204. 

Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 40.34, 

Art, 3. — Salaires des agents temporaires des distilleries el frais 
de remplacement des recevenrs-buralistes, 31.994. 

art. 4. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Iermoire. 

Total, 17.677.289. 
En plus pour l'exercice 1934, 204.279, 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction des économi®s réalisées par le décret n° 53-$39 du 
47 septembre 1%55: 

Art. der, 24.720: art. 9, 8.270. — Total, 53.000 en moins. 

Prise en charge par le département des finances du personnel de 
l'ancienne délégation de l'office des biens et intérêts privés à Stras- 
bourg (transfert du budget du ministère des affaires étrangères) 
rt Die 


L 


2 agents contractuels de re catégorie, 9 agents contractuels de 
catégorie, 12 agents contractuels de 5° calégorie, lotal, 6.607 en 
? us, 

Aménagement de Ja déduction exceptionneïle motivée par la 
Iélorme de l'auxiliariat {art, 1), 110.677. 

Incidence du décret du 9 août 1953 relalif au régime des relraites 
des personnels de l'Etat, sur le montant de l'insuffisance de dota- 
Von calculée sur la base du traitement moyen, 42.000. 

‘ Incidence des mesures ci-dessus sur je montant des relenues effec- 
iuces au titre du régime de sécurité sociale: 

Art, 1, 2.750 en moins: art. 2, 610, — Total, 3.360 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 122.924 en plus, 

B. — Mesures nouvelles : 

Surpression du service de liquidation des biens ilaliens en Tunisie: 
En moins: 

1 directeur départemental; 4 inspecteurs principaux; 6 inspecteurs 
Yérificateurs; 1 receveur central de classe exceptionnelle; 35 agents 
contractuels. é 
Art. 1er, 12.071; art. 2, 12.119 (1). — Total, 21. 190 en moins. 


Oo 


En pe: 

Ne is nécessaires au maintien, pour 195%, d'un échelon liquida- 
eur: 

,,Majoration nord-africaine pour 2 inspecteurs principaux (art, 4er), 
577; rémunération de 5 agents contractuels (art. 2), 2.913, — Total, 
3.310 en plus. 

Création d'un service français des domaines en Tunisie dont le 
personnel (2 inspecteurs principaux, 2 Re 1 contrôleur et 
4 agent d'assielte) sera prélevé sur les effectifs du cadre métrof o- 
litain de l'administration des domaines: Art, 4: majoration nord- 
africaine, 158 en plus. 

Diminution de la déduction pour vacances d'emplois afin de per- 
Inettre la rémunération en année pleine des agents recrutés dans 
le courant de l'année 1953 (art. 4er), 111.000 en plus. 
Transformation de 50 emplois d'inspecteur-vériticaieur de l’enre- 
fistrement en 40 emplois d’inspecteur-principal (art. 4er), 80 en moins, 


mentales chargés à un emploi de fer commis, 4.718, 


8 5. — Inuemnités professionnelles aux agents de la garantie, 
992. 
art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des ser- 
ices rendus, 18.966: 
& 1er, — Indemnité attachée à la médaille d'honneur, 5 
8 2, — Allocations de frais aux agents d'exécution, 1214168, 
8 3. — Primes de rendement des mécanographes titulaire:, 6.793. 
Art. 4, — Vacations, 279.362: 
& fer, —— Vacations aux agents participant aux opér itions de revision 
du régime d'occupation de logements, 5.000 
8 2. — Taxe sur les spêctacies, — Vacations anx agents chargés 
du contrôle, 274.262, 
Total, 568.900, 
En moins pour l'exercice 1951, 10.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Economies jugées possibles: art. 1°, 8 2, 2 000 en moins: art. 2, 
£ 3, 4.0) en moins; art, ?, £ 5, 1.000 en moi rt. 4, 8 2? 000 
on InOoInSs. 
En moins pour l£s mesures nouvelles ct pour le chapitre, 
10.000. 
Chapitre 31-45. — Emoluments des receveurs buralistes 


non fonclionnaires, 
Crédits votés pour l'exercice 1932, 974.155. 
Crédits demanués pour Fexercice 195%, 9095.95. 
En moins pour l'exercice 195, 8.200, 
A. — Mesures acquises: 
héconduetion dés économies réalisées par le décret 
17 septembre 1953, S.200 en moins. 


n° 53-839 du 


Chapitre 31-16, — Remises divera 1). 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 103.100. 
Crédits demandés pour l'exercice 195% 

Art. {er, — Remises sur les droits de timbre, 119.000: 

& Aer. — Taxations sur le prix de la débile des papiers imbrés et 
Linbres mobiles, 112.500 

$ 2, — Remise aux usagers des machines à tirmbrer, 5%. 

Art. 2. — Remises aux banquiers, changeurs et autres assujettis 
tenus au recouvrement de la taxe sur lé revenu des valeurs mobiliè- 
res étrangères, 8.400. 

Art. 3. — Reinises des receveur: des postes et {4 légraphe: conmmis- 
sionnés en qualité d'auxiliaires de l'administration de lenregistre- 
ment, 6.000. 

Art. 4 (nouveau). — Allocalions sur achat en bourse de rentes, 
bons et obligations du Trésor, 5.000. 

Total, 132.100, 
En plus pour l'exercire 1951, 29.000. 
A. — Mesures acquises: 

Incidence des majorations de tarifs de ce 
réalisées par la loi n° 553-611 du {1 juillet f 
plus. 

Transfert du chapitre 91-32 « Service extérieur du Trésor. — 
Indemnités et allocations diverses » du crédit afférent aux alloca- 
lions sur achat en Bourse de rentes, bons et obligations du Frésor 
(art, 4 nouveau), 5.000 err plus. 

Total pour les mesures acquises, 23.900 en plus. 
P. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu des dépenses de l'exere 
cice 1953: 

Art. 1°, 4.500 en plus; art. 3, 1 %00 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 6.000 en plus, 
En plus pour le chapitre, ?9.000 





rlains droits de timbre 
1x} (art, fe7;, 18.0) en 





(1) Compte tenu de l'économie de 8.270.000 F déjà réalisée pa 
décret no 53-839 du 17 septembre 1953, … bros sie 








ae) Dont 8 à compter du der juilict 19: 1. 
{) Libellé modifié, 
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ilre 91-17, — Travaux à la tâche de la direction 
Snérale des Unpots, 


Crédils votés pour l'exercice 1953, 1.496.420. 
Crédits demandé: pour l'exercice 191: 
Art. for, Travaux à Ja tAche, 497.072, 

Art, ?, — Frais d'aide, 199.340. 

Art, 2%, — Frais relatifs aux travaux d'expédition et de ralcul 
nécessités par l'établissement des rôles et Le contentieux des contri- 
butlions directes el exéculés en régie, 768.018. 

Total, 1.420 4 

En moins pour l'exercice {wi, 70,500, 
A. — Mesures acquises (néanl,, 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence de La suppression acluellement à l'étude de la taxe dei 
prestations ei de la taxe vicinale (art, 5), ED en Inoins. 

lucidence de la suppression, sur les avertissements d'anciennes 
contributions directes et — s assimilées, de la répartition du mon- 
tant de chaque cotisation entre les collectivités intéressées (art, 3), 
25.00) en moins. 

Economies jugées possih'es: art, fer, 4.000 cn moins; art, 3, 11.250 
ei moins. Total, 15.20 en moins. 

En moins pour les mesures nduvelles ct pour Je chapitre, 
PRALLE 


Chapitre 84-48, — Atelier général du timbre, — Traitements, 
salaires ct indemnités, 
Crédit: volés pour l'exercice 1953, 62.99, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%54: 
A Fraiteinents da personnel titulaire, 1.116. 
Art. 2. — palaires du personnel ouvrier, 286, 
A ; demnilés pour travaux et veilles extraordinaires, 1.408, 
Art. 4 - Mk ralion pour pensions des sous-ageuts nou lilulaires, 
ANT 


Art. 5. — Allocalions diverses, 2.2. 
art, € — Verseinentis uu Trésor des retenues pour pensions 
Civies, Inethous 


Total, 67.003, 


| plu: pro f l'exerci e 19. À 1.963, 
À Me ire > [EI { st 
Applica de l'arrêté du 91 décembre 1%2 relatif à Ja rémunéra- 


lion du personnel ouvrier de l'atelier du timbre : 
Art. 2, 4.569 en plus; art. 4, 204 en plus; art, 5, 19% en plus. se 


h. Mesures nouvelles: 
Transformation d'un emploi de magasinier comptable en un emploi 
de dame secrétaire sténodactylographe : 
Art. 1er, 317 en plus; art. 2, 317 en moins, 
En plus pour le chapitre, 4.965. 
Chapitre 31-49, — Services extérieurs de la direction générale des 


imnpôl Mesures d'harinonisation €t aplpication du stalut unique 
de person! els de la catégorie A, 


Crédits votés pour lexercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés jour l'exercice 19535, mémoire, 
Chapitre S1-01, Service du cadastre, — Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.683.940, 

Crédits detnandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1° Traitements du personnel Utulaire, 1.626,90, 

Aït, 2, — Verserments au Trésor des relenues pour pensions 
Le à s, I0emioire 


l'otal, 1.626.000, 
En moins pour l'exercice 1951, 57.00, 
A. — Meèsures acquises: 
Keconduelion des économies réalisées par le décret ne 53-599 du 
15 seplembre 1953, 21.00) eu moins, 
B., — Mesures nouvelles: 
Ajustement du crédit prévu au titre de l'insuffisance de la dota- 
lun calcuke sur Ia base du traitement moyen, 16.000 en moins. 
Mise un point de la déduction your vacance d'emplois, 20.%) en 
Tnoins 
bininution cCorr état ive du montant des retenues effecluées au 
litre du régiae de sécurité sociale, 900 en plus. 
Nel pour les mesures nouvelles, 36.000 en moins, 
ln Juoius pour Je chapitre, 57.000 
a! 


Chapitre 9152, — Service du cadastre. — Salaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 49.117, 

Crédits dermandés pour l'exercice 1954: 

Art. 19, — Salaires du personnel ouvrier, 42.279. 

Art. 2. — Vercements des contributions au fonds spécial de retrailes 
des ouvriers tribulaires de La loi du 21 snars 193$ (contribution de 
l'Etat et des intéressés), 1.147, 

Total, 45.417. 
En moins pour l'exercice 1%54, 5.700, 





A — Mesures à ‘qUuses : 
Recondaction des éconmies s_ réalisées par le décrel n° 35-899 du 
Septembre 1906 {art 2), i ni cn 1n0In$, 


Chapitre 91-03. — Service du cadastre, — Indemnités. 
Crédits votés pour l'exercice 1939, 6.515, 
Crédits dernan és pour l'exercice 199%: 
Art. 4, — lndermnités de technicité des sléno-<dactylographes et 
dacty!l iographes, 900. taie, 
Art. ?. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 5.615: 
8 1er. — Indemnités forfaitaires pour su) tions spéciales des agenig 
des bureaux départementaux et régionaux, 3.375 
$ 2. — Indemuités horaires pour travaux supp lémentaires, 2.2:0 
Total pour le chapitre, 6.515. ‘ 


Chapitre 91-51. — Service du cadastre. — Travaux à l'entreprise 

ou à la tâche. — Frais de manœuvres, PE” 

Crédils votés pour l'exercice 1953, 696.014. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1e, — fravaux à l’entreprise, 346.261. 

Art. 2. — Travaux à la tâche, 176.182, 

Art, 3. — Frais de manœuvres, 90.598. 

Total, 613.044. 
En moins pour l'exercice 1951, 29.000. 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction des économies réalisées par le décrel no 52820 44 
17 seplembre 1953 (art. 1er), 10.000 en moins. L 
B — Mesures nouvelles : 

Economie jugée possible (art. 4er), 43.000 en moins. 

En moins pour le chapitre, 23.000, 


Chapitre 91-55. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâlies el non bâlies, — Dépenses de 

sonnel. L 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 82.500, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Artic'e unique (nouveau), 4.000 

Art. » (ancien 4%), — Revision des évaluations £Cadas!rales des 
propriétés bâties, néant. 

Art. » (ancien 2), — Revision des évaluations cadastrales d: 
priétés non bâtiex, néant. 

En moins pour l'exercice 1954, 81.500. 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction des économies réalisées par le décret no 52-529 4x 
47 septembre 1953, 13.000 en moins, 

B. — Mesures nouvelles : 

Réduction du volume des travaux préparatoires aux opérations 
quinquennales de revision des évaluations foncières prévues par 
l'article 42 de la loi du 7 février 1953, 68.5) en moins, 

En moins pour le chapitre, 81.500. 


Chapitre 31-614 — Services centraux de l'administration des e8 
et droits indirects. — Rémunérations principales. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 79.110, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 : 
Art. der, — Traitements du personnel titulaire, 76.133. 
Art, 2, — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiies, 
x 
Total, 76.139. 
En moins pour l'exercice 1951, 3.277, 
A. — Mesures acquises 
Reconduction des économies réalisées par le décret n° 53-839 du 
47 septembre 1953 (art. 4°r), 1.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 
Modification de la répartition par grade des agents supérieurs 
(art. 1er), 723 en plus. 
Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois (art 1”), 
8.000 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 2.277 en moins, 
En moins pour le chapitre, 35.277, 


Chapitre 31-62, — Services centraux de l'administration des douar ti 
et droils indirects, — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 11.704. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 : 
Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 8.951: 
8 4er, — Indemnités forfailaires du personnel supérieur, 7.786. 
8 2. — Heures supplémentaires, 1.195. 
Art, 2. — Indemnités de jurys de concours et conférences, 2.61, 
Art. » (ancien 5). — Indemnités de technicité, néant, 
Total, 11.625, 
En moins pour l'exercice 1951, 79. 
A. — Mesures acquises : 
da gr de l'article 6 du décret no 51-1310 du 14 novembre 1% 
portant suppression des indemnités de mécanographie (art, » {ane 
cien 3]), 444 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 
Incidence de la modification de 1 Û] réyarlilion des agents supérieurs 
proposée au titre du chapitre 31461: 
Art. 4er (8 4er), 105 en plus; art. 1er ($ 2), 40 en moins. — Total, 
65 en plus. 
Suppression de la déduction exceptionnelle inscrite à l'article 
(S 1er), 792 en plus. 
Ajustement des crédits relatifs aux indernnités de jurys de com 
cours et de conférences (art. 2}, 732 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 65 en plus. 
En moins pour le chapitre, 79, 


je 











BE ee: 


NE > Fes rl aides 














œ 


} QU 


rieur# 


s 2) 


re 1051 
» jän- 
éricurs 
Total, 
cle 1% 


e co 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEB NATIONALE 1533 





œ——— 


Chapitre 91-63. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
TS et droits indirects. — Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.189.078, 
crédits demändés pour l'exercice 1954: | 
Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 6.180.000 
Art. 2. — Versements au Trésor des retenues pour pensions €fvil 

mémoire. 

Total, 6.189.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 9.078, 

A. — Mesures acquises: ‘ ré 
Reconduction des économies réalisées par le décret n° 53-829 du 

47 septembre 1953 (art. 1e), 15.860 en moins. 

Reconduction en année pleine des crédits prévus au budget 
4953 pour la transformation, à compter du {er décembre 1953, de 1.200 
emplois de préposé en 1.200 emplois d'agent breveté (art. 1er), 34 

n plus. 

Ajustement corrélatif des retenues effectuées au titre du rézime de 

sécurité sociale (art, 4er), 860 en moins. 

; Net pour les mesures acquises, 17.670 en plus, 

p, — Mesures nouvelles: 

Réduction du crédit prévu au titre de l'insuffisance de Ja dotation 
calcuée sur la base du traiternent moyen (art, 1°}, 27.358 en moins. 

biminution corrélative du montant des retenues effectuées au titre 
du régime de sécurité sociale (art. 1er}, 6%) en plus 

Net pour les mesures nouvelles, 26.748 en moins. 
En moins pour le chapitre, 9.038. 


hanitre 21-64. — Services extérieurs de l'administration des douan 
et droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 
Créaits votés pour l'exercice 1953, M9.931. 
crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Indemnités pour travaux suppléimenlaire:, 16.707: 
jer, — Heures supplémentaires, 14.657, 
» …— Indemnités forfaitaires, 28.350, 
3. — Indemnités de jurys de concours et de conférences 
t. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 620.145; 
$ 17, — Indemnilés de risques, 412.603. 
8 2, …— Indemnités de technicité, 4.048, 
8 3. — Indemnités pour services de nuit, 156.594. 
8 — faderanités pour re-ponsabilités pécuniaires, 17.238. 
Art. 2%. — Allocation aux agents décorés de la médaille mililaire 
et de la médaille douanière. 50, 
Art. 4 — Indemnités aux fonctionnaires servant à l'élranger, 


Art 5. — Indemnités aux agents en fonctions en Sarre, 215.075, 
Total, 890.93% 
En moins pour l'exercice 195%, 29.000. 
A — Mesures acquises: 





I nduction @es économies réalisées par le décret n° 53-839 du 
11 l HU 1953 

Art. 2, paragraphe 1er, 5.046) en moins: art. 2, paragraphe 3, 8.000 
en moins; art 2, paragraphe 4, 1.000 en moins; art 5, 1.00 en 
moins — Total, 15.000 ea moins. 

Micidence, sur le montant des crédits afférents à l'indemnité de 
risques, de la transformation, à compter du 1er décembre 1953, de 


0 emplois de préposé en 1.200 emplois d'agent breveté (art, 2, 
$ {r), 6.000 en plus. 
Nel pour les mesures acquises, 9.000 en moins, 

B — Mesures nouvelles. 

Economies jugées possibles: 
_ Art. 2, paragraphe 3, 16.044 en moins; art. 5, 4.000 en moins, — 
Toal, 20.4kXX) en moins. 
En moins pour le chajitre, 29.000. 


Chap, 31-41, — Service des laboratoires. — Rémunérations 
principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 65.898. 


Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er Traitements du personnel titulaire, 65.474 

Art. 2, — Versements au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
cmoire. 


Total, 65.174 
En moins pour l'exercice 1954, 354. 
A — Mesures acquises: 

Re: onduction des économies réalisées par le décret n° 52-89 du 
17 septembre 1953 (art. 1°r), 1.347 en moins. 

B — Mesures nouveiles : 

Mise au point de la déduction pour vacances d'emplois afin de per- 
mettre la rénunération en année pleine des ingénieurs chimistes 
recruiés en 1953 (art. 1er), 4.%2 en plus. ki 

Ajustemeat corrélatif du montant des retenues effectuées au titre 
du régime de sécurité sociale (art, 1er), 32 en moins. 

Ajustement des retenues effectuées au titre du régime de sécurité 
sociale (art. fer), 237 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 993 en plus. 
En moins pour le chapitre, 354. 


vf M" ppwie Î Î 
P 91-72 — Service des laboratoires. — Indemnités et allocations 
diverses, 
( rédits votés pour l'exercice 1953, 993. 
{ rédits demandés pour l'exercice 1934: 
ne 4° À M ann pour ue supplémentaires, 850. 
4 2. — Indemnités pour sujéti ; 8, 4139 
tot 0 p jétions spéciales, 122. 
En moins pour l'exercice 1954, 20. 
Mesures acquises: 
tecanduction des fconomies réalisées pa ic 0-8 
7 de: 0m alis r le décret no 53-829 di 
{7 septembre 1953 (art. 1°), 20 en moins ed iafr il 





Chapitre 31-81 - Personnel du contrôle économique n \ la 
disposiHon dt adiminmistiations Nancières, — 1] 
prinipaics. 
Crédi volts pour l'exercice 19: 
Crédits deina] 
Ari. 1 Perso! 





el mis à la disposi! é : Ù 
des iemapôts à compter du {7 janvier 1954, 24 1% 

Art. 2, — Versonnel mis à la disposition de la diréctic généra:e 
des douanes à comoter du 4 janvier 1954, SS 25% 

Art 3. — Pet nel mis à la disposilion des Li dres À 
cormpter du 1 janvier 1952, 88 750, 

Art. 4 ‘nouveau — Personnel mis À la di-posilion de é4 
financière à compiler du {2° janvier #04, 21 4x 

Ai D (ancien À Vert l Li r I 
ST) civiles, Mém 

Fotal, à AL 
En plus pour l'ex » 2.90. 
À. - Mesures à qui: 

Prise en charge de 22 agents du contrôl onopnie Î es 
emplois ont ppritnés 1 décret du 21 bre 192 (af 
üon de l'article 20 de Ja loi de finances du 39 janvie 

Traitements, 20.660 en plus; insuff de la « Ù Lout ei 
plu Total, 22.191 en plus 

Ajustement corr [ des tenues eff t ütr 
de sécurité sociale (art. 31, 251 en moins 

Net pour les mesures acquises, 21.900 ea plus. 
B. - Mesurez nouvelles: 

Mesures consécutives à lap] lon du décret 1 IR 4 15 inne 
vier 1952 portant règlement & administration publiqui p' xation 
des rrodelités spéciales de reclassement äpphicables au uu 
service du contrôle el des enquêtes économique Mérnonre 

Ajusterment aux be: recls de linsuffi-: e de la dotation cal- 
Culte sur la base du traitement moven: 

Art. 1 1.433 en plus; art. 2, 2.045 en | art. 3, 4 \ plug 

Toi l pour les ne ires nouvelles, 7.003 el piu 
En plus pour lé chapitre, 2.95, 
Chapitre 21. — Indemnités résidentielles 

Crédits votés pour l'exercice 1993, S.859.058. 

Crédits demandés p l'exercice 1951: 

Art 1e — Indemnités de résidence, 8 488.213 

Art. 2. — Indemnités spt iles des per-onaels appel à Servir 
outre-mer, 97 509 

art. 3 - Inderanit peur difficultés excep'io! cit dex { 3 
10.123 

Art, 4. — Prime de lransport, 201.199. 

Total, S.447.005 ! 
En plus pour l'exercice 1954, 99.917 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction des économies réalisées var le décret ro ’: ) dan 
47 septembre 1932: S 

Art. 14e, 28.291 en moins: art. 2, 5061 € Moins: 4 3, 2656 
Moins, art. #4, 1 S25% en moin: - Total, 48.572 en nr 

Aménagement de Ja déduction exceptionnelle prévue a buds 
de 1953 pour tenir comple de la réforme de l'auxiliariat LU der), 
21.855 en plus 

Incidence de la reconstitution de carrière des agents titularis 
en application de la loi du 2 avril 1% tapplicalion de Fartiele 13 du 
décret n° :0-1211 du 29 seplermbre 1950 Î IX (MN pli 

Transfert du budget des affaires étran des créd (fé re 
aux indemnités résidentielles du personn l'office de: Die t 
intérêts privés affecté au règlement des prélèvements elfe 
les avoirs des personnes spolites: 

Art. 1er, 2.877 en plus; art 4, 3% en plus, — Total. 2907 en : 

Conséquence de la prise en charge au chapitre 31-81 de 22 ag 


du contrôle économique mis à la di position des admir ralions 
financière 
Art 1°, 7.069 en plus: art 4, 1Men 7 
Prise en charge par fe département des fn 
de la paierie générale de France en ind 


lys Total. 7 196 € 


des personne! 


des Etats associés) : ea M TA PC à 
Art. 1e, 21300 en plus; art. 2, 28.00% en plus. — Total, 52.300 € 
piux. 
Net pour les mesures acquises, 73.690 en plu 
B. - Mesures n uvelles: 
Ajustement des crédits concernant l'indemailé pour difficult 


exceptionnelies d'existence, 58.000 en moins. 

Ajustement de la dotation correspondant aux besoins réels des 
services: 

Art. 1e, 1.759 en plus; art. 2, 13.500 en plus; art. 4, 48 en plus. 
— To'al, 15.507 en plus. 

Incidence du recrutement de 109 auxiliaires occasionnels prévu au 
chapitre 31-01 pour assurer la mise en œuvre des opération: de 
recensement des tilulaires de pensions d'invalidité et de victime 
de la guerre + | | 

Art, 4er, 6.990 en plus: ar 960 Aus. — al, 7.959 en pins 

Incidence des modif 2 benhr A, dans - cal e r— eriain 
chapitres de rémunerat ‘grinetna! LR 1e OP On ere 
hapitres de METAUONs ErINcipa’es, au titre des déduction: me 
vacances d'emplois et aux insuffisances de dotations calculée l 
la base du trailement moyen (art. 1er), 35.000 en plus | . 

Net pour les mesures nouvelles, 20.257 en plus. 
2n plus pour le chapitre, 93.947. 


» 


Chapitre 31-02, — Indemnités pour travaux ext ires 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 380.110. 
Crédits dernand 3 pour l'exercice 1954, 280 110. 


: 
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Mise en place des services du casier fiscal et 
les, Recherches et répression de la fraude 


ses de personnel, 


lis 
Dépel st 


Chapitre 91-93 

d'exp 

Î ile 

Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire, 
il 


dermandés pour l'exercice 195%, inémoire, 


ecrtises 


onnel en activité ct en retraite, — Charges sociudes 


Versement au fond cornmun 
de ja inasse des douanes, 


Prestations ct versements obligatoires, 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 8.396.781, 


Créd demand pour l'exercice 1951: 
Art | A Prestatie s farniliales, 1.112.16$ 
Arf. 2: supplément familial de traitement, 1.086.529. 


Art. 3 — Allocations de logement. 50.438. 
Primes d'amménagerment et de déménagement, 5.737. 


rt, 9. lraiement des fonclionnaires en congé de longue durée, 
Fe FR) 
art. Prestations en espèces assurées par l’Elat au titre du 
résine de sécurit uiale, 224.25. 
Art, 7 Application de l'article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 octo- 
} ‘ 7 335 
Art. 8, — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
Gt Hu) 
Art, 9 Attribution au personnel auxiliaire d'allocalions viasères 
4 @'les prévues par larlicle {er Ge La loi du 18 septembre 1910, 
6.720.059. 
ins pour l'exercice 1954, 1.670.812 
\ - iquises : 





R in des économies réalisées par le décret n°9 53-899 du 
à 1953 (art, 1er), 0.791 en moins. 

Fransfert du budget des finances {EL Charges communes) des eré- 
dits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonction: 
haires titulaires el des ouvriers d'Etat, en vue d'assurer leur verse- 
eat régulier aux caisses intéressées (art. $S): 

l'itulaires, 1.690.076 en moins; ouvricrs d'Elat, 3.562 en moins, — 
(l lat, LOS cn moin 

Prise en charge par le département des finances de l'ancienne 


délégation de lPoflice des Biens el intérêts privés à Strasbourg (trans 
fert du budget du ministère des affaires étrangères): 
Art, £°r, 320 en plus; art. 2, 50 en plus; art. 8: (8 1er) 677 en plus; 


(5 2) 1.190 t plus, — Total, 2.207 en plus 

AIn igerment de la dotation 

Art. 1 $ {r), 2090 en plus; art. 5, 2.000 en moins. 

l ( harge ] département des finances de la paicrie 
générale de France en Iadochine (transfert du budget des Etats 
äs0 

Art, 1er, 20.000 en plus; art, 2, 1.000 en plus; art. 4, 1.000 en plus. — 
q tal 2 (} {) « pli 

| sfert chapitre 91-1 Services extérieurs de la direction 
énérale d mpôts Matériel », des cotisations de sécurité sociak 


du personnel en p Vé au nettoyage des Jocaux: 


Art S IS 1er), 3.726 en plus, €l {$ 2), G.609 en plus. — Total, 10.399 


1.659.090 en moins. 


Incidence du recrutement de cent auxiliaires occasionnels puvu 
au chapitre 31-01: 

Art. fer, 1.500 en plus; art, 2, 550 en plus; art, 8 ($ 1er) 1.700 en 
lits et 18 » pl lotal, 6.0 en plus, 

Incidence de la réduction des crédits pour travaux à la tâche 


» SX) en plus 


pronosée au chapitre 911 

Art. 1er 8 2, 9,6S0 en moins; art, G {$ 2), 1.080 en moins. — Total, 
40.760 en moins 

Economie jugée possible rt, 5), 406 en moins. 


Incidence de Ja suppression d'emplois d'agents contractuels: 
$ 1°), 726 çn moins et ($ 2), 1.210 cn moins. — Total, 1.936 
en moins, 

Net paur les mesures nouvelles, 6.752 en moins. 

Eu moins pour le chapitre, 1.675.512 


> 
V4 
72 


Chapitre 93-02. — Prestations et versements facullatifs. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 151.014, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer, — Cantines, 52.858: 
{. — Subventions, 50.130, 
), — J'rais de malériel, 2,708, 
. 2, — Scrvices médico-sociaux, 49.600. 
3, — Subventions aux colonies de vacanci 3, 3! 260, 
3. — Subventions aux Sociétés de secours mutuels, 19.086. 
oo. — Secours, 20.050, 
Total, 168.954, 
En plus pour l'exercice 1954, 11.110, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Auginentation du nombre des ralionnaires subventionnés (art, {°r), 
9.000 en plus. 
A“croissemen 
vacances ‘art, : 


Eu 
1 
r 
Li 


$ 
8 
A’ 
A 
A 
A 


dun nombre d'enfants fréquentant les colonjes de 


t 
3), 2.140 en plus, 


En plus pour les mesures nouvelles et pour Je chapilre, 11.410. 








4 parlie, — Matériel et fonclionnement des services 


Chapitre 91-01. — Administration centrale, corps de contrôlo 
et conseil national des assurances, — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 62.740, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. {°r, — Frais de missions et de déplacements, 95.915. 

Art. 2, — Frais de missions à l'étranger, 11.620. 

Art. 3. — Indeinnilés kilométriques des airecleurs et chefs da 
service, 9.006. 

Art, 4 — Remboursement à la Société nationale dés chemins da 
fer français des prix de cartes de circulation €t frais de voyace 
6.284, ‘Wa 

Art. 5. — Habillement 13.358: 

$ 497, — Indemnités de chaussures el de pelit équipement, 151% 

8 2. — Achat et entretien de vêtements, 41.81%. 

Art, 6. — Dépenses de représentation remboursées sur justifica 
lions, 600, 
Art. 5. — Divers, 2.382, 
Total, 75.095. 
En plus pour l'exercice 1951, 9.353. 
A. — Mesures acquises: 

Keconduction des économies réalistes par le décret no 53-839 da 
17 septembre 1935: 

Art. 4er, 423 en moins: art. 2, 218 en moins; art, 4, 10 en moin<: 
art. 7, 0 en moins. — Total, 411 en moins, 

Conséquence des modifications apportées à la composilion an 
Gouvernement (art. 6), 438 en moins. 

Transfert du budget des affaires étrangères des crédits afférents 
aux frais de missions du personnel de l'office des biens et inférets 
privés affecté au règlement des prélèvements effectués sur 16s avoirs 
des personnes spoliées (art, 4er, (8) 1er), 750 en plus, 

Net pour ÎIcs mesures acquises, 1°1 en plus, 





B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels comp'e tenu de l'incidence 
décret n° 53-3114 du 21 mai 1955: 

Art. 4%: paragraphe 1er, 2.221 en plus; paragraphe 3, 589 en pi 
paragraphe 4, 91 en plus; art. 3, 520 en plus; art. 4, 268 en plus. — 
Total, 3.829 en plus. ! 

Ajustement du crédit afférent aux frais de missions et de déph. 
ceinent des contrôleurs financiers dans les terriloires d'outre-mer, 
raotivé par le fait que la plupart des emplois demeurant vacants ont 
été pourvus {art {°r, paragraphe 4er), 3.632 en plus. 

Crédit destiné au payement des frais de transport des agents de 
l'administration centrale originaires des départements d'outre-mer 
autorisés par la réglementation en vigneur à passer leur conf 
annuel dans ces départements (art, 4°7, paragraphe 1er), 2.000 en ] 


Economies jugées possibles: 
Art, 4er ($ 4er), 65 en moins; art. 3, 222 çn mons. — Toul, 
287 en moins, 
Net pour les mesures nouvelles, 9.17: en plus. 
En plus pour le chapitre, 9.559, 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, corps de conlrèle 
et conseil national des assurances, — Malériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 228.650, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4%, — Fournilures de bureau, 937 

Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, impôts et faxes, 62.612. 

Art, 5, — Entretien et renouvellement du mobilier, 6.107. 

Art. 4, — Lingerie, 1.193. 

Art, 5. — Nettoyage des locaux, 27.1S7. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 9.295, 

Art. 7, — Dépenses diverses, 4.017, 

Art. 8. — Iinprimerie de la dette publique, atelier de lifhographie 
el atelier de photocopie, 14.181. 

Art. 9, — Renouvellement du matériel, 15.392, 

Art. 40, — Bibliothèque et documentalion, 4.907, 

Art, 41, — Frais de traduction, SN. 

Art. 42, — Frais de fonctionnement des services mécanographiques 
de l'administration centrale des finances, 9SA73. ( : 

Art. 43, — Frais de fonctionnement de Ja commission supérieure 
des caisses d'épargne, mémoire. 1 

Art. 44, — Dépenses diverses du service des impressions, 10.100. 

Total. 228.130. 
En plus pour l'exercice 1954, 9.50. 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduetion du crédit prévu en 1953 pour l'acquisition d'une 
machine comptable destinée au service des études économiques ct 
financières (art. 9), 700 en moins. 

Suppression du crédit ouvert en 1953 pour les dépenses de fo 
tionnement de la direction de coopération économique avec les 
puissances alliées: 

Art. 4er, 750; art. 3, 400. — Total, 1.150 en mains (1). 

Total pour les mesures acquises, 4.850 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Frais de matériel entraînés pe la mise en œuvres des opérations 
de recrutement des titulaires de pensions d'invalidité el de victimes 
civiles de la guerre (art. 142), 7.400 en plus. 








(1) Sur la dotation de 2 millions de francs inscrite au projet de 
budget de 1953, une somme de 850.000 F a déjà é!é annulée par 
le décret n° 53123 du 20 février 1953, ÿ 
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crédit nécessaire à l'acquisition d'une machine à statistiques pour 
4e <ervice des études économiques et financières (art. %), 5.44 en 
PEstement aux besoins réels gagé par l'annulation praposée au 
chapitre 44-93 (art. 10), 500 en plus. : ti 
Total pour les mesures nouvel s, 11.30 en plus. 
En plus pour le chapitre, 9.30. 


31.02% — Service de gestion et de liquidation des comptes 
spéciaux, — Matériel et remboursement de frais. 
crédits volés pour l'exercice 1959, 1.485. 
“védils demandés pour l'exercice 194: 
«rt, ter, — Fournitures de bureau, 690. ; es 
art, 2, — Chauffage, éclairage, eau el impôls, 299 
rt, 2. — Entretien et renouvellement du mobilier, localien des 
machines comptables, 100, ’ 
Art, 4. — Nettoyage des locaux, 200. 
Art, n. — Frais de Correspondance, 90. 
Art. 6. — Abonnement, achat de journaux, [LL 
art, 7. — Dépenses diverses, 160, | 
art 8. — Remboursement de frais du service des importations et 
{ exportations, ielnoire, 


Chapitre 


ü : 
lutal, 1.480. 

Chayitre 31-11. - Cour des comples, cour de discipline badgelaire 
P ; commission de vérification des comptes des enlreprises pri 
blique<. — Remboursement de frais. 
crédits votés pour l'exercice 1953, 10.877, 
crédits demandés pour l'exercice 1954: 
art, 17, — Frais de déplacement, 9.245: 

& pr, — Frais de mission et de déplacement, 9.045. 
s 2, — Indemnités kilométriques, 200, 


Art, 2, — Frais d'expédition, 1.320. 
art. 5%. — Frais d'habillement, 9419: | , 
& {e, — Habillement du personnel de service, 699. 
& 2, — Jnderonités de chaussures et petit équipement, 134. 
£, — haixdemnités de première mise de costume aux magistrats, 
1e 
lotal, 1.514. : 
En plus pour l'exercice 1954, 637, 
À Mesures acquises : 
Reconduction des économies réalistes par le décret no 53-839 du 
43 septembre 1955 (article 1, paragraphe 1%), 4x) en moins. 
B. -- Mesures nouvelles: 
Ajuctement du emdit pour frais de déplacement, comple tenu 


du relèvement du tarif des indemnités prévu pur le décret du 
94 poai 1993, ainsi que de l'envoi d'une mission en Indochine, 
1417 en.plus. 


En jlus pour le chapitre, 6957. 


Chapitre 314-412 — Cour des comples, cour de discipline budgétaire 
el commission de vérification des comptes des entreprises  pni- 
biiques, — Matériel 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 10.190. 

(édits demandés pour l'exercice 144: 


Aït, er, — Fournilures de bureau, 2.222. 
Art, 2, — Chauffage, éclairage ect eau, 3.049. 
Art, 5. — Entretien et renonvellement du mobilier, 3.451, 


Art. 4. — jingerie, 99. 

Art, ». — Entretien des installations, netloyage des locaux, 610. 

Art, 6, — Correspondance, 93. 

art. 7. — Abonnements, achal de journaux, bibliothèque et do- 
crinentalion, 474. 


Art. &. Dépenses diverses, 111. 
AIT. 9 — Taxes municipales, 223, 


Total, 10.335. 
Fn plus pour l'exercice 1951, 119. 
A. — Mesures acquises: 
Crédi( nécessaire au parement de la taxe de balayage el de déver- 
sement à l'égout (applicalion de l'article 11 des luis <péciairs de 
li ville de Paris) (art 9.), 15 en plus. 


Chapitre 31-24 — Services Mnanciers à l'étranger, 
Matériel et remboutsement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1939, 61.45. 
Crédils demandés pour l'exercice 4954 : 
Art, 47, — Frais de missions et de déplacements, 13.22%. 
Art. 2. — Fournitures de bureau, 5.30. 
Art, 3, — Chauffage eau, gaz, électricité, 4.959. 
Art. 4 — Entretien et renouvellement du mobilier, 2.537. 
Art. 5, — Habillement du personnel domestique, 22. 
Art. 6. — Loyer et entretien des bâtiments. — Nettoyage des 
bureaux, 14.891 : 
Art. 7. — Frais de correspondance, 12.495, 
Art. 8. — Frais de documentation, 1595. 
Art. 9. — Indemnisation pour utilisation des voitures person- 
helles, 490. 
Art, 10. — Frais de représentation, 2.886. 
Art, 11. — Dépenses diverses, 2.599. 
Alt. 12, — Frais entrainés par l'exécution du programme d'aide à 
l'Europe, 3.720, 
Aït. 43, — Dépenses de fonctionnement de la mission de coopé- 
Falion économique avec la Yougoslavie, mémoire. 
Total, 63.247. 
Eu moins pour l'exercice 1951, 1.208. 








— —s 
A - Meeures arauises: 

Reconduchon des « ' miie< réalisées pal «9 4m 
17 septembre 19H cart. 6 1.29 en moins 

Rattacheiment à l'agence financière aux Etals-Unis d "4 de 
centralisation <tatisl que el omplablh de [t { directs des 
approvisionnements francais aux Fta!sVnis (transfert à ch: 
pire 34-11 du budget des affaires économiques 

art. 4er. 7% et plus: art. 2, SO en plus: art. 3. GO à 
MN en plus; art. 6, 100 en pins; art, 7, SO plus, à t#) en 
pins, — Total, 1.279 en plus 

\et pour les mesures act 4 DO 
[3 Mesures nouvelles 

Fconetmnies Juge La po-silile “ 

Vert. 6, 3IS9 en moins: art 7, 1.00 « noins 
Fofal pour les mesures nouvelle 110 en mou 
Eu moins pour le chagutre, 12358, 

h rt 1- if SCrvr'e t 1 
Remboursement d frais, 

Crédits Mes pour l'exercie 1055, 20244m, 

Crédiis demandés pour l'exercice F4 

Art. ter. Frais ue déplacement, 156.100 

art, ? - Indemnités kilométriques, 74.500 

art, à lndemmilés pour changements de gésidencs à 

art. t! LoOuveau). - Indemnités aux asents de | pot -cnrrale 
de France en Hidochine, 2.232. { 

lotai, 246.8. 
En plus pour l'exercice 1965, 115 
A, — Me-ures acquises: 

Prise en charge pat le département des { nves des prrsonpele de 
la paierie générale de France en Indochine transfert du budget 
des Elaïs associés) (art. 4 nouveau), 9.752 en plus, 

[H Mesures nouvelles : 


Liustement de la dotation, compte tenu-dtu relèvement des taire 
de chemins de fer et du décret n° 53-014 du 24 mai 4453 relatif aux 
modalités de reinbonrsement des frais engagées par des per-otinel 


civils de PEtat à loccasion de leurs déplacements: 





art. fe, 30.451 en plus, art, 2, 2.0) en mous; af 11.129 en 
1 = 
Nel pour les inesurrs nouvelles, 59600 en qlu: 
En plus poûr le chapitre, 41.8, 
C1 lo, Seriires extérieurs du Tivsos M. ie}, 
Crédits votés pour l'exercice 1459, TRS, 
Crédits demandés pour l'esercice 194 
Att, 7, — Fouruilures de bureim, 64142 
art. 2. Chauffage, éclairage et eat, 175.550 
Art. 2. Entretien et renouvellement du mobilier, 115%) 
Art. 1. — Entretien des bâtiments, neltosage des oraux, 192.850, 
et. à Atlruuchisserment<. Fran-ports di ons, A Î ves 
10.) 
Art. 6 I penses diverses, 2420. 
Att. 7 Renouvellement du matériel et équipement technique 
des servires, GENE 
Art. N Frais de fonctionnement des centres mécanegraphiques, 
10.14%. 
Art. 9 (nouveau) Frais de matériel de la paierie senérate de 


France en Indochine, 20,386. 
Total, SI5864. 
En plus pour lexercie 10545, 93.326. 


A. Mesures acquises: 

Prise en charge par le déparlement de: finances des frais de malt 
riel de ia paierie généra'e de France en Hidochine ttran-lert du 
budset des Etats associés) (at. 9 nouveau, 6586 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 


Dépenses relatives aa fonctionnement des nouveaux centres mésa- 
hosraphiques, compensées par une réduction d'égal inontant des 
crédits du chapitre 24-33 (art. S), 3.009 en plus, 

En pius pour le chapitre, 95.086. 


Chapitre 34-33. Frais d imprimés des =<criies 
des comptables du Tré-or. 
Crédits votés pour l'exercice 195, 443.720. 
Crédits dejuandés pour Fexercice 995%, 443.720, 
En moins pour l'exercice 194, 10.009. 
A. Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nourelles: 
Economie rendue possible par un appel plus Targe à la eonenr- 
rence, et gaseant laugmentalion d'égal montant proposfe au cha- 
pitre ‘4-32, 2.000 en moins. 
Economie attendug de la suppression des enveloppes pour la roti- 
fication des impôts el taxes locaux, 75.000 ei moins, 
En inoins pour Jes mesures nouvelles et pour le chapitre, 10.000, 


Chapitre 53-41, — Services extérieurs de la direction g'uérate 
des impôts, — Remboursement de frais, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 192.510, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Frais de burean, 165.300, 
Art. % — Frais d'habillement, 4.380. 
Arf. 3. — Frais de lover des receveurs-buralis'es, 5.16, 
Art, 4. — Remboursements divers, 1.400, 
Total, 176.510. 
En moins pour l'exercice 4951, 16.000, 
À. Mesures acquises, néant, 
B Mesures nouvelles : 
Economies jugées possibles: art. fer, 11.000 en moins: art. ?, 2.000 
en Inoins. 
En moins pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 16.000. 
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Transfert du chapitre 15-08 « Dépenses domaniales » du budset 4 
Chapitre 21-42 Services extérieurs de la direction géntra!e Charges communes des crédits nécessaires au fonc lionnemeut \ de 
des impôts, = Frais de missions et de déplacements, service tnétropolitain des domaines en Tunisie (ort, 45 nouv ss Chap 
Crédits voté vaur l'exercice 1053, 2.098.909 2.300 en plus, | Sudd Ca 
F dits mas s pour l'exercice 4954: mn 5 jugées possibles (art. 13), 5.000 en moins ns 
dis defhandés pour Pexef LP TR A1: Net pour les mesures nouvelles, 2,700 en : T 
Art, 1er Frais de missions, de tournées, d'iulérhins el de dfpla- nee ed Pre a moins, Cr 
cements, 1.372.195. En plus pour le chapitre, 8.415, Cr 
Art. 2% — Indemnités kilométriques et de bicyclette, 419.506. os où re Sr a AI 
. Bd : * { tre HE = tps + nec 
rt. 3, — Inderanités pour changement de résidence, 69.820. UE _ se Le A eve MOPIESSION \r 
Art. 4. — Remboursement à la Société nalionale des chemins de Fans s Ines pur l'assiette des impôts directs, roi 
fer français du prix des cartes €@l facilités de circulation allouées Crédits votés pour l'exercice 1933, 542.995. AI 
ü ients de contrôle, 116.000, Crédits dernandés pour l'exercice 1934, 206,023, prie 
Total, 2.507.949. En moins pour l'exercice 1051, 01.000, 
En plus pour l'exercice 1951, 105.590, A. — Mesures acquises, néant. n” 
A. — Mesures acquise: 3, — Mesures nouvelles: us 
ransfert du chapitre 15-08 du budget des charges communes Economie jugée possible par suile, nolamment, de la limi lion B. - 
fl ! : ré DOCS De 5 fonclionnoemet i n \ ù 
e dépenses d ani es des { redits né ° + Rs _. + ( 6 des tirage s, de l'aménagement des hnprinés ct de la conpr t Lo 
du service métropolitain des domaines en utisie (art, }s des prix, 47.009 en moins, qui 
en plus. En moins pour les mesures les € ur Te chu jar 
ri in-fert du bhudzet du nuüuistère des affaires étrangères des crédits 57.000, , ne nouvelles el pour Te at, , 
nécessaires au fonctionnement de l'ancienne délégation de l'office des 
Rd D er ce dépar- Chapitre 34-43. — Atelier général du timbre, — Matériel, € 
ter ‘nt oes ini res rt er), .n) } } s, tu Z 4: , , . ré seb 4 
x L tal # gs imesurt s acut se : ï 0 en pl S Crédits volés pour l'exercice 1955, 202.615, 
ui POUT 3 nd er es Crédits demandés pour l'exercice 1951: 4 : 
LÉ Mesures nouvelles: , LATLO1®Æ, — Achat de papier à limbrer et pour timbres mobile Fi \ 
Incidence du décret no 59-511 du 21 mai 1953 relalif aux modalités 156.06. QE : d 
de remboursement des frais engagés par les personnels de PElal à Art. 2, — Frais d craballage et de transport de papiers, re: 4 ; 
‘occasion de leurs déplacements: : ct impressions timbrées, 36,800, 
Art. fer, 239.500 en plus; art. ?, 10.500 en plus. — Tolal, 260.000 Art 5, — Frais de bureau, d'entretien et de fabrication, 10.40 : 
en plus Total, 202.915. # È 
Incidence du relèvement des tarifs de la Sociélé nationale des En imoins pour l'exercice 1951, 49.700, È S 
Chemins de fer français (art. 4), 65000 en plus. A. — Mesures acquises : nn €! 
fectation de nouveaux agents de l'enregistrement aux brigades à LE PT , & 
Pis ut Le des pré tés (art 1), 36.000 en plus : Non-res onduction des crédits ouverts cn 1953 pour Ja fabrica l +4 
Constitution de bris ades de recon peine nts eu vue du renforceime [re des nouveaux modèles de caries grises (art, 5}, 6.000 en no à 
du contrôle fiscal (art, fer). 13.000 en plus. lrausfert à Particle 135 du chapitre 91-43 des crédits relatifs à ln À. 
‘ ue seal (i « , S hricali : dictr : \& : LL ana s Le A 
Ainéoageiment de Ja dotation afférente aux frais de déplacement des Nr N-" FE. la li paies du À pan dé command STEP 2 B. 
agents du contrôle économique mis à la disposiliôn de la direction a . 1, 1, en Mois, art. 5, 8.000 en MOINS. — Total, 21.00 : KR 
Les ituibols er ue de here e le renforcement du contrôle el de la en IMOIns. & d 
des Hupolts en vu le per it e FeHTOorCOIenE Qt niroit EU u Total pour le esures acauises. 9700 È ee à 
lutte contre fa frande fiscale (art, 47), 43.000 en plus. Û € mesures acquises, 21.000 en moins, ë 
justement aux besoins réels (art. 2), 10.000 en plus. B. — Mesures nouvelles: ë ( 
CU EURE PS nouvelles, 407.000 cu plus, Ajustement des crédits ouverts en 1953 pour la fabrication el la # , 
En plus pour le chapitre, 405.090, distribution des bons de commande : # 
Art 1°, 7.000 en moins; art 5, 7.000 en moins, — Tolal, 11.000 : 
Chapitre 3419 Services extérieurs de la direction généra'e cn roms Lhuss . : : 
des unpôols, — Matériel, Economies jugées possibles: art, fer, 1.700 en moins: art. 3, 1.000 y 
Ch moins, — Total, S.700 en moins c pi 
Crédits votés pou bg ice 1955, ag Gus, ag pour les mesures nouvelles, 22,700 en moins. - 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: à moins pour le chapitre, 49.700 ‘ 
Art, 17. Fournitures de bureau, 42.170. ptet rte tt ao de : : $ 
Art, ? Chauffase, éclairage et eau, 9271504. CI TEST Lust e F 
HEpTs La) , L N iapitre 91-51. — Ser Û cadastre. — Û oursecment « 1i x 
vrt, 2 Entretien el reuouvellement du mobilier el du maté- de crxice @u. cobesin Remboursement de frais F R 
riel, S6,10 EE Crédits volés pour l'exercice 1953, 447.600, È ù 
art. ! orage les cm ps . netloy ace des locaux, 284.851 ee. demandés pour l'exercice 19514: Ê Le 
Art. © rais de correspondance, 14.272 Art. 1er, — Frais de déplacements, 453.115, D 
art. © - Al bontiernet ls, achats de jouruaux, de livres, reliure, S à — Missions et tournées, 328.115. Là d 
documentation, Si 11. EM $ 2. — Indemnilés kilomé triques et de bicyclette, 125.00, a) 
Art, 5. — Iéipenses diverses, 90,910, Su. — Changements de résidence, 2.000, 2 
Art. S li ais de fonctionnement des services mécanographiques, Art. 2. — Frais de bureau, 83.418. à 4, 
150,551. Art. 3, — Indeémnilés de fonclions des techniciens géomèlres UE 
Art, 9 - Equipement des services créés dans le cadre de la nou- 14.129 in ras . "M : L fo 1 | 
velle organisation départementale, 25.910 x Total, 550.659. ‘4 k 
art, 16 Mise en œuvre du décret du 23 août 1919 relalif au En plus pour l'exercice 195%, 113.000, e ‘ 
contrôle des epérations innnobilières, 6.806. RER RENE k s 
Art. 11. Lrais de fonctionnement de l'école nalionale des impôts, A Me UroS ACGUSCS + PF 
D 975 Applicalion de la législalion sur les loyers (art. 2), G.000 en plus, : 
TPE 2 Achat, entretien et gi me d'instruments destinés à B. — Mesures nouvelles : E - 
e ellre le contrôle des 10!S indirects 0.950. A . EU # À À FA F £ 
D Jo CORRRS 00e AUS SRE EDS 5 LS Incidence du décret n° 33-511 du 21 mai 1923 relatif aux modalilts + 
rt. 1 — Dépenses de fonctionnement des centres régionaux pu ‘ S se J À É 
hargés de la distribution des carnets de bons de cormmande, 21.000 de reinboursement des frais engagés par 1es personnels civiis à #4 
{ ET Re eue de ONCHOS Det ES CE délégations de à casion de leurs déplacements (art. 4er, & fer), 75.000 en plus 
l'afflce des biens et intérêts privés à Metz et à Strasbourg 5 En lucidence du relévernent des tarifs de la Société nationale des che- ( 
« several es bg: er he OR à mins de fer français (art. 1er), 2,500 en plus, À 
Art, {5 (nouveau), — Frais de fonctionnement du service métro- \justement aux besoins réels: 4 
politaii s domaines en Tunisie, 2.500. ; un : UE der È 
politain des- domaine agi Art, 1er, 17.159 en plus; art. 2, 5.000 en plus, — Total, 22.459 en 4 | 
lotal, 1.013.085. à plus. : 
En plus pour l'exercice 1954, S.115. Modification du régime des indemnités des techniciens géomètres | 
», » " Le 
\ Mesures acquises : € den. provisionnel) (art. a], 61. LÉ k ; FF 
a rt à l'odicle & du chanitre 2821 des Hide OURS 'olal pour les mesures nouvellés, 107.000 en plus, = 
lransfe rt À ] article À d ji rs % r'e te “A crea 4 a rt ar an En plus pour le chapitre, 113.000. # 
‘la double colsalion de sécurité sociale afférente à la rémunération cs 
ge An 1025 en soins employées pour le nelloyage des locaux Chapilre 91-52, — Exécution de travaux et frais de ma'ériel $ 
(art 1 .."n) © uoin», e 
(art, 41, 10, du cadastre. 
Prise en charge par le département des finances des crédits affé- cd; abs PRE - a= du 
$ _— Ru tdits volés pour l'exercice 1953, 211.885. 
Lu ti aux frais de fonclionnement de l'ancienne délégation de Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
‘oftice des biens et intérêts privés à Stras Rs (transfert du budget Art. jer, — Frais de matériel, 200 175 s de 
« Lministère des affaires étrangères) (art. 11), 450 en plus. Art. 2. — Versements effectués par l’ Etat à titre de contribution 
x . n® L> . . d _ éc U « u Î ï À 
fransfert du chapitre 54-43 « Atelier général du timbre. — Maté- à divers travaux cadastraux à la charge des communes, 9.4%. 
riel » des crédits prévus pour la fabrication et le renouvellement des Art. 3. — Subventien au conservatoire national des arts et mél'ers, 
carnets de bons de cominandes (application de Farticle 51 de la 95. 
ln du 144 avril 1992 {art 19, 21.000 en plus, Tolal, 210.000 
Net pour les mesures acquises, 11413 en plus. En moius pour l'exercice 1951, 1.885. L 
BE. — Mesures nouvelles: A. — Mesures acquises, néant, ; 
Aménagement de la dotation du chapitre: BR. — Mesures nouvelles: EE 
l Ê 
Act, 1er, 15.300 en moins; art, 2, 25.500 en pe: art. 3, 1.00 en Economies jugées possibles: art, er, 1,725 en moins; art. 2, 16! en s 
moins; art. 9, 2006 en plus; art. 6, 500 en plus; art. 8, G.500 en moins; moins. ) 
at. %, 5.000 en.moins. En moins pour es mesures nouvelles el pour Je chapitre, 1.552. 
‘ : 40% È ( 
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— psp _ . re mosnennes er —— ——— 
ne 
et dex : A Mesures acquises 
t «dl à Lun. — Réforme fisc ule. _— Pevis on des évaluations Reconduction des économies réali es par e dk et y uU 
cn apitre a priét bâties et non bälies. — Dépenses de 17 septembre 193: 
eau), adastraies des propriétés 1 3 älies. pel pie in LR FAR 
L Art, 3, 1.000 en Moins, ar , 1.000 en moins | 2000 en 
matériel. 6 A INuiTS 
crédits votés pour l'année 1953, 159.500, Total pour les mesures acquises, 4.00 moins. 
trédits demandés pour l'exerc ice 1901: B Mesures nouvelle 
Article unique (nouveau), 12.500. SPORE ! de Economie jugée possible (art. 9), 1.000 en mo 
art. » (ancien jer). — Revision des évalualions cadas'rales des En moins pour le « ipitre 7 
roprit tés bâties, néant. k At 2 A à 
PU > (ancien 2). — Revision des évaluations cadastrales des pro Chanitre 24-71. Service des 1boratoir Ren r ’ 4 
étés non bâties, néant. La 3 e d 
p' En moins pour l'exercice 195%, 127.000, - FRET 
1, — Mesures acquises: NE. ; crédits votes pour l'exercice 195, 606. 
Re onduction des économie s réalisées par le décret no 53-S39 du Crédits demande ÿ Pour lex cice ua: 
a: septembre 1953, 4.500 en moins. pr 1 Le E aveu Hp Er 
î 6 t + 
: » üvelles : AIT, 2 _ billet ti 
= Re “M sures notivell Fe ones rés Aux ‘ral $ Tol "out ex ce 19 D 
\ Reduction du volume des travaux préparatoires aux opérations al pou \erei 1 un 
{ it quinquennales de sevision des évaluations foncicres prévues par En plus Pour l'exercir: 101, o28 
lartele 12 de la loi du 7 février 1%, 122.600 en moins, A — Mesures à nes néant 
1] , En moins pour le chapil e, 123.000, B \iesures nouvelles ‘ 
Ajustement aux besoins réels compensé par une réduclion d'égal 
Chavitre 31-61 — Administration des douanes et droits indirects. montant sur les crédits du chapitre 54-72: art. 497, ES nu | , 
. : Remboursement de frais, -0 En pius. 
ê É “ 436 Eu plus pour les mesures nouvelles et ET: | 2. 4 
£ Crédits votés pour l'exercice 1955, :419.920, j 
ë Crédits Jean l6s pour l'ex Te ice 1951: ! Chapitre 21-72 Servide les boral res \{ 
sésbde : àrt, er, — Habillement, 22 : | 4} ” se 
: s 1e, — indemnités d'habil lement e! de chaussures, 222.70, Û dits votés pour lexercive 19%, 9.293 
, % s ? — Achat et entretien de vélements, 2,740. “li s “ppt indes pour L'exercice foi 
ir 2, — Indèémnités diverses, 9.318: ant. 1 \bonnéements divers, 229 
! nb" rt : Le » - , | les AE , < 
: ÿ fer, — Allocations pour chiens de service, 1.590, | re = ue d À. Miments, 2 100 RS Se 
# $ ? — Allocations aux automobilistes, inotocyclisies, mécaniciens Me aibami F ( de acHal el _entrener qu IBM ie 
À : mi - Fournitures IVUrSes, 9.610. 
j eurs, 78. d 1 o \iturt dis S, 1 
Le | x A Fais de bureau et de serii e, 19.102, Art. à - Menues d penses, DS, ; 
w T tal, 940 020 rt {ancien 6 Fonctionnement du bureau de ranit ua 
”_ “ à ». locardls sant 
] p'us pour l'exercice 1951, 10.000, Le card nea 
tu! ['AI 
\ la A. — Mesures acquises, néant : er a PET 19 (=0: 
B. — Mesures nouveiles: : \ + moins p ar L'EXUFCICE 1, bivu, 
4 üt) Revalorisation des indemnités d'habillemen! des personnels des nc" Csures me x ARE si Er. si ; 
D douanes (art. der, $ 1er), 10.000 en lus. Reconduetion des économies réalisées par le décre 1 ss) qu 
à ; , abs 13 septembre 195% (art, 3), 186 en mon: 
ee, k E on-reconduction du crédit on rt € On po ] hat ii 
D OGChapire 21-02 — Adininistration des douanes et droits indirects. Non-recondu l PL 1983 pour l'achat d'appareils 
4] Frais de missions et de dépiacciments, n LeSSAres it ApPpACAUCn GE t Hourein ICÉISEEUONE QU A 
el la ps ; x * ; : (art. 5), 1.000 en imoins. 
# Cutdits votés pour l'exercice 1933, 992,200. Tolal pour les mesures acquises “ moi 
Le « * : 1 l l : 1 1 
1.000 ë Crédits demandés pour l'exercice 19%: B Mesures nouvelles 
: Art. 4er, — Frais de missions et tournées, 209.100, dinénagerment de la dotation du chapitre: art. 2, 703% en moins: 
1.00 : rt. 2, — Indemnités kilométriques, de bicyclette et de roulement, art. 4, 700 en moins: art. 4, 1.105 en pus 
E 19002: + F3 Economie jugée possible gas ù concurrence de S2S.00) F, 
; & 1er, — Indemnités kilométriques, 3. l'ajustement aux besoins réels proposé au ch 11 (art. 3), 
3 $ 2. — Indemnités de bicyclette, Si en moins. 
x $ à. — Indernnités de rou.ement, 825, Suppression du bureau de garantie de Bel'egarde {art. » [ancien 6]))e 
, Fe Art. 3. — Indemnités pour changements de résidence, 19.45: 22% EN Mois. » 
We Fe à ter, — Indemnités de mutation, 6.500, Total pour les mesures nouvelles, 607 en moins 
$ 2, — Frais de déménagement, 12,838, En moins pour le chapitre, 1.745. 
Art. 4. — Remboursement à la Société nationale des chemins de 
f inçais du prix des cartes et facilités de cireulation délivrées Chapitre 21-91. Lovers et indemnités de réaui-itions. 
mn To » * su dé L 8 
— nr de shit 50.400, Crédits volés pour l'exercice 1955, 197.910 
ota 391. - À > ; a A 
# » H NT LE " Crédits demandés pour l'excreire 19351: 
! : : plus pour: l'exercice 1954, 2.000. ant, de. — Adiminbtration centrale, 7.818 
L esures acquises: +. à PE meipe rame ie) Ci. 14 
li Roconduetion des économies réalisées par le décret no 53-829 du Art. 2 Enregistre nt, domaines et timbre, 61.540. 
Us 1: septembre 1953: Art. 3. — Contributions indirectes, 127.09 
Art. ?, paragraphe fer, 1.000 en moins; art. 3, paragraphe 4er, 1.000 Art. 4. — Douanes et droits indirects, 139.51, 
" or où D , ) un ; ” , Art. » — Service des laboraloirt S, Mb, 
De > 7 Le ce due : Art 6. — Complabilité publique, 139.040 
lotal pour les mesures acquises, 8.000 en moins. Art 7 Conttibations: dire ha * 128.900 ; 
Er Mesures nouvelles :  qolal EN TN ROIS ŒUEUIUS, LRU 
plus, \justement de Ja dotation, cémple tenu du décret n° 53-511 du he < nds er 1054. 109.858 
+ us Oo! } ) Ce \ 
© 2: nai 1953 relatif aux modalités de remboursement des frais enga- M cm oh og L si 
M © par les personnels civis de l'Etat à l'occasion de leurs dépla- Re Mesures a ie SH St ds 6 20 À 
tés # cenents (art. ter), 16,000 en plus. x eco Lion des CCONATNIe S Fealisces par le &Grcrt JE, au 
$s à ÿ L à 17 septembre 195 (art 1), ot GI ons. 
En plus pour le chapitre, 20. Application de la législation sur les loyers: 
che- * Art. {°° 1.508 en plus; art. 2, 12.200 en plus; art. 3, 25.200 en p'uss 
æ Chajiltre 91463 — Administration des douanes et droits indirects. art. #, 17.000 en plus; art. 6, 1<.000 en plus; art 7, 25.000 en plus. 
‘à Matériel. Total, 10150 en plus 
) en $ Coddilé de OR Mets hs laits Prise en charse par le département des finances des frais de lasers 
# rédits \oiés pour l'exercice 1953, 209.653. de la paverie générale de France en Indochine (transfert du budset 
res Crédits demandés pour l'exercice 1951: des Etats associés) fart. 61, 2.010 en plus. 
k Art 4, — Fournitures de bureau, instruments de visile el objets ransfert au chapitre 35-11 « Direction générale des impôts Tra- 
M de scellement, 17.750 vaux d'entretien » du crédit destiné à couvrir les frais de gros 
sd 4 si ARS : ; ue d lie si eubles acquis par l'administration, frais qui incom- 
Art. 2 = Ch: ’ TROT buis sl loves l entretien des immeubles acquis } I ? I 
+ “hauffage, éclairage, eau. jinpôt et taxe , 61.910, baient antérienrement au propriétaire en contrepartie du loyer qui 
É Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 12.180. lui était versé sur la dotation du nrésent chapitre !art. 7), 1.000 en : 
3 " ! P . ” : . " 
Art, 4. — Abonnements, achats de livres et journaux, reliures, Moins. 
un umentalion, impression des cours, 1.000, Net pour les rnecsures acquises, SES en plus. 
Art. 5. — Frais de fonctionnement des services Énitiinosent: ut B. — Mesures nouvelles: 
. De LÉLLE RS | on s S ices mécancgsraphiques , « . . . P 
HN ::.°00, ; Et : Application de larticle 19, $ 3 de la convention fiscale et Lbudzé. 
- tuire franco-sarroise ‘art. 41, 13.000 en plus 
ho F4 stlovare 23 SOCAUY CL are, , . | x 
In Art. rs: Nettoyage des iocaux, 11.610, Net pour les mesures nouvelles, 13.000 en plus 
bi Art. 7. — Entretien des imimeubles, 18.400. En plus pour le chapitre, 100.858, 
rs ; , SD 3 us 
: $ \rt. 8. — Armement et équipement, 12.710. 
; Art. 9. — HBarrages contre la fraude, 6.199, Chapitre 93192 Achat et fonctionnement du matériel automobile 
$ \rt, 40 — Installation de postes de radiophonie, 3.000. Crédits votés pour l'exercice 1955, 232.800, 
DU Art 11. — Achats de chiens el équipement des voilures de dres- Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Rai 1.000. Art. 17. — Administration centrale, 22.363: 
. ' LU ina 8 tuwnpene À : +. É nt | . ts 
en ë At 11, — Dépenses diverses et jmprévues, 3.701. Paragraphe fer, achat, 5183: paragrapl 2, entrelien, 18.3, 
ë lotal, 204.653. Art. 2. — Comptabilité publique, 4.364: 
= È : < &, 1 de a 1 
532, à En moins pour l'exercice LOGE, 5.000, Paragraphe 4er, achat, 2.15%: paragr iphe 9%, éntrelien, 2.215. 
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Art, 3, — Contributions directes, 8741: 
be ù 
pi 


Paragraphe fer, achat, 2.514; paragraphe 2, entretien, 6.230. 
Art, 4, — Enregistrement, domaine et timbre, 9.17%: 
Paragraphe 1er, achat, 1555; paragraphe 2, entretien, 7.621. 
Art, 5. — Contributions indirectes, 2.509: 

Paragraphe fer, achat, 1.130; paragraphe 2, entretien, 1.379. 
Art, 6 Hhouanes et droils indirects, 169.331: 

Paragraphe 4er, achat, 63.680; paragraphe 2, entretien, 105.651. 


Total, 216.190. 
En moins pour l'exercice 1954, 16.50. 
A. — Mesures 

Reconduction des économies réalisées par le décret no 5 
17 sepleimbre 4453 (art. 6, paragraphe 1er), 4.009 en moins. 

Conséquence des modifications apportées à La composition dun 
Gouvernement: suppression d’un poste de secrétaire d'Elat (art. 44, 
paragraphe 21, 1.140 en moins. 

Prise en charge par le département des finances des frais d’en- 
tretien du inalériel automobñle de la paierie générale de France 
en Indochine (transfert du budget des Etats associés) (art, 2 
paragraphe 2), 790 en plus. 

Suppression des crédits non renouvelables ouverts en 1452 et 1953 
pour l'acquisition de véhicules destinés aux départements d'outre- 
mer 

Art. %, paragraphe 1er, 1050; art. 4, paragraphe fer, 1.620, — 
Total, 2.650 en moins. 

Net pour les inesures acquises, 6.060 en Inôins, 
B. Mesures nouvelles: 

Ajustement des crédits afférents aux frais d'entretien du maté- 
riel aulomobilè de la paierie générale de France en Indochine 
(art. 2, paragraphe 2), 310 en moins. 

Fconomie rendue possible par la réduction du programme d'ac- 
quisiions de l'administration des douanes et droits indirects 
(art. 6, paragraphe fer), 10.000 en moins. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 10.219 en moins. 
En moins pour le chapitre, 16.350, 


acquises ; pe 
à 


59 du 


Chapitre 349% — Rermboursements à diverses adininistrations. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 813.560. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 





Art, 1*, —  Remboursements à l'administration des P.T.T., 
023.078. 

APT 2. Remboursements à limprimerie nationale, 417.043. 

Art. 3. — Rembourseiments à l'imprimerie des journaux  offi- 


71.508. 

lotal, 738.199. 

En moins pour l'exercice 1951, 95.061, 
A. — Mesures acquises: 

Reconduelion des économies réalisées par le décret n° 53-879 dun 
47 septembre 1953: art. 17, 6.0) en anoins; art. 2, 11.41 en 
inoins. — Total, 17.411 en moins. 

Prise en charge par le département des finances des frais de 
fonctionnement de la paierie générale de France en Indochine 
(transfert du budget des Elats associés) (art. 4er), 59 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 17.061 en moins. 


B — Mesures nouvelles: 
Economies jugées possibles : art, 1°, 500 en mains; art. 2, 
45.00 (1). — Total, iS.00) en moins. 


Total pour les mesures nouvelles, 1$.000. 
En moins pour le chapitre, 35.061. 

Chapitre 31-91. Mise en place des services dn casier fiscal et 
d'expertises fiscales, — Recherches et répression de la fraude 
iscale, — Dépenses de matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, Mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, Mémoire, 


5e partie. — Traraux d'entretien. 


Chapitre 95-01, — Administration centrale. — Travaux d'entretien, 
Crédits volés pour l'exercice 1993, 957.268. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Installations électriques et mécaniques, 70.016, 
Art. 2, — Bätiments, 19.252, 
Total, 49.268, 
Fn moins pour l'exercice 1951, 8.000. 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction des économies réalisées par le décret n° 538939 du 
17 septembre 1953 (art. 1°), 7.000 en moins. 
R. — Mesures nouvelles: 
Economie jugée possible (art. {er), 1.000 en moins. 
Fa moins pour le chapitre, 8.000. 


Chapitre 35-11. — Direction générale des impots. 
Travaux d'entretien, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 441.500. 
Credits demandés pour l'exercice 1951, 47.500. 
En moins pour l'exercice 194, 1.000, 
A — Mesures acquises, néant, 





1) Annulation gageant à concurrence de 54.090 F l'ajustement 
du crédit proposé au titre de Particle 19 du chapitre 51-02. 





into 
B — Mesures nouvelles: 


Transfert du chapitre 2-4 « Lovers et. indemnités de réa 
tion » (art 7), des ecrédils glférents aux lJovers des locaux a : 
donnés par ladmini tration des contributions directes gd eg 
financement des travaux d'entretien des immeubles apparten, " 
V'Elal düuns lesquels ont éié réinstallés les services 1.000 en ! 
Economie jugée possible, 5000 en moins. 7. hé 
Nel en moins pour Îles Imesures nouvelles et pour le : 
pitre, 4.000. 
Chüpilre 95-61. -- Direction générale des douanes el dr 
indirects, — Travaux d'entretien. _ 
Crédits votés pour l'exercice 41933, 28.250. 
+ demandés pour l'exercice 195%, 27.250, 
2H Moins pour l'exercice 1951 4 
Mesures acquises : re his 
Réduction des économies réalisées par le décret no 5382 , 
17 septembre 195%, 1.000 en moins, , 
En moins pour le chapitre, 1.000, 


G* partie, — Subrentions de [unctionnement. 
Chapitre 96-01. — Subvention au conservatoire national de rt& 


et mélicrs pour le fonctionnernent de l'école nationale da: 
ranecs, 


i- 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 24.509. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 22.000. 
En inoins pour l'exercice 1954, 2.500, 
‘A. — Mesures ücquises: 
Reconduelion des économies réalisées par le décret n° 53 a ä 
17 seplénbre 1953, 290 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Economie supplémentaire jugée possible, 2.300 en moins. 
En mains pour le chäjutre, 2.590, 


7 partie. — Dépenses diverses. 


Chaire 27-01, — Frais judiciaires de l’aëäministralion centre, 

Crédits volés pour l’exervive 1953, 21.909, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Au er, — Frais judiciaires et dépenses diverses de l'agen lle 
Ciaire du Trésor, 20,500: 

S tr, — Frais reconvrah'es contre les contribuables, 2.40. 


S 
$ 2. — Condarnalions prononcées contre !e Trésor public et frs 
\ 
{ 


devaul resier à sa charge, honoraires des avocats et des avours 
13.000. 
8 5. — Dépenses Jiverses de l'agence judiciaire du Trésor, 00 
Art. 2. — Frais judicjaires exposés par les autres Services, 2. 
S #7, — Conlenlicux de la direction des assurances, 1.8, 
£ — Contentieux des autres services, 1.009. 





) 
Att 3, — Honoraires des commissaires aux comptes placés &oirrèg 
d'entrenrises gérées par les administrateurs provisoires notés 
depuis la libéralion, 100. 
Total, 23,400, 
En plus pour l'excrci 
A — Mesures ac pui s, néant. 
B. — Mesures nouvel: 
Ajustement aux besoins réels: art. 2, paragraphe 1°, 1.60) en 
gius; art. 3, 100 en moins, 
Net en lus pour les mesures nouveïles et pour !e cha- 
p tre, 1.500, É 


‘ 
‘ 


cs. 


oo 


Chapitre » (ancien 97-91), — Frais de lrésorcr'e. 
Créd'is votés pour l'exercice 1953, 5.599.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, néant, 
En moins pour l'excreice, 5.099.999, 
Mesures acquises: 
Suppression du chapitre par transfert de sa dotalion au bulgel des 
charges communes, 2.599.099 en moins. 





Chapitre 37-02, — Femboursement de divers frais d’administralion 
el de gestion. 

Crédils votés pour l'exercice 1953, 16.176. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Subvention à l'association nationale des porteurs fran 
Çais de valeurs inobiières, 1. 

Art, 2, — Frais d'administration alloués aux caisses de crédit azii- 
cole, 10.000 

Art, 3 — Commissions versées aux banques populaires à titre 
rémboursernent de frais, 4.000. 

Art. 3. — Frais de geslion al'oués à Ja caisse des dépôts et consi- 
gualions pour le service des payements des compléments de pensios 
aux ouvriers et veuves d'ouvriers des é!ablissements mililaires de là 
guerre et des poudres, 73. 

Total, 14.076. 
En moins pour l'exercice 1931, 2.100. 
A. — Mesures acquises, néant. 


t 
10 


B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réeïs: art. 3, 1,100 en moins; à 
1.000 en moins, 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2.100. 
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Er 

03, — Frais de gestion des titres des sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Etat. 

crédits votés pour l'exercice 1953, 8.000. 

Lrédils detnandés pour l'exercice 1954, 8.000. 


Chapitre 37 


Chapitre 37-91. — Réparalions civi:es. 
crédits votés pour l'exercice 1953, 28.130. 
rédits demandés pour l'exercice 1954: 
t 4er, — Adrministration centrale, 6.190. 


ri », — Comptabilité publique, 2.500. 

art 3, — Contributions directes, 1.000, ; 
Art à — Enregistrement, domaines et timbre, 3.000. 
Act 5, — Contributions indirectes, 2.000. 

Art. 6. — Douanes et droits indirects, 11.000. 


Total, 27.630, 
En moins gour l'exercice 1951, 800. 
A — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
ajustement aux besoins réels (art. 1°), S00 en moins. 
Chapitre 27-%. — Liquidation du service d'aide aux forces alliées, 


Crédits votés pour l’exercice 1955, 294.000. 


4 Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
; article unique, 120.000. 

: Art, » (ancien 1er). — Indemnités dues aux lilulaires français ou 
À  ssjdant en France, de brevets utilisés par les Elats-Unis d'Amér.que 


pour des fabrications de guerre, néant. 
À art, » (ancien 2), — Réquisitions de droits rée:s par les Elals-C'uis 
d'Amérique, néant. 

art. » (ancien 3). — Dépenses effectuées en exécution des accords 
tranco-américains d'aide réciproque, néant. 

art, » (ancien 4). —- Dépenses effectuées en exécution des accords 
É tanco-britanniques et franco-canadiens d'aide mutuelle, néant. 

4 Art, » {ancien 5). — Dépenses effectuées après la fin de l'aide réci- 
eroque franco-américaine en application de l'accord du ! fevrier 
1258 et des textes subséquents, néant. 

Art, » (ancien 6). — Dépenses effectuées après la fin de raide 
mutuelle franco-brilannique en application de l'accord du 19 avril 
{13 et des textes subséquents, néant. 

Art, » {ancien 7). — Frais administratifs occasionnés par la parti- 
cipation des services de la défense nalionale à ia lifuidaiou des 
opérations d'aide aux forces alliées, néant. 

En moins pour l'exercice 1951, 174.000. 
A — Mesures acquises, néant. 
PR. — Mesures nouvelles: 

Ajustement de la dotation tenant comple des prévisions de 
dépenses pour l'exercice 1954 et du report sur cet exerire des 
crédits demeurés disponibles sur l'exercice 1953, 171.000 2n mcin:, 

En moins pour le chapitre, 174.000, 





du 
com- 


Chapitre 47-06. — Liquidation des anciens comptes spéeianx 
ravitaillement, des transports maritimes et des opérali mes 
merciales du service des imperlations et des exportations. 
crédits votés pour l'exercice 1953, 850.000. 

‘ls deinandés pour l'exercice 1951: 

le unique, 300.000, 


» (ancien fer), — Liquidation des opérations des an'ins 
comples spéciaux du ravilaillement, néant. 

» (ancien 2). — Liquidation des opérations de l'ancien 

le spécial des transports maritimes. — Dépenses diverses, 





fancien 3). — Liquidation du compte spécial « Opérttions 
aies du service des jimportalions et des exportations », 





moins pour l'exercice 1951, 550.000. 

A. Mesures acquises: 

_Reconduction des économies réalisées par le décret no 53529 du 
47 septembre 1953, 127.000 en moins. 

B — Mesures nouvelles : 

Ajustement de la dotation tenant compte des prévisions de 
dépenses pour l'exureice 1954 et du report sur cet exercie des 
credits demeurés disponibles sur l'exercice 1953, 423.000 en moir.s. 

En moins pour le chagitre, 550.000. 





Chipitre 37-97, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Lrédits demandés pour l'exercice 1934: 

Arlicle unique. — Serours aux veuves et orphe'ins indigeuts d’em- 
ES de l'administration de l'enregistrement, des domaines €t du 
ore, donation Clerc (décret du 3 mars 1879), mémoire. 


> partie. — Dépenses altachées à des exercices antéricurs. 
Ë) 
Chapitre 3-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance {moyens des services). 
Uridits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


pen 


hapitre 33-92. — Dépenses des exercices cles (moyens des services). 
LKdits votés pour l'exercice 193%, mémoire. 





Credits demandés pour l'exercice 1%51, mémoire. 





Tune IN INTERVENTIONS P1 


BLIQUES 


| LL partie Interventions politiques et 


Chapitre 41-91 Sabventlion au 


Crédits votes pour l'exercice 195%, 19.200 


MOUvVerNnent ha na! d j'a 


Crédits demandés pour l'exercice 195%, 18.850 
En moins pour l'exercice 195%, 300. 
A4. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 360 en moins. 


4 partie. Action économique Encouragements et Interrent'ons. 


Chapitre 11-91. — Règlement de la part “mmbant à l'Etat 
dans des opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation 
Crédits votés pour l'exercice 1993, 7.800. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


art. fer, Règlement de la part incombant à l'Etat dans les opé- 
ralions d'assurances de risques de guerre en iiquidalion, 6.500 
art 2 Dépenses résultant de l'applicalion de la loi du 13 août 


110 et des lois sub<équenies, 
Art. 3. — Dépenses résuilant 
fances privées, mémoire, 
Total, 6.500. 
En moins pour l'exercice 1954, £.500. 
A. — Mesures acquises: 
KReconduction des économies réalisées 
17 septembre 1953, 200 en moin: 
B Mesures nouvelles 
Réduction jugée possible, 1.100 en moins. 
En moins pour }e chapitre, 1.200. 


mémoire, 
ie la liqu dation de l'office des assu- 


par le dé rel n°? 


6 partie. Action sociale et solidarité. 
Indemnisations diverses, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 6.300. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Arlicie unique (ancien £r), — Indemnilés 
d'agents de change supprimés, mémoire. 
Art.» (ancien Indemnisation des 
crédit municipal de Bayonne, néant. 
Total, méinoire. 
En moins pour l'exercire 1951, 6.300 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Suppression ‘article 2 dont la dotation est 
à la suite des arrèts rendus par le conseil d'Euat, 


Chapitre 16-94. - 


aux titulaires d'uffices 


à poreurs de faux bons du 


de ! sans 6! 


HUUHER 


devenue 
6.44) en 


jet 


En moins pour les mesuics nouveles el pour le chapitre, 
6.500, 
Chapitre 16-92. Règlements des prélève 


. j 
ments efflectues 
t 
i 


sur les avoirs des personnes spoliées et remboursés par i'Elat 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire 

Crédits deémand's pour Texer'ice 1951, mémoire. 

Chapitre 46-93. — Indemnités aux preslalaires de réquisitions 


allemandes où résuliant de loccupalion ennerie. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 20.000. 


Crédits demandés pour l'exercice 1954 (article unique), 1.006, 

Art. » ‘ancien 171, — Indermnilés afférentes au logement et an 
cantonnement, néant. 

Art. » {ancien 2). Autres indemnités concutives à ‘cupalion 
ennemie, néant. 

Art. » ‘ancien 3). — Secours temporaires accordés aux viciimes 
d'accidents provoqués par l'ennemi, en atlendant La décision du 
ministre des anciens combattants, néant. 

Art. » (ancien 1). Remboursement aux personne!s ayant élé rétri 


bués au comple des Frais d'occupalion », des frais d'appareil- 
lage et versement du capdal ou des arrérages de la rente due aux 
victimes d'accidents du travail, méant. 

art. » (ancien 5), — Dépenses des organisations 
de la résistance, néant. 

En plus pour l'exercice 1951, 10.000, 

A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 10.000 en plus. 


iviles et mihlair:s 


16-91. — Règiement de certaines indemnités 
de dommages de guerre. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 900. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Règiement par voie d'imputation sur indemnité de 
dommages de guerre des Créan'es vis-à-vis des sinistrés, mémoire. 

Art. 2, — Payement en rentes sur l'Elat de certaines indemnités 
de dommages de guerre, mémoire. 

Art. 3. — Règlement en espèces d'indemnités de dommages de 
guerre, 200. 

Total pour le chapitre, 200. 


Chapitre 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 145-M, — Dépenses des exercices périmés 
de déchéance (in'ervenlions publiques), 
Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire, 


non frappées 











nes or, 
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Chapitre 48-92. Dépenses des exercices cl08 
(interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Cridilts demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Dépenses en capital. 


Texte de l'arlivie 2 11 est ouvert an ministre des finances et 
des alfaires ounomiques pour l'exercice 1991, au titre des dépenses 
en capital des services financiers, des autorisations de programme 
et des crédits de payement s'étevant respectivement à 1.316.500.000 
et 1.333 millions de francs. 


Ces crédits et ces autorisations de programme, qui s'appliquent 
au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » sont réparlis par 
service et par chapitre, conformément à l'élat B annexé à la pré- 
sente li. 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe: 

A 1.816 500.000 F le inonlant des autorisations de programme; 

Et à 1.75» millions de franes le montant des erédits de payement; 

A accorder en 1954 pour 11 couverture des dépenses en capital du 
ministère des finances et des affaires économiques (IL — Services 
financiers). 

Les aularisations de programme sont affectées, à concurrente de: 

1109 millions de franes, À des opérations annuelles; 


EL de 116.3)0.00) F, à des opérations nouvelhes. 
Les crédits de payement sont répartis à raison de: 
Î siña 
1625 millions de francs pour la couverture des opérations 
ännuelies et des opéralions en Cours; 


Et de 109 millions de franrs, pour la couverture des opéralions 
nouvelles. 
Dispositions spéciales. 


Ariicle 3. 


Liquidation des biens italiens en Tunisie. 


Texte de l'article, — Le service français des domaines en Tunisie 
est habilité à poursuivre jusqu'à complet achèvement la liquidation 
des biens italiens en Tunisie, dans les formes et conditions fixées 
par la loi n° 38-143 du 28 septembre 1948. 

Exposé des motifs. — La loi n° 48-13 du 28 septembre 1918 a créé 
en Tunisie, pour une durée de quatre ans, un service métropolitain, 
chargé de procéder à la liquidation des biens italiens dans la régence. 

Ce délai a été prorogé jusqu'au 31 décembre 1933 par l’article 15 
de la loi no 33-72 du 6 février 1953. 

Or, les difficultés auxquelles il s'est heurté dans l'exercice de s1 
mi:sion n'ont pas permis au service de liquidation de terminer sa 
tâche à la date prévue. 

Par suite, il est nécessair? d'habiliter le service français des domai- 
nes en Tunisie à poursuivre, jusqu'à complet achèvement, la liqui- 
dalion des biens ilaliens en Tunisie, 


Article 4. 

Texte de l'articie, — Le commissaire général à la productivité est 
membre de droit du conseil national du crédit. 

Exposé des motifs, — Un décret du 23 mai 1933 a créé un commis- 
sariat général de la productivité dont le titulaire exerce, par déléga- 
tion, tous les pouvoirs conférés dans ce domaine au ministre chargé 
des affaires économiques, En raison de ses attributions, il est dési- 
rable que le commissaire général à la productivité puisse participer 
aux travaux du conseil national du crédit. Le présent article a pour 
objet de l'habiliter à siéger à ce conseil en qualité de membre de 
droit. 


Article 5. 
Mouvement national d'épargne. 


Texte de l'article. — 1, L'ordonnance n° 45-2337 du 13 octobre 1915 
portant création du mouvement national d'épargne est abrogée. 

1H. Le mouvement nalional d'épargne peut être transformé en une 
association régie par Ja loi du fer juillet 4901 dite « Mouvement natio- 
nai pour la défense et le développement de l'épargne », qui conser- 
vera le bénéfice de la reconnaissance d'utilité publique prononcée 
en faveur du mouvement nalional d'épargne par l’article 4er de l’or- 
donnance précitée, 

HI. Le mouvement national pour la défense et le développement de 
l'épargne présentera ‘chaque année au ministre des finances et des 
affaires économiques un rapport d'activité. 

IV. Le mouvement sera soumis au contrôle financier de l'Etat dans 
les conditions prévues par le décret du 30 octobre 1935 organisant 
le contrôle de l'Elat sur les associations de toute nature faisant appel 
au concours financier de l'Etat, 

Exposé des motifs. — En instituant, par ordonnance n° 45-2937 du 
13 octobre 1915, le mouvement national d'épargne, le Gouvernement 
avait pour objet d'organiser la collaboralion entre les épargnants et 
les pouvoirs publics ainsi que de veiller au développement et à Ja 
défense de l'épargne, 

L'activité des associations locales d’épargnants constituées sous le 
régime de Ja loi du 17 juillet 1901 était coordonnée par des comités 
départementaux et un comité national où devaient siéger, à côté 
des représentants élus des épargnants, des représentants des pouvoirs 
publics et des intérèls économiques. 

Conçu au lendemain de la libération, dans une conjoncture techni- 
que et psychologique favorable, amorcé en fin 1%5 dans un climat 
déjà différent, ce mode de collaboration s'est si rapidement heurté 





à des circonstances défavorables que le Gouvernement envisar \ au 
début de 1956 d'y renoncer purement et simplement. I apparut te 
tefois, que si la collaboration envisagée entre les épargnants et les 
pouvoirs publics exigeait un ensemble de comditions qui faisaient 
alors défaut, le principe même d’une association entre les éparzman $ 
ne devait pas êlre pour autant abandonné. : 

Il fut donc décidé que le mouvement national d'épargne entrepren. 
drait une nouvelle expérience dont l'unique objet serait la r ré. 
sentation des épargnants. Ceite orientation nouvelle rendait indisoen 
sable une refonte de son organisalion et de ses staluts primi(ifa 
Après quelques années d'expérience, le moment parait venu d'ins. 
crire dans les textes l’organisation qui fonclionne efleclivement. 

L'abandon du principe de Ja participation ée représentants de l'Ftit 
aux organisines direcieurs du mouvement conduit à le transformer 
en une association régie par la loi du 1er juillet 1901; celle associa. 
tion prendrait, pour se distinguer de l'organisation primitive, la déno. 
minalion de « Mouvement national pour la défense et le développe. 
ment de l'épargne ». Le projet d'article de loi qui est proposé abro:: 
pour permellre celle transformation, l'ordonnance du 13 octobre 1%; 
el reporte sur l'organisalion nouvelle le bénéfice de la reconnaissune 
d'utilité publique octroyé à la précédente, 


Article 6, 
Transmission des avertissements. 


Texte de l’article, — L'article 1661 du code général des impôts ect 
complété par un alinéa ain:i-conçu: 

« Toutefois, les avertissements relatifs aux impositions visées par 
les chapitres 1 des litres 1, LL et HI de la deuxième partie du livre pre. 
mier du présent code pourront, en 1953, être adressés aux coniribua- 
bles sous pli fermé ». ’ 

Exposé des motifs. — La totalité des avertissements destinés aux 
contribuables Jeur sont actuellement adres#s sons enveloppes, 
conformément aux prescriplions de l'articie 1661 du code général des 
impôts. 

Ce système onéreux s'explique par le désir de respecter le secret 
des cotes individuelles. 

li ne semble pourtant pas qu'en ce qui concerne les anciennes 
contributions, c’est-à-dire la patente, la coie mobilière et l'impôt fon 
cier, Hapôts qui n'ont pas un caractère réellement confidentiel, des 
ge aussi grandes doivent être prises pour assurer le secret, 
| paraît donc possible de supprimer l'envoi, sous enveloppe, aux 
contribuables, des averiissements retatifs à ces impôts. Le contri- 
buable serait averti par une simple feuille pliée, dont une parte 
serait collée ou gaufrée ce qui suppose un aménagement des impri- 
més actuellement utilisés pour les avertissements de façon à assurer 
une discrétion satisfaisante 

L’enveloppe serait maintenue, en revanche, pour les impôts d'Etat, 
pour les actes de poursuites et pour les diverses autres correspondan- 
ces avec les contribuables, 

La nouvelle procédure envisagée permettra de réaliser une évona. 
mie sur les crédits prévus au titre du chapitre 54-33 du budget du 
uinistère des finances pour les achats d'imprimés. 


Article 7. 


levision et modernisation des règles de la comptabilité publique 
de caractère législatif. 


Texte de l’article. — La revision et la modernisation des règles de 
la comptabilité publique de caractère législatif, entreprises par appii- 
calion du paragraphe 3 de l’arlicie 5 de fa loi du ff juiliet 1953, pour- 
ront être poursuivies dans les mêmes formes jusqu'au 30 septem- 
bre 1954. 

Exposé des motifs. — La revision et la modernisation des règles de 
la comptabilité pubiique se heurtaient depuis de longues années 
déjà, à l’existence d’une série de textes épars dont un grand nombre 
remmontaient à l’épaque de la Révolulion française, du Premier Empire 
ou de la Restauration et que complétait tant bien que mal une juris- 
prudence souvent fort imprécise. 

Une commission d'experts réunie au ministère des finances, dès 
le début de 1953, et comprenant des représentants des grands corps 
de l'Etat, n'était pas parvenue à préparer un règiement d’administra- 
tion publique se substituant au décret du 31 mai 1862 en raison de 
l'incohérence et des lacunes de ces textes de loi. Une revision el 
… modernisation préalables €e ceux-ci avaient donc paru indi<pen 
sables. 

Ce travail a pu être heureusement commencé par application du 
paragranhe 3 de l’article 5 de la loi du 11 juillet 1953. Avec le conrours 
du conseil d'Etat, deux décrels, en date des 9 août et 9% seplem- 
bre 1933, €nt rénové toutes les règles concernant les obligations et 
la responsabilité des comptables publics. Us exposent en une tren- 
laine d'articles, une matière qui faisait l’objet de plus de soixante 
lois, Mais d’autres domaines très importants de la comptabilité publi- 

ue — notamment les obligations administratives des ordonnalenrs 

e recettes et de dépenses — n’ont pu étre abordés en temps ulile 
et en raison des longues études qui s'imposent en cetle matière 
complexe, les textes nécessaires ne pourront sans doute pas Cle 
tous présentés au conseil d'Etat avant le 31 décembre prochain. 

Le présent article propose donc une prorogation des délais jusqu'au 
30 septembre 1951. 11 ne s'agit pas d’eflectuer une réforme profonde, 
ni de bouleverser un système dont une expérience de 430 ans à 
prouvé les mérites, mais d'adapter ce système à l'évolution adininis 
trative moderne, et surtout de le définir en quelques textes clairs 
et précis se prélant à une codification, 
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Arlicle 8. 


Recouvrement des créances des établissements publics nalionaur. 
rexte de l'article. — Les états exéculoires émis pour le recouvre. 
nt des créances des établissements publics nationaux emportent 
M lnèmes eflets et sont soumis à la même réglementaii.n que les 
LS exécutoires concernant les créances de l'Elat. 
. Exposé des motifs. — Les états émis pour le recouvrement des 
“cances de l'Etat sont, conformément äux disposilions de larti- 
eu de la doi du 13 avril 1898, modifié par l'article 2% de la loi 
48 1974 du 21 décembre 1938, exéculoires jusqu'à opposition devant 
Ê = idiction compétente, L'opposition à peine de nullité doit élre 
dite dans les deux mois à compter de la netificalion au débiteur. 
Ce états exécutoires peuvent, sous certaines conditions prévues À 
Varticle 22 du déeret-loi du 25 août 1937 portant diverses dispositions 
“dre fiscal, emporter inscription hypothécaire, 


Les élats émis pour le rerovrement des créances des établisse 
ments publics nationaux sont également, conformément à la législa- 
[AL | - « : : on : à 
tion en vigueur, exéculoires jusqu à opposition devant la juridiction 


npelente 1 : 
ie” _ in texte n'a prévu que l'opposilion devait, à peine de 
nudité, être formée dans les deux mais et que les tilres exécuivires 
vouvaient emporter inscriplion hypothécaire. 

Le préent artiele de loi a pour objet de soumettre les états exé 
eutoires des établissements publies nalionaix aux mmèmes règles que 


les élats exécutoires émis pour le recouvrement des créances de 
l'Etat. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
OURS © NN © 55 n°6, 68 CMS N'OSE 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la tenenr suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le minisire des finances et des affaiñes économiques 
el le secrétaire d'Etat au budgel qui sont chargés d'en exposer Je: 
molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — 11 est ouvert an manistre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des se) 
ce: financiers, pour l'exercice 1954, des crédits s élevant à ja somme 
de 31.199.717.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 75.1%:.177.000 F, au litre IE: Moyens des services; 

El à concurrence de 55.510.090 F, au titre IV: Interventions pubh- 
ques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à l’état A annexé à la présente loi, 

art. 2, — Il est ouvert «u ministre des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 195%, au titre des dépenses en capitat 
ues services financiers, des autorisations de programine et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 1.816.500.0@ FE et 1.735 mil 
lions de franes. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
s'appliquent au litre Vi « Investissements exécutés par l'Etat », sont 
répiriis par service el par chapiire, conformément à l'élat B annexé 
à la présente loi. 

Art. 3. — Le service francais des domaines en Tunisie, est habilité 
\ poursuivre jusqu'à complet achèvement, la liquidalion des biens 
j'ahens en Tunisie, dans les formes et conditions fixées par la loi 
n° 4s-1503 du 28 septembre 191. 

Ari. ï. — Le comanissaire général à la productivité est membre de 
droil du conseil national du crédit, 

Art. 5. — F, L'ordonnanre no 45-2337 du 43 octobre 1945 portant 
création Qu mouvement national! d'épargne est abrogée. 

[, Le mouvement nationa! d'épargne peut être transformé en une 
association régie par Ja loi du 1 es 1901 dite Mouvement 
halional pour Ja défense et le développement de l'épargne », qui 
conserverä le bénéfice de Ja reconnai<sance d'utilité publique pro- 
Honcée cn faveur du mouvement nalional d'épargne par l'article 1er 


Le 


\1 


de l'ordonnance précilée. 
| HI, Le mouvement nalional pour Ja défense et le développement de 
!Cparzne présentera chaque année au ministre des finanres el des 
ülaires économiques un rapport d'aciivité. 

_ IV. Le mouvement sera Soumis au contrôle financier de l'Etat dans 
les conditions prévües par le décret du 30 octobre 19% organisant 
® contrôle de l'Etat sur les associations de toute nature faisant appel 
äu conrours financier de l'Etat. 

\rt, 6, — L'article 1661 du code génér 
ir un alinéa ainsi concu: 

| louleiuis, les averlissements relatifs aux impositions visées par 
es Chapitres 4 des litres 1, IE et HE de la déuxième partie du livre 
rcinier du présent code pourront, en 1954, étre adressés aux contri- 
tables sous pli fermé ». 

Art, T, — La revision et la modernisation des règles de la compta- 
bilité publique de caractère législatif, entreprises par application du 
Paragraphe 5 de l’article 5 de la loi du 11 juillet 1953 pourront étre 
Poursuivies dans les mêmes formes jusqu'au 30 septembre 1954. 
Art. 8. — Les élals exécutoires émis pour le recouvrement des 
(reances des élablissements publics nationaux emportent les mêmes 
tleis et sont soumis à la même réglementation que les éials exé- 
uloires concernant les créances de l'Etat 


al des impôts est comp'été 


coté uns 





Etat A. — Tableau, par service et per chapitre des Credus ontveits 
sur l'exercice 1954, au titre des dépenses ordinaire 
(En milliers de francs 


Finances et affaires économiques. 


Il SERVICES FNANCIERS 
Tave Hi MOYENS DES SERVER ES 
{re partie Personnel Résmunératio? d'acte 
Chap. 31-41. Adinini-tration centrale Rémunérations prince 
pales, 1.935.011. ; 
Chap. 31-02. Contrôles économiques et financh — Rémunéra 


tions principales, 127.506 


Chap. 31-03 Inspection généraie des finances Rén rations 
principales, 96.927. 

Chap. 31-01. Adreinistration centraie Irlemnités el allacal 3 
diverses, 337.097. 

Chap. 51-00. Con<eil nalional des a<-urance Indemnités aux 
membre<, 4.680. 

Chap. 31-06. — Service de gestion des comptes spéehun — Rérou- 
nérations et indemnités, 67.1. 0 

Chap. 31-07. — Service de liquidation des comptes Spé iaux, — 
Rémunéralions et indenmmités, 4.145 

Chüup. 81-11. Cour des compies et commission de vécfication des 
comptes des entreprises publiques. - Rémunérations principales, 
202,181. 

Chap. 31-12 — Cour des romptes, cour de discipline beodsétaire et 
commission de vérification des comptes des eéntrepri-es publiques. — 


Indermnités, 12.771. 


Chap. 51-21. servi financiers à l'étranger Rémunérations 
et indemniki:, 207.830, 
Chap. 31-51 ju T ! Rémunérations 





principales, 12.709.505. 
Chap. 91-52, Services extérieurs du Trésor Endertés et allo- 
cations diverses, 692.647 


Chap. 51-11. services cenliraux de ln direction gérérale des 
irpets. Rémunérations principales, 220,789 

Chap. 99-12 Services centraux de la direction génfrair des 
impôts, — Indemnités et allocations diverses, 26.16: 

Chap. 91-13. Services extérieurs de la diretlion générale des 
impôts Rémunérations principales, 17.677.589 

Chap. 51-45 — Services extérieur: de la direction générale des 


impots. — Indemnités et al'ocations diverses. 768 940 


Chap. 31-19. -- Emoluments des receveurs buralisies non fonction- 
naires, 969.94. 

Chap. 31-16. Remises diverses, 132,100 
Chap. 51-47. Travaux à la lache de la dire \ générale des 
impôls, 4.420.950, 

Chap. 31-58, — Atelier général du tiinbre. lraiteinet salaires 
et indemnités, 67.953 

Chap. 51-19. — Services extérieurs de la direclion générale des 
impois. Mesures d'harmonisation et application du Statut unique 
des personnels de la catégorie A, mémoire. 

Chap. 31-51, — Service du cadastre, Rémunérations principa- 
les, 1.626.900. à 

Chap. 31-52. - Service du cadastre, — Salaires, 42.417 





Chap. 21-53. — Service du cadastre, — Indemnités, 6313, 
Chap. 3151. — Service du cadastre 
la tâche. 


— Travaux à lenireprise ou 4 
- Frais de manœuvres, 613041 
Chap. 31-55. — Réforme fiscale Revisions des évaluations radas- 
{rales bâtie et non bâties bépen es de per 





onnet, REEL 


Chap. 9161. — Services centraux de l'adimmimistr on de jo *s 
et droits indirec{s. — Rémuünéretions principa'es, 76.1 
Chap 51-62% — Services centraux de l'adiminisiration des douanes 


et droits indirects. 
Chap, 316% — Services extérieurs de Fadministroti 
et dreits indirects. 


Indemnités el ailications diverses, 11635 


n des douanes 
Rémunérations principales, 6.140.600 


Chap. 31-61. — Services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirects, — Inacmmités et allocations diverses, 89n 624 

Chap. 95-71. — Service des laboratoires, — Rémunérations prin- 
cipalcs, 65.474, 

Chap. 31-72. Service des laboralosres. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 973. 

Chap. 5181. Personnel du contrôle économique mis à Ja dix 
position des administrations financières, Rémunérations prinei 






pales, 155.050, 
Chap. 91-91. Indemnités résidentielles, 8.037.003. 
Chap: 31-42, — Indemnités pour travaux extraordinaires, 280.110. 
Chap. 31-93. — Mise en place des services dm casier feat et 
d'expertises fiscales. Richereches et répression de la fraude fi-vate 
— Dépenses ae personner, Mémoire. 
Total pour la {re partie, 57.025.988, 


LEA > « 
3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges socin'es 


Chap. 33-61 —: Versement au fonds commun de la 
douanes, 4.719. 
Chap. 37-91, — Prestations et versements ohligaloires, 6.720.099. 
Chap. 35-92 — Prestalions et versements facultatif: 
Total pour la 3° partie, 6.804 612, 


masse des 





162,058, 








RER MR RS ES 





1542 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMHLEE NATIONALE 





ïe parlie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. Adininistralion centrale, corps de contrôle et con 
S il nalional des assurances. Remboursement de frais, 79.095. 

Chap. 31-02. Administration centrale, corps de contrôle et con- 
se,l national des assurances, — Matériel, 238.120. 

Chap. 31-03. Service de g'stion et de liquidation des comptes 
spéciaux Matériel et remboursernent de frais, 1.185. 

Chap. 31-11. Cour des comptes, cour de aiscipline budgétaire et 
commission de \érficalion des complcs des entreprises publiques. 
— hRcmboursement de frais, 11.514. 

Chap. 31-42. — Cour des comples, 
commission de 
— Matériel, 


cour de discipline budgétaire et 
\érificalion des comptes des entreprists publiques. 
10.53. 


Chap. 54-21. — Services financiers à l'étranger. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 63.247, 
Chap. Si 1. S2rvices extérieurs du Trésor. — Remboursement 


de frais, 216.892, 
Chap. 31-22. Services extérieurs du 1 
Chap. 31-33. Frais d'unprimés des 

Trésor, 452.720. 

Chap. 31-11. 

jrmpôt:. l 


Trésor, — Matériel, 813.864. 
services aes comptables qu 


Services extérieurs fe Ja 
tembourseme ut de frais, 156.910, 


direction générale des 


Chap. 31-12 Services extérieurs de la direction générale des 
iinpôts Frais de missions et de dé placements, 2,507.919. 

Chap. 91-13 Services extérieu:s de la direclon générale des 
impots. Matériel. 1.015.083. 

Chap. 91-14. Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
jinnôts directs, 506.921, 

Chap, 31-15. Atelier général du timbre. — Matériel, 202.945. 


Chap. 51-51. cadastre, 
590 6:95. 

Chap. 51-22, Exécution de 
tre. 310.10 

"de hap. 1-09. Réforme 
trales des propri (63 
12,509. 

Chap. 91-61. — Administration dcs douanes 
Remboursement de frais, 349.920, 


Service qu Remboursement de frais 
U 


travaux et frais de matériel du cadas- 


fiscale. 


bälies et non bâties. 


Revision des évaluations cadas- 
— Dépenses de matériel, 


et droits indirects, — 


Chap. 91-02 Administration des douanes et droits indirects, — 
Frais ae missions et de déplacements, 721.200, 
Chap. 31-62. Administration des douanes et droits indirects. — 


Matéiiel, 20:63 
Chap. 91-51. Service des 
frais, 91 


laboratoires. — Remboursement de 





Chap. — Service des Jaboratoires, — Matériel, 7.30. 

Chap. Lovers ct indemnités de réquisitions, 697.758. 

Chap. Achat et fonctionnement du matériel automobile, 
216.49 

Chap. 91-99 — temboursements à diverses administrations, 
778.109, 

Chap. 21-04. Mise en plare des servires du casier fiscal ct d’ex- 
periises fiscales, Recherches et répression de la fraude fiscale. — 


Mémoire, 
partie, 9.591.423. 


Lépenses de matér'el, 
Total pour la 


o partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 55-01. — Administration centrale. — Travaux d'entretien 
49.268 

Chap 5-11, — Direction générale des impôts. -— Travaux d'entre- 
fen., 37.000 e 

Chap. 9-61. — Direction générale des douanes et droits indirects. 


— ‘ravaux d'entretien, 27.250, 
Total pour la o° parle. 111.012, 


G° partie, — Subventions de fonctionnement, 


Chap. 96-01. — Subvention an conservatoire national des arts et 
Métiers pour le fonclionnement de l'école nationale d'assurances, 
22.000. 


Total pour la Ge partie, 22.600, 


7e pertie, — Dépenses diverses. 


Chap. 97-01, — 
2.40), 


Frais judiciaires de Tl'adininistration centrale, 





Chap. 37-92, Remboursement de divers frais àa'administration €t 
de gestion, 14.076. 

Chap. 37-93. Frais de gestion des titres des sociétés d'économie 
mixte spparenant à l'Etat, 8.000 

Chap. 27-91. — Réparations civiles, 27.60. 

Chap. 97-99, — Liquidation du se rvice d'aide aux forces allites, 
120.000, 

Chap. 57-06. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du ravi- 


taillement, des iransports maritimes, et des opérations commer- 
ciales du service des importations et des exnortations, 300.000. 
Chap, 3:-97,  Ernp'oj ae fonds provenant de legs où de donations, 
Mémoire. 
Total pour la 


‘e partie, 192.106. 


&° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — + ge des exercices périmés non frappées de 
déchéance ‘moyens des services), Mémoire, : 
Chap, 38-12, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


Méimore. 





RÉCAPYTULATION 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations principales, 

25 ae 
* partie. — Personne] en 

Meet 6.894.612, 

4e partie. — Matériel et fonclionnement des services 

» partie, — Travaux d'entretien, 114.018. 

6° partie, — Subvention de fonc tionnement, 22.000. 

1e partie, — Dépenses diverses, 193.106. 


ot Mills Ÿ 


activité et en relraile. — Charvee 


» J.094.193 


8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
Mémoire. é 
Total pour le titre àlf, 71.144.177. 
TITRE IV, — INTERVENTIGNS PUBLIQUES, 
re partie. — Interventions poliliques et administratives, 
Chap, 31-91. — Subvention au mouvement national d'éparene 


18.830. ; 
Total pour la fre partie, 18.810. 


4e partie. — Action économique, — Encouragements et inlertentions, 

Chap. 41-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans les 

opérations d'assurances de risques de guerre en liqu.dalion, 6.50, 
Total pour la 4e partie, 6.500. 


» 


Ge partie. — Action sociale et solidarité. 
Chap. 1691. — Indemnisat'ons d'verses, mémoire. 
Chap. 16-92. — Règlement des prélèvements effectués 

des personnes spoliées et remboursées par l'Elat, mémoire. 

Chap. 46-93, — Indemnités aux prestataires de réquisilions alle. 

marñdes ou résultant de l'occupation ennemie, 30.000. 

Chap. 46-93. — Règlenfent de certaines indemnilés de dommages 

de guerre, 200. 

Total pour la 6° partie, 30.200. 


sur les avoirs 


Se partie. — Dépenses ral'ahées à des exercices antérieurs. 
Chap. 13-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance ('nterventons publiques), mémoire. ; 
Chap. 43-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi 
ques), Inmémoire, 
Tolal pour la 8e partie, mémoire, 
RÉCAPITULATION 


18.80. 
intervene 


fre partie. — Interventions politiques et administralives, 
4e partie. — Aclion économique. — Encouragements et 


Uons, 6.500. : 
6e partie, — Action sociale et solidarité, 30.200, | 
8e parle. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


mérnoire. 
Total pour le titre IV, 55.540, 
Total pour l'état A, 71.199.717. 


« 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme et des crédits de payement accordés sur l'exercice Toi 
au titre des dépenses en capital {en milliers de francs). 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. 


äe partie, — Entreprises industrielles et commerciales. 
Chap. 51-90, — Participations de l'Etat (:ouserip'ion et libération 
d'actions) : 
Autorisations de prozramme, 1.100.000; crédits de payement pour 
l'exercice 1954, 1.100.000. 


Ge partie — Equipements adininistratifs et divers. 


Chap. 57-90. — Equipement des services financiers: 
Autorisations de programime, 136.20; crédits de payement pouf 
l'exercice 1951, 
Chap. 57-92. — ‘Travaux et revision des documents cadastraux 
résultant du remembrement : 
Autorisations + programme, 10.000; 
l'exercice 1954, 
Chap. 57-99. — oiie des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Autorisations de programme, mémoire; crédits de payement pour? 
l'exercice 1954, mémoire, 
Totaux pour Ja 7e partie: autorisations de programme, 
crédits de payement pour l'exercice 195%, 335.000, 
Totaux pour le titre V: autorisations de 7% 1.816.000; 
crédits de payement pour l'exercice 1954, 1.735.000. 


crédits de payement pour 


146.00 ; 





























Millions 


dans es 
A, 0.x2), 
'S dx 1 


mmages 


urs, 


pées de 


3.8 0 
nite'vene 


léricurs, 


« 


lions de 
ice 1104 


»S, 
béralion 


nt pour 


nt pouf 
lastraux 
nt pour 
pées de 
nt pour 
346.200 ; 


816.000; 
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DOCUMENTS PARLEMENTAII ES — ASSE MBLEE | NATIONALE 
ets ie” “à ne a Sr En pan To. RON £ 
ANNEXE N° 6758 , en 2% e 
cdétiénisis “apps | ; 
(Ses ion de 1953. — Séance G octoh [9 1 LE 1 [RU o Ji" à ( 
lat de l s ‘ \ 
PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aix Rému { d'emni en surnom 7299 
jjincnises du ministère des finances et des aftaires gage gr < Prin ext ’ , 
11, — Aflaires économiques) pour 1955, présenté au. nom de de 
\. Joseph Laniel, président à 1 conseil de ministre par M. Fdgar . 
Faure, luinistre des finances et des affaires éconcniques, et} Fran fs it | et dl L 
{ llenri Ulver, secrétaire d'Etal au budget. — (Renvoyé à la Il S es f jé des « s afl us à ‘ 
cotntihisstOn des finance:.) 1 direct eu ira iLiX ist 
EXPOSE DES MOTIFS DU PROjET DE LOI Tra t du budget es et 4 Tairé 
I Charges Coll! [HS 1 l li re ét Fi { 
Dépenses ordinaires. sécurilé socin'e dé ni hitulaires es « 
en vue d el | ment régulier aux ca 
I de l'article 1er, — Il est ouvert au ministre des fi 54.116 ol 
P Les juires économiques au litre du budget des finances el Tran t de ces dix: nl ' budret 4 i 
F ulfaires économiques (IH. — Affaires économid pour lex \ffuires évt niques {| ( it ç 
c 10,1. des crédits s'élevant à la somine de 72.556.S70.000 1 LU SOUS € ll : 
Les crédits s'appliquent: Créations d'emplois gagées, 113 en n 
\ j rence de 7.011.7:1.000 F, au titre HI moyens ques set SUpptt Oo! a crop il ls ECTE 
Et à concurrence de 65.522.101.000 F, au titre IV: interventions PES el De ne eut blé 2: ju 
- = l'exercice 1935, 27.792 en mo 
pudriques F hot US ici ve à ni } ” ; bive 1.174 en plus 
F winérnent à la réparlition pr service et par chapilre, qui en ae ’ | ds : : æ he 
est donnée à l'état À annexé à la présente loi. Fotaux pour le paragraphe A, 11043 en EL 
Net en n is po n icquises, 215.614 
Anzlyse des crédits. 
& B. Mesure out es, 
NOTE: PRÉLIMINAIRE 
0 | {9 Aju-lement x bés s réels 
En vue de permettre la comparaison des crédits demandés an a Personne 
tire des dépenses ordinaires pour l'exercice 1051 avee les charges ue ” : da à 
I : correspondant aux mesures appliquées en ft et « tendue ts \justement des € pri ps 4 ee M sels 
en aunée p'eme, l'explicalion des différences des chapitres affectés ROUE FESIE uu ras Û u il LL 6 el pus, ame! 
à ces dépenses à été, Comme Fannuce précédente, divise en deux des déd CUONS pour vacances d' CPRPIOIS, 403 CN HO 
par ne b\ Matériel et fonctionnement des services 4.20) EN } 
tint * _ 
La première, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises comporte c) Travaux d'entretien, 719 en plu 
exclusivement: d\ Réparations civiles, 325 en plus 
à : Î » » la à ; ! vrp 1 : 
L'incidence de mesures in pr dans les développements du 9% Mesures parliculières : 
« budget voté de l'exercice 1933 » 
ne nl »'h » 1 N ef F a ET 
la traction en année pleine de mesures figurant dans le bud- tenforcement du servi de l'expansion économique à 
de 19:55 pour une fraction de Fannée seulement: Créations d'emplois 62281; malériels, 20235, — Totatal 
“application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas plu: 
“ » } { ! [T'ON rod! lar lo x . € TA . : 
‘ leu en DU à ouveries de crédits dans Jes chapitre PR Suppression d'emplois au titre de la direction des app 
culiers, ont ,n ‘anmoins reçu, précédemment, lapprobation des ments aux États-Unis: sé 
a nuhlées : 
. prsonnel ) à moins" itériel 4 1 \oin<e 
L'anplivalion de mesures ou de textes qui, non traduits dans le PR nnel, 20.800 en moins; matériel, 1939 en moin 
= , : . 1 { [ in 
h de 195%, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annula- : en moin 





lou de crédits sur cet exercice ; 
modification des crédits relatifs à l'application 
et au versement de diverses prestalions à 


des iteis- 


lois d': 


caractère obliga- 


Vas les 


transferts où mouvements d'ordre. 
Lan ce qui concerne les imesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 » et qui sont toules comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briève- 
ment l'objel et les conséquences budgétaires des modifications envi- 


La seconde partie, dite « Paragraphe B: 
couccrne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
ac . 
Les mesnres nouvelles proprement dites, en nombre très limité, 

Sous Je bénéfice de ces observations d'ordre général, la sit « 
Coinparée du budget du secrétariat d'Etat aux affaires économieur 
pour les exercices 1955 et 1954 se présente de la manière suivante: 

_Objel des, dépenses: 
des servire 


HT — Moyens 
exercice 199%, 7.014.778. — Différence, 1.550.020 en plus. 
Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1953, 
exe 0 1954, 65.529 1041. — Ditférence. 21 DONS, 
Totaux: exercice 1953, 46.428.022 
Différence, 26.108.823 en plus. 
une différence en plus de: 26.108.822, 
différence se réparlit eutre mesures 
houvelles de la manière suivante : 


ne 
mesures nouveiies », 


exercice 4953, 5.461.791; exer- 


sn one don - 
10.963.298; 


en 98 gs 
IDDN 19. — 





exercice 1951 


Soit 


Lette acquises et mesures 





Objet des dépenses: 

Tire WU. — Moyéns des services: mesures acquises, 213.614 en 
Moins; Inèsures nouvelles, 1.793.634 en plus. — Total, 1.550.020 en 
noirs 
litre IV, — Interventions publiques: mesures acquises 21.524.833 
el plus, mesures nouvelles, 36.950.000 en plus. — Total, 21.558.803 en 


pius. 


Totaux: mesures acquises, 51978922 en plus: mesures nou- 
Velles, 1.830.584 en plus. — Total, 26.108.823 en plus. 


Les modifivations ainsi envisagées 
Conte suit: 


pour l'exercice 1954 s'analysent 


Tres LH, 
mp 
4 Mesures ayant pris effet dans le courant de l'ännée 1952, recon- 


duites en 1954 et étendues en année pleine : 
Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 


— MOYENS DES SERVICES 


— Mesures acquises. 





lin par lé'décret no 53-100 du 11 rai 1953, 87.472 en rmoins, 





Suppression de Ia délégation française à Ja férence 


nale des matières premières: 

Personnel, 17.523 en moins; matériel, 20.775 en moin 
38.298 er moins, 

Travaux de recensement, 1.825.0@ en plus. 

Réductions jugées possibles: personnel, 66.001 en moins; 


5.692 en inoins; travaux d'entretien, 500 cn moins. 
Non-rrconduction des crédits affectés à la rémunération 
teurs chargés de la liquidation et du mandatement des 

sociales et fiscales aux exportateurs, 25.313 en moins. 


Divers, 3.181 en 


pl 15. 


tux pour le paragraphe BR, 1.970.076 en plus; 176.422 


en plus pour les mesures nouvelles, 1.793.614, 


Tune IV. — INTERVENTIONS FUBIIQUES 


$ A. — Mesures acquises. 


4o Mezurez 
duites en 


avant pris effet dans le courant innée 1! 
{94 el élendues en année pleine: 

Non-reconduetion des crédits frappés 
tion par le déeret n° 53-300 du 11 mai 
20 Ajustement aux besoins réels: 


d'une 
1953, 38.113 


Crédits évaluatifs: garantiés de prix à l'exportation, 
plus; remboursement de charges sociales aux exportateurs, 


en piusx, 
Transfert au 


IV, — ( 


budget des finances et affaires 


des 


ommissariat général à la productivité), 419.000 


Totaux pour le paragraphe \, 25.000.001 en plus; 
Inoin- 
Net en plus pour les mesures à quises, 21.521.853. 
$S B. — Mesures nmourelles. 
49 Ajustements aux besoins réels: 
Subventions à divers instiluls de statistiques, 50 enr 


LI 

Subventions tendant à favoriser l'expansion é 
cer, 13.450 en plus. 

Subventions aux restaurants sociaux, 24.000 en plus 

Tolaux pour le paragraphe B, 97.150 en plus: 


Net en plus pour 15 


00 € 


Incsures noutelles, 26.960, 


interdiction 


5.04 


1543 
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— 


Développement par chagitre, article et paragraphe 
des modifications proposces pour l'exercice 1954. 


Tire HE. — MOYENS DES SERVICES 


Personnel. — Rémunérations d'activité, 
Chapitre 31-01. — Adiministration centrale, 
Rémunérations principales. 
Crédits volées pour l'exercice 1999, 219.993. 
demandes pour l'exercice 1954: 


Te 
Art. 1e Traitement du ministre, 600, 
Art, 2, — Traitements du personnel tilulaire, 271.532, 
Art. 3. — Trailements du personnel temporaire, S.121. 
Art, 4. — Emoluments du personnel sur contrat, 30.266, : 
art. 5. Salaire du personnel recruté en application de l'article 2 
de Ja loi du 3 avril 1950, 250 


Art, 6. 
memoire. 
Total, 310.829, 
En moins pour l'exercice 1954, 4.904. 


Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


A - Mesures acquises: 

Rémunération d'agents en £urnombre (art, 2): 

ñ administrateurs civils de fre classe, 4.296 en plus; 2 secrétaires 
d'administration principaux, {1.180 en plus; 4 secrétaires d’adminis- 
ration de fre classe, 4.968 en plus. — Total, 7.141 en plus. 

Blocage corrélalif des crédits correspondant aux emplois ci-après 

ur. 2). 
t administrateur civil de % classe, 802 en moins: 3 administrateurs 
civils de ge classe, LKN) en moins: 2 secrélaires d'administration de 
re classe, 984 en moins; 4 secrétaires d’adininistration de 2e classe, 
1.192 en moins: Total, 3.22% en moins. 

Creation d'emplois gagés<: 

Emplois créés (art. 2) : 2 chefs de service, 2.736 en plus. 


! 
.1 


Finplois supprimés: 

art, 2: 1 directeur, 1.560 en moins: { sous-directeur, 1.159 en 
Moins: 2 adiministrateurs de 3 classe, 1.260 en moins; 2 secrélaires 
d'administration de 2e classe, 746 en moins: 2 adjoints administra- 
tif, SO en moins; 2? sténodactylographes, 520 en moins; 1 homine 
d'équipe, 184 en moins, — Total, 2,2%3 en moins. 

art. 4: 2 chargés de mission de 4° catégorie, 962 en moins; { chargé 
de mission (agent technique de l'équipement national {re catégo- 
rie A), x) en moins, Total, 1.922 en moins. 

Mise au point des crédits afférents à Ja rémunéralion des agents 
techniques de l'équipement national (art. 4}, 2.053 en moins. 

Transfert au budget du ministère des finances et des affaires 
économiques (IV. Commissariat général à Ja productivité) (art. 4). 

Chargés de mission de ladministration centrale’ 4 chargés de 
uission de {re eatésorie, 408$ en moins: 3 charsés de mission de 
de catégorie, 3.990 en moins; 3 chargés de mission de 3e catégorie, 
1.800 en moins. 

Agents techniques de l'équipement national: 3 agents de caté- 
gorie A, 2.800 en moins; 1 agent de catégorie B, 335 en moins; 
\Vacan?s d'emplois, 151 en plus, — Total, 12.822 en moins. 

Ajustement aux besoins réels des retenues au titre du résiin2 de 
sécurité sociale : 

art, 2, 49 en plus; art. 3, 30 en plus; art. 4, 568 en olu<; art. 5, 
3 cn plus Total, 1.100 en plus, 

Aménagement des déduetions pour vaeances d'emplois: 

art. 2, 3.20 cu plus; art, 4, 1.222 en plus. — Total, 4.512 en pius. 

Total pour les mesures acquises, 11.517 en moins. 
PB. — Me-ures rouvelles: 

Modification de La répartition par 
(art, 2 

En plus: 1 ot supérieur de fre classe, 839; en moins: { agent 
supérieur de 3e classe, 497, — Total: 332 en plus. 


classe des agents supérieurs 






Ajastement aux besoins réels de diverses dotations: 

Majoration de 23 p. 100 (départements d’outre-ma2"\ et perie au 
change (Réunion) (art. 2), 109 en moins; déduction excenipnneile 
pour tenir comple de la réforme de l'auxiliariat (art. 2), 970 en plus. 

Insuffisance de la dotation calculée sur Ja base du traitement 
Mive ni: 

\rt 2. 898 en plu 
4.561 en plus. 

Aménageinent de la déduction pour vacances d'emplois fart, 2), 
4.06% en plus 

Relenues au titre du régime de sécurité sociale (art. 2), 97 en 
Din, 

Total pour les mesures nouvelles, 7.013 en plus, 
En moins pour le chapitre 31-01, 1.504. 


. art. 3, 623 en plus, art. 4, 243 en plus. — Tolal, 


Chapitre 91-02. — Administration centrale et corps annexes. 


Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l’exerciee 1953, 160,096, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er. inspecteurs ginéraux el in<peeleurs de l'économie 
nalionale, 19.858, 

Art. 2, — Contrôleurs d'Etat, 49.761. 

Aït, 3, — Commissaires et secrétaires aux prix, 69.147. 

Art, 4. — Experts économiques d'Etat, 21.433 

Art. D. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
nicinoire, 

Total, 160,199. 


En plus pour l'exercice 1901, 109. 





A. — Mesures acquises: 

Rémunération d'agents en surnombre (art, 3): 
prix de {re classe, 4.296 en plus. 

Blocage corrélatif des crédits correspondant à 4 emplois de 


1 Cominissaires x 


missaires aux prix de 2 classe (art. 3), 3.584 en moins, — Tu 
712 en plus. BA 
Augmentation de dotation deslinée à Ja rémunéralion de 1? " 


missaires aux prix de 3 classe aulorisés à percevoir leur trailer nt 
à l'indice 410 (art. 3), 2.529 en plus. 
Suppression d'emploi: 1 controleur d'Elat de 2e claese (art, 2 421 
en moins, ae 
Aménagement corrélatif de la retenue au titre du régime de s6à 
rité sociale: ar: 2, 142 en plus 
Total pour les mesures acquises, 2.02 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement de la dotation calculée 
moyen : 
Art. ?, 57 en moins: art. 3, 1.867 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.92% en moins, 
Net en plus pour le chapitre 91-02, 103. 


1 en plus. 


sur la base du traiwmnen 


Chapilre 314%. — Administration centrale et coïps annexes 
Jndemnilés et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 99.697, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Indemnités de cabinet, 4.178. 

Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 45.087. 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.403. 

Aït. 4. — Indermnilés dépendant de la productivité ou des sériiceg 
rendu:, 46.000. 

Art. 5. — Vacalions, 2.921. 

Total, 99.50. 
En moins pour l'exercice 1951, 48. 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement du montant de l'indemnité forfaitaire de fonciien 
(4 administrateurs de {re classe et 2 secrétaires d'administration prin- 
Cipaux en surnombre) (art 2, & 3), 206 en p'us. 

Ajustement du montant de l'indemnité forfaitaire de fonction des 
commissaires et secrétaires aux prix pour tenir comple des besoins 
réels (art. 2, 8 31, 289 en plus. 

Conséquence des créations d'emplois 
pitre 31-01 (art. 2}, 200 en moins. 

Conséquence de la suppression d'un emploi de contro'eur dat 
de 2e classe (art, 2, & 3), 139 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 156 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Délégués aux affaires économiques dans lee départemer.ts d'oitre. 
mer (art. 2, 8 3. 

Ajustement aux besoins réels, 201 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 204 en moins, 
Net en moins pour le chapitre 51-05, 18. 


gagées prévues au cha- 


Chapitre 91-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger, 
\étribulion dès agents du cadre. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 912.674. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Traitements des agents en France et rätribution des 
agents à l'étranger, 512.071. 

Art. 2. — Versements au Trésor des retenues pour pensions cities, 
mémoire 

Total, 512,071. 
En plus pour l'exercice 1951, 29.997. 
À. — Mesures acquises: 

Non recenduclion des crédits frappés d'une interdiction d'uilisas 

tion par le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 23.500 en moine. 
Total pour les mesures acquises, 23.500 en moins. 
B. — Mesures nouveltes: 

Ajastement de Ja dotation aux besoins réels (insuffisance de la 
dotation calculée sur la base du traitement moyen, déduelion pour 
vacances d'emp'ois, coefficients de correction, charges de famille, 
etc.) : 

Art, fer (8 A), 2.309 en plus. 

Art. fer (8 B), 2.309 en moine. 

Création de 15 emplois (art. 4®):, 

2 conseillers commerciaux de classe exceptionnelle; 4 conseillers 
commerciaux ; 4 attachés commerciaux de {re classe; 5 attachés come 
merciaux de 2e classe. 

Trailements, 13.350 en plus; indemnités, 13.055 en plus; déduction 
(art. 6 du décret du 4 septembre 1919), 4.028 en moins; charges de 
faurille, 2.685 en plus; coefficient de correefion, 36.315 en plus: 
réduc{ion forfailaire, 5,848 p. 100, 3.589 en moins. — Soit, 57.7*8 en 
lux, 

: Retenues au titre du régime de sécurité socia'e, 171 en moins. 
Total, 57.617 en plus. 

Ajustement de la dotation g'obale du chapitre compte tenu de la 
création de 15 emplois et de la nouveile répartition de l'effectif, 172 
el moins, 

Total pour les mesures nouvelles, 52.897 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-11, 29.397. 





Chapitre 31-12, — Service de l’expansion économique à l'étranger. 
Réiribulion de concours contractuels et auxiliaires. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 579.806. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. der, — Salaires du personnel auxiliaire, 455.457. 
Art. 2, — Salaires du personnel de la direction des approvisionné 
ments français aux Elats-Unis, 56.900, 
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art. » (ancien 4). — Délégation française à la conférence interna A Mesures acquises 
tionale des matières premières. Trailements et indemnilés du per Rémunération d'agents en <urnom rt. 1 
sonnel, néant. 9 administrateurs civils de {1% classe, 9.666 en plu 3 
: Total, 512.957. ] ir d'administration de fre classe, f456 en i loi {1 i 
Net en moins pour l'exercice 1951, 67.119. Blocage corréluiil des er | X éih} ès 
A, — Mesures gCquises: : ; É (art. 4° 
‘yo Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'ulti- à administrateurs de © la 113 en Im du 
lisation par le décret no 235-100 du 11 vai 1955: civils de classe, 3.15% "1 s ! n 
Aménagement de la dotalion re’alive à la rémunération du per- de 2e classe, 1.119 en moin Ï 41 " 
sonnel de la direction des approvisionnements français tux Etat Ajustement de la retenue au tit lu récin ds 
Unis pour tenir compte de la suppression au cour: de l'année 1402 jour tenir impte « ? rnori { E « 
de 2 emplois de direction (art. 2}, 4.900 en moins. S inoitnis 
Réduction des crédits relatifs aux indemnités a lonées anx mem Net pour 1 ni puise 119 « j 
bres de la délégation française à la conférence internationale des [E - Mesures n 
matières premières (art, 8) : : Ajustement de l'insuffisance de la dotation bu r I e du 
Charges de famille, 612 en mains; indemnités aux experts, 203 en traitement moven L 2}, 278 en 
moins : indemnités du président de la délégalion, G% en moins, — Ajustement de la ri ue au titre du resin : " 
Soit, 1.190 en moins. | pour tenir comble cd ù io ion prop 2). 
Total, 1.150 en moins. 2 en moins. 
9» Autres mesures: . Crédits nécessaires à l'aménagement <tatutaire d tres er- 
birection des approvisionnements français aux Etats-Unis (art. 2: sonuel titulaire départemental (art 9 en 
Traduction en année p'eine de la suppression, au cours de lexer- Net pour les m ‘ iveile pes 
cice 4033, de 13 emplois (3 agents de direction, 4 agents d'encadre- En jlus pe Le hapitre 3-21, 6.1 
ment et 6 agents d'exécution), 7.584 en moins. à 
Transfert de l'article 2 du présent chapitre, au budget des finances Chapitre 31-22 Gervice des end miitues 
et des affaires. économiques (IL Services financiers), des crédits Ind-mn et all ation i j 
relatifs à la rémunération de 11 agents appartenant au bureau de ‘ ‘ ne" : Sén C CiS 
centraisation Statistique de Ja direction des  approvisionnements Crédits volés pour l'exerrice 1953, 17.33 
rancais aux Etats-Unis et mulés à la direction des finances exté- { es demandés pour Fexet RULES - 
rieures du ministère des finances: x 1 Indemnités our trivaux supplémentair at 
agent de direction, 2 agents d'encadrement, 8 agents d'exécution, srl. 2 Indemnités our sijétions sy s. 6,4 
45.179 en moins. Art. 5 Imdemaoités déperndan Û ducuvité vu des services 
Délégation francaise à la conférence internalionale des matières rendits, 16.108, 
premières (art. 9): Art un Va alio S, 21 
Traduction en année pleine de la suppression, an cours de 1952, de Foial, 2.06. 
7 emplois (1 secrétaire du comité des produits, 3% interprètes, 4 secré- rn moins pour Lex © Hot, 19.286 
taire général, 4 assistant technique, 1 agent technique, 11.6 en \ Mesures acqui À ; . 
moins Ajust met du montant des indempilés forfait de fonct da 
Total pour les mesures acquises, 38.111 en moins. pers Pre! supérieur pour tenit uple di Vo ulion de norabres 
E. — Mesures nouvelles : dans 1e idre des adnunis{trateu init rt per 0 pl 
augmentation des effectifs des agents contractuels et auxiliaires  Ajustement aux besoins 1éets du montant de l'indemrité d ndint 
des postes à l'étranger (art. 12), 8.087 en plus. de la productivité o 1 des s es rendus (art. 3), 3.650 en S 
Direction des approvisionnements français aux Etals-Unis (art. 2 Fotal pour Îles mesures aq du en pl 
Suppres-ion d'emplois : BR. — Mesures nouvelles 
{ agent de direction, 3.045 en moins; 6 agents d'encadrement, Non-reconduction des “dils &°cu en 195% pour la rémunéra 
42.60 en moins; » agents d'exécution, 6.300 en moins, — Soit, 21.955 on des vacalèurs Mectés à la Equidation et au mandotement di 
en moins, temhoursements de chartes sociales et fi S \ expo:tateurs 
Charges de famille, 2.194. QAGL (D, 2.313 en moin 
Total, 21.199. Tetal pour les m es nouveil 2.415 en moi 
Ajustement de crédit pour tenir compte du fait que les <unpres- Net en moins pour le \ 122, 19.28 
&ions d'emplois interviendront au cours de l'année 1954, 5.239 en 
plus. Chapitre 1-21 In it national de Tax <tat<tia Ut de études 
Net, 20.800 en moins. écenmniques, — Rémunération iirale 
Conférence internationale des matières premières (art. 3): Crédits votés pour l'exercice 1953, 899.121 
Suppression du service, 17.225 en moins. Crédits demandés pour Fexerci FT CU 
Total pour les mesures nouvelles, 29.358 en moins. Act, per Traitements 4x personne! titulaire, 853.187 
En moins pour le chapitre 31-12, 67.449. Aït, 2 — Emoluments du perscnnel sur contrat, 20978 
Art. 3 Relenues pour pension iviles, memoire. 
Chäpitre 31-43. — Service de l'expansion économique à l'étranger. Total, 885.161 
Indemnités et allocations diverses. l + , 
En moin: pou exercice 195%, 1:.269 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 6611. A Mesures 2cqui-es: 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: .to Non reconduction de: “lits ipnés d'use interdiction d'utili- 
Art, 107, — Indemnités diverses des agents affectés provisoire- sation par :e dérrel n° 55-400 d'u 11 mai 1955 (art. fe 


à l'administration centra'e, 2,541. 
Art, 2, — Indemnités pour frais de représen 
Art. 3, — Indemnité d'établissement, 
Total, 8.111. 
En plus pour l'exercice 1931, 1.500, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Augmentation du crédit pour tenir compte du 
affectés à l'admini-tralion centraie 


int 
ent 


talon, 3414. 


0.226. 


nombre moven 
(art. fr), 


(11) 
es augenis 1.000 en 
plus. 
Ajuslement de la dotation consécutive à la création de 15 emplois 
de conseillers et d’'attachés commerciaux (art. 2), 500 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 1.3)0 en pus. 
En plus pour le chapilre 31-15, 1.200. 


Chapitre 31-21, — Service des enquêtes 
Rémunérations principales. 


onomiques. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 809.70. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

1% 17, — Traitements du rersonnel tilulaire du service central, 
Aït, 2, — Traitements du personnel lilulaire départemental, 717.7%. 
Art. 5 — Salaires du personnel re-ruté en application de l'article 2 

de là loi du 3 avril 190, mémoire. 

\rt, 4 — Versement au Trésor des relenues I 

Hémoire. 

Total, 15.865. 
En plus pour l'exercice 1951, 6155 


ur pensions civiles, 





Suppression de cinq emplois de dame-emole 
aménezement de: ln luction pour vacances dt 
mcins loial, 9.04) en moi 

29 Aju-tement aux besoin 

Retenues au ire du réziüve 3 Je 
Fius 

Total po les pnesures à quises, Se { [A] 
B Mesures nouvelle 

Aménagement de la déduction Ï ÿ inces de 
9. en moin 

\justerment du montant des reler 1 tre dur 
sociale (art, 4% {üt en pius 

Total pour les mesures nouvi 5 (1 HE 
En moins Pour le h prit ; Il 1.259 
Chapitre 31-32 — Institut national de la statistin 
économiques, — Indemnilés et allocat 
Crédits votés pour l'exersice 1955, 11.599 


Crédits 
Art, fer, 
Art, 2 
art. 5 
rétlus, 
Art. 4. — Vacations, 
Total, 41.019 


En moins pour l'exercice 


- Indemnités pou 


92.356, 


1.00, 


(1) Les dépenses corrt spondantes 


11-15 « 
activités indus-trisiles 


la dotation d'i chapitre 
à certaines 


demandés pour l'exercire 
travaux supplémenta 
— Indemnités pour sujélions spé 
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Rolevement du taux des indemnités pour responsabilités pécu- 
) de gi rs d'avances et de recetles (afrêté du 42 sep- 
leu 1992, 1, O, du 20 sep'embre 1932), article 2, 8 3, gagé par uue 
je diton correspondante des inde nnités de sondege: 
fi noi le enisce (récisseurs d'avanvces et de reretles), 26 en 
] ii imnités de sonlage (enquéteurs), 26 En moius, 
Fatal pour es mesures acquises, S50 en mans 
Er mn ur À mesures acquises el pour le chapitre 31-32, 
t s . . 
(NT e 21-91. — Indemnités résidentielles, 
Cr \ pour l'exercice 1993, 611.207. 
Crédits di dés pour l'exercice 19514: 
pre. 1 — Hnhemnité de résdence, 510,959 
Art 2, — jnicronités spéciales des personnels appelés à servir 
‘ H naer, 105 
ar — fudemnilés pour difficuliés exceptionnelles d'existence, 
Ve 
A! : - Priines de tran<port, 55.615, 
Fettl, 530.066 
Er to ) l'ex e f954, 10.311 


\ i iduton des crédits frappés d'une hietion d'utilisation 
(de t no 53-100 du 11 mai 1959) (art. 1), 18.%)5 en moins. 
l'ain-fer \ budzet des finances et des affaires économiques (IV. 
— Lonunissariot général à la productivité) de 15 emplois de chargés 
Ü 1 li 
Art. Er, 2.612 en moins; art, 4, 153 en moins, — Totdl, 2.785 en 
Jil 
Fotal pour li) ‘ juist 12690 en moins. 
B Mesure i Iles 
Ré i juzes possibles (art. fer), 49.216 en moins 
\justement auŸ besoins els (art, 4), 132 en lus. 
diu-loivents de la dotalion prévue pour les délfgués aux affaires 
ÉCobuHTqU: lans les départements d'outre-mer: 
liaunfeinuité de résidence l'art, 1er), 455 on moins 
Indenmaites spécial les personnes üppeks à servir outre-mer 
{art 
Pndeimn 6e «éport, 657 en nains 
Jrideinni  d'installasion, 1.455 en moins 
lot pour !€ nesugres nouvelles, Got en moins, 
En moitis po l& chapitre 31-11, 70.411, 
2e ? l'ersonnel en artirilé et en retraile. Cliarges sociales. 
[ e 93-01, — Prestations et vez;cements ohlisaloires. 
{ Ls votés pour l'exercice 193 126.917 
{ «1 atidés pour l'es ice f 11 
“ er, — Prestations familiales, 267.911 
A — Supplément Pamiiial de traitement, 66.799. 
Aït. 5. — Alivcation de logement, 3.091. 
A  — Piinnes d'aménagement et de déménagement, $62. 
A — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 21.497 
art, 6 Remhonssement-des prestations versées au titre de la 
Li social 1.01. 
NT Application de l'article 92, 20 alinéa, de la loi du 49 oc- 
tobre 1916, S: 
Ait, S — Versements des cotisations au titre du régime de la 
So { L 11e 0 ii o.» My 
Aït 9 fancicn 11). — Versement des cotisations au régime comrflé- 
] »* des reirailes des assurances sociales pour certäines Caté- 
ries di hts non Ut iures, Iictnoire, 


\ 
t 
A! 
(ai 
$ 
{ 
é 
= 
\ 
t 
l 
créé 


x : ‘ 4 
Puit 


! 
i 
on-cquence du transfert au buugel des finances et des affaires 


ran<fért au budget des finances (1 


aires titulaires ct des ouvriers d'Elat en vue d'assurer leur verse- 


29 en snoins. — Total, 15.239 en moins. 
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Ü lits frappés d'une interdiction 4 utilisation 
| décret n° 53-100 du 41 toai-195, art, 2, $ 1°r, 850 en moins. 








n, — Versement des cotisations au régime de la 


l W, Alteibulion au pei nnel auxiliaire des alla- 
nr nn aE < prévues par l'article 1er de la loi du 18 sep- 
1950, péant 
l'olal, 347.4:3 
En inoius J le chapitre 55-91, 19.431 
Me-ures acquist 
à recondüciion des crédits frappés d'une interdiction d’utilisa- 
par le décret un 40) du 11 iiui 1003 (art. 2}, 5,190 en moins, 
tement des coû-ations au titre du régime de sécurilé sociale 


69 en moins; £ 2, {st en moins. — Total, 290 en moins. 


ques (IV. — Cominissarial général à la productivité) de 
mplois de chorgés de rission. 
U der, 2.455 en moins; art 2, 471 en moins; art. 3, 60 en moins; 
S, 1.315 en mnoins, — Total, 4.281 en moins. 


. — Charges communes) des 
réprésentint les cotisations de sécurité sociale des fonc'ien 


art. 8), 81.116 en moins. 


ilier aux caisses intléi cefes 
lolal pour les mesures acquises, 95.817 en moins 


Réductions jugées possibles: art. er, 11.519 en moins; art. 2, 


Suppression des dotalions ci-après: art. » (ancien 9), 253 en 





s: art (aucièn 10), 125 en moins, — Tolal, 338 en moins. 
Lotal pour les mesures nouvelles, 15.617 en moins. 
En moins pour je chapitre 93-91, 100,154, 


Chapitre 33-92, — Prestalions et versements facultatifs 


Crédits volés pour l'exercice {£03, 19.792, 

Crédits demandés pour l'exércice 1951: 

Art, 4er, — Subventions aux cantines, 3.267, 

Art, 2, — Service médico-social, 3.542, 


Art. 3. — Subventions aux colonies de vacances, 3.122. 


Art, 4. — Suhentions aux sociétés de secours mutuels, 2,767, 
Art. D. — Secours, 4.700, 

Total, 16.19. 

En moins pour d'exercice 1954, 9.594, 


A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'uliliia 
üon par fe décré Ü n° 05-100 du 11 mai 1053: art, Ler, 1.000 en Moins; 
art. , 900 en moins. 

Totat pour les mesures avquises, 1:00 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduetions jugées possibles: art, fer, 1,593 en moins; art, 2, :00 
elt IOInS. 
Total pour les mesures nouvelles, 2.091 en moins. 
En moins pour le chapitre 35-92, 5.094 
ïe partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 21-01 — Administration centrale, 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 21.016. 
Crédis demandés pour lexercice 19541: 
Art. 4 — Déplaceinents, 25.158, 
Aït, 2, — Habilfeiment, 408, 
Art. 3, — Fruis de service, 1.040. 
Art. 4. — Indemnités pour frais de représentation dés délégués aux 
attaire: économiques dans tes départements d'outre-mer, 490, 
Total, 26.566. 
En plus pour l'exercice 1951, 2.550. 

A. — Mesures acquises, ». 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Delégués aux affaires économiques dans les départements d'outre 
mer: . 

Déplacements (art, fer), 2.869 en plus. 

Jadermmités pour frais de représentation (art. 4), 119 en moins, 

Total pour les mesures nouvelles, 2,330 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-01, 
2. 190, 


Adrainistration centrale. — Matériel, 


Crédits volés pour l'exércice 1909, 66.058. 


Chapitre 31-02, — 


Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer — Hibliothéqne et documentation, 1.276. 
Art. 2, — Fournitures de bureau, 6.650. 
Art. à. Chanffaze, éclairage et eau, 19.780. 
Art, 4. — Entretien et renouvellement du mobilier, 6.326, 
Art. 9. — Lingerie, 81, 
Art, 6. — Habillement, 1.364 
Art. 7. — Entretien des bâtiments, 1.850, 
Art. &. — Netlovage des locaux, 10.720, 
Art 9. — Frais de correspondance, 770, 
Ari. 10. Abonnements, achat de journaux, documentation, 1.096, 
Art. 41, — Achat de papier, 4.500. 
Art. 42. — Matériel de duplication, 200. 
Art. 1%. — Jmpressions e{ publications diverses, 25. 
Art. 15. — secrétariat général pour la €éoordination des affaires 
économiques en Afrique du Nord. — Achat de revues, 54, 
Art. 13. — Frais de réceplion des délégations étrangères, R65. 
Art. 16. — Frais exceptionnels de représentation du ministre, 161. 
Art. 17. Délégués aux aflaires économiques dans les déparlc- 
ments d'outre-mer, — Frais de fonctionnement, 200. 
Art 48. — Frais de fonctionnement du comité médical et de Ja 
commission de réforme, St 
Art. 49 — Frais de fonctionnement de l’experiise économique 
d'Etat, 111 
Art. 20, — Frais de fonctionnement du conseil supérieur de la 
complabilité, 496, 
Art. 21. Frais de fonclionneinent de la commission de revision 
douanière, 369. 
Art. 22, — Dépenses diverses, 1.900 
Total, 61.0). 
En moins pour l'exercice 1954, 2.058. 





A — Mesures acquises: 

Non-reconduction des erédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
lion par le décret n° 53-500 du 11 mai 1953: ; 

Art, 2, 200 en moins; art. 6, 61 en moins; art. 14, 1 en moins; 
art, 17, 5 en moins; art 19, 3 en moins; art. 20, 10 en moins, 
art. 21, 40 en moins, 

Tolal pour les mesures acquises, 290 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Réductions jugées possibles: 

Art. 2, 1:0 en mains: art. 3, 120 en moins: art. 4, 235 en moins: 
art. 6, 723 en moins; art. 8, 113% en moins; art. 9, 30 en mon, 
art, 11, 209 en moins; art. 12, o0 en moins; art°17, ‘25 en moins, 
art, 21, #00 en moins. 

Tolal pour les mesurés nouvelles, 1.768 en moins. 
En moins pour ie chapitre 51-02, 2.058. 
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CT 

P ic ‘expansion économique à l'étranger. 
3111. — Service de l'expansion éco u 
chapitre _— Matériel et remboursement de frais. 
crédits votés pour l'exercice 1953, 338.779. 
Crédits demandés, pour l'exercice 1%51: | SN 
er, — Matériel, frais de service et dépenses diverses, 211.795 


res 9, — Frais de voyage et transport du mobilier, 59.570. 
Art. x — Service des approvisionnements français aux U. $S. A. 


Fais de déplacement, 4.000. à à 3. | | 
. nl né. Service des approvisionnements français aux U. $S. A. 
F ais de fonctionnement 22.830. 4 . | 
art, 5. — Délégation française à la conférence internationale des 
malières premières. Frais de déplacement, néant. . 
art, 6. — Délégation française à la conférence internalionale des 
malivres premières. Frais de fonctionnement, néant. 
Total, 324.201, < x ” Le 
En moins pour l'exercice 1954, 11.178. 
_ Mesures acquises : PFAS 
granstert au budget du ministère des finances et des affaires écc- 
noniques (bureau de centralisation stalistique du service des appro- 
visionnements français aux U. $. ar RS. 
Déplacements (art. 3), 70; frais de fonclionnement (art. 4), 4.200 
‘Total pour les mesures acquises, 1.270 en moins. 
R — Mesures nouvelles: 
\instement aux besoins réels, consécutifs à l'accroissement des 


ffectifs: ss . 9x 
gr” 1er, 19.000 en plus; art. 2, 11.255 en plus. — Total, 2025 en 


justement aux besoins réels, consécutif à la réduction des effce- 
tiis proposée au titre de la direction des approvisionnements fran- 
çais aux Etats-Unis : : ù L à 
Art. 2, 85 en moins; art. 4, 19.005 en moins. — Total, 19.390 en 
loitis, 
Conséquence de la suppression de la délégation francaise à la 
confévence internalionale des matières premières: 
art. 5, 8.010 en moins; art. 6, 12763 en moins. — Total, 90,555 
en moins. ; 
Net pour les mesures nouvelles, 9.90$ en mains. 
Net en moins pour le chapitre 51-11, 11.153. 


Chapitre 34-21. — Services des enquèles économiques, 
Remboursement de frais. 
rédits votés pour l'exercice 1953, 126.685. 
rédils dermandés pour l'exercice 1951: 
4. — Missions et tournées, 98.725 A 
B, — Indemnités kilométriques et de bicyclette, 19.665. 
< Changement de résidence, 8.279. 
Total, 126.685. 
A — Mesures acquises: 
Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'ulilisa- 
tion par le décret no 53-400 du 14 mai 1953: 
Paragraphe A, 13.000 en moins; paragraphe B, 2.000 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 15.000 en moins 
B — Mesures nouvelles: 
ajustement aux besoins réels en vue de permettre l'exécution de 
toutes les enquêtes prescrites par le département ou dernandées par 
des préfets: N , 
Paragraphe A, 13.000 en plus; paragraphe R, 2.000 en pius. 
Total pour les mesures nouvelles, 15.000 en plus. 
Net pour le chapitre 31-2}, néant. 


c 
{ 

Ë) 
$ 


Chapitre 34-22, — Service des enquêtes économiques. — Matériei, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 19.203. 

Crédils demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Fournitures de bureau, 7.000. 

. 2, — Chauffage, éclairage, Cau, 5.500. 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du matériel, 1.765. 
i. — Nettoyage des locaux, 7.175. 

Art, 5 — Frais de correspondance, 773. 

Art. 6, — Abonnements, achat de journaux, reliures, 617. 

Art. 7, — Népenses diverses, 472. 

Total, 23.305. 

En plus pour l'exercice 1954, 4.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
BR — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels: 

Aït. 2, 750 en plus; art. 3, 1.000 en plus; art. 4, 1.000 en plus; 
art. 5, 250 en plus. — Total, 3.000 en plus. 

Participation du service aux dépenses relatives aux opérations de 
remboursement de charges sociales et fiscales à cerlaines entre- 
prises exportatrices : 

Art. 4er, 800 en plus; art. 3, 100 en plus; art. 7, 100 en plus. — 
iotal, 1000 en plus. 
En + pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 34-22, 
4.000. 


Chapitre 31-21, — Institut national de la statistique -et des études 
économiques. — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l’exerccice 1955, 26.554. 

Lrédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 497, — Déplacements, 6.340. 

Art, 2, — Habillement, 70. 

Aït. 3%. — Frais d'enquêles sur les budgels familiaux, 14.624. 
Total, 21.034. 
En moins pour l'exercice 1954, 5.500. 





_— 
A — Mesures acquises: . 
Non reconduction de< crélits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
tion par le décret n° 55-400 du {4 mai 19655: art. 3, 5.0) en moins. 
Total pour les mesures acquises, 5.000 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 
Réductions jugées possibles: 
Art. 4er, paragraphe «@, 230 en moins, et paragraphe b, 150 en 
oins: art. ?, 10 en moins - Total, 00 en moins. 
Ajustements aux besoins rée!s 
Art. fer, © en moins: art. 2, 21 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, ©00 en moins, 
En moins pour le chapitre 31-51, 5 40) 


Chapitre 21-32 Institut national de la statistique 
et des études économiques Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 483.708. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 1er, Achat ‘de matériel spécial, 16.700 

Art. 2, — Fonctionnement des ateliers, 52281. 

Art 3 — Location, 57.691. 

Art. 4. — Frais d'impression, 2.009 

Art. 5 — Fournitures de bureau, 11.813 

Art. 6. Chauffage, éclairage et eau, 7.091 

Art. 7. Entretien et renouvellement du mobilier, 93.51? 

Art. & Lingerie, 172 

Art, 9, — [labillement, 266 

Art. 10, — Entretien des bäâliments el nettoyage des locaux, 39. 

Art. 11. — Frais de correspondance, 4.95 

Art. 12 bonnement<, achat de journaux, livres, reliures, docu- 
Imentation, 1.06%. 

Art. 13 Frais de re!'evé< dan les greffes, 1.262 

Art. 11 Frais de fonctionnement des commissions relatives au 
count de la vie, 344 

Art. 13 Dépenses diverses, 7.115 

Total, 173.:03. 
En moins pour l'exerc'ee 1974, 12,205. La 

\ Mesures acquises: 

Non-reconduetion des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa 
tion par le décret n° 53-400 du Ft mai tx} 

Art, 1er, 50) en moins; art. 2, 2.) en moins. lolal. 3.4 en 
ions, , 


Non-reconduction du crédit de premier établissement accordé en 
195 pour le matériel spécial (art. 1e), 16.700 en moins 
Transfert de l'article 4 du présent chapitre à l'article 2 du cha- 
pitre 34-03 « Remboursement à diverses administrations », 6.05 en 
HIoins. 
Total pour les mesures acquises, 25.90% en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
téduction jugée possibie ‘art. 2, 2.000 en moins. 
Renouvellement et remise à neuf du matéri lt mécanographique 
hors d'usage (art. 17), 16.700 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 14.700 en plus, 
Nel en moins pour le chapitre 24-32, 12.905. 


Chapitre 31-23 {nouveau). — Travaux de recensement. 
Crédits volés pour l'exercice 14%, néant. 


Cnélits demandés pour l'exercice 1934 (article unique) 
En plus pour l'exercice 195%, 1.895.000, 


, 1.325.000, 
A. — Mcsures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Préparation et mise en œuvre des travaux afférents au recence- 
ment de la population el au recensement agricole, 1.825.000 en 
plus. 

En plus pour le chapitre 31-33, 1.825.000. 

Le crédit demandé au présent chapitre sera réparti, par voie d'ar- 
rélé en cours d'exercice, entre les budgels des départements minis 
tériels intéressés. 


Chapitre 34-M. — Lovers et indemnités de réquisilion. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 24.465. 

Cndits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 1er, — Adininistration centrale et services annexes, néant 

Art. 2. — Service des enquêtes économiques, 10.9). 

Art. 5. — Insiilut national de la statistique çt des études écono- 
miques, 11.137, 

Art. 4. — Service des enquêles économiques. — Remise en état 
des locaux laissés à la disposition du secteur privé, 2.500. 

Arlicle 4 (ancien 5). — Institut national de la statistique et des 
éludes éconcmiques. — Remise en état des locaux laissés à la dis- 
position du secteur privé, néant. 

Total, 21.617. ; 
En p'us pour l'exercice 1954, 152. 
A. — Mesures acquises: 

Nan-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
tion par le décret n° 53-400 du 11 mai 1953: 

Art. 1er, 2 en moins; art. 5, 300 en moins, — Total, 2% en moinx. 

Non-reconduction du crédit accordé en 1933 pour la remise en élat 
de l'immeuble sis 11, boulevard Haussmann : 

Art. 5, 6.700 en moins. 

Tolal pour les mesures acquises, 7.022 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Atrninistralion centrale. 

Réduetion jugée possible: évacuation de l'immeuble rond-point 
des Champs-Etysées (art, 1er), 1.101 en moins. 
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service des enquèles économiques" 

Aprlication de la loi n° 45-1330 du ter septembre 1948 relalive aux 
Juyers ‘art. 2), M en plus. 

Translert des services départementaux de la Seine et du Calvados 


(art. 2), 3.600 en plus. 
Remise en état des locaux rendus au secteur privé (art. 4), 50 
en plus. 
Total, 4.900 en plus. 


Institut nalional de la statistique et des études économiques: 


Application de La loi no 48-13%0 du 1e septembre 19%$ relalive aux 
loyers (art. 4), 4.335 en plus. 
lotal pour les inesures nouvelles, 7.151 en plus. 


Nel en plus pour le chapitre 31-J1, 152, 


Chap. 31-92 — Achat et entreUen du matérici autumobile. 


C:édits volés pour l'exercice 1953, 16.551. 


Crédits demandés pour l'exercice 1904: 

Art, 17, — Adininstralion centrale: 

$S 1er, — Achal de matéricl au'omobile, 821. 

$ 2, — Entrel:en du Sr 2 À autoinobile, 5.020. 


lotal pour Particle 1°, 4.417. 


Art, 2. service des enqu :1ES économiques : 
& 17, — Achat de matériel autiumobile, 4.264. 
$ 2. — Entretien du matériel automobile, 1,230. 


Total pour lardicie 2, 8.31% 
;, Institut national de la statistique et des études Ccono- 
BL Er. Achat de matériel automobile, néant. 
CS Entrelien du matérel au omubile, 938 
Total pour laruicle 4, 95 
En moins pour le chapitre, 
A. — Mesures acquises: 
Non réconmluclion €es crédits frappés d'une 
{Hion par je décret n° _ 100 du 14 inmai 1955: 


2.6:4) 


inte rdict on d’ulilisa- 


Arlice 1er, paragraphe 2, 30 en mins; arlicie 3, paragraphe 2, 
eÙ en Ino ns. — To tal, 0 eh Mons. 

Non recondiæltion des crédits accordés en 1952 pour l'achat de 
matériel automobile : 

Article 1°, paragraphe er, 246 en moins; arlcle 2, para- 


— Total, 4.352 en moins. 


graphe 1‘ 1.596 el tioins, 
1.122 en moins. 


Total pour les me-<ures acqu.ses, 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible (article 
Achat de matériel automohile. 
L voiture de tourisme (article fer, paragraphe 
voiluies de tourisme (article 2, paragraphe 1er), 
Jotal, 2.085 en plus. 

Fotal pour les mesures 

Xe! eh Mons pour le 


2, paragraphe 2), 253 en moins. 
jer), SA en plus; 
è 1.264 en pius, —- 
1.502 en plus. 

2,620, 


nouvelles, 
chapitre 31-92, 
Chapitre 31-93. — Remboursement à diverses administrations 


l'exercice 1953, 61.319. 
l'exercice 1951: 


Crédits votés pour 
Crédits demandés pour 





ant or, — Remboursemei it à l'administration des postes, lélé- 
graphes et phone S, 40.171. 
Art, 2, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 28.59. 
Art. 3. — Remboursement à l'inprunere des journaux officiels, 
6.942 
Total, 51.222. 


Eu plus pour l'exercice 19%, G.957 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits frappés d'une 
tion par le décret n° 93-100 du 11 mai 1955: 
Article er, 364 en moins: arlicle 2, fi8 cn moins; article 3, 600 en 
moins. — Total, 1.112 en moins. 
Transfert de l’article # du chapitre 21-22 à l’arlicle 2 du présent 
chapitre (1. N. $S. E. E.), 6.905 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 5.793 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Aménagement du crédit 
cle 17), 386 en moins. 
Transfert de lignes téléphoniques 
départementaux dans des locaux 
économiques}, 260 en plus, 
Partic:pation du service des enquêtes économiques aux dépenses 
relatives aux opérations de remboursement de charges sociales et 
fiscales à ceriaines entreprises exporlatrices : 
Article 1°r, 1.200 en plus; article 2, 150 en plus. 1.350 en 
plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 1.164 en plus. 
En plus pour le chapitre 91-93, 6.997. 


interdiction d'’utilisa- 


[delégué aux affaires économiques] (art- 
l'installation de services 
(arucle je) [enquêtes 


lors de 
hour;caux 


— Total, 


ve partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-91. — Travaux immobiliers, 
Crédi's votés pour l'exercice 1953, 11.572, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 1° E, Administralion centrale et services annexes, 5.S14. 


Art, ?. = Service des enquêles économiques, 1.211. 
Art. 3. — Institut natonal de Ja statistique’ et des éludes écono- 
miques, 490 


Total, 11.972 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d’utilisa- 
tion par le décret n° 53-400 du 11 nui 1993: 
Arlicie 1er, 149 en moins; article 3, 100 en mains. 
Total pour les mesures acquises, 219 en mons 





B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible (article 31, 500 
Transfert des services départementaux de Ia Se 


en maine. 


he dans de 


! ï : à no 
veaux locaux (enquèles économmques), 719 en pins, 2 
Total pour les mesures nouvelles, 219 en pius, 
Nel pour le chapitre 95-91, néani. 
7e partie. — Dépenses direrses, 
Chapitre 97-91, — Réparations civiles 
Crédits pour l'exercice 1939, 871. 
Crédits dermand“s pour l'exercice 1954: 
Art, {er (nouveau). — layeinent des arrérages de rentes con 
fuées en faveur des üs gents non filulaires vVicinnes d'accidents cu 
travail ou à leurs avan:s droit, 1.200. 


Art. 2 (Nouveau). —- téparation des dommages causés à de: ers 
par l'Etat, mémoire. 
Art, 3 (nouveau), 
Aït. 4 (nouveau). 
application des dispositions de la Jui ue 


— Frais de justice, mémoire. 
— Indetninités aux agents éenci liés réintésrés en 
o1-741 du 7 juin 1%] 


inémoire. , 
Total, 1.200. 
En pius pour le chapitre, 226. 
A. — Meïures acquises, héant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajuslement aux besoins réels fart, fer), 226 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles €t pour le chapitre 1, 


0e 
J26. 


8° partie. — Dépenses rattachées à des erereices anlériei 

JS-91  — Dépenses des exercices clos 
moyens des services). 

mémoire 

mémoire, 


Chapitre 


Crédits volés pour l'exercice 195, 
Crédils demandés pour l'exercice 1954, 
Chapitre 38-92 — Dépenses des exercices 
on frappées de déchéance (moyens des 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, métnoire. 


périmés 
services) 


True IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 


chapitre 43-31. — Institut national de la statistique et de: éfides 
économiques, — Subventions à divers instiluts de statist 1 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 11.205 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er, — Subvention à l'office permanent de l'institut interna. 
lional de statistique, 187. 

Aït, 2. — Subvention à l'institut de statistique de l'université de 
Paris, 492. 

Art. 3. — Subvention à l'institut de science économique appliquée 


de Paris, 6.497. 


Art. 4. — Subvention à l'institut de science économique ap}liquée 
de Lornires, 3.181. 
Total! 10.295, 
En moins pour l'exercice 1954,. 1.009. 
A. — Mesures acquises: 
{o Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utii 


sation par le décret n° 553-100 du 11 mui 1952: 
Art. 2, 250; art. 3, 160; art. 4, 90. 
Total pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles: 
possibles: art. 


500 en moins. 
téductlions jugées 3, 33% en moins, art. 4, 16: en 
moins, 
Total pour les mesures nouvelles, “N) en moins, 
000. 


L 


En moins pour le chapitre 43 KT 1 
k° parlie. — Action économique. — Encouragements et interventions, 


(ancien 41-01), — Subvention à l'associalion frarncui-e 
pour l'accroissement de la productivité, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 470.000. 

Crédits demandés pour Fexercice 1951: 

Articie » (ancien fer}. — Frais de fonctionnement en France el 
aux U. S. A. de l'association française pour l'accroissement de là 
productivité, néant. 

Article » (ancien 2). 
d'assistance technique en 
néant 

Total, néant. 
En moins pour l'exercice 1951, 4:0.000. 
Mesures acquises: 

Non re“onduclion des erédits frappés d'une interdiction d'utii: 
tion par le décret no 53-100 du {1 mai 1953 (art. 2), 90.086 en murs 

Trausfert des crédits au budget des finances et des affaires tco- 
nomiques (IV. — Commissariat général à la productivité}, 410.090 en 
moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre » 
(ancien 44-01), 470.000, 


Chapitre » 


— Montant de la contre-valenr des dépenses 
dollars supportées par les Etals-Unis, 
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Chapitre 44-11. — Subventions tendant à favoriser l'expansion 
économique à l'étranger, 
crédits votés pour l'exercice 1953, 382.575. 
Urédits demandés pour l'exercice 1954: . 
art, 4e — Part contribulive de la France dans les dépenses du 
bureau international des tarifs douaniers de Bruxeiles, 5.030. 
drt, 2. — Part contribulive de la France dans les dépenses du 
puresu international des exposilions, 270. 
\rt, 3. — Dépenses relalives aux foires à l'étranger, 164.000. 
art à. — Subventions aux chambres de cominerce et groupements 
francais à l'étranger, 12.909. 
ar, 5. — Subvention au centre national du commerce exté- 
rieur, 183.602. - 
Art, 6 (ancien 8). — Subvention au comité franc-dollar, 21.373. 
Art, » (ancien 6) — Opérations de liquidation de la section fran- 
çaise de l'exposition internationale de New-York (1939), néant. 
art. » (ancien 7}. — Dépenses re,alives à la propagande et à l'in- 
{ormalion économique à l'étranger, néant 
Total, 288.177. 
En p'us pour l'exercice 1954, 5.802 
A. — Mesures acquises : 
Non reconduetion des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
tion par le décret ne 03-100 du 11 mai 195% (art. ancien 7), 7.618 ea 
ins 
Mouvement d'ordre : 
Art. » (ancien 7), 11.852 en moins; art. 5, 11.852 en plus. 
Tota! pour les mesures acqui-es, 7.615 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 
{justement aux besoins réels: art. 3, 10.000 en plus; art, 5, 3.48% 
n Jus 
TS lotal pour les mesures nouvelles, 13.459 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 44-11, 5.802. 
Chapitre 44-12, — Garanlies de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation. 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 14.999.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 20.000.000, 
En plus pour l'exercice 195%, 3.900.061. 
Mesures acquises: 
ajustement aux besoins réels, compte tenu des engagements déjà 
pris ou prévisibles, 5.000.001 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 41-12, 
2 000.0L. 


Chaptire 41-13. — Remboursement de charges fiscales 
à certaines activités industrielles et agricoles. 
Crédits votés pour l'exercice 14955, 25.000.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. {+ (nouveau), — Remboursement de 
M CLIALET 
2 (nouveau). — Liquidalion des dossiers (vacateurs) 
Total, 45.000.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 20.000.000. 
Mesures acquises: 
Ajustement aux besoins présumés (art. 1er), 20.000.000 en plus 
En plus pour les mesures acquises et le chapitre 44-15, 
20.000.000. 


charges 


fiscales, 


, Intanoire, 


7 partie, — Action sociale. — Prévoyance. 


Chapitre 47-01. — Subventions pour l'installation 
et le fonctionnément des reslaurants sociaux, 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 99.629, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer, — Fonctionnement, 123.629. 
Art. 2, — Frais de premier établissement, néant, 
Total, 123.629, 
En plus pour l'exercice 1954, 21.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B Mesures nouvelles: 
\justement aux besoins réels (art. 1°), 21.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 24.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 47-01. 


21.000. 





8° partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). 

Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire, 


Chapitre 18-92. — Dépenses des exercices clos 
(intervenlions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1933, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Dépenses en capital. 


Texte de l'article 2, — I est ouvert au ministre des finances et 
des affaires économiques, pour 195%, au titre des dépenses en capi- 
tal du budget des finances et des affaires économiques (HT. Affaires 
économiques), des crédits s'élevant à la somine de 5.197 millions 
de francs et des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 3.155 millions de francs. 





Ces crédits et ces au‘orisations de programme s'appli 

Au titre V. — Investissements exécutés par L'Etat », à concure 
rence de 197 millions de francs pour les crédits de payement el de 
197 millions de francs pour les autorisations de prograrmnr - 
mément à la réparlilion par £ervice el par chapitre fi:urant à 
l'élat B annexé à la présente loi. 

Au titre NI — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 5 mühurds de francs pour les crédits de 
payement el de 7.28 millions de francs pour les autorisations d 


programme, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre figurant à l'état B annexé à la pré<ente loi: 

Exposé des motifs, — Le. présent article fixe: 

A 7.42 millions de francs le montant des autorisations de pro- 
£raæmmine ; 

A 5.197 millions de francs le enontant des crédits de parement 
à arcorder en 195% pour la couverture des dépenses en Capilal du 


secrétariat d'Etat aux üffuires économiques 


Les autorisations de programme sont affectées: 

A concurrence de 877 millions de francs à la régularisation d'ops- 
rations en COUr:; 

A concurrence de Gas millions de 
velles, 


francs à des op 


Les crédils de payement sont répartis: 

A concurrence de 3.041 miltions de francs pour la couverture des 
opérations en COUTS: 

A concurrence de 2.136 millions de francs pour la couverture des 
opéralions nouvelles, 


Tirrne V. — IXNVESTISSENENTS EXÉCUTÉS Pan L'ETAT (1 


7e partie. — Equipements administratifs el divers. 


Chapitre 57-30 (nouveau). — Institut national de Ta statistique 
et des études économiques. Achat et aménagement d'immeubles, 


Autorisations de pregramme demandées pour l'exercice 1954, 107, 

Crédits de payement demandés pour Fexercice 1954: 

Opérations en cours, néant. 

Opérations nouvelles, 497 

Art, fer, Acquisitions 
157; crédits 1%%4, 157. 

Art. 2. — Travaux: autorisations de programme, 49; €r 
40. 


immobilière autorisatiot le programme, 


Totaux pour le chapitre: autorisations de prograrnm 197 ; 
crédits 1954, 197 
Justifications. Acquisition et aménagement de deux immeub'es 
contigus situés rue Roulitle, à Paris, et destiné: 
de certains services de l'institut national de la 
études économiques. 
Autorisations de programme : 
Instituts, offices, missions 
Institut national de la recherche agronomique, 49, 
Institut des fruits et agrumes € vux, 20, 
Ofli:e de recherche scientifique et technique ouire-mer, 40, 
Institut géographique national, 5. 
Etudes générales et missions, 92,2. 
Total, 467,5. 
Sociétés d'Etat ct d'économie mixte: 
Bureau d'installation des personnes jiinmigrées en Guyane, 75. 
Bureau agricole et forestier guyanais, 200. 
Bureau minier guyanais, 3. 
bureau de développement de la 
mer, 160. 
Energie électrique de la Réunion, 70. 
Energie électrique de la Guadeloupe. 113 
(Œuvres privées d'enseignement et d'assistance, 50. 
Divers, 916.5. 
Total, 1.394,5. 
Tolal général, 1.500. 





gr 
D 


production agricole d'outre- 


Chapitre 65-02 — Subvention au fonds d'investissement pour 1e 
développement économique et suwcial des départements d'outre- 
mer (Sclions terriloriales). 

Au'ori-alions de programme demandée: pour l'exercice 19%54: 

Opérations en cours, 400. 

Opérations nouvelles, 4.500, 

Total, 4.9), 

Crédits de payement dermandés pour l'exercice 1954: 

Opérations en cours, 2.060, 

Opérations nouvelles, 940. 

Total, 3.060. 


A. — Aulorisations de programme : 

Art. 17. — Opérations en cour 199 et antérieurement, 22,829: 
opérations annuelles 1954, 400; montant giobal des opératious, 23.239. 

B. — Crédits dé payement: 

Art. fer: 1952 et antérieurement, 17.280; 1959, 3.738: 1954, 2.060: 
1955 et ultérieurement, 461. , 

Art. 2. — Opérations nouvelles: autorisations de programme, 4.500; 


crédits 1951, 910; crédits 1955, 2.560; crédits 19% et ultérieurement, 
1.000. 

Justifications. — La répartition prévisionnel'e des autorisations de 
programme consacrées aux opéra‘ions nouvelles, élablie conformé- 
ment aux dispositions de l’article 2 de la loi n° 521 du 3 janvier 1952 
est donnée en annexe, page 93. 





etat tante ———_“" 


(1) Les sommes figurant dans les développements ciaprès son$ 
exprimées en millions de francs. 
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B. — Prêts et avances. 


Re partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chapitre 60-11. Prêts à la caisse centrale de la France d'outre- 

mer pour le financement du plan de modernisation et d'équipe- 

nent dans les départements d'outre-mer, 

Auïorisations de programme demandées pour l'exercice 1951: 

Opérations en cours, 477, 

Opérations nouvelles, 581, 

Total, 858. 

Crédits de payement demandés pour l'exercice 1953° 

Opérations en cours, 4%4, 

Opérations nouvelles, 46. 

Total, 9500. 

A. — Aulorisalions de programme: 

Art. fer, Opérations en cours: opérations annuelles 1054, 437; 
montant global des opérations, 477, 

B. — Crédits de payement: 

Art. fer, — Opérations en cours: 195%, 454; 1955, 93. 

Art. 2. Opérations nouvel'es: autorisations de programme, 381; 
crédits 1991, 46; crédifs 1955, 263; crédits 1956 et ultérieurement, 72. 

Justifications, — Couverture des prèls à consentir par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour permettre aux départements 
de financer leur participation propre aux dépenses du F. LE D. O0." M. 

Précédemment, les crédits dont il s’agit étaient demandés au 
titre de fonds de modernisation et d'équipement. 


Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texte de l'article 3. — Il est ouvert au ministre des finances et 
des affaires économiques, au titre des dépenses effectuées sur res- 
sources affectées du budget des finances et affaires économiques 
(ELLE Affaires économiques), des crédits s'étevant à la somme 
de 3.8$S0 anilllions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre VIT « Dépenses effectuées 
cur ressources affectées », conformément à Ja répartition par 
service et par chapitre figurant à l'étai C annexé à la présente 
loi. 


Opérations effectuées en application de la bi validée au 15 sep- 


tembre 1945 portant création d’une taxe d’encourag à la 
protiuction textile. 





I. — Rreceltes attendues pour 1954. 


Ligre 4. — Produit de la taxe instituce par la loi validée du 15 sep- 
tembre 1933, 2 720.000, 
Ligne 2 Remboursement des prêts, mémoire. 
Ligne 3 — Prélèvement sur les resources affectées n'ayant pas 
donné lieu aniérieurement à ouverture de crédits, 1.160.000. 
Tota!, 3.850.000, 


IL — Dépenses. 


Chapitre S341 Dépences diverses ou accidentelles, mémaire, 
Chapitre 83-02, — Resbütution de droits indûment payés, mémoire. 
Chapitre 8141, — Verscieals aux producteurs de matières tex- 
Lies, 3.8N0.000. 
Total, 3 SS0.000 


Chapitre S-61, — Dépenses diverses ou accidentelles. 
Credits votés pour l'exercice 1953, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 
Chapitre 83-02 — Restitulion de droits indûment perçus. 
Crédits votés pour l'exercice 193, mémoire. 
Crédits demandés pour lexercice 1951, mémoire. 


TrrREe VII — LÉVENSES FFFECIUÉES SUR RESSOURCFS AFFECTÉES 


Chapitre St0L — Versements aux producteurs de malières 
textiles, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.815.000, 
Crédits demandés pour lexercice 1%4 (art unique) 
En lus pour l'exercice 1951, 63.000, 


3.830.1XX). 


Ajustemeat aux besoins présumés. 
Le crédit demandé pour l'exercice 1954 s’analyse comme sit: 
Lin, 4.9594.040: chanvre, 234.000; soie, 378.000; coton A. E. F. 
41.000: rechcrehes, 502.000. coton a'gérien, 25.000; ovins métropi'e, 
GO. 9: ovins algériens, 92000: ovins marocains, 100.000, dévelop- 
pement des textiles au Märoc, 162.000; développements A. 0, F., 
160.00: teillage du lin, 15.090: genêts, 5.000: haute coulure, 139.6; 
habillement, 9.000: fixes, 3.000, — Total, 3.889.000. 


Dispositions spéciales. 
Article 4. 
Attorisalions d'engagement par anticipation sur l'exercice 1955. 
Texte de l'arlivle. — Le ministre des finances et des affaires €co- 


noiniques est autorisé à engager en 1954, par anticipatio) sur Îles 
crédifs qui lui seront allovées pour l'exercice 4955, des dépenses 


- S'élevant à la somme de 1.2%: mitlions de franes, applicabie «au cha- 
pile Si-01 « Versementls aux producleurs de matières texliles » du 





n * . rec 
hudget des finances et des affaires économiques (HE — Affair: 


nomiques). Li 

Exposé des motifs. — Compte tenu du délai qui s’éconte gén. 
ment eatre la date à laquel'e est prise la décision d'engager à 
dépense et le moment où interviennent les versements otre çn 
faveur des producteurs de matières textiles, il est proposé d'issors t 
une autorisation d'engagement de 1.200 millions de francs, par 6 
cipation sur lexersice 19595, en vue d'assurer la contlipuite « la 


politique d'encouragement à la production textile. 
Arlic'e 5. 


Frais de liquidation des dessiers de remboursement de Charges 
soriaes et fiscales aux exportateurs. 


Texte de l’article. — Le ministre des finances et des affaires en 
nomiuues est autorisé à régler, sur les crédits de l'article 2 où 
chapitre 44-15 « Remboursement de charges fiscales à certaines act. 
vités industrisiles et agricoles », du budget des tinanees et des 
alfaires éconcaniques (i!E — Aflaires économiques), les frais al 
reats à an liquidation des dossiers de remboursement de chu 
susiales et fiscales aux exporlateurs. 

Les effectifs de varateurs et les crédits dont sera doté cet articie 
seront fixés par ariéié conjoint du secrélaire d'Etat aux alaies 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget. Les crédits serort 
prélevés eur sa dotation inscrite à l’article ir du même chapitre. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de jer. 
mettre l’imputation des dépenses de liquidation des dossiers de 
remboursement des #haiges sociales et tiscales aux exporlaieur. 
pour la dotation du chapitre 44-13 susvisé et de régler la procedure 
selon laquelle sera doté l'arlicle 2 (nouveau) de ce chapitre, 


Article G. 


Garanties de l’'Etut aux opérations du Commerce extérieur, 


Texte de l’articie. — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 da 
la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 complétées par l’article 37 de la li 
usqu’au 31 décembre 154 


n° 59-854 du 21 jwitlet 1950 sont prorogées 
sans préjudice l’upplicalion des textes fixant les attribulions res 
pectives des membres du Gouvernement. 

Exposé des motifs. — La loi no 49-87 du 5 juillet 1949 relative 4 
diver-es dispositions d’ordr: économique et financier avait aulorisé 
jusqu’au 31 décembre 1919 Je ministre des finances el des affaires 
économiques è accorder Ja garantie de l'Etat à des opérations de 
commerce exlérieur qui présentaient un caractère essealiel pour 
l'économie nâtiona'e. 

Cetie autorisation fait l'obiet chaque année d’un renouvellement 
cui, pour l'exercice 1953. résulte des disposilions de l'article 2 de la 
Joi n° 53-48 du 3 février 1955. 

L'objet du présent article est de 
anaüuelle jusqu'au 31 décembre 1954. 


proroger cette autorisation 


Article 7. 


Aifectalion à la caisse nationale de sécurité sociale d'agents 
du service des enquêtes économiques. 

Teste de l’article, — Le gouvernement est autorisé à tran-férer, 
par décret, du budget des finances et des affaires économiques (il 
— Affaires économiques) an budget du travail et de Ja 
sociale, pour être affectés à la caisse nationale de sécurité soucie: 

1 emploi d'administrateur civil de {re classe; 

4 emploi d'administrateur civil de % classe; 

4 ernploi d'administrateur civil de 3e classe, du service des enquetcs 
économiques. 

Ce décret fixera les conâilions d'intégration, dans le corps des 
administrateurs civils du ministère du travail et de la sécurie 
sociale, des agents dont les emplois auront été ainsi transférés. 

Exposé des motifs — Le décret n° 46-1969 du 5 septembre 1956 
modifié par le décret n° 47-22; du 5 avril 4947 a prévu que 13 emplos 
d'adminisirateurs civils pourraient être affectés à la caisse nationale 
de sécurité sociale, . 

Depuis la publication de ces textes, il est apparu, en raison di 
développement des atlriëulions dévolues à la caisse nationale ce 
sécurité sociale, dans le cadre des dispositions du décret no 46-155 
du 8 juin 191€, que l'effectif des cadres supérieurs de cet organise 
devait être renforcé. 

C'est dans ces conditions que le gouvernement a été ament à 
mettre à la disposition de la caisse nationale de sécurité sociale, 
{rois administrateurs civils du service des enquêtes économique, 
étant entendu que je transfert des emplois correspondants inner 
viendrait ultérieuremeat. | 

Le présent £rlicle a pour objet de régulariser celle situation. 


Sécurité 


PROJET DE LOI 


Le président du cénsei! des ministres, 


RC 


Pécrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'assemb'ée 
nationale par le ministre de: finances et des affaires économiquts 
ct par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion: 

Art, fer, — 1 est ouvert au ministre des finances et des aflairts 
économiques, au titre du budget des finances et des affaires ee 
nomiques (HE, — Affaires économiques) pour l'exercice 1954, des Cite 
diis s'éevant à la somme de 72.530.875.000 F, | 
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Ces crédits s'appliquent: » K 

A concurrence de 7.044.354) F, au titre Il: mmosens des set e partie Personnel en art : el « ere ( ciales. 
"+1: chocurrence de G62.522,104.000 F, au titre IV: inlerventions Chap. M — Prestations et vercemeults 6 \ 
publiques, , INRA A Chap. 92, Pret livt Vers 
confurméme: it à la répartilion par service et par chapiti qui en l l prit { 
et donnée à l'élat A anuexé à la présente lei 

Art 2 — il est ouvert au munisire des finances et des atfi res je partie Matériel et [ { . 
€ anomiques, au titre des dépenses en capital du budgel des finances 
et des affaires CC: 1omiques QUI. — Affaires économiques) pour Lext Chap -0!. — Admi tra \ € l}: i e 
cice 1954, des crédits s'élevant à la SON de 5.197 millions de francs frais. 26.706 
et des autorisations de programme s'élevant à la somme de 7.499 mmit- Chap. 5-02, — Adininistraiion ceutra Mat 
lions de frants. À t Lhap. otr1it. - SEFVICC de LE CXpa ; — 

ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: Matériel et remboursement de frais, 221.29! 

au titre V: « Investissements exéeuiés par l'Elat » à concurrenre Chap. 31-21 Cervi les enquêtes éconotni E 
de 197 mitions de francs pour les crédits de payement eU de 197 rnil- ment de frais, 126.683. , ; 
lions de francs pour les auiGrisaiions de programme ; Chap. 31-22 Service des quite ami \{ 

Et au titre Vi: « Investissements exécülés avec les concours de 94 200. | e 
yétat » à concurreïcte de % milliards de francs pour les erédiis Chap. 31-51 Institut national de la statistique et 4 " 
de te nt et de 72% millions de francs pour ‘es aultorisalious nomiques. — Remboursement de frais, 210% 
de programme, À : XF Chap. 5652 — Institut nat “al de la statistique et des « , 
cantormément à la répariitien par service et par chapitre figurant à nomiques Matériel. 17: 

Létat R annexe à la présente loi. Chan. 22 TrAVAUX .— rec rement. 1.27 04 

art. 3. — 11 est ouvert au ministre des finanres et de: affaires Chan. “1-01 Lovers et indemnités de réauisiti G1= 
économi ques, au filtre des dépenses effectuées sur ressources affec- Chap. 1.0 Achat et entretien du mére uaunôbite. 191% 
tées, du budget des finances el des affaires économiques (HE * Char, nr Remboursement À « us s adti ! te tivt {” ° 
Affaires économiques) des crédits s'élevant à la somme de 3.8<0 mmil- Total pour la # partie, 2.694.297 hs rat ARC AS 
lions de francs. DUO TS LA 

ces crédits sont appli ps au titre VIT: « Dépenses etfectures ‘ L PRE UP 
sur ressources affectées », canformément à la répartition par ser- partie. — Tra eat le 
vice el | gs chapitre figur ant à l’état C annexé à la présente loi. 5 a ds Si 

Art 4. — Le rainistre des finances et des affaires économiques Chan. 9-41 Fravaux im 11.2 
est autorisé à engager en 4%5% par anticipation sur les crédits qui Jolal pour la 5 parie, 
jui seront alisnés pour l'exercice 1955, des dépenses s'élevant à la 
sonne de. 1.200 miilions de francs, applicable an chapitre 8-01 5 parts $ tdi 3 
« Versements aux producteurs de matières textiles » du budget des 
finances et des affaires économiques Qu. — Aflaires éco romiques). Chap. 27-91 Réparations civiles, 1.200 

Art. 5. — Le ministre de: finances et des nr S conmeqe est Tolal pour la %° partie, 4 200, 
aulorisé à régler, sur :es gg de l'article 2? du chapitre 4413 
« Remboursement de charges fiscales à pod Hd activités indus- Se partie Dépenses rettachées à des exercices cnlérie 
trielles et agricoles », du büdget des finances et des affaires écono- ; | 
miques (HT, — Affaires économiques), les frais afférents à la liqui- Chan. 38-01. — Dépen ( &\ ‘ l movenz di ‘ 
dation des dossiers de reriboursement de charges sociales et fiscales mémoire | | 
aux exporialeurs Chan. 28-02 - Pénenses des exervice péritne li [ra au 

Les effectifs de vacalteur: et les crédits doat sera doté cet article déchéance (movens des services mémoire sd - 
seront fisés par arrêté cunjoint du secrélaire d'Etat aux affaires Tai: DT D se des Age | 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget. Les crédits seront Foial pour la 8e partie, mémoire 
prélevés sur la dotation inserite à Fpniole, ler du même chapitre. Total pour le Wtre I, 76.7, 

Art 6. — Les di-positions des arlicles 16 et 17 de la loi ne 49- 

854 du 5 juiet 1919 complétés par l'artie 951 de la loi no 50-851 lee I INTERVENTIONS PUBLIQUES 
du 21 juillet 4A%0 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19354 sans 

préjrdice âe l'application des textes fixant les attributions reéspec- & parli Action éducalite et culturelle 
uves des membres du gouernement. 

art 7. — Le gonvéraement est autorisé à transférer, par décret, Chap. 43-31 Institut nalional de la statistique et des éludra 
du budget des gr À #7 + affaires économiques (HE — Affaires éconotniques Subventions à divers imstilu te istique ti 
ccononniques) au budget du travail et de la sécurité sociale, pout T'atal à À L ”} 
ètre affectés à la caisse natienale de sécurité sociale : letal pour a 5 partie, 10.25 

L'emploi d'administrateur civil de 4re clas<e ; 

L'emploi d'admanistrateur civil de > classe : 1° partie Action économique Encouragcments et interrentions. 

L'emploi d'adininistrateur civil de fe classe, 
du service de: enquêtes économiques Chap. 35 11. — Submentions tendant à favoriser lexpansio Ce 

Ce Gécret fisera les conditions d'intégration, dans le corps des admi normique à Pétranter, SSI. 
nistrateurs civils du ministère du travail et de la sécurité sociale, Chap. 4142 — Garanties de prix dont peuvent être assortie 3 
des ageaols dôént les emplois auront élé ainsi transférés. opéralions d'exportation, 20.000.044) 

| Chap. 41-13. — Remboursement de charges fiscales à certaines acte 
+ ETATS ANNEXES vilés industrielles et agricoles, 43.006 000 
Total : r | I “s p 
Etat A. - Tableau. par service et par chapitre, des crédits demand $ Total donner ls L mins ds di 

SU Lercri Ce 1 } s Ave s°s nl li ; ‘1 putllior< à 

ah loi, au litre des dépenses ordintires (en inillicrs de à sorti croiss ra . 
Finances et affaires econemiques. Chap. 47-01 Subventions pour l'insta et { ' 
I. — AFFAIRES ECONOMIQUES re rompre cr be gp 
. Tolai pour la 3° partie, 125.629 
Tire MI. — Moyp\s PES SERVICES 
se partie. -- Dépenses rattachées à des erercices anterieur 
{re partie. — Personnel. —= Rémunérations d'activité. 

Ch J — Adminictr D éon tits : {rat: LA: à Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés mon frappées 43 
» Le * Le + Adrainistralion centrale, — Rémunérations princi- déchéance (interve = publiques), mén Fire | 
Chap. 51-02, — Administralion centrale et *orps annexes. — Réinu- Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi 
Lcralions prine ipales . 166 199. ques), ImCImoire, 

Chap. 91-03 — Administrations centrales et COTPS ANNEXES, — Total pour la Se partie, mémoire, 
lidemnités el allocations diverses, 99.59. Total pour 'e titre IV, 65.522.101 
Chap. 31-41, — Service de l’expshsion économique À l’étrs INZET, — Fe DE OP 
Rétribution des agents du cadre, 532.071. LÉCAPITI \ 

Chap. 1-12 — Service de l'expansion économique à l'étranger RÉCARCIU LAON 
— Rétribution de concours contractuels el ‘auxiliaires , 912.391. ’ 

Chap. 3145, — Service de l'expansion économique à l'étranger. — FOR OR ENISER TICES 
Indemnités et allocations diverses. 8.111. AR , 1 imnnéeatione d'activité 90729721 
Chap. 91-21, — Servire des enquêtes économiques, — Rémunéra- 1re partie. — Personnel, Rémunérations d'activité, 9.971.221 
a prince ipales, 815.865. o* partie. — Personnel en activité et en retraité, — Charres 
Chap. 31-22. — Service des enquèles économiques. — Indemnités sociales, 543.671. 
ET vod re eprar i° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 2.601.907, 
ccm itut national de la statistique et des études 5e parlie. — Travaux d'entretien, 11.272 
I Rémunérations principales, 885.161. “ . x 
. Chap. 31-32 = Institut national de la statistique et des études 1° parlie. — Dépenses diverses, 1.200. 
teonorniques. — Indemnités et altocations diverses, 41.019, S parlie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
Chap. 31-91. — Indemnités réside ntielles, 570.966. néant. 


Total pour la {re partie, 3.971.234, 





Tolal pour le titre HE, 7.011.774 
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mg 
Et à concurrence de 1.598.166.000 F, au titre IV: interv i 
TITRE 1V, — INTERVENTIONS PUBLIQES publiques, À 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, cn 
De parlié Action éducative et culturelle, 10.295. est donnée à l’état À annexé à la présente loi, i 
1 parti Action économique Encouragements et interven:- REA RUE AU AA TAT Re SU RE EEE NE NU ET NS. à 0 à à 
Lions, Gn.JSS.137. 
7e parti - Action sociale, Prévoyance, 123.620 Analyse des crédits. 
$° parie, — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, néant 
lotal pour le titre 1V, 62.522.101. NOTEZ PRÉLIMINAIRE 
lotal pour les affaires économiques, 32.590.855. 
En vue de permeltre la comparaison des crédits deman4s 59 
Etat B. Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations de titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 avec les charge. 
Lrogranme el des crédus de payement di mandés Sur l'exercice 1901 réelles correspondant aUX mesures appliquées en 1%3 et étendues 
uu Lit des dépenses en capital {en milliers de francs). en annéc pleine, l'explication des différences des chapitres uffe $ 
à ces dépenses à été, comme l'année précédente, divisée en deux 
TIRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT parties: 
La première, dits « 8 A. — Mesures acquises », comporte « à 
7e parlie. Equipements administratifs et divers. sivement: 
l'incidence de mesures jinscriles dans Iles développements du 
Chap. 97-30, — Instilut national de la stalistique et des études « budget voté de l'exercice 1953 »; 
Cconoimiques Achat et aménagement d'immeubles, autorisations La traduction en année pleine de mesures figurant dans le badyet 
de progranupe, 197.000: crédits de payement demandés pour lexer- de 1953 pour une fraction de l'année seulement; 
cice 1933, 197.000 L'application de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 
lotal pour le titre V, autorisations de programme, 197.000; crédits donné lieu en 1953 à ouvertare de crédits dans les chapitres parti 
de payement demandés pour l'exercice 1054, 197.000. cuiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
reel ] le text i traduit 
; : £ À . application de mesures où de textes qui, non traduits dan: le 
line NI INVESTISSEMENIS EXÉCUTÉS AVEG LE CONCOURS DE L'ETAT ARE de 1933, ont fait l'objet d'une mu + ou d'une annulation 
de ds licinations de crédits sur cet exerciee; 
A. — Subventions et parlielpations. La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'asse 
C] 68-00 Subvention au fonds d'investissement pour le déve- . el au versement de diverses prestations ‘à carañicre «1! 
loppement économique et social des départements d'outre-mer (sec- "ARE à EXP TA PRE : Et ai à 
Lion véncrale), pr ae REA is de PrOEPAIRENE, 1.004.000 ; crédits de fous les transferts 6 mouvements d'ordre. 


pasement aemandés pour l'exercice 1953, 1.500,000, 

Chap. 6S-02 Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
l conomique el social des départements d'outre-mer (sec- 
t territoriales), autorisations de programine, 4.900.000; crédits de 
pasement demandés pour l'exercice 199%, 3 millions. 

Tolaux pour le titre IV, A, autorisations de programme, 6 mil- 


bpement « 


oli= 


lions 1010: ercddits de payement demandés pour l'exercice 
1951, 1.200.000, 
B. — Prèls et avances, 
Chap. 60-11. Préts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation et u'équipement dans 
les départements d'outre-mer, autorisations de programme, Sos.000 ,; 


crédits de payement demandés pour Fexercice 195%, 500.000. 


Totaux pour je titre VI, autorisations de programme, 7.258.000; 
credits de payement demandés nour lexercice 1951, 5 mil- 
lions. 

Tolaux pour les affaires économiques, autorisations de pro- 


gramme, 3.499.000! crédits de payment demandés pour l'exer- 


cice 195%, 9.197.000, 
Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'erercice 1991 au ture des dépenses effecluces Sur ressources 


affectées 


Pire VII DÉPENSES EFFECIUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


de 1091. 
Chap. S3-01, — Dépenses diverses où accidentelles, mémoire. 
Chap. 8502, — Reslitution de droits indüments perçus, mémoire. 
Chap. Si-01, — Versements aux producieurs de matières texliles, 
7 SNL (NH) 
LA 


Fotaux 


Crédits payement demandés pour l'exercice 


pour le titre VIT, 3.&0.00, 





ANNEXE N'6759 


a 


(Session de 1953, Séance du G octobre 1952. 


PROJET DE LOI relalif an développement des crédits affectés aux 





dépenses civiles di ministère de Ha France d'outre-mer pour 
l'exercice 1954, présenté an nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres, par M, Edgar Faure, ministre des finances 
tt des affaires économiques, et par M. Ilenri Ulver, secrétaire 
d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 
EXPOSE PES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 
Article 4er, 
Ouverture des crédits. 

Texte de l'article, — 11 est ouvert au ministre de la France d’outre- 
mer, au litre des dépenses ordinaires pour lexercice 194, des 
crédits s'élevant à la -omme de 8.200 819.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.612.633.000 F, au titre HI: moyens des ser- 

vices, 





En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fas jte 
«a budget volé de l'exercice 1953 », ct qui sont toutes comprises 


dans le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappole: 


vement l'objet et les conséquences budgétaires des inodifi‘atins 
envisagées, 
La seconde partie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », conerre 


essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans 125 mesures 
arquises ; 

Les mesures nouvelles, proprement dites, en nombre très Frailé, 

Sous le bénétice de ces observations d'ordre général, Ja silualion 
comparée du budget civil du ministère de la France d’oulreuer 
pour les exercices 1953 et 1954 se présente de la manière suivante: 

Titre HILL — Moyens des services: exercice 1953, 6.832.593; excr- 
cice 195%, 6.612.653; en moins, 189.880, 

Titre IV, — Interventions publiques: 
cice 195%, 1.558.166: en plus, 671 501. 


» 


exercice 1953, 896.665; exer- 


Totaux: exercice 1953, 7.719.119: exercice 1951, 8.200.8{9; en 
plus, 671.901; en moins, 189.880. 
Soit une différence nette en plus de 481.621. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mrsures 


nouvelles de la manière suivante: 

Titre HE. — Moyens des services: 

Mesures acquises, en plus, 2%.2%: mesures nouvelles, en mors, 
193.136; total ou net, en moins, 159.80, 

Titre IV. — Interventions publiques: 


Mesures acquises, en plus, 21.500; mesures nouvelles, en plus, 
693.001 : total ou net, en pius 671.401, 
Totaux: mesures acquises, en moins, 18.211: mesures nol\ei- 


les, en plus, 199.865; total on net, en plus, 481.621. 


Les modficalions envisagées pour l'exercice 1993 s'anair<ent 
comte suil: 
Titre IF, — MOYENS DES SERVICES, 
$ A. — Mesures acquises, 
19 Mesures traduites dans les d‘veloppements du budget volf de 


l'exercice 1955: 

Revision de certains indices de traitement, en plus. 

Modification du régime des rémunérations et indemnités dans les 
établissements des terres australes et antarcliques, décret n° 521122 
du 6 ociobre 1952, 10.177 en plus. 
20 Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1955, recon- 

duites en 1% et étendues en année pleine: 

Annuiation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-100 du 11 mai 1953, 113.500 en moins. 

Création des postes de magistrais dans les juridictions d'outre-mer, 
G5.572 en plus. 

Création d'emplois dans les élabiissements des terres astrales et 
antarcliques, 1.065 en plus. 
ÿ° Mesures diverses: 

Conséquence de l'affectation dans les territoires d'outre-mer 
certains administrateurs, 10.617 en plus. 

Transformation de 28 élèves administrateurs en adminislraleurs- 
adjoints en application de leur statut, 5.096 en plus. EU 

Nouvelle repartition de l'effectif des élèves de l'école naionie 
de la France d'outre-mer, en application du décret no 50-13 du 
J0 octobre 1950, 2.005 en plus. 

Suppression d’un crédit non renouvelable ouvert au budget de 
l'exercice 1993, 5.000 en mains. 

Ajustement aux besoins réels des crédits pour prestations et ver- 
sements obligatoires, 69.736 en plus. £ 

Mesures prises en application de la loi no 50-100 du 3 avril 10, 
porlan( réforme de l’auxiliariat, 2.582 en plus. 
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— ntétéiten sr mp mmmmmenrrennrtté 
3 Transfert au budget des finances (FE Charges communes) des cré- A. — Mesures acquises 
dits représentant les cotisations de sec irilé sociale des fonelion- to Mesures trad s A s le 1 cet vote 
CA naires titulaires et dés ouvriers d'Etat, 52816 en moins. Application du trailement ] | ! \ 
Modification du taux ou des conditions d'attribution de certaines PL d adioi it Le * un d s travaus publics et des mine du La 
“de indemnités : + ; France d'outre-mer (décret } 1-1006 du 4 août 19 art. 2 D en 
Indemnité de sujélien et prime de rendement du personnel des plus 
télécommunications (décret n° 93-195 du 13 mars 1953), 1.312 en plus. Application des nouvelles écheiles ind re il offiv ie { 
Indemnité pour charges Imiiiltaires (décret n° 53-328 du 9 avril hieurs des eaux et foréls di ù Fra d'outre-met iu 
4955), 2.060 en plus. 22 août 1952), art. 2, 119 | 
Indemnités diverses, 3.09 en plus. n- Msn. TIRE ; : 
an Totaux pour le paragraphe A: 171.572 en plus; 171.316 en "SO 2e sis nn sà . PTT su poil 
K moins. 10 du departern l 
DA Net en plus pour les mesures acquises, 5.206. Transferts 
elix be lartic} ter du €] pitre 91-11 à É é ? du 1 ent charitre 
à & B. — Mesures houtelles des crédits concernant le pt s1itit"i Htulairt le ! “tre à Fra e 
L- d'outre-mer, 13.815 en plus. 
jo Ajustements divers: De sarticle 1 1 Chapitre SIL à l'article 3 du présent chapitre 
M a) Personnel: d'un poste de chargé de mission compris dans de etflechfs de 
Aménagement des déduc'ions pour vacances d'emplois, 8.000 en l'agence de la France d'outre-mer, 321 en | 
set plus. à F À tenues por pe pusat ons 1 régime de s I Cia le rt, 2, 
Indemnités résidentielles, 609 en moins, PT ES en 14 
bas "a ù - tn. sx - ag Net pour je ransiert du perso l « idrence ( HIT 
| Prestations obligatoires, 1.516 en moins 16.021 en plus : . 
2 b) Matériel : PER cer de 
di Divers chapitres, 1.511 en moins, #. Re … choses sie À + LL à = 
le 2o Mesures parliculières: pitre d un em] lot d'alnte oies Prog gr A nes dos rs 
l a) Personnel: plus. 
Aménageinent des effectifs résultant de la revis'on de l'orzanisa- be l'article 2 du présent chapitre à l'article ft du chapitre 91-21 
; tion des services de l'administration centrale et notamment des ser- d'un emploi d'inspecteur principal du travail, 976 en mom 
vices d’information et de documentation, 7.398 en moins. De l'article 2 du présent chapitre à Particle 17 du chapitre 31-44 
Création d’un office de la main-d'œuvre prévu par la loi du 12 dé- d'un emploi d'administrateur de la France d'outre-mer, S62 en 
: cembre 1932, 4.5%5 en plus. moins. LE A : 
* n * L . n . 1 [] » 4 » ) lun r t , n H " ? 
sua Suppréssions d'emplois dans les services administratifs des ports, Du chapitre 81-51, à l'article 2 du présent äpitre, d'un emplol 
rs 3.222 en moins. d'administrateur en chef de classe exceptionnelle, 2413 en pl 
je $ Modification dans la répartition des effectifs de magistrals, 2.061 à justement qu crédit transféré pour lenir compte du régune de 
en plus. solde métropolitain, 1.095 en Moins. | 
à Abatlement pour délais d'installation, 30.000 en moins Ajusltement corrélalif des cotisations de sécurité sociaie, 8 en 
| Allocation d'une indemnité forfaitaire spéciale aux magistrats, FIus. ren ; F s . 
sUrC3 37.166 en plus. Net pour les transferts ci-dessus, 352 en plus 
Modifications dans l'effectif des missions aux terres austra'es et 49 Application du décret no 52-792 du 5 juillet 1952 portant 
nilé, antarctiques, S.OS3 en moins. reforme de l'auxiliariat 
lion Inscription d'un crédit spécial en vue du remboursement à cer- Plus 15 adioints ad: . de de à. à 
er fains administrateurs en service outre-mer des frais occasionnés par PUS 2 COPRRSS SERRES, SNS CR DAS. 
het + Pan à $ + | . is À : Nue ce ‘lus 27 sténodactviographes, 3.129 en plus 
inte : la réception de hautes autorités ou de personnalités, 90.000 en plus. Moins 27 employés de bureau, 3.670 en moins, 
EXCT- b) Matériel: Abatlement pour tenir compte de la différenre entre es Crée 
; s Crédi's non renouvelables, 5.60 en plus. lions et les suppressions basées sur le traitement moyen, 1080 en 
CAE Frais de fonctionnement de l'office de la main-d'œuvre, 1.000 en nos. 
Ê plus Crédit compiémentaire pour 2? adjoints administratifs nomunéz 
en Crédit provisionnel en vue de l'application du décret n° 53-700 du chef de groupe 118 en plus. 
Ë 9 août 1953 (loyers), 5783 en plus. Indemnité dire rentielle pour 2 adjoints administratifs de classe 
ire3 4 c) Subventions. *“ndemnité différentielle 3x ur » employés de bureau nommés aide- 
5 Transfert au titre IV « Dépenses en capital » des crédits alloués commis. 310 en plus. | “a | à 
À aux établissements de recherche en vue de leur réorsanisation, Retenues pour cotisations au régime de sécurité sociale, 45 en 
nine ÿ 250.000 en moins. FRE) moins. : 
: 3 Totaux : 109.93 en plus; 202.459 en moins Me Net pour la réforme de l'auxi'iariat (art. 2), 1.229 en plus. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 293.156, Total pour les mesures acquises, 17.763 en plus. 
plus, TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. Bones Roureles: 
à 1° Aménagement des effectifs résultant de la revision de l'orgae 
di -; É $ A. — Mesures acquises. hisation et des conditions de fonctionnement des services da 
É: l'administration centrale : 
sent à Suppresson de crédits frappés d’une in'erdiction d'ulilisation par Suppressions d'emplois 
le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 21.500 en moins. 1 administrateur en chef de l'inscription marilime, 9S en moins, 
Totaux, 21.200, 1 médecin capilaine, 730 en moins 
Net en moins pour ies mesures acquises, 21.500, 1 inspecteur rédacteur des transmissions, 257 en moins. 
à adjoints techniques des travaux publics, 1,511 en moins. 
# $ B. — Mesures nouvelles. 5 adjoints administratifs, 870 en moins, 
; E 7 employés de bureau, 1.470 en moins. 
ue 4 Ajustement aux besoins réeis des subventions aux budgets locaux 1 préposé au téléphone, %# en moins. 
$ des territoires, 116.999 en moins. 2 houmes d'équipe, 368 en moins, 
Subvention au budget fédéral de l'Afrique équatoriale française, { agent de service, 198 en moins. 
3 800.000 en plus. Créations d'emplois : 
)2-1122 Crédit pour l'indemnisation des populations Pongwés du Gabon, 1 directeur départemental des contributions directes, 1.079 en plus. 
. 4.090 en plus. { ingénieur des mines, 719 en plus 
récon- 4 Missions d’ahbornement en Afrique équatoriale française el en Côte 1 Standardiste détaché des postez, télégraphes et télfphone:, 590 en 
À française des Somalis, 6.000 en plus. plus. 
n par Totaux, 810.000 en plus; 116.999 en moins 1 ouvrier professionnel 3° catégorie, 264 en 
: 4 Neï en plus pour les mesures nouvelles, 695.001. Retenues pour cotisations au régime de sé sociale, 10 en 
e-yner, Moins. Ê _ | 
Développement par chapitre, article et paragraphe Net pour Le a gg À des eff ctifs des services qe l'adiminis- 
les et des modifications proposées pour l'exercice 1954. tration centrale, 4.219 en moins. 
Ë 2° Réorganisalion des services d'information et de docuimen- 
TITRE IE. — MOYEXS DES SERVICES tation du département (décret en instance 
er de ; ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, Suppressions d'emplois consécutives au transfert du personnel de 
À à k l'agence de la France d'outre-mer: 
1teurs- # Chapitre 31-01. er Administration centrale, 1 chef de bureau d'administration générale, 719 en moins, 
| à Rémunérations principales, à adjoints administratifs, 870 en moins. 
3 du Crédits votés pour l'exercice 1953, 419.982. 2 cacipos, 6 on mains. né 
nn à ps 5 es ro + 4 employés de bureau, S10 en moins. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: Retenues pour cotisations au régime de sécurité sociale, G en 
et de Art. 1427, — Traitement du ministre et du secrétaire d’'Elat, 1.200, plus. ; 
Art. 2, — Traitements dn personnel titulaire, 427,120. Suppression de l'abattement exceptionnel déjà effectué an titre 
rt ver Art. 3. — Ernoluments du personnel contractuel, 9.885. des vacances d'emplois sur la dotation de Farticle 17 du cha- 
Art. 4. — Retenues pour pensions, mémoire, pitre 1-11, 3.000 en plus. 
| 1900, Total, 438.205. Net pour les suppressions d'emplois dans les services d'infor- 
En plus pour l'exercice 1954, 18.223, | mation, 181 en plus, 
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la loi du 135 décembre 19%2, uiticle 154: 
Créaluons d'emplois 
l'ersonnel litulaire : 
{inspecteur principal, chef du service, #76 en plus. 
1 inspecteur, 606 et plus 
1 sex ur » d'adininistration de 2 classe, 353 en plus, 
2 ctoretartylos, 320 en plus. 
1 agent de service. 198 en plus 


ba ucs pour cotisalions àäu régime de séent sociale, 61 en 
not 

Reprise À l'article 2 de deux adjoints administratifs venant de 
l'Agence Cconomidg et dont 1 sUj'PTr( on est prévue ci-de-sus, 


Personnei contractuel: 

1 rucdecin, 7% en plus. 

4 agent orienteur, 951 en plus. TS ; 
Retenues pour colisalions au régime de sécurité sociale, 6 en 
moine. 7 A 
Net pour la création de l'office de la main-d'œuvre, 4.488 en 

plus. 

‘1° Hémunération des élèves issus du concours B en service à 
l'administration centrale à moment de Icur andinissiGu à 
l'écoie nationale de la France d'outre-mer, mémoire 
Fn us pour les mesures nouvellrs, 
Nel en pins pour le chapitre, 18.22: 


RL 


» 
Jr 


Chapitre 21-02 — Administration centrale, — Jrdornités 
et alleculions diverses, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 59.060, 

Crédils demandés pour Fe pere si: 


Art, ter - Indeirrinnés dé cabinek, 

art. 2 brdrmnités pour tri AVANX SU] +? mentaires, 94.712, 

Art, 3, — Indemnités pour sujétions spériales, [RAILS AA 

Art. 4. Indernuités dépendant de la productivité ou des services 
»OHdUus, 12 

Art. » Vacations, 453 


lotal, 67.764. 
En plus pour l'excreice 1964, 4.304. 


A Mesures acquises: 
Application du décret du 29 août 1952. 
Hidémnites pour travaux supplémentaires (art. 2): 
$S 6. Indemnité forfaitarre de fonctions au personnel de service: 


Un chef du service intérieur, 26 en plus. 
Suplomwent pour un huissier-chef, 11 en plus. 
Supplément pour trois huissier de cabinet, 50 en rl 
Supplément pour onze huissiers dé direction, 66 en plus, 
Supplément pour deux chefs surveillants, 22 en pts, 
E ep plonent pour deux brgadiers-chefs, 12 en plus. 
updéement pour quatre brigadier<, 16 en plus. 
Un prépesé téléphoniste, 13 en p'us. 
Total, 211 en plus 


R‘duection corrélative du crédit pour indemn'lés horaires {art 


6 4), 291 en moins. 

Transfert du chapitre » {ancien 91-13 des indemmilés et alloca- 
tions diverses du personnel de Fagence cconemique en vue de 
réorganisation des services d'information et de documentaion du 


ert. 2, $ 5, 592 en plus, art 2, $ 2, 200 en pus, art. 5, # fer, 97 en 
lotal, S29 en plus. 

Apidication dau décret ne 593-328 dun 9 avril 193 modifiant le résime 

des iudemniw< pour charges miiluires: art. 2, $ 9, 700 en plus. 
Application du décret n° 55-469 du ?1 mai 193? concernant l'in- 

detniké de veil'e et de responsabilité du personnel du chiffre: 


ut 2 84 S en rlus 


Auplicalion du décret n° 39-195 dun 13 mars 193 en ce qui concerns 
l'indemnité de sujétion du personnel des télécommunications : art. 3, 
S$ 12 ‘houvoau), 540 en plus 

Apglicalion du décret précité en ce qui concerne Ja prime de ren- 
demenut du per<onbel des télécommunications: art. 4, $ 2 (nouveau), 
Pre ( plus 


Application du décret n° 48-1879 dun 10 décembre 1948 et de l'ar- 
rète ilermhnstériel du 245 prai 1995 concernant les jurys de concours: 
Art. 2, 8 11. 50: $ 12 (nouveau), Cadre des télécommunications, #0; 
$ 15 nemvear., Cadre du chiffre, 40: $ 1% (nouveau), Inspection du 
travail, 110; $ 13 nouveau). Examen professionnel de dactyiographie, 


Total, 20 en plus. 
Attribution de diverses indermnil£s au personnel détaché: art. 
4. As en plus; art. 4, 172 en plus. 

Application du décret n° 24196 du 6 février 1%0 et de l'arrêté 
inierministériel du 13 mai 142: 
du personnel de l'adiministralion générale en service à Fadmi- 
ration centrale, 2<{ en plus. 


1 
1 


2/2 


\ux adininistrate au personnel de l'administration générale 
et au personnel administratif de l'agence économique transféré à 
l'ahministrauon centrale, 306 en plus. 

Au personnel administratif transformé par appliration du décret 
J 2-32 du à juillet 1632, portant réforme de l’auxiliariat, 1235 en 
plu 

Total, 710 en plus. 
Incidence du transfert d'nn administrateur en chef de classe exC€ep- 


4 
Üonnolle à l'administration centrale 

& à. 9%: art. 5, & 44, 24: art. &, 61. 
Total, 13 en ph, 


lotal pour les mesures acquises, 4.569 en plus. 


So Organisation de loft de la rnain-d'œuvre, insblüé par 








B. — Mesures nouvelles: 

1° Indemnité forfaitaire spéciule aux EP y service à l'ail 
ministralion centrale (décret en instance): art. , 8 12 (houvea 
sys en plus. 

9% Ajustemente liés aux modifications d'effectifs proposées d'anl:a 
part: art. 2, $ 9, 12 en moins: art, 3, $ 3, 135 en moins; art. 2, ç4, 
un préposé au téKphone, 1S en moins; art. & {er, un ouvrier ju 
fessionnel, 3 en plus ; ajnstement des uns: tés pour travaux 
plémentaires” art. 2, 400 en moins; soit 9370 en moine, 

Indemnités au pe “rsonnel devant être affecté à Foffice de la ma 
d'œuvre d'outre-mer: art, 2, & 2, 16; 8 6, 48; art. 9, & Aer, f4; art. 5, 
59, n 

Total, 107 en plus. 
Æotal pour des mesüres nouvelles, 4% en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.701. 





Chapitre 31-03. — Inspeclion de la France d'outre-rûer, 
soldes ct accessoires de cotde, 
Crédits volés pour l'exercice 4434, 68.10%, 
Crédits demandés pour l'exercice 11: 


Art, der, — Traitements, 44.457, | ù 
Art. ?, — Indemnités et allocations diverses, 28.258. 
Art. 3, — Verserment au Trésor des reienues pour peênsinis, 


métuoire. 
Total, 60,565, 
En plus pour l'exercice 1451, 4.562. 
A. — Mesures acquises 
Application du décret n° 52-1261 du à novembre 1#52 portant aliri. 
bulion de l'échelon fonctionnel #00 à certains iuspecleurs généraux 
de la France d'outre-mer (art. 4er), 92 en plus. 
Application du décret n° 53-228 du 9 avril Le modiflant le régine 
des indemnités pour charges militaires (art. 1.270 en plus. 
En plus pour les mesures. acquises et 2 le chapitre, 1.302. 






Chapitre (ancien 31-11). — Services de diffusion el de propagande 
Rémunéralions principales. 





Crédits votés pour l'exercice 1 927,920, 


Crédits demandés pour Fexercive 





1991: 

Art. » (ancien {°r), — Agence économique des territoires d'autre. 
mer, néant. 

Art. » (ancien 2), — Muse de la Franre d'outre-mer, néant. 

Art, » (ancien 5), — Verscinent des relcutues Tour pensions, néant, 

Total, néant. 
En moins pour l'exercice 1951, 27.280. 
A. — Mesures acquises: 

Transiert de l'article 1er du présent chapitre à l'article 2 du che 
pitre 91-01 des crédits concernant le personnel titulaire de Fagen 
économique des territoires d'outre-mer, 15.815 €n moins. 

Transfert de l’article {er à Farlicie 3 du chapitre 91-01 des crédits 
concernant un posle de chargé de mission, 221 en moins, 

telenucs pour cotisations au régime de sécurilé socia'e, 305 en 

, 

us. 

Transfert de l'arlicle 2 du présent chapitre à Particle 2 du cha 
pitre 51-21 des crédits conrernant les rémunérations du personnel 
du musée de la France d'outre-mer, 11.219 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 27.20 
Chapitre » (ancien 31-127, — Services de diffusion et de propagarrke. 
— Indeimnilés et allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 954, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. » (ancien fer), — agence économique des territoires d'otitre- 
mer, néant. 

Art, » (ancien 2), — Musée de la France d'outre-mer, néant, 

Total, néant. 
En moins pour l'exercice 1954, 8S1 
A. — Mesures acquises: 

Transfert de Particle fer du présent chapitre, aux articles 2 et 3 
du chapitre 31-02 des indemnités et allocalions diverses du per- 
sonnel de l'agenre économique des terriloires d'outre-mer, 829 en 
moins. " 

Transfe rl de l'article 2 du présent chapitre, à l'article 2 du cha- 
pitre 91-22, des crédits concernant les indemhilés el allocations 
diverses du Personnel du musée, 52 en moins. 

En imoins poug Jes mesures acquises et pour le chapitre, 8si. 





Chapitre 31-24, — Etablissements d'enseignement el musée de la 
France d'outre-mer. — Rénunéralions principales (1). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 100.806, 
Crédits dermaindés pour l'exérciec 4954: 
Art, fer, — Ecole nationale de la France d'outre-rarr, GA. 
Art. » {ancien 2}, — Section technique d'agricuilure & ofica \e 
néant. 
Art. 2 (nouveau). — Musée de la France d'outre-mer, 11.299. 
Art 3, — Ecoie supérieure d'application d'agricullure tropicale, 
ne 
D.S91, 
Art, 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
T stat, 86.377. 
En moins pour l'exercice 10%, 15.229. 
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A. — Mesures acquises 

Transfert du chapitre « ancien 31-11 », services de diffusion et de 
propagande, rémunérations principases. Arliciée 2 « Musce de la 
#rance d'outre-mer » à l’articie 2 (nouveau) du p'ésent chapitre des 
crédits concernant les rémuné IX naiss. du personnel du 
musée de da France d'outre-mer, 11.2 

Trans'ert de l’article » (ancien 2) r présent cha) pitre à l’arlicle 2 
(nouveau) du charitre 96-21 des crédits de personnel de la section 
technique d’agricullure tropicale en vue de la réorganisation des 
services de recherche se ientif fique et technique d'outre-mer, 27.659, 

Transfért de lariicle {7 du han chanitre à l'article 2 du cha- 
pitre 31-01 d'un emploi d'adrainistrateur de la France d'outre-mer, 
502. 
Transfert de l’article 2 du chapitre 31-01 à l’article 1er du présent 
chapitre d'un emploi d'insepecte ir prit ‘ipal du travail, 9 6. 

juste ment des crédits d'après la répartition de l'effectif des 
élèves (art. fer\, 2.05. 

Retenues pour cohsatiors an régime de <sécurilé sociale, of 

ajustement d?s postes budgétaires de l'école nationale en appi 
cation du décret n° 52-592 du © juil'et 1952 portant réforme de Tauxi- 
Jiariat: 

art. er: plus 1 ouvrier de % catégorie, 295 en plus: plus { ouvrier 
de 4e catégorie, 22S en paus; moins 2 agents de service, 35 en 
Inoins. 

Abattement pour tenir compte de la dif'érenre entre ‘es Sations 
et suppressions calculces sur la base du {railement mesen, 93 en 
Baiodill 

Net pour la réforme de l'auxiliariat, 62 en pius. 
Net en moins pour les mesures acquises el pour le 
11.229. 


chapitre, 


Chapitre 91-22 — Etablissements d'ense:snement et musée de ja 
France d'outre-mer, — Indemnilés et allocations diverses (1). 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 191.053, 


Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
art, fer — Ecoie nationaie de ia France d'outre-mer, 5.690. 
Art. » (ancien 2), — Section technique d'agriculture tropicale, 


néant . 
Art, ? fnouveau). — Musre de la Franre d'outre-mer, 53. 
Art. 3. — Ecole supérieure d'appicalion d'agriculture tropivale. 
11. 29. 
Total, 10.587. s 
En moins pour l'exercice 1951, 4190. 


A. — Mesures acquises 
Transfert du cha pire » ancien 41-12 « Section de diffusion et de 
propagande, — Indemnités et allocations diverses », à l’article 2 


(nouveau) du présent chapilre des crédits concernant les indem- 
hilés et allocations diverses du personnel du musée, 595 en plus. 

Transfert de l’articie 2 (ancien), paragraphe 4 à l’article fer, para- 
graphe 7 du présent chapitre, d'une part des crédits prévus au titre 
des indemnités pour travaux suy plémentai res: àazt. {e°r, 95 en plus; 
urt. ?, 93 en moins. 

Translert de l'article 2 (ancien) du présent chapitre à l'article 2 
du chapitre 36-21 (nouveau; des crédits de Ja seclion technique 
d'agriculture tropicaie, 795 en moins, 

Application de l'arrèté du 21 mai 1953 pris en apprication du dévret 
du 10 décembre 1918 concernant les jurys de conrours, 90 en plus. 

Application de l'arrêté du 21 mai 1953 concernant Je concours pro- 
lessionnel de Ja inagistrature (art. fer), 91 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 516 en moins. 
B. — Mesures nouvelles 

Allocation d'une indemnité 
{décret en instance} fart, 1]: 
Jus. 

Economie jugée possible : 

Tolal pour les mesures nouvellez, 26 
En moins pour le chapitre, 19%. 


forfaitaire spéciale aux magistrats 
1 procureur de la Réçubiique, 63 en 


art. 3, paragraphe 4, 33 en moins. 
en plus. 


Chapitre 31-23. — Formation comp:émentare de divers fonctionnaires, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 3.517. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Enseignement compémentaire pour la formalion des 
ingénieurs des mines à l’école tec hnique des mines d'AIès, 630. 

Art. 2. — Enseignement comp'émentaire pour ja formation des 
ingénieurs géologues d'outre-mer à l'école national: de grologie 
apliquée et de ia prespection minière de Nancy, 309. 


Art, 3. — Enseignement complémentaire pour la formation des 
Ingénieurs des postes et télécommunications d'outre-mer, 17. 
Art, 4 — Enseigoement ceraplémentaire pour la formation des 


ingénieurs des travaux publics d'outre-mer à l'école spéciale des 
travaux publics, du bâtiment et de l'industrie, 450. 

Art, 5, — Bourses de voyage des fonctionnaires envoyés à l’élran- 
cer, mémoire. 

Art. 6. — Enseignement à l'école d'organisation scientifique du 
travail et formation complémentaire de divers fonctionnaires (1), 
( 

Art 7. — Enseignement rinier complémentaire à la faculté des 
M de Clermont-Ferrand, 205. 
Art. — Enseignement complémentaire pour ja formation d'hy- 
ti gues et de géologues, 255. 
Art. 9. — Formation complémentaire des inspe’teurs du tra- 
vail, 300. 
Art. 10, Enseignement comp'émentaire pour l1 formalion des jns- 
pectleurs et des “contrôleurs des eaux et forêts d'outre-mer, 800 
Total, 3.017. 
Æn moins Four l'exercice 1953, 500. 
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A - Mesures acquises: 
Application du décret 4 } mies du !! m 1953 ar! {e 100 
art. 2. S0: art. 7, 100: art. S, %): art. 10, 150, soit 'enn 
Folai pour !lFs mesures acqu N) © u 
B. Me-ur nou\elle 
Ajuslement aux Les s réels de la dotalion de lart Ü, 9) en 
p! 1S 
Economie jusée pos-ihle t. 10, %i en moins 
Total pour les mesures nouveles, neané. 
Eu moins pour 4€ idpuaire, t'y 
Chapitre 91-541 Services  adiministraufs. 
. 
Rémunérations principales 
Crédits votés pour lexercice 1953, 61011 
Crédits demandés pour Fexerciee 195: 
Art. fer. Service administratif central, 25.169 
Art. 2? - Service administratif de Bordeaux, 14277. 
Art. 3 Service administratif de Marseille, 19119 
Art. ! Versement au Trésor des relenues pour pensions civi- 


les, Mémoire 
Total, 58.965. 
En moins pour l'exercice 1953, 2.0:6 
A. — Mesures acquises. 
Mesures traduites dans le 

Application du décret n° 51-705 du 9% juin 1954 et de Farrété inter 
ministériel du 6 août 192 (échelles indiciaires des commis des 
ports}: art. 2, 227; art. 3, 362, soil 549 en plus. 

Transferts d'emplois : 

De l'article 2 à Particle 17 d'un emploi de chef de bureau d'ad 
ministration générale: art. PA 719 en plus; art. 2, 519 en moins 

be l'article {er au chapitre 91-11 de deux postes d'administrateur 
adjoint, 1.47% en moins. 

De l'article 2 au chapitre 31-41: { administrateur en chef, 1.054 
4 administrateur, 862; 2 adrministrateurs adjoints, 1478, soil 3.414 
en moins. 

De l'article 3 au chapitre 
moins. 

Ajustement des retenues pour sécurité sociale : 

Art. fer, 23; art. 2, 46; art. 3, 11, soil SO en plus 

Application du déeret n° 52-792 du 5 juillet 192 
l'auxiliariat) : 

Art. 2: plus 3 commis des services extérieurs, 850 en plus; plus 
2 sténodactylographes, 520 en plus; moins 3 employés de bureau, 
1.059 en moins. 

Art. 3: pius 3 commis des services extérieurs, 870 en plus: plus 
2 sténodactylographes, 520 en plus; moins 3 employés de bureau, 
1.059 en moins. 

Total, 680 en plus. 

Abattement pour tenir compte de la différence entre les créations 
et les suppressions basées sur le traitement moyen : art. ?, 2 
art. 3, 204, soit 408 en moins. 

Crédits complémentaires pour 12 employés de bureau 
aides-commis: art. 2, 310: art. 3, 43, soit 714 en plus 

Ajustement corrélatif des retenues pour cotisations au régime de 
sécurité sociale : art. 2, 11: art. 3, 9%, soit 25 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 4.10: en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppressions d'emplois : 

Art. 2: 2 commis des services extérieurs, 580; { empluyé de bus 
reau, 219; 1 agent de service, 1835, soit 954 en moins. 

Art. 3: 1 ingénieur adjoint des T. P., 469; 1 commis des services 
extérieurs, 299; 1 sténodactylographe, 260: 4 agents de bureau, 850; 
1 agent de service, 18%, soit 2043 en moins. 

Réduction correspondante qe retenues au titre du régime de 
sécurité sociale : art, 2, 24: art. 3, 54, soit 75 en plus. 

Réduction de l'abattement pour vacances d'emplois jugée indis 
pensable au fonctionnement normal des services : art. 1e, 2.006; 
art. 2. 1.482: art. 3, 1.312, soit 5.000 en plus. 

Total pour kes mesures nouvelles, 205 en plus. 
En moins pour le chapitre, 2.046. 


budget voté: 


31-11 d'un poste d'administrateur, 862 en 


(réforme de 


nommés 


Chapitre 91-32. — Services administratifs. — Indemnités 
et allocations diverses, 
Crédits voiés pour l'exercice 195, 2.910. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 1°, — Service administratif central, 93.051. 
Art. 2, — Service administratif de Bordeaux, 341, 
Art. 3. — Service administratif de Marseille, 671 


Total, 4.116. 
En plus pour l'exercice 1951, 1.156 
A. — Mesures acquises 
Extension au personnel du service administratif central des dis- 
posilions du décret n° 59-1% du 6 février 1950: art. 4er, 1.400 en 
plus. 
Application du décret ne 53-328 du 9 avril 1953 modifiant le régime 
des indemnités pour charges militaires: art. 3 90 en plus. 
Incidence de l'application du décret n° 52-792 Qu 5 juillet 1932 
portant réforme de Fauxiliariat : art. 2 (8 2), 1%; art. 3 (8 3), 14, 
soit 23 en plus. 
Total pour les mesures 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence des suppressions d'emplois proposées au chapitre 31-41: 
art. fer: (8 4), 134; (8 7), 18; art. 2: ($ fer), 40; (8 4), 55, art. 3: 
soit 252 en moins. 
crédits: art fer GO: 


acquises, 1.148 en plus. 





(8 1er), 20; (8 3), 7: (8 6), 9: 

Abattement jugé possible sur l'ensemble des 
art. 2, 140; art. 3, 20, soit 90 en moins, 

Total pour les mesures nouvelles, 312 en moins. 

Net en plus pour le chapitre, 


1.176. 
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Chapitre 31-11, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
| d'outre-mer, — Rémunérations principales. 

Crédits votés pour l'exercice 1955, 2.2%.860, 

Crédits demandés pour l'exercice 194: 

Art, 1er, Traileuneims, 2.244.726. Le AT 

Ari. 2. — Versement des retenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 2.231.726. 
En plus pour l'exercice 1954, SG. : 

L'eflectif des gouverneurs généraux, gouverneurs et inspecteurs 
généraux des affaires administratives était précégderoment fixé par 
les décrets no 18-646, du 21 mars 1938 (Journal ofjiciel du 9 avril 1918) 
et n° 49-350, du 12 mars 1949 (Journal officiel Au 16 mars 1949) à 
À gouverneurs généraux en service outre-mer et { à l’adininisiration 
centrale, 27 gouverneurs (hors classe, de 17, de 2° ou de 3° classe) 
en service outre-mer, 9 au maximum en congé, en disponibilité ou 
en service délaché, 5 au maximum en service à l'admimwstration 
centrale et 4 inspecteurs généraux des affaires administralives. 

Le décret n° 51-636 du 22 mai 1951 (Journal ofliciel du 29 mai 1%1) 
avait moditié cet effectif, je fixant à 3 gouverneurs généraux en 
service dont 4 à l'administration centrale et 2 gouverneurs généraux 
en disponibilité, en service délaché ou hors cadre, 32 gouverneurs 
au maximum en service (dont 3 au maximum à l’adimninistration 
centrale) et 8 au minimum en congé, en disponibilité, en service 
détaché ou hors cadre, plus 3 inspecteurs généraux des affaires 
adininistratives. 

L'article 2 du décret n° 52-119, du 28 avril 1952 portant application 
de l'article 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (Journal ofji- 
ciel du 29 avril 1952) a ramené de #0 à 96 le nombre maximum des 
gouverneurs de la France d'outre-mer rémunérés sur le budget de 
l'Etal à compter du 1° juillet 1952, dont 4 en congé au lieu de 8. 
Depuis cette date, le nombre total des gouverneurs et inspecteurs 
généraux des affaires administratives rémunérés sur le budget de 
d'Etat ne peut être supérieur à 46. Ua 

D'autre part, le décret n° 51-279 du 2? mars 1951 (Journal officiel 
du 6 mars 191) a fixé l'effectif des administrateurs de la France 
d'outre-mer à 1.600 unités dans les cadres, au 17 janvier 1951, avec 
un surnombre de 160 administrateurs qui doit être résorbé à raison 
de 29 unités en moyenne par exercice, à compter du fer janvier 1951. 
L'effectif pour 1934 devrait donc être au maximum de 41.700 au 
Ar janvier et 4.680 au 31 décembre 1951, la réduction portant sur les 
elfectiis figurant au budget du département des Elals associés. Les 
crédits du budget du ministère de la France d'outre-mer sont en 
conséquence calcukés sur lu base des mêmes effectifs Comple tenu 
des modifications pouvant résuller des mesures nouvelles. 

Toutefois l'application du décret no 53-711 du 9 août 1953 relatif au 
régime des retraites des personnels de l'Etat a pour eflet de maintenir 
un cxcédent d'effecüif, dont la résorplion sera poursuivie en 1954 
par le jeu des dispositions de l’article 6 du même décret comple 
leuu des suppressions d'emplois non vacants au titre du personnel 
d'indochine 
np. 006.6 DSC 40 CARELR ENTRETENU 
A. — Mesures acquises: 

Transferts : 

De l'article 4 du présent chapitre À l'article © du eharpitre 31-01, 
d'un emploi d'administrateur en chief de classe exceptionnelle, 1.23 
et InOINS, 

De l'article 2 du chapitre 31-01 à l'article {er du présent chapitre, 
d'un einploi d'administrateur, 862 en plus. 

be l'article 4r du chapitre 31-31 à l'article 1er du présent chapitre, 
de 2? emplois d'administrateurs adjoints, 1.478 en plus. 

De l'article 2 du chapitre 31-31 à l’article 1% du présent chapitre, 
d'un emploi d'adiministrateur en chef, d'un emploi d'administrateur 
et de 2 emplois d'adininistrateurs adjoints, 3.111 en plus. 

De l'article 3 du chapitre 31-31 à l'article 1° du présent chapitre, 
d'un emploi d'administrateur, 862 en plus. 

Transformation de 28 emplois d'élèves administrateurs (ancien 
statut en 28 emplois d'administrateurs adjoints (décret du 30 oclo- 
bre 1970) : 17.610 — 12.511 9.096 en pins. 

Application du complément spécial, de l'index de correction et de 
l'abonnement aux mesures précédentes, 10.137 en plus. 

Relenues au titre du régiune de sécurité sociale, 60 en moins. 

Application du décret d'économies du 11 mai 1933, 20.0%0 en moins. 

suppression de la hgne budgétaire ouverte en 1953 pour permettre 
la rémunération de 1: administrateurs réintégrés en surnombre en 
application de la loi no 51-714 du 7 juin 1%51, mémoire. 


Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 864. 
Chapitre 31-12. — Personnel d'autorilé en service dans les ferritoires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 107.002, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Article unique, 145.002. 

En plus pour l'exercice 1951, 38.000, 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret du {1 mai 1953: 

12.000 en moins, 
Total pour les mesures acquises, 12.000. 
B. — Mesures nouvelles: 

Iscriplion d'an crédit snécial en vue de permettre le remhourse- 
melil, à certains adiministrateurs en <Crvice outre-mer, des frais 
gg -$ la réception de hautes autorités ou de personnalités, 
HAL plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 50.000 en plus, 
Nel en plus pour le chapitre, 38.00, 


réduc{ion jugée possible, 





Chapitre 21-51. — Magistrais de droit civil et de droit pénal francais 
dans les territoires d'outre-mer. — Rémunéralions principales, 

Crédits volés pour l'exercice 1955, 812.515. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, -— Traitements, 817.818. ; 

Art. 2. — Versement au Trésor des retenues pour pensions Civiles, 
mémoire. 

Total, 817.848. 
En plus pour l'exercice 1994, 5.333. 
A. — Mesures acquises : ; 

Extension en année pleine des créations de postes intervenues aq 
cours de l'exercice 1953, 32.269 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 23.209 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: | 

Ajustement des postes budgétaires au plan d'installation des juri- 

dictions : 
En moins: 

4 juge de {re classe, 769; 1 substilut de {re classe, 709; 5 juges d2 
paix de re classe (709xû), 3.515; 41 juges de paix de 5 classa 
(532 x 41), 23.408, soit 28.491 en moins. 

En plus: 

1 juge de 2° classe, 660; 2 présidents de 3% classe (769x2), 1.53%; 
2 juges de 3% classe (571x?), 4.142; 2 procureurs de %e classa 
(69 x 2), 1.58; 1 eubslilul de 3e classe, 571; 10 juges suppléants 
(552»x 10), 5320; 33 juges de paix de 2° classe (571x33), 18.845, soit 
29.612 en plus. 

A ajouter: 

Complément spécial de traitement, 44 en plus. 

Application de l'index de correction et abondement pour perta 
au change, 1.053 en plus. 

Soit, 1.499 en plus. 
A déduire: 
Pour congés, 280. 
Retenues pour cotisations de sécurité sociale, 176. 
Soit, 556 en moin=. 

Abattement jugé possible pour tenir comple des délais d'installa- 
tion, 20.060 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 27.956 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 5.333. 


Chapitre 31-52 (nouveau, — Magistrats de droit civil et de drait 
pénal francais dans les territoires d'outre-mer. — Indemnités et 
allocations diverses, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Article unique. — Indemnité forfaitaire spéciale, 27.004, 
Total, 57.004, 

A. — Mesures acquises, néant. 

B. — Mesures nouvelles: 

Allocation d’une indemnité forfaitaire spéciale aux magistra'g 

(décret en instance), 87.004 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 37.004 en plus. 
En plus pour le chepitre, 57.001. 


Chapitre 91-61. — Etablissements permanents des terres australes 
et antarcliques. — Soldes et accessoires de solde. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 72.334. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Etablissement permanent des îles Kerguélen, 33.508. 

Art. 2, — Etablissement permanent de la Nouvelle-Amstlerdaru, 
41.271. 

Art. 3. — Bureau de Paris, 2.811. 

Art. 4. — Versement des retenues pour pensions, mémoire, 

Total, 47.626. 
En moins pour l'exercice 1951, 25.708. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 52-1122 du 6 octobre 1952: art. er, 12.366 en 
moins; art. ?, 6.512 en moins, 

Attribution au personnel du bureau de Paris des indemnités pré 
vues par le décret du 29 novembre 1947 (art. 5), 158 en plus; le 
décret n° 50-196 du 6 février 195% et l'arrêté interministériel du 
43 mai 1952, 90 en plus. 

Suppression du délai de recrutement primilivement prévu pour les 
postes d'officier au long cours et de matelot (art. 4er), 1.065 en plus; 

Total pour les mesures acquises, 17.625 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 
Art. {er: 
Suppression d'emplois: 

{ ingénieur principal des travaux publics de la France d'outr#- 
mer), 1.010 en moins. 

4 officier au long cours, 818 en moins. 

4 matelot {contracluel de 3 catégorie), 314 en moins, 

1 navigateur photographe, mémoire. 

1 photographe I. G. N., mémoire. 

1 ouvrier spécialisé, mémoire. 

4 pilote navigateur, 1.922 en moins. 

1 mécanicien navigant, 1.177 en moins. . 

(1) chargé de recherches de l'O. R. S. O. M., mémoire. 

Création d'emplois: 

1 géephysicien (contractuel de {re catégorie), 774 en plus. 

4 infirmier (contractuel de 3e catégorie), 344 en plus. 

Incidence de ces diverses mesures sur les accessoires de sole, 
9.993 en moins. 

Relenues pour colisalions au régime de sécurité sociale, 63 en plus. 

Tolai pour les mesures nouvelles, 8.083 en moins, 
En moins pour le chapitre, 25.708, 
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Chapitre 21-91. — Indemnités résidentielles 

Crédits votés pour l'exercice 1453, 1.298.997. 

Crédits demandés pour l'exercice 19: 

Art. 1. — Indemnité de résidence, 274.081. 

Art. 2. — indemnité spéciale des personnels appelés à Servir outre- 
mer, 826.999. “ 

Art. 3. — Primes ée transport, 9.006. 

Art. 4 — Indemnités pour diificultés exceptionneiles d'existence, 


Total, 1.27S.26. 
En moins pour l'exercice 1%, 20.551. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: 

Application du dévret n° 1122 du 6 octobre 1952 pour le persor nel 
en service aux terres australes, 29.515 en pius. 

Extension en année pleine des indemuités concernant les magis- 
trats, 32.503 en plus. 

Transfert au chapitre 96-21 des crédits concernant le personnel de 
Ja section technique d'agriculture lropicale: art, 1er, 14.169, art 3, 691, 
suit 11.860 en moins. À 

Incidence du décret ne 55-100 du 41 mai 1952: art. 2, 69.000; art. 4, 
16,000, soit 70.900 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 20.112 en moins. 


E — Mesures nouvelles: 
Ajustement de crédits résultant des modifications d'effectifs pro- 
po ts pour 1951: 


Art. ter, — Indemnité de résidenre, 4711 en n oins. - 

Art. 2. — Indemnité spéciale des personne.s appeics à Servir Quire 
ner, 3.626 en plus. - Û 

art. 3. — Primes de transport, 232 en moins. 

drt. 4 — Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence 


72 en plus. ñ Ê 
Total pour les mesures nouvelles, G09 en moins. 
En moins pour le chanmilre, 20.301. 

3e partie. — Personnel en activité el en retraite Charges sociales 

Chapitre 33-91. — Crédits votés pour l'exercice 1953, G0.5N0. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art, der. — Prestations familiales, 8 016. 

Art. 2. — Supplément familial de traitement, 118.760. 

Art. 3. — Allocations de logement, 2.00, 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 1.000. 

Art. 9. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 16.197 

Art. 6 — Prestations versées au titre de la sécurité sociale, 8.091, 

Art. 7 — Anplicalion de l'article 92, 2e alinéa, de la loir du 19 u- 
tobre 1916, 100, 

art. 8. — Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 


sociale, 3.126. 
Act. 9. — Versement de l'abondement de 20 p. 100 à la caisse des 
rotrailes de Ia France d'outre-mer, 2%.561 
Art, 40, — Frais d'hospitalisation et de cure des fonctionnaires, %n. 
Art. 11. — Allocations complémentaires + ess aux titulaires de 
pensions mixtes et à leurs ayants cause, 409. 
Total, 512.119. 
En plus pour l'exercice 1954, 8.534. 


A. — Mesures acquises: 
Ajustement des crédits aux besoins constatés: art. 1er, 51.389 en 
plus; art. 2, 20.199 en plus; art. 5, 2755 en plus; art. 8, 88:10 en 


moins; art. 9, 1.23 en plus, soit 69.73% en plus. 
Transfert au budget des finances (1. — Charges communes) des 
rédits représentant les colisalions de sécurité sociale des fonetion- 
aires tilulaires et des ouvriers d'Etat en vue de leur versement 
ésulier aux caisses intéressées (art. 8), 52.846 en moins. 
Transfert au chapitre 36-21 des crédits de la section technique 
d'agricullure tropicale: art. ter, 4896.; art. 2, 1.410; art. 8, 5, soit 
6.870 en moins. 

Total pour les mesurgs acquices, 10.050 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence des modifications d'effectifs: art. fer, 1.236: art. 2, 280, 
soit 1.516. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.516 en mains. 

En plus pour le chapitre, S.534. 


e 
1 
' 





Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 18.443, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art, fer, — Action sociale en faveur des fonctionnaires et de leurs 
familles, 16.022 


; Art. 2. — Subventions aux sociétés mulualistes de fonctionnaires, 
«123, 


Total, 17.143. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.000. 
À. — Meziures acquises: 


à Incidence de l'application du décret du 11 mai 1953: art. ter, 1.000 
n InG&inse, 


Total pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.000 en 
moins, 








je peilie. - Maiériel et fonctionnement du cit .ces, 
Chépitre 31-01 Adimini<tration centrale. 
Rembour-ement de frais 

Crédits votés pour Fexercice 195, 25.258 

vrt. fer, béplacemeuts du imimistre et du serctaire d'Etaf, 
16.200 

Art, 2. — Déplacements dans la métropole et dans les territoires 
d'outre-mer, 1.417 

Art. 3 Missions temporatres à l'étranzer et collaboration tech- 
nique avec | s pl d étr Être, GUu. 

Art. À Habmtlerment, 1.66 

Total, 23.30 
En moins pour l'exercice 1X5, SS8 
A. Mesures acquises 

1e Application du décret du F1 mai ! rt. Êr O0: art. * 0: 
art. 5 { dit Î ) en mx . 

2 Ffransfert ae l'ancien ipitre 1! « Sert ( d tr n et 
de proragand rt. 9 à l'article 2 du présent ct r ÿ:; à J'arli- 
cle # du présent chapitre, 65, soit #12 en pl 

Tolal pour les inmécures acquis, 15338 en ! 
BP Mesures ouvelles 
Fra | d iveintut du } ftice de l d'œuvre 
oult ner l 2 MW) y plus 
lolal pour les n res nouvelh “Ü en plus 
Net en moins pour le chapiire, SS8 
Chapitre 31-02, Admini-tration ceutrale. Matériel 

Crédits vo pour | ercice 10H, 7. 

UT his d l le } ir l'ex re loi 

Art, 27. Dépon diverses du ministre et àu réluire d'Etat, 
100 

art. ? Fourmiures de bureau. 11:73 

Art. 3 Chauffage, éclairage, eau, protection contre Fincendie, 
1e 

Art. Enteljen et renouvellement du matériel et du mobi 
lier, 8.109 

art. 5, Lingerie, 4191 

Art. d Nelloyage des locaux et jardins, 10.193 

Art. 3 Frais d: correspendance, 146», 

art. # \bonneinents à des pubheatiwns d'ordre adininictratif ef 
lcchnique, dorumentaltions, reliures, frais dé } rt, 4.05 

AIT, 9 Dépenses diverses, 2 HT 

Art, 40, -— Enlrekiern des immeubles, 2.621 

Art. ff Serie ages archives el Pibhoïhèque, 2809 

art. 12 Frais de documentalion ect divers de Finspeetion géné- 
rale des (ravaux publics, #2 

art. 13 Service du chiffre, 1.017 

Art. 11 Serviee technique de la direction économique, 756. 

Ari, 1» Servike des nuances, 102 

art. 46 Service des tati-tiqu s, 619 

Art. 17. - Service de linspectlion générale des hasses et de la 
protection de Ta faune dans les ferriloires d'outre-mer, ‘9. 

Art. 18. Servi des postes et télécommmications, 6N 

Art. 19. Renouvellement progressif des machines à éerire, 2624, 

Art. 2%} (nouveau). Office de la maur-a'Œœuvre d'outre-mer, 1.500, 


Toial, 62 101. 
En plus pour l'exercice 1954, 4.459. 


A - Mesures acqu 

Transfert de Fancien chapitre 3111 « Services de diffusion et pro- 
pagarle Mätériel et remboursement de frais » ‘l'art. fr: agenre 
économique) on vue de Ja réorganiexiion des services d'informa- 


tion: art. 2, 900 en plus: art. ©: 1.500 en plus; art. $, ‘09 en plus; 
art, 6, 219 en plus; art. 7, M en juius; art. #, 248 en plus; art. 1, 


200 en plus. 


Tolal pour les mesures acquises, 299 er plus. 
B Mesures nouvelle 
Office de la-mwain-d'œuvre des territoires d'outre-mer fart, 20 nou 


veau): frais d'in-lallation rédnu non renouvelable}, 5440 en plus; 
dépenses de fonctionnement, 520 en plus. 

lotal pour les mesures nouvelle, 1.:06 en plus. 

En plus pour chapitre, 4.459. 


Chapitre 21-03. Inspection de la France d'outre-mer. 
Malériel et remboursement oe frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 298, 
Crédits dernandés pour l'exercice 19514: 
Art. fer, — Matériel, 208. 
Art, 2 Indemnités des membres du jury de concours de Fins. 
pection, 90, 
Total, 298 


Chapitre 31-01 {rouvean). — Mépenses de fonctionnement partieu- 
lières au service d'information, de documentation el de propa- 
gande. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, néant. 

Crédits demanaés pour l'exercice 1954 

Art. 1er, — Jurisclesseur de la France d'outre-mer, 4.625. 

Art. 2, — Foires, expositions, collections, propagande, 6.590. 

Art. 3 — Inforinaljon et documentation, édition, diffusion d'ou 

vrages el travaux sur mémoire, 140.642 
Art 4. — Services pholagraphiques et cinématographiques, 2722 
Art. 3. — Conférences, 513. 

Tatal, 24.22%. 
En plus pour l'exercice 1951, 24.232 
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A. — Mesures acquises: 


Transfert des crédits de l'ancien chaplire 91-12 « Dépenses de 
fenctionneinent de la section de presse et dépenses d'information »: 

A l'article 3 du présent chapitre, 7.886; à l'article 5, 26; à l'ar- 
ticle 1°, 3.467, soit 11.616 en plus. 

Transfert d’une partie des crédits de l'agence économique des ter- 
ritoires d'outre-m:r, ancien chapitre 54-11 « services de diffusion et 
de propagande: » (art. 17, & 4er): 

A l'article 2 du présent chapitre, 7.000; à l'article 3, 2.156; à l'arti- 
cle 4, 2.322, soii 11.87* cn plus , 

Total pouce les mesures acquises, 23.194 en pus. 
B. — Mesure: nouvelles: 

Ajustement des erédis aux besoïns: art. fer, 1158 en plus; art. 5, 
0 en plus 

Abattement jugé possible: art. 2, 

Total pou 
el en pius pour Île 


150 en mains, 
les mesures nouvelles, TS cn plus. 


chap.tre, 21.292. 


Chapitre » {ancien 31-11}. — Services de d'ffusion el de propagande. 
Matériel et remboursement de frais. 
Crédits votés l'excrcice 1953, 21.768. 
Crédits demandés pour lFexercice 1994: 
Art. » (ancien 17), — Agence {conomique de la France d'outre- 
mer, né. 
Art. »# an‘ien 2). - 
Tolat, néant. 
En moins pour l'exercice 
A. — Mesures acquises: 
Teansfert à l'adininistration centrale, en vue de la réorganisation 
de: services d'information et de documentation, des crédits priraiti- 
vrment affec'és au fonclionnement de Fagence économique de Ja 
France d'outre-mer (ancien art 1%): 
Au chaptre 31-01, 112 en moins. 
Au Chapitre 34-02, 2.959 en moins. 
Au chapitie 3101 (nouveau), 11.83 en mains, 
Transfert, au chapitre 31-21, des crédits affectés au fonctionnement 
du muisée de la Fiance d'outre-mer, 6.819. 
En moins pour les imesures acquises et pour le chapitre, 


is 


pour 


Musée de la France d'outre-mer, néant, 


195%, 21.768, 


Chapitre ancien 31-12), — Dépenses de fonctionnement 
de la sec'ion de presse et dépenses d'informalion 


Crédits votés pour l'exéreice 1953, 12.116. 

Crédits demandés pour l'exercice 1931: 

Art, » (ancien 17), — section de presse, néant, 

Art. » {ancien 2) - Conférences dans les établissements d'ensei- 
ganement, néant. 

Art. ancien 3). Jurisc'asseur de la France d'outre-mer, néant. 


Total, néant. 
En moins pour l'exercice 19951, 12.116. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret d'économies du 11 mai 1955: art. 
Cu moins, 

Transfert au chapite 250% (nouveau) de la dotation du présent 
chapitre, en vue de la réorganisation des services d'information et 
de documentation, 11.616 en moins. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapiire, 12.116. 


er, 500 


Chapitre 31-05 (ancien %1-13), — Contribution à l'entretien 
et au fonctionnement des postes de radiodiffusion outre-mer. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 41.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 47. — Subventions directes, 12.000, 
art, 2 Participalion aux émissions d'outre-mer, 20.000, 
Total, 12.000. 
Eu moins pour l'exercice 1951, 2.000. 
A. — Mesures acquise=: 


Application du décret n° 33-100 du 11 rai 1953: art, 1:", 1.000 en 
Hhinns 
Total pour les mesures acquises, 1.000 en moins. 
BR. — Mesures nouvelles: 


Economie jugée possible: art. 4er. Subventions directes aux 
postes de radiodiffusion d'outre-mer, 1.000 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 2.000. 


1 3 


Chapitre 31-14. Etablissements d'enseignement et 
France d'outre-mer, 


musée de la 
— Matcriel et remboursement de frais (1). 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 17.620, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 4er, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, 9.004. à 
Art, » (ancien 2), — Section technique d'agriculture tropicale, 
néant. 
Art. 2? (nouveau), — Musée de la France d'outre-mer, 7.193. 
Art, 3%, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale, 


Total, 17.620. 


(1) Libellé imodifié, 











A. — Mesures acquises: 
Transfert® 

De l'articie » (ancien 2) du présent chapitre au chapitre 2621 
« subvention à l'office de la recherche scientifique outre-mer » des 
crédits de fonctionnement de la section technique d'agriculture tro- 
picale en vue Ge la réorganisation des établissements de recherche: 
7.906 en moins. d 

A l'article 2 (nouveau) du présent chapitre des crédits de fone- 
tionnement du musée de la France d'outre-mer, 6.819 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1.087 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajusiement aux besoins des crédits pour frais de transport ct 
indemnités des élèves de l'E. N. F. 0. M. en stage outre-mer (art, 1er) 
02» en plus. 

Ajustement aux besoins des crédits de fonctionnement du musée 
de la France d'outre-mer (art. 2? nouveau), 574 en plus. 

Ajustement aux besoins des crédits de fonctionnement de l'E. $. A. 
A. T. (art. 31, 188 en plus. 

Total pour les mesures nou\elles, 
Net pour le chapitre. 


', 


1.087 en plus. 


Chapitre 31-31, — Services adiministratifs. — Malériel 
et remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 4955, 12.973. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art, de, — Service adiuinistratif central, 1.951. 
Art, 2, — Service administratif de Bordeaux, 2.24. 
Art. 3 — Service adninistratif de Marseille, 4.746. 


Tolal, 8.973. 
En moins pour l'exercice 1954, 4.000. 
A. — Mesures acquises: 
Suppression du crédit non renouvelable accordé en 1953 pour 
l'arménaserment d'experlises à Marseille {art 5), 9.000 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 5.000 en moins. 
PB. — Mesures nouvelles: 
Crédit non renouvelable nécessaire à l'achèvement du laboratoire 
d'éxpertises d® Marseille (art. 5), 1.000 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 1000 en plus, 
Neil en moins pour le chapitre, 1000. 


-ÿ1. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais. 


Chapitre 3 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 2: 
Crédits demandés pour l'exercice 19 


Chapitre 24-54 — Magistrats de droit eivil et de droil pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Remboursement 
de frais. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 
Crédits demandés pour l'exercice 


129,690. 
1951, 129.690, 


Chapitre 31-61. — Etablissements permanents des terres australes 

et antarcliiques. — Matériei et remboursement de frais, ” 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 124.250. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954. 

Art. 47, — Etablissernent permanent des iles Kerguelen, 41.952. 

Art. 2, — Ltablissement permanent de la Nourelle-Amstlerdum, 
15.808. 

Art. 2. — Transport maritime et aérien, 60.500, 

Art. 4. — Armement et exploilalion du navire polaire « Comman- 
dant-Charcol », mémoire, 

Total, 121.250 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret du {4 mai 1953. — Rédnetion jugée possible 
sur les dépenses de fonclionnement: art. {°r, 50 en moins; art ?, 
500 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 1.000. 
B. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible sur les crédits de l’article 1er, 2.600 en 
moins. 

Inscription d'un crédit non renouvelable pour-l'édification de divers 
bâtiments (art. 4er), 3.600 en plus, 

Tolal pour les mesures nouvelles, 1.000 en plus. 
Net pour le chapitre. 


Chapitre 31-91. — Loyers et réquisilions. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1922, 
Crédits demandés pour l'exercice 1931, 2.700. 
En plus pour l'exercice 1951, 578. 
A. — Mesures acqui<es, néant. 
B — Mesures nouveiles: 
Crédit provisionnel pour l'application du décret no 53-700 du 9 août 
193, 573 en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 578. 
En plus pour le chapilre, 578, 


Chapitre 31-92. — Achat et entrelien du matériel automobile, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.837. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 19, — Achat de véhicules automobiles, 1.183. 
€ Art. 2. — Entretien el fonctionnement du malériel automobile, 
.092. 
Total, 7.277. 
En moins pour l'exercice 1954, 560, 
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; Le crédit dexnandé correspond à la contribution du budget de l'Etat 
Chapitre 11-92 (nouveau). Missions de délimitation et d'abornement prévue à l'article » du projet de loi relatif aux commtes spéciaux 
des fronlicres de Afrique €quatoriale française et de la Côte du Trésor, créant ur « Fonds commun de la recherche scientifique et 
française des Sonalis, technique outre-mer ». Ce fonds est destiné à assurer le financement 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: des organismes de recherche scientifique et technique de la France 


Article nique Abornement de la frontière de l'Afrique équa- 
toriale française-Congo belge et de la frontière franco<thiopienne, 
6.000 


lotai pour le chapitre, 6.100. 


Chapitre 11-93 (nouveau 
du Gabon pour abandon de droits au 


Indemnisation des populations Pongwés 
siraux, 
Crédits demandés pour l'exercice 191: 
Article unique, 1.000 

Total pour le chapitre, 4.000. 

Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chapitre 46-91 - Subventions aux œuvres privées 

dans les terriloires d'outre-mer, 


» 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 10.000 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, 9,500, 
En moins pour l'exercice 1954, 590, 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret du 41 mai 1953, 900 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 500, 


Chapitre 16-92, — Action sociale en faveur de personnes étri [LUE res 
à d'administration. 
Crédits votés pour l'exercice 1993, 11.991. 


Crédits demandes pour l'exercice 191: 


Art. {er, Action sociale en faveur des non fonctionnaires, 1.141, 
Art. 2? Foyer des étudiants, 11.890, : 
Art, +. Bourses d'enseignement et de voyages, 1.000. 


Total, 13,991 
En moins pour l'exercice 1954, 1.009, 
A. — Mesures acquises: 
Incidence de l'application du décret du 11 mai 1953 
en moin. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.000. 


(art. 3), 1.000 
partie — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 4S-91 
de déchéances 


— Dépenses des exercices périmés non frappés 
(interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mérnoire. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951, méinoire, 
Chapitre 45-92 — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, méinoire 


Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Dépenses en capital, 
Article 2. 
Ouverture des crédits. 

Texte de l'article, — I est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mér, pour l'exercice 195%, au titre des dépenses en capital, des 
crédits s'élevant à la somme de 52.321 millions de francs et des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 74.90 millions de 


francs, : 
Ces crédits et ces autorisalions de programme sont applicables en 


totalité au titre VE — Investissements exécutés avec le concours de 
L'Etat, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 
Exposé des motifs, — Le présent arlicle fixe: 


A 71.93%0 millions de francs le montant des autorisations de pro- 
gramme; ct à 52.321 mmibions de francs le montant des crédits de 
payement à accorder en 1954 pour Ja couverture de:s dépenses en 
Capilal du ministère de la France d'outre-mer. 

Les autorisalions de programme sont affectées, à concurrence de: 

98.840 mmillions de francs à des opérations annuelles on à la régula- 
risation d'opérations en cours, et à concurrence de: 46.100 millions 
de franes À des opérations nouvelles, 

Les crédits de payement sont répartis à raison de: 

42,315 rillions de francs pour la couverture des opérations en cours 
et de 10.208 millions de francs pour la couverture des opérations 
nouvelles, 


Turue NE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
|. — Subventions. 
8e partie. — Investissements hors de la métropole, 
Chapitre C8-20 (nouveau). — Subvention au fonds commun 
de la recherche scientifique et technique outre-mer. 
Autorisations de programme demandées pour 1951 (en millions de 
fran-s): opéralions annuelles, 4.220. pal 
Crédits de payement demandés pour 1951 (en millions de 


Opérations annuelles (1), 4.220, 


— a msrnrare _ mnt 


francs) : 


a rt 


chapitte » anc:en 





(1) Dont 20 iniil'ons transférés du ütre HI 
of à 
uv 1) 





d'outre-mer. 


Chapitre 6$5-90. — Subvention au fonds d'investissement pour le 
deveopperment éconoinique et social des territoires d'outre-m 
(section générale). 

Autorisations de programme demandées pour 1951: 
Ogéralions en cours, néant; opérations nouvelles, 12700, sait 

12,500. 

Crédits de payement demandés pour 1951: 
Opérations en cours, 6.540; apérations nouvelles, 5.950, soit 12.500, 


A. — Opéralions en cours. 


a) Autorisations de programme: 
Acliele unique: en 1953 et antéricurerment, 50.00 ; 
des opérations, 50.040, 
4 Crédits de PNR nl: 
cle unique: en 1%2 et anté 
à IS 6.550, 


montant global 


rieurement, 3.000; en 1953, 11.41%; 
B. — Opérations nouvelles 


Arlic'e unique: autorisations de programme, 
0.99); crédits 1995, 6.590. 


12.200; crédits 1951, 


Justifications. 


La réparti tion pr “évisionnelle des autorisations de programime conan 
crées aux opérations de la section générale, établie conformément 
aux dispositions de l'article 21 de Ja loi no 52-1 du 5 janvier 1052 est 
la suivante: 

echerche scientifique, 300 miliions de franes. 

Carte géographique, 900 millions de francs. 

Carte et prospection géologique, 1.200 millions de francs. 

Recherche minière, 3 1nilliards de francs. 

techerche pétrolière, 800 millions de francs. 

Etudes, @0) millions de francs 

Travaux, 900 millions de francs. 

Production agricole, 2? milliards de francs 

Production minière, 2.300 millions de francs, 

Réalisations sociales, 1 milliard de francs. 

Total, 142,500 millions de francs, 
Echéancier des payement<: 
Article unique: en 190%, 5.990; en 1955 6.530, 
Chapitre 6S-92. — Subventions au fonds d'investissement pour Île 
développement économique et social des terriloires d'outre-mer 
(section des terriloires). 
Autorisations de programme demandées pour 1951: 

Opérations en cours, 8.360; opéralions nouvelles, 24.700, soit 33.110, 
Crédits de payement demandés pour 1954: 

Opéralions en cours, 20.201; op'ralions nouvelles, 3.000, soit 23.901, 


A. — Opérations en cours. 


a) Aulorisalions de programme : 

Art. fr (ancien unique), — Achèverment des programmes anté- 
rieurs à 1953 (premier pan): en 1953 et antérieurement, 124.550; en 
1954 régularisation (1), néant; montant global des opérations, 121.550, 

Art. 2 (nouveau). — Programme 1953 (second plan): en 1953 et 
antérienrement, 23.000; en 1951 régularisation (1}, S.360; montant 
global des opérations, 31.360. 

Totaux: en 1953 et antérieurement, 147. 
sation {1), 8.560; montant global des 
b) Grédit de payement: 

Art. 4er, — Achèvement du programme antérieur à 19523 (premier 
plan): en 1992 et antérieurement, 90.630; en 1953, 27.95%; en 1955, 
9.700; en 1955, néant; en 1956 et ultérieurement, néant. 

Art, 2% — Programme 195% (second plan): en 1952 et antérieure- 
ment, néant; en 1953, 2.199; en 195%, 11.451; en 1955, 11.850; en 1956 
et ultérieurement, 2.860, 

Totaux: en 1952 et ET ment, 90.650; en 1953, 20.149: en 
1951, 20.201; en 1955, 11.850; en 1956 et ultérieurement, 2.S00. 


: en 1951 régulari- 
pe ions, 195.710. 


B. — Opérations nouvelles, 


Art, 3 — Programme 1954 (second plan): autorisations de pra- 
gramme, 25.70; crédits 1954, 3.090; crédits 1955, 12.000; crédits 1956 
el utllérieurcimnent, 9.750. 


Justifications. 


La répartition prévisionnelle des autorisations de programme con- 
sacrées à des opéraliofñs nouvelles, établie conformément aux dis- 
positions de l’article 21 de la loi no 52-1 du 5 janvier 1952, est donnée 
en annexe, pages 106 et suivantes, 

€) Echéancier des payements: 

Art. 3, — Programme 1951 (second plan): 

12.000; en 1936 et ultérieurement, 9.720, 


en 1951, 2.000, en 1955, 





(4) La participation moyenne de l'Etat dans la réalisation des pro- 
grammes, précédemment fixée à 55 p. 100, est portée à 75 p. 100. 
Fn contrepartie, la parlicipalion moyenne des tlerriloires est ramence 
de 45 p. 100 à 35 p. 1&. 
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Chapitre 68-91 — Subventions pour léquipemet 
des territoires d'outre-mer. 


Autorisations de programme demandées pour 141 
Opérations en cours, néant; opérations nouvelles, 600, soit 600, 
Crédits de parement demandés pour 19515: 
Opérations en cours, 42; opérations nouvelles, 258; soil 300. 


A. — Opéralions en cours. 


a) Autorisations de programme: 
Art. 4er. — Construction de tribunaux: 1953 et antérieurement, 
970; montant global des opérations, 370. 
Art. 2. — Equipement administratif de Ja Haute-Volta: 1953 ei 
antérieurement, 302; montant glohal des opérations, 9302 
Art. 3 — Subvention remboursable à l'archipel des Comores: 
4953 et antérieurement, 100; montant g'obal des opérations, 100 
Totaux pour le chapitre: 1955 el antérieurement, 772; montant 
global des opéralions, 772. 
b) Crédits de payement: 
Art. {er — Construction de tribunanx: er 
400: en 1953, 30; en 1951, néant. 
Art. 2, — Equipement administratif de la Haute-Volla: en 1952 
et antérieurement, 229; en 195%, 50; en 1951, 92. 
Art. 3. — Subvention remboursable à l'archipel des Comores: en 
4952 et antérieurement, 50: en 19453, 40; en 1951. 10. 
Totaux pour le chapitre: en 1952 et antérieurement, 670; en 


, 


1953, 60, en 1951, 42. 


1952 et antérieurement, 


B. — Opérations nouvelles. 


Art. 4er. — Construction de tribunaux: autorisalions de programme, 
310; crédits 195%, 428; crédits 1959, 212. 
Art. 2, — Equipement adminisiratif de la Taute-Volla: anulorisa- 


tons de programme, 260; crédits 195%, 140; crédits 1955, 490. 
Totaux pour le chapitre: autorisalions de programme, 604; 
crédits 195%, 238; crédits 1959, 312, 


Justilications. 


a) Aftorisaltions de programine : 
Démarrage d’une nouvel'e tranche de construction: art fer, 940; 
art. ?, néant; total, 310. 
Haute-Volla. — Poursuite du transfert et de l'installalion des 
administrations du territoire dans la nouvelle eapitale: art. 1er, 
péant; art. 2, 260; total, 260. 
Totaux: art. 4er, 510: art. 2, 960: total, 600. 
b) Crédits de payement: art. 4er, 128; art. 2, 1%0; fotal, 258, 
c) Echéancier des payements: 
ê Art, 4er, — Construction de tribunaux: en 19934, 128: en 1955, 992. 
É Art, 2, — Equipement administratif de la Haule-Volla: en 195, 
139; en 1955, 150. 
Totaux: en 1951, 958; en 1955, 312. 


‘# II — Prèts et avances 


Se partie. — Investissements hors de la métropole 





Chapitre G0-$0 (nouveau). — Prêts à Ja caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
d'équipement dans les terriloires d'outre-mer 

Autorisations de programme demandées pour 1451: 
Opérations en cours, 19.23%; opérations nouvelles, 8.220; soit 27,500, 
Crédits de payement demandés pour 1991: 
Opéralions en cours, 11.900; opérations nouvelles, 1.09; soit 15.300. 





Kane Ste TG 


A. — Opérations en cours. 


a) Aulorisalions de programme: 
Art, fer (ancien unique), — Programme antérieur à 1953 (premier 
plan): opérations en cours, 10,550. 
Art, 2 (nouveau). — Programme 195% ‘second plan 
en cours, 8.700, 


opérations 








Totaux: opérations en cours, 19.250. 
b) Crédits de payement: 
Art, 4er, — Programme antérieur à 19533 (premier plan): en 1955, 
10.590; en 1955; néant; en 1956 et ultérieurement, néant, 
Art, 2, — Programme 1953 (second plan): en 195%, 3.750; en 1955, 
2.99; en 1956 et ultérieurement, 1.000. 
Tolaux: en 195%, 11.300; en 195, 3.920; en 19%6 et ullérieure- 
ment, 4.000, 


B. — Opérations nouvelles. 


Art, 3, — Programme 1954 {second plan): autorisations de pro- 
gräinme, 8.250: crédits 1954, 1.000; crédits 1955, 4.000: crédits 1956 
et ullérieurement, 3.250, 


Justilications. 


Couverture des prêts à consentir par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, pour permettre aux terriloires de financer leur 
participation propre aux dépenses du F. 1. D. E. $. 
_Précédemment, les crédits dont il s'agit élaient demandés an 
titre du fonds de modernisation et d'équipement. 

b) Echéancier des payements: 

Art, 3. — Programme 1954 (second plan): en 1954, 1.000: en 1955 
, n= + Le . » » L 
4.000; en 1956 et ultérieurement, 3.250, 





Indications relatives aux dépenses du fonds d'investissements pour 
le developpement economique et social des territoires d'outre- 
mer. 


ANNEXE PRÉVUE PAR L'ARIMIE 2Ù DE LA LOI 2-11: AXE 19,2 


{locument élabii par le ministère de la Fi e d ) 
Sections d'outre-mer du F. 1. D. E. S. 


PROGRAMME 1951 


M hlant total 0,11 Hiliiarus en million (2 f 
Production: Afrique occidentale ft 000: Af dis 
riale francaise, 1200: Cameroun, 1.700; Madasasca 1.500 utres 
territoires, 400: total, 9.009 
Transrorts et communications Afrique ; lentole drancai ë, 
3.0 N ; Afrique équatoriale francaise, st Catnero t ani Mada- 
vascar, 1.26: auires territoires, 1.200: total, 11.009 
Equipement Social Afrique occidentale francaise, 2000: Afrique 
équatoriale francaise, M: Cameroun, 4%; Madagascar, 1.100; autres 
territoires, 400: total, 5.04 
Fotal: Afrique occidentale franacise, 11.090: Afrique équala- 
riale francaise, 9S00: Cameroun, 4900: Madagascar, 1.390; 
autres terrdoires, 2000: total, 23.000 
Répartition partielle établie en ppli ation de l'arti 3 du la 
] ? » 


lot n° o2-1 du 3 janvier {fr 


DOTAHONS F. E D. E. ©. 195% !T. 0. M.) 


Liste pretrsionne lle des operations routvelles 


(application de l'article 21 de la loi n° 52-41 du 3% janvier 1952.) 
En francs iméli polilains.) 


Ü — 14. 0. F. 
EL — Production 
Arachides (Sénégal, Nic 1.200 millions 
Huile de palme Guinée, Côte<'oire, Pahome: SO millions, 
Riz et mil (Guinée, Haule-Volla, Soudan, Sénégal), 1600 imiltions. 
Hydraulique pastoral Mauritanie, Soudan, AMiger, Haute-Vola), 
Ho millions. 
Total, 1.000 millions 
Il. Transports et communications 
Chemins de fer (Dakar, Niger), 500 millions. 
Routes et ponts {Côte d'Ivoire, Haute-Volta, Soudam, 2 399 millions 
Ports (Abidjan, Conakry, Benty, Zituinehor), 1509 millions, 
Acrodromes (Bouaké, Zinder, Bobo-Hioulasso), 100 millions, 
élécommuaneations (Bakar, Côte d'Hoire), 300 millions, 
fotal, 2.009 millions 
HE — Equipement social: 
Eiablissements hospitidiers (Ouagadougou 
Lutte contre les endémies, 100 millions. 
Etablis<ements sco'aires 500 millions 
Equipement urbain et sural, 500 gnillions. 
Total, 2.000 millions, 
Total géncral, 11.000 millions. 


, 1.300 muil'ions. 


IE — 4 €. PF. 
I Prodnctior 
Paysannat €t colonat Gabon, Moyen-Conga, Tenad, Oubangul 
Char), 300 millions. 
Encadrement cotonnier (Onbangui-Chari, Tchad), 270 millions, 
Aménasement Logone, 2i0 millions. 
Hydrauiique pastorae, 420 millions, 
Total, 1.209 millions, 
H, — Transports et communications: 
Chemins de fer (inatériel), 300 millions. 
Routes (Gabon, Moven-Conso, Oubapgsui-Chari, TchaJ\, 700 mil 
lions, 
Ports maritimes, 250 millions. 
Voies navigable, 200 millions, 
Aérodromes, 270 rillions 
Transmissions, 100 millions, 
Total, 1.800 mmithons 
I, — Equipements socianx: 
Formalions <anilaires (Bangui, 700 millions. 
Etablissements scolaires, 120 millions. 
Equipement urbain et rural, 10 millions. 
Totat, S00 nillions 
Total général 3.800 millions. 


IE — CAMEROUN 
L — Production: 

Cacao (zone Yaoundé-Ebolowa), 400 mil'ions. 

Banane (Ouest Cameroun, &mélioration du transport et du cond 
lionnement), 150 rnillions. 

Calé (cultures d'alüilude de l'Ouest Cameroun), 100 millions 

Palmier à huile (secteurs de DPibombari et d'Edéai, 150 millions 

Arachides de la région du Nord Cameroun, 59 millions, 

Riziculture, 100 miliions 

Culinres vivrières du Sud du Cameroun, 1006 millions. 

Aménagements ruraux de mise en valeur, 150 millions. 

Hydraulique (forages de puits dans le Nord), 00 millions 

Elevage (protection et amélioration du bétail du Nord), 200 mil 
lions. 

Tolai, 1.500 mil'ions, 
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If, — Transports et cormmunialtons 
Axe routier Nord {tronéon Garoua-Matoua et liàison avec l'A €. F.), 
4.000 ruiltions 
Route Yaoundé-Obala, 209 rations, 
Aérodrorme Fouimban-Garoua), 19 millions. 
Tran-missions, 150 mulions, 
Total, 1.900 nuilions, 





HI — Faq ipeount l octal 
Etab ts Bospil 3 (I Bschang), 100 rnillions, 
{ Ï Ï l | ues CU« Pl l u | ul mobile 
100 ! ion 
Ceutre de formation d'iufirmmers, 264 millions. 
Extension du iyrée de Yaoundé et du co'fî2e de Pouala, 150 mil 
fl ! 
Adductions d'eau (Fonraban-Maroua), 250 millions, 
Fotal, 500 1 DE 
lotal général, 30400 mibions. 
JV, — MapiGisean 
4 — Production: 
Arnénaseiment hydrauliques rl les (provinces de Tamatave, 
Majunsa, Tuléar), 4.300 rniltions 
Centres multiphicateurs de sermences, 99 rrillions. 
(1 jt de traitement du café (côte E<t), 400 mil'ions. 
Création de deux zones d'élevase (provinces de Tuléar et Tama: 
{a . 120 patllions 
Foru dits Pl [CI di Julia oO m 1S 
l il, 1,500 pnillions. 
[1 lFransports et Cormmui lot 
Renouvellement de voie ferrée CT. C. E.}y, 190 millions. 


Routes des zones de production (bassin de la Mahavavy, région du 
lac Alautra et côte Est, 400, millions. 


Ports partie Heli-Vile-Tamalave), 00 millions, 
Armépacerment canal Pangalanes, 460 millions, 
AGroron Haio et Belo), 410 aillions. 
Tolal 1,500 millions, 
HI, — Equipements sociaux 
Construction hônital colonial Tananarive, 310 1nillions. 


améiioration hôpital Tulcar, 06 millions. 
Asrandis<crment Ivcée Gallieni Fananarne, 60 millions, 

9 centres pédagogiques Fianerantsoa et Majunga, 160 millions. 

> centres d'apprentissage (provinces Majunga el Tananarive}, 
due fechnique Tananaerive, 160 miiions. 

lotal, 1.106 roitttons. 


fotat général, 4.300 millions. 


Dispositions spéciales. 


Artivie 93 
Port conutribulice des tenitores d'outre-mer et des territoires ct 
Etats associés aux dépenses adiministrabires de la caisse de 1e- 
traites de lu France d'outre-mer pour lerercice 1994 (application 


de L'art. © de la loi du 1% atrit 1921): 


Texte de Farli-le, — La part contribalive des terrilaires d'outre- 
mer et des terriloires et Elals associés aux dépenses administratives 
de Ja caisse des reirailes de la France d'oulre-mer pour Fexcrcice 
19% est fixée ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 11 p. 100, 15.606.2#9. 

Afrique cecidentalé francaise, 21 p. 100, S.019.&A,. 

Aïrique équatoriale française, 14,9 p. 100, 1.591.590. 

Madireascar: 11,3 5%. 400, 4.991.500, 

Nourelle-Calédonie, 3 p 100, 1.115.280. 

Océanie, 1.6 p. 100, 610.956 

Sunt-Pierre et Miquelon, 1.3 p. 100, # 

Côle française des Somalie, 1,5 p. 100, 552,514. 


Togo, 3,5 p. 100, 1.526.31( 





Catreroun, 4,1 p. 100, 1.262.626. 
Total. SSIS0 OO. 

Ces contributio seront! inseriles en récetles gun budget général 
de l'exercice 1954, à la rubrique « Proditts divers », 

Exposé des motifs. Ea aÿplicalion des dispositions de l'aEnéa 5 
de L'arliele 7 de la loi du #4 avril 1925, les dépenses adininisträlives 
de la cais-e de retraites de la France d'outre-mer sont couvertes par 
une satiibuson oblisaloire de chaenn des terriloires d'outre-mer 
et des territoires et Etats associés, Cefte contribution est inscrite en 
Jecelte au budget de FEtat à la rubrique « produits divers », 


Hedovcance de la Compagnie dn cherin de [er franco-élliopien pour 
fruis de controle, — Contribulion des budgets des territaires d'ou- 





t ner et des terridteires africams sous mandat aux dépenses du 

controle central aunst qu'our dépenses du commissariat de l'ojiice 

‘ (ral des chéeinins de f°r d'outre-mer 

Teste de l'article. — La contribution de K Compagnie du chemin 
de f f:anro-clinopien anx dépenses du contrôie est fixée, pour 
d'auncte 1, à 1.966,912 EF. 

La contribution des territ res d'outre-mer et des forrilaires assn- 


Cié ux dépouses du Cottinussariul de L'oflice central des chemi:s de 





fer ét fifée, pour l'exercice 195%, à Ha sonume-de 240 -F; ai 
répartie : 4 

Afrique occidentale française, 81.000, 

Maüadasascar, 16.20), 

Afrique équalariae française, 9.000. 

Cameron, 10.000, 

Togo, 5.00k, 


Total, 121.200. 


Le rowntuant de ces contributions sera inscrit en recelies an hudzot 
général de Fexercice 49v4, à la rubrique « Produits divers » 
Exposé des motifs. — L'article 32 de la convention co 
8 mars 1409 entre l'Etat et la Compagnie du chemin de fer fra 
élhopien a mis à la charge de Ja Compagnie un forfait pour frais de 


controle fixé à 100 F par kilginètre de Ja ligne exploitée. 

Un avenaut à la convention du 8 mars 1909, souscrit Le 12 dé 
bre 1917, approuvé par ka loi ne 48-1516 du 26 septembre 1945 (art. 5 
a porté ce forfait à 4.000 F par kilomètre. 

{à recelte est répartie eutre FElat français et le gouvernement 
éithiopaeon. 

La part de l'Etat francais s'élèvera à 1.566.212 F en 1951. 

D'autre part, il est prévu des contributions des terriloires d'outr® 
iner el des tlerriloires associés aux dépenses du Cofmimnissarial de 
loifice central des chemins de fer. 

Ces contributions sont tixées par le pré<ent article. 


Arlic'e 5 


Contribution des territoires d'outre-mer aur dépenses d'information 
et de doucurnentaiton, 

Texte de l'article, + Le premier alinéa. de l'article 29 de Ja li 
no 4S-lolé du 26 seplembre 1935 esi abrogé el remplacé par le sui 
van! : 

« Les dépenses d'information et de documentalon des seriices 
relevant du rminisière de ia Frañce d'outre-mer soul, à Compier du 
ler janvier 1954, supportées à concuritnce des deux liérs par FEtal 
et d'un tiers por les différents. terriloiwes d'’ou'remer relewnt d 
ministère de la France d'outre-mer. » 

Exposé des motifs. — L'agence économique de la France d'outri 
mer ciéée par Ja loi validée du 22 janvier 1941 élant supprimée 
corne service autonome et fusionnée ave le service de presse de 
l'adininistualion centrale pour former le service d'informaion et de 
documentalion, les crédits de matériel afférents à l'ancienne agen: 
se trouveront désocmais compris dans un mème chapitre du budie 
ave: ceux de Fancien service de presse, 

Or, l'arUcle 29 de la loi n° 45-1516 du 26 seplermbre 1913 avait décidé 
que les dépenses d'information et de documentalion des seriices 
relevant du ministère de la France d'outre-mer seraient, à cémplter 
du fe janvier 1958, partagées par moitié entre l'Etat et les différents 
tercitoires d'outre-mer. I en résul'ait que chaque année depuis lors 
les lerritoires élaient appelés à verser une contrbution d'un mot 
fant global égal au monltant du crédit inscril au budget au tite 
du ser(ice de presse. 

La fusion de l'agence économique avec le service de presse ne 
devant! pas équilablement avoir pour conséquence d'augmenter la 
contribütion des terrloircs, il y a Feu, étant donné que les crédits 
de matériel à prévoir annnellement ponr le fonclionnement de 
l'agence sont seu<ihlement égaux à la part de l'Elat dans les dépen- 
ses du service de presse, de modifier Particle 39 précité et de pré- 
Noir que désormais la contribution d'ensemble des terrilwres sera 
égale ron pius à Ja totaiité, mais seulement à Ja moïtié du crédit 
fistürant au chapitre du service d'information et de documentation. 





! 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Dé role: 

Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ininisitre des fintnces et des âffaires économiques 
et par le Serrélaire d'Etat ai budget qui sont chargés d'en exposer 
les motifs el d'en soutenir la discussion: 

Art. 4er, — Ïl est ouvert an minisire de la France d'outre-mer, an 
litre des dépenses ordinaires pour l'esercice 195%, des crédits s'éle- 
vant à la sormine de &.120.819.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.642.653.000 F, au litre JIT: moyens des servires, 

Et à concurrence de 1.528.106.000 F, au titre IV: interventions 
pub iques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
e-t donnée à l'élat A annexé à la présente loi, 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, pour 
l'exercice 1954, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant 
à la sonune de 52521000 F et des autorisalions de programme s'ée- 
vant à la somme (olale de 74.950.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont applicables en 
lolalité au titre VI: Investissements exécutés avec le concours de 
L'Etat, conformément à l'était B annexé à la présente loi. 





Aït. 3. — La païl contribulive des terriloires d'outre-mer el des 
lerriloires el Elats associés aux dépenses administratives de la Caisse 
de rélraites de la France d'outre-mer pour l'exercice. 1954 est fixés 
dini-i qu'il suit: 

Elals associés, 41 p. 100, 15.656.260. 

Afrique occidentale française, 21-p. 100, 8049.06. 

Afrique équaloriale francaise, 44,5 p. 100, 4.391.590. 

Madagascar, 11,9 p. 100, 41.594,290, 
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Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.115.000, Chap. 34-51. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
Océanie, 1,6 p. 100, 610.976. d'outre-mer. — Remboursement de frais, 255.439 
Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 196.118. Chap 31-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 572.7, en service dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement de 
Togo, 3,5 p. 100, 1.336.510. frais, 129.6%. 
Cameroun, 4,1 p. 100, 1.565.626. Chap. 35-61. — Etablissements permanents des terres australes 
Total, 38.186.000. et antarctiques. — Matériel et remboursement de frais, 124 24 
Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général de Chap. 35-91. — Lovers et réquisilions, 2.500. 
l'exercice 1954 à la rubrique « praduits divers » Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 7.277 
Art, 4. — La contribution de la Compagnie du chemin de fer franco- Chap 35-93. — Remboursements à diverses administrations, 47.594. 
éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée pour l'année 1951, à Total pour la 4e partie, 745.554. 
1.566.512 4e s sipdies d'out 14 suit] 
La contribution des territoires d'outre-mer € es territoires assn- d set. à Si die de fonocb un 
ciés aux dépenses du commissariat de l'office central des chemins de rer Supocntions @e fonctionnement 
fer est fixée, pour l'exercice 1954, à la somme de 121.200 F, ainsi Chap." %-22, — Subvention à l'académie des sciences coloniales, 
répartie: 1.770. 
Afrique occidentale française, 81.000. Chap. 36-M. — Dépenses administratives de la caisse des retraites 
Madagascar, 16.200 F. : de la France d'outre-mer, 38.186 
Afrique équatoriale française, 9.000. Total - la 6e partie 39.956 
Total pour la 6° partie, 39.956 
Cameroun, 10.000. . 
Togo, 5.000. " 
Total, 121.200. se partie — Dépenses diverses 
Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget mi ‘sn hui sé Tai ni: Ets: dt. à = 
général de l'exercice 1954 à la rubrique « Produits divers ». ee 8 9%. — Frais d'instance et de justice. — Réparations ct 
art. 5. — Le premier alinéa de l’article 39 de la loi n° 48-1516 du Le Sue PE dépenses de € he » fer franc 
25 septembre 1948 est abrogé et remplacé par le suivant: é Len J LE Dépenses de contrôle du chemin de fer franco- 
« Les dépenses d’information et de documentation des services gr: "ee -— Dé »s afférentes à diverses élections d'outre- 
relevant du ministère de la France d'outre-mer sont, à compler du © — a — depenses aneérentes à diverses Cleculons «a outre 
4e janvier 1954, supportées, à concurrence des deux tiers par l'Etat RS ee, Muclite 2 hab anodisé did: Dé dile 
et d'un tiers par les différents territoires d'outre-mer relevant du Sr 270. — EIRUNONS € RES DIOVERERS 6e RES 08 © Re 
ministère de la France d'outre-mer ». “ IONS, MEMOne. er 
Total pour la 7° partie, 15.191. 
TATS ANNEXES : ; 
ETATS ANNEXES 8 partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
à lp »* cervire . itre se rrédiie den AE . } ; F 
Etat À. - gen on tire et pe Pos. où en tits de mandés Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
sur l'erercite 1951, au titre des dépenses ordinaires. déchéance (moyens des services), mémoire, 
(Montant des crédits en milliers de francs.) Chap. 38-92 — Dépenses des exercices clos (msyens des ser- 
vices), mémoire, J 
France d'outre-mer. Total pour la 8° partie, m“moire, 
Titre 1 — MOYEXS DES SERVICES TiTRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. {re partie. — Interventions politiques et adininistratives. 
Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations princi- d : 
pales Pin 25 : } Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux des 
me dst, nier <ue-+ eu Pr »S , a > FOL ER 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et allocations territoires d'outre-mer, 1524675. ; 
diverses, 63.764 Chap. 41-92. — Missions de délimitation et d’abornement des 
»s, 63.761. 


Chap. 31-03. Insreclion de la France d'outre-mer, — Soldes et acces- 
soires de sokte, 69.763. 

Chap. 31-21. — Etablissements d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer. — Rémunérations principales, 86577. 

Chap. 31-22. — Etablissements d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 10.587. 
a” 51-23. — Fo:matlion complémentiare de divers fonctionnaires, 

017. 


diverses, 4.116. 

Chap. 31-11. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Rémunérations principales, 2.251.72b, 

Chap. 31-12. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocalions diverses, 115.002, 

Chap. 31-51 — Mazistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
tipales, 817.858. 

Chap. 31-52. — Magistrats du droit civil et de d'oit pénal français 
en service dans ies territoires d'outre-mer. — indemnités et alloca- 
lions diverses, 37.004. 

Chap. 31-61. — Etablissements permanents des terres australes et 
antarctiques, — Soldes et accessoires de solde, 417.625, 

Chap, 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.278.216, 

otal pour la fre partie 5.312.448, 


oc partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 512.119. 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 17.445. 
Total pour la 3 partie, 529.564. 


4e partie. — Matériel ct fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 23.370. 
ÿ Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel, 62.101. 
Chap. 34-63. Inspection dé la France d'outre-mer, — Matériel et 
remboursement de frais, 298. 

Chap. 34-04. — LL de fonctionnement particulières au ser- 
vice d’information, de documentalion et de propagande, 24.322. 
Chap. 34-05. — Contribution à l'entretien et au fonctionnement 
des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 42.000 

Chap. 34-21. — Etablissements d'enseignements et de recherches 
MP France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 
4. . 

Chap. 34-91. — Services administratifs. — Matériel et rembourse- 
ment de frais, 8.933. 





frontières de l'Afrique equaloriale française et de la Côte française 
des Somalis, 6.000. 
Chap. 41-93. — Indemnisation des populations Fongwés du Gabon 
pour abandon de droits ancestraux, 4.000, 
Total pour la {re partie, 1.521.679. 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-91. — Subventions aux œuvres privées dans les terri- 
tuires d'outre-mer, 9.500. 
Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étrangères 


à l'administration, 13.991. 
Total pour la 6° partie, 23.191, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

Chap. 18-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance ‘interventions publiques), mémoire. 

Chap. 1892. — Dépenses des exercices clos (interventions pulli- 


ques), mémoire. 
Total pour le titre HE, 6.612.652. 
Total pour le titre IV, 1.558.166, 
Total pour l'état A, 8.209.819. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations de 
programme et des crédus de payement demandés au titre des 
dépenses en capital pour l'exercice 1%4. 


(En milliers de franes.) 
France d'outre-mer, 
TrtRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Se parlie. — Equipement administrati] et divers. 
Chap. 57-29. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance : 


Autorisations de programme, mémoire; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 19541, mémoire. 


8e partie. — Investissements hors de la m'tropale. 


Chap. 53-90. — Installations radioélectriques dans les territoires 
d'outre-mer : 

Autorisations de programme, mémoire; crédits de 
demandés pour l'exercice 1921, mémoire, 


payement 
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INVESTISSEMBNIS EXÉCUIËS AVBC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 


A. — Subventions. 


— Equipement adininistralif et divers. 


Tune VI 


7e partie. 


Chap. 67-99. — IMpenses des Cscreices périnés non frappfes de 
déchéance : 

Autorisations de prograrme, inémoire ; crédits de payement deman- 
dés pour l'exerrice #91, mémoire. 


&e partie. — Investissements hors de la m‘tropole. 

Chap. 63-20. Subvention au fonds commun de la recherche 
scientifique et technique outre-mer: : 

Autorisations de prograrmme 1.220.000: crédits de payement dernan- 
dés pour l'exercice 1%, 1.220.000 

Chap. 6899, — subvention au fonds d'investisseiment pour le 
développement économique et social des lerriloires d'outre-mer (sec- 
tion générale): 

Antorisations de programnie, 12.500.000 ; 
demmendés pour l'exercice 1951, 12.500.000. 

Chap. 68-92, — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique el social des territoires d'ouire-mer (seclion 
des tlerriloires) : 

Autorisations de programme, 32.110.000; 
demandés pour l'exercice 1951, 23.201.000, 

Chap. 68-91. Subventions pour Féquipement pub'ic des terri- 
toires d'outre-mer : 

Autorisations de programme, C00.00€; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1951, 300.000, 

Totaux pour les subventions: 

Autorisations de prograrmme, 47.120.000; 

demandés pour l'exercice 1%, 33.221.000. 


crédits de payement 


crédits de payements 


crédits de payement 


BE. -- Prêts et avances. 


Se partie. — Investissements hors de la métropole. 
(0-S0. — Préls à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les territoires d'outre-mer: 

Aulorisalions de programme, 27.300.000 ; 
demandés pour l'exercice 1951, 15.300.000. 

Tolaux pour lélat B: 

Autorisations de programme, 71.920.000 ; crédits de 

demandés pour = 


Chap 
crédits de 


payement 


payréiment 
190%, 92,9321.000,. 


“te 


ANNEXE N°’ 6769 


l'exercice 





(Session de 1959. — Séance du 6 octobre 193.) 

PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectées aux 
dépenses du ministere de l’industrie et du commerce peur l'exer- 
cice 1954, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseit des ministres, par M. Edgar Faure. ministre des finances 
el des affaires économiques et par M. Henri Uiver, secrélaire d'Elat 
au budget. envoyé à a commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 


Dépenses ordinaires, 


Texte de Particle ter. I ect ouvert an ministre de l'industris 
et du commerce, au Glre de Fexercice 1891, des crédits s levant à 
la sormime globale de 2.927,416.000 EF. 

Cos crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.901:.690.009 F, au titre HIT: moxens des services; 
concurrence de 22.720.000 F, au tilre IV: intervenlions pu- 


rmément à la répartilion par service el par chapitre, qui en 
nnfe à l'état A annexé à 1a grésente io, 





Analyse des crédils. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 

En vue de permetlre Ja comparaison des erédils demandés au titre 
des aépenses ordinaires pour l'exercice 1954 avec les charges réelles 
corresponcant aux mesures appliquées en 4433 et élendussen année 
pleine, l'explivalion des diflérences des chapitres affectés à ces 
dépenses à été, conime l'année précédente, divisée en deux parties: 

La première, dite « Parëgraphe A. — Mesures acquises », coriporle 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites 
x Budcet volé de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année p'eine de mesures figurant dans le budget 
de 155 pour une fraclion de l'année seulement; : 

L'application de mesures on de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1955 à ouverlures de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, @at néanmoins reçu, précédemment, Fapprobalion des 
Assemblées ; 

L'aplication de mesures où de {extes qui, non traduils dans le 
budget de 1935, ont fait l'objet d'une ouverlure ou d'une annulation 
de crédits suc cel exercice, - 


’ 


dans les développements du 





_@ 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assi. 
lance et au versement de diverses prestalions à caraclère obligatoire : 

Tous les transfer's ou metuvements d'ordre. l 

Ea ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« Budget volé de lexercie: 1953 » — et qui sont toutes comprise 
dans le paragraphe A —, le présent fascicule se borne à rappel 
brièvement l'objet ei les conséquences budgétaires des modificatior; 
envi-agées 

La seconde narlis, dile « Paragraphe B: Mesures nouvelles », 
cerne essentiellement: 

Les ajuslements aux besoins réels non compris dans les mesure; 
acquises ; 

Les mesures natvelles proprement diles, en nombre très limits. 

Sous le hén‘fice de ces observations d'ordre général, la silualion 
comparéé du budget du niinislère de l'industrie et du commerce 
reur les exercices 1955 et 1954 se présente de la manière suivante: 

Objet des dépenses: 

Titre HI — Moyens des services: 
cice 195%, 2.901.696. 

Titre IV, - 


CUIIe 


exercice 1953, 3.152.852; exer- 
— différences, 228.156 en moins. 
Interventions publiques: exercice 1953, 373.1M;: exer 
cice 195%, 22.720, — Différences, 350.471 en moins. 
Totaux: exercice 1953, 5.206.053; exercice 
Différences, 578.627 en moins. 
Soit une différence nette en moins de 578.627. 
Celle différence se répartit entre mesures acquises et 
nouvelles de la manière suivante: 
Objet des dépenses: 
Titre HI. — Moyens des services: mesures acquises, 222.110 en 
moins: mesures nouvelles, 6.016 en moins. — Net, 228.156 en moins, 
Tilre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 310.950 en 
moins; mesures nouvelles, 9.521 en moins, — Net, 450.471 en moinx, 
Tolaux: mesures acquises, 563:090 en moins; rne<ures nou- 
veJe:, 15.537 en moins, — Net, 5%8.627 en moins. 
Les modificalions ainsi envisagées pour l'exercice 1991 s'analv:ent 
Coinme suil: 


1954, 2.9 


mesure; 


TITRE IE. — MOYEYS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


49 Mesures traduites dans les développements du budgel volé ds 
l'exerciee 1953: 

Application des barèmes de 
1955, 1.930 en plus. 
2° Mesures ayant pri: effet dans le courant de l'année 1953, recon- 

duites en 194 et étendues en année pleine: 

Annulalion des crédits frappés d'une interdiction d'ulilisalion par 
le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 51.150 en moins. 
5° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 4955 à ouverture de crédits dans les chapitres pur- 
ticuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées : 

Con<équence des modificalions apportées à la composition du Gou- 
vernernent, 5.331 en plus. 

Reclasseinent des hommes d'équipe (décret du 21 mai 1953), 103 
en plus. 

Applicalfton du décret du 9 avril 1953 re'alif à l'indemnité pour 
charges mililaires, .4.137 en plus. 

Application de l'arrêté du 12 septembre 1952 (nouveau taux des 
= pi allouées aux rég'sseurs d'avances et de recelles, 20 en 
plu. 

4o Modification des crédits relatifs aux prestations et versements 
obligatoires : 

Réduction jugée possibie, 35.308 en moins. 
6° Mesures diverses: 

Transferts: 

Au budget des finance: (FE Charges communes! des crédits repré. 
sentant les cot:salions de sécurité sociale des fonclonnaires litu- 
laires et des ouvriers, 46.014 en moins. 

Au budget en capital chapitre 61-42 des erédits de sondages et 
recherches géologiques et géophysiques, 61.999 en moins. 
Suppression de crédits non renouvelables ouverts au 

l'exercice 1953, 41.189 en moins 

Suppression d'une indemni'é logement, 26 en moins. 

Totaux pour le 8 A, 14.536 en plus; 236.686 en moins. 
Nel en mon: pour les inesures acquises, 222,140. 


salaires en vigueur au {°° janvicr 


budgel de 


$ B. — Mesures nouvelles. 
4° Aju-tements divers tenant coinple notamment des économies réae 
lisées en application de l'article 42 de la loi neo 55-611 du 11 juil- 
let 1953 portant redressement économique et financier : 
a) Personnel: 
Aménagement des déductions pour vacances d'emplo's, 
moins. - ‘ 
Aménagement d'indemnités diverses, 15.108 en plus. 
U; Matériel et fonctionnement des services, 17.380 en plus, 
€) Travaux d'entretien, 1.000 en moins, 
d) Subventions de fonctionnement, 8.219 en moins. 
e) D'penses diverses, 15.690 en moins, 
2° Mesures particulières : 
Transformations d'emplois, 423 en plus. 
Suppression des emplois de délégués spécialisés, 10.52% en moins. 
Création de la médaille des mines (décret du 11 avril 1953), 500 
en plus. 
Totaux pour le $ B, 33.716 en plus; 29.732 en moins, 
Nel en moins pour les mesures nouvelles, 6.016, 


1.305 en 
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Trone IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ À. — Mesures acquises. 
Mesures diverses: 

suppression des erédils non renouvelables 

1953, 950 en moins. 
Transfert au budget des wi 
édit de participation de la métropole au 
Sud Oranais, 310.00 en moins. ' 
Totaux pour le para: graphe A, 310.930 en moins, 
Net en moins pour les mesures acquises, 510.950, 


déficit des houill 


$ B. — Mesures nourelles. 


Mesures particulières : 
Sn des avances 
duction et 


ouverts au budget de 


finances (1. — Charges communes) du 


lères du 


ou subventions aux entreprises de pr> 
de transport d'énergie électrique, 15.421 en moins. 


Organisalion du congrès international des grands barrages, 3.000 en 


lus. 


Dépenses du bureau de l'organisation internationale de métro- 


Jogie légale, 600 en plus. - 
Totaux pour le paragraphe B, 5.609 en plus: 
Net en moins pour ics mesures rMouveiles, 9.521 
Développement par chapitre, article et paragraphe 
des modifications pronosées pour l'exercice 1954, 


TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 


dre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 


Chapitre 31-61. — Administration centrale. 
Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 633.267, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 4er, — Traitements du- miniStre et du secrétaire d'E 
art. 2, — Traitements du personnel lilu.aire, 436.35. 
Art. 3. — Personnel des 


de l'administration centrae, 121.979. 


15.121 en moins, 


tat, 1.200 


services extérieurs inis à la disposition 


Art, 4. — Service spécial des dépôts d'hydrocarbures, 4.352. 


Art. 5. — Emolwnents du personnel sur contrat, 119.179. 
Art. 6. — Retenues pour pensions «<iviies, mémoire, 
3 Art. 7 — Rembourseinent des dipenses du service de Ja 
FA indusirielle, mémoire. 
age 9.974. 
En plus pour l'exercice 1955, 2.70%. 
A. — Mesures acquises: 


propriété 


Application du décret no-5%-17%6 du 21 mai 1953 portant reclas- 











J sement des hommes d'équipe de dre et 2 calégories. eclasse- 
2: ment des 27 hommes d'équipe (Ind. 160-115). — 27x (138-181), soit 
A 18 en plus. 
Conséquence de la modification dans Ja composilion du gouver- 
nement (art. 17), 600 en plus. 
Tolal pour les mesures acquises, 308. 
B. — Mesures nouvelles: 
Transformation d'emplois. — Créations d'emplois. 
Artic ie 2, — 2 huissiers de cabinet: 2x23%, soil 156. 
Article 3: 
1 ingénieur du S. I. M., 700. 
1 ingénieur mécanicien électri‘ien {© (ind. 300-599), 509, 
Arlicie 2. — 1 contractuel hors barème, 1.159. 
Total, 3.09 en plus, 
Suppressions d'emplois. 
Article 2. — Z huissiers de direction: 2 x 26, soit 410. 
Article 3: 
1 ingénieur des manufactures de Etat, 330. 
{ ingénieur en chef des poudres, 1.19. 
Article 5. — 1 contractuel hors calégorie, GR. 
Total, 3.017 en plus. 
Transfert de l'article 1er du chapitre 31-11 à l'article 3 du cha- 
pitre 51-01: 
D'un emploi d'ingénieur militaire principal des poudres, 918. 
D'un empioi d’ ingénieur principal de la marine, 918. 
Total, 1.83% en plus. 
Indemnité différentielle à 5 employés de bureau nomm‘s daclylo- 


Œraphes: 5x18.000 (art. 1°r), 90 en plus. 
Net pour les mesires nouvelles, 1.999 en plus. 
En plus pour le c'aapitre, 2.707. u 
Chapitre 31-02. — Administration centrale. 
et allocalions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1053, 86.730. 
Crédits demandes pour l'exercice 1954: 
Art. Je. — Indemnités de cabinet, 9.319. 


* 
ë 


— Indemnités 


Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 13.216. 


Art. 3, — Inderanités pour sujétions spéciales, 2.139. 


Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 


rendus, 33.801. 
Art. 3. — Vacations, 2.932 


Art. 6. — Remboursement des dépenses du service de ja pro- 


pricté industrieile, 
Total, 91.410, 
En plus pour l'exercice 1951, 1.710. 


mémoire, 


À 
l 
4 





A. — Mesures acquises: 


Conséquence de la modification intervenue dans la compasition du 
gouvernement: 

Art. {°v. Indemniits de \biret, 1.178 en plus 

Art. 2 — Application du dévret no 53-423 du 9 avril 1953 relatif 
aux indemnités pour chartes milhilaires, 3.142 en } 

art. 3. — Application de l'arrêté du 12 septembre 1952 relatif qux 
nouveaux taux des indemnités allouées aux ingénieurs d'avances 
et de resetles, !8 en plus 

Net pour les mesures acquises, 7.23 en p 

B. Mesures nou es: 

Article 2 

Créaiien d'une indemnité de chauffeur du secrétaire d'Etat, 123 
en plus. 

Création de 2? indemnités de chauffeurs du cabinet, 4h) en plus 

Suppression de ; indemnités de chautieurs de vehicules utilitaires, 
{in en moins. 

Conséquence des transformations d'emninis 

Articie 2: 

Transformation de 2 emplois d'huissiers de diréciwn en 2 ermplois 
d'huissiers de cabine: nhdemnilé forfaitaire : p 4 (UN) 21.00), 


Soit 42 en plus. 


fransformation d'un pos'e d'ingénieur des manufactures de l'Etat 


n 1 poste d'ingénieur du S. LE indemnité forfaitaire (00.000 
61.000) vo en pius. 
Suppression d'un poste d'ingénieur en chef des poudres: charges 


militaires: f soit 14 ei nos. 

article 4: 

Conséquence de Ja transformation de 2 emplois d'huissiers ds 
direction en 2? empiois d'huissiers de cabinet: prumes de rendement: 
2x (24.000—22.000), ï en plus. 

Conséquence de la création d'un poste d'ingénieur mécan cien 

lectricien: prime de rendement, 47 en plus. 

Conséquence de ja suppression d'un poste d'ingénieur des 
factures de l'Eial: prime de service, 33 en moins. 

Conséquence de Fa suppression d'un poste d'ingénieur en chef 
des poudres: prime de. rendement, 32 en moins. 

Conséquence du transfert de Particle fer du chapitre 91-11 à l'ar- 
licie 3 du chapitre 91-01 d'un ingemeur miltare priwipal des 


poudres et d'un ingénieur principal de i1 marine 


152.800, 


maAnte 


: 
Article 2: 
Indemnité pour charges militaires de l'ingéhieur des moudres, 
129.600. 
Indeinnité pour charges militaires de l'ingénieur de la marine, 


129.600. 
Fotal, 239 en plus. 

Arluicie 1 Prime de rendement de l'ingénieur des 
72 eu pius. 

l'rime de rendement de r'ingér 

Ajustement de la déduclion 
3.112 en moins. 

Aiustement du crédit n'cessaire an pivement de: prime: de rene 
dement des fanchonnaies de l'administration centrale rt. 4), 


poudres, 


" de la marine, 86 en plus. 


vacances d'emplois (art 2}, 





3 er 1 


| 
Net pour les mesures nonvelle:, 262% en moins. 
En plus pour le chapitre, 4.710. 


Chapitre ‘1-41. — Direclion des mineseet de la sidérurgie. — £erps 
vices extérieurs. - Ecoles nationales supérieures el techniques 
des mines. — Rémunérations He. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 424.07: 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

art. 2e, Traitements du personnel titulaire des 
rieurs de la direction des mines, 322.732. 


services extése 


Art. 2. Traitements du personnel tilulaire des écoles natio- 
nales supérieures et techniques des mines, 42.054. 
Art. à Ermoluments du personnel sur contrat des services exté- 


rieurs de la direction des mines, 25.296. 

Art. 4. Emolhmments du personnel sur contrat des écoles natio- 

nales supérieures et techniques des mines, 3.627. 

Art. 5. Rémunérations du personnel de l'Elat en service dans 

les départements d'outre-mer, 8.749. 

Art. 6. Versement au Trésor de retenues pour pensions civiles, 

Mémoire. 

Total, 412.378 

En moins pour l'exercice 195%, 11.697. 

A. — Mesures acquises, néant. 

B — Mesures nouvelles: 
Transformations d'emplois 
Arlicle ?, école de Paris: 
1 aide technique principal, classe exceplionnelle, indice 390, 521, 
3 aides techniques principaux, indice soit 1.119. 

1 aide technique, classe exceptionnelle, indice 255, 422, 
6 aides techniques, indice 265-6%x%35, soit 2.010. 
Total, 4.082 en plus. 
Ecole de Saint-Etienne : 
1 chef de travaux praliques, 828. 

Total, 4.919 en plus. 
Suppressions d'emplois. 
Article 2, école de Paris: 

en moins. 

Ecole de Saint-Elienne: 1 préparateur, 392. 
Arliele 1er, 1 ingénieur T. P.E. 596. — Total, 5.6:3 en moins. 

Net en plus, 237. 


— Créations d'emplois, 






11 aides-préparateurs, 2235 x 11, soit 3.685 
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Transfert de l'article 1er du chapitre 31-11 à l'article 3 du cha- 
pitre 31-01: 

D'un ingénieur militaire principal des poudres, délégué spécia- 
lisé, 918 en moins. 

D'un ingénieur principal de la marine, délégué spécialisé, 918 en 
Pois, 

Suppression de 11 emplois de délégués spécialisés à l’article 1er 
dans le cadre de la politique générale d'économies: 918 x 11, soit 
10.09% en moins. 

Total, 11.93: en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 11.697, 


Chapitre 21-12. Direction des mines et de la sidérurgie. — Ser- 
vices extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et techniques 
des mines, — Indemnités et allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 448, 
Crédits demandés pour l'exercire 1%1: 
Art. 197, — Indennités pour travaux supplémentaires, 21,519. 
Art. 2. — Jixlemnités pour sujétions spéciales, 8IS. 
ui 
» 


Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 23.472, 

Art. 4. — Vacations, 15. 

Ari. ». — Indemnités diverses, 2.241. 


Total, 48.125. 
En imoîns pour l'exercice 1054, 293. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 53-3238 du 9 avril 1953 relatif à l’indem- 
nik pour chafges militaires (art. 1er), 173 en plus. 

Application de l'arrêté du 15 septembre 1932 (art, 91. — Ecole 
d'Aièés, 2? en plus. 

Total pour les mesures acquises, 1735 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence de la créalion d’un poste de chef de travaux à occu- 
palion accessoire compensée par la suppression d'un poste d'ingé- 
nieur T. P. E.: 

Arlicle 5: 

Indemnité compensatrice au chef de travaux à occupalion acces- 
soire, 414 en pius. 

Ariicle 3: 

Prime de rendement de l'ingénieur T. P. E., 35 en moins. 

Conséquence du transfert de l'article 1er du chapitre 31-11 à l’ar- 
ticle 3 du chapitre 51-01 d'un ingénieur militaire principal des 
poudres et d'un ingénieur principal de la marine: 

article 1er: 

Indemnité pour charges cnilitaires de l'ingénieur des poudres, 
429.600 F. 

Indemnité pour charges militaires de l'ingénieur de la marine, 
429.109 FE 

Total, 259 en moins. 

Article à: 

Prime de rendement de l'ingénieur des poudres, 72.000 F, 

Prime de service de l'ingénieur de la marine, 85.680 F. 

Total, 133 en moins, 

Conséquence de la suppressisen de {1 emplois de délégués spécia- 
lisés à l'arücle fer du chapitre 31-11: 

article fer, charges militaires: 129.600 x 2, soit 259 en moins. 

Article 3, primes de service: 83.6%0 x2, soit 171 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 163 en moins. 
Nel en enoins pour le chapitre, 293. 


Chapitre 31-21. Direction du gaz et de l'éectricilé. 
services extérieurs. — Rémunérations principaics. 
Cré lits votés pour l'exercice 1953, 83.560, 
Crélits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — Traitements du personnel titulaire, S3 092. 
Art %. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
lotal, 53.002. 
Fn moins pour l'exercice 1951, 168, 
A — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
Transformation d'emplois : 
Suppression d'un emploi d'adjoint technique pour compenser la 
création au chapitre 31-92 d'un emploi d'ouvrier, 4&@ en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 468. 


Chapitre 31-22, — Direction du gaz et de l'électricité. 
Services extérieurs, — Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.454, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: s 
Art. ler, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 512. 
Art. 2 — Indemnités pe sujétions spéciales, 175, à 
Art. 3. — Indermnilés dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 9.718. 
Total, 6.135. 
En moins pour l'exercice 1951, 19. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Article 3: conséquence de la suppression au chapitre 93121 d'un 
posie d'adjoint technique, 19. 
En moins pour le chapitre, 19. 





Chapitre 31-31. — Direction des industries chimiques. — Labora'oire 
cenlral des services chimiques de l'Etat — Rémunérations prin- 
cipales, 

Crédits votés pour, l'exercice 1933, 33.610, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er, — Traitements du personne: titulaire, 19.657. 

Art. 2, — Emoluments du personnel sur contrat, 12.639. 

Art. 3. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 

Mémoire 

Total, 33.29%. 
En moins pour l'exercice 1954, 244. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Créalions d'emplois : 
Arlicle 1er: 6 sténodactylographes: 6x0, soit 1.30 en plus. 
Suppressions d'empiois: 
Ariicle fer: 
6 aides-commis des poudres: 6x 210, soit 4.30 en mains, 
14 agent de bureau, 210. 
Article 2: 1 contractuel % ca‘égorie, 434. 
Total, 1.90% en moins. 
Net en moins pour les, mesures nouvelles et pour la cha- 
pitre, 314. 


Chapitre 31-32. — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 
central des services chimiques de L'Etat. — Indemnités et alloca- 
tions diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.616. 

crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. {#, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.656, 

art. 2 — Indemnités pour sujétions spéciales, 112. 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la produciivité ou des services 

rendus, 858. 

Total, 3.616. 

A. — Mejures acquises: 

Application du décret no 50-328 du 9 avril 1953 relatif à l'indem- 
nite pour charges militaires (art, 1‘), 842 en pius. 

B. — Mesures nouveiles: 

Ajustement de la déduction pour vacances d'empois (art. ter), 

812 en pius. | 

Net pour le chapitre. 


Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et électriques. — 
Service des instruments de mesure. — Rémunéralions principales 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 218.735, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 215.175, 
Art. 2, — Personnel en service dans les départements d'oulre- 
mer, 93.574. 
Art. 3, — Retenues pour pensions civiles, mémoire, 
Total, 248.749. 


En plus pour l'exercice 195%, 11. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Transformations d'emplois: 
a) Créations d'emplois: 


Art. 4er: 5 commis, 290x5, soil 1.150 en plus, 
b) Emplois supprimés: 
Art. 1: 
Quatre sténo-dactylographes: 260 x, soit 1410, 
Deux agents de service: 198x2, soit 996. 
Total, 1.436 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapi- 
tre, 14. 


Chapitre 21-42. — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques. — Service des instruments de mesure, — Indemnités et 
allocations diverses. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 20.888. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 35.521, 
Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 188. 
Art. 3. — Vacations, 150, 
Total, 35.859. 
En plus pour l'exercice 1954, 11.971, 
A. — Mesures acquises, néant, 


B. — Mesures nouvelles: 

Art. 4er, — Application d'un décret en cours fixant les régimes 
des indemnités pour contrôles spéciaux et travaux métrologiques, 
15.000 en plus. 

Art, 2. — Conséquence de la suppression de quatre emplois de 
done à" “#7 (indemnité de technicilé), 29 en moins. 

+ nee pour les mesures uouvelles et pour le chapi: 
re, 11.971. 


Chapitre 31-91, — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 316.500, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1er, — Indemnités de résidence, 314.401. 

Art. 2. — Indemmités spéciales des personnels appelés à servir 


Outre-mer, 5.23%, 
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RE TE SE RER sd EE : . 
art, 3. — Indemnités pour difficultés exceplionneiles d'existence, 1! 
5.470. 1 | n t “alt; ct otiCliondHe in ue 
art, & — Primes de transport, 20.591. 
art, 5. — Remboursement des dépcuses ce fi propricié indus- { Q \ i in Ù t 
! - + 
trielle, mémoire. 
Total, 342.853. n À CAE Crédits s l'exe e | 8 4 
s : ù Pis ‘ = 
En moins pour l'exercice 1904, 3.047. | ( Leman r l'eus e 4195; 
A. — Mesures à “quises : Art. {er Déplacements, 2 i 
° -n nn : 4 ñ r\ , E « DEN ot = ni ‘ l ‘ ta 
aprlication du décret ne 53-100 du 11 mai 153 (art, 1%), 1.009 $ 4) A , | " > 
ppt k S& b) Jrid S | E 4 l { 1.1 
en INOINS. ; u " À , 8 «) 1 à 440 ; , 
uonséquence de la modification de Va compositan du Gonverie- S anSpoI Pres ; 
ment: art. 19, 521 en plus: art. 4, 29 en pus, 8 d) éhangeimen: de 1 enCe Û 
Net en mains pour les mesures acquises et pour e €chapi Se) Payein ù ù à e des cacimns de fer iran- 
(re, 9.617. me Mout-dihas 
\rt. ? Hu en H ALUO 
{ hapitre 91-92. — Salaires du per-:0 mel ouvrier. & ai ldemiates d'habit'ermm nt 111. 
Crédits volés pour l'exercice 1952, 92.216. | ; - À li . d re mme pou d " »4. à  ‘ 
uridits demandés pour l'exercice 14%4: | de 1 x vé ete Plasma” e . 4 qua ni Ro 
. - f LE] = s ‘ } \t- } = 
act. ter, — Administration centrale, 15.902 + de Rori et Boon mage ee. i Le 
Art, 2 — Laboraloire central des services chimiques de TElüt, AP CIRDONrSIRCOL ass ecpenses Qu SI\ICe de là Propre 
et itu vile ni" ré 
69.29: » doi il 1.727 
art. 3. — Service des ia<truments de mesure, 2,346. : & ‘pot ! == 
art. à. — Bureau des recher:hes géologiques et géophyciques, Lin 1 PUS p t ce 1 044 
art. D. — Parlicipalion de l'Etat au régime des pensiuis Fréues A M ‘ | m< 
pe g er: “#h ve |  Apyication du décret 10 du 11 mai 193 (art. 1), 9 en 
Otudr, "4.008, | }t = 
En plus pour l'exercice 1954, 5.445. | 
à } \ ‘ Yu % $ 
\ Mesures acquises: | - F 
: Incid e de ja è s fx viures à compler du 135 mai 
\tesures traduites dans le hudgft volé: | 102 ñ 6 
inlication des dé‘icions du 10 octobre 4932 {revalorisation des | r! ter - , he "37 Total. 9. 
j | Article f n t paragraphe € « Ts 1) 
. ” | LE CE “i C, =. : hits his . DE 7 UE, =, 2 
saluires), 1.990 en plus, | en plus. | | 
B. — Mesures nouvelles: Transfert du chapitre ©4414 (S. EL M.) au présent chapitre des 
Article 2: crédits correspondent à lachal de deux cales de circulation, 927 
dus , à : : , , { NS, 
Création d'un emploi d'ouvrier groupe .VI compensée par la snp- à À T st'nonr les mérures nonvolet ST en oies 
pression au chapitre 1-21 d'un po-le d üdjuint te.ii iljue, 159 en \ # n 13 L Le sh e. 2671. ù fi à 
HE, L À 
fransformalion de trois empluis d'ouvriers du groupe VIT en trois L | 
emplois d'ouvriers hors groupe, 250 en pus. Chart: 1-2 Administration centrale. — Matériel 


Ajustemeni de la déduction pour Vacances d'emplois, 240 en moins. 
article 5: 
Transformation d'un emploi d'ouvrier du groupe VIT en un emjli 
d'ouvrier hors groupe, SI en plis. 

Ajusiement de la déduction pour vacances d'émpiois, £f en moins 

Net pour les mesures nouveHes, 485 en plus. 

En plus pour le chapitre, 1.443. 

N, partie. — Jersonnel en activité el en retraiue. 
Charyes Suciales. 


Chapitre 2-91. — Prestations et versements ébligalires, 
Crédile volés pour l'exercice 1953, 941.511. 
Urédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art, fer, — Prestalions familinies, 123.000. 
Art, 2, — Supplément familial de traitement, 27.000. 
Art. 3. — Allocation logement, 2.500. 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 10. 
424. 5. — Traitements des fon-tionnaires en congé de lonsue durée, 








Art 6. — Remboursement des prestalions en espèces versées au 
litre de la sécurilé éociale, 5.279. 

Art. 7. — Application de l'article 92, alinéa 2, de Ja loi du 19 ecto- 
bre 1936, 4.00. 

Art. 8. — Versement des cotisations au tre du régime de la sécu- 
rit socicle, 12,611. 

Art, 9. — Contribution de l'Etat au régime complémentaire, 6.741 
Art. 49. —  Allovalions viagères annuelles aux auxiliaires de 
l'El it, M, 

\rl, 11 — Remboursement des dépenses de la propriélé indus- 
Lielle, mémoire. 

Total, 227.392. 
En inoins pour l'exercice 1954, 111.122 N 
Meenres acquises: 

Application du décret no 52-109 du 11 msi 1959 (non reconduelion 
des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation) (art 4e et 2 
11.4KN) en moins. 

Conséquence de Ja modification dans 11 composiljian da Geurer- 
heinent: articles 17, 18: article 2, 62. — Total, AM en plus. 

Réduction jugée possibie, 33.30S en moins. 

lransfert an budget des finances (I. Charges communeé) des cré- 
is représentant les colisations de sécurité sociale des fom-tionnaires 


û 
lilulaires et des ouvriers d’Elat en vue d'assurer leur versement régu- 
lier aux caisses intéressées {art. 8), 46.014 en plus. 
Nel en moins pour les mésures acquises et pour le chapitre, 
115.122, 


Chapitre 92-92, — Prestalions et versements facultatifs 
Crédits volés pour l'exercice 1953. 10.946. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. er, — Csniines, 3.67%. 
Art, 2, — Services médico-sociaux, 1.081. 
VF. JO — Sociétés mutualistes, 1.020. 
Art, 3, — Colonies de vacances, 2.992. 
Aït. ». — Secours €l divers, 2.190. 
. Net 6. — Remboursement des dépenses du service de la propriété 
industrieile, mémoire. 
Total, 10.946, 





Crédits votés pour l'exercice 19553, 89.124, 


Crédits demandés pour Fexercice 1951: 

Art. {°: } rnitures d> bureau, 16.105. 

Art. 2, — Chaulluse, éclairage, eau. 26591. 

Art. 3 Achat el entrelien du mobilier, 16.133. 

Aït. 1 Lingerie, 015 

art. 5. — Nettoyage des locaux, 1266. 

Art. G Frais de correspondance, 4. 

it. 7. \bonneinohis, Achats de ‘ournaux, de livres, de 
reliures, 3.0. 

Art. S. — Pépenses diverses, 2,732 

Art, 9 Matériel récani LEL et léjh intijue, 0.122 

Aït. 10 Laboratore des expertises chimiques, %. 

Ari. 11. Comité central riédieal, 471 

Art. 12. — Rembourscincnt des dépenses du service de la propriét# 
industrielle, snémiire. 

Art. 13 Travaux d'inpresson, 256. 

Art. 11. Payements à la sociélé nationale d°s chemins de fer 
francais, MAL EL 

Art. 13. Congrès, SA. 

Total, S9.124. 

À Mesures acquises 


de 4 ï 


Non reconduction d'un crédt de premier <élabliscement ouvert en 
1952 à l'arl'cle 9, 1.000 en moins, 


3. — Mrsures nouvelles: 
Ajusltement aux besoin ar'icle 3, 600 en pus, article 9, #0 en 
plus. — Total, 1.000. 


Total pour les mmesures nouvelles, 1.000 en plus. 
Net pour le chapitre, néant. 
Chapitre 31-11 Direction des mines e! de la sidérurgie. — Services 
exlérieurs el écoies des mines, — Rémboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 63.237. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%54: 

art. Î‘e, Déplacements: 

8 a) M=<-jons el tournées: 
@ nos 


nines, « 


métropole, 27.383; é'ranger (école des 
12 
& b) Indemnités kilométriques et de bicyclette, 17.601, 
$ c) Transports, 16.49. 
$ d) Changement de résidence, 832. 
Total pour Partcle 17, 65.670. 
rt, 2. — Habillement: 
a) Indemnités d'habillement, 193. 
b) Achat de véierment:, 408. 
Total pour Particle 2, 541. 
Article » (ancien 3). — Indemnités de logement, néant. 
Tolal, 66.211. 
En pius pour l'exercice 1951, 2.951. 
A. Mesures acquises: 
Suppression de j'indemn'ié de 
25 en moins 


ar ‘> 


logement (article », ancien 39), 
B. — Mesures uvelles: 

iwidence de la hausse des tarifs ferroviaires à compter du 15 mat 
1953 (art. fer, $ c), 3.006 en plus. 

Net en plus po@r le chapitre, 2.971. 
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PRE PS chien PR 
Si | su Le Art. » (ancien 8). — Dépenses exceplionnelles d'achat de matériel, 
Chapitre 94-12. — Drecton des mines et de la sidérurgie, — Services néant. 
extérieui t écoles des inines, — Malcriel. Art. 8. — (ancien 9). — Remboursement au service des poudres 
A5 PU idres, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 71.489, à di 
Crédits demandés vour l'exercice 1034 Total, 16.114. 
Art, {er Fourn.ture de bureau. 6.56 En moins pour l'exer( i C 1954, 15 218. 
Ar! 2 CI : if ve celauit 7% ea 1 13.370 A. GE. Mesures acquises Los 
de : ichat et entretien äu mobliier 76 Non-reconduction des crédits de premier établissement ouverts en 
A 1 Linserie. 90 rar el jt As 1955 à l'article (ancien 8), 13.278 en moins. 
Ait : Nelto age di s locaux, 2.021 Eu inoins pour les ineésures acquises et pour le chapitre, 15.273 
rl rais dl cor'exl da l 3 413 L o1 2 . ; . ù ” . 
à . A 2e ne ” - a D. SA div ‘Hi Chapitre 31-41, — Direction des industries mécaniques et élec 
< MERE rss hr CHIOTS - GO" SOMRAUR. = LAVEESS es triques, — service des instruments de mesure, — Remboursemer 
A N Dépenses diverses 1.05 d fra een 
L. } , . _ Le IAis, 
Ai o Matériel mécanique, 1.199 | s s $ ; Le 
Ari, 16 Fonchonnoment des laboratoires, 7.338. Crédits votés pour l'exercice 1953, 77.33 
Art. 11, — Frais de fonc jonnement de divers services, 992, Creil, demande s pour l'exercice 1954: 
ärt, 1? Execution d'essas au bureau Vérilas, 457. Ar MON OUTECE 3 ; 
Art, 1: Frais de rédaction des annales d£s mines, 809, $ a) Missions et tournées métropole, 21.022, 
Aùit. 11 Hourses aux élèves, 4920 $ b) Missions el tournées outre Iner, 1.230. 
Art. 13 Bourses aux élèves victimes de la gucrre, 900. ; 4 mme de + Né triques et de bicyclelle, 55.600, 
Art, 16 Entretien des élèves, LOGS. St ‘ansports, 6 
Art. 17 Emploi des subventions, 50, $ €) Changements de résidence, 605. 
Art. à hnpiimeries spécialisées, 7.021. à 8 /) Payement la Sociélé nationale des chemins de fer français, 
art. 19 Pasements à la Société na‘ionale des chemins de fer 1.005. 
« 90 s Art. 2, — Habillement, 1.372: 
Fronçcss, 25 S a) Indermnité d'häbillement, 227 
ri. 0 Congrès, 62. $ a) ler | il, 027. 
lotal. 70.374 $ b) Achat de vêlements, 1.015. 
En moins pour l'exet ons. SES Art. 3, — Frais fixes de bureau, 2.510, 
A li bite s ACHUIS : Total, 79.66. | : 
Re : a : REA Le PRES En plus pour l'exercice 1954, 2. à 
Non ré I du lion de cr dits de premier élabiissement ouverts en A. — Mesures acquises, néant. { 4 
495: Fe, irtich 10, S2S1 en moins. B. — Mésures nouvelles ; ; 
). teSu nouvencs Transfert dans lintérét du service d'une partie des crédits de Fr 
Conséquence de la création de la médaille des mines (décret n° 52- carles de circulation: 3 
83 du 11 avril 1933, art. 8), 00 en plus. De l'article 1° ($S /), 3.981 en moins à l'article {er $ ce), 3.981 en % 
Aiu ment aux besoins du crédit d'entretien des élèves des écoles plus. ° wi Se 
dus mit ut. fé 069 en plus Lransfert au chapitre 91-01 du crédit correspondant à deux cartes 
Total pour les mesures nouvelles, 4.469 en plus de circulation, 527 en moins. 
pitt NE PR RES ble Ausmentalion des tarifs ferroviaires à compter du 15 mai 1953: 
Net en moins pour Île chapitre, 1.115. Art. er: 8 d), 1.20; 8 f), 1.580. — Total, 2.850 en plus. 
1 SEA Net en plus pour les mesures nouvelles et le chapitre, 2.533, 
Chapitre 31-21, — Direc'ion du gaz et de l'électricité. 
Remboursement de frais, Chapitre 91-12. — Direction des industries mécaniques et éles triques 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 9815, Service des instruments Ge mesure, — Matériel, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.672, 
Art. 1er, — Déplacements, 9 6K9: Crédits demandés pour l'exercice 1931: 
8 4) Mi ns et tournées, 3,790 Art. fer, — Fournitures de bureau, S05. 
$ bi Indemnités Kilométr.ques, 3.793 Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 1.351. 
S €) Transports, 1.058, Art. 3. — Achat et entrelien Gu matériel, 570. 
S ad) Charnsements | ésidence 1Sf. Art. s. — Lingerie, 29. 
$ €) Pavements à la Société nationale des chemins de fer fran- Art. 5. — Nelloyagce des locaux, S61. 
cais, 927 Art. 6. — Frais de correspondance, 131. ; 
Art. 2 Frais de scolarité des ingénieurs-<lèves de l'école supé- 3 “ RE: Motel mécon à Je 90. 5 
ieure d'électricité, 130, SE _… : » 5 Fes 
, RS inécmoh:t l'habillement. @ Art. 9. — (ancien 9, 10, 11, 12). — Matériel technique, 260. 
” NS rs pi sde as ae Art. 10 (ancien.15). — Ecole d2 mélrologic, 390. ë 
l'otal, ON, Art. {L'ancien 14). — Travaux d' it pTre sion, 6x0. : 
r "A … Art. 12 (ancien 15). — Payements à la S. N. C. F., 275. 4 
Chapitre 9122, — Direction du gaz et de l'électricité. — Matériel, Art. 15 (ancien 16), — Départements d'outre-mer, SM, "1 
Crédits votés pour l'exercice 1939, 6.315. F de 11 (ancien 17). — Coinité internalional de métrologie légale, c 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: “SV. Total. 7.22 : 
Art. 1° Fournudues de bureau, 1.695. “alger pe: » . éd 4 , 
Art. 2. — Chauffa n éclaira “4 eau, 1.s92 En moins pour l'exercice 1954, 3.310. 
Art. 4 — Achat et entretien du mobilier, 217. A. — Mesures acquises: * * : 
, PS CE CS Ac à Non-recenduüction de crédits de premier établissement ouverts : 
Art, 4. — Nett IVAïC Qls IOCANX, ul € k 
Art. o. — Frais de correspondance, OS, en 1953: + . . al ù a La 
art © = Dénences @lverses_ 492 Article 9, 1.160; article (ancien) 10, G00; article (ancien) 11, 1.000; i 
Lrt. = — Matdrier MAIN que. 266 arlicle (ancien) 42, 280. — Total, 3.340 en moins. à À 
° ! 1 . . = , ? D » ÿ »sUrCS acduises e à an 940. à 
Lu Travaux d'impression 406 En moins pour les mesures acquises el pour le chapitre, 3.2 
Art, & Pasvements à la Société nationale des chemins de fer Chapitre 34-91, — Lovers ; 
français, 273. , fs Dan ris , 
otal, 6.313 Crédits votés peur l'exercice 1953, 92.905, i 
7 , Crédits demandés pour lexercice 1954: <: 1 
re < AE sd 4 : : Art. 1er, Loyers, 50.006. & 
Chapitre 24-51. — Direction des industries chimiques. — Tahoratoire 9 $ 
- ‘p] } AFL, 2 — a ri ns i s, 9.000 £ 
central des service chhniques de FElal, — Remboursement des Ar Total Déparotiqn locatives, 3.000. 3 
pr ai, È A ù E “ 
frais. : ; En plus pour l'exercice 1954, 3.074. ‘| 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.111. A. — Mesures acquises, néant. $ 
Crédits demandes pour l'exercice 1951: &. — Mesures nouvelles: : 
ait. fer, — Déplacements, 858: ’ Application de la législation sur les loyers, 3.071 en plus. Éd 
8 a) Missions et tournées métropole, 929, En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 3.07L à 
$S b) Indemnités kilométriques, 226, 
8 c} Transports, 203 Chapitre 34-92, — Achat et centrelien de matériel automobile 
» iltle DOS » AT ’ , > 
pe in jemnités dix + lement, 3 Crédits votés pour l'exercice 1953, 25.000, 
S 21 Achat de Véement O0. | Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
du TT dE ni Art. 4er, — Administration centrale, 5.761: 
pur È Dépenses d'achat, 452. 
Er . : A us \épenses d' ien, 9.312 À 
Chapitre 93-32, — Direction des industries chimiques re A ARTE ÈT FE 17.082 : à 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. — Matériel RL ee 
a : ar NN 1: , ; Dépenses d'achat, mémoire, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 29.592, Dépenses d'entrelien, 17.982. ! 
dits demandés pour l'exercice 1951 Art, 3. — Camions éla'ons du service des instruments de mesure, 1 
rl, fer, — Fournitures de bureau, 156. mémoire. } 
art. ? Chauffage, éclairage, eau, 5.524. Total, 93.746. ; : 
Art. 5. — Achat et entretien du mobil ier, 181, En moins pour l'exercice 1953, 4.251, 
Art, 4. — Nettoyage des locaux, 167. A. — Mesures acquises: 
Art à — Frais de correspondance, 121, Non-reconduction des d'achat de véhicules automobiles: ; 
Aït. 6, — Dépenses diverses, 612. article fer, 828; article 2, 3.126. 
el, 7. — Fon nnement du laboratoire, 7.500. Total pour les mesures acquises, 4251 en moins, 
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EE 
_— Mesures nouvelles: bars & 
‘création d'un article 3 nouveau « Camions étalons du service des 
instruments de mesure », doté pour mérnoire, auquel sera rattaché 
suivant la procédure des fonds de Concours une al tion de la 
redevance pour utilisation du matériel de TEtat, conformément aux 
dispositions du présent projet de loi, mémoire, 
En moins pour le chapitre, 4.204. 


Chapitre 91-93. — Remboursement à diverses adininistralions, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 71.104. 
Crédits demandés pour lexercice 1991! : de 
Art, 4er. — Remboursement à l'adininistration des P, T. T., 2 616. 
Art, 2, — Remboursement à l'Huprinerie nationale, 20,08. 
art. 3. — Remboursement à Fimprinerie des journaux officiels, 
1.100. A 
art. 4. — Remboursement à J'administration des monnaies et 
nédailles, 180, 
au Total, 79.091. 
En plus pour l'exercice 1951, 620. 
A, — Mesures acquises, néant. 
k, — Mesures nouvelles : , | AR 
\instement aux besoins: article fer, 200; arlicle 2, 100; arlicle 5, 
gp. — Total, 630 en plus. s | 
En plus pour les mesures nouvelles et pour ie chapitre, 630, 


Se partie, — Travaux d'entrelien. 


Chapitre 35-01, — Plan national de ravitaillement en carburants. 
Crédits volés pour l'exercice 195%, mémoire, 
Crédits aemandés pour l'exercice 1951, mémoire, 


Chanitre » {ancien 90-11), — Sondages et recherches géolosiy ies 
géophysiques au laboratoire et sur le terrain. 


e 

Crédits votés pour l'exercice 1955, 61.299. 

{ lits demandés pour l'exercice 195%, néant, 

En moins pour l'exercice 195%, 64.999. 

Les crédits supprimés au présent chapitre du budget de fenclion- 
nement sont repris au budget en capital dans la dotation du cha- 
pitre 61-42 « Subvention au bureau des recherches géologiques, 
physiques et minières 


Chapitre 25-12, — Entretien des installations industrielles 


appartenant à FEtat, 
Crédits volés pour l'exercice 14953, 4.000, 
Crédits demandés pour Fexcrciee 1964, 4.000, 


Chapitre 35-91. — Travaux d'équipement et d'entretien. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 46.029, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Aït, fer, — Adininistration centrale, 16.55. 

Art, 2. — Direction des inmines ct de la sidérurgie el écoles des 
nuines, 9.007 : 

$ 4. — Dircetion des mines el de M sidérurgie. — Services exté- 
rieurs, 718 


ÿ$ 2. — Ecoles nationales supérieures et écoles lechniques des 
muines, 4.939. 

Art. 3. — Direction du gaz et de l'électricité, — Services exté- 
divurs, 210. 

Art. 4. — Direction du gaz et de l'électricité, — Service des forces 
hydrauliques. — Travaux préparaloires, 4.600, 

Art. 5. — Direction des industries chimiques. — Laboraloire cen- 


Wal des services chimiques de l'Etat, 2.0. 
Art. 6. — Direction des industries mécaniques et électriques, — 
Service des industries de mesure, 815. 
Total, 30.146. 
En moins pour l'exercice 1954, 15.883. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 53-100 du 11 mai 1953, 1.1%0 en moins. 
Non-reconduction des dépenses de premier établissement non 
renouvelables: article 2 ($ 2), 7.757; article 5, 3.816; article 6, 2.160, 
— Total, 13,333 en moins. 
Tolal pour les mesures acquises, 11.883 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 
Réduction jugée possible (art. 1er), 1.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 15.883. 


G° partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chapitre °6-41 (nouveau), — Subvention au bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropoli- 
äine. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 

La loi du 5 août 1953 portant création du bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
prévoit à l’article 5 l'ouverture d’un chapitre 36-11 (nouveau) destiné 
à tre doté par transfert des crédits de fonctionnement de 1 actuel 
B. R. G. G. figurant dans divers chapitres du budget. 


Chapitre 36-51. — Subvention au centre national 
de la cinéinatographie. 
Crédils volés pour l'exercice 195%, 23.219. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 17.000. 
En moins pour l'exercice 199%, 19.240. 
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A. — Mesures acquises: 
Application du décret n° 335-100 Qu 1f mai 19 19400 .en ro 
BR Mesures nouvelles 
Suppression de la subvention de fonctionnement du ( 1110 
pal de la cinémat'ographie, 7.219 en moins 
Réduclion de la subvention pour Fort tie y ul do 
Cannes de 195%, 1.000 en mo 
Ces deux réductions sont operces dans ! tre de la ] } 
générale d'économie 
Le présent projet de loi autorise par 4 S | tre d <= 
trie et du commerce à engager, en 1%53%, pour le 1! i\ lé Cannes 
de 1903. des penses d'un inontant de 17 mil ù ira = pur 
anticipation sur les crédits qui lui seront atlouss } l'exercice To 
Total pour les mesures nouvelles, S219 « ui 
En moins pour le chapitre, 18.249 
Fi { Dép ‘ dl 
Chapilit 7-11. Fra do établi (RL ‘ 
pour les élections con laure 
Crédits volés pour l'exercice 19533, 4.100, 
Crédits demandés pour lFexercice 195% 
Art. der, Chambres de conmmerce et tribunaux du inerte, 
2.000 
Art. 9 - Chatubres de métier Î #1, 
Total, 3.606 
En moins pour lexercice 1055, 200 
A. — Mesures acquises | 
Application du éécret no 59-400 du ff mai 1957 0 « Foi 
En moins pour les im ! acquises ct pour le chapitre LA 
Chapitre 1-91 - Frais de ju-tice - Réparations civiles, 
Liquidation des opérations des anciens comples spéciaux, 
Crédits votés pour lexercice 1953, 21.640. 
Crédits Germandeés pour Fexereice 495% 
Art, fer, Réparations d'ordre éconoprique, 1.000, 
Art, 2. — Réparations d'ordre éconoemiaue, 1.00 
art. à. - Frais judiciaires, Honoraires d'avocals, avours 1 
experts, 1.000 
\rt, 4. — Règlement des litiges afférents aux opérations reltiacces3 
précédemment dans différents compte spéciaux, 1.600, 
Total, 9.000 
En moins pour l'exercice 1954, 13.650, 
4. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: arlicles ?°7, 3.000 en plus: article ?, 
00) en moins: article 7%, 600 en moins: article 4, 15.000 en moins 
; En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
15.650, 
Chapitre 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations. 
Crédits volés pour l'exercice 1933, mémoire. 
Crédits demandés pour lexercice 1954, mémoire 
Se partie. Dépense s rullachées à des crercices antérieurs. 
Chapitre 33-91 Dépenses des exercices périmés 
non trappées de déchéance (moyens des services), 
Crédits votés pour l'exercice 4953, mémoire. 
Crédits demandés pour lexercice 195, mémoire, 
Chapitre 35-02. Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire, 


Time IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. 


Chapitre 42-21. Participation à l'organisation 
du congrès international des grands barrages (Paris 1955). 


Crédits votés pour l'exercice 195%, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 5.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 5.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mezsures nouvelles: 
Crédit destiné à préparer le congrès international des grands 
barrages qui doit se tenir à Paris en 1955, 5.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 3.000, 





Chapitre 42-91. — Part contributive de la France 

dans les dépenses de divers bureaux internationaux. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.570. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Bureau international des instruments de mesure, 1.120 





Art 2 (nouveau). — Bureau international de métrologie légale, 
600. SES 
Art. 3 (ancien 2). — Bureaux internationaux de la propriété indus 


trielle: a) Berne, mémoire; b) la Have, mémoire. 
Art. 4 (ancien 3), — Bureau international de normalisation, 2.30, 
Total, 1.220. 
En moins pour l'exercice 1954, 


4), 
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A. — Mesures acquise Etposé des motifs. — L'exposé des motifs de Particle 3 est cons 

Art. 1 Non-reconduction en 1931 du crédit de 950.000 F ouvert lilué par les développements qui suivent: 
en 1953 À l'article ter, représentant la part de la Françe au « don 
dique in bureau international des poids et mesnres (dérision de liessources effectées au soutien aux hydrocarbures où assinites. 
la 9 conférence générale di poids ei inesures), Jo0 eu nos. k . À 
L Mesures nouvelles 1. — Receites allendues pour 1951. 

Art, 2 {nouveau Participation de la France aux dépenses an fo Produits des redevances, 11.268.000: essence, 51 millions « ss 
bureau de l'orcanisatioir jiniernationale de mélrolesie légale, 600 en lolitres x AUS, soil 5.508.000: gas oil, 1% millions d'heclolitres P 
plu suit 1.260.000: fuel oil, 6 millions de lonnes x 35%, soit 4.500.000, . 

Net en mains pour Je chapitre, 550, 29 Participation des budyets locaux, mémoire. 
ü Remboursement de prêts, méinoire, 
, { » CC ! fe » à pémans Él 4 Recelles accidentellcs ou diverses, 2.02 
4 ! { lction éconnique, — Encourftgeinents et intertentions, Total, 11.27::.000. . 
Chapitre 11-01, — Encouragemept à Fartisanat, eur : ; t 
19: II — Crédits demandés pour l'exercice 1951. 
{ Ï vol: boul ex iUe Jus, 1.04), . re y : 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 Chap. 81-61. — Subvention aux carburants nationaux et àäu <uper. 
e + is ‘ ni ‘arbur: D.870.000) : 
{ur — subvention pour l'organisation d'expositions arlisa- carburant, 5.830.000. É ; : 
nat 120 | , l Chap 81-02. Frais d'aménagement de contrats, 5.900. 
à Ai ) Encouracement À l'artisanat. 1.209 Chap. 81-65, — Aide à la recherche de pétrole, 800.000. 

Si . rte N DA a Chap. 81-61. — Prôts, 500,000 

\r Cenire d les international de Fastisanat, 250. +a} 1-0! ; Ù 1 | Ê 

art Fo de de dotation de l'ésilsonai ntm Chap. 8i-69. — Dépenses diverses ou accidentelles, 700.00. 

| Total. 3.000 è 2 vi ; Chap. 81-66. — Roimboursement de frais de contrôle et d'expertise, 
A — M 1 es &, néant 9.000. in i 7 ) 

\J “7 el" Chäp. 81-67. — Reslilution des droils indûment perçus, 5.000, 
\ e d'ord der, 20 en plus; article 2, 200 en moins; Chap. 8468. — Intensification de la recherche de pétrole, 1.600.000, 
à: + Total, S.6N5.000. 
: VDS é vallee ‘ ts {, À ; ; 
vel pour les mesures nouvelles el pour le chapitre. Chapitre Si-61. Subventions aux carburants nationaux 
; À ‘ el au supercarburant 
Chapiire 1-1, — Subvention à la caisse de compensation È i Û ; x 
des combusüblés ininéraux £oiktes, Crédits volés pour l'exercice 1953, G 816,000, 
K , ‘dits demandés l'exercice 1954 23.870.000. 
Crédit \olt pot l'exercice Gr, Inémmoire, Crédits ! man 1 pour oxere ie "+ ne 
‘ l Ù our lexerice 1901, mémoire En moins pour l'exercice 1951, 936.000, 
its [FA é ES } ù LS NA ‘Hoire, ‘ sd , . A e É 
t ch re : h \ ge - # d'exercice, par transfert du cha- Conséquence de Famérasement des modalités du soutien #c°0104 
= LE , en Sous e dos iaues: ; à dvet $ fhances à la prodaction de pétroie national, 936.000 en moins. 
Jr 11-09. « HhVetttons t iomiques », du ARLES FA uc } Le détail des dépens s est le suivant: pétrole nativnäl, à 50 : pere 
[l Costthuic-e )} 0 ur £ s - 
L. ë ci ‘ carburant, 2,200; usine de Liévin, 800; autres dépenses, 170. 
Chapitre » (ancien 45-21) — Avances on subventions Chapitre 81-62, — Frais d'aménagement de contrats, 
aus entrenarises d roduction et de transport d'énergie électrique. sd : A : Fe a 
pstapise dt de - a ns L di a ; Crédits volés pour l'exercice 1053, MX.00. 
radis volés pour Pexercice 1955, 19.121 Credits deinandés pour l'exercice 195%, 9.000. 
Crodtis demandes pour Pexerei e 19 4, néant. tn moins pour l'exercice 1994, 895.000, 
En mains pour l'exercice 1994, 45.521 Aucun aménageinent nouveau de contrat en cours n'est prévu en 
Chapit print {54 Une provision est maintenue pour permetire lapurement des 
- Ggcratitss de 1955, 895.0). 
Chapitre 11:91, — Rechet hes techniques. 
anilre 9462 — j rechers à 4: , 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 40.00. Chapitre 8t-6%, Aide à la recherche de pétrole. 
orédits dommandes pour lFexercice 1954, 19.500. Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.000.000. 
Criéü on renouvelables. Crédits demandés pour l'exercice 1933, 8.000. 
En moins pour Fexercice 1954, 200.00. 
Î 
? , L'expérience de 193% permet de modifier les prévisions de ce céline 
ÿ" TH FE TL _—— Aflhion éeonout'oue _ Subrentions tm ns n . 1 *. : nriini Ç î 
/ s ‘ ; pire, compte tenu du montant des participations privées dans là 
aux entreprises Ctnlérel national. J recherche. 200.000 en moins 
Chapitre 4511. — Parliipation de la métropole Chapitre 81-64. — Prêts. 
à delicit des houillères du Sud-Oranais. TT ! k s 
: ri ie 059 210.000 Crédits votés pour Fexercice 1953, 600.000. 
volés pour l'exerciec 153, 51000. Crédits demandés pour l'exercice 1934, 300.000. 
crédits demandés pour l'exercice 1951, memoire. En moins pour l'exercice 1954, 300.000, 
En inoins pour le chapitre, 310.000 f Limitalion jugée possible de l'activité du fonds à ce titre, 30040 
{ aoiltre sera doté, en cours d'exercice, par tran<fert du cha- en moins 
nitre 1-92 Subventions économiques », du budgel des finances É 
! Have ‘cu TITRE « , a CH à A " . 
\ È Lez COANIDUDES) Chapitre 81-65. — l'épenses diverses où accidentelles. 
- CSUres AaCŒUISES : 4 
Lransfeit au budset des finances (1. — Charges communes), cha- Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.000.000, 
pitre 41-92 du crédit inscrit en 1955 au présent chapitre, 510.000 en Crédits demandés pour l'exercice 1951, 700.000. 
bWoins, En moins pour l'exercice 1991, 300.00), 
Anénagement aux besoins prévus, 300.090 en moins. 
purtie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 18-01. — Dépenses des exercices périmés 
hon irappées de déchéance (interventions publiques). 
Crdits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Credits deinandés pour Fexercice 19541, iméimoire. 


Chapitre 18-02, — Dépenses de: exercices clos 
(interventions publiques). 
Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Ursdits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Dépenses en capital. 


Texte de l'article 2, — FH est ouvert au ministre de l'industrie et 
du commerce pour 1954, au titre des dépenses en Capital, des crédits 

éle\ant à la somme de 5.171.100.000 F et des autorisations de pro- 
cramime s'élevant à la soimme de 63 millions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre V. — Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat, conformément à l’état B annexé à la 


1 nie 101, 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texte de l'article 3. — I est ouvert au ministre de lPindustrie et 
du conumerce pour 1934, an titre des dépenses effectuées sur res- 
cources aflectées, des crédits s’élevant à la somme totale de 
S 65 millions de frences, applicable au titre VIE « Dépenses effectuées 
«ur ressources affectées », conformément à la répartition par ser- 





vice et par chapitre figurant à l'état C annexé à la présente loi, 


Chapitre 81-66. — Remboursement de frais de contré'e et d'exerlie, 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 5.000. 
Crédits demandé: pour l'exercice 1954, 3.000, 


Chapitre 81-67. — Restilution de droits indèment perçus, 
Crédits volés pour l'exercice 1933, 9.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 5.000, d 


Chapitre S1-68, — Intensification de Ja recherche de pétrole. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 1.000.000, 
En plus pour l’exercice 1954, 4.000. 
Application de l'article 7 du présent projet de loi, 1.000.900 en 
plus. 


Dispositions speciales. 
Article 4. 


Gesliun des camions-élalons du service des instruments de mesure 
pour conlicle des ponts-bascules routiers. 


Texte de l’article, — Le contrôle des ponts-bascules routier:, Jors- 
qu'il sera effectué par le moyen des Carnions-étalons du service des 
instruments de mesure, donnera lieu au payement d'une redevance 
pour ulilisation de matériel de l'Etat, äont le produit sera versé al 
Trésor et qui sera rattäché pour une fraction fixée par arrêté du 
ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des finance 
el des affaires économiques, au budget du ministère de Pindustrie 
el du coinmerce, par voig de fonds de concours applicables au cha- 
pitre 31-92: « Achat el quatrelien du matériel automobi!e ». 
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Exposé des motifs. — Les camions-étalons du service des instru- 
ts de mesure, nouveaux appareils de contrôle des ponis-bascules 


mutIefs, sont actuellement gérés grâce à des crédits budzélaires 
normaux inserits au chapitre 31-92: « Achat el entretien du matériel 
automobile » du budget du ministère de l'industrie et du commerce, 

Ces crédits, insuffisants pour la gestion des véhicules existants, 
ne permettent pas l'extension et le renouvellement du parc de 
camions-étalons, alors que les assujettis au contrôle réclament una- 
numement l'utilisation totale des méthodes modernes de contrôle, 
au lieu d'en rester aux errements anciens qui les oblisent à mettre 
à la disposition des agents contrôleurs es poids éta onnés et le 
personnel nécessaire (quatre à six manœuvres) et leur occasionnent 
des frais importants: de 3.000 F à 8.000 F, suivant la portée des 
ponts-bascules (de 5 t à 40 t). 

Par ailleurs, la méthode ancienne est longue et il est difficile de 
xéritier plus de trois ponts par jour. L'expérience déjà acquise en 
matière de vérification par camions-élalons permet d'affirmer que 
le contrôle, plus précis, est aussi plus rapide: il est possible de 
vérifier ainsi jusqu'à douze ponts-bascules dans la mème journée, 
avec une diminution considérable des obligations matérielles incom- 
pant aux intéressés, et des frais puisque l'assujelli verse une rede- 
vance pour utilisation du matériel de l’Elat s'élevant seulement à 
000 F par appareil, sans distinction de portée. 

Pour permettre de répondre à :a demande des assujettis et donner 
au service des instruments de mesure les instruments modernes 
d'un contrôle annuel des 8.000 ponts-ba:cules en service, il a paru 
opportun d'envisager un fonds de concours pour la gestion de cet 
apparcillage particulier. 

A l'occasion des contrôles et lorsqu'il serait fait appel aux camions- 
étalons, une redevance pour « utilisation du matériel de l'Etat » 
serait perçue, dont le produit serait versé pour partie au Trésor, en 
receltes accidentelles à différents titres, et rattaché pour partie au 
budget du ministère de l'industrie et du commerce par voie de fonds 
de concours applicables au chapitre 31-92 « Achal et entrelien du 
inatériel automobile ». 

L'adoption de l'article de loi ci-dessus, autorisant la gestion des 
camions-élalons du service des intruments de mesure à l'aide d'un 
fonds de concour:, permettra la suppression au budget de 1955, de 
la dotation du chapitre 31-92 correspondant à l'entretien des camions 
actuellement en service, le produit des redevances versées en 1954 
devant suffire au fonctionnement du parc de camions-élalons, 


Arlic'e 5. 
Autorisation d'engagement de crédits. 


Texte de l'article. — Le ministre de l'industrie et du commerce 
est autorisé à engager en 19953, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1955, des dépenses d'un montant 
de 17 millions de francs, applicables au chapitre 26-51 du budget de 
son département: « Subvention au centre national de la cinéma- 
tographie ». 

Exposé des motifs. — Afin de permettre, dès le deuxième semestre 
1954 et sans avoir à allendre le vole du budget de l'exercice 195%, 
de commencer l'organisation du festival du fim à Cannes prévu 
pour les premiers mois de l'année 1955, il parail opportun de prévoir 
au présent projet de loi un article autorisant le ministre de l'indus- 
trie et du commerce à engager, dès 1954, des dépenses d'un montant 
total de 17 millions de franes, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 195. 


Article G. 


tedevances pour expertises ou vérifications techniques 
cJIccluées ou organisées avec la particigtition du service des mines. 


Texte de l’article. — Sont portées en recettes au budget de l'Etat 
à litre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, les 
redevances encaissées à l’occasion des experlises ou vérifications 
techniques effectuées ou organisées en vertu des lois et règlements 
en vizueur avec la participation des ingénieurs en chef et des agents 
du service des mines ou de techniciens n'appartenant pas à ce 
service. 

Les taux de ces redevanées et ies modalités de leur recouvrement 
Sont fixés par des arrètés du ministre des finances et des affaires 
cconomiques et du ministre de l'industrie et du commerce. 


Des décrets contresignés par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le ministre de l’industrie et du commerce 
lixent les modalités d'utilisation des sommes provenant de l’encais- 
sement des redevances et portées en receltes au budget de l'Etat. 


Exposé des motifs. — Plusieurs textes législatifs ou réglementaires, 
dont certains datent de la période de guerre, ont instilué des exper- 
lises et vérifications techniques dont l'exécution est assurée avec 
la participalion du service des mines. Sans qu'il soit actuel!ement 
nécessaire de modifier ces textes, en raison notamment de la diver- 
sité des techniques auxquelles ils s'appliquent, il est apparu indis- 
pensable d'une part de coordonner certaines des conditions de ces 
Contrôles et-d’autre part de régulariser les modalités de perception 
et d'emploi des redevances perçues à cette occasion. 


Il convient à cet effet. d'affecter à titre de fonds de concour: au 
hudget du ministère de l’industrie et du commerce le montant de 
ces redevances, des textes réglementaires devant en fixer les taux 
ainsi que les inodalités de recouvrement et d'utilisation. 
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nets . pétitions 
Article 7. 
Subvention au bureau de recherches de pétrole. 
Texte de l'articie, L'article 1S de la loi n° 20-586 du 27 mai 104, 


abrogé et remplacé par l'article 19 de la loi ne 51-092 du 2% mai 19, 
complété par l'article 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 et 
l'article 20 de la loi n° 53-735 du 6 février 1953 est complété mnma 
suit: 

© 


f) Le versement de subventions au bureau de recherches de 
pétrole en vue de permettre à cet organisme d'entreprendre un 
programme complémentaire de recherches, 

Cs subventions seront versées dans la limite des crédits ouverts A 
cet effet sur les ressources affectées au soutien aux hydroearbures 
ou asshnilés et dans les conditions fixées par arrèté conjoint du 
luninistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé des carburants. 

Exposé des motifs, L'intérèt que présente une production natio- 
nale de pétrole aussi importante que possible rend souhailable 
l'intensification de l'effort de recherches entrepris par le bureau de 
recherches de pétrole. Aussi est-il proposé d'autoricer l'imputation 
sur les ressources affectées au soutien aux hydrocarbures de verser 
à cet organisme des Subventions lui permettant de financer un pro- 
£ramime comp:tnentaire de travaux de recherches. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances el des affaires économiques 
et du secrétaire d'Elal au budget, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires Cconomiques 
el le secrétaire d'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 147 — Il est ouvert au ministre de l'industrie el du commerce 
au titre de l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la somme de 
2.927.116.000 F. 

Les crédits s'appliquent : 

A concurrence de 2.905.696.00 F au titre HE « 
vices »; 

Et à concurrence de 22.520.000 F au titre IV « Interventions publi- 
ques », conformément à la répartition par service et par chapitre 
qui en est donné à l'élat A annexé à la présente loi 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
pour 19%5% au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à 
Ja somme totale de 35.171.100.000 F, et des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 6» millions de franes,. 

Ces crédits sont applicables au titre VIE « Investissements à exécuter 
avec le concours de l'Etat », conformément à l'état B annexé à !a 
présente loi 

Art. 3 — 11 est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
pour 1%, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, 
des crédits s'élevant à la somme totale de S.6S3 millions de franes 
applicables au titre VIE « Dépenses effectuées sur ressources aflec- 
tces », conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Le contrôle des ponts-bascules routiers, lorsqu il sera 
effectué par le moyen des camions étalons du service des instru- 
ments de inesure, donnera lieu au payement d'une redevance pour 
utilisation de matériel de l'Etat, dont le produit sera versé au 
Trésor et qui sera rattaché, pour une fraction fixée par arrété du 
Iniuistre de l'industrie et du commerce et du ministre des finances 
et des affaires économiques, au budget du ministère de l'industrie et 
du commerce, par voie de fonds de concours applicables au cha- 
pitre 31-92 « Achat et entretien du matériel automobile ». 

Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est autorisé 
à engager, en 1%954, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
alioués pour l'exercice 1955, des dépenses d'un montant de 17 mil- 
Lons de francs applicables au chapitre 36-51 du budget de son 
département « Subvention au centre national de la cinémato- 
graphie » 

Art. 6. — Sont portés en recettes au budget de l'Etat, à titre de 
londs de concours pour dépenses d'intérêt publie, les redevances 
encaissées à l'occasion des expertises ou vérilicalions techniques 
effectuées ou organisées en vertu des lois et règlements en vigueur 
avec la participation des ingénieurs en chef et des agents du ser- 
vice des mines ou de techniciens n'appartenant pas à ce service. 

Les taux de ces redevances et Jes moda:ités de leur recouvrement 
seront fixés par des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'industrie et du commerce. 

Des décrels contresignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par le ministre de l'industrie et du commerce fixent 
les modalités d'utilisation des sommes provenant de l'encaissement 
des redevances et portées en recctles au budget de J'Elat. 

Art. 7. — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1%0, abrogé 
el remplacé par l'article 19 de Ja loi n° 51-592 du 2% mai 1951, 
complété par l'article 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 191 en 
l'artic'e X) de la loi n° 53-75 de la loi du 6 février 1953 est complété 
cornme suit: 
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EEE 

f) Le versement de subventiéns au bureau de recherches de pétrole 
enr vue de à cet organisine d'entreprendre un programme 
cormpiémentaire de recherches, 

Ces subventions seront versées dans la limite de crédits ouvérts 
à cet effet sur les ressources affectées au soutien des hydrocarbures 
ou assimilés et dans des conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre des finances ct des affaires économiques el du ministre 
chargé des carburants, 


Lerinetlre 


è Tableau par serrice et par chanilre des crédits deriandés 
a Î [l Î 
sui exercice 1J54 au titre des dépenses Odinaues, 
(Montant des crédits en milliers de francs.) 
Tiene I MOYENS DES SERVICES 
je partie, — Rémunérations d'activilé, — Personnel. 
Chap. 91-01 Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, CR. 1. 
Chap. ‘1-2, — Adiuinistralion centrale. — Indemnités eï allo- 


91.50 


calions diverses, A 
Direction des mines et de la sidérurgie. — 


Chap. 31-11. Services 


exicrieurs. boules nationales supérieures et techniques des mines. 
— Rémunérations principales, 112.378. 

Chap. 31-12 Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
exlérieut Ecoles nationales supérieures et techniques des mines. 
— Judenmit et allocations diverses, 45.125. 

hap. 41-21, Direction du gaz et de lélectricité, — Services 
<xlérieur: Rémunérations princinales, K3.0:2, 

Chap. 91-22 Direction du gaz et de l'électricité. — Services 
cxtériet Indemnités et allocations diverses, 6.15. 





Direction des industres chimiques. — Laboratoire 


Chap. 31-51 
— Rémunérations prinei- 


central des serites chimiques de l'Etat. 
pales, 33.296 

Chap. 51-32 Dire: 
central de es chuniques de 
calions diverses, 3.616. 

Chap. 51-11 Direction des industries mécaniques et électriques 
Service des instruments de mesure. — Rémunérations principales, 
218.719 

Chap. 91-12 
— Service des instruments de mesure. - 


— Laboratoire 
allo- 


tion des industries chimiques. 
l'Etat, — Indemnités el 


Direction des industries mécaniques et éiectriques, 
Indemnités el allocations 


diverses, 29.859. 
Chap. 91-91. — indemnités résidentielles, 512.85. 
Chap. 31-92 sa uires du personnel ouvrier, 97 GGL 


Total pour la {re partie, 2.089.414, 


Se partie. — Personnel en activité el en retraite, — Charges sncinles. 


Prestations et versements obligatoires, 227.31. 





Char : 
Chap Prestations el versements facultatiis, 19.946, 
folal pour ja 3e parlie, 258.338. 
1° partie. — Matériel et fonctionnement des sercices. 

Chap. 3-01, — Adininistration centrale. — Remboursement de 
finis, 31.727. 

Chap. 31-02, + Administration centrale. Matériel, S9.121. 

Chap. 24-11. lireclion des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs et école des mines. Remboursement de frais, 66.211. 

Chap. 31-12. Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 

, 


extérieurs et école des mines. Matériel, 70.374 


Chap 31-21. — Direciion du gaz et de l'électricité. — Rembourse- 
ment de frais, 9.835. 

Chap. 91-22 Direction du gaz et de l'électricité. — Matériel, 
Cols. 

Chap. 91-51 Direction &es industries chimiques. Laboratoire 
central des services chuniques de l'Etat. Remboursement de frais, 
1.114. 

Chap. 24-32, Direction des industries chimiques. — Laboratoire 


central des services chimiques de l'Etat. Matérie!, 16.11%. 


Chap. 24-11. Direction des industries mécaniques et électriques. 
— service des instruments de mesure, — Remboursement de frais, 
70 66). 

Chap. 31-52 Direction des industries mécaniques et é'ectriques. 

= 919 


— Service des instruments de mesure, — Matériel, 


[ECLIE 


Chap. 1-4 Lovers, 56.096. 
Chap. 31-02, — Achat el entretien du matériel antomobhile, 23.516. 
Chap. 91-94. Remboursement à diverses administrations, 73.054 
Total pour la fe partie, 713.151. 
5 prutie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 9501. — Plan national de ravitaillement en carburants, 


mémoire 
Chap. 33-12, 
à l'Etat, 4.900. 
Chap. %5-M. — Travaux d'équipement et d'entretien, 30.146. 
Tolal pour Ja oe partie, 91.146. 


Entrelien des installations industrielles appartenant 


G partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chap. 26-11. — Subvention au bureau de recherches géo'ogiques, 
géophysiques et minières de la France métropolitaine, mémoire. 
Chap. 96-51. centre national de la cinémato- 
g'aphie, 17.000. 
Total pour Ja 6e parlie, 17.0, 


— Subvention au 





Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-11. — Frais d'établissement des listes pour les é!: 


consulaires, 3.609. nes 
Chap. 37-91. — Frais de justire. — Répar:tions civiles, — ] 
dülion des opérations des anciens comples spéciaux, 9.000. . 
Chap. 51-92, — Emploi de fonds provenant de less où de dona! 
mémoire. , 
Total pour Ja %e partie, 12.600. 
Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappée: de 
déchéance (moyens des services), mémoire. j É 
Chap. 33-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des service 
mémoire. ‘ 
Total pour la 8e part'e, mémoire, 
Tolal pour le ütre HE, 2.901.696. 
TitRE TV. — INIBRVENTIONS PUBLIQUES 
2e pariie, — Aclion internationale. 
Chap. 32-91. — Participation à l’organisation du congrès inter. 


hulional des g1.nus barrages (Paris 1955), 5.000. 
Chap. 42-91. Part contribulive de la France dans les dép 3 
de divers bureaux internationaux, 4.220. 
Tolal pour la 2? partie, 9.220, 


Le partie. — Action économique. — EnCouragements el intertentions, 


Chap. 1#-01. — Encouragement à l'arlisanat, 3.000. 
Chap. 41-11. Subvention à Ja caisse de compensalion des cormn- 
bu-libles minéraux solides, mémoire. 
Chap. 45-91, — Recherches techniques, 
Tolal pour la 4° partie, 13.590. 


10.309, 


0e jarlie. — Action économique. — Subventions Qux entreprises 
d'intérêt national. 


Chap. 45-11. — Participation de la métropole au déficit des houil. 
lères du Sud-Oranais, inémoire, 


Se partie, — Dépenses rattachées à des sertices antérieurs. 


Chap. 18-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées do 
d'échéance {interventions publiques), mémoire. 
Chap. 45-92. — Dépenses des exercices clos (interventions pubii- 
ques), mémoire. 
Totai pour la 8 partie, mémo're. 
Total pour le titre IV, 22.720. 
Total pour l'industrie el le commerce, 2.927.116. 


Etat B. — Tableau, par Service el par chapitre, des autorisations 4e 
programme el des crédits de yayement demandés au titie des 
dépenses en capital pour l'exercice 1951 

(En milliers de francs.) 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS .VEC LE CONCOURS DE L Era 


A. — Subventicns. 
9e partie. — Energie et mines. 


Chap. 6260. — Subvention d'équipement au bureau de recherches 
de pétrole: 
Autorisations de programme, néant; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 195%, 1.650.0W. 
Chap. 62-10, — Avances ou subventions d'équipement aux entre- 
prises de recherches ou de prospeclions minières: 
Autorisations de programme, néant; credits de payement demandés 
pour l'exercice 1954, 115.000. 
Chap. 62-12, — Subvention d'équipement au bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine: 
Autorisations de programme, 65.000 ; crédits de payement demand: 
pour l'exercice 1951, 10.000. 
Chap. 62-20, — Subvention à Electricilé de France: pour léquipe- 
ment de la chute d’Oltmarsheim: 
Autorisations de programme, néant; crédits de payement demandes 
pour l'exercice 1954, 56.100. 
Totaux pour la 2e partie: aulorisations de programme, 63.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 9.131.000. 


7e parlie. — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 67-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 
Autorisations de programme, néant; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1954, méinaire. : 
Total pour le titre VI: autorisations de programme, 65.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 5.171.000. 
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to. — Tablean per Service et par Chapilie des crédits demandés 
l'erercice 1% au tire des dépenses cfijectuées Sur ressources 


Eta 
sur 
uflectces. 


{Montant des crédits en milliers de francs.) 
Turn VIII. — DÉPENSES EFPRCIUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
&£e partie. — Interventions publiques. 


Chap. 8161. — Subvention aux carburants nationaux et aux super- 

carburants, 2.870.00). : : 

ap, 8462. — Frais d'aménagement de contrats. 
ap. 8163. — Aide à la rechercher ae pétrole, 800.000. 
hap. 8161. — Préts, 300.000. 


{ 5.000, 
{ 

{ ps e . 

Chap. 8i69. — Dépenses diverses: ou accidentelles, 
{ 


700.000, 
hap. 8166. — Reimboursernent de frais de contrôle el d'expertise, 
F, (NA). 
Chap. 85-67. — Restilution des droits indûüment perçus, 3,008, 
Chap. 8368. — Intensification de la recherche de péirole, 1.000.000. 


lotal pour l'état C, 8.685.000. 





ANNEXE N° 6761 


{Session de 4953. — Séance du 6 octobre 1955.) 

PROJET BE LOH relatit au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1905, présenté 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, minisire des finances el des aflaires Céono- 
niques et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. — (Ren- 
voie à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 
Texte de l'article premier. — NH est ouvert an ministre de Finti- 


vur, pour l'exercice 195%, au titre des dépenses ordinaires, des 
redits s'élevant à la somme de K0.15x.922.000 F. 


{} 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 70.636.001 000 F, au titre HI: « Moyens des 
services »; 

Lt à concurrence de 4.512.921.000 F, au titre IV: « Interventions 
} HHqUes »,; 5 : 
Contormément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 


€ 


lvlal À annexé à la présente loi. 
Anaïyse des crédits. 
NOK PRÉLIMINAIRE 
En vue de crédits Gemandés au 
lLilüic des dépen-es ordinaires pour lPexereice 195% avec les charges 
évlles correspondant aux mesures appliquées en 19%3 et étendues 
en année pleine, l'explication des différences &es chapitres aflec- 
tés à ces dépenses à été, comme l'année précédente, divisée en deux 
iles: 
La première, dite « Paragraphe A: Mesures acquises », comporte 
C\clusivement: 
L'incidence de mesures inscrites 
« budzel voté de lexercice 1953 »; 
La traduction en année pleine de mesures figurant 
budse! de 1953 pour une fraction de l’année seulement; 
L'application de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1955 à ouverture de crédits dans les chapitres parli- 
, Ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assem- 


permeltre JA comparaison des 


dans les développemerts du 


dans fe 





.üpplication de meæures ou de textes qui, non traduits dans le 
hiisel de 1953, ont fait l'objet d’une ouverture 6u d'une annülation 
de crédits sur cet exercire; 

La modification des crédits relatifs à l'application des Inis d'assis- 
re et au versement de diverses prestations à caractère obliza- 
vite; 

Tous les tran<ferts ou mouvements d'ordre. 

Fa ce qui concerne des mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 », et qui sont toules compri<es 
Gaus le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brié- 
\eient FPobjel et les conséquences budgétaires des modifications 
curisagees, 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

F Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
°quises ; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
Comparée du budget du ministère de l'intérieur pour les exer- 
cices 1953 et 1954 se présente de la mauière suivante: 

Objet des dépenses: 

Titre 1. — Moyens des services: exercice 1952, 78.212.690; exer- 
Cice 1954, 75.686.001. — Différence: 2.656.629 en moins. 

Titre IV, — Interventions publiques: exercice 1953, 7.515.913; exer- 
cice 1954, 4.772.921, — Différence: 2.742.99: en moins. 

Totaux: exercice 1953, 85.858.545; exercice 1924, 80.158.922 — 
. Différence: 5.399.623 en moins. : 
Soit une différence nelle en mioins de 5.399.623, 
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Cette différence se répartit eutre 
nouvelles de la manière suirank 
Objet des dépenses: 
Titre Mi. — Moyens des serrites: mesures &cqu 942768 en 


mesures acquits €l mesures 


meins: Inesures nouvelles, ISO en moins. — Total ou net, 
2.600.629 et Pois. 

Titre IN Interventions publiques: mesures acqui 1126 en 
ons: mesures nouvelles, ZA O9 er promis lotal où met, 
2.112.995 en ImoIns. 

Totaux: mesures acquises, 2810%7 en moin mesnres hol- 


Total ou mt 1 DCS en moins 
pour l'exercice 1955 s'analysent 


vetles, 2.500856 en moins 
Les modifications ainsi envisagée: 
conne suit: 


Torre Hi MOYENS DES SERVICES 
ÿ À. - Mesures @ qamses 
{' Mesures traduites dans les développements du budzet voté da 
Lexcreice 19 
Application des barèmes de salaires en vigueur au f jpnirr 
1965, ICS en glus 
2 Mesures avant pris effet dans le courant de Fa: 19 


duiles en 1os et élendues çn année picine 


Annulation des crédiis frappés d'une interdiction 4 isation par 
2 décret ne 955-100 du A1 uni Lo, 1.187.400 en rnoitis 

supyression de la déduction exceplionnetle effectuée en 1 
tenir comple de l'érhelonnement dans la réali-alioss dé Hotel x 
etfectifs de la prilection civile, S6% en plus 


Je Apphicalien de mesures où de textes qui, hien que n'avant pas 
donné Leu en 19535 à ouverture de crédits dans 1 chapitres par- 
tcuiicrs, 6nt néanmoins reçu précédemment c'approbalion des 
assembiées : 

Con<équerive des modifications apportées à ta 
verhement, 4.778 en plus. 

Validation et honification de <ervices de ré-itan 2.04) en plus. 
4° Applialion de mesures ou de textes qui, non traduits dans Île 

budset de 19%5, cut fait l'objet d'une ouvertures où d'une asnata- 


Composition du Gou- 


uon de crédits sur cel exercire : 
Frais de gestion du compile <péeial 1 15-47 Allis \S aux 
faunilles d'enfants recevant 'emrignement du premier 4 €, 21.290 


en plus. 
o Mesures diverses: 

Créalions et suppressions d'emplois, 12730 en moin 

Trenslert au budget des finances (H Charges coinimunes) des 
crédits représentant les eontisations de sécurité sociale des flouct'on- 
naires titulaires et des ouvriers d'Etat, 428608 en moins 


Suppression d'un crédit non renouvelable, 15250 en moins 
Divers, 8 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 615M en pius; 219073 en 


nor. 
Nel en moins pour les mesures acquises, 2.427.637, 


en 


B. Mesures nourelles. 


io Ajuslements divers tenant compte notamment des économies 
réalisées on application de l'article 12 de La loi n° 55411 du 
41 juillet 495 portant rédressement économique et financier 
a) l'ersonne!: 
Aiuslerment des ercdits pour insuffisan-e des dotations 
se!'on la règle des traitements movens, 44.032 en plus. 


calculées 


Aménagement des déductions pour vacauces d'ermplois, 52.290 en 
moins. 

Supyressions de 782 emplois par mesure d'éconoruie, 478152 en 
Eiins 

Ajustements divers et réductions jugées possibles, 557.022 en 
LEUR) 

b\ Matéries et fonctionnement des services, 91S722 en moins. 


€) Travaux d'entretien, 268.24 en 

d Dépenses diversez, 10.620 en plu. 
2e Mesures particulières: 

Transformations d'ernplois, 216 en moins 

Aménagement des déductions exceptionnelles prévues au titre de 
la réforme de f’auxiliariat, 55.042 en plus. 

Arménazement de l’etfectif des mécanographe<, {11 en plus 

Rélorme des services du matériel des €. 4. T. LL, 3.361 en pla 

Mise en service du magasin général du matériel de la protection 
civite et de l'atelier de la {re région, 1.702 en plus. 

Ajustement du crédit provisionnel destiné à permettre la mise en 
œuvre progressive du statut Ge la police, 1.150.000 en plus. 

Ajustement du crédit provisionnel destiné à permettre Île verse- 
ment de ja contribution de l'Elat aux dépenses des personnels adti- 
nistralifs du département de la Seine, 197.000 en plus. 

Ajusterment du montant de la participation de l'Etat aux dépenses 
des services de polire et d'incendie de la ville de Paris (applhicalion 
de l'art. S du présent projet), 285,552 en moins. 

Totaux pour le paragraphe B, 1.759.368 en plus; 1. 
HIQTER 
Net pour les mesures nouvelles, 228.912, 


Hioilis, 


53.519 en 


Tree IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

$ À. — Mesures acquises. 

Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1959, recune 
duites en 19541 et étendues en anuée pleine : 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 

le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 412.600 en moins. 

Tolaux pour le paragraphe A, 412.600 en moins. 

Nel en inoins pour les mesures acquises, 412.600, 
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8 B. — Mesures nouvelles. 


1° Ajustements aux besoins réels dans les mesures 
acquises : 

a) Credits 

db) Crédits 
20 Mesures particulières : 

a) Réduelion pour 1954 de la contribution de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général des départements et des communes (mesure des- 
tince à gager l'inscription, au budget des affaires économiques, des 
crédits nécessaires au financement du recensement de la populalion 
qui doit être effectué au cours de l’année 1954), 1.825.000 en moins. 

b) Suppression au budget de fonctionnement du crédit prévu pour 
le fonds de progrès social de l'Algérie (11, 142.199 en moins. 

Totaux pour le paragraphe B, G0.$62 en plus, 2.391.256 
moins, 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 2.330.994, 


non compris 
évaluatifs, 56.106 en moins, 
lunitatifs, 60.862 en plus; 367.351 en moins. 


-» 


en 


Développement par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
proposées pour l'exercice 1954. 


TitRe HI. — MOYENS DES SERVICES. 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations principales. 


Administration centrale, — Rémunérations 
principales. 
votés pour l'exercice 19953, 389.285, 
demandés pour l'exercice 1951: 
Trailements du ministre et du secrétaire d'Etat, 1.200, 
— Traitements du personnel titulaire, 396.240, 
— Rémunération du personnel contractuel, 3.079. ; 
— Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 


Chapitre 31-01. 


Crédits 
Crédits 
Art. {er 
Art. 2 

Art. 3. 

Art. 4. 

memoire, 
Total, 400,519. 
En plus pour l'exercice 1954, 11.231. 

A. — Mesures acquises: 

1o Conséquence des modifications apportées à la composition du 
Gouvernement (décret du 2 juillet 1953), 600 en plus. 

20 Reconduclion en année pleine de mesures figurant au budget 
de 1953 pour une fraction de l’année seulement (suppression de la 
déduction exceptionnelle effectuée, en 1953, pour tenir compte de 
l'échelonnement dans la réalisation des nouveaux effectifs de la pro- 
tection civile), {4.470 en plus. 

30 Application de l'arrêté du 25 juin 1953 (J. 0. du 3 juillet) relatif 
au nouvel échelonnement indiciaire applicable au grade d'homme 
d'équipe des administralions centrales, 14 en moins. 

4° Application du décret n° 53-631 du 25 juillet 1953 {J. 0. du 26) 
portant création d'un poste de secrétaire général à ladministration 
centrale du ministère de l'intérieur (crédit provisionnel), 1.90 en 
lus. 

; Cette dépense est gasée par la suppression de: 1 poste de préfet 
hors cadres au chapitre 31-11, 7 emplois de commis de préfecture 
au chapitre 31-13. 

bo Incidence des mesures ci-dessus sur le montant des retenues 

au titre du régime de sécurité sociale (part des agents), 11 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 3.945 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

f° Aménagement de l'effectif des agents supérieurs (mesure sans 
incidence financière) {article 21. 

Création de 4 agents supérieurs de fre classe, 3.356 en plus. 

Suppression de 4 agenis supérieurs de 2e classe, 2.610 en moins. 

Net, 716 en plus, 

Augmentation corrélative de la déduction pour vacances d'emplois, 
116 en moine, 

2o Aménagement de l'effectif des mécanographes: 

Celte mesure se traduit par les créations et suppressions d'emplois 
ci-après : 

A. — Créations d'emplois: art. 2: 

a) Atelier de Paris (achèvement de la réforme réalisée en 1953): 

1 chef de centre, 719 en plus. 

b) Atelier de Lille (annexe du centre de Paris): 

4 chef d'atelier, 1 chef opérateur, 1 chef opérateur adjoint, 7 opé- 
ralteurs, { perforcur vérifleur. — Total, 4.009 en plus. 

B Suppressions d'emplois: art. 3: 

{ chargé de mission, 660 en moins, 

En outre, il est proposé de supprimer: 

. Au chapitre 91-13: 95 commis de préfecture et 3 employés de 
ureau. 

Au chapitre 31-15: 7 employés de bureau sur contrat. 

Au chapitre 31-41: {1 inspecteur de la sûreté nationale. 

3e Réforme des services du matériel des C. À. T. L 

Suppression d'un emploi de chargé de mission administratif : 
art. 3, 62) en moins, 

i9 Ajustement aux besoins réels du crédit prévu pour insuffisan e 
de la dotation calculée sur la base des traitements moyens (art. 2), 
3.374 en plus. 

ù Suppression de Ja déduction exceptionnelle concernant la 
réforme de l’auxiliariat (art. 2), 500 en plus. 

6° Incidence des mesures ci-dessus sur le montant des retenues 
au titre du régime de sécurité sociale (part des agents), 

Net pour les mesures nouvelles, 7.289 en plus, 
En plus pour le chapitre 31-01, 11.234. 

1) Une dolation plus importante est inserile, par ailicurs, au 

tire des utpenses en capilal, 





63 en moins. 





d 


nn 


Chapitre 91-02, — Administration centrale. — Indemnités 
et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 70,192. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. {er — Indemnités de cabinet, 10.563. 

Art. 2 — Indemnités pour travaux supplémentaires, 29.165. 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 2.79%, 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la produetivité ou des ser\ic:« 
rendus, 395.781. 

Total, 78.302. 
En plus pour l'exercice 194, 8.110. 
A. — Mesures acquises: 

fo Conséquence des modifications apportées à la composition 44 
Gouvernement (décret du 2 juillet 1953), 4.178 en plus. 

2o Application du décret no 46-216 du 4 novembre 19%6 (J. 9, 
du 8) relatif à l'indemnité pour supplément de travail, 130 en plus. 

30 Application du décret ne 53-185 du 21 mai 1953 relatif aux 
indemnités pour travaux supplémentaires, veille et responsabilite, 
allouées au personnel du service du chiffre, 2 en plus. 

4o Applicalion de l'arrêté du 12 septembre 1952 (J. 0. du %) 
relatif à l'indemnité de responsabilité des régisseurs d'avances et d: 
recettes, 16 en plus. 

5° Application du décret no 53-631 du 95 juillet 1953 (J. O. du %) 
portant création d’un poste de secrétaire général (mesure gage): 

Indemnité forfaitaire, 231. 

Prime de rendement, 95 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 4.655 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

4° Attribution d’indemnités forfaitaires pour travaux supplémen: 
laires aux conducteurs auto du service intérieur (art. 2), 510 en plus. 

Cette dépense est gagée par une annulation à concurrence de, 
{3t en moins sur le présent chapitre et, pour le surplus, sur le 
chapitre 31-16. — Soit 409 en plus. 

: | rh tin de l'aménagement de l'effectif des mécanographes 
(art. 2): 

Lg vie du chapitre 31-14, 50 en plus; du chapitre 31-16, 115 
en plus. 

3% Inscription d'un crédit destiné au payement des primes de 
rendement des mécanographes titulaires comme conséquence des 
créations d'emplois demandées au chapitre 1-01 (application da 
<< n° 91-1310 du 14 novembre 1951, J. O. du 17) (art. 4), 332 en 
plus. " 

4 Incidence des modifications d'effectifs et de la réforme dun 
service du matériel sur le crédit prévu pour le payement des primes 
de rendement, 2.519 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.555 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-02, 8.110. 


Chapitre 31-03. — Inspeclion générale de l'administration. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 32.921, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Traitements, 33.138. 
Art. 2. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 33.138. 
En plus pour l'exercice 1954, S17. 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduelion des crédits frappés d’une interdiction d'utilisa- 
tion en 1953 par le décret ne 52-100 du 11 mai 1953, 652 en moins. 
— Mesures nouvelles: 
1° Rétablissement d’un poste d’inspecteur général (aménagement 
de la dédus-tion exceptionnelle), 1.480 en plus. 
Cette mesure est gagée par la suppression au chapitre 31-13 de 
6 emplois de commis de préfecture. 
20 Incidence de la mesure ci-dessus sur le montant des retenues 
au titre du régime de’sécurité sociale (part des agents), 11 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.469 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-03, 817. 


Chapitre 31-11. — Administration préfectorale et conseils de préfectura, 
— Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 698.618. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Administration préfectorale, 581.917. 

Art. 2. — Conseils de préfecture et tribunal administratif d’Alsace- 
Loïrraine, 119.805 

Art. 3. — Versemcnis au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total, 701.722. 
En plus pour l'exercice 1954, 3.104. 
Mesures acquises: 

1o Non reconduclion des crédits frappés d'une interdiction d’utilt- 
sation en 1953 par le décret n° 53-400 du 11 mai 193, 1.000 en moin* 

2 Modification du classement territorial de trois préfectures et 
d’une sous-préfecture (décrets du 6 octobre 1952, du 26 août 1953 et du 
& septembre 1953), 662 en plus. 

3° Incidence de l’application du déeret du 6 juin 1951 relatif à 
la validation et aux bonificalions de services (services de résistance), 
5.000 en, plus. 

4o Suppression d’un poste de préfet hors cadres. en application du 
décret no 53-634 du 25 juillet 1953 (J. O0. du 26 juillet 1953). Cetlt» 
mesure gage, avec la suppression de 7 emplois de commis propos. 
au chapitre 31-13, la création à l'administration centrale du ministère 
de l’intérieur d’un poste de secrétaire général, 1.569 en moins. 

5° Incidence de la mesure ci-dessus sur le montant des retenure 
au titre du régime de sécurité sociale (part des agents), 11 en plus. 

gr: — pour les mesures acquises et pour le chapitre 51-11, 
101. 
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Chapitre 91-12. —, Administration préfeélorale 
de préfectute. — Indéinnités et aflocauons « 
crédits volés pour l'exercice 1955, 90.7 à 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 4er. — Corps préfectoral, S9,158, 
Art. 2, — Conseils de préfe turé et tribu 
et de Lorraine, 6.745. 
Total pour ie chapitre, 95.932. 
Fa ptus pour j'exercice foi, © 
Mesures acquises 
jo Conséquence de la modification du classement tet 
trois préfectures et d'une sous-préfecture: 
inde »mnilés forfaitaires pour frais de représentation 
22 en plus. 
% fransiert de l'article 6 du chapitre 53-11: « Administritie 
fec clorale et conseils de prééeclure, — Remboursement de 
(art, 11, 5.090 cn plus. 
En slus pour les mesures acquises et pour le chapitre 21-12, 
2.223, 
Chapitre 21-43 — Servi es pré 
Rémunérations | prMelpak s. 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 6.926.805. 
Crédits demandés pour l'exercice 191: 
Art. de. — Traitements du personnel titulaire, 5.811.102 
Art. 2. — Rémunération du personnel contrac tel, So.009 
Art. 3. — Versement au Trésor des relcnues pour pensions civiles 
mémoire. 
Total, 5.895.111 
£n moins pour, l'exerejce 195%, 110.691, 
A. — Mesures acquises: 
1e Non recondaction des crédité "frappés d'ube interdieHon d'utili- 


conseils 


5.228. 


salion en 1953 par le décret n°722: 100? de Lhvimai 1063, 182.626 en 


moins: 
de Suppression de 7 Commis en apylication du décret n° 53-691 
du 25 juillét 1953 (Journal officiel du 25). Cette mesure contribue 
pour partie à gager la création d'un poste de secrélaire général à 
l'administration véntraie du minislére de l'intérieur, 2.030 en moins. 
3 Extension en ame pleire des crédits ouverts en 1953 ag une 


fraction de l’annte seulerneni au titre de la protection civile, 7.107 


en plus. 

4 Application de l'article 35 de la loi de finfinces n° 53-35 du 6 fé- 
vrier 4953 relative aux comples du Trésor pour 1953. — Recrutement 
de 80 employés de bureau à titre temporaire pour la gestion, à l'éche- 
lon départemental, des dépenses imputables au compte epéeial 4547: 
« Allocations ‘aux familes d'enfants recevant l’enseignement du 
vremier degré » (loi Barängé), 15.280 cn plus. 

o In jdence des mesures énumérées ci-dessus sur le montant des 
retenues au titre du régime de sécurité sociale {part des agents), 
2.662 en plus 

Nel pour les mesures 
B. — Mesures nouvelles: | 

{°-Ajustement de la déduction exceptionnelle effectuée pour tenir 
compt: de la réforme de lauxiiiariat (art. 4er), 25.000 en plus, 

2: Réforme des services du maté riel dans les C. A. T. L (art. 4er), 
Création de 4% chefs de division, 3.512 en plus. 

HS Suppres ssion de: 

5 commis et°3 employés de bureau, 3.00 en moins. 

Cette mesure est destinée à gager l'aménagement de l'effectif des 
mécanographes proposé au chapitre 31-01 (art. 1), 

4° Suprression de 31 commis, 8.99% en moins, 

Cette mesure est destinée à-gager les créations d'ermplois derman- 
dées au titre de la protection civile au chapitre 31-32 (art. {er}. 

» Suppression de 6 et nplois de commis, +.740 en moin<: 

Cette mesure est proposée en contrepartie du rétablissement d'un 
poste d'inspecteur général dé Fadminislralion deméndée âu-chapitre 
ë1-05 (art. 1er), ; " 

6° Rajustement de l'effectif dù cadre provisoire des cheff de bu- 

,reau el des rédacteurs (art. 1%). — (Mesure sans incidence finan- 
cière), néant, VA ; 

72 Créalion de 8 postes d'assistantes sociales gagss par la supgres- 
sion de 10 postes d'agents contra tucls (art, 2}, 35 en moins. 

8° Economies jugées possibles: 

a) Suppressions d'emplois: ' 

300 employés de bureau, 6? "LA attaché ‘de classe exceptionnelle, 
8IS; 2 attachés de 1re classe, 1.516: 2 attachés de "2 ‘c'asse,- 1.280; 
3 âtlachés de 3e classe, 1.311; ' secrétaire administralit de 1" classe, 
51; 4 secrétaires administratifs de % casse, 1:192: 229 commis, 
66.110; 11: employés de bureau, 2.910; 17 agent: de service, 3.12%, — 
Total pour les emplois supprimés, 152.109 en moins. é 

b) Augroentation de la déduction pour vacances d’ emplois, 214:290 
cn moins. 

Totat, 253.609 en moins. 

90 ne idence e des mesures énumérées ci-dessus sur le montant des 
reltentés au titre du régime de sécurité sociale (parts agents) : 

Art. 4er, 9.081 en plus; art. 2, 54 en plus. — Total, 9.135 en plus. 

Net pour leÿ mesurés nobtelles, 320.137 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-13, 440.694. 


aquise:, 111.557 en moins. 


, 


Chapitre 31-14. — Services des préfectures. —= Indemnités 
et allocalions diverses. 
‘Crédits votés pour l'exercice 1953, 196.558. 
Crea demandés pour l'exercice _ 1954: 
Art, 1%, Indemnités pour travaux supplé mentaires, 165.593, 
Art. 2. — - Indemnités pour.sufélions spéciales, à RTTS 
Tolal pour le chapitre, 190.812. 
En moins four l'exercice 1951, 3.716, 





A. — Me: 
Non 
lion en 
B. — Mesures nouvekte:= 
{eo Réforme des services du 
et techniques interdépartermen 
taire: 
20 (ais 
partie de 
au chapitre 
mon, 
y Evonomne j 
Nel:pouir 
En moins 


iministratif 
cpntnera thon 
"0 pout *Xerch 
emand s pour j'exerci 
Traitements du personne 
- Rémunération du 
ancien 3). li 
incien sement au ’ r des nm ñ pour perl 
sions civiles, mémoire 
Total, 46.515 
En plus pour l'exer 
Mesures acq 

fe Transfert du présent cha; 1H] pitre : 

Il aides coinmis JJ agen » bureau .(dpont.25 dactslographes), 
10.526 en moins 

do Incidence dé la ameaite. ri-desens ur de mentant des retenues 
au titre ‘dt régime. de sécurité :S@ jale . (gts des agents), 23 
plus. 

pour les mesures acquises, 10075 en moins 
B, — Mesures nouvelle: : 

1» Conséquence de Famménagement de 
lilulaires an chapitre #1-M 

Art, 2 — Suppression de 7 employés de bure 
en InOIIS, 

99 Réforme des seyvices du matériel (mesure 

Elle se traduit d'une part par la suppression: 

su présent chapitre (voir ci-dessous) de: 270 agen! 
et $5 auxiliaires. 

Au chapitre 31-041 de: 4 sçent contratuel, 

Au chagput e 21-17 de: 19 ouvriers 

, d'autre part, par ia création: 

An 1 présent chaçitre (voir ci-dessous) de: 330 cmplois de titulaires, 

Au chapitre 91-13 de: 4 emplois de chef de division de prélecture 

A. — Suppressions d'emplois: 

Art. 2 — 18 chargés de mission de catégorie exceplionnelle, 
% chârgés de mission techniciens, 9 agents spéciaux techniciens 
hors éalégorie, 98 agents spéciaux techniciens fre catégorie, 5 agent 
spéciaux techniciens 2 calégorie. 62 agents spédiaux techniciens 
3° Catégorie, — Soit 122,756 en moins, 

Art. 3 - 68 chauffeurs poids lourds, 17 chauffeurs tourisme. 
Soit 22,181 en moins 


contractuel# 


B. — Créations d'emplois 

Art. fer. "— 5 ingénieurs en chef, 3 ingénieurs de fre classe, 11 in- 
cénieurs de 2 classe, 9 ingénieurs réviscurs, 3 ingénieurs des tra- 
va classe exceptionnelle, 15 ingénieurs des travaux prinéijaux, 
25 ingénieurs dés travaux, 5 contrôleurs dé classe exceçtionnelhe, 
93% contrôleurs principaux, #3 contrôteurs, 6 Contremaitres et maitres 
artisan<, 50 chefs d'équipe, GS conducteurs auto 1re calégeri 
ducteurs auto 2 catégorie. — Soil 169,672 en pus, 

39 Ajusterments aux be<oins. fart. et}: 

a) Augmentation du crédit prévu pour insuffisance de la dotation 
caiculée sur la base des lraiterments moyens, 40,000 en plus. " 

b) Aménagement de.la déduction exceptionnelle préyue au ütre 
de la réforme de Fauxiliariat, 200 en pius 

4» Incidence des mesures ci-desst IS. SUR le monlant des retenues 
au litre du régime de sécurik part des aïenls), v.719 en 


pl is 


é, 15 con- 


socigie 


Net pour les me ures nouvelles, 19.921 en plus, 

En plus pour je chapitre 31-45, 9:76. 

Chasitre 91-16 — Centres sdm inistrabifs et, techniques 
interdépartementaux, — Indemaités et allocations diverses, 


rédits votés pour l'exercice 1957, 15.506. 
È rédits der imandés pouf l'exercice 1%: 
Art. 4er, Indémnités pour travaux <tuppé mena e:, 7:606. 
Art. 2, — Indemnilés pour Sujéliôns spéciales, 5.519. 
Total, 13.385, 
En moins pour l'exercice 1953, 2.121. 
A. — Mesures acquises: 
4° Non reconduction des crédits frappés d’une interdiction d'oti- 
lisation en 1953 par le décret ne 55-100 du 11 mai 1953, 1.000 en 
inoins. 
20 Transferts du présent chapitre au chapitre 91-52 comme consé- 
quence des transferts d'emplois preçosés au chapitre 31-45: 
a) Heures supplémentaires, 500 en moins 
b) Indemnités de technicité afférentés aux emplois de 23 agentg 
de bureau dac !ylographes, 97 ns moins, hs 
Total pour les Inesuies acquises, 1.597 en mwins, 
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Chapitre 91-12 —. Am tration pr et in<eils 
de préfeciute. — Inävinnités et üt ns d ses 
crédits volés pour l'exercice 195, 90.:01. 
Crédits demandés gour Fexercice 19 
Art. 4er. — Corps préfectoral, S4ES, 
art. 2. — Conseils de préfe:ture et { huinistratif d'Alsa 
et di lorraine, 6.711. 
Total pour ie chapitre, 99.92 
Fa plus pour j'exercice 191, 5.28 
Mesures acquises: 
jo Conséquence de la modificalion 4 la t I il de 
trois préfectures et d'une sou<-prefec ture 
ludemnilés jorlailtires pou | d I tion t. fer), 
)» en plus. 
»» Transfert de l'article 6 du chapitre 51-11 \dm tion 
fectorale el conseils de préieciuie, — Ron l ent « h 
{art j= s.010 cn plus 
: En, plus çgour les mesures acquises et pour le Chapitre 511! 


RRED 
DPY 


AVREU AMV OUMIU WIR UVIUMUL EE KUEULA LD LEVUALUMIS V COpiUui> L'AMTTLI TES 


tdées'an titre de la protection chi 








ie A1 CHAPITRE OT, Le. 
5 Suppression de 6 einplois de commis, +.740 en mous, 
Cette mesure est propo en contrepartie du rétablissement d'un 


poste d’'inspecteur général dé Fadininistration demändée âu 


1 chapilre 

ë1-03 (art. 1er), ï 
6o Rajustement de l'effectif 4n cadre provisoire ‘des Chefs de hu- 
,reau el des rédacteurs (art. 1%). — (Mesure sans incidence finan- 


cière), néant, ( 
ia Créalion de 8 postes d'assistantes sociales 
sion de 10 postes d'agents contra:taeis (art, 2} 
$o Fconomies jugées possibles: 
a) Suppressions d'emplais: 
300 employés de bureau, 62.000: 1 attaché de classe exceplionnelle, 


Cassis sur 


par la 
15 EN MONS, 


rec. 


’ 





8IS; 2 atlachés de fre élasse, 1,516: 2 attachés de'2e'c'asse, 1.24; 
‘4 âtlachés de 9e classe, 1.514; 1 secrélaire adnmnistralif de fre elasce, 
11: 4 secrétaires administratifs de 2% c'asce, 1.192: 229 commis, 
66.110; 41 employés de bureau, 2.910: 17 agents de service, 3.12, — 


To pour les emplois supprimés, 112.4 
b) Augroentation de la déduction 
Ch Moins. 
Totar, 255.690 en moins. 
90 Incidence des mesures énumérées 


CN MOINS, 
pour vacances d'emplois, 214.200 


= “+ 
mm) ) 








ci-dessus sur le montant des 
relentés au titre du régime de sécurité sociale (parts agents): 
Art. 1er, 9.081 en plus; art. 2, 54 en plus. — Total, 9.14% en plus. 
Net pour leÿ mesures nouvelles, 229,457 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-13, #:0.691. 
hapitre 31-11. — Services des préfectures. — JIndermnittz 
et allocalions diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 196.598. 
Crédits demandés pour l'exercice _ 1954: 
Art, {°7, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 105.593, 
Art. 2. — Indemnités pour. sufélions spéciales, 25.414. 
Total pour le chapitre, 190.812. 
En moin four l'exercice 1901, 2.110, À 








— ASSEMPLEE NATIGNAIE 1575 
A - 
No d ni 
lion en ! le à “oO du 1 
B Me- s Ienive { 
lo KR Hi | 
et téchniqu ie] ut X ] Ù i 
2 { l i ï 
1 it ! 
l {er . Fran | 
fi 
! à 
v . U J L Le 
Xel:} le t, 
r d, 11 
1 LI l LI Î 
{ 15 { imit 3 
\ — et ' 
» 1 vo ll 
Crédits % | ice 123 
Crédits demand | exe e foi 
Art. 1e, lraiterne i pe el ! ! * 
Art. 2. — Rérnuin lu } mine 
\ri anei Sala arr 
\rt. 3 (an \ t hit F1 | pen 
hs civiles, er 
Total, 46.515 
En plus pour l'exercice 1954, 95 
Mesures ac qui 
{ce Transfert « | Lit de 
Il aides comm nm bureau .{dont 25 dû vga! À 
0.36 en moins 
%» Incidenre de la este rides 1 le rmentant d rélei 
1 titre "AW régie de sécu sa late arts des agenls), 203 i 
ins. * 
Net pour | n (TUE 10.0 Un Fit 
Mesures nouve 
1» Conséquei | W vent di ii 4 
tulaires au cha; 51-01 
Art, 7? — Sup nn de 7 ermplo b l pnirat, 1.50 
1 IMOINS, 
2 Réforme de- Vies qu male ne<tité aTu 
Elle se raduit d'une part par x supp on 
\u présent | voir ci-dessous) d 10 (E \ 1 
t Sa auxiliaire: 
Au chapitre 51-01 de. 4 sent contrat 
An chapitre 21-17 de: 19 ouvriers 
Et, d'autre part, ! ia création 
\u présent voir Ci-de- le: 450 cumplois de Qifuluirese 
Au chapitre 51-15 d 1 emplois de chef de division de prétectu 
A. — Suppression lemylo 
Art. 2 — 1S chargés de mission de calégorer excepliv o, 
3 chargés de mi<sion techniviens, 9 agents -péchaux techmoiens 
rs éatégorie «s HAUTE SpeCIAaUux tech ns 1: L l =" C, ? 1 
‘éciaux techr ns 2% catégorie, 62 agents -péciaux techmcien 
€ itégorie. soit 122,0% en nroinx. 
Art. 3 — 6 haute po ts lourd 17 ff touri-th — 
it 22,491 en moins 
— Créations d'emplois 
Art, fer.” à ingénieurs en chef, 5 insémieurs de 1re classe, 11 in- 
inieurs de 2e classe, 9 ingénieurs ré rs, 3 ingénie des tra- 
vaux de classe exceptionnelle, 15 ingénieurs des Travaux phnfijaux, 
95 ingénieurs dé; travaux, 5 contrôleurs dé char exces tjonnete, 
2 contrôleurs principaux, #3 contrôfeurs, 62 contremaitres et Imartres 
arüsan<, 30 chefs d'équipe, 68 conducteurs auto {4 itérormé, 4: con 
ductleurs aulo 2e catégorie, Soit 160.672 en pus, 
3% Ajusterments aux besoins. art. 166: 
ai Augmentation du crédit prévo pour insuffisance de 14 dôlation 
caiculée sur la base des traiterents inovems, 40,000 em f[Hus. . 
b) Aménagement de.la déduchon excepghonnelle prévue au üue 
de la réforme de Fauxibariat, 200 eu pius 
k Inciden tes meésy ci-des=u 18 le montant des reélennes 
au titre du rézrme de sécurit soc e part des eh 1» en 
Net pour les m res nouvelle 19.S21 en plus. 
Eu plus po e chapitre 31-15, 9.756 
[l } Ï 
Chasitre 21-16 Centres. administratifs et tech 
interdéparstementiux, — Indemaités el rations 4h 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 13.506, 
Crédits demandés pour l'exercice 1@: 
art. fer, = témnités pour travaux stépphémenta 7.606, 
Art. 2 Endemnilés pour sujétiôns spéciale 2.119. 
Total, 15.382. 
En moins pour l'exercice 1955, 2.121. 
A. — Mesures acquises: 
jo Non recondaclion des lits frappés d'une interdicUon d'uti- 
lisation en 19%» par le décret no 100 du 11 mai 1953, 1.000 en 
Inoins 
do Transferts du présent chapitre au chapitre 91-52 comme consé- 


quence des trantterts d'emplois prog osés au 


a) He 


b) 


tir 
u 


Indemnités de te 


T tal pour ie 


es supplémentaires, 
hnicité 
de bureau dactylographes, #7 en mains, 


A0 en moins 
afférentes 


lux emplois de 


. 


acquises, 1.597 €1 
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chapitre 31-45: 
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azentg 
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LL _ ee _ 
1576 
kB M ! vouvelles 
1» Annulation proposée en contrepartie de Pinseriplion au cha- 
} 54-02, d ‘ hit de-tn iu pasement d'une indemnité forfai- 
aire pour travaux supplémentaires aux conducteurs aute (art. 2), 
409 eh mot 
2 Conséquences de l'aménagement de l'effectif des nécanographes 
demandé au eh {re 1-01 : 
Transfert du présent chapitre (art. fer) au chapitre 21-02 (art. 2), 
4! et Jo} 
loial pour les mesures no ivelles, 524 en moins, 
En toits pour le ci ipitre 91-16, 2.121. 
Chapitre 31-17. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
uehtatix salaires et accessoires de salaire da personnel ouvrier 
‘ iiaturi 
Crédits vols pour l'exercice 1953, 320,015, 
Credits dermanmdés pour lexercice 10oi: 
Asticle unique, 210,129. 
En anoins pour l'exercice 1991, 9.851. 
A - Mesures à quises à 
Lo Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utili- 
sation en 1953 par le décret n° 53-100 du 11 mai 1%5, 6.827 en 


June : 
eo Mesgre traduite das le budget vol 


Mao lion des <a'aires des ouvrier<, 11.522 en plus, 
5 Incidence des mesures ci-dessus sur le montant des retenues 
au titre du régime de sécurité sociale (part des agents), 409 en plus. 
Net pour les inesures acquises, 8.101, 
L Mesures nouvelles: 
j> Réforine des services du matériel: 
suopression de 19 ouvriers, 7.208 en INOINE, 


o Economie jugée possible: 
Ausimentation de la dédu:tion pour vacances d'emplois, 11.673 en 


Jiihis 
» Incidence des mesures ci-dessus sur le montant des retenues 
au titre du cime de Sécurilé sociale (part des agents}, 23 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 17.933 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-17, 9.851. 
Chapitre 91-21 Cultes d'Aisace et de Lorraine. 
Rinmunératons principa'es, 
Crfdits volés pour l'exercice 1935, 807.32, 
Crédits deinandés pour lFexercice 1954, 789.000, 
Es anoins tour lexercice 10954, 15.982, 
A \! 1't H RE 

Non revonduetion des crédits frappés d'une änlerdition d'utili- 
salioa cn 195 le déoret n° 53-100 du 11 mai 1959, 10.595 en 
EL 1 
1 — Mesures nouvelles: 

E ‘one: Juice Fo sible, 1.797 CH BiOIn=, 

En moins pour le chapitre 51-21, 13.582. 

Chapitre 91-22, Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Indemnités 

et allocaliuns diverses, 

Crédits l ph l'exercice 4993, 1.159 

Crédits demandés pour Jexercire 1951, 1.121 

Eu molle po l'exercice 1991, 9 
A Mesures puise néant 
} Mesure hi les 
Economie jus passible, 95 en moins 
En moins pour jes mesures nogveles et pour le chapitre 
81-22, 35 
Chapitre 31-21. — Protection civile. — Rémunérations principales. 
{ hits vol ur l'exercice 19553, 12.959 
Crédits demandés pour l'exercice 1054, 19.552, 
En plus pour Lex ce 1954, 2.501. 
‘A _ Mesures acquises: 

Lo Application de l'arrêté du 25 avril 195% (Journal officiel du 
909 avril) relatif à la rémunération du personnel contractuel de la 
protection civil 5 CN MUS , È 

Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction dutili- 
salon en 199% par le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 000 en moins. 
Net pour les mesures arquises, os, 
Fr Mesures nouvelles: 

Reconduction en année pleine de mesures figurant au budget de 
493 pour e fraction de l'année sculement: 

Suppression de la déduction exreplionnelle effectuée en 1933, pour 
tenir compte de l'échelonnement dans la réalisation des nouveaux 
effectifs de la protection civile, 2,499 en plus. 

En plus pour le chapitre 91-31, 2.557, 
Chapitre 91-32. — Protection civile. 
Salaires et arce-soiies de salaire du personnel ouvrier. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 53.268, 

Credits demandés our l'exercice 1951, 66.817. 

Eu I S pou l'exercice 1954, 13.049. 
A Mesures acaqui-es: 


a Mesure tradutle dans le budget voté: 


Majoration des salaires des Guviiers, 2.093 en plus. 

D} Autres mesures 

Mouverrent d'ordre: tran-fert du paragraphe fer: « Personnel des 
services d'entretien el d'équipeneat » de deux emplois de chefs 
d'équipe, néant 

folal pour les mesures acquises, 2.093 en plus. 

PE. — Mesures nouvelies: 

4e Mise en service du magasin général du matériel de la protection 
civile el de s'alelier de la 11° régioa, 





Créétion d'emplois: 
A. Fersoanei à salaire mensuel: 4 chef de circonscription, 2 ejefs 
d'atelier, 2 gestionnaires, 2 employés aux écrilures, 
B. Personnel à saluire horaire: 952 ouvriers. 
Cetle mesure est gagée par les suppressions d'emplois suivantes: 
31 cornrmis de préfecture au chapitre 51-13, 8 ouvriers de Ja sûreté 
nalionale au chapitre 91-13, 
Total, 13.826 en plus 
90 Réduction jugée possibic, 1.599 en moias. 
3e {neilence des mesures ci-dessus sur le montant des relennes 
au titre du régime de sécurité sociale (part des agents), 721, 
Net pour les mesures nouvelles, 11,516 en p'us. 
En plus pour le chapitre 31-52, 13.549, 





Chapitre 21-33. — Protection civile, — Indemnités 
et aïiocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 32.00, 
Crédits detnandés pour l'exercice 195%, 42.000. 
En plus pour l'exercice 1951, 10.000. 
A — Mesures acquises: 
Noa-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'nlilisae 
tion en 1953 var le décret n° 53-100 du 14 mai 19953, 5.000 en moins, 
(Abattemment exceptionnel et non renouvelable en 1955.) 
B. — Mesures anouveiles: 
Rembouiserment au budget du secrétariat d'Etat à l’air des dépen- 
ses de forctionnement du service de l'alerte, 15,000 en plus. 
(Ce supplément de dépense est gagé par un abatlement d'égal 
mont&nt opéré sur le chapitre 41-51.) 
En plus, pour le chapitre 31-33, 10.000, 


Chapitre 21-41. — Sûreté nationale, — Rémunérations principaies, 

Crédils-votés pour l'exercice 495%, 19.379,16, 

Crédit demandés pour l'excreice 194: 

Art. 4or. — Traitements du persoanel titulaire, 19.563.981. 

Art, 2, — R‘imunérations du personnel contractuel, 28.192. 

Art. 3, — Versernents au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
ricinoire. 

Totel, 19.592.092. 
En plus pour l'exerci:e 1954, 212.028, 
A — Mesures acauisés: 

1e Non-récorduction des crédits frappés d’une interdiction d'ulitisae 
lion en 143 par le décret ne 53-100 du 11 mai 1953, 60.000 en moins. 

29 Transfert du chapitre G1-15 au présent chapitre: 

11 aides commis et 93 agonts de bureau (dont 23 dactylographes), 
30.536 en plus. 

30 Incidence de la mesure ci-dessus sur le montant des reteanes 
au liire du régime üe sécurité sociale (part des agents), 28 en 
roi, 

Net pour les mesures acquises, 49.922, 
B — Mesures nouvelles: 

1° Aménagement de l'abattement correspondant au crédit ouvert 
pour le maintien en surnombre de 115 postes d'agents spéciaux de 
la police d'Etat (art. 4e,: 

18 agents de bureau, 5.780 en moins. 

2° Suppression d'ün poste d'inspecteur de Ja sûreté nationale 
(art, 19) en contrepartie de la créalion de postes de mécanographes 
au chapitre 31 01, 422 en moines. 

#2 Ajustement aux besoins réels: 

a) Insuffisance de {a dotalsn calculée sur la base des traitements 
moye:is (art. fr). 597,65 en plus. 

b) Déduclion exceptionneite concernant Ja réforme de l’auxi'iariat 
(art. er), 29.342 en plus. 

4° Econcmie jugée possible : 

Suppression d'emplois (art, 4er): 

$ 1°. — Sûreté nationale: 

20 ecominis aires, 12.120 er moins, 

8 2. — Police d'Etat: 

115 inspecteurs de ia police d'Etat, 48.472 en moins. 

43 agents spéciaux sténoaactylôgraphes, 11.180 en moias. 

o° Incidence des mesures énumérées ci-dessus sur le montant des 
lelentes au titre du réginrce de sécurité sociale (part des agents) 
(art fer), 1.821 en plus 

Net pour les mesures nouvelles, 262.859 en plus. 
En plus pour le chapitre 51-11, 212.998. 


Chipitre 91-42, — Sûreté nationale, — Indemaités 
et all“calions diverses, 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 24.552. 
Art, 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 2.593.696. 
Art 4. — Indemnités dépendant de la produclivité ou des services 
rendus, 6.020, 
Art, 4. — Vacations, 31.008. 
Net, 2.658.276, 
En moias pour l'exercice 1954, 16.742, 
A. — Mesures acquises: 
1° Non-reconduction des crédits frappés d’une interdiction d’utili- 
sation en 195% par le décret no 53-400 du 11 mai 1953, 30.000 en 
inoins, 
2° Transfert du chapitre 31-16 au présent chapitre: 
a) Indemnités pour travaiy supplémentaires, 500 ea plus. 
b) Indemnités de technicité afférentes au transfert de 23 dac:y: 
lographes, 97 en plus. 
Total, 997 en plus. 
Je Transiert du présent chapitre au chapilre 34-41, 2.145 en moins. 
Act pour les mesures acquises, 91.518 en moins, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








ouve'les 
= »3 5 >1esS: 
T Énséquences de la suppression d'un poste d'inspecteur de r 
carelé nationa'e au chapitre 51-11 en contre partie de la création 0e 
rostes de mécanographes at chapitre 51-201: | 
indemnités de risque (arl. 2), 54 en moins. 
ss Mesures d'ordre: ; LE 
Aménagement de certaines indemnités comme de 
j'afctation dans les C. R. S. du personnel des grigades roulires 
motocyelistes (art. 21: SL - ré bi doitadets 
ai €. R. S. indemnités forfailaires de danger, 11.226 en tlus Ne 
b) Indemnités des personuels en tenue de la police urbaine, 11.220 
ñn moins. 
20 ajustement dt 
sur la base des trailements moyens (art. 
» Economie jugée possible: re | Fe 
incidence sur les crédits d'indemnités de risque el de techaicité 
des suppressions d'emplois proposée au chapitre 31-41 (art. 2), o.100 
ns. 
” 'Hel pour les mesures nouvelles, 1:.80%6 en plus. 
En moins pour ie chapitre 41-42, 16.742. 


l 


FPE i 
conséeque ce ae 


du crédit pour insuffisance de la dotation caleuite 
2), 20.000 en plus. 


1 19 


Chapitre 91-43. — Sûreté nationale. 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 


crédits votés pour l'exercice 1953, 
crédits demandés pour l'exercice 1% 
art. 4er, — Ouvriers du livre, 17.65. 

Aït. 2. — Ouvriers du bordercau commun, 25.709. 

Total, 53.961. é 
En plus pour l'exercice 195%, 607. 
A — Mesures acquises: , 

j» Mesures traduiles dans le budget voté: 

Majorations de salaires non traduites dans le budget de 1952, 1.363 
er 111. 

90! Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utili- 
salion en 1#3 par le décret n° 53-400 du 44 mai 1953, 1.12% en moins. 

3e Incidence de la mesure ci-dessus sur le montant des retenues 
au üutre du régime de sécurité sociale (part des agents), 67 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 706 ea plus. 
} — Mesures nouvelles: 

jo Suppression de huit eraplois d'ouvriers. Celte mesure gage par- 
tiellement les créations d'emplois proposées au chapitre 31-32 « Pro- 
twction civile. — Salaires et accessoires de salaires du personnel 
cuvrier » (art. 2), 3.144 en moins. 

20 suppression de l'abattement correspondant à une partie du crédit 
ouvert au chapitre 31-41 pour permettre le maintien en surnsmbre 
de 115 agents spéciaux de police d'Etat (art. 2), 3.770 en pins 

3° Fconomie jugée possib'e (art. 2), 532 en moins. 

“9 Incidence des mesures ci-dessus sur le montant des retenus: au 
litre du régime de sécurilé sociale (part des agents) (art. 2), 7 en 
plus. 





Net pour les mesures nouvelles, 99 en moins, 
En plus pour le chapitre 31-53, 607, 
Chapitre 31-41. — Indemnités résidentielles. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.963.086. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art fer, — Indemnités de résidence, 5.864.735. 

Art, 2. — Jndemnilés spéciales des personnels appelés à 
outre-mer, 158.000. 

Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
150.000, 

Art. 4. — Prime de transport, 75.700. 

Net, 6.198.495. 
En moins pour l'exercice 1954, 767.951, 
A. — Mesures acqui<es: 

1o Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utili- 
sation en 195% par le décret no 53-100 du 11 mai 195%, 269.514 en 
Juoins. 

20 Application de fa loi n° 53-75 du 6 février 1953 (frais de gestion 
du compte spécial ne 13-17): 

Conséquence des créations d'emplois proposées au chapitre 21-15, 
6.000 en plus 

Net pour les mesures acquises, 26.314 en moins. 
BR — Mesures nouvelles: 

1° Conséquence des suppressions d'emplois proposées aux chapi- 
tres 21-43 et 91-44 (art. 4971, 51.659 en moins. 

2» Réductions jugées possibles: 

Art fer, 387.238 en moins, art. 3, 65.000 en moins. — Total, 152.2 

Total pour ïes mesures nouvelles, 503.997, 
En moins pour le chapitre 31-91, 767.951, 


Lervir 


3. 


Chapitre 31-92. — Incidences budgétaires du statut de la police. 
Crédils votés pour l'exercice 1953, 600.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 1.730.000. 
En plus pour l'exercice 1951, 1.150.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustemeat du crédit previsionnel destiné À permettre la mise en 
œuvre progressive du statut de la police, 1.150.000 en plos. 
En plus pour les mesu:es nouvelles et pour le chapitre 21-99, 
1.150.000, 








ni …… st 
3 partie. Personnel en activité et « ! 
Charges soctales, 
Chapitre ol. - J'rrestations et versemi 1 
Crédits volés pour l'exercice 1933, 9.693.969, 
Crédits demandés pour Fexerciee fl 
Art. fer. vrestations farmmiliales, 6.089.719, 
Art. 2. — supplément familial de traitement, 1.101.500 
Art. à. Allocations de logement, 87.300 
Art. 4 — Primes d'aménasement et de <éména mt 6) 
art. à. — Traitements des fonctionnaires en conge dt e durée, 
200). M), 
Art. 6 Rembour<ement des prestations vers vu | le la 
sécurité so iale, 104, 06M), 
Art. 7. — Application de l'article 92 (2e alinéa) de la lu 19 > 
bre 1916, 42.100. 
art. 8. Allocation \iacères prévues par l'article ter de la loi 
du !S seplembre 1930, 50, 
art. % — Culles d'Alsace et de Lorraine, — BR LL 
Art. 10. — Versement des colisalions au litre du rézime de s'curi 6 
sociale, 70,310, 
Total, S.004.209, 
En moins pour l'exercice 19%, 1.651.760. 
A fesures acquises: 
lo Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utt- 
lisation en 1953 par le decret ne 23-100 du ft mai At, LS ONE en 
moins. 
do Mesure traduite dans le budget voté 
Conséquence des majoralions de salaires des ouvriers non traduites 


le PEtal 


dans le budget de 1933 sur le montant de la contribution 
au titre du régime de sécurilé sociale, 1.5 en plus. 
,, Application de la loi no 53-73 du 6 février 1955 (frais de gestion 
du comple Spécial n° 15-17), 5.009 en plus. 
io Ajustement des crédits de séeurilé sociale comme con<équentrs 
des mesures traduites dans les chapilres de personnel (mesures 
acqui<cs}: 
Part de l'Etat, 3.029 en moins; part des intéressés, 3.13S en moins, 
soit 6.167 en moins, 
5e Transfert au budget des finances (f 
des crédits représentant les cotisations de sécurité 
tionnaires tilulaires el des ouvriers d'Etat en vue d'assuret 
versement régulièr aux caisses intéressées, 1,2S5,05S en moins. 
Net pour les mesures acquises, 1.161.973 en moins. 
Net pour les mesures acquises, 1.161.939 en mmoins, 


Charges communes) 
sociale des fon 


leur 






B. — Mesures nouvelles: 
suppres-1ons 
der), 49.80 en mins. 


jo Conséquence des d'ermplois proposées aux clia- 
pitres 31-415 et 31-51 (art. 
» Réduclion jugée possible (art, 
» Ajustement des crédits de sé 
des mesures traduites dans les 
nouvelles) {art. 10]: 

Part de l'Elat, 23.223 en moins; 
40.053 en moins. 

Total pour les mesures nouvelie:, 163.387 en moins. 

d9-M, 1.651.760, 


1er), 33.501 en moins. 


“ce 
NT urilé sociale comme conséquence 
chapitres de personnel (inesures 


part des intéressés, 16.813. — Soit 


En moins pour le chapitre 
Li Li 


Chapitre 93-92. Preslalions et versements facullatifs. 
Crédits voiés pour l'exercice 1953, 97.119. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 197. — Subventions aux cantines, 29,556. 
Art. 2, — Services médico-sociaux, 9.624, 
5 A 


art. — Subventions aux colomes de vacances, 23.006 
Art. 4. — Subventions aux sociétés mutualtistes, 11,517 
Art 5. — SeCOUrs, 10,508. 


Tolal, 97.077. 
En moins pour l'exercice 1951, 42. 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduclion des crédits frappés d'une interdiction d'utilisae 
tion en 1953 par le décret n° 53-100 du 11 nai 195, 1.932 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscriplion d'un crédit pour l'organisation de services sociaux dan 
les quatre départements d'outre-mer (art. 2), 1.900 en plus, 


pour le 2 12 


En moins chapitre 93-92, 42. 


ÿ° partie, — Matériel et fonctionnement des services, 
Administration centrale, 


Chapitre 21-01, — 
frais, 


Remboursement de 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.216. 
Crédils demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — Déplacements, 3.500. 


Art. 2. — Missions à l'étranger, 1.300, 
Art. 3. — Habillement, 1,872, 
Art. 4. — Dépenses de représentation, 200. 


Total, 7.072, 
En moins pour l'exercice 1954, 144. 
Mesures acquises: 
ts Non-reconduclion des crédits frappés d'une interdiction d'utte 
lisation en 1953 par le décrel no 53-100 du 11 mai 1955, 114 en moins. 
2° Mouvements d'ordre (virement de crédits). 
Art. 1er, 1.320 en moins; art. 2, 50 en plus; art. 2, 820 en plus 
om pour les mesures acquises el pour le chapitre 51-04, 
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Chapitre 9142, — Inspeetion générale de d'aJminis{ralion, 
Remboursement de frais, 





Crid \ pour l'exercicé 1953, G.400. 
Cred lemandés pour l'exercice 1951, 6.272, 
En moins pour l'excreice 1951, 28, 
À - Mesures acquises: 

Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'ulilisa- 
tion en 1953 par le décret n° 53-100 du 11 mai 153, 128 eu moins. 
B Mesures nouve’le 

Ajustement aux besoins réels (appli décret n° 53311 du 
91 juai 1933 moditiant le résine des fr déplacement et relè- 
vement des tarifs voyageurs de la Société nationale des chemins 
de fe: français), 108 en pius. 


En moins pour le chapitre 51-02, 33. 


Chapilre 31-03 — Adininistration centrale, — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1093, 111.491 


Crédits demandés pour flexercice 1954: 

A 1, Fournitures de bureau, papeterie, 22.045. 

Art. 2 Chauffage, éclairage, cau, 26.70. : 

Art, 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 12.560. 

Art. à Lingerie, rideaux, blanchissage, 1.000. 

Ar! » el! Vage des locaux, 23.410 

art 6 Frais de correspondance el de transport, 3.25. 

Art, 7. — Abonnements, achat de journaux, de livres, reliures, 


docuimentation, 1.784. 


Art. «. - Dépenses diverses, 4,100. 
Art. { service du chiffre, 1.119. ' 
Art. » {ancien 10 supprimé). — Dépünses effectuées pour l'orga- 


nisation des concours, néant 
Art, 10 (ancien 11). — Jmypressions, au‘ographie, 9.50. 
art. ft fancien 12). — Orzanisalion adininistrative el réforme des 
méthodes de travail, 7.6. 
Total, 110.300, 
En moins pour l'exercice 1954, 1.191, 


A. Mesures acquises: 
fransfert de l'article 2 du chapitre 21-93 « Rernboursement à 
diserses administrations » au présent chapitre (art. 7), 500 en pins, 
Fran<s'ert de l'article » (ancien 10) du pré ent chapitre à Jl'arti- 
c'e 16 uveau) du chapitre 51-93 « Services divers, — Matériel », 
1.623 en moins. 


( 
Net pour les mesures acquises, 1.125. 


Economie jugée possible fart. fer), 1.066 en moins. 
| 
| 


Equipement du s®rvite national de la protection civile (art. 4er), 
4.0) en plus 
\e pour les mesures nouvelles, 66 en moins. 
Lun moins poul Je cl pire 2:08, 4.191. 
{ f 1-11 — Adiniuistration préfec orale. 


Reimbourseinent de fras. 






Crédit 63 pour l'exercice 1053, R; 2,0, 
rédils dernardt pour l'exercice 194: 
art Î Dépla einents, N'I LA 2, 
Ÿ j ei - - Nérménigernents, 6.910. 
Art - Jndemaoités de mutation, 948. 
\ ! Remboursement à la Société nationale des chemins de 
fer francais du prix des eartes de cireulalion, 10.849. 
Art. 3. — Indemoités d'unilorme, 4954 
Art. ( Dépenses de représcntalion remboursées sur jusüfication, 
4: 
lotal, G%ARN) 
Fun moins pour l'exercice 1954, 17.250 
A. — M rx q ‘ 
{o Transfert à l'arlicle fer du chapitre 91-12 « Administration pré- 
fecctorale et allocations diverses » (art. 6), 5.000 en moins. 
ds Non reconduvciion des créds frappés d'une interdiction d'uti- 
lisation en 1953 par le décret ne 53-400 du 11 mai 1953, 1.725 en 
Ji 
Tulal pour les mesures acquises, 6.725 en moins, 


B._ — Mesures nouvelles: 





Fconomies jugées possibles: art. {er (1), 4.500 en moins; art. 5, 
of) en moi! art. G, 9.515 en moins. 
lotal pour les mesures nouvelles, 10.545 en moins. 
En n pour le chapitre 34-11, 15.270. 
{ e 12 service des préfectures, — Remboursement de frais. 
Crédits volt pour l'exercice 195, 39.241. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
art, 4. — Déplacements, 11.252. 
art. ? — Déménagements, 16.2s9 
Art. 3, — Indemnités de mutation, S73 
Art. 4. — Services sociaux, 2.992, 
Art. 3. — Jlabillemnent, 91, 
rotal, 32.279 
En moins pour l'exercice 1951, G.962, 
Compte tenu dn décret no 54-514 du 142 mai 1953 et de larréié 
du 24 mai 1932 relevant le taux des indérmnités de frais de dépla- 
{ 4 11%) 








—.——_—_-.c 
A. — Mesures acquises: , 
Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction 4 


sation en 1953 par le décret n°,39-K du 11 mai 1953, 789 en 

B. = Meaures nouvelles: . 
Economies jngées possibles: 
Art. 4er, 2,593 en moins: art. 2 9801 en Moins ; art. 3, : ” 


mois; art, 4, 683% en moins: art, », 47 én inoins, 
Totat pour les mesures nouvelles, 6.177 en moins. 
En moins pour le chapitre 91-12, 6.%62. 


Chanitre 21-13. — Centres adrniaistratifs el techniques 
initerdéparicimertaux, — Remboursement de fruis, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 30.611. 

Ciédits demandés pour Fexercice 1951, 23.084, 

En moins pour l'exercice 1954, 9.599. 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction 451 
sation en 195 par le décret ne 53-300 du 11 mai 1953, G{2 en mois, 
B. — Mesures nouvelles: 

Economie jugée possible, 4.MS8 en moins. 

En moms pour ie chapitre ©1-13, 0.330 en moins, 


Chapitre 51-21, — Culles d'Alsace et de Lorraine. 
Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1993, 245. 
Crédits dernandés ponr l'exerçiée 4954, 2. 
En moins pour l'exercice 1954, 12, 
A. — Mesurés acquises, néant. 
}:. Mesures ronveiles: 
Economie jugée possible, 45 en moins. 
En inoius pour les inesures nouvelles et pour le eéhajilre 
01-21, 45. 


Chapitre 31-31. — Prolection civile. — Remboursement de frais. 

Crédits volés pour l'exercice 195%, 3.612. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, 3 000. 

Eu inoins pour l'exercice 1951, 62. 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits érappés d'une interdiction d'utili.a- 
tion en 195 par le décret n° 03-106 du 11 mai 1995, 80 en muinx, 
B. — Mezures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 148 en plus, 

En moins pour le chapire 91-31, 602. 
Chapitre 21-22. 

Crédits votés pour l'exercice 1953. 87.170. 

Crédits demandés rour l'exercice 1951, 108.636. 

En plus pour l'exercice 195%, 21.166. 
— Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits frarpés d'une interd'clion d'utilisn- 
tion en 1553 par le décret ne 03-400 du 11 mai 1993, &.7:%0 en moins 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins rée!s: 

I, — Fonctionnement des services centraux, 510 en moins. 

I, — Instruction, 19.474 en. plus. 

1H. — Exercices de protection civile, néant. 

IV. — services au matériel. — Fonctionnement des aleliers et 
magasins. — Entrelien de l'équipement, 7.33 en plus. 

V. — Défense passive, — Entretien des installations de proter- 
lion civiie (abris) appartenant à l'Etat, — Contrôle de l'entretien des 
installations et malériels de protection civile affectés aux collecti- 
vilés, 3.927 en plus. 

Net pour les mesurés nouvelles, 90.216 en plus. 
En plus pour le chapitre 54-32, 21.406 (1), 


— Protection civile, — Matériel, 





tembourserment de frais, 


Chapitre 24-11,°— Sûreté nationale. — 
rédits votés pour l'exercice 1953, 4.241.188, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 
Ari, fer, — Péplaceinents, 2.217,05, 

Art. 2, — Alimental on, GX, 

Art. 4 — Habillement, 856.140. 

Art. 4. — Frais d'enquèteés ct de surveillance, 170.000. 
Total, 9.902.115. d: 
En moins pour l'exercice 10951, 442.043, 





A — Mesures acquises: 

{> Inscription à l'article 3 d'une jigne nouvelle intilulée « Jderm- 
nité d'habillement au personnel du coutrôle des jeux », mémoire. 

{Celle ligne scra dotée par le raltachement de fonds de concour:.) 

2o Tran-fert du chapitre 51-12 « Sûreté nationale. — Indemnités 
el allocations d'verses » au présent chapitre (art. 3), en vue du 
regroupement des indemnités d'habillement, 2.115 en plus. 

3 Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utili- 
sation en 1% par le décret no 53-100 du 11 mai 1953, 220.0 en 
moins 

Net jour les mesures acquises, 217.835 en moins, 
B. —- Mesures nouvelles: 

Economies jugées possibles: 

Art, 4er, 114.009 en moins: art. 2, 43.488 en moins; art. 3, 27.000 en 
moins: art. 4, 10.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 924.188 en moins. 
En moins pour le chapitre 91-41, 412.043. 

Il el demandé, en outre, une aulorisaliom d'engagement seupplé- 

menlaire de 362 iuifions (art, 3), par anticipation sur les crédits 


qui seront ouverts en 1955, 





(1) Ce supplément de dépense est gagé par un:abatlement de 
22 inillions opéré sur le chapitre 11-91. 
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Art. 7. — Distinctions honorifiques relevant du ministère de l'inté- 
Chapitre 21-12. — Sûreté nationale. — Matériel. ricur, 428 
ù ii , “ton 4079 089 === Art. 8. — Délimitation des frontières, 9.995 
r&iits votés pour l'exercice 1953. 983.577. Art. 9. — Cour de discipline de Strasbourg - Commissions 


crédits demandés pour l'exercice 1954: r, “ 
art, 4er, — Entretien, réparal:on et achat de malériel divers, 828.822 
Art, . — Transport de matériel, 84.169. 
Art, 3. — Service médical, -8.193. 
urt, 4. — Frais de transport, d'hébergement el d'assistance des 
ngers refoulés et réfugiés, 5.323. k is 
art. Participation de la France aux frais de la cominission 
international de | ai criminel'e, 2.268. 
Total, 929.077. 
En moins pour l'exercice 1954, 541.40, 
— Mesure: acquises: 
4» Mesure d'ordre: transfert de l'arlcle {er à l'article 4 du présent 
chapitre (2.000), néant. 
Jo Non reconduction d'un crédit ron renouvelable ouvert au bud- 
ge de 195% (art. 5), 11.250 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 11.250 en moins, 
p, — Mesures nouvelles: 
4» Econemies jugées possibles: : 
art, 4er, 35.500 en moins; art. ?, 5.881 en moins. — Total, 11.581 en 


élrat 


t, 9, — 


nons. 
ss Augmentalion de la cotisation de la France à la cominission 
internationale de police criminelle (art, 5}, 1.154 en plus. 
Net pour les inesures nouvelles, 40.250 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-42, 541.700. 
11 est demandé, en outre, une autorisation 
40 millions par antic'palion sur ïes crédits à ouvrir en 195 


paragraphe 5). 


d'engagement de 


art. 1er, 


Chapitre 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition. 

Créails votés pour l'exercice 1953, 172.319, 

Crédits demandés pour l'exercice 1994: 

Art. 4er, — Immeubles occupés par l'administration centrale, 25.060 

Art 2, — Immeubles occupés par les services extérieurs de là 
sèreté nationale, 147.300. 

Total, 172.300. 
En moins pour l'exerc ce 1951, 45. 
A. — Mesures &cquises: 

Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'uli'isa 
ton en 19535 par le décret n° 55-100 du 11 mai 1955, 5.245 en imoins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Hausses sermestrielles des loyers: {art. 2), 5.200 en pius, 
En moins pour le chapilre 51-91, 45. ‘ 
Chapitre 24-92. — Achat, entretien et fonctionnement 

du malériel automobile, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.110.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

«ut, 47, — Achat, 512.150. 

Art. 2, — Entrelien et fonctionnement, 635.550. 

Total, 987.800. 
Ea moins pour l'exercice 1954, 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d’utilisa- 
tion en 1953 par le décret no 53-100 du {1 rnai 1953, 22200 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Fconomie jugée possible (déduction exceptionnelle et non renou- 
velable) (art. 1er }, 100.000 en moins. 

En moins pour le chapitre 31-92, 122.200, 


122.200, 


Chapitre 31-93. — Remboursement à diverses administrations. 
ai 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 411.031. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Ministère des P. T. T., 416.941. 
Art. 2, — Administration des journaux officiels, 15.059. 
Total, 430.000. 
Eu plus pour l'exercice 1954, 
A. -- Mesures acquises: 
Transfert de art. 2 du présent chapitre 55-03 « Adiministraiion 
centrale, — Matériel » (art, 7), 500 en noins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art, er), 19.16 en plus. 
En plus pour le chapitre 3493, 18.966. 


18.906. 


Chapitre 3491. — Dépenses de transmissions, 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 216.803. 
Crédits demandés pour l'exereice 1954. 180.299. 
En moins pour l'exercice 1954, 36.504. 
A. — Mesures acquises: 
_Non reconduction des crédits frappés d’une interdiction d'ulilisa- 
üion en 1953 par le décret n° 53-400 du 11 mai 1953, 20.456 en mains. 
Réduction possible, 16.048 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-94, 36.501. 
.I'est demandé, en outre, une autorisation d'engagement de 70 mil- 
lions par anticipation sur les crédits qui seront ouverts en 1955. 


Chapitre 34-95. — Services divers. — Matériel, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 69.902. 

Crédits di ‘1ndés pour l'exercice 1954: 

Art, 1er. — \jécanographie, 31.627. 

Art. 2. — Conseil national des services publics départementaux 
et communaux, 6.378. 

Art. 3. — Comilé technique de la vicinalité, 70, 

Art. 4. — Conseillers techniques, 105. 





Art. 5. — Frais de fonctionnement du fonds de péréquation, 1187. 
Art. 6. — Documentation des mairies. 11.188, 


== ARRET rer 


diverses, M 
Art. 10, — Commission d'unifieation législalive d'Alsace et de Lor- 


rame, :00 
Art, 24. — Tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, 620 
Art. 12. — Service des culles et du statut local à Strasbourg, 32. 
Art. 43%. — Commissions des marchés, 50, 
Art. 14. — Conmiss'on centrale des monuments commémeoralits, 
201. 
Art, 15. — Comité national paritaite, 10.472 
Art, 16 (nouveau). Dépenses effectuées pour l'organisation des 
concours, 1623 
Art, 17 (nouveau), — Commission des édifices culturc!s. 200. 
Total, EST? 
En moins pour l'exercice 1951, 200 
A. Mesures acquises: 
{e Mouvement d'ordre 
Transfert de i'arlicie 4 à l'article 3 d'un crédit de 20.000 F, néant. 
20 Transfert du chapitre 405 Administration centrale - 


Matériel ancien arlicle 10) au présent chapitre article 16 (nou- 


veau), 1.62% en plus 


3 Non reconduetion des crédits frappés d'une interdiction d'utili- 


sation en 1955 par le décret no 995-100 du AE mai 195% (art, 15), 209 
CI Hoiis, 
Net pour ies mesures acquises, 1425 on plus 

B. — Me-ures nouvel'es: 

{> Ajuslement aux besoins réels: 

Art. K. Continnualion des travaux d'abornermert de fronticres et 
notamment de la frontière franco-suisse, 295 eu pus. 

art. 10 Ajustement nécessaire cornple tenu du Program des 
travaux pour 195%, 166 en plus. 

Art. 11 Ajustement aux heésoins, 142 en plus 

Art. 12 Frais de réparations des machines à écrire, 21 en plus. 

Art. 1! Crédit nécéssaire à la rémunération des metpbres ran- 


porteurs de la comimission centrale des monuments cormmémeoratifs 
(décret du 90 mai 192,5, 6 en plus 
20 Crealion d'un arlicle 17 !‘nouvean 


culte}: » 


Sion des édires 


Commi 


Le crédit demandé au précent article est destiné an prisement des 
indemnités dues aux architectes et rapporteurs chargés d'esarainer 
du point de vue technique les projets de répa’ations des églises 
conmmaounales. 500 en plus 

se Economie jugée possible ‘art. 15). 2655 en moins. 

Net pour les mesures nonvel'es, 1625 en moins, 
Eu moins pour le chapitre 4145, 260. 
° o partie Tracaur d'entretien. 


Chapitre ©5919. — Travaux jiromobiliers, 


19593, 613.018. 
19514: 


l'exerci e 
pour l'exercice 


Crédits volés pour 
Crédits demandés 


Art, 1er Adiministration centrale, 42000, 
Art. 2. — Sûreté naliona!le, 523.703. 
Tolal, 365.708. 
En moins pour l'exercice 10955, 281.615. 
A. — Mesures acquises 


Neon reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
tion en 1953 par déerct n° 53-100 du 11 mai 1955, 15.539 en moins 
Mesures nouvel'es: 
Economic jugée possible compte tenu, notamment, de certaines 
dépenses non renouvelables: 
Art 17, 150 en moins; art. 
Total pour les mesures nouvelles, 
En moins pour JC chanitre 25-04, 


2, 208.116 en moins. 
28 266 ii 
1.61. 


InOtr:S, 


Ge partie. Subrentions de fonclionnement. 
Païticipalion de l'Elat aux dépenses 


Chapitre rs. — 
Pariz:, 


des services de police el d'incendie de la ville de 
Crédits votés pour l'exercice 19953. 19.292.755. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: . 

Art, fer, — Police municipale de Paris et des communes 
baines du département de la Seine, 17.061.780, 

Art. 2. — SapCurs-pompiers, 1.700.000. 

Total, 18.761.780 
En moins pour l'exercice 1951, 470.953. 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utitisa- 
tion en 1955 par le décret n° 55-100 du 14 mai 1955, 185.423 en moins. 
B. — Mesures nouvel'es: 

Ajustement des crédits au montant de la participation de l'Etat 
calculée conformément aux dispositions des articles 71 à 135 du 
présent projet (voir: élat FE), 285.552 en moins. 

Les crédits dérnandés pour l'exercice 1954 s'analysent comme snit: 

Art. fer. — Police municipale de Paris et des communes subur- 
baines du département de la Seine: 

Crédit brut, 18.216.000; abatlement de 7 p. 100 correspondant À la 
marge probab'e d'inexécution du budget de la préfecture de police, 
1.284.220 en moins. — Net, 13.061.780, 

Art. 2. — Sapeurs-pormpicrs: 

Crédit brut, 1.828.000; abattement de 7 p. 100 correspondant à la 
marge probable d’'inexécution du budget de la préfecture de police, 
128.000 en moins. — Net, 1.700.000, 

Total, 18.761.780. 
Total pour les mesures nouvelles, 985.772 en moins. 
En mins pour je chapitre 26-51, 470.975. 


subur- 


a 
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Chapitre 31-52 Contribution de l'Etat au dépenses 
des personnels administratifs du département de la Stine. 
Crédits volés pour l'exercice 195, 900.000, 
Crédits demandés pour Fexerrice 1951, 1.097.000, 
En plus pour l'exercice 1951, 193.000. 
A. — Mesurt 
B. — Meur rouvelles: 
Application de article 8 de la loi ne 53-15 du 3 février 1953, 197 000 





acquises, néant, 


Le décompte du crédit prévu pour 195% est donné à l'état G 

annexé au présent projel j à 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 26-02, 
19:.0x) 


7e partie, — Depenses diverses. 


Chapitre 27-41, — Pensions et indemnités aux vivlimes d'accidents 
apeu:s-ponpiers et anciens agents de la défense passive). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 96.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%, 51.920, 
En moins pour l'exercice 1957, 1.080. 
A — Mesures acquises, néant, 
|H Mesurt nouvelles: 
1 ie jugée possible, 1.080 en moins, à 
moins pour it inesures nouselles €! pour le chapitre Nr ol, 
Î (} 
Chapitre 3761, — Dépences relatives aux élections. 
Cr ts volés pour lexereice 1953, SuS.St0 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: k 
a D L Révision des listes électorales, — Isoloirs et frais 
diver 12». 100 
art. 2 Contribution de l'Etat aux dépenses communes, 79.600, 
Art. «3 Participation de J'Etat aux dépenses de propagande 
rt toura!c ot 110 
Total, SES SI 
Les crédits demandés au titre du présent chapitre pour 1954 sont 
destiné: 
D'une part in pPavemé t des dép uses occasionnées par les élec- 
{i partielles ; 
D'autre part, an renouvellement, en 19541, d'une des deux séries 
de « CUNÉrTAUX 
{ e 01-91 - Frais de contentieux et réparations civiles. 
Crédits volt pour l'exercice 1955, SS,300, 
Crédits demandés pour l'exercice 1934 
art. 1 Frais de contentieux, 10.000 
re. à Réparations civilés aux tiers, 70.000 
ar! ancien 5) Réparations civiles aux ticrs victimes de 
fuits exceplionnels conséeutifs à la guerre et à la libération, néant. 
Art nouveau — Cotisations au fonds de garantie auto- 
Hide { Ut} 
Art. Rentes accidents du travail, 11.300. 
art, 5 Fonctionnement du coinilé consultatif du conten- 
tictix, 104) 
Art. t Luite contre les fléaux ou sinistres, mémoire. 
Art auvien 1) hu ment des réquisitions, néant. 
Art. 7 (ancien N). Frais de notification de titres rendus exécu- 
toit par les préf 2.000 
| | 100 000 
Eu plus pour l'exercice 1951, 11.700. 
A. — M: res acquises : 
{eo Mouvements d'ordre: 
Regroupement à l'article 2 des crédits ouverts pour 1953 aux 
&rticles 3 et 7, néant. 
20 Application de la loi du 31 décembre 19% créant le fonds de 
garantie automobile (décret d'application du 90 juin 1952) {art 3 nou- 
veaud, 609 en plus 


Prélèvement du crédit nécessaire sur la dotation de l'artic'e 2, 
600 en moin 
otal pour les mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
1° Ajuslement aux besoins réels (art. 2), 11.200 en plus. 
2° Econom'e jugée possible (art 4}, 2.:00 en moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 11.700 en plus. 
En plus pour le chapitre 37-91, 11,700. 
Chapitre 37-92, — Ernploi de fois provenant de legs ou de donations. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 


Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


&e partie. — Dépenses rattachées à des crercices antérieurs. 
Chapitre 3S-91, — Dépenses des exercices clos 
(inoyens des services), 
Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Credits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Chapitre 23502 — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 19533, mémoire. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1951, mémoire. 





TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions poliliques et administratives. 


Chapitre 11-31. — Subventions pour ‘les dépenses des services 
d'incendie et de secours. 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 985.351, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — Subventions de fonctionnement (incendies de forôls 
sinistres graves, calainilés pubiques où calastrophes), 110.900. 
Art. 2, — Equipement, 510.29. 
Art, 3. — Subventions à des collectivités locales et à divers or: 
nisines, 13.710. 
Total, 61.000. 
En moins pour l'exercice 1951, 354.951. 
A — Mesures acquises: 
Non-reconduction des crédits frappés d'une inferdiction 4 
sation en 1953 par le décret n° 03-40 du 11 mai 1959, 2.000 en 
Inoins. 


L 


B. — Mesures nouvelles: 
jo Economie jugée possible (art. 2), 80.551 en moins. 
20 Réduction proposée en vue de gager les crédits demandés aux 
chapitres 31-23 et 51-32 (art. 2), 37.000 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 117.551 en moins, 
En moins pour le chapitre 41-21, 951.954. 
Il est demandé, en oxûitre, au titre de l'article 2, une autorisation 
d'engagement de 200 miilions par anulivipalion sur les crédits à 
ouvrir en 1955. 








Chapitre 11-51. — Subventions de caractère obligatoire 
en faveur des collectivités locales, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.829 069. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1er. Contrioution de VElal aux charges résultant, pour 
la ville de Paris, du regroupement en un emprunt unique de divers 
emprunts antérieurs contractés par cetle collectivité, 4.35. 

Art. 2, — Hhépenses d'intérêt général des départements et des 
conpunes, 1.X25.000. 

Art. 2. — Responsabilité civile - des communes, 15.000. 

Art. 4. — Subventions aux coilectiviltés locales atteintes par faits 
de guerre, 1.100 0400. 

Art. » (ancien 3%. — Annuilés dues par l'Etat aux communes du 
pays de Gex et! de la Ilaute-Savoie, néant. 

Art. 5 (ancien 6}, — Subventions à des communes de l'ancien 
comté de Nice pour faire face à l'accroissement des impôls qu'elles 
pusent à lilalie pour leurs biens communaux, mémoire. 

Art. 6 (ancien 7). — Adminis(ralion des culles d'Alsace et de 
Lorraine, 3.328 

Total, 2.917.663. 

En moins pour l'exercice 1931, 1.851.106. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

io Non-reconduction, pour l’année 19%54, du doublement prévu 
en dernier Jieu pour l'exercice 1919 par l'article 25 de Ja loi 
n° 418-1992 Ju 21 décembre 1918, et maintenu traitement, du montant 
des subventions allouées par l'Elat aux départements et aux eon- 
Inunes dans les conditions déterminées par l'article 5 de la li 
validée du 1% septembre 1941 portant revision des rapports finan- 
ciers de l'Etat. des départements et des communes. 

Celle mesure doit permettre de dégager les crédits nécessaires 
pour faire face aux dépenses entrainées par le recensement général 
de la population (:rédits inscrils au budget des affaires écono- 
miques), 1.825.000 en moins. 

2o Réduction jugée possibie (art. 4}, 50.000 en moins. 

29 Suppression du crédit ouvert en 1953 pour le payement des 
annuités dues par l'Elat aux communes du pays de Gex et de la 
Jaule-Savoie (art. » ancien 5 supprimé). (Le dernier versement 
venait à échéance en 1953), 6.106 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 41-51, 
1.831.106. 
Chapitre 31-52, — Subvention de caractère facultatif 

en faveur des collectivités locales et de divers organismes. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.224.998. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: x 
Art. 4er, — Subventions exceptionnelles, 724.260. 

Art. 2. — Départements pauvres, 69.999. 

Art. 3. — Travaux de grosses 1éparations des édifices culluels appar- 
lbant aux collectivilés locales, 35.000. + 

Art. % — Aide aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, 20.000. 

Art, 5 (nouveau). — Remboursement aux collectivités locales des 
frais d'entretien des tombes des internés administratifs, 1.000. 

Total, 860,259. x 
En moins pour l'exercice 1951, 361.739. 
A — Mesures acquises: 

Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d’utilt- 
Sälion en 1953 par le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 171.40 en 
moins, 
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ei 
p — Mesures nouvelles : 

jo Non-reconductien des crédits ouverts en 1955 pour l'apurement 
de la situation budgétaire des collectivités lucales des départements 
d'outre-mer (art. 1%), 250.000 en moins. 

90 Ajustement äux besoins (art. 1er), 59.761 en plus. 

%o Crédit destiné au remboursement aux collectivités locales des 
frais d'entretien des tombes des internés administratifs (art. 5 nou- 
veau), 1.000 en plus. : 

Apattement d’égal montant pour gager celle dépense nouvelle 
(art. 427), 1.000 en moins. | 

Net pour les mesures nouvelles, 190.239 en moins. 
En moins pour le chapitre 41-52, 964.739. 

11 est demandé, en outre, une autorisation d'engagement supplé- 
mentaire de 65 millions par anlicipation sur les crédits à ouvrir 
en 1959 (art. 5). 


Chapitre #1-5%. — Subventions en faveur de l'Algérie 
et des populations algériennes, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 421.498, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. » (ancien 1er). — Fonds de progrès social de l'Algérie, néant. 

art. 47, — Pistes transsahariennes, 133.999. 

Art. 2. — Foyers et divers organismes de secours et d'assistance 
aux citoyens français musuhnans originaires d'Algérie et résidant 
dans la métropole, 112.000. 

Total, 275.999. 
En moins pour l'exercice 1951, 
A — Mesures acquises: 

Non-reconduction des crédits frappés d'une interdiction d'utili- 
sation en 1953 par le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 5.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

suppression du crédit inscrit au présent chapitre pour le fonds 
de progrès social de l'Algérie une dotalion beaucoup plus impor- 
tante élant demandée par ailleurs au titre des dépenses en capilal 
art. », ancien 1er), 112.499 en moins. 

En moins pour le chapitre 41-53, 115.499. 


155.199, 


G» partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


— Secours d'extrême urgence aux viclimes 

de ealamités publiques, 

Crédits votés pour l'exercice 4953, 54.999 

rédits demandés pour l'exercice 1955, 59.000, 

En plus pour l'exercice 1934, 1. 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduction des erédits frappés d'une interdiction d'utilisa- 
Hüon en 1953 rar le décret nu" 53-100 qu 41 mai 1955, 1.100 en moins. 
B — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 1.101 en plus. 

En plus pour le chapitre 46-91, 1. 


Chapitre 46-91. 


8: parlie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-01, — Népenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (interventions publiques), 


mémoire. 


Crédit votés pour l’exercice 1953, 
1954, mémoire. 


Crédits demandés pour l'exercice 


Chapitre 48-02. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 


Crédits votés pour l'exercice 493, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire, 


Dépenses en capital. 


Texte de l'article 2 — I est ouvert au ministre de l'iatérieur, 
Pour l'exercice 195%, au litre des dépenses en capital, des crédits 
sélevant à la somme de 35.199.300.000 F et des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 33.800 millions de francs. 

Ces crédils et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat » k concurrence 
de 421.300.000 F pour les crédits de payement et de 800 millions 
de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VE « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » 
à concurrence de 34.718 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 53 milliards de francs pour les autorisations de pro- 
he dis 
conformémen a répartition, par service et par chapitre, figuran 
à l'état B annexé à là présenle 101. # Pre 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe: 

A 33.800 millions de francs le montant des autorisations de pro- 
gramme et à 35.199.300.000 F le montant des crédits de payement 
à accorder en 1954 pour ia couverture des dépenses en capital du 
Ministère: de l’intérieur. 

Les autorisations de programme sont affectées en totalité à des 
Opérations nouvelles. 

Les crédits de payement sont répartis À raison de: 

6.599.306.009 F pour la couverture des opérations en eours: 

a … tuillions de francs jour la couverture des opéralions nou- 





Dépenses effectuées sur ressources affectées. 





Texte de l'article 3 — I est ouvert au ministre de l'inté 
pour l'exercice 1%, au titre des dépenses cflectuées sur rrss 
aflestées, des crédits s'élevant à la somme de 95.200 pnilhion de 


francs et des autorisations de programme s'élevant à la s 
6.56 millions de francs 


Ces crédits et au‘arisations de programme <'appliquent au titre VI 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées », conformément à 
la rénarti‘ion, par service ct par chapitre, figurant à Feélal © anne 
à la présente loi 

Dispositions spécia!es. 
Article 4. 
Autorisations d'engag: ment de dépenses pai ant i {ion 
sur les dotations de {oi 
Texte de l’article. — Le miaistre de l'intérieur e-t autorié à eng. 


iiouces 


, 


ger en 1954, par antcipaliorn sur les erédils qui hu seront 
our l'exercice 4955, des dépenses se montant à a sormime total 
de 797 millions de francs et réparties, par service el par chapitre, 
conformément à l'état D annexé à la présente loi 

Exposé des motifs. — La partie « reconstruction et équipement s 
du budget général ne comporte que des dépenses faisant Fobjet de 
programme; cependant certaines des dotations apphcabies au fonc- 
tionnemert norma: des services supportent des dépenses dont Fexc- 
caution est échelonnée sur plus d'une anaée. : 

Pour en permettre la réalisation sans majorer inulilement 1°8 
dotations budgétairez de l'exercice 1954 qui risqueraient de demeurer 
‘attiellement inemployées en fin d'exercice, il convicat d'autoriser 
es Services intéressés à engager, dès 193%, des dépenses, qui seront 
imputées sur les dotations de l'exercice 195. 


Article 35. 


Modijication de l'article 120 du code des pensions en ce qui co 
des sous-ofjiciers appaitenant au régiment des sapeurs-pormipurs 
de Paris. 


ter de l'article 129 du code des pen- 


Texte de l'article — L'alinéa 
retraites est modifié comme suit 


sions civiles et militaires de 

« La pension des militaires officiers et non-officiers du régiment 
des sapeurs-pounpiers de Paris est augmentée, sous réserve des condi 
tions de durée de services fixées ci-après, pour chaque année d'acli- 
vité accomplie dans ce régiment, d'un supplément de 0,50 p. 100 
de Ia solde de base visée à l’article 26 du pré<ent code pour les 
officiers et 0,2%5 p. 100 de la même solde pour les sous-ofhciers, 
caporaux-chefs, caporaux et sapeurs. » 

Exposé des matifs. — L'article 420 du code de: pensions civiles et 
militaires accorde aux sous-ctficiers appartenaatl au corps des sapeurs 
pompiers de Faris retraités un supplément de 0,50 p. 100 de leurs 
soldes destiné à les élever au montant de celles des mulilaires des 
autres armes. 

La revision indiciaire des soldes des intéressés à laquelle il va 
être procéaé et la revision corrélative des pensions qui en résullera 
atténnera seniblement ces différences, Une réduction de moilié du 
raontant du supplément doi être réalisée. 


Article 6. 

Conditions aurquelles peuvent être souscrilts les engagements rolon- 
‘aires au titre du régiment des sapeurS-Pompiers de la ville de 
Pans. 

Téxte de l'article — L'article 6 de la loi no 55-45 du 2 février 
1953 est complété ainsi qu'it suit: 

« Les eagagement volontaires su titre du régiment de sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris continuent à être reçus dans les condi- 
y en vigueur antérieurement à la loi n° 52-%6 du 13 juillet 
952. » 

Exposé des motifs. — Avant l'entrée ea vigueur de la loi n° 528% 
du 18 juiliet 1952, le régiment des sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris recruitait des engagés volontaires de trois aus. Ces jeunes gens, 
qui pouvaient être incorporés à parlir de l'âge de dix-huit ans, 
accomplissaient dans ce eorps leurs obligations légales d'activité 

La loi du 18 juillet 1952, qui vise expressément les conditions de 
service militaire actif à accomplir pour pouvoir accéder à certains 
emplois publics ou semi-publics et, en particulier, pour pouvoir 
servir au régiment de sapeurs-pompiers de Paris, a eu pour concé- 
quence immédiate Ce comnpromeltre l'éxécution de la mission de 
cette unité. 

En effet, la loi du 1$ juiliet 1952 a eu pour résutat de transformer 
un corps de troupe recrutaut exclusivement des engagés volontaires 
en un corps formé uniquement de militaires de carrière, comme la 
gendarmerie, Mais, alors que dans la gendarmerie les possibilités 
de recrutement sont facilitées par des dispositions statutaires favo- 
rables (les gendarmes sont toùs sous-ofliciers) et par l'octroi de soldes 
cievées, it n'existe rien de semblable au régiment de sapeurs-pom- 
piers ou, conformément à l'article 70 de la loi du 21 mars 1978 
sur Je recruttment de l'armée, les rengagés, quels que soient leurs 
grades, ne sont recrutés que comme simples sapeurs. 

L'arrêt des engagements volontaires, nutlement compensé par les 
rengagements, provoquant une chute brutale et continue des effec- 
tifs, il est apparu nécessaire d'abroger les deux deraiers alinéas de 
l'article 2 de sa loi n° 52-835 du 18 juillet 1952 ct de prévoir la reprise 
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des engagements volontaires dans le régiment de sapeurs-pompiers, 
dans les formes en vigucur anlérieurcinent à la loi. 

Or. la loi no 23 45 du 5 février 4953 (art. 6) n'a permis de réaliser 
qu'en partie jes mesures envisagées ci-dessus, car si les deux der- 
niers alinéas de L'article 2 de la loi du 18 juil'et 1952 ont bien été 


abrogés, il n'a pas été précisé que les engagements voloaltaires, pou- 
vaicut tre souseri's à nouveau au titre du régiment de sapeurs- 
pompiers de ja ville de Paris. 

1 est apparu nécessaire de réparer celle omission. 


Articles 7 à 193 
Participation de l'Etat aur dépenses des Sserrices de police 
et d'incendie de la ville de Paris. 


Texte de l'arlicle 7. — La participation annue'le de l'Elal aux 
dépenses de: services de police «et d'incendie de la ville de Paris 
est déterminée selon les modalités précisées aux articles suivants. 

Texte de l'arlicle 8 — En ce qui concerne les services de police, 
la participation de j’Etat est égale aux trois quarts des dépenses 
suivantes inserites au budget municipal de la préfecture de police, 
dans la double limite des dotalions approuvées sur le budget ur e 
par ‘es auloriiés qui règlent ce budget et des paxements € Tectués 
par la préfecture an cours de l'exercice considéré: 

jo Rémunération du personnel titulaire des services actifs; 

90 frais d'habillemient, de mission, de transport, d'enquête et de 
surveillance concernant le personnel visé à l'alinéa précédent; 

3o Entre‘ien, réparations, acquisitions et installations des matériels 
de transport, de transmission et d'armement. 

L'Etat parbcipe, en outre, dans la proportion de 5% p. 100, aux 
dépenses de rémunération du personnel titulaire des bureaux des 
des services administratifs et aux frais d'habillement, de mission 
et de transport conceraant ce personnel. 

Texte de l'article 9. — Er ce qui concerne les services d'incendie 
el de secours, la participation de l'Etat est égale aux trois quarts 
des dépenses suivantes inscrites au budget municipal de la préfecture 
de poiice dans Hä doubie limile des dotations approuvées sur je 
budget primitil par les autorités qui règlent ce budget et des paye- 
ments effectués pur la préfecture au cours de l'exercice considéré: 

1o Rémuanéralion des maullaires du régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris, » compris l'alimeutation des militaires pendant la durce 
légal: du service; 

20 Frais d'hubillement de déplacement, de transport et de mission 
concernant les personnels visés à l'alinéa précédent; 

3e L'épenses des services d'instruction et de santé; 

jo Eatretien, réparations, acquisitions et installation du matériel 
de julte contic l'incendie, du matériel de transport et du matériel 
ce transmissions, 

L'État participe, en outre, dans la même proportion, aux dépenses 
de casernement du régiment de sapeurs-pompiers, inscriles au budget 
de la ville de Paris, dans la double limite des dolalions approuvees 
eur de budget primitif par les autorités qui règlent ce budget et des 
payements effectués par la ville au cours de l'exercice considéré. 

Texte de Particle 10, — Sont fixés chaque année par la loi de 
finances, tes effectifs maxima des personnels de toule nature re:e- 
vant de la prefecture de police et à la rémuaération desquels l'Etat 
contribue 

Un élat de ses effectifs e! des prévisions de dépenses donnant 
lieu aux parlicipations prévues aux articles précédents, est annexé 
à la loi de finances 

Texte de lartic'e fi Le paragraphe 35 de l’article fer du décret 
du 25 juin 49% sur l'unification des services de la police municipale 
de Paris £t de la police suburbaine de la Seine est modifié comme 
suit 

« I n'e-t pas dérogé aux dispositions de l’article 126, paragraphe 6, 
de Ha loi municipale du » avril 1881 en tant qu'elles mettent les 
trais de Iogeinent, d'entretien, d'éclairage et de chauffage des 
commissariais de la polices suburbaine et de leurs anaexes, à la 
chaige des cornmunes sur le territoire desquelles ces commissariats 
ou annexes sont situc:, » 

Texte de l'article 12, — Un décret, pris sur le rapport des minis- 
tres de l'intérieur, des finances et du budget, fixera, en tant que de 
besoin, les conditions d'application des articles 7 à 11 de la pré- 
sente loi. 

Texte de l'article 12 Sort abrogées les disposilions de l’article 10 
de la loi du 14 seplembre 1941 en ce qu'elles ont de contraire aux 
termes de la présente loi, ainsi que l'article 43 de la loi du 27 avril 
1946, modifié par l'article 8 de la Joi du 13 août 1917. 

Exposé des inolifs — A plusieurs reprises, le Parlement à exprimé 
son désir de voir modifier le régime de la participation de l'Etat 
aux dépenses de la préfeciure de police de la ville de Paris et de 
pouvoir exercer on contrôte plus efficace sur lesdites dépenses. 

Les projels d'erlicies susvisés ont pour objet de répondre à cetle 
préoceupalion. . 

Hs déterminent, en effet, la contribution de l'Etat en fonction 
des dépenses sur lesque:ies le Parlement peut exercer le plus direc- 
tement son contrôle, el qu' peuvent être suivies par les ministères 
de l'intérieur et du budget chargés du contrôle financier de Ja 
ville de Paris 

De plus, ils prévoient la mise à la disposition des assemblées de 
décuinents suffisants pour leur permettre d'apprécier l'importance 
el la nature des dépenses des services de police et des services 
d'incendie &uxquelles s'appliqueraient les crédits de subvention sou- 
inis à leur vole. 





Article 11. 
Effectifs rnarima de la préfecture de police pour l'année 4, 


Texte de l'article. — Les effectifs maxima des personne}s d 4 
nature relevant de la préfecture de police et les prévisi à 
dépenses donnant lieu aux ‘participations prévues par es arliries 4 
et 9 précédents sont, pour l'exercice 1951, fixés conformémen! X 
état E et F annexés à la présente loi. 


Arücle 15. 
Effectifs Maxima des personnels adininistratifs de la préfecture de 


la Seine pris en consitération pour l'application de Larticie y 
de la loi n° ho du 3 fécrier 1953. 


Texte de l’article. — Les effectifs maxima des personne}s ad . 
tralifs de la préfecture de là Seine pris en considération pour l'apoi 
cation de l’article 8 de Ja lai no 53-15 du 3 février 1955, ainsi qe 
la dépenses totale correspondant aux traitements et indemnités 
servis à ces personnels, sont pour l'exercice 1954, fixés conforme. 
ment à l'élal G annexé à la présente loi, 


Arlicles 16 et 17. 


Répartition du produit de la taxe locale dans le département 
de la Seine. 


Texte de l’article 16 — A compter de l'exercice 1953, le vor. 
ment effectué en application du deuxième alinéa de l'artiele 57 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1914 est calculé sur la totalité 41 
chiffre des affaires imposables et est prélevé intégralement sur à 
fraction de la taxe locale revenant à la ville de Paris. 

Texte de l’artic'e 17. — A compter de l'exercice 1953 et par déro. 
galion aux disposilions du 3o de l’article 1377 du code général des 
impôts, le conseil général de la Seine pourra décider que }es 
sommes attribuées aux communes de ce département, au titre de 
la péréquation, en application des dispositions du 2° de l'article 
précité, seront versées au fonds commun prévu par l’article 3 de la 
loi du 2? juillet 1943. 

Exposé des motifs. — La taxe locale est perçue dans le départ. 
ment de la Seine, comme dans les autres départements au {aux de 
1,90 p. 100, ce taux étant porté à 2,70 p. 100 pour les affaires réoli- 
sées par les entreprises intégrées. 

Conformément aux dispositions de l'article 251 du décret du 
9 décembre 19148, le produit de cette taxe est attribué: 

A concurrence de 15 p. 100 au département de la Seine; 

A concurrence de 10 p. 100 au fonds national de péréquation. 

Les 75 p. 100 des sommes perçues à Paris sont attribuées à la 
capitale; les 75 p. 100 des sommes percues dans les communes 
suburbaines alimentent deux fonds communs. 

Le premier de ces fonds est alimenté par les trois quarts de la 
part globale des communes suburbaines, Il est réparti entre ces 
dernières au prorata du quotient obtenu en divisant, pour chaque 
commune, le chiffre de la population municipale totale par la valeur 
de son cenlime démographique (indice Marchandeau),. 

Antérieurement à l'entrée en vigueur du décret du 9 décem- 
bre 1913 portant réforme fiscale, le deuxième fonds était alimenté 
par le quart restant el par une contribution de la ville de Paris 
égale à 0,05 p. 100 du chiffre des affaires imposées à la taxe locae 
dans cetle ville. 

Depuis le 1er janvier 1919, la ville de Paris ne bénéficiant plus 
que de 75 p. 100 (au lieu de 100 p. 100 précédemment) du produit 
de la taxe, la contribution qu'elle doit verser au fonds commun 
précité est ca'cu'ée en fonction des trois quarts du montant des 
affaires imposées, il est alloué à chaque commune sur ce fonds, une 
attribution égale à celle dont elle bénéliciait, au titre de l'octroi 
intercommunal de la banlieue parisienne pour l'exercice 191. Les 
somraes restant disponibles, après aliocafion de cetle indemnité 
compensatrice qui va s'amenuisant puisqu'à partir de l'année sui- 
vant Ja cessation des hostilités elle est chaque année réduite de 
10 p. 100, sont réparlies entre les communes suburbaines au prorata 
de la population municipale totale, 

Ce régime de répartition donne lieu à de vives protestations de 
la part notamment des villes de la Seine à forte activité commer- 
ciale qui se plaignent de ne recevoir qu'une part très faible des 
perceplions de taxes effectuées sur leur territoire, 

En effet, l'indice Marchandeau avantage fortement les communes 
où le centimèlre démographique est faibie. 

Or, le centime démographique, étant donné la prépond'rance de 
Ja patente, dans les quatre éléments composant le centime (foncier 
bâti et non bâti, mobilière et patente) est considérablement pus 
faible dans les « communes-dortoirs », sans industrie et sans com- 
nerce important. 

Il en résulle que certaines communes reçoivent des attributions 
inférieures à 30 k 100, alors que d’autres bénéticient d'altribulions 
excédant 500 p. 100 des sommes perçues sur leur territoire. 

C'est pourquoi, après la quasi-totalité des conseils municipaux de 
la Seine, le comité national de péréquation a émis le vœu que le 
régime de répartition de la taxe locale dans le département soit 
revisé. 

Le Conseil de la République a, d'autre part, adopté une réso- 
Intion ‘nvitant le Gouvernerrent à d‘poser un projet de loi por'ant 
revision des modalités de cette répartition, afin d'’atténuer les iné- 
galités signalées plus haut. 

IL y a lieu de remarquer que les modalités de répartition de 
chacun des deux fonds communs sont présentement fixées par 
urrélé interministériel. Un projet de loi nest donc pas nécessaire 
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———— a = — _—_— 
a cet égard et le Gouvernement éludie, actuellement, les modif- 
œations x - "il serait souhaitable d’ apporter an rétine de répartition. Ar y 
ar ailleurs, il y a lieu de souligner qu'à la suite d'un récent So 
du Con: seil d'Etat, le prélèvement effectué au profit des com- Publicalion des délibérations du conseil mn j de P 
mUNES subnrbaines de la Seine doit porter sur ia tolalilé du produit et du conseil gcneruf de a Sei 
de ta taxe et non plus seulement sur la part de la ville de Paris, É ? 
le | prélèvement supplémentaire étant à la charge du département de Texte de l'article. — Le deuxième ali \ d il 2 d | t 
ju eine et du fonds de péréquation. Celte interprétation présente- du 13 juin 1939 est remplacé par la disposition suivant 
it cependant l'inconvénient d'imposer une charge. nonvelle impor- « Les dé'ibérati ns qu coreil muieipal et du u il 
jante au département de la Seine dont jes finances sont déjà très sant, à peine de nu üté, ] liées dans te Bulletin muni pul 6 n 
ubérées, ou son annexe, dans les deux mois qui suivent [à d je Ja 
Aussi, Î parail préférable de majorer d'un liers 'a contribution de ot elies auront été prises É LS * è ; 
la ville de Paris en Ja faisant porter sur la tolaiié du chiffre des La nullité prévue à l'ancien alinéa ? di al e 12 1 décret 
alfaires imposées. Tel e<t he ge de l'article ft. précité ne pourra être invoquée à Fencontre des délihéra pui 
ouant à l’artiele 17, il tend à une plus efficace réparlilion de Ja ont été prises par le conseil municipal et le con gonét Ù s 
mise des ressources mnises à A disposition des cominunes subur- le 26 juin 1939 et qui n'auront pas élé publiées da de 
baines, tout en apportant une heureuse simplificalion, puisqu'il cinq jours imparti par ledit alinéa. 1 ; 
permettra de faire une seu'e réparlition au lieu de deux. Exposé des motifs, — Au cours de ces derniè ann à pré 
fecture de la Seine a éprouvé de grosses difficultés au point de 
Article 18. vue contentieux, notamment en malière de personne \ raison 
: hs , bi s de l'impossibilité de faire publier au Bulletin rnnnicipal Qu 8 el, 
Imposilion des chutes d'eau et de S aménagements conformément aux di positistis de l'aiinéa ® de l'article 12 du « et 
hydrauliques concédés. du 13 juin 1939, les délibéralions du conseil municipal de Paris 
J ‘anseil général de Seine dans un déim de : 5 
Texte de l'article. — TJ. Le premier alinéa de Particle 6 de la lai ie délai pire e sn ne à arm À oi il FE des à Dé, do * 
n° 15-01% du ER déc enr e 195, tel que l'a moditié l'article 6 | kr fait il sembl qu tueunre délil éralion prise par les assenhiées 
de la loi 6 19 du 7 février f%4, est remjiacé par les disposi- parisiennes depuis 129 n'ait élé pub'iée dans le délai lé De 
tons. BEITORES ce fait, toutes ces délibérations {y compris les budzet sont mu 
Pour l'assielte de la contribution foncière des propriétés bâties, d'une nullité d'ordre publis qui peut, par voie d'exception, étre 
de la contribution des patentes et des taxes annexes à ces contri invoquée à tout moment sans qu'aucune forclusion puis étre 
butions, La valeur localive de la force motrice des chutes d'eau el opposée au requérant. 


de leurs aménagements ulilisés par les, entreprises hydrauliques 


concédées. est réparlié entre les communes sur le (erriloire des- 
quetles coulent jes cours d'eau utilisés on exisient des ouvrages 
de génie civil, compte ten de l'importanse de ces derniers, de 


puissance hydrau- 
com- 


existence. éventuelle de retenues d'eau el de la 
lique moyenne devenue indisponible dans la limite de chaque 
aune, du fait de l'usine, » 

H. — L'article 67 de Ja loi no 45-019 du 51 décembre 

ie l'a modifié l’article 6S, 11 de Ja loi du 7 février #93 précitée, 
«st remplacé par les dispositions suivantes 

« Art, 67. — Les dispositions des articles 63 et G6 ci-dessus 
anplicables de flein droit à compiler du {+ janvier 1955. » 

Exposé des motifs. — L'article 63 de Ja loi de finances du 
7 février 1953, apporte aux disposilions de l'article 65 de la loi 
no 41-0193 du 31 décembre 19%, insliluant des règles particulières 
d'assietle de la contribution foncière el de Ja contribution des 
palentes en ce qui concerne les entreprises hydraulique s concédées, 
faire bénéficier de la 


1955, tel 


sont 






une modification tendant à répartition du 
produit desdiles contributions une certain nombre de communes 
qui pouvaient jusqu'alors s'en trouver exc'ues. Mais Ja rédaction 
des dispositions nouvelles est telle qu'il y subsiste une certaine 
“rubiguité pouvant laisser supposer que seraient écartées du béné- 


fice de cetl& répartilion certaines communes sur le lerrilaire des- 
quelles ne couisrait pas le cours d'eau utilisé mais qui sons l'em 
pire de la législation antérieure recevaient une part du produit 
des contributions en cause. 

Ait: de dissiper toute équivoque, Je paragraphe ler de l'artic'e 
ci essus proposé énonce de façon explicite les conditions imposées 
aux communes tant par la législation ancienne que par l'article 6s 
de la loi du 7 février 19 pour obtenir un: part des econtribu- 
lions foncières et des patentes afférentes aux enireprises hydrau- 
liques concédées, 

Par ailleurs, les nouveaux pourcentages de répartition n'ayant pas 
été nolitiés aux directeurs départementaux des contributions directes 
avant le fer seplembre 1553 (décret du 17 septembre 1946, art. 4}, 
les dispositions modifiées de l'article 635 de Ja loi du 41 décem- 
bre 1943 ne peuvent être appliquées pour 1%534 et il convient, des 
lors, d'en reporter l'entrée en vigueur au fer janvier 1953. Tel est 
lohjet du paragraphe IE de l'arlic'e proposé. 





Article 149, 
Modijication des dispositions relatives à la lare Communale 
sur la publicite. 


Texte de 
ce 3 de la 
des crédits 
chis pour 
cient à. 

Les affiches et panneaux-réclames soumis à la taxe 
lacérés, lorsque celle-ci n'aura pas éié acquitte. 

Exposé des motifs, — Le paragraphe Ier de 
déjà fait l'objet de l’article $3 de Ja lettre 
projet de loi no 1935 ainsi que de l'articie 
n° 31%, l'un et l’autre cadues. 

Il convient d'envisager au De tôt }2 relèvement des laux de 
la laxe comimigale sur la publicité afin de permellre aux collec- 
tivilés intéressées de faire face aux frais de recouvrement assez 
é'evés qu'entraine la perception de celte taxe, et d'en retirer un 
produit aprréeiable. 

Le paragraphe 2 rétablit ja 


l'article, — Les taux portés 
loi n° 20,959 du 8 août 1950, 
ulfeelés anx dépenses de 
l'exercice 1950 ‘intérieur) 


au paragraphe C de l'arti- 
relative au déve'opperment 
fonciionnement des services 
sont inullijiiés par le coefli- 


pourront être 


l'article proposé. à 
reclificalive ne 2591 au 
a du projet de loi 


sanction de ja lacération en cas de 


défaut de payement de la taxe comnunale sur la publicilé, telle 
qu'elle était prévue par l'article 149 de l'ancien code du timbre ; 
il est apparu,-en eflet, que les poursniles prévues par le para- 


£raphe 6 de l'arlicie 3 de la loi précitée du & août 1950 risqueraient 
d'exiger d'assez longs délais, durant lesquels es affiches ou 
launeaux-réclames n'ayant pas acquillé la taxe continuérent à êlre 
exposés à l'attention da public et au terme desquels l'affichage 
incriminé pourrait même se trouver périmé, 





Ce moyen d'annulation à d'ailleurs ét& effectivement invoqué 


contre L'actministration intéressée dans plusieurs affaire: 
Aussi, le présent article tend, d'une part, à régulariser les 
décisions prises depuis le 26 “juin 199 et, d'autre part, à perle 
à deux mois le déiai preserit pour la publication des défiléralions 
des assemblées dont il s'agit. 
Artivie 21 
Ertension à l'AMgñrie des dispositions de l'article A5 de la loi 


EU 


d'accidents 


instituant Un fon s ue qyuru 
automobiles. 


ne 51-1508 du 1 décembre 


au profil des victimes 


Text 
institué par 
relative aux 
étendu aux accidents 
ments d'Algérie 

Le fonds de garantie groupe 
risés à couvrir en Algérie les 
l'emploi des véhicules visés au 
précilé. 

Un décret, 


de l'articie Le champ d'application du fond de gara 
l'article 13 de Ia loi no 51-1508 du t 
péciaux du Trésor pour l'année 19521, €: 


compte 
survenus sur le tei 


riloire des trois deéparte- 


hligatairement les organi 
risques de toute 
premier alinéa de Particl L 


nature résultant 


contresigné par le ministre de l'intérieur, fixera 


condilions d'appiicalion du présent article. | 

Exposé des motifs. — L'arlicle 15 de La loi n° 51-150 du 5 de 
bre 4951 instituant un fonds de faraniie 8 profit des vic! ; 
d'accidents automobiles n'est pas applicable à lAgerie à 

It est apparu nécessaire et urzent Il combler cette lacune Let 
est l'objet du présent artich 

PROJET BE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

. . . . . * . . . VE . . - . …._. 
Dé ré ti 

Le projet de loi dont la ‘encur suit sera présenté à l'Ascen,b'ée 
ralionale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat an budzet qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 47, — I est ouvert au ministre de l'intérieur, pour lexer 
cice 1954, au titre des dépenses ordinaires, des crédits S'élevant à 
la somme de 80.158.922.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 35.686.001.009 F au titre IE « Moyens des 


services »; 
Et à 


concurrenere 


publiques »; 


de 4.772921.000 F au titre IV « Interventions 


conformément à la répartition, par service el par chapitre, figurant 
à l’état A annexé à la présente 1ot. 

Art. 2 — Jl est ouvert âu ministre de l'intérieur, pour l'exer 
cice 1951, au titre des dépenses en capilal, des crédits s'élevant à 
la somme de 35.199 300.000 F et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 4.800 millions de francs. 


Ces crédits et ces autorisalions de programme s'appliquent : 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence 
de 21.300.000 F pour les crédits de payernent et de #00 millions de 
francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat » 
à concurrence de 34.733 millions de francs pour les crédits de 
payement et de 33 milliards de franes pour les aulorisalions de 
programme, 


conformément à la répartilion, par service et par chapitre, figurant 
à j'état B annexé à la présente loi. 
Art. 3. — [l est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exer 


cice 1953, au titre des dépenses effectutes sur ressources affectées 
des crédits s'élevant à ln somme de 7.0 millions de francs et 
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programme s'élevant à la somme de 6.500 mil- 
hons de francs. Ces crédits et autorisations de programme s'appli- 
quent au titre VIH « Dépenses effectuées sur ressources affectées » 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 


des autorisations de 


à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4 Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager en 19%54, 
par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exer- 
cice 1939, des dépenses se montant à la somme totale de 797 mil- 
lions de francs et réparties, par service et par chapilre, confor- 


biéiment à l'état D annexé à la présente loi. 


Art. 5. — L'alinéa {7 de l'article 120 du code des pensions civiles et 
luililaires de retraites est modifié comme suit: 

La pension des militaires officiers et non officiers du régiment 

dt apeurs-pompiers de Paris est augmentée, sous réserve des 

conditions de durée de service fixées ci-après, pour chaque année 


d'activité accomplie dans ce régiment, d'un supplément de 0,50 p. 100 
de la solde de base visée à l'article 26 du présent code pour Îles 
officiers et 0,25 p. 100 de la môme solde pour les sous-officiers, 
caporaux-chefs, caporaux et sapeurs, 
art. 6 L'article 6 de la loi n° 53-15 du 
piété ainsi qu'il suit 
Les engagements volontaires au titre du régiment de sapeurs- 
pounpiers de la ville de Paris continuent à être reçus dans les 
antérieurement à la loi n° 52-&36 du 18 juil- 


février 1953 est com- 


condilions en vigueur 
let 1952, » 

art. 7 La participation annuelle de l'Etat aux dépenses des 
services de police et d'inrendie de la ville de Paris est déterminée 
selon les inodalités précisées aux articles suivants. 

Art. 8 En ce qui concerne les services de police, la participa- 


tion de l'Etat est égale aux trois quarts des dépenses suivantes ins- 
erites au budget municipal de la préfecture de police, dans Ja 
double Jlimile des dotations approuvées sur Je budget primitif par 
les autorités qui règlent ce budget et des payements effectués par 
ja préfecture au cours de l'exercice considéré : 

1° Rémunération du personnel titulaire des services actifs; 

%o Frais d'habillement, de mission, de transport, d'enquêtes et da 
surveillance concernant le personnel visé à l'alinéa précédent; 

je Entretien, réparations, acquisitions et installation des matériels 
de transport, de transmissions et d'armement. 

L'Etat participe, en outre, dans Ja proportion de 50 p. 100, aux 
dépenses de rémunération du personnel titulaire des bureaux des 
services adrministratifs et aux frais d'habillement, de mission et de 
transport concernant ce personnel, 

art. 9 En ce qui concerne les services d'incendie et de secours, 
Ja participation de PEtat est égale aux trois quarts des dépenses snl- 


vantes inserites au budget municipal de la préfecture de police, 
dans Ja double limite des dotations approuvées sur le budget primitif 
par les antorités qui règlent ce budget et des payements effectués 
par la préfecture au cours de l'exercice considéré: 


1° Rémunération des mililaires du régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris, y compris l'alimentation des militaires pendant la durce 
légale du service; 
20 Frais d'habillement., de déplacement, de transport et de mission 
concernant les personnels visés à l'alinéa précédent; 
Dépenses des services d'instruction et de santé; 
acquisitions et installation du matériel 


#” Entrelien, 
du matériel de transport et du matériel 


de lutte contre 


réparations, 
l'incendie, 
de fransmissions, 

L'Elat participe, en outre, dans la même proportion, aux dépenses 
de casernement du régiment de sapeurs-pompiers, inscrites au bud- 
et de Ja ville de Paris, dans la double limite des dotations approu- 
vées sur le budget primitif par les autorités qui règlent ce budget 
et des parerments effectués par la ville au cours de l'exercice consi- 
ocre 

art. 10 Sont fixé<:, chaque année, par Ja loi de finances Îles 
effectifs imaxina des personnels de toute nature relevant de la pré- 
Jecture de police et à la rémunération desquels l'Etat contribue. 

Un état de ces effectifs et des prévisions de dépenses donnant lieu 


aux parlicipations prévues aux articles précédents, est annexé à la 
loi de finances, 
art. 11 Le paragraphe 5 de l'artiele fer du décret du %5 juin 
493% sur l'unification des services de Ja polite municipale de Paris 
et des communes suburbaines de Ja Seine est modifié comme suit: 
I n'est pas dérogé aux dispositions de l’article 136, paragraphe 6 
de la loi municipale du 3 avril 1884 en tant qu'elles mettent les 


d'entretien, d'éclairage et de chauffage des com- 
suburbaine et de leurs annexes, à la charge 
territoire desquelles ces commissariat ou 


frais de logement, 
inissariats de police 
des communes sur Je 
annexes sont situés, » 
art, 12. n décret pris sur le rapport des ministres de l'inté- 
rieur, des frnances et du budget fixera, en tant que de besoin, les 
conditions d'application des articles 7 à 11 de la présente loi. 

art, 13 Sont abrogées les disnositions de l’article 40 de la loi 
du 1% septembre 1911 en ce qu'elles ont de contraire aux termes 
de la présente loi, ainsi que l'article 43 de la loi du 27 avril 1946 
modifié par l'article S de Ja loi du 13*août 1957. 

Art, 11 — Les effectifs maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et les prévisions de dépenses 
donnant Heu aux participations prévues par les articles 8 et 9 pré- 
cédents sont, pour l'exercice 193, fixés conformément aux élats E 
et F annexés à la présente loi, 

Art. 15. — Les effectifs maxima des personnels administratifs de 
Ja préfecture de Ja Seine pris en considération pour l'application 
de l'article S de la loi no 53-45 du 3 février 1953, ainsi que la dépense 
totale correspondant aux traitements et indemnités servis à ces 

nnels sont, pour l'exercice 1994, fixés conformément à l'état 
annexée à Ù pr cute loi. 





Art. 16. — A compter de l'exercice 19593, le versement effectué on 
application du deuxième alinéa de Particle 37 de l'ordonnance 4 
20 décembre 191% est calculé sur la totalité du chilfre des affaires 


imposables et est pré levé intégralement sur la fraction de la 
locale revenant à la ville de Paris. 





Art. 17. A compter de l'exercice 1933 et par déros gation aux lise 
positions du 3° de Particle 1577 du code général des ip À 
conseil général de la Seine pourra décider que les sommes attri 
buces aux communes de ce département, au titre de la péréquation, 


en application des dispositions du 2° de l'article précité, «er 
versées au fonds commun prévu par l'arliclé 3 de la loi du 2: 
let 1913. 

Art. 18. IL — Le premier alinéa de l'article 65 de la ki 
n° 45-0195 du %i décembre 194, tel que la modifié l'article GK, 1 de 
Ja loi no 53-79 du 7 février 195%, est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Pour Fassiette de la contribution foncière des propriétés bâties, 
de la contribution des patentes et des taxes annexes à ces conribu- 
tions, la valeur locative de la force motrice des chutes d'eau el de 
leurs aménagements utilisés par les entreprises hydrauliques concé. 
dées est répartie entre les communes sur le territoire desquelles 
coulent les cours d'eau utilisés où existent des ouvrages de génie 
civil, compte lenn de l'importance de ces derniers, de lexislence 
éventuelie de retenues d'eau et de Ja puissance hydraulique 
moyenne devenue disponible dans la limite de chaque comrune, du 
fait de l'usine. » 

Il — L'article 67 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, tel que 
l'a modifié l'article GS, I de la loi du 7 février 1953 précitée, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 67. — Les dispositions des articles 65 et 66 ci-dessus sont 
applicables de plein droit à compter du {°r janvier 1955. » 

Art. 19, — Les taux portés au paragraphe C de Particle 3 de la 
loi n° 50-929 du 8 août 1956, relative au développement des € 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pouf 
l'exercice 19% (intérieur) sont multipliés par le coefficient 2. 

Les affiches et panneaux-réclames sonmis à la taxe pourront étre 
lacérés, lorsque celle-ci n'aura pas été acquittée. 

Art. 20, — Le deuxième alinéa de l’article 42 du décret du 15 jain 
1959 est rempiacé par Ja disposition suivante: 

« Les délibérations du conseil municipal et du conseil général 
sont, à peine de nullité, publiées dans le Bulletin municipal officiel 
ou son annexe, dans les deux mois qui suivent la date de la séance 
où elles auront élé prises, 

La nullité prévue à l'ancien alinéa 2 de Particle 12 du décret 
précilé ne pourra être invoquée à l'encontre des délibérations qui 
ont été prises par le conseil municipal et le conseil général dep 
le 26 juin 1939 et qui n'ont pas été publiées dans le délai de cinq 
jours imparti par ledit alinéa. 

Art. 21, — Le champ d'application du fonds de garantie, institué 
par l’article 145 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 relative aux 
comptes spéciaux du trésor pour l’année 1992, est étendu aux acci- 
dents survenus sur le terriloire des trois Read d'Algérie. 

Le fonds de garantie groupe obligatoirement les organismes aulo- 
risés à couvrir en Algérie les risques de toute nature résultant de 
l'emploi des véhicules visés an premier alinéa de l'article 45 précité, 

Un décret contresigné par le ministre de l'intérieur, fixera es 
condilions d'application du présent article. 

ETATS ANNEXES 
Etat À. — Tableau par Sercice et par chapitre, des crédits demandes 
sur l'erercice 1% au titre des dépenses ordinaires (en millierg 
de francs). 
Intérieur. 


TITRE HE, — MOYEXS DES SERVICES 


d'e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 51-01, — Administrallon centrale, — Rémunérations prinei- 
pales, 100.519. 

Chap. 31-02, — 
diverses, 78.302. 


Administration centrale. — Indemnités et allocations 


Chap. 31-03, — Inspection générale de l'administration, — Rému- 
nérations principales, 23.158. 
Chap, H-11, — Adininistration pré Le et conseils de préfecture, 


— Rémunérations principales, 701,72 





Chap. 31-12 — Administration pi D crds el conseils de préfec- 
ture. — Indemnités et allocations diverses, 95,992, 

Chap. 31-13. — Service des préfectures. — Rémunérations princi« 
pales, 5.896.111. 

Chag. 21-13. — Services des préfectures, — Indemnités et alloca- 


190.812. 


tions diverses, 
— Centres administratifs et techniques interdéparle- 


Chap. 31-15. 


mentaux. Rémunérations principales, 436.513. 

Chap, 21- 16. — Centres adininistratifs et PRE EN interdéparte- 
mentaux. — Indemnités et allocations diverses, 13.285 

Chap 31-17. — Centres administratifs et techniques inderdéparte- 


mentaux. — Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier 
du maïtériel, 310,159 

Chap. 31-21. — Culles d'Alsace el 
principales, 789.000. 

Chap. 31-22, — Culles d'Alsace et de Lorraine. — Indemaités et 
allocations diverses, 1.12: 

Chap. 91-31, — Protection civile, — Rémunérations principales, 
45. 522. 

Chap, 91-92, — Protection civi'e — Salaires el accessoires de sa- 
laires du personnel ouvrier, 66.817, | 


de Lorraine, — Rémunérations 
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ses 
Chap. 21-53. — Protection civile, — Indemnités et allocations di- 
verses, 42.000. 

Chap. 31-H. — Sûreté nationale, — Rémunérations principales, 


49 592,903. 


Chap. 91:12. — Sûreté nationale. — Indemnités et allocations di- 
verses, » 628.250. 
Chap. 31-43. — Sûreté nationale. — Salaires et accessoires de sa- 
jaires du personnel ouvrier, 53.364, 
Chap. H-91, — Indemnités résidentielles, 6.198.425 
Chap 91-92. — Incidence budgétaire du statut de ja polire, 1.:00.000, 
Total pour la fre partie, 99.523.256 
ge partie. — Pe rsonnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 8.001.209, 
Chap. 3-92. — Prestations et versements facultatifs, 97.077. 
Total pour la 3 partie, 8.101.286. 
L 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des Services. 
Chay 91-01, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 7.072 
Chap. 31-02, — Inspection générale de l'administration. — Rem- 
boursement de frais, 6.372. 
Chap. 31-03, — Administration centrale, — Matériel, 110.300. 


Chap. 31-11, — Administration préfectorale, — Remboursement de 
frais, 69.000, 

Chap. 31-12. — Services de préfectures. — Remboursement de 
92.279. 

Chap., 94-13. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Reémbhousetuent de frais, 29.081. 

Chap. 31-21, — Cultes d'Alsace et de Lorraine, — 
de frais, 200, 

Chap. 31-31. — Proteclion civile, — 

Chap. 31-32. — Protection civile, — Matériel, 108.690. 


Remboursement 


Remboursement de frais, 3.008, 


Chap. 33-11. — Sûreté nationale, — Remboursement de frais, 
3 902,119. 
Chap. 31-32. — Sûreté nationale, — Matériel, 929.057, 


Chap. 31-91, — Loyers et indemhités de réquisition, 172.900, 
Chap 2315-92, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 987.800. 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 199.000. 
Chap. 31-91. — Dépenses de transmissions, 180.299. 
Chap. 91-95, — Services divers. — Matériel, 69.702, 
Total pour la îe partie, 7.033.266 
5e partie, —- Trataut d'entrelien. 
Chap. 25-91. — Travaux immobiliers, 965.703. 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement, 
Chap. 96-51. — Participation de l'Etat aux dépenses des services de 
police et d'incendie de la ville de Paris, 18.361.780. 
Chap 36-52. — Contribution de l'Etat aux dépenses des personnels 
administratifs du département de la Seine, 1.097.000, 
Total pour la 6e partie, 19.855.780. 


5e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-31. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
{sapeurs pompiers et anciens agents de la dépense passive, 31.920, 
Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections, 868.810. 
Chaf. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 100.000. 
Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 
Total pour la 3e partie, 1.003.730. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erereices antérieurs. 


Chap, 23-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 

Chap. 33-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour le titre HI, 55.686.001. 


Tite IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-31. — Subventions pour les déçenses des services d'incen- 
die et de secours, 631.000. 

Chap. 41-51. — Subventions de caractère obligatoire en faveur des 
collectivités locales, 2.947.663. 

Chap. 41-52, — Subventions de caractère facuitatif en faveur des 
collectivités locales et de divers organismes, 8.259. 

Chap. 41-53. — Subventions en faveur de l'Algérie et des popula- 
lions algériennes, 275.999, 

Total pour la {re partie, 1.717.92L 
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Fotal pour ia t } 
Fotal pour l« 4, 0.i | 2e 
Etat 86. Tableau, par serrice el pa chapiti des ant author ® 
de progranmone et des credits de pa nt d . ‘ l'e reice 
{oi au titre des dépenses « Capual en n 
Intérieur. 
Tiree V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES Pal bTaf 
{re partie, — Equipements administratif et dit 
Chap. 53-30. - Protection civile bépen d'équipement, autge 
risalions de programme, néant crédils de parement Hétonrt 
Chap. 57-18) — Equipement de Ja sûreté nationale, autorisation de 
programme, 730.000: crédits de payement, 943.000. 
Chap. 53-90 Equipement en matériel ae transmission, autorisa- 
lions de prograuune, 50.000: crédits de payement, 22.300 
Chap. 9535-99 Dé p« n<es des excrei pPeririe 14} frappé « 
de déchéance, autorisations de progranune, néant, crédits de paye- 
ment, rnémoire 
Totaux pour la 7 partie et pour le titre V, autorisatio de 
programme, 800.000 rédits de payement, 421.200, 
Tutne VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CON OU] DE 1 ÉTAT 
a) Subventions et participations 
J partie. Transpo ts, Communications el téléCommunications 
Chap. 69-70, Subventions d'équipement pour Ja voirie départe- 
mentale et communale, autorisations de programme, 201.00 rédils 
de payement, 1.790.000, 
oe partie. — Logement et urbanisme, 
Chap. 65-50, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
les réseaux urbains, autorisations de progranmne, 3.100.0X); crédits 


de parement, 9.118.000), 

Chap. Co-n2 Subventions d'équipement aux collectivités pour 
l'habitat urbain, autorisations de programme, 1.040.000: crédits d@8 
payement, 100.0N 4). 

Chap. 65-51. — Subventions d'équipement aux eallectivilés pour 
la réalisation de programmes d'urbanisme (lois des 90 mat et 4 juin 
1941), autoricatjons de programme, néant; crédits de payement, 
mémoire, 

Totaux pour la 5° partie, autorisations de progratmme, 4 150.000 ; 
crédits de payement, 4.238.000, 


partie, — Equipements administratif et divers, 

Chap. 67-50, — Subventions d'équipement aux collectivités pour 
les constructions publiques, autorisations ae programme, 60.000; 
crédits de payement, 7:%).000. 

Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de programme, néant; crédits de paye- 
ment, mémoire, 

Totaux pour ia 7e partie, autorisations de programme, 600.000; 
crédits de payement, 350.4X. 


S partie, — Investissements hors de la métropole, 


Chap. 68-80, Contribution de l'Etat au fonds de progrès social d@ 
l'Algérie, autorisations de programme, 4.000.000, crédits de paye- 
ment, 4.000.000. 
Tolaux pour les subventions et participations, autorisations 
de programme, 9.000.000; crédits de payement, 10.378.000, 


b) Prèts ct avances. 
S partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 6-0. — Equipement économique de l'Algérie, autorisations 
de programme, 21.000.090: crédits de payement, 24.000.000 
Totaux pour le titre VI, autorisations de programme, 33 000.000: 
crédits de payement, 33.778.000, 
Totaux pour l'intérieur, autorisations de programme, 33.500.000 ; 
crédits de payement, 35.199.200. 
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11% agents spéciaux des eorninissarials, 4 chef du éervice de Vide 

Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de Hité judiciaire, 4 sous-chef du service de lidemtité judiciaire, 2 Pré. 

programme et des crédits. de pagerment demandés sur l'erercice 1, pauleur: au service de l'identité judiciaire, 4 médecin-chef, ? mé. 

“nu ditre des dépenses ejfectuécs Sur ressoufces ajjectées (en mil- cin-chef adjoint, 11 médecins divisionhaires, 7 gardes à Ja Dour. 

drers de france des vaïeurs el gradé — Total, 25.774 

Tous NH DÉPENSES RFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFVECTÉES LIN, — Régiment d's <apeurs-pornpiers de Paris, 
, 4 office! TS, mn sou: -Officiers, 3.003 hormines de troupe, — 

© paili - Transports. communications et téléconimunicaltions. — Total, 405 

spécial à fissecment routier (tranches départementale FUME UP : ; 

ip + ms dis dia bis da ji Total général, 29,510. 

€ t 

Chap. S3-51 Exéention du plan d mental d'amélioralion dn Etat F. -- Tableau des prévisions de dépenses de la préfecture de 
réseau rouliet autorisalions de prograinme, 3.000.060: crédits de police ayant servi à l'évaluation des crédits inscrs au Chant à 
payement, 3.600.000, out du budget de l'intérieur pour Ai (en mmillicrs de franc, : 


Chap. Six — Exéculion du plan vicinal d'amélioration du réscan 
routier: autorisations de progratnine, 3.000.006: crédits de payerment, 


5.000.006, 
Totaux pour l'état C: autorisalions de programme, 6.300.000, 
crédils de payement, 7.200.000, 
Etat D. Tablean, par service et par chapitre des autorisations 


d'engagement demandées par anbicpatson sur les Crédits à ouvrir 
en foos feu milliers de francs 


Intérieur. 
The HT — MOYEs pES SERVIS 
se partie Matériel et Jonc'ionnement des services. 
Chap. 9%, — Sûreté nationale, — Remboursement de frais, 
PA DR ELU 
Chap. 95-49, — Sûrelé nationale. — Maféricl, 40.000. 
Chap, 93-92 — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 100.000, 
Chap. 91-93 Dépen:e: de fransmission:, 30.000. 
Total pour Je ütre HF, 552.000, 


TITRE IV, — INTRRVENTIOXS PUBLIQUES 


l'os partie. Intercentions politiques et admimstrétires, 


Cha 1-21 Subyentions pour les dépenses d'incendie et ds» 
r=, Sn taxi 
Chap. 41-52 Subventions de caractère facultatif en faveur des 
Collcechvilés locales et de divers organismes, 65.000, 


Cotal pour le titre IV, 265.000. 
Total pour l'état D, 797.000. 


Etat €. Tableau des eflectifs marima des personnels de la pré- 
fecture de police donnant lieu à participation de CEtat pour l'an- 
nee Vos 


Personnels des bureaux: 
 direcieurs, 8 directeurs adjoints et sous-directenurs (non com- 
pris de sous-directeur chargé des fonctions de directeur à la maison 
départementale de Nanterre), { ehef dn secrétariat particulier du 
prefet, 10% administrateurs (effectif définitif (1), 18 administrateurs 


eh <ucnoimbre (r‘forme de Ha fonction publique}, 409 <ecrélaires 
d'adminitration (effectif définitif, les vacances doivent permettre 
de rémunérer les agents supérieurs qui constituent un eadre 


d'exlinchion}), { architecte atlaché au service du matériel}, 
lcateur métreur, 3 secrétaires de 
chefs cadre d'extinction 


1 véri- 
permanæénee, 3 assimilés sous- 

( . J4 régisseurs comptables et commis €ais- 
Siere, 738 adjoints administratifs et chefs de groupe, 27 secrétaires 
sténodaclrlographes, 180  sténodactylographes, 3 dactylomécanogra- 


phies, 506 agents de bureau, 10 interprèies, 2 chefs de standard, 
4 téléphonistes principales et téléphonistes, 2 chefs d'atelier de 
mccanographie, L chef opéralenr, { chef opérateur adjaint, 10 opé- 
raienrs, 2 aide-onérateurs, 2 monileurs de perforation, 15 perforeurs 
Vcrificurs, — Total, 1.615. 

EE — Services actifs, 

{ directeur général, 3 directeurs, 2 chefs de service, directeurs 
üdjuints, JM commissaires divisionnaires, 197 cormmi-saires princi- 
paux ét conunissaires de police de la ville de Paris et du déparle- 
ment de Ta Seine, 225 commissaires adjoints, 1 ingénieur en chet 
des services techniques, 2 ingénieurs des services techniques, 
GO commandants de gardiens de la paix, 3 officiers de police prin- 


Cipaux techniques, 826 officiers de police principaux et assistantes 
de police principale, 910 officiers de police et assistantes de police, 

Qt officiers de police adjoints et assistantes de police adjointes, 
1.6 office iers de paix principaux, 9360 officiers de paix, 250 brigadiers- 
Chefs, 29306 brigadiers, 17.228 sous-brigadiers et gardiens de la paix, 
S ma des bois de Boulogne et de Vincennes et gradés (2), 

(li Non compris les deux administrateurs affectés à Ja maison 
départementale de Nanterre el à la maison de Saint-Lazare, 

) ('ndr 


| = it utC Ho n, 





[. — Services de police, 


Personnel. — Risques « mal isaie », « vieillesse » et « décès 
Services administratifs, 211.900; services actifs Paris, &49.70; ser. Ë 
vives aelifs banlieue, 225.606, ÿ 


Personnel, — Trailements 
Services adininistratifs, 

services aclifs hanlieue 
Personuel 
Serviees : 

vices actifs bankiene. 510.700. à 
Personnel auxiliaire, — Services actifs baniieue, 35.00. : 
Personnel. — Indenminilés de résidence : 

Services adininistrabifs, 152000 
services aclifs banlieue, 
Personne! 
Servires 
vives artifs 
“nboursements de frais: 
Services adiministratifs, 
actifs banlieue, 


vices 


7*2 000 ; 
3.606.000, 
— Indemnités: 

86.000 ; 


services actifs Paris, 10.21.00; ‘ 





administratifs, services actifs Paris, 1.259.000: sers 


services actifs Paris, 1.941.000: 
703.60). ; 
— Prestations familiales: 
administratifs, 51.000: scrvicees actifs 
bankebe, 445.090. 


Parts, RGO; cer. 





4.000; services 


11.800, 


actifs Paris, 464.800: sers 


Matériel: 4 


Services actifs Paris, 


1.058000; services actifs banlieue, 173.00, à 


KA 
JT. — Services d'incendie, % 
Personnel, — Soldes et in 1 manités, 1.528.000 (1). FL 


Matériel et équiperment, 


Etat C. 
lire 
pondantes pris en considération pour le 
ton de UEtat pour 1. 
Dire 

résidence, 2.693.100 F, 

teurs: effectifs, 11; 

17.809.400 F. 

Directeurs adjoints et sous-directenrs 


indemnités de résidence, 44.399.100 F, 
Administrateurs : 


dence, 


nilés 


w 


résidence, 942% 
Chels de groupe: 


teurs généraux: effectifs, 2; trait 


001.251.000 F. 
Agents spé rie ur<: 

résiden 
Secrélaire 
de réside nee, 98.90.70) 

isseurs<- { aissie Frs: 





— Tableau des effccufs du personnel administratif titue 
de la préjecture de la Seine et des rémunérations Corres- 
calcul de la contribu- 


ments et indemnités de 


; 
; traitements et indemnités de résilence, 


effectifs, 3; trailements et 


effectifs, 996; trailermnents et indemnités de rési- 


effectifs, 101; trailerments et indemnités de 


e, 95.722, Hp) 


Ponant: ion: effeclifs, 145; traitements et indermn- 
u 


enñeclifs, 81; traitements et indemnilés de 








55.600 F, 
efleclifs, 306; lrailements et indemnités de rési- 


dence, 16:.812.500 F. 

Chefs dactylos-mécanos: effeclifs: 2: lraitements ‘et indemnités 
de résidence, 1.069.060 F. 

Adjoints administratifs {échelle spéciale}: effectifs, 166; traile- 


ments et indemnités de résidence, 
Adjoints ES: 
de résidence, 32 
Aide 
dence, 


109.105.600 EF. 
effectifs, 810; traitements et indernnités 
D 1.! 300 F. 


Comrais : “effectifs, 156; trailements el indemnités de ré:i- 


09.161.800 F. 
Employés de bureau: 
résidence, 110. 
Secrélaires sténodactrlos: 
de résidence, 
Sténodactylagraphes 
résidence, 
Bacliylos mécanographes principales: 
indemnités de résidence, 
Dac{ylos mécanographes: 
de résidence, 
Central mécanographique : 
de résidence, 21.701. 
Inspecteurs 
indemnités 
inspecteurs vérificaleurs des perceplions munécipales : 
{railements et indermmnilés de résidence, 
Secrétariat des 
de résidence, 


effectifs, 26%; traitements et indemnités de 
120.000 F. 
effectifs, 44; traitements et indermnités 
18.454.400 F. 
effectifs, 511; traitements et indemnités de 
10.829.200 F, 
effectifs, 48; traitements et 
6.%:9.100 F. 
effectifs, 171; traitements el indemnités 
51314.40) F. 
effectifs, 58; traitements et indemnités 
60 F. 

généraux des services: effectifs, 21; 
de résidence, 29.225.000 F. 





traitements et 


effectifs 7; 
n1.791:.900 F, 
traitements 


conseil: : et indemnit#s 


41.705.500 F. 


effectifs, 538; 





4) Dont #8 millions corres sspondant à Ja rémunération des 





militaires 


en service détaché, 


(9 


Pus 1400 inillions de 


prévisions de dépenses de casernement 


iusciiles au budgel de ix ville de Paris 
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Service téléphonique: effectifs, 46; traitements et indemnités de 
résidence, 17.428.200 F. Lu À 

Agents du personnel administralif en congé de longne durée: 
effectifs, 16; traitements et indemnités de résidence, 11.183.000 F. 

Majoration pour promotions: traitements et indemnités de rési- 
dencre, 58 millions de francs 

Totaux: effectifs, 3.519; traitements et indemnités de rési- 
dence, 1.883.793.000 F, 

Indemnités : 

Primes de rendement, %5 milions de francs. 

Prime de transport, 31.309.000 F. 

Heures supplémentaires et indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires, travaux à la tâche, 165.600.000 F. 

Indemnités spéciale d‘gressive (décret du 17 seplembre 1953), 
20 millions de. francs. 

Prestations familiales (y compris 20 milliards pour les majorations 
prévues), 209.500.009 F 

Charges sociales (C. R. A. C. L., mutuelte de coordination légale}, 
203.735.000 F. 

Charges fiscales (contribulion forfaitaire 5 p. 1001, 88.551.000 F. 

Total générai, 2.741.478.000 EF. 

dont los 2/5 = 1.096.592.000 FE arrondi à 1.997 millions de francs, 








ANNEXE N°6762 


(Session de 1953. — Séance du G octobre 1952.) 


PROJET DE LOI reialif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la justice pour l'exercice 1954, présenté 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budzet. — 
(Renvoyé à la commission des finanece.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 


Texte de l’article premier. — 11 est ouvert au garde des sceaux, 
ministre de la justice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exer 
cice 1951 des crédits s’élevant à la somme de 18.538.428.000 F, 

Cee crédits s’appiiquent : 

A concurrence de 18.431.131.000 F, au titre II: moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de 103.89:.00 F, au titre IV: interventions 
publiques, 
conformément à la réparlition par service et par chapitre, fizurant 
à l’état A annexé à la présente oi. 


COMITE TES MOROC IS SR 6 CN OUR" OV 'OIS à € € 73 vs À 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des erédits demandés au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 195% avec les charges 
réelles correspondant .aux mesures appliquées en 1953 et étendues 
en année pleine, l’exp'icalion des différences des chapitres affectés 
à ces dépenses à été, comme l'année précédente, divisée en deux 
partiee : 

La première, dite « Paragraphe 4. — Mesures acquises », comporte 
exclusivement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les déveïoppements du « bud 
get voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans ie budget 
de 1953 pour une fraction de l’année seu:ement: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant p46 
donné lieu en 1953 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
Em ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assem 

lées; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l’objet d'une ouverlure ou d’une annulation 
de crédits eur cet exercice : 

La modification des crédits relatifs à l'applicalion des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obligatoire; 

Tous res transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne lee mesures déjà traduites dans le fasricule 
« budget volé de l'exercice 1953 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeter 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dité « Paragraphe B. — Mesures nouvellee », 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 

Les meeures nouvelles proprement dites, en nombre trs fmité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de la justice pour les exercices 1953 et 1954 
se présente de la manière suivante: 

Titre HI. — Moyens des services: exercice 1953, 18.213.652; exer- 
cire 195%, 18.434.131; différences: en plus, 188.779. 

Titre 1V. — Interventions publiques: exercice 1959, 101.293; exer- 
cice 1954, 103.897; différences: en plus, 2.394. 

Totaux: exercice 1953. 18.317.155; exercice 1954, 18.538.328; dif- 
férences: en plus, 191.173. 





Soit une différence en plus de: 191.173, 


bé érnnitoniante 
Cette difflérenre se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la maniè:e suivante: 
Titre HI — Movens des services: mestres acquises 17.15; 


} en 
moins, mesures nouveiles, 506.23 en plus. — Total, 18.779 en plus. 
Titre IV. - Interventions publiques, mesures acquises, 1000 en 
moins; mesures nouvelles, 339% en plus. - Total, 2395. en plus 
Totaux: mesures acquises, 318 03 en moins IT rés :’1!l 
velles, 9.53% en plus. — Total, 191.173 en plus 
Les enadifications ainsi envisagées pour l'exercice 1953 s'ana- 
lysent comme suil: 
Tamme HE -- MOYExs PFS SERVICES 
& \. - Mesures 4 quises 
1° Mesure traduite dans les départements du budzret voté de l'exen 
cice 1953: 
Revisions indicisires intervenues en applicalion du décret du 
14 avril 1919, 17.3% en plus. 
2o Mesure ayant pris effet dans le courant de l'année 1959, re iduito 
en 19%54 et étendue en année peine: 
Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 


le décret no 53-100 du 11 rai 1903, 199.05 en moins. 
Jo flesures diverses: 

Transferts : 

a) Bu bulget des affaires étrangères (1. Services des affaires élrans 
gères) des crédils afférents à une parbe de lancien personnel do 
l'office des biens et intérêts privés, comme conséquen'e de la sup- 
pression de cet organisme à compter du {9 janvier 195%, Lois en plus. 

L) Au budget des finances (1. Charges communes) ds crédits repié- 
sentant les cotisations de sécurité sociaie des fonctionnaires titulaires 
et des ouvriers d'Etat, 261.510 en moins. 

Suppression de c'édils non renouvelables ouverts su budget de 
l'exercice 1953, 6.907 en moins. 

Conséquence de la réforme de l’auxiliarat (éducation surveillre) 
2.193 en plus. 

Inciden‘e du décret ne 53-397 da 2 avril 1953 portant relèvement du 
tarif criminel, 153.187 en plus. 

Ajustemenis divers, 5.867 en plus; 867 en moins 

Totaux pour le paragraphe A. 26411665 en plus; 917.919 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 317.153 en plus. 


8 B. — Mesures nouvelles. 


149 Ajustements divers: 

a) Pe:sonnel: 

Ajustement des crédits pour insuffisance des dotations eal-ulées 
selon la règle du traitement moyen, 25.65% en pins. 

Aménagement des déduclions pour va:ances d'emplois, 39.111 en 
plus. 

Indemnités résidentielles, 99.S23 en moins. 

Prestations et versements obligatoires, 10.01? en moins 

Traduction en année pleine des crédits frappés d'une interdiction 
d'utilisation en 1953, 15.2% €n moins. 

Indemnités diverses, 8.119 en snoins 

b) Matériel et fonctionnement des services: 

Divers chapitres, 7.613 en plus. 

Conséquence du aécret du 21 mai 195%, no 59-311 (frais de mission) 
et du relèvement des tarifs de Ja société nationale des chemins de 
fer Irançais, 9.13% en plus. 

c) Travaux d'entretien: 

Traduction en année pleine des crédits frinpés d'une jinterdic- 
lion d’uliiisation en 19533, 7.500, 


2o Mesures particulières: 

a) Personnel: 

Créations d'emplois, 11.239 en plus. 

Suppressions d'emplois, 906.673 eh moins. 

Crédits provisionnels pour l'application du statut des grefliers et 
secrétaires de parquet: 

{ Juridictions du ressort de la cour d'appel de Colmar, 15.40 -a 
plus. 

2. Juridictions des départements d'outre-mer, 5.00 en pius. 

Incidence du regroupement de jusli‘es de paix, 6.663 en moins. 

b) Matériel et fonctionnement des services: 

Renouvellement du parc automobile en 1953, 25.520 en plus. 

Crédits nen renouvelables, 8.131 en plus. 

Progranme de reconstilution des actes de l'état civil, 52.755 en 
plus. 

Remise en état des registres anciens de l'état civil, 17.150 en plus. 
Confection et reliure 4es tables décennales de l'état civil, 15.110 eu 
plus. 

c) Divers: 

Ajustement aux besoins des crédits pour: entretien et rémunéra- 
tion des détenus, 2%.217 en pius; entretien, rééducation et sur- 
veillance des mineurs délinquants, 95.000 en plus; approvisionne- 
ment des cantines, 23.009 en moins: frais de justice, 12482 en plus. 

Suppression à compter du fer janvier 195% de la subvention allouée 
au greffe du tribunal de première instance de la Seine, 17.000 en 
moins. 

Mesures diverses, 2.255 en plus; 1.521 en moins. | 

Totaux pour le paragraphe B, 714.11 en plus; 208.2i2 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 506.232 
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Tite AV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ À. — Mesures acquises. 


Mesure ayant pris effet dans le courant de l'année 1952, recon- 
duile en 1%4 et étendue en année pleine: 
Annulation des crédits frappés d’une interdiction d'utilisation par 
Je décret ne 53-100 du 11 mai 1953, 1.000 en moins, 
En moins pour le paragraphe A, 1.000. 


8 B. — Mesures nouvelles. 

Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
a *‘quises : 

a) Subventions à des instilutions el cornités de patronage (ser- 
vices pénitenliaiies), 914 en plus; - 

b) Subventions à des institutions el comités de patronage d2 
mineurs (éducation surveillée), 2.150 en plus. 

En plus pour le parag'aphe R, 3.391. 


Développement par Chapitre, article et paragraphe 
des modifications de Crédits proposées pour l'exercice 1924. 


Titre If. — MOYENS DFS SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémuncraltions d'activité, 
Chapiire 31.01. — Adiministration centrale 


Rémunérations principales. 
Crédits vo'£s pour l'exercive 1953, 151.121, 
Crédils demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer, — Traitement et indemnité pour frais de représentalion du 
Garue des sceaux, ministre de la justice, 600. 


Art. 2, — Traitements du personnel titulaire, 153.019. 

Art. 3, — Rémunération du personnel contractuel, 5.8%6. 

Art. 4. — Salaires du personnel auxiliaire, mémoire. 

Art. 9. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civites, 


méinoire, 
Total, 199.185 
En plus pour l'exercics 1951, 5.061, 
- Mesures acquises: 
b) Autre mesure: 

Transfer: du chapitre « (ancien %6-M) « Participation de l'Elat aux 
frais de fonctionnement de l'office des biens et intérèls privés » du 
budget du ministère des affaires étrangères (LI. Services des affaires 
étrangères), comme conséquence de la suppression de l'O. B. L P. à 
Compier du 4e janvier 1954, de: 1 emploi de vérificaleur, indice 


155-250, au T. M. 360: art. 2. — ($ 1er), 360 en plus. 
lotal pour les mesures acquises, 360 en plus. 
B. — Mexsures nouvelles: 


1° Incidences de modification de statuts à in‘ervenir en ce qui con- 
cerne deux fonctionnaires supérieurs : 

a) Pour la transformation du poste de chef de la comptabilité en 
un poste de chef du budget, de la comptabilité et des pensions; 

b, Pour l'ingénieur en chef chargé du bureau de lexploitation 
indus'rielle des bâtiments et des marchés de l’administration péniten- 
liaire et de l'éducation surveillée : art. 2 (pied de l’article}, mémoire. 

2° Création d'emplois à Fadministration ceniralé comme consé- 
quence de la loi du 7 février 1%3 qui a doñné compétence au casier 
cenlrai pour le classement des bulletins n° 1 du casier judiciaire des 
dira nées au Cameroun el au To29 : 2 employés de bureau dacty- 
ographes 

Art, 2, — ($ fer), 456 en plus, (Mesure gagée au chapitre 31-f1.) 

3e Créa‘ion d'emplois de bureau à l'administration centrale pour 
permettre le hon fonctionnement de lensemble des services, 

3 sténodactylographes: art, 2, — (8 1er), 780 en plus. (Mesure gagée 
au chapitre 31-21.) 

4° Création à l'administration centrale d'ouvriers professionnels 
qui font aëluellement défaut et dont la présence s'avère de plus en 
plu: nécessaire. 

2 ouvriers professionnels titulaires (% catégorie): art, 2, — ($ 84), 
590 en plus. (Mesure gagée au chapitre 31-21.) 

o Transformation d'emplois au fichier central de jurisprudence de 
Ja chancellerie. (Emplois rémunérés par fonds de concours.) 

En plus à l'articie 2, ($ 7) (nouveau): 4 employé de bureau dac!y- 
lographe. 

En moins à l'article 4: 4 auxiliaire de burean. 

G Modification des retenues au titre du régime de sécurité sociale 
pour les fonctionnaires (part agents), conséculive aux mesures nou- 
velles ci-dessus, compte tenu de la vacance d'emploi. Art. 2: 46 — 2 
vacances d'emplois, #4 en moins. 

1° Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois consécutif 
aux mesures nouvelles ci-dessus: art. 2, St en moins. 

8e Ajustement du crédit pour insuffisance de la dotation calculée 
ur la base des {raitements moyens: art. 2, 1.200 en plus. 

% Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois: art. 2, 
1.500 en plus. 

Nel pour les mesures nouvelles, 4.701 en plus. 

En plus pour le chapitre, 5.064, 


S 


Chapitre 21-02. — Administration centrale 
Indemniiés et allocations diverses. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 27.132. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer Indemnilés de cabinet, 5.256. . 
Art, 2, — Indernnilés pour travaux supplémentaires, 13.612, 





2 ZE) 

Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 374, 

Art. 4. — dndeinnilés dépendant de la produclivié ou de servis 1 
rendus, 7.606. 

Art. 9. — Vacations, 271. 

Total, 27.250. 

En plus pour l'exercice 1951, 1R, 
A. — Mesures acquises: 
B. — Mesures nouveiles: 

{o Ajustement des crédits pour le payement de l'indemnité de {een 
nicité, comme conséquence des créations d'emplois prévues au « 
bite 21-401: ar:. à ($ 1er), 9 en plus. . 

2 Indemnité de responsabihté aux régisseurs d'avances de l'adini. 
nistralion centrale (application de l'arrêté inlerministértei du 12 se. 
tembre 19%2.) : art. 3 ($ 2), 3 en plus. 

3° Inscription des crédits nécessaires au payement &c la prime da 
rendement pour les fonctionnaires dont les créalions d'erapiois s 
prévues au chapitre 1-01: art. 4, 111 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 123 en plus. 
En plus pour le chapitre, 12%. 


in 


Chapitre 21-11, — Services judiciaires. — Rémunérations principales 
Crédits votés pour l'exercice 1963, 4.672.398. 

Crédits demaudés pour l'exercice 1991: 

Art. fr, — Conseil supérieur de Ta magistrature, 23832. 

Art. 2, — Conseil d'Elat, 235.229, 

Art. 3, — Haute cour de justice, 4.18, 


159 


Le 


Art. 4. — Cour de cassation, 143.559. 

Art. 5. — Cours d'appel, 890.433. 

Art. 6. — ‘Fribunaux de première instance, 1.852.729. 

Art. 7. — Tribunaux cantonaux du ressort de la cour d'appel ‘a 


Colmar, 61.371. 

Art. 8, — Grefles et secrélariats des diverses juridictions de la cour 
d'appel de Colmar, 220.913. 

Art. 9. — Justices de paix, 616.361. 

Art. 10. -- Grelfiers e: secrélaires de parquet régis par le nouveau 
statut, 568.087. 

Art. 11. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civil 
mémoire, 

Art. 12, — Crédit provisionnel pour l'application du statut d(5 
magistrats, 97.260. 

Tolal, 4.745.095. 
En plus pour l'exercice 1951, 71.707, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduite au budget voté: 

Différence provenant de ceèrlaines revisions indiciaires (applica'ion 
du décret n° 52-1133 du 7 octobre 19%2 et des arrêlés in'erminisiérit.s 
des 4 octobre 1952 et 28 février 1955): art. 10, 5.261 en pius, 

b) Au‘res mesures: 

40 Transtert Cu £hapitre « (ancien %-91) « Participation de l'Etat 
aux frais de fonclipnnement de l'office des biens et intérêts privés » 
du budget du ministère des affaires étrangères (1. Services des affaires 
étrangères) comme conséquence de la suppression de l'O. B. I. P, À 
compter du 1% janvier 1953, de 3 emplois de spécialisies (indices 
135-190 au T. M. de 260). 

(Art. 5 c}), 730 en plus. 

20 Transfert, par pure mesure d'ordre, à l'intérieur de l'article 4, 
de l'alinéa © à l'alinéa b de 3 ermplois de sténodacl(ylographes, 
art. 4 b, 861 en plus; art. 4 ©, SG en moins. 

So Transfert du pied de l’article 6 au pied de l'article 10 du 
présent chapitre du crédit indicatif pour le payement d'une indem- 
nité compensatrice aux secrétaires de parquet de 1" classe des 
départements intégrés dans les cadres de l'Etat en vertu de Ja loi 
du 8 août 1957: art, 6, 855 en moins; art. 10, 855 en plus. 

4o Ajusteinent de la déduction pour vacances d'emplois consécutif 
aux mesures acquises non traduites au budget voté: art. 6, 24 en 
plus; art. 10, 24 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 6.041 en plus. 
B. — Mesures nouvelles : 

10 Ajustement, à titre provisionnel, du crédit pour le payement 
des traitements des magistrats composant le secrétariat du Conseil 
supérieur de la magistrature, compte tenu de leur situation adini- 
nistralive dans leur cadre d’origine : 

4 secrétaire administratif rémunéré sur la base d'un premier pré- 
sident de cour d’appel de province au lieu de substitut général de 
cour d'appel de Paris; 2 secrétaires administratifs adjoints rémunérés 
sur la base de juge Seine au lieu de substitut adjoint au tribunal 
de la Seine (mesure gagée par une déduction corrélative de la 
vacance d'emplois): art. {er (pied de l'article), 492 en plus. 

90 Supression de l'abattement forfaitaire figurant au budget de 
1953 pour le payement des vacations aux membres suppléants du 
Conseil supérieur de la magistrature: art. 4er ($ 2), 80 en plus. 

3° Modifications dans la répartition des effectifs des maîtres des 
requèles et des auditeurs du conseil d'Etat au 1° janvier 1954, du 
fait de l'avancement automalique de ces personnels. 

En plus: 8 maîtres des requêles après 10 ans, 1 maître des 
requêtes après 4 ans, 4 auditeurs de 1re classe, 9 auditeurs de 
2e classe après 3 ans. 

En moins: 5 maîtres des requêtes après 6 ans, 2 maîtres des 
requêtes après 2 ans, 2 maitres des prgnaies avant 2 ans, 13 audi- 
teurs de 2e classe avant un an: art. 2, 4.061 en plus. 

ho Revision et modification des effectifs des mailres des requêles 
et auditeurs de 14re classe du conseil d’'Elat en vue de permeltre 
l'avancement rationnel des auditeurs qui, faute de vacañces dans 
le grade supérieur, risquent de subir un ralentissement excessif de 
leur carrière. 

En plus: 4 maître des requêtes après 6 ans, 3 maîtres des requêtes 
après 4 ans, À maître des requèles après 2 ans, 11 maitres des 
requêtes avant 2 ans. 

En moins: 16 auditeurs de 4r classe: art. 2, 2.66 en plus. 
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no Versements d’'indermnités différentielles à 5 membres du Parle- 
ment qui, au moment de leur élection étaient membres du conseil 
d'Etat (application de la loi du 6 janvier 1950 relative aux pouvoirs 
publics) : art. 2 (pied de l'article), 1.943 en plus. à 

go Ajustement du crédit pour l'avancement aulomalique en 1954 
des maitres des requêles et des auditeurs de 2 classe au conseil 
d'Etat: art. 2 (pied de l'article), 155 en plus. dr 

70 Créations d'emplois au conseil d'Etat rendues indispensables 
pour le bon fonctionnement des services, par suite de leur exten- 
«jun: > employés de bureau: art. 2, 420 en plus. (Mesure gagée 
var une augmentation corrélative de la déduclion pour vacances 
d'emplois à l'article 2.) | Pine pe | # * 

ge Créations d'emplois à la cour de cassalion motivées par d'impé- 
rieuses nécessités de service: parquet général: 3 sténodactylogra- 
greffe criminel: 2 sténodactylographes. (Mesure gagée à l’ar- 
ticle 9 du présent chapitre.): art. 4, 1.455 en plus. È 
go Modification de l'écheile indiciaire du bibliothécaire de la 
cour de cassalion portée à 250.410 en applica fon de la réglementation 
en vigueur pour le cadre des bibliothécaires relevant du ministère 
de l'éducation nationale: art. 4, 84 en plus. » | | 

jdo Regroupement, afin de permettre uñe répartition plus souple, 
des effectifs des personnels de bureau de la_métropole, par transtert 
de l'article 6 € à l’article 5 €. En moins: 77 COMmIS, 90 sténodac- 
t\lographes, 91 aide-comrnis, Gi agents de bureau dactylographes, 
ut agents de bureau: art. 6 €, 83.597. En plus: 77 commis, 50 sténo- 
dactytographes, 51 aide-commis, 64 agents de bureau dactylographes, 
w agents de bureau: art, 3 €, 83.997. à 

yo Créations d'emplois comme conséquence de Ja loi du 
août 1947, relative à la prise en charge par l'Etal du personnel 
; secrétariats des parquets des cours et tribunaux rémunérés aupa- 
want par le département de à Dordogne: 4 agents de bureau dac- 
\lographes: art. 5 €, M2 en plus. | 
"120 Modification à ne dans la répartilion des greffiers aux 
unlilles et à la Réunion telle qu'elle est comprise au fascicuie 
budsétaire, pour la metire en concordance avec la répartition réelle 
au; figure du décret du 25 août 14917. En plus. 

‘4 greffier (art, 3-c: 2° Réunion), 42 . En moins: 
5e 4°, Antilles), 422; 

30 Incidence sur les crédits pour l'abonnement de perte au change 
à la Péunion, de 1a modifiration ci-dessus: article 5 (pied de l'aru- 
cle), 31 en plus; 

ti Inscription d'un crédit provisionnel pour l'application du statut 
des greffiers et secrétaires de parquet des juridictions des dépar- 
jenents d'outre-mer (projet de décret en cours): art. 5 (pied de 
l'urtücle), 2.000 en plus; % 

159 Modifications dans les effectifs de certains tribunaux molivés 
var les besoins du service. En moins: 1 juge d'instruction de 2 « lasse 
à Douai, 70%. En plus: 1 juge de 2e classe à Arras, 660. Arlicic 6, 
49 en moins; 

160 Inscription d'un crédit provisionne: pour l'application du <ta- 
tut des greffiers et secrétaires de parquet des juridiclions du ressort 
de ‘a conr d'appel de Coimar (projet de décret en cours): article 8 
(pied de l'articte), 15.000 en plus; 

{=o Ajustement des effectifs des greffes d'Alsace et de Lorraine 
comme conséquence de la disparition par voie d'extinction d'un 
greffier du régime transiloire remplacé par un Commis greffier, en 
applicalion de la réglementation locale d'Alsace et de Lorraine. En 
moins. 1 greffier du régime transitoire, 468. En plus: 1 commis 
greffier, 422. Article 8 {$ {:r), 46 en moins. 

18e Application du décret n° 52-1385 du 22 décembre 1952 mod:- 
flant le classement de la justice de paix de Bazse-Terre (Guade- 
loupe). En plus: 1 juge de paix de fre classe, 769. En moins: 1 juge 
de paix de ?e classe, 660. Art, 9, 109 en plus; 

19 Application du décret du 27 janvier 1953 (Journal officiel du 
28 janvier) modifiant le classemeni de la justice de paix de Lyon 
(7e arrondissement). En moins: 1 juge de paix, hors classe, 1068, 
En plus: 1 juge de paix de 1re classe, 769. Article 9, 299 en moins; 

2%0° Incidence des regroupements de justice de paix réalisés par 
décrets du 29 novembre 1932, en application de la loi du 9 février 
1949. En moins: 9 juges de paix de 2° classe, 8 juges de paix de 
e+ classe. En pius: » juges de paix de fre classe. (Celle mesure gage 
diverses mesures nouvelles comprises au présent chapitre ainsi 
qu'au chapitre 31-01.) Article 9, 6.63 en moins; 

210 Création d'emploi à la première présidence de la cour de cas- 
salion, justifiée par l’imporlance de cette haute juridelion (projet 
de décret en cours): 1 chef de secrétariat parquet. (Mesure gagée 
à l’article 9 du présent chapitte.} Article 10 ($ 2), 616 en plus; 

220 Modification de la répartition des secrétaires de parquet du 
cadre principal entre les différentes classes, conformément an pour- 
cenlage admis, En plus: 6 secrétaires principaux, 9 secrétaires de 
dre classe. En moins: 15 secrétaires de 2e classe. Article 49 (8 2), 
2.316 en plus; 

230 Transformation d'emploi de secrétaire de parquet du cadre 
latéral et du cadre principal, En moins: 1 secrétaire de 2 classe 
(cadre latéral). En plus: 1 secrétaire de 2e classe (cadre principal): 
Article 10 ($ 2) (net égal); 

24° Modification des relenues au titre du régime de sécurilé sociale 
pour les fonctionnaires (part agents) consécutive aux mesures nou- 
veiles, compte tenu des vacances d'emplois. Soit, au pied des arti- 
cles suivants: 

Article 2: 41 en plus; vacances d'emplois, néant; f1 en moins. 
Article 1: 26 en plus; vacances d'emplois, 1; 35 en moins. Article 5: 
2.128 en plus; vacances d'emplois, 59: 2.069 en moins. Article 6: 
2.09 en moins; vacances d'emplois, 57; 2.033 en plus. Article 9: 
137 en moins; vacances d'emplois, 4; 133 en glus: Article 10: 29 en 
Pius; vacances d'emplois, 1; J8 en moins, 


)hes ; 


RE 


1 greffier (art, 





2% Ajustement ou inscription de crédits pour insuffisance de Ja 
dotalion calculée sur la base des traitements moyens: 

Article 7%, 600 en plus: article 4, 15 en plus: article 5, 2700 en 
plus; article 6, 3.50 en plus: article 7, 750 en pins; article 8, 729 ên 
plus; article 9, 550 en plus; article 10, %») en plus 

26° Ajustement aes déduclions pour vacances d'emplois 
culif aux mesures nouvelles ci-dessus 

Article 2 (y compris 420 de gage}, 685 en moins: article 4 44 en 
moins; article 5, 2.515 en moins: article 6, 2 2% en plus; arucie 7 
12 en moins; article 8, 423 en moins: article 9, 176 en 
article 10, 4 en moines. 

21° Aménagement de la dédnction pour vacances d'emplois afin 
de permettre un fonctionnement normal des diverses juridictions 

Article 2, 82 en plus; article 4, 561 en plus; article 5, 4 %2 en 
plus; article 6, 12.530 en plus; article 7, 442 en plus: article &, M2 en 
plus; article 9, 4.553 en plus; article 10, 3.2%3 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 65.666 en plus. 
Total en plus pour le chäpitre, 51.507. à 


consé- 


‘, 
plus; 


Services judiciaires. — Indemnités 
el altocatiuns diver<es. 


Chapitre 51-12 


Crédits votés pour Flexercice 1953, 267.060. 


Crédits demandés pour l'exercice 1% 


Art 197, — Indemnités pour travanx supplémentaires, 12389. 

Art. =. Indemnités pour suielions spéciales, 203 47 

Art. JO —— Imdemnités dépendant de fa productiviié ou des <er- 
vices rendus. 17.341. 

Art. 4 — Vacations, 6598, 

Art. 5 — Indemniiés pour frais de représentation, 1.440 

Art, 6. — Rémunéralion des greffiers et autres personnels non 


fonciionnaires de diverses juridictions, 
Total, 552.591. 
En moins pour l'exercice 1951, 13.566. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduile dans le budget voté: 
Reclitications d'erreurs matérielles au budget de 193 dans lo 
calcul des incidences du décret n° 529 du 3 janvier 192 portant 
relèvement des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 


US O6. 


permanents au personnel de burean: conseil d'Etat, 41 en plus; 
Uibunal de Ja Seine, 9 en moins. Article 19° ($ 3), 52 en plus 


b) Autres mesures: 

1° Suppression en 1954 es crédits frappés d’une interdiction d'uti- 
lisation par le décret ne 33-400 du 11 mai 4059; article 6 ($ 4° a) 
12.004 en moins; article G !$ 4), 4.247 en moins 

2 Incidence de ja suppression d'un paste de greffier fonction- 
naire au tribunal de première instance de Riom au point de vue 
attribution de l'indemnité cempensatrice au greffier en chef de ce 
tribunal en verlu du décret-Joi du 28 mars 19%: application du 
décret n° 55-524 du 28 mai 1933: article 6 8 er) (D), & en plus. 

3° Transferts à l’intérieur du chapitre: 

ai Pour le payement au taux plein d’une indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires en faveur de l'administrateur de 
ire classe au conseil d'Etat chargé des foncliqns de secrétaire du 
tribunal des conflils: artcle 1er ($ 3) (a), % en plus; article 4 
(8 2; (d;, 98 en moins. 

b) Pour le payement d'indemnités pour travaux supplémentaires 
à tarif horaire, à deux fonc'ionnaires du conceil d'Etat chareés de 
travaux de dactylographie au secrétariat du tribunal des conflits: 
article fer {$ 2) (a), % en plus; .article 4 (£ 2) (4), 75 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 16.120 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 

1° Inscription d'en crédit pour le paverment de l'indemnité forfai- 
taire à 2 conducteurs automohiles, % calégorie à la cour d'appel de 
Paris, dont les postes ont été créés au budget de 1953: article {+ 
(8 4) (c nouveau), 139 en plus. ù 

2 Relèvement des crédits pour le payement des indemnités de 
jurys de concours et de conférences, pour les membres des jurys de 
concours el d'examns prévus pour le recrutement des greftiers de 
chambre à la cour de cassation des greffiers et secrélaires des cours 
et tribunaux, des adjoints administratifs, des commis, des sténo- 
dactylographes, des dactylographes et des agents de bureau (appli- 
cation du décret du 19 décembre 198, modifié par le décret du 
& janvier 192) (crédits non renouvelables: article 1° ($ 6), 400 en 
plus. 

3» Conséquence, sur les crédits affectés au payement des indem- 
nités de technicité, des rréations de postes de slénodactylographes 
et de daclylographes prévues au chapitre 2111: article 2 (8 17), 
80 en plus. : 

4 Indemnités de responsabilité aux régisseurs d'avances des 
services extérieurs judiciaires (application de l'arrélé interministé- 
riel du 12 septembre 1932) : article 2 ($ 2), S en plus. 

5° Ajustement des crédits affectés au payement de l'indernnité 
forfaitaire spéciale en faveur des magistrats de l’ordre judiciaire, 
comme conséquence des créations et suppressions d'emplois prévues 
au chapitre 31-41. En moins: 1 magistrat à 6%, 64: 1 magistrat à 48, 
48; 10 magislrais à 96, 360; 8 magistrats à 30, 240. Total en moins, 
712. En plus: 7 magistrats à 48, 336; 1 magistral à 36, 26. Total en 
plus, 372. Article 2 8 3), 310 en moins. 

6° Ajustement du crédit affecté au payement de la prime de ren- 
dement aux magistrats de l’ordre administratif dn conseil d'Etat 
comime conséquence de la modification prévue à la mesure n° #4 
du chapitre 31-41. Article 3, 2% en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 551 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 15.566 


’ , 
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Chapitre 51-21. — Services pénitentiaires. 
Rémunéralions princiwpa:es, 
C'édits volés pour l'exercice 1953, 2.011.308. 
Crédits demandés pour l'exerc'ce 1951 : 


Art, 197, — Traitements du personne! titulaire et des surveillants 
auxiiaires, 9.907.912 

Art, 2. — liémunération du personnel contractuel, 4.701. 

Art. 3. — Salaires du personne] auxiliaire, mémoire. 

art. 4. Versement au Trésor des retenues pour rensions civiles, 


Inétuoire. 
Total, 2.004.617. 
En moins pour l'exercice 1954, 9,695. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans le budget votf: 

Diflérence provenant de certaines révisions indiciaires (application 
du Accret du % mars 1952 reialif au statut particulier des éducateurs 
des services extéricurs pénitenl'aires. — Trailerments fixés par arrêté 
du fer décembre 1252 :J. O0. du 11 décembre 1952); azticle ler ($ 4), 
d'.15% en plus. 

b) Autres mesures: 

1° Redressement d'une erreur matérielle an budget de 1953: 36 com- 
ruis des services extérieurs pénitentiaires compris dans la réforme 
de l'auxiiarial: l'atement moyen 2% au :ieu de traitement moyen 
290, soit en plus 06 x 9 = 921. 

A déduire: pour tenir compte de la réforme de l'auxiliariat, déduc- 
tion exceptionnelle, 194. Articie Ier (8 fer b), 1% en rius. 

2o suppression en 1954 des crédils frappés d'une interdiction d’uti- 
lisation par le décret no 53-100 du 11 mai 1453: 133 surveillants-auxi- 
hairce dont { à la Réunion, pour six mois, 13.18 en moins. 

A déduire: majoration de 25 p. {00 pour l'agent en service à la 
Réunion, 23; abondement pour perle du change pour l'agent en 
service à la Rfunion, #2. Articie 1% [8 5°, 13.206 en moins, 

Net pour les mesures acquises, 4.255 eu moins, 
Bh — Mesures nouvelles: 

lo Suppression de 10 postes de surveiliante-chefs (gage pour partie 
de la création, au présent chapitre, de 6 postes d’éducaleurs: arti- 
cle 1er ($ 2 a\, 5.220 en moine. 

20 Suppression de 2 postes d> survetllants-chefs adioints (gage 
pour création au chapitre 31-01 de 2 emplois d'ouvriers d'État, 2e caté- 
gore): article 1er (8 24), GI6 en moins. 

ïo suppression de 9 poéltes de surveillants (gage pour créalion au 
présent chapitre de 6 postes de sous-chefs d'atelier): arlicie 1e 
(8 2 a), 228. 
4e Suppression de 28 postes de surveilantes de petit effectif (gage 
pour création au présent chapiire de 7 emplois d'assistantes sociaies) : 
érlicle 1er {$ 2 a), 4.236 en moins. Article fer ($ 2), 11.351 en moins. 

59 Création de G postes de sous-chefs d'atelier (mesure gagfe par 
lu suppression, au présent chapitre, de 9 surveillants): article 1° 
48 3). 2.22%) en plus. : 
Go Gréation de 8 postes d'éducaleurs (mesure gagée par une partie 
de l'économie résultant de la suppression au même chapilte de 
46 postes de surveillants-chefs}: article 1er ($ 41, 5.656 en plus. 
7° Traduction en añnée pleine, pour 1954, de la suppression des 
crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par le détret n° 52-100 
du 1 mai 1953, — Suppression de 133 surveillants-auxiliaires dont 
4 à la Réunion: article 4 ($ 5 a), 13.332 en moins; article 1°° 
($ » b}), 101 en moins. 5 

A déduire: majoration de 25 p. 100 pour l'agent en service à la 
Réunion, 25; abondement pour perle au change, pour l'agent en Ser- 
vice à la Réunion, 12, Article fer ($S 5), 43.500 en moins. 

8o Suppression de 4 emplois de eurveillants-auxiliaires (gage pour 
création au chapitre 31-01 d'emplois de sténo-dactylographes): arti- 
cie 1 (85 a), °0S en moins. * 

9e Création de 7 emplois d'assistantes sociales {mesure gage par 
une partie de l’économie résuitant de la suppression au même C \à- 
pitre de 28 surveillantes de pelit effectif) : article 2 (8 2 a), 5.16: en 
plus. : : 

10° Suppression à titre de complément d'économie de: 

1 directeur d'établissement pénitentiaire, 719 en moins; 2 sous- 
directeurs d'établissements pénitentiaires, 1.120 en moins; 2 gref- 
flers-comptables où économes, 92 en moins. Aïticle {er ($ 1° b), 
2.763 en moins. | 

à surveil'ants-chefs, 1.688 en moins; 4 surveillants-chefs adjoints, 
4.232 en moine. Article {er ($ 2 a), 2.920 en moins. L 

160 surveillants-auxiliaires. Article 1er ($ 5 a), 32.320 en moins. 

17 infirmières. Article 2 !$ 2 a}, G.511 en moins. ; 

tio Ajustement des relenues au titre de sécurité sociale (part 
agent) pour tenir compte des mesures nouvelles ci-dessus intéres- 
sant.les personnels auxiliaires et contractuels: article 1er ($ 5): 
1052, V. E. 221, 3.831 en plus; article 2 (8 2 a): 274, V. E. 15, 259 en 
plus. 


Total, 4.090 en pius. 

12e Modification des retenues au titre du wgime de sécurité sociale 
(part agent), consécutive aux mesures nouvelles intéressant les per- 
sonnels fonctionnaires article ir (8 4 à 4): 267, moins vacances 
d'emplois 15, 252 en plus s : 

139 Ajustement des crédits pour insuffisance de la dotation cal- 
cukée sur la base des traitements moyens: article 1er, 25.000 en plus. 

{1 Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois consé- 
cutil aux mesures nouvelles ci-dessus: au pied des articles sui- 
vants: article ter, 3.149 en plus; article 2, 182 en plus. 

Total, 3.331 en plus. ‘ , 

{39 Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois pour 
tenir compte des suppressions d'emplois réalisées sur ce chapitre 
au cours des trois dernières années: article fer, 20.000 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 8.160 en inoins, 
En moins pour le chapitre, 9.695 











Chapitre 3122, — Services pénitentiaires, 
Indenuilés et allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 318.500. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1%, — Indemnilés pour travaux supplémentaires, 55,616 

Art, 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 210.701, ‘ 

Art. 3. — Indemnités dépendant de la produciivilé ou des ser. 
vices rendus, 96. " x 

Art. 4. — Vacolions, 65.755 

Total, 392.198. 
En moins pour l'exercice 1951, 16.202. 

A. — Mesures acquises: 

b) Autres mesures: 

Suppression en 1954, des crédits frappés d'une interdiction d'uti- 
lisation par le décret 53-400 du 11 mai 1953 : 

a) Indemnités à tarif horaire allouées aux personnels de surveil. 
lance des services extérieurs pénitentiaires: article 1° ($ 2), 00 en 
moins. 

b) Indemnités forfaitaires de risques aux personnels des services 
cxtérieurs pénitentiaires. Taux fixés par décret du 26 avril 19%: 
(Journal officiel du 2 mai 1952, : SR 

a) Pour six mois, 133 surveiliants auxiliaires, 1.796 en moins: 

bj Réduction de crédit jugée possible, 6.451 en moins. Art. 2 
(8 1°, a), S.25%0 en moins. 

c) Indemuilés aux médecins et chirurgiens: article 4 ($ 4%, b 
1.717 en moins. R rl 

Tolal pour lés mesures acquises, 10.167 en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 

1° Inscription d'un crédit pour l'application de l'arrêté interminis- 
tériel du 2% janvier 1955 (Journal ofjiciet du 27 février 1953) fixant 
les conditions d'octroi des indemnités aux jurys de concours el 
d'examens organisés dans le cadre de l’administralion péniten- 
liaire: article ter ($ 3 [nouveau])}, 150 en plus. 

29 Ajustement des crédits afférents à l'indemnité forfaitaire de 
risques, Colnme conséquence des suppressions et créalions d'emplois 
envisagées au chapitre 31-21: 

Suppressions: 1% emplois de surveillants-chefs, 516 en moins; 
6 emplois de surveillants-chefs adjoints, 198 en moins; 9 emplois de 
surveillants, 243 en moins; 28 emplois de surveillantes 14 petit 
effectif, 420 en moins; 164 eraplois de surveillants auxiliaires, Fos 
en moins; créations: 8 emplois d'éducateurs, 264 en plus. Article 2 
(8 407, 4), 5.571 en moins. 

Jo Traduchion en année pleine pour 1934, de Ja suppression des 
crédils frappés d’une interdiction d’ulilisation par le décret 53-100 
du 11 mai 1952. Indemnité forfaitaire de risques. 433 surveillants 
auxiliaires (pour six mois): article 2 ($ {vr, a), 1.796 en moine, 

4> Relèvernent du crédit alloué pour les dépenses de traduction. 
Mesure gagée par une parlie de l'économie réalisée au chapitre 31-21, 
article 2 (8 1er): article 2 {S 3), 50 en plus. 

oo Ajustement des crédits afférents à l'indemnité de caisse aux 
on {application de l'arrê'é interministériel du 12 septembre 
992) : 

Crédits nécessaires pour 1951: 11 grefficrs comptables à &, 88 en 
plus; 32 grefliers complables à 6, 152 en plus; 4 greffiers comptahies 
(outre-mer) à 6, 2% en plus. Total, 30% en plus. Crédits volés en 1952, 
161 en moins. Article 2 (8 4), 145 en plus. 

6° Inscription d'un crédit pour le payement de vacalions à trois 
nouveaux médecins psychiatres (centre Ney à Toul, maison d'arrêt 
7 Besançon et prison de Lure). Article 4 ($ 1er, c) 3 x 200, 600 en 
lus. ‘ 

. 7° Augmentalion des crédits alloués pour payement d’indemnités à 
tarif horaire aux instituteurs de l'éducation nalionale appelés à 
donner des cours dans les établissements pénitentiaires: 

Mesure gagée par une partie de l’économie résultant de la sup- 
pression au chapitre 31-21 de 28 emplois de surveillantes de pelil 
effectif: article .4 (8 2, db), 297 en plus. 

8o Transfert au chapitre 33-91, article 8 ($ 1er), des retenues au 
titre du régime de sécurité sociale consécutif au* mesures nouvelles 
cidessus intéressant les personnels contractuels inderailaires: arli- 
cle 4 (8 1er, c), 56 en moins. 

9e Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois consécutif 
aux mesures nouvelles ci-dessus, 

Au pied des articles suivants: article 1er, 8 en moins; article 2, 
381 en plus; article 4, 48 en moins, Total, 328 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 5.855 en moins, 
En moins pour le chapitre, 16.302, 


Chapitre 31-31, — Services de l'éducation suryeillée. 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 355.498. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%54: 
Art. 4. — Traitement du personnel titulaire, 251.796. 
Art. 2. — Rémunération du personnel contractuel, 83.505. 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, mérnoire. S 
Art. 4 — Versement au Trésor des retenues pour pensions 
civiles, mémoire. 
Total, 338.241. 
En moins pour l'exercice 1951, 17.257. 
A. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures: à 
4 Suppression en 495: des crédits frappés d'une interdiction 
d'utilisation par le décret no 52-100 du 11 mai 1953. (Augmentation 
de la déduction pour vacances d'emplois): Article 4e, 7,725 en 
moins: article 2, 3.169 en moins. 
Total, 10.891 en moins. 


ser. 


l'uti 


veil- 
) CA 


ices 
1552 


7 


























\ \ 
ones 
DOCUMENTS PANLEMENTAIRES — ASSEMBLER 7% ATIUNAL + 1581 
istisèatésadies = -- — a = — — 
DOTE à e 2 : a “11 ! 
90 Application de la loi di avril 1459 porlant autorisation da art. 3 — Indernnités d'installation pour les personnels d'outre- 
transformation d'ernplois et rélorme de !Lanxiliariat lévret en mer, 30 QU . Do ne . 
instance de siznature) : 1,2 _ Indemnités pour diffeutiés exception $ ri sience, 
a, — Créations d'emplois: à) Personnel de bureau: 12 commis, "A 5 Prime de tran<port, 27,937 
ass: 12 sténodactylographes, 3.920; 22 azeuls de bureau, 46%; : ot . 1 he ; FT 7 
ur er (8 4) (nouveau), 414,528 en plu:: b) personnel de service: géo buse l'es TL 60 LP 
Cr sentis de service 2e catégorie, 17. 123: 13 conducteurs automobiles TS V4 Rares » deu Ses : ; | ! 
{re calé corie, 5.525. Art. 4 ($ 5) (nouveai »},- 22.949. en pi 1 ; pe Qu pe ga = "en Er S 1 f: i Î { ? 
Total pour Les créalions d' emplois, 94.277 en plus. drenteedon per lu Éécret ‘ne : +0 pe T pes Tee ile ra. 
B. — suppressions d'emplois: a) personnel des cadres coinplémen- granhe fer: 4150 en moins- paragraphe ©. 17853 en moins para 
tures: 11 agents des cadres complémentaires de bureau, 2.40; éranhe : 12.552 en moins: naraer: he 1:65 en moins ; 
, azents des cadres complémentaires de service, 4.252, Article ter } Article LA ra ra he > RRG « h m in ragrapl e 4 9° vw) en 
{& ») (ancien D, 6512 en moins; b} personnels divers: 12 agents moÎns : ramornie . Er en Soon RCD A Fin 
techniques sur contrat (2% catéserie), 3.180. Art. 2 (8 19), 5.48; do Transfert du chapitre » (ancien 36-91) « Participation de l'Etat 
€) er var mr À RE +" pe moins 1onMts Ab auxi- aux frais de flan:tuonnement de l'office des biens et inlérèis privés » 
aires de [x ” ns } et du ministère des affaires étrangères — Serires >S 
ls , Tot: il pour les s ip PresstOfts d' LL LE D dois, 0.2 not 4 Le — mor À _ ” qe . e ‘ tn {! girl ‘ 2 1  — 
C.. dé Application des décrets n°s 51-765 et 51 6 juin 491: VO. k LP à compter du fer janvier 1954 des soda bn mé le pave- 
a) indemhiié diffé rentielle aux employés de barean nonnnés dactile- ment de | mn lermnité de N sidence et de la prime di tra on pour 
urauhes: le nombre des indemnités dont il s'agit est fixé à 92. 4 agents: article fer, paragraphe 4, % en pas aragranhe 52 
àrt. der 48 4) (nouveau) 18x12, 216 en plus; b) transformation de en plu. de. : de : 7 
6 postes d'agents de bureau cn 6 postes d He SC OTUMES ; Ch HOINs : article 3, paragraphe fer, 10 en plus: paragranhe 2, & en à 
5 postes d'agents de bureau, 1.260 en mins; en plus: 6 postes Total pour les mesures acqtis ” 49,6% en moins. 
d'aides-commis, 1.632 en plus. Art. 19 ($ 4) imouveau), 332 en plus. E Mesures nouvelles : à 
Total pour le ©, 588 en plus, jo Conséquence des inodifications prévues dans les effectifs par 
p . Lédu LL di gr à ajuster aux "fé ee la dotation rapport à 1933 <ur la dotation afférente au pavement de indemnité 
catculée sur la base du traitement imoxen: ait fer, 2.495 en mains, da résidence. Article 4: paragraphe der. 30% én fu paragraphe 2 
Net pour Ja mesure ci-dessus afférente à la réforme de Pauxirial: LU en plus: oaragré ; 4 (LME en moins ; . . , 
en plus. 26 Incidence en année pleine, sur les crédils affectés an payerment 


10 glication du décret 32-1060 du 16 septetubre 1452 portant rèsle- 
pui d'administration publique pour a fixation des conditions 
d'accès à Ja clasece exceptionnelle des directeurs de centres d'obser- 
valion @t des sous-directeurs des services extérieurs do l'éducation 

surveillée, 

En plus; 1 directeur de my d'obsarvation, clasce excestionnelle, 
tu en plus; 1 sous-directeur, classe exceplonnelle, 5% en plus. 
En moins: 1 direcleur de centre d'observation, 99 en moins: { sous- 
directeur, 650 en moins. En plus: art. (er) ($ 49), 269 en plus 

4o Ajustement de ia déduction pour vacances d'emplois pour les 
mesurés acquises ci-dessus: article 1°, 5.029 en moins; article 2, 
#1 en plus; érticle 3, 2.427 cn plus. Net, 261 en moins. 

n° Ajustemment des retenues au titre du régime de sécurité sociale 
({purt agents) pour lenir comple des mesures acquises ci-dessus, 
intéressant les personnels auxiliaires et contractuels, Art, 2 — 
271 moins vacaacss d'etnplois (42), 22 en plus: art. 3. — 1.14% moins 
vacances d'emplois (481), 3.719 en plus. Total, 3.992 en plus. 

Go Modification des retenues au titre du régime de sécurité sociale 
art agents) consétulive aux mesures acquises cidescns intéressant 
les personnels fonctionnaires, Arliclé 14% en plus 6:58 moins (5) 
vacances d'emplois, 573 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 5.257 en mwins, 

B. — Mesures nouvelles: 

Augmentation de la dé luction pour vacances d'eraplois dont une 
comme de 2454 sert de gage à une inseription de crédit correspon- 
düinte au ehapitre 16-31. Article er, 94% en moins; article 2, 2964 
en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 1209) en mains. 

Net en moins pour le chapitre, 13.297, 


Chapitre 21-22 — Services de l'édu'ation surveillée, — Indemnités 
el allocations diverses, 
Crédits volts pour Fexercice 193, 18.495. 
Crédits demandés pour Fexercice 1%: 


Art, fer, — Indermnilés pour (ravaux suppiémmentaires, 1.249. 
Art. 2. — Indermnités pour Ssujélins speciales, 14.21 
Art, 4, — Indemnités dépendant de la productiviié ou de services 


6. 

Art. 4. — Vacatiuns, 4.272. 

Total, 48.751. 
En plus pour l'exercice 194, 927. 
À. — Mesures acquises: 

a) Mesure traduile dans le budget voté: application de Farrèté 
du 13 octobre 1932, relevant le taux de la rémuuération et des 
indeinnités annuelles des personnels médical el culluel des éta- 
blissements Tes surveillée: arlicle 4 ($ der), 723 en plus; 
urlicle 4 ($ 2), &9 en plus. — Total (art. 4), 8I2 en plus. 

Total En les mesures acquises, 612 en pius. 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Ajustement des crédits afférents à l'indermnilé de re<ponsa- 
biiité allouée aux régisseurs d'avances el de recelles comine €on- 
séquence de l'arrèlé interministériel du 12 seplembre 1992 Crédits 
nécessaires en 1951: 13 STE à 4, » (chifie arrondi}, à. Crédits 
volés en 1953, 34. Arlicle 2 (8 2), 24 en plus. 

29 Ajustement de Ja dÉAUEUOR pour vacances d'emplois 
culif à la mesure nouvelle ci-dessus (au 
en moins, 

Jo Augmentation de la déduction pour vacances d'emplois an pied 
des articles suivanis: Article 17, 34 en moins: arliéle 2, #ke en 
moins; article 4, 105 en moins. — Total, 55 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 495 en moins, 


»7 


Net en plus pour le chapitre, 227. 





consé- 


pied de j'articee 2), 4 en 


Chapilre 31-M. — Indemnités résidentielles, 

Crédits votés: pour l'excreice 4933, 1.576.737. 

Crédits demandés pour l'exercice 44: 

Art. 1er, — Indemnités de résidence, 1.419.828, 

Art, 2 — Indemnités de départ pour les personnes d'outre-mer 


1.%8, 





! " 


de l'indemnité de résidence, des suppressions d'éecuplhuis résistes 

pur le dérrel neo 33- #0 di 11 mmai 1055 dans les services pénitentiaires, 

i paragraphe 5, 42% en moins, 

3 Incidence de la suppression progressive de lindermaité pour 
s exceplionnelles d'existence. Artide 4: paragraphe 2, 7.402 

ei mois: paragraphe 3, 2956 en moins; paragraphe 5, 382 en moins. 

4 Conséquence des modifleations prévues dans les effeétifs par 

rapport à 1455 eur Ja datation afférente à la prime de tran-nart 
j ] faphe 17, 67 en plus: paragraphe 2, fk en plus 

oo Aju tement de la Géduction ] vacances d'emplois con-toutif 

Wuix mesures nouvelles compr<es aux articles fer et 5: artile 1er, 

705 en plus: article 5, 11 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles. 
Total eu moins pour le chapitre, 69.4, 





JONDIS CN 1m 








© partie Personnel « acticdé et en retimilt Charges 50 LUA 
itre 5-91. — Pre<tations et versements obligitoires 

Crédits vatés pour l'éxércice 195%, 2 183.615. 

Crédits demandés pour l'exercice 4%: 

Art, fer, Prestations familiales, 1.297.401. 

art. 2 Suppiément farmilat de trailement, 3.57. 

Art. à \localion de togement, 16.632 

Art. 4 — Primes d'amcnaseunent et d'équipement, 118. 

Art. ». Traitements des fonctionnaires en congé de long lire, 
10.138, 

Art. 6. Rermbhoïrsement des prestations versées au litre de la 


sécurité socir'e, 00 


Application de l'article 0, alinéa 2 de la loi du 19 octobre 


Versements des cotisations au régime de sécurité sociale, 





A1 - Frais d'hosnilalisation du personnel militaire des 
anciennes prisons militaire: rattachés à Lladininistration péniten- 


liaire par décret du 23 octobre 4047, 28, 

Art. 1. Versement an Trésor des relennes pour pensions civiles, 
mémoire. 

Art. 11. — Application de l'article 3%, $ 4 de Ta joi du M «ctobre 


196 Sur la prévenhion el la réparation des accidenis da travail 
confits aux internats de réédu alien, 4.200, 

Total, 2.149.504. 

En tüoins pou: lexcreice 195, 26.016. 
À. — Mesures arquises: 

1o Supprés<ion en fui des crédils frappés d'une interdiction d'uti- 
lisation par le décret no 55-100 du 41 mai 195% Article fer: para- 
graphe 197, 99 en Imoins: paragranhe 2, 9.92% en moins: paragraphe 3, 
22.692 en moins; paragraphe 4, 1.971 en moins. 

20 Trans'ert au budget du ministère des finances (1. — Charges 
communes} des crédits représentant les c<plisations de sécurité 
sacide des fonctionnaires tGilulaires et des ouvriers d'Etat en vue 
d'assurer leur versement régulier aux caisses imtére-sées, aArlicle $ 
(8 fer) (part des iniéresséis; : 

2101, 3.135 en moins: chapitre 31-11, 72.44 en 
. 9.12% en mins: chapitre HA1-31, 


78% en moin; cha- 


Chapitre 
chapitre 31-2 











pitre 35-44 (art. 5), 740 Çn moins: vacances d'emplois, 1.058 en plus. 
Net, 1n.m) en Mois. 

Art 8 (S 2) (part de l'Etal cu: ipitre 31-04, 2.735 en moins: chapitre 
91-11, 32.501 en moins; chapitre : 3.125 en moins; chapitre 21-34, 
1.S8% en moins: chapitre 2-91 »), 719 en moins, vacances 
d'einplois, 7.121 en plus, Net, 1377 en moins, 


loi 

Total pour les mesures acquises, 296.040. 

B. — Nesures nouvelles: 

nce des modifications prévues dans les effecÜfs paf 
3 sur ja dolation afférente au payement des Allocations 
familiales: Article 1, paragraphe 1%, #06 en plus; paragraphe 2, 
175 en plus; paragrphe 3, 12876 en moins. 

29 In“idence en année pleine eur les crédits affectés an payeme nt 
des allocations familis'es, des « ippre<sions d'emplois rca! iisées par 
le décret no 59-590 du #1 mai 1953 dans les services péni tenliaires, 
Article 1° (8 2), 3.857 en moins, 





rapport à 











—— 





—— 


1592 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

3 Conséquence des modifications prévues dans les effectifs par B. — \ésures nouvelles: 
Tapport à os <ur la dotation afférente au payement du supplément 
famuiial de {railement, Articie 2: paragraphe fer, 224 en plus; para- 
graphe 2, 96 en plus: paragraphe 5, 2.99% en moins, 

1 Incidenre roles crédits affectés au parement du suppiément 
fomiliut de trailement, des ippressions d'emplois réalisées par le 
décret ne 4400 du ff mai 1955 dans les servires pénitentiaires el 
dont il n'avait ] élé tenu cormple en 1953. Ariicle 2 {S 3), 3.69% en 
Jitonti- 

9 Ajisiement aux besoins réels des crédits affectés an payement 
des aliocations de logement, comple tepu de l'augmentation du 
hoimbre de tants droit, Arlicie 3: paragraphe 197, 100 en plus; para- 
graphe 2, LNH en plus; paragraphe 3, 980 en pins, 


69 Ajustement aux besoins réels des crédits affectés au payernent 
des prunes d'armnageinent et de déménagement, cotnple tenu de 
lausinentalion du nomnbre des avants-droit. Article 1: paragraphe jer, 
16 en plus, paragraphe 2, 153 en plus 

1% Ajus'ement aux besoins rée!s des crédits affectés au payement 


de<  {raltements des fonclionnaires en congé de longue durée. 
Article à: paragraphe 2, 2,559 en plus; paragraphe 3, 1.103 en plus. 

9 Conseéquente des modifications dans les effectifs par rapport 
à 1 sur les crédits afférents aux versements des colisations de 
sccnrué saciale. Art, $, & fer Transfert, par agent, àâes chapitres 
dé rémunérations.) Hncidenice sur le chapitre 31-21: contractueis, 
214 60 InOiBs: aaixHiaires, 4092 6h moins, Jncidence sur le chajitre 
1-22: coniractuels, 26 en plus, Incidence sur le chapitre 31-31: 
Coniractiels, 27% en moins; auxiliaires, 1.194 en pius. Arlicle 8, 
piatranhe 2. {Part Elal.) Ineidence sur le chapitre 31-217 contrac- 
luels, 156 € Inoihs; auxuiaires, 6 351 en moins, Incidence sur le 
chapiire 31-22: contractaels (4 comprs cotisations a‘localions fami- 
Bales et accidents du travail, 154 en pus, Incidence sur le chapitre 
©1531: “ontrictues, 497 en Moins: auxiliaires, 6.999 en moins. 

99 Ajuslement aux besoins réels des cfdiis figurant au budget 
de 1955 pour Fapp'ication de l'arluicle 3, paragraphe % de la loi du 
3) olobre 19316 sur la prévention et la rénaralion des accidents du 


travail dont peuvent être victimes les mineurs confiés aux internots 
( rééiuealion., Arlele 11, 2.590 en moins. 


Joe Ajuslement de la déluction pour vacances d'emplois consécutif 
| 


aux fnesures nouvelles cidescus, comprises aux articles 2 et 8. 
Article 2, 6 en plus. Article S: paragraphe {°r, 302 en plus; para- 
graphe 2, 119 en pius. 
Nel pour les mesures nouvelles, 39.956 en moins. 
Taiai en moins pour le chapitre, 936.016. 
Chapitre 93-92 — Prestations et versements facultatifs. 
Crédits voies pour 'exereice 1009, 21,399, 
Crédits demandés pour l'exerciee 191: 
Art, 1er subventions aux cantines, 10,891. 
arr. ‘2, service médico-SOcial, 2.611. 
Art. 3, — Subsentions aux calones de vacances, 4.900. 
Art 3 subventions aux sociétés de secours mutuel, 1.190. 
Art, à lrais de matériel des services sociaux, 290, 
Art, (. secours, 1.118, 
Fotal, 25.299, 
A. — Mesures acquises: 
b, Aulres mesures: 


15 des cré 
sation par le decrel n° 93-100 du 11 
eh moilr-. 
Toial pour les mesures 
BR. — Mesures nouvelles: 
do suppre-sion de crédits jugée possible en raison de la dimi- 
nution du nombre de ralionnaires des <erviees pénitentiaires à fa 


lits frappfs d'une 
dial os. 


Suppression en 


interdiction d’'utili- 
Art. 17 ($ 2), 1.500 


1.500. 


acquises, 


suile de ja fermeture d'élabiissements, (Mesure gageant une dépense 
nouve.e ci-après Arlicle 19 ($ 2), 85 en moins. 

de Huscription d'un crédit pour la rémunéralion, par vacalions, 
di médecin chargé de l'application de la loi sur la médecine du 
travail. Article 2 (8 1), 390 en plus. 


30 Relèvement des crédits pour achat de matériel, médicaments, 


eic., destinés au service médico-social, Article 2 ($ fer), fo en plus. 
49 Inscription d'un crédit pour frais de visites radioscopiques en 
province, Article 2 ($ 1er), 100 en plus. 


5e Inscriplion d'un crédit pour parlücipalion au financement des 
comilés départementaux de liaison et de coordinalion des services 
centraux de l'administration pénitentiai (application de la loi 
du 4 août 1950). (Mesure gagée par l'économie réalisée à l’article 1‘, 
Paragraphe 2, du présent chapitre.) Article 2 ($ 2), 8l5 en plus. 
6e Ajustement aux hesoins réels des subventions aux colonies de 
vacances, Arlicle 3 (8 fer), 700 en plus: article 3 (8 2), 265 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.500 en pius. 
Net pour le chapitre, néant. 





&° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


21-01 — Administration centr Remboursement 


des frais. 
1939, 3.952, 


1951: 


Chapitre 


Crédits votés pour l'exercice 
Crédits demandés pour l'exercice 
Art, 1e, — Déplacements, 4.287. 
Art, 2 
Art. 3. — Alimentalion, mémoire. 
Art. 4. — Dépenses de représentation 

tions, 100, 

Total, 3.121. 

En moins pour l'exercice 1951, 831, 
A. — Mesures acquises, néant. 


_— Habillement, 551 


justifica- 


reinbourses sur 





Réduction jugée possible sur certains postes de dépenses partielle. 
ment compensée par le relèvement des larifs de la Société nalionu 


des chemius de fer français. Article fer: paragraphe fer, «a, 350 pen 
moins; paragraphe {er,-b, 150 en moins; paragraphe 3, à, à + 
moins, paragraphe 3, d, 7% en moins, i 
Tolal pour ‘es mesures nouvelles, 831 en moins. 
En moins pour le chapitre, S31. 
Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 27.129, 
Crédits deinandés pour l'exercice 1954: 
Art, 1, — Fournitures de bureau, 6.000, 
Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 9.500. 
Art, 5, — Enlrelien el rénouveilement du mobilier, 2.30, 
Art. 4. — Lingerie, 1.000. 
Art. 5. — \Nelloyage des locaux, entrelien des bâliments el du 


jardin, 2,500, 


Art. 6. — Frais de correspondance, 801. 

Art « {ancien 7), — Service médical, néant. 

Art. 7 (nouveau), — Dépenses de mécanographie, 340. 

Art S. — Abonnement, achat de journaux, reliures et documen. 


lalion, 3.000, 

Art. 9. — Dépenses diverses, 500. 

Art 10. — Crédits spéciaux non renouvelables (frais de 
établissement, etc.), 7.595 

Tolal, 33.339. 
En plus pour l'exercice 1954, 

A. — Mesures acquises: 

b) Autres mesures: 

Suppression des crédits non renouveïabies accordés en 1953, arti. 
cle 10, 5.605 en moins. 

B. - Mesures nouvelles: 
1° Ajuslement aux besoins réels pour permettre le fonclionnement 

normal des services: arlicle 1er, 1.619 en pius; article 2, 3% en 

plus; article 3, 96 en plus; articie 4, 695 en plus; article 5, 94 en 
moins; article 8, 216 en plus; article 9, 32 en plus. — Net en plus, 

3.180 
29 Suppression de l’article 3 « service médical » et transfert des 

crédile à l'arlicle 9 où s'imputeront dorénavant les menues dépenses 

pour frais médicaux. Arlicle » (ancien 5), 14 en moins; article 9, 

1% en plus 
ge Ouverlure d'un articie 7 (nouveau) intitulé « Dépenses de méca- 

nographie » où S'impuleront les frais de mécanographie nécessités 

par les lravaux d'établissement des trailements des magistraté, fonc- 
lionnaires et agents de l'administration centrale par le prodécé 
inécanographique. Article 7 (nouveau), 310 en plus. 

4o Inscriplion pour 1951 de crédits non renouvelables: 

A. — Mesures d'hygiène et de sécurité: 

a) Aménagement pour cause d'insalubrité: d'une pièce du standard 
téléphonique, 250 en paus; du réfectoire des agents de service et 
de manulention, 50 en plus; @e la loge du concierge, 341, rue 
Cambon, dans l'allente de la construction neuve prévue par rad- 
minislralion des beaux-arts, 250 en plus. 

Bb) Achat d'un nouveau matériel de protection contre l'incendie, 
€00 en plus. Ariicle 10, 1.600 en plus. 

B. — Installations de services: 

a) Ainénagement du crier judiciaire central de la direction des 
affaires criminelles et des grâces, à la suite de l'extension de cette 
direction, 800 en plus; 

b) Aménagement pour le service du matériei de l'administration 
centrale: de garages et d’une slation-service pour les voilures du 
pare de la chancellerie, 750 en plus; d'un magasin de papeterie et 
de fournitures de bureaux, 200 en plus; d'ateliers de menuiserie, de 
peinture, de serrurerie et d'écectricité pour l'équipe d'entretien du 
ministère, 900 en plus. Articie 10, 2.350 en plus. 

C. — Octroi d'un crédit pour conlinualion des travaux mobiliers 
dans l'appartement du ministre, à la suite des réfections exécutées 
par ladministration des beaux-arts. Arlicre 19, 900 en plue, 

. — Equipement de certains bureaux de la direction des affaires 
civiles et du sceau: a) du bureau d'ordre de législalion ({re tranche), 
61$ en pius; b) du bureau d'ordre de lorganisation judiciaire 
{ire tranche pour 1951), 114 en plus; c) du bureau des officiers minis- 
tériels, 33 en plus. Article 10, 1.095 en plus. 

9° Eraié de sténotypie et d'impression des tragaux de la commis- 
sion de réforme du code civil en 1%51. Article 10, 600 en plus. 

6° Frais de slénolypie, d'impression et de publication en 1954 des 
travaux de la cominission du code de procédure civie, Article 10, 
200 en plus. 

19 Frais d'impression en 1951 des travaux de la commission de 
éforme du code de commerce et du droit des éociélés, Article 10, 
620 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 11515 en plus. 
Net eu plus pour le chapitre, 2.910. 

Chapitre 31-11. — Services judiciaires. — Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 163.819 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. {e. — :éplacements, 112.698. 

Art, 2, — Habillement, 10.151. 

Total, 152.819. 
En moins pour l'exercice 1934, 11.000, 

A. — Mesurée acquises: 

b) Autres pnesures! 

Suppression en 1954 des crédits frappés d'une interdiction d'uti- 
lisation par je décret no 53-100 du 11 mai 1953: 10 frais de mission 
et de tournées: lribunaux parilaires de baux ruraux, article 4° 
($ fer, a), 10.900 en moins: 20 frais de trameporl: tribunaux pari- 
laires de baux ruraux, arlicle {er (à ler, b), 2.100 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 13.00 en mains, 


premier 


4 
1.4, 


5.910, 
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CT 
B. - Mesurée nouvelles: 
‘incidence du relèvement des tarifs de transport des voyageurs en 
cuemin de fer, en application de la décision ministérielle du {1 mai 
49: 1° fraie de transport pour les inissions et tournées: services 
judiciaires, articie fer (S 1er, b), 1.335 en plus; tribunaux paritaires 
de baux ruraux, articie 19 (S Her, b), 52% en plus: 2° frais de 
gransport des personnes pour les changements de résidence, arti- 
cle AT IS 3, ec), 131 en plus. 
Total pour res mesures nouveles, 2.490 en plus, 
Net en moine pour le chapitre, 11.000. 
Chapitre 31-12, — Services judiciaires. — Matériel. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 179.661. 
crédits demandés pour l'exercice 1951: 
art, fer. — Conseil supérieur de la magisira 
art. 2, — Conseil d'Elat, 13,549. 
art. 3. — Iaute Cour de justire, 28, 
art. — Cour de cassation, 7.897, 
Art, 5. — Cours d'appel, 65.490, 
art, 6. — Cours de justice, 97 
art. 7. — Frais de reconstitution d'actes de l'état civil et d'ar- 
chives hypothécaires, 80.621, 
Art, 8. — Frais de registres de lélat civil et frais d'impression des 
cadres pour la formation des listes du jury criminel, 65.098. 
Total, 233.191. 
En plus pour l'exercice 1951, 
A. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures: 
Suppression de crédits non renouvelables accordés en 1953: arti- 


ire, S45. 


03.470 





ele 4 (8 12), 6.208 en moins; article 5 (8 12), 2.000 en moins; arlicle 7 
{8 ier), 49.693 en moins; arlicie 8 ‘8 5}, 4.40 en moins, 


Total pour les mesures acquises, 63.102 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

jo Ajustement aux besoins réels des crédits pour les dépenses de 
malériel du Conseil d'Etat: 

Art. 2: paragraphe fer, 2 en moins; paragraphe 2, 435 en plus; 
paragraphe 2, 86 en plus; paragraphe 5, 44 en plus; paragraphe 6, 
5 en plus; paragraphe 8, 343 en plus; paragraphe 9, 205 en plus. 

2 Crédits non renouvelables pour l'arnénagement des locaux des 
services de la section du contentieux du conseil d'Etat, achat de 
mobilier, ele., et remplacement du câble téléphonique reliant le 
slandard aux divers services du contentieux: article 2 (8 12}, S50 en 
us, 

« % Ajustement aux besoins réels des crédits pour les dépenses de 
matériel de la cour de cassation: 

Article 4: paragraphe fer, 427 en plus; paragraphe 2, 1.033 en plus; 
yaragraphe 3, 9 en plus; paragraphe 5, 25 en plus; paragraphe &8, 
&: en plus; paragraphe 9, SO en plus, 

io Inscription d'un crédit exceplionnel non renouvelable pour 
l'achat de juris-classeurs dont la bibilothèque de la cour de cassa- 
tion est totalement démunie: article 4 (8 12), 336 en plus, 

52 Inscription d'un crédit spécial pour la continuation en 1951 de 
la réfection du mobilier et du matériel de la cour de cassation: 
article 4 (8 12), 1.000 en plus. 

üe Ajustement aux besoins réels des crédits de matériel des cours 
d'appel, pour les dépenses de première nécessilé et permanentes: 
arlicle 5: paragraphe fer, 563 en plus; parazraphe 2, 1.015 en plus; 
paragraphe 3, 636 en plus; paragraphe 1. 29 en plus; paragraphe 5, 
41 en plus; paragraphe 6, 9 en plus; paragraphe 8, 1.808 en plus; 
paragraphe 9, 226 en plus; paragraphe 11, 2S7 en plus. 

30 Crédits nécessaires en 1954 pour la continuation de la recans- 
tilution, par le procédé de microfilmage, des actes de l'élat civil 
dont un exemplaire à été détruit par suile de faits de guerre: arli- 
cle 7 18 der), 71.431 en pius. 

So Relèvement en 1954 des crédits inscrits pour la recon:titution 
des actes de l’état civil dont les deux originaux ont élé détruits par 
suite de faits de guerre: article 7 (8 2), 1.313 en plus. 

9e Ajustement aux besoins réels des crédits inscrits pour la remise 
en état des registres anciens de l'état civil les plus endommagés: 
article 8: paragraphe 1er, 16.660 en plus; paragraphe 2, 550 en plus. 

1e Inscription d'un crédit pour l'achèvement en 151 de la confec- 
tion et de la reliure des tables décennales de l'état civil pour la 
période de 1932-1913: article 8 ($ 3), 2.940 en plus. 

ilo Inceription d’une première tranche de crédits pour la confec- 
tion et la reliure des tables décennales de l'état civil pour la période 
493-1952, en applicalion du décret du 3 mars 1951: article 8 ($ 9), 
42.0 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 116.872 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 53.170. 
Chapitre 34-21. — Services pénitentiaires. — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 195.508. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 4er, — Déplacement, 109.161. 

Art, 2, — Habillement, 21.969. 

Art. 3, — Alimentation, 1.728. 

Tolal, 132858. 
En moins pour l'exercice 1951, 2.60. 
A. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures: 

lo Suppression en 1951, des crédits frappés d'une interdiction 
d'utilisation par le décret n° 53-100 du 11 mai 1953 Indemnité 4 
ciale de camp attribuée à certains agents, décret du 12 octobre 
1955: article 1er, paragraphe 2 e, 1.761 en moins: 20 indemnité de 
chaussures: 133 surveillants anxiliaires à 2,5; article 2 ({$ 2) pour 
SiX mais (chiffre arrondi), 466 en moins. 





B. — Mesures nouvelles: 


to Incidence de l'augmentation des tarifs de Le + n nale 
des chermins de fer et du relévemment du taux des frais de déplace- 
ments (décret n° S+oif du 24 mai 19%% article 9°, paragra 
phe 1er, a, %0 en plus: paragraphe 4, b, 1.115 en Ù para 
graphe 2, a, 1.553 en plus: parazraphe 2, b, 156 en plu para- 
graphe 2 ce. 310 en pius, paragrapne 2, d, 1.191 en pius | lab, 
0.165 en plus. 

20 Traduction en année pleine pour 1951 des dits frappés d'une 
interdiction d'utilisation par le aécret 1 108) du 1 mai 1958, 
Indemnité spéciale de camp atiribuée à certains agents (décret du 
12 octobre 1955), 1.561 en moin: 

3° Réduction de crédit sur lidemnité <péciaie de camn motivés 
par les suppressions d'emplois proposées au ehapitre 31-21, et par 
la fermeture du centre d'observation de la Châtaisneraie, 4402 en 


I 

moins). (Ces deux mesures sont destinées à gager la demande d'aug- 
mentalion de crédits, relative au relèvement du taux des frais de 
déplacements et des tarifs de 11 Société nationale des chemins de 
fer francais): article {°7, paragraphe 2, », 5.163 en moins 

40 Traduction en année pleine en 19%54, des crédits f ippé: d'une 
interdiction d'utilisation par le dé‘ret no 353-100 du 19 mai 1993. 
Indemnité de chaussure: 133 surveikants auxihaires à 2,35 pour six 
mois: arlicle 2, paraïraphe 2 (chiffre arrondi}. ft en moins 
o° Ajustement des crédiis pour je pavement de l'indermnilé de 
chaussures comme conséquence des suppressions et créalions d'em- 
plois envisagées au chapitre 31-21: 

Créations: 68 emplois d'édueatenrs, 21 en plus 
1 cimplois de surveillants chefs, 42 en moins: 6 emplois de sur- 
véillants chefs adjoints, 48 en moins: 9 emplois de surveillants, 
27 en moins: % emplois de surveillantes de it effectif, Ri en 
moins, Arliele 2, paragraphe fer, 157 en moins. 

Suppression de 161 emplois de surveillants auxiliaires: artive 
paragraphe 2, 410 en moins. 

Net pour les mesnrés nouvelles, 
Total en moins 


i 


SUOPTESSIONS : 


EL 
Î 
2] 
et 
CET 

‘= EN MONS, 


le chapitre, 2.650, 


pour 


Chapitre 31-22 - Services pénilentiaires. — Matériel, 
Crédits votés pour lFexercice 1955, 308.100, 
Crédits demandés pour l'exercice 1461: 
Article unique. — Matériel des établissements pénitentiaires, 305.009 
En moins pour l'exercice 1%51, 3.100, 
A — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jngée possible compte tenu des dépenses de 193 
en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 
En moins pour le chapitre, 3.100, 


3.109 


3.104) en moins, 


Services pénitentiaires, — Entretien 


Chapitre 31-21. - 
n des détenus, — Consommatltions en nature, 


et rérmunératio 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.120.553. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Entretien et frais de séjour des délenns, 1.891.000 


Art. 2. — Consommation en nature dans les établissements pénk 
lenliaire, 277.900. 
Art. 3. — Rémunération du travail des détenus employés dans les 


services généranx, 157.500. 
Total, 2.326.000, 
En plus pour l'exercice 1951, 205.217, 
A — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement des crédits aux dépenses constatées lors des précédents 
exercices, art. 1er: 
Paragraphe 1er, 205.163 en plus; 
graphe 3, 139 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 205.217 en plus, 


En plus pour le chapitre, 205.247. 


paragraphe 2, 1.93% en plus; para- 


Chapitre 31-21. — Services pénitentiaires. — Approvisionnement 
des cantines. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 100.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Article unique. — Approvisionnement des cantines, 
En moins pour l'exercice 1954, 25.000. 
A. — Mesures acquises: 
B. — Mesures nouvelles : 
Rédnetion jugée possible compte tenu des dépenses de 1953, 25.009 
en moins, 
Total pour les mesures nouvelles, 25.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 25.000. 


75.000, 


néant. 


Chapitre 51-31. — Services de l'éducation surveillée. 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 13.262, 
Crédits demandés pour l'exercice 1901: 
Art. fer, — Déplacement, #1.859, 
Art. 2. — Habillement, 1.122, 
Art. 3. — Alimentation, 876. 
Total, 13.837. 
En plus pour l'exercice 1951, 573. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans le budget voté: 
Application de l'arrêté du 13 oclobre 1952 (J. 0. du 2 octobre 1952) 








Tolal pour les mesures acquises, 1.927 en moins. 


4 


relevant le taux de lindemnilé compensaltrice de nourrilure aux 
iulernes en médecine gel en pharimacie: art. 5, GS en plus, 








— 


1524 


—— 








b, Autre inesure: 
Suppression cu 1994 des crédits frappés d'ung interdiction d'utilisa- 
Uon par le décret n° %5-109 du 11 mai 1953, artüèle 4tr: 
Paragraphe fer, a, 8 en moins; paragraphe fer, b, 295 en moins: 
paragraphe 1°, €, 419 en moins; paragraphe 2, ‘a, TL en moins; 


, 2, 4, ; 
parasraphe 2 b, 42 en moins: paragraphe 2 €, 39 en moins: para- 
graph 2 d, 226 cn moins Total article 1e, 2.000 en moins. 


Net pour les mesures 
B Mesures nouvelles 
lucidence de Fauginentation des tarifs de la Société nalionale des 
chemins de fer et relèvement du taux des frais de déplacement 
(décret no 55-514 du 21 mai 1455), article 1°: 

Paragraphe 1, &, 1408 en plus; paragraphe 4er, b, 219 en plus: 
paragraphe 1%, €, 2230 en plus; paragraphe 2, à, 95 en plus; para- 
graphe ?, b, 6) en plus: paragraphe 2, ©, #4 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 1.973. 
NCt en pus pour le o1 


acquises, 1.393 en noins 


chapitre, 679. 


Chapiuie 31-32, — Services de s'éducalion su: veiiée, 
Matériel. 

rédits votés pour l'exercire 1953, 46.175 

rédits dernandés pour l'exercice 1951: 

5 Etablissernents d'éducation surveillée. 42% 95. 


t.e2 Tribunaux pour enfants et services de l'éducation sur: 
Vt , 2729 
lotal pour l'exercice 195%, 46.175. 
Chapitre 91-33. — Services de l'éducation surveillée. — Entretien, 


1 1 
rééducation et surveillance des miu£urs délinquants. Con:0ra- 


mmalion en n'tureé. 
Crédits votés pour j'exercice 1933, 1.087.128. 
Créd'ts demandés pour Fesercice 1951: 


Art Entretiôn des mineurs <onmfiés anx instiitdilions 


d'Etat, 169,62 

.\ à A À Entretien des mineurs, délinquants, confiés aux institue 
{i habilitées, %#%S.000, 

Art, 0. Lonsomnäation en nal dans ies établissements d'édu- 
calion surveillée, 26.500. 

art. 4. Allocations vereées an pfeule des pupilles des mstitu- 
tions publiques d'éd&cation surveillée el d'éducalion  correc 
IVe, SON, 


Tota!, 1.132.128 


En plus pour l'exercice 1951, 45.000. 
A. Mesures acquises: néanL 
I: Mesures nottvelles: 
Ajnstemens aux dépenses réelles: article 2, paragraphe 17, 95.00 
CU Jus 
Eu pus pour Je chapitre, 95.000. 
C 31-91. — Loyers et indemnilés de réquisition. 


s pour l'exercice 193%, S.G15. 
Crédi mandés pour l'exercice 1951: 
Administration centrale. 
2. — Services judiciaires. 
— Services pénitentiaires. — Lovers, 4.987. 

ri, 4 — Services de l’éduealion surveillée, — Loyers, 371. 

Art. 9. — Administration centrale. Indemnités de réquisilion, 





Loyers, 3.101. 
Lovers, 120, 
Ë 


Art. 6, — Services judiciaires — JIndeinnités de réquisilion, 
Imuimoire, 
Art. 7. — Semices pénitentiaires, 
Jnéhiore, 
Act. $S. — Kervireÿ de l'éducation surveillée, — Indemnités de 
réquisihon, mémoire, 
Total, 9.1%2. 
En plus pour l'exercice 1951, 567. 


— Indemnités de réquisilion, 


A — Mezsures acquises, néant. 
B. —— Mesures nouvelles: 
Ajustement en 1451 des crédits inserits pour les baux des irnmeu- 


Dies sis 2-4, place Vendème et wi, rue Saint-Honoré (application 
lu {er seplembre 1938). Art. {er, 567 en plus. 
us pour ie chapitre, 967. 

} 


Chapitre 3492, — Achat et entretien du matériel automobile, 

Crédits volés pour l'exercice 1933, 93.61. 

Crédits demandés pour l'exercice 1955: 

Art, fr Administration centrale, — Achat de malérel auto- 
Ji lil sd 

Art, 2, — Services judiciaires, — Achat de matériel automobile, 
Gu 

Art. 3. — Services pénilentiaires, — Achat de matériel automobile, 
9 1h? 

Art, $ Services de l'éducation surveilée. — Achat de matériel 
auloti it 1.150 : 

Art, » Administration centrale. Entretien et fonctionnerñent 
du matériel automobile, 2.666 

rt, 6 Services judiriaires, — EntreGen et fonctionnement du 
gate L'automobile, 2.997. 

Art, 7. — Servces pénitentiaires, — Entretien et fonclionnement 
du matériel automobile, 53.260. 

Art. & Services de l'éducation surveillée, — Entretien çt fonc- 
lionneraent du matériel aulormobile, 7.291, 

Fotal, 92.701. 
En moins pour l'exercice 1951, 950, 


A. — Mesures acquises: 
b) Autre mesure 
Suppression des erédits inscrits en 1933 pour le remplarement de 
véhicu'es automobile arlicie 4°, 1.200 en moins; arlicie 2, 60 
ea moins: artic'e 3, 22.200 en moins: article 4, 3.190 en mois. 
Tolal pour jes mesures acquises, 27.500 eu woins 
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B. — Mesures nouvelles: 
14e l''ograrorme d'achat en 1953: 
4) Adrnihistration centrale. Remplacement d'une Yhilure ! 





Usagfe pour le cabinet du ministre: article 1°, 350 en plus; 
vives judiciaires: remmpiacement d'une voiture de tourisme u 
pour Ja cour d'appel de Paris et la cour de justice de Ja < 
artic'e 2, 690 en plus; c) services pénitentiaires: remplacer de 


véhicules usagés: 4 voilures de tourisme à 700, 2800: 5 fo 
hélles 1.000 Kg à 800, 1.000: 4 voilures <elluläires à 2.50, 11 
2 camions Diesel à 2.00%, 4.000: article 3, 22.200 en plus; d) « 
de l’édueation surveillée: remplacement de véhicules u=a 
lures de tourisme à 490, 900, 3 voilures ukiitaires à 
article 4, 3.150 en pius. 

20 Rélabissement à l'article 2 de Ja deuxième voiture du co 
d'Etat supprimée par décret n° 22-445 du 23 avril 1992. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 26,550 en plus. 
Net en moins pour ïe chapitre, ‘50. 

Chapitre 33-93 — Remboursements à diverses adtministra 

Crédits volés pour l'exercice 1955, 45.907, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Ant der, Remboursement à ladministration des posle:, ts 
g'aphes et téléphones, 43.119. 

Art; 2: temboursement à lImprimerie nationale, 7.173 
Art 5, — Remboursement à lFimprimerie des journaux off 
ii. 

Art. 4 — Remboursement à l'imprimerie administrative de Melun 
1.590. 

Total, 15.057. 
A. — Mesures acquises, néant, 
R. —- Mesures nouvelles: 

Ajaslement. aux besoins réels: transfert de Farkicle:2,2parasrae 
phe fee, à Farlicle 17, paragraphe 2, du présent chapilie: afüicie iv 
($ 2), #00 en plus; article 2 (8.15), 800 en mois, 

Net pour Je chapitre, 


9 partie. — Travaux d'entretien. 
Chapitre 99-21, — Bâtiments pénitentiaires, — ‘fravaux d’entrelen 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 902.188. 

Crédits demandés pour Fexercice 1955: 

Article unique. — Entrelien des bâliments, 280.958. 

En moins pour l'exercice 1954, 22.300, 
A. — Mesures acquises: 6 

Suppression en 195: des cr'dits frappés d’une interdiction d'utili 
sation par le décret n° 53-100 du If mai 1053, 15.000 en mins. 
B. — \esures nouvelles: 

Traduction en année pleine pour 1953 de :a suppressian des crédits 
frappés d'une interdiction d’ulilisalion par le décret no 55-100 du 
11 mai 1953. 7.200 en moins. 

Total en moins pour le chapitre, 22,500. 

âäliments de l'éducation surveillée, 
Travaux d'entrelien, 

Crédits votés pour l'exerice 1933, 59.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Article unique. — Entretien des bâtiments, 55.000. 


Chapitre 25-31 — 


6 parlie. — Subrentions de fonctiannement. 


Chapitre 26-01. — Subvention au budget annexe de l'ordre 
de la libération. 

Crédits votés pour l'exercice 19953, 1LS5LL, 

Crédits demandés pour l'exercice 199: 

Article unique, 11.29%. 

Total, 11.208. 
En moins pour l'exercice 1994, 213, 
A. — Mesures. acquises: 
bi Autres mesures: 

Mise en concordance ponr 1954 des crédits figurant au budget du 
rninistère de la justicé (exercice 1953) avec ceux inscrits au budget 
annexe de l’ordre de la libération (exercice 1953): crédits inserits 
au budget du ministère de la justice (loi ne 53-41 du 3 février 1935), 
41.511; crédits inscrits au budget annexe de l’ordre de la libération 
(loi no 53-62 du 5 février 195%), 11418. — Différence, 93 en moins. 

Total pour les mesures aèquises, 93 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajusteimnent aux besoins réels de la subvention de fonetisunement, 
120 en moins. 

Totai en moins pour le chapitre, 213. 






7e parlie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 97-11. — Services judiciaires. — Frais de justice, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 973.241. 

Crédits demandés pour l'exercice 1991: 

Art. 4, — Frais de justice criminelle, correclionneile et de sim- 
pile police, 896,590. 

Art, 2. — Frais en matière d'assistance judiciaire, 235.200. 

Art, 3, — Frais en matière de faillites el de liquidations judiciaires 
{lois spéciales), 2.504), - 

Art. 4. — Frais de justice en matière civile en Alsace et en Lor- 
raie, 21.000. , 

Art. 5. — Indemnités accordées aux vicliines d'erreurs judichires, 
500 APE 

Art. 6. — Frais avancés par l'Elat dans les procédures en revision. 
804). N 
Aït, 7, — Secours aux indirijus relaxés ou acquitiés, 299, 
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art. 8. — Indemnités allouées aux assistantes sociales. 4.000, 

art, 9. — Frais de justice criminelle dans les quatre départements 
d'outre-mer, 23.000. L ; ; 

Art. 40. — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 62.00, 

Total, 1.255.500, ; 

En plus pour l’exereice 1954, 281.309. 
A — Mesures acquises: 

b) Autres mesures: ca à +19 N 
application du décret n° 53-357 du 22 avril 193 portant relèvement 

du tarif eriminel: article 1*T: paragraphe 1e, 47.970; paragraphe 2, 
410,500, — Total article 1°, 168.470 en plus, Artücle 9: 18: en plus. 
Article 10: paragraphe 3, 4.833 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 173.187 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: x 

jo Ajustement de la dotation, compte tenu des payements effec- 
tués en 1952 (dernier exercice connu): 

article 4: paragraphe 4er, 7.260; paragraphe 2, 56.000. — Total 
arlicle 1e, 63.260 en plus. Arlicle 2, 20.182 en plus; article 3, 520 
en plus; article 4, 1.500 en plus; article 5, 50 en ps article 6, 
100 en plus; article 7, 50 en plus; article 8, 300 en plus; article 10: 
paragraphe 1e, 927 en plus; paragraphe 2, 3.110 en plus; paragra- 
pre 3, 653 en plus; paragraphe 4, 310 en plus. — Total article 10, 
5.000 en plus; 

30 Incidence du relèvement des tarifs de transport des voyageurs 
par chemin de fer. (Décision ministérie!'e du 11 mat 195.) 

article fer: paragraphe 1er, 1.44 en plus; paragraphe 2, 31.500 en 
plus. — Total article 1, 32.530 en plus; article 2, 32.590 en plus, 
article 10: paragraphe 1er, 400 en plus; paragraphe #4, 600 en plus. 
_— Total article 10, 1.000 en plus; 

3o Suppression, en 1954, des crédits de subvention pour Ja gestion 
de l'administration provisoire du greffe du tribunal de la Seine: 
article {°r, paragraphe 3, 15.000 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 107.822 en plus. 
Total en pius pour le chapitre, 281.309. 


Chapitre 35-91. — Réparations civiles. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 17.861. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

art. fer, — Services judiciaires, — Indemnités à des vic'imes ou 
ayants cause de la catastrophe survenue au palais de justire de Bas- 
ta, le 21 avril 1932, 34. 

Art, 2. — Frais de contentieux et rentes d'accidents du travail au 
profit des personnels de l'Etat non tilulaires, 18.510, 

Total, 18.874. 
En plus pour l'exercice 1951. 13, 
A. — Mesures acquises: 
b) Autres mesures: 

1o Application de da loi no 53-30 du 9 avril 1933, arlicie & (Jour- 
nal officiel du 10 avril) majorant les rentes aliouées antérieurement 
au 1° septembre 1939 aux victimes ou ayants droit de Ja catastrophe 
du palais de justice de Bastia. Art 17, 18 en plus; 

2° Non reconduction en 195% du montant de la rente servie à un 
mineur victime de la catastrophe du palais de juslive de Bastia, qui 
à atteint sa majorilé au cours de l’année 1953. Art 1°, 5 en moins 

Net pour les mesures acquises, 13 en plus. 
B. — Mesures nouvelies: néant. 
En plus pour le chapitre, 13. 


Chapitre 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donation:, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 33-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance (moyens des services). 
Crédits votés pour l'exercice 1955, mémoire. 
_Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos {moyens de services). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


TITRE V, — INTERVENYIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Action saciale. — Assistance et solidarité. 


Chapitre 16-11. — Services judiciaires, — Subventions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.077. 
Crédits demandés Re’ l'exercice 1954: 
Aïticle unique, 1.071. 
Total pour l'exercice 1954, 1.077. 


Chapitre 46-21. — Services pénitentiaires, 
Subventions diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 9.173. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Arlicle unique, 10.117. 

En plus pour l'exercice 1954, 994 
Mesures acquises: néent. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement des crédits du 8 1er pour tenir compte de l’élargis- 
sement conditionnel de nomb'eux condmnnés aux travaux forcés, 
résultant de l'application de la loi du 5 janvier 1951: article unique 
(8 1er), 945 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 931 en plus, 
En plus pour le chapitre, 911 





Chapitre 16-51. Services de l'éducation surveille 


subventions diverses, 

Crédits votés pour l'exerci'e 1953, 91.233. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer. — Subventions pour travaux d'élablissements, friis de 
fonctionnement et frais d'entretien att'ibtés aux services privés 
d'accueil et de rééducation de mineurs définquants, #59. 

Art. 2 — subventions à des œuvres avant un servie social de 
dépistage de l'enfance délinquante et à des institutions el comités 
de patronage de snineurs, 77.322, 

Total, 92.703. 
En p.us pour l'exerci'e 1451, 
A. — flesures acquises: 
b) Autres mesures. 

Suppression en 19531 des crédits frappés d'une in'erdi‘tion d'utili 

sation par le déc'et 53-100 du #1 mai 1953: acticle 1er, 04 en mins 
Total pour les mesures acquises, 1.009 en moins. 


B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d’un crédit pour ajustement aux bessins ré 
dépenses de l’articie 2, pa”agraphe ?, 2.15%) en plus. (Mesure gigée 
par la suppression d'un crédit de méine montant au chapitre 3131.) 

Total pour les mesures nouvelles, 2.190 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 1 190, 


& partie. — Dépens*:s rattachées à des erertices unlerieurs. 


Chapitre 18-91. — Dépenses des exercices périmés non f'appées 
de déchéance (interventions publiques). 

Crédits votés pour l’exerci‘e 1953, mémoire. 

Crédits demanlés pour l'exercice 1951, emémoire. 


Chapitre 48-92. Disenses des exertices ci0$ 
(interventions publiques), 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, némoire. 


Dépenses en capital. 


Texte de l’arlicle 2 — IL est ouvert au garde des sceaux, mimist'e 
de la justice, pour 1%5:1, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'élevant à la soinme de 120 millions de franes el des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 129 millions de franes. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s’apoliquent an 
titre V « Investissements exécutés par l'Etat », conformément à Ja 
répartition par service et par chapitre figurant à l'état B annexé à la 
présente Joi. 


PROJET DE LOI 


Le présijent du conseil des ministres, | à 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Erat ao badget, 


VrON ET EME TS RTS 2er LEVELS OCN ONE SEILSESA 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’'Assembiée 
nationale par le ministre des finan‘es et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au buiget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs e! d'en soutenir la discussion: 

Art. fer, — ]1 est ouvert au garde des scerux, ministre de la jus- 
tice, au titre de l'exer'ice 1954 des cr'dils s'élevant à la somme de 
18.538.322.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 


A concurrence de 13.131.121.006 F, au titre HE: Moyens des ser- 


vices. 
Et à concurrence de 103.397.000 F, au titre IV: Mmierventlions 
pub.iques, 


conformément À la répa:tition par service et par chapitre figurant à 
l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, pour 1954, au titre des dépenses en capitai, des crédits s'éle- 
vant à la Somme total de 120 millions de francs et des autorisations 
de progranwne s'élevant à la somme totale de 120 millions de fran's. 

Ces crédits el ces autorisations de programme s appliquent au 
titre V « Investissements exécutés par l'Etat », con‘ormément à la 
répartition par service et par chapitre figurant à l'élat B annexé à 
la présente loi 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre des crédits anrerts 
sur l'exercice 1951 au titre des dépenses ordinaires en iniliers 
dë francs). 


Justice. 
TITRE HI, — MOYENS DES SERVICES 


4® partie — Tersonnel. — Rémunérations d'activité. 


Cahp. 21-01. — Administration centrale, — R£munérations prinef- 
pales, 159.185. 

Chap. 31-02 — Administration centrale. — indemnités et allocations 
diverses, 27 255. 

Chap. 31-11, — Services judiciaires. — Rémunérations principales, 
41.715.095. 
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Chap. 21-12 — Services judictaires. = Indemnités et allocations 


diverse:, 502.394. 






Chap. 31-21. Services pénitentiaires, — Rémunérations princi- 
pales, 2.001.043. 
Chap. 31-2 Sercices pénitentiaires. — Indemnités et allocations 


diverses, 332.19. 

Chap. 31-31. — Services de l'éducation surveéilke. — Rémunérations 
principales, 338.211. 

Chap 51-92, Services de l'éducation surveillée. — Indemnités et 
allocations diverse:, 15.741 

Chap. 9161 — Indermniés résidentielles, 1.907.283, 

Joial pour la {re partie, 9.685,22, 

So pariie Personnel en activité el en retraite. — Charges Sociales, 
Chap. 33-91. Prestations et versements obligatoires, 2.149.599, 
Chan. 59-92, — Prestations el versements facuilalits, 21.599, 
Total pour la 3° partie, 2.174.198, 





s* partie — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-01. Adininisl'ation centraie. — Remboursement de frais, 
#.121. 
Chap. 21-02 — Administration centrale — Matériel, 32.339. 


Chap, 31-11 
102.847, 


Services judiciaires. — Remboursement de frais, 


Services judiciaires. Matériel, 933.191. 





Clap, 91-24 — Services pénilentiaires — Remboursement de frais, 
192.655. 

Chap. 91-22, — Services pénitentinires. Malérier, 205.000. 

Chap. °15-23, — Services pénitentiaires. — Entrelien et rémunération 
des détenus - Consominalion en nature, 2.326.001, 

Chap. 91-24, — Services pénitentiaires. — Approvisionnement des 
cantines, 379.000 

Chap, 91-31 — Services de l'éducation surveillée, — Remboure- 
ment de frais, 13.837. 

Chap. 31-22 — Services de l'éducation surveillée. — Matériel, 46.175. 

Chan, 21-53 — Services de l'éducation surveillée, — Entretien, réé- 
ducation et surveillan’e des mineurs délinquants. Consommation 
en néiure, 1.182138, 

Chap. 21-91. — Lovers et indemnilé: de réquisitien, 9.182 


, 


Chap. 21-92, — Achat et entretien du matériel automobite, 02.701. 
Chap. 31-99, Rermboursement à diverses adiministralions, 45.957. 
Total pour la 4° partie, 1.953.281, 
o partie. — Travaux d'entretien. 
Chan. 9-2 
D). S. 
Chap. 95-91. 
d'entretien, 55.000, 
Total pour la 5e partie, 335.988, 


| 


Bâliments pénitentiaires. — Travaux d'entrelien, 


Bâtiments de l'éducation surveillée. — Travaux 


G part 0e Subvention de fonel onnerment. 
Chap. 4-01. — Sabveniion au Eudzel annexe de l'orüre de la Libé- 
zalion, 11.298, 


Te parle Dépenses diverses. 


Chap. 97-11, — Services judiciaires. — Frais de justice, 1.259.550. 
Chap. 37-91, — Réparaticns civiles, 12.974 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donalion®t, 


memoire. 
Total pour la 7e parlie, 1.274.124, 


8° partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chsp. 3$M. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), inémoire. 
Chap. 3-92. — Dépenses des exercices clos (morens des services), 
memoire. 
Total pour le tre 3, 18.121.151. 


Titre IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6 partie Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 16-11, — Servi’es judiciaires. — Subventions diverses, 1.077, 
Chap. 46-21, — services pénitentiaires. — Subventions diverses, 
40.117. 
Chap, 56-31 — Services de l'éducation éurveiilte, — Subventions 


diverses, 92.708. 
Total pour Ja 6° partie, 105.897. 
&° partie — Dépenses rattachées à des exercices &nlérieurs. 
Chap. 48-94 — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap, 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire, 
Total pour le titre 1V, 103.597. 
Tolal pour l'état A, 18.558.323 





di ose. | 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations d» 
programme cet des crédits de payement dernandés au titre des 
dépenses en capital pour l'exercice 1951 (en milliers de franc, 


Justice. 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
G* partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-30. — Etablissements d'éducation surveilkée. — Edquije. 
ment: autorisations de programme aemandées ‘en milliers de fran 
40.000! crédits de payement demandés pour l'exercice 1954 (en quil. 
liers de francs), 30.000, 


ïe partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 57-20, — Etablissements pénitentiaires — Equipement: autr 
risalions de programme demandée:, 80.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1951, 120.000. 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance: autorisations de programme demandées, mémoire; cré- 
dits de payement demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Totaux pour la 7 partie: autorisations de prograrmme derman- 
dées, 80.000 ; crédits de payement demandés pour l'exercic: 
1%, 120.000, 

Totaux pour la justice : autorisations de programme demandée: 
120.0%; crédits de payement demandés pour l'exercice 1 
150.000, 








ANNEXE N°6763 





(Session de 1955. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés ant 
dépenses de la présidence du conseil pour l'exercice 1954, présenté 
an nom de M. Joseph Lanief, président du conseil des rministres, 
por M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, e{ par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elal au budgel. — 
(Kcuvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MGTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 
Article 1er, 
Ouverture des crédits. 


Texte de l'article. — Ft est onvert au président du conseil, au titre 
des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à 
la somraie de 11.515.221.000 F 

Ces crédits S'appliquent: 

A concurrence de 9.232.114 000 F, au titre I: Moxens des services? 

Et à concurrence de 2.180.807.090 F, au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'élal A annexé à la présente loi. ÿ 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permelire la comparaison des crédits demandés au titre 
des dépenses ordinaires pour lexercice 4954 avec les charges réelles 
correspondant aux mesures appliquées en 1953 et étendues en année 
pleine, l'explication des différences des chapitres affectés à ces 
dépenses a élé, comme l’année précédente, divisée en deux parties : 

a première, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
exc'usivement* 

L'inridence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 4453 »; Ë 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 195% pour une fraction de l’aunée seulement; 

L'upplicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1953 à ouverlare de crédits dans les chapitres parli- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation ces assern- 
blées ; 

L'app'ication de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1955, ont fait l'ohjet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cel exercice ; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère oliga- 
toire ; 

Tous les transferts on mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« Ludget voté de l'exercice 1953 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l’objet el les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dilé « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises. 

Le: mesures nouveiles proprement dites, en nombre très limité. 
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sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de la présidence du conseil (A. — Services 
généraux) Pour les exercices 1955 et 19941 se présente de la manière 
suivante : 

Objet des dépenses: Fer L à RS 
ritre li: exercice 1953, 6.051919; exercice 1953, G5S0.686. — Dif- 
férences, 528 737 en plus. 3 N 

Uelte différence se réparlit entre mesures acquises el mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Objet des dépenses: 

Titre II: mesures acquises, 227,408 en moins; mesures nouvelles, 
rsiu en plus. — Net, 528.737. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 19514 
conume suit: 


s'analysént 


Tire HE, — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


jo Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1953, recon- 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 

Annulation des crédits frappés d’une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-100 du 11 mai 1953, 85.136 en moins. 

2 Applicalion de mesures ou de texles qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1933 à ouverture de crédils dans les chapitres par- 
üuculiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées : . 

Application de l'arrêté du 12 seplembre 1%2 (Régisseurs d'avances 
et de recelles), 14 en plus. 

Réforme de l'auxiliariat, 168 en plus. 

Application des statuts particuliers des corps de bibliothécaires, 
de traducteurs chargés d'études et d'aides de documentation, 2996 
en plus. 

lesures diverses : 

Transferts, 144.539 en moins. 

Ajustements aux besoins réels, 1.187 en plus, : 

Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 

l'exercice 1953, 2.06% en moins. 

Totaux pour le paragraphe A, 4.305 en plus; 231.513 en moins. 
Nel en imoins pour les mesures acquises, 227.408. 


dv” 


8 B. — Mesures nouvelles. 


jo Ajustements divers tenant compte notamment des économies 
réalisées en applicalion de Farticie 142 de la loi n° 3}6il du 
11 juillet 1953 portant redressement économique el financier. 

a) Personnel: 

Aménagement des déduelions exceplionnelles prévues au tilre 
de la réforme de l'auxiliariat, 500 en plus. | 

Ajustement des crédits pour insuffisance des dotations calculées 
selon la règle du traitement moyen, 3.793 en plus. 

Arnénagerment des déduclions pour vacances d'emplois, 345 en 
lus. 

b;) Matériet et fonctionnement des services, 5.703 en moins. 

c) Travaux d'entretien, néant. 

d) Subventions de fonctionnement, 6S5.364 en plus. 

% Mesures particulières: 

Conséquence des modifications apportées à la composilion du Gou- 
vernement, 72.661 en plus. 

Extension des atiributions du secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour les questions de coopéralion économique euro- 
péenne, 7.629 en plus. 

Création d'emplois gagée, 38 en moins. 

Suppression d'emplois au comité d'étude des zones d'organisation 
industrielle de l'Union francaise, 4.628 en moins. 

Transferts, 3.581 en moins. 

Totaux pour le paragraphe B, 750.26 en plus: 11.150 en moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 756.149. 


Développement, par chapitre, article et paragraphe 
des modifications proposées pour l'exercice 1954. 


Titre HI. — MOYENS DRS SERVICES 
{re partie. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01, — Rémunéralions principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 173.6, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art. 47, — Trailcwents et indemnités pour frais de représentation 
des membres du Gouvernement rattachés à la présidence du conseil, 
6.30, 

Art: 2 — Traitements du personnel titulaire, 109.926. 

Art. 3. — Traitements du personnel lemporaire, 29.799. 

Art. & — Emoluments du persannel sur contrat, 19.004. 

Art, 5. — Saiaires des auxiliaires, 14174 

Art. 6, — Dépenses de personnel de divers organismes rallachés à 
la présidence du conseil, 16.711. 

Aït 7. — Versements au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Inémoire. 

Total, 290.961. 
En plus pour l'exercice 1955, 27.38. 
A. — Mesures acquises: 

a) Abattement, 410 en moins. 

,b) Conséquence de l'application des décrets nes 53-324 et 53-326 du 
11 avril 1953 ‘4 O. du 16) portant règiement d’adininisiralion publique 
Pour la fixation: 

.4° Du statut particulier du corps provisoire dés attachés administra- 
lifs (services généraux) 





9% Des statuts particuliers des corps de bibliothécaires, de traduc- 
teurs chargés d’éludes et d'aides de documentalion, 1553 en pins; 

c) Augmentation de la déduction pour vacances d'emplois, 31: en 
moins. 

Net pour les mesures acquises, 1.111 en plus. 

— Mesures nouvelles 

a) Conséquence des modifications appa:tfe: à Ja composition du 

Gouvernement {décrets des S et 40 janvier, > juin et 2 juillet 159): 








Arlicle 17: à ajouter, 3.0 en plus; à déduire, GX) en mois, — 
Net en plus, 2.100, 
Article 4: S.053% en plus; à déduire: pour vacances d'emplois, 212 


en moins. — Net en plus, 7383 

Article 5: 10,0 en plus: à déduire: pour 

15 en moins. Net en pus, 10.263, 
Total pour 4, 29.1% en plus. 

b) Conséquence de l'exten<ion des attributions du crerétariat 
général du comilé interministériel pour les que-lions de coopération 
conique europecnne : 

Article 6: 3.999 en plus; à déduire: pour vacances d'emplois, 120 
en moins. 

Net pour BR, 3.870 en pius. 

c) Conséquence de la création d'emplois 

Article 4: 564% en plus. 

Article 5: 573 er moins. 

Net pour GC, 9 en moins. 

d) Suppression d'une partie de la déduction exceptionnelle pou? 
tenir comnte de la réforme de l'auxiliariat (art. 2}, 509 en plus 

e) Ajustement de l'insuffisance de dotation €uleulée sur la bise du 
traitement moven, 3.743 en plus. 

A Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois, 2355 en 
plus. 

g) Suppression d'emplois a comité d'éludes des zones d'organisa- 
tion industrielie de l'Enion française : 

Articie 6: 1.34 en moins; à déduire: pour vacances d'emplois, 49 
en plus. 

Net pour G, 1.2:5 en moine, 

h} Ajustement des retenues au titre du régime de sécurité sociale : 
1:23 en moins, 

Net pour les mesures nouvelles, #27 en p'us, 


En plus pour le chapitre 31-01, 27.358. 


vacances d'emplos, 


sigte Crapres;: 


Chapitre 31-02. — Indemnités et allocalions diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 78.012. 

Crédits demandés pour l'exercice 41951: 

art. fer. Indemnités de cabinet, 38.32%. 

Art. 2. — indemnités des charges de mission et attachés du secré 
lariat g'néral du Gouvernement, 10.589. 


Art 3. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 19.68. 

Art. 4. — Indemnités pour sujélions spéciales, #41. 

Art. 5. — Indemnités dépendant de la productivité ou des seriires 
rendus, 9.661. 

Art. 6. — Vacalions, 12,552. 

Art. 7. — Indemnités pour frais de représentation, 1.700. 


Total, 95.19. 
En pus pour l'exercice 1954, 17.180. 
A. — Mesures acquises: 

a) Non-reconduction des crédits bloqués par le décret no 353-109 
da 11 mai 19553, 4.05% en moins. 

b} Conséquence des mesures d'intégration du personnel tempo- 
raire dans les cadres de titulaires, 955 en plus. 

c) Conséquence de la titularisation d'agents auxiliaires en appli- 
calion de la loi du 3 avril 1950, 10 en plus. 

d) Application de l'arrêté du 12 septembre’ 1952 Journal officiel 
du 20), fixant le taux de l'indemnité de responsabilité susceptible 
d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des services de l'Elat ainsi que le montant du caulinnne- 
ment imposé à ces agenis, 1% en plus. 

e) Ajuslement aux besoins réels (application de la décision du 
28 mai 1952), 1.000 en plus. 


Net pour les mesures acquises, 1.959 en moins. 


B. — Mesures nouvelles: 

a) Conséquence des modifications apportées à la composition du 
Gouvernement (décrets des 8 et 10 janvier, 23 juin et 2 juillet 195). 

Art. fer. — Indemnités de cabinet: 

$ fer, — Rémunérations des directeurs, directeurs adjoints, chefs 
et chefs adjoints des cabinets des membres du Gouvernement ratta- 
chés à la présidence du conseil. 

II. — Cabinet des membres du Gouvernement rattachés à la pré- 
sidence du conseil, rémunérations: 4 directeurs (1.126), 5.44; 
3 chefs (1.263), 3.79; 9 chefs adjoints (993%), 8.937. 

$ 2. — Indemnités de cabinet: 

I. — Cabinets des membres du Gouvernement rattachés à la pré- 
sidence du conseil: 5 cabinets de vice-présidents du conseil, minis- 
tres d'Etat et ministre (715), 3.725. 

A déduire: suppression d'une indemnité de cabinet de secrétaire 
d'Etat, 4%; suppression d'une dotation supplémentaire pour deux 
attachés de cabinet, 218; pour vacances d'emplois, 612 — Tot, 
1.26 en moins. 

Net, 20.769 en plus. 
. Article 3: supplément de travaux, 3; heures supplémentaires, 618; 
indemnités forfaitaires du personnel du service automobile, 1.40. 
— Total, 2:31 en plus. 
Article 4. — Indemnités de technicité, 112 en plus. 
Total 4), 23.262 en plus 
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b\ Conséquence de l'extension des attributions du secrétariat 
général du coimnilé interministériel pour les questions de coopération 


éconuinique européenne: 1610 en plus. 
c) Conséquence de la création d'emplois gagée. 
u2 en pus; einplois supprimés, 156 en moins. 
Nel c}, 101 en moins. 
dy Ajustement aux besoins réels, 85 en plus. 
€) Abaltement jugé possible, 5.711 en mains. 
Nel pour les inesures nouvelles, 19.129 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 17.180. 





Chapitre 91-03. — Salaires et accessoires de salaires 
du personnel ouvrier, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.300. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 
Art. {T, — Services centraux, 47. 
Aït. 2. — Direction de la documentation, 2.253, 
Total, 2,300, 


Chapitre 31-41. — Indemnilés résidentiel'es. 
Créd'{s votés pour l'exercice 1953, 50.601. 
CUrédiis demandés pour l'exercice 1951: 


Art, 1er, — Indemnités de résidence, 55.083. 
Art. 2, — Primes de transport, 3.068 
\it. 3, — Indemnité dite de difficultés administratives, 47. 
Total, 60,20), 
En plus pour l'exercice 1951, 9.599. 
A. — Mesures acquises: 


a) Conefquence de l'application des statuts perliculiers des corps 
de traducteurs chargés d'études et d'aides de docu- 


de bibliothécaires, 
inental.on, 506 en plus. 
. — Me:ures nouvelles: 


a) Conséquence des modifications apportées à la composition du 
Gouvernement (décrets des 8 et 10 janvier, 2 juin et 2 juillet 1953) : 


, 


arlirie 16r, 7,318; article 2, 320. — Total, 8.458 en plus. 
b) Conséquence 


ral du comilé inleriministériel pour les questions de coopération éco- 
nomique européenne, article 1er, 9%: article 2, 77. — Total, 1.002 
en pus. 


€) Conséquence de ja créalion d'emploi gagée : 

Art. 1er, — Créalions: 3 agents contractuels à 115.625, soit 317 en 
plus. 

Suppressions : 2? agents contractuels À 107.833, éoit 215.066 : 2 conduc- 
teurs d'aulomobies de 2° catégorie à 85.333, soit 150.666. — Net, 39 
€ moins, 

Art 2: suppression d'une prime de transport: 10 en moins. 

Tolal €), 19 en moins. 

d) Conséquence des suppressions d'emplois effectués au comité 
d'étu'e des zones d'organisation industrieile de l'Union française : 
urlive 1°, 253; arlicie 2, 19. — Total, 292 en mains. 

Nct pour les mesures nouvelies, 9.029 en plus, 
Tolai en plus pour le chapitre, 9.592. 
Chapilre 31-92 — Remboursements à l'administration des P. T. T. 
de dépenses de personnel. 

Crédits volés pour l'exercice 19953, 12.195, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1°, — Services centraux, 8.332. 

Art. 2, — hireclion de la documentation, 3.793 

Total, 12.125. 
do partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 

Chapitre 32-41. — Preslalions et versements obiigaloires, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 41.674. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

art. ler, Prestations familiales, 22,517. 

art. ? suppiément familial de traitement, 5.977. 

Art, J 


3. — Allocations de logement, 207 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de dém'nagement, 18. 
Art. o. — Traitement des fonctionnaires en cougé de longue durée, 


memoire. 


Art. 6 — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, mémoire. 

Art. 7. — Application de l’articie 92, 2e alinéa, de la loi du 19 oclo- 
bre 1916, mémoire. 


Art. 8. — Versement des colieations au régime de la sécurité sociale, 
47.295. 
Art. » (ancien 9}. — Versement des cotisalions au régime de la 


caisse nalionale de retraite pour la vieillesse ‘11, néant. 
Total, 46.014. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.310. 

Mesures nouvelles: , 

a) Conséquence des modifications apportées à la composilion du 
Gouvernement (décrets des 8 et 10 janvier, 28 juin et 2 juillet 1455): 
article 4er, 3.303: article 2, 918, article 8 {paït de l'Etat), 2.362. — 
Total, 6.615 en plus. 

b) Conséquence de i’extension des attribulions du secrélariat géné- 
ral du comité interministériel pour les questions de coopéralion éco- 
nomique européenne: article ter, 211; article 2, 29; article 3, 7; arti- 
cle 8 ‘part de l'Etat), 319. — Total, 595 en plus. 


(4) Libellé mod fé. 





emplois créés, 


de i'exlension des attributions du secréla"iat géné- 


c) Conséquence de la créalion d'emplois gagée : article 8 


zones d'organisation induslrielle de l’Union française : 
de l'Etat), 91 en moins. 
e) Ajusterment aux besoins: arlicle 8 (part des intéressés) 15 


f) Suppression de l’article 9, 26 en moins, 
9) Transfert au budget des finances (L 


naires titulaires et des ouvriers d'Etat en vue d'assurer leur ver. 
sement régulier aux caisses intéressées, 3.988 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 4.310. 


Chapitre 33-92. — Prestations ct versements facullatifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.3M. 
| Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
: Art 1e, — Subvention aux cantines, 1.%5. 
| Art. 2. — Service médical et social, 7. 
| Art, 3. — Subvention aux colonies de vacances, 174, 
Art. 4. — Secours, 270. 
Tota!, 1.716. 
En plus pour l'exercice 1954, 225. 
Mesures nouvelles: 
Conséquence des modifications apportées À la composition dn Gau. 
vernement (décrets des 8 et 10 janvier, 28 juin et 2 juillet 1%). 
Art. 1°: 280 x 63 x 0,015 = 265 en plus. 
Art. 4, 60 en plus. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 523, 





4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 31-01. — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 12.351. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Déplacements, 10.152, 

Art. 2 — Habillement, 1.517. 

Art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur juslificaiien, 
2.34, 

Total, 15 30, 
En plus pour l'exercice 1951, 2.001, 
A. — Mesures acquises: 

ai Non reconduction des crédits bloqués par le décret n° 35-100 du 
11 mai 1953, 500 en moins. 

B. Mesures nouvelles: 

ai Conséquence des modificalions appor'ées à la composition du Gorr- 
vernement (décrets des 8 et 10 janvier, 23 juin et 2 juillet 19:): 
art. 1er, 2,500; art. 2, 900. — Total, 3.100 en plus. 

b) Suppression d'une indemnité de bicyclette (conséquence de 
l'achat envisagé d'une bicyclette à moleur pour les besoins du secrf- 
tariat général du comité interministériel pour les questions de coo;é- 
ralion économique européenne) (art. 1%), 3 en moins, 

c) Suppression d'une indemnité kilométrique (comité central d'en- 
quéte sur le coût et le rendement des services pubiics) (art, 4°), 195 
en moins. 

d) Economie jugée possible sur les frais de mission du comité 
d'élude des zones d'organisation industrielle de l’Union française 
(art. ter), 700 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 2.501 en plus. 
Net en plus pour-le chapitre, 2.001. 


: Chapitre 31-02, — Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 37.101, 
Grédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, {er, — Fournitures de bureau, 8.147. 
Art. 2, — Chauffage, éclairage, eau, 15.509 . ù 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier et du matériel, 
4.511. 

Art, 4. — Lingerie, 552. 

Art. 5. — Entretien des bâtiments e* nettoyage des locaux, 7.6. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 2.987. 

Art. 7. — Abonnements, achals de journaux, livres, reliures, docu- 
mentation, etc., 3.16. 

Art. 8. — Dépenses diverses, 950, 

Total, 42.008, 
En plus pour l'exércice 1951, 47607. 
Mesures nouvelles : 

a) Conséquence des modifications apportées à la compositien du 
Gouvernement {décrets des 8 et 10 janvier, % juin et 2? juillet 49%) : 
art. der, 960: art. 2, 4.800; art. 4, 40; art. 3, 400; art. 6, 400; art. 7, 
600. — Total, 4.200 en plus. 

b; Conséquence de l'extension des attributions du secrétariat géné- 
1al du comité interministériel pour les questions de coopération éco- 
nomique européenne: art. fer, #60; art. 3, 22%; art. 6, 70; art. 
10; art. à, 40. — Total, 500 en plus. 

c) Suppression du crédit nécessaire, ouvert en 1933, au renouvelle- 
ment des machines à écrire de la direction de la documentation 
{art. 3), 300 en moins. 

d) Transfert de l'article 4er du chapitre 31-91 à l'article 2 du pré- 
sen! chapitre, 407 en plus. 





Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chagi:re, 
4.607 
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l'Etat), 76 en moins. (part de 
d) Conséquence des suppressions d'emplois au comité d'étude des 
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Chapitre 3309. — Frais de fonctionnement des services Chap Ù S \ au centr vles 
de ducumentalion et de diffusion. d aus ral po uäl 
rédils votés pour l'exercice 1953, 71.04. { hit< oiés pou exet e 1 : “h) 
urcdits demandés pour l'exercice 4951: Crédits deinandés pour li 10, 1.000, 
art, ter, — Documentation et diffusion, 61.560 En pius pour lex 953, 12 
art 2, — Documentaiion et diffusion dans les éCoartements du Mesures nouvelles: 
La: nhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (1), 240. Majorahon du montant de 1 subvention pr enir Com ls 
| Tolal, 65.2M. l'augmentation des <moluiments du personnel, du nombre des sta- 
En moins pour l'exer: cice 1054, 5.673 viaies et de l'accroissement de Fin lé d entre, 1:20 en pius 
_— Mesures acquises: 
: Non pre mdu eUaR des crédits bloqués par :e déeret ne 53-109 dn Chapitre 50-21. — Dépenses de for mnet t 
pr mai 1953, 2.2) en moins, lu commissariat à l'énergie at)miqu 
k Mesures nouvelles: Crédits votés pour l'exercice 1933, 3.094.004 
Economie jugée possible, 3.625 en moins, Crédits demandés pour l'exercice 19353, 708,00 


re, 9.519. 


Jotal en moins pour le chapil 


Chapitre 91-91. — Loyers et indemnités de ré#gnisition. 
Crédits votés pour l'exercice 1995, 3.589, 
crédits demandés pour l'exercice 1451: 
art, ter, — Services centraux, 1.96. 
Art. 2. — Direction de la doc umentation, 1.227. 
Total, 6.186, 
En plus pour l'exercice 1954, 
À Mesures acquises: 
a) Lonséquence de l'augmentation des loyers en application de 
Ja loi du 4 septembre 1918 el du décret n° 55-700 du 9 août 1953: 
Lover de l'immeuble sis 3, rue François-Fr, 119 en plus. 
Lover de l'immeuble sis 2 bis, rue de Solférino, 5 en plus. 
Lover de l'immeuble ss 14 et 16, rue Lord-Byron, 459 € plus. 
b) Conséquence de l'augmentation des taxes et prestations: 
hnimeuble sis 97, rue de Varernes, 70 en plus. 
Jimnmeuble sis 58, rue de Varenne, ,70 en plus. 
ce) Transfert de l'article {er du présent chapitre à l'article ‘2 du 
chapitre 34-02, 407 en ge 
Net en plus pour le chapitre, 597. 


on 
097. 


hapitre 31-92. — Achat et entretien du malériel autornobile. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 12163. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

art. 47, — Achat de matériel automobile, 2.069. 

Art. 2, — Entretien du matériel automobile, 15.900. 

Total, 15.960. 
En plus pour l'exercice 100%, 2.797, 
A Mesures acquises: 

Suppression du crédit, non renouvelable, ouvert en 1953 pour 
l'achat de matériel automobhiie, 2.958 en moins. 
LB. — Mesures nouvelles : 

a) Achat d'une voiture, d'une camionnelte et d'une bicyeletlle à 
moteur: art, 1°, 2.060 en plus. 

bj Conséquence des modificalions apportées à Ja cormposition dan 
Gouvernement (décrets des 8 et 19 janvier, ?S juin et 2 juillet 1955) : 
art. 2, & voilures à 910, soit 1.360; 8 voitures à 280, soit 2,210, — 
Tolal, 3.600. 

*) Ajustement aux besoins réels: art. 150 en plus. 

d) Autres mesures: art. 2, conséquence de l'extension des attri- 
hulions du secrétariat général dn comilé interministériel pour les 
queslions de coopération économique européenne, 23 en plus. 

Total ponr les mesures nouvelles, 5.833 en plus. 
Nel en plus pour le chapitre, 3.797. 


Chapitre 3199. — Remboursements à diverses administrations. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 18.150. 

Crédits demandés pour Fexercice 1951: 

Art, 4er, — Rembhour-emenis de dépenses de téléphones et de 
télégraphes à l'administration des postes, lélégraphes el téléphones 
el à divers départements, 13.69. 

Art, 2, — Reinboursements à l'imprimerie nationale, 3.900. 

Art, 3. — Remboursements à la direchüon des Journaux officiels, 
En). 

Total, 20.15. 
En plus pour l'exercice 1951, 2.000, 
A. — Mesures acquises : 

Non-reconduelion des crédits bloqués par le décret n° 53-100 du 
11 nai 1953, #30 en mois. 

B. — Mesures nouvelles : 

Conséquence des modifications apportées à Ja composition du 
Goux de nt (décrets des 8 et 10 janviez, 28 juin et 2 juillet 1953) : 
art. 1.550 en plus; art. ?, 580 en plus; art. 3, 80 en plus, 

Re pour les mesures nouvelles, 2330 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.000. 


5° partie, — Subventions de fonclionnement. 
bn 4 * . + . .. : * L ‘ [HA 
Chapitre 2611 — Subventions à l'école nationale d'administration, 


{ édits vo'és pour l'exercice 1953, 927.836. 
Crédits deman pour lexerviee 1951, 302.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 21.896. 
4 — Mesures acquises: 
; Noi-reronduetion des crédits bisqués par le décret n° 53-59 du 
IL toi 1993, 27.500 en moins, 
B. — \Meinres nouvelles 
\justement aux besoins réels, 2661 en plus. 
et en _ moins pour le chapitre, >; 8. 





— 








a) Libel'# m noifié. 


Eu plus pur l'ex rc à lt, 609.10. 
A. — Mesuree acquises: 


Non reconduction deé crédits b ques par je lécret no 5 100 du 
F1 mai 199, 20.500 en moins. 
B. —- Mesures rruveiles: 


oins réels 659.0) en pius. 
440,060), 


ajustement aux be- 
Eau pius pour le Chäapilti 


Chapitre 26-41 ‘nouvean. Dépenses de fonclionnement 

du bureau d'orzanisalion des ensembles industriels afrivains 

Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 

Crsdits demandée pour r'exercice 1955, 22.000, 

Mesures mouvel : 

Conséquence de Ja erfation du bureau d'organisation des ensembles 
fndustriels africains {article 17 de la loi no 52-14 dr à janvier 193 
el décret no 52-1131 du 29 décembre 19%?) 

Dépenses de premier étäblissement ‘achat de mobiier et de maté 
rielr, 2000. 


Dépenses de fan nnemel QIALEC 
Total pour je chapitre, 22.0 
re partie ls penses diverses. 
Chapitre 3:-91 Fonds +4 IX. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2113.17 
Crédits demandes pour Fexereice 1954: 
Art. (er. Fonds à 0 ix du Gouvernement, 582 120 
Art, 2 — Fonis spéciaux du service de documentation extérieura 


el de contre-espionnage, 1255.86. 

Total, 1.968.996. 

En moins pour l'exercice 1934, 141.599. 
Mesure: acquises: 


Transfert au budget de la présidence du conseil (IE — £ervices 
de la défense nationale. B. — Sertijce de d'curmentalion extérieure 
el de contre-6e ni nnäze) des crédits suivants: 


Au chapitre 
Au chipitre 
Au Chapitre 
au chap re 33-91, SP. 

En moins pour les mm°2<nres acqui<es et pour |! 





ipitre, 1 15.599, 


Chapitre 35-92. — Réparations civiles et frais de justice 
Credits votés pour l'exercice 1953, 35. 
Crédits demandés pour l'exercice 1993, 369. 
8e pailie Dépenses rattachées à des exerc ces antérieurs. 
Chapitre 55-91. — Népenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (moyens des éervire-). 
lits votés pour l'exercice 53, mémoire 
its demandés pour l'exercice 1951, mémoire 
Chapitre 3-92 Dépenses des exercices clos ‘imoyens des services), 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémnire 
rélits demandés pour Fexer'ice 195%, m#maire. 


Dépenses en capital. 
Article 2. 


Oucerlure des crédits el des autorisations de programme. 

Texte de l'article. — 1} est ouvert au président du comeil de3 
minietres, pour 19954, au litre des dépenses en capital, des crédits 
s'éjevant à la somme de 7.555 millions de francs et des autorisations 
de programme s'éevant à la somme de 6.3) mi lions de franc=. 

Ces crédits et ces aultorisalions de programme 5 3pp! liquent : 

Au titre V: investissements exécutés par l'Etat, à concurrence de 
2%3 millions de francs pour les crédits de payement et de 15% mil- 
linns de franes pour les autorisations de programme ; 

Au litre Vi: investissements exécutés ares Je concours de l'Etat 
à concurrence de 5.310 millions de francs pour lee crédits de paye- 
met et de 6.39 millions de francs pour les a‘lorisalions de pro- 
gramme. 

Expo des motifs. — Le présent article fixe: 

A 6.: #X) milions de francs le montant des autorisations de fro- 
gramme €t à 3.22 millions de franes le montant des crédit da 
pavement à accorder en 151 pour la couverture des dépen<es en 
cagilal de la présidence du conseil 

es autorisations de programme sant aflectées pour la totaiité à 
des opéralions nouvelles (à Vexelusion d'opérations annuelles). 

Les credits de 9 payement sont réparlis à raison de : 

3.750.304.000) F n ur la couverture des opérations en conr<: 

Et le 1.299,259.C09 F four 11 couveriure des op'rations nouvelles, 
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Le projet de loi dont la teneur suit sera présen si À l’Assemh'ée 
nalionaie par le ministre des finances et des affaires économiques 
et pur le secrélaire d'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer 
3 motifs et d'en soutenir la discussion : 

Art. fer, — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
pour {4% au titre les lépenses ordinaires, dés cridilts s'élevant à 
ja sommine de 11.515.221.000 F: 

Ces crédits s'ap} iquent à concurrence de : 

0.3%2.111.000 F, au titre HT: 


2.1X0,507,000 F, au titre IV: interventions publiques, conformément 


movens des services: 


à la répartilion par service et par \apitre, tigurant à srélat A 
annesé à la présente loi, 
Art 2, — Il est ouvert au président du conseil des ministres, pour 


4951, au titre des dépences en capital, des crédits s'élevant à la 
somime de 7.53, millions de francs et des autorisalions de pro- 
gramme séievant à Aa somme de 6.500 millions de francs. 

Ces crédits et ces age erird de programme «<'appiiquent : 

An titre V., — Investissements exécutés avec le concours de 
Etat, à concurrence de 2235 or Mise de francs pour les crédits 
je payement el de 160 millions de francs pour les autorisalions de 
programine ; 

Au titre VI, — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat, à concurrence de 7.310 millions de franes pour lee crédits 
de payement et de 6.510 millions de francs pour les autorisations 
de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, 
à l'élat B annexé à la présente loj: 


figurant 


Etat A. Tableau, par service et par chajilre, des crédits ouverts 
Sur lerercice Liok au tibie des dépenses ordinaues {eh tuilliers 
de francs). 


Presidence du consail, 


I — SERVICES CIVILS 
Tue HE MOYEXS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. 21-01 témunéralions principales, 200.961. 
Chap. 81-02, — Indemnités ct allocations diverses, 95,192. 


Chap. ETES 
ouvrier, 2.4), 
Chap. 31-51 Indemnités résidentielles, 60.20%. 
Chap. 31-02 Remboursement à ladiministration des 
graphes et téléphones de dépenses de personnel, 12.125, 
Total pour la partie, 370.781. 


Salaires et accessoires de salaires du personnel 


postes, (61C- 


9° partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges séciales 
Chap. 53-91, — Prestations et versements obliraloires, 46.044, 
Chap. 29-02, — Prestations et Verscinents facullatifs, 1.716, 

Tolal pour la Se partie, 17.730. 


ïe partie. Matériel et fonclionnement des services, 


Chap. 31-01. Remboursement de frais, 11.995. 

Chap. 34-02, — Matériel, 42,008. 

Chap. 31-03. — Frais de fonctionnement des services de documen- 
tation el de diffusion, 69.220, 

Chap. 91-49. Lovers et indemnités de réquisition, G.fS6. 

Chap, 91-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
Chap. 51-93, — Rembourserments à diverses administrations, 

Total pour la 4e partie, 163.N39, 


15.900. 
20.150. 


Ge partie Subrentions de fonclionnement, 


Chap. 26-11, — Subvention à l'école nationale d'administration, 
HELO000, : 
Chap. 36-21, — Subvention au centre des hautes études d’adminis- 


tration musulmane, 4.000, 
Chap. 36-31. — Dépenses de fonctionnement du commissariat à 
l'énergie atomique, 3.700.000, 
Chap. 36-41. — Dépenses de fonctionnement du bureau d'organi- 
sation des ensembles industriels africains, 22.000, 
Total pour la 6° partie, 4.029.000. 


partie. Dépenses diverses, 


Chap. 27-M. — Fonds spéciaux, 1.968.996. : 
Chap. 37-92. — Répar: ations civiles et frais de justice, 300. 
Total pour Ja 5° partie, 1.969.296. 
8e parlie. Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 3891 — Dépenses des exercices périmé ‘s non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-02, = ixpenses des exercices clos {moyens des services), 
memoire, 
Total pour les services généraux, 
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6.580.6S6. 





B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


Trine JE — MOYENS DES SERVICES 


1re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 21-01. — Rémunérations principales, 19.873. 
Chap. 51-02, — Indemnités et allocations diverses, 1.268, 
Chap. 21-01, — Indemnités résidentielles, 5.238, 
Chap. 91-02, — Remboursement à diverses 
dépenses de personnel, 1.591. 
Total pour la 1re partie, 


administrations de 


28.012. 


o® partie, — Personnel en activité et en retraile, = Charges soi ialess 

Chap. 93-91, — Prestalions et versements obligaloires, 5. &2 

Chap. 33-02, — Prestalions et versements facuilalifs, 152, 
Total pour la 3 partie, 6.G01 


ke parlie, — Matéiiel et fonctionnement des services, 


Chap. 21-01, — Matériel et remboursement de frais, 4%, 

Chap. 51-02. — Activités, manifestations € matériel d'information, 
1.520, 

Chap. 31-91, — Lovers et indemnités de réquisilion, 2.078 

Chap. 91-95, — Remboursements à diverses administralions, 4611 


Total pour la 4e parlie, 9.356 


7% partie, — Dépenses diverses, 


Chap, 97-92, — Héparalions civiles ct frais de justice, 56, 
& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 35-91. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance (moyens des services\, mémoire. 
Chap. 3-92, — Dépenses des exercices clos ‘moyens des service 
1aéinoire, 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 4S.s52, 


C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
True HI, — MOYENS DES SERVIHES 

— Rémunérations d'activité, 

Chap. 91-01, — Rémunérations principaïes, 17,275. 

Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 


Chap, 31-01, — Indemnité s résidentielLes, 4.119. 
Total pour la 9° partie, 2.165. 


4re partie. — Personnel. 


2.931, 


3e parlie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


H. — Prestalions et versements obligatoires, 2.213. 
Chap. 33-02, — Prestations et versements facultatits, 250, 
Total pour la 9° partie, 2.165. 


k° partie. — Matéricl et fonctionnement des services. 


Chap. 91- + — Matériel et remboursement de frais, 16.68. 

Chap. 31-02. — Composilion, impression, distribulion el expédilions 

190.331 

Chap. 31-02, — Matériel d'exploitation, 212.618. 

Chap. 31-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 263, 

Chap. 91-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 610, 

Chap. : 34-93. — Reimboursements à diverses administralions, 2.570, 
Jotal pour la 4° partie, 722.985, 


Te partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-92, — Réparalions civiles et frais de justice, 300. 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


— Dépenses des exercices périmés non frappées de 


mémoire, : 
cices clos (moyens des services), 


Chap. 38-91. 
déchéance (moyens des services), 
Chap. 38-92. — Dépenses des exer 
mémoire. 
Total pour la 8 partie, mémoire. Dhs 
Total pour la direction des Journaux officiels, 730.367. 


D. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Titre JL, — MOYEXS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. —— Rémunérations pos, 58.229. à 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2,320. 


Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 11.090, 
Total pour la {re partie, 54.519. 


2e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges socialess 


Chap. 23-91, — Prestations et versements obligaloires, 11.965. 
Chap. #92 — Prestations et versements facultatifs, fol, 
ot al pour ia 2e partie, 12.156, 
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CT 
4e partie. — Matéri’t et fonctionnement des services. 


Chap. 31-04. — Matériel, 11.067. p 
Chap. 31-02. — Remboursement de frais, 2.387. 
Chap. 31-03. — Réalisation et diffusion des travaux du 
général et des commissions, 3.000. 
Chap. 31-04. — Travaux et enquêtes, 4.490. 
Chap. 31-92. — Achat el entretien du matériel automobile, 4.100. 
Chap. 34-93. — Remboursements à diverses adiministralions, 2.920, 
Total pour la %° partie, 22.061 


commissariat 


7e partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 37-91. — téparations civiles et frais de ji 


Total pour la %e partie, 2, 


ge partie, — Dépenses rattachées à des exercices antéricurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos 
mémoire. ; 
Total pour la 8e partie, inémoire. 
Total pour le commissariat général du plan, 108.789, 


(morens des services}, 


HI. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nalionale, 


Titre II, — MOYENS DES SERVICES 


are partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 81.282 
Chap, 31-02, — Indemnités et allocations diverses, {3.801 
Chap. 31-91. — Indemnilés résidentielles, 19.579, 

Total pour la 1'e partie, 119.162. 


& partie. — Personnel en activité et en retraile: — Charges sociales. 
Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 131.609, 
Chap. 33.-92, — Preslalions et verserments facuitalifs, 150, 
Total pour la 3° partie, 11.733. 


xe parlie. — Matériel et [fonctionnement des services, 


Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 6.250, 

Chap, 34-02, — Matériel, 21.565. 

Chap. 31-91, — Lovers, 1.180, 

Chap. 31-92, — Achat, entretien et 
automobile, 3.019. 


fonctionnement du matériel 


Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 14.250, 
Total pour la 4e partie, 49.592. 
Se parlie. — Dépenses diterses. 
Chap. 37-91. — Réparations civiles, — Frais de justice et accidents 


du travail, 150, 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non 
déchéance (moyens des services, mémoire, 
Chap. 33-02. — Iépenses des exercices clos (moyens des services), 
anémoire, 
Total pour le secrétariat 
nationale, 183.957, 


rappées de 


général permanent de la défense 


B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 


Tare II — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Rémunéralions d'activité, 
Chap. 31-01. — Réämunéralions principales, 561.769 
Chap. 21-02 — Indemnités et allocations diverses, 8.75%. 
Chap. 31-94 — Indemnités résidentiolies, 115.911 

Tolal pour la {re partie, 791.169. 


3 parlie — Personnel en activité et en retraile. 


Clarges sociale 
Chap. 23-91. — Prestations ot versements oblizatoires, 103.102. 
Chap. 23-02, — Prestations et verseinents facultatifs, 3.000. 


Total pour Ja troisième parlie, 106.103. 


4e partie. Matériel et [fonctionnement des services. 












Chap. 37-91. — Répar ns viles, frais de j , 1.100. 
Se partie. — Dépenses rattachées à des er°! int S. 
Chap. 38-91, — Dépenses des exercices s (moyens d ser\ ) 
‘ \ - = . 
mémoire 
Chap. 3-0. —- Dépenses des exercices ] ès [ ip lo 
déchéance (n yens des services Incinoire, 
Total pour la 8 partie, mémoire. 
Total pour le service de docun lation ex'éri e el de TC. 
espionnage, 1.041.123. 
{ — Lroupeormte it des ht S 1 cCtrq s, 
Time HE — MOYENS DES SERVICES 
jre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 
Chap. 31-01, — Rémunéralions principals, 
Chap. 31-02, — Saiaires du personnel ouvrier, 9.3 
Chap, 31-03. — Indemnités et allocations diverses, 12601. 
Chap. 21-91. — Indemnités résidentielles, 66.601 
Jolal pour Ja {re partie, 414.150. 
os partie Personnel en actlirité et en retraite. 
Charges social 
Chap. 93-91. Prestations et versements oblizatoi 101.779 
Chap. 55-92 Prestations et versements facultat 1.60 
fotal pour la Se parlie, {05.281 
je partie l'ersonnel Rémunératiuns d'activite 
Chan. 91-01. Remboursement de frais, G.its. 
Chap. 31-02, — Matériel, 51000, 
Chap. 51-91, Lovers, 
Chap. 31-92, — Achat et relien du matériel automobile, }, 
Chap. 31-93. — Remboursement à diver administrations, 24,264, 
Fotal pour la 4e partie, 105.174 
7e parti — Dépenses divers 
Chap 01-91 Ré] rations V1 - \ ten du tra H 3 


de justice, 990. 


Se partie, — Dépenses rallachées à des erer 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (MOYENS des servict , 
mémoire. 
Chap. 3-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire, 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 62 de 


Total pour le titre HI, 9.322.414. 


E — SERVICES CIVILS 


R. — Service juridique et techniue de la presse. 


TurRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 51-01 — Subvention l'agence France-Presse, 1.557.900 

Chap. 11-02. Subvention aux œuvres sociales de la preise, %0, 

Chap. 11-03 \oplication de l'article 18 ter de la convention du 
31 août 1957 entre L'Etat et la société nalionaule des chetmix,s de fer 


francais, 0:%0.000, 
Chap. 31-04. 
À raison des 
presse, LIRE ELA 
Jotil pour la première partie, 2.179.550. 


Allègement des 
communications téléphoniques des correspondan 


“harges supportées par les journaux 
(HE) 


8° partie. - Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


exercices périmés non frappées de 


Chap. 48-91. — Dépenses des 
déchéance (interventions publiques), mémoire, 
Chap. 48-02. - Dépenses des exercices »3 (inlerventiong 
publiques}, méraoire. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 
2.179.090, 
JE. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétaria® général permanent de ia dé'ense nationale. 


TurRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Ac'ion éducatire et culturelle 


Chap. 19-91. — Participation de l'Etat anx frcis de publication de 
la revue de défen 1.257 


se nationale, 














Chap. 3 sement de frais, 19.000, 

Chap. 3142, .— Matériel, 73-152. F 
Chap. 21-01 , r 1odiiott PET PART SP T ae 
1 ap. 31-91. — Loyers et :iquidalion des réquisitions d'immeéubies,:« 
1.208. 

Chap. 91-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 19,90. 
Chap 93. -— Remboursement à diverses administralions, 9.974 


lolal pour la 4e partie, 139.156. 
51 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1953. — 25 mai 1954, 


Total pour secrétariat général permanent de la di e natia- 
nale, 1.257. 
Total pour le titre IV, 2.1-9.07. 
Tolal pour l'état A, 11.915.221 
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Etat B. — Tableau par service et par chajutre, des crédits nuverts 


sur l'exercice 195%, au titre des depens's au Cuprital. 
TituE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 
7e partie Equipements adininistratifs el divers, 
Chan 57-00. Journaux offl'ie}s, — Equinrmeont: aglorisitions de 


progranre ou de promesses demandées, 113.009; crédits de payement 
deinandés pour l’exer‘ive 1954, 135.000. 

Chap. 27-02, — Groupement des contrôles radioélectriques. — Equi- 
pement: autorisations de programme ou de promesses demandées 
45.00; crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 57.500, 

Chan. 37-03. — Service de documentation extérieure et de conl'e- 
espionnage . — Equipement: autorisations de programme on de pro 
me:ses demandées, néant; crédits de paycinent désnandés pour 
l'exercice 1954, 2.900. 

Chap. 97-%, — Dépenses des exercices périmés non franpées de 
déchéance, autorisations de progratmine 0n de promesses dentindées, 
péant, crédits de payement deinandés pour l'exercite 109%, néant. 

Totaux pour le titre V: autorisations de prograrmne ou de pro- 
messes demandées, 960000: cmdilts de parement demandés 
r l'exercice 1951, 235.00. 


’ 


pe 

Tire VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
2e partie. — Energie. — Mines 

Chap. 62-60. — Subveniion d'équipement an coanimissariat à l'éner- 


gie atomique: auto isalions de programme Guy de promesses deina- 
dées, 5.810.&0; crédits de payement demandés pour Fexercice 1951, 
6.530.200. 

Chap. 62-02, — Subvention d'équicement pour divers fravaux 
puiniers et industriels dans les zones d'organisation industrielle de 
l'Union francaise: autorisations de programme où de promesses 
demandées, néant; crédits de payement demandés pour lexercice 
4953, 3.700 te 

Chap. 62-03, — Subvention au bureau d'organisation des ensembles 
jndlustriels africains pour les travaux, res“herehes, essais d'intérêt 
iuinier et industriel, à exécuter directement où en partiipation: auio- 
risalions de programme où de promesse demandées, 30).000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1954, 900.000. 

folaux pour la 2 parlie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 6.310.000; crédiis de parement denan- 
dés pour l'exercice 1951, 7.310.000. 


7e partie. — Equipements adininistrati[s el diters 
Chap. 67-09, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéan:e: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 19%, néant. 
Totaux pour le titre VI: auior sation s de programme où de pro- 
messe demandées, 6.210.000 : crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1901, 7.410.000. 
Totaux généraux: artorisalions de programme on de promesse 
demandées, 6.300.000: crédiis de parement dermantés pour 
l'exercice 1%, 7.979.000. 


ANNEXE I 
1. — SERVICES CIVILS 
B — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des erédits demandés au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1%54 avec les charges 
réelles correspondant aux mesures app liquées en 193 et étendues 
en année pleine, l'explication des différences des chapitres affectés 

ces dépenses à été, comme l'année préc cédente, divisée en deux 
parties : 

La première, dile « paragraphe A: mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

L'incidence de mesures inserites dans les dévelappements du 
« budget volé de l'exercice 1993 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le buiget 
d2 1953 pour une fraction de l’année seulement; 

L’ app lication de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 193 à ouverture de crédits dans e chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assenrblées; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exerci ce; 


La modification des erédits relalifs à l’applieatian des lais d'assis- 


tance el au versement de diverses prestalions à caractère obliga- 
toire ; 

Tous les transferis où mourements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduiles dans le fasciente 
« budget voté de l'exercice 1953 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, je présent fascicue se borne à rappeier 








_"$ 
br'èvernent l'objel et les conséquences badgélaires des modifir: 

envisagées, 

La seconde partie, dile « paragr raphe B: mesures nouveilkes , 
concerne e-<sentiellement: si 


Les ajusements aux besoins réels non compris dans les me 
acquises, 
Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité 
Sous le bénéfice de ces ob: re d'ordre général, la Sluulx 
comparée du budget du SCTYi juridique et technique de Ja pres 
pour les exercices 1953 el 1601 $e présente de la manière suivante 
Objet des dépenses” k 
Titre qe — Moyens des services: exercice 1933, 41.319; ex 
1954, 43.832 — Différence. 477 en moins. 
Titre \ — lilerventions puliiques: exercire 1953, 2.009.957; cxer 
cice 1051, 1.999.000, — Différence: 10.117 en moins. 
Tolaux: exercice 1955, 2.051.310; exercice 195%, 2.019 #22 
Différence: 10.894 en moins. 
Soit une différence nelle en moins de 10.994. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesun 
nouveles de la manière suivante: 
Objet des dépenses: 
Titre IL. — Moyens des services! mesures azquises, 913 en moi 
mesures nouvelles, 496 en plus. — Net, 477 en Moins. 
Titre IV. — Interventions publiques": Inesures acqu:ses, 2 en 
Mivins, tnesures nourveiles, 9.954 en moins, — Net, 10.117 en mein: 
Totaux: mesures acquises, 1.396 en moins; mesures noûvel! 
9.198 en mains. — Nét, 10.891 en moins. 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1954 s’analiseit 
Ccomine suit: 





$ 


Tit2E HE -— MOYFXS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


1° Mesures ayant pris dot dans le epourant de Fannée 1953, resun. 
du: Le s en 1951 ct étendues en année pleine: 

Anaulalion des crédits fra ppés d'une interdietion d'utilisation: par 
le déerct no 55-100 du 11 mai 1993, 408 en moins. 

2 \pplicat on de mesures où de textes qui, bien. que.n’ayant pas 
douné lieu en 1953 è ouverture de crédits dans !es- chapilres 
parliculiers, ont néanimoins recu précédemment l'approbation 
des asscmbiées : ; 

Incidence de l’auzmentalion des lyers en.anplisation de la Jui 
d'au {er septembre 1918, 165 en. pas. : 
ou Mesures diverses: 

Transfert au budgel des finances (1. Charges cammunes) des crv- 
dits concernant les cotisalions de sécurité soc'ale des fonctionnaires 
en vue d'assurer leur versement régulier aux caisses intéressées, 
1,6 en hioins. 

Suppression de l'indemnité pour ressonsabilité pécuniaire ailouce 
à un régisicur d'avances, 2 en noiDs.. 

Suppression de erédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1933, 500 en mains. 

Totaux pour le parazraphe A, 165 en plus; 1.07% en moins. 
Nel en moins pour !es mesures acquises, O1. 





8 B. — Mesures nouvelles. 


1° Ajustements divers tenant comple notamment des économies 
réalisées de l'article 12 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 143 
poriant redressement économiques et financier: 
a) Personnel: 
Ajustement des crédits pour insuffisance des dotalions calculées 
selon la règle du trailement moyen, 955 en plus. 


Economies jugées possibles, 477 en moins. 
b} Matériel et fonctionnement des services, 159 en moins. 
2° Mesures parliculières: 
Ainénagement des pyramides d'a lachés administratifs et de col- 
laborateurs tec hniques, 173 en mois, 
Totaux pour le paragraphe B, 455 en plus : d19-en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 436. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ À. — Mesures acquises. 


Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'uthisationsjar 
le décret n° 53-400 du 11 mai 1953, 483 en moins. 


Totaux pour le paragravhe À, 483 en moins. 
Net en inoins pour les mesures acquises, 183. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises : 

Subventions diverses, .50 en moins. 

Subvention à la S. N. C. F., 83.009 en plus, 

Subvention à l'agence France-Presse, 20.000 en moins. 

Crédit concernant l'allégement des charges supportées par les 
Journaux à raison LL communications téléphoniques des eorrts- 
pondants de presse, 72.884 en moins. 


Tolaux pour le paraitre on B, 83.000 en plus; 92.951 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 9.994. 
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Développement par chapitre, article et paragraphe des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


à Tire HE. — MOYENS DES SERVICES 
Are partie. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 51-01. — Rémunéralions principales. 





Crédits votés pour l'exercice 1953, 19.112, 

crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er. — Trailements du personnel titulaire, 5.225. 

Art. 2. — Traitements du personnel temporaire, 14.189. 

Art. 3. — Salaires des auxiliaires, 461. 

Art. 4. — Retenues pour jensions civiles, mémoire, 

Total, 19.875. 
En plus pour l'exercice 1951, 763. 

. — Mesures acquises: 

Application du décret no %-32%5 du 14 avril 1%5 portant fixalion 
du statut du corps provisoire d'attachés administratifs (art. 4°): 

Fn moins: 5 agents supérieurs, soit 3.159. 

En plus: à altachés administratifs, soit 3.459, 

et pour les mesures acquises. 
B. - Mesures nouvelles: 

Arnénagement de la pyramide des attachés administratifs (art. 4er): 

En moins: 4 attaché de 2e classe, 660: 1 allaché de 3e classe, 457. 

Fn plus: 2 attachés de 1re classe, 1678. 

Insuffisance de la dotation calculée 
moyen, 323 en plus. 

Arnénagement de la déduction pour vacances d'emplois, 61 en 
moms. 

Net pour l’article 4er, 8235 en plus. 

Aménagement corrélatif de la pyramide des collaborateurs techni- 
ques (art. 2): 

En moins: 1 collaborateur de classe exceptionnelle, 930; 2 colla- 
boraleurs de {re catégorie, 1.700. 

En plus: 4 collaborateur de 2% catégorie, 719: 2 collaborateurs de 
& catégorie, 1.142. 

; Insuffisince de la dotation calculé sur la base du 
4 moyen, 630 en plus. 
à Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois, 55 en 
lus. 
. Net pour l'article 2, 84 en moins. 

Mise au point des retenues pour cotisations au régime de séeurilé 
saciale: art. fer, 3 en plus; art. 2, 20 en plus; art. 3, 1 en moins. — 
: Total, 22 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 763. 


sur la base du traitement 





traitement 


Chapitre 31-02. — Indemnités et allocalions diverses. 








# Crédits votés pour l'exercice 195%, 1.447. 

À Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

el Ari. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 441. 
7 Art. 2, ur sujétions spéciales, 96. 


— Indemnités e 
à Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivilé ou des services 
% rendus, 418. 


Art, 4. — Vacations, 470. 

À Total, 1.368. 

4 En moins pour l'exercice 1954, 79. 

1 A. — Mesures acquises: 

4 Suppression de l'indemnité pour responsabilités pécuniaires allouée 
De: au régisseur d'avances, 2 en moins. 
‘3 LB. — Mesures nouvelles : 

à a) Indemnités forfaitaires du personnel supérieur (conséquence 
k de l'aménagement de la pyramide des attachés administratifs) 
4 (art. 4er, $ 2, 41 en plus. 
ke. b) Primes de rendement (conséquence de l'aménagement de Ja 
4 pyramide des attachés administratifs), 59 en plus. 


c) Indemnités de langues étrangères (art. 2, $ 2): 
Suppressions, 8 en moins. 
d} Ajustement aux besoins réels du crédit prévu pour indemnités 
de technicité (art. 2, 8 1°), 49 en moins. s 
e) Economie jugée pessible (art. 4, 8 4), 130 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 77 en moins. 
Net en moins pour le chapitre, 79. 





Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 193, 5.263. 
Urédits demandés pour l'exercice 1951: 


"4 Art, 1#, — Indemnités de résidence, 4.864. 
à Ari. 2. — Primes de transport, 374. 

4 Total, 5.238. 

À En moins pour l'exercice 1951, 25. 

#. A. — Mesures acquises, néant. 


E. — Mesures nouvelles : 
ai Incidence des aménagements d'effectifs proposés d'autre part, 25 
en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 25. 


Chapitre 21-92. — Remboursement à diverses administrations 
de dépenses de personnel. 


4 Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.5. 
À Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
3 “Art. 1er, — Administration des postes, 


EN télégraphes et téléphones, 
.141, 


3e partie. 


crédits concernant 





Art. 2. — Radiodifusian francaise, 397. 
Total, 1,531 


—_—— 





.- Personnel en activité et en retraite Charges sociales. 


Chapitre 35-91. — Preslalions et versemen bligatuires, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 6.084, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954 

Art, for, — Prestations familiales, 20 


Art. ?, — Supplément familial de trailement, 900, 

Art. 3. — Allocations de logement, 91. 

Art. 4 — Primes d'améragement et de déménagement, 2 

Art. 5. — Traitement de fonctionnaires en congé de longue durée, 
mérnoire. 

Art. 6. Prestations en espèces versées au titre du rézime de 


sévurilé sociale, mémoire. 
Art. 7. — Application de l'article 92, 2% alinéa, de la loi du 19 octa- 
bre 1946, mémoire. 


Art. 8. — Versement des cotisations au titre du régime de sécurilé 
sociale, 2.049. 
Art. » (ancien 9). — Versement des cotisations au titre du régime 


de la caisse nationale de retraile gour la vierlesse, néant 
Total, 5.822, 
En moins pour l'exercice 1954, 252, 
A. — Mesures acquises: 
Transfert au budget des finances (EL — Charzes communes) des 
les cotisations de sécurité sociale des fonclion- 


haires en vue d'assurer leur versement régulier aux caisses inté- 
ressées (art. 8), 176 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 176 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels de la dotation maintenue à l'arti 


cle 8, 5% en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 3% en 
En moins pour le chapitre, 232, 


Ioins, 


Chapitre 33-92. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 152, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — Subvention aux cantines, 67. 
Art. 2. — Service médical et social, 4. 
Art, 3. — Subvention aux colonies de vacances, 22, 
Art, 4. — Secours, G3, 

Toial, 1:22. 


— Pre<lations et versements facullalifs, 


4e partie. — Matéræl et fonclionnement des services. 


o! 


Chapitre 34-01. — Matériel et remboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 195, 4.573, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 4er, — Fournitures de bureau, 712. 
Art, 2. — Chauffage, éclairage, eau, 1062. 
Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier et du maté- 


riel, 86. 

Art. 4. — Lingerie, 8. 

Art. 5. — Entretien des bâtiments et nettoyage des locaux, 1.007, 

Art. 6. — Frais de correspondance, 3%. 

Art. 7. — Abonnements, achats de journaux, livres, reliures, docu- 
mentation, etc., 390. 

Art. 8. — Dépenses diverses, 10, 

Art, 9. — Déplacements, 711. 

Art, 10, — Habillement, 6. 

Total, 4.314 
En moins pour l'exercice 1951, 189. 
A. — Mesures acquises: 

a) Abattements opéré en application du décret du {1 mai 1%3 
(art, 9), 200 en moins. 

b) Suppression de crédits non renouvelables: Art. 3, 
200. — Total 500 en moins. 

c) Transfert du chapilre 31-02 à 
2% en plus. 

Net pour les mesures acquises, 500 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Aménagement de la dotation de certains articles en fonction des 
besoins constatés: art. 2, 2% en plus; art. », 250 en plus; art 9%, 
189 en moins. — Total, 311 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 311 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 139, 


300; art, à, 


l'article 7 du présent chapitre, 


Chapitre 31-02. — Activités, manifestalions el matériel d'information. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.200. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 1.220. 
En moins pour l'exercice 1954, 880, 
A. — Mesures acquises: 
a) Abatlement opéré en application du décrel du #4 mai 193, 204 
en moins; 
b) Transfert du présent chapitre à l'article 7 


du chapitre 31-01, 
200 en moins. 


- 
Totai pour les mesures acquises, 400 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Economie jugée possible, 180 en moins. J 
Total pour les mesures nouvelles. 4K0 en moins, 
En moins pour le chapitre, 8s0, 
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Chapitre 3391. — Loyers et indemnités de réquisi‘ion, 
Crédits votés pour l'exercice 1903, 1.913. 
Crédits demandés pour l'exercice 1934, 2078. 
En plus pour l'exercice 1951, 160. 
A. — Mezsures acquis=: : 
Conséquence de l'augmentation des loyers, en application de la bi 
du 1° septembre 1913: 169 en plus, 
En plus pour les mesures acquises et pour ke chapitre, 165. 


Chapitre 2193. — Remboursements à diverses administrations. 

Crédits voiés pour l'exercice 1959, 1.611. 

Crédits demandés pour lexercice 191: 

Art. #97. — Remboursements à l'imprimerie nationale, 390. 

Art. %, — Remboursements à l'adminisiralion des postes, télé- 
graphes et téléphones, 1 2065. 

Art. 3. — Remboursements à Ja direclion des journaux officiels, 48. 

Julal, 1.611. 


5e partie. — Dépenses diverses. 

Chapitre 97-92. — Réparations civiles el frais de justice. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 09. 
Crédits dernandés pour l'exercice 19514, 500. 


Se jartie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 3-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), 
médits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
jits dermandés pour Fexercice 1951, mémoire. 


Po pa 
e 


Chapitre 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services). 
dits volés pou: l'exercice 19953, mémoire. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Titne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
de partie. — Jnrterventions politiques ct administratives, 


Chapitre 41-01. — Subvention à l'agence Frante-Presse, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.579.300. 
crédits demandés pour l'exercice 1%4, 1.509.900. 
En moins pour l'exercice 1951, 20.000, 
A, — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Economie jugée possible, 20.00) en moins. \ 
En moins pour les mesures nouvelles et pour Je chapitre, 
20.000. 


Chapitre 41-02. — Subventions aux œuvres sociales de la presse. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 341. 
Grédits demandés pour l'exercice 1951, 20. 
En moins pour l'exercice 1991, 91. 
A. — Mesures acquises: 
Abatlement opéré en application du décret du 11 mai 1953, 41 en 
moins, 
Total pour les mesures acquises, 41 en moins. 
8. — Mesures nouvelles: 
Economie jugée possible, 50 en mains. 4 
Total pour les mesures nouvelles, 0 en moins. 
En moins pour le chapitre, 91. 


Chapitre 11-03 — Application de l'article 48 ter de la convention 
du 31 aoûi 1937 entre l'Etat et la S. N. C. F, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 267.009. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 530.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 263.000. 
À. — Mesures acquises, néant. 
Ajustement aux besoins réels comple tenu des tarifs pratiqués par 
Ja =. N. C. F., 263.000 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 263.000. 


Chapitre 41-05. — Alègement des charges supportées par les journaux 
à raison des comimancations téléphoniques des correspondants de 
presse. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 162.336. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, 90.000, 
En môins pour l'exercice 1954, 79.326, 
A. — Mesures acquises: 
Abattement opéré en application du décret du 11 mai 1953, 442 en 
moins. 
+ Total pour les mesures acquises, 442 en moins. 
B. — Mesures nouveiles: 
Ajustement du crédit aux besoins effectivement constatés au cours 
de l'exercice 1953, 72.88: en plus. 
Tolal pour les mesures nouvelles, 72.884 en moins. 
En mons pour le chapitre, 73.32%, 





——mm, 


» 


8e zuarlie. — Dépenses rattachées à des exercices aniérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance (interventions publiques), 


Crédits vos opur l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits deimandés pour Fexercice 1951, mémoire. 
Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices €<los 
(interventions publiques), 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire, 
Crédits demandés pour Fexercice 1951, ménoire. 
ANKEXE II 
1. — SERVICES CIVILS 
C. — DIRECTION LES JOURNAUX OFFICIELS 


Analysa des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 4 
En vue de permetlre la comparaison des crédits demandés au #4 
titre de3 dépenses ordinaires pour l'exercice 1951 avec Jes charges FU 


réelles correspondant aux mesures appliquées en 1953 et élendues 
en annte pleine, lexplicalion des différences des chapitres affectés 
à ces dépenses à 616, comme l'annce précédente, divisée en deux 
pales: 

La première, dit « l’aragraphe A. — Mesures acqu:ses », comporto 
exclusivement : 

L'incidence de me-ures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budgit 
de 1953 pour une fraction de l’année seulement; s 

L'application de mesures on de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1453 a ouvertures de crédits dans les chapitres parli- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; 

L'applicahon de mesures on de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une çuveriure ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis. 





tance et au versernent de diverses prestations à Caractère obliga- : 
toire ; % 
Tous les transfer!s eu mouvements d'ordre. 4 
En ce qui concerne les inesures déjà traduites dans le fascicule ÿ 
« budget volé de l'exercice 1953 », — et qui sont toutes comprises 1 


dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l'objet et les con<équences budgétaires des modifications 
envisagées, 
La seconde partie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles » 
concerne essen'iellement: 
Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises; 
Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de la direction des journaux officiels pour les 
exercices 1953 et 1951 se présente de la manière suivante: 
Objet des dépenses: 
Titre IH. — Moyens des services: exercice 1953, 716.310; exereice % 
195%, 750.367; différence, 34.027 en plus. 
Totaux: exercice 1953, 716.310; exercice 193%, 700.367; diffé- 
rence, 31.027 en plus. 
Soit une différence ne!le en pius de 34.027. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de ja manière suivante: 








Objet des dépenses: à 
Titre HI. — Moyens des services: mesures acquises, 95.980 en 3 
plus; mesures nouvelles, 1.953 en moins, — Net, 31.207 en plus. 

Total: mesures acquises, 35.980 en plus; mesures nouvelles, 4 
1.953 en moins. — Net, 34.027 en plus. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1954 s’analysent 
comine suit: 
Tirne III. — MOYENS DES SERVICES 
A. — Mesures acquises. 
1e Mesures traduites dans les dévelcppements du budget voté de F. 
l'exercice 1953: 3 


Application des barèmes de salaires en vigueur au {+ janvier 1955, 
en plus 29.000, en moins, néant. À 
20 Mesures ayant pris eflet dans le courant de l’année 1953, recon- à 

duites en 1914 et étendues en année pleine: L: 

Annulation des crédits frappés d’un interdiction d'utilisation par 
le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, en plus néant, en moins 3.000. 
30 Modification des crédits relatifs aux prestations et versements 
obligatoires, en pius néant, en moins 20. Ë 

Totaux pour A: en plus, 39.000; en moins, 3.020. È. 
Mel en plus pour les mesures acquises. 35.980. # 
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; RÉ nié Sn 
Art. 4. — Primes d'aménagernent et de déménagement, 4$ 
B. — Mesures nouve'les. Art. 5. — Trailements des fonctionnaires Co:L } n£ue 
- ; durée, nxfmoire. 
4° justement divers tenant compte nolamment des éranomies Art. G. Prestatiot e j ve s au litre du de 
réaisées en appleaon de l'ariicle 42 de la loi no 33Git du sécurité sociale, mémoire. 
it juillet 1% portant redressement éconorm que et financier: art. 7 Application de l'ariicie 9 alinéa de la loi du 
a Personnel: 19 octobre 19:6, inéinoire 
Auustemeut des crédits pour insuffisance des dotations calculées Art. » inmcien Si Versement d colisaiiot \u ré2 ds 
selon la règle du traitement raoyen, 277 en plus: sécurité sociale. n'ai 
dinénagemnent des déduelions pour Vacances d'emplois, 32 en plus; Total, 2.21: 
Lb\ Matériel et fonctionnement des services, 1.569 en mons; En moins pour l'exercice 1951, 65 
ec) Dépenses diverses, 1069 en moins A - Mesures acquis 
90 Mesures particulières : a) Ajuslement du crédit pour colisalion a récime S 4 
Transfert au budget des finances {LE — Charges communes) des sociale (part de l'Etat, 20 en moi 
crédits concernant les cotisations de s'curité sociale, en vue d'as- b} Autres mesures 
sarer teur versement régulier aux caisses iniéressées, 622 en moins. Ajustement aux bescins réels de la dotat le l'artic'e 2? XX en 


Totaux pour le B, 429 en plus: 2282 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvekes, 1.955, 
Produits de l'erploilalion en régie des journaux of/iciels. 


budget de la dreclion 
cncaissees Ou ati 


rappeler, dans le 


I! a paru intéressant! de 
des 


de journaux officiels Le montant 
dues de Tl'exploi ation. 
Ces recettes sont intéyralement versées au budget général. 
Nature des recettes (en millions de francs): 


recuties 


\bonnements: résultats de l'exercice 1952, 293.776; recelles pré 
vues pour 1955, 235.00; receltes à prévoir ponr 19531, 235 600 
Vente au numéro et produits divers: résullals de l'exercice 1952, 
15103; recelles prévues pour 1953, 18.100; recciles à prévoir pour 


dot, 01.000 (a). 

Annonces: résullats de (tes prévues 
pour 1953, 500.00; recelles à prevoir pour 1951, 520.000 (D). 

Totaux: résultats de l'exercice 1932, 776 s révettes prévues 
pour 195%, 784.000: recet'es à prévoir pour 1954, S10 000, 

Observations. — Recelles supplementaires attendues: 

a) be la vente des codes et brochures, 

b\, Fes nouvelles inserliotns au Bullelin des Annonres 
chligaloires concernant 183 sociélés à responsabiilé linniice. 


l'exercice 1952, 191.916: rec: 
1 


légales 


Dévelopgement par chapitre et article des modifications proposées 
pour l'exercce 1954. 


TiiRE IE — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie. — Rémunérations d'activité (en miliiers de francs), 
Chapitre 31-01. — Rénunérations 
pour l'exercice 1953, 16.96, 
pour l'exercice 1954: 


principales. 

Crédits volés 

Crédits demandés 

et, 4er, — Traitements du personnel ditulaire, 17.953 

Art. 2. — Versement au Trésor des releñnues pour pensions civiles, 

Iucimoire, 
Total, 


47.27. 


En plus pour l'exercice 195%, 229, 
A. — Mesures acquises, néant. 
k Mesures nouvelles : 


suppression de deux emplois vacants d'agent du service intérieur 
au lraitement moyen de 198.009 F, 396 en puoins. 

\inénagements de la dolalion pour lenir comple de la situalion 
ces agents en fonclon: 


Suppression de la déduction pour avances d'emploi, 475 en p'us. 


Insuffisance de Ja dolalion calculée sur la base du traiiement 
Inoyen, 204 en plus. 
PBonifcations pour services militaires, 73 en plus. 


Aménagement corrélalif du crédit corre-pondant à la relenur 
colisation au régime de sécurité sociale, 27 en moins. — 
12 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 329 en plus. 
En plus pour le chapitre 31-01, 329. 


pour 
Total, 


Chapitre 31-02 — Indemnilés et allocalions diverses. 
volés pour l'exercice 1953, 2.991. 
demandé: pour l'exercice 1%1: 
Indemnités pour travaux supnlémentaires, 1.167. 
— Indemnités pour sujélions spéciales, 60. 
— Indemnités dépendant de la produclivilé ou des services 
s68. 
. — Vacalions, 511. 
Total, 2,031. 
Différence pour l'exercice 1954, néant. 





“d 
éd 


its 

its 
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Chapitre 31-91. — Indemuités résidentielles. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.415. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 


Art, 4er, — Indemnités de résidence, 4.079, 
Art. 2, — Primes de transport, 35%6. 
Total, 4.415. 
Ditiérence pour l'exercice 1935, néant, 


2 parlie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 
Chapitre 99-81. — Prestalions et versernents obligaloires, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2855,» 

Crédits demmindss pour l'exercice 1951 : 

Art. 19, — Prestalions familiales, 1.692. 

Ari, 2. — Supp ément familial de traitement, 415. 





Art. 3, — Aliocalions de logement, Ss, 


us 


kéduction jugée possible à Vartfele 47, 23 en moi 





Net pour les mesures acquises, 29 en moin 
B. — Mesures nouvelles 
Transfert au budgel des finances (FE Charve om d 14e 
dits concernant îes cotisations de sécurité social ( \ d'a rc£ 
leur versement régulier aux caisses intéressées, C2? en moins. 
Net pour les mesures nouvel! 622 pu moins 
En moins pour le chapitre 3391, 652 
Chapitre 2-92 — Prestations el versements fa life, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 2% 
Crédits demandés pour l'exercice 4 
Art der, SUDVEH HON A&HxX ecenttné ETTR 
Art. 2 Service médico-Soctal, raéinon 
Art. 5 Subventions aux colo de vacances, 
Art. 4. — Subvention aux sociclés de se l pitt . nant. 
Art. 9. Secours, 20, 
Tolal, 2:0 
Difléreuc: pour ice 1951 ! 1" 
f part in riel et fonction ent d ‘1 
En 1ilhers de fram 
Chapitre 21-01. Malériel el rernboursement de frais 
Crédits votes pour l'exercice 1953, 16.725. 
Crédits demandés pour Fexer 1451 
Art, 1er. Fourriiures de bureau, 52% 
Art. 2? - Cl x et al 19.961, 
Art 5 — bit: (L 
Art. 4. 
Art, 5. — de Ca 1.19% 
Art, 6 
.) i Pi 2 reuu ct doc!ImenS 
talion, 957. 
Art. # Dépenses diverses - 
Art, 9 — Services mmedicaux du travail, 470, 
Art. 10. telwboursement de frais, 374: 
S ter. — Ilabillement, 151; 
$ 2. — Dep'acements, 260. 
Total, 16.688. 
En plus pour l'exercice 195%, 165, 
4. — Mesures acquises, néant. 
ris 


B — Mesures 
Reléverment de la l'arlicte 9 jugé nécessaire en raison 
de l'augmentation du prix des exXumeus hémalologiques prévus par 


ULTRA 


doialion de 


Ja législation sur les accidents du travail, 165 en plus, 
Total pour les mesures rouvelles, 165 en piu 
En rlus pour le chapitre 51-01, 160. 
Chapitre 31-02. — Composilion, inpre-sion, distribulion et expédition, 
Crédits votés pour l'exercice 153, 451.391 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: article unique, 49.9. 


En plus pour l'exercice 1951, 29.:XN 
A — Mesures acquises 
Mesure traduite dans le bindret voté appli alion des dise 
mentations de intervenues dans la presse parisienn 
ch plus. 
Total pour sures ac 
B. — Mesures nouvelles, néant. 
En plus pour le chapiire 51-02, 


salaires 


les m 





uises, 29.000 en plus, 






29.000. 


Chapitre 23409, — Matériel d'exploitation 


217.381, 


1951: 


Crédits votés pour l'exercice 1953 
Crédits demandés pour l'exercice 
Art. 1e, — Papier journal, 178.689, 
Art. 2 — Papiers divers, 12.256. 

Art. 3. — Approvisionnement des machines et des ateliers, 9.80%, 
Art. 4 — Matériel, achat et entretien, 10.578, 

Totai, 212.613 

En moins pour l'exercice 

A. — Mesures acquises: 

Art. fer, — Non-reconduction du crédit frappé d'interdiction d'uti. 
lisation par le décret n° 23-109 du 11 mai 193%, 5.000 en moins. 
Lolal pour les micsures acquises, 3.000 eu iivius. 


1951, 1.763. 
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B — Mesures hnouveiles: 
Ajusterment aux besoins réels par suite de l'augmentation ou de 
la diminution de consonnnation de certaines fournilures: 
a) Eu plu*: 


Art, 2 Papers divers, 9.121 en plus. 
b) En moins f 
Art. {1e Panier journal, 6.SS1 en moins. 


1.563 en moins. 


chapitre 51-03, 1.509. 


Net pour les inesures noureiles, 
En moins pour Île 
Chapitre 3:-91. — Loyers et indemnités de réquisition. 
Crédits volés pour exercice 19353, 190 
Ciédits demandés pour l'exercice 1953: article unique, 209. 
En plus pour l'exercice 199%, 13 
A. — Mc-ures acquises: néant. 
B. — Me-ures nouvelles 
Application de La législation sur les loyers aux 
la cicté de Gigord (loyer et charges), 135 en plus. 
Tota! pour les mesures nouvelles, 13 en plus. 
En pius pour le chapitre 51-91, 15. 


locaux loués à 


Chapitre 91-92. Achat et entretien du matériel automobile. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 91, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art 2 Achat de matériel automobile, mémoire, 


Art, Z Entt 
Tolal, 570, 
En plus pour l'exercice 1951, 25. 
À Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 2 Ajustement aux besoins réels de l'exploitation (augmen- 
lation du trafic de transport entre limimneubie des Journaux ofJiccets 
el la ré<erve du boulevard de lY«<er), 25 en ptus. 

Total pour les mesures nouvelles, 25 en plus. 


lien et fonctionnement du matériel auiomabile, 570. 


La plus pour le chap'tre 24-92, 25. 
Chapitre 24-93. — Remboursements à diverses administrations. 
Crédits volés pour Fexercice 1959, 2.520. 
Crédis demandés pour l'exercice 1951: 
TE luprimerie nationale, 638. 
art. 2. \aministration des postes, lélégraphes et téléphones, 


Total, 2.250 


Différence pour 


l'exercice 1951, néant. 
A Mesures acquises, néant. 
LB Mesures noue les: 
Ajusterment aux besoins réels de lexp'oilation: 
art, fer, Réduction des frais de brochage, 122 en moins 
Art. 2 Relévement des tarifs des auloinobiles postales, 122 en 
l Us, 
Net pour les mesures nouvelles, 
Net pour 1e chapitre 91-93 
ve partie, — Dépenses diverses. 
Chapitre 95-972 Réparations civiles ct frais de jus'ice, 


Crédits vois pour l'exercice 1593, 490. 
Crédits demandés pour J'exercice 1%M4: article unique, 300 
En moins pour l'exercice 193%, 400, 
A. — Mesures acquises, néant. 
[È Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 100. 
En noms pour le chapitre 97-02, 100. 


Se part Dépenses rattachées à des crercices antérieurs. 
Chapitre 3-91 Dépenses des exercices périmés non frappées 
de dévl ménoire 


héanece (moyens des serviees), 
ire ‘3-02, Décenscs des exercices clos (moyens des ser- 
Ieimorre 


ANNEXE TITI 


1. — SERVICES CIVILS 


È COMMISSADIAT GENERAL DU PLAN 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permellre la comparaison des crédits demanc ” 


pour 
l'exercice 1951 avec 


les charges réelles correspondant aux micsures 
üppliquées en 1933 et étendues en annce pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils à €té, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties 

La première, dile « Paragraphe A: 
CxcIU<ivetment 

L'ircidence de 


Mesures acquises », comporte 


mesures jinccriles 
hudget voté de l'exercice 1953 »; 
La traduction en année p'eine de mesures figurant dans le budget 
de 1955 pour une fraction de l'année seulement; 


dans es développements du 





— 


L'application de mesures ou de textes qui, bien que n’avant pas 
donné lieu en 1953 à ouverture de crédils dans les chapitres Parii- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédenmnent, lapprobation des 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de fextes qui, non traduits dans lo 
budget de 1953, ont fait l’objel d'une ouverture où d'une annulatio 
de crédits sur cet exercice; ‘ 

La modification des crédits relatifs à l’application des lois d'asie 
tance ct au versement de diverses preslalions à caractère oblisa. 
loire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascivie 
« budget voté de lexercice 195% » — et qui sont loules comprises 
dans le parasraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l’objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées, 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: Mesures nouvelles », 
cerne essentiellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situalion 
comparée du budget du commissariat général du plan pour les 
exercices 1953 et 1954 se présente de la manière suivante: 

Objet des dépenses: 

Titre I. — Moyens des services: exercice 1953, 112.806; excrrive 

1953, 108.789, — Différence: 4.107 en moins. 
Totaux: exercice 1953, 112.896; exercice 1954, 108.789, — Difré. 
rence: 4.107 en moins. 
Soit une différence netle en moins de 4.107. 
Objet des dépenses: 

Titre IE — Moyens des services: mesures acquises, 1.771 en 
moins; mesures nouvelles, 2.336 en moins. — Total, 4.107 en moins. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1954 S'analysent 
comme suil: 


Tirre III, — MOYENS DES SERVICES 
8 A. — Mesures acquises. 


Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1959, reconduites 
en 4954 et étendues en année pleine: 

a) Décret n° 53-127 du 6 mai 1953 classant hors échelle l'emploi 
du coramissaire général au plan de modernisation et d'équipement, 
486 en plus. 

b) Annulation des crédits frappés d'une interdiction d’ultilisalion 
par le décret ne 553-400 du 41 mai 1953, 2.957 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 1.7:1 en moins. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Ajustements divers tenant compte notamment des économies 
réalisées en application de l'article 12 de la Joi n° 53-611 du 
11 juillet 1553 portant redressement économique et financier, 2.936 en 
moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 2.93% en moins. 
Net en. moins pour le commissariat général du plan, 4.107. 


Développement par chapitre et article des modifications de credits 
proposées pour l'exercice 1951. 


TITRE IE, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Rénunératiens d'activité. 
Chapitre 91-01. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 58.163. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art 1°, —— Traitement du commissaire général, 1.40, 

Art, » (ancien 2). — Frais de représentation, néant. 

Art. 3. — Rémunéralion d'u personnel contractuel, 48.211. 

Art. 4. — Salaire des auxiliaires, 8.118. 

Total, 28.229, 
En plus pour l'exercice 1954, G6. 
A. -—— Mesures acquises: 

Article 4er: : 

Décret no 53-127 du 6 mai 1953 classant hors échelle l'emploi du 
commissaire général au plan de modernisation et d'équipement, 
uns en plus. 

Suppression de l'indemnilé pour frais de représentation attachée 
à l'ancienne rémunération, 70 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 486 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

Suppression de deux emplois d'auxiliaires de bureau 
420 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 420 en moins, 
Net en plus pour le chapitre 91-01, 66. 


(art. 4), 


Chapitre 21-02. — Indemnités et allocations diverses. 


Crédits volés pour 1953, 2.117. 
Crédits d2mandés pour l'exercice 1954: 
Art, 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2,000, 
Art. 2, — Indemnités | ge sujétions spéciales, 280, 
Art. 3, — Vacations, 40. 
Total, 2? 320. 
En inoins pour l'exercice 1954, 97. 
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A — Mesures acquises, néant. 
l Mesures neuveHe:: 
Décret n° 53-100 du 11 mai 1953: art. {°7, 8 en moi 
Lu en IWoins. 
Total pour les mesures nouvelle: 
En moins pour le chapitre 21-02, 97. 
Chapitre 91-01, — Indemnités ré 
crédits véiés pour l'exercice 1955, 14.874, 
crédits demandés pour l'exercice 4051 
art. 4er. — Indemnités de résidence, 15.009, 
at. 2 — Prime de tran<port, 1.000. 
Total, 11.000. 
En moins pour l'exercice 1451 s44. 
\ Mesures acquises, nan. 
LB — Mesure: nouvelles: 
Econornie jugée possible, compte tenu des modifications d'effectifs: 
ter, 651 en mains; art. 2, 465 en raoins 
Total pour les mesures nouveïles, 85% en moins. 
En moins pour le chapitre 91-41, St. 


partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges So inles 
Chapitre 93-91. — Prestalions et versements obligatoires, 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 12.206. 

Crédits demandés pour l'exercice 194: 

Art. 4er, — Prestations farnilia'es, 4.000 

Art. 2. — Supplément farnilial de trailement, 1.000. 

Art. 2. — Allocalions de logement, 6). 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3 

Art. 3. — Remboursement des preslalions versées au titre du 
régime de sécurité sociale, mémoire. 

Art. G — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
C0). 


Total, 11.065. 
En moins pour l'exercice 19514, 238. 
A — Mesures acquises, néant. 
kB — Mesures nouveiles: 
Economie atlendue de la suppression de deux emplois: art 1°, 
450; art. 2, 59; art. 6, 2. 
Total pour les mesures nouvelles, 2% en rmoins, 
En moins pour le chapitre 55-M, 23. 
Chapitre 33-92. — Prestations et versements facullatifs, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 191. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 


Art. 47, — Subvention aux cantines, 1if. 

Art, 2, — Service médico-social, 40 

Art. 3. — Subvention aux colonies de vacances, C0. 
art sh. — Secours, 10, 


Total, 191. 


à 
» 


partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 31-01. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 11.108. 

Crédits demandés pour l'exercite 1951: 

Art. fer, — Fournitures de bureau, 2.165. 

Art, 2, — Chauffage, éclairage ct eau, 3.119. 

Art. 3. — Enlreèlien et renouvyeliement du mobilier et du mat“ 
nel, 1. 


Art. 4. — Habillement et lingerie, 123 

Art. 5. — Entretien des bäliments, nettoyage des locaux, 2.93%. 
Art. 6 — Frais de correspondance, 600, 

Ari. 7. — Abonnement<, achats de journaux, de livres, reliure et 


documentation, 723. 
Art. 8 — Frais d'impression, 219. 
Art. 9, — Dépenses diverses, 26, 
Total, 11.067. 
En moins pour l'exercice 1954, 11. 
À. — Mesures acquises: 

Aménagement de la dotation de certains articles: art, 1, 60 en 
Moins; art, 3 (modification du libellé}, 600 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Economie jugée possible, 41 en moins. 

Net en moins pour le chapitre 51-041, 41. 


Chapitre 31-02 — Remboursement de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 2.673. 
Crédits demandés pour l'exercice 4951: 
Art. 1er, — Frais de déplacements et de missions, 2.4, 
ie 2 (nouveau). — Remboursement de frais sur justificalions, 
QLA 
Art. 3 (ancien 2). — Habillement, 27. 
Total, 2.787, 
En plus pour l'exercice 1954, 114. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles : 
Economie jugée possib'e (art. 4er), 216 en moins. 
Remboursements sur justifications (art. 2 nouveau), 260 en plus. 
Net en plus pour le chapitre 31-02, 414. 


Chapitre 31-03. — Réalisation et diffusion des travaux 
du commissariat général et des commissions. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 5.464. 
Urédits demandés pour l’exercice 1954: article unique, 3.000. 
Total, 3.000. 
En moins pour l'exercice 1994, 2.164, 








A - Mesures acquises 
Décret no 3-44) dus 41 mai 199, 295 6 ; 
Cotal pour les inesures acquises, 2205 en moins, 
R À ru Hoi i 
Economie jugée possible, 997 en moi 
Total pour les mesures nouvelles, 207 en 
En moins pour le chapitre 24-05, 2.164 
Chapi 50%. — Trar el enq e3 
Créd \ pois ser 195% 17 
{ 1 letmandh } iF er 1951 
Art. 1 Travaux et enquêtes « i des exp français ct 
Étran a10 
Art. ? Coflaborations extét L ‘ra IX forfait, 28, 
lolal, 1.190 
En moii J" r | 1951 H 
\ Mesures acqu 
lransfert de l'art lu ] chapitre au chapitre 37-M, 24 
Qi Enoupts 
Total pour les mesur it] ist 0 en Mr! 
B. — Mesures nouvelles 
Econonnie j possible, 525 en moin 
Total pour les mesures nouvelles, 523 en m 
Net en moins pour le chapitre 2104, 515. 
Chapitre 510 - Achat et entretien du ma el au'ormobi!e. 


Crédits vo pour l'exercice 1955, 1.180. 
Crédits demandés pour l'exercice 19% 


Art. 4er. Achat de matfriel automobhi'r, mémoire. 


art. 2 Entretien et fonctionnement du ma'ériel automobile, 
1.100 
Total. { 100 
En moins pour l'exercice 1951, SO. 
A. — Mesures acquises, néant 
b Mesures nouvelles: 
Economre jugée possible, 80 en moins 


Total pour les niesures nouvelles, &) en moins. 
En moin: pour le chapitre 94-92, 80. 
Chapitre 31-95. Rermboursemeuts à diverses administrations. 
Crédits votés pour l'exercice 193%, 2.920, 
Crédits dernandé: pour Fexercice 1954: 


Art. fer, Rembhoursement à l'adininistration des postes, 1616 
graphes et téléphones, 2.460, 
Art, ? Rembenrsement À l'imprimerie nationale, 400. 
Art. 5. — Remboursement à Fadrmini-tration des journaux offi- 
Cieiz LE 
[ulal, 2.920, 
7 partir, — Dépenses diverses. 


Chapitre 97-44, Réparations civiles ct frais de justire. 


Crédits votés pour l'exercice 495%, mémaire. 
Créaits demandés pour Flexercice 195%, 29, 
En plus pour l'exercice 1454, 20, 
A. — Mesures acquises: 
Fransferl du chapitre 21-04 an présent chapitre, 2 cn plus, 
Total pour les mesures acquises, M. 
B Mesures nouvelles, néant. 
Net en plus pour le chapitre 27-94, 90. 

S° partie, — Dépenses rattachées à dés exercices antérieurs. 
Chapitre ©8-M, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). 

Crédits vao!é6s pour l'exercice 19455, mémoire. 
Crédits désnandés pour l'exercice 19%4, mémoire, 


Chapitre 38-02, — Dépenses des exercices clos {moyens des services), 





Crédits volés pour l'exercice 1953, mérmoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire, 





ANNEXE IV 
II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — SECRETARIAT CENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


Analyse des crédits, 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permetllre la comparaison des crédits dernanaés pouf 
l'exercice 195% avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 193% et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres aflectés aux dépcnses de fonctionnement 
des services civils à élé, comme l'année précédente, divisée en 
deux parties: 

La prernière, dile « Paragraphe A. — Mesures acquises », conporte 
exclusivement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les âéveloppements da 
budgets volé de l'exercice « 19353 »: 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budge 
de 1%3 pour une fraction de l'année seulemçnt; 
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L'application de mesures ôn de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné Jjeu en 193 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, out néanmoins reçu, préctaemiment, l'approbation des 
à: mblées : 

L'application de mesurc< ou de textes qui, non traduits dans Île 
budget de 1453, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cel exercire; 

La modification des crédits relatifs à l'applicatjon des lois d'assis- 
tance ct aux versements de diverses prestations à caractère obliga- 
loire : 

Tous les transferts cu mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures âéjà traduites dans le fascicule 
« badzet volé de l'exercice 1933 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briè- 
vement l'objet et les conséquences bud£gélaires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dile « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces obcervations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du secrétariat général permanent de la défense 
hationale pour les exercices 1953 et 1951 se présente de la manière 
suivante: 


Obiet des dépenses: 


Titre ill Moyens des services: exercice 1953, 19$.62%; exercice 
dis, 183.007, Différence, 14.689 en moins. 

Titre IV, — Intérventions publiques: exercice 1953, 1.301; exercice 
#95, 1.297, — Différence, 4 en moins. 


Totaux: exercice 1953, 199.927; exercice 1954, 185.194. — Diffé- 
rence, 14.733 en moins. 
Cetle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 


Objet des dépenses: 


Titre HI — Moyens des services: mesures acquises, 9.65% en 
Moins; mesures nouvelles, 5.03% en moins. — Total, 1468) en 
tons. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 2%6 en 
Bioins: mesures nouvelles, 18 en moins. — Total, 41 en moins. 

Tolaux: mesures acquises, 9.680; mesures nouvelles, 5.093 en 
moins, — En tout, 14.733 en moins. 


Les inodifications ainsi envisagées pour l'exercice 1954 s'analysent 
Le) - 
orme suil: 


Trine HI MOYENS DES SERVICES 


$ A. — Mesures acquises. 


de Mesures traduiles dans le développement du budget voté de 
l'exercice 1999: 

Application des barèmes de salaires en vigueur au {7 janvier 
495%, 52 en plus. 
2° Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1933, recon- 

duites en 194 et élendues en année pleine: 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'ulilisalion par 
Je décret n° 53-400 du 11 mai 1953, 5.972 en moins. 

Se Application de mesures ou de textes qui. bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1933 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
des assemblées: 

Décret no 50-195 du G février 1950 accordant le bénéfice d'une prime 
de rendement aux personnels lilularisés en application de la loi 
du 3 avril 1950, 5930 en plus. 
$o Application de mesures où de textes qui, non traduits dans Île 

budyet de 1933, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annu- 
lation de crédits sur cet exercice: 

Lécret n°9 59-32 du 9 avril 4% modifiant le régime de l’indem- 
hilé pour charges militaires, 1.55 en plus. 

Arrôté du 12 septembre 1952 portant fixalion des taux d'indem- 
nité alloute aux révisséuls d'avances, en plus, 

Décret no 22-1511 du 30 décembre 1952 relevant le taux des 
indemnités pour frais de représentation du secrétaire géntral per- 
manent el du secréiaire général adjoint, 455 en plus. 

Arrêté du 2 décembre 1952 arménageant le taux des cotisalions 
dues au titre des accidents du travail pour le personnel d'enire- 
tien, 28 en plus. 
5° Modification des crédits relalifs aux prestations et versements 

obligatoires : 

Transfert au budget des finances (1. — Charges communes) des 
crédits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonction- 
naires titulaires et des ouvriers d'Elat, 2.870 en moins. 

Ajustements divers, 2.152 en moins. 

‘6 Mesures diverses! 

Transfert du chapitre 31-01 au chapitre 21-02 du crédit ouvert 
pour le payement des frais de représentation du secrétaire général 
permanent et du secrétaire général adjoint, 385 en plus; 95 en 
moins. 

suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 4993, 3.363 en moins. 

Ajustements corrélalifs aux suppressions d'emplois effectuées en 
\à plication du décret n° 53-400 du 11 mai 1%3 (chap. 3141), 81 en 


ius. + A 
Totaux pour le paragraphe A, 3.088 en plus; 12.742 en moins. 


Nel en moins pour les mesures acquises, 9.601, 





$S B. — Mesures nouvelles, 


49 Ajustements divers: 
Ajustement de crédits pour insuffisance des dotations calculées 
sur la base du traitement moyen, 19 en plus. 
pute) des déductions pour vacances d'emplois, 1.998 en 
plus. 
Ajustements aux besoins réels: 
Indemnités résidentielles, 1.509 en moins. 
Primes de transport, 56 en moins. 
Jidemnités pour travaux supplémentaires, 81 en moins, 
Economies jugées pozubtes sur les erélits de malérié, et de 
fonctionnement des services, 2.200 en moins. 
2° Mesures particulières: 
Transformations d'emplois, 2.118 en moins. 
Suppression d'un emploi vacant, 1.010 en moins. 
Avancement de deux ouvriers en 1954, 22 en plus. 
Totaux pour le paragraphe B, 2.049 en plus; 7.074 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 5.095. 





TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


Mesures avant pris effet dans le courant de l’année 1953, reconduites 
en 1954 et étendues en année pleine: 
Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret no 57-100 du 11 mai 1%3%, % en moins, 
En moins pour les mesures acquises, 26. 


£ B. — Mesures nouvelles, 


Ajastements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises : 
Participation de l'Elat aux frais de publication de la Revue de 
défense nationale, 18 en pus. 
En moins pour les mesures nouvelles, 18. 
Net en moins pour le s. G. P. D, N., 14.733. 


Développement, par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


TITRE If. — MOYENS DES SERVICES 
dre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 5141. — Rémunérations principales. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, £6.891. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Art. 4er, — $So'des des officiers, 28.207, 

Art. 2. — Soldes des sous-officie’s, 5.933. 

Art. 3, — Soides du personnel militaire féminin, 5.266. 

Art. 4. — Soldes des hommes de troupe, 255. 

Art. 5. — ‘fraitements du personnel civil t:mporaire, 29.597. 

é Art. 6. — ÆEmoiuments du peréonnel civil sur contrat (techniciens \, 

16. 

Art. 7. — Trailements du personnel civil titulaire, 13.150. 

Art, 8, — Salaires du personnel ouvrier, 1.116. 

Art. 9. — Versement au Trésor des relcnues pour pensions civiles 
ei militaires, mémoire, 

Total, 81.282. 
En moins pour l'exercice 1951, 2.612, 
À. — Mesures acquises: 

1o Mesuies traduites dans le budget voté de 1953: 

Art, 8. — Majoralion de salaires, — Application des déei-ions 
nos b48t et 5492 P. C. du ministre de la défense nalionae en date 
du 10 cctobre 1952, 52 en pius. 

20 Autres mesures: 

Art. 5. — Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'uti- 
lisation par le décret no 25-400 du !J mai 1953: 

a) Secrétariat général permanent: ve “#: L 

Suppression de deux emplois de commis ou adjoint administratif, 
700 en moins. 

Suppression d'un poste de secrétaire st‘nodactylographe, 3% en 
moins. 

Ajustement corrélatif de la déduction pour vacance d'emploi, 56 en 

lus 
d Ajustement corrélalif des retenues au titre du régime général de 
sésurilé sociale, 5 en plus. 

b) Comité d'action ecienlifique : 

Augmentation de la déduction pour vacances d’emplois, 246 en 
moins, 

Transfert au chapitre 21-02 (art. 2), du crédit ouvert pour le 
payement des indemnités pour frais de représentation du secrétaire 
général permanent et du secrétaire général adjoint, 385 en moins, 

Transfert à l’article 7 des crédits nécessaires pour la rémunération 
des personnels titulaires suivants: 

2 commis ou adjoints administratifs, 700 en moins. 

4 secrétaire sténodactr!'ographe, 325 en moins. ’ 

2 sténodactylographes ou dactylographes, 520 en moins. 

Art. 7. — Transfert de l'article 5 des crédits nécessaires pour la 
rémunération des personnels titulaires suivants: 


2 commis ou adjoints administratifs, 700 en plus. 

4 secrétaire sténodactylographe, 3% en plue. ; 

2 sténodactylographes ou daclylographes, 5% en moins 
Net en moins pour les mesures acquises, 1.323. 
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p. — Mesures nouvelles : B. — Mesures nouvelles: 
art, ter, — Secrétariat général permanent : Secrétariat géné il permanent | | 
péduction exceptionnelle pour l'exercice 1954, 600 en moins. ; - Suppression d'un poste de conducleur d'automobiles (art. 1er, 
k - L $ 2%), & en mn: 
art. 2, — Secrélariat général permanent: 2° Suppression d'un poste de chargé de mission (art. te, 8 2%, 7 
suppression d'un poste d'adjudant ou premier maître (écheñe 3), en Moins. 
Je Ajustement aux besoins réels fart, 4%, $ 1°, vacalio #4 en 


indice 230, 2S3 cn moins. 

ajustement corrélatif des retenues au titre du régime général de 
sécurité sociale, 10 en pius. 

art. 4. — Ajustement de la déduction pour vacance d'emploi pour 
tenir compte des besoins réels: 

Secrétariat général permanent, 380 en moins, 

Comité d'action scientifique, 20 en mo ns. 

Art. 3. — Secrétariat général permanent: 

suppression d'un emploi de chaïgé de mission, 1.010 en moins, 

Ajustement corrélatif de la déduction pour vacance d'emp'oi, 
en plus. l À | À 

ajustement corrélatif des retenues au titre du régime général de 
sécurité sociale, {1 en plus. 

b) Comité d'action scientifique ‘art. 5): 

Soppression d'emplois : 

4 inrénieur en chef des mines de f'e classe, 1.014 en moins. 

{ ingénieur en chel de 1": classe des ponts et chaussées, 


1919 


Loi en 
mnuilhs, s à é - “ 
1 ingénieur en chef de fre classe des services agricoles, 930 en 
mots, “ni ” > 
1 administrateur civil de fre classe, 1653 en moins. 
Suppression de la déduction pour vacance d'emplois figurant au 
budget voté, 2.558 en plus. À | Ù 
Net pour les suppressions d'emplois, 4.634 en moins. 
Création d'emplois de contractuels en remplacement des emplois 
supprimés : en L : 
3 emplois à l'indice G00 (1459 x 2), 2.318 en plus. Joe 
Ajustement des retenues au tilre du régime général de sécurilé 
goclale pour tenir comple des modifications précédentes, 25 en plus. 
Art, 6 — Secrétariat général permanent: 
Ajustement du crédit pour insuffisance de la dotation raleuiée sur 
la base du traitement moyen, 19 en plus. 
Art. 7. — a) Secrétariat général permanent: 
Suppression d'emplois: 8 aides-commis, 2,136 en moins; 2 employés 
de bureau, 120 en moins; { conducteur d'automobiles, 285 eh moins. 
Création d'emplois: ? adjoints administratifs, 98 eu plus; 7 sténo- 
dactylographes, 1.820 en plus. : Ace F 
Crédit complémentaire pour la rémunéralion de 15 employés de 
bureau nommés daclylographes (1#.000 %x 15), 270 en plus. 
Net pour les créations et les transformations, 193 en moins. 
b) Comité d'action scientifique: 
Suppression de 2 employés de bureau, 520 en moins 
Créaiion de 2 emplois de sténodaclylographe, 520 en plus. 
Crédit complémentaire pour la rémunération de » emyployts de 
bureau nommés dactylographes (18.000 x 5), 90 en plus. 
Net pour les créations ct les transformations, 140 en plus 


En moins pour l'article 7, 5. 
Art, 8. — Scerétariat général permanent: 
Avancement de 2 ouvriers en 1933, 2 en plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 

En moins pour le chapitre, 2.612. 


1.09. 


Chapitre 91-2. — Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1939, 13.415. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer, — Indemnités pour travaux supp'émentaires, 3.399. 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 10.76. 
Ari. 3. — Indeinnités dépendant de la productivité on des services 
zendus, 1.202, 
Arl. 4, — Vacations, 700. 
Art. 5. — Versements à la caisse des dépôts et consignalions des 
felenues pour le fonds de prévoyance de l'aéronautique, mémoire, 
Tolal, 15.801. 
En plus pour l'exercice f951, 2.486. 
A. — Mesures acquises: 
2° Application du décret n° 53-32 du 9 avril 
Tésime de l'indemnilé pour charges militaires (art, 
a) Secrélariat général permanent, 1.177 en plus. 
b) Comité d'action scientifique, 478 en plus. 
2° Application de l'arrête au 12 septembre 1952 (Journal officiel 
du 2% septembre 1952). 
Indemnité de responsabilité allouée au régisseur d’avances (art. 2}; 
2 en plus. 
j 3° Application du décret no 53-400 du 11 mai 1952 (art. 
= 160; art, 4, 8 2 = 200). 360 en moins. 
io Transfert du chapitre 31-01, art 5 des crédits nécessaires au 
payement des indemnités pour frais de représentation du secrétaire 
général permanent et du secrétaire géuéral adjoint, 35 en plus. 
e ie H e _ Ü - 
j 9 Application du décret n° 52-4111 du % décembre 1932 relevant 
+ taux des indemnités pour frais de représentation du secrétaire 
général permanent et du secrétaire général adjoint, 455 en plus. 
ani Application du décret no 50-19 du 6 février 490 accordant le 
néflce d’une prime de rendement an personnel titularisé en appli- 





modifiant le 


4, $ 4er 





Calion de la loi du 3 avril 41950, 5% en plus. 
Net en pius pour lez mesures acquises, 2.567, 


moins. 
40 Ajustement aux besoins réels ‘art, 4, $ 2, vacalions, 50 en plus, 
Net en moins pour les mesures nouvelles, sf 


Eu plus pour le chapi 2.156 
Chapitre 31-91. Indemnitts résidentielles, 
Crédits volés pour l'exercice FX, 21.2 
Crédits demandés pour l'exercice 14 
art. 1 Indemnités de résidence du personnel civil, 962 
Art, 2 Indemnités de résidence du personnel imitita N.t4te 
Art. 3 Prime de transport du personnel civil, 0% 


Art. 4. — Prime de transport du personnel muliaire, 1%, 
Total, 19.579. 
En moins pour l'exercice 105%, 1.619. 

A — Mesures acquis 

Application du déeret ne 5%-300 du #14 mai 19% (5. G. P. D. N.) 
{art. {er 5; art. 5 2%], Got € NOUS ù 
B. = Mesures houvelles: 

nrt, 2. a) Secrétariat général permanent 

Ajustement aux besoins réels, 322 en mains. 

Conséquences d's translonmations d'emplois ouCernAMn [ere 
sonne! Civil titulaire, 407 en moins, 

Ajusiement aux besons réels pour fenir comple de l'avancement 
d'un employé contractuel techncien, % en plus. 

Suppression d'un emp'oi charzé de mission, 178 en moins, 

bi Comité d'action scientifique 

Réduction de erédits par su de transformation d'emplois dm 
personnel supérieur, 4% et mots 

Ajustement aux besoins réels résultant de transformation d'erme- 
plois du personnel suballerne, A en plus 

At. 2. - Secrécariat général permanent 


besoins réels, ja et moins. 


Ajustement aux 
e de sous offivie lot en 


Conséquence de la suppression d'un pos 


Inoiti<. 

art. 3: 

a) Secrétariat général permanent justement dix besoins 
réeis, 29 

b) Comité d'action s'ientifique: 

Conséquence des transformations d'emplois, 19 en moins, 

Art. 1. Secrétariat général permanent 


Suppression d'un poste de sous-offirier, S en moins. 


Nel en moins pour les mesures nouvelles, 1.565 en moins. 
En imoins pour le chapitre, 4.49. 
o peurlie, - Personnel en activité el en retraite, 


Charges socules. 


Chapitre 9-91. - Prestations et versements obligalaires. 


Crédits votés pour l'exercice 185, 20.028. 
Crédits demandés pour l'exercice fi: 


art. {°r. - Preslalions familiales des personnels vilS el rrille 
tuires, 11.081. 
Art. ©. — Supplément familial, 2.153 


Art. 3 — Allocations de logerment, 45. 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 9. 
D. 


Art, ». — Soldes el traitements des personnes Iniilaires et civils 
en congé de longue durée, mémoire. 


Art. 6 Remboursement des prestations versées an titre de la 
sécurilé socin'e et des frais d'accideuts du travail, mémoire, 

Art. 7. — Applicalion de l'article 92, 2e alinéa, de la lui du 149 octo 
bre 1916, mémoire 

art. &. Versement des cotisations au titre du régime de sécurité 


sociale, 222 
Total, 11.64%. 
En moins pour l'exercice 1954, 9.535, 

A. — Mesures acquises: 

1° Application du décret ne 59-100 du 11 nai 1952: 

S. G. P. D. N.: art, 1er, 509: art. 2, Œ::art. 3, 25 — Total, 403 

20 Transfert au budget des finances (EL — Charges conununes) des 
crédits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonction 
nures lituiaires et des ouvriers d'Etat en vue d'assurer jeur versés 
ment régulier aux caisses inléressées, 2S70 en moins, 

5 Ajustements divers: 

Articie fer: 

a) Secréiariat général permanent: 

Suppression d'un emploi de chargé de mission, 10 en moins. 

Transformation d'emp'os du personnel subaiterne, 26 en moins 

Suppression d'un posie de sous-officier, 10% en moins. 

Ajuslement aux besoins réels, 4.197 en mmoins, 

b) Comté d'action scientifique : 

Réduction de crédits par suite de la transformation d'emplois dæ 
personnel supérieur, 206 en moins. 

Ajuslerment aux besoins réeis, 200 en moins, 

Article 2: 

a) Secrélaria! général permanent: 

Suppression d'un emploi de chargé de mission, 29 en moins. 

Réduction de crédits par suite de la transformation d'emploi: du 
personnel suballerne et de la suppression d'un poste de sous-officre "d 
dv ch moins. 
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bd, Cornté d'action scientifique: 
Rédaction de erédiis par suite de 
du personnel supérieur, &S en 1noin 


Ajusiement aux besoins réels par suile de Ja transformation des 


Œmpois du personnel subaïilérne, 4 en plus. 


En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 5.425. 


Chujitre 33-92, — Prestalions et versements facultatifs, 
Crédi's volés pour l'exercice 1953, 13, 
trou'l doinandés pour l'exercice 1995 ° 
Art. fer, — Subventions aux cantines, %. 
Art, 2 Seriice médico-social, 30. 
Ar. 3. — Subienutions aux colonies de vacanres, mémoire. 
Art. 4. — Subhrienions aux sociclés de secours imutuels, mémoire, 
r! D» D . “1 I ; 
Ps DECOUTS, 19. 


Total, 10. 


4° partie. Maténel et jonchionnement des services. 


Chapitre 31-01, — Remboursement de frais. 


Crédiis volés pour l'exervice 1957, 8 040. 

red leimandés pour l'exercice Yi: 

Art. {# Déplacements, 5.864 

Art. ? Habi lernent, 416. 

Ar. 4. — Alimenlaion, mémoire. 

Art. 4. Dépenses de représentalion remboursées sur pustifealion, 
6th 


Total. 6.580. 
Eu moins pour l'exercice 1951, 1.460, 
À. Mesures acquises: 
Application dau déc'el n° 51-100 du 11 mai 193: 
au. {9 — Coinilé d'action scientifique, 100; instilul des hautes 
études, #0 - To'al, 4) en moins. 
Art. Seciélariat général permanent, 909 en moins, 
En iuons pour les inesures acquises, 34, 


pl Me cures nouvelles: 
Art. fr. — Inslilut des hau'es élandes: 
Economie houzce possible, 1.420 en moins. 
En uoins pour le chapure, 1.460, 
Chapitre 3502. — Matériel. 


Crédits vols pour l'exercice 1933, 27.862, 


Uiédits demandés pour l'exercice 1054: 


Ari, {er Makériel et fournitures de bureau, 2.679. 

Art. 2 Chauffage, Ccairage, eau et gaz, 4.339, 

Art. 4, — Mobilier el pelit matériel, 2.10, 

Art, 3 bd. — Lingerie, blanchissage, M. 

A 4 ‘ancien Entretien des bâtiments el netloyäge des 
locaux, 5.008, 

A » ancien 6 Frais de correspondance. X5. 

Art. 6 (ancien — Ahonneinents, achats de journaux, reliures, 
sn 

Art, 5 ‘ancien S\, — Frais de ‘transport, 436. 

Ari. S lancien %,, — Frais de fonrlionneiment du centre des lrans- 
missions el du centre de chiffrement, 4.3, 


Art. © 4 (ancien 10). — Dépenses de hbrairie et documents de 
di: inihèque, 491. 

Art. 9 D ancien 4). 
Total, 24.465, 

Eu vaoins pour l'exercice 1951, 3.300. 


Frais d'inseriion el de reproduction, 2.382. 


À Me:ures acquises: 
Applicalion du décre! n° 39-100 du 11 mai 19%: 
Art, 4er — &, G, P. D, N., 22; C. A. S., 16; instilul des hautes 


«+ des Fatal, 14683 en moins. 

art. 2 S&P. D, N., 1; institut des hautes études, ©. — To‘al, 
160 en moins. 

Arl. 3 a arncven 3) - &, G. P. D. N., 160; C. 4. S., 50; institut des 
hautes études, 4X, — Total, 22 

Art. 4 ancien on, — $, G, P. D, N., 5; institut des han'es études, 
9, Total, 73 en moins 

Art. 5 (ancien 6), — C. A. S., 20 en moine. 

Art. 6 (ancien 7). — $S. G. P. D. N., 1400; C. A. S., 356. — Total, 
156 en moins. 

Art, 9 a ancien 10), — C. A. $S., 9 en moins, 

Art. 9 bd ‘ancien 51), — C. 4. S$S., ® en moins, 

Total, 824 en moins. 
D\ Art. 4 laneien 5), — Aménagement du taux de la cotisation due 


an ditre des aceidenis du travail pour le personnel d'entretien (arrêté 
du 22 décembre 192, Journal officiel du 27 décembre 1952), 28 en 
plus. 


€) Suppression de erédits non renouvables accordés en 1%3: 


Art. 2. -- Secrétariat général permanent, 546 en moins. 

Art. 3 a {ancien 9), — C. À, S., 40; Inslilut, 76. — Total, 416 en 
Moins, 

Art. 4 (ancien 5). — S. G. P. D. N., 1.443; C. À. $., ©; Institut, 
91. — Total, 1.484 en moins. 

Art. 8 ‘ancien %), — 400 en moins. 


En moins pour des mesures acquises el pour le ehapitre, 3.299. 


la transformation des emplois 





Chapitre 31-91. — Laoyers. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.290, 
Crédits demandés pour lexercice 1451: 
Art. ter. — Lovers, 671. # 
Art. 2. — Logements conventionnés, 56. 
Art. 3. — Frais éventuels de réinstallation du comité d'action <eien 
ütique, mémoire. 
Total, 1.180. 
En moins pour l'exercice 1454, 410. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret n° 53-400 du 11 maïf 4953 (S. G. P. D. N 
art. 2), 410 en moins. : 
En moins pour ies mesures acquises et pour le chapitre, 110. 


Chapitre 34-92. — Achat. entrelien et fonctionnement 
du inatériel automobile, 

Crédits volés pour l'exercice 1%, 4.019. 

Crédits demandés pour l'exercice 144: 

Art. 4er, — Achal de matériel automobile, néant. 

Art. 2, — Entretien et fonctionnernent du matériel automobile, 
2.019. 

Tolal, 2.019. 
En moins pour l'exercice 19541, 4.000. 
A. — Mesures acquises: 

Art. 47, — Non-reconduction ce crédit non renouvelable inscrit 
au budget de l'exercice 49553 (S. G. P, D. N.), 860 en moins. 
B. — Mesures nouveiles: 

Art. 2, — Economie jugée possible: © 1. 5, 
25. — Tolal, 40 en moins. 

En moins pour le chapitre, 1.000. 

Chapitre 51-43. — Remboursement à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 13.60), 

Crédits demandés pour l'exercice 14954: 

Art, 17, — Remboursement à l'imprimerie nalionale, 800. 

Art. 2. — Remboursement à l'administration des postes, télégraphesæ 
et télép hoônes, 10.773. 

Art. 3% — Remboursement au ministère de la défense nationale 
(secrétarigt d'Etat aux forces arinées « Guerre », direction deg 
transmissions) pour utilsalion des circuits spécialisés, 2.600. 

Art. 4. — Remboursement à l'imprhneérie des journaux officiels, 75. 

Total, 141.250. 
En moins pour l'exercice 19534, 1.350. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 55-400 du 11 mai 1953 (S. G. P. D. N.) 

art. 4er, 100: art. 2, 210, — Total, 3140 en moins, 
En moins pour les mesures acquises, 310, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajusterment aux besoins réels: $S. G. P. D. N. fart. fer) (gagé pan 
par économie équivalente sur l'art. 3), + + + s. 

Ajustement aux besoins réels: $S, G, P. (art. 2) (augmenta- 
tion gagée par économie sur l'art, 3), 510 rs plus. 

Ajustement aux besoins réels: C. A. S. (art. 2) (augmentation 
£agée par économie équivalente sur l'art. 2), 100 en plus. 

Economies jugées possibles: a) $ G. P. D, N. (art. 3), 4.650 en 
Moins: b) C. A. S$S, (art. 2), 400 en moins. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 1.040. 
En moins pour ie chapitre, 1.350. 


S. G. P. D. N., 


7° qurlie. — Dépenses diverses. 
Chapitre 97-91. — Réparations eiviles. 
Frais de justice et accidents du travail. 

Crédits volés pour l'exercice 1953. 1%. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1901, 190, 


8 partie, — Dépenses rattachées à des exercices amérieurs. 
Chapitre 23-91, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, 


Crédits votés pour l'exercice 1959, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%3, mémoire. 


Chapitre 2-92. — Dépenses des exercices elos. 


Crédils votés pour l'exercice 193, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 19251, mémoire. 


Tirre IV, — JlariaR VSNTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative el etlturelle. 


Chapilre 42-01. — Parlicipalion de l'Elat aux frais de publication 
de la Revue de défense nationale 


Crédils volés pour l'exercice 1933, 1.301. 
Crédits demandés pour l'exercice 1934, 1.257, 
En moins pour l'exercice 1991, 44. 


A. — Mesures acquises: 
Application du décret ne 52-100 du 11 mai 1953, 2 en moins. 
B. — Mesures nouyesles: 


Economie jugée possible, 18 en moins, 
En moins pour le cuapiire, #1. ' 
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GET _—— Étienne 
Transfert du chapitre 37-91 (art. 2: du budget de la présidence du 
ANNEXE V conseil (L — Services administratifs, 7% partie) des crédits aflé- 
rents aux emplois transiérés au S. DE. €. E., 2899 en plus. 


NH. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


&. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERILURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


Analyse des crédiis. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permeltre la comparaison des crédits demandés an 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 avec les charges 
réelles correspondant aux mesures à piquées en 1955 el étendues 
ea année pleine, l'explication des diflérences des chapitres affectés 
à ces dépenses à été, comme l’année précédente, divisée en deux 
parues: 

La première, dite « paragraphe A, — Mesures acquises », comporte 
exclusivement : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget volé de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1955 pour une fraction de année seulement; | 

L'appication de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
douné lieu en 19%53 à ouverture de crédits dans les chapitres parli- 
cuiers, ont néanmoins reçu précédemment l'approbation des assem- 
biées, 
application de mesures ou de textes qui, non traduits dans Île 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relalifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caracWre obliga- 
Loire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. . 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans ie fascivu'e 
« budget voté de l'exercice 1953 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeier 
brièvement l'obhjel el les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées, 

La seconde partie, dile « paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne essenticilement: 

Les ajustements aux besoins réeïs non compris dans les mesures 
acquises; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous se bénéfice de ces observalions d'ordre général. la situation 
comparée du budget du service de documentalion extérievre et de 
contre-espionnage pour les exercices 1953 et 1951 se présente de la 
manière suivante: 

Objet des dépenses: 

Titre LU. — Moyens des services: exercice 19953, 921.816; exercice 
do, 1.041.422, — Différence, 419.612 en pius. 

Titre IV. — Inlèrventions publiques: exercice 1953, néant; exer- 
ce 1951, néant. — Différences, néant. 

Soit une différence netle en plus de 119.611. 

Cette différence se répartit entre mesures acquises el mesures 

nouvelles de la inanère suivante: 
Objets des dépenses: 

Titre IL — Moyens des services: mesures acquises, 77.260 en 
plus; mesures nouvelles, 42.352 en plus. — Nel, 119.612 en plus. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, néant; 
mesures nouvelles, néant. 

Total: mesures acquises, 77.260 en pe: mesures nouvelles, 
42.592 en plus. — Soit 119.612 en plus. 

les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1951 s'analysent 

comme suit: 





Trine JE. — Moyens DES SERVICES 
$ A. -- Mesures acquises. 


4° Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 195, recon 
duites en 1%4 et étendues en année plesne: 

Annulation des crédits frappés d’une inierdiction d'utilisalion par 
le décret n° 53-400 du 11 mai 1953: 

a) Personnel, 7.163 en moins. 

b) Charges sociales, 3.600 en moins. 

c} Matériel, 7.039 en moins. 

2 Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 195% à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation 
des Assemblées : 

Décret no 33-465 du 21 mai 1953 relevant le taux des indemnités 
Pour travaux supplémentaires, veiile et responsabilité allouées au 
personnel du service du chiffre, % en plus. 

Arrêté du 12 sepiembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de res- 
ponsabilité récuniaire des régisseurs d'avances, 3 en plus. 

Décret no 53-328 du 9 avril 19533 modifiant le taux de l'indemnité 
Pour charges militaires, 10.000 en plus. . 

Décret no 51-1145 relatif au régime de retraile complémentaire des 
assurances sociales, 26 en moins. 

“ Modificalion des crédits relaiifs aux prestations et versements 
obligatoires : 

Application du décret n° 51-1145 du 12 décembre 1951 relalif au 
régime de retraite complémentaire des assurances sociales (part de 
l'Etat), 79 en plus. 

Transfert du budget des finances (1. — Charges communes) des 
Credifs représentant les cotisations de sécurité socjaie des fonclion- 
aires titulaires, 10.106 en moins. 





ajustements diver-, compile tenu des transformalions d'emplois, 
45.603 en moins 
4e Mesures diver<es: 

Translert du chapitre 37-M (art. 2) du bwiget de la présidence du 
conseil (L — Services adminisiralifs, 7% partie) des crédits allée 
rents aux emplois (ransférés de ce budget au $. D. E. C. 1 

Au chapitre 31-01, KES en plus. 

Au chapitre 31-02, 2.697 en plus. 

Au chapitre 31-91, 25.712 e9 piu:. 

Suppression de crédits ron renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 193, 3920 en moins. 

Totaux, 451.717 en plus: 77,557 en moins 
Net en plus pour les mesures acquises, 71.0, 


$ BR Mesures nouvelles. 


{Jo Ajustement< divers: 

a) Personnel. Aménagement des déductions pour vacance d'em 
plois Gu personnel sous-officier, 1.090 en moins 

b) Matéries et fonclionnement des services, — Ajustément aux 
besoins réels, 12.%0 en moins. 
2o Mesures particulières: 

Tilularisation du personnel civil: 

a) Suppression d'emplois temporaires et contractuels, 29.455 en 
moins. 

b} Création d'emplois de personnel titulaire, 290.790 en plus 

€) Ajustement corrélalif des crédits pour imdemmnités et allocations 
diverses, 19.025 en plus. 

d) Ajustement corrélatif des indemnités résidentielles, 4518 en 
plus. 

€) Ajuslement des prestations et versements facullatifs, 80 en 
plus. 
Totaux, 315.15 en plus: 272581 en moins 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 42.352 


Développement, par charitre et article des modifications de crédi:s 
proposées pour l'exercice 1954. 


Tare HE. 


MOYENS DES SERVICES 


{re partie Personnel. Rémaunéralions d'actirité, 


Caapitre 91-91. — Rémunérations prince pales 
Crédits votés pour l'exercice 1905, 449.592. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 


Art, fer, — Trailements du personnel tilulaire, 287.790 

Art. 2 (nouveau). Trailements du personnel de l'analvse, 48.02% 
Art. 3 (nouveau). — Ernoluments du personnel sous contrat, 776 
Art. 4 (nouveau). — Solde des offic'ers, 161.681 


Art. 5 (nouveau). 
Art, 6 (nouveau). 
sions civiles, mémoire, 
Art. 3 (nouveau). — Versement au Trésor des retenues pour ren 

sons m.litaires, mémoire, 
Total pour le chapiire, 361.769. 
En plus pour l'exercice 1%%4, 112.177. 

Art. 47 — Traitements du personnel titulaire: 
A. — Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté. 

b) Autres mesures 

Application des d'spositions du décret n° 53-100 du 11 mai 1953 
(art. fer, ancien 2), 3.000 en moins. 

c) Transferts (ces transferts ont pour objet de regrouper à l’arti- 
cle 4er les différentes catégories de personnel dont les emplois sont 
transformés dans le cadre du présent budget. Les nouveaux emplois 
apparaissent dans le paragraphe B « Mesures nouvelles) : 

De l'article 2 (ancien) « Traitements du personnel temporaire au 
présent article, des crédits afférents aux eimplois de: 

1 directeur général, 1.618. 

2 directeurs (1.549), 3.120. 

» chefs de service (1.388), 6.910. 

3 sous-directeurs (1.159), 2.477. 

1: chefs de bureau (839), 11.746. 

19 sous-chefs de bureau (660), 12.510. 

41 rédacteurs principaux et rédacteurs (108), 16.728. 

16 commis principaux et commis (290), 13.310, 

51 dames sténodactylographes (260), 9.620, 

15 chargés de mission (695), 11.120. 

1 chef de laboraloire, 566. 

1 chef adjoint de laboratoire, 466. 

2 ouvriers qualifiés, {re catégorie (292), 784, 

A ouvriers qualifiés, 2 calégor.e (29%), 1.150. 

4 chefs d'équipe (370), 1.180. 

19 ouvriers prfessionnels, 1re catégorie (355), 6.765. 

12 ouvriers professionnels, 2° catégorie (2%), 5.010, 

5 chauffeur:, 1re catégorie (325), 1.625. 

2: chauffeurs, 2% catégorie (287), G.S8s. 

3 chefs surveillants (260), 780. 

gardes de sécurité (220), 7.700. 

Du montant de l'indemnité différentielle aliribuée au d'recteur 
général (préfet hors classe), 192. 

Toial, 121.755. 

À déduire: pour vacances d'emplois, 2.55%1:; retenues au titre du 

régime de sécurité sociale, 7.252. — Total, 9.756 en mons. 


Net. 111.969. 


Solde des sous-officiers, 93.495. 
Versement au Trésor des retenues pour pen- 
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Pr 
De l'article 4 (ancien): 
au présentbarlicle, des rréiits 
j ingéneur en chef, 538. 
À ingénieurs principaux (66), 2.661, 
1 ingénieur ordinaire, 492, 
» agents techniques principaux (172), 2.960. 
22 agents techmiques ordinaires (299), 6.534, 
4 dessinalenr principal, 472 


éimoiuments du personne) sous contrat 
afférents aux emplois de: 


dessinateurs ordinaires, (299), 1.493. 
hiffreurs principaux (295), 1.58, 

9 chiffreurs ordinaires (415), 3.547. 

ÿ - hefs de centr radio (626), 4.252. 


2 chef: de réseau (495), 994. 

5 opérateurs radio, {re classe (1992), 1.%0. 
ï op‘rateurs radio, 2e classe 132%), 1,6. 
h opérateurs radio, 3° classe (264? 1.076 
4 lvpistes (290), 41.169 

k standardistes (250), 2.320. 
4 

‘ 


experts \alvseurs en cuef (899), 3.46. 
3.060, 


; CAPEF:S analy seurs pP'inCIPaux (bb), 


7 experts upalyseurs ordinaires (428), 3.536. 
2 secrélaiwes spécialistes (541), 682. 
lotal, 41,776. ; 
A déduire: pour vacances d'emplois, 209: retenues au titre du 
régime de sécurité sociale, 2.927. Total, 2.336 CN INOINS. 
\et 49 440 
De laviicle à (ancien): « Salaires des auxiliaires » au présent 
article, des crédits afférents aux emplois de Le 
2 9 teurs chefs inécanographes (462), 92 


57 auxiliai res de bureau (2:10), 98.27%0, 
21 auxiliaires de service (184), 4.hi6. 
Total, 23.610, 

A déduire: pour varances d'emplois, 296; retenues au litre du 
sine de sécurité sociale, 2.046 rolal, 2.282 en moins. 

Net, 21.328. 

Du chapitre 37-91 (article 2? du budget de la présidence du conceil: 
J services administratifs (5 partie}, — Dépenses diverses) des 
crédits afférents aux emplois de: 

o chefs de bureau (839), 4.19%. 

ä sous-chefs de burean (660, 9.900, 

98 rédacteurs (108), 11.494. 
à Coinnus principaux et commis (290). G.960, 
> dames slénodactylographes (264), 9.724), 
n chargés de mission (699), 5.450. 
à ouvriers qualifiés fre catégorie (792), 1.176. 
ouvrier qualifié 2e catégorie, 292. 
ouvriers professionnels fre catégorie (335), 670. 
chauffeurs 1re catégorie Gr) 
chauffeurs 2e catégorie (: , 1.148. 
gardes de sécuriié (220), 2.869, 





cr 





4; 

+ ingénieurs principaux (006), 1.998. 

4 ingénieur ordinaire, 492. 

# agents techniques principaux (132), 2.36, 
49 agents techniques ordinaires (299), 2.681. 
3 de-:sinaleurs ordinaires (299), 807. 

1 chiffreur en chef, 84. 

2 chiffreurs ordinaires (412), 8260. 

{ chef de centre radio, Ca 

G chefs de réseau (497), 2.982, 

4S opérateurs radio fre classe (392), os 

ë opérateurs radio 2e classe (329), 1.97 

4 vpcrateurs radio 3e classe (269), 1. 6, 


1 iclélypiste, 290 

1 expert analyseur en chef, 839. 

6 experts analyseurs principaux {660), 2.960. 

» experts analvseurs ordinaires (478), 2.390, 

45 secrétaires Spécialistes (3511), 9.110. 

4 traducteur, 792. 

1 agent teimporaire, 792. 

4 agent temporaire, 1.2, 

1 agent temporaire, 799. 

4 agents sédentaires (282), 1.128, 

4 asents contractuels 1465), 1.401. 

91 auxiliaires de bureau (210), 4.410. 

4 dUNIIIAITE de service 181), ri 
Fotal, 99.129 


relenues au titre du régime de sécurité sociale, 5.985 





È 
20 


A déduire: 

ei Fouins, 
Net, S5.198. 
Total pour e, 299.455 en pus. 
En plus pour les mesures acquises, 206.475. 

B. — Mesures nouveiles: 

Les mesures de tilularisation destinées à doter le personnel civil 
du =, E. E, C. E. d'un nouveau statnt se décomposent comane suit: 

19 suiporession des emplois et crédits faisant l'objet des transferts, 
compte lenu des mesures acquises, 299.475 en moins. 

20 Création, dans le cadre de l'article 2 de la loi n° 53-39 du 
février 1953 des emplois ci-après 
S fer, — Cadre adnrinistratif: 

{ directeur général: indice, 800; 
annuelle, 1.618. 

2 directeurs: 
äuuue;:le, 5.120, 

3 chefs de service: 
annuelle, 6.940. 

{ sous-directeur de classe exceptionnelle : 
moven, 1.331; dépence annuelle, 1.331. 


é 
traitement moyen, 1.618; dépense 
720-800 ; 1.560; dépense 


indices, traitement moyen, 


indice, 700: traitement moyen, 1.388; dépense 


indice, 675; traitement 


annuelle, 2.318. 


» sous-direcieurs: indices, 590-690; traitement moyen, 1.159: dépense 





3 chefs d’études de classe exceptionnelle: indice, 63; tait 
moyen, 1.223; dépense annuelle, 3.681. 
9 chers d'études hors clusse: indice, 600; traitement move: \. 
dépense annueile, 10.151 | de 
1 pi d'études de tre classe : indices, 500-575; trailcinen 
10i8; dépense annuelle, 13.29%, 
12 dé‘ésuéës de fre classe: indices, 525-520; traitement moven. ! 
dépense annuelle, 12.216. d 
135 dé és de 2e casse : 
dépense annuelle, 26.540, 
69 délégués de 5e sse: indices, 225-410; 
dévense annuells, 28.133. 
4 experts analyseurs de ‘re classe: 
Inoyen, 1.018; dépense annuelle, 4.072, 





: indices, 470-500; traitement mixe & 








trailement moyer 


indices, 225-5590; traitement 


{5 experls analyseurs de 2e claese: indices, 420-500; traileinent 
moyen, 84; dépense annuelie, 12.750, 
24 experts analyseurs de % c'asse: indices, 225-410; trailerment 


Mioven, 197: dépense annuelle, 13.368. 

1 chiffreur en chef: indices, 440-500; 
dépense annuele, SG, 

ï chiffreurs principaux: 
lpense annuelle, 2.381. 
9 cluffreurs ordinaires: 
dépense annuelle, 3.888, 

11 chefs de gioupe: 
dépense annucbe, 4.19 

7 adjoints spéc jaux de elasce exceptionnelle: 
ment moyen, 403; dépense annuelle, 224 
V2 adjoints spéciaux: indices, 170-230; 
dépense annuelte, 15.080. 

{ chef de standard: 
dépense annuel'e, 51, 


raileumcnt moyen, &)- 


indices, 353-360; (raitement moyen, 


indices, 185-325; traitement moyen, 5%: 
indices, 216-250; trailément moyen, 

indice, 240; traite 
traitement moyen, 2%: 
indices, 


180-250; traitement moyen, 1: 


2 tétéphonisles et télétypistes principaux: indices, 160-220: trie 
ment gnnyen, 28; dépense annuelle, 616. 
10 téléphonisles el lélélypisies oruinaires: indices, 130-210: tra 


meñt moven, 290; dépense annuelle, 2.900. 

{ secrétaire siénodactylographe de classe exceptionnelle: indice, 
210: truitement moyen, 403: dépen:e annuelle, 463. 

30 secrélaires sténoxlactylographes: indices, 160-250; 
meven, 917; d‘pense annuelle, 1.170. 

#3 sténoduciyiographe<: jisices, 135-190; 
dépense annuelle, 411.180, 

1% aides-coinimis : indices, 160-180; lraitement moyen, 272; dépense 


3.808 
120-170; traite 


traitement 
trailement ‘moyen, 24 
annuelle, 3. 


x) emplovés ‘de bureau (duct\lographes) 
ment moyen, 22: dépense annuele, 11.400 


indices, 


4 cinployés de bureau: indices, 110-160; traitement moyen, 210; 
dépense annueile, 7.360. 
3 chefs surveillants: indices, 140-185; traitement moyen, %; 


dépense annucile, 780, 

6 brigadiers-chefs: indices, 
annuelle, 1.128. 

44 gardes de sécurité: 
dépense annuclle, 9.680, 

26 agen:s de seriice : 
dépense annuelle, 7.148. 

1 opérateur chef mécanographe: indices, 
moyen, 462: dépense &nnuelle, 462, 

2 opérateurs mécanographes: indices, 170-249; 
4; dépense annuelle, 670. 

{ moniteur de perforalion: indices, 160-2% ; traitement moyen, ‘1; 
dépense annuelle. ‘4, 

11 perforeurs xCrifieurs: 
dépense annuelle, 2.618, 
Total, 232,061. 

A ajouter: indemnité différenüelle du directeur général (jr'f 

hors classe), 152, 
Total pour le paragraphe fer, 252.196. 


120-150; traitement moyen, 28; dépence 
120-169 ; 
110-145 ; 


indices, traitement moyen, 2%; 


indices, traitement men, 1%: 


220-320; traitement 


traitement Imoven, 


indices, 120-180; traitement moyen, 2%; 


8 2. — Personnel technique: 
{ ingénieur des travaux de classe exceptionnelle: indice, 41; 
traitement moyen, 818: dépense annuelle, 8is. 
A ingénieurs des travaux principaux: indices, 340-430; 
moyen, 60; dépense annuelle, 2.760, 
indices, 225-314; 


7 ingénieurs des (ravaux ordinaires: 
indice, 390; traitement 


traitement 


traitement 
dépense annuelle, 3.234. 

1 lechaicien de classe exceplionnelle: 
mioven, 7: dépense annuelle, 700, 
12 techniciens: indices, 185-500; 

annuelle, 5.616, 

2 aides techniques de classe exceptionnelle 
ment moyen, 202; dépense annuelle, 1.004. . 
11 aies tec hniques principaux: indices, 180-270; traitement moyen, 
73; dépense annuelle, 5.222, 

2 aid°s techniques principaux de classe exceptionnelle : 
ns; traitement moyen, 4%; dépense annueïle, 86 
22 aides techniques: indices, 170-240; traitement 
dépense annuelle, 7.370, 

(3 qe à de laboratoires spécialisés : 
moyen, 295: dépense annuelle, 1.770. 

45 axes de laboratoires: indices, 135-495 ; traitement moyen, 261: 
dépense annuelle, 3.960, 

1 contréleur de classe exceptionnelle: indices, 340-260; 
moyen, 620; dépense annuelle, 620. 

3 contrôleurs de fre elasse: indices, 276-315 
dépense annuelle, 1.53, 

8 contriôeurs: indices, 485-265; 
annuelle, 2.984. 

30 agents des transmissions du 1e gronpe : 
tement moyen. 51: dépense annuelle, 10.2%. 


moyen, 462: ; 


trailement moyen, 468; dépense 


indices, 200; trailc- 


indices, 
moyen, 2%; 


indices, 145-220; traitement 


traitement 
;, traitement moyen, 11; 
traitement moyen, 373; dépense 
indices. 165-250; lrai- 
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s agents des transmi 
o es rans F 
ment-moyen, LA mes à du % groupe: indi 
Q I contremaiire : Lors numétie” 2508 : indices, 160-250; 
annuelle, 392 ices, 1450-2%; { cs vo 7 ue 
; * chefs d'équi Hu : traiteinent moyen, 392 
. { UE _ . , = 
annuelle, 1110 i . ind es, 175-270 : trait _. d pense Ci apitre 51-02? I si SE moe 
11 ouvriers ntitsit ; traitement moyen, % ré 2. — Indemnité 
ment md professionnels de re caté en, 30; dépense Crédits votés pour l s et altocatons di 
* TL , 332; dépense ar e catécorie: indices, 17 Crédits étinaniés : l'exercice 1993, 2%: Tr” 
ent “ ers professionne}s nnuelle, 5.69: ices, 170-240; {rai art. fr dés pour l'exe À og 
ment moyen, 295; dé els de ? pt pe 210; {railc- Art 2 | Indemrit ercice 1951: 
anent ne. conducteurs de M ete annuelle. 4.130. indices, 143-220 nt © ES ne so 
22%, dépense annuelle. calégorie : ns ei r 102; traite rendus, 1: angernniié Lane sutions s Lee res, 12.329 
étnent > conductet ile, 2.215 s 170-230; trai! us, 13.280 lies dépendant de péciales, 60.640. 
l pe us de % c: . : iraiscme art. 4 de \'1 : si 
987 : rien fs 2 alégorie : indi ent move! - 1 Vaca Pruducinne € 
Ù ge annuelle. R : indices. 143.210 : , yen, Total de alions 59 inuté el des ser 
(2: ee pour Île paragraphe à , 115-110; traitement mo; En } pour le chapitre, 86.7 ; 
otal pour larti agraphe 2, 72.859 ’ yen, us pour le ns y 
\ dédr - . article 4er, 225 y su, A. A e Xércice 1%: . 
à Le pour vacance , 329.065. 4 x. sures acquises 104, 50.808 
x ; gime de sécurité s d'emn'ois, 10.002 } Pesures (ram 
572 Ë ol 08.790 & sociale, 6.26 ; er (1: retenues a b) Autres n iites dans le buwd 
duction excepli 263. — Total, 16.26: es au titre Article iesures mdget voté 
i xceplionnel! , 10.26 \r Article 2: ; 
: à “ ele di F— 
463 : 1 veau statut ne produira lle pour tenir cc \ 2. Applie 
Total pour le pas sonpei mple du fai 1%: plication des 
d . pour le 2, 290.7% pin eflet dès 1%: ait que le no: + porlant relèveme dispositions du d 
raile Ë n plus pour les n 19% en plus s 1951, 18.000 et ee plémentaires, ve ement du taux du décret n° 55% 
£ art Net en plus pour rec nouvelles, ‘1 PE vice des chiitre ille et responsab rt indemnité | pou us du 21 mal 
FR À te Le: artiel ouvelles, 1.213 £ » <, 46 € sabilité alloi S pour tri 7 J 
{anrien ? e 4er, 287.7 r. S cn ph ROULE eg 
À Pan - S) — Traile , 1.790 195» Applicat IS. au person sup 
1 Smet à k 2 portant f ation des d onnel d : 
a eat ces : u personnel ee 508 plie 
Jo; F Transfert à l'article ter: 1 personnel lermporai Liaire all nt fixalion du lai p” ilions de l'arrété 
moins. e fer de la dotation faire : $ 5 louée au régiss # 1 ce l'indemoité rélé du 12 sept ! 
rite < En moins, 11 ation du présent arlic 1953 port Applicalion de ä d'avances, à et de responsabitté ras 
ë Art. 2 Dbeveue: 1.969. ice, 111.969 en taire: ant modification Pie du dé re dit 
ra à. ©" Mesures 1 CEE Trailements ; n du taux de lit de n° is du 
Transfert de l'article à nts du personne! de l’a er nécessa “rl qu ar: 
| T le 3 analyse > offc saires harges imili- 
uice, 3 ' es — à de l'article 3 (ancien) au pré n ds 2 ièrs supérieur cv: sd 
à en s aux emvlois de À (ancien) au Muert article, 17.669 15 officiers supérieur célibataires, (115.4 
ment ù à À déduire : pour vac = auxilinires de ra article den Edit plus. L gr , 6.391 S tnartés avant us 200, 25m 
ES e sérurité Soci ances d’e dlriaeste à 21 ri + nas aüc- 29 officiers Su} tr ds oins de 3 enfant 
P se Net | soçrale, 32. — Le age à; Does soit 420. du (218160), 4.363 ipérieurs marié ; enfants à charss 
Fa SL en pus olal, 59. es au litre du régi 29 oifle “ges iés ayant plus d à 
nstert à l'arti - u régime F- ciers suball us de 2 enfar 
vence & versements Sites 9 (nouveau) d — 157 afficie: uballernes céltbata 3 enfants à charge 
É: “ Vi | gntoires » pet du chapitre % (122 400) 5 ibalternes EN ires (00,610 * 3 
rai : assura re ! soumis de Le cotisations "4.5 as M « Prestations et “0 ps LP +— si dép Di moin de 7. 
aite : rances . “ge x :S lions € : ciers subal ns dœse } 
: moins. sociales (décret se El + rélraites comels le personn | (153.720), 4.612 ibalternes marié PCR RES 
3 » 1115 ‘ A émentl: + 28 e : ariés ayant plus Fe 
sp ; En plus 115 du 1? déc nluire des #8 sous-offic . plus de *? 
210; 2 : nour les écembre 14 des officiers célil cf à ji cafar ï 
veau), 18.024 pour les mesures acqui re 1951), 26 en nr * . célibataires lo Monts à cuergo 
4: Éi Art. peste ises c 4 1 sous : gés aux fl ] . 
94: | 4 ns Le tanciett 3 — Tral s et pour l'article o 1 18 ousfficiers célibatai rat de l'Etat »Q 
Ù : ire 3; acquises : railements du p ie = (nou- (62 ar officiers a dires non lo ai 110), 
ence ; P insfert à l'i FA ersonnel ,. et. 11.59: F ariés ayant L< 10.320), GA 
! 47.609 en mm l'artik le 2 (nouvet de l'analyse : / 22 sous cie asus és 1 
| noins. eau) de 1 (0 6: fflciers é enfar ‘ 
2%): 1 En moins, 17.66 F a dotation du pré (80.60), 1771 mariés ayant ! or uit 
: : ns, 13. À résent artic: & ‘y jant plus de : L 
! F à B _ à. (nouvequ) 2 présent arlic.e A déduire: crédits ir de 3 enfants : 
. î . "1 À dc sd + . — "molume , , Soit et ‘ $ iscrils at Ant à char:e 
| rransfert de l'esiele & nts du personnel sous A déduire er Ponge sus ion Lo | 
à nération arlicle 4 (anci sous contrat: F 7. - yrmg si 
Lin 4 ation à (ancien) des l rat : Total. 40.000 nt aux besoi 
À D'une aésilante sociai s crédits nécessai . \pplicalion de is: pus um uns 
\ à D'une i te sociaie, 452 ssaires à la ré Article 2 es disposil / 
ral ; Dé ne es 383 3 r- en plus la rému- l'air 1 1 “» « Personnel ions du décret n° ÿ 
cuon 2% TE - . 19 1, : el maililaire à 19 à 
54° helenues pour vacance d'en , c) Tran 1.013 et IHoHS di ». $ 6 re 100 du 11 mai 19% 
31: | s au titre du À exnplois, 9 er : du € ansfert du ch: l Supplément à Pns 
3 ve En_plus pour ! régime de céc en moins. E conseil (1 Ser dapalre 53-91 (art. 2 nou so à 
938 : + + s T0 r ies mesures ps En sociale, 50 en : des crédits né 0 rvices adinini tr tit F - du budget de 1 
ë 4 d'u sliart cquises et pour d'art moins. diverses du nant $s an pasement” k x partie 4 pe la pri sidence 
ns Mesures acquis Emoluments du rlüicle 3 (Rou- présidence au ner anciennement À indemnités et À. di id 
rite! Transtert de li . S : s du personnel &« . Folal pot rs 2697 en pl émunérés su 7. alécations 
; ge article 4er us contrat: ir es : plus. r le buds ” 
sfert à l'arti (nouv ; itral : D icsurt ideet de 
3 à l'artic . (nouveat à - Me rés acuu € de La 
En moins, .. - (nouveau, 1), 29.010 en moi le De nouvelle acquises, 11783 en pl 
Aït. » tahéles, À .S16. }, 7146 en Inoins ass a) P à 1: ct 
B se Mesures Avanise Salaires des auxi! . $ os rsonnel ei il. 
Transfert à l'é cquises : s auxiliaires : $ 177. — leures supp'é 
0; 4 SE : Lonssquenre es supp'émentaires 
#0 ; L icle ? #86 4 moine rédits TU 2 réations }° : 
ent à ES moins, 21 +09. (nouveau), sl el * À ‘dédi nécessaires + d'emplois : 
É Article (no 21.509. ls D 1 moins l duire: crédit », ° 
Pas Loue —… Se . Soit € tits inscrits 
2 Mesures acqui oldes des n plus, 896 au budge £ 
en eo) Men LR à s des officiers s ? Sign die arr aie 
4 Mesures tradui “ag sais de 8 2. — Indemnité Doit 
ent à Anolicatis Pr dans le budget voté Lonséquence ne forfaitaires du } 
3 , Applicali C. : ec b Cré : ; créations d'emp ersonnel 
} 220 en = AA s dispositions du d S nécessaires : ms d'emplois. MALE vi E ed 
nse F Tri ins. écre SEA irectet ein _s € 
k \! ransfert de l’artic ret n° 53-100 d 2 directe “4 #eneral (2 ke 975 
À ê plus, article » (ancie u 11 mai 153 5 cl cleurs (243.432 F5 0 » LR 
itc- En plus po n 6) au présent articl æ 3 sous-d de servie 251.6 
4 aa L » s- sac! dr #4" r 
en ; A Art. » (ancie ur les mesures acqui üicle, 162.934 en 5 chets d'étude, (158 =) 0). 1.058. 
a 0 Ph). — ; ises € ” ‘lie $ ones / fines | 41:6. 
’ x Mesure è Solde des officier et pour 1 arlicle , ER. - classe et 43 c ve . clacece exc . d 
I s acquises {ficiers : cle 4, 1 T : 3 chef xceptic 1 
es 46: ansfert à l'arti pen: sé , 161.654. 12 délégués d 1 d'études de 1° ennolle : sbaté à 
s, 61934 € l'article 97 A£! s de 4 cl eur + classe r fs d'études 
An ss moins. 4 (nouveau) de la dotali 3 délégués de % classe et 43 détésr e (98.496), 2? 162 des, hors 
9 : ; Fig 5 (nouveau) A otalion du présent , lotal, 11 MT classe (60 100) SAT de ?° Les de 
: — Mesures - ù 5 : ésent ar!ic!'e A bé os ch : des 16.692) 
ent n Tri Gi acquises : des des sous-officiers x din me: forfailaire 15 d | cts 
n Le e l’article 7 D: Net, 9.399 aire 15 p. 1 pee 
- Mes : rlicle é £ Le . 400, 1.658 
Ait Mesures nouvel FA (ancien) au prés « « duire. crédits j ” 
sa « justeme les présent tn du cl . édits inscrits 
61 : moins nent de la dédu ü it article, 91.495 en pl apiire 37-91 1067 crits au budget 
Ë + ] ction .44 n plus Soit er ok »i. Total, 4 get volé en 1953, 53. 
. à En moi pour vacances . 8. \ plus, 4.49; al, 4.%0 953, 3.23; | - 
« ; L noins ances ” ; Tota S : 499, . , », Lan 
t En: dde à s d'emplois, 1.00 otal pour l'arlicie 4er, 3 ansiert 
: Art al pour l'article 5 esures nouvelles » 1 en Article 2: ie 1e", 5.295 en plus 
t1 : $ A e (ancien : pee san (nouveau), 65 595 1.020. ‘ Personnel civil plus. 
= Mesures : + el e3 R x PR ). £ dr [AR LE 
ice | og; LR L'HDAPeS: des sous-ofliciers : Conséqu og ge di this 
1.495 l'article 2 : . es nicité : 
| » en moins cle 5 (nouveau) 4 prime de re d des créations ne 
ai- En molte : ) de la dotali : > rendement, 1 d'emplois 
n moins, 94.495 ation du £ PE un , 1019 en is et de }° d 
Dont 04.405. présent arlicl #. Indemnité moins attribut , 
ï —— plus pour le chapitl rlicle, Indemnité : ge s pour travail Le PEN 
: (1) À jitre 31-01, 112 . s de veille € avail de nuit: 
AJ 4 î : 77 Consé e et de re À 
tuée € ce chiffre s’ , 112.177. séquence des cré esponsabilité 4 
d en applicali ajoule la dédurtic 4 chiffreur a s créations d'e : lité allouées at “hi 
dns les « Me ion du décret durtion dé 3 mill 1 Chifl ren chef à G d'emplois, crédi aux chifreurs 
esures acquise n° 53-100 d ions de francs € mt ee 0e. + : ils nécessaires : = 
Cquises » u Î1 maj 1953 el ics eflec- A chiftreurs ordir panx à 50, soit 290 t 
| qui figure 3 déduire : es La à 49, soit es 
? acquises, 510: tri Rs mette du Budget v Total, 62 
É / soil on ransfert du chapi udget volé aug kr - plus 
en Inoins, 6 hapitre 37-91, 116 gmeniés des mé 
. L 91, 116.— 7 1 PSUrE 
Total, Gù cn mu. 
LI 
\ 
LE 
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2, Indemnités spéciales aux agents du service des transmissions 
pour une période de travail comprise entre 21 heures et 6 heures, 





S 1 - Indemnités pour sujéüons spéciales et travaux suppkmen- 
taire personnel de gardiennage. 
tion d'indemmnitcs pour la Connaissance de langues élran- 
£! r'« ] 
Si ) o) bénéficiaire 1.500 en plus. 





lotal pour l'artitie 2, 1:75 en plus. 


A1 t 

a) 1“ el eiil 

{ ( * Ù ns d'emplois, primes Ce rendement alloutes 
au pel nel des ateiers m ahographiques : 

Grédits nm SRE 1î 

A déduirs rédits insert du budget voté 1953, 87; transfert du 
Chäpitre 4#7-91, 38 l'otal, 125 

Soit en pis, 389 


Attribution d'une prime de rendement en application des disposi- 
tions du décret ne :4)-196 du 6 février 19,0 portant attribution d'une 
prime de rendement au personnel des administrations centrales, 
12.:06 en plus. 

lolal pour l'article 3, 13.135 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 190235 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 30.80$. 





Chapitre 31-91. Indemnités résidentielles, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 116.614. 

Crédits demandés pour fl'exercice 1954 

Art. fer, — Indemnités Ge résidence, 434.117. 

Art. 2 Indeinnités sp‘ciales des personnels appelés à servir 
outre-sner, 1.702, 

Art. 3. — Primes de transport, 9.825, 


Fotal pour le chapitre, 115.934. 
En plus pour Fexercice 1901, 29,399. 
A Mesures acquises: 
au) Mesures traduiles dans Je 
b) Autres mesures: 
Application du décret n° 53-500 du 11 mai 1955 (art. fer, $ A, Per- 
sonnel civil), 900 en moins. 
€) Transferts. 
A 
ni 


budget voti 


l'article 1er, Personnel civil: 
ransfert du chapitre 37-91 (art. 2 du budzet de la présidence 
du conseil: 1 Services administratifs. —- 7e partie: Dépenses diver- 
ses des crédits afférents au payement des indemnités de résidence), 
25.311 en plus 

A l'article Personnel civil: 

Fransfert du chapitre 93-91 (art. 2 du budget de la présidence du 
conseil: H Services administratifs. 3e partic: Dépenses diver- 
es des crédits afférents au parement des primes de transport), 
2.311 en plus 

Totar pour les mesures acquises, 21.812 en plus. 
P Mesures nouvelles: 

\rüicle 4, Personnel civil: 
Conséquence des créations d'emplois, 
a) Personnel litulaire, 7$S.599. 

b) Personnel de l'analyse, 3.39. 
€) Per<onnel £ans contrat, 213 
d) Complément de rémunération 


crédils nécessaires: 


garanti an personnel rerce- 


vant une rémunération principale comprise enire 130.009 à 235.090, 
re 
Total. R3.S86 
A d'duire: erédit inscrit au budget voté en 193, 55.027; transfert 
du chapitre 33-91, 25.541 Total, 78.368. 


Déduction exceptionnelle pour tenir compte du fait que le nou- 
veau statut ne produira pas son plein effet dès 1951, 2.090 en moins. 
En plus pour les mesures nouvelles, 1.918, 
Net en plus pour le chapitre, 29.550. 


ec 


Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


partie 
Chapitre 93-01, — Prestations et versements obligatoires. 

Crédits volés pour l’exerci’e 1953, 133.611. 

Crédits deinandés pour l'exercice 1%1- 

art, der, Prestations familiaies, 76.362. 

art. 2, supplément familial de traitement ou de solde, 20.107, 

Art. 3 Allocations de logement, 3%, 

art. 4. Primes d'aménagement et de déménagement, 65. 

Art. à —Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée, 
pemoiré 

ut. 6 Remboursement des prestations versées au titre de la 


S irité sociale, 2.100 

Art. 7. — Application de l’article 92, 2e alinéa, de la loi du 19 octo- 
bre 1916, mémoire. 

. Art 8. — Versement des cotisations du régime de sécurité sociale, 
3.911. 

\rl 9 inouveau), — Versement des cotisalions au litre du régime 

de relraites complémentaires des assurances sociales, 105. 
Total, 103.105. 
En moins pour l'exercice 1954, 90.238. 

Mesures acquises : 

a) Mesures traduites dans le Ludget voté. 

b) Autres Imesures: 

Applicalion des dispositions du décret ne 53-100 du 11 mai 1953: 

Art. fer, —_ $ a) Personnel civit, 1.309 en moins. 

Art, 2, — & a) Personne! civil, 500 en moins. 

Art. S. Personne! civil, 1.800 en moins. 

Application des dispositions du décret n° 51-115 du 12 décembré 
{31 relatif au régime de retraites complémentaires des assurances 
soriales (part de l'Etat) : 

Personnel de l'analyse, 79 en plus, 





c) Transferts: 

fo Art, 8. — Transfert au budget des finances (I Charc 
munes) des crédits repr‘sentant les cotisations de sécurité «, 
des fonctionnaires titulaires en vue d'assurer leur versement 
lier aux caisses intéressées, 10.106 en moins. 

20 Transferis du Chapitre 47-91 (art. 2) du budget de la présidence 
du conseil (I. Services administratifs. — 8e partie) des crédite 

1 


vants ù 
A l'article 1°, $ A. — Personnel civil, 10.621, 
A s'a’ticie 2, $ A. — Personnel civil, 2.41 
A l’arlicie $, 8 A. — Personnel civil, 15.961. 
Total, 28.992 en plus. 
39 Transfert de l’article 2 fnouveau) du chapitre 31-M à l': ) 
(nouveau) du présent chapitre, 26 en plus. k 
Articie 1er: 
$ B. — Personnel militaire: virement de l'article ler {$ B}, à . 


cle 2 ($ B;, 280 en moins. 
Articie 2: \ 
B. — Personnel mililaire: virement de l'article fr !& PR) rÉTe 
tations familiaie:, à l’article 2 ($ B), suppkment familial de 


3.800 en plus, - 
Article 3: 
Personnel civil: ajustement aux besoins rée's, 55 en plus, 
Article 1: 
Personnel civil: ajustement aux besoins réels, {1 en plus. 
Arlicie 8: 
Personnel civil, crédits nécessaires : 
Personnel de l'analyse: part intéressé, 1.413; part Etat, 2.355; total, 


9.168. 
Personnel sous contrat: part intéressé, 55: part Etat, 91: total, 156 
A déduire: crédits inserits au budget 195%, 33.618; transfe:t du 
chapitre 37-91, comple tenu des mesures acquises, 13.961, — Toi: 
49.609, 
Soit en moins, 13.695. 
En moins pour les mesures arquises et pour le chapitre, 20.38, 


Chapitre 33.92, — Prestations et verscments facuilalifs, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.X0. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 1e, — Subventions sur cantines, 2.678. 
Art. 2, — Services médico-sociaux, 105. 
Art, 3. — Subventions aux colonies de vacances, 67. 
Art. 4. — Secours, 150. 
Total, 3.000. 
En plus pour l'exercice 1951, 800. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: : 
ConSquence des créations d'emplois (art. fer), 1.191 en plns. 
Œconomie jugée possible sur la dotalion de l’article fer, 431 en 
moins. 
En plus pour les mesu:es nouvelles et pour le chapitre, 80, 


äe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 31-01, — Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.19, 

Crédits demandés pour l'exercice 1:54: 

Art. fer, — Déplacements, 11.731. 

Art. 2, — Habillement, 6.659, 

Art. 3. — Personnel mililaire, — Service de santé, 610, 

Total, 19.004. 
En moine pour l'exercice 1951, 1.916. 
A. — Mesures acquises: 

au) Mesures traduites dans le budget voté; 

bj Autres mesures: 

Application des dispositions du décret no 53-100 du 1 mai 1% 
arlic'e er, 500 en moins; arlic'e 2, 500 en moins. 

Tolal pour les mesures acquises, 1.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits destinés au payement deg 
indemnités kilométriques allouées aux agents utilisant leur voiture 
pereonnelle pour les beso:n< du service: 

Crédits nécessaires : 1 directeur, 220; 1 chef de service, 165. 

Crédits précédemment inscrits à ce titre, 500. 

Net, 115 en mains. 

Econom:e jugée possible sur la dotation de l’article 1e (déplace- 
ments du personnel miitaire), 801 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 916 en moins, 
En moins pour le chapitre, 1.916, 


) 


Chapitre 31-02. — Matériel. 

Crédits votés pour l’exercice 1953, 75.210, 

Crédits demandés pour l’exercie 1954: 

a) Services administratifs: 

Art, 4er, — Fournitures de bureau, 11.962. 

Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 12.750. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, couchage et 
ameublement, 3.533. 

Art, 4. — Entretien, aménagement et nettoyage des locaux, 12.250. 


Art. 5. — Abonnements, achats de journaux, de livres, reliures, 
documentation, 2.059. 


Art. 6. — Dépenses diverses, 200, 
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Es aptes — —— _ 
b\ services techniques: ; 
Art. 7. — Installations des transmissions, 17.65, ANNEXE VI 
art, 8. — Installations de reproduetion, S.Xm. 
Art. ©. — Laboratoires, 1.00, !; EE : a ’ 
Art. 40. — Installations mécanographiques, 5.818, SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
1 73.192 L 
gs ji 1 pour l'exercice 1954 1.7 C. GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELFETIRIQUES 
,n oil ph! - ce 1294, 1 À | 
A. — Mesures acquises: DDR Chats Analyse des crédits. 
Application des dispositions du décret n° 53-509 du 115 mai 193 
article fer, 38 en moins; article 5, 509 en moins; article &, #0 en NOT MIVAIRE 
queins: article 9, 59 en moins, 
En moins pour les mesures acquises, {58 En vue de permettre la inparaison du « * 
p. — Mesures ROUVEIRS 1 . ñ . 2.1 ’ se des depen s Lrdihäaires pour l'exercice 1058 avt l ‘ it 
Economie jugée possible sur la dotaïion de 1 articie 2, 24. Correspondant aux ine-türes appliquees on {9 
En moins pour les mesures notveiles, Æ0, pleine, lexplicalion des différences di hapitres ait ; 
En inoins pour le chapitre, 1425. dépenses à été, coraime l'année précédente, dn leux pa 
Chapitre 35-91. — Lovers et lipuidation des réquisitions d'immeubies, première, dit Porazrapl \: Mesures à i 
. e à La ustvernmen 
Crédits volés pour l'exercice 1955, 2.643 I nce : 
incidence de “«sures inscrit ans ù Î œiité 
Crédits demandés pour l'exercice Ari: Rudge! = ile 4 Te er k e 1 ! | ag ne 
art, Ur. — loyers, 7.201. La traduction en année pleine de mesures f'urant dans le budzet 
Art. 2. — Liquidation des réquisilions d'inaneubles, 10.600, de 19%%% pour une fraction de Fannée seu ermnen 
Total, 17.205. ‘’anplication » IécnTezs ON d textes oi bis que 1! nt 
En unoins our l'exerci'e 1903, 16.110 de a : em ailes ; PRE 
ns pou r'1 ivut, AU. aan, douné lieu en 1% à ouverture de crédi dans le hapritre vi 
A. — Mesures acquises: ” AR: L ù culiers, ont néanmoins reçu, précédennnent, Fapprobation d \ y- 
Application des disposilions du déc'et n° 92-100 du NE mai 1955 blées : 
(art. 2), 3.709 en moins. di nat ote ù PETER CRT UE OU de (ic dogs 
Total pour les mesures acquises, 2.700 en moins, Ep N— de mesur %r- ps ad Juits «a 
te le sr, O1! ait Tobie tuner © 1 M" { }tie hit i 
B. — Mesures nouvelles: de Crédits org A. Que 1 Ù ou ou 1 
Ajusiement aux hesoins réels (art. 2), 12.740 en moins, \ A de abileersaéahot 
Total pour les anesures rouvelles, 12.710 en moins. La modification des crédits relalifs à l'application des lois d'assi 


En moins pour le chapitre, 16.310 


Chapitre 5:92. — Achat et entrelien du matériel automobile, 
Crédits votés pour l'exercice 193, 22:61. 

Crédiis demandés pour l'exer'ice 1951: 

Art. or, — Administration centrale: 11.090: 

$ a) Achat, 1.800. 

8 b) Entretien, 12.2%%. 


Total pour l'article fer, 11.050. 


Art. 2. — Enirelien du maté'iel de la direction des recherches en 
Allemagne, 3.900, 
Art. 3. — Entretien du materiel de la dire’tlion des recherches en 
Autriche, 2.00. 
Total, 19.990. 


En moins pour l'exerci'e 195, 2.11. 
{A. — Mesures acquises: 
Application du crédit n° 953-100 du 11 mai 1953 (art 
moins. 
suppression du décret d'achat de véhi:ules automobiles auverl en 
493 (art. ter, $ a), 3.92) en moins. 
Total pour les mesures acquises, 1.221 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ouverture d’un crédit pour l'achat de trois véhicu'es de tourisme 
en 1% (art. Ir, $ a), 1.00 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, {.S00 en plus. 
En moins pour le chapitre, 2.121. 


1e, 8 b), 1 en 


Chapitre 9493 — Remboarsement à diverses administrations, 


Crédits votés pour l’exercive 1953, 10.251. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fr. — Remboursement à l'administration 
graphes et téléphones, 8.000, 
art. ?. — Remboursement à l'Imp'imerie nationale, 4.50. 
Art. 3%. — Remboursement à l'inprimerie des journaux oftlciels, 21, 
Total, 9.571. 
En moins pour l'exercice 1%, 700. 
(A. — Mesures acquises: 
\pplicalion des dispositions du décret n°9 52-100 du 
(art. fer), 500 en moins. 
Totsl pour les mesures a:quises, 500 en moins. 
IR. — Mesures nouvelles: 
Ajuslement aux besoins rée!s /art. 2}, 2% en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, X0 en moins, 
En moins pour le chapitre, 700, 


des postes, télé- 


11 mai 153 


' 


7e partie. — Dépenses diverses, 
Chapitre 27-M, — Réparations civiles et frais de justice, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 41.100. 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 
Art. 1er, — Réparations civiles, 1.300. 
Art. 2. — Frais de justice, 100, 
Total, 1.400. 


8e partie, — Dépenses rallachées à des erercices antérieurs, 


Chapilre 38-91. — Dépenses des exercices clos, 
Crédits vülés pour l'exercice 1%3, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices 
de déchéance. 

Crédils votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédiis demandés pour l'exercice 19%4, mémoire. 


reset es 


périmés non frappées 








lance el au versement de divèrses rrestations à caractère oblizatoire 


lous es transferts où mouvements d'ordre 


En ce qui concerne les mesures déjà traduites da le f i 
Budget voté de l'exercice 19 et qui sent toutes prit dat 
Le paragraphe A. le préschl fascicule <e borne à rappel briesvermnent 

l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisa 
La seconde partie, dile Paragraphe B: mesures nouveils ,, 


concerne essenthellement 


Les ajustements aux besoins réels non compris dat | hi 


acquises ; 


Les mesures nouvelles proprement dite:, en nombre très ‘in 


sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situa \ 
comparée du budget du groupement des contrôles radio-électriques 
pour les exercices 1953 et 1954 se présente de la manière suivant 
Objet des dépenses: 
Titre }1l - Mo ens des services exércice 192 6:51 1:? exer- 
Cire 193% 625393 
Suit une différence en moins de 7 07 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesun 
nouvelles de la manitre suivante: 
Objet des dépenses: 
Titre IE — Moyens des service mesures acqui-e It en 
moins: mesures nouvelles, 6926 cn moi Net, 5.05 en mous 


Les modificalions ainsi envisasées pour l'exercice 13 S'ana ent 
Commimne suit: 
Taee HE. MOYENS DES SERVKHES 
$ A. — Mesures acquises. 


1° Mesures lraduiles dans les développements du budzel volé de 
l'exercice 1%: 

Application du décret 52-96 du 29 août 12 instiluant une majo- 
ralion de l'indemnité résidentielle de cherté de vie prévue par 
décret n° 52-82 du 7 janvier 1952, 3.22% en plus. 

Application du décret n° 52-1162 du 16 octobre 1932 modifiant le 
décret n° 49-27 du 4 mars 1949 portant attribution d'une indemnité 
temporaire de cherté de vie aux personnels de l'Etat en service eu 
Tunisie, 97 en p'us. 

Application des barèmes de salaires en vigueur au fer janvier 19%, 
223 en pus. 

2» Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1952, recon- 
duites en 1951 et étendues en &nnée pleine: 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret n° 53-100 du 11 moi 1953, 4.000 en moins. 
9° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 193 à ouverture de crédits dans les chapitres 
particuliers, Ont néanmoins recu précédemment l'approbation 
des assemblées : 

Mesures complémentaires 
3 avril 1950, 85 en plus, 
io Applicalion de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 

budget de 1%3, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une anrnu- 
lation de crédits sur cet exercice: 

Application du décret no 52-7% du 5 juillet 1952 instituant un 
régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires en service au 
Maroc et en Tunisie (retenues pour cotisations), 618 en mors 

Application de l'arrêté du 0 mai 1953 du gouvernement général 
de l'Algérie portant le plafond servant au calcul des cotisations du 
régime de sécurité sociale en Afrique du Nord de 44.044) F à 
600.000 F et le taux des cotisations de 2,5 à 3 p. 100 (retenues pour 
colisations)} : 

Fonctionnaires en service en Algérie, 274 en moins. 

Fonctionnaires en service au Maroc, 1%5 en moins. 

App'ication de l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux deg 
indéinnilés de responsabilité aux régisseurs d'avances, 7 en plus. 


prises en application de la loi du 


. 
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Go Me=ures diverst 

lransfert des services extérieurs anftropole aux services extérieurs 
d'Afrique du Nord d'un einploi de conducteur aulomobile de 2e caté- 
Lorie, 86 en plus 

fransfert au budget des finanecs (1 Charges communes) des 
credits concernant Ît cotisations de sécurité <ociale en vue d'assu- 


acr leur Versement réguler aux caisses intéressées, 2.66 en mmoins. 
loläux pour le paragraphe A, 3.719 en pus; 10.89 en moins. 
Net eu moins pour les mesures acquises, 7.174, 
8 D. - Mesures nouceles. 
3 Aiustements divers tenant comple notamment des éronomies 


réalistes en application de Farlicle 12 de la loi n° 53-614 du 
itlet 1955 portant redressement économique et financier. 

a) Personnel 

Ajustement des crédits pour insuffisance dés dotalions calculées 
selon la règle du traitement anoyen, 2.00 en plus. 

l Matériel et fonctionnement des services: 

Economies jugées possibles, 3.197 en moins. 
2 Mesures parlictwière 

Unénatement des effectifs budgétaires en fonclion des nécessités 
du P\iCe, 995 6h moins 

Crédits nécessaires à l'habillement des conducteurs d'automobiles 


L Hit en application de leur statut, 257 en plus. 
lolaux pour le paragraphe B, 9.077 en plus; 23,713 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 656. 


Développement par chaoitres et article des mcdifications proposées 
pour l'exercice 1954. 


Trone HE, MOYENS DES SERVICES 





1 parti - l'ersonnel. — Rémunéralions d'activité. 
Chapitr 01-01 Rémunérations principales, 
Crédits volés pour l'exercice 1932, 232.872. 
Crédits demandés pour lexrcice 1997: 
Art. frailement du personnel titulaire, 175.817. 
Art. 2? Rémunération du personnel contractuel, 199.786. 
Art. à Rémunération du personnel auxiliaire, 243, 
Art 1 Rémunération du personnel contractuel du service 
« presse Q'AlgeI inetnoire 
Aït. » Versement au Trésor des relenu pour pensions civiles, 
JICHHOI Te 
lot 1.834 
En mois pour l'exe EL fi [4 ) 
A Mesures ACŒUISCS : 
‘ Mesturt traduites dans le bndge! voté: 
Auplication du décret 3) 22-006 du 29 août 1952: art. 1, 45; 
rt 27 lotal, 52 en plus 
Application du décret n° 52-1162 du 16 octobre 1952: art. fer, 80 
ort. 2: 17 Total, 97 en pius. 
lb Autre mesures 
jo « Applicalion du décret n° 5 » du 5 juillet 1952, instituant 
1 cume de sécurité sociale pour les fonctionnaires en service au 
Maroc et en Tunisi À | GIS enr moins, 
b) 1 lence provenant de l'application de l'arrêté du 20 mai 1953 
n couverneiment ge ral de l'Algérie portant le plafond servant au 
ua | des cotisations du régime de sésurité sociale en A. F. N. de 
000 à 6.00) ot le taux de cotisalion de 2,9 à 8 p 1400 art. 1°r), 
& 611 Inoils 
2e Transferts rt, fer 
a) Transfi le l'échelon central aux services extérieurs métropole 
d'un agent de rvice (sans incidence bndgélaire), néant, 
b) Transfert des services eMéricurs métropole aux servires exté- 
Ù d'Afrique du Nord d'un cinploi de conducteur automobile d2 
: il rie, i02 en pl 
ec) Mesures complémentaires prises en application de la loi du 
o avril 1990 
| M: pole : 
A Creation d'emploi irt, der): 
S fer, Echelon central: 1! employé de bureau, 210. 
& 2 services extérieurs: 2 ermplorés de bureau, 210, Total, 120. 


Crédit complémentaire pour Ta rémunération des employés de 
bureau nonnnés da {vlographes: (228-210) XxX9, suit 162. 
lolal, 3:92. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 37; 


Jégime de sécuril 


À retenues au titre du 

rilé sociale, 20, — Total, 57. 

Nel pour les créations d'emplois (métropole), 7335 en plus. 
ippressions d'emplois (art. 4er): 

& Echelon central: { sténa-dactylographe, 260, 

F2 services extérieurs: 2 sténo-daclylographes (2x260), 520. 





A déduire: pour vacances d'emplois, 36; relenues au titre du 
régune de sécurité sociale, 20 - Total, 56 
Net pour les suppressions d'emplois (métropole), 724 en moins. 
I. Afrique du Nord (Algérie): 
A Création d'emplois (art. fer): 
6 2 Services extérieurs Afrique du Nord: 2 agents de ser- 
vive, 198$. soit 590 
\ ajouter: anajoration nord-africaine de 33 p. 100, 131; versement 
forfailair de 3 p. 100, 49. Total, 510. 





A déduire: pour varances d'emplois retenues au titre du 
esune di ur sociale, 12 Total, 47. 
Net pour la création d'emplois (A. EF. N.), 009 en plus, 





___ 
B. — Sappressions d'emplois (art. 2): 
Services extérieurs, — Afrique du Nord: 2 auxiliaires de service 
(184), 368, 


A ajouter: majoration nord-africaine de 33 p. 100, 121; ver emnent 
forfaitaire de 3 p. 100, 18. 
Total, 907, 
A déduire: pour vacances d'emplois, 91 
régime de sécurité sociale, 19, — folal, 43, 
Net pour les suppressions d'emplois { 
Net pour l'application de Ja loi du 3 avril 1950 (+ 
+ 009 — 461), 5 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 717 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Transformations d'emplois en vue d’harmoniser la hiérarchie 4 
service avec ses besoins. 
A. — Créalion d'emplois (art 1{‘r): 
IL — Métropole: 
& fer, — Echelon central: 4 contrôleur non intégré, 383. 
8 2. — Services extérieurs: 2 contrôleurs et contrôleurs Stagiaireg 
des installations électro-mécaniques non intégrés (382), 760. 
II. — Afrique du Nord: 
7 contrôleurs ect contrôleurs stagiaires des installations élec{ros 
mécaniques non intégrés, (33), 2.6SL 
2 agenis mécaniciens, (4122), 814. 
4 ouvrier d'Etat de quatrième calégorie (355), 9335. 
A ajouter: insuffisance de Ja dotation calculée sur Ja has 
traitement moyen, 557; majoration nord-africaine de 23 p. 400, 1.407, 
Versement forfaitaire de 3 p. 100, 187. 
Total, 7.160, 


; retenues au litre dt 


A. F. N.), 461 en mai 


Re UT 


A déduire: pour vacances d'emplois, 331; retenues au titre du 
régime de sécurité sociale, 161. — Total, 495. 
Net pour les créalions d'emplois, 6.665 en plus, 
B. — Suppressions d'emplois (art. 1er), , 


I — Métropole: 

& er, — Echelon central: { maitre ouvrier d'Etat, 370. 
$ 2, — Services extérieurs: 2? commis principaux el commis (2%), 
I, — Afrique du Nord: 

J) commis principaux et commis 299), 2.990, 

A ajouter: insuffisance de la dotation calculée sur la base du frais 
tement moven, 451; majoration nord-africaine de 33 p. 190, 1.01 
versement forfaitaire de 3 p. 100, 118, — Total, 5.610. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 261; retenues au titre du 
régime de sécurité sociale, 126. — Total, 390. 

Net pour les suppressions d'emplois, 5.230 en moins, 
Net pour les transformations d'emplois (titulaires) 6.665—5.250 
soit 4.495 en plus, 

Déduetion pour déiais d'application de la mesure, 1.415 en moin: 

Autres aménagements d'effectifs reconnus nécessaires: 

A. — Créations d'emplois (art. 2): 

Métropole : 


& !er, — Echelon central, catégorie 6: 1, 3e catégorie, 5417. 
Calégorie B: 1, 8 catégorie, 379; 1, 5° catégorie, 322 — Total, 
1.218. 


A déduire: pour vacances d'emplois, 59; retenues au titre du régime 
de sécurité sociale, SO, — Total, 129, 
Net pour les créations d'emplois, 1.109 en plus. 
B. — Suppressions d'emplois : 
a) Art. 2, $ 1er, — Echelon central: 4, fre catézorie C, 862. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 41; retenues au titre da 
régime de sécurité sociale, 27, — Total, GS. 
Net, 391 en moins. 
b) Art, fer: 2 agents de service (198), 39%; 1 conducteur auto de 
de catégorie, 287, — Total, 653. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 32; 
régime de sécurité sociale, 17. — Total, 19. 
Net, 651 en moins, 
Net pour les suppressions d'emplois: 7914631, soit 1.128 en 
moins, 
Net pour l'aménagement des effectifs budgétaires (+1.109 
1.128), soit 319 en moins 
Net pour jes mesures nouvelles, 319 en moins. 
En moins pour le chapitre, 1.056. 


retenues au litre du 


Chapitre 21-02, — Salaires du personnel ouvrier, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.313. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fr (nouveau), — Salaire du personnel ouvrier mélronole, 551. 

Art, (ancien 1%), — Salaire du personnel ouvrier en Afrique du 
Nord, néant, 

Art. 2, — Suaire du personnel ouvrier en territoires occupés, 
"Total, 2.389. 

En plus pour l'exercice 1954, 46. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: applisation des barèmes en 
vigueur au {1° janvier 1953 (art. 2), 223 en plus. 

Folal pour les mesures acquises, 223 en plus, 

BP. — Mesures nouvelles: 

a) Créalion d'emploi (art. 1° nouveau). — Métropole, — Echelon 
central: 

Ouvrier à salaire régional: 

jo Salaire: 179,7 x 2.080, soil 974, 
2° Prime de rendement, 67 
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re 
3e Indemnités: : 
a) cures suppiémentaires obligatoires, 68, 
nt b) Heures tp au delà d L 
leures, 41 et : 
Tolal pi — 


IC He 


l'article ancien fer, 982. 





ant \ dédi ire : pour vacances d'e MpIois, 2, 1 au tite ”,1 
eurité sociale à transférer au chapitre 35-91, arlicle 8, 2 L 
du) 
9 "Net pour les cri d'emplois, 551 en plus, 
GE Afrique du Nord: 
B. — sSuppre ssions d'emploi (art, ancien {er}: 2 ouvriers à salaire 
régional, 331 en moins 


Net pour l'aménagement des effectifs, 177 en moins. 
Net pour les inesures nouvelles, 157 


â 4 






Net en plus pour ie chapitre, 10. 
Chapitre 31-03, — Indemnités et allocations diverses, 
ire Crédits votés pour l'exercice 1953, 1: L 
Crédits demandés pour l'exercice 4% + : 
Art. 4%. Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.720, 


Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 9,760. 


à art. %. — Indemnités dépendant de la producuvilé où des services 
rendus, 1.022. 
Art, 4. — Va cali ns, 97. 
Total, 12601 


En moins pour l'exercice 106%, 1.192. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret n° 


d'u üiliser certains crédits ouverts sur 


3}, portant interdiction 
os : 


03-109 du 11 mai 195: 
l'exercice 





1 1 AIR, Le. Indernités pour travaux supplinmentaires : 
8 2. — Indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires, 355 
€ Imoins, , 
! $ 3. Indemnités d'enseignement, {55 en moins, 
Total pour l'article fer, 520 en moins. 
art. 2, — indemnités pour Ssujélions spéciales: 
$ 3. — Indemnité pour travail de nuit: 
. 7 brigades f{tilulaires, contractuels et anxiiaires) (9S.5:0), 690 
déduire: pour vacances d'emplois, 40. 
Net pour l'article ?, GS) en moins 
8 5. — Indeinnité pour responsabilité pé‘uniaire : 
‘ Application de l'arrêté du 12 septembre 1952 (J. 0. du 29 septembre 
- 1952 fixant le taux des indemnités de responsabilité aux régisseurs 
Ë ü'avances, 7 en plus 
ju Total pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.193 en 
Hioins. 
Chapitre 31-91, — Indemuilés résidentielles 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 63.015. 
Grédi.s aeimandés pour l'exercice 1%: 
1er, — Indemnités de résidence, 19.111. 
2. — Praues de transport, 3.858. 
3. — Indeimniés d'isolement, 174. 
1. - Hulermnités spéclale des personnels apnelés à servi 
, ne 15.11%. 
l' tal, 66.001 
ù En plus pour l'exercict 1904, 3.500. 
4. — Mesures acquises: 
a) Mesure traduile dans le budget voié: 
Application qu décret n° 92-095 du 29 août 1932 instituant une maj)- 
À ralion de l'indemnilé résidentielle de cher'é de vie en A. F, N. 
: ë Qart, 4), 2.151 en pius, 
h) Autres mesures: 
Application du décret n° 53-500 du 11 mai 1935 portant interdiction 
| d'uliliser cerlains crédits ouverts sur l'exercice 1953 (art. 3, 72 en 


ions. 











| Franstert des services extérieurs mé'ronole aux services 4’\fiique 
du Nord: art. 1er, 81 en moins; art. 2, 10 en moins: art, 4, 32 en plus. 
Mesures compémentaires prises en application de la soi du 3 avril 
194): art. ter, 9 en moins; art. 4, 2 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 3.053. 
P. — Mesures nouvelles: 
Mcidenee des modifications d'effectifs proposées d'eutre pat 
art, 1er, 8S en moins; aït. 2, 10 en moins. 
\justement aux besoins réels pour ‘enir comple de l'insuffisance * 
résullant du caïcu} d'aprés les taux moyens (art, 4), 60U ça plus. 
Total pour les mésures no ivelle s, 902 en pius. 
En plus pour le chapitre, 3.D90. 
ue partie, — lersonnel en aclitilé et en retraite, 
Charges sociales. 
i Chapitre 33-91. — Preslalions çt versements obigatoires 
! Crédits votés pour l'exercice 1959, 105.250, 
; Crédits demandés pour l'exercice 1963: 
i Art. 1er, — Pres'alions familiales, 5$.109, 
! Art. 2. — Supplément familial de’ trait ement, 13.284. 
À Art. 3. — Allocation àe logement, 500. 
Art. . — Prime d'aménagement et de déménagement, 59 
Art. 5. — Trailement des fonctionnaires en congé de longue dure, 
mémoire. ; 
Art. 6. — Pres'alions en espèces verafes au titre du rézime de <#eu- 
Tilé sociaie, 560. . 
Art. 7, — Applicalion de l'artic'e 92, % alinéa de la loi du 19 -cto- 
bre 1916, 40. 
8 — Versemre 1e entica'iong n: tr 1 Lei £ 10050 L 
Le ement des cotisa‘ions au litre du régime de sécurité 
Total, 101.779. 
Lu moins pour le 8.9: 
il 
il 
«| 
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laitier nn mother 
ss. 1res Jui 
D di se ext s métropole en Afrique du Nord 
r*. {et 71 en plus: art. 2, 4 en pus 
. Nes r comp'émentaires es en applicatie ] i du 3 avril 
490: art. 2, 3% en plus 
Fransfi au l'et des f [IN | Charzes nmunes) des 
crédits concernant Îles ( } ae = à c'A | fonction- 
haires en vue d assu leur versement regu IUX Ca intéres- 
sers, os el Moitis 
lotal pour les nu s ac pH D. en Moins. 
R — Mesures rnouveles 
In lence des am igements d'effectifs 1 lelaire art { IL] 
en moins: ar. 2, {1enn is, Art, S (NU [RL 210 en 1e 
Ajustement aux besoins r de | el À n de l'augmenta- 
lion du nombre de béné dire [ ! qu | plus 2, 1.xW en 
plus; art. 5, JO € V 
Net pour les mi es mmiveiles, 228 en plus 
Net en moins pour le hatntre 11 
Chagiire 93-02 - Prestations et ve nents facultaiifs 
Crédits votés pour lexerei 195%, 1.505 
rédits demandés ponr l'exercice 1991 
Art — Subventions aux eanltines, LOIS 
fret. 2 Service mé { 317 
art. 5. — Su ions aux sociétés de secours mutuels, mémoire, 
\rL. 1 Subrentio LIX mes de unces, 110, 
Art. à. se s, 100 
To!a 605 
Fn pl S I | ; ] ( fun) 
\ Me res acqui s 
\inéna nent de dot en vue d' er le fol nnement du 
Ser\i éd l examens radios Je 
a Ari. fer, Sg en moins; art. 2, St en pins 
b) Transfert t chapiin 93 e 1er, à Fa 2 du présent 
{ t ki en pn! 3 
I | { | et pour ! \nitre, 109 en plus. 
i° paitie. — Matiriel et fonction t d es. 
{ of l cent t 
re dis es pour lt | 6.911 
Cri $ hall ] 1051 
\ il Dép À 6.007 
Ari. 2, — Hahillerme 11 
art. à \ À il, Inn 
Folal, 6.418 
En uoms por lé pitre 23 
A Mesuies acqui 
Applisation d ‘ 00 du {1 1953 { lt tion 
d'ulilis certai [ S l ù ex {: il 
Lb) Frais de ra D Ù il > elh MOINS; 
CC)! hangen t { sS «( Hi) 
Fota po e- 1] sure: ] ses, Nu el m 15 
R. — Mesures nouve 
{ - Créd née t \ 17 nent de nil 1 time 
es 1 ta 12 ijuc 
7 en! 
Tot: pou € hé<Su 1 { 253 ( n . 
Xet CH 1h) s | t 2} 
{ 1-02, — el 
Crédit és pour xt e 1953, 96,91 
Crédits deinandés } Fr rex ce 14» 
art. cr. Fourniture de bureau, 1.060 
Art. 2. — Encrgie él ique, chauffage et eau, 16.500 
Art. 3. — Entretien et renouvestement du moppier, 10 
Art. #. — Entretien des bätim ts et né 1! Ï Mau 3.000 
\ ». — Frais de Ccorrespondines LA 
Art. 6 Abonnerne | it de jou . vri ri )C Ue 
mentalion, 190, « 
art. : services des at s tee et gén 1.00. 
ar! SN, — servit l'expo it INTEL 
Art. 9, — Seriires des ides techniqu 6.000 
Art. 10. — Transport ét de ises dirt Loe 
Total, 31.000 
En moins pour le chapitre, 2.510 
A. — Mesures acquises: 
Mesures non traduiles dans le budget voté: 
A! ilieation du lé Del no 527-100 du ft mai 1952 portant interdiction 





d'utiliser cerliins crédits suverts sur l'exercice 1953: article {°r, 50 en 

moins; article 2, 276 en moins: arlic.e 3, 9 en IMOINE, à 1e >, ts en 

moins: arliclé 6, 6 en moins; arlic'e 7, 225 en nm rlicle 8, 

282 en moins: arlic'e 9, 122 en moins: arlieh 2 F5 en moins 
Total pour les mesures acquises, 11 i Moins, 

B. — Mesures nouverles: 

Economies jugées possibles: artic'e fer, 05 en m article ® 
193% en moins: artivie % 9 en plus: article 4, # en moin ticle 5 
83 en moins: article 6, 4% en moins: 1, 265 en moin irlicie 8 
Jui en mi ins; articie 9, 163 en moins; e 10, 2 en pus, 

Net pour les mesures.nouvel'es, 1.110 en moins, 
En moins pour le chapitre, 2.510. 


31-91. 


195%, 200, 
l'exercice 1953: 
150 
Nord, 


Chapitre 


l'exer 
pour 
Métropole 
Afrique du 
NW, 


Crédits votés pour ice 
Crédits demandés 
Art. {°r, - 
Art, 2? 
Total, 
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Chapitre 25-92, — Achat el entretien du matériel automobile, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.417. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%: 
Art, 40, — Entretien du matériel autoinobile métropole, 4.600. 
Art. 2 Eutretien du matériel automobile Afrique du Nord, 1.540. 
Art. 3%. — Entretien du matériel automobile territoires occupés, 149. 
4. Achat de voitures automobiles, mémoire. 

Toial, 6.289. 

En moins pour le chapitre, 128. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures non traduites dans le budget volé: 

4 Application du décret n° 53-400 du 41 mai 1953 portant inlerdic- 
tion d'utiliser certains crédits ouveris sur l'exercice 1955: art. 1° 
400 en moins: art. 3, 28 en moins. 

2e Ajustements aux besoins réels: 

Ajustement de l'effectif budgétaire du pare automobile à l'effectif 
existant, soit en moins: 10 voitures de tourisine, néant. 

Aménagement des crédits suivant Ja situation réelle du parc: 
art. 1°, 55 en plus; art. 2, 340 en plus; art. 5, 595 en moins. 

Net pour les inesures acquises et pour le chapitre, 128 en moins. 

Chapitre 51-95. Remboursement à diverses adiminislralions, 

Crédits volés pour l'exercice 19%}, 40.751, 

Crédits demandés pour l'exercice 19%1: 


» 





Art. fee, — Remboursement à l'Imprinerie nalionale, 700. 

Art. ? Remboursement à l'adininistration des postes, télégraphes 
et téléphones, 37.524. 

Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 40. 


Total, 5.261. 
En moins pour le chapitre, 2.517, 
A Mesures acquises: 

Anpheation du décret 53-400 du 11 mai 195% portant interdiction 
d'utiliser cerlains crédils ouverts sur l'exercice 1%3: art. fer, 2% 
en inoins; art. 2, SN0 en moins. 

Mouvement d'ordre. — Transfert au chapitre 33-9, article 2: 
art. 1°, 100 en moins. 

Total pour jes mesures acquises, 770 en moins. 





)H Mesures nouvelles: 
Fconomies jugées possibles : 
Remboursement à lFimprimerie nationale (art. fer), 900 en mains. 
Reimbourserents à l'administration des postes, télégraphes et lélé- 
phones (art. 2), 1.547 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.757 en moins, 
En moins pour le chepitre, 2.517. 


1° partie. Dénenses diverses. 


a1 Réparalions «civiles, Accidents du travail. 
Frais de juslice. 


Crédits voiés pour l'exercice 1%, 250. 


Crédits demandés pour l'exercice 1954: arlicié unique, 950. 

8 pariie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 8-01, Pépenses des exercices clos (moyens des services), 

Meimoir 

Chapitre 3-0 Dépenses des exereices périmées 
non fraprées de déchéance (moyens des services), 

Mémoire, 

* L'ONU EN . . EH U . COR UE ._.. ._.. . . LE 2 . 





ANNEXE N° 6764 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1955.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses 1 mini-ière de la reconstruction «| du logement pour 
l'exercice 1954, p:'<enté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des nunistres, par M. Edgar Faure, ministre des finances 
el des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, seemwtaire d'Etat 
au budget, (Renvoyé à Ja cormmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 
Dépenses ordinaires. 
Article !°r. 
Ouverture des crédits. 


Texle de l'article, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction 
el di logeinent, pour l'exercice f%1, au titre des dépenses ordinaires, 
ue, crédits s'élevant à la somme de 12.956.603.000 EF 

Ces crédits d'appliquent : 

A concurrence de 11.703.712.000 F, an titre IT: Moyens de services: 

EU à conurrence de 1.272.$01.000 F, au titre IV: Interventions 
publiqnee, 

Conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'état A annexé à la présente loi. 


"OCR 
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Analyse des crédits. 
NOTE PRÉCIMINAIRR 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandé: 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1934 avec les char. 
réciles correspondant aux mesures appliquées en 1953 et élendue 
en ämwe pleine, l'explication des rence des chapitres affect 
à ces dépenses a été, comme l'année précédente, divisé en deux 
parties: 

La première, dile « Paragraphe A; Mesures acquises », Comporta 
ex 'lu-ivernent: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements 
« budget voié de l'exercice 193 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le but 
de 1952 pour une fraction de l'année seulement; 

L'applicalion de mesures où de textes qui, bien qne n'ayant 
donné lieu en 193 à ouverture de crédits dans les chapitres par 
culiers, onl néanmoins reçu, précédemment, l'approbation de; 
assemblées : 

L'application de mesures on de textes qui, non traduits dans 
budget de 193, ont fait l'objet d'une cuverture ou d'une anuulat 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lais d'assis. 
tance et ai versement de diverses prestations à caractère oblisa- 
loire ; 

Tous les transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les Inesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 », — et qui sont toutes comprises 


dt 


$ 
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dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeie: 
hrièvement l'objel et les conséquences budgélaires des modifie 
tions envisagres, 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: Mesures nouvelles » 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de Ces observations d'ordre général, Ia silua 
tion comparée du budget de la reconstruction et du logeinert 
pour lies exercices 1953 ct 1954 se présente de la manière suivante: 

Titre LE, — Moyens des services: exercice 195%, 11.712.919; excr- 
cice 19%54, 11.703.712; différence, 39.237 en moins. 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1953, 1.M5.17%8; exer- 
cice 1954, 1.272SM; différence, 652.287 en moins. 

Tolaux: exercice 1955, 43.668.127; exercice 195%, 12.976.603; dif- 
férence, 691.524 en moins. 

Soit une différence nelte en moins de 691.521. 

Celte différence se répartit entre mesures acquises el mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Titre HI. — Moyens des services: mesures acquises, 91.714 en 
plus; mesures nouvelles, 70,951 en moins. — Total ou net, 39.237 
en Inoins. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 78.000 en 
moins; mnesures nouvelles, 071.287 en moins. — Total ou net, 
652.287 en moins. 

Totaux: mesures acquises, 56.26 en moins: mesures nouvelles, 
613.22 en noins. — Tolal ou net, 691.524 en moins. 

Les modilicalions ainsi envisagées pour l'exercice 149%4 s'analysent 

comme suit: 


» 





Titre II. — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


19 Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 199, recone 
duites en 1951 et étendues en année pleine: 
Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-100 du 11 mai 1%», 189.000 en moins. 
2e Incidence de l'augmentation du .salaire moyen mensuel dans 
le cadre des conventions collectives de la fédération du bati- 
ment, 7.385 en plus. 

3e Incidence de l'application de l'arrûté du 12 septembre 1932 (laux 
de l'indemnité pour responsabilité pécuniaire), 5 en plus. 

%° Modification du régime d'attribution des indemnités pour diffi- 
cuités exceptionnelles d'existence, 40.000 en moins. 

50 Transfer(s: 

Au budget du ministère des finances (charges communes) des 
crédits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonclion- 
naires titulaires, 39.676 en moins. 

Du budget du ministère des anciens combatlants (gestion des 
constructions provisoires}, 295.000 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A: 200.390 en plus; 268.676 en 
moin, 
Net en plus pour les mesures acquises, 31,714, 


$ B. — Mesures nouvelles. 


19 Ajuslements divers tenant compte notamment des économies 
réalisées en application de l'article 42 de la loi n° 53-611 du {4 juil- 
let 19%3 portant redressement économique et financier : 

a) Personnel: 

Ajustement des crédits pour insuffisance des dolalions calculées 
selon la règle du traitement moyen, 10.62 en plus. 

Aménagement des déductions pour vacances d'emplois, 73.339 en 

ius, 

Autres ajustements (indemnité de résidence, sécurité saciale, boni- 
fications d'ancienneté pour services mililaires, Caisse de retrailes, 
etc.), 10.075 en plus. ' 

Charges sociales, 25.115 en moins, 








ST PEER 




















A 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONAIE 





b) Matériel et fonctionnement des services: 

Hausses de prix (loyers et transports), 33.282 en plus: autres ajus- 
tements résultant notfannnent de la réduction du nombre des dépia- 
cements, 16 735 en plus, soit 10.163 en moins. 

c) Dépenses diverses: 

Ajustement aux besoins constatés du crédit relatif à la gestion des 
constructions provisoires, 31.000 en plus. 

Incidence de l'état d'avancement du pr 
dommages de guerre, 131.%X) en moin: 

Autres ajustements, 11.569 en moins, 
9o Mesures particulières: 


d'évaluation des 





Suppression de 265 emplois dans les services extérieurs: personne, 
€6.954 en moins; charges sociales, 9.968 en moins. 

suppression de 21 architectes, personnel, 10.601 en moins; rmalc- 
riel, 11.518 en moins. 

Réduction de l'effectif du personnel de 
moins. 

Transformations d'emplois diverses, 1.274 en moins. 

Diminulion des concours extérieurs, 937.186 en moins, 

Achat de machines comptables gagées par des suppressions d'em- 
plois, 15.600 en plus. 

Nolification des créances de dommages de guerre 
franchissement), 15.04X) en plus, 

Achat de 8 véhicu'es utilitaires pour le déminage, désobusage et 
déhombage, 10.000 en plus. 

Appiicalion de la loi n° 5 
d'occupation de terrains ( 
89.000 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B: 301.053 en plus, 371.00% en moins 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 70.951, 


curvéillance, 21.316 en 


(dépenses d'af- 


322 Gu 135 avril 193 sur les redevances 
a! 


» 
}- 
gesuüon des constructions provisoires), 


Tiine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


4° \iesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1953, recon- 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret n° 53-100 du 11 mai 193, S3.000 en moins. 

2o Mesures diverses: 

Ajustement du crédit destiné an règlement des frais exposés par 
les établissements prôteurs pour l'élude et la réalisallon des prèts 
complémentaires, 5.090 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A: 3.000 en plus: 83.000 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 78.000, 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Ajustements aux besoïns réels non compris dans les mesures 
acquises: 

Ajustement de la subyenl'on au centre scientifique el technique 
du bâtiment, tenant compte du financement complémentaire à 
l'étude sur crédits d’investissements, 13.000 en moins. 

Diminulion du crédit supportant les subvenlions aux groupements 
de reconstruction, par suile d'une majoration de la particpalon 
des sinistrés et d'un aménagement des modaiilés de payement de 
celle-ci, 479.999 en moins. 

Diminution du nombre des coopératives de reconstitution mobhi- 
Jère, et octroi plus rectriclf des subventions les concernant, 8.000 
en moins. 

Achèvement progressif des opérations de remembrement, 70.876 
en moins. 

Ajustement divers, 2.112 en mains. 

Totaux pour le paragraphe R, 571.2S7 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouveiles, 574.257. 


Développement par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
proposées pour l'exercice 1954. 


Tirne II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 825.668. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, der, — Trailement du ministre, 600, 

Art. 2. — Trailement du personnel titulaire, 263.613 

Art. 3. — Emoluments du personnel temporaire, 590.122, 

Art. 4. — Emoluments des chargés de mission, 6.911. 

Art. 5. — Remboursement des traitements payés par leur adminis- 
tration d’origine aux fonctionnaires et agents mis à la disposition du 
ministère de la reconstruction et du logement, 10.076. 

Art, 6. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total, 831.351. 
En plus pour l'exercice 1951, 3.686. 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits bloqués par décret ne 53-100 du 141 mai 
1953: art. 3, 7.250 en moins. (Augmentation de la déduction pour 
vacances d'emplois), Art. 5, 1.000 en moins. 

Toläl pour jies mesures acquises, 8.250, 








- - _ —_—— 
B — Mesures uve!l 
e Créations d'emplois 12 i c éssions d'em 8 
deimundées ci-dessous 
a) Appication de l'article 19 du décret 611 € pi 1974) 
cvele dextinchon du personnel ututun t S70 en 
plus. 
) \jusitement \ s TI l 
de 1: il zork < 2 €rs } ( ‘ : 
t S6 en ju 
B S I À Ï J 
L! LR 
a Ann | ion dé €. {9 béit d 1 19 4) 
S:0 eh mobs. 
b) Ajiustement aux 1] : nn. - 0 ! r ? mnel «ce 
2e catégorie, 235; 2 1h f i t l 
1 agent de service, 193, soi 19 en m 
Ajuslement aux pes : 
Insatffisan le Ja dotation calculée sur ia base d traiten f 
moven: art. 2, 1.823 en moins; art 3, 2,391 € piu Lt‘ en ! 
Re! lues Au (lie lu ne d } ù 1 Lé pl 
ü Î 3, os CN Hill a L 114 L LA b, {t t 
Ajustement de la déduction pour vaca s d'ein; Ù 2,: 81 
en plus; art 13.113 « 15, soit 13.225 en | 
et pou es Im t nouve.le 15.95% en ! ” 
Net en Ï s pour le chap t 1-01, 5.0 
Chapitre 21-02. — Administration central 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 199, 59.921. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
art. 1r Indemnités de cabinet, 5.30 
Art 2 Indemnilés pour travaux supplémentaires, 26.072, 
art. 3 Indemnités pour sujélions spéciales, 122% 
art. indemnités dépendant de la productivité ou des servires 
rendus, 13.77 
Art. à - Vacations, 11.053. 
Total, 5S.000. 
En moins pour l'exercice 195%, 1.321. 
A Mesures acquises: 
Non-réconduetion des erédits bloqués par décret n° 53-100 du 
11 mai 1955: art. 3. 8 fer, 220: art. 5. — S Her, 310, soit 590 en 
luoins 


Incijence de l'application de l'arrêté du 12 septembre 1952 :J. 0 dun 
2% septembre) fixant le nouveau taux de l'indemnité pour respon 
sabilités pécuniaires, 3 en plus 


t pour les mesures acquises, 585 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Er 2 1-20: 
Incidence de la créalion d'un emploi de sous ‘f de burert 
décidée en 1953, corrélalive à la suporession du corps de coutrôle 


des habitations à loyer inodéré, 52 en plus 
Art. 3 ($ 4°): 

Aiustement aux besoins réels: diminution du nombre des ayants 
droit à l'indemnité de technicité, 437 en moins; arnéhnagement de 
la déduction pour vacances d'emploi, 1: en plus; aménagement de 
la relenue au titre du régime de sécurilé sociale, 41 en plu 
soit 392 en moins. F 












srl. 4 

Ajustement aux besoins réels: personnel a !ministralf, 20% ] 

tion £ le, 125, soit Si en plu 
Art. 9 

8 fer, — Construction, 252 en plus; service juridique et financier, 
112 en moins, soit 1°%0 en plus. 

S 2. a) Construction, 59 en moins: b) Domimages de guerre, 
A) en moins; c) Service juridique et financier, 1:0 en moin 
d) Service des relations extérieures, ff en Paus, € services Coli- 
inuns, o17 en moins, Soit 857 en moins. 

pour les mesures nouvel'es, 726 en moins, 
Net en moius four le chapitre 51-02, 4.321. 
Chapitre 91-1L — Services extérieurs. — Rémunéralions principales, 

Crédits votés pour Fexercice 195%, 5.104.213. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951 

Art. 18. — Traitements du personnel titulaire, 697.519. 

Art, 2 — Emoluments du personnel temporaire, 4.319.514. 

Art. 5. — Remboursement des traitements payés par leurs admie 


nistralions d'orgine aux fonctionnaires et agents mis à la di-po- 
s.Uen du ministère de la reconstruelion et du logement, 31.708 
- Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles 
mémoire. 
Total, 5.074.541. 
En inoins pour l'exercice 195, 22.632. 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits bioqués par le décret n° 53-10 du 
{1 mai 1953: 
rt. 2. — Augmental'on de la déduction pour vacances d'emplois, 
43.110 en moins. 
B, — Mesures nouvelles: 
A. — Création d'emplois (gagées par les suppressions d'emplo:s 
proposées ci-après) : 
{> Applicat'on de l'article 13 du décret n° 50-652 du 7 juin 1950 
{cycles d'extinction du personnel titulaire) : 
Art. 2 ($ fer), — 4% sous-chefs de section, 1.912; 5 vériflcateurs, 
1.895; 17 rédacteurs, 6 290: 3 commis, 762, soit 10 859 en alus 
20 Art. 197 (8 2). — 2 inspecteurs de l'urbanisme et de l'hah'ta- 
tion, re classe, 1.976; 4 insnecteurs de l'urbanisme el de l'habila- 
tion, 2 classe, 3.076, s0.t 2.042 en plus. 
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B. — Suppressions d'emplois 

demandées ci-dessus). 2e; 2 

jo Application de l'article 48 du décret n° 50-612 du 7 juin 1950 
{cycle d'extinction du personnel titulaire). 

Art. 4er (8 1). — 4 sou<-chefs de section, 1.912; 3 véri'icateurs, 1.89%; 
41 rédacteurs, 6.29; % commis, 8%, soit 10.97 en moins. 

%0 Art, for ($ 2). — 6 inspecteurs adjoinis de l'urbanisme et de 
l'habitation, 1e classe, 9.576: 6 inépecteurs adjoints de l'urbanisme 
æt de l'habitation, ?° classe, 2.886, soit 6.462 en moins. 

CG. — Suppressions d'emplois (art. 2). } 

jo A compter du 1 avrit 1954 pour gager l'achat de machines 
comptæbles sur le chapitre 34-12 « Services extérieurs. — Matériel »: 
51 employés”de bureau, 3.307, 2° A compter du 4e juillet 1954: 
95 rédacteurs, 4.625; 50 cominis, 6.350; 33 employés de bureau, 13,9%; 
® assisiantes sociales, 432; 2 infirmières, 383; 16 ingénieurs princi- 
paux de 2 ciaste, 5.30; 4 ingénieurs de % casse, 924; 50 reviseurs 
de 2e classe, 11.056: 6 agents de % classe, 2.570; 24 agents de ser- 
vice, 2376: 8 conducteurs de 2e catégorie, 1.148, soil 53.510 en moins. 

D. — Ajustements aux besoins réels: 

Bonificalions d'ancienneté pour services militaires: art. 4er, 4.229 
en plus; art. 2, 4.29 en moins. 

Bonifications d'ancienneté pour les agents avant pris une part 
artive et continue à la résisiance (décret n° 02-657 du 6 juin 192): 
art, ir, mémoire; arl. 2, mémoire. 

Contribution palronale à la caisse des retraites des agents appar- 
tenant à des collectivités publiques: article 2, 1.308 en moins. 

Application du décret n° 46-2168 du 4 novetnbre 1936 portant attri- 
bulion d'une indemnité pour supplément de travail aux agents et 
ouvriers de maîtrise de l'Etat: article ?, 334 en moins. 

Insuffisance de la dotation calculée sur la base du traitement 
moyen: article 2, 9.661 en plus. 

Retenues au titre du régime de sécurilé sociale: article fr, 27: en 
moins; article 2, 565 en mer soit 6S9 en plus. 

Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois: arlicle 1er, 
255, article 2, 59.830, soit 60.115 en pius. 

Net pour les mesures nouvelles, 43.798 en plus. 
Net en moins pour le chapitre 91-11, 29.6:2. 


gages des créations d'emplois 


È 





Chapitre 91-12 — Serviees extérieurs, — Indemnités 
et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 193, 197.037. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. ler, — Indemuailés pour travaux supplémentaires, 47.302, 
Art, 2. — Indeinnités pour sujilions spéciales, 10.370. 
Art. 3, — Vacalions, 110.000. 


Total, 167,572 
Fn moins pour l'exercice 1955, 29,505. 
A — Mesures acquises: 
Non-reconduclion des crédits bloqués par déeret ne 53-100 du 
Al mani 195% (art. 3, 8 2), 1.970 en moins. 


r. Mezures nouvelles : 

Art, fer, — Ajnustement aux besoins réels: retenues au titre du 
régime de sécurilé sociale, 4.02% en plus. 

Art. à Ajustement aux besoins réels: $ 1er, 4.050; 8 2, 24.456, 


soil 25.486 en moins. 
Retenues au titre du régime de sécurilé sociale, 75 cn moins. 
Net pour les mesures nouvetles, 27,533 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 31-42, 29.505. 


Chapitre 31-21. — Construction. — Salaires et accessoires de salaires 
du personnel de surveillance et du personnel de déminage, déso- 
busage et débombage, 


Crédits volés poux l'exercice 1953, 239.240. 

Grédits detnandé; pour l'exercice 4954: 

Art. 4er, — Personnel de surveillance, 176.000. 

Art. 2. — Personnel du déminage, désobusage el débombage, 42.415. 

Total, 218.415. 
En moins pour l'exercice 1954, 20.925. 
A. — Mexsures acquises: 
Art, fer: 

Non-reconduclion des crédits bloqués par décret ne 53-400 du 11 mai 
19% (augmentation de la réduction pour moyenne non atteinte), 
10.000 en moins. 

Incidence de l'augmentation du salaire moyen mensuel par suite 
d'une revision des salaires régionaux dans le cadre des conventions 
Cotleclives de la fédération du bâliment: salaires, 6.561; heures sup- 
piénentiaires, S21, soit 7.385 en p'us. 

Not pour les mesures acquises, 2.615 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art, {er, — Personnel de surveillance : 

Réduction du nombre des agents du personne] de surveiMfance: 

Suppression de: 42 conducteurs de lravaux,; 24 dessinateurs-proje- 
teurs de chantiers, 

Incidence; salaires, 2,%5%,; heures supplémentaires, 2.782, soit 23. 
en moins. 

Aménagement de la réduction pour moyenne non atteinte, 3.64 . 
cn plus, 

Ajustemerd aux besoins réels: retenues au titre du régime de 
sécurilé sociale, 895 en plus. 

Art, 2. — Personnel du déminage, désobusage et déhombage : 

lo Salaires: augmentation du nombre des démineurs-chefs non 
intégrés dans les cadres du M. R. 4. {4 au lien de 3), Git en plus; 
réduction de l'indemnité différentielle par avancement dans Îles 
cadres du M. R. L. et par la diminution du nombre des démireurs- 
chels intégrés, 771 en moins; incidence de Ia réduction du nombre 
ces terrassiers (10 au leu de 15), 4,569 en moins, soit 1.499 en moins, 

2e Heures supplémentaires: ausmentation du uombre des démi- 
Lcurs chefs non ialégrés et diminution du nombre d'heures supplé- 


= 
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mentaires effectuées, 11: réduclion du nombre des terrassiers et 
diminution du nombre d'heures supplémentaires effectuées, 100, soit 
411 en moins. 

3° Primes de danger: incidence de la réduction du nombre deg 
lerrassiers, 450 en dmoins,. # 

4° Primes de panier: incidence de la réduction du nombre des 
terrassiers, 71 en moins. 

5e Frais de mission et de tournées: incidence de l'application des 
dispositions du décret n° 53-511 du 21 mai 19%3: 

Démineurs-chefs: inissions, 2.110 en plus; tournées, 633 en plus. 

Terrassicrs: missions, 254 en plus; tournées, 62 en plus. 

Chauffeurs: missions, 1.221 en piu:; tournées, 283 en plus. 

Jacidence de la réduelion du nombre des terrassiers: missions, 
709 en moins: lcurnées, 258$ en moins. 

Soit, 2.666 en plus. 

Go Voyage pour congés payés aux démineur:-chefs: incidence du 
relèvement des tarifs de la $. N. C. F., 37 en plus; réduction du nom- 
bre des ayants droit (application aux seuls démineurs non intégrés), 
456 en moins, soit 119 en moins. 

7° Retenues au lite du régime de sécurité sociale: ajustement 
aux besoins réeis, 7% en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 18.310 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 51-21, 29.925. 


Chapitre 21-22, — Construction. — Honoraires d'architectes 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 65.763. 
Crédits demandés pour l'exercice 194, 54.312. 
En moins pour l'exercice 1954, 11.151. 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduction des crédits bloqués par le décret n° 53-109 du 
41 nai 1953: augmentation de la réduction pour moyenne non 
atteinte, 850 en moins 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppression d'emplois: 24 architectes d’encadrement, 10.65%; 
8 architectes d'encadrement en cumul, 691, soit 41.347 en moins. 

Ajustement aux besoins réels: diminution de la réduction pour 
moyenne non alleinte, 746 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 10.691. 
Net en moins pour le chapitre 31-22, 11.451. 


Chapitre 31-41, — Dommages de guerre. — Commissions de juridic lion, 
témunérations principales, — Indeinnités et vacalions. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 49.160. 

Crédits demandés pour l'exercice 194: 

Art. 1%, — Rémunéralions principales, 15.186. 

Art. 2. — Indemnités et vacations, 24.814. 

Jotal, 40.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 9.160, 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits bloqués par le décret n° 53-100 du 
11 mai 1953 (art. 2), 49 en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 
Création d'empioi gagéc: 

Création de 4 vice-président (commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre): art. 4er, 4.509 en plus. 

Suppression de 1 président de section lilulaire (commission nalio- 
nale des dominages de guerre): art. 1er, 4,179 on moins. 

Le solde du gage est fourni en crédits par l'ajustement aux besoins 
rée's elleciué à l'article 2: ajustement aux besoins récits: art, 2; 
9.060 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 8.670 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 51-51, 9.160. 


Chapilre 31-91. — Indemnités résidentielles, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.399.746. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1er, — Indemnités de résidence, 1.237.245. 

Art, 2, — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
ouire-mer, 3.127. 

Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceplionnel'es d'existence, 
70.000. 

Art. 4. — Primes de transport, 25.617. 

Total, 1.336.289. 
En moins pour l'exercice 1954, 59.497, 
A. — Mesures acquises : 

Non reconduclion des crédits bloqués par le décret n° 53-100 du 
11 mai 1953: 

Art. 4®r: administration centrale, 14.500: services extérieurs, 3.20; 
art, 2, 6.000; art. 4: adiministration centrale, 1.000; services exlé- 
rieurs, 2.200. 

Total, 13.950 en moins, : 

Modification du régime d’atiribulion des indemnilés pour difficultés 
exceptionnelles d'existence (décret n° 53-402 du 11 mai 193 et cir- 
culaire no 54-7 B/41 du 25 août 1954 [art. 3}, 40.000 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 53.950 eu moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 

Art. 4er: adininistration central, 4.000 en moins; services extérieurs, 
11937 en plus. 

Majoralion de l'indemnilé de résidence, résultant de diverses 
mesures et notamment de la possibilité d'option pour les agents 
des départements anciens bénéficiaires de l'indemnité pour diff- 
cuttés exceptionne'les d'existence, 

Incidence des suppression d'emplois réalisées à compter du {er avril 
et du 1% juillet 1954 dans les services extérieurs, chapitre 31-11 
(art, 4er, 43.145 en moins. x 

Net pour les mesures nouvelles, 5.507 en moins, 
Del cn inoius pour le chapitre 91-91, 59.497, 
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r) partie mar Personnel cn actitilé el en retraite. — Charges sociales. 
* Æ 
Chapitre 33-91. — Prestations et versements ohiigatoires, 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 1.965.601. 
{s demandés pour l'exercice 1951: 


Crédit 

art. 4er, — Prestations familiales, 755.080. JS 

Art. 2. — Supplément fainilial de traitement, 198.717. 

Art. 3. — Alhocations de logement, 20.218. 

art. 4 — Primes d'aménagement et de déménagement, 1.147. 
àrt. > — Traitement des fonctionnaires en cong de longue durée, 


mémoire. | 

art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
sécurité sociale, Imémoire. 

Art. 7. — Application de l'article 92, 3 alinéa de la loi du 19 octo- 
hre 4936 pour les personnels lilulaires et des lois du 9 avril 1898, 
du 20 octobre 1916, du ? août 1939 et loi no 528% du 2 juillet 1952 
«ur les accidents da travail des personnels temporaires, 74.282. 
“Art. 8 — Versement des colisalions au titre du régime de sécurité 
sociale, 844.411. | 

art, 9, — Attribution £ux gersonnels auxiliaires des alloralions 
v'agères annuelles prévues par iarticle fer de la loi du 43 seplem- 
}:e 1490, 400. 

Tota!, 1.870.055. 
En moins pour l'eexrcice 1901, 91.649. 
A. — Mesures acquises: 

Non-recondu:tion des crédits bloqués par le décret n° 353-500 du 
At mai 1953: art, 4er, — Administration centrale, 7.000; art. 8: 8 &er, — 
Bégime général de la sécurité sociale, 6.65; £& 2. — a) Prestations 
familiales, 4.04; b) accidents du travail, 2.000, soil 59.650 en motms. 

Transfert an budget des finances (EL Charges communes) des cré- 
dits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonctionnaires 
titulaires en vue d'assurer leur versement régulier aux caisses inté- 
ressies (art. 8), 29.676 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 59.26 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

ajustement aux be:oins réels, compte tenu des modificalions d'ef- 
Jectifs proposées dans le présent projet de loi: art. fr, 18.751 en 
moins; art, 2, 3.000 en plus; art. 3, 6.000 en plus; art. 4, 350 en plus, 
arl. 7, 18.000 en moins: art. 8, 7.922 en moins, soit 35.423 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 35.323 en moins. 
Net en moin; pour le chapitre 33-91, %M4.649. 


RL A 


Chapitre 33-92, — Prestalions et versements facullalifs. 


Crédits votés pour l'exercice 1957, 24.864, 
Gréails demandés pour jexercice 491: 


Art, 4er, — Subvenlions aux cântines, 5.063. 

Aït, 2, — Service Imédico-socisl, 6.52%. 

Art. 5. — Subventions aux colonies de vacances, 2.163. 

Aït. 4. — Subventions aux sctietés de secours mulueis, 9.123. 

Art. 9. — Secours, 3.064) 

Art, 6. — Subvention au comilé d'aide aux victimes civiles de la 


guerre, 2.585. 
Tolal, 24.861. 
A. — Mesures acquises: 
Non-reconduction des crédits bloqués par décret n° 53-409 du 
41 mai 1959: art, 1%. — Subventions aux cantines, 2 en moins. 


L, — Mesures nouvelles: 

Art, fer: Réfection où remplacement du maléïiel des cantines, 10; 
ajustement du nombre des raliounaires, 3, dont 105 en plus, 

Art, 2, — Ajusiement aux besoins réels: 1° Matériel (services 
extérieurs), 86; 2° vacations des inédecins (services extérieurs), 260, 
dont 316 en moins. 

Art. 3. — Rifection ou remplacement du matériel des colonies de 
vacances, 290 en pins. 

Ajustement aux bescins réels: sugmentalion du nombre d'enfants 
ænvuyés en co.onies de vacances, 283 en plus. 

Soit, 483 en plus. 
Total pour :cs mesures nouvelles, 210 en plus, 


ï° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 33-01. — Administration centrale, — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 28.14. 
Crédits demandés pour l'exercice 4991: 
Art, fer, — Déplacements, 27.305. 
Art 2, — Habillement, 1.190. 
Art.3. — Déjenses de représentation remboursées sur justilica- 
tions, 450. 
Total, 28.643. 
En plus pour l'exercke 1954, 500. 
À. — Mesures acquises: 
Non-reconductisn des crédits bloqués par décret n° 53-400 du 
41 mai 1953: &rt. 4er, 500 en moins. 


Ë. — Mesures nouvelles: 

Art. 1er, — fausse de prix: incidence du relèvement à concurrence 
de 2% p. 100 des tarifs voyageurs de la Société nationale des ehe- 
mins de fer français et majoration du taux des indemnités de dépla- 
cement (inspeclion générale et service de l'urbanisme} [déeret 
n° 53-511 du 21 mai dr compensée partiellement par une réduec- 
tion du volume des missions, 1.000 en plus. 


Chäpilre 54-02. — Administration centr 
Crédits votés pour lexercice 4955, 74.726. 
Crédits demandés pour l'exercice #51 
Art. ter, — Frais de fonctionnement, 70.2 
Art, 2 — Travaux d'entrelien des bâtiments de la € 

tive du parc de Pas:v, 11.100. 

Total, 8L.691. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.900, 

A. — Mesures a‘qui<es 
Non-reconduction des crédits bloqués par décret me 33-400 du 19 :mal 

1953, 1.270 en moins 

B. — Mesures nouvelles 
Non-reconductien des eréaits de premier établissement accordés 

en 1%535 (art. 1e 6.000 en raoins 

inscription de crédits de premier élabiissement fart 4°): 
8 €). — Entretien et renouvellement du mobilier, machines à 
écrire, elc., 4.400 en pius 
8 9). — Dépenses diverses, ete., 4.055 en plus. 

ajustement aux besoins réels çart. 4%): 

e Entretien des bâtiments et netloyage, 2:60 en plus, 
Total pour les mesures nouvelles, 3.25 en pus. 

Net en pus pour le chapitre 51-02, 1% 


lé sdministras 





Charitre 94-11, — Services exkriours. Rembourcement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 227.815, 
Crédus demandés pou Yervice 1954: 

Art. fer, — Déplacements, 23.45 

Art. 2 — ïilahilteinent, 1.51. 

Total, 223.000 
En moins pour l'exercice 195%, 2.816. 

A. Mesures acquises: 

Non-reconduction des crédit: bloqués par décret ne 59-00 du 1 ni 
403 (art. 1), 8.00 en moins. 

h. — Mesures nouvel! 
Art. 1er: 

lausses des prix: 

Incidence du relèvement à concurrence de 3 p. 100 des tarifs vor a- 
geurs de la Sociélé nationale des chemins de fer francais el majora- 
tion du taux des indemnités de déplacement et des indemniiés de 
bicyclettes, 25.928 en plus. 

Ajystement aux besoins réels: 

Réduction du nombre des déplacements résultant de lachévement 
du prog arme d'éviluations dans eerlaines délégations dépariemen- 
tales, 20.055 en moins 

Aït. 2 — Ajustement aux besoins mels, 200 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 5.481 en plus. 

Net en moins pour le charitre 24-11, 2.816. 


Chapitre 31-92. — Services exlérieurs. — Matériel 





Crédits volés pour l'exercice 1953, 249.279. 
Crédits demandés pour lexerrice 4:51: 
Art, 17, — Frais de fenctionnement, 720.259 
Art. 2, — Application de larticie 7 de la loi du 7 février 195 + 
Nolifi“ation des créances des dommages de guerre, 15.000, 
Total, 335.279. 


En plus pour l'exercice 1954, 16.000. 





A. — Mesures acquises: 

Nou-reconduclion des crédits bloqués par le décret ne 53-100 du 
A1 mai 1903: 8 a), 5.000: 8 €), 6.00): & 9), 2.000. 

Total pour les mesures acquises, 11.044 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 197, — Non-reconduclion des crédits de premier établissement 
acconks en 197, 2.069 en moins. 

Inscription des crédits de premier établissement <nivant : 

& €}. — Achat Ge meubles imélalliques pour la conservation des 
archives et de meubles à plane, 2009 en plus. 

Achat de machines comptables électriques gagé par ln snnpression 
Sur le chapiire 91-51 de 21 eraplois à compter du ?7 avril 1954, 
15.009 en pius. 

Art, 2. — Notification des créances des dommages de enerre en 
applicalion de l'article 7 de la loi du 7 février 1953, 15.000 en plus. 

Total pour les mesures nouveiles, 29.000 en plus. 
Nel en plus pour le chapitre 54-12, 16.009. 


Chapitre 31-21, — Construction. — Ma'ériet êt remboursement 
frais, 

Crédils votés pour l'exercice 1953, 68.092. 

Crédits demandés pour l'exercice 195%: 

Art. {7. — Remboursement de frais aux arehiteetes en chef et 
architectes conseils de la construction, #4.%8. 

Art. 2. — Matériel: & er, — Agenre des architectes en chef et arehi- 
tèctes conseils de la construction, 7.33%; $ 2. — bDéininage, désobu- 
sage et débombage, !.%4). 

Tolal pour l’article 2, 9.296. 

Talal, 54.164. 

En moins pou r''exercice 195%, 13.928. 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduction des crédits bloqués par décret ne 53-100 du 11 mat 
199: Art. 1°, 2.09%; art. 2, 4. 

Totai pour tes mesures acquises, 2.380 en inoins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence de la suppression de 21 architectes: Art. ter, 9.991; art, 2, 

«94, . 

Total pour les mesures nouvelles, 11.538 #n moins. 





Net en plus pour ke chapitre 34-44, 500, 


Net en moins pour l'exercice 1955, 13.928. 
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Chapitre 31-%1 — Dommages de guerre, — Commissions régionales 
el d'arrondissement, — Matériel et remboursement de fais. 


Crédits voiés pour l'exercice 1953, 11.658 

Crédits demandes pour l'exercice 1951: 

Art, der, — Remboursement de frais, 6.125. 

Art. %, —- Malériel, 1.576 

Total, S.000. 
En moins pour l'exercice 1951, 3.638. 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconmluetion des crédits bloqués par décret ne 53-100 du 4! mai 
dos: art. 1e", 1.200: art. 2, 500. 

Total pour les mesures acquises, 2.600 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence du relèvement des tarifs ferroviaires ct majoration du 
taux des indemnités de dépiacement (décret ne 53-511 du 21 mai 
4993) 7 Art, or, 1.154 en rlus. 

Ajustements aux besoins réels: Art, fer, 500 en moins; art. 2, 2.292 
en moins. 

Total pour Iss mesures nouve.les, 1.63 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 51-91, 3.638 


Chapitre 34-11. — Urbanisme et habitation. — Commissions d'aména- 
gement, — Matérict et remboursement de frais. 





Crédits votés pour l'exercics e 
Grédils deinandés pour l'exercice 1955: 
Art. 1, — Remboursement de frais de fonctionnement, 1.090. 
Art. ?, — Malériel, 2.900. 
Total, 5.900, 
En moins pour l'exercice 1951, 100 
A. — Mesures acquises, néant, 
kB. — Mesures nouve:les: 
Ajustement aux besoins récis: Ar!, fer, MO en plus; art. 2, 30 en 
mins. 
Total pour les mesures nouveiles, 100 en moins. 
En iuoins pour le chapitre 33-11, 100. 








Chapitre 31-81, — Loyers et indemnités de réquisilion, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 12.800. 
Crédits demandés pour l'exervive 1954, 20.900. 
En pius pour l'exercice 1951, S.{00. 

A. — MexuresS acquises, néant. 
BB. — Mesures nouvelles: 
Hausse de prix: 

Augimentation des impôts et taxes municipales de ‘a cilé sdmi.is- 
frative de Fassy, de l'immeuble rue Gœthe et de la cité adminis- 
traine de la Porte des Ternes, majoration des layers des terrains et 
juumeubles occupés par les services du ministère de la reconstruction 
et du iogement et applicalion du décret du 10 août 1955, 8.100 en 


P u*, 





En plus pour le chapitre 31-91, 8.104. 


Chapitre 31-02, — Achat et cutretien de matériel automobile, 
de vélomoteurs et de bicyclettes, 


Crédits demandés pour lexercice 1954: 

Art, 197, — Dépenses d'achat, 24.69. 

Art. 2. — Dépenses d'eniretien, 155,733. 

Total, 1$0.432 
En plus pour l'exercice 1951, G.095. 
A — Mesures acquises: 

Non-reconduclion des crédits bloqués par le décret no 52-100 du 
11 mai 1953 (art. 2\, 3.000 en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 

Acquisiion de 8 véhicules utilitaires pour le service du déminage 
eu rémplacernent de véhicules usagés (art. 1er), 10.000 cn plus. 

Ajustement aux besoins réels: 

Art. 2. — Remise aux domaines de 124 bicycleltes hors d'usage, 
107 ea moins; remis? aux domaines de 8 véhicules de liaison, 
&)0 en moins, soit 907 en inoins. 

Total pour les mesures nouvelles, 9.095 en plus, 


Nel en plus pour le chapitre 94-92, 6.095. 


Chapitre 51-93. — Remboursement à diverses adrhinistralions. 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 146,835. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer. — Kemhoursement à l'administration des postes, lélégra- 
phes et téléphones, 96.656, 
Art, 2, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 35.699. 
Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie des Journaux officiels, 
2.020, 
Total, 151.970. 
En moins pour l'exercice 1951, 12.500. 
A — Mezsures acquises: 
Non-reconduction des crédits bloqués par décrel n° 52-100 du 
A1 mai 1923 (art. 2), 4.000 en moins, 
B, — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Art. fer, — Compression des dépenses téléphoniques, 5.000 en 
moins. 
Art. 2, — Impression de cours techniques destinés au centre de 
perfectionnement, 1.500 en plus, 
Diminuiion des dépenses d'impression dés barèmes de dommages 
de gucrre, 5.000 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 8.500 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 51-95, 12.300 





———_— mt 


Chapitre 34-94. — Edification et entretien de baraquements provisoires 
s pour l'installation des services, 


Crédits votés pour j'exercice 19%, mémoire. 
Crédils demandés pour l'exercive 1931, 5 VD. 
Net en plus pour l'exercice 1951, 5.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux b2soins réels, 5.000 en plus. 
En plus pour le chapitre 34-91, 5.000. 
Les crédits demeurés disponibles sur l'exercice 1953 seront reportts 
au présent Chapitre pour compléter la dotation prévue ci-dessus. 


Chapiire 31-95. — Remboursement des dépenses exposées par les 
services des ponts et chaussées au titre de leur participalion aux 
fravaux de voirie et réscaux divers. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 24.750, 
Crédits dermandés pour l'exercice 1991: 


Art. 4er, — Déplacements, 9.650, 
Art. 2 — Matériel, 9.179. 
Art. 3. — Rembourserments à diverses adininistralions, 5.075. 


Total, 23.900. 
En moins pour l'exercice 1951, 850, 
A. — Mesures acquises: 
Non-recénduction des crédits bloqués par décret n° 53-400 du 
41 mai 1953: art. 1er, 350; art. 2, 325; art. &, 173. 
Total pour les mesures acquises, 85) en moins, 
B. — Mesures nouvelles, néant. 
En moins pour le chapitre 34-95, 850. 


3e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 37-02. — L'quidalion du service des constructions provi- 
soires, — Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
divers non so:dés au 31 décembre 1255. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 300. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 500, 
Différence pour l'exercice 1954, néant. 
Les crédits demeurés disponib'es sur l'exercice 1953, seront repor- 
tés au préscnt chapitre pour compléter la dotation prévue ci-dessus, 


Chaptie 57-03. — Dépenses de documentalion et de vulgarisation. 


Crédits vo'és pour l'exercice 1953, 31.69, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art 1er, — Docummenialon du jaiblie, 16.090. 
Art. 2, — Documexlalion des services, 13.970. 
Total, 30.000. 
En moins pour l'exercice 1951, 1.699. 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduction des crédits bloqués par le décret no 52-100 du 
11 inai 1953 (art. 2), 630 en moins, 
B. — Me-ures nouveiles: 
Ajustement aux besoins réels: 
Art. fer: 
Partic:palion à des exposi'ions, 210 en moins. 
Conférences d'information et congrès, 4 en moins. 
Réception de personnalités étrangères, 9 en moins. 
Vulgarisaiion par films, 684 en moins. 
Information par brochures et photographies, 122 en mains. 
Total pour les mesures nouvel'es, 1.069 en moins. 
Net en moins pour le chapitre 37-03, 1.699. 


Chapitre 37-21. — Contrôle lechnique des travaux de recons'ruction. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 29.129, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. ler, — Centre de perfectionnement, 21.879. 
Art. 2. — Contrôle des prix. Ftablissement des coefficients d'adap- 
tation dépar'ementaux. Dépenses diverses, 6.000. 
Total, 30.879. 
En moins pour i'exercice 1934, 8.960, 
A. — Mesures acquises: 
Non-reconduetion des crédits bloqués par le décret n° 55-100 du 
11 mai 1955: ; hs 
Art. {®r, 8 2. — Entrelien, matériel el frais de fonctionnement, 
660 en moins. 
B. — Mesures nouvel'es: 
Art, 4cr: 
Non-reconduction des crédits de premier établissement accordés en 
1953 ($ 1er), 500 en moins. 
Ajns'ement aux besoins réels. 
8 2. — Entietien, matériel et frais de fonctionnement, 1.243 en 
moins. 
8 3. — Enseignement (vériflcaleurs lechniques), 3.336 en moins. 
$ 4. — Indemnités représentatives de frais aux stagiaires et moni- 
'urs, 921 en moins. 3 
8 6. — Vacations aux collaborateurs auxiliaires (un directeur des 
‘udes à rémunérer par vacations), 200 en plus, 
art. 2: 
Ajustement aux besoins mwels, 2.100 en moins. | 
Total pour les mesures nouvelles, 7.600 en moins. 
En moius pour le chapitre 37-21, 8.260, 
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truits par l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 352064 du 8 sep- 
tembre 1915. 
Grédits votés pour l'exercice 1953, 8.900. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%, 8.100, 
En moins pour l'exercice 1951, 800. 
4, — Mesures acquises, néant 
H. — Mesures nouvelles: | C 
Ajustemnent aux hesoins réels: réduclion des frais de gestion et 
d'entretien des immeubles, 800 en moins. 
En moins pour le chapitre 57-22, 800, 


Chapitre 97-22. — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 


Chapitre-37-23. — Etudes et travaux relalfs aux plans-masses 
el maquettes et aux :mmeubies-tvpes. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 20.254, 
Crédits demandés pour l'exerciee 1953, 29.000, 
En moins pour l'exercice 1954, 4.214, 
À. — Mesures acquises: 
Non-reconduction, des erédiis bloqués par le déerel n° 53-100 du 
jt mai 1959, 250 en moins. 
. — Mesures nouvelies: 
Ajustement aux besoins réels, 4.009 en moins. 
En moins pour le chapitre 57-23, 4.25. 





Chapitre 97-24 (nouveau), — Gestion des constructions provisoires 
édifiées en application de l'ordonnance ne 45-649 du 90 avril 
1949, 

Grédils votés pour l'exercice 198$, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1%. 40.000, 

En plus pour l'exercice 1954, 405.000, 

.— Mesures acquises: 

Transfert du chapiire 46-51 du budget du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerfe, au présent chapitre du crédit 
correspondant à M subvention attribuée à l'offlée national des 
anciens combattants au titre dé ja gestion des constructions provi- 
soires, 294.000 en plus. 

b. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoius réels, 31.000 en plus. 

Incidence de l'application de la lei ne 53-322 du 15 avril 1439 sur 
kes redevances d'oceupalion de terrains, 89.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 114.000 en plus. 
En plus pour le chapitre 33-24, 1%6.000. 


Chapitre 37-31. — Expertises et consuls de dommages de guerre. 


Crédits volés pour l'exercice 195, 554.748. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1%4, 270.248, 
En moins pour l'exercice 1954, 151.500, 
À. — Mesures acquises: 
Non-reconduction des erédits bloqués par le décret n° 53-480 du 
ât mai 1953: 
1° Expertises agricoles, 5.00. 
2 Expertises industrielles et commerciales, 5.000, 
4o Enquêtes de toutes natures, 20.0. 
5e Expertises effectuées à la demande des services des dommages 
de guerre de la priorité nationale, 20.000, : 
Total pour les mesures acquises, 50.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels correspondant à l'avancement du 
programme d'évaluation des dorninages de guerre: 
lo Expertises agricoles, 10.000. 
2e Expertises industrielles et cornmerciales, 45.000, 
3e Expertises iinmobiiières, 25.000. 
4° Enquêtes de toules natures, 51.500, 
Tolal pour les mesures nouvelles, 134.500 en moins. 
En moins pour le chapitre 37-51, 184.500, 


Chapitre 97-41, — Etudes générales et recherches relalives 
à l'aménagement du territoire, à l'urbanisme et à l'habitation. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.400. 
Crédits demandés pour l'exercice 4954, 5.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 1.600, 
À. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mezures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 1.600 en pius. 
En plus pour le chapitre 37-41, 1.6(N. 


Chapitre 37-12, — Versement d'indemnités aux sinistrés 
en applicalion de l'arlicie 80 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 29.700. 
Crédils demandés pour l'exercice 1%54, 26.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 3.700. 
A. — Mesures acquises: 
Non reconduelion des crédits bloqués par le déeret n° 53-40 du 
11 mai 1953, 1.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajusiement aux besoins réels, 2.700 en moins. 
En moins pour le ehapitre 37-42, 3.700, 


NE 0 


Chapitre 97-91. — Frais judiciaires et réparations eiviles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 25.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 26.000. 





En plus peur l'exercice 1954, 1.600, 


Mesures acquises: 
Non-reconduction des crédits 
ft rmai 1935, 4.000 en moins. 
Transfert du budget du mini-lère des anciens combattants et vies 
times de la guerre, en application de la loi ne 53-575 du 3 février 4953, 
2 millions de francs, 2.000 en plus. 


d'un crédit de 2? 
Net en plus pour le chapitre 57-94, 1.00, 


bloqués par le décret ne 53-400 de 


Chapitre 9 92 legs de donations 


Fmpli de fonds provenant de 


ou de dons Inanuels, 


raémoire. 
toi, méimoire. 


Crédits volés pour l'exercice 199 


Crédits demaixdeés pour Fexercice 


— Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 


# partie 
Chapitre % 41. — Iépences des exercices clos 
(INGENS des services). 


Crédits volés pour l'exercice 419%, méinoire. 
Crédits deinands pour :'exercice 1954, miéinoire. 


Chapitre ‘92, — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de dechéances (inorens des services), 


1 


Crédits volés pour l'exervice 1957, mémoire. 
trédits demandés pour l'exercice 1953, inéimaire. 


TrrrE IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e parlie. — Artion internationale, 
Chap. 42-01. Contribution à des organismes internatienaux 
relatifs à l'urbauisine, à l'habilation et à la coustruction. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 900. 


Crédits dernandés pour l'exercice 1954, Nd. 


Action économique. — Ertouragements 


el intertentions. 


4 partie. - 


Chäprire 44-21. — Subven'jon au centre sienlifique 
el technique du bâtunent. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 97.000 . 
Crédnis demandes pour l'exercice 195%, 82.000, 
En moins pour l'exercice 1954, 15.000. 
À. — Mez:ures acquises: 
Non reconduciion des crédits bloqués par le décret ne 53-400 du 
It mai 1953, 20X) en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement (1), 13.009 en moine. 
Net en moins pour ke chapitre #1-21, 15.000 en moins. 


G@ partie. — Action Sociale, — Assistance et solidarité, 


Chapitre 46-01. — Subventions à des organismes poursuivant une 
action d'information et d'éducalion en faveur du logement et de 
l'urbanisine. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 700 
Crédits demandes pour l'exercice 1954, 700, 


Chapitre 46-21. — Intervention de l'Etat pour l'application 
de la législation sur les habitations à loyer inodéré. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.703. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%4: 

Art, 4er, — Part de l'Etat dans les annuités dnes à la caisse des 
dépôis et consignations pour les prêts effectués en application de 
l'article 3 de la loi du 24 octobre 1919, 18. 

Art. 2. — Participation de l'Etat aux subventions communales 
visées à l'arlicle 58 de la loi du 5 décembre 4922, 40. 

Art, 3. — Participation de l'Etat pour la construction de logements 
à loyer moyen (art. 29 et 20 de la loi du 23 juillet 1928), 1.62%. 

Art, 4 — Contribution de l'Etat au fonds spécial de garantie 
destiné à facHiter aux invalides de guerre l'obtention du bénéfice 
de la législation relative aux habitalions à loyer modéré (art. 3 de 
la loi du 8 juin 1930), 2.060. 

Art. 5. — Allocalions pour enfants aux pensionnés militaires el 
aux victimes de la guerre acquéreurs de petites propriétés 
rurales, 7. 

Art. 6. — Participation de l'Etat dans l'exploitation des construc- 
lions provisoires déperlementales (art, 3 de la convention du 
23 juillet 19% entre l'Etat et la département de la Seine), m«moire. 

Art. 7. — Frais d'application de la législation des habitations a 
loyer modéré (art. 13 du décret-loi du 24 mai 193 et art. 11 de 
la loi du 3 septembre 1947), mémoire. 

Art. 8. — Subventions aux organismes d'habitations à loyer modéré 
el de crédit immobilier éprouvés per les hostilités, 2.600. 

Total, 6.291. 
En inoins pour l'exercice 1954, 1.142. 


À. — Mesures acquises, néant. 





(1) Un financement complémentaie, à réaliser par prélèvement 
sur les crédits d'inveslissementis, est prévu à l'articie 25 du pré- 
sent projet de joi. 
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B, — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels © CAR 

Art! 4er, — L'appication des dispositions de l'article 3 de la loi 
du 24 octobre 1919 ne nécessitera pour 1951 qu'un crédit de 18.000 F, 
42 en moins, | ‘ 

Art. 8. — Le montant des subventions qui doivent être attribuées 
au titre de l'article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 est 
évalué pour les annuilés échues en 1953-1954 à 2.600.000 F, 1.100 en 
moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 1 
En moins pour le chapitre 46-21, 1.1 


12 en moins. 


Chapitre 16-22, — Subventions aux coopératives et associalions syn- 
dicales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
hière et aux associations syndicales de remeimbrement, — Travaux 
de remeimbrement. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.799.875. 
Crédits demandés pour Fexercice 191: 


Art, ter, — Subventions aux coopératives et associations syndicales 
de reconstruction, 530.000. 

Art. ? . subventions aux coopératives de reconstilution mobi- 
lière, 12.000, 

Art 2%. — Subventions aux associalions syndicales de remerabre- 
ment, 615.000, 

Art. 4. — Travaux de remembrement, 1.000, 


Total, 1.161.000, 
En moins pour l'exercice 1951, G3XS 
A — Mesures acquises: Lt à 
Non-reconduclion de crédits bloqués par le décret n° 53-100 du 
At mai 1953: article 1er, 50.000; article 2, 30.000, - 
Total pour les mesures acquises, 80.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels: ! s È 
Art 4%. — Diminution du crédit par suite d'une majoration de 
la participation des sinistrés et d'un ainénagement des modalités 
de pavement de celle-ci, 479.999. : nr £ 
Art. 2, — Ajustement rendu possible par la disparition de certaines 
coopératives et par l'octroi plus restriclif des subventions accordées, 
8.000. 


J. 


Art. 3. — Réduction de la dotation déterminée par la suppression 
de 22 groupements, 68.576. ; 
Art. 4%. — Diminution de la dotalion en raison de l'achèvement 


complet de certaines opérations, 2.4W, } 
Total pour les mesures nouvelles, 538.855 en moins, 
Net en moins pour le chapitre 16-22, 638.835, 


Chapitre 46-32 — Règlement des frais exposés par les élablissements 
préteurs pour l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 13.000 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954, 20.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 5.9. 
A. — Mesures acquises: 

Les dépenses effectuées au titre du présent chapitre correspondent 
au remboursement des frais exposés par le Crédit foncier de France, 
en application des conventions des 8 août 19% et 5 juin 1947. 

Les besoins cscomplés pour l’excreiee 1954 s'elèvent à 20 millions, 
5.000 en plus. 

En plus pour le chapitre 46-32, 5.000, 


Chapitre 46-51, — Remboursement par l'Elat des prestations et 
indemnités de réquisition impayées par les bénéficiaires defail- 
lants, 

Crédits votés pour l'exercice 19%, 1.000 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 2.000, 
En moins pour l'exercice 1951, 2.000. 

A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits bloqués par le décret ne 53-100 du 

BL mai 195%, 1.000 en moins. 

BH. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 1.000 en moins. 
En moins pour le chapitre 46-11, 2.000. 


Chapitre 16-M. — Primes de déménagement et de réinstallation 
(application des is n° 20-893 du 2? août 190 et n° 53-318 du 
15 avril 1955). 

Crédits votés pour l'exercice 495, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exervice 1954, mémoire, 
Le présent chapitre ouvert pour « Mémoire » doit être doté pa” 

report des crédits restés disponibles au titre de l'exercice 1953. 


& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 4890 — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). 

Crédits votés pour l'exercice 192, mémoire. 
Crodils demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Chapitre 45-22, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques). 


Crédits volés pour l'exercice 4953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


LIVES ECC RENE mes 2e. x 





Dispositions spéciales. 
Article 5. 


Majoration des crédits, des autorisations de payement et des auta. 
risalions de programme afférents aux dépenses mises à la charse 
de la caisse autonome dé la reconstruction. 


Texte de l'article. — Le crédit ouvert au ministre des finances 
pour la réalisation du versement prévu en faveur de Ia cais,:; 
autonome de la reconstruelion par l'état C annexé à la présente 
loi, ainsi que le$ autorisations de payement de l'état D sont majoré: 

jo Du montant des émissions de titres autorisées par les arlicles G 
à 9 de la présente loi; 

2o Du montant des titres émis en exécution de l'article 10 ci-apres 
pour l'application des décrets n° 53-717 du 9 août 1953 et 55-03 
du 30 seplembre 1953; 

30 Du montant des titres émis en exéculion de l'article {1 ciaprs 
pour l'application de la loi du 26 août 1938 relative à l'indemnits 
d'éviction; 

4e En ce qui concerne l'état C, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne pro 
vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du préié 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui con 
cerne l'état D, du montant des payermments effeclués sur les produils 
amnsi définis; 

3» Du montant des indemnités affectées au remboursement dos 
dépenses payées pendant l'éxercice 1954 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l'état D annexé à la présente loi; 

6 Du montant des indemnités affectées an remboursement dex 
avances ct des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop 
payés et des sommes versées, à litre de fonds de concours, par des 
particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de parlivi 
pation aux lravaux, par d'autres départements ministériels, 

Les autorisations de programme de l’état D anmexé à la présent: 
loi pourront être affectées d'une majoration au plus égale au doubla 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans [+ 
cas visé au paragraphe 1%; il en sera de même dans le cas visé 
au paragraphe 4° lorsque les fonds d'emprunt des croupements 
sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe e de l'article 12 
de la loi n° 50-651 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations 
des autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront dej 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisalions de pro- 
griunine. 

Le rattachement des majorations des autorisalions de prograrnm: 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effeclué pat 
arrèté du ministre de la reconstruction et du logement et du secré- 
taire d'Etat au budget. 

Le rattachement des majorations de crédit à l’état C sera effectué 
par arrèlé du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au budget. 

Exposé des motifs, — Les crédits et les autorisations de payement 
ou de programme prévus aux états © et D annexés an présent 
projet de loi au titre des dépenses à la charge de la caisse auto- 
nome de la reconstruction peuvent être affectés de certaines majo- 
rations qui comprennent: 

D'une part, le produit des emprunts des groupements de sinis 
trés et le montant des payements effectués par remise des titres: 

D'autre part, le montant de certaines opérations qui ont le carac- 
tère d'opéralions d'ordre; 

Enfin, le montant des fonds de concours qui peuvent être versés 
par les collectivités locales pour des travaux réalisés en partici- 
pation. 

Le présent article qui autorise les diverses majorations suscep- 
libles d’être cffectuées en 1954 reproduit les dispositions annuelles 
des lois budgétaires. 

L'alinéa 2 du paragraphe 5 a 6t6 modifié en ce qui concerne les 
majorations consécutives à des payements par rernise de titres. H 
est prévu que les majorations d'autorisalions de payement pourront 
permettre des majorations d'autorisations de programme au plus 
ugales au double des payements effectués par remise de titres 
inème si ces payements ont déjà fait l'objet d’autorisations de pro- 
granune, Ceite modificalion est proposée afin d'éviter de compta- 
bihser séparément les payements sur engagements anciens et sur 
engagements nouveaux, Cette obligation alourdit considérablement 
les opérations comptables sans présenter d'intérêt pratique, puisque 
après quatre années d'application il s'avère que pour l'ensemble de 
litres émis depuis l'origine les rattachements des majorations pe 
aulorisations de programme n'excèdent que de 20 p. 100 environ) 
ceux affectés en crédits de payement, 


Articles 6 à 10. 


Réglements effectués au moyen des litres émis 
pr la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article 6, — Est prorogée en 1951 l'autorisation d'émis- 
Sion à la caisse autonome de la reconstruction par l’article 11 de ia 
loi no 48-1973 du 21 décembre 14948, modifiée par les lois no 49-333 
du 12 mars 1919 et no 49-482 du 8 avril 1949, dans les limites fixées 
par l'alinéa 3 de ce même article pour le payement d'indemnités 
de reconstitution au moyen de titres; les titres émis seront réservés 
au payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris 
en 1949, dans les condilions prévues à l’article 10 de la loi susvisée, 
des reronslitulions non reconnues prioritaires et qui ont complété 
leurs dossiers avant le fer juillet 1952, conformément à l'article & 
de la loi n° 52-53 du 3 janvier 1952 
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4 æ 1! . . © 
Texte de l'article 7. — sont prorogées en 1954 les dispositions rela- 
jives au payement d'indemniiés de reconsiiution au moyen de titres 
révus aux articles 41 et 42 de la loi ne 50-135 du 31 janvier 1%, 


Emplétés par l'article 3 de la loi n° 51-650 du 21 mai 19%1 et à 
J'article 1° de la loi n° 53-319 du 19 avril 1993. 


Le montant maximum des {itres que la caisse au'onome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 1954 en application de 
alinéa précédent est fixé globalement à 80 milliards de francs 
Pans celte limite, le montant maximum des titres q ip vurront être 
émis en application de l'article 1° de la loi n° 52-219 du 15 avril 
493 est fixé à 90 milliards de francs. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscripüon à un ordre de classement établi dans les condilions 
prévues à l'article 7 de la loi du 23 décembre 19%6. 

Texte de l’article 8. — Les indemnités de dépassession aux spolies 
instituées par l'article 3 de la loi ne 49-573 du 24 avril 199 pourront 
être payées en 1954 dans la limite d'un maximum d'un imiiliard 
de francs, selon les modalités prévues à 1 article ‘1 de la loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950, complété par l'article 3 de la loi n° 51-60 du 
24 mai 1951. 

Texte de l'article 9. — Les indemnités dues aux industriels, com- 
merçants et artisans qui ne peuvent bénéficier du report de Jeurs 
baux et mises à la charge de l'Etat en application de l'article 73 de 
da loi no 51-593 du 21 mai 1951 pourront être payées en 1954 dans 
Ja limite d’un maximum de 500 millions de franes, selon les moda- 
liés prévues aux articles il et #2 de la loi n° 50-135 du DLE janvier 
499 complétés par l'article 5 de la loi n° 51-659 du 23 mai 1954. 

Texte de l'article 40. — Le montant maximum des titres que la 
caisse autonome de la reconstruction est autorisée à émeilre en 
4954 en- application des articles 11 et du décret n° 53-717 du 4 août 
4953, modifié par le décret n° 53-93 du 30 septembre 195 est fixé 
à 16 milliards. 

Exposé des molifs. — Les arlivles 6 à 10 fixent pour 1954 le volime 
des payements par titres susceptibles d’être effectués au cours de 
cet exercice. 

Le volume des autorisations d'émissions prévu par l'article 6 
permet la liquidation des opérations dont le financement et assuré 
en titres tvpe 1919. En ce qui concerne les titres du type 140 et 
du type 1953, les autorisations d'émissions sont semblables à celles 
fixées en 1953, 

L'article 7 instaure un ordre de classement pour l'attribution des 
titres créés par les articles 41 et 42 de la loi du 31 janvier 19%. 

En effet, la progression des émissions réalisées au cours de ces 
dernières années: 27 miiliards en 1951: 47 milliards en 1%2; au 
moins 60 milliards en 193, sera sans doute encore accélérée en 1%54 
faut en raison de l'amélioration du marché financier à moyen terme 
que de l'adminission en justification d'emploi pour la reconstruc- 
don des résidences principales d’une importante partie des frais 
de nantissement des titres. 

Il convient de réserver les pavements en titres aux reconslitutions 
qui répondent le mieux aux nécessités économiques et sociales par 
un placement des attributaires, effectué en application de l'article 7 
de la loi du 23 décembre 1916. Bien entendu, sous ce nouvean 
1egime, les reconstructions du type économique et familial b‘néficie- 
gout d’un classement préférentiel en vue de leur financement en 
litres du modéle institué par l'article 1 Ge Ja loi ne 245-219 du 
d5 avril 1953. 

L'article 6 fixe à 16 milliards le plafond des aulorications d'émis- 
sions des titres créés par les décrets des 9 août el %) septembre 
4953 pour le règlement des indemnités mobilières qui ne sont pas 
payées en espèces. 


Arlicle 41. 
Autorisation d'émission pour le payement d'indemnités d'éviction. 


Texte de l’article. — Le ministre des finances est autorisé à émet- 
{re en 1954 des litres pour l'application de la loi du 2?$ août 1948, 
zelalive à l'indemnité d'éviclion, dans la limite de 500 millions de 
france. 

Exposé &es motifs. — Cet article reconduit pour 1954 les disposi- 
tions qui figuraient dans les budgets précédents pour permettre le 
dèslement des indemnités d'éviction. Compte tenu des règlements 
effectués en 1953, le montant maximum des émissions a été ramené 
de 1 railliard de francs à 500 millions de francs. 


Arlicle 12. 
Opérations des H, L. M. 


. Texle de l’article. —- Est fixé à 80 milliards de francs pour l'exer- 
cice 1954 Je montant des autorisations de programme accordées au 
inistre de la reconstruction et du logement au titre des opérations 

réaliser en application de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 
modifiée et prorogée et de la législation sur les H. L. M. des arti- 
cles 13, 49 et 25 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et de l'article 26 
de la loi ne 52-6 du 3 janvier 1952. 


Ce crédit se répartit comme suit: 


2) 29.570 millions sont destinés tant à permettre le lancement en 
1954 d'un nouveau programme de 15.000 logements au titre du « sec- 
teur industriulisé », que de couvrir le solde des engagements atfé- 
rents au Le cu antérieur réalisé, dans le cadre des dispo- 
éitions de l’article 19 de la loi susvisée du 24 mai 1951 ; 

b) 49.000 mwillisns sont de:tinés aux opérations d'accession à Ja 
Propriété, 





ec) 51.520 millions sont aflectés à la constructionn d'immeubles 
locatifs répondant! aux néermes des I. L. M. Sur ce crédit 40 p. 10 
seront consacrés an financement des opérations prevues à Farbele #43 
de la loi du 21 uiai 191 modilié par l'article 69 de la loi du 7 février 
1959. 

Exposé des moiifs. — L'article 19 de la loï du 2% mai 1951 a auto- 
risé le ministre de la reconstruction et du logement à élabiir un 
plan de construction de 10000 logemeals par an à réaliser pendant 


ies années 1954 À 445 par imyputation sur les crédits uwwerts annuel 
lemesit par les lois de finonces, soit au titre de la réparation des 
dommiges de grerre, soit cu titre de la construction d'H. L. M 


Une première série d'opérations portant sur eaviron 7.&@ lage- 
ments a cté lancée jusqu'à présent (Saint-Etienne, Angers, Pantin, 
Lyon, le ilavre, Boulogne-sur-Mer). 

Ces opérations qi deivent à tous points de vue marquer use 
Étape vers une industrialisation réelle du bâtiment donnent Heu 4 
des études poussees dans leurs derniers détails de facon à éliminer 
lous les temps torts qu'enutraine habituellement la mise au point 


des projets lors de leur réalisation. 





Dans ce bui, les élides sont confiées à la fois à des architectes et 
à des bureaux d'études techniques chargés d'établir en commun, 
sous l'au‘orité des organisres, maitres de l'ouvrage, des dossiers 
d'appe! à ia concurrence, définissent très précisément les lravaux à 
réaliser, 

L'absence d'atéa on d'incertitude, l'importance des 
linuite assurés aux entreprises permettent d'oblenir des 
de prix particulisretment satisfaisantes, 

Les opéralions de la première tranche actuellement traitées font 
apparaitre des prix de con<truction inférieurs de 135 à 20 p. NX aux 
prix courammest obtenus pour les opérations norma'es d'IL L. M. 
C'est ainsi que le coût de la construction des 1.262 logements de 
l'opération de Saint-Etienne qui bénéficient d'équipements de qua- 
lité supérieure à celle que l'on rencontre couramment dans les loge- 
ruen's NH. L M. rescort à 1.515.000 FE pour na logement d'une sur- 
face movenne de 53 mètres carrés et que le coût, toutes dépenses 
confondues (construction, fondations, honoraires, lerrain, voirie et 
dé-caux, aménagement des espares Libres) n'atteint pour ce meme 
logement move: que 1.667.000 F. 

Pour l'eoscmb'e ées trois opéralions de Saint-Etienne, Angers et 
Pantin, le bilan Bnancier, loutes dépenses confondues (terrain, fon- 
datio:s, construction, honoraires, ete), représente par rapport au 
barèries de financement des 1 L. M, vae économie de l'ordre de 
666 imilliors de franc<, soil, par logement, une économie moyenne 
de 312.006 F 

Ces résullats justifient ie Jancemen{ d'une seconde traache portant 
sur 15.000 Jogeirments. 


{ han! ers, la COTt- 
conditions 
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Artirle 13. 
Primes à la construclion (loi no A-S50 du A1 juillet 1950) 


Texte de l'article. — Le montant tolal des primes annuelles sus 
céplibles d'éitre cngägées au btre de Fexerciee 1954 dans les eondi- 
lions prévues à l'article {4 de Ja loi ne 50-851 du 21 juillet 1950, ne 
pourra entrainer, pour chacun des exercices ullérieurs, une charge 
annuelle supcrieure à 9.500 millions de francs. 

Exposé des motifs, — Le crédit ainsi prévu est destiné à permettre 
l'engagement des décisions d'octroi de primes à la construction qui 
seron: prises au cours de Fasnée 195%, en applicalion des di-positions 
de L'arlicle 14 de Ja is neo o-Soi du 21 juillet 1950, 


teconst£lution partielle Réglement du solde 
Sous forme d'indemmite d'éeciclion gayable en titres. 


Texte de l'article, — NN es! intercalé, entre les alinéas 1 et 2 de 
l'article 19 de la loi du 28 octobre 1946, l'alinéa suivant: 

x Le sinistré où son avait droit, qut r'a reconstitué que partiel- 
lement sen bien et qui renonce au remploi d'une part de l'indem- 
nité ou ne justiie pas de ce remp'oi dans le délai imparti par le 
ministre de la récon<iruction et du logement, n'a droit pour Ja 
partie non reconstiluée qu'à une indemnité d'éviction payab'e en 
litres norninatifs dans jes conditions de l'alinéa précédent. 

Ces dispositions sont applicables aux bénéficiaires de l'article 3 
de la présente loi. » 

Exposé Ges maGtifs. — En r'élat actuel des textes, seuls les sinistrés 
qui renoncent totalement à reconstituer leurs biens peuvent béné- 
ficier de l'indemnité d'éviclion. Or, cerlains sinistrés s'arrêtent à une 
reconstruction perlielle; il n'y a aucune raison pour que lindem- 
hité d'éviction ne nn leur étre atltribuée pour la part de leur 
indermnit$ non employée. 

De plus, il est devenu nécessaire de mettre en demeure les sinis- 
trés qui, syant reconslitué partiellement jieur bien, renoncent ou 
fardent à achever leurs travaux, de choisir entre la terminaison de 
leur reconstituhon et l'attribution d'une indemnité d'éviction. 

IL est prevu de rendre res nouvelles dispositions également app !- 
cables aux acquéreurs d'indemnités de dommages de guerre qui 
n'ont reconstitué qu'une parlie du bien détruit et qui ne peuvent 
actuellement, aux lermes de l'article 33, deuxième alinéa, de fa loi 
du 28 oclobre 1916, prétendre obtenir l'indemaité d'éviction en 
règlement du reliquat de leur créance. 

Cette disposition est conforme aux conclusions de la commission 
de . construction réunie en juillet dernier au commissariat g'néral 
au plan, 

















Ari } 15. 

Cessions, changements d'affectation et transferts d'indennités 
de dornmaÿges de gueire Lumuiation du montant de Uindemmnité, 

Texte de l’article It ect ajouté après l'article 26 de la loi n° 46 
9389 du 28 octobre 1956 les articles suivants dont les dispositions sont 
applicables aux cessions, transferts on modifications d'aifectation 
autorisés après la promulgation de la présente loi: 

« Art. 26 bis: en cas de cession dans les condilions de l’article 3, 
les indeinnités ne peuvent dépasser, en vateur 1929, le triple de la 
valeur vérnale à cette époque du bien sinistré, La réévaluation est 
ensuile opérée à l'aide des coefficients prévus à j'arlicite 20, para- 
graphe 2, ci-de 

U en est de méme lorsque les propriflaires sinistrés transfèrent 
leurs biens ou en modifient l'affectation. » 

« Art, 26 ler: les valeurs vénales prévues à l'article précédent sont 
fixées par le service des domaines, sauf recours devant les comais 
sions de juridiction de dommages de guerre » 

Exposé des motifs. — Dans la masce des dommages dont le finan- 
coment reste à opérer apparaissent de pius en plus souvent des 
indemnités dont les p'opriélaires demandent Ja cession, le transfert 
ou le changement d'affectation. 

La pratique à montré qu'il y avait ivent intérit à autoriser ces 


opérations plutôt que de favoriser ia reconslitotion à Fidentique de 
biens d'une utililé économique discutable, Néanmoins, des avania- 
ges considérables résultent parfois soit de {ransferts vers des régions 
favorisces, soil de cessions de dommages de guerre allachés À des 
biens dont la vaïeur vénale était très réduite en 14#. L'article du 
projet qui liunilte au triple de Ja valeur vénale rééva'uée du bien 
détruit lindernniié qui peut êtie accordée en cas de cession, de 
Changement d'affectation ou de fran<fert hors de lagslomération, 
évitera ces abus tout en maïnienant la possibilité d'orienter 1a 
reconstruction vers les emplois les pius dignes d'intérêt, 


Article 16. 


Plus volue d'immeubles reconstruits après translert ou changement 
0 ufjet talivun. 

Texte de l'art — Lorsqu'après Lrans'ert où changement d'affec. 
tation où à la suite de la reconstruction groupée suivant un plan 
d'aménagement d'un enseinbhie comprenant ai moins 10M Jogements, 
Jes Huineubhies ou parlies d'immeub'es reconslruits par application 
de ia législalion sur îies dommages de guerre bénéficient d'une pius- 
value, Ja récupération d'une parte de cet'e piuis-va'ue peut être 
ellectuée à li on de la première mulaton à Ütre onéreux, dans 
les conditions suivantes: 





’ ' 


La pius-value soumise à récupération est égale à la différenre exis- 
laut entre d'une part le prix de vente et d'auire part la valeur vénate 
du bien auquel était attachée l'indemnité réé\Valuée à la date de 
la mutation et déterminée conformément aux articles 26 bis et 26 ter 
de la loi inoditiée du 28 octobre 19365. Sont ajoutés à celte valeur 


vénaie ‘es apports personnels du sinstré réévalués à la date de 
amulalion. 

En cas de cession de l'indemnité de dommages de guerre avant 
reconstruction, la valeur vénale dit hjen sinistré ainsi rééva'ué est 
répulée égale au prix d'achat de l'indemnité. 

La récupéralion visée au présent aértivie est limile à la moilié de 
Ja plus-valur, Elle est recouvrée comme en matière de droits d'en- 
rezistrement et ne peut être percue que dans un délai de cinq aus 
à daier de la reconstruciron du bien. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux sinistrés dont les 
Indemuilés ont élé évaluées dans les rondilijons prévues aux arli- 
cles 20 bis et 26 ter de la loi modifiée du 23 octobre 1916. 

Ne sont pas retenues comme première mulalion au sens du pré- 
sent arlicle fes cessions aux sinisliés des jmmeubh'es recopsiruits en 
appiicalion de l'ordonnance no 15-261 du 8 septembre 1%5 et des 
texies subséquents qui l'ont prorogée, 






Exposé des moiûfs, — L'indemnité relalive à un dommage est 
culcu'ée d'après le coût de reconstruction à l'identique du bien 
delruit sans rapport avec l'emplacement ou l'affectation du bien sinis- 
tré. Dans ces conditions, les sinisirés et surtoul les acquéreurs de 
dominages de guerre sont lenlés d'effeclurer des changements d'at- 
feclation qui leur sont le plus favorables souvent au déiriment des 
régions les plus sinistrées. 

Les statistiques montrent qu'au fur el à mesure de l'achèvement 
des reconstilulions les plus imporltante:, le noinbre des demandes de 
transiert où de changement d'affleclalion qui peuvent procurer ces 
avantages ne fait qu'augmenter, 1 importe donc, à la fois dans le 
souci d'éviter cette spéculation et de protécer les régions les plus 
sinislrées, de limiter en fonction de Ja \aleur vénale réévaluée du 
bien détruit l'indemnité qui peut étre acconée en cas de cession, 
transfert ou de changement d'affectation. 

Atta d'instaurer un régime commun à tous les sinistrés, indépen- 
darument nolamment des époques de reronstilution, il est néces- 
saire d'effectuer une récupération de la plus-value qui apparaitæait 
lors de la première mutation à lilre onéreux des immeubles recons- 
iruiis à la suite de transfert on de changement d'affectation. 

1 est normal aussi, lorsque la p'us-value résuite d'opéralions d'ur- 
banisime portant sur la créalion de centres jiinimwobiliers importants, 
que l'Etat retreuve une parlie des dépenses qu'il a dû engager pour 
l'aménagement de ces ensembles. Afin d'apporter dans l'application 
de cette mesure toute la souplesse désirabie, celle récupéralion ne 
serait effectuée que lorsque le prix de venie du bien nouveau excé- 
derail le triple de la valeur vénale réévaiuée du bien détruit, Elie no 
serait perçue que dans un délai de cinq ans au moment de la pre- 
raière mulalion à titre onéreux et serait limitée à la mojlié de la 
Eus-ralue, 
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Ariicle 17. 
Respect des engagements souscrils par les sinistrés. — Sanctio 
Tex'e de l’arlicie. — L'artivie 72 de la ni du 38 octobre 196 ex de 
pleté par la'inea suivant dont les dispositions sont applicables, «5? 
en ce qui Concerne les sonctions pénales, à tous tés engagerme: 
avant la date de publication de la présente lot, 
« Lorsque, sauf cas de force majeure, un sinistré on ses av: 
droit ne respectent pas les condilions auxquelles ont été subordu: 
un règlement, un transfert Gu un changement d'affectation, les d 
sions administratives correspondantes peuvent, dans un délai 
n'excéüera pas cinq ans à partir de l'achèvement de la reconstitu. 


üion, être annu'ées el les sommes perçues sujettes à répélilion. La 
outre, le sinistré ou ses uyanis droit peuvent êire punis des peines 
ou ainend°s prévues au premier alinéa du présent arücle, 

Expos5 des imotiis, — Les changements d'affectation eu trans'ests 
ne sont généralement accord£s que sous réserve de certaines condi. 
tions de réemploi qui rendent Îles opérations envisagées conforines 
à l’intérèt général, C'est ainsi que lorsqu'il s'agit âe reconstruclion 
d'inimeubies d'habitalion, il est imposé aux sinistrés de n'uliliser 
leurs indermnnités qu'à la construction de logements simples el 60 
nomiqu?s dont les caractéristiques répondent aux besoins des poyu. 
lations mal loyées, 

Toulefois, dans les conditions actuelles, lorsque ïes intéresés an 
avoir accepté ces conditions ne S'y confortnéent pas, l'adiministra 
se trouve souvent sans moyen d'action efficace pour imposer li 
respect des engagements souscrits 

L'arlicie proposé doit cominer celte laune et permettre ainsi À 
l'Eial de poursuivre avec 1es garanties suffisantes une polilitue €e 
transfert et de changement d'affectation qui sert presque exciusire 
nent le logement. 





G = a 


Aïli:le 18. 
Ressources des groupements de reconstruclion. 


Texte de Particle, — L'article @ de la loi no 53-80 du 7 févrir 
19% est modifié comme suil: 

« Les arlicles 10 et 24 de la loi no 48975 du 16 juin 1948 sont 
modifiés comme suit: 

« Art. 10, — Les ressources propres de la sociél£é se composent 
no!amment: 

a 1° L'une perticipation des associés fixée chaque année par 
l'assemblée générale dont le montant, jusqu'à concurrence au 
maximum de 1 p. 100 de leurs travaux, peut ètre impulé sur fin 
desanilé de dominages de guerre ». 

(Le reste de l'ariicle sans changement.) 
« Art. 24. — Les ressources propres de la coopérative se coim- 
o<eni: 
S* fo D'une participation des azsocifs fixée chaque année par 
l'assemblée générale dont le montant, jusqu'à concurrence àüù 
maximum de 4 p. 100 de leurs travaux, peut être imputé sur lin- 
demnité de dorminazses de guerre p». 

(Le reste de l'articlé sans changement.) 

Exposé des motifs, — Les articles 10 et 2% de la lai no 43-955 du 
16 juin 1448, tels qu'ils ont élé modifiés par l'article 62 de la loi 
ne 93-80 du 7 février 1953, prévoient que fa participalion des àas°6- 
ciés aux frais de fonctionnement des groupements de reconstruction 
peut, avec l'agrément individuel deé intéressés, être impulée sur L'in- 
deranité de dommages de guerre à concurrence de 1 p. 100 de leurs 
travaux. 

da nécessité d'oblenir l'agrément individuel des sinistrés s'est 
avérée de nature à soulever des difficultés pratiques compliquant 
inutilement la tâche complable des groupements et susceptibles 
d'entrainer des relards ou des insuffisances de perception, alors 
qu'unc telle réserve ne peut avoir, en définitive, qu'une portée 
lunilée, les membres des groupements étant, en tout élat de cause, 
dans l'obligation de régler le montant de leur participation suivant 
le taux fixé par l'assemblée générale. 

Les sinistrés qui souhaitent effectuer des travaux importants 
peuvent toujours faire des apports personnels en espèces. IL est 
dans ces conditions préférable de Simplifier le système pour lui 
donner une automaticité à laquelle fl ne sera dérogé, pendant une 
période limitée, que pour ies opérations avant déjà fait lohjet 
d'engagements ne laissant pas un reliquat suffisant sur l'inderanité 
de dommages de guerre. 


Article 49. 


Modifications aux dispositions de la loi n° 52-32 du 15 avril 193 
modifiunt et completant l'ordonnance n° 45-009 du 10 avril 19%». 


{Travaux préliminaires à la reconstruction.) 


Texte de l'article, — L'article 5 de la loi n° 53-322 du 15 avril 1953 
€st modifié conme suit: 

« Art. 5. — Les terrains et immeubles bâlis ayant fait l'objet de 
travaux visés à l'article 3% ci-dessus devront être reslitués à leurs 
propriétaires au plus lard deux ans après la date de promulgalion 
de la présente loi... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Le quatrième alinéa de l'article 16 de l'ordonnance n° 45-609 d&@ 
49 avri 1915 modifiée est remplacé par les dispositions ci-après : 

« La comrnission cst saisie à la requête de la partie la plus dili- 
gente dans le délai d'un an, à dater de la restitution de l'immeuble. 
ou, pour les immeubles déjà reslitués à leurs propriétaires, dans, 
le délui de deux ans, à daicr de la promulgalion de la présente loi. 
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Le troisième alinéa de l’arlicle 16 ter de l'ordonnance n° 45-609 du 
40 avril 1945 modifiée est remplacé par les dispositions ci-après: 

« Toutefois, pour les immeubles restilués avant la promulgation 
de la présente loi, l’action de l'administration en récupéralŸon de 
Ja plus-value est prescrite dans le délai de deux ans à partir de la 
date de cette promulgation. » 

Exposé des motifs. — La loi n° 53-222 du 15 avril 1953 vise à 
ermettre la régularisation des éituations de fait engendrées par 
"exécution par l'Etat, sur des terrains et des immeubles bâlis, de 
travaux deslinés à la mise à l'abri des sinistrés ou à l'installation 
temporaire des services publics; celle-ci précise, d'autre part, les 
modalités des créances et detles respectives existant entre VEtat 
et les propriétaires des terrains et immeubles ayant fait l'objet 
de travaux exécutés par l'Etat dans le cadre du litre HE de l’ordon- 
nance ne 45-609 du 10 avril 1945. 

Afin que ces opérations de régularisalion soient effectuées rapi- 
dement, la loi avait fixé, tant pour l’accomplissement des forma- 
lités qu'elle prévoit que pour l'exercice des voies de recours qu'elle 
institue, des délais brefs, opposables, suivant Je cas, soit à l’admi- 
nistration, soit aux propriétaires intéressés. 

Mais, par suile de circonstances diverses et surlout en raison du 
fait que le règlement d'administration publique prévu par l'ar- 
livle 43 de la loi n'a pu intervenir en temps utile, il apparait 
aujourd'hui indispensable de proroger les délais dont il s’agit pour 
permettre une application de la loi et notamment pour donner à 
l'administration le temps de procéder à l'évaluation des plus-values 
conférées aux immeubles, objet des travaux. 


Article 20. 


Constructions d'immeubles d'habitations à caractère définitif 
par les groupements de reconstruction. 


Texte de l’artic'e. — Dans le texte de l’article 1er de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1915 modifiée, les mots: j 
« Art. 4er, — … la construction d'immeubles d'habitation à carac- 


{ère définitif. » sont remplacés par les mots: 

« Art, Aer, — la construction d’immeub'es à usage principal 
d'habilation et de caractère définitif. ». 

Exposé des motifs. — La modification proposée a pour but de 
lever une ob:curité de la loi en précisant que l'affectation au com- 
merce de quelques locaux, la construction de dépendances ou garages 
particuliers, ainsi que de dépendances agricoles faisant partie inté- 
grante des ensembles d'habitations qui sont reconstruils par les 
groupements de reconstruction se:on la méthode du préfinancement, 
est aulorisée. 


Article 21. 


Terrains privés supportant des constructions édifiées 
par les services allemands de la reconstruction. 


Texte de l’article, — La date du 31 décembre 1955 est substituée 
à celle du 31 décembre 1953 dans l’article 18, alinéa 2, de la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 modifié par l’article 57 de la 
loi no 53-80 du février 1953 relative au développement des dépenses 
d'investissements pour l'exercice 1953. L 

Exposé des molifs. — L'article 48 de la loi du 24 mai 1951 a 
reconnu à l'Etat la propriété des constructions édifiées sur des 
terrains privés par le Service allemand de la. reconstruction. 

En son deuxième alinéa, il a imparii au ministère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme un déiai expirant le 31 décembre 41952 
pour résoudre le problème que pose la disparité actuelle entre la 
propriélé des constructions et ceïle des terrains qui les supportent. 
11 a prévu à cet effet, qu'avant la date précitée, l'Elat devrait avoir, 
soit procédé à l’exproprialion des terrains, soit inclus ceux-ci à 
l'intérieur du périmètre d'associations syndicales de rernem- 
brement. 

Le fait pour le ministre de la reconstruction et du logement de 
ne pouvoir user de la faculté d'acquisition ou d’expropriation des 
terrains que jusqu'au 31 décembre 1952, supposait qu’à celle date, 
toutes les ordonnances d’'expropriation seraient prononcées. Or, bien 
que la date du 31 dfcembre 1933 ait élé subslituée à celle du 
1 décembre 1952 par l’article 57 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, 
relative au développement des dépenses d’inveslissements pour 1953, 
un certain nombre d'opérations d'acquisition restent encore à eflec- 
{uer, notamment dans le département de la Moselle. Il apparait indis- 
pensable, dans ces condilions, âe proroger au 31 décembre 41955 la 
date jusqu à laquelle il sera possible d’exproprier les terrains 
intéressés. 


Article 22, 


; Opérations de remembrement. 
Validation àe délégation de pouvoirs aux préfets. 


Texte de l'article. — Les arrêtés du 16 octobre 1947, portant délé- 
£alion permanente aux préfets en matière de remembrement et 
du 7 août 4918, portant délégation permanente aux préfets pour 
prendre les arrêtés portant cession de terrains et transfert de pro- 
priété de terrains, sont validés. 

Les arrêtés préfectoraux pris en application des arrêtés susdits 
des 16 octobre 1947 et 7 août 1948 qui n’ont pas fait l'objet d’une 
décision d'annulation administrative ou juridiclionnelle sont validés. 

Exposé des motifs. — Par deux arrêtés ministériels en date du 
16 aclobre 1947 et 7 août 1948 délégation permanente a été donnée 
aux préfets pour prendre un certain nombre d’arrêtés concernant 
les opérations de remembrement urbain dans les communes 
sinistrées. 

Ces arrêtés comportent une irrégularité de forme. 





Pour la validation des très nombreux actes passés par les préfets 
en vertu des arrêtés de délégalion susdits, un texte legal est hudis- 
pensable. 11 serait, en effet, extrêmement fâcheux, à l'égard des 
propriétaires sinistrés intéressés, et couteaux pour les finances 
publiques, de laisser remettre en cause les remembrements et les 
attributions de terrains opérées depuis le 16 octobre 19%17 jusqu à 
cé jour, c'est-à-dire depuis six ans. 


A rlicle 22. 


Etudes et recherches en matière de bäitiments et de construction. 


Texte de l'article. — Sur les crédits ouverts chaque année au 
ministre de la reconstruction et du logement, au titre de la cons- 
tiuction expérimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation, une 
participation ne pouvant dépasser 0,9 p. 106% du montant des 
dotations prévues au bwiget au titre des constructions, reconstruc- 
tions, réparations et aménagements d'immeubles d'habitation, pourra 
tre affectée au centre scientifique et technique du bâtiment. 

Les crédits correspondants seront transférés en cours d'année 
par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logement et dun 
secrétaire d'Etat au budget, au chapitre 41-21 du budgel du minis- 
{ère de la reconstruction et du logement. 

Les dispositions de l'article 17, 2 alinéa, de la loi n° 51-650 du 
9, mai 1951 et de l'article 24, 3e alinéa, de la loi n° 52-5 du 3 janu- 
vier 1952 sont abragées. 

Exposé des motifs. — Les pays dont les réalisations en matière 
de logements sont les plus frappantes donnent une plare importante 
à la recherche des procédés techniques et des méthodes écono- 
niques de construction. 

Pour permettre au Gouvernement de poursuivre son action en 
faveur de la construction avec toute l'efficacité voulue, il parait 
indispensable d'affecter aux études des recherches réalisées par le 
centre scientifique et technique du bâtiment, des moyens en 
rapport avec le volume des travaux. 

Cette préoccupation rejoint celle exprimée par la sous-Commission 
chargée d'enquêter sur les activités du centre scientifique et 
technique du bâtiment. 

Dans cet esprit, il a paru judicieux de consacrer au dévelop- 
pement des travaux du centre une faible part des crédits utilisés 
par l'Etat à la construction de logements à quelque titre que 
ce soil. 

La participation proposée de 0,5 p. 400 ainsi calculée serait fina- 
lement prélevée sur la ligne relalive aux consiruchuions expéri- 
mentales par l'Elat d'immeubles d'habitation. 

En conséquence de cetle mesure, les dispositions institnées par 
l’article 17, 2e alinéa, de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 195 et de 
l'article 24, 3° alinéa, de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1932, intervenues 
en matière de « primes aux économies » seraient abrogées. 


Article 2%, 
Montant marimum de la subpention annuelle pouvant étre versée 
à chaque office ou soriélé d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article. — Pour l'année 1954, le maximum de la 
subvention annueile qui pourra être versée à chaque office ou 
société d’habilations à loyer modéré, en exécution des dispositions 
de l'article 38 de Ja loi n° 4°-1347 du 27 août 1948, de l’article 42 
de la loi no %#-857 du 24 juillet 1959 et de l'article 27 de la loi 
no 59-$51 du 21 juillet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
l'opération. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 38 de la loi n° 48-1947 
du 27 août 1918, des subventions peuvent étre accordées par le 
ruinistre des forces armées à des offices et sociétés d'habitations 
à loyer modéré en vue de la construction de logements destinés 
aux personnels civils et militaires relevant de son département, 
dans la limite d'un maximum fixé chaque année par la loi de 
finances. Les dispositions de cet article, après avoir été étendues 
à l'ensemble des personnels civils et militaires par l'arlicie 27 de 
la loi ne 59-S53% du 21 juillet 1950 et de l'article 42? de Ja loi m° 50-457 
du 24 juillet 190, ont été abrogées par l'artice 13 de la loi n° 51-6% 
du 2% mai 1951. 

Toutefois, pour les conventions déjà intervenues avec les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré, il convient de fixer le maxiroum 
de la subvention qui pourra être accordée 

Ce maximum a élé fixé à 2,25 p. 100 pour les années antérieures. 

Aucun élement nouveau ne justifiant une modification de ce 
faux, il convient Ge reconduire les dispositions de la loi de finances 
de 1953. 


Article 35. 


Frais de liquidation des dossiers de dommages de querre mobiliers. 


Texte de l'article. — Le ministre de la reconstruction et du 
logement est autorisé à régler, sur les crédits ouverts au tilre des 
indemnités pour ‘reconslilution des meubles d'usage courant ou 
familial, et notamment à recruter des vacateurs. 

Les effectifs de vaealeurs et les crédits correspondants seront 
fixés par arrèté conjoint du ministre de la reconstruction et du 
logement et du secrétaire d'Etat au budget. 

Exposé des motifs. — Le décret no 53-717 du 9 août 1953 a fixé 
les modalilés de liquidation et le règlement des dommages de guerre 
aflérents aux biens meubles d'usage courant et familial. La mise 
en œuvre de ce texte entrainera des frais de liquidation, et notam- 
nent le recrutement de vacateurs dont le nombre n'a pu être 
encore déterminé. Le présent article a pour objet de permettre 
l'imputation de ces frais accessoires sur les crédits correspondants 
aux dépenses principales, et de régler la procédure selon laquelle 
la limile et les modalités de cetle imputalion seront déterm'ntes. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques el du secrétaire d'Etat au budget, 
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Le projet de lui dont la leneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale pur ie ministre des finances ct des affaires économiques 
et par le secrélare d'Etat au budgel qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discusslon” 

Art, fer, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement ‘our l'exercice 1954, au titre dés dépenses ordinaires, des 
crédits s'élevant à la somme de 12.976.60.000 F, 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 
11.793,712.000 F au titre IE — Moyens des services; 1.272 891.000 F 
au titre IV, — Yaterventiens publiques, comoermément à la réparti tion 
“3 urvice el par chapiire figurant à l'état À annexé à la présente 
ou. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et du 
logement pour l'exercice 4954, au litre des dépenses en capiial, 
des crédits s'élevant à la somine de 2.51» millions de franes el des 
autorisations de progranune séievant à Ja soinine de 1.750 miliions 
de francs. 

Ces crédits et ces aulorisalions de programme s'appliquent au 
türe V. — Investissements exécutés par l'Etat, conforméinent à la 
répartition por service et par chapitre figurant à l'état B annexé à 
la présenie loi. 

Art. 3 — Il est ouvert au ministre äe ia reconstruction et du 
logement pour le parement en 195 des dépenses afférentes à la 
réparalion des doinmages de guerre, des crédits s'élevant à la 
sornime totale de 273 mittiards de francs répartis conformément à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Il pourra être procédé en cours d'exercice par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de 
la reconstruction et du logement, après avis conforme des commns 
sions des finances et de Ja reconstruction ei des doinmages de 
ruerre de l'Assemblée nalionale el avis des commissions des 
Hièaces et de la reconstruction el des dornmages de guerre du 
Conseil de la République, à des virements de crédits entre les 
Chapitres: « Versement à la caisse autonome de la reconstruction » 
et: « Mobilisation et remboursement des tilres à trois, six et neuf 
ans émis par la caisse autonorne de la reconstruction », 

Art. H'e:t accordé au ministre de la reconstruction et dau 
logement pour 1954, au litre des dépenses mises à la charge de la 
cais<e autonome de la reconstruelion, des «autorisations de pro- 
gramme s'élevant à 225.000 millions de francs et des crédits de 
payement d'un montant total de 253.000 millions de francs, répartis 
conformément à lélat D annexé à la présente loi, Cetlie répartition 
pourra être moditiée en cours d'exercice pur décrets coutresignés 
par le aninistre de la reconstruction et du logement, le ministre 
des finances et le secrétaire d'Elat, après avis préaläble et conforme 
des commissions des finances ct de la recon<iruelion el des dom- 
mages de guerre de l'AssembkKe nationale et avis des commissions 
de: finances el de la reconstruction el des dommages de guerre 
du Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe I de l'état annexé à la 
préscnle loi seront imputées à un comple d'affectation spéciale 
qui sera crédilé des provisions el des reraboursements de la caisse 
autonome de la reconstruction. 

Art, 5, — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la 
réalisation du versement prévu en faveur de la caisse autonome 
ce la reconstruction par FElat CG annexé à la présente loi, aimsi 
que les autorisations de payement de l'état D sont majorées: 

{° Du montant des é#inissions de litres autorisées par les arlicies 6 
à 9 de la présente loi; 

20 ru montant des titres émis en exéculion de l'article 1419 
j-après, pour l'application des décrets nes 53-717 du 9 août 1953 
et 57-985 du 90 seplembr? 1955; 

90 Du montant des titres émis en exéculion de l'article 41 
claprès, pour l'application de la Joi du 26 aoûl 1918 relative à 
l'indemnité d'éviction: 

4e En ce qui concerne l'état C du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'infalion, et @n ce qui 
concerne l'état D du montant des payements effectués sur Îles 
produits ainsi définis; 

09 Du montant des indemnités affectées an remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1954 ou les exercices antérieurs 
au titre de< divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
\isés à l'élat D annexé à la présente loi; 

6° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avan‘es et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par L'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
tron payés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, 
par des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de 
participalion aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état annexe D à la présente 
loi pourront étre affectées d'une majoration au plus égale an 
doub'e de celle des autorisalionus de payeinent prévues ci-dessus 
dans le cas visé au paragraphe fe; il en sera de même dans le cas 
visé au paragraphe 4° lorsque les fonds d'emprunt des groupements 
de sinistrés recevront Tl'utilist ion prévue au paragraphe ec de 
l'article 12 de la loi n° 50-631 du ? } juin 1950, dans la mesure où les 





majorations des autorisations de payement prévues ci-dessus concer. 
ueront les dépenses n'ayant pas encore fait l'ohjet d'autorisations 
de programme. 

Le railacheinent des majorations des autorisations de programme 
ct de payement aux lignes intéressées de l'Etat D sera effectue 
jar arrété du minisire de la reconstrucüon et du logeñnent et du 
secrétaire d'Elat au budget 

Le rallachement des ruajoralions de crédits de l'élat C sera 
effectué par arrèté du minisire des finances el du secrélaire d'Elui 
au budget. 

Art. 6. — Ext prorogée en 1934 l'autorisalion d'émission donnée 
à la cuisse autonome de la reconstruction par Particle 11 de la 
loi no 43-1975 du 51 dévembrie 1818, modifiée par la Joi ne 49%: 
du 42 mars _19:9 et 49-182 du 8 avril 1949, dans les limites fixées par 
l'alinéa 3 de ce même article pour le payement d'indemnilés de 
reconstitution au moyen de litres. Les litres émis seront ré pes 
au payeinent des inderanités dues aux sinistrés qui ont en! 
en 1949, dans les conditions prévues à larticle 19 de la loi vit , 
des reconslilutions non reconnues priorilaires et qui ont complé 
leur dossier avant le 4er juiltet 4952 conformément à l'arlicie 3 de 
la loi no 32-9 du janvier 1952 

Art. 7. — Sont prorogées en 4951 les dispositions relalives au 
payement d'indemnilés de reconstiluiion au moyen Ge lilres prévus 
tux urlic'es 41 et 42 de ka loi n° 50-155 du Jf janvier 1950 COMpiélés 
par Particle 3 de Ja loi n° 51-60 du 23 mai 1951 el à L'article 1r 
de la loi n° 55-519 du 5 avril 1953. 

le montant raxhnum des dires que Ta caisse autonome de la 
reconsiruction est autorisée à émettre en 1%, en application Ge 
l'alinéa précédent, est fixé globalement à 80 milliards de franr<, 
Dans cette limite, le montant roaxisnutm des titres qui pourroil 
Ctre émis en applicalion de l'article fer de Ja loi n° 57-319 Gi 
15 avril 1953 est fixé à 20 milliards de francs. 

L'altribution des titres prévus au présent artice est subordonné 
à l'inscripiion à un ordre de classement établi dans les condiliors 
prévues à r'article 7 de Ja loi du 23 décembre 49:6. 

Art. 8. — Les indern: nités de dé pe ssession aux spoliés instituf 
par l'articie à de la lei n° 49-573 du 23 avrit 1919, pourront être 
payées en 1951 dans la limite d'un milliard de francs selon le; 
modalités prévues à l’article 41 de la loi n° 50- 135 du 31 janvier 1959 
complélé par l'article 5 de Ja loi n° 51-650 du 2% mai 1951. 

Art. 9. — Les indemnités dues aux indu: tricls, commerçants ce? 
ariisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises 
à la charge de l'Elat en appiicaiion de l'article 73 de la loi 
no 51-598 du 2% mai 191, pourront être payées en 1954 &ans la 
limite d'un maximun de 509 millions de francs selon les modalités 
prévues aux arlicies 41 6€ 42 de fa loi no 50-135 du 41 janvier 140 
complété par Farlic'e 5 de ja loi no 51-650 du 25 mai 1914. 

Art. 10, — Le montant maximum des titres que la caisse autoneme 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 195% en application 
des articles 11 et 43 du décret n° 55-717 du 9 août 1955 modifié par 
le décret no 335-985 du 20 seplembre 193% est filé à 16 miliiard=. 

Art. 11. — Le minisire des finances est autorisé à émelire en 4051 
des titres pour l’applicalion de la loi du 28 aoûl 19%, relative à 
l'indemnité d'évielion, dans la limite de 5% millions de francs. 

Art 12. — Est fixé à 81 milliards de franes pour l'année 149%54 le 
montant des autorisations de programme accordées au ministre de la 
æcconstruction et du lozement au titre des opéralions à réaliser ên 
application de la loi n° 47-166 dn 3 septembre 1947, modifiée et 
prorogée, et de la législation sur les habilalions à loyer madére 
des arlicles 13, 19 et.25 de la loi n° 51-60 du 21 mai 1951 et de 
l'article 26 de la loi n° 52-6 du 3 janvier 1952. 

Ce crédit se répartit comme suit: 

a) 29.570 millions sont destinés, tant à permettre le Jancement 
en 1954 d'un nouveau programme de 13.000 logements au titre du 
secteur industridisé que de couvrir le solde des engagements afté- 
rents au programme antérieur réalisé dans le cadre des dispositions 
de l'article 19 de la loi susvisée du 2% mai 1951; 

b) 19 milliards sont destinés aux opéralions d'accession à la 
priorité : 

€) 31.830 millions sont affectés à Ja construclion d'immeubles 
locatifs répondant aux normes des habilations à loyer modéré. sur 
ce crédit, 49 p. 100 seront consacrés au financement des opérations 
prévues à l’arlicle 45 de la loi du 2% 1mai 1951 modifié par l'article 69 
de la loi du 7 février 195). 

Aït. 43. — Le montant total des primes annuelles susceptibles 
d'être engagées au titre de l'exercice 1954 dans les conditions pré- 
vues à l’article 14 de la loi n° 50-81 du 21 juillet 4950 ne pourra 
eulrainer, pour chacun des exercices uitérieurs, une charge anpueile 
supérieure à 9.500 millions de francs. 

Art. 14. — Il est interealé, entre les alinéas 1 et 2 de l'article 19 
de la loi du 28 octobre 1916, l'alinéa suivant: 

« Le sinisitré ou son ayant droit qui n'a reconslilué que pa’tiel- 
lement son bien et qui renonce au remploi d'une part de lindem- 
nité ou ne justifie pas de ce reraploi dans le dé:ai imparti par le 
ministre de la reconstruction et du logement, n'a droit pour la 
püurtie non reconstituée qu'à une indemnité d'éviclion payable en 
Ütres nominatifs dans les conditions de l'alinéa précédent. 

Ces dispositions sont applicables aux bénéficiaires de l'article 33 
de la présente loi. » 

Art. 13. — I est ajouté, après l’article 26 de la loi n° 46-2389 qn 
28 octobre 1916, les articles suivants dont les dispositions sont 
applicables aux cessions, transleris où modifications d'affectation 
autorisés après la promulgation de la présente loi: 

« Art. 26 bis. — En cas de cession dans les conditions de 
l'article 33, les indemnités ne peuvent dépasser, en valeur 1929, le 
triple do la valeur vénale à cette époque du hièn sinistré. La 
réévalualion est ensuite opérée à l'aide des coefficients prévus à 
l'article 20, & 2 ci-dessus 

I en est de même lorsque ïe3 propritlaires sinistrés transfèrent 
leurs biens ou Cn imodifient l'afeclalion, s 
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« Art. % ter. — Les valeurs vénales prévues à l'article précédent 
cont fixées par le service des domaines, sauf recours devant les 
commissions de juridiction des dommages de guerre. » 

art, 46. — Lorsque après ou changement d'affectation ou à la 
uite de la reconstruction groupée suivant un plan d'aménagt ment 
un ensemble comprenant au moins 100 logements, les tnneubles 
ou parties d'immeubles reconstruils par application de la légisiation 
eur les dommages de guerre bénéficient d'une plus-value, la réeu- 
ération d'une partie de cetle plus-value peut &tre effectuée à 
Foccasion de la première mutation à titre onéreux, dans les condi- 
ons suivantes: 

La plus-value soumise à récupération est égale à la différence 
existant entre d’une part le prix de vente et d'autre part la vaieur 
vénale du bien auquel était atlachée Findemnité réévaluée à la 
dote de la mutation et déterminée conformément aux articles 26 bis 
126 ter de la loi modifiée du 28 octobre 1916. Sont ajoutés à celle 
vueur vénale les apports personnels du sinistré réévalucs à la date 

» mutation. 

7 cas de cession de l'indemnité de dommages de guerre avant 
reconstruction, la valeur vénale du bien sinistré, ainsi réévaluce est 
réputée égale au prix d'achat de l'indemnité, _ 

La récupération visée au présent artic'e est Timilée à la moitié 
de la plus-value. Elle est récouvrée comme en maiière de «roils 
d'enregistrement et ne peut être perçue que dans un dé:ai de 
5 ans à dater de la reconstruction Gu bien. 

«es dispositions ne sont pas applicables aux sinistrés dont les 
indemnités ont été évaluées dans les comlilions prévues aux 
aricles 26 bis et 26 ter de la loi modifiée du 28 octebre 1946. 

Ke sont pas rélenues comme première mutation au sens du 
rrésent article les cessions aux sinistrés des immeubles reconstruits 
en application de l'ordonnance n° 54-61 du 8 seplembre 19:95 el 
des textes subséquents qui l'ont prorogée. 

art, 17. — L'article 72 de la loi du ?8 octobre 1916 est complété 
par l'alinéa suivant dont les dispositions sont applicables, saut en 
ce qui concerne Îles sancÜons pénaies, à (ous les engagements pris 
avant la date de publicalion de la présente loi: 

. lorsque, sauf cas de force majeure, un sinistré ou ses ayants 
droit ne respectent pas les conditions auxqueiles ont ék subor 
donnés un réglement, un transfert ou un changement d'affectation, 
les décisions adininistralives correspondantes peuvent, dans un délai 
qui n'excédera pas cinq ans, à pariir de l'achèvement de ia rerons- 
{tulion, être annulées et les sommes perçues étre sujettes à 
répartition. En outre, le sinistré ou ses ayants droit peuvent être 
punis de peines ou amendes prévues au premier alinéa du présent 
urucie. » 

Art. 43. — L'article 62 de la loi n° 53-80 du 5 février 1953 est 
modifié comme suil: 

« Les articles 10 et ©: de Ja loi n° 348-175 du 16 juin 1913 sont 
modifiés comme suit: 

« Art, 10. — Les ressources propres de la socitté se comyosent 
notamment : 

« to D'une parlicipation des associés fixée chaque année par 
l'assembiée générale, dont le montant, jusqu'à concurrence au 
maximum de 1 p. 190 de leurs travaux, pent être imputé sur lin- 
cemnité de dommages de guerre. {Le resle de l'article sans change- 
nent.) 

« Art. 23. — Les ressources propres de la coopéralive se composent” 

« to D'une participation des associés fixée chaque année rar 
l'assemblée générale, dont Je montant, jusqu’à concurrence au maxi- 
mum de 1 p. 106 de leurs travaux, peut être imputé sur l'indemnité 
de dommages de guerre. (Le reste de l’arlicle sans changement.) 

Art. 19. — L'article 5 de la loi n° 53-32 du 15 avril 1953 est 
modifié comme suit: 

« Art. 5. — Les terrains et immeub'es bâtis ayant fait l'objet 
de travaux visés à l’article 3 ci-dessus devront être restitnés à leurs 
propriétaires au pe lard deux ans après la date de promuigation 
de la présente loi, » 

Le reste de l'article sans changement.) 

Le quatrième alinéa de l'arlicie 16 de l'ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 1945 modifié est remplacé par les dispositions ci-après: 

« La commission cest saisie à la requête de la partie la plus 
diligente dans le délai d'un an, à dater de la restitution de l'im- 
meuble ou pour les immeubles déjà reslilués à leurs propriétaires, 
dans le délai de deux ans, à dater de la promulgation de la présente 
10, 

Le troisième alinéa de l’article 16 ter de l'ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1915 modifléte est remplacé par les dispositions ci-après: 

« Toutefois, pour les immeubles restilués avant la promulgation 
de la présente loi, l’action de l'administration en récupération de 
la plus-value est prescrite dans le délai de deux ans, partir de 
la date de celle promulgation. 

Art, 2%. — Dans le texte de l'article 1er de l'ordonnance n° 45- 
2061 du 9 sepitemhre 1935 moditier les mots: 

« Art, fer, — la construction d'immeubles d'habitation à carac- 
tère définitif. ». 
sont remplacés par les mots: 

« Art, 4e, — la construction d'immeubles à usage principal 
d'habitation et de caractère définitif. ». 

Art. 21. — La date du 31 décembre 1935 est substituable à celle 
du 31 décembre 1952 dans l'artiele 18, alinéa 2, de la loi n° 51.650 
du 2% mai 1951, relalive au développement des dépenses d'investis- 
sement pour l'exercice 1951, modifié par l'article 57 de la loi ne 53-80 
du 7 février 1953 relalive an développement des dépenses d'inves- 
üussement pour l'exercice 1933. 

Art. 22. — Les arrètés du 16 août 1957 portant délégation perma- 
nenle aux prélels en malière de remembrement el du 7 août 1953 
porlant délésalion permanente aux préfels pour prendre les arrêtés 


Lenovo cession de terrains et transfCrt de produits de terrains, sont 
alidés, 


€ 
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Les arrêtés prélectoraux, pris en applivalion des arrètés sudits, 
des 16 octobre 1917 et 7 août f9:$ qui n'ont pas fait l'objet d'une 
décision d'annulation administrative ou juridictronnelle, sont validés, 
Art. 23 Sur les crédits ouverts chaque année an ministre de 
la reconstruction et du logement, au titre de la construction exçé- 
rimentaie par l'Etat d'immeubles d'habitation, une pa palion ne 
pouvant dépasser 0,5 p. 1.000 du montant des dalations prévueg 
au Dudzet au titre des constructions, reconstrnctions, réparations 
et aménageinents d'immeubles d'habitation pourra êlre affeclée au 


centre scientifique et technique du bâliment, Les crédits cerres- 





pondants seront transférés en cours d'année par arrôtfs du ministre 
de la reronstruction et du logement et du &vrétaire d'Etat au 
budget, au chapitre 41-21 du burget du ministère de la reconstrus- 
lion et du logement, 


' 
Les dispositions de l'artir'e 17, 2e alinéa, ée la loi ne 51-&9 du 
à 


21 mai 1951 el de l'articie 24, 5e alinéa, de la loi n° 52-5 du 3 jan- 
vier 1952 sont abrogées, 
Art. 28. — Pour l'année 1953, le maximum de la subre: 





annuel qui pourra èlre versé à chaque office où société d'! 
ation à loyer nuxléré en appicatton des disposiions de l 
de la loi n° 48-1355 du 27 auût 195, de l'articte & de la 


837 du 


T0) 
juillet 1950 et de larlicie 27 de la loj ne 5-31 du 
21 juillet 190 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération. 

Art, 25. — Le ministre de la reconstruchion et du logement est 


autorisé à régier, sur les crédits ouverts au titre des indemnités 









pour reconstitution «des meubles d'usaze couramt ou familial, lez 
frais correspondants à la liquidation des dossiers de dommazes de 
guerre afférents aux biens meubles d'usage courant ou familial et 
nolannment à recruter des varaleurs, 

Les eifectifs de vacateurs et les crédits correspondants seront fixés 
par arrélé conjoint du ministre de k reconstruction et du logement 
ct du secrétaire d'Etat au budget, 


Etat A. — Tableau, par serrice et par chapitre, des Crédits 
demandés sur l'erercice 1954, au titre des d penses ordinaires. 


En imnilliers de francs.) 


THRE HI. MOYEXS DES SENYICES 
{re partie. Personne. Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-01. — Adininisiralion centrale. — Rémanéralions prine 
cipales, S51.501. 
Chap. 5102 Administration centlra'e, — Indemnités et a:loca- 


lions diverses, 53.000. 

Chap. 31-11. services exléricurs. 
2.054.541. 

Chap. 31-12. 
diverses, 167.072, 

Chap. 31-21. — Construction. Salaires el accessoires de salaires 
du personnel de surveillanee el du personnel de déminage, déso- 
busige et débonrbage, 218.415. 

Chap. 31-22. Construetion. Honoraires d'architectes, 54.312. 

Chap. 31-. Dommages de guerre. — Commissions de juridie- 
on. — Réimunéraiions principales, indemniiés et vacalions, 10.009, 

a 1-01. Indemnités résidentielles, 1.236.289. 

at 


Rémunérations primeipales, 


Services extérieurs. — Indemnités et allocations 


ai pour la fre partie, 7.:%0.483. 


3? partie. Personnel en activité et en retraite. 


Charges sociales. 


Chap. 33-91. Prestations et versements obligatoires, 1.970.955, 
Chap. 33-91. Pre-tations et versements facullalifs, 21.861, 
Total pour la 3e parlie, 1.895.816. 
ie partie. Matériel et fonctionnement “des services. 
Chap. 91-01. — Administration centrale. — Remboursement des 
frais, 23.640. 
Chap. 31-42, 





Administration centrale. Matériel, 81.691. 


Chap. 31-11. services exlérieurs. — Remboursement de frais, 
223.000. 

Chap. 35-12. — Services extérieurs. — Matériel, 935.279. 

Chap. 31-21, — Construction. — Matériel et remboursement de 
frais, 51.161. 

Chap. 91-31. Dommazges de guerre. — Commissions régionales 
et d'arrondissement. Matériel et remboursement de frais, #.000, 

Chap. 35-11. — Urbanisme et habitation, — Commissions d'armée 
nazement., — Matériel et remboursement de frais, 3.30. 

Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 20.%4. 


Chap. 51-22. — Achat el entretien du matériel automobile, de vélo- 
moleurs el de bicyc'ettes, 190.452 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 125.975. 


Chap. 31-91. — Ediñecalion et entrelièen de baraquerments provl- 
soires jour l'installation des services, 3.000. 
Chap. 31-95. — Remboursement des dépen<es exposées par les ser 


vices des ponfs et chanssées an litre de leur participation aux {ra 
vaux de voire et réseaux divers. 23.909. 
Total pour Ja ïe partie, 1.100.656. 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 9-02, — Liquidation du service des constructions provi- 


soirées, — Règlement des conventions, marchés, factures et litiges 
divers non soldés au 31 décembre 1953, 300. 
Chap. 3143. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 


Chap. 3:-21, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
0 
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Chap. 37-22, — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
truits par l'Elal en exéculion de l'ordonnance no 45-2061: du 8 sep- 
tembre 1913, 8.100, 


Chap. 97-23. — Etudes et travaux relatifs aux f'ans-masses et 
maquelles et aux immeub'es-lypes, 25.000, 

Chap. 37-24 (nouveau). — Gestion des constructions provisoires éJi- 
fiées en application de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, 405.000. 

Chap. 91-31. — Expertises et constats des dommages de guerre, 


270.248. 
Chap. 27-51. — Etudes générales et recherches relatives à l'amé- 
nagement du territoire, à l'urbanisme et à l'habitation, 5.000. 
Chap, 87-12, — Versement d'indemnités aux sinistrés en applica- 
tion de l'arlicie 80 de la loi d'urbanisme du 15 juin 191%, 26.000. 
Chap. 37-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 26.000. 
Chap. 57-92. — Emploi de fonds provenant de legs, de donations 
eu de dons manue's, mémoire. 
Total pour la à 


‘ie partie, 826.727. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

Chap. 33-91. — Dépenses des exercices c:os (moyens des services), 
mémoire. SE 

Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmé; non fraprées de 


déchéance (moyens des services}, mémoire, 
Total pour ja 8° partie, mémoire. 
Total pour le titre I, 11.703.712, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS FUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale, 
Chap. 42401. — Contribution à des organismes internationaux 


relatifs à l'urbanisme, à l'habitation et à la construction, 900. 


4 partie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 44-21. — Subventions au centre scientifique et technique du 


bäliment, #2.0900, 
Ge parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-01. — Subventions à des organismes poursuivant une 


eclion d'information et d'éducation en faveur du logement el de 
l'urbantsime, 700. 


Chap. 46-21. — Intervention de l'Etat pour l'application de la 
légis!ation sur les habitalions à loyer modéré, 6.291. : ? 
Chap. 46-22. — Subventions aux coopéralives et associations syndi- 


cales de reconstruction, aux coopéralives de reconstitution mobilière 
et aux associations syndicales de remembrement. — Travaux de 
remembrement, 1.161.009, 

Chap. 46-32. — Règlement des frais exposés par les établissements 
prèteurs pour l'étude el la réalisation des prêts complémentaires, 
20,000. 

Chap. 46-11. — Primes de déménagement et de réinstallation 
(application des lois n° 50-893 du 2 août 1950 et n° 53-318 du 
45 avril 19%), mémoire. 

Total pour la 6e partie, 1.189.991. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 48-91, — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. 
Chap. 48-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (intervenÜons publiques), mémoire, 
Total pour la 8 parlie, mémoire. 
Total pour le titre IV, 1.272.891. 
Total pour l'état A, 12.976.60%, 


Etat B. — Zableau, par serrice et par arapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement demandés pour Eerer- 
cice 1% au titre des dépenses en capital. 

(En milliers de francs.) 


Turue V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5e partie, — Logement et urbanisme. 


Chap. 55-00. — Jnondations dans les départements de l'Aude et 
des Pyrénées-Orientales en 19:06 et 1942 et dans le département de 
la Dordogne en 19,44 (lois validées des 19 avril 1941, 29 mars 1912 et 
1 juin 1942, ordonnances ne 45-2058 du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 
du 2? novembre 1945) : 

Aulorisations de programme demandées, 76.000; crédits de paye- 
ment demandés, 45.900. 

Chap. 55-40. — Projets de reconstruction et d'aménagement. — 
Aménagement du territoire : 

Autorisations de programme demandées, 541.000; crédits de paye- 
ments demandés, 429.000. 

Chap. 59-44. — Aménagements des lolissements défecteux: 

Autorisations de programme demandées, 800.000; crédits de paye- 
ment demandés, 220.000, 

Chap. 55-46. — Opéralions d'urbanisme dans les villes sinistrées: 

Autorisations de programme demandées, 83.000; crédits de paÿe- 
ment demandés, 1.447.100. 

Totaux pour la 5e parlie: autorisations de programme deman- 
dées, 1.500.000; crédits de payement demandés, 2.152.000. 





a 


7e partie. — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 97-20. — Constructions semi-définitives, aménagement et 
expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des adminit 
üons et services publics de l'Etat: Er 
Autorisations de programme demandées, 250.000; crédits de paye 
ment demandés, 393.000. “té 
Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : “Lt 
Autorisations de programme demandées, mémoire; crédits q 
payement demandés, mémoire. 
Totaux pour la 7 partie: autorisations de programme dem. 
dées, 250.000; crédits de payement demandés, 293.000. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme demandées 
1.390.000, crédits de payement demandé:, 2.515.000, x 


a 


TITRE. VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erir 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-40. — Subventions d'équipement aux collectivités pour les 
amélicrations et extensions des bâtiments et services publics à 
l'occasion de leur reconstruction : 

Autorisation; de programme demandées, mémoire; crédits de 
payement demandés, mémoire. 

Chap. 67-#. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : 

Autorisations de programme demandées, mémoire; crédits de 
payement demandés, mémoire. 

Totaux pour Je titre VI: autorisations de programme demandées, 
mérnoire; crédits de payement demandés, mémoire. 

Totaux pour l'état B: autorisations de programme demandées, 
1.:50.C00; crédits de payement demandés, 2.545.000. 


Etat C. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1X 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de gueri’. 


(Crédits de payement, en millions de franes.) 


Chap. 50-10. — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion, 253.000. 
Chap. 70-20. — Mobiisalion et remboursement des titres à trois, 
ee neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruction, 
25.000. 

Total pour l’état C, 278.000. 


Etat D. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au ministre de la reconstruction et du logement au titre 
des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de lu 
reconstruction. 

(En milliers de francs.) 
$ 47. — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 
1° Indemnités pour reconstruction des immeub'es de toute nalure 

(loi du 28 octobre 1946) : 

Fr mme de programme, 16.038; autorisations de payement, 
11.000, 

2 Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
ou familial (loi du 28 octobre 196) : 
<-. sstmaague de programme, 13.200; aulorisations de payement, 


3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux 1° et 20: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, arli- 
sanal (loi du 28 octobre 1946) : 

|: SEEN de programme, 16.800; autorisations de payement. 
16.800 


ke Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 et 48 mars 190) : 
F- -wmpesu de programme, £60; aulorisalions de payement, 
1.000. 

5e Avances aux £inistrés étrangers (loi du 28 octobre 1916, art. 12) : 
Autorisations de programme, néant; autorisations de payement, 
néant. 

6° Indemnités d'éviction (lois des 28 octobre 1946, 26 août 1958 et 
24 mai 1951, art. 59): 

Autorisations de programme, néant; autorisations de payement, 


7° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949 et art. 6 de la 
rrésente loi) : 
Autorisations de programme, 2; autorisations de 
Totaux pour Île paragraphe 1er: autorisations 
177.000; autorisations de payement, 175.002. 
$ 2. — Dépenses effectuées .par l'Etat pour la reconstruction: 
1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance 45-2062 du 28 sep- 
tembre 19%45, art. 16, 17, 18 et 20): 
F vases de programme, 27.500; autorisations de payement, 


ayement, 2. 
e programme, 


20 Acquisition ou exproprialion de terrains (lois validées des 
4 octobre 1940 - 12 juillet 1941, art. 10 et art. 4 de la loi 47-2406 du 
51 décembre 1947) : 

Fenunisé de programme, 1.620; autorisations de payement, 


3e Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 45-609 
du 10 avril 4945, art. 21 et art. 4 de la loi 47-2406 du 31 décembre 1947) : 
aus de programme, 2.700; autorisations de payement, 
.555. 

4e Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
(ordonnance 45-609 du 10 avril 1943, titres IE et I): 

Ne -oncerune de programme, 2.100; autorisations de payement, 
Ve * 
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ke LIL SE PSE A A 05 LT SSSR 
Construction d'immeubles d'habitation par L'Etat (ordonnance Cette différence se ré] t entre mesures : et mecures 
651 du 8 septembre 1945) : nouvelles de la manière s à : 
qutorisations de programme, néant; autorisal'ans de payement, 760. Titre Hi: ricsures acquises, en moins 30.883; n s nouvches, 
ge Constructions expérimentales par LElal d'innimeubles d'habila- en plus LOS; total ou net, en raoins, 37.80. 
Han (ordonnance 45-206: du S septembre 1955 el art 17 et 20 de litre IV: mesures à es, en plus 4.216.617; ru es eiles, 
ja présente loi}: ; CAS en moins, LOSS42; Lotal où nel, en plus A PER 
autorisations de programme, 80; autorisations de parement, 2.200. Tolaux. mesures arquises, en plus 1416:.:%1; mesures Mt 
ro Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopéra- velles, en moins 14925511: total où net, en plus 3.140:74. 
ives de reconstruction pour la construction d'immeub'es d'habi Les modifications ainsi en ies pour l'exercire fui s an ent 
Coimine SUIt: 


ation (ordonnance 45-2061 du 8 septembre 1913 et art, 15 de la pré- 
te loi) et aux groupements de reconstruction pour Finstallation 
services Ccormmuns (art. 4 de la lai 57-2406 du 91 décembre 4%}: 
autorisalions de programme, 10.000: aulorisalions de payement, 
59 
vlan. 
lolaux pour le paragraphe 2: autorisations de programme, 
11.009; aulorisalions Ge payement, 75.198. 
8 9. — Participation de la France à la reconstruction des territoires 
J'outreiner (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 40 mars 1947, 
0 et of et art. 42 dé la loi 51-630 du 25 mai 1934): 
«ulorisations de programme, 4.000; aulorisalions de payement, 
Totaux pour l'état D: autorisations de programine, 235.000 : 
autorisations de payement, 243.00, 


ANNEXE N°6765 





(Session de 195%. — Séance du 6 octobre 1%.) 


PROJET DE LOI re'atif au dévelnppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la santé publique et de la population 
puur l'exercice 1954, présenté au noi de M. Josepn Laniel, prési- 
dent du conseil des: ministres, por M. Edgar Faure, minisire des 
fuanvces et des affaires économiques, et par M. Henri Liver, secre- 

e d'Etat au budget, — (Renvoyxé à la commission des finances.) 


Dépenses ordinaires. 


Texte de l'article {er. — Il est ouvert au ministre de la santé 
pablique et de la population, au litre des dépenses ordinaires de 
l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la somine de 61.956.2:0.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrénce de 2.322.393.000 F, au titre HI: moyens des ser- 
vives, 

Et à concurrence de 59.653.915.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, 
conformément à la répartilion par service el par chapitre qui en est 
donnée à l'élal À annexé à Ja présente loi. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permeitre la comparaison des crédits demandés au 
fire des dépenses ordinaires pour l'exercice 1%5% avec les charzes 
réciles correspondant aux mesures appliquées en 1934 et étendues 
en anne pleine, l'explication des différences des chapitres affectés 
€ ces dépenses a été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parues: 

La première, dile « 8 A. — Mesures acquises » comporle exelu- 
sement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
* budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans Je budget 
de 1953 pour une fraction de l'année sculemeni ; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
dnné lieu en 1253 à ouveriures de crédits dans les chapitres parti- 
culers, ont néaninoins recu, précédemment, l'approbation des 
A-<emdl'ées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
hudget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
ue crédits sur cet exercice; 

La modification des erédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
lice et au versement de diverses prestations à caractère obligatoire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget volé de l'exercice 1953 » ct qui sont toutes comprises dans 
l2 paragraphe A, le prés sent fascicule se borne à rappeler briève- 
ent l'objet et les conséquences budgélaires des modifications enwvi- 
sde gées. 

La seconde partie, dite « 8 R: Mesure: nouvelles » concerne essen- 
tiellement : 

Les ajustements aux besoins réels fon compris dans les mesures 
it quises 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous je bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de la santé publique et de la population pour 
les exercices 1983 et 1954 <e présente de la fnanière suivante: 

Titre MI: exercice 1933, 2.420.158; exercice 1954, 2.222953: diffé- 
rence en moins, 37.805. 

Titre IV: exercité 1953, 56.179.722; exercice 1954, 59.652.917; diffé 
tee en plus, 3.178.195. 

Totahx: exercice 1957, 58.895.880 ; exercice 1951, 61.976.270; diffé- 
rence en plus, 3.17 à. 19%; différence en oh 51.805 
Soit une différence nette en plus de 3.110.390. 





feree HE — Moyens DES SERVICES 


& À Mes ucquise 
fo Mesures ayant pris effet dans ] rant de | IX, recon- 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 
aunulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisati par 
le décret no 53-100 du 44 1nai 1955, 6.113 en moin 
Recondnetien en année plrine des crédits de protection de ls 
pépulaiion civile, 2.6$0 en plus 
Application de Ja loi ne 51-1124 dn 26 septembre 1951, 538 en pl 
29 Mixiifications de crédils relatifs aux prestations et verse { »Di1- 
Charces commune:) des crédits 
me de écurilé sociale des fonr- 





vuvelables ouverts au budget de 


l'exercice 191%, 7.380 en m 


Ajustements divers de montant limité, 199 en plus. 
Totaux (8 A): 6.117 en plus; 07.090 en ruoins. 
Net en inoins pour les mesur icquises, 50.883. 
8 D. — Mesure urclles 
fo Ajustements divers tenant mote notamment des économies réa. 
lisées en application de Particle 12 de la loi n° XP611 du f1 juil 
let 1993 portant redressement économique et financier: 
«) ee el: 
Aménagement des déductions pour vacances d'emplois, 240 en 
pius. 


Ajustements divers, 279 en moins. 
b) Matériel et fonctionnement des services: 
Laboratoire national du ministère de la santé publique et de 
population, 2.055 en plus 
Etablissement thermal d'Aix-les-Bains, 7.03% en plus 
Application des décrets no 5511 et 93-514 du 21 mai 19%, 17.07% 
éni pius. 
ec) Subventions de for (2 ment: 
Institut national d'hygiène et école nationale de la santé, 14.311 
en moins. 
Totaux {6 B): 21.55 en plus: 11.670 en moins 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 15.073, 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ À. — Mesures acquises. 
1° gr) ayant pris effet dans le courant de l'année 1%, recon- 
duites en 195% et étendues en année pleine : 
pe de s crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-400 du 11 mai 153, 569.885 en moins. 
2e Application de mesures eu de textes qui, non traduits dans le 
budget de 14533, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation 
de crédits sur cet exercire: 
Loi no Sr611 du 411 juillet 1955 portant redressement économique 
et financier, 2.600.000 en plus. 
Jo Modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
hince et au versement de diverses prestations à caractère obligatoire 
visées à l'élat C annexé à la loi de finances pour 19%: 
Luis d'assistance et de protection de la santé publique: 
Assistance à l'enfance, 300.000 en plus. 
As<istance à la famille, 500.000 en moins. 
Assistance médicale gratuite, 823.200 cn plus. 
Assistance médicale gratuite, 82.500 en plus. 
Assis'ance aux tuberculeux, 400.009 en moins. 
Assistanre aux malades mentaux, #.800.0M4 en plus 
Hospitalisation des protégés francais et indigents étrangers, 11.00) 
en plus. 
Protection maternelle et infantile, 100090 en plus. 
Pronhylaxie de la tuberculose, 50.004 en plne 
Totaux {6 A), 5.686.292 en plus; 1.469.885 en moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 4.216.617. 


£ B. — Mesures nouvelles. 


fo Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises 
a) Crédits évaluatifs: 
Alibeation cormmpensairie: de loyers, 1.000.009 en moins. 
Diver:, M4 en plus: 15.000 en moins. 
bh) Crédits Himitalifs : 
Cenires régionaux d'action éducalive, sanitaire, démographique ef 
Soviale, 4 019 en Inoins. 
tabissements nalisnaux de hienfaisanee, 19.06 en moins. 
Prop! laxie mentale, 3.001 en plus. 
Enfence inodaptée, S.600 en plus. 
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7” TS 
daytafion des leurs clrangers et aide sociale aux cravail- 6 «10 Ë ' D ; 
sie pee Lufri de : ce la Sr . “é S 000 À « 4 ‘ Chapitre 31-41. — Services de la santé, — Rémunérations principales, 


Stock roulant de médicaments (protection civile), 25.000 en moins. 

Dbie:s, 1.225 en plus; 4% cn reins. 
20 Mesures particulières: 

Participation de l'Elat aux dépenses du 
3 . 14.000 en plus, 
lotaux ($ B): 21.786 en plus: 1.060.208 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 1.038.122, 





centre de la santé publique 


Développement, par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


Tune HE MOYENS DES SERVICES 
de partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chanitre 21-01. — Administration centrale, — Rémunérations 


principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1999, 311.811, 


Crédits demandés pour Fexercice 11: 
Art. fer, — Traitement du ministre, G00. 
Art. 2, — Traitements du personnel titulaire, 282.511. 
Art. 3%. — Emoluments du personnel sur contrat, 12.856. 
Art. Retenues pour pensions civiles, mémoire, 

T al, 29 SU). 


La moins pour l'exercice 1951, 15.954 
Mesures acquises : 

Reconduction en année pleine des crédits ouverts au titre de Ja 
protection de Ja population civile (art. 2), 2.6$0 en plus. 

Trausfert de L'article 2 au chapitre 31-11 des crédits correspondant 
à la rémunération des: 

6 inspecteurs principaux, 2 médecins inspecteurs statutairement 
affectés à ladministralion centrale (décret no 46-501 du 19 jan- 
vier 19:61, 7.719 en moins. 

Transfert au chapitre 21-41 des crédits correspondant à la rémuné:- 


ralion de 
L in<pecteur divisionnaire, 3 inspecteurs principaux, 7 inspecteurs 
des pharmacies statulairement affectés à l'administration centrale, 
n Moins: 
ation de Ja loi n° 51-1121 du 26 septembre 1951, 538 en plus. 


\et en mumoins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 





31-02, — Administration centrale. — Indemnités 
et allocations diverses, 


Chapitre 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 16.083. 
Crédits demandés pour l'exercice fWo4: 


Art. ter, — Indemnités de cabinet, 5.120. 

Art, 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 18.605. 

Art. 3 — Indemnités pour sujétions spéciales, 1.673. 

Art. Indemuilés dépendant de la productivité et des services 
perdus, 13.140, 

Ar - Va alions, 122. 


3 
Total, 45.500, 
En moins pour l'exercice 1951, 593, 
A Mesures acquises: 

Application du décret no 51-1318 du 11: novembre 1951, art. 3 
{mécanographes), 173 en moins. M se. 

Application de l'arrèlé du 12 septembre 1952 [régie d'avances, régie 
de recelles (art. 2)}, S en plus. 

Net en moins pour les mesures à ‘quises, 165, 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits de jurys de concours 
(art, 2, 8 6), 62 en plus. 

Mise au point des crédits 
d'assistance : 

Inscription à titre provisionnel d'un crédit pour la rémunération 
des 3 présidents de Section de la commission centrale d'assistance 

5, $ 4), 210 en plus. 

iction jugée possible en contre-partie (art. 5, $ 2), 670 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 236$. 
Net en moins pour le chapitre, 533. 


concernant Ja commission centrale 


Chapitre 51-07, — Laboraloire national du ministère de la santé 
publique et de Ja populalion, — Rémunérations principales et 
indemnités, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 11.233 
Crédits deanandés pour Fexercice 1951: 
Art fer, — Trailements du personnel tilulaire, 7.102. 
Art. 2, — Rémunération du personnel contractuel, 3.166. 
Art. 5, — Versement au Trésor de: retennes pour pensions civiles, 
memoire, 
Art. 4 Indemnités, 265, 
Total, 10.893. 
En moins pour l'exercice 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
l'une déduction pour vacances d'emplois (art. 4er), 


1951, 100. 


Inscription 
“où en moins. 
En moins pour 
av 


les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
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Crédits votés pour l'exercice 1953, 323.296. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer. —— Trailements du personnel titulaire, 215.731. 

Art, 2, — Versement au Trésor des retenues pour pensions 
mémoire. : 

Art. 3. — Fmoluments du personnel sur contrat, 15.355. 

Total, 531.066. 
En plus pour l'exercice 1951, 7.770. 
Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 31-01 à l'arlicle 1e des crédils nécessaires à 
la rémunération de: 

6 inspecteurs principaux, 3 inspecteurs affectés à l'administration 
centrale (décret no 46-101 du 19 janvier 1946) : traitements, 7.770 en 
plus. L : 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 7.750, 


Civiles 


Chapitre 91-42, — Services de la santé, — Indemnités 


et allocalions diverses, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 23.992, 

Crédits desnandés pour l'exercice 1954: 

Art, 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 11.726. 

Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, — Indemnilés da 
technicité, 691. 

Art. 5%. — Vacations, — Honoraires médicaux, 6.29. 

Art. 4. — Frais d'examens du diplôme d'Etat d'infirmière, 2.04, 

Art, 9, — Fruis de concours d'entrée dans les écoles de sases 
fermes, 150. 

Art. 6. — Frais d'examens du diplôme d'Elat de masseur kiné 
thérapeute et de pédicure, 266, 

) 





En moins pour l'exercice 1954, 1.000, 
Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 91-12 (art. fer), 200 en moins. 
Transfert au chapitre 31-52 (art, fer), S00 en moins, 
En anoins pour les inesures acquises et pour le chapitre, 1 000, 


Chapitre 31-21. — Services de la population et de l'entraide. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 941.117, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 167, — Traitement du personne! titulaire, 317.617. 


Art. 2, — Versement du Trésor des retenues pour pensions civiles 
Iuémoire, 
Total, 947.647. 
En plus pour l'exercice 1954, 3.500. 
Mesures nouvelles: 
Mise au point du crédit prévu pour vacances d'emplois comp!s 
tenu de l’eifectif des agents réellement en fonction, 3.500 en plus 
En plus pour les mesures nouvel'es et le chapitre, 3.500. 


Chapitre 31-22, — Services de la population et de l'entr'aide., 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 18.855. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 11.857. 
Art. 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, Indemnités de tech 
nicilé aux sténodactylographes et dactylographes, 583. 
Art. 3. — Vacations. Honoraires médicaux, 15. 
Art. 4. — Frais d'examens du diplôme d'Etat d'assistance socia'e, 
2.200 
Art 5. — Frais d'examens du certificat de travailleuse famiisie, 
1.156. 
Tolal, 18.831. 
En moins pour l'exercice 1954, 24 
Mesures nouvelles: 
téduction jugée possible (art. 5), 2: en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et le chapitre, 21. 


Chapitre 31-11. — Services de la pharmacie. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 39.725. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Traitements du personnel titulaire, 46.322. 

Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 8.241. 

Art, 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

Total, 21.566. > 
En plus pour l'exercice 1954, 11.841, 
Mesures nouvelles: 

Ajusterment du crédit pour permettre la rémunération dans leu? 
classe des agents actuellement en fonction (art. 4er), 3.419 en plus. 

Transfert du chapitre 91-01 à j’arlicle 1° des crédits nécessaires à 
la rémunération de: 

1 inspecteur divisionnaire, 5 inspecteurs principaux, 7 inspecteurs 
affectés à l'administration centrale (décret no 46-101 du 19 jan- 
vier 1946): traitements, 10.616 en plus; insuffisance du traitement 
moyen, S06 en plus. 

Tolal, 11.122 æn plus, 
Ln pius pour les mesures acquises et pour le chapitre, 11.814 
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Annexe n° 6765 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1633 
Chapitre 31-42. — Services de la pharmacie. Chapitre 21-M, — Indemmilés résid 
Indemnités el allocations diverses, "= LE ; 
à : \ + L Crédits volés pour l'exercice 1953, 262.180. 
crédits volés pour l'exercice 1953, 1.989. Crédits demandés poi l'exercice 1934: 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: : u Art. ter, Indemnités de résidence, 2%8.012 
Art. 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.315 Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels ap vie 
art. ?. — Vacations. — Hoñoraires Médicaux, 10, dans les départements d'outre-mer, 201. 
Total, 2.325. ES Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnel e, 
En plus pour l'exercice 1951, 310. 375. 
Mesures acqnets : Art. 4. — Primes de transport, S.til. 


Mise au point des crédits en fonction de la création dans le budzet 
1953 d'un poste d'inspecteur divisionnaire et d'un poste d'inspecieur 
principal, 430 en plus, d'os } 

transfert du chapitre 31-12 (art, {er) à l’article {°° du présent cha- 
pitre, 200 en plus. 1 . 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 510. 


Chapitre 31-51. — Contrôle sanilaire aux frontières, 
Rémunérations principales. 





Crédits volés pour l'exercice 1952 
Crédits demandés pour l'exercice 1991: 
Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 26.107. 
Art. 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 4.261, 
art. % — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
memoire. 
fotal, 20.676. 
En moins pour l'exercice 1991, 1.000. 
Mesures acquises: ; 
Jransfert au chapitre 31-52, 1.009 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pou 


© 
a 


chapitre, 1.000. 


Chapitre 21-52. — Contrôle sanitaire aux frontières, 
Indemnités et allocations diverses, 


Crédits volés pour l'exercice 193, 6.205, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.609. 
Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 144 
Art. 3. — Vacalions, 7.042, 
Total, 8.705. 
En plus pour l'exercice 1951, 2.500, 
Mesures acquises: 
fransfert des crédits nécessaires pour gager la revalorisation des 
indemnités prévues au présent chapitre dont les taux n'ont pas été 
revisés depuis 1958: 
Du chapitre 21-12 à l'article 1er, 800 en plus. 
Du chapitre 31- à l’article 2, 52 en plus. 
Du chapitre 31-91 à l'article 3, 6238 en plus. 
Du chapitre 31-51 à l'article 3, 1.000 en plus, 
En plus pour les mesures acquises et le chapitre, 2.500. 


Pn 


hapitre 31-61, — Etablissements de sourds-muels en Alsace 
et en Lorraine, — Rémunérations principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.509. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 4er, — Traitements du personnel titulaire, 4.105. 
Art, 2, — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 4.105. 
En moins pour l'exercice 1954, 100. 
Mesures acquises: 
Ajustement des crédits prévus pour insuffisance de la dotation cal- 
Culée sur la base du traitement moyen, 100 en moins. 
En moins pour les anesures acquises et pour le chapitre, 100. 


Chapitre 31-71, — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. 
Rémunéralions principales et indemnités, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 75.993. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 4er, — Traitements du personnel tilulaire, 47.917. 
Art, 2. — Salaires des auxiliaires, 23.769. 
Art. 3. — Indemnités diverses, 155. 
Art, 4, — Contribution de l'Etat aux retraites et cotisations aux, 
assurances accidents du travail, 2.309. 
Art. 5, — Versement au Tré:or des relenues pour pensions civiles, 
Pémoire, 
Total, 74.150. 
En moins pour l'exercice 1951, 1.185, 
A. -- Mesures acquises: 
Supressions d'emplois (art. 4er) : 
9 doucheurs masseurs non titulaires (ind. 170-210), 2.92% en moins. 
_ Uréalions d'emplois (art. 2): 
9 auxiliaires doucheurs diplômés (ind. 170), 1.360 en plus. 
{ auxiliaires doucheurs non diplômés (ind. 110), 8s0 en plus, 
(Lellre budget du 10 mai 1952.) 
Net en moins pour les mesures acquises, 683. 
B. — Mesures nouvelles: 
Mise au point: 
Des crédits de l'article 2? comple tenu d'un certain échelonnement 
dans le recrutement du personnel saisonnier, 130 en moins. 
Des crédits de l’article 4, 3720 en moins. 
En moins pour les mesures nonveïles, 500, 
En moins pour le chapitre, 1.185. 
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Fotal, 253.700 
En moins pour l'exercice 195%, 6.700, 
Mesures acquises: 


Ajustement aux besoins réels de crédit arli 
moins: article 3, 1.979 en amoir 
(Application des ci ilaires nos 526 BR ñ { 


25 août 19%%1.) 


fransfert de l'article {7 au chapitre 51-52. 700 en 
En moins pour ïes mesures quises et pour le 
 parlie. l'ersonnel en activé et en retraite ( 
Chapitre 93-91. restations et versements « 
Crédits volés pour l'exercice 1955, 21855 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1°, — Prestalions familiales, 105,909. 
Art. 2. — Supplément familial de traitement, 41.605. 
Art. 5. — Allocations de locement, 2.15. 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménager 
Art. 5. — Traitetnents des fonctionnaires en coi 
durée, 7.916 
Art. 6, — Remboursement des prestations ver-ces 
sécurité sociale, 5.100 
Art. 7. — Application de l'article O2 (2e alinéa) 
19 octobre 14916, 1.000, 
Art. $. — Versement des cotisations au titre du r 
rité sociale, 10.006. 
Art. 9. — Attribution aux personne's auxiliaires des 


g\res annuelles, 59. 
Total, 170.520, 
En moins pour l'exercice 1951, 42.995. 
Mesures acquises: 
Application du décret no 51-1115 du 12 décembre 
l'Etat) (art. 8), 672 en plus. 


Mont 
ha 6. 7:0 
} 
haruge ociales. 
to 


vent, 192. 

[ME de lonene 
au titre de ]% 
de la loi d'u 


‘uliime de sécu- 


1951 (part da 


Transfert du crédit au budget des finances (L — Charges com- 


munes), 672 en moins 
Transfert au budget des finances (1 — Charges « 
crédits représentant les cotisations de sécurité social 
haires titulaires en vue d'assurer leur versement at 

resséez, 43.3%5 en moins 
Ajustement aux besoins réels des crédits d'alloc 

("rt 3), 4.000 en plus. 
Net en moins pour les mesures acquises et mm 


42,335. 


°omImunes) deg 
e des fonction. 
IX cai<ses inle- 


ation logement 


ur Je ch ipilre, 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatifs. 


Crédits votés pour l'exercice 195, 9.996. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 17. — Subvention aux cantines, 1.074. 
Art. 9%, — Services médico-sociaux, 122 


) 
Art. 3. — Subventions aux colonies de vacances et crèches, 291 


- 


Art. 4. — Subventions aux sociétés de secours amutuels, 1.050, 


Art. 5. — Secours, 250. 
Tolal, 2.787. 
En moins pour le chapitre, 139, 
Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible: article fr, 85 en moins; 
moins, 
Ajustement aux besoins réels: article 2, 48 en plus. 


Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 
159. 


article 2, 79 en 


r 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 91-01. — Administration centri 
Remboursement de frais, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 17.448. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 47, — Déplicements, 15.276. 

Art. 2. — jlabillement, 41.039. 

Art. 5. — Dépenses de représentation (frais ex 
ministre), 150. 

Art. 4. — Remboursement du coût d'expériences 
supérieur d'hygiène publique de France, 490. 


ile. 


ceptionnels dim 


pour le conseil 


Art. 5. — Frais de contrôle des appareils électro-radiologiques des 


établissements sanitaires, 394. 
Total, 17.418, 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 53-100 du 11 mai 1953: 
article 4, 10; article 5, 7. 
En moins pour les mesures acquises, 174. 
R. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels des crédits de l'article 
En plus pour les mesures nouvelles, 174. 


article 1%, 157% 


2, 174 en plus. 
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— Administration centrale. 
Travaux d'entrelien, 


Chapitre 34-02 
Müleriel. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 90,263, 

Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 

Art, 1e. Fou niture de bureau, S.300, 

Art. 2, — Chauffage. Eclairage, — Eau, 11.235. 

Art, JS. — Approvisionnement des ateliers, entretien et renouvel- 
Jement du mobilier, 7.200. 

Art, 4. = ae #1. 

Arl Fi en des bâtiments, — Nelloyage des locaux, 6.400. 

Ari, Ü. - Pa: de correspondance, 2.000, 


Art, 7. — Abonuéiments et achats de journaux, livres, reliures, 


documentations, 2.41. 


art. 8 hépenses diverses, 961, | 

Art, » (ancien 9). bépenses de réfection de l'installation télé- 
phonique, peant. , 

Art. 9 (ancien 10). — Médailles de la famille française, 980. 

Art. 10 {ancien 11) Travaux de traduction, de documentation 
el sialistiques, 50, , 

art, 41 (ancien 12), — Publivalion des acquisitions et des pertes 
de la nationalité française, 1.280. 

Art. 42 (ancien 13). — Action éducalive, Sanilaire, démographique 
et -ociale, 9.029, 

Ari. 13% (ancien 11). — Bâtiments du ministère. — Travaux d'entre- 
tien, SU. 

Art, 44 (ancien 15). Frais de contrôle des sérums et vaccins, 300. 

A {3 (ancien 16), — Coutrôle des médicaments (frais d'analyses), 
Lei ») 
4 LES 

Art. 16 (ancien 17). — Con'rôle des médicaments (demande de 
Visa 8.129. 

Art, 17 (ancien 18). — Remboursement à la Croix-Rouge francaise 


des frais de transport de dons en provenance de étranger sous 
Javill on Croix-Rouye, 3.06%). 

Aït. 18 (ancien 19), — Remboursement au ministère de l’industrie 
ei de l'énergie des frais occasionnés par les travaux mécanogra- 
ghiques effectués pour le compte du ministère de la santé publique, 


Art, 19 fanvcien 20), — Frais de transport et de gardiennage du 
ualeriel rétrocédé par l'organisation. internationale, 800. 

Art. 20 (ancien 21), — Enseignement, exercice, études, documen- 
lation (protection civile), 12.861. 

lotal, ‘ 91.919, 
Eu moins pour l'exercice 1001, 4.941, 
A. — Mestires acquises : 
te Application du décret no 55-100 du 11 mai 1953: 

Aulécle 1er, 210; article 5, 4: article 7, 15; article »_ (ancien, 9), 
fu; article 9 (ancien 410), 10; article 10 (ancien 11), 7; article ii 
{ancien 12), 20; arlicle 12 {ancien 13), M; article 13 (ancien 11), 60 
article 13 (ancien 16), 78; article 46 (ancien 17), 37: article 17 
incien 18), 49; article 18 {jaucien 18), 7; article 20 (ancien. 21), 199, 
soit 992 en moins, 

2° Non-reconduction en 1951: 

Du crédit prévu en 193 pour la réfection de l'installation télé- 
dhionique (art. », ancien €), 4.600 en moins. 

Du crédit selalif au programe 193 des publications et acqui- 
Silions de la nationalité française (art 11, ancien 42), 1.980 en 
Juoins. 

Soil, 6580 en moins. 
En moins pour les Imesures acquises, 7.512, 
PB. — Mesures nouvelles: 

Inscriplion d'un cré ‘dit non renouvelable en vue de la réévaluation 
des dépenses afféren'es à la publication des acquisitions ct des pertes 
de la nationalité francaise: art. 41 (ancien 412), 1.980 en plus. 

Réduction jugée possible des crédits afférents à certaines dépenses : 
arlivle {er, 19; article 3, 200; article 9 (anrien 10), 10; article 410 
{ancien 11), 45; article 15 (ancien 14), 97, soit 452 en moins. 

Ajusiement aux besoins réels des crédits afférents à: article 5, 
25, arlicle 7, 347; article 16 (ancien 17), 1.100, soit 4.700 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles, 3.28. 
En moins pour le chapitre, 4.344. 


Chapitre 94-09. — Laboraloire national du ministère de la santé 
publique et de la population. — Matériel et remboursement de 
frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 5.514 
Crdilts demaixliés pour l'exercice 1951: 
Art, fer, — Déplacements, 2, 
Art. 2. — Matériel, 7.482. 
To! al, 7 114. 
Lu plus pour l'exercice 1954, 2.000, 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 53-400 du 11 mai 1953 (art. 2), 55 en 
Moins, 
En moins pour les mesures acquises, 55. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art. 2}, 2.065 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 2095 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.000. 


Chapitre 21-11. — Service de la santé. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 45.108. 
Crédits demandés pour lexercice 4994: 
Art. fer, — Dépla“ements, 46.108 
Art. 2, — Contrôle des pénsionnés 
#.000. 
Art. 9. — Maülériel (protection c{vile), 2.500, 
Tolat, 49.608. 
En plus pour l'exercice 1954, 4.500, 


à 100 p. 100 pour tuberculose, 





ina 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret n° 53-100 du 11 mai 1953 (art. 2), 451. 
Arnénagement des crédits relalifs au traité du 17 mars 1958 :0. 
Net en moins pour les mesures acquises, 904, 
P. — Mesures nouvelles : 

Mise au point de la dotation comple tenu notamment de Yinei. 
dence des décrets n9 55-011 el n° 53-514 du 21 mai 4095, 9.401 en 
lus. 

, En plus pour les mesures nouvelles, 5.004, 
Net en plus pour ie chapitre, 4.500. 


Chapitre 21-21, — Services de la population et de l'entr'uide. 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 19353, 01.983. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 57.483, 
En plus pour l'exercice 19534, 5.94, 
À. — Mesures arquises 
Applicalion du décret ne 23-100 du 41 mai 1999: $ 4er, — Missions, 
219; 8 2, — Tournées, 300. 
En moins pour les mesures acquises, 019, 
B. — Mesures nouvelles: 
Mise au point de la dotation compte ge notamment de l'inei- 
dence du décret n° o-911 du 21 mai 1953, 
Application du décret no 33-344 + 21 iai 1953 {indemni!é forfai- 
laire à L'intérieur de la résidence), 
En plus pour les mesures Le V0 , 6.019, 
Eu plus pour le chapilre, 5.200. 


Services de la population el de l'entr'aide. 
Matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.243. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953: 
Art, 401, — Matériel, 3.113. 
Art. 2, — Organisation des exaraens en vue de l'oblention du 
certificat de {ravailleuse familiale, 297 
Tolal, 2.110, 
En plus pour l'exercice 1954, 67. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 23-100 du 11 maï 4953 
moins, article 2, 3% en moins, - 
Applicabon de la loi sur les loyers: artiele 4+ (loi n° 48:13 du 
4er septémbre 1938 et décret no 53-700 du 9 août 1953), 400 en plus. 
Net en plus pour les laëésures acquises et pour le chapitre, 67. 


Chapitre 91-22, — 


3:-arlicle 1°, 20 en 


Chapilre 51-11. — Services de la pharmacie. 
Keirnboursement de frais, 
Crédils volés pour l'exercice 1953, 11.600. 
Crédits demandés pour l'exercire 195%, 13.000. 
Eu plus pour l'exercice 195%, 1.400. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret n° 33-100 du 11 mai 19953: 
changements de résidence, 160, 
En moins pour les mesures acquises, 116, 
B. — Mesures nouvelles: 
Mise au point de la dotation pour fenir compte de l'incidence du 
décret no %3-511 du 21 mai 1953, 1.516 en plus, 
Net en plus pour le chapitre, 1.400, 


tournées, #; 


Chapitre 34-12. — Services de la pharmacie. — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.450. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 1.450, 
A. — Mesures acquises 
Application du décret n° 53-400 du 41 mai 1953, 14 
En moins pour les mesures acquises, 44, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 
En plus pour les mesures dis 14. 


Chapitre 34-51, — Contrôle sanitaire aux frenlières, 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 195, 2.909. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 2.300, 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret ne 53-4100 du 11 mai 1963, 29. 
En moins pour les mesures acquises, 23, 
PB. — Mesures nouvelles: 
ARS aux besoins réels, 23, 
‘ En plus pour les mesures’ nouvelles, 23, 


Chapitre 31-52. — Contrôle sanitaire aux frontières. 
Matériel et travaux d'entretien. 


Crédils volés pour l'exercice 1953, 21.677. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 21.404, 
En moins pour l'exercice 1954, 216. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 53-400 du 11 mai 1953, ‘ 
En moins pour les mesures acquises el pour te chapitre, 216. 


Chapitre 24-71. — Elablissement thermal d’Aix-les-Baine. 
Matériel et travaux d'entretien. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 32.112, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er, — Fournitures de bureau, #0. 

Art. 2. — Chauflage et éclairage, 9.000. 

Art. : — Entretien et renouvellement du mobilier, 3.000, 

Art, 4. — Entretien des bâliments, tuyauterie et taptage, 4.500. 
art. 5. — Lingerie (achat et blanchissage de linge), 11.000. 
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dx septembre 1938 et du décret n° 53-700 du 9 août 1955, 2.665. 


2.698. 

Total, 3.600. 

En moins pour l'exercice 1951, 493. 
BR. — Mesures nouvelles: 


43. 


Art. 4er, — Remboursement à l'adininistration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 9.438. 

Art. 2. — Remboursement à l'Imprimerie nalianale, 12.210, 

Art 3. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 
310. 


À. — Mesures acquises: 


À. — Mesures acquises : 


2.600 en plus; art. 2, 35 en plus. 


B. — Mesures nouvelles : 
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Art. 6. — Fournitures de consommation, 2.000, 
Art, 7. — Impôts (patente supplémentaire), mémoire. , M 
art. 8 — Dépenses diverses (fêtes nationales, publicité, cotisation 
de syndicat), 1.000. k té 
url. 9. — Travaux d'entretien, 7.0. ..# 
Art. 140, — Travaux de protection des sources, mémoire, 
Total, 38.200, É # 
En plus pour l'exercice 1954, G.058. 
A. — Mesures acquises: . : 
Non-reconduction en 1954 du crédit prévu pour 1953 pour les (ra- 
vaux de protection des sources (art. 10), 1.000. 
En moins pour les mesures acquises, 1.000, 
p. — Mesures nouvelles: FETE 
a) Ajustement aux besoins réels comme conséquence de l'activité 
croissante de l'établissement des crédits afférents: 
Aux fournitures de bureau (art. fer), 100 en plus, 
Au chauffage et éclairage (art. 2), 1.4:0 en pe. 
A l'entretien et au renouvellement du mobilier (art. 3), 2.20 en 
18. 
PE rentretien des bâtiments. — Tuyauterie, caplage (art. 4), 1.650 
en plus. 
" A la lingerie (art. 5), 1.990 en plus. 
Aux fournitures de consommation (art, 6), 170 en plus, 
Aux dépenses diverses (art. 8), 298 en plus. 
b) Réduction jugée possible des crédits afférents à: 
L'article 9 (travaux d'entretien), 820 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvclies, 7.058, 
En plus pour le chapitre, 6.058, 


Chapitre 31-91. — Loyers el impôts, 
Crédits votés pour l'exercice 19953, 27.33. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 30.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 2.66. 
A. — Mesures acquises: . 
Application de clauses de revision de baux, de la loi ne 48-1360 du 





En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, 2.665. 
Chapitre 34-92. — Achat et entrellen de véhicules automobiles. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.733. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Achat de matériel automobile, 902. : s 
art. 2, — Entrelien et fonctionnement de matériel automobile, 


Réduction par mesure d'économie sur les crédits d'achats (art. 1er), 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 133. 


Chapitre 31-93 — Remboursement à diverses administralions. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 22,240, 
Crédits demandés pour l'exercice 19%54: 


Total, 22.018. ; 
En moins pour l'exercice 1954, 222. 


Décret n° 53-100 du 11 mai 1953 (art. 1er), 222. J 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 222. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chapitre 36-11. — Services de la sant#. — Subvention à l'institut 
national d'hygiène, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 230.070. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, er, — Dépenses concernant le fonclionnement de l'institut 
nalional d'hygiène, 200.759. 
Art, 2. — Dépenses de fonctionnement de l'école nalionale de la 
santé publique créée au sein de l'institut, 16.000. 
otal, 216.799. 
En moins pour l'exercice 1951, 13311. 


Décret n° 53- 
452 en moins. 
Application du décret no 51-1445 du 12 décembre 1931: art. fer, 


du 11 mai 1953: art. 1er, 1.833 en moins; art. ?, 


En plus pour les mesures acquises, 635. 


Réductions jugées possibles: art. 1er, 12.500; art. 2, 1.446. 
En moins pour les mesures nouvelles, 13.946. 
Net en moins pour le chapitre, 13.311. 


Chapitre 36-21, — Services de ia population et de l'entr'aide. 
Subvention à l'instilut national d'études démographiques. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 66.57. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Article unique, 65.251. ; 
Fn moins pour l'exéreice 195, 1.300. 
Mesures acquises : 
Décret no 53-400 du 11 mai 1953, 1.300. 





En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.300. 
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7e partie. — Dépenses diverses. 
Chapitre 37-11 Services de la santé. — Etablissements thermarnt 
affermés par l'Elat. — Dépenses des commissarials du Gouverue- 
ment. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.06. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 1er, — Emoluments, 99. 
Art. 2. — Frais de bureau, 120. 

Total, 1.055. 


Chapitre 97-91. — Frais de justice et de contentieux. — Application 
des décisions de justice. — Accidents du travail (rentes), 
Crédits votés pour l'exercice 1953, SS0. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer. — Frais de justice, de contentieux et d'accidents du tra- 
vail (rentes). 877. 
Art. 2, — Rentes à l'hospice civil de Vichy, 2. 


‘Total, 880. 


Chapitre 37-92 — Emploi de fonds provenant de legs et de donations, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire, 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), 

Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Chapitre 38-02. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoirc. 


Taie IV. — INTERVENTIOXS PUBLIQUES 
3 partie. —Action éducative et culturelle. 
Chapitre 43-11. — Services de la santé. — Subventions à des écoles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.705. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1°, — Subventions de fonctionnement aux écoles d'infirmières, 
HAS 


Art, 2. — Subventions de fonctionnement aux écoles de masseur3- 
kinésithérapeutes et pédicures, 250. 
Art. 3. — Frais d'installation et d'aménagement aux écoles d'infir 


mières, 1.765. 
Total, 2.600. 
En moins pour l'exercice 1954, 103. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 59-400 du 41 mai (art, fer), 54. 
En moins pour les mesures acquises, 51. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction par mesure d'économie (art. 3), 49 
En moins pour le chapitre, 103 
En moins pour les mmesures nouvelles, 49. 


. 


Chapitre 43-12. — Services de la santé, — Bourses. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 56.710. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Bourses d'études (infirmières), 41.800. 


Art. 2. — Bourses d'études (laborantines), 1.560. 
Art. 3. — Bourses d’études (sages-femmes), 11.790. 
Art. 4. — Bourses d’études (masseurs aveugles), #50. 


Total, 56.000. 
En 1noins pour l'exercice 1954, 710. 
À. — Mesures acquises: 
dub DPibt du décret n° 53-100 du 11 mai 1953: art. 1er, 800; art, 3, 
CEA 
En moins pour les mesures acquises, 1.115. 
. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels des crédits: art. 4er, 300; art. ?, 103. 
En plus pour les mesures nouvelles, 405, 
Net en moins pour le chapitre, 710. 


Chapitre 43-21. — Services de la population et de l'entr'aide, — 
Subventions à des écoles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.750. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Subventions pour frais de fonctionnement aux écoles 
d'assistäntes sociales, 975. 
Art. 2. — Subventions pour frais de fonctionnement pour la for 
mation familiale et ménagère, 1.220. 
Art. 3. — Frais d'installation et d'aménagement des écoles d'assis- 
tantes sociales, 500. 
Total, 2.695. 
En moins pour l'exercice 1954, 55, 
Mesures acquises : 
 auiet tie du décret no 53-100 du 11 mai 1953: art. for, 95; art. % 


En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 55, 
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Chapitre 42-22. Services de la population et de l'entr'aide, 


Bourses, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 24.322. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 


Art. {er Bouses d'études (assistantes cnociales), 21.560. 
Art. 2. — Bourses pour files de familles nombreuses dans les 
écoles de cadre pour la formation familiale et ménagère, 1.292. 
Art, % — Bourses forfaitaires de transport pour les élèves ds 
départements d'outre-mer, 1.000. 
Lotal, 23.852. 


En moins pour l'exercice 1954, 430. 
Mesures acquises 


Application du décret no 53-100 du 11 mai 1953: art. 1er, 440; art. 2, 
4). è ” 

En inoins pour les mesures acquises et pour le chopitre, 480. 
Chanitre 47-91 Subventions aux centres régionaux d'action 


éducalive Sanitaire, démographique el sociale. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.641. 
Crédits demandés ponr lexercice 1954, 709, 
En moins pour l'exercice 1951, 4.1à1. 
A. — Mesures acquises: 
Décret n° 53-100 du 11 mai 1952, 9. 
En moins pour les mesures acquises, 92, 
pu Mesures nouvelles: 
Réduciion par mesure d'économie, 4.01, 
En moins pour les mesures nouvelles, 4.019. 
En moins pour le ebapitre, 4.144. L 


Chapitre 43-92, Parlicipalion à des congrès 
et inanifeslations diverses, 


Crédits votés pour Fexercice 1933, 1.403. 
Crédits demandés pour l'exercire 1955, 1.591. 
En moins pour l'exercice 1954, 29. 
Mesures acquises: 
Application du décret no 59-109 du 11 mai 1953, 29. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 29. 


Ge pariir, — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
Chapitre 16-11 — Services de la sanié, — Frais de re‘our 
des réfugiés dans leur établissement d'origine, 


Crédits votés pour lexercice 1993, 50, 3 
Crédits demandé: pour l'exercice 1953, mémoire. 
En moins pour l'exercice 1951, 30. 
Mesures nouvelles: 
Ouverture du chapitre pour mémoire, 50. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 50. 


Chapitre 46-12. Services de la santé. — Réduction tarifaire sur 
les réseaux de la Sociélé nationale des chemins de fer français 
aux tubercuieux en iraitement de longue durée dans les sanatoria, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 23.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 19514, 23.000. 
A. — Mesures acquises: 
Apjlication du décret ne 53-100 du 11 mai 1953, 460, 
En moins pour les mesures acquises, #60, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement eomple tenu du relèvement des tarifs voyageurs de la 
Société nalionale des chemins de fer français, 460, 
En plus pour les mesures nouvelles, 460, 


Chapitre 46.19. — Services de la santé. — Dolation des établissements 
nalionaux de dienfaisanee, 


Crédits votés pour l'exereice 1953. 125.59 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 


Art. 1. — Dotation de l'établissement national de bienfaisance 
de Saint-Maurice, 13.089, é 
Art. 2. — Dotation de l'hospice nalional des Quinze-Vingts, 105.920. 


Art, 3. — Dotalion de la inaison de retraite de la Providence, 100. 
Total, 118.509. 
En moins pour l'exercice 1951, 7.090. 
A. — Mesures acquises: 
Application du décret ne 53-300 du 11 mai 1933 (art. 
En moins pour les mesures acquises, 2.510, 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible des 
art. 2, 4.180. 
En moins pour les mesures nouvelles, 4.580. 
En moins pour le chapitre, 7.090. 


1er), 2.510. 


crédits de la dotation: art. fer, 400; 


Chap. 4614 (nouveau), — Services de la santé. — Participation 
de l'Elat aux dépenses du centre de la santé pubiique de Soissons. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 191, 1.000. 
En plus ee l'exercice 191, 1.00. 
Mesures nouvelles Le 
Inscription d'un ‘erédit en vue de faire participer le budget de 
l'Eiat aux dépenses du centre de la santé publique de Soissons 
(arrondissement pilote), 1.000. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre. 1.000. 





— 


Chapitre 46-21. — Services de la popu'alion et de l'entr'aice. 
Subventions à diverses œuvres d'entraide. 


Crédits volés pour l'exercice 1459, 46.000 

Crédils demandés pour l'exercice 1991: 

Art, ter, — Œuvres d'assistance et d'aide s:ciaie, 5,890, 

Art. — Associalion d'entr'aide des pupilles, 3.510. 

Art. — Œuvres de secours, 17.4), 

Arl, » (aneien 4}, — Centres de rectassement fé minin, néant. 

Art. 4 (ancien 5). — Etablissements de sourds-murts en 
el en Lorraine, 87. 

Total, 26.957 
En moins pour l'exercice 1954, 19.023 . 
A. — \gsures acquises: 

Décret no 53-100 du 11 mai 1953: art, 4er, 429: art. 2, 60; art, ?. 90: 
art. » {ancien 4), 290. Translert au chapiire nouveau 46-51 des 
crédits de l'article » (ancien 4), 19.823. 

En moins pour jes mesures acquises, 19.912. 
B. — Mesures nouvelles: ; 
Ajuüsicment aux besoins réels des crédits de: art. 2, 570; art, 3, 59, 
En plus pour les mesures nouvelies, 92%, 
Net ei moins pour le chapitre, 19.023. 


Aisace 


Chapitre 16-22, — Services de la populatjon et de l'enlr'aide. 
Assisiance à l'emrfanec. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.800.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Arlicle unique, 7.600.090, 
En plus pour l'exercice 1931, 900.000. 
{Dépense oh ligatoire. Loi ne 152 du 15 avril 194.) 
Mesures acquises: 
Reconduction di crédit ouvert par la loi n° 53-611 du {1 juillet 1957, 
OX). ON). 
Ajus'ement aux besoins réeïs, comple tenu des résu'lals de liqui- 
dation du dernier exe ‘rcice connu, 0.000. 
En çius pour !es mesures atquises et pour le chapitre, 800.400, 


Chapitre 46-25, — Services de la populalion el de l'entraide. 
Assistance à Ja familie, 
Crédits volés pour l'exe”cice 1953, 1.000.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Arlicle unique, 500.000, 
En moins pour l'exercice 1954, 500.000. 
(Dépen:e obligatoire. Décrel du 2) juil'et 1939.) 
Mesures acquises : 
Reconduclion du décret no 53-100 du 11 mai 195 
Recomduelien du crédit ouvert par la loi no 
let 1933, 500.000 en pius. 
Réduction jngée possible eompte tenu notamment des disposi- 
lions du décret no 53-103 du 11 nai 1955, 500.000 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises et pour 
pitre, 500.000, 


3, 500.000 en moins, 
o-611 du 11 jui! 


le cha- 


Chapitre 46-21, -- Services de la population et de l'enlr'aide, 
Hocalhuns de malernité {populalion non active), 

Créd'ts votés pour l'exercice 1953, 160.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, 460.000. 

(Dépense obigaloire, Loi n° 46-1835 du 22 août 1916.) 


Chapitre 16-23, — Services de la population et de l'entr'aide, — 
A'localions aux famiiles nécessiteuses dont les soutiens indispen- 
sabies sont appelés sous les drapeaux. 

Crédits votés pour l'exercice 195% 1.100.004, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, 1.300.000. 
En plus pour l'exercice 495%, 100.000. 

(Dépense obligatoire. Loi du 31 mars 1928.) 

Mesures acquises: 

Reévonduelion du crédit ouvert far Ja Joi ne 53611 du 11 juil- 

let 1953, 400.000, 

En plus pour les 


mesures acquises et pour le chapitre, 100.000. 


Chapitre 46-26. — Services de la papulalion et de l'entr'aide. 
Assistance incdicale gratuite. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 13.186.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Assistance médicale gratuite, 13.323.151. 

Art. 2. — Subvention exceptionnelle à ka ville de Paris (contribn- 
lion aux dépenses d'assistance médicale gratuite), 236.749, 

Aït, 3%. — Aide médicale aux rapatriés, 190. 

Total, 11.000.000. l 
En plus pour l'exercice 1954, 814.000. 

(Dépenses obligatoire, art, fe et 3, loi du 15 juillet 1993, ordon- 
nance no 45-1069 du 26 mai 19%.) 
Mesures acquises: 

Reconduction de l’abattement opéré 
11 mai 1953, 11.900 en moins. 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu des résultats de Jiqui- 
dation du dernier exercice connu, 825.000 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 814.000, 


par le dévret ne 53-400 du 
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Chapitre 16-27. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Assistance aux tüberculeux. 
crédits votés pour l'exercice 1953, 3.100.600. 
Crédits demandés pour l'exgreice 1954, 3.0K4.000. 
En moins pour l'exercice 1354, 400.000, 
(bépense obligaloire, ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 1945.) 
Aiustement aux besoins rée,s, compte tenu notamment des résal- 
tus de la liquidalion Gu dernier exercice connu €l de l'application 
de la loi ne 52-59 du 3 février 1953 (art. 5), 401.006. 
En moins pour les #mesures acquises el 
400.000, 





pour le chapitre, 


Chapitre 46-23. — Services de la population et de l'entraide. 
Assistance aux naltdes imneéntaux, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.290.009, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

aArüicte unique, 13.001.004). 

En plus pour l'exercice 1951, 2.500.004, 

(Dépense oblisaloire. Loi du 90 juin 1528.) 

Mesures acquises: 


Reconduction du crédit ouvert par la loi n° 53611 du #1 juil 
let 1953, 900.000, 
\justement aux besoins .écls, compte tenu des ré-uilals de liqui- 


dalion du dernier exercice connu ect de l'augmentaiion du nombre 
des malades mentaux, 1.800.001. 


En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, 2.700.001, 


Chapitre 46-29. — Services de la popt'alion et de l'entr'aide. Hos- 
pitalisation des protégés français et des indigeuts étrangers appar- 
tonant à des pays sans trailés de réciprocité, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 115.000, 
Crédits demandés pour l'excreice 1904: 
Artic'e unique, 136.000, 
En plus pour l'exercice 5953, 19.000. 
‘Dépense abligatoire. Lois des 25 septembre et 21 dfcerhre 191) 
Mesures acquises : 
\insitement aux 
lLuuudation du dernier 
En plus pour les 


besoins réels comple tenu des résultats de la 
exercice connu, 11.060, 


inesures ucquises et pour le chapitre, 11.000. 


Chanitre 16-21. 
Assistance aux viciliards, 


- Services de la populalion et de l'entr'aide, 
aux infirmes el aux incurab'es. 





11.000 090 


Crédits votés pour l'exercice 1953 
154: 


Crédits demandés pour l'exercict 


drt, fr —— Assistance traditionnelle (loi du 14 juilict 1905 modi- 
fin), 9.870.000. 
A 2, — Application de la loi n° 49-1095 du ? août 1919, 4.130.000. 
Tolal, 11.090.000, 


tDépense obligatoire, Vois du 1% guilet 1905, no 910% du 
1949 et no 52-519 du 19 avril 1952.) 

les s à qui<es : 

Mouvement d'ordre compte tenu des résultats du dernier exercice 

connu: article 17, 502 Cn toins; ariit'e 2, 503 en puus. 

Chapitre 46-32 — Services de la poprlaion et de l'entr'aide, — 
Alirbution aux éconormiqueinents faibles d'une &location cormpen- 
satrice des auginentations de loyer. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.000.00), 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
\rücle unique. 2.000.009, 
En moins pour le chapitre, 1.600.000 
{Dépense obligatoire. Article 74 de la loi no 51-598 du 24 mai 1951 

crel 51-830 du 9 juillet 1951.) 

Mesures nouvelles : 

Réduction jugée possib'e compte tenu des besoins constatés au 

Cours de l'exercice 195%, 1.090.000, 


En moins pour les mesures nouvelles ct pour le chapitre, 
1.000.000 
Chapitre 16-%%, — Service: de ia populalion et de l'entr'aide. 
Dolalion des élabiissements nalionaux de bienfaisance, 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 288.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1551 





Art, 4%, — Dolation de l'institution nationa'e des jeunes aveugles, 
Eu.318 
I AIT 7, — Dotation de l'inslitution nalionale des sourds-muets de 
'aris, S7.811 


—_ Dolation de l'institution nationale des sourds-muels de 


Chambéry, 59 735. 
Aïl, 4, — Doitation de 
de Bordeaux, 20,092, 
. Dotation de 


naliona'e des sourdes-mucettes 


des 


l'institution 


rt. 9, — l'institution sourds-muels Ge Metz, 
Total, 274.250. 
En moins pour l'exercice 1951, 14.250. 
À. — Mesures acquises: 
Application du décret ne 53-400 du 11 mai 1953 (art. 2), 5.770. 
En moins pour les anesures acquises, 5.77, 
B. — Mesures nouvelles: 
Mise au point de la dotation des crédits de: article 9, 
Plus; article 4, 677 en plus; article 5, 2179 en plus. 
Kéduetion jugée possible des crédits de: artiele fer, 
Moins: article 2, 11.852 en moins. 


Net en moins pour les mesures nouvelles, 8.180, 


16:18 en 


1132 en 





En moins pour le chapitre, 14.250, 


Chapitre 46-51 (nouveau). Centres d'héh nent 
Crédits volés pour l'exercice 4902, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955, 190%, 
En plus pour l'exercice 1204, 19.03%. 
Mesurez acquis 
lransfert au présent chapitre du crédit de l'article 2 n 1) 
du chapitre 46-21, 19.025 
En plus pour lcs Inesures acquises et pour le chapitre, 19023. 
7e partie Action social Prevoyan 


Chapitre 47-11 Services de la sants Mesures générales 


de prolecliun de !a santé publi} 
Crédits votés pour l'exerc'ee 4053, 84.70 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art 1e Wplicahon de Farticle 20 de la loi du D ! er 120%, 
79.00. 
Art. 2. Applicalion de l'article 8 de la loi du 15 février 190, 5 x), 
Tôolal, 81.500. 


3-12 Services de la santé > 


el infantile. 


Chapitre 1 


3, K#1.000, 


196: : 


Crédiis votés pour l'exercice 14 

trédiis dernandés ponr Fexercice 

Arlic'e unique, 950.04) 

En pus pour l'exercice 1954, 100.000. 

(bépense obligatoire. Ordéunance n° 45-2720 du 
Mesures acquises: 

Ajustemen!t aux besoins re 
liquidation du dernier exercice 


2 novembre 1945.) 


coraple tenu des résultats de la 


Con, 1tN). OU, 


En plus pour les inesures acquises et pour le chapitre, 100.09, 
Chapltre 17-13 - Service de la santé. — Propl ie 


de La tuberculto 


Crédits votés pour l'exercice 1957, 
Crédits demandés pour l'exercice 
Arlicie unique, 1.000.000 
En pus pour l'exercice 1954, 250.001 

(Dépen<e obligatoire Applicalion de Fordennance no 465-330 dn 
octobre 1945 et de La loi n° 507 du 5 janvier 1%.) 

Mesures acq 

Crédit © 


ot 


nert par La loi n° 5%. 644 du {4 juitlet 1955, 200.000. 
e! résuliats de la 





Aiusteiment aux besoins t compte lenu des 
liquidation du dernier exercice connu, 20.001 
En plus pour ies inesures acquises et pour le chapitre, 20.001, 
Chapitre 47-14 Services de la santé. Prophisiaixie 
des maadies véncrennes, 
Crédits votés pour l'exercice 1957 110.000, 
Crédits demande: pour l'exercice 1951: 
Articte unique, 225.044 
Er plus pour l'exercice 1351, 83.000, 
(Dépens<e obligatoire. Loi n° 45-10 du !S août 198.) 


A. — Mesures acquis 
Reronduction des crédits ous 
let 1933, 10€ 000. 


53611 du 11 Juil 


par la loi n° 


En plus pour les mesures acquises, 100.00. 
B. -—- Moe<urrs nouvelles: 
Réduction jugée p' ssible, 27.000. 


En moins pour les mesures nouveiles 


Net en p'us pour le chapitre, 85.000. 


15.000, 


Chapitre 15-415 Services de Ja santé. Participation de l'Etat 
aux dépenses de prophylaxie n'ayant pas le caractere obligaloire, 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 70.249. 

Crédits demandés pour lexercire 1951: 
Art. 1°, — Prophriaxie du cancer, 18.74. 
Art. 2 — Prophylaxie mentale, 21.750. 
Art. 3. — Prophylaxie du rhumatisme, 5.850, 
Att. 4. — Prophyiaxe de la lèpre, 292. 
art. 5. Subvention de premier établissement aux laboratoires 
de bactfriologle et d'hygiène sociale, 1.139, 
Total, 50.750 
En plus pour l'exercice 1954, 501. 
A. — Mesures acquises: 


Décret no 53-100 du 11 mai 1953: Art. 1er, 750; art. 2, 750; art. 4 
925; art. 5, 76. 

En moins pour les mesures acquises, 2.49 
PB Mesures 1eS : 


nouveiles 


Nécessité d'intensifer la prophylaxie mentale (art, 2), 3.990, 
Arrondissement, 1. 
En plus pour les mesures nouvelles, 3.094, 


En plus pour le chapitre, 901 


Chapitre 43-16. — Services de la santé. 
Subventions intéressant la protection imalernelle et infantile, 


Crédits volés pour i'exercice 1953, 88.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Article unique. — Organismes non pris en charge au titre de 
l'ordonnance 45-2790 du ? novembre 1945 (J. O0. du 3 novembre 145), 
81.000, 

Total, 63.000. 
En moins pour l'exercice 193%, 4.000, 
Mesures acquises: 

Application du décret ne 53-100 du 11 mai 1953, 4.000. 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 4.000, 
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Chapitre 47-17. — Services de la santé. — Subventions 
à des organismes ou œuvies d'intérêt national de caractère sanitaire. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 50.355. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art, 4er, — Transfusion sanguine, 9.550, 

Art. 2, — Tuberculose, 20.025, 

Art. 3. — Maladies vénériennes, 3.380, dd 

Art. 4. — Subvention à la Croix-Rouge francaise (protection civile), 
42.000 


Total, 47.955. 
En moins pour l'exercice 1%54, 2.400. 
Mesures acquises: , 
lécret n° 53-100 du 11 mai 1253: art. 4er, 900; art. 3., 500; art. 4, 
1.000, 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2.400. 


Chapitre 47-18. — Services de la santé. no 
Subvention à !a ville de Paris (centre international de pédiatrie). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.672. 
Crédits demandés pour l'exercice 1991: 
Article unique, 4.622. 


Chapitre 47-21. — Services de la population et de l'entr'aide. 
Subventions intéressant la famille. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 63.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Subventions de fonctionnement pour les maisons fami- 
liules de vacances et diverses réalisations des organismes familiaux, 
11.500. 

Art. 2. — Subventions d'aménagement pour les maisons fami- 
liales de vacances et diverses réalisations des organismes familiaux, 
5.200, 


Art. 2. — Cotisation à l'union internationale des organismes fami- 
liaux, 1.900, 

Art. 4. — Subventions de fonctionnement aux organismes d'aide 
aux mères. Formation et utilisation des travailleuses familiales, 
92.009. 

Art. 5. Subventions d'aménagement aux organismes d’aide aux 
pières, 4.000 

Art. 6. — Fôte des mères, 1.009. 


Total, 58.500. 
En moins pour l'exercice 1951, 4.500. 
Mesures acquises: 
Décret n° 33-400 du 11 mai 1953: art. ter, 1.509; art. 4, 3.000, 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 4.500. 


Chapitre 47-22, — Enfance inadaptée. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 133.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, — Subvention de fonctionnement aux organismes publies 
où privés, 117.900, x Le 
Art. 2, — Subventions aux services sociaux spécialisés dans la 


protection de l'enfance en danger, 23.000, 
Total, 149.500. 
En plus pour l'exercice 1954, 
A. — Mesures acquises: 
Décret n° 53-400 du 11 mai 1953 (art. 1er), 6.000. 
En moins pour les mesures acquises, 6.000. 
B. — Mesures nouvelles: 
Nécessité d'intensifier l'assistance éducative (art. 2), 8.000. 
En plus pour les mesures nouvelles, 8.000, 
Net en plus pour le chapitre, 2.000, 


2.000. 


Chapitre 47-23. — Dépenses d'immigration en France. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 50.090. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 1er, — Immigration de femmes et d'enfants, 41.500. 
Art. 2. — Transfert de groupes familiaux, mécinoire. 


Total, 44.900, 
En moins pour l'exercice 1951, 5.500. 
A. — Mesures acquises: 
Décret n° 53-109 du 11 mai 1953, 2.500. 
En moins pour les mesures acquises, 2.509. 
B Mesures nouvelles : 
Réduction jugée possible, 3.000. 
En moins pour les inesures nouvelles, 9.000. 
En moins pour le chapiire, 5.300. 
Chapitre 47-24. — Migrations et adaptation des migrants. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 61.S00. 


Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, — Migrations à l'intérieur de la métropole et de l'Union 
française, 12.500, 

Art. 2. — Assimilation des étrangers, — Subventions, 32.300, 

Art. 3. — Migrations algériennes dans la métropole, 22.000. 


Total, 66.800, 
En plus pour l'exercice 1951, 5.000. 
A. — Mesures acquises: 
Décret no 953-400 du 11 mai 1953: art. er, 1,000; art, 2, 1.000; art à, 
1.000. 
En moins pour les mesures acquises, 2.000. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels des crédits de l'article 2, 3.00. 
Nécessité de renforcer l'aide sociale aux travailleurs algériens rési- 
dant dans la métropole (art. 3), 4.000. ÿe 
En plus pour les mesures nouvelles, 8.000, 


En plus pour le chapitre, 5.000, “3 





———— 


Chapitre 47-41. — Services de la pharmacie. — Subventions aux 
laboratoires chargés de mettre au point des techniques de contre à 
des médicaments, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 90. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Article unique, 900, 


Chapitre 47-42, — Services de la pharmacie, — Protection civile, 
Stock roulant de médicaments, 


Crédits votés pour l'exercice 195%, 177.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Article unique, 130.000. 
En moins pour l’exercice 1954, 47.000. 
A. — Mesures acquises: 
Décret n° 53-400 du 11 mai 1953, 22.009. 
En moins pour les mesures prises, 22.000. 
R. — Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 25.000 
En moins pour les mesures nouvelles, 23.000. 
En moins pour le chapitre, 47.000, 


Se partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappé: 
de déchéance (interventions publiques), 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédils demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


F2 


Chapitre 18-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). 
Crédits volés pour l’exerçice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


p À BUS. RIRURIRIS 101 GS SO CN EL MALO UOUS AU ES S à à ee € 


PROJET DE LOI 


Le président du conceil des ministres, 

Vu i'urgence constatée; 

CE | 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhiéa 
nationale par le manistre des finances et des affaires économiqu's 
el le secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d’en exposer Les 
motifs et d'en soutenir la discussion: 

Art. 4er, — JI est ouvert au ministre de la santé publique et de 
la population, au titre des dépenses ordinaires de l'axeralce 1955, 
des crédits s’élevant à la somme de 61.976.270.00 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.522.353.000 F, au litre IT: « Moyens des ser- 
vices »; 

Et à concurrente de 59.653.917.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », conformément à la répartition par service et par cha- 
pitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — ]l est ouvert au ministre de la santé publique et de là 
population, pour 1954, au titre des dépenses en capital, des crédi:s 
s'élevant à la somme de 2.400.000.000 F et des aulorisalions de pre 
gramme s'élevant à la somme de 5.025.000.000 F. 

Ces crédits et ces autorisalions de programme s'appliquent : 

Au titre V: inveslissements exécutés par l'Elat, à concurrence da 
280.300.000 F pour les crédits de payement et de 555.000.000 F pour 
les autorisations de programme ; 

Au titre VI: inveslissements exécutés avee le concours de l'Etit 
à concurrence de 2.119.700.000 F pour les crédits de payement et de 
4.470.000.000 F pour les autorisations de programme, conforméme:t 
à la répartilion par scrvice ct par chapitre figurant à l’état B annexé 
à la présente loi. 

Art. 3. — Par dérogation à l'article 24 de l'ordonnance no 45-2573 
du 31 octobre 1945, les dépenses de fonctionnement du dispensaire 43 
la cité universitaire de Paris sont pour moitié à la charge de l'Etat, 
pour moilié réparties entre l'Etat, le département de la Seine et le3 
CReS dans les condilions fixées par le décret du 39 oct» 
re 1995. 


e ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 1954, au titre des dépenses ordinaires, 
Montant des crédits (en milliers de francs). 


TITRE HIT. — MOYENS DES SERVICES 
1re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunéralions prin- 
cipales, 295.890. 

Chap. 91-02, — Administration centra'e. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 45.550. 

Chap. 31-03. — Laboratoire national du ministère de la santé 
ublique et de la population. — Rémunérations principales et 
ndemnités, 10.833. , 

Chap. 31-11, — Services de la santé, — Rémunérations principales, 
331.065. 


Chap. 31-12, — Services de la santé, — Indemnités et allocations 


_diverses, 22.222, 
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Chap. 31-21. — Services de la population et de l'entr'aide, — 
Rémunérations principales, 247.617. | 

Chap. NH. — Services de la population el de l'entr aide. — 
indemnités el allocations diverses, 18.81 | | | 

Chap. 31-41. — Services de la pharmacie. — Rémunérations prin- 
cipales, 51.566. 


Chap. 31-42, — Services de a pharmaci lnidemmnilés et allo- 
cations diverses, 2.325. 2 di ; : 
Chap. 34-51. — Contrôle sanitaire aux fronHères, — Rémunérations 


0.676. 





principales, 


Chap. 31-52. — Contrôle sanilaire aux frontières, — Indemnités et 
allocations diverses, 8.795. 


Chap. 31-61. — Etablissements de sourdsmue!s en Alsate et en 
Lorraine. — Rémunéralions principales, 4.409, 
Chap. 31-71. — Etablissement d'Aix-les-Bains 
principales et indemnités, 74.170. 
Chap. 21-91, — Indemnités résidentielles, 
Total pour la fre partie, 1.502.686. 


Rémuncrations 








3e partie. — Personnel en activité ct'en retraite Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoi 170.720 
Chap. 23-92, — Prestations et versements facuitatifs, 2.787. 
Total pour la 5° partie, 173.207. 
xe partie. — Matériel el fonctionnement des services. 


Chap. 35-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 17.138. 

Chap. 44-02, — Adrainistration centrale. — Matériel. 
d'entretien, 91.919. 

Chap. 91-03. — Laboraloire national du misistère de la santé 
publique el de la population. Matériel et remboursement de frais 
7.014. 

Chap. 21-11. — Services de la santé. 
19.608. 


Travaux 


Remboursement de frais, 


Chap. 31-21. — Services de la populalion el de l'entr'aide Rern- 
boursement de frais, 55.183. j 
Chap. 54-22 — Services de la population et de l'entraide. Maté- 


riel, 5.410. ” 
— Services de la pharmacie. — Remboursement de 





Chap. 2, — Services de la pharmacie, — Matériel, 1.450. 

Chap. 9551. — Contrôle sanilaire aux frontières, — Rembour:e- 
ment de frai<, 2.306, 

Chap. 34-02. — Contrôle sanilaire aux frontières, 
travaux d'entretien, 21.461. 

Chap. 31-71. — Etablissement {iermal d'Aix-des-Bains. — 
et travaux d'entretien, 28.200. 

Chap. 34-M. — Loyers et impôts, 20.000. 

Chap. 31-92. — Achat et entretien de véhicules antomobiles, 2.600, 

Chap. 94-93. — Remboursement à diverses administrations, 224013 

Total pour la 4° partie, 262.411. 


e— Matériel et 


Matériel 


G* partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chap. %r-11. — Services de la santé, — Subvention à l'institut nalio- 
nal d'hygiène, 216.759. 
Chap. 96-21, — Services de la population et de l'entr'aide, — Sub- 
vealion à l'institut national d’éludes démographiques, 65.257. 
Total pour la 6 partie, 2S2.016. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-11. — Services de la santé. — Etablissements thermaux 
allermés par l'Etat. -- Dépenses des cormmissarials du gouverne. 
ment, 1.03. L 

Chap. 37-91. — Frais de justice et de contentieux. — Application 
des décisions de justice, — Accidents du trävail (rentes), 880. 

Chap. 35-92. — Emploi de fonde provenant de legs et de donations, 
luétnoire. 

Total pour la 7 partie, 1.995. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Total pour la 8 partie, mémoire, 
Tolal pour le titre HI, 2.522.255, 


Titre IV, — INIRRVENTIONS PUBLIQUES 
à partie. — Action éducative et culturelle. 


é 2e. 43-11. — Services de la santé, — Subventions à des écoles, 
2.4). 

Chap. 43-12 — Services de la santé. — Bourses, 56.000. 

Chap. 43-21. — Servicés de la papualion et de l'entr'aide, — Sub- 
ventions à des écoles, 2.693, 

Chap. 432. — Services de la population et de 
Bourses, %3,852?, 
Chap. 4391. — Subventions aux centres régionaux d'action, édu- 
Calive sanitaire, démographique et sociale, 500. 
Chap. 43-92. — Participation. à des congrès el 
diverses, 1.434. 
Tolal pour la 3 partie, 87.084, 


l'entr'aide, — 


manjifeslalions 
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sables sont apoelés sous Îles drapeaux, 1.566 06e) 
{ hap. 15-26 À Services de la pop'ta! \ e de ! ide. — 
Assislan Indie a \ te, 15.0). OU), 
Chap. 16-27 Sery s de fa pol ion et de F le, — 
Assistance aux tubercul 401,000 
Chap. 46-2S Services de la tation et à je 1e. — 
Assistance aux tmalades mentaux, 13.000.000 
Char. 46-29 servives de la popuialion et de } Ù Ho 5- 
pilalisalion à pre fra s el des indizents éîra par- 
À ass Si de récil 106,008) 
ET vs \ po 1! t « } aide o 
vis, aux vire: et Aux 1! l'es 15.005 00m. 
Servi de \ population et de 
! conomiquement faibles d'une aflocalon conper- 
satrice des aucimentalin 1S de er, 2,084). 064) 
Chap. 16-35. - Ser es de Îa popoiiation t à | vide. — 
Dolaton des élabhiissements nation \ € enfai<a x 71.70 
Chap. 16-51. services de \ poqulation el de | rail — 
Centres d'hébergement, 194.02 
Total pour la 6 partie, 06.678.759. 
9e parlie, — Aclion 5s0 ale. — Prévouar 
Chap. 47-11. Services de la santé, Mesures générales de nrde 
tect ni de la sanié publique, 85.748, 
Chap. 43-12. services de la santé, Proteclson mate le et 
huantiie, 954). (K4), 
Chap. 47-13. — Service de la San Prophy'axi à tubercus 
lose, 4.000.000), 
hp. s:-ht. set es de la santé. - P! Iphiiaxte le: na'rxdieg 
vénériennes, 225.044. 
Chap. 43-15. Services de la santé. — Participation de lElat à 


des dépenses de |'oplhiyiakie hayañnl pas le caractère 
00.700. 
Chap. 17-16. Services de ‘a santé id 
la proicction maternelle infantile, 81.000, 
Chap. 37-17. 


ouliigature, 


Subventions intéressant 


services de la <anté. — Subvention à des orz1- 


nisrnes ou œuvres d'intérêt national de caracière sanitaire, 47,1%, 
Chap. 47-1S. — Services de Ja santé, — Subvention à la ville da 
Paris ‘centre international de pédiatrie), 4.642 


- Services de la popu'ation et de l'entraide, 


o*, 000, 


Chap. 43-21. 
Subventions intéressant la familie, 





Chap. 47-22, — Enfance inadaplée, 1.500 

Chap. 47-23. — Dépenses d'immigration en France, 44.500, 

Chap. 47-24. — Migralions et adaplation des inigrants, 6.800, 
Chap. 43-11. — Services de la pharmacie, — Subventions aux lala 


raloires chargés de mnellre au point des techniques de 
des médicaments, 900 
Char. 47-12 — Services de la pharmacie. — Proleclion civile. 
Stock roulant de médicaments, 120.04m, 
Total pour la 5° partie, 2.888.037, 


contre 


ge partie. un Dépenses rattachées à des exercices anlérienurs. 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercires périmés non frappes dæ 
déchéance (interventions publiques}, rnérn 
Chap. 589, — 
biiques}, mémoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le tiire HV, 24.633.917, 
Total pour tétat À, 61.960.270, 


Dépenses des exercices clos (interventions Pile 


Etat B. — Tableau, nar service et par chantre, des aulorisaliont 
de programme et des crédits de paremenl demandes au ire deg 
dépenses en capital pour l'ercrerce V6, 


(En milliers Ge francs.) 
Santé publique et population. 
Tucux V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pan L'Erar 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-10 — PMeconsliuclion des établissements nationaux, 
Bâtiments anciens, — Bâtiments sinistrés: 

Autorisations de programme demandées, 715.000, crédits de payes 
ment detnandés pour l'exercice 1954, 209.000, 
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Chap. 56-20, — Reconstruction et équipement des stations de 
gontrôle sanilaire anx frontières: 

Autorisations de programme demandées, 40.000; crédils de paye- 
Went demandés pour l'exercice 1954, 15.000. 


7e partie, — Equipements administratifs et dirers. 
Chap. 57-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance 


Autorisations de programme demandées, mémoire; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, méinoire, 
Totaux pour le titre V: autorisations de pragramime deman- 
dées, 595.00: crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 1053, 280.300, 


Tirne VI INVESTISSENENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subientious et participalions, 
Ge partie. Fquipemeont culturel et social. 
Chap. 6510. Subventions d'équipement aux établissements hos- 


Jitatiers et de bienfaisance el aux écoles d'infirimières : 

Autorisations de programme demandé s. 2,496.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1953, 1.005.550. 

Chap. 66-12, Subventions d'équipement aux érganismes d'hygiène 
sociale 

Autorisations de programme demandées, 1.573.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 190%, S32.800. 

Chap 66-29, — Subventions d'équipement aux organismes de pra- 
tection de l'enfance, aux élablissements d'entr'aide et aux orga- 
nismes d'intérêt social et familial : 

Autorisations de proëftamme demandées, 661.000; c:4dits de paye- 
sent demandés pour l'exercice 1994, 281.990. 


7e parlie. — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 67-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance 
Autorisations de programme demandées, mémoire; crédits de paye- 
Juent demandés pour l'exercice 1954, mémoire 
Totaux pour le litre VI A: autorisations de programme deman- 
dées, 4.450.000: crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 1954, 2.119.500 
Totaux pour lélat BR: autorisations de programme demandées, 
3.023.0M; credits de payement dernmandés pour l'exercice 1901, 
2.100.040), 





ANNEXE N° 6766 


{Session de 195. Séance du G octobre 195.) 

PROJET DE LOI relalif an développement des crédits affectés aux 
dépenses «du misistere du travail et de la sécurité £ociale pour 
l'exercice 1954, présenté au non de M. Joseph Laniel, président 
du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M, Henri Uiver, secrétaire 
d'Elal au budget, — (Renvoyé à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS NU PROJET DE LOI 


Dépenses ordinaires. 


Tex'e de l'article fer, - Il est ouvert au ministre du travail 
et de la séenrité sociale, au titre des dépenses ordinaires pour 
l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme de 28.824.K97.000 F, 


Ces ecrédifs s'appliquent à concurrenre éc: 
n.6S3.012,000 F, au titre IH. Moyens des services, 
21,110.985.000 F, an titre IV. Interventions publiques, confor- 
mément à la réparlilion par service ct par chapitre qui en est 
donnée à l'état À annexé à la présente loi. 


nina rt Se Lo RER SANTE CEST SEMESTRE 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permellre la comparaison des crédits demandés an 
titre des dépenses oninaires jour l'exercice 1931 avec les charges 
séelles among aux inesures appliquées en 193 et étendues 
en année pleir l'explication des différences des chapitres affec- 
tés à ces déj enses à élé, comme l'année précédente, divisée en 
deux parties: 

La première, dite « paragraphe A: Mesures acquises », comporle 
géxelusivement: 

k L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
le budget volé de l'exercice 1993 »: 

La tradnélion en année pleine de mesures figurant dans le budget 
a 1933 pour une fraction de l'année seuwerment; 

F L'ayplicalion de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu, en 195%, à ouverture de erédils dans les chapitres par- 
diculiers, ont néanmoins reçu, précédenmnent, l'approbation des 
pssemb'ées; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans 
à budget de 19%, ent fait l'objet d'une ou\erlure ou d'une annu- 
ation de crédits sur cet exercice; * 





La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis. 
tance et au versement de diverses préslalions à caractère ob! 
gatoire ; 

La suppression de crédits non renouvelables; 

Les transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicu'e 
« budget voté de l'exercice 1933 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briève- 
ment l'objet et les conséquences budgétaires des inodificalions 
envisagées. 

La seconde rarlie, dile « Paragraphe B: Mesures nouvelles » 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, 

Les mesures nouvelles proprement diles, en nombre très limité. 

Sous le hénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget du travail et de la sécurité soc jale, pour es 
exercices 1953 et 1954 se présente de la manière suivante: 

Titre HI. — Moyens des services: exercice 1953, 5.851.270; exer- 
cice 1954, 5.683.912: différences, en moins, 167.358. 

Titres IV. — Interventions publiques: exercice 1959, 18.502.862; 
exercice 1951, 231430. 9S5; différences, en plus, 4.638.197. 

Totaux: exercice 1953, 21.901.132; exercice ee 28.821.897 ; 
différences, en plus, 4.638.123, en moins, 167.38 
Soit une différence nette en plus de: 4.470.765. 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Titre HT. — Moyens des services: mesures acquises, 492.819 en 
moins; mesures nouvelles, 25.461 en plus, — Total, 167.958 en moins. 

Titre IV. — Interventions publiques : mesures acquises, 4.198.143 
en plus; mesures nouvelles, 499.705 en plus. — Total, 4.638.425 en 
‘Jus. 

. Totaux: mesures acquises, 9.915.599 en plus; mesures nou- 
velles, 523.165 en plus. — Total, 4.470,765 en plus. 
Les modifications ainsi envisagées, pour l'exercice 1951, s'ana- 
lysent comme suit: 


! 





True HI. — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises, 


4° Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1%3, recone 
duiles en 1%51 el étendues en annce pleine: 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d’uliisation par 
le où et no 53-100 du 41 imai 1453, 4.139 en moins; 

uppression des crédits ouverts pour le maintien gd ‘an 1 juil- 
Jet 1953 de quatre postes d'agents contractuels pour la liquidation 
de l'inderunité corpensatrice ‘due par les ex-employeurs de prison- 
niers de guerre, 1.431 en moins; 
2° Modifisalions des crédils relalifs aux pres!aitions et versements 
obligatoires : 

Incidence de la suppression de quatre postes d'agents contractuels, 
446 en moins; 
3° Mesures diverses: 

Transfert au budzet des finances (1. Charges communes) des cré- 
dits représentant les colsaiions de sécurité sociale des fonctionnaires 
‘ilulaires et des créances d'Etat, en vue d'assurer leur versement 
régulier aux caisses intéressées, 136.599 en moins; 

Suppression de crédi:s non renouvelabies ouverts au budget de 
l'exercice 1953, 96,90 en moins; 

Incidence de la loi n° 48-1%0 du 4e septembre 1918 et de la revi- 
sion de certains Jovers, 12.%X) en plus; 

Application des circulaires nes 53 6/B4 et 5: 7/B4 du 35 août 183 
relatives à la suppression des indemnités pour difficultés excep- 
tionnelles d'existence, 7.100 en moins; 

Application de l'arrèlé du % juin 4933 fixant l'échelonnement 
indiciaire du grade d'hoinme d'équipe dans les administrations cen- 
trales, 13 en moins; 

Applica'ion des disposilions des décrets nos 59-1213 du 6 octobre 
1950 et 52-995 du 29 août 4952, relatifs à certaines indemnités (lélé- 
phonisies, chauffeurs), 1.055 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A, 13.555 en plus: 96.274 en moins, 
Neï en moins pour les mesures acquises, 192.819. 


8 B. — Mesures nouvelles, 


19 Ajustements divers tenant comple notamment des économies 
réalisées en application de l'article 42 de Ja loi n° 53-611 du 
11 juillet 1955 porlant redressement économique et financier: 

a) Personne]: 

Ajustement des crédils pour insuffisance des dotalions calculées 
selon la règle du traitement moyen, 7.57% en plus: 

ane en des déductions pour vacances d'emplois, 5.234 en 


Ajustement du crédit pour indemnités résidentieles aux besoins 
constaiés en 1%3, 5.100 en plus: 

Ajustement des pres'ations obligatoires, 5.142 en plus; 

Ajustement des contributions au régime de sécurité sociale, 213 
en inoins; 

Suppressions d'emplois en application des dispositions du décret 
no 53-712 du 9 août 1953, 5.%9 en moins; 

Ajustement des crédit: de vacaiions, 500 en moins: 

L) Matériel et fonctionnement des services, 14.107 en moins; 

€} Travaux d'enirelien, 20.000 en plus: 

d) Subventions de fonctionnement, 480 en plus. 


Toiaux pour le paragraphe B, â5. 510 en plus; 20.109 en moins. 


Nel en jilus pour les mesures nouvelles, 25.461. 
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” DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1081 
Art. 3. — Indemnités pour sujétions Spéciales, 4018 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 23.900 
$ A. — Mesures acquises, Art. 5. — Vacations, 1.155. 


de Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 19%, recon- 
duites en 1951 et étendues en année pleine: 

Annuiation des erédiis frappés d'une interdicEon d'utilisation par 
le décret no 53-100 du 11 mai 195%, 13.950 en moins; 

% Modifications des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obli- 
galoire versées à l'Etat C annexé à Ja loi de finances pour 195: 
Fonds national de chômage, 3.996.073 en plus ; 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et 
diverses caisses de retrailes assimilées, 136.315 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 4.152.378 en plus: 1%.9%60 en 
moins, 
Nel en plus pour les mesures acquises, 4.428.418, 


8 B. — Mesures nouvelles. 


go Ajustément aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises : 

a) Crédits évaluatifs: , 

Avanliages accordés aux immigrants italiens, 9.400 en moins: 

b}) Crédits Jimitatifs : 

Participation de la France au fonce! 
internationale du travail, 13.517 en pius; 

Formation professionnelle, 8.63 en plis; 

Incidence de la loi n° 5388 du 3% février 14933 relevant le mon- 
tant des rentes constituées par les anciens combatlents el suscep- 
tibles de bénéficier de majoration, 19.000 en plus: 
fo Mesures par!ieulières: 

Regroupement des crédits destinés à subven'ionner l'association 
franco-italienne, 2.010 en moins. 

Totaux pour le paragraphe R, 511.145 en plus: 11.140 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 39.705. 


ionnement de l'organisalion 


Développement, par chapitre, article et paragraphe, 
des modifications proposées pour l'exercice 1954. 


Trrue II. — MOYENS DES SERVICFS 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale 
Rémunéralions principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1939, 529.332, 

Crédits demandés pour l'exercice 1@1: 

Art, 17, — Traitement du minisire, 600, 

Art, 2, — Traitements du personnel titulaire, 479.410. 

Art. 3, — Emoluments du personnel sur contrat, 52079. 

Art, 4, — Rémunéralion de l'attaché du travail à Londres, 9.881. 

Act. ». — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles, 
mncinore, 

Total, 535.000. 
En plus pour l'exercice 1951, 5.668. 
À. — Mesures acquises: 

Art. 2. — Application de l'arrêté du 25 juin 1953 fixant l'éche- 
lonnemen tt indiciaire da grade d'hornne d'équipe des administrations 
centrales: différence pour {1 agents, {8 en moins. 

Art. 3, — Reconduction, en année pleine, de la déduction corres- 
pondant à la suppression de 1 postes d'ag rent contractuel an ter jui'- 
let 14953: 1 de fre catégorie, 9RS: 2 de 2% calégorie, 1.576; 1 de 
4 catégorie, #8. — Total: 4.072 en moins, 

Soit, pour six mois, 1.536 en moins. 

Incidence sur les retenues pour la sécurité sociale 
{1.181 en moins. 

En moins pour les mesures acquises, 1.199, 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 2, —, Suppression, en application des dispositions du décret 
n° 33-712 du 9 août 1953, des emplois ci-après: ? emplois d’adjoints 
administratifs : 2 x 290, 580; 2? emplois d° empioyés de bureau: 2x210, 
420; 2 emplois de préposés té léphonistes: 2x 290, 580 ; 2 emplois d'ou- 
vriers professionnets de {re calégorie : 2x3 670; » emplois d'ouvriers 
professionnels de % catégorie: 5x 245, 1.173: 4 emplois d'agents de 
service: 4x 198, 792; 3 emplois d'homme d' é quipe : 5X 188, 561. Tota!: 
5.081 en moins. 

Incidence de ces suppressions sur les retenues au litre du régime 
de sésurité sociale, 127 en plus. 

Net en moins, 4.951. 

Ajuslement aux besoins: 

De l'insuffisance de la dotation calcuke sur la base du traitement 
moyen (art. 2), 3.373 en plus. 

Des boniflealions pour services mmililaires (art, 2), 1.201 en plus, 

De la déduction pour vacances LT 7 comple te nu notamment 
des suppressions ci-dessus (art. 2), 5.274 en plus. 

Des retenues au titre du régime äe séeurilé sociale : article 2, 135 en 
Moins: article à, +92 en moins, — Total: 727 en moins, 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.167. 


Net en plus pour le chapitre, 5.668. 


à Tv e 
“ en plus; 





Chapitre 31-02. — Administration centlrale, 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 60.684. 
Crédils demandés pour l'exercice 1%54: 
Art. 1%, — Indemnités de cabinet, 5.42. 
Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.801, 





Tolal, 60.291. 
En moins pour l'exercice 1951, 390, 
A. — Mesures acquises: 

Art. 2, — Reconduction en année plein des économies prévues an 
décret no 55-100 du 11 mai 195%, comple tenu de l'incidence du 
régime des indemnités forfaitaires des conducteurs d'automobile 
1.591 en moins 

Revision du taux de l'indemnilé forfaitaire du eaissier paye 
fixée ou taux moven de % et ajustement, compie tenu de labhatt 
nent de 15 p. 100 qui frappe les indemnités forfaitaires, 7 en plus. 

Application du décret no 52-995 du 20 août 1952 aux préposres télé- 
phonistes, 313 en plus. 

Application aux conducteurs d'automobiles de l'admini<tral on cen 
{rale des dispositions du décret no 32812 du 12 septembre 19% 

Indemnité au chauffeur du ministre: indemnités aux chauffeurs 
affectés au cabinet; indemnités aux chauffeurs de direction: inderm- 
nités aux chauffeurs affectfs aux voilures utililaires, 330 en plus. 

Net en-moins pour les mesures aquises, M. 
B. — Mesures nouvelles 

art. ?. — Incidence des suppressions d'emplois prévues au chant- 
tre 3141: 

Suppression des indemnités de: ? téléphonistes, 36; 3 homines 
d'équipe, 13. 

Fn moins pour les mesures nouvelles, 01, 
En moins pour ke chapitre, 300. 


Chapitre 31-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
témunérations principales, 
Crédits volés pour l'exercice 195%, 1.761.205, 
Crédits demandés pour l'exercice 193: 
Art. ter, — Traitements du personnel titulaire, 1.604.041, 
Art. 2. — Emoluments du personnel sur contrat, 160.114 
Art. 3. — Versement au Trésor des relénues pour pensions Cities, 
Inémoire. 
Total, 1.761.245, 


Chapitre 31-12 — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
Indemnités et allocations diverses. 

Crédits votés pour l'exercice 1955, 39 GS. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 4er, — Indemnités pour travaux sup 1pléme ni aire 3.911, 
Art. 2. — Inde mile s pour sujétions spéciale M2. 
Art, 3. — Indemnités dépendant de la produc tiviié ou des servic :& 


rendus, Inéimoire. 
Art. 4. — Vacations, 2.215. 
Total, 34.656. 
En moins pour l'exercice 1954, 2.000. 
A. — Mesures acquises: ! 
teconduction en année pleine des économies prévues au décret 
ne 53-100 du 11 mai 1955, article 197, So, article 4, 70, — Tolal: 
109% en moins. 
En moins pour les mesures acquises, 
B. — Mesures nouvelles 

Article 2: mouvement d'ordre: relèvement de l'indemnité au résis- 
seur caissier (+ S) gagée par une déduction pour vacances d'etm- 
plois sur les indemnités de technicité (— 8). 

Article 4: réduction jugée possible au titre des indemnilés aux 
membres des commissions: du travail, 907; de la main-d'œuvre, 252, 
— Total: 1.159 en moins. 

Ajustement des retenues pour la sécurité sociale epérées sur les 
rémunérations par vacalions, 254 en plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 905, 
En moins pour le chapitre, 2.000, 


Chapitre 31-21. — Services de la sécurité sociale. 
Rémunéralions principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 972.89. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Traitements du personnel tilulaire, 917.728, 
Art. 2%, — Traitements du personnel temporaire, 41.668. 
Art. 3. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 959.24. 
En inoins pour l'exercice 1954, 13.500, 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction, en année pleine, des mesures d'économies prévues 
au dérret no 53-400 du 11 mai 195% (art. 1°), 13.500 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 12.300, 


Chapitre 31-22, — Services de la sécurité sociale, 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 13.573, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. +. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 4.792, 
Ast. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 2.090. 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des serviceæ 
rendus, inémoire. 
Art. 4. — Vacations, 6.701. 
Total, 13.573. 
Sans changement. . 
A. — Mesures acquises: 
PRE en année pleine, des économies prévucs au décret 
3-10) du TI mai 1953 (art. tee), 405 en moins. 
“En moins pour les mesures acquises, &0o, 

















—— 
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B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement de la dotation prévue au titre des honoraires médicaux 
(art. 4), 205 en plus, 
Ajustement de la dotation prévue pour les conseils et commissions 
en raison des dépenses constatées en 1992 et 1%53, 209 en plus. 
Fn plus pour les snesures nouvelles, 405 en plus, 
Net pour le chapitre. 


Chapitre 91-41. — Indemnilés résidentielles 


Crédits volés pour l'exercice 1939, 839.586. 

Crédits demandés pour lexercice 1054: 

Art. fer, — Indemnités de résidence, 781.065. 

Aït. 2, — lndemnilés spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 14.927, 

Art. » (ancien 3). — fndemnités pour difficultés exceptionneiles 
d'existence, 8.000, 


Ari. 3 (nouveau). — Primes de transport, 35.5M. 
Total, 859.586. 
A — Mesures acquises: 


Application de Ja circulaire n° 53-6 B/4 et de la circulaire ne 51-7 B/4 
du 29 avdt 1939 (ürt. 3), 7.100 en moins. 


En moins pour les mesures acquises, 7.100. 
BR. — Mesures nouvelles: 
Aijuslement aux besoins: de la dolalion de l'article 1er, 5.365 en 
pius,; de la d tation de l'article 2, 1.73% en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles, 7.100, 
Net pour le chapitre. 


9° partie. — l'ersonnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 592.66), 
Crédits demandes pour l'exercice 1951: 


Art. er, — Prestations familiales, 249.600. 

Art. 2, — Supplément familial de trailernent, 73.09%. 

Art. 3%, — Allocations de logement, 6.200: 

Art. 4, — Primes d'aménagement et de déménagement, 925. 

Art, à. — Trailements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 45.20{). 

art. 6, — Rernboursement des prestations versées an titre de Ja 
sécurité sociale, 16,199. 

Art. 7. — Application de l'article 92 (£ 2) de la Hi du 19 octo- 
bre 1036, 1.700. 

Art. NS, — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
67.929. 

Art. 9 — Allocations viagères annuelles aux personnels auxi- 


Total, 418.809. 
En moins pour l'exercice 1954, 433.564. 
A. — Mesures acquises : 

Reconduction partielle des économies prévues au décret ne 53-400 
du #1 mai 19%) (arl. 1er), 2.4) en moins. 

incidence de la suppression pour six mois de 4 postes d'agent 
contractuel prévue au chapitre 31-01: part des inléressés, 5; part 
de L'Etat: 91, 146 en moins. 

Transfert au budget des finances (1. Charges communes) des 
ercdits représentant les eotisations de Sécurité sociale des function- 
naires tiiulaires et des ouvriers de l'Etat en vue d'assurer leur 
versement régulier aux caisses intéressées, 116.590 en moins. 

Net en moins pour les mesures acquises, 199.19. 

B. — Mesures nouvelies: 

Ajustement aux besoins de la delalion de l'article 2, 2.080 en “plus. 

Ajusiement aux besoins de la dotation de l'article 53, 1.200 en plus. 

Ajuslement aux besoins de la dotation de l'article %, #32 en plus. 

Ajustement aux besoins de la dotation de l'article 5, 1.115 eu plus. 

Augmentation de la dotalion de l'article 7 en raison de l'augmen- 
lation des etfectifs des agents titulaires (loi du 3 avril 1950) et de 
la iuise en application de l'instruction 4 ter du 25 octobre 1%2 qui 
pe liruite plus au tarif re:ponsabilité de la sécurité sociale le rem- 
boursement des frais médicaux et pharmaceutiques aux agents titu- 
laires viclimes d'accidents du travail (art. 7), 57» en plus. 

incidence de l'ajustement des retenues pour Ja sécurité sociale 
ctectuées pee livement aux chapitres 91-01 et 31-92 (art. 8): part 
des intéressés, 473 en plus; part de l'Etat, 11 en pius. — Total: 
ski en plus. 

incidence des suppressions d'emplois opérées au rhapitre 91-01: 
art des intéressés, 127 en moins; part de l'Etat, 127 en moins, 

F lal: 254 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.372 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 133.761. 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facullatifs. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 46.23. 
Crédits demandés pour l'exercice 49%: 


Art. 4er, — Subventions aux eantines, 4.748. 

Art. 2. — Services médico-sociaux, 4.519, 

Art. 3 — Subventions aux colonies de vacances, 1.263. é 

Art. 4. — l'articipalion de l'Etat au fonctionnement des sociétés 
BMutualistes, 4.722, 


Art. 5. — Secours, 700. 
Tolal, 16.253, 





À. — Mesures acquises: 
Reconduetion des mesures d'économies prévues au décret n° 12409 


du ft mai 1953: article 1, 225; article 2, 255. — Tolal: 4x0 tu 
moins. 

En moins pour les mesures acquises, 480, 
B. — Mesures nouvelles: 


Article 3: rajustement de la subvention aux colonies de vacanres 
en raison de l'augmentation du nombre des enfants inscrits, #0 en 
plus. 

En plus pour les mesures nouvelles, 480. 
Net pour le chapitre. 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services, 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 13,151, 
Lrédits dernandés pour l'exercice {to : 


Ari. 1er, — Dipiacerme ns, 11.164 

Art. 2, — Habillement, 3.207, 

Art. 3. — Dépenses de représentalion remboursées sur justification, 
150. 


Tola}, 14.331. 
En moins pour l'exercice 1951, 9. 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction, en année pleine, des économies prévues au décret 
no Si-400 du 11 mai 1933 (art, fer), 465 en moins. 

Suppression du crédit prévu en 1952 par ia conférence interaméri- 
eaine de Sécuriié sociae de Mexico, el nen renouvelatie, 290 en 
moins, 

En moins pour les mesures nouvelles, 665. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art, der, — $ 1e. — Ajusternent de la dotation aux besoins, 255 en 

HiGihis 
Tola' pour les mesures nouveiles, 255 en moins. 
Nel en moins pour le chapitre, 920. 


Chapitre 51-02, — Administration centrale. — Malériel. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 68.809, 


Grédits détnhundés pour Fexercice 1954: 
Art, 1°, — Fouruilures de bureau, 6,94. 
‘) 


Art, 2, — (Chautfage, éclairage, eau, 15.032. 

Art. 3. — Entretien et renouveliement du mobilier, 1.400. 
Art. 4. — Lingerie, 14. 

Art. ». — Netioyige des locaux, 30. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 1.121. 

Art, 7, — Abonnement, achat de journaux, reliures, 649, 
Art, K. — hépenses diverses, 832. 

Art, 9. — Matériei imécanographique, 10.350, 


Art. (0, -—- Récompenses honwri ijiques E] Sd Encouragements et 
médailles aux svndicats professionne!s, 500; . Médailles d'honneur 
du travail, 100: $ 3%, Mérite social, ) ? 60. 

Art, 41. — Vrais divers dé préparation et de fonctionnement des 
conférences de l'orzanisation internalionale du travail, 100. 

Art, 12. — Travaux, 22.190. ù 

Arl. 43. — Frais de fonctionnement du poste de l'attaché du tra- 
vail, 5. 

Tota , D.509. 
En muoîns pour l'exercice 1954, 8.250. 
A -- Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des éronemies prévues au décret 
ne 33-400 du #4 mai 1%5: Article 3er, 1.500; article 9, 750. — Total: 
2.250 en moins. 

Suppression du crédit ouvert en 19,3 en vue de la réfection du 
chauttag central dans l'inuneuble Fontenoy (fre tranche de tra- 
vaux), %. 000 en moins. 

Suppression de crédits ouverts en 19%53 et non renouvelables 
(art. 42), 6.000 en nroinis. 

Total pour les mesures acquises, 28.250 en moins. 
BR. — Mesures nouvelles: 

Mouvement d'ordre: de l'arlicle 11 à l'article 2, 85. 

Ouverture d'une deuxième tranche de erédits en vue de ja pour 
suite des travaux afférents à la rcflection du chauffage central, 
20.00%) en p' us, 

En plus pour les mesures nouveles, 20.000. 
Nel en moins pour le chapitre, 8. 2H. 


Chapitre 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
Remboursement de frais. 


Crédils votés pour l'exercice 1953, 141.388. 
Crédits demainiés pour l'exercice 1904: 
Art, 1er. — Iéplacements, 121.654, 
Art 2. — Habillement, 7:54. 
En moins pour l'exercice 1954, 6.000. 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction, en année gine, des économies prévues au déeref 
ne 03-100 du 11 1maj 499: Article 1, #ia en Moins, 
En inoins pour les mesures acquises, 94à. 
B. — Mesures nouvelies: 
Réduetion par mesure d'économies: Arlicle fer, 5.5 en moins. 
Fan anoins pour les rnesures nouvelies, 5.005, 
En moins pour le chapitre, 6.000. 
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Chagçitre 31-12. — Services du travail el de la main-d'œuvre 
Malériei. 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 176.219, 

Crédits demandes pour l'exercice 1954: 

art, 4er, — Fournitures de bureau, 37.092. 

Art. 2, — Chauffage, éclairage ,eau, 41.241. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 13.%00. 

art. 4. — Entretien et nelloyage des locaux, 17.165. 

Art. 9. — Frais de correspondante, 51.500. 

Art, 6. — Abonnements, achats de journaux, re'iures, 518. 

art. 7. — Matériel chirurgical et sanitaire, — Frais de fonclion- 
nement des services de l'inspection généraie médicale du travail et 
de la main-d'œuvre, 4.100. 

Art. 8. — Information pour la main-d'œuvre étrangère, 958, 

Art. 9. — Organisation de sélections prud'homales, 800, 

Art. 10, — Frais d'enquête de main-d'œuvre, 2.600. 

Art. 11. — Travaux, 14.020. 

Art. 12. — Frais d'installation de bureaux-évoles pour la forma 
tion professionnelle des services de main-d'œuvre, So. 

Total, 167.257 
En moins pour l'exercice 1951, 9.012, 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction, en année pleine, des é‘onom'es prévues au décret 
n° 53-409 du 91 mai 19553: Arlice 4°, 6.000 en inoins. 

Eu moins pour les mesures acquises, 6.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Réductions par mesure d'économies: Article fer, 400 en moins; 
article 5, 2.500 en moins; article 7, 100 en moins: article 8, 12 en 
inoins; article 9, 100 en inoins; arlicle 10, 100 en moins; article 12, 
00 en moins. 

En moins pour 1°Ss mesures nouvelles, 3.012, 
En moins pour le chapitre, 9.012 


Chapitre 31-21, — Services de la sécurilé sociale — Remboursement 
de frais. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 1S5IS, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
art, fer, — Déplacements, 46.087. 
Art. 2, — Habil'ement, 151. 
Total, 46.518. 
En moins four l'exercice 1934, 2.000. 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction, en année pleine, des mesures d'économies prévues 
au décret no 53-100 du 11 mai 195% (art. fer), 1.455 en moins. 
En moins pour les mesures acquises, 1.159. 
B. — Mesures nourelies: 
Réduction par mesure d'économies: Article {#, 545 en moins. 
En moins pour les mesures nuove;iles, 319, 
En moins pour le chapitre, 2.000. 
Chapitre 51-22, — Services de la sécurilé sociale. — Matériel. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 23.714. 
Crédits demandés pour l'exercice 1454: 
Art, 1er, — Fournitures de bureau, 5.809. 
Art, 2, — Chauflage, éclairage, eau, 9.283. 


Art, 3, — Entretien el renouvellement du mobilier, 4.30. 
Arl. 4, — Abonnements. — Achat de journaux, reliures, 100, 
Art. 5. — Dépenses diverses, 213 





Art 6, — Travaux d'entrelien, 2.535. 
Tolal, 22.51. 
En moins pour l'exercice 1951, 700, 
Mesures acquises: 
Reconducüion en année pleine des économies prévues au décret 
n° 53-100 du 11 mai 195% (art, 4er), 750 en moins. 
En moins pour les mesures acquises ct pour le chapitre, 750. 


Chapitre 31-91. — Laycrs. 

édils volés pour l'exercice 1955, 46.070. 

Lrëdils demandés pour l'exercice 1954: 

Art, fèr, — Adininisiration centrale, 1.985. 

Art. 2, — Services du travail et de la main-d'œuvre, 10.998. 

Ari. 3%, — Services de la sécurilé sociaie, 11.087. 

Tolal, 57.070, 
En plus pour l'exercice 1954, 11.000, 
Mesures acquises: 

Reconduction en année pleine des économies prévues au décret 
N° 53-100 du 11 mai 1953: article 2, 1.000 en moins; articie 5, 200 en 
Inoins. — Total: 1.500 en moins. 

Incidence de la loi n° 48-1350 du ter septembre 1948, du décret 
n° 53-700 du 9 août 1953 et de la révision éventuelle de certains 
loyers: article 2, 11.000 en plus; article 3, 1.500 en plus. — Total: 
12.500 en plus. 

pe + — plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 


Chapitre 3492. — Achat et entretien de maléricl automobile. 


Crédils volés pour l'exercice 1953, 5.112. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 4er, — Administration centrale, 2.800. 
Art. 2. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 1.612, 
Total, 4.412. 
En moins pour l'exercice 1954, 700, 
Mesures acquises : 
Non reconduction du crédit ouvert en 1953 en vue de l'achat de 
deux voitures (art. 1e), 700 en moins. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 700. 





Chapitre 21-95 - Rembhoursements à diverses adiministralio:s. 
Crédits demandés pour l'exercice 1938, 105.82, 
Crédits demandés pour l'exercice 195% 


Art. 17. — Remboursements à l'administration des postes, tét8- 
graphes el téléphones, 59076 
Art, 2, — Rembhour-cments à l'imprimerie nal'onale, 1%. 


Art, 3. — Remboursement à l'impranerie du Journal officict, 1.609, 
Total, 101.321. 
Fa moins pour l'exereice 195%, 1.50 
Mesures acquises: 
Reconduection en année pleine des économies 
n° 03-100 du !9 rai 142%, 1.4X) en moins. 


En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.300, 


prevues iu décret 


7e partie. Pl penses diverses. 


Chapitre 57-M. — Frais de contentieux et réparalions ci 
Crédits volés pour l'exercice 143, 24.990, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 


Art. fer, — Frais judiciaires, honoraires pour les services des assue 
rances sociale:, 200 

Art. 2. Frais judiciaires, honoraires pour les sen s auireés que 
les assuranres sociales, S0 

Art. 3. — Méparalions civiles, 8.6 à 

Art. 4. — Liquidation du secrétariat général à Ia ma n-d'oœuvre et 
de l'office de recias<ement professionnel de la ma n-d'œuvre, 2000 


Art. 5. —-- Régime spécial d'Alsace el de Lorraiie 
Total, 19,70. 


En moins pour l'exercice 1953, 9.210. 


A. — Mesures acquises: néant, 
B. — Mesures nonveiles: 

Réductions jugées possibles: de la dotation de l'ar » 100 en 
moins: de la dotation de l'article 3, 4) en moins: de la dotalion de 
l'article 4, 3.000 en moins; de la dotation de l'articie 5, 1.240 en 
Inoins<. 


Tolal en moins pour les mesures nouveïles, 5.240, 
En moins pour le chapilre, 5.210. 
Clrapitre %:-92 — Délégné à la sécurilé d 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 422.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 
Art. ter, Dépenses recouvrables sur les exp'oilant:, 420.800 
Art. 2 — Dépenses non recouvrables sur les exploitants, 1.20, 
Total, 122.090, 
Chapitre 37-99. 


Emploi de fonds provenant de legs ou de donalions, mémoire 


8 partie. — Dépenses rattachées à d°s ercreices antérieurs. 


Chapitre 58-01. 


Dépenses des exercices périmés non frappées de décuéince 
(moyens des services), Inémoire. 


Chapitre 53-91 


Dépenses de: exercices clos (moyens des service;l, mémoire. 


Terre IV. — INTERVENTIONS FUBLIOUES 


% parle. — Action inlernalionale. 


Chapitre 42-11. — Services dun travail et de la main-d'œuvre. 
Contribution de la France à des organisines internationaux, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1:3.109. 

Crédits demandés pour l'exercice 19514, 166.626. 

En plus pour l'exercice 1954, 15.597, 
A, — Mesures acquises: néant 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement de la garlicipalion de la France an fonclonnement da 
l'organisation internationa'e du travail fixée pour l'année 195% à 
166.626.000 F sur la base de ? dollir 0 F, 15.515 en plus. 

En pius pour les mesures nouvelles el pour le chapitre, 13.047 


Se partir, — Action éducalire et culturelle. 

Chapitre 43-11. — Services du travail et de la rnain d'uvre, — 
Attribution de bourses aux élèves du centre d'études et d'infur- 
mation du seriice sociai du travail. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.000, 
Crédits deinandés pour l'exercire 195%, 1.000. 


Chapitre 43-12. — Services du travail et de la raain d'œuvre, 
Formation professionnelle des adultes. 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 3.951.372, 
Crédits dernandés pour 1%: 
Art, 107, — Salaires des stagiaires, 2.254.000. 
Art. 2, — Rémunérations du personnei, 1.200.060, 
Art. 3. — Frais de fonctionnement. loyers et enirelien, matériel et 
matériaux d'œuvre, 713.000 
Art. 4. — Association nationale interprofessionne:le pour la forma 
tion rationneile de ja main-d'œuvre: paragraphe fr, Services 
administratifs de l'association, 53.006; paragraphe 2? Centres de 
formation des momileurs et con!'rôle technique, 63.000, — Total: 
135.000. 
Art. 5. — Services de sélection, 95.000. 
Total, 1.100.000, 
En pius pour l'exercice 1954, 418.628 
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A, — Mesures acquises, néant. 
L. — Mesures nouvelles: Te parlie. — Action sociale. — Prévoyance, 
Art. fer, Augmentation de la dotalion en vue de porter à 21.000 Chapilre 4-1, — Services du travail et de la main-d'œuvre, 


le nombre des stagiaires, 40.009 en plus; 'ncidence des mesures 
prises pour diminuer les abandons en cours de stage el accroiire je 
rendement, 301.000 en plus. 

Art ® — Incidence de l'angmentalion du nombre des stagiaires 


sur les effectifs des agents techniques, 36.623 en pus. 
Art — Réduction par mesure d'éconoinies, 22.230 en moins, 
Art. 4. — Réduction par mesure d'éconninics, 3.600 en moins. 
Art. : Réduction par mesure d'économies, 3.200 en moins. 


Net en plus pour les mesures nouvelles, 418.628. 

En plus pour le chapitre, 418.528, 
je partie, — Action économique Encouragerments 

et interventions 

Chapitre 4-11 — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Encouragerments aux sociélés ouvrières et aux  féde rations de 
sociétés ouvrières de production ef! de crédit 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.199. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Azt. for. — Subvenlions aux sociétés ouvrières de production et 
de crédit, 119 
art, ? Subventions aux fédérations de sociélés ouvrières de 
produ ion et de crédit, 39% 
lotal pour l'exercice 19651, 1.199, 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance el solidarité. 


Chapiire 46 11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
bonds naltiunal de chomage. — Aide aux travaillsurs, 


Ciéuits votés pour l'exercice 1933, 3.100.967. 

Crédits demandés pou: l'exercice 1%: 

Art, fr, — Allocalions de chômage, 5.720.000. 

Aït. 2. — Aïde aux chômeurs partiels, 1.080.000. 

Art. 3, — Subventions aux communes pour l'exécution de ‘ravaux 


encrepiis en vue de ven'r en aide aux travatieurs Sans emploi { afp pii- 
cation des dispositions de l'ariicie 3 du décret n° 49-31 du je juillet 
419), 2.00), 


Art. 4. — Aide aux travailleurs frontaliers belges, 50.000. 

Art. ». — Frais de rapatriement des lravaileurs élrangers inadap- 
tabics, HO). 

Aït. 6. — Subventions à des institutions reconnues d'utilité pubi- 


que pour Ja détermination de Ja p;ofessionnaliié de cerlaines caté£o- 
rie de travailleurs miellectuels, 4.000. 





Art. 7, — Frais de transport des chômeurs e! travailleurs déplacés, 
60 
art, $ Garantie de rémunération des militaires ayant servi en 


Œxtième Orient, LOue, 

Total, 7.097.000. 

En plus pour lexercire 1954, 3.9%X.097. 
A. — Meézures acquises: 

Je Ajistement aux besoins: de la dotation de l'articie fer en raison 
de l'évolution probable du nombre des chômeurs, 2.319.001 en plus; 
de la dotation de l'article 2% en raison de l'extension constatée du 
chéimaze partiel, 400.000 en plus; de Ja dotation de l'article 3 du fait 
de la duminution du nombre des contrals anonvmes et de la sélection 
très sûtière des sirohpers introduits sous celle nature de eon‘rals, 
4.009 en moins; de la dolalion de Flarticle 7 pour arrondissement, 
J2 en pus. 

ds nserintion: d'une provision en vue de tenir comple du projet 
de rer vement du faux des allocations de chômage: art. {‘r, 920.000 
en piu:; art. 2, 200.000 en plus; art. 3, 35.000 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
3.9X.093. 


Chapitre 46 12, — Services du travail et de la main-d'œuvre 
Ainciioration des condilions de vie des travai!leurs Nord-Africains. 
Crédits volés pour l'exercice 1957, 165.760. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art or, — Primes d'alimentation et dépenses d'entretien et de 


! lionnement des centres d'hébergement des travailieurs Nord-Afri- 
cab 1.700. 
Art. 2, — Créalion el frais de fonclionnement des foyers Nord-Afri- 


œeains. Frais de cuile, 70,800, 

Au, © — Subventions à des associations constituées eur l'ini- 
taiive da ministère du travail pour Ja eréalion et la gestion des 
foyers d'hébergement en faveur des salariés Nord-Africains occupés 
daus la métropole, 80.2, 

Total, 152.769. 
En sno0ins pour l'exercice 1954, 13.000, 
Mesures. acquises: 

Peconduction des économies prévues au décret no 53-100 du 11 mai 
49%, 13.000 en moins article 3". 

En inoins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 13.000. 





Aide aux travailleurs jmminigrants., 

Crédits volés pour l'exercice 19%, 12.160, 

Crédits semandés pour l'exercice 4954: 

. Art. fr, — Subventions au service social d'aide aux travail 
ininigrunts, 4,760. 

Aït. « {ancien art, 2). — Subven‘'ion à l’associalion édnveative 
fianco- ilulie es application de l'accord du 25 avril 1%0 approuvé 
par arrûté a ÿ jun 1950 (J. O0. du 20 juin 1%:0), néant, 

Toial, }. 
En rnoins pour l'exercice 1951, 2.100, 
\. Mesures acquises: 

Kecondactions en année peine des mesures d'économies prévues 
du uécret n° 55 #X du 11 nai 1953: art. 497, 24) en moins; art. 2 
120 en moins, F 

En rioins pour les mesures acquises, 366. 
D. — Mesures nouvelles: 


$ 


Art. 2: Le minisière de l'éduralion nationale assumera seul avec 
le ministère de la santé publique et de la pooulation désormais le 
soin de subvendonner l'association éducalive francu-litlienne, 2.010 
ci joins 

Fn moins pour les mesures nouvelles, 2.040. 
En moins pour ie chauilre, 2.:00. 


Chapitre 17-12, — Servires du travail et de la main-d'œuvre, 
Avantages accordés aux travailleurs jintmigrants italie:is. 
Crdiis v0'és four l'exercice 1952, 20.000, 
Créduis Gemandés pour l'exercice 1%4: 
Art. 1er, — Priines d'accueil, 140.04). 
Al. 2, — Prines de chanze, mémoire. 
Total, 10.600, 
En moins peur l'exercice 1955, 10,0. 
A. — Mesures ac juises : 
Reconduetion en année pleine des mesures d'économies prévues au 
décret no 33-100 du ft mai 1953 (art. {7}, 600 en moins. 
En moins pour les inesüres ucquises, 600. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction supp'émentaire jugée possib'e, 9.400 en moins, 
En ïnoins pour Jes mesures n@ uvelle<, 9.400, 
En moins pour le chapitre, 10.0). 


Chapitre 43-13. 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — Subventions aux 
Cconilés d'entreprises et aux insitutions sociules, mémoire. 
(Le maintien du chapitre « pour mémoire » an budget de 1931 est 
demandé en vue de permettre le report à l'exercire 1% du reliquat 
des ecrédils qui n'auront pa être uiilisés au cours de l'exercice 1953.) 


Chapitre 43-21. — Services de la sécurité sociale, — Encouragemenis 
aux sociélés mutualistes. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 196.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1e, — Subventions aux sociétés mutualisles pour services 
auires que la retraile, mémoire, 

Art. 2, — Boniflkcation d'intéréts aux sociétés mulnalistes, mémoire, 

Art. 3. — mg de rentes mulualistes des anciens combat- 
lünls et vic times de la guerre, 2:5.000. - 

Total, 245.000. 

Eu plus pour l'exercice 1954, 49.000. 
A. — Mesures acquises: néant. 
LB. — Mesures nouvelles: 

Art. 3: incidence de l'arliele 6 de la loi n° 53-88 du 3 février 193 
ayant relevé de 148.000 à 48.000 le montant des rentes que peuvent 
se constituer les anciens combatllants et de l'arrêté déterminant les 
cundilions de versements des majorations, 49.000 en pius. 

En plus pour les rnesures nouvelles et pour le chapitre, 19.90. 


Chapitre 47-22, — Services de la sécurilé sociale. — Contribution 
annuelle de l'Elât au fonds spécial de retraites de la caisse aulo- 
noie halionale de sécurilé suciale dans les mines et à diverses 
caisses de retraile, 

Crédils volés pour l'exercice 195%, 10.900.995. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4°, — Contribution au fonds spécial de retraites de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 10.960.000. 

Art. 2, — Contribution au fonds spécial de la caisse autonome 
mulueile de relrailes des agenis des chemins de fer secondaires et 
des tramways, 90.000, 

Art, 3. — Contribulion à la caisse syndicale de retraites des 
pdt kg Ja Compagnie des omnibus et tramways de Lyon, 7.340. 

To 11.057.310. L: 
En he pour l'exercice 1991, 196.315. 

Mesures acquises: - 

Ajustement de chacune des trois contributions de l'Elal, compile 
tenu de la masse des salaires payés au cours des six premiers mois 
de l’année 1993: art. 4er, 160.000 en plups; art. 2, 2.995 en moins; 
art. 3, 660 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
156.310. 
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PROJET DE LOI a partie. — Aclion éducative et cnburctl 
I 
Le président du conseil des ministres, Chap. 4711. — Services du travail et de la main d'œuvre \itrie 
sé TN Ne UMR LUE CLR D'RTIORS à Le cos nds Du hution de bourses aux élèves du centre d'études et d'inio io 
ACT du service social du travail, 1.640, 
DORoUn à - Chap. 43-12. — Services du travail et de la main-d'œuri Eure 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée mation professionnelle des adultes. 4 10.000. 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques Tolai pour la 9° partie, 4.101.000 
et par le secrétaire d'Elal au budget qui sont chargés d'en exposer 
les molifs et d'en soulenir la discussion. Es . PT VU PRESENT ts s 
art. fer, — IL est ouvert au ministre du travail et de la sécurité i° partk Action économique Encouragements et intercent + 
sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des Chap. 41-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre l LE 


crédits s’élevant à la somme de 28.824.897.000 F. 
2.683.M2.009 F, au litre If « Moyens des services »; 
Ces crédits s'appliquent à concurrence de : 
23.110.985.000 F, au litre IV « Interventions publiques », 

conformément à la répartilion par service el par chapitre qui en 

est donnée à l'état À annexé à Ia présente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, ‘au titre des dépenses en capital pour l'exercice 1954, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 8 millions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre V « Investissements exéculés 
par l'Etat » conformément à l’état B annexé à la présente loi. 


Etat A. — Tableau par service et par chapitre, des crédils deman- 
dés sur l'erercice 1% au litre des dépenses ordinaires (en mil- 
liers dé francs). 


Travail et séourité sociale. 
Terme III, — MOYENS DES SERVICES 
{re parlie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 335.000, 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et a!loca- 
{ions diverses, G6).2M. 

Chap. 91-H. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Rémunérations principales, 1.761.303 


Chap. 31-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Jadeimnilés et allocations diverses, 34.656 
Chap. 31-21. — Services de la sécurité sociale, — Rémunérations 


principales, 959.3%. 
Chap. 51-22, — Services de la sécurité sociale, — Indemuilfs et 
a locations diverses, 15.579. 
Chap. 21-91, — Indemnités résidentielles, 
Total pour la {re partie, 1.201.010, 


939.586. 


2° parie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chap. 33-941. — Prestations et versements oblgaloires, 119.899, 
Chap. 43-92, — (Euvres sociales, 16.253, 
Total pour la 3° partie, 493.153 


fe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 93-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 11.31. 

Chap, 24-02. — Administration centrale. — Matériel. 60.539. 

Chap. 34-11. — Services du travail el de la main-d'œuvre. — Rem- 
boursement de frais, 125.388. 

Chap. 34-412, — Services du travai: et devla main-d'œuvre, — Maté- 
nel, 167.231. 





Chap. 31-21. — Services de la sécurité sociale, — Remboursement 
de frais, 46.518. 
Chap. 31-22, — Services de la sécurité sociale, — Matériel, 22.961. 


Chap. 3491. — Loyer:, 57.070. 

Chap. 33-92. — Achat et entretien dun malér'el automobile, 4. 

Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 104.% 
Total pour la 4 parlie, 603.000. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-94 — Frais de cantenlieux €{ réparations civiles, 19.75. 
Chap. 27-92. — Délégnés à la sécurité des ouvriers mineurs, 422.000, 
Chap. 47-93, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
lions, m‘moire. 
Total pour la 7 partie, 111.74. 


Se partie, — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 
i 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non froppées de 
déchéance ‘moyens des services), mémoire. 
Chap. 28-02, — Dépenses des exexcires cles (moyens des services), 
Hiéimoire. 
Talal pour la 8° parlie, mémoire, 
Total pour le titre I, 5.085.912 


Tite IV, — Invite ventioxs PUPLIQUES 


2e partie. — Action internationale. 


3 


Chap. 1 -11. — Services du travail et de la main-d’ænvre, — Contri- 
bution de ia France à des organisines internationaux, 166,626. 





Tagelrents aux sociéles uvrières el aux fédérations de soc elcs 
ouvrières de production el de crédit, 1.199. 
6 partie. Action sociale, — Assistance et sol darité 
Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'a (F., 
Fonds nalional de chomage. Aide aux trava leurs, 7.097.008), 
Chap. 46-12 — Services du travaii ei de Ja main-d'œuvre UE 
Loration des condilions de vie des travailleurs nord-afr cm 132,700, 


Tolal pour ia 6* partie, 3.249.:00. 





re partie. Action sociale. — Prévoyance 

Chap. 4:11. Services du travail et de la main-d'œuvre. — Aide 
aux travailieurs immigrants, 9.760 

Chap. #-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Avañs 
tages accordés aux travañleurs immigrants jtaite 19.000 + 

Chap. 47-13, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Sue 
ventions aux comités d'entreprises el aux dn<tituiions so idees, 
momie. 

Chap. 47-21. — Services de la sécurité eociale Encouragernents 


aux sociétés mulualisltes, 213.000 | 
Chap. 43-22. Servives de la sé‘urité sociale Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds snécial de retraites de sa caisse anlo- 
nome nalionale de sécurité sociale dans les mines el à divcrrees 
caisses de relrailes, 44.057.310 
Lotal pour la 3e partie, 11.522. 


&e partie. — Dépenses rabat hées à des exercices antérienr 
Chap. 43-91 — Dépenses des exercices pérmés non fraprt o 
déchéance (interventions pubiiques), mémoire 
Chap. 43-92. Dépenses dee exercices Clos (iniervet 1 Pugiie 


ques), mémoire. ù | 
tal pour la Se partie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 23.140.985, 
Tolal pour l'état A, 28.S21.897.9 
Etat 8. — Tableau, par sérvice e! par chapitre, des crédits de jMyee 
ment demandés au titre des déperbes en captal pour l'ercrene 
1951 {en miliers de franc). 


Travail et sécurité sociale. 


Tree V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES Pal L'Erar 
fe partie. — Equipement administratif et duers 
Chap. 57-40, — Equipement des services du trava le la urit4 


Sociale, &, | $ à $ k 
Chap. 37-99. — Dépenses des exervices périmé: non frappée; a8 
déchéance, mémoire, 
Total pour l'élal B, 8. 





ANNEXE N° 6767 


(Seæion de 1953. — Séance du 6 octobre 1955.) 


PROJET DE LOL relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publios, des transports et du 
tourisme (1. — Travaux publics, transports et tourisme), pour 
l'exercice 1951, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président 
du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrélire 
d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Dépenses ordinaires. 
Arlic'e 1er, 
Ouvertur: de crédits. 


Il est ouvert au ministre des travaux pubics, des transports et du 
tourisine, au titre des dépenses ordinaires du budget des travaux 
publics, des transports et du touriéme, pour l'exercice 1951, des 
crédits s'élevant à la somme de 202.073.2:5.00 F. 

Ces crédit: s'appliquent : 

A concurrence de 55163.911.000 F, au titre MI: « Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 146.905.:6:.000 F, au litre IV: « Interventions 
pubiiques », 
conformément À la répartition par service et par 


“hapnit Ce 
.. F : LI . 
à l'état À annexé à Ja présente Loi 


figurant 
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Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 








Fn vue de permellre la comparaison des crédits demaniés au 
titre d iépenses ordinaires pour l'exereice 14434 avec les charges 
réel'es correspondant aux mesvres appliquées en 1#3 et étendues 
en année peine, xpiicalion des aérentes dee chapitres affectés 
à ce pe s à élé, counne l'année précédente, divisée en deux 
pa : 

La première, dile « paragraphe A. — Mesures acquises », comporte 
exc ne 

Il Û de mesures inscrites dans les développements du 
e« lirds \ de lt ruice 1953 »: 

La lion en année p'eine de mecures figurant dans le budget 
de 1955 pour une fraction de l'année seu'ement; 

L'application de mesures ou de texles qui, bien que n'ayant pas 
don 1 en 1953 à ouverture de erfdits dans les chapitres parti- 
2 s, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assem- 
1126 

ation de mesures on de textes qui, non traduits dane le 
buds 1353, ont fait l'objet d'une ouverlure ou d'une annuriauon 
[a rédits sur ect exercice; 

La modification des erédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
t ‘ iu versement de diverses prestations à caractère ob'iga- 
vw’: 

Tous jes transferts ou mouvements d'ordre 

En concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 


de l'exercice 1953 » et qui sont loules comprises dans 
igranhe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvement 


J'ourjet el iee conséquences budgélaires des modififations envisagées. 

La seconde partie, dite paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
Concerne essentie.lement 

Les ajuslements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises; 

Lee 1H es uvelles proprement diles, en nombre très limité. 


sous le Fénéfice de ces observations d'ordre généra!, la situation 
compare du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme pour les exercices 1953 et 1951 se présente de la manière sui- 


vante (en milliers de francs 








ritre HI Moyens des éervices: exercice 1953, 57.907.755; exercice 
1954, 55.168.811. — Différence en moins, 2.198.921, 
litre IN interventions publiques: exercice 1953, 116.437.500; 
€excreice 195%, 146.906.161. Différence en pus, 30.168.061. 
lotaux exercice 1953, 173.805.235 ; exercice 1951, 202.075.275. 
Différence en pius, 20.158.961. 
Soit une différence en paus: 28.270.010. 
veile différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvel de Ja maniére suivante: 


Titre NI 
moins, mesures nouvelles 
Bio:11=. 

Titre IV. 


en plus, 


Moyens des sergices: mesures acquises, 1.804.876 en 
091.018 en moins. — Total, 2.198.924 en 


Interventions publiques: mesures acquises, 18.166.530 
mesures nouvelles, 12.302.131 en plus, — Total, 20.468.964 


CH fais 
Totaux: mesures acquises, 16.361.654 en plus: mesures nou- 
velles, 11.908.386 en plus. — Total, 28.270.049 en plus. 
Les modifications envisagées pour fFlexercice 1%51 s’analysent 
comme sul 


Tire HI. — MOYENS DES SERVICES 


$ A. — Mesnres acquises. 


4° Mesures avant pris effet dans le courant de l’année 1953 recon- 
duites en 195% el étendues en année pleine 

Annulation des décrets frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret n° 53-400 du 11 mai 1953, 4.189.054 en moins, 

-° Application de mesures où de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1955 à ouverture de crédits dans les chapitres 
mes ont néanimcins reçu, précédemment, l'approbation 
des Assermblées : 

Loi n° 50-400, du % avril 1959, portant autorisation de transforma- 
Uon d'emplois et réforme de lJ'auxiliariat, 40.000 en plus. 

Décrets n°8 52-19 et 52-12 du 3 janvicr 1932, relatifs aux primes de 
rendement des agents des ponts et chaussées et du contrôle des 
transports, 4.285 en plus. 

Mesures diverses: 

Suppression du cormple spécial « Fonds d'investissement routier », 
4:0.000 en plus. 

\justement des crédits afférents aux pensions et retraites, 24.495 
en pins. 

\oplication de la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers, 4.585 en 

U= 
A istement du crédit de prestations et versements obligatoires, 

13.707 en plus. 

Transfert au budget des finances (1. Charges communes), des 
“dits concernant ia contribution du régime de sécurité sociale des 
funclionnaires titulaires et ouvriers de l'Etat, 1.042.944 en moins. 

Totaux (8 A), 597.422 en plus; 2.201.998 en moins, 
Nel en moins pour les mesures acquises, 1.804.876. 





$ B. — Mesures nouvelles. 


Ajustements aux besoins rés: 

Charges sociales, 8 000 en plus. 

Mälériel et fonctionnement des services, 14.000 en plus, 

Application du décret no 53-511 du 21 mai 1943, relatif aux moda- 
liés de remboursement des frais engagés par les personnels civiis 
de J'Eiat à l'occasion de leurs d'placements, 65.850 en plus. 





Mesures diverses: 
Suppression d'un poste de chef de cabinet, 1.263 en moins, 
Réductions jugées possibles: 
Personnel, 329.765 en moins. 
Matériel et fonctionnement des services, 70.498 en moins. 
Travaux d'entretien, 80.872 en moins. 
Totaux ($ HR), 88.320 en plus; 4S2.498 en moins. 
Net en moins pour les inesures nouvelles, 394.048, 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


$ A. — Mesures acquises. 


Reconduclion en 195: des mesures d'économie prévues par Je 
décret no 53-400 du 11 nai 1953, 46.308.471 en moins. 
Loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement économiqu 
et financier, 31.679.001 en plus. , 
Eu plus pour les mesures acquises, 48.166.530. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Ajustements aux besoins réels: 
Subventions diverses, 501 en plus. 
Subventions aux organismes de tourisme, 4.521 en plus. 
Indemnités compensatrices de réduction de tarifs imposces à Ja 
Société nationale des chemins de fer francais, 1.655.000 en plus. 
Application de l'article 18°de la convention du 31 août 1937 entre 
Le et la Société nationale des chemins de fer français, 6.800.000 
en plus. 
Cntribution de l'Etat à diverses dépenses de la Société nalionale 
des chemins de fer francais, 3.779.001 en plus. 
Participation aux dépenses d'exploitation de la régie aulonome 
des transports parisiens, 112.500 en plus. 
Réducliors jugées possibles : 
Subventions aux ports autonomes, 1.089 en moins. 
Exploitation réglementée des voies navigables, 48.000 en moins. 
Totaux ($ B), 12.351.523 en plus; 49.089 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 12.302.134. 


Développement, par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


TRE Ji. — MOYENS DES SERVICES 
Je partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 91-01. -- Administration centrale. 
Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 273.281. 
Crédits volés pour l'exercice 195%! 
Art. 4er, — Traitement du ministre, G00. 
Art. 2. — Personnel titulaire de l'administration centrale, 22.401, 
Ari 3. — Personnel titulaire détaché à l'administration centrale, 


s 
2 

1: 
nai. 


. — Personnel sur contrat, 1.154. 
Art. n. — Personnel auxiliaire, mémoire. 
Art. 6. — Personnel affecié au fonds d'inveslissement routier, 
o 9: 


Art. 7. — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 270.541, 
Fa moins pour l’exercic2 195%, 2.753. 

À. — Mesvres acquises: 

Conséquence de la suppression du compte spécial « Fonds spécial 
d'investissement roulier ». Ce compte spécial alimentait auparavant 
le présent chapitre, par Ja procédure des fonds. de concours. La 
dépense autorisée à ce titre pour 19453 à l’article 6, soit 2.247.000 F, 
sera désormais inscrite directement, 2.247 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Transformalion d'un empioi d'administrateur civil de 1re classe 
en un emploi de sous-directeu” appartenant au cadre des adminislra- 
teurs civils: art. 2, S5 en plus. 

Augmentation corrélative de la déduction pour vacances d'emplois, 
85 en moins. 

Transformation d’un emploi de contremaîlre (indices 480-290) en 
un emploi d'agent principal des services techniques de l’adminis- 
{ration centrale (indices 185-350) : art. 2, 65 en plus. 

Augmentation corrélative de la déduction pour vacances d'emplois, 
65 en moins. 

Augmentalion jugée possible de la déduction pour vacances d'em- 
plois (art. 2), 5.000 en inoins. 

Total pour les mesures nouvelles, 3.000 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-M, 2.753. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Indemnité 
et allocations diverses. , 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 34.121. 
Crédits votés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Indemnités de cäbinet, 7.176. 
Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires, 12.708. 
Art. 3. — Indemnités pour sujétions spéciales, 4.657. à 
Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 11.562. 
Art. 5. — Vacations, 60. 
Total, 33.158. 
En moins pour l'exercice 195%, 4.263. 
Mesures nouvelles : Ë 
Suppression de l'indemnité prévue pour un chef de cabinet, en 
raison de Ja création d’un secrétariat d'Etat à la marine marchande 
(art, 4er), 1.263 en moins. 
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Chapitre S1-11. — Ponts et chaussées, 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 14%, 
Urédits voiés pour l'exercice 1951: 
Art. 4e. — Personnel titulaire, 3.227.024. 
Art. 2. — Personnel sur contrat, 67.133 
Art. 3. — Auxiliaires, mémoire. 


5.438.471 


Art. 4 — Personnel aifecité au fonds d'investissement routier, 
42.04. \ Ê Ê | 
Art. 5%. — Retennes pour pensions civiles, mémoire. 


Total, 3.296.222. 
En moins pour l'exercice 1951, 98.219. 
_- Mesures acquises: 

Reconductien en année pleine des mesures d'économie prévues 
par le décrel no 23-100 du 114 unai 19948 (art. 4), 60.000 en moins. 

Ajusterment de la déduction exceptionnelle inscrite à l'article 1° 
pour ténir comple de la réforme de l'auxiliariat (art. 1°), 40.000 en 
us. 

Diminution de la déduction pour vacances d'emplois de l'article 2 
et augmentation corrélative de la déduction pour vacances d'emplois 
de l'article {°r: en anoins: article fer, 5.000; en plus: article 2, 5.000. 

Conséquence de la suppression du comple spécial « Fonds spécial 
d'investissement routier », Ce commple spécial alimentait auparavant 
le présent chapitre, par la procédure des fonds de concours. La 
dépense autorisée à ce titre pour 1953 à l'article 4, soit 42.041.000 F, 
sera désormais inscrite directement, 42.011 en plus. 

Net pour les mesures acquises: 22.041 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppression de 12 emplois de commis des ponts et chaussées des- 
tinée à gager la création de 8 emplois de surveillants de travaux 
proposée au chapitre 31-16: 

En moins: article 4°, 459. 

Anginentation jugée possible de la déduction pour vacances d'em- 
p'ois inserile à l'article 1°, 116.697 en moins. 

Transformation d'un emploi d'agent contractuel de 2 catégorie en 
un emploi d'assistante sociale (art. 2), mémoire. 

Total pour les mesures nouvelles, 120.299 en moins, 
En moins pour le chapitre 31-11, 98.219. 


d» 


Chapitre 21-12. — Ponts et chaussées. 
ct allocations diverses. 


— Indemnités 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 288.139. 

Grédits votés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 9 983 

Art, 2, — Indemnités de technicité, 17.617, 

art. 3. — Primes de rendement, 250.181. 

Total, 213.084. 
En moins pour l'exercice 1951, 10.065. 

. — Mesures acquises: 

Application des décrets n° 52-11 et ne 52-12 du 3 janvier 1952 
relatifs aux primes de rendement des agents des ponts et chaussées 
et du controle des transports (art. 5), 4285 en plus 
B. — Mesures nouvelles: 

téduction du taux des primes de rendement accordées aux fonc- 
tionnaires en service dans les départements d'outre-mer, ces agents 
éiant désormais autorisés À percevoir des honoraires au titre de tra- 
vaux exéculés pour les collectivités locaies (art. 5), 4292 en moins. 

Incidence sur le crédit pour primes de rendement de la suppres- 
sion de 12 emplois de commis des ponts et chaussées, proposée au 
chapitre 31-11 (art. 5), 108 en moins. 

Reduction jugée possible de la dédnetion pour vacantes d'emplois 
inscrite à l'article 3, 10.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 15.310 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-12, 19.055. 


chapitre 91-13. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantier 
et ageuls de travaux — Rémunéraiiong principales, 


Crédits volés pour l'exervire 1953, 11.728. 83. 
(Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 40, — Traitements, 11.683.483. 
Ari. 2. — Relenues pour pensions civiles, mémoire, 
Total, 11.683.185. } 
En moins pour l'exercice 1951, 45.000. 
Mesures acquises: 
leconduction en 19%4 des mesures d'é“onomie prévues par le 
Secret no 53-160 du 11 mai 1953, 33.000 en moins. 
Chapitre 31-11. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux. — Indemuités et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 690.915, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: ” 
Ari, fer — Indemnités pour travaux supplémentaires, 428.203, 
Art. 2, — Indemnités pour travaux spéciaux, 8.200. 
Art 3. — Gratifications, 85.812, 
Total, G00.315. 
En mois pour l'exercice 1954, 90.000. 
Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 90.000 en moins. 
Chapitre 31-15. — Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents 
des parcs et ateliers. — Salaires el accessoires de salaires. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 41.536.346. 
Crédits demandés pour l'exercice 1904, 1.536.746, 








Chapitre 24-16. — Ponts et chanssées Ouvricrs titulaires des 
départemeuls d'oulre-mer. KRéinunérations prn 1: iikke m- 
hilés et allocatiuus diverses, 

{ rédits vies pour l'exercue 195%, 63 100, 

Crédits demandes pour l'exercice 194: 

art. 4%. — Personnel tilulaire, 626%. 

A - Personnel sur mirat, 4.192 

Art. 3. Retenues pour pensions civiles, mémoire 

Fotal, Gi 185 
En plus pour lexcer » 1991, 2. 400. 

Mesures nouveltes: 

Création de $ emplois de surveillants à la Réunion gazée par In 
suppiessionu de 12 CImphns de Huimis des } s e Chaussees pro 
posée au cüapitre 91-11 (art. 1), soit: 2.392 eh plus, abotklen t 
pour perte au change, 1.457 en plus: ajustement corréialif 4 nt 
hues au titre de la sécurité sociale, 59 en mo 

En plus po | im <t} ho les € r 1 | Ii 1-16, 
3.100 
Chapitre 31-17. — Ponts et chausses Ser\ices à “sS 
Romuncratuions prie 

Crédits volés pour l'exercice 19%, 96.930. 

Crédui dernandes pour lex ice 1951: 

Art. fer, Ecoie iionale des ponts et chaussée 10 

Art. 2 — Laboralotre central des ponts et chaussées, 1.354, 

art, 5, — Musée permanent des travaux publics, 616, 

Aït. 4. — Relenues pour pensions civiles, minoire. 

Total, 26.18 


En moins pour l'exer'ice 1951, 498. 
Mesures nouvelles: 
Articie 1er: 
Relèvermen! de l'indefnnité allonfe À Ia concierge 
19 en plus; réduction corrélative du erédit pour 


œ auxilia », 
nsuffisance de La 


dotalion calculée sur la base du trailerment Masen, 140 en moins 

Virement au chapitre 31-18 d'une partie du crédis pour insuffisance 
de la dotation caleulée sur la base Gun trailem moyen, en vue de 
gager certains ajustements, 376 en moins. 

Article 2: 

Création de © emplois d'ouvriers qualifiés de tre catégorie et de 
3 emplois d'ouvriers qualifiés de % catégorie, 1.35% en plu SUPprES- 
sion de 8 emplois d'assistants techniques auxiliaires, 4.680 en moin 


— Net, 1355 en moins 





En moins pour les mesures nonvelles et pour le chapitre 91-17, 
19. 
Chapitre 21-18. — Ponts el chanssées, — Services anrexes, 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 19593, 8.20. 
Crédits denandés pour l'exercice 1951: 
Art, fr. -— Ecole nationale des ponts et chaussées: paragraphe fer, 
personne! enseignant, 6.93; paragraphe 2, auire personael, 4.99% 
Total (art. 15), 8.570. 
Art. 2, — Laboratuire central des ponts et chaussées, 6e, 
Art. à. -- Musée permanent des iravaux publics, 32. 
Tolal, 8.94, 
En plus pour l'exercice 1%, 64. 
Flesures nouvelles: 
Article fer: (ransfert du chapitre 91-17 d'un c'édit de ra 


gager les mesures suivantes: 

Conséquence de l'augmentalion du nombre des leçons de lanzue 
et des répétitions, 2%, en plus; ajus'ement d'un crédit pour travaux 
pratiques, 127 en pius; supp'ession de l'indemnité au bibiiothécaite, 
61 en moins; relèvement de l'indemnité au médecin de Féco'e, 
25 en plus; ajustement aux besoins réels du crédit pour indemnités 
aux membres du jury du concours, 59 en plus. — Eu pius pour l'ar- 
ticle 1er, 973. 

Article 5: transfert du chapitre 91-14 de crédits destinés à rému- 


nérer des travaux supplémentaires, 403 en pus. 


En plus pour les anesures nouvelles et pour le chapilre 31-13, 
6°0. 
Chapitre 31-31. — Ports marilimes, élablissements de signalisation 


marilime et voies navigables. — Réinunéralions principales, inderu- 
nilés et allocations diverses. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 802.963. 

Crédits deinardés pour l'exercice 194: 

Art. {7 — Personnel lilulaire, 713.187. 

Art, » (ancien 2). — Personnel sur contrat, néant 

Art. ? (ancien 31. — Auxiliaires, 101.412 

Art. à (ancien 4). — Indemnités, 21.22. 

Art. 4 (ancien 5}. — Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 83%5.851. 
En plus pour l'exercice 1951, 92.922. 

A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 31-31 à l'article 3 du présent 
crédits pour heures supplémentaires aux personnels des 
times et des voies navigables, 11.69% en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Virement du chapitre 35-31 À l'article fr du présent chapitre des 
crédits nécessaires au relèvement des inlemnités des agents de la 
navigalion intérieure et des ports enarilimes, 9.188 en plus. 

Création de 3 emplois de lieutenant de port et de 1 emploi de 
Capilaine de port lilulaires des départements d'oul:e-mer (act, 4, 
2.113 en plus. 


chapitre des 


ports imari- 
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Suppression de 3 emplois de capilaine de part contractuels des A. — Mesures acquises: 
departement d'out caner, art. » [ancien 2}), 2.309 en moins. Reconduetion en 1954 des mesures d'économies prévues par le d 
. Ajustement corrélatif des retenues au litre de sécurité sociale, décret n° 37-100 du 11 mai 1953: arlicle #, 160 en moins, a 
1 et IMOins, = i : P* ’ : + e 
Ajusteiment de la déduction pour vacances d'emplois, 190 en B. Mesures : uvelle i 
moins. Article 1+r: application du décret no 52-035 du 29 août 1952 et de 
Aiistement aux besoins réels de la retenue au titre du régime de l'arrêté du 206 octobre 1952 accordan$ une indemnité forfaitaire sv 
sécurité sociale (art. fr), 9.000 en plus. chef surveillant, %5 en plus: application de l'arrêlé du 4 mai 1% ] 
Total pour les mesures nouvelles, 181$ en plus. üccordant une indemnité forfaitaire à un brigadier-chef, 24 en plus, 
En plis pour le chapitre 31-31, 92.88, Article 2: ajus tement du crédit pour indemnités de caisse aux 
: régisseurs d'avances, 58 en plus; ajustement aux besoins du crédit 1 
Chaoitre 31-11. — Chemins de fer et transports, -- Personnel dun pour l'indemnité de technicité aux sténodactylographes et dactylo- 
controle, — Réinuncrations principales, indemnités el allocations graphes, 3 en moins; ajustement du crédit pour indemnité de res- | 
diverses. ponsabiité aux régisseurs de receiles, 15 en plus. Ê 
Crédits vol és pour l'exercice 1959, 72.110 Article 4: aliribution de primes de rendement au personnel tech- ‘ 
Crédits deinan le. 3 pour l'exercice 1931: nique de l'institut géographique national: 
Art. fer, — Personnel titulaire, 69.738. La dépense est gagée par les virements suivants en provenance 
Art. 2. — Indemnités, %5. Que des chapitres ot-1 et 91-53: chapitre 31-51, 12.863 en plus; cha- 
Aït 3. — Relenues pour pensions civiles, mémoire, pitre 31-55, 15.309 en plus. — Total: 26.263 en plus. . 
Total, 70.000 Net en plus pour les mesures nouve les, 26.393 en plus. 
En moins pour l'exercice 1951, 3.110. Net en plus pour le chapitre 31-52, 26.2% 
Mesues nouvelles: ; 
Réduction pugée possible (art. 1°), 3.110 en MOINS. 7 Chapitre 31-53, — Instilut géograph ique national. — Personnel ouvrie r. 
En moins pour les mesures nou ‘les et pour !e chapitre 31-11, Salaires et accessoires de saiaires. 
J. 110, Crédits votés pour l'exercice 1953, 969.976, 
Chaottre 91-12, — Chemins de fer et transports. — Organismes cen- Crédits demandés pour l'exervive 1951: 
[aux et eunités te“hniques départementaux des transhonts. — Art. 14, — Salaires Qu personnel dans la métropole, 251.622. 
Réanuneraltrous principales, indemnités et allocalions diverses, art. 2, — Personnel employé à l'inpr ession et à la \ente des 
Crédits volés pour l'exerci’e 193, mémoire. cartes, mémoire. AR à ’ 1 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: Art. 3%, — Personnel des annexes d'Afrique du Nord, 18.080, : 
Ar. “jer sas ne ( | périeur es transports, mémoire Art. 4. — Personnel des territoires d'outre-mer, 80.567. d 
= NO SAPUFIOUT it St "y . £ : + L res 6 dlros. ris iaire 30:7 
art. 2? Commissariat du Gouvernement près Je conseil d’admi- Art. s. Salaires des géomètres-exp stagiaires, 2.017. 
Mn OM ANNEE ‘s chenins de fer francais Art. 6. — Salaires du personnel de la photothèque, m‘moire. 
hislraiion dit 1 Société hnalionale des chemins de rançals, Total, 455.226. 
lié'nosre , "exercic 1”! pe 
Art. 3 — Commission des marchés des chemins de fer, mémoire. ñ LÀ Rs” ice 1951, 10.650. 
, A. — s > « { ses 
Art, 4. — Ofl'e régional des transports parisiens, Im£imoire. Reco “Li 0! s x ce nies prévues por ? è 
+- i arts *conduclion en 1%5% des mesures d'économies prévues par le 
i LS ni! lechniques dé tementau) €: ransports Saga En : L. nd: : , ù À 
\rt. Commit techniques départementaux des 1 Û ; décret n° 53-100 du 11 mai 19553 (art, 1%), 5.250 en moins. ; 
nénore TS A. LB. — Me:ures elles: 
At. 6 Retenues pour pensions civiles, memoire. à A : ir pate : * sf » d L L . 3 
Li palicalion des textes qui ont créé les différents organismes justement du crédit prévu pour les frais de déplacement, compte 4 
fi LE pue anis Les Ses sant couvertes au moyen de ver- tenu du decret du 21 mai 1955 relatif aux modalités de rembourse- ; 
on de va < ut 1 mds de concours pa: Ja Société natio- ment des frais engagés pour les personnels civils de l'Etat à l'occa- F: 
ments etf uvs » «de IOHNUS « "o { di SU ? k cit à TI snlsco sr)ts À » & 
hal des chemins de fer francais et les entreprises de transports. sion de leurs d placeme nls, 8.000 en plus. a : Ce Es 
"4 ; sr re ur l'excrrice 1933, 96.254 Suppression de 50 emplois de chauffeurs et de 39 emplois d'aides £ 
Déne: 4 Je Prés ice 195: ip à +. lopographes pour gager partiellement l'attribution de primes de ren- à 
- a re É pr he bar les transoorts, 13.087 dement au personnel technique de l'institut géographique national, à 
NEA SA yros F # ( Pnpérp it orès le conseil d’admi- Virement du crédit correspondant de l'article {er du présent chapitre : 
" srl, - ne +p k. + de de hi mins de fer ‘rancais, 727 au chapitre 31-52 farlicle 4), 13.100 en moins. 
nisiFrlion de Ia Soft gr ORRER en ” we éther de ler A4 Ne! pour les mesures nouvelles, 5.109 en moins. 
\r! } IN SSIO des marches s ch S … et » , ù : er à à 
4" ï Office r ï at de < trans d pa: isiens, 6.617. Net en moins pour le chapitre 31-05, 10.650, À 
t LE { sporis . n : * £ * n “4 
\ . — Comités techniques départementaux des transports, Chapitre 21-61, — Direction générale du tourisme. La 
QUE SE , for Rémunérations principales, indemnités el allocations diverses. 4 
Art. 6 Relenues pour pensions civiles, mémoire. ps ". N ; DES 7 à 4 14 
l'otal. #5.902 ‘ Crédits votés pour l'exercice 1953, 31.114. “4 
En moins pour l'exercice 1951, 352 Crédits deinandés pour l'exercice 1951: 
Celle différence résulte d’an ejustement aux besoins mels: Art. {7 — Personnel titulaire, 22 3% EN 
a e j, 902 en anoins. Art. 2, — Personnel temporaire, 5. 
Art. 2. — Indemnités, 2,990, 
Chapitre 31-34. — Institut géographique national. Art. 3. — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 
Rémunérations prinripales, Total, 21.111 
Crédits votés pour l'exercice 1093, 591.965. Chapitre 31-91. — Indemnités résidentielies. 
Cr‘dits demandés pour l'exercice 1955: Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.320.160, 
Art, 2er, — Traitements du dr” gi a san bbes Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art 7 — ersonnel sur contrat, 4,900, à Tr. « + o hon &° 
Art. 3 — Reuners QUE jensi ns civiles mémoire Art. 19, — Indemnités de résidence, 3.083.537, 
; “yo " 1 1° À co, d Art. 2 Indenwilés spéciales des personnels de l'Etat appelés à 
ta HN [A] so tarim . "+ .% 
En moins pour l'exercice 1951, 53.113. _.— outre. pone cr 4  C e PSG A Re 
\ Mesures acquises : Arl. 3 — Jnüemnilés pour diificultés exceptionnelles d'existence, 
; esures à : # ; je É e 52.000 
Reconduction en 19%54 des _me sures d'économie prévues par Île pi : 4 Dri , = 10 
décret n° 93-109 du 11 mai 19 art, ler), 10.250 en moins. Art. 4. — Primes de transport, 37.400. 
li. -- Mesures nouvelles: Art 5. — Indemnités résidentielles du personnel affecté au fonds 
drlicle 1e: Virement au chapitre 3-52, d'une partie des crédits d'investissement routier, 11.222, 
destinés à l'attribution d'une prime de rendement au personnel Total, 3.261.222, 3 
technique, 12863 en moins; réduction- jugée possible, 30.000 en En moins pour l'exercice 1904, 59.238, Dee 
moins. k — Mesures acquises: à 
Arlicie 2: suppression de 5 agents contractuels, 2.200 en moins; À D. . - à 
créalion de 4 ingénieurs contractuels (indice 413), 2.188 en plus; Conséquence de la suppression du compte spécial « Fonds spécial 4 
justement corrélatit des remboursements à effectuer par les terri- d'investissement routier ». Ce comple spécial alimentait auparavant 4 
Loires d'outre-mer, 42 en plus le présent chapitre par la procédure de fonds de concours, La dépense # 
Emolois d'ingénieurs contractuels, 5.140 en plus aulorisée à ce titre pour 1953 à l'artiele 5, soit 11.222.000 F sera & 
LE PEAR UN ‘ L p ve - » rt rrnmAaie À corita ireeto » “he n TS : 
\jusiement corrélalif des remboursements à effecluer par les ter- désorinais inserité directement, 11.222 en pius. 
Jitoires d'outre-mer, 9.410 en moins. M me Mesures nouvelles : ST. ! 
En moins pour les mesures HE 12.863. Réduction jugée possible (art. fer), 70.160 en moins. 
En moins pour le chapitre 31-51, 53.115 En moins pour le chapitre 51-91, 59.238. 
i 1 ll Cid} I k AA », 
Chapilre 91-52, — Institut géographique national, 2e parte, — Personnel en retraite, — Pensions et allocations. 
Indemnités et allocations diverses j 4 . , ù 
: | Chapitre 22-91, — Pensions et retraites. — Prestations 
Crédits votfs pour l'exercice 1993, 8.314, et versements de l'Etat, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 7 d'été Crédits votés pour l'exercice 1993, 60,59, 
Art. 17, — Indemnilés pour travaux supalémentaires, 1.783. HAS de < ” 
Art, 2, — Indemnilés À sujétions spéciales, 565. CR areas de regie Lu: , tat 
Art. 3% — Vacations, 3818 Art, — fer Ronificalions de pensions des agents bénéficiaires de 
SET 5 Ar + 0e RTE . Soi : narticuliere » retraites 9 s 
Ari. 4. — Indemnités dépendant de Ja produclivilé ou des services régimes particuliers de retraites, 2.000. + : 
rendus, 28.181. Art, 2, — Remboursement à la Société nationale des chemins de 
Total, 31.557. fer des pensions et rentes d'accidents acquises avant le 12 novembre 
Lu plus l'exercice 1951, 26.233. 191$ sur l'ancien féscau d'Alsace ct de Lorraine, 51.000, 
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_ APS «| 
art. 3. — Retraites des agents des chemins de fer secondaires Art. » {ancien 4}. — Installation d'une cabine pour la fourniture 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérét local et des tramways. du courant à haule tension: néant. 

— Yersements à effectuer par FElat en exécution des los des Art. 4 (ancien 5). Dépenses entriinées par le fonclionnement 

92 juillet 1922 el 31 mars 1926 et de l'ordonnance du 2 décembre 195, du fonds d'investissement routier, 1.100, 

43.050, Folal, 18.000, 

Total, 69.390, in plus pour l'exercice 196%, 2,302, 
En plus pour l'exercice, 1991, 9.015. A — Mesures acquises: 

Mesures acquises: Conséquence de la suppression du compte spé] « fonds spéciaf 
Art. fer, — Ajustement aux besoins réels, 509 en moins. d'invesüssement rouler Ce comple spécial alimentait auparavant 
art. 2, — Ajustement aux hesoins réels selon les prévisions de le présent chapitre, par la progédure des fonds de concours. La 

ja Société nationale des chemins de fer français, 4.000 en plus. dépense aulorisée à ce pour {03 à l'article 4, soit 4 mullions 


Art. 3. — Ajusiement aux besoins réels en raison de l'augmenta- 
tion des salaires en 1952 (année de base) et conséquence de la mise 
à la retraite de nombreux agents par suile de la fermelure de plu- 
sieurs lignes, 5.515 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 32-M, 
9.01». 


2e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales, 


Chapitre 93-91. — Preslalions et versements oblisaloires. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 6.077,28, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. fer, — Prestations familiales, 283.711. 

art. 2, — Supplément familial de traitement, 1.109.578, 

Art. 3%. — Allocations de logement, 20.000. 

Art, 4 — Primes d'aménacement st de déménagement, 2970. 

Art. ». — Trailement des fonctionnaires en congé de lonsue durée, 
167.:00, 

Art. 6. — Prestations en espèces versées au titre de la sécurité 
sociale, 169.700, 


Art. 7. — Applicalion de l'article 92, 2%e alinéa de Ja loi du 
19 octobre 1916, 3S.000, 

Art. 8, — Versement des colisations au régime de sécurité sociale, 
71.392 


Art. 9, — Application de la loi du 11 octobre 1936 sur la médecine 
da travail, 10.000, 

Art. 10, — Prestations accorlées an per<onnel affecté au fonds 
d'investissement roulicr, 91.163, 

Total, 5.169.221. 
En moins pour l'exercice 199%, 1.508.011, 
Mesures acquises: 

Reconduelion des mesures d'économies prévues par le dévret 
n° 53-100 du 11 mai 1953, 300.000 en moins, 

Ajustement aux besoins réels des versements à effectuer pour le 
régime de la Sécurilé sociale au titre du chapitre 31-31: arlicie K 
paragraphe 1%, part des inicressés, 9.000 en moins: paragraphe 2 
part de PEtat, 9.9 en moins. — Total: 18.000 en moins. 

Ajustement de Ja dolalion aux besoins récls, 191.797 en plus 

Transfert au budget des finances (L Charges communes) des cré- 
aits représentant les colisalions de sécurité sociale des fonelion- 
naires titulaires et des ouvriers d'Elat en vue d'assurer leur verse- 
ment régulier aux caisses intéressées: article 8, titulaires, 911.50 en 
gnoins; ouvriers d'Etat, 98.361 en moins. — Total: 1.012.911 en moins. 

Conséquence de la suppression &u compte spécial « Fonds spécial 
d'investissement roulier », Ce compte spécial alimentait auparavant 
le présent chapitre, par la procédure de fonds de concours, La 
dépense autorisée à ce titre pour 1953 à Particle 10, soit 51.16S.000 F, 


, 


sera désormais instrile directement, 31.168 en plus. 
in moins pour les mesures acquises et pour le chapitre 33 
En m r les mesures acqui t pjuur le chapitre 91, 
1.508.019, 
Chapilre 53-92, — Preslalions et versements facuitalifs, 
Crédiis votés pour l'exercice 1953, 41.161. 
Ciédits demandés pour Fexercice 191: 
Art, fer, — Cantine de l'administration centrale, 2,650. 
Art, 2, — Cantines des services des ponts el chaussées dans les 
départements, 2.903. 


, 


Art, 3. — Service médico-social, 4.937, 
Art, 4. — Colanies de vacance, 11811, 
Art. 5. — Arbres de Noël, mémoire. 
Art. &@, — Secours, 2.300. 
Art. 7. — Société de secours muluel<, 16.306. 
Art. 8. — Institut géographique naliunal, 2.353. 
Total, 43.901. 
En moins pour l'exercice 1951, 560. 
A — Mesures acquises: 
Reconduction en 19%5% des mesures d'économies prévues par le 
décret n° 53-100 du 11 mai 1953 (art. 2), 60 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art, 4. — Colonies de vacances: 
Suppression du crédit affecté aux travaux, 2.500 en moins; ajusle- 
tement aux besoins réels du crédit de subventions, 2.000 en plus. 
Net en moins pour les mesures nouve:les, 50, 
Total en moins pour le chapitre, 560. 


» 


4 parlie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Matériel 
et remboursement de frais. 
Crédits voté; pour l'exercice 1953, 45.498, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 1er, — Déplacements, 1.801. 
Art. 2, — Habillement, 2.315. 





Art. 3. — Matériel et frais de fonctionnement, 39.854 


Ü * 
Ce francs, sera désormais inscrite directement, 1.000 en plus. 
B Mesures nouvelles 
Ajustement destiné à permetlt l'habillement des 12 conducteurs 
d'automobiles, 3o en pus, 
Ajuslements aux besoins 
nelloyage, ele.) (art 91, 4 


- ; ; , : 
ls iauffage, irailures dk 


su 
117 en plus 


Suppre:s on d'un crédit : r en 1%53 à l’anci articie 4 pour 
l'installation d'une cabine à haute tension, 34.000 en moins. 
et pour les mmesures neuvelles, 11% en moin 
En plus pour le chapitre 33-01, 2.502 
Chapitre 35-11. — Ponts et chaussées, — Matéri le bureau. 
Crédits votés pour l'exercice 1953 6.071: 
Crédits demandés pour Fexercice 1951 
er, Services des ponts et chaussées, 38.261 


, — béponses d'installations et 
‘5, 9.600. 
rt. 9 L 


l'ainénagements WKléphont 
qu 


=» 
= 


penses re'atives aux examens el concours, 2.923 


At 3. — Fouionnement des commiss ons concernant les auto- 
Imwbile<, les bateaux à propision mécanique et divers, 993 
Art, 9. Dépenses entraindes par le fonctionnement du fonds 


d'investissement routier, 16.000 
Art. 6 (nouveau). — Fras de fon‘lionnement du contrôle médiva) 
des examens du permis de conduire, 
Total, 503.112, 
En moins pour l'exercice 1951, 922 
A — Mesures acquises: 
Reconduetion en 19535 de mesures d'é 
décret n° 53-500 du 14 mai 1953 (art. {7 
Transfert, de l'article ter à l'article 4, des crédits nécessaires a 


(ALLIA 


omies pré par ji9 


10.62 en moins 


fonctionnement de la mission chargée d'éludier les questions 
relatives au transfert de certaines denrées par véhicules isothermes 
ou frigoritiques: article 1°, 220 en Moins; arlic'e 4, 250 en plus 


Conséquence de la suppression du compte spécial « fonds spécial 
d'investissement routier ». Ce comple spéciai alimentait auparava 


la présent chapitre, par la pro“édure des fonds de concours. La 


dépense aulorisée à ce titre pour 1953 à Particle 5, soit 16 millions 
de francs, sera désormais inserile directement, 16.000) 4 Ï 

Net ponr | inésures acquises, 9.313 en plus. 
LB Mesures nouve:i'es : 

Trans'ert de l'article fer à l'article : du chapitre 31-14 d'une parie 
des crédits nécessaires au fonctionnement de l’école d'application 
des élèves ingénieurs des T P. E., 10.230 en moins. 

Inscriplion d'un crédit de 3 imiilions destiné à améliorer les condi- 
tions de fonclionnement du cor ôle médical des examens du permis 


de conduire rt. 6), 1.000 en pius. 
Net pour les mesures n 
En moias pour le « 


moins, 





Chapitre 31-12. — Ponts et chaussées. Remboursement de frais 
Crédits volés pour l'exercice 1993, 433.210, 
Crédiis demandés pour l'exercice 195%: 


léplacements, 936.248. 
Art. — Missions temporaires à l'étranger et conférences teche 
piques internationales, 10.000 
Art. . Indemnités de campagne, 17.896. 
Art. 4. — Frais de bureau des subdivisionnaires, 19.39% 
Art. 5. — Dépenses entrainces par le fonctionnement du fonds 
d'investissement routier, 21.000, 
Total, 451.510. 
En plus pour l'exercice 1951, 21.009. 
A. -- Mesures acquises: + 
Conséquence de la suppression du compte spécial « Fonds spécial 
d'investissement roulier ». Ce compte spécial alimentait auparavant 
le présent chapitre, par la procédure des fonds de concours. La 
dépense autorisée à ce titre pour 1955 à l'article 5, soil 21 millions 
de francs, sera désormais inserile directement, 21.000 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: Vis L 
Ajustement aux besoins réels: transfert de l'article {er à l'article 2: 
art. der, 5.050 en moins; art. ?, 5.050 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, néant, 
En plus pour le chapitre 54-42, 21.000. 


Art. 1er, 
2 


Chapitre 34-13. — Ponts et chaussées. — Conéueleurs de chantiers 
et agents de travaux. — Remboursement de frais. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 677.593. 
Crédits demandés pour l'exercice 1955: 
Art. 4er, — Indemnilés de bicycletie, vélomoteur et motocyelette, 
279.278. 
Art. 2. — Indemnilés de déplacements, 152 273. 
Total, 727.553. 
En plus pour l'exercice 1953, 50.000. 
Mesures nouvelles : ; 
Ajustement aux besoins, compte tenu dun décret n° 53-511 du 
91 mai 1953 relatif aux modalités de remboursement des frais enga- 
gés par les personnels civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplace- 
ments (art. fe), 50.0@ en plus. 
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Chapitre 91-414 Ponts et chaussées, — Services annexes, 
Matériel et remboursement de frais. 


Crédits volés pour l'exercice 1955, 38.547. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Feole nalionale des ponts et chaussées, 8.763. 

Art. 2, — Laboratoire ceniral des ponts et chaussées, 19.000. 

Art. 3%. — Musée permanent des travaux publics, 1.977. 

Art. 4, — Ecole d'application des élèves ingénieurs des T. P. E., 
3.74). 

Tolal, 45.400 
En plus pour l'exercice 1651, 
Mesures nouvelles: 

Transfert des crédits nécessaires au fonctionnement de l'école 
d'application des élèves ingénieurs des T. P. E.: transfert de l'ar- 
ticle 2 à l'article 4: art. 2, 3.500 en moins: art. 4, 3.209 en plus. 

Transfert de l'article 4er du chapitre 31-11 à l'article 4 du présent 
chapiire, 10.22% en plus : 

Réduction jugée possible (art. 2), 5.000 er moins. 

Transfert de l'article 3 du présent chapitre à l'article 3 du cha- 
pitre 31-48, de crédits afférents à la rémunération du personnel de 
gardiennage du musée permanent des travaux publics, 307. | 

Net en plus pour jes inesurcs nouvelles el pour le chapitre 
1-14, 4.913. 


1.913. 


Chapitre 31-21. — Ports maritimes, établissements de signalisation 
marilime et voies nagivables, — Pernboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 88.545. 

Crédits demandés pour l'exercice 1941: 

Art. 1er, — Ports maritimes, 17.841. 

Art, 2. — Etablissements de signalisation maritime, 9.066. 
Art. 3. — Voies navigables, 69.722. 

Total, 96.67. 

En plus pour l'exercice 1954, 8.117. 

A, — Mesures acqui-es: 

Transfert au chapitre 31-34 des crédils afférents aux heures sun- 
plémentaires des personnels des poris inaritiines el des voies havi- 
rables,.14.69% en moins. 

ÿ. — Mesures nouvelles: 

Transfert du chapitre 35-31 « Voies de navigation intérieure. — 
Entretien et réparations » des crédils nécessaires au relévement des 
indemnités des personnels des ports maritimes el de la navigation 
intérieure, 21.812 en plus. 

Réduction jugée possible (art. 3), 2.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 22.842 en plus. 
En plus pour le chapitre 43-31, 8.11%. 


Chapitre 34-41. — Chemins de fer et transports. 
Matériel et remboursement de frais, 


rédils votés pour l'exercice 1953, 7.159, 

Crédits demandés pour l'exercice 1991: 

Art. fr, — Contrôle des transports, 6.813 

Art. ?, — Organisines centraux de transports, mémoire. 

Ari. 3. — Comiles techniques départementaux des 
ticinoire, 


transports, 


art. # Participation de l'£tal à des études et travaux de che- 
mins de ler, 346, 
Total, 7.159, 


Chapitre 94-31, — Jnslitut géographique national. 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 107.725, 


Creails déemaivdés pour l'exercice 19%: 

Art, fer, — Pépenses faites cn France, S6.629. 

art. 3, — Déyenses des brigades en Afrique du Nord, mémoire. 
Art. 3, — Dépenses des annexes en Afrique du Nord, mémoire. 
Art, 4, —— Frais de mission et de campagne des fonctionnaires 


envoyés en brigades on relevant ceux des sciences géographiques 
des terriloires d'outre-mer, 25.797, 
Art, à, — Frais d'habillement des agents secondaires, 269, 
Total, 112.795. 
En plus pour l'exercice 1931, 5.070. 
À. Mesures acquises: 

Reconduction, en 1954, des mesures d'économies prévues par le 
décret n° 53-109 du 11 mai 1953 (art. 17), 2.380 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement de la dotation compte tenu de l'intervention du décret 
ne 03-011 du 21 inai 193 relatif aux modalilés de remboursement 
des frais engags par les personnels civils de l'Etat à l'occasion de 
leurs déplacements, 7.850 en plus. 

En plus pour le chapitre 31-51, 5.070. 

Chapitre 31-52, — Instilut géographique nalional. — Matériel, 

Crédits vilés pour l'exercice 1953, 219.00, 
Crédits demandés pour l'exercice 19% 
Arl, {97 — hépenses et frais de fonctionnement, 30.X%0. 


k Art, 2. — Transports, emballages et fonctionnement des ateliers, 
J.2t, 

Art. 3. — Travaux techniques dans la mélropoïe, 57.&20. 

Arl 4 — Suppression des publications destinées à la vente, 


micmoire, 

Ari, », — Convention avec la Société nationale des chémins de fer 
français, 5.320, 

Ari, 6, — Dépenses de matériel en Algérie, mémoire, 

Aït, 3, — Dépenses de matériel au Maroc, mémoire. 





Art, S. — Dépenses de matériel du 


t service géagraphique de 
l'Afrique occidentale française, méinoire, 


1 


Art. 9. — Dépenses de matériel du service géogra;hique de 
l'Afrique équatoriale francaise, mémoire 

Art. 10. — Dépenses de matériel du service géographique de Main. 
gascar, mémoire, 

Art. 11. — Dépenses de matériel du service géographique de l'indo. 


chine, mémire. 
Art. 12, — Dépenses de matériel dans les petits territoires où il 
n'existe pas de service géographique local, 1.04%. 
Art, 43. — Entretien et fenciionnement de l'escadrille de prise de 
vues aériennes de l'institut géographique national, 80.929, 
Total, 185.029, 
Eu moins pour l'exercice 1954, 34.00%, 
A — Mesures acquiss: 
Reconduction en 195% des mesures d'économies grévues bar le 
décret n° 53-400 du 11 inai 1955, 4.000 en moins, 
B, — Mesures nouvelies: 
éduclion jugée possib'e, 20.000 en moins. 
En moins pour le chapitre 21-92, 51.000, 


Chapitre 33-61. — Direction générale du touriste 
Mailériei et remboursement de frais. 


Crédils volés pour l'exercice 1933, 688,600, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Frais de déplacements, 1.178, 

Art. 2. — J'rais de représentation, 210, 

Art. 3, — Indemnités de chaussures, 12 

Art. 4, — Matériel ordinaire, 5.700, 

Art. 5. — Dépenses de propagande effectwes en France (publicité, 
presse, radio, éditions et documentatigns touristiques, expéditions, 
elc.), 270.000, 

Art. 6. — Frais généraux des bureaux à l'étranger (personne}!, 
lualériel, publicité, foires, expositions, etc.), 411.5 

Total, 638.600. 
A. — Mesures acquises: 

Reconduclion en 19%54 des mesures d'économies prévues par |g 
décret no 53-400 du 11 mai 1933 (articie 9), 8.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible (arlicle 5), 2.000 en moins, 

Ajustemenis aux besoins réels: 

Transfert de l'article 5 à l'article 6: en plus (articie 6), 4.2; en 
moins (arlicle 5), 1.40. 

Augmentation de la contribution de: la France à la publicilé col- 
leclive aux VU. S. 4. conformément à la recommandation du conseil 
des ministres de l'O, E. C. E., 6.000 en plus. 

Renforcement de l'effort de propagande en Allemagne et aux Pays- 
Bas, 4.000 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles, 8.000, 
Net pour le chapitre 5441, néant, 


“ 


Chapitre 2491. — Loyers des bureaux et indemnités 
de réquisilion. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 27.061, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954. 
Art, 1er, — Administration centrale, 1.74. 
Art. 2. — Services des ponts et chaussées, 18.649. 
Art. 3. — Institut géographique national, 7.326. 
Art. 4. — Direction générale du tourisme, 3.435, 
Total, 31.616. 
En plus pour l'exercice 1951, 4.585, 
Mesures acquises ; 
Application de la loi du 1° seplembre 1948 el du décret du 9 août 
193 sur les loyers: 
Arlicle 2, 3.500 en plus: article 4, 1.085 en plus. 
En + pour les mesures acquises et pour le chapilre 24-91, 
4.23%), 






Chapitre 31-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 

Crédits votés pour l'exercice 19353, 166.812. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Acquisitions: paragraphe 1er, administration centrale et 
cabinet du rainistre, néant; paragraphe 2, services extérieurs des 
ponts et chaussées, néanl; paragraphe 3, direction générale du tou- 
risine, néant; paragraphe 4%, institut géographique national, 8.811, 

Total pour l'article 4°, 8.811, 

Art. 2. — Fonctionnement et entrelien: paragraphe 4e, adminis- 
iration centrale el cabinet du 1ainistre, 2.95%; paragraphe 2, service; 
extérieurs des ponts et chaussées, 83.53%; paragraphe 3, direction 
générale du tourisme, 54; paragraphe 4, insütut géographique naliv- 
nal, 40,903. 

Total pour l'arlicie 2, 128.001, 

Tolal, 136.812, 

En moins pour l'exercice 1954, 30.000. 
Mesures nouvelles: 

Services extérieurs des ponts ct chaussées: suppression pour 1955, 
du crédit pour acquisitions: article 1°, paragraphe 2, 28.000 en 
iumoins, réduction jugée possible: article 2, paragraphe 2, 2.000 eu 
moins, — Net, 30.000 en moins, 

Institut géographique national: ajustement aux besoins réels, 
10.000 en plus; ajustement corrélatif des remboursements par les 
territoires d'outre-mer et du produit des travaux spéciaux, 40.000 en 
naoins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 51-92, 
20.000 


. 
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Chapitre 34-93. — Remboursements à diverses 
Crédits votés pour l'exercice 1053, 2%)7.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%o4: 


administrations. 


7 der, — Remboursement à l'administration des postes, télé 
graphes et téi éphones, 152.800. 
rl. 2, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 20.000. 


art. 3. — Rembhourseinent à L'imprime: ie des journaux officiels, 
4.200, 
Art. à. — Remboursement des dépenses entrairx 
neue ul du fonds d'investissement routier, 22.322, 
fotal, 229.32 
Fn plus pour l'exercice 1951, 22.322, 
Mesures acquises: 

Conséquence de la suppression du compte spécial « Fonds spécial 
d'investissement routier », Ce compte snécial alimentait auparavant 
le présent chapilre, par la procédure des fonds de concours, La 
d'pense autorisée à ce titre pour 1953 à l’ariicle 1, Soit 22.82 F, sera 
désormais inserile directement, 22.3 

En ss pour les mesures acquises et pour le chapitre 31-9%, 








> partie. — Travaux d'entreti n® 

Chapitre 3521. — Rouies et ponts. — Entrelien el réparalions. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 16.631.1 19. 

Crédits demandés pour l'exervice 1951: 

Art. der, -—— Entretien et réparations ordinaires du réseau routier 
(travaux el main-d'œuvre dans les condilions prévues par la ki da 
as re 1919, art. 4), 11.553.192. 

art. — Frais d'acquisition, de remplacement et de fonctionne- 
ment des chasse-neige, — Dépenses £énérales de déneigement 
600.000. 


Art. 2 — Documentation, études, essais et statistiques, 70.0@, 


Art. 4. — Annuilé de remboursement de la part de l'Elat dans les 
dépenses engagées par la ville äe Paris, 8.000. 
art. 5. — Acquisition et fonclionnement de matériel automobile 


utilitaire, 1.020.000. 
art. 6. — Entretien des routes du domaine de Chambord, 6.000, 
Total, 16.:69.192. 
En moins pour l'exercice 1951, 102.263. 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en 1951 des mesures d'économie prévues par le 
décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 912.852 en moins. 
B. — Mesures nouveiles : 

Réduction jugée possible, 59.391 en moins. 

En moins pour le chapitre 45-21, 402.263. 

Une autorisation d'engagement par anticipation sur les crédits de 
49%, s'éievant à 3.251.060 est demandée (art. 4 du présent projet de 
loi) 

Chapitre 35-31. — Voies de navization intérieure. 
Entrelien et réparations. 


Crédits votés pour j'exercice. 1953, 2.519.365. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Entretien et réparations ordinaires (travaux et main- 
d'œuvre dans les conditions prévues par la loi du 13 juillet 1919, 
at. 1), 3.501.418. 

Art. 2. — Etudes, essais et statistiques, 1.209. 

Total, 3.502.6!2. 
En moins pour l'exercice 1954, 46.719 
Mesures nouvelles: 

Virement de l’articls fer du présent chapitre aux chapitres 31-31 
et 1-31 des crédits nécessaires au relèvement des indemnités des 
personnels de Ja navigation intérieure et des ports maritimes: trans- 
fert au chapitre 31-31, 9.188 en moins; transfert au chapitre 91-91, 
21.312 en moins. — Net, 31.009 en moins. 

Réduelion jugée possible, 12.718 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 35-31, 

16.718. 
autorisation d'engagement par anticipation sur les crédits de 
4955, s'élevant à 701.000 est demandée (article 4 du présent budget 
de loi). 





v 


“hapitre 55-32. — Ports maritimes, — Entretien et réparations. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.158.193 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Entretien et réparations ordinaires (travaux et main- 
d'œuvre dans les conditions prévues par la loi du 18 juillet 19:9, 
art. 4), 2.448.605. 

Art. 2, — Eludes, essais et slatistiques, 800, 

Total, 2.419. 103. 
En moins pour l'exercice 1954, 8.73. 
Mesures nouvelles: 

Réduction jugée possible, 8.733 en moins. 

Une autorisation d'engagement, par anticipation sur les crédits de 
pa s'élevant à 490.000 est demandée (art. 4 du présent projet de 
oi). 


\ Chapitre 35-33. — Etablissements de signalisation marilime. 
Fonctionnement, entretien et réparalions. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 925.000. 
Crédits demandés pour l'exercice ii 
«< Art. 4er, — Métropole, 720.000. 
Art. 2. — Territoire d'outre-mer, 205.000. 
Total, 925.000. 
-‘ Une autorisation d'engagement par anticipation sur les crédits de 


ans s'élevant à 185.000 est demandée (art. 4 du présent projet de 
il. 


- 





RNRRE 
GC partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chapitre 36-21. — Routes — Remboursement de frais 
à l'union nationale des associations de tourisme 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 176.800. 

Crédits demandés p l'exercice 1! 

art { € NL | \ I es it \ 1 > ) 

Art. 2 Postes de seco J ut 

Total, 176.% 

Cha ‘ 22 Rou P 1 for!a d t 
l «1 nses dt ers € | ia eo one 10 « 1 = » 

Crédits ES T ir l'ex: { 117 } 

{ lits deman és ur d'exé e 195%, 117.269 

7° 1 l Dép s diverses 
Chapitre 37-91. Frais de justice: et pa 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 16.151 

Crédits demandés pour l'exercice 191: 

Art. 1er, Administration centrale et divers servie RS! 

sit. 2 Indemnités et renies viagè'es aux victimes d'accidents 
du travail et à leurs ayants droit, G0.000. 

Total, OST. 

En plus pour l'exercice 1954, 15.120. 
mesures acquises: 
M res jui - 

Conséquence de lapplication de la lai n° 52-89 du 25 jui 1952 
qui à revalorisé les rentes dues au titre des légisiatio ur les Ï 
dents du travail (art. 2), 15.150 en plus, 

Chapitre 97-902, — 

Eruploi de fonds provenant de legs ou de donations, mémoire. 
Se partie. Dépenses rattachées à des erercices antérirt 
} } » 

Chapitre 28-91, 

Dépenses des exercices périmés non f'appées de déchéance 
(Hauyens des services), méimoire. 

Chapitre 35-92 
D'penses des exercices clos {moyens des services), m<moire. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e parlie. — Action internationale. 
Chapitre 32-91. Subventions diverses. 

Crédits votés pour l'exer‘ice 1453, 10.908. 

Crédits demandés pour lexercice 1%: 

Art. 47, — Participation de la France aux dépenses d'organismes 
inle’nationaux, 11.409. 

Art. 2, — Subvention à la Sociélé française de navigation danu- 


bienue, mémoire. 
Total, 11.409. 
En plus pour l'exercice 1951, 501. 
Mesures nouvelles: 
Ajustements aux besoins réels, 561 en plus. 
Le crédit demandé au titre de l'article fer s'analyse comme suit: 
Participation à l'association internationale du congrès des chemins 
de fer, à Bruxelles, 220; participation à Floffice central des trans- 
ports internationaux par chemins de fer, à Berne, 9511; participa- 
tion à l'association internationale des congrès de navigation, à 
Bruxelles, 44; participation à lassociation internationale des congrès 
de la route, à Paris, 1.119; participation à l'association internationale 
des ponts et charpente, à Berne, 06: parlüicipation à l'association 
francaise des ponts et charpentes, à Paris, 32. — Total pour l'ar- 
ticie 1°, 11.109. 


e partie. — Action économique Encouragements et inlerventions. 


Chapitre 41-31, — Ports maritimes. — Subvenii 
aux poris aulonomes, 


n3 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 319.011 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 317.955, 
En moins pour l'exercice 1951, 1.029, 

Mesures nouvelles: 
Réduction jugée possible, 1.089 en moins. 


Chapitre 4-41. — Chemins de fer, — Subventions annuelles aux 
ntreprises de chemins de fer d'intérêt :ocal et de tramways. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 17.100. ' 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 17.100. 


Chapitre 41-61. — Direction générale du tourisme, — Subventions 
aux organismes de tourisme, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 131.950. 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 
Art. 1er, — Subvemions diverses, 78.700. 
Art. 2, — es mars de propagande et de mattriel de propaganacf 
réglées par subventions, 52.300. 
Total, 131.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 3.95), 
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A. — Mesures acquises. 

Reconduetion en 19535 des inesures d'économie prévues par le 
décec{ ne 23-400 du 11 mai 1%55: article 1er, 680 en moins; article ?, 
7.791 en inoins. 

Total pour le: mesures acquises, 8171 en moins. 
B. — Mesures nouveiles: 

Ajustements aux besons réels: article er, 40 en plus; arlicie 2, 

4. en pins. 
lo‘al pour les mesures nouvelles, 4.521 en plus. 
Net en mois pour le chapitre 41-64, 3.90. 


9° parlir. Action 4conomique. 
Subventions aux entreprises d'értérel national. 


Chapitre 15-31. — Voies navigables, — Exploitation réglementée, 


Crédits volés pour l'exercice 146, <4n),004), 
Crédils demandés pour l'exercice 1901, 312.000. 
En moms pour l'exercice 19454, 38.000, 

Mesures nouvelles: 

Aiustement aux besoins réels: frais de fonctionnement de l'exploi- 
talon réglementée, 5.006 en moins; Cxploitalion de la traction sur 
diverses voies, 23.00 en moins; amiicalion de l'articie 59 de la oi 
du 27 avri! 1946, 40.000 en plus; suppression du crédit pour indein- 
nilé compensatrice sur les frets, la dépense, en 1%1, devant être 
couverte Sur les ressources propres de l'Office rational de la navi- 
galiun. 60.000 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapiire 45-51, 
48.006. 


, 


Chapiire 15-41. — Chemins de fer. 
Subventions aux chemins de fer d'intérêt général. 
Créd.is votés pour l'exercice 193, 427.000. 
Crédits dermandés pour l’exercite 1951: 


Art, 1er, — [nsuffisance d'exploitation, 320.000, 
Art. 2, — Remise en état des réseaux, 97.000. : 
Art. 3, — Réparations des dégâls causés par fais de guerre, 10.000. 


Toial, 12:.000. 


Chapitre 45-89 — Chermins de fer. — Indemnités compensatrires 
de réductions de tarifs linposées à la socélé nationale des che- 
mins de fer français. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 21.610.000. 
Crédits demandées pour l'exercice 1991: 


Art. {er, indemnités pour transporis graluits ou à tarifs réduits 
(at. 20 Lis, de la convention du 31 août 4:Kÿ7), 27.44k).000, 
art. 2. indemnités pour abaissements de tarifs spéciaux (con- 


Yeüilion franvo-sarroise du 3 mars 1990), 610.000. 
Total, 28,240,000, 
En plus pour l'exercice 1951, G.630.09,. 

A. — Mesures acquises: 

Reconduction, en 1951, des crédits ouverts par la loi no 52-611 du 
41 juillet 1%5 portant redressement économique et financier (art. 1%), 
4.073.000 en pins. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustements aux besoins réels (art. fer), 1.655.000 en plus. 

En plus pour le chapitre 43-42, 6.690. 00) 

Analvee du crédit demandé pour l'arücie ter (en millions): 

Mililaires el marins isoké<, 15.160. 

Familles nombreuses, 35.Mx, 

léformés de guerre, 1.800. 

Abounemenis hebdomadaires de travail, 4.920, 

Transporis pénilentiaires, 140. 

Visites aux tombes de rnililtaires, 420. 

Congés populaires. — Economiquement faibles, retraités, veuves de 
guerre non remariées ct orphelins de guerre, 4.13%. 

\bonne;nents ordinaires de proche baulieue, %x, 

Promenades d'enfants, 310, 

Abonnements d'élèves, étudiants el apprentis, 980. 

olal, 21.510, 

Abattement pour tenir compte du supplément de irafie dû au tarif 
réduit, 3.710. 

Charge nette, 25.600. 





Chapi're 45-13, Chemins de fer. — Application de l’article 48 de 
la convention du 31 août 1937 entre l’Elal et la Sociéié nationale 
des chemins de fer françals. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 29.999.999. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 50.000.000, 

En plus pour l'exercice 1951, 20,000.001, 
Libelks moditié. 


A Mesures acquises: 
Reconduction des ajastements cpérés en 1954, 13.200.001 en plus. 
L - Mesures nouvelles: 


15, 6.800.009 en plus. 


Ajuslements aux besoins réé 
tre 45-13, 20.000.001. 


En plus pour le chajitr 


Chapitre 4345. — Choimins de fer. — Contribution de l'Elat à 
diverses dépenses de Ha Socié'é nationale des chemins de fer 
francais 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 60.570.909. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer Contribution de VEtal aux dépenses d'entretien de 

li istuu re, 10 4x AL UR 





Art, 2. — Contribution de l'Elat relalive au gardiennage de cer. 
lains passages à niveau, 650.000. ; 
Art. 3, — Contribution de l'Etat aux dépenses de retraite, 17.000 no 
Total, 61.240.000. à 
En plus pour l'exercice 1951, 3.779.001. 
Mesures nouvelles : 
Ajustements aux besoins réels: article fer, 1.520.001 ea plus: arlis 
cle 2, 1.550.000 en moins; article 3, 2.800.000 en plus, 
Net en plus pour le chapitre 45-44, 3.779.001. 


Chapitre 45-55. — Chemins de fer, — Participation aux dépenses 
d'exploitation de la régie autonome des transports parisiens. 
Crédits votés nour l'exercice 1953, 2.887.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 3.000.000, 
En plus pour l'exercice 199%, 412.500, 

Mesures nouvelies : 

Ajustement aux besoins réels en raison de l'accroissement prés: 
des recetles, 112.500 en plus. 


S* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 48-91. 


Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance (inter- 
ventions publiques), mémoire. 


Chapitre 48-02. 
Dépenses des exercices clos (interventions”publiques\, mmoire. 


ee. se 


Dispositions spéciales. 
Article 4. 


Autorisalion d'engagemeatl de dépenses par anticipation 
sur les dotations de 1%, 


Texte de l'article, — Le ministre des travaux publies, des transe 
ports et du lourisme est autorisé à engager en 195%, par anticipation 
sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 19595, au titre 
des dépenses ordinaires du budget des lravaux publics, des transports 
et du tourisme, des dépenses se montant à la somme de 4.63% mil- 
lions de francs et réparties, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Certaines des dotations applicables au fonc- 
Uonnement des services supportent des dépenses dont l'exéculion 
est évhelonnée sur plus d'une année. 

Pour en permettre la réalisation sans majorer inutilement les 
dotations budgélaires de l'execice 1954, qui risqueraient de demeurer 
anges se vop inemp'ovées en fin d'exercice, il convient d'autoriser 
es services intéressés à engager dès 1954 des dépenses qui seront 
imputées sur les dotations de l’exerciee 1955, 


Arlicle 5. 


Centralisation des crédits destinés au payement de primes de service 
ou de rendement aux [fonctionnaires des ponts et chaussées. 


Texte de l'arlicle, — Les crédits destinés au payement de primes 
de rendement ou de service à des fonclionnaires des ponts el chaus- 
sés et inscrits à un autre budget que celui des travaux publies, des 
transports et du tourisme (1. — Travaux publics, transports el tou- 
risme) ou à un compte spécial, seront transférés au budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (L — Travaux publics, 
transports el lourisme) par arrêté interministériel signé par le 
ministre intéressé, le ministre ces travaux publics, des transports 
et du tourisme et le secrétaire d'Elat au budget. 

Exposé des motifs. — Les fonctionnaires des ponts et chaussées 
ont très souvent une activité mixe qui les amène à participer 
simultanément à plusieurs travaux financés par des crédits ouverts 
à différenis budgets de l'Elat ou comples spéciaux. 

Ce’st ainsi que ces agents peuvent à la fois être chargés de tra- 
vaux par le ministre des travaux publics, des transports et du lou- 
risme, par le secrétaire d'Elat à l'aviation civile, par le ministre 
de la défense nationale (Mission de liaison pour l'assistance aux 
armécs alliées. — Infrastructure interalliée. — Infrastructure mili- 
laire française ou par d'anires ministres. 

ls peuvent donc recevoir de différentes sources les primes de 
service ou de rendement auxquelles ils ont droit au titre de ces 
{travaux et pour lesquelles des crédits sont inscrils aux divers 
budgets ou comptes spéciaux intéressés. 

li est nécessaire de regrouper au budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (1 — Travaux publics, transports el tou- 
risime) tous les crédits destinés au payement de ces primes afin 
que le ministre des travaux publics, dont relèvent ces fonction- 
naires, en soit l'ordonnateur unique. Ce regroupement, qui s'eflec- 
tuera par arrêlé interministériel, permettra de vérifier plus aisément 
que les règles fixées pour l'aliribution de ces primes sont respectées. 


Arlicle 6. 


Inslilution d'un droit de timbre sur les certificats médicaux 
des candidats au permis de conduire. 


Texte de l'article. — L'examen médical exigé par l'arrêté dit 
16 août 1939 relatif aux condiiions de délivrance des permis d® 
conduire donne lieu à Ja perception d'un droit de 100 F. Ce droit 
est acquitté, à la diligence du candidat, par l'apposition sur le certi- 
lval d'un limbre mobilc de la série unique, 
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Un arrêté interministériel précisera les modalités d'application du 
présent article et les conditions d'oblitération du tirubre fiscal, 

Exposé des motifs. — L'arrêté du 16 août 1149 #elatif aux condi- 
tions de délivrance des permis de conduire stipule que les candxiats 
présumés alteinlts d'une des incapacités physiques considérées 
comme faisant obstacle à la délivrance de tout permis, peuvent 
demander de subir un examen médical devant un médecin de leur 
choix, et en cus d'avis défavorable devant une commission d'appel 
departementale constiluée par le préfet, 

Hi s'est révélé dans la pratique des divergences notables entre les 
avarécialions des médecins quant à l'aptitude d'un même candidat 
ou de différents canddats alieints d'infirmités semblables. 

D'autre part, faule de médecins spécialisés, il n'est pas possible 
de consliluer dans c£rlains départements des comunissions d'appel, 
tetes que les a prévues l'arrêté susvisé, 

Pour remédier à ces inconvénients, il est envisagé de faire désor- 
mais assurer le contrôle médical des exainens par un médecin 
de<igné par le ministère des travaux publics. 

En contrepartie des dépenses qu'entrainerait la nouvelle organi- 
cation, il serait institué un droit de 1060 F sous forme d'un limbre 
fiscal apposé sur le certificat médical du candidat, 


Article 7 


Subventions de l'Etat pour l'équipement des ports el les fraraux 
de défense contre ies eaux et contre In mer (loi du 4% octobre 
4918). — Prorogelion de la période d'aprtication. 


Texte de l'article, — Les dispositions de Ja loi n° 48-1510 du {er oc- 
tubre 198 auiorisant le ruinisire des travaux publies, des transports 
et du tourisme à subventionner certains travaux d'équipement des 
ports et certains travaux de défense contre les eaux et contre la 
ner, sont prorôogées jusqu'au 31 décembre 19%4, 

Exposé des motifs. — La loi n° 48-1540 du 1er octobre 198 à auto 
risé « le ininistre des travaux publies, des transports et du tourisme 
à faire rattacher au budget général, au cours des années 1948, 1949 
el 1930, à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérét publie, 
le produit des emprunts locaux effectués par des collectivités publi- 
ques ou privées, en vue de l'équipement des ports et plus particuliè- 
rement de la défense des lieux et inslallalions portuaires de pêche 
contre l'eau et contre la mer ». 

« En contre-partie, le ininistre est autorisé à allouer à ces collec- 
tivités des subventions payables en annuités dont le montant est 
calculé de manière à permettre l'amortissement en trente ans, au 
taux de 4 p. 100 des emprunts correspondant au montant de la subh- 
vention en €éapilal que l'Etat prend en charge suivant la réglemen- 
lution en vigueur. » 

La loi de finances pour l'exercice 1953 a prorogé les dispositions de 
ce texte jusqu'au 1 décembre 1953. 

Afin de permettre à l'Elat de continuer à verser les subventions 
payables en annuités, il est opportun d'envisager la prorogation du 
régime aeluel jusqu'au 31 décembre 1954. 


Arlicle &. 
Travaux neufs de la Sociilé nationale des chemins de fer français. 


Texte de l'article. — Est approuvé au titre de 1954 le programme 
des travaux neufs de la Société Mutionale des chemins de fer francais 
retracé à l’état M annexé à la présente loi et qui s'élève à 38.725 
uillions de franes. 

Sur ce montant, 36.725 millions de franes seront payés au moyen 
des ressources propres de l'entreprise, des acomptes de reconstitution 
versés par l'Etat au titre du chapitre 73-11 « Reconstitution du 
réseau de la Sociélé nationale des chemins de fer français et des 
entreprises exploilant les chemins de fer d'intérêt général » ouvert 


au budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(L — Travaux publics, transports et tourisme), et des emprunts 
garantis par V'Elat. 

Exposé des molifs. — En 195% les dépenses d'investissement de Ja 
Société nationale des chemins de fer francais ont élé les suivantes” 
Etablissement ............ 18.763 millions de francs, 

Reconstitution ....... ce 18.686 - 
Charges annexes..... votes ‘OCT — 
TOR stade 40.150 millions de franes. 


En 1954, le montant du programme approuvé s'élève à 24.729 mil- 
lions de francs. Le financement de 36.725 millions de francs de ces 
dépenses est garanti par l'Etat, la tranche optionnelle étant de 
2 inilliards de francs. 

Article 9. 

Travaux complémentaires à ellectuer sur le réseau Secondaire 

d'imtéiét général du Vivarais-Lorère. 


Texte de l’article. — Le montant des travaux complémentaires de 
premier établissement dont l'exécution pourra être autorisée en 1954 
sur le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère concédé 
à la Compagnie des chemins de fer départementaux est fixé au 
Maximum, ÿ compris les acquisitions de matériel, à la somme de 
2.502.000 F. 

Exposé des motifs. — 11 s'agit du réseau secondaire d'intérêt 
général du Vivarais-Lozère concédé à la Compagnie de chemins de 
fer départementaux. 

En vertu de la convention des 7 juillet 1928 et 45 mars 1929 approu- 
vée par la loi du 11 avril 1929, l'Etat supporte les charges d'établis- 
sement de ce réseau et a la faculté de les peer au moyen d'an- 
nuilés à un chapitre du budget des finances (!. Charges communes). 

Un article de'loi de finances fixe chaque année le maximum des 
dépenses à faire pendant l'exercice. 

Le chiffre prévu pour 195: comprend la totalilé des dépenses 
d'établissement de ee réseau, c'est-à-dire les travaux complémen- 
laires proprement dits et les acquisitions de matériel. Seuls, les 





travaux et acquisitions indispensables au maintien de l'exploitation 
ont été maintenus, étant donné qu'il s'agit d'un réseau dont la 
inise sur route parlielle serait envisagée, dans les années à veu:r, 
si son trafic fléchissait trop sensiblement. 

Réduiles au Strict minimum, ces dépenses se répartissent ainsi: 

Travaux complémentaires (voie et exploitation 

Gares de Lamastre et de Tence: revétement en hélon armé des 
réservoirs métalliques qui ne peuvent plus être maintenus étanches 
par d'autres procédés, 260.000; consolidation d'un mur au ŸP. K. 
24.314, 492.000. 

Gare de Chevlard : 

Prolongement d'un mur de soulènement en bordure du chemin 
de Nonières, 300.000: travaux imprévus et de gares communes ave 
la Sociélé nationale des chemins de fer françcui, 1.400.000 

Transformation de voitures en wagons plateforines, 5.000, 

Total, 2.502.000. 


Arli:le 10. 


tributaires de 
retraite des agents des chemins 


Revalorisation des pensions des anciens pensonnés 
la caisse autonome mutuelie de 
üc fer secondaires. 


Texte de l'article. — Les pensions concédées avant le fer janvier 
19531, en application de la Joi du 22 juullet 1922, feront lobiet, à 
compiler de “elle date, d'une nouvelle liquidation effectuée sur la 
base des salaires afférents aux einplois occupés par les pensionnés 
comple tenu des modifications opérces dans la siructure ou ks 
appeilations desdit: emplois. 

Un règiement d'administration publique déterminera les conditions 
dan: lesquelles celle revision sera réalisée, 

Les personne}s relevant des entreprises visées par la loi d'u 22 juil- 
let 192 et les textes subséquents où de lun des régimes visés aux 
alinéas 3 et 4 du paragraphe 4 de l'ariicle {7 de ladite loi, ermbau- 
chés postérieurement au 1er janvier 194, seront affiliés, pour les 
risques vieillesse et invalidité au régime général de Sécurité sociale, 

A compiler du fer janvier 1%54, les versements effectués à la casse 
autonome de reirailes des agents des chemins de fer secondaires par 
les exploitants, les collectivités roncédantes et l'Elait seront doubléx. 

La loi n° 30-1010 du 19 aeuût 19,0 est annulée. 

Exposé des motifs. — Les anciens pensionné:, tributuires de Ja 
caisse autonome mutbuelle de retraite des agenis des chemins de 
fer secondaires, se trouvent aclnellement dans une siluation défa- 
vorisée du fait que Ja situation financière de l'organisme dont js 
relèvent n'a pas permis de proréder à une péréquation de leur 
pension analogue à celle qui a été effectuée dans les autres régimes 
particuliers de retraites. 

Il est done proposé d'effecluer celle revalorisation à compter dun 
4er janvier 1%:5, les ressources nécessaires devant résulter d'un dou- 
blement des cotisations dues par lexploilan!, l'Etal et les col'erti- 
vités conoédantes, 

En revanche, il est propos de supprimer ces charges pour l'avenr 
en interdisant l'affiliation à la C. 4. M. KR. des nouveaux personncis 
qui seront lributaires du régime général de la sécurité sociale. 


PROJET DE LO1 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des finances el des 
et du eecrélaire d'Elat au budget, 

CROP TR TR er ae NN LS L,5 MR D 40 D Cal 
Décprèle : 

Le projet de ioi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nètionaie par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposcr 
les motifs el d'en soulenir la discusion, 

Art. {7, — HN est ouvert au juinistre des travaux publies. des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires du 
budget des travaux publics, des transports et du taurisme, pour 
l'exercice 1954, des crédits s éievant à la somme de 202073.252.00 F. 

Ces crédiis s'appliquent: 

A concurrence de 2.158.811.000 F, au litre HI: « 
services »; 

Et à concurrence de 146.906.%61.000 F, au titre IV 
publiques », 
conformément à la répartilion par service el par chapitre figurant 
à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — 11 est cuvert au ministre des travaux pubiies, des 
transports et du tlourisine, au titre des dépenses en capitäl du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme, pour 
l'exercice 1951, des crédils s'élevant à la somme totale de 2957 mil- 
lions de francs et des autorisations de programme s'élevant à :a 
sorame totale de 13 ruilliards de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'app'iquent 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrenmre 
de 18460 millions de francs pour es crédile de parement et de 
43 milliards de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre Vi: « fnvestissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 1% millions de francs pour les crédits 
de pavement : 

Et au titre VII: « Réparalions des dommages de guerre » à convur- 
rence de 19.920 millions de francs pour les crédits de payement, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3, — 11 est ouvert au ministre dez travaux pubiies, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses effectuées sur ree- 
sources affectées du budget des travaux pubuies, des transports et 
du tourisme, pour l'exercice 1%5%, un crédit de 178% millions de 
franes et une aulorikation de programme de 23 miiliards de francs.) 
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Ce crédit et cette autorisation de programme s'appliquent au 
chapitre 83-21: « Fonds spécial d'investissement roulier (réseau nalio- 
nal) » du titre Vill: « Dépenses eflectuées sur ressources affectées ». 

Art. 4, — Le ministre des travaux publice, des transports et du 
lourisme est autorisé x engager en 19%55, par anticipation sur es 
crédits qui lui seront ailoués pour l'exercice 19%, au titre «es 
dépenses ordinaires du budget des travaux publies, des trausports 
et du tourisme, des dépenses de montant à la somme tola'e de 


46% miuions de francs el réparties par service £t par chapitre 
conformément à l'état C annexé à la pésente Jai. 
Art. 5. — Les crédits destinés au payement de primes de ren- 


derment ou de service à des fonctionnaires des ponts et chaussées 
et inscrits à un autre budget que celui des travaux publics, des 
iransports et du tourisme (1 — Travaux publics, transports et 
tourisme) où à un compte spécial, seront transférés au budget des 
{ravaux publics, des transports et du tourisme (L — Travaux 
publics, transports et tourisme) par arrêté interministériel du 
ministre intéressé, du ministre des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme et du secrétaire d'Etat au budget. 

Art. L'examen médical exigé par l'arrêté du 16 août 1929, 
re.atif aux conditions de délivrance des permis de conduire, donne 
lieu à la perceplion d'un droit de 100 F. Ce droit est acquitté, à la 
diligence du candidat, par l'apposition sur le certiñcat médical d'un 
tirabre mobile de Ja série unique. 

Un arrêté interministériel précisera les modalités d'application du 
présent arlicle et les conditions d'oblilération du timbre fiscal. 

Art. 7. — Les dispositions de la loi no 48-1510 du {°r octobre 1918, 
autorisant le ministre des travaux publies, des transrorts et du 
tourisme à subventionner certains {rivaux d'équipement des ports et 
certains travaux de défense contre les eaux et contre la mer, sont 
prorogés jusqu'au 3t décensbre 1954. 

art. 8 Est approuvé, au titre de 1951, le programme des travaux 
neufs de la Société nationale des chemins de fer francais retracé 
à l'état D annexé à la présente loi et qui s'élève à 3.725 millions 
de francs. 

Sur ce montant, 36.72 millions de francs seront payés au moyen 
des ressources propres de l'entreprise, des acomptes de reconstitution 
versés par l'Elat an titre du chapitre 7}41: « Reconstitution du 
1éseau de la Société nationale des chemins de fer francais et des 
entreprises exploitant tes chemins de fer d’intérât général » onvert 
au budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
(HO — Travaux publics, transports et tourisme) el des emprunts 
garantis par l'Elat. 

Art. 9 — Le montant des travaux comnplémentaires de premier 
élablissement dont lexéculion pourra être autorisée en 1%51 sur 
le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarai-Lozère concédé 
à la compagnie de chemins de fer départementaux est fixé au 
inaximum, y compris les acquisitions de matériel, à la sornme de 
2,42.000 FE, 

Art. 10, — Les pensions convédées avant le fer janvier 1954, en 
application de la loi du 22 juillet 1922, feront l’objet à compter 
de celte date, d'une nouvelle liquidation effectuée sur la base des 
salaires afférents aux emplois occupés par les pensionnés compte 
tenu des modifications opérées dans la structure ou les appellalions 
desdits emplois. 

Un règlement d'admini:tralion publique déterminera les conditions 
dans lesquelles cetle revision sera réalisée. 

Les personne!s relevant des entreprises visées par Ja loi du 22 juil- 
let 192% ct les textes subséquents ou de l'un des régimes visés aux 
alinéas 3 et 4 du paragraphe 4 de l’article 1er de ladile loi, embauchés 
postérieuremént au {°° janvier 1954, seront affiliés, pour les risques 
vieillesse et invalidité au régime général de la sééurité sociale. 

A compler du {er janvier 1954, les versements effeclnés à la caisse 
autonome de retraites des agents des chemins de fer sccondaires 
par les expioitants, les collectivités concédantes et l'Elat seront 
doublés, 

La loi n° 50-1010 du 19 août 1950 est annulée. 


6. — 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 1953, au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de francs). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Titre HE — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'aclivité. 


Chap, 31-01. — Administration centraie, — Rémunérations princi- 
pales, 270.521. gr 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 33.158. 3 

Chap. 31-11, — Ponts et chaussées. — Rémunérations principales, 
3.336.222, 

Chap. 31-12 — 
diverses, 273.064. ù 

Chap. 31-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Rémunérations principales, 11.683.483. 

Chap. 31-14. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers 
ei agents de travaux, — Indemnités et a!locations diverses, 600.315. 

Chap. 31-13 — Ponts et chaussées — Ouvriers permanenis des 
pares et aleliers. — Salaires et accessoires de salaires, 1.536.346 

Chap. 31-16, — Ponts et chaussées. — Ouvriers titulaires des 
départements d'outre-mer, — Rémunérations principales, indemnités 
ét allocations diverses, 67.185. s 

Chap. 31-17. — Ponts et chaussées. — Services annexes. — Rému- 
néraliions principales, 26.452. 


Ponts et chaussées. — Indemnités et alocations 





y ee 
Chap. 31-18, — Ponts et chaussées, — Services annexes. — Indem. 
nités et allorations diverses, 6.960. 

Chap. 31-31 — Ports maritimes, établissements de Signalisation 
maritime et voies navigahies, — Rémunérations principales, inde. 
nités el alocalions diverses, 835.851. j 

Chap. oil. — Chemins de fer et transports. — Personnel 
conirôle, — Rémunérations 
diverses, 70.000, 

Chap. 51-82, — Chemins de fer et trans 
traux et comités techniques 
Rémunéralions principales, 
mémoire. 

Chap. &t-51. — Inslitut géographique national. 
PAPE, GU8, 193. 

Chap. 91-52, — Institut géographique national 
allocations diverses, 34.517. ù 

Chap. 31-53. — Institut géographique national. — Personnel ouvrer. 
— Salaires et accessoires de salaires, 352.226 


1 
principales, indemnilés et a:locations 


à ports. — Organismés cen 
départementaux des 
indemnités et 


; Iransports. — 
ailocations diverses, 


— Rémunérations 


— Indemnités et 


Chap. 31-61. — Direction générale du tourisme. — Rémunérations 
principaes, indemnités et allocations diverses, 31.114. 
Cap. 31-M, — Indemnités résidenlieles, 3.261.222, 
Total pour la {re pariie, 22.967.229, 
> pariie. — Personnel en retraite, — Pensions et allocations. 
Chap. 32-91, — Pensions et retraites. — Prestalions et vericments 
de l'Etat, 69.380. 


2 partie. — Personnel en activilé et en vetraite. — Charges sociales, 
Chap. 33-91. — Preslalions et versements Ghiigaloires, 5.169.221. 
Chap. 33-92. — Preslalions et versements facu'talifs, 43.901. 

Total pour la 3 partie, 5.313.128, 





4 partie. — Matériel el fonctionnement des services. 

Chap. 31-01. — Administration centra:e, — Matériel et rembourse. 
ment de frais, 43.000, 

Chap. 21-11. — Ponts et chaussées, — Matériel de bureau, 353.15. 

Chap. 31-12, — Ponts et chaussées, — Rembou:sement de frais 
44.510. À 

Chap. 31-13. — Ponts ct chaussées. — Condncteurs de chanliers 
ct agents de travaux, — Remboursement de frais, 727.533, 

Chap. 31-14. — Ponts et chaussées, — Services annexes. — Maté. 


riel et remboursement de frais, 43.490. 
Chap 31-31. — Ports maritimes, élablissements de signalisation 
maritime et voies navigables, — Remboursement de frais, 96.662. 
Chap. 34-11. — Chemins de fer et {ransporls. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 7.159. , 
Chap. 31-51. — Institut g‘ographique national. — Remboursement 
de frais, 112.795. 
Chap. 24-52. — Institut géographique national. — Matériel, 185.020. 
Chap. 31-61, — Direction générale du tourisme, — Matériel et reine 
boursement de frais, 688.600, 
P 91-91. — Loyers des bureaux et indemnités de réquisilion, 
v1,010. 
Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel antomabile, 13%6.812. 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 229.522. 
Total pour la 4e partie, 3.116.711. 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-21. — 
16.269.192. 

Chap. 25-31, — Voies de navigation intérieure. — Entrelien et répa- 
rations, 3.502.618, 

Chap. 25-32 — 
2.449.405. A 

Chap. 35-32. — Elablissements de signalisation marilime. — Fonc- 
tionnement, entretien et réparations, 925.000, 

Total pour la o° partie, 23.116.213, 


Routes et ponts, — Entretien et réparalions, 


Ports maritimes. —- Entretien et réparalionx, 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 26-21. — Routes, — Remboursement de frais 
nationale des associations de tourisme, 176.800. 

Chap. 26-22 — Roules. — Remboursement forfaitaire par l'Elat 
aux dépenses de personnel de la voirie départementale de la Seine, 
117.269. 

Total pour la 6° partie, 291.069. 


à l'union 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-91. — Frais de justice el réparations civiles, GLSSI. 
Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
méroire. 
Total pour la 7e partie, 61.881. 


8 partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des services), mémoire. ; 
Chäp. 38-92 — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire, 
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— 02e HCFR SRE = 4 
gramme, 353.000; crédi's de parement demandés pour l'exercice 1964, 
Treme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 2 HN), 
Chap. 57-99, — penses des exercices primés frappés de 
> partie. — Action internationale. déchéance: autorisations de prosranme, néanl, crédi ue paye. 
ment demandés pour lexe é 15, inémmaoire. 
Chop. 201, — Subventions diverses, 11.109, Totaux pour la : P autorisations de 0” ir nine, 161 000 $ 
crédits de parement demandés pour l'exercice 1954, 707.000, 
ac partie. — Action économique. — Encouragement el interventions. ; 
Se partie, — Investissements hors de la métropole, 
Chap. 4431: — Ports marilimes, — Subventions aux ports auto- 
none, 417.9. Chap. 28-30. Etabiissemeonts de signalisation ra ie. — Equie 
Chap. 44-41. — Chemins de fer. un Subventions ann iel'es_ aux pement dans les le’riloires d'oulire-mer: au'arisations de | iniune 
éulreprises de chemins de fer d'intérêt loca! et de tramways, 17.100. 103.000: crédils de parement derandés pour lexercice 1%%4, 908,000 


Chap. 41-61. — Direction générale du tourisme. — subventions aux 
crgan urnes de tourisme, 134.000. 
Total! pour la 4° parlie, 166.055, 


ge partie. — Action éconarmique. — Subrentions aur entreprises 
H < 
d'intérét national. 
Chap. 40-41. — Voies navigables. — Exploiialon réglementée, 
5 42.0MH), 


Chap. 43-41. — Chemins de fer, — Sinbventions aux chemins de fer 
d'intérét général, 427.000, à 

Chap. 45-12 — Chemins de fer. — Indemnités compensatrrees de 
réduction de tarifs imposées à la Socélé nalionale des chemins de 
fer français, 28.240.000, 

Chap. #43. — Chemins de fer, — Application de l'article 18 de la 
convention du $t août 1947 entre l'Elat et la société nationale des 
cheinins de fer français, 50 millions. 

Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Contribution de l'Etat à diverses 
dévenses de la Sociélé nationale des chemins de fer français, 
0: 50.000. 

Chap. 4545. — Chemins de fer, — Parliripation aux dépenses 


d'exploitation de la régie autonome des l'ansports parisiens, 3 ml- 
lions ; : 
Total pour la üe parle, 146.429.000. 
ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

Chap. 18-91, — Dépenses des exercices périnés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. é 

Chap, 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
dues), némaoire. 


Total pour la êe partie, mémoire, 
fotal pour le titre HI, 59.168811, 
Total pour le titre IV, 14%6.906.%61, 
Tolal pour l'état 4, 202.075.275. 


Etat BR. — Tubleau, par service et par chapilie, des awlorisations de 
pronranvne et des crédits, de payement demandes @u bre 4es 
dépenses en cæental pour l'exereice Toi (en militers de france). 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1. — TRAVAUX PUBLHS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Time V. — INVRSTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


2° partie. Transports, communications et télécommunications. 

Chap. 5320. — Roues et ponts. — Reconstruction et grosses répa- 
ralions: aulorisalions de prograrmine, 2.800.000: crédits de payernirent 
demandés pour l'exercice 1954, 6.306.000). 

Chap, +30, -— Voies de navigalion intérieure, — Fqipement: 
auiorisations de progrermme. 2.000.000; créui.s de payerment dermataés 
pour l'exercice 1451, 2.269.500. 

Chap, 55-2, — Travaux de défense contre les eaux: autorisations 


de programme, 100.000; crédits de payement deinandés pour l'exercice 
(51, 200.000. ’ 
Chap. 53-934. — Ports de commerce. — Equipement: aulorisations 


de programme, 4.000.006; crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 1951, 7.373.000. 

Chap. 52-W. — ports de pêche. — Equipement: autorisations de pro- 
sramiune, 116.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 
1%4, 300.060. 

Chap. 52-38, — Etab!issements de signalisation maritime: aultori- 
Sations de programme, 87.000; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1%5, 837.000. 

Totaux pour la 3% partie: autorisations de pragremme, 10.863.000 ; 
crédits de payeinent demandés pour l'exercice 1951, 17.384 500. 
5 partie — Logement et urbanisme, 

Chap, 55-90. — Participations aux travaux d'urbanisme dans Îles 

viles sinisirées: aulorisations de programme, méanbl; erédns de 


Payement demandés pour l'exercice 1%4, 1: 


7e parlie. — Equipements administrali] et divers. 
Chap. 57-50, — Institut géographique national. — Equipement: 
au'orisations de programme, 1.330.000; crédits de payement dernan- 
dés pour l'exercice 1954, 527.600, 

Chap. 57-90, — Services des travaux publics et des transports. — 
Equipement en immeubles pour les bureaux: autorisations de pro- 





lorisalions de progranune, 13.00),086) ; 
\ercice 105, m (VALLE La 


Totaux pour le titre \: 
crédils de parement dematmkés pour lé 


Tirue VI. — INVRSTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


a) Subventions et parti“ipalions. 


9e parle, — Transports, cominunicalions et télécommunicalions. 


Chap. 42-99, — Subveniions d'équivement pour travaux divers! 


aulorisations de pr'ograimme, néun crédits de payement! demandes 
pour l'exercice 251, 14 0e). 
ve p@rdie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 6:09. — 


Pénenses des exercices périmés non fragpées de 
déchéance: 


aulorsations de programme, néant; c'édits de payement 


demandés pour l'exercice 1%54, mémoire. 
Totaux pour ke litre VI: aulorisalions de programme, néant; 
crédits de payemen naudés peur Fexercice 1951, 1'X:600, 
Titre VIT — RéPAaaTIONS DES DOMMAGFS BE GUZRRE 
de partie. — Transports, commun calions et télécornimunications, 


Chap. 52-41 Reconcs'itution d'u rése 
des chemins de fer fralicais et des ent 
de fer d'inxéré! général: autorisations de programme, néant; crédits 
de payement demandés grrur le 1%5%, 10.9x1.60k). 

Totaux pour l'état B: #utorisations de programme, 17.04.0090: 
crédils de payemen! éernandés pour l'exercice 1964, 29.570.000, 


Son tk 


au de la nationale 
rises exploilant les chemins 






xercice 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
d'engigernent de dénenses demandées par anticipation Sur les 
crédus de l'exercice 1%53 (en milliers de franc-). 


Travaux publics, transports ot tourisme. 
I. TRAVAIX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUL R'SME 


Chap. 5-21. — 
3.254.000. 

Chap. 99-21. Voies de 
réparations, 704.900, 

Chap. 95-92. — Ports marilimesz. Fntrelien et réparations, 190.000, 

Chap. 35-33. — Elablissements de signalisation maritime. — Fonc- 
tionnerment, entretien e! réparations, 155.000. 


Routes el pouls. — Eniretien el rparations, 


navigation intérieure. — Entretien et 





Total pour l'état €, 4.630.600, 
Etat D, — Jableuu retraçant le programme des travaux neuls de 
la Societé nationale dezs chemins de fer francais aulorisés en 
1954 ‘en milliers de franc: 


Reconstlilulion: 
Travaux approuvés, 
— Tolal, 13.000.000, 

Elabiissement: 

Travaux approuvés Ele 
fixes, 5.990.000: équipement h: 
financières, 925.000. — Total: 


— Matériel 


5.000.000 ; installations fixes, 8.000.900, 


trification, 15.000.000:  ins'allations 
droélectrique, M6.00; parbeipatons 
22.625.099. 





Travaux appronvés. — Frais généraux, 3.100.000, 
Travaux approuvés. — Total: 58.725.000, 
Travaux garantis, — Total: 36.725.000. 


ANNEXE N°6768 


(Session de 193%. — Séance du G octobre 1952.) 


PROJET D£ LOI relatif au développement des orédits affectés aux 
dépenses di aminis'ère des travaux publics, transports et tourisme 
pour l'exercice 1954 (Il. — Aviation civile et commerciale), pré- 
senté an nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Elga: Faure, ministre des finances et des sffaires 
économiques, par Gi. Menri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, — 
(Renvoyé à la cominission des finances.) 


Dépenses ordinaires. 


Texie de l'article fer, — J1 est ouvert an ministre des travaut 
publics, des transports el du tourisme, au titre des dépenses opdi- 
paires de l'aviation civiie et comunerciale pour lexerrice 1%4, des 
crédits s'élevant à la somme de 15.%2.048.000 F, 











1656 DOCUMENTS 


—— 


PARLEMENTAIRES — 


Fr 


ASSEMBLEF NATIONALE 





Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 12.603.061.000 F, au Gtre HI: 
vices ; 

Ft à concurrence de 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, figurant 
à. L'état A annexé à la présente loi. 


RIRE TL EU TATU ATEN DNS 


moyens des ser- 


2.593.951.000 F, au titre IV: interventions 


Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAH & 
En vue de permetire la comparaison des crédits demandés au titre 
des dépen-es ordinaires pour l'exercice 1994 avec les charges réelles 
correspondant aux mesures appliquées en 1953 et étendues en année 
pleine, lexphealion des différences des chapitres affectés à ces 
dépenses, à 616, coinme l'année précédente, divisée en deux parlies: 

La première, dile « Paragraphe A, — Mesures acquises », com 
porte exclusivement: 

L'incidence de inesures ins'riles 
« Budzet volé de l'exercice 1959 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l'année seulement: 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1933 à ouvertures des crédits dans ies chapiires par- 
ticuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées: 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budzet de 1%, ont fait l'objet d'une ouverture où d'une anhuialiun 
de cr'dits sur cel exercice : 

La modifleaion des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance el au versement de diverses prestations à caractère obiga- 
toire ; 

Tous les transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« bBudget voté de l'exercice 1955 — el qui sont loules comprises 
dans le paragraphe A, le present fascicule se borne à rappeler brié- 
vement l'obiet et les conséquences budgélaires des modificat'ons 
ehvisasées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B. 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins rce 
acquises : 

Les mesures nouveiles proprement diies, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces obsersalions d'ordre général, Ia situation 
comparée, pour les exercices 1933 et 1%4, du budget de l'aviation 
civile el commerciale se présente de Ja manière suivante: 

Titre HE — Moyens des services: exercice 1953, 12.901.657: exer- 
cice 195%, 12.602.061: différences en moins, 298.297, 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1953, 
exercice 19584, 2598.831: différences en moins, 71.261, 

Totaux: exercice 1953, 15.911.905; exercice 191, 
différences en mains, 269.857. 

Cette différence se répariit entre mesures acquises et 
nouvel'es de la manière suivante: 

Titre I. Movens des services: mesures acquises, 320.917 en 
moins; mesures nouvelles, 222,251 en moins; tolal où net, 28.593 en 
moins. 

Titre IV, — Interventions puh'iques: 
mesures nouvelles, 


dans :es développements du 


— Mesures nouvelles », 


il 


s non compris dans les mesures 


2.670.258; 
13.202.058 ; 


mesures 






mesures acquises: néant; 
11.264 en moins: total ou net, 71.261 en moins, 
Totaux: anesures acquises, 520,917 en mains; mesures nou- 
vel'es, 151.060 en plus; lolar où net, 69.837 en moins. 
Les imodificalions aiusi envisagées pour l'exercice 1951 s'analvsent 
comine euil: 





Tirer LE — 


MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


do Mesvres Iraduiles dans les développements 
l'exercice 1953: 
Révisions jindiviaires inlervènues en 
4% avrit 1939, 4,270 en q'us: 
Application des baïtines de salaires en vigueur au fr janvier 195, 
23, 180 


du budget voté de 


appiicalion du déeret du 


CH Jus 
2° Mesures avant pris effet dans le courant de l'année 1933, 
duiles en 1%54 et étendnes en année p'eine : 
Anunuialion des erédits frapnée d'une interdiction d'utilisation par 
te décret n° 53-100 du 11 mai 199%, 273,900 en moins, 
Recanduclion en année pleine des créations d'empiois autorisées 
en 1453, 2.906 en plus. 
3° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné Heu en 1953 à ouverture do crédiis dans les chapitres parti- 
cuiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées: 
Conséquence des modifications apportées à la composition du Gou- 
vernement, 6.23% en plus; 
Aménagement des déduclions exceptionnelles prévues au titre de 
la réforme de l’auxiliariat, 5.009 en plus. 
éo Application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 19%, ont fait l'abjet d'une ouverture ou d’une annula- 
tion de crédits éur cet exerc.ce : 
Conséquence de la modification de la parité de la piastre indochi- 
noise, LRS03 en moins. 
be Modification des crédits relalifs aux prestations et versements obli- 
gatoires, 1.854 en pius. 
6e Mesures discrses : 
Transfert au budget des finances (1. — Charges rommunes) des 
Crédits afférents aux cotisations de sécurité sociale (part des intéres- 


recon- 





ti 


sés et part de l'Etat) du personnel titulaire et du personnel ouvr: 


affilié au fonds spécial, 111.728 en moins. sur 
Suppression, au budzet de l'aviation civile et commerciale des 
crédits versés au titre du régime de retraites complémentaires … 
agents sur contrat, 2.36 en moins. : 
Suppression des crédits non renouvelables ouverts an budget de 


l'exercice 1953, 29.200 en moins. 
Incidence des dispositions de la loi du ter septembre 1918. sur ! 
losers; S.S00 en plus, ds 
Indemnité spéciale allouée aux agents de la navigation aérienre 
el de la nkéléorologie nationale en fonction en A, 0, F.-A E. p # 
Madagascar (arrèlé du 17 avril 1953), 7.173 en plus. È 
Réduction à 2/10 du complément spécial de solde pavé aux acer 
de la navigation aérienne et de la météoroiogie en service en 41 
A.E.F. et Madagascar, 25.780 en moins. 
Aiustement des crédits pour pere au change, 5.656 en plus, 
Divers, 1:53 en plus. 
Tolaux: 89.90 en plus: 610.807 en moins. 
En moins pour les mesures acquises, 520.917, 


es 


« O1 


? 


OF. 


L 
$ B — Mesures nouvelles. 


{Jo Ajustements divers tenant compte notamment des économe: 
réalisées en application de J'article 42 de Ja loi n° 53-611 du 11 jui 
let 19% portant redressement économique et financier: 

a) Personnel: aménagement des déduclions pour vacances d'en 
plois, 70.500 en moins; divers, 8.854 en inoins, 

b) Matériel et fonctionnement des services, 126.549 en moins. 

c) Remboursement de frais, 9.113 en plus. 

2 Mesures particulières : 

Suppression du crédit afférent au remboursement au centie d'ins. 
truction el d'entrainement de transport du Secrétariat d'Etat à l'ar 
pour la formation du personnel navigant, 42.060 en moins 

Fe et des chaudières des navires méléorologiques, 20.000 en 
plus. 

Ajuslement aux besoins réels des dépenses de remboursement à 
+ spsaemes des poslts, lélégraphes et téléphones, 284195 en 
plus. 

Augmentation du nombre des radiosondages, 73.000 en plus. 

Ajuslerment des crédits d'entretien des immeubles et des bases 
aériennes, 230.307 en plus 

Application des nouveaux barëmes d'Air France au personne! du 
groupement aérien, 18.682 çn plus. 

Créalions d'emplois, 15.184 en plus. 

Suppressions d'emplois, 46.199 en moins, 

Créalions d'einplois destinées à faire face aux besoins mililaires, 
Gi.835 en pus. 

Majoralion des taux de l'indemnité forfailaire spéciale instituée 
par le décret n° 52-997 du 29 août 1632 au profit des personnels tech. 
hiques de Ja navigation aérienne et de la météorologie nationale, 
20.000 en plus. 

Totaux: 511.286 en plus: 289.062 en moins. 
En pius pour les mesures nouvelles, 222.924. 


TUIRE IV, — INTER VINTIONS PUBLIQUES 
$ B. — Mesures nourelles. 


4° Ajustement aux besoins réels: 

a) Crédits évalualifs: augmentation des charges 
l'aéroport de Paris, 141.496 en plus: 
pagnie Air France, 200.00 en moins. 

bi Divers, 7.600 en plus. 
29 Mesures parlieutières: 

Service de l'aviation légère et sportive: ajustement des crédits 
afférents à la ristourne sur le prix de l'heure de vol, 20.0 en moins, 

Totaux: 118.736 en plus; 229.000 en moins. 
En moins pour les mesures nouyveiles, 71.261. 


d'emprunt de 
subvention accordée à la com- 


Développement, par chapitre, article et paragraphe des modifications 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


Trime II. — MOYENS DES SERVICES 
Are partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
Rémunérations principales. 
Crédits votés pour l'exercice 1993, 209.795. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4 (nouveau), — Traitement du secrétaire d'Elat, G00. 
Art. 2, (ancien 1er). — Traitement du personnel titulaire, 117.52, 
Art. 3 (ancien 2). — Trailements des fonctionnaires délachés à 
l'administration centrale où mis à sa disposilion, 59.618. 
Art, 4 (ancien 3). — Emoluments du personnel sur contrat, 


Art. 5 (ancien 4). — Versement au Trésor des relenues pour pen- 
sions civiles, mémoire. 
Total, 196.269. 
En moins pour l'exercice 1954, 9.524. 
A. — Mesures acquises: k 
1. — Application de l'arrêté du 25 juin 1953. (Journal officiel 
du 3 juillet) fixant l’échelonnement indiciaire du grade d'homme 
d'équipe des administrations centrales (plafond 145 au licu de 
140 (art. 2), 8 en plus. 
Il, — Conséquences des modifications apportées à la composilion 
du Gouvernement: 
Art, 4er (nouveau). — Traitement du secrétaire d'Etat: traitement, 
500; indemnités pour frais de représenlalion, 100, soit GO en 
plus. à 
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ut. — Suppression, au présent budget, des crédits prévus pour A déduire: | 

j'afitiation des personnels contractuels au régime de relraites com- Vacances d'emplois, 105. 

émentaires. (Les crédits nécessaires sont inscrits au budget des Relenues au titre du régime de sécurité sociale, 91. 

finances et des affaires économiques. EL Charges cuininunes}, 432 en Net en plus, #.%%. 
do Suppressions d'emplois (art. fer) destinées à gazer la création 


ons. 
. Net pour les mesures acquises, 456 en plus. 

_— Mesures nouvelles: 

‘L — Transformations d'emplois (art. 2).: 

Transformation d'un emploi de chef de service en un emplui de 
directeur, 172 en plus. 

Transformation d'un emp'oi d'agent supérieur de 3e classe en un 
æmploi d'agent supérieur de 2e classe, 212 en plus. 

suppression d'emploi: un employé de bureau, 219 en moins. 
Ajustement corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois, 
di en moins. 

JL — Auginentalion de la 
art. 2, 5.000 en moins. Art. 5, moins, 

Total pour les mesures nouveïle:, 10.0) en 

Net en moins pour le chapitre, 9.521, 


déduction 
5.000 en 


pour vacantes d'emplois: 


moins , 


Chapitre 31-02, — Administration centrale. — Indemnilés 
el allocütions diverses. 


Crédits volés pour l'exercice 1053, 16.55. 

Crédits demandés pour l'exercice 194: 

Art, 4er (nouveau), — Indeinnités de cabinet, 4.778. 

art, 2 (ancien 1). — Jndemnilés pour travaux supplémentaires, 
8.2»1. 

Art. 3 ‘ancien 2), —- JIndemnilés pour suj‘lions spéciales, 589, 

Aït, 4 (ancien 5). — Indemnités dépendant de la productivité ou 
des services rendus, 6.008. 

Art, 5 (ancien 4), — Vacations, 650. 

Total, 20.356. 
En plus pour l'exereice 
A. — Mesures acquises: 

lo Application du décret no 55-444 du 15 mai 1953 (J, 0. du 19 
gelalif à l'indemnité forfailaire pour sujéiions spéciales el de respon- 
sabilité à allouer au cai<sicr-payeur (art. 5), 33 en plus. 

suppression de l'indemnité de caisse (art. 3), 5 en moins. 

2o Application du décret no 92-945 du 29 août 1932 (J. O0. du 3) 
Yxan: les indemnités allouées à certains personnels de service des 
adminarations cenirales: 6 téléphonisies à 18 (art, 2), 108 en plux. 

Diminulion corrélalive des indemnités horaires pour travaux sup- 
pémentaires (art, 2), 108 en moins. 

Je Conséquence des modifications âpporlées à la composition du 
Gouvernement, Indemnilés aux membres du cabinet du secrétaire 
d'Etat. — Art, {er (nouveau): 

! directeur de cabinet, 1.426; 1 chef de 
adjoint de cabinet, 993; indernnilés de cabinet, 496: 
dravaux supplémentaires au personnel du cabinet, G00, soit 
<n plus. 

uw Mesure d'ordre: 

franslert de l'article 2, 200 en moins. 

A l'article 5 du présent chapitre du crédit afférent aux indemnités 
des rapporteurs près la commission des marchés, 200 en pius. 

Net pour les mesures acquises, 4.806 en plus, 
B. — Mesures nouvelies: 

{o Augmentation exceptionnelle de la déduction 
f'éinplois (art. 2), 500 en moins. 

2 Diminulion du crédit de prime de rendement, 5%8 en mains. 

3 Incklence de la transformation d'un emp'oi de chef de service 
€n un emploi de directeur: indemnité forfaitaire (art. 2), 32 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 4.006 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 3.800. 


1954, 2.800, 


cabinet, 1.263: 1 chef 
indemnilés pour 
1.778 


pour vacances 


Chapitre 31-11. — Services extérieurs, — Personnels communs, 
Rémunérations principales, 


Crédits volés pour V'exercice 1953, 972.613. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 

Art, jee, — Traitemgnts du personnel titulaire, 331.210. 

Aït, 2, — Salaires du personnel des services sociaux, 2.300. 

Arl, 3%. — Personne} en service en Indochine, 12.081, 

Art, 4. — Versement au Tré:<or des retenues pour pensions civiles, 
Mrinoire, 

Art, 5. — Indochine. Versement au Trésor des retenues pour pen- 
Eivis civiles, ancinoire, 

Total, 349.591. 
En moins pour l'exercice 1954, 23.022. 
À. — Mesures acquises: 

& Application au persannel de Ja direction de l'aéronautique civile 
en Nouvelle-Calédonie das dispositions du décret du 21 nai 1953 
Mart. 1er), 244 en plus. 

Ajustement corrélatif ge la déduction pour vacances d'emplois 
2411 en moins, 

2° Aménagement de la déduction exceptionnelle prévue au titre 
de la réforme de l'auxiliniat (art. 1), 5.000 en plus. 

Toial pour les mesurgs acquises, 5.000 en plus. 

— Mesures nouvelles : 

1° Création d'emplois gagges (art. 49): 

.Création de 8 chefs d’équige professionnels pour les services exté- 
Tieurs de la navigation aérivnne (gagée par la suppression de 9 
“üuvners professionnels et 2 puvriers non professionnels au chapi- 
dre 51-13): 8 chefs d'équipe pre’essionnels à 379, 5.092 en plus. 

A ajouter : 

Majeralion de 2% p. 100 pour le personnel en service dans les 
départements d'outre-mer (2 emplois aux Antilles), 490 en plus. 

Lornp'ément spécial de solde (1 emploi à Madagascar), 76 en plus. 

ldex de corréclion et perte au change, 228 en plus. 





Groupement 
pilotase (au 


as-<istante Sanitaire en 6 (au chapitre S1-31 « 

}, 2 chefs-pilotes adjoints et 2 moniteurs dit 

91-71 « Aviation légère el sporiive »). 
Ermplois 

{ employé de 

3 commis whninistratifs à 

1 aide-commis à 272, 272 en moins, 

Totai, 1.522 en moins. 

3e Ajustement aux besoin: réels: 

Augmentation de la déduction pour vacances d'emplois (art 
AUX) en Moins. 
Net en moins 
Net en moins 


de: 1 
aérien » 
chapitre 
supprimés : 

bureau à 210, 210 en 
2), 870 ei 


moins. 
moins. 


ter), 


pour les mesures nouvelles, 25.022 


pour le chapitre, 23.022 


Chapitre 9112, — Services extérieurs. — Personnels communs, 


Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 12.658. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 : 
Art, 17. Indemnités pour travaux supplémentaires, 10,516. 
Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, 4.311. 
Art. %. — Indemnités au personnel en service en Indochine, 83, 


Total, 14.910. 


En plus pour l'exercice 1954, 1.266. 


A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 52 


10 du 3 janvier 1232 (Journal officiel 


du ï) (relèvement du taux des indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires perçues par les sous-chefs de service admin:stratif 
de ire classe [aït. 1j): 

: service administratif: ancien taux %; nouveau 


21 sous-chefs de 
IX AUS, soit 1548 en }! 
A déduire: abattement 
Net pour les mesures 
R — Mesures nouvelles: 
1» Incidence des créations d'emplois prévues au chapitre 91-11: 
a) Supplément de travail (art. fer): 8 chefs d'équipe professione 
nels, 29 en plus. 
b) Heures supplémentaires (art. 
nels, S0 en plus. 
20 Ajustement aux besoins réels: 


forfaitaire de 15 p. 100, 23,8 en moins, 


quises, 157 en plus. 


ie): 8 chefs d'équipe profession- 


Indeinnités horaires pour travaux supplémentaires (art. fr): secré- 
taires administratifs, agents et commis administralifs, 700; sténo- 
dacivlographes, agents de bureau, 1.310, soit 2.010 en plus. 

Indemnités de technicité (art. 2): sténodactylographes, 781 dacty- 


log'aphes, 256, soil 1.040 en moins. s 
Net en plus pour ies mesures nouvelles, 1.109, 
En plus pour le chapitre, 1.26, 


Chapitre 91-49 — Services extérieurs. — Personnel ouvrier, 
saluires el accessoires de salaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 496.313. 

Crédits demandés pou l'exercice 41991: 

Art. 4er, — Salaire et accessoires de sahires, 496.216. 

Art. 2. — Part contribulive de l'Elat au fonds spécial des pensions 
des ouvriers de l'Eiat, 16.112 y 

Art. 3. — Salaires et a:cessoires de salaires des ouvriers ea service 
en Indochine, 3.072, 

Total, 517.899. 
En pius pour l'exercice 1951, 21.517. 
A. — Mesures acquises: 

4e Apolication des barèmes de salaires en vigueur au {* janvier 
4953: article 1er, 22.39; artücle 2, 783. 

To!a! pour les inesures acquises, 23.180 en plus. 
B — Mesures nouvélles: 
a) Création d'emplois gagées lart. 4er): 

4e Création de ? emplois d'ouvriers non professionnels (gagée par 
une annulalion de mème montant au chapitre 34-42 « Ecole natjo- 
nalo de l'aviation civile. — Matériel »: Salaires, 286.852; primes, 
43.260; heures supplémentaires, 19.754, 

Total, 343.800 x 2 = 687.752, 
A déduire: 

Retenues au titre âu régime de sécurité. sociale, 42.000. 

Aballement pour vacances d'emplois, 6.732. 

Echelonnement dans le recrutement: 4 emploi créé au 1er mars 
495, 97.311; 1 emploi créé au {er octobre 1954, 257.900, soit 315.241 
eu Inoins 

Net en plus, 323.759. 
Arrondi à 574 en plus. 

Ze Création de 2 emplois d'ouvriers professionnels, 4 emplois 
d'ouvriers non professionriels (gagée par la suppression de 6 emplois 
d'ageïts de la météorologie au chapitre ET M 

a) Salaires: JOU.281 x 2 — 786.562: 286.852 x À — 1.117.408. 

b) Primes: 57.099 x 2 = 74.182: 27.097 x 4 = 108.148. 

Heures supplémentaires, 80.582. 

Total, 2 196.882. 

À déduire : retenues au litre du régime de sécurité sociale, 121.800: 

abattement pour vacances d'emplois, 21.082, soit 152.882 en Inoins. 
Net arrondi à 204% en plus. 
Total des créations d'emplois, 2.38 en plus. 
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b) Suppres-ions d'emplois (art. 1°) destinées à gager la créalion 
de 8 emplois de chefs d'équipe au chapitre 21-11. 
jo Suppression de 5 emplois d'ouvriers professionnels en métro- 
pole: À d 
Savires: 993.281 x 6 = 2.359.6R5; primes: 70.793 x 6 
Total, 2.S14 ON4. 
À déduire: releaues au titre du régime de sécurité sociale, 161.000; 
obaitement pour vacances d'emplois, 98.081, soit 262.084 en moins. 
Net arrondi à 25092 en 1noins. 
on d'emplois aux Antilles: 
uvriers professionnels à 911.220, soit 622.440. 
‘uvrier non professionnet à 232.100, soit 292.100, 
Fotal, So4.910. 
A déduire: retenues au litre du régime de sérurilé sociale, 51.000, 
abattement pour vazances d'emplois, 29.540, soil 80.510 en 1noins. 
Net arrondi à 714 en nains 
59 «Suppressioa d'emplo:; à Madagascar: 
4 ouvrier prolessionnei à 291.000; 1 ouvrier non 
& 94000, soil 385.000. 
Perte &u change, 35.02, 
Total, 750.100, 
A <téduire: retenues au titre du régime de sécurilé sociale, 25004); 
&baltement pour vacances d'enip'ois, 25.000, soil 65.000 en mois. 
Net arrondi à 70 CN Moins. 
Total pour les suppressions d'emplois, 4. en moins. 
Net cn moins pour les inesures nouvelles (art, je h 1.663. 
En plus peur le chapalre, 21.517, 


41.998. 


2) Suppressi 


mic! 


professionnel 


chapitre 31-21, — Navigation aérienne. — Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 195%, 2.058.871, 
Crédits dernanidés pour l'exercice 1854: 
Art. fer, — Trailemeuts du personnel titulaire, 1.735.682. 
Art. 2, — Rémmaérations du personnel contractuel, 9.789. 
Art. 3, — Ermoluments du personnel en service en Indochine, 
232.588. 
Art. 4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
Mmermoire, 
art. 5. — Versement au Trésor des relenues pour pensions civiles 
{Indéæhine), Iméimoire, 
Total, 2.027.559, 
En moins pour l'exeri 
A. — Mesures acquises: 
1» Incidence du décret du 21 mai 1953 abaissant l'index de correc- 
lion de 2,4 à 2 en Nouvelle-Cualédonie (art, 1er), 7.616 en moins. 
2e Indemnité compensatrice allouée à titre provisoire à certains 
agents en fonelion en Nouvelle-Calédonie à la date du 23 février 
1953 (application de l'article 9 du décret du 10 novembre 1952, 
art 1er), 4.554 en plus. d 
3° Réduction à 2/10 du complément spécial de solde payé aux 
agents de la navigation aérienne en service en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale francaise et Madagascar (crédit 
devant gager l'indemnité spéciale prévue au chapitre 31-92, art. 1e), 
21.701 en moins. 
4e Transferts à l'article 8 du chapitre 3-91: « Prestations et verss- 
rnents obligatoires », des retenues au litre du régime de la sécurité 
sociale (part des intéressés) : d 
he l'article {or du présent chapitre (montant des retenues rela- 
lives au relèvement du piafond à 46.00 applicable en Algérie, 
Tunisie et Maroc en vertu d'un arrêté gubernatorial du 30 janvier 
495%), 763 en moins. 
De l'article 3 du présent chapitre {mon'ant des retenues relatives 
au personnel titulaire en service en Indochine), 955 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 29.654. 
R. — Mesures nouvelles : 
Suppressions d'emplois (pour gager les créations d'emplois deman- 
dées au chapitre 31-71: « Aviation légère et sportive », art, {#): 
Contrôleurs de Ta navigalion aérienne: 
2 contrôleurs principaux à 4%, 9% en moins. 
4 contrôleur ordinaire à 960, 260 en moins. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.338 en moins, 
En moins pour le chapitre, 31.012. 


ice 1954, 21.012. 


Chapitre 21-22 — Navigation afrienne, — Indemnités 
et allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 202,344. 
Crédits demandés pour l'exercice 1934: 
Art, 1e, — Indemnités pour sujétions spéciales, 914.766. 
art. 2. — Indemnités aux personnels en service en Indochine, 
49.972. 
Total. 334 1938. 
En plus pour l'exercice 154, 932.197, 


A. — Mesures acquises, néant, 
B. —- Mesures nouvelles: 
LE — Incidence des suppressions d'emplois prévues au chapitre 21-91, 


— lüdemnilés forfaitaires spécia'es (art, 1°): 3 contrôleurs de la 
navigation aérienne à 32, 4 cn moins. 

HI, — Majoralion des taux de l'indemnité forfailaire spéciale insti- 
tute par le décret no 52-097 du 29 août 1952: article 1er, 30.227; 
article 2, 2.066, soit 32.293 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 32.197. 


Chapilre 31-21, — Groupement aérien. — Rémunéralions principales. 
Crédits votés pour l'exercire 1933, 154.391, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 
Article unique. — Emolumentis du personnel sur contrat: 
8 47, — Personnel navigant, 148.5: $ ?. — Personnel non navi- 
gant, 27.39%: 8 3%. — Agents contractuels, 2.682, 
Total, 115.952. 
En moins pour l'exercice 1954, 5.162 





A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
J. — Créotions d'emplois gagées. 
a) Emplois créés: 

2 contrôleurs techniques en vol à 1.007, 2.014. A ajouler: frais de 
déplacement: 240x2, 4K0; 1 assistante sanitaire en vol, 24 2: 
par la suppression d'un employé de bureau au chapitre 31-41 « ser. 
vices extérieurs. -— Personnels Communs », A ajouter: frai: ie 
déplacement, 660, soit 3.975. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale, & en 
moins 

Total pour les créations d'emplois, 3.89 en plus. 
b) Ermplois supprimés: 

1 pilote catégorie C. 5, 2.171; 4 pilote catégorie C. 6, 2.362, A ajone 
ter: frais de déplacement 60 %x2, 1.200, soit 5.753. u 

A déduire: retenues au litre du régime de sécurité sociale, :; en 
moins. 

Total pour les suppressions d'emplois, 5.658 en moins, 
Nel en moins pour la mesure (1), 1.74. 


HI, — Créations d'emplois gagées: 
Emplois créés: 
1 agent technique (échelle. 12) à 549, 519; { magasinier À 15, 
435; 1 ouvrier spécialisé à 953, 993, soil 1.397 en plus. 


Einplois supprihanés : 

4 ouvriers non spécialisés à 391,3, 1.286; augmentlalion corrélalisa 
de la déduclion pour vacances d'emplois, 91, soit 1.537 on rois, 

I. — Emplois supprimés: 

1 pilote contrat GC. 7 à 2.1ot; 1 pilote contrat C. 5 à 2.151; 1 pilote 
contrat C. 6 à 2.562; 2 mécaniciens radio B. 5 à 4.291, 2.782; 2 qnéca. 
niciens radio C. 4, 2.229; 4 mécanicien radio €. 9, 1.943, A äjouter: 
frais de déplacement, 4.49; heurcs supplémentaires, 800, soil 201%, 
A déduire: relcnues au tilre du régime de sécurité sociaie, 219 ea 
moins. 

Total (T1), 19.951 en moine. 

IV. — Application des nouveaux barèmes Air France: 

a) Inslitulion de la prime de productivité, 7.551, b) augmentr 
tion du barème des frais de déplacement, 4051; c) augmentation 
du barème des frais d’habillement, 642; d) augmentalion des heures 
de vol, 2,585, e) prime de fin d'année, 1.000; f) augmentalion dy 
prix de l'heure de vol, 1.450. 

Total pour le paragraphe 1er, 17.482 en plus. 

9) Prime de fin d année ($ 2), 1.200 en plus. 

Total (1V), 18.682 en plus. 

V. — Diminution de la cotisalion accident du travail, paragrae 
phe 1er, 2,108 en moins. 

En moins pour :es mesures nouvelies ct pour le chapilre, 5.13, 


Chapitre 31-41. — Fcole nationale de l'aviation civile, 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 12.865, 
Crédits demandés pour l'exercice 1931: 
Article unique, — Rémunérations, 42.701, 
En moins pour l'exercice 1954, 164. 
A. — Mesures acquises: 
Ajustement du traitement moyen d'un ouvrier professionnel (raté 
gorie Vil), 200 en moins. 
Tolal pour les mesures acquises, 200 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Créalion d'emploi gagée. 
a) Emploi créé: 
1 ouvrier professionnel (catégorie VII) à 470, 470 en plus. 
b) Emploi supprimé : 
4 agent sur contrat (2° calégorie) à 421, 424 en moins, 
Total pour les mesures nouvelles, 36 en plus. 
En moins pour le chapitre, 164. 


Chapitre 21-42. — Ecole nalionale de l'avialion civile. 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits volés pour l'exercice 193, 13.506. 
Crédits demandés pour l'exercice 1064: 
Article unique. — Indemnités: 

$ 1%. — Indemnités pour participation aux travaux des jurys def 
concours et examens du personnel navigant, 2.#00. 

$ 2. — Indemnités d'enseignement, 10.162, 

$ 3. — Indemnités pour jurys des épreuves en vol, 2.191. 

$ 4. — Indemnités pour sujétions spéciales, 272 

$ + — Indemnité pour responsabililé pécuniaire, 12. 

Total, 15.7. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.831. 
A — Mesures acquises: 

$ 5. — Relèvement du taux de l'indemnité pour responsabilité 
pécuniaire (arrêlé du 12 septembre 1952): 1 régisseur d'avances, 
4 régisseur de recettes, soit 6 en plus. 

R. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels résultant de l'accroissement du nome 
bre des élèves. Augmentalion gagée par une annulation sur le che- 
pitre 24-41 « Ecole nationale de l'aviation civile, — Remboursement 
de frais »: 

$ 4er. — Indemnités pour participation aux travaux des jurys de# 
concours et examens, 1.725 en plus, 


8 2. — Indemnités d'enseignement, 663 en moins. 
8 3. — Indemnités pour jurys des épreuves en vol, 2.491 en plus. 
Total, 3.553 en plus. 


A déduire : remboursement à effectuer par les compagnies de franse 
ports aériens et les élèves (crédits rattachés à titre de fonds de 
concours), 2.000 en moins. 


Net en plus, 1.503. 
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8 4. — Indemnités pour sujétions spéciales (indemnités forfaitaires 
spéciales). Extension au personnel contractuel technique des di<po- 
sitions du décret ne 52-997 du 29 août 1952: CE 

3 agents contractuels hors et fre catégorie à 25, 75 en plus, 

7 agents contractuels de 2e catégorie à 20, 140 en plus. 

Majoration des taux actuels, 57 en plus. 

Total du paragraphe 4, 272 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 1.825 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.851. 


Chapitre 91-51. — Météorologie nationale, — Rémunérations 
principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.005.837, 

crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 1.015.804. 

Art. 2. — Rémunérations du personnel contractuel, 17.200, 

Art. 3. — Emoluments du personnel militaire de Ja rnarine en 
service à la météorologie nationale, 2.195. - 

Art. #4. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 

art. 5. — Quote-part des dépenses remboursées par l'Algérie, la 
Tunisie, le Maroc et cerlains départements ministériels, mémoire, 

Total, 1 024.587. 
En plus pour l'exercice 1954, 28.750. 
A — Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 

Reconduction en année pleine des créations d'emplois autorisées 
en 1953 (art. 4er), 13.890 en plus. 

Application de l'arrêté du 23 décembre 1952 relalif aux indices 
hiérarchiques du corps des agents de la météorologie (art, 1°), 
4.362 en plus. 

b) Autres mesures: 

Incidence du décret du 21 mai 1953 abaissant l'index de correc- 
tion applicable à la Nouvelle-Calédonie (art, 1%), 622 en moins. 

Indemnité compensatrice allouée à titre provisoire à cerlains 
agents en fonction en Nouvelle-Calédonie à la date du 2% février 
1%53 (application de l'article 9 du décret du 10 novembre 1952) 
Lart. 1er}, 419 en plus 

Réduction de 2/10 du complément spécial de so'de paré aux 
agents de la météorologie en service en Afrique occidentale fran- 
caise, en Afrique équatoriale française et à Madagascar (crédit 
devant gager l’indemnité spéciale prévue au chapitre 51-92 [art, £er))}, 
616 en moins. 

Suppression, au présent budget, des crédits prévus pour l'affitia- 
tion des personnels contractuels au régime des retraites complémen- 
taires. (Les crédits nécessaires sont inscrits au budget des finances 
et des affaires économiques, — J. Charges communes), 12%) en 
Hioins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 17.343. 
B. — Mesures nouvelles: 

1. — Créations d'emplois gagées: 

a) Création de à emplois d'ingénieurs ordinaires de la météorologie 
à 7% (art. 4er), 2.190 en plus. 

Suppression corrélalive de 5 emplois d'ingénieurs élèves à 4122 
(art, ter), 2.110 en moins. 

b) Création de: 1 médecin auxiliaire (art. 3), 422; 1 agent contrac- 
tel de 5e catégorie (art. 2), 272, soit 69% en plus. 

Suppression de: 1 médecin de fre classe (ari. 3), 1.000 en moins. 

Net en moins, 906. 

IL. — Suppressions d'emplois (destinées à gager la création d'un 
agent contractuel au présent chapitre et de 6 ouvriers au cha- 
vitre 31-13) (art. 1er): 

Suppression de 7 agents de Ja météorologie à 317 2:219: 

A déduire: retenues au litre du régime de sécurité sociale, 80 en 
raoin: 

Net en moins, 2.139. 

JIL. — Créations d'empleis non gagées: 

Créations destinées à faire face aux besoins militaires (art. 1er): 

1% ingénieurs des travaux météorologiques à 576 = 7.488. 

21 adjoints techniques prinsipaux et ordinaires à 468 

Total pour Jes traitements, 20.121 

A ajouter: majoration nord-africaine ct majoration des territoires 
du Sud, 7.647. 

A déduire: pour échelonnement dans le recrutement, 13.771; rete- 
nues au litre du régime de sécurité sociale, 228, soit 13.999 en moins. 

Total pour les créations d'emplois, 13.772 en plus. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 11.407. 
En plus pour le chapitre, 28.720. 


12.656. 


Cliapitre 21-52, — Météorologie nationale, — Indemnils 
et ullocalions diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 415.774, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 2.187 
Art. 2. — Indemnités pour sujétions spéciales, 121.233, 
Art. 3, — Vacations. — Collahorations diverses, 40.281. 
Art. 4. — Quote-part des dépenses remboursées par l'Agérie, la 
Tunisie, le Marec et certains départements ministériels, mérnoire, 
Total, 136.701. 
En plus pour l'exercice 1951, 20.927, 
A. — Mesures arquises: 


Mesures traduites dans le budget voté. — Reconduction en ann'e 


pleine des créalions d'empiois autorisées en 1953 (art. 2), 1.136 én ] 


plus, 





B. — Mesures nouvelles (art. 2): 

1 — Conséquence des suppressions ei transtormations d'emp'uis 
qrévues au chapitre 51-51: 

Création de trois emplois d'ingénieurs de la météoru'ogie. — Indem 





nité forfaitaire spéciale, 450 en plus; suppression de cut emplois 


d'ingénieurs, d'élèves et de sept emplois d'agents de la m'téorolo- 


gie: indemnité forfaitaire spéciile, 418 en moins, mrlemmilé pour 
travail de nuit, 77 en moins. — Net pour la mesure 1: 335 en nroups, 
— Crédit destiné à améliorer, dans le cadre dn décret du 





29 août 1952, les taux individuels de l'indemnité forfaitaire spéciale 
des ingémeurs de la météorologie, ingnieurs des travaux météoro- 
logiques et adjoints techniques de la météorologie (effectif Han 
mum: 23 agents) en service dans les détlachements de météorologie 
affectés organiquement à Farmée de l'air, 1.022 en plus. 

If. — Incidence des créations d'emplois demandlées au cha- 
pitre 91-51 pour faire jace aux besoins militaires: 

Art. 2. — Indemnités 
faitaire spéciale des personnels des corps 
logie, 1.110. 

A déduire: pour é ‘helonnement dans le recrutement, 30% en moins 
_— Net, 505 en moins. 

Paragraphe 4. — indemnité horaire pour travail de nuit, 918 

A déduire: pour <chelonnement dans le recrutement, 459 en 
moins. Net, 1559 en rlus. 

Total pour la mesure HE, 1164 en plus. 


pour sujétions snéciales: & 2, indemnité for- 
techniques de la hB:eleoru- 


IV. — Majoralion des taux de l'indemnité forfaitaire spériale insti- 
tuée par le décret no 29 août 1252, 17.650 
Total pour les mesures nonvelle:, 19.191 en pl 


En pius pour le charjatre, 20.927. 


22-697 du 


Chepitre 31-61 — Bases aériennes, — Rémunérations pri 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 605.59 
Crédits demandés pour l'exercice foi: 


Art. er, — Traitements du personnel ütu'aire, 412.008 

Art. 2. — Rémunérations dr personnel contractuel, 438.293. 

Art. 3. — Emoluments du personnel en service en lido“hine, 
71.519. 

Art. £& — Rémunérations du personnel temporaire pour travaux 


exécutés pour le comple d'autres départements mini-lériels, mimoire, 
Art, 9». — Versement au Ti 
mémoire. 
Art. 6 — Versement au T:ésor des retenues pour pensions civiles. 
— indochine, mimoire, 
Total, 624.816. 
En plus pour l'exercice 195%, 49.911. 


sor des relenues four pensions €iviies, 


A. — Mesures acquises: 

a) Mesure t'iduite dans le budzet voté: 

Reconductlion en ann<e pleine «es créations d'en: 
1953 (art. ter), 1.537 en plus. 

L) Autres mesures: 

{> Inscription des crédits afférents à l'incidence de l'inlex de 
correction et de l'abondement pour perte au change ‘art. 2), 5.656. 

20 Incidence du décret du 29 mar 195% abaïssant l'index de correc- 
lion applicable à la Nouvelle-Ciédonie: a’ticle 1, 512 en moins; 
urlicle 2, 217 en snuoths. — Tolal: 729 en moins. 

Indemnilé compensatice allouée à titre provisoire à certains 
agents en fonetion en Nouielle-Calédonie à la date du 23 février 
195% (application de l'article 9 du dfcret du 10 novernbre 1452 
artic'e {er, 512 en pius; article 2, 1% en plus. — Total: 177 en plus. 

Jo Transfert de l'article 3% du présent chapitre au chapitre 95-91 
« Prestations et versements obligatoires » du montant des retenues 
faites au titre du régime de sécurité sociale (part des intéressés pour 
le personnel tituiaire), 16 en moins, 

1 Suppression, au présent budget, des crédits prévus pour lafi- 
liation des personneis contractuels au régime des retraites comp.d- 
mentaires. (Les crédits mévcessaires sont inscrits au bud“et des 
linances et des affaires économiques. — Chaïges communes), 
2.453 en moins. 

Net pour les mesures acquises 
B. — Mesurez nouvelles: 
FE — Créalions d'emplois : 





» t.oil en plus. 


Créalions d'emp'ois de:linées à faire face aux hesoins miilaires® 

Article 1er: 5% ingénieurs en ch2f (1102:, 5.310, 10 ing‘nieurs ordi- 
naires (739), 7.499. — Total: 12.960 en plus. 

A ajouter: bonifications pour services militaires, 239; majoration 
nord-africaine, 1.509: versement forfailaire en remplacement de l'im- 
pôt cédulaire (Algérie), 76. — Total pour l'article 4er, 11.93% en plus. 

Lies 2. — 50 agents sur contrat de 2° calégorie à 4%, 21.700 en 
plus. 

A ajouter: majoration nord-africaine, 1.713: versement for'aitaire 
en remplacement d2 l'impôt cédu'aire (A‘gérie), 87. — Tolal pour 
l’article 2, 23.503 en plus! 

A déduire: échelonnement dans le recrutement: arliele ter, 7.000; 
arlicle 2, 5.500. Re'enues au titre du régime de sécurité sociale : 
article 1, titulaires, 171; arlicie 2, contractuels, 1.358. — Total: 
11.059 en mains. 

Net pour les créations d'emplois, 21.40 en plus. 

I. — Augmentalion de la déduction pour vacances. d'emp'ois 
(art. 1er), 10.000 en moins. 

Net np les mesures nouvelles, 11.100 en pius. 
En plus pour le chapitre, 18.914, 
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Chapitre 51-62. — Ba:es aériennes. — Indemnités 
el allocations diverses, 

Crédits volés pour l'exerrice 1953, 29,511. 
Crédits demandés pour l'exercice 1994: 
Art, or, — [ndemnilfés pour travaux su piémentaires, 
3, — Le ur sujélions spéciales, 670. 
Art. 5. — Indermnilés dépendant de la productivité et des services 
rendus, 29.518. 

Art. 4. — Iudemniiés du personnel en service en Indochine, 4.497. 

Art. ». — Indemnités pour travaux exéculés pour le compte 
d'autres départements ininistériels, mémoire, 

Tolal, 31.229. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.718. 
A. — Mesures acquises: 

Mesure traduite dans le budget volf: reconduclion en année 
peine des créations d'eroplois autorisées en 1%5 (art. 5), 9% en 
lus, 

3. — Mesures nouvelles: 

Incidence des créations d'emplois prévues 

Ari. 14°. — Andermnilés pour travaux suppléinenlaires 
Supplémentaires): agents sur contrat, 743 en plus. 

Aït. 3. Indemnités d'peudant de la productivié el des ser- 
vices rendus (prime de rendement du personnel Gilulaire des ponis 
et chaussées): 5 ingénieurs en chef (132.240, 661.200; 10 ingénieurs 
ordinaires (67.050), 670.590, — Total, 1.431.700, arrondi à 1.522 en plus, 

Toial pour les articles ter et 3, 2.075 en pus. 

A déduire: évhelonnement dans le recrutement (art 9), 450 en 
L'UIDEES 

Ket pour les mesures nouvelles 
En plus pour le chapitre, 1718. 





rrir 
Ji. 


au chapitre 31-61: 
(heures 


1.625 en plus, 


Chapitre 3148. Bases aériennes, — Ouvriers permanents. 
Salair?s el acce-soires de salaires 
Créda1is volés pour l'exercice 1955, 75.854, 
Uréd is demandés pour l'exercice 1954: 
Arlicie unique, 71.831 
En moins pour lexéreice 1951, 1.00. 


A. ce Mesures acquises: 

Mesure traduie dans le budget volf: reconduction en année pleine 
des croalions d'emplois autorisées en 15955, 9.000 en plus. 
B. Mesures nouvelles: 


Auzimentation exceplionneile de ja déduction pour vacance 


Dio:s, 10.000 en moins. 
Ea moins pour le chapitre, 1.000. 


es d’em- 


Chapitre 91-71. Avialion légère el sportive. 
Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1955, 107.559. 

Crédits demandés pour l'exercice 1491: 

Art, fer, Emoltments du personnel sur contrat, 108.710. 

Art 2 Formation de débul des pilotes militrires, mémoire. 

lotal, 108,710, 
En plus pour l'exercice 195%, 1.201 
A Mesures acquises 

Suppression de lai con 
de l'aéronautique civile (application de la loi n° 553-2 
portant slafut du personnel navigantl), S% en rnoins. 
L. Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois (gaigées par la suppression de 4 emplois ay 
chapitre 99-411: « Services extérieurs, — Personnels COMIMUNS. — 
témmunérations principales », et de 3 emplois an chapitre 51-21, 
« Navisaltion aérient — Rémunérations principales »}; 

Article fer, para sraphe er: 2 chefs pilotes adjoints (611), 1.222; 
2 moniteurs de pilolage’et de parachutisme (302), 1.00%. Cotisalion 
patronaie au régime complémentaire de retraite du personnel nawi- 
gnunt (décret no 32-59 du 7 janvier 1932), 176. — Total, 2.102 en plus 

A déduire: vacances d'emplois, 19%; relenues au titre du résime 
de sécurité sociale, 110, — Total: 396 en moins, 

Net pour les mesures nouvelles, 2.096 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 1.201. 


ribulion patronale au fonds de prévoyanre 
> du 4 avril 1954 


Chapitre 31-52, — Aviation légère et sportive. — Indemnités 
et ullocalions diverses, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 21.238. 
Urédits demandés pour l'exercice 454: 
Art, 1 Indemnités ef aliocalions diverses, 21,788. 
Art. ? Formation de début €es pioles nulilaires, mémoire. 


z 
J 


En pine pour l'exercice 195%, 590, 
A Mesures acquises, néanL 
B. — Mesures nouvelles 
Conséquence des créations d'emplois prévues au chapitre 31-71: 
Indemnité pr fess onvelle au personnel navigant: 2 chefs pilotes 
adjoints (155), 306; 2 moniteurs de pilotage et de parachutisme (130), 
2) Fotal: 566 en plus, 
A déduire:, vacances d'emplois, 16 cn moins. 
Nel pour les mesures nouvelles, 550 en plus, 
En pius pour le chapitre, 550. 


Chapitre 91-91 Personnel mililaire. — Soldes et indemnités. 
Crédits volés pour l'exercice 1959, 71.728 
Crédits detnandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — Soldes, 56.929, 
Art. 2, — Jndernnités, 9.942. 
Art. 3, — Versement au Trésor des reicnues pour pensions, 
mémoire, 
Total, G6.271. 
En moins pour l'exercice 19545, 5.458. 





ss 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 57-3% du 9 avril 195% (Journar Lo 
du 16° augmentant le laux des indemuités pour charges imilila. 
2.140 en p'us. 

B. — Mesures nouvelles: 

Ajustements aux besoins réels, compte (enu d'une nouvelle répare 
lition des effectifs: art, {°r: soldes, 6.786 en moins; art, 2: inde 
ilés pour Charges rnilitaires, 812 ue æoins. 

'olal pour les mesures nouvelles, 7.598 en moins, 
En moins pour le chapitre, 5,498. 
Chapitre 91-92, — JIndemnilés résidentielles, 

Crédits volés pour l'exercice 1955, 1.242.663, 

Grédils demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 17, — Indernnités de résidence, 613.922. 

Art, 2, — Indeinnilés spéciales des pérsonuels appels à serie 
outre-mer, 412.992. 

Art. 3. — Indeinnités pour difficultés exceplionnelies d'existen 


Art. 4. — Prime de transport, 31.69. 
Ath 5, — Indochine, 165,518. 
Total, 1.257.229. 
En plus pour l'exercice 1954 3.266. 
A. Mesures acquises 

Arrèlé du 17 avril TE instituant une indemnité spéciale en fave 
des agents de la navigation aérienne et de la metéorologie Latio- 
nale en fonction en Afrique occidentale française, Afrique équat- 
riale francaise el Madagascar (à allribuer jusqu'au 930 juin 1%) 
(art, 2), 7.453 en plus. 

Décret du 2 mai 19% porlant augmentation d'une indemni! 
résidentielle Ge cherié de Vie en Nouvelle-Ca'édonie (art. 2), 5.714 
en plus. 

Total pour les mesures acquises, 11.187 en plus, 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Invidenee des créations, transformations et suppressions d'erne 
plois demandées au chapitres 91-01, 91-11, 91-21, 51-11, 91-51, 51-61 
51-71, 91-91: 

Art, 4er, — Jndemniiés de résidence, 4.705 en plus; art, 2 — 
Indeinuilés spéciales des personne!s appelés à servir Guire-taer, 
5.726 en plus; art, %, — Prime de transport, 92 en plus, — Tulal, 
8.525 en plus, 

A déduire: échelonnement dans le recrutement (art, 2), 4.114 en 
moins. 

Augmentation de la déduction pour vacances d'emplois: article 17, 
49.600; article 2, 5.000. — Total: 13.000 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 7.621 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 3.766. 

As sn. DURE "T'ES CNP TETE" SP ERUETT'R. CELL ST bp € D 
2 parlie. — Personnel en activilé el en retraite, — Charges sociales. 
Chapitre 95-91. — Prestations et versements obligatoires. 
Crédils volés four l'exercice 1953, 1.118.152, 

Crédits dermandés pour l'exercice 1951: 

Art, ler, — Prestations familiales, 556.378 

Art, 2 — = Supptément familial de traiteme nt, 

Art, 5 — Alocations de logement, 7.000. 

Aït. 5. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3.558. 

Art, 9. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée 
et de disponibilité et dépenses occasionnées par les comités médi- 
caux, 21.719. 

AL 6. — Remhonrsement des perslalions versées au titre de la 
Sécurité sociale, 12,430 


128,895. 


Ari. 7. — Appiication de l'article 92, % alinéa, de la loi du 19 octo- 
bre 1916, 4.5.0. 

Art. 8. — Versement des colisalions au régime de sécurité sociale, 
212,39. 

Art. 9, — Indochine, 31.628. 


Tota!, 938.101. 
En moins pour l'exercice 1953, 129.698. 
A — Mesures acquises: 

franslert au budget du ministère des finances et des affaires éca- 

noiniques « |, — Charges communes » du crédit afférent aux colisa- 
tions de sécurité sociale (part des intéressés et part de l'Etat) du 
personnel titulaire et personnel ouvrier affilié au fonds spécial en 
vue d'assurer son versement régulier aux caisses intéressées (art. 8): 

Personne! lilulaire, 129.116; personnel ouvrier affilé au fonds spé- 
cial, 12.282, — To'al 141.728 en moins. 

Transfert à l'arlicke $S du présent chapitre dun montant des relenues 
faites au litre du régime de sécurité sociale (part des intéressés — 
personnel liluiaire) provenant : 

Du chapitre 21-U « Navigation aérienne, — Rémunérations princi- 
pales »: appiicalion d'un arrêté gubernatorial du 30 janvier 195%, 
163 en pius; retenues relatives au personnel titulaire en service en 
Indochine, 955 en plus; 

Du chapitre 31-61 « Bases acriennes. — Rémunérations principales » 
du montant des retenues relatives au personnel titulaire en service 
en Indochine, 1% en plus. — Total (part des inléressés), 1.81 en 
plus 

je à M corrélative de la part de l'Etat, 
Total, 3.508 en }lu3. 
Net jour les mesures acquises, 138.020 en moins, 


1.551 en plus. 
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? L< R * À « | rs 
p. — Mesures nouvelles : Chapitre 31-5 - Météorologie nationale Matériel, 109 en :4 ns, 
ni idence des créations, suppressions et transformations d'emplois Chapitre 31-62, — Bases aériennes. — Matériel, 300 en moins 


pers es aux chapitres o1- 11, 91-153, 91-21, 91-51, 91-11, 31-51, 51-61, 
ds et 31- 91: 


4. der, — Prestations familiales, 4.175 en plus; art. 2. — KSupplé- 
Re “familial de traitement, 1.6%4 en plus; art. 8, — Versement des 
ratisations au régime de sécurité sociale, 3.1% en pus. — Tolal, 


0,235 en pius. 
\ déduire : 1 
Echelonnement dans le recrulement: Article 1°, 924; ariicie 2, 92 
— Total: 1.013 en moins. 
Net eg les res nouveiles, 8.322 en p'us. 
Net en moins pour le chapiire, 129 698, 


Chapitre 33-92. — Prestalions et versements facultatifs. 


crédits volés pour l'exercice 1959, 25.123, 
crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 4er, — Subveniions aux cantines, 9.091. 
Art. 2. — Service Inédico-social, 2.592. 
Art. 3. — Subnentions aux colonies de vacances, 4.280. 
Art. 4. — Subventions aux soriétés de secours mulué;s, %0. 
art. 3. — Secours, 2.000. 
Art. 6. — Ecole des pupilies de Fair, 300. 
art, 7. — Fonds de prévoyance des sports a“iens, mémoire. 
Tolal, 18.823. 
En moins pour l'exercice 1954, 6.600. 
4. — Mesures acquises. 
jo Annu ation des crédits nappe s d'une in tendic tion d'utiisation 
par le décret n° 53-400 du 41 mai 199% (art. fer), 3.000 en moins. 
Extension en année pleine de ces annulations (art. fer), 1.39 en 
Dos. 
; do Suppression du crédit exceptionnel offérent à l'aménagement 
du centre de repos de Cressé, à Bourg-en-Charenle (art. 2), 200 en 
moilis. 
Total arr les mesures acquises, 4.300 en moins. 
PB. — Mesures nouvelles: Ê 
Suppression. pour 1951, du crédit afférent au fonds de prévoyance 
des <poris aériens, compte lenu du montant du forms de réserve 
existant à ce compte (ari. 7); 2.100 en moine. 
En moins pour le chapiire, 6.600. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap, 21-01. — Adminisiralion centrale. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 15.118. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
u) Adrninistralion centrale : 

Art. der, — Déplacements, 8.&1: 

CU igraphe te (nouveau). — Rembocrsements sur og el Ai tures 
« frais EXC eptionnels de réc eplion du secrélaire d'Etat, 

— agraphe ? (ancien fer), — Missions et tournées, 6.37). ; 

Paragraphe 3 (ancien 2). — Indemnités krioméiriques et de bixy- 
celle, 1.646. 

Art, 2. — Habillement, 287: 

l'aragraphe fer, — Indemuitfs d'habillement, 29. 

Paragraphe 2. — Achat et entretien de vétements, 

Art. 3. — Dépenses de représen!ation re dr s us justifica- 
tions, 700, 

Arl. » {ancien 4). — Remboursement aux contrôleurs généraux des 
abonnements et taxes téléphoniques:, néant. 

Art. 4 (ancien 5). — Remboursement de frais au conseil supérieur 
de l'infrastructure et de la navigation aérienne, mémoi:e, 

Ar!. 5 (ancien 6). — Missions à l'étranger, 4,790. 

b) Personne;s communs: 
Art, 6 (ancien 7). — Indemnilés de bicyclette, 160 
Total, 14.218. 
En plus pour l'exercice 1954, 100, 

Mesures acquises: 

a (onséquence des modifications apport£es à la composition du 
Gouvernement, Remhoursements sur élais el faclures des frais excep- 
tionnels de représentation du secréiaire d'Etat, 100 en plus. 

b) Transfert de l'artile » (ancien 4) à l'arlic!e fer, paragraphe 2°, 
du présent chapitre du crédit afférent au remboursement aux contrd- 
leurs géséraux des Abonnements el taxes téléphoniques: aïticle » 
(ancien 4), 54 en moins; article 1°, paragraphe ?, 55 en plus. 

En plus pour le chapitre, 100. 


Chapitre 31-02. — Administration eentrale. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 37.627. 
Crédits demandés pour l'exercice 191: 
Art, fer, — Matériel et frais de fonctionnement, 12.882. 
Art. 2. — Equipement et installations, 1.100 
Art. 3, — Information générale en France et à l'étranger, 11.300. 
Total, 28.282, 
En moins pour l'exercice 1951, 9.345. 
A — Mesures acquises: 
Suppression du crédit afférent au salon inlernalional de l'âéronau- 
lique (ancien artic'e 4), 10.000 en mojns. 
L. — Mesures nouvelles: 
a) Ajuslernent aux besoins réels (art. 1er), 600 en plus. 
ru ge À gagée par une diminution aux chapitres suivants: 





Chapitre 31-22 — Navigation et transports aériens. — Matériel, 
200 en moins. 


Lb) Ajustement aux besoins réels (art. 2). Augmentation g'gée 
par une diminulion de mème rontant des crédits dernandés au ha 
bitre 31-93 (art. fer, Remboursement à l'administration dr; gusles, 
té'égraphes et téléphones), 55 en plus 

Total pour les mesures nouvelles, 653 gn plus. 

En moins pour :e chapitre, 9.319. 


Chapitre 21-21 Navigation acrienne. — Reruboursement de fra's 


Crédits votés pour l'exercice 1959, 126.999, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — JiCplaceme nt: 102.0. 

Paragraphe 1er, Missions et tourn e3, 28.%7; paragraphe 2% Indeme 
nités kiloméiriques et de bicycieties, 5.%wo, paragraphe 3. Change 
ments de résidence, 63.818. 

Art. 2, — Habillement. 6.850. 

Aït. 3. — Indochine, 13.10, 

Total, 122.009, 
En moins pour le chapitre, 4.999. 
A — Mesures a:quises: 

Conséquences de la modification de la parité de la prasire imdo- 
chinoise, 9.009 en moins. 

Mesures d'ordre: 

Aransfert de l'artic'e 1°, parazraphe 3, Chan;ements de résiderne, 
6.00 en moins, à larticie 1%, paragraphe 1, Missions et tournces, 
6.000 en plus. 

Transfert à l'arlisle fer, paragraphe 2, Inlemnités kj'omét.iques et 
de bicycleiles, 2.000 en moins, à larticie 17, paragraphe }, Mi: n3 
€i lourmées, 2,000 en pius. 

Tolal pour les mesures acquises, 2.000 en mms. 
B. — Mesures nouvelles: 

Organisation des exäimens professionnels et concours Suéreurs, 
1.000 en pius 

Mise en place des nersonneis techniques sur les aéridrnmss sal 
sonniers, 3.000 en pius. — Total pour l'arlicle 17, 4.000 ex p'us, 

Arrondis-ement de la dotation {art. 2), { en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 4.001 en plus. 
En moins pour le chapitre, 5.999. 


Chapitre 24-22, — Navigalion aérienne. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 596.494. 

Crédits deinandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Frais de fonctionnement des services de la navigition 
aérienne, 535.342 

Paragraphe 1. Frais généraux et pièces d2 rechange, 134.332; 
paragraphe 2. Carburants et ingrédients pour groupes êec trogènes 
et centrales éiectriques, 81.060. 

Art. 2. — Réparalion et entrelien des maté;iels nautiques, 4.175, 

Art. 3. — Frais de fonctionnement du conseil médital, 2.589. 

Art. 4. — Contribution an fonctionnement du centre national 
d'études des télé-ommunications, 13.1% 

Art. 5. — Frais de fonctionnement des services en Indochine, 2.384, 

Tolal, 380.626, 
En moins pour l'exercice 1951, 15.868. 
À. — Mesures acquises: 

Annulation des crédits frappés d’une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-100 du 11 mai 1953, 5.000 en moins. 

Extension en année pleine de ces annulalions, 
Total: 7.500 en rnoins. 

Conséquence de la modification de la parité de la piastre indochis 
noise, 17.768 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 25.268. 
B. — Mesures nouvelles: 

Réduclion de erédit destinée à gager l'augmentation demandée au 
chapitre 34-02 « Adininistration centrale. — Matériel » (art. fer, $ 1er}, 
206 en moins. 

Réduction de crédil destinée à gager ’augmentation demandée au 
chapitre 47-91 « Subventions diverses » pour le fonctionnement de 
l'institut français du transport aérien (art. fer, & 1er}, 1.490 en moins, 

Ajustement aux besoins rée!s résultant de l'accroissement du trafñé 
(art. 1er, 8 2), 11.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 9.400 en plus. 
En moins pour le chapitre, 15.868, 





2:50 en moins. — 


Chapitre 91-2%. — Navigation aérienne. — Dépenses de sauvelage 
en mer æl à terre. 


Crédits volés pour l'exercire 1953, 100.000. 
Crédils demandés pour l'exercice 1954, 78.060. 
En moins pour l'exercice 1954, 21.940. 
À. — Mesures acquises: 
Annulation de crédits frappés d’une interdic'ion d'utilisation par le 
déeret ne 53-4109 du 11 mai 1953, 10.000 ex mcins. 
Extension en année pleine de ces annulations, 5.000 en moins 
Suppression du crédit afflérent à la réceplion et au convoyage des 
« Lancaster » commandés en Grande-Bretagne (crédit non renouve- 
läble), 3.000 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 18.000 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 3.940 en moins 
En "moins pour le chapitre, 21.940. 
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, A. — Eiesures acquises: néant. 
Chapitre 31-31 — Groupement aérien. — Matériel. E. — Mesures nouvelles: 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 906.732. 
Crédits demandés pour l'exercice 19541: 


Art. 1, — Fonctionneinent, 3.800. ph 

Art. 2. — Carburants et ingrédients, 140.127. É 

Art, 3. — Réparations et entretien des mmatéricis aéronautiques, 
d22.611. 

Art. 4. — Frais d'escale, 21.180. 


Total, 260,776, Ru CA 

En moins pour l'exercice 1991, 105.956. : 
A — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: RARE 

1» Ajustement aux besoins réels résultant: 

a) De l'amélioration de la flotte et de la structure intérieure du 
groupement aérien: article 2, 20.795; article 5, 31.411. — Total: 52.206 
en Imoins. \ "e 

b) De la suppression, en 1954. du crédit afférent à la formation des 
radio naviganis: arlicie 2, 21.500; article 3, 32.250. — Total: 53.750 
en moins. É LÉ 

% Formation de navigateurs. Dépenses à prévoir, 12.500 en plus. ; 

A déduire: remboursement par les compagnies de transporls 
aériens, 142.30 en moins, . 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
169.950. 
— EFvole nationale de l'avialion civiie. 
kKemboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 13.119. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Chapitre 21-11. 


Article unique, — Déplacements, 11.381. 
En moins pour l'exercice 1951, 1.368. 

A. — tiesures acquises: néant, 

B. — Mezxures nouvelles: 


Réduction de crédits pour gager l'augmentation prévue au cha- 
pitre 21-12: « Ecole nationale de l'aviation civile. — Indemnités, 1.563 
en moins. L 2e 

En moins pour le chapitre, 1.763. 

Analyse des crédits demandés: | 
Nouvelle répartition des crédits pour aï:stements aux besoins réels. 
Paragraphe ter, Missions et stages en métropole : à 
Vrais de mission du personnel d'encadrement, 200; frais de mis- 

sions alloués à l'ocvasion des vols d'instruction, 800; frais de emission 
des élèves et stagiaires, 4.619; frais de mission du personnel ensei- 
gnant et des membres des jurys d'examen et de concours, 352. — 
Total pour le paragraphe 4er, 3.981. 2 

Paragraphe ?. Indemnités kilométriques, 100. in 

Paragraphe 3. Missions et <1ages à l'étranger, 1.500. 

Paragraphe 4. Voyages de fin d'études, 2.200. hé Û 

Total des crédits demandés pour l'exercice 1951, 11.381. 


Chapitre 3-12. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Matériel, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 61.999. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er, — Frais de fonctionnement, 10.861. 
Art. 2, — Bourses d'entretien et prêts d'honneur, 2.000. ; 
Art. 3%. — Formation de spécialistes de l'armée de l'air (personnel 


au sol), mémoire. 
Total, 42.861. 
En moins pour l'exercice 1954, 22.133. 
A. — Mesures acquises: ee FLOUE 

Annulation des" crédits frappés d’une interdiction d’ulilisilion par 
e décret no 55-100 du 11 mai 1953, 2.000 en moins. J 
né en année pleine de ces annulations, 1.000 en moins. 

Total pour les enesures acquises, 3.000 en moins. 
R. — Mesures nouvelles (art. 1er): 

is Annulations de crédits destinés à gager: : 

La création de deux emplois d'ouvriers non professionnels au 
chapitre 31-13: « Services extérieurs, — Personnel ouvrier. — Salaires 
et accessoires de salaires », 639 en moins; l'augmentation du crédit 
destiné à assurer les remboursements à l'adininistration des postes, 
télégraphes et téléphones prévus au chapitre 31-95: « Rembourse* 
ments à diverses administrations», 1.100 en moins; | 

2o Ajustements aux besoins réels (art. fer), 2.899 en moins; 

3e suppression des crédits afférents au fonctionnement de l'aéro- 
drome de Coulommiers, 8.000 en moins; 

1» Réduction de crédit jugée possible compte tenu du volume des 
crédits à rattacher par la procédure des fonds de concours, 6.:00 en 
noins, , 

: Tolal pour les mesures nouvelles, 19.13 en moins. 
En moins pour le chapitre, 22.158. 


Chapitre 34-31, — Météorologie nationale. 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 951.139. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. ter, — placements: Tr £ 

Paragraphe 1. Missions et tournées, 16.34; paragraphe 2, indem- 
nités kilométriques et de bicycleltes, 2975; paragraphe 3, change- 
ments de résidence, 3.341. 

Total pour l'article 1er, 51.910, 

Art. 2, — Habillement, 9. 

Art. 3 (nouveau), — Quote-part des dépenses rembhoursées par 
l'Algérie, la Tunisie, le Maroc et certains départements ministériels, 
mémoire. 

Total, 53.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 3.861, 





Ajustement aux besoins mels des crédits afférents à Ja reler. 
à la mise en place des personnels en service dans les départen 
ct les territoires d'outre-mer (art. 1°, 8 5), 3.861 ea plus, 

En plus pour le chapitre, 9.861. 


et 
ients 


Chapitre 31-52, — Météorologie nationale, — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 565.200, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 19%, — Frais de fonctionnement et de renouvel'ement du 
matériel, 536.600, 
Art, 2. — Frais de transmissions dans les terriloires de la Frur ce 


d'outre-mer, 21.300. 
Art. 5. — Quote-part des dépenses remboursées par l'Algérie, la 
Tunisie, le Maroc et certains déparlements ministériels, mémoire. 
Art. 4. — Frais d'entrelien et de ravitaillement de la sect, 
d'avions de sondages météorologiques, 17.000. 
Total, 624.90, 
En plus pour l'exercice 1951, 59.700. 
A. — Mesures acquises: 

Annulation des crédits frappés d’une interdiction d’utiisation rar 

le décret n° 53-100 du 11 mai 1953, 5.000 en moins. 
— Mesures nouvelies: 

Augmentalion du nombre quolidien de radio-sondag::-vent dans 
six stations du réseau (art. 4er), 75.000 en p'us. 

Diminution de crédil correspondant à des dépenses remboursée; 
par la Tunisie et le Maroc {art, fer), 10.000 en moins. 

Diminution de crédit destinée à gager l'augmentation demandée an 
Chapitre 34-02: « Administralion centrale, — Matériel + (art, 17") 
109 en moins. É 

Diminution de crédit destinée à gager l'augmentation demandée au 
chapitre 43-91: « Subventions diverses », 200 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 61.700 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 59.700. 


Chapitre 31-33. — Météorologie nationale. — Armement ct foncion- 
nement des navires méléorologiques slalionnai:es, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 286.500, 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art: 17, — Carburants, 45.500. 


Art. 2. — Expioilalion, entretien, carénage et grosses réparalians, 
120.000. 
re — Armement des navires méléorologiques stal'onnaises, 
21.000, 


Tota! pour l'exercice 1951, 286.500. : 
A. — Mesures acquises: 

Suppression du crédit afférent à une dépense exceplionnelle préine 
en 1%3 et non renouvelable en 1954 (carénage des navires} (ail. 2, 
16.000 en moins. 

B — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 

Carburants pour les navires méléorologiques (art. °°, 5.000 en 
moins; relubage des chaudières en 1954 (art. 2), 20.000 &n plus, 

Net pour les mesures nouvelles, 16.000 en plus. 
Net pour ie chapitre. 


Chapitre 31-€{. — Bases aériennes, — Remboursement de frais, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 53.947, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1°, — Déplacements: 

Paragraphe fer, Missions et tournées, 12,588; paragrapnz 2, Inderm- 
nilés kilométriques et de bicyclette, 13.85%; paragraphe 3. Change- 
TS de résidence, 15.850; paragraphe 4. Indemnité de campagne, 

Total pour l’article 1er, 45.938. 

Art. 2, — Rerniboursement de frais pour travaux exécuiés pour le 
compte d’autres départements ministériels, mémoire. 

Art. 3. — Remboursement de frais en Indochine, 4.594, 

Art. 4. — Habillement, 20, 

Total, 50.732, 
En moins pour l'exercice 1953, 3.215. 
Mesures acquises: 

Conséquence de la modificalion de la parité de la piast'e inda- 

chinoise, 3.215 en moins. 


Chapitre 31-62. — Bases aériennes. — Matériel, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 281.770, 
Crédits demandés pour l'exercice 1931: 
Art, 1er, — Frais de fonctionnement des aéroports. — Installations 
à terre, 221.000. à 
Art. 2. — Matériel et frais de fonctionnement des services des 
bases aériennes, 34.730. 
Art. 3. — Matériel et frais de fonctionnement pour travaux exécutés 
pour le compte d'autres départements ministériels, Mémoire. 
Art. 1. — Frais de fonclionnement des services en Indochine, 21.270. 
Total, 277.000, 
En moins pour l'exercice 1951, 7.710. 
A. — Mesures acquises: 
Annulation des crédits fappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-100 du 11 mai 1953 (art. 2), 3.000 en moins. 
Extension en année pleine de ces annulations (art. 2), 1.500 en 
moins. 
Conséquence de la modification de la parité de la piastre indo- 
chinoise (art. 4), 15.000 en moins. . è 
Total pour les mesures acquises. 19.500 en moins. 
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——— 
y. — Mesures nouvelles : 4 Er , 3 
‘a Ajustement aux hesoins réels en égard à l'accroissement des 
jal'ations et du trafic (art. 1°), 10.000 en pius. : 
b) ajustement aux besoins réels (art. 2), 2.720 en glus. | 
ce) Diminution de crédit destinée à gager l'augmentation demandée 
su chapitre 31-02: « Admiuistralion centrale. — Matériel » (art. 2), 
MN) en moins, 
d Diminution de crédit arr à gager l'augmentation demandée 
ipitre 43-91: « subve! ious diverses » (art. 2), 800 en moins. 
Net pour les me sures noi ivelles, 11.730 en plus, 
En moins pour le chapitre, 7.77 7. 


Chapitre 91-71. —æ Aviation légère et sportive. 
Remmboursinent de frais. 





Créd ls votss pour l'exercice 196 » 
cdits demandés pour Véxerc ice 1954: 
jer, — Déplacements: 
agraphe 4er. Missions et tournées, 2.840: p 
nités kiométriques et de bicyeleites, 998, pa 
queu!ts de résidence, 1.472. 
Total pour l’article 1°, 5.920. 
Art. 2. — Habillement, 67, 
Total, 2.387, 
Chapitre 94-72. — Aviation gère et sportive. — Matériel. 
Crédiis votés pour l'excroice 19953, 219.547 
Lrédits dern: indé s pour le xercie 101: 
{rt, er. — Matériel et fonclionnement proprément dits; carburants 
e: ingrédients, 12,08. 
Art, 2, — Entretien et réparation du matériel volant, 193.7), 
} (nouveau libellé},— Enseignement aérot naul ique, 12.X 0. 
ï. — Formation de début des piotes imniilDes, mémoire, 
otal pour l'année 1954, 219.547. 





jaragraphe ?. Indem- 
räagraphe Change- 











Canitre 34-81. — Transhorts aériens. — Formalion et examens en 
vol du personnt hécessaire au transport aérien Cui- 
1 } 1! 


nercial (nouveau Hbelle). 





Crédits votés pour l'exercice 193, 2240, 

Crédi's demandés pour l'exercice 19%: 

dt. er, — Remboursement au centre d'instruction et d'entrai- 
neinent da transpôrt du seerélariat d'Etat à l'air gour la forination 
de personnel navigant, mémoire. 

Aït. 2, — Frais d'examen én vol, mémoire, 

Total, mémoire. 

Un nains pour l'exercice 1%54, 32.000, 
A, — Mesures acqi tise a. 
B. — Mesures nouvelles: 
lo Suppression pour 1954 du crédit afférent au remboursement 
centre d'instruction et d’'enirainement de transport du sécré- 
jat d'Etat à L'air pour la formation du personnel navigant 
rt ter), 32.000 en moins; 
so Examens en vol du personnel ravigent suivant: 

Pilotes professionnels d'avions, 3.000 en plus; mécaniciens narvi- 
gants, 2040 en plus; radio n avigants 1099 en plus : navigaleurs, 
4.00) en plus; pi'otes professionnel! d' hélicop'ères, 600 en plus. — 
lol, 4.600 ne plus 

\ déduire:  rémbours eraent par les compagnies de transports 
airions et par des parliculiers, 9.600 en moins, 

Net pour Ja mesure, se & 
En moins pour les mesures nouvélles el pour Je chapitre, 
02,000, 


Chapilre 31-91, — Lovers et indemnités de réquisition. 


Crédits volés pour l'exercice 1933, 95.000. 
Ciédi's demandés pour l'exercice 1%3: 
Arl, fer, — Loyers el indeinmités de réquisi ion : 
Varasraphe ter, ‘Administration centrale, 44%; poragraghe 2 Ser- 
\ices extérieurs, 61.09; paragraphe 3. Indochine, 7.24, 
Total pour l’article 4er, 73.100. 
Al. 2, — Règiement des arriérés, 25.600. 
M al, 99.000. 
En plus pour l'exercice 1901, 4.000 
A. —' Mesures acquises 
Incidence des dispositions de la lof du 4e septembre 1%8 sur 
les loyers (art, 4er): 
Adiinistration eentrale; 105; Services ecx'érieurs, 8.6%. — Total: 
6.00 en plus, 
Conséquence de la modifiealion de la parité de la piasire indo- 
<hinoise {art, ter, Indochine), 4.800 en moins. 
Mesures d'ordre : 
Transfert de l'article 4er, 
en moins: 
A l'artisle 1er, paragraphe 1{+r, administration centrale, #00 en plus; 
A l'arlicle 2, règlement des arriérés, 13.600 en plus. 
En plus pour le chapitre, 1.000. 


paragraphe 2, services extérieurs, 16.000 


Chapitre 24-02. — Achat et entretien du matériel automobile, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 299.312. 

Crédits pen on pour l'exercice 1951: 

Art: fer, — Acha 

,dministralion sf 1.300 ; navigation et transports aériens, 

1.100: groupement aérien, 00 ; méléore! ngie nationale, 3.500; bases 
Es 20.500; aviation légère et sportive, -3.300; école nationale 
de ‘aviation civile, 500. - : 





Total pour J'ariicie 17, 55.000 


Art. 2. — Entretien: : 
Adininistration centrale et cabinet du secrétaire d'Elat, 8.386  navi- 
gation et (Tansporis aériens, OGM: croupermnent aérien, 3.500: Inéké:)- 


rologie na ionale, 16.384: bases aériennes, SN000: avialion légère çt 
sportive, 43.000; école nationale de l'avialiun civtie, 74:00, 
Total poür l’article 2, 12.40 


Art. 3 — Achat et entretien des matériels automobiles utilisés 
pour l'exécuiion où la surveilance de travaux effleclués pour ja 
compte d'autres départements His els, mémoire, 

Art. 4. — Jndochine. — Achat, méimoire. 

Art. ». — Indachine - Enirelier 

Navigaiion aérienne, 19.490; bases aériennes, 3.53 Total, 19.110, 

Total, 253.014. 
En moins pour l'exercice 1951, 42.328, 
A. — Mesures acquises 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'ulilisalion par 

le décret n° 53-100 du 19 pmai 19535 (art. fer), 24xN) en ons. 


Conséquence de la dévaluation de la piastre (art. 5), 13.118 °n 
moins. L 
Conséqu en æ des modifications apportées À la composilion du Gou- 


Vérnenien Eutrelien du mmalérie} automobile du secré'aire d Etat 
et de son he (art. 2). 920 en plus. 
Net pour les mnesures à quises, 31.928 en Irrins. 
B. Mesures nouvelles: 
siusteirment aux besoins rée's des rédits afféren's aux acha!ls de 


matériel automobile art. fe 
Navigation et transports äériens, 
244x) en moins. 
Total pour les mesures nouveiles, 3.000 en moins. 
En moins pour !8 chajutse, 42.02. 


3.000 en moins; bases atriennes, 


Chapitre 21-93. — Remboursements à diverses administralions, 


Crédits votés pour l'exercice 199, 756.921. 
“dit s dermändés pour l'exe.cice 1951: 

art {" Rembourseiments à ladiministration des postes, téj'ra 
phes et téléphones, 699.:##1, 

ET À Rembourseinents à l'imprimerie nationale, 32.437. 

Art. 3 — Renbouisements à l'imprimerie des Journaux officiels, 
Ro 

rt. sements À l’adrainistralion des postes, télgra- 

phes à ing inerie nationale et à l'immprinerie des 
Jour! } travaux exécutés pour le compte d'autres 








hinis té rieisS, Hiéthoire. 


dépar!ement . 
Tolal, 732.551, 
En suoins pour l’exerci'e 1951, 4.070 

À. — Mexures à quises 

Art. fer. — Remboursementls à l'administration des postes, lélé- 
graphes ct téléphones : 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
Je décret n° 55-3100 du 11 tuai 1%9, 90.000 en moins. 

Conséquence de Ja dévahuation de la piasitre: navigation aérienne, 
1.511 en moins, bases ad'ienmes, 591 en moins. — Total: 2.%65 en 
Inoins. 

Total pour les mesurés a'tuses, 22.265 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. fer, — Memboursements à l'administration des posles, télé- 
graphes et téléphones: 

jo Adiministration centrale. — Diminution de erédit destinée à gager 
les augmentations demandées au chapitre 3102 « Adsnimistration cen- 
tale, — Matériel », 5% en moins. 

2e Ecole nationale de l'avialion civile. — Augmenlalion gazée par 
une diminution corrélalive au chapitre 44-12 « Ecole nalioñale do 
l'aviation civile. — Matériel », 1.100 en plus. 

20 Services exlérieurs de la navigation aérienne. Liaisons télépho- 
niques et télégraphiques des centres mmililaires aux centres de con- 
trôles régionaux (23 lignes spécialisées), 26.000 en plus. 

49 Ajustement Fork besoins récis: 

a) Location de circuits télégraphiques et téléphoniques intéressant 
les services de sécurité aérienne de la navigation acrienne, 6# en 
plus. 

b) Correspondances télégraphiques et téléphoniques: bases aérien- 
nes, 1%; aéroports, 360, suit 480 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 28.193 en plus. 
En moins pour le chapitre, 1.076. 


Chapitre 31-91. — Lovers et indemnités de réquisilion. 
Payement pour le compte d'autres départements ministériels. 


Crédits votés pour l'exercice 19,3, mé #moire. 

Crédits demandés pour l'etere ice 19654: 

Art. fer, — Secrétariat d'Etat à l'air, inémnoirs. 

Art. 2. — Secrétariat d'Etat à la marine, mérnoire. 
Tolal pour l'exercice 1934, mémoire. 


Chapitre 21-95. — Personnel militaire, 
Remboursement de frais. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 21.29 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Déplacements: 

Paragraphe 1%. Missions et tournées, 2095; paragraphe 2, fnlern- 
Un kilométriques, 1.131; paragraphe 3, changements de résidence, 
1.505. 

Total pour l'artitle fer, 4.731. 

Art. 2. — Habillement et campement, 4 482, 
Art. 3. — Alimentation, 15.416, 

Total, 24.329, 

En plus pour l'exercice 1964, 3.949. 

















A. — Mesures acquises, néant. 
B. — [lesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels par saite da retèvement dn taux 
journalier de la masse générale d'entretien et comple tenu de la 
nouvelle réparlilion des etfecÜifs: 

Article 2, 595 en plus: article 3, 2.101 en 


) It 
En plus pour le chapitre, 3.039 


iuUsS. 


7 
i 


He partie, — Travaux d'entretien. 


Chapitre 23-61. — Bases aériennes, — Travaux d'entretien 
des immeubles ct des bases aériennes, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 914.032, 
Grédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 197, — 
Paragraphe 1°, 
Services extérieurs, 99.110. 
Total, 110.079, 
Art. 2? — Entretien des bases aériennes, 
Art. 3%. — Entretien des inmeubhies et des 
Judochine, 68.12, 
Total, 892.052, 
En moins pour l'exercice 1951, 22.000, 
A. — Mesures acquises: Li 
Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret n° 53-100 du 11 mai 1993: 
/ administration centrale, 1.620 en moins: servires exté- 
rieurs, 13.660 en moins, soit 15.299 en moins; article 2, 427.115 en 
moin-; article 3, 36.299, — Total: 179.000 en moins. 
Conséquence de la modificalion de la parité de la piastre indochij- 


Entretien des immeubles: 5 
— Administration centrale, 10.665; Paragraphe 2. — 


713.927 


ba-es aériennes en 


noise {art. 3), 53.207 en moins. 
lotal po s mesures acquises, 292.507 en Moins, 
R — Mesures nouvelles: 
Art. 1er, — Entretien des immeub'es: 


(immeubles 


4.295 


nombre d immeubles à entretenir 
techniques, logements de fonclion administration centrale, 
en plus: services extérieurs, 10.070 en plus. — Total: 41.365 en plus. 
Art. 2. — Entretien des bases aériennes: 
Aiustement aux besoins réels pour tenir compte de l'accroissement 
des surfaces de pistes à entretenir et des dégradations résultant d’en- 


Aucimentalion qu 


trelien différé, 183.949 en plus 
Fotal pour les mesures nouvelles, 230,307 en plus. 
En moins pour le chapitre, 22.00, 
Chapitre 9-62 — Bases aériennes, — Travaux d'entrelien des 


immeubles et des bases aériennes, — Travaux effectués pour le 


compte d'autres départements ministérie:s. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire, 
Crédits demandés pour lexercice 1954: 

Art, {er Entretien des immeubles, mémoire. 
Art. ?, — Entretien des bases acriennes, mémoire, 


Total pour Fexercice 1951, mémoire. 


ri partie. _— Dépenses diverses. 


Chapitre 31-91. { 


— Frais de justice el réparations civiles 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 25.300. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1er, — Indemnités pour dommages causés à des tiers, 15.000, 

Art, 2. — Indemnités et rentes viagères aux victimes d'accidents 
du travail et à leurs ayants droit, 8.000. 

Art. 3. Affaires contentieuses. — Frais de justice, 1.000. 

Art. 4. — Allocations instilutes en faveur des agents de l'Etat vic- 
fimes d'un accident au cours d'un voyage aérien nécessité par 
J'accomplissement d'une mission (arrèté du 8 juin 1943), 1.500. 


} 


olal, 20,40, 
Chapitre 37-92, 


Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, mémaire. 


8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


Chapitre 35-91. 


Bépenses des exercices périmés non frappées de déchéance (moyens 
des services), mémoire, 


Chapitre 2-92. 


Dépenses des exercices clos (moyens des services), mémoire, 
TirRe IV, — INTERVENTIOYS PUBLIQUES 
3e partie, — Action éducative et culturelle, 


Chapitre 43-91, — Subventions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1993, 227.384. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 4e, — Contribution au fonctionnement de l'institut français 
du transport aérien, 13.000. 
Art, 2, — Avialion légère I 
Art. 3. — Participalion de la France à l'équipement et à l'exploi- 
tation d'installations de protection de la navigation aérienne en 
territoires étrangers, 43.370. 
Art. 4. — Subvention au Méditerranée-Niger 
Total, 214.981. 
En moins pour l'exercice 41951, 12.100. 


et sportive, 118.614. 


8.000, 


, 
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A. — Mesures acquises: néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Augmentation de la contribution du secrétariat général à l'a 
civie ct commerciale au fonclionnement de linstilut francais 
transport aérien (art, fer), 2.400 cn plus. 

(Augmentation gagée par des diminutions corrélalives aux «ha 
pitres 31-22, 31-52 et 31-62.) 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents à la ristourne 
sur le prix de l'heure de vol (art. 21, 20.000 en moins. 

Augmentation de la subvention à la fédération nationale acr 
tique (art. 2), 1.260 en plus. 

Participation de la France à l'équipement et à l'exploitation d'ins 
tallations de protection de la navigalon aérienne en territoires étr 
gers (arl. 3): 

Islande: ajustement aux besoins réels, 480 en plus; Iles Férog 
et Groeniand' ajustement aux besoins réels, 560 en plus; créalion 
mise en place et frais de fonctionnement d'un centre de coordination 
de la circulation aérienne dans la Méditerranée orientale, 29% en 
mus. — Total: 3.910 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 12.100 en moins. 
En moins pour lé chapitre, 12.100. 


ui 


09 partie, — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intéret national, 


Chapitre 45-61. — Subventions d'exploitation et garanties d'inlércis, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 708.861. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, fer, — Aéroport de Paris: 
Paragraphe 1°, Couverture des charges financières, 708.336; para 
graphe 2, Subvention proprement dite, 129.239. Total: 837,770, 
Art. 2, — Aéroport de Bâle-Muihouse, 12.925, 
Tolal, 850.000. 
En plus pour l'exercice 1931, 111.1%. 
A. — Mesures acquises: néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Augmentation de la subvention à l'aéroport de Paris en raison «a 
l'accroissement des charges d'emprunt (art, 4er), 141.16 en plus. 
En pus pour le chapitre, 111.156. 


d'intérèt général et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes 
d'Océanie. 


“hapitre 15-81, — Transports aériens. — Rémunération des services 
y» 
»] 


locales desservant les Etablissements francais 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.721.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%51: 
Art. fer, — Compagnie Air France, 1.361.000, 
Art. 2. — Participation de l'Elat au déficit d'exploitation des lignes 
aériennes desservant les Etablissements français d'Océanie, 30.000, 
Total, 1.531.000, 
En moins pour l'exercice 1051, 200.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
3. — Mesures nouvelles: 
Amélioralion de la productivité d'Air France, 20.000 en moins. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chapitre 48-91. 


Dépenses des exercices périmés non frappes de déchéance (inter. 
venlions publiques), méinoire, 


Chapitre 48-92, 


Dépénses des exercices clos (interventions publiques), mémoire, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblé* 
nationale par lé ministre des finances et des affaires économiques ct 
par le secrétaire d'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soulenir la discussion: 

Art, 1er, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
fransports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires de l'avia- 
tion civile et commerciale pour l'exercice 1%4, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 15.202.018.000 K. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 12.605.061.000 F, au titre III: Moyens des set- 
vices : 

Et à concurrence de 2.598.981.000 #F, au titre IV: Interventions 
publiques, 
conformément à la réparlilion par service et par chapitre figurant 
à l'état A annexé à la présente loi, 

Art, 2. — ]1 est ouvert au ministre des travaux publics, des trars- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses en capital de l'aviation 
civiie cl commerciale pour l'exercice 1951, des crédits s'élevant à 
la somine de :7.020.000,000 F et des autorisations de programinc 


s'élevant à la somme de 12.271.000.00% F, 
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ps" 

ces crédits et ces autorisations de programme s'appiiquent: 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence d2 
45.031.000.000 F pour les crédits de payement et de 11.020.000.000 F 

our les autorisations de programme ; CS 

Au titre VI « Investissements exéculés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence de 1.989.000.000 F pour les crédits de payement et de 
9 9%4.000.000 F pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service el par chapitre figurant à 
Jétat B annexé à la présente loi. 


ETATS ANNEXES 

Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 4954 au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de francs&)- 


Travaux publics, transports et tourisme. 
HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Torre II. — MOYENS DES SERVICES 
are partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. M-M. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cinales, 196.269. ue 

Clap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 20.356. 2 

Ghap. 3141. — Services extérieurs. — Personnels communs. — 
Rémunérations principales, 319.594. 

Chap. 31-42. —- Scryices extérieurs, — Personnels communs. — 
Indemnités et allocations diverses, 11.940. 

Chap. 3143. — Services extérieurs. — 
Saluires et accessoires de salaires, 517.820. 

Chap. 31-21. — Navigation aérienne. — Rémunérations principales, 
2.027.869. À : 

Chap: 31-22. — Navigation aérienne. — Indemnités ect allocations 
diverses, 291.738. ; 

Chap. 31-31. — Groupement aérien. — Rémunérations principales, 


Personnel ouvrier. — 


Chap. 91-A. — Ecole nationale de l'avialion civile. — Rémunéra- 
{iuns principales, 12.701. 
Chap. 31-42, — Ecole nationale de l'aviation civile. — Indemnités 
et allocations diverses, 15.337. de 
Chap. 31-51. — Météorologie nationale. — Rémunéralions prinei- 
pales, 1.034.587 / | je. : 
Chap. 31-32 — Météorologie nalionale, — Indemnités et allocations 


diverses, 136.794 k Cu 

Chap. 31-61 — Rases aériennes. — Rémunérations principales, 
624 810 

Chap. 31-62. 
diverses, 31.229, 

Chap. 31-63 — Bases aériennes. — 
Salaires et accessoires de salaires, 74.874. 

Chap. 31-71. — Aviation légère et sportive. — Rémunérations prin- 
cipales, 108.710. ; 

Chap. 31-72. — Aviation légère et sportive. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 24.738. 

Chap. 34-M. — Personnel militaire. — Soldes et indemnités, 66.271 

Chap. 31-02 — Indemnités résidentielles, 1.237.229. 

Total pour la 1°e partie, 6.877.788. 


— Bases aériennes. — Indemnités et allocations 


Ouvriers permanents. — 


8 partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap 93-M. — Prestations et versements obligatoires, 988.151, 
Chap. 33-02. — Prestations et versements facultatifs, 18.823 
Toial pour la 3e partie, 1.007.277, 


ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91-01. — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 11.218. 

Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 28.282. 

Chap. 34-21, — Navigation aérienne. — Remboursement de 
frais, 122.000. 

Chap. 31-22, — Navigation aérienne. — Matériel, 580.626. - 

Chap. 34-23. — Navigation aérienne. — Dépenses de sauvelage en 
mer ct à terre, 78.060. 

Chap. 34-31, — Groupement aérien. — Matériel, 260.776. 

Chap. 34-H, — Ecole nationale de l'aviation civile. — Rembourse- 
ment de frais, 41.381. 

Chap. 34-42. — Ecole nationale de Maté- 
riel, 42.861, 

Chap. 34-51. — Météorologie 
frais, 55.000. 

Chap. 34-52. — Météorologie nationale. — Matériel, 624.900. 

Chap. 34-53. — Météorologie nationale. — Armement et fonction- 
nement des navires météorologiques stalionnaires, 286.500. 

Chap. 31-61. — Bases aériennes. — Remboursement de frais, 50.732. 
Chap. 34-62, — Bases aériennes. — Matériel, 277.000. 

Chap. 34-71. — Aviation légère et sportive. — Remboursement de 
frais, 5.287. 

Chap. 34.72. — Aviation légère et sportive. — Matériel, 249.547. 
Chap. 34-81. — Transports aériens. — Formalion et examens en 
vol du personnel navigant nécessaire au transport aérien commer- 
cial, Mémoire. 

Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 99.000. 
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l'aviation civile. — 


nalionale. — Remboursement de 





Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 257.011, 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 732 854. 
Chap. 34-94, — Loyers et indemnités de réquisition. — Payements 
pour le comple d'autres départements ministériels, Mémoire. 
Chap. Personnel militaire. — Remboursement de 
frais, 24.329. 
Total pour la 4° partie, 3.800.167. 


31935 — 


© pariie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 25-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des imrmette 
bles et des bases aériennes, 892.092, 

Chap. 55-62. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien des immeu. 
bles et des bases aériennes. — Travaux effectués pour le compte 
d'autres départements ministériels, Mémoire. 

Total pour la 5° partie, 892.092. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 25.500 


Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de don% 
tions, Mémoire. 


Total pour la % partie, 25.500, 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées d8 
déchéance (moyens des services), Mémoire. 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des sèrs 


vices), Mémoire. 
Total pour la Se partie, Mémoire. 
Total pour le litre II, 12.603.064. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


3e partie. — Aclion éducative et cu’turelle. 


Chap. 43-91. — Subventions diverses, 211.984. 
üe partie. — Aclion économique, — Subventions qux entreprises 
d'intérél national. 
Chap. 45-61. — Subventions 
rêts, 850.000, 
Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunération des services 
d'intérêt général et subventions pour Ja couverlure du déficit des 


d'exploitation et garanties d'inlés 


lignes aériennes locales desservant les Etablissements françaig 
d'Océanie, 1.534.000, 
Total pour la 5° partie, 2.381.000, 
8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 49 


déchéance (interventions publiques), Mémoire, 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi< 
ques), Mémoire), 
Total pour la & partie, Mémoire, 
Total pour le titre IV, 2.598.981. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 15.202.018. 


Etat B. -- Tableau, par service et par chapitre, des autorisation® 
de programme et des crédits de payement demandés au titre des 
uépenses en capital pour l'erereice 1954 (en milliers de francs). 

Travaux publics, transports et tourisme. 


IL —- AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS par L'ETAT 
9° parlie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chap. 59-20. — Equipement de l'aviation civile et commerciale en 


matériel aéronautique: autorisations de p'ogranme ou de promesse 
demandées, 879.000, crédits de payement demandés pour l'exerrice 
1951, 670.000, 
3-22. — Expérimentalion et essais d'utilisation de matériel 
Î autorisations de programme ou de promesse deman- 
dées, néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 
d0.000 F 
Chap. 23 — Parlicisation de l'aviation civiie et commerciale aux 
dépenses d'éludes, de prototypes et de premier établissement: auto- 
risations de programere ou de promesse dernandées, 4.000.000 de 





francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 1.000.009 
de francs. 
Chap. 539, — Equipement des aéroports et routes aériennes. — 


Métropole: autorisations de programme où de promesse demandées, 
1.178.000; c'édits de payement demandés pour l'exercice 195%, 3 rails 
lions 211.000, 

Chap. 53-92, — Travaux et installalions effectués dans la métro- 
pole pour le comple d'autres départgments ministériels (acquisitiong 
immobilières, travaux, fournitures, snain-d'œuvre, étude et surveile 
lance): autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, mémoire, 

Totaux pour la 3° partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 6.218.000: crédits de payement demane, 
dés pour l'exercice 195%, 7. 961.000. 
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G° partie. — Equipement culturel et social. Analyse des crédits. 
Chap. 56-W. — Ecoles et stages. — Equipement: autorisations de NOTE PRÉLIMINAIRE 


prograanme au de promesse demandées, 30.000; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1951, 20.00. 

Chap. 56-70. — Aviation légère et sportive. — Equipement: aulo- 
risalions de programme ou de promesse demandées, 350.000, crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1%54%, 445.000. 

Totaux pour la 6 partie: autorisations de programme ou de 
rromesse demandées, 380.009; crédits de payement demandés pour 
Fenmaioe 1951, 465.000, 


7e partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 5729, — Dépenses des exercices périmés non Jrappées de 
déchéance: autorisations de programe où de promesse demandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1951, Imémoire. 


8 partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes hors 
de la métropole: autorisations de programine ou de promesse deman- 
dées, 3.692.000; crédits de payenent demandés pour l'exercice 194, 
6.305.000. 

Chap. 59-92, — Travaux et installations effectués hors de Ja métro- 
pole pour le comple d'autres départements ministériels. (Acquisi- 
tions immobilières, travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveil- 
lance): autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Chap. 98-93. — Logements faniliaux hors de la métropole: autori- 
saiions de prograrnme ou de promesse demandées, G00.000, crédits 
de payement demandés pour l'exercice 1954, ‘00.00. 

Totaux pour la 8e partie: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 4.292.000; crédits de payement derman- 
dés pour l'exercice 1951, 6.6&.000. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programine on de pro- 
messe dernandées, 11.020.000; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 19514, 15.031.000. 


TiTRe VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
a) Subventions et participations. 
3 partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 62-20. — Subventions pour l'achat de matériel] aéronautique : 
autorisations de programme ou de promesse demandées, 2.201.000; 
crédits de payement demandés pour l'exercice 19241, 1.959.000. 


Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-70, — Aviation légère et sportive. — Subventions pour 
l'acquisition d'appareils légers: autorisations de programme ou de 
romesse demandées, 00.000; crédits de payement demandés pour 
Fos 1951, 00.000. 


7e partie, — Equipements administrali[ et divers. 

Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non fräppées de 
déchéance: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
néant: crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, inémoire. 

Totaux pour le titre VI A: aulorisations de programme ou de 
promesse demandées, 2.254.000: crédits de payement dermnan- 
dés pour l'exercice 1954, 1.939.000. 

Totaux pour l’état B, autorisations de programme on de pro- 
messe demandées, 13.271.000: crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1951, 17.020.000, 





ANNEXE N°6769 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 193.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme (III. — Marine marchande), pour l'exercice 1954, pré- 
senté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Henri Liver, secrétaire d'Etat au budget. — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Ouverture des crédits. 


Dépenses ordinaires. 


Textes de l'article 4er, — Il est ouvert au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme au titre des dépenses oni- 
naires du budget de la marine marchande pour l’exenice 19354 des 
crédits s’élevant à la somme de: 16.356.342.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

1.311.431.000 F au titre II. — Moyens des services; 

Et de 1:.9:1.911.000 F au titre AV. — Interventions publiques, 











En vue de permettre la comparaison des crédits demandés an 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954 avec les churves 
réelies correspondant aux mesures appliquées en 1953 et étendues 
en année pleine, l'explication des différences des chapitres affectés à 
ces dépenses a élé, comme l'année précédente, divisée en deux 
parlies : 

La première, dile: « $ A. — Mesures acquises » comporte ex-lu:; 
yYement : 

L'incidence de mesures inscriles dans les développements dy 
« budget voté de l'exercice 1453 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budzet 
de 1953 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de nesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1933 à ouverture de crédits dans les chapitres parli- 
2 or ont néanmoins reçu précédemment l'approbation des à-sem- 

ées; 

L'application de mesures où de textes qui, non traduits dan: ke 
budzetl de 1953, ont fait l’objet d'une ouverture ou d’une annualon 
de crédits sur cet exercice ; 

La modification des crédits relalifs à l’application des lois d'assis. 
tance et au versement de diverses preslalions à caractère obligatoire : 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. j 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 » et qui sont toutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler brièvernent 
l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envisa- 

ees. 

La seconde yparlie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
essentieilement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises, . 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de <es observalions d'ordre général, la sitialion 
comparée du budget du minisière des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme — JL, — Marine marchande — pour les exer- 
cices 1953 et 1954 se présente de la manière suivante: 

Objet des dépenses: 

Titre HI: exercice 1953, 1.460.5%; exercice 1954, 1.414.491. — Difé- 
rence, 46.10: en moins. 

Titre IV: exercice 1953, 12.712.14%; exercice 1994, 44.941911. — 
Différence, 2.199.779 en plus. 

Totaux, exercice 1933, 11.202.607: exercice 1954, 16.356.312. — 
Différence, 2.199,79 en plus: 46.104 en moins. 
Soit une ditférence nette en plus de 2.153.675. 

Cetle différence se répartit entre mesures acquises et mesures 

nouvelles de la manière suivante: 
Objet des dépenses: 

Titre III: mesures acqui<es. 21.98 en moins; 
21.116 en moins, — Net, 46.101 en moins. 

Titre IV: mesures acquises, 1.629.313 en plus; mesures nouvelles, 
910,466 en plus. — Net, 2.199.759 en plus. 

Total, mesures acquises, 1.604.325 en plus: mesures nouvelles, 
519.250 en plus. — Net, 2.153.675 en plus. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1954 s'analysent 

coinine suit: 


esures nouvelles, 


Titre INT, — MOYENS DES SERVICES 
$ A. — Mesures acquises. 


4° Mesures ayant pris effet, dans le courant de l’année 1953, recon- 
duites en 1954 et étendue: en année pleine: 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret n° 53-400 du 11 mai 193, 26.960 en moins. 

Conséquence de l'application du décret ne 53-328 du 9 avril 149 
porlant relèvement des charges militaires, 21.530 en plus. 

Incidence du décret n° 53-302 du #1 mai 1953 relatif aux indem- 
mités pour difficultés exceptionnelles d’existence, 4.544 en moins. 
2° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu, en 1953, à ouveriure de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu précédemment l'approbation 
des assemblées : À 

Conséquence des modifications apportées à Ja composition du 
Gouvernement (décret du 2? juillet 1953), 5.900 en plus. 

Conséquence de la réforme de l’auxiliariat, sur les indemnités 
résidentielles, 1.270 en plus. 

Incidence du décret du 26 seplembre 1951 portant majoration des 
soldes du personnel de l'office scientifique et technique des pêches 
marilimes, 3.000 en plus. ; 
3° Application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 

budget de 1953, ont fait l’objet d’une ouverture ou d’une annu- 
lalion de crédils sur cet exercice: 

Reconduction du crédit ouvert, pour frais de traduction, par le 
décret n° 53-423 du 11 mai 1953, 2.000 en plus. 
4e Modification des crédits relatifs aux prestations et versements 

obligatoires : 

Ajustement de la dolalion aux besoins, 620 en plus. 
5° Mesures diverses: 

Transfert au budget des finances (I. Charges commumes) des cré- 
dits afférents à la sécurité sociale des fonctionnaires titulaires et 
des ouvriers de l’Elat, 25.426 en moins, 
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sur la base du traitement moyen, 2.471 en plus. 


moins. 


2o Mesures particulières: 


en 1953, 1.750 en plus. 


général de certaines dépenses de cet organisme), 3.935 en moins, 


21.195. 





Ge 





qe 


a) Personnel: 1 : ; : 
ajustement des crédits pour insuffisance de la dotalion calculée 


Aménagement des déduc'ions pour vacances d'emplois, 1.944 en 


Mise au point de certaines indemnités, 77 en moins. 
b) Matériel et fonctionnement des services, 618 en moins, 
c) Travaux d'entretien, 1.000 en moins. 


Créations et transformations d'emplois, 5.039 en plus. 

Suppressions d'emplois, 5.950 en moins. ; 

Incidence du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux frais de 
déplacement et de mission, 1.600 en plus. À 

inscription d'un crédit pour payement d’indemnités diverses aux 
infirmiers détachés de la marine militaire, 9.950 en plus. 

Crédit nécessaire à l'exécution de travaux divers consécutifs au 
remplacement du standard téléphonique de l'administration centraie 


Programme de remplacement du parc aulomobile, 1.260 en plus. 

Ajustement du crédit ouvert pour indemnités et dépenses des 
navires réquisitionnés ou affrétés, 31.000 en moins. 

Annulation jugée possible par suite de la suppression de la sub- 
vention allouée à l'office scientifique et technique des pêches mari- 
times (prise en charge à compter du fer janvier 1954 par le budget 


Mesures diverses, 1.418 en plus. 
Totaux pour le B, 23.188 en plus; 41.604 en moins. 
Total en moins pour les mesures nouvelles, 21.116. 


Tirrk IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
$ A. — Mesures acquises. 


de Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 1953, recon- 
duites en 19%4 et étendues en année pleine: 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
le décret no 53-100 du 11 mai 1953, 3.930 en moins. 

Décret n° 53-423 du 11 mai 19%53: crédit accordé pour la propa- 
gande en faveur de la consommation du poisson, 10.000 en plus. 
# Modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis 

tance et au versement de diverses gg à caractère obli- 

galoire visées à l’état C annexé à la loi de finances pour 1953: 

Etablissement national des invalides de la marine, 1.621.000 en plus. 


è° Mesures diverses: 
Apprentissage maritime: réduction des crédits afférents aux cours 
de perfectionnement, 757 en moins. 
Totaux pour le paragraphe A, 1.621.000 en plus: 4.687 
Net en plus pour les mesures acquises, 1.629.313, 


en moins. 


$ B. — Mesures nouvelles. 
de Ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 

a) Crédits évaluatifs : 

Réduction consécutive à la disparition des créances parvenues en 
fin d'amortissement (Allocations d'intérêts fixées par la loi du 1% août 
498 sur le crédit maritime}, 4.500 en moins. » 

b) Crédits limitatifs : 

_Relèvement de la subvention aux compagnies de navigation sub- 
ee pour tenir compte de leur déficit d'exploitation, 592.002 
en plus, 

Enseignement maritime, bourses, 1.573 en plus. 
> Apprentissage maritime, 18.243 en moins. 
2° Divers, 40 en plus; 376 en moins. 

Totaux pour le paragraphe B, 593.38 en plus; 23.119 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 370.466. 


par chapitre, article et paragraphe, 
de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


Développement 
des modifications 


1e partie. —- Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 


principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 145.046. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

At 1er, -- Traitements du ministre et du secrétaire général, 2.339. 
Art, 2. — Traitements des personnels titulaires, 89.878. 





Art. 3. — Fonctionnaires détachés à l'administration centrale. 
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suppression des crédits non renouvelables ouverts au titre de Art. 4, — Traitements du personnel temporaire, 6.787, 
J'exercice 193, 6.197 en moins. Een Ari. 5. — Emoluments du personnel sur contrat, 28,393 
Crédits nécessaires au payement de la contribulion employeur Art. 6 (nouveau). — Traitements du personnel de l'Institut scien- 
ur le régime de retraite des marins, à l'établissement national tifique et technique des péches marit mes, 19.138 
des invalides de la marine, 73%5 en plus, Art. 7 (ancien 6). — Versement au Trésor des retenues pour 
Mesures diverses, 458 en plus; 294 en moins, pensions, Inémoire, 
Totaux pour le paragraphe A, 38.493 en plus; 63.181 en moins. Total, 161.731. 
'otal en moins pour les’ mesures acquises, 21.988, En plus pour l'exercice 19541, 16.685. 
Tot } 1 esure , 21.988 En plus } l 1954, 1 
& Me rl A. — Mesures acquises: 
. — Mesures nouvelles. . ; Nr 
Ù “ 4» Traitement et frais de représentation du n stre (application 
ocre L jrl le œ,? rt t | “ posit.o il )}U Le 
ge ajustements divers tenant compte notamment des économies réa- du . à ne u ge pod relatif à la composilon du Uouverne 
lisées en application de l'article 12 de la loi n° 53-611 du 11 juillet ment) (ar, 1}, &09 en plus. 
4953 portant redressement économique et financier: Artic'e 2: 
20 Application de la loi du 3 avril 195% (modification dans la répar 


tiion des d'adjoints admin:stratifs) : 


En moins: 3 emplois d'adjoints administratifs de classe exceplion- 
nelle, 1.209; en plus? 3 emplois d'adjoints administratifs, 870. — Net, 
#39 en moins. 

Ajustement destiné à permeltre le payement du traitement 
trois adjoints adminis'ratifs de classe exceptionnelle actuellement 
en surnombre à l'administration centrale, %3%9 en plus. 

Suppression du poste de chef surveillant (décret 
13 décembre 1950), 260 en moins. 

Transferts: 

a) Du crédit aflérent aux administrateurs de l’inscriplion maritime 
en vue de teni: compte de l'effectif réel en service à l'administra- 
tion centrale au 1 janvier 1953 (art. 2): 

Du chapitre 31-11 au présent chapitre: 

2 administrateurs en chef de fre classe, 2.158 en plus; 

3 adrainistrateurs en chef de 2e classe, 2.616 en plus, 

Du présent chapitre au chapitre 31-11: 

3 administrateurs principaux, 2.265 en moins; 

2 adiministrateurs, 1.260 en moins. 

Net, 1.249 en plus. 

b) Du chapitre » {ancien 36-01) ax présent chapitre d'un crédit 
provisionnel destiné au payement des traitements de certains agents 
de l'Institut scientifique et technique des pêches maritimes pris 
en compte à compter du f{° janvier 1954 par le budget général, 
1313 en plus; 

€) Du crédit afférent à trois emplois d'inspecteurs de la navigal:on 
transférés du chapitre 31-11 au présent chapitre (art. 2), 2.157 en 
plus. 

Crédits nécessaires au versement de Ja contribution employeur 
pour le régime de retraites des marins à l'établissement national 
des invalides de la marne (application de l'article 9, 8 13 de la loi 
du 12 avril 1941, modifié par la loi n° 48-146 du 22 septembre 1943 
et du décret n° 53-4156 du 19 mai 1953) : art. 4, 215 en plus; art, 5, 520 


P tes 


? 
des 


n° o0-1517 du 


en plus. — Total, 735 en plus 
Net pour les mesures acquises, 17.619 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 


4° Créations d'emplois: 

Modification de la pyramide des administrateurs civils et des secré- 
taires d'administration résultant de la création de cinq emplois 
dans le premier de ces corps et d'un dans le deuxième (art, 2): 

{ administrateur civil de fre classe, 1.074, 

4 administrateur civil de 2e classe, 862. 

3 administraleurs civils de 3e classe, 1.890. 

4 secrétaire d'administration de {re classe, 492. 

Total, 4.313 en plus. 

20 Suppression corrélative de sept administrateurs de l'inscrip'ion 
maritime, 4.110 en moins. 

Jo Transformation de deux emplois de conducteurs automobiles 
de 2e catégorie en deux emplois de conducteurs de {re catégorie 
(art. 2), 76 en plus. 

4° Mise au point du crédit afférent aux agents du conseil supérieur 
de la marine marchande (art. ?): 

1 secrétaire général (assimilé à sous-directeur passant à 
615), 172 en plus. 


l'indice 


1 adjoint administratif indice 210 au lieu de l'indice 212, 4 en 
moins. 
1 secrétaire sténodactylographe passant de l'indice 210 à 220, 23 


en plus. 
Net, 191 en plus. 

5° Suppression d'un emploi d'ingénieur principal du génie mari- 
time (art. 3), 918 en moins. 

Art. 5. — Crédit nécessaire à la rémunération d'agents destinés 
à assurer: 

a) Le service du märeyage: 

1 contractuel de 2° catégorie, 6 échelon, 462 en plus. 

b) L'application de la loi d'aide à la construction navale (loi du 
2% mai 19541): 

1 Contractuel de 1" catégorie, 8 échelon, 719 en plus. 

4 Contractuels de 2° catégorie, T° échelon, 1.9%68 en plus. 

1 Contractuel de 3 catégorie, 6° échelon, 2% en plus, 

Total, 3.439 en plus. 

A déduire: cotisations de sécurité sociale (part des intéressés) 
des agents ci-des$hs, lesquelles sont transférées au chapitre 23-94, 
soit 186 en moins. 

Pour tenir compte du fait que certains emplois sont rémunérés 
par voie de fonds de concours (conseil supérieur de la marine mar- 
chande, service du mareyage et aide à la construction navale) : 
article 2, 191; article 5, 3.253. — Total, 3.620 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 9% en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 16.685, 











—— — 
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B. — Mesures nouvelles: 
Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Indemnités Corps des administrateurs de l'inscription maritime : 


et allocations diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 20.584. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er, —— Indemnités de cabinet et indemnités du président du 
conseil supérieur de la marine marchande, 4.100. 

Art, 2, — Inderanités pour travaux supplémentaires et charges 
militaires, 11.630. 

Art. 2. — Indemnités pour sujélions spéciales, 409. 

Art. 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou de services 


rendus, 8.618 
Art. 5. — Vacations, 130. 
Total, 24.887. 
En plus pour l'exercice 1954, 4.303. 
À. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre » (ancien 36-01) au présent chapitre d’un 
crédit provisionnel destiné au payement des indemnités diverses 
de certains agents de l'institut scienlifique et technique des péches 
maritimes, pris en compte à complet du 1% janvier 19%4 par le 
budget général: article 3, 12 en plus; article 4, 668 en plus. — 
Total, 6% en plus. 

Indemnités de cabinet (application du décret du 2 iuillet 1953 
relatif à la composition du Gouvernement) (art. 1er), 4.180 en plns. 

Mise au point des crédits nécessaires à l'application du décret 
no 52-995 du 29 août 1952 allouant des indemnités à certains per- 
sonnels de service des administrations centrales des ministères: 
article 2, 184 en pius; article 3, 23 en moins. — Net, 161 en plus. 

Suppression de l'indemnité forfæilaire ur travaux supplémen- 
faires du chef surveillant (poste supprimé par le décret n° 50-1547 
du 13 décembre 19:80} (art. 2), 36 en moins. 

Re'èvement de l'indemnité au médecin de l'administration cen- 
{rale (arrêté dun 11 mai 4963} (art. 5}, 17 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 4.922 en plus. 
P. — Mesures nouvelles: 

Réduction du crédit afférent aux indemnités pour eharges mili- 
taires comme con<équence de la suppression de sept emplois d’ad- 
ministrateurs de l'inscription maritime (art, 2, $ 5), 832 en moins. 

Mise au point des créd:ls ci-après comme conséquence de la modi- 
fi:ation de la pyramide des administrateurs civils: 

Indemniits forfaitaiwes du personnel supérieur (compte tenu de 
l'abattement de 15 p. 100) (art. 2), 305 en plus. 

rime de rendement (art. 41, 216 en plus. 

Suippression du crédit afférent aux indemnités pour supplément 
de travail (art. 2), 44 en moins. 

Crédit destiné à faire face aux frais de fonctionnement des jurys 
d'examens et de concours pour l'accès aux emplois publies (décret 
no 18-1870 du 149 décembre 1918; décret ne 52-8 du 3 janvier 4952) 
art. 5), 50 en plus. 

; Augmentat n'en crédit afférent à la prime de rendement résultant 
de la mise au point du crédit nécessaire pour le fonctionnement du 
conseil supérieur de la marine marchande (art. 4), 40 en plus. 

Ajustement de la déduction pour vacances d’emplois: article 2, 
£ 5, 4t en moins; article %, 8 6, 200 en moins. — Total, 314 en moins. 
A déduire : 

Pour tenir compte du fait que les primes de rendement du conseil 
supérieur de la marine marchande sont rémunérées par voie de 
fonds de concours (art. 4), 10 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 619 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 4.203. 


Chapitre 91-11. — Inscriplion maritime. — Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 499.005. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 495.743. 

Art, 2? (nouveau). — Personnel de l'institut scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes, 11.288, 

Art. 3 (ancien 2). — Versement au Trésor des retenues pour pen- 


sions, mémoire. 
Total, 507.034. 
En plus pour l'exercice 1954, 8.026 . 
À. — Mesures acquises: 
Transferts : 
4 De crédils dont le détail est donné au chapitre 31-01, savoir: 
Du présent chapitre (art. 4er) au chapitre 31-01, 4.774 en moins. 
Du chapitre 31-01 au présent chapitre (art. 4er), 3.525 en plus. — 
Net, 1.249, 
Du présent chapitre (art. 4) au chapitre 31-01, 2.157 en moins. 
29 Du présent chapitre (art. 21 au chapitre 31-21 du crédit afté- 
rent à un emploi d'agent du gamkennage, 198 en moins. 
3e du chapitre » (ancien 36-04) au présent chapitre d’un crédit 
provisionnel destiné au payement des traitements de certains agents 
de l'institut scientifique et technique des pos maritimes en 
compte à compter du 4er janvier 1954 par le budget général (art. 2 
nouveau), 11.288 en plus. 
4e Suppression d’un poste de dame secrétaire des Antilles (appii- 
cation de l'article 2 du décret n° 25 du 3 janvier 1952) et a enta- 
tion consécutive d’une unité dans le corps des employés de bureau, 
98 en moins. 
5e Impôts sur les traitements en Algérie (circulaire ne 64-20 B/2 
du 12 mai 1919), 169 en plus. 
Net pour les mesures acquises. 7.755 en plus. 





Réalisation de l'effectif réglementaire dans le grade d’administræ 
teur par promotion d’administrateurs adjoints sortant de l'école et 
d'élèves administrateurs passant en deuxième année, 96 en plus 

Majoration des traitements (25 p. 00) dans les départements 
d'outre-mer pour six unités nouvelles, 248 en plus. é 

Suppression de deux agents administratifs provisoirement en sur. 
nombre, 622 en moins. : 

Transformation d'emploi de six agents garde-pêche embarqués 
(deux patrons, un sous-patron, trois matelets) en six agents du 
contrôle des établissements de pêche, 32 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 271 en plus. 

Total en plus pour le elrapitre, 8.026. 


Chapitre 31-12. — Inscription maritime. 
Indemnilés et allocations diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 13.965. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 

Art. er, — Indemnités et travaux supplémentaires, 36.313. 

Art. 2. — Indemnités de technicité, 294 

Art. 3. — Honoraires médicaux, 420. 

Total, 36.727. 
En plus pour l'exercice 1954, 22.762 
A. — Mesures acquises: 

Crédit destiné à faire face aux versements obligatoires de 
l'employeur aux caisses de séeurilé sociale et d'allocations familiales 
sur les rétributions par tarif horaire des professeurs auxiliaires de 
+ d'administration de l'inscription maritime (art. 4er, 8 3), 10 en 
plus. 

Application des décrets des 5 novembre 1951 et 8 février 1952 por- 
tant relèvement des charges militaires (art. fer, 8 4), 15.410 en plus. 

Incidence du relèvement des charges mililaires prévu par le décret 
ne 328 du 9 avril 1953 (art. 1er, & 4), 7.200 en plus, 

Total pour les mesures acquises, 22.680. 
B. — Mesures nouvelles: 

Mise au point de la dotation pour rétribution des professeurs auxt. 
liaires de l'école d'administration de l'inscription maritime (art. 17, 
8 4), 82 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 82 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 22.762, 


Chapitre 31-2%. — Enscignement maritime. 
Rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 47.963. 
Crédils demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Traitemenis des personnels titulaires, 46.501. 
Art, 2, — Versement au Trésor des retenues pour pension, 
mémoire. 
Total, 46.501. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.462. 
A. — Mesures acquises: 
1° Déduetion complémentaire pour retenues au titre du régime de 
la sécurité sociale, 100 en moins. 
2° Non-reconduclion des crédits frappés d’une interdiction d'uti- 
lisation pour le décret no 53-400 du 11 mai 1953, 960 en moins. 
Transfert du chapitre 31-11 d’un crédit aflérent à l'augmentation 
d'une unité de leflectif des agents du gardiennage (art. 1er, & 2), 
128 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 862 en moins, 
F. — Mesures nouvelles: 
en moins. 
Déduction exceplionnelle pour vacances d'emplois (art. 1er), 600 
en moins. 
Total en moins pour le chapitre, 1.462. 


Chapitre 31-22. — Enseignement marilime. 
Indemnités et allocations diverses, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 20.128. 
Crédits demandés pour Fexercice 1954: 
Art, 4er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 1.250. 
Art, 2. — Heure-année, — Rétributions des prolesseurs et fnstruc- 
teurs auxiliaires, 41.022, 
Art. 3, — Indemnités pour charges militaires, 7.279. 
Art. 4 — Frais de fonctionnement des commissions d'examens d0 
la marine marchande, 2.657. 
Total, 22.208. 
En plus pour l'exercice 1954, 2.080. 
A. — Mesures acquises: 
4e Crédit afférent au payement des prestations et versements obl!- 
gatoires des emplayeurs (sécurité sociale, atlocations familiales, 
accidents du travail (art. 2}, 680 en plus. 
20 Alignerment des charges militaires sur les taux fixés par le 
décret ne 53-328 du 9 avril 4953 (art. 3), 1.890 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 2.570 en plus. 


B. — Mesures nouvelles: 
Organisation au Havre et à Marseille d’un cours d'’officier méca- 
nicien de 3e classe (art. 2}, 360 en plus. 
Ajustement aux besoins réels du crédit nécessaire au fonction- 
nement des jurys d’examen (art. 4), 200 en plus. 
Déduction exceptionnelle pour vacances d'emploi: article 4er, 80; 
article 2, 350; article 3, 5170. — Total, 1.000 en moins. 
Déduction complémentaire pour tenir compte du fait que certaines 
pneu sont rémunérées par voie de fonds de concours (art. 2), 
en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 490 en moins, 
Net en plus pour le chapitre, 2.089, 
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Chapitre 31-M. — Indemnités résidentielles. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 110.32, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er. — Indemnités de résidence, 131.821. 

Art. 2. — Indemuités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 6.217. k sl 

Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 

700. 

. Art. 4. — Primes de transport, 3.816. 
Total, 146.587. x 
Ea plus pour l'exercice 1954, 6.266. 
A. — Mesures acquises: 

Indemnités de résidence des membres du cabinet (application du 
décret du 2 juillet 1933) (art. 1er), 600 en plus. 

Conséquence de l'application de la loi du 3 avril 1950 (art. 2), 
412% en plus. 

Réduction du crédit afférent aux indemnités pour difficultés excep- 
tiounelles d'existence (application du décrel n° 55-402 du 11 mai 1955) 
(art. 3), 4.544 en moins. 

Transfert du chapitre » (ancien 36-01) au présent chapitre d'un 
crédit provisionnel destiné au payement des indemnités résiden- 
tielles de certains agents de l'institut scientifique et technique des 
sèches maritimes pris en compile à compter du 1° janvier 4% par 
Le budget général, 4.44 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 1.766 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement du crédit afférent aux agents du conseil supérieur de 
la marine marchande (art. 1er), 400 en plus. 

Crédits nécessaires au remboursement à la marine militaire des 
indemnités de résidence des infirmiers détachés à la imarine mar- 
chande (art. 4er), 4.500 en plus. 

Conséquence des modifications d'effectifs proposées dans le pré- 
sent projet de loi (chapitre 21-01): article 4er, MS; article 4, GS. — 
Total, 886 en plus. 

Déduction tenant comple du fait que les indemnités des agents 
du conseil supérieur de la marine marchande (100), du service du 
mareyage (125) et du service chargé de l'application de la loi d'aide 
à la construction navale (361) sont rémunérées par voie de fonds 
de concours: article 1er, 918; article 4, 68. — Tolal, 986 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 4.500 en plus. 
Total en plus pour le chapitre, 6.266, 


2° partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 186.881. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 4er, — Prestations familiales, 114.162. 
Art, 2, — Supplément familial de traitement, 26.262. 
Art, 3. — Allocations de logement, 1.604. 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 406. 
Art. 5. — en, 24 spéciaux de Jongue durée, 5.992. 
Art. 6. — Remboursement des prestations en espèces versées au 
titre de la sécurité sociale, 3.000, 
PE 0 1. — Application de l'article 92, $ 2? de la loi du 19 octobre 1946, 
9. 
x, 8. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale, 
A2. 
Art. 9, — Allocalion viagère annuelle aux personnels auxiliaires 
de l'Etat, 1%. s - à M 
Art. 40. — Versement 
mémoire, 
Total, 172.851. 
En moins pour l'exercice 1954, 14.027, 
A. — Mesures acquises: 
Transierts : 


1° au budget des finances (1. Charges communes) des crédits 
représentant les cotisations ge sécurité sociale des fonctionnaires 
Uitulaires et des ouvriers de l'Etat en vue d'assurer leur versement 
régulier aux caisses intéressés (art. 8), 25.426 en moins. 

2° du chapitre » (ancien 36-061) au présent chapitre, d'un crédit 
provisionnel destiné au payement des prestations familiales de cer- 
uns agents de Dee so nt mn à et technique des pêches mari- 

:S, pris en compile à compter du 1*# janvier ; 
Général, 3.449 en ss j x ner rar end vol is 
Net pour les mesures acquises, 21977 en moins. 

B. — Mesures nouvelles : 


Crédits nécessaires au remboursement à la marine militaire des 
indemnités des infirmiers détachés à la marine marchande: art- 
cle 1+r, 4.500; article 2, 950. — Total, 5.450 en pius. 

Ajustement du crédit afférent aux agents du conseil supérieur de 
la marine marchande (art. 2), 20 en plus. 

Conséquence des modifications d'effectifs proposées dans le pré- 
sent projet de loi (chapitre 31-01): article 4er, 966; article ?, 161; 
article 8 (sécurité sociale, part de l'Etat, 510. — Total, 1.437 en plus. 

Cotisations de sécurité sociale {part des intéressés) des agents 
contractuels recrutés r le service du mareyage et la loi d'aide 
à la construction navale (art. 8), 486 en plus. 

Ajustement aux besoins constatés (art. 4x}, 2.500 en plus. 

A déduire : Eng tenir compte du fait que certaines indemnités 
Sont réraunérées par voie de fonds de concours (conseil supérieur 


= 


au Trésor de la retenue pour pension, 


Wuction navale), 1.643 en moint 
Net pour les mesures nouvelles, 79% en plus, 





Net en moins pour le chapitre, 14.027, 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultalifs. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.010, 
Créils demandés pour l'exercice 1955. 


Art, 4er, — Subvention aux cantines administratives, 907. 
Art, 2. — Service médico-social, 102 
Art. 3 Sulmentions aux colonies de vacances, 3:39. 
Art. à Secours, 2X5 
Total pour le chapitre, 1.649 
En inoins pour l'exercice 454, 361. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Art, {er Réduction de 3 P 100 sur l'ensemble des crédits v 1" 


pour l'exercice 1953, 61; ajustement aux besoins 
Total, 261 en moins. 
En moins pour le chapitre, %#1. 


constaitcs, J00. — 


& partie Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 21-01. — Administration centraie. 
Remboursement de frais 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.602, 


Crédits demandés pour l'exercice 1954 

Art. fer, — Déplacements. Missions el tournées, 6.235. 
Art. 2. Habillement, 667. 

Arl. 3 (nouveau). Frais de traduction, 2000, 


Art. 4 (nouveau). 
Total, 9.000. 
En pius pour l'exercice 1901, 2.598. 


- Frais de représentation du ministre, 100. 


A. — Mesures acquises: 

Ajustement du crédit comme conséquence de modifications appore 
tées à la composition du gouvernement (décret du 2 juillet 1955): 
article 4er, 500; article 4 (nouveau), 100 Total, 600 en plus. 

Crédit pour frais de traduction (art. % nouveau), 2.000 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 2.600 en plus. 
B. — Mesures nouveiles: 

Réduction jugée possible compte tenu des dépenses 
(art. 1er), 202 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 202 en mwins. 
Net en plus pour le chapitre, 2.598. 


constatées 


Chapitre 31-02, — Adininistration centrale. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 17.261. 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 


Art. er, — Fournitures de bureau, 3.1°5 

Art. 2. — Chauffage, éclairage, eau, 2.993. 

Art. 3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 92.225. 

Art. 4. — Lingerie, 9. 

Art. 5. — Entretien des bâtiments, nettoyage des locaux, 3.132. 

Art. 6. — Frais de correspondance, 6M 

Art. 7. — Abonnement et achats de journaux, livres, reliures et 
documentation, 1.091. 

Art. 8. — Dépenses diverses, C6. 


Art. 9. — Cablâge et rénovation du réseau téléphonique intérieur, 
1.750. 
Total, 13.780. 
En moins pour l'exercice 1954, 1.481. 
A. — Mesures acquises: 
Non-reconduction du crédit accordé pour le remplacement du 
standard (art. 9), 4.820 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 4.820 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Crédit accordé à titre exceptionnel pour le remplacement de 
machines à écrire très usagées (art. 2), 325 en plus. 
Crédit spécial pour le service de traduction (art. ?), 400 en plus. 
Achat de mobilier pour continuer l'aménagement de l'appartement 
du ministre (arl. 3, 764 en plus. 
Ajustement aux besoins pour tenir compte de la création d'un 
secrétariat d Etat à la marine marchande (art 6), 100 en plus. 
Cäblage téléphonique et rétablissement du réseau d'inter-commw 
nicalion intérieur consécutifs au remplacement du standard télé- 
phonique pour lequel un crédit a 616 accoroé en 1933 (comnple tenu 
de la participation de l'établissement des invalides) (art. 9), 17% 
en plus., 
Total pour les mesures nouvelles, 2.9 en plus, 
Net en moins pour le chapitre, 1.181. 


Chapitre 24-14. — Inscription marilime, 
Remboursement de frais, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 28.622, 

Crédits demandés pour l'exercice 14951: 

Art. fer, — Déplacements, 24.166. 

Art. 2. — Habillement, 8.323. 

Art. 3. — Sécurilé de la navigation, 6.500. 

Art. 4. — Indemnités pour sorties en mer des agents de la sur 
veillance des pêches, 4.138. 

Art. 5. — Frais de prestation de serment, 43. 
Art. 6. — Dépenses de représentation remboursées sur justification, 


450. 
Total, 43.622. 
Eu plus pour l'exercice 1951, 5.000. 
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A. — Mesures acquises, néant. + , £ ' 
B. — Mesures nouvelles: Chapitre 34-M. — Loyers. 


Incidence de l'application du décret no 511 du 21 mai 1952 relatif 
aux frais de missions et tournées (art. {r), 1.600 en plus. 

Relèvernent du taux de vacation des experts des commissions de 
visite (projet de décret en cours (art. 3), 1.000 en plus. 

Mise au point des crédits comple tenu des dépenses réelles de 
l'exercice 1952 (art. 3), 2.400 en plus. 

” Total pour les mesures nouvelles, 5.000 en plus. 
En pius pour le chapitre, 5.000. 
Chapitre 9331-12, — JInscriplion marilime., — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 83.499. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, fer, — Dépenses de matériel de l'inscription maritime, 35.245. 

Art. 2. — Dépenses diverses pour la surveillance et la protection 
des pèches maritimes, 935.721. 

Art. 3 (nouveau), — Parhcipalion de l'Etat aux dépenses de la 
recherche scientifique et technique appliquée aux industries de la 
pèche rnaritime, 20,000. - 4 

Art. 4 (ancien 3). — Dépenses diverses de matériel du service 
médical des gens de mer, 6.000. 

Aït. 5 (ancien 4). — Dépenses de fonctionnement de l’école 
d'administration de l'inscriplion marilime, 564. 

Total, 90,533 
En plus pour l'exercice 1954, 16.094. 
A. — Mesures acquises: 

Non-reconduetion des crédits frappés d'interdiction d'utilisation 
par le décret du 11 mai 1953 (art. 21, 1.000 en moins. 

Transfert du chapitre » (ancien 36-01) au présent chapitre (art. 3 
nouveau) dun crédit représentant la participation de FEtat aux 
dépenses de la recherche scientifique et technique appliquée aux 
industries de la pêche maritime, 20.000 en plus, 

Net pour les mesures acquises, 149.000 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Fconomie jugée possible et résultant, en particulier, d'un ajuste- 
ment touchant aux délimitations du rivage de la mer (art. 2), 2.906 
ei ons. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.906 en moins, 
Nel en plus pour le chapitre, 16.094. * 


Chapitre 34-21, — Enseignement marilime, 
Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.966. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er. Déplacements, 2.425. 
Art. 2. Habillement, 192, 
Total, 2.617. 
En plus pour l'exercice 1954, 651. 
A. — Mesures acquises: 

Application des taux fixés par le décret no 53-145 du 26 février 1953 

pour la première mise d’habillement des officiers, 111 en plus. 
Tolal pour les mesures acquises, 111 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Crédit destiné à faire face aux déplacements du jury national 
institué par les arrêtés n° 3 du 28 février 1952 et no 27 du 20 décem- 
bre 1952 pour les concours d'entrée dans ies écoles nationales de 
la marine marchande, 510 en plus 

Total pour lès mesures nouvelles, 540 en plus, 
Total en plus pour le chapitre, 651. 


Chapitre 31-22, — Enseignement maritime. — Matériel, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 14.487. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art, fer, — Chauffage, éclairage, eau, 3.287. 

Art. 2, — Nettoyage des locaux, 450. 

Art. 3. — Mobilier et matériel d'enseignement, fonctionnement 
des secrélariats et des ateliers, 6.000, 

Art, 4. — Exercices pratiques de navigation et d'éducation phy- 


sique des élèves des écoies nationales de la marine marchande, 470. 

Art, 5. — Frais d'impression des sujets de concours, des brevets el 
diplômes des officiers de la marine marchande, rédaction et impres- 
sion des manuels réglementaires et de cours ronéotypés des élèves 
des écoles nationales de la marine marchande, 1.000. 

Art, 6. — Frais de matériel des commissions d'examen pour 
l'obtention des différents brevets et diplômes de la marine mar- 
chande. 2390 

Total, 11.597. 

En moins pour l'exercice 195, 2.8M, 
, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: 
70 en plus. 

Diminution de crédit jugée réalisable eu égard au fait que les 
dépenses d'équipement en gros matériel seront désormais imputées 
sur les crédits alloués au titre du plan d'investissement scolaire 
(art. 3), 3.400 en moins. 

Relèvement de crédit justifié par l'augmentation du nombre des 
ii aux examens de Ja marine marchande (art. 6), 140 en 
pius. 


A. — Mesures acquises 


artice 1+, 300 en plus; article 2, 


Net pour les mesures nouvelles, 2.890 en moins. 
En moins pour Je chapitre, 2.89, 





Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.918. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: article unique, 8.768. 
En plus pour le chapitre, 850. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Augmentation du crédit pour faire face aux majorations semes 
trielles de loyers des immeubles de l'inscription maritime, 8% en 
plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, &0. 


Chapitre 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 5.635. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Achat du matériel automobile, 1.260. 

+ 2. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
1. . 

Total, 5.618. 

En moins pour l'exercice 1954, 17. 
A. — Mesures acquises: 

Article 4er, — Non reconduction du crédit accordé en 1953 pour 
l'achat de voitures, 1.337 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 1.337 en moins. 
B, — Mesures nouvelles: 

Article 4er, = Achat de deux voitures tourisme en remplacement 
d'inventaire: une pour l'administration centrale et une pour les 
services extérieurs, 1.260 en plus. 

Article 2. — Ajustement aux besoins de la dotation pour entretien 
et fonctionnement de la voiture du secrétaire d’Elat, 60 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 1.320 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 17. 


Chapitre 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 26.310, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er, — Payements à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, 10.800. 


Art. 2, — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 15.140. 
Art. 3. — Remboursements à l'imprimerie des Journaux officiels, 
370. 


Total pour l'exercice 1954, 26.310. 
de partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 35-M. — Entretien et réparation des immeuoies, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 23.235. 
Crédits demandés pour 1951: 


Ait. 4er, — Administralion centrale, 2.500. 
Art. 2. — Inscription marilime, 16.235. 
Art. 3. — Enseignement marilime, 5.500. 


Total, 22.235. ) 
En moins pour l'exercice 1954, 1.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins permettant d'effectuer les réparations non 
locatives des écoles d'apprentissage maritime appartenant à lElat 
(art. 3), 1.000 en plus. s 4 
Réduction des crédits afférents aux grosses réparalions des 
immeubles de l'inscription maritime (article 2), 2.000 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 1.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 41.000. 


6° partie. — Subvention de fonctionnement. 


Chapitre » (ancien 36-01). — Subvention à l'offie scientifique 
et technique des pêches maritimes, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 79.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, néant. 
En moins pour l'exercice 1954, 79.000, 

A. — Mesures acquises: . 

Non-reconduction du crédit frappé d'interdiction d’utilisalion par 
le décret du 11 mai 1953, 25.000 en moins. 

Majoration de soldes du personnel de l'office (application du décret 
du 26 septembre 1951), 3.000 en plus. 

Transferts: 

4° Du présent chapitre aux chapitres désignés ci-après des crédits 
atférents aux payement des traitements et indemnités de certains 
agents de l'institut scientifique et ne 21 des pêches maritimes 
pris en compte à compter du {er janvier 1954 par le budget général: 

Au chapitre 31-01, 13.138; au chapitre 31-02, 680; au chapitre 31-11; 
11.288; au chapitre 31-91, 4.460; au chapitre 33-91, 3.449. = Total, 
33.015 en moins. 

20 Du présent chapitre au chapitre 34-12 (art. 3 nouveau) du cré- 
dit nécessaire à l& participation de l’Elat aux dépenses de la*recher- 
che scientifique et technique appliquée aux industries de la pêche 
maritime, 20.000 en moins, 

En moins pour les mesures acquises, 79.015. 
B. — Mesures nouvelles: 

Annulation jugée possible, compte tenu des mesures ci-dessus 
visées, 3.985 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles, 3,985. 
En moins pour le chapitre, 79.000. 
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time. — Cérémonies, manifestations, réceplions touchant à la prns 
7e partie. — Dépenses diverses. pagande maritime. — Représentalion de la marine marchande auprès$ 
d'organismes français ei ctrangers, 2.70. 
Chapitre 37-01. — Indemnités et dépenses des navires Total, 3.700. 
réquisitionnés ou affrétles. En moins pour l'exercice 1953, 161. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 76.000, à = _ purs nn néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: ‘Réduction h gée possible (art. %, 161 € ins 
Art. fer, — Navires réquisitionnés. — Indemnités de privalion de de Total. TRS one pk + : + pe 
jouissance et dépenses de remise en état. ‘4.000. T el pour es me sures nouve À s, ül en moins, 
Art. 2. — Navires affrétés. — Indemnités d'attente, 15.000, otal en moins pour le chapiire, 161. 


Total, 45.000. ; 
Total pour l'exercice 1954, 31.000, 


2e partie. — Action internationa!e. 


Ë A. — Mesures acquises, néant. 
x — Mesures nouveiles : Chapitre 42-01. — Contribution de la France anx dépenses 
Réduction jugée possible compte tenn des sommes dont l'Etat de divers organismes internationaux. 
pourrait se reconnaître ou être déclaré débiteur au cours de l'exer- Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.692. 
cice 1954, soit par accords amiables soit par jugements à intervenir Crédits demandés pour l'exercice 19%%4 
dans les instances en Cours (art. 14), 16.000 en moins. Art. 17. — Service international d'observation et de surveillancs 
Réduction consécutive aux livraisons de navires effectuées ou à des glaces dans l'Atlantique nord, 95.692. 
effectuer pendant l'année en cours (art, 2), 15.000 en moins. Art. 2 — Commission internationale pour les pêcheries du nord- 
Total pour les mesures nouvelles, 31.000 en moins. ouest de l'Atlantique et commission internalionale pour les pêche. 
En moins pour le chapitre, 51.000. ries de !‘’Atlantique est et de la mer du Nord, 2.200. 
Art. 3. — Conseil international pour l'exploration de la mer et 
Chapitre 37-02. — Dépenses de liquidation commission internationale pour l'exploration scientitique de la Médi- 
; p nt } HE } } l 
de la société des services contractuels des messageries maritimes. lerranée, 2.300. 
v . 5 En Total, 10.192, 
È Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. En moins pour l'exercice 1954, 500. 
È Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. A. — Mesures acquises: 
È Crédit maintenu pour mémoire en vue de l'ouverture éventuelle, Non-reconduction du crédit frappé d'interdiction d'utilisation paf 
en cours d'exercice, d'un crédit destiné à faire face au payement du le décret du 11 mai 1953 (art. 1°), 500 en moins 
solde exact qui sera dû à la société, Mouvements d'ordre : ré 5 
a) Transfert de l'article 2? à l'article fer d’un crédit de 1.252.000 F 
Ë Chapitre 37-14. — Dépenses résullant de l'application du code de en vue de faire face à l'augmentation de la contribution de la 
Ë travail inaritime et du code disciplinaire et pénal de la marine France au service international d'observation el de surveillance des 
marchande. glaces dans l'Atlantique du nord conséculive à l'accroissement de 
Crédits votés pour l'exercice 1952, 2.276. RTS totale de cet organisme: article 1°, 1.212 en plus; aïti- 
$ Crédits demandés pour l'exercice 1954: D) "Transfert de l'article 2 à l'article 3 d' 
n) sarah at L FR Le : ») Transfert de l'article 2 à l'article 3 d'un crédit de 21.000 F 
: Art. er, — Trailement, entretien et rapatriement des marins du en vue de faire face à l’augme *s cotisa! | 
| » l L l dire fa à l'augmentation des cotisations de la France 
4 commerce, débarqués pour blessures, maladies ou sur ordre des au conseil international pour l'exploration de la mer et éventuelle- 
] autorités françaises et étrangères, — Frais de roule des marins. — ment à la commission de la Méditerranée: article 3, 221 en plus; 
Frais d'aministration et de contrôle nécessités par l'applicalion du article 2, 221 en moins. Ro vdi 
d régime forfaitaire de traitement des marins du cominerce, 1.659. Total pour les mesures acquises, 500 en moins 
Art. 2. — Avances remboursables failes par les autorités d'outre- En moins pour le chapitre, 500, .# 
mer et consulaires aux capitaines des navires momentanément | 
dépourvus de ressources, 140. ä ’ 
Art, 3. — Frais de recherche et d'incarcération des marins du 3 parlie. — Action éducative et culturelle. 
à commerce punis de peines disciplinaires, — Frais de délivrance ; 
À d'extraits de jugement et d'extraits de casiers judiciaires. — Frais Chapitre 43-21. — Contribution aux frais de fonclionnement 
ï de justice afférents aux litiges concernant le traitement des marins de l'apprentissage maritime. 
délaissés forfaitairement, 100. Crédits ca 1’ Sex ; 
: Art. 4. — Indemnités de route aux marins convoqués pour visites rédits votés pour l'exercice 1%3, 199.060. 
ki médica'es d'aptitude physique (arrêté du 145 mai 195%), 100. Crédits demaides pour l'exercice 19%: article unique, 175.060. 
] Art. 5. — Rapatriement dans leur pays d'origine des marins En moins pour l'exercice 195, 21.000. 
d: + d'outre-mer en chômage dans la métropole, 271. A. — Mesures acquises : 
1 Total pour l'exercice 1954, 2.27%. . Crédit correspondant à des achats de matériel et frappé d'inlerdice 
| 4 Chapitre 37-91. — Frais de justice et réparations civiles. tion d'utilisation par le décret du 11 mai 1953, 2.000 en moins. 
À Crédits votés pour l'exercice 195%, 1.881. Réduction sur les crédits afférents aux cours de perfectionnement 
4 Crédits demandés pour l'exercice 1954 : en application des tarifs en vigueur dans les établissements de 
D Art, 4er, — Frais de justice, 1.000. , l'Etat (D. M. n° 2304 GM/3 du 16 juin 1953), 757 en moins. 
n pe Art. 2, — Réparations civiles, 900. 8 Les pour ïes mesures acquises, 2.797 en moins, 
it # Total, 4.900. . — Mesures nouvelles: 
En plus pour l'exercice 1951, 19. # Réductions proposées compte tenu de la fermeture de l'éco!e 
8 A. — Mesures acquisse, néant. apprentissage maritime de Quiberon : 
| 4 B. — Mesures nouvelles : Achat de matériel, 3.510 en moins. 
à Ajustement de la dotation de l'article ter, 19 en plus. Fa ge D des écoles, 9.285 en moins. 
À En plus pour le chapitre, 19. rais d'entretien des élèves, 888 en moins 
Ê à Payement des charges sociales, 1.104 en moins 
2 . Suppression des emplois ci-a rés: 1 directeur, 895 en moins: 7 ins 
8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. tructeurs et chef d'internat, Los en moins : 1 me 106 en 
moins ; 2 gardiens (personnel de service), 453% en moins; 1 cuisinier, 
chesilre 208. Dlbenies -des exétele int 197 en moins; 4 agents du centre adininistratif, 1.60 en moins. 
p € p cices périmés Je Ajustements ine , 
non frappées de déchéance (moyens des services), + ge proie we nn: 
shot ‘ L x : omple tenu de ce que la présentalion des dépenses de per- 
À Pare à ange verre pge-car | sonnel à élé faite d'une manière défectueuse au budget de 1963, jus 
à P ce 1951, mémoire. augmentations ci-après rétablissent un calcul correct des soldes: 
directeurs, 215 en plus; instructeurs et chef d’internat, 1.411 en plus, 
ar Chapitre 38-92. — Dépenses des exercices clos b) Supplément d'ancienneté de brevet dû à l'inspecteur, 31 en plus. 
(moyens des services). Ê C) mn. ingre À en sociales comme con<équence du relé- 
ret Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire erment des Soldes forfaitaires servant de base aux cotisations patro- 
Crédits demandés . rpg D à naies (pensions) (C. M. invalides n° 9 du 21 mai 1953), 1.086 en plus 
$ andés pour l'exercice 1951, mémoire, d) Frais de fonctionnement, 4.465 en plus. >), > en plus. 
its 7 v PS gro ge à réaliser suivant les résultats d'une 
i TRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES île en cours, 5.009 en moins. 
ins ;. Net pour les mesures nouvel'es, 48.243 en moins 
+ ï. Chapitre 41-01. — Etudes. — Propagande, — Récompenses EE 
al: ë à ; à 
(1: Chapitre 13-22 Enseis iti 
| 3 : . . gr. hapui 22. — Enseignement maritime, — Bourses 
al, 1% partie, — Interventions publiques et administralives. Prêts d'honneur. — Aide aux élèves victimes de je guscre 
£ À 
Té- Crédits votés pour l'eexrcice 1953, 3.861. Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.444. 
er Crédits demandés pour l'exercice 1954: Crédha demandés pour l'exercice 1954: 
-h Art. 4er Fes s Art. 1er, — Bourses d'entretien des élèves des écoles ional 
nel 3 Free pures D nn eq Nam comités profession- gp — ï Base marchande, 8.452. RFI RES 
Art. 2. plc -— , M . — Prêts d'honneur aux élèves des écoles nationale ! 
or pe aux épreuves maritimes, Sportives et — marchande, mémoire. uote 
us Art. 3. — Subventions à des sociétés de propagande et d'intérêt Ne D eu ne di na 





menger — Subventions aux manifestations u 


elles e posi- 
ions intéressant la marine marchande, et aux expériences Uuies au 


Progrès de la navigation. — Dépenses diverses de propagande mar 


marchande victimes de la e 
1945), 565. st 





(ordonnance n° 45-1741 du 4 août 
Total, 9.047. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.573, 
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À. — Mesures acquises, néant, Te partie. — Action sociale, — Prévoyance. 
B. Mesures nouvelles : 
Mise au point du crédit, consécutive au relèvement des bourses Chapitre 47-01. — Œuvres sociales en faveur des gens de mer. 
bationales (art, 4°"), 1.573 en pus. oi Crédits votés pour l'exercice 1953, 53.228, 
Total pour les mesures nouvelles, 1573 en plus. Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
En pius pour le chapitre, 1.515. Art. 4er, — Institutions sociales maritimes, 40.908. 
Art. 2. — Aide aux marins et à leurs familles, 4.050. 
Chapitre 42-23. — Subventions aux écoles de pêche et de commerce. ne 3. — Cantines des écoles nationales de navigation maritime, 
7.150. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 990. ; 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: article unique, 1.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 10. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 10 en p'us. 
Total pour les mesures nouvelles, 40 en pus. 
En plus pour le chapitre, 10. 


° partie. — Action économique. — Encouragements ct interventions. 
7 


Chapitre 41-01. — Subventions aux pêches marilimes. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 11.859, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fer, — Subvention au fonds du crédit maritime mutuel, 11.459. 
_ Art. 2. — Subvention aux associations d'assurances maritimes 
mutuelles contre les pertes de matériel de pêche, 400. 


Art. 3. — Frais d'administration et de contrôle des sociétés de 
crédit marilime mutuel, mémoire. 
Art. 4. — Propagande en faveur de la consommation du poison, 
40.0. 
Total pour l'exercice 195%, 21.859. 
À. — Mesures acquises: 


Reconduction du crédit accordé pour la propagande en faveur de 
la consommation du poisson par le décret n° 53-423 du 11 mai 1953 
{article 4), 140.000 en plus, 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 10.000. 


Chapitre 41-02. — Allocations d'intérêts fixées 
par la loi du 1 août 1928 sur le crédit maritime. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 40.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: article unique, 36.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 4.500. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence de Ja disparition de certaines. créances parvenues 
en fin d'amortissement en 1953, ou y parvenant au cours de l’année 
di, 1.590 en moins. 

Total pour Jes meeures nouve:les, 4.500 en moins, 
En moins pour le chapitre, 4.500. 


Ze partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


Chapitre 45-01. — Exploitation des services maritimes 
d'intérèt général. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 2.907.998. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: article unique, 3.590.000. 

En plus pour l'exercice 1951, 592.002. 
A. — Mesures acquises, néant. 
}. — Mesures nouvelles: 

a) Conséquence de la baisse des frelts pour les cargos et du main- 
tien des tarifs de conférence pour les paquebols, en ce qui concerne 
la subvention à la Compagnie générale transatlantique, 192.002 en 
plus. 

b) Incidence de l'accroissement des charges d'amortissement de 
ja Compagnie des messageries maritimes, 400.000 en plus. 

Tolal pour les mesures nouvelles, 592.092 en plus. 
En plus pour le chapitre, 592.002. 


Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chapitre 46-01. — Participation aux dépenses des sociélés de sauvetage 
et d'entr'aide aux familles des marins péris en mer. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 21.500. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Subventions aux sociétés de sauvetage, 413.285. 
Art, 2. — Subvention an comité national d'entr'aide aux familles 
des marins péris en mer, 7.070. 
Total, 20.855. 
En moins pour l'exercice 1951, 645. 
A. — Mesures acquises: 
Non-reconduction du crédit frappé d'interdiction d'utilisation par 
le décret du 11 mai 1953 (art. 2), 430 en moins. 
En moins pour les mesures acquises, 490, 


B. — Mesures nouvelles: | 


Economie jugée possible, 215 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles, 215, 
En moins pour le chapitre, 6, : 





Tota!, 52.228. 
Total pour l'exercice 1954, 1.000. 
A. — Mesures acquises: 
Non-reconduelion du crédit frappé d'interdiction d'utilisation pas 
le décret du 11 mai 1953 (art. 4er), 1.090 en moins. 
Tolal pour les mesures acquises, 1.000 en moins. 
En moins pour je chapitre, 1.000. 


Chapitre 47-31. — Subvention à l'établissement national 
des invalides de la marine. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 9.395.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er, — Subvention à la caisse de retraites des marins, 10.573.000, 

Art, 2, — Subvention à la caisse générale de prévoyance, 446.000. 

Art, ?” (ancien 3). — Subvention accorlée par application du décret 
loi du 20 mars 1939, néant. 

Total, 11.019.000. 
En p'us pour l'exercice 1954, 1.621.000. 

NoTa. — Les subventions prévues ci-dessus en faveur de l'E. N.I. M, 
ont éié calculées en tenant compte des dispositions: 

D'une part du décret-loi du 20 mars 4939 transférant au budget 
général le bénéfice de certaines taxes ou redevances précédemment 
perçues au profit de l'E. N.I. M.; 

D'autre part, des articles 4 et 5 de la loi n° 53-306 du 10 avril 1953 
majorant divers droits fiscaux en compensation de l'insuffisance des 
droits dus au désarmement. 

Explication des différences: 
Mesures acquises : 

a) Ajuslement des prévisions de dépenses et de recettes pouf 
tenir compte : 

De l'incidence tardive des décrets des 14 mars et 30 octobre 1954 
portant majoration des salaires forfailaires servant au calcul des 
pensions et cotisations; 

De l'application de la loi du 25 juillet 1952 et des décrets des 
28 février et 7 mai 1952; 

De l'accroissement du nombre et du coût des prestations éervies 
par la Caisse générale de prévoyance; 

De ceriaines plus-values de recettes: article 4er, 293.000 en plus; 
article 2, 69.000 en moins. 

b) Augmentation des charges neltes des deux caisses résultant 
de l'incidence de la loi du 10 avril 1953 relative à la majoration 
des pensions des marins et à l'institution de recettes au profit de 
l'établissement des invalides de la marine: article 4°r, 1.604.000 en 
plus; artic'e 2, 294.000 en moins. 

ec) Transfert de la dotalion de l'article » (ancien 3) à l’article 1er: 

En plus à l’article 4er, 11.000. 

En moins à l’arlicle » (ancien 3), 11.000. 

Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
1.621.000. 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Chapitre 48-92. — Dépenses des exercices clos 
(interventions publiques). 


Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


ce ter u 


Dispositions spéciales. 


‘ Relèvement du tarif des remorquages des bâtiments de mer 
effectués par les unilés de la surveilance des pêches maritimes. 


Texte de l’article 3. — Le tarif des Le rem 5: des bâtiments de 
mer effectués par les unités de la surveillance des pêches maritimes 
tel qu'il est fixé par l’article 427 de la loi de finances du 13 juik 
let 1926 est modifié comme suit: 
Jauge brute du bâtiment remorqué: 

« Inférieure à 40 tonneaux, 500 F l'heure de remorquage. « 

« Comprise entre 11 et 20 tonneaux, 1.000 F l'heure de remore 
quage. 

« Comprise entre 21 et 50 tonneaux, 2.000 F l'heure de remor- 
quage. 

« Comprise entre 51 et 400 tonneaux, 4.000 F l'heure de remor- 


uage. 
« Spérieure à 400 tonneaux, 6.000 F l'heure de remorquage. 

« Et 2.000 F en plus par 100 tonneaux. » 

I pourra ultérieurement être modifié par décret. 

Exposé des motifs, — Le tarif de remorquage des bâtiments 46 
mer px les unités de la surveillance des pêches maritimes est 
actuellement fixé par l’article 127 de la loi de finances du 43 juil- 
let 1926 pour l'application duquel est intervenu le règlement d'aûm 
histration publique du 7 octobre 1926. 
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11 est évident que les opérations de remorquage effectuées par 
lesdites unités ne sont pas très nombreuses chaque aunfe ct 
touchent le plus souvent de pelits bateaux de péche. 

IL convient de reconnaître que, dans les cas où ce remorquage 
intervient, les taux figurant dans l'article de loi susvisé sont insuf- 
tisants et méritent d'être rajuslés dans une proportion raisonnable, 
eu égard aux conditions économiques; le coefficient de majoration 20 
a done été retenu. vs 

D'autre part, il y aurait intérêt pour que la procédure soit plus 
souple, à ce que le texte législatif fixant les tarifs prévoie la possi- 
bilité de les modifier ultérieurement par décret si le besoin s'en 
{faisait sentir. 1 s | 

L'article de loi ci-dessus répond à ce double objet, 


Aménagement de certaines tares perçues 
au profit de l'établissement national des invalides de la marine. 


Texte de l’article 4. — Le prix de vente des feuilles de rôle d'équi- 
page et des feuilles de couverture est fixé à 100 F par feuille. | 

Le recouvrement est effectué en méme temps que celui des colisa- 
tions dues au désarmement. 

Texte de l'article 5. — La délivrance des pennis de circulation 
visés aux 4° et 20 de l'article 6 de la loi du {fr avril 1952 et des 
cartes de circulation individuelles ou collectives instituées par les 
articles 7 et 8 de la même loi ainsi que le renouvellement annuel 
des visas sur ces titres de navigation, donnent lieu à la perception, 
au profit de l'établissement national des invalides de la marine d'un 
droit fixe de 2.000 F pour les bateaux non munis de moteur ou dont 
le moteur a uné force au plus égale à 5 CV. Pour les bateaux munis 
d'un moteur d'une force supérieure, le droit sera augmenté de 
400 F par CV au delà de 5 CV. 

Texte de l'article 6. — Les troisième et quatrième alinéas de 
l'article 141 de la loi du 1er avril 1942, modifiés par l'article 4 de la 
lot dû 3 septembre 1917 sont à nouveau modifiés comme suil: 

« Bateaux de £ tonneaux de jauge brute et au-dessous, deux mille 
trancs plus deux cents francs par tonneau ou fraction de lonneau. » 

La redevance prévue par les dispositions précitées sera perçue par 
les services de l'inscription maritime au profit de l'établissement 
national des invalides de la marine. 

Texte de l'article 7. — Le taux des taxes et redevances instituées 
par les articles 4 à 6 ci-dessus pourra ètre modifié par décret. 

Exposé des motifs des articles 4 à 7. — Ces dispositions ont pour 
objet d'accroître le rendement de diverses taxes perçues au profit 
de l'établissement national des invalides de la marine et dont les 
taux, qui n'ont pas été relevés depuis plusieurs années, sont noloi- 
rement insuffisants. 

lL est créé, d'autre part, au profit du même étab'issement, une 
taxe à la délivrance et au renouvellement des permis et cartes de 
circulation, Cette taxe tend à compenser certains avanlages que Îles 
plhaisanciers et titulaires du and de circulation tirent de leur navi- 
galion et, en particulier, de l'autorisation qui leur est donnée d'exer- 
cer la pêche, bien que ce droit soit en principe exclusivement réserié 
aux inscrits maritimes. 


Disposition relative à la prescription des dépôts 
à la caisse des gens de mer. 


Texte de l’article 8. — Par dérogation aux disposilions de l'article 22 
de la loi du 29 mars 1897, les dépôts à la caisse des gens de mer 
ayant plus de vingt-neuf ans de date et dont le montant est inférieur 
à 20.000 F ne font l’objet ni d'avis aux ayants droit, ni de publication 
au Journal officiel. 

Exposé des molifs. — La disposilion ci-dessus a pour objet d'amé- 
nager, comple tenu du coût actuel de la vie, les règles applicables 
: la publicité des dépôts près d'être atteints par la prescription tren- 
epaire. 


Rémunération par voie de fonds de concours d'agents contractuels 
recrutés pour l'application de l'aide à la construction natale. 


Texte de l'article 9. — Le ministre chargé de la marine marchande 
est autorisé, pour l'application de la loi du 2% mai 1951 relative à 
la construction navale, à recruter des agents contractuels qui seront 
témunérés sur un fonds de concours rattaché au budget général. 
Sur ce fonds de concours seront également prélevées les dépenses 
supplémentaires de matériel nécessitées par l'application de a loi. 

Le fonds de concours sera alimenté par une cotisation versée par 
les bénéticiaires de la loi, proportionnelle au montant des alloca- 
tions perçues par les intéressés et dont le taux, fixé chaque année 
par arrêté concerté du ministre chargé de la marine marchande et 
du ministre des finances, ne pourra étre supérieur à 2/1.000 des 
allocations. 

. Exposé des motifs. — L'application de la loi du 24 mai 1951 rela- 
tive à la construction navale entraine un travail administratif et 
technique considérable. Elle nécessite la réunion et la tenue à 
jour d'une abondante documentation sur la construction en France 
et à l'étranger, l'établissement de barèmes ‘complexes applicables 
aux différents types de navires, !'a revision de ces barèmes en fonc- 
tion de la conjoncture, l'adaptation du plan comptable aux chantiers, 
le contrôle des constructions et la surveillance étroite de l'emploi 
des crédits. 

Au cours des deux années qui se sont écoulées depuis le vote de 
la loi, les miers barèmes n'ont pu, faute de personnel, être 
établis que dans des délais inadmissibles: si la situation se prolon- 
&eait, le fonctionnement même de la loi risquerait d'être compromis. 

Par ailleurs, il semble normal que les chantiers qui bénéficient 

subventions de l'Etat supportent par voic de fonds de concours 
une parlie des charges correspondantes, Ces charges sont d'ailleurs 
fimes par rapport aux avantages qu'ils en tirer 





Recouvrement des droits de désarmement 
perçus par l'établissement natiunal des invalides de la marine. 


1 


Texte de l'article 10. Lorsque les armateurs ou } iélairesz 
n'auront pas assuré leurs baleaux pour la totalité de la duree 
d'armement, les droits de désarmement seront majors de 2 p 109 
pour la période péndant laquelle les bateaux n'auront pas été 
assures, 

Exposé des motifs. — Afin de préserver les droits de l'élablisse. 
ment national des invalides de a marine, les textes en vigueur 
prévoient que les armateurs ou propriélaires doivent, lorsque leurs 
bâtiments sont assurés, souscrire une subrogation au profit de €« 
ctablis<ement, Sur le mentant de lindemnilé prévue en cas de 
perle de baleau. 

Afin de donner son plein effet à cette disposition, l'article lessng 
tend à rendre indirectement obligatoire Ha souscription d'une assu- 
rance, en prévovant la majoration des cotisations dues jusqu'à pro- 
duction d'une déclaration d'assurance, 

Une telle disposition est d'ailleurs conforme aux intéréls d eq 
armateurs, qui se trouveront couverts si le bâtiment vient à périr. 

IL est à noter, d'aucre part, que l'organisation de l'assurance 


muluelle permet aux armaleurs dont les entreprises 
tance réduile et, notamment, aux pairons armaleurs de la péel 
artisanale, de souserire des assurances dans des conditions qui sont 
en rapport avec leurs moyens. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre des finau 
et du <ecrélaire d'Etat au budget, 


es et des affaires Cconomiques 


het VAT Se 447 SE doses murs css ose Cl 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera précenté à l'Assembice 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer 
les anotifs et d'en soutenir Ja discussion. 

Art, 4er, — 11 est ouvert au 1nini:tre des travaux pub'ics, des trans- 
pôrts et du lourisime au titre des dépenses ordinaires du budget de 
la marine marchande pour l'exercice 1954 des crédits s'élevant à la 
somme de 16.%%.212.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1.415:.421.000 F au titre THE 
vices ; 

Et à concurrence de 14.9:1.011.000 F au 
publique; 
conformément à la répartilion par service el par chapitre figurant à 
l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — ]1 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme au titre des dépenses en capital du budget 
de la marine marchande pour 195% des crédits s'élevant à la somme 
de 35.082 mniilions de franes et des autorisations de programme 
s'élevant à la sonwne de 17.5%5 millions de franes. 

Ces crédits et ces awtorisations de progranme s'apoliquent: 

Au titre V. — Investissements exéculés par FEtat à concurrence 
de 532 millions de francs pour les crédits de payement et de 
419 millions de francs pour les autorisations de programme. 

Au litre VI, — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat à concurrence de 11.050 millions de franes pour les crédits 
de payement et de 10.100 millions de francs pour :e: autorisations 
de programme. 

Au titre VII. — Réparalions de dommages de guerre à concurrenre 
de 2% milliards de francs pour les crédits de payement et de 
7.085 millions de francs pour les autorisations de progranmwne. 

Conformément à la répartition par service el par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Art, 3. — Le tarif des remorquages des bâtiments de mer effectués 
par les unités de la surveillance des pêches maritimes tel qu'il est 
tixé par l'article 127 de la loi de finances du 13 juillet 19%6 est 
inodifié comme suil: 

Jauge brute du bâtiment remorqué: 

« Inféricure à 10 tonneaux, #10 F l'heure de remorquage. 

« Comprise entre 11 et 20 lonncaux, 1.000 F l'heure de 
quage. 

« Comprise entre 21 et 
quage 

« Comprise entre 51 et 
quage. 

« Supérieure à 100 tonneaux, 6.000 F l'heure de remorquage. 

« Et 2.000 F en plus par 100 tonneaux. » È 

Il pourra ‘ultérieurement être modifié par déeret. 

Art. 4. — Le prix de vente des feuilles de rôle d'équipaze et des 
feuilles de couverture est fixé à 100 F par feuille. 

Le recouvrement est effectué en même temps que celui des cotisas 
lions dues au désarmement, 

Art. 5. — La délivrance des permis de cireulalion visés aux 1° ef 
20 de l'article 6 de la loi du fer avril 1942 et des carles de cireue 
lation individuelles ou collectives instituées par les articles 7 et 8 
de la même loi ainsi que le renouvellement annuel des visas «ue 
ces titres de navigation, donnent lieu à la perception, au profit de 
l'établissement national des invalides de la marine d'un droit fixe de 
2.000 F pour les bateaux non munis de moteur ou dont le moteur 
a une force au plus égale à 5 CV. Pour les baleaux munis d'ug 
moteur d'une force supérieura le droit sera augmenté de 400 F pa 
4 CV au de'à de 5 CV. 


Moyens des ser- 


titre EV. Interventions 


remore 


20 tonneaux, 2000 F l'heure de remors 


100 lonneaux, 5000 F l'heure de remore 














——————— — 








1674 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
Art. 6 Les troisième et quatrième alinéas de l’article 11 de la 
loi du fe avril 1912, anodifiés par l'arliclé 4 de la loi du 3 sép- 8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
termbre 1917, sont à nouveau modifiés coinme suit: L 
Chap. 38-041. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


« Bateaux de 5 tonneaux de jauge brute et au-dessous, deux mille 
francs p'us deux cents francs par tonneau ou fraction de tonneau. » 

La redevance prévue par les disposilionus précilées sera perçue par 
les services de l'inseripuon @maritime au profit de l'établissement 
hational des iuvalides de la marine, 

Art, 7. — Le taux des taxes et redevances institutes par les 
arlicies 4 à G ci-dessus pourra être modifié par décret. 

Art. 8. — Par dérogation aux dispositions de l'article 22 de la loi 
du 29 inars 1897, les dépôls à la cuisse des gens de mer ayant plus 
de vingtneuf ans de date et dont le montant est inférieur à 
20.009 F ne font l'objet ni d'avis aüx ayants droit, ni de pub'ication 
eu Journal officiel. 


Art, 9 — Le ministre chargé de la marine marchande est auto- 
ris, pour l'application de la loi du 24 anai 1951 relative à la construc- 
tion navaie, à recruter des agents contractuels qui seront rémuné- 
rés sur un fonds de concours rattaché au budget général. Sur ce 
fonds de concours seront également prélevées les dépenses supplé- 
mentlaires de matériel nécessitées par l'application de la loi. 

Le fonds de concours sera alimenté par une cotisation versée par 
les bénéficiaires de la loi, proportionnelle au anontant des allo- 
calions perçues par les intéressés et dont le taux, fixé chaque année 
par arrêté concerté du ministre chargé de la marine raarchande et 
du ministre des finances, ne pourra étre supérieur à 2/1.000 des 
ællocations, 

Art. 10 Lorsque les armaleurs ou propriétaires n'aurant pas 
assuré leurs bateaux pour la totalité de la durée d'armement, les 
droits de désirinement seront majorés de 2? p. 1400 pour la période 
pendant laquelle les bateaux n'auront pas élé assurés. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. —— Tableau, par service et par Chapitre, des crédits demandés 
pour l'erercice 1354 au ture des dépenses ordinaires (en milliers 


de francs). 
Travaux publics, transports et tourisme. 


JIf. — MARINE MARCHANDE 


Tirre II. — MOYEXS LES SERVICES 


{re parle. — lersonnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. S1-01, — Adiministration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 161.771. 

Chap. 21-02 Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, ?4.8N7, 

Chap. S1-41 — Inscription maritime. — Rémunéralions prinei- 
pale:, 507.01. 

Chap. ‘4-42. — Jnseriplion marilime., — Indemnités et allocations 
diverses, 926.727, 

Chap. 21-21, — Enseignement maritime. — Rémunérations princi- 


ales, 46.501. 
Chap. 31-22, Enseignement marilime. — Judemnités et allo- 
cations diverses, 22208. 
Chap. 1-4, — Indeinnités résidentielles, 146.587. 
Total pour ja 1re partie, 915.612. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 172.801. 
Chap. 32-42, — Preslalions et versements facullatifs, 1.649. 

Total pour la 5e partie, 171.59, 


ï° partie Matériel. — Fonctionnement des services. 


Chap. 24401. Administration centrale. — Remboursement de 
drais, 9.000, 
Chap. 51-02. 
Chap. 94-11. - 
43.622. 
Chap. 31-12, - 


Administration centrale. — Matériel, 15.780. ; 
Inscription maritime, — Remboursement de frais, 


Inscription marilime. — Matériel, 99.533. 


Chap. 91-21. Enseignement maritime, — Remboursement de 
fiais, 2.617. 

Chap. 91-22 Enseignement maritime. — Matériel, 11.597. 

Chap. 31-91 Lovers, 8.568. 

Chap. 93-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 5.618. 


Chap. 23-95, — Remboursement à diverses administrations, 26.310. 
Total pour la 4° partie, 222.845. 


5e partie, — Travaux d'entretien. 
Chap. ©5941. — Entretien et réparation des immeubles, 22.235. 
Te partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 27401. — Indemuilés et dépenses des navires réquisitionnés 
ou atfrélé, 45.000, D ADN ES 1 ce 5 
Chap. 27-0®, — Dépenses de liquidation de la société des services 
contractuels des inessageries maritimes, mérmoire., 
Chap. 37-11. — Dépenses résullant de l'application du code du 


travail maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande, 2.276. D ne ; L à 
Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 1.900. 
Total pour la 3e partie, 49.170. 





déchéance (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services À 
Inémnoire. 
Total pour Je titre IF, 4.411.191. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 
1re parlie. — Interventions publiques et administratives. 
Chap. 41-01. — Etudes. — Propagande, — Récompenses, 2.700, 


2e partie, — Action internationale. 


Chap. 42-01. — Contribution de la France aux dépenses de diverg 
organisines internationaux, 40.192. 


2e partie, — Action éducalive et culturelle, 


Chap. 4321. — Contribution aux frais de fonctionnement de 
l'apprentissage maritime, 178.060. 
Chap. 43-22. — Enseignement maritime. — Bourses. — Prêts d'hon 
neur. — Aide aux éèves victimes de la guerre, 9.017. 
Chap. 43-23. — Subvention aux écoles de péches et de commerce, 
» 


“Total pour la 3e partie, 488.077. 
&e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions, 


Chap. 44-01. — Subvention aux pêches maritimes, 21.859. 
Chap. 44-02, — Allocalions d'intérêts fixées par la loi du 1« août 
4928 sur le crédit maritime. 3.000. 
Total pour la 4° partie, 93.859. 


5e partie. — Aclion économique. 
Subvention aux entreprises d'intérét national. 


Chap. 45-01. — Exploitation des services maritimes d'intérêt géné+ 
ral, 3.290.000. 


6* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-01. — Participation aux dépenses des sociétés de sauve: 
{age et d'entraide aux familles des marins péris en mer, 20.855 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-01, — Œuvre sociale en faveur des gens de mer, 52.228. 
Chap. 47-31 — Subvention à l'établissement national des inva- 
lides de la marine, 11.019.000. 
Total pour la 7 partie, 11.071.228, 


ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs: 


Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos {interventions publi- 
ques), mémoire. 
Total pour le titre IV, 14.951.911. 
Total pour l'état A, 16.556.312. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement demandés au titre des 
dépenses en capilal pour l'exercice 1954 (en milliers de francs). 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IT, — MARINE MARCHANDE 
TATRE V. — INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6° partie. — Equipement culturel et ‘social. 


Chap. 56-20. — Equipement des établissements d’enseignement 
maritime: autorisalions de programme demandées, 105.000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 4954, 100. Le 

Chap. 56-21. — Equipement des établissements d'enseignement 
maritime (loi de programme): autorisations de programme deman- 
dées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 
138.000. 

Chap. 5647. — Etablissements d'enseignement maritime (plan 
quinquennal): autorisations de programme demandé 210.000 ; 
Grédits de ponn yen 5 AA Ange 1954, mn Le. 

Totaux pour la partie: autorisations programme - 
dées, M5.000 : crédits de payement demandés pour l'exercice | 
4951, 318.000. 





= CO 












































DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1675 





7e partie. — Equipements administratä{ et divers. 


Chap. 57-10. — Equipement des services de l'inscription marilime : 
autorisalions de programime demandées, %.000;, cædits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954. 183.600. L 

Chap. 57-29. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
jéchéance : autorisations de programme demandées, mémoire ; crédits 
te payement demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 

Totaux pour la 7% partie: autorisations de programme deman- 
dées, 95.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 
1954, 183.600. 2 

Totaux pour :e titre V: autorisations de programme demandées, 
410.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 
32.000. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS KXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


a) Subventions et parlicipations. 
> partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chap. 65-00. — Aide à la construction navale: autorisations de 


programme demandées, 10.000.009; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1954, 10.900.000. 


G partie. — Equipement cullurel et social. 
Chap. 66-00. — Subventions he ur mana aux sociélés de sauve- 
tage: autorisations de programme demandées, 100.000; crédits de 


payement demandés pour l'exercice 1954, 150.000. 
Se partie. — Equipements administratif et divers. 


Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance : autorisations de programme demandées, mémoire, crédits 
de payement demandés pour ‘exercice 1954, mémoire. 

Totaux pour le titre VI A: autorisations de programme deman- 
dées, 10.100.000; crédits de payement demandés pour J'exer- 
cice 1954, 10.050.000. 


TITRE VII. —RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
3e partie. — Transports, communications et télécommaunications. 


Chap. 73-21. — Reconstitution de Ja flotte de commerce et de 
pêche: autorisations de programme demandées, 7.045.000; crédits 
de payement demandés pour l'exercice 195%, 21.000.000. 

Chap. 73-22. — Remise en état des navires affrétés: autorisations 
de programme demandées, néant; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1954, mémoire. 

Totaux pour le titre VII: autorisations de programme deman- 
dées, 7.085.000; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1954, 23.000.000. 

Totaux pour l'état B: autorisations de programme demandées, 
17.595.000; crédits de payement demandés pour l'exercice 
1951, 25.582.000. 





ANNEXE N°6770 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1955. 


PROJET DE LOI! relatil au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de l'imprimerie nationale pour l'exer- 
cice 1954, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances et 
des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat 
au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Art. fer, — Le budget annexe de l'imprimerie nationale pour l'exer- 
cice 1954 est fixé en receltes et en dépenses à la somme de 
4.20 millions de francs. Ces recettes et ces dépenses sont réparties 
par chapitre, conformément à l'élat annexé à la présente loi. 
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Nomenclature des recettes pour l'exercice 1954. 
Âre section. — Exploitation et pertes et profits. 


(Evaluations retenues pour 1954.) 
Exploitation : 

Chap. 700. — Impressions exécutées pour le compte des ministères 
et administrations publiques, 4.226.410. 

. Chap. 701. — Impressions exécutées pour le compte des particu- 
liers, 40.000. 

Chap. 702. — Impressions gratuites consenties en faveur d'auteurs 
par le ministère de l'éducation nationale, mémoire. 

Chap. 705. — Ventes de service d'éditions et de vente des publi- 
Calions officielles: Art. 7050. — Ouvrages du fonds de l'Imprime- 
rie nationale et cuvrages assimilés, 60.000; art. 7051. — Bulletin 
des arrêts de la cour de cassation, 6.500; art. 7055. — Journaux à 
souche, 45.000; art. 7056. — Brevets d'invention antérieurs à 1921, 
69; art, 7057. — Autres ventes, mémoire; soit, 111.560. 

Chap. 706. — Produit du service des microfilms, 30.000. 

Chap. 72. — Ventes de déchets: art. 720. — Rognures, macula- 
tures, papiers iacérés et papiers gras. 65.000; art. 722, — Cendres 





de fonderie, 75; art. 723. — Ferrailles, 125; art. 724. — Déchets de 
métaux non ferreux, 100: art. 725 Déchets de vieilles matières 
diverses, 300; soit, 65.600. 

Chap. 76. — Produits accessoires: art. 36%. — Prêts de caractères, 
500: art. 565. — Locations diverses, 2.800: art. 766 Prestations de 
services (vérification de mémoire), 600; art. 769. — Autres produits 
accessoires, 22,500; soit, 26.400, 

Total des rereiles d'exploitation, 4.500.000. 
Pertes et profits: 


Chap. 8724. — Produits imputables à l'exploitation des exercices 
a'lérieurs, mémoire. x 
Chap. S54. — Profits exceptionnels, mémoire. 


Fotal des recettes, pertes et profils, mémoire. 
Total des recettes de la fre section, 4.500.000, 


2 sechion. — Investissements. 


Chap. 1@. — Fonds de 
néant. 

Chap. 2 A. — Ameortissements (virement de la section « Exploita- 
tion »}): art, 2ZUNS. — Arnortissément des frais d'éiablissement, 
mémoire, art. 2128. — Amortlissement des constructions, 3.625; 
art. 2148. — Amortissement du matériel, de l'outillage et du maté- 
riel de transport, 42875; art. 216, — Amortissement des autres 
immobilisations, 3.000: soit, 49.500, 

Chap. 2 B. — Cessions: art. 219. — Cession de terrains, mémoire; 
art. 212. — Cession de constructions, mémoire; art. 214 Lession 
de matériel, d'outillage et de matériel de transport, mémoire; art, 
216. — Cessions diverses, mémoire: soit, 49.:%0, 

A ajouter: excédents d'exploitation atlectés à la section « Inves- 
lissements », 214.651. 

Totüi, 264 151. 

A déduire (recettes pour ordre): virements de la fre section: amor- 
tissements, 49.500; excédents d'exploitation aflectés à la sechon 
« Investissements », 211.651; soit, 264.191. 

Total général pour les recetets (ire et 2e sections), 4.500.000, 

La diminution de recettes par rapport à 1953, soit 450.180.000 F 
s'analyse ainsi: 

Chap. 700. — Incidence de la diminution nette des dépenses sur 
certains chapitres du budget, compensée partiellement par l'aug- 
mentalion de ia dotation affectée aux iravaux d'impressions con 
fiés à l'extérieur, 265.000 en moins. 

Chap. 105. — Suppression, en 1%4, de la subvention d'équipement 
prévue en 1953 pour le fonctionnement du budget annexe et pro- 
venant d’une part de reports de crédit de l'exercice 1932 à l'exer- 
cice 1%3 et d'autre part de réévalualions pour hausses de prix des 
subventions d'équipement inscriles précédemment au budget des 
finances, 165.180 en moins. 

Total, 430.180 en moins. 


dotation. — Subvention d'équipement, 


, 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1954 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1953 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses des services civils 
a été, comme l’année précédente, divisée en deux parties: 

La première, dite « $ A. — Mesures acquises », comporte exclnsi- 
verment : 

L'incidence de mesures inscriles dans les développements du 
«a budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 195 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1953 à ouvertures de crédits dans les chapitres 
particuliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relalifs à l'application des fonds 
d'assistance et au versernen: de diverses prestations à caractère 
obligatoire ; 

Tous les tran:ferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mestüres déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 » — et qui sont toutes comprises 
dans Île paragraphe A — le présent fascicule se borne À rappeter 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modifka- 
tions envisagées. 

La seconde partie, dite « $ B. — Mesures nouvelles » 
essentiellement : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 


Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de l’Imprimerie nationale se présente de la 
manière suivante: 

Exercice 1953: Crédits ouverts-par la loi no 53-65 du 3 février 1933 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Imprimerie 
nationale), 4.930.180. 

Exercice 4954: Crédits présentement demandés, 4.500.000. 

Soit une différence en moins de 430.180. 

Cette différence résulte des modifications analysées ci-après et 
imputables : 

Aux mesures acquises pour 433 en plus. 

Aux mesures nouvelles pour 430.613 en moins. 


, Concerne 
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Tire II. — MOYENS DES SERVICES 
A. — Mesures acquises. 

Mesures diverses: : 

Attribution de la classe exceptionnelle dans le grade de directeur 
adjoint, au sous-directeur de l'établissement, 172 en plus. 

Ajustement aux besoins réels de la dotation afférente aux indem- 
nités pour travaux supplémentaires des agents du cadre technique, 
225 en plus. ‘ À F 
Application de l'arrêté du 12 septembre 192 portant fixation du 
taux de l'indemnité de responsabilité des régisseurs d'avances, 96 
en plus. A 

En plus pour le paragraphe A, 43. 


B. — Mesures nouvelles. 


lesures parliculières: 
a) l'ersonnel: 

Créations d'emplois, 3.209 en plus. 

suppressions d'emplois, 4.741 en moins. 

Tranusformalions d'emplois, 182 en moins. 

Incidence des mesures ci-dessus: 

a) sur les primes et indemnités, 1.22 en plus. 

b) Sur les indemuités de résidence, 603 en plus. 

Augmentation des salaires des linotypistes, 6.890 en plus, 

b) Matériel: 

Conséquence de la baisse des prix des papiers, 331.620 en moins. 

Ajustement aux besoins constatés des quantités de papiers COnsom- 
mécs, 118.350 en moins. 
Ajustement aux besoins : 

Cotisations et charges de sécurité sociale, 14.543 en plus. 
Charges sociales obligatoires, 3.436 en moins. 

himpôts et taxes, 4950 en pus. 

Entretien et réparation du matériel, 3.620 en plus. 

Acquisitions d'unmobilisations, 70.321 en plus. 

Travaux et façons exécutés à l'extérieur, 50.000 en plus. 

Frais de gestion générale, 3.784 en plus. ; 

Acquisitions de constructions, 126.000 en moins. 
Ajustement de lexcédent non aflecté aux investissements, 875 en 
Hoins. 

Totaux: 151.621 en plus; 595.234 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 430.613, 


Développement, par chanitre et article, des modifications de Crédits 
proposées pour ‘''exercice 1954, 


ire section. — Exploitation. 
PERSONNEL 


Chapitre 6120. — Traitements. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 127.784. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 61200, — Traitements des fonctionnaires titulaires, 130.685. 
Art. 61201. — Versement au Trésor des relenues pour pensions 
civiles, mémoire 
Total, 130.684. 
En plus pour l'exercice 1954, 2.900, 
À. — Mesures acquises: 
Art. 61200, — Trailements des fonctionnaires titulaires. 
Atlribution de la classe exceptionnelle dans le grade de directeur 
adjoint au sous-directeur de l'établissement, 172 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 172 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Art. 61200, — Traitements des fonctionnaires tilulaires. 
a) Créations d'emplois gagées : 
io Cadre administratif: 
Emplois créés: 3 pompiers professionnels, 702 en plus. 
Emplois supprimés: 3 veilleurs de nuit (rémunérés sur le cha- 
pitre 610). 
20 Cadre technique: 
Emplois créés: 1 prote, 794; 3 sous-protes, 1.713, soit 2.507 en plus. 
Emplois supprimés: 4 ouvriers faisant fonction de sous-prole (rému- 
nérés sur le chapitre 610). 
b) Transformations d'emplois gagées. 
1° Cadre administratif. 
Fmplois créés: 1 chet-opérateur adjoint, 413; & adjoints adminis- 
tratifs, 1.160, soit 1.573 en plus. 
Emplois supprimés: 1 opéraleur, 35; 1 aide-opérateur breveté, 
260, soit 505 en moins. 
2 Cadre technique: 
Emplois créés: 1 ingénieur, 818; 1 chimiste, 620, soit 1.438 en plus. 
Emplois supprimés: 1 ingénieur mécanicien, 6%6; 1 lecteur 
d'épreuves: 5 commis aux livraisons, soit 2.598 en moins. 
c) Suppression d'emploi: 
Cadre technique: 4 commis aux livraisons, 299 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 2.728. 
Total en plus pour le chapitre, 2.900. 


Chapitre 6125. — Primes et indemnités diverses. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 19.181. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 61250, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 9.640. 

Art. 61251. — Indemnités pour travaux extraordinaires du cadre 
technique, 3.794. 





ne 

Art. 61252. — Indemnités de fonction du cadre technique, 5.920. 

Art. 61253. — Indemnités de fonction du cadre administratif, 718, 

Art, 61255. — Jndemnités spéciales, 941. 

Art. 61259. — Autres indemnités, 40. 

Total, 2053. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.872, 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement de la dotation afférente aux indemnités pour travarx 
supplémentaires des agents du cadre technique comple tenu des 
dispositions du projet de décret actuellement soumis au conseil des 
ministres (art. 61250), 225 en plus. 

Application de l'arrêté du 12 septembre 1952 portant fixation an 
taux de l'indemnité de responsabilité allouée aux régisseurs d’avances 
el de recettes (art. 61255), 36 en plus. 

Total pour les mesures acquises, 261 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Incidence des créations, suppressions et transformalions d'emplois 
proposées au chapitre 6120 sur les dotations afférentes: 

Aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (art. 
61230), 240 en plus. 

Aux indemnités pour travaux extraordinaires (art. 61251), 80 en 

lus. 
ge indemaités différentielles (art. 61252), 915 en plus. 

; Aux primes de rendement du personnel mécanographe (art. 61253), 

i en moins. 

Ajustement de la dotation afférente aux indemnités différentielles 
og À tenir comple des augmentations de salaires (art. 61252), 5% 
cn pilis, 

s Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.611. 
Total en plus pour le chapitre, 1.872. 


Chapitre €C192, — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pur l'exercice 1953, 32.584, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 61220, — Indemnité d2 résidence, 30.432. 
Art. 61221, — Prime de transport, 2.799. 
Total, 33.187. 
En plus pour l'exercice 1951, 603. 
A. — Mesures acquises, néant 
B. — Mesures nouveïles : 
Incidence des créalions, transformalions et suppressions d'emplois 
proposées au chapitre 6120: 
Sur le montant des crédits afférents à l'indemnité de résidence 
(art. 61220), 565 en plus. 
Sur le montant des crédits afférents à la prime de transport 
(art. 61221), 38 en plus. 
Total <” su pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 603. 
Chapitre 610. — Salaires. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.041.850. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 6100: 8 61000. — Personnel ouvrier titulaire, 758.055; $ 61001, — 
Personnel ouvrier temporaire, 150.470, soit 908.525. 

Art. 6102, — Prime de transport, 15.133. 

Art. 6103. — Heures supplémentaires, 41.700, 

Art. 6101. — Congés payés, 78.550. 

Total, 1.043.908. 

En plus pour l'exercice 1951, 2.058. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Suppression d'emplois en contrepartie de la création de 3 emplois 
de pompiers professionnels, d’un emploi de prote et de 3 emplois 
de sous-protes proposée au chapitre 6120: 

Art. 6100. — Salaires: 4 ouvriers faisant fonction de sous-prote 
(8 61000), 5.220; 3 veilleurs de nuit (8 61001), 1.155, soit 4.375 en 
moins. 

Art. 6102. — Prime de transport, 67 en moins. 

Incidence de l'augmentation des salaires des ouvriers linotypistes 
(art. 6100): 8 61000, 4.875; 8 61001, 1.625, soit 6.500 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha 
pitre, 2.058. 


MATÉRIEL 


Chapitre 60. — Achats. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.980.767. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 601. — Achats de matières premières: $ 6010. — Papiers d'usagé 
courant, 1.325.000 ; $ 6011. — Papiers filigranés, 40.000, soit 1.363.000. 
Art, 602, — Achat de matières consommables: & , — Matières 
utilisées dans le processus de fabrication, 141.750; 8 6024. — Com- 
bustibles, 12.000; $ 6025. — Produits d'entretien, 450; $ 6029. — Autres 
matières consornmables, 1.567, soit 155.767. 
Art. 607. — Achals d'emballages, 10.000, 
Total, 1.590.767. 
En moins pour l'exercice 19%54, 450.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Conséquences de la baisse des prix: 
Sur les papiers d'usage courant ($ 6010), 3%000; sur les papierg 
filigranés ($ 6011), 6.650, soit 331.650 en moins. 
b) Ajustement aux besoins constatés : | 
Sur les per d'usage courant ($ 6010), 406.000; sur les papiers 
filigranés (8 6011), 13.300, soit 118. en moins. 
Total en moins rour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
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Chapitre 62. — Impôts et taxes. 

its votés pour l'exercice 1953, 4.800. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 620. — Taxes et impôts directs, 5.230. 

rt. 628. — Taxes diverses, mémoire. 
Total, 5.230. ; “4 
En plus pour l'exercice 1954, 130. 
A. — Mesures acquises, néant. 


B. — Mesures nouvelles: 

a) Impositions nouvelles (art. 620: : Imprimerie nalionale. — Taxe 
de déversement à l'égoût, 204 en plus; Fondations Deshayes. — Im 
positions diverses, 131 en plus, soit 35 en plus. S 

b) -Ajustement aux besoins compte tenu des dépenses des derniers 
exercices, % en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
430 


Chapitre 63. — Frais pour biens meubles et immeubles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 83.767. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 3 

Art. 630. — Loyers et charges locatives: &$ 6302. — Constructions, 
150; $ 6304. — Matériei. — Outitlage et matériel de transport, 12.500, 
soit 12.710. 

Art. 631. — Entretien et réparations: $ 6312. — Constructions, 22.177; 
8 6314. — Matériel, outillage et matériel de transport, 52.000; 8 6315. 
Mobilier et matériel de bureau, 2.000, soil 76.177. 

Art. 633. — Achat de petit outillage, 2.500. 

Art. 635. — Redevances pour brevets, licences et marques, 2.000. 

Total, 92.387. 
En plus pour l'exercice 1954, 7.620. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajusternent aux besoins réels des dotations afférentes: 

Aux loyers et charges locatives (art. 620), 680 en moins. 

A l'entretien et aux réparations (art. 631) [augmentation gagée par 
la suppression d'un crédit d’égal montant au chapitre 61] 4.000 en 
us. 

' Aux achats de petit outillage (art. 633), 2.500 en plus. 

Aux redevances pour brevets, licences el marques (art. 635", 
1.800 en plus. 

Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
7.620. 


Chapitre 64. — Transports et déplacements. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 28.32%. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. Gi4. — Frets et transports sur achats et sur ventes, 24.250. 

Art. 646. — Autres transporis et déplacements, 79, 

Total, 24.225. 

En moins pour l'exercice 1954, 4.000. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 644. — Réduction jugée possible, destinée à gager l’augmenta- 
tion de crédits proposée au chapitre 63 (art. 631, $ 6314), 4.000 en 
moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4.000. 


Chapitre 65. — Fournitures extérieures. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 824.875. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 650. — Fournitures faites à l’entreprise: 8 6500. — Electricité, 
23.025; 8 6501. — Eau, 1.650; $ G502. — Gaz, 4.975; $ 6503. — Air 
comprimé, 2.235, soit 91.875. 

Art. 655. — Travaux et façons exécutés à l'extérieur, 810.000. 

Total, 871.875. 

En plus pour l'exercice 1%54, 50.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


a) Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: 

Aux fournitures d'électricité (8 6500), 1.350 en plus. 

Aux fournitures de gaz ($ 6502), 1.350 en plus. 

D travaux et façons exécutés à l'extérieur (art. 655), 60.000 en 
plus. 

b) Incidence de la prise en charge par ps nationale de 
la gestion de l'annexe Deshayes-Mortier, ex-fournisseur, dont les 
règlements de factures étaient imputés sur l’article 655, 10.000 en 
moins. 


Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
©0.000. 


Chapitre 66. — Frais de gestion générale. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.986. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 662. — Fournitures de bureau, 700. 
Art. 664. — Frais de P. T. T.: 8 6640. — Affranchissements, 5.13%; 
$ 6643. — Téléphone et téiégrammes, 1.025, soit 6.155. 
Art, 665. — Frais d'actes et de contentieux, mémoire, 
Art. 669. — Autres frais de gestion générale, 3.865. 
Total, 10.720. 
En plus pour l'exercice 1954, 3.784. 





A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: aux 
frais de P. T. T. (art. 664) : affranchissements ($ 6610), 180 en plus; 
téléphones et lélégrammes ($ 6641}, 175 en plus, soit 55 en plus. 

b) Incidence sur les autres frais de gestion générale (art. 69) des 
charges de la donation Mortier acceptée au nom de l'Etat par arrêté 
du 1er octobre 1952, 3.529 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
3.184. 


Chapitre GS. — Amortissements 
(virement à la 2% section d'investissement). 
Crédits votés pour l'exercice 1993, 43.146. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Aft. 6810. — Aumortissement des frais d'établissement, mémoire, 
Art. 6811. — Amortissement des immobilisations: $ 6S112. Cons- 
tructions, 3.625; $ 68114 — Matériel, outillage et matéræel de trans- 


port, 42875; $ 6S116. — Autres immobilisations corporelles, 23.00, 
soit 19.500. 
En plus pour l'exercice 19%4, 6.354. 
A. — Mesures acquise:, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Le crédit proposé correspond aux annuités d'amortissement (cal 
culées sur la valeur réelle d'achat) prévues pour l'année 1934. 
Ajustement des dotations afférentes à l'amorlissement : 
Pes constructions ($ 68112), 1%6 en plus. : 
Du matériel, outillage et matériel de transport ($ 68111), 6.08 en 
plus. 
Des autres immobilisations corporelles ($ 68116), 100 en plus. 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
6.351 


CHARGES SOCIALES 


Chapitre 616. — Cotisations et charges de sécurilé sociale. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 119.092. 

Crédits demandés pour l'exercice 194: 

Art. 6160. — Cotisations et charges sur salaires: $ 61600.— Cotisæ: 
tions d'assurances sociales, 27.710. $ 6GIG0I. — Assurances Sociales 
(charges supportées directement), 48.700. 8 61605. — Prestations 
familiales (charges supportées directement}, 57.890. $8 GIG07, — Acci- 
dents du travail (charges supportées directement), 16.100, soit 
150.660. 

Art. 6162 — Cotisations et charges sur traitements: 8 6162. — 
Cotisations d'assurances sociaies, 2.800, € 61621, — Assurances 
sociales (charges supportées directement), 876. $ 61625. — Presta- 


tions familiales (charges supportées directement), 9.300. $ 61627. — 
Accidents de travail (charges supportées directement), mémoire, 
soit 12.976. 

Total, 163.636. 

En pius pour l'exercice 1954, 141.543. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents? 

Aux cotisations et charges sur salaires (art. 6160): cotisations 
d'assurances sociales ($ 61600)), 800; assurances sociales (8 61601), 
3.36» ; Freslations familiales ($ 61605), 6.850, accidents du travail 
($ 61607), 3.95, soit 14.930 en plus. 

Aux cotisations et charges sur traitements (art. cn: cotisations 
d'assurances sociales (8 61620), GS7 en moins; preslations farni- 
liaies ($ 61625), 300 en plus, soit 387 en moins. 

Net en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 14.513. 


Chapitre 6181. — Charges sociales obligatoires. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 83.04%, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 61840. — Supplément familial de traitement, 3.100. 
Art. 61841. — Allocations de logement, 1.090. 
Art. 61342. — Primes d'aménagement et de déménagement, 250. 
Art. 61845. — Contributions aux caisses de retraite: $ 618150, — 
Contributions à la caisse de retraites de l'imprimerie nationale, 
11250 ; 8 61851. — Contributions pour les retrailes des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat, 50.175; $ 618452. — Contribu- 
tions au fonds spécial de retraites des ouvriers de l'Etat, 18.459, 
soit 80.274. 
Art. 61816 (nouveau). — Contributions au fonds spécial d'alloca- 
tions de vieillesse des personnes non salariées, mémoire, 
Total, 81.624. 
En moins pour l'exercice 1954, 3.496. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: 

Aux allocations de logement (art. 61 Si1)}, 500 en plus. 

Aux primes d'aménagement et de déménagement (art. 61.812), 
150 en plus. 

Aux contributions aux caisses de retraites {art. 61.815) : 

Caisse de retraites de l'Imprimerie nationale ($ 618150), 2.600 en 
moins; retraites des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat ($ 618151), 1.035 en plus. 

Contribution au fonds spécial de retraites des ouvriers de l'Etat 
($ 618452), 2.511 en moins. 

Total en moins, 4.06. 
Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 3.43%. 
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Chapitre 6188. — Œuvres sociales, 
Crédits votés pour l’exercire 19393, SH. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. GISSO, — secours, 800. 
Art. 61881. — Subventions, 18. 
Total, 818. 
DÉPENSES DIVERSES 
Chapitre 8723. — Charges fmputabies à l'exploitation 

des exercices antérieurs. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 87220. — HDépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Art. 87231, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Total, mémoire. 
Chapitre 874. — Pertes exceptionnelles. 
Crédits votés pour l'exercice 193, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art 87400, — Pertes sur réalisations d'immobilisations corpo- 
gelles, mémoire. 6 
Art. 87450, — Créances irrécouvrables, mémoire. 


Total, mémoire. 
DÉPENSES D'ORDRE 


Chapitre 88-1. — Excédent affecté aux investissements 
(virement à la 2e section). 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 111.504. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 214.651. 
En plus pour l'exercice 1954, 103.147. 
A. -- Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Incidence de la diminution des dépenses de la 2 section « Inves- 
tissemnts », 55.679 en moins. 
Incidence de la diminution nette des receltes de Ja 2e seclion 
h Inveslissements »: 
a) Subvention d'équipement non reconduite en 1951, 165.180 en 
lus. 
b) Augmentation du montant du virement du chapitre 681 « Amor- 
dissements », 6.354 en moins, 
Total en plus, 15N.826. 
Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 103.147. 


Charyitre 882, — Excédent non affecté (ligne d'équilibre). 
Crédits votés spl l'exercice 1953, 222,510. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 221.635, 
En moins pour l'exercice 1951, 8375. 
A. -- Mesures acquises, néant. 
B. -- Mesures nouvelles: à 
Diminution résultant des divers aménagements apportés au mon- 
tant des chapitres de recettes et de dépenses de l'exercice 1953, 
8:55 en moins, À 
En moins pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, 835. 





Chapitre 2, — Acquisitions d’immobilisations,. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 319.830. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 201. — Frais d'acquisition des immobilisations, mémoire. 

Art, 21. — Acquisitions d'immobilisations: $8 210. — Acquisitions 
de terrains, 17.551; 8 212 — Acquisitions de constructions, mé- 
maire; 8 214. — Acquisitions de matériel, outillage et de matériel 
de transport, 236.000; & 216. — Autres acquisitions d’immobilisations 
corporelles, 10.600, soit 261.154. 


Art. 23. Immobilisations en cours: 8 232 — Constructions, 
mémoire; $ 235. — Matériel, outillage et matériel de transport, 
mémoire; $ 236. — Autres immobilisations corporelles, mémoire, 


soit mémoire. 

Total, 264.151. 

En moins pour l'exercice 1954, 55.679. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 

a) Apylication des dispositions du décret du 25 novembre 1952 
porlant affectation d’un ensemble immobilier à l’Imprimerie nalio- 
nale (8 2101, 17.551 en plus. 

b) Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: 

Aux acquisitions de construction ($ 212), 126.000 en moins. 

Aux acquisitions de matériel, outillage et matériel de transport 
{8 214), 4.070 en plus. 

Aux acquisitions d'autres immobilisations corporelles ($ 216), 
7.700 en plus. 

Total en moins pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 505.679. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrélaire d'Etat au budget, 


Berre ere tenta sesesna 





Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 1954 est fixé en recettes et en dépenses à la somme 
de :.500 millions de francs. Ces recettes et ces dépenses sont répar. 
ties par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 


Etat annexe. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes 
et des dépenses du budget annexe de l'Imprimcrie nationale pour 
l'exercice 1924. 

(Montant des évaluations.) 


imprimerie nationale. 
RECETTES 
4re section. — Exploitation et pertes et prolits. 
Exploitation : 


Chap. 700. — Impressions exécutées pour le comple des ministères 
et adininistrations publiques, 4.226.440. 


Chap. 701. — Impressions exécutées pour le compte des particu- 
liers, 40.000. É 
Chap. 702. — Impressions gratuites consenties en faveur d'auteurs 


par le ministère de l'éducation nationale, mémoire. 
Chap. 705. — Ventes du service d'édition et de vente des publica- 
tions officielles, 111.560. 
Chap. 706. — Produit du service des microfilms, 30.000. 
Chap. 72. Ventes de déchets, 65.600 
Chap. 76. — Produits accessoires, 26.400. 
Total pour les recettes exploitation, 4.500.000. 
Pertes et profits: 
Chap. 872%. — Produits imputables à l'exploitation des cxercices 
antérieurs, mémoire. 
Chap. 874. — Profits exceptionnels, mémoire. 
Total des recettes, pertes et profits, mémoire. 
Total des recettes de la {re section, 4.510.000, 


2e section. — Investissements. 
Chap. 2 A. — Amortissements (virement de la section « Exploita 
tion »), 49.500. ‘ 
Chap. 2 B. — Cessions, mémoire. 


Total, 49.500. 

A ajouter: excédents d'exploitation affectés à la section « Inves 

tissements », 214.651. 
Total, 264.151. 

A déduire (recettes pour ordre): virement de la première section: 
amortissements, 49.500; excédents d'exploitation affectés à la sec 
tion « Investissements », 214.651; soit, 264.151. 

Net pour les recettes de la 2e section, néant, 
Total pour l'imprimerie nationale, 4.500.000. 


(Montant des crédits.) 


DÉPENSES 
dre section. — Exploitation. 


Personnel. 
Chap. 6120. — Traitements, 130.684. 
Chap. 6125. — Primes et indemnités diverses, 21.059. 
Chap. 6122. — Indemnités résidentielles, 33.187. 
Chap. 610. — Salaires, 1.043.908. 
Total pour le personnel, 1.228.832. 


Matériel, 
Chap. 60. — Achats, 1.530.767. 
Chap. 62 — Impôts et taxes, 5.230. 
Chap. 63. — Frais pour biens, meubles et immeubles, 93.387. 
Chap. 64. — Transports et déplacements, 24.325. 
Chap. 65. — Fournitures extérieures, 871.879. 
Chap. 66. — Frais de gestion générale, 410.720. 
Chap. 681. — Amortissements (virement à la 2e section), 49.500, 
Total pour le matériel, 2.585.804. 


Charges sociales. 
Chap. 616. — Cotisations et charges de sécurité sociale, 169.696. 
Chap. 6184. — Charges sociales obligatoires, 84.624. 
Chap. 6188. — Œuvres sociales, 8418. 
Total pour les charges sociales, 249.078. 


Dépenses diverses. 
Chap. 8723. — Charges impulables à l'exploitation des exercices 
antérieurs, mémoire. 
Chap. 874. — Pertes exceptionnelles, mémoire. 


Total pour les dépenses diverses, mémoire. 
Total pour les dépenses d'exploitation, 4.063.714. 
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Dépenses d'ordre. 


Chap. 68-1. — Excédent aflecté aux investissements (virement à 
la > section), 214.691. eur 1 
Chap. 88-2. — Excédent non affecté (ligne d'équilibre), 221.635. 
Total pour les dépenses d'ordre, 150.286. 
Total général, 4.500.000. 
A déduire (dépenses pour ordre) : 
Virements à la 2° section: 
Excédent affecté aux investissements, 
Aunortissements, 211.651. 
Net pour les dépenses de la îre section, 4.235.849. 


19.500. 


9e section. — Investissements. 


Chap. 2. — Acquisitions d'immobilisations, 261.154, 
Jotal pour l'imprimerie nalionale, 4.500.000, 





ANNEXE N°6771 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur et du budget 
annexe de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1954, présenté au 
nom de M. Joseph Laniel, président du conseit des ministres, par 
M. Fdgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secréiaire d'Etat au budget. — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le projet de budget de la Légion d'honneur pour l'exercice 1954 
présente, par rapport au budgel de l'exercice 1#%59, les différences 
ci-après : 

Exercice 1953 (Loi no 53-62 du 3 février 1%): recettes, 72.3%; 
dépenses, 9640%5; supplément à la dotation, 891.659. 

Exercice 4954: recetles, 69.006; dépenses, 907.157; supplément à la 
dotation, 838.151. 

Total: recelles, 3.390 en moins; dépenses, 56.898 en moins; 
supplément à la dotation, 53.508 en moins. 


I. — Recettes. 


Les receltes propres traduisent une diminulion de 3.390.000 F par 
rapport aux recelles prévues pour 1953. Cette différence s'analyse 
ainsi: 

Produits du domaine d'Ecouen, 50 en moins. 

Produits à consommer en nalure, 450 en moins. 

Produits des brevets de nominations et promotions. 
chancellerie pour le port de décorations des territoires de l'Union 
française et des décorations étrangères, 2.890 en moins. 

Total, 3.390 en moins, 
Net en moins, 3.390. 


Droits de 


IT. — Dépenses. 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1954 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1953 et élendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses ordinaires des ser- 
vices civils, à été, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties : 

La première, dite « $ A. — Mesures acquises », comporte exclusi- 
vement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« Budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l’année seulement ; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 195 à ouvertures de crédits dans les chapitres parti- 
rm 4, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des assem- 
nees,; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à À. eg des lois d’assis- 
br. et au versement de diverses prestations à caracière cbliga- 
oire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 


En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le. fascicule 
« Budget voté de l'exercice 1953 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappéler 
brièvement l’objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde 
essentiellemen 


Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 


pete. dite « $ B., — Mesures nouvelles », concerne 





Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1579 
Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget annexe de la Légion d'honneur pour les exer- 
cices 1953 et 1954 se présente de la raanière suiva 
Objet des dépenses : 
Dette: exercice 1955, 630.000: exercice 1951, 580.000 bifféren (28 
50.000 en moins. 
Personnel: exercice 1959, 166.824; exercice 1954, 163.55. — D 
rence, 726 en plus. 
Matériel et fonctionnement des services: exercice 1999, 15125: 
cxercice 1%, 143.116. — Différence, N127 en moins. 
Charges sociales: exercice 1953, 9800; exercice 1954, 10857. —# 
Différence, 953% en plus. 
Dépenses diverses: exercice 195, 6.098; exercice 195, 9.615 —+ 
Différence, 450 en moins. 
Totaux: exercice 19593, 964055: exercice 1954, N7.157 Pitié 
rence, 1.679 en plus; 58.977 en pnoins 
Soit une différence nette en moins de 256.898 
Cette différence se répartit entre mesures acquises et mesures 


nouvelles de la manière suivante: 
Objet des dépenses : 


Dette : mesures nouvelle:, 50.000 en moins. — Net. 50.000 en moins, 

Personnel: mesures acquises, 1.730 en plus; mesures nouvelles, 
1.004 en moins. — Net, 726 en plus. 

Matériel et fonctionnement des services: mesures acquises, 5.197 
en moins, mesures nouvelles, 2.990 en moins. — Net, 8127 en 
moins. 

Charges sociales: mesures acquises, 953 en p'us. — Net, 953 en 
plus. 

Dépenses diverses: mesures nouvelles, 450 en moins. — Ne, 


450 en moins. 

Totaux: mesures acquises, 2.454 en moins: mesures nouvelles, 
01.414 en moins. — Net, 56.828 en moins. 

Les modifications 


envisagées 
comme suil: 


pour l'exercice 1954 s'analyseni 


$ A. -—- Mesures acquises. 


1° Mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 19%, 
duites en 19%4 et étendues en année pleine: 


Arrèté du 21 mai 1953 élendant à l'administration centrale de la 
grande chancellerie de la Légion d'honneur le bénéfice des di-po- 
sitions du décret no 50-19 du 6 février 195%, rela!if à certaines 
indermnilés des administrations centrales, 1.246 en plus. 


2° Modificalion des crédis relatifs aux prestations et versements 
obligatoires, 287 en moins. 
Jo Mesures diverses: 

Application du décret portant règlement d’adminis!'ration publique 
relatif au statut particulier des corps d'agents de service et de 
conducteurs d'automobile des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur et du décret portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier du corps des agents de maitrise et 
ouvriers des maisons d'éducation de la Légion d'honneur, 1.613 en 
plus. 

Application dun décret portant fixation et relèvement des indem- 
nités de charges administratives allouées à certains personnels de 
direction et d'administration des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur, 111 en plus. 


Transferts : 


reéecone 


a) Des crédits du chapitre » (ancien 1010) au chapitre 
article 2 (nouveau), afin d'assurer le regroupement des dotations 
servant à rémunérer les personnels de l'administration centrale, 
1.569 en plus; 1.569 en moins. 

b) Des crédits du chapitre 4020, article » (ancien 2%) au chas 
pitre 4000 (article 5 nouveau): traitements des fonctionnaires ent 
congé de longue durée, 1.170 en plus; 14.170 en moins. 

c) Divers des chapitres 1000 et 1020 an chapitre 4000, afin d'assurer 
le payement des cotisations de sécurité sociale, 70 en plus; 70 en 
moins. 


1000, 


Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1953: chapitre 3000, 1.737 en moins; chapitre 3010, 3.400 
en moins. 

Total, 5.779 en plus; 8233 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 2.454. 


8 B. — Mesures nouvelles. 

1° Ajustements divers aux besoins réels: 

Traitements des membres de l'ordre et des médaillés militaires, 
50.000 en moins. 

Personnel et indemnités, 1.004 en moins. 

Matériel et fonc'ionnerment des services de la grande chäncellerie, 
1.000 en plus. 

Remboursements à diverses administrations, 1.700 en plus. 

Matériel et fonctionnement des maisons d'éducation, 40 en moins, 

Travaux d'entretien, 5.650 en moins. 

Divers, 450 en moins. * 
2° Mesures particulières concernant le personnel: 


Transformation de 2 postes de directrice d’habillement en 2 postes 
de dame éducatrice, 96 en plus; 936 en moins. 
Suppression de 2 emplois vacants et ajustement corrélatif de la 
déduction pour vacances d'emplois, 887 en plus; 887 en moins. 
Total, 4.523 en plus: 58.967 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 54.144 














1680 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





— 


Développement par chapitre, article et paragraphe, des modifications 
de crédits pronosées pour l'exercice 1954. 


Dette. 


Chapitre 0700. Traitements des membres de l'ordre 

et des médail'és militaires. 

Crédits votés pour l'exercice 41953, 620.00. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: article unique, 580.000. 
Total, 580.000 
En moins pour l'exercice 1954, 50.000, 

A Mesures acquises, néant. 

h Mesures nouvelles : 

Ajusterment aux besoins réels: traitements des membres de l'ordre 
de la Légion d'honneur, 16.000 én moins; traitements des médaillés 
luililaires, 31.000 en moins. 

En moins pour les mesures nouvelles e! pour le chapitre, 
41.000). 


Personnel. 
Chapitre 1000. — Grande chancellerie, — Rémunérations principales. 


Crédits volés pour lPexercice 1953, 28.399. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Are 2, Traiteients du grand chancelier et du personnel 
titulaire, 28.000, ; 
Art. 2 (nouveau). — Salaires du personnel auxiliaire, 41.597. 


Art. 3 (ancien 2). Retenues pour pensions civiles, mémoire. 
Total, 29.597. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.202, 

A Mesures acquises : 

Article 2: Transfert du chapitre » (ancien 1010) du crédit destiné 
au payement des salaires des agents contractuels et auxiliaires, 
4.569 en plus. 

Article 4er: transfert au chapitre 4000, article 7 (nouveau), du 
crédit servant à ajuster à la situation réelle la contribution ouvrière 
au régime de sécurité sociale, 44 en moins. 

Article 2: transfert au chapitre 4000, article 7 (nouveau), dun crédit 
servant à ajuster à la situation réelle la contribution ouvrière au 
régime de sécurité sociale, 2 en moins, 

Transfert au chapitre 4000, arliclée 7 (nouveau), du crédit repré- 
sentatif de la contribution ouvrière destinée à financer la retraite 
complémentaire des assurances sociales des agents non titulaires 
de l'Etat, 10 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 1.543. 


P. Mesure: nouvelles: 
Ajus'ement aux besoins réels. — Article 1er: 341 en moins. 
Net en plus pour le chapitre, 1.202. ; 
Chapitre » (ancien 10410), — Grande chancellerie. — Salaires. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.509. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, néant, 
En moins pour l'exercice 1954, 1.569. 

Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 1000, article 2 (nouveau), du crédit destiné 
au payement des salaires des agents contractuels et auxiliaires, 
4.569 en moins, 

En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 1.569. 


Chapitre 1010 (ancien 1020). — Grande chancellerie, 
Indemnités el al'ocations diverses. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 3.449. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, — Indémnités de cabinet du grand chancelier, 216. 
Art. 2, — Indemnités pour frais de représentation, 480. 
Art. 3, — Indemnités pour sujétions spéciales, 36. 
Art. 4 (nouveau). — Indemnité dépendant de la productivilé ou 
des services rendus, 1.350. 
Fe » (ancien 4). — Indemnités pour travaux supplémentaires, 
WATER 


Total. 4.032, 
En plus pour l'exercice 1954, 583. 
A. — Mesures acquises: 

Article 4! (nouveau) : application de l'arrêté du 21 mai 1953 étendant 
à j'adininistration centrale de la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur le bénéfice des dispositions du décret no 50-196 du 
6 février 1950 relatif à certaines indemnités des administralions cen- 
trales, 1.246 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Article 5 (ancien 4): crédit rendu disponible en raison du nombre 
moins élevé pour l'exercice 144 que pour l'exercice 1953 des livrets 
de traitement à renouveler, 663 en moins. 

Net en plus pour le chapitre, 983. 


Chapitre 1020 (ancien 1030). — Maisons d'éducation. — Traitements. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 95.276. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. fer, Traitements du personnel titulaire, 95.186. 

Art. 2. — Salaire du personnel auxiliaire, 489. 

Art. » (ancien 3). — Suppléance pour congé de longue durée, 
néant. 

Art. 3 (ancien 4), — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 


Total, 6.679. 
En plus pour l'exercice 1954, 399, 





A. — Mesures acquises: 


Article fer: 

Application du décret portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier du corps des agents de maitrise et 
ouvriers des maisons d'éducation de la Lécion d'honneur; 

Applicalion du décret portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier des corps d'agents de service et de 
conducteurs d'automobile des inaisons d'éducation de la Légion 
d'honneur. 

A. — Créalions d'emplois: 

Personnel de service : 

7 agents spécialistes de fre catégorie: indices, 170-230 (325), 2.273, 

7 agents spécialistes de 2° catégorie: indices, 149-220 (295), 2 06, 

143 agents spécialistes de 3° catégorie: indices, 130-170 (238), 5.00, 

8 aides-infirpmières: indices, 145-195 (264), 2.112. 

91 agents non spécialistes: indices, 120-160 (220), 20.0. 

Personnel technicien: È 

3 conducteurs d'automobiles de 2e catégorie: indices, 149-210 (287), 
861. 

3 ouvriers professionnels de 2e catégorie : indices, 115-220 (295), 8&, 

Total pour les créations d'emplois, 31.312. 

B. — Suppressions d'emplois: 

Personnel de service : 

122 aides: indices, 110-160 (210, 25.620 en moins. 

{ surveillant des hommes de services: indices, 120-160, 220 en 
moins, 

3 jardiniers: indices, 135-195 (261), 592 en moins. 

3 concierges: indices, 110-113 (19S), 094 en moins. 

Personnel technicien: 

3 chauffeurs: indices, 135-210 (287), 861 en moins. 

Total pour les suppressions d'emplois, 28.087 en moins. 

€. — Déduction exceptionnelle destinée à ajuster aux besoins réels 
la dotation calculée sur la base du traitement moyen: 

91.912—28 ,087 
memes en À, 088 
. 2 

Net pour les mesures de titularisation de l’auxiliariat: 31.12 
—28.087—1.612- 1.613 en plus. k 

Transfert au chapitre 44, arlicle 7 (nouveau) du crédit repré- 
sentalif de la contribulion ouvrière au régime de sécurité sociak, 
40 en moins. 

Net, 1.533 en plus. 

Article 2: transfert au chapitre 4000, article 7 (nouveau) du crédit 
représentatif de la contribution ouvrière destinée à financer Ja 
retraite complémentaire des assurances sociales des agents non 
titulaires de l'Etat, 4 en moins. 

Article » (ancien 3): transfert au chapitre 4000, article (nouveau), 
du crédit destiné à assurer le payement des traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 1.170 en moins, 

Net en plus pour les mesures acquises, 39%. 


B. — Mesures nouvelles: 
Article {er: 


19 Transformation de 2? emplois de directrice de l'habillement en 
2 emplois de dame éducatrice: 


A. — Emplois créés: 2 dames éducatrices: indices, 185-360 (408), 
936 en plus. 
B. — Emplois supprimés: 2 directrices de l'habillement: indices, 


155-360 (168), 936 en moins. 
20 Suppression de 2 emplois vacants: 
{ adjointe des services économiques de fre classe: indices, 270-315 
(208), 508 en moins. 
{ adjointe des services économiques de 2 classe: indices, 205-250 
(379), 379 en moins. 
Ajustement corrélatif de la déduction pour vacances d'emplois, 
887 en plus. 
Net pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 399. 


Chapitre 1030 (ancien 1040). — Maisons d’éducation. — Allocations 
aux professeurs externes, — Indemnités diverses. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.544, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 1.655. 
Net en plus pour l'exercice 1954, 111. 


A. — Mesures acquises: 

Application du décret portant fixation et relèvement des indemnités 
de charges administralives allouées à certains personnels de direc- 
tion et d'administration des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur: 

1 surintendante, 130; 1 intendante, 100; 1 intendante, 75; 1 censeur 
des études, 65. — Total, 370. 

A déduire: crédit précédemment ouvert à ce titre, 259. 

Ajustement demandé, 111 en plus. 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 411. 


Chapitre 1010 {ancien 1050). — Indemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 36.691 
Crédits demandés pour l'exercice 4954: 
Art. fer, — Indemnités de résidence, 35.710 
Art. 2. — Primes de transport, 921, 

Total pour le chapitre, 96.631, 
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A. — Mesures acquises, néant. 
Matériel, fonctionnement des services et travaur d'entretien. B. — Mesures nouvelles: 


Chapitre 3000. — Grande chancellerie. — Matériel. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.237. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er. — Fournitures de bureau, frais de correspondance, abon- 
ements, reliures, 1.100. 

# Art, 2," — Chauffage, éclairage et eau, 2.600. & \ 

ArtA\3. — Entretien et renouvellement du mobilier, 9320. 

Art. 4 — Lingerie, 267. 

Art. 5. — Habillement, 9339. 

Art. 6 — Neltoyage des bureaux, 151. R 

Art. 7 (nouveau). — Entrelien du matériel automobile, 700, 

Art. 8 — Service médical et œuvres sociales, 150. 

Art. 9 (nouveau). — Frais de mission, 122. 

Art. 140. — Dépenses diverses, 650. 

Total, 6.500. 
En moins pour l'exercice 1951, 397, 
A. — Mesures acquises: ; 

io Regroupement de certains articles dans le but de facililer In 
gestion des services: : : j 

Article 4er: transfert de l'article 7 fancien): frais de correspon 
dance, 75 en plus; transfert de l'article 9 (ancien): abonnemen’s, 
achats de journaux, reliures, 51 en plus. | £ 

Arlicle 7 (nouveau): transfert des crédits de l'article 11 (ancien!, 
705 en plus. 

Article &: transfert des crédits de l'article {2 (ancien): œuvres 
sociales, 9% en plus. ; É 

Article 9 (nouveau): transfert des crédits de l'article 13 (ancien): 
frais de mission, 122 en plus. 

Total, 1.017. 

90 Suppression corrélative des articles: 1 

Article 7 (ancien): frais de correspondance, 73 en moins. 

Article 9 (ancien): abonnements, achats de journaux, reliures, 54 
en moins. 

Article 14 (ancien): entrelien du matériel aulomobile, 705 en 
moins. 

Article 42 (ancien): œuvres sociales, 94 en moins. 

Article 13 (ancien): Frais de mission, 122 en moins. 

Total, 1.047 en moins. 

20 Suppression d'un crédit exceptionnel non renouvelable accordé 
en 1953. — Article 3, 1.737. ; 

Net en moins pour les mesures acquises, 1.737. 
B. — Mesures nouvelles: 

Article {tr: Ajustement aux besoins réels, 89 en plus. 

Article 2: Ajustement aux besoins réels, 88 en plus. 

Arliele 3: Ajustement aux besoins réels dans le but de permettre 
un entretien convenable du mobilier de la Légion d'honneur, 167 
en plus. 

Article 4: Ajustement aux besoins réels, 27 en plus. 

Article 5: Ajuslement aux besoins réels, 170 en plus. 

Article 6: Ajustement aux besoins réels, 78 en plus. 

Article 7: Ajustement aux besoins réels, 5 en moins. 

Article 8: Ajustement aux besoins réels, 69 en moins. 

Article 40: Ajustement du poste de dépenses diverses sur la base 
d'une évalualion forfaitaire arrêtée à 10 p. 100 des crédits accordés 
pour l’ensemble du chapitre, 455 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.000 en plus. 
Net en moins pour le chapitre, 737. 


Chapitre 3010. -- Remboursement à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 5.126. 

Crédits demardés pour l'exercice +951: 

Art, 1er, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 2.584. 

Art. 2. — Remboursement à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, 312 ; 

Art. 3. — Remboursement à l'admin'stralion des monnaies et 
médailles, 500. 

Art. 4. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 30. 

Total, 3.126, 
En moins pour l'exercice 1%54, 1.700. 
A. — Mesures acquises: 

Suppression d'un crédit ouvert au budget de l'exercice 199, et 
non renouvelable, 3.400 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Inscription d'un crédit destiné à l'achat d'imprimés pour le renou- 
Le reg de 75.000 livrets de traitements et de brevets, 1.700 en 
)Ius. 
: Net en moins pour le chapitre, 1.700. 


Chapitre (ancien 3020). — Frais relatifs au domaine d'Ecouen. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 40. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, néant, 
En moins pour l'exercice 1954, 40. 
‘A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Transfert du du crédit du présent chapitre au chapitre 3020 (ancien 
30%), article 2, afin de regrouper les dépenses de matériel, 40 en 
moins. 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 40. 


Chapitre 9020 (ancien 3030). — Maisons d'éducation. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 68.190. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. 1er, — Achats de denrées alimentaires, 43.128, 
Art. 2. — Matériel et dépenses diverses, 25.062. 





Total pour le chapitre, 68:19. 


Article 2: transfert du crédit du chapitre (ancien 2020), 10 es 
plus; ajustement du crédit aux beso.ns réeis, 10 en moins. 
Net pour le chapitre, néani. 
Chapitre 3030 (ancien 210). — Entretien des bäliments de la 
Légion d'honneur. 
Crédits votés pour l'exercice 195, 13.000 
Crédits demandés pour lexercice 1954, :%0.00, 
Fn plus pour l'exercice 1%5:%, 2.001, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mexsures nouvel'es: 

Crédit devant permettre la réalisation partielle d'un programme 
de remise en élat de loriures et des charpentes des masons d'édu 
cation de Saint-Denis et d'Ecouen, 3009 en plus 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 5.00 


Chapitre 3310 (ancien 93050), — Maisons d'éducation. 
Reconstruction des immeubles détruits par faits de guerre. 
Crédits volés pour lexerc ce 1953. 25.64 
Crédits demandés pour Fexercce 1954, 13.000, 
En moins pour l'exercice 1991, 10.650. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. =— Mesures nouvelles: 
Diminution rendue possible, eu égard à l'avancement des travan 
de reconstruction, 10.650 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 


10.64). 
Chapitre 350 {ancien 2060). — Maisons d'éducation. 
Travaux d'équ'pement. 
Crédits votés pour l'exere ce 1933, mémoire 


Crédits demandés pour lexercice 1954, mémoire. 
Charges sociales. 
hapitre 199, Prestations et versements obligatoires. 
Crédits volés pour l'exercice 19355, 9.90, 
Crédits demandés pour l'exercice 1% 


Art fer, — Prestations familiales, 3.768. 

Art. 2 — Supplément familial de traitement, 690. 

Art, 3 — Allocation de logement, 2. 

Art. 4. — Prines d'aménagement et de déménagement, 20. 

Art. » (nouveau. — Traitements pour congés de longue durée 
1.170. 

Art. 6 (an'ien 5. — Remboursement des prestations versées at 
titre de la sécurité sociale, mémoire. 

Art. 7 (ancien 6). — Verseiments des cotisations au régime de 


sécurité sociale, 3.160. 
Total, 10.815. 
En plus pour l'exercice 1951, 953. 

Mesures acquises: 

1e Transferts: 

Arlic'e 5 (nouveau) : transfert du chapitre 1020 ‘ancien 10%), art# 
cle » (anc:en 4%) du crédit destiné à assurer le payement des traite 
ments des fonctionnaires en congé de longue durée, 1.170 en plus. 

Articie 7 (ancien 6): 

Transfert du chapitre 1000 du crédit servant à ajuster à la situa 

tion réelle la coniribulion ouvrière aux cotisations de sécurité sociale 
titulaires (art. fr), fi en plus; auxiliaires (art. 2 nouveau), 2 es 
us. 
Transfert du chapitre 1009 (art. 2 nouveau) du crédit représentati 
de la contribution ouvritre destinée à financer la retraite complé 
Inentaire des assurances sociales des agents non tilulaires de l'Etat 
10 en plus. 

Transfert du chapitre 1020 (ancien 1030), article 17, du crédü 
représentatif de la contribution ouvrière au réyime de sécurité sociale 
(titularisation des anciens personnels auxiliaires), 40 en plus. 

Transfert du chapitre 102) (ancien 1090), article 2, du crédit renré- 
senlatif de la contribution ouvrière destinée à financer la retraite 
complémentaire des assurances sociales des agents non titulaires 
de l'Elat, 4 en plus. 

29 Ajustement aux besoins réels: article fer, 508 en plus; 
20 en plus: article 7 (nouveau), 815 en moins. 

En plus pour le: mesures acquises et pour le chapitre, 953. 


article 4 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6000. — Maïsons d'éducation. 
Produits à consommer en nature. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.610. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%%4 : 
Art. 17, — Miison d'éducation de Saint-Denis, 1.200. 
Art. 2. — Maison d'éducation. d'Ecouen, 260. 
Art. 3. — Maison d'éducation des Loges, 700. 
Total, 2.160. 
En moins pour l'exercice 1954, 450, 
A. — Mesures a:quise:, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 450 en moins, 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 150 
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Chapitre 6010. — Secours. 
Crédits votés pour l'exercice 195, 3.300. 
Crédits demandés pour l'exercice 191: 
Art. 47: paragraphe fer, secours aux membres de l'ordre, À leurs 


veuves et leurs orphelins, 2.660: paragraphe 2, subvention à la 
société des médaillés militaires, 6%. — Total, 3.260. 
rt. 2. — Secours à des veuves et orphelins de fonctionnaires et de 


gens de service de la grande chancellerie, 5. 
Art. %. — Secours an personnel des maisons d'éducation, 50, 
Total pour l'exercice 1954, 3.360. 


Chapitre 6020. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, N. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 20, 


Chapitre 6020. — Dépenses des exercices ci05. 


Crédits votés pour l'exercice 1955, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 6040. — Dépenses de la Légion d'honneur 
effectuées sur fonds de concours. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédils demartdés pour l'exercice 1951, mémorre. 


Chapitre 6050, — Emploi de rentes avec affectation spécia'e 
(legs et donations). 


Crédits votés pour l'exercice 1055, 108. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%54, 108. 


CERN UT EDR D D On Toro Le La E 


Analyse des crédits. 
NOTR PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 19%54 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 19%53 et étendues en année pleine, l'explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement 
des serviecs civils a élé, comme l'année précédente, divisée en deux 
parties: 

La première, dite « $ A, — Mesures acquises », comporle exclu- 
siverment : 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en anne pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1%» pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1955 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
Assemblées ; 

L'appication de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 193, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d’assis- 
ee et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
oire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A le présent fascicule se borne à sad briève- 
ment l'objet et les conséquences budgétaires des modifications envi- 
sagées, 

La seconde parlie, dite « $ B. — Mesures nouvelles », concerne 
essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le æwinéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget annexe de l'ordre de la Libération pour les 
exercices 193 et 1954 se présente de la manière suivante: 

Objet des dépenses : 

Personnel: exercice 1953, 5.252; exercice 1954, 5.167, — Différence, 
8 en moins. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: exer- 
cice 1953, 1.936; exercice 1954, 41.976. 

Charges sociales: exercice 1953, 690; exercice 1954, 655. — Diffé- 
rence, Jo en moins. 

Dépenses diverses: exercice 1953, 23.500; exercice 1954, 3.500. 

Totaux: exercice 1953, 11.418; exercice 1954, 11.298. — Diffé- 
rence, 120 en rmoins. 
Soit une différence en moins de 120. 

Cette différence se répartit entre inesures acquises et mesures 

nouvelles de la manière suivante: 
Objet des dépenses: 

Personnel: mesures nouvelles, 85 en moins. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, néant, 

Charzes sociales: mesures acquises, 35 en moins, 

Dépenses diverses, néant. 


Total: mesures acquises, 3; mesures nouvelles, 85, — Total,. 


120 en moins. 





Les modifications envisagées pour l'exercice 41954 S’analysent 
comine suit. 
$S A. — Mesures acquises. 


4° Modification des crédits relatifs aux prestations et versements 
obligatoires, 35 en moins, 

2o Mesures diverses : 

Transfert du chapitre » (ancien 41019) au chapitre 1000 (art. 2 
nouveau) du crédit représentatif de la rémunération d’un gardien 
de bureau, 172 en plus et 432 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 25 en moins, 


$ B. — Mesures nouvelles. 


Mesures particulières concernant le personnel: 
Suppression du poste d'auxiliaire de service social, 215 en moins, 
Ouverture d'un crédit provisionnel pour le payement de l'indem- 
nilé destinée à la rémunération d'une auxiliaire de service social 

non fonctionnaire à la chancellerie, 1%9 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 65 en moins. 


Développement par chapitre et article des modifications de crédits 
proposées pour l'exercice 1954. 


Personnel. 


Chapitre 1000 — Traitement du grand chancelier 
et rémunérations principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.464. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4, — Traitement du grand chancelier, 1.889. 
Art. 2% — Traitements du personnel titulaire, 1.579. 
Art. 3 (nouveau). — Sa'aires du personnel auxiliaire, 172. 
Art. 4 (ancien 3). — Retenues pour pensions civiles, mémoire, 
Total, 5.696. 
En plus pour l'exercice 1%, 172. 
Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 1010 du crédit nécessaire au payement du 
salaire d'un gardien de bureau, 172 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 172, 


Chapitre » (ancien 1010). — Salaires du personnel auxiliaire. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 387. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, néant. 
En moins pour l'exercice 1954, 287. 
A. — Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 1000 {art. 3 nouveau) du crédit nécessairg 
au payement du salaire d'un gardien de bureau, 172 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
Suppression du poste d'auxiliaire de service social, 231 en moins. 
Ajustement corrélatif du crédit destiné au payement de la contri- 
bution ouvrière au régime de sécurité sociale, 16 en plus. 
Net pour les mesures nouveles, 215 en moins. 
En moins pour le chapitre, 387. 


Chapitre 1010 (ancien 1020). — Indemnités diverses. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 558. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 1, — Indemnité de cabinet du grand chancelier, 70. 

Art. 2, — Indemnité de fonctions, 472, ; 

Art. 3. — Indemnité de caisse et de responsabilité de l'agent 
comptable, 24. 

Art. 4. — Indemnilé pour travaux supplémentaires, 115. 

Art. 5. — Prime de technicité des sténodactylographes, 7. 


Art, 6. — Indemnilé de représentation du grand chancelier, 

mémoire. 

Total, 688. 

En plus pour l'exercice 1954, 130. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 

Ouverture d'un crédit provisionnel pour le payement de l'indeme 
nité destinée à la rémunération d'une auxiliaire de service social 
non fonctionnaire de la chancellerie (art. 2), 130 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 130, 


Chapitre 1020 (ancien 1030). — Indemnités résidentielles, 


Crédits votés pour l'exercice 19593, 845. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Indemnité de résidence, 795, 
Art. 2. — Prime de transport, 48, 

Total pour le chapitre 843. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


Chapitre 9000. — Matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.976. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Lovers et charges, 370. 
Art. 8 "nas. éclairage, eau, entretien de l'immeuble, habik 
ement, 574. 

Art. à. — Entretien du mobilier, 30. 

Art. 4. — Taxes et abonnements divers, 157. 

Art. 5. — Dépenses d'insignes, 300. 

Art. 6. — Frais de déplacement et de mission, 65. 

Art. 7. — Frais de corre: dance, fournitures de bureau, imprimé 
et registrés, annuaires, 2 

Art. 8. — Matériel automobile, 22%, 

Art. 9. — Menues dépenses, 15. 

Total pour le chapitre, 4.976. 
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Charges sociales. 
Chapitre 4000. — Prestations et versements ‘obligatoires. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 690. 
Crédits demandés pour l'exercice 19m: 
Art. der, — Allocations familiales, 413. : 
Art. 2. — Supplément familial de traitement, %. 
Art. 3. — Allocation de logement, mémoire. . < 
Art. 4. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale, mémoire. FI: RQePre 
Art. 5. — Versement des cotisations au titre du régime de sécurilé 
sociale, 116 
Total, 655. 
En moins pour l'exercice 1954, 95. 
Mesures acquises: F cab cs 
Ajustement du crédii représentatif de la contribution ouvrière au 
régime de sécurité sociale pour tenir compte de la suppression d'un 
emploi au chapitre » (ancien 1010) et de l'ouverture au chapitre 1010 
(ancien 1020) d’un crédit provisionnel pour le payement de l'indem- 
nité destinée à la rémunéralion d'une auxiliaire de service social 
non fonctionnaire de la chancellerie, 8 en moins. FE 6 
Ajustement aux besoins réels de la contribution de l'Etat au titre 
de sécurilé sociale, 27 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 95. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6000. — Secours aux compagnons de la Libération, 
aux médaillés de la Résistance et œuvres sociales, 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 3.500. ‘ 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 (article unique), 3.500. 


Chapitre 6010. — Emp'oi de fonds provenant de ‘egs et donations. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

e e . . . . 4  d . e . e dl e . e. . . . La . . . . . . . LA . . . . . . 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
et par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les budgets annexes de la Légion d'honneur 
et de l’ordre de la Libération pour l'exercice 1954 sont fixés, en 
recettes et en dépenses, aux sommes ci-après: - 

Légion d'honneur, 907.157. 

Ordre de la Libération, 11.298. 

Total, 918.455. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par chapitre 

conformément à l'état annexé à la présente li. 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses 
des budgets annneres de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 
Libération your l'exercice 19%54 (en milliers de francs). 


Légion d'honneur. 
RECETTES 


Chap. 1er. — Arrérages sur le grand livre de Ja dette publique, 5.942. 
Chap. 2. — Produits du domaine d’Ecouen, 126. 


Chap. 3 — Pensions des élèves des maisons d'éducation, 35.545. 

Chap. 4. — Remboursements par les dames et par certains agents 
du personne! subalterne des frais de nourriture, 16.625. 

Chap. 5. — Produits à consommer en nature, 2? 160. 


Chap. 6 — Produits divers, 1x0. 

Chap. 7. — Produits des brevets de nominations et promotions. 
— Droits de chancellerie pour le port de décorations des territoires 
de l’Union française et des décorations étrangères, 8.000 

Chap. 8, — Supplément à la dotation, 838.151. 

Chap. 9. — Remboursement par les membres de la Légion d’hon- 
neur et par les médaillés militaires du prix de leur décoration, 
mémoire. 

Chap. 10. — Produit des rentes avec affectation spéciale (legs et 
donations), 108. 

Chap. 11. — Fonds de concours pour les dépenses de la Légion 
d'honneur, mémoire. 

Total pour la Légion d'honneur, 907.157, 


DéPexses 
Dette. 


Chap. 0700. — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
Militaires, 580.000. 
Personnel. 


à 1000. — Grande chancellerie, — Rémunérations principa!es, 
.597. 

Chap. 4010. — Grande chancellerie. — Indemnités et allocations 
diverses, 4.032. 

Chap. 1020, — Maisons d'éducation. — Traitements, 95.675. 

Chap. 1030, — Maisons d'éducation. — Allocations aux professeurs 
exlernes. — Indemnités diverses, 1.655. 

Chap. 1040. — Indemnités résidentielles, 36.631. 

Total pour le personnel, 167.550, 








Matériel, fonctionnement des services et traraux d'entretien. 


Chap. 3000, — Grande chancellerie Matériel, 6.500 

Chap. 2010. — Rembourcement à diverses admini<trations, 3.426. 
Chap. 33920, Maisons d'éducation Matériel, 6.190 

Chap. 3030. — Entretien des bâtiments de la Légion d'honneur, 


50.000, 
Chap. 3040. Maisons d'éducation 
les détruits par faits de guerre, 13.000. 
Chap. 3090. Maisons d'éducation. — Travaux d'équipement, 
mémoire. 
Total pour le matériel, 113.116 


Reconstruction des immeu- 


Charges sociales. 
Chap. 41000. — Prestations et versements obligatoires, 10 813 
Dépenses dirverses. 


Chap. 60m. 
nature, 2.100. 

Chap. 6010. — Secours, 2.260 

Chap. 6020, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, 20. 


Maisons d'éducation. — Produits À consommer en 


Chap. 600. — Dépenses des exercices c:0S, mémoire 

Cnap. 6040, — Dépenses de la Légion d'honneur effectuées sur 
fonds de concours, mémoire. 

Chap. 6050, — Emplois des rentes avec affectation spéciale (legs 


et donations), 108. 
Total pour les dépenses diverses, 5.618, 
Total pour la Légion d'honneur, 907.157. 


Ordre de la Libération. 


RECETTES 
Chap. 1. — Produits de legs et donations, mémoire. 
Chap. 2. — Fonds de concours pour les dépenses de l'ordre, 
mémoire. 
Chap. 3. — Subvention du budget général, 11.298, 
Chap. 4 Rereltes diverses et éventuelles, mémoire. 


Total pour l’ordre de la Libération, 11.298. 


DÉPENSES 


Personnel. 


Chap. 1009. — Traitements du grand chancelier et rémunérations 
principa es, 3.6. 

Chap. 1010, — Indemnités diverses, 65. 

Chap. 1020, — Indemnités résidentieles, 843. 


Total pour le personnel, 5.167. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Matérie!, 1.956. 
Charges sociales. 
Chap. 1000. — Prestations et versements obligatoires, 605. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours aux compagnons de la libération et aux 
médaillés de la résistance et œuvres sociales, 3.500. 

Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs et donations, 
mémoire. 


Total pour les dépenses diverses, 3.50. 
Total pour l'ordre de la Libération, 11.298. 
Total pour l'état annexé, 918.455. 





ANNEXE N°6772 





. (Session de 1953 — Séance du 6 octobre 1933.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de; monnaies et médailles pour 
l'exercice 1954, présenté au nom d> M Joseph Laniel, président 
du conserl dés ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire 
d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Art. er, — Le budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1954 est fixé en recettes et en dépenses à la somme totale 
de 25.760.100 (00 F. Ces recettes et ces dépenses sont réparties, par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. Elles s’ap- 
pliquent, à concurrence de 25.659.100.000 F, aux recettes et aux 
dépenses d'explotation et à concurrence de 101 millions de francs, 
aux recelles extraordinaires et aux dépenses d'équipement, 
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Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des aflaires 
économiques, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des monnaies et médailles, pour l'exercice 1954, une 
autorisation de progranwune de 101 mnillions de francs applicable au 
chapitre 5700 « Travaux immobiliers. — Gros outillage ». 

L'autorisation de programme ainsi accordée sera couverte tant par 
les crédits de payement ouverts à l'article 1 de la présente loi que 
par les crédits de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRR 


En vue de permetlre la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 195% avec les chatges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 193 et étendues en année pleine, l'explication des 
chapitres affectés aux dépenses de fonctionnement a cté, comme 
l'année précédente, divisée en deux parties: 

La première, dile « Paragraphe A: Mesures acquises », comporte 
exclusivement: 

L'incidence de mnesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l’anné seulement; 

L'application de mesures ou de tex'es qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1953 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des as- 
sermblées ; 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l'objet d'une cuverlure ou d’une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l’application des lois d'assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
{oire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 », et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, le présent fascicule se borne à rappeler briè 
vement l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dite « Paragraphe B: Mesures nouvelles », 
concerne essentiellsment : 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité. 

Sous le bénélice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget de l'administration des monnaies et médailles 
pour les exercices 1953 et 195, exception faite du versement au 
Trésor de l'excédent des recettes sur les dépenses, se présente de la 
manière suivante : 

Exercice 1953, — Crédits ouverts par la loi no 5365 du 3 février 
4953 relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Monnaies 
et médailles), 7.926.377. 

Exercice 1954, — Crédits présentement demandés, 8.173.017. 

Soit une différence en plus de 26.67%. 

Cette différence résulle des modifications analysées ci-après el 
imputables : 

AUX imésures acquises, pour 700 en moins. 

Et aux mesures nouvelles, pour 247.310 en plus. 


$ A. — Mesures acquises. 
Mesures diverses: 
Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1953, 700 en moins. 
Ba moins pour le paragraphe A, 700. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


4° Ajustements aux besoins réels: 
a) Personnel: Relèvement de diverses indemnités, 179 en plus. 
b) Matériel, 12.850 en plus. 
2o Mesures particulières : 
Augmentation de la contribution au fonds spécial de retraites des 
ouvriers de l'Etat, 24.432 en plus. 
Conséquence du développement de la production: impôts et taxes, 
3.800 en plus; programmes de frappe des monnaies, 231.670 en plus. 
Aménagement du programme de frappe des médailles, 11.912 en 
moins, 
Ajustement de la dotation pour travaux immobiliers et gros outil- 
Jage, 13.500 en moins 
Divers, 149 en moins. 
Totaux pour le paragraphe B: 272.931 en plus; 25.551 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 247.370, 


Développement, par chanitre et article, des modifications de crédits 
proposées pour l'exercice 1954, 


Personnel. 


Chapitre 1000, — Personnel comtmissionné,. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 47.158. 
Crédits demandés pour l'exerajce 1951 : 
Art. er, — Traitements, 47.158. ï je 
Art. 2. — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 
Total, 47.138. 





Chapitre 1010. — Indemnités du personnel commissionné, 


Crédits votés pour l'exercice 4953, 9.821. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Indemnités de responsabilité, 197. 

Art. 2. — Indemnités ps travaux + émentaires, 4.536. 

Art. 3. — Indemnités de chaussures, 77. 

Art. 4. — Prime de rendement du personnel technique, 4.954. 

Art. 5. — Indemnité à l'agent chargé du service des ventes et des 
expositions, 36. 

Art, 6. — Indemnité du directeur de l’alelier annexe de Beaumory 
le-Roger, 50 

Art. 7. — Indemnité au médecin contrôleur, 150, 

Total, 10.000. 
En plus pour l'exercice 1934, 179. 
Mesures nouvelles : 

Article 2: Augmentation de la dotation pour tenir compte des 
travaux supplémentaires provoqués par les fabrications de monnaies 
d'or et étrangères, compensée par une réduction d'égal montant au 
Chapitre 1030, article fer, 1449 en plus, 

Article 5: Inscription d’un crédit provisionnel pour traduction d’un 
projet d'arrêté tendant à relever le montant de l'indemnité à l'agent 
chargé du service des ventes et des expositions, 30 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 179, 


Chapitre 1020, — Midemnités résidentielles. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 89.462. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. Îer, — Indemnités de résidence, 82,509. 

Art. 2. — Frimes de transport, 6.895. 
Total 89.462. 


Chapitre 1090. — Salaires du personnel ouvrier. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 486.277. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Salaires du personnel ouvrier, 400.380. ; 
; Art. 2. — Majoralions pour versements à la caisse de retraites, 
3.198. 

Art. 3. — Contribulion au fonds spécial de retraites des ouvriers 
de l'Etat, 38.472, 

Art, 4. — Prime de rendement, 69.6. . 


Art. 5. — Gratificalions aux ouvriers ayant apporté des perfec- 
tionnerments techniques à l'outillage, 100, 

Art. 6 — Versement au Trésor des retenues pour pensions civiles, 
mémoire. 


Total, 527.010. 
A déduire: pour absences et maladies, 16.180. 
Net, 510.560. 
En plus pour l'exercice 1954, 21.283, 
Mesures nouvelles : 

Article 1er: diminulion du crédit pour compenser l'augmentation 
de la dotation du chapitre 1010 (art. 2) afflérente à la rémunération 
de travaux supplémentaires, 149 en moins. 

Article 3: ajustement aux besoins réels pour tenir compte, d'une 
part, de l'accroissement des charges du fonds spécial prévues pour 
4954, d'autre part, du rappel de l'augmentation pour 1953 de la 
contribution des Monnaies qui n'avaient pas fait l'objet d'une ins- 
criplion dans le projet de budget de 1953, 24.432 en plus. 

Net en pius pour les mesures nouvelles et pour le cha- 
pitre, 24.283. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chapitre 9000. — Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.195. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. er, — Frais de déplacement et de missions, 1.250. 

Art. 2. — Indemnité pour usurè et perte accidentelle de vète- 


ments, 18. 
de 3. — Indemnités pour déplacement dans l'intérêt du service, 
it. 


Total, 1.745. 
Eu plus pour l'exercice 1954, 25. 
Mesures nouvelles : 

Article 1: inscription d'un crédit exceptionnel pour rermelire 
des prises de contact technique avec les organismes monétaires 
étrangers et une participation plus active aux foires et exposi- 
tions, 250 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 250. 


Chapitre 3010. — Entretien des bureaux et du matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.854, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
i rs 4er, — Achats de fournitures, mobilier de bureau et divers, 
. #19. 
Art. 2, — Chauffage et éclairage des bureaux, 954 
Art. 3, — Habillement des ges de service, 255, 
Art. 4 — Taxes diverses, 5.224, 
Art. 5. — Entretien du matériel téléphonique, 250. 
Art. 6. — Dépenses accidentelles et imprévues, 25. 
Art. 7. — Entretien du musée de la monnaie et des salles d'expos 
sition, 800. 
Total, 8.254. 
En fius pour l'exercice 1954, 400. 
Mesures nouvelles : 
“ Article 4: ajustement aux besoins du crédit relatif au payement 
des impôts et taxes compensé par une réduction d'égal montant 
au chapitre 3020, 400 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 400. 
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Chapitre 30%. — Remboursement à diverses administrations. Chapitre 3080. —,Fabricalions annexes, 
its votés pour l'exercice 4953, 7.722. Crédits volés pour l'exercice 1953, LOS 

br messes pour l'exercice 1954: Crédits demandés pour l'exercice 199%, 100. 

Art. der. — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 1.800. 

Art. 2. — Remboursement à l'adrninistration des postes, télé- Charges sociales. 
graphes et téiéphones, 1.500. | ; L SE Tr ; . 

Art. 3. — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 22. Chapilre 4000. — Prestations et versements obligatoires. 


Total, 6.322. 
En moins pour l'exercice 1951, 1.100. 
Mesures nouvelles : 

article 4er: diminution de la dotation pour tenir eomgte de Ja 
non-reconduetion en 195% du crédit prévu en 1953 pour l'inpression 
d'un catalogue général, 1.000 en moins. 

Réduction de la dotation jugée possible et destinée à gager le 
relévement de crédit relatif au payement des hmpôls et taxes au 
chapitre 3010, 400. | sé ah. |: 

En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 1.100. 


Chapitre 9039. — Entretien des ateliers et du matériel 
d'exp'oitation. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 216.510. 
Crédits votés pour l'exercice 1954: 
art. 4. — Déchets et traitements des cendres, S10. 
Art. 2. — Creusels, 4.970. 
Art. 3. — Acier pour coins, 20.610. 
art. 4. — Force motrice, chauffage, éclairage, combustible, 51.990. 
\rt,. 5. — Entretien des fonderies et des ateliers, achat d'oulit 
age, petit matériel, etc. et entretien des bâtiments, 164.100, 
Art. 6. — Effets de travail des ouvriers, 5.720, 
Art. 7. — Entretien du laboratoire, 1.620, 
Total, 246.510. 


Chapitre 3010. — Matériel automobile, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 6.201. 
crédits demandés Four l'exerrice 1951, 5.601. 
En moins pour l'exercice 19%5%4, 700. 
Mesures acquises: 
Suppression du crédit non renouvelable ouvert en 1953 pour achat 
d'un véhicule automobile, 700 en moins. L 
En moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 700. 


Chapitre 30. — Malériel neuf et installations nouvelles, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 20.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 34.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 1:.000. 
Mesnres nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels pour tenir compte du programme 
de renouvellement du malériel, 14.000 en plus. | 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 14.000. 


Chapitre 3060. — Fabrication des monnaies. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.509.390, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Monnaies nationales, 2.392.000. ; 
Art, 2. — Monnaies des autres pays de l'Union française et 
étrangères, 313.000. 
Total, 2.735.000. 
Net en plus pour l'exercice 1953, 231.670. 
Mesures nouvelles: 
Arlicle 4er: mise au point de la dotation en fonction du pro- 
rame dé frappe: paragraphe 2, 195.000 en plus; paragraphe 3, 
26.670 en plus. ; 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 231.670. 


Chapitre 9070, — Fabricalion des médailles, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 107.512. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


sa er, — Achats de métaux, façon de flans, frais d’affinage, ete., 
».088, 


F Art. 2, — Gravure sur médailles et autres travaux accessoires, 
6.000. 
Art. 3, — Ecrins, boîtes, rubans, épingles, emballages et autres 


accessoires, 31.000. 

Art. 4. — Gravure et reprodnction de poinçons et médailles, achat 
de modèles pour l'édition et droits d'auteurs aux artistes, 7.100. 

Art. 5. — Frais de publicité, 4.000. 

Art. 6. — Remises aux détaillants, 12. 

Art. 7. — Frais de participation aux expositions et frais de repré- 
sentalion, 1.400, 

Art, 8 (nouveau). — Taxe locale sur le chiffre d'affaires, 3.400. 

Total, 99.00). 
En moins pour l'exercice 1951, 8.512. 
Mesures nouvelles: 

Article fer: diminution jagée possible compte tenu des dépenses 
réelles du précédent exercice, 13.912 en moins. 

Article 5: ajuslement aux besoins constatés, des frais de publi- 
cité, 2.000 en plus. 

Article 8 (nouveau): inscription d'un crédit destiné au paye- 
ment de la taxe locale sur le chiffre d’affaires (application de l'ar- 
ticle 53 de la loi de finances pour l'exercice 1953, 3.400 en plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles et pour IG €ha- 
Ditre, 8.512, 





Crédits votés pour l'exercice 19%, 87.882. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 


Art, fer, —— Prestations farmiliales, 40.786 

Art, 2, — Supplément familial de traitement, 11.124, 

Art. 3. — Allocations de logement, 388. 

Art. 4. — Primes d'aménagement et déménagement, 70 

Art. 5. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre des 
régimes spéciaux de sécurité sociale, 17.250 

Art. 6. — Versement des colisaiions au régime de sécurité sociale, 
15.261 

Total, 87.882, 
Chapitre 4010 Secours. 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 400, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 400. 
Dépenses diverses. 
Chapitre 6000. — Retrait des monnaies françaises démonétisées. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.199.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%5%4, 4.199.000, 


Chapitre 6M0. — Appication an fonds d'entretien 
de la circulation monétaire, 
Crédits votés pour l'exercice 193, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


Chapitre 020. — Financement de travaux d'équipement. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 114.500. 
Crédits demandés pour l'exercire 1954, 101.000. 
En moins pour l'exercice 1953, 13.500. 
Mesures nouvelles : 
Diminution résullant des modifiations apportées au montant des 
dépenses d'équipement (deuxième section), 12.500 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 13.500, 


Chapitre 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappéeg 
de déchéance. 

Crédits votés pour l'exercice 193, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercire 1951, mémoire. 


Chapitre 6049. — Dépenses des exercices c'05. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 6050. — Revalorisation du fonds de roulement. 


Crédits volfs pour l’exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Chapitre 6060. — Application au Trésor de l'excédent 
des recettes sur les dépenses. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.283.723. 
Crédits demandés pour l'exercire 195%, 17.587.053, 
En plus pour l'exercice 1954, 11.203.330. 
Augmentation résultant des divers aménagements apportés au 
montant des chanitres de recettes et de dépenses par rapport au 
budget de l’exercice 1953. 


Dépenses d'équipement. 
Equipements administratif et divers. 


Chapitre, 5700. — Travaux immobiliers. — Gros outillage. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 114.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 101.000, 

En moins pour l’exervice 1954, 13.500. 


SUR TSIOT LIEN EN + à. Cu terrestre 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, 
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Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit éera. présenté à l’Assemblée 
nationale par le 1ninistre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion : 

Art. fer. — Le budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1954 est fixé en recelles et en dépenses à la somme 
totale de 25.760.100.000 F. Ces recettes et ces dépenses sont réparties 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. Elles 
s'appliquent, à concurrence de 25.659.100.009 F, aux receltes et aux 
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dépenses d'exp'oiltation et, à concurrence de 101 millions de francs, 
aux recelles extraordinaires el aux d‘pen-e< d'équipement. 

Art. 2. — Il est ouvert au mitfisire des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1954, une 
autorisation de programme de 101 millions de francs applicab:e au 
chapitre 5300 « Travaux immobiliers. — Gros outillage ». 

L'autorisation de programime ainsi accord'e sera couverte tant 
per les crédits de pavement ouverts à l'article fer de la présente 
oi que par les crédits de payement à ouvrir sur ies exercices ulté- 
rieurs, 

ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses du 
budget annere des Monnaies et médailles pour l'erercice 195% 
(en milliers de francs). 


Monnaies et médailles. 
I. — RECETTES 


Chap. 1. — Rembour<ement des frais de fabrication des monnaies 
d'or françaises et produit des tolérances en faible sur le titre et le 
poids de ces monnaies, mémoire. 

Chap. 2 — Prélèvement sur le compte d'entretien de la circula 
tion monétaire, mémoire, 

Chap. 3 — Produit de la fabrication des monnaies françaises en 
mélaux communs, 23.9:%).000, 

Chap. 4 — Produit de la fabrication des monnaies des autres pays 
de l'Union française, des pays de protectorat et des monnaies étran- 
gères, 700.000, 

Chap. 9. — Produit de la vente des médailles (y compris les droits 
d'auteur et la taxe locale:i, 300.000, 


Chap. 6 — Produit des fabrications annexes (poinçons, etc.), 
10.000. 

Chap. 7 Produit de la vente ou de la transformation du métal 
provenant des plèces retirées de ‘a circulation, 800.000. 

Chap. 8 — Recettes accidentelles (droits d'essais, droits sur les 
cerbficats délivrés aux essaveurs du commerce, elc.), 100, 

Chap. 9. — Reccttes sur fonds de concours, mémoire. 

Chap. 10, — Recetle: sur exercices périmés, mémoire. 

Chap. 11. — Recelles sur exercices clos, mémoire. 


Fotal, 25.360.100, 
A déduire: recettes affectées au financement des dépenses d'équi- 
pement, 101.000 
Net pour les recettes affectées aux dépenses d'exploitation, 
22.659. 100, 


11. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Chap. 100, — Affectation à la couverture des désenses d'équipe- 


ment de l'excédent des recetles de la fre section, 101.000. 
Total pour les monnaies et médailles, 25.760.100, 


I. — DÉPENSES 
Personnel. 
Chap 1100, — Personnel commissionné, 47.158. 
Chap. 1010. — Indemnités au pe cointuissionné, 10.000. 
Chap. 102, — Indemnités résidentielles, 89.162. 
Chap. 1030, — Salaires du personnel ouvrier, 510.560, 


Tolal pour le personnel, 657.180, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 2000, — Remboursement de frais, 1.745. N 
Chap 2010, — Entrelien des bureaux et du matériel, 8.254. 
Chap. 3020, — Remboursement à diver:es adæninistrations, 6.322. 


Chap. 3030. — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 


216.510. 


Chap. 3040, — Matériei automobile, 5.604. 

Chap. 3050 — Matériel neuf et installations nouvelles, 31.000. 
Chap. 3060, — Fabrication des monnaies, 2.739.000, 

Chap. 3070. — Fabrication des médailles, 99.000. 


Chap. 3080. Fabrications annexes, 190. x 
Total pour le immatériel, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 3.136.585, 


Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 87.882. 
Chap. 4010, — Secours, 400. 
Total pour les charges sociales, 88.282, 


Dépenses diverses. 


Chap. (C000, — Retrait des monnaies françaises démonétisées, 
4.190 000, 

Chap. 6010, — Application au fonds d'entretien de la circu'ation 
monétaire, anémoire. 

Chap. 6020, — Financement de travaux d'équipement, 101.000. 

Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6010, — Pépenses des exercices clos, mémoire, + 

Chap. 6050, — Revalorisation du fonds de roulement, mémoire. 

lotal pour les dépenses diverses, 1.291.000. 

Chap 6060, — Application au Trésor de l'excédent des recettes & 

les dépenses, 17.587.052. 
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RÉCAPITULATION 
Personnel, 657.180 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien, 
3.136.585. 
Charges sociales, 88.282, 
Dépenses diverses, 4.291.000. 
Total, 8.133.017. 
Excédent des recelles sur les dépenses à verser au Trésor, 
17.587.038. 
Ensemble, 93.760.100. 
A déduire: crédits affectés à la couverture des dépenses d'équ 
pement, 101.000, 
Net peur les dépenses d'exploitation des monnaies et médailles, 
25.659,100. 
II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Equipements administratif et divers. 


Chap. 5700. — Travaux immobiliers. — Gros outillage, 101.000. 
Total pour les monnaies et médailles, 25.760.100, 





ANNEXE N° 6773 


(Session de 1953. — Séance du 6 oclobre 1953.) 


PROJET DE LOL relalif au déve:oppement des crédits affectés aux 
dépenses des budge:s annexes des postes, té‘égraphes et téléphones 
et de la caisse nationale d'épargne nour l'exercice 1954, présenté au 
hom de M. Jiseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Edga:’ Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secrélaire d’Elat au budget. — {Renvoyé à 
la commission des finances.) 


PREMIERE SECTION 
RECETTES ET DEPENSES ORDINAIRES 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Âre SECTION 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
ET DEPENSES ORDINAIRES 


Texte de l'article fer, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones rattach$ pour ordre au budget général de l'exercice 1%, 
est fixé en recettes el en dépenses ordinaires à la somme de 174 mil- 
liards 899.108.000 F. 

Ces receites et! ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'éiat A annexé à la présente loi, 
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Analyse des recettes et des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le projet de budget des postes, télégraphes et téléphones (fre sec- 
tion: recettes et dépenses ordinaires) pour l'exercice 1951 présente, 
par rapport au budget de 19%3, les différences ci-après: 

Exercice 1953: recettes, 161.831.008; dépenses, 156.339.122; excédent 
de recettes, 5.192.786. 

Exercice 1954: recettes, 174.899.108; dépenses, 169.915.62%5; excédent 
de recettes, 4.953.783. 

Différen'es: recettes, 13.067.500, en plus; dépenses, 13.606.503, 
en plus. 


1. — RECETTES 


Les recettes prévues traduisent une augmentation de 13.067.500.000 F 
par rapport aux recettes escomptées pour 1953. Cette différence 
s’analyse ainsi: 

Recettes d'exploitation: 

Recettes postales, 3.100.000 en plus. 

Recettes télégraphiques, 1.120.000 en plus. 

Recettes téléphoniques, 5.300.000 en plus. 

Recettes des services financiers, 550.000 en plus. 

Autres recettes: ; 

Versements opérés par diverses administrations publiques, 83.500 
en moins. 

intérêt de sommes mises à la disposition du Trésor, 2.750.000 en 

lus. 

Recettes diverses, 31.000 en plus. 

Totaux: 13.151.090 en plus; 83.500 en moins. 
En plus, 13.067.500, 


II. — DÉPENSES 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés pour 
1954 avec les charges réelles correspondant aux mesures appliquées 
en 1953 et étendues en année pleine, l'explication des différences des 
chapitres affectées aux dépenses de fonctionnement des services 
civils a été divisée, comme l'année précédente, deux parties. 

La première, dite « paragraphe A. — Mesures acquises », Com- 
porte exclusivement: 

L'incidence de mesures inscrites dans les développements du « bud- 
get voté de l'exercice 1953 »; 
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La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l’année seulement: e 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1953 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 
culiers, ont, néanmoins, reçu, précédemment, l'approbation des 
ssemblées ; 
> application de mesures où de textes qui, non traduits dans le 
budget de 193, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice ; , : « ; T4 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d’assis- 
tance et au versement de diverses prestations à caractère obligatoire ; 

Tous les trans'erts ou inouveinents d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de l'exercice 1953 » —. et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler briè- 
vement l'objet et les conséquences budgétaires des modifkations 
envisagées. 

La seconde partie, dile « paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
cquises ; 

p pe mesures nouvelles proprement dites. en nombre très limité. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
pour les exercices 1953 et #%4, se présente de l1 manière suivante : 

Exercice 1953 (crédits ouverts par les lois de développement et 
par des lois spéciales), 156.339.122. 

Exercice 14954 (crédits présentement demandés), 169.915.625. 

Soit une différence en plus, 13.606.205. 

Celte différence résulle des modificalions analysées ci-après et 
jinputables : 

Aux mesures acquises pour 742.506. 

Et aux mesures nouvelles pour 12.863.997. 

Total égal, 43.606.508. - 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 19% s'analysent 
comme suil: 

$ A. — Mesures acquises. 


je Mesures traduites dans les développements du budget voté de 

l'exercice 1953: 

Application des barèmes de salaires en vigueur le fer janvier 1953, 
5.268 en plus. 

Ajustements de certains chapitres pour tenir compte de ce que le 
budget de 1953 ne prévoyait pas la répercussion de certaines mesures, 
38.59% en plus. 

Suppression des crédits d'amélioration correspondants prévus au 
budget de 1953 et répartis dans les divers chapitres intéressés pour 
4953, 5.268 en moins. 

%o Mesures avant pris effet dans le courant de l’année 1953 recon- 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 

Décret no 52-1300 du er décembre 41952 porlant transformation 
d'emplois au ministère des postes, télégraphes et téléphones, 11.255 
en moins. 

Décret n° 53-400 du 14 mai 1953 portant interdiction d'utiliser cer- 
{uins crédits sur l'exercice 1953, 975.000 en moins. 

Décret no 53-882 du 22 septembre 1953 portant créalion et <uppres- 
sion d'emplois au ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
{3% en Imoins. 
2° Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 

donné lieu en 1933 à ouverture de crédits dans les chapitres parti- 

culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, l’approbaon des 

Assemblées : 

Créations d'emplois autorisées à compler du {# janvier 1951, 
472.005 en plus. 

4 Mesures diverses: 

Reconduction en année pleine de mesures traduites dans le budget 
de 1953 pour une partie de l’année seulement, 196.686 en plus. 

suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 
l'exercice 1953, 461.550 en moins. 

Mise au point de la dotation aflérente à la detle publique, 1.782.929 
en plus. 

TN d'emplois du budget de la caisse nationale d'épargne, 

3 en plus. 

Totaux pour le paragraphe A: 2.195.697 en plus; 1.453.194 en 
moins. 
Net en plus pour les mesures acquises, 742.506. 


$ B. — Mesures nouvelles. 

de Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesures 

acquises : 

Matériel et fonctionnement des services, 1.516.374 en plus. 

Charges sociales, 1.193 896 en plus, 
à Dépenses diverses, 7.420 en plus. 
2° Mesures particulières: 

Dette pubiique : 

Amortissement des avances reêçues du Trésor au titre du renfloue- 

ment du fonds d'approvisionnement, 147.383 en plus. 
Personne! : 

Application du décret no 53-511 du 21 mai 1953. 93.000 en plus. 

Renforts et réaménagements de personnei, 1.477.582 en plus. 

Titularisation d'auxiiiaires (complément à la mesure autorisée du 
budget de 1953), 120.986 en plus. 

Mise au point de diverses dotalions afférentes à des dépenses de 
personnel et intéressant: 

Les traitements et ealaires, 1.730.000 en plus. 

Les frais de remplacement, 200.152 en moins, 

Les diverses indemnités, 2.919.540 en plus. 

Les remises payées à divers personnels, 51.984 en pius. 





Crédit global destiné à couvrir les dépenses afférentes aux revie 
sions indiciaires à intervenir eu appiication du décret du 14 avril 
1919, 112.510 en plus. 

Crédit provisionnel destiné à l'application du décret no 53837 du 
15 septembre 193 instituant une indemnité spéciale dégressive en 
faveur de cerlaines catégories de personnel de l'Elal, 2.#60.000 en 
p:ux. 

Matériel et fonctionnement des services: 

Conéquence de l'augmentation du taux des frais de mi:sion ef 
de déplacement {décret n° 53-011 du 21 mai 1%53), 496.119 en plus. 

Participation à diverses conférences internationaues, 4.216 en plus. 

Conséquences: de la réaiisalion de la deuxième tranche de la 
rélorme des lignes, 40.000 en plus; de Ja reprise par l'adminis- 
tration de l'exploitalion des liaisons précédemment confiées à 
Radio-France, 10.000 en piu:: de la prie en recettes budgétaires de 
différentes recettes précédemment encaissées dans la orme des 
fonds de concours, 39%2.0%@ en plus 

Dépiacements de « tres aériennes rendue nécessaires 
par: les translerts d'installations de certains bureaux dans d'autrez 
locaux, 107.000 en pius; les travaux consécutifs à l'exécution d'amé- 
nagements routiers ou à la désaffectation de voies ferrée: d'intérêt 
secondaire, 133.000 en pus 

Modernisation de petit malériel postal, 2.000 en lus. 








Charges sociales: 
Fonctionnement des dorioirs et colonies de vacances, 


' 


plus. 


23.909 er 


Totaux pour le paragraphe B: 13.064.119 en plus; 200.152 eg 
moins. 

Net en plus pour iee mesures nouvelles, 12.863.977. 
Développements par chapitre des évaluations de recettes 
proposées pour l'exercice 1954. 

Chapitre er. — Recelles postaies. 
Recettes budgétaires nelles de 1952 (n#lropoie), 52.239.000. 
Recelles prévues pour 1%54, 26.100.000, 
En plus pour l'exercice 193%, 3.761.000. 

L'augmentation propoe s'analyse comme suit: 

1° Métropo'e : 

Evolulion du trafic, 2.700.000 en p'us. 

Réaménageinents divers: poste automobile rurale et versements 
efleciués par la >. NX. C. F. au litre de la participation de l'adminis- 
tration au éervice des colis postaux, 10.100 en plus. 

2e Evaluation relatire aux départements d'outre-mer, 20.60 ex 
pius. 

En pus pour :e chapitre 4r, 3.:61.000. 

Chapitre 2. — Recettes télégraphiques et radiotéégraphiques, 
Receltes budgétaires nettes de 1952 (métropole), 8.140.000. 
Receltes prévues pour 19531, 932.000 

En plus pour l'exercice 1953, 1.180.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

1° Métropole : 

Evolution du trafie, 85.000 en plus. 

Conséquence de la prise en charge par l'administration de l'ex 
ploilalion de la compagnie Radio-France, 526.000; des câbles sous- 
imarins de la Sudam, 40.000, soit 56.000 en plus. 

Versements altendus: de l'Agence France-Presse au titre des :iai- 
sons radioéiectriques, (&) 113.009; de diverses compagnies de câbies 
sous-marins au litre de remboursement de travaux effectués poug 
leur compte (a) 217.006, soit 392.009 en pus. 

2° Evaluation reialive aux départements d'outre-mer, 1%:.000 en 
pius. 

En plus pour le chapitre 2, 1.180.000, 
Chapitre 3. — Receites téléphoniques. 

Recettes budgétaires nelles pour 1952 (métropo'e), 

Receiles prévues pour 1454, 81.000.000. 

En plus pour l'exercice 1951, 9.830.000. 

L'augmentation propose s'analyse comme suit: 

1° Métropole : 

Evolution du trafic, 8.150.000 en pius. 

Redevance due par la S. NX. C. F., 70.000 en p'us. 

Conséquence de la modification apportée fin 1952 an mo4e d'en- 
caissement des redevances des abonnés du réseau de Paris, 500.008 
en plus. 

2e Evaluation reialive aux départements d'outre-mer, 130.000 en 


p'us 
En plus pour le chapitre 3, 9.830.000. 


11.170.009, 


Chapitre 4. — Recettes des services financiers. 
Recetles budgétaires nelles pour 1952 (métropole), 7.087.000. 
Receiles prévues pour 1953, 8.000.000, 
En plus pour l'exercice 1951, 913.000. 

L'augmentation proposée s'analyse comme suit: 

1° Métropoie : 

Evolution du trafic, 67.000 en plus. 

Auires correclionus, 213.4 en pius. 

2° Evaluation relalive aux départements d'outre-mer, 32.700 em 
pius 








En plus pour le chapitre $, 913.000. 
EE RS PET BEN gen. RTE IT 24 
{a) Ces versements élaient précédemment encaissés selon la pro 
cédure des fonds de concours. 
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— Versements opérés. 


publiques, 


Chapitre 5. 
par diveises administrations 
Evaluations retenues au bu-lget de 1952, 13.150.900. 
Recel'es prévues pour 1951: . 
Art. fe — Valeur d'affranchissement des plis officie's et prix de 
services rendus au département de finances: 8 1e. — Forfait horimal, 
6.943.200. 8 2. Forfait exceptionnel, 2.005.000, soit 8.315.900. 


Art. 2. — Services rendus à la sécurilé sociale, 2.392.000. 
art. 3 Versements de la radiodifiusion-té'évision française: 
& {er Remboursement des charges de capital, 7.300, $ 2. — Services 


rendus et remboursemen‘s divers, 211.30, soit 221.600, 


Art. 4. — Versemen! de la vaisse nalionale d'épargne, 810.000. 
art. 5. — Versement de la caisse des dépôts et consignations, 
814.000, 


Ar!. 6 — Valeur d'affranchissement des avis et avertissements des 
administrations financières, 674.2%K), 


art. 7. — Parlicipation de divers aux dépenses de fonctionnement 
du OC. NE. T., 491.000. 

art. 8 — Versements afférents aux départements d'outre-mer, 
88.200. 

Art. Q. Subvention du budget général en compensation des réduc- 
tions de tarifs tééphoniques consenties en faveur de la presse, 
mémoire. 


Total des recel'es prévues pour l'exercice 1951, 13.607.400, 
En moins pour l'exercice 191, 83.500. 
La diminution proposée s'analyse comme suit” 
1° Conséquence des abattements opérés sur les crédits du budget 


des finances et affaires économiques, (1 — Charges communes): 
Art. fer, 8 ter, — Forfait normal, 129.300. Azt. 6. — Valeur d'affranchis- 
sement des avis et avertissements des administra‘ions financières, 
43.800. Art. 7. — Participation de divers aux dénenses de fonctionne- 
ment du GC. N. E. T., 26.000, art, S. — Versements afférents aux dépar- 


temen:s d'outre-mer, &0, soit 69.700 en moins. 

do Conséquence ce la hausse du prix de revient unilaire des opé- 
rations rémunérées eur la base du prix de revient: Art, 2. — services 
rendus à la sécurité sociale, 50,700, Art. #. — Versement de Ja caisse 
nalionale d'épargne, 192.000, Art. 5. — Versement Je la caisse des 
dépôts et consignations, 106.000, soit 318.700 


3 Variations du trafic: Art. 497, $ 2. — Forfait exceptionnel, 2M1.100 
en moins Art, 2. — Services rendus à la sécurité sociale, 14.000 en 
plus. Art. 3, 8 2. — Services rendus et remboursements divers, 14.700 
en plus. Art. 4. — Versemen! de la caisse nationale d'épargne, 90.000 


en plus. Art. 5. — Versement de la caisse des dépôts et consignalions, 
9.800 en moins, soit 62.700 en moins, 
4° Conséquence de l'inscription en recelles au chapitre 3 « Recel'es 
téléphoniques de la subvention prévue dn budget général en com- 
ES in des réductions de ‘arifs consenties en faveur de la presse, 
x).000 en moins. 
En moins pour je chapitre 5, 83.500. 


Chapitre 6. — Remboursement des services rendus aux forces alliées. 
(Mémoire.) 


Chapitre 7, — Intérêt de sommes mises 
à la disposilion du Trésor. 
Recelles budgétaires nettes pou? 1952, 3.995.000. 
Recettes prévues pour 1951, 6.100.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 2.315.000. 

Celle receïle résulte de l'application d'un taux de 1,70 p. 100 au 
solde des comptes de chèques postaux appartenant à des pariicu- 
hiers. Le solde, y compris le montant des virements externes consi- 
dérés comme fonds en route, est évalué à 430 milliards pour 1951. 


Chapitre S. — Produits des ateliers. 
receltes budgé'aires nelles de 1952, néant, 


Recelles prévues pour 1951, 3.04, 
En plus pour l'exercice 19514, 5.009. 
Chapitre 9, — Produits divers, 

Recelles budgétaires nettes de 1952, 158.200. 

kRecetles prévues pour 1951, 166.000, 

En plus pour l'exercice 1951, 7.800. s 

Celle évaluation est fondée sur la receite de l'exercice 1952 modi- 
fée pour tenir compte: 

De l’ausmentation de: recelles à provenir de la publicité dans les 
bureaux de poste, 6.100 en plus. 

D'une évaluation comlémentaire résutant de la majoration des 
redevances versées par les Didot-Botiin, Havas et Salas, 
20 en pius. 

De l'augmentation da nombre des carnets de timbres-poste fabri- 
qués sur le produit de la pubicité présentée sur la couverture de 
ces carne!s, 1,500 en pius 


En plus pour le chapitre 9, 7.800, 


socie.es 


Chapitre 10, — Remboursement d'avances failes aux inspecteurs 
principaux e! agents principaux de surveillance pour achat d'au‘o- 
mobiles et de motoucy;cleittes (mémoire). 


: : , . 1 
Chapitre 11. — Produits des ventes d'objets mobiliers 
réformés el des rebuls, 
Recelles budgélaires nettes de 1952, 80.000, 





Receïtes prévues pour 1954, 80.000, 


Chapitre 12, — Versemen:s effectués au titre du loyer 
par des fonctionnaires ou agents logés (mérmmoire). 
Conséquence de l'application de l'article 4 de la loi n° 51-633 du 
24 mei 1951, 
Chapitre 13. — Dons et legs. 
Receltes budgélaires nettes de 1952, $, 
Receiles prévues pour 1454, 8, 

Chapitre 11. — Produits des placemen:s de fonds. 
Recelles budgétaires nettes de 1952, 107.720, 
kRecelles prévues pour 1951, 111.000 

En plus pour l'exercice 1954, 3.2S0, 
Evaluation basée sur les résullals des exercices antérieurs. 


Chapitre 15. — Préièvement sur le fonds d'amortissement (mémoire.} 
Chapitre 16. — Prélèvement sur le fonds de réserve (mémoire). 


Chapitre 17. — Avances destinées à couvrir 
les déficits d'exploitation (mémoire). 


_ Développements par chapitre et articles, 
Des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1964. 


ire section, — Dépenses ordinaires. 
DETIE PUBLIQUE 


Chapilre 0010. — Service des bons et obligations amortissables 

et des avances du Trésor. 

Crédits votés pour l’exercire 1953, 5.113.404 

Crédits deinandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Emprants, 3.856.174 

Art. 2. — Avances du Trésor pour dépenses d'équipement, 2.080.929, 

Art. 3. — Avances du Trésor pour déficits d'exploitation, 1.136.320. 

Tolal, 7.073.716. 
En plais pour l'exercice 1951, 1.990.312, 
A. — Mesures acquises: 

+ pe de la dotation afférente aux charges de capilal appli- 
capies: 

a) A l'emprunt 5,50 p. 100 1950, 33.13% en moins. 

b; A l'emprunt suisse, 30.100 en moins. 

c) Aux sommes utilisées pour le financement des travaux d'équi- 
pement en 1952 et en 1953 avances qu budget général, 154.330 en 
plus; emprunt 6 p. 190 1953, 1.68S.141 en plus. 

d) Aux sommes utilisécs pour la couverture des défiils d'explai- 
tation, 215 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 1.782.929, 
BR. — Mesures nouvelles: 

Con#quence de l'assimilation des avances reçues pour ren- 
flouement du fonds d'approvisionnement aux autres avances reçues 
ve Trésor: amnortissenent à prévoir pour 1954 (art. 2), 117.385 en 
plus. 

En plus pour le chapitre, 1.930.312, 


DETTE VIAGÈRE 


Chapitre 07:00. — Pensions et compléments de pensions. 

Crédits volés" pour l'exercice 1999, 127.578. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

” Art, for, — Pensions et compléments de pensions d'ancienneté, 
23.851 

Art. 2. — Pensions et complémerts de pensions d'invalidité, 85.027. 

Art, 3. — Allocations viagères annuelles (loi provisoirement appli- 
cabl2 du 18 septembre 1910), 700, 

Total, 109.57%. 
En moins pour l'exercice 1951, 15.000, 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 53-100 du {1 mai 1953 portant interdiclion 
d'utiliser ce:tains crédits sur l'exercire 19%53: article der, 3.000 en 
moins; article ?, {5.000 en moins, 

Total pour les mesures acquises, 18.000 en moins. 


B. — Mesures nouvelles, néant. 
En anoins pour le chapitre, 18.000. 


PRRSONNEL 


Chapitre 1000. — Administration centrale. 
Rémunérations principales, 

Crédils votés pour l'exercice 1953, 776.857, 

Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 

Art. er, — Traitement du ministre, 600. 

Art. 2. — Traitements du personnel titulaire, 770.249. 

Art. 3. — Emoluments du personnel sur contrat, 2.482. 

Art. 4. — Salaires des auxiliaires, 4.102, 

Total, 777.434. 

En plus pour l'exercice 1951, 577. 
A. — Mesures acquises: 
4° Application de mesures volées: 

Application du décret n° 53-882 du 22 septembre 1953 portant créa- 
tion et suppression d'emplois au ministère des postes, télégraphes 
et téléphones: 

Création de” 
4 secrétaire général (art. 2, 8 4er), 1.750 en plus. 
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Au chapitre 1000, art. 4er du budget annexe de la C. N. E.: 1 agent 
supérieur de 1re classe (art. 2, $ 5), 839 en moins. 

Du chapitre 1000, art. {er du hudget annexe de la C. N. E.: 1 agent 
supérieur de 2° classe (art. 2, $ 3), 660 en plus. | 

Au chapitre 4010, art. 2: 2 dessinateurs projeleurs ou dessina- 
teurs projeteurs stagiaires (art. 2, $ 51, 836 en moins. À k. 

Du chapitre 1010, art. 2: 1 chef dessinateur (art. 2, $ 5), 650 en 


lus 
p Du chapitre 1030, art. 5: 3 ingénieurs en chef (art. 2, $ 5), 3.306 
en plus. | s ; à 
3o Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions suivantes : 

Retenues pour pensions civiles: art. 2 ($ 17), 15 en moins; art. 2 
(8 3), 11 en plus; ôrt. 2 (8 5), 185 en moins, soit 189 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 2 (8 9), 24 

en moins. , | 

Net pour les mesures acquises, 2.91 en plus. 
B. -- Mesures nouvelles: 
de Créations d'emplois gagées. 

Création de 6 sténodaclylographes (art. 2, $ 6), 1.560 en plus. 
suppression corrélative de 6 agents principaux el agents d'exploi- 
tation (voir chapitre 1020). 

Création d'une ouvrière aux travaux manuels (art. 2, 8 7), 184 en 
us. 

3 Suppression corrélalive d’un agent de service (art. 2, $ 7), 198 en 
moins. 
20 Autres rédtnénagements d'effectifs. 

Suppression de: 1 agent supérieur de 2e classe fart. 2, 8 3), 660 en 
moins; 11 surveillantes (art. 2, 8 G), 6.127 en moins; 1 contrôleur 
principal de classe exceptionnelle (art. 2, $ 6), 620 en inoins; 
2 controleurs principaux (art. 2, 8 6), 1.02 en moins; 7 contrôleurs 
(art. 2, 8 6), 2.611 en moins. 

Déblocage corrélatif de: 1 secrétaire d'administration de classe 
exceptionnelle (art. 2, &8 2), 640 en plus; 2 adjoints administratifs 
de classe exceptionnelle (art. 2, 8 6), 806 en plus; 149 adjoints admi- 
nistratifs (art. 2, $ 6), 5.510 en plus. 
£° Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions suivantes: 

Retenues pour pensions civiles: art. 2 (8 2), 38 en moins; art. 2 
(8 3), 40 en plus; art. 2 (8 6), 150 en plus; art. 2 ($ 7), 4 en plus, 
soit 493 en plus. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 2 ($ 2), 11 en 
moins; art. 2 (8 3), 41 en plus; art. 2 ($ 6), 28 en plus, soit 28 en 
lus. 

, Net en moins pour les mesures nouvelles, 2.357. 
En plus pour le chapitre, 571. 


Chapitre 1019. — Directisns régionales et départementales 
Personnel titulaire. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.194.387. 

Crédits demandés pour l'exercice 19514: 

Art. 4er. — Directions régionales des services postaux, 637.191. 

Art. 2. — Directions régionales des télécommunicalions, 717.790, 

Art. 3. — Autres services, 1.829.277, 

Total, 3.181.198. 
En moins pour l'exercice 1951, 10.189. 
À. — Mesures acquises: 

4° Application de mesures votées: 

Application du décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
nunes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodacty- 
lographes et de commis aes services extérieurs des administrations 
de l'Etat. 

Création de: 

98 sténodactylographes (art. 1er), 25.180 en plus. 

9 sténodaclylographes (art. 2), 23.490 en plus, 

233 sténodactylographes (art. 5), 73.580 en plus. 

Suppression corrélativ> de: 

98 daines sténodactylographes (art. 14°r), 95.180 en moins. 

% dames sténodactylographes (art. 2), 23.400 en moins. 

2%; dames sténodactylographes (art. 3), 73.580 en moins. 

Application du décret n° 53-882 du 22 septembre 4953 portant créa- 
tion et suppression d'emplois au ministère des postes, lélégraphes 
et téléphones. 

Création de : 
1 secrétaire général (voir chapitre 1000, art. 2). 
Suppression corrélative de: 

1 ingénieur général de {re classe (voir chapitre 1000, art. 2). 

1 contrôleur (art. 2), 373 en moins. 

2° Transferts: 

Au chapitre 1000, art. 2, 8 5: 
4 chef dessinateur (art. 2), 650 en moins. 
Au chapitre 1030, art. 5: 

1 ingénieur de re classe (art. 1er), 1.010 en moins. 

2 ingénieurs de 2e classe (art. 4er), 4.814 en moins. 

1 ingénieur de 3° classe (art. 2), 685 en moins. 

Au chapitre 1060, art. 4: 
1 ingénieur de {re classe (art. 3), 1.010 en moins. 
Au chapitre 1070, art. 4er, & 2: 
4 ingénieur de 3° classe (art. 2), 685 en moins. 
Du chapitre 1000 (art. 2, 8 5): 
. 2 dessinateurs projeleurs ou dessinateurs projeleurs s'agiaires 
art. 2), 8% en plus, 
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suppression corrélative de: Du chapitre 10m: + di 
1 ingénieur général de {re classe (art. 2, $ er), 1.504 en moins. 1 ge ar og Die 4"), #1 en plus. 
1 contrôleur (chapitre 1044, art. 2). 1 npistour en À À, \ 14 en glus 
20 Transferts: Du chapitre 1010, article 1°° du bulget annexe de la caisse nalios 


nale d'épargne : 
1 contrôleur (art. 1er), 353 en plus. 
So Mouvements d'ordre (11: 


Art. fer, 31.501 en pus; art. 2, 4.29 e 


moins. 


4e Répercussions des mesures ci-dessus pour les déductions sui 
vantes : 

Retenues pour pensons civiles: art. fer, 1.758 en moins; art. 2, 
282 en plus, art. 3, 1.695 en pus: soit 217 en plus. 

Retenues au titre du régime de séeurilé soviale: art. fer, 750 en 
moins: art. 2, 22 en peus: art. 3, 369 en plus; soit 41 en plus. 


Net en moins p les mesures acquises, 3.367. 


BR. — Mesures nouvelles: 
io Créations d'emplois: 
8 dessinateurs projeleurs ou dessinateurs projeteurs stagiaires 

(art. 2) 6/12, 1.352 en plus. 

4 inspecteurs rédacteurs {art 2) 
1561 en plus. 

29 Transformations d'emplois: 

Création de : 

3 sténodactylographes (art. fer), 8S:0 en plus. 

#1 sténodactlylographes (art. 2), 10.660 en plus. 

20 sténodacty:ographes {art 21, 5.200 en plus. 

Suppression corrélative de: 

3 agents principaux et agents d'exploitation (art. fer), 951 en moins 

41 agents principaux et agents d'exploitation (art, 21, 12997 en 
moins. 

20 agents principaux et agents d'exploitalion (art, 3), 6.310 en 
moins 

ge Tilularisations d'auxiliaires: 

Création de: 
4 manulentionnaire (art. 3), 251 en plus. 
Suppression corré'alive de : 

4 auxiliaire de service (voir chapitre 1080, art. 4er). 

4e Suppressions d'emplos par mesures d'économies: 

10 inspecteurs principaux (art. 3), 7.990 en moins. 

40 inspecteurs rédacteurs (art. 3), 3.830 en mo'ns. 

8 conirôleurs principaux de classe exceplionnelle (art. 3), 4.96 
en moins. 

19 contréleurs principaux (art. 2), 9.709 en moins. 

49 contrôleurs (art. 4), 18.277 en moins. 

22 agents principaux el agents d'exploitation (art. 3), 6.974 em 
moins. 

2° Suppression d'emplois du cadre latéral: 

Suppression de: 
2 contré'eurs du cadre latéral ‘art 3), 736 en moins. 
Déblocage corréla!if de: 

2 agents principaux et azents d'exploilation du cadre normal 
(art. 31, 631 en plus. 

de Ajusterments de la dotation du chapitre: 

Diminution de la déduclion pour vacances d'emplois: art. fer, 
6.723; art. 2, 9.181; art. 3, 19.210; soit 31.119 en pins. 

Augimentalion du complément pour tenir comp'e de l'insuffisance 
de la dotalion calculée sur la base du traitement moyen (art. 3), 
11.683 en plus. 

70 Répercussions des mesures ci-dessus sur l’abondement pour 
perte au change (art. 3), 539 en plus. 

8o Répercussions des inesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes: 

. Retenues pour pensions civies: art. fer, 397 en moins; art. 2, 512 

eu moins; art. 3, 1283 en plus; soit 474 en plus. 

Retenues au titre du régime de steurilé sociaie: art. er, 136 en 
moins: art. 2, 176 en moins; art. 3, 560 en plus; soit 238 en plus. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 6.822, 
En moins pour le thapitre, 10.189. 


(Gua leloupe, Martinique, Réunion}, 











Chapitre 1020. — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire. 


Crédits votés pour l'exersice 1953, 99.603.741. 
Crédils demandés pour l'exercice 1953, 16.131.&0. 
En moins pour l'exercice 1954, 4.168.891. 
A. — Mesures acquises: 
4° Transferts: 
Au chapitre 1010 (art. fe): 
1 manutentionnaire, ?»+1 en moins. 
Au chapitre 40% (art. £): 
19 inspecteurs, 11.89: en moins, 
Au chapitre 1030 (art. 6): 
1 chef de section, 78 en moins. 
6 inspecteur, 5.8 en moins. 
Au chapitre 1040 (art. 47): 
chefs de section, 1.516 en moins. 
inspecleurs, 3.130 en moins. 
contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 1.210 en moins. 
contrôleurs principaux, 2.03% @én moins. 
12 contrôleurs, 4.456 en moins. 
93 agents principaux et agenls d'explilation, 29.181 en moins. 


COLA 





ni Fa AREA ED D DEAR NP RÉ E RER RE ER 
(1) Transferts: de l'article 2 à l’arlicle 3: 20 inspecteurs principaux; 
de l'article 3 à l'article fr: 1 contrôleur principal de classe exeep- 
tionnelle, 4 contrôleurs principaux, 8 contrôleurs, 4 inspecteurs rédac- 
leurs, 36 agents principaux et agents d’expoitation; de l’article 3 
à l'urlicle 2: 1 ingénieur ex chef, 18 inspecteurs d'éludes des lélé- 
Communications. 
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5 inspecteurs adjoints et inspecteurs éièves, 2.190 en moins. 
23 marulenlionnaires, 5.713 en Oo ns. 
2 ouvriers d'Etat de 1" catégorie, 4% en moins, 
Au chapitre 1060 (art. fer): 
7 chels de section, 5.44 en moins. 
4% inspecteurs, 27.4): en moins. 
7% contrôleurs principaux de clisse exceptionnelle, 468.100 en 
moins 
4.9 contrôleurs principaux, 971.922 en moins. 
4.893 contréeurs, 1.825.089 en moins. 
941 surveillantes, 301.457 en moins. 
120 inspecteurs adjoints et inspecteur: é'èves, 52.560 en moins. 
5.408 agents principaux et agents d'exploitation, 1.711.456 en moins. 
61 facteurs chefs, 20.636 en moins. 
500 aides-cominis, 152.520 en moins. 
4 manutentionnaires, 14.00: en moins. 
36 gérantes de cabine téléphonique de classe exceptionnelle, 12.384 
en mous. 
324 gurautes de cabine téléphonique, R1.725 en moins. 
4.6% employé: de bureau, 9502.00 en moins, 
1 plonton, 1% en moins. 
52 agenis du cadre complémentaire de bureau {service incomplet}, 
9.568 en moins. 
4 gérante de cabine téléphonique du cadre laléral, 51 en moins. 
2 facteurs du cadre latéral, 502 en moins. 
Au chapitre 1060 (art. 5): 
43 inspecteurs, 8.138 en moins. 
Au chapitre 1060 (art. 6): 
4 inspecteur, €26 en moins. 
4 contrôleurs principaux de classe exreplionnelle, 2.180 en moins. 
40 conirôtenurs principaux, 5.110 en moins. 
26 contrôleurs, 96% en moins. 
9 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves, 42.424 en moins. 
Au chapitre 4070 (art. 4er, / fer): 
6 inspcrleurs, 3.755 en moins. 
29 Répereussion des mesures ci-dessus sur: 
,. Majoration de 23 p. 100 pour les fonctionnaires en servie dans les 
\dépariements d'outre-mer ‘transfert au chapitre 1060, art. fer), 3x0 
en moins 
Déduction pour tenir compte de ce que le trailement réel est 
Aférieur au traitemen! moyen: 
Translert au chapitre no 1060, art. fer, 250.000 en plus. 
Pour tenir compte de la réfomme de l'auxiliariat, 256.100 en plus. 
Vacances d'emplois, 269.253 en plus. 
3e Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vanties: 
Retenues pour pensions civiles, 391.2% en plus. 
Retenues au titre du régime de sécurité sociale, 13181 en plus. 
Net en moins pour les mesures acquises, 9.062.730, 
B. — Mesures nouvelles: 
4e Créalions d'emplois: 
Créalion de : 
63 agents principaux et agents d'exploilation, 96.311 en plus. 
2%) axents principaux et agents d'exploitation (9/12), 7.13 en plus. 
3 manutentionnaires, 7.530 en plus. 
2 receveurs de 4° classe, 1.22 en plus. 
2 receveurs de 5 classe, 911 en pius. 
2° Transformations d'emp'ois : 
Créaijon de: 
4 receveur de classe exceptionnelle, %$ en plus. 
Suppression corrélative de: 
1 receveur de {re classe, 59 en moins. 
Créalion de: 
5 receveurs de 6° classe, 18.30 en plus. 
Suppression corrélalirve de: . 
HD reccyveurs-distributeurs, 15.659 en moins, 
Création de : 
4 chef de section principal, 907 en plus. 
43 chefs de seclion, 13.684 en plus. 
31 inspecteurs, 19.106 en plus. 
115 agents principaux et agents d'exploitation, 36.455 en plus. 
Suppression corrélative de: 
433 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves, 60.414 en moins. 
3 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 1.860 en moins. 
7 contrôleurs principaux, 3.577 en moins. 
47 controleur-, 6.511 en inoins 
Créalion de : 
250 1eceveurs de 2% classe, 481.750 en plus. 
425 receveur< de ïe classe, 76.375 en pins. 
Suppression corrélalive de: 
250 receveurs de 5e classe, 469.750 en moins. 
425 receveurs de 6° classe, 46.250 en moins. 





3e Créalions d'emplois ga2és: 
Création de: É À 
6 sténodactylographes (voir chapitre 1000, art. 9, & 6). | 


Suppression corrélalive de: F 
6 agenis principaux et agents d'exploitation, 1.902 en moins. 
4e Titularisations d'auxiliaires : 
Création de : 
4 planton, 1% en plus. 
4 homme de service, 19 en plus. 





Suppression corrélative de : 
2 auxiliaires de service (voir, chap. 1080, art, {er), 


—. 

-n Reclassement des établissements postaux d'Alsace el de Lor- 
raine : 

Création de: 

15 receveurs de Ge classe, 5.550 en plus. 

9 receveurs distributeurs, 2.817 en plus. 

13 agences postaies de 1re classe du cadre d'Alsace et de Lorraine, 
18 agences postales de 2° classe du cadre d'Alsace et de Lorraine, 
47 agences postales de 3% classe du cadre d'Alsace et de Lorraine, 
# agences postales de 5° classe du cadre d'Alsace et de Lorraine, 
voir chapitre 1130, art. 4er. 

19 agences postales du cadre normal: 

Suppression corrélative de : 

13% agences postales de 4e classe du cadre d'Alsace et de Lorraine 
(voir chap. 1199, art. 4er), ’ 

6° Suppression d'emplois du cadre latéral: 

Suppression de : 

1 receveur de 6° classe dn cadre latéral, 370 en moins. 

3 receveurs distributeurs du cadre latéral, 939 en moins. 

2 contrôleurs principaux du cadre latéral, 1.022 en moins. 

8 agents principaux et agents d’exploitalion du cadre Jatéral, 2,5% 
en moins. 

2 manulentionnaires du cadre latéral, 592 en moins. 

3 plantons du cadre latéral, 594 en moins. 

Déblocage corrélalif de : 
4 receveur de Ge classe du cadre normal, 370 en plus. 
3 receveurs distributeurs du cadre normal, 939 en plus. 
Et création corrélative de : 

9 agents principaux et agents d'exploitation, 2.853 en plus. 

4 agent principal el agent d'exploitation (voir chap. 1040, art. 4°), 

2 manutentionnaires, 592 en plus. 

3 plantons, 591 en plus. 

7° Ajustements de la dotation du chapitre : 

Dimninution des déductions: 

Pour vacances d'emplois, 210.973 en plus. 

Pour teuir compte de ce que le traitement réel est inférieur a 
traitement moyen, 250.009 en plus. 

Pour tenir compte de la réforme de l'auxiliariat, 70.000 en plus. 

” Répercussions des mesures ci-dessus sur les déduclions suis 
vantes : 

Pour vacances d'emplois, 9.169 en moins. 

Relenues pour pensions civiles, 38.829 en moins. 

kKelenues au titre du régime de sécurilé sociale, 41.567 en moins, 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 593.859. 
En moins pour le chapitre, 4.468.891. 


Chapitre 1030. — Services communs sp{ciaux. — Personnel titulaire, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.453.116. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. fer, — Locaux d'exploitation, 298.569, 

Art. 2. — Service des transports, 981.312 

Art. 3. — Inspection générale, 37.526. 

Art. 4. — Services d'enseignement, 469.035. 

Art. 5. — Service des recherches et du contrôle technique, 379.926, 

Art. 6. — Ateliers et dépôt central de matériel, 405.054. 

Total, 2.571.422. 
En plus pour l'exercice 1954, 118.306. 
A. — Mesures acquises: 

1° Application de mesures votées: 

Décret n° 51-765 du 6 juin 1951 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes applicables 
aux corps d'agents de bureau, de sténodaclylographes et de commis 
des services extérieurs des administrations de l'Etat: 

Création de : 

3 sténodac(ylographes (art. 3), 780 en plus. 

2 sténodactylographes (art. 4), 520 en plus. 

34 sténodactylographes (art. 5), 8.810 en plus, 

24 sténodactylographes (art. 6), 6.24 en plus. 

Suppression corrélative de : 

3 dames sténodactylographes (art. 3), 780 en moins. 

2 dames sténodactlylographes (art. 4), 520 en moins. 

51 dames sténodactylographes (art. 5), 8.840 en moins. 

24 dames sténodactylographes (art. 6}, 6.210 en moins. 

Décret n° 52-1300 du 4e décembre 1932 portant transformation 
d'emplois au ministère des postes, télégraphes et téléphones: 

Création de: 

4 ingénieur de fre classe (art. 6), 1.010 en plus. 

4 ingénieur de 3 classe (art. 6), 685 en plus. sea" 

1 directeur départemental adjoint où inspecteur principal (art. G), 
850 en plus. Aa 

4 inspecteur d'études des télécommunications (art. 6), 587 en plus. 

1 chef de section principal ou chef de section (art. 6), 598 en plus. 

2 contrôleurs principaux des L E. M. de la classe exceptionnelle 
(art. 6), 1.240 en plus. " 

5 contrôleurs MEnepees des I. E. M, (art. 6), 2.555 en plus. 

12 contrôleurs des Ï, E. M. (art. 6), 4.476 en plus. 

17 agents principaux et agents d'exploitation (art. 6), 5.380 en plus, 

4 chef d'atelier central (art. 6), 571 en plus. 

91 maîtres ouvriers d'Etat (art. 6), 7.770 en plus. 

35 ouvriers d'Etat de 4 catégorie (art. 6), 11.725 en plus. 

16 ouvriers d'Etat de 3° catégorie (art. 6), 4.720 en plus. 

2 manutentionnaires (art. 6), 502 en plus. 

Suppression corrélative de: 

41 inspecteurs (art. 6), 8.764 en moins. 

50 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 6), 21.900 e% 
moins. £ 

25 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 6), 44.770 en moins 

1 contrôleur principal de classe exceplionneïle (art, 6). 620 en 


Ioins. 
3 contrôleurs principaux (art. 6), 1.533 en moins. 
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art. G), 2.984 en moins. 

; nt Encaux et agents des installations (art. 6), 1.585 en 
:noins. 

Article 5 de fa loi n° 53-60 du 3 février 1953 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (P. T. T.): 

Création de: 

au agents techniques conducteurs (art. 2), 113.567 en plus. 

2 chefs de district ou chef de secteur (art. 5), 962 en plus. 

4 chefs de secteur (art. 5), 1.848 en plus. 

1 conducteur de chantier (art. 5), 364 en plus. 

9 chefs de secteur (art. 6), 964 en plus. 

Suppression de: 

tait agents des lignes conducteurs d'automobiles (art. 2), 413.567 
en moins. R ae 

9 contrôleurs du service des lignes, conducteurs principaux ou 
conducteurs de travaux (art. 5), 962 en moins. : 

4 conducteurs principaux ou conducteurs de travaux (art. 5), 1.818 
en moins. 

1 conducteur d'équipe du service des lignes (art. 5), 364 en moins. 

2 conducteurs principaux et conducteurs de travaux (art. 6), 924 
en moins 


90 Reconduetion en année pleine de mesures traduites dans le 
budget de 1953 pour une partie de l’année seulement : 


Création de: 


4 ingénieurs-élèves (art 4), 9/12, soit 1,266 en plus. 

4 ingénieur en chef (art. 5), 3/12, soit 275 en plus. 

4 ingénieur de 2e classe (art. 5), 3/12, soit 227 en plus. 

4 ingénieur de 3e classe (art. 5), 3/12, soit 174 en plus. 4 

1 inspecteur d’études des télécommunications (art. 5), 3/12, soit 
587 en plus. ; 

4 chef de section (art. 5), 2/12, soit 189 en plus. 

4 inspecteurs ou inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 5), 
2/12, soit 511 en Fr : 

4 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 5), 3/12, soit 


458 en plus. - 
1 contrôleur principal des I. E. M. de classe exceptionnelle (art. 5), 
3/12, soit 155 en plus. 
1 contrôleur principal des I. E. M. (art. 5), 3/12, soit 128 en plus. 
3 contrôleurs des I. E. M. (art. 5), 3/12, soit 280 en plus. 
2 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 5), 3/12, soit 211 en 
plus. ; 4 
3 dessirateurs-projeteurs ou 
(art. à), 3/12, soit 329 en plus. 
1 agent des installations (art. 5), 3/12, soit 79 en plus. 
4 conducteur d'automobile de 2 catégorie (art. 5), 3/12, soit 72 
en plus. 
1 ouvrier d'Etat de 4 catégorie (art. 5), 3/12, soit 84 en plus. 
1 ouvrier d'Etat de 2e catégorie (art. 5), 3/12, soit 66 en plus. 
3o Transferts: 
Au chapitre 1000 (art. 2, 8 5): 
3 ingénieurs en chef (art. 5), 3.306 en moins. 
Au chapitre 1060, (art. 3): 
1 contrôleur des I. E. M. (art. 6), 333 en moins. 


4 ouvrier d'Etat de 4% catégorie (art. 6), 335 en moins. 

à ouvriers d'Etat de 3 catégorie (art. 6), 1.475 en moins. 
Au chapitre 1060 (art, 5): 

2 ingénieurs en chef (art. 5), 2.204 en moins. 
Au chapitre 10€ (art. 6): 


19 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 5), 8.322 en 
ns. 
"9 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 6), 3.912 en 
moins. 
Au chapitre 1070 (art. 4er): 
2 ouvriers d'Etat de 4 catégorie (art. 6), 670 en moins. 
Du chapitre 1010 (art. 4er): 
1 ingénieur de re classe (art. 5), 1010 en plus. 
2 ingénieurs de 2e classe (art. 5), 1.814 en plus, 
Du chapitre 1010 (art. 2): 
4 ingénieur de 3e classe (art. 5), 685 en plus. 
Du chapitre 1020: 


4 chef de section (art. 6), 758 en plus. 
10 inspecteurs (art. 5), 11.894 en plus. 
8 inspecteurs (art. 6), 5.008 en plus. 


Du chapitre 1060 art, 4er): 
4 inspecteurs ou inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 5), 
2.04: en plus. 
4 agents principaux et agents d'exploitation {art. 5), 1.268 en plus, 
1 chef de section ou inspecteur (art. 5), 695 en plus. 
Du chapitre 1060 (art, 3): 
1 agent principal ou agent des installations (art. 5), 317 en plus. 
1 contremaître (art. 6), 392 en plus. 
ÿ maîtres-ouvriers d'Etat (art. 6), 1.850 en plus. 
Du chapitre 1060 (art. 5): 
1 ingénieur général de 4re classe (art. 3), 1.504 en plus. 
Du chapitre 1070 (art. der, & 4er): 
4 inspecteur adjoint ou inspecteur élève (art. 5), 011 en plus, 


dessinateurs-projeteurs stagiaires 





4° Mouvements d'ordre (1): 

Art. 2, 861 en moins; art. 4, 
art. 6, 1.210 en moins. 

5° Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes : 

Retenues pour pensions civiles: art. 2, 52 en plus; art. 3, N en 
moins : art. 4, 101 en moins; art. 5, 712 en moins, art, 6, 556 en plus, 
soit 295 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 2, 22 en plus; 
art. 3, 11 en moins; art. 4, 34 en moins, art. 5, 215 en moins, art. 6, 
246 en plus, soit 8 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises, 4.626. 

B. — Mesures nouvelles: 

1° Créations d'emplois. 
Création de: 
ouvriers d'Etat de 3° catégorie (art, fer), 5.310 en plus. 
chefs d'équipe sédentaires (art. fer), 100 en plus. 
aide-magasinier (art 1) (a), 198 en plus. 
maitre-dépanneur (art. 2), 392 en plus, 

ouvriers d'Etat de 4° catégorie (art. 2), 1.635 en plus. 
ouvriers d'Etat de 2e catégorie (art. 2), 2.112 en plus. 

6 inspecteurs d'études des télécommunications (art. 5) 
1.760 en plus. 

3 dessinateurs-projetcurs ou 
(art. 5), 6/12, 657 en plus. 

2 sténodactylographes (art. 5), 520 en plus. 

1 contrôleur principal des travaux de mécanique (art, 5), o87 en 
plus. 

2 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 5), 6/12, 122 en 
plus. 


#17 en plus; urt. 5, 1.651 en plus; 
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dessinateurs-projeteurs stagiaires 
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contrôleur principal des I. E. M. de classe exceptionnellle 
(art, 5), 620 en plus. 
2 contrôleurs principaux des I. 


LA 


M. (art. 5), 1.022 en plus. 


7 contrôleurs des 1. E. M. (art. 5), 2.611 en pius. 

1 contrôleur principal des 1 E. M. de classe exceptionnelle 
(art. 5), 6/12, 310 en plus. 

2 contrôleurs principaux des I. E. M. (art. 5), 6/12, 511 en plus, 

7 contrôleurs des 1 E. M. (art. 5), 6/12, 1.306 en plus. 

4 ouvrier d'Etat de 4° catégorie (art. 5), 35 en plus. 

1 ouvrier d’Elat de 2e catégorie (art, 5), 264 en plus, 

1 ouvrier d'Etat de 1re catégorie (art. 5), 28 en plus. 

2 conducteurs d'automobile de 2 catégorie (art, 5), 574 en plus 

29 Créations d'emplois gagées: 


Création de : 

42 ouvriers d'Etat de 2e catégorie (art. 2), 3.168 en plus, 

15 ouvriers d'Etat de 4e caégorie (art. 2), 5.025 en plus. 
3 maîtres-dépanneurs (art. 2), 1.476 en plus. 

150 agents techniques conducteurs (art. 2), 43.050 en plus. 
Suppression corrélative de: 

180 agents techniques (voir chapitre 1060, art. 2). 

Créalion de: 

1 homme de service (art. fer), 198 en plus. 
Suppression corrélalive de: 

1 manutentionnaire (voir chapitre 1060, art. 4). 
Creation de : 

4 infirmière contractuelle (voir chapitre 1080, art. 1er), 
Suppression corrélative de: 

1 agent principal ou agent d'exploitation (art. 3), 317 en moins 
200 heures d'auxiliaire de bureau (voir chap. 1080, art. 2). 

Jo Titularisalion d'auxiliaires. 

Créetion de: 
5 conducteurs d'automobile de 2e catégorie (art. 2), 1.435 en plus. 
Suppression corrélative de: 
5 auxiliaires de bureau (voir chap. 1080, art. 1er), 
4° Transformations d'emplois : 
Création de : 
2 ouvriers d'Etat de 2e catégorie (art. 5), 28 en plus. 
4 ouvrier d'Etat de fre catégorie (art. 5), 228 en plus. 
Suppression corrélative de: 
3 manutentionnaires (art. 5), 753 en moins. 
se Suppression d'emplois du cadre latéral: 
Suppression de: 

{ ouvrier d'Etat de 3° catégorie du cadre latéral (art. fer), 295 en 
moins. 

Déblocage corrélatif de: 

{1 homme de service du cadre normal (art. 1er), 198 en plus, 

6e Réaménagement des effectifs du personnel élève: 

— “S à l’article 4 d’un crédit correspondant à la rémunéras 
tion de: 

200 agents techniques élèves de 1re classe appelés au cours pen- 
dant 2 mois et demi, 9.167 en plus. 

5) chefs de chantier élèves appelés au cours pendant 3 mois, 
3.850 en plus, 
compensée par une annulation de crédit de 13 millions de francs au 
chapitre 3010, article 4er. 

7° Ajustement de la dotation du chapitre: 

Diminution de la déduction pour vacances d'emplois: art. 1er, 4.01; 
art. 2, 5.427; art. 3, 525; art. F 669; art. 5, 3.19; art. 6, 33.447; soit, 
47.307 en plus. 

Diminution de la déduction pour tenir compte de la réforme de 
l’auxiliariat (art. 6), 8.56% en moins. 

(1) Transfert: de l’article 2 à l'article 5: 3 conducteurs d’automo- 
biles de 2 catégorie; de l’article 4 à l'article 5: 1 ingénieur de 
3e classe; de l’article 5 à l’article 6: 1 inspecteur rédacteur; de 
l’article 6 à l’article 4: 1 ingénieur en chef: de l’article 6 à l'arti- 
2 5: 4 inspecteur principal, chef de section ou inspecteur rédac- 
eur. 

(a) Créalion compensée par la suppression d’un agent principal 
ou agent d'exploitation au budget annexe de la C. N. F. (voir 
chapitre 1010). 
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8o Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes:: 

Pour vacances d'emplois: art. 4er, 369: art. 2, 455; art. 3, 178; art. 4, 
92; art. 5, 1179; art. 6, 4.732; soit, 3.705 en mroins. 


Reltenues pour pensions civiles: art, 1er, 620; art. 2, 3.798; art. 3, 


21; art. 4, 816; art. 5, 805; art. 6, 1.289; soit, 7.419 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art, 1er, 258; 
art. 2, 1.583; art. 3, 3; art. 4, 338; art. 5, 297, art. 6, 5; soit, 3.02 
en moins. 


Net en plus pour les mesures nouvelles, 113.689. 
En plus pour le chapitre, 113.306. 
Chapitre 1040. — Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire. 


Crédits votés pour l'exercice 19553, 13.778.9m. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Services ambulants. — Centres de tri et entrepôts, 
4.156.011. 

Art. 2. — Distribution postale et télégraphique, 9.868.197. 

Art. 3. — limprimerie des timbres-poste et dépôt des imprimés, 
431.529, 


lotal, 14.458.710. 
En dus pour l'exercice 1951, 679.718. 
A. — Mesures acquises: 

1° Application de mesures votées: 

Application du décret no 51-705 du 6 juin 1941 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo-daetylo- 
graphes et de commis des services extérieurs des administrations 
de l'Etat. 

Création de: 
21 sténo-dactylographes (art. 1er), 5.160 en plus. 
1 sténo-dactylographe (art. 3), 260 en plus. 
Suppression corrélative de: 

21 dames sténo-dactylographes (art. fer), 5.460 en moins. 

1 dame sténo<actylographe (art. 3), 260 en moins. 

2° Franslerts: 

Au chapitre 1060, art. fer, 
5 surveillantes (art. 1er), 2.785 en moins. 
Du chapitre 1020. 


2 chefs de section (art, fer), 1.516 en plus. 

o inspecteurs (art. 1°), 3.130 en plus. 

5 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. fer), 2.190 en 
plus. 


2 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art. fer), 1.210 
en plus. 
4 contrôleurs principaux (art. fer), 2.044 en plus. 
12 contrôleurs tart., fer), 44736 en plus. 
93 agents principaux et agents d'exploitation (art. fer), 29.481 en 
Jus. 
23 manutentionnaires (art, fer), 5.773 en plus. 
2 ouvriers d'Etat de fre catégorie (art. 1er), 456 en plus. 
3° Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
wantes: 
Retenues pour pensions civiles (art. fer), 2.851 en moins. 
Retenues au titre du régime de sécurité sociale (art. 4er), 4.151 en 
moins=. 
Net en plus pour les mesures acquises, 43.519. 
B. — Mesures nouvelles: 
4° Créatons d'emplois. 
Créalion de: 
170 agents principaux et agents d'exploitation (art. 1er), 53.890 en 
plus. 
50 agents principaux et agents d'exploitation-(art. fer) 9/12, 11.858 
en plus. 
100 chargeurs (art. fer), 95,100 en plus. 
25 manutentionnaires (art. fer), 6.275 en plus. 
2° Créations d'emplois gagées 
Création de: 
20 brigadiers-chargeurs (art. fer), 5.280 en plus. 
»9 chargeurs (ar. 1er), 14.809 en plus. « 
41 conducteurs d'automobiles de 2? catégore 
lus. 
21 courriers-convoyeurs( art. 1), 6.168 en plus. 
Suppression corrélalive de : He 
3 agents principaux el agents d'expolitalion (art. 1er), 110% en 
moins. 
& courriers ambulants (art, fe), 15.550 en moins. 
10 conducteurs d'automobile de tre catégorie (art. 1er), 3.250 en 
moins. 
16 manutentionnaires {art, fer), 4.016 en moins. 
Création de : 
50 agents principaux et agents d'exploilalion 


(art. er), 3.157 en 


(voir chap. 1060, 


art. 1er). 
Suppresson corrélative de: 
23 agents de surveillance (art. 2), 8.372 en moins. 


3 auxiliaires de bureau, 82 jeunes auxiliaires de bureau. 
(Voir chapitre 1080, art. 4er). 
Jo Transformations d'emplois: 
Création de: 
4 che! de centre hors classe (art. 1°), 862 en plus. 
2 chefs de centre de 2e classe (art. 1), 1.478 en plus. 
Suppression eorrélaiive de: 
3 chefs de section (art. {°r), 2.954 en moins, 
Créations de : 
6 chefs de sections (art. fer), 4.518 en plus. 
40 inspecteurs (art. ter), 6.260 cn plus. 
. agents principaux et agents d'exploitation (art. fer), 21.109 en 
plus, 





té 


Suppression corrélative de: 
56 inspecteurs adjoints et inspecteurs<lèves (art. 4er), 25523 9 
moins. 
4 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art, 4er), 2 :3 
en moins. 
9 contrôleurs principaux (art. fer), 4.599 en moins, 
2: contrôeurs (art. fer), 8.952 en moins. 
4o Titular:sations d'auxiliaires: 
Création de: 
416 chargeurs (art. fer), 29.116 en plus. 
Li conducteurs d'automobile de 2% catégorie (art. 1er), 
us. 
Posat facteurs (art. 2), 617.S31 en plus. 
Suppression cCorrélative de: 
17 auxiliaires conducteurs 
art. 4er). 
117 auxiliaires de bureau (voir chapitre 1080, art. 4er). 
5.532.600 heures d’auxiliaires de bureau {voir chapitre 1080, art. ?), 
D'un crédit brut de 18.606.000 F (voir chapitre 109%), 
5e Suppression d'emplois du cadre latéral: 


Suppress.on de: 


4.879 en 


d'automobile (voir chapitre 101, 


9 agents principaux et agents d'exploitation du cadre laléril 
(art, 1er), 2.853 en moins. 

2 chargeurs du cadre latéral (art. 4er), 502 en moins. 

8 courriers du Cadre latéral (art. 1), 2.152 en moins. 

4 manutentionnaire du cadre latéral (art, 4er), 251 en moins 


4 contrôleur principal du cadre latéral (voir chapitre 1020). 
4 facteur du cadre latéral (art. 2), 2951 en moins. 
Déblocage corrélalif de: 
3 agents principaux et agents d'exploitation du cadre normal 
(art. 1er), Si en pius. 
Et création corrélative de: 

4 contrôleur (art. 1er), 373 en plus. 

Le agents principaux et agents d'exploitation (art. fer), 1902 cn 
)ius. 
: 2 chargeurs (art. 4er), 502 en plus. 

8 courriers-convoyeurs (art. 4), 2.164 en plus. 

4 manutenionnaire (art, fer), 201 en plus. 

1 facteur (art, 2), 21 en plus 

6e Ajustement de la dotation du chapitre: 

Diminution de Ja déduction pour vacances d'emplois: art, {*, 
43.837: art. 2, 109.079; art. 3, 1.582, soit 1514.19 en plus. 

Diminution du compléraent pour insuffisance de la dotation eal- 
culée sur Ja base du traitement moyen (art. 2), 490.009 en moinx, 
19 Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
varntes: 
Pour vacances d'emplois: art, fer, 8.398; art. 2, 26.804, soit 35.202 
en moins. 
Retenues pour pensions civiles: ært. fer, 9.711; art, 2, 31.904; art. 3, 
95, soit 41.713 en moins. 
retenues au titre du régime de sécurité sociale: art, fer, 3.970; 
art. 2, 13.293; art. 3, 40, soit 17.302 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 636.199, 
En plus pour le chapitre, 679.718, 


Chapitre 1059. — Services spéciaisés des chèques postaux et 
des articles d'argent. — Personnel tilulaire, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.524.457. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. der, — Centres de chèques postaux, 3.589.452, 
Art. 2. — Centres de contrôie des articles d'argent, 413.055. 
Total, 3.996.507. 
En plus pour l'exercice 1954, 472.050. 
A. — Mesures acquises: 
1° Mesures votées: 
a) Reconduction en année p'eine des mesures traduiles dans ls 
budget de 1953 pour une fraction de l’année seulement: 
Création de: 
chef de section principal (art. 4er) [6/12], 4% en plus. 
1 chef de seclion principal (art, 1°") [9/12], 680 en plus. 
4 chef de section (art. 1er) [9/12!, 568 en plus. 
4 inspecteurs (art. 4er) [6/12], 1.252 en plus. 
4 inspecteurs (art. 4er) [9/12], 1.875 en plus. 
3 surveillantes principales (art. 1°) [6/12], 909 en plus, 
4 surveillante principae (art. 4er) [9/12], 455 en plus. 
2 surveillantes (art. 4er) [3/12], 278 en plus. 
surveillantes (art. 4er) (6/12), 863% en plus. 
3 surveillantes (art. 4°) (9/12), 1.353 en plus. 
4 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art. 4er) [6/127, 
1.240 en plus. 
1 contrôleur principal de classe exceptionnelle (art, fer) [9/12], 
465 en plus. 
1 contrôleur principal (art. 1er) [3/12], 128 en plus. 
6 contrôleurs principaux (art. 4°) [1/12;, 1.533 en plus. 
3 contrôleurs principaux (art. 1er) [9/12], 4.119 en plus. 
4 contrôleurs (art. fer) [3/12], 373 en plus. 
20 contrôleurs (art. 1er) {6/12}, 3.730 en plus. 
6 contrôteurs (art. 1er) [9/12], 1.679 en plus. 
“y ge principaux et agents d'exploitation (art. 4er) [3/12], 
792 en pius. 
147 agents principaux et agents d'exploitation (art, 4er) [6/12], 
23.299 en plus. 4 
(9/22), 


‘ 1 eg principaux et agents d'exploitation (art. 4er) 
94% en plus. 

1 contrôleur principal des travaux de mécanique (art, 4°r) [6/12], 
293 en plus. 
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4 contrôleur des travaux de mécanique (art. ter) [3/12], 405 en 
plus. Ê M9. 314 h 
5 manutentionnaires (art. 1°") 13/42], en plus. 
55 manutentionnaires (art, 1er) (6/12), 1.882 en plus. 
maître-ouvrier d'Etat (art. 1°) (6/12), 185 en lus. 
a ouvriers d'Etat de 3° catégorie (art. 1°r) (3/12), 221 en plus. 
142 ouvriers d'Etat de 3° catégorie (art. 4er) [6/12], 1.770 en plus. 
plantons (art. 4er) [6/121, 297 en plus. l 4 
6 agents principaux et agents d'exploilation (art. 2) {3/12], 475 en 


n 


x 2 


oO 


lus. > ca 3 : T 
p b) Créations d'emplois autorisées à compter du fe janvier 1954. 


Création de: 
3 surveillantes principa'es (art. 19r), 1.818 en plus. 
17 surveillantes (art. 4e), 9.469 en plus. 3 L 
1 contrôleur principal des travaux de mécanique (art. 4), 587 
en plus. £a Fe a " 
6 lontrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art. fer), 3.720 
en plus. y: a 
3 contrôleurs principaux (art. 47), 1.665 en plus. 
29 contrôleurs (art. 1%), 14.547 en plus. 
%00 agents principaux et agents d’'exploilation (art. 4er), 63.400 en 
lus. 
3 manutentionnaires (art. fer), 753 en 
15 ouvriers d'Etat de 3° catégorie (art. 
4 planton (art. 1%), 19 en plus. 
20 Transferts: 
Au chapitre 1060, art, 6: 
5 inspecteurs adjoints et inspecteurs 
moins. , 
Du chapitre 1060, art. 4er: 
5 agents principaux et agents d'exploitation (art. 2), 1.585 en plus. 


3o Mouvement d'ordre (a): 

Article ter, 925 en plus; artic'e ?, 92% en moins. 

4o Répercussions des mesures ci-dessus sur Îles 
vantes: 

Retenues pour pensions civiles: 
soit 10.093 en moins. 

tetenues au titre du régime de sécurité sociale: article 197, 3.%8; 
article 2, 28, soit 3.986 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 154.133. 

EP. — Mesures nouvelles: 

4° Créations d'emp'ois. 
Création de : 
surVeillante principale (art. 1er), 606 en plus. 
surveillante principale (art. 4er) {9/12}, 455 en plus. 
surveillante principale (art. 1«) {6/12}, 303 en plus. 
surveillante principale (art. 4er) [3/12], 152 en plus. 
surveillantes (art. 1), 5.043 en plus. 
survéitiante (art. 2), 557 en plus. 

13 surveillantes (art. 1er) [9/12}, 6.266 en plus. 

45 surveillantes (art. 4er) {6/12}, 4.178 en plus. 

9 surveillantes (art. 1er) [3/12], 1.253 en pius. 

3 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle (art. 
en plus. 


pus. 
1), 4.425 en plus. 


élèves (art. 1er), 2.490 en 


déductions sui- 


article 4er, 10.025; article 2, 68, 


2 db pà pa ble 


on 


1er), 1.800 


5 contrôleurs princ'panx de classe exceptionnelle (art. 1er) [9/12], 
2.325 en plus. 
à contrôleurs principaux de classe excertionnelle (art. fer) [6/12), 


1.210 en plus. 

3 contrôleurs principaux de classe exceplionnelle (art. 4er) 13/12], 
4 en plus. 

8 contrôleurs principaux (art. 4er), 4.088 en plus. 

12 contrôleurs principaux (art. fer) [9/12], 4.599 en plus. 
41 contrôleurs principaux (art, 4er) 16/4. 2.811 en plus. 

6 contrôleurs principaux (art. 4er) 13/12), 367 en plus. 

2 contrôleurs (art. fer), 7.833 en plus. 

‘1 contrôleurs (art, 4er) [9/12], 8.672 en plus. 

2 contrôleurs (art. fer) {6/12}, 4.663 en plus. 

fl contrôleurs (art. 4er) [3/12], 1.926 en plus. 

{ contrôleur principal des travaux de mécanique (art. 4er) 
410 en plus. 

1 contrôieur des. travaux de mécanique (art. 1er) [9/12], 317 en 
pius. 
e contrôleur des travaux de mécanique (art. 1) {6/12}, 214 en 
US. 

y agents principaux et agents d'exploitalion (art. 19), 31.700 en 
] us 


[9/12], 


24 ‘agents principaux et agents d'exploitation {art. 2), 7.608 en plus. 

4#4 agents principaux et agents d'exploitation (art. 4) [9/12], 
31.236 en plus. 

130 agents principaux et agents d'exploitation (art. 
20.605 en plus. 

110 agents principaux et agents d'exploitation ({art. 3/12] 
8.18 en vies.” , Fu “pré das 

1 maître ouvrier d’Etat (art. 4er) [6/12], 485 en k 

5 ouvriers d'Etat de 3% catégorie (art. 1) [9/12], 1.106 en 1 

# en plus. 


7) 16/12], 


5 ouvriers d'Elat de 3 catégorie (art. 6, 

5 ouvriers d'Etat de 3 catégorie (art. 4er) Bel, 

8 manutentionnaires (art. +), 2.008 en plus. 

40 manutentionnaires (art. ter) Pr 1883 en plus 

7 manutentionnaires (art. 4) 16/12], 879 en plus. 

5 mapnulentionnaires (art, 4er) [3421 314 en plus. 

(a) Transiert de l'article 4e à l'article 2: 5 agents principaux et 
À à ouaa translert de l’article 2 à l'artic'e l : 10 manu- 

s. ; 


en plus. 








20 Transformations d'emplois : 
Création de : 

1 chef de centre hors série (art. fer), 1.041 en plus. 
Suppression corrélative de: 

4 chef de centre de classe exceptionnelle (art. 1er}, 
Création de : 

2 chefs de section (art. fer), 1.546 en plus. 

1 inspecteur (art. 1er), 626 en plus. 

24 agents principaux et agents d'exploitation (art. 4), 
plus. 

2 agents principaux et agents d'exploitation (art. 

Suppression corrélative de : 

43 inspecteurs adjoints et inspecteurs élères (art. 1°), 
moins. 

2 inspecteurs adjoints et inspecleurs élèves (art. 2), 876 en moins. 

4 contrôleur principal de classe exceptionnelle (art. 1er), 620 en 
moins. 

4 contrôleurs principaux (art. fer), 2044 en moins. 

9 contrôleurs (art. 17), 3.%57 en moins. 

3° Suppression d'emplois du cadre latéral: 

Suppression de : 

contrôleurs du cadre latéral (art. 4er), 746 en moins. 
contrôleur du cadre latéral (art. 2), 253 en moins. 
Déblocage corrélaiil de : 

2 agents principaux et agents d'exploitation du cadre normal (art, 
1er), 634 en plus. 

Et création corrélative de: 

4 contrôleur (art. 2), 373 en plus. 

4o Ajustement de la dotation du chapitre : 

Diminution de la déduction pour vacances d'emplois: art. 1, 
53.349 en plus; art 2, 4.329 en plus, soit 57678 en plus. 

Diminution de la déduction pour tenir compie de ce que le trai- 
tement réel est inférieur au traitement moyen (art. 1er), 120.000 en 
Jus. 

. Création d'un complément pour tenir compte de l'insuffisance de 
la dotation calculée sur la base du traitement moyen {art 2), 15.00 
en plus. 

5° Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes: 

Pour vacances d'emplois: art. {er, 
moins, soit 140.117 en moins. 

tetenues pour pensions civiles: art. fer, 
1.6 en moins, soit 20.827 en moins. 

tetenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 4e, 
moins; art. ?, 673 en moins, soit 8.373 en moins. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 317.917. 
En plus pour le chapitre, 472.050. 


2e en moins 


{7.118 en 
2), 61 en plus. 


188% en 


> 12 


9.661: en moins; art. 2, 453 en 


19.219 en moins; art. 2, 


1.100 en 


Chapitre 1060, — Services spécialisés des téKcommunications, 


Personnel titulaire. 
Crédits volés pour l'exercice 1933, 19.917.482. 
Crédits demandés pour l'exercire 1954: 


Art. fr, — Centres et services d'exécution spécialisés des télé- 
communication:, 14.797.0m. 

Art. 2. — Service des lignes, 3.351.548 

Art. 3. — Service des installations et service pneumatique, { mil- 


lion 727.273 ; 
Arl. 4. — Câbles sous-marins, 68.518. 3 
Art. 5. — Câbles à grande distance, 972.862. 
Art. 6. — Services radioélectriques, 810.069, 
Total, 21.727.322. 
En plus pour l'exercice 1954, 5.809.840. 
À. — Mesures acquises: 
1° Mesures volées: 
Reconduction en année pleine des mesures traduites dans le bud- 
get de 1953 pour une partie de l’année seulement. 
Création de: 
1 ingénieur de 3e classe (art. 5), 3/42, soit 171 en plus. 
1 inspecteur principal (art. 5), 3/12, soit 19 en plus. 


1 dessinateur projeteur ou dessinateur projeteur stagiaire (art. 3}, 
3/12, soit 109 en plus. 

1 dessinateur (art. 5), 342, soit 79 en plus. 

1 chef de section principal (art. 5), 6/12, soit 454 en plus. 

2 chefs de section (art. 3), 9/12, soit 1.137 en plus. 

5 inspecteurs (art. 3), 6/12, soit 1.565 en plus . 

3 inspecteurs adjoints et inspecteurs-élèves (art. 5), 6/12, soit 657 
en plus. 

5 surveillantes principales (art. fer), 3/12, soit 757 en plus. 

40 surveillantes (art. 1°"), 3/12, soit 1.392 en plus. 

1 surveillante (art 5), 3/12, soit 139 en plus. 

1 contrôleur principal des 1. E. M. de la classe exceptionnelle 
(art. 3), 9/12, soit 465 en plus, 

3 contrôleurs principaux des I. E. M. de classe exceptionnelle 
(art. 5), 3/12, soit 465 en plus. 

2 contrôleurs principaux des L FE. M, de classe exceptionnelle 
(art, 5) 6/12, soit 620 en plus, 

5 contrôleurs principaux des I. E. M. de classe exceptionnele 


(art. 5), 9/12, soit 2335 en Pn 

k. contrôleurs principaux des L E. M. (art. 3), 9/12, soit 1916 en 
plus. 

7 contrôleurs principaux des ]. E. M. (art. 5), 3/12, soit 89: en 


plus. 

K. contrôleurs principaux des 1. E. M. (art. 5), 6/12, soit 1339 en 
plus. 
13 contrôleurs principaux des 1. E. M. (art. 5), 9/12, soit 4.982 
ea plus. 
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12, soit 2.517 en plus. 
24 contrôleurs des 1. E. M. (art. 5) 12, soit 2.238 en plus, 
10 contrôleurs des LL E. M. (art. 5), 12, soit 1.865 en plus. 

: contrôleurs des I. E. M. (art. 5), 9/12, soit 9.511 en plus. 

contrôleurs principaux (art. 5), 9/12, soit 766 en plus. ; 
conducteur d'équipe du service des lignes (art, 5), 3/12, soit 
91 en plus. . x 

1 conducteur d'équipe du service des lignes (art. 5), 6/12, soit 
482 en plus. : 

6 agents des lignes conducteurs d'automobile (art. 5), 6/12, soit 
861 en plus, 
ouvrier d'Etat de 4° catégorie (art. 5), 9/12, soit 251 en plus. 
ouvriers d'Etat de 3 catégorie pr D), 9/12, soit 663 en plus. 
ouvriers d'Elat de re catézorie (art. 5), 9,12, soit 513 en plus. | 

6 agents techniques du service des lignes (art, 5), 6/12, soit 8y7 
en plus. 3 : 

6 agents techniques 9/12, soit 1.315 
en plus. 

%#) agents principaux et agents d'exploitation (art. fer), 9/12, soit 
41.87 en plus. 

% agents principaux et agents des installations (art. 3), 9/12, soit 
4.75 en plus. 

Application du décret no 51-705 du 6 juin 1951, portant règlement 
d'administration publiq'ie relatif aux dispositions statutaires com- 
raunes app! icables aux corps d'agents de bureau, de sténodac{ylo- 
graphes el de commis des services extérieurs des administrations 
de L'Etat. 

Création de: 

11 siénodactylographes (art. 4), 2.860 en plus. 

94 sténocactylograpnes (art. 5), 6.210 ea plus. 

26 sténodactylographes (art. 6), 6.760 en plus, 


9 contrôleurs des FI. E. M. (art. 3), 9/ 
6 


DOCS 


du service des lignes (art. 5), 


Suppression corrélative de: 

11 darnes sténodastylographes (art. 4), 2.860 en moins, 

21 dames sténodactylographes (art. 5), 6.240 en moins. 

26 dames sténodactylographes (art, 6°, 6.760 en moins. 

Application du décret ne 52-130 du 4 décembre 1952 portant 
{ransiormation d'emplois au ministère des postes, télégraphes ef 
téléphones 

Création de : 

45 contrôleurs principaux des travaux de mécanique (art. 1°), 
40.66 en plus. 

47 contrôleurs des travaux de mécanique (art. {er), 7.174 en plus. 

Suppression corrélative de: 

“1 inspecteurs adjoints et inspecteurs<élèves (art, 4er), 17.958 en 
moins. 

Application de l'article 5 de la ioi n° 53-60 du 3 février 19% rela- 
tive au déve'oppement des crédits affectés aux PRE s de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (postes, télégraphes 
et téléphones) : 

Créalion de: 

19 chefs de district de classe exceptionnelle (art. 2), 21.360 en 
Jus. 

, 1 chef de district de classe exceptionnelle (art. 5), 610 en plus. 
4i chefs de district (art. 2), 23.584 en sus. 

3 chefs de district (art 5), 1.608 en plus. 

317 chefs de secteur (art, 2), 160.314 en plus. 

13 chefs de secteur (art. 5), 8.316 en plus. 

119 conducteurs de chantier de classe exceptionnelle (art. 2), 
6.S8S en plus. 

» conducteurs de chantier de classe exceptionnelle (art. 5), 2.310 
en plus. 

1.339 conducteurs de chantier (art. 2), 487.396 en plus, 

3 conducteurs de chantier (art. 41, 1.092 en plus. 

43 conducteurs de chantier (art. 5), 15.62 en plus. 

2.268 agents techniques de fre classe (art. 2), 767.832 en plus. 

4 agents techniques de {re classe (art. 4), 1.1% en plus. 

217 agents techniques de fre classe (art. 3), 61.683 en plus. 

40 agents techniques spéciaiisés (art. 2), 156.419 en plus. 

5 agents techniques spécialisés (art, 5), 1.435 en plus. 

63 agents techniques conducteurs (art, 5), 18.368 en plus. 

8.%5 agents techniques (art. 2), 2.084.5% en plus. 

4 agents techniques (art 5), 11.295 en plus, 

6 agents techniques du cadre latéral (art, 2), 1.506 en plus. 

Suppression corrélalive de : 

49 contrôleurs du service des lignes de classe exceptionnelle 
(art. 2), 31.360 en moins. 

{ contrôleur du service des lignes de classe excep'ionnelle (art. 5), 
6%) en moins. 

41 contrôleurs du service des lignes (art. 2), 23.584 en moins. 

3 contrôleurs du service des lignes (art, 5), 1.608 en moins. 

317 conducteurs principaux ou conducteurs de travaux (art. 2}, 
460.314 en moins. 

13 conducteurs principaux ou conducteurs de travaux (art. 5), 8.316 
en moins. 

149 conducteurs d'équipe du service des lignes de classe exception- 
nelle (art. 2), 68.838 en moins. 

5 conducteurs d'équipe du service des lignes de classe exception- 
nelle (art, 5), 2.310 en moins. 

1.339 conducteurs d’ équipe du service des lignes (art. 2), 487.396 en 
moins, 

3 conducteurs d'équipe du service des lignes (art. 4), 1.09 en 
moins. 

43 conducteurs d'équipe du service des lignes ‘art. 5), 15.652 en 
moins. 

2.5%8 agents techniques du service des lignes (art. 2), 767.832 en 
moins. 

4 agents techniques du service des lignes (art. 4), 1.19% en moins. 





..— 
217 agents techniques du éervice des lignes (art. 5). Gi », 
moins. ; élire 
51% agents des lignes spécialisés (art. : 2), 156.115 en moins, 
os agents des lignes spécialisés (art. 5), 1.425 en moins. 
61 agents des lignes conducteurs d'automobile (art, 3), 18.28 
moins. 
8.305 agents des lignes eo 2), 2.081.555 en moins, 
45 agents des lignes ‘art. “11.295 en 2 
6 agents des lignes du sh à latéral (art. 
29 Transferts : 
Au chapitre 1030 (art. 5) 
1 chef de section ou inspecteur (art. fer), 695 en moins. 
4 inspecteurs ou inspecteurs adjoints et ins specteurs élèves (art. 1 r), 
2.04: en moins, 
4 agents principaux et agents d'exploitation (art. 4er), 1.28 en 
moins. - 
4 agent principal ou pr des installations (art. 3), 317 en moins 
Aù chapitre 10% (art, 6): à 
1 contrernaitre ‘art. 3), A en moins. 
5 maitres-ouvriers d'Etat (art, 3), 1.890 en moins, 
AU chapitre 1050 (art. 2): 
5 agents principaux et agents d'exploitation (art. 45), 1.585 en 
moins. 


Au chapitre 1070 (art. fer, & 1er): 

4 ingénieur de 3e classe (art, 5), 685 en moins. 
Au chapitre 1070 (art. fer, $ 2): 

1 ingénieur de 3° classe ‘art. 6), 685 en moins. 


Du chapitre 1910 (art. 3): 
1 ingénieur de {re classe (art. 4), 1.010 en plus. 


Du chapitre 1020: 

7 chefs de section (art. fer), 5.306 en plus, 

459 inspecteurs (art. 1°r), 287.234 en plus. 

43 inspecteurs (art. 5), 8.138 en plus. 

4 inspecteur (art. 6), 6% en plus, 

755 contrôleurs principaux de casse exceptionnelle ‘art. 1er), 
468.100 en plus. 

4 pi principaux de classe exceptionnelle (art. 6), 2.180 
en plus 

1.902 contrôleurs principaux (art. 1°r), 971.92 en p'us. 

2 contrôleurs principaux (art. 6), 5.110 en plus, 

4.893 contrôleurs (art. fer), 1.825, 89 en plus, 

26 contrôleurs (art. 6), LR plus. 

541 surveillantes {art. er), 337 en plus. 

120 inspecteurs adjoints et ge À A élèves ‘art. 1er), 52.560 en 

lus. 

S 9% inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 6), 42.921 . plus. 

5.10 agents principaux et agents d'exploitation (art. 1er), 1.714.336 
en plus. 

67 facteurs-chefs (art. fer), 20.636 en plus. - 

260 aides-commis (art. 1°r), 152.320 en plus, 

4 manutentionnaires (art. fer), 1.004 en plus. 

2% gérantes de cabine téléphonique de classe exceptionnelle 
(art. 4er), 12.381 en plus. 

2% gérantes de cabine téléphonique (art. 4er), 81.321 en plus. 

L gérante de cabine tAéohonieu du cadre latéral (art, 1er), 251 
en plus. 

2 facteurs du cadre latéral (art. 4er), 502 en plus. 

1.680 employés de bureau (art. 1er), 352.500 en plus. 

4 planton (art, fer), 498 en plus. 

52 agents du cadre ’compléme nlaire de bureau (service incomplet) 
(art. jer). 9.568 en plus. 

D'une partie du crédit prévu au titre de la majoration de % p. 100 
pour les fonc tionnaires en service dans les départements d'outre-mer 
(art. 4er), 3.200 en plus. 

D'une partie des déductions prévues: 

Pour tenir gr que le traitemsnt réel moyen est inférieur 
au traitement budgétaire moyen ‘art. 4er), 250.00 en moins. 

Pour tenir compte de la réforme de l'auxiliariat (art. 1er), 356.100 
en moins. 

Pour vacances d'emplois (art. 4er), 269.253 en moins. 


Au chapitre 10% (art. 3): + 
4 ingénieur général de {re c'asée (art, 5), 1.504 en moins. 


Du chapitre 1030 (art. 5) 
2 ingénieurs en chef (art. 5), 9,204 en plus. 
19 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves ‘art. 6), 8.32 en plus. 


Du chapitre 1030 (art. 6): 
1 contrôleur des I. E. M. (art. 3), 373 en plus. 
4 ouvrier d'Etat de 4e catégorie (art. 3), 35 en plus. 
5 ouvriers d'Etat de 3% catégorie (art. 31, 1.475 en plus. 
9 inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves (art. 6), 3.942 en plus. 


Du chapitre 1040 (art. 4er): 
5 Surveillantes ‘art, 1°), 2.785 en plus. 


Du chapitre 1050 (art. 4er): 
5 inspecteurs adjoints et F4) tn élèves (art. 6), 2.190 en plus. 


Du chapitre 1070 (art. 4er : 
1 ingénieur général de 2° RES (art. 5), 1331 en p 

6 inspecteurs adjoints et inépecteurs élèves (art. sh 26% en plus. 

3° Mouvements d'ordre (1): 

Article fer, 43.112 en plus: article 3, 7.400 en moins; article 4, 
876 en moins; article 5, 4.380 en moins; article 6, 30. 156 en moins. 
(1) Transferts: de l’article 3 à RD 6: 20 maîtres-ouvriers 
d'Etat; de l’article 4 à l’article 6: 2 inspecteurs adjoints et inspec- 
teurs élèves ; de l’article 5 à l'article 6: 10 inspecteurs adjoints et 
inspecteurs élèves; de l'article 6 à l'article 1er: 136 agents princi- 
paux et agents d'exploitation, 


en 


, 1.506 en moins. 
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4o Répercussions des mesures ci-dessus eur les déductions sui- 
vantes: 

Retenues pour pensions civiles: article fer, 32.126: article 3, 1143; 
article 4, 8; article 5, 2.371; article 6, 2.807, soit 31.11 en moins. 
Retenues au titre du régime de sécurilé sociale: arlicie 1%, 129.432 
en moins: article 3, 39 en moins: arlicie 4, 10 en pus; article 5, 
g37 en moins; articie 6, 1.411 en mains, soit 11.439 en moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 0.904.177, 

P. — Mesures nouvyelke: 

je Créations d'emplois. 

a) Accroissement du trafic: 
Création de: 

4 chef de centre hors classe (art. {er}, 862 en plus. 

4 chef de centre de ire classe (art. 1e), 7% €n plus. 

2 surveillantes principales (rart. 1), 1.8IS en plus. 

41 eurveillantes (art, 1e), 6.127 en plus. 

41 surveillantes (art. 4er), 6/12, soit 3.064 en plus, 

"0 agents principaux et agents d'exploitation art, fer), 15.850 en 
lus. 

120 agents principaux et agents d'exploitation ‘art. fer), 9/12, soit 
3.540 en plus. 

120 agents principaux et agents d'exploitalion (art. fer), 6/12, soit 
40.020 en plus. Ai 
56 agents principaux et agents d'exploitation (art. 1e), 3/12, eoit 
4.153 en plus. 

3 agents techniques de {re classe (art. 2), 8.930 en plus. 

20 agents techniques (art, 2}, 7.0 en plus, 

3 contrôleu:s principaux des I E. M. de classe exceptionnelle 
(art. 3), 9/12, soit 1.39% en plus. 

> contrôleurs principaux des I, E. M. de classe exceptionnelle 
(art. 3), 6/12, soit 620 en pus. 

: contrôleurs principaux des FL E, M. ‘art. 3), 9/12, soit 1.916 en 

1S 
L & contrèleurs principaux des I. E. M. (art. 3), 6/12, soit 1.239 en 
; 1: contrôleurs des I. E. M. (art. 3), 9/12, soit 3.917 en plus. 

1: contrôleurs des I. E. M. (art. 5), 6/12, soit 2.7% en plus. 

10 agents principaux et agents des installations (art. 3), 9/12, soit 
9.510 en plus. 

50 agents principaux et agents des installations (art. 5), 6/12 
7.025 en plus. 

33 agents principaux et agents des installations {art. 2), 3/12, soit 
9.012 en plus, 

1; ouvriers d'Elat de 2e catégorie ‘art. 3), 2.960 en plus. 

13 ouvriers d'Etat de ? catégorie (art. 3), 6/12, soit 1.80 en plus. 
%) ouvriers d'Etat de {re catégorie (art. 3), 9/12, soit 3.420 en pus. 

20 ouvriers d'Etat de {re catézorie (art. 3), 3/12, Soit 1.140 en plus. 

1 inspecteur d’études des télécommunications (art. 5), »87 en plus. 
2 chefe de section (art, 5), 1.516 en plus. 

10 inspecteurs (art. 5), 6.360 en plus. 

{ contrôleur principal de classe exceplionnelle ‘art. 5), 9/12, soit 
éé en plus. 

1 contrôleur principal (art. 5), 9/12, soit 383 en plus. 

3 contrôieurs (art. 5), 9/12, soit 8%9 er plus. 

G contrôleurs principaux des I. E. M. de classes exceplüionnel'e 
‘{art. 5), 9/12, eoit 2.790 en plus. 

6 contrôleurs principaux des I. E. M, de classes exceptionnelle 
(art. 5), 6/12, soit 1.860 en plus. < 

7 contrôleurs principaux des I. E. M. de classes exceptionnelle 
{art. 5), 3/12, soit 1.085 en plus. 

14 contrôleurs principaux des I. E. M. ‘art, 5), 9/12, eoit 5.366 en 


* 


plus. va. ; Le 

13 contrôleurs principaux des I. E. M. (art. 5), 6/12, soit 3.83 en 
plus. cat : 

21 contrôleurs principaux des I. €. M. (a:t. 5), 3/12, soit 2.683 en 
plu: 


31 contrôleurs des I. E. M. (art. 5), 9/12, soit 10.351 en plus. 

39 contrôleurs des I, E. M. (art. 5), 6/12, soit 7.234 en plus. 

5? contrôleurs des I. Æ. M. (art. 5), 3/12, soit 4.849 en plus. 

1 agents principaux et agents d'exploitation (art. 5), 9/12, soit 
4.61 en plus. 

8 agents principaux et agents d’exploitation 
425 en plus. 

» sténodactylographes (art. 5), 1.300 en plus. 

4 manultentionnaire (art. 5), 21 en plus. 

3 ouvriers d'Etat de 4e catégorie (art. 5), 1.005 en plus. 

8 ouvriers d'Etat de 3e catégorie (art. 5), 2.360 en plus. 

12 ouvriers d'Etat de 2e catégorie (art. 5), 3.168 en plus. 

6 ouvriers d'Etat de {re catégorie (art. 5), 1.368 en plus. 

1 conducteur de chantier de classe exceptionnelle ‘art. 51, 462 
en pus. 

1 conducteurs de chantier (art. 5), 2.548 en plus. 

12 agents techniques de 1re classe (art. 5), 9/12, soit 2.69 en plus. 

12 agents techniques de re slasse (art. 5), 6/12, soit 1.794 en plus. 
o S pe techniques conducteurs d'automobile (art. 5), 9/12 soit 
.\53 en plus. 
P 12 ages techniques conducteurs d'automobile (art. 5), 6/12, soit 
12 en plus. 

8 colour d'automobile de 2e catégorie {art. 5), 2.26 en plus. 

4 contrôleur principal de classe exceplionnelle (art, €), 6/12, soit 
310 en plus. 

3 contrôleurs principaux (art. 6), 6/12, soit 767 en plus. 

8 contrôleurs (art. 6), 6/12, soit 14.4® en plus. 

1 contrôleur principal des 1. E. M. de classe exceplionnelle (art. 6), 
6/12, soit 310 en plus. 

2 contrôleurs principaux des HI. E. M. (art. 6), C/12, soit 511 en plus. 

5 contrôleurs des I. E. M. fart. 6), 6/12, soit 43 en plus, 

3 ouvriers d'Etat de 4° catégorie (art. 6). 1.005 en plus. 


‘art. 5), 9/12, soit 
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L) Reprise de l'exploitation des liaisons télégraphiqnes inter. 
nalohäales par câbies sous-arins français confiée à la compa- 
gnie des cibies sud-amnéricains : 


Création de : 
1 chef de section (art. 4, 7% en plus. 
» inspecieurs (art, 4, 3.130 en pius. 
2 inspecieurs adjoints et inspecteurs<lèves ‘art. 4, #56 en plus. 
1 contrôleur principal de classe exceptionnelle {arl. 4), 620 en plus, 
à contréleurs principaux fawrt 4), 45:43 en plus. 
8 contrôleurs fart, 4), 2.94 en plus 
ÿ6 agents principaux et agents d'exploitation ‘art. 4), 11.112 en plus, 


cy Exploitation des liaisons radiotélégraphiques 
Radio-France : 
Création de 

4 directeur départemental adjoint (art. 6), 4418 en plus. 
{ ingénieur de üe classe (art. 6), 6°5 en plus, 
4 chef de centre hors classe (art. 6), 862 en plus. 
3 chefs de centre de {re classe (art. 6), 22% en plus. 
2 chefs de section principaux (art. 6), 1.814 en plus. 
9 chefs de section ‘art. 6, 682 en plus. 
4 inspecteur-rédacteur (art, 6, 587 en plus. 
» 
IS 
J 


assurée par 


inspecteurs d'éiudes des télécomimunicalions art. €), 1174 en 


plus. 
inspecteurs (art. 6), 19.406 en plus. 
2 inspecteurs ou inspecteurs adjoints et inspecteurs-<lèves (art, 6), 
1.022 en plus. 
20 inspecteurs adjoints et inspecleurs-élèves {art. 6), 8.760 en plus. 
s. coutrôlcurs principaux de classe exceptionnelle (art. 6), 3.720 en 
plus, 
16 contrôleurs principaux ‘art. 6\, 8.176 en plus. 
40 contrôleurs (art. 6, 11.92% en plus. 
2 contrôleurs principaux eds I. E. M. de classe exceptionnelle 
(art. 6), 1.210 en pius. 
» contrôlews principaux des T E. M. {art. 6), 255 en plus. 
13 contrôleurs des L E. M. fart. 6), 4.819 en plus 
R. contrôleurs principaux des travaux de mécanique {art. 6), 1.761 en 
plus. 
4 contrôleurs des travaux de mécanique ‘art. 6), 1.688 en plus. 
3 surveillantes (art. 6, 1651 en plus. 
134 agents principaux et agents d’expioilalion (art, 6) 
plu. 
2 contremaitres art. 6\, 584 en plus. 
{ dessinalteur-projeteur ou dessinateur-projeteur stagiaire (art. 6), 
42 en plus. 
7 maitres-ouvriers d'Elat (art. 6), 2.590 en plus. 
2% ouvriers d'Etat de 4e catégorie (art. 6), 8.710 en plns. 
16 ouvriers d'Etat de 3° catégorie (art. 6), 4.720 en plus. 
11 ouvriers d'Elat de 2 catégorie (art. 6), 2.904 en plus. 
4 ouvrier d'Etat de {re catégorie (art. 6), 228 en plus. 
4 chef d'équipe sédentaire (art. 6), 260 en plus. 
3 ouvrières aux travaux manuels (art. 6), 552 en plus. 
3 hommes de service (art. 6), 59% en plus. 
2 conducteurs d'automobiles de 1re catégorie (art. 6), 6:50 en plus. 
3 manulentionnaires (art. 6), 753 en plus. 
3 sténodactylographes (art. 6, 7S0 en plus, 
20 Créations d'emplois gagées: 
Création de : 
n agents principaux et agents d'exploitation (art. 4er), 
p us. 
Suppression corrélalive de: 
23 agents de surveillance {voir chap. 1040, art. 2). 
3 auxiliaires de bureau (voir chap. 40#0, art, 1er), 
82 jeunes auxiliaires de bureau (voir chap. 1086, art. 1er). 
Création de: 
17 ouvriers d'Etat de 4° catégorie (art. 3), 5.695 en plus. 
Suppr's3sion corrélative de: 
17 contrôleurs des travaux de mécanique (art. 3), 5.154 en moine. 
Créalion de: 
4 homme de service (voir chapitre 4030, art. 4er). 
Suppression corrélative de: 
14 manulentionnaire (art. 4), 21 en moins. 
Création de: 
72 ouvriers d'Elat de fre catégorie (art. 3), 16.416 en plus. 
Suppression corrélative de : 
90 ouvrières aux travaux manuels (art. 3), 16.560 en moins. 
Création de: 
10 opéraleurs radiolélégraphisles (art. 6) [A.O.F., 5; Madagascar, : 
Océanie, 1}, 3.#H0 en plus. 
Suppression corrélative de: 
40 auxiliaires de bureau (voir chapitre 1080, art. 1#). 
Création de: 
2 ouvriers d'Etat de 2% catégorie (voir chapitre 4090, art. 2). 
45 ouvriers d'Etat de 4 catégorie (voir chapitre 4090, art. 2). 
3 maitres éépanneurs (voir chapitre 1030, art. 2). 
150 agents techniques conducteurs (voir chapitre 4090, art. 2). 
450 agents techniques spécialisés (art. 2), 129.150 en plus. 
18 ouvriers d'Etat de 4e catégorie (art. 2), 6.030 en plus. 
8 chefs de district (art. 2), 4.288 en plus. 
Suppression corrélative de: 
774 agents techniques (art. 2), 194.274 en moins. 
6 conducteurs de chantier de classe exceptionnelle (art. 2), 2.772 en 
moins. 
6: conducteurs de chantier (art. 2), 23.2% en moins. 
42 chefs de secteur (art. 2), 5.514 en moins. 


; 42.478 en 


22190 en 
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3e Transformations d'emplois: 
Création de; 

45 chefs de section (arr. 1°), 11.370 en plus, 

42 inspecteurs (art, 1), 26.292 en plus. 

11 contrôleurs principaux des LL E. M. 
{art. 3), G.S20 en plus. 

26 contrôleurs principaux des I. E. M. art. 21, 13.286 en plus. 

67 contrôleurs des I. E. M. (art, 3), 21.991 en plus. 

Suppression corrélalive de: 

161 in-pecleurs adjoints et inspecteurs<lèves ‘art, 1er), 70.518 en 

Hioins 
Création de: 

2% agents techniques conducteurs d'automobiles {art 5), 5.710 en 
plus. 

Suppression corrélalive de: 

26 conducteurs d'automobiles de fre catégorie 
moins. 

Création de: 
6 sténodactylographes fart, 5), 
Suppression corrélative de: 
G agents principaux et agents d'exploitation (art, 5), 1.902 en moins. 
Création de: 

2 vérantes de cabine téléphonique de classe exceptionnelle {art. 4er), 
683 en plus. 

45 gérantes de cabine t#léphonique (art. fer), 

Suppression corré'alive de: : : 

17 agents principaux et agents d'exploitation (art. 4er), 5.289 en 
moins. 

4° Suppression d'emplois du cadre latéral: 

Suppression de: 

9 contrôleurs principaux de classe execplionnelle du cadre latéral 
(art. 1er), 1.210 en moins, È » 

ÿ contrôleurs principaux du cadre latéral (art. fer), 2.044 en moins 

9 contrôleurs du cadre latéral (art, 1er), 3.957 en moins. 

4 facteur du cadre latéral (art. 497), 251 en moins. 

{ agent technique du cadre Jatéral (art. 2), 2341. 

{ contrôleur des travaux de mécanique du cadre latéral (art. 6), 
422 en moins. 

Déblocage corrélalif de: 

15 agents principaux el 
(art. 4er), 4.795 en plus. 

1 contrôleur des travaux de mécanique du cadre normal (art. 6), 
42 en plus. 

Création corrélative de : 

4 agent technique (art, 2), 251 en plus. 

1 facteur (art. fer), 251 en plus. 

5o Ajustement de la dotalion du chapitre: 

Diminulion de la déduction pour varances d'emplois: art, 4er, 80.693; 
art. 2, 52.539: art. 3, 21.328; art. &, 416; art. 5, 3.632, art. 6, 12.203, 
soit 170.811 en plus. . 

Majoration du complément pour tenir compte de l'insuffisance de 
la dotalion calculée sur la base du traitement moyen (art, 4er), 
210.000 en plus, 

Création d'un complément analogue (art. 2), 80.000 en plus. 

Go Répercussions des mesures ci-dessus Sur: 

Le complément spécial de solde (art. 6), 1.229 en plus. 

L'abondement pour perte au change (art. 6), 2.655 en plus. 

70 Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions: 

Pour vacances d'emplois: art, fer, 21852 en plus; art. 2, 407 en 
plus; art. 3, 137 en moins: art, 4, 720 en moins; art. 5, 4.31 en 
moins: art. 6, 12.108 en moins, soit 7.913 en plus. 


de classe exceptionnelle 


(art. 5), G.500 en 


1.560 en plus. 


3.16 en plus. 


agents d'exp'oilation du cadre normal 


Retenues pour pensions civiles: art. fer, 22951: art. 2, _3.782; 
art. 3, 6.168; art. 4, 1.215; art. 5, 4.163; art. 6, 9.609, soit 48.521 en 
Inoins. 


Retenues au titre du régime de sécurité sociale: art. 4er, 8.485; 
art. 2, 1.562: art. 3, 2.566; art. 4, 489; art, 5, 1.72%; art. 6, 3.547, soit 
48.369 en moins. 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 715.663. 
En plus pour le chapitre, 5.809.810. 


Chapitre 1070, — Centre national d'études des télécommunications 
(service général), — Rémunérations principales et indemnités. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 233.727. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: : 

Art. ter, — Traiteménl!s du personnel titulaire, 116.999. 

Art. 2. — Fmoluments du personnel sur contrat, 111.210. 

Art. 3%. — Salaires des auxiliaires, 2,583. £ 

Art. 4, — Indemnités éventuelles et spéciales, 4.568. 

Total, 235.262, J 
En plus pour l'exercice 1951, 1.535, 

A. — Mesurys acquises: 
to Application de mesures votées: 

Décret n° 31-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes applicables 
aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et de commis 
des services des administrations de l'Etat, 

Création de: 

10 sténodactylographes (art. 1°, 

(art. fer, 8 2), soit 4.160 en plus. 
Suppression corrélative de: 

10 dæmes sténodactylographes (art, fer, & ler), 6 dames sténodactylo- 
graphes (art, {er, 8 2), soit 1.160 en moins. 

2e Transferts: 

Au chapitre 1010, art. 2: À 

{ ingénieur en chef (art. 1er, $ 1er), 1.102 en moins, 

Au chapitre 1030, art, fer: s " 

t inspecteur ou inspecteur adjoint et inspecteur élève (art. 4°, 
$ 1er), 511 en moins. 
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8 1er), 6 sténodactylographes 





— 


F Au psp ON, art. 5: 
ingenicur général de ?e class eæ 692 i 
é au Host DE “opté (art. fer, $ 2), 1.331 en moins. 

5 inspecteurs joints i C J 
de Rs urs adjoints et inspecteurs élèves (art. 4er, $ 2), 96% 

4 Du chapitre 1010, art. 2: 

ingénieur de 3e classe (art, 4er 2) 5 lus 
Du chapitre 10%: PS ACIER ES PR 

G insperteurs (art. 4er, $ 2), 3.756 en plus, 

À Du gr M | ürt. 6: 

2 ouvriers d'Etat de 4e catégorie (: cr 2), 67 1 

Du chapitre 1060, art. 5: sidi one à 

4 ingénieur de 3e classe (art, fer, & 1er), 685 en plus 

Du chapitre 1060, art, 6: : 

1 ingénieur de 3e classe (art, 4er, 8 2), 685 en plus. 

5° Répercussions des mesures ci-dessus sur les déductions sul 
vantes : do 

Retenues pour pensions civiles: article 4er ($ 4er) 
article {er ($ 22), 111 en moins, soit 55 en moins. de 

Retenues au litre du régime de sécurité sociale: article 4er ($ 1er) 
{1 en plus; article fer ($ 2), 30 en moins, soit 19 en moins, jt 

Net en plus pou: les mesures acquises, 8%. 
B — Mesures nouvelles: > 

1° Trans'ormations d'emplois: 

Création de: 2 hommes de service, 39% en plus; 2 ouvrières aux 
travaux manuels, 363 en plus; suppression corrélative de: à manu- 
tentionnaires, 1.00% en moins, soit 210 en moins. 

2° Ajustement de la dotation du chapitre: 

Diminulion de la déduction pour vacances d'emplois: 
{8 1), 2w; arlicle 1e ($ 2), 749, soit 1.004 en plus. 
KE. rss des mesures ci-dessus sur les déductions sui. 

3 : 
Retenues pour pensions civiles: article fer ($ ter), 15: article 1e 
(8 2) 31, soit / eme 
etenues au titre du régime de sé:urité sociale : ic er er 
G; article Ar ($ 2), 42, soit 18 en moins, res er po aée le 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 700. 
En plus pour le chapitre, 1.325. 


56 en plus; 


article 1{+ 


Chanitre 1080. — Services extérieurs, 
Personnel contractuel et auxiliaire, 
Crédits votés pour l'exercice 1955, 2.102.093, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Personne! de renfort, — Unités, 839.65 
Art. 2. — Personnel de renfort. — Heures, 2.185.156. 
Totai, 3.324.809, 
En moins pour l'exercice 1951, 71.281. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures traduiles dans le budget voté: 
Majorations de salaires non traduites dans le budget 1952: 
article fer, 1.421 en plus: article 9, 2.893 en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises, 4.316. 
B. — Mesures nouvelles: 
14° Créations d'emplois. 
Création de: 
4 agent contractuel de 3% catégorie (art. fer, $ 3), 492 en plus. 
9 jeunes auxiliaires de bureau (art. 1er, $ 6) [intégration d'une par- 
tie du personnel de la S. U. D. A. M.], 1.422 en plus. 
30 jeunes auxiliaires de bureau (art. 4er, 8 6) [intégration du per- 
sonnel de Radio-France], 4.740. 
2.000.000 heures d'utilisation d'auxiliaires de bureau (art. 2, 8 2), 
175.600 en plus. 
“00.000 heures d’ulilisation d'auxiliaires de service (art. 2, $ 3), 
23.100 en plus. 
400.000 heures d'utilisation d’auxiliaires de bureau (art. 2, $ 4), 
25.200 en plus. 
108.000 heures d'utilisation d’auxiliaires de bureau (art. 2, $ 6), 
9.54 en plus. 
2e Créations d'emplois gagées. 
Création de: 
4 infirmière contractuelle (art. 1er, $ 3), 335 en plus. 
Suppression corrélative de: 
1 agent principal ou agent d'exploitation (voir chap. 1030, art. 5), 
200 heures d’auxiliaires de bureau (art. 2, 8 6), 18 en moins. 
Création de: 
70 agents princiraux et agents d'exploitation (voir chap. 1%, 
art. 1er). 
Suppression corrélative de: 
23 agents de surveillance (voir che. 1040, art, 2). 
3 auxiliaires de bureau (art, 1er, $ 41, 630 en moins. 
82 jeunes auxiliaires de bureau (art. 4er, $ 6), 12.956 en moins. 
Création de: 
10 opéraleurs radiotélégraphistes (voir chap. 1060, art. 6), 
Suppression corrélalive de: 
19 auxiliaires de bureau (art. 4er, 8 6 [Afrique occidentale frart- 
çaise: 5; Madagascar: 4; Océanie: 1j), 2.100 en moins. 
30 Titularisations d’auxiliaires : 
Création de: 
manulentionnaire (voir chap. 1010, art. 3). 
Suppression corrélative de: 
auxiliaire de service (art. 4er, $ 1er), 1@&4 en moins. 
Création de: 
planton (voir chap. 10201, 
homme de service (voir chap. 1020). 
Supp'ession corrélative de: 
auxiliaires de service (art. 4er, $ 2), 368 en moins. 
Créalion de: 


condücleurs d'autænobile de 2e catégorie (voir chap. 4090, art. 2 
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Annexe n° 6773 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIR 1697 
suppression corrélative de: Ë » | Mesures nouvelles + | 
5 auxiliaires de bureau (art. je, $ 1), 1.00 en moins, 4o Ajustement de dotation : conséquence le l'insuffisa du crlif 
Création de: actuel (art, 1er), 200.000 en plus. 
46 chargeurs (voir chap. 4040, art. 47). ; 20 Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs: 
11 conducteurs d'automobile de 2 calésorie (voir chap. 41040, art. der, 132.608: art. 2, 628: art. à, %.000, evit 131.23 cn plus 
3e suppression de la retenue au titre du régime de la sécurité 
suppression corwlative de: va sociale sur l'indemnité de résidence des auxiliaires titu'aris3 
11 auxiliaires tenant un emploi de conducleur d'automobile (art. 1er), 10.710 en plus. 
(art. 1°, 8 1), 4.36 en moins. ! + nQ6 bu âo Répercussion des créations d'emplois d'auxiliaires sur la rete- 
"78 auxiliairzs de bureau (art. fer, $ 5), 16.380 en moins. nue au titre du régime de sécurité éociaie (art. 1°), 4.49% en moins 


91200 heures d'utilisation d’auxiliaires de bureau (art. 2, $ 4), 
g.0% en moins. 
Création de: s ; 
97 facteurs (voir chap. 1040, art. 2). 
suppression corrélative de: j #4 
69 auxiliaires de hureau (art. fer, $ 1), 11.490. 
5.111.100 heures d'utilisation d'auxiliaires de bureau (art, 2, $ 4), 
19.812. e 
$ 4o Autres réaménagements d'effectifs: 
Création de: Ke L | ; 
51.000 heures d'auxiliaires du service des lignes (art. 2, $ G), 
25.20 en plus. à 
" suppression corrélative de: Han : 
1& auxiliaires du servite des lignes (art. 1, $ 6), 35.520 en moins. 
Création de: À Ç l 
100,000 heures à auxiliaires de bureau (art. ?, $ G), S.S00 en plus. 
suppression <orrélative de: 1 
4 auxiliaires de bureau (art. fr, $ 6), 9.2:0 en moins. 
Création de: 
0.000 heures d’auxiliaires de Pureay 
suppression corrélalive de: 
10.00 heures d’auxiliaires rémunérées sur la base des salaires 
du commerce et de l'industrie (art. 2, $ 6), 9.000 en moins. 
Créalion de: 
150 heures d'auxiiaires du service des lignes (voir cha- 
pitre 1130, art. 6). 
Suppression corréalive de: 
5 auxiiaires du service des lignes (art. 4°7, $ G), 9.600 en moins. 
5e Ajustement de ja dotation du chapitre: 
Diminution de la déduction pour vacances d'emplois: art. fer, 
G.28; art, 2, 141.116, soit 210.714 en plus, 
Go Répercussion des mesures ci-dessus sur les majoralions sui- 
vanies: 
Complément de so'de (art. fer, $ 6), 809 en mains. 
Pour perle au change (art 1er, $ 6), 156 en moins. 
To Répercu&ion des mesures ci-dessus sur les déductions: 
Pour vacances d'emplois: art, 1°, 2.136; art. 2, 3.526, soit 5.%2 
en plus. : 
Retenues au titre du régime de la sécurité sociale: art. 4er, 4.747; 
ert. ?, 3.160, soit 4.907 en plus. 
Net en moins pour les mesures nouvelies, 81.600. 
En moins pour le chapitre, 77.284, 


art, 2, $ 6), 3.520 en plus. 





Chapitre 1000, — Frais de remplacement, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.181.177. 
Crédils demandés pour l'exercice 1951, 3.300.127, 
En moins pour l'exercice 1951, 181.0:%. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveiies: 
4° Titularisation complémentaire d'’auxiliaires : 
Créalion de 74 facteurs (voir chapitre 1040, art, 2). Abaltement 
corrélalif d’un crédit de 18.106 en moins. ù 
2 Aballement jugé possible sur l’ensemble du chapitre, 174.500 
en moins. 
3° Répercussions des mesures prévues ci-dessus sur la déduction 
au litre du régime de sécurité sociale, 11.556 en pius. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
181.050. 


Chapitre 1100, — Indemnités résidentielles. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 16.%7.310. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Indemnilé de résidence, 16.608.917. 

Art. 2, — Indemnités épéciales des personnels appe!és à servir 
outre-mer, 60.503. 

Pr — Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence, 

11.000, 

Art. 4. — Primes de transport, 560.390. 

Tolal, 17.403.800 
En plus pour l'exercice 1951, 136.190. 
À. — Mesures acquises: 

49 Appiücation du décret n° 53-100 du 11 mai 1953 portant inter- 
dicton d'utiliser certains crédits ouverts sur l’excreice 1953 {art, 3), 
13.000 en moins, 

2° Application du décret ne 52-1300 du {er décembre 1952 portant 
transformation d'emplois au ministère des postes, télégraphes et 
téléphones (art. 1er), 504 en moins. 

3° Reconduclion en, année pieine des modifications d'effectifs 
intervenues au cours he l'exercice 19533 (art. 1er), 27.312 en plus. 

4e Créations d'emp'ois autorisées à compter du 4*r janvier 1954 
(art, 1er), 25.200 en plus. 

Net en moins pour les mesures acquise, 22.962. 
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Net en plus pour les mesures nouvelles, 139.4 
En plus pour ie chapitre, 4#3%6,1%. 


Chapitre 1119, — Indemnités spéciales, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 1.120.827, 

Crédits dernandés pour l'exercice 1951: 

Art. 1°r, — Indemnités de cabinet, 5.120, 

Art. 2. — Supp:ément de travail, 86.951. 

Art. 3. — Indemnités pour sujélions spéciales, 738.56? 

Art, 4. — Vacalions, 42.790. 

Art. 5. — Indemnité de chaussures et d'habillement, — Inderm- 
nilés pour usage de la bicyc:elle, du ski e! de divers moyens de 
transport, 62 

Total, 1.197.598. 
En pius pour l'exercice 1954, 77.074. 

A. — Mesures acquises: 

1° Conséquence du décret no 52-1300 du fer décembre 19%52 por- 
tant transformation d'emplois au ministère des postes, tél graphes 
et téléphones (art. 2), 201 en plus. 

2° Translert de l'arlicie 2 du présent chapitre au chapitre 1120, 
article 2, 26.250 en moine. 

Net en moins pour les mesures acquises, 26.049. 
B. — Mesures nouvelles: 

19 Application du décret no 53-511 du 23 mai 1923 relatif au 

modalités de remboursement des frais engagés par les personne 


: mn Re ‘9 Î 3 
civils de l'Elat à l'occasion de leurs déplacements (art. 3), 93:X4 
en plus. 

2o Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailieurs 

. | 

4. 


art. 3, 6.120 en pius; art. :, 4.000 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 102.129, 

En plus pour le chapitre, 77.071 
Chapilre 1120. — Indemnités éventuelles, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.970.416. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951 

Art. 1%, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 683.552, 

Art. 2, — Indemnités pour sujélions spéciales, 1.299.155 

Art. 5. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 3.622.126. 

Total, 5.661.892 
En plus pour l'exercice 1954, 2.691.41 
A. — Mesures acquises: 

1» Application de mesures votées: 

Conséquence du décret n° 52-1300 du {er décembre 1952 portant 
transformation d'emplois au ministère des postes, lélégraphes et 
téléphones: art 1er, 250 en plus; art. 2, 250 en mmoins; art. 3, 509 en 
plus, soit 500 en plus. 

Applicalion du décret n° 53-100 an {1 mai 1953 portant interdiction 
d'utiliser certains crédits sur l'exercice 1953 (art, 4°), 25.000 en 
moins. 

20 Autres mesures: 

Conséquence de la reconduction en année pleine des modifications 
d'effectifs intervenues en 1%3 pour une fraction de l'année seule- 
ment (art. 3), 3.127 en plus. 

Conséquence des créalions autorisées à compter du fe janvier 195% 
par l'article 2? de Ja loi ne 55-60 du 3 janvier 1955 (art. 3), 4.150 
en plus. 

3 Transfert: 

Transfert à l’article 2 du présent chapitre du chapitre 1114 
(art. 2), 26.250, 

Net en moins pour les mesures acquises, 973, 
B. — Mesures nouvelles: 

1° Création d'indemnités nouvelles: 

Institution d'une indemnité pour sujétions spéciales en faveur de 
certains receveurs, chefs de centre et receveurs-distributeurs des- 
tinée à rémunérer le travail du dimanche (art. 2}, mémoire, 

20 Réalisation d’une deuxième tranche de la réforme des lignes * 

Répercussion sur les mdemnités éventuelles dont la création a été 
admise au budget de 1953: art. 2 ($ 1er), 187; art. 2 (8 4), 5.328, 
soit 5.515 en plus. 

3o KRevalorisation d'indemnités existantes : 

Nécessité de mettre cerlaines indemnités en harmonie avec le 
niveau actuel des traitements: 

Indemnité de fonction du personnel de la brigade roulante postala 
et de la brigade de rés®rve postale de Paris (art. 2\, 5.500 en plus. 

Indemnité de technicité attribuée à certains personnels du service 
des chèques postaux (art. 3), 45.000 en plus. 

4» Ajustements de dotation : 

Art. 4er, 20.500; art. 2, 2.500; art. 3, 2.189.000, soit 2.522000 en plus 

5 Conséquence des modifrations d'effectifs prévues par ailleurs: 

Art, 4er, 6.3%5;: art. 2, 35.15%; art. 3, 75.900, soit 117.575 en plus, 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 2.695.390, 
En plus pour le chapitre, 2.694.117, 
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Chapitre 1130. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires Chapitre 1150. — Versement de 5 p. 100 instilué en remplacement 


et de divers personuels. 
Crédits votés pour l'exercice 4959, 1.072.974. 
Crédits deinaudés pour l'exercice 1%53° 


Art. der, -— Bureaux secondaires mixtes, 465.097. 

Ari. 2. — Correspondants postaux, 96.000. 

Aït. 3. — Distribution, 178.150. 

Arl, » {ancien 4). — Rétribution des patrons de dépêches, néant. 

Arl. à (ancien 5), —— Personnel marin des navires câbliers, 218.502. 

Aït. à ancien 6), — Main-d'œuvre de nettoyage dans les bureaux 
des trois dernières classes, 154.196. 

Arl. 6 (nouveau). — Maind'œuvre exceptionnelle du service des 


lignes, 19.756 
Total, 1.127.621. 
Fu plus pour l'exercice 195%, 55.947. 


A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouveiles” , 

1° PReclassement des établissements poslaux d'Alsace et de Lor- 
raine : 


Uréalion de: 
15 receveurs de G* classe (voir chapitre 10M). 
9 receveurs-distribuleurs (voir chapitre 1029). 
18 agences postales de {re classe du cadre d'Alsace et de Lor- 
raine (art. 1e), 7.920 en plus 
13 agences postales de 2° classe du cadre d'Alsace et de Lor- 
raine (art. 4er), 5.94%) en plus. 
11 agences postales de 3e classe au cadre d'Alsace et de Lorraine 
(art. 4er), 40.510 en plus. 
4 agences poslales de % classe du cadre d'Alsace et de Lorraine 
(art. 4er), 588 en plus. 
19 agences postales du cadre normal: art. 4er ($ 1er), 342; art. 1e 
(S 2}, 855, soit 1.197 en plus. 
Suppression corrélative de : 
1%) agences postales de 4e classe du cadre d'Alsace et de Lorraine 
(art. {er), 29.79) en moins. 
2e Autres réaménagements d'efféclifs: 
Création : 
120.600 heures de main-d'œuvre exceptionnelle pour le service des 
lignes art, 6 nouveau), 46.710) en plus. 
Suppression corrélative de: 
50 auxiliaires du service des lignes (voir chap. 1080, art. 1er, & G). 
so Ajustements de dotation: 
Ajusterment de la déduction opérée en 1953 au pied des articles: 
art, fer (8 fer), 4.255: art. 4er (8 2), 12.765; soit 17.020 en pius. 
Conséquence des hausses de trafic: art. fer ($ 2), 3.19; art. 2, 
2.128; art. 3 (8 1er), 1.809; soit 7.127 en pius. 
Rétribution des porteurs de télégramines (art. 3, & 2), 15.957 en 
us. 
s Annulation de la dotalion de l'arlg'e » (ancien 4) devenue sans 
émploi, 250 en moins, 
io Répercussion des mesures ci-dessus $ur les déduclions au titre 
du régime de sécurité sociale : 


Art. fer (S fer), 946; art. fer ($ 2), 1.008; art. 2, 128; art. 3 (8 4er), 
don, art. 3 ($ 2), 957; aït, G (nouveau), 1.001; soil 3.542 en moins. 

En plus pour les inesures nouvelles et pour le chapitre, 55.247. 
Chapitge 1140. — Contribution à la constitution des pens:ons 


de retraite du personnel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 11.895.292. 
Crédits deimandés pour l'exercice 1953, 12.425.901. 
En plus pour l'exercice 1954, 530.669. 
À. — Mesures acquises: 

{o Mesures traduites dans le budget voté: 

Pour tenir compte que le budget de 19%3 ne prévoyait pas la réper- 
cussion sur le présent chapitre de certaines mesures (chap. 4000), 
9.971 en plus. 

2e Application de mesures votées: 

Application du décret no 52-1300 du 1e décembre 1952 rtant 
fransformation d'emplois au ministère des postes, té'égraphes et 
téléphones, 1.707 en moins. 

Application du décret no 53-882 du 22 septembre 1953 portant créa- 
tion et suppression d'emplois au ministère des postes, tékgraphes 
el téléphones, 21 en moins. 

Jo Autres mesures: 

Conséquence de la reconduclion en année pleine des modifications 
d'effeclifs intervenues en 1%53 pour une fraction de l'année seule- 
ment, 22.587 en pus. 

Conséquence des créations d'emplois autorisées à compter du 
der janvier 1954 par l’article 2 de Ja loi n° 55-60 du 3 février 1953, 
49.15 en plus. 

Conséquence des transferts d'emplois entre le budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne et le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, 39 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises, 50.051. 
B. — Mesures nouvelles: 

4e Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs, 
242.700 en plus. 

20 Répercussion des ajustements de la dotation des chapitres de 
personnel comme conséquence : 

De la fixation à 4 p. 100 de l'abattement pour vacances d'emplois 
prévu au pied des chapitres de traitement, 127.509 en plus. 

De la mise zu point des compléments prévus pour insuffisance de 
la dotation calcuMe sur Ja base du traitement moyen, 100.065 en 

lux. 

, 30 Répercussion de l'ajustement de dotation prévu à l'article 5 du 
œhapitre #000, 10,311 en pius. 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 480.615. 

En plus pour le chapitre, 530.669, 





de l'unpôt cédulaire. 
Crédits volés pour l'exercice 1939, 4.342.2%, 
Crédits demandés pour l'exercice 194, 4.541.712. 
En plus pour l'exercice 1951, 202.492. 
A. — Mesures acquises: 

1° Mesures traduites dans le budget voté: 

Différence provenant de l'appicalion des majorations de salaires 
non traduites dans le budget de 1953, 216 er plus. 

Pour tenir compte du fait que le budget de 1953 ne prévoyail pas 
la répercussion sur le présent chapitre de certaines mesures (cha. 
pitres 1100, 1120, 1000), 28.625 en plus. 

2° Application de mesures votées: 

Application du décret n° 52-1300 du 1er décembre 1952 portant franc. 
formation d'emplois au minislère des postes, télégraphes et téié- 
phones, 250 en mains. 

3° Autres inesures : 

Conséquence de la reconduction en année pleine des modifications 
d'effectifs intervenues en 1953 pour une fraction de l’année seule. 
ment, 7.120 en plus. 

Conséquence des <eréations d'emplois autorisées à eompter du 
4er janvier 191 par l'ariicie 2 de la loi ne 53-60 du 3 février 19%%, 
6.321 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises, 120% 
B. — Mesures nouvelles: 

4° Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs, 
49.962 en plus. 

29 Répercussion des ajustements de la dotation des echapilres de 
personnel comme conséquence : 

De la fixation à 4 p. 100 de l'xbaltement pour vacances d'emplois 
opéré au pied des chapitres de traitements, 46.305 en plus. 

De la mise au point des compléments prévus pour insuffisance de 
la dotaiion calcu<e sur ia base du traitement moyen, 27.447 en pins, 
Le l'ajusternent de la dotation du chapitre 1090, 8.202 en moins. 

ÿo Répercussion des ajustements de dotations prévues: 

Au chapitre 1100 (art. 1er), 15.000 en plus, ; 

Au chapitre 4120 (art. 4er), 1.525 en plus. 

Au chapitre 1130, 1.873 en plus. 

Au chapitre 4000 (art. 4er), 23.850 en plus. 

Au chapitre 1006 (art. 5), 2.700 en plus. 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 460.460. 
En plus pour le chapitre, ‘4.492. 


Chapitre 1160. — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 

Crédits votés pour l'exercice 19%, 4.025.997. 

Crédits demandés pour l'exercice 1994, 3.103.469, 

En plus pour l'exercice 1954, 2.077.472, 
A. — Mesures acquises: 

4e Mesures traduites dans le budget voté: 

Crédit à transférer aux chapitres suivants comme eonséquenre 
des majoralions de s#aires non traduites dans le budget de 191: 
chap. 1080, 4.516; chap. 1190, 216; chap. 4000, 736, soit 5.28 en 
moins. 

20 Application de mesures votées: 

Décret no 52-400 du 11 mai 1933 portant interdiction d’utiliser cer- 
tains crédits ouverts sur l'exercice 1953, 112.000 en moins. 

3e Non reconduction d'une partie des crédits ouverts au bndget 
de 1933 et correspondant aux rappels dus au titre des années 1951 
et 1952 pour l'application de la réforme de l'auxiliariat, 350.000 en 
moins. 

Total en moins pour les mesures acquises, 467.268. 
B. — Mesures nouvelles: 

Maintien de l'indemnité pl diffisultés administratives en Alsace 
et en Lorraine, 32.000 en plus 

Crédit provisionne} destiné à couvrir les dépenses afférentes anx 
revisions indiciaires à intervenir en applicalion du décret du 14 avril 
1919, 112.710 en plus. 

Crédit provisionnel destiné à l'application du décret ne 53-437 du 
47 seplembre 1953 instituant une indemnité spéciale dégressive en 
— + vl de certaines catégories de personnel de l'Etat, 2.400.000 en 

us 


© Total en plus pour les mesures nouvelles, 2.514.740. 
En plus pour le chapitre. 2.077.472, 


MAIÉHIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
ET TRAYAUX D'ENTRETIEN 


Chapitre 3000. — Administration centrale. — Remboursement de frais. 


Crédils voiés pour l'exercice 1935, 7.497. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 4er, — Déplacements, 5.79%. 

Art, 2, — Habillement, 1.180. 

Art, 3%. — Dépenses de représen'ation remboursées sur justifica- 
tions, 769. 

Total, 7.747. 

En plus pour l'exercice 1954, 250. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Mesures diverses: application du décret no 53-541 du 21 mai 1953 
porlant modalités de remboursement des frais. engagés par les per- 
sonnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements et poriant 
fixation des taux des indemni‘és (art, fe), 450 en 

b) Ajustement aux besoins réels (art. 2), 400 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 250, 
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Mobilier. Petit matériel de bureau. Petit outillage (art. 4), 39.300 
Chapitre 3010. — Services extérieurs. Appareils et installations (art. 3), 2.000, 
Remboursement de frais, kibliothèques. Abonnements et dépenses diverses (art 6.835 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 93.965.720. 

crédils demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, — Déplacements, 3.451.100. 

Art. 2. — Habillement, 1.012.189, 

Net, 4.456.589. 
En plus pour l'exercice 1951, 159.869. 
A. — Mesures acquises: À , 

Mouvement d'ordre à l'intérieur du chapitre: art. 2, %00 en moins; 
art. 4er, 000 en pius. 

B. — Mesures nouvelles: pe à ; 

a) Mesures diverses: application du décret no 52-511 du 21 mai 
4953 portant modalités de remboursement des frais engagés par les 
personnels civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements et por- 
tant fixation des ‘aux des indemnités: art. 1er, 491.869 en plus. 

b) Annulation de crédit destinée à gager une réorganisation de cer- 
tains cours prévue au chapitre 1030, article 4 « Services d'enseigne- 
ment »: ert, 4er, 13.000 en moins. 

c) Ajustement aux besoins réels: 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 189.869. 


art. 1er, 8.000 en plus. 
189.869. 


Chapitre 3020. — Frais de missions à l'é‘ranger. 

Crédits vo'és pour l'exercice 1953, 15.190. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954 (articie unique), 11.866. 

Œn moins pour l'exercice 1954, 2.334, 
A. — Mesures acquises: 
Mesures diverses: 

Abattement de crédits correspondant à des dépenses non renouve- 
lables; parlicipation aux conférences internationales prévues en 19%5, 
à la Haye, Londres, Genève, Stockholm: frais de mission des délégués, 
3.500 en moins: frais de transport des délégués, 1.890 en moins, 

Total en moins pour les mesures acquises, 5.390. 
B. — Mesures nouvelles: 

Participation aux conférences in‘ernationales prévues en 1954 à 
Berne, Genève, Rome et aux Pays-Bas: frais de missions des délé- 
gués, 2.946 en plus; frais de transport des délégués, 120 en plus. 

Total en pius por les mesures nouvelles, 3.066. 
En moins pour le chapitre, 2.324. 


Chapitre 3030. — Administration centrale. — Chauffage et éclairage. 
Mobilier, — Fournitures. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 29.011, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er. — Mobilier, 10.899. 
Art. 2. — Chauffage et éclairage, 13.10. 
Art. 3. — Fournitures de bureau, 3.137. 
Art. 4, — Bibliothèque centraie, 1.12%. 
Art. 5. — Abonnements à diverses voublications. Frais de voilures. 
Menues dépenses, 1.975, 

Total, 30.856. 

En. plus pour l'exercice 1951, 1.875. 
A. — Mesures acquises: 

Mouvements d'ordre à l'intérieur du chapitre: art, 1er, 2.500 en 
moins; art. 2, 1.500 en plus; art. 4, 100 en moins, art. 5, 1.100 en 
plus, 

B. — Mesures nouvelies: 

Ajuétement aux besoins réels: chauffage et éclairage (art. 2), 

1.500 en plus. Bibliothèque centrale (art. 4), 375 en plus. 
Total en plus pour les mesures nouvelles, 1.815 
En plus pour le chapitre, 1 875. 


Chapitre 3010. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage. 
- Mobilier, — Fournitures. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.298.003. 

Crédits demandés pour l'exercice 1991: 

Art, 197. — Frais de régie, 170.515. 

Art, 2, — Chauffag, et éclairage. Fournitures d'eau et d'énergie 
lectrique, 2.349.500. 

Art. 3. — Fournitures de bureau. Menuès dépenses, 175.911. 

Art. 4. — Mobilier. Pelit matériel de bureau. Petit outillage, 569.559. 

Art. 5, — Appareils et installations, 2.5. 

Art 6. — laibliothèques. Abonnements et dépenses diverses, 60.922. 

Art. 7. — Machines el matières de consommation et de fabrication, 
250.35. 

Art. 8. — Frais de change, 4. 

Art. 9 — Dépenses de vulgarisation du servi:e des recherches et du 
ccntrôle technique, 7.500, 

Total, 3.666.747. 
En plus pour l'exercice 1951, 368.741. 
A. — Mesures acquises : 

a) Mesures diverses: application du décret n° 51-100 du 11 mai 1953 
portant interdiction d'utiliser certains crédits sur l'exercice 1953 
(art. 4), 6.000 en moins. 

b) Mouvement d'ordre à l'intérieur du chapitre: art. 6, 5.000 en 
moins. Art, 9, 5.000 en plus. 

c) Transfert au présent chapitre (art. 6) du chapitre 309 (art. 3, 
$ 2) « Travaux d'impression », 10.000 en plus. 

Net en plus pour les mesures acquises, 4.000. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels: 

Frais de régie (art. 4er), 5.869 en plus. 

Chauffage et éclairage. Fournitures d'eau et d'énergie électrique 
(art. 2), 290.000. 

Fournitures de bureau. Menues dépenses (art. 3), 6.810. 





‘ 
Dépenses de vulgarisation du servi’e des recherches et du contrôlé 
technique (art. 9), 2.4). 


b) Fourniture de crayons à bille aux agents des gui ts et de la 
distribation (art. 1°), 10.000. 
c) Mobilier nécessaire à l'équipement de nouveaux dortoirg 


(art. 4), 1.210. 
Total en plus p 


En plus pour le chapitre, 368.714. 


i 


ur lès mesures nouveiles, 3061.74. 


Chapitre 50%. — Lovers. 

Crédits votés pour l'exercice 19953, 531.452 

Crédits demandés pour l'exercice 195% (article unique), 526.952, 
En moins pour l'exercice 1954, 4.500, 

— Mesures acquises: 

Abattement correspondant à des dépenses non renouvelables et 
non reconduiles à l'exercice 1954: revision des loyers des emprisesg 
P. T. T. dans les locaux et terrains S. N. C. F., 80.000 en moins. 

Application du décret n° 53-100 du 11 mai 1953 porlant inter- 
dicton d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1953, 15.000 
en moins. 

Total en moins pour les mesures acquises, 95.000, 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence des majorations appliquées au taux des loyers {loi 
du 1° septembre 1918), 90.500 en plus. 

Relèvement de 9.000 à 10.000 F du montant maximum de la par- 
ticipation de l'administration aux dépenses de loyer des recettes- 
distributions (la dépense he à co ge à va prévue sera jmputée sur 
l'ensemble des crédits accordés), mémoire. 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 90.500, 
Eu moins pour le chapitre, 4.°00. 


Chapitre 5060 — Entretien et aménagement des locaux, 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 986.815. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 4e, — Administration centrale, 16.508. 

Art. 2, — Services extérieurs, 1.090.51». 

Total, 1.066.815. 
En plus pour l'exercice 1954, 80.000. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 53100 du 11 mai 1953 portant interdice 
tion d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1%93 (art. 2}, 
10.000 en moins. 

B. — Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels des crédits prévus pour l'entre 
tien des bâtiments: art. 1er, 4.000 en plus; art. ?, 80.000 en plus. 

b) Aménagement de noureaux locaux destinés à être utilisés 
comme dorloirs (art. 2}, 6.000 en pus 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 90.000. 
En plus pour le chapitre, S0.000. 
Chapitre 3070. — Matériel automobile. 

Crédits votés pour l'exercice 1952, 1.759.270. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 

Art. 4er. — Achat de matériel autorobile, 274.000. 

Art. 2. — Entretien et fonclionnement du immatériel automobile, 
1.700.270. 

Total, 1.974.270. 
En plus pour l'exercice 1951, 215.000. 
A. — Mesures acquises: 
Mesures diverses. . 

Applicalion du décret n° 53-300 du 11 mai 1953 portant interdiction 
d'utiliser certains crédils ouverts sur l'exercice 1953: art. 1er, 60.000 
en moins; art. 2, 40.000 en moins. 

Totai en moins pour les mesures acquises, 100.000. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Conséquence de la hausse du prix de l'essence intervenue en 
juillet 1953 (art. 2), 75.000 en plus. 

b) Ajustement aux besoins réels: 

Achat de matériel automobile {art. fer), 120.000 en plus; 

Entretien et fonclionnement du matériel automobile (art. 2), 60.009 
en plus. 

c) Mesure nouvelle consécutive à la réforme du service des 
lignes et à la motorisation dudit service (art. 2), 50.000 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 315.000. 
En plus pour le chapitre, 215.000. 


Chapitre 3080. — Transport du matériel et du personnel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.182.590. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. er, — Transport et emballage du matériel, 614.450. 
Art. 2. — Transport du personnel, 731.650. 
Total, 1.346.100. 
En plus pour l'exercice 1954, 163.510. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
1° Conséquence de l’évolution des prix sur les dépenses prévues 
au titre: L 
Du transport et emballage du matériel (art. fer), 75.000 en plus. 
Du transport du personnel (art. 2), 39.510 en plus. 
2o Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: 
ee transport et à l'emballage du matériel (art. 1), 22.000 e7 
plus. 4 
Au transport du personnel (art. 2), 27.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 163.510 
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Chapitre 3990. — Travaux d'impression. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.488.345. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 : 
Art. fer, — Remboursement à l'imprimerie nattonale, 1.272.549. 


Art, 2 — Remboursement à’ l'imprimerie des journaux officiels, 
4.740. 
Art. 3. — Autres impressions, 299.000. 


Total, 1.573.30. 
En plus pour l'exercice 1954, 85.000. 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures diverses, 

Application du décrel n° 53-100 du 11 mai 1953 portant interdiction 
d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1953 (art, 4er), 
80.000 en moins. 

b) Transfert. 

Du présent chapitre (art. 3) au chapitre 340 (art. 6) « Services 
extérieurs. — Chauffage et éclairage. — Mobilier. — Yournitures » 
(art. 3), 10.000 en moins. 

Total en moins pour les mesures acquises, 30.000. 
B. — Mesures nouvel : 

Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: anx rem- 
boursements à l'Imprimerie nalionale (art. fer), 75.000 en plus; aux 
autres impressions (art. 31, 50.000 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 125.000, 
En plus pour le chapitre, 83.000. 


Chapitre 3100. — Travaux et cessions à titre remboursable. 
Crédils volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Chapitre 3110. — Aide aux forces alliées. 
Crédits volés pour l'exercice 1933, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
Chapitre 3120. — Matériel postal. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 933.500. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
er 


Art. 1 Matériel roulant, 321.203. 
Art. 2, — Boites aux lettres, 39.140. 
Art. 3. — Sacs à dépêches. — Entretien et renouvellement, 322.957. 
Art. 4. — Malériel de confection des dépèches, 222.000. 
Art. 5. — Flude et perfectionnement du matériel, 28.200, 
Total, 933.500. 


A. — Mesures acquises: 

Application du décret n° 53-100 du 11 mai 1953 portant interdiction 
d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 1953: art. 1er, 10.000 
en luoins; art. 3, 3.000 en moins. 

Total en moins pour les mesures acquises, 40.000. 
B. — Mesures nouvelles : 

a) Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: au maté- 
rie! roulant (art. 1), 20.000 en plus; aux boiles aux letires (art. 2), 
5.000 en plus. 

b) Equipement de boiles aux lettres en indicateurs de levées 
(art. 2), 15.000 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 40.000. 
Chapitre 3130. — Transport des correspondances. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 9.691.810. 
Crédits demandés pour l'exercice 1454: 


Art. fer, — Transports effectués par la Sociélé nalionale des che- 
mins de fer français, 3.757.800. 
Art. 2. — Autres transports, 5.799.010. 


Total, 9.516.810, 
En moins pour l'exercice 1954, 175.000. 
A. — Mesures acquises : 

a) Mesures diverses: application du décret no 53-400 du 11 mai 
4953 portant interdiction d'utiliser certains crédits ouverts sur l’exer- 
cice 19953: art, 1°, 295.000 en moins: art. 2, 75.000 en moins. 

b) Mouvement d'ordre à l'intérieur du chapitre: art. 4e, 183.000 
en moins; art. 2, 183.060 en plus. 

Net en moins pour les mesures acquises, 370.000. 
B. — Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels de la dotation afférente aux autres 
transports (art, 2), 195.000 en plus. 

En moins pour le chapitre, 175.000. 


Chapitre 3110. — Matériel des télécommunicalions. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.223.979. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, {°r, — Installations téléphoniques, 1.032.960. 

Art. 2, — Installations télégraphiques, 111.500. 

Art, 2. — Transmissions, 3.380.469. 

Art, 4. — Besoins spéciaux, 900. 

Art. 5, — Dépenses de fonclionnement du service des recherches et 
du contrôle technique, 205,870, 

Total, 4.961.699. 
En plus pour l'exercice 1951, 790.720. 
A. — Mesures acquises: 

Abattement correspondant à des crédits non renouvelables et non 
reconduits à l'exercice 1954: déplacement d'installations pneurma- 
tiques nécessité par le transfert de certains bureaux dans d’autres 
locaux (art. 2), 9.000 en moins. , 

Application du décret ne 53-400 du 11 mai 1953 portant interdiction 
d'utiliser cerlains crédits ouverts sur l'exercice 1953: art. 4er, 33.500 
en moins; art. 2, 4.200 en moins; art. 3, 95.000 en moins; art. 5, 
6.300 en moins. 

Total en moins pour ies mesures acquises, 136.090. 





B. — Mesures nouvelles: 
a) Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes : 

Aux insla:lalions téléphoniques (art. 19), 43.000 en plus. 

Aux installations téiégraphiques (art. 2), 11.500 en plus, 

Aux transmissions (art. 3), 101.000 en plus. 

Aux besoins spéciaux (art. 4), 2%0 en plus. 

Aux dépenses de fonctionnement du service des recherches et du 
contrôle technique (art. 5), 19.170 en plus. 

b) Autres mesures: 

Transferis d'installations dans d’autres locaux de certains bureaux: 
art. 2, 12.0 en plus; art. 3, 95.000 en plus. 

Exécution de certains travaux consécutifs à l’exéculion de travaux 
d'aménagements routiers et à la désaffleclation de voies ferrées d'in- 
térêt secondaire (art. 3), 135.000 en plus. 

Dépenses d'entretien de câbles sous-marins effectuées pour les 
compagnies privées (art. 3): 

Cœble Brest-Dakar et réseau Onest africain ‘a), 57.000 en plus. 

pie 58 des câbles (ransatlantiques Nord et Sud (a), 130.000 en 
plus. 

Opérations effectuées pour les compagnies étrangères (a), 30.000 en 
LUS, 

Dépense supplémentaire entrainée par la reprise en 14951 de l'ex- 
ploitalion assurée par la compagnie Radio-France (art. 3), 10.000 en 
us. 

PCrédits destinés à assurer les liaisons demandées par l'agence 
France-Presse (a), 135.000 en plus. 
Tolal en plus pour les mesures nouvelles, 878.720. 
En plus pour le chapitre, 730.720. 
Chapitre 3150. — Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études des élécommunications. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 405.834, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, 4°, — Déplacements, 6.498. 

Art, 2. — Chauflage et éclairage. Fournitures d'eau et d'énergie 
é'ectrique, 13.750. 

Art. 3. — Fournitures de bureau. Impressions. Menues dépenses, 
5.105. 

Art. 4. — Mobilier. Pelit matériel de bureau. Petit outillage, 1.744 

Art, 5. — Entretien el aménagement des locaux, 4.900. 

Art, 6. — Lovers, 6m). 

Art. 7. — Transport du personnel. Transport et emballage du maté- 
Tiel, 680, 

Art. 8, — Matériel technique et documentalion, 263.932, 

Art. 9. — Contrats d'études, 103.240. 

Total, 405.069, 
En moins pour l'exercice 1954, 765. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret neo 53-400 du 11 mai 1953 portant interdiction 
d'uliiiser cerlains crédils ouverts sur l'exercice 1953 (art. 8), 15.0W 
en moins. 

B. — Mezures nouvelles: 

a) Application du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 portant modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Elat à l'occasion de leurs déplacements et portant fixation des taux 
des indernnités (art, 1er), 14.100 en plus; 

b) Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: aux four- 
nilures de bureau (art. 3}, 952 en plus; au mobilier (art, 4), 1.186 en 
plus; au matériel technique et à la documentation (art, 8), 7.942 en 
plus; aux contrats d'étude (art, 9), 3.045 en plus; 

cj Relèvement motivé par la heusse des tarifs de la S. N. C. F. 
(art. 7), #0 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 14.995. 
En moins pour le chapitre, 765. 


CHARGES SOCIALES 
Chapitre 3000. — Prestations et versements vbligatoires. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 15.027,319, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Supplément familial de traitement, 2.011.782. 

Art. 2. — Prestations familiales, 8.511.252. 

Art, 3. — Allocations de logement, 49.133. 

Art. %. — Primes d'aménagement et de déménagement, 9.887. 

2h 5. — Traitements des fonclionnaires en congé de longue durée, 
616. 103. 

Art. 6. — Prestations en espèces au titre de la sécurité sociale et 
application de l’article 115 (2e alinéa) de Ja loi du 19 octobre 1916, 
348.623. 

Art. 7. — Accidents survenus en service, 103.698. 

i an. à — Versements des cotisations du régime de sécurité sociale, 

.633.150. 

Art, 9, — Contribution à la caisse nationale de retraites pour la 
vieillesse, 5.350. 

Art. 40. — Contribution au fonds spécial des retrailes des ouvriers 
des étabiissements indusiriels de l'Elat, 21.000, 

Total, 16.340.582, 
En pius pour l'exercice 1954, 1.313.233, 
A. — Mesures acquises: 
je Mesures traduites dans le budget voté: ; 

PRESS des majorations de salaires non (traduiles dans Je 
budget 1953 (art. 8), 7336 en plus. 

do Application de mesures volées: 

Application du décret ne 52-1300 du 4er décembre 1952 portant 
transformalion d’emp'ois au ministère des stes, télégraphes et 
téléphones: art. 1er, 32; art. 2, 216; art. 8, , soit 836 en moins. 





{a) Contre-parlie de la mesure prévue au chapitre 2 des recettes 
et consistant à prendre en compte aux recettes budgétaires des 
sommes précédemment encaissées dans la forme des fonds de 
concours. 
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3e Autres mesures: OP TRERS 
Conséquence de la reconduction en année pleine des modifications DÉPENSES DIVERSES 
d'effectifs intervenues en 1955 pour une fraction de l'année seule- Chavitre 6000 Fr ; Fe sci 
ment: art, 4%, 3206; art. 2, 11.718; art. 8, 5.822, soit 21.446 en plus. hapitre 6000. — rais judiciaires et_indem 
conséquence des créations d'emplois autorisées à compter di ou renies pour dommages Causes à des Lier 
ge janvier 14954 par l'article 2 de la loi ne 53-60 du 3 février 1953: Crédits votés pour l'exercice 195%, @?.990 
art. ter, 3.600; art. 2, 10.800; art. 8, 5.121, Soit 19.52% en plus. Crédits demandés pour l'exercics 1954 
Annulation de la fraction du crédit inserit au budget de 193 pour Art. ir. — Frais tudi-iaires. 3.350. 
l'institution d'un régime de retraites complémentaires des assurances Art 9 — Indemnités ou : S pour dommages causés à de re, 
«ociales pour certaines catégories de personnel et correspondant au 8 990 
rappel à érent aux années 1919 à 1952 (art. 8), 12.000 eu moins. To'al. 61.340. 
Net en plus pour les mesures acquises, 25.850. En plus pour l'exercice 1954, 550 
p. — Mesures nouvelles: À. — Mezures acquises: 
7 n : . esStIrez ‘ res na! tion du dé … mo 7% £fùr \4i y, 
4e Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: £ a; : ré : : appl | } | lu (15 i 1959 
Pr ‘ pi é rlant interdiction d'utiliser € lains € ou r lex 8 
Au supplément familial de traitement (art. 1e), 477.000 en plus. lou cart 2) 5008 ee moine 
Aux prestations familiales (art. 2), 578.000 en plus. | "D M veine l'ordre à l'intérieur du chapitre: art. fe, 9%)0 en 
Aux traitements des fonctionnaires en congé de longue duré plus: art. %, #0 en moins 
(art. 5), 57.490 cn plus. : ‘ jé 4 £ ais ; : Net en moins pour les mesures acquises, 2.000 en moi 
Aux prestations en espèces au titre de la sécurité sociale (art. 6), hs. Mouse moe 
26.000 en plus. "Aiustemen® aux besoins réels: frais judiciaires (art. tr). 30 en 
Aux accidents survenus en service (art. 7), 23.000 en plus. et indemnités cu rentes pour domma ss \ des Lliers 
Aux versements au fénds spécial des retraites des ouvriers des ir. 2) ; 00 en os. Er e 
établissements industriels de l'Etat (art 10), 5.000 en plus. "Moi eu ele not los mous misouss 5 US 
%0 Répercussion de l'ajustement de la dotation de Particle 5 sur Le nes Dose Sie 0 , ; 
les retenues pour pensions civiles (art. 5), 3.417 en moins. 1 Po l . 
3e Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs: né 2e : LES à Sas ? 
art. 4er, 43.084; art. 2, 39.252; art. 8, 11.498, soil 66.834 en plus. Chapitre 6016. — Indemnités pour perles et spollations d'obets con» 
4o Répercussion des ajustements de la dotation des chapitres de fés à la posle. — Remboursement de manda:ïs payés sur faux 
personnel comme conséquence : acquits. 


De la fixation à 4 p. 100 de l'abattement pour vacances d'emplois 
prévu au pied des chapitres de traitements (art. 8), 64.641 en plus. Crédits demandés pour Fexercice 1954, 16.100. 
De la mise au point des compléments prévus pour insuffisance de En moins rour l'exercice 193%, 3.000. 
Ja dotation caleulée sur la base du traitement moyen (art. 8), A — Mesures acquises : 
95.970 en plus. ” Application du éécret no :2-! 1 n 3 portant interdicti 
- ; L " , . Application du décret no 23-100 du ft mai 1433 portant inte if 
De l'ajustement de la dolalion du chapitre 1090 (art. 8), 27.920 en d'utiliser certaine crédits ouverts sur Fexercice 1953, 3.000 en moins. 
moins. ; ; ; , B. — Mezsures nouvelle, néant. 
5o Répercussion des ajustements de dotation prévus au chapitre En moins pour le chapitre, 5.000. 
41% (art. 8), 6.411 en plus. 3 : : 
4 6o Répercussio es modifications apportées au chapitre 1100 pou À , , ds 
se shtslenur dus comheen suis d pmnd Chapitre 6020. — Conférences et organismes jin'ernalionaux, 
_ Des création d'emplois d’auxiliaires (art. 8), 11.984 en plus. 
Des titularisations d’auxiliaires (art. 8}, 28.560 en mains. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.284.963. 


Crédits vo'és ponr l'exercice 1959, 135.100 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 23.230. 
Crédi's demandés pour l'exercice 194: 


: : 919 9: Art, er. — Contribution aux frais généraux des bureaux interna 
- us po > chapitre 313.233. : : 8e É 
En plus pour le chapitre, 1.313.233 tionaux, 27.600. | # 
Art. 2. — Organisation de conférences internationales. — Réunions 
Chapitre 4010, — Prestalions et versements facultatifs. de commissions € de comités internationaux, 54). 
Total, 23.1. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 319.239. En plus pour l'exercice 1951, 2.49, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: A. — Mesures acquises : / 
Art. 4er, — Subventions aux cantines, 102.720 Crédits correspondant à des dépenses non renouvelables et non 
Art. 2 — Service médico-social. 10.273 reconduits à l'exercice 19%: réunion à Paris en 1953 du comi'é con- 
4  — D, 4 Lo \ n) LL ie . 2 LV Z ñ 
Art. 3 Subventions aux coloni: . de vacances. 62.450 sultatif international téléphonique (art. 2), 100 en moins. 
4. 8 i S « $ aci s, 2. tA). 
Mat : : — eaures { es : 
Art. #4. — Frais de fonctionnement des autres fondations à carac- B. M tres nouvell ; à ” 
tère social, 21.395. 1° Ajustement aux besoins réels des dépenses prévues au titre de 
Art. 5. — Subventions aux sociétés de secours muluels, 38.270. contribution aux frais généraux du Fu 'Y  — l'union internalionale 
. . . sit » 3 ‘lée "a! 3 (ar er\ 7 D 
Art. 6. — Subventions aux autres sociétés de personnel, 13.900. des éléeommmunicalions (art. 17). 182% CR pins 


20 Réunion à Genève en 19% de la 17e assemblée plénière du comi'4 
consultatif international téléphonique (art. 4), 609 en plus. 

3 Réunion à Paris en 195% de la commission pour les essais d’ex- 
ploitation téléphonique internationale semi-automatique du comité 
consultatif international ‘éKphonique (art. 2}, 550 en plus, 


Art. 7. — Secours, 48.072. 
Art. 8 — Dépenses d'acquisition, de location et d'aménagement 
d'immeubles destinés à des fondations de caractère social, 20.700, 
Total, 330.878. 
En plus pour l'exercice 195%, 11.639. 


Total en plus pour les mesures nouvelles, 3.020, 
4 A. — Mesures acquises: En plus pour le chapitre, 2920. 
4 a) Abattement correspondant à des crédils non renouvelables et 
: non reconduils à l’exercica 1954: Chapilre 60%. — Remboursements® 
É Création d’une cantine à Amiens et transfert des locaux des can- : 
> 1 à L S ] ps dits votés : "pxercice 1®Œ L" 
à lines de Tours et du Mans (art. ter), 4.500 en moins. En pren) à cr ie po 453, Le a” 00 
à af ri pa ” 0 ac Ce our xercice +, . . 
Affilialion à l'Union maritime du personne! des navires cäbliers, : _ ; 
26) en moins. itre 69:0 pe ; : 
| suc dti ; apit — Dépenses des exercices elo3. 
b) Mouvements d'ordre à l'intérieur du chapitre: art. 2, 3.184 en chepes _ poness 008 euvreices 0108 
oins; art. 4, 5.184 en plus; art. 7, 5. en moins; art, 7100 en “dits votés pot "exercice 1953 émaire 
ne ; art. 4 81 en plus; art 009 . t, 8, 700 Crédits votés pour l’ex ice 1953, mémoire. 
plus. :rédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire 
Net en moins pour les mesures acquises, 3.060. marines env vllde PR ne TT 
B. — Mesures nouvelles : Chapitre GO. — Dépenses des exercices périmés 
Ajustement aux besoins réels des dotations afférentes: non frappées de déchéance. 
Aux subventions aux colonies de vacances (art. 2 699 8 s e ; 
” s colonie de vacances (art. 3), 6.699 en plus. Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
AUX dépenses d'acquisition et d'aménagement d'immeubles desti- Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 
nés nom mg de caractère social (art. 8), 40.000 en plus, « L 
otal en plus pour les mesures nouvelles, 16.699. ; 
En plus pour le chapitre, 11.639. : Chapitre 6060. — Emploi de foms provenant 
à de legs ou de donations. 
: SUBVENTIONS Crédits votés pour l'exercice 1959, 8. 
i Crédits demandés pour l'exercice 195, 8. 
{ Chapitre :000. — Subventions de fonctionnement 


à divers organismes. Chapitre 6070. — Versement au fonds d'amortissement, 


’ (Loi du 90 juin 1423, art. 72.) 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 12.673. 





Crédits demandés pour l'exercice 1954 : Crédiis volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Art, ie. — Subventions aux communes, 12.27. Crédits demandés pour l'exercice 194, mémoire. 
Art. 2. — Subvention au laboratoire centra} d'électrieité r parti- “hapi 7 , 6 
Cipation au comité international des poiés et mesures, Fes . Chagite CR. — Vemements ou fonds de réerve. 
Art, 3. — Subvention au musée postal, 256, :rédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Total, 12.675. d Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire, 
di LE 
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À ; SR Pour assurer Ja continuité du service, il est nécessaire de renforcer 
Chapitre 6090, — Participation du budget d'exploitation régulièrement les eflectifs. 


aux charges de renouvellement des matériels et installations. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 5.192.786 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 4.953.783. 
En moins pour l'exercice 1954, 539.003. 
Conséquence des prévisions de recettes et des modifications de 
crédits proposées au titre du présent projet de budget. 


Chapitre 6100. — Remboursement des avances reçues du Trésor 
en couverture des déficits d'exploitation. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 6110. — Versement au budget général. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, mémoire. 


TTL ET CI TU EM MI RS NUM ME M où 1 D. 


Dispositions spéciales. 
Articles 2 et 3. 


Intégration dans les cadres du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones, du personnel de la compagnie Radio France et de la 
compagnie des câbles sud-américains (services de Paris et du 
HacA) en fonctions au 21 décembre 1953. 


Texte de l’article 2. — Par dérogation aux dispositions fixant les 
conditions de recrutement des fonctionnaires des corps de personnel 
du ministère des postes, télégraphes et téléphones, le personnel de 
la compagnie Radio-France en fonctions au 31 décembre 1953 et le 
ersonnel de ia compagnie des câbles sud-américains en fonctions 

la même date à Paris et au Havre pourront, après avis des com- 
missions administratives paritaires compétentes, être nommés, à 
compter du {er janvier 1954, sur les emplois attribués par la présente 
loi au ministère des postes, télégraphes et téléphones en vue d’as- 
suiner la reprise des installations des compagnies susvisées. 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera les 
conditions dans lesquelles ces agents pourront être reclassés dans 
ces emplois et y être titularisés à l'issue d’une période probatoire 
d'une année. 

Texte de l'article 3. — A titre provisoire, jusqu'au {er janvier 190, 
les emplois visés à l’article précédent pourront, jusqu’à concurrence 
de quarante emplois, être tenus par des agents contractuels prove- 
nant exclusivement du personnel en fonctions le 31 décembre 1953 
à la compagnie des câbles sud-américains et à la compagnie Radio- 
France et dont la rémunération sera assurée à l’aide des crédits 
affectés aux empiois des fonctionnaires qu'ils remplaceront. 

Exposé des motifs. — Le 1e janvier 1954, l'Etat se substituera à 
la compagnie générale de télégraphie sans fil pour l'exploitation des 
liaisons radiotélégraphiques internationales concédée à cette com- 
gagnie (exploitation assurée sous le nom de « Radio-France »}), en 
exécution de la convention du 29 octobre 1920, laquelle arrive à son 
terme normal le 31 décembre 1953. 

En vue d'assurer la coordination complète de l'exploitation de 
l'ensemble des voies télégraphiques nationales, radio et câble, il est 
également prévu, qu'à la même date, la société d'économie mixte 
des câbles sud-américains abandonnera à l'Etat l'exploitation, à par- 
ür de Paris et du Havre, des câbles sous-marins français. 

Pour permettre au ministère des postes, télégraphes et téléphones 
d'assurer l'exploitation de ces liaisons télégraphiques transférées à 
l'Etat, il est prévu, d'autre part, au projet de budget pour l’exer- 
cice 1954 la création de 473 emplois (408 pour les services radio- 
électriques et 65 Aux câbles sous-marins). 

Faute d'un nombre suffisant de fonctionnaires des postes, télégra 
phes et téléphones pour occuper ces emplois et pour éviter un licen- 
ciement massit du personnel de la compagnie Radio-France et de la 
compagnie des câbles sud-américains (services de Paris et du Havre\, 
il est néressaire de permettre l'intégration éventuelle de ce per- 
sonne! dans les cadres du ministère des postes, télégraphes et télé- 
)nones, 

} Tel est l'objet de ces deux articles. 


Article 4. 


Texte de l'article. — En vue de pourvoir de titulaires les emplois 
ci-après dont la création à l'administration des postes, télégraphes 
el téléphones est autorisée à partir du {er janvier 19%5, les examens 
ou concours donnant accès auxdits emplois pourront être ouverts 
aux candidats dès le deuxième semestre de l'année 1954, 

Nature des emplois dont la créa'ion est autorisée à partir du 
{er janvier 1955: 

Surveillantes principales, 4 emplois créés (service des chèques 
postaux). 

Surveillantes, 22 emplois créés (service des chèques postaux). 

Contrôleurs principaux et contrôleurs, 60 emplois cwés (service 
des chèques postaux). 

Agents principaux et agents d'exploitation, 200 empiois créés (ser- 
vice des chèques postaux). V 

Manutentionnaires, 9 emplois créés (service des chèques postaux). 

Ouvriers d'Elat, 3° catégorie, 5 emplois créés (services des chèques 
postaux). 

Total, 300 emplois créés (service des chèques postaux). 

Exposé des motifs, — Le trafic des chèques postaux arcuse chaque 
année une progression constante. Actuellement, une augmentation 
de 8 p. 100 cst enregistrée par rapport à 1952 





Compte tenu, d’une part, de la situation actuelle des centres de 
chèques postaux au point de vue personnel et, d'autre part, des 
renforts prévus au titre de l'exercice 1954, on estime qu'il Sera ahso. 
lument inaispensable de disposer dès ie mois de janvier 1955 de 
309 emplois nouveaux. 

La mesure proposée n'aura son plein effet que si les examens et 
concours donnant accès auxdits emplois peuvent être ouverts au 
cours du deuxième semestre de 1951. 

Dans ce büt, l'insertion dans ja loi de finances pour l'exercice 11 
des dispositions qui précèdent est demandée. 


DEUXIEME SECTION 
DEPENSES D'EQUIPEMENT 
2e SECTION. — Dépenses d'équipement. 
EXPOSÉ GÉNÉRAL 


À, — SITUATION ACTUELLE NU BUDGET ANNEXE DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 


2e section. 
(En milliards de francs.) 


Les autorisations de programme actuellement accordées au litre 
de la deuxième section du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones s'élèvent à environ 133,6 et se réparlissent ainsi: 

Equipement, 116,2. 

Reconstruction, 17,4. 

Total égal, 133,6. 

Les crédits de payement ouverts au litre de ces programmes s’élè. 
vent: 

Pour l'exercice 1952 et les exercices antérieurs, à 87. 

Pour l'exercice 1953 (compte tenu, notamment de l'abattement de 
4 milliards opéré sur la tranche conditionnelle de 7 milliands), à 


21,3. 

"Soit au total, à 108,3. 

Pour l'exercice 1954 et les exercices ultérieurs, l'achèvement des 
opérations en cours est donc subordonné à l'ouverture de crédits de 
payement, à concurrence de 25,3, dont: 

Equipement, 21,1. 

Reconstruction, 1,2. 

Total égal, 25,3. 


IL — PROPOSITIONS FAITES DANS LE CADRE DU PROJET DE BUDGET 
DE L'EXERCICE 1954 


Les propositions formulées pour l'exercice 1%: et les exercices ulté 
rieurs concernent à la fois la poursuite des opérations en cours et le 
lancement d'opérations nouvelles. 


A. — Poursuite des opérations en cours. 


Les crédits de payement demandés pour l'exercice 1951 forment un 
{ctal de 12.380, et se décomposent, par grandes rubriques, de la façon 
guivante: 

Equipement, 

Bâliments, 2.133. ti 

Matériel de transport routier, 0,200. 

Matériels postal et assimilé, 0,33. 

Equipement des bureaux téléphoniques, 4.700. Le que ré des 
lignes téléphoniques interurbaines et aménagement des réseaux 
urbains, 3.100. Equipement des services télégraphiques et radioélec- 
triques, 1.202. Equipement des services d'études et de recherche des 
télécommunications, 0,138, soit 9.160, 

Total pour l'équipement, 11.8%8. 


Reconstruction, 

Bâtiments, 0,312. 

Bureau téléphoniques, 0,151; lignes téléphoniques interurbaines et 
réseaux urbains, 0,03; services télégraphiques et radio-électiriques, 
0,009, soit 0,190. 

Total pour la reconstruction, 0,202. 
Total général égal, 12,380. 


B. — Lancement d'opérations nouvelles. 


Les propositions formulées au titre du lancement d'opérations nou- 
velles ont été limitées par les possibilités de financement mises à la 
disposition du budget annexe pour l'exercice 1%54. 


4° Recettes extraordinaires du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Ces recettes sont évaluées au total à 22,3, selon la décomposition 
suivanle : 


Contribution du budget général (financement des travaux exécutés 
en application de la loi du 5 octobre 1940 relative aux travaux de 
reconstruction et participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de télécommunications nord-africain), 0,9. 

Participation du budget d'exploilation aux charges de renouvelle- 
ment des matériels et installations pour l'exercice 1954, 5, 

Fonds d'emprunt, 16,4. 

Tolal égal, 22,3, 
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au titre des dépenses d'équipement du budget annexe des [usa 
9o Montant des opérations nouvelles dont le lancement télégraphes et téléphones (tranche inconditionne le) est donne 


est envisagé au cours de l'exercice 1904, 

Compte tenu des crédits de payement affectés à la continuation des 
opérations en cours pour l'exercice 1954, soit 12,1 milliards de francs, 
ls receltes qu'il est nossible d'affecter à un nouveau programme 
our 1954 s'élèveut à 9,9 milliard: de francs. a 

sans préjuger du produit de l'emprunt à émettre en 1954, il est 
permis de penser que, d'ores et déjà, ce produit pe être affec'é 
à titre inconditionnel et à concurrence de 10 milliards de francs, à la 
couverture des dépenses d'équipement du budget annexe. 

sous le bénéfice de ces observations, il est proposé de lancer un 
programme nouveau sur les bases indiquées ci-après : 

a) Tranche incondilionnelle : 

Compte tenu du rythme habiluel des opéralions effectuées par le 
pudget annexe des postes, télégraphes et téléphones et de l'impor- 
tance des ressources disponibles, il est demandé, à titre incondition- 
nel, des autorisations de programme formant un total de 13 et pour 
Jequel l'échéancier des payements à élé établi comme suit: , 

” Exercice 1954, 3,9; exercice 1955, 6,2; exercice 19% et exercices 
ultérieurs, 2,9; total égal, 13. u 

A noter une proposition d’un caractère entièrement nouveau ten- 
dant à la construction de logements pour le personnel. À ce titre sont 
prévus: une aulorisation de programme et un crédit de payement 
s'élevant, pour 1954, à 500 millions de francs. 

b) Tranche conditionnelle : 

La tranche conditionnelle, qui ne sera libérée qu'à concurrence du 
produit de l'émission des emprunts qui seront lancés en 194 pour le 
compte des postes, télégraphes et 1ékphones, a élé fixée, en autori- 
salions de programine et en crédits de payement, à 6. 

A. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES EXTRAOPDINAIRES 
Arlicle 5. 

Texte de l'article — Les recettes extraordinaires du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, ratlaché pour ordre au budget 
général de l'exercice 1354, sont fixées à la somme de 22.280 millions 
de francs, conformément à l'état B annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs. — Les recelles extraordinaires du budget 
annexe des postes, télégraphes et léléphones se décomposent ainsi 
qu'il suit: 

ai Contribution du budget général: 

Couverture des dépenses de reconstruction, 5% millions de francs. 

Couverture des dépenses résultant de la parücipalion de l'Etat à 
l'établissement du réseau de lélécommunications nord-africain, 109 
millions de francs. 

Total égal, 932 miHions de francs. 

bi Participation de la première seclion du budget annexe aux 
charges annuelles de renouvellement du matériel et des installa- 
tions, 4.95% millions de francs. 

c) Produits d'emprunts: 

Sans préjuger des résullats des emprunts À lancer en 1%, et 
compte tenu des sommes restant d:ponibles sur le produit de l'em- 
prunt 1953, il a paru possible d'afflecier dès maintenant une fraction 
du produit des émissions correspondantes à la couverture des dépen- 
ses d'équipement, à titre inconditionnel, soit 40.394 millions de 
francs. 

L'autre fraction du produit des émissions permettra de couvrir 
les dépenses prévues à litre conditionnel à l'article 7 du présent 
projet, soit 6 milliards de francs. 

Total égal, 16.394 millions de francs. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 2.280 millions 
de francs. : 
Don re ae PVR RES S S'OUNTNSS 085 d'N' Sd eo de 
B. — DISPOSITIONS RRLATIVES AUX AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
ET AUX CRÉDITS DE PAYEMENT 


Arliele 6. 
Tranche inconditionnelle. 


Texte de l'arlicle. — J1 est ouvert au ministre des posles, télé- 
graphes et téléphones, au titre des dépenses d'équipement impu- 
tables sur le budget annexe des postes, télégraphes et létéphones de 
l'exercice 1954 des auterisations de programme d'un montant de 
43 milliards de francs et des crédits de payement d'un montant de 
46.230 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
8 appliquent: aux opérations impulables sur le titre V: « javestis- 
sements exécutés par L'Elat », à concurrence de 12 milliards de francs 
pour les autorisalions de programme et de 15.880 millions de francs 
pour les crédits de payement ; 

Aux opérations imputabies sur le titre VI: « Investissements exé- 
cutés avec le concours de l'Etat », à concurrence d'un milliard de 
francs pour les autorisations de programme et de 400 millions de 
francs pour les crédits de payement. 

Les autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
Tépartis par chapitre conformément à l'état C annexé à Ja pré- 
sente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes, tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
li que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
ultérieurs. 

Exposé des motifs. — Une analyse détaillée, par chapitre, des 
aulorisations de programme et des crédits de payement demandés 





ci-après. 
Les autorisations de programme <e rapportent en Lolalilé à des 
Opérations nouvelles à lancer en 19% 
Les crédits de payement demandés 4 
tissent de la manière suivante 
Poursuité des opérations en cours, 12.380 millons de f 
Financement des opérations nouvelles, 3.600 millions de francs. 
Total égal, 16.280 milions de francs. 


ir l'exe 1954 se répar- 


Article 7. 
Tranche conditionnelle. 
Texte de l'article. — li est ouvert au ministre des pos'es, t#1f 
graphes et téléphones, au litre des depenses d'équipeiment iImpir 
tables sur Je budget annexe des postes égraphes et téléphones 


de l'exercice 1954 des autorisations de programme el des crédits de 


payement s'élevant à 6 milliards de francs. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
sont répariis par service et par chapitre conforméinent à lélal D 
annexé à la présente loi, sont bloqués pour leur lolailé et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le secrélaire d'Elat a idget si i 


1 
proposilion du ministre des postes, télégraphes et té 

Exposé des motifs. — Une analyse détaillée, par ' ct par 
chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement 
demandés au titre des dépenses d'équipement iinputables <u 3 
badget annexe des posies, télégraphes et l'exer- 
cice 1951 est donnée ci-après. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement seront 
utilisables sous réserve que l'emprunt destiné à financer leqiupe- 
ment des postes, té'égraphes e! lééphones en 5h procure des 
ressources supérieures à la 





téléphones de 


sonne de 10 milliards de francs, mn 


mum nécessaire pour assurer la couverture des dépenses prévues 
au titre de l'article 6. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement seront 
bloqués jusqu'à réalisalion de celte condition, qui sera constatée 
par décrel contresigné par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par le secrétare d'Etat au budget sur à proposition 


du ministre des postes, télégraphes ei téléphones, 


Analyse, par chapitre et par article, des autorisations de :rogramma 
et des crédits de payement demandés pour l'exercice 1954. 


H_ — TRANCHE CONDITIONNELLE 


(En milliers de francs.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
9% SECTION. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
Tire V, — INVESTISSEMENTS RXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 


9e 


a partie, — Transports, communitalions et télérommunications, 

Chap. 53-00. — Equipement. — Bâtiments: 

Autorisations de programme demandées, 670.000; crédits de paye- 
ment demandes pour l'exercice 1954, 670.000. | 

Chap. 93-02. — Equipement. — Matériel de transport routier: 

Autorisalions de programme demandées, 2.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 25.000. n7 

Chap. 53-10. — Equipement. — Matériel postal et assimilé: 

Autorisations de programme demandées, 205.000; credils de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1954, 205.000. 

Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques : 

Autorisations de programme dernandées, 1.940.000; crédils de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1%54, 1.910.000. 

Chap. 53-2. — Fquipement des lignes téléphoniques interurbainasg 
et aménagement des réseaux urbains: 

Autorisations de programme demandées, 2.355.000; crédits de paye 
ment demandés pour l'exercice 1%, 2.375.000. 

Chap. 53-30. — Equipement des services télégraphiques et radio- 
électriques : 

Autorisations de programme demandées, 515.000; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1%5%, 513.000. 

Chap. 53-32. — Equipement des services d'études et de rècherches 
des télécommunications : 

Autorisations de programme demandées, 110.000; crédits de paye- 
ment demandés pour j'exercice 14954, 450.000, 
Totaux : autorisations de programmes demandées, 6.000.609; 

crédits de payement demandés pour l'exercice 1%54, 6.000.000, 


Tire V,. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


3 partie, — Transports, communications et télécommunications. 
Chapitre 53-00. — Equipement. — Bâtiments. 
Autorisations de programme demandées : opérations 
670.000. 
Crédits de payement demandés: opérations nouvelles, 670.000. 
A. — Autorisations de programme {opérations nouvelles en 19%54) : 
Art. er, — Baätiments rmixtes, 400.000. 
Art. 2. — Bâtiments des télécommunications, 170.000. 
Art. 3. — Bâtiments poslaux et des services financiers, 100.000, 
Tolal pour le chapitre, 670.000. ; 


nouvelles, 
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ANR 
B Crédits de payement (en 1954): " À don 
Art. 1er, — HBätiments mixtes, 400.000. , Analyse des opérations. 
Art. %, — Bâtiments des téKcomimunications, 170.000 torisati : 2 Te 
Art. 3. — Baätime nis postaux €t des services financiers, 100.000 OR Te ; 
Total pour le chap 670.000. Ti ù uvelies, 
Total ; le chapitre, 63 Automatique de Paris, art. 1er, 270.000. 
| qd RES NE A Automatique de province, art, fer, 540.000, 
Analyse des opérations. Multiples de province, art. 1°", 50.000. 
A. — Autorisations de programme : Autormatiques ruraux, art. 1°, 100.000. 
Fe nhnaeneate ob À ci re seau - SRE OPOR AN PR Meubles automatiques $S, R. C. T., art, 4er, 120.000. 
péralions nouvelles: bâtiments divers (opérations inférieures à Grands interurbaine, art. 4er, 190.600. 
j lions rt. 197, 400,000; 9, 470.000; art. 5, 100.000; { e rgrpneril M 
Re ions): art, 4°, 400.000; art. 2, 170.000; art. 5, 100.000; total, Interurbains automatiques, art. {r, 480.000. 
ïs s Hs " Instaïlations des abonnés et des cabines téléphoniques, art, 3, 
B. - ‘dits de payement 1%1: 200.000. 


Opérations nouvelles: art. {er, 400.000 ; art. 2, 1%0.000; art. 3, 100.000; 
fotal, 670.00, 


Chapitre 5302, — Equipement. — Matériel de transport routier. 
Aulorisations de programme demandées: opérations nouvelles, 
LA 
23.000 
Crédits de payement demandés: opérations nouvelles, 25.000. 
A — Aulorisations de programme (opérations nouvelles en 
1954) 
Art. fer, — Services postaux, 5.000. 
Art. 5. — Services des télécommunicalions, - 20.000. 
Total pour le chapitre, 25.000. 
B. — Crédits de payement (en 1954): 
Art. {er. Services postaux, 5.000. 
Art. 2. — Services des télécommunications, 20.000. 


Totaux pour ie chapitre, 25-000 
Analyse des opérations. 


A — Autorisations de programme : 
Opérations nouvelles : 
Services postaux’ acquisition de {4 camionnette: art. 4er, 5.000; 
art. 2, néant; total, 5.000. 
Services des télécomimunications: acquisition de 55 camionneltes : 
art. fer, néant: art. 2, 20.000: total, 20.000. 
Totaux pour les autorisations de programme: art. 1er, 5.000; 
ært 2, 20.000: total, 25.000. 
PB. — Crédits de payement 1954: 
Opérations nouvelles: art 4er, 5.000; art. 2, 20.000; total, 25.000. 


Chapitre 53-10, — Equipement. — Matériels postal et assimilé. 


Autorisations de progranune demandées: opérations nouvelles, 
805.000. 
Crédits de payement demandés: opérations nouvelles, 305.000. 


A.— Auliorisalions de programme (opérations nouvelles en 1954): 
Art. fer, — Matériel postal, 70.000. 
Ari. 2. — Matériel des chèques postaux, 200.000, 
Art. 3. — Autre matériel, 55.000. 
Total pour le chapitre, 305.000. 
PB. —- Crédits de payement (en 195%): 


Art. 4e, — Malériel postal, 70.000, 
Art. 2 — Maleriel des chèques postaux, 200.000. 
Art. 3. — Autre matériel, 35.00, 

Totaux pour le chapitre, 305.000. 


Analyse des opérations 


A. — Aulorisalions de programme: 
Opérations nouvelles : 
Acquisition de machines à trier, art. 4er, 45.000. 
Acquisition de distributeurs de timbres- poste, art. 4er, 25.000. 
Acquisition de machines comptables, de machines diverses et de 
mobilier pour le service des chèques postaux, art. 200.000. 
Acquisilion de machines comptables pour la anal e! Ja 
Mmécanisation des services de mandatement, art. 3, 10.000. 
Achat de mobilier et de matériel divers, art. 3, 20.000. 
Installations techniques, art, 3, 5.000. 
Tolaux pour les autorisations de programme: art. 4er, 70.000; 
art. 2, 200.000; art. 3, 932.000; total, 305.000. 
B. — Crédits de payement 1954: 
Opéralions nouvelles, art. 4°r, 50.000; art. 2, 200.00; art. 3, 35.000; 
lotel, 305.000, 


Chapitre &9-20. — Equipement des bureaux téléphoniques. 


Autorisations de programme demandées: opérations nouvelles, 
4.940.000, 
Crédits de payement demandés: opérations nouvelles, 4.940.000. 


A. — Autorisations de programme (opérations nouvelles en 14954): 
Aït, or, — Installations des bureaux téléphoniques, 1.740.000, 
Art, 2. — ÆFauiperment mécanographique des centres de compta- 
a teléphénique, néant. 
3. — Installations des abonnés et des cabines téléphoniques, 
D00.000. 
Total pour le chapitre, 41.940.000. 
B — Crédits de payement (en 1954) : 
Art. fer, — Installations des bureaux téléphoniques, 4.740.000. 
Art. 2. — Equipement inécanographique des centres de compta- 
pe" téléphoni ve, néant. 
. 3. — Installations des abonnés et des cabines féléphoniques, 
800.060. 


Totaux pour le chapitre, 1.940.000, 





Totaux pour les autorisalions de programme: art. fer, 1.740.000; 
art. 5, 200.000; total, 4.940.000, 
B. — Crédits de payement (en 1954) : 
Opérations nouvelles, art. 49, 1.140000; art. 3, 200.000 ; total, 
4.910.000. 


Chapitre 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques inlerurbaines 
et aménagement des réseaux urbains. 


Autorisations de programme demandées pour l'exercice 1951: opé- 
rations nouvelles, 2.375.000. 
Crédits de payement demandés: opérations nouvelles, 2.375.000, 
A. — Autorisations de programme (opérations nouvelles en 1%54): 
Art. 4er, — Lignes téléphoniques interurbaines, 1.435.000. 
Art. 2. — Arnénagement des réseaux urbains, 910.000. 
Total gour le chapitre, 2.575.000 


B. — Crédits de payement (en 1954): 
Art. fer, — Lignes téléphoniques interurbaïnes, 1.435.000. 
Art. 2. — Aménagement des réseaux urbains, 940.000. 


Totaux pour le chapitre, 2.373.000, 
Analyse des opérations. 


Autorisations de programme : 
Opérations nouvelles: 
Mise en câble d'artères aériennes sur voies ferrées électrifiées, 
art. 4er, 320.000. 
Câbles régionaux. art. 4er, 340.000. 
Matériel d'installation et d'énergie des stations de répéleurs, 
art. 1er, 665.00. 
Dépupinisation des câb'es existants, art. 4er, 100.000. 
Aménagernent des réseaux urbains souterrains el aéro-souterrains, 
art. 2, 940.000. 
Totaux pour les autorisations de programme: art. 4er, 4.435.000; 
art. 2, 930.000: total, 2.355.000. 
B. — Crédits de payement (en 1954): 
ÿ Opérations nouvelles, art. 4er, 41.435.000; art. 2, 940.00@,; total, 
2.3:9.000, 


Chapitre 55-39. — Equipement des services télégraphiques 
et rad oéleciriques. 


Autorisations de programme demandées pour l'exercice 194: opés 
rations nouvelles, 515.000, 
Crédits de payement demandés: opérations nouvelles, 545.000. 
— Autorisations de programme + ins nouvelles en 1%4):° 
Art. der, — Bureaux télé: graphiques, 2 
Art, 2, — Service pneumatique, 5. M. 
Art. 4, — Service des câbles sous-marins, néant. 
Art. 4 — Services radio-électriques, 340.000. 
Total pour le chapitre, 545.000, 
B. — Crédils de payement (en 19%54): 


Art. 4er, — Bureaux Vans 200.000. 
! 


Art. 2 — Service pneumalique, 5.000 
Art. 3%. — Service des câbles sous-marins, néant. 


Art. 4. — Services radio-électriques, 310.000. 
Totaux pour le chapitre, 545.000. 


Analise des opérations. 


Aulorisalions de programme : 
Opérations nouvelles, 
Malériel de commutation télégraphique, art. 1er, 100.000. 
Téléimprimeurs, art. 1°, 50.009. 
Voies de transmission, art. 4er, 50.000. 
Service pneumatique, art. 2, 5.000. 
Liaisons radiolélé grag hiques et radiotéléphoniques à grande dis 
tance, art. 4, 210.000. « 
Equipement des stations, art. 4, 400.000. 
otaux Pour ies mg de programme: art, 1er, 200.000; 
art. 2, 5.000; art. 4, 340.000; total, 545.000. 
B. — Crédits de sde (en 1954) : 
Opérations nouvelles: art. 4er, 200,400; art. 2, 5.000; art. 4, 340.000; 
total, 542.000. 


Chapitre 5-2. — Ds des services d'’éludes 
et de recherches des télécommunications. 


Fu de programme demandées: opérations nouvelles, 


Crédits de payement demandés: opérations nouvelles, 140.000. 
A. — Autorisations de programme (opérations nouvelles en 1%4) : 
Art. 4er, — D cn des laboratoires du service des recherches 
et du contrôle technique, 70.000. 
Art. 2. — Acquisition et fabrication de prototypes, 70.006. 
Total pour le chapitre, 110.00. 
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B. — Crédits de payement {en 1953): Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général. la situation 
art. 4. — Equipement des laboratoires du service des recherches compare du budget de la caisse nationale d'épargne pour: les 
et du contrôle technique, 76.000, exercices 1953 et 1954 se présente de la manière suivante : 
art. 2. — Acquisition et fabrcalion de prototypes, 70.000, Fxereice 1953, 12.391.501, 
Totaux pour le chapitre, 110.100. Exercice 1954, 13.147.088. 
Soit une différence en plus de 2.756.587. 
Analyse des opérations. Cette différence résulte des modifications analysées ci-après et 


Aulorisations de programme : 
Opérations nouvelles: 5 
Equipement des laboratoires du service des 
contrôle technique, art. 4er, 70.000. $ 

Acquisition et fabriealion de proiotvpes, art. 2, 70.00. 
Totaux pour les opérations de programme: art, 1°, 

art. 2, 70.00); tolal, 110.000, 

Opérations nouvelles: art. 1, 70.000; art. 2, 


recherches et du 


70.000 ; 
70.000; total, 140.000, 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Article 8, 


Annulation d'autorisalions de programme et de crédits de payement 
condiliwnnels non débloqués en 1%5. 


Texte de l'article. — Sur les autorisations de programme et les 
crédits de payement accordés par l'article 3 de la loi n° 55-74 du 
6 février 1953, au titre du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, est définitivement annulée une somme de 3.749 mil- 
lions #%.000 F applicable au titre des autorisations de programme et 
des crédits de payement, aux chapitres ci-après: 

Chap. 93-00. — Equipement. — Bàâlimenis, 518.999.000 F. 

Chap. 53-02, — Equipement, — Matérel de transport 


roulier 
51.000.000 F. ; 


Chäp. 53-10. — Equipement, — Matériels postal et assimilé, 17% mil- 
Jions de francs. : 
Chap. 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques, {10.000.000 F, 





Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains, 900.000.000 F. 

Chap. 53-390 — Equipement des services télégraphiques et radio- 
électriques, 1.800.000.000 F, 

Chap. 53-32. — Equipement des services d'études et de recherches 
des télécommunications, 130.000.000 F. 

Total égal, 3.719.99.000 F. 

Exposé des molifs. — Le présent article a pour objet d'annuler 
Ja part des autorisations de programme el des crédits de payement 
accordés en 1953 à titre conditionnel et non débloqués. 


BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
PREMIÈRE SECTION, — RECETTES ET DEPENSES ORDINAIRES 
Dispositions relatives aux recettes et aux dépenses ordinaires. 
(article 9. 


Texte de l’article. — Le budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 194, 
est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 2? mil- 
liards 516. 500.000 F. 

Les recettes et les dépenses sont réparties par chapitre confor- 
mément à l'état E annexé à la présente loi. 


Analyse des recettes et des crédits, 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de permettr2 la comparaison des crédits demandés pour 
l'exercice 1924 avec les charges réelles correspondant aux mesures 
appliquées en 1933 et élendues en année pleine, l’explication des 
différences des chapitres affectés aux dépenses Qu fonctionnement 
des services civils à été, comme l'année précédente, divisée en 
deux parties: 

La première, dite $ A: Mesures acquises », comporte exclusive- 
ment: 

L'incidence des mesures inscrites dans les développements du 
« budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 1953 pour une fraction de l'année seulement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1953 à ouverture de crédits dans les chapitres parli- 
culiers, ont néanmoins reçu, précédemment, f'approbation des 
assemblées ; 

L'application de mesures ou de texles qui, non traduits dans le 
budget de 1953, ont fait l'objet d une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice; 

La modification des crédits relatifs à l'application des lois d'assis- 
tance et au versement de däiverses prestations à caractère obli- 
gatoire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre, 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« Rudget voté de l'exercice 1953 » — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A — le présent fascicule se borne à rappeler 
brièvement l'objet et les conséquences budgélaires des modifications 
envisagées. 

La seconde partie, dite « $ B: Mesures nouvelles », concerne essen- 
liellement : 

L on ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 

Les mesures nouvelles proprement diles, en nombre très limité. 





imputables : 
AUX mesures acquises pour Si en moins 
Aux mesures nouvelles pour 2.756.668 en plus. 
Net égal, 2.756.587 en plus. 
Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 19% s'analysent 
comme sui: 


$ A. — Mesure S acquises 


4° Mesures lraduites dans les développements du budget volé de 
l'exercice 1993: 
Amélioration de la siluation des fonctionnaires et agents de l'Elat: 
Répercussion des relèv\ements de dotations traduites dans le budget 
de 1%53 au titre des indemnités pour travaux supplémentaires et 
du supplément familial de traitement, 113 en plus. 
20 Mesures diverses: 
Transferts du budget annexe des P. T. T., 899 en plus, au budget 
annexe des P, T. T., 1.053 en imnoins 
Totaux pour le paragraphe A, 92 en plus; 1.63 en moins. 
-Net en moins pour le paragraphe A, S1. 


$ B. — Mesures nouvelles. 


4° Ajustement aux besoins réels non compris dans les mesurez 
acquises et notamment, hausses de prix non traduites dans le 
buduet de 1953: 

Intérêts à servir aux déposants, 2.134.000 en plus. 

Réaménagements de personnel se {traduisant par la créalion de 
cinq emplois et la suppression de six emplois, 1.34% en moins. 

Mise au point des dotalions afférentes aux indemnilés, 48.43 en 
plus. 

Matériel et fonctionnement des services, 329.60 en plus. 

Versement au fonds national de solidarité et d'action mutualiste, 
300 en plus. 

Versement à la dotation de la caisse nationale d'épargne, 2S.%0 
en moins. 

2o Mesures diverses: 

Financement des travaux d'équipement, 10.000 en moins. 

Crédit provisionnel destiné à l'application du décret ne 52-837 du 
47 septembre 1953 instiluant une indemnité spéciale dégressive en 
faveur de certaines catégories de personnel, 15.000 en plus. 

. Totaux pour Je paragraphe B, 2.796.913 en plus, 40.215 en 
moins. 
Net en plus pour le paragraphe B, 2.756.668. 


Développements, par chapitre, 
des évaluations de recettes proposées pour l'exercice 1954. 


{re section. 


Chapitre 1er. — Arrérages et primes d'amortissement 
des valeurs appartenant à la caisse nationale d'épargne. 


Encaissements de l'exercice 1952, 17.420.141. 
Evaluations proposées pour l'exercice 1954, 22.356.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 4.935.856. 

Le chiffre proposé résulle de l'évaluation directe fondée sur le 
revenu des valeurs constiluant le portefeuille de la caisse nationale 
d'épargne au 1e janvier 1954 et le produit des placements suscep- 
tibles d'être réalisés en cours d'année, 


Chapitre 2. — Revenus des immeubles 
appartenant à la caisse nalionale d'épargne, 


Encaissements de l'exercice 1952, 5.220. 
Evaluations proposées pour l'exercice 1954, 20.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 14.780. 

Le chiffre proposé résulte de l'évaluation directe. J1 comprend les 
intérêts des sommes inveslies en immeubles donnés à bail à l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones et le produit de la 
location à des parliculiers de certains locaux non utilisés pour les 
services. 


Chapitre 3. — Inlérêt des fonds conservés en comptes courants 
- par la caisse des dépôts et consignations. 


Encaissements de l'exercice 1952, 44.511. 
Evaluations proposées pour l'exercice 4954, 100.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 55.489. 
L'évaluation proposée est calculée au taux de 1 p. 100 sur la basqa 
d'un solde journalier moyen de 10 milliards de francs. 


Chapitre 4. — Droits perçus pour avances sur pensions. 


Encaissements de l'exercice 1952, 56.561. 
Evaluations proposées pour l'exercice 1951, 60.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 3.499. 
On estime que les recettes de l'exercice 193 atteindront GO mil- 
lions de francs. 
Une recette de même importance peut êlre prévue pour l'exer- 
cice 1954, 
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Création de: 
Chapitre 5. — Droits divers et recetles accessoires. Trois hommes de service (art. fer), 594 en plus; une infirmicrg 


Encaissements de l'exercice 1952, 41.473. 
Evaluations proposées pour l'exercice 1954, 1.500. 
En plus pour lexercice 1954, 27. , 
Aucun élément nouveau ne permet de modifier sensiblement le 
shitfre des recettes constatées en 1952, 


Chapitre 6. — Retenucs pour congés 
absences ou mesures disciplinaires. 
Encaissements de l'exercice 1952, 416. 
Evalualions proposées pour l'exercice 1954, 900, 
En plus pour l'exercice 1954, 04. k 
Maintien de l'évaluation déjà proposée pour l'exercice 1953. 


Chapitre 7. — Produit de la prescription trentenaire. 
Encaissements de l'exercice 1952, 6.868. ù 
Evaluations proposées pour l'exercice 1954, 8.300. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.632, | 
L'évaluation proposée est déterininée compte tenu de l'évolution 
de l'avoir des déposants. 
Chapitre 8. — Dons et legs. 
Mémoire. 
Développements, par chapitre et article, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1954. 


Dette publique. 


Chapitre 0010, — Intérêts à servir aux déposants. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.422.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1454, 12.86.9500. 
En plus pour lexercice 1954, 2.131.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, 2.431.000 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
2.431.000, x 
L'avoir des déposants au {er janvier 1954 est évalué à 45 milliards 
de francs et les excédents de dépôts sur les retraits susceptibles 
d'être enregistrés dans le courant de l'exercice sont estimés pouvoir 
atteindre 23 inilliards de francs. 
L'intérêt à 2,75 p. 100 est calculé: 
Pour l'année entière sur l'avoir au {er janvier 1954, 12.512.500. 
Pour une durée moyenne de six mois sur les excédents de dépôts, 
14.000 
Total, 12.856.500, 


Personnel. 


Chapitre 1000. — Administration centrale. 
Rémunérations principales, 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 49.710. 

Crédits demandés pour l'exercice 1994: 

Art, er, — Traitements du persannel tilulaire, 48.797. 

Art. 2, — Salaires des auxiliaires, 797, 

Total, 49.59%. 
En moins pour l'exercice 1954, 116. 
A. — Mesures acquises: 

Transferts d'emplois: 

Du budget aunexe des P. T. T. (chap. 1000, art. 2}: un agent supé- 
rieur de re classe (art, fer), 839 en plus, au budget annexe des 
P.T,T. (chap. 1000, art. 2) : un agent supérieur de 2e chasse (art. 4e), 
660 en moins, ; u 

Net pour les mesures acquises, 179 en plus. 
PB. — Mesures nouvelles: 

a) Réaménagement d'effectifs: suppression d’un agent supérieur 
de 2 classe (art. 4%), 660 en moins; déblocage corrélalif d’un 
secrélaire d'adininistration de 2e classe ou stagiaire (art. 4er), 954 





en plus. — Net, 206 en moins. : \ | 
b) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
yantes: 


Retenues pour pensions civiles (art. fer), 9 en plus: relenues au 
titre du régime de sécruité gociale (art. 4er), 2 en plus. — Tolal, 
41 en plus. 

Net pour les mesures nouvelles, 295 en moins. 
En moins pour le chapitre, 116. 


Chapitre 1010, — Services extérieurs d'exécution. 
Rémunéralions principales. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 506.198. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 4er, — Trailements du personnel titulaire, 442.855. 
Art. 2, — Salaires des auxiliaires, 62.367, 
Total, 509.212. 
En moins pour l'exercice 1954, 966. 
A. — Mesures acquises: 
Transfert d'emploi au budget annexe des P. T. T, (chap. 1010, 
art, fer): un contrôleur, 353 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Translormations d emplois. 





(art. 2), 335 en plus, soit 929 en plus. 

Suppression Corrélative de: trois agents principaux ou agents 
d'exploitation (art, fer), 951 en moins; un contrôleur (art. 17), 7% 
en moins, Soit 1.321 en moins. — Net, 395 en moins, 

b\ Création gagce, 

Création de : 

Un aide-magasinier (voir budgel annexe des postes, télégraphes ct 
téléphones, chap. 1030, art, 4er). 

Suppression corrélative de: 

Un agent principal ou agent d'exploitation (art. 1er), 317 en moins. 
c) Répercussion des mesures ci-dessus sur les déductions sui- 
vantes: 
Retenues pour pensions civiles (art, 1), 81 en plus. 
Relenues pour sécurité sociale: article 4, 35 en plus; arlicle ?, 
20 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 613 en moins. 
En moins pour le chapitre, 956. 


Chapitre 1020. — Indemnités résidentielles. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 155.954. 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 
Art. 1°, — Indemnités de résidence, 147.914. 
Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, mémoire. 
: Art. 3. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
.b00. 
Art. 4. — Primes de transport, 6.954. 
Totai, 159.768, 
En moins pour l'exercice 1954, 186. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs 
(art. 1e), 186 en moins. 


Chapitre 41090. — Administration centrale. — Jndemnilés 
el allocations diverses, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 5.889. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Indemnités pour travaux supplémentaires, 3.852, 
Art. 2. — Jndemnités pour sujétions spéciales, 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
reudus, 3.100. 
Art. 4. — Indemnités de chaussures, 39. 
Totat, 7.089. 
En plus pour l'exercice 19%, 1.200. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Relèvement de la dotation (art. 3), 1.200 en plus. 


Chapitre 1010. — Services extérieurs. — Jndemnités 
et allocalions diverses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 88.763. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: ° 
Art. 1er, — Indemnités pour (ravaux supplémentaires, 78.275. 
Art. 2. — Indeinnités pour sujélions spéciales, 2.330. . 
Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus, 24.617. 
Art. 4. — indemnités de chaussures, 342. 
Tolal, 105.594. 
En plus pour l'exercice 1951, 16.831. 
A. — Mesures acquises: néant. 
3. — Mesures nouvelles: 
a) Relèvement de la dotation (art. 3), 16.800 en plus. 
b) Ajustement de la dotation relalive aux indemnités de chaus- 
sures (art. 4), 13 en plus. 
c) Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs: 
art. fr, 11 en plus; art. 4, 7 en plus; soit, 18 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 16.831. 


Chapitre 1050. — Contribution à la constitution de pensions 
de retraite du personnel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 32.720. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 32.627. 
En moins pour l'exercice 1954, 93. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 


Conséquence des modificalions d'effectifs prévues par ailleurs, 9% 
en moins. 


Chapitre 1060. — Versernent de 5 p. 100 institué en remplacement 
de l'impôt cédulaire, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 36.201. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 36.244, 
En plus pour l'exercice 1954, 43. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans Je budget voté: 

Répercussion des relèvements de dotation traduites dans le budget 
de 1953 au titre des indemnités pour travaux supplémentaires et dw 
supplément familial de traitement, 1143 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs, ©! 
en moins. 

En plus pour le chapitre, 43. 
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Chapitre 1076 (nouveau). — Couverture de diverses mesures 
en faveur du personnel. 
Crédits votés pour l'exercice 1955, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, 15.000. 
En plus pour l'exercice 1951, 15.000. 

A. — Mesures a“quises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: | 

Décret no 53-837 du 17 seplembre 1953 instituant une indemnité 
spéciale dégressive en faveur de cerlaines calégories de personnel 
de l'Etat, 15.000 en plus. 


Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


Chapitre 3000. — Administration centrale. — Locaux. — Mobilier. 
Fournitures. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 588. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4°. — Matériel et mobilier, 468. 
Art. 2. — Fournitures de bureau, menues dépenses, 90. 
art. 3. — Abonnements à diverses publications, 50. 
Total, °88. È 
Chapitre 3010. — Services extérieurs. — Locaux. — Mobilier. 
Fournitures. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 33.206. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er. — Entretien et aménagement des locaux, 22.055. 
Art. 2. — Chauffage, éclairage, fourniture d'eau et d'énergie élec- 
trique, 9.62%. 
Art. 3. — Fourniture de bureau, menues dépenses, 3.607. 
Total, 35.206. 
En plus pour l'exercice 1954, 2.100. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Complément de dotation, au titre des frais de chauffage et d'éclai- 
rage, motivée par la mise en service d’un nouvel immeuble rue 
Saint-Jean-Baptiste-de-la-Salle, à Paris, 2.100 en plus. 


Chapitre 9020. — Remboursements à diverses administrations. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 791.056. 
Crédits demandés pour l'exercice 19%4: 
Art, 4er, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 53.756. 
Art. 2. — Remboursementa à l’Imprimerie des Journaux officiels, 20. 
Art. 3. — Remboursements à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, 819.250. 
Art. 4. — Allocation au budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones de l'Algérie, 162.500 
Art. à. — Allocation à l'office tunisien, 40.000. 
Art. 6. — Allocation à l'office marocain, 63.000, 
Total, 1.118.556. 
En plus pour l'exercice 1954, 327.500. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles : \ 
a) Conséquence de l'évolution du prix de revient des opérations 
effectuées dans les bureaux de poste (art. 3, $ 1‘r), 192.000 en plus. 
b) Conséquence de l'évolution du trafic: 
Opérations effectuées dans les bureaux de poste (art. 3, $ 1er), 
20.000 en plus. 


Service de la caisse nationale d'épargne en Algérie (art. 4), 
29.500 en plus. 
Service de la caisse nationale d'épargne au Maroc (art. 6), 


46.000 en gp ; Le 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 327.500. 


Chapitre 3090. — Loyers. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.100. 
Crédits demandés pour l'exercice 19541: 
Articl> unique. — Loyers, 1.400, 


Chapitre 3010. — Remboursement de frais, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.260. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — en gg (99. 
Art. 2. — Habillement, 461. 
Art. 3. — Dépenses de représentation remboursées sur justification, 


Total, 1.260. 


Chapitre 3050. — Vulgarisation, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 5.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 5.000. 


Charges sociales. 


Chapitre 4000. — Prestalions et versements obligatoires. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 76.079. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 4er, — Prestations familiales, 13.752. 

Art. 2. — Supplément familial de traitement, 6.026. 

Art, 3. — Allocations de logement, 500. 

Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 140. 

Art. 5. — Traitement des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 6.822, 

Art. 6. — Remboursement des prestations versées au titre de la 
Sécurité sociale, 7.500. 





Art. 7 Aprlication 
19 oclobre 1%%6, 100 


de l'article 92, 2e alinéa, de Ja loi du 


Art. $. — Versement des cotisations au régime de sécurité sociale. 
41.132 
Fotal, 75.973 
En moins pour l'exercice 195%, 106, 
A. Mesures acquises : 


Mouvements d'ordre : 
Article 3, 300 en plus; article 4, 
moins; article 7, 100 en plus. 
Net pour les mesures acquises. 
B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des modifications d'effectifs prévues par ailleurs: 
Article fer, 72 en moins; article ?, 24 en moins; article 8, 10 en 
moins. 
Total pour les mesures nouvelles 
En moins pour le chapitre, 106. 


100 en plus; article 6, 500 ep 


106 en moins. 


Chapitre 4010. — Prestations et 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 47. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Articie unique. Secours, 47. 


versements facullatifs. 


Chapitre 4020. 
Attribution aux personnels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles, mémoire, 
Dépenses diverses. 
Chapitre G000. — Remboursements et dépenses diverses, 


Crédits votés pour l'exer: re 1953, 1:20, 

Crédits dertnandés pour l'exercice 1954, 150. 
Chapitre 6010 Conférences et organismes internationaux. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 400, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Article unique. Contribution à l'institut 


international de 
l'épargne, 100. 


Chapitre  G20 Versement au fonds national é&e solidarité et 
d'action mutualiste de fonds provenant de la prescription 
tmentenaire. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.800, 

Crédits demandés pour l'exercice 19954, 5.100, 


En plus pour l'exercice 1954, 300. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajuslement aux besoins réels, 300 en plus. 

La dotation du présent chapitre doit ètre égale aux trois cinqnièmes 
du montant des receltes prévues au titre de la prescription trep- 
tenaire. 

Chapitre 6070. 
Dépenses des exercices 


périmés non 
mémoire. 


frappées de déchéance, 
Chapitre 6040. 


Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Chapitre 6050. 
Emplois de fonds provenant de legs ou de donations, mémoire. 


Chapitre 6060. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 138.900. 

Crédits demandés pour ‘exercice 1954: 

Article unique. — Revenus de la dotation, 110.00, 

En moins pour l'exercice 195%, 28.900. 

A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels, 28.900 en moins. 


Chapitre 6070. — Financement des travaux 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 40.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 30.000. 

En moins pour l'exercice 1951, 10.000. 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles : 
Adaptation de la dotation à l'échéancier des payements établi pour 
les opérations autorisées aux budgets antérieurs à 19541, 10.00 en 
moins 


d'équipement. 


Versement au budget général. 


Chapitre G080. — Versement au budget général de 
des receltes sur les dépenses. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 4.999.399. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 7.390.412, 
En plus pour l'exercice 1954, 2.460.013. 
A. — Mesures acquises: 
Conséquence des ouvertures de crédits prévues par ailleurs, 81 
en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Différeu'es provenant des mofalications apportées aux cvaluetions 
de recettes el aux prévisions de dépenses, 2.159.932 en plus. 
En plus pour le chapitre, 2.460.013. 


l'excédent 
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Dispositions spéciales. 
Article 10. 
Modilication de l'article 371 du code des caisses d'épargne 


Texte de l'article. — Le premier alinéa de l'article 37 du code 
des caisses d'épargne ext inodifié ainsi qu'il suit: 

« La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les deux 
tiers de sa dotation. » (le reste sans changement). 

Exposé des motifs. — La fraction de la dotation de la caisse natio- 
nale d'épargne utilisable pour les achais où constructions d'rmmeu- 
bies est actuellement de moitié. 

Or, le total des autorisations de programme nécessaires à l’exéen- 


tion complète des opérations d'investissement en cours dépasse dès 
maintenant très sensiblement le montant des crédits susceptibles 
d'être ouverts dans la limite susvisée, 

L'insuffisance constatée tient essentiellement à: 


a) L'édification, non prévue inilialement, du bureau de poste 
cenirai du Ge arrondissement dans le groupe de constructions de la 
rue saint-Romain destiné aux services de la caisse nationale d’épar- 
gne. 

Cette opération à été envisagée pour les raisons suivantes: 

Impossibilité de trouver un terrain dans le 6° arrondissement: 
recherches infructueuses depuis 20 ans, 

économie d'au moins 100 millions sur la construction d’un bureau 
isolé (dont 50 millions pour le terrain); 

Dépenses d'exploitation moins élevées, : 

b) Le payement des terrains des rues de Saintonge et d'Aboukir. 

Si la limite actuelle de prélèvement était maintenue, il deviendrait 
né‘essaire d'arrèler certains chantiers. 

I est donc proposé de porter à deux tiers Ja fraction de la dota- 
tion de }a caisse nationale d'épargne susceptible d'être investie en 
inimeutbles, 


DeuxiÈME s& 110N, — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
Dispositions relatives aux recettes extraordinaires. 


Article 11. 

Texte de l'article, — Les recetles extraordinaires du budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne rattaché pour ordre au budget géné- 
ral de l'exercice 1954 sont fixées à la somme 370 millions de francs 
contormément à l'état F annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les dépenses du pudget annexe de la caisse 
nalionale d'épargne seront couvertes en 1954: 

En ce qui concerne l'équipement en matériel et oulitlage par un 
prélèvement sur l'excédent de la tre section, de ...... .000.000 

Fn ce qui concerne les achats, appropriations ou cons- 
tructions d'immeubles par un prélèvement sur les fonds 
de la dotalion réservée à cel emploi, soit .......... 240.000.000 


pas 


Total pour la caisse nationale d'épargne ...... 370.000.000 


Dispositions relatives aux autorisations de programme 
et aux credits de payement. 


Article 12, 


Texte de Flarticle. — 11 est ouvert au ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, au titre des dépenses d'équipesnent jirmpu- 
tables sur le bixiget annexe de ka caisse nationale d'épargne de 
l'exercice 195% (titre V « Investissements exécutés par l'Elat »}, des 
autorisations de programme d'un montant de 305 inillions de 
franes el des crédits de payement d'un montant de 370 millions 
de francs 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre conformément à l'état G annexé à la pré- 
gente loi, 

Les autorisalions de programe prévues au présent article seront 
couverles tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
Joi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exerciecs 
ulicrieur*. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


bdés rt CRAN ER ENS ._._. 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
hnaiionale par le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposér les 
notifs et d'en soutenir la discussion: 

Art, fer, — Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
raltaché pour ordre au budget général de l'exercice 1954, est fixé 
en recettes el! en dépenses crdinaires à la somme de 174.899.408.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par Cha- 
pitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

Art, 2 — Par dérogation aux disposilions fixant les conditions de 
recrutement des fonctionnaires des corps de personnel du ministère 
des postes, telégraphes et téléphones, le personnel de la compagnie 
Radio-France en fonctions au 31 décembre 1953 et le personnel de la 
compagnie des câbles sud-américains en fonctions à la même date 
à Paris et an Havre pourront, après avis des commissions adminis- 
tratives parilaires compétentes, étre nommés à compter du fe jan- 
vier 195%, sur les emplois attribués par la présente loi au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones en vue d'assumer la reprise 
des installations des compagnies susvisées. 





Un décret portant règlement d’admimistration publique fixera les 
conditions dans lesquelles ces agents pourront être reclassés dans 
ces emplois et y être lilularisés à l'issue d’une période probatoire 
d'une année. 

Art, 3. — A titre provisoire, jusqu'au fer janvier 1960, les emp'ois 
visés à larticle précédent pourront, jusqu'à concurrence de qua- 
ronte emplois, étre tenus par des agents contractuels provenant 
exclusivement du personnel en fonctions le 31 décembre 1953 à la 
compagnie des câbles Sud-américains et à Ja compagnie Radio. 
France et dont la rémunération sera assurée à l’aide des crédits 
affectés aux emplois des fonctionnaires qu'ils remplaceront. 

Art, 4. — En vue de pourvoir de titulaires les eanplois ci-après dont 
la création à l’administration des postes, télégraphes et téléphones 
est autorisée à partir du {7 janvier 1%5, les examens où concours 
donnant accès auxdits emplois pourront être ouverts aux candidats 
dès le deuxième semestre de l'année 1954: 

Nombre d'emplois créés (service des chèques postaux): 

Surveillantes principales, 4; surveillantes, 2; contrôleurs prinri- 
paux et contrôleurs, 60; Agents principaux et agents d’exploitation, 
Pr io 5 9, ouvriers d'Etat de 3 catégorie, 5. — 
Total, 300. 

Art, 5. — Les recettes extraordinaires du bwkiget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au budget général de 
l'exercice 1951, sont fixées à la somme de 22.280 millions de francs 
conformément à l'état B annexé à la présente Joi. 

Art. 6, — IL est ouvert aw rministre des postes, télégraphes et 
téléphones, an titre de: dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 
1951, des autorisations de prograrmane d’un montant de 13 milliards 
= am el des crédits de payement d'un montant de 46.280 millions 

e francs. 

Ces aulorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements ext- 
cutés par l'Etat », A concurrence de 12 milliards de francs pour les 
aulorisations de programme et 15.880 millions de francs pour jes 
crédits de payement; 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements exé- 
culés avec le concours de l'Etat » à concurrence d’un milliard de 
francs pour les autorisations de programme et 400 millions de francs 
pour les crédits de payement. 

. Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
> ge par chapitre conformément à Félat C annexé à la présente 
oi 


Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payerent ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 


ultérieurs. 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des postes, lélégraphes ct 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 
3951, des autorisations de programme et des crédits de payement 
s'élevant à 6 milliards de francs. 

Ces aulorisalions de programme et ces crédits de payement, qui 
sont réparlis par service et par chapitre conformément à Fétat D 
annexé à la présente loi, sont bloqués r leur totalité et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le secrétaire d'Etat au budget, sur ja 
proposition du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 8. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement accordés par l’article 3 de la loi n° 53-74 du 6 février 1953, 
au titre du budget annexe des postes, ge € + et téléphones, est 
définitivement annulée une somme de 3.749.999.000 F anplicabie, 
äu titre des autorisations de programme et des crédits de payement, 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 53-00. — Equipement, — Bâtiments, 518.999.000 F. 

Chap. 53-02, — Equipement, — Matériel de transport routier, 
97 anillions de francs. 

Chap 53-10 — Equipement, — Matériel postal et assimilé, 174 mil- 
lions de francs. 

à dr 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques, 110 millions 

e Irancs 

Chap. 53-22, — Fquipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains, 900 millions de francs. 

Chap. 53-30. — Equipement des services télégraphiques et radio- 
électriques, 1.800 millions de franes. 

Chap. 53-32 — Equipement des services d'études et de recherches 
des télécommunications, 130 millions de francs. 

Total égal, 3.719.999.000 F. 

Art, 9, — Le budget annexe de la caisse nationale de — 
raltaché pour ordre au budget général de lexercice 1954 est fixé 
en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 22.546.500.000 F. 

Les recettes et les dépenses sont réparties par chapitre, conformé- 
ment à l'état E annexé à lk présente loi. 

Art, 40 — Le premier alinéa de l'article 37 du code des caisses 
d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 

« La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les deux 
liers de sa dotation... » (le reste sans changement}. 

Art, 11. — Les receltes extraordinaires du budget annexe de la 
caisse nalionale d'épargne, rattaché pour ordre au budget général 
de l'exercice 1954, sont fixées à la somme de 370 millions de franes, 
conformément à l’état F annexé à la présente loi. 

Art, 42, — 11 est ouvert au ministre des postes, Re et 
téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne de l'exercice 1954 
(titre V: « Invesiissements exécutés par l'Etat ») des aulorisations 
de programme d'un montant de 705 millions de francs et des crédits 
de payement d'un montant de 270 millions de francs. 
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Ces autorisahons de programe et ces crédits de payement sont 
+ ah par chapitre conformément à Tétat G annexé à la présente 


Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
joi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
ultérieurs. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par chapitre, des recettes et des dépenses ordi- 
naires du budget annexe des yposles, télégräphes et téléphones 
pour 1954 (en milliers de francs). 


Postes, télégraphes et téléphones. 
(Montant des recettes.) 


PREMIERE SECTION. — RECETTES ORDINAIRES 
ReCcttes d'exploitation proprement dites. 


Chap. 1. — Recçetles poslales, 56.100.000. 
Ubap. 2, — Recelies télégraphiques et  radiotélégraphiques, 
9.320.000. 
Chap. 3. — Recettes téléphoniques, 81.000.000. 
Chap. 4 — Recettes des services financiers, 8.000.000. 
Fotai pour les recettes d'exploitation, 154,420.000. 


Autres receltes. 


Chap. 5. — Versements opérés par diverses administrations 
publiques, 13.667.100. 

Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux forces allices, 
mémoire. 

Chap. 7. — Intérêt de sommes mises à la disposition du Trésor, 
6.190.000, 

Chap. 8. — Produits des ateliers, 5.000, 

Chap. 9. — Produits divers, 166.000. ; 

Chap. 10. — Remboursement d’avances faites aux inspecteurs prin- 
cipaux et aux agents principaux de surveillance pour achat d’aulo- 
taobiles et de motocyclettes, inémoire. 

Chap. 11. — Produits des ventes d'objets amobiliers réformés et 
des rebuts, 80.000. 

Chap. 12. — Versements effectués au titre du loyer par des fonc- 
tionnaires ou agents logés, mémoire. 

Chap. 13. — bons et legs, 8. 

Chap. 44 — Produits des placements de fonds, 111.000. 

Chap. 15. — Prélèvements sur le fonds d'amortissement, mémoire. 

er. | 16. — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire, 

otal (autres recettes), 20.479.408. 
Total (recettes ordinaires), 174.899.108. 

Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 
métnoise. 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 174.899.408. 


Montant des ‘crédits, 
Are SECTION. — DÉPENSES ORPINAIRES 
Dette publique. 


Chap. 0010. — Service des bons et obiigations amortissables et des 
avances du Trésor, 7.073.716. 


Dette viagère. 
Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensions, 109.378. 


Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 717.434. 

Chap. 1010. — Directions régionales et départementales. — Person- 
nel titulaire, 3.184.198. 

Chap, 1020, — Bureaux mixtes, — Personnel titulaire, 16.134.850. 

Chap. 1030. — Services communs spéciaux. — Personnel titulaire, 
2.511.422. 
à Chap. 1040. — Services postaux spécialisés. — Personnel titulaire, 
1.458.710. 

Chap. 1050. — Services spécialisés des 22" postaux et des 
articles d'argent. — Personnel titulaire, 3.996.501. 

Chap. 1060. — Services spécialisés des télécommunications. 
Personnel titulaire, 21.727.322, 

Chap. 1070. — Centre national d'études des télécommunications. — 
Service général. — Rémunérations principales et indemnités, 235.262. 

Chap. 1080. —— Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 3.324.809. 

Chap. 1090. — Frais de remplacement, 3.200.427. 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 17.403.800. 

Chap. 1110. — Indemnités spéciales, 1.197.898. 

Chap. 1129. — Indemnités éventuelles, 5.661.833. 

Chap. 1130. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires et 
de divers nnels, 1.127.621. 

Fe 4 4140. — Contribution à la constitution des pensions de 
e du sonne), 12.425.904. 

Chap. 1150. — Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 4.544.712. 

Chap. 1160. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 3.103.119. 

Total pour le personnel, 115.479.173, 





Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


‘ ut 3000. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
.141. 


LR 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
Chap. 3020. — Frais de mission à l'étranger, 11.866. 
chap. 5030. — Administration centrale. — Chauffage et éclairage. 
— Mobilier. — Fournitures, 30.86. 
Chap. 3040. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage, — 
Mobilier, — Fournitures, 3.666.747. 
Chap. 3050. — Loyers, 526.952. 
Chap. 3060. — Entretien et aménagement des locaux, 1.066.855. 
Chap. 3070. — Matériel automobile, 1.974.270. 
Chap 3086, — Transport du matériel et du personnel, 1.316.100. 
Chap. 3090. — Travaux d’'unpression, 1.573.345. 
Chap 3100. -— Travaux et cessions à titre remboursable, mémoire, 
Chap. 3110. — Aide aux forces alliées, mémoire. 


Chap. 3120, — Matériel postal, 935.500. 
Chap. 319%0. — Transport des correspondances, 9.316.810 
Chap. 3140, — Matériel des télécommunications, 4.961 699 
Chap. 3150, — Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études des télécommunications, 405.069. 
Total pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 30.481.425. 


Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 16.240.582, 
Chap. 4010. — Prestations et versements facullalifs, 330.878. 
Total pour les charges sociales, 16.671.460. 


Subventions. 


Chap. 5000. — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 
ne 


TA LL": 


Dépenses diverses. 


Chap. 6600. — Frais judiciaires et indemnilés ou rentes pour dome 
tudges causés à des tiers, 64.510. 

Chap. 6010. — Indemnités pour perles et spoliations d'objets confiés 
à la poste. — Remboursement de mandats payés sur faux acquits, 
10.400. 

Chap. 6020. — Conférences et organismes internationaux, 28.150, 

Chap. 603%, — Remboursements, 14.500, 

Chap 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions, 8. 
Chap. 607. — Versement au fonds d'amortissement (loi du 
20 juin 1923, art. 72), mémoire. 
es G080, — Versement au fonds de réserve, mérnoire, 
Otal pour les dépenses diverses, 117.598. 


Equilibre. 
Chap. 6090. — Participation du budget d'exploitation aux charges 
de renouvellement des matériels et installations, 4.955.785. 
Chap. 6100. — Remboursement des avances reçues du Trésor en 


couverture des déficits d'exploitation, mémoire. 
Chap. 6110. — Versement au budget général, mémoire. 
Total pour l'équilibre, 4.953.783. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 174.899.408. 


Etat B. — Tableau, par chapitre, des recettes extraordinaires aflee- 
tées pour l'exercice 19%5% aux dépenses d'équipement des postes, 
télégraphes et téléphones (en miiliers de francs). 


DEUXIEME SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Recettes à charge de remboursement et d'amortissement. 


Chap. 100, — Participation du budget général, mémoire. 
Chap. 101. — Produit de l'émission des bons et obligalionus amor- 
tissables, 16.394.000, 


Recettes à titre définitif. 


Chap. 103. — Remboursement au budget annexe des dépenses 
résultant de la participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de télécomanunications nord-africain, 400.000 

Chap. 404, — Participation du budget annexe ({re section) des 
Charges annuelles de renouvellement du matériel et des installa- 
tions, 4.951.000. 


Chap. 105. — Remboursement au budget annexe des dépenses 
effectuées par application de Ja loi du 5 octobre 1940 relative aux 
travaux de reconstruction, 522.000. 

Chap. 106. — Fonds de concours et produits assimilés, mémoire. 


Chap. 107, — Produits de ventes d'objets mobiliers et divers, 
mémoire, 
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Recettes d'ordre. 

Chap. 108. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire. 

Chap. 109, — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 


Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 22 280.000. 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme et des crédits de payement ouverts, pour l'exercice 1%4, 
au titre du budyet annexe des postes, télégraphes et téléphones 
{tranche inconditionnelle) (en milliers de francs). 


DEUXIEME SECTION, — DEPENSES D’EQUIPEMENT 


Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


de partie, — Transports, communications et téléCommunications. 


a) Equipeanent 


Chap 53-00. Equipement, — Bâliment:: autorisations de pro- 
gramme accordées, 2630.000; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1934, 2.968.000. 

Chap. 5341 — Equipement. — Bâtiments. — Programme d'infra- 
structure: autorisations de programme accordées, mémoire; crédits 
de payement accordés pour l'exercice 1%4, mé#moire. 

Chap. 53-02, — Equipement. — Matériel de transport routier: auto- 
risations de programme accordées, néant: crédits de payement accor- 
dés pour l'exercice 1954, 200.000 

Chap. 53-03. — Equipement, — Matériel de transport routier. — 
Programme d'infrastructure: autorisations de programme accordées, 
mémoire; crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
mémoire. 

Chap 59-10. — Equipement, — Matériels postal et assimilé: autori- 
sations de progranune accordées, 970.000, crédits de payement accor- 
dés pour l'exercice 19%54, 710.000. 

Chap 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques: autorisa- 
tions de programme accordées, 4.075.000; crédits de payement accor- 
dés pour l'exercice 1954, 5.955.000. 

Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains: autorisations de programme 
accordées, 3.360.000; crédits de payement accordés pour l'exercice 
1954, 3.920.000. 

Chap. 53-23, — Equipement des lignes télépMoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains. — Programme d'infrastructure : 
autorisations de programime accordées, mémoire; crédits de paye- 
nent accordés pour l'exercice 1951, mémoire. 

Chap. 53-30, — Equipeanent des services télégraphiques et radio- 
électriques: autorisations de programme accordées, 955.000; crédits 
de payement accordés pour l'exercice 1954, 1.387.000. 

Chap. 53-32. — Equipement des services d’études et de recherches 
des télécomimunications: autorisations de programme accordées, 
2ü).000; crédits de payement accordés pour l'exercice 1955, 298.000 

Telaux (a): autorisations de programme accordées, 11.850.000 ; 
crédits de payement accordés poug l'exercice 1954, 15.318.000. 


b) Reconstruction. 


Chap. 53-50, — Reconstruction. — Bâtiments: autorisations de 
programme accordées, néant; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1934, 312.000. 

Chap. 53-82, — Reconstruction des bureaux téléphoniques: auto- 
risations de programme accordées, 490.000; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1954, 181.000. 

Chap. 53-84 — Reconstruction des lignes téléphoniques interur- 
baines et des réseaux urbains: autorisations de programme accor- 
dées, néant; crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
30.000, 

Chap. 53-86, — Reconstruction des services télégraphiques et radio- 
électriques: autorisations de programme accordées, néant; crédits 
de payement accordés pour l'exercice 195:, 9.000. 

Totaux (b\: autorisations de programme accordées, 130.000; 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 532.000. 


c) Dépenses diverses. 


Chap. 53-99, — Reconstruction et équipement. — Dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance: autorisations de pro- 
£ranme accordées, mémoire; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1951, mémoire. 

Totaux pour le titre V: autorisations de programme arcordées, 
12.KX.000; crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 
15.880.000. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Sr 68-00, — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau 
de télécomimunications nord-africain: autorisations de programme 
accordées, 1.000.090; crédits de payement accordés pour l'exercice 
1954, 400.000, 
Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones: autorisations 
de programme accordées, 13.000.000: crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1954, 16.280.000, 





Etat D. — Tableau, par Service et par chapitre, des äutorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts pour l'exer- 
cice 1954, tranche conditionnelle (en milliers de francs). 

DEUXIEME SECTION. — DEPENSES D'EQUITEMENT 


TirRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chap 53-00. — Equipement. — Bâtiments: autorisations de pro 


gramme accordées, 610.000; crédits de payement accordés pour l’exer- 
cice 1954, 670.000. 

Chap. 53-02. — Equipement. — Matériel de transport routier: 
autorisations de programme accordées, 25.000; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1954, 25.000. 

Chap. 53-10. — Equipement. — Matériels postal et assimilé ? 
autorisations de programme accordées, 305.000; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1954, 305.000, 

Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques: autorisa. 
tions de programme accordées, 1.910.000; crédits de payement accor- 
dés pour. l'exercice 1954, 1.940.000. 

Chap. 53:22, — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains: autorisations de programme 
accordées, 2.375.000; crédits de payement accordés pour l'exercice 
1954, 2.379.000, 

Chap. 53-30. — Equipement des services DER et radio- 
électriques: autorisations de programme accordées, 545.000; crédits 
de payement accordés pour l’exercice 1954, 519,000. 

Chap. 53-32 — Equipement des services d’études et de recherches 
des télécommunications: autorisations de programme accordées, 
140.000; crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, 140.000. 

Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones: autorisations 
de programme accordées, 6.000.0000, crédits de payement accordés 
pour l'exercice 1954, 6.000.000. 


Etat E. — Tableau, par chapitre, des recettes et des dépenses ordi- 
naires du budget annexe de la caisse nationale d'épargne (en 
milliers de francs). 

Caisse nationale d'épargne. 
Montant des recettes. 
Âre SECTION. — RECETTES ORDINAIRES 


Chap. 1. — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs appan 
tenant à la caisse nationale d’épargne, 22.356.000. 


Chap. 2. — Revenu des immeubles appartenant à la caisse nalio- 
nale d'épargne, 20.000. 

Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés en compte courant par 
la caisse des dépôts et consignations, 100.000. 

Chap. 4. — Droits perçus pour avances sur pensions, 60000. 

Chap. 5. — Droits divers et recettes accessoires, 1.500. 

Chap. 6. — Retenues pour congés, absences ou mesures discipli- 


naires, 50, 
Chap. 7. — Produit de la prescription trentenaire, 8.500, 
Chap. 8. — Dons et legs, mémoire. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 22.540.500, 


{re SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4re partie. — Dette publique. 
Chap. 0010. — Intérêts à servir aux déposants, 12.856.500. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 49.594. 


Chap. 1010. — Services extérieurs d'exécution, — Rémunérations 
principales, 505.212. 

Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 155.768. 

Chap. 1030. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 7.089. 

Chap. 1010. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, 105.594. 

Chap. 41050. — Contributions à la constitution de pensions de 


relraites du personnel, 32.627. 

Chap. 1060. — Versement de 5 p. 100 imstitué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 36.244. 

cu 1070, — Couverture de diverses mesures en faveur du per- 
sonne], 15.000. 


Total pour la 4e partie, 907.128. 


5e partie. — Matériel. — Fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Locaux, mobilier, four- 
nilures, 588. , 
ce - 3010. — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fournitures, 


s Chap. 3020. — Remboursements à diverses administrations, 
“Chap. 3020. — Loyers. 1.400. 
Chap. 3040. — Remboursements de frais, 1.260. 
Chap. 3050. — Vulgarisation, 5.000. 
Total pour la se partie, 1.162.090, 
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G partie. — Charges sociales. Arliele 2 
orisali N e rom rime ncondition ll 
Chap. 4000. — Prestations et versements, obligatoires, 73.973. ANTIRNRE. 60. PRE + 
! 4010. — Prestations et versements faculltatifs, 47. , »xte de l'article. — 11 est accordé au président du conseil, an 
Chap. 4020, — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations eg — étpenses à’équipement ee AL Lt à : 


viagères annuelles, mémoire. 
Total paur la &@ partie, 76.020. 


Se parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Remboursements et dépenses diverses, 150. 

Chap. 6010. — Conférences et organismes internationaux, 100. 

Chap. 6020. — Versement au fonds nalional de solidarité et d'action 
mutualiste de fonds provenant de la prescriplion trentenaire, 5.100 

Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mérmoire. 

Chap. 6060. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, 110.000. 

Chap. 6070. — Financement des travaux d'équipement, 30.000 

Total pour la 8 partie, 145.350. 


Versement au budget général. 


Chap. 6080. — Versement au budget général de l'excédemt des 
zecettes sur les dépenses, 7.399.412, 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 22.546.500. 


Œtat F. — Tableau, par chapitre, des recettes extraordinaires affec- 
tées pour d'exercice 1%54 aur dépenses d'équipement de la caisse 
nationale d'épargne (en milliers de francs). 


DEUXIEME SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de la fre section, 30.000. 
Chap. 101. — Prélèvement sur les fonds de la dotation pour achat, 
appropriation ou construction d'immenbles, 340.000. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 370.000, 


Œtat G. — Tableau, par service et par Chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts, pour l'erer- 
cice 1954, au titre du budget annere de la caisse nationale 
d'épargne (ea milliers de francs). 


DEUXIEME SECTION. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 5700. — Equipement de la caisse nationale d'épargne. — 
Matériel et outillage: autorisations de programme accordés, néant; 
crédits de payement accordés pour 1951, 30.000. 

Chap. 5742. — Caisse nationale d'épargne. — Acquisitions immo- 
bilières et travaux: autorisations de programme accordés, 705.000 ; 
crédits de payement accordés pour 1954, 310.000. 

Totaux pour la caisse nationale d'épargne: autorisations de 
programme accordés, 706.000; crédits de payement accordés 
pour 1951, 370.000. 





ANNEXE N°6774 


(Session de 1953. — Séance du 6G octobre 1953.) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la radiodiffusion-télévision française pour l'exer- 
cice 1954, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances 
ct des aflaires économiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire 
d'Elat au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Dispositions relatives aux recettes, aux dépenses 
et aux autorisalions de programme. 


Article 4er, 


Firation des receltes et des dépenses du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Texte de l'article. — Le budget annexe de la radiodifusion- 
{‘lévision française est fixé, en receltes et en dépenses, à la somme 
de 15.155.734.000 F. Ces recettes sont réparties par chapitre confor- 
inément à l'état À annexé à la présente loi. 

Elles s'appliquent, à concurrence de 11.405.734.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'expleitation et à concurrence de 3.750 millions 
de francs aux recettes extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 

Exposé ds motifs. — L'exposé des motifs du présent article est 
constitué par le budget volé de l'exercice 1953, les tableaux, la 
hole préliminaire et les développements ci-après, 





kiget annexe 
de la radiodiffusion-téKvision française, pour l'exercice 194, des 
autorisations de programmé s'élevant à la somme de 6.017.19S.000 F, 
et réparties par service et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente Joi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices 
ultérieurs. 

Exposé des motifs. — L'exposé des motifs du présent article est 
constitué par le développements figurant ci-après notamment sous 
la rubrique « 2e section. Dépenses d'équipement 


Article 3. 


Annulation d'autorisations de programme condilionnelles 
non débloquées en 1%. 


Texte de l'article. — Sur les autorisations de programme accordées 
par l'article 4 de la loi n° 53-61 du 3 février 1953 au titre du budzet 
annexe de la radiodiffusion-télévision française est définitivement 
annulée une somme de 1.821 millions de francs applicable aux 
chapitres ci-après : 

Chap. 53-10, — Equipèrent de la radiodiffusion dans la métropole 
(programme conditionnel), 869 millions. 

Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole 
(programme conditionnel}, 595 millions. 

Chap. 58-10. — en ge de la radiodiffusion outre-mer (pro- 
gramme conditionnel), 357 millions. 

Total, 1.821 millions. 

Exposé des motifs, — Le présent article a pour objet d'annuler 
là part des autorisations de progranmune accordées en 1955 à live 
conditionnel, et non débloquées. 


Article 4. 
Autorisalions de programme conditionnelles. 


Texte de l’article. — Il est accordé au président du conseil, an 
titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, 
des autorisations de programme conditionnelles d'un montant total 
d2® 3.712 millions de francs, réparties par service et par chapitre 
conformément à l’état C annexé à la présente Jai. 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Dans l'hypothèse où, par des pré'èvements sur Je fonds de réserve, 
institué par l'article 6 de la loi ne 49-1032 du 30 juillet 41919, 
modifié par l'article 3 de la loi ne 51-1507 du 31 décembre 1931 ou 
par des recettes résultant de mesures nouvelles telles que des 
emprunts, il serait possible de dégager, en 1954, les ressources 
nécessaires, des décrets contresignés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, pris 
sur la proposition du secrétaire d'Elat chargé de la radiodiffusion- 
télévision française, pourront, dans la Jimite de ces ressources, 
procéder au déblocage total on partiel des autorisations de pro- 
gramme visées à l'alinéa précédent et doter, en crédits de payement, 
les chapitres correspondants. 

Exposé des motifs. — Le présent article précise le montant des 
autorisations de programme demandées à titre conditionnel, au 
litre des dépenses d'équipement de la radiodiffusion-télévision 
française. 

Ce texte précise également les modalités selon lesquelles sera 
réalisée et constatée la condition mise à la réalisation du programme 
ainsi prévu. 

Article 5. 


Réalisation d'opérations exceptionnelles de télévision. 


Texte de l'article. — Dans Ja limite du produit provenant des 
receltes nouvelles visées à l’article précédent et non aflecté au 
financement des autorisations de programme conditionnelles, le 
président du conseil pourra, en 195%, être autorisé par décret contre- 
signé du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrélaire d'Etat au budget, à engager et à payer les dépenses 
correspondant à Ja réalisation d'installations de télévision, antrez 
que celles faisant l'objet du programme conditionnel visé à l’article 4 
ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratification 
du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 1955 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend les dispositions 
du 4% alinéa de l'article 4 de la loi no 53-61 du 3 février 1953 en 
précisant les conditions dans lesquelles les décrets pris en appli- 
cation de la présente disposition législative seront soumis à la 
ratification du Parlement. 


Analyse des crédits. 
NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le projet de budget de la radiodifflusion-télévision française pour 
l'exercice 1951, présente, par rapport au budget de 195%, les difé- 
rences ci-aprés: 

Recettes: exercice 1953. 11.096.002; exercice 1954: 15.155.734: diffé- 
rencès: 3.159.732 en plus. , 

Dépenses : exercice 1953: 11.996.002; exercice 1954: 15.155.734; diffé- 
rence; 2.159.732 en plus, 
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JL. — Recettes. 


En recettes, la différence trouve son origine dans: 

L'augmentation du produit de la redevance pour droit d'usage des 
mppareils récepteurs (métropole et outre-mer) due au relèvement 
pioposé de la taxe radiophonique et à l'accroissement du nombre 
d'appareils récepteurs recensés, 3.187.160 en plus. ; 

L'accroissement des intérêts produits par les disponibilités du 
fonds de réserve, 4.574 en plus. 

L'ajustement des services rendus à divers départements ministé- 
riels, 22.000 en moins. 

La suppression du prélèvement sur le fonds de réserve, 2 en moins, 

Net en plus, 3.159.732. 


II. — Dépenses. 


En vue de permettre la comparaison des crédits demandés au titre 
des dépenses ordinaires pour l'exercice 194 avec les charges réelles 
corrspondant aux mesures appliquées en 1953 et étendues en année 
pleine, l'explication des différences des chapitres affectés à ces 
dépenses à été, comme l’année précédente, divisée en deux parties: 

La première, dite « Paragraphe A, — Mesu'es acquises », Coln- 
porte exclusivement. 

L'incidence de mesures inscrites dans Jes développements du 
« Budget voté de l'exercice 1953 »; 

La traduction en année pleine de mesures figurant dans le budget 
de 195 pour une fraction de l'année sculement; 

L'application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 1933 à ouvertures de crédits dans les chapitres parti- 
euliers, ont néanmoins reçu, précédemment, l'approbation des 
a<<emblées: 

L'application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1933, ont fait l'objet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cet exercice : 

La modification des crédits relatifs à l'application des lais d'assis- 
fance el au versement de diverses prestations à caractère obliga- 
toire ; 

Tous les transferts ou mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduiles dans le fascicule 
« Budget volé de l'exercice 19353 », — et qui sont toutes comprises 
dans le paragraphe A, — le présent fascicule se borne à reppeler 
brièvement l'objet et les conséquences budgétaires des modifications 
envisagees, 

La seconde parlie, dite « Paragraphe B. — Mesures nouvelles », 
concerne essentiellement 

Les ajustements aux besoins réels non compris dans les mesures 
acquises ; 

Les mesures nouvelles proprement dites. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, la situation 
comparée des dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévi- 
sion française pour les exercices 1953 et 1954 se présente de la 
amanière suivante: 

Dette publique: exercice 1953, 381.024; exercice 1951, 958.998, — 
Différences: 25.626 en moins. 

Dépenses d'exploitation: exercice 1953, 10.059.978; exercice 1954, 
41.047.996. Différences: 987.358 en plus. 

Financement des dépenses de la deuxième seclion: exercice 1953, 
4.522.000! exercice 1954, 3.720.000, — Différences: 2.198.000 en plus. 

Totaux: exercice 1953, 11.996.002; excreice 1994, 15.195.794, — 
Différences: 5.185. 358 en plus; 25.626 en moins. 

Soit une différence nelle en plus de: 3.159.732. 

Celte différence se répartit entre mesures acquises et mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

belle publique: mesures acquises 110.000 en moins; mesures nou- 


, 


velles, 114.974 en plus. — Total ou net, 25.626 en moins, 
Dépenses d'exploitation: mesures acquises, 183.222 en moins; 


mesures nouvelles, 1.170.580 en plus. — Total ou net, 987.58 en plus. 

Financement des dépenses de la deuxième section: mesures 

acquises, néamt; mesures nouvelles, 2.198.000 en plus. — Total ou 
pet, 2.198.000 en plus, 

Fotaux: mesures acquises, 223.222 en moins: mesures nou- 

velles, 3.182.954 en plus, — Total ou net, 3.159.732 en plns. 

Les modifications ainsi envisagées pour l'exercice 1954 s’analysent 

corinne suit: 


À. — Mesures acquises, 


de Mesures traduites dans les développements du budget voté de 

l'exercice 1933: | 
Conséquence de la nouvelle répartition des effectifs entre la métro- 
pole el ‘outre-mer, 70 en moins, 

2° Mesures ayant pris effet dans le courant de l’année 1953, revon- 
duites en 1954 et étendues en année pleine: 

Annulation des crédits frappés d'une interdiction d'utilisation par 
te décret n° 53-400 du 11 mai 1953, 32.000 en moins. 

Décret n° 53-102 du 11 mai 1953, 498 en moine, 

Reconduclion en année pleine de mesures ayant pris effet dans le 
courant de l’année 19%, 108.791 en plus. 

Be Application de mesures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
donné lieu en 19535 à ouverture de crédits dans les chapitres par- 
ticuliers, ont néanmoins reçu précédemment, l'approbation des 
assemblées: 

Ordonnance n° 43-1283 du 15 juin 1945, 23 en moins. 

Loi du 3 avril 1930 portant suppression des cadres complémen- 
taires, 1.561 en plus. 

Décret ne 51-855 du 5 juillet 1951 sur le corps des ingénieurs des 
télécommunications, 4.415 en plus, 

Décret ne 52-71 du 23 juin 1952, 3.59% 








&o Application de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1933, ont fait l'objet d’une ouverture où d'une annula- 
tion de crédits sur cet exercice: 

Décret n° 53-540 du {er juin 1953 portant création du corps des ins. 
gecteurs, 30 en moine. : 

Non réalisation de mesures inscrites au budget de 1953, 21.000 en 
moins. 

5° Modification des crédits relalifs aux prestations et versements 
obligatoires, 490 en moins. 

Go Mesures diverses: 

Suppression de crédits non renouvelables ouverts au budget de 

l'exercice 1953, 382.581 en moins. Ë 

Mesures diverses, 1.406 en plus. 
Totaux pour le paragraphe A, 116.470 en plus: 439.692 en moins. 
Net en moins pour les mesures acquises, 323.222. 


B. — Mesures nouvelles. 

4o Ajustement aux besoins réels: 

a) Ajustements: 

Dette, 114.374 en plus: personnel, 15.058 en plus; matériel, 57.11 
en plus; travaux d'entretien et frais d'étude, 27.000 en plus; charges 
sociales, 2.830 en moins: dépenses diverses, 2.200 en plus. 

\ Extension des services: 
lo Radio: personnel (créations d'emplois), 12.297 en plus; person. 

nel (cachets), 105.705 en plus; matériel, 114.289 en plus. 

20 Redevances: personnel (création d'emplois), 559 en plus. 

3e Télévision: personnel (création d'emplois), 47.226 en plus; per- 
sonnel (cachéts)}, 86.09% en plus; matériel, 307.300 en plus. 

c) Conséquence des ajustements et de l'extension des services: 

Personnel et charges sociales, 69.596 en plus. 

2o Mesures particulières: 

Application du décret no 53-511 du 21 mai 1953 (frais de déplace- 
ment), 10.000 en plus. 

Transformations d'emplois, 750 en plus. 

pr de diverses mesures en faveur du personnel, 50.030 en 
us. 

. Suppression de journalistes pigistes permanents, 15.000 en moine. 
Indemnités de licenciement prévues corrélativement, 410.000 en 
lus. 

'ausointie des salaires des journalistes, 43.746 en plus. 
Relèvement des tarifs des conventions avec les agences de presse, 

23.897 en plus. 

Remplacement du matériel sinistré aux Butles-Chaumont, 30.820 
en plus. 

Majoralion des crédits prévus au titre des droits d'auteurs, 107.20 
en plus. 

Ahgmentation des crédits affectés à la couverture des dépenses 
d'équipement, 2.198.000 en plus. 

Augmentation du versement au fonds de réserve, 61.265 en plus. 

Divers, 9.266 en plus. 

Totaux pour le paragraphe B: 3.509.781 en plus; 20.83% en 
Moins, 1 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 3.482.954. 


+ 


Développement par chapitre des recettes proposées pour 1954. 
fre section. — Recettes d'exploitation. 


Chapitre 4er. — Produit de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropole) 

Fvalualion pour l'exercice 1951, 13.274.800. 

Evaluation pour l'exercice 1953, 10.169.800, 

En plus pour l'exercice 1954, 3.105.000. 

Les évaluations de recettes pour 1954 sont calculées sur la base 
du taux de la redevance pour droit d'usage des postes récepteurs de 
deuxième catégorie fixé par le présent projet de loi à: 1.550 F pour 
la radiodiffusion ; 4.60 F pour la télévision. 

a) Postes de radiodiffus:on : 

Postes prévus au 31 décembre 1933, 8.450.000. 

Dépistage de postes non recensés et déclarations nouvelles, 300.000. 

Total des postes, “8.720.000. 

Produit théorique (taux unitaire: 1:50 F), 43.562.500. 

Produit réel (98 p. 100 du produit théorique), 13.291.250. 

A déduire: exonérations, 700.000, 

Net pour le produit réel, 12.591.250. 

b) Postes de télévision: 

Postes prévus au 31 décembre 1953, 50.000. 

Déclarations nouvelles, 100.000. 

Total des postes, 150.000. 

Produit théorique (taux unitaire: 4.650 F), 697.500. 

Produit réel (98 p. 100 du produit théorique), 683.550. 

Net pour le produit réel, 685.550. 

c) Pénalités: 

Produit net des pénalités appliquées en vertu des textes régle 
mentaires et du recouvrement à domicile, mémoire, 

Total des évaluations de recettes prévues en 1951 pour le cha- 
pitre 4{er, 13.274.800. 

Recettes prévues en 1953, 10.169.800. 

En plus pour l'exercice 1954, 3.105.000. 


Chapitre 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie). 


Evaluations pour l'exercice 1953, 147.500. 
Evaluations pour l'exercice 1954: 
Art 4%, — Produit de la taxe algérienne sur les postes récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision, 208.100. 
Art. 2. — Produit de la taxe algérienne destiné à être affecté aux 
dépenses des émissions musulmanes, mémoire. 
Total pour le chapitre 2, 208.100. 
En plus pour l'exercice 1951, 60.600. 
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Artiele 4er, 

Les évaluations de recettes pour 1%54 sont calculées sur la base du 
taux de la redevance pour droit d'usage des postes xécepleurs de 
deuxième catégorie fixé par le présent projet de loi à 1.550 F. 

Nombre de postes prévus au 31 décembre 1953, 250.000. +2 

Dépistage de postes non recensés et déclarations nouvelles, 10.000. 

Total des postes, 290.000. 

Produit {héorique (laux unitaire: 1.550 F), 449.300. 

Produit réel (%8S p. 100 du produit théorique), 440.510. 

A déduire: exonérations, 24.310. 

Net pour le produit réel, 416.200. 

Produit des pénalités appliquées en vertu des textes réglemen- 
laires et du recouvrement à domicile, mémoire. 

Total des évaluations de recettes pour l’article 1er, 416.2N. 

A déduire: regettes affectées aux dépenses des émissions musul- 
raanes en application de l'article 6 de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945, 208.100, 

Net pour les évaluations de l'article 1°", 208.100. 
Article 2 

Article ouvert pour mémoire {application de J'article 6 de l'ordon- 
pance du 2? novembre 12%), mémoire. 

Total des évaluations de recettes prévues en {fi pour le 


chapitre 2, 208.100. 
Recettes prévues en 1959, 147.500. 


- En plus pour l'exercice 1251, 60.600. 


Chapitre 3. — Contribution du budgel de la Tunisie. 

Evaluations pour l'exercice 1954, 57.000, 
Evaluations pour l'exercice 195%, 43.000, 

En plus pour l'exercice 1953, 14.000. 
Contribution forfaitaire fixée conformément aux accords conclus 

avec la régence, 97.000, 

Recettes prévues en 1953, 43.000. 

En plus pour l'exercice 1%, 14.000, 


Chapitre %. — Produit de la redevance pour droit! d'usage 

des postes récepteurs de radiodiffusion (Antilles et Réunion). 

Evaluations pour l'exercice 19%4, 16.740. 

Evaluations pour l'exercice 193, 9.10, 

En plus pour l’exercice 1954, 7 560, 

Les évaluations de recettes pour 1954 sont calculées sur la base 
du taux de la redevance pour droit d'usage des postes récepteurs 
de deuxième catégorie fixé par le présent projet de loi à 1.550 F. 

Nombre de postes prévus au 31 décembre 1953, 8.000. 

Déclarations nouvelles, 4.000. 

Total des postes, 12.000. 

Produit théorique (taux unitaire: 1.550 F), 18.600. 

Produit réei 98 p. 109 du produit théorique), 16.740. 

Total des évaluations de recettes prévues en 1%: pour Je 
chapitre 4, 16.740. 

Recettes prévues en 1953, 9.180. 

En plus pour l'exercice 1954, 7.560. 

Chapitre 5. — Produit des ventes d'objels et matières. 

Evaluations pour l'exercice 1954, 3.000, 

Evalualions pour l'exercice 1953, 3.000. 


Chapitre 6. 
Produit des dons et legs, mémoire. 


_ 


Chapitre 7. — Remboursements à la radiodiffusion-téKvision fran- 
çaise des services rendus par elle à divers départements minis- 
tériels ou à des organismes publics. 

Evaluations pour l'exercice 1953, . 4.602.999. 

Evaluations por l'exercice 195%, 1.570.999. 

En moins pour l'exercice 1954, 32.000, 

Mesures acquises : 

Application du décret no 53-100 du 11 mai 1953, 32.000. 

Les évaluations de recettes pour 1954 sont de ce fait ajustées 
comme suit: 

a) Remboursement à Ja radio-télévision française des services 
rendus par elle à divers départements ministériels ou organismes 
publics utilisateurs (application de l'article 4 de la loi no 49-1092 
du % juillet 1949) : 

Ministère des affaires étrangères, 1.139.688; ministère de la France 
d'outre-mer, 203.444; ministère de l'intérieur, 117.402; ministère 
chargé des relations avec les Etats associés, 95.465. — Total: 1.555.999. 

b) Ministère de la France d'outre-mer: 

Commandes d'émissions enregistrées pour les postes locaux, 15.000. 

Evaluations pour l'exercice 195%, 1.570.999, 

Evaluations pour l'exercice 1953, 1.602.99). 

Total pour les mesures acquises, 32.000 en moins. 
En moins pour le chapitre, 22.000. 


Chapitre 8. — Revenu de locations de matériel et d'immeubles. 
Evaluations pour l'exercice 1951, 3.500. 
Evaluations pour l'exercice 1953, 3.300, 





Chapitre 9. — Revenu du portefeuille el des participations 
de toute nature. 

Evaluations pour l'exercice 1954, 13.95%. 

Eva'uations pour l'exercice 1954, 114.021, 

En plus pour l'exercice 1954, 4.574. 

Le produit des intérêts dus à la radiodiffusion-lélévision française, 
au titre des disponibilités du fonds de réserve placée en compte 
courant à la caisse de l'agence centrale du Tréosr, est évalué, 
pour 1954, à 15.595.000. 

Chapitre 10. 

Convention avec le gouvernement de l'Afrique équatoriale fram 
Çuise, mémoire. 

En vertu d'une convention conclue avec le gouvernement de 
l'Afrique équatoriale française, la radiodiffusion-lélévision française 
exploite une chaine locale à Brazzaville. 

Les dénenses résultant de cette explo'lation Jui sont payées par le 
budget local de l'Afrique équatoriale française. 

Les sommes ainsi encaissées seront rattachées au pré<ert chapitre 
et les crédits correspondants seront ouverts aux chapitres intéressés 
suivant la procédure des fonds de concours, 


Chapitre 11. 
Convention avec le miaistère d'Etat chargé des re'alions avec les 
Eluts associés, mémoire 
En vertu d'un protocole d'accord conelu avec le ministère d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, la radiodiffusion-télévi 
sion française est chargée de l'établissement et du fonctionnement 
du service français de radiodiffusion et télévision sur le territoire 
de ces Elals. Les dépenses résultant de cette exploitation sont rem 
boursées par le budget des Etats associés. Les crédits correspondants 
sont ouverts aux chapitres ‘ntéressés suivant la procédure des fonds 
de concours. 
Chapitre 12. 
Fonds de concours, mémoire. 


Chapitre 13. — Recetles d'ordre et produits divers. 
Evalualions pour l'exercice 1%4, €G.000. 
Evaluations pour l'exercice 193, 6.000, 


Chapitre 14. — Prélèvements sur le fonds de réserve. 
Evaluations pour l'exercice 1951, néant. 
Evaluations pour l'exercice 1953, 2. 
En moins pour l'exercice 1951, 2. 
L'équilibre entre les recettes d'exploitation, d'une part, et les 
dépenses d'exploitation et d'équipement, d'autre part, est assuré. 
en 1951, sans faire appel au fonds de réserve. 


Chapitre 15. 
Avances destinées à couvrir le déficit d'exploilation, mémoire. 


2e section. — Recettes extraordinaires. 
Chapitre 100. — Affectation à la couverture 
des dépenses d'équipement de ressources provenant de la {re section, 
Evaluations pour Fexercice 1954, 3.7:0.000. 
Evaluations pour l'exercice 1953, 1.552.009. 
En plus pour l'exercice 1951, 2.198.000. 


Erplication de la différence. 


L'excédent des recettes d'exploitation sur les charges d’explot 
tation permet d'affecter une somme de 3.74 millions à la couver- 
ture des dépenses d'équipement (cf. chapitre 6080 des dépenses). 


Chapitre 101. 

Produit de prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire. 

Sont rattachés éventuellement à ce chapitre les prélèvements sut 
le fonds de réserve destinés à la couverture de dépenses d'équipe 
ment, 

Chapitre 102. 

Avances du Trésor et emprunts, mémoire. 


, 


Chapitre 103. 
Fonds de concours, mémoire. 


Chapitre 104. 
Produit de la vente du matériel, mémoire. 


Chapitre 105. 
Produit de la vente d'immeubles et des valeurs du portefeuille, 
mémoire. 
Chapitre 106 (nouveau). 
Recettes d'ordre et produits divers, mémoire. 
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Développement, par chapitre, article et paragraphe, 
des modifications de crédits proposées pour l'exercice 1954. 
1re SECTION. DÉPENSES D'EXPLOÏÎTATION 


Dette publique. 


Chapitre GH0. — Service des bons et obligations armortissables 
et des avances du Trésor. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 197.19. 

Crédits dernandés pour i’exercice 1951, 197.190. 

Deuxième annuité d'amarlissement des avances du Trésor à rem- 


bourser en trente annuités par la radioditfusion-télévision  fran- 
Çaise. Le montant des avances à rembourser à 6(6 fixé à 3.865 mil- 
lions au {°t janvier 195. 


Chapitre (0%, — Remboursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones des charges du capital investi en {ravaux 
de prern'er établissement de radiodiffusion. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.200. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954, 7.200. 


Chapitre 0020, — Remboursement d'emprunts pour le financement 
des travaux d'investissement, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 179.534. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, 153.908, 

En moins pour l'exercice 1954, 25.626. 
A. — Mesures acquises: 

Suppression d'un crédit accordé à titre non renouvelable en 1953, 
410.090 en moins. 

B. — Mesures nouvel'es: 

Ajustement des intérêts de l'emprunt relatif au palais des congrès 
à Marseille compte tenu de l'amortissement réalisé en 1%53, 1.050 
en moins. 

Remboursement d'emprunts destinés au financement des travaux 
d'installation de la télévision à Strasbourg (crédit non renouvelable), 
d15.124 en plus 

Total pour les mesures nouvelles, 111%: en plus. 
En moins pour Je chapitre, 2.62%. 


Personnel. 


Chapitre 1000. — Administration centrale. 
Rémunéralions principales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 534.519. 

Crédits demandés pour l'exercice 19%1: 

Art, 4er, — Traitements du personnel titulaire, 509.338. 

Art 2, — Rémunérations du personnel contractuel, 59.598. 

Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, mémoire. 

Total, 568.956. 
En plus pour l'exercice 1954, 31.417. 
A. — Mesures acquises: 

Suppression en 1954, des crédits frappés d’une interdiction d’em- 
ploi par le décret no 53-400 du 11 mai 19593: article 1er, 1.156 en 
inoins; article 2, 189 en moins. 

Reconduction en année pleine de crédits ouverts en 1953 pour la 
création d'un poste d'ingénieur des télécommunications et de 147 
agents principaux et agents techniques (art. 1er), 1.93% en plus. 

Transferts: 

De l'article 1* du présent chapitre au chapitre 1020, article 4: 
A employé de bureau, 210 en moins. 

Du chapitre 1020, article 1er, à l’article ter du présent chapitre: 

1 ingénieur général de 2e classe des télécommunications, 3 ingé- 
nieurs en chef des télécommunications, 7 ingénieurs des télécommu- 
nications, 4 chef de centre hors classe, 2 chefs de section princi- 
aux, 6 chefs de section, 6 contrôleurs intégrés, 2 aides commis, 
ä employés de bureau, 22%56 en plus. 

Du chapitre 102, article 2, à l'article 2 du présent chapitre: 
4 contractuel de 2e catégorie administrative et 1 assistante sociale 
contractuelle, 900 en plus. 

Conséquence de la loi du 3 avril 1950 portant suppression des cadres 
Complémentaires (art. 2): 

Transformation de 19 emplois de contractuels de 4e catégorie admi- 
histrative du cadre Complémentaire et de 13 emplois de contras- 
tuels de catégorie technique du cadre complémentaire en un 
luëème nombre d'emplois similaires du cadre normal, mémoijre. 

Application du décret no 52-714 du 23 juin 1952 (art. 4er): 

Dotalion supplémentaire destinée à tenir compte du fait qu’un 
emploi de chef de centre de 1® classe est occupé par un chef de 
section principal, 409 en plus. 

Application du décret n° 53-510 du 1e juin 1933 portant création 
du corps des inspecleurs (art. 4er): 

Créalion de 50 emplois d’inspecteurs et de 55 emplois d'inspec- 
teurs adjoints ou inspecteurs élèves et suppression corrélalive de 
du1 emplois de contrôleurs intégrés (dont 6 transférés du chapitre 
Les) cf supra = de 4 emplois de contrôleurs principaux et contrô- 
eurs, 929 en plus. 

Aprlication de l'ordonnance no 45-1283 du 45 juin 14945 (art. 4er): 

Transformation de 1 emploi de chef de centre hors classe en 
4 emploi d'agent supérieur de {re classe, 23 en moins. 

pr) du décret n° 51-855 du 5 juillet 1951 (art. 4er), 715 en 
"ins 

ectification d'une erreur au budget voté (art. 4er), 80 en moins. 

Ajustements divers liés aux modifications analysées ci-dessus: 

Ketenues pour pensions civiles (art. fer), 977 en moins; retenues 
pour pensions civiles (art, 2), 268 en plus, 





) 
—{ 


Déduction pour vacances d'emplois: arlicle 4°, 722 en moins 
article 2, 21 en moins. 

Rétenues effectuées au titre du régime de sécurilé sociale: artj 
cle 1°r, 409 en moins; article 2, 51: en moins. 

Total pour les mesures acquises, 22.880 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois (justifiées par l'extension des services techni. 
ques — radiodiffusion et télévision — et par l'extension des prograrm- 
mes de télévision): 

Article 4er: 8 ingénieurs élèves des télécommunications (dont 3 
pour mémoire) à compter du 1‘ octobre 1954, 527 en plus; 4 ins- 
pecteurs à compler du 1er. avril 1934, 1.671 en plus; 5 inspecteurs 
adjoints à compter du 1 avril 195%, 149 en plus; 6 contrôleurs 
à compter du 1°r avril 1954, 4.899 en plus; 2 ouvriers de 1re catégo- 
rie, 610 en plus; 1 ouvrier de 2 catégorie, 29 en plus: 2 adjoints 
adininistratifs, 580 en plus; 12 employés de bureau, 2.520 en plus; 
1 sténo-dactylographe, 260 en plus, 

Article 2: t contractuel technique de fre catégorie à compter du 
4er juillet 1954, 450 en plus; 4 contractuels techniques de 2e caté- 
gorie à compler du 1er juillet 1951, 1.3% en plus; 2 contractuels tech- 
niques de 4e catégorie à compter du 1e avril 1954, 531 en plus: 
1 contractuel administratif de 4° calégorie, 290 en plus. — Total: 
12.579 en plus. 

Transformation d'emploi (art. 4): un emploi d'administrateur 
civil de classe exceptionnelle (indice 63%) en un emploi de. sous- 
ee à red (indice 50-650) pour tenir compte de l'extension de la 
élévision : 

Traitement, 69 en moins; ajustement de l'insuffisance de la dota- 
tion ses sur la base du traitement moyen, 115 en plus, soit 46 
en plus. 

Création d'un corps de chauffeurs titulaires à l'administration 
centrale : 

Article 1er: 

Création de 32 emplois de conducteur d'automobiles de dre caté- 


gorie et de 8 emplois de conducteur d'automobiles de 2% catégorie, 


42.760 en Flus. 

Article 2: 

Suppression de 19 emplois de contractuel administralil de 4° caté. 
gorie et de 21 emplois de contractuel technique de 4% catégorie, 
12.944 en moins. 

Indemnité différentielle pour 20 employés de bureau dactylographes 
(art. 4er), 510 en plus. 

Ajustements divers liés aux modifications analysées ci-dessus: 
retenues pour pensions civiles, 1.%54 en moins. 

Déduction pour vacances d'emplois: article 1er, 68 en moins; arti- 
cle 2, 308 en plus. 

Retenues effectuées an titre du régime de sécurité sociale: arti- 
cle 1er, 559 en moins; article 2, 859 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 11.537 en plus. 
En plus pour le chapitre, 341.417, 


Chapitre 1010. — Inspection générale. — Rémunéralions principales, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.228. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 7.228. 
Chapitre 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.106.322. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire, 1.052.316. 
Art. 2 — Rémunération du personnel contractuel, 67.251, 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire, 20.813. 
Art. 4. — Radio France-Asie, mémoire. 


Total, 1.140.410. 

En plus pour l'exercice 1951, 31.088, 
A. — Mesures acquises: 

Suppression, en 1954, des crédits frappés d’une interdiction d'emplof 
par le décret n° 53-400 du 11 mai 1959: 

Art. 4er, 4.0%6 en moins; art. 2, 70 en moins; art. 3, 20 en moins, 
soit 1.126 en moins. 

Reconduction en année pleine de crédits ouverts en 1953 pour des 
créations d'emplois n'ayant eu effet qu’une fraction de l'année se::- 
lement (17 contrôleurs èt 25 agents), 9.027 en plus. : 

Réalisation pendant six mois en 1954 (à compter du fer juillet 1954), 
de l'effectif prévu pour mémoire en 1953 au titre de la station de 
télévision de Lyon (art. fer) : 12 contrôleurs principaux et contrôleurs 
et 13 agents principaux et agents, 4.592 en plus. 

Application du décret no 53-477 du 21 mai 1953, relatif au agi 
des agents de service (art. fer): transformation de 3 emplois de 
planton titulaire en 3 emplois d'agent de service, mémoire, 

Conséquence de la loi du 3 avril 1950: transformation de 4 emplois 
de contractuel de 4e catégorie administrative du cadre Ccomplémen- 
taire et de 39 emplois de contractuel de 4 calëégçorie technique du 
cadre complémentaire en un même nombre d'emplois similaires 
du cadre normal (art. 2), mémoire. 

rm du décret no 52-714 du 23 juin 1952 {art, 1er), 3.183 
en plus. 

Abplication du décret no 53-540 du 4er juin 1953 portant créatio 
du corps des inspecteurs (art. 4er) : transformation de 368 emplois de 
contrôleurs intégrés ct de #6 emplois de contrôleur principal et 
contrôleur en 4% emplois d'inspecteur et 199 emplois d’inspecteur 
adjoint et inspecteur élève, 559 en moins. 

‘onséquence de la nouvelle répartition des effectifs entre la métro- 
pole et les territoires d’ouire-mer: 

Art. fer, 4818 en plus: art. 2, 4888 en moins, sait 70 en moins. 

Application du décret n° 91-855 du 5 juillet 1954 (art. 4°), 400 ea 
pius, 
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ts d'emplois: . 
ag Ê 100, article 1er, à l'article 1 du présent chapitre: 
4 employé de bureau, 210 en plus. | , 
pe l'article 4+ du présent chäpitre au chapitre 1000, article fer: 
{ ingénieur général de 2e classe des télécommunications, 1.334 en 

moins; 3 ingénieurs en chef des télécommunications, 3.36 en 
moins; 7 ingénieurs des télécommunications, 5.49 en moins; 1 chef 
de centre hors classe, 862 en moins; 2? chefs de section principaux, 
4814 en moins; 6 chefs de section, 1.518 en moins; 6 contrôleurs 
intégrés, 2.886 en moins; 2 aides commis, 544 en moins; 7 employés 
de bureau, 1.470 en moins; soit 22.256 en moins. : 

pe l’article 2 du présent chapitre au chapitre 1000, article 2: 

1 contractuel dés catégorie administrative, 448 en moins; 1 assis- 
fante sociale contractuelle, 452 en moins; soil 900 en moins. 

Net, 22.916 en moins. ' 
Ajustements divers liés aux modifications analysées ci-dessus : 
Retenues pour pensions civiles (art. 4er), 85 en plus; retenues pour 

pensions civiles (art, 21. 1.293 en plus; déduction pour vacances 
d'emplois: art. 4er, 39 en plus; art. 2, 156 en plus; retenues effectuées 
au titre du régime de sécurité sociale (art. 2), #4 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 5.547 en moins. 

— Mesures nouvelles: 

Créations d'emplois : 

I. Radiodiffusion : 

Conséquence de la mise en service de nouveaux émetteurs et 
etudios : 4° Emetteur d’Oran-les-Trembles (art. fer): 1 contrôleur 
principal de classe exceptionnelle, 614 en plus: contrôleurs, 3.73% 
en plus; majoration nord-africaine de 33 p. 100, 1.455 en plus; sut 
5.86: en plus. 

%o Centre de la Guyane (art. {er): 

4 chef de section, 758 en plus; 2 agents dont 1 à compter du 
4er juillet 1954, 476 en plus; 1 sténodactylographe, 260 en plus; 
4 employé de bureau, 210 en plus; indemnité différentielle à 1 
employé de bureau dactylographe, 48 en plus; majoration de 25 p. 100 
(fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer), 509 
en plus; soit 2.231 en plus 

IH. Télévision : 

Conséquence de l'extension des services d’exploitation à Paris et 
de la mise en service de nouvelles stations. 

1o Centre de Paris: mis en service de nouveaux équipements de 
reportage enregistrement de programmes sur kinescope et augmenta- 
tion de la puissance de l'émetteur. 

Article 4er: 4 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle À 
compter du 1 septembre 1954, 814 en plus; 44 contrôleurs à comp- 
ter du fer septembre 1954, 6.189 en plus; article 2: 42 contractuels 
de 4e catégorie technique dont 7 à compter du {er septembre 1954, 
2.596 en plus; soit 9.599 en plus. 

20 Centre de Paris: augmentation du volume des programmes pour 
alteindre quarante heures par semaine: 

Article 1er: 20 contrôleurs, 8.140 en plus; article 2, 20 contractuels 
de 4e catégorie technique, 7.080 en plus; soit 15.520 en plus. 

30 Relais hertzien Paris-Lille, exploitation au stade définitif: 

Article 1er: 7 contrôleurs à compter du 1er Men revu 1951, 94 en 
plus; article 2: { contractuel de 4e catégorie technique, 351 en plus; 
soit 1.338 en plus. 

4o Centre de Strasbourg: 

Article er: 4 chef de centre hors classe, 862 en plus: article 2, 
A og a de 4e catégorie technique, 1.062 en plus; soit 1.924 en 
nus. ‘ 

3 5e Centre de Lyon (art. 2): 

3 contractuels de 4e catégorie technique à compter du {er juillet 
4954, 531 en plus. 

6e Centre de Marseille : 

Article fer: 2 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle à 
compter du fer septembre 1954, 407 en plus; 23 contrôleurs à compter 
du 1er septembre 1954, 3.235 en plus: article 2, 4 “contractuels de 
4° catégorie technique à compter du {er septembre 1954, 472 en plus; 
soit 4.114 en plus. 

7° Station-relais de Guebwiller: 

Article fer: G contrôleurs à compter du 1e novembre 1934, 422 en 
plus: article 2: { contractuel de 4e catégorie technique à compter du 
der novembre 1954, 59 en plus; soit 481 en plus. 

8° Station-relais du Mont-Pilat: 

Article 4er: 1 contrôleur principal de 
mémoire; 5 contrôleurs, mémoire ; 
4& catégorie technique, mémoire. 

HI. Service de la redevance: 

Conséquence de l’augmentalion du 
teurs : 

Centre d'Alger (art. 4er): 

2 employés de bureau, 420 en plus; majoralion nord-africaine de 
33 p. 100, 139 en plus; soit 559 en plus. 

Transformations d'emplois : 

Conséquence de l'extension des centres de redevances de la métro- 
pole (art. 4er): 

En plus: 2 chefs de centre de classe exceptionnelle, 1.976: 2 opé- 
rateurs mécanographes, 670; 1 aide-opérateur, 260; 4 perforeurs-véri- 
fleurs, 952; soit 3.858. 

En moins: 2 chefs de centre hors classe, 1.724; 2 secrétaires 
principaux et secrélaires, 834; 5 employés de bureau, 1.050; soit 
2.618 en moins. 

Net, 240 en plus. 

Ajustement aux besoins réels (art. fer): 

Aménagement des services outre-mer: Majoration nord-africaine 
de 33 p. 100, 53 en moins; complément spécial de traitement, 117 en 
plus: indemnité compensatrice, 4 en moins; abondement pour perte 
au change, 196 en plus; soit 256 en plus. 

Insuffisance de la dotalion calculée sur la base du traitement 
moyen, 1.688 en plus. 

Net, 1.934 en plus, 


classe 


nn £ exceptionnelle, 
article 2 : 


1 contractuel de 


nombre des comptes d’audi- 





Réforme du cadre principal administratif des services extérieurs: 
crédit indicatif (art. fer), 4 en plus. 
Ajustements liés aux modificatians analysées ci-dessus: 
Transfert des retenues pour pensions civiles de l'article 
présent chapitre au chapitre 1110, 1.732 en moins. 
Déduction pour vacances d'emplois: 
Article 1er, %6 en moins: article 2, 
Retenues au titre du régime de 
en moins; artiele 2, 939 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 
En plus pour le chapitre, 31.088. 


ter du 


36% en moins. 


sécurité sociale: article ter, 710 


39.655 en plus. 


Chapitre 103%. — Indemnités des services administra‘ifs et techniques, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, $6.568, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Indemnités pour travaux supplémentaires, — Services 
extérieurs, 15.592. 

Art. 2, — Indemnités pour travaux supplémentaires. — Administra- 
tion centrale, 8.373. 

Art. 3. — Indemnités pour travaux de nuit, 10.707 

Art. 4. — Indemnités pour travaux dangereux, 11.373. 

Art. 5. — Indemnités de recherches, 305. 

Art. 5. — Indemnités de technicité aux sténodactylographes, dacty- 


lographes et indemnités de mécanographie, 6.152. 


Art. 7. — indemnités d'enseignement, 3.603. 

Art. 8. — Indemnités de raisse et de responsabilité, 5.272. 

Art. 9. — Indemnités diverses, 1.114. 

Art. 10. — Prime de rendement au personnel supérieur technique, 
10.397. 
' Art. 11. — Prime de rendement à divers personnels administratifs, 
10.143. 

Art. 12 — Radio France Asie, mémoire. 


Total, 92.031. 
En plus pour l'exercice 
A. — Mesures acquises: 
Reconduction en année pleine de crédits ouverts en 1%3 pour des 
mesures réalisées en cours d'exercice (art, 10), 53 en plus. 
Total pour les mesures acquises, 53 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 
a) Conséquence des créations, transformations et transferts d'eme 
plois inserits au budget de 1951: | 
Article 4er, 1.275 en plus; article 2, 77 en plus; article 3, 327 en 
plus; article 4, 575 en plus; article 5, 99 en pius; article 6, 19% en 
plus; article 10, 47 en plus; article 11, 406 en plus. — Total: 3.000 
en plus. 
b) Mesures diverses: 
Extension au personnel indigène de Brazzaville des dispositions 
de l'arrêté gubernatorial du 14 juin 1%1 (art. 3), 906 en plus. 
Reclassement des centres techniques et des centres de la rede- 
vance ‘art. 8), 1.500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 5.410 en plus. 
En plus pour le chapitre, 5.163. 


1954, 5.163. 


Chapitre 10:0. — Emissions artistiques. — Artistes et 
sous contrat artistique. 


spécialistes 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 753.X9. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer — Contrats artistiques, 746.709. 
Art. 3. — Indemnités de préavis et de licenciement, mémoire. 
Art. 3. — Radio France-Asie, mémoire. 
Total, 746.709. 
En moins pour l'exercice 1954, 7.200. 
Mesures acquises : 


Radiodiffusion (art. 1er): transfert au chapitre 1000 des retenues 


au titre du régime de sécurité sociale (ajustement aux besoins 
réels), 7.200 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 7.200 en moins. 
En moins pour le chapitre, 7.200, 
Chapitre 10%. — Einissions artistiques. — Collaborations au cachet 
ou à la vacation. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.114.611. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1954: 
Art. fer, — Collaborations au cachet ou à la vacation, 912.499. 
Art. 2. — Echanges internationaux, 38.026, 
Art. 3. — Télévision, 283.204, 


Art. 4 — Dépenses diverses, 84.989. 
Art, 5. — Radio France-Asie, mémoire. 
Total, 1.338.657. 
En plus pour l'exercice 1954, 191.016. 
A. — Mesures acquises: 

Télévision (art. 2): 

Diminution du volume des programmes régionaux de Lille, 10.000 
en moins. 

Reconduction en année pleine des crédits inscrits en 19%3 pour la 
station de Strasbourg, 1.500 en plus. 

Réalisation de mesures inscrites pour mémoire en 19%: mise en 
service des stations de Lyon (à compter du 1* juillet 1954) et Mar- 
seile (à compter du {+ septembre 1954), 10.000 en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale (trans- 
férées au chapitre 4000), 90 en moins. 

Transfert du chapitre 1080 (art. 3), à l'article 2 du présent chaoitre, 
1.500 en plus. 

Tolal pour les mesures acquises, 2.910 en plus. 
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B. — Mesures nouvelles: 

14° Radiodiffusion : 

Extension des services (art. 1er): 

Métropole : 

Programme spécial à réaliser pour la modulation de fréquence, 
60.000 en plus; création d'émissions para-scolaires, 7.000 en 
p'us. 

Tunis : 
de — émissions à l'intention du monde musulman, 6.000 

en plus. 

Amélioration de la qualité des programmes de Paris-Inter (art. 1er), 
20.000 en plus. 

Ajustement dun crédit prévu pour la retransmission des spectacles 
des théâtres lyriques nationaux (dotation calculée sur la base de 
24 retransmissions au cours de l’année), 8.800 en plus. 

Conséquence de l'augmentation du nombre des séances du conseil 
des programmes et des comités spécialisés, 2.145. 

A déduire : ajustement des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, compte tenu des modifications analysées ci-dessus (transfert 
au chapitre 4000) : 

Article 1er, 4,560 en moins; article 2, % en moins; articie 4, 10 en 
moins. 

2e Télévision (art. 3): 

Extension des services: 

Développement de la production enregistrée sur films de 46 mm 
sonore magnétique, 2.6# en plus. 

Augmentation du volume des programmes de télévision pour 
alteindre quarunte heures par semaine, 29.006 en plus. 

Fabrication d'échantillons de films destinés aux télévisions étran- 
gères, 15.000 en plus. 

Majoration provisionnelle de 20 p. 100 des cachets des artistes 
dramatiques et de variétés du fait de l'extension du réseau 
de télévision, 1956 en plus. 

Ajustement aux besoins réels, 44.040 en plus. 

A déduire: ajustement des retenues effectuées au titre du régime 
de sécurité sociale, compte tenu des modifications analyses ci-dessus 
(transfert au chapitre 4000), 1.49 en moins. 

Total pour les mesures nouvel'es, 191.1% en plus. 

En plus pour le chapitre, 194.016. 


Chapitre 1060. — Emissions artistiques et d'in'ormation. — Speakers. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 67.638. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 68.252. 
En plus pour l'exercice 1954, 614. 
Mesures nouvelles: 
Création d'un emploi de speaker de 2e classe pour la métropole 
{lélévision), 680 en plus. 
A déduire: vacances d'emplois, 20 en moins;.relenues au titre 
du régime de sécurité socia'e, 46 en moins. 
Net pour les mesures nouvelles, 614 en plus. 
En plus pour le chapitre, 614. 


Chapitre 1070. — Emissions d'information. — Personnel permanent. 
Collaborations au cachet ou à la vacalion. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 488.744. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%4: 
Art. {°r, — Personne! permanent de la radiodiffusion (journalistes 
et secrélaires-speakers bilingues), 324.782. 
Art. 2. — Cachets (radiodiffusien), 152.448. 


Art. 3. — Personnel permanent de la téévision (journalistes), 
21.266. 

Art. 4. — Cachets (télévision), 18.352 

Art. 5. — Radio France-Asie, mémoire. \ 

Art. 6 (nouveau), — Indemnités de licenciernent, 10.000. 


Total, 536.848. 
En plus pour l'exercice 194, 48.104. 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 2090, article 1er, à l'article 2 du présent 
chapitre, 600 en plus 

Suppression de la prime de cherté de vie aux journalistes de 
Tunis (art. 4er), 469 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 431 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

Suppression d'un emp'oi de journaliste à Paris (8 échelon) 
(art. fer), 1.675 en moins. 

Transformation d'emplois : 

Article 4er: 1 emploi de journaliste à Paris (10° échelon) trans- 
formé en 1 emploi au % échelon, 4%0 en moins; 4 emploi de jour- 
naliste à Paris (8e échelon) transformé en 1 emploi au 9° échelon 
258 en plus; 4 emploi de journaliste à Tunis (6° échelon) transform 
en 1 emploi au 7 échelon, 1% en pius; 3 emplois de journalistes 
à Paris (4° échelon) transformés en 3 emplois au 5° échelon, 252 en 
plus. 

Art. 3: 1 emploi de journaliste à la télévision (8° échelon) trans- 
formé en 1 emploi au % échelon, %8 en plus. 


Transfert d’un emploi de journaliste (6° échelon) du journal. 


pu à la télévision: article 4°, 4.244 en moins; article 3, 1.244 en 
pius. 

Création d'emple® : 

{ journaliste (5% échelon) pour le nouvean centre de la Guyane 
(art. fer), 1.432 en plus; 3 journalistes (2 au 5° échelon, 1 au 6° éche- 
lon) pour le journal télévisé du fait de l'auginentation du volume 
hebdomadaire des programmes (art. 3), 3.530 en plus. 

Suppression de pigistes permanents : 

Cachets (art. 2), 13.000 en moins; indemnités de licenciement 
(art. 6 nouveau}, 10.080 en plus. 





+ ioihnsennene | 

Augmentation des salaires des journalistes de la métropole et 
d'Afrique du Nord. 

Augmentation prévue: 10 p. 100: article 1er, 235.1 en plus: ati. 
cle 2, 13.509 en plus; article 53, 2984 en plus; arliele 4, 1.15% en plus. 
__Bevalorisation des salaires des journalistes de Brazzaville (art. 1, 
‘> us. 

Revalorisation des salaires des journalistes des Antilles (art. 1°), 
533 en plus. 

Intensification des émissions en langue arabe à Tunis (art, ?) 
4.000 en plus. 

Augmentation du volume des programmes de télévision pour 
atteindre 40 heures par semaine (art. 4), 5.868 en plus. 

Ajustement aux besoins réels (art. 1°"), 455 en moins. 

Déductions pour vacances d'emplois: article fer, 719 en moin:; 
article 3, 240 en moins. 

Retenues au titre du régime de sécurilé sociale: article 4er, 54 en 
plus; article 2, 12 en moins; article 3, 109 en moins; article 4, 21! 
ca inoins. 

Total pour les mesures nouvelles, 47.673 en plus, 
En plus pour le chapitre, 48.104. 


Chapitre 1080, — Emissions d’information. 
Service des relations extérieures. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 61.118. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Personnel, 20.790. 

Art. 2. — Emissions vers la France, 8.489. 

Art. 3. — Emissions vers l'Amérique du nord et l'Amérique dan 
sud, 31.195. 

Total, 61.194. 
En plus pour l'exercice 1954, 76. 
A. — Mesures acquises: 

Suppressions, en 19%4%, des crédits frappés d’une interdiction 
d'emploi par le décret n° 53-100 du 11 mai 1953 (art. 3), 257 en 
moins. 

Suppression d'un crédit non renouvelable ouvert & titre excep- 
tionnel en 1953 (art. 2), 1496 en moins. 

Transfert de l’article 3 du présent chapitre à l’article 2 du cha- 
pitre 1050, 1.500 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 1.953 en moins. 


B. — Mesures nouvelles: 

Extension des services: 

Rétribution au cachet d’un collaborateur à mi-temps, chargé à 
Londres des questions de télévision (art. 2), 705 en plus. 

Réalisation par le bureau de New-York (art. 3) des programme; 
éducalifs destinés aux émissions universitaires de la radiodiffusion 
américaine, 1.000 en plus. 


Ajustement aux besoins réels: 

Majoration destinée à porter à 19.800 marks par an la rémunération 
du correspondant de la radiodiffusion-télévision française à Bonn 
(art. 1er), 150 en plus. 

Frais de déplacements du correspondant de la radiodiffusion-télé- 
vision française à Londres (art. 2), 74 en plus, 

Frais d'entretien du bureau du correspondant de la radiodiffusion- 
télévision francaise à New-York (art, 3), 100 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2029 en plus, 
En plus pour le chapitre, 76. 


Chapitre 1090. — Emissions d’information, 
Indemnités pour travaux supplémentaires, 


Crédits votés pour l’exercice 1953, 10.400. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 12.400. 
En plus pour l'exercice 1954, 2.000. 
Mesures nouvelles: 
Ajusternent aux besoins réels, 2000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 2.000. 


Chapitre 1100, — Indemnités résidentielles. 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 472.683, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Indemnités de résidence, 388.459. 
Art. 2. — Indemnités spéciales des personnels appelés à servir 
outre-mer, 80.265, 
F-. 3, — Indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
Art. 4. — Primes de transport, 19.735. 
Art. 5. — Radio France-Asie, mémoire. 
Total, 489.959. 
En plus pour d'exercice 1954, 17.276. 
A. — Mesures acquises: 
Suppression, en 4954, des crédits frappés d’une interdiction 
d'emploi par le décret n° 53-400 du 11 mai 1953: 
Article 1er, 3.170 en moins; article 2, 450 en moins; article 3, 2 en 
moins; article 4, 12 en moins. 
Ajustement du crédit prévu au titre de l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 498 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 4.132 en moins. 


B. — Mesures nouvelles : 
Conséquences des modifications d'effectifs proposées aux cha- 


pitres 4 et 1020: L 
Art. 1er, 18.157 en plus; article 2, 2.587 en plus; article 4, 664 en 


s. 
Total pour les mesures nouvelles, 21.408 en plus. 
En plus pour le chapitre, 17.276, 
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Chapitre 1110. — Contribution à la constitution 
des pensions de retraite du personnel titulaire, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 288.255. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 293.006. 
En plus pour l'exercice 1954, 4.751. 
..— Mesures acquises: À . « | 
Ajustement grrr aux modifications d'eflectifs analysées au 
tre 1000, 709 en plus. x 
justement corrélatif aux modifications d'effectifs analysés au 
chapitre 1020, 1.378 en moins. , ER. ni 

Ajustement de la participation de l'Etat à la constitution des pen- 
sions civiles compte tenu des modifications analysées ci-dessus, 
1.238 en moins. : e À 

Net pour les mesures acquises, 2.007 en moins. 
p — Mesures nouvelles: : à 

Conséquence des modifications d'eflectifs proposées au titre des 
chapitres 1000 et 1020: : 

Contribution des intéressés: transfert du chapitre 1000 au présent 
chapitre, 1.354 en plus; transfert du chapitre 4020 au présent cha- 
pitre, 1.732 en plus. s Fe 

Contribution de FEtat à la constitution des pensions civiles, 
compte tenu des modifications analysées ci-dessus, 6.174 en plus. 

ajustement du crédit prévu au titre de la constitution des pen- 
cjons civiles pour tenir compte du fait que des contractuels sont 
cémunérés sur des postes de titulaires, 2.500 en moins. 

Net pour les mesures nouvelles, 6.758 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.751. 


Chapitre 1120. — Couverture de mesures diverses 
en faveur du personnel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 22.350. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 50.090. 
En plus pour l'exercice 1954, 17.680, 
A. — Mesures acquises: , 

Suppression, en 4931, des crédits frappés d'une interdiction 
d'emploi par le décret n° 53-100 du #1 mai 1953, 2.470 en moins. 

Suppression de crédits non renouvelables inscrits au budget de 
1953, 29.880 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 22.350 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Crédit à répartir entre les chapitres intéressés du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française pour couvrir l'incidence 
financière de diverses mesures (cf.: budget général — Finances et 
- économiques 1 — Charges communes, chapitre 31-93), 50.030 
en plus. 

: Total pour les mesures nouvelles, 50.030 en plus. 
En plus pour le chapitre, 17.680. 


Chapitre 1130. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 et de 3 p. 100 
institué en remplacement de l'impôt cédulaire, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 246.412. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 255.080, 
En plus pour l'exercice 1951, 8.668. 
A. — Mesures acquises: 
Suppression, en 195%, des crédits frappés d'une interdiction 
d'emploi par le décret n° 53-400 du 11 mai 1953, 7.458 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 7.458 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, compte tenu, notamment des créa- 
lions d'emplois, 16.126 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 46.126 en plus. 
En plüs pour le chapitre, 8.668, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chapitre 3000, — Dépenses d'entretien 
et de fonctionnement des services. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 214.263. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Entretien des locaux, chauffage, éclairage, fourniture 
d'eau, 152.859. 


Art. 2, — Entretien et renouvellement du mobilier, 5.783. 
Art. 3. — Fournitures, 45.23%. 

Art. 4. — Habillement, 2.780, 

Art. 5. — Centre d'enseignement, 1.770. 

Art. 6. — Documentalion technique, 3.300. 

Art. 7. — Documentation et bibliothèqne générales, 1.700. 
Art. 8. — Transport et emballage du matériel, 23.87%. 

Art. 9, — Frais de correspondance postale, 4.125. 


Art, 10. — Radio France-Asie, mémoire. 
Total, 241.528. 
En plus pour l'exercice 1954, 27.265. 
A. — Mesures acquises: 
Suppression de crédits non renouvelables (art. 2), 700 en moins. 
Total pour les mesures acquises, 700 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Ajustement aux besoins réels: 

Arlicle 1er, 12.000 en plus; article 2, 300 en plus; article 3, 175 en 
moins; article 5, 10 en moins; article 6, 7:0 en plus; article 8, 
4.000 en plus, soit 13.865 en plus. 

b) Extension des services: 

A Paris: centre de télévision des Bulles-Chaumont et de la rue 
Cognacq-Jay (art. 1°r), 3.750 en plus. 

En province: centres de télévision de Stra , Lyon (6 mois), 
Marseille (4 mois), et centre émetteur de télévision Guebwiller 
{2 mois): article 1+, 6.500 en plus; article 8, 1.850 en plus, soit 
42.100 en plus. 





c) Renouvellement ou achat de mobilier: centres de la redevance 
(200), radio Lyon (800), la Réunion et Brazzaville (500) {crédits non 
renouvelables}, 1.500 en plus. 

d) Renouvellement de vétements (crédit non renouvelable), 500 
en plus. 

e) Mouvement d'ordre de l'article 9 à l'article 7: article 7, ® en 
plus; article 9, 92 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 27.965 en plus. 
En plus pour le chapitre, 27.269 
Chapitre 3M0. — Matériel d'entretien technique 
et frais d'exploitation du réseau. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.706.413, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 4er, — Radiodifflusion, 1.3S9.789. 
Art. 2. — Télévision, 550.300, 
Art. 3. — Radio France-Asie, mémoire. 


Total, 1.910.089. 
En plus pour l'exercice 1954, 233.616. 
A. — Mesures äcquises: : 

Suppression de crédits inscrits en 1953 à titre exceplionnel et non 
renouvelables (art. 1er), 51.000 en moins. 

Conséquence de la réalisation incomplète de mesures avant donné 
lieu à ouverture de crédits en 1953 (art. 4°), 11.000 en moins. 

Reconduelion en annte pleine de crédits ouverts en 1953 pour des 
extensions de service: article 1°r, 12.776 en plus; article 2, 42.000 en 
plus. 

Total pour les mesures acquises, 49.776 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Art. 4er, — Radiodiffusion: 

Augmentation de la puissance des émetteurs de Paris et de Lille 
à compter du 17 avril 1954, 15.000 en plus. 

Mise en service d'émetteurs nouveaux: Nice (7.500) et Oran (9.800), 
17.300 en plus. 

Utilisation des émetteurs Alger ondes courtes pour la retransmis- 
sion d'émissions réalisées à Tunis à l'intention du monde musulman, 
3.600 en plus. 

Réalisation d'émissions para-scolaires, 23.000 en plus. 

Art. 2. — Télévision: 

Augmentation de la puissance de l'émetteur de Lille à compter 
du fer septembre 1954, 8.000 en plus. 

Mise en service d'émetteurs nouveaux: Lyon-Ville (8.000) le 4er juil- 
let 4951, Marseille (8.000) le 4er septembre 1954, Guebwiller (5.000) 
le 1er novembre 1954, 21.000. 

Enregistrement sur film par kinescope (tube cathodique) des pro- 
grammes réalisés à Paris pour alimenter les stations de province 
non encore reliées au réseau par câbles hertziens, 46.006 en plus. 

Augmentation du volume des programmes de télévision pour 
atleindre 40 heures par semaine, 80.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 213.900 en plus, 
En plus pour le chapitre, 233.676. 


Chapitre 3020. — FErnissions artistiques. — Dépenses de matériel. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 218.039. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, er, — Exploitation artistique, 40.783. 

Art. 2. — Entretien et renouvellement des bibliothèques, disco- 
thèques et phonothèques, 68.747. 

Art, 3. — Télévision, 187.495. 

Art, 4. — Frais de séjour des étrangers venant en France au 
titre des échanges radiophoniques, 3.180. 


L Art. 5. — Service des relations avec la presse et les auditeurs, 
29.901. 
Art. 6. -— Radio France-Asie, mémoire. 


Total, 330.036. 
En plus pour l’exercice 19541, 81.997. 
A. — Mesures acquises: 
Suppression de crédits ouverts en 1953 à titre non renouvelable : 
Article 2, 1.200 en moins; article 3, 12.320 en moins. 
Reconduction en année pleine de crédits ouverts, en 1953 pour 
la station de télévision de Strasbourg (art. 3), 1.500 en plus. 
Transfert de l’article 3 du présent chapitre au chapitre 30% 
(art. 6 nouveau), 43.803 en moins. 
Mouvement d'ordre : 
Article 1er, 46.600 en moins; article 2, 46.600 en plus. 
Net pour les mesures acquises, 55.423 en moins. 
B. — Mesures nouvelles : 
Remplacement du matériel sinistré aux Buttes-Chaumont (art. 3) 
(crédit non renouvelable), 30.820 en plus. 
Extension de la télévision : 
Mise en service des stations de télévision de Lyon (te juillet 
1951) et de Marseille (fe7 septembre 1954) (art. 3), 10.000 en plus. 
Développement de la production enregistrée sur film 16 millimè- 
tres sonore magnétique (art. 3), 9.000 en plus. 
Augmentation du prix de location des films du commerce du fait 
de l'extension du réseau (art. 3), 40.090 en plus. 
Augmentation du v:lume des programmes de télévision pour 
atteindre 40 heures par semaine (art. 3), 18.500 en plus. 
Développement des relations avec la presse et avec les auditeurs 
(art. 5), 25.000 en plus. 
Achat des droits de télévision sur des courts métrages (art. 3), 
4.500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 437.820 en plus. 
En plus pour le chapitre. 81.997. 
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Chapitre 3090. — Emissions d'information. — Iépenses de matériel. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 130.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. Aer, — Achats, locations et conventions diverses, 28.993. 

Art. 2. — Transport du immatériel, 640. 

Art. 3. — Services des relations extérieures. — Dépenses de maté- 
riel, 5), 

Art 4. — Convention avec l'agence France-Presse, 108.800. 

Art, 5. — Dépenses diverses, 34. 

Art. 6 (nouveau). — Télévision, 108.393. 

Art. 7 (nouveau). — Radio France-Asie, mémoire. 


Total, 247.350. 
En plus pour l'exercice 195%, 117.350, 
A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 3020, art. 3, à l'article 6 (nouveau) du 
présent chapitre, des crédits affectés à la télévision pour les dépen- 
ses de matériel du journal télévisé, 43.803 en plus. 

Transfert de farlicle fer du présent chapitre, au chapitre 1070, 
art. ?, des crédits afférents aux frais de recherche de documentla- 
tion, 600 en moins. 

Net pour les mesures acquises, 43.203 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Relèvement des tarifs des conventions avec les agences de presse 
et reconduction en année pleine d'un contrat ayant eu elfet à 
compter de mai 1953: 

Article 4er, 3.871 en plus; article 4, 5.136 en plus; article G (nou- 
veau), 11.590 en plus. 

Autres mesures : 

Abonnement à la documentalion française (art. 1er), 250 en plus. 

Convention avec une agence de presse pour le journal télévisé 
(art. 6, nouveau), 20.000 en plus 

Conventions pour les reportages (article G nouveau), 30.000 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 74.147 en plus. 
En plus pour le chapitre, 117.350. 


Chapitre 2040, — Loyers et indemnités. de réquisition. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 54.647. 
Crédits dernandés pour l'exercice 1954: 
Art. der, — Lovers et indemnités de réquisilion, 62.056. 
Art, 2, — Remise en état de locaux réquisilionnés restitués à 
leurs propriétaires, 4.000, 
Art. 3%. — Radio France-Asie, mémoire, 
Total, 66.036. 
En plus pour l'exercice 1994, 11.389. 
A. — Mesures acquises: j 
Suppression de crédits inscrits à titre non renouvelable en 1953 
(art. 2), 5.000 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
Majoration du montant des loyers calculé sur la base des baux 
en cours (art. fer), 8.519 en plus. 
Locations nouvelles (art. 1), 3.870 en plus. l 
Remise en état de locaux réquisitionnés restilués à leurs proprié- 
taires (art. 2), 4.000 en plus 
Total pour les mesures nouvelles, 16.389 en plus. 
En plus pour le chapitre, 11.389. 


Chapitre 250, — Achat et entretien du matériel automobile. 


Er 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 60.474. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 


Art. 4er. — Achat de matériel automobile, 17.200 
Art. 2. — Entrelien du matériel automobile, 47.829. 
Art. 3. — Radio-France Asie, mémoire. 


Total, 65.029. 
En plus pour l'exercice 1954, 4.055. 
A. — Mesures acquises: É 
Suppression des crédits ouverts en 1953, pour l'achat de matériel 
automobi'e (art 1er), 17.645 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 
a) Inscription d’un crédit à titre non renouvelable pour l'achat de 
matériel automobile (art 1°”): : - 
3 véhicules tourisme, 1.650 en plus; 11 véhicules mixtes 800 kilo- 
rammes, 7.95% en plus; 3 véhicules de reportage, 2.400 en plus; 
à véhicules 1.000 kilogremmes, 3.200 en plus; 40 contrôleurs R. B. M., 
2.000 en plus. : 
b) Ajustement aux besoins réels des crédits d'entretien des véhi- 
cules spéciaux (art. 2): L 
9 véhicules de reportage (6 Paris, 3 Strasbourg), acquis en 1953 
pour lesquels il n'a été prévu aucun crédit d'entretien au titre de 
cet exercice, 1.500 en plus. 
Entretien des véñicules de premier établissement dont l’acquisi- 
tion est prévue au chapitre 53-20, 3.500 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 22.200 en plus. 
En plus pour le chapitre, 4.555. 


Chapitre 3060. — Droits d'auteurs et industrie du disque. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 477.059. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, 584.299, 
En plus pour l'exercice 1954, 107.200, 
A. — Mesures acquises: néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement des crédits prévus au titre des: 

Droits d'auteurs, 133.700 en plus; droits versés à l’industrie du 
disque, 3.500 en plus; production d'œuvres inédites, 30.000 en moins; 
droits d'auteurs: utilisation en télévision des photographies, 
tableaux, objets d'art, mémoire, 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 107.200. 





a 


Chapitre 3070. — Frais de réception et de représentation, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.579. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 2.500. 
En plus pour l'exercice 1954, 925. 
A. — Mesures acquises: néant, 
B. — Mesures nouvelles: 

L'ajustement de la dotation demandée au titre du présent chapitre 
et destiné à tenir compte des nouvelles obligations nées de contacts 
fréquents entre les responsables des organismes de télévision des 
différentes nations, 925 en plus, 

Total en plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
925. 


Chapitre 2080. — Mécanographie des centres de la redevance. 

Crédits votés pour l'exercice 1953; 61.980. 

Crédits demandés pour j'exercice 1954, 53.970. 

En moins pour l'exercice 1951, 8.010. 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction des crédits ouverts en 1953 à tilre non renou- 
velable, 10.800 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 10.800 en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels des crédits afférents au fonctionne. 
ment des centres mécanisés, compte tenu du développement de ces 
centres (à concurrence de 2.185.000 F celte dotation n'est pas renou- 
velable), 2.790 en plus. 

Total pour les mesures nouvelles, 2.79 en plus. 
En moins pour le chapitre, 8.010. 


Chapitre 30N. — Travaux de gros entretien 

sur les locaux appartenant à la radiodiffusion-télévision érançaise. 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 30.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, 30.000, 
A. — Mesures acquises: 

Suppression des crédits accordés à titre non renouvelable en 1952, 
20.000 en moins 
B. — Mesures nouvelles: 

Travaux de gros entretien à effectuer en 1951 notamment à Paris 
et à Tunis, 30.000 en plus. 


Chapitre 3100. — Frais de déplacement et de mission, 
Traitement du personnel, 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 126.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer. — Frais de déplacement el de mission dans les territoires 
de l'Union française, 71.931. 

Art. 2, — Frais de mission à l'étranger, 7 683. 

Art. 3. — Indemnités de déplacement dans la résidence, 17.168, 

Art. 4, — Indemnités de rulation, 2.400, 

Art, 5. — Frais de déménagement, 6.000, 

Art. 6. — Transport au personnel, 62.325, 

Art. 7. — Radio France-Asie, mémoire. 

Total, 167.507. 
En plus pour l'exercice 1954, 41.507. 
A. — Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre : 

De l'article 1er à l’arlicle 2: article 1er, 420 en moïns; article ?, 
420 en plus. 

Net pour les mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 
Application du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 (art. fer), 10.090 en 
us. 
Attribution d'indemnités pour frais de tournées aux agents appelés 
à suivre des cours de formation professionnelle (art, 1er), 2.700 en 
plus. 

Majoration du taux de l'indemnité de déplacement dans la réii- 
dence et augmentation du nombre des bénéficiaires (projet de décret 
en cours) (art. 3), 6.000 en plus. 

Ajustemenñt aux besoins réels: . 

Article 1er, 71 en plus; article 4: réorganisation du service de ia 
redevance (crédit non renouvelable), 1.070 en plus; article 5: réor- 
ganisation d'u service de la redevance (crédit non renouvelable), 
3.166 en plus; article 6, 18.500 en plus, dont 11.500 à titre non renou- 
ve'able (relève des personnels d'outre-mer). 

Total pour les mesures nouvelles, 41.507 en plus. 
En plus pour le chapitre, 41.507. 


Chapitre 3110. — Remboursements à diverses administrations. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 721.776. 

Crédits demandés pour l'exercice 4951: 

Art. 1er, — Remboursements à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, 691.241. 

Art, 2, — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 39.525. 

Art, 3. — Remboursements à l’Imprimerie des Journaux officiels, 


Art. 4. — Radio France-Asie, mémoire. 
Total, 734.066. 
En plus pour l'exercice 1954, 12.290. 
A. — Mesures acquises : 

Suppression, en 1951, des crédits frappés d’une interdiction d’'eme- 
ploi par le décret n° 53-100 du 11 mai 1953: article 1er, 13.669 en 
moins; article 2, 760 en moins; article 3, 6 en moins. 

Total pour les mesures acquises, 14.435 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins réels: article {°r, 21.874 en plus; article ?, 
1.860 en plus; article 3, 9 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 26.725 en plus. 
En pius pour le chapitre, 12.2 
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Chapitre 3120. — Frais d'éludes, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 18.000. 
Crédits demandés pour l'exercire 1954, 15.000, 
En moins pour l'exercice 1%», 5.000. 
Mesures nouvelles : 

Ajustement aux besoins réels, 2.000 en moins. 

En moins pour le chapitre, 3.000, 

Les crédits dernandés au litre du présent chapitre sont destinés à 
couvrir les frais d'études préliminaires de cerlains projets jnmo- 
biliers, à l'exclusion des frais d'acquisition de immatériel ulilisable 
pour l'exploitation normale. 


Charges sociales. 


Chapitre 4000. — Preslalions et versements obligatoires. 
Crédits votés pour l'exercice 1955, S82.50h. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 4er, — Prestations familiales, 169.607. 
Art. 2. — Supplément familial de traitement, 37.6:4. 
Art. 3. — Allocalions de logement, 3.000. 
Art. 4. — Primes d'aménagement et de déménagement, 500, 
Art. 5. — Traitement de fonctionnaires en congé de lungue durée, 
7.81. 

Art. 6. — Remboursement des preslations versées au titre de la 
sécurité sociale, 6.000. 

Art. 7. — Conventions avec les caisses d'allocalions familiales, 
225.298. 

Art. 8 — Versement des cotisations au régime de sécurilé sociale, 
201.946. 

Art. 9. — Contribution à la constitution de la retraite complémen- 
taire des cadres, 19.395. 

Art. 40, — Radio France-Asie, mémoire. 

Total, 764.200. 
En moins pour l'exercice 1%54, 61.901. 
A. — Mesures acquises: 

Suppression, en 1951, des crédits frappés d'une interdiction d'ern- 
ploi par le décret n° 33-400 du 11 mai 1955: arlkle 1, 7:34 en moins; 
urticle 7, %1 en moins. 

Supyression d'un crédit accordé à tilre non renouvelable en 1953 
au titre de l’article 9, 81.319 en moins. 

Conséquence des mesures analysées sous le paragraphe A des cha- 
pitres 1600 et 1029: k 

Chapitre 1000: article 4er, 400 en plus; article 2, 54 en plus. 

Chapitre 1020: article ?, 54 en moins. 

Transfert du chapitre 1040, 7.290 en plus. 

Transfert du chapitre 1400, 90 en plus. 

Net pour les mesures acquises, 71.95% en moins, 
B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence des modifications d’eflectifs analysées aux chapitres 
4000 et 1020: 3 

Article 4er, 4.006 en plus; article 2, 611 en plus; article 7, 1.358 en 
lus, 

Article 8: conséquence des mesures analysées sous le paragraphe B 
des chapitres 1000, 1026, 1050, 1060 et 1070. 

Part des intéressés: chapitre 1000: article 4er, 559 en plus; article 2, 
859 en imoins; chapitre 1020, 1.6:9 en plus; chapitre 40%, 3.03% en 
dus; chapitre 1060, 46 en plus; chapilre 1070, 278 en moins. Part de 
‘Etat, 9.494 en plus, soit 13.616 en plus. 

Ajustement aux besoins réels: article 9, 6.000 en moins. 

Total pour les mesures nouvelles, 13.621 en plus. 
En moins pour le chapitre, 61.304. 


Chapitre 4010. — Prestalions et versements facullalifs, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 13.025. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. {%, — Fonctionnement des cantines, 7.403, 
Art. 2, — Services médico-sociaux, 2.081, 
Art. 3. — Société mutualiste, 976. 
Art, 4. — Colonies de vacances, 1.875. 
Art. 5. — Secours, 800. 
Total, 13.195. 
En plus pour l'exercice 1951, 170. 
Mesures nouvelles: 
Augmentation du nombre des visiles de dépistage (art. 2), 170 en 
plus. ; 
En plus pour le chapitre, 170. 


Dépenses diverses. 


Chapitre 6000. — Frais judiciaires. — Accidents du travail. 
Indemnités ou rentes pour dommages causés à des tiers. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 7.700. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1er, — Frais judiciaires, — Conseils et expertises, 2.000. 
Art. 2. — Accidents du travail, — Indemnités pour dommages cau- 
sés à des tiers, 6.000, 
Total, 8.000. 
En plus pour l'exercice 194, 300. 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels (art. 2), G00 en plus. 
Suppression du crédit inscrit en 1953 au titre des éludes confiés à 
des experts ou à des laborataires publics, 300 en moins. 
En plus pour le chapitre, 900. 





Chapitre 6010. — Service médical. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.600 
Crédits demandés pour l'exercice 1%, 2.000, 
En plus pour l'exercice 193%, 400. 
Mesures nouvelles: 
Incidenee- de l’arrôlé gubernatorial du 22 octobre 192. concernanf 
les frais de traitement à l'hôpital de Brazzaville, #4 en plus, 


En plus pour le chapitre, 400. 


Chapitre GON, — Conférences et organismes inlernationaux, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 15.044, 
Crédits demandés pour Fexercice 1% 


Art, 4er, — Parlicpation de la radiodiffusion-télévision érançaiss 
aux dépenses permanentes de i'umon européenne de rad odiffusion, 
9.200. 

Art. 2. — Participation de la radiodiffusion-télévision française 


aux dépenses de l'union internat:onale des tétécommuniations, 
Art. 3 — Conférences internationales, 4 500. 
Art. 4. — Cotisations diverses, 244. 
Total, 44.441. 
En moins pour l'exercice 1954, 600. 
A. — Mesures acquises: 

Non reconduction de crédits ouverts en 19% à litre non renouve 
lable pour l'organisation en France de l'assemblée générale de 
l'Union européenne de radiodiffusion (art. 3), 2.200 en moins, 

Total pour ies mesures acquises, 2.500 en moins. 
B. — Mesures nouvelles: 

Majoration de la cotisation de la France à l'Union européenne 44 
radiodiffusion compte tenu de l'augmentation du nombre des audt- 
teurs recensés au {% janvier 1953 (cette cotisation est payable ex 
francs suisses), 1.400 en plus. 

Ajuslement de la datation inscrite en 1953 au titre de la partict- 
pation de la radiodiffusion-télévision française aux dépenses dé 
l'Union internationale des télécommunications, 1.500 en moins. 

Organisation en France, en 195%, de l'assemblée générale de l'Uniog 
européenne de radiodiffusion, 2.000 en rlus. 

Total pour les mesures nouvelles, 1.900 en plus. 
En moins pour le chapitre, 600. 


Chapitre G0%0. — Parlicipalion à divers organismes d'outre-mei 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 5.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, 5.000. 


Chapitre 6040, — Frais de recouvrement à domicile de la redevancé 
et frais de poursuile. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%4, mémoire. 


Chapitre 6050. — Emploi de fonds provenant de dons et legs 
ou rerelles affectées. 
Crédits votés pour l'exercice 193, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 60. — Dépenses des exercices clos. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 6070. — Dépenses des exercices périmés 
non frappés de déchéance. 

Crédits "volés pour l'exercice 195%, mémoire. 

Crédits demandés pour l'exercice 195, wémoire. 

Chapitre 6080. — Financement des travaux d'équipement. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 1.552.000. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1954, 3.750.000. 

En plus pour l'exercice 1%4, 2.198.000 
Mesures nouvelles: 

Ajustement des crédits du présent chapitre aux possibilités d’aute- 
financement de la radiodiffusion-télévision française pour 1954, 
2.2%.000 en plus. 

En plus pour le chapitre, 2.198.000. 


Chapitre G090. — Versement au fonds de réserve 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 41.135. 

Crédits demandés pour l'exercice 194, 102.390. 

En plus pour l'exercice 1954, 61.26, 
Mesures nouteîles : 

Ajustement aux besoins réels: 

Versement au fonds de réserve de l'excédent de recettes (appli 
calion des dispositions de la loi n° 49-10%2 du 20 juillet 1949 compte 
tenu des propositions incluses dans le présent projet), 61.265 en plus, 

Total pour les mesures nouvelles, 61.265 en plus. 
En plus pour le chapitre, 61.265. 


Chapilre 6100. — Versement au budget général. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%%, mémoire. 
Chapitre 6110. — Remboursement des avances reçues du Tréso$ 
en couverture des déficits d'exploitation. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire. 


Chapitre 6120. — Dépenses diverses et accidentelles, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1954, mémoire. 
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Chapitre 6130, — Participation de Ja radicliffnsion-télévision française 


à des entreprises annexes. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, mémoire. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Pécrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des ‘inances et des affaires économiques, 
et par le secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Dispositions relatives aux recettes et aur dépenses. 


Art, {er. Le budget annexe de la radiodifflusion-télévision fran- 
Caise pour 1954 est fixé, en recclles et en dépenses, à la somme de 
45.155.731.000 F, Ces recettes et ces dépenses sont réparties par 
chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

Elles s'appliquent, à concurrence de 11.105.731.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploifalion et à concurrence de 2.7% millions 
de francs aux recettes extraordinaires et aux dépenses d'équipement, 

Art. 2. — Il est accordé au président du conseil, au titre des 
dépenses d'équipement imnputables sur le budget annexe de Ja 
radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 194, des autori- 
Sations de programine s'élevant à la somme de 6.017.193.000 F, et 
réparties par service et par chapitre, conformément à l'Etat B 
annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
Joi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices 
uitér'eurs. 

Art. 3% —— Sur les aulorisations de programme accordées par 
l'article 4 de Ja loi n° 53-61 du 3 février 193, au titre du budget 
annexe de la radiodifusion-télévision francaise, est définitivement 
annulée une somme de 1821 millions de francs applicable aux 
chapitres ci-après: 


Chap. 33-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole. 
— Programine conditionnel, 869 millions 

Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole. — 
Programme conditionnel, 593 millions, 

Chap. 58140, — Equipement de la radiodiffusion outre-mer. — 


Programme conditionnel, 357 milMons. 
Total, 1.821 millions. 

Art. 4. — 11 est accordé au président du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodifflusion-télévision française, des autorisations 
de programmes conditionnelles d'un montant total de 3.732 millions 
de francs réparties pur service el pez chapitre conformément à 
l'état C annexé à la présente loi, 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

Dans l'hypothèse où. par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 930 juillet 1919 modifié 
par l'arlicle 3 de la loi no 51-1507 du 31 décembre 1951 on par des 
recettes résultant de mesures nouvelles telles que des emprunts, 
it serait possible de dégager, en 1951, les ressources nécessaires, 
des décrels contresignés du ministre de< finances et des affaires 
économiques et du secrélaire d'Etat au budget, pris sur Ja propo- 
sition du secrétaire d'Etat chargé de Ja radiodiffusion-télévision 
française, pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au 
déblocage total ou partiel des autorisations de programme visées à 
l'alinéa précédent el doter, en crédits de payement, les chapitres 
correspondants 

Art. 5. — Dans la limile du produit provenant des recettes 
nouvelles visées à l'article précédent et non affecté au financement 
des autorisations de programme condilionnelles, le président du 
conseil pourra, en 19%4, être autorisé par décret contresigné du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat au budzet, à engager ct à payer les dépenses correspondant 
à ia réalisation d'installations de télévision, autres que ceiles faisant 
l'objet du programme conditionnel visé à l'article % ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratification 
du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 1955. 


Dispositions spéciales. 


Art. 6. — A compter du fer janvier 1954, le taux des taxes perçues 
au profit du budget annexe de la radiodiffusion-lélévision française, 
en application de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié par la 
loi no 91-407 du 31 décembre 1934 est fixé sur la base d'un droit 
d'usage de 1.50 F pour les détenteurs de postes récepteurs de 
?* catégorie. 

Art. 7. — Afin de permellre l'organisation à la radiodiffusion- 
télévision française d'un corps de spécialistes de la télévision, 1} 
ourra être procédé, par décrels contresignés du ministre des 
inances et des affaires économiques, du secrétaire d’Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat chargé de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise, à des créations et à des suppressions d'emplois ainsi qu'à 
des transferts de crédits de chapitre à chapitre sans qu'il puisse en 
résuller un dépassement des crédits et des eftectils budgétaires 
prévus pour l'exercice 1954. 





Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des receltes et leg 


dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision françai.e 
pour l'erercice 1954 (en milliers de francs). 


ire SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 17 — Produit de la redevance pour droit d'usage des posteg 
récepteurs Ge radiodiffusion et de télévision (métropole), 13.273.800, 

Chap. 2, — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie), 208 100. 

Chap. 3. — Contribution du budget de la Tunisie, 57.000 

Chap, 4 — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 


récepteurs de radiodiffusion (Antilles et Réunion), 16.740. 


Chap. 5. — Produit des ventes d'objets et matières, 3.000. 


Chap. 6. — Produit des dons et legs, mémoire. 
Chap. 7. — Remboursements à la radiodiffusion-télévision françai:e 


des services rendus par elle à divers départements ministériels ou 
à des organismes publics, 1.570.999. 


Chap. 8. — Revenu de locations de matériel et d'immeubles, 3.500, 

Chap. 9. — Revenu du portefeuille ct des participations de toute 
nalure, 15.995. 

Chap. 10. — Convention avec le gouvernement de l'Afrique équa- 
toriale française, mémoire. 

Chap. 11. — Convention avec le ministère d'Etat, chargé des 


relations avec les Elals associés, mémoire, 
Chap. 12. — Fonds de concours, mémoire 
Chap. 13. — Recettes d'ordre et produits divers, 6.000. 
Chap. 1%. — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 
Chap. 15. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploilation, 
mémoire, 
Total, 15.159.73. 
A déduire: receltes affectées au financement des dépenses d'equi. 
Jeiment, 5.790.000. 
Net pour les recelles affectées aux dépenses d'exploitation, 
11.105.751. 


9e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 109. — Affectation à la couverlure des dépenses d'équipement 
de ressources provenant de la fre section, 3.7%.000. 
Chap. 101 — Produit de prélèvements sur le fonds de réserve, 
méinoire. 
Chap. 102. — Avances du Trésor et emprunts, mémoire. 
Chap. 103. — Fonds de concours, mémoire, 
Chap. 104. — Produit de la vente du matériel, mémoire. 
Chap. 105. — Produit de la vente d'immeubles et des valeurs du 
portefeuille, mémoire. 
Chap. 106. — Recettes d'ordre et produits divers, mémoire. 
Total pour les recettes extraordinaires, 3.750.000. 
Total général, 15.155.754. 


ir SECTION. — DEFENSES D'EXPLOITATION 
Dette publique. 


Chap. 0010 — Service des bons et obligalions amortlissables et des 
avances du Trésor, 197.190. 

Chap, 0020, — Remboursement au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones des charges du capital investi en travaux de 
premier établissement de radiodiffusion, 7.300. À 

Chap. 0030. — Remboursement d'emprunts pour le financement 
des travaux d'investissement, 153.908. 

Total pour la dette publique, 358.398. 


Personnel. 


Chap. 1000. — Adininistration tentrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 968.936, 

Chap. 1010. — Inspection générale. — Rémunérations principales, 
1.228. 
Fr 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
110.410. 

Chap. 1090. — Indemnités des services administratifs et techniques, 
92.051. 

Chap. 1040. — Emissions artistiques. — Artistes et spécialistes 
sous contrat artistique, 746.709. k 
1” 1050, — Emissions artistiques. — Collaborations au cachet 
ou à la vacation, 1.338.657. 
Chap. 1060. — Emissions artistiques et d’information. — Speakers, 
252 


Chap. 1070. — Emissions d’information. — Personnel permanent, 
— Collaborations au cachet ou à la vacation, 536.818, 

Chap. 1080, — Emissions d'information, — Service des relalions 
extérieures, 61.194. 

Chap. 1090, — Emissions d’informalion. — Indemnités pour travaux 
D: gts 12.400. 

Chap. 1100, — Indemnités résidentielles, 489.959. 

Chap. 1110. — Contribution à la constitution des pensions de retraite 
du personnel titulaire, 293.006. 

Chap. 1120. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 50.020. 

Chap. 1130, — Versement forfailaire de 5 et 3 p. 100 institué en 
remplacement de l'impôt cédulaire, 255.080, 

Tolal pour le personnel, 5.660.710. 
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rie ncti "me ervices et travaux d'entretien. Etat C. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
Matériel, fonctionnement des servic € de programme demandées (programme conditionnel) (en milliers 


Chap. 3000. — Dépenses d'entrelien et de fonctionnement des 
cervices, 241.528. A TPS 
” Chap. 3040. — Matériel d'entretien technique et frais d'exploitation 
u réseau, 1.910.089, k te | 
nm 3020. — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel, 


330.036. 4 

Ones. 3030. — Emissions d'information. — Dépenses de matériel, 

217.350. . "+ FA bi 
Chap. 3010, — Lovers et indemnilés de réquisition, 66.096. | 
Chap. 2090, — Achat et entretien du matériel automobile, 65.079. 
Chap. 3060. — Droits d'auteurs et industrie du disque, 584.20. 
Chap. 3070. — Frais de réception et de représentation, 2.30. 
Chap. 3080. — Mécanographie des centres de la redevance, 53.970. 


Chap. 3090, — Travaux de gros entretien sur les locaux apparle- 
nant à Ja radiodiffusion-télévision française, 30.000. 
Chap. 3100. — Frais de déplacement et de mission. — Transport d' 


personnel, 167.507. 45 
Chap. 3110. — Remboursements à diverses administrations, 
734.066. 
° Chap. 3120. — Frais d'études, 15.000. 
Total pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 4.477.370, 


Charges sociales. 


Chap. 4010. — Prestations et versements facullalifs, 15.195. 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 764.200. 
otal pour les charges sociales, 777.39. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais judiciaires — Accidents du travail. — Indem:- 
hités ou rentes pour dommages causés à des tiers, 8.000. 

Chap. 6010. — Service médical, 2.000. 

Chap. 6020, — Conférence et organismes internationaux, 14.441. 

Chap. 6030. — Participation à divers organismes d'outre-mer, 5.00. 

Chap. 6040. — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
et frais de poursuites, mémoire. 

Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de dons et legs ou 
recettes affectées, mémoire. 

Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6080. — Financement des travaux d'équipement, 3.750.000 

Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve, 102.390. 

Chap. 6100. — Versement au budget générai, mémoire. 

Chap. 61140. — Remboursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation, mémoire. 

Chap. 6120. — Dépenses diverses et accidentelles, mémoire. 

Chap. 6130. — Participation de la radiodiffusion-télévision française 
à des entreprises annexes, mémoire. 

Total pour les dépenses diverses, 23.881.831. 
Total pour la radiodiffusion-télévision française, 15.155.734. 

A déduire: crédits affectés à la couverture des dépenses d'équipe- 

ment, 3.700.000. 


Net pour les dépenses d'exploitation de la radiodiffusion-télé- 
vision française, 11.405.731. 


2e SECTION. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
4.793.500. 


Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole, 
4.758.000. 


Investissements hors de la métropole. 


Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 
d98.500. 
Total pour les dépenses Le int de la radiodiffusion- 
télévision française, 3.750.000. 
Total général, 15.155.734. 


ŒÆtat B. — Tableau, par service et par charitre, des autorisations 
2 D JA — vu demandées (programme inconditionnel) (en milliers 
e francs). 


- 
. 


Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la métropole, 
a 134408. — #T 


Chap. 53-20. — Equipement de Ja télévision dans la métropole, 
à.578.000. 4 à 


Chap. 58-10. — Equipement de Ja radiodiffusion d'outre-mer, 305.000. 
Total pour l'état B, 6.017.498. 





d 


de francs). 


Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métropo'e, 
GS5.00k), 

Chan. 5-20, — Equipesnent de la télévision dans la métlropoie, 
1.212.000. 

Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer, 541.000, 

Chap. 98-20, — Equipement de la télévision d'outre-mer, 1.265.000. 


Total pour le programme conditionnel, 3.712.000. 


| 


ANNEXE N° 6775 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
l'exercice 1954, présenté par M. Edgar Faure, ministre des finances 
et des affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des 

. finances.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°6776 


(Session de 199. — Séance du G aclobre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le plafond du cumul pour 
une pension d'anciennelé et un traitement public à six fois le 
minimun vital, présentée par M. Hénault et les membres dun 
groupe indépendant d'action républicaine et sociale, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situalion falte à certains agents des 
houillères titulaires d'une pension d'ancienneté et exerçant un 
emploi rémunéré au regard de l'application du décret-loi du 
29 octobre 1936 sur les cumuls, doit retenir l'attention en raison de 
son caractère restrictif. 


La loi no 50-1527 du 18 novembre 1950 a, en effet, autorisé les 
mineurs à cunuler une pension de retraite et un traitement d’ac- 
tivité, à la seule réserve qu'ils aient été en fonction antérieurement 
à la publication de celle loi, Cette interprétation peut également se 
concevoir parfaitement pour le personnel employé par les muni- 
cipalités. 


Nombreuses, en effet, sont celles ayant notamment dans leur per- 
sonnel des anciens mililaires dont les services sont très appréciés. 
Leur situalion en matière de curnul est réglée par l'article 59 de la 
loi du 20 septembre 194%. 


Or, si l'article 58 de la loi du 20 septembre 1948, codifié par l’ar- 
ticle 19 du code des nensions civiles et militaires, permet le cumul 
de deux ou plusieurs pensions jusqu'à concurrence de six fois le 
minimum vilal, soit 720.00 F, depuis l'application de l'article 43 de 
la loi du 8 août 195%, il apparait qu'une lacune existe pour l'ar- 
ticle 59 de cette méane loi du 20 septembre 1918, codifié par l'ar- 
ticle 130 du code des pensions. 


En effet, l'arlicle 5 qui règle la question du cumul pour les pen- 
sions d'ancienneté et un traitement public, n'a pas élé modifié. Jl 
fixe toujours celui-ci au taux maximum de quatre fois le minimum 
vital, soit 480.000 F. 


Les conditions d'existence de ces retraités, généralement 
modestes, sont difficiles: ils sont obligés d'exercer un emploi et 
leur passé, comme il est rappelé ci-dessus, en fait notamment de 
bons auxiliaires dans les snairies de quelque importance. Ils se trou- 
vent lésés par la siluation qui leur est faite. 


En eflet, si l'on prend comme exemple un haut fonctionnaire 
retraité, bénéficiant d'une pension de 813.000 F, c'est-à-dire basée 
sur un traitement de 1.618.009 F, on constate qu'il peut encore 
occuper un emploi public comportant un traitement annuel de 
350.700 F sans être touché par le cumul, tandis que, pour prendre 
un autre exemple comparatif, un simple sous-officier retraité à 
350.000 F, doit reverser au Trésor la différence existant entre le 
plafond fixé à 180.000 F, soit quatre fois le minimum vital et la 
somme représentée par le cumul pension-éænoluments. 


L'un peut donc, en quitiant sa fonction avec une retraite luf 
permettant de vivre, améliorer encore sa situation sans être 
inquiété par le cumul, tandis que le second est nettement et injus- 
tement désavantagé. 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter la 
proposition de. loi suivante tendant à porter le cumul d’une pen- 
sion et des émolimments d'un nouvel emploi, à six fois le minimum 
yilal au lieu de quatre, maximum actuel, 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le dernier alinéa du paragraphe II de ?'ar- 
ticle 43 de la loi du 8 août 1950 est modifié comme suit: 

« Toutefois, aucune restriction n'est apportée au cumul lorsque 
ke total des pensions ou rentes viagères ainsi que les émoluments 





eflérents au nouvel emploi, n'excède pas six fois le minimum 
vital, » 
ANNEXE N°6777 
(Session de 193. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, l'allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées ect l'allocation spéciale des éco iq ent faibles, 
présentée par MM. Frédéric-Dupont, Grousseand, Coirre et les 

membres du groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 

député : — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la koi ne 51-1126 du 27 septembre 1951 por- 
tant inajoration des taux de l'allocation temporaire de la retraite 
des vieux travailleurs salariés et des prestations familiales, a modi- 
fé l'article 3 — premier alinéa — de l'ordonnance no 45-170 du 
2 février 1945. 

D'autre part, l'Assemblée nationale a adopté, le 4 juillet 1952, un 
projet de loi complétant et précisant la loi du 47 janvier 1948 rela- 
tive à l'allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. 

Enfin, selon les dispositions de l’article fer — paragraphe 1er — de 
la loi n° 49-1091 du 2 août 1949, une « carte sociale des économi- 
quemnet faibles » à eté attribuée aux personnes dont le total des 
ressour.es n'excédait prs les chiffres maxima visés à l'arhucle 2 
a troisièine olinéa — de la loi n° 46-1920 du 13 septembre 1946 modi- 

ce. 

A l'heure actuelle, le montant annuel de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés est fixé à 63.200 F pour les personnes résidant à 
Paris, à 99.800 F pour celles qui résident dans des villes de plus 
de 5.000 habitants et à 56.00 F pour celles qui résident dans 
d'autres communes. 

L'allocation spéciale aux vieux travailleurs salariés, ainsi que le 
montant de l'allocation servie aux « éconoraiquement faibles » est 
de 23.20 F par an; aux termes de l'article 11 — prernier alinéa — 
de la loi du 4 juillet 1352, cette allocation spéciale pourra être attri- 
buée aux personnes âgées de plus de soixanteæingq ans (ou de 
soixante ans, dans le cas d'inapliltide au travail constatée), qui 
ne relèvent ni d'une organisalion autonome d'allocation de 
vieillesse ni d'un régime vieillesse de sécurité sociale, à la condi- 
tion que le total des ressources du bénéficiaire, ou des époux selon 
le cas, n'excède pas un certain maximum. 

Toute celte législalion sociale est inspirée par le désir sj justifié 
du Parlement de venir en aide à toules les personnes qui, pour des 
raisons d'âge ou de santé, n'ont pas ou n'ont plus la possibilité de 
subvenir par leurs propres moyens à leurs besoins essentiels. 

Mais il est bien certain qu'élant donné l'augmentation du coût 
de la vie depuis plusieurs années, les allocations attribuées aux 
vieux travailleurs, aux personnes non salariées et aux économique- 
ment faibles, et qui ne pouvaient déjà couvrir que le strict mini- 
mum des dépenses absolument indispensables, sont indiscutable- 
ment devenues insuffisantes. 

Récemment le Gouvernement a dû relever, par décret, les traite- 
ments de certaines catégories de fonctionnaires particulièrement 
défavorisés; parallèlement à cette mesure, des négociations enga- 
_ entre les centrales syndicales et la confédération du patronat 
rançais ont permis, à la suite de la réunion d ela commission supé- 
rieure des conventions collectives, de relever le salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Dans ces conditions, il semble donc à la fois nécessaire et équi- 
table de majorer également le taux des diverses allocations aîtri- 
buwes jusqu'à ce jour aux personnes qui se trouvent dans l’impossi- 
bilité matérielle d'assurer leur existence; c'est pourquoi nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IAI 


art. 49, — Le montant annuel de l'allocation aux vieux ‘ravail- 
leurs sulariés est fixé à 75.000 F pour les personnes résidant dans la 
région parisienne, à 72000 F par ‘an pour les personnes résidant 
dans les villes de plus de 5.000 habitants, à 68.000 F par an pour les 
personnes résidant dans les localités de moins de 5.000 habitants. 


Art. 2, — Le montant annuel de l'allocation spéciale pour les 
personnes non salariées, ainsi que pour les titulaires de la carte 
sociale des économiquement faibles, est fixé à 36.000 F. 


Art. 2. 


fixeront les modalités d'application de la présente Joi. 





- Des décrets pris sur le sapport des ministres intéressés 


” 
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ANNEXE N’6778 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1933.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes de la qui a dévasté deux 
villages de la commune de Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure) 
dans la nuit du 22 6e 1963, présentée par M. Jean Guitton 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurr, au cours de la nuit du 22? septembre 1%: 
sur les villages dits du « Bourg Jamel » et « le Tahun », commun 
de Guéméné-Penfao, une violente tornade s'est déchainée sur un 
secteur d'un kilomètre de long sur deux cents mètres de large. 

En quelques secondes le vent avait accompii son œuvre de dee- 
{ruction, enlevant les toilures avec leurs chevrons, rasant les granze:, 
les vergers avec leurs arbres chargés de pommes, allant jusqu'a 
arracher les betteraves dans les champs, Des meules de fourrage, 
comme aspirées par la trombe, étaient retombées au loin. La route 
eng rr le viliage était jonchée de troncs d'arbres déchiquelés, 

rois pilônes supportant une ligne électrique étaient brisés. 

Au petit matin, les habitants des dix fermes siniétrées ont pu 
juger de l'étendue des dommages qu'une première estimation à 
évalués à une cinquantaine de millions. 

Te] est le triste bilan de cette catastrophe. 

Sans commentaires inutiles, devant ces désastre, il apparaît équi. 
table que la soridarilé nationale puisse s'exercer envers les sinistrgs. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propœæition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide aux 
victimes de la tornade du 2 septembre 4953 des deux villages de 
la commune de Guéméné-Penfao totalement ravagés, notamment eu 
accordant : 

4° Des secours d'urgence aux sinistrés; 

20 Des facilités d'emprunt à taux réduit; 

3° Des exonérations fiscales; 

4o L'ouverture d'un premier crédit de 50 millions pour couvrir les 
dégâts déja sommairement évaiués. 





ANNEXE N° 6779 





(Session de 1953. — Séance du G octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à une réduction exceptionneile de 
10 p. 100 du prix des np présentée par MM. Waïdeck Rochet, 
Robert Manceau, Gabriel Paul, Guiguen, Fourvel et es membres 
du groupe comimuniste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le payement des fermages s'ouvre à 
pes de la Saint-Michel et va se poursuivre jusqu'à ia fin de 
année. 

Cette année, la situation des pelits et moyens fermiers doit attirer 
une aillention toute pariculière. 

Le prix de la viande à la producion couvrait des baieses variant 
de 25 à 40 p. 100 par rapport à l'an passé. Le ait et les produits 
laitiers restent à un niveau tnès bas, les pommes de terre valent 
71à8Fle kilo, etc. 

Les rentrées financières des fermiers ont donc considérablement 
iminué. 

du. er gyan les fermages calculée en blé seront cette année d'un 
moniant aussi élevé qu en 1952. 

Quant aux fermages établis à partir d’autres denrées: viande, pro- 
duits laitiers, légumes, etc., leur diminution ne reflètera que fai- 
blement ja baisse des prix subie par les fermiers en pleine période 
de produclion, pue c'est la moyenne annuelle qui est prise pour 
base de calcul du montant du fermage. 

Enfin, il faut rappeler que de très nombreux fermiers ont été dans 
As er ge un peu en toutes régions, de consentir à payer des 
quantités de denrées bien plus élevées qu'en 1929. 

Ainsi, des dizaines de milliers de petits et moyens fermiers vont 
se trouver pendant toute celte fin de campagne dans une situation 
difficile. lis seront contraints de vendre à bas prix leur bélair, 
ere Peu, Tous devront se priver pour payer un fermage 
ro urd. 

Hé est done injuste que les propriétaires fermiers continuent à 
recevoir des fermages aussi élevés qu'en 1952 alors que le revenu 
de leurs fermiers ne cesse de déèroître. 

Nous proposons qu'un aballement général et exceptionnel de 
10 p. 100 soit institué pour tous les fermages, afin d'atténuer le# 
conséquences d'une situation alarmante et de sauvegarder ainsi des 
dizaines de milliers d'expioitations familiales. 

Tei est l'objet de la proposilion de loi que nous vous demandons 
d'adopter. > 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le prix des fermager, calculé conformément 
aux dispositions de l’article 22 de la loi du 13 avril 1916 et des 
modifications adoptées par le Parlement depuis celte date, est diii- 
nué exceptionnellement de 10 p. 100 pour les échéances payables 
du 1 septembre 1953 au 31 août 1954. 


— 





ANNEXE N°6780 (Rectijiée) 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’article 8 de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 instituant un droit de licence pour l'attribution 
de l'allocation en franchise de 1.000 degrés d'alcool aux hbouilieurs 
de cru, présentée par MM. André Lenormand, Gabriel Paul, Gui- 
guen, \Waldeck Rochet, Robert Manceau, Pierre Meunier, d’Astier 
de La Vigerie, les membres du groupe communiste et les membres 
du groupe des républicains progressieles, dépulés. — (Renvoyée 

à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouveau régime des bouilleurs de cru 
institué par l’articie 8 de la loi ne 55-611 du 11 juillet 1953 eoulève 
la protestation unanime des ruraux ayant bénéficié jusqu'à ce jour 
de l'attribution de 1.000 degrés d’aicool en franchise, suivant jies 
conditions fixées par l’articie 315 du code général des impôts directs. 

En effet, l’article 8 de la loi précitée fait dépendre l’aHocation en 
franchise des 1.000 degrés d'alcool, du payement par les intéressés 
d'un droit de licence de 1.809 F pour les bouilleurs de cru distilant 
moins de 5 litres d’alcoo! pur et de 2.000 F pour ceux distillant 
plus de 5 litres d'alcool pur. 

De plus, le paragraphe C de l’article 8 restreint notab'ement ie 
champ d'application des dispositioné de l’articie 315 du code généra! 
des impôts directs. 

La disposition exigeant que l’exp'oitation agrico'e constitue l'’ac- 
tivité principale des intéressés, exclut du bénéfice de l'allocation 
en franchise des 1.000 degrés d’aicoo!l à la fois les ouvriers agricoiee, 
les artisans ruraux, les anciens exploitants agrico'es, ete. 

Notre groupe a vigoureusement combattu ces dispositions lors de 
la diccussion devant l’Assemb'ée nationale. 

1 s’agit, en effet, d’un impôt nouveau frappant, d'une part, Ja 
quasi-totalité des explaitants familiaux et, d'autre part, les ruraux 
exclus désormais du bénéfice de la distihation en franchise et sou- 
mis, de ce fait, au droit commun en malière de distillation. 

Afin que soit rétabii le droit traditionnel et emprescriptible de 
chaque producteur de, pouvoir pré ever sur sa production la part 
de produit dont il a besoin pour sa consommation et celle de sa 
famille, pour rendre à tous les ruraux, ouvriers agricoles, artisans, 
anciens expioitants, petits propriétaires, ete., le droit dont ils pouis- 
saient jusqu'alors de distiller en franchise, il n'eet qu’un moyen: 
c'est l’abrogation pure et simple de l’articie 8 de la loi du f1 juillet 
4953. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la loi n° 53-6114 du 11 juillet 1953, 
porlant redressement économique et financier, est abrogé. 





ANNEXE N°6781 


(Session de 1953. — Séance du G octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux grévistes ayant subi des relenues sur leur salaire 
des délais pour le payement de l'impôt sur le revenu, par 
MM. Pineau, Robert Coutant, Gazier, Dagain, Sibué et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où le non-payement des jour- 
nées de grève plonge les foyers des salariés dans une misère accrue, 
une menace supplémentaire vient peser sur leur angoissante situa- 
tion. L'impôt sur le revenu, au titre de la surtaxe progressive, est 
en effet exigible très prochainement et une.pénalité de 10 p. 100 
sanctionne les retardataires. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 


résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner des ins- 
tructions aux services de perception des contributions directes pour 
que les sommes dues au titre de la surtaxe progressive, par des 
Uavailleurs ayant subi plus de trois journées de retenue sur leur 
rémunération pour faits de grève, puissent faire l’objet de paye- 
ments échelonnés: la majoration de 10 p. 100 n'étant, en tout état 
de cause, pas applicable aux intéressés avant le 31 décembre 1953 








ANNEXE N°6782 


(Session de 193. — Séance du 6 octobre 19%.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à instituer et organiser la protection 
sociale des aveugles, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. 
— (Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


Nota. — Celle proposition a été retirée par l'auteur. 





ANNEXE N°'6783 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À exOnérer d'impôts les indemnités 
versées pour la reconstitution induscrielle, commerciale et arlisa- 
näie, au titre d£& la législation sur les dommages de guerre, pré- 
seniée par MM. Mondon, Alfred Krieger, Peitre, Schaff, Robert 
Schuman et Fhiriet, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'une entreprise industrielle ou £cme 
merciaie perçoit des indemnités prévues par Ja loi n° 46-2589 du 
2s octobre 196 sur les dommages de guerre, l'administra'ion des 
con:ributions directes considère ces indemnités comme représeniant 
des bénéfices et prélève les impositions dont sont frappés normale- 
ment les bénéfices, Théoriquement celte perception est faie, d'après 
l'opinion de l'administration, pour rétablir l'égalité entre les contri- 
buables. 

En réalilé, ceîte perception, loin de rétablir l'égalité entre les 
contribuab'es, bien au contraire la détruit, et d’une façon qui est 
ressentie comme une injustice par les industriels et commerçants 
sinistrés, pariiculièrement par des entreprises de moindre impor- 
tance. 

S'il est exact que la loi fiscale générale doit frapper indistirete- 
ment tous les contribuabies, il n'en resté pas moins que la loi 
n° 46-29 du 23 octobre 191€ prévoyant la réparation des dommages 
de guerre et la participation financière de l'Eta! à la reconstitution 
du patrimoine naticna!l, est une loi spéciale. Celte loi spéciale vise 
une catégorie bien dé!erminée de con'ribuables et l'imposition des 
indemnités versées en vertu de celte loi, si imposition il y a, doit 
tenir ceanple de ia définition que cette loi donne desdites indemnités 
qu'elle accorde aux sinistrés et aux spoliés. 

Trois dispositions, en particulier, de cette loi du % oc'obre 16, 
démontrent son caractère nel'ement déroga‘oire au droit commun: 

1° Il a toujours été entendu que la loi sur les dommages de guerre 
ne permeltrait en aucun cas le remboursement aux sinis'rés ou 
spoliés de leur manque à gagner, done des bénéfices non encaissés, 
Dans ces conditions aucune <omine versée au titre de la loi sur les 
dommage: de guerre ne saurait être considérée comme un béné- 
fice. Toute somme qui, fût<e «u regard de ia loi fiscale, serait 
considérée comme un bénéfice, et devrait é're considérée comme 
un bénéfice pour une entreprise non sinistrée ni spoliée, est exclue 
exoressémen* de la réparalion au litre des dommages de guerre : 

20 D'après l’arlicle 72, troisième alinéa, de la loi du 2% octobre 1946, 
de fortes peines de prison et des amendes considérables frappent 
ceux qui lont des sommes à eux al'ouées un emploi différent de 
celui pour lequel elles étaient! accordées 

L'indemnité de reconstitution ces stock, par exempie, doit servir 
intégralement à la recons'ituliou du stock En faire un autre usage, 
et notamment en distraire une gariie pour payer des impôts, expo- 
serait le sinistré ou spolié à «es poursuites rigoureuses. 

En outre, M. le Ministre de la reconstruction et du logement lui- 
mème, consulté sur la possibilité d'obtenir que lez titres émis par 
la caisse autonome de la reconstruction, et remis aux sinistrés et 
spoliés en représentation de leurs créances de dommages de guerre, 
puissent être acceptés par les caisses du Trésor en payement d’im- 
pôls ou de droits d'enregistrement, a précisé qu'il s'opposerait à 
toute mesure de ce genre, dès lors que les sinistrés ou spoiés n'au- 
raient pas prouvé que la reconstitution é'ait terminée et que Îles 
titres offerts en payement d'impôls correspondaient à des sommes 
dépassant les besoins de la reconstitution. Le ministre a spécifié en 
outre qu'il exigerait des sinistrés et spoliés le reversement de toute 
somme employée pour d'autres fins, même pour le payement d’im- 

ôls, avant que ne soit achevée la reconstitution en vue de laquelle 
es indemnités avaient été payées: 

3° Spécialement en ce qui concerne la reconstitution des s'ocks de 
marchandises, l’arlicie 2, alinéa 2, de la loi du 28 octobre 1946 pré- 
voit non pas le payement d’une indemnité correspondan! à la perte 
effective subie, mais la participation financière de l'Elat à la recons- 
titution d'un stock permettant le fonctionnement de l’entreprise 
recons'ituée pendant trois mois (sous réserve des coefficients de 
réassoriiment permettant pour cerlainès branches de l'industrie et 
du commerce de prévoir des périodes plus longues de fonctionne- 
ment) 

Amputer ce'te participation financière de l'Etat éans une mesure 
très impor'anie (pouvant aller jusqu'au tiers), par la perception G'un 
impôt, correspond à refuse: purement et simplement aux Sinis- 
trés el spoliés le bénéfice de la !'o1 du 28 octobre 1916, tout au moins 
partiellement. 

Le but de la présente propasilisn de Joi est d'empêcher une impo- 
sition que les sinisirés e4 spoliés ne pourraient considérer que comme 
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une injus'ice, Ce faisant nous ne dermandons nullement la suppres- Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clôt 


sion d'une recelle existante, puisque, Ccom:ne il vient d'être expiiqué 
par le fait de la soi du ? octobre 1946 dérogatoire au droit fisca 
rer celie recel'e n'a jamais eu une existence légale et régu- 
ivre. 

L'exigence de l'administralion des contributions directes serait com- 
préhensible si elle portait non pas sur des indemnités perçues en 
vertu de la loi sur les dominages de guerre, mais sur les déductions 
failes, soil pour dépenses Ce réparations, soit pour peries comptables 
de s'ocks, lors de Ia détermination du bénéfice imposable à l'époque 
de la reconstitution, Pareille imposition paraitrait plus conforme 
à la justire fiscale. Et logiquement elle ne saurait être é‘ablie qu'aux 
taux en vigueur à l’époque où les sommes correspondantes ont été 
adinises en déduction du bénéâce imposable. En outre ledit béné- 





fice imposable devra supporter la double Jimitation, d'une part, 
de ne pas avoir à dépasser le montant des sommes admises en 
déduchion et, d'autre part, le montant des sommes perçues à titre 
d'indemnilés de dommages de suerre. 

L'arlicle 33 de la loi de finances no 59-79 du 7 février 1953 a d'ail- 


leurs impiicitements admis ce point de vue. 

Cet arlicle établit une interdépendance entre la perception de 
l'inpôt et Je fait de la déduction pour dépenses de réparations et 
ee pertes comptables des stocks lors de la détermination du 
Ænéfice imposable, Mais cet article ne prévoit pas le cas des indus- 
triels ou commercants, surtout des petits industriels on commer- 
cants, qui n'ont procédé soit qu'a une déduction nettement insuff- 
sante, soit même à aucune déduction du tout lors de la reconstitution, 
simplement parce qu'à celte époque ou ben ils n'avaient pas 
'organisaiion Ccomplable nécessaire, où bien ils n'avaient aucune 
possibilité d'évaluer même upproximativement ie montant de leurs 
pertes. 

Faire paver l'impôt sur les indemni'és perçcués au titre de la loi 
sur les dommages de guerre au lieu de les faire payer sur les déduc- 
tions opérées, c'est faire payer l'industriel ou le commerçant qui 
n'a pas opéré de déduction comme l'industriel ou lé commerçant 
qui à procédé à de pareilles déduclions. On arriverait ainsi à une 
ruplure complète de l'égalité des contribuables devant la loi. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
Silion de loi qui suit. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les indemnités versées pour !a reconstitution 
indus'rielle, commerciale et artisanale au titre de la législation sur 
les dommages de guerre, et notamment en vertu de la loi n° 46-2389 
du % oc'obre 19#, ne représentent pas des bénéfices imposables. 

Néanmoins les indusirieis et commerçants qui, lors de la recons- 
titulion de leur entreprise, ont fait admettre le mon‘ant des dépenses 
de réparations ou de la perte comptable des stocks en déduction pour 
Ja détermination du bénéfice imposable, pourront êire imposés en 
raison de cel'e déduction, au taux applicable à l'époque de la déduc- 
tion. Le bénéfice imposable sinsi déterminé ne devra dépasser ni le 
montant de la déduclion opérée, ni le inontant des indemnités de 
reconstitution effectivement perçues. 

La présente loi est interpréla‘ive. 

Les montan!s perçus à tort devront faire l'ob'et d'une restitution. 





ANNEXE N°6784 





(Session de 1952. — Séance du G octobre 1953. 


RAPPORT fait au nom de ia commission des finances sur le projet 
de loi (no 364) portant règlement délinilif du budget de l’exer- 
cice 1946, par M. Charies Barangé, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa ééance du 21 juillet 1933, 
voire commission à examiné Je projel de loi n° 361 portant règle- 
ment défiuitif du budget de l'exercice 1946. 


Pour les motifs exposés dans notre rapport n° 673€5 sur le projet 
de loi portant règlement définilif des budgets des exercices 1939 à 
4915, ele vous demonde de vouloir bien adopter le projet de loi 
ci-après : 

PROJET DE LOI 
Tire Ier. — BUDGKT GÉXÉRAL 
$ ler, — Jiration des dépenses, 


Art. fer, — Tes dépenses du budget général ge mp ordinaires 
des services civiis) de l'exercice 1916 constatées dans les comptes 
rendus par les ministres sont arrêtés conformémert au tableau A 
ci-annexé à la somme de 2%60.898.629.21, 50 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu’à sa clôture sont 
fixées à 332.746.065.21280 F, et les dépenses restant à payer à 
28.151.663.958,70 F. 

Art. ?. — Les dépenses du budget général ‘dépenses civiles d’équi- 
pement et de reconstruction) de l'exercice 1946 constatées danse 
es comptes rendus par les ministres sont arrêtées conformément 
au tableau B ci-annexé à la somme de 37.878.603.681,50 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à éa clôture sont 
fixées à 97.453.185.897,50 F, et les dépenses restant à payer à 
425.417.787 EF. 

Art. 3. — [Les dépenses du budget général (dépenses mlitaires) 
de l'exercice 1946 constatées dans les comples rendus par les 
ministres sont arrôtées, conformément au lableau C ci-annexé à 
Ba somme de 156.266.909.858,60 F, 





sont fixées à 151.002.951.299,60 F et les dépenses reslant à pa 
à 5.263.955.509 K. ; 


$ LE — Firation des recettes. 


Art. 4. — Les droits et produits conslatés au profit de l'Etat cor 
le budget géméral de l'exercice 1916 sont arrèlés conlormémenl à4 
tabieau D ci-annexé à la somme de 525.252.770.914,3%0 F. 

Les recouvrements du budget général du même exercice effect 4 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 434.098.950.861 80 ! 
les droits et produits restant à recouvrer à 91.153.820.052,70 EF, 


$S II, — Fixation du résul'at du budget général de l'exercice 196 


Art, 5. — Le résultat du budget général de l'exercice 196 c:t 
définilivement arrèlé ainsi qu'il suit conformément au tableau E 
Crannexc: 

Receltes fixées par l’article précédent à 4341.098.950.861,80 F. 

Payements fixés à 332.746.965.212,80 F par l'article {7 (dépenses 
ordinaires des services civiis). 

Payements fixés à 27.193.185.897,50 F par l'article 2 (dépenses 
d'équipement et de reconstruction). 

Payements fixés à 151.002.951.299,60 F par l'article 3 (dépenses 
rnilitaires). 

Total des payement:, 521.903.105.139,00 F. 
Excédent de dépenses, 87.104.151.578,10 F. 

Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des avanres 

et découverts da Trésor, 


Titre If. — BUDGETS ANNEXES RATTACIIÉS POUR ORDME AU BUDGET GÉNÉF AL 


Art. 6, — Les recelles et les dépenses des budgets annexes ral!i- 
Cchés pour ordre au budget général de l'exercice 1946 (services civil: 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 41 mil. 
liards 691.789.261,30 K conformément au résullal général du tabeau 
F ci-annexé, savoir: 

Caisse naïionale d'épargne, 3.443.852.331,90 F. 

Imprimerie nationale, 506.213.912,10 F, 

Légion d'honneur, 272.013.231,60 F. 

Ordre de la Libération, 2.571.630 F. 

Monnaies et médailles, 1.252.020.613,80 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 33.8:2.528.976 F. 

Radiodiffusion française, 2.372.607.23%6,60 F. 

somme égale, 41.691.789.361,20 F. 

Art, 7. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat! 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1916 (dépen-es 
mililares) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 6.856.015.762,50 F conformément au résuilal général du tableau & 
ci-annexé, savoir: 

Service des essences, 4.191.754.900 F. 

Service des poudres, 2.601.290.772,50 F, 

Somme égale, 6.9356.145.762,50 F. 


Dispositions particulières. 


Art. 8. — La situation de la valeur du matériel existant au 21 dé 
cembre 1946 dans les magasins des ports ei établissements de ja 
marine est arrèlée à la somme de 14.600.04:.500,41 F conformément 
an tableau H ci-annexé. 

Art, 9. Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
débets au cours de l'année 1946 est arrêté à fa somme de { milion 
492.087,80 F conformément au tableau 1 ci-annexé. 

Art. 10, — Le solde débiteur des opérations constatées au cours 
de l’année 1936 au compte spécial: « Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou de l’amorlis- 
sement de la dette à court terme » institué par la loi du 13 janvier 
1933 et qui dnit être porté en augmentation des avances et découverts 
du Trésor conformément aux dispositions de l'article » de Jadite 
loi est arrêté à la somme de 186 F, conformément au tableau ]J 
ci-annexé, 








ANNEXE N° 6785 


(Session de 1953, — Séance du 6 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le we 
de loi (n° 386o) portant lement définitif des budgets des 
exercices 1939, 1940, 1941, 1942, 1943 et 1944, par M. Charles 
Barangé, rapporleur général, député. 


Mesdames, messieurs, en soumettant à votre sanction les comptes 
définitifs des exercices 1939 à 1946, le Gouvernement a renoué avec 
une tradition plus que séculaire. Fa 

C’est en effet l’article 102 de la loi du 15 mai 1818 dû à l'initiative 
de Rovyer-Collard qui a institué Je règlement législatif des budgets. 

L'article 18 de la Constitution de 19% n'a fait que confirmer 
cette tradition. Mais, en raison des circonstances, la présentation et 
le vote des projets dont nous sommes actuellement saisis n'inter- 
viendront pas selon la procédure habituelle. 1 a paru tout d'abord 
expédient de substituer aux comptes des ministres, un compte 
unique établi mé l'administration des finances, retraçant l’ensembie 
des dépenses budgétaires effectuées par divers départements minis- 
tériels et donnant, pour chacun d'eux, le détail la dépense par 
titre et partie du budget, alors que normalement ce détail devrait 
être fourni par chapitre. 

Par ailleurs, vous n'aurez pas à procéder à l'ajustement des 
crédits ouverls aux dépenses réelles effectuées au cours de ces 
exercices, c'est-à-dire à voler des crédils complémentaires, 
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Le regroupement en un seul projet des exercices 1999 à 1944, les 
dcrogations à la procédure traditionnelie du règlement législatif ont 
dé autorisés par la loi du 9 décembre 1948 et la loi du 8 août 1950. 


Les assouplissements que comporte le règlement Kégislatif des 
budgets pour les exercices 1959 à 19:6 ne présentent pas, à la vérité, 
de graves inconvénients. 

Certes, des fautes lourdes ont pu être commises sur le plan de 
la gestion financière au cours de cette longue période. Mais les plus 
graves ont déjà élé évoquées devant vous à l'occasion de l'examen 
des rapports publics de la cour des comptes relatifs aux années 1910 
à 1947. 

Vous vous souvenez de la commission du gaspillage qui a été 
constituée par décret du 4 janvier 1949. Les travaux de celte commis- 
sion ont d’ailleurs abouli à une série de sanctions que M. le président 
de la commission des finances, M. Jean-Raymond Guyon, à porté à 
la connaissance de l'Assemblée nationale à l’occasion du dépôt du 
rapport de la cour des comptes sur les comptabilités vérifiées en 
4918 et 1919 (1). 

Au surpius, les faits retracés dans les comptabilités qui vous 
sont soumises élant tous antérieurs à 1948, vous n'auriez à votre 
disposition aucune procédure pratique pour les sanctionner effica- 
cement. En effet, comme vous le savez, c'est seulement la loi du 
>, septembre 198 qui, en créant la cour de discipline budgétaire, 
vous a fourni les moyens de frapper les responsables des infractions 
à la procédure budgétaire. 


Dans ces conditions, le premier exercice sur lequel vous aurez 
ja facullé de vous pencher utilement sera l'exercite 1949 qui va 
d'ailleurs très prochainement vous êtes présenté ainsi que les exer- 
cices 1957 et 1948, les uns et les autres étant actuelement en cours 
d'impression. 

Le projet de loi portant règlement définitif des budgets des 
exercices 1939, 1940, 1941, 1942, 1943 et 19:% qui fait plus spéciale- 
ment l’objet du présent rapport comprend, pour les exercices 1943 
et 1934, non seulement les comptes du gouvernement de Vichy 
mais aussi ceux du comité francais de la libération nationale (1M3) 
ei du gouvernement provisoire de la République française (1944). 


En ce qui concerne les comptes du gouvernement de Vichy, 
votre commission tient à souligner que le vote du présent prôjet ne 
saurait entrainer Ja ratification 4 posteriori des acles accomplis par 
ce gouvernement dont il s’agit uniquement pour vous de fixer le 
montant des dépenses et des recettes afin de permettre la régularisa- 
tion matérielle des opérations comptables et d'éviter toute solution 
de continuité dans la tenue des écritures publiques. 

Vous noterez, au surplus, que le Gouvernement lui-même, en 
renonçant à proposer l'adoplion de crédits complémentaires, a emevé 
tule signification politique au règlement définilif des budgets 
ailérents aux exercices 1940 à 1941; c’est, en effet, seulement pour 
l'octroi desdits crédits complémentaires que le Parlement peut 
rallier les acles accomplis par les gouvernements dont les comptes 
lui sont présentés. 

Bien que la portée du vote que vous êles appelés à émeltre soit 
exceptionnellement très limitée, votre commission à tenu à requérir 
l'avis de la cour des comples, conune l’articie 18 de la Constitution 
lui en faisait du reste l'obligation formeile. 

Cet article constitutionnel est, nous vous Je rappelons, ainsi 
conçu: 

« L'Assemblée nationale rège les comptes de la nation. 

« Elle est, à ect effet, assistée de la cour des comptes. 

« L'Assemblée nationale peut charger la cour des comples de 
toutes enquêtes et études se rapportant à l'exécution des recettes et 
des dépenses publiques on à la gestion de la trésorerie. » 

Aussi, est-ce en s'appuyant sur l'avis de Ja haute juridiction 
fiancière, dont le texte est publié en annexe du présent rapport, 
que votre commission vous prie de vouloir bien adopter le projet de 
li ci-après: 


PROJET DE LOI 
portant règlement définitif des budgets des exercices 1939 à 1944. 


TiTRE Ier, — Budgets de l'exercice 1939. 
A. — BUDCET GÉNÉRAL DE L'EXERCICŒ 1999 
$ Ir. — Fixation des dépenses. 


Aït. 4er, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1999, 
Sont arrètées, conformément au tableau A ci-annexé, à Ja somme 
de 100.910.642.881,54 F 

Les dépenses payées sur le mmême budget jusqu’à la date de sa 
clôture sont fixées à 98.559.856.997,2 F et celles restant à payer à 
2.300,780.787,34 F, 


8 II. — Fixation des recettes. 


Art. 2. — Les droits et produits constatés au profit de l’Elat sur 
le budget général de l'exercice 1939 sont arrêtés, conformément au 
lableau B ci-annexé, à la somme de 72.832.979.21213 F. 

. Les receltes du budget général effectuées sur le même exercice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 63.005.094.798,46 F et les 
droits et produits restant à recouvrer à 9:827.884.413,67 F. 


(1) Assernblée nationale, {re séance du 29 juin 1950 (Débats parle- 
Mentaires, A. N., p. 5278). 








$ HI. — Fixation du résullat du budget général. 


Art. 3. — Le résullat du budget général de l'exercice 1939 est 
définitivement arrèlé ainsi qu'il suit, conformément au tableau G 
ci-annexé : 

Recettes fixées par l’article précédent à 63.005.094.798,46 F. 

Payements fixés par l'article ter à 98.559.856.097,20 F. 

Excédent de dépenses, 35.504.761.298,74 F. 


$ IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1999. 


Art. 4. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1939 demeurenf 
définitivement arrêtées et réglées à la somme de 12971.4:0.733,02 FH 
conformément au résultat général du tableau D ci-annexé, savoir: 

Radiodiffusion nationale, 351909459559 F. 

Fabrication des monnaies et médailles, 287.922.48,87 F 

Imprimerie nationale, 12982049 44 F. 

Légion d'honneur, 180413.205,41 F. 

Service des poudres, 4131961743 F. 

Ecole centrale des arts et manufactures, 4.202205,46 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 6.698.836.474,09 F. 

Caisse nationale d'épargne, 1.184012 5,83 F. 

Somme égale, 12.971.410.733,02 F. 


D. — CoMPTR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL 
POUR L'EXERCICE 1999 


$ ler, — Firation des dépenses. 


Art. 5. — Les dépenses du compte des investissements en capital 
pour l'exercice 1939 sont arrûôlées conformément au tableau E 
ci annexé à la somme de 51784.785.292,76 F. 

Les dépenses payées jusqu’à la clôture de cet exercice sont fixées 
à 51.556.128.029,40 F. 

Et les dépenses restant à payer à 228.67.222,36 F. 


$S II. — Fixation des recettes. 


Art. 6. — Les droits et produits constatés au profit du compta 
des investissements en capital pour l'exercice 1939 sont arrêtés 
conformméent au tableau F ci-annexé à la somme de 348.734 944.40 
rancs. 

Les receltes du compte effectuées sur le même exercice sont 
fixées à la méme somme. 


$ III. — Fixation du résultat du compte 
des investissements en capital. 


Art. 7. — Le résultat du compte des investissements en capital 
pour l'exercice 1939 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit confor- 
mément au tabieau G ci-annexé: 

Recettes fixées par l’article précédent à 348.734.944,40 F. 

Payements fixés par l'article 5 à 51.556.128.029,40 F. 

Excédent de dépenses, 21.207.393.089 F. 


TITRE II. — Budgets de l'exercice 1940. 
A. — BUDGET DE3 SERVICES CIVILS DE L'EXERNCICR 1940 
$ ler, — Firation des dépenses. 


Art. 8. — Les dépenses du budget des services civils de l’exer- 
cice 1940 sont arrèlées, conformément au tableau H, à la somme 
de 76.253.632.440,80 F. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu’à la date de 
sa clôture sont tixées à 74.42:.303.756,60 F et celles restant à payer 
à 1.829.328.684,20 F. 


8 IL — Firation des recettes. 


Art. 9. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget des services civils de l'exercice 1940 sont arrêtés, confor- 
méinent au tableau I ci-annexé, à la somme de 86.713.87150015 F. 

Les recelles du budget des services civils effectuées sur le même 
exercice jusqu'à la daié de sa clôture sont fixées à 71.952.680.004,70 
ns et les droits et produits restant à recouvrer à 14.761.191.195,45 
rancs. 


$ II. — Fixation du résultat du budget des services civils. 


Art. 10. — Le résultat du budget des services civils de l'exer- 
cice 1946 est définitivement arrêté ainsi qu'il suît, conformément au 
tableau J ci-annexé: 

Recettes fixées par larticie précédent à 71.952.680.004,70 F. 

Payements fixés par l’article 8 à 74.424.303.756,60 F. 

Excédent de dépenses, 2.471.623.751,90 F. 


$ IV. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
des services civils de l'exercice 1940. 


Art. 11. — Les receltes el les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des services civils de l'exercice 4940 
demeurent définitivement arrétées et réglées à la somme de 8 mil- 
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liards Git.580 02287 F conformément au 
tableau K ci-annexé, savoir: 
Radiodiffusion, 456.202.867,29 F. 
Fabrication des monnaies et médailles, 75.212.331,70 F, 
Imprimerie nationale, 119.625.707,20 F, 
Légion d'honneur, 202.518.130 80 F. 
Ecole centrale, 4.657.403,86 F. 
Postes, télégraphes el téléphones, 6.473.677.986,65 F, 
Caisse nationale d'épargne, 1309.661.595,46 F, 
Somme égale, 8.641.589 022,87 F. 


résultat général du 


B. — BUPGET DES DÉPENSES MILITAIRES D£& L'EXERCICE 1940 
$S ler, — Fixation des dépenses. 


Art. 12. — Les dépenses du budget des dépenses militaires de 
l'exercice 1910 sont arrêtées, conformément au tableau L ci-annexé, 
à la somme de 133.211.130.140,74 F 

Les dépenses payées jusqu'à la clôture de cet exercice sont fixées 
à 129160617549) F. 

Et les dépenses restant à payer à 4.075.068.385,81 F, 


$S II. — J'iralion des recettes. 


Art. 13. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget des dépenses mulitaires de l'exercice 1940 sont arrêtés 
conformément au tableau M ci-annexé à la somme de 3.789.864,40 F. 

Les recettes du budget des dépenses militaires effectuées sur le 
mème exercice sont fixées à la môme somme. 


$ HI. - 


Art. 44. — Le résulilat du budget des dépenses militaires de 
l'exercice 1940 est définitivement arrêté, ainsi qu'il suit, confor- 
mément au tableau N ci-annexé: 

Recettes fixées par l'article précédent à 3.789.864,40, 

Payements fixés par l'article 12 à 129.136.061.754,9, 

Excédent de dépenses, 129.132.271.800,50, 


Fixation du résultat du budget des dépenses militaires. 


$ IV. — Budget annere rattaché pour ordre au budget des dépenses 
militaires de l'exercice 1940. 


Art. 15. — Les recettes et les dépenses du budget arnexe rattaché 
pour ordre au budget des dépenses rmnilitaires de l'exercice 1940 
demeurent définiivement arrèlées et réglées à Ja somme de 
6.838.805.452,59 F conformément au résultat du tableau © ci-annexé, 
savoir : 

Service des poudres, G.838.805.152,59 


Trrne II. — Budgets de l'exercice 1941. 


A. — BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1941 
$ ler, — Firation des dépenses. 
Art. 16. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1941 


sont arrêtées, conforméiment au tableau P ci-annexé, à la somme 
de 91.095.071.813,19. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à SS.218.428.602,10. 

Et celles restant à payer à 2.816.616.211,05. 


$ I. Fixation des recettes. 


Art. 17. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget ordinaire de l'exercice 1941 sont arrêtés, conformé- 
ment au tableau Q ci-annexé, à Ja somme de 94.265.459.331,96. 

Les receltes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice 
jusqu'à la date de clôture sont fixées à 80.194.8041.270,690. 

Et les droits et produits restant à recouvrer à 11.070.655.060,96. 


$S HE. — Firation du résultat du budget ordinaire, 


Art. 18. — Le résultat du budget érdinaire de l'exercice 1941 est 
définitivement arrèlé ainsi qu'il suit, conformément au tableau R 
ci-annexé : 

Recettes fixées par l’article précédent à 80.194.804.270,60. 

Payements fixés par l'article 16 à 88.248.428.602,10. 

Excédent de dépenses, 8.053.624.331,50. 


B. — BUDGET EXTRAGRDINAIRE DK L'EXERCICE 1941 
$ ler, — Firation des dépenses. 


Art. 149. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 
4941 sont arrêtées conformément au tableau S ci-annexé, à la 
somme de 34.240.683.965. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 32.572.100.615,20. 

Et celles restant à payer à 1.668.583.319,80. 


$ IT. — Fixation du résultat du budget extraordinaire. 


Art. 20, — Aucune somme n'étant ni constatée ni recouvrée au 
profit de l'Etat sur le budget extruordinaire de l'exercice 1941, le 
résultat de ce budget est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, 
conformément au tableau T ci-annexé: 

Recettes, néant. 

Payements fixés par l'article précédent à 32.572.100.615,20. 


Excédent de dépenses, 32.572.100.615,20. 





C. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX BUDGETS 
DR L'EXENCICE 1941 


Art. 21. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat. 
tachés pour ordre au budget de l'exercice 1941 demeurent défin ti 
vement arrèlées et réglées à la somme de 10.976.716.36715 F, con. 
formément au résullat général du tableau U ci-annexé, savoir: 

Radiodiffusion, 327.398.337,90. + 

Monnaies et médailles, 263.731.952,60, 

Imprimerie nationale, 137.994.822,70. 

Légion d'honneur, 190.083.360,10. 

Service des poudres, 770.513.828,80. 

Service des essences, 1.326.175.308,20. 

Ecole centrale, 5.394.797,45. 

Postes, télégraphes ‘et téléphones, 6.737.176.190,60. 

Caisse nationale d'épargne, 1.218.214.768,80. 

Somme égale, 10.976.716.367,15. 


TITRE IV. — Budgets de l'exercice 1942. 
A. — BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1942 
$ [er, — Firation des dépenses. 


Art. 22, — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1912 
sont arrètées, conformément au tableau V ci-annexé, à la somine 
de 106.253.907.979,39. 

Les dépenses payées sur le méme budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 101.956.739.499,80. 

Et celles restant à payer à 4.297.168.519,59. 


$ II. — Fixation des recettes. 


Art. 23. — Les droits et produits constatés au profit de l'Elat 
sur le budget ordinaire de l'exercice 19% sont arrêtés conforme 
nent au tableau W ci-annexé à la somme de 112.955.292.617, 146 +. 

Les recettes du budget ordinaire effectuées sur le même exercice 
jusqu'à la date de sa ciôture sont fixées à 97.320.017.489,60 F. 

Et les droits et produits restant à recouvrer à 15.633.275.127,56 F, 


$ II. — Firation du résullat du budget ordinaire. 


Art. 2%. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1912 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tableau X 
CI-annexe : 

Recelies fixées par l'article précédent à 97.320.017.189,60 F. 

Payements fixés par l’article 2 à 101.956.739.1459,80 EF. 

Excédent de dépenses, 1.636.721.970,2%0 F. 


B. — BUDGET EXTRAORDINAIRE DE L'EXERCICE 1942 
& Ier, — Firation des dépenses. 


Art. 95. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 
1942 sont arrètées, conformément au tableau Y ci-annexé à la 
soinme de 31.562,8:1.2#1,09 F. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la dale de sa 
clôture sont fixées à 21.291.670.710,60 F. 

Et celles restant à payer à 5:1.17%0.503,15 F, 


$ IL. — Fixation du résultat du budget extraordinaire: 


Art. 26, — Aucune somme n'étant ni constatée, ni recouvrée au 
profit de l'Etat sur le budget extraordinaire de l'exercice 4942, le 
résultat de ce budget est définitivement arrêté ainsi qu'il suit, con- 
formément au tableau Z ci-annexé: 

Recettes, néant. 

Payements fixés par l’article précédent, 31.291.6:0.710,60 F. 

Excédent de dépenses, 31.291.670.710,60 F. 


C. — BUDGET ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX BUDGETS 
DE L'EXERCICE 1952 


Art. 27. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ralta- 
chés pour ordre aux budgets de l'exercice 19142 demeurent défini- 
tivement arrêtées et réglées à la Somme de 13.8$1.901.989,10 F, con- 
formément au résultat général du tableau AA ci-annexé, savoir: 

Radiodiffusion, 423.068.903,50 F. 

Monnaies et médailles, 414.2%4.056,50 F, 

Imprimerie nationale, 122.863.141,30 F, 

Légion d'honneur, 168.732.975,30 F. 

Service industriel des poudreries nationales, 1.112.010.286,90 F, 

Service industriel des essences, 919.535.330,70 F. 

Ecole centrale, 6.676.579,70 F. 

Postes. télégraphes et téléphones, 9.063.899.198,20 F, 

Caisse nationale d'épargne, 1.573.821.197,50 F. 

Somme égale, 13.881.901.989,10 F. 


TITRE V. — Budgets de l'exercice 1943. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 143 
$ Ier, — Firation des dépenses. 
Art. 95. — Les dépenses du budget® général de l'exercice 1943, 


sout arrêlées conformément au tableau AB ci-annexé à la somme 
de 110.153.001.207,17 F. 
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GETS Les dépenses payées sur le mêrme budget jusqu'à Ja date de sa 
clôture sont fixées à 135.302.964.276 #8  » $ HI — Firation du résultat du budget général. 
\ s Et celles restant à payer à 4.850.0%9.991,17 F. 
es rat. pe du. à “ . ' à 
défini! PTT Lucie Art. 97. — Le résultat du hudget général de l'exercice 1944 est 
con ÿ 11. — Fixation des recelles. définitivement arrèté ainsi qu'il suit conformément au tableau A# 
7: art. 29. — Les droits et produits constats an profit de l'Etat eur des ru PS +. Pr 
je budget général de l'exercice 1948 sont arrêtés conformément au Recettes fixées par l'article précédent à 123.511622%48,90 F. 
jableau A CG ci-annexé à la somme de 13S.6S8.589.125,96 F. Payements fixés par l'article %5 à 212.797.786.071,10 F. 
Les receltes du budget général effectuées sur le même exenice Excédent de dépenses, 89.252.153.82,% F. 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 122092.805.348,10 F. 
1 les droits ite re à 5.595.733.777,86 F. ” 
Et les droits et produite restant à recouvrer à 16.595.739.777,86 F & IV. — Budgets enneres rattachés pour ordre au budget général 
3 de l'exercice 194. 
Ë $ III. — l'iration du résultat du budget général. disons 
F: : p , ic Art. 38. — Les recelles et les dépenses des budgets annexes ratta- 
Fs art. 90. — Le résultat du budget général de l'exercice 193 est d Fr , » 
4 définitivement arrété ainsi qu'il suit conformément au tableau A D chés par ordre au budget général de l'exercice 1%4 demeurent défi- 
4 ci-annexé : pa mem arrêtées ml régiées à la sormme de 16.676.021 80 F, 
st * P . É conformément au résultat du tabieau 4 antiexé, savoir: 
Recettes fixées par l'article précédent à 122.092.805.3i8,10 F. PR RARR EE PE CNESON RES 8 CRIIORR, OUERES 
È Pavements fixés par l'article 28 à 435.:2.961.276 F. ne grep RO RE. 
à ” Excéder dépenses, 13.20.153.927,90 F. Monnaies médaiiles, 443.951.0J1, . 
ë4 manu dede ? Jmprimerie nationale, 118 835.866,60 F, 
à s À , ir SRE 1P 5 0 F 
ce 19% L & iV. — Dudgels annexes rattachés pour ordre au budget général De 7” F. 
Oro de l'excreice 1943 +2 de "onces rie er 
somine Æ : Service des essences, 289.573.389,50 F. 
à : " : : vote r Service industriel des poudreries nationales, 1.25.297.59% 40 F. 
LE à ÿ Art. 31. — Les recettes et les dépenses des budge‘s annexes Vote SAR Cie se Do da à ? 
de 5e de rallachés pour ordre au budget général de l'exercice 1913 demeurent J'ostes, Le ce ag TA k ; J'- +"; css F. 
delinitivement arrêtées et réglées à la somme de 16.263.523.410,10 F, Caisse De pare, 272 et LE \ 
coutormément au résultat général du tableau AE ci-annexé ; Somine égale, 16.640.021. 990, - 
à Radiodiffusion nationale, 716.165.859,50 F. 
a Monnaies et médailles, 872.247.415,10 F, B. — BULGET DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISS 
pa À jmprimerie nalionale, 112.576.238,40 F. DE L'EXERCICE 1944 
Fr ; Légion d'honneur, 27215, 0 F. x 
VrMe # services des essences, 469.415.615,70 F. le. — Piretion des dépenses 
D Erole centrale, 7.169.585,10 F. MERE Pr PRE PR CREER 
initié È Cervice industri s poudreries nationales, 1602.381.52%5 F. é 
x be. pe Béléghones, 10.552. 756.885. $0 F. La Art. 939. — Les dépenses du budget du Gouvernement provisoire 
7,006 F, 4 Caisse” nationale d'épargne 1.619.021.8%0 10 F. de la Œ a française de l'exercice 194 et les dépenses payées 
% “somme évale, 16.61.523.810.40 F. jusqu'à la clôture de cet exercice sont fixées conformément au 
So! sgale, 16.%6:3.523. 410, tableau AM ci-annexé à la somme de 45.7:8.962.797,80, 
E B. — BUDGET DU COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE 
912 est # DE L'AXERCICE 1945 $ LI. — Firsation des recettes. 
leau X ni. Pie e 
4 8 ler, — Fixalion des dépenses. 


art. 92. — Les dépenses du budget du comité français de Ja 
Libération nationale de l'exercice 193, et les dépenses payées jus- 
qu'à la clôture de cet exercice sont fixées, conformément au 
tableau A F ci-annexé, à 25.119.515.882,80 F, savoir: 
Budget dû commandement en chef français civil et militaire 
(budget A), 16.133.245.446,4 F. 
à Budget du comité national de la France combattante (budget B), 
Route 4 265.696.787,30 F. ï 
an ES Fonds des dépenses militaires, 8.650.573.619,10 F. 
Somme égale, 25.119.515.8$2,80 F. 








de sa 
ee” $ II, — Firation des recettes. 
Art. 33. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget du comité français de la Libération nationale de l'exer- 
we. ice 4913 sent arrêtés, conformément au tableau A G ci-annexé, à 
rée au 2 la somme de 2.788.524.392,50 F. 4 É 
942, Je Ÿ Les recettes de ce budget effectuées sur le même exercice jusqu'à 
t, con L la dale de sa clôture sont fixés à 2.683.809.9%1 F. F 
Fee ra Et les droits et produits restant à recouvrer à 104.711.441,50 F. 
4 $ IN. — Fixation du résultat du budget du comité français 
a de la Libération nationale. 
8 BE Art. 9%. — Le résultat du budget du comité français de la Libé- 
# ration nationale de l'exercice 1943 est définitivement arrêté ainsi 
D qu'il suit, conformément au tableau A H ci-annexé: 
alta. ps Recettes fixées par l’article précédent à 2.683.809.951 F. 
défini. RS Payements fixés par l’article 32 à 25.149.515.882,80 F. 
14 le Excédent de dépenses, 22.163.705.931,80 F. 
Ë Trrne VI. — Budgets de l'exercice 1944. 
ë A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1944 
F. 8 Ie, — Firation des dépenses. 


Art. 95. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1944 sont 
arrêlées conformément au tableau Al ciamnexé, à la somme de 
218.911.665.523,85 F. è 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu’à la date de sa 
clôture sont fixées à 212.797.786.071,10 F. 

Et celles restant à payer à 5.513.879.452,75 F. 


$ 11. — Fixation des recettes. 


È Art. 36. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
1957 ë le budget général de l'exercice 4944 sont arrêtés, conformément au 

A $ lableau AJ ci-annexé, à la somme de 144.385.833.764,76 F. 

Les receltes du budget général effectuécs sur le mème exercice 
jusqu'à la date de sa clôture sont fixées à 123.544.622.248,90 F. 

EL les droils et produils restant à recouvrer à 20.841.201.513,86 F. 











Art. 40. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget du Gouvernement provisoire de la République francaise de 
l'exercice 1944 sont arrètés, conformément au tableau AN ci-annexé, 
à la somme de 6.609.027.87320 F. 

Les recettes de ce budget effectuées sur le même exercice jus 
qu'à la date de sa clôture sont fixées à 6.389.201.929,90 F et les droits 
et produits restant à recouvrer à 219.825.943,30. 


$ NT. — Firation du résultat du budget du Gouvernement provisoire 
de la République française. 


Art. 41. — Le résultat du budget du Gouvernement provisoire de 
Ja République française de l'exercice 1944 est définitivement arrêté 
ainsi qu'il suit, conformément au tableau AO ci-annexé : 

kecettes fixées par l’article précédent à 6.%89.201.92990 F. 

Payements fixés par l'arlicle 39 à 45.758.962.797,80 F. 

Excédent de dépenses, 29.369.760.967,90 F. 


$ IV. — Budget annere rattaché pour ordre au budget du GCouver- 
nement provisoire de la République française pour lerercice 
1911. 


Art. 42. — Les recettes et les dépenses du budget annexe raltaché 
pour ordre au budget du Gouvernement provisoire de la République 
française de l'exercice 191: demeurent définitivement arrètées et 
réglées à la somme de 51.102.255,20 F conformément au résultat da 
tableau AP ci-annexé, savoir: 


Postes, télégraphes et téléphones, 51.102.255,20 F. 


Art. 43. — Les excédents de dépenses constatés au titre des exer- 
cices 1939, 1940, 1941, 1942, 1913 et 1944 et fixés par les articles 3, 
7, 10, 15, 48, 20, 2%, 26, 30, 34, 37 et 41 de la présente Joi à la somme 
toiale de 459.218944.25,44 F, seront gortés en augmentation deg 
avances et découverts du Trésor, savoir : 

Exercice 1939. — Budget générai. 95.554.761.29,74 F. 

Exercice 1939. — Comples des investissements en capital, 51.207 
millions 393.08 F. 

Exercice 1930, — Budget des services civils, 2.471623.71,90 F. 

j Exercice 1910. — Budget des dépenses militaires, 129.13.271.890,50 
rancs. 

Exercice 19411. — Budget ordinaire, 8.63.62:.331,% PF. 

Exercice 1941. — Budget extraordinaire, 32572.100.615,20 F. 

Exercice 1942. — Budget ordinaire, 4.636.721.970,20 +. 

Exercice 1942. — Budget extraordinaire, 31.291.670.740,6 F. 

Exercice 1943. — Budget général, 13.210.153,927,90 F. 

Exercice 1943. — Budget du comité français de la Libération 
nationale, 22.165.705.931,80 F. 

Exercice 1944. — Budget général, 89.253.152.822,20 F. 

Exercice 191%. — Budget du gouvernement provisoire de la Régue 
blique francaise, 39.369.760.967,90 F. 

Somme égale, 459.218.911.233,4 F. 
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TaTRE VII. Dispositions partioulières. 

Art. 4%. — Le montant des remises À titre gracieux accordées sur 
débets au cours des années 1939 à 191% est arrêté à la somme 
bolaie de C8.101.665,80 F, conformément au tableau AQ ci-annexé, 
Savoir : 

nnée 1939, 18.711.811,33 F: année 1950, 11.517.896,72 F: annte 
1951, 3822.084,00 F; année 1952, 25.406.919,50 F; année 1943, 3 mil- 
lions 381.905,30 F; année 1911, 3.191.178,20 F. — somme égale, 
63.:61.605,90 F, 

Art. 45. — Le solde crédileur des opérations constatées au cours 
de l'année 1939 au compte spécial Recelles et dépenses d'ordre 
provenant de l'apurement d'opéralions antérieures ou de l'amortis- 
sement de la dette à court terme » institué par ‘a loi du 13 janvier 
4933 et qui doit être porté en alténualion des avances et découverts 
du Trésor, conformément aux d'spositions de l'article 5 de ladite 
lo!, est arrûté à la somme de 47.119.938.578,156 F, 

Les soldes débiteurs des opérations constatées au cours des années 
4910 à 1914 au même comple spécial et qui doivent être portés 
ea auzmentation des découverts conformément aux mêmes disposi- 
tions de ladile loi sont arrêtés à la somme totale de 1.701.650.258,10 F, 
Savoir: 

1.691.600.521,80 F pour l'année 1910; 1.566.18080 F pour l’année 
4911; 2.104.091,70 F pour l'année 1912; 3.358.023,10 F pour l'année 
49%; 1.410,70 F pour l’année 1911. — Somme égale, 1.701.630.258,10 F, 
conformément au labeau AR ci-annexé, 





ANNEXE 


Avis de la rour des comptes 
sur le règlement des exercices 1939 à 1946. 


1. — Règlement des erercices 199 à 1944. 


La cour a prononcé les déclarations générales de conformité sur 
ces exercices aux dales ci-après: 


Exercice 1939, — Séance du 30 juillet 4915 
Exercice 1910, — Séance du 3 octobre 1948. 
Exercice 1911 à 1941. — Séance du 6 janvier 4941 1) 


Ainsi que le rappelle l'exposé des motifs du projet no 365, les 
arlicles 18 à 29 de la loi du 9 décembre 1918 ont dispensé les 
ministres de produire les comples des dépenses budgétaires des 
exercices 1949 à 1916. Ces comptes ont été remplacés par un tableau 
établi à l'aide des écritures de l'administration des finances et 
présentant les dépenses de chaque département ministériel par 
titre et partie du budget. La mêrne disposition a été étendue aux 
comples de l'exercice 1939. 

En raison de la présentation des dépenses de cette période trou- 
blée non par chapitre comme aux budgets mais par ministère, titre 
et partie, il n'y avait pas lieu d'ajuster les crédits aux dépenses 
effectuées par annulation des crédits non consommés et ouverture 
de crédits complémentaires aux chapitres présentant des excédents 
de dépense. Le total des crédits par titre et partie n’a été rappelé 
que pour mémoire, comme le sont, en ce qui concerne les receltes 
lés évaiualions de produits, 

IL reste que, dans des cas relativement peu nombreux, les 
dépenses ressortent à des sommr®s supérieures au montant global 
des crédits. 

Ces dépassements s'expliquent, dans une large mesure, par les 
circonstances dans lesquelles ont fonctionné les services et s’agis- 
sant de faits très anciens, la cour n'a pas cru devoir procéder sur 
ces dépassements à des enquêtes particulières. 

Aussi bien, les totaux des payements imputés aux budgets des 
exercices en cause, malgré les efforts déployés par l'administration 
des finances pour apurer les opérations anciennes, sont-ils encore 
incomplets. 

En eff, le déficit de 459.28914.23 F qui solde en écriture les 
budgets des exercices 1939 à 1951 ne représente qu'une part du 
déficit réel, A €et excédent de dépense devront s'ajouter les opé- 
rations imputées au compte spécial d'apurement ouvert en exécu- 
tion des articles 21 et 22 de la loi du 9 décembre 1948, c'est-à-dire 
les opérations tardvement centralisées de nombreux comptables 
d'outre-mer, ainsi que les receltes et les dépenses de caractère 
budgétaire des exercices 1910 à 1916 classés à des comptes d'attente. 
Ces opérations figurent à une rubrique spéciale du compte général 
de l'administration des finances pour autant que les comptes d'outre- 
mer élaient parrenus en temps utile pour y être rattachés (2). 

Le transport aux découverts du Trésor de l'excédent de dépense 
du compte spécial d'apurement sera proposé dans le projet de loi 
de règlement d'un exercice ultérieur, Il en sera de même pour 
le résullat des opérations sur compte spéciaux et notamment pour 
les dépenses d'occupation et le déficit du clearing franco-allemand. 

La cour estime donc, compte tenu des réserves contenues dans 
ses déclarations générales de conformité, réserves dont l'essentiel 
est rappelé ci-dessus, que le projet de loi de règlement des excr- 
cices 1939 à 1941 peut être voté tel qu’il est présenté. 





(1) La cour a rendu ultérieurement ses déclarations générales de 
conformité concernant les exercices 1945 à 1918. 

(2) Au compte général des finances de 1919, le dernier publié, le 
compte spécial d'apurement présentait un solde débiteur de 
46.113 millions. Aux termes de l’article 62 de la loi du 24 mai 1951, 
ce compte doit être clos au 31 décembre 1950 pour le rattachement des 
opérations des comptables d'outre-mer, En ce qui concerne les opé- 
rations de caractère budgétaire de 1940 À 1916 classées à des comples 
d'atlente, l'administration envisage de la clôturer à l'arrêté des 
écritures de la gestion 1952 ou 1953. 
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HI. — Règlement des exercices ultérieurs. 


Des consiléralions analogues inelinent la cour à recommander 
l'adoption rapide des projets de loi neo 3866 (règlement de l'exere 
cice 1915) et no 3864 (règlement de l'exercice 1946) résumant les 
résultats des comples établis suivant la procédure autorisée par 
les articles 18 à 2 de la loi précitée du 9 décembre 1948, observe 
tion étant faite que les déclarations générales de conformité concer- 
nant ces deux exercices ont été rendues par la cour dans sa séance 
du 29 janvier 1952. 

Les comptes des exercices postérieurs à 1946 appellent, au contraite 
un contrôle plus approfondi. Les efforts du ministère des financeg 
pour hâler la production des comptes arriérés ont permis à ]a 
cour d'accélérer la reddition de ses déclarations générales de contfor. 
mité; celles qui concernent les exercices 1917 et 198 sont inter. 
venues le 24 juillet 1952, et celles qui concernent les exercices 
1919 et 1950 pourront sans doute être prononcées dans les premicrs 
mois de 1%53. La cour prendra toutes les mesures qui dépendront 
d'elle pour observer le plus tôt possible les délais normaux, 








ANNEXE N°6786 


(Session de 1953, — Séance du 6 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de loi (n° 3860) portant règlement définitif du budget de l'exercice 
1945, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député, 


Mesdames, messieurs, an cours de sa séance du 21 juillet 19%, 
votre commission à examiné le projet de loi n° 3866 portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 1915. 


Pour les motifs exposés dans notre rapport n° 63835 sur le projet 
de loi portant règlement définitif des budgets des exercices 1939 à 
1%4, elle vous demande de vouloir bien adopter le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Trrne Ier, — Budget des services civils de l'exercice 1945 et budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget des services civils de 
l'exercice 1945, 


A. — DBUDGET DES SERVICES CIVILS 
$ Ier. — Firalion des dépenses. 


Art, 4er, — Les dépenses du budget des services civils de l'exercice 
4945 constatées dans les comptes rendus par les ministres sont 
arrêtées conformément au tableau A ci-annexé à la somme de 
306.187.987.526,72 F. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de sa 
clôture sont fixées à 295.770,537.077, 09 F et les dépenses restant à 
payer à 10.117.150.119,63 F. 


$ 11. — Fixalion des recettes. 


Art. 2. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget des services civils de l'exercice 1945 sont arrêtés confor- 
mément au tableau B ci-annexé à la somme de 297.972,395,115,30 F. 

Les recouvrements du budget des services civils du même exercice 
effectués jusqu’à la date de sa clôture sont fixés à 222.270.517.3%5,60 FE 
et les droits et produits restant à recouvrer à 75.701.877.719,50 F. 


$ IT. — Fixation du résultat du budget des services civils. 


Art. 3. — Le résultat du budget des services civils de l'exercice 
19 est défitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau C ci-annexé: 

Recettes fixées par l’arlicle précédent à 222.270.517.335,60 F. 

Payements fixés à l'article {er à 295.770.537.077,09 F, 

Excédent des payements, 73.500.019.741,49 F. 

Cet excédent des payements sera porté en augmentation dés 

avances et découverts du Trésor, 


B, — BUDGErS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 


Art. 4. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget des services civils de l'exercice 1945 
demeurant définitivement arrêtées et réglées à la somme de 26 mil- 
liards 554.308.775,70 F, conformément au résultat général du tableau D 
ci-annexé, savoir: 


Caisse nationale d'épargne, 3.154.490.551,90 F. 
Ecole centrale, 16.541.815,30 F. 
Imprimerie nationale, 290.739.122,50 F, 
Légion d'honneur, 231.504.100,30 F, 
Ordre de la Libération, 2.352.907 F. 
Monnaies et médailles, 1.032.420.205 F. 
Postes, télégraphes et téléphones, 20.442.715.188,50 F, 
Radiodiffusion francaise, 1.383.514.885,20 F. 
Somme égale, 26.551.508.779,70 F, 
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II. — Budget de la défense nationale de l'exercice 1945 et E ° 
dr annexes rattachés pour ordre au budget de la défense A N N X E N 6788 
nationale de l'exercice 1945. 
(Session de 1953 — Séance du 6 octobre 1932.) 
A. — BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
PROPOSITION DE LOI tendant au relèvement du plafond pour l'oh- 


$ Ivr. — Firation des dépenses. 


art. 5. — Les dépenses du budget de la défense nationale de 
l'exercice 1945 constatées dans les comptes rendus par les ministres 
sont arrêtées conformément au tableau E ci-annexé à la somme de 
475.079.719.202,71 F. 

Les dépenses payées sur le même budget jusqu'à la date de Sa 
elôture sont fixées à 169.621.922.065,11 EF et les dépenses restant à 
payer à 5.407.826.297,60 F. 


$ II. — Firation du résullat du budget de la défense nationale. 


Art. 6. — Aucune somme n'étant ni conslalée ni recouvrée an 
profit de l'Etat sur le budget de la défense nationale de l'exercice 
495, le résultat de <e budzet est définitivement arrêté ainsi qu'il 
suit, conformément au tableau F ci-annexé: 

Recettes, néant. 

layements fixés par l'article précédent à 159.621.922.%5, 11 F. 

Exédent des payements, 169621922945, 11 F. 

Cet excédent des payements sera porté en auanentation des 

avances et découverts du Trésor. 


B. — RBUDGETS ANNEXES PAITACHÉS POUR QRDRE 
AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


art. 7. — Les recettes et les d'penses des budgets annexes ralta- 
chés pour ordre au budget de la défense nationale de l'exercice 
ds demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
3.812.667.653,90 F, conformément au résultat général du tableau G 
crannexé savoir: 

service des essences, 2.10959.323,9 F. 

service industriels des poudreries nationales, 1.733.069.33 F, 

Somme égale, 3.812.667.653,90 F. 


Tirre III — Dispositions particulières. 


Art. 8. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
débels au cours de l'année 1915 est arrêlé à la somme de 7 mil- 
lions 283.9%3,20 F, conformément au tableau IE ci-annexé. 


Art. 9. — Le solde débiteur des opérations constatées au cours 
de l’année 1915 au compte spécial: « Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de l’apurenent d'opérations antérieures oa de l’amortis- 
sement de la datte à court terme » institué par la loi du 13 jan- 
wier 1933 et qui doit être porté en augmentation des avances et 
découverts du Trésor conformément aux dispositions de l'article 5 
de ladite loi est arrêté à la somme de 1.550 F, conformément au 
tableau I ci-annexé. 


ANNEXE N°6787 


(Session de 19953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures névessaires pour lutter contre les insectes 
nuisibles sur l0 domaine de l'Etat, présentée par M. Guy Desson et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année des insectes de plus en plus 
nombreux attaquent des arbres fruiliers, causant de graves préju- 
dices aux récolles. Les propriétaires traitent en général leurs plan- 
tations, mais il est fréquent que des arbres situés en bordure des 
routes où sur le domaine de l'Etat ne soient pas entrelenus d’une 
façon suffisante. Ces arbres consliluent alors un véritable repaire 
pour les insectes nuisibles et entravent ainsi la lutte menée par 
les particuliers. 

Il est inadmissible que les efforts entrepris, et bien souvent sou- 
tenus ou même commandés par l'autorité publique, ne soient pas 
accomplis par cette dernière sur son propre domaine foncier. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
résolution suivanle: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prend'e toutes 


mesures nécessaires pour entreprendre sur le domaine de l'Etat 
la lutte contre les insecles nuisibles. 
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tention de l'allocation de vieillesse des personr<s non Salariées, 
présentée par MM. Grousseaud, Frédéric-Dupont, Coirre, Raingeard, 
Bergasse, Puy, Billotte, Hénault, Bendjellou!, Pellerav, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale? 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation démographique et économique 
du pays a conduit le législateur à prévoir une allocation de vieilles<e 
non seulement pour les anciens salariés, mais également pour les 
personnes non salariées, 

Cet avantage a élé assorti de différentes conditions qui en subor- 
donnent l'obtention. 

Un plafond de ressources a nolamment été édicté par la loi du 
& juillet 1952 (art. 45). 

On ne peut qu'approuver la disposition qui empèche les personnes 
ayant des ressources suffisantes de bénéficier de l'allocation spéciale 
prévue par l’article 42, mais à la condition qu'elle permetle l'ouver- 
ture du droit à tous ceux qui ne disposent pas du minimum vita. 

Partant de ce critère, il semble que le plafond instilué par l'ar- 
ticle 14 soit très faible, puisqu'il est nécessaire que les ressources 
n'excèdent pas 132.000 F par an pour une per<onne seule el 180.000 
francs pour un ménage. 

IL convient donc d'en envisager le renouvellement: en effet, les 
intéressés ont pu voir leurs ressources augmenter dans des propor- 
tions relativement importantes en valeur nominale depuis le # juillet 
1952, par exemple, par le jeu des nouveaux taux des rentes viagère: 


tandis qu'en fait l'augmentation de la vie, et notamment celle de3 
prestations et taxes qu'en dehors des augmentations de loyer l'éco- 
nomiquement faible doit régler sans aucune réduction, vient encore 
amoindrir son pouvoir d'achat, 

En conséquence, il est in<tant de fixer des chiffres qui permettront 
à tous les vieillards nécessiteux de ibénéficier de ce secours indis- 


pensable, en remarquant que notre proposition se comprend d'an- 
tant mieux qu'on ressent actuellement le besoïn de fixer un nou- 
veau chiffre pour le salaire inlerprofessionnel garanti. 

Il nous semble donc que l'on pourrait prévoir de substituer À 
132.000 F et 180.000 F, 200.090 F pour une personne et 300000 F 
pour un ménage. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, il vous est demandé 
d'adopter la proposiüion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


régime de l'allocation vieillesse des personnes non salariées € 
modifié ainsi qu'il suit : 

Substituer: « 200.000 F » à 
francs », 


Article unique. — L'arlicle 44 de la loi du 4 juillet 1952, eur ‘e 
t 


132.009 F » et « 200.000 F à 


nt 


ANNEXE N°6789 





(Session de 19%. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant! à la réparation des préjudices de Car- 
rière subis par cerlains agents des Services publics, pré-enlée gar 
MM. Métayer, Marcel David et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 29 novembre 194%, qui avait 
pour objet de permettre aux fonclionnaires et agents civils de l'Etat, 
des départements, des communes et des établissements publics qui 
en relevaient, d'obtenir la réparation du préjudice qu'ils avaient qu 
subir en raison de l'application qui leur avait élé faite des lois 
raciales ou des lois sur les retraits d'emplois, sur les sociétés 
secrètes ou sur le travail féminin, prévoyait” 

La réintégration de plein droit des fonelionnaires évincés; 

le redressement de la situation administrative de ceux qui, en 
debors de toute éviclion, auraient subi un préjudice de carrière, à 
condilion pour eux d'en justifier; 

La’ réintégration de ceux qui établiraient avoir ét# amenés, en 
raison de leur atlitude patriotique ou de leur hostilité à l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat françuis ou encore pour 
prévenir l'applicalion qui aurait pu leur être faite des mesures 
d'exception, à donner leur démission, à demander leur mise en 
disponibilité ou en congé sans traitement, à solliciter le bénéfice 
de leur retraite ou d'une pension proportionnelle. 

Le champ d'application de cette ordonnance s'est rapidement révélé 
trop restreint puisque les lois, dont elle avait pour objet de réparer 
les conséquences, avaient été appliquées non seulement aux fonc 
tionnaires et agents civils de l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements publics, mais encore aux agents et emplosés 
des services publics. 

L'ordonnance du 2%6 avril 1915 est venue combler cette lacune en 
étendant aux agents et employés des services concédés ou subven- 
tionnés les dispositions de lordonnaice au 29 novernbre 1944. 
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Te!s sont les textes qui ont servi de base à la réintégration et à 
la reconstilution de la carrière des fonctionnaires et agents des ser- 
vives publics atleinis par des mesures d'exception postérieurement 
au 16 juin 1910, 

La loi no 53-89 du 7 février 1953 vient d'accorder la possibilité 
de former un nouveau recours à toute personne visée par l'ordon- 
hance du 29 novembre 1944 dont le préjudice de carrière n'a pas 
élé réparé pour quelque cause que ce soit, ou qui estime qu'il n’a 
élé réparé qu'imparfaitement ou qu'il a été par la suile aggravé. 

Toutefois, cette possibilité d'obtenir la revision de leur siluation 
n'est ouverte qu'aux fonctionnaires et agents civils de l'Etat, des 
départements, Le communes et des établissements publics puisque 
la loi ne fait mention que des personnes visées par l'ordonnance du 
29 novembre 1954. 

Aucune disposition ne vise expressément les agenis des services 
publics, bien que les raisons qui ont motivé l'extension des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 29 novembre 1911 soient demeurées les 
luèmes. 

il y a donc lieu d'étendre aux agents visés par l'ordonnance du 
26 avril 1945 les dispositions de la loi du 7 février 1993. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi, 


PROPOSITION BE LOI 


Art. 4er. — Toule personne visée par l'ordonnance n° 45819 du 
96 avril 1945, qui a étendu aux agents des services concédés ou sub- 
ventionné: le béhétice des dispositions de l'ordonnance du 29 rnovem- 
bre 1%4 relative à ja réparation des préjudices de carrière subis par 
les fonctionnaires en raison de l'application qui leur a été faite des 
textes d'exception pris après le 16 juin 1910, est admise à présenter 
UN Houveau recours, 

art. 2, — Les modalités d'exercice de ce recours sont identiques 
à celles prévues par la loi du 7 février 1953. ; 





ANNEXE N° 6790 


(Session de 1953. — Séance du G octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI abrogeant le cinquième alinéa de l’article 20 
modifié de ja loi n° 19-1360 du 17 septembre 1948, présentée par 
M. lurlot, dépulé. — (Renvoyée à la commission de la justice 
ct de gis!ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 48-1360 du fe septembre 19:8 
l, dans son article 20, accordé un droit de reprise sans conditions 
lélai d'acquisition aux fonctionnaires qui, logés par leur admi- 


ü 

nistration üésirent, au moment de leur admission à la retraite, 
disposer du local qu'ils ont antérieurement acquis en vue de protéger 
leurs vieux jours. 

La loi n° 03-286 du 4 avril 1953 a modifié ces dispositions dans un 
ms défavorable aux fonctionnaires, Désormais, pour pouvoir exercer 





leur droit de reprise, ceux-ci devront avoir acquis leur immeuble 
depuis plus de cinq ans, Celle disposition restrictive, introduite dans 
le texte de la loi sur l'initiative du Conseil de la Répub:ique (celui-ci 
HA il est vrai, prévu que Ja reprise pourrait être autorisée par 
Î e au bout de deux ans d'acquisition si le propriélaire établis- 
sait que son acquisition n'avait été faile que pour loger ou pour 
salisfaire un intérêt familial légitime à l’exciusion de toute idée 

* spéculalion) entraine des conséquences très graves pour cer- 
iines catégories de fonctionnaires qui, ne disposant pas de moyens 
inanciers importants, ne peuvent prendre avant leur mise à la 
ctraile les dispositions nécessaires pour assurer leur relogement. 

Ainsi, comme le déclarait à la tribune de l’Assemblée nationale, 
le 10 ovlobre 1952, le garde des sceaux M. Martinaud-Déplal: « c’est 
en effel dans la dernière période de sa vie professionnelle que sou- 
vent le fonctionnaire logé a pu réa'iser les économies nécessaires 
à l'acquisition d'un local pour l'heure de sa retraite, Il y aurait 
injustice à exiger de lui qu'il ait acquis beaucoup plus tôt un 
logement de remplacement, alors qu'il n’en avait peut-être pas les 
moyens ». 

Sans doute les foncliongaires peuvent aussi bien que les proprié- 
laires particuliers, en s'appuyant sur les dispositions de l'artiele 19 
de la loi du 1er septembre 1948, obtenir par voie de justice l’autori- 
salion de reprendre leur immeuble au bout de quatre ans d’acqui- 
sition, mais il ne faut pas oublier que le propriétaire éventuel dait, 
pour obtenir sa reprise, démontrer que son acquisition n’a aucun 
caractère spéeulatif et qu'il a acquis uniquement pour se loger. 
C'est d'ailleurs une solution qui n'est pas à la portée des proprié- 
laires axant des moyens modestes, 

L'article 48 de la loi du 17 septembre 1948 permet au propriétaire 
de reprendre son immeuble à condition qu’il metle à la disposition 
du locataire ou de l’occnpant un local remplissant des conditions 
d'hygiène normales et au moins équivalentes à celles du logement 
vbiet de la reprise. 

De telles dispositions ne peuvent être utilisées par un fonctionnaire 
logé par son administration. Après avoir servi la nation pendant la 
plus large partie de sa vie, ie fonctionnaire se trouve condamné 
à être expulsé de son logement de fonction sans pouvoir prétendre 
à un relogement, du moins à un relogement immédiat, 

Parmi les catégories de fonctionnaires sp ven nous faisons 
allusion, il convient de mentionner tout particulièrement la gendar- 
merie dont tous les membres sans exception sont logés par l’admi- 
nistration dont is dépendent, Les représentants de celte catégorie 
r'ont pas manqué de lancer un cri d'alarme avec l'espoir qu’il serait 
entendu. Nous pensons qu’il convient de mettre fin à leurs inquié- 





ut 
tudes, ainsi qu’à celles de nombreuses autres catégories de petits 
fonctionnaires, en supprimant la disposition nouvelle introduite par 
la loi du 4 avril 1953, et en revenant dans ce domaine aux disposi 
tions qui avaient élé prévues par la loi du fer septembre 1948. 


C'est pourquoi nous soumetlons à l'approbation de l’Assemb'ce 
nationale la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le cinquième alinéa de l’article 20 modifé de la 
Jui n° 43-1360 du 1er septeinbre 1918 est abrogé, 





ANNEXE N° 6791 





(Session de 1953, — Séance du 6 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à abroger les dispositions prises 
en 1953 afin de réduire lcs crédits de l'éducation nationale et à 
interdire toute nouvelle réduction de ces crédits; 2° à abroger 
les disposilions prises en 1953 ayant pour effet de retarder la 
construction de locaux scolaires et universitaires; 3° à abroger 
le décret n° 53-818 du 5 septembre 1953 relalil au « ramassage » 
des écoliers, présentée par Mlle Marzin, MM. Cogniot, Thamier, 
Mine Grappe, MM. Signor, Lamps, Boulavant, Pierrard, Giovoni, 
André Mancev, Tourtaud et les membres du groupe communiste, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis deux ans, M. le ministre de l'édu- 
cation nationale parie fréquemment des besoins du pays en équipe- 
ment scolaire, en ajoutant aussitôt qu'il est possible d’abaisser le 
prix de revient de la construction en raison des progrès réalisés 
dans les techniques de cette industrie. 

Cependant, le nombre des Jocaux scolaires et universitaires 
vélustes, trop exigus, le nombre de classes, d'internats dangereu- 
sement surchargés, ne cesse de croilre. Les rélus d'admission d’en- 
fants dans les écoles malernelles, d'adolescents dans les lycées, 
collèges et écoles techniques ne cesse d'augmenter, tandis que les 
collectivités locales ayant à réparer, agrandir leurs écoles où à en 
installer de nouvelles, éprouvent toujours davantage de difficultés 
en raison de la politique gouvernementa:e, 

Non seulement les crédits affectés à l'équipement scolaire et uni- 
versilaire sont scandaleusement insuffisants, mais encore la loi du 
7 février 1953 et son décret d'application du 9 août 1953 ainsi que 
les décrets du 5 septembre 1953 relatifs aux constructions scolaires 
n'ont pas d'autre objet que de réduire le plus possible les subven- 
lions accordées par l'Elat pour ces constructions. 

La loi du 7 février 1953 et le déeret no 53-516 du 9 août 1953 
réduisent de 8 millions à 35 millions le montant de la dépense sub- 
ventionnable pour une classe et ses dépendances, et de 5 millions 
à 3 milhon;s et demi Je montant de la dépense subvrentionnable 
pour une classe sans les dépendances, Les décrets nos 53-817, 53-819 
et 33-820 du 5 seplembre 1953 s'eforcent de diminuer encore cette 
subvention réduite, 

M. le ministre de l'éducation nationale, par ses circulaires des 
23 janvier et 27 mars 1933, avait déjà proscrit des projets de cons- 
tructions scolaires les locaux prévus aux usages suivants: cabinets 
de directeurs, salles de dessins, de gymnastique, réfectoire, biblio- 
thèque, douches, etc. Maintenant, il lésine sur les clôtures, sur 
l'adaptation au terrain, sur les travaux de branchement à l'égout 
à l’eau, etc, Pourquoi pas aussi sur l'installation électrique ? il 
encourage les municipalilés, par l'institution d’une prime à la cons- 
truction « bon marché », à réduire à un million et demi le montant 
de la dépense pour une classe et son couloir vestiaire, Certes, il 
convient d'encourager l'effort pour des constructions moins coû- 
teuses, mais il est évident que les décrets d'août et septembre 1953 
se traduisent en fait par une incitation aux municipalités à se sou- 
cier beaucoup moins de réaliser de bonnes condilions de travail 
pour les élèves des écoles publiques qu’à construire « bon marché ». 

Quant aux classes-taudis fonctionnant dans des locaux vétustes, 
M. André Marie reconnaît qu'elles n’ont guère, jusqu'ici, tenu de 
place dans ses préoccupations ministérielles, mais c'est pour décla- 
rer aussitôt qu'il n’en subventionnera pas à plus de 25 p. 100 
la réfection — sauf dérogation. Le reste de la dépense est donc 
à la charge des communes, privéés de ressources du fait de Ja 
politique du Gouvernement et qui éprouvent tant de difficultés à 
réaliser leurs emprunts, lorsque ceux-ci sont autorisés, 

Concernant l'Université, le décret no 53-820 du 5 septembre 1%53 
institue pour tout projet dépassant 50 millions un conseil, nommé 
par le ministre, soit une machine à retarder l'aboutissement des 
Dm de construction les plus importants — et souvent les plus 
ndispensables. 

Ainsi, à la veille d'une rentrée scolaire et universitaire très diff- 
cile, M. le ministre de l'éducation nationale a pris de nouvelles 
mesures qui ne peuvent avoir pour eflet que d'augmenter le 
nombre des classes vétustes et dangereuses, des classes et, internats 
surchargés et malsains et d'aggravèr encore la pénurie des établis- 
sements et des classes. 


Le décret no 53-389, supprimant, en date du 17 septembre 1953, 
les crédits de l'éducation nationale bloqués par le Gouvernement 
René Mayer le 11 mai 1953, montre que le Gouvernement Laniel 
manifeste le plus grand mépris pour les besoins officiellement 
reconnus de l’enseignement public et de la recherche scientifique, 
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et n'entend tenir nul compte des proteslations des familles, des étu- 
diants, du personnel enseignant et des chercheurs. 

Concernant le personnel enseignant et les.chercheurs, le Gou- 
vernement entend briser leur résistance à de telles mesures de 
dégradation de l’enseignement public et du niveau de culture en 
France, par le recours à la férule des préfets de Napoléon-le-Pelit, 
au mac-Carthysme, ct l'interdiction du droit de grève. A: 

Cependant, cette frénésie fasciste ne peut empêcher l'opinion pu- 
blique de constater les faits. La rentrée scolaire 1953 est un scan- 
dale: classes surchargées pour tous ordres d'enseignement dans 
les villes et régions industrielles; parfois, classes sans maitre ni 
professeur, voir même classes à mi-temps ou contraintes, faute 
de locaux, de fonctionner par équipes. + 

Lorsque, par décret no 53-823 du 5 septembre 1953, M. le ministre 
de l'éducation nationale liquide la direction des constructions sco- 
laires au moment même où la France a le plus grand besoin de 
construire des locaux scolaires, comment n'en pas conclure que 
je ministre n’a aucunement l'intention de donner au pays l'équi- 
ement qu’il réclame ? 

Son décret no 53-818, instituant le « ramassage » des écoliers des 
campagnes, prouve, au contraire, que le ministre entend procéder 
à des fermetures d'écoles communales, même là où la loi de 1856 
exige que ces écoles soient maintenues. . 

Certes, ceux qui veulent réduire le niveau des connaissances 
des travailleurs des campagnes, afin de mieux les exploiter, et les 
adversaires de l’école laïque, ne manquent pas d’applaudir à de 
telles mesures, prises sans aucune considération du jeune Age 
des enfants, du sentiment des familles sur leur éloignement du 
fover durant les classes, Car ces enfants seront parqués dans des 
centres scolaires distants souvent de plusieurs kilomètres, et où 
les classes seront aussi surchargées que celles des villes, au nom 
de la « pédagogie » singulière de M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

I n’est pas surprenant que l'indignation de l'opinion publique 
s'exprime, contre cette volonté évidente des hommes de la réaction 
et de la guerre d'organiser systématiquement l’abaissement du 
degré de culture d'un pays qu’ils voudraient soumis à la politique 
« atlantique ». Il n’est pas surprenant que s'élève plus haut l’exi- 
gence de la mise en application du plan Le Gorgeu, de la part des 
familles d’élèves, du personnel enseignant et des municipalités. 

C'est pourquoi, en attendant que l’Assemblée nationale se pro- 
nonce sur la proposition ne 6080, déposée le 27 mars 1953 par le 
groupe communiste, tendant à mettre ce plan en 2 rm mg nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de rétablir les crédits 
de l'éducation nationale qui ont été annulés pour l'exercice 1953, 
par l’abrogation des décrets d’annulation ou blocage; nous vous 
demandons d’abroger les dispositions (articles de loi, ou décrets) 
qui permettent en fait au Gouvernement de retarder la conslruc- 
tion de locaux scolaires et universitaires. 

Nous vous demandons enfin d'imposer au Gouvernement le main- 
tien des écoles de villages par l’abrogation du décret sur le « ramas- 
sage » des enfants. 

Si cette proposition exige l'ouverture de crédits, ceux-ci peuvent 
aisément être trouvés en prélevant sur les crédits consacrés aux 
dépenses de guerre et notamment de la guerre d’Indochine. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Son: immédiatement abrogées les mesures de blo- 
cage et d'annulation des crédits de l'éducation nationale, de l'en- 
seignement technique, la jeunesse et les sports, les beaux-arts et 
lettres, prises par décrets des 20 février 1953, 11 mai 1953 et 17 sep- 
tembre 1953. 

Art. 2. — Aucune mesure de blocage ou d'annulation de crédits ne 
pourra intervenir au cours de l'exercice 1953 à l'encontre des cré- 
dits de l'éducation nationale. 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions de l’article 18 de la loi 
du 7 février 1953, du décret no 716 du 9 août 1953, des décreis 
nos 53-817, 53-819, 53-820 et 53-223 relalives aux constructions scolaires 
et à la direction des services des constructions scolaires. 

Art, 4. — Est abrogé le décret no 53-818 du 5 septembre 1953 
relalif à l’organisation du « ramassage » des écoliers. 


ANNEXE N° 6792 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation: 1° du décret n° 50-709 
du 9 août 1953 relatif aux conditions d'émission d'emprunts des 
départements, des communes e* des syndicats de communes ; % du 
déoret n° 53-710 du 9 août 1953 portant création de commissions 
départementales présentée par M. Cristofo 


d'investissement, } 

Mmes Grappe, François, MM. Musmeaux, Charles Benoist, André 

Lenormand, Brault, Gabriel Paul, Zunino, Rosenblatt, Pierre Cot, 

les membres du groupe communis'e et les membres du groupe des 
S 


républicains progress 


es, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l’intérieur.) à ci , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs du décret n° 53-709 
du 9 août 1953, le Gouvernement laisse entendre que ce décret est 
susceptible de faciliter les départements et les communes dans la 
réalisation de leurs emprunts, 





\ 


Il déclare : 

« Les difficultés rencontrées par les collectivité 
réalisation de leurs emprunis posent depuis piusieui 
grave problème. 

Malgré l'apport croissant du fonds de modernisation 
d'équipement rural, inalgré limporlance de pl 
des ressources qu'ils consacrent au financemel | 
communaux et départementaux, les grands étabiis 
— caisse des dépôts et consignations, caisse nationaie 
agricole, crédit foncier de France — ne peuvent sufi 
les demandes. En dehors d'eux, les collectivités locales 
que de moyens financiers limités. » 

Tout d’abord, il convient de faire les plus expre 
l'affirmation gouvernementale se:on laquelle les € 
aurait bénéficié, ces dernières années, d'un ap} 
fonds de modernisation aux travaux d'équipermen 
grands organismes prêteurs. » 

La vérité est que les difficultés rencontrées par les 4 n 
et les communes pour obtenir les autorisations d'emprunter et 
placer les emprunts une fois autorisés, n'ont ces<é de croit 
4918. Tous nos collègues connaissent à ce propos les prolesta 
formulées par les assemblées départementales, les maire 
conseils généraux, de nombreux conseils municipaux et le con 
des maires de France. 

Quant aux prétendues facilités accordées en vue de la réalisa(i 
ces emprunts locaux, découlant des mesures prévues pour la mobi- 
lisation des titres et leur cotation en Bourse, leur caractère qéatoire 
saule aux yeux. 

En réalité, le Gouvernement cherche à obtenir un contrôle pus 
grand sur ces emprunts. C'est ce qui résullera des « emprunts types » 
et de la création du « fonds de gestion », ces dispositions étant 
liées à Ia création de commissions départementales d'investisse- 
ments, prévues par le décret ne 53-710 du 9 août 1953. 

En effet, il ressort des dispositions de ce dernier décret que les com- 
missions départementales d'investissements — au sein 
ne sont pas représentés les conseils généraux et les conseis mur 
cipaux — auront un pouvoir de décision draconien sur tous lez 
projets élaborés par les collectivités locales quel qu'en soit le mode 
de financement. 

Le but recherché par le Gouvernement ce n'est pas d'aider les 
coHectivités locales à réaliser en faveur des populations laborieuses, 
Il tend au contraire à détruire les initiatives de ces collectivités 
et ce qui leur reste d'autonomie pour régenter tout le crédit. 

Il est donc en ofposition aux dispositions constitutionnel'es qui 
prévoient exçressément l'extension des libertés départementales et 
municipales. 

Les mesures réactionnaires contenues dans les décrets 
n'ont qu'un seul objet: permeltre au Gouvernement de drainer, 
pour financer sa politique de guerre, le maximum de ressources 
au détriment des besoins des collectivités locales: construelion 
d'écoles, d'établissements de santé, de logements; électrification, 
adduction d’eau, assainissement, voirie, elc. 


| ir 


e an 


desquelles 


susvises 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous éemander l'adop- 
tion de la proposition de loi ci-après: 


RROPOSITION DE ÆLOI 


Article unique. — Les décrets nos 53-709 et 53.710 du 9 août 


sont abrogés. 


ANNEXE N° 6793 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 52-717 du 
9 août 1953 fixant les modalités de liquidation et de règ'ement 
des dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usave 
courant et familial, présentée par MM. Billoux, Mido!, André 
Lenormand, Pierrard, Rosenblatt, Guiguen, Gravoille, Mme Rose 
Guérin et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un gros émoi s'est emparé du monde de3 
sinistrés à la pee au Journal officiel du 10 août 1953 du décret 
ne 53-717 du 9 août 1953 « fixant les modalités de liquidation et le 
règlement des dommages de guerre afférents aux biens, meubles 
d'usage courant ou familial ». 

Ce décret comporte, en effet, des dispositions qui vont à l'encontre 
des légitimes intérêts des sinistrés: 


19 Il fait table rase des principes fondamentaux de la loi du 
28 octobre 1946 et notamment du principe de la réparation intégrale ; 

29 Il tend à réaliser des économies sur le dos des sinistrés mobiliers 
pe des dispositions financières et techniques qui constituent à 
"égard de ceux-ci une véritable escroquerie ; 

at p défavorise plus particulièrement les sinistrés de condition 
modeste. 


Abandon des prinoipes fondamentaux de la loi du 28 octobre 1946, 


La loi du 28 octobre 1946, la « charte des sinistrés », prévoyait en 
son article 4e le principe fondamental de la réparation intégrale 
du dommage subi. : 
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ANNEXE N° 6796 


à io! d 1953 Sance du 6 octobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à porter l'allocation des vieux 
travailleurs salariés au taux unique de 120.000 F par an; 2° à 
majorer dans les mêm proportions les pensions servies par Ja 
set le cie, présentée par MM. Jacques Duclos, Musmeaux, 


À Estachv. MM. Chausson, Besset, Renard, Castera, Pierre Meu- 

rit le membres du grou] communiste et les membres du 

L des rénu? ins } Ogre ssistes, députés - (Renvoyée à la 

Cormut i du travail el de la sécurité sociale.) 

RXPOSE DES MOTIFS 

Masdames, messieurs, le 18 septembre 1951, le groupe communiste 
a dép la proposition de loi no 1140 tendant à porter le taux de 
PFallocalion des vicux travailleurs salariés de 49.000 F pour les com- 
munes de moins de 5.000 habitants, 52.000 F pour les communes 
ï Ù 9.000 habitants et 55.000 F pour Paris, au taux unique 
di UPALEU 

Cette proposition n'a pas encore été discutée par l’Assemblée 
nitionale malgre effort du groupe communiste. 

Quelques jours après le dépôt de ladile proposition de loi, une 
I ration de 15 ] 1) fut décidée, porlant les allocations des 
Vieux trai eurs Salai aux taux respectifs de 56.400, 59,800 el 
{ k) F par à 

Or, inalgré les déclarations gouvernementales, le cours des den- 
rées de première nécessité a augmenté depuis celte date dans des 
proportions telles que les travailleurs en activité, tant dans le sec- 
teur public que dans le sect privé, ont été amenés à plusieurs 
repri et notamment en août dernier, à réclamer Je rajustement 
de Jeurs traitements et salaires, 

Il serait superflu d'insister sur le fait que les vieux ont des diffi- 
cuités encore bien plus grandes pour subsister. IL suffit de rappetet 
l ne percoivent que 154 F par jour. Une tel'2 situation ne sau- 
rait se prolonger davantage, d'autant plus que le bilan des caisses 
de urit& sociale accuse des excédents importants. 

N'oublions pas que les neuf seizièmes des cotisations de sécurité 
sociale sont destinés äu financement de la retraite des vieux et que 
les rentrées de cotisations permettent d'accorder un rajustement 
iminortant des allocations et pensions de sécurité sociale. 


Si en 1931 le coût de la vie, d'une part, et les moyens de finan- 
iutre part, nous autorisaient à proposer le taux unique 
faisant en cela disparaitre les trois zones), la hausse 
du coût de Ta vie depuis 1951 à nos jours, ainsi que les possibilités 
des caisses du poste vieillesse de la sécurité sociale, nous incitent 
à demander un rajusterment plus substantiel, à proposer la fixalion 
à 120000 F du taux unique de l'allocation aux vieux travailleurs 
salarics et à relever dans fes mêmes proportions les pensions de 
secure socraie 
Tel est l'objet de Ja présente proposition de loi que nous vous 
Cenandions de vouloir bien adopter. 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — $ 1. — L'article 3, paragraphe 4er, de lor- 
donnance ne 49-4170 du 2 février 1945 modifié par la loi n° 51-1126 
du 26 septembre 1941 est Ge nouveau modifié comme suit avec 


elfet du 1 seplembre 14393: « au taux unique de 120.000 F.. » 
s 2 Un arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale 

le coeflicient de revalorisation applicable avec effet du 4° avril 
Aus; aux pensions el rentes @e vicillesse, aux pensions d'invalidité, 
aux pensions de veuf et de veuve et aux pensions de reversion en 
cours prévues par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945, afin 
que la revalorisation desdites pensions et rentes soit faite dans 
Ja môme proporlion que celle de Fallocation aux vieux travailleurs 
salariés {elle qu'elle est prévue au paragraphe 1er du présent article. 

Le même arrèlé fixe le coefficient de revalorisation des salaires 
et colisations devant servir de base au calcul des pensions el rentes 
Wicillesse et des pensions d'invalidité. 





ANNEXE N° 


G797 


Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOT ten 


lant À l'abrogation du décret n° 53-839 
du 17 septembre 1953 portant annulation de crédits au titre du 


hunisié:e de la reconstruction et de l'urbanisme, présentée par 
M\I, A ÿ Lenormand, Midol, Guiguen, Gravoille, Pierrard, Mme 
Rose Guérin et les membres du groupe communiste, dépulés. — 
(envoyée à la inmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


rs, par décret no 52-829 du 17 septembre 1953, 

ciel da fe seplembre 1953, le Gouvernement 
ne partie des crédits inscrits au budget pour 
i ces crédits annulés, nous relevons, au titre 
nement du ministère de la reconstruction et 
ression de 252 millions Hebqgs sur le titre 1H 
et le litre IV (Interventions publiques), 








Une fois de plus, nous assistons à une atlaque du Gouvernemert 
contre une administration qui a pour but essentiel de relever 


ruines de notre pays et de reloger les centaines de milliers de = 
concitoyens qui sont ou sans logement ou kgés dans des conditions 
scandaleuses. 

Annuler des crédits prévus au titre du ministère de la rec 
tion et du logement c'est apporter une nouvelle gêne, de nouveaux 


délais dans le payement des sommes dues aux sinistrés. 

Annuler ces crédits, c’est préparer, dans le cadre des regrou e- 
ments de délégations départementales en préparation au mini 
de la reconstruction et du logement, de nouvelles difficultés pour Les 
sinistrés qui devront se rendre à des centres inlerdéparleme: 
parfois situés à plus de cent kilomètres du lieu de leur don 
pour demander des précisions sur l'instruction de leur dossi 
doinmages de guerre. 

Eufin, ces annulations de crédits, qui portent pour une part 
importante sur les dépenses du personnel et de matériel, 
nature à gêner le fonctionnement des services du ministère d 1 
reconstruclion et du logement qui voient chaque jour diminuer 
moyens qu'iis ont pour faire face aux tâches toujours plus jnper 
tantes qui leur sont dévolues, comme en témoigne le décret no 5717 
du 9 août 1953 fixant les nouvelles « modalités de liquidation € 
règlement des dommages de guerre afférents aux biens m 
d'usage courant ou familial», C'est pourquoi, mesdames et 1: 
sieurs, nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation à 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret n° 53-839 du 17 septembre 19% po t 
annulalions de crédits sur l'exercice 1%53 (Reconstruction €! 
ment, — Titre II: Moyens des services) es! abrogé. 





ANNEXE N° 6798 


(Session de 195%. — Séance du 6 octobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à abroger les décrets n° 52-10: du 
11 mai, n° 53-113 du 18 mai el n° 53-899 du 17 septembre 1953 
bloquant et annulant une somimne globale de 3.900 millions sur les 
crédits afleclés à la caisse autonome de la reconstruction; ° à 
abroger le décret n° 53-129 du 12 mai 1953 supprimant des ato- 
risations de programme et des crédits de payement, présentée nr 
MM. André Lenormand, Midol, Guiguen, Cagne, Mme Rose Gucr 


MM. Kriegel-Valrimont, Gravoille, Cermolacce et les membres d1 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission ces 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, et cela malgré les déi'a- 
rations gouvernementales les plus solenneiles, les « économies » b 
gétaires portent un coup très rude à la reconstruction et à l’inderi- 
sation des dommages de guerre tant attendues par plusieurs millions 
de sinistrés. 

En effet, le décret n° 53-839 du 17 septembre 19533 « portant anni- 
lation de crédits sur l'exercice 1953», au litre HE (Réparation des 
donmunages de guerre), stipule que le montant du versement à la 
caisse aulonome de la reconstruction est amputé de 3 millianis 
900 millions par annulation pure et simple de crédits. 

Or, le décret no 53-413 en date du 18 mai 1953 « portant interdi‘lion 
d'utiliser des crédits ouverts sur l'exercice 1953» bloquait déjà e 
même montant de crédits avec la répartition suivanie par chan tre: 

Reconstruclion industrielie, commerciale et agricole, 1.100 millions 
de francs. 

Travaux de voirie, 1.300 millions de francs. 

Constructions expérimentales, { milliard de francs. 

Reconstruction des territoires d'outre-mer, 500 millions de fran 

Total, 3.900 millions de francs. 

Le décret no 53-113 du 148 mai 1953 se réfère à un autre d'cret 
ne 53-100 du 11 mai 1953 portant interdiction d'uliliser la somre 
globale de 3 milliards 900 millions sur les crédits affectés à la cais-e 
autonome de la reconstruction. 

Or, personne n'ignore que les crédits affectés à la caisse auto- 
nome de la reconstruction sont — de l'avis de tous — inférieurs 
de moilié à ce qu'ils devraient être pour terminer la reconstruction 
et les dommages de guerre avant 1960. 

En outre, celle mesure aura pour conséquence la mise en chômicse 
de nombreux travailleurs du bâtiment. 

Comme nous l'avons déjà mentionné dans notre proposition de loi 
ne 6216 tendant à abroger le décret du 18 mai 1953: 

« La faiblesse des crédits votés au titre de la réparation des dom- 
mages de guerre a des répercussions graves dans l’économie de notre 
pays, la fermeture de chantiers amenant la mise en chômage de 
travailleurs du bâliment et le marasme des affaires commerciale:. 
D'autre part, au moment où le problème du logement est des plus 
graves pour notre pays, la non-reconstruction des maisons sinisirées 
contribue à l’aggravation d'une crise qui frappe de plus en plus 
les masses laborieuses de la population française. 

« Ainsi, devant une telle situation, une Assemblée nationale <ou- 
cieuse des intérêts de la nation devrait prendre toutes dispositions 
pour dégager des crédits afin d'accélérer la reconstruction et la 
construction, notamment en envisageant la réduction des dépenses 
militaires, ce qui serait immédiatement possible en mettant fin à 
la guerre injuste d'Indochine qui coûte à notre peuple, chaque jour, 
2 milliards 200 millions de francs, Ne vaudrait-il pas mieux consa- 
crer celte somme à la reconstruction ou à la construction journalitre 
de 2.060 logements ? » 
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11 est done ursent que le Parlement se prononce sur les décrets qui 
amputent les crédils de verser it à la isse autonome de la recons 
| 
{1 lon. 
LI . dl . : . - 
C'est pourquoi, mesdames €! me rs, nous vous den P 
ja présente proposition de lo! d’abroger les décrets précités. 
PROPO:ITION DE LOI 
Art. for. — Sont abrogés les décrets n° 353-100 du ff mai, n° 11 
111 18 mai et n° 53-S3% du 17 S emore 1959 bloquant et an! t 
une somme globale de 3 milliards x nuilions sur les « lis 
affectés à la caisse autonome de la reconstructior 
Art. 2, — Est abrogé le décret no 535-329 d'1 12 mai 1953 $ mant, 
1 les opéralions d'urbanisme lans s villes $ s, 50 
| s d'autorisauon de programmes € 13 n 3 de *« lits de 
payement 
ANNEXE N° 6799 
(Session de 1953. — Séance du G octobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à porter l'allocation spéciale aux 
vieux 90.000 francs par an, présentée par MM, Muse X, 
Mile Marzin, MM. Pronteau, Mouion, Pierre Meunier, 1! 
membres du groupe comimunisle et les membres du ipe des 
répubDHCains progressistes, député - (Renvoyée à la conunission 
du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ messieurs, la loi du 10 juillet 1952 a substit une 
p ile à l'ancienne 1]! l temporaire des ) Ii 
l t faibles Inais di taux € rest le inmèimne À ) 
y ) k par äl ou 77 F par jour. Ce taux a élé fixé en <seplen 
Or, depuis, le coût de la vie à Igtiré . La misère est gr le 


pauvres vieux à qui Fon avail promis de liquider le tem 
pour élablir queïque chose de durable et de plus » 


pAraus 





Fn septembre 4951, le groupe comtnüuniste à proposé que 
tion temporaire soit portée à 72.000 K par an. Une angmen 
15 199 est seulement intervenue et, depuis, lalloec 
I e à 28.200 F. 

Si l'Assemblée nationole n'a pas ern devoir suivre le group 
communiste pour discuter et voter une loi relevant les allocations 
économiquement faibles, elle doit aujourd'hui constater la 
iétresse qui frappe les vieux. C'est pourquoi nous proposons que 


C'est l'objet de Ja 
demandons de bien vou 


l 
] cation spéciale soit portée à 90.000 F par an 
proposition de loi suivante que nous vous 
jouir adopter. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les bénéficiaires de l'ancienne allocation tem 
poraire visés par l'article 42 de Ja loi n° 52-799 du 19 juillet 1952 
perçoivent une allocation spéciale de 90.) F par an. 


ANNEXE N° 6800 





(Session de 1955. — Séance du 6 cetobre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 10 à fixer à 23.000 F par mois sans 
abattement de zone le salaire minimum national interprofession 
nel garanti; 2° à relever dans des condilions identiques les 
salaires, traitements, pensions, retraites et allocations, présentée 
par MM. Elienne Fajon, Linel, Besset, Musmeaux, Cermolacce, 
Marc Dupuy, Gravoille, Mmes Duvernov, Roca, M. Pierre Meunier, 
les membres du groupe communiste el les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, depuis seplembre 1951 
du salaire minimum nalional inlerprofessionnel 
cilectlué. 

Depuis deux ans il n'a élé procédé à aucun relèvement général 
des salaires, traitements, retraites et allocations. 

Déja, en 1951, lors de la fixation à 190 francs de l'heure du 
Salaire minimum garanti par le Gouvernement, le problème des 
Salaires et traitements n'avait pas recu une solution conforme aux 
besoins des travailleurs. 

La Situation n'a cessé d'empirer du fait que les Gouvernements 
se sont opposés à tout relèvement général des salaires, traitemerits, 
pensions et reiraites, malgré l'augmentation constante du coût de 
li vie, C'est ainsi que du 13 septembre 1954 au 15 septembre 1%3 
on à enregistré une hausse de 16,7 p. 100 du coût de la vie. Certes, 
le Gouvernement prétend qu: l'indice ofliciel des 213 articles 
na pas varié en hausse. Mais l'on sait que les bases de cakcul 
de cet indice ont été fixées unilatéralement par le Gouvernement. 
L'on sait que cet indice ne comprend aucun poste visant les fruits 
ou les légumes frais, mais qu'il comprend de très nombrenx 
arlicles par exemple un sécateur, un mètre earré de linoléum, 
de l'encre de Chine, le coût d'une procuration notarife, une pompe 
à bicyclette, des balles de tennis, ete. qu'on peut difficilement 
rélenir pour établir le budget d'une famille ouvrière, 


aucun relèvement 
garanti n'a été 


énsions, 
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PROPOSITION BE LOI tendant: 1° à l'annulation de toutes sanc- 
tions, proccaures disciplinaires et poursuiles prises où eng es à 
l'encontre des travailieurs avant exercé Icur droit constitutionnel 
de grève; 2° à l'amnisStie des travailleurs condamnés à des peines 
de prison où d'amende pour avoir exercé leur droit conslitutionnet 
de grève, présentée par MM. Jacques Duclos, Lecœur, Mmes Vel 
meéersch, Prin, MM. Midol, HRarthélemy, Alckle Benoit, Cristofot, 
Marc Dupuy, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste 
et les inembres du groupe des républicains progressistes, déput 
(Renvoyce à la commission de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la Constitulion de la République française 
approuvée par le corps électoral des citoyens français, le 13 octo 
bre 196, reconnait le droit de grève 

Par conséquent, tout travailleur, quil appartienne au secteur 
publie, semi-public ou au secteur privé, peut recourir légalement 
à la grève. 

Au mois d'août 1953, notre pays à connu des grèves d'une ampleur 
exceptionnelle. Les mouvements réalisés dans une remarquable 
unité ont été provoqués à la fois par les décrets du 9 août 1953 qui 
portent de graves atteintes aux statuts des fonctionnaires, des che- 
minots, des travailleurs des services publics et par la volonté légi 


itme des travailleurs d'obtenir une augrnentation générale des 
salaires, traitements, pensions, relraites et allocations. 

Or, violant une fois de plus la Constilution, se référant À la loi 
du 11 juillet 19%8 valable seulement pour le temps de guerre, le 
Gouvernement à fait lancer, massivement, des ordres de réquisition. 

Contre les travail'eurs qui n'ont pas déféré à ces ordres de réqui 
sition dont Ja légalité e:t contestée, le Gouvernement a fait pro 
noncer des sanctions ou fait engager des procédures disciplinaires 
et des poursuites. Des condamnations à des peines de prison ou à 
des amendes ont mème élé prononcées par les tribunaux correc- 
lionnels. 

C'est ainsi que pour le personnel de la S. N. €. F. — pour né 
prendre que cet exemple — on compte acluellement: 10 suspen- 
sions, 20 assignalions devant les conseils disciplinaires aux fins de 
révocation, 547 assignations devant les tribunaux correctionnels 

Déjà, huit cent quatre-vingts jours de prison et 1.257.000 F d'armen- 
des avec ou sans sursis ont élé infligés. 
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tsar ir mmmtiint —. 
C'est donc un devoir et un devoir urgent pour l'Assemblée natio- prix du charbon domestique et de celui du métro et des tran parte 
hale de prononcer l'annulation de toutes les sanctions et poursuites en commun _de la région parisienne, 23 p. 100 du prix du billet 
et l'armnislie des travailleurs condamnés par les tribunaux. SNCF » 9 P. 100 1u prix de l'électricité, 19 F: 100 du prix du saz 
Tel est l'objet de la présente proposition de Joi que nous vous ele. . 
demandons de vouloir bien adopter. Dans ces conditions, si le Gouvernement veut aboutir à une bajsce 
effective des prix, ii doit lu:-même donner l'exemple en suprimant où 
PROPOSITION DE LOI réduisant les impôts indirects et taxes, y € ompris ceux frappant les 
produits pétroliers, 11 en résulterait une diminulion correspondante 
Art, fer, — Sons annulées toutes sanctions, procédures discipli- des prix et des tarifs. 
naires et poursuiles prises ou engagées à l'encontre des travailleurs C'est Pourquoi nous avons l'honneur de soumeltre à votre appro- 
ü\;ant exercé leur droit constitutionnel de grève. balion la proposition de résoution ci-après 
art. 2 Sont amnistiés de piein droit €t rélablis dans l'inté- 
gralité de leurs droits les travailleurs condamnés par les tribunaux PROPOSITION DE RESOLUTION 
correctionnels pour avoir exercé leur droit constitutionnel de grève 
et avoir refusé de déférer à un ordre de réquisition pris en appli- L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre ‘es 
cation de la loi du 11 juillet 1938. mesures nécessaires afin de réduire de 20 p. 100 les tarifs de l'élec- 
Art. 3. — Les amendes et frais de justice déjà payés seront rein- le à le 
boursés. tégie autonome des {ransports parisiens, des compagnies locales et 
Dos | à ; Ê départementales de transports urbains, des postes, téiégraphes et 
WT, 4 — Aucune mention de ces sanctions, des procédures disci- téléphones, ainsi que les prix des charbons, de l’essénce, du tabac et 
puinaires, poursuites ou condamnations ne devra figurer ni au casier des allumettes. 
J'micidire, ni au dossier adininistratil des intéressés, 
ANNEXE N°6802 RS 
(Session de 1953. — Séance du G octobre 1953.) 
cs mn de 1953 Séance du 6 octobre 1%.) DLON - dde 
PROPOSITION DE LOT {endant à abroger le décret n° 92-977 du 
PROPOSITION DE RESOLUTION nn à inviter le Gouvernement à 30 septembre 1953 relalif à l'organisation et l'assainissement du 
prendre les imesures nécessaires afin de réduire de 20 p. 100 le: marché du vin ét à l'orientation de la production viticole, }::- 
tarifs de l'électricité, du gaz, de la Société nationale des chemins sentée par MM. Tourné, Waldeck Rochet, Mme Roca, MM. Zunino, 
de ter français marchandises el Voyageurs), de la Régie autonome Lambert et les inembres du groupe cominunisle, députés. — 
des transports parisiens, des co Bon» - S locales et déparlementales (Renvoyée à la commission des boissons.) 
de transports urbains, des postes, télégraohes et téléphones, ainsi 
que le s prix des One, de fr 0S du tabac et des allumettes, EXPOSE DES MOTIFS 
présentée par MM. Jacques Dbuclos, Raymond Guyot, Tourtaud, 
Mn S Gate ier, Esla hv, MM. Go doux, Gravoille, Cogne, Muller et Mesdames, messieurs, Île décret gouvernemental relatif à l'assale 
es Imeinbres du groupe comreuniste, députés. — (Renvoyée à la nissement du marché du vin et à l'orientation de la production 
CUISSON ACS auaires CCONnomIHques.) viticole, publié au Journal officiel du 1er octobre, constitue une 
taenace extrèmeiment grave pour la masse des pelits et moyens 
EXPOSE DES MOTIFS viticulteurs. 1[ supprime, en effet, loutes les dispositions du code 
; ; du vin qui leur étaient favorables et les vignes d'un grand nombre 
Se #r ge “+ messieurs, er" ne nr contlesier que s- pouvoir d'entre eux sont même condamnées à terme. 
dachat des Salariés s'est amoindri d'année en année, Depuis le “ee bd ; so . 
15 seplembre 1951, date de la fixation du salaire minimum gsrenti Voici les principales disposilions de ce décret 
20.00) F par mois, le coût de la vie a augmenté en moyenne de jo Au début de chaque campagne, tant que le blocage des excée 
16,1 0/0, selon les caleuls du centre d'éludes et de recherches dents n’est pas décrété, les vignerons ne pourront vendre que 
économiques et sociales, Le pourcentage de hausse des prix que 15 hectolilres à l'hectare avec un minimum de 50 hectolitres seu- 
mentionnent les organisations syndicales est du même ordre et lement par exploitation. 
selon le Bulletin officiel mensuel de la statistique, pour la même Ces dispositions qui annulent l'article 53 du code du vin désaran- 
période considérée, le coût de la nourriture s'est élevé de 18 0/0. lagent singulièrement les petits vignerons au profit des gros. En 
A celle réalilé incontestab'e, le Gouvernement, pour refuser Ja eflet, elles ramènent la fraction librement commercialisable des 
revalorisation des salaires, oppose « l'indice des 213 articles » qui petits et moyens vignerons de 100 à 0) hectolitres. Par contre, les 
Jninimise systématiquement certaines hausses, ignore par exemple gros viticulteurs qui, jusqu'ici, ne pouvaient cœnmercialiser que 
celle très importante des loyers et ne tient pas compte du prix le dixième de leur récolte au "début de campagne pourront, dans 
des légumes frais et des fruits. la plupart des cas, vendre d'un coup plus d’un tiers de leur récalle. 
Par ailleurs, le Gouvernement prétend, de façon démagogique, agir Par exemple, le gros viticulteur capitaliste d'Algérie ayant 200 hec- 
sur les prix de certains produits de larze consommation; s'est ainsi tares de vignes pourra vendre 200 fois 15 hec tolitres, soit 3.000 herto- 
que par décret (n° 53-812 du à sepiembre 193%) il dit vouloir donner litres, tandis que le petit vigneron franc ais ne pourra vendt e, lui, 
« l'exempie d'un effort de baisse qu'il demande aux professionnels que 5 hectolitres, le reste de <a récolte étant bloqué ; 
de prolonger et d'accroilre ». Sur un cerlain nombre de denrées 9% Lorsque les disponibilités font ressortir un volume de vin 
ulimentaires, jl suspend, provisoiwement, la perception de Ja taxe supérieur aux besoins, tous les prolucteurs de plus de 100 hecto- 
sur | tions et de . taxe locale additionnelle aux taxes sur litres seront soumis au blocage et une partie de leur récolle bloquée 
» cl affaires, Noto en passant que la perte en recelles pourra être soumise à la distillation obligataire. 
ie à environ 6 milliar ds de francs sera supporiée par les co'lec- Jusqu'ici l'article 76 du code du vin exonérait les producteurs 
s locales à concurrence de plus de 4 milliards. Le poids de la avant moins de 223 hectolitres de Ja distillation obligatoire: ils 
fiscalité indirecte serait ainsi réduit sur ces produits de 5 0/0 (et y seront désormais soumis, ce qui diminuera d'autant les prestations 
non de 6 0,0 comune l'’affirme le décret) et l'effort demandé au d'alcool de vin des gros vilicuileurs capitalistes ; 
commerce de délail devrait aboutir à une baisse totale de 10 p. 100 30 Les prestations d'alcool vinique, qui doivent représenter 12 p. 
sur un nombre de produi!s très limité 400 de la révcolle exprimée en alcool, sont étendues à tous les 
Depuis 1917, ce n'est pas la première fois que les gouvernements producteurs alors que jusqu'ici ceux récoltant moins de 200 heco- 
lancent « des offensives de baisse », On sait qu'elles ont eu pouz litres étaient complètement exonérés ; 
résultat une hausse qu coût de la vie ÿo L'arrachage de vignes plantées en certains cépages est prévu 
En ce qui le concerne, le groupe parlementaire communiste n’a dans un délai de deux à trois ans, même s'il s'agit de cépages 
cessé de préconiser une baisse effective des prix. Rappelons, pour ne jusqu'ici autorisés, mais que le Gouvernement envisage d'interdire ; 
prendre que la dernière en date, la proposition ne 3594 déposée le se Les vieilles vignes ne pourront êlre replantées que dans la 
16 février 19% et qui tend à supprimer les taxes sur les produis limite de 70 p. 100 des anciennes superficies, si les plants employés 
de consommation courante, moyen efficace d'oblenir une bais:e sont des cépages autorisés et non re “ommandés, el pour la consom- 
réelle, IL convient de noter à ce sujet que, malgré les interventions ination familiale les plantations ne devront pas dépasser 2% ares. 
des commissaires communistes à la commission des finances, cette 


Li r, V4 S'RS à » Cependant, les petits et moyens viliculleurs visés par ce décret 
proposition na pes @l6 à ce JOUr dr 4 se ne RR,. Me me n'ont pas dit leur dernier moî. Déjà, ceux de cerlaines régions en 
1%53, la de la commission des finances a refusé de Lin demandent l'abrogation, et la protestation n'en est qu’à son début. 
OR ds n ; Dans l’ensemble, ce décret a donc pour caractéristique de liquider 

Pour atteindre une baisse réelle et substantielle du coût de la vie je caractère social du code du vin. Il constitue une attaque contre 
û 


(] 
} 


el oblenir ainsi uae auginentation du pouvoir d'achat des consomma- 7 L dt + . ’ ft d’une ani && d 
allé 3 : etits et moyens viticulteurs au seul profit d'une eminori de 
teurs, il est indispensable et urgent d'alléger la fiscalité indirecte les petit 3 


gros viliculteurs capitalistes. 
Au surplus, nous considérons qu'en celte matière c'est au Parle- 
ment quil appartient de légiférer et de trancher. ; 
C'est pourquoi nous de mandons l'abrogation du décret susvisé. 


qui pèse lourdement sur les prix. 

Dans l'exposé des motifs de l’article 50 du projet de loi n° 1935 pré- 
enté en décembre 191, M Pleven ne notait-il pas que « le poids 
très lourd aclnellement atteint par les taxes sur Île Sang d'affaires 
eprésente environ 20 p. 100 du prix des marchandises ». En 19%1, le 


rendement des taxes (d'Etat) sur le chiffre d'affaires s'est élevé à PROPOSITION DE LOI 

or, lliards : a atteir { Cours p l'€ » 1952 s aras k > È Fer À # atatt 
L'environ 30 p, 400 du fotal des ment ns facts. dem Article unique. — Le décret ne 39-977 du 3 septembre 1953 retatif 

A lérer « Ay-À 100 francs dépensés par à l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et à 

une famiïle de travailleurs, environ 90 francs vont à l'Etat. Par l'orientation de la produclion viticele est abrogé, 





exemple, le quart d'impôts indire {s et taxes atteint 22 p. 4100 du » ——— 
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ANNEXE N'6804 


(Session de 1955. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 301 du 
a septembre 1953 por'ant délai pour le dépot des demandes ci 
vue de l'attribution du titre de déporté ou d'interné résistant ou 
politique, présentée pir Mme Rose Guérin, M Gravoille 
Mines Gabriel Péri, Duvernois, MM, Rosenblalt, Estradère, Mon 
ton et les membres du groupe communiste, députés, — Renvoyue 

à ia commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois des 6 août 1918 et 9 septembre 1918 
étab'i-sant les droits de: déportés et internés résistants et politiques 
out créé que carte que l'intéressé doit demander pour bénéticier de 


ces droils, 

A juste litre aucun délai n'a été fixé pour la demande de relle 
carte. 11 en est de même en ce qui concerne la carte du € mbattant 

Or, par déeret n° D-S01 du 4 septembre 19533, le Gouvernement à 
gécidé de frapper de forelusion à compter du 1° janvier 1954 183 
demandes de titre de déporté ou interné résistant où politique. 

Cette forclusion porte une grave atteinte aux droits des déportés, 
des internés, à ceux des farmilles de fusillés, massacrés et de tous 
les disparus. 

Ce décret comporte, en effet, de graves conséquences pour ceux 
des in'érezsés qui n'ont pas encore formulé leur demande de titre. 
JL frappe en par!'iculier des rescapés malades qui se sont très di 
ilement réadaplés à la vie sociale en raison des sévices subis en 

ntion ou en déporlalion. I frappe aussi un grand nombre de 
v: es, d'orphelins ou d'ascendants dont lexistenre a été doulou 
zeusement bouleversée par la disparition de l'être cher et qui som 
très souvent ignorants de leurs droits ou dans l'incapacité de les 
faire valoir. 

Le Gouvernement décrèle brusquemeat qu'ils ne pourront plus 

rélendre à aucun droit s'ils ont omis de demander leur carte avant 

jer janvier 1951. 

Or. il faut rappeler que le Gouvernement n'a pas encore appliqué 
es lois votées en 1918 en faveur des déportés, internés, famil'es 
ce fusillés ec disparus, par exemple les dispositions relatives au 
pécule. 

De plus, les dernières commissions départemealales chargées 
d'examiner les demandes de cartes viennent tout juste d'être cons- 
tituées, Ceux qui ont déposé leur dossier attendent souvent depuis 
trois ans que ces cartes leur soient attribuées, 

Dans ces conditions, il est compréhensible que certains déportés 
certaines familles de fusillés cu de disparus aient été décourag 
h'aient pas entore déposé leurs demandes de cartes 








La responsabilité de ce retard n'incombe d'ailleurs pas à une 
négligence des intéressés, Les compliralions et exigences adminis 
tralives sont pour l'essentiel à l'origine d'un élat de fait qne 
l'application du décret de forc'usion résoudrait de la plus mauvaise 
Jhanicre, 


C'est ainsi qu'un déporté rapatrié en 1955 a dû fournir à peu près 
aombreuses reprises 


Jes mêmes renseignements à de 
1° Interrogaloire lers du rapatriement: 
20 Questionraire lors de 11 demande des certificats d'internement 
ou de dépertation {modèle A ou M): 
os Demande de certificat d'appartenance à la rési-lance ; 


Il convient de rarpeler ici que : 


61.500 pensionnés de l'Etat ont une retraite mensuc!le 
À 12.500 F: 

665.000 pensionnés de l'Etat ont une doube retraite comprise entre 
42.300 et 16.600 F: 

93.000 pensionnés de l'Elat ont une retraite comprise entre 16.000 
€l 20.000 F; 

12.000 pensionnés de l'Elat ont une retraite mprise entre 20.000 
€l 22:000 F, 


Ainsi, plus de 270.000 pensionnés de l'Etat tou nt une retraite 
inférieure à la rémuniéralion d'un fonctionnaire à l'indice 100, soit 
23.000 F environ à Paris. 

Notons qne celte rémunéralion est égale au montant du salaire 
Tainimum interprofessionne!l garanti adop 
rieure des conventions collectives dans sa séance du ?? septembre 
dernier, En l'absence de toute fixation du minimum vital prévu par 
d'article 32 du statut général des fonctionnaires, ce salaire minimum 
national interprolessionnel garanti étant admis provisoirement comme 
minimum vital par les travailleurs de la fonction publique, on peut 
donc dire qu'une partie importante des pensions d'ancienneté est 
inférieure au montant du minimum défini par Ja loi. 

En attribuant l'indemnité spéciale aux p 











rersonne's en activité, le 

Gouvernement à implicitement reconnu la nécessité d'un minimum 
de 25.000 F par mois pour vivre. 

.Pans ces conditions, et à titre de permière réparation des injus- 
ices successivement commises à leur égard, il est équitable d'ac- 
corder à l’ensemble des retraités dont la pension est inféricure à 
23.000 F par mois, une indemnité spéciale de 2.000 F. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 
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au Gouvernement par la majorité du Par 
I faut, sur ce point, laisser les texte 
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pour le dépôt des demandes de cartes 


En conséquence, nous vous dérnande 
de loi suivante; 
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ANNEXE N'°6806 
Session de 19 Séance du 6 octobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 53-973 du 

30 septembre 1953 1: Î organisation |! marché des céreales 

et de t'Offl jonal erprofessionnel des vceréales, présentée 

] MM Wal  Rorl lricart, Gautier, ‘Tour! 1, Fourvel, 

\! ‘ ‘ inernbre da groupe communiste, déprute … 

( i CuJnn in dx az ture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

\ le Journal officiel du % septembre a publié 
] I \ jiSp0s it je va r de marché des céréaies el en 
| 1.1 ji du bic 
I mesures prises ( iluent un recul considérable par rapport 

ù loi 4 1» août 1935 avant institué l'Offlee du bié. Elles ont 
nené le président du conseil central à démissionner en signe de 
F4 1 dé e se voit définitivement reti- 
le qui é! ne des prérogatives 

( ti de na] l« 

l'ai le déct prend pour base le prix du blé de la 
le 1%: Î 1 1 1 teriu L ALL t Ües AUSSC des prix des 
re | iues depuis 191 

be } , de prix qui sera obtenu, après ajustement du prix de 
base aux indices de produits nécessaires à l'agriculture et à celui 
des 213 ar t se verra diminuer de 1 p. 100 chaque année, Soit 
1 Lot) en 157, ufini « lenir soi<lisant compte de lauzmentalion 
ut à hi i À el à ture 

Cetie disposilion est effarante car l'augmentation de la produc- 

é, qui est plus grande encore dans Findustrie que dans l'agri- 
‘ e, devrait permeltre, non pas la hausse, inais la baisse des 
prod justrie pa pport au bl Pre x 

Or { iiraire qu \ mu Cire constalé Jusqu ici, 

En ouire, Je pris ein<i oblenu pourra encore ire modifié de 
C6 p. 100 par le Gouvernement au mornent de la récolte pour tetmir 
conti \ lie «lt t 

L'exoérience moutre qu'une telle clause ne joue, en général, que 
ua | 1 ant 1 Î € 

l ne disp on dernière très grave a élé introduile dans 
le décret: Ia garantie d'achat de ‘foule la récolte, au prix fixé, est 

née 

+ prix du blé, établi conformément aux dispasilions ci-dessus, 

dhplQquera ] ù la ua rata ts de blé nécessaire à la consom- 
iaialtion hoimaine, les excédents seront Cohnmerciauses au prix INUIH- 
dial du ble * 

Nous estimons que ces mesures et les disposilions accessoires 
( npagnent aboutissent, en fait, à la liquida'‘ion de l'office 
« céréales en tant qu organisme terprolessionnel régulateur et 
orvanisaleur du marché des cénmales, 

Nous rappelons que des propositions de loi avaient été déposées, 
[u un rapport à le sujet était en discussion devant la Commission 
de l'azricufu sur lequel le Parlement n'a pas élé mis à même 

Nous €royons, en conséquence, qu'en raison de l'impor!ance du 

bième du blé et, plus généralement, des céréales pour Ja naëion, 

liseuesion doit <'engager devant le Parlement qui doit voter 
méme la loi réorsanisaut le marché des cérfales. 

C'est pourquoi nous p'oposons l'abrogation pure et simple du 
décret, afin q chaque parlementaire soit appeié à se prononrer 
Û ute clar'é sur l'avenir qu'il entend donner à une des prin- 

| tés de notre agriculture, 

Telies sut es raisons et l'obje! de la groposition de loi que nous 
Y demandons d'adopter, 

PROPOSITION DE LOI 
Arfile unioue. — Le décret no 33-975 du M sentembre 193, rela- 
organisation du marché des céréales et de l'office national 

ir ( il | éréales, ( abrogé, 


Session de 19593. — Séance du G octobre 1953.) 


PROPOSITION DEF LOI tendant à l'abrogation du décret n° 32-511 du 
9 août 1953 relalil au régime des retraites du personnel de l'Etat 
et des services publics, présentée par MM. Marcel Cachin, Ray- 
mond Guyot, Cristofol, Rarlolini, Midol, Barthélemy, Robert Man- 
eau, Giovoni, Mmes Prin, Francois, M. Pierre Meunier, les mem- 

res du groure communiste et les membres du groupe des répu- 





progressistes, députés. — (Renvorée à la commission des 
pen s,) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mes lames, messieurs, le décret ne 53711 du 9 août 1#3 porte relè- 


veinent des juniles d'âge des fonctionnaires civils, des personnels des 
entreprises nalionaies, des services publics ou semi-publics, Les 
disposinuens de ce décret portent atteinte an progrès social et sont 
de nalure à aggraver les conditions de rémunération de ces travail- 
Jeurs par Le retard à l'avancement qu'il engendre. 





Spéculer sur le fait que de 1920 à 1950 le nombre des person: 
Agées de plus de soixante ans est passé de 143 à 16 p. 400 } 
jusliier ces mesures choque la conscience, Nul ne conteste L 
mentalion de la moyenne de la vie due notaminent aux lois socia 
de 193% et de la libération, lois qu'il faudrait encore améliorer et 
étendre: au lieu de chercher à les détruire. IH n'est d'ailleurs } 
prouvé que la péiiode pendant laquelle le retraité bénéficie de -a 
pens'on soit actuellement supérieure à ce qu'elle était avant gur: 

En effet, si la loi du 18 août 1936 a abaissé les limites d'âge, par 
contre, dès 1939, ces limites n'ont pas élé observées et une loi de 
Pétain en date du 13 mars 1942 les supprimait totalement jusqu'à 
a fin des hostilités. Enfin, la loi du 13 février 19%6 relevait de trois 
ans les limites d'âge de 19%. Ces différentes mesures ont eu pour 
conséquence de retarder la date normale d'entrée en jouissance de 


a pension de retraite et, corrélalivement,. de rédurme Ja durée 
movenne de Ja retraite, 

I convient de souligner qu'en raison de la modicité des retrait 
la grosse majorité des retraités ne peuvent bénéficier des progr 
de la science inédicale d'autant plus que leur régime parlieulier 
de sécurilé sociale les exclut des avantages. due l'assurance longue 
imaladie, alors que leur âge devrait en faire les premiers bénéfi- 
claires, D'aillours, les statistiques officielles des compagnies d'assui- 
ranee sur | A. V. indiquent que le pou 


la vie et celles de la C, 
centage de la mortalité entre 53 et 65 ans est plus élevé chez jes 
fonctionnaires que parmi les autres catégories de la population. 

Nous aïlirmons une nouvelle fois, que le privilège de la vieillesce 
ue, doit pas élre l'apanage de ceux qui possèdent la fortune. Ceux 
qui ont é'é contrats de {ravailler pour gagner leur vie ne doivent 
pas être vonés à la mort dés que leur aflaiblissement physique ou 
jntellecluel les rend inexploitables, 

« Travaillez jusqu'à ce que vous n'en puissiez plus, que vous 
SOYez épuisés et puis INnourez pour que je n'aie pas à \ous payer une 
misérable relraite. » 

Voilà ce que signifie, en substance, le décret n° 53-711 à l'égard 
des fonctionnaires el des personnels des entreprises nationales, des 
services publics et semi-pubiics. 

Pur ailleurs, dans son exposé des motifs, le Gouvernement cons- 
late araérement que ses plans « d'économie » qui avaient consisté 
à licencier 1.00 fonctionnaires en six ans ont été annihilés par 
l'obligation dans laquelle il s'est trouvé de recruter 40.000 instilu- 
leurs par suile de l'évolution démographique de la nation. 

Cerles, il exste un angoissant problème de l'enseignement publie 
qui souffre d'une pénurie croissante d'effectifs, Mais vouloir, dans 
la conjonc'ure économique, rechercher de nouvelles économies alors 
que le chômage s'accroit, en relardant le départ en retraile de 
dizaines de milliers de travailleurs en vue d'interdire pratiquement 
tout recrutement, est un nen-sens économique dispendieux. 

Enfin, nous observerons que les sacrifices que le Gouvernement 
jimpose à l'ensemble dés agents de l'Elat, des collectivités locales, 
des cnireprses nalionales, des services publies et semi-publics et 
en particulier à ceux de la parte « active » pour lesquels il est non 
seulement prévu un recul de l’âge de la retraite, mais encore une 
prolongation d'activité de deux ans au-delà de celte limite, ne sont 
pas exigés ni des préfels, ni des forces de répression (police). 

Ces dispositions ont soulevé le mécontentement général qui s'est 
exprimé avec force dans la lutte menée dans la plus large union 
en aoûl dernier. 





C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopteæ 
la proposition de ki ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret n°53711 du 9 août 19353 est abrogé. 


a 


ANNEXE N°6808 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION PE LOI avant pour objet d'abroger le décret n° 52-717 
du 9 août 1953 leiniant à limiler le recrutement du personnel non 
titulaire de l'Etat, présentée par MM. Barthélemy, Cristofol, Mmes 
Prin, Vaillant-Cou'urier, MM. Demusois, Sauer, Pierre Meunier, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe, 
des républecains progressistes, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-713 constitue la suite logique, 
du point de vue gouvernemental, des décrets nes 53-711 et 33-713 
ayant trait au recul @es limites d'âge et à la réglementation des, 
suppressions d'emplois, des reclassements et des licenciements, 
ainsi que cela est exprimé dans l'exposé des motifs dudit décret. 

Il limite le recrutement du personnel non titulaire à concurrence 
des trois quaris des vacances cons'alées dans les effectifs autorisés 
dans chacune des catégories des personnels considérés (temporaires, 
contractue!s, auxiliaires et ouvriers), 

On sait que, sauf dérogations d'ailleurs fort limitées, le recrute: 
ment de personnel titulaire est arrèté depuis 19%. Les tâches de 
l'administration n'étant en rien diminnées, force est donc d'em- 
ployer, dans les divers services, du personnel d'appoint, non tilu- 
laire. ' 

En outre, un certain nombre de fonctions, de caractère ternpo- 
rare, doivent être accomplies. La loi du 30 avril 195%, en son art 
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cle 2, a prévu le recrutement d'un personnel auxiliaire appelé à 
occuper ces emplois. 

Le décret ne 53-713, en limitant arbitrairement le recru‘ement 
du personnel non titulaire, a pour effet d'alourdir les tâches confiées 
au personnel resté en fonctions, done à accroître l'exploitation des 
acents de l'Etat au détriment de ceux-ci, du public et du bon fonc- 
tionnement des services. S 

IL est de bonne administration de réduire au maximum les con- 
tingents d'agents non titulares, en p'océdant au maximum par voie 
de titularisation, mais on ne saurait accepter, ainsi que le prévoit 
Je décret n° 53-713, que le recrutement de ces personnels soit limité 
de manière incompatible avec les besoins des administralions en 
services. 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de vouloir 
bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret ne 53-713 du 9 août 1953 est abrogé. 


ANNEXE N° 6809 


(Session de 1952. — Séance du G octobre 19:29.) 


PROPOSITION DE LOI avant pour objet d'abroger le décret n° :2-71? 
ou 9 août 1953 tendant à réglementer les suppressions d'emnicis, 
les reclassements et les licenciements, présentée par MM. Cris: 
t.fol, Barthélemy, Tourtaud, Sauer, Mmes Prin, Rabaté, MM. Pron- 
leau et Pierre Cot, les inembres du groupe communiste et les 

membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 

Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dames, messieurs, le décret n° 53-712 porte un préjudice consi- 
cerable aux personnels de l'Etat et des services publics. Sous pré- 
texte de ramener à 5 p. 106 le nombre d’emplois tenus vacants par 
rapport à l'effectif budgétaire autorisé, le Gouvernement bouleverse 
toutes les règles d'avancement el de titularisation des personne's. 
Comme celles contenues dans le décret no 53-711 relatif aux I mi 
tes d'âge, les dispositions du décret n° 53-712 sont inacceptabies. 

L'exposé des motifs de ce décret indique que les « dispositions qui 
sont intervenues à plusieurs reprises, au cours des dernières années, 
pour limiter les charges administratives de l'Elat, n'ont pas empé 
ché un accroissement des effectifs ». 

En fait, si l'on examine le nombre de fonctionnaires rémunérés 
sur les budgets civils de l'Etat (autres que les budgets annexés) on 
constate qu'il n’est que de 630.000 (dont 170.009 auxiliaires). 

Cet effectif est inférieur de 15 p. 100 à l'effleclif budgétare de 
1916. Le nombre de fonctionnaires civils de l'Etat représente 3 p. 109 
de la population active du pays, 1,5 p. 100 de la population totale. 

L'exposé des motifs tend à présenter l'augmentation du personnel 
{ilulaire de l'Etat comme un grave défaut, Les rédacteurs de ce 
{xte ont omis de mentionner que cette augmentation se justifie 
ur le transfert des budgets locaux au budget de l'Etat de nom- 
reux emplois (préfectures, polices, cantonniers), par l'accroisse 
ment considérable des tâches incombant aux administrations (édu- 
cation nationale, finances, économie nationale, etc.) el que, d'autre 
part, le Parlement a pris position à plusieurs reprises dans ce 
sens, en soulignant la nécessité de réduire le nombre d’auxiliaires 
par voie de titularisatjon et en votant notamment la loi du 
» avril 1950. 

La première mesure proposée concerne la suppression des emplois 
vacants excédant une marge fixée à © p. 100 des emplois budgétai- 
rement autorisés. 

Une telle disposition ne tient aucun compte du fait que, depuis 
196, le recrutement est arrêté (sauf étreentione extrémement limi- 
tées). Dans ces condilions, le fait que des postes vacants puissent 
exister depuis plusieurs années dans une administration ne signifie 
pas que ces emplois y sont devenus inuliles. Les supprimer équi- 
vaudrait donc à réduire les moyens de fonctionnement de cette 
üdministration. Dans l'intérêt même d’une bonne gestion des grands 
services de l'Elat, il convient donc, au contraire, au Heu de pro- 
céder à des réductions d'effectifs fort préjudiciables tant au pubiic 
qu'aux personnels, de leur fournir les crédits budgétaires nécessaires. 

Des suppressions d'emplois non vacants sont également envisa- 

£ées. Elles vont porter de grayes préjudices aux personnels qu'elles 
vont affecter. 
Tour les titulaires, des procédures de mise à la retraite d'office, 
Ce mutation d'office dans d'autres services ou d'autres administra- 
Cons, constituent autant de mesures à travers desquelles peut 
s'exercer envers les agents de la fonclion publique, la discrimination 
à raison de leurs opinions. 

On doit, notamment, se montrer Egg gg inquiets de 
l'iniroduction de la notion « d'inaptitude » dont le sens n'a pas été 
précisé dans le texte âu décret, et que l’on ne saurait confondre 
avec la notion « d'insuffisance professionnelle » visée à l’arti- 
le 13% du statut général des fonctionnaires, et dont les limites et 
les modalités sont parfaitement définies par le décret n° 47-1370 du 
21 juillet 1947. 

Pour les personnels non titulaires, les mesures ne sont pas moins 
graves. Les dispositions concernant les préavis et les indemnités de 
licenciement sont, en général, fort différentes du régime dont pou- 
Vaient bénéficier les agents, en vertu de leurs slatuts particul.ers. 
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Re PRE midi us 
Eles sont plus défavorables que celles de la loi du 3 septembre 1%:7 
sur le dégagement des cadres ou du décret n° 51-790 du 2? juin 
4951 

Le décret no 55-712 a done pour conséquence directe de porter 
une atteinte grave aux droits reconnus et garantis aux agents de 
l'Etat. Le Gouvernement à, d'ailleurs, dans l'ex ‘ des o!ifs 
du décret, manifesté son intention de modifier les dispositions sta 
tutaires régissant les personneis afin de faire supporier aux fonc- 
tionnaires, tiluiaires ou non, les répercussions de la } | de 
restriction des crédiis civils qui ne peut avoir que des co Juences 
désastreuses sur le fonctionnement mème de l'administrati 

Si de telles mesures devaient être maintenues, elles consacrera t 
la rupture unilatérate, par le Gouvernement, du contrat existant 
entre l'Elat e4 ses employés. 

Comme ies autres décrels-lois, ce décret a evé ré] n 
unanime des agents de l'Etat, 

Les grèves du mois d'août, en tous points justif ont ! tiré 
qu'il est du devoir des parlementaires de ne pas <e de r ce 
leurs pouvoirs en quelque matière que ce soit, à plus éorte 1 n, 
en ce qui concerne les agents de la fonc'.on publiq 

En conséquence, nous ayons l'honneur de vous demnaixlier de vou- 
loir bien adopter la proposition de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret no 55-712 du 9 août 1 
> 
ANNEXE N° 6810 
(Ses<ion de 1933. — Séance du G oclobre 1955.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogaïlion du décret n° 57 £<96 

du 26 septembre 1953 sur l1 deconceniration administrative « 

pouvoirs des préfets, préscatée par MM. Robert Ballanger, Uabr.el 

Roucaute, André Lenormand, Zunino, Brauit, Henri Marle', G 

voile, Mmes Francois, Roca, M. Pierre Meuruer, les metres 

du grouve communiste et les membres du groupe des reput 
cains progressistes, dépulés. (Renvoyée à la co . de line 





térieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, L'article 87 de la Constitulion déclare que 
les collectivités territoriales 5'administrent librement par des coasels 
élus au suffrage universel et que l'exécution des décisions Ge ces 
conseils est assurée par leur maire ou leur président. 

D'autre part, l'article $9 prévoil l'extension des libertés düparte- 
mentales et communa'es 

Autrement dit, la Constitution à posé le principe de la décentra- 
lisation admiaistrative. 

Bien que depuis longtemps diverses propositions de loi aient €l4 
déposées dans ce sens sur le bureau de l'Assemblée naiionaie par 
divers groupes par'ementaires, les gouvernements se sont, jusou à 
maintenant, opposés plus où moins franchemeat à leur examen et 
à leur discussion. De son côté, à chacun de ses congrès, l'Assoc.a- 
tion des maires de France réclame l'application des dispositions ces 
articles 87 et 89 de la Constitution. A dire vrai, les gouvernements 
réactionnaires ne veulent pas de la décentralisation administrative 
qui permettrait aux coliec‘ivités secondaires de s'adimini trer libre- 
ent. 

Depuis 1947, les libertfs municipales ont été considérab'ement 
réduites. Le dernier congrès international des villes tenu à Vienne 
en juin 1953 a relevé que les libertés communales sont en recul 
dans tous les pays du blo: atlantique. 

En Franre, la tutelle administrative rend de plus en plus difiteile 
l'administration d’une commune ou d'un département. Au point 
que le maire de Lyon a pu dire ques le régime communal est uas 
insulte au hon sens ». 

A la décentralisation les gouvernements opposent la déconcen- 
{ration conçue non pas pour rapprocher l'administration des admi- 
aistrés, mais pour renforcer les pouvoirs des préfets. 

L'erticle 1er du décret n° 53-89 est très significatif à cet éazrd. 
On confie au préfet la « direction générale de l'activité de: fonc- 
tionnaires civils de !’Etat dans son département, alors que l'artice #4 
de la Constitution.ne donnait aux délégués du Gouvernement qu'un 
pouvoir « de coordination d2 l'activité des fonctionnaires de l'Elat ». 
Ainsi, le Gouvernement place tous les fonctionnaires en exercice 
dans un département sous l’autorilé des préfets « représentant 
chacun des ministres ». 

En vertu de l’article 4, le préfet adressera, chaque année, aux 
diflérents miristres, une appréciation d'ensemble sur les directeurs 
départementaux des services extérieurs, appréciation qui sera versée 
au dossier de l'intéressé. Tous les fonctionnaires ne tlarderont pas 
à avoir leur fiche soigneusement anotée au siège de chaque pré- 
fecture. 

De plus, selon l'article 8, les administrations, services et orga- 
nismes de loute nature seront tenus de fournir au préfet, les ren- 
seignements que celui-ci estime utile à son information. 

Le caractère policier de celte entreprise n'est pas dou'eux. N est 
directement inspiré du prétendu Gouvernement de Vichy. 

Erfn, l’article 5 du décret n° 53-896 précise que la sous-répartition 
des crédits ouverts au budget de l'Etat sur l'octroi de subventions 
aux rollectivités locales serait effectuée par le préfet. 

C'est dore du bon vouloir de l'administration préfectora'e qua 
dépendra l'octroi des crédits. C'est le régime de l'arbitraise, c'est 
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la porte ouverte la diserininalion entre les communes selon des 
critières portiques. 

Mais c'est aussi le moyen de masquer la réduction constante des 
crédits accordés pour les travaux d'adauclion d’ean, d'installation 
de l'électricité, de constructions scolaires, d° équipement des connu 
res, elc. 

En résumé, le décret n° 52-896 ne respecte pas les dispositions 
du titre X de la Constitution. S'i renforce considérablement les 
pouvoirs des prélets, il n'étend pas les libertés communales et dépar- 
lementales. Le contrôle administratif devient plus important. La 
tutelle, « cette insulle » disait Tocqueville, sera plus séèvre encore. 

Ponr ces raisons, ce aécrel doit êlre abrogé. Tel est l’objet de la 
présente propôsilion de loi que nous vous demandons, mesdäines 
et messieurs, de bien vouloir adopter 


PHOPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret ne 57-8% dun 2% septembre 193 sur 
la découcenlraliun administralive et les pouvoirs des préfets est 


ANNEXE N° 6811 


ion de 1953, — Séance du G octobre 1932.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire remettre en état le canal de la plêine de Pardies Servant à 
irri ie les terres des communes béarnaises siludes sur la rive 
giuche du gave de Pau dans le département des Basses-Pyrénées, 
pi utée par M. Mora et les mernbres du groupe communiste, 

u 


éput s. — (Renvoyée à la connnission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le probléme du canal dit de « la p'aine de 
Pardies » redevient d'actualité dans le département des Basses- 
+ + énées, On commence, en effet, à s'’apercevoir des ravages causés 

ique annce dans celle vaste plaine par la sécheresse, Pourtant, 
11 terre est riche et ne demande, pour produire davantage, que de 
l'eau, Or, cette eau est sur place et n'allend, pour se répandie, que 
Ja remise en élat du canal. 

Quels obstacles s'élèvent devant celte réalisation d'importance 
vitale pour la région considérée ? Il n'y en aurait aucun si on 
voulait réellement œuvrer dans un sens favorable aux paysans, Mais 
on accumule de multiples diffieultés depuis des années, sous le 
prétexte plus ve: moins avoué du manque de crédits. 

En bref, l'Etat dit: « Les paysans n'ont qu'à payer la note. » Les 
paysans, eux, avertis d'une mauvaise expérience, pensent, avec juste 
raison, qu'ils n'ont pas à faire l'avance des fonds. 

Le canal de la plaine de Pardies date de l’année 1869. Après l’année 
4%), une période de pluies a entrainé une certaine désaffection à 
Légard de ces installations. Mais, depuis 1940 environ, les paysans 
de la plaine de Pardies sont astreints à supporter un nouveau cycle 
de sécheresse et l'utilité du canal se fait sentir de plus en plus. 
Malheureusement, il est abandonné depuis de longues années et 

rs d'état de jouer son rû:e, 

Ouelle région traverse le canal de Pardies? Les communes 
d'Artiguelouve, Arbus, Tarsacq, Abos, Besingrand, Pardies, Nogueres, 
Mourenx, Os Marsilion et Abidos. 

L'ensemble de la surface irriguée comprend environ 600 hectares 
cont les deux tiers, soit 400 hectares, représentent des cultures de 
mais, des prairies naturelles et artificielles, susceptibles d’être irri- 


Dès s la Libération, lors de la tenue des états généraux de la renais- 
sance, le Front national posa à nouveau le problème du canal de 


En 1917 eut lieu une consullation, mais elle ne permit pas de 
répondre aux exigences de la loi sur les associations syndicales. Les 
paysans se rendaient parfaitement compte, à cette époque, que le 


canal était imparfait, qu'il n'arrosait que les premières terres : 
er faut-il ajouter qu'à Artiguelouve, ce canal, actuellement, e 
une inenace d'inondalions pour les terres se trouvant en ne. 
ba: 


L'expérience malheureuse de l'année 19% le prouve: on rouvrit 


l vannes et cela entraina l'inondation d'Artiguelonve. Devant le 
danger, les paysans établirent, en toute hâle, un barrage à l'entrée 
du canal. Ce dernier est maintenant envahi par les brou:sailles et on 
en retrouve à peine le tracé à travers chanrps. 


Le génie rural a fait établir, en avril 14%2, les plans dé remise en 
élat, I faut curer le canal, te bétonner et édifier des murs de sou- 
tnement dans la région d'Artiguclouve, etc. 

La dépense a élé évaluée à 80 millions environ, ce qui, évidem- 
ment, est une dépense minime en comparaison des avantages pro- 
curés par la remi<e en état du canal qui constiluerait une assurance 
contre la sécheresse. 
l'es études sérieuses qui ont été faites par le génie rural, il ressort 
ie, de toutes les cultures, c'est le maïs qui” occupe, de loin, ka 
première place (38,8 p. 100 des terres labourables), puis viennent 
dans l'ordre, pour les cuitures principales, le blé, les prairies arti- 
ficiclles et les prairies temporaires. 

Les autres cultures: avoine, orge, pommes de terre, belteraves, 
tabac, n'oceupent que de faibles superficies, c'est-à-dire 40 p. 100 
environ des terres iabourables, 


A 





tn 

Suivant les années, les rendements oblerus sont {rès variab'ece 
dépendent! de la densité de la pluie. 

Si l'année est pluvieuse, les récoltes sont abondantes 
conilraire, elles sont ou Inauvaises ou médiocres. 

La production du lait est, par aileurs, fort variable et jen 
au-dessous du niveau qu'elle devrait raisonnablement atteindre 

La remise en clat du canal de Pardies apporterail 6-4 omis e. 
ment la prospérité à une région qui, depuis une dizaine d'ann 
soufre particulièrement de la sécheresse. 

En moyenne, 6n peut estimer qu'avec lulilisation d'une bonne 
fuwure équilibrée, l'irrigation devrait permeltre d'oblenir les s p- 
piéments de rendements suivants: 

Maïs, 20 quintaux à l'heclare; prairies, 50 quintaux à l'hectare: 
Ponunes de terre, GO quintaux à l'hectare; betteraves, S quintaux 
à l'heclare; ce qui, comple tenu de la furuure minérale, représente 
un supplément d'argent à lhectare de: :#%.000 F pour Je mai:; 
90.000 F pour les prairies; 45.000 F pour les pores de terre, ji 

Pour les prairies artificielles ou temporaires, non jrriguécs, la 
manque d'eau se traduit par une perle de près de 40 quinlaux 
chaque année. 

Cette situation oblige les agriculteurs à écimer le maïs de bonne 
heure pour se procurer un peu de nourriture pour leurs animaux, ce 
qui diruinue encore les rendements. 

L'irrégularité des récolles fait que le chep'el qui est abondant 
puisqu'on trouve en moyenne une tête de gros bétail à l'hectare, 
est très souvent en mauvais élat, surleut à la fin de l'été. 

Comme ji} a été noté plus haut, le montant total des dépenses de 
remise en état du canal principal ct de construction de canaux 
secondaires a élé estimé à 80 millions. 

On a chiffré à 5.350 F, environ, la taxe d'irrigalion à l’hectare 
pour des plus-Values qui avoisineraient 100.000 F par exploitalion. 

Les chiffres sont établis dans l'hypothèse où le canal serait rélub1 
par une association syndicale, avec 60 p. 100 de subvention «e 
l'Etat, les 40 p. 100 compléinentaires élant empruntés à trente ans 
à 3 p. 100, 

Certes, les dispositions législatives n’encouragent pas les paysans 
à constiluer celte association Syndicale. On sait qu'elle doit rem 
senuter les deux tiers des propriétaires possédant les trois quarts des 
terres, ou les trois quarts des propriclaires possédant les deux tiers 
des terres. 

Cette majorilé est difficre à trouver, car les paysans ont, à jusie 
raison, que ‘que crainte de s'engager ainsi, connaissant l'expérience 
Imalheureuse d'un canal inpartait. De plus, ils doivent faire face en 
cette périxle à de grandes difficullés, Les prix du bétail sur pied 
s'effondre sur les marchés; or, la loi du 7 juin 1951 prévoit que dans 
des cas semblables l'Etat peut prendre à sa charge les travaux de 
réfection, Elle préci-e, en effet, que l'Elat peut entreprendre d'office 
tous les travaux d'équipeme nt rural inscrit au plan d'investissement 
arrêté par le ministre de l'agricullure, dont l'exéculion excèderait 
les possihililés techniques ou financières des collectivilés (associa- 
tions syndicale:). . 


Or, que répond actuellement le Gouvernement aux demandes qui 
mi sont failes? « Celle dépense ne dépasse pas les moyens des 
intéressés. » Cela veui dire tout simplement: si les paysans de la 
plaine de Pardies veulent le canal, qu'ils le fassent à leurs frais. 

Une telle réponse ne peut, évidemment pas salisfaire les paysans 
de celle partie du Béarnais. Elle iraduil un mépris certain des 
Lesoins de l'agriculture. 


; dans le 


05 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer l'ädaption 
de la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à dégager les er6- 
dits nécessaires en vue de financer la remise en état du canal de 
la plaine de Pardies servant à irriguer les terres des communes 
béarnaises situées sur la rive gauche du gave de Pau, dans le aépar- 
tement des Basses-Pyrénées. 





ANNEXE N°6812 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes de la tempête d'équinoxe ainsi qu à 
leurs familles et à leur accorder un preinier Secours de 50 mil- 
lions de francs, présentée par MM. Signor, Guiguen, Gravoille, 
Gabriel Paul, Gosnat, d'Astier de La Vigerie, les membres du 
groupe comrmuniste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja tempête d'équinoxe qui a sévi avec une 
particulière violence sur l'Atlantique et dans les départements 
côtiers de l'Ouest a coûté de nombreuses vies humaines et causé 
d'importants dégâts matériels. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar 
ticle 61 du règlement. 
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19 morts, 40 disparus, de nombreux blessés, plus de 80 millions 
de francs de dégâts à terre, tel est le bilan provisoire de la catas- 
trophe. Le bilan définitif risque d'être bien pius lourd lorsque sera 
connu le sort de 5 chaluliers ayant une quarantaine d'hommes à 
bord et dont l'on est sans nouvelles depuis plusieurs jours, 

La flotille de pêche bretonne a payé un lourd tribul: trois chalu- 
tiers coulés: le Jules-Verne, de Douarnenez, dont sept membres de 
l'équipage, sur neuf, ont péri; le Rozen-Mysteries, d Elel 
morts); l'Anne-Gaston, de Lorient (un morl). LA 

En outre, plusieurs bateaux ont vu des membres de leurs équi- 
pages enlevés par des lames au cours de la tempête: le Santanna, 
de Concarneau (deux disparus) ; le Charles-Yvon, de Groix (un dis- 
paru); le Guy et Milo, de Morgat (lrois disparus). Enfin, deux 
‘écheurs se sont noyés devant Rothéneuf et un autre a été enlevé 
ar une lame près de Saint-Malo. 

Nombreux sont les chalutiers et thoniers rentrés à leurs ports 
d'attache des Sables-d'Olonne, de l'ile d'Yeu, d'Etel, Lorient, Concar- 
neau, Douarnenez, Morgat, avec de grosses avaries, Certains sonte 
rentrés avec des blessés à bord, tel le Cap Camara dont Geux mein- 
bres de l'équipage ont €ù être hospitalisés à Brest. 

L'inquiétude croît d'heure en heure au sujet des cinq bateaux dont 
on est sans nouvelles: le Sao Breiz, de Concarneau (9 homme:); le 
Vers l'Horizon, de Concarneau (3 hommes le Labour Atuo, d'Etel 
{1 hommes) ; le Bienheureux, de Port-Louis (7 hommes); le T'en 
fait pas, des Sables-d'Olonne (1 hommes). 

Sur le littoral, la mer a endommagé la digue de Noirmoutiers À 
l'Epine, envahissant deux hectares de terre, la dique de l'Aiguilon- 
sur-Mer, les quais de la poissonnerie des Sables-d'Olonne. 

A tout ceci s'ajoutent des dégâts causés par des tornades très 
localisées semant la désolation dans de modestes foyers: 40 mil- 
jons de dégâts dans un hameau de Riec-sur-Belon (Finistère), 
30 millions de dégâts à Guéméné-Pentao (Loire-Inférieure), etc. 

pevant ce bilan tragique, la solidarité de la nation doit s'affirmer 
avec promptitude et efficacité. C'est pourquoi nous demandons que 
le Gouvernement accorde un premier secours de 50 millions de 
francs, Cette aide devant être complétée dès que sera connue la tota- 
lité des pertes subies. 


(deu \ 


En conséquence, nous vous prions, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de résoiulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en a'de 
aux victimes de la tempête d'équinoxe, ainsi qu'à leurs familles el 
a leur accorder un premier secours de 50 millions de francs. 


——_— 


ANNEXE N° 6813 


(Session de 1953, — Séance du G octobre 1%3.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au reclassement des agents tech. 
niques chefs de district et adjoints forestiers des eaux et forêts, 
présentée par MM. Rosenblatt, Tourtaud, Lambert, Zunino, Bar- 
thélemy, Cherrier et les membres du groupe communisle, députés, 
_— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le corps des agents techniques et chefs de 
dsirict des eaux et forêts exerce deux fonctions principales. D'une 
part, des fonclions lechniques et, d'autre part, des functions répres- 
sives. 

Les agents techniques et chefs de district des eaux et forêts 
sont chargés de la mise en valeur des forêts, du rmartelage des 
coupes, de l'estimation des bois sur pied, du contrôle des exploita- 
lions, de la direction des travaux de repeuplement et des pépi- 
hières, de la gestion et de la mise en valeur des domaines pisci- 
coles et cynégétiques, etc. 

En outre, ils sont officiers de police judiciaire, C'est dire l'impor- 
lance de leurs attributions. C'est dire aussi la légitimité de leur 
reclassement, y compris celui des adjoints forestiers en service dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Par deux fois, l'Assemiblée nationale a voté en faveur du reclasse- 
ment de ces fonctionnaires. De leur côté, les 4.000 communes fores- 
üières se sont prononcées dans le même sens. 

Jusqu'à maintenant le Gouvernement a fait des promesses. Elles 
non! pas été tenues. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
Youloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les indices hiérarchiques des agents techni ques 
È C2 de district des eaux et forêts sont fixés de la inamière sui- 
arte : 

Agent technique stagiaire, indice 113. 

Agent technique titulaire, indice 160-260, 

Chef de district, indice 230-330. 

Adjoint forestier, indice 185-340. 








ANNEXE N° 6814 


{Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1552) 
\ 


PROPOSITION DE LOI tendant À accorder aux collectivités locales 
une subvention Compensairice des moins-values ducs à 1 ica- 


a 1 4} 

tion du décret n° 53-511 du 5 sepiembre 1953, pré 

MM. Cristofol, Lenormand, Mme François, Mlle Marzin, MM. Z 

Marc Dupuy, Alphonse Denis, Pierre ({ les membres du £& j 

communiste et ies membres du groupe des républicains prog 

sistes, députés. (Renvoyce à la commission des finar ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article fer du décret no 53812 du 
o septembre 19% a suspendu provisoirement la perception d 1 
taxe sur les transaclions et de la taxe locale additionnelle aux 
laxes sur le chiffre d'affaires sur un certain nombre d pr'ouuits 
de grande consommation. 

IL en résullera des moins-values qui seront surtout supportées 
par les collectivités locales. Le chiffre de 4 milliards de fra 
clé avancé par cerlains techniciens des finances publiques 

Certes, dans l'exposé des molifs du décret ne 53-M12, Le G 
nement déclare que « les diminulions de recettes qui se trouve- 
rouit ainsi imposées à ces collectivilé eront prises en Charge r 
l'Etat qui leur remboursera les moins-Yalues qui résul de 
l'application du présent décret » 


Mais aucun lexie précis n'a encore indiqué les conditions et 
les modalités | ù nt 

L'esl pour remédier à cetle carence que nous vous demandor _* 
mésdames et messicurs, de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante; 


de ce rembourser 


FROPOSITION DE LOI 


{rticle unique A partir du mois de p'embre 193, ] - 
livités locales recevront mensuellement une subvention de l'Etat 
égale aux moins-values subies en rnatière de taxe |! e à | - 
holle aux taxes sur le chiffres d'affaires par suite de l'app ñ 


du décret n° 95-812 du » septembre 1955. 





ANNEXE N° 6315 


(Session de 195%. — Séance du 6 octobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOT relalive à l'application aux offices publics 
d'H. L. M. des dispositions de l'article 72 de la loi n° 5:-*0 du 
7 février 1953, présentée (1) par M. Minjoz et les merubres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la conunission des 
linances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 45 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 
1952 avait décidé l'extension aux organismes d'H. L. M. et de 
crédit iminobilier du régime des primes et des prêts spéciaux à la 
construction institué par Ja loi du 21 juillet 19:50 et le décret du 
2 août 1950. 

L'application de ces textes aux offices publics d'I L. M. avant 
été contestée en raison de l'incapacité dans laquelle se seraient 
trouvés ces établissements de souscrire des effets au profit du sous- 
comptoir des entrepreneurs réescornptables à la Banque de France, 
l'article 72 de la loi n° 53-S0 dun 7 février 193 est venu habhiliter 
d'une facon expresse et formelle les organismes d'H. 4. M. et 
par censéquent les offices publics d'Il. L. M. à souscrire lesdits 
etfets. 

Le texte présenté initialement à l'Assemblée nationale ne visait 
méme que les seuls offices publics d'H. L. M. dont l'intervention 
en {a matière était seule contestée et c'est pour bien confirmer 
l'égalité de traitement de l'ensemble des organismes d'H. L. M. 
qu'un amendement est venu substituer « offices » à « organis- 
mes », 

Or, en dérit de cette volonté expressément manilestée à deux 
reprises par le législateur, les offices publics d'H. L M. conti- 
nuent de se voir écartés de l'application du régime des prêts 
spéciaux à la construction, l'administration invoquant maintenant 
la non-possibilité, dans le cadre du stalut actuel de la Bangue de 
France, de considérer les effets souscrits par les offices publics 
d'Il, L. M. comme représentatifs des avances de la Banque de 
France. 

En même temps qu'elle formule cette ohjection de forme, l’admi- 
nistration semble contester la vocation des offices publics d'H. L. M. 
à la réalisation de constructions financées à l'aide des prêts sx- 
ciaux y compris celles comportant des logements économiques ; 
cile admet cependant l'intervention des sociélés jramobilières pri 
vées et des sociétés d'économie mixte bénéficiant du soutien d'un 
collectivité locale. 

Une telle affirmation est en contradiction absolne avec le rôle 
dévolu aux offices publics d'H. L. M. dès la loi du 2 décembre 
1912; ces établissements ont €té constitués, et ont toujours exercé, 
depuis; leur action dans ce sens, en vue de fournir aux communes 
et aux départements les moyens de favoriser la construction de 
logements à prix de revient réduit en faveur des farmnilles peu 
fortunces, par l'iniermédiaire d'organismes spécialisés, strictement 





e 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'art 
cle 61 du règiement. 
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contrôlés, et travaillant dans le plus large esprit social et en 
vue de luülité publique. H est impossible d'admettre que Îles 
L 


offices publics d'H, L M. puissent — contre la volonté du législa- 
teur être écartés d'un in@&e de financement destiné à faciliter 
la construction de logements économiques avec le soutien des 
collectivités Jocales, et de leur substituer des entreprises privées ou 


seini-privées, dont certaines sont animées parfois par des mobiles 
sp‘culatifs et qui, souvent aussi, Sont encore à créer. 

Faut-il rappeler que le régime des primes à la construction et des 
préts spéciaux comporte d'inporlants sacrifices budgttaires (primes) 
€! de non moins importantes ouvertures de crédits de la Banque 
de France (réescomple des effets du sous-comptoir des entrepre- 
nours) et qu'il parait au contraire des plus désirables que ces 

“ 1" ' 


1! es exceptionnelles soient utilisées par les organismes spécia- 
l et offrant les plus sérieuses garanties de réaliser les objectifs 
i aëés tout au moins si ceux-ci, comme il est permis de l’espérer, 
€ prennent aussi l'amélioration des conditions du jogement des 





traveilleurs modestes ? L'argument, parfois avancé, selon lequel 
le régime des prêts spéciaux n'est qu'un moyen provisoire de 
relancer des investissements privés, ne paraît nullement pertinent. 
I n'est acceptable que pour les programmes édifiés avec primes, 
na ans prèls spéciaux du Crédit foncier. S'il y a attribution 

pr spéciaux, il est fait appel au réescomple de la Banque 
» France pour 70 ou &0 p. 160 des dépenses, et cela quelle que 
N. nnalité du bénéficiaire: particulier, société immobi- 
office public d’'H. L. M. Dans 


li , & d'économie mixte ou 

tous les cas, 20 ou 30 p. 100 de la dépense sont apportés en dehors 
( I la Banque de France et cet apport, les offices 
peuvent l'effectuer dans les mêmes conditions que les socicttés d'éco- 
hariie 
} 
€ 


mixte ou les sociétes immobilières auxquelles on suggère 
s communes, départements, caisses d'allocations familiales, 
isses d'épargne, ele. 
Enfin, si le résime des prêts spéciaux ne devait constituer qu'un 
noven accessoire de l'effort financier en faveur de la construction, 
{ devrait s'accompagner d’un développement plus important de 
aite financière aux programmes d'I. L. M. visant la masse des 
illeurs inodestes, Or, telle n'est pas la situation présente puis- 
es crédits mis à la disposition du secteur« prêts spéciaux », 
âce an réescompte de Ja Banque de France réputé non-inflation- 
, dépassent largement ceux accordés aux organismes d'H. L. M. 
ont on refuse l'extension en invoquant les dangers d'inflation. 
Si les pouvoirs publics veulent faire un effort en. faveur du 
Lbisement populaire, ils doivent mettre les organismes d’H. €. M. en 
situation de trouver les moyens financiers indispensables au déve- 





1 
alor dé 





loppement de leur ation ridiculement limitée jusqu'ici et, par 
L juent, de leur ouvrir, à défaut d'antres sources de finance- 
ment où en raison de leur insuffisance, les accès au volume sans 
cesce croissant des avances de la Banque de France, surtout lorsque 
l'an considère que celles-ci s'accompagnent d’une aide budgétaire 


annuelle substantielle, 
Pour toutes ces raisons, il a semblé indispensable d'affirmer à 


nouveau la volonté du iévislaleur exprimée à denx reprises lors 


du u 3 janvier 1952 et du 7 février 1953 et d'inviter les pou- 
Y publi à assurer l'exéculion de la disposition incluse dans 
ces deux textes. Tel est l'obict de la présente proposition de loi 
que nous vous prions d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Conformément aux dispositions de l’article 72 de 


la loi n -S0 du 7 février 1953 applicable à l'ensemble des orga- 
nisies d'H, L. M. ect de crédit immobilier, les effets susceptibles 
d'ôtre souscrits par les offices publics d'H. L. M. en vue de réaliser 
les opérations visées par le texte susmentionné et par l'article 15 
de la loi no 525 du 3 janvier 4932 pouvent être utilisés en repré- 
sentation d'avances de la Banaue de France. 

Dans le délai d'un mois à compler de la présente loi, une conven- 


Î levra intervenir entre l'Etat et la Banque de France en vue 
( ire effectives les dispositions de l'alinéa précédent. A l’expi- 
raälion de ce délai d'un mois les offices publics d'H. L M. héné- 
ront, de plein droit, du même régime que les sociétés d’H. L. M. 
] [ btention des prêts spéciaux du Crédit foncier de France et 
€ cous-compioir des entrepreneurs accor- 
€ ( ilions du décret no 50.809 du 2 sont 199 
modifif par le décret no 52-52 du 135 janvier 1952 el du décret 


» 


L° 635 A du 160 mars 1953. 


ouvertures de crédit du 


lion des dispos 





ANNEXE N° 6816 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à etendre le bénéfice du décret 53-837 du 17 septembre 1953 ins- 
lituant une indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines 
calézories de personnels de l'Etat aux retraités des mêmes caté- 


s, présentée (1) par MM. Métayer, René Schmitt, Le Coutal- 

Desson, Levindrey, Marcel! David, Arbellier et les membres du 

€ e socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
} } 

EXPOSE DES MOTIFS 
\ ( messieurs, le décret ne 53-837 du 17 septemibre 1953 
a \ certaines calégories de personnels de l'Etat parliculière- 
\ Su indemnité spéciale dégressive. 
\vee demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 





11 nous pu équilable d'étendre cette mesure aux retraités 
appartenant aux mêmes calégories de personnels dont les moyens 
d'existence sont encore plus réduits que ceux des bénéficiaires 


,. . a > 
l'indemnité accordée. ” 


Aussi demandons-nous à l’Assemblée nationale d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre le béns. 
fice du décret no 53-837 du 17 septembre 1953 instituant une indem. 
nité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories de per. 
sonnis de l'Etat, aux retraités des mêmes catégories, à 





ANNEXE N°6817 





(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invitant le Gouvernement à aug 
menter immédiatement de 25 p. 100 le taux de la retraite des 
vieux travailleurs. et de l'allocation temporaire aux vieux, pr 
sentée (1) par MM. René Schmitt, Pierre Métayer, Jean Le Cou- 
taller, Guy Desson, Marcel Levindrey, René Arbeltier, Marvel 
David et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvuite 
à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS à 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-837 du 17 septembre 1%3 
a institué une indemnité spéciale en faveur de certaines catégories 
de personnels de l'Etat d'un montant de 36.000 F par an pour les 
traitements de hase (indices 100 à 127 inclus), réduit à 34.200 F 
pour les tbénéficiaires habitant les zones d’abattement de 3,75 à 


7.5 F; 100, et à 32.100 F pour ceux compris dans les zones de 
9 à 13,5 p. 100. 


Cette amélioration très limitée devrait avoir pour conséquenre 
une amélioration correspondante de la situation des retraités du 
travail et des économiquement faibles, Il nous paraît équitah'e 
d'étendre à cette catégorie un traitement semblable en proposant 
l'augmentation immédiate de 25 100 de la retraite des vieux 
travailieurs et de l'allocation temporaire aux vieux. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à augmenter de 
25 p. 100 le taux de la retraite des vieux travailleurs et de l’al:o- 
cation temporaire aux vieux pour toutes les localités sans disünc- 
tion d'imporlance. 





ANNEXE N° 6818 


(Session de 1953, — Séance du 6 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la futte contre le bruit, 
résentée par MM. Joseph-André Hugues, de Moro-Giafferri, de 
Æotard, Mme Francine Lefebvre, MM. Jean Cayeux, ‘Guérard 
Vigier, Ngay, Médecin, Anthonioz, Barrier, Coulon, Guy Petit, 
Ramonet, Chaban-Delmas, Mondon, Kir, Isorni, Chassaing, Jean 
Masson, Degoutle, André Morice, Marcel Massot, députés. — (Re- 
vuyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les organismes consultatifs de l'hygiène, 
l'académie de médecine et les organisations médicales ont insiste 
au cours de ces dernières années sur la gravité au point de vue 
psychique et médical des méfaits du bruit dans les grandes villes 
et notamment à Paris. 

Ils ont estimé nécessaire d’en limiter les conséquences par des 
mesures dont l'application devrait étre strictement contrôlée. Il 
apparait que désormais l'usage des appareils avertisseurs sonores 
devrait être interdit sur la voie publique dans les villes. Quant aux 
matériels bruyants fonctionnant sur la voie publique et dans les 
établissements industrieis et commerciaux, ils devraient être inso- 
norisés. Pour ce!la il importe qu'une loi réglemente de manière 
eltective et efficace la lutte contre Ie bruit et que des dispositions 
permeltent au préfet de police pour le département de la Seine, aux 
préfets pour Jes autres départements et aux maires des grandes 
villes de France de mener une action précise et. soulenue contre 
le bruit. 

Déjà des textes fragmentaires sont intervenus en cette matière: 
une loi du 13 mars 1942, validée par une ordonnance du 28 juin 
1945 a prévu que seront punis de contraventions les auteurs ou 
comgçlices de bruit troublant les habitants, Puis le code de la route 
et une ordonnance du 27 avril 1950 ont prévu des mesures contre 
le bruit. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ur- 
üicie 61 du règlement, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 





Dans notre arsenal législatif et répre-sif, \ trouve des dis] 
sitions Sur cette matière; il suffit de les adapler à Févoiution de 
la technique et de compléter jes \esures qui = sont ré ve 
jasuifisantes à 

Tel est l’objet de Ja pré<sei te pro ition de | 
a lutte contr le bruit dan { \ainp Ga! cation de | : la 
tion existante. 

pROP: SIFION b LOI 

Art. fer. — Les ministres de l'inte ur, des travaux blic le3 
! sports et du tourisrm le Ha santé ! Jue et dé À 
tion, de l'industrie et de r'énergie, après accord des coil 
Ï i ques 1 réssées pou t | d Re 1a ne 

4 n F } ‘35 } = 
lion actuee, toutes Jrneêsu endan à ct pru 

urt. 2 — Tous les constructeurs seront tenus d'insonariset s 
ap| reils, lé matériel et les vél $ ‘ ibles d'êtr | 7 
sur i ibhique ou mis en ivre $ es « \blis nen!s 
ju CONMINCTCIAUX Vvises par es a! es 6 et 66 du cod: 
‘ 





Art. 3. — Dans le cad des mesures générales prises pour Hutt 
contre le Ibruit, le préfet de police pour le département de Ia ses 


par ordonnance, Îles pre fets pour les autres départements et p 


délégation de ceux-ci, 1eés maires des stations hvdrominérales, « 
inatiques, balnéaires et des villes de plus de 2.060 habitants, pa 
rèté, pourront prendre notamment les dispositions destinées à 
a) Interdire ou limiler l'utilisation de tous apparelis a\crltisseurs 


suliores; 


b) Interdire tous travaux bruyants eur la voie publique entre 
>) heures et 7 heures du malin; 

ce) Interdire l'ulilisation de procédés publivitaires sonores; : 

d) Réglementer les appareils sonores et musicaux utilisés à Focca- 
gion des fêles foraines ou autres, 


Art. 4, — Les contrevertants aux dispositions des ordonnances du 
préfet de police et des arrètés des prélets et des maires, pris en 
apslication de la présente loi seront punis des peines prévues aux 
artules 464 et 479 du code pénal. 

Art. 5. — Hi est créé une commission inlerministérielle chargée 
de faire toutes études et de proposer lous textes ou décisions pour 
Jutter contre le bruit. 


Les membres de cètte commission seront désignés par arré 
pris sur la proposition du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du ministre de la santé publique et di 
la population. 

Art. 6. — Dans un délai de trois mois à compter de la prom 
galion de la présente loi, un règlement d'acininistralion publique 
déterminera les conditions d'application de cetle ot, 





ANNEXE N°6819 


(Session de 1953. — Séance du 6 octobre 1952.) 
l'ROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter ;e Gouvernement à 
aider efficacement les agriculteurs des conninmunes de Saint-Nazaire- 
les-Eymes et de Bernin (lscre), viclimme: des orages de grêle qui <e 
sont abattus les 6 et 11 août sur ces deux communes, présentée 
par MM. Billat, Dufour, Mme Grappe et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les 6 et 11 août dernier, des orages de gréle 
se sont aballus sur deux communes e-sentiellerment agricoles de 
l'Isère: Saint-Nazaire-les-Evimes et Bernin. 

En quelques minules, les récoltes ont été détruiles, et, en particu- 
lier, à quelques semäines des vendanges, celle des raisins qui s'annon- 
çait fort belle. Les vignes ont elles-mêmes souffert. Les fruits, dans 
les vergers, ont été saccagés. Toutes les récoltes ont été atteintes. 

Dans ces deux communes, les cultivateurs sont tous de modestes 
exploitants. La vigne, pour beaucoup, est la culture principale, Hs se 
trouvent actuellement en face des pires difficultés, Leurs revenus, 
celte année, sont quasi nuls. IIS ont, cependant, à faire face à des 
dépenses supplémentaires. 

Rappelons que plusieurs d'entre eux ont été victimes, il y a peu 
d'années, des inondations de l'Isère qui éprouvèrent des centaines 
d'agriculteurs du haut et du bas Grésivaudan, H est done indispen- 
sable de leur venir en aide d'une facon, non théorique, mais pratique 
€! efficace, 


C'est dans ce but que nous vous proposon<, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à aider effivacement 
les victimes des orages de gréle des 6 et 11 août 1953 à Saint-Nazaire- 
les-Eymes et Bernin en leur accordant : 

1° Une subvention exceplionnelle de 25 millions au titre d'une aide 
immédiate ; 

2 Des prêts exceptionnels à moyen et long terme afin de remettre 
en élat les vignes, vergers, elc., alteints par les orages de grêle ; 

3° Le dégrèvement partiel des impôts pouvant aller jusqu à l'exoné- 
ration totale pour les pins atleints; 

4° L'exonération des cotisations d'allocations familiales, 


ae 





ANNEXE N 6820 


PROPOSITION D RESOLUTION 
ou credit : 10 millions 
\ he- des orages «ie 1 
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ANNEXE N’'6821 
tSusshot de 19: ” dé ( er } 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le ] t dut | de 
la République tendant à Fanr n des dispo ‘ 

n° 53-105 du 11 rai 195% pour Île tabhisser | assistance 

à la famille, formuiée par MM. benvers, N { ‘ 

membres du groupe socialiste et apparent éniats fre 

voyée à la comraission de la famille, d à popula i 

santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 11 mai 1955 - 
tance à la famille. Quelle qu it dé<orim La 
et morale des intéressés, le cumul entre 1 Ca 
et les allocations d'assistance est interdit 

Vous connaissez 1! cond'tior d le<quelle | 
l'assistance à Ia famille était accordé et nons des ré 
hommage aux commissions cantonale | tance ex 
judicieusement les requêles présentées et qui n'a dl t 
familles les allocations qu'en fonction de leur état de m 

Nons rappellerons qne sur 109.00 familles qui bénéfu te 
l'assistance, les deux tiers étaient constitués par des fernme ’ 
chargées de famille, veuves, mères de famille abandon  } Û 
mari, filles-mères, ele., l'autre tiers comprenant les pèr de far 
malades et donc incapables de travaille: 

Les allocations étaient payées par les bnreanx de hienf 
et la dépense annuelle était pour l'Etat de l'ordre de deux milliur 

Vous n'êtes pas sans ignorer, mesdames, messieurs, les détress 
et les misères que celte allocation pouvait éviter. Brutalerment € 
est supprimée. Certes le décret du 11 mai laisse bien entrevoir la 
possibilité de substitner à l'assistance à la famille le se rs à 
l'enfance ». Nous ne pouvons accepter qu le secour l'enfance 
remplace l'assistance à la famille. Ce sont deux choses qui ont « 
créées pour deux objets distinets. 

I conviendrait d'ajouter, en ce qui concerne le secours à l'« 
fance, qu'il constitue une mesure de protection et par là même d 
surveillance. Les enfants qui bénéficient de ce secours sent dot 
pratiquement sous le contrèle de l'administration, c'est-à-dire de 
l'assistance publiqne. Les familles qui sollicitent le secours à l'er 
fance risquent done, en raison de ces mesures de contrôle et de 
surveillance, de se trouver mises en tutelle par l'administration 
dispensatrice de l'aide. 

C'est une situation anormale, nous ajonuterons humiliante, et par 
conséquent que nous ne pouvons accepter 

D'autre part, cette action ne peut être assimilée à celle jouée F 
les commissions cantonales d'assistance dans ce qu'on peut appel 


la protection familinlte et sociale. 


Il n’est donc pas possible, précisément dans les circonstances pri 
sentes, à l’époque où le Gouvernement prélend faire un 


faveur des plus déshérités, qu'il se désintéresse du 


familles en Îles laissant dans la détresse 
Nous considérons comme un devoir urgent de 
dispositions pour l'abrogation de ce déerel. 


eturt 


sort 


prendre 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir 


proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle unique Les dispositions du déeret no 5 


» 
n 


LA 
LA 
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( 19 S e d 6 « obre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
République inoditiint te regime de la distribution et portant 
n d marge globale de distribution, formulée par 
\ g 1, Séhale 1). Renvoyée à la commission des 
[IA { i } 
EXPOSE DES MOTIFS 
ti I (pl | es] avaient pensé que l'accrois- 
ensible des disponibilités en produils alimentaires et indus- 
traduir: ir n re! veau de Ja concurrence, par des 
t { es des prix 1 je de l'usager et du consommateur, 
ition d COMEN l'occasion, 
\périt di nq dernières années conduit à penser qu'un 
tin ( prenaat { 
‘ e des produits industriels, la situation n'a guère 
di ens d'équipement, le coût de la distribution 
h été élevé est dem à peu près le mère. 
i b elever quelques exagérations dans le prix 
de très florles in tion Mais le développement de 
d'inl ts judicieu approuvées par les pouvoirs 
ju une réduction du coût de la distribution. 
‘ e | lé consommation courante, textiles, chaus- 
À n, produits d'entretien, des efforts sensibles 
Ü { t [ témoins Je cnquèles récentes et les 
X-HH0 tnt 2): Les prix au détail n’ont 
quement suivi les baisses de prix à la production 
de 1! tuatiot ensibles (colon-laine); des différences 
‘ pt not ètre relevées entre marchandises Cote 
( d n h à \ autre, Sans aucune raison valable. 
dans le premier cas, tout au moins au stade 
ir agit davantage de mettre en œuvre les 
‘ i prix à la production, taxes incluses), plus 
d econd « doivent Ctre accomplis. 
( fonds sont, pour une large part, relativement 
git d \ reconversion d'une assez importante 
celle d'hommes et de femmes sans qualifications 
q \ peut du jour au lendemain reprendre à Ja 
les il ) re dal le secteur productif. C’est 
imerce di article de ménage et d'habillement 
( ppement des grands magasins, des « prix uni- 
I à ( multiples, coopératifs ou non, 
| ( es et relativement spécialisées 
trop lourds; c'est enfin au développement de 
la rmalisation (et des ententes les faci- 
{ et cela ne peut, hi se faire avec précipitation, 
ut if tantat 
l ot pi lu alimentaires qui re prés ntent la 
‘ ( ( | t familial notamment dans les milieux 
| en est nent: les marges de distribution repré- 
d'a les chiffres d'enquêtes officielles, environ 55 p. 100 
| ce prod Ù ide du détail, frais fixes compris, 
La-gire taxe tran emballags Etant donnée l'importance 
fixe iar { conunerce ne parait pas énorme; sou- 
éme là ] dt rneércants prélevée à chacun des divers 
oder } Mais les enquèles en profondeur ont 
IL de prod et, en général, sur les circuits les plus 
ces chiffres officiels nt-ils sujets À de sérieuses réserves. 
pert, au moindre incident, tel qu'une grève partielle, ne 
| en péril le ravitaillement normal des grands centres, 
| ninédiates et brutales se manifestent au stade de la 
| \, même si les prix à la prodnclion demeurent stables. 
re part, Ja diminution du prix à la production est en général 
ent ré] itée au stade du détail: dans certains cas, même, 
ce cominerciale demeure constante en, valeur absoiue ou 
ni lle pr la produelion décroit sensiblement. 
nôme sn ieu de production — c'est le cas de la viande, 
ni di uits frais les prix au détail, sauf exception, 
les imômes que dans les grands centres, alors que les vendeurs 
+ cun frais de transport, de stockage, d'emballage à supporter, 
neore m à rémunérer le concours d'intermédiaires quel- 
es. Cela n'est pas sans réagir sur la question des zones de 
elq exemples récents confirmeront notre propos. 
bœuf sur pied dans l'Avallonais, vaut à peine 130 francs le 
nine de viande de qualité, fin juillet 1953; chez le boucher, 
ne de viande de qualité vaut, sur place comme à Paris, 
100 à 800 F je Kilogramane, suivant la qualité, 
Conseil de la République: n° 434. 
EE 4 inine d'ensemble d industrie cotonnière fran- 
D. 0. ( | e intil Le coût de Ja distribution. Accroisse- 
de rges el des points de vente, même en 1952. 
\ ns } nconvénients d'un autre ordre 
‘ fixation ] l'Etat des prix de certains produits 
( nettement supérieurs aux cours mondiaux et 
Î but se fait intervention d'intermédiaires, mais 
là ton tre problème que celui de la distribution pro- 
( lite Voir à ce sujet l'article fort intéressant paru dans 
ust du 198$ embre 1993. 





y 

Le chou-fleur acheté à Saint-Paul-de-Léon (Finistère) vers Ja 
15 août 1953, au prix de 3 F le kilogrannne, par chargement de 
dix tonnes, est revendu au détaillant de Reims, par le grossiste 
transporteur de celte ville, venu collecter les légumes à leur point 
de production, au prix de 7 F, frais de transport, amorlissement du 
matériel et bénéfice inclus; le public l’achète au détaillant 33 E 





Ainsi, ce dernier, dont le seul effort est de présenter le cho “ 
au consommateur et de l'emballer dans un vieux journal, prélève 
une marge de 28 F, égale à 9 fois le prix de vente, ou 7 n 


total des frais et bénéfices, du grossiste transporteur. 

Les carottes vendues directement par le fermier de Laon, 7 F la 
kilogramme au détaillant, sont revendues le 41 août au publie 
35 F; la carotte n'est pourtant pas un légume de mauvaise con<er. 
vation. 

Ces exemples ne sont pas limités au seul domaine alimentaire: 
on pourrail en ciler d'autres pour quelques produits industrels de 
consommalion courante, encore que les abus soient moins impor- 
tants; ainsi les baisses des producteurs et grossistes sont réper 
cutées plus ou moins bien par les quincailliers détaillants. 

De tels errements sont en grande parlie responsables de Ja pres- 
sion des salaires. 

Certains prétendent que la direction générale des prix est arméa 
pour répondre à ces excès, du fait même de l'ordonnance n° 45-1183 
du 30 juin 1945. S'il en est ainsi, il faut en déduire que les & 
vernements ont failli en empêchant la direction des prix d'exercer 
ses pouvoirs. 

Nous penchons plutôt vers le sentiment que les textes actuels ne 
sont pas suffisamment nels, malgré les modifications apportées par 
Ja loi n° 52-835 du 18 juillet 19%2 et par le décret n° 53-701 du 
it août 195; le délit de coalition est rarement susceptible d'êtr 
retenn lorsque l'entente est tacite et porte sur des marges commer- 
ciales différentes, variables dans le temps mais toutes trop élevées; 
par ailleurs, la modicité des moyens de contrôle des prix et l'ab- 
sence, sauf espèces très rares, d’une taxation effective des prix, 
rendent encore plus aléaloires qu'il y à cinq ans des interventior 
judiciaires à l'égard des marges exagérées, cumulées ou non, d'ail- 
leurs plus,ou moins aisées à déceler, 

I s’agit à cet égard, bien plus de mauvaises habitudes encou- 
ragées par la faiblesse des pouvoirs publics que de délits carac- 
térisés, 

Mais l'effet n'en est pas moins très nocif et générateur d'une 
permanente sensibilité des prix. 

Ajoutons que l'absence d'une concurrence étrangère effective 
(faute de devises, d'une part, sous l'effet d’une protection douanitre 
souvent abusive d'autre parl) a encore aggravé cette situation. 
Plus généralement, l'esprit même de Ja concurrence s'est effrilé 
pour des raisons diverses au point de ne plus jouer, mème 
quand tous les éléments en sont réunis. 

Aussi, l'on peut Sans peine comprendre les réactions des orga- 
nisations ouvrières et des producteurs agricoles, au vu d'une - 
tique qui tend à toucher à certains de leurs droits, mais omet de 
porter un remède efficace à leurs préoccupations, notamment celles 
relatives aux prix des produits constituant l'essentiel du budget 
familial, A cet écard, la comparaison des dépenses des bn 
familiaux entre les différents pays d'Europe occidentale ou d’'Ammé- 
rique, même d'Europe orientale, n'est guère à notre honneur. 

Sans doute doit-on regrelter aussi que les prix à la production 
aient, en général, peu évolué dans le Sens d’une baisse éensible ou 
tout au moins progressive au fur et à mesure de l'accroissement de 
la production. Mais la solution d'un tel problème nécessite un chan- 
gement considérable de structure de toute l'économie française ef 
seul un travail patient, portant sur tous les mauvais facteurs de 
notre économie, peut permettre de l’envisager. Nous nous en 


somines longuement expliqués il y à cinq ans déjà (1 et 2). 


ll. 





C'est d'ailleurs toute a queélion de l’organisation de la produc- 
tion qui se trouve ainsi posée, l'expérience ayant prouvé que le 
mécanisme des prix, dans le cadre d'une politique d'emploi maxi- 
muim et de fixalion des prix de certains produits, voire même de 
hlocages de diverses productions, élait soumis à des règles moins 
simples que celles d’une concurrence sans limites. 

Le rapport de l'O. N. U. sur « la situation économique de l'En- 
rope depuis la guerre » fait d'ailleurs ressortir à quel point il serait 
opportun de penser dans certains pays du continent à l'élaboration 
d'une politique économique moins anarchique, qui metle une limite 
à la concurrence déréglée et organise dans des domaines précis, 
la production et les marchés. 

Mais une fois encore, l’exptriente des cinq dernières années n'a 
pas donné de résultats concrets dans le domaine des produits ali- 
méntaires et de consommation courante: les importations dites de 
choc effectuées à diverses reprises, n’ont guère eu d'autre effet que 
de ralentir la hausse des prix à la production. 

Tout au plus certaines expériences de circuits courts ont-elles 
montré que des améliorations pourraient être apportées au coût de 
la commercialisation (coopéralives de producteurs de viande de 
Bergerac — premières expériences de vente de viande sous ce!l0- 
phane). 

I nous est donc apparu nécessaire de reprendre, sous une forme 
plus précise, une. proposition de loi antérieure (n° 425, du 2 mat 
19%) déposée par MM. Armengaud et Maurice Walker, instituané 
une marge globale de distribution portant sur le prix des produits 
à la production ou à l'importation. | 

Cette proposition avait été approuvée avec certaines modifica- 
tions par le Conseil économique dans sa séance du 8 juillet 19:8 et, 








(41 €. R. — Question orale avec débat sur la politique des prix 
{Débats parlementaires C. KR. du 4 mai 1948). 

(2) Cf. Rapport de la commission Loriot sur la fiscalité, et de 
MM. Rosenstock Franck et I. Fayol sur la structure des prix, €ics 
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d dans son principe, par la commission des affaires économiques de publicité co mmitant y , à 
4 l'Assemblée nationale, sur le rapport n° 57%5 du 10 décembre 193 le prix lim stad lu d Î " _. 
+ de M. Albert Gazier. ineluse: po . ÿ ès 
Toutefois, en raison des observations parfois fort pertinentes Enfin, le nom! | } , 
faites à l’occasion de ce premier texle qui constituait d'ailleurs la de la loi est limité: il s’agit ; ee. de dpi p 
: reprise d'amendements déposés en séance le 20 février 1918 au courants. clas . \ S + res 
Ù Congeil de la République, lors de la discussion sur le projet de loi peut conserver pend t ‘ : 
relatif à la répression des hausses illicites, il nous a semb'é opportun evemp'( oi a ; 
À { A Le oui d + à + — remarques qui se sont fait légumes et fruits frais ( 
r i Oo È autre al 1 des questions sot ées par ( rs ] 1 
3 représentants de l'industric “du & r + ] le J'adi | Br ei = ns 
austrie, du cul Û e ou de l'administration. duits les prix i 
> assez S 16 not | 
A. — Observations du Conseil économique. Cela ra \u d XFx Û 
. 1 ù 
° a .! Ma « e À r 
8 L'institution d'une marge unique ne résout qu'une part des pro- À : à la f > 
- blèmes que pose l'organisation d'une saine distribution: il ne faut qu'une réforme pe [ ; 
donc pas croire au seul mérite d'un texte destiné à limiler certaines me n rodage 
erreurs commises dans la cormmmercialisation, Aus irplus, on ne sau- Notons seulement e la ] 1 le 
à rait négliger le coût des équipements ou le volume des exportations a vers à des prix im X 3 
qui ne sont pas sans avoir un effet sur le niveau de vie. décrets) n'est q e des Î Ù © 
à] Ces observations éont exactes, bale de distr bu 1, form mitée rtaine ( ‘ = 
» ! : . " l 
j ll serait illusoire de prétendre supprimer d'un seul coun par un veénance de maisons connues et faisant. en éral I ] ) 
x seul texte tous les errements: il convient de s'attaquer sérieuse pui €, ais qui HU 1 ment fond et 
£ ment à chaque facteur défavorable de notre économie, milial « 
x Notre intervention du 4 mai 1918 sur la politique des prix et les M. Ga po \ 
mauvais facteurs de l'économie française a précisé, à cet égard LAURE à | Ù 
l notre pensée; ce serait la déformer que de croire que les auteur3 nos preo ipations. 1 à 
l de la prec ‘dente proposition pensaient traiter toutes les questions 1ES Prix ou X l 
posées par le dépôt d'une proposition de oi limitée à un seul aspect peuvent étre fixés par dé > ap] , | 
’ de la distribution. Nous sormm no Note lé ià 
, Limiter la marge globale aux éeuls produits essentiels, alimentaires trod on du t ( A 
à plus particulièrement, en la circonstance actuelle, nous parait d’au euls d el MM. R ( mn c 1 
, tant plus raisonnable que nous J'avions nous-mêmes préconisé groupe St t dé} e 159 ( | f r 1918 
rs de notre aud ton par la ommission du commerce du Conseil ülé pi \ nent à ‘ 
économique le ler juillet 1918. là où c'était 
Jaroas } 2 H 1 1 
: e La larsi publicite des prix à la production quê recommandait UN, Sans Q { e { ( c 
‘ e Conseil économique, paraît une mesure sage pour les produits er EMSUEE 
cause de mème que l'affichage, dans les magasins de détail, des 
. 3 p x à la pr duction. M is il onviendrait de ne nas dissimuler la C. — Criliques de certain orga lion { 
facilité des fraudes à l'affichage ou à l'étiquetage journaliers, à a 
” peine d un contrôle permanent, si les mécanismes à mettre en jeu Lorsqu 1} LE 121 f { 1 
be ; sont trop lourds ou si les réglementations sont trop serrées, Notre nombre d'or \ Lrof os 1! 4 { 
$ texte sembli répondre à cette préoccupation, à condition que des Hi 
arrélés ministériels auxquels il se réfère, soient publiés presque en Un art ru d ] ] « niqueeé té t 
9 4 méme tem} s que la promulgation de la loi et que les moyens de à apprendre aux ILBUTS dé \ I pre e 4 Lis 
4 contrôle laissés à l'administration ne soient pas dérisoires näaissalent rien au | i-me et q In | I nt la bértè 
: La publicité intelligente des prix doit es-entiellement alerter le relrouvée, permet le mn X € el LL t- 
consommateur. Nous avons prévu aussi, à ce titre, des mesures tions élevées sisme. 1] d ( ( t 
e 4 précises. : j mème que c'était la ] taux de 1! qu # 
; Découper en deux tranches Ja marge globaie nous parait, par naissance aux difficuilée 
t ; contre, aller à l'encontre du but recherché Cet argument nous parait d lable. Toul | l, il paraît 
T ‘short lo _” " : a ; = ui L 3 1 Î li | | « | 
ç : Tout dà abo 1. 1 partage licile de id marge nécessiterait de qua it de rt ir \lis eErgogrt « e lé jui fu 3 
. longues discussions entre services administratifs et intéressés, gros- seuls profiteurs di pa et d I il 
É sistes et détaillants, dont chacun rejettera sur l'autre les responsa- suivi la Libération, ( \ Ü F À biere \ 
hilités, Ni le Gouvernement, ni le Parlement n'ont à connaitre des distribuer ont incilé à des 1 + abusives s pour autant avoir 
i 1 discussions lestine e ce ee nrofes \ d , = ; ; l au 1Y 
| 3 Nous: rar = in d professions 1) el il ci ivient à fournir les efforts qi s'inposgient Ia ! \ li produc{eu's 
“ 3 éviter que l'administration ne se mèle d'une tâche qui ne la pendant la mème | “le 
» É Jegarde pas. Par ailleurs, nous avons rappelé, au d t ent € des 
- x s rommercants convenai fr roanicf {1 ‘4 nr dé Ag * = 
e ï Les commerçants convenablement organisés, et il y en a, n'éprou- molifs, que ( \ ( et NH TEM lé 5 
= ô veront aucune peine à se ré le volume de la marge globale. à le regretter — malheureusement to e in ne « 
n 4 L'important pour l'administration est de connaitre la marge globale prix ne fon e plus en Ï qu tude exit e 
ô moyenne raisonnable par catégories de produits et de réglementer po  ( in d'avoir des droits juis contre la e ( 1) et 
‘Q » qauence É se r e sh 1 " t 
. ECS " de faire payer &t erv \ à eiàa ju vale 
0 ; Les (eur le la } éd e p'oposil de | J 34/C. R./1918 
4 # B. — Observations de M. Gazier. l'ont l l'une fois « { ke > | fi us 
e \ dé ü : nelli vaut bic ( { Î évèrt ( its ne & 
s (Rapport n° 5709, 1918, {re Jégislalion.) sans connaitre difficult ( Û les n ; 
< g 
L M. Gazier posait, dans son rapport, trois questions essentielles: raisonnables dans une « Hé ju \ plu di déral € de 
4 Faut-il établir une marge globale de distribution ? concurrentiel que le nom 
t à Les marges doivent-elies être établies en valeur absolue ? Mais est-ce à une raison pour ne ri faire ? 
‘ 4 Quel procédé doit-on employer pour améliorer la siluation ? Pour not la fixation dar cor \ines « | V'ur marre gloha'e 
. # 6 1 le vre ton | . nr" : 2 9 : SON 0e de UGS bdd | CU IIIe tie 
pe Ë A l’époque, sur le premier point, la réponse de M. Gazier était maximum ne réglera pas à elle seule la questi pose | é- 
Ss 4 rte del Dh la réserve que la rédaction de la proposition de loi lioration du circuit de distribution, Chacun sait au que d 8 
É Ps drag à celle du Conseil économique et prévit l'obligation mesures doivent e } ( d | ( M. le m le 
; e couper en deux la marge globale de manière à déterminer celle l'industrie et du mminerce 0 jeté les bas 
3 du commerce de gros et celle du commerce de délail vu ; : f 
1= # Nous ne re vie ndrons pas sur l'argumentation développée à l’en- - S ; s : |: : n 1 | pe n he & ae ri { | ” 
8 À contre de ce découpage. souvent anormalement evés e ( nat fac te 
F4 \ N : : oivent tré Û , ert nr ist ‘ 113 
sj É Sur le deuxième point, M. Gazier a soutenu que la marge en CRE ER | ee . 
É à Z ur absolue présentait, par rapport à la marge en valeur relative, Ver rare dt Saber 2ard 5 LS re _. 
3 ’vantage de servir de frein aux hausses des prix des produits, à la dt eES NS. 
le distribution. ° Mais le fait que ces dernit tJ} 1 de te consti 
le . Cet argument nous paraît d’une pertinence relative. Tout d'abord tue-t-il aussi un motif suffisant pour e soit néglis \d ects 
= il est difficile de fixer une marge en valeur absolue qui ne crée essentiels du probième des prix, à elon du consommat : 
as , psceanti ints ne nnst pen Va” - . æ . t 
ee des re entiments ou une impression d'injustice chez le reven- Toujours est-il — et il ya è Se le rappeler — que In 
cé Ja ie producteur, chacun risquant de s'eétimer lésé, Au sur- temps où l'on refuse à une large part les mm met ‘ 4 
lus. le alité des nr ds à Lu ns : conne re 1 ' < hs . | 
£ L de s produits est très variable, même d’une région es domaines où ils ont accru leur productivé, d'accrohrt 3 
1 me { 1 . La marge en valeur relative est d'une applicati in rémunérations ou de favorisé leurs inv t en {s 1 \ il 
É 5 16. 1 2 applique \rix À x , tt rs ÿ . : Le | ré 
6 wr:" + Er, SEUREANO Où PR A la production, quel qu’il soit est difficile d'admettre que demeurent ment élevées et en 
, ; La c'est Jà indirectement, un moven aisé de surveiller le prix tout cas nus élevées ue les le 3 3 l [ C eus 
e” à là ‘oducti ans qu’ r à Le a ds VBA : » ” : | ( 
: A - prodix tion san qu un effort soit fait par « hacun pour connaitre intermédiaires pat des pr g € ( t 
, outes les marges de distribution autorisées: les prix à li , d : | 
= élant publiés avec |’: Sd  £ ces; les prix à la production La présente propos 1 de loi tend nt tout à m chacun 
< } s avec l'arnpleur nécessaire, chacun saura par Ja devant ses 7 il ] | sis 
k 10 VE sCcs res l es ezars 
(1) Cf. les diecussions réce j RS Er Pac e ps 
raie léCUSSIons récemment inlervenues entre producteurs ) 1 _ _—— 
grossistes et détaillants à l’occasion de certaine era % pére ur ? I L ar exemple: prod de } 6 1 e de 
« + si 2 L DE Là > 16 r! 1 4 r 
par le Gouvernement. : inques rs du be un taux rémunérateur, méme en le faible ren- 
emient, elc. 


























_ 
1746 Doc l " NIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
malière de contrôle, au besoin méme an stade de la pro 
D. 0 d es. | eu eas d'abus systématiques, d'umpleur d'ailleurs peu grobab! 
e 1 \ ; oise 1 y) L'échelle mobile des salaires diminue considérablement ] 
2 AP. auxrg À 2 US cree > » pli <enae-4r Si d'une mesure tendant à freiner la hausse des prix des pro 
ru à LL gr vi Leger DAS ul CO du consommation familiale. 
’ erents de ; A l Éet di se : 3 du 4 " Eu : Cet argument est sans portée pour une raison évidente: t 
: 7 qui alleïnt la monnaie dégrade no‘re éconormie, décourage ! 
co ! ve ; ! h \ ciui des pi sai duc! pourrit l'épargne. : . 
- UT à À s« tn à de Lu a Mais il y en a une autre; la loi sur l'échelle mobile des sa 
y - , à : she : sans le correctif d’une disposition relalive aux marges, peut 
y SA 10 % ’ diftés hs à une Situation paradoxale et dangereuse: « hausse de prix 
- ‘ ; Te grrr Phase sé distribution décle ant, du fait des dispositions sur l'échelle 
| : . mac Duras des salaires, la e ces derniers €t dans le même temps, 
La l t uol LA t uturiat t land \ base dé rÔfe- 1 x f y e, peu ete ba Sse, des Prix à TT mp ‘tion Ï 
l y uu s constante (na LeEn De ir région de production di s facte 1rs € x crieurs, tels que les prix de matière remiè rés jm 
i « hic Î |  d ns à : \ees ri 105$ Cours mondiaux ont sensiblement d: cri né ». Gi! 
e l s Ph) lion qui aurait pour effet d'accroilre encore les rémunérations « 
Re * = VE DA ; le circuit de la distribu‘ion; sans aucun profit ni pour le co 
r) 1 e Fran ui Hnprmees matleur, ni pour le producteur (1); 
“No pps nis tirent ars | en ‘de travaux de Ja commission de h}) L'instauralion de la marze el baie aura pour effet d'ali: 
Cotnhphia l 1 t Inais ceu : été élablis au sujet des tous les vendeurs d'un meme prod lis SUF LES PTrIX INüXUTA 
RÈ el , don bg ne rs 2 = Fneore que la loi n° 521835 du 135 juillet 192, puis le d: 
! R pecre ee a nn ao Dinéa ”"nà ve Pipes ee no %}-701 du 41 août 1953 l'abrogeant, inais en en maintenant 
ral Lui pésent sur le budge! familial. Nous avons d'ailleurs relevé maxira el peuvent comporter toute baisse que désireront les prod 
’ rmument iébut du Sur suis : : ‘eurs et vendeurs des produils considérés, nous avons cru devor 
| el NS cel : préciser dans le texte actuel le caractère maximum de la marge 
4. e 1iom es daistribuleurs est plus élevé en L once qu'anx bale. Celie dispasilion répond à l'objection. 
aan I 4 ms se » plus importa: de He + ml i) Les produits tels que les fruits et légumes vendus aux Ia 
; - ed der | iso Le de Paris le sont à la commission el dans ce cas le prix à la prod 
I 1x a ie pour assu er leurs propre = XIStente. Nous n lion ne peul être déterminé, 
nd “ ) rs PEN ff LD. : it ap Dre Noire proposition tend à revenir sur cetle méthode, si ancier 
A a pans re Ph RE her ar le soit-elle, et qui avait tout son sens au temps où les transports élui 
globale aura pour sal'at de concenirer les points di vente des longs et difficiles. i 
de dir si ce ta “la . pe sq ps 0 in Bts y ‘dans La marge globale maximum devra évidemment rémunérer 
nr ere rs ref pos cn de ne me né cédé. commissionnaire où le mandataire, quand ils existent et intervienns 
| s doute .v aurait-il quelque: danger À troÿ dcraser les miiines dans le circuit de la distribution, il leur appartiendra, ainsi qu'a 
Ales on b ra t a “ ment à une € vi en: ation exa : rés grossistes et délaillants, de se mettre d'accord sur leurs parts respe.- 
, À CrK nt de rechércher la juste mesure. bar catévo- lives de la marge. La concurrence se fera dès lors sentir aussi bien à 
i « odu , échelon de la production par régions qu'à celui de la distribution. 
l éludes faites sur la distribution à l'étranger (portant d'ail- Enfin, Paris n'est pas toute la France el une décentralisation dans 
entiellemment sur des produits indus‘riels), et les creuits ce domaine aussi nous apparait {or souhaitable. : 4 
les organ 1s intégrées verticalement, donnent des élé- Que certains commerçants vivent mal, c'est possible, c'est mên 
I l'appre \ utiles qui peuvent servi r d'exemp'e. Le méca- certain. Une meilleure organisation du « ‘jreuit de distribution devra 
n< es 2 tt . | autant qu'une politique tenace de reconversion vers des activik 


nisime des chaines volontaires issiques en Amé riq 1e du Nord ou en ee a ” « : 
, 1 ne inetivos ra idiper 2 “11m À rh hat r < Ce « 
loliande. « e un exemple de concentrations raisonnées et produetives, remédier à leur médiocre état. En tout cas, il est cer 

















convenablernent articulées possédant la nécessaire souplesse pour ain que les maintenir dans des situations pénibles et sans espo 
L SAS 2 sr SRE, ss l'égard de l'er e er à «+ est une mauvaise opération, même politique, car il est déraisonnal 
a \ | h Ï } n Im An! J Itvgaru de entreprise eue d'es ‘rer rendre au pays quelque vicueur si croit sans cesce le mon 
RS F ‘ strong és. ; et bre de citoyens auxquels toute chance de s'élever et de prospér: 
Le mécanisme de la marge globale est d'essence « dirigiste » demeure fermée. 
{ in eu comme si l'oi | it ques! dirigiste une miesure Réduire considérablement le coût de la dis‘ribution des produi! 
lant à développe 1S uniques dans «n centre UFDain encoem- alimentaires est une des rares chances qui nous reste de calmer par 
Î p | ! uen ble du nombre des véhicules qui y des mesures efficaces les revendications des organisations syndicale 
à , AT à neo RES SE de réduire les frais Zénéraux de la nation et des producteurs, en all 
? Noire propo AISFUIL à Personne ni 1e libre choix de Ses geant leurs propres charges, d'amorcer la création d'une nouvel 
eurs el ni le droit de s'organiser pour se réserver la épargne libre, épargne encore plus nécessaire que l'épar ne forces 
part la p large de la marge globale lici'e. pour le développement des productions essentielles, car il est diffi- 
EI e limite à «‘emander que pour des produits sensibles ef de cile de penser qu'un pays comme le nôtre ne puisse agir que sous 
mination fam ile courante, l'utilisation de voies étroites, Jon- contrain'e. à ” 
ë B'RACUSES, LU moins encouragée que celle de voies larges, Qu'il y ait d'autres mesures à prendre pour réformer le cirei 
ries et aroit à de distribution, ce n'est pas douteux; les projets, bons où mauvais 
Cela n'attente en rien an jen de la concurrence loyale. Au con- des derniers gouvernements le montrent, en prévoyant eux aussi, 
ral cela doit permeitre le retour aux fondements mêmes de la diverses mesures fragmentaires, : 
COMPEUTION commerciale. : + Notre proposition ne constitue que l'un des moyens d’une po 
Mais c'est sans doute ceile crainte d'un relour à la onsurrenre tique générale de réforme de la distribution et d'altégement des prix 
el à ses risques qui fail réagir par avanre ceux qui sont devenus les à la production. Elle vise à compléter celles que le Gouvernement 
fonctionnaires nouveaux d’un faux capitalisme; suggère, En tout cas, elle aurait un effet plus immédiat si elle élait 
e\ L'article 4 du texte antérieur n° 424/C n. 1918 ‘endant à appliquée, comme nous le demandons, au domaine limilé des produit! 
« pper les relations directes des consomima leurs et des produc- de grande consommalion intéressant le budget familial, alimentaires À 
est inoppotrlun car il pourrait porter atleinte à des conventions no'armment; ne réussirait-elle, en attendant des mesures plus ample:, 3 
orsauisant 1 reni+ donné. qu'à diminuer l'écart entre les prix à la production et à la distribu- + 
IL fa pourlant s'entendre sur ce point; le Conseil de la tion, elle aurait déjà produit son effet en diminuant la pression des él 
Ré 1bI lors de la discussion du projet de loi sur les ententes revendications de salaires et en invitant les producteurs à ne pas ' 
dconomi tué s, n'a pas caché son hostilllé aux conventions tacites ou vouloir précéder ou suivre, suivant le cas, les revendeurs dans leurs #4 
hon, conslituant chasses gardées, renchérissant les prix ou s'opposan® errements. “| 
à leur allégement au stade du consommateur. : La question demeure posée cependant de savoir dans quelle è 
\ moins de satisfaire de vains propos, il faut bien prendre les mesure le raccourcissement des circuits de distribution auquel devrait Es 
imoyeus permellant d'atteindre la fin recherchée, en l'occurrence la conduire notre proposition ne sera pas mal vu du ministère de: LS 
diniinulion des prix payés par l'usager pour Jes produits fonda- finances qui, jusqu'à présent, a fermé les yeux sur les errements de : 
mentaux inléressans le budget familial ; , la distribution, motif pris de ce que chaque allongement du circuit 
f) La substilulion d'une marge globale de distillation caleulée en est générateur de ‘axes indirectes nouvelles et, par suite, de recelte. 
fonction des prix à Ja production où à l'importation conduira à des Un choix entre les dépenses et l'instauration d’une fiscalité directe 
accords spontaik S entre les ntermédiaires et ane gage tendant à intelligente, moirice, encourageant les pr roductions uliles au détri- 5 
des majoraïions fletives des prix payés au producteur. ment d'autres dépenses, doit répondre à ces inquiétudes. Fi 
No e démentons pas cette possibilité, mais il parait bien € 
dilficite que dans toute Ja France se créent :s ententes onver- ” sé 
dons Date COntnt VOS Ce OR OR EXAMEN DES ARTICLES | 
surplus, les données fondamentales 3 prix } oducltio : 
e., + : ee Br p sc rereig me | Fe. mg 0 ve Le L'article 1+* tend à circonscrire le champ d'application de la marza Es 
dossiers, sans doute imparfails, mais d’une valeur de référence globale maximum de distribution applicable aussi bien aux produits ES 
cerlaine, Un trucage des prix à la production sera aisément décelable, nationaux qu'aux produits importés. $ 
si vel SERRES ÿ 
Eulin, nous ne cachons à personne que notre texle postule l'appii- (1) Cf. document 1101 é: dité par la présidenc e du conseil et cité É 
ca \ des di ns de l'ordonnance n° 45-1183 du 40 juin 195 en par M. Maquenne dans le n° 38, an xn, 3e série de la Nouvelle Revue 3 
pe: d ni ke Eppene2 2200 te de l'Economie contemporaine dans lequel on rappelle qu'à chaque Re 
(1) Cf. Article de M. Guichard dans Pro luctivité francaise d'avril mouvement des prix à la production, la hausse des prix de détail e- ! 
FAR toujours nette ment plus élevée, le commercant tendant à <e prémunir 
») Cf. Rapport de la commission des comptes économiques de la lui-même s“ontre toute hausse ultérieure. €f. également ie programme 
Nation 1953, p. 0, 66, 67, 6. d'ensemble de l'industrie cotonnière, déjà cité. 
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set, presque exclusivement même, des produits ali- 
mentaires bruts, usuels: légumes et fruits frais ou conservables 
à l'état naturel, la viande, le poisson et les volaiiles, non cuis nés 
ou traités pour la conserve, les œufs, laitages et fromages, les maliè- 

»*s grasses, ’ : 

: Acressoirement, et dans le seul cas où la nécessité s'en ferait 
sentir parce que la concurrence me jouerait pas "à l'échelon du 
consommateur alors qu'elle jouerait à celui du producteur, ou parce 
qu'une baisse très sensible des malières premieres n'aurait aucune 
répercussion effective au dernier stade, de certains produits de con- 
sommation familiale courante (par exemple: produits textiles d'ha- 
billement et d'ameublement naturels ou synthétiques de long usage 
— chaussures et articles en cuir, quincaillerie de ménage). 

La qualification « vendue en l'élal » appliquée aux produits visés 
par la loi a pour objet de préciser que la loi ne s'applique pas 
aux produits qui subissent une transformation quelconque entre la 
production et ie dernier Stade de la distribution. 

Il à paru aussi nécessaire, élant donné le poids de Ja Charge 
fiscale indirecte, variable d'ailleurs aux divers slades et selon les 
produits, de l’exclure de la marge; les frais qu'entraine le coût 
des impôts indirects ne sont pas dûs aux commerçants, il ne serait 
pas plus juste de les en ineriminer en les introduisant dans la 
inarge que pour le cas des frais de transport et d'emballage qui 
devront étre décomptés à part et Arr apparaitre clairement au 
consommateur. L'importance des frais de transport vers les grands 
centres (qui ne frappe d’ailleurs pas la production vendue à l'usager 
sur place), conduira sans doute les consommateurs à acheter les 
produits transportés au meilleur prix; cela devrait d’ailleurs pousser 
à la rationalisation des transports. 

L'article 2 a pour objet de rendre plus aisée, pour tout intermé- 
diire situé à l'intérieur du circuit de la distribution, ou pour tout 
acheteur à n'importe quel stade de la distribution, la détermination 
de la marge qu'il supporte. 

L'article 3 a un objet très précis: c’est de permettre à chacun 
de faire ses achats directement auprès du producteur s'il le désire: 
ainsi sera rompue également l'obligation (devenue légale depuis la 
guerre) pour le consommateur de certains produits industrie:s ordi- 
haires et qui n'ont rien d’une spécialité, de passer ses commandes 
à un détaillant parfois mal organisé et ne bénéficiant d'aucune 
exclusivité, même si les relalions directes entre l'usager et le pre- 
ducteur sont aisées. 

Une réserve toutefois s'impose pour les produits alimentaires: 
le producteur vendant directement à l'usager doit ètre soumis aux 
obligations de la Kzgislation sanitaire. 

L'article 4 précise les conditions d'affichage et de publicité des 
prix à la production des produits soumis à l'application de la margs 
globale maximum. Leur nombre peu élevé, le nombre important des 
ournaux hebdomadaires ou quotidiens dans toutes les régions de 
‘rance, l'attrait publicitaire qu'offriront les journaux où paraitront 
les mercuriales constiluent autant de facteurs rendant aisée Ja 
publicité, 

Quant à l'affichage, il suffit, pour répondre aux inquiétudes de 
ceux qui y verraient une sujétion gènante, de rappeler l'existence 
dans de nombreuses boutiques de qanneaux portant les prix auto- 
risés ou de grandes ardoises portant les nr du jour. 

L'arlicle 5 prévoit les santions. La 4 icité d'une sanction aura 
certainement un effet salutaire; le publie se rendra compile que la 
loi doit être respectée et l’a été; les délinquants éveniuels n'au 
ront nulle envie d'être l’objet d'un bläme public. En cas de réci- 
dive, la fermelure de l'établissement et l'interdiction d’exercer la 
profession pendant une longue période auront plus d'effet que des 
peines devant lesquelles reculent les tribunaux lorsqu'elles sont très 
élevées ou leur paraissent graves par rapport à l'importance finan- 
cière du délit. Par contre, interdire à certains le maintien dans la 
profession parce qu'ils l’exercent anal, sans rendre les services 
qu'on en aitend ou qui sent la naturelle contre-partie de sa fonc- 
lion, nous apparaît plus aisé à faire admettre par chacun. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Des arrètés interminislériels ou ministériels pris dans 
les conditions prévues à l'article 4° de l'ordonnance ne 45-1483 du 
90 juin 19% relative aux prix, gr de fixer, à l'égard de tous pro- 
duits de consommation familiale courante et destinés à être reven- 
dus en l’état, une marge globale qui sera déterminée en pourcen- 
tage sur les prix de vente à la production ou à l'importation et 
constituera la majoration maximum dont pourront êlre affectés ces 
prix lors de la vente au détail. 

Il ne sera pas tenu compte, pour le calcul de ladite marge maxi- 
mum, des prestations d'emballage, de transport et de toutes autres 
prestations accessoires ou des charges fiscales indirectes. 

Cetle marge sera frappée des mêmes coefficients de réduction que 
ceux portant sur les salaires minima et définis par zones de 
Salaires. 

Art. 2, — Tout vendeur d’un produit pour lequel la marge globale 
révue à l’article 1+r aura été déterminée, sera tenu de remettre 

son acheteur, sur sa demande, une facture portant mention du 
prix auquel Jedit produit aura été vendu; chaque revendeur por- 
a sur ses factures l'indication du prix pratiqué par son fournis- 
eur. 

Ces dispositions ne font pas obstacle à l'application de celles pré- 
vues par les articles %, 46, 47, i8 et 49 de l'ordonnance no 45-1183 
du 30 juin 19% précitée. 

Art, 3. — A dater de la publication de la présente loi et nonobs- 
tant toutes dispositions et conventions contraires, les commerçants 
létaillants seront autorisés à eflectuer directement leurs achats et 
approvisionnements auprès des prolucleurs et importateurs. Ces 
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derniers pourront, dans les mêmes condilions, vendre directement 
aux utilisatcurs et consommateurs, sous réserve de la lfg:slationu 
sanitaire. 

Art. 4. — Les prix à la production des produits soumis aux dis 
positions des articles précédents, instituant ne narze globaë 
maximum, seront puwiiés Chèque semaine, à jour fixe et sans frais, 
dans les journaux quotidiens. 

Ces prix seront, en ouire, affiche avec le montant de la mare 
globale correspondante dans les magasns de détail distribuant les 
produits en cause. 

Art, 5. — Les infractions aux arrêtés pris en vertu de l'arti jee 
de la présente loi seront punies, la première d'une amende de 7#11KN) 
à { million Ge francs, ainsi que de l'affichage de ja sam Ù 
noncée et, en cas de récidive, d’une amende de #0000 à 40 n 
lions de francs, de la fermeture de l'établissement et d'une er 
diction d'exercer le mème commerce pour une durée maximun de 
dix ans, soit comme patron, soit comme associé ou ermpios ! 
esse OÙ Don 

Sous ré‘erve de cette dispasilion, il sera fait pulication des d 
positions de l'ordonnance no 45-181 du ‘ juin 125 relai Via 
constatation, la poursuite et la répression des infractions à Zis- 
lalion économique. 

ANNEXE N° 68253 
(Session de 19533 — Séance du G octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à :a mise en œuvre des moyens 
destinés à faciliter la promotion Ouvrière à tous les écheions de 
la hiérarchie professionnelle, présentée par M. Marcellin, dé 

— (Renvoyée à Ja commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une crise sociale se prolonge et s'accentne 
de nos jours, laissant les professionnels désempareés, les gouver- 
nement impuissants, et le régime en danger. Cetle crise existe, 
bien que la législation protectrice des travailleurs ait fait, depuis 
les débuts de la Ille République, des progrès tels que, nul parmi les 
plus audacieux des novateurs, n'aurait pu les espérer. Désormais, 
en effet, les conventions collectives, librement négixiées enire 
patrons et salariés, représentent la loi de la profession. Des dé'égués 
du personnel et des comités d'entreprise établissent des contacts, 
toujours perfectibles, entre la direction et les employés. S'agissant 
de l'hygiène et de la sécurilé des travailleurs, des règlements, sans 
cesse plus précis, offrent des garanties, toujours plus étendues. Un 
régime général de sécurité sociale, enfin, apportant à la France le 
privilège du pays le plus évolué en ce domaine, donne à l'ensemble 
des salariés une protection, peut-être inégale et parfois incomplete, 
mais singulièrement efflkace dans l'ensemble. 

Au surplus, ces quelques exemples pris dans la légisiation du 
travail doivent tre appuyés par la jurisprudence, tant des conseils 
de prudhommes que des tribunaux civils; elle manifeste un souci 
permanent d'accorder aux travailleurs, an delà méme des textes, 
une prolection tenant compte de tous les ééinents économiques de 
leur « subordination ». 

Pourtant, la crise sociale ne se trouve pas réso'ue, Sans doute, 
l'existence d'un niveau de vie — qui n’est pas satisfaisant — a-t-elle 
une part importante dans cette situation. Mais cet élément matériel 
n'explique pas tout, ainsi que le montre l'exemple de certains pays 
étrangers, l'Amérique du Nord notamment. Pour que le prolétariat 
soit moins malheureux, jil faut, à l'évidence, lui garantir des 
salaires suifisants. Mais il faut aussi lui donner une espérance, 
celle de sortir de la stagnation, de progresser dans la hiérarchie 
professionnelle et sociale, d’être en mesure de courir une chance, 

Jusqu'à présent, les tentatives esquissées en France dans cet 
esprit ont été assez décevantes. La participation aux bénéfices dans 
les entreprises est apparue, un moment, comme un moyen propre 
à dissiper le malaise social. Quelques e<sais ont élé réalisés, mais 
peu d'entre eux ont subsisté, soit que les ouvriers aient rnal compris 
ce que leur apportait cetie initialive, soit qu’its n'aient pas eu p.ei- 
nement confiance dans la façon dont elle était mise en œuvre, soit 
cnfin que les sommes dont ils élaient bénéficiaires aient été plus 
symboliques que substantielles. 

Après la seconde guerre mondiale, certains esprits ont pensé que 
les comités d'entreprise apporteraient tout à la fois l'apaisement et 
l'espérance nécessaires. Les six annfes qui viennent de s'écouler 
ont prouvé qu'une coopération véritable à la direction de l'entre 
prise, impliquant des connaissances juridique:, économiques, finan- 
cières, comptables, était, pour le moins, prématurée. 

Devant ces échecs, nous avons pensé que le vrai problème, le pro- 
blème fondamental, était de donner aux ouvriers déjà au travail, 
une formation technique complémentaire qui leur permettra de 
s'élever dans la hiérarchie professionnelle, en même lemps que 
d'occuper dans la société une place correspondant à leurs capacités. 
Tel est l'objectif d’une véritable promotion ouvrière. 

Certes, le problème n'est pas nouveau. Des solutions partielles Iui 
ont même été apportées par le secrétariat d'Etat à l’enseignement 
technique et par le ministère du travail. 

Le premier a organisé, pour la promotion ouvrière, des cours dn 
soir; ils ont connu les résultats les plus notables dans 1 industrie 
aéronautique. Mais le secrétariat à l’enseignement technique ne 
dispose ‘que de crédits insuffisants. Ses cotirs ne peuvent s'adresser 
qu'à une minorité d'ouvriers de bonne volonté, capables, leur jour- 
née finie, d’un rouvel effort. Enfin, la sanction officielle de ces 
cours paraît insuffisante. 

Le ministère du travail, de son côté, contrôle le fonctionnement 
de centres de formation professionneile des adulte:, qu'il s'agisse 
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de centres d'entreprise, assez peu n@mbreux, ou de centres callec- 
Ufs. Des résultats intéressants ont été obtenus puisque, chaque 
anu‘e, 29.400 siagiaires environ vont grossir le nombre des ouvriers 
qualités des entreprises du bâtiment et de la métallurgie. Mais les 
centres du ministère du travail ont une capacité limiWe, sans cesse 
relnise en Cause par os difficultés budgétaires, Is remplissent sur- 
tout une tâche de reconversion de la main-d'œuvre, s'attachant à 
transformer des quyriers sans emploi en ouvriers spécialisés dans 
un secleur professionnel différent, la plupart du temps, du secteur 
et de l'établissement d'origine 

Au contraire, la promolion ouvrière, telle que nous la concevons, 
devrait permetire à l'ouvrier d'améhorer ses €capacilés profession- 
nelles el, en conséquence, son standing de vie, en poursuivant ses 
eilorts, toutes les fois que cela est possible, dans le cadre de son 
entreprise et en uliüisant ses connai-ances précédemment acquises, 
kile s'inscrit ainsi, non dans un régime provisoire de reconversion, 
mais dans une politique permanente de formation et de perfection- 
herneént professionnei: 

Fallait-il penser à intéresser loules les entreprises à la promotion 
ouvrière ? Nous croyons que, au moins pour Une premitre expé- 


rience, le champ d'action de la réforme devrait se limiter aux éta- 


b'issements de plus de 506 ouvriers (au nombre de 1.100}. Utérieu- 
rement, et en considéralion des résultats obtenus, les entreprises 
de plus de 109 ouvriers (actuellement au nombre de &.000 pour l’in- 
dusirie seule) pourraient êlre assujetlies au mème régime. Tel est 
l'objet des articles {er et 2 du projet. 

L'article 3 est essentiel: il prévoit que les cours auront lieu durant 
le temps de travail normal des entreprises, et que les heures de 
cou vront rétribuées comine des heures de travail. Nous avons vu, 
en effet, qu'il était déterminant, pour le succès de la ré'orme, que 


les cours eussent lieu, non pas après la journée de fravail, mais an 
cours de celle-ci, Sans doute, convient-il de limiter le normbre des 
heures qui ne sont pas directement consacrées an travail: à Ja 
limite, que deviendrait la vie de Fentreprise ? Peut-être a-t-on mul- 
tiplié des facilités de ce genre, notamment en faveur des délégués 
du personnel et des membres des comilés d'entreprise. Mais, dans 
le domaine de la promotion ouvrière, le choix des candidats, et la 
détermination de leur nombre, appartiendra à la direction, conseil- 
lée par le comité d'entreprise. 

En prévoyant, dans l'artic'e 4, deux degrés d'enscignement nous 
avons voulu que tous les ouvriers eussent leur chance, certains se 
bornant au brevet professionnel du premier degré, les meilleurs 
obtouunt, après un Stage plus long, un brevet professionnel supé- 
reur 

Enûün l'arlicle 5 est destiné, par les mesures qu'il préconise, à 
encourager les employeurs organisant des cours de promotion 
ouvrière, Il prévoit que las heures de cours seront exemptées de 
l'impôt de 53 p. 100 sur les salaires; et que, les sommes versées à 
ce lilre entreront dans le cadre des exonérations au titre de la 
taxe d'apprentissage. 

lelles sont les dispositions essentielles de Ja proposition de Jai 
que nous avons l'honneur de soumettre à l'approbalion de l’Assem- 


blée nationale 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — En vue de permettre le perfectionnement technique 
des ouvriers et emplorés et de favoriser l'accession aux postes 
supérieurs de ceux qui s'en révéleront capables, des cours de for- 
malion professionnelle et de perfectionnement dits de promotion 
ouvrière seront organisés dans des écoles spécialisées publiques ou 
privées; l’enseignement pourra également être donné à l’intérieur 
es élablissements industrieis et commerciaux. 

art. 2, — Dans les entreprises groupant, dans un ou plusieurs éta- 
blissements, plus de 500 personnes, les salariés qui en feront Ja 
demande devront être autorisés à snivre l'enseignement prévu à 
l'article 4er, s’ils en sont reconnus aptes par la direction. Le comité 
d'entreprise sera habilité à formuler ses observations sur les auto- 
risations ainsi accordées. 

L'apphcalion des présentes dispositions à des entreprises employant 
plus de 400 personnes pourra être déterminée par décret contre- 
signé par le ministre du {ravail et le ministre chargé de l’enseigne- 
mient technique. 

Art. 3. — Les cours auront lieu durant le temps de travail normal 
des entreprises. Les heures de cours seront rétribuées comme des 
heures de travail. 

Art. 4. — Un enseignement du premier degré, dont la durée des 
cours ne pourra être inférieure à quatre heures ni supérieure à six 
heures par semaine, aura pour sanction l'attribution d’un brevet 
professionnel. 

Ce brevet donnera droit d'accès à un enseignement technique 
supérieur. Le temps consacré aux cours de cet enseignement tech- 
nique supérieur, également rémunéré par l’entreprise, ne pourra 
être inférieur à six heures ni excéder huit heures par semaine. 

La dure de l’enseignement du premier degré ne pourra être 
in'érieure à six mois nj supérieure à dix mois; elle sera fixée pour 
chaque profession par les décrets prévus à l’article 6 ci-après. Les 
nrèmes textes fixeront la durée de l'enseignement technique supé- 
rieur, 


art, 3. — Le payement des heures de cours prévu aux articles 3 
et 4 sera exemplé du versement forfailaire de 5 p. 100 institué par 
l'article 25 du code des impôts, 

Les versements faits par les entreprises pour le fonctionnement 
des cours prévus à l'article fe entreront dans le cadre des exoné- 
rations au titre de la taxe d'apprentissage. 


Art. 6. — Les modalités d'application de la présente loi, notamment 
en ce qui concerne l'organisation et le contrôle de lenscignement 
préva aux articles précédents, seront fixées par décret signé par le 
nunistre du travail et de Ja sécurité sociale et par le ministre 


de l'éducation nationale, 
ll 





ANNEXE N° 6824 


PAST 
(Session de 1953, — Séance du 8 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre immédiatement toutes dispositions uliles pour que Îles 
engagements pris à la suile des récentes grèves soient respectés, 
notamment en ce qui concerne la levée des sanctioms, lorsqu'aucun 
acle de violence ou de sabotage n’a été relevé, présentée par 
MM. Penoy, Schaff et Albert Schmitt, députés, — (Renvoyée à la 
cominission du travail ct de Ha sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs accompagnant cette pro. 
position de résolution sera court. 

H semblerait logique que les engagements pris et promesses faites 
par le Gouvernement soient suivis d'effets et respectés par les direc- 
teurs des services chargés de les appliquer, ce qui enlèverait tout 
objet à notre proposition. 4 

Elle est cependant justifiée par les événements qui ont suivi la 
grève du mois d'août. Nous laissons à chacun le soin de juger les 
motifs et les conséquences de ce mouvement spontané. L'on sait 
qu'après une rupture des pourparlers entre le Gouvernement et lez 
organisations syndicales, le diaiogne a enfin repris grâce à certains 
de nos collègues que l’on ne saurait trop remercier d'avoir déployé 
une aclivité de jour et de nuit pour faire cesser, dans un souri 
d'ordre et de jusüce, un état de choses préjudiciable au pays comme 
aux individus. 

Le travail était en fait repris et le Gouvernement s'engageait à 
n'appliquer aucune sanction contre les grévistes, sauf, bien sûr, 
dans les cas de violence ou de sabotage, 

Or, à la S. N. C. F., par exemple, non seulement la promesse d2 
retenir les journées de grève sur une période de longue durée n'a 
pas été recepectée, mais encore des sanctions diverses, notamment 
sur le plan administralif, ont été ou risquent d'être prochainement 
prises. 

D'autres exemples pourraient être cités. 

Nous pensons que le Pariement®*sera unanime dans le vote de 
cette proposition, élaborée dans le double but de faire respecter pur 
tous les décisions, promesses et engagements du pouvoir exécutif, 
et de lever une des causes de malaise qui plane encore dans le 
monde des travailleurs. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre immé- 
diatement toutes dispositions utiles afin que les engagements pris 
et les promesses faites par lui à l'issue des récentes grèves soient 
effectivement suivis d'effet dans tous les secteurs de l'économie 
nationale, et insiste en particulier pour qu'aucune sanction admi- 
nistrative ne soit prononcée à l'encontre des personnels n'ayant 
commis ni sabotage, ni violence. 





ANNEXE N° 6G825 





(Session de 1953. — Séance du 8 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter du 15 octobre au 31 octobre 1953 la date limite de paye- 
ment des cotisations d'impêts direcis et taxes assimilées qui ont 
été comprises dans les rôles mis en recouvrement du 1 au 
31 juillet 19%, présentée par M. Jean Cayeux, dépulé. — (Renvoyée 
à ia commission des finimces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 1663-1 du code général 
des impôts, les impôts direcis et taxes assimilées perçus par voie de 
rôle soni exigibles, en principe, le dernier jour du mois suivant la 
mise en recouvrement du rôle. Par ailleurs, en vertu de l’article 
1732-1 dudit code la majoration de 10 p. 100 pour défaut de payement 
est applicable au montant de cotisations ou fractions de cotisations 
qui n’ont pas été réglées le 15 du troisième mois suivant celui de 
la mise en recouvrement du rôle. C'est ainsi que les rôles mis en 
recouvrement en juin, ere et août doivent être respectivement 
réglés au plus tan Île 15 septembre, le 45 octobre et 
45 novembre sous peine d'application de la majoration de 10 p. 100. 

A plusieurs reprises, le ministre des finances a été amené, en 
raison de circonstances diverses, à proroger le délai de payement 
des impôts exigibles à une date déterminée, ce report ne s’appli- 
quant pas d’ailleurs à proprement parler à la dale d’exigibilité des 
payements en cause, mais à la date d'application de la majoration 
de 10 p. 109. 

Hi nous semble qu'une mesure de ce genre serait particulièrement 
opportune en faveur des contribuables dont les impôts ont été mis 
en recouvrement entre le 1er et le 31 juillet et auxquels une majo- 
ration de 10 p. 100 est appliquée si les cotisations dues ne sont pas 
réglées au plus tard le 15 octobre. Cette dernière date a été choisie, 
cn effet, sans tenir compte du fait qu’elle coïncide avec la dat: 
du terme. Or, ce terme d'octobre est particulièrement lourd, notam- 
ment parce qu'il se présente peu de temps après la fin des vacances 
et au moment où les familles chargées d'enfants ont dû équiper 
leurs enfants em vètements pour la rentrée scolaire, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 17:19 
C'est pourquoi nous pensons que M. le ministre des finances, répé- de zone, les ouvriers de l'Etat touchent à Paris une prime 
tant le geste qui a déjà été fait dans le passé, ferait preuve d'une de 16 p. 180; elle n'est que de 12 p. 100 en province 
compréhension nécessaire des difficultés des contribuables et mettrait Au cours des derniers mouyements revendicatifs d'août 1953, les 
nx soucis de nombreuses familles, en prerogeant jusqu'au travailleurs de l'Etat, comme les autres @uvriers, ont réclamé avt 
fin anx sou | ( à i > I fl & 
31 octobre 1933 le délai qui expire be 15 octobre. juste raison, l'augmentation ée leur pouvoir d'achat 
Tel est l'objet de la proposition de réseluiion qe nous veus La moitié des ‘travailleurs de VElat gagne à peine 200 PF 
demandons de bien vouloir adepter. on moins de 25.000 F. 11 e:t denc urgent de prendre des n ires 
pour relever leurs salaires. 
ARE D'autre part, le retard apporté par ! rnement À rég'er le 
cv nèd pr m . arua d Ï e { ‘ £ r les 
PROPOSITION DE RESOLUTION problèmes des salaires nous fait un dewar de demander 1 tous 
1Q r i! s de ! at ut connait: Cruwe _" à 4 “ 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter du les trave leur de VElal un : 1 forme de 10.000 1 
45 octobre au 31 octobre 1933 la date Himite du payement des cotisa . L d co Isequenre, na IS vou rop d'adopter la pro] a 
tions d'impôts directs et taxes assimilées qui ont été comprises dans ce résolution suivante 
les rôles mis en recouvrement du {er an 24 juillet 4933, la majoration 
de 10 p. 100 étant appliquée le 4er novembre à touies les soinmes PROPOSITION DE RESOLLTION 
restant à recouvrir sur lesdites impesilions. 
L'Assemblée nationale invile le Gouvet ment à 
+ t ri 
d 39 Appniqui FO uMC ra erment aux travailleurs c'e Etat le décret 
du 22 mai 14951 fixant la parité de < ” ? t« 
É i ] li ü à { i i ia 
AWMNEXE N°6826 nwlallnryie parisienne ; 
ad ul 2° Accorder jvuunédalement un acomute ] orme de 10000 F 
ü ious les travallcurs de l'Fiat } 


(Session de 1959. — Séance du 8 octobre 19%.) 
JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à appliquer intégralement le décret du £2 mai 1951 fixant la parie 

des salaires des travailleurs de l'Etat aie: ceux de la métallurgie 

parisienne et à accorder immédiatement un acomple uniforme 
de 10000 F à tous les travailleurs de l'Etat, présentce par 

MM. Barlolini, Gabriel Paul, Guiguen, Pronteau, Joinville (Alfred 

Malleret)}, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste 

et les membres du groupe des républicains progressistes, députés. 

— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, ce n'est pas la première fois que nous 
déposons une proposilon de résolution lendant à remetlre en ordre 
les salaires des travailleurs de l'Eiat eonforméinent au décret du 
22 mai 191. ; 

Si nous sommes dans l'obligation, à nouveau, de le faire, c'est 
parce que malgré les proiestations justifiées de toutes les organi- 
sotions syndica'es intéressées, des membres de la commission de 
la défense nationale et des votes favorables de la majorité de 
l'Assemblée nationale, ce décrel n'a jamais été appliqué inté- 
graiement. J ns 

Le 26 janvier 1953, au cours de la discussion des crédits militaires, 
Je ministre de la défense nationale ful amené à faire, sur le pro- 
blèine des salaires, la déclaration suivan:ie : 

«a Quant à l’autre sujet de lilige qui porte sur la comparaison 
des niveaux des salaires pratiqués dans l'industrie métallurgique 
privée et nationaliste de la région parisienne, et les taux des 
salaires des ouvriers de la défense nationale, je reprendrai la 
discussion avec le ministre des affaires économiques. » 

« Je m'eflorcerai de metire au point avec lui et avec le ministre 
du budget une procédure nouvelle à laquelle serait associé Je 
personnel et qui chercherait à mettre fin aux contestations qui se 
produisent, à chaque fixation de barème, sur l'interprétation des 
luux de salaires de l'industrie métaliurgique privée et natio- 
nalisée.. » 

Huit mois ont passé depuis celle déclaration et rien n'a élé fait 
pour améliorer la siluation difficile des travailleurs de l'£lat, alors 
qu'il est facile au Gouvernement de comparer les salaires payés 
aux ouvriers de l'Etat avec les salaires des ouvriers de la métal- 
lurgie parisienne. 

Nous rappelons que la commission parilaire Marine, unanime 
{représentant du ministère et des organisations syndicales GC. G. » PE 
C. F. T. C., F. 0.) avait relevé en décembre 1951 les écarts suivants 
à la suite d'une enquête officieile dans l'industrie de la métallurgie 
de la région parisienne : 

Décembre 1951. — Salaires travailleurs de l'Etat: Paris. 
moyen + échelon, prime à 16 p. 100 comprise: 

Groupe 1, 116,12 F; groupe 11, 12%,71 F; groupe 
groupe IV, 145,53 F; groupe V, 160,34 F; groupe VI, 
groupe VIf, 196.98 F; groupe VII, 223,17 F. 

Décembre 1951. — Métallurgie parisienne. — Salaires moyens, 
primes comprises : 

Manœuvre ordinaire, 126,10 F; manœuvre de force, 136,55 F; 
O. S. 4, 419,80 F; O. S. 2, 159,20; P. 1, 183,30 F; P. 2, 206,30 F; 
P. 3, 229,20 F; P. 4, 248 F. 

En mai 1953, l'écart entre les salaires des travailleurs de l'Etat 
(nalgré une augmentation de 4 p. 100) et ceux de la métallurgie 
parisienne avait encore grandi. Voici le tableau comparatif: 

Mai 1953. — Salaires des travailleurs de l'Etat: Paris. — Salaire 
moyen 5° échelon, prime à 16 p. 100 comprise : 

Groupe 1, 119,20 F; groupe 11, 128,60 F; groupe HI, 144,25 F; 
groupe IV, 151,40 F; groupe V, 167145 F; groupe VI, 186,25 F; 
groupe VII, 205,40 F; groupe VUHI, 232,85 F. 

Mai 1953. — Salaires moyens de la métallurgie parisienne recon- 
fus par l'organisation patronale du groupe des industries 
métallurgiques, mécaniques connexes de la région parisienne * 

_Manœuvre ordinaire, 136 F; manœuvre de force, 147 F; O.S. 1, 
459 F; O. S. 2, 172 F; P. 4, 498 F; P. 2, 219 F; P. 3, 243 F; P. 4, 263 F. 

Différences en plus: 

Groupe 1, 16,80 F; groupe I, 18,40 F; groupe IN, 44,75 F: groupe IV. 
20,60 F; groupe V, 30,85 F; groupe Vi, 32,7 F; groupe Vif, 57,60 F; 
groupe VI, 30,45 F. 

Nous précisons que les différences de salaires sont encore plus 
importantes pour la province. En effet, outre les iniques abattements 


— Salaire 


1IT, 138,62 F; 
17843 F; 





ANNEXE N° 6827 


(Session de 1959. — Séance du 8 octobre 19% } 


PROPOSITION DE LOT tendant à abroger le déoret no :2-941 du 


30 septembre 1953 porlant aiiénation de l'atelier de fabricati * de 





Saint-Priest, présentée par MM, Billa iche, Hufour, Mme Grappe 
MM. Barlolini, Robert Manceau, Pierre Cot, Les 1m ibres du 
groupe cotbinuniste et les membres dn groupe des républicains 
progressistes, députés Renvoyée à la commission de la défense 


Lüuttonale ) 


EXPO<SE DES MOTIFS 
Aesdames, mescienrs ar le décret , F 
Me “lames, messieurs, par le décrel-loi n° 52-41 du 30 sep- 
te mbre 195%, le Gouvernement a décidé la vente d l'ensemble 
industriel de l'Etat appelé atelier de fabricatio » Sai riest 
L Pf } abri 1On de Saint-Priest 
(Isère). 
li s'agit d'un établissement fonctionnant demis de lonsues années 
doté d'un outillige des plus modernes dont la À 


| valeur est estimée 
plusieurs milliards de francs. él 


M. Je ministre de la 1 Cnvisagegit drpuis long- 
lemps, dans le cadre d'une politique qui tend à liquider les 
établisseiments de l'Etat, la fermelure de l'atelier de fabrication de 
Swunt-Priest. Us 

Utilisant les pleins pouvoirs qui lui ont 614 accordés r la majorité 
de l’Assemblée, le Gouvernement à donc pt s la d à n de mettr 
1e à | ht à q ris Ia décision de mettre 
l'établissement en adjiication. 

Or, l'atelier de Saint-Priest est capable de 
meilleures conditions de qualité et de prix de nombreux équipe- 
ments desiinés à l'armée. Pe même, il peut travailler avantage u- 
sement, afin d'assurer ie plein emploi du personnel, pour le secteur 
civil, surtout à l'époque où le tourisme populaire et le 
prennent chaque année de plus en plus d'extension. 

11 est d'iniérèt primordial de conserver à l'Etat cet établissement 
qui lui à permis de s'approvisionner en différents matériels et 
équipements à des prix inférieurs à ceux pratiqués dans l'industrie 
privée. D'ailleurs ua gouvernement qui voudrait assurer l'indépen- 
dance de notre pays comserverail les élab'issements nationaux tra- 
vaillant pour les besoins d'une armée nationale. Ve 

La fermeture de l'atelier de Saint-Priest risque de teter au 
chômage un personnel de plusieurs centaines de personnés, travail- 
leurs qualifiés et spécialisés que l'Etat avait engagé pour je main- 
tenir à son service. " sd 

Pour toutes ees raisons, nous vons prions, mesdames et mrss 
d'adopter de toute urgence la proposition de loi ci aprè 


défence patiomale 


produire dans les 


camping 


‘ urs, 


PROPOSITION DE LOI 


_Article unique. — Le décret n° 53-951 du 20 seplembre 195? portant 
auénation de l'atelier de fabricalion de Saint-Priest est abrogé. 





ANNEXE N° 6828 





(Session de 1953. — Séance du 8 octobre 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revisi 
articles 6, dernier alinéa; 25, premier a.inta: 48, premier Le 
66, premier alinéa de la Constitution, présentée par MM, Desoutte! 
Maurice Béné, Dezarnaulds, Garavel, André Hugnes, Laferest et 
Souquès, députés. — (Renvoyée à la commission dn sutfrage 
universel, des lois constilutionnelles, .du règ'ement et des péti- 
tions.) 


193.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'inquiétude que les mouvements sociaux 
d'août 1%3 ont fait naître dans Fesprit d'un grand nombre de Fran- 
çais ne Ssest pas complètement dissipée. Elle a 6t4 assez forte 
pour amener plus d'un tiers de nos coflègues à dernander la convo- 
cation anticipée de l’Assemblée nationa e, et pour que tous prennent 
les choses très au sérieux. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





H est évident que les raisons qui ont provoqué les grèves dans 
le secteur public, et les mouvements de solidarité dans le secteur 
privé, sont muiliples. C'est toute la politique suivie depuis la libé- 
raliun qui est en cause, mais notre but n'est pas de faire ici une 
analyse d'ensemble d'un problème d'une telle ampleur, 

Cerendant, certaines causes ont sans doute eu plus d'importance 
que d'autres, ou furent d’une plus brflante actualité, Le climat social 
ilique dans ‘equel se déroulèrent ces événements eut son 
influence, Pour Juol ? 

Vous voudrions imettre en lumière des idées qui nous paraissent 





pa ilièrement imporlantes et capables d'aider à dégager queiques- 
uns des remèdes susceptibles de rendre à nolre pays la paix sociale, 
ja stabilité, l'ordre, sans lesqueïs il ne saurait retrouver la prospérilé 
et rang auquel i a droit dans le monde. 

Un fait nous semb'e certain: l'origine des grèves fut beaucoup 
pus d'ordre psychologique que matériel, La raison initialement 
do e, qui consistait à s'opposer au décret gouvernemental relatif 

railes des agents des services publies, découlait beaucoup 


pus de ia défense d'un principe que des conséquences pratiques des 
textes Incriminés. 


Oa aurait, dès lors, pu penser que le Gouvernement parviendrait 


ranideinent à limiter, puis à résorber le mouvement, 

fout au contraire, celui-ci prit un développement inattendu et 
rencontra beaucoup p'us de faveur que d'hostilité dans le public, 
] ulicrement dans la classe ouvrière pouriant plus gênce que 
QG'autres, par l'arrêt des transports par exempie. 

est qu'à notre avis, beaucoup de nos compatriotes virent là un 
* à un double mécontentement qui découlait, d'une part, de 
il ffisance du pouvoir d'achat qui maintient le niveau de vie 


araissant pas devoir s'arnéliorer et, d'autre part, du 





get n des indemnités perçues par les parlementaires, 
i mpli au moment où les divers porie-parole de « l'Eiat », pris 
dns son ensemble. prêchaient la patience, sinon labstinence et 
] à 


Ce fut, en quelque sorte, une révolte contre cet Etat qui faisait 
! il disait, qui demandait ou imposait aux autres 


e qu 

l pui refusait de faire pour lui-même. 

| \ naquit très rapidement dans l'opinion publique le sentiment 
civil élait jusle de résister aux décisions gouvernementales, de 
J er de facon tangible un sérieux mécontentement envers le 
Pir'ement, Si bien que notre éminent collègue, Me de Moro-Giafferi, 
put rire très perüinemiment: « I est indéniable qu'une vague 
« liflérence, vo're de mépris, venue du tréfonds du peuple, risque 
€ iverment d'abimer nos instilutions parlementaires. » 


l« tout républicain sincère, une te le situation est angoissante, 
Ji sait que les régimes diclatoriaux où seuiement autoritares, qu'ils 
soient ce droile où de gauche, glissent fatalement à l'extrême droite 
| sentent bien vile plus de tares que 

Je régime de la démocralie parlementaire. 
\a.s il reconnait aussi que les défauts de ce dernier doivent être 
décelés et aliénués dans la plus grande mesure possibe, s'il est 
ju corne toule construction humaine, il ne saurait étre 











comment, dès lors, reconnaitre et limiter les défauts responsables 
des rnaux dont souffre la nation ? 

bans le Livre vert de l'agriculture, les chefs paysans, qui nous 
l'ont livré en nous appelant à le méditer, parlent sans armbage de 
notre décodence., Hs ont ensuite placé au prernier rang des remèdes 
qu'ils proposent pour qu'elle ne devienne pas définitive, une réfonne 
de nos institutions. 

Jusqu'où faudrait-il aller dans cette voie ? 

Nous ne pensons pas, pour notre part, que les principes doivent 
être remis en cause. Une remise en ordre des Intthodes de fonction- 
nement doit suflire. 

Cominent fonctionnent donc les institutions gouvernementales et 
parlementaires édifites par la Constilution d'ociobre 1946 ? 

lrop lourdement, sans efficacité satisfaisante, cela a été dit bien 
souvent. 11 en est découlé une perte d'autorité universe lement 
reconnue, atteignant parfois des proportions effarantes, comme dans 
le cas mis récemment en évidence par la commission d'enquête sur 
le trafic des piastres, qui a entendu un ancien ministre lui dire 
qu'au moment où il élait envoyé extraordinaire en Indochine, 
rueimpre du Gouvernement et haut commissaire de la République 
tout ensemble, il n'avait aucun pouvoir sur un service installé 
dun: les Etats associés pour assarer des liaisons avec la métrono!e….. 

Les Gouvernements, malgré un nombre excessif de ministres et 
de secrétaires d'Etat, ma gré la prolifération de collaborateurs que 
ces derniers appellent dans leurs cabinets, « sont en fuite perpé- 
tueile devant les problèmes vitaux », pour reprendre une ‘formule 
malheureusement fort juste de notre distingué collègue M. Abel 
Gardex 

Le Par'ement, malgré ses quatre Assemblées comprenant à l'heure 
actuel au total, p'us de 1.300 membres (car, pour le public, l’Assern- 
blée de l'Union française et le Conseil économique sont des assem- 
Liées parlementaires, même si cela n'est pas juridiquement exacl), 
s'il vole beaucoup de lois, les vote mal, et est obligé de les remettre 
sans cesse sur ce chantier. I se dérobe lui aussi devant les questions 
riajeures, 

Chaque jour, les hommes les plus avertis en font la démonstration. 
N'a-t-on pas dit que c'est lui qui, le 29 juillet, déclencha la pre- 
mière grève en se déclarant incapable de poursuivre l'œuvre légis- 
lative que la Constitution lui a confiée. 

Nous nous contenterons, pour élayer ces affirmations, de rappeler 
une proposilion de résolution déposée par M, Pierre Abelin, volée 
le 15 février 1947, et dont le texte était le-suivant: 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder dans 
res délais à une compression rigoureuse des dépenses et 
à une réorganication administrative assurant l'équilibre du budget 
crdinaire de l'Etat; à ne comprendre dans le budget extraordinaire 


les moin 





de reconstruction et d'équipement que des autorisations d’engage. 
ment desiinées à augmenter le potentiel économique du pays et à 
reconstruire les régions sinistrées, ou à des investissements présen 
tant un caractère productif et rentable, le total des crédits devant 
Ctre couvert sans recours à l'inflation monétaire. » 


H suffit de comparer ce que l'on disait de faire alors, avec ce 
= l'on a fait réelement pendant plus de six ans, pour êtie 
édifié. 

De tout cela est découlé dans À publique le discrédit du 
régime parlementaire qui alimente les conversations de la rue, au 
cours desquelles on entend couramment parier de l'incapacité des 
députés, de l'impuissance des sénateurs et de l'inutilité des conseillers 
de l'Union française 0% des conseillers économiques, 

L'idée persiste que ceS institutions et leurs membres coûtent lrop 
cher pour les services qu'is rendent. 

Serait-il équitable et sage de résister sans aucune concession à 
_ tel courant ? Nous iaissons à d'autres le soin de le penser el de 
e dire. 

Pour nous, dans un pays où la néceseilé s'impose d'économies 
dans le train de vie de l'Etat, où les gaspiliages doivent être partout 
pourchassés, où des sacrifices doivent être demandés à beaucoup, 
soit dans leurs moyens financiers, soit dans leurs habitudes, per- 
sonne ne doit échapper à la règ e commune de sévérilé. 

Bien mieux. L'exemp'e doit venir d'en haut, et le haut, pour le 
peup'e, même si cela n'est pas pratiquement exact dans tous les 
domaines, c'est le Gouvernement et le Parlement, représentant l'Etat 
au-dessus de l'administration, des services publics, des activites 
privées. 

Pour retrouver une autorité partout efficace, l'Etat doit d'abord 
jouir d’une auiorilé morale incontestée. Cela ne peut pas être «i 
on lui reproche, avec quelque raison, de se servir de sa position 
dans ja nation pour s'assurer un sort enviabie, au lieu de servir 
la nalion tout entière. 

Il convient donc de définir les sacrifices que le Gouvernement et 
le Par:ement dyivent consentir pour leur part, 

Peux conceptions peuvent ici s'opposer. 

L'une, communément rappelée par certains de nos collègues, qui 
ne sont, au demeurant, pas toujours ceux qui mettent ce principe 
en application, repose sur l'idée que la rémunération d'un parle- 
mentatre doit être faible. Dès lors, la dépense tofale ne se présente 
pus comme excessive. 

C'est évidemment une formule, mais qui devrait avoir comme 
contre-partie la possibilité, pour le parlementaire, de trouver le temps 
de se livrer à d’autres occupations en pius de ses fonctions publiques. 

D'où la nécessité de modifer la périodicité et la dure des sessions, 
}J: nombre des séances hebdomadaires, elc. 

Nous croyons que ce serait une trop grande révolution dans les 
mœurs généralement acceptées pour qu'elle n'entraine pas des per- 
turbations génératrices de résu.tats plus nocifs que bénéfiques. 

Au surplus, la tradition répub'icaine française veut que l'indemnité 
allouée au parlementaire lui assure une vie décente et le mette à 
l'abri des tentations, sous réserve d'une assiduité suffisante à laquelle 
chacun doit s'astreindre, 

C'était l'avis des grands homimes de la Révolution de 1S48, una- 
nimes derrière le radical Ledru-Rollin, ke socialiste Louis Blanc, le 
nodéré Lamartine, lorsqu'ils allouèrent 25 F “ÿ jour aux députés 
à l’Assemblée constiluante, en un temps où le minimum vital — 
dont on parlait déjà — était de l'ordre de 1,10 F ou 1,20 F, valeur-or 
Ge l'époque bien entendu. 

La Jile République maintint celte tradition. Elle avait porté l'indem- 
nité à 15.000 F en 144, à 90.000 F en 1959. 

L'application, à ces chiffres, des coefficients de dévalualion géné- 
ra ement admis permettrait de constater que l'indemnité parlemen- 
taire actuelle, même tous avaniages compris, n'a rien d'excessif 
jour tous ceux qui n'ont pas l'arrière-pensée de dévaloriser la 
Destin et, par voie de conséquence, l'institution. 

Un tel raisonnement conduit tout naturellement à la seconde 
conception: pour que la dépense globale soit diminuée, sans réduc- 
tion, voire avec augmentation, de l'allocation unitaire, il faut réduire 
le nombre des bénéficiaires 

Ainsi se jusiifle le principe de notre proposition. 

Ajoutons quelques remarques d'ordre plus prosaïque. 

Tous les Français pensent que le pouvoir exécutif pourrait être 
assuré, et sans doute mieux assuré, avec moins de ministres. Et que 
le pouvoir législatif serait plus fort et plus judicieusement exercé 
par un Par:ement moins nombreux. 

La grande nation américaine, dont la puissance ne provient pas 
seulement de l'importance de sa population de 160 miliions d’âmes, 
est administrée par un Sénat de 96 membres et une Chambre de 
453 représentants. Les Allemands de l'Ouest, qui sont plus de 
33 millions d'électeurs, viennent d'étire avec un esprit civique que 
l'on voudrait retrouver chez nous, un Bundeslag de 484 députés. 

A qui fera-t-on croire que des assemblées de même importance ne 
pourraient pas assurer en France le même travail ? 

Etre moins nombreux, ce serait retrouver un preslige accru, ce 
serait peut-être limiter les pertes de temps, atteindre une meilleure 
producelivité dont on parle sans cesse pour les aulres, se plier davan- 
tage au « fair-play » dont nos amis Anglais nous montrent l'exemple. 
Ce serait un moyen, pour le régime parlementaire, de rencontrer 
plus de crédit dans l'opinion publique et de décourager, avant 
qu’elles n'aient trouvé le catalyseur susceptible de les rendre mena- 
çantes, les espérances de pouvoir tota:itaire. 

Ce sérait la possibilité, alors, de tenir tête aux puissances qui 
tendent à se partager ou à régenter l'Etat, car le pouvoir, en défi- 
nilive, pour constituer un guide valable, un arbitre sûr et fort 
quand il en est besoin, ne doit être détenu, on même influencé, ni 
par les associations d'intérêts, ni par les syndicats professionnels, 
ni par les groupements d'origine et de tendance diverses, ni même 
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par les classes, si puissantes qu'eles soient par leur or où par leur 
riasse. 

” Comment penser que les parlementaires puissent résister à tout 
cela, si leurs inoyens les placent dans une condilion subalterne ? 

La réduction sensible des contingents composant les assemblées 
de la IVe République apparait ainsi comme urgente; il faut indiquer 
qui la supportera. 

Notre réponse est simple: tous. Nous ne touchons pas 

Si l'Assemblée nationale est nécessaire, nous croyons que le 
Conseil de la République, l'Assemblée de l'Union française, le 
Lonseil économique sont utiles chacun dans leur domaine: 

lieux! Nous croyons judicieux que les députés soient équilibré 
r un nombre égal de conseillers. Ramenant le nombre total à 9, 
1 proposons 450 députés et 450 conseillers: 200 sénateurs, 1%) à | 
nion française, 400 au Conseil économique; ces chiffres, indiqués 
mme plafond ne sont pas intangibles, | 
Nous ajoutons que pour obtenir aussi des économies de person- 
el, de locaux, de mmalériel, Je Conseil économique pourrait aban- 
conner le Palais-Royal pour s'organiser au Luxembourg. 

IL serait possible de continuer sur ce chapitre. Avant de clore, 
rous nous limiterens à un aspect d'une actualité particulièrement 
Lrûlante sur leque] nous insistons. 

L'une des tares de notre économie est aujourd'hui sa rigidité, sa 
cristalhsation bien souvent dénoncée, La faveur accordée par lopt 
ion à la théorie des choix e! des transferts, développée par le 
nrésident Mendès-France, est une preuve cerlaine de l'exactitude 
du raisonnement. Pour assurer une plus grande expansion écono- 

ique, pour atteindre à plus de prospérité entraînant le mieux-être 

al, il faudra supprimer les tâches improductives pour reporter 
elfort sur les tâches plus rentables. Cela ne se fera pas sans muta- 
de main-d'œuvre, La participation de nombreux travailleurs À 
cette œuvre commune de salut public consistera en l'abandon de 
leur occupation actuelle, suivi d'un eflort de reclassement et de 
nstruction, qui les conduira vers des travaux plus utiles. 

Là encore l'exemple devra venir d'en haut, et il ne sera pas 
p-\chologiquement et moralement inutile que les parlementaires 
décent qu'une certaine proportion d'entre eux devra connaitre aussi 

te reconversion. 

Les inesures d'économies, de compression élant admises, par quel 
texte les rendre effectives ? 

Il apparait indispensable que de telles décisions ne puissent que 
difficilement être remises en question, et nous appliquons ei Ja 
remarque de M. le rapporteur de la commission du suffrage universel 
jour Je projet de réforme constitutionnele actuellement en instanre, 
qui reconnäit « qu'une loi peut être changée à tout instant, avec 


1 


aux prin- 


CHIC », 

Il est donc nécessaire de les inclure dans la Constitution elle- 
méme, seul texte dont la revision ne puisse pas être traitée à la 
iégere. 

L'introduction de chiffres dans san libelk ne sera pas une inno- 
vation, puisque l'article 6 porte déjà dans son dernier alinéa que 
le Conseil de 1à République doit comprendre de 2% à 320 membres, 
Les textes seront simplement plus précis s'ils fixent des plafonds 
pour les quatre Assemblées et pour le Gouvernement. À 

Cela nécessitera — après adoption dans une revision constitu- 
tiunnelle plus large que celle découlant de la résolution du 30 novem- 
re 190, formellement réclamée par le Conseil de la République le 
2» janvier 1951 et préfigurée par de nombreuses proposilions en 
instance — que soient également modifites les lois statutaires ou 
“leclorales. 

C'est là une tâche délicate, mais non pas impossible. Au contraire, 

est bien cet aspect spectaculaire de la réforme qui re l'opi- 
nion publique, et sera susceptible de lui redonner confiance dans 
es institutions que nous contribuerons ainsi à défendre. 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons les modifi- 
cations suivantes : 

Texte de la Constitution: 

Art. 6, dernier alinéa: « Le nombre des membres du Conseil de 
République ne peut être inférieur à 250 ni supérieur à 920, » 
Art, 25, {7 alinéa. — « Un Conseil économique, dont le statut 
est réglé par la Joi examine, pour avis, les projets et propositions 
de loi de sa compétence, Ces projels lui sont soumis par l'Assemblée 
Lalionale avant qu'elle n'en délibère. » 

Art. 48, {er alinéa : « Les ministres sont collectivement responsables 
devant Assemblée nationale de Ja politique générale du cabinet 
<! individuellement de leurs actes personnels. » 

Art, 66, 4er alinéa: « L'Assemblée de l'Union française est compo- 

ce par moitié, de membres représentant Ja France métropolitaine 
«t par moitié, de membres représentant les départements et terri- 
ioires d'outre-mer et les Etats associés, » 


Modificalions proposées : 
. Art. 6, dernier alinéa, remplacé par: « Le nombre des députés 
à l’Assemblée nationale ne peul dépasser 450, et celui des sénateurs 
üt1 Conseil de la République ne peut dépasser 200. » 


Art. 25, 1e alinéa, remplacé par: « Un Conseil économique com- 
prenant au maximum 109 membres é:us par les collectivités pro- 
fessionrielles: chambres de commerce, d'agriculture, des métiers, 
Syndieats ouvriers, examine, pour avis, les projets et propositions de 
loi de sa compétence qui lui sont souris soit par l'Assemblée natio 
hale, soit par le Conseil de la République. Son statut est réglé par 
la loi, de facom à ce qu'il fonctionne administrativement, comme 
une section annexe au Conseil de la République. » 


Art. 48, {er alinéa, remplacé par: « Les ministres et secrétaires 
d'Etat, qui ne peuvent être plus de 3%, sont, çtc. » 





iLe resie sans changement.) 
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Art. 65, {7 alinéa, rempl par L'AS lt fran- 
ise Qui Comprend au Maxim 1x) tn res I cie. à 
Le reste SAS ChHdälis th 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée n v à o 
ernier alinéa), © (prem Linie is : ( c 
alinCa) de la Const n 
sess] le 19 S we d S « ; } 

PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviler le Gouvernement 
à faire déduire du montant des abonnements teléphoniques dus 
par Îles usagers une somme calculée an prorata du nombre de 
ournées }: ndant lesquelles ils auront été priva de ! sation 
de leur installation téléphonique pré -enite par M Vers 
droux, député. Rhenvoyée à COIMMMSSION des moyens de Com- 
Jnunication et du tourisrmu 
NOTA. Cetie pr ] . l ré rce il ' Fe 


ANNEXE N° 


6830 


session de fax QTARE ET 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la comm ion des finan- 
ces sur la mission de contro'e de l'emploi des fonds d'investisse- 
ments dans les territoires de l'Afrique occidentale française, par 
M. Jean-Paul Palewski, député, 

Mesdames, messieur<, la commission des finances a hien voulu 

me charger d'une mission de contrôle de l'emploi des fonds d'mves- 

üussements en Afrique occidentale française 

L'heure à laquelle cette mission à été remplie cofncidait avec 
l'achèvement du premier plan quadriennal et la inise À l'étude du 
second plan, l'un el Fautre étant tranche mltéri 
Inaire. 

Il était donc possible, d'une part, de se rendre rompte des résul- 
tals obtenus par le premier plan et de l'autre, de dégager quelles 
lignes directes devaient être suivies dans l'élaboration du second 
plan. 

Un certain nombre de considérations touchant es<entiellement la 
rentabilité des investissements, l'équilibre des budgets locaux, les 
incidences sur le niveau de vie des autochlones et leur comyporte- 
ment soit dans les zones urbaines, soit dans La brousse, peuvent 
d'ores et déjà être retenue 

Il n'entrait pas, bien entendu, dans le cadre de la mission, de me 
prononcer sur la valeur des transformations poliliques récentes qui 
se sont produites en Afrique occidentale française, mais je tiens 
à souligner qu'à part certaines défaillances, aisément réparables, 
inévitables dans toute œuvre humaine de celle envergure, les nou- 
velles assemblées, créées sur le plan de chaque territoire et sur le 
plan de la fédération, ont fait preuve d'un esprit de large compré- 
hension et du souri de sanvegarder les intérêts de l'Union francaise 
au sein de laquelle doit être assuré le développement intellectuel, 
moral et matériel des populations qui habitent notre Afrique noire. 

J'estime que les dermiers débats ont prouvé que la période de 
rodage de ces assemblées est actuellement terminée et que nous 
pouvons légitimement compter sur leur sagesse et sur leur patrio- 
time pour tenir avec honneur le très grand rôle qui leur est dévolu 
dans le développement de la civilisation en Afrique eccilentale fran- 
Çatse, 


SI pares par ŒTEU 


PREMIERE PARTIE. — OBSERVATIONS GENERALES 
IL — But du plan d'investissemonts. 


La Joi du 30 avril 1915 a fixé les conditions dans lesquel!tes 
devaient étre eflectués les investissements dans les territoires 
d'outrec-ner: 

Elle a défini l'objet du plan d'inveslissements, les modalités de 
l'élaboration et de l'exécution des plans décennaux des territoires 
en ce qui concerne leur équipement publie et privé. 

La loi indiquait que le but primordial était de satisfaire aux besoins 
des populations autochtones et de généraliser les conditions les plus 
favorables à leur progrès social; d'autre part, en concordance avec 
les plans établis par le commissariat général du plan, de concourir 
à l'exécution des progratames de reconstitution et de développement 
cd l'économie de l'Union française, tant sur le plan métropolitain 
que sur celui des échanges internationaux. 

La première commission de modernisation des territoires d'outre- 
mer fut créée le 29 avril 19%6. C’est d'après le rapport de cette com- 
mission qu'à été élaboré dans des conditions de hâte excessive, il 
faut le reconnaître, le preinier plan d'investisscments dans les ter. 
ritoires d'outre-mer. 

Il en résulte incontestablement que certaines erreurs graves ont 
été commises, tant en ce qui concerne les principes qui devaient 
présider à cet investissement que Jjes conditions elles-mêmes de 
réalisation. 
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Il ne saurait entrer dans le cadre de ce rapport d'étudier dans side le comité directeur du EF. I. D. S., arrête ses ordres du jouf 
que! mesures ie statut constitutionnel de #Umon française, la et dirige ses travaux. Quant à la caisse centrale elle est soumi£e à 
e territoriale à <truciure communale peuvent être modifiés la double tutelle du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
pour assurer un neéilleur développement au sein des territoires des finances et ne peut consentir de concours financiers sur ses r 
d'ou mer et une élévalion rapide du niveau de vie de la popu- sources propres, qu'avec la double approbation du _ dirécteur 
la du F, 1, D. E. $S. et de son conseil de surveillance, Ces règles géné. 
I n'entre pa on plus dans le cadre de ce rapport de dire si le rales étant rappelées, nous exposerons brièvement ci-après es nv 
mn Hement rés th 1bili politiques et administratives entre lités d° mg des opérations du F. 1 D. FE. $S. et de la caise 
ut let TETE trance d'outre-mer. intérieur. affaires étrangères centrale telles qu'elles résultent des textes en vigueur. Ces mod. 
nf Visites ne | ente pas d inconvénients graves quant à lités mes selon Ja nature des opérations: 
1 6 v ] | [ jue di \ ement 
. . à e non nl l'exprimer i n avis eur le a) Opérations de la « Section générale » du F. TI. D. E. S$. 
le fonctionnement de la fédération de lAfrique occidentale < d * Ê E ; 
f e et la concentio ue l’on doit se faire du rôle du haut Ces opérations peuvent être classées en deux catégories prinet. 
‘ il el «dt ‘ { { pale S: 
‘ro \ s 7 n = ns si” » " S N al à A 
D'après les solutions données À ces trois problèmes, les consé D uné part, les subventions pour études ou recherches (étude 
qu d'une politique d'investissements seront incontestablement recherches agricoles, forestières, minières où pétrolières, recherch 
variables. Ouil tse donc ici de L enaler et d’insister également scientifiques, carte géologique, etc); 
j des études appronfondies soient entreprises à la fois en ce D'autre part, les participations prises par la ci iisse centrale sur les 
( cerne la revision du statut de l'Union francaise, l'unification fonds du F. 1. D. E. $S. dans le capilal de sociétés l'Elat ou d'éro- 
‘ l pol abitile pol tiques pon tou Jes territoires de l'Union hoimie mixte, et les dotations ou avances accordées par In 
fra e, enfin, l'étude appronfondie de la place que doit occuper F. EL D, E. S. à ces sociétés (pour ces sociétés, voir le tableau 
l'adn tration d 1 fédération de l'Afrique occidentale francaise annexe 6). 
| otniIne exe] par rapport à l'administration des terriloires Ces opérations sont décidées par le comité directeur du 
‘ \ idiminisl \ tra Ce À É. S. seul, ou, lorsqu'il s’agit de la constitution d'une société 
4 lernier point de vue. qu'il me soit permis de dire immédia- d'Etat ou d'économie mnixte, par ce comité, avec l'approbation qu 
ter tu l'umportan: lune tion est telle que le comité direc- ininistre de Ja France d'outre-mer, 
t UF. IL D. E, NS. a senti la nécessité de connaitre les désirs Un article d’une loi de finanges de 1951 a vrescrit d'autre part que 
° ictiot les différents territoires, quant aux décisions pris la création d'une société d'Etal où d'é ‘onGrmie mixte ne pourrait plus 
‘ préconisé oit par Ja fédéralion, soit par les set étre décidée par le comilé directeur qu'à la majorité absolue 4 
\ ent | im ot ineitnbres qui le composent, Le même article a prévu également que 
le ministre des finances ou le ministre de la France d'outre-mer 
J! Financement des plans des territoires et des départements gd D VS Se LS LÉ PR À de : 
' , ; i J ‘ , S 1 MEL 
d'outre-mer. nes du Da GRR CNRS. béralion, En cas de demande de seconde lecture, le tomité ne peut 
Principes:de l'organisation -instluce:per:ls loi x 00 enr db. plus délibérer qu'à Ja majorité absolue des membres le composant, 
I pi il ( els doit s’opérer le financement des plans b) « Sections d'outre-mer » du F. TI. D. E.S. 
di territoire mer ont été fixés par la loi du 30 avril 1946, 
( ( fonds d'investissement pour le développement écono Les décrets d'application de la loi du 30 avril 1916 désignent sous 
mique et social des territoires d'outre-mer (F. IL D. E. S.). Ce fonds ce nom les budgets de travaux publics des fédérations, territoires où 
doit evoir deux calégories de ressources: d'une parl des supven- départements d'outre-mer. Les ressources de ces budgets se com- 
tions annuelles de PElat, et, d'autre part, des contributions des ter posent essentiellement de subventions du F. 1. D. E. S, (environ 
ritoir d'outre-mer, Le K, 1 D, E. $S. n'a pas la p rsonnalité morale. os p. 4100) et d'emprunts contractés auprès de Ja caisse centrale 
}) nt de \ juridique, € Eun sunple compile dans les écritures (environ 45 p. 100). 
| casse ei le de la France d'outre-mer, qui est chargée par La procédure d'approbalion de ces budgets de travaux publi 
, Lex \ malérieile de ses opéraio ; est inévitablement complexe, car elle doit comporter à la fois l'accord 
| même temps, qu'elle à créé le F. I. D. E. $., Ja loi du 30 avril des outorités métropolitaines et celui des assemblées locales, aux. 
19 iitorise 1 centrale à Co ir au financement des quelles la loi de 1917 sur les grands conseils et divers textes ulté- 
| forme de prêts ou de prises de participation Ces concours rieurs ont donnés des pouvoirs budgétaires étendus. 
de la caisse centrale peuvent être accordés anssi bien à des vel En fait, le budget de travaux publics de chaque territoire est pré- 
| privées qua des sociétés d'économie mixle où et d” sang paré chaque année par l'administration locale, en liaison avec le 
du ne td L D. : sh entre D de 1 Fond nt El ge ministère de la France d'outre-mer et dans le cadre des instructions 
ONE D A Fes lus me den Er _ me be ve ot à données par Ce ministère, Il est ensuite soumis, en général, à 
à li OP RC OUR QUE PR CR l'assemblée locale, puis retransmis, dans la forme adoptée par cette 
. 5 p assemblée, au ministère de la France d'outre-mer pour examen par 
D s Ja loi du ?0-avril, les re ces accordées par les lois de ce ministère et délibération par le comité directeur du F. D. E:S 
finances au F, 1. D. E. $S. et à la caisse rale ont atteint, au total, D'après les textes en vigueur, un budget de travaux publics (set 
] ‘ Val inilliards de frai ; tion d'outre-mer du F, 1 D. E. $S.) d’un territoire ne peut être mis 
Subventioi l'Etat au FE. IL D E. S. 15 en exécution s’il n’a pas recu au préalable le double accord de 
Le : du Ti r ou du F. M. E. à la caisse centrale, 110. l'assemblée locale et du comité directeur du F. I. D. E. S, En cas 
« de désaccord, le ministère de la France d'outre-mer et l'administra- 
| tion locale doivent rechercher une formule d'entente, et de nou 
Ouant Aux tributions dt territoir prévues par Ja loi dn velles délibérations du comité directeur et de l'assemblée locale 
« 196 « nt presque exclusivement consisté en emprunts doivent intervenir, Les désaccords ne sont pas fréquents mais il 
+ Fri ès de la caisse centrale pour l'exécution de travaux s'en produit parfois (notamment avec le précédent grand conseil de 
Che emnmnts ÉÉi£ ra à des conditions exceplionnel- l'Afrique occidentale française). Enfin, lorsqu'un budget de travaux 
L t ns gine, À 2 p. 400 et vingt-cinq ans d'échéance publics à recu celle double approbation, il doit être soumis au con- 
’ : pt t di ré: el de is un an environ, seil de surveillance de la caisse centrale pour autorisation 
106 et : d' ince. avec deux ans d'amortissement de l'avance de la caisse centrale du territoire, qui y figure en 
d é ] tota 4 es avanct le \ ii € ntrale ix territoires recettes, 
’ \uix départemer d'outre-mer s'élève à 74 milliards. Le plafond Ces budgets de fravaux publics ont absorbé jusqu'à ce jour, envi- 
Û Î l par le Parlement, Il est actuel! ron 70 p. 100 des ressources du F. I. D. E. $S. et de la caisse centrale 
} j , nt FF ” : TS AT ntra! 
pu financer td r ins - l ! jf ï ; | toi du 90 ivril 1946, c) Opérations de la caisse centrale autres que les avances 
Ù À - de ae ol | SE à , “ne aux territoires ou départements d'outre-mer, 
‘ näniie très £ 4 e et très souple. Dans le cas du F. 1 
DE 1 S., 14 | ne à é! érer db pri pa le catégories de £ d $ \ : 
} ces qu'il doit percevoir eU à poser le principe d'un effort finan- Ces opérations comprennent Îles prêts de Ja caisse centrale aux 
ciér ju \ mélronole et des terriloires d'outre-mer: mais communes (surtout pour la voirie et ladduclion d'eau), aux orga- 
4 1 pas Jes opérations permises sur les fonds nismes publics (chemins de fer, chambres de commerce, etc.), aux 
du FLE S: l'exécution des plans, Elle décide simplement sociétés d'Etat on d'économie mixte (sociétés d'énergie électrique, 
que Île F. E D. E. S \ géré par la caisse centrale, conformément sociétés immobilières, organismes de crédit agricole ou social, elc.) 
aux truc! | mité directeur qu'elle place sous la prési- et aux entreprises privées qui concourent au développement des pro- 
y e du ministre de la France d'outre-mer, et dont elle fixe la ductions prévues par les plans. Ces opérations comprennent égale- 
fl ne À inprend des fonctionnaires des différents ment les participations souscriles par la caisse centrale, sur ses 
mn tères ou établissements intéressés et des représentants des fonds propres, dans le capital de ces sociétés ou entreprises. 
{ | | missions parlementaires où FAsserm Les prèst ou prises de participalion en question sont soumis à la 
liée de l'Ui De méme. la loi du 90 avril 1916 habilite la caisse double approbation du comité directeur du F. I. D. E. S. et du 
centra le f très générale, à efféctner toutes les opérations conseil de surveillance de la caisse centrale. 

j cres n dires à l'exéculion des plans, Le comité directeur inlervient surtout pour juger de la conformité 
Toutefai } pérations permises sont définies de façon très de ces opérations avec les plans. Quant au conseil de surveillance, 
& leurs modalités d'approbation et de contrôle sont nettement! il intervient plus spécialement pour apprécier la rentabilité et 
précisées par la loi et ses textes d'application de manière à assurer l'aspect ffnancior du projet et, notamment, les risques et les ga”an- 
efficacement la tutelle du F. 1 D. E. $S. et de la caisse centrale. ties qu'il comporte, En Re, aucune opération de ce type” n'est 
D'une manière générale, les opérations dn F. I. P. E. $S. sont placées soumise au conesil de surveillance sans l'accord préalable du minis- 

50 à tu directe du ministre de la France d'outre-mer, qui pré tère de la France d'outre-mer et du ministère des finances, 
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Hi. Concours financier accordé par la caisse centrale 
et ‘le F. !. D. E. S. à l'Afrique occidentale française. 


L'importance du concours financier accordé par la caisse centrale 
et le F. I. D. E.S. à l'Afrique occidentale française jusqu'à ce jour 
(31 mars 1933) e’inscrit dans les chiffres suivants (en francs inétro 
politains) : A 

Secteur publie, 109.713.209.000 F 

Sociétés d'Etat et d'économie mixte, 12.851.100.000 F. 

Secteur privé, 7.884.600.000 F,. 

Total, 130.419.200.000 F. 

Voici, d'autre part, le montant des concours financiers se référant: 

{os Au secteur public; 

%o Aux sociétés d'économie mixte et 

3° Aux sociétés privées 


aux sociétés d'Etat; 


SECTEUR PUBLIC 
a) Programme du F. 1. D. E. S. — Section d'outre-mer d'A. 0. F. 


Dotations accordées au 31 mars 1953 par le comité directeur du 

1. D. E. S. à l'Afrique occidentale française (en millions de francs 
né itropolilains) : 

Depuis l'origine du p'an (19:6) jusqu'à l'exercice 198-1949 inclus: 
autorisations de programme, 37.214,1; crédits de payement, 20.399,2, 

Tranche 1939-1950: autorisations de programme, 40.36,6, crédits 
de payement, 20.086,95. 

Tranche 1950-1951: auloriations de programme, 13.9302,1; crédits 
de parement, 20.112,4. 

Tranche 1951-1992: autorisations de programme, S.G57; crédits de 
payement, 11.601.9. 

Tranche 1952-1955: autorisations de programme, 13.226,23; crédits de 
p‘: ‘ment, 21.519. 

Totaux: autorisations de programme, 115,160,1; crédits de paye- 
ment, 97,050. 

Le financement des 97.050 millions de franes de crédit de paye- 
ment est assuré par les ressources suivantes (en imilions de fi 
juétropolilains) 

subvention, 90.351,5. 

Avance de la caisse centrale de la France d'outre mer, 41 

Contributions propres de l'Afrique occidentale française, 2 260.0. 

Total, 97.000. 





Opérations de la section générale en Afrique occidentale francaise. 


Les crédits ouverts an titre de la section générale sont, le plus 
souvent, octroyés globalement pour l'ensemble des terriloires. I 
est donc assez malaisé d'en effectuer Ja répartition par terriloire, 
Néanmoins, les montants figurant Gans le tableau ci-après et concer- 
nant l'Afrique occidentale française donnent une approximation très 
valable. Se us sont indiqués les crédits de payement (dont les mon- 
tants, du reste, sont, pour la section générale, presque identiques 
à ceux des autorisations de programme). Les montants ont été arré- 
tés au 31 décembre 1%, les dotations accordées depuis cette date 
élant relativement faibles et leur ventilation par territoire n'étant 
pas encore déterminée avec précision. 

Etudes et missions (étude de la houle, énergie électrique, etc.}, 
321,1. 

Carte géologique, 233,3. 

Cartographie, 573,9. 

Equipement économique (études plantation pilote d'O. X. O., office 
du Niger, aménagement d'huileries de palme, etc.), 423,2, 

Equipement social (subventions aux œuvres privées): 

Santé, 41,6. 

Enseignement, 481,5. 

Total équipement social, 526,1, 

Aménagement du Cap Vert, 1.4:9,4. 

olal, 3.907. 






Organismes d'études et de recherches. 


Les commentaires donnés sous la rubrique B sont égaïement vala- 
bles pour celte rubrique C. 

O0. R. S. O0. M. (centres de Hann, de M'Bour, d'Adiopodoumé, de 
Diafarabé et d’Abidjan): subvention, 808, 

O0. (centres du Sénéga!, de Côte d'Ivoire, du Dahomey el 
de Haute-Volla): subvention, 1.451. 

LR. C. T, (centres du Soudan et de Côte d'Ivoire) : subvention, 196. 

i. F. A C. (station centrale de Foulaya-Kindia et station de Dalaba) : 
subvention, 331. 

R. 1. C. C. (usine pi'ote de Bimbresso) : subvention, 2.49; avance 
de la C. C. F. 0. M., 200. 

Totaux: subvention, 5.13%; avance de la C. C. F. O. M., 200. 
Total général: 5.325. 

Prêts de la caisse centrale de la France d'outre-mer à des collecti 
vités et établissement s publics en Afrique occidentale française ‘pe 
rations propres e la caisse centrale destinées à compléter les pro 
grammes du F. I. D. E. S.). Montants arrêtés au 31 mars 1953. 

Prêts au ri èe en dehors des sections d'outre-mer du F.I.D.E.S, 
(en millions de francs métropolitains) : 

Wharf pétrolier de Dakar, 400. 

Je poste à quai long courrier de Konakry, 400. 

Total, 809. 

Prêts aux communes d'Afrique occidentale française (en millions 
de franes métropolitains) : Ê 

Bamako (voirie), 200. 

Konakry (voirie et travaux divers d' édilité), 123. 

Abidjan (voirie), 200 





























Cotonou (voirie et marché couvert), 9,4 

Kankan (voirie), n3,8 

Kindia (électritication et adduction d'eau), 90 

Total, 767,2. 

Prêts à des établissements publics en Afrique « ] le france 
çaise (en tuilions de francs n politain 

Chambre de commer-e de Ziguinchor, 8 

Chambre d'agricuture et d'industrie de la Guiti fr e. 40 

Régie des chemins de fer de l'Afrique lentale frai ise direce 
lement, 452 par l'intermédiaire de l'ofth central des chem de 

ler de la France outre-mer. 7, 

Office du Niger (11, 1.164. 
Total, 2.411 
Total général, 3.9s1,2, 

b Etat des concours financCu ‘ rues par la « 4 AL trale 
ct le F. 1. D. E. S. aux socicle d économ mule el au cieltes 
d'Etat en A. 0. F. 

| : | PART SUBVEN- | AVANCES 
ETAT LL ù TION à 
DÉSIGNATION pre] seb | ts Vu en 
| dans | central | dotation | de la 
le capital | dans | du Caire 
| le pil il FIDES | nitrate 
| (Millions de francs métropolitaine.) 
Î 
L — Sociétés d'éncraie | | | 
ciectrique | | 
| | 

Energie A. 0. } ” | ° | » | 160 

Fnersie él irique Gui [HE | » | 262 | 2.00 

Energie électriq Cp lu | | | 
Coted'Ivoire “ » | » » 

Energie des mers (expl | 
tation «| 0 | | 
G. Claude à Abidjan 1,4 | » 4) 200 

PORRRE is ssssnecss: | 1.7 | | 92 | “x) 
| 
Il Sociélés immo | 
bilieres | 
sl sl | 

Société  jiminobilière 4 
Cap-Vert (S. I. C. A. P.).| 2,5 . L 480 

Société hinimoblkère de k 
Côte-d'Ivoire (SJ TR L.).| 90 » » 150 

Société immobiliere de 
D EN PE ONCE 70 . » 2x) 

Société africaine hôte | 
lière et immobilière | 
CS ER De 9 OSEO ERTS »” » | » 209 

Société hotelière de Ha 
7 CNRS EPP EN ee HR » » | 104) 

Société des relais aérier | | 
DONS its cuutses di | ” | 59,9 50 100 

| | _— 
bi APP Pre | ESS | 139 | »} | 1.20 
| | 

If . Sociétés pour le | | 
développement de lu | 
production agricole. | 

Compagnie général des! | 
oléagineux tropicaux | 
CRUE ares 11} 270 » | ). 208 “ 

Compaznie francaise pour! | 
le développeinent des! 
fibres textiles (C.F.D'L). If 12,8 » | 2,319 ” 

- — 
Totaux RON 82 8 1.617 
| | 3 
Il 
IV. — Sociétés minières. | 
1 

Bureau minier de la Frances | | 
d'outre - mer société! 

NE és od: [1) M0 » | 2,000 : 
laisserait = rires = _ 





M) La compétence de ces sociétés s'étendant à toux les territoires 
dépendant du ministère de la France d'outre-mer, il n'a pas été 
possible de déierminer dans le capital la part eéilectivement utilisée 
en À. O. F. On ne serait toutefois pas éloigné de la vérilé en fixant 


à la moitié du capital la part utilisée en A. 0. EF. 


—— 





(1) MN convient de noter que l'office du Niger bénéficie, en plus de 
ces avances directes de ja caisse centrale, de dotations accordées 
dans le cadre de la section d'outre-mer de l'Afrique occidentale frans 
Caise dont le financement est assuré essentiellement sur subvention 
de l'Etat et avanre de Ja caisse centrale (autorisations de programme : 
6.063,6 millions de franes métropolitains; crédits de payement: 6.903,6 
iüillions de francs métropolitain 
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Compagnie africaine pour l'industrie mécanique et élect 
( [ par la Ca centrale Cormpagnie agricole, Gcimtmerciale et industiricile de Badikal 
en ue « { ONTFET Société du fruit colonial francais, 109. 
, Société africain de bélon rmanufacturé de l'Afrique o 
? si ins.) francaise, 10, , 
Etablissements Lasaily et Bichehois, néant, 
I Tolal, 1.454. 
{ 
Compagnie û Cona { Ù IV. — Remarques générales sur l'utilisation des fonds. 
l ( i 
( < ( le 10 1{ n, 600 Je voudrais maintenant faire quelques remarques générales 
S I | j i Côte d'ivoiri 10 { points suivants: É 
: : : Fe | lo Investissements affectés à la section générale, 
NM _ 2° sou iélés d Etat et da économie mixte, + " 
l - à 130 \spec! inancier des investissements, risque d'inflation. 
= LL. 2. 1 Re 1° Equilibre des budgets locaux et exécution des plans. 
& ( , ra c i publi L:0 a) ilest certain qu'en ce qui concerne l'Afrique occidental . 
} R. « lle. 4 : caise, un équilibre doit être observé entre la section général 
So sa ne-.de la Cô l'Ivoire. 410 les crédits sont octroyés globalement pour l'ensemble des ter: 
\! : 1S 110 - et les crédits dont est bénéficiaire chaque terriloire en particu 
Co rlcair tra 4 | Loû Il semble que jusqu'à ce jour la section générale ait bénéficié 4 \ 
Ga . . \ éntale f: part proportionnellement plus importante que les terriloir 
ca 10) mèimes et qu'une tendance se soit manifestée pour maintenir d 
.# , . , Atriq 100 la métropole le sièse d'un cerlain nombre d'institutions dont | 
So \ t} tra L de L'Est a concerne des élixles et des recherches à réaliser en Afrique 
( Û dentale francaise, 
A \ e f g7 Je tiens à préciser que cetle tendance me parait extrême 
fl { Qfs : : fâcheuse, et, sans méconnaître la nécessité d'une étroite liaison e 
( les études et les recherches sur le territoire métropolitain co 
| é LT à { sur le territoire d'outre-mer, on doit être légitimement inquiet 4 
"A | la persistance d'une telle conception et désireux d'obtenir avi 
l'e ( si ; | plus grande énergie l'affectation de sommes principalement aux ét 
A F \ le ! \r. 60 | et recherches effectuées dans les territoires eux-mêmes plutot 4 
| \ \f ( co | fonctionnement de services centraux dans Ja métropole, mêm | 
’ p s ‘0 | s'agit de laboratoires ou d'enseignement scientifique: cherche: f 
Ç ‘ étudiants doivent en principe vivre dans l’ambiance de lAfr 
l ; ’ ) occidentale française 
« cp N Le ministère de la France d'outre-mer a pris l'initiative d’une « 
& | An dination et d'une centralisalion de divers organismes dont les 
So à ; : + ités n'avaient que trop tendance à chevaucher les unes sur 
| 0 » autres sans une coordination effective. Le comilé directeur 
A ; ’ \! A F. 1. D. FE. $S., pour sa part dans le vote des crédits, s’atlache de 
} p en pius ne maintenir dans la métropole que les organismes i 
| , pensabies à la coordination scientifique et dégager en faveur 
. n Ù missions sur place le maximum de ressources financières, I ! 4 
( s e de Badikaha, 20 poursuivre avec énergie l'implantation dans les terriloires des cer j 
Ç * 7 de recherche et d'enseignement. 
| L) A lorigine du plan et d'ailleurs à une date beaucoup 
S XI i ancienne, en ce qui concerne l'Office du Niger, ont été créces 
I sociétés d'Elat et des sociétés d'économie mixte. 
M ‘ Ces organismes, dont le siège central est à Paris, se sont lan 
p J I dans des politiques d'inveslissement aventureuses, et il faut re 
S 0 il je, $5 naitre qu'à cet égard les espoirs placés par leurs premiers dirigeü 
S l ne sont réalisés que très partiellement. Dans certains cas mên 
l \ à (; e fra 1? on à abouti à de graves échecs, Il semble bien que, même si | 
\ « brée, 10 faint abstraction d'une erreur de conception quant à la forme j 
’ \ { Fo Diallo 10 dique en créant des sociétés d'Etat ou d'économie mixte dans les 
S l l e, 10 territoires d'outre-mer, les méthodes ermployées, les résullals sourit 
Co Î X publ {0 décevants oblenus par ces organisines prouvent que les direclti 
M. 1! 6.6 provenant des sièges sociaux n'ont pas tenu comple de Ia situalion 
i eprise M ( réelle, tant au point de vue social qu'au point de vue pédagogiqu 
D! Ç dire i. dans les différents lerritoires où ces sociétés devaient exercer leurs 
: ; activités, 
9.419, Le manque de coordination entre les hommes occupant des postes 
de direction dans la métropole et ceux qui travaillent sur pla 
à linsuffisante attention prètée aux conditions naturelles dans lesqnuetles 
Soci t du trepri de dragages el travaux publics, 150. devaient se développer les expériences entreprises, ont été la Cau-8 e 
Manuta k Lio. de lourds déboires, ÿ 
S H TDL En particulier, on a négligé l'étude du milieu humain. Les études 
So d'études et de travaux pour l'Afrique occidentale, 100, du sol ont été insuffisantes, On a négligé les avertissements dont 
S ( l'Al occidenta x ; par les éléments européens sur place, on a procédé à des essais tr03 À 
R le einin de fer de lAfrique occidentale fran- insuffisants des formes de culture, en particulier de la motoculture î 
cai« Toute création dans les territoires d'outre-mer, en particulier, en : 
Co générale d ravaux africains, 70 Afrique occidentale française, comporte des risques considérables du à 
so dakaro ubaliages métalliques, 60. fait de l'instabilité des climats et de la violence des éléments nal k 
So \ Û | tablissements Brossette, 60, rels: du milieu social et du faible rendement de la main-d'œuvre F 
Societ des por!ls africains Afrique occidentale fran- indigène, des difficulté de transport et de coordination. , $ 
çai 60 On a beaucoup trop négligé d'étudier l'effet de ces éléments, et des 
S ] sn liques de l'Ouest africain, 60. ressources financières importantes ont été dépensées en pure perte 4 
} nents R. Gonfreville. 50 par suite de ces erreurs. er 
Compagnie des emballages coloniaux, 40. J'ajoute enfin que les organismes créés n’ont pas tenu comjle o 
Ur | comploirs d'outre-mer, 10 suffisamment des conditions économiques mondiales, et qu'ils se sont : 
Société des brasseries de la Côte d'Ivoire, 10. laissés surprendre par l'évolution des cours des malières et des pro- 
So il 1 frères, 4 duits, de telle sorte que la rentabilité de ces entreprises n'a pas « 
Société in | le briqnelteries africaines, 49, assurée, et que, dans certains cas, elles se sont révélées largement 
Soi 6 Massi et Ferras. 30 déficitaires. 
Com ie d'exploitation automobile de la Côte d'Ivoire, 30. _c) Les opéralions de mise en valeur peuvent avoir des répercus- 4 
Société de manutention africaine, 50 sions importantes au point de vue financier et engendrer des risques : 
; CE RE 20 itusé té Gil d'inflation, En effet, en l'absence d'une épargne locale suffisante, la È 
50 a'expin on lorestière, 24. nécessilé de faire appel aux capitaux extérieurs, des prêts ou in\ce-- 
Compagnie forestière de l’Indénie, 99. tissements directs engendre un accroissement de la masse monétaire 
Alimentation équilibrée, 20. locale dans la mesure où elle implique des opérations de transfer!s 
Le ds \ sur les lerriloires bénéficiaires. è 
Société des ateliers mélaHiques et d'entreprises de Laon Afrique, 2. I s'agit done essentiellement des dépenses nécessilfes par la mi-® 
Société africaine de matériaux et céramiques industriels, 20, en place des équipements locaux et surtout des traitements el des 
— ——— -—-.- - — ——- _——— —— salaires, 
(1\ Crédil accordé pour l'Afrique occidentale française et le Came- Les risques d'inflation se trouvent assez largement atlénués du fait 
poun que les bénéfices d'entieprises à siège métropolilain el l'épargne du 
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versonnel spécialisé résidant passagèrement outre-mer refluent vers volonté, que peu de différence dans les réponses dans un pays lar- 
la métropole. : gement ouvert au monde exter »t tributaire d 1 À 

D'autre part, les masses monétaires peuvent également servir à des développement. Il n'est pas que renoncer aux amé n3 
commandes de biens d'importation. dites sociales. Il est certain que des hommes mieux instruits et en 
D'autres facteurs d'inflation peuvent également apparaître par suite meilleure santé forment le capital le pius sûr d'un pays, Mas il 


du développement des exportalions, du déficit de main-d'œuvre pro- 
voquant des surenchères, ete. Il importe donc que ces phénomènes 
soient suivis de très près par ceux qui ont la charge de veiller à 
l'équilibre financier el économique dans nos territoires d'outre-mer. 

d) C’est peut-être au point de vue de l'équilibre des budgets locaux 
par rapport à l'exécution des plans que le problème posé par le 
développement des terriloires d'outre-mer prend un aspect assez 
angoissant à l'heure actuelle. 

En eflet, les budgets locaux doivent faire face, d'une part, à des 
annuités de remboursement en ce qui concerne les emprunts auprès 
de la caisse centrale, et d'autre part, ils doivent faire face aux frais 
d'entretien des immeubles et services publics nouvellement créés. 
Déjà, les budgets locaux et le budget général de 19%? ont été difficiles 
à équilibrer et la progression des dépenses dans les différents terri- 
toires à été beaucoup plus rapide que celle des recettes. : 

Le directeur des finances de l'Afrique occidentale française a fourni, 
à cet égard, des indications qu'il me parait nécessaire de faire con- 
naitre. 

« Voici, dit-il, quels sont, sous l'aspect financier, les différents 
éléments caractéristiques de l’activité économique en 1952: 

« Les productions vivrières de consommation locale ne fournissent 
guère de ressources fiscales ; l'augmentation des tonnaäges transportés 
par chemins de fer au début de l'année s’expliquait par la mise en 
piace des matériaux nécessaires à l'exécution du plan; les tonnages 
actucls sont revenus au niveau de ceux de 19%5%0. Le montant de la 
circulation monétaire au 30 septembre, époque des basses eaux 
monétaires, est d'environ 12 milliards pour la monnaie scripturale et 
22? milliards pour la monnaie fiduciaire, au total 34 milliards, soit 
une augmentation sensiblement comparable à celle des prix depuis 
le 30 septembre 1950, date à laquelle le montant total était Ge 25 mil- 
liards. La faible valeur de ces chiffres dans l'absolu et le pourcen- 
tage important des billets par rapport au total sont encore le reflet 
d'une économie pauvre, dont l'essor est lent. . 

« Le meilleur test de l'activité propre à une économie de cette 
nature, la source permanente d'alimentation de ses budgets directe- 
ment et indirectement, est à rechercher dans lindice des expor- 
talions rapporté aux prix de 1938. Il est seulement de 125 en 1950 
pour 100 en 1958. Sans la Côte d'Ivoire, cet indice serait stationnaire 
par rapport à l’avant-guerre. Le frafic du port d’Abidjan monte 
d'ailleurs en flèche, faisant justice des critique émises contre la 
réalisation la plus féconde de tout le plan, mais le développement 
du port de Dakar est celui d’un port d’escale et de ravitaillement et 
non pas celui d’un arrière-pays qui s'épuise lentement. Trois pro- 
duits: le café, le cacao et l'arachide brute ou transformée repré- 
sentent pour le moment en valeur 75 p. 100 des exportations. La 
superstructure d’un Elat moderne ne peut donc être construite sur 
une telle économie que progressivement. Tel est le cadre dans lequel 
s'inserivent nos budgels. Il n'est pas possible d'en transférer la 
charge sur d’autres. La métropole finance déjà en fait, sous forme 
de subventions et de prêts, la totalité du plan d'équipement public; 
elle paye en outre les dépenses militaires, les traitements de 700 fonc- 
tionnaires des cadres généraux, les soldes des gendarmes et diverses 
autres dépenses. IL est normal, dans un régime d'union monétaire 
et de démocratie parlementaire, que la loi nous interdise strictement 
le vote et l'exécution de budgets en déficit dont la charge serait 
reportée sur l’économie métropolilaine et qui aurait pour effet de 
tenir en échec la souveraineté du Parlement, » 

Et il ajoutait : 

« La nécessilé de l'équilibre budgétaire s'impose d'autant plus que 
la caisse de réserve ne peut pas jouer le rôle de régulateur des 
budgets qui lui est, théoriquement, dévolu dans l'économie fragile 
d'un pays sous-développé. En effet, l'évaluation de son avoir conduira 
en fin d'exercice 1951 à un solde réel à peu près nul, compte tenu 
des engagements et des charges qui pèsent sur elle, malgré des 
plus-values nominales de recetles. Quelles sont ces charges ? 

« 1° Le relèvement des traitements qui nécessite, pour le seul 
exercice 1951, l'ouverture de crédits supplémentaires d'un montant de 
2.800 millions, le budget général étant obligé de se substituer à tous 
les autres. Il faut d'abor réparer des omissions, les budgets de 1951 
ont été établis, dans un grand nombre de cas, sans tenir compte 
de la dernière tranche de reclassement des fonctionnaires prévue 
nt le 25 décembre 1950, ni de ‘l’importance réelle des charges fami- 
iales. Un milliard est nécessaire à ce titre pour ajuster les crédits 
aux besoins résultant de l'application des textes en vigueur, Il faut 
ajouter le rajustement en 1951 des traitements résultant de la hausse 
des prix; 690 millions pour le complément provisoire de traitement 
à compter de mars 1951; 400 millions pour l'augmentation à compter 
de septembre 1951 et enfin les mesures nouvelles, 300 millions comme 
excédent probable du coût de l'indemnité de résidence sur celui du 
complément de zone et 500 millions pour l'application en 1951 de la 
loi du 30 juin 1950. L'ensemble de ces dépenses représente donc 
un pourcentage de hausse par rapport à septembre 1950, nettement 
supérieur à celui du coût d'entretien d’une famille à Dakar que le 
service de la statistique évalue entre 15 et 20 p. 100. 

« 20 1.150 millions sont réservés pour l'achèvement des travaux en 
cours sur la section extraordipaige du budget général. 

« 39 1.100 millions sont nécessaires pour apurer les transmissions 
du budget général. » 


Le directeur des services financiers concluait en ces termes: 

« Mais la technique financière et économique est difficile, elle 
exclut tout artifice, toute illusion et se venge impitoyablement des 
erreurs volontaires ou non. Les controverses fréquentes que sou- 
lève le problème de l'orientation générale de la politique écono- 
mique, financière el sociaie ne comportent, entre hommes de bonne 





est exact que, pour l'instant, les charges des buds 





plus rapidement que les recettes. üt de fonctionnen ( 
tous les ouvrages actuellement au s sur Ï BE. S ‘ 
l'amortissement financier atleindra progressivement ci 195 S 
milliards de pius qu'en 1951, pour l'ensemble des budgets. 

« 1l est em up plus difficile d'évaluer l'augimentation des 
recettes fiscales liées au développement probable de Fartivit Ci 
n'est pas montrer un excès de pessimisme de penser qu il est infe 
rieur à ces trois milliards. De plus, il faut penser aux recelles q 


l'exécution du plan procure aux budgets et qui disparaitront un jour. 
Il ne faut pas non plus, sous peine d'asphyxier l'économie du pays, 





se trouver un jour dans l'obligati pour assurer le fonctionnement 
d'ouvrages nouveaux, d'aggraver exagérément la fiscalité, au point 
de porter, par exempie, le taux de l'impôt sur les B. E C. au niveau 
de celui de la métropole. C'est-à-dire que les budgets ne pourront 
être établis qu'en réduisant progressivement le voiume de la sec- 
tion extraordinaire. Il y a là une raison supplémentaire pour main 





tenir l'existence de celle-ci. Elle peut être employée soit pour 
compléler les investissements du F. I D. E. $., soit, comme celle 
année, pour se substiluer partiellement et provisoirement à eux 

« Mais toutes les nouvelles réalisations du plan dans laver 
doivent être éludiées dans leur conséquences financières, sous peine 
d'être un jour stériiisées et inutilisables. 

« Les investissements, économiquement les plus productifs, f 
niront les recettes fiscales nécessaires à l'ensemble. 

« Notre but commun reste le développement économiq 
de Ja fédération. Celui-ci ne recè'e pas de trésor caché 
il suffirait de puiser. Peu gâl‘e par la nalure, elle re I 





le laboureur de la fable, qu'un tré:or: le travail de ses 
n'est de richesse que de l'homme... » 
V. — Influence sur le miiieu humain. 


Pour réaliser pleinement les objectifs de la loï du 970 avril 196 
que j'ai sommairement rappelés en t rt, il est évident 
qu'il convient de procéder aux invesli tenant compte du 
la situation de l'homme et de son milieu. 

Or, à cet égard, des observations très importantes doivent étre 
formulées, car cerlains aspects du développement de la population 
autochtone n'ont pas été suffisamment étudiés, et les conséquences 
de cette situation peuvent se révéler très alarmantes 

En eflet, si l'équipement général et l'infrastructure ont fait lobje 
dès l'origine, d'études suffisamment approfondies, si les investisse 
ments ont surtout porté sur les moyens de communication, les ports 
l'infrastructure aérienne et l'énergie, si, d'autre part, des sormmes 
importantes ont été aflectées aux œuvres de la santé publique et 
de l'enseignement, je dois toutefois remarquer que le problème de 
l'alimentation de l'autochlone en vivres, l’armélioration de lhæbitat, 
l'alimentation en eau, la distribution dans la brousse des moyens 
fournis par le plan se révèlent notorement insuffisants. 

Nous constatons un éveil minier dans certains territoires, et un 
essai d'industrialisation dont les efforts méritent le succès, par 
contre, la production agricole reste beaucoup trop faib'e. 

Tout observateur non prévenu constate qu'en Afrique occiden- 
tale française, comme du reste dans l’ensemble de nos territoires 
d'Afrique noire, une erreur de conception et une méconnaissance 
de Ja mentalité des populations aulochtones peuvent avoir pour 
conséquence très prochaine de stopper ou de déséquilibrer totale 
ment le développement économique. 

En effet, les moyens mis à la disposition des territoires auraient 
dù avoir pour conséquence naturelle, la formation d’une classe 
de plus en pius instruile d'agriculteurs et la créalion d'ékéments 
ouvriers Spécialisés. d'où, peu à peu, se serait dégagée une élite 
intellectuelle. Or, il se trouve que l'autochtone qui possède un 
diplôme, quelle qu'en soit la valeur, refuse souvent de se livrer à 
un travail manuel, et que, d’autre part, l'effet d’un certain nombre 
de dispositions législatives a eu pour conséquence d'avantager d'une 
façon absolument excessive tous ceux qui occupent un ermp:oi, 
même subalterne, dans l'administration publique ou dans Îles 
bureaux des entreprises par rapport aux ouvriers et aux paysans. 

Les conséquences de cet état de choses pèsent lourdement sur le 
développement économique des terriloires. Partout, on se plaint du 
déséquilibre excessif qui existe entre la situation des « gratte- 
papier » et celle des paysans et des ouvriers. 

L'instauration d’un code du travail d'outre-mer ne suffit pas pour 
rétablir l'équilibre, à cause de l’angoissant problème des prix de 
revient. C’est la réforme des méthodes d'enseignement en général 
qui s'impose, avec, pour corrolaire, la diffusion des méthodes nou- 
velles agricoles et d'enseignement professionnel. 

Il faut apprendre aux paysans à accoupler les bêtes, à les mener 
à l’étable et à répandre le fumier sur les terres; il faut apprendre 
aux ouvriers les diverses spécialisations industrielles, et il faut 
enfin que les hommes de l'élite africaine fassent bénéficier leurs 
frères moins instruits de la science qu'ils ont pu acquérir, ils doi- 
vent les servir et non pas se servir d'eux. 

Tel est le problème dont l'importance ne peut être sous-estimée, 
qui doit être résolu, car tous les investissements et toutes les créa- 
tions techniques n'auront de succès d'autant que l'homme sera en 
mesure d'en profiter. 

A cet égard, la situation en Afrique occidentale française ne laisse 
pas d'être inquiétante. Elle préoccupe tous ceux qui ont charge 
d'âme en ces pays et, en parliculier, les plus hauts fonctionnaires, 
ainsi que les administrateurs au contact direct avec la population 
africaine. 
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tôt jaloux les avantages énormes oblenus »s gra'te-pa ne... 
VI — Conclusions générales. des Files. : emis Husus der cmt het: 


On voit, par ce rapide tour d'horizon, comb'en il importe d'élu- 
dier les divers problèmes qui viennent d'être soulevés, de manière 
à ruicux orienter le nouveau plan quadriennal. 

Je crois qu'indépendamment des conclusions d'ordre technique 
auxquelles on vient d'aboutir, une remarque générale s'impose en 
ce qui concerne l'Afrique occidentale francaise, dans l'état actuel 
de 





à fédération au point de vue économique. 

Dans l'état où se trouve l'immense majorité de ces populalions, 
et en tenant comple des éléments nalureis el des diiticuités imhé- 
renles au chmat, il convient de dire que le rôle de l'individu reste 
prépondérant. 

De plus, tout équipement n'aura vraiment de valeur que si les 
hormines chargés de son exécution se révèlent ire à la fois des 
conduclieurs d'hommes et des techniciens épronvés. Ce n'est pas 
avec des docirines, a priori, que l'on peut délerminer les modes 
d'exécution, mais ce sont des hommes expérimentés ayant à la fois 
un grand idéal et l'amour de nos concitoyeus de race noire qui 
pourront y par ;onmir 





DEUXIEME PARTIE BSERVATIONS CONCERNANT L'ENSEMBLE 
DES TERRITOIRES DE LA FEDERATION DE L'AFRIQUE OCCICEH- 
TALE FRANÇAISE EN VUE DE L'ELABORATIGN DU SECOND PLAN 


I. — Vie urbaine et vie rurale. 


Dans son rapport pré enté aux séances des 97 et %3 janvier 1959, 

au Conseil nornigne, sur la conjoncture des territoires extra- 

mmétrpolitains de l'Union française, M. Jean Bouruet-Aubertot, 
il 


conseiller économique, s'exprime en ces termes: 


Pour comprendre le mode de vie des populalions d'outre-mer, 


il est indispensable de souligner que la très grande majorilé des 
hommes tire ses ressources de l'agriculture. FH existe néanmoins 
des aggloméraiions urbaines dont l'accroissement récent pose de 
éricux problèmes économiques et sociaux. Pour la plupart des ter- 


riloires, l'importance nurnérique de la populalion urbaine peut 
Anh faible puisqu'elle ne dépasserait pas 0,39 p. 100 de la popu- 
ition totale en Afrique occidentale française, 3,8 p. 100 en Afrique 
équeloriale francaise et 4,3 p. 400 an Cameroun... » (Chiffres tirés 
du Bulletin de la statistique généraie de l’'Afrque occ.dentale fran- 
çaise.) , 


Cependant, il s'agit d'un très ancien problème, puisque le gou- 
verneur général Eboué écrivad déjà à propos de cet exode rural. 

« Ces agglomérations, nées de notre présence et de nos besoins 
de tous ordres, posent un problème grave. Elles vident la brousse 
sans nous donner une Coliaboration proportionnée aux dommages 
qu'elles causent à la société indigène, A côté des habitants utiles, 
une bande de demichômeurs y vit aux dépens des Européens et 
des indigènes, perdus pour les villages et les cuilures qu’ils ont 
abandonnés, » 


Or, ces observations continuent à être empreintes de justesse. 
L'exode rural n'a fait que s'accrotire depuis l'époque où écrivait le 
gouverneur général Eboué., Les difficuités de logement, les circons- 
lances qui ont favorisé psyrchoïogiquement la venue dans les villes 
d'Afrique occidentale française d'indigènes et de certains éléments 
européens parfois douieux, la struclure même de la société indi- 
gène qui oblige le chef de farnile travailleur à entretenir une nom- 
breuse parenté fréquemment oisive, sous prétexte de traditions 
d'hospilalilé, tous ces facteurs ont contribué à rendre la crise 


ET) [A4 
plus aigue. 


On à incontesiablement beaucoup ronstruil dans les villes, Néan- 
moins, Je problème de l'habilat, et tout particulièrement celui #e 
l'habilat indigène, n'esl pas encore résolu 


Le développement des ports de la côle d'Afrique a coïncidé avec 
développement des investissements, mais dans des conditions 
telles que les villes comme Dakar, dont l'hinleriand est très médio- 
crement doté par la nature, ont égaiement supporlé le poids d’une 
concentration de services administratifs qui vient peser lourdement 
sur le ‘budget du territoire, On peut noter en ce qui concerne, 
en effet, celte dernière ville, un véritable déséquilibre entre son 
développement et celui du Sénégal, entre le dévloppêément de Dakar 
et celui de l'ensemble de la fédéralion. 

li est résulté du développement des ports æfricains une fièvre 
de construction dont certains asneclts peuvent paraître financière- 
nent inalsains; d'autre part, il est accompagné d’un important ren- 
chérisserment des denrées dans les villes, L'indice général du coût 
de la vie des Européens, par exemple, est passé, à Dakar, de 251 
en décembre 1937 à 397 en avril 1952 On constate malheureuse- 
ment que l'on a trop fréquemment oublié d'organiser d'une façon 
rationnelle le développement des cultures maraichères autour des 
villes, le transport des produits d'élevage à partir des régions 
d'œigine. On constate même avec étonnement que les produits 
locaux jouissent souvent d'une véritable défaveur par rapport aux 
produjis coûleusement importés de la métropole! 

Par contre, si l’on observe les conditions de Ja vie rurale, 
de la vie de la brousse, on est frappé par le fait que cette der- 
nière a lrès peu évolué jusqu'ici. Ce contraste est particulièrement 
saisissant pour l'Européen qui, débarqué dans un port de l'Afrique 
occidentale francaise, s'enfonce dans l'intérieur des terres après un 
court séjour au bord de la mer, Non seulement les conditions de 
vie redeviennent tout à fait primitives, mais encore il semble que 
tend à se développer un véritable antagonisme entre la population 
des villes et celle de la campagne. Ce ne sont pas des paysans 
et des artisans ruraux que l'on crise véritablement sur les pisles, 
mais trop souvent encore des êtres maïheureux, mal nourris, à 
peine sortis du servage et qui regardent d'un œil stupélait et bieu- 
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On aurail tori de sroire que le slardinz moral de ces dern'e:; 
soit fatalement pius élevé en raison de leur meilleure situation 
matérielle, La civilisation africaine repose sur des conceptions fan. 
liaies très déve:oppées et, je craindrais, pour ma part, que la b: 
tale évolution dans les villes, en dissociant la société africaine +! 
en rotnpant les liens traditionneis, ne provoque des distorsions dout 
reut soufirir l'Afrique” noire. 

N'est-ce pas M. le haut commissaire de l'Afrique occidentale 
française qui, à l'ouverture de la session du Grand Conseil du 20 
tobre 1952, disait avec sa franchise habituelle : 

« On assiste à celle curieuse contradielion, que le fonctionnaire, 
sûr de son apparlenance à l'élite, réclame à juste titre une sit 
tion matérielle avantageuse qu'il ne peut cependant oblenir qu'ar 
délriment de ia couche sociale productive, au pouvoir d'achat tro 
fuible, et condamnée pourtant à parer de plus en plus d'impôts. » 

1 convient d'ajouter que celte siluation ne concerne pas seul. 
ment les fonctionnaires, mais, on peut le dire avec regret, presqu: 
lous ceux qui exercent une profession libérale car, pour ne prendra 
qu'un exernple, rares sont les anciens étudiants dans la métlropo! 
devenus médecins, qui acceptent de revenir dans leurs villages a: 
brousse pour soigner leurs compatrioles. C'est, hélas, une consia- 
tation que l’on fait avec la plus grande amertume. Servir ses comn- 
pairioles, et non point se servir soi-même, n'est-ce point l'idéal 
vers lequel doil tendre l'éducation et l'instruction que noms difiui- 
Sons parmi nos Cotpatriotes noirs, de crois sincéretment qu'il e:t 
grand lemps de pousser un cri d'alurine! 


II. — Moyens de communication, 


armi les travaux publics, ceux qui ont trait aux movens ds 
couununication présentent inconteslablement une importance con- 
Sidérable dans les territoires dont l'immensilé et la monotonie sont 
bien connues. 

Le chemin de fer, la route, l'avion, le bateau, sont les moyens 
de transport dont le développement doit être assuré avant tout 
pour clever le standing de vie de la population africaine, et per- 
mettre les échanges. 

Dans l'état actuel des choses, tous ces moyens de communication 
aboutissent aux ports. 11 est possible que dans l'avenir, ce mono- 
le subisse de sérieuses atteintes, en particulier à cause du déve- 
Lppement d'une véritable aviation commerciale. Mais c'est très 
judicieusement que le plan d'invesiissements à prévu le développe- 
nent et la modernisation des ports. 

Ces travaux ont abouti à faire du port de Dakar nne véritable 
station service sur l'océan Atlantique, d'Abidjan cet de Konakry 
des ports dont le développement va se poursuivre à une cadenre 
maintenant accélérée. 11 y a peu de temps encore, il fallait que 
les navires fassent de longs et coûteux séjours en rade pour attendre 
leur tour devant les wharis de la côte d'Afrique. Le prix de revient 
des marchandises importées en subissait des conséquences extre- 
merment fâcheuses. La situation des ports a été considérablement 
améliorée. La reconstitution de notre marine marchande est ter- 
minée. Il reste toutefois à assurer, d'une façon plus moderne, le 
débouché de la production du Togo et du Dahomey, soit par Ja 
création d'un port à Cotonou, sans wbharf, soit en quelque autre 
point de la côte choisi en fonction du développement industrie] 
qui pourrait être la conséquence de la découverte de produits 
miniers à la frontière de ces deux pays. 

S'il est indispensable, élant donné les circonstances actuelles, 
de modérer les investissements au profit des installations porluaires, 
ea particulier à Dakar, il faut, par contre, terminer aussi rapide- 
ment que possible, la construction du purt d'Abidjan ei celui de 
Konakry. 

En ce qui concerne la navigation aérienne, on peut dire que 
l'infrastruciure aérienne est, sinon achevée, tout au moins très 
développée dans tous les terriloires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. A circulation des passagers entre la métropole et toutes 1e5 
grandes villes de l'Afrique occidentale française est asssurée. li 
et là, cerlains aérogares doivent être édifiés, la sécurilé aérienne 
améliorée, les pistes allongées, mais on peut dire avec une légi- 
tune fierté que l'esseniiel est fait. 

Par contre, en ce qui concerne l'aviation commerciale, tout où 
presque tout reste à faire: le type de cargo aérien pour pays tro- 
picaux n'est pas encore au point, n'existe pas de services publics 
exploitant entrepôis frigorifiques et chambres froides soit en régi, 
soit par Concession. 4 

Le développement de l'aviation commerciaie me parait être le 
point le plus essentiel sur lequel doivent porter tous nos efforts. 
Ce développement n'est possiie qu'avec un réseau très étudié él 
suffisamment dense d'installations frigorifiques, É 

L'exploitation Ge ces installations doit étre faite, à mes yeux, je 
le rérèle, soit par un service public (en cas d'impessibilité de 
trouver une autre solution) soit, comme je le prélérerais, par con- 
cession avec cahier des charges. 

ll est essentiel que l'établissement des tarifs soit fait avec l'accord 
et l'autorisation de Ja puissance publique. 

I était tout naturel qu'au début de notre installation en Afrique, 
lous nos eflorls aient porté sur le développement des chemins 
e fer. Il faut reconnaîire que la situalion a évolué. On trouvera 
dans le rapport de la cour des comptes (années 19149%2) des indi- 
calions plus précises sur l'évolution de la régie des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française qui exploilc, à l'heure acluelle, 
environ 3.720 kilornèlres de voie ferrée. 

Je me borne à en extraire les indications suivantes: 


L'année 1951 a marqué le début d'une ère de diffieullfs finan- 
cières inconteslables: régression du trafic, accroissement massif 
des dépenses de personnel. La régie a élé conduile à faire des 
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compressions d'effectifs importantes et à moderniser ses moyens sible à la charrue et à répandre le fumier sur les terres, À apprendre 
d'action. Elle a agi dans deux domaines différents, d'une part, aux indigènes à se servir des chgrais chinsiques ct de la fumure 
perfectionnement technique el diéséiisation, et d'autre part, accen- en vert. 
tuation du caractère commercial du transport en liaison avee le En 195, disait le hant unnissaire, gonve dnéral de 
développement des transports routiers, S'il est évident que les l'Afrique occidentale francaise, quatre tt ires de la | \ 
chemins de fer ont élé, avant tout, des voies de pénétralion tra- le Sénégal, le Soudan, la Haute-Voita et le Niger n'ant pas de quui 


versant des régions faiblement producirices, il convient toutefois 
d'ajouter qu’une bonne coordination air, fer, roule permettrait 
d'éviter le retour des difficultés dont souffre aujourd'hui la régie. 
A mon sens, la solulion réside, en particulier, dans la coordination 
ter-route, la route amenant par des voies conçues comme des 
srètes de poisson, au chemin de fer qui en serait l’ipine dorsale, 
les produits lourds qui doivent être descendus aux ports de la côte. 

En tout cas, l'établissement de toute nouvelle voie ferrée, sauf 
jans des cas exceptionnels, ne parait plus concevable, élant donné 
< développement inéluctable du fret aérien el roulier. 

Un très gros effort a été fait en ce qui concerne la construction 
je routes se substituant sur les grands axes aux pistes qu'ont con- 
nues les premiers Européens, Toutefois, maigré les études poursui- 
vies par le service des ponts et chaussées, il ne <emble pas que 
Jon soit encore parvenu à une technique de la route vraiment 
coonomique. Le prix de revient du kilomètre de route est beau- 
coup trop éievé. D'autre part, les condilions de travail des sociétés 
auxquelles s'adressent les services publics sont irès difficiles, il 
faut le reconnaitre, et pèsent lourdement sur ce prix de revient. 
Les entreprises de travaux publies en eflet se sont installées lente- 
nent, Comme avec réticence, dans les lerriloires de l'Afrique noire. 
L'irrégularité des commandes qui leur sont faites, la recherche d'un 
sonnel spécialisé qui ne peut étre re“rulé que dans la mütropole, 
rendement insuffisant de la main-d'œuvre africaine, la difliculté 
de faire venir lès appareils modernes, les réparalions et les pièces 
ce rechange, tous ces ékéments ont pesé lourdement sur l'arnélio- 
zalion du réseau rouler. 

On conslate encore des difficullés semblab'es dans des territoires 
de l'intérieur, tels que le Ssvudan el le Niger ainsi qu'en liaute- 
\oila. 

Lersqu'une technique routière définitive aura permis d'établir des 
routes à un prix de revient noloirement inférieur, lorsque l'entre- 
ten pourra élre assuré dans des condil'ons normales, Ja route sera 
un instrument d'évacualion idéal, jusqu'à la voie ferrée ou éven- 
tuellement jusqu'aux ports. 

J'ajoute que les constructeurs automobiles métrapalitains n'ont 
ras fait, à mon sens, l'eflort nécessaire pour adapter leurs cons- 
tructions à la roule africaine. 

Le problème qui se pose n’est pas un problème de température, 
c'est un probièine de résistance des pièces aux efforts provoques 
par La course sur la tôle onduiée des pistes en fatérite, ainsi que 
l'établissement de dépôts de pièces de rechange à une dislance rai- 

‘able des usagers. cel égard, les doléances entendues sont 
fréquentes, et il convient que cetle situation soit améliorée dans 
le plus bref déiai possible. 11 en est de même en Ce qui concerne 
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bicyclettes, dont l'usage est très apprécié par les Africains, mais 
derniers se proeurent des machines anglaises, de préférence 
ix nôtres qui ne sont pas adaptées à la route africaine. Ainsi nous 
échappe un important marché. 

L'eau, en tant que moyens de navigation, ne présente que peu 
d'intérèt en Afrique oecidentale française. Seule, une partie du 
Sénégal et du Niger peuvent convenir, amais non en toute saison, 
el les projets établis à cet égard pour rendre la navigation possible 
à toute époque ne sauraient, à l'heure aclueile, faire l'objet de 
réalisations effectives. Mais l’eau est également source d'énergie 
el, à cet égard, il con\iendra d’y revenir dans un paragraphe sui- 
ant. 
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IT — Vie humaine. 


La situation de l’Africain est domime, comme celle de tout imii- 
vidu, par la nécessilé de pourvoir à sa nourrilure. Or, c'est un fait 
que la plupart des Africains sont sous-ahmentés; en attendant de 
remplacer une partie de l'alimentation par des produits obtenus 
dans les laboratoires, il faut donc développer à tout prix les cul- 
tures vivrières, l'élevage, et fournir à i'Africain l'eau indispensable 
ù la vie. 

En ce qui concerne les cultures vivrières, ke nouveau plan d'inves- 
lissement à mis l'accent sur la nécessilé de leur développement. 
Des études théoriques ont été poussées assez lin ee permettre 
maintenant la mise en applicalion des résullats obtenus. On se 
heurte en Afrique au D 0 ETS des sois, et à une terre assez 
souvent ingrate. On se heurle également à des habitudes ances- 
\rales qui ne sont pas favorables au développement de l'élevage et 
à la régénération des s01s. On se heurte encore à une vulgarisalion 
hütoirement insuffisante des méthodes de cullure adaplées à l'état 
du soi dans les différents territoires. 

A cet égard, les observations faites montrent que si des progrès 
Sérieux ont été accomplis en ce qui concerne l'élevage, la lutte 
contre les maladies, le développement du _ cheptel, il reste encore 
beaucoup à faire pour commercialiser les viandes (habituer l'Afri- 
cain à vendre le bétail, conserver la viande en chambres froides, 
la transporter). En ce qui concerne la régénération des sols, il est 
indispensable de répandre la pratique des engrais, phosphates en 
particulier; mais çceia ne suffit point, il faut également que l’Afri- 
Cain s'habilue à laisser son iroupeau dans des élables, et à répandre 
le fumier sur les terres; or, nous en somines loin. Ün peut méme 
dire que la motorisalion ee poussée a été nuisible parce que déié- 
riorant les terres, d’une part, et, d'autre part, n'étant pas de nature 
à provoquer chez l'indigène l'habitude de récoller et d'user du 
fumier. Aussi, à mon avis, Ja motorisation doit-elle être exception- 
nelle. Ce qu'il convient encore une lois, c'est d'apprendre à mettre 





le bétail à J'étable. à accoupler jes bœufs, à cultiver le plus pos- 


se nourrir. » 

Le mil, cuiture essentielle, est produit en quant 
la valeur nutrilive du nil e<l 
n'échappe pas à celle sujéti 
peuplement, n'est pas totalement à 
iuUx services de l'acriculture, 
prévoyance dont les dirigean 
qu'il incombe de promuonvoir t Î 
bases que je viens d'indiquer ci-dessus, Ce ne 
qui pourront modifier les conceptions des imiig 
an reste fataement éloignées dans leurs laho: 
sans européens mméèlés à d'autres paysans af 
ront assurer la diffusion de ces méthodes en attendant que le j 
sans noirs insiruiis eux-mêmes: soient capables de donner les pre- 
Iniers moniteurs susceptibles d''nseigner à leurs compatrintes 

Enfin, je partage abeolnment l'opinion du rapporteur du Conseil 
économique lorsqu'il déclare: « qu'un grave danzer résulte par 
ailleurs, pour les produits agricoles destinés à l'exportation, de la 
baisse de qualité ronstatfe au cours des dernières années » 

La concurrence étrangère devient telle, que si nous ne réagiscons 
xs pour obtenir une qualité sans ce&e améliorée, l'écoulement ds 
a production en face du développement des cultures dans les pays 
trangers, aur1 pour conséquence de tarir nos expertalions. La qua 
ité insuffisante de la production des territoires français justiiie de 
graves inquiétudes pour un avenir qui n'est peut-être plus très élai- 
gné, en particulier en ce qui concerne Ja production de la Côte 
d'ivoire, en café et en cacao. 

L'eau est un problème dont la solution exige l'installation de 
forages en de nombreux points, tant pour les hommes que pour le 
Détail. N'oublions pas que la erétation d'un point d'eau et un 
rayonnement extraordinaire d'influence française. C'est ézalement 
la possibilité acquise de faire \oyazer s dommages excessifs, les 
troupeaux encore migraleurs, c'est enfin, le inoyen de diffuse: les 
soins de propreté les plus élémentaires. 

En ce qui concerne l'habitat, je dois dire que nous aurions le plus 
grand intérêt à étudier l'habitat indigène, fruit d’une très lente - 
lation et qui tient comple, dans ure larse mesure, de l'obser: n 
quotidienne des circonstances atmosphériques locaies. Nos recher- 
ches gagneraient énormément à s'inspirer davantage des goûts et 
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des désirs des indigènes, J'ai vu des maisons ne point x 
d'acquéreur parce qu'elles ne correspondaient pas au désir de 1 
population. 
Je n'insislerai pas sur le problème de l'enseignement, Nou: avons 
créé des orianes de recherches remarquables, mais nos savants 
s'enferment trop sovent dans leurs laboratoires, éans avoir de 
Conta:ts suffisants avec la population, et nous avons besoin mainte- 


nant de faire des paysans et des ouvriers: l'enseignement agricole et 
l'enséignemnt proiessionnel doivent étre rénovés, its doivent impré- 
gner l'enseignement primaire tout entier. C'est un renversement 
total! qu'il convient de faire au point de vue de l'utilisation di }3 


du F. 1. D. E, <. en ce qui cuncerne l’enseignement 

Enfin, pour ce qui touche à la santé publique, s'il est ‘8 
que chaque territore ait au moins un hôpilal dans lequel dait se 
trouver le bloc cpératuire et les services généraux, il convient, à 
non sens, de mulliplier les points d'où rayonneront médecins et 
infirmiers de brousse dont le souci principal serait de déceler et de 
combattre les maladies endémiques, de donner les premiers soins 
aux malades et de provoquer l'évacution de ceux qui ne pourront 
Cire traités sur place. Mais ici, la collaboration des indigènes évo- 
lués et titulaires de nos diplômes est indispensable. ; 

Enfin, j'ajoute que l'arcroissément de la valeur nutritive de la 
nourriture (développement de la culture du riz, usage de la viande, 
etc.), la éanté, la lutte contre la tuberculose et l'alcoolisme, doivent 
avoir pour effet d'élever le rendement moyen du travail africain et 
par suite b£néficier au développement économique du pays. Mieux 
encore: l'amélioration du rendement des Africains permettra de 
résoudre plus aisément dans les services publies comme au sein des 
entreprises privées, un problème nouveau mais dont les incidences 
Sociales peuvent rapidement devenir aiguës, je veux dire la coneur- 
rence en blancs et noirs pour l'accession aux divers postes dans les 
ädiministralions publiques ou privées. 


IV. — Coutumes de la société africaine. 


Les us et coutumes de la société africaine doivent être minulieuse- 
ment éludiés par tous ceux qui veulent avoir une action en Airique 
occidentale française. J1 est impossible de développer le niveau de 
vie de l'Afrique noire si cette connaissance de la société africaine 
n'est pas vulgarisée auprès de tous ceux, fonctionnaires ou colons, 
qui doivent tre en contact avec elle. Or, dans son immense majo- 
rité, la condition des Africains cst dominée par les préoccupations 
de la vie rurale. Pour %8 p. 400, la société africaine est un paySannat. 
Les Noirs évolués qui vivent dans les villes, non seulement sont peu 
nombreux par rapport à l'ensemble de leurs compatriotes, mais il 
s'est établit entre eux et ces derniers un déséquilibre très grave dont 
on ne Sourait sous-estimer l'importance. Tandis que l'évolué tend 
à se substiluer à l’Européen, à le prendre pour modèle, à capier 
son mode de vie plus ou moins heureusement et à oblenir en tous 
domaines les mêmes avantages, par contre le paysannat africain, à 
peine sorti du servage, considère avec surprise, Inquiétnde et sou- 
vent jalousie et colère, la situation de ceux qui sont sortis du sein 
d’une même société et dont la condition matérielle est infiniment 
meilleure que la jeur. Ce déséquilibre entre mrhains et rnranx. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





s ét noirs paysans, crée en Afrique une véritable distor- 
*‘ontestable malaise, Il faut à tout prix que la société 
paysanne n'ait plus à souffrir d'un pareil état de choses: connaitre 
les coutures et usages locaux pour permettre à ces paysans d'élever 
eur niveau de vie et leur condition matérielle est un devoir pressant 
eur lequel il faut attirer l'attention de tous ceux qui sont en contact 
ivecs le paysannat indigène, J'ajoute que c'est l'intérêt de la France 
et de la civilisation dont nous sommes les champions, car le paysan 
noir sait que nous sommes son défenseur contre les féodaux de 
jadis qui le maintenaient en servitude et aspirent à retrouver les 
pouvoirs d'autrefois sous un vocable nouveau. 

Pour augmenter le niveau de vie des noirs qui s’adonnent à la cul- 
i! est indispensable non seulement de vulgariser les méthodes 
les adaptées à la vie du pays en tenant compte des observa- 
faites par les noirs depuis des temps immémoriaux sur leur 

sol, mais il faut encore que les colons et les industriels euro- 
ichent à ne pas froisser les sentiments de ces agricul- 
sens farnilial, leurs coutumes ancestrales, quant à la pro- 
sol et des fruits de la terre. Il faut agir avec beaucoup de 

Je doigté et de mesure. 
pour aider à la diffusion des méthodes nouvelles c’est bien 
‘nt en faisant appel au concours plus ou moins conscient de 
femme africaine que l'on obtiendra des résultats appréciables. Ce 
préo®cupe la femme dans le ménage africain, c'est d’avoir le 
ombustible pour faire le feu nécessaire à la cuisson des aliments, 
r chercher de l’eau, enfin de broyer le mil ou le riz. Ces tra- 
lux, ainsi que les soins des enfants suffisent à absorber tout son 
cmps , Si la cuisson peut être assurée plus aisément, si l'ali- 

mentation en eau est donnés au village, si la femme n’a plus à 
- le mil parce qu'elle possède un broyeur de ménage ou parce 

qu'elle achète le riz déjà broyé à la sortie des rizeries, si elle trouve 

lait pour nourrir son enfant (ce qui aura une influence certaine 
sur la polygamie), ii est certain que sa vie se trouvera entièrement 
trans{ormée, et qu'elle pourra s'instruire dans l'accomplissement 
des tâches ménagères comme ses sœurs plus évoluées. On voit par 

seules indications dans quel sens doit être dirigée l’action de 
l'enseignement pour les femmes et quelle influence peuvent avoir 
forage des puits dans les villages et l'usage d'un riz broyé sui- 

int le goût africain. L'évolution des paysannes africaines est, à 

non sens, un facteur déterminant des transformations de la vie 

urale en Afrique occidentale française. Toutefois, je ne suis pas 

‘ertain que nos éducateurs aient compris dans quel sens l’ensei- 

nement devait être conduit et je crains qu'on ait meubké l'esprit 

les jeunes filles qui suivent les cours de T'écote de beaucoup trop 
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notions abstraites qu'elles digèrent mal au lieu de développer en 
lles le goût d'une vie ménagère que le progrès matériel est suscep- 
ble de rendre beaucoup plus aisée. 

Quand aux usages et coutumes touchant la propriété de la terre et 
de ses fruits, il faut en suivre la lente évolution, mais à l'heure 
actuelle la méconnaissance des règles tradilionnelles est capable de 
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les plus grands mécomples. Ne m'’a-t-on pas cité le cas 
une tribu entière qui refusait de semer le mil au moment voulu 
rce que celui qui devait donner le signai du semis, suivant la tra- 
dition, avait été arrêté et incarcéré, ce qu'ignorait probablement 
l'autorté judiciaire. Je ne cite ici que pour mémoire les pratiques 
de sorcellerie, la magie, l'influence des sociétés secrètes. 


V. — Ressources économiques. 


Je voudrais présenter, dans ce paragraphe, quelques brèves obser- 
Valions sur les ressources économiques déjà exploitées ou qui vien- 
nent d'être décelées 

lout d'abord, j'insisterai sur la nécessité de développer les pêches, 
e! la conservation du poisson, dont l'Africain, comme nous le savons, 
e:t très friand. L'i sirie de Ja pêche et de la conservation du 
poisson peut devenir une source de grande richesse. Les efforts faits 
pour la développer sont encore trop modestes, il convient de s’y 

lacher particulièrement en tenant comple des goûts de la popu- 

uion. 

La zone côtière des territoires de l'Afrique occidentale française, 
à l'exception de la Mauritanie et du Sénégal, est caractérisée par 
l'abondance des ressources forestières. 

Les forêts ont été exploitées depuis le début de la colonisation, 
mi la mévente actuel'e, accompagnée d’une chute brutale des 
cours, à occasionné un préjudice considérable aux exploitants fores- 
licrs, 

D'autre part, il convient de prévoir le reboisement et la protection 
lé la forêt, ainsi qu'un développement rationnel. J'ai constaté avec 

»nnnement que l’école d'adjoints forestiers d’Abidjan était fermée, 
{ que, par suile, le personnel subalterne de l'administration fores- 
livre n'élait pius recruté, I est exact que l'action de ce personnel 
état vivement critiquée, mais il est regrettable que les investisse- 
ments du F. 1. D. E. S. aboutissent ici à une carence presque totale. 

De gros efforts ont été faits par le bureau minier pour la prospec- 
lion des ressources minières. Il était en eflet normal que l’indus- 
irialisalion des territoires d'outre-mer soit l’une des préoccupations 
principales des auteurs du plan de modernisation; or, cette indus- 
irialisation suppose l'existence des matières premières susceptibles 
d'être traitées sur place, au moins en partie, ou d’être exportées. 
Heureusement, des ressources minières ont été décelées en Mauri- 
tauie, en Guinée, au Togo, au Dahomey et, çà et là, en divers autres 
territoires. Le phosphate au Sénégal, le fer et le cuivre en Mauri- 
tanie, le phosphate, le fer et l’or en Guinée, le fer et le phosphate 
ax Togo et au Dahomey, paraissent être les minéraux dont les condi- 
Lions d'exploitation seraient les plus satisfaisantes. 

Les conditions dans lesquelles sont poursuivies les études, tant en 
‘à qui concerne les recherches, l'extraction, le traitement sur lace, 
l'évacuation, ne méritent pas, dans ce rapport, de mention « clale, 
car elles se poursuivent judicieusement sur un plan techn ge et 
verimeltent d'espérer que si, en tel endroit, l’eau, en tel autre, l'éner- 





gie hydroélectrique peuvent être obtenues dans des conditions fava. 
rables, les exploitalions seront rentables et même apporteront dans 
l'avenir des revenys substantels aux territoires sur lesquels el'es 
se trouvent. 

Il appartient aux services administratifs d'orienter d'ores et déir 
soit vers l'exportation, soit en vue d’une transformation sur place 
l’activité des entreprises créées ou à établir sur le territoire africain 
On a parlé, à diverses reprises, de la création d’ensembles industrie! 
en Afrique. En cette matière, je pense qu'il faut que l’évoluti 
se poursuive normalement, se.on les données économiques du mar- 
ché, et qu'il serait dangereux de l'imposer par un plan préconcu. 
Dans chaque territoire, il appartient à l'administration locale d'opé- 
rer, Soit en vertu de ses pouvoirs, soit par la persuasion, les coorli- 
nations nécessaires entre les entreprises. Même eflort à poursuivre 
sur le plan fédéral. Or, à cet égard j'ai relevé de regrettables insu. 
flsances: des doubles emplois, de l'énergie non uliisée, un manque 
de liaison entre les entreprises qui normalement devraient être 
situées à proximité l’une de l'autre, etc. Je pense, en particulier, à 
la situation de la régie de la cellulose et aux usines de palmistes, 

Dans le cas de la régie de la ce:lulose, il y aurait lieu de créer 
un véritable ensemble industriel autour de l'usine de Bimbresso, 
ce qui permettrait peut-être de sauver cette entreprise, à l'heure 
actuelle si lourdement déficitaire. 

En ce qui concerne les huiles de palme, il'est anormal d’avoir 
établi des usines avant d'assurer leur alimentation en païmiste, et 
de ne considérer la régénération de la palmeraie que postérieurement 
à la mise en état de l'usine, J'ai vu deux usines non loin l'une de 
l'autre, dont l'une avait nn matériel neuf mais une palmeraie insufti. 
sante pour une alimentation rentable, et dont l'autre avait des 
machines à renouveler mais une palmeraie suffisante. I] me parait 
regrettable qu'une coordination n'ait pas été impose par l’admini:- 
tration locale. 

L'équilibre financier du Sénégai, du Dahomey est commandé avant 
tout LE les possibilités d'exportation de deux produits essentiels: 
l’arachide au Sénégai et les graines et huiles concrètes au Dahome y. 
Or, en ce qui concerne l’un et l’autre de ces produits, les cours 
internationaux ont baissé dans des conditions tel.es qu'il existe un 
malaise grave touchant l'exportation des oléagineux. En fait, il a 
fallu garantir le prix des arachides ainsi que le prix des palmistes et 
de l’huile de palme. Les conditions de production en Afrique occiden- 
tale française sopt incontestablement trop onéreuses en <e qui cen- 
cerne cette dernière matière. D'autre part, les condil'ons de vie locale 
prouvent qu'il n’est pas possibie brutalement de modifier une pro- 
duction qui sert à la consommation locale, mais dont le prix de 
revient est plus élevé que le cours mondial. 

Dans de telles conditions, il convient, tant au Sénégal qu'au 
Dahomey, de rééquilibrer l’'économ'e de ces pays en développant 
an maximum la polyculture, de manière que si un facteur se trouie 
être déficitaire, l'économie soit rééquilibrée sur d’autres postes. A 
cet égard, le développement de la culture du riz, les découvertes 
minières peuvent avoir une très grosse importance. 
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VI. — ÆExploitation des ressources économiques 
et investissements étrangors. 


L'exploitation des ressources, tant agricoles que minières, pose 
un certain nombre de prob:èmes techniques ainsi qu’un problème 
financier. En ce qui concerne le problème technique pour l’agri- 
culture, je me bornerai à faire queiques très brèves observation, 
car il s’agit là d'écouter avant tout la voix de ceux qui connaissent 
le sol et qui sont capabies d'appliquer les procédés modernes dans 
des conditions climatiques et pédologiques déterminées. J'ai déjà 
dit ce qu'il fallait penser des résultats obtenus jusqu’à ce jour 
et j'ai formulé de graves réserves et critiques quant aux méthodes 
employées en Afrique occidentale française. J'insiste encore une 
fois sur les abus de la motoculture, le renouvellement des sols, ies 
forages hydrauliques, la fumure, le travail à la charrue et ia mire 
des bêtes à l’étable, l’améiioration des espèces végétales et animaies 
et leur protection contre maladies et parasites, etc. 

En ce qui concerne l'exploitation des richesses du sous-sol, je 
voudrais qu’une liaison plus intime existât entre la recherche tech- 
nique 26 ge dite, prospection ot traitements de laboratoire, 
et les bureaux économiques des territoires et de la fédération qui 
ont la charge de faire passer dans le domaine pratique ces exproila- 
tions et d'intégrer dans l'économie des territoires et de la fédéra- 
tion les produits et bénéfices qui en résultent, A cet égard, l’admi- 
nistration doit jouer un rôle de coordination et de etimulant dont 
l'importance est nécessairement considérable. Il er à des 
fonctionnaires dynamiques, mais convenablement informés des pos- 
sibilités techniques, de faire en cette matière le métier de bâtisseurs 
qui s'impoæe. Presque toujours, cette coordination des diverses indus- 
tries, lesquelles devront être étabñes par des entreprises privées 
chaque fois que ce sera possible, impliquera l’utilisation des res- 
sources hydro-électriques. Cette énergie exiéte en Afrique occidentale 
française mais elle est souvent diffieie à capler et son utilisation 
exige des investissements considérables. C’est de 9 il faut faire 
appel à toutes les possibilités de s’économie africaine et obtenir le 
maximum de rendement et de productivité. A ce titre, une coordi- 
nation m’apparaît également indispensable, principalement à l'éche- 
lon de chaque territoire. Ainsi s'établiront les premiers centres 
industriels. 


Je voudrais dire un mot particulier de la question aurifère. L'or 
existe en Afrique occidentale française, principalement en Guinée. 
Bien que les prix mondiaux soient bloqués depuis 1932 -1931, que 
les prix de revient aient suivi dans tous ies pays une courbe no oi- 
rement ascendante, je pense qu'il est indispensable que nous déve- 
loppions notre production d'or. Or, malheureusement, les chiffres 
montrent que cette production décroît Le pe chaque année. 
Je ne contesterai pas, bien entendu, le rôle et l'efficacité du bureau 
minier de la France d'outre-mer et l'impulsion donnée par ce bureau 
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à la recherche minière générale dans nos territoires d'outre-mer. 
Mai<, soulignent MM. Aubé, Durand-Réville et Coupigny, sén 
dans s’exposé des motifs de leur proposition de loi, 
ruovens du bureau minier permettent sans doute l'ét ide de certains 
“iserments mais ne lui permeltlent pas de subvenir en outre aux 
nécusités considérables du développement de la praduclion auri 
fère. C'est pourquoi j'ai moi-même proposé l'instilution d'un comité 
de !’or national et d'un centre technique aurilère destinés à devenir 
jes animateurs d'une industrie dont le développement est jindis- 
pensable si nous voulons Sauvegarder ja puissance économique et 
financière de notre pays. 
[oule exploitation des ressources économiques en Afrique oeci- 
dentale française exige, comme je viens de le souligner, des inves- 
tissements considérabies dont une notable partie provient de l’uli- 
jisation des fonds du F. I. D. E. S. Je ne vois mag ma part que 
des avantages à ce que s'inveslisent également des capitaux étran- 
gers dans nos territoires d'outre-mer, mais à la condition, bien 
entendu, que snient protégés les intérêts économiques nationaux. I 
est également naturel que les capitalistes étranger obliennent toutes 
Jes garanties utiles. Par l'intermédiaire du contrôle de l'office des 
changes et des avis donnés par les directions techniques des minis- 
wres, il est facile dans un grand nombre de cas d'apprécier l'oppor- 
tunité de s'investissement au point de vue du développement écono- 
mique, social, politique de tel ou de tel territoire. Mais, dans tous 
les cas exceptionnels, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'industries clés 
et d'activités de bae, il est nécessaire que certaines règles soient 
dégagtes pour permettre l'investissement des capilaux étrangers. 
iffitil de laisser au pouvoir exécutif le soin de déterminer ces 
mes et de les adapter à chaque espèce, on convient-il d'établir à 
‘avance un texte législatif concernant les investissementé étrangers, 
el est le problème qui nous est aujourd'hui posé par une propo- 
tion de loi déposée par nos collègues MM. Saller et Armengaud, 
nateurs. Ce n’est pas ici le lieu de trancher le déhat. La charte de 
liavane, la chambre de commerce international dans see divers 
zrès, d’autres organismes publics où privés ont formulé te 
nditions dans lesqueres peuvent s'investir les capitaux étrangers 
respecter l'autonomie nationa'e, le souci de promouvoir un 


ire économique et social, et donner les garanties légitimes que 
\ réclamer les capitalistes. Je n'insiste donc pas sur ce suyet 
11 les aspects tant économiques que financiers ont fait maintenant 
iet d'études techniques suffisamment poussées pour que toute 
ion soit prise à cet égard en pleine connaissanre de cause. 
bornerai à souligner qu'il ne convient jamais d'oublier l'inser- 
clauses sociaies que la puissance publique doit nécessaire- 


imposer, 
VI]. — Situation administrative 


Je dois noter un fait qui me paraît peser sur la vie politique 
et économique de l'Afrique occilentale française: c'est lincontes- 
table lourdeur des administrations centrales qui se sont multiphiées 
dans des proportions excessives au Cours de ces dernières aances 

Voici comment elle se trouve carac@risée dans le rapport déjà 
cité du Conseil économique : 

« En Afrique occidentaie francaise, le nombre des fonctionnaires 
a doublé depuis 1938. Le budget fédéral doit subvenir à l'entretien 
de 43.000 fonctionnaires, dont 6.000 ont été recrutés depuis moins 
de deux uns. L'énorme accroissement des effectifs administratifs 
el peut-êre imputable, pour partie, au désir de trouver un emploi 
à un cerlain nombre de fonctionnaires de l'ancienne union indo- 
chinoise, 11 est surtout la conséquence du développement, depuis 
la fin des hostilités, d'une immense bureaucratie formaliste, Les 
dépenses de personnel correspondant à l'entretien d’un effectif qui 
1e représente pas pius de 0,4 p. 100 de l’ensemble de la population 
ub-orbent actuellement plus de la moitié du budgei. 

« Un fait caractéristique est la croissance récente des services 
des gouvernements généraux, qui constiluent aujourd'hui de véri- 
tables minis'ères s’interposant entre Paris et le gouvernement de 
chaque territoire, sans, bien entendu, qu'aucune suppression d'em- 
rloi intervienne rue Oudinor ou dans l’un quelconque des territoires 
composant chacune des fedéralions, 

« Quant au rendement d’une administration devenue aussi 
pesernte, il est difficile de penser qu'il s’est amélioré. En Afrique 
sccidentale française, un arrêté du 1% janvier 1952, interveaant au 
Chut de la crise économique actuelle, a fixé à six mois après un 
Séjour de deux ans la Guree des congés administratifs, En fait, les 
fonctionnaires de l’enseignement rentrent chaque année dans la 
métrapole pour les vacances scolaires. 

« Il faut v ajouter les mulliples causes réglementaires de ce qu’on 
appelle pudiquement l’absentéisme des fonctionnaires, résultant de 
l'application du singulier principe d'après lequel un fonctionnaire 
peut être réputé en position d'activité, alors qu'il ne rend aucun 
service et qu’il ne se trouve même pas sur le lieu de son emploi (1). 

« Les conditions de fonctionnement de l’admiaistration en Afrique 
noire ont d'ailleurs <ubi depuis la guerre de profondes modifications, 
souvent restfes inapercues. Autrefois, les administrateurs vivant 
en broussz se trouvaient en contact constant et direet avec Jeurs 
sdmiristrés, Ts parcouraient les villages, interrogeaient les chefs, 
r ‘cevaient les doléances des habitants, pouvaient les conseiller et 
arbitrer, le cas échéant, leurs différends. A présent, l'administration 
d'outre-mer est devenue une vaste bureaucratie, où les contacts 
humains et Ja compréhension réciproque du chef et de l’administré 
ücviennent de plus en plus rares. Les chefs de territoires sont natu- 
rellement enchns à garder auprès d'eux les meilleurs éléments. Les 
, (DL'arrèté du 15 janvier 1952 pour l'Afrique occidentale française 
nurcère huit situsons assimilées à la position d'activité parmi 
irsqueles : le congé administratif, le maintien par ordre sans atfec- 
lation, Fexpeclalive de retraite, le congé pour affaire personnelle, 
l& Congé pour examen, le congé pour expectative de dintégretion, 
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Le nouveau plan quadriennal a mis l'accent sur le problème de 
la rentabilité de l'investissement. Si le premier plan tendait surtout 
à l'amélioration des services publics, le nouveau a été concu dans 
le but d'assurer un développement agricole et industriel su:cep- 
lible de profiter davantage à l'économie générale des territoires et 
Ju paysannat africain, A cet égard, il faut souligner encore une 
fois la nécessité absolue de développer les cultures vivrières, je 
riz en part'culhier, de donner l'eau, à 4h le cheptel, créer ua 
commerce du poisson et de la viande, et insister sur les efforts 
qui doivent étre entrepris pour reconnaitre le sous-sol, poursuivre 
une polilique minière et ciéer une industrie locale susceptible de - 
répondre aux besoins ce la population. 

Mais d'ores et déjà deux problèmes soat à résoudre dont l'impor- 
lance ne peut êlre sous-eslimée et dont la solution préoccupe, je le 
sais, l'esprit du haut commissaire en Afrique occidentale française, 

D'abord, comme je l'ai indiqué précédemment, il y a un grave 
déséquilibre entre fa condilion du paysannat africain et celle des 
fonctionnaires noirs. Le paysannat africain et la classe ouvriére 
africaine sont notoirement désavantagés et dans des conditions si 
considérables que les titulaires du plus humble diplôme s’empressent 
de fuir la brousse pour grossir une armée déjà pléthorique de 
« gralle-panier » et de « commis d'entreprise ». Certaines disposi- 
tions légales ont même témoigné à cet égard une telle méconnais- 
sance des coulumes africaines qu’elles encouragent visiblement la 
polygamie et suscitent la jalousie de ceux qui ne sont pas bénéti- 
ciaires de cet état de choses. De plus l’économie africaine n'est pas 
en mesure de supporter une élévation suffisante des salaires, étant 
donné que les prix de revient dépassent déjà les cours mondiaux 
pour un grend nombre de produits, 


1 l £gio 
et sur celui de la fédération 








(1) Le haut commissaire déclarait le 20 octobre 192, à l’ouver- 
ture de la session Gu Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise: « Nous ne sommes pas assez riches pour entretenir au mieux 


la totalité de nos fonctionnaires, tandis qu'il est de notoriété publique 
qu'à côté d'éléments de grande valeur et d'une grande majorité 
d'hommes efficaces et consciencieux, nous trouvons trop d'indivi 
dualités médiocres et parfuis stériles ». 
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Le deuxième problème concerne la situation des fonctionnaires 
africains par rapport aux foactionnaires européens: c'est un pro- 
ilème dont il est difficile de parler dans le présent rapport, car 
ses incidendes au point de vue qui nous intéresse sont évidemment 
beaucoup plus lointames; je me borne à le mentionner jei el à ea 
souligner l'unportance 

Telles sont les conclusions auxquelles m'a permis d’aboulir la 
résenute endarêle et j'ai le devoir en terminant ce rapport d'adresser 
nes remerciements à M. le haut commissaire, à MM. les gouver- 


Deurs, aux présidents où metnbres des assemblées, à tous les admi- 
nistrateurs, à tous nos ccrapatrioltes inétropolitains d'origine ou 
autochtones, blancs on noirs, dont Faccuril si cordial, selon les 
tradiuon< africaines, et les avis très judicieux, m'ont permis de 
saisir les élfments de problèmes complexes el d'en tirer ua ensel- 





!s ion de 153 Séance du $S octobre 193 ) 


BAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de Loi (no 6760) relalif au développement des crédits affeclés aluix 
dépenses du ministère de l'industrie et du con merce pour l’exer- 
cice 1954, pair M Juales-Julien, depule. 





Mesdames me Ieurs conformément à la pr ‘sentation des docu- 
ments budgétaires du prochain exercice, le projet de loi relatif au 
développer t d édits affectés aux dépenses du ministère de 
l'ind ri et du commerce poul Iu51 comporte quaire categories 

ceie relatives aux d penises de fonctionnement dites « dépenses 
ordinaires » qui, seules, figuraient les anaces précédentes dans les 

j blis par 1 ère ; ER 

Ceses relatives aux dépenses déquipement des services CIvis, 
dite enises € pitau Ces propositions étaient incluses, en 
(E e pi le loi n° 47$o relatif au développement des 

t Heat 
Ce re \ ili funds de soutien à hydrocarbures ou 
$ tt pécia! du Trésor que gère le ministère de l'in- 
et du com e. L née passée, les développements de 
{ Feet pet e fig ent dans le projet n° 489 
i iux du 1 or pour l'année 1953, 

{ reiati din à diverse dispositions spéciales 

Avant d'exat er el ine de ces catégories de propositions, une 
ob den nil ii] e 

| la } ère fois, dejpu j'ai l'honneur de rapporter le 
. l ’ r tn ‘ les dépen es proposces pour 

à [ni [AA {t inicrioures aux Cré lits votes pour l'exercice 
en co 

Sans doute, dans les chüfres récapilulatifs que je vous rappellerai 

( is et qui, pour k cules dépenses ordinaires, font apparaitre 
dimioubion de pr 609 millions, faut-il faire la part des 
créd \ féré tu budget des finances 

Ce nt, méme en faisant abstraction de ce fait, il demeure 
que les crédits densandés pour 1954 sont ea régression. | 
Dans mon rapport sur le projet de budget de 1953, je nolais que 

ù < lu Gouvernement étaient celles d'un budget de 
reCOI n. Aujourd'hui, j» dois constater que le projet de budget 
le | ist" et du commerce pour 195% est un budget en dirni- 
nutic 

Nous devor prendre acte, avec satisfaction, de cet effort. Sans 
doute, peut-il encore être poursuivi, mais avant de franchir une 
nouvelle étape. il importe de savoir comiment les services assureront 
leur foncliounement dans le cadre plus étroit qui leur est fait. C'est 
pourquoi votre commission des finances ne vous propose pas de 
réductions de crédits supplémentaires, Néanmoins, je suis convaincu 
que, loin ée diminuer le rendement de ladministration, l'effort 
l'écot e qui lui est demandé l'amènera à revi-er ses méthodes 
pour obtenir avec d moyens dimiaués une plus grande efticacité. 

I. — Lépen:es ordinaires. 

Alors que pour 1953 1: lotal des auloris itions de dépenses accor- 
dées était de 2.506. 013.000 F, celui des crédits demandés pour 1951 
ne dépasse pas ?.927.416.000 F, soit une diminution de 578.627.000 F. 

Certes, ainsi que je l'ai déjà signalé, celte réduction correspond, 
à concurrence de 26.013.000 F, à ua transfert de crédit au budget 
des finances, charges communes, et, à raison de 64.999.000 F, à un 


transfert &u budget des dépenses en capilal 
I n'en demeure pas moins que, toutes choses étant comparables, 


les dépenses de for.ctionaeinent prévues pour 1951 sont inférieures 
de 127.613.009 F à celles autorisées pour 1953. 

Les propositions du Gouvernement, qui s'inscrivent dans Ja même 
nomenclature qu'en 1955, s'anaïysent en deux titres: 

Titre IE — Moyens des services; 

Titre IV. — Intermealions publiques, 

Leur montant est le suivant: 

Movens des services, 2.904.696.000 F 

Interventions publiques, 22.720.00) F 

Ces chiffres sont respectivement en réduction de 228.156.000 F 
et de 290.471.000 F sur les chiffres correspondants de 1953. 

L'examen des chapitres auquel a procédé votre commission des 
finanres a permis de se prononcer sur les aménagements de per 
sonnel on de dotation que ces modifications impliquent, I appar- 
tient à son rapporteur de vous présenter les principales observations 
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—_— 
Tire I, — MOYENS DES SERVICES 
1re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Les relations du ministère de l'industrie et du commerce 
avec l'administration du pool charbon-acier 


Au cours de la discussion du budget de l'industrie et du com. 
merce pour 195%, le rapporteur de la commission des finances du 
Conseil de la République, M, le sénateur Alrie, avait observé qu'au- 
cun service de cetle administration n'était chargé des relation: 
sur Je plan industriel, avec le pool charbon-acier. : 

A l'occasion de lexamen du projet de budget pour 1954, votre 
Commtnission des finances s'est préoccupée de savoir comment, sur je 
plan gouvernemental ct administratif, étaient organisées ces rela. 
lions. Celles-ci sont assurées par l'intermédiaire de la présidence 
du conseil et particulièrement du secrétariat général du comits 
interministérel pour les questions de coopération économique euro- 
péenne. Cet organisme est présidé par le président du conseil ou 
à <léfaut, par le ministre de l'indusirie et du commerce. Ce dernier 
€st, par ailleurs, le représentant habituel du Gouvernement fran. 
Çais au conseil des ministres réunissant les représentants des Elats 
membres de la Comunaulé européenne du charbon et de l'acier. 

L'instrument de travail du ministère de l'industrie est essentiel. 
lement constitue par les services de la direction des mines et de 
la sidérurgie qui, jusqu'à présent, sans augmentation d'effectif, à pa 
faire face aux tâches nouvelles découlant de l'existence de la Corn. 
munauté, 

Bien que votre commission des finances n'ait apporlé aux pro- 
positions qui lui élaient soumises que deux modifications symi 
liques pour attirer l'attention du Gouvernement sur des poin 
qu'elle jugeait particulièrement importants, votre rapporteur croit 
cependant utile de compléter pour certains chapitres les explice- 
tions que comportent leurs développements. 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. 
Rémunéralions principales. 

Le Gouvernement propose un certain nombre de créalions d'em- 
lois comporiant des augmentations de crédits qui trouvent d'ail- 
ieurs feur contrepartie dans des réductions sensiblement équiv 
lentes résultant de suppressions d'emplois. Ces créations sont les 
suivantes : 

2 huissivrs de cabinet; 

1 ingénieur du service des instruments de mesure; 

{ ingénieur mécanicien électricien; 

1 contractuel hors barème. 

La création de deux emplois d'huissier résulle de l'existence d'un 
secrétariat d'Etat au commerce, 

La créalion, à l'adininistralion centra'e, d'un emploi d'ingénieur 
des insiruments de mesure doil permettre d'utiliser dans des fon 
tions nécessitant de grandes connaissances techniques, les services 
d'un ingénieur de ce corps, tout en maintenant à cet agent sa situa- 
tion statutaire. On peut regætler loulefois que le service des ins- 
truments de mesure dont les cadres techniques supérieurs ont un 
effectif réel sensiblement inférieur à l'effectif théorique, soil privé 
des services d'un technicien de hauîie va'eur. 

La création d'un emploi d'insén'eur mécanicien électricien n'ap- 
pelle pas d'observation particulière. 

En revanche, celle d'un contractuel hors barème mérite d'être 
signalée. Elle pose en effet le problème de la rémunération de; 
chercheurs de grande valeur qui, travaillant au service de l'Etat, 
sont perpétuellement soll'cités par l'industrie privée. 

La direclion des industries chimiques utilise en effet les services 
d'un contractuel hors catégorie, qui fait autorité sur le plan interna- 
tional, notamment en matière de rayons X. Ce savant dirige les {ra- 
vaux d’études et des recherches effectués par l'intermédiaire du 
laboratoire central des services chimiques. Son statut de contractuel 
ne lui permettant pas d'oblenir, par le jeu de promotions, les avan- 
tages de carrière qu'un fonctionnaire tilulaire de valeur équivalents 
pourrait recevoir, Le Gouvernement propose de le mettre hors 
barème, 

Votre commission des finances n’a pu qu'approuver une telle pro- 
posil'on. 


Chapitre 21-21. — Direction du gaz et de l'électricité. 
services extérieurs. — Rémunérations principales. 

Au terme de l'examen du chapitre correspondant de l'exercice 
1953, votre commission des finances avait effectué une réduction 
indicative d'un million de francs pour marquer son désir d'obtenir 
du Gouvernement qu'il précise la nature et l'utilité des tâches 
confiées aux 169 agents titulaires des services extérieurs du gaz &i 
de l'électricité, alors que leur activité concerne les entreprises natio- 
nalisées. 

La réponse du Gouvernement avait d'ailleurs été parfaitement 
convaincante, Ceiui-ci avait fait observer que le point de vue des 
entreprises nationalisées n'élait pas forcément celui du Gouver- 
nement et qu'il convenait au contraire d'assurer un contrôle 
sérieux non seulement sur le plan de la technique, mais également 
sur celui de la rentabilité des projels qui étaient préparés par les 
sociétés naïionaïisées, 

Toutefois, quelle que soit l'utilité des tâches assurées par ce ser- 
vice, il semble que sa structure interne ait besoin d'être adaptés 
à la situation de fait que révèle la comparaison de l'effectif bud£c- 
taire et de l'effectif réel. 

Sur les seuls effectifs d'ingénieurs, les vacances d'emplois 
gnent 36 p. 100, 

Pour remplir ces vacances, il est fait aprel à des auxiliaires sur 
contrat. mais le Gouvernement s'efforce dans loule la imnesure du 
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possible, d'affecter à ces emplois des ingénieurs du corps des ponts 
et chaussées, toutefois, l'effectif des ingénieurs du corps des ponts 
et chaussées, corps particulièrement qualifié pour assumer les fonc- 
tons techniques de la direction du Gaz et de l'Electricité, ne permet 
pas, à l'heure actuelle, de combler rap.dement les vacances exis- 
lantes. 

” Si le Gouvernement n'arrivait pas, dans un avenir relativement 
proche, à apporter une solution à celle question, il conviendrait 


d'envisager une réorganisation du service, 


Charitre 91-31. — Directions des industries chimiques. — Labora- 
toire central des services chimiques de FElat, — Rémunérations 
principales. 

L'examen de ce chapitre a donné à votre commission des finances, 
l'occasion d'aborder, pour la première fois dans le cadre du projet 
de budget de 1951, la question de la coordination des différents orga- 
nismés de recherches. 

M. Burlot, notamment, a souligné combien il élait difficie d'obte- 
nir une coordination effective, Chaque laboratoire poursuit son 
propre programme de travail, sans se préoccuper de l'activiié des 
autres organisines de recherche. 

A la suite d’une discussion à laquelle ont notamment pris part 
MM. Le Roy Ladurie el Simonnet, votre commission à émis Île 
vœu qu'en ce qui concerne la recherche pure une coordination effl- 
cave Soit assurée par le centre nalional de la recherche scientifi- 
que, En ce qui concerne plus particulièrement le laboratoire cen- 
tral des services chimiques de lElat qui s'efforce justement d'être 
un intermédiaire entre la recherche pure et la recherche appli- 
guée, aucune critique n'a été formule. 

son activité et la question de son statut ont d'ailleurs été plus 
particulièrement évoquées au chapitre 31-32 ci-après. 


,° partie. — Matériel et fonctionnement des serrires. 


Chapitre 31-22, — Direction des industries chimiques. 
Laboraloire central des services chimiques de FElat, — Matériel. 
En 1953, un crédit de 13.2:8.000 F élait prévu pour l'équipement 

du laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 

bepuis plus'eurs années, des autorisations de dépenses de mon- 
tant sensiblement égal étaient accordées à cet organisme de recher- 
che pour lui permettre de remplir le rôle qui Ini est dévolu, c'est- 
à dire assurer la transmission et la liaison entire la recherche 
pure et la recherche industrie'le. 

Conformément aux prescriptions du Gouvernement, ces crédits 
d'équipement n'ont pas été renouvelés pour 1951. I va en résulter, 
évidemment, un ralentissement très net de l'équipement du labo 
ratoire. C'est pourquoi volre commission des finances s'est préoc- 
cupée de savoir non seulement quelle activité cet organisme avait 
eue en 1933, mais également les conditions dans lesquelles il sera 
appelé à fonctionner en 1954, 


Activité du laboratoire en 1. 


Aux principales études qui éla'ent en cours en 1932 et qui ont été 
poursuivies uepuis le début de l'année 1933, est venu s'ajouter un 
cerlain nombre de recherches nouvelles tant dans le cadre de 
l'activité propre du laboratoire que dans celui des travaux exécu- 
tés poûür l'industrie privée. 

Le nombre des demandes de l'industrie privée, auxquelles il 
convient d'assimiler celles des organismes nationalisés ou sermi- 
publics (E. D. F., O0. N. E. KR. A.) et qui émanent de petites entre- 
prises aussi bien que de firmes de l'importance de Pechiney et de 
kKuhlimann s'est notablement accru. 

Le laboraloire est ainsi amené à donner un complément de forma- 
tion à un certain nombre de techniciens, notamment par initiation 
aux techniques les plus modernes, Il y a là une considération 
d'un prix singuiier quand on connait le caractère évolutif des 
aaultiples applications de la ch mie. 


Fonctionnement du laboratoire en 1%51. 


Le Gouvernement ne dissimule pas que la non reconduction de 
crédits de premier établissement génera le fonclionnement du labo- 
raloire en 19%, mais, étant donné l'accroissement d'activité de cet 
organisme et la ne de plus en plus importante qu'il est appelé 
à prendre dans l'industrie chimique française, il serait peut-être 
souhaitable, ainsi que le suggère la commission de la chimie du 
commissariat général äu plan, que le Gouvernement examine Îla 
Me verte de modifier le statut et le mode de financement du 
aboratoire. 

Votre commission des finances, en regrettant l'amputation des 
crédits prévus" pour 1953, souhaite donc que le Gouvernement »se 
penche sur la siluation du laboraloire central des services chini- 
ques de l'Etat et prenne rapidement des mesures destinées à assu- 
rer son fonctionnement dans de meilleures conditions. 


Chapitre 31-12. — Direc'ion des industries mécaniques et électriques, 
Service des instruments de mesure. — Matériel, 

Ainsi qu'au chapitre précédent, le Gouvernement propose la non- 
reconduction en 19%5% des crédits de premier établissement ouverts 
en 1953, 

Votre commiss:on des finances craint qu'une telle mesure ralen- 
tisse l'équipement technique e£ administratif des bureaux des ins- 
ruments de mesure. 

Pour attirer plus particulièrement laltention du Gouvernement 
sur les inconvénients qui en résuljeront, elle a fait subir aux crédits 
demandés une réduction indica'ive de 1.000 F. 
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Chapitre 35-01, — Plan itionai de ravitaillement « carburants 

Ce chapitre, qui chaque année figure pour « mémoire » dans lez 
projets de budget, correspond à des opérations ancten iont la 
liquidalion est presque achevée, Il permet d'impu'er dits 
de reperi les quelques dépenses encore à régler 

Chapitre 96-01. — Subvention au centre nati | 
de la cinematograpl 

Les questions relatives à l'aide au cinéma ayant été exam 3 
par le Parlement à Ia fin de sa dernière session, votre commis i 
des finances s'est contentée de prendre acte du succès du dermer 
fes'ival de Cannes en souhaitant que l'Etat continue d'a lvr à 
céile manifestation son aide au cours des exercces suiva 

Titre IN. — INTERVENTIONS PURIIQUES 
Chapitre 42-21 Part idion à l'organi<sa 
du congrès international des grands barrages (P l 

Le congrès internat'onal des grands barrages était pr L initier 
ment pour 1%34, mas des circonstances internalionah d'une part 
et, d'autre part, la politique d'économie budgétarre, ot muluit à 
repousser le congrès à 1955 et, dans ces conditions, les crédits qui 
avaient été prévus inillaiement au brdget de 1953 ont é'é annulés, 

Le crédit demandé au budget de 1955, qui atteint « [ im à 
représente la participation de l'Etat et doit permelire la pre n 
du congrès concurremiment avec les fonds qui provendront d t 
parlicipalion des organismes prive et des ressources prop i 
congsres. 

Chapitre 12-91 - Part niributive de ja F1 
dans es ur} es d aivt Caux 1! t it X 

A e 1piire nt tes de il le “es Ï ‘ l 
internalional des poids el mesures, au Mn y inte de 
mélrologie légale, aux bureaux le Hot X« | « | 
trelle de Berne et de fa Haye, au bureau internationa 
lisalion. 

tre commis: li finances ‘ et | Û 

Cisions sur le fonctionnement du ureau international de fa s- 
priété industrielie de la Hase t sur celui du iréau ‘ it l 


de normalisali 


Bureau international de la Haye 


L'institut international de la propriété industrielle de la larve 
a é'é créé par l'accord international dn 6 juin 19%:7 ent ; - 
vernements de la France, de la-Belgique, de la Hollande el du 
Luxemhourg. II n'a pas encore recu ladhe n d'autres Etats. Tou- 
téfo.s, le conseil fédéral suisse à proposé le 25 juin 1953 à lasser 


! 


blée fédérale l'adhésion de la Confédération helvétique à l'organisme 


international en vue de réduire les investissements et 1 délais 
qu'entrainerait l'application éventuelle en Suisse d'une oi sur 
l'examen des demandes de brevets. 

D'autre part, la Turquie, à Ja suite de la recommandation du 


Conseil de l'Europe aux Etals memes ne pratiquant pas la te 
nique des demandes de brevets, à fait connaitre à linsütut national 
son intention dy adhérer prochainement, D'autres adhéslor DEL: 
probables: Italie, Tunisie, Maroc. Tou'efois, le Bundesrat allemand 
n'a pas encore examiné le projet de Joi déposé par le Gouvernes 
ment de l'Allemagne de l'Ouest tendant à autoriser l'adhésion de 
ce pays à l'institut international de Ja Haye, 


L'institut international de la Haye parait appelé à jouer un rô!a 
important en matière de brevets d'invention. Le règlement d'a - 
cation de l'accord du 6 juin 1917 prévoit que cet orsanismi 

a) Emet des avis concernant la nouveauté des entions fa:sa 


i 
l'objet de dernandes de brevet d'invention ou de breve 
délivrés ; 

b) Se charge de toutes éludes on recherches relatives À l'état dea 
techniques et, d'une manière générale, de Lous travaux entrant 
dans le cadre des altribulious que lui reconnait l'accord du 6 juin 
1957. 

Depuis février 1951, date à partir de laquelle a commencé l'actvité 
de l'institut international, celle-ci n'a fait que croître, Toutefois, il 
faut attendre plusieurs années encore pour porter un jugement défi- 
nitif sur cette tentative de coopération internationale dans un 
domane où celle-ci paraît particulièrement souhaitable, 


Bureau international de normalisation. 


L'organisalion internationale de normalisation (1. S. O0.) dont le 
siège est à Genève, 29, route de Malagnou, a été fondée à Londres 
en octobre 146 

Elle se substituait à la fédération internationale des association 
nationales de normalisation (1. S. A.), fondée en 1926, dont l'activité 
a cessé au début de la guerre 1939, et à.l'United nations standards 
coordinating committée (U. N. S. C. C.}, constituée en juillet 1954 
par les U. $, A., le Royaume-Uni et le Canada pour des buts de 
normalisation principalement axés sur les fabrications de guerre, 

Son assemblée généraie se réunit tous les trois ans. 

Son administration est assurée par un conseil, composé du prési- 
dent et de onze membres, dont la France, et qui se réunit au moins 
une fois par an. 

En juillet 1955, elle comportait trente-quatre comités membres de 
divers pays répartis dans lé monde entier. 
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En résumé, en ce qui concerne les charbons soumis au réxime de çais, À la Société ique du Midi, en 4 
la caisse de compensation des prix des combustibies minéraux tions passées entre l'Etat et ces e1 pl é es 120 
solides, il en sera importé environ 8,5 à 9 millions de tonnes de à 123 de la loi de finances du 31 mars 11! 
Belgique, Pays-Bas et Allemagne, el l'appoint éveniuel viendra de Ces articles permettaient l'octroi d'ava s rem rsables aux 
pays tiers. J1 Sera au minunum de 0,8 million de tonnes (Po:ogne sociétés col sionnaires l'exécution « ( k ; 
et Grande-Brelagne), au maximum de 2 millions de tonres. force motrice et de transport d'énergie 

Ne sont pas soumis au régime de la compensation : La suppression de ce chapitre n ssitern. d | : 

a) Les charbons industriels du pool..lis rentrent à la demande de l'insertion d'un article stipulant qu'il est mis fn au vers - 
Ja clientèle, suivant les prix. £e rythme actuel est de l’ordre de dites avances en môme temps qu'à |! ren nt par ; 
250 à 400.000 tonnes par an (Belgique en quasi-totalité). sociétés intéressées 

b\ Les charbons domestiques de toules origines, savoir: 

Les maigres et anthracites où les besoins sont de 1,3 million de Chapitre 44-91. Recherches tec} ! 
tonnes par an; le pooi en fournirait 0,8 à 0,9; le resle sera acheté Le crédit demandé pour 1934 se rénartit de la faco dés 
en U. R. S. S., au Maroc, en Indochine, en Grande-Bretagne et en Late ch ch di . roi EE che Je Te - so At - 0 40 ! livanie : 
Afrique du Sud; "a ) A la! her se le ronl Lie. 5e l'é Sout  p ge : 

Les briquettes de lignite de Cologne, très demandées dans l'Est 2 UT D dr tee , « 

À : . gg ge. ræ Rés Co er chimie et d’électrométallurgie de Grenoble, 2 millions de francs, 

de la France. On compte sur 0,5 million de tonnes, répondant à peu 

rès aux besoins; os | REPARER te 
Les boulets belges représenteront environ 150 à 200.000 tonnes Chapi &F 1 — Pa ipation de la métropol 

au déficit des houillères du sud oranais 


d'après les prévisions des services. 
Prix respectifs des charbons importés et des charbons français. 


Les prix respectifs sont caractérisés par les chiffres de compenr- 
sation unitaires: 

a) Les fines à coke belges, allemandes et anglaises reçoivent nne 
subvention moyenne d'environ 1.200 F ja tonne. Elles sont au même 
prix que les fines américaines (encore importées par les Allemands 
à Hambourg). Cet écart de prix s'entend par rapport aux fines du 
Nord—Pas-de-Calais. Les fines lorraines, de valeur intrinsèque 
moindre, sont 1.000 F moins chères; 

b) Les cokes belges et allemands sont encore d'environ 200 F 
plus chers, rendus, que ceux du Nord. Mais la différence est variable 
suivant les points, et est tombée à moins de 100 F à Iomécourt 
(desservi par fer): 

ce) Les fines d'agglomération étrangères sont moins chères que les 
françaises rendues usine du littoral. 

d) Les boulets belges sont, en moyenne, au prix des boulets fran- 
ais, mais les qualités supérieures sont moins chères, et les qualités 
courantes plus chères (%00 à 1.000 F d'écart). 

e) Les charbons industriels des pays du pool arrivent un peu moins 
chers que ceux du Nord-Pas-de-Calais, par voie fluviale, sensiblement 
plus chers par voie ferrée (quelque 300 à 500 F pour les principales 
qualités). Ceci dans la grande zone de vente du Nord à Paris. 

f) Les maigres belges pour foyers domestiques ont leur prix de 
revient brut, rendus Paris, sensiblement égal à ceux du Nord. Les 
allemands sont de 1.000 F moins chers environ, les anthracites russes 
notablement plus chers, mais de qualité bien supérieure. 


Incidences de ln mise en viqueur du Pol charbon-@cier sur 
l'approvisionnement qualitatif et quantitatif de la France en char- 
bon. 


L'ouverture du marché commun a comme conséquence : 

Une légère amélioration quantitative et qualitative des envois 
aliemands ; 

Un accroissement notable des envois belges, portant non seule- 
ment sur les qualités désirées (maigres, fines à coke et d'agglomé- 
ration), mais sur certaines qualités industrielles et sur les boulets, 
de 100.000 tonnes en 1%52 (moyenne) à plus de 150.000 dans les 
derniers mois, 

Corrélativement une réduction des importalions des pays tiers, 
notamment Grande-Bretagne, pour ramener le total de nos impor- 
tations à nos besoins, et pour éviter le chômage dans nos houillères. 

Une augmentation progressive de nos exportations en Allemagne, 
en charbons sarro-lorrains. 


Chapitre » ‘ancien 11-21). — Avances ou subventions aux entreprises 
de production et de transport d'énergie électrique. 


Le Gouvernement a estimé possible la suppression de ce chapitre, 
Le crédit qui y figurait annuellement correspondait au montant des 
annuités allouées à Electricité de France (subsiituée aux sociétés 
concessionnaires), à la Société nationale des chemins de fer fran- 





En 1953, le montant des crédits votés à ce chapitre atte'gnait 
10 millions, Pour 1954, 1 m'est maintenu que pour « mémoire », 
Inais il est prévu qu'en cours d'exercice il sera aiimenté par trans- 





fert du chapitre 4x2 « Subventions économiques » du budget des 
finances, charges communes. 

Le montant de la subvention résulte essentiellement de la difté- 
rence entre un prix de revient forfaitaire et une recette forfailaire ; 
la détermination de ces deux éléments fait actuellement l'objet 
d'une discussion entre les services métropolitains et les autorités 
algériennes, cependant les prix de vente des charbons n'ont pas 
varié en Afrique du Nord française et l’exploilation des houillères 


du Sud oranais semble avoir atteint un régime stable, Tout au plus 
peut-on signaler le transfert d'une partie minime de la production 
(1/5 environ) dans la région de Ksi-Kson considérée comme plus 
productive et susceptible d'un prix de revient nettement amélioré. 

Dans ces conditions, la susvention à prévoir pour 1954 devra être 
de l'ordre de grandeur du montant tolal des sommes accordées 
en 1%53 pour le budget métropolilain aux houillères du Sud oranais. 
Or, un premier crédit de 310 miilions de, francs a déjà été accordé 
par la loi de finances de 1935, celte dotation devra vraisemblablement 


| 
ètre portée à 500 millions environ par un collectif de fin d'année, 





II. — Dépenses en capital. 


Figure sous ce titre l'ensemble des dépenses correspondant à de 
investissements exécutés par l'Etat ou avec le concours de l'Eiat 
En 1953, elles étaient comprises dans le projet de loi n° 473 relal 
au: développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 
(équisgment des services civils). 

Ces dépenses se caractérisent par :e fait qu'elles sont autorisées 
une première fois globalement dans la mesure où elles concernent 
un programme s'étendant sur plusieurs années et, une seconde e 
dans le cadre du budget annuel, compte tenu du montant des paye- 
ments imputables à un exercice délerminé. 

En 1953, le ministère de l'industrie et du commerce avait obtent 
des autorisations de programme d'un montant de 1.996.299.000 F et 
4.855.300.000 F de crédits de payement. 

Pour 19%54, le montant des autorisatior programme deman 
ne dépasse pas 6» millions de francs et correspond à la trance 





os 


_ 
PA 


‘ou 


d'opérations annueiles du bureau de recherches géolog ques, géophy 
siques et minières. En revanche, le total des crédits de prvemer 
prévus s'élève à 5.171.109.000 F.. Hi est à ordre de grandeur de 
prévisions qui figuraient sur l'échéancier de 1953. 


& 


EXAVEN DES CIAPITRES 


Chapitre 62-00, — Subvention d'équinement au bureau de recherche 
des pétroles. 
Un nouveau plan quinquennal de recherche des pétrol 


es est actuel. 
lement en cours de réalisalion. En principe, il doit s'étendre de 1951 
à 1956. Le tableau ci-dessous donne l'évolution des ressources et des 
payements du bureau de recherche des pétroles du 1° janvier 1954 
aa 25 septembre 1953. 





Tableau indiquant l'évolution des ressources et des payements du bureau de recherche des pétroles 
du 1% janvier 1951 au 2 septembre 1953. 











AUTORISATIONS 


EXERCICES 
de programme. 


de l'Etat, 








SUBVENTIONS 


AUTRES 
ressources 
extérieures. 


RECETTES 
propres. 


TOTAL 


des recettes. 


PAYEMENTS 


effectués. 





_—…— mem mmm… | — _ . D 


1.715.981.915 


1.000.000 .000 1.173.802.476 5.213.982 .476 
1.000.000 .000 1.121.914.3M ».921.943.394 5.922.397 .469 
400.000 .000 108.677 .500 o.388.677.560 1.890.382.921 





49, Socnsatossecuerverépsssceeressecseosk 28.139.900 /000 3.040.000.000 
er RNA ep 3.300.000 .000 3.799.999 .000 
4% janvier au 25 septembre 1953....... 1.670.000.000 4.580.000 .000 

TRE. cercconcouoovecsessonsetel AR 21) VOD 11.419.999.000 








2.400.000.000 |  2.704.424.490 | 16.524.429.190 | 15.527.165. 208 

















L'activité du bureau de recherche des pétroles est soulignée par 
l'évolution du nombre de sondages terminés et de mètres forés 
depuis 1952. > 
Les chiffres ci-dessous comparent les résultats de 1952 aux prévi- 
sions pour 1933 et 19514. 

Nombre de sondages: 
Effectués en 1952, 206; 
Eflectués de janvier à septembre 1953. 112; 


Prévus pour 1953, 180; 
Prévus pour 19%4, 200. 

Nombre de mètres lorés : 
En 1952, 269.000; 
De janvier à septembre 1953, 180.000; 
Prévisions pour 1953, 270.000 ; 
Prévisions pour 1251, 200.006. 
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mes sms 
Toutefois, la meilleure justification de l'effort de prospeclion entre- 
pris } a France en matière de pétroies sera celle que fournira le 
Vu: lt de la produclion extraile des gisements nationaux, au terme 
qu ceux cine pidan quirnquennai. 
( pitre 62-40. — Avances ou subsentions d'équipement 
aix catreprises de recherches ou de prospections minières. 
1 \ ce chapitre ont pour objet de contribuer À 
] nent d'une mine de tungstène à Montredon. Le crédit de 
] ent prévu pour 19534 doit apurer les autorisations de programine 
; vimment accor de 
7 coinmiss on des finances s'est préoccupée de savoir quels 
étnent les résutals d'ensemble que l'achèvement prochain du pro- 
e! me prévu permettait de dégager et quelles seraient les comii- 
t financières d'exploitation du gisement de Montredon lorsqu au- 
J ide de l'Etat 
} 


L it n'e 1933 reste pncore pour la mine de Montredon nne année 
de prévaralion et de mise en expioitalion. L'achôverment inlerviænura 
vers la fin de 4954. , 

L'objectif Enal de cette mine est de produ re 26.000 tonnes par an 
de minerais tout venant, correspondant à 500 tauues de concentré 
f id de tungstène, A litre de comparaison, la production fran- 


- û | 

cuise en 1%2 a été de 872 tonnes et nos besoins normaux son de 
l'ordre de 1.890 tonnes par an. Cela permet de classer la mine de 
Atontredon d'une manière très honorable dans l'ensemb'e des 1nines 


ce tungstène francais, s ss 
Le prix de revient estimé dans les conditions actuelles est de 
l'ordre de 1.009 F le kilograinme d'acide tungslique contenu (M. O. 5), 





alors que le cours actuel du ConcCt niré dépasse 1.400 F, ce qui manire 
par conséquent que cetle mine se place dans des conditions concur- 
rentielles tout à fait encourageantes. Le prix limite auquel la mine 
pourrait tenir en cas de crise, c'est-à-dire en cas de baisse du ms 
62 réduisant ses amorlissements, est encore inférieur. On peut donc 


ï | connaissance qu'on à du gisement, des travaux effectués 


cire avec la À s- 3 ou) « 
el même des premiers tonnages de minerais sorlis, que l'affaire se 





présente dans de boanes conditions. 

C! tre 62.49 — Subvention d'équipement au bureau de recherches 
ns jues, géophysiques et minières de la France iétropol:- 
laine 
Ce chanitre reprend, dans le cadre du budget en capital, les déve- 
wwements de l'ancien chapitre 29-411 qui est supprimé pour 1954. 
La nouvelle présntalion est justifiée par la création d'un bureau 

de re herches géolagiqmues, géophysiques et minières de la France 

Li itaine doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
èr “qu a été subsiitué à l'ancien bureau de recherches Féolo 

giques et géophysiques, par la loi ne 53-659 du 9 août 1953. Ce texte 

px e que le nouveau bureau à pour objet de promouvoir, Sur 12 

territoire métropolitain, la recherche, l'équinement el l’exploïtaiion 

[ rces du sous-sol et, à cet effet, d'exécuier ou faire exé- 
ner des campagnes de prospection géophysiques et de lravaux de 

recherches géologiques ou minières, | 
il d Ê ement rechercher, conserver et éventuellement publier 

toule docurmentation d'ordre géologique et géophysique. 
Chapitre G2-20, — Subvention à Electricité de France 
pour l'équipement de la chute d'Oitimarsheim. 
les V de Ja chute d'Ottmarsheim sont pratiqrement terminés 

« I à er que quelques opérations de finition et à 

‘ rt i du chanter 
LI «4 qui con'ern es payeinents, l'apurement des mémoires, 

ions et le respect & s de varsnlie nécessitennt 

encore un certain délai pour que puisse êlre considérée sur tous les 

pu oinme terminée l'opération qui doit normalement s'achever 
f fin de l'année 1951 

}1 Comptes spéciaux d'affectation snéciale alimentés par les taxes 


fscaïts et parañïsçales, 
LE FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES ET ASSIMILÉS 


Le fonds de soutien aux hydrocarbures et essimikés d'origine 


nationale a été cé par l’arlicle 48 de la loi n° 59-556 du 27 mai 
13») relative aux comptes Spéciaux du Trésor pour l’année 19:50. 
Jusqu'en 1933, les prévisions annuelles de recettes et de dépenses 


f soumises au vole du Parement dans Je cadre 
du projet de loi reïatif aux comtes spéciaux du Trésor, Le Gouver- 
neinent avant décidé d'insérer dans les fascicules particuliers à cha- 
que département ministériel Jes complies d'affectation snéciale ali- 
1nentés par des laxes fiscales et parafiscales, le projet de budget de 
l'industrie et du commerce pour 1954 comporte dans son titre VIIL 
“ Dépenses effectuées sur ressources affectées » le développement 

propositions relatives an fonds de soutien aux hydrocarbures ou 


usimikés d'origine nationale 


de ce ls ont ét 


Suivant jes directives et sous le contrôle d'un comité, ce fonds 
retrace en dépenses: 

Les subventions accordées aux hydrocarbures ou assimilés d'ori 
' nationale ; 
La $ n 

Les charges correspondant à la mise en vente de mélanges super 
{ irants à base d'alcool; 

e montant de l'aide accordée à certains souscripteurs d'actions 
ê ociélés de recherches de pétrole; 


le remboursement au budget général de ses frais de fonctionne- 





ut) 

A ces dépenses s'ajoutent en 195%, si les propositions du Gouver 
nement sont acceptées, ceiles entrainées par l’atiribuiion de sub- 
ventions an bureau de rechærches de pétrole. 

Aux termes de l'article 18 de la loi du 27 mai 190, le fonds de 
soutien doit comporter en rmceites le produil de redevances, incluses 
dan: les prix de vente des carburants, lubrifiants et combustibles 
liquides, redevanres dont le montant serait fixé par arrêté inter- 
ministériel et qui sont recouvrées conformément aux dispositions de 
l'article 267 du code des deuanes. 

En application de ce texte, le fonds de soutien est alimenté par 
des redevances incluses dans le prix de vente de l'essence, du gas- 
oil et, depuis le 1er mai 1933, du fuelæil. 

Dans le cadre de la présentation budgétaire retenue pour 19%, les 
receltes correspondantes, ainsi que k solde créditeur du fonds de 
soutien seront inseriles dans le projet de loi « Voles et moyens » 
sous k titre « Pecelles affectées ». En outre, une disposition du 
projet de loi de finances stipulera que, par voie réglementaire. les 
disponibilités du solde créditeur pourront êire affectées en cours 
d'exercice à Ja couveriure de dépenses en sus des dotations initia- 
lement arrétées. ï 


EXAMEN DES PRINCIPAUX CTAPITRES 


Chapitre 81-61, — Subventions anx carburants natonaux 
el au superrarburant. 





Les crélils prévus à ce chapitre pour 1954, crédits dont le mon- 
tant g'obal esi de 5.970 millions de francs, sont “pplicables à trois 
catégories principales de dépenses: 

sogtien à la production de péirole national, 2.700 millions de 
francs. 

Souiien au supercarburant ternaire, 2.300 millions de francs. 

Fonctionnement de l'usine de Liévin, 809 millions de francs. 

a) Soulien à la production de pétrole nalional, — La diminution 
de 976 millions de francs qui apparafñt pour 1954, par rapport à 495, 
sur la dotation générale du chapitre, porte entièrement sur Îles 
dépenses prévues au titre du soutien accordé à la production de 
pfirole national et s’expiique de la Taçon suivante: en 1954, le sou- 
lien moyen rarnené à la tonne brute a atteint 8.000 F, En raison de 
l'amélioration des mnyens et des conditions de production, ce sou- 
lien moyen ne dépassera pas 6.000 F en 1933. En effet, la politique 
du fonds de soulien aux hydrocarbures tend à obtenir progressive- 
ment de la part des sociétés productives françaises, la fourniture 
d'hydrocarbures à des prix compétilifs. 

b) Soutien au supercarburant ternüire, — Les prévisions de 
dépenses au litre du soutien au supercarburant ternaire restent fixées 
à 229 millions de francs, sans changement par rapport à l'exercice 
précédent. Celle subvention est fixée comple tenu des disponibilités 
escomptées en essence, alcool et kenza. 

c) Le fonctionnement de l'usine de Liévin. — La Compagnie des 
essences synthétiques: qui possède l'usine de Liévin est la seule 
expioitalion actuellement capable de tjan<former des dimères en 
iso-oclanes, ékfinents de base de la fabrication de l'essence avion. 
LA subvention que l'Etat Toi accorde a pour objet d'assurer la con- 
lHinuilé de ceile fabrication eussi Jongleinps que les raffineries ne 
l'assumeront pas et Ge maintenir en même temps un organe de 
rocherches très précieux. Le Gouvernement estime qu’en 149% on 
19%, les raflincries de pétrole seront en mesure de produire de l’e:- 
sence avion, A ce moment, les conditions du soutien par l'Euat de 
l'usine de Liévin devront êlre reconsidérées. 















Chapitre 8463. — Aide à la recherche de pétrole. 
Ce texte a pour objet de permellre l’anplication de l'article 90 
de 11 loi no 53-75 du 6 février 1933 relalive aux comples spéciaux 
du Trésor pour l'année 193, Cetle disposiion légisiative autorise 
l'Etat à arcorder une aide financière aux personnes physiques et 
aux sociétés qui souserivent des actions ou parts sociales de sociétés 
ou organismes effectuant la recherche et l'exploitation des hrérse: 
carbures liquides ou gazeux dans la métropole, l'Algérie, les dépar- 
tements français d'outre-mer, les territoires français d'outre-mer, ls 
Maroc, la Tunisie et les territoires africains sous tutelle, 


Chapiire 81-64 — Près. 


Le crédit demandé tend à permettre l'attribution de prêts par le 
fonds de soutien aux hydrocarbures à des sociélés qui lrouveut du 
pétrole afin de leur permettre d'effectuer certains investissements 
d'exploitation pour lesquels elles n'auraient pas trouvé de capilaux 
auprès des banquiers, Les prêts déjà consentis sont des prêts à 
moyen terme remboursables en cinq ans et portant intérêt au taux 
de 5 p. 14, 


Chapitre 81-65, — Dépenses diverses ou accidenteles, 


Le crédit de 700 millions de francs prévu pour 19% a pour object 
de laire face aux dépenses de fonctionnement de l'usine des schistes 
bitumineux ‘d'Autun. Cette société est difficilement viable sur le 
plan économique. Toutelois, sa fermelure poserait un difficile pro- 
blème social, Elle compte en effet 630 ouvriers. 

Le Gouvernement, estimant qu'ii devrait être mis fin à la produe- 
tion d'huile de schiste, a engagé des pourparlers avec Electricité 
de France en vue de construire une usine électrique qui utiliserait 
le schiste comme combustible. Cette sociéké nalienale n'a pas encere 
fait connailre sa réponse. 

Afin de souligner la nécessité d'aboutir très rapidement à une solu- 
tion non plus lransiloire mais définitive, la commission des finances 
a réduit, à titre indicatif, de 1 million de francs les crédils deman- 
dés à ce chapitre, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1765 
À EE ee: € .- n n . 
l'année 1955, il paraît opportun de prévoir au présent projet L 
Chapitre 81-68..— Intensification de la recherche du pétrole. un ar A le ministre C. l'ind td un 1 
| : ; 2 . su . = 1 1 engager, dès 11, déeé Gepenses € Un Mon 1 Î 3 
Un crédit de t milliard de francs esl prévu pour 1%4 au litre de de francs, par anlicipation sur les crédits qui Lui serou poue 
l'intensification de la recherche du pélnole. Uetle mesure pourra Persseles {ass k 
mettre au bureau de recherche de pétrole de bénéficier de res- Déc jon de la commission des finan” 
gent nouvelles qui l’aiieront à réaliser un programme Suppiéme n- Cet arlice à été adopté sans modification 
taire de recherche. L'artiele 7 du présent projet de koi lent d'ailleurs Denon QE L 
x autoriser l'altribuiion de subventions du fonds de soutien des ant 
hydrocarbures au bureau de recherche de pétrole, tic 
Redevances pour erperfises ou ver} unions techniqu : 
DISPOSITIONS SIÉCHALES effectuées au organises avec la paricipaliun du Serttee à mines, 
LS L Texte » l'article proposé nar le Gouvernement, — =n port 3 
Arlic.e 4. Texte de ; arux ; Le PO E ': Lan le UC OIIPS e 
en recelles au D tdget de | Elat à lire &G loius de ! } L È 
PR P k ; née n intérét pub lp red et eh ti 4 à " L i 
Ges!inn des camions-étalons du service drs instruments de mesure pm ne e pu vérife ns techniques effectuées où or 3 
pour contrûle des ponk-bascules routiers. en vertu des lois et règlements en vigueur avi \ part r 4 
. nn é A ; naémieurs en chef et des agents du service des ui ) - 
Texte de l'articie proposé par le Gouvernement. — Le contrôie ciens n'appartenant pas à ce service. 
des ponis-bascules routiers, lorsqu'il sera effectué par je moyen Les tanx de ces redevences et les modalités de leur recouvre nt 
des camions-élalons du service des instruments de mesure, donnera sont fixés par des arrètés du rinistre des fi et di I i 
a! eme ‘ul 4 a : lise le ériei ps : ou : ! is di 
leu au payement d'une redevance pour ulitisation de matériel de économiques et du ministre de 1i istr et du com ve. 
V'Etat, dont ke produit sera versé au Trésor et qui sera raltaché Des décrets contresignés par be ministre des finances et des à 3 
pour une fraclion fixée par arrêté du ministre de l'industrie et du économiques et par le mimsire de l'industrie et du commere fixent 
cunmerce et dir ministre des finances et des affaires économiques, es modalités d'utilisation des somrmres provenant de lt nent 
au budget du miuisire de l'industrie et du commerce, par voie de des redevances et poriées en recettes au budget de l'Etai 
fonds de concours appnicabies au chapitre 34-%2: « Achat el entretien Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — Plusieurs 
du matériel aitomobi er F . . , textes lézisla!ifs ou réglementaires, dont certains datent d \ 3 
Exposé des motifs présenté par ie Gouvernement. — Les camions- de guerre, on! institué des expertises el _vériicatior fechriqu dont 


élaions du service des instruments de mesure, nouveaux appareils 
de contre des pontsbascules routiers, sont actuellement gérés 
grace à des crédits budgélaires normaux inserits au chapitre 54-92: 
« Achat et entretien du matériel automobile » du budgel du Ininis- 
ière de l'industrie et du commerce. 

Ces crédits, insuffisants pour la geslion des véhicu'es existants, 
ne permellent pas extension et le renouvellement du pare de 
camions-élaions, àaiors que les assujeltis au contrôle réclament 
unanimement l'ulilsation tolale des méthodes modernes de €çon- 
tre, au lieu d'en rester aux errements anciens qui les obligent 
à mettre à la disposition des agents contrô'eurs des paids étalonnés 
et ie personnel nécessaire (quatre à six manœuvres) et leur occa- 
sionnent des frais importants: de 2.000 à 8.000 F, suivant ia portée 
des ponts-bascuies (de 5 tonnes à 40 tonnes 

Par ailleurs, la méthode ancienne est longre et il est diffile 
de vérifier plus de trois ponts par jour. L'expérience déjà aequise 
en malière de vérification par camionsétalons permet d'affirmer 
que le cantrôk, plus précis, est anesi plus rapide: il est possile 
de vérifier ainsi jusqu'a 12 ponts-bascules dan: la même journée, 
avec une diminution considérable des oMigations matérielles incom- 
hant aux intéressés, et des frais puisque l’aæsujetti verse ure 
redevance pour utiiisition du matériel de l'Etat s'élevant seulement 
à 2.000 F par appareii, sans distinction de portée. 

Pour permettre de répondre à la demande des aÿsmiettis et donner 
au service des inetraments de mesure les insfiments modernes 
d'un contrôle annuel des 8.000 ponts-hbascules en servie, il a paru 
opportum d'envisager un fonds de concours gour la gestion de cet 
appareillage particulier. 

A .'oecasion des contrôles et lorsqu'il serait fait appel aux camions- 
étalons, une redevanwe pour « utilisation du matériel de l'Elat » 
ferait perçue, dont le produit serait versé pour partie an Trésor, 
en reéettes acridenteiles a différents titres, et rallaché ponr partie 
au udget du ministère de l'industrie et du commerce par voie de 
fon1s de concours applicables au chapitre 31-92: « Achat et entretien 
du matérie! automobile ». 

L'adoption de l'article de lai ci-dessus, autorisant M gestion des 
carmions-étalons du service des inetruments de mesure à l'aide 
d'un fonds de concours, permetira ia suppression au budget de 1%5 
de la dotaæiion du chapitre 31-92 correspondant à l'entretien des 
camions aclueilement en service, le produit des redevances versees 
en loi devant suffire au fonctionnement du parc de camions-étalone, 

Nécision de la commission des finances : 

Votre commission des finances a adopté cet article dans une 
rédaction qui, sans apporter aucune modification de fond, préeise 
pus exactement le sens rt la portée des dxkpositions proposées. 
Celle rédaction est la suivante : 

« Le produil de la redevance pour utilisation de matériel de l'Etat 
prévue par ie décret no 52-693 du 17 janvier 1952, dans le cas où 
«e vontrôæe des pouts-baseties routiers est effectr6 au moyen de 
Camions-étalons du service des instruments de mesure, sera, pour 
une fraction fitée par arrêté du ministre de l'industrie et du com- 
nerve el du ministre des finances et des affaires économiques, 
railaché, selon la procédure dés fonds de concours, au bndget dun 
ministère de l'industrie et du commerce, au titre du chapitre 31-22: 
« Achal et cutrelien du matériel automobile, » 















Article 5. 
Aulorisation d'engagement de crédits. 


Texte de l'artic'e proposé par le Gouvernement. — Le minietre 
de 1 industrie et du commerce est aulorisé à engager en 1954, par 
aulicipalion sur les erédils qui lui seront alloués pour l'exercice 1453, 
des dépenses d’un montant de 17 millions de francs, applicables 
au chapitre 36-51 du budget de son département: « Subveulion au 
ceutre national de la cinématographie ». 

Exposé des motifs précentés par le Gouvernement. — Afin de 
permeltee, dès le deuxifÿme semestre 1954 e! sans avoir à attendre 
e vote da budget de l'exercice 19%, de commencer l'organisation 
du festival du fim à Cannes prévu pour les premiers mois de 





l'exécution e:t assurée avec la participation du service 4 ni 
Sans qu'il soit actuellement nécessaire de modilier « textes, en 
raison notamment de la diversité des techniques alixquelles b3 
s'appliquent, il est apparu indispen“‘able d'une part de coordonne? 
“srlaines des conditions de ce contrôle et, d'autre part, d zula- 
viser les modalités de perception et d'emploi des redevances p 
 cetie occasion. 

Il convicat à cet effet d'affecter à titre de fonds de Ù j 1 
budget du ministère de l'industrie et du commerce le montant « 
es redevances, des textes réglementaires devant 
dinsi que les inodalités da recouvrement et d'ubiisatwnn, 

Décision de la commission des finances 

Cet arile a éié adopté sans modilicatiton. 






en HNXer ivs laux 


Arlicie 1. 


Suvention au burvau de rer herches d pétrote 





Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'arlicle 13 
de la loi neo 350-586 du 27 mai 1450, abrocé et remplacé par l'arin 13 
le la ai no 51-592 du 24 mai 1951, complété par l'article 2 & L 
loi ne 51-1508 du 31 décembre 151 et l'ærticie 29 le ba doi n° 93-19 
tu 6 février 1953 est courplété comte suit: 

« f) Le versement de subventions au bureau de rechereh da 
pétrole en vue de permettre à cet organisme d'entreprendre um pro 


gramme complémentaire de recherches. 

« Ces subventions seront versées dans la limite des crédits ouver!s 
à cet effet sur les ressouives affectées au soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés et dans des conditions fixées par arrèlé conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques et du mumistlre 
chargé des carburants. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'intéré: 
que présente une production nationale de pétrole aussi haportant 
que possible rend souhaitable l'intensification de l'effort de recher- 
ches entrepris par le bureau de recherches de pétrole. Aussi est-il 
proposé d'autoriser l'imputalion sur les ressources affectées au 
soutien aux hydrocarbures de verser à cel organisme des subventions 
lui permettant de financer un programane conplétuenuture de (ravaux 
de recherches. 

Décision de la commission des finan 


Cet article a été adoplé sans modification. 


Ariicle 7 bis (nouveau). 





Texte de l'article } proposé — Les disonsitions de l'artt. 
cle 8 de la loi no D 3 février 1953 sont applicables aux as°0- 
ciations à but non lucratif régies par la loi de 1904 qui ont pour 
but la sécurité des travailleurs ou les économies d'énergie, dans 


le cadre des textes légaux qui les preserivent. 

Décision de la commission des finances: 

Sur la proposition de M. Marcel David, votre commission des 
finances a adopté cet arlicle additionnel qui tend à étendre aux 
associations à but non lucratif qui ont pour but la sécurité des 
travailleurs ou les économies d'énergie des dispositions déjà appli- 
cables à certains élablissements hosplialiers ou fondations à carac- 
tère médical ou sanitaire dont la nature et le caractère ont été déf- 
nis par l'article 8 de la loi du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices de la santé publique et de la population pour l'exercice 1953. 

A l'appui de son armendement, M. Marcel David à fait valoir que 
les bénéficiaires de ce texte seront essentiellement les associations 
françaises de propriétaires d'appareils à vapeur, organismes créés 
entre 1867 et 1S85 sous forme d'associations sans but lueratif par 
les usagers eux-mêmes afin de tenir à la disposition de ceux-ci un 
ensemble d'ingénieurs et de techniciens expérimentés chargés d'efflec 
tuer les différentes opérations de surveillance et tous les travaux 
relatifs à la sécurilé et au fonctionnement économique de leurs ins- 
tallalions, ceci conformément aux réglementations en vigueur. 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre cormmission des finances 
vous propose l'adoption du projet de budget de l'industrie el du 
commerce pour l'exercice 1%. 


ei 
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1766 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
— _— RE 
PROJET DE 141 PROGRAMME DE FRAPPE DES MONNAIES FRANÇAISES PRÉVU POUR 1934 
Art. fer. — J1 ect ouvert au ministre de l’industrie et du commerce, 3% millions de pièces de 100 F en cupro-nickel. 
au titre de l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme de 30 millions de pièces de 50 F en bronze d'aluminium. 
2 927.414.000 F. , # millions de pièces de 20 F en bronze d'aluminium. 
Ces crédits s'appliquent : 400 millions de pièces de 10 F en bronze d'aluminium. 
A concurrence de 2.905.694.000 F au titre III « Moyens des ser- o0 millions de pièces de 5 F en aluminium. 
vi | ä “) millions de pièces de 2 F en aluminium. 
Ft à concurrence de 22.720.000 F au titre IV « Interventions pubii- 100 millions de pièces de 4 F en aluminium. 
qu Le montant global des recettes afférentes à la réalisation de ca 
art. % — Il est ouvert su ministre de l'industrie et du commerce programme s'éleverait théoriquement à 38.950 millions, mais en réal 
ur 1953, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à la mise en circulation des nouvelles pièces de 100 F dont les carac- 
F orme totale de £.171.100.000 F, et des autorisations de programme téristiques n'ont été arrêtées que tout récemment, le 24 septembre 
s'élevant à la somme de 65 inillions de francs. ne pourra pas s'effectuer entièrement en 1954, et il ne sera émis à ce 


Ces crédits sont applicables au titre VI « Investissements à exé- 
cuter avec le concours de l'Etat ». 

Art, 3. — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du commerce 
pour 195%, au titre des dépenses effectuces sur ressources affectées 
des crédits s'élevant à la somme tolale de 8.684 millions de francs, 
applicables au titre VIH « Dépenses effectuées sur ressources affec- 


Art. 4 Le produii de la redevance pour utilisation de matériel 





de l'Etat ] le décret no 52-693 du 17 janvier 1%52, dans le 
€ où le ec ponts-bascules routiers est effectué au moyen 
de carnions-étalons du service des instruments de mesure, sera, 
pour une fraction, fixé par arrêté du ministre de l’industrie et du 
commerce et du ministre des finances et des aflaires économiques, 


whé, selon la procédure des fonds de concours, au budget du 
f * l'industrie et du commerce, au titre du chapitre 34-92: 
entretien du matériel automobile ». 

Le ministre de l'industrie et du commerce est autorisé 
en 1954, par anticipation sur les crédits qui lui seront 








alloués l'exercice 1953, des dépenses d’un montant de 17 mil- 
lions de cs applicables au chapitre 36-51 du budget de son dépar- 
tement « Subvention au centre national de la cinématographie ». 

Art. 6 Sont portées en recettes au budget de l'Etaf, à titre de 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, les redevances 
encaissées à l'occasion des expertises ou vérifications techniques 
effectuées où organisées en vertu des lois et règlements en vigueur 
avec la participation des ingénieurs en chef et des agents du service 
des mines où de techniciens n’appartenant pas à ce service. 


Les taux de ces redevances et les modalités de leur recouvrement 
seront fixés par des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de Findustrie et du commerce. 

Des décrets contresignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques et par le ministre de l'industrie et du commerce fixent 
les modalités d'utilisation des sommes provenant de l’encaissement 
des redevances et portées en recettes au budget de l'Etat. 

Art. 7. — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, abrogé 
et remplacé par l'article 19 de la loi no 51-592 du 2% mai 1951, 
complété par larlicle 2 de la loi ne 51-4508 du 31 décembre 1951 et 
l'article 20 de la loi n° 53-75 de la loi du 6 février 1953, est complété 
comme sul: 

{) Le versement de subventions au bureau de recherches de 

role en vue de permettre à cet organisme d'entreprendre un pro- 
gramme complémentaire de recherches. 

Ces subventions seront verstes dans la limite de crédits ouvert3 
à cet effet sur les ressources affectées au soutien des hydrocarbures 
ou assimilés et dans des conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé des carburants, » 

art. 7 bis (nouveau). Les dispositions de l'article 8 de la lai 
n° 53-59 dn 3 février 193 sont applicables aux associations à but 
non lucratif régies par la loi de 1%1 qui ont pour but la sécuritf 
des travailleurs ou les économies d'énergie, dans le cadre des textes 
légaux qui les prescrivent. 


.…. LARG SIOCS VV SIC MOMIE 





ANNEXE N°6832 


(Session de 19533. — Séance du 8 octobre 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6772) relalif au développement des erédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des monnaies et médaiiles pour l'exer- 
cice 1954, par M. Jean-Paul Palewski, député. 


Mesdames, messieurs, ainsi que je l'avais indiqué dans mon 
rapport l'an dernier, le budget des monnaies et médailles se ‘rouve 
traditionnellement en excédent. Le tableau ci-après résume ‘'’évo- 
lution des prévisions de dépenses et de recettes de l'administration 
des monnaies et médailles pour les deux dernières années et pour 
l'exercice prochain 

Exercice 1952: dépenses, 7.296.313; recetles, 13.228.702; excédent, 
5.972.359 

Exercice 1933: dépenses, 7.926.377; recettes, 14.310.100; excédent, 
6.283.723 

Exercice 1931: dépenses 
47.587.093. 

La lecture de ce tableau montre qu'un accroissement très sensible 
des recettes est prévu pour 1954. Cet accroissement résulte intégra- 
lement d2 la mise en route en 1954 d'un programime-de frappe de 
monnaies françaises très important dont vous trouverez ci-ujrès 1e 
détail, 


8.173.047; receltes, 2: 


y = 
-J.i 


60.109; excédent, 


’ 





titre qu'environ 200 millions de pièces au lieu de 350 millions, si 
bien qu’en définitive le programme envisagé n'apportera à l'admi- 
nistralion des monnaies et médailles en 1%»4 qu'une recette évaluée 
à 29.950 millions. Cette recette est déjà en très sensible augmenta- 
tion sur celles perçues à ce titre l'an dernier qui étaient de 
12.20 millions. 

Les autres recettes d'exploitation encaissées par l'administration 
des monnaies et médailles ne semblent pas, d'après les évaluations 
faites, dépasser celles de l’année en cours, les principaux postes 
étant le produit de Ja fabrication des monnaies des autres pais 
de l’Union française, des pe de protectorat et des monnaies élran- 
gères pour 700 millions, Île produit de la vente des médailles pour 
00 millions, celui de la vente ou de la transformation du métal 
provenant des pièces relirées de la circulation pour 800 millions 

Le détail de la recette de 700 millions attendue du produit de la 
fabrication des monnaies de l’Union française, des pays de prote:- 
torat et des monnaies étrangères est le suivant: 

Fabrication de 10 millions de pièces d'argent de 200 F pour le 
Maroc (frais de facon), 250 millions de francs. 

Fabrication de 40 miilions de pièces de bronze d'aluminium pour 
Madagascar, 400 millions de francs. 

Fabrications diverses, 50 millions de francs. 

Total, 700 millions de francs. 

Le produit de la vente des médailles est évalué, comme l'an 
dernier, à 2300 millions. 

Pour le développer, l'administration des monnaies et médailles 
envisage un effort publicitaire desiiné à faire connailre ses réüli- 
sations. 

Ce programme comporte une propagande systématique auprès des 
grandes associations d'anciens combattants, médaillés militaires, el 
par la voie de leurs journaux d'associations, auprès des grands corp; 
de l'Etat, des ministères, des préfectures el des mairies, par l'envoi 
de brochures et d'un catalogue des décorations. Une propagaruie 
parallèle serait faite dans les journaux sportifs et dans les milieux 
religieux. 

En ce qui concerne la vente des médailles sur coin particulier qui 
a donné d'heureux résultats en 1953, des brochures spéciales seront 
envoyées systématiquement aux sociétés ou groupements privés, aux 
chambres de commerce et de métiers et des insertions seront faites 
dans les journaux et les annuaires professionnels. 

Un etfort parallèle sera fait sur le marché extérieur par des expo- 
sitions, par des inserlions dans les journaux étrangers et aussi par 
la participation de la Monnaie aux foires et manifestations orga- 
nisées à l'étranger. Il est apparu, en effet, que la présence de la 
Monnaie dans ces manifestations, suspendue depuis plusieurs années 
en raison de l'insuffisance des crédits, constituait une forme de 
publicité eflicace et rentable qui devait être rerrise. 

L'ensemble de la politique commerciale de l'administration des 
monnaies et médailles témoigne d’un désir louable d’accroitre ses 
débouchés en France et à l'étranger, effort que nous ne saurions trop 
encourager en raison de la pénurie des devises dont souffre noue 
pays. 

Les dépenses du service, malgré l'accroissement de son activité 
n'ont pas pour autant subi d’augmentations sensibles. 

En fait, le budget de dépenses de l'administration des monnaies ct 
médailles passe de 7.926.377.,000 F en 1953 à 8.173.017.000 F en 1951, 
soit une augmentation de 26.670.000 F. 

Cette augmentation est due pour la plus large part (231.670.000 F) 
au développement de la production et au lancement de nouveaux 
programmes de frappe des monnaies. Pour le reste, elle résulle sur- 
tout d'une augmentation de la contribution de l'administration des 
monnaies et médailles au fonds spécial de retraites des ouvriers de 
l'Etat, On avait, en effet, omis d'inscrire l'augmentation de cette 
contribution au budget de 1953, et il convient de prévoir les crédits 
nécessaires au payement de l’arriéré. Enfin le rene de renou 
vellement du matéricl conduit à l'inscription de crédits supplémen- 
taires s’élevant à 12.850.000 F. 

Votre commission des finances n'a pas apporté de modifications 
sensibles au budget de l'administration des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1954. Toutelois, à l'occasion de l'étude de ce budget, 
elle a été appelée à se prononcer sur un problème d'ordre général 
relatif au mode de rémunération des fonctionnaires et agents de 
l'Etat. 

La commission a constaté, comme elle l'avait d'ailleurs fait les 
années précédentes, que les fonctionnaires bénéficient fréquemment, 
en plus de leur traitemént, d'un certain nombre d'indemnités des- 
tinées, en fait, sous des dénominations diverses (indemnités pour 
travaux supplémentaires, notamment) à compléter leur rémunéra- 
tion. 

La commission des finances appelle une fois de plus l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité de revoir ce problème et d'établir 
dans toute la mesure du possible des échelles de traitements com- 
prenant l’ensemble des rémunéralions correspondant aux fonctions 
eileclivement remplies par les personnels auxquels elles s'appliquent. 


Cet 


“ 
« 
L 


e 





—— _ re — 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1767 





Cetle solution aurait l'avantage de la sincérité et de la clarté et elle 


serait également plus avantageuse pour les fonctionnaires qui se 
trouvent actuellement frustrés, par le <vstèrme en vigueur, de Ja 
part de retraile qui devrait normalement correspondre à la partie 
de la rémunération qui leur esl versée sous forme d'indemnit 

sous le bénéfice de cetle observation qui a été sanctionnée par 

e réduction indicative, voire commission des finances vous pro- 
pose l'adoption du projet de Joi dont la-leneur suit: 

PROJET DE LOI 

Art. 49. — Le budget #nnexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1%4 est fixé en recelltes et #4 dépenses à Ja somme 
totale de 25.769.100.000 F. Ces receltes el es di penses nt parues 
par chaFilre, conformément à état annexé à la prés e loi 
Elles s'appliquent, à concurrence de 25.65%100.000 F, aux 1 ties 
et aux dépenses d’expluitalion et, à con‘urrence de 101 millions de 
francs, aux receltes extraordinaires d'équipement 

Art. 2, — I] est ouvert au ministre de finan et d affa 
économiques, au titre des dépenses d'équipement imputables « 


le budget annexe des monnaies et uédailles pour l'exercice 1454, 
une autorisalion de programme de 1401 millions de francs appli 
au chapitre 570) « Travaux immol laze 

L'autorisation de prograrmimne ainsi accordée sera couverte {a 








les crédits de payement ouverts à l'article premier de Ja présente 
loi que par cs crédits de payement à ouvrir sur les exercices ulli- 
ricurs. 
= | > 
ANNEXE N°6833 
Session de 1953, — Sca 1 à e 1933.) 

RAPPORT fait au nom de la mninission des finanres < * pi Ù 

de loi {no 6565) relalif au developpement des crédits atlec!i IX 


dépenses du ministère du travail et de la sSécurite sociale vour 
l'exercice 1954, par M. de Tinzuv, dépule, 


Mesdame:, messieurs, le budget du ministère du travail et de 
ln sécurité sociale comporie « iellement tes édits relatifs à 
trois ordres de questions 

D'abord: 19 lofganisaio oénérale dn m ère e 
probièmes d'ordre administralif, € e Jo des crédits ayant trait 
ä la politique de main-d'œuvre « ) favoris l'empioi et 
de Jlutter contre le chômage, el ent 19 rs crét s relatils à 1 
cerlain nombre de subventions distributes par le ministère du 
dravail. 

Nous examinerons successivement ces (rois po $. 


PREMIERE PARTIF., — ORGANISATION ADMiNISTRATIVE 


Il apparaît qu'un sérieux effort de compression a été réal 
dejuis 194 puisque l'effectif total est tombé de 21.765 agents à 
0.319. H faut certainerment se féliciter de ces économies passes 
qui sont relativement exceplionnelles dans notre administration. 

A l’analyse toutefois, la polilique du personnel du ministère du 
travail n'apparaît pas tout à fait aussi satisfaisante qu'à la lecture 
des chiffres globaux. 

1° Administration centrale. — On est d'abord frappé par le fait 
que les compressions ont essentiellement porté sur les services exté- 
rieurs, alorg que l'adminisiration centras est re:tée pratiquement 
stable depuis 1915, ayant au 31 décembre 1953, 1.382 agents contre 
4.29 en 1945 et 697 en 14%, c'est-à-dire pratiquement deux fois 
plus d'agents qu'avant-guerre pour des tâches qui ne semplent pas 
avoir grandi dans la même proportion, et autant qu'à la libération 
époque particulièrement difficile pour le ministère du travail. 
t de budget de 19514 ne comporte aucune réduction effective sur 
le personnel de l’administration centrate, et il y a même au cha- 
pitre 31-01 une compensation qui prête à critique entre une dimi 
aution apparente de 20 emplois correspondant à une réduelion 
de crédits de 4.951.000 F, et en contrepartie une majoralion de 
crédiis de 5.274.000 F pour réduction de la déduction pour vacances 
d'emploi, compte tenu, dit clairement le projet de budget, des 
suppressions de 20 emplois. Autrement dit, les économies présen- 
dées par l'administralion centrale dans le cadre du décret du 
9 août 1953 se trouvent compensées et au delà par la réduction 
de la déduction pour vacances d'emploi. Pinsieurs membres de la 
tormimission des finances ont souiigné l'anomalie d'une telle pré- 
sunlation. Le budget au lieu d'être simp'e et clair, comporte cette 
année de fansses fenêtres pour la syvinélrie adiministrative et un 
ordre purement formel en opçosilion avec la réalité, 

Toutes les directions de l'administration centrale ont vu leur per- 

sonnel grandir depuis 19%. La direction du travail et de la maäain- 
d'œuvre a pris le contrôle des offices régionaux et départementaux 
du travail qui sont devenus services d'Elat en 19%0 et 4911. 
| De plus, le développement de la réglementation du travail, l'inten- 
Sification de la formation professionnelle et les renforcements de 
contrôle des conditions d'emploi des travailleurs français et étran- 
gers ont fail augmenter de neuf le nombre des bureaux de cetie 
direction. 
} A la direction générale de la sécurilé sociale, il y a huit bureaux 
de plus qu'en 1939 en raison de l'exten<ion du service de la sécu- 
Tité sociale et de la législation des accidents du travail et des 
#iocalions familiales, 
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La comraission n'a pas cru cependant devoir proposer elle-méên 
Ja l ression de ce p t laissant la «4 Ï à l'apni i \ dut 
GOoux “went, en foncllo lé lo 
du problèmm 
7° La nnmission a éga t 4 6 dun | |] 
des és dues pa u el 
à g \ ienteur au dinsfe da () ju m ère du tra- 
vail an ministère des finances 
M. Benard a presecnié à ce sujet et an iet de cert [i 1rs 
commises par le service de recouvrement de iliques très vives 
approuvces par la commission. 
8e Installations matérielles, -# En dehors de la question des 
effectifs, la question des inslallations a ézalement retenu l'atten- 
tion de la Ccommis<ion des finanres 
La commission de « trôle des opéralio mmobi res se refuse 
à accepter aucune opération pour le conple du nm ctére du tra 
vail avant que celui-ci ail présenté un in de r« ipement de 
ses Aiflérenis services aclucikement éparpillés dans des « hlions 
cérlainement onéreu<es pou le 7 " €t incommmaode pour de 
publi, Sans parler des cas {els que le service de j'acern ut des 
ouvriers boulangers, rue de la Rochelowaull, dans. lesquels il y 
a presque un péril d'hygiène pour les agents et le publi 
Dans le département de la Seine, il h'Y à pas moins de sept 
services interprofessionnels de la main<l'œuvre, de quinze services 
1 - — . 


rofessionnels et huit servires spécialisés, tous inslallés dans des 
ocaux différents avee des chefs de servire autonomes, Une poli 
tique coordonnée de l'emploi parait praliquement incompalhe avec 
une telle dispersion et une si grande inultiplicité de services de 
piacement. 


DEUXIEME PARTIE — PROBLEME DE L'EMPLOI ET DU CHOMAGE 


Le ministère du travail porte en prinripe la responsabilité de 
l'emploi aussi complet que possible des travailleurs, Il assume la 
charge du placerment de la main-d'œuvre et de l'aide aux chû- 
meurs en difficulté, et différents chapitres du budget retracent son 


action dans ce domaine: service de l'emploi el de la main-d'œuvre, 
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side aux ‘chômeurs, problèmes des immigrants nord-afrcains et 
p ni lé DENISTA \ étrancere apparaissent sous forme de 
diifs s crédit iu titre du mministere du travail et de la sécurité 
£ \ 

Lune remarque s'impose cependant: la polilique de l'emploi devrait 

tre aujourd'hui avant it une poiitique économique débordant 
Î larement l ire des attributions relativement étroites du 
7 le du tra 

Le ans pa ilier it nettement fixé comme 
p'ermie QU [ à je économie piein emploi de ja main- 
uu D CE \ base de toutes Jeurs interventions dans 
dl t fui t O1 is ot La France est loin den 
€ | chue à ct [D regardant encore trop faib'ement la ques- 
tion cn Con { \ d'elle-mème lorsque lécono- 
li 

Les iniste ( ioniques ont des préoccupations dominantes 
CE ein fréquent financières ou matérielles avant tout, 
di est, du point de je des principes, une erreur: l'homme 
CE l Ù ( LE 1 prender plan des préoccupations du 
{, [l { ispé InaliCcrit ou pecunidire HE s14NSCrIré QU au 
s ] £ 

( vinble pas du reste que ia division entre différents dépar- 
tem fi) ‘ occu les u des prob'èmes de la mmain- 
d'œuvre € ( itres des problemes de production et de distri- 
] ‘ { HnmMA ermeile une liaison suffisante pour 
’ en une politique économique efficace en vue du plein 
« Une str e vieillie g ici l'action nécessaire. 

La cormin à des finance à done émis Je vœu qu'un effort soit 
1 po | \e érilabie politique de l'emplo, et de la main- 
d'œuvre soil Inist L po par Gouvernement, avec au besoin 
l: forn asfrn ratives qui la rendraient plus facile. 

La comm \ a pris & ivec satisfaction des efforts entrepris 
2 t pos dan: es & t du pan, qui ont cree une COIMINIS- 
Nr « \ mm l'œuvre, Mais la nécessité même de surajouter 
1 anisime exltérit comme Je commissariat général au plan 
‘ lifférents services exi il itérieurement manifeste l'insuffi- 
soute eflicacité du mécanisme adininistratif actuellement en place, 

\ effi n'est du reste pas pour surprendre: 

Joncterm: Û dommage fut 1e lé comme un mal nécessaire, ce 
qui apparait de plus en plus à Ia lumière de la science écono- 
J moderne comme une erreur d'optique traduisant seulement 
L manque dé ina ‘ hui dépassé. HN est urgent 
‘ t ni en co | ité gouvernementale et de 
prend ‘ \ ç le la main-d'œuvre actluelle- 
1! ( bien des é2a e relative anarchie, Citons 



























L'« i \ G éducation na! aïe en vue de salisfaire aux 
} eu les différents secteurs éconoiniques, ce qui 
néct ii, du reste, une participation aï moins aussi farge du 





1 re de l'agriculture que du ininistère du travail: 



































| ] t le décentralisation économique, de façon à adap- 
ter la répar on des industries à la répartition de la populalion; 

La 1 ipération professionnelle des diminués physiques; 

Le prob;èime des migrations inlérienres et du transfert de main- 
d'muvre de l'agr lure à :industrie, elc., etc. 
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Situation du marché de la main-d'œuvre. 





























































































































Il est extrémemnent difficile, dans d'état actuel de nos statistiques, 
d >) ü uce exacte de Finporlance du chômage et 
aies « tés que rencontre Ja main-d'œuvre, à tel point que le 
[a itiot { onuque s'est préoccupé de Ja question et a 
\ 21 roars dernier, un rapport de M. Sauvy qui porte sur « les 
jusuffisances des statistiques françc#ises et les moyens d'y remédier 
(l ct lui concerne es tatishiques de chômage et de l'emploi » 
Jo al officiel du 26 mars, avis et rapport du Conseil économique, 
p. 291 et vante 
La base de la connaissance du marché du travait est la statistique 
des chômeurs secourns, Mais ceux-ci ne constituent qu'un pour- 
cenutage aa connu de l'ensemble des chômeurs, Chômage total 
el chomaze partiel ne sont en effet secourus qu'en partie, et sette 
perl assez arbitrairement détinie, est seule au contact direct des 
services. Les autres chômeurs ne peuvent être dénombrés qu'indi- 
He i 








Une deuxieme statistique tenue régulièrement au ministère du 






































travail, est la statistique des otlfres et des demandes d'emplois 
enregistrées par les services de la main-d'œuvre avec les indications 
des placements effectués, Mais, d'une part, toutes les demandes et 
luutes des offres sont loin de passer par l'intermédiaire des bureaux 
de placement officit d'autre part, nombre de demandes d'emplois 
et certaine fraction des otfres d'emplois correspondent à des 
emplois non encore vacants où, pour les salariés, au simple désir 
d'oblenie un ermploi meilleur que celui présentement occupé. Il est 
donc faux de regarder les offres présentées comme correspondant 








méme approximalivement au nombre des emplois vacants et les 
demandes d'emplois comme émanant toules de chômeurs. 

Un troisième élément d'information également tenu à jour, de 
trois mois en trois mois par le ministère, est constitué par Îles 
glalistiques de l'activilé de 25.000 établissements de plus de 10 Sala- 


























riés représentant environ 3.500.000 personnes actives, soit 58 p. 100 
de l'effectif travaillant dans les secteurs professionnels considérés, 
H n'est pas douteux que les chiffres résultant de ces enquêtes 
trimestrielles fournissent des indications intéressantes, mais ils sont 
join d'être exhaustlifs puisque 42 p. 100 des effectifs des travailleurs 
du commerce et de l'industrie n'y sont pas compris el aucun 
agriculteur. 
Les trois Statistiques portant: 10 sur les chômeurs secourus : 
2e sur les offres et les dernandes d'emplois et 3° sur l'aclivité des 
établissements de plus de 10 salariés comportent done les mêmes 
caractéristiques ‘nérales, à savoir, de fournir des renseignements 
uliles sur les variations de la situation, sans permettre de chiffrer 
en valeur absolue la situation du marché du travail, Elles laissent 
en particulier lotalement en dehors de leur champ d'action l'activité 
usricole, pourtant si importante et dans laquelle le progrès tech- 
nique amène plus rapidement encore peut-être que dans n'importe 
quel autre secteur, une diminution de l'offre d'emploi d'où résulte 
un apport de main-<l'œuvre vers d'autres secteurs, sans qu'aucune 
stalisthique en prenne acte. 


% 





Le service de la statistique a toujours été conscient de cette 
insuffisance. Avant la guerre, les recensements intervenant de cinq 
ans en cinq ans permettaient, du reste, une sorte de contrôle 
périodique des statistiques plus fréquentes mais portant comme 
aujourdhui seulement sur secteurs de lactivité économique les 
mieux connus, statistiques des chômeurs secourus ou statistiques 
de l'activité des établissements de plus de 10 salariés par exempie. 

Il n'est pas inutile, dans ces conditions, de rappeler le nombre 
des chômeurs recensés par les recensements généraux. 














— — 
| NOMBRE DE CHOMEURS 
DÉSIGNATION RS mms 
| | Hommes, Femmes. | Total. 
| 1896 199.777 77.098! (1) 269.602 
FLE Ÿ 4901 271.351 86.973 | 314.550 
87 départements... 1906 RIT 65.909 | DS (3 
U 4911 (2) 110.022! (2) 68.791! (2) 208.81: 
| 1921 324,966 212.584! 597.150 
90 départements... 1926 168.20 2 
1991 o08 ,141 
1956 624.747 
[l 











(1) Y compris les personnes n'ayant pas précisé leur sexe (2.727). 
2) Dénombrement non comparable aux autres, les travailleurs 
avant été recensés par aclivilés individuelles, 





L'absence de recensement depuis la guerre empêche malheureu- 
sement de prolonger les renseignements recueillis avant 4999. 

L'institut de la statistique a essayé de remédier à celle lacune 
en effectuant un sondage sur un nombre de familles aussi grand 
que possible et réparties dans Fensermble de la population du pays 
Un prermier sondage à eu lieu en 1951 au mois de décembre, un 
second en fin 1952. Le nombre des réponses de chaque enquéte 
avant dépassé 10.000, les résullals qui en découlent peuvent être 
regardés comme très sérieux et suppléer dans une très large mesure 
à l'absence d'un recensement général. î 

Entre autres résultats intéressants qui figurent dans les bulletins 
de VE N. S. E. E., on à pu établir par âge et par sexê le pourcentage 
des personnes en chômage touchant et ne touchant pas les allo- 
calions de chômage. D'une année sur l'autre ce tableau se trouve 
relativement peu modifié et permet, en partant des chiffres des 
chômeurs secourus, de connaitre approximalivement le nombre 
total des chômeurs. 

Le nombre des chômeurs secourus au {°° septembre 1953 se 
présente de la façon suivante: 

Chômeurs âgés de moins de soixante ans: 

Aptes au travail: 4e septembre 1952, 25.816; fer août 1933, 43.1; 
4er septembre 1955, 42,00. 

Partiellement aples au travail: fr seplembre 1952, 1.313; {er août 
1953, 1.617; 1°7 septembre 1953, 1.653. 

Chômeurs âgés de plus de soixante ans: fr seplembre 1952, 7.008; 
4e: août 195%, 9.166; 4er seplembre 1953, 9.427. 

Ensemble: 1% septembre 1992, 31.137; 1° août 1993, 54.218; 
{er seplembre 1953, 54.010. 

Nombre de fonds d'aide aux travailleurs sans emploi: {7 sep- 
tembre 1952, 432; {er août 195%, 781; 4er seplembre 1953, 702. 

Les chiffres découlant de ce tableau viennent recouper ceux qui 
sont présentés par les statistiques des offres et des demandes 
d'empiois et qui sont les suivants: 

4er janvier: en 193%6, 32.696: en 1917, 44.293; en 1949, 38.269; 
en 1949, 3% 618: en 1950, 153.540; en 1951, 151.254; en 1952, 116.116, 
en 1953, 182.084. 

der juillet: en 1936, 30.106: en 1947, 47.232; en 1948, 72.96; 
en 1919, 128.811; en 1920, 141.105; en 19541, 104.593; en 1952, 410.50; 
en 1953, 159.277. 
ainsi du reste que les chiffres découlant des statistiques sur l’activité 
professionnelle dans les établissements de plus de 10 salariés. 

La statistique du chômage partiel dans les établissements de pins 
de 10 salariés et la statistique du chômage partiel secouru doivent 
également étre mentionntes el sont les suivantes, 
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. — Salarié 
ndé ariés travaillant 
J + 10: l moins 
] illet 1951: moins 1 ins de 10 } 
de 26 à 29 heur ins de 22 heur cures. En r 
Octot ieures, 91.500 eures, 33.100; de 2 En FOSURE, © 
de 3 obre 1951: moi de à 51 = Re 
le 6 à Wh ins de 1 J ures : ne rlaive rent û 
j shot eures, 44.04 » heures, 33: 4 (MX) : iurmiere urt _ | 1 s 
Janvier 1952 d }, , 03.900 ; de 22 ! , quas 1 | pal l | - 
1x 6 à 92: : , 92 ; : i const à it 
de 36 à 39 he moins de 2 he \ 25 heures. 67: tion 1 istant de: + hs de S Ï ent 
eures, 73.7 2 heures, 19 , 01.000; : non \ ed, fou C 
. Avril 4952 : x ral 193.40) s, 19.600 ; de 32 à 35 , dans s«sar pe du seu li d re le en 
de 26 à 29 “ FAURE de % heur s e 32 À 55 heures, 46.70 destinés ë ens mb! Li his > t 
Juillet 1069 ures, 100.000 urcs, 20.000; de 32 à ! » S6.400; et ne à fournir du { exit ‘ 
de 3% à 2 2: moins de : > le 32 à 25 heures luitie au sue vais à FRE 
Ps à 29 heures À 22 heures. 76.% tres, 103.000 : ) dt n ( Hair < t 
LÉ clobre 195%: n 24 00). . 76.200: de 2 à 25 het , ni] 
de 26 à 39 ] n \oins de 32 ! Yo heures, 197 3 
lanvi 39 heures, 107.7 32 heures, 19.2 » 191.800; 
Janvier 1953: Acte » 19.200; de 52 à à Serv 
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36 à 39 he de 2 he ; heures, 93.100; II va placem 
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L hs 2 à 30 ha saltiot re be Des t | . \ t 
cures, 63.7 uur dt | { : t 
B ia ; x. 100 * DELL strative è L l ( ’ s 
FR d Chômage partiel : ex inte P peu 
Janvier 1952 partie nd . iii 
: VU 9 andemn pui 
journées 2 (2): salariés ji ISE. { 
pe +R perdues ( —. indemnisé 
AO 92 / ), 4 isés pour chô 
160% 1952 (maxiot ) NH), pour chômage partiel Fonds de ct 
900; journée num): Salariés ji partiel, 85.700; Les crédits fi pénienm- pts 
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+ " n 77.2 
I Regime di allocations de chômage con plet. ne ce sem ve rage rl ve re dépasse: un 
ÆS allocations ‘de chômage sat versses ME its sé g— S 
É A vel flc aires des al LION A = L races du décret du délai de carence de cinq jours. Es ft: ei hu 
1 I Jul, peuvent bol leT de àilocaltions de chomage 
LI 
i É. avalilion Sol habituellement occupés par un I. — Régime des allocations de chémage partiel. 
CAFE i ‘ rat die lle « alion une reimunération régulière de ie à "Là 
d ; l'appoint, lorsqu'its ont perdu leur occu: A. — Bénéficiaires. — Pénéficient des allocations de chômage 
] ' Le eepter une autre, il ne peut partiel, les chômeurs qui, tout en reslant liés à leurs emploveurs 
d'omn bi u’its aient la \pacité et Ja par un contrat de travail, subissent une perte de salaire du fuit 
: i 1 , soit de la fermeture temporaire de l'établissement qui les emploie! 
a * du à dédins Soil de ja ré duction de l'horaire de travail habituellement pratiqué 
! Fe ee di dans l'établissement dès lors què cet horaire se trouve inféricur 
4 à la durée légale de travail. 
a) À r lerminé leurs études depuis moins d'un an et étre ins- B. — Conditions à remplir. — Pour ouvrir droit à l'indemnisation 
’ \ x nn dans un service de Inain-d'œuvre sans le chômage partiel doit alteindre au moins 20 p. 100 de l'effectif 
U l e le CUré n emploi; total de T'établissegnent où partie d'établissement. D'autre part 
bi 1 ulaire de certa tiplômes ; ledit établissement doit compler au moins cinq salariés. à 
Ù ‘ \ ilari irlenant aux professions des arts C. ee Calcul de l'indemnisation. — Payement, — L'indemunisation 
r . x. les auteurs èt compositeurs de i0raire de hômage parue} est fixée à nn quaire-vingligme des aHo- 
] s : , ent à la fois cations qui seraient perçues par quatorzaine par les bénéficiaires 
E us L S'ils élaient en chômage complet. D'après les taux actuels, ces 
’ y nnune dernandeurs d'en allocations ressortent à: ; 
l le professionnalité délivré par l'une dés commis- Caomeur seul: 
ë | onunaltts ° Paris, département de la Seine et communes de Seine-et-Oise 
bi exercice de leur profession leur avant fourni des moyens assimilées à Paris, 48,12 F; communes de plus de 15.000 habitants, 
d'existence réguliers pendant les tros années précédent l'interrup- 45,99 F; communes de moins de 15.000 habitants, 40,25 F; com- 
! le {ravail ; imunes de moins de 5. habitants, 93,25 F. 
Me :hosusitis de thèss la sécurité sociale pour autant que Chômeur avant une personne à charge (ménage): ! E 
la le nn de -écurié sociale a été étendue à leur profession Puris, département de la Seine et communes de Seine-et-Oise 
| à “ assimilées à Paris, 69.42 F; communes de plus de 13.000 habitants, 
Ï ndilio remplir pour dxnélicier de l'a de aux travailleurs Gu,60 F: communes de mins de 15.000 habitants, 58,62 F; com- 
S empl Pour pou être admis au bénéfice des allocations munes de moins de 5.009 habhilants, 4812 F. 
« nage, dk bomeurs doivent non seulement s êlre inscriis Chômeur de moins de vingt et un ans n'ayant pas la qualité 
préalablement comine demandeurs d'empioi dans un service de de chef de ménage et ferme mariée : + 
I Pure, In&is justifier: L Pari, département de la Seine et communes de Seine-et-Oise 
fo Avoir oceuf in emploi salarié pendant une période minimum assimilées à Paris, 21 F: cominunes de pius de 15.090 habitants, 
d: Xinois précédent la demande (sauf exceplions visées ci-dessus); 20.42 F: communes de moins de 15.000 habitants, 18,37 F; com- 
2 Etre âgé de moins de soixante-Cinq ans; inunes de moins de 5.699 habilants, 1487 F. 
ue Etre aple physiquement à occuper un ermploi Salarié; L'allocation de chômage purliel n'est accordée que dans Ja 
4e Résider dans là commune depuis une certaine durée, fixée à mesure où le lotal du salaire effectivement perçu et des indemnités 
lrois ms pour lès communes de plus de 15-XM habitants au plus, de chômage parliel ne dépasse pas, pour la quinzaine considérée, 
six inois pour les communes de plus de 1504X) habitants et com- 80 fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti, soit 
TEE le Seine-et-0ise non assimilées à Paris: conformément au pour Paris &.000 F, Ce plafond est majoré de 20 p. 100 pour les 
‘ ment en vigueur pour la délerminalion du salaire servant de chefs de rnénage. 
bat 1 calcul des allocations familiales, à un an pour l’ensemble Les indemnités sont versées directement par l'employeur, qui 
des communes du département de la Seine-et-Oise assimilées à est remboursé sur production d'états visés par les services de l'ins- 
l'aris pection du travail. 


”» Ne pas disposer de ressources supérieures à un barème établi 
par le préfet 

& exclus du droit au secours: 

1e les chômeur saisonnier 

2e Les personnes en chômage par suite d'un conflit de travail 
inléressant l'établissement où elles sont occupées ; 

Je Les bénéficiaires de pension d'invalidité de Ja sécurilé sociale 
du =: el 3° groupe, 

he Les retrailés, à moins d'avoir occupé un emploi pendant six 


io ut moins depuis leur inise à la relraite el compte tenu de 
leurs ré Hire 

(n LA bénéficiaires de la loi du 2 août 1949 (grands infirmes et 
üveouglesi (sauf les calégories visées à l'article 7} 

{ Taux des allocations - les taux des allocations de chô- 
hiage ont été fixés par le décret du 12 septembre 1952 comme suit: 

Pari département de la Seine et communes de KSeine-et-Oise 
ü-umlees à Paris (1): chef de famille, 275 F; conjoint ou personne 
i { \isée à l'article 19 du décret du 12 mars 1951, 120 F. 

Communes de plus de 15000 habitants et communes de Seine-et- 
[El n assimilées à Paris 1): chef de farnille, 260 F: conjoint 
ou personne à charge visée à l'article 19 du décret du 12 mars 1991, 
Aio 1 

Conununes de 5000 à 15.000 habitant chef de famille, 230 F: 
( nf ou personne à charge visée à l'article 19 du décret du 
12 tuars 1451, 405 F. 

Autres communes: chef de famille, 490 F: conjoint où personne 
à chargée visée à l’article 19 du décret du 12 mars 1951, 85 F. 

Ces taux subissent après douze mois de secours, S'il n'y à pas eu 
i ruptio de plus de deux mois de travail, une réduction de 
0 p. +00. Celle réduction étant accrue de 10 p. 100 par année de 
secour 

d' Ualcul des ullocations, — Le calcul des allocations est fait 
d'après les données suivante 

Situation du chômeur: les allocations de chômage comprennent 
d e part, des allocations principales, d'autre purt, des majora- 
1 13 mpicinenlaitres pour personnes à charge ; 

Salaire antérieur: le montant tlolal des allocations accordées à 
un inénage ne peul dépasser les deux liers du Salaire antérieure- 
michl perçu; 

[ urces du foyer: l'allocation de chômage, jointe au total des 
autres ressources de toute nature du chômeur, de son conjoint 


(ou personne vivant marilalement avec lui) ascendants et descen- 
dants vivant sous son toit, ne peut dépasser les maximums fixés 
| r un barème élabli en fonction de l'ensemble des charges du 
ver 

Ce barème est établi par le préfet sur les hases fixées par circu- 
laire ininistérielle: dans le département de la Seine, il s'établit à 
45 F par jour pour un célibataire et à SS9 F pour un chômeur 
marié sans enfant. 

1) Conformément au classement en vigueur pour la délermi- 
nalion du salaire nalional minimum interprofessionnel garanti. 





Les allocalions de chômage partiel, sous réserve des limitations 
prévues par l'arrêté du 24 janvier 14953, peuvent étre versées dans 
la limite d'un contingent de 326 heuers indempnisables par année 
civile, Ce contingent ne peut être dépassé qu'avec l'accord du 
ministre du budget, 


HI. — Observations. 


La réglementation actuellement en vigueur semble avoir élé 
conçue à une période où, sauf dans quelques localités, la plupart 
de< demandeurs de travail pouvaient se reclasser assez rapidement. 
Elle ne répond aucunement à ume extension possible du chômage 
technologique et, en parliculier, ne garantit en aucune façon les 
travailleurs contre les craintes qu'ils éprouvent en matière de pro- 
ductivité non plus qu'elle ne les défend en cas d'éliminalion des 
entreprises insuffisamment équipées, battues sur les imarchés natio- 
Häux où internationaux. 

læ& taux des allocations est, en Iniamème, très bas, et la diminu- 
tion progressive, quand le chômage se prolonge plus d'une année, 
aboutit à une situation encore plus déplorable chaque fois que le 
chômeur a fait des efforts Sérieux pour trouver un emploi. On peut 
méme considérer qu'ii s’agit, souvent en pratique, d’une yéritable 
injustice appelant d'urgentes rectifications. 

Enfin, certaines des limitations mises à l'octmi des indemnités, 
en particulier les conditions de résidence, constituent une entrave 
au déplacement de la main-d'œuvre, alors que celle-ci n'a déjà que 
trop tendance, en France, à rester fixée sur place sans accepter 
de déplacements couramment pratiqués à l'étranger. 

Pour les chômeurs partiels, les solutions adoplées ne seraient que 
très insuffisantes, si le problème devait être traité dans son 
ensenxble, en particulier les femmes ne bénéficient que d'une 
indemnisation réduite, ce qui est tout à fait injuste, surlout Jarsque 
ke mari ne peut travailler, soit en raison de son âge, suit en 
raison d'une invalidité, 

Au total, l'aide aux chômeurs, telle qu'elle existe présentement 
est très insuffisante, Cette situation n'aurait d'excuse que si le 
Gouvernement était en mesure de limiter ou d’arrêler le chômag 
par une action économique adaptée. Malheureusement, il n'en est 
pas encore ainsi, nous l'avons déjà dépioré dans ce rapport, et nous 

uvons le constater à nouveau en examinant l’activité Gu minis- 
ère du travail et en étudiant les différents moyens d'action qui 
lui sont confiés el qu'il nous reste à envisager, 


Formation professoinnelle des adultes. 


La formation professionnelle des adultes figure au budget de 41964 
au chapitre 43-12 pour un crédit de 4.400 mikions, en augmentation 
de plus de 10 p. 400 par rapport à 193. 


Le budget indiqne que Ja dotalion devrait permettre Ja formation 


de 21.000 stagiaires au cours de l'année prochaine. 
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La commission a enregistré avec satisfaction ce progrès. Elle 
indique, toutelois, que la répartition des crédits entre les différents 
articles ne lui paraît pas adaptée au Eut à atteindre, et en parti 
culier, les économies prévues sur les articles 3%, 4 et 5 semblent 
incompatibles avec une augmentation du nombre de stagaires for- 
més. 11 y aurait donc lieu, pour le mminisière des finances, de ne 
as faire d'objections à des virements d'article à article à l'inté 
reur de ce chapitre. 

Le principal obstacle au développement des centres semble ètre 
ja question du recrulerment des moniteurs. La commission souhaite 
que tous les efforts nécessaires soient consentis au besoin par le 
ministère des finances, pour assurer ce recrulement au mieux, eu 
ézard à l'importance de la tâche accomplie 

Différents sondages, réalis®s parmi les anciens stagiaires, démon 
tent en effet que la formation professionnelle accélérée a alleint 
son but dans un très grand nombre de cas (de S0 à 90 p. 106 des 
élèves deviennent des travailleurs compétents dans leur nouveau 
métier), Le contrôle psychotechnique préalable à l'entrée dans le 
centre, la méthode d'enseignement dérivée de la méthode Carrard, 
avec la décomposition méticuleuse des gestes professionnels et un 
enseignement progressif, enfin la parlicipalion active de l'élève à 
ja recherche des Solutions techniques dont il doit se pénétrer, ont 
permis d’aboutir à des formations d'ouvriers compétents dans des 
délais relativement très rapides (quelques mois au lieu de plusieurs 
années exigées autrefois par une formation entièrement empirique 

Chaque monileur a la responsabilité complète de l’enseignement 
d'une section dont l'effectif varie suivant les spécialités entre 10 et 
15 stagiaires. Les programmes en vigueur comportent en majeure 
partie des travaux praliques (environ {renie heures sur quarante par 
semaine), les connaissances techniques ne sont enseignées que 
dans la’ mesure où elles sont strictement indispensables. La durée 
du stage est de six mois dans la plupart des centres et elle atteint 
neuf mois dans quelques professions qui demandent un développe- 
ment des connaissances généraies ou dans les centres consacrés 
exelusivemént à la rééducation des déficients physiques. Les can- 
didats doivent avoir plus de dix-huit ans et moins de trente-cinq ans. 
A l'issue du stage, ils subissent un examen de la spécialité qu'ils 
ont anprise et, en cas de succès, un diplôme {certificat de forma- 
ton professionnelle) leur est remis. 

Un centre national de formation pédagogique d?°s moniteurs et 
un service de formation pratique des chefs complètent l'organisation. 

La gestion de la formation professionnelle accélérée est assurée 
par une associalion paritaire d'employeurs et de salariés appele 
« Association nationale interprofessionnelle pour la formation ratien- 
nelle de la main-d'œuvre » sous le contrôle du ministère du travail 
et plus spécialement des directeurs départementaux du travail et 
de la main-d'œuvre. 

Dans chaque département, des sous-commissions de la commis- 
sion nationale de la main-d'œuvre assurent le contrôle des centres. 

Cette organisation a l'avantage d'associer très étroitement les 
anciens des professions à la formation des nouveaux arrivants et 
d'aider au placement à la sortie des centres. 

Elle à cependant l'inconvénient de ne pas faciliter les dGépla- 
coments de main-d'œuvre de région à région, les centres ayant ten- 
dance à limiter leur activité selon l'importance des débouchés 
locaux de main-d'œuvre, leur champ d'action étant trop étroit pour 
leur permettre d'envisager normalement les possibilités de dépla- 
cement de région à région. Or ies régions dans lesquelles il existe 
un excédent de main-d'œuvre, l'Ouest en particulier, sont aussi 
celles dans lesquelles il y a peu de place pour les nouveaux ouvriers 
qualifiés. Il serait souhaitable qu'une coordination plus large s'or- 
ganisât entre les régions et que l’on pût facilement transférer en 
vue de leur stage Îes jeunes hommes ou les jeunes femmes à 
reclasser professionnellerment en les Instruisant dans des centres 
de régions où se fait sentir une insuffisance de main-d'œuvre. Certes, 
le problème du logernent fait obstacle à ces déplacements, mais le 
cloisonnement administratif actuellement existant y est sans doule 
aussi pour beaucoup. 


© SRI SENSIORES REED LV OR RSS ES NN EV'LCMOOTREUS 








La main-d'œuvre étrangère. 


Le ministère du travail partage avec le ministère de la santé 
publique et le ministère de l'intérieur la surveillance de la main- 
d'œuvre étrangère. 

Cette main-d'œuvre est ectuellement en France extrêmement 
importante puisqu'il y a de 1.200.000 à 1.500.000 travailleurs étran- 
gers soit environ 7 à 8 p. 100 de la population active. Toutefois, 
les entrées nouvelles sont actuellement réduites au strict minimum. 
De 1916 à 1919 il est entré environ 60.000 travailleurs chaque année. 
Depuis lors, les chiffres sont les suivants: 


; — 10.000, en 1251, 21.000; en 1952, 51.000; en 195% (6 mois}, 
2.000. 


C'est un des seuls points sur lesquels le ministère du travail 
estime voir des moyens d'action efficaces pour lutter contre le 
chômage. ]l est à noter toutefois que le chiffre des entrées annuelles 
reste encore voisin du nombre des chômeurs secourus, ce qui n'a 
d'explication que par le manque d'adaptation de l'offre de main- 
d'œuvre sur le marché intérieur aux besoins de ce marché. 


La réduction des entrées explique que les crédits du chapitre 
47-12 soient en diminution de moitié (19 millions au lieu de ?0 mil- 
lions) et les crédits du chapitre 47-11 en diminution de 2.409.000 
laissant seulement 12.160.000. 

Il existe à l'heure actuelle une association appelée « service social 
+ aux émigrants » dont le budget prévu pour 1953 est le sui- 
vant, 








Service socai d'aide aux ém granit 


Provisions budgétaires de l'exercice 1952 
Recettes : 








Chap. 1er. Subvention au ministère du travail, 10 mi L 4. 
francs 

Chap. 2 -- Frais d'assistince aux réfugiés étrangers en 1 a 
{frais de fonctionnement), 54 millions de franes 

Chap. 3 Remboursement des frais d'enquêtes pour iktrod r 
de farmiles, L million de francs 

Chap. 4 Subvention sur les fonds de l'Organisation r! » 
nale pour les réfugiés (pour le rétahl sement d réfuigr Ë ré 
du 2% février 1959 entre la France et FO. LE KR), 19 m du 
franes. 

Chap. 9. — Gouvernement génfra | 

Chap 6. — Service de santé du Maroc 

Chap. 7. — Dons des Quakers, Ki 

Chap. & Cotisations des mem 

Chap. 9 Remboursement par l x e» 
la main-d'muvre ét | d ivancé 1 liées par ( 
social d'aide aux én 3.257  j 

Chap. 10, — Subventions aux comités départementaux de la main- 
d'œuvre étrangère remboursées au $S. $. A. FE, 217 00 } 

Chap. 11. — Frais d'assistance aux réfugifs étrongers en France 
(dépenses d'assistance). 271 millions de francs 

Total, 371.88)2000 F 
Dépenses : 

Chap. 1er, — Assistance en espèces aux réfugiés, 80 millions de 

francs 


Chap. 2. — Assstance en nature aux réfugiés, %5 millions de 


froncs. 








Chap. 3 Assistance médicale aux réfugiés, 70 millions ds 
francs. 

Chap 1 - Assistance professionnelle anx réfugiés, 45 millions 
d® francs, 

Chan. 5. Assistance cullureïle aux réfugiés, 51 millions do 
francs. 

Chap. 6. — Traitement du personnel. 66097000 F 

Chap. 7. Charges sociales et indemnités, 24.743.000 F 

Chap. 8. — Matériel, 7.957.009 F. 

Chap. 9. — Remboursement des frais de déplacer 000 F, 

Chap. 19. — Usage et entretien du matériel roulant, 459.000 1 

Chap. 11. Particummalion #nx services socianx de la main-d'auvre 
éirangère départementaux, se g'rant cux-rnûmes, 5 282 000 E 

Total, 571.889,00 EF. 

Cette association est contrôlée par la cour des comptes qui s'est 
dé‘larée satisfa.te de sa gestion. Lrie assume des fiches multiples: 

Assistance en espices, surlout secours d'urgence aux familles, 
aux vieillards, aux ch'imeurs involontaires 

Assislance en nature sous forme d'héberzement et repas donnés 
dans les cen'res d'accueil de la Croix Rouge et de l'Armée du Saint, 
surtout pour les nouveaux arrivants, pour les malades sortant des 


L . 


hôpitaux et pour les sans a 
Assistance mfdicale d'au'ônt plus onfreuse 3 
inalades n'ont pas aroit à l'assistance mnédicaie graluile à domicile, et 


un bon 1:ombre ne sont pas assurés sociaux; 

Enfin, ossistance professionneile et culturelle pour faciliter le 
reclassement, l'anprentissage et ‘’éducation 

La France ne peut pas ignorer la populaïïon demeure é ranzère 
qui habile sur son sol. Elie lui a consenti un statut qui est un des 
plus libéraux du monde, et il sembe que les condilions actuelles 
d'aide à cel'e population saient à peu près salisiaisautes. Elles ns 


Sauraient, en tout cas, sur aucune dirrinut'on. 


Main-d'œvuvre nord-africaine. 


L'afflux de la main-d'œuvre nord-africaine en France au cours €e 
ces dernières années pose un problème très grave et nullement pris 
en main par les pouvoirs publics tmalgré Ge nombreuses élues 
publiées à ce sujet. 

La commission des finances a eu à ce propos un large debat, 
auque! ont pris part notamment MM. Cristofo! el simonnet. Elle à é'6 
unanime pour souhaiter que le Gouvernement se saisisse de la ques- 
iion ei envisage une solution sur le terriloire algérien méme. 3 
donnée sur le terriloire métropolifain n'étant qu'un pailiatif très né. 
reux et insuffisant ee éviter la misère et la maladie à 
de milliers de Nord-Africains trompés par le miraze d'une vie facile 
de l’autre côté de la Méditerranée. 

L'en'rée des Nord-Africains en.quête d'emploi se résume de ja 
façon suivante: 

En 1919, 83.417; on 1950, 82.105: en 1951, 112.651; en 1952, 118.912 
en 1953 (six premiers Inois}, 65.017. 

Aucun contrôle n'est eflec!ué au départ, le plein exercice des droits 
reconnus par la Constitulion ayant été imlerprélé comme s'opposant à 
ulaii 3 





toute mesure d'entrave quelconque à la liberié de circulaiion des 
Français musulmans d'Algérie entre leur terrilore et la méiropole, 
Mais une question juridique ne doil jamais justifier k& ma'heur, la 


misère et parfois le scandale. M. Cristofol a notamment dénoncé je 
trafic des marchands d'hormmes qui expédient d'Algérie vers la France 
des Nord-Africains en leur prome:tant mensongèrement un emploi. I 
a indiqué dans quelles conditions misérables ces travailieur: se 
trouvaient à Jeur arrivée et l'étendue de leur déception, HN a 
demandé une répression bruiale et rapide de ce trañc, approuvé en 
cela par loule la commission. 
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La commission des finances a également souhaité que le ministère 
da travail soit chargé de l’ensemble du problème, aussi bien dans la 
in I qu'en Algérie, l'interveniion de trois ministères sur Ja 
qui \ aboutissant à un gaspillage et à une inefflcacité regrettäbles. 

A ellement, l'effort du ministère da travail porie Sur Cinq poinis: 

4° Sur la formation professionnelie accékKrée. 

20 sur le yplaremen” 


Sur l'assistance administrative. 
“ Sur l’héberzemer 


v° Lventueltement sur le rapatriement. 
1° La formation professionnelle acrélérée, 
La formation professionnelle accélérée existe en France dans un 
« n nombre de cenires où les Nôrd-Africeins bénéficien: d'un 
enseignement comportant à la fois des éléments de cul'ure généraie 
« le formalion technique, à Rivesaltes (Pyrénées-Orientales), Foix 








Arièôve), Guitnivourt (Ardennes), Elamnes (Seine-et-0i<e), Malo-les- 
l s (Nord), Verdun (Meuse), Rouen-Madreillet (Seine-Inférieure}, 
[h mt LocCi 

La dur stage dans ces centres spéciaux es! de neuf mois au 
] : ht entres normaux. Les Nord-Afri“ains sont égale- 
ment admis <lans les centres normaux dans les mûmes conditions que 
le: mtropolitains el ils y sont relativement nombreux. 

Fnin, les cours préparaloires de main-d'œuvre spécialisée sont 
j i ; en faveur des Nord-Africains, dans le cadre des écoies de 
vie ouverles aux Français musulmans d'Algérie en mélropoie. 

Il l assez unal d'organiser la formation professionnelle 


eur le ‘erritoire métropaiilain spécialement pour les Nord-Africains. 1 


t bien préférable d'opérer la sélection sur p'äce en Afrique du 
Nord qui serait inoins onéreux et plus efficace. 
La création more de ces centre dans le territoire métropolitain 
t comme un imoven d'al'irer l'émigration de facon perma- 
houle, surtout dans cerlains régions, cel'es mêmes où $e (rouen: Îles 
« rt re onda} 
20 Placement 
Le ement ces Nord-Africains est, pour des raisons juridiques, 
traité esactement dans les mêmes conditions que Je placement des 
ra eurs imétropoitains, I abouït maiheureusement à des résul- 
{ lès incuffisants. Selon toute vraisemblance, la moilié au moins 
des travailleurs nord-africains résidant dans la méiropoie ne sont pas 
Û vés réguliérement et vivent dans @es condiiions de chômage 
gta PETIRANeNTES LS * 
| travailleurs nord-africains exerçant une actlivilé salariée en 
metr le élaitent 
Au st décembre 1948, 89.280: au 31 décembre 1919, 9.28; au 
91 décernb'e 1%0, 96.10; au 31 décembre 19531, 129,515: au 31 éécem- 
bre 14952, 1RSST: au 51 décembre 1953, 1%:6060, dévcomposés en: 
29.997 Algériens: 6.815 Marocains: 848 Tunisiens. 
l autan bien entendu, qu'en l'absence d'élat eivil cet'e 


décomposition en Algériens, Marocains et Tunisiens, puisse élre regar- 


La répartition en‘re les différents groupes d'activité au 31 mars 1393 


« Ivan 

\ huure hu, 

} e el mibustible, 8%9 

Ji l 11.519 

Autres inines et carrières, 23.100. 

Production des métaux, 21.62 

hvlusiries MÉCAIQUES 4 éle triques, W,,8 40. 

erre, céramique et matériaux de conatruetion, 3.434, bi 

Cha ers d'arnénasements hydroéleciriques, 1.855. 
l ment el travaux publics, 37.309, 

Industries chimigues, $S 453. 

lil exliles, 4 TrA 

Ir 9 779 

Aciivil 13.109 

] { Nr. 


vo Assistance administrative. 


f nes administrative et morale inrombhe aux cervives de ]a 
main-d'œuvre qui ont élé renforcés à cet effet par des agents spécia- 
la dans les départements à forte densité musulmane. Js 

ent à faciliter l'orientation de ces travañileurs vers des emplois 

ivre d leur adaptalion aux tâches qui leur son impar- 


fans la inesure du possible leur hébergement et à encourager leur 


romolion ouvrière et soctale. Enfin, c'est par leur intermédiaire que 
, \riement des inaples ou des chômears s'effectue normalement, 


{ 

ei , ‘ € A : " £us 
lies el au milieu dans lequel ils sont apgelés à vivre, à améliorer 
‘ 

] 








| inéme que l'Etat prenne à sa charge l'assistance adminis- 
ve et les rapatriements implique le vice initial du raisonnement 
juridique qui à nile lotalemen! la situation des travailleurs nord- 
#tricains el celle des travailleurs métropolitains. Les premiers exi- 
ren! des désens qui ne sont pas indispensables aux seconds et 
dans ces condi s il n'est ni sonnablement ni humainement pos- 
sible de trait vrélérilion le problème de l'immigra‘ion des tra- 
vailleurs nord ains en France, source à la fais de misère pour les 
intéressés et de dépenses pour le budget méirépoliiain. 


äe IHcbergement. 


A Ja date dn 21 décembre 19592, sur 138.887 travailleurs nord- 
afreains, accus dans les entreprises de la métropole, il y en avait 
19,2 -d'hébergés, suit par les établissements employeurs (42.846), 
dans les fovers où cen'res dirigés par le ministère du travail 


» 


l 
2697) ou dans les centres adiministralifs divers (3.711). 





nn 

Cela implique un certain progrès aussi bien du côté des emploseursg 
que du côté de l'administration. d 

Le rainisire du travail a établi 9 Jovers d'hébergement depuis 
19:8: Saint-Etienne, 130 piaces, Saint-Denis, 220 places; Grenoble, 
89 plares; Jssy-les-Moulineaux, 210 places; Nanterre, 22% places, 
Creil, 45 places: Volcneiennes, 150 places. Total, 4.057 places, et 
deux cenhires d'hébergement: Lyon, 1.699 places; Thicrs, 40 places, 
Total, 1.610 places. 

Au tolal, 2.697, 

Les frais de fonctionnement des foyers ne sont pas à la charse 
de l'Etat, Is sont assurés par des associations constituées pour la 
gestion financière de ces élabiissements dont Les usagers, qui sont 
des salariés paient le loyer. 

Pour 1953, le ministère du travail achève 7 foyers pour un total 
de 1.351 places. D'autre part, deux autres foyers comportant 
496 places sont à l’élude. 

La détresse des Nord-africains en France n'en est pas moins 
grande. Il n'y en aurait à Paris pas moins de 132.090 à l'heure 
actuelle contre 590.000 en 1947, la majeure partie se trouvant dans 
les condilions morales et matérielles les plus défavorables. Au total 
90 p. 100 des travailleurs sont hébergés et une fraction bien moindre 
encore des 300.000 Nord-afritains qui séjournent dans la métropole, 
un sixième environ, 

La commission des finances invite le Gouvernement à reprendre 
ce problème dans son ensemble et à étudier toates les solutions 
suscepiibies de inetltre fin à une anomalie très grave. 


TROÏSIEME PARTIE. — SUBVENTIONS 


Le budget du minisière du travail comporte au chapitre: #ï-f1: 
encouragement aux socictés ouvrières et aux fédérations de socié- 
tés ouvrières de production et de crédit, et an chapitre 47-21: encou- 
ragement aux sociétés mutualistes, des crédits dont certains pe 
jigurent plus que pour mémoire et dont les autres sont des plus 
réduits. 

Il senwble difficile avec le crédit de 1.199.000 F du chapitre 41-11 
d'aider effectivement les socifiés ouvrières de production et de 
crédit, les socictfs de celte nature ayant un chiffre d'aflaires qui 
alléignait en 1919 quinze mmitjards de francs el dépassait 25 mil- 
liards en 1952. 

Les encouragements fiscanx et les diverses mesures d’aide prises 
en faveur de ces coopéralives sont heureusement ‘beaucoup plus 
ctficaces qu'un crédit aussi dérisoire. 

kn ce qui concerne les subventions aux société multnalistes, qui 
rendent tant de services ou pays, on ne peut que d‘plorer l'absence 
totaie des crédils: la mention « métnoire » est seule inscrite au 
budget. ï 

En dehnrs des Subventions avant trait au service de la main 
d'œuvre et qui ont déja été exuminées dans la deuxième partie de 
ce rapport, il n'y à que deux subventions présentant une véritable 
importance inscriles toutes les deux au chapitre 47-22, respeclive- 
ment à l'article fer et à l’arlic'e 2. 

Art. {tr, — Contribution au fonds spécial de retraites de la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 

Art. 2, — Contribution au fonds spécial de la caisse autonome 
mutuelle de retruites des agents de chemins de fer secondaires et 
des tramways. 

Ces deux articles ont posé à la commission des finances des ques- 
lions graves qu'elle a entendu soumettre au Parlement et au Gou- 
vernement en effectuant sur chacun d'eux un abatiement d’un 
million, exprimant une volonié formelle de voir résoudre d'urgence 
les problèmes qui se posent sur ces deux arlicies. 


1e Services de la sécurité sociale dans les mines. 


Le fonds spécial de retraites géré par la caisse autonome nationale 

de la sécurilé sociale dans les mines est alimenté par trois cotisa- 
tions égales, représentant chacune 8 p. 100 des Salaires dans la 
limile de 456.000 F de salaire par an et par salarié, à da charge 
respectivement de l'Etat, de l’exploitant et du salarié. 
* Pour 1934, le produit de celte triple cotisation avait été évalué 
primitivement à 32 rnilliards 470 millions. Compte tenu de l'incidence 
des grèves d'août 1953 qui ont eu notamment pour conséquence de 
réduire de 50 p. 109 la mässe des salaires du mois d'août dans le 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, la recette n'alleindra proha- 
biement que 31.500 millions de francs alors que les charges sont de 
53.600 millions de francs au minimum, à savoir: 

Pensions, 30 milliards de francs. 

Cotisations pour je service des prestations en nature de l'assu- 
rance maladie aux pensionnés, 1.700 millions de francs. 

Somme à verser au Trésor en remplacement de la taxe proportion- 
nelle sur les pensions, 520 millions de francs. 

Subvention aux socklés de secours minières au titre des alloca- 
tions au décès, 200 millions de francs. 

Alimentation du fonds spécial géré par la caisse des dépôts et 
consignalions en vue de F'atitribution d’une allocation spéciale de 
vieillesse aux personnes non salariées (loi du 10 juillet 19%2), 
680 millions de francs. 

Frais d'administration du fonds spécial, 500 millions de francs. 

Total, 33600 millions de francs, 

L'exercice 4953 se soldera donc vraisemblablement par un déficit 
de 2. 109 millions de franes qui ne sera compensé que par un excé- 
dent de recettes de 415 millions de francs à la fin de l'exercice 1952. 

Un nouveau déficit est à prévoir pour l'exercice 1954 s'ajoutant 
au précédent, 

En estimant des recettes de 1954 à 32.800 millions de francs et les 
dfpenses à 34.200 miilions de francs, Je déficit complémentaire de 
1954 serait de 1.100 millions de francs. 


La 
décidé 
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La commission des finances a, sur les propositions du rapporteur, 
décidé de demander au Gouvernement d'examiner les moyens de 
remédier à cette situation anormale. 

D'autre part, la commission des finances a, à propos du fonds 
epécial de retraites, examiué simullanément la silualion de la caisse 
nationale de sécurité sociale dans les mines, Flle à dernandé au 
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Cher. — Chantier départemental de la Guerche, Vierzon. 
Côte-d'Or. — Dijon. 
Dordogne. — Bergerac. 
Doubs. — Besancon. 
Drôme. — Saint-Donat (fémin , Montélimar, Valence, 
Gard. — Saint-Gilles, Saint-Laurent-d'Aigouze, Vauvert. 
Gers. — Auch 
Gironde. — Bordeaux, 


couvernemnent de prendre des mesures pour meitre fin au déficit 
qui atteint égatement celie caisse et qui a nécessité, à plusieurs 
reprises, des avances qui ne constituent qu'un palliatif insuffisant à 
des difficullés qui rejaillissent très fréquemment sur les mineurs 
assurés, Le décret du 5 octobre, prévoyant une avance de deux 
milliards à celte caisse, est loin de résoudre le problème qui nécessite 
d'urgence des solutions plus complètes. 


90 Caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents de chemins de fer secondaires et des tramu ays. 


La situation du personnel de celle caisse se tronve actuellement 
absolument déniorable et le versement d’une subvention de 90 mil- 
lions est sans commune mésure avec les crédits qui seraient néces- 
saires pour faire face à un relèvement on + vend de ces retraites 
dont certaines se trouvent actuellement inférieures anx allocations 
vieillesse du régime général, en dépit des cotisations élevées versées 
à cette caisse bien des années avant l'instauration du régime général 
de sécurité sociale. 

Il en résulte pour les anciens agents des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways une véritable misère faute des décisions irxiis- 
pensables que le Gouvernement a tardé à prendre. 

Le régime éiabli par la loi du 22 juillet 1922 était financé par des 
cotisations s'élevant à 18 p. 100 des salaires: 

Salariés, 6 p. 100; employeurs, 10 p. 100: Etat, 1 p. 100; collectivités 
concédantes, 1 p. 100, mais la diminution d'activité des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways a été telle que le nombre 
des retraités (2.533) est devenu presque égal à ceiui des agents en 
service (27.404), si bien qu'il est impossible d'assurer aux relrailés 
un minimum de pension en harmonie avec le coût actuel de la vie. 

Le Parlement a volé la loi du 19 août 1950 qui avait prévu l’exten- 
sion de la loi du 22 juillet 1922 au personnel des services publics 
de voyageurs et de marchandises faisant le commerce de transports 
sur routes. 

Cette loi avant soulevé, affirme le Gouvernement, certaines difi- 
rultés d'application, n’est pas entrée en vigueur. Le Gouvernement a 
seulement déposé le » mars 1953 un projet de loi pour modifier la loi 
du 19 août 19%. Mème en adinellant que ce texte recueille une majo- 
rilf, ce qui est incertain, et en supposant qu'il fût rapidement voté, 
ce qui semble improbable dans l'élat artuel des travaux parlemen- 
taires, il nécessiterait une longue période avant de pouvoir entrer 
effectivement en vigueur. 

Or, la C.A.M.R. se trouve devant un déficit croissant; en 1953, 
en contrepartie de 1 milliard 70 miliions de recetles, elle aura 
3 milliards 17 millions de dépenses, Un déficit de 267 millions est 
évalement à prévoir pour 19%. Si aucune mesure d'ordre législatif 
n'intervient pour accroître les ressources de la caisse, celle-ci, à Ja 
fin de 195%, ne sera même plus en élat de f&ire face au payement 
des retraites au taux actuel, alors que la péréqualion de ces pen- 
sions s'impose de toule urgence en faveur d'une catégorie de tra- 
vailleurs injustement délaissés. . 

Dans ces comlitions, la commission des finances a demandé, par 
la voix du rapporteur, une lettre rectificative prévoyant un crédil 
de 1.400 millions de francs pour 1954, ce crédit devant permettre la 
péréquation des pensions dans un délai raisonnable. Sans trancher 
le débat de fond, on meltrait ainsi rapidement fin à une situation 
d'une injustice criante. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des 
crédits s’élevant à la somme de 28.820.326.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 


5.684.411.000 F, au titre II « Moyens des services »; 
23.138.985.000 F, au titre IV « Interventions publiques ». 


Art. 2, — HN est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses en cagpilal pour l'exercice 154, des 
crédits s'élevant à la somme de 8 millions de francs, 

Ces crédits sont applicables au titre V « Investissements exécutés 
par l'Etat ». 


ee... Lee men tes ere... 
ANNEXE 
Chantiers de chômage. 


Situation au 15 septembre 1953. 


Ain. — Dourg-en-Rresse. 

Aisne, — Saint-Quentin, Guise, Folembray.Départementaux. 

Allier, — Dompierre, Paray-le-Fresi!, Beaulon. 

Ardèche. — Annonay, Privas. 

Aude. — Narbonne. 

Aveyron. — Decazeville, Millau, Villefranchc-de-Rouergue, Rodez, 
Séverac-le-Château. 

Caivados. — Trouville-sur-Mer, 





Hérau:t (1). — Gignac, Alignan-du-Vent, Castelnau-le Lez, Malagas 
Anjane, Peret, Saint-Pargoire, Azillanet, Nelties, Fjorensa 

dura. — Salins-les-Bains. 

Loir-et-Cher, — Vendôme. Déparlemental (région de Fréleval). 


L 


Loire. — Roanne, Chambon-Feugerolle, Rive-de-G 

Haute-Loire. — Brioude. 

Lot-et-Garonne. — Marmande, Fumel, Mezin. 

Moselle, — Metz. 

Puy-de-Dôme. — Clermont-Ferrand 

Bas-Rhin. — Région de Wissembourg, région de Saverne, Dettwiller, 
: Haut-Rhin. — Muhouse (intellectuels), Mulhouse (T, P }, Sxint- 
OUS, 

Bouches-du-Rhône. — Martigues, 

Seine, — Paris. 


Saüne-et-Loire. — Bourbon-Lancy. 
Se'ne-Inférieure. bieppe, Maroumme, 
Tarn. — Puylaurens, Castres (fermé provisoirement), Lavaur, AM, 


Mazamet. Chantiers départementaux (régions de saix el Naves, Labru- 
guière, Saint-Amans, Valleret, Burlats). 

l'arn-et-Garonve Vontauban, Castelsarra } 

Vauciuse. — Bollène, Avignon, Orange, Mondrazon, Ant 

Vendée. — Chellois, Fontenay-le-Cormte, les lierbiers (suspendu 
le 30 juin). 

Haute-Vienne, — Saint-Junien. 


Fonds ouverts et fermés entre le er janvier et le {°r octobre 193. 


Aisne. — Fffry, Guise, Iron, Macq 


L 


Allier. Dencuille, Montlucon 

Alpes-Marilime 3 Menton. 

Ardèche. — Cruas, Labegude, la Voulle, Quinlenas, Sati 1, Tours 
non, Vanosc, Vocance, 

Ardennes, — Rocroy. 

Ariège. — Ax-les-Thermes, Foix. 

ude. — Argelliers, Armissen, BizeMinervois, Senne-Monestie, 
Fleury-Daude, Ginestas, la Nouvelle, la Païme, Marrorignan, Mon- 
tolieu, Ouveillan, Paraza, PouzoisMinervois, Quillan, Rocquefort, 
Saint-Marcel, Sigean. 

Cantal, — Massiae, 


Charente. Angoulôme 
Charente-Maritime, — Rochefort, 


Cher, — Bourges. 

Côtes-du-Nord. — Binic, Hillion, la Meaugon, Plainie!, Pledran, 
Pordic. 

Doubs. — Pontarlier. 

Eure-et-Loir. — Saint-Lubin-les Joncherets, Saint-Rémy-sur-Havre. 

Gard. — Pont-Saint-Esprit, 


Gironde, — La Réole 

Hérault. — Marsillargues. 

Jura, — Saint-Laurent<u-Jura, 

Loir-et-Cher. — Vendôme. 

Loire. — Chazelles-sur-Lyon, la Roche-Molière. 

Loire-Inférieure. — Le Croisic, le Pouliguen, Saint-Herblain, Tri- 
gnw. 

Maine-et-Loire, — Cholet. 

Manche, — Hanneville, Saint-Lô. 

Morbihan. — Languidic, Queven. 

Nord. — Armandières, Halluin, Cysoing, Estournel, Naves, Saint- 
Amand, Sehin, Solesmes, Villers-en-Couchies. 

Oise. — Liancourt, Margny-lès-Compiègne, Saint-Waast. 

Pas-de-Calais. — Agny, Angres, Ardres, Auchy-lès-Iesdin, Beau- 
rainville, Bourlon, Bully-les-Mines, Brème-les-Arbres, Eperlecques, 
Frethun, Fillièvres, Givenchy-en-Gohelle, Grenay, ïHesdin, Lüliers, 
Loison-sous-Lens, Longfossé, Lonzuenesse, Loos-en-Gohelle, Mar- 
comme, Marquise, Mazingarbe, Montreuil-sur-Mer, Neufchâtel, Nort- 
kerque, la Flèche, Rang-du-Fliers, Rinxent, Saint-Josse, Sainte-Marie- 
Kerques, Saint-Marie-au-Laert, Talinghem, Vitry-en-Artois, Wirnereux, 
Rehaupal, Wissant, Wizernes. 

Puy-de-Dôme. — Ambert, Issoire. 

Bas-Rhin. — Barr, Erstein, Ilkirch, Graffenstaden, Obernai, 
Schweighouse-sur-Moder. 

Haut-Rhin. — Orbey, Thann. 

Haute-Saône. — Breuchotte, Faucogney, Servance, 

Saône-et-Loire. — Saint-Léger-sur-Dheune. 

Sarthe, — Châtcau-du-Loir, Mamers. 

Seine-et-Marne, — Annet-sur-Marne, Mareuil-lès-Meaux, Nanteuil 
lès-Meaux, Thorigny-sur-Marne. 

Seine-Inférieure (la plupart de ces fonds sont en cours de réou- 
verlure). — Caudebec-iès-Elbeuf, Gourpillières, Maromme, Offranville, 
Sandouville, Saint-Romain-de-Colbose, Trait, Villers-Ecalles, Yaïnville. 

Somme, — (Combles, Bray-sur-Somme, Dargnies, Domart-en- 
Ponthieu, Flancourt, Mons-en-Chaussée, Nesle, Pont-de-Metz, Saint- 
Ouen, Sain!-Vatery-sur-Somme. 

Tarn, — Soual. 

Vosges. — Dommartin-lès-Remiremont, Jarmenil, Lépanges, Proven- 
chères-sur-Fave, Vecoux. 








(1) Les chantiers du département de l'Hérauit sont suspendus pen 
dant les vendanges. 
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CPE PENSER cr 
me cg présent, les mesures de licenciement avaïent été pris 
ME: ° dans le cadre des lois garantissant le droit à la retraite proportion. 
A sv N = X E N 6834 nelle ou d'ancienneté avec boniflcation (loi de dégagement &es 
it té cadres du 3 septembre 1947). Avec le décret du 20 mai 1939, x 
à UNE J Le ouvriers ayant moins de soixante ans, même s'ils ont trente 1 
Session de 198. Séance du 8 octobre 1953.) de service et plus, ne pourront prétendre à la retraite, mais seu 
DDART [ail = de 1 mmission du travail et de 1 touts ment au remboursement des sommes qu'ils auront versées au fonds 
APPORT fait au \ de la commission du travail et de la sécuri spécial des pensions et au versement d’une indemnité de liver 
ue sur ia proposition Ge loi (ne 4160) de M. Albert Schmitt et ciement 
piusiours de ses collègues relative à l'application de l’article 53 joutons que denu!s , NEC à NEA à 
de la loi no 16-2126 Gu 30 octobre 196 sur la prévention et la \joutons que depuis 1949, un certain nombre d'ouvriers et 


réparetion des accidents du travail et 
par M. Meck, dépulé 


maladies professionnelies, 

















Mec messieurs, l’article 53 de la loi du 20 octobre 1946 sur 
] u travail ne prévoit le payement de rentes d’orphelins 
ju à l'âge de dix-sept ans ou vingt ans, selon qu'ils sont en 
ü itissage, quils poursuivent leurs éludes ou qu'ils soient 
altoint d'infirmilés ou de maladies incurables, qu'en faveur des 
orphelins des victimes d'accidents du travail survenus postérieure- 
1 t l nvier 1947. 

Les orphelins de victimes d'accidents du travail survenus anté- 
reurement à celle date ne peuvent toucher une rente que jusqu'à 
l'âze de sc an 

Il serail équitable d'étendre les dispositions de l'article 53 de la 
loi du 20 octobre 1916 äux orphelins de victimes d'accidents du 
travail régis par la loi du 9-avril 1898 et, dans les départements du 
] R du Haut-Rhin et de la Moselle, par le code local des 
‘ CS 

Si celle mesure représente un avantage social évident, les 
crpense par contre, ne seraient pas d'une grande importance, vu 
(il j r la caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg, seule- 
n environ 3% orphelins sont suceptibles d'en bénéficier; encore 
f il qu'ils remplissent les conditions accessoires, notamment être 
‘ renlissage on poursuivre des études. 

Dar es conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
£ e vous demande d'adopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

trticle uniqi4 Les disposilions du quatrième alinéa du para- 

£ e b de l'arücle 5 la loi no 46-2126 du 30 octobre 1946 
la prévention et la} tion des accidents du travail et maladies 
} les sont élendues aux orphelins de victimes d'acci- 
du travail régis par la loi du 9 avril 1898 et, dans les dépar- 
t ts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, par le Code 

] des £ rances iciales,. 
ilions de la présente loi ont effet à compter du {er jen- 

\ 1902 
ANNEXE N° 6835 
[= im de 1953. — Séance du 8 octobre 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à corapléter les articles 4 et 11 de la 
lei n° 591017 du 2 août 199 portant réforme des pensions des 
personno!s l'Etat, présentée par MM. Cberrier, Bartolini, Robert 

Mar \ Gabriel Paul, Biliat, Lenormand, Pronteau, Goudoux, 

\ïne KR Gucrin et les membres du groupe communiste, députés. 

- CnVOY à là eOInmIissiIon des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

it ht in eurs, l'apl üon du décret n° 53-483 du 20 mai 
4 fixe les nouvelles règles de licenciement des travailleurs 
( Etat montre que le Gouvernement s'oriente actuellement vers 

dalion des droits statutaires acquis par les m rsonnels de 
l'Etat . 

GA nsi que des centaines d'ouvriers et ouvrières ayant au 
ï juinze ans de ser: sont licenciés ou risquent d'être licen- 
l | oblenir la retrai'e proportionnelle à laqueile ils devraient 
« iroit en } { e circonstance. 

A les dé ers mois et surtout des dernières semaines, le 
{ nement à pris un cerlain nombre de mesures graves pour 
] | + Etat 

ni ces n es mfirmées par des textes officiels, ou des 
Û ions, où écrits ministériels, nous pouvons citer l’aliénation 
d é'abli nent de Sa.nt-Priest (Isère) occupant 900 ouvriers et 
« s déc de par le décret-loi n° 53-941 du 30 septembre 1953; 
| neture, pais la vente à une société privée par décision minis- 
t lu 3 août de l'établissement de Caen qui occupait 400 per- 
s s, le licenc einent de 200 ouvriers et ouvrières le 4 septembre 
di r à Ja cartoucherie du Mans. La manufacture d'armes de 
] s est menacée de fermeture, Dans d'autres élablissements, 
l ‘ments importants sont prévus, notamment dans les car- 
t ies de Toulouse, Tarbes, Vaience; 300 licenciements doivent 
Û effectuss avant ja fin de l'année à la manufacture nationale de 
Saint-Etienne, à Tulle et Châtellerault, des licenciements doivent 
i licu et le Gouvernement a décidé de vendre l'établissement 
d nont-Ferrand à une société privée. 

p'an qui rejoint la liquidation des sociétés nationales est l’un 
[a résullats du plan Marshall et des accords atlantiques. 

pius de la perte de leur emploi, ce qui très grave, les travail- 
} le l'Elat Lcenciés par application du décret n° 53-483 du 20 mai 
423 perdra ent le-bénéilce de leurs droits à la retraite quel que 
S nombre d'années de services, s'ils n'ont pas soixante ans le 
s du licenciciment, 





vrièeres ont élé licenciés pour délit d'opinions ou pour leurs activités 
syndicales. Un noinbre important de ces travailleurs ont pius de 
quinze ans de services effectifs. 

La loi d'amnisiie du 6 août 1953 ayant amnistié ces sanctions, i 
est illogique que les intéressés perdent le droit à la retraite pur 
lequel ils ont effectué des versements durant de nombreu:s; 
années. 

L'Assemblée 
tionnaire. 

La loi ne 45-24 du 6 janvier 19:8 accordait le bénéfice d’une retraite 
proportionnelle aux personnels dégagés des cadres ayant plus de 
quinze ans de service et le bénéfice d’une retraite anticipée avec 
quatre ans de bonification maximum 

Le personnel actuellement victime des licenciements dus à une 
politique néfaste ne doit pas perdre le bénéfice d'avantages accordés 
antéreurement. 

Et afin de préserver les droits acquis, nous demandons à l’Assen 
blée nationale d'adopter la proposition de loi suivante tendant à 
modifier la loi no 49-1097 du 2 août 1919. 


doit condamner une mesure aussi nettement réa. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 4, paragraphe 3 de la loi no 49-1097 du 2 aoû} 
1919 est complété ainsi qu'il suit: 

« 4° Aux ouvriers et ouvrières licenciés pour manque de travail ou 
réduction d'’effectif par suite de l'insuffisance des crédits alloués où 
par suite de la fermeiure de l'établissement et ayant plus de quinze 
années de services effectifs; 

« 2° AUX ouvriers et ouvrières ayant plus de quinze années de 
service, ayant fait l’objet de sanctions, et lienciés sans suspension 
des droits à pension. » 

Art. 2. — L'article 41, paragraphe premier, de la loi no 49-1097 du 
2 août 1919 est complété ainsi qu’il suit: 

« Les ouvriers et ouvrières visés aux articles 4 et 5 entreront en 
jouissance de leur pension proportionnelle à compter du jour de leur 
licenciement. 

« En outre, ceux ayant au moins cinquante-six ans d'âge auront 
leur décompte d’annuités augmenté du nombre d'années leur restant 
à accomplir pour atteindre la limite d'âge de soixante ans. » 


‘ 


ANNEXE N° 6836 


(Session de 1953. — Séance du 8 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’article unique de la loi 
n° 48-402 du 10 mars 1948 complétant la loi n° 46-2423 du 30 octobre 
1946 attribuant aux évadés la médallle des évadés et les droits y 
afférents, présentée par MM. Wolf, Kœænig, Kauffmann, Thiriet, 
Mondon, Alfred Krieger et Peltre, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2123 du 30 octobre 1946, complé- 
tée par l’article unique de la loi n° 48-102 du 10 mars 1948, a fixé 
les conditions d'attribution de la médaille des évadés aux personnes 
qui se sont évadées durant la guerre 1939-1945. 

Dans les propositions de loi nos 4763, 4988 et 5178, déposées sur le 
bureau de l’Assemblée nationale au cours de la session de 195?, 
plusieurs de nos collègues avaient déjà fait ressortir, à juste titre, 
la discrimination injustifiée que cette joi établissait entre deux caté- 
gories d’évadés, d’une part, les prisonniers de guerre, d'autre part, 
les Alsaciens et Lorrains qui se sont soustraits à l’incorporation de 
force dans la Wehrmacht. En raison des risques courus, ceux-ci 
devraient bénéficier régulièrement d’un traitement identique. 

Outre cette anomalie que rien ne justifle d’ailleurs, cette loi 
comporte une regrettable Jacune. I1 nous semble de notre devoir 
de la faire combler sans retard, 

Les Alsaciens et Lorrains qui, pour se soustraire à l'incorporation 
de force dans la Wehrmacht ou le S. T. O., ont passé la frontière 
de fait entre leurs provinces annexées et le restant du territoire, 
doivent, pour obtenir la médaille des évadés, prouver la réalité de 
leur évasion avec franchissement clandestin et périlleux d'un front 
de guerre terrestre, marilime ou d’une ligne douanière. 

Nombreux sont, en effet, ceux de nos compatriotes qui ont quitté 
leurs provinces à l'aide de toutes sortes de moyens frauduleux, 
notamment à l’aide de faux papiers, de documents falsifiés pour les 
besoins de la cause, etc. Ceux-ci ne peuvent se voir attribuer actuel- 
lement cette décoration, sous le prétexte fallacieux qu'ils ne jus- 
tiflent pas « d’un franchissement clandestin et périileux », condition 
imposée par la loi. 

Jusqu'à présent, et pour cette seule et unique raison, le cas de 
ces jeunes gens particulièrement méritants, n'a jamais été pris en 
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considération et la commission chargée de l'attr n de la méd » 
des évadés a conclu systématiquement, dans € cas, au rejet de 





! 


la demande présentée par les intéressés, 








Ness estimons cependant que ces jeunes gens de nos « nents 
de l'Est ont — notamment par les risques qu ont ément 
d“cidé de courir Pour € Pper à trermpri Cet ai ONF 
l'ennemi — montré la mesure de leur attachement à la France et 
de leur paltriolisme, 

Au surplus, en examinant attentivement leur 1 nous ] 

thirmer, sans crainte de nous tromper.ou ixtiti teff L 
d'un franchissement clandestin et périllenux, au | l'exige la 

Il nous apparait superflu d uligner ici le danger auquel s'ex] 

nt Alsaciens et Lorrains — sans parler des représailles auxquelle 
ils exposaient leurs families restées sur plact qui se & 

1940 à 1944, soit en franchissant « obstacles naturels (tels 
nntagnes, fleuves, rivières, ele.), en tra nt des forêt et 
cachant dans des camions ou dans le tender d'une locomoth ou 
encore en se présentant an poste frontière de la Jigne douanière avec 
des faux papiers ou des documents falsifiés. Le but recherché était 
invariablement le même: celui de <e soustraire à l’incorporation de 


va dans le se 


force dans la Wehrmacht rvive obligatoire du travail 
Reichsarbeitsdienst, formation para-mibtaire allemande). Les uns et 


les autres élaiegt d'ailleurs considérés comine di le leurs ou des 
insoumis et leur sort était lui réservé aux déserteurs et in<gimis 
dans les autres pays, La répression a'lemande, dans ce domaine, 


était impitoyable à l'égard de nos compatrioles. 


Le cas de ceux qui franchissaient les lignes de démar: Ile 
de la Zone dite interdite à la zone dite occupée et celle de la zone 
dite occupée à la zone dile non occupée — à l'aide de faux papiers, 
ctils sont nombreux — était d’ailleurs très grave: pareil départ qui 
supposait une préparation extrêmement minulieuse, pareil franchis- 
sement de deux frontières, supposaient un courage exceptionnel et 
à toute épreuve, Trouvé en possession de documents faux ou falsifiés 
— difficiles à se procurer à moins de pouvoir les faire confectionner — 
l'Alsacien ou le Lorrain, évadé de sa province, élait remis aux 
services spéciaux, parce qu'il était considéré à priori, ipso facto, 
non seulement comme un individu suspect, mais aussi comme pou- 
vant appartenir à une organisation de résistance ou de « terroristes », 
et encore comme un insoumis, un déserteur, un ennemi du peuple 
allemand et du Reich. 

La frontière de la zone interdite à la zone dile occupée élait parti- 
culierement difficile à franchir: elle ne pouvait l'être qu'au péril de 
la vie de ceux qui tentaient de s'évader, En effet, déserteurs et 
insoumis — pour employer le tèérme juridique qui s'appliquait aux 
réfractaires — s'évadaient les uns æ€t les autres en encourant une 
inème répression, en exposant leur vie et aussi, et dans la même 
mesure, leurs familles aux représailles des autorités allemandes, 

bans un rapport n° 4767 fait au cours de la 2e législature, session 
de 1952, au nom de la commission des pensions, sur la proposilion 
de loi no 4525 de M. Mondon, notre collègue, M. Peltre, a souligné 
la situation très particulière créde à la suite de Fannexion de nos 
trois départements par l'Allemagne, Il à rappeié notamment que 
l'arlicle 5 dun code pénal exceptionnel en temps de gnerre qualifiait 
« d'atteinte à la force défensive » celui qui invile ou provoque le 
refus de l'obéissance des obligations rmmilitaires dans l'armée alle- 
mande, le déserteur ou Finsoumis. La désertion on l'insoumission 
étaient punies dé mort ou de réclusion par la loi allemande, 

I apparaît donc très clairement, à la leclure de ce qui précède, 
que l’Alsacien ou le Lorrain qui s'évadait de sa province annexée 
par l'ennemi, dans le but de <e soustraire à l'incorporation de force 
dans la Wehrmacht ou le S. T. O., et traversait la ligne de démar- 
calion ou ligne douanière après s'être présenté, muni de faux 
papiers, aux services de douanes et de police du poste frontière 
allemand, justifie en réalité d’un franchissement clandestin, périlleux, 
voire très dangereux. tout autant que celui qui franchissait la 
frontière caché dans un camion ou dans un train, ou encore qui 
attendait que la patrouille allemande qui effectuait des rondes et 
surveillances le long de la frontière ait passé, pour traverser ensuite, 
sans trop de difficultés, la rivière ou le fossé distant de quelques 
dizaines de mètres du poste frontière, caché ou abrité quelquefois 
par la forêt ou un taillis, et guidé le plus souvent par un passeur 
connaissant parfaitement les lieux, les heures de passage des 
patrouilles, ete. L'évadé qui franchissait la frontière dans de pareilles 
conditions, même s'il était harassé par des nuits sans Sommeil et 
sans repos et par d’interminables heures de marche et d'altente, 
ne courait tout de même pas autant de risques et périls. 

Nous citerons à l'appui de ce qui précède l'exemple typique suivant 
qui illustrera notre exposé, sans y ajouter le moindre commentaire. 

En septembre 191, un jeune Alkacien décida de | rar 8a prô- 
vince pour se soustraire à l'incorporation dans la Wehrmacht. Pour 
meltre son projet à exécution, il établit un faux ordre de mutation 
our un organisme alemand silué en zone occupée, remplissant 
rt l'imprimé en question qu'il s'était procuré en le dérobant 
dans rétablissement abemand dans lequel ji} était employé. H 
apposa sur ce document une signature en imitant celle du chef de 
éervice — seul qualifié pour signer les ordres de mutation — ainsi 
que le timbre à effigie officielle qu'il avait fait reproduire et confec- 
lisnner pour les besoins de la cause. Arrivé en zone dite libre, il 
remit au chef de la sûrelé française une importante documentation 
sur l'Alsace sous le régime de Foceupalion nazie qui fut transmise 
aux fins d'expioilation à Alger et à Londres, par le canal d'un seau 
inlerallié. Chargé par la suite, pour le compte d'un réseau de la 
France combaltante, d'une mission de renreignements dans une 
base aérp-navale occupée par la Luftwatle, l'intéressé réussit à 
échapper de justesse aux recherches de la sûreté allemande aux 
armées « Geheime Feldpolizei », qui devait procéder à son arresla- 
tion que'ques heures plus tard, réa'isant ainsi une deuxième évasion, 
en fait sinon en droit. Evasion retentissante, puisque suivie d'un 
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Article unique - L'article nnique d à loi ne 48-502 Au 40 7 3 
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est compiété comme suit: 

« Cependant, ja frontfre de fait imp par 
pantes enire J'Alsa et la Lorraine nexées de fait « r le 
la métropole, sera considérée comme une s 1 èr [ I 
de ceux qui se sont & rails à Û f 1 
Wehrmacht ou dans le service obligatoi ju s 
dien:t 

a Comme les prisonniers de guerre es Ale t le riin 
évadfs, ! iront pas à ju ier de le por } 

; : 
de la libération, si toutefois leur ti t 1 pu û 
contestée, 

Les Alsacie s ef le Lorrai Jui » sont évad } ] nro- 
vinces à l'aide de faux papier vu de documen \ és « éro lu 
pour la circonstance aux aulorités adermand “1 co »ir 4 
à l'aide ou dans des conditions fraudulette da le but , 
soustraire à l'une des ineorporalions de force prévue à l'art , 
paragraphe a), alima 2 de la présente lo seront « li ré fr » 
rétnpiiseant la condition du franchissement clande ét] eux 
Impo:é par la même loi. 

« Les candidats à la médaile 4 évad ‘ \ aline j 
cèdent, devro toutefois Stitier 1 1 prod 1 Car 1 
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1929-19: 
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ANNEXE N°6837 
(Session de 19535. — Séance du 8 octabre 1955.) 
PROPOSITION DE LOH tendant à exonérer le: petits viticulteurs da 

droit de licence sur les bouilleurs de Gru jin-titué par l'article 3 

de. la loi n° 53611 du 11 juillet 19%, présentée par MM. Jean 

Aubin et François Benard, députés. — {Renvoyée à la commis- 

sion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nul ne peut ig la ation dramatiqne 
de notre agriculture, dramatique surtoyt pour les rég - 
ritées, telles que les Hautes-Alpes. 

La loi du 11 juillet dernier vient en infliser à ! \plai- 
fants viticulteurs un impôt nouveau: Jroit de lice li 
leurs de cru. 

En effet, les petits viliculteurs vivant de leurs exploilalions, ef 
au moment méme ou les produits de la terre © en tisse 
inconsidérée, se voient contraints de payer un droit de li 5 
sur leur propre récoile, 
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ANNEXE N 6838 


{ Rectifiée ) 








> le 1 Séance du 8 octobre 1953.) 
TROPOS TION D} ar on nt à organiser une aide financière aux 
l € 8 > le 
" le Pyréni es- Orientales, g—+ ent Hérautt % us M  — 
} dr . IFnC, MINE KRoCa 
Ua Un { il 1j Hi t l} le — (Ke! ‘'yCe à 
LEE: 
EXPO>SE DES MOTIFS 
M pré e période de mévente et de baisse 
{ L à } cs 7 culteurs du Midi notamment ceux 
ü P )rit , de l'Hérault et de l'Aude, sont victimes 
ü ( +. le en ra d'une sécheresse prolongée 
+ e juillet. 11 I si que des vents violents du 
« ner nt, pour les coleaux, inférieurs de 30 à 50 p. 100 
Î 1 IX à pie st 
Ù s régio de eaux sont essentiellement des 
x e Inouyel I il jui n | CuInine seule ressource que 
| e d emp'acement sont pratique- 
ue hi fl C4 \ ilteurs doive acheler jusqu à Jeurs 
pon { ls l € fo ice 
À ( ( cuil ou « lit ag le est 
( à la é rt l lié es petits et moyens 
A £ Le jemboursement au crédit 
‘ exImoIta es ] sources néce:saires à 
Ja ‘ f es ] À nsolubles. 
} LV 6 À te] dans certaines localités que 
1 ï \ e qui rend jinpos-ible toute 
1 | Ir ge. L 
! Ü0 ] t bien des prêts spéciaux remboursab!es, 
mais dans le cas | ft, ses disposilions ne peuvent jouer du 
fait q \ sit ie ces petits et moyens viticulteurs ne répond 
} | r« £ e .gonéralement admise. 
I nous vons nécessaire l'adoption d'un texte 
] int I le à ces petits et moyens exploitants à 
Ja | rets Spéciaux à long terme et par 
1 r leur dette à l'égard du créd 
i 
| ] } ion de loi que nous vous 
Û { ( 
I 'OSITION DE LOi 
Art, fer Il est pour la ré te de vin 1953, en raison 
û C | I te, une prin rog e par hectolitre 
( | t léparle ard, de l'Hérault, 
de \ ’ es ] rie és aa moins de 400 hec- 
{ 1951 € 992 € | t lt rendi nt été inférieurs 
{ [tn) \1p} lt à { des rccoltes de 
€ dt 
I sivité dk prime instifuée ci-dessus sera proportion- 
ni à la diminu \ de 1! lement constatée en 193 
| étre supérieure à 1.20 F par becto et infé- 
T i 400 H pal i 
\rt, 9 Les viticulteurs, visés à l’article {er ci-dessus, bénéf- 
c it sur jeur demande de prêts spéciaux à long terme pour la 
o s endommagés directement par la 
\rt Les vili irs visés à l'article fer ci-dessus bénéf- 
( olale ou ‘ de impôts dus au titre 
at 1 
\ A FR moratoire d'un n pourra ôtre accordé aux viti- 
Û avant € \ rendement inférieur d'au moins 20 p. 100 
> 1Q , rt à celu nétat en 145? pou tous les emi prunt 3 
’ e ts à e des is St le crédit agricole mu tuel 
« ut partement iésignés à l'article 4er. 
urt — ] nstatation des rendements effectifs de la récolte 
“ \ ef ' lue requérant, par une commission 
prése s d rganisalions profeesionnelles 





et trois représentants des pouvoirs pubiics nommés par le préfet 
t présidée par le ditecteur des services agricoles 

Art. 6. — Les viticulteurs visés à l’article fer ci-dessus sont exo- 
nérés des prestations d'alcool vinique et éventuellement de la dis- 
Ullation obligatoire 

Art. 7, — Un décret pris en conéeil des ministres fixera le barème 
progressif des primes prévues à l'article 1 et les modaiités d'app 
cation de la présente loi 


ANNEXE N° 


6839 


(Session de 1953, — Séance du 8 octobre 1935: 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un “."" spécial di 
intérêts des bons de caisse, présentée par M. Coirre, député, — 
(Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, le projet de ki portant Dean fis. 
Caux déposé sous le n° 5798 par le gouvernement de M. René Mayer 
prévoyait dans son artice 41 un régime spécial pour les intérèts 
des bo ns de caisse. 

Ces dispositions n'eyant pu tre so umises au Parlement, la présente 
@roposition reprend les éléments essentiels de cet article. 

Afin de se procurer les fonds de trésorerie dont eles ont besoin, 
les entreprises it idustrie les et commerciales ont l'habitude d'émettre 
des bons de caisse portant intérêts avec l'obligalion de déclarer à 
l'administration les noms et adr jy s des bénéficiaires de ceux-ci et 
les sommes versées à chacun d'et 

La présente proposition de loi pr évoit que ces entreprises pourront 
se dispenser de celle oblig ation à condili on d'opérer par voie de 
retenue à ja sour ce un prél èvement calculé au taux de l’impôt sur 
les sociétés, ce prélèvement étant censé comprendre forfaitairement, 
en ce cas, la part de la surtaxe progressive dont le créancier pourrait 
être passible à raison des intérèts perçus, alors que les dispositions 
actueilement en vigueur prévoient que la taxe proportionnelle n'est 
précomptée à la source en malière de revenus de € 1pitaux mobiliers 
que dans le eus où ele s'applique aux produits de valeurs mobilières 
négociables, 

La mesure dont il s'agit est de nature à permettre, dans l'intérêt 
du cré di t privé, l'émission des bons de caisse au porteur sans exposer 
ces établissements à supporter personnellement soit l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, s'ils relèvent de cet impôt, soit 
— s'il s'agit de sociétés de capitaux — l'impôt sur les sociétés et 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle 
et surtaxe progressive au taux le pius élevé), ce qui serait le cas 
s'ils s’abstenaient de déférer à l'obligation que leur fait l’article 173-1 
du code général des impôts de révéler le nom des bénéficiaires des 
intérêts des bons de caisse. 

Il pourrait apparaitre que la différence entre le taux de l'impôt 
sur les sociétés (34 p. 100) et celui de la taxe proportionnelle 
(13 p. 100), savoir 16 p. 100, qui représentera ainsi :a surtaxe pro- 
gressive éventuellement exigible, constituera en l'occurrence une 
imposition qui risquerait en cerlains cas de se révéler supérieure 
au taux moyen de limposilion à laquelle serait assujetti le bénéfi- 
ciaire des intérêts sous le régime du droit commun. Mais il convient 
ne ne pas perdre de vue que la dispense de déclaration des bénéfi- 

ires des intérêts produits par les bons de caisse, conférant un 
c: iractère anonyme à cès bons, pourrait prêter à des combinaisons 
frauduleuses qu'il convient de prévenir en fixant le taux de la laxe 
proportionnelle majorée à un chiffre égal au taux de l'impôt sur 
les sociétés dont les établissements émetteurs s’exonéreraient à rai- 
son des intérêts servis par eux à leurs prèteurs. 

En CRE nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 


vouloir bien adopler la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI - 


Art. fer, — La taxe proportionnelle frappant les intérêts de bons 
de caisse émis par les entreprises industriellès et commerciales et, 
quel que soit leur objet, par les personnes morales visées à l’artic:e 
408 du code général des impôts est retenue — au taux de droit 
commun de ladite taxe — par voie de précomple au moment du 

ivement des intérêts, mîme lorsque ces bons ne présentent pas 
fe caractère de titres négociables. Elle est versée au Trésor selon 
les mêmes me nn sous les mêmes garanties et sous les mêmes 
sanctions que la taxe proporlionnel.e afférente aux intérêts et produits 
des obligations et emprunts négociables, 


Art. 2, — Les entreprises sont tenues de déc'arer à l’administration 
les noms et adresses des bénéliciaires et les sommes versées à cha- 
cun d'eux. 

Elles peuvent toutefois se dispenser de cette déclaration en effec- 
tuant la retenue visée au paragraphe 1er ci-dessus au taux de l'impôt 
sur les sociétés, Dans ce cas, le montant de la relenue effectuée 
comprend forfaitairement la part de la surlaxe progressive dont le 
créancier des intérèfs des bons de caisse pourrait être passib'e à 
raison de ces intérêts, 

Art. 3 — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'application 
el la date d'entrée en vigueur des disposilions du présent arlicie, 
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Il convient dt 1 10 rt \ tHines 
(Session de 1953. — Séance du 9 octobre 1953.) val 1 tres product ons | e À 
de communes € uctr 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement DDR, PER Févr DIR CNRS PSS à 

d différer la date d’exigibilite et de payement, sans application PRE se € ii re if «it 3 t l ne di 4 

des pénalités de relard, des impôts, lares, contributions où rede- ya iu pe VOIr UN } À VS 

vances fiscales où parafiecales venant à échéance à partir du pour ve € x S Ù a 

15 octobre et à accorder un délai de trois mois pour l'appel du crils au budzet de l'intérieur. à titre de secours d'urgenc insi ’ 

premier tiers des impôts 1954, présentée (1) par MM. Charrel et vient de 1e | à + + x 

\endroux, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) + S TeSponeapDHiles ( 1 Limm à 

lines 
En conséqu ‘ le | m « 
EXPOSE DES MOTIFS résolulion swuvant 

Mesdames, messieurs, la récente grève des services publics a | ° ; 
apporté de graves perlurbütions dans l'économie du pays. Elle a créé PROPOSITION DE RESOLUTFION 
de sérieuses difficultés dans la trésorerie des entreprises indus- 
trielles, commerïciales ef artisanales, ainsi que dans celles des L'Assemblée nationale invite le Gouvernement n aide 
exploitations agricoles et des professions JHbérales, enfin dans aux agriculteurs des communes du P le-Dôit \ ‘ 

J'uunmense masse des contribuables français, de gréle, plus épécialemi du S oùt 1933, en leur atti { pre 

I importe que l'Etat intervienne pour aider les victimes des évé- mier secours d'urgen’e de l'orire de 209 millions, et à prendre 
nements des mois précédents. Il apparaîl donc indispensable de leur toutes disposit s utiles pour les « rer di | es im} vi 
accorder les délais les plus larges pour se meltre en règle vis-à-vis mises à leur charge au titre de l'année 1952 et 1953, y comm les 
des organismes de contribution à l'occasion du payement des impôts, impôts fonciers ainsi que Ja tax: rt elle \ (axe } es 
taxes, contributions ou redevances de floules sortes venant à sive et les droits de li‘ence, le cas 4 nt, préx par la 1 d 
échéance à partir du 15 octobre 1953. 11 juillet 1953 tant que cellei n'est point rapportée. 

Cette mesure apparait d'autant plus nécessaire que la grande Elle invite également le Gouvernement à prendre en charge Île 
majorité des entreprises industrielles ou commerciales, grandes, cotisations familiales azricol et les cotisations vieillesse et à mel 
pelites et moyennes, ont vu leur chiffre d'affaires baisser considé- tre à la disposition des sinistr des pri i eé à: taux 
zablement au cours du mois d'août et que les approvisionnements très bas par la dotation, au préfet et au Crédit ag e du Puy-<ke 
aussi bien que les rentrées de fonds n’ont pu s'accomplir normale- Dôme, des fonds indispensable 
ment, alors que leurs charges sociales restaient les mêmes et que L'Assemblée nationale i { e G ( t le toute 
Jeurs frais généraux s’accroissaient. IL serait important d'éviter les urgence, $ int les promesses 1 es el Î ( 
percussions d'une éiluation qui affecte tout le secteur de Fécono- des « unités & coles, 
tie privée, et de permeltres aux contribuables ainsi frappés de se 
mettre en règle, sans application de pénalités de retard. 

C'est pour loutes ces raisons que nous vous proposons de reporter 
les dates limites des échéances fiscales venant à partir du 13 octo- 

_ fc à un délai de trois mois pour l'appel du premier tiers ANNEXE N° 6842 

les impôts 191. 

Tel est le but de la présente proposition de résolution que nous dr té 
avons l'honneur de vous soumettre. 

(Session de 19%. Séance du 9 octobre 1952.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION RAPPORT fait au nom de la commfsion di iffaires « iiques 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à différer la date 
d'exigibilité et le payement, sans application des pénalités de relard, 
des inpôts, taxes, contributions ou redevances fiscales ou parafis- 
cales, venant à échéance à partir du 15 octobre et à accorder un 
1 


délai de trois mois pour l'appel du premier tiers des impôts 1954 


ANNEXE N°6841 


(Session de 1953. — Séance du 9 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir én aide aux agriculteurs et habilants des communes sui- 
\antes du département du Puy-de-Dôme: Chanat-la-Moutevre, 
Orcines, Durtol, Nohanent, Blanzat, Châteaugay, Cebazat, Gerzat, 
Clermont-Ferrand (partie), Aulnat, Malintrat, Saint-Beauzire, Lus- 
sat, Joze, les Martres-d'Artières, Beauregard-l'Evèque, Lempty, 
Lezoux, Saint-Jean-d'Heurs, Peschadoires, Escouloux, Thiers, les 
Martres, Busseol, Mirefleur, Billon, Espirat, Regnat, Ravel, victimes 
le 8 août 1953 d'orages de grèle d'une grande violence ayant grave- 
ment atteint l’ensemble des récoltes, présentée par M. Mabrut, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 19%1 et 1952 près de deux cents com- 
munes du département du Puy-de-Dôme ont été victimes soit des 
gelées de printemps, soit des orages de gréle. 

Au cours de l'été 1953 et plus spécialement le 8 août 1953, vers 
dS heures, un orage de grêle, orienté Ouest-Est, venant de la région 
de la vallée de la Sioule, après avoir franchi la chaine des Domes, 
s'abattit sur une trentaine de communes. 

Dans nombre d'entre elles les grèlons affectaiemt la grosseur d’un 
&@uf de pigeon, voir même d'un œuf de poule, détruisant la majo- 
rilé des récoltes en créréales, pommes de terre, betteraves fourra- 
gcres et industrielles, vigne, légumes et fruits, plus spécialement 
dans les communes de Durtol, Nohanent, Blanzat, Cébazat, Château- 
gay (partie), les Martres-d'Artières, Beauregard-l'Evêque, Lempty, 
Seychalles, Lezoux, Saint-Jean-d'Heurs (partie), Orléat (partie), 
Joze, Peschadoire, Escoutoux: le même jour, un deuxième orage de 
pe affecta les communes de Busseol, Mirefleurs, Billam (partie), 
spirat, Regnat, Ravel: en outre certaines communes situées en 
a pad du secleur battu par l'orage principal ont également sout- 
ert, 


(1 Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'arti- 
cie 61 du règlements, 





sur la proposition de loi (n° 6206) de M. Gazier et plusieurs 
de ses collégues interdisant à cerlaines personnes les fonctior 
d'administrateurs «d'unc entreprise nationale, par M. üazier, 


député. 


Mesdames, messieurs, les membres du groupe socialiste ont 
déposé une proposition de loi en vue d'interdire la nomination 
comme administrateurs des ciélés nalionales de personnes qui 
ont administré les entreprises privées avant leur nationalisati 

D'une manière générale, voire commission des faire écono 
miques s'est prononcée, dans un rapport distribué sous le n° Got 
en raveur de l'abrogation des décrets du 1 mai 193 qui ont modifié 
profondément la gestion et le contrôle des sociétés nat'onale 

Sur le point particulier de la cemposilion des conseils d'admi 


nistration de ces sociétés, elle à jugé que la i 
adruinistrateurs des entreprises privées dont la nationalisation à é 
décidée, n'était pas souhaitable. En effet, elle estime que les concep- 
tions, les méthodes, les états d'esprit doivent changer profondément 
lorsqu'une entreprise passe du secteur privé au secteur public. Le 
maintien des mêmes hommes aux postes de geslion rend ce chan 
gement beaucoup plus difficile 

Pour les mêmes motifs, votre commission des affaires écono 
miques a accepté un amendement élendant aux directeurs des 
anciennes entreprises l'inconpatibilité prévue pour les adimministra 
teurs 

En revanche, elle a adopté un amendement de M. André Tughes 
exceptant de l'application de celte règle les personnes qui, après 
avoir été administrateurs des anciennes sociétés, font actuellement 
partie du personnel des sociétés nationales, I} s'agit d'ingénieurs 
dont les fonctions d'administrateurs étaient dues à leur valeur 
téchnique et non à leur qualité de représentants de capital. 

Enfin, votre commission a repoussé un amendement prévoyant 
que ces incompatibihtés ne vaudraient qu'à partir du 4° mai 1955. 

1 est bon de rappeler qu'au cours de la séance du 19 mai 1955, 
le président du conseil d'alors avait indiqué qu'il acceptait, pour 
sa part, le vote sans débat d'une proposition semblable à celle qui 
vous esl proposée. 

Pour ces raisons, votre commission des affaires économiques vous 
demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


présence des anciens 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes qui ont appartenn au conseil 
d'administration ou à la direction d'une entreprise dont la natio- 
nalisation a été prononcée ne peuvent faire partie, à quelque titre 
que ce soit, du conseil d'administration d'une entreprise nationale 
ou d’un établissement public à caractère industriel et commercial, 
à moins qu'elles n'aient été intégrées dans le personnel en activité 
des entreprises ou établissements de cette nature. 


——— 
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ANNEXE N'°6844 
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rapport (n° G&s2) fait par M. Minjoz, 


la justice et de législation, a adopté 


\ proposition de loi 1° 012) de M. Mondon 


idorc | 


1! . 
AMNIPEUES, 


à 


in 


tendant à permettre Ja communica- 
1 conmmssion chargée d'enquêéler sur 


amendements ont été déposés, notamment 


\ber 


et 


Mondon, que votre commission de ta 


isliie à pour aboulir en dernière analyse au texte 
Liu, { 

IL à été, toutefois, précisé, à la te de l'auditioin de M. le 
ministre de Ja défense nationale, qu'en aucun cas, les secrets inté- 
ressant la défense nationale, dans les termes de l'article 7% du code 
pénal ne devraient êlre révélés 

Votre comm | vous propose, en C4 quence, d'adopler le 
texte suivant 

PROPOSITION DE LOI 
r itinn dr lains doruments à la commission 

’ d enquélt sur le tra) les mastres indochinoises et à 

Î hliont te témoigne: devant cetle commission. 

Art. fer. Nonobstant toutes d sposilions contraires, les membres 
du Gouvernement, les fonctionnaires et agents des administrations 
publiques, les membres du personnel des banques et des services 

1) Avec den de de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ücie € lu règle L, 
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ANXEXE N° 6845 


(session de 195% — Séance du 13 octobre 1953.) 


PROJET DE LOT porlant ratification du décret n° 2990 du 30 sep. 
tembre 1953 rélabli-sant les droits de douane £<ur ceriains œufs, 
présenté au nom de M, Joseph Laniel, président du conseil & 
ininistres, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affair 
économiques, par M. Roger Houdetl, ministre de l'agriculture, } 
M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Bernard 
Lafav, secrétaire d'Elat aux affaires économiques, — (Renvoyé 
la commission des affaires économiques.) 


À 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pris la décision de libérer 
de toute restriction quantitative à compter du {er octobre 195% l'im- 
portation de certains produits originaires et en provenance des pa, 
de l'organisalion européenne de coopération économique ou de leurs 
territoires d'outre-mer. 

Parmi ces produits figurent les œufs en coquiles (ex-33 A du 
larif des douanes), 

Il a paru nécessaire, en conséquence, de rétablir la protection 
normale de 20 p. 100 inscrite audit tarif pour ces produits qui 
n'acquittent jusqu'à présent que le demi-droit de 10 p. 100. 

La mesure à élé réalisée par décret no 53-990 du 30 septembre 1953 
conformément à la procédure envisagée par l'article 4 du projet de 
loi n° 616) portant fixation du tarif des droits de douane d'imporla- 
ion qui a été adopté par l'Assemblée nationale en première lecture 
dans sa séance du 21 juillet 1953, mais que le Conseil de la Répu- 
blique n'a pas encore eu la possibilité d'examiner. 

En présence du vote de l'Assemblée, il à paru plus convenab'e 
et plus courtois de ne pas procéder par arrêté en vertu de l'arti- 
cle 9 du code des douanes toujours en vigueur et d'adopter la 
procédure du décret soumis à ratification pour permeétlre au Parle- 
inent de se prononcer sur les mesures intervenues, 

Afin de donner force égale au décret susvisé, nous avons l'hon- 

‘ur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des rainistres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion, 

Article nnique. — Est ralifié et converti en loi le décret n° 53-90 
du 30 seplembre 193 portant rétablissement du droit de douane 
d'importation. 


ANNEXE 


Décret n° 53-990 du 30 sepiembre 1953 portant rétablissement 
de droits de douane d’imgortation. 


Le président du conseii des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économie 
ques, du ministre de l'agriculture, du secrélaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


me de ee + + «€ 


Décrèle : 

Art, er, — Les droits de douane d'importation appicables aux 
œufs en coquilles, frais ou conservés par le froid ou tout autre pro- 
cédé Jicite, (n° ex-%3 A du tarif douanier), qui étaient provi- 
soirement perçus au taux de 10 p. 100, seront perçus au taux de 
20 p. 100 inscrit au tarif des droits de douane d'importation. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et entrera immédiate- 
ment en vigueur en vertu des dispositions de l'article 2 (8 2} du 
décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgalion des lois et 
décrets, 
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ANNEXE N°6846 


(Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 4738) autorisant la cession d’un terrain domanial à | 
caisse primaire de eécurité sociale des Pyrénées-Orientales, pair 
M. Faggianelli, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mercredi 7 octo- 
bre, votre commission des finances a examiné le projet de loi autori- 
sant la cession d'un terrain domanial à la caisse primaire de sécurité 
sociale des Pyrénées-Orientales, en vue de la construction d'un local 
neuf où seront regroupés la caisse susdile et celle des alocations 
familiales agrico!es. 

Ayant reconnu le bien-fondé des motifs invoqués dans le projet 
de loi, votre commission des finances a décidé de vous demander 
d'en adopter les dispositions. Toutefois, elle tient à faire observer 
que la fixation à trois millions du montant à partir duquel un projet 
de loi est nécessaire pour autoriser la cession d'un terrain domanial 
devrait, étant donné l’évoiution économique, être portée à un chiffre 
supérieur. 

Il doit être en effet possible, à l'heure présente, d'autoriser sans 
le recours à une loi, une cession semblable de l'ordre d'environ 5 à 
6 milions. 

Sous le bénéfice de cette observation, votre cominis:ion vous pro- 
pose d'adopter le projet de loi suivant. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autorisée la cession amiable, À la caisse 
primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales d’un terrain 
domanial d’une contenance de 1.720,25 m?, atlenant à la caserne 
Dagobert à Perpignan, à l'angle des rues Petite-la-Monnaie et Rem- 
parts-Saint-Mathieu. 

Celle cession sera constatée par acte administratif et réalisée aux 
conditions financières fixées par le service des domaines, au secréta- 
riat d'Etat au budget, 





ANNEXE N°6847 


(Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à commémorer le cent cinquantenaire de la Légion d'honneur, 
résentée par M. Henneguelle et les membres du groupe socia- 
iste, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
lég'slation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Légion d'honneur aura bientôt 150 ans. 
Les premières remises officielles, par Napoléon lui-rnème, eurent 
lieu aux Invalides et le 16 août 180%, à Boulogne-sur-Mer, devant 
le front des troupes de la Grande Armée. 

Le Gouvernement se doit d'accorder, en 1954, son patronage o‘fi- 
ciel aux manifestations commémoratives du 150 anniversaire de 
l'ordre national. 

Nous pensons, en effet, qu'il serait souhaitable que des fêtes 
solennelles marquent cetle. date mémorable et honorent notre pres- 
ligieux ordre nalional. 


Le camp de Boulogne et la première remise de croix sont commé- 
morés par deux monuments: la Colonne de la Grande Armée et une 
pyramide marquant l'emplacement du trône. Tous deux sinistrés, 
ainsi que les parcs qui les entourent {domaine des monuments his- 
loriques), ils doivent être remis en élat de toûte urgence. 


1 y aurait lieu d’éludier un timbre commémoratif spécial « Légion 
d'honneur » avec surtaxe dont le produit pourrait servir à l'entre- 
tien et à la remise en élat des monuments et sites consacrés à 
l'ordre national de la Légion d'honneur. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
Tésolulion suivante : 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à célébrer solen- 
nellement le 150e anniversaire de la Légion d'honneur. 

Un crédit spécial sera inscrit à cet effet au budget de 1954 de la 
Légion d'honneur (subventions). 

Un timbre avec surtaxe sera émis en juillet-août 1954; le produit 
de la surtaxe sera affecté à la restauration et à l'entretien des 
monuments consacrés à la Légion d'honneur. 

Une promotion spéciale pourra être attribuée à l'occasion de cet 
anniversaire. 








ANNEXE N°6843 


(Session de 1953 Séance du 13 oclabre 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À faciliter aux sinistrés crédireniiere 
viagers la revalorisation de leurs rentes viägères, pr-elhiice par 
M. Max Brussel, député. - Renvoyée à la commmssion de la 
jusuce et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, les lois de reva'or sation des rente 1 
gères du secieur privé ont exclu de la maporalion les rent Via! ; 
contractées par des sinistrés dont les immeubles n'ont pas € 


reconstruits. C'était équitable. Mais celle disposition a donné heu à 
des abus. 
Les débirentiers, pour n'avoir pas à majorer les rentes qu 





vent aux crédirentiers, s'abstiennent de reconstituer leurs imn bles 
tant que les premiers sont en vie, Surtout quand ils ont loblis 
tion — très fréquente dans les contrats de ce genre — de les 
loger. 

Les crédirentiers n’ont pas eu, jusqu'à présent, de recours contra 
ces abus et se plaignent de la mauvaise volonté des débirentiers, 
aussi bien que des lacunes de la Kégislation en vigueur 

Cependant l’article 66 de la loi ne 46-2589 du 28 octobre 1916 sur 
les dmmenss de guerre a prévu la désignation d'un représentant 
provisoire du propriétaire Sinistré, par le tribunal civil, à la 


demande du ministre et après mise en demeure infructueuse, loi 
que le propriétaire n'accompiit pas les actes ou lune des formalités 
prévus par la loi, si cette inaction est contraire à l'intérêt génér 
Le représentant provisoire ainsi désigné exerce tous les droits du 
sinistré pour l'accomplissement des actes et formaiités dans k 
limite des actes de simple administration. 

Les termes généraux de ces dispositions ne permettent pas aux 
crédirentiers sinistrés, frustrés par la mauvaise volonté ou fa négii 
gence des débirentiers, de se prévaloir de cet article 6; au 
semble-t-il opportun d'y ajouter un addilif préc:sant que lappli 
tion doit en être faite en pareil cas. 

Tel e:t l’objet de la proposition de lai ci-dessous, que nous vous 


demandons instamment d'adopter, dans lintérét de nomvhreux 
petits rentiers viagers s.nistrés, victimes de la mauvaise foi de leurs 
débirentiers. 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Ajouter à l'article 66 de la loi n° 45-2789 du 
23 octobre 1946 sur les dommages de guerre | aiinfa « pre 


« Les dispositions du présent article sont applicables lorsque le 
sinistré a cédé ses b'ens en viager et que le débirenluer n'en à pas 
opéré, volontairement ou non, la reconstitution. 


———— 


ANNEXE N° 6G849 (Jiectifice) 


(Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: LE la pro- 
position de loi de M. Castera et plusieurs de ses collègues (n° 5961 
tendant: a) à ouvrir les crédits nécessaires pour indemmniser ini 
gralement dans un délai de six mois les pertes subies par Îles 
victimes des inondations de février 1952 dans la région du sui 

Ouest; b) à mettre la totalité des frais de réteciion des digues el 

de constructions d'ouvrages de protection à la Charge de l'Etat; 

c) à accorder l'exonération des impôts, ques qu'its soient, et des 

cotisations d'allocations familiales jusqu à l'indemnisation totale 

des pertes subies par les contribuables sinistrés; IE les propo- 
sitions de résolution: 4° de M. Tourné et plusieurs de ses collègue: 

(ne 385%) tendant à inviter le Gouvernement à accOrder un premier 

secours de 50 millions de francs, pour venir rapidement en aide 

aux sinistrés et aux municipalités des Pyrénées-Orientales, vi 

times d’un violent incendie de forêt, et à prendre toutes ny sures 

utiles pour éviter le retour de pareilles catastrophes, 29 de 

M. Bapst et plusieurs de ses collègues (n° 6203) tendant à inviter 

le Gouvernement à ouvrir un crédit pour venir en aide aux vigne- 

rons d'Alsace, sinistrés par la gelée; 3° de M. Rousselot {ne 621» 

tendant à inviter le Gouvernement à accorder des exonérations 

fiscales et des indemnités pour calarmilés agricoles aux victimes 
des gelées exceptionnelles des 10 et 11 mai 1953 et jours suivants; 

4o de M. Mora et plusieurs de ses collègues (n° 6212) tendant à 

inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 

calamités survenues les 16 et 25 avril dernier, dans la région 
viticole de Bellocq (Basses-Prrénées) ; 59 de M. Barthélemy et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6219) tendant à inviter le Gouvernement 

à prendre de toute urgence des mesures d'indemnisation el d'exo- 

nération des impôts fonciers des cultivateurs et viticulteurs du 

dura, victimes des gelées tardives de mai 1953; 6° de M. Gilles 

Gozard (n° 6253) tendant à inviter le Gouvernement à l'octroi 

d'une aide financière aux agriculteurs victimes de la gelée; 7° de 

M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (n° 6272) tendant à inviter 

le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux personnes 

Sinistrées par les gelées dans le département de la Maute-Saëne; 

8° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues fn° 6271) 

tendant à invilec le Gouvernement à accorder des dégrèvements 














1780 DOCUMENTS PARLEMENTATRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





d'impôts et des cotisations aux allOcations familiales aux culti- 
valeurs ayant eu leurs récoltes endommagées ou détruiles par 
l'ouragan des 27 et 28 mai dans le Sud-Est de la France; 9% de 
MM. Jean Aubin et François Bénard (no 6294) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence une aide financière et des 
dégrèvements d'impôts aux agriculteurs du département des 
Hauwutos-Alpes, viclimes des gelées tardives des 2 et 3 juin 195; 
199 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 63) tendont 
à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du préfet 
du Doubs une soie de 1 miltiard de francs pour venir en aide 
aux sinistrés du département du Doubs, à la suite des inondations 
récentes: 110 de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
n° 6514) tendant à inviter le Gouvernement: a) à prendre des 
luesures uninediates pour indomniser les populations urbaines et 
rirales du dura ct de la Saône-et-Loire “prouvées par les inenda- 
tions consécutives aux pluies diluviennes des 9 et 10 juin 1953; 
b) à exonérer des impôts les victimes de ces inondations; 12 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues (n° 63%) tendant 
à inviter le Gouverneinent à secourir et indemniser les victimes des 
récentes In0nézations du Doubs et de la Saône dans le département 
de Saüne-el-Loire ; 3° de M. Marcel Naegelen (ne 6323) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
necessaires pour venir en aide aux agricuiteurs et autres victimes 
des orages, inondalions, etc., survenus depuis le début de l’année 
dau: le département des Basses-Alpes; 1° de MM. Jean Crouzier et 
Pierre André (ne 6311) tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires à l'indemnisation des propriétaires 
de vignobles ct d'arbres fruitiers de fMleurthe-et-Moselle, victimes, 
dans la première quinzaine de mai, de gelées ayant, dans la pro- 
portion de 80 à 100 p. 100, détruit les récoites possibles et derman- 
dant, à celle occasion, l'institution d'un régime d'assurance contre 
les calamités de cet ordre; 15° de M. Barthélemy et plusieurs de 
ses collègues {n° 6%45) tendant à inviter le Gouvernement à 
indemaiser de loule urgence les sinistrés et, en parliculier, les 
travailleurs de ja vallée du Doubs des perles de biens matériels 
et de salüires qu'is ont subies du fait des inondations de la 
s'inaine du 7 au 13 juin 1933; 16° de MM. Rousselot et Güliot 
(uo 6359) tendant à imviter le Gouvernement à prévoir l'exonéra- 
lion fiscale Ues victimes (les inondations des prairies bordant la 
Meuse el auires cours d'eau, avec aide aux plus atteints; 17° de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (n° 63S6) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à indemniser ics dégâts causés par les inon- 
dations à la population du d'partement de la Maute-Saône; 18° de 
M. Gaxier et piusieurs de ses collègues (n° 6396) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à mellre à la disposition du préfet de la 
Soine 1Cs crédits Qu'il jugera nécessaires pour venir en aide aux 
Sinistrès de l'orage survenu, dans la région parisienne, le 
30 juin 1953; 19° de M. Boutavant et plusieurs de ses collègues 
(nv 6425) tendant à inviter le Gouvernement à accorder l’aide 
de l'Etat aux sinistrés des inondations de la Saône dans le 
département de l'Ain; 20° de M. Conte et plusieurs de ses col- 
légues (no 6115) tendant à inviler le Gouvernement à irdemniser 
les dégâts causés par la grête à la population dun département des 
Pyrénées-Orientales; ?1° de M. Pierre-Olivier Lapie (ne 6447) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour indemniser les propriétaires de vignobles et d'arbres 
fruitiers dont les récoltes de fruits ct de vignes ont été compro- 
mises par Îles désastreuses gelées du début du mois de mai 1953; 
22e de M, Tourné et plusieurs de ses collègues (no 6462) tendant 
à inviter le Gouvernement à venir iminédiatement en aide aux 
Sinistrés des récents orages de grêle qui se sont abattus dans les 
Pyrénces-Oripgniaies; 23° de M. Maurice Thorez et plusieurs de 
ses collègues (n° 6:72) tendant à inviter le Gouvernement à 
rocorder les erédits nécessaires en vue d'indemniser les sinistrés 
de Paris et des communes du département de la Seine du fait 
de l'orage du + juillet 1953; ?%° de MM. Durroux et Dejean 
(ne G481) tendant à inviter ie Gouvernernent à inésmniser les 
dégâts causés par les orages de grêle à la uiation du départe- 
ment de l'Ariège; 25° de Mme de Lipkowski et M. Louis Vallon 
(ne G4K3) tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
un crédit de 60 millions aux sinistrés d'issy-les-Moulineñux 
(Seine), victimes de l'orage du 30 juin 1953; 26° de M. Giovoni et 
plusieurs de ses collègnes (n° 6490) tendant à inviter le Gouvyer- 
nement: 4) à aotorder pour l'année 1953 l'exonération de tous 
impôts et ootisations à jia oAisse d'allocations familiales aux 
paysans ayant eu leurs récoites endommagéss ou détruites par 
les inondations résultant des récents orages; b) à mettre à la 
disposition des sinistrés du département de la Cerse un premier 
secours d'urgence de 300 millions de francs: 27° de Mme Estachy 
et plusieurs de ses collègues (n° 6509) tendant à inviter le Gou- 
vernement à: a) accorder un æerédit de 300 millions pour indem- 
niser les sinistrés des orages qui se sont abattus sur le départe- 
ment de l'Ariège le 1* juillet 1963; b) accorder à ces sinistrés 
l'exonération des impôts et des cotisations d'allocations familiales 
pour i'’année 1953; 23° de M, Maurellet (ne 6514) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes inesures mécessaires pour 
venir on aide aux agriculteurs et autres victimes de l'erage de 
grêle du 16 mai 1953 qui a dévasté les récoltes des communes de 
Chaillignac, Saint-Auwais et Saint-Bonnet (Charente); 29% de 
M. Fabre (no 6343) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
iminédiatement en aîde aux sinistrés des gelées, des orages de 
grêle et de la tornade de vent qui ont ravagé le nt 
de l'Aude au cours des derniers mois; 30° de M. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues (no 6:36) tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer des secours d'urgence aux sinistrés 
des récentes inondations des vallées du Doubs et de la Saêne; 
io âe M. Maurellet (n° 6561) tendant à inviter le Gouvernement À 
prévoir les mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes 
de l'orage de grèle qui a ravagé une partie du département de la 
Charente Le jeudi 16 juillet 1953; 32° de M. Barthélemy ct plusieurs 





de ses collègues (n° 6587) tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser et à dégrever de leurs impôts de 1953 1cs vic. 
times de l'ouragan de grêle qui a ravagé une partie de l’arron- 
dissement de Dole le 18 juillet 1953; 23° de MM. Pradeau et 
Lacoste (no 6592) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à 
la disposition du préfet de la Bordogne les credits qu'il jugura 
nécessaires pour veuir en aiGe aux sinistrés de l'orage survenu, 
dans les cantons de Verteillac, de Mareuil-sur-Belle, de Brantôme, 
de Montagrier et Bussière-Badit, le 16 juiliet 192; 34° de M. Faratxi 
(ne 6593) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la dispo:i- 
tion du préfet de la Charente-Maritime les crédits qu'il jugera 
nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu 
dans une partie du dépariernent, en particulier dans l'arrondisse- 
ment de Jonzac, le 17 juille{ 1933; 35° de M. Gosnat et plusieurs 
de ses collègues( n° 6599) tendant à inviter le Gouvernemenl: 
a) à accorder un premier secours d'urgence de 50 millions Ce francs 
aux agriculteurs sinistrés de l'arrondisseinent de Jonzac (Charente 
Maritune) à la suite des violents orages du 17 juillet 1953; b) à 
les exonérer de leurs impôts 1953 (revenus 1932); 26° de M. Lalle 
et plusieurs de ses collègues (n° 6620) tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux victimes des orages et des innonda- 
{ions qui ont ravagé le d“partement de la Côte-d'Or en 1952; 
51° de M. Pronteau et plusicurs de ses collègues (no 6647) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les inesures nécessaires 
pour venir en aide aux sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu 
le 16 juiihet 1953 dans le département de la Charente; 28° de 
M. André Liautey (n° 669) tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes des calamités naturelles et plus spécia- 
lement aux sinistrés du déparlement de la Haute-Saêne frappés 
par les ouragans des mois de juin et juillet 1953; 3% dc 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues (n° 6691) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés de l'orage de grêle qui s’est abatlu 18 
16 juillet 193 dans le département de la Haute-Vienne; 40° de 
M. Jean-Paul Palewski (n° 67%) tendant à inviter le Gouverne- 
nent à accorder un crédit de secours de 100 millions aux sinistres 
de Ssine-et-Oise, victimes de l'orage du 15 août 1953; Aloe de M. Jean 
Guitton {n° 6778) tendant à inviter le Gouvernement à veuir en 
aide aux victimes de la tornade qui a dévasté deux villages de Ja 
commune de Guéméné-Pentfao (Loire-Inférieure) dans la nuit du 
22 septæmbre 1953; 42° de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
(neo 6812) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aîde aux 
victimes de la tempête d'équinoxe ainsi qu'à leurs farnilles et à 
leur accorder un premier secours de 60 millions de francs; A3 de 
M. Rillat et plusieurs de ses coilègues (no 6819) tendant à inviter 
le Gouvernement à aider efficacement les agriculigurs des com- 
munes de Saint-Nazaire-les-Æymes el de Bernin (Isère), victimes 
des orages de grêlo qui se sont abattus les 6 et 11 août sur ces 
deux communes, par M. Francis Leenhardt, député. 


Mesdames, messieurs, depuis Ja publication de mon précédent rap- 
port, annexé au procès-verbal de la séance du 6 février 1953, sur 
45 propositions de loi ou de résolution concernant les calamités 
publiques, de nouvelles propositions ont été déposées concernant 
divers désastres. 


4° Inondalions. 


a) En premier lien, les inondations du sud-ouest de février 1952, 
qui avaient déjà fait l’objet de propositions rapportées précédem- 
ment, sont reprises dans une proposilion de résolution (no 5964) 
de MM. Castera, Marc Dupuis, Mora, Cristofol, Grenier, Tricart; 

d) Les inondalions qui ont eu lieu au rois de juin dernier, dans 
l’est de la France, ont suscité le dépôt de neuf propositions de réso- 
Jution émanant: 

De MM. Minjoz, Joubert, de Moustier, Prélot (n° 6304); 

De MM. Barthélemy et Cogniot (n° 6345); 

De MM. Waldeck Rochel et Boülavant pour le Doubs (n° 6329) ; 

De MM. Barthélemy, Waldeck Rochet et Boutayant pour le Jura 
et la Saône-et-Loire (n° 6514); 

De M. Rousselot pour la Meuse {n° G555) ; 

De M. Cogniol pour la Haute-Saône (n° 6386); 

De M. Boulavant pour l'Ain (ne 64%); 

De M. Mazuez pour le Doubs (n° 6556) ; 


De MM. Lalle, Kir, Bouhey, Bitlotte, Pierre Meunier pour la Côtce 
d'Or (n° 6620). 


20 Incendies de forêts. 


Les incendies de forêts qui ont eu lieu en mars 1953, dans les 
Pyrénées-Orientales, ont fait l'objet d'une proposition de résolution 
(no 5859) de M. Tourné. 


3° Geilces. 


«) Les gelées tardives du mois de mai 1933 ont provoqué le dépot 
de sept propositions de résolulion émanant de MM. Bapst (n° 6203), 
Rousselot (ne 6210), Barihéjemy (n° 6219), Gozard (ne 6255), 
Cognivot {n° 6272), Crouzier et Pierre André (n° 6314), de M. P.0. 
Lapie (n° 6447); 

L) Les gelées du début de juin dans les Hautes-Alpes ont entrainé 
le dépôt de deux poposilions de résolution, l'une émanant 
de MM. Aubin et Benard Çn? €2M), d'autre de M. Naegeien (n° 6323), 
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4 Gréle, 


Neuf propositions concernent Jes dégâts causés par la gréle. Elles 
ortent les signatures: . d c s 
Phe M. Mora, pour le sinistre d'avril 1953 dans le département des 
Basses-Pyrénées (no 6212); Fe ? ee rare 

pe M. Maurellet, pour les sinistres du 16 mai dans la Charente 
{no Gi); a Poe EL 

De M. Conte {ne 6:41) et de M. Tourné {ne Gi62) pour les sinistres 
survenus dans les Pyrénées-Orieniales au mois de juilet; 

De M. Durroux (n° G64$1) el de Mine Esiachyÿ (n° Co9) pour 
"Ariège ; ; É 
be M. Fabre (n° 6511) pour le département de Aude; : 

De M. Barthélemy (n° 6587) pour le &inistre du 18 juiilel à Dole; 

be M. Billat (n° 6819) pour le sinistre du mois d'août dans l'Isère. 


5o Orages el ouragans. 


Treize proposilions concernant divers orages et Ouragans SurTenus: 
Au mois de mai dans le Sud-est (proposition n° 6233 de M. Larn- 
bert} ; ni ; ’ ù 
An mois de jutilet dans la Corse (proposilions n° 6190 de M. Gio- 
voni) et dans la Haule-Saône (proposition n° 6692 de M. Liauley}, 
Les 30 juin et {er juillet dans la région parisienne (propo=itions 
no 6395 de M. Gazier, n° 6172 de M. Thorez et n° 6i83 de Mme de 
Ù iPkow ski} , r # + » .f 
‘Au inois de juillet dans le Centre-Ouest (propositions no 6561 de 
M. Maurellet, pour la Charente, no 6592 de M. ’rodeau, pour la 
Dordogne, n° 6:93 Ge M. Faraud et n° 6599 de M. Gosnat, pour la 
Charente-Marilime, n° 6647 de M. Pronteau, pour la Charente, et 
ne 6694 de M. Denis, pour la Haute-Vienne, À 
Le 15 août en Seine-et-Oise (proposition ne 6733 de M. Jean-Paul 
Palewski). 
Go Tempête d'équinoxe. 


Enfin, deux propositions concernant la tornade d'équinoxe qui à 
eu lieu le 22 septembre dernier sur les rôtes atlantiques émanent 
de M. Guitton (no 6778) pour la Loire-Inférieure et de M. Signor 
no 6nt2 ur la côte Ouest. » 
après Per reconnu l'urgence dun vote de ces propositions, volra 
cormmission des finances a repris les conclusions de ses développe 
ments antérieurs contenus notarsment dans les rapports nos 5190, 
4051, 2018, 2592, 261 4, 2995 et 5330 et s'est élevée contre le fait que 
le Gouvernement n'en à pas lenu un compte suffisant. 

Les crédits de secours d'exiréme urgence reslent Sans commime 
mesure avec les besoins, puisqu'ils ne sont encore que àe 55 millions 
pour le budget de 1954. ' 

Sans doute, M. Jean Moreau l'a fait observer, le Gouvernement 
s'efforce-{il, par des projets de loi particuliers, d'ouvrir des crédils 
ur réparer cerlains désastres, mai, étant donné la fréquence et 
LR régularité des calamités, il serait préférable et de meilleure admi- 
uistration de prévoir des crédits d'une façon beaucoup plus large. 

Quoi qu'il en soit, il faut souligner que les #emises d'impôts ne 
sont accordées qu'avec parcimomie par les contributions directes °t 
refusées systématiquement en matière de contributions indirectes, 

Quant aux prêts pour la reconstitution des biens détruits, ils sopt 
ou bien refusés, ou, quand ils sont octroyés, très insuffisants et à 
des taux généralement prohihilifs. Au surplus, aucune centralisation 
de renseignements n'existe quant au montant précis des dommages 
causés par les calarmités publiques. 

Ces calamités posent toutes en effet des cas douloureux et Île 
Gouvernement devrait, à tout le moins, avoir à cœur de les connaitr2 
avec précision, afin d'apporter à chacun toute l'aide possible et de 
mettre au point des mesures d'ensemble. 

Le nombre des propositions de résolntion déposées implique que, 
pour être imprévisibles dans le détail, les calamités publiques n'en 
présentent pas moins une certaine régularité. 

Aussi bien, importerait-il que le projet de loi déposé par le Gouver- 
nement et tendant à instiluer une législation d'ensemble en matièr: 
d'aide et de prévoyance pour les victimes de calamités publiques 
reçoive rapidement force de loi. Ce projet prévoit une aide pour 
les agriculleurs qui s’assurent contre la grêle et la mortalité. I! serait 
très souhaitable, comme l'a suggéré M. Palewski, que, sans altendre, 
le Gouvernement fasse un effort d'information et de propagande pour 
la vulgarisation de ces assurances. 

Sous 16 bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
fourmet à voire approbation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement : 

19 A recenser le nombre des victimes des calamités publiques et à 
évaluer, au moins approximativement, le montant des dégâts subis; 

2e A venir en aide aux victimes en prévoyant des crédits bndgé- 
aires suffisants pour fournir à tous les cas dignes d'intérêt 3 
secours convenables ; 

3° A faire remise aux sinistrés des contributions directes et des 
Contributions indirectes dont ils sont redevables dès lors qu'ils se 
trouvent par le fait des calamités publiques én grave difficulté pour 
les acquitter; 

4o A prévoir des crédits d'équipement pour assurer Ia réfection 
des ouvrages publics détruits où endommagés et pour effectner les 
travaux susceptibles de prévenir Je retour de nouvelles calarnités, 
elles les inondations : 

. ° À offrir aux sinistrés des prêts à taux peu élevés leur permettant 
de reconstituer les biens sinistrés. 








ANNEXE N°6850 





(Session de 1K9. — Séance du 13 octobre 1953.) 


PROPOSITION BF LEO! tendant à verser une indemnité aux agricul- 
teurs, artisans et commercants n'ayant pas de salariés à leur ser- 
vice, pendant leur mobilisation er temps de guerre ou pendant 
leurs périodes militaires en lernps de paix, présentce par M. Marvel 
Massot, dépuié. — (Renvoyre à la coninmission de ki défense uato- 
naä:ie.} 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la koi du 5 août 9914 stipule 4 
Cle te: 

« Les fonctionnaires et employés civils rétribués par l'Etat, qui 
ont satisfait aux obligations de la loi sur le recenseinent ou de la 
loi sur linscriplion maritime, en ce qui concerne le service actif, 
continuent, lorsque dans le cas de mobilisalion ils sont appelés sous 
les drapeaux, à jouir du traitement civil qui est attribué à leur 
emphi. » 

Cette loi est complétée par le décretloi du 29 juillet 19% 

Nous ne critiquons pas celte loi, imais nous jugeons utile de faire 
remarquer eéeriaines inégalités qui existent entre les Francais, 
certaines catégories de la suciélé élant neitement plus favorisées que 
d'autres. 

Bien qu'il sait difficile de remédier à cet état de choses, il est 
inadmissible de voir que c'est quelqnefois l'Etat français qui crée 
des différences entre ses ressorliissants. 

Ainsi, les fonciionnaires qui ont céjà de nombreux avantages 
bénéficient-ils, vis-à-vis de leurs conciloyens, d'un privilège en cas 
de mobilisation en temps de guerre, ou pour les periodes militaires 
en ternps de paix. 

Dans le prenuer cas, le fonclinnaire à le droit de choisir entre 
con traitement el sa solde. Nature:lement, il choësit le plus impor 
tant. 

Dans le second cas, il touche son traitement normalement 

Ne serait-il pas possible d'assitniler aux fonctionnaires les paysan, 
les artisans et les commerçants lorsqu'ils sont seuls à expluiter 
leur bien, parce qwits subissent une perte souvent considérable 
pendant le temps où ils sont appelés sous les drapeaux. 

La solde. infime qu'ils touchent pendant ja mobilisation ou la 
ridvule indemniié de 150 K par jour qu'ils reçoivent durant une 
ériode, ne les dédommage pas du trouble occasionné. 

L'artisan, en effet, perd son gain quotidien, l'agriculteur néglige 
son Charnp, tandis que le commerçant parfois obligé de fermer 
sa boutique, voit sa clientèle se diriger vers des concurrents. 

En fait, l'absence de l'agriculleur, de l'artisan et du commerçant 
est bien moins préjudiciable pour lui et les siens, s'il emploie des 
salariés que s'il est le seul travaieur. 

Le préfet, après enquête, fixerait le montant des intemmités pour 
chaque travaiileur appeké sous les drapeaux. 

Pour éviter ces pertes qui ont assez souvent des répercussions 
graves, ne pourrait-On pas verser aux agriculteurs, artisans et 
commerçants quand ils sont seuls à assurer leur travail, une 
indemuité nettement supérieure qui leur permettrait de se faire 
remplacer d’une facon ou d'une autre ? 

Celte indemnité à verser à ces travailleurs serait anssi utile et 
nécessaire que celle qui est versée aux fonctionnaires, et mème aux 
yeux de certains, elle paraitra pius utile. 

Mais la question n'est pas de savoir si certains méritent plus 
que d’autres cette indemnité. 

M faut avant tout, laissant de côté res discussions, essayer de 
mettre les Français sur un pied d'égalité. 

Il serait inadmissible que dans cette charge commune certains 
soient très neliement défavorisés par rapport à d'autres. 

Voici pourquoi nous vous demandons de voter la proposition ée 
loi suivante: 


ans son artk 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Une indemnité sera versée aux agriculteurs, artisans 
et commerçants n'ayant pas de salariés à leur service, pendant 
leur mobilisation en temps de guerre, ou pendant leurs périodes 
luilitaires en temps de paix. 
Art. 2. — Le préfet verserait cette indemnité suivant un décret 
d'administration publique. 





ANNEXE N°6G851 





(Session de 1953. — Séance du 13 oclobre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaître comme acte qualifié 
de Résis!'ance pour l'attribution de la carie « interné, déporté, 
résistant » le refus de travail pour l'ennemi quand il a entrainé 
l'internement ou la déportation dans un camp de concentration, 
présentée pir Mme Rose Guérin, MM. Mouton, Tourné, Mancey, 
Cherrier, Mme Gabriel-Péri, MM. Rosenblatt, Boutavaat, députés. 
— (Renvayée à Ja commission des persions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les résistants internés et déportés doivent, 
pour jouir de leurs droits, demander l'attribution d'un titre dit carte 
« interné, déporté, résistarit ». 

Le décret n° 49-427 du 25 mars 4949, portant application du statut 
de cette catégorie d'anciens combaitants, dans son article 41, énu- 
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mère les actes qualifiés de résistance dont les intéressés peuvent se 

Or, l'interprétation de ces textes par le ministre des anciens 
-ombatiants et viciimes de gucrre et la commission nationale 
h 1 KR élant restrictive, des rejets nombreux sont actuellement 
»nregisirés. 
| Pari | ectit-cl, il y a le cas des travailleurs qui, req ji: n°r les 
Allemands dans les entrejrises francaises ou siiuctes en France, 
ont refusé d'effectuer un travail pour l'ennerni, ont éié arrcics el 
déportés en raison de ce reius. ? 

Cette résistance au travail pour l’ennemi est reconnue Comme 
acte de résistance pour les inlernés et déporiés de la guerre 1914- 
4018, mais pas pour ceu: de la guerre 1939-1945. 

Cilons un exemple: : 

M. J..., requis par les Aliemands dans une mine de Montceau- 


les-Mines, je voulut pas travailler pour l'ennemi. Il auilt'a la rnine 
et rejoignit le maquis où il parl'epa aux combats des F. F. I. Le 

+ Le x 
ininisire fui refuse la carte « déporlé-TésiStant » paice qu Hi à eut 


arrêté pour « abandon de travail ». « 

Voiri les explicahons fournies à ce propos par le ministre des 
anciens combatiants en date du {°° oclobre 1953: 

« Vous rappelez que, selon les termes de ma précéden'e corres- 
pondance, cette décision a été prise en raison du lait que l'intéressé 
n'a pas été arrôté pour un acte qualifié de résistance à l'ennemi, 
insi que l'édicte l’article R 26 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, mais comme réfractaire 
au service Gu travail obligatoire. me 3 

« Vous désirez connaitre à set égard si les dispositions de l'ar- 
tule {or du décret neo 52-603 du 16 juin 1952, modifiant le décret 
du 23 mars 1X4), considérant le refus de travail comme acte qualifié 
de résistance pour l'attripution du titre de ve protst ou in‘erné résis- 
tant.=ne sont pas applicables au cas de M. J... NE 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le décret du 16 juin 
193% complète Je décret d'i 25 mars 1950 pour l'application de l'ar- 

e 143 de Ia loi no 48-1251 du 6 août 1938, reconnaissant aux 
déportés et iaternés résistants de la guerre 1914-1918 le hénéfice de 
ce texte, et la défimitiion des actes de résistance énumérés par le 
décret du 4€ juin 14932 n'est valable, ainsi que le précise forimelle- 
rent Vartic'e {4 dudit décret, que pour la période de guerre 
| 


« Seuts les déportés et internés de la gucrre 1911-1913 peuvent 
javoquer 1e refus de travail.pour l'ennemi pour l'attribution du 
üitrte de déperté et intezns résistant, sous réserve que ce refus ait 
éié sanctionné d'une peine privative de liberté par un tribunal mili 
tire allemand 

Or, M. 1... a demandé l'attribution de la qualité de déporté ou 
iuterné résistant au titre de la guerre 1959-1945. à 

« La recevabililé de sa demande je peut donc être examinée au 
regard du décret du 16 juin 1952 précité. 

«“ Veuillez agréer, etc... ». 

Dans de te!les conditions. il est nécessaire de compléter le décret 
du 25 mars 1949 concernant les déportés et internés ce la guerre 
4939 1945, afin de ne pas permeltre d'interprétation restrictive à 
l'égard de tels résistants, 

‘est pourquoi nous vous demaadons, mesdames et messieurs, 
de voter le ‘exte suivant: 


‘ 


PROPOSITION LE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe 4 de l’artic'e 11 du décret no 49-127 du 
95 anars 1949 est compiété comme suit: 

« Le refus de travail pour l'ennemi, quand il a entraîné l'inter- 
nement ou !la déportation dans un camp de concentration. » 

Art 2, — Les rejets de demande de carte « déporté, interné, résis- 
tant » qui ont été motivés par la non-reconnaissance de cet acte 
de résistance seront revisés et la carte « déporté, interné, rési-tant » 
attribuée sans constitution d'un rouveau dossier, 


a 


ANNEXE N°6852 


(Session de 1933. — Séance du 13 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, aux veuves de guerre et à 
toutes personnes qui ont prêté assistance, en tant que tierce per- 
sonne, conformément à l'article 10 de la loi du 31 mars 1919, aux 
grands invalides de guerre du \ivant de ces derniers, présentée 
par MM. Mouton, Tourné, Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, 
MM. Casanova. Cherrier, Rosenblatt et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 de la loi du 31 mars 1919, devenu 
riicle 18 du code des pensions militaires d'invalidité (décret 
vo 21-169 du 24 avril 1951) accorde aux invalides que leurs infir- 
inités rendent incapables de se mouvoir, de se conduire ou d'accom- 
plir les actes essentiels à la vice, le droit de recourir d’une manière 
constante aux soins d'une tierce personne, 

De ce fait, de nombreuses épouses ont élé retenues auprès de leur 
mari, grand invalide de guerre, dont l'état nécessitait l'assistance 
d'une tierce personne. 


pu RE —_] 





names. | 

Hélas! de nombreux invalides, à la suite de leur blessure on 
maladie sont décédés et leurs veuves se voient refuser l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, sous le prétexte qu’elles n'exerçaient 
pas une activité salariée ou assimilée. 

Eu effet, la majoration prévue par la ki du 31 mars 1919 n’a gas 
le caractère d’un saïaire, étant donné qu'elle est perçue non pas 
par les épouses, mais par leurs conjoints, 

Néanmoins, il est paradoxal que l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés leur soit refusée parce qu'elles ne peuvent justifier d'un 
travail salarié chez un ou divers employeurs. Or, elles étaient dans 
l'obligtion d'assister leur époux grand invaiide de guerre, dans les 
actes essentiels de leur vie. 

Il y aurait heu de réviser la législation actuelle. 

Il appartient à l’Assemblée nationale de se pencher humainement 
sur ces cas douloureux, qui en définilive sont inhérents aux guerres 
et dont ces veuves, âgées, ne sont pas responsables. 

Citons un exemple pris garmi tant d'autres: 

Un grand invalide de guerre, paralysé des deux bras, a été assisté 
par son épouse de 1919 à 1937. Celle-ci n'a donc pu être salariée 
pendant ce temps. Son mari est décédé en 1937. Cette veuve e:t 
donc dans i’impossibilité de justifier des vingt-cinq années de travail 
salarié requises par l’article 2 de l'ordonnance du 2 février 1943, 
medifié, Elie n'a pas droit à l'allocation aux vieux travaiileurs 
salariés. Sa seule ressource est de formuler une demande d'’allo- 
cation spéciale instituée par la loi du 10 juillet 14952. 

Le ministère du travail et de la sécurité sociale motive ce refus, 
conformément à la jurisprudence constante de la cour de cassu- 
tion, en déclarant que les soins donnés par cette épouse à son mari 
de son vivant ne représentent que l'expression de l'obligation légale 
rage 1 existant entre époux en application de l'article 212 du 
code civil. 

Ainsi, le ministère du travail ne tient compte ni des conséquen‘æ?z 
des guerres ni d: la loi du 31 mars 1919. 

La présente proposition de loi a pour objet de corriger cette ano- 
malie. Elle vise égaiement le cas des personnes qui ont assisté, 
ea tant que tierce personne, des grands invalides de guerre du 
vivant de ces derniers et qui ne peuvent prétendre au bénéfice ce 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés du fait qu'elles n'ont pas 
exercé une activité salariée ou assimilée, pendant de nombreuses 
années. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopier la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les veuves de guerre qui ont assisté, en tant que 
tierce personne, leur mari, grand invalide de guerre, de son vivant, 
conformément à l’article 40 de la loi du 21 mars 1M9 (art. 48 du 
code des pensions) bénéficieront sans condition de l'allocation aux 
vieux travailleurs Salariés dès qu'elies atteindront l'âge de soixante 
ans. 

Art, 2. — Toutes personnes ayant assisté, en tant que tierce 
personne, des grands invalides de guerre du vivant de ces derniers 
bénéficieront, sans condition, de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés dès qu'elles atteindront l’âge de soixante ans. 





ANNEXE N°6853 


(Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à l'abrogation du décret n° %3- 
718 du 9 août 1953 relalif à la « liquidation et au règlement 
d'indemnités allouées aux victimes de guerre »; 20 à la liqui- 
dation effective et au règlement effectif desdites indemnités, 
présentée par M. Mouton, Mme Rose Guérin, MM. Tourné, Casa- 
nova, Mme Gabriel-Péri, MM. Cherrier, Rosenblatt et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par le décret ne 53-718 du 9 août 1955, 
le Gouvernement prétend « prendre des mesures relatives aux 
Inodalités de liquidation et de règlement d’indemnités allouées aux 
victimes de la guerre ». 

En réalité, ce décret en retarde le règlement à de nombreuses 
années. Il porte atteinte au droits des victimes de la guerre. 

L'ensemble des anciens combattants et victimes de la guerre et 
articulièrement l'assemblée re y spécialement par l'U.F.A.C, 
e 26 juin 1953 à la salle Wagram, à Paris, étaient opposés à l’attri- 
bution de pouvoirs spéciaux sachant bien que le Gouvernement les 
utiliserait contre les anciens combattants. 

Néanmoins, la majorité parlementaire a accordé ces pouvoirs 
anticonstitutionnels au Gouvernement. 

Rappelons qu’un amendement du groupe communiste présenté 
par André Tourné, demandant que ces pouvoirs ne puissent être 
applicables contre les droits des anciens combattants et victimes 
de guerre, fut rejeté par la majorité de l’Assemblée nationale. 

Ces votes ont provoqué à la fois de l'inquiétude et de la colère 
chez les anciens combattants et victimes de guerre. Aussi firent-ils 
connaître leur volonté de s'opposer, tous unis, aux atteintes portées 
à leurs droits. 

Il est certain que devant cette protestation, Je Gouvernement à 
du renoncer à porter alleinte à des droits communs à tous Îles 
anciens combattants: la retraite du combattant, par exemple. 


Mai: 
nux d 
tunes 
j'unile 


aumlid 


conda 
paie tnt 
burat 

Not 
Ja loi 
ces 1 


plical 


'appt 


de ! 
Airis 
droi 
que 

L' 
du : 
4152 

Le 
poin 
dan: 
caus 
ne] 
#uct 
gral 

[LE 
cell 

Li 


vu 
juts 





DOCUME 
ENTS 
PARLE 
EMENT 
E=NTAIRES — AS 
SSEMBLE 
an Æ£E NN . 
NATION Al 
.*. E 

















PT 
Mais 
ed © par le dé 
n1x droits e décret 
tune > de caté du 9 
s de k atégories août 495 
: a £ sories 1053 
iu uté , . gue Dés art 123, : 
ps d'action Svp 1939 tt ulières nes 
ao! e dispositi tous les n dans l'e anciens ment se 
poliqués pat jons de c ancien espoir, } combat t attaqué 
relative ir li ce déc S Çol ’ ent + ve gg ants e lé —— 
Liv « H 0 ni) { " 
| + L.. plan pop rs t. relativ ibattants tre, de … Vic- Ai ; ad 
he nent de juadrien etient d’aill : : ssoC Ie el , ——— 
Le décret + ces D et r- d +: Ba droits 7 , la r cette er: d nie 
condamni > de sm : p [ER port à en is on € di dé É ; etet — 
\é p: )liali nl cause encoa ire le \ , j ’ 
mére 7” par les ion du à une la pret re \é | kn : 
but 1e pas tar ren 9 août 1% € dizaine decision Fe . nent \ d : 
ateurs de LAC les : ssés qu "3 eil ; » d'années dé] ells - l spo-i . di 
Notot de l'occu ge jue les d'autant tes ( lernents e permit Ù 
ns ‘our ‘ Ale de , ° 
Ja loi 1S que l': pant hitlé pour prof pi fiteurs A plus dur ce nent ‘4 la ré } I 
é i d'amnisti article 15 1 rien sont lis illicites et guert irement oi te! 7 As : 
es indemnité e pi , is ji it au »s et s "e : our ja r& lents ’ 
inité ar S } à unistié que hi O1 æ Ï Mgr” 
] tion Lu aux AA Ssemmbie CU qu en liés et nd les es md ee l'a dati ï , I r 744) 
e ’ l a: . : . \ 
l'appui du 4 cree quadri lionnaire et qui sul première Je eétnnisés es effectif Gouvert ide de e. 1 et 
Ainsi, 1 JOUvErNe lriennal s collab )rdoni eclure ‘ lement s de ù a + “ h ‘ 
é . la priorité ment, r des anc orateurs ait le rè dans cet une ! e | i s €t " 
: dant a pers est ac rejelé en pe sieurs atunistiés 2eme nt due upte. \ri P né tre ; + < 
1 es if ; : 1 cordée Le > IXièr ‘ ants : t. Te n + ut est . 
guerre Mes d ag que ke à Ceux q ne lecture a clé, M4 titres aux à deux _e l : - 
dre des Le end lans lt »: dé 2 ui ont . ec a! : intére \ l . 
| anré ant  : S CA ù portés it failli à noilic cd { « ! l 
nisation sg pour _ Re Ci de la qui % à leur: Les ai sh sie : es: tits ( : . 6 
analve leurs F bteuir le subirent mort er de devoir li poli ” iens pris \fi= s état : ira ! , 
{ , vsons maäaint pertes de 8 pp t la cartix + prisor s souf- à ces Nes actue! ii ie CH HO ! 
vories d'a aintenar ions it de lei ivité, de niers d ler titres et ect de guert t L 
; d'anciens int les dis . leur pée ‘le vront att de de U en fat t que, d ent suivi j EL Se 
D | combatt positions ile ou |! iter- 1 leur pé à 1%! à rt + ‘ + ot ie 
portés, int tants et x du décret ndcri- Les anciei L'ELI ; 5 Data \ 
s_ nlerné: » il ure . u ie 3 » ' t 
s 0 nes, fa Pa itnes de ! pour cha , FE ement is pi à 1963 | { sd l lé a 
: articles iles de à guerl cune d gouvert plus 1! LL 14 1 ag I 
deux les { fi r La re acs en rü x 1 tré 
« . droits LE et * SES, Mu ; paie en entale pride de 1! ; L « re ph 
u center x { , naiss ü ; ° » , 1 lent . 1 tut 
d Lg mbre ie de à PS du décret issacrés el d « D autre pe | ans ‘ | le &f droit 1 l . ‘£ 
à | inte n . dr es atA st porl dispa d nilé aui ! part, . que a 1 > 
dus. rnés pol Deue èR : re vories ni me: 2 parus. du pé leur e À À dernardi le jJ'écu L pt nt ! l n 
{ ; es et 1 core à ar le grave à! ule 1 out y dant ! , à gaîit n Ù 
s à et | app s atte Ce ait 4 ie le 1 ; 
|; + Rime arlicl , ES À gp des age à po es rev “eh cire 11) estiment clement y À es 
estatior k, icles € sation r a pé: ul » août «tion d rate ee ñ aue l' î n , eiuent 
l is ont été mt à intégral ile des el de k ns éont nos ot ER espèces à 
k P Da associ Fo agree. eusen graie des hs por- i ’ {y e x e d 
“1 ? ati & pr: er! £ tenis rs - { “her” du ecrn- 
essentiel si l'U. NX ons dépar leurs ni érou | dés article pa) er 
les. s A D 1 rtemental organisat & inté Réf 4 ni 
(es LR 3 HiUIES ‘ HSations : niéres ss I cfruct pr 
protest … c'est-i adhére , li «, Des D ; , air® 1 ( 
D du eslations $s À est-à-dire iérentes à Le F. N. A, 4 uu | licles 4 et dé porte pro 
e princ décret oulisne , aux de a F.N L'E du e € L 4 tés du 
droits cipe du pl du 9 ee a le UX OFSul . D. 1! su travail, 1 | 1 décret 7 travail 
ruits CONS plan dei Y, caractè rsanisal . sés, « I. ls ont . 
effet, à nsacrés \ quadriel 1%3. Elles a tère : Lons qui | ir lis } | cé de liens 
à dix par ] LL ina! L ré inadmi i leu repor i l 
[D cames Où qui a loi de 14 qui devait isent q mi<sible Le ir sont « tent à D! sv \ tif 
tn 1045 ‘neme inze an O4. L’: di réel uit . lieux s + à! iues plus tar it 1 rèl 
1945 SOr ni si ans le r . L'article : égler e net e ux congrè icæns dé ard ke et a lemer 
bien ser ont déjà ait bier régleme cle 3 de € en quatre n causé mer . s natiof deportes pa IX dép ne { 
les de q— encor dérédés ne plus 4 COID} let décret = ans les biens à 10.00 al de NX du (r pe FROFIES 
s des dispi Ne vivants A lus du tier let de Mes - en biens de 1! 0 F nes vail des 1 ÉTeS- 
des, sans parus, dr ve da plupart de tiers des je ces an rte, en Par | 15.000 L et, une ont réel ir la t 
prive resst s fusillés ans qu s autre déporté oits, Or r les at F. ne ii éclainé * n3 
+ vés de 1] mrces, d llés. sont uinze an tres sont irlés rapal br, nons art le } lemmté f un \ * 
nère Ë . des : te s 2 D' ; é x satis cles 9 ai EL . t \ 
pete à tendres es veuves en génére ? D'autre malades ou ÿ Le règl action t 6 de 1 rfaitaire e fixé 1! ° 
C'est se € s chargé ral des np part, le . Lom- concer clement aux re la préser ë en ! il 
dons : pour du so ées de parents 4 es famil \ ernant ] it de l'irl réels te pi les pert re- 
no quoi, dans | utien de nr ge d âgés, mala- + l'indemnis be Bee ge Meg age er vo * rtes de 
anpe les seuler ans la e eur <. és or ali Aiti= lenmrisat ITactaires nn nt es il \ de le 
n nie les co nent l’a! présente père où phelins cit i le déc tion inté est di pertes d sories nous 
ti) x ETISME 2" ints abrogation are 1 u de leur re + a Fee ret du : trale ecrmumne h biens « NC ECSS «on 
ils enc d de le eroi » au der de s n orie: nues da! ioût 1 lans |! ie | box : 
eRectes ore de d Ja guerre ques de déx ret du loi. nous C'ect ex. dans les 1 "2 boul leur stat Ù ” 
- et ri éfinir les art. 4e a résisté u 9 août dem mes dan: © S lever ut q 
C'est ai apide es war . Aer de istance août 10% an sieur ces s ol rse ! i pré- 
Je pé ainsi « des droits tranties e notre , CES v x} qui s, l'adu ondition s par emble - 
le Pi cule de lé l'arlicl its ms € précises prof osit ictimes d : puis de E que 1 le Pari - des « 
5 £ “la © À 6 3 l L tue à ot inent ) 
fo montant fat éportés x 2 de nol n cause quant à l “ de loi) ia proposil $ vous pr pour pes 
is et en esp fixé er tinten ge prop applicati ition de ! DULLETEE es 
IL exist L peces 1 1992 pis poilue inst de 1 on d Art. 4er FROPOSIT oi <u.va . Ine&lat 
de iste à » a itnmé es ins t oi se atio . - Le x S 10 vante: lutiit et 
100 ; au La. nédiate istitué précis L n et : re dé N DE 
Ainsi | millions budget 1952 iatement sa en 1448 4 que est abro 5e règle ret n° 52-71 E 101 
d serait . Ce cré d, 1 sé € d ” CM ment « 53-718 du 9 
_ Le ag Te doit ù Chapitre rt A t " he I re té 9 août f 
le lous gel de payen il étre ui spécia Mssgié iques, fl 2e règ nité allouée Hs rel 
L'artiel e> ere. 1951 er pr ue pr ge d'un el une fixé par | er du iée aux Has f à la] 
du cle :; ssés pe à co e de 3 a ft crédi Ce te seule f l'article 4 pécul lines a liqui 
u rap 3 d7 per oi rmiport us » HN En de l': dit règl os € ï de ile des de : 11- 
40: port n° iotre pr : ent le er un 000 à 40 année les 4 gleiner et € la | s dé verre 
12 pK +)! ne » péc ré - 4x > l n es oi du lénorté ré 
par la uen SES de sg ule greg as RE avants art ) juitlion con p- s pèces du 19 ju + s et int 
es : nissi ité S oi i ans u ES ‘riet , Le Art. 3 us de CêTA 1! - et 1 intemeés 
princi d Loire cage ion des Lu ue ne prend ex n court déla atin relatif à " Les art ta x — nmédiater (952 sera eff poii 
dans je de li de c ensions ose Gué acteme ai. el Ë inde articles 4er crits à nent elfectiu6 
î es in ce ran una uérit c ent ù interné munis e cet Il ps ie 
cause lois de demnisati 1 ort avai anime. el voté ke texte ne 4-1 nes pe mit on de Ut? du dé nl effet au In ra (| " 
I par l'i s 6-a jon jt avaient en a mi -12534 di à an!< s per cret no ! 1 budget té <u 
nodalités Be mni ne et 9 tégrale d pour but avril difés com 6 août 1 ou polit es de + 511077 du t de 1953 it 
Goturli inde! ‘on d'un seplen es bie à de ga « À mme Si Fe 4 & et 1 iqnes, p ss subies du 21 soft n. 
> lignons mnisatio! n forfait ibre 1948 iens perd garantir 1 siste rt. der, - lit: eo 44 fE pris en ies par le août 1951 
gr: ore acer que l'artic 1 intégral M, pure publ principe 5 us conte € de ration pul Sans al! 101 du 9 appiu at > déport +. 
rale a D: cette le 2 du dé se blication ain mis pa les ee d ge dus nn la se ru 2 n à lois 
Dans s le règl cituati écret nuitané n déporté e biens ixant le a publicati re {918 ns 
ans É glemne iatiot no 39-7 ance des du irtés 1<, pré s rx ia tio IS, SOT 
telle ces ca ent à \ en 13-718 es 9 sepl et inter! vu à l' dalit n d Û it 
nditi | de . repor 8 di né n eple iterné h li alles de lu règl 
indemnis dlitions tous les térfe tant 1! u 9 août 1953 de mande 5 mbre 14; nt s de ] irticle 13 e l'inde : clement d 
mi rapport +4 Mt n° orfaits. indemnis tion vient sont nr - ind tr pour le résistan de la loi “sq ga n d'admi- 
acol de ] grale. l'aura alion inté infér Éd la lé satior es dé ce el au 6 à on intégral 
juts npte k a col , , « plus e inté- x teur ment mn pré porti à l'ar . üt 19 “raie 
ressus provisi nrnise; a l'idé 30.(KX ou il rece ésenté s et ariicie O1 pu 
és à sion ion d ce ) F Cgal à evable lées pi inter: 10 d pour 
À 4 ine des de ] & D 1e < H . rés de 
j Pr adecv ve à ee À pensions le demander te ai La Vo qu il s’ EE F lorsque + déj pt politique la loi 
inder lus, gara s, au c JuUte den rce pli AsIl & U! orsqt s font we oO! =, les 
nnisati ntissi ontrai fice email n de mn intersé MH s'acit état d' vu in! $ 
jon ji ant le traire. ji L ce de 1!’ ide ulté cette erné s'avit at d'un iternés 
inté: « , ms i l'ar ultérieur e indernn d'i nm do $ 
! Les mesu Prisonni itégrale, iroit de aa ve loi du 9 Lun le 13 de d A lemnité ce n d port mina7e 
isse surez édi diers L s es : sefriet 'L a l dermmni:i om P té, et » 
S900 en A ge j de guerre - Art. ? us 1958 loi du “y ation ne er | à 
n A l ‘ar . S ù 1 ve æ. -— | . aoû » inlér renon 
C'est ; à ne décret ne 5 supérie: r&é aux | a ompte (1958 me ( uentaire _.— n à 
bn ; une È e règl 10 39-718 forfai ur au intére plte provis e l'artiel au bhéné 
pré violatio g'ement he du 9 ait, » X som sæs ionnel é icle 19 D 
ha base vyaient gp caracté it définitit août 1952 Art. ! unes ci jui est égal au de la 
Seti de 400 Y Ponge da f du pécule abou- espèce Lou eéssUus rs avo cs montant d 
bevront Fhadrgiee Pr mois : Vo TETE e apres du 19 julite Re poune dû a s et qui pe un de forfait 
e 2 du s de Cà ans LS se légi x ire rsements à aux p accep préjudi 
| A pécule, era a Kong co se ptivité, » à mnt de 180 dé j Art, k t 14952. L'éch è annuel } risonniers pleut } ar pe 
es rè ra pavé eu ancie e 19%: 1 Misllte us : L' héance s däns de £ e 
or pavé ux neiens à 953 fée « ‘inde ice final s les auerre « 
pro hains glements vée en es parties. prisont x ), Sur Ù Les ; ur la be demnité ale étan délais re cera a 
exercices « èce La \iers ; pertes ase : Évt nt 1ré régle 
xercices pourvoi ces et |’ ssvuiire, de gue établie tes de | de 400 prévue à ixée à prévus pa vlé en 
S Le { en êt exposé re, 6 rre pe e sont inté nens de F par all statu l'année ar la loi 
re effectués des Het au ee p Art, 6 intégraleme toutes r mois. it des réf 1957 i 
s à otifs rs ersonne Re coul ent inde \atures éfracte 
au cours A ge DS contraintes prévu demnisées dont la pr iires est 
eux L'i 10.00 es par |: see 'reuve 
_ ndemni 000 au tri la loi est d 
Ï ri ] o! r \ 
| TT. if avail en ++ she : dûment 
à 12.0@ _— de bi ays enve portant sé 
. biens le mi est atut de 
es € Î s 
es cc ixé ! 
comsiiennins _——— — 
est filxce { - 
: forfai- 











œ . ——_—— rm 
































SEE deep. 
1784 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE pu 
a oo —— entre] 
Persuadés que cette reslau'ation ne peut être réalisée, que par la routes 
A N N E X E MN Û 6854 coopération continentale, dans une paix definitive, des nations Cire Art. 
ar nnes, sur les plans économique e* financier, juridique et cu!t ‘ trouvt 
Fidèles aux principes posés, aux dise iplines établies et aux insiitus ourri 
: à ee lions créces par le pacte de ;'Organisation des Nations Unies: £OUINé 
(Sessi le 155 sance du 13 octobre 1935.) Ont convenu de signer la charte de l'Union européenne, don! le cher 
à d à texle suil: art. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 4 
à fixer p travaihours agricoles, le même CE “à minimum TitRe Er, — DÉSINITION ET OBJECTIFS Dome 
vars due nour | travaille s de jJ'industrie et du commerce, t pr 
un >. ir MM. Adrien Re Gautier, Camphin, Waldeck Art, fer — Les Elaïs européens consacrent, dans cette cha o, Arai 
Rochet, Tourné, Zunino et les ineinbr du groupe communiste, l'organisation internationale, qu'ils ont établie, pour instituet À — 
( és Renvovée à la comm \ de l'agriculture.) ordre de paix et de justice, pour maintenir le cadre de leurs libertés : art 
poiliques et assurer la collaboration de leurs activités économiques RAR 
LA et morales. Au sein de l'Organisation des Nations Unies, l'Union eur social 
EXPOSE DES MOTIFS péenne conslitue un organisme régional. eurof 
L ER é ste, un Art. 2. — Sont membres de l'Union européenne tous les Elats euro. art 
Mesdames, messieurs, l'article 31 X de la loi du 11 février 1940 péens, q ii ralifient la présente char'e. rieut 
s e que « Ja iminission Supérieure des Conventions collectives Art. 5. — Les Elats d'outre-mer, reliés par un lien fédéral où une : 
est chargée d'étudier Ja composition d'un budget-iype servant à semni-fédéral à un Etat européen, peuvent faire parie de l'Union a) 
Ja d mination du salaire minimum interprofessionnel garanti ». | européenne, nalité 
texte est net. 1] igit d'un seul salaire interprofessionnel et Art, 4. — En vue de ré aliser les prince ipes, sur lesquels est f et à 
non de plusieurs. Pa mséquent, ceiuici doit s appliquer sans d S- Ja charte des Nations Unies et de remplir, d'accord avec les artic'eg de d 
linction aux travailleur le l'industrie, du commerce et de l'agri- de cette charte, ses obligations régionales, l'Union européenne rat. b) 
ture ce L firme ses objectifs essentiels: un 4 
Or, k ilaire minimum garanti dans l'agriculture a été porté en 1° Assurer à tous les Elats membres le maintien de la paix: disni 
rclobre 1901 à 72 f 4) & heure, soit avec une réduction de 20 Prévoir la solution pacifique de leurs différends éventueis : tions 
2o à 90 p. 100 sur celui des autres professions, . 4 3° Résoudre les problèmes politiques, juridiques et économij;ues, niv ei 
I y a don 1 de réparer une injustice et de s'en tenir au qui viendraient à surgir; dant 
texte de la loi du 11 février 1930, ne , » Par une coopération organisée des Etats européens aider à eus ar! 
C'est d'ailleu l'avis formulé par Hnniission nationaie de ]a étrelostement économique, social et culturel: # ds 
main-d'œuvre da SA ince du 27 juin 195 et de la commission o? Garaniir les droits fondamentaux de la personne hum ne, sany his 
ire des conventions collectives dans sa Séance du 22 sep- distinction de race ou de nationalité, de sexe ou de religion pre 
tembre 1953 . # 6o Resserrer l'unité, intensitler la vie spirituelle de l’ Europe, ] ar ‘8 d'un 
Nous vous demandons, en constquence, de vouioir bien adopter respect et la collaboralion des vaieurs cultureiles de chacune de sv clam 
la proposition de résoluuior vante: nations, en 
créa 
PROPOSITION DE RESOLUTION Tire IL — Dnorts ET DEVOIRS chag 
Ar 
L'A mblée na ale invile le Gouvernement À fixer, pour les Art. 5. — Les Eläls européens sont juridiquement égaux. Ils jouis d'un 
travaiileu Ï igricul e, le mméine salaire rninimuim güuranti que sent des mètnes droits. Is ont une éxale capacité pour les exercer, synt 
pour 1 travailleurs de l'industrie el du commerce, Ils ont les môûômes devoirs. Les droits de chaque Elat ne sont jas diqu 
proporlionnés à la force dont jl dispose pour en assurer l'exet à des 
Is résultent du simple fait de son existence en tant qu'Elal inicre s'en 
aälionalement reconnu, exis 
S Art. 6. — Chaque Etat membre de l’Union européenne a le devoir j) 
A N N E X E N 68 5 5 de respecter tous les droits des autres Elats européens. b) 
a Art, 7, — Un Elat à le droit de défendre son indépendance; on 
d'assurer sa prospérité; de légiférer sur ses services; d'administrer c) 
/ le 1933. — Séance du 13 octobre 1952.) ses rouages: de délfnir ses juridictions, L'exercice de ces droits n'a d'ét 
d'autre limile que les droils des autres Etats. COR d) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement d à Ge a . _ qd ” tags ve mg A + gr “re Je © 
à prendre l'ini ve de proposer aux Etats européens, d pere | - Sent k dé run Ve à RAP POSE ARU 
au lieu el i le la Communauté polilique à six et de la | ae ir qe red sn Nuls PPT ER à louis de. 
( en à Naf ie ‘se, un pacte d'Union euro- rt, 9, — Chaqu Elat à le droit de déve loppe r, en louie souve- 
de |  canrdôt t les litutions et les commu- rainelé, sa vie économique, politique et culturelle, mais en respec- 
pecnne ) 4 : ES . ; agp ie NT t néces- tant tous jes droits de la personne humaine, ui 
ax De CAIN 7 > Daure infler À rare Dala- | , Art. 10, — Aucyin Etat n'a le droit d'intervenir, directement où de 
: Ta n niv Ne RE dar A s ert. dénutés. — (Ren- | Hndirectement, pour queique motif que ce soit, dans les affaires tant 
S a: fair En | : intérieures où dans les activités extérieures d'un autre Etat. Ce des 
L For dk cr à . g principe exclut l'emploi, non seulement de la force armée, mais Boa 
aussi de toute autre forme d'ingérence ou de pre ssion, qui attenterait 4 
EXPOSE DES MOTIFS à la personnalité de l'Etat et aux éléments politiques, € ‘onomiques don 
2. et cuiturels qui le constituent, 491 
Me<da n s, le Gouvernement français participe à Art. 11. — Aucun Etat européen en peut, de sa propre initiative, nai! 
lélabora jun LUNA po jue à six el demande à prendre des mesures coervilives de caractère économique ou politique sa 
\semn il | itil ine Cond tuté de défense, qui pour forcer la volonté souveraine d'un autre Etat européen et pour ord 
ue \ e que d ln, } ni les Brilanniques, ni les À ôbtenir de celui-ci des avantages d’une nature quelconque. Sur 
s | seront \4 partie. | Art. 12. — Le territoire d'un Etat européen est, pour les autres, pou 
| | s{ nt le KSaïnt- | inviolable. }1 ne peut être l'objet d’une mesure de force, de la part A 
Û ALL \ e à lutté pen- | d'un autre Etat européen, directement ou indirectement, pour quel- \rê 
| S er sa SCCu- que motif que ce soit, et même de manière, temporaire. Fi 
No c 11 + le aidée | Les Elats européens s'engagent à ne jamais recourir, dans leurs din 
, . ; ; - a éra | relations, à l'emploi de la force. 115 meltent, en Europe, la guerre dat 
te | Mution | hors la lai. pro 
A ini ER Une alliance défensive ne peut être contractée entre Etats eura- “ 
Ce e Sans dou \ péninsuie, | Péens sign itaires du présent pacte que coutre i’agression d’Elats non A 
é Ï } il téêt « no- | VERS. . s 4 : 4 ; déc 
| | l \ vila et reprenne son rayon- — Tous les différends internationaux, qui surgissent entre ass 
l \! i ent conçue Aris- | Etats européens, signataires du présent pacte, seront soumis aux ver 
l | Li \ sans éli- | procédures juridiques ci-dessous indiquées. all: 
" | ’ l ï l * d'autres, à enrichir la | Art. 15. — Au cas où un différend éventuel entre Etats curopéens £ol 
CIVALISA eu à garantir les libertés de l'Europe | n'aurait pu ètre réglé ni par des négociations directes, ni par les Il 
Cette Un péenne ! rait e défin et organisée par un | bons offices, ni par une médiation,’ les Etats membres de FUnion L 
pacte, do | ‘ipa ns S nt les suivantes. européenne s'engagent à le soumettre à i'arbitrage soit de la cour qui 
’ ; ) | in de Bocola rt duit en internationale de justice, soit du conseil de l'Europe. ser 
pa | s] es Ha Paul Bastid et pe 
Ai Ï ] ir le bureau de l'assemblée de TITRE II. — COLLABORATION ET COOPÉRATION À 
s bourg. dé 
, ; Art. 15. — Les Elals membres de l'Union curopéenne ont con col 
Proel de Pacte de l'Union europcenne, science de l'impérie use nécessité où se trouve l'Europe, pour réparer blé 
; ses ruines et pour retrouver son prestige, d'intensifier sa vitalité Hi 
Aun Î iples, les fs des gouvernements européens, économique. l'a 
dürnt DATGRIECS, PAL ICUFS PATICISUERS INSOMNIES ls conviennent de coopérer entre eux, en toute amitif, dans la + 
{ li tee que l'Europe, depuis plus deux millénaires mesure de leurs ressources et dans le cadre de leurs lois, pour 
a à})} *, CONMIDC pr s Ci une cr ns ina rielles el morales, consolider leur structure et accroitre leur rendement agricole et ré 
à ! unie, industriel; abaisser les barrières et faciliter les échanges sur Île ës 
Résolus À rendre À l'Europe <a vilalité et son rayonnement affaiblis plan monétaire comme sur Je plan commercial; créer éventuelle 
par des gue s périodiques d'une brutalité croissante; ment des comploirs européens pour les produits essentiels et des 
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scnstilé 
catreprises européennes d'intérêt commun: voies 
routes, ports et aérodromes, notamment. 

Art. 46. — Dans le cas où l'économie d'un Elat européen se 
trouverait aux prises avec de graves problèmes, que cet Elat ne 

ourrait résoudre par ses propres moyens, il aura le droit de 
& sumettre ces problèmes au conseil de l'Europe, en vue de recher- 
cher la solution la mieux appropriée. , 

\rt. 17. — Un conseil inter-europten de jurisconsulles, désignés 

ar chacun des Etats de l'Union européenne, veillera au dévelop- 
pement et poursuivra la codification du droit international, publie 
et privé. IL étudiera la possibilité d'uniformiser telle ou telle légis- 
Jation des pays européens. 

art. 48. — Les Etats membres de l'Union européenne décident 
&e coopérer entre eux pour assurer à leurs peuples, dans la vie 
sociale, Fhygiène, la justice et la sécurité qu'exige la civilisation 
européenne. 

art. 19. — Ils sont d'accord, pour que soit appliquée, à l’inté- 
rieur de chaque Etat, à tous les travailleurs, nationaux ou étrangers, 
une iégislation socia'e basée sur les principes suivants: 

a) Tous les êtres huinains, sans distinclion de race, de natio 
nalité, de sexe ou de croyance, ont droit au bien-être matériel 
et au développement spirituel, dans des conditions de liberté et 
de dignité, d'égalité de chances et de sécurité du lendemain; 

b) Le travail n'est point une marchandise, mais un droit et 
un devoir. Il exige le respect de la liberté d'association et de la 
dignité du travailleur, I doit pouvoir êlre exécuté dans des condi 
ions qui, sans compromettre la santé, assurent à FJ'ouvrier un 
mveau de vie décent pendant les années de labeur, comme pen- 
dant le repos de la vieillesse et en cas d'incapacité de travail. 

Art. 20, — Les Elats membres de l'Union européenne affirment 
que la seule culture digne de ce nom est celle qui vise à l'enri- 
chissement intellectuel et au perfectionnement moral de Ja per 
sonne humaine; qui n'est au service ni d'un gouvernement, ni 
d'une classe, ni d'un parti, mais au service de l’homme. Hs pro- 
clament qu'aucun pouvoir n'a le droit d'intervenir ou de contrarier, 
en quelque domaine que ce Soit, la libre recherche ou les libres 
créations d2 Fl'esprit L'accès de Ha cullure doit étre assuré à 
chaque ciloyen, nonobstant les inégalités économiques ou sociales. 

Art. 21. — Conscients du fait que la cullure européenne, issue 
d'une tradition longue de plus de deux millénaires, est à la fois 


ferrées et auto- 


synthèse et diversité — synthèse en ce qu'elle à toujours reven- 
diqué la primauté de l'esprit, diversité parce qu'elle est la première 
des forces créatrices — les Etats membres de l'Union européenne 


s'engagent à “unifier et, s'il y a licu, à étendre les accords culturels 
existants, notamment en ce qui concerne: 

a) L'ajustement des programmes et l'équivalence des diplômes; 

b) Les échanges de professeurs, de techniciens et d'étudiants, 
comme de matériel didactique et scientifique ; 

c) Les dispositions prises pour organiser les loisirs et vacances 
d'étudiants et d'ouvriers; 

d) L'adoption de mesures destinées à orienter et à compléter, dans 
Je sens européen, l'éducation de la jeunesse. 


Titre IV. — ORGANES DE L'UNION EUROPÉENNE 


Art. 22, — Les organes de l’Union européenne sont au nombre 
de trois. Deux assemblées délibérantes: assemblée des représen- 
tants ou Chambre des députés, assemblée des ministres ou Chambre 
des Etats et un comité exécutif, le conseil européen, ou European 
Board. Conseil et assemblées siègent à Strasbourg. 

art. 23. — L'assemblée des représentants, ou Chambre des députés, 
dont le statut est défini au chapitre V de la convention du 5 mai 
4919, est mailresse de son ordre du jour. Elle tient une session ordi- 
hnaire par an, dont la durée est d'un mois et peut, sur demande de 
sa commission permanente, être convoquée pour une session extra- 
ordinaire, qui ne saurait excéder la durée de la session ordinaire, 
sur les questions de fonds, la majorité des deux tiers est nécessaire, 
pour qu ‘une décision soit valable. 

Art. 24. — L'assemblée des ministres, ou Chambre des Eta's, com- 
Sp deux ministres par Etat, dont celui des affaires étrangères. 
‘112 est saisie, dans le mois qui suit la session ordinaire ou extraor- 
dinaire de l'assemblée des représentants, des motions, recomiman- 
dations ou conventions votées par l’autre Chambre. Elle les ap- 
prouve, les amende ou les reje'te. Les décisions de l'assemblée des 
finistres, fixées à l’article 20 de la convention du 5 mai 1919, sont 
prises à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, 

Art. 25. — Le Conseii européen est chargé de l'exécution des 
décisions prises et de la transmission des texies volés par les deux 
assemblées. A cet effet, il correspond directement avec les gou 
vernemenis des Etats membres et peut être saisi par eux de telle 
affaire. IL prépare l'ordre du jour des assemblées et leur rend 
compte. 

Il gère ou contrôle les institutions européennes, 

Art. 26. — Six des conseillers sont spécialisés dans les questions, 
qui relèvent d'une des six commissions de l'assemblée des repré- 
sentants. La gestion ou le contrôle de chacune des institutions curo- 
péennes est confiée à un conseiller. 

Art, 27, — He Conteil européen comprend neuf membres: six 
désignés au bulletin secret et à la majorité absolue par chacune des 
commissions de l’assemblée des représentants, et trois par l'assem- 
blée des ministres, Les Elats membres ne peuvent détenir plus d'un 
Inandat de conseiller européen. 

Ce mandat esl incompatible avec celui de membre du bureau de 
l'assemblée des représentants ou du bureau d'une de ses cominis- 
fions. 

Art. 98. — Les conseillers européens sont élus pour trois ans et 
rédiigibles, L°ur mandat peut être révoqué par l’une ou l'autre des 
ass nblées, le conseiller ayant été entendu. 
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Art. 29 — Le Conseil européen se réunit à huis clos, au siège du 
secrétar.at de l’Union européenne, aussi souvent qu'il e-t jugé nères- 
saire, et au moins une fois par mois, Le secrétariat g ral est placé 
sous son autorité, Le secrélariat général tient pre verbal des 
st re os. 

art. 30, — Le Consel péen élit pour tro \ in bulletin 
ON TÈ TS mu té absolue Pres, dent et 1 \ite-presu il 

TitRE V,. — COMMUNAUTÉS DE L'UNION FUROPÉENNI 

Art. 91 Les communautés d Union européenne sont 

L'organisation ecurop'enrke dt { puration économique c£o 
Paris) ; 

La communauté du charbon et de l'acier (siège Sarrebruck), 

La commun des douanes (siège Paris 

La communauté des armements (sège Londres); 

La communauté des transports (siève Bruxelles); 

ha communauté de culture (siège Floren 

Art. 92. Le régime douanier de l'Etat le plus favorisé » t 
cupprimé, Chaque Etat européen, dans l'établissement de ses tarifs 
de douanes, accorde à lous les Etats nds -per ss de l'Union euro 
péenne, des tarifs plus réduits, que ceux doi seront frappées les 
importations provenant d'Elats, qui ne sont pas mem es de l'Union 
européenne et de sa communauté douanière 

Art. 233. — La communauté des armements enregistre, autorise 
et distribue les commandes d'armements effectuées par les divers 
Elats européens, avec le triple objectif de les limiter étroitement, 
d'empêcher toute rivalité et d'assurer l'é re 

Les fabrications, autant qu possible, nt contiées aux usines de 
l'Etat en cause. 

Art. 35. — Seuls les Etals européens, qui entendent conserver leur 
statut de neutraiité, ne font pas partie de la communauté des arme- 
ments. 

art. 35. — Chacune de ces communautés est admin'strée par une 
assemblée des représentants et une assembice des ministres, dont 


{ 
font partie les représentants des Etats participants à ces commu- 
nautés dans la chambre des députés et dans la chambre des Etats 


de l'Union européenne, Les autres membres peuvent assister aux 
délibé: alions à Lire d'observateurs. 

Art. 35. — Les langues utilisées pour les textes et pour le als 
de l'Union européenne sont l'anglais et le françai Les te xt es et 
procès-verbaux sont établis en double, en anglais et en français. 
1 n'y a pas de traducteurs officiels. 

Art. 37. — Les fonctionnaires de tout rang des institutions et 


communautés européennes sont recrulés par concour<, parmi Îles 
nationaux des Elats pes. Les postes sont répartis entre ces 
nalionalités, de maniè à ce qu'eles soient équilablement repré- 
sentées, Les conditions du concours, le statut et les promolions des 
fontlionnaires européens sont réglés par le Conseil européen. 


Titre VI. — ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
ET ONGANISATION DE L UNION EUROPEENNE 

Art. 3%. — Aucune des setipulations de la présente charte ne sera 
interprétée, comme une diminulion des droits ou des devoirs d'un 
Etat membre de l'Union européenne vis-à-vis de la charte de l'Or- 
ganisation des Nations Unies. 

Art. 29 — La présente charte sera enregistrée au secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies, par les soins du secrétariat de 
J'Union européenne. 

Art. 40. — Lors des sessions plénières de l'Organisation des Nations 
Unie:, les délégués des Etats membres de l'Union européenne se 
réuniront en commission européenne, pour délibérer sur les votes 
à émettre et sur les décisions à prendre, 

Art. 41. — L'Organisation de l'Union européenne jouira, sur Île 
territoire de chacun de ses membres, de ja capacité et des jmsnu- 
nités nécessaires à l'exercice de ses fonctions et à la réalisation de 
ses objectifs. 

Art. 12. — La correspondance du conseil européen et du secrétariat, 
y compris les imprimés et les paquets, lorsqu'elle sera munie du 
timbre de l'Union européenne, sera reçue franco de port dans les 
bureaux de poste des Etats membres de l'Union européenne. 

Art. 4% — L'instrument original de la présente charte, dont Île 
texte, en anglais et en français, fait foi, sera déposé au siège de 
l'Union européenne, Des copies certifiées conformes seront envoyées 
aux gouvernements, aux fins de ratification. Les instruments de rati- 
ficalion seront déposés à l'Union européenne, qui en notifiera le 


dépôt au gouvernement signataire. 
Art. 44, — La présente charte entrera en vigueur entre les Eta!3 
européens, qui la ratifieront, lorsque les deux tiers des Elats signa- 


taires auront déposé leurs ratifications. 

En ce qui concerne les autres Etats, la charte entrera en vigueur 
dans l'ordre où se fera le dépôt de leurs ratifications. 

Art. 45, — Toute modification à cette charte ne pourra tre 
adoptée qu'au cours d'une session spéciale de l'assemblée consul- 
tative européenne, convoquée à cet effet, 

Les modifications entreront en vigueur conformément à la procé 
dure définie dans j'article 44 ci-dessus. 

Nous demandons à l'Assemblée nationale de voter la proposition 
de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre l'initiae 
tive de proposer à tous les Etals européens d'adopier, au lieu et 
place de la communauté politique à six et de la communauté euro- 
péenne de défense, un pacte d'union européenne, développant €e& 
coordonnant les institutions et communautés ei uropéennes actuchies 
et créant les communautés nécessaires. 


—— —————— 
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en FÉRIÉS me sanataté ilot: 
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loyers soient rapidement portés à leur taux normal. Les proprié- ventons colles lives au 2 septembre. 11s at que la comm ssion 
taires disposeraient ainsi des moyens financiers normaux néces- | s'est prononcée pour la revalorisation inin diatk dus aire ni 
es au bon entretien de leurs immeubles, | mum interprofessionnel garanti, la suppression des aballements 
eq : : : | de zones, la parité des traitements entre les travailleurs de l'agri- 
Nous vous demandons done d'adopter la proposition de loi sui- | culture et ceux des antres sec'eurs profe sionnels, et quelle a 
vante : reconnu qu'une ressource mensuelle de 23.000 F est pour le moins 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'allocation compensatrice des augmentations de loyers 
instituée par l’article 74 de la loi de finances du 2% mai 1951 est 
attribuée, sous les conditions définies à cet arlicle, aux personnes 
dont les ressources sont inférieures au salaire minimum. interpro- 
fessionnel garanti et aux ménages dont les ressources soni infé- 
rieures à une fois et demi ce salaire minimum. 


Art. 9. — Les allocations compensatrices des augmentations de 
loyers et les allocations de logement sont au minimum d'un mou- 
tant tel que le loyer demeurant à la charge des bénéficiaires ne 
dépasse pas, pour les localaires dont les ressources sont égales 
au salaire minimum interprofessionnel garanti, le montant qui 
figure, au titre des dépenses du logement, dans le budget qui sert 


de base à la fixation de ce salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 
Le loyer demeurant à la charge des bénéficiaires est diminué, 


d'une façon progressive, pour les locataires dont les ressources 
sont inférieures à ce salaire minimum, et augmenté dans le cas 
contraire, jusqu'à pleine application de la valeur locative. 

Art. 3. — Un décret fixera les conditions d'application de la fré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 6G859 


(Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RE<OLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
4° à procéder d'urgence à un relèvement du salaire minimum 
interprofessionnel garanti et à une réduction des zones de salaires; 
2° à provoquer la réunion des commissions mixtes nationales et 
régionales en recommandant à celles-ci de faire en sorte que 
l'augmentation du salaire minimum interprofessionnel garanti se 
traduise, dans les accords contractuels, par toute amélioration de 
Salaire compatible avec la nécessité absolue du maintien des prix 
et les possibilités actuelles du secteur économique intéressé, pré- 
sentée par M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre, MM. Gabelle, 
Fouyet, Joseph Dumas et les membres du groupe du mouvement 
républieain populaire, députés. — (Renvoyée à la comimission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 21 août dernier, dans une déclaration 
à la radio, le conseil maänifeslait l'intention de son 


Eee du 
Gouvernement de se saisir du problème des basses rémunérations 
aussitôt après la naar de la deuxième série des décrets relatifs 
au redressement financier. 


I reconnaissait ainsi la nécessité d'apporter une aide immédiate 
aux travailleurs du secteur public et du secteur privé qui ont des 
salaires anormalement bas. 


Le décret du 17 septembre 1953, instituant « une indemnité spé- 
ciale dégressive » applicable, à partir du {7 septembre, aux agents 
les moins rémunérés, a apporté aux travailleurs de la fonction 
publique une augmentation de traitement qui s'échelonne entre 
4 p. 100 et 16 p. 100 à mesure que l’on descend de l'indice hiérar- 
chique 162 à l'indice 100. 


Notons, à titre d'exemple, d’après les chiffres fournis par l’ins- 
titut national de la statistique, qu'à Paris, pour le fonctionnaire 
célibataire à l'indice 100 l’augmentalion de traitement qui résulte 
de l'application dudit décret est de 16 p. 400; pour le fonctionnaire 
célibataire à l'indice 110 l'augmentation est de 15 100; à l'in- 
dice 130, toujours dans le cas d'un agent célibataire, l'augmentation 
est de 12 p. 10; à l'indice 160 elle n'est plus que de 1 p. 100. 


Notons, d'autre part, que le Gouvernement a fixé l'indemnité 
spéciale en ramenant toutes les zones de salaire à deux: celle où 
l'abattement est compris entre 3,75 et 7,5 p. 100 et où l'indemnité 
est inférieure à 5 p. 100 de celle de la région parisienne; et celle 
où l'abattement est compris entre 9 p. 100 et 135 p. 100 et où 
l'indemnité spéciale est inférieure de 10 p. 100 à celle de la région 
parisienne. J1 y a là un premier effort dans le sens de la réduction 
progressive des abatlements des zones de salaires, effort que nous 
enregistrons avec satisfaction. 


Cependant, tandis que ces mesures — sans résoudre, bien 
entendu, et loin de là, le problème du pouvoir d'achat des petits 
ionctionnaires — Un. une augmentalion mensuelle de 3.000 F 
des traitements publics les plus bas, et offrent une aide provisoire 
aux plus défavorisés des agents de la fonction publique, au nombre 
de 300.000 environ, des dizaines de milliers de travailleurs du sec- 
teur privé attendent avec anxiété que la méme mesure soit prise 
à leur égard. 








nécessaire pour permettre aux travailleurs de couvrir leurs 1 
minima. 
ls ont 
Hélas! les 
leur attent 
Qu'on prenne garde aux répercussions qu'une telle situation peut 
avoir parmi Ceux qui souffrir sans espoir d'amélioration, ne 
verront plus d'autre issue que le recours à la violence. 


alors concu un léger espoir. 
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1 faut que le Gouverneinent comprenne l'urgence des décisions 
à prendre. Qu'il n'attende pas un nouveau mouvement de grève 
pou: édicter les mesures indispensables afin de revaloriser le pou 
vor d'achat des plus faibles 

Sans doute, il coruple sur les décisions déjà pris et sur celles 
qui sont encore à lélude, dans le domaine fiscal et commercial, 
pour provoquer une baisse des prix. Cet assainissement de la fisca 
lité et du système de distribution est, nous le rociamons ferme 
nent, abso:ument nécessaire. Il faut briser les ententes industrielles 
qui n'ont d'autre ohjet que de limiter la produciion pour maintermr 
le niveau élevé des prix. il faut faire disparaitre de notre fiscalité 
tout ce qui permet la survivance d'entreprises routinières, incapables 
de s'adapter aux nécessités de la production moderne, et d'ap 
porter leur juste contribution au relèvement de l’économie générale 
du pays. Il faut favoriser tous les investissements productifs 

Mais crei n’est qu'un aspect du problème économ que et social 
(car, à nos veux, le problème économique et le problème social ne 
font qu'un L'autre aspect, c'est la revalorisation du pouvoir 
d'acnat Il faut mettre chaque producteur en mesure de consommer 
une part de biens comparable à celle qu'il a produite ou fait pro- 


duire, faute de quoi c'est le marasme 
sons depuis plusieurs mois. 


Ce n'est 


économique que nous connais 


pas en maintenant des milliers de familles dans une 





situation de sous consommation dans le domaine de la nourriture, 
du vêtement, du logement, que l'on pourra poursuivre une polilique 
de plein eraploi et d'expansion économique. 

Augmentation du pouvoir d'achat signifie pour nous dans l'immé- 
diat: revalorisaiion du salaire minimum interprofessionnel garanti, 
réduction des zones de salaires, augmentation des prestations farmi- 
liales. 

Sans doute, le problème des salaires est à l'étude au sein des 
deux sous-coinmissions techniques de Ia commission s iperieure @des 
conveniions collectives qui pcursuivent leurs travaux sur la compo 
sition du budget-t\pe. 

Sans doute. aussi, le problème des prestations familiales est son- 
mis à l'examen du comité interministériel des allocations fami 
liales. 


En attenant les conclusions de ces travaux, nous devons songer 
à la mullitude des travailleurs qui ont | anormalement 
bas, auxquels le Gouvernement à fait des promes-e:, et qui ne peu- 


vent attendre, ne fut-ce que que:ques *, avant d'oble- 


a » 
ües Salaire 


semaines en'o01 





nir une aide subslantielie. 

IL faut une mesure immédiale d'amélioration de leurs sa'aireé. 
Or, le moyen le p'us eiflicace pour que tous les travailleurs puissent 
en bénéficier, queis que soient les secteurs professionnels dans les- 


quels ils exercent leur activité, consiste en un 
minimum interprofessionnel garanti. 


reièvement du salaire 





Nous comprenons fort bien les hésitations du Gouvernement à 
prendre une décision qui, si elle aboultissait à une augmentation 
générale des Ssalaire:, coimprometltrait sa politique de baisse des 
prix. 

Il ne s'agit nullement, dans notre esprit, de provoquer un tel 
résultat. Mais nous pensons d’abord que, dans la hiérarchie des 


urgences, le problème des bas salaires doit être réglé en premier. 
Nous pezsons ensuite que, dans certains secteurs de l'économie, une 
amélioration € l’ensemble des salaires peut intervenir sans avoir 
aucune répercussion sur le niveau des prix. 

serait profondément regrettable que les améliorations possibles 
de salaires soient fndéfiniment retardées alors qu'en rétablissant 
un régime de liberté de salaires, par le vote de la loi du 11 février 
1950, le législateur a voulu permettre que, dans chaque secteur éco- 
nomique, le niveau des salaires puis:e suivre le niveau de la pro- 
duction. 

C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbation la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, prenant acte des mesures prises en ce 
qui concerne les basses rémunérations du secteur public, invite le 
Gouverneinent : 

lo A procéder d'urgence à un relèvement du sa'aire minimum 
interprofessionnel garanti et à une réduction des zones de salaires; 

20 A provoquer la réunion des commissions mixles nationales et 
régionales en recommandant à celles-ci de faire en sorte que l’aug- 
mentation du salaire minimum interprofessionnel garanti se traduise 
dans les accords contractuels par toute amélioration de &alaire com- 
atible avec la nécessité absolue du maintien des prix et les possi- 

ililés actuelles du secteur économique intéreseé, 
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ANNEXE N° 6869 ANNEXE N° 6862 
é Pa e »nnloi 
(Session de 1955 Séance du 13 octobre 1953.) (Session de 1953, — Séance du 13 octobre 1952.) de tàc 
AVIS transmis par M. ke président du Conseil de la République RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet € a 
sur le projet de loi n° 5728 (11 adopté par l'Assemblée- nationale de loi (n° 6751) relatif au dévelonpement des crédits alle: ii; gt 
portant modification des lois nos 51-671, 51-673 et 51-674 du 2% mai üux dépenses du minictère des affaires étrangères pour |l'exer. Se. 
191 relatives à la réparlilion des inéemnités accordées par les cice 1354 (lil. — Services français en Sarre), par M. Martel Masiot, Eu, 
Elal: tehécos'ovaque, palenais el hongrois à cerlains iniérêts député. same” 
français, — Renvosdé à la commission des aflaires économiques.) Le À 
G Ô Mesdames, messieurs, le montant des erédits votés pour l'exer- er + 
Le Conseil da la République émet Vavis quo le projet de loi, cite 495, au litre du url des services français en Sarre, s'élève #4 ré 
adonié par l'Ass®mbhlée natismale en première lecture, soit amemilé p À 1.283.093 1.000 as Pour exervice 19%, le uouvernement prévoit, ha cré 
comme Suil: dans le cadre du projet de loi qui vous est actuellement souris, Ces 
des dépenses alteignant un total de 1.241.005.G0 F, nt 
PROJET DE LOI Celle saine accuse une awninution de 89.031.000 F, diminution pe - 
qui apparait Comme la comraction des deux chiffres suivant(s: ed : 
Article unique Sont prarogés de denx années les déiais prévus: litre El. — Moyens des services, 102.091.00 F en moins. en\ : 
Par l'article 7 de la doi no 91-631 dun 21 1nai 141 antorisant 1e Titre IV. — Interventions pubtiques, 13 millions de francs en à 
résident de la République à ralifier l'accord franco-tchécoslovaque plus. F° M 
du 2? juin 1®%0, relatif à l'indemnisation de certains intérêts fran- Net, 89.031.010 F en moins. dre k. 
cais en Tchécoslovaquie et organisant la répartition de l'indemnité Dans une très large proportion, les diminutions de crédits envi- eur À 
globale forfaitaire accordée par le gouvernement trhécosiovaque en Sagées résullent, soit de la traduelion en année p'eine de suppres- _ 
vertu dudit accord; sions d'emplois réalisées dans le courant de l'année 1953, soil de € ni 
Par l'article 6 de la loi n° 51-673 Gu 24 mai 1951 re‘alive à Ja répar- suppressions envisagées dans le cadre du budget de 1954 Les A te 
tiion de l'indemnité slobaie forfailoite accordée par l'Elat pmis- diminulions d'effectifs interviennent, en effet, pour un montant de is 
hais aux ressortissants fronçais touchés par la loi polonaise du 81.869.900 F sur ie montant global des réduciions de crédits propo- SU 
3 janvier 19%6 sur ies nationalisation: ; sies. =: x 
Par l'article 6 de la loi no 51-674 du 2% mai 1951 relative à la En revanche, l'augmentation de 15 millions de franes correspond à Coin 
répartition de l'indermaitf globale forfailaire accordée par l'Etat louverlure d'un crédil destiné à perinellre un nouveau déve:oppe- au'e 
hongrois aux ressortissan trançais dont les biens et intérêts en ment de l'université de Sarrebrück. Je 
Hongrie ont élé affectés par les mesures de nalicnalisation, d'ex- Ainsi, l'analyse du budget de la Sarre, sons son a<pect le plis dis 
pron: lion et de restriction d'un caractère sinilaire-prises par l'Etat compiable, souligne-t-elle l'évolution des rapports franco-sarroig l'o 
1ONSTOIS, dinsi qu'en exécution de certaines clauses du trailé de selon les deux tendances suivantes : tache 
pai: Linilation des anovens administratifs; p' 
Déliltré en séance publique, à Paris, le 13 octobre 1952. Développement de l'action cullureiie. &æ ! 
e président, ù F PRE d m 
Siené: GASTON MONXERVILER. L — La limitation dès moyens administratifs. n 
La France et la Sarre ont signé, le 20 mai 1%%, de nouvel'es Lis 
conventions qui sout acttelement soumises à la ratification du Par- 
à lement, Ces textes doivent se substituer aux accorüs de 1%8, 115 
A N N & X E PJ j 68951 comporieront, sur le plan financier, des incidences importantes dont 
——— cerlaines se trouvent déjà traduites dans le projel de budgel pour 4 Da 
1954. tend 
(Session de 1953 séance du 13 oclobre 1952.) En effel, dans l'ignorance de la date à laquelle les conventions l'un 
franco-sarroises seront ratifiées, le Gouvernement, dans le cadre du ü au 
PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer lc: coininerces qui, sur proiel de budget, à fixé arbitrairernent au 1° juillet 1951 la date forn 
la vois p que, portent préjudice à la liberté et à la tranquilité d'elfes des suppressions d'emplois, compile tenu des délais de pré- ture 
des citave pi l ‘par MM. de Léolard, Coirre, Gutrard, Isorni, avis, Les crédils ainsi prévus seront éventuellement rajustés et Ce 
Jose} ’ itu l t, de Moro-t ferri et Vicicr, dépulés. b'ocage, si Ia ratification intervient antérieurement au 30 novembie érn: 
er” ‘ à la commission d à justice et de législation.) 1223 par ouverture de crédits supplémentaires si elle intervient après fr 
le 1 janvier pre 
EXPOSE DES MOTIFS Sur je plan pius général des conséquences financières des conven- mer 
lions du 20 prai 1955, une première observation s'impose. met 
I l \ voie jue est de plus en plus encom:- Le financement des services français en Sarre esl assuré de la Sarl 
uétiers qui ne s'apparentent que de loin aux comimerces mème façon que lélait celui de l'ancien haut enmmissariat, Les 
: Ÿ: modaiités de ce financernent élaient fixées par l'article 19, para- 
. sant envahis par des colporteurs, des démonstrateurs, graphe *, de la convention fiscale et budgälaire ralifiée par la loi 
et des photographes: les inoindres porches et entrées d'immeubles, da 25 seplembre 1458 qui mettait à Fa charge de la Sarre : Ÿ à > 
| j les quartiers de grande circulation, abritent des com- « Les frais assumss par la France au litre des organismes d'admi- 6; 
re connaissent ni les charges ni les frais généraux des nistralion Ge coutrô!e et de sécurité stationnés en lerritoire-sirro.s Car 
" dans la An un Maxinum égül à 7,0 p. 100 des dépenses figurant {ati 
“ir es sormAis at ds ons Aélamdoa als A au budget ordinxire de Ia Sarre. » | 
_ d er obi Len “ en r é . D ge 4 Après accord avec le ministère des finances, il avait été décidé L 
la déls 9 Va lu côra Lil mins sant “7 Me que rentreraient dans le cadre des dipenses civiles remboursahies con 
de d | e lui sera-t-il piu; permis de « flâner » taiité des dûvenses du budsct @ bant où sé stat such t en 
s sans se h rer à l'indiscrétion de q elque 3 Cane- la Loiaite aes penses a LA pe | hs 1 Nan CEMMISSA NA , IUälrionan . 
il fairo les frais de quelque photographe à la recherche ser C0ù MAnÇRIS, à PORC Ces CORRE PARUS 
el ou méêm 1 scandale ? : . Subventions, molamment celle dont bénéficie l'université de L 
pensons pas. Certes, tous les méliers peuvent se dévo- SR de ulalres : ii 
lité d a ke pas prendre de l'extension au détriment 09) p. 40 ces dépenses d’enscignement. le 
MSc € Fu 18 nvons l'honneur de soumettre à Au Cours des ainces allant de 1917 à 1951, le plafond remhou®s ra 
t la proposition de loi suivante: sable n'avait jamais élé atteint, re, Li + s ma 
Les accords du 20 ruai 195 ont apporté des mogificalions à cette {a 
als situation. I 
PROPOSITION DE LA L'application des nouvelles conventions ramène en effet de 7,5 à 
ho ER tE PCR DE Ni S pour fx) à 5 p. 100 le plafond des dépenses reboursab'es par l& a" 
DeFRet dant à surprenüre Ou Sollhiciter Sans Sarre à la France. € 
ent est interdit a Le . e : ‘£n , : £ Ari tan el 
É x Ro Sie Tate D ES ere dc En raison des mesures d'économie qui ont réduit le montant des 
P Bros on filulaires d'une carte profession dépenses des services français en Sarre — que ces dépenses aient L 
ut 5hulennbe 2 ed CCR LS l'artl- élé remboursables où non — le nouveau plafond ainsi fixé ne modi- : 
pe int AA ra sp? LT d rad irante de 6 0 F fiera pas la siltualion actuelle. I contintera de permettre le TEM e: 
En cas de récidien Fame le So Des SE rar le + boursement intégral des charges qui incombent conventionnelie- | 
nes Tel dd ar 2 ns es © ment au budgel sarrois. Aussi bien, le Gouvernement et le Parle- Ja 
nm Ps ds. te mn 7 Fe. TE ainsi que 565 acces zuent conltinweront-is d'examiner les propositions des services tic 
Do ui - M ane. Ë français en Sarre avec le mêrme souci d'éconemie et de rigueur 
es ventes à la Sauveile de gravures ou cartes postales, dont is font preuve à l'égard de celles des autres départements vi 
nature que ce soit, sont interdites, sauf dérogations ministériels. 9 
les préfets pour des cas exceptionnels: commémors- En outre, aux termes de l'article 49 des conventions intervenues ER 
locales, ele. “lea £ : - entre la France et la Sarre à la même date du 20 mai 1953, « la 10 
L e minisire de l'intérieur est chargé de l'application de rémunération des juges, des mercbres du ministñre public et deg 
la présente loi. greiflers des juridictions de l'Union est, selon leur nationalité, d 
; 4 he ES di à k is assurée respectivement par chacun des deux gonvernerents ». ( 
ésalement: Assemblée nationale, n° 5902 el in-8° n° Si; «Les autres dépenses de fonctionnement de ces deux juridictions a 
Révublique, nos 2723 (année 199), sont supportées par moité par chacun des deux gouvernements. » £: 
—————— — Ceci <rée donc une charge nouvelle pour le Gouvernement français. 


+” 
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sims 
compte tenu de ces observalions, on änit noter dans le projet de 
buiget pour 1% une diminution imperlante du personnel. 
En application des nouvelles eonventions, le projet de budget de 
doi comporte la suppression de services qui doivent disparalire. 
uette mesure touche en premier leu je service de sécurité dont les 
emplois sont supprimés à l'excepiion de ceux de huit agents chargés 
de tâches de coordination. Certains services relèveront, en outre, 
d'autres budgets français, comme la chambre franco-sarroise de la 
cour d'appel qui dépendra du ministère de la justice, et le personnel 
du consulat qui sera rémunéré sur le budget des ailaires étrangères. 
gnän, les servites chargés de l’applicalion des conventions seront 
menés au minimiun indissensable pour assurer une saine gestion 
«s intérêts français dans l'umon économique et monétaire, - 
Le total des eflectifs budgélaires qui était, au {1 janvier 1953, 
» 694 personnes, sera ramené, en fin 1994, à 573, sait 121 en rnoins. 
‘ul, le service de l'énseigneinent voit son nombre augmenter par 
création, d'ailleurs justifiée, de six professeurs ou institnieurs. 
Ces réductions d'effectifs aurant pour conséquence une réorgani- 
ation des services français en Sarre, réorganisation qui se tragnira 
lamment par une nouvelle répartilion des personnels subsistants 
ntre les différen:s services. À ; 
Ainsi, par rapport à 193, le projet de badget de 1954 traduit, du 
point de vue de effectifs, un effort cer'ain de compression, Est-ce à 
dre que ces réductions ne pourraient être plus importantes et qu'il 
faille considérer comme satisfaisan's et définitifs les développements 
dudgétaires qui découlent des propositions du Gouvernement ? Xe 
convient-ii pas en particulier de réduire encore ke personnel en Sup- 
grunant la cour d'appel, dont le rôle parait insighiflant: 3 affaires 
civiles et 64 affaires pénales de janvier à septembre 1953, oa, en tout 
as, d'en réduire l'etlec(it de 8 à 3 unités. S'il s'agit de no‘re prestige 
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j! serait possible de mainienir un président de cour d'appel, un por- 
cureur général et un greffier et de <emander aux magis:rais de 
Coumar de venir siéger aux rares audiences de Sarrebruck. Bien 


ouelle n'ait pas effectué de réduction de crédit sur ce point, votre 
commission des finances demande au Gouvernement de prendre les 

positions nécessaires pour adap'er, dans Jes mois qui viennent, 
Vorzanisalion administralive de Ja cour d'appel de Saïrebruck aux 
taches légères qui sont les siennes. . 

D'un point de vue plus général, il est évident que le budcet 
de 1954 ne constitue qu'une étape vers une situation mieux délermi- 
née. En tout é‘at de cause, des réductions d'effectifs importantes 
demeurent souhailables. Sans doute, toutes ne sont-elles pas passi- 
î dans l'avenir immédiat. On doit cependant émeltre le \œu 
gi'elles soient traduites dans le projet de budget de 1%». 








HI, — Développoinent de l'action cuibursile. 


Dans le même temps que se déve'oppe une action portique qui 
tend à harmoniser les rapports de la France et de la Sarre au sein Ge 
lunion économique et monétaire, se poursuivent des efforts qui n'ont 
d'autre objet que de rendre compréhensibles à une population de 
formation essentiellement germanique les aspects divers de la cul- 
ture française. 

Celte activité culturelle prend des formes variées. Sans doute 
émane-t-elle, dans une large mesure, des services de l'ambassade 
française en Sarre, plus particulièrement charrée des questions de 
presse, d’information et de documentation. Mais elle résulte égale- 
ment du rayonnement qu'exercént les établissements d’enseigne- 
ment du premier ou du second degré et surtout l'université de 
Sarrebrück. 


Presse, information et documentation. 


En 1959, des autorisations de dépenses d'un montant glohal de 
> millions de francs ont éié accordées aux services français en 
arre, au titre du chapitre 42-01 « Presse, information et documen- 
lion ». 

La question s'est posée à votre commission des finances de savoir 
comment avait 66 conçue et organisée l'action cu'turelle française 
en Sarre dans le cadre de ces crédits depuis ke aébut de l'année 1953. 

Cette action a revêlu quatre aspects. 

Le premier concerne le service des relations culturelles et du 
livre. Celui-ci consacre pour l'instant ses activités à la gestion 
el à l'animation de centres cultnreïs et d’informalion disséminés sur 
le territoire sarrois. Ceux-ci sont approvisionnés en revues et livres 
français, reçoivent la visite de oonférenciers æt sont le siège de 
Lo nr a artistiques telles qme concerts expositions et spec- 
acies, 

Un deuxième aspect de l’activité cullurelle est celui qui résulte 
des échanges et des rencontres internationales. L'expérienre es 
énnées précédentes ayant apporté des résullats encourageants, un 
elort plus ‘important à été entrepris en 1%. 

L'organisation d'expositions constitue un troisième mode d'action 
Culturelle, Le service qui en est chargé réalisera en 419%54 un total 
de huit expositions. 

Enfin, le quatrième aspect de l'effort culturel tenté en Sarre revêt 
la forme de spectacles, de tournées de conférenciers et d organisa- 
üon de concerts. 

Il est difficile d'apprécier séparément les résultats de cette acti- 
Viké culturelle. En effet, celle-ci s'associe aux efforts faits sur le 
Jlan scolaire et universitaire, 11 semble cependant que le public 
Sarrois se familiarise jour après jour plus intimement avec les 
Iormes de la pensée et de l’art français contemporain. 


Les Sarrois se rendent compile en effet que la France n'a d'autre 
dessein que de leur donner le moyen de parliciper à la connais- 
sance et à la compréhension de sa culture, en sauvegardant Je 
£gcnie propre de leur pays. 


"rep 





— ASSEMBLER NATIONALE 1789 
fi t'uit scolai 

L'augmentalion du nombre des élèves is fr tant les 
éco! françaises en Sarre est un indie important d'une « ion 
et un facteur en irageant quant à l'atenir des relat O- 
sarroises. 

Aiïors qu'en 1946 et 19:7 jies éco'es françaises en Sarre n'accueil!- 
Jaient que es enfants de nationalité francaise, depuis 1918, ces 
établissements reçoivent éga'ement des enfants sarrois. La propor- 
tion de ceux-ci sur l'effectif scolaire a augmenté rapidement au 
cours des années 1948, 1919, 190, 11. Flie se maiñatient depuis 
lors à un taux élevé, en dépit d'un fort accroissement du nonzbre 
des élèves francais. 

Activdé universitaire. 


Le projet de budget des services français en Sarre pour 19%%4 
comporié une proposilon tendant à augmenter de 13% muiliuns de 
francs la subvention de fonctionnement accordée à l'umversie de 
la Sarre. 

Le Gouvernement précise que ce crédit permettra de réa'iser une 
nouvelle tranche de déveluppenent de l'université de la sarre, 
université dont le plein exercice sera atteint en 1953. 

La subvention annuelle de la France à l'université de Sarrebrück 
est égale à reile du gouvernement sarruis. Elle mérite une atten- 
lion particulière parce qu'elle n'est pas remboursée et qu'elle pèse 
entièrement sur le contribuable français. D'autre part, le dévelup- 
pement de celle université n'est pas suns donner des inquétudes 
aux université voisines de l'Est de la Franre. 

La double subvention couvre les neuf dixièmes des dépenses de 
fonctionnement, Les autres recettes sont très faibles. Le procuit des 
iascriplions ne «kpasse pas en eflet 3.500.000 F, 

L'activité de l'université de la Sarre au cours de l'année scolaire 
1952-1953, de mème que les perspectives pour 1934 est reflétée en 
particulier dans Ja composlion du Corps enseignant el dans le 
recraiternent des éludiants, 


{o Corps enseignant. 

Le tableau ci-dessous indique l'évolution des effectifs du personnel 
enseignant par faculté au cours des années 1952, 1953 et 1%54 (p'é- 
VISLONrS 

Facuité de lettres: en 1932, 50: en 1959, 54: en 195%, 55 

Faculté de médecine: en 1952, 47: en 1953, 57; en 49 

Faculté des sciences: en 1952, 50; en 1953, 59: en 1954, 5 

Faculté de droit: en 1952, 25: en 195 , en 1955, 3. 

Recteur: en 1952, 14: en 1958, 1: en 1954. 1. 

Bibliothécaire général: en 1952, 4: en 4953, 1: en 1951, 1. 

Totaux: en 1952, 484; en 1953, 499; en 1951, 200, 
















2e Les étiliants 

Le recrulement des éludiants se caracKrise par deux tendances 
eswnlielles : 

D'une part, légère augmentation du nombre des étudiants en 1953; 

D'autre part, accenltualien du caractère international de la popu- 
lation estudiantine. 

Au 23 mars 19533, le nombre total des étdiants était de 1.241 dont 
33 inscriptions nouvelles contre 1218 à la méme date de l'année 


f 
. 





précédente. 
Ces 1.31 étudiants comprenaient: 1.05% Sarrois, 422 Français, 
152 Allemands, 52 étudiants appartenant à 2% nationalités dierses. 
Dans mon rappart de l'année passée, je disais que la € in de 


l'université de Sarrebrück avait 6té un acte de foi dans l'avenir 
d'une Sarre aulonome ou européenne. 

Sans doute, du strict point de vue financier, l'initiative pouvait- 
elle paraitre contestable. De fait, le coût moyen d'entretien d'un 
étudiant de Sarrebrück dépasse 400.000 F par an, alors que ‘celui 
d'un étudiant d’une université française est de l'ordre de 150.040 #, 

L'établissement et le développement d'une université d'un carar- 
tère essentieliement européen à Sarrebrück est cependant une expé- 
rience qui anérile l'intérêt de tous ceux qui regretient que la Torma 
tion intellectuelle des élites <e soit cantonnée à l'intérieur des fron- 
lières géographiques alors qu'elles s'effe aient, il n'y a pas si 
longtemps, à l'intérieur d’universités fréquentées par des éludiants 
et des maîtres de toute origine. 

Je dois rappeler, en terminant, que l'an dernier la Cour des 
comples qui avait été consultée, en application de l'article 148 de la 
Constilution, s'était livrée à une remarquahe enquête qui avait 
permis de renscigner très utilement la commission des Énances 
Dans l'ensemble, celle-ci avait reconnu l'effort considérable accom- 
pli par le haut commissariat et l'ambassade qui Jui a succédé. 

Il serait dangereux de paralyser ou même de freiner la continua- 
tion de cet effort. 

Votre commission des finances a d'ailleurs limité ses abattements 
à des proposilions de dépenses de matériel qui lui ont paru exces- 
sives. 

Le détail et la justification de ses décisions sont exposés dans Île 
cadre des tableaux comparatifs annexés au projet de loi ci-après 
que nous avorñs l'honneur de soumettre à votre approbation. 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre des affaires étransères, 
pour les services français en Sarre, au titre des dépenses ordinaires 
pour 1954, des crédits s'élevant à la somme totnte 1.2%5.%0.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

#857660.000 F an titre NL — Moyens des services; 

378.300.000 F au titre IV. — Interventions publiques. 
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ANNEXE N° 6863 


19,3 - Sance du 15 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression de l'article 14 du 


( l 
décret n° 53-540 32 septembre 1953 régiont les rapports entre 
bai rs et loc res cn ce qui concerne le renouvellement ces 
haux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, présentée par M. Anthonioz, député, — (Ren- 
voyée à la mimission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article {4 du décret no 53-950 du 3% sep- 
tembre 193 prévoit que le prosriélaire peut refuser le renouvelle- 
I s être astreint au pavement de l'indemnité d'évic- 
lion sil reprend les lieux afin de les habiter personnellement, d'y 
: ss 
1 


abiler un proche ou de le donner en location aux fins d’ha- 


te disposition, qui agzrave le droit de reprise pour habiter de 
l'article 5 de Ja loi du 30 juin 19% et celui prévu par l'article 9 de 
ja proposition de loi annexée au rapnort présenté par M. Mignot, 
est de nalure à porler un grave préjudice à l’industrie hôtelière du 
pays tout enuer. 

L'application de la fgislalion antérieure montre que le droit de 
reprise pour habiter est trop souvent einployé par le propriétaire 
comme un prétexte lui permellant de refuser le renouvellement du 
bail sans qu'il ait pour cela un réel besoin des lieux pour les occu- 
per. Le cornmercant se trouve désarmé devant cette prérogative 
accordée au propriétaire et risque de se voir privé du fruit de son 
travail lorsqu'il a contribué, comme c'est souvent le cas, au déve- 
loppement et à l'aménagement du fonds qu'il exploite, 

Le nouveau décret accorde non seulement lasreprise pour habiter, 
il prévoit en outre la reprise pour location à usage d'habitation, cette 


extension ne va qu'amplifier les inconvénients mentionnés ci-des- 
son application dans le domaine hôtelier risque d’entrainer les 
conséquences les plus fâcheuses pour bon nambre de ressortissants 


de l'industrie hôtelière 

C'est, en effet, dans les hôtels que la nouvelle affectation à usage 
d'habitation peut être réalisée sans qu'il soit nécessaire d'effectuer 
des travaux de gros œuvre, la consiquence immédiate du nouveau 
texte sera donc le refus quasi systématique de renouvellement d'un 
grand nombre de baux hôteliers et la transfoxnation d'hôtels en 
] iX d'habitalion, La nécessité actüelle de faciliter le logement 
doit pouvoir se faire sans désorganiser et jeler la perturbation dans 
un secteur commercial important, d'autant plus nécessaire à la vie 
économique du pays, qu'il en est le principal fournisseur de devises. 

L'article 1: du décret constilue donc une réelle menace pour Île 
patrimoine hôtelier et pour l'activité tourfstique de notre pays et 
peut entrainer de graves perturbalions pour son économie générale. 

C'est pourquoi nous vous dernandons, mesdames, messieurs, de 


bien vouloir adopter la présente proposition de loi. 


ï 
î 
1 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique. — L'article 44 du décret n° 53-960 est abrogé. 


ANNEXE N° 6864 


(Session de 1953. — Séance du 15 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier, au profit des 
communes, la part qui leur revient sur le prix du permis national 
de chasse, présentée par M. Félix Gouin, député, — (Renvoyée à 
la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artiele 44 de la loi du % juin 195 avait 
créé, contrairement aux stipulations de la loi du 3 enai 1844, deux 
catégories de permis: un permis général valable sur tout le terri- 
toire et un permis départemental valable seulement dans le dépar- 
tement où il avait été délivré. 

Une loi récente du 10 juillet 1952 a rétabli le permis unique et en 
a ainsi réparti le montant: 

Part de l'Elat, 650 F; 

Part des communes, 300 F; 

Part des sociétés départementales de chasseurs, 600 F. 

La présente proposition de loi n'entend pas revenir sur le prin- 
cipe du permis unique, 

Elle vise uniquement à modifier la répartition de la somme acquit- 
te par le chasseur pour bénéficier du droit de chasse. 

A partir de la prochaine période de chasse qui a coanmencé le 
ger juillet 1953, nous pere la répartition suivante: 

Part de l'Etat, 300 F; 

Part des communes, 630 F; 

Part des sociétés départementales de chasseurs, 600 F. 

Les raisons de cette modification sout, nous semble-t-il, suffisantes 
pour entrainer leur adoption. 

L'Etat percoit sur la chasse, tant en raison de Ja Tourniture de 
poudre qu'en raison des impôts divers qui frappent les transactions 
relatives à ce sport, des sommes considérables. IL a, de plus, à sa 
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disposition, toute une gamme de recettes possibles qui peuvent ll 
permettre de lenir pour négligeables les ressources que lui procure 
le perinis de chasse. 

Il en va autrement des communes dont la détresse financière « 
connue de tous et qui ne peuvent, comme cela serait cependant 


nécessaire, snulliplier à leur gré taxes où impôts. 

Si nous ajoutons à cette raison, déjà convaincante, le fait que ce 
sont généralement les communes qui, en de nombreux cas, four 
sent aux chasseurs les terrains sans lesquels ils ne pourraient pr 
tiquer leur sport, nous en au’ons assez dit pour convaincre le Pa 
“lement qu'il serait équitable de modifier, comme nous le propo: 
la répartilion du prix du permis de chasse. 

Nous n'ajouterons qu’un mot: la récente épidémie de myxomatoce 
a durement éprouvé un grand nombre de nos territoires de cha 
particulièrement ceux que pourraient utiliser les chasseurs peu for: 
tunés. 

Il va falloir reconstiluer le capital précieux que représentait, pour 
nos terroirs divers, le lapin prolifique à souhait et d’acclimatati 
facite. Les chasseurs vont donc se retourner pour cela vers leurs 
protecteurs naturels et, plus particulièrement, vers ceux qui les tou. 
chent de près, les communes et les sociétés de chasse. Celles<i 
auront donc besoin, dès celte année, de ressources accrues, 

Il est donc juste que l'Assemblée nationale se préoccupe de ce 
problème et lui donne une solulion qui, bien que fragimentaire 
serait, nous en sommes assurés, particulièrement bien accueillie par 
nos conanunes, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


in 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le prix du permis de chasse fixé à 1.5:0 PF 
sera réparti, à partir du {°r juillet 1953, de la façon suivante: 

300 F à l'Etat; 

650 F aux communes: 

609 F aux sociétés départementales de chasseurs. 
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(Session de 1953, — Séance du 15 octobre 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6792) relatif au Géveloppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l’agriculture pour l'exercice 1954, par 

M. Gabeïlle, député. 

Mesdames, messieurs, l'expansion de la production agricole fran- 
caise indispensable à l'équilibre de notre balance des comptes et à 
l'accroissement du niveau de vie de l’ensemble de la population 
implique à la fois la mise en œuvre de moyens techniques et de 
moyens économiques. 

Ces derniers, qu'il s'agisse de l'organisation des marchés ou de 
l'amélioration des circuits de distribution, touchent à la politique 
économique dans son ensemble. Il ne saurait être question de Les 
évoquer ici. 

En revanche, toutes les actions techniques requièrent l'interven: 
tion de moyens financiers qui s'inscrivent, sinon en {otalité, du 
moins pour une très large part, dans le cadre budgétaire. 


La Contexture du budget. 


Ju aju'en 1954, les crédits consacrés à l’agricuiture étaient répartis 
entre plusieurs documents : 

Le budget de fonctionnement ; 

Le budget d'équipement des services civils, dans lequel figuraient 
les sommes affectées par l'Etat à ses propres investissements et les 
subventions qu'il versait en faveur d'inveetissements exécutés avec 
son Concours ; 

Le fonds de modernisation et d'équipement, sur lequel étaient attri- 
bués des prêts à diverses activités agricoles; 

Les comptes spéciaux où figurait receltes et dépenses du fondÿ 
forestier national. 

Cette présentation comportait deux inconvénients: 

Le premier était d'empêcher le Parlement d'avoir une vue d'’en- 
semble des dépenses consacrées à l’agricuiture française ou, tont au 
moins, d'obliger à des recherches multiples et à des récolements sou- 
vent difficiles, 

Le second était plus grave. En effet, certaines opérations étaient 
réalisées grâce à une subvention de l'Etat, d’une part, grâce a un 

rêt du F. M. E. d'autre part, auquel s’ajoutait souvent, d’ailleurs, 
a participalion propre de la collectivité maîtresse de l’œuyre. 

Il était dès lors très difficile de faire coïncider dans le temps l’attri- 
bution de ces subventions, de ces prêts et de ces participations el 
même de les ajuster convenablement les uns aux autres. 

La quasi-totalité des dépenses consacrées à l'agriculture est déso» 
mais regroupée en un document unique comprenant: 

Les dépenses de fonctionnement ; 

Les dépenses d’investissements, = ge cette année sous un€ 
rubrique unique: dépenses en capital, elle-même divisée en deux: 

Le titre V. — Investissements exécutés par l'Etat; 

Le titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l’Elat, 
ce dernier titre se subdivisant lui-même en subventions et partici- 
pations et en prêts et avances; 

Les dépenses du fonds forestier national. 

Cette présentation n'est pas exemple de critiques, dans la mesure 
où elle confond dans un même document des dépenses définitives 
et des prêts. Elle a du moins le mérite de la simp.icité, encore que 
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cont pas chiffrables: il est par exemple impossible de chiffrer l’inei- 
dence, sur le rendement des cultures, des contrôles exercés sur 
les semences et les engrais: it n’est de même pas possible d'évaluer 
l'heureuse influence sur le inarché de l'élimination de vins impra- 
pres à la consommation; les contrôles du lait ont sur la santé 
publique une influence également impossible à chiffrer, etc. 

Dans un service tel que celui de la répression des fraudes, l'exa- 
men d'un bilan purement comptable aboutirait donc à un jugement 
nécessairement sommaire et incomplet Le service de la répression 
des fraudes est un service de police spéciale à caractère technique 
très marque: dans ces “onditions, comme tout service de police, son 
utilité est incontestable en dehors de toute considération de ren!a- 
bite. 
En effet, les ré entes sfatistiques révélent encore que 39 P. 100 
en movenne des échantillons prélevés sont fraudés (ce pourcentage 
atteint 50 p. 100 sur les vins, 60 p. 100 sur certaines semences}. 

Et s'il peut être intéressant de comparer le coût du service aux 
recettes tangibles que son action procure à l'Elat, ce rapprochement 
u'a qu'une simple valeur indicative. 


Ces recotles tangibles sont de quatre ordres: 

Les amendes pénales; 

Les amerdes fiscales prononcées à l'occasion d'infraction à la 
lésislation sur la répression des fraudes; 

Les frais de prélèvements et d'analyses remboursés par les condam: 
nés (art, 9 de la doi du fer août 1905 modifié par l'art, 72 de la loi 


s du 14 avril 1952 


Le produit des analyses exécutées pour les particuliers. 


l les quatre exercices cités au di but de cette note, le montant 
d s recett ‘est élevé respectivement à 308, 158, 187 et 190 imil- 
lior L'importance d'une seule affaire peut d'aiileurs faire varier 
du tout ou tout le résaltat d'une slalistique annuelle, ainsi un 
| ment du tribunal correctionnel de Bordeaux, en date d' 
23 févri EUR rendu sur une affaire de 1919, ax prononcé une 
amende fiscale de 199 millions de francs en matière de coloration 
1 ete it \ 
De plus, il \ lien de tenir compte des confiscations de marchan- 
d dif{ à évaluer, mais dont la valeur tolale est parlois 
l } 
Les indicalior nei fournies sur l'activité et la « rentabilité » 
« ice de la répression des fraudes ne manquent pas d'intérêt, 
\lais elles démontrent que le service de la répression des fraudes 
‘a pas approfondi les problèmes de mesure du coût et du rende- 
I { one s'agit pas en effet de porier un jugement sur lutilité 
di rvice, 1 nème de mettre en parallèle les charges qu'il repré- 
nte p la nation et son rôle économique ou social, I s'agit 
intraire d' ver de recueillir un certain nombre d'indications 
coûts movens d'un cerlain nombre d'opérations simples 
Vem et ana par exemple), et d'en déduire si possible 
| movens de réduire les ûts, C'est en ce sens que des recherch®s 
d cut 1 
Direction générale des eux et forêts. 
Rappelor tout d'abord les attributions de la direction généraie 
des eaux et forèls, Celles-ci peuvent ètre classées en deux caté- 
jo Celles existant en 198, savoir: 
Gestion et surveillance du domaine forestier métropolitain de l'Elat 
‘ nan du fer août 1825): 
Gestion et surveillance des forêts communales, départementales 
et d'établissements soumises au réghme forestier dans la métropoie 
rdonnance du fr août 127); 
Restauration des terrains en montagne floi du 4% avril 1882); 
Police de la chasse (loi du 3 mai 1844} et de la pêche (loi du 
ja avril 1829 
Reboisement et conservalion des forêts privées (loi du 2 juil- 
let 1913) ; 
Forets de pratection loi du ?5 avril 1922): 
Défense des forêts contre les incendies (loi du 26 mars 1924); 


% Celles dévolues postérieurement à 1958: 

Gestion des forêts soumises au régime forestier des départemenis 
d'outre-mer (loi n° 46-451 du 19 mars 1916); 

Recherches piscicoles à la suite de la création de la station cen- 
trale d'hydrobiologie appliquée (loi no 76 du 26 juillet 1913 validée 
par l'ordonnance n° 45-523 du 11 juillet 1945); 

Fonds forestier national (loi no 46-2172 du 20 septembre 1946); 

Contrôle des produits d'exploilation forestière et de scierie (loi 
no 48-4437 du 13 septembre 1958 transférant à l'administration les 
attributions du comité central des groupements interprofessionne.:s 
forestiers créé par la loi du 13 août 1940). 

La présente élude comportera trois parties consacrées respective- 
ment à: 

L'évolution des effectifs et des recettes en fonction des tâches et 
des superficies exploitées; 

L'étude du compte financier d'exploitation des forêts domaniales; 

L'étude des résullats financiers des exploitations en regie. 

L'ÉVOLUTION DES EFFECTIFS ET DES RECETTES 
A. — Les effectifs. 


Pour permettre une comparaison équitable des effectifs de 1933 
, pour 49%, il y a lieu de ventiler le personnel 
affecté en 1954 à la direction générale des eaux et forêts suivant 
‘s attributions, les attributions nouvelles avant entrainé chaque 
f la mise à sa disposition de personnel supplémentaire. 
Cette ventilation fait l'objet du tableau ci-annexé. 
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Direction générale des eaux et forêts. — Effectifs de 1951, 


Personnel affecté aux tâches existantes en 1958. 


I. — Corps des ingénieurs et des ingénieurs des travaux deg 
eaux et forêls: 

7 inspecteurs généraux, 46 conservateurs, 4 directeur école natia. 
nale des eaux el forêts, 237 ingénieurs des eaux et forêts, .242 ins 
nieurs des tarvaux, 10 ingénieurs clèves, 10 élèves ingénieurs des 
travaux. — Total, 5%. 

I. — Corps des agents techniques des eaux et forêts: 
1113 chefs de district, 4.132 agents techniques. — Total, 5.280, 
If, — Personnels administratifs: 

;it adjoints forestiers, 212 sténodactylographes, 193 agents de 

bureau, 12 agents de service, 4 agent comptable, — Total, 889, 
IV. — Divers: 

Conducteurs automobile : 38 de première catégorie, 10 de deuxièrue 

catégorie, 1 infirmière. — Total, 49. 
Total général, 6.771. 


Personnel affecté aux attributions nouvelles. 


JT. — Département a'oultre-mer (loi du 19 mars 1936): 

3 conservateurs, 5 ingénieurs des eaux et forêts, 8 ingénieurs des 
travaux, 21 chefs de district, 130 agents techniques, 8 adjoints fores- 
liers, 16 agents de bureau, 4 conducteurs automobile. — Total, 45: 

II, — Station centrale d'hydrobiologie appliquée (loi du 26 juil. 
let 1933) : 

1 directeur de station, 3 chefs de travaux, 4 agents techniques, 
1 secrélaire comptable, 3 assistants, — Total, 1 

IX, — Fonds forestier national (décret du 7 juin 1919): 

12 conservateurs, 38 ingénieurs des eaux et forêts, 8 ingénieurs 
contractuels, 60 sous-ingénieurs, 93 agents de maitrise, 87 gardes 
contractuels, 80 secrétaires administratifs, 53 sténodaclylographes, 
16 agents de bureau, — Total, 432 (1). 

IV. — Production forestière (loi du 1% septembre 1918): 

1 inspecteur général, 12 conservateurs, 58 secrétaires adminis- 

tratifs, 100 agents de bureau. — Tolal, 171 (1). — En tout, 8. 
Total général, 7.531. 

Le premier tableau indique le personnel affecté aux attributions 

existant déjà en 1938. Le lotal de leifectif, 6.771, fait apparaître, par 


115 


rapport à celui de 149$, une diminution de 116 agents (6.917 — 6.771), 
soit une diminution de 2,1 p. 100 bien que les surfaces des forêts 
soumises au régime forestier depuis 1938 aient été constamment en 
augmentation, 

La surface de ces forêts à varié comme suit depuis 193%8, elle 
représente le tiers de la surface boisée en France: 

Forêts domaniales: en 193$, 1.562.210 ha; en 1951, 1.617.410 ha; 
en 1952, 1.619.302 ha. 

Forêts communales, départementales et d'établissements publics: 
en 1938, 2.213.959 ha; en 1951, 2.327.134 ha: en 1952, 2.331.335 ha. 

Total: en 198, 93.736.169 ha; en 1951, 3.914.544 ha; en 19%», 
3.990.887 ha. 

Soit une augmentation, au 31 décembre 1952, de 171.718 hectares 
par rapport à 1938, soit 4,6 p. 100. 

Depuis le 4% janvier 1933, une nouvelle augmentation de 10.410 hec- 
tares de forêts communales soumises au régime forcstier est à 
enregistrer. 

Malgré celle augmentation, le nombre des préposés, qui était de 
0.916 en 1938, a diminué puisqu'il n'est plus que de : 





0.280, 


B. — Le rendement des forêts. 


Quant au rendement de ces forêts, il se lrouve actuellement an 
coefficient 43 par rapport à 1938, alors qu'il est généralement admis 
un coefficient 26 pour les dépenses depuis celle date, 

Le rendement en 193$, ainsi que pour les années 1951 et 1952, à 
été le suivant: 

Forêts domaniales: en 1938, 215 millions de francs: en 14951, 
10.532 millions de francs; en 1952, 9.500 millions de francs (chiffre 
provisoire), 

Forêts communales, départementales et d'établissements publics: 
en 1938, 247 millions de francs; en 1951, 12.838 millions de francs; 
en 1932, il milliards de francs. 

Total: en 193$, 462 millions de francs: en 1951, 23.270 millions 
de francs; en 1952, 20.500 millions de francs. 

Pour 1953 et 1954, on peut escompter, toutes choses égales 
d'ail'eurs, un revenu analague à celui de 1952, 






LEA 


LE COMPTE FINANCIER D'EXPLOITATION DES FORÊTS DOMANIALES EN 1991 


Le compte de gestion des forêts domaniales pour 1951 peut se 
diviser en trois parties: 

1re partie. — Revenu brut; 

2e partie. — Dépenses de gestion (y compris l'intérêt et l'amor- 
lissement des crédits d'équipement) ; 

3e partie. — Compte d'exploitation. 


{re partie, — Revenus bruts. 


D'après les résultats des opérations budgétaires, les recettes prove“ 
nant des forêts domaniales en 19%1 sont les suivantes: 

Produits des forèts encaissés par les T. P. G., 7.164 millions de 
francs. 


(1) Personnel payé sur fonds de concours. 
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produits des forêts encaissés par les domaines, 2.805 millions de 
francs. PU É 4 
Frais d’adjudication des produits en bois, 
Taxe supplémentaire de ? p. 100 (forêts domaniales), 
de francs. Pa 
Total, 10.522 millions de francs. 


118 millions de francs. 
155 millions 


2e partie. — Dépenses de gestion. 


Les différents chapitres de dépenses se rapportent soit aux seules 
forêts domaniales soit à la fois aux forèls domaniales, déparle- 
mentales, communales et d'établissements publics. Pour ces derniers 
chapitres, il convient de procéder à une ventilation proporlion- 
uellement aux surfaces des forèls intéressées. 

Forêts domaniales et séries, 1.614.335 hectares (dont 323.000 de 
séries non aménagées). ; 4 

Forêts départementales, communales et d'établissements publics, 
2.521.769 hectares. 

Total, 3.926.101: heclares. 
coit environ 41 p. 100 pour les forûts et séries domaniales. 
a) Dépenses de personnel, — Total: 3.057.690.000 F, dont 41 p. 100 


pour les forêts domaniales, 1.255.63.000 F. k - s 
b) Autres dépenses (matériel, loyers, impôts, exploitations en 
régie, salaires, divers, etc.) : ; ; 
bépenses propres aux forêts domaniales, 1.002.302.000 F. ; 
bépenses communes: 193.251.000, dont 41 p. 10, 15.953.000 En 
c) Amortissement et intérêts des crédits d'équipement, 75.3%0.000 F. 
Total des dépenses, 2.108,238.000 F 
Soit, en chiffres ronds, 210 millions de francs. 
Se partie. — Comple d'erploilation des forêts domaniales. 
Le compte d'exploilation des forêts domaniales se présente dons 
comme suit (en millions) : 10.532 (revenus bruts) — 2.103 (dépenses) 


= S.128, 

Les frais de gestion représentent done 22,9 p. 100 du revenu brut. 

Quant au revenu par hectare il ressort à: 8.121.000.000 : 1.614.000 
= 500 F 

Encore convient-il de remarquer que ce prix est grevé des frais 
qu'entrainent les fonclions d'ordre public qu'exerce l'administration 
ces eaux et forêts et qu'il n'a pas été possible de distinguer net- 
tuent de ses tâches de gestion. 

Ces fonctions accaparent une notable partie de laclivil& de 
personnel et ieur rentabilité n'est pas évaluable en argent: il en 
est ainsi notamment pour: 

La police de la chasse et de la pêche; 

L'exercice de l’action publique en matière de délits forestiers et 
de délits de pêche; 

La conduite des travaux de restauralion de terrain en montagne 
entièrement assumée par le personnel forestier; 

L'enseignement forestier qui comporte non seulement la formation 
des fonctiénnaires d'Etat, mais également celle des ingénieurs civils 
des eaux et forêts parmi lesquels se recrutent en grande partie Ja 
compagnie des experts forestiers; 

La recherche scientifique appliquée à la meilleure utilisation du 
bois et à la créalion de débouchés nouveaux; 

Les tâches économiques afférentes à l'organisation du 
intérieur et extérieur du bois. 

En outre, la rentabilité du domaine forestier de l'Etat est alourdie 
par la gestion des boisements de protection qui, en montagne, n'est 
qu'accessoirement un objectif économique et ressort essentiellement 
au maintien de l'équilibre physique du milieu. 


marché 


LES EXPLOITATIONS EN RÉGIE ET LEURS MÉSULTATS FINANCIERS 


L'exploitation en régie est le mode traditionnel d'exploitation dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
Les populations sont fermement attachées à ce syst‘me qui, au 
surplus, présente des avantages indéniables, aux différents points 
de vue économique, technique, financier et social. 

Du point de vue économique, il permet: 

D'orienter exactement la production vers Ja 
besoins essentiels de la nation; 

De mobiliser dans des délais très courts les produits spéciaux 
demandés par les grands ulilisateurs (mines, papeteries, etc.) ; 

D'intervenir avec rapidité et efficacité contre les invasions d’in- 
sectes (bostrychés..) et dans une certaine mesure contre les incen- 
dies. 

Du point de vue technique, il fournit les moyens: 

.De donner dans l'exploitation des coupes la priorité aux concep- 
tions cullurales sur les préoccupations purement commerciales. Les 
Opérations sont effectuées quelle que soit leur rentabilité immédiate 
là ou elles s'imposent et en temps opportun avec le souci principal 
d'améliorer le capital forestier. 

De disposer en toute saison d’une main-d'œuvre qualifiée attachée 
au massif et ulilisable tant pour les travaux d'amélioration forestier, 
lantations, chemins, que pour la protection de la forêt, lutte contre 
es incendies. 

Du point de vue financier: . 

IL laisse au propriétaire le bénéfice normal de l'exploitant : 

Il lui permet de profiler de la marge de sécurité que l'acquéreur 
de bois sur pied S'accorde loujours pour compenser les aléas de 
vices cachés ou des erreurs d'estimation. On peut donc dire que 
la régie améliore le rendement en deniers du capital forestier et 
qu'à ce titre elle sert la cause du reboisement. 

57 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1953. — 29 juin 1954. 


satisfaction des 





Du point de vue social, enfin: 


11 donne à la main-d'œuvre une garantie de stabilité dans l'emploi 


du fait que les travaux forestiers, exploitations, plantation, travaux 
d'amélioration peuvent se répartir sur toute l'an dans un 
même massif; 

IL ouvre la possibilité de pratiquer à l'égard de cette main-d'œuvre 
une politique sociale forestière qu'aucun exploitant privé ne pourrait 
envisager: école de bûcheronnage, formation de moniteurs, politiqua 


du logement, etc 

Malgré ces avantages et compte tenu de l'existence d'une pro- 
fession d'exploilants forestiers qui répond aux besoins de l'exploita- 
tion sur le surplus du territoire, le ministre de l'agriculture 






l'intention de recourir systématiquement à la régie en dehors des 
trois départements d'Alsace et de Lorraine, mais dans ces trois 
départements, la règle doit suivre les progrès de la production fores- 
tière. 

La polilique forestière de l'administration des eaux et forèts vise, 
en effet, à l'augmentation de la production pour parer à notre défi‘it 


en sciages résineux (500.006 mètres cubes par an) et en bois d'i 
trie, notamment en bois de papeterie 
La résorplion de ce déficit motive à l'heure actuelle des imporla- 
tions excessivement onéreuses pour l'économie du pay une pri 
detion accrue améliorera notre balance commerciale, 


600.000 mètres 1l pat 


Cette politique servie par une technique f bière en « tant 
progrès commence à porter ses fruits en Alsace-Lorraine, comre 
ailleurs. (On peut estimer que la production actueile dépa 25 p. 1°) 
de la production de 1935.) Elle a comme contrepartie une auginenta 


tion des exploitations en régie correspondant à l'augmentation de 
la production des trois départements en question 

C'est pourquoi, abstraction faite des majorations de salaires qui 
sont un fait commun à la rémunération de main-d'œuvre utilisée 
dans toutes les activités économiques, les demandes de crédit d'exploi- 
talions en régie s'accroissent dans la proportion même de l'augmen- 
tation de production 


Ces crédits sont d'ailleurs immédiatement rantables, car ermplof 
assure à l'Etat un revenu représentant, en sus du bénéfice norma 
de l'exploitation, la récupération du capital constitué qne représente 
la valeur du bois sur pied 


Si l'on prend comme terme de référence les exploitations de l'an- 
née 1951, les dernières qui aie] télé 
sent cinq fois le montant des crédits alioués 

En dehors des trois départements d'Alsace-Lorraine, la régie n'est 
ulilisée qu'& titre de chaniiers témoins soit pour la mise au pont 


complabalisées, « revenu répri- 


de méthodes culturales concernant notamment les mises en régéné 
ralions présentant des difficultés techniques ou la luite contre les 
parasiles animaux, des végétaux ennemis des éorêis, soit pour l'exa- 
inen comparatif des avantages financ'ers du système de l'exploita- 


Uon en régie et du système de la vente sur pied 
} 


En 1951, ces centres témoins n'ont absorbé que 9 milli sur 

4%5 millions environ de crédits globaux, soit à peu près 2 p. 100 do 

ces crédits, Il n'est pas question d'augmenter ce pourcentage 
Résultats financiers de l'exploitation en régie d'Alsace-Lorraine. 
En raison des méthodes slatistiques utilisées par l'administration 


des eaux et forêts qui totalisent les revenus matière et argent sans 
distinction entre les bois sains et les bois tarés, il n'est pas possible, 
sans consultation préalable des services locaux, d'étudier séparément 
les résultats financiers des explotations de bois sains et des exploi- 
talions de bo:s bostrychés. La distinction est d'ailleurs sans partie 
pratique et au surplus très difficile, car, le plus souvent, elle ne 


correspond pas à la réalité des faits, bois sains et bois bostrych3 
étant généralement mélangés en proportions plus ou moins varia- 
bles dans les mêmes coupes et les mêmes exploilations. 

Le résullat d'ensemble est néanmoins extrémement probant, il & 
été résumé dans le tableau ci-joint pour l'année 1951: 


Bilan des erploilations en régie des départements d'Alsace 
et de Lorraine (en millions de fran 


Exercice 1951. 

Haut-Rhin: dépenses {chap. 14660: salaires et charges sociales) 49 
recetles, 228 

Bas-Rhin: dépenses (chap. 16@: salaires et charges sociales), 110; 
recettes, 905, 

Moselle: dépenses (chap. 160: salaires et charges sociales), 241; 

recettes, 1.125. 
Total: dépenses 
47 (1); 


(chap. 1660 : 


receiles, 2.253. 


salaires et charges sociales}, 


Services des haras. 


Le service des haras, dont les effectifs totaux sont de 1.2 agents, 
rempiit Ses miæions de direction de l'élevage par la mise en œuvre 
de deux moyens très différents: 

Une action directe (entretien de reproducteurs nationaux) ; 

. Une action indirecte (encouragement à l'élevage) d'une extrôme 
importance mais pour laquelle les éléments actifs sont limités aux 
seu:s officiers des haras (59 officiers). 

L'ensemble des dépenses du service, abstraction faite des sommes 
distribuées au titre de l'encouragement à l'élevage et des achats 
d'étalons s'est élevé pour 1953 à 911.461.000 F. 

Les receltes diverses encaissées par les domaines 
saut, vente de chevaux et de fumier) se sont 
même année, À 32.437.009 F. 


(produit du 
ir la 


levées, p 
gcictriet , k L} 


(4) A ces 432 milions de salaires et charges sociales, il convient 


d'ajouter les dépenses de matériel des exp'oilalions en régie d'Alsace- 
Lorraine {chap, 2570, art. 1), soit 12,1 millions. ( 
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Connaissant reffectif des chevaux et mulets exktant en Franee 
an dernier rerensement, et au profit desquels s'exerce l'activité 
du service (2.521.800 unités), on peut déterminer Ja dépense unitaire 
théorique que représente le fonctionnement du service des haras 
pour 19953, suivant la formu:e suivante: 

dépenses — recettes  914.161.000 — 282. 137.000 


nombre de chevaux 2.521.800 


Les bases de calcul correspondantes pour 19% sont les suivantes: 

Dépenses : 37.524.000 F, soit en francs 199, 973.626.000 F; 

Recettes: 10.909.000 F, soit en francs 1953, 266 millions de francs 

Pour 3012130 têtes de chevaux et mulets, la dépense unitaire 
s'elablit à 


210 F. 


2€. 000,000 


975.626.800 
—— = 220P. 


3.012.150 

On peut done dire que, bien que s’appiquant aujourd’hui à un 
nombre de chevaux intérieur d'environ 590.8 lêtes à celui de 1938, 
le service des haras a pu réduire de 9 p. 10 son prix de revient. 

Ce mode de caleul est évidemment imparfait car il ne tient 
pas compile des sommes movenhes consacrées chaque année à 
des achats d'étalons, mmais il ect vraisembable que l'inctusion 
de cet élément ne changerait pas sensiblement ke sens du résuitat 
oh!'enu: ainsi, en 1937, le volume des achats e’élevait à 10.160.000 F, 
soit en francs 1953, environ %% miidions, alors que Je montant 
de; sommes affectées à ces achats en 1%: sera de l'ordre de 250 mil- 
lions 

Celte amélioration du rendement du serviee tient à la fois. comme 
l'indiquent les chiffres ci-dessus, à une diminulion des dipenses 
et à une augmentation des recettes (en va'eur réelle). 

L'évolution des recettes est la suivante depuis 1938: 


- 2e 


Année 1938: produit du saut, 9.327.171; prix moyen, 69 F. 


Année 1951: produit du saut, 71.300.250; prix moyen, 29 F. 
année 1919: produit du saut, 39.400.100; prix moyen, 2.456 F. 
Année 193: produit du saut, 254.3:2.809: prix moyen, 2.N26 F. 


On @ns<lale qu'elle est due à une augmentation très sensible 
du prit des #aillies, conforme d'aiheurs au vœu exprimé par le 
comité central d'enquêle. En revanche, le nombre des saillies à 
diminué de plus de 10 p. 109 de 1938 à 1953. Cette situation est 
peut-être un peu exceplionnel'e, car en 195, les conditions €li- 
maliques défavorables <e sont ajoutées aux conditions économiques 
pour entrainer une baisse sensible du nombre des juments saillies 
et renseignements qui parviennent de toutes les régions 1aissent 
supposer que les juments seront amenées en plus grand nombre 
aux élalons, au cour de la monte prochaine. 

Il n'en resie pas moins que l'activité du service à diminué, après 
être passée par une période de pointe après la guerre. 

Il convient d'ailleurs de reconnaitre qu'à la suite de cette diminur- 
lion, des regroupements de dépüts ont été opéré: et qu'une réduction 
de Je emplois de gardes à été effectuée dan le budget de 49%51. 

D'autre part, l'effectif des étalons a subi une diminution: 

Effectif 1938, 2.734; effecuf 1945, 2.963; etffeclif 1949, 3.150; effectif 
1953, 2.629. 

Cette diminution a d'ailieurs porté essentiellement sur l'effectif 
des chevaux de san: et de demi-sang réduit d'un tiers, alors que 
ceini des chevaux de trait est encore en augmentation par rapport 
à 19% 

Pour apprécier l'importance de cet effectif, en particulier celui 
des chevaux de trait par rapport aux bPeeoins, il conviendrait d'être 





informé de Févolution des effectifs et de la quaiité des. étalons 
privés. 

Votre rapporteur estime que cètte question devrait faire J'objet 
d'une nouvelle étude de la part du ministère de l'agriculture, en 
fonction de a diminution du cheptel chevalin, inhérente à Ja 
motorisation de plus en plus poussée de l'agriculture française. 

La commission des finances s'est demandée d'autre part, si 
dans le cadre d'une réorganisalion des services extérieurs du minis- 
tère, il ne convenait pas d'envisager l'extension des attributions 


du servire des haras à la eélection animale en général; it n'est 
pas douteux que le personnel des haras, qui a acquis une com 
pé'ence et une expérience incontestées dans ce domaine, pourrait 
contribuer utilement à promonvoir les nouvelles techniques de 
séiection, insémination artificielle notamment. Votre commiion 
désirerait êlre informée de l'avis du ministère de l'agriculture sur 
ce point. 


DEUXIEME PARTIE. — LE PERFECTIONNEMENT TECHNIQUE 
DES AGRICULTEURS 


La condition première de l'expansion de la production et de la 
productivité de notre agricullure est l’am“lioralion du niveau tech- 
nique des exploitants. 

Trois moyens essentiels doivent être mis en œuvre pour atteindre 
ce but: la vuigarisalrion, l'enseignement, la recherche, 

Or, dans tous ces domaines, notre pays est Inalheureusement très 
en relard 


La situation actuelle. 


A. — La vulgarisation. 


L'utilisation des techniques de production éprouvées élaient déjà 
beaucoup inoins généralisée avant là guerre dans la masse des 
agriculteurs français que chez les agriculteurs des autres pays de 
l'Europe occidentale, Ce retard, malgré un progrès indéniable de 
là production agricole francaise depuis la libération, se maintient 
sensiblement, en raison des efforts faits dans les mmèimmes pays étran 


gers depuis :a guerre, 





k La cause de cet élat de fait réside, pour une très grande part 
dans l'insuffisance rumérique des vu!'garisateurs. 5 
Des études comparatives rnenées dans le sein de l'O. E. C. FE. ! 
résulle que la France, avec un vulgarisateur pour 6.009 exploita- 
ions agricues vient après 
Hosiande, avec un vuigarisafeur pour 310 exploitations : 
Le Danemark, avec un vutgarisateur pour 360 exploitations : 
Le Royaume-Uni, avec un vulgarisateur pour 800 exploitations : 

La Suisse, avec un vulgarisateur pour 1 000 exploitations ; : 

La Suède, avec un vulgarisateur pour 59% exploitations : 

La Norvège, avec un vuüulgarisateur pour 2.73% exploitations ; 

L'Italie, avec un vulgarisateur pour 2.700 exploitations. 

L'expérience des dernières années, pendant lesquelles le dépar- 
lement de l'agriculture, ne pouvant oblenir l'augmentation dési- 
rable de l'effectif des vulgarisateure, s'est efforcé de faire néanmoins 
pénétrer le progrès technique dans la masse des exploitations 
agricoles avec les moyens actuels, a mis en évidence l’impossibi- 
lité d'agir dans ces canditions avec suffisamment de rapidité. 

Une iniliative d'origine professionnele a donné dans quelques 
déparlements des résuitats appréciables. Il s'agit des centres d'études 
techriqnes agricoes (C. Æ. T. A.). 

Ce sont des groupements d'un nombre limité d'agriculteurs d'une 
mine région qui meltent en commun leurs idées et expériences. 
Avec l’aide de techniciens ces agriculieurs eonstituent de véri- 
tables purcaux d'études, 
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Créés à l’origine dans le bassin parisien et les régions à agricul- 
ture évoluée, les C. KR. T. A. ont tendance à se développer actuel. 
lement dans des régions moins favorisées où leur rôle peut être 
déterminant sur l'évolution des techniques agricoles. 

Il e-t indispensable que le soutien qui leur a été accordé à l'ori- 
gine leur soit maintenu proportionnellement à leur développement 
actuei. 

A défaut, il en résullérait de graves difficultés dans les centres 
qui fonctionnent actueliement et un sentiment de découragement 
chez ceux qui ont fait un effort financier personne! très important 
(23 millions en 1953) pour le progrès technique dans leur région. 


B. — L'enseignement. 


L'amélioration du niveau technique des agriculteurs ne saurait 
se inter à Flœuvre de vulgarisation, La diffusion du progrès 
technique et le perfectionnement des ‘cultivateurs supposent une 
formation p'ofessionnelle préalable qui en farmiliarise l'assimilation. 
C'est 'e rôle de l'ensegnemnent agricole, Cet enéeignement est 
excellent: malheureusement, il n’est qu'en progression très lente. 
Nos étuhiissements d'enseignement agricole malgré leur activité, 
ne peuvent recevoir au maxirnum que 6 p. 10 des jennes gens à 
former chaque année pour assurer le renouvellement des chefs 
d'exploitations, alors que 30 p. 109 des jeunes fermiers qui s'ins- 
lallent au Danemark ont recu une solide formation professionnel'e. 
Après un siècle d'en<eignement agricole, ce résullat ne laisée pas 
d'être décevant. 

Pour matérialiser la misère budgétaire de l'enseignement agri- 
cole, nous emprynterons au remarquable ouvrage de M. Chatelain 
-ur l'agriculture française et is formation professionnelle (f\ Ja 
comparaison suivante entre les dotations budgétaires de l'enseigne- 
ment agricole, d'une part, et de l’enseignement technique, d'autre 
part. 


Crédits de fonctionnement. (En milliers de francs.) 


Enseignement agricole : 
I. — Moyens des services: 
Personnel, 671.605; matériel, 128637; entrelien, 939.0. Total, 
899.602. 
H. — Interventions publiques: 
Bourses, 94.63%: activités “ublurelles de la jeune:se paysanne (2 
21.000; apprentissage agricole, 413.40. Total, 239.194. 
Total général, 1.0:8.780. 
Enseignement technique: 
I. — Moyens des services: | M 
Personne}, 17.851.473; matériel, 460.098; entrelien, 3.90; _subven- 
tions de fonctionnement, 5.239.%6; dépenses diverses, 13.435. Total, 
23.461.802. 
IL. — Interventions publiques: . à s 
Bourses et trousseaux, 4.866.350; prix et rcompenses, 15.000; aide 
aux internats, 49.600; préts d'honneur, 43.778; bourses de _ voyage, 
9.35%; participation aux bourses naliunales, 713.356. Total, 5.697.451. 
Total général, 29.265.906. 
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Crédits d'équipement. 


Monlant des autorisations 2 ne” accordées (en milliers 
de francs). 

L — Reconstruction et reconstitntion: enseignement agricole : 1952, 
néant: de 1948 à 1952 inélus, 217.338. — Enseignement techn'que: 
192, 71.000; de 1948 à 1952 inclus, 1.107.290. 

HI, — Equipement: d 

Travaux: enseignement agricole: 1952, 461000: de 19:8 à 1952 
inclus, 1.390.800, — Enseignement technique: 19%, 3.395.000; de 1948 
à 192 inclus, 21.674.610. 





(1) A noter que ce crédit n'intéresse pas l'enseignement agricole 
proprement dit. j 

(2) L'Agriculture française et la formation professionnelle par 
René Chalelain, Recueil Sirey, Paris 1 
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Equipement en matériel technique: enseignement agricole: 1952, 
néant; de 1948 à 1952 inclus, néant. — Enseignement technique: 
4932, 1.429.000; de 1948 à 1952 inclus, 11.359.190. 

Acquisitions immobilières: enseignement agricole: 1952, 10.20; de 
4918 à 1952 inclus, 29.500. — Enseignement technique: 1952, 40.000; 
de 1958 à 1952 inclus, 2.987.540. 

Total pour l’équipement: enseignement agricole: 1952, 171.200; 
de 1948 à 1952 inclus, 1.620.300. — Enseignement technique: 
1952, 5.061.000; de 1938 à 1952 inclus, 36.021.670. 

Total général: enseignement agricole: 1952, 171.200; de 1918 
à 1952 inclus, 1.867.648. — Enseignement technique: 19%, 
5.135.000; de 19:38 à 1952 inclus, 37.128.900. 


1° Crédits de fonctionnement. 


11 ressort du tableau n° 1 que les crédits cnseignement agr:cole- 
enseignement technique étaient, pour le budget de l'exercice 1952, 
dans les rapports suivants: 

be 6 à 27 pour le personnel; 

Ve 1 à 35 pour le matériel, entrelien et fonctionnement (ensemble); 
De 1 à 28 pour le total des « moyens des services »; 
be 4 à 58 pour les bourses; 

De 1 à 24 pour le total des « interventions publiques »; 
De 1 à 27 pour le total Ces crédits de fonctionnement. 
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20 Crédits d'équipement. 


Il ressort du tableau no 2 que les crédits enseignement agricole- 
nse:gnement technique étajent dans les rapports suivants: 

En ce qui concerne les autorisalions de programme de 1952: 

De 1 à 4 pour les acquisitions immobilières ; 
be 1 à 31 pour les travaux et équipement en matériel; 
De 1 à 30 pour le total des crédits en ag rares 

En ce qui concerne les autorisations de programme 194$-1952: 
De 1 à 5,6 pour la reconstruction et la reconstitution du matériel; 
be 1 à 400 pour les acquisitions immobilières ; 
be 1 à 20 pour les travaux et équipements en matériel; 
be 1 à 22,2 pour le total des crédits d'équipement (acquisitions— 
travaux); 

De 1 à 20 pour le total Ges crédits de reconstruction et d'équipe- 
ment, 

Nous nous en tiendrons à ces quelques chiffres qui matérialisent 
la pauvreté réelle de notre enseignement agricole jusqu'en 1952. 
Depuis cette date la situation ne s'est en effet guère améliorée : 
notre intention n’est d’ailleurs pas de critiquer en quoi que ce soit 
le volume des crédits affectés à l'enseignement technique, ma.s 
simplement de montrer que les rapports respectifs des crédits consa- 
crés aux deux enseignements et des populations actives de l'indus- 
trie et du commerce, d’une part, de l'agriculture, d'autre part, sont 
loin d’être concordants: 

Il existait, aux chiffres du dernier rerensement de 1916: 7.265.000 
travailleurs dans l’agriculture, contre 9.623.000 dans l’industrie et le 
commerce. 

Encore convient-il d'observer, comme le fait M. Chatelain, dans 
l'ouvrage cité plus haut, que du fait des différences de structure, 
le nombre des chefs d'exploitations agricoles est de beaucoup supé- 
rieur à celui des chefs d'entreprises industrielles et que le nombre 
des emplois subalternes dans l’industrie et le commerce, qui n'exi- 
gent pas de qualification particulière, est plus élevé que dans l’agri- 
culture. 


Le) 


C. — La recherche, 


L'enseignement et la vulgarisation trouvent leur source normala 
dans la recherche. Il ne semble pas, dans ce domaine non plus, que 
l'intérêt de l'effort à accomplir ait été pleinement compris. Les 
difficultés budgétaires, d'autre part, ont certainement entravé les 
réalisations prévues. 

Quoi qu’il en soit, notre pays, dans ce domaine comme dans Jes 
précédents ne semble pas en bonne posture. 

Si l’on compare le montant des crédits d'Etat consacrés à des 
recherches intéressant l'agriculture, au revenu agricole total des 
différentes nations européennes, on s'aperçoit que ces crédits repré- 
sentent; par rapport au revenu agricole: 

5 pour mille aux Pays-Bas; 

4,5 pour mille en Suède ; 

4 pour mille en Grande-Bretagne; 

3 pour mille en Belgique; 

2,4 pour mille en Suisse; 

4 pour mille au Danemark; 

‘ 0,9 pour mille en Allemagne de l'Ouest (pour les seuls erédits 
édéraux). 

En France, le total des crédits inscrits au budget de l'Etat at‘eignait 
en 1952, si l’on tient compte non seulement de l'I. N, R. A. mais aussi 
des recherches vétérinaires, forestières et de génie rural (dont cer- 
{aines dépenses sont assurées par d’auires ressources que celles du 
budget de l'Etat): 

En crédits de personnel et de fonctionnement : environ 700 millions; 

En crédits d'équipement: environ 3% millions. 

Le total représentait donc sensiblement 1 milliard de francs, soit 
environ 0,7 pour miile du revenu agricole. 


Cependant, la France est certainement, parmi les pays européens, 
celui qui présente la plus grande diversité de climats, de sols et de 
types d'agriculture, donc celui où les problèmes à résoudre par la 
recherche agronomique sont les plus nombreux et les plus variés. 

. Telle est, dans les trois domaines qui doivent concourir à l’amé- 
lioration du niveau technique de l'agriculture, la situation peu 
enviable occupée par la France. 
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L'importance de ces problèmes n'a cependant pas « \npé au 
Gouvernement et des études ont é'é entreprises dans le cadre du 
deuxième plan de modernisation et d'équipem | \P} er 
des solutions adéquates. Bien qu'elles n'a | | e-t-il, 
reçu la sanction gouvernementale, il parait intére ° e 
brièvemen* les conclusions auxquelles ont abouti les 114 
du plan qui se sont penchées sur ces 


Les solutions envisagées dans le cadre du second plan 
de modernisaiion et d'équipement. 


A. — La vulgari 


Dans le domaine de la vulgarisation, la commi n à! è essen- 
tieliement deux solutions: 

be concentrer des efforts de vulgarisation sur des [ 
grès » constitués dans des communes p 

De favoriser le développement de groupements de } ic‘iivité el 
de zones témoins. 

La créalion de foyers de progrès a pour objet d'associer nt 
les actions d'enseignement et celles de vulgarisation. Dans fuyers, 
qui pourraient comprendre une école saisonnière d'ag ilture, Ù 
échelon ambulant d'école ménagère et une commune piote, la con- 
centralion des efforts permettrait de donner aux af 1 Irs un 
exemple de modernisalion judicieuse en même tem qu'on agirait 


sur les jeunes, grâce à l'enseignement saisonnier. 

Le plan d'implantation de ces foyers a été déterminé en fonction 
du choix d'un certain nombre de régions naturelles cumporlant des 
conditions d'exploitation et des systèmes de cullure communs. Ont 
ainsi 6!£ déterminés 563 pays agricoles qüi devraient progressivement 
être dotés des instilutions indiquées plus haut. à 

Si l’enseignement professionnel et la démonstration de l'efflcaci'é 
des méthodes modernes de production doivent être assurés par les 
services de l'administration dans le cadre des foyers d 
diffusion inassive des techniques ne peut être efficacement réalisée 
qu'avec la participalion des organisations professionnelles. On envi- 











Sagerai danc la constitution de zones témoins et de groupements de 
productivité qui bénéficieraient de prêts de caractéristique spéciale, 
à condition qu'ils engagent un technicien qualifié pour appliquer 
un programme à long terme, ét qu'ils réunissent au moins 60 100 
des agriculteurs de la zone d'action du ‘upement 

Toutefois, il est évident que la mise en place de cette organisation 


L 
nécessiterait, à l'origine tout au moins, des crédits importants et 
aussi un personnel technique assez abondant, 


Les formules actuellement employées ont l'inconvénient de ne pas 
favoriser suffisamment les initiatives locales et de ne pas perm 8 
un financement assez large de ceite forme de vulzarisation. 

L'extension souhaitable serait grandement facilitée si les grou- 
pements de productivité pouvaient étre créés sur itiatives 


locales par des organisa‘ions professionnelles, des chambres d'agri- 
culture ou des collectivités locales, sous forme de socié'és de moder- 
nisation et d'équipement de type coopéralif auxquelles le crédit agri- 
cole pourrait servir des prêts importants avec des garanties 
suffisantes de remboursement, 


B. — L'enseignement. 


Le déve'oppement de l'enseignement professionnel agricole suppose 
notamment : F 

Le ionctionnement à pleine efficacité des établissements existant 
et l'augmentation du nombre des bourses: 

L'ins'allation, dans chaque pelite région agricole, d'une école 
saisonnière d'agriculture et d'âne école ménagère agricole. 

En fonction de ces données d'ordre général, un plan de dévelop- 
pement de l’enseignement agricole devrait être établi et son déroule- 
ment progressif assuré chaque année dans le cadre du budget, ce 
qui n'est pas le cas actuellement, les économies successives venant 
remel're en cause les programmes précédemment élalis. 

Des centres d'apprentissage agricole et de formation ménagère 
agricole créés sur l'initiative des organisations professionnelles ou 
familiales pourraient se développer rapidement sous le contrôle 
du ministère de l’agriculture et avec l'appui de ce dernier, asso- 
ciant ainsi étroitement la profession et les familles à la formation 
professionnelle des jeunes ruraux. 


C. — La recherche agronomique. 


La commission recommande essentiellement dans ce domaine 
d'améliorer la liaison entre la recherche, la vulgarisation et l’en- 
seignement par la création de centres régionaux d'expérimentation 
agricole et, d'autre part, de développer les recherches économiques 
et sociales. 11 est bien entendu que ces deux objectifs s'ajoutent 
à l'objectif principal qui est d'achever l'équipement de l'I. N. R. A. 
et de doter cet organisme des crédits de fonctionnement nécessaires 
à l’utilisation de ses moyens matériels. 

L'ensemble de ce programme paraît légitimement ambitieux. fl 
n'est même pas certain que sa réalisation suffise à placer l'agri- 
culture française au niveau se per 2 de ses concurrents étrangers 
et, cependant, l'ampleur des réalisations qu'il prévoit pose de 
graves problèmes de financement. 

Ce n'est pas encore le moment d'évoquer ces problèmes, qui 
devront être examinés en même temps que le second plan de moder- 
nisation et d'équipement, mais votre rapporteur a tenu d'ores et 
déjà, à vous faire apercevoir l'importance qu'ils pourront prendre 
dans les années à venir. 

ll ne peut cependant s'empêcher que constater que le budget de 
1954 ne om ir que des mesures fragmentaires et limitées qui 
aillent dans le sens des réalisations prononcées dans le cadre du 
second plan d'équipement, 
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Les moyens mis à la disposition du ministère de l'agriculture en 1954 
pour le perfectionnement technique des agriculteurs. 


Dans les trois domaines de la vulgarisation, de l'enseignement et 
de la recherche, les dépenses aussi bien de fonctionnement qu'en 


capital sont encore loin de répondre aux objectifs poursuivis. 


A. — La vulgarisation. 
C'est ainsi que, pour promouvoir la vulgarisation, il est prévu au 
chapitre 31-31 la création de 12 agents techniques. Celle augmenta- 
nnel conslilue évideimiment l'amorce de l'institution 


lant déjà dans ks autres nations, 
mesure avec les besoins, tels 
production agricole 


de vulgarisaleurs ex 
commune 


ail cependant sans 
commission de la 


Hit définis par la 





autre part, votre commission. des finances à remarqué que les 
crédits de fonctionnement affectés à la vulgarisation avaient subi 
des réductions sensibles, Mème compte tenu des crédits provenant 
du fonds de pi ogrès agricole, la dotation du chapitre 41-21 sera en 


effet inférieure à celle de l'an dernier. 

En ce qui concerne les dépenses en capital, la siluation est Ja 
suivante 

Le chapitre 51-30 « Equipement des services agricoles et des cen- 
tres d'essais démonstralufs » qui bénéficiait de 150 millions d’autori- 
salions de programme et de 100 milions de crédits de payement 


l'an dernier, ne reçoit plus celte année que % millions de programme 
et 60 millions de payement; 

Le chapiire 61-32 Subventions pour la vulgarisation des progrès 
techniques et les villages et les zones-témoins est mieux doté en 
300 millions au lieu de :00), mais par 


autorisations de 


prograinme à 
contre ses crédits de payement sont diminués (300 au lieu de 270 
millions 


Les crédits de payement affectés aux opéralions nouvel'es permet- 
tront de subventionner en 1954 une vinglaine de zones-témoins ou 
secteurs encouragés; 

Le chapitre 60-43 « Prèts pour l'amélioration de la production agri- 
coie » n'existait pas l'an dernier, puisque les crédits destinés à 

ittribution de ces prêts étaient inscrits au F, M. E. (fonds de 
modernisation et d'équipement). La dotation prévue à ce foms en 
1953 pour la vulgarisation et les zones témoins, pour l’enseignement 
et les recherches et pour l'amélioration de la production agricole 
et forestière s'élevait en aulorisations de programme à 3.185 mi.lions. 
Or, le chapitre 60-13 n'est doté que de 2.700 millions. 

A la vérité, cetle diminulion ne traduit pas la situalion réelle car 
un volume important de ces crédits a été affecté en 1953 à des reva- 
lorisations d'opérations en cours, alors que les 2.709 millions de 1954 
correspondent intégralement à des opéralions nouvelles. 





B. — L'enseignement. 


Le total des crédits de fonctionnement affectés à l’enseignement 
grivole en 1955 s'élevait à 1.136 millions. Le chiffre correspondant 
pour 1954 est de 1.297 millions, IH y a donc une progression très 
légère, mais elle résulte surtout de mesures déjà acquises et ne cor- 


responi pas à un accroissement sensible des moyens de l’enseigne- 
ment, en particulier des moyens en personnel et en matériel. 

Quant aux « grands travaux », ils se limilent à des aménage- 
ments et améliorations d'établissements déjà existants, fort néces- 
l'ailleurs, et non pas, sauf quelques exceptions concernant 
eurtout les écoles ménagères, à des‘constructions d'établissements 
LOuUVeaux,. 

Il faut cependar,i reconnaitre que si les autorisations de pro- 
gramme du chapitre 56-20 « Etablissements d'enseignement agri- 


saires 


Equipement » ont été réduites de 7% millions en 1953 à 
où millions en 1%4, elles s'appliquent cette année intégralement 
à des opérations nouvelles, alors que l'an dernier, 678 millions 
seulement permettaient ja mise en route de nouveaux programmes, 
le reste des crédits élant affecté à des réévaluations, Un certain 
progrès se manifeste donc en ce domaine. 


C. — La recherche. 

Dins le cadre du nouveau plan d'équipement 1953-19% actuelle- 
ment en préparation par le commissariat au plan, l'institut national 
de la recherche agronomique a présenté un plan d'extension ten- 
dant à augmenter les moyens mis à la disposition de la recherche 
agronomique. Ce plan visait: 


a) Au renforcement des installations existantes; 

b) A la création d'installations nouvelles. 

Toutefois, l'attention du commissariat était appelée sur deux 
points : 

I] élait inutile d'envisager une extension des installations de 


l'institut national de la recherche agronomique si, corrélativement 
les crédits de fonctionnement et les effectifs, tant de personne 
technique que scientifique, n'étaient pas accordés au titre du bud- 
get ordinaire pour faire fonctionner ces installations; 

Avant de créer de nouvelles installations, il était né‘essaire de 
faire fonctionner les installations existantes, dont un certain nombre 
ont été créées dans le cadre du premier plan et pour lesquelles 
l'institut n'avait pas encore bénéficié des crédits de fonctionne- 
ment et du personnel nécessaires. 

Dans la conjoncture financière actuelle, l'institut national de 
la recherche agronomique n'a pu bénéficier au projet de budget 
ordinaire de 19%4, de crédits et d'effectifs suffisants pour faire fonc- 
tionner installations réalisées dans le cadre du premier plan 





d'équipement (les crédits de fonctionnement de l'E. N. R. A. sont 
passés de 692 millions en 1953 à 731 en 1%1), il est apparu raison. 
lhabh'e dans ces conditions de limiter les demandes de crédits pour le 
budget d'équipement de l'exercice 1954 (opérations nouvelles), aux 
seules opérations tendant à moderniser ou perfectionner les instal- 
lalions existantes et, dans la seule mesure où elles n’entrainent pas 
de dépenses de fonctionnement supplémentaires, réaménagement 
de laboratoires pour du personnel technique et scientifique en fonc. 
lion, modernisation où remplacement de matériel scientifique, amé- 
nagernent de bâtiments pour du cheptei déjà existant, etc. 

Ceci explique que les autorisations de programme prévues an cha 
pitre 66-10 « Subvention d'équipement pour l'ILN.R.A, » qui élaicrit 
de 4101 millions en 1953, ne soient que de 390 millions en 1954. M 
fait important, ces crédits sont intégralement affectés à des opéri- 
tions nouvelles, alors qu'en 195%, 177 millions seulement étaient 
destinés à des programmes nouveaux. 

La enodicité des crédits figurant au budget de l'Agriculture, pour 
la vulgarisation, l’enseignement et la recherche, qu'il s'agisse des 
dépenses de fonctionnement on des dépenses en capital, met en 
évidence la contradiction qui existe entre les objectifs que parait 
s'être fixés le Gouvernement et les moyens qu'il met en œuvre pour 
> atteindre, Votre commission espère que cette contradiction n'e:t 
qu'apparente et que d’autres solutions complémentaires sont envisi- 
gées pour obtenir l'amélioration technique du niveau des agricu!- 
teurs. Elle désirerait sur ce point recevoir les informations ou les 
apaisements que le Gouvernement considèrera sans doute de son 
devoir de lui apporter. 


TROISIEME PARTIE — LES INVESTISSEMENTS DESTINES A AMF. 
LIORER LA PRODUCTION AGRICOLE ET LES CONDITIONS DE VIE 
DES AGRICULTEURS 


L'expansion de la production agricole ne requiert pas seulement 
une aclion sur les agriculteurs, destinée à améliorer leur capacilé 
technique; elle dépend aussi, dans une large mesure, du perfection- 
neanent des conditions d'exploitation et des conditions de vie de 
l'exploitant, 

Le premier plan de modernisation et d'équipement avait fixé un 
certain nombre d'objectifs de production et de moyens destinés à 
les atteindre. Les résultats de ce premier plan sont récapitulés 
annuellement: il ne paraît pas utile d’y revenir, ni pour marquer 
les progrès accomplis, ni pour mettre en évidence les insuffisances 
qui subsistent. 

Votre rapporteur se bornera à vous indiquer qu’à la fin de 1952 
les învestissements agricoles se totalisaient, après réévaluation en 
francs 1952, à 818 milliards, se répartissant comme suit: 

71 milliards pour les industries produisant les principaux moyens 
de production agricole ; 

615 milliards pour les améliorations foncières et l'équipement rural 
(y compris 40 milliards environ correspondant à des achats de 
matériel par les agriculteurs) ; 

102 milliards pour les industries de transformation et pour le 
stockage des produits agricoles, 

Ces investissements ont été financés, à concurrence de 28 p. 100 am 
moyens de ressources publiques (prêts du fonds de modernisation 
et d'équipement: 20 p. 100 et subventions budgétaires: 8 p. 40%). Si 
l’on exclut les industries de moyens de production et les acquisi- 
tions de matériel d'exploitation par las agriculteurs, la contribution 
du financement public ressort à un peu plus de 50 p. 190 des dépen- 
ses réalisées. 

Un effort considérable a done été fait par ls agriculteurs et par 
l'Etat, 11 est cependant loin de .répondre à l'étendue des besoins 
et le seccnd plan de modermsalien et d'équipement, actuellem:nt 
en cours d'élaboration, fixe de nouveaux moyens d'atteindre les 
objectifs nécessaires à l'expansion de notre production agricole. 

Ces moyens seront vraisemblablement soumis au Parlement dans 
un délai que nous voulons espérer bref. Votre rapporteur désire 
cependant vous donner un premier aperçu des propositions faites 
en ce domaine. 


Les objectifs à atteindre dans le cadre du second plan 
de modernisation et d'équipement. 


A. — LES AMÉIIORATIONS FONCIÈRES 


Les améliorations foncières portent sur les groupes d'activité sut- 
Vants: 

Le remembrement: la voirie; l'hydraulique agricole ; la production 
fore:lière et le reboisement. 


4o Le remembrement. 


Les opérations de remembrement déjà effectuées sous le régime 
de la loi de 1911, partent sur 1.400.000 hectares. 

Les superficies demeurant à remembrer s'élèvent à 1% millions 
d'hectares que l’on envisagerait de remembrer en quinze ans. On 
constate que, pour atteindre ce résultat, il faudrait accélérer consi- 
dérablement la cadence annuelle de remembrement. 

Outre existence des crédits budgétaires nécessaires, ce programme 
exigerait un renfoncement considérable du personnel chargé de 
l'effectuer et surtout une amélioration qualitative du recrutement 
des géomètres. 


20 La voirie. 


Les travaux envisagés dans le cadre du second plan de moderni- 
sation intéressent 12.000 kilomètres de voirie rurale et agricole. 
L'état actuel du réseau routier rural et agricole dont la longueur 
atteint 800.000 kilomètres, est en cflet précaire. 
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tive du budget, de déterminer ce qui, l'année pr :éd te, était 
3 L'hydraulique agricole. destiné à l'apurement où à la réévaluation 1 t cours 
; et ce qui permettait l'engagement d'opérat 
Outre les grandes opérations régionales qui concernent ja mise L'avantage de la « budgétisalion » des prêts et a ra ‘de 
en valeur d'un cerlain nombre de régions, les travaux d'hydrau- rendre la comparaison plus facile lan prochain. Votre 1? rtèur 
jique agricole concerneraient surtont met done en garde l'Assemblée contre un ter] iliot t ‘ 
L'aménagement d'émissaires (travaux en rivières) sur une lon- des chiffres indiqués, dans leur détail, et il x ré r 
gueur de 20.000 kilomètres; leur interprétation d'emsermhle, à la présentation l ible du 
L'assainissement de 14.000 hectares, budget des dépenses en capital, qui constilue la q ! etia 
L'assaini#emeÿt et l'entretien des réseaux existants; du présent rapport 
L'irrigation de 45.000 hectares, Sous le bén EN rÉSErV( l'examen des principaux cha 
pitres des dépenses en RUTRRLE | Térente | RATE LE | nl (1 
4o La production forestière et le rebaisement. produ ‘tion et des conditions de vie des agriculleurs, fournit que 
ques indications intéressantes. 
La produetion actuelle demeure insuffisante puisque nous som- masses " 
mes obligés d'importer chaque année pour environ 7» milliards de 
francs de bois. Les programmes de reboisement et d'équipement l dx : 
envi-agés et qui seraient supportés à la fois par le fonds forestier rememnoren 
national et par le budget, devraient permettre d'accraitre de r 
45 à 20 p. 100 notre production en parlicuier dans le secteur des Les aulorisalions de programme figurant iu ec o ( a 
bois résineux, e! de réduire ainsi considérablement nos imporla- « Remeimbrement et rezroupement ral élè vi ( Fi à 
hions. 1.100 mil,.ons contre 1.709 en 19%: mais, en 195, ce d er chiffre 
comprenait 700 millions de récvalualtions d'op ons « UFS, 
B. — L'AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE ET DE TRAVAIL alors qu'en 1954 les 1.100 millions sont inlésraement ( és à 
DES AGRICULTEURS des opérations nouvelles, 
: L'autorisation d'engarement prévue ponr 19%: ne permettra ( \ 
Le progrès technique en agriculture nécessite une action Im por- dant d'entreprendre d'opérations de rermermbrement qu I ne 
tante en vue d'améliorer les condilions de vie des ruraux grâce à surface de l'ordre de 225.000 hectares, ce qui est a du 
l'accélération des travaux d'adduction d'ean et d'éecirification rurale chiffre considéré “omme normal par le commissariat £g du 
et grâce à l'amélioration de l'habitat rural. plan, dans ses prévisions pour le nouveau plan q'adrienna 
1o Adductions d'eau. 
: : Les subventions d'équirement pour le génie rui l 
Au rythme actuel, it faudrait plus de eoixante années pour assurer et les préts d'équipement rural 
l'équipement en eau des quelque 23.000 communes de moins de - 
5.000 habitant, qui ) sposent pas encore de résea ; stribu- 
he 2 , qui ne dis] nt pas encore de tr iu de distribu Tout ce qui concerne l'hydranlique, la voirie les services publics 
L'objectif à long terme serait d'atteindre rapidement un rythme (add ictions d'eau, électrification rurale el ne nagement de vil'ages) 
, et les coopératives agricoics et wballoirs à €le groupe et dt \ 1- 


de travaux permetllant d'envisager l'alimentation en eau des 435 mil 
jions de personnes qui habitent ces 23.000 communes en vingt-cinq 
ou trente ans. 


90 Electri/icalion. 


La éiluation de l'électrification rurale est meilleure que celle des 
adductions d'eau. Mais il reste encore près de 900 communes rurales 
qui ne sont pas électrifiées. Parmi les 19 millions de ruraux, 11 mil- 
ons seulement sont desservis dans de bonnes conditions, tandis 
que plus de 6 millions ne disposent que de la lumière et que 2 mil- 
lions, dont lextrème majorité habite des écarts, ne sont rattachés 
à aucun réseau. 

La réalisalion des objeclifs retenus dans le cadre du second plan 
de modernisation devrait permettre l'électrification en courant 
Jumière de la plus grande partie des ruraux non encore desservis 
«t l'amélioration des réseaux existants. Toutefois, aussi bien en ce 
qui concerne les adduetions d'eau que l'électrification, ce résultat 
implique une recherche syslétnalique de solutions économiques 
d'équipement, 


30 Ilabitat rural. 


Etant donné l'énorme étendue des besoins, aussi bien en ce qui 
concerne les logements qu'en ce qui concerne les bâtiments d'ex 
p'oitation, un effort considérable resle à faire en <e domaine, I! exi- 
gerait évidemment une auginentation des crédits d'investissement et 
des subventions budgétaires, mais aussi l'adoption et la vulgarisation 
de procédés é ‘onomiques -des construction et le concours d'orga- 
uismes épécialisés. 


C. — TRANSFORMATION ET STOCKAGE DES PRODUITS AGRICOLES 


L'effort qui a déjà été fait en matière de transformation et de 
Stockage des produits agricoles devra être accentué dans la mesure 
roème où Ja production sera en expansion. Comme par le passé, 
les eflorts les plus importants devront porter sur le lait, la viande, 
notamment par l'équipement d'abatloirs nouveaux et l'amélioration 
de ceux qui existent déjà, l'industrie du sucre et l'équipement 
frigorifique. 

Votre rapporteur s'est borné à vous donner quelques indications 
générales sur l'œuvre restant à accomplir dans ces différents 
domaines. 11 est bien évident que cette énuméralion des tâches 
est pas linitative. à 

Le plan dont les premières ébauehes viennent ‘de vous ôtre 
données nécessiterait évidemment des investissements importants 
qui poseront des problèmes de financement, Ces problèmes n'ont 
Pie élé encore résolus. S'ils l'avaient été, le budget de 19%» en 
Pages la marque alors que, de même que dans le domaine de 
A vulgarisation, de l’enseignement et de la recherche, il n'est pas 
sensiblement celle année en voie d'expansion. 


Les moyens dont disposera le ministère de l’agriculture en 1954 
dans le domaine de l'équipement. 


Ta présentation budgétaire ayant été profondément modifiée, du 
fait de l'intégration dans le budget de l'agriculture des rèts et 
avances, précédeinment impulés sur les fonds du F. M. E., rend 
malaisé une comparaison chapitre par chapitre des sommes’ affec- 
tées, d'une année sur l’autre, à telle ou telle catégories d'activités. 
I est très difficile, en particulier, en ce qui concerne les auto- 
risalions de programme, qui constituent la partie Ja plus significa- 





pitre: le chapitre 61-60 pour les subventions et le chapitre 60-12 
pour les pri 1x. 
h r | 

Au chapitre 61-60 « Subventions d'équipermet 
fisurait en 1%5 une autorisation de programme 
dont 6.180 millions pour opérations nouvelles, le reste étant ve ré 
à des réévalualiones. 


tr : 
n QE! 


L'autorisation de programme demandée pour 19% ne s'élève qu'à 
5.787 millions, mais elle est destinée intécratement à la réalisation 
d'un programme nouveau. I n'y a done, en fait, qu'une dimi- 
nution de l'ordre de 1:00 millions en autorisations de programme. 
Cette diminution porte essentiellement sur les Services publies et, 
dans une moindre mesure, sur les coopératives et abattoir En 
revanche, on constate une augmentation sensible sur les subven- 
tions pour l'hydraulique, qui passent de 650 à £00 millions 

En ce qui concerne les prêts, le chapitre G0-12 « Prêts d'équipe- 
ment rural » prévoit 19.100 millions d'opératigns nouvelies, I n'est 
pas possible d indiquer avec exactitude ce qui, dans les prêts figu- 
rant l'an dernier &u fonds de modernisation et d'équiperent, cor- 
respondait à des opérations nouvelles, mais, d'une mamière générale, 
on peut dire qu'ont été augmentés les prêts affectés à l'hydran- 
liqne, à la voirie, aux adductions d'eau, aux aménagements de 
villages et aux coopératives et abatloirs, Seuls, les erédils destinés 
à l'électrification rurale semblent être en diminution puisque, de 
6 milliards l'an dernier, is tombent à 5.2% millions cette année. 

Mais il est possible et même vraisemblable que les crédits de 
l'an dernier aient comporté une bonne part de réévaluations d'opé- 
ralions anciennes. 

On notera, d'autre part, au chapitre 51-60 « Grands travaux 
d'hydraulique et d'équipement agricole », une augmentation des 
autorisations de programme, pour opérations nouvelles, qui passent 
de 15% millions en 19555 à 22% rnillions en 1%%. Ces crédits sont 
destinés, comme par le passé, à lagrandiséement du €canal de Ja 
Nesle,, à l'aménagement hydraulique de la plaine du Haut-Rhin et 
à l'aménagement <e silos d'Etat. 

En revanche, au chapitre 5162 « Arménagements de points d'ali- 
mentation en eau potable », ‘°3 autorisations de programme desti- 
nées à des opérations nouvelles sont en légère diminution: 250 mile 
lions en 195: contre 200 en 1953. 

Les crédits de payement sont, par contre, en nelle exicnsion: 
de 404 à 710 millions. 


L'habitat rural 


Les subventions d'équipement fizurant au chapitre 71-72 « Ialitat 
rural » s'élèvent en aulorisations de programme à 1:09 millions 
contre 1.500 l'an dernier, c'est-à-dire qu'elles sont en légère dimi- 
nution. Par contre, nous constalons une très netle augmentation 
des prêts d'habitat rural; ceux-ci figurent en eflet pour une somme 
de 5.20 millions à l’article 4 du projet de loi, alors que les crédits 
prévus pour le même objet an F. M. FE. l'an dernier, étaient de 
2.600 millions, c'est-à-dire exactement la moitié. 

Ces quelques indicalions, n'cessairement fragmentaires, risquant 
dé ne pas donner une vue d'ensembie de l'évolution du budget, 
votre rapporteur tient, avant de vous faire part des décisions de 
la commission des finances, à vous présenter - 


Une brève comparaison des dépenses de fonctionnement : 


Un tablean de comparaison des dépenses en capilal du budget 
du ministère de l'agriculture, 
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QUATRIEME PARTIE, PRESENTATION COMPTABLE DU BUDUET 
DE L'AGRICULTURE 
A. Les dépenses de fonctionnement. 
Le budget de fonctionnement de l'agriculture s'élevait l’an dernier 
à 15.420 inillions. 11 s'élève, cette année, à 13.399 millions, soit une 
ausrmentation de 169 millions. En fait, l'augmentation méelie est 


Fonds forestier 
budget du ministère ce 
l'ordre de 30% millions, qui 


ar la suppression du compte special « 
halional » a conduit à intégrer dans le 
l'asriculture un volume de dépenses de 
h y flguraient pas auperavant 
D'autre part, les Ar ins sur les forêts domaniaies ont augmenté 


de ;5 millions: en revan mé , des fr ansle ris ont été onérés au budgrt 
des finances, en r articulier, . ce qui concerne les dépenses de 
sécurilé sociale, qui diminuent de 213 milljons la charge du budget de 
l'agriculture 


Comparaison des autorisations de programme 








Ces diverses mesures se compensant sensiblement, on peut dire 
que le budget de fonctionnement de l'agriculture est pratiquement 
stabilisé en 1951, 


B. — Les dépenses en capital. 


Votre rapporteur vous à indiqué plus haut qu'il était difficile, en 
raison de la présentation budgétaire des années précédentes, de 
déterminer chapitre par chapitrs ce qui correspondait à des opér 
uons nouvelles et ce qui correspondait aux opérations en cours, et de 
faire ainsi une comparaison détaillée valable d'une année sur 
f'autre. 


En revanche, il est possible de faire une comparaison globale qui 
permeile d'apprécier l’évolution d'ensemble des dépenses en .capi!ul 
de 1953 à 1901. 


C'est celle comparaison qui fait ï'objet du tableau ci-après: 


et des crédits de payement ouverts en 1953 et 1954 (en milliards). 

































































AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENTS 
DOCUMENTS ALXQUELS ONT EIE OÙ SERONT INSCRITS 1953 1954 1953 1954 
Je: crédits de 1053 et 1954 Dont Dont Dont Dont 
R Total. opératione Total. opératione Total. opératione Total. opérations 
nouvelles. nouvelles. nouvelles, nouvelles. 
10! 
LAC PRAOERRTRRnent PRES NGC) Te Y 18.3 11,4 » » 511 9 » » 
Pr cents eee CL 41 26 » ù 35,9 7,9 , » 
14 
Budget de l'agriculture (art. 2)... sions » 36,3 33,8 0 » 46,9 6 
Budget de l'a iluré MR etre Cd aiN sl » 5, 2,8 » » » » 
Cornpl spé IX (fonds de construction, d'équi 
pement 1 iral et d'£ Xpansion économique)........, » » »” »’ » 7,4 6,3 
Totaux des autorisations de programme... 09,3 42,1 
Dont opéralions nouvelles... ...sssessesse 39,6 
Tolaux Ges crédits de payement... ..ssssssssesse sn eress nus sob soon soc dieser este 51 541,3 
Dont opérations nouvelles... ss... nn nn nn nn nn non nn nn nn nn nn 9,9 12,3 
Le tableau apselle un cerlain nombre de remarques: En outre, une indication intéressante peut étre tirée d'une compa- 
raison entre le volume relatif des subventions et des prêts en 1953 
1° Autorisations de programme. et en 1951. . 5 j 
Alors que, pour les opérations subventionnables, la proportion glo- 
Le volime glohal des autorisations de programme de 1954 (12,1 bale des subventions par rapport aux prêts s'élevait en 1933 à envi- 
Hiiliards) est inférieur à celui de 1903 (54,3). ron 1 sur 25, elle s'élève en 1954 à plus d'un tiers (8,7 milliards 
En revanche, le volume des opéralions nouvelles susceptibles sur 27,6 rmilliards). Ë : 
d'êlre engagées en 19954 (34,6 milliards) est supérieur à celui de Ceci signifie que l'on a enfin compris les difficultés qu'éprou- 
19 3,1 vaient les collectivités à financer leur part de travaux et que l'on 
L'auzmentalion réelle est d'ailleurs supérieure à l'augmentation accroit le volume relatif des prêts afin de rendre plus aisée la réali- 
apparente, pour IX Taisons sation effective des travaux. 
io En 13, le chiffre de 37,4 milliards comprenait 1,3 milliard 
L ilie 1 inacl! sine agricole, activité qu sera fin: ‘6e ralseni- TTC TA 1 . par + * Tr , Tr . 
biablement var: d'ANUSS MOUURS où D CINQUIEME PARTIE. — EXAMEN DU BUDGET DE L'AGRICULTURE 
À ici U pal L'auires io\ens ) É .-E care ? 7099 >AÏI “ , - 2 us PE 
comparable pour les mêmes services à celui de 1951, est eu défi- PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
I \e ÿi,1 PR: 6,1 ? Te 2 . ue 
c , ps. ni: ii Votre commission des finances a examiné avec attention, cha- 
En 1934, aucune autorisation de programme n'a été prévue : a he” bah 1 x 
los iles Sue ain ag Ah rer at pr er 6 d pitre par chapitre, le budget de l'agriculture. Vous trouverez ci-après 
t spéc ix, Mais le mi ntant des pro rammes cera sua ENS. le rappel des observations el des modifications auxquelles l'avait 
" équivalent à celui des paverne nts.”Cect conduit à maïñorer en conduite cet examen. Cependant, lorsqu'elle a abordé les dépenses 
fa pératjons nouvelles d'üne somme égaie à celle des paye- d'équipement, un grand nombre de commissaires se sont étonnés de 
ments prévus, soit ? milliards. i , constater que le volume global de ces dépenses était loin de corres- 
Ainsi, le chiffre de 1951 comparable à celui de 1953 s'élèverait à pondre aux besoins de l’agriculture française et surtout à la paliti- 
4 11.6 que d'expansion agricole dont le chef du Gouvernement a, à diverses 
I lion réelle des onéralions nouvelles de 1953 à 1954 est M proclamé la nécessité devant l'Assemblée nationale. 
lonc ds 416-001 < aide vénri'is ACL k L'applic ation du décret du 30 septembre 1953 instituant un fonds 
” dde: : vo d'assainissement du marché de la viande nécessite d'autre part la 
mise à la disposition de ce fonds de ressources permanentes qui ne 
20 Crédits de payement. figurent pas non plus dans le budget soumis à l’Assemblée, L'affecta- 
s A ' RARE ; gi. MS de tion à ce fonds d'une partie des recettes provenant de la taxe unique 
| QIIS 46 PATERENt, SU L SENS © leur montant one sur les viandes semble, en effet, êire considérée par le Gouverne- 
3 CON ou de ceux destinés aux opéralions nouvelles (12,3 ment comme provisoire. Sur un plan plus général, rien non plus 
CORRE l'un peu plus élevés en 1954 quen 1953. n'est prévu pour faciliter l'organisation des marchés agricoles. 
: En outre, dinsi que l'a indi M. le ministre des finan: es à la Pour tous ces motifs, votre commission des finances a pris la déel- 
CORRNEEON 00S PRSTS: AN GOSSES NS A de me ce sion de rejeter l'ensemble du budget du ministère de l’agriculture. 
RPOCPRINORONE © ARMES ON CROSS ARE CRETE 2 To. Cetie position de principe n'excluant pas un certain nombre 
t S en cours el CONUIDUCTONE ADSL à ACOURECE, JR Fe d'observations particulières sur les différent$ chapitres dn hudget, 
e ; _—. » Pr 7 votre rapporteur à estimé ulile de vous faire part ci-après de ces 
Si votre rapporteur a tenu à vous fournir ces différents éléments diverses observations. 
de comparaison, ce n'est nulement parce qu il considère que les 
au! ions de programme et les crédits de payemen!s pré vus sont % 
suffi | permettre la larze politique d'é xpansion à laquelle A. — Dépenses de fonctionnement. 
ts l sjot » chef et les membres du Gouvernement. * à d 
A! pe ce pere, re . ni ps, : l'effort d’inx Chapitre 91-25, — Service des haras. — Rémunérations principales. 
is ji! n\ient de reconnaitre lovalemen ue <i l'effort d'inves- Fa à 
seinel Len faveur de l'agriculture demeure insuffisant, il n'a pas, La commission des finances a effectué sur ce chapitre une rédue- 
du moins été diminué en 195%, comme pourrait le laisser supposer tion indicative de 1.000 F en vue de marquer son désir de voir mettre 
un €\ \ superficiel des autorisations de programme globales. 11 à, À l'élude, dans le cadre d'une réorganisation générale des services 
au contraire, (té légèrement accru. extérieurs de l'agricullure, une réforme du service des haras com- 
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portant notamment une extension de ses attributions à la sélection 
animale en général. 

Pour toutes explications complémentaires, sur ce point, nous vous 
prions de vous reporter à la partie de l'exposé général du présent 
rapport consacrée au Service des haras. 

Chapitre 91-27. — Etablissements d'enseignement agricole. 

. Rémunérations principales. 


A ce chapitre, figure la créalion de neuf emplois de professeurs 
d'enseignement ménager agricole, alors que quinze emplois de pra- 
fesseurs et inonitrices étaient prévus pour 1954 au programane établi 
en 1951 par le ministère de l'asricullure. 

Déjà, en 1953, une réduction de sept postes sur le plan initial a 
été constatée. Vingt départements restent encore actuellement sans 
école ménagère agricole. Par ailleurs, de l'école de formation de 
Ccétogon sortiront vingt diplômés. 

Quelle situation offrira-i-on aux onze diplômés excédentaires, puis- 
que neuf créations seulement sont prévues ? I} convient d’ailleurs 
de noter que l'école pourrait former, dans sa structure acluelle, 
tente-cinq à quarante diplômés. 


Chapitre 31-41. — Institut nalional de la recherche agronomiqne. 
Rémunéralions principales, 


Pour obtenir du ministre de l’agriculture des informations préci- 
ses sur l’activité de l'institut de la recherche agronomique el sur Îles 
enseignements pratiques qui ont pu ètre tirés des recherches effec- 
tuées par cet organisme, la cominission des finances à effeciué une 
réduetion indicative de 1.000 F sur ce chapitre. 

Elle désire plus particulièrement être renseignée sur la façon dont 
sant assurées l’action de l'I. N. R. A. sur le plan de la région el ses 
jiaisons avec les organes de vulgarisalion el d'enseignement. 


— Contrôle des lois sociales en agricu!lure. 
Indemnilés el alocalions diverses, 


Chapitre 91-51 


L'an dernier, le Parlement a déjà admis la création de trentle-deux 
postes de contrôleurs adjoints des lois sociales dans l'agriculinre. Le 
budget de 1954 prévoit la création de quatre nouveaux emplois d'ins- 
pecleurs et de vingl emplois de contrôleurs. 

Le ministère de l'agriculture expose en effet que la disper<ion des 
ressortissants du régime agricole et les difficultés que rencontre, dans 
les milieux agricoles, la pénélralion de la législation Sociale rendent 
à la fois « complexe et délicate » la tâche des fonctionnaires du 
service de l'inspection et du contrôle des lois sociales en agriculture. 

C'est la raison pour laquelle il est apparu indispensabie d'aug- 
menter légèrement l'effectif des inspecteurs et de leur adjoindre des 
agenis qui puissent les seconder dans l'exécution de leurs multiples 
tâches. H serait donc envisagé d'adjoindre un inspecteur à chaque 
inspecteur divisionnaire et, dans les dépariements, un contrôeur à 
chaque inspecteur déjà en fonctions. 

Votre commission des finances ne conteste pas l'utilité de cette 
création. L’effectif du corps du contrôle des lois sociales est en effet 
modestie, eu égard aux tâches qu'il devrait assumer et en compa- 
raison avec les effectifs des corps chargés des mêmes fonctions au 
ministère du travail (contrôle de la sécurité sociale, inspection du 
travail et de la main-d'œuvre). 

Votre cominission désirerait, cependant, êlre informée avee pré:i- 
sion des intentions du ministre de l’agriculture en ce qui conrerne 
l'extension future du service et des effectifs définitifs en fonction 
des besoins. 

En revanche, le mode de financement du service a fait l'objet 
d'observations de M. Raffarin, rapporteur du budget des prestations 
familiales agricoles. Celui-ci, comme beaucoup de nos collègues, 
estime qu'il est anormal que le budget des prestations familiales 
agricoles soit appelé à supporter la moitié des dépenses du service 
et que le budget général n’y participe pas. Noire collègue rappelle, 
eu effet, que le service dont il s’agit remplit une tâche de contrôle 
ét non de geslion, en ce qui concerne les prestations familiales et 
l'allocation vieillesse. 

Quant à son rôle, en malière d'application de la légisiation du tra- 
vail dans l’agricuiture, votre rapporteur pense quil ressort nettement 
du ministère et qu'il n'est pas admissible que les dépenses qui en 
résultent ne soient pas à la charge du budget de l'Elat, comme c’est 
le cas du ministre du travail. 

IL n’est pas inutile de faire l'historique du mode de financement du 
service du contrôle des lois sociales dans l'agriculture. 

Depuis la création de ce service par le décret-loi du %1 mai 1938, le 
mode de financement en a été modifié plusieurs fois sans que le 
principe du fonds de concours ait jamais été abandonné. Différentes 
Variations se retrouvent dans la mise en pratique de la conception 
de buse; elles sont, en résumé, marquées par les étapes suivantes: 


4° Financement erclusi{ par les caisses d'allocations 
familiales agricoles, 


L'article 18 du décret-loi du 31 mai 1938 spécifait que les crédits 
nécessaires à l'application de ses dispositions seraient inscrils chaque 
année au budget général, mais que les dépenses ainsi imputées 
devraient être couvertes au moyen de fonds de concours versés par 
les caisses d'allocations familiales agricoles. 
La loi du 29 mars 1941 en laissant au contrôle les mêmes attribu- 
tions, augmentait ses effectifs, mais prévoyait encore le méme mode 
de financement. 


Un peu plus tard, la loi du 5 avril 1941 a fait de même, 





2e Financement par les caisses d'allocations familiales agricole 
et par je londs national de solidarité agricole 


La loi du S$ février 19:2 instituait le fonds national de soatidari'# 
agricole pour contribuer au financement des lois sociales et familiales 
en agriculture. 

Ce texte nouvean créait un moven de financement du service il 
faisait apparaître une nouvelle source pour l'alimentation du fonds 
de concours, 

I devenait done nécessaire de répartir les charges entre les ca 
d'allocations familiales agricoles et le fonds national de s<olidar 


4 
, 
agricole. C'est ce que firent l'arrêté inlerministériel du 23 mars 10:28 
en fixant à 2.700.006 F la participation annuelle mise par le décret-loi 
du 31 mai 19% à la charge de< caisses et la loi no 154 du 13 mars 1013 
eu précisant 


e - 
dans soir article 3 que 


dépeases serait couvert par le fonds n 


“ompiément annuel de3 


\tionai de solidarilé agi 


2 Financement par les caisses d'allocations farailiales agricoles. la 


londs national de solidarité agricole et le fonds de majoration de 

la caisse générale de garantie. ù 

Le décret no 277 du 4% janvier 1951 stipulait, dar: le deuxième 
alinéa de son aïticle 2, que « le fonds de majoration de la eais-e 
généraie de garantie contwibuera aux dépenss de l'inspectio ; 
Services D} fes-ionnels et CiAUX, à neurrence d'u Lers, à l 
de fonds de concours versés en sus de ceux pr I » 


de ja loi no 15% du fo toars 19:35 


%® Financement par les caisses d'allocations [am 
funds national de solidarité 
secours muluels agricoles. 


liales agricole # 


agricole et La caisse centrale de 


La loi du 23 août 1948, no 48-1309, a mis fin aux opérations faites 
par la caiss® nationale de sécurité sociale invombant précédemment 
\ la caisse générale de garantie en exéculion du décret-loi d'a 


A octobre 195. 
De ce fait, il n'appartient plus À la caisse nationale de sé-urit$ 

sociale de faire les versement prescrits par le décret no 3757 du 

1 janvier 19431 
Cependant, en 


attendant Ja parution d'un texte mettant 4 
charge t 


au comple d'un orzanisime agricole, les crédits furent 
dés sous réserve d'apurement ullérieur de ce compte d'attente 
Le décret no 49-151 du 31 janvier 1949 régularise la situation en 
confiant À la caisse centrale de secours mutnels agrico 2 
verser la contribution arrètée par le décret du % janvier 1941. 


es le soin 


59 Financement par les caisses d'allocations familiales agricoles, le 
budget annese des prestations Jamaiiales agricoles et la caisse cen- 
trais de secours muluels agricoles. 


Les lois des 16 juillet 1949 et & août 1950 ont créé le budget annexe 
des preslalions familiates agricoles qu'elles ont substitué au fonds 
nalional de solidarité agricole, mais elles n'ont pas changé le3 
modalités pratiques de financement qui sont les mêmes que par 18 
nasse 

Un tiers par la caisse centrale de secours mutuels agricoles : 

Deux tiers par le budget annexe des preslations farniliales agricoles 
sous déduction d'une somme de 2.300.000 F qui reste à la charge de 
la caisse d'allocations familiales. 


Go Financement par le budget annere des prestations familiales agrt- 
coles, la caisse centrale de secours muturls agricoles et la cuisse 
nationale d'allocations de vicillesse agricole. 


La loi n° 52-77 du 6 février 1953 ‘Journal officiel du 7 février 152) 
portant fixalion du budget annexe des prestations familiales a:ri- 
coles pour l'exercice 1953 stipule en son article 12: 

« Art. 12. — Les dispositions du dernier alinéa de l'article 5 de ja 
loi validée no 151 du 135 mars 1953 portant fixation définitive de 
diverses dotations réservées du budget de l'exercice 1943 sont abro- 
gées et remplacées, à compter du 1° janvier 1953, par les dispo:i- 
tions suivantes : 

« Les dépensex de fonciionnement du service du contrôle des loig 
sacia'es en azrixulture sont couvertes au moyen de fonds de 
concours versés, à litre temporaire et jusqu'au 31 décembre 1952, à 
concurrence des trois sixièmes par le budget annexe des pres!'ations 
familiales agricoles, des deux sixièmes par la caisse centrale 43 
secours mutvuels agricoles et d'un sixième par la caisse nationale 
d'allocalion de vicillesse agricole. » 

Telles sont les règles suivie en ce qui roncerne la financement du 
contrôle des lois sociales. Elles expireni le 31 décembre prochain. 

Mais il est nécessaire qu'avant mème de se prononcer sur le prin- 
cipe des créations d'emplois demandées, l'Assemblée soit informa 
du nouveau mode de financement prévu. 


Chapitre 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. 
Rémunéralions principa'es. 


Les crédits de ce chapitre ont ét4 réservés en vue d'obtenir en 
séance publique du ministre de l'agriculture, des informations <ur 
la grève qui à été latente pendant une longue pe.iode chez les agents 
techniques des eaux et forêts. Celle question a élé évoquée à de 
norabreuses reprises depuis plusieurs années par le Parlement et il 
ne semble pas qu'elle ait jusqu'ici recu de solution salisfaisante. Or, 
le mauvais fonctionnement du service qui en résulle entraine pour 
l'Etat de grosses pertes d'argent, 
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Chapitre 31-71, — Direction généra!e du génie rural 
et de l'hydraulique agricole. — Remboursement de frais. 

A l'occasion de ce chapitre, la question du mode de rembourse- 
rent aux agents du génie rural, des frais engagés pour l'utilisation 
de voitures personnelles, «à été évoquée par M. de Tinguy. 

Le mode de remboursement aciuel semble, en effet, faire une 
silualion défavorisée aux agents qui dépassent un kilométrage annuel 
de 10,000 kilomètres. La commission des finances désirerait obtenir 
de M. le sécrélaire d'Etat an budget, des explications sur ies motifs 
qui ont conduit à choisir ce critérium et savoir s'il ne serait pas 
possible de le réviser en e qui concerne certaines catégories de 
personnel appelées de par leurs fonctions à dépasser très largement 
le kilomé'rage annuel dont à s'agit. 





Chapitre 94-72, — Direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agrivole, — Matér.el, 


Votre commission des finances a effectué une réduction indicative 
de 1.000 francs sur ce chapitre, en vue d'obtenir du Gouvernement 
des explications sur la politique suivie en matière de machinisme 
agricole et sur les altributione exactes et le mode de financement 
du comité directeur du machinisme agricole. 


Chapitre %-S1, — Direction générale des eaux et forêts. 
Travaux d'entretien. 


l'examen de ce chapitre, notre collègue de Tinguy a 
apyelé l'attention de la commission des finances sur certaines opé- 
1alions eflecluées par la direction générale des eaux et forèts dans 
les régigne côtières, Lorsque les municipalités demandent aux eaux 
et forêts de leur abandonner certaines bandes côtières pour leur 
perimellre l'établissement de plages, l'administration réclamerait, 
de la part des municipalités, en compensation, des cessions de ter- 
rains de l’intérieur, dépaseant très largement la superficie des ban- 
des côlières abandonnées par celles-i. 

Volre commission désirerait avoir des explications sur ce point. 
File serait heureuse, d'autre part, de savoir à qui incombe exacte- 
ment l'entretien des routes forestièree, qui 1aisse actuellement beau- 
coup à désirer. 


Chapitre 42-01. — Participalion de la France aux dépenses 
de fonctionnement de divers organismes internationaux. 


Le Parlement a maintes foie exprimé son désir de voir la France 
faire face aux engagements qu'elle a pris en ce qui concerne sa 
participation aux dépenses du bureau permanent de chimie analy- 
l 


Malgré les observations qui ont élé failes à plusieurs reprises au 
cours des discussions budgélaires, il ne semble pas que l’adminis- 
tration soit décidée à déférer sur ce point au désir exprimé par les 
ässemblées. 

Votre commission des finanres a décidé, dans ces conditions, de 
manifester à nouveau sa volonté en supprimant, à titre indicalif, 
une somme de 6 millions sur le chapitre intéressé. 

Chapitre 4333. — Apprentissage agricole et horticole. 

A ce chapitre, au titre des mesures nouvelles, figure un complé- 
ment de 10 millions, Celle somme concerne uniquement l’augmen- 
lation du nombre des élèves des établissements déjà subventionnés 
{inaisons familiales et centres saisonniers). Elle ne permet pas 
d'envisager de subventionner de nouveaux établissements en 1954, 
alors que 150 dossiers concernant d'autres centres demeurent encore 
jnsalisfails. 

Chapitre 41-21. — Vulgarisation. 

La commission des finances à été frappée de constater que, sur 
ce point très important, une réduction très sensible a été opérée 
gui risquerait de compromettre l'œuvre nécessaire de vulgarisation. 
Cette inesure paraissant contraire à Ja politique suivie par le 
puvernenen! en celle matière, la commission s’en est étonnée 
@ par une réduction indicative de 1.009 F demande au Gouverne- 
ment de lui faire connaitre sa doctrine en matière de vulgarisation. 


Chapitre 4123. — Primes à la reconstitution des oliveraies. 
Frais de contrôle. — Matériel, 


La commission des finances, en effectuant une réduction indi- 
calive de 1.000 F sur le chapitre, entend obtenir du Gouvernement 
des informations sur Ja date éventuelle à laquelle la reconstitution 
des olivéraies pourra être considérée comme achevée et sur les 
conclusions qu'il y aurait lieu d'en tirer quant à la nécessité du 
sgäaintien d'une subvention pour la reconstilution des oliveraies. 


Chapitre 41-24 — Propagande en faveur du vin. 


La commission des finances a modifié le libellé de ce chapitre 
en vue d'oblenir que les crédits de propagande en faveur du vin 
soient uniquement affectés à la propagande en faveur des expor- 
fations vers l'étranger. Le nouveau libellé du chapitre serait le 
fuivanl: « Propagande à l'étranger en faveur du vin». 


Chapitre 41-27. — Encouragement à l'emploi 
des engrais azotés et des superphosphates. 

Votre commission des finances n'a pas effectué de réduction sur 
re chapitre, d'ailleurs doté pour mémoire, mais elle entend con- 
haîltre les moyens que le Gouvernement entend employer pour 
développer la consonnnalion des engrais en France, 





Chapitre 44-28. — Prophylaxie des maladies des animaux. — Contrôle 
de la salubrité des viandes. — Amélioration de la recherche véti- 
rinaire, — Indemnités pour abatage d'animaux. 


A l'occasion de l'examen de ce chapitre, un large débat s'est 
institué au sein de la commision des finances sur la grave question 
de la tuberculose des bovidés. 

Notre coilègue Lebon estime que l'ampleur prise par celte 
maladie est un des motifs de la crise actuelle de la viande. Les 
bêtes tuberculeuses sont, en eflet, très souvent vendues clandes- 
tinement à un prix inférieur au prix normal et échappent à la taxe 
unique. Il estime, dans ces conditions, qu'il conviendrait d’accroitre 
très largement les crédits destinés au payement des indemnités 
d’abatage, d'animaux, afin d'éviter la mise clandestine sur le rarché 
de bêtes malsaines. Notre collègue rappelle que, dans certains 
département et pour certaines races, le pourcentage de bèles tuber- 
culeuses atteint 37 p. 100. 

Insistant dans le même sens, M Raffarin a fait observer que la 
réputation du cheplel français élait en jeu et que la tuberculose 
des bovidés était un des motifs des difficultés rencontrées dans 
l'exportation du bétail. 

Votre commission des finances a done décidé de demander au 
Gouvernement le dépôt d'une ieître rectificative accroissant sen- 
siblement la dotation du chapitre intéressé et pour appuyer sa 
demande, elle a effectué une réduction massive de 209 millions sur 
les crédits du charitre. 


Chapitre 16-57. — Subvenion vour l'organisation de migralions rura'es 
d'agriculteurs français de la métropole. 


Votre commission des finances a effeciué une réduction indica- 
tive de 1.000 F sur ce chapitre, afin d'appeler l'attention du Gou- 
vernement, d'une part sur l'insuffisance des crédits prévus pour 
les migralions rurales, et d'autre part sur la nécessité d'inshiuer 
en ce domaine une collaboration plus active des associaiions et 
des directions des services agrico:cs. 

B. — Dépenses en capital. 
Chapitre 51-20. — Equipement des services vétérinaires. 

La commission des finances a opéré sur ce chapitre une réduc 
tion indicative de 1 million de francs, en vue d'obtenir du Gou- 
vernement des informations précises sur le <oût éventuel de Ja 
construction d'une nouvelle école vétérinaire à Toulouse et en vue 
d'appeler sont attention sur la nécessité de réaliser ce projet dans 
un esprit d'économie. 


Chapitre 51-62. — Aménagement de points d’alimentalion 
en eau polable. 


Afin d'obtenir du ministre de l'agriculiure des informations sur 
le programme d'aménagement des points d'alimentation en eau 
solable et sur les raisons qui ont conduit à une contraction impoï- 
{ante de ce programme, la commission des finances a eflecilué sur 
ce chapitre une réduction indicative de 1 miliion de francs. 

Chapitre 51-50. — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951. 

Sans effectuer à’abaltement sur ce chapitre, votre commission des 
finances manifeste cependant son désir de voir concentrer les eré- 
dits sur un certain nombre d'opérations complètes et homogènes, 
afin d'en tirer, dans les meilleurs délais, le profit maximum. 

Ainsi que l’a fait observer noire collègue Raffarin, il serait, en 
effet, regrettable que l’on amorce une grande quantité de travaux 
que les difficultés financières ne permettraient pas de conduire à 
leur terme dans des délais suffisants. 


Chapitre 56-30. — Etablissements d'enseignement agricole. 
Equipement, 

Votre commission n'a pas eflectué de réduction sur ce chapiire, 
car elle estime que les crédits destinés à l’enseignement agricole 
sont loin de correspondre aux besoins. 

En prenant connaissance du détail des opérations proposées, elle 
s’est cependant élonnée du coût élevé 4e cerlaines d’entre elles. 
Ainsi que l’a fait remarquer noïre collègue Pluchet, il paraît sur- 
prenant par exemple que l'aménagement des abords et des clô- 
tures de l'école de Courcelles-Chaussy entraîne une dépense de 
à millions. 


Chapitre 61-22 — Subventions pour la vuigarisation 
des progrès techniques et les villages et zones témoins. 
En dehors de l'insuffisance des crédits prévus à ce chapitre, votre 
commission a déploré l'absence de plan d'ensemble pour l’élablis 
serment de zones ‘émoins. 


Chapitre 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie rural. 


Ce chapitre a été disjoint intégralement par la commission des 
finances, en vue de protester contre une réduction importante des 
opérations nouvelles envisagées. 


Chapitre 61-70. — Subventions d'équipement pour le génie rural, 
Remembrement et regroupement cultural, 
Votre commission des finances a effectué sur ce chapitre une 
réduction indicative de 1 million de francs, en vue: 
1° De protester contre l'insuffisance des autonsations de programme 
envisagées; è 
2o D'obtenir des informalions sur les difficultés qui se seraient 
élevées entre les services chargés du remembrement el les services 


_ du génie rural; 
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sis 
Dans ces condilions, il semble anormal de continuer à attribuer à 
l'actuel personnel pénitentiaire et à celui qui sera appelé à le rem- A N N E x E N ° 6868 
placer le méme classement indiciaire qu'aux anciens surveillants du 
J" Le | ter, 
Et c'est précisément afin d'allirer vers celle administration eeux (Session de 19393. — Séance du 15 octobre 49%3.) 
ai doivent € es éducateurs d'aujourd'hui et de demain, que nous 
vous q mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la IROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
}' lion de ? lion suivante qui a pour but d'effectuer le reclas- à modifier l'article 20 du décret n° 21-319 du 12 mars 1951 fixant 
sement indiciaire du personnel de Fadininistration pénitentiaire, les condilions d'altribution des aftecations de chômage, pré. 
sentée (1) par M. Dubois, Mme Degrond, MM. Robert Coutant, 
PROPOSITION DE RESOLUTION Notebart et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à effectuer sans 
€ Î nforn emen! aux dispositions de l'art 1e 141 de la loi du EXPOSE DES MOTIFS 
49 oclubre 194 e dépôt du statut particulier de l'administration 
J one À pu RL, DAMRRENI CR CS. QUE ser sh les traitements Mesdames, messieurs, l’aggravalion du chômage dans certaines 
du peTsONNE!, LR PÉCOINONL IULARER JF I0S DRIOE SRNRENRE: industries importantes pose de mulliples problèmes, dont l'aspect 


Emploi surveillant, de l'indice 145 à l'indice 219, 


Emploi chef adjoint, premier surveillant, de l'indice 215 à j'in- 
dire 25 
Emploi surveillant-chef, de l'indice 260 à l'indice 15. 


ANNEXE N°6867 


ion de 19, San du 13 oclobre 195.) 
R \PPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
ia proposilion de résolution {n° 1:63) de M. Signor el plusieurs 
de ses « ues tendant à inviter le Gouvernement à fixer à 185 


le traitement indiciaire des elcves maitres et des élèves maïtresses 


en stage de formation professionnelle, jar M. Rinceont, député, 


Mesdames, m eurs, Ja loi no 15-1596 du 13 août 4917 dispose, dan: 
d irticle 9, que les élèves mailres des écotes normales d'instit:i- 
l el d'inslitutri en stage de formation professionnelle rece 
vrai \ } ir du {% octobre 1947, la qualité de fonctionnaire Ssla- 
ANELE 

o instituteur stasiaire bénéficie de l'indice 183, a:ors que Îles 
éléics de: écoles norinaies primaires, en slage de formation profes- 
£ 0 Mnéticient, pour la première année, de l'indice 17. 

\ bien que Ja quailé de fonctionnaire Siagiaire soit lézaltement 
L ( x élevt n s<laze de formation professionnelle ; bien que 
] ie à inis aux retenues pour pensions 
0 ue Jes inltére:sés aicnt bénéficié, comme Îles stagiaires, 
‘ { accessoires à rerlaines époques (par exemple: verse- 
1 mensuels d'attente ou indemnité spéciale complémentaire 
] ist X retenues il reste qui la loi du 13 août 1917 n'est 
( egralement appliquée, Celle loi vise, Sans aucune réserve, aussi 
il élèves de première année de slage que ceux de seconde. Il 
« ‘ { qu'en accordant traitement aux normaliens de pre- 
Juiere année de formation professionnelle, on leur reconnait tacite- 
nent, tout autar qu'à leurs ainés, Ja qualité de fonclionnaira 
sta ‘ 

L'anomalie qui fail que les inslituteurs stagiaires sont dotés de 
{ Hices 110, 1 {So dont disparaitre, 

I eu! indice l'indice 15, doit affecter Ja mème qualification 
LE pit « 

ll igit pas, par con<équent, de sè demander, en l'occurrence, 
si un fait nouveau est intervenu depuis la fixalion des indices de 
la fonction publique. mais seulement de mettre en app'ication la 
Jon « 15 août 1917 antérieure à l'année de fixation des indices. 

Il n'est certainement pas lagique de ne pas accorder aux éièves 


nor ( avant qualilé de fonctionnaires stagiaires, le traitement 
de début alors que ce traitement est accordé aux slagiaires d'autres 





categories de fonclionnaires, avec les avantages accessoires. 

D'autre part, si les normaliens de première année de stage béné- 
fivicnt de l'indice 110, c'est parce qu'au lieu de faire application des 
tableaux de reclassement, on à déterminé artificieliement le chiffre 
419 en fonclion des crédits dont le ministère de l'éducation natio 
nale pouvait disposer, C'est par une simple division du montant 
de ces crédits par Île unbre d'intéressés que le chiffre du traite 
ment annuel possible une année a été obtenu, I corres 
pondail a'ors à l'indice st ainsi que cet indice a été 
rt 

Eu portant à 185 l'indice de traitement des élèves normaliens er 
slage de formation professionnelle, on aura complètement réalisé 


la véritable et heureuse révolution de la conception de leur rému- 
1 rattonr 
Quant à l'indemnité de résklence, celte question, qui n'intéresse 
que les externes, ne parait pas devoir étre résolue en application 
de a loi du 13% août 17. Elle fait d'ailleurs l'objet particulier 
d'une proposition de Hoi de M. Signor el de plusieurs de ses 
collegues, 

Pour ces raisons, votre comimnission de l'éducation nationale vous 
deinande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer à 185 l'indice 
du trailement des élèves maitres en stage de formation professton- 
elle, des qu'ils bénéficient de la qualité de fonctionnaires stagiaires. 








social €t humain n'a pas échappé à un cerlain nombre de nos 
collègues, 

C'est ainsi que plusieurs propositions tendant à assouplir la régle- 
mentation en matière d'aide aux travailieurs privés d'emploi ont 
été déposées depuis de longs mois. 

Cependant, ces propositions ne sont pas encore venues en discus- 
sion, €n raison, sans doule, de l'opposilion gouvernementale, 

Si le problème d'ensemble ne peut être examiné rapidement — 
et cela est infiniment regrettable — il convient de modifier sans 
tarder une disposition particulièrement préjudiciable à une caté- 
gorie de travailleurs viclimes du chômage. 

En effet, l'article 20 du décret n° 51-319 du 12 mars 1951 stipule 
que : 
: Les chômeurs peuvent être secourus sans limitation de durée. 
Toutefois, les chômeurs secourus depuis plus de douze mois ne 
seront admis à percevoir que des allocalions et majorations réduites 
de 20 p. 160, ce taux de réduclion étant accru de 10 p. 100 par année 
de SCCOUrTS... » 

Or, parmi les viclimes du chômage, se trouvent des travailleurs 
des deux sexes, âgés de plus de 50 ans, et dont la misère s'aggrave 
au fur el à mesure que se prolonge la période de privation d'emploi. 

IS retrouvent difficilement du travail, car leur âge constitue un 
handicap sérieux, et ces malheureux voient leurs maigres allocations 
sensiblement diminuées parce que les employeurs refusent génc- 
raäletaent d'embaucher des travailleurs âgés de 50 ans et plus, qu'ils 
considèrent comme physiquement diminués. 

Cependant, ces chômeurs ont souvent épuisé leurs forces durant 
des dizaines d'années de labeur; ils souhaitent pouvoir continuer à 
travailler, et ils représentent une calégorie particulièrement digne 
d'intérêt. 

D'autre part, si les employeurs les considèrent {rop âgés pour les 
embaucher, la législation actuelle les estime trop jeuues pour béné 
ficier d'une quelconque pension. 

Les allocations de chômage reslent donc leurs seules ressources, 
et°ïe taux de ces allocations n'est point si élevé qu'il soit encore 
possible de les réduire de 20 p. 100, sans plonger ces malheureux 
dans la plus grande misère. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter 
d'urgence la proposition de résolution suivante: 


PIKOPOSITION DE RESOLUTION 


En attendant une réforme complète — qu'elle souhaite voir inter- 
venir dans les plus brefs délais — des dispositions relatives à l’aide 
aux (ravailleurs privés d'emploi, 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier comme 
suil l'article 20 du décret no 51-319 du 12 mars 1%41: 

« Art. NN), — Les chômeurs peuvent être secourus sans limitation 
de durée. Toutefois, les chômeurs âgés de moins de 50 ans, secourus 
depuis pius de douze nois.,, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 6869 


(Session de 193%. — Séance du 15 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux travailieurs du port de Dunkerque frappés par 
les conséquences de la fermeture de l'écluse Watier, - À la 
semaine du {1 au 18 octobre 1953, présentée (1) par MM. Pierrard, 
Musmeaux el les membres du groupe communiste, députés. — 
Ér à la commission de la marine marchande et des 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la précarilé des écluses portuaires de Dun- 
kerque a déjà été portée à votre connaissance à plusieurs reprises. 

Faute de crédits suffisants, l'écluse Trystraam est loin d'èt'e 
achevée. Le port ne dispose donc, pour les grands bateaux, que 
d'une seule écluse (Watier) qui subit des avaries à chaque « gros 
temps ». Ces avaries viennent de rendre nécessaires des réparations 
qui doivent être effectuées durant la semaine du 11 au 18 octobre. 
Au cours de celte période, aucun grand cargo n’entrera ni ne sortira 
du port. De plus, comme cette fermeture de Watier avait évidem- 
ment été annoncée, il est à prévoir un ÿéchissement de trafic dans 
Mk période suivant immédiatement la réouverture. 





_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement, 
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Les conséquences sont très lourdes pour les travailleurs: c'est le 

) . d 
7" 980 chômeurs le 12 octobre, 1.100 le 13 et 1.150 le 11 
parmi les dockers professionnels. * 4 : 

Ces chômeurs perçoivent dans ce cas un salaire de garantie. Mais, 
au delà de cent vacations chômées (demi-journée) par semaine, 
la caisse nationale ne leur sert plus de salaire de garantie. li se 
peut donc que nombre de dockers professionnels voient leur nombre 
de vacations chômées augmenter de quatorze en une seule semaine. 

comme cette circonstance est absolument indépendante de leur 
volonté et n’a pour unique cause que la politique gouvernementale 
(non-reconstruclion de l'écluse Trystram), il serait équitable de 
donner aux administrateurs de la caisse nationale du salaire de 
garantie des instructions afin qu'ils ne comptent pas les vacalions 
chômées au cours de cette période dans leur calcul de dépassement 
du plafond, ou encore de fixer à 114 (100+(2%x7) ce nombre plafond 
ue le deuxième semestre 1953 en ce qui concerne le port de Dun- 

br e. 

Por ailleurs, de nombreux autres travailleurs (pointeurs journa 
liers, caréneurs, voilières, dockers dits occasionnels) ne perçoivent 
rien en cas de chômage. ; é 

Pour les mêmes raisons exposées ci-dessus, il serait équitable de 
indemnité 


faire bénéficier ces travailleurs, par dérogation, d'une i Ù 
égale au salaire de garantie des dockers professionnels (020 F par 
jour). 


C'est dans cet esprit que nous vous démandons d'adopter le {exte 
ci-dessous: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant les graves conséquences pour 
les travailleurs du port de Dunkerque de la fermelure provisoire 
de l’écluse Watier (11-18 oclobre 19%, invile le Gouvernement: 

4o A décider que, pour ce port, le plafond des vacations chûmées 
indernnisées par la caisse nationale du salaire de garantie sera élevé 
à 111 pour le deuxième semèstre 1955; : $ 

90 A faire indemniser les dockers occasionnels, pointeurs journa- 
liers, voilières et caréneurs ayant chômé au cours de celte période 
à raison de 9520 F par jour chômé. 





ANNEXE N°6870 


(Session de 1953. — Séance du 15 octobre 1952. 

RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur l'avis n° 6467) donné par le Conseil de la République 
ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d’assu- 
rance-vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants, par 
M. Viatle, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République s'est prononcé 
favorablement sur le principe d'un nouveau et dernier délai de six 
mois permettant aux cadres de racheter leurs cotisations de sécurité 
sociale afin de leur donner les mêmes droits que s'ils avaient été 
assujettis dès l'origine de la législation des assurances sociales. 

Par contre, il n’a pas cru devoir accorder ce droit de rachat aux 
conjoints des cadres lorsque ceux-ci sont décédés avant le 1° jan 
vier 1946. Il semble bien que ce soit surtout la pression de M. le 
secrétaire d'Etat au budget qui ait influencé nos collègues de la 
deuxième Assemblée. 

Pour éclairer notre décision finale, il y a lieu de rappeler qu'il ne 
s'agit pas ici d'accorder des droits sans contre-partie: il est question 
« de racheter » des cotisations non versées, c'est-à-dire de verser 
une somme d'argent calculée d’ailleurs par le Gouvernement. La 
contre-partie sera l'acquisition de droits pe une période d'ailleurs 
écourtée par le retard apporté à ce rachat. 

Il faut de plus ajouter que ces droits éventuels permettront dans 
nombre de cas de faire l'économie d'allocations spéciales de vieil- 
lesses (anciennes allocalions temporaires) servies actuellement aux 
requérants, 

En outre, la solution proposée par le Conseil de la République 
he serait pas équitable socialement. En eflet, nombre de régimes 
vieillesse des professions libérales (à qui on peut le mieux com- 
parer les cadres) ont accordé aux conjoints de leurs membres 
décédés des avantages souvent très supérieurs à ceux qui résul- 
teront de notre texte. Aller plus loin serait aggraver ce déséquilibre, 

Ces raisons ont conduit votre commission du travail et de la 
sécurilé sociale à vous demander unanimement de revenir à la 
position prise en première lecture, en adoptant le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 2 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). —  L'arli- 
cle 127 bis de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurancès sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles est complété par les alinéas suivants: 

« Les conjoints survivants des personnes visées au premier alinéa 
sont admis, sur leur demande, à bénéficier de ces dispositions, quelle 
que soit la date du décès. 

« Leur pension de reversion est liquidée selon les modalités pré- 
vues par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée, même 
si le décès est antérieur au 1° janvier 1916. » 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 617, 2473, 3588, 4745, 5200 et 
in-8° n° 718: Conseil de la République, nos 115, 265 (année 1953). 














ANNEXE N°6871 
Session de 1953. — Séance du 15 octobre 1933 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 


de loi (n° 6749) relalif au developpement des crédits alfectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères jour l'exercice 1954: 
t ! ste 


1. — Services des affaires étrangères, par M. Robert La L 

député. 

Mesdames, messieurs, le budget des dépenses de fonctionne- 
ment du ministère des affaires étrangères pour 1953 a été voté à 


la somme de 1:.576.422.000 F. Un 


montant total de 1107518900 F 
est demandé pour 1954 La t 


différence entre ces deux sommes est 


de 50.953.000 F, ce qui représente pour 1954 une diminution de 
5,43 p. 100 par rapport à 19%. 
Le tableau qui suit, donne, par titre, le détail de la diminution 


des dépenses en valeur absolue et en pourcentage. 
Nature des crédits : 
Titre II. — Moyens des services: exercice 193%, 6.097 396 000 F: 


exercice 1954, 6G.510.37.000 F. — En moins pour 1951: en valeur 
absolue, 137.209.000 F; en pourcentage, 2.87 p. 100. 

Titre IV. — Interventions publiques: exercice 1953, 7.878.826 000 F: 
exercice 1954, 7.565.102.000 F. — En moins pour 1%: en valeur 
absolue, 314.724.000 F; en pourcentage, 4,14 p. 100. 

Totaux: exercice 1953, 14516.422000 F; exercice 41954, 
14.075.489.000 F. — En moins pour 1954: en valeur absolue, 
000.933.000 F; en pourcentage, 3,13 p. 100. 

L'augmentation des charges, qui n'avait cessé de se développer 
au cours de ces dernières années, a donc été stoppée, Sans doute, 


la diminution enregistrée ne s'exprime-t-elle que par un chiffre rela- 


tivement faible, encore qu'elle corresponde, en fait, à une compres- 
sion très supérieure puisque la reconduction pure et simple du 
budget de 1953 aurait entrainé un accroissement de charges d'envi- 
ron 1 milliard de francs. 

Mais, en de telles matières, les réformes ne peuvent êlre que 
progressives. D'ailleurs, pour aller sensiblement plus loin, il fau- 
drait envisager des bouleversements de structure dont il est i | 
sible de‘ dire, sans de sérieuses études préalables, s'ils sont poss bles 
ou non. 

Quoi qu'il en soit, le projet de loi qui vous est soumis témoizne 
de l'effort accompli par le Gouvernement pour réduire les charges 


budgétaires. 

I comporte, en outre, en seconde partie, pour la première fois 
celte année, les crédits d'investissements exéculés avec le concours 
de l'Etat hors de la métropole, en Afrique du Nord et en Sarre. 


I. — Dépenses de fonctionnement 
du ministère des affaires étrangères. 


EFFECTIFS 


Si les crédits demandés pour 195% par le ministère des affaires 
étrangères sont présentés en diminution par rapport à 195%, en 
revanche, les effectifs de ce département pour 19% sont présentés 
en augmentation de SJ unités par rapport à 1953. 

Cette augmentation est due: 

1° A la suppression, à compter du 31 décembre 1953, de l'office 
des biens et intérêts privés, qui entraine la prise en charge par | 
ministère des affaires étrangères de 53 agents provenant de cet 
office, soit environ la moitié du personnel de l'O. B. EL P., l'autre 
moitié passant à l'administration des domaines; 

2° A l'application de la loi du 11 juillet 1953, article 12, portant 
redressement économique et financier, qui se traduit par la création 


de 116 emplois et la suppression de 80 emplois, soit en plus 
J6 emplois. 

Ces mesures réalisées, l'administration centrale comprendra 
417 agents en plus et les services à l'étranger en auront % en 


moins. L'effectif total du ministère des 
vera ainsi porté, au cours de l'année 
J1 décembre 1955) + 89 1.846 unités. 


trou- 
(eflectifs au 


affaires étrangères se 
1954, à 1.701 


ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


L'année dernière, votre commission s'est efflorcée de définir plu- 
sieurs des problèmes que posent l’organisation et le fonctionnement 
des services du ministère des affaires étrangères. 

Vous vous rappelez que votre commission a demandé que soit 
envisagée la réorganisation de l'administration centrale de ce minis- 
tère qui a éclaté, après la libération, en toute une série de direc- 
tions, ou même de directions générales. 

Ce que désirait votre commission, c'était qu'on revint progressi- 
vement à une diminution centrale mieux coordonnée, plus cohérente, 
et partant plus efficace. C'est dans ce but qu'elle a invité le Gou- 
vernement à supprimer les postes de directeurs généraux au fur et 
à mesure des vacances et qu'elle a supprimé le poste de directeur 
énéral des relations culturelles et œuvres françaises à l'étranger, 
es services composant cette direction générale devant être ratta- 
chés, comme ils l'étaient avant la guerre, à la direction des affaires 
politiques. 

Le ministre s'était d'ailleurs déclaré d'accord pour supprimer les 
postes de directeurs généraux à l'occasion des mouvements de per- 
sonnel et remplacer ie poste de directeur des affaires administra- 
tives par un poste de chef de service. 
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Or, aucune suppression de postes de directeurs généraux n'est 
prévue dans le projet de budget de 1951. 

justifier le maintien de ses directeurs généraux, le départe- 
ent des affaires étrangères a fait valoir que le titre de directeur 
néral ne correspond pas à un grade dans la hiérarchie de la 
neltion publique, qu'il n'est ulilisé que pour les directeurs béné- 
iant de l'indice 800 et qu'il n'a, par conséquent, aucune incidence 
udgétaire, 

Quoi qu'il en soit, seul, des engagements pris pe le Gouvernement, 
arait devoir étre tenu celui qui concerne le remplacement du 
ste de directeur des affaires administratives par un poste de chef 


ri 
£ 
f« 
fl 
l 


P 
4 - 
de service, D'après les renseignements qui m'ont étf fournis, la 
mesure doit en eflet étre traduite dans le budgel du ininistère pour 
l'exercice 19514. 

Vous vous rappelez également que, sur la proposition de son pré- 
sident, votre commission, après avoir unanimement souligné l'inap- 
titude du ministère des affaires étrangères à aborder le fond des 
questions économiques, a demandé que tous les services, chargés 
des relations économiques avec l'étranger, soient groupés en un 
seul ministère, celui des finances et des affaires économiques. 

Ce problème, qui met en cause l'organisation du Gouvernement, 
ne parait pas devoir être réglé en 1%. 

Vous vous rappelez encore que votre commission, déplorant la 
terdan montrée par le ministère des affaires étrangères, depuis 
de nombreuses années, à mulliplier le nombre des ambassades, 
bien que le rôle des agents diplomatiques fût de plus en plus réduit 
à l'observation, a souligné la nécessité de reviser l'organisation de 
notre représentation à l'étranger. É ‘ 

Votre rapporteur ne peut que constater que le présent projet 
de budget ne contient aucune disposition qui puisse être considérée 
comme marquant un renversement de cette tendance, 

Entin, votre commission avait estimé défectueuses les conditions 
dans lesquelles sont fixées les rémunérations des agents diploma- 
tiques ou consulaires et en avait réclamé la revision. 

ÎL avait été signalé notamment: 

1» Que le montant des indemnités élait établi en multipliant 
par un index de correction de change le total du traitement de 
grade, de l'indemnité de résidence et des charges de famille, caicu- 
lés en monnaie étrangère au taux de chancellerie, l'index de cor- 
rection devant permettre, en principe, de tenir compte uniquement 
des différences de niveau de vie entre la France et les pays où les 
agents exercent leurs fonctions; 

20 Qu'en aucun pays cependant l'index de correction n'élait égal 
ou inférieur à 1, bien que dans certains pays la traduction au taux 
de chancellerie des francs en monnaie locale, aboutisse à un pou- 
voir d'achat équivalent ou supérieur; 

3e Que les index de correction étaient définis par des arrêtés non 
ubliés au Journal officiel el modifiés par de simples accords entre 
es services intéressés; 

jo Que ce système, enfin, paraissait aboutir dans certains cas à 
des rémunérations abusives. 

Au cours de l'année 1955, le ministère des affaires étrangères a 
mis à l'étude une réforme générale des traitements des agents à 
l'étranger. 

Au régime actuel, seront substituées de nouvelles bases de caleul, 
la rémunération totale de ces agents se composant du traitement de 
base, d'une indemnité d'expatriement variable selon l'éloignement 
et le caractère du lieu de séjour, et d'une indemnilé de représen- 
tation variable selon la fonction occupée. 

Le nouveau régime ne trouvera toutefois pas son application au 
budget de 1953, comime il aurait été sowhaïtable. 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les crédits demandés pour l'année 1951, au titre des « Interven- 
tions publiques », s'élèvent à 7.565.102.000 F, soit plus de 53 p. 1400 
du budget total du ministère des affaires étrangères. 

Les plus importants de ces crédits sont destinés à couvrir les 
frais qu'entraine la participation de la France aux organisines inter- 
nationaux el ceux que nécessite l'activité des œuvres françaises à 
l'étranger 

H parait utile à votre rapporteur de donner ici quelques rensei- 
gnements sur ces deux postes de dépenses. 


PARTICIPATION DE LA FRANCE AUX ORGANISMES INTERNATIONAUX 


Pour l'exercice 1954, le montant des cotisations de la France à 
des organisations internationales atteint 3.301.013.000 F, soit 23,5 
pour #00 du budget total du département. 

L'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées 
qui en dépendent: 

Organisation pour l'éducation, la science et la culture; organisa- 
tion pour l'alimentation el l'agricullure: organisation mondiale de 
Fa santé: organisation de l'aviation civile internationale; organisa- 
tion météorologique mondiale; assistance technique des Nations 
Unies, etc., représentent la plus grosse partie des dépenses. 

D'autres organismes, cependant, demandent des colisalions de plus 
en plus lourdes: ce sont le conseil de l’Europe, l'organisation euro- 
wenne de coopération économique, le fonds international de secours 
à l'enfance, le groupe d'études du caoutchouc, le groupe d'études 
de l'étain, la commission internationale pour la chasse à la baleine, 
l'association du tourisme dans les Carafbes, l'organisation euro- 
péenne pour la protection des plantes, ete. 

Une commission consultative, créée par arrêélé du président du 
conseil et du ministre des affaires étrangères en date du 4 avril 490, 
a été chargée d'étudier les problèmes d'ordre général que pose la 

arlicipation de la France aux institutions srécialisées rattachées à 
l'Organisation des Nations Unies 





— 

La compélenre de cetle commission pourrait être étendue à l'en 

sembie des inslitulions qui ne sont pas pureiment poilliques et dont 

certaines ne paraissent pas, à frernitre vue, exiger jimpérieusernent 
une parlicipalion française. 


ENSEIGNEMENT &r ŒUVRES FRANÇAISES A L'ÉTRANGER 


Quant au montant des crédits demandés au titre de l'enseignement 
et es œuvres françaises à l'étranger, il s'élève pour l'exercice 1%: 
à 2.709,515.000 F, soit 19 p. 100 du budget lolal du ministère des 
uffaires étrangères. 

On peut définir autour des trois idées générales l'activilé des 
œuvres françaises à l'étranger pendant l'année 1%: 

a) Economies, — Redistribulion des crédits, 

b) Activités nouvelles. 

c) Modernisalion de l'enseignement, 


a) Economies. — Redistribulion des crédits 


Des économies ont été réalisées, mais elles n'ont pas élé uniformes, 
Elies ont porté Far priorité sur les pays où les œuvres françaises 
sont relativement denses et le nombre des professeurs détachés 
relativement éjevé, afin de trouver les moyens nécessaires pour 
entreprendre une aclion dans les pays qui viennent de s'ouvrir à 
hotre infiuence, C'est donc une vaste redistribution des crédiis 
qu'on s'est atlaché à poursuivre, 

I One faut pas se dissimuler cependant que celte redistribution 
des crédits présente de sérieux dangers, car elle oblige à recourir 
à des expédients pédagogiques contestables pour assurer le rempla- 
cernent des professeurs dont les postes ont été supprimés et qu'elle 
correspond Œarfois à une perte d'influence dans certains pays. Il 
ne faut pas perdre de vue, en outre, que l'implantation de notre 
dispositif culturel découle parfois de conventions diplomatiques qui 
nous imposent des obligations d'ailleurs pleinement conformes à 
nos intérêts et qu'il n'est pas possib'e de dénoncer par une décision 
unilatérale, 

[est donc permis de dire que la politique d'économies a élé pous- 
sée aussi loin qu'il élait possible de le faire sans comgrometire 
l'existence de hios élablissements, 


b) Activités nouvelles. 


Un gros effort avait élé fait, ces dernières années, pour dévelop- 
per nos activités d'enseignement en Amérique laline où l'influence 
française, jadis si prospére, avait subi pendant la guerre de très 
rudes alteintes. En 1953, sans négliger les autres régions du monde, 
et notamment l'Amérique latine, l'effort a porté pius particulière- 
ment sur les pays d'Extrême-Orient et du Sud-Est asiatique où Ja 
densité de nos œuvres était très réduite et où une aclion urgente 
s'imposait dans des pays qui venaient les uns d'accéder à l'indé- 
pendance, les autres de recouvrer leur autonomie. 

Cet effort s'est concrétisé par diverses mesures qui, toutes, avaient 
pour objet d'adapter, dans loute la mesure du possible, la carte de 
nos inslitutions culturelles au monde de 1953. 


c) Modernisation de l'enseignement. 


L'œuvre de modernisation s'est exercée dans trois domaines: 

4° Modernisation de notre équipement pédagogique, — On s'est 
attaché à équiper d'une façon salisfaisante les laboratoires et les 
classes de tous nos établissements à l'étranger, à envoyer dans nos 
institulions, nos Ivcées et nos centres d'alliance française, non 
seulement des livres et des revues, mais des films, des projections, 
des disques, etc. 

Cette action n'a d'ailieurs pas élé limitée aux établissements fran 
çais. Il à été conslilué à l'usage des professeurs étrangers des 
« blocs pédagogiques » d'équipement audio-visuel qui donnent aux 
élèves élrangers une image concrèle et actuelle de la France et 
informent les maitres des progrès de la pédagogie française, Cent 
« blocs pédagogiques » ont été envoyés à l'étranger pendant l'an- 
née écoulée, 

2o Enseignement scientifique et technique. — Aucune occasion 
n'a été négiigée de développer les échanges entre la France et 
l'étranger dans les domaines scientifique et technique, afin de 
réagir contre l'idée trop souvent répandue que le français est en 
queique sorte le latin du monde moderne el qu'en dehors des dis- 
ciplines littéraires les professeurs français n'ont rien d'original & 
apporter. 

Cet aspect des relations culturelles a une influence directe sur les 
relations économiques, 

Aussi convient-il d'y attacher la plus grande importance. 

39 Enseignement populaire. — Entin, on s'est préoccupé de démo- 
cratiser aussi largement que possible l'enseignement français à 
l'étranger. Cela ne signifie pas que nos établissements aient renoncé 


à leur public traditionnel qui se recrute souvent dans l'aristocratie, 


ou dans la haute bourgeoisie, mais il était d’une importance vitale 
d'organiser de nouveaux cours pour employés, ouvriers, etc. 


d) Résultats. 


Losqu'on cherche à mesurer aussi objectivement que possible les 
résullats de toutes ces activités, il est permis de trouver quelques 
solides raisons de confiance, Les effectifs des établissements fran- 
Çais augmentent presque partout d'une façon frappante. Le 1vcée 
français de Lisbonne est passé de 550 élèves pendant l'année <co- 
laire 1951-1952 à plus de 1.200 à la rentrée d'octobre 1952. La courbe 
des effectifs scolaires est analogue dans les lycées français de 
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breuses inscriptions. Les établissements récemment créés, comme 
d'institut franco-japonais, connaissent un succes semblab'e. F nfin, ja 
Jangue française a pris depuis un an une piace plus importante dans 
les programmes scolaires de plusieurs pays élrangers, notamment 


en Syrie. 


EXAMEN DES CREDITS DEMANDES 
POUR LES DEFENSES ORDINAIRES 


Certains des crédits demandés appellent des Gbservalions ou des 
explications. ' $ 

Votre rapporteur les examine ci-apres, dans l'ordre des chapitres, 
en ne retenant toutefois que les plus importants d'entre eux. 


Titre II. — MOYENS DES SBRVICES 
dre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chapitre 31-01. — Administration centrale, 
Rémunérations d'activité. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 9322.536.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, 403.066.000 F, 
En plus pour l'exercice 1954, 80.530.000 F. 

Le paragraphe A « Mesures acquises » prévoit la création d'un ser- 
vice chargé à Paris, au ministère des affaires étrangères d'assurer 
les tâches permanentes confiées à l'office des biens et intérèts 
privés, qui disparaitra le 51 décembre 1953. 

L'économie attendue de la suppression dudit office est notable- 
ment réduite du fait du maintien à Paris de la majeure partie du 
personnel de direclion (directeur, secrélaire général, etc.). 

La même remarque peut être faite pour les créations d'emplois 
concernant le personnel du service intérieur (agents de service, ou- 
vrier professionnel, etc.}, l'effectif budgétaire actuel du ministère 
des affaires étrangères paraissant suffisant pour faire face à tous 
Jes besoins. 

Au même chapitre, sont prévus, sous Ja rubrique 
velles », 

{o Le recrutement en surnombre de 7 administrateurs civils de 
g° casse. 

Cette mesure, qui porte de 9 à 16 le nombre des administrateurs 
civils en surnombre, a pour objet de permettre d'assurer des débou- 
chés aux élèves de l'école nationale d'administration; 

2e La création à l'administration centrale de 65 emplois. 

Cette meure, qui doit être réalisée par décret pris en application 
de la loi du 17 août 1948, tendant au redressement économique et 
financier, permeltra d'ajuster les effectifs budgélaires de l'adminis- 
tration centrale du ministère des affaires étrangères, aux besoins 
ermanents des services. Depuis 4916, en effet, le fonctionnement de 
‘administration centrale n'est assuré que grâce au concours d'un 
cerlain nombre d'agents des services extérieurs placés dans la posi- 
tion prévue à l'article 4 de l'ordonnance du 13 avril 1945. 

L'incidence budgétaire de la mesure se traduit par la suppression 
dans les services à l'étranger de 65 emplois, réalisant ainsi une 
économie de 137.126.000 F, 


Mesures nou- 


Chapitre 31-11. — Services à l'étranger. 
Rémunéralions principales et indemnités. 


Crédits votés pour l'exercice 193, 2.382.933.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 2.318.101.000 F, 
En moins pour l'exercice 1954, 31.532.000 F, 

Au paragraphe A « Mesures acquises » sont inscrits: 

1° Un crédit supplémentaire de 7.815.000 F pour ajustement du 
montant des indemnilés de résidence, compte tenu des modifica- 
tions intervenues dans la répartition des postes et des emplois. 

Or, la répartition des diverses résidences diplomatiques ou con- 
sulaires est établie par un arrêté du ministre des affaires étrangères 
et du ministre des finances. 4 

Il n'existe toutefois aucune règle présidant à cette répartition. 

Votre rapporteur est d'avis qu'il conviendrait d'établir une régle- 
mentation sur ce point: 2 

2° Un crédit supplémentaire de 6.519.000 F pour ajustement de 
la dotation prévue au titre des majorations familiales. 

Le régime actuel des majorations familiales est trop favorable sur 
certains points et présente des anomalies sur d’autres. Votre rapport- 
teur estime qu'il Serait nécessaire de le modilier : 

. 3° Un crédit supplémentaire de 427.000 F pour l'application d'un 
index de correction moyen fixé à 2,41. 

L'index de correction moyen est obtenu en divisant le crédit cor- 
respondant au total des indemnités de résidence moyennes affectées 
de l'index de correction réel, tel qu'il est posé pour chaque poste par 
te Ministère des finances, par le crédit correspondant au total des 
indemnités de résidence moyennes brutes. 

Calculé sur la base des indications ci-après, il été fixé comme 
per ROUE CN rer dernières années: 

:n 1949, 2,06; en 1950, 2,6; 951, 2,29; 952; 2,20; 0 
2,43; et, pour 1954, à LA. | co oggen Dent Angie 9 den dmere 

Au paragraphe B « Mesures nouvelles » figure un crédit supplé- 
mentaire de 2.178.000 F pour fixation à 14 p. 100 au lieu de 1,75 g, 400 
du taux des cotisations du régime de sécurité sociale versées par le 
personnel titulaire des services à l'étranger. 

Le taux des cotisations à la sécurité sociale des agents du ministère 
2 gr "à pe pi FL résidence à l'étranger a été fixé à 

re P> artir du 1e janvier 195 n v ‘ui ôté i - 
ministériel du! {er Po Frs r 1951, en vertu d'un arrêté inter 





En contrepartie de ces cotisations, la sécurité sociale assure à 





ces agents des prestations prévues par régiune général, mais S 
ment dans la mesure où ceux-ci Se trouvent en France 

La fonction même de ces agents les appelant à l'étranger, il est 
évident que les cotisations versées par eux ne leur assurent des 
prestations qu'à titre épisodique. La comparaison entre les cotisa- 
lions versées par ces agents et les prestations qui leur sont assurées 
pandant leur séjour en Franee fait apparaitre une diffé: d'i 
viron 80 p. 100 représentamt l'excédent perçu par la sécurité socia 
C'est pourquoi le taux a été fixé à 1 p. 100. Du fait de celle rédn 
tion de taux, les charges supportées par les agents du mi ère 

nt La! 


des affaires étrangères seront sensiblement allégées. 


De partie. - l'ersonnel en activité et en retraile. - ( harges sociales. 


v 
Chapitre 33-92 — Prestations el versement 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 10.512.000 F 
Crédits demandés pour l'exercice 1%54, 12.252.000 F. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.710.000 F 

Sous la rubrique « Mesures nouvelles » est inscrit un crédil nou 
veau de 2 millions de francs pour ajustement du montant de la sub- 
vention à la société de secours mutuels. 

La subvention, qui s'élevait à 230.000 F en 1953, passe ainsi à 
2.230.000 F en 1954. 

L'augmentation parait considérable. Elle n'a cependant d'au 
objet que de permettre à la société de remplir le rôle qui lui est 
lnparti, conformément à ses slaluts. 

La comparaison pour les quatre dernières années du 
d'adhérents et du montant des prestations servies fait d'ailleurs appa- 
railre ce rôle de façon précise. 

Adhérents: en 949, 932; en 19959, 631; en 19541, 1.110; en 1952, 1.415; 
en 1952 (au 1er octobre), 1.62. 

Prestations: en 1949, 544.351; en 1950, 920.716; en 1951, 4 157.600; 
eu 1932, 6.894.451; cn 1953 (au {er octobre), 5.528.417 


nombre 


4e parti - Matériel et fonctionnement des services. 
Chapitre 31-03, — Adiministralion centrale Frais de réception 
des personnages étrangers et présents diplomati 


Crédits" votés pour l'exercice 1953 
Crédits demandés pour l'exercice 
En plus pour l'exercice 1954, 4.790.000 F. 





16. S80.000 F. 


Au paragraphe « B. Mesures nouvelles » est inscrit pour « Hi 
tations et réceplions de journalistes étrangers » un crédil suppiénu 
taire de 4.190.000 F qui porte le montant total du crédit demandé 


pour 1954 à 6 millions de francs. Ce montant représente plus es deux 
tiers du crédit demandé pour.les frais de réceplion des persont 
étrangers. A ce sujet, le ministère des atflaires étrangères fait va 
que, ne disposant pas de crédits suffisants pour inviter en France des 
journalistes étrangers, il était contraint chaque année de faire appel 
aux organisations économiques privées s'intéressant aux pa; loi 
les représentants de la presse viennent visiler le nôtre 

Etant donné les nombreux inconvénients que présente le recours 
à l'aide privée, le ministère des affaires étrangères a décidé de ne 
plus y recourir au cours de l'année 195%, ce qui nécessite une aug 
mentation importante du crédit mis à la disposition de la presse 

A noter que cette augmentation est gagée par une annulätion l'égal 
montant sur le chapitre 34-42, article 5, intitulé « Postes et centres 
d'information à l'étranger. Dépenses de matériel et divers ». 


Chapitre 34-11. — Services à l'étranger. Remboursement de frais. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 416.768.000 F 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, 2%4.230.000 F, 

En moins pour l'exercice 195%, 72.538.000 F. 

Le décret du 22 novembre 19% portant règlement sur le rembour- 
serment des frais de voyage et de transport du mobilier des agents du 
ministère des aflaires étrangères à fait l’objet l'an passé de critiques 
de la part de votre commission. 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis, le problème que 
posait ce texte serail sur le point d'être réglé, la revision de ce texte 
devant intervenir d'ici la fin de l'année. 

Par ailleurs, en vue de faciliter la gestion de ce chapitre, une eir- 
culaire d'application du décret précité du 22 novembre 1951 a été 
diffusée à lous les agents. 


Chapitre 34-95. — Missions. — Organisation et participation 
à des conférences internationales. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 259.938.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 312.752.000 F, 
En plus pour l'exercice 1954, 52.814.000 F. 

IL est demandé au paragraphe B « Mesures nouvelles » des crédits 
supplémentaires s'élevant respectivement à 7.250.000 F et 3 millions 
de francs pour ajustement aux besoins réels de l'article « Frais de 
voyage, de séjour, etc. » et de l’article « Frais de déplacement, etc. ». 

Ces augmentalions sont essentiellement justifiées par l'accroisse- 
ment du nombre de réunions internationales. 

Au même paragraphe B est inscrite une réduction de crédits de 
16 millions de francs s'appliquant aux bâtiments provisoires de 
Chaillot. 

D'après les renseignements fournis par le ministère des affaires 
étrangères, la construction du siège de 10. T. A. N. devant corn- 
mencer dès le début de l’année prochaine, les hâliiments provisoires 
de Chaillot pourront être démolis dans Je courant du premier Wimes- 
tre 1955, 
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6e partic. — Subventions de fonctionnement. 





Chapitre 26-91. Subvention à l'office français de protection 
des réfugiés et apatrides. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 49 millions de francs. 
Crédits dermandés pour l'exercice 1954, 46 millions de francs. 
En moins pour l'exercice 1934, 3 millions de francs. 
La diminution de 3 millions de francs de la subvention à l'office 


français de protection des réfugiés et apatrides a été réalisée à la 
suite de la constatation de l'augmentation des recettes encaissées 
par l'offiée et qui sont constituées par le produit des timbres de 
chancellerie. 
Tirne IV. -—— INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
Chapitre 4223. — Relations culturelles avec l'étranger. 


Echanges culturels. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 814.498.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, 707.500.000 F, 
En moins pour l'exercice 1954, 106.998.000 F. 

A l'article 4 de ce chapitre, est inscrit pour les « Manifestations 
artistiques » un crédit de 108 millions de francs (contre 112 millions 
en 1%). 

Ce crédit est desHné à permettre à l’action artistique, organisme 
d'exécution du ministère des affaires étrangères, de poursuivre une 
tâche qui sauvegarde les positions essentielles de la France dans le 
domaine de son expansion artistique et qui donne au Gouvernement 
français le moyen de tenir les engagements quil a pris vis-à-vis des 
différents pays avec lesquels il a signé des accords culturels, Il est 
également destiné à permettre à notre pays d'être représenté dans les 
grandes manifestations internationales (Biennale de Venise, Biennale 
de Säo Paulo, Festival de Salzbourg, Festival d Edimbourg, etc.). 

A l'article 5 du même chapitre figure un crédit de 1066 millions de 
francs (contre 111 millions en 1953) pour « Diffusion de livres ». 

Ce crédit doit permettre : 

4° De fournir dans certaines conditions les livres sollicités par des 
institutions culturelles, françaises ou étrangères, siluées dans des pays 
étrangers : 

20 De diffuser les ouvrages qu'il semble utile de porter à la 
connaissance des milieux cultivés étrangers parce qu'ils sont de 
qualité et susceptibles d'intéresser ces milieux à la littérature, à la 
science el à la technique françaises. 


Chapitre 42-31. — Participation de la France 
à &es dépenses internationales. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.468.504.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 3.301.013.000 F, 
En moins pour l'exercice 1954, 167.491.000 F. 

Outre les diverses participations dont il a été question précédem- 
ment, figurent à ce chapitre le centre international de l'enfance et 
le laboratoire européen de physique nucléaire. 

Votre commission avait, l'an dernier, par une réduction indicative 
de 1! million de franes, manifesté le désir de voir accru le crédit qui 
était alors demandé pour le centre international de l'enfance (25 mil- 
lions de francs). 11 s'agissait de réunir les fonds nécessaires pour 
aménager ce centre et oblenir à cet effet une subvention du fonds 
international de secours à l'enfance, dépendant de l'O. N. U. 

Devant les explications du ministre, celte réduction indicative avait 
été abandonnée. 

Comme le souhaitait votre commission, cetle question n'a pas été 
perdue de vue, puisque figure au présent chapitre, sous la rubrique 
« Mesures nouvelles », un crédit supplémentaire de 40.684.000 F pour 
ajustement du montant de la participation française au centre 
international de l'enfance. 

En ce qui concerne le laboratoire européen de physique nucléaire, 
vous savez que sa création à été décidée au cours d'une conférence 
tenue à Genève, le 15 février 1952, conférence à Jaquelle partici- 
paient les représentants de dix pays européens. 

Les sommes à investir seraient de l’ordre de 3 millions et demi de 
dollars pendant les sept premières années. Par la suite la dépense 
annuelle serait ramenée à 1 million de dollars. Si l’on adopte les 
règles de l'U, N. E. $S, C. O. pour la répartition des dépenses, la part 
de la France pendant sept ans serait d'environ 300 millions de francs. 

Pour 193, année de démarrage des travaux, le ministère des 
affaires étrangères avait inscrit à ce chapitre la somme de 75 milllionsg 
de francs. Pour 1954, il sollicite un crédit nouveau de 210 millions 
de francs qui porle à 285 millions de francs le montant de la 
dolation. 


Chapitre 32-34 — Assistance aux réfugiés étrangers en France. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 335 millions de francs. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, 325 millions de francs. 

En moins pour l'exercice 1954, 10 millions de francs. 

L'assistance aux réfugiés étrangers en France a continué d'être 
assurée pendant l’année 1953 par le service social d’aide aux émi- 
grants, selon l'accord signé entre la France et l'organisation inter- 
nationale pour les réfugiés, le 28 février 1950. 

Par l'intermédiaire de ses 38 bureaux locaux et de sa délégation 
en Algérie, le service social d'aide aux émigrants est en rapporl 
direct avec les réfugiés étrangers auxquels a été accordé le droit de 
séjourner dans notre pays. Ses principaux efforts portent sur l'appren- 
tissage des reclassement professionnel des adultes, les 
bourses d'études pour les étudiants vraiment qualifiés ef les soins 
momentan(s aux malades. 
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Au cours de l’année 1952, le service social d’aide aux émigrante à 
aidé environ 33.000 familles de réfugiés, c'est-à-dire près de 100.09 
personnes et versé 281.356.000 F, auxquels s'ajoutent 54 millions de 
francs de frais de fonctionnement, ce qui fait un total de dépenses de 
335.356.000 F. 

Durant les neuf premiers mois de l’année 4953, le service social 
d'aide aux émigrants à distribué plus de 210 millions de francs en 
assistance en espèces, en assistance en nature, en assistance mé«i- 
cale, en assistance professionnelle et en prêts. 

Le nombre des réfugiés augmente d'ailleurs régulièrement. À Paris 
seulement, au cours ces neuf premiers mois de 1953, 200 réfusits 
nouveaux se sont adressés mensuellement au service social d'aide 
aux émigrants, Celte situation provient essentiellement de l'exten- 
sion juridique de l’aide accordée à de nouvelles catégories de réfugie 
suivant la convention internationale des réfugiés de 1951. 


II. — investissements exécutés avec le concours ce l'Etat 
hors de la métropole. 


Maroc, TUNISIE ET SARRE 


Depuis 1916, le financement des investissements en Afrique du 
Nord, dans le cadre des plans publics d'équipement, est assuré pur 
des avances du fonds métropolitain de modernisation et d'équipe- 
ment et par des contributions des budgets des terriloires. 

La métropole finance, suivant les cas, une fraction plus ou moins 
importante des investissements et les territoires fournissent lé reli- 

uat. 
ne ” 1953, la subvention de la métropole a été arrêtée par le Par- 
lement pour les trois territoires au chiffre global de 57,6 milliards, 
que la commission des investissements a ensuite réparti comme 
suit: 

123 milliards pour la Tunisie, 17,3 milliards pour le Maroc cet 
28 milliards pour l'Akérie. 

Cette année, le Gouvernement propose au Parlement d'effectuer 
lui-même la répartition des crédits d'investissements entre les trois 
pay: d'Afrique du Nord 

ll est inscrit, à cet effet, dans le budget du ministère des affaires 
étrangères: 

Au chapitre 60-S1, — Equipement économique et social du Maroc: 
16 milliards ; 

Au chapitre 60-82, — Equipement économique et social de la 
Tunisie: 42 milliards. 

Au moment où s'élèvent trop souvent d’injustes et tumultueuses 
critiques à l'égard de la conduite de la France dans les territoires 
d'outre-mer, votre commission tient à souligner avec vigueur l'im- 
portance de la participation financière de la métropole au dévelop- 
pernent économique et social de ces territoires. 

On trouvera plus loin des détails sur la nature de cet effort. Il 
est indéniable que sa destination est d'aider directement l'amélio- 
ration du sort des pes de ces territoires: énergie, dont 
dépend étroitement leur vie économique; hydraulique, condition 
préalable de l'efficacité de la lutte pour leur ravitaillement en den- 
rées alimentaires agricoles; équipement scolaire et sanitaire, ete. 
Ceux qui ont vu, notamment au Maroc, les immenses travaux d'ir- 
rigalion de vastes superficies dès à présent réservées exclusive- 
ment aux paysans indigènes, sont fixés. Mais il est bon de le dire 
et de le redire en toute occasion, puisque les critiques injustes se 
renouvellent sans fin malgré la contradiction des faits. 

On prendra la mesure de l'importance de l'effort métropolitain en 
le rapprochant, comme il est fait plus loin, de la participation des 
territoires d'outre-mer à l’œuvre d'équipement au moyen de leurs 
ressources propres. 

L'etfort propre du Maroc sera, cette année, de 12.400 millions 
de francs pour une participation métropolitaine de 16 milliards de 
francs, Soit en proportion: 43 p. 100 contre 56 p. 100 de l'effort 
global. Les dépenses du budget ordinaire marocain s'élèvent à 
66 milliards de francs 

En Tunisie, les ressources locales sont appelées à fournir 4.700 mil- 
lions de francs pour l'équipement économique et social, cependant 
que la métropole fournira pour le même objet un effort de 12 mil- 
liards de francs. 

L'ensemble des dépenses ordinaires de ce pays s'élèvera sans 
doute à 37 milliards de francs. 

Ceci dit, la commission déclare qu'elle verrait avec grande satis- 
faction élargir la participation métropolitaine tant sont vifs le souci 
qu'elle prend de l’évolution de nos territoires d'outre-mer et le 
sentiment qu'elle éprouve de l’immensité de l’œuvre qui doit y être 
accomplie. 


I. — Maroc. 


Au Maroc, comme dans les deux autres territoires d'Afrique du 
Nord, l'objectif majeur des plans publics d'équipement était de 
mettre un terme au déséquilibre existant entre le développement 
économique du pays et sa poussée démographique. 

Ce déséquilibre tenait essentiellement à l'insuffisance des inves- 
tissements. Un plan de modernisation et d'équipement, rendu plus 
urgent encore sd la destruction et l’usure des équipements publics 
à la suite des hostilités, s’imposait pour y remédier. Il a commehcé 
à être entrepris dès 1916 et a été poursuivi sans interruption. 

Son financement a été assuré par des avances du fonds de moder- 
nisation et d'équipement, d’une part, et par un concours budgétaire 
local, d'autre part, 

Le fonds de modernisation et d'équipement, alimenté en partie 
par la contre-valeur en francs de l'aide américaine, a mis à la dis- 
position du pays près de 68 milliards de francs de 1949 à 1953 inclus. 
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IL a contribué ainsi pour, 48 p. 100 en 1949, 50 p. 100 1950, 49 p. 10 
en 1951, 26 P. 100 en 195?, plus de 0 p. 100 en 1953 au financement 
des dépenses d'investissement public. C'est dire que sans ces 
avances de la métropole, le Maroc serait dans l'impossibilité de 
mener à bien dans le délai fixé le vaste programme de modernt- 
sation dans lequel il S'est engazse. - a 

De son côté, le Maroc a fourni un effort prapre qui est loin d'être 
négligeable; il a financé, avec l'excédent de ses recettes budgé- 
tatres, la moitié environ des dépenses d'investissement. L'accrois 
sement de ses ressources a, peu à peu, permis de faire supporter au 
budget ordinaire une part de plus n plus importante de la charze 
tinancière. Sa contribution, qui étaït de 10,8 milliards en 19%, est 
passée à 13,7 milliards en 1950, à 21,2 milliards en 1952 et à 26,1 mil- 
liards en 1953. 12 A 

IL faut cependant noter que les dépenses d'équipement social et 
culturel ont pour répercussion immédiate un accroissement impor- 
tant (22 à 23 p. 100) des dépenses de fonctionnement. Construire des 
écoles, bâtir des hôpitaux, implique nécessairement la formation et 
l'entretien d’un personnel spécialisé, 

Le fonds de réserve où sont versés les excédents budgétaires, la 
caisse spéciale des travaux publics alimentée par le produit intégral 
d'une taxe de 2,5 p. 100 ad valorem sur les marchandises étran- 
gvres entrant au Maroc el le produit de l'impôt sur les transports 
de voyageurs, ont constitué une source permanente de recelles pour 
le développement du pays j 

Mais un tel effort ne pouvait être consenti sans recourir à l'em- 
prunt, car il s’avérait impossible de dégager du Seul impôt des 
ressources en rapport avec l'importance des besoins à satisfaire. 
Aussi, l'emprunt local a concouru au financement de l'équipement 
public à raison de 10,8 p. 100 en 1219, de 14,8 p. 100 en 19%0 et de 
43 p. 1400 en 1992. | Ë 

au moment où se prépare le programme de l'exercice 1954, il 
parait intéressant d'examiner rapidement les résultats obtenus au 
Maroc à la fin de 1952. 

La production de charbon élait en 41952 au coefficient 3,2 par 
rapport à 1938 (360.000 tonnes, contre 141.000). La créalion d'un 
nouveau siège d'extraction et la construction d'un important lavoir 
doivent permeltre de la porter à 600.000 tonnes en 1954. 

La production d'énergie électrique a aujourd'hui presque quin- 
tupié par rapport à 193 (686 millions de kKWn en 1952, contre 114 
en 193). En ce qui concerne les quatre dernières années seule- 
ment, la puissance installée s'est accrue de plus de 100 p. 100 alors 
que la production effective augmentait dans le même lemps de 
près de S0 p. 100. 

En matière de transport et de distribution d'énergie électrique, 
les travaux engagés ont élé pour:uvis en 1932, La construction du 
poste de Tit-Me‘'ill a été terminée, l'électrification rurale a été acti- 
vement poussée et un certain nombre de centres ont été aménagés. 

La produclion annuelle de pétrole &passe anaintenant 100.00 ton- 
nes (contre 3.200 tonnes en 193 et 75.700 tonnes en 1931} grâce 
à la découverte dans la région de loued Beth de deux nouvelles 
zones productrices, En 19%2, les possibilité: de l'usine de raffinage 
de Petitjean ont été accrue et ont permis d'y trailer directement la 
totalité des produits extraits. Enfin, un pipe-line de 23 kilomètres 
a élé mis en service en juin 19%2 entre Sidi-Fili et la raffinerie de 
Petiljean. 

Déjà en plein essor depuis 1949, la production minière a effectué 
de nouveaux progrès, sauf en ce qui concerne les phosphates où une 
légère diminution des ventes à l'étranger a provoqué une réduction 
sensible de la production, 3.950.000 tonnes contre 4.600.000 tonnes 
en 1951. 

La production de minerai de fer a atteint 651.000 tonnes en 1952 
contre 510.006 tonnes en ‘954, celle de minerai de plomb a accusé 
une nouvelle et importante augmentation, 115.300 tonnes en 192 
contre 93.000 lonnes en 191, celle du zine est passé de 37.000 tonnes 
en 1991 à 91.400 tonnes en 19», et celle de manganèse de 71.600 
tonnes en 1938 à 351.000 tonnes en 1952, 

Depuis la guerre, le développement industriel du Maroc a repris 
son essor. Mais trop souvent, certains des progrès constatés n'ont 
cté que la suite immédiate et précaire de cinq années de pénurie. 
Aussi, certaines industries connaissent-elles actuellement de grandes 
difficultés pour assurer dans des conditions satisfaisantes le place- 
ment de leur production. Quelques chiffres concermant les princi- 
pales productions donneront une vue rapide de la situation de 
l'industrie marocaine en 1952. 

. La production a atteint: 

En ce qui concerne la métallurgie, 1.400 tonnes d'acier, 4.500 
tonnes de fonte, 383 tonnes de bronze, 150 tonnes d'aluminium, 
30.000 tonnes de plomb et 500 tonnes de tuyaux de plomb; 


En ce qui concerne les matériaux de construction, 419.000 tonnes 
de ciment contre 378.000 tonnes en 1951 (avec la mise en service 
des cimenteries d'Agadir et de Meknès, le Maroc satisfera en 1954 
75 p. 100 de ses besoins), 10.000 tonnes &e chaux, 22.000 tonnes de 
plâtre, 28.000 tonnes de gypse, 150.000 tonnes de briques et 40.000 
tonnes de tuiles; 

En ce qui concerne l'industrie chimique: 25.000 tonnes d'acide 
sulfurique utilisées pour la fabrication de 50.000 tonnes d'hyper- 
pare et de 75.000 tonnes de super-phosphate, 100 millions de 
voîtes d’allumettes, 2.500 tonnes d'explosifs et 290 tonnes de nitro- 
glycérine ; 

Et enfin, en ce qui concerne l’industrie papetière, 2.400 tonnes 
de papier et cartons fabriqués, 9.000 tonnes de carton et 3.000 tonnes 
de papiers dvers. 

L'agriculture n'a pas été oubliée dans les investissements. On a 
amélioré les conditions d'exploitation des terres dé cultivées par la 
Modernisation des méthodes, on a valorisé des terres jusqu ici sté- 
riles, on a étendu la protection des sols contre l'érosion, on à méca- 





nisé les instruments de culture, ce q ë tduit } \ i 
sement du nombre des tracteurs en sers iéun) à la le 1,2 
contre :.300 à à in d 1% 
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atteignent dans certaine ég'ons ju \ lt néme 20 
hectare. Mais, dans TRHIL Fais ur 4 rende 
quintaux dans les pa es énisern r les m 
livrent encore à !n utur traditi 





de 1%1 s ccarits Sont ur de caract l d Ï 
INaroca nes 

Quant aux récoltes de vin, elles sont depuis plu Ws à | 
Cilaire< par suite de la sécheresse 

Comme on voit, le principal probléme q e po \ ) 
marocaine, comme à loue Lagricuilure de L'Atrique du Nord d'a 
leurs, est celui de ea 

La situation du réseau iier marocain peut étre « k4ve 
comme tres Ssalistaisante n ce qui Col rne la de [ 
économiques importantes, & lon tient compte de la rapid | 
sion d'un réseau roulier pre‘que inexistant lors de l'étal etui 
du protectorat. 

A la fin de 1952, ce réseau atteig t prés de 6.000 kilomet de 





routes principales, près de 4.1) kilounètres de routes secondaires s 
l'ensemble desquelies S.900 kilomètres élaient bitumées où gou 
nées, et près de 4.0 kilomètres de chemins tertiaire il qu is 
plus de 2.500 kilomètres étaient revêtus,. 

En ce qui concerne le réseau ferr L'augtnentatiol ] pra { 
matériel roulant à permis de faire face à un aect sein 1 lraf 
de 26 p. 100 de 1955 à 1952, sans augmenter l'effectif du per nel et 
en diminuant sensiblement les dépenses de combustibles et les fra 
d'entrelien et de réparation du matériei. 

Le passage de la traction à vapeur à la traction électrique a en 
pour conséquence de faire passer le pa des locomot s Di i 
21 fin 1952 (contre 17 en 1918), celui d OOo « | Ù 
o1 (contre 451 en 1918) et 
de 110 en 1918 à 79 en 1952, 

A noter que le trafic ferrow p { dugmmentation « * 
cerne les voyageurs (716 maillons de vovazeur uétre « 1952 
contre GS en 191) accuse une légère diminution pour les march 
dises {5.59% mliions de tonnes kilométriques en 1%2 contre 1.119 
en 1951). 

En ce qui concerne les por!s maritimes, on à poursui ( 
entrepris dans les ports d'Agadir, de Sadi, de Por vaute: t 
de Casablanca où à porté l'effort principal 

Dans le domaine des télécommunications, des retards dan ; 
livraisons de matériel ont ralenti les travaux prévus. D'autre p 
l'équipement et l'entretien des centraux automatique uffrent du 
manque d'ouvriers qualifiés. Ces raisons, jointes à Fin<uffisance des 
moyens financiers, ont fait que 609 p. 100 seulement de 
entrepris dans le caûre du premier plan ont pu être rnere À 

Au 31 décembre 1952, le nombre des abonnés au téléphone dépas- 
sait 13.000 et 15.000 dernandes restaient en instance 

Enfin, le domaine social a bénéficié d'importante amet} 
L'instruclion des masses a été intensifiée. Les effectifs 
l'enseisnement publie, qui étaient de près de 238.000 en novermbre 
1951, dépassaient 2520064 en novembre 1992, soit une augmentation 
de 15 p. 100 en un an. 
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L'équipement sanitaire a été accru. La capacité hospitalière à 
portée en 41922 à 10.410 lits (contre 5.5) en 198). L'objectif de 
11.500 lits qui avait été prévu ne sera atteint que dans le courant 
de 1953 en raison des difficultés techniques qui ont retardé l'aména- 
gement des grandes formations franco-marocaines de Rabat, d'Oujda 
et de Ben-Smine. Le nombre des journées d hospitalisation est passé 
à 2.750.000 contre 1.873.544 en 1%M8, cependant que, pour la méme 
période, les consultations passaient de 10.955.000 à près de 15 mil- 
lions. En 1952, le réseau des formations rurales sanitaires comportait 
89 hôpitaux ruraux el infirmeries, 23 groupes sanilaires mobiles et 
283 salles de visites. 

Quant à l'habitat, on a réalisé tout ce qui pouvait l'être dans la 
mesure des moyens financiers dont on disposait. 

De: juillet 1949 à fin 1952, 3.629 logements ont été livrés par le 
service de l'habitat, tandis que 2.167 autres étaient entrepris, Ces 
travaux concernent essentiellement Casablanca, mais qn a également 
entrepris des travaux très importan's d'amélioration des conditions 
de vie dans les « bidonvilles ». 

L'examen rapide, auquel il vient d'être procédé, des résultats 
obtenus au Maroc souligne l'importance de l'action qui a été enga- 
gée. 

Cette action n’a toutefois pas encore résolu le problème que posent 
Yaugmenta‘ion de la population et le développement économique du 
pays. 

Aussi convient-il de la poursuivre avec vigueur. 

A cet effet, le Maroc à établi pour la mise en œuvre, au cours de 
l'exercice 1954, de la deuxième parlie de la seconde tranche du plan 
d'équipement, un programme d'investissement dont le montant 
s'élève à 32,4 millards de francs (contre 37,4 milliards de francs en 
1955). 
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pour l'exercice 195% au titre d'avance du fonds de construction, 
uiÿement rural el d'expansion économique pour la mise en 
œuvre de la deuxième parte de la seconde tranche du plan d'équi- 
} uent du Maroc. 


I. — Tunisie, 


Il parait intéressant de dor 


« Il r ici quelques renseignements surf 
} résullats obtenus et attend 


us en Tunisie. 


Résultats obtenus et attendus. 


Malgré Les progrès réalisés au cours des dernières années, la pro- 


ductüon agricole est restée inférieure aux prévisions établies par le 
plan. En particulier, dans le domaine céréalier, la progression des 


i 


rendements sur les terres cullivées par les fellahs est loujours très 


faible, quoique 10 p. 100 des exploitants tunisiens appliquent aujour- 
d'hui des mxthodes de culture modernes et obtiennent ainsi des 
zendements très voisins de ceux des européens. 

L'agricuHture constitue toujours cependant la principale ressource 
de la Tunisie 


elte année, Ta récolte de bé peut être considérée comme salis- 
faisante, Elle s'élève, d'après Iles estimations, à 5.600.000 quintaux, 
Soit RO quintaux de moins qu'en 1%2, considérée comme une 
ännde exceptionnelle, 

En revanche, la récolte d'orge est inférieure à 2 millions de quin- 
aux. En 1%2, elle avait été de 3 millions et demi de quinlaux et, 
en 1919, de 4 millions el demi de quintaux. 

Quant aux récolles de vins, elles sont, depuis plusieurs années, 
déticitaires par suite de la sécheresse. 


Le principal problème qui se pose à l'agriculture est donc celui 


Da le cadre du premier plan d'équipement, des réalisations 
intéressantes ont été effectuées: travaux d'alimentation en eau, 
recherches hydrauliques, création Ge périmètres d'irrigation, cons- 
truction de barrages. 

Les travaux d'alimentation en eau de la ville de Tunis sont pra- 
tiquement achevés, la conduile est entièrement posée. La mise en 
service provisoire à eu lieu en septembre 1952, En outre, le ren- 








forcement et l'extension du réseau de Tunis ont élé poursuivis. 
Woux nouveaux réservoirs ont été mis en chantier et 16 ki:omètres 
de conduites ont 6K posés 














SEE donnés 
1€08 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 
l rar qui ne comporte aucune opération nouvelle afin Dans les secteurs d'irrigation de la basse Medijerdah, 3 kilomè- 
ra ét mise en service des cquipements en voie d'achève- tres de canaux ont été posés et la surface irrigable a été portée : 
] t présente comme suit: 4.500 hectares. L'effort ä aussi porté sur la lutte contre les inonda- 
\ e. 99 milliards dé francs tions de la Medjerdah: 40.000 hectares ont été assainis. Ce à 
s JR ; Pr RS 67 milliards de francs. La construction des deux barrages-réservoirs de l'oued EI-Lil et 
l al | les s sossocssisours OS ENNHBEC CN HANC, l'oued Mellègue à élé poursuivie. ” 
| F S Ag ee PORN de: 1 luilliards de francs. En ce qui concerne le premier de ces barrages, 125.000 mètres 
Res VER a Et) OU à Le Re cubes de bélon ont été coulés au cours de l’année 1952 et la miss 
I : = A ES 0 9 milliards de francs. en eau provisoire est prévue pour l'automne 1953, Quant à l'oued 
= ei pr ‘ RATER dt AR Ê rÉ es Mellègue, la cadence prévue des travaux à été légèrement dépassée, 
| - que, 2,5 milliards de francs; mines, 0,370 milliard Enfin, dans quelques années, le barrage de Taulierville permettra 
à l mi 0,126 milliard de fra tourisme, 0,093 d'irriguer 35.000 hectares de terres dans la Basse-Medjcrdah. 
I L « routes, U,80 M | de fi s; ports, 1,9 mir La production minière qui est, après l'agriculture, la ressource 
hard el ae 1,5 inilliard de fancs; avialon, 0,1 principale de la régence, à effectué, cn 1952, de nouveaux progrès. 
) l'« post CIC LTa] et téléphones, 2,6 milliards Pendant cetie période, la Tunisie a produit 2.261.000 tonnes de 
Ù ent, 4,2 milliards de francs; santé, 2,2 mil- phosphates (contre 1.742.0k) en 1451), dont plus de 60 p. 100 ont été 
} 1 { L rds de francs. Soit, 90,159 mil- exportés à l'étranger: 980.000 tonnes de minerai de fer {contre 10.000 
f destiné à diverses opérauons, arli- en 1951), vendues en majeure yartie en Grande-Bretagne et en Italie; 
è 1 4 26.600 tonnes de plomb doux {contre 25.800 en 191) et 7.400 tonne; 
I } min l rÉ de calamine (zinc) (contre 6.800 en 1951). 
12,4 milli d S ntre 20,1 milliards de Au Cours premier semestre 1953, les exportations de phosphate 
j 1953, par le budget marocain d’investissements, soit ont assez nettement diminué. En revanche, celles de minerai de fer 
la ré ion de l'effort budgétaire local, ont augme atteignant près de 200.000 lonnes, 
fl . t, d'une part, par la dimi- Depuis la guerre, le développement industriel de la Tunisie a 
rdinaires, die à la crise économique, et, d'autre connu un certain essor, mais celui-ci est encore faible, 
| { ‘ dépenses de { lionnement et d’en- Quelques chiffres concernant les principales productions donne 
trot e à l’ac des dépenses d'investissements ront une vue rapide de la situation actuelle de l'industrie tuni 
° et eu ( sienne. 
| \ con de 20 milliards de francs mire 17,3 milliards En 1952, la production des fonderies de métaux non ferreux à été 
( ; 1%), soit plus de 61 p. 100 du financement, par une de 25.000 tonnes et la capacité de profuction des entreprises de 
( 1 fond ie polilain d truction, d'équipement rural constructions métalliques élait de l'ordre de 12.00 tonnes. 
( éco ( En ce qui concerne les matériaux de construclion, la capacité de 
a | tation de la métropole, pour laquelle le commissariat au PRE de ciment, qui élait de 190.000 tonnes fin 1951 est passée 
0 le chiff CRE! 18.1 In! iat is, a élé arrêtée par 1e à 200.000 tonnes fin 132 et atteindra de 120.000 à 150.000 tonnes 
( ( 1 au chiffre de 16 milliards, réduisant ainsi le pro- dans le courant 1933. La production de ciment s'est élevée, cn 1952, 
PANNE ial dé  inilliards À 28,4 milliards, montant qui fait à 210.000 tonnes, celle du plâtre à 11.000 tonnes, celle de Chaux à 
1 rtir à 43 p. 109 et à 56 p. 100 respectivement la part contribu- He Pr celle de briques à 70.000 tonnes et celle de tuiles à 
tive du } maroain el celle du fonds métropolitain au pro- .UW 1onnes. 
A me dé + A | midlrcss ‘es os. abs . La dE" En RAIN s’est élevée, en cu M 35.000 
+ ado rt ‘ EE hat onnes. Cette production a été ulilisée en presque totalité pour Ja 
: LA : LE réd gr À du e _. " alminu- fabrication dei euporshenshales: dont la rétection a été de! 102.000 
‘ xt dits prévus pour les prets au crédi agricole tonnes (en diminution de 61.000 lonnes par rapport à 1951, par suite 
aux fellahs, la * en valeur des périmètres d'irrigalion et la le l: “urrence des phosphates des Etats-Unis ! 
construction de logements. ont été soulignées auprès de votre com- de ja concurré nce ces phosp al s des Elats- Inis). x \ 
inission des finances. Dans le domaine des explosifs, la production s'est développée, 
Certes, celle-ei n'ignore pas qu'une tâche importante reste à accom- atteignant 1.000 D e … . , : 
ylir au Maroc pour que son économie atteigne son plein développer Pourquoi l'industrie tunisienne n'a-t-elle pas pris un plus grand 
nent ; : développement ? L'obstacle majeur à l'industralisation du pays est 
loulefois, el» estime que ce terriloire n'est plus dans une situa- le manque d'énergie. %" s F 
1 financière telle qu'il ne puisse faire un plus grand effort. Son La production d'électricité n’y est encore que de l'ordre de 
budget ordinaire est entièrement couvert De png : son on pe re gg ge de og En ouire, la régence ne pos- 
d'inve-lisseiment ‘st alinenté par *xcCder es recelles € °mM- re , , ass 
prunt dislet-s dt: hou ha Une évolution rapide devrait cependant se produire. 
Elle estime d'autre part que, dans l'état actuel de ses propres En octobre 1952, a été achevée la nouvelle chaufferie de quatre 
finances, la métropole ne peut faire mieux ni plus vile. chaudières ce la centrale thermique de Ja Goulette. Enfln, dans le 
C'est pourquoi votre commission des finances vous propose d'ac- courant de l'année 1903 a été nédits à Société des forces De 
cepter le chiffre de 16 milliards de francs fixé par le Gouvernement électriques de Tunisie. Sur les crédits du plan, seront construites 


des usines hydroélectriques près des barrages de l'oued Mellègue 
et de l’oued El-Lil, et ultérieurement, au pied du barrage de Tau- 
lierville, sur la Medjerdah. 

Les essais effectués au gisement de gaz du Cap Bon ont permis de 
conclure que les réserves de ce gisement devaient être comprises 
entre 200 et 320 millions de mètres cubes. Les réserves s'avérant 
suffisantes pour alimenter pendant près de vingt ans le réseau de 
distribution de gaz de la ville de Tunis, la construction d’un pipe- 
line a été décidée Elle est en voie de réalisation. En outre, les 
recherches entreprises par forage dans la région de l’oucd Bahloud 
ont permis de constater la présence de gaz. 

Enfin, si les recherches pétrolières qui se poursuivent en Tunisie 
n'ont pas encore donné de résultats, on a décelé récemment dun 
charbon dans le £ud du pays. 11 est encore trop tôt pour savoir si 
ce gisement est exploitable, mais la qualité du minerai est sem- 
blable à celle du charbon marocain. 

D'ici quelques années, la production d'énergie croitra donc en 
Tunisien de façon sensible. 

L'amélioralion du réseau roulier et du réseau ferré s'est poursui- 
vie régulièrement dans la régence au cours de l’année 1952, 

Etant donné le retard du réseau routier tunisien par apport au 
reste de l'Afrique du Nord, retard aggravé par les opérations mili- 
taires en 1912-1913, l'effort a porté principalement sur les grands 
itinéraires. Les travaux portant sur les itinéraires moyens et petits, 
qui répondent à une urgence moins grande, ont dû être étalés sur 
une longue période. 

Quant au réseau ferré, il a reçu quatre locomotives Diesel élec- 
triques et six autorails pour voie élroite. L'installation du frein a 
été généralisée. Enfin la construction d’un dépôt thermique unique 
pour l’ensemble du réseau a été terminée. 

Le remplacement progressif de la traction à vapeur par la tract'on 
Liesel électrique a réduit la consommation de charbon des chemins 
de fer tunisiens de 69.000 tonnes en 1919 et 19.000 tonnes en 1952 et 
fait passer dans le même temps la consommation de gas-oil de 
4.500 tonnes à 8.000 tonnes. 

Conséquence de Ja crise économique, le trafic ferroviaire tunisien 
a diminué sensiblement en 1952: 

Voyageurs-kilomètres: 253 millions (contre 284 en 1951); 

Tonnes kilométriques: 803 millions (contre 899 en 1951). 

En ce qui concerne les ports maritimes de la Tunisie, le résultat 
majeur et vital pour le pays, acquis à la fin du premier plan de 
modernisation et d'équipement est que 80 p, 1 des travaux prévus 
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pour la transformation des ports de la Goulette, Sousse et Sfax, ont La Tunisie tra ériode d £ l \ ! ! 
été effectués. L'accès de ces ports est désormais ouvert aux navires conséquence des par la £ s es 
à grand tirant d’eau. D'autre part, l'outillage moderne mis en ser- de ces dernières a de la « ] 
vice permet une cadence de chargement et de déchargement plus Son commerce ex rieur laisse apparaitre en 19% un déficit 
rapide. moyen de 2? m rds de f Par IMOs, dé t non X 
Dans le domaine des télécommunications, l'effort d'équipement ( es de la Tuinsie l des } s 
s'est poursuivi. Le nombre des abonnés au téléphone s'est accru ess i nent X « e f N 
de 1.260 en 1952. IL était de 19.664 au 1° janvier 1953 contre 12.686 hé repré { { l ‘ 
en 1916. L'extension des réseaux urbains à élé menée de front avec L'e , l ’ e 
l'extension de centraux, particulièrement à Tunis, Sousse, Sfax, le su ètre « ( 
f çai j 1S6S . 
le domaine de l'enseignement, l'effort engagé au titre du Son budz ( 
premier plan a été encore accru au cours de 1932. du ju bre du iVS 
Le rythme d'accroissement de la scolarisation, qui était de l'ordre L'exercice 1952-1933 s' 
de 17.000 élèves pour l'année 1951, a dépassé 19.0 élèves pour de francs le M) (Nu) | i 
J'année scoiaire 1952-1953. De ce fait, les effectifs totaux de l'ense 1 s 400.000 1 1 dû 
onement en Tunisie se sont trouvés portes de 13:.00) au début de A « l d AW) ? on 
4951 à plus de 220.000 élèves. cière de la 
( 1 \_{} } 
Financement +. buds 
Durant la première franche du plan d'équipement de la Tunisie Pou ’ e 4 { nl "i 
}es investissements globaux, effectués dans ce pays, ont atteint cit L pu ( nent r \int LE 1 
{is milliards de francs, dont 80 p. 100 sur capilaux publics, alimen- dévelo] le ] pul ( Ï ° 
tés dans une forte proportion par le fonds métropolitain de moder- S | v ï 
iion et d'équipement. Pour assurer la concordance des. n st dns : Les 
Pour la mise en œuvre, au cours de l'exercice 193-1954, de la vernement tunisien s'est à nouveau ! é v \1 pole. L'aide 
première partie dé la seconde tranche, la Tunisie a disposé des res- métropolitaine à ppor fort « e | \ ( 
sources suivantes: Vention d'un montant maximu e2m ! el « File ( 
Une avance de 11.380 millions de francs du fonds métropolitain subordonnée à la réa [ET ä { ler octol I | e dk 
de modernisation et d'équipement pour les investissements écono- nomie de 1 milliard de f | \énera 4 1 
niques et les travaux d'intérêt social et cullurel;: get de 5.16 millions de fra 2 46 i é 
Une contribution du budget ordinaire tunisien de 600 millions de Si la situati ( ique et f ère la 7 Ï le 
francs pour constructions administralives; sérieux problèmes, la progressi ique d en pos 
Une subvention de la mélropole de 2 milliards de francs et, à un plus sérieux encore. 1 \ 1 : dénn l | aux } 
concurrence de 500 millions de francs du produit d'une nouvelle grès de l'hygiène est, en effet, « lunisie, une di plus fortes du 
tranche de bons d'équipement pour la réparation de dommages de monde. Le taux de nala ite près de 40 | lin) est un di 1s élevés 
guerre publics et privés. qui soit. Le taux de morta Né (lo j 1) reste, au € aire, 5 LE 
Pour la mise en œuvre, au cours de l'exercice 1954-1953 (du blement inférieur à ce quil est dans les pays jeunes, tels q A 
der avril 1954 au 31 mars 1953) de la deuxième partie de la seconde Mexique (19 p. #00 et 1 U.R. S.S, (18 p. 100) ou l'Egÿple (17 p. 100). 
tranche, la Tunisie avait établi un programme d’investissements En 1881, la population s'élevait environ à 1.541.000 àrne elle 
dont le montant s'élevait à 20.200 millions de francs. alteint aujourd'hui 3 millions et demi d habitants Elle a don lou 
Ce programme qui ne comportait aucune mesure nouvelle, mais blé en soixante-dix ans de protectorat. L'augmentation est, du reste, 


seulement la poursuite des "opérations en cours, se décomposait 
comme suit par nature d'opérations: 

Agriculture, 3,9 milliards de francs, dont 2 milliards destinés au 
Crédit agricole pour prêts aux fellahs tunisiens (achats d'instru- 
ments aratoires et de semences hydraulique, 6,9 milliards de 
francs; mines et énergie, 3 milliards de francs: routes, 07 mil- 
liard de francs: ports et aérodromes, 0,5%0 milliard de francs; pêches 
maritimes, 0,120 milliard de francs; postes, télégraphes et télé- 
phones, 0,150 milliard de francs; industrie et artisanat, 0,350 milliard 
de francs (dont 0,3 milliard pour prêts aux petites industries); habi- 
tat, 18 milliard de francs; enseignement, 1,9 milliard de francs: 
sauté publique, 0,5 milliard de francs; divers, 0,05 milliard de francs. 

Total égal à 20,200 milliards de franes. 

Le financement de ce programme devait être assuré: 

A concurrence de 15,5 milliards de francs, par la métropole: 

Et, à concurrence de 4,1 milliards de francs, par des ressources 
Jocales emprunt). 

Or, la contribution métropolitaine, que le commissariat au plan 
estimait ne pouvoir être inférieure à 13 milliards de francs, a été 
arrêtée par le Gouvernement au chiffre de 12 milliards de france, 
ramenant ainsi le programme initial de 20,2 milliards de francs à 
46,7 milliards de francs. 

Cet abatlement de 3,5 milliards de francs sur la contribution de 
la métropole, aura pour effet de réduire certaines des opérations pré- 
vues ci-dessus aux chiffres suivants: 

a) Agriculture: 2,4 milliards de francs, au lieu de 3,9 milliards 
de francs. 

En fait, celle réduction de 1.500 millions de francs sera appliquée 
au crédit agricole (prêts aux fellahs) pour lequel Ja dotation passera 
de 2? milliards de francs à 500 millions de francs seulement ; 

b) Hydraulique: 5,3 milliards de francs, au lieu de 6,9 milliards 
de francs. 

La diminution de crédit (1.600 millions) aura pour conséquence de 
relarder sensiblement la mise en valeur des périmètres d'irrigation; 

c) Energie: 2,6 milliards de francs, au lieu de 3 milliards de 
francs. 

La réduction du crédit (400 millions) aura pour effet de ralentir la 
construction des deux usines hydroélectriques de la Société des 
hydroélectriques de Tunisie. 

Ramené à 16,7 milliards de francs, le programme d'investisse- 
ments, pour important qu'il soit, apparaît netlement insuffisant pour 
un territoire comme la Tunisie, dont la caractéristique essentielle 
est l'’immensité des besoins à satisfaire. 

Si l'on tient compile, d'autre part, que la Tunisie ne pourra, en 
raison de sa situation économique et financière actuelle, fournir 
en totalité la dotation de 4,7 milliards de francs qu'elle a inscrite 
pour la réalisation de son programme 195-195, on peut affirmer, 
sans hésitation, que les crédits d'investissements finalement dispo- 
hibles, tant au titre de la contribution de la métropole que des 
ressources locales, ne permettront pas d'assurer la poursuite, à un 
rythme satisfaisant, des opérations en cours. 

Il élait cependant indispensable, dans la conjoncture actuelle, 
de faire bénéfcier le territoire, dans les plus courts délais possibles, 
du fruit des investissements très importants déjà consentis. 





de l’ordre de 2 p. 1006 par an. A ce rythme, la Régence compiera, 
en 1983, plus de 6 millions d'habitants. 

Cet accroissement de la population et l'évo'ution é 
pays entrainent naturellement un déséquilibre profond 

Pour y mettre fin, il semble qu'il n'y ait d'autre moyen que 
d'accroitre, dans toute la mesure du possible, aussi bien sur le 
plan agricole que dans le domaine industriel, l'effort de moderni- 
sation entrepris. 

C'est pourquoi votre commission des finances, estimant que Île 
montant de la contribution métropolitaine ne devait pas étre infé- 
rieur au chiffre relenu par le commissariat au plan (13 milliards de 
francs), a décidé d'effectuer sur le crédit proposé par le Gouverne- 
ment (12 milliards de francs) une réduction indicative de 1 million 
de francs. 


omique du 
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HIT. — Sarre. 


Les propositions formulées par le Gouvernement au titre du cha- 
pitre 60-83 du projet de budget des affaires étrangères « Equipement 
économique de la sarre » ont été rapportées devant la commission 
des finances par M. Massot. Notre collègue a notamment fait con- 
naitre à celle-ci que les cæédits demandés pour la réalisation d'in- 
vestissements en Sarre avaient été caleués conformément aux 
règles établies par la commission économique franco-sarroise dans 
son avis du 29 mai 1952. En application de ces règles, l'économie 
sarroise doit bénéficier chaque année de prêts d'un montant équi- 
valent à celui des intérêts et des amortissements perçus par Île 
Trésor français au titre des prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement à la Sarre, antérieurement consentis au moyen de 
la contrevaleur de l'aide américaine. 

Compte tenu des « droits acquis » de la Sarre au titre des années 
précédentes qui n'ont pas encore fait l'objet de prêts nouveaux, les 
sommes à réserver en 1954 au bénéfice de la Sarre atteignent 4 mil- 
liard de francs se décomposant environ ainsi 

a) Intérêts et remboursement de prêts au Gouvernement de Ja 
Sarre, 715 millions de francs. 


b) Intérêts et remboursement de prêts à la sidérurgie, 125 millions 
de francs. 
c) Intérêts et remboursement de prêts divers, 100 million de 


francs. 

Le même avis de la commission mixte fait obligation à la France 
de consolider au moyen de prêts à long terme du Trésor français 
des crédits à cours et moyen terme anlérieurement consentis à Ja 
régie des mines de la Sarre; la comparaison du financement des 
travaux de la régie des mines et des houillères françaises faisait en 
effet apparaître que ces dernières avaient bénéficié d'un L roportion 
plus importante de crédits à long terme et que les mines de la Sarre 
h'avaient pas eu la part d'aide américaine à laquelle leur impor- 
tance leur permettait de prétendre. 

Les échéances de prêts que la France doit relayer en 1951 par des 
prêts à long terme sont de 3.400 millions de francs, En outre, il 
convient de rernettre à la disposilion de la régie des mines pour 
le financement de ses travaux neufs des sommes égales au montant 
des intérêts et des amortissements versés par elle au titre des prêts 
anléricurs du fonds de modernisation onu du Trésor, les charges à 
prévoir de ce chef sont de %0 millions de francs. 
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ommes qu'il convient d'inscrire au chapitre G0-S5 





capitulent comme suil 
u Sarre, 4 milliard de francs. 
le la régie des mine 
lits à moven terme, 3.00 millions de francs 
ements, 900 millions de francs. 
Lions d frür 
> bénéfice de ces diverses observations, votre cornmission des 
finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 
Art 1er Il est € ert au ministre des affaires étrangères, au 
üitre des dépenses ordinaires pour l'exervice 1954, des crédits s'ée- 
vant à \ soiree de 14.072 000 F 
C4 \ quent 
A concurrence de 6.510.387.000 F, au titre HE: Moyens des services; 
Et à ncurrence de 7.565.102.009 F, au titre 1V: Interventions 
publiques 
art. 2 I est ouvert au ministre des affaires Ctrangères pour 
194, au titre des dépenses en capital, des crédits S'élevant à la 
QE de 23.137 millions de francs et des autorisations de  pro- 
gramme s'élevant à la somme de 23.29 millions de francs 
ce rédits el ces autorisations de programme s'appliquent à can- 
Currt le 23 millions de francs pour les crédits de payements et 
de 400 millions de francs pour les autorisations de programme, au 
titre Mmvestissements exécutés par l'Elat » et, à concurrence 
d 899 millions de fran pour les crédits de payements et de 
2.809 inillions de fran pour les autorisations de programme, au 
titre VI investissements exécutés avec le concours de l'Etat ». 
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ANNEXE N°6872 


sion de 1959. — Séance du j5 octobre 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6765) re axlil au développement des crédits affectés aux 
depenses du ministère des travaux pubiics, transporis et tourisme 











pour l'exercice 1954. H. Aviation civile et commerciale, par 

M. Guy La Chambre, députe 

M DUT messieurs, le fascicule budgétaire qui vous est pré- 

de pour Favialion civile et commerciale comprend cette année, 
de Inérne que les auires fascicules, deux parties distinctes: l’une 
Cconcern es dépenses de fonclionnement des services, l’autre les 
dépenses d'invi emenut, le Gouvernement avant intégré dans 
Chaque budget les dépenses en capital qui figuraient jusqu'ici dans 
I buuget de reconstruction el d'équipement, 

Las credits qui sont demandés au total, s'élèvent à 2.222.018.000 F, 
CONt 15.222.018.000 F pour les dépenses ordinaires et 1 x) millions 
ue ira puur les dcpenses en Caplial. 

Sur les dépenses ordinaires, votre commission des finances a tou- 
l is opcre quelqu | ethenls qui rancnent le montant global 
{ l i { \) 1 

Ce budzet mbe donc en dinminulion sensible sur celui de 1953, 


qui se monta initialement à 195.974 0.000 F, réduit d'ailleurs de 
V0 huilions par decret du 20 février 1993. 


Foulefois, nous verrons ci-dessons, en examinant les chiffres de 


pius pres, que si Plon compare les crédits dont ont pu réellement 
Gisposer les services en 1933 et ceux dont jiis seront dotés en 1954, 
Non seulement if n'y a pas de réduction, mais au contraire aug- 
Mentalton d'ensemble. Ceci tient au fait que les compressions suc- 
cessives qu'a dû subir au cours de l'année le budget de l'aviation 
civile, n'ont pu être maintenues dans leur totalité, et que sous la 


pression des fails, on à dû revenir sur un cerlain nombre de mesures 
imalencontreuses, Loin de nous la pensée de critiquer Ies gouverne- 


inenl imcessifs dans leur action courageuse pour essayer de 
réduire les penses publiques: mais il faut bien reconnaitre que 
la diseriminalion des postes sur lesque}s ont porté les abattements 
n'a pa toujours été faite de facon heureuse: on s'est très vite 
rendu compte que, dans un domaine en plein développement 
conne l'aviation civie, les entraves apportées au fonctionnement 
des services par des réductions drastiques sur certains chapitres, 
non seulement La à uaient de brikler dangereusement une expansion 
necessaire, Inais encore constituaient des causes de dépenses sup- 


pen ülaires el parfois considérables, pour les exercices ultérieurs. 
ous en donnerons plus loin des exemples frappants. 

Quant aux dépenses en capilal, la charge de l'exercice 195% (17.020 
Haillions) est également moins élevée que celle de 1953, qui se mon- 
uit inilia ement à 17.886 millions, réduite d’ailleurs en cours d’an- 
née à 15.108 millions environ. Nous en examinerons plus loin les 
principaux éléments et nous verrons que là encore des compres- 
SIONS eXCESSIVES ont été opérées, qui ne laissent pas de préoccuper 
très sérieusement votre commission. 

Contentons-nous ici d'examiner rapidement ce que nous à apporté 
l'année en cours dans le domaine de l'aéronautique civile et com- 
merciale 

Nous nolerons d'abord avec satisfaction que l'importance toujours 
croiëssünte de Faclivité aérienne a été enfin reconnue puisqu'elle a 


détermine ors de la constitution de l'actuel Gouvernement, la 
création d'un secrétariat d'Etat spécialement chargé de l'aviation 
‘ivile. Votre rapporteur ne peut que s'en féliciter. Toutefois, le pro 
bième de Ja rdinalion nécessaire entre aviation civile et aviation 





militaire, dont nous réclamons depuis longtemps une solution, n'a 
as été résolu pour autant: on constate toujours, que ce soit dans 
fe dounaine de l'infrasiructure, dans celui des éludes et de là 
construction aéronautique, dans ce'ui de la navigation aérienne et 
de la circulation, le manque de liaison et les chevauchements d'i 
tallations et d'attributions, générateurs de dépenses et de gaspillae 
des deniers publics, que nous dénençons depuis longtemps. 

Nous n'ignorons pas que l'organisation actuelle de la  défence 
nalionale — qui répond sans doute à un besoin — rend difficile 
l’instauralion d’une aulorité arbitrale agissant sur l'ensemble du 
domaine aérien, I n'en reste pas moins que la question de la coo 
dinalion et de la collaboration entre civils et militaires — qui <e 
pose de facon de plus en plus aiguë — doit être éludiée avec soin 
dans le délail et recevoir une solution rapide. 


Organisation générale des services. 


En ce qui concerne l'organisation générale des services, nous 
a\ons indiqué, dans notre rapport sur le précédent budget, qu'un 
effort sérieux de mise en ordre et d'organisation avait été réaiisé 
depuis deux ans, Toutefois, il faut bien avouer que le secrétariat 
d'Etat à l'aviation civile n'a pas encore trouvé son point d'équi- 
libre et que de nombreuses questions restent à mettre au point. 

Si le Parlernent à approuvé l'an dernier le rétablissement des deux 
directions de la navigation aérienne et des transports aériens, le 
règlement répartissant les attributions entre ces deux directions 
n'a pas encore élé promulgué. 

L'inspection généra'e, théoriquement réorganisée au début de 
1952, n'est pas en mesure, dans £a structure actuelle, de remplir 
son rôle avec toute l'efficacité désirable. 

Le service de la navigation aérienne, dont les attribulions sont 
trop lourdes et trop nombreuses, doit être allégé. 

Enfin l'administration des personnels, actuellement dispersée et 
sans mg doit être coordonnée et centralisée: €’est pour mar- 
quer son désir de voir cette question résolue rapidement, que votre 
commission des finances a repoussé la transformation demandée du 
poste de chef de service en poste de directeur de l'administration 
générale, jusqu'au moment où une centralisation effective sera 
réalisée, 


Réglementation des transports aériens. 


L'année 19% marquera, dans l'œuvre législative et réglementaire 
intéressant l'aéronautique commerciale, une étape importante. Nous 
aualyserons plus loin les principaux textes intervenus au cours de 
l'année, et dont la publication a certainement été hâtée grâce aux 
pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par la loi du 41 juillet 
1933. En dehors de la loi sùür le statut du personnel navigant de 
l'aéronautique civile, votée le 4 avril 19%53, les mesures prises par 
décret concernent essentiellement Ia coordination si nécessaire deg 
transports aériens — mesure temporaire en attendant le vote du 
projet de loi déposé eur le statut ge inéral de l'aviation marchande 
— des modifications au statut de la compagnie Air France, et la 
mise au point du régime juridique, administratif et financier des 
aérodromes, dont l'exploilation sera, d'autre part, facilitée par la 
création d'organismes autonomes, 

Ces rnesures toutes récentes — elles datent de Ja fin du mais de 
septembre —— devraient avoir pour effet de meltre fin aux luttes 
aussi stériles que coûeuses que se livrent toujours les compagnies 
aériennes françaises et permettre à l'aéronautique commerciale de 
s'adapter avec souplesse aux conditions d'évolution du transport 
acrieni. 


Compagnie Air France. 


Comme l'an dernier, votre commission a accordé une altention 

spécia'e à la compagnie nationale, dont l'importance est largement 
prédominante dans l'activité du transport aérien français, Les statis- 
tiques que nous donnons plus loin montrent un développement 
régulier du trafic, un accroissement certain de la productivité, une 
progression satisfaisante vers l'autonomie financière. Ces résultats 
sont autant d'indices favorables de la bonne marche de la com- 
\agnie. 
Pourquoi cependant faut-il que tout motif de préoccupation ne soit 
pas écarté ? Bien qu'aucune compagnie aérienne au monde, si 
avisée que soit sa direction et si puissants que soient ses moyens, 
ne puisse se prévaloir — les plus récentes catastrophes le prouvent — 
d'une immunité en matière d'accidents, il faut bien constater 
l'émotion suscitée dans l'opinion publique par l'accident, au début 
de septembre dernier, dans les Basses-Alpes, du Constellation de 
la ligne Paris-Saigon. Cet accident déplorable, survenant après plu- 
sieurs autres (Açores, Cameroun, Bahrein), où ni le matériel, ni 
les conditions atmosphériques ne paraissent pouvoir être mis en 
cause, laisse le public douloureusement perplexe. Sans doute celui-ci 
ne met-il nullement en doute la valeur éprouvée et l'habileté tech- 
nique reconnue du personnel navigant d'Air France, mais il posa 
à son sujet les questions suivantes: 

Le personnel navigant n'a-t-il pas parfois tendance à suivre ses 
propres inspirations plutôt qu’à appliquer strictement des consi- 
gnes de vol précises et ne pêche-t-il pas par excès de confiance en 
lui-même ? N'y a-t-il pas à ce sujet une crise d'autorité et de dis- 
cipline au sein de la compagnie ? 

Le personnel navigant est-il en nombre suffisant pour ne pas être 
soumis à une fatigue anormale ? La « rotation » du personnel n'est- 
elle pas excessive et les programmes de la compagnie ne reflètent- 
ils pas une ambition (rop grande pour un personnel restreint ? 

D'autres questions se posent d'ailleurs à propos de la siluation 
d'Air France et de ia politique suivie par la compagnie: la politique 
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de présence « dans tous les ciels » est-elle la meilleure ? Les horaires 
extrémement tendus qu'elle exige permettent-ils dans tous Jes cas 
un entretien sufisamment sérieux et approfondi du matériel ? 4 

La lutte sans merci engagée avec d'autres compagnies françaises 
sur certains itinéraires n'est-elle pas préjudiciable à l'intérêt général 
et la compagnie nationa'e ne devrait-eile pas s'efforcer de réduire 
Ja longueur de son réseau cependant qu'elle augmenterait ses fré- 
quences sur l'Atlantique nord, source favorable entre toutes d'ap- 
ports de devises fortes au profit du Trésor ? ; 

La compagnie Air France a jusqu'ici, par suite de nécessilés pure- 
ment commerciales, été conduite à écarter le matériel français au 
bénéfice du matériel étranger. Quelle polilique entend-el'e suivre 
désormais, s'il est vrai, comme nous allons le voir, que nous arri- 
vons à la croisée des chemins ? 

Ce n’est évidemment pas le lieu, à l'occasion d’un débat budgé- 
taire, de traiter à fond ces diverses et graves questions qui enga 
gent la politique générale de notre compagnie nationa'e, aussi bien 
d'ailleurs que la politique de la construction aéronautique française. 
Mais il est indispensable qu'elles soient évoquées dans un bret 
avenir et que des réponses précises soient apportées pour rassurer 
une opinion publique actuellement déorientée. 


Constructions aéronautiques. 


Nous venons de dire que nous étions arrivés dans Ce domaine à 
la croisée des chemins. Après les déboires, trop nombreux, hélas, 
causés par les suites de la guerre et de l'occupation et qu'il est 
inutile de rappeler — ils sont encore dans toutes les mémoires — il 
semble bien en effet que, grâce’ à la valeur et à la ténacité de nos 
ingénieurs et de nos techniciens, la construction aéronautique fran- 
çaise ait réalisé dans presque tous les domaines et notamment dans 
celui des études et des prototypes, un « redressement » extrémement 
imporlant. Des formules nouvelles, telles le Hurel-Durbois 3, ont 
fait la preuve de qualités qui, dans leur catégorie, les classent à ia 
tite du progrès et commencent à intéresser l'étranger. 

Pour les avions moyen-courriers dont le programme a été lancé 
l'an dernier, on se trouve maintenant au moment où il faut choisir. 
Encore convient-il de le faire à temps si l’on veut que les possibilités 
actuelles de la technique ne soient pus annihilées par la longueur 
des délais de livraison. De même convient-il de veiller à ce que le 
volume des séries soit suffisant pour que les prix de revient fran- 
çais ne s'inscrivent pas trop au-dessus des prix concurrentiels. 

Sans doute l’entreprise est-elle difficile tant que notre industrie ne 
disposera pas d’autres débouchés que de ceux du marché national. 
Mais ici encore c'est affaire de délais et de prix. Une chose est cer- 
taine: au moment où les besoins réduits de l'aviation militaire lais- 
sent inutilisé un potentiel industriel important et où la menace de 
fermetures d'usines se fait malheureusement trop précise, il serait 
infiniment désirable que les fabricants d'avions civils pussent, par- 
tiellement tout au moins, prendre le relais. L'essai vaut sans doute 
Ja peine d’être tenté: à défaut de crédits budgétaires trop mesurés, 
peut-être pourrait-on envisager le financement au moyen d'une 
caisse alimentée par l'Etat qui ferait les avances nécessaires et serait 
remboursée progressivement par les clients futurs. Il y a peut-être 
là une question de vie ou de mort pour l'industrie aéronautique fran- 
çaise, dont le développement d’ailleurs ne peut plus guère se con- 
cevoir que dans un cadre européen. Nous savons que des pourpar- 
lers sont engagés à ce sujet par certaines de nos sociétés nationales 
et on ne peut que les encourager de la manière la plus vive. 

Nous avons encore une chance — peut-être la dernière — de 
figurer dans la compétition aéronautique mondiale. A nous de ne pas 
la laisser échapper. 


Analyse des principales mesures intéressant l'aéronautique civile, 
intervenues au cours de l'année 1953. 


L'année 1953 aura été pour l’aéronaulique civile une année impor- 
tante, se traduisant par un certain nombre de mesures tant légis- 
latives que réglementaires, dont nous analyserons ci-dessous les plus 
importantes : 

1° Par la loi du 4 avril 1953, le statut du personnel navigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile, défini pour la première fois en 
1936 et dont la refonte était devenue indispensable, a enfin vu le 
jour après plusieurs années d'atlente, des discussions nombreuses 
et de mulliples avatars. 

La loi commence par définir les différentes catégories de personnel 
navigant et les conditions dans lesquelles ce personnel pourra exer- 
cer son activité professionnelle; elle précise ensuite la composition 
de l'équipage, puis le rôle et les responsabilités assumées par le 
commandant de bord. 

Elle indique les conditions d'établissement du contrat de travail 
et les principales dispositions que doit remplir ce contrat. 

Elle traite ensuite des prestations dues en cas d'incapacité, tem- 
poraire ou permanente, ou de décès, des conditions de mise à la 
retraile et d'obtention d'une pension; elle crée un conseil de disci- 
pline en vue de sanctionner les fautes commises dans l'excès de la 
profession et fixe les modalités de versement des cotisations du 
ersonnel et de l'exploitant à la caisse des retraites instituée par 
a loi du 27 avril 1951. 

Les dispositions de ce texte, taborieusement élaboré et qui est une 
solution de compromis entre des thèses assez divergentes, permet 
de répondre aux conditions actuelles de travail résultant du dévelop- 
pement de l'aviation commerciale, ainsi d’ailleurs que de la régle- 
mentation internationale. < 

2° Un projet de loi relatif au régime juridique, administratif et 
financier des üérodromes, avait été déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée en novembre 1952. Rapporté par les commissions compétentes, 





ce projet avait été mis à l'ordre du jour des travaux de l'Assem! 





mais n'avait pu venir en discussion avant la séparation du Parle 
ment. Profilant des pouvoirs spéciaux qui lui étaient accordés par 
la loi du !1 juillet 1953, le Gouvernement & fait parait ce texte 
sous forme de décret le 24 septembre dernier. 

L'économie générale en est la suivante 

a) Le titre HE, après avoir 6onné la déf | À 1 es 
ouverts à la circulation acrie e pu jue, en i e le 3 
générales d'utilisation et les place sous le contrôle permanent de 
l'Etat. ' 

b) Le titre IT précise les conditions de création, d'a ement 
d'exploitation et a’entretien de € térodromes. Conformément à la 
législation d'avant guerre, le projet } t la } Bb. 1 | 
coliectivités localef, les établissements pmblics et pour le 
personnes de droit privé, de créer des acrolrome tefois, s'il 
est désirable, pour alléger les charves de l'Et il es Initia 
lives privées, certaines précautions sont à prendre en raison des 
problèines complexes que posent actuellement lamcnagement et 
l'exploitation des aéroports. 

Il convient, notamment, de fixer les responsabilil Î lez 
droits et charges respectifs de l'Etat et du créateur ou de l'exploi 
tant: le projet subordonne la création d'un aérodrome à la l 
sion d’une convention à intervenir entre les parties et dont la loi 


fixe le cadre. 

Les dispositions du projet sont à cet égard très souple il est 
prévu notamment que lElat pourra apporter à son cocontractant 
une aide financière pour couvrir une partie des charges qui incom 
bent à ce dernier, ou qu'inversement le signataire de la conven- 
tion pourra prendre en charge tout ou partie des dépenses engagées 
par l'Etat. 

c) Le titre III à trait aux concessions d'exploitation et à la posst- 
bilité d'accorder des autorisations d'outillage privé avec obligation de 


service public, suivant des cahiers des charges-types, approuvés par 
décret en conseil d'Etat. 
d) Au titre IV sont prévues les dispositions financières. C'est là une 


des parlies originales du projet qui met fin à une situation jus- 
qu'ici extrêmement confuse. I stipule que les redevances payées 
par les usagers seront considérées, non comme des taxes de carac- 
tère fiscal, mais comme des rémunérations de services rendus 

Actuellement, en effet, la nature juridique des taxes d'aéroport 
est très controversée : certaines ont été établies par la loi, d'autres 
par voie réglementaire, ce qui donne lieu a des difficultés d'appli- 
cation nombreuses ainsi qu'à des litiges constants. Il paraît plus 
conforme à la nature des choses de considérer ces redevances comme 
étant le prix de services rendus; on pourra ainsi obtenir une tari- 
fication beaucoup plus souple, capable de s'adapter rapidement à 
l’évolution économique du transport aérien. C'est d’ailleurs la concep- 
tion unanime des pays étrangers; elle est également conforme à la 
doctrine dégagée par les études de l'organisation de l'aviation civile 
internationale. 

Toutefois, pour les plus importantes de ces redevances, l'Etat se 
réserve le droit d'en fixer le mode d'établissement et le taux: celte 
mesure est nécessaire pour assurer une coordination indispensable, 
tant sur le plan national que sur le plan international. Les taxes 
secondaires seront fixées par la personne qui fournit le service. 

Le produit des rédevances pourra d'ailleurs être versé aux coliecti- 
vilés qui participent à l'équipement des aérodromes, en vue de 
financer tout ou partie de leur participation. Ces dispositions offrent 
le maximum de souplesse tout en assurant, aussi bien à l'Etat 
qu'aux collectivités intéressées, les garanties qui s'imposent. 

e) Enfin les titres V et VI énoncent un certain nombre de disposi- 
tions transitoires et fixent les modalités d'application de la loi aux 
aéroports de Paris et de Bâle-Mulhouse. 

Les dispositions de ce texte, auxquelles votre commission des 
finances avait donné un avis favorable, permettront aux aéroports 
français de s'adapter au développement extrêmement rapide du 
transport aérien. 

Jo Coordination des transports aériens. — La situation juridique 
des entreprises de transport aérien a été jusqu'à présent très impré- 
cise. Un premier projet de loi sur le stalut de l'aviation marchande 
fut déposé en 1948, puis un second en 1952, mais ce texte n'a pu 
encore être discuté par le Parlement. En attendant, une dualité de 
régimes existe dans l'exploitation des transports aériens : d'une part, 
la Compagnie nationale Air France, reconstituée par une léi du 
45 juin 1918, est soumise à des obligations très strictes en même 
temps qu'elle jouit d'une stabilité résullant de son statut légal; 
d'autre part, les compagnies privées créées depuis 1916, vivent sous 
un régime d’autorisalion précaire et révocable, mais bénéficient 
d'une liberté étendue pour l'élablissement de leurs programmes et 
la fixation de leurs tarifs. 

I résulte de celte disparité de traitement une situation incohé- 
rente et désordonnée amenant une concurrence extrémement vive 
entre compagnie nationale et compagnies privées, concurrence pré- 
judiciable à l'intérêt général et contre laquelle les pouvoirs publics 
étaient jusqu'ici pratiquement désarmés. 

C'est pour remédier à cette situation anarchique sur laquelle votre 
rapporteur avait déjà l'an dernier attiré votre attention et dont la 
gravité s'accentuait de plus en plus, que sans attendre le vote d'un 
Statut légal, le Gouvernement a décidé, dans le cadre des pouvoirs 
spéciaux qui lui ont été accordés par la loi du 11 juillet 195%, de 
prendre les mesures qui se révélaient urgentes et indispensables. 
.Le décret du 26 septembre 1953, dont les dispositions n'ont 
â ailleurs qu'un caractère technique et provisoire, répond à ce souci. 
IL édicte tout d’abord la nécessité d’une autorisation préalable, pour 
toute activité de iransport aérien professionnelle et rémunérée: les 
autorisations actuellement accordées aux compagnies privées devront 
donc être confirmées dans des conditions stipulées par un décret 
en conseil d'Etat qui doit intervenir sous peu. 
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Il prévoit, d'autre part, un agrément spécial pour les entreprises 
ctfecinant des transports de passagers qui devront sournettre à 
l'approbation ministérielle préalable, leurs programmes généraux 
d'achat de matériel volant et leurs programmes d'exploitation, avec 
l'indication des types de matériel normaiement utilisés sur chacun 
d' ces pogrammes. Les tarifs devront être homologués. 

Au cas où les entreprises ne se sonmettraient pas aux obligations 
iinposées, Ja suspension ou le retrait de l’autorisalion ou de l’agré- 
ent pourrait être prononcé et le matériel mis sous séquestre. 

La coordination instituée par le décret du 26 septembre n’a qu'une 
portée limitée et un effet transitoire, Le Gouvernement n'a pas 
l'intention de rnodifier la situation relative des entreprises dans les 
secteurs qu'elles exploitent et entend leur conserver leurs vocalions 
actuelle Son but essentiel est — jusqu'à intervention d'un texte 
légal fixant l'organisation générale du transport aérien français et 
délinitant les domaines respectifs d’aetivité de la compagnie natio- 
nale et des sociétés privées — d'instaurer sur les lignes concurren- 
ticlles — particutièrement sur la Méditerranée et Îles lignes long- 
courriers de l'Union française — un régime coordonné s'efforçant 
d> concilier les intérêts divergents en présence, au bénéfice de 
l'intérêt bien compris du transport aérien, autant que de l'économie 
générale du pays. 

1° Aménagement du statut de la Compagnie nationale Air France. 
— In décret du 30 septembre 1933, pris en application de la loi du 
17 août 1918, apporte diverses modifications aux dispositions de 1g 
loi du 16 juin 198 qui a fixé le statut de la Compagnie Air France 
et à celles qui l'ont complétée. 

a) Tout d'abord il tend à faciliter la réalisation du capital de la 
société tel qu'il était fixé par la loi du 16 juin 1948 (730 p. 100 Elat, 
45 p. 404 collectivités et établissements publics, 15 p. 100 intérêts 

s). A cet effet, l'avantage d’un intérêt de 5 p. 100 que Flarti- 
cle 40 de la loi du 21 juillet 1950 acconlait aux aclionnaires privés 
est étendu aux collectivités et établissements publics. En outre, on 
pose, dans des conditions à déterminer par décret, le principe d’une 
participation des actionnaires autres que l'Etat aux disiributions de 
dividendes. 

b\ On lie au vote du statut de l'aviation marchande — statut dont 
le projet est depuis longiemps déposé mais n'a pu être voté — la 
passalion de la convention relative à « l'exploitation des services 
ü‘intérét public confiés à Air France » alors que celte convention 
devait, aux termes de la loi du 16 juin 1948, intervenir dans un délai 
de six mois 


Où doit noter à ce propos — ce que nous avions déjà exposé dans 
notre rapport de l'an dernier — que les relations de l'Etat et de la 
Compagnie Air France demeureront jusque là très imprécises: ces 
rapports sont en effet toujours fixés par la convention du 29 sep- 
temmbre 1916 passée avec l'ancienne société Air France; celle conven- 
tion, qui, faute de mieux, tient lieu de « convention générale » 
à d'avoir effet au 1° janvier 1954 (art. 5 du décret du 30 sep 
tembre 1953), Pour régulariser la situation, il faudrait donc: 

Où bien que le Parlement vote très rapidement le statut de l’avia- 
{ion marchande, ce qui ne semble pas pouvoir être réalisé, étant 
don le calendrier des travaux parlementaires ; 

Ou bien qu'une convention provisoire soit passée, en fonclion du 
décret du 26 septembre 195%, analysé plus haut, sur la coordination 
ces transports 

ce) Enfin, on abandonne la formule actuelle d'un soutien financier 
de l'Etat assuré par le truchement d'une subvention forfaitaire, qui 


généralement apparaissait comme une subvention d'équilibre, sanc- 
Uüionnant les résultats d'une sorte d'exploitation en régie. On lui 
substitue une formule nouvelle plus conforme à l'esprit de la loi du 
16 juin 19%48: rémunération des charges particulières propres aux 
hgnes d'intérêt général imposées à Air France, au moyen d'un 
système de contrats fixant, d’une part, les services à assurer et, 
d'autre part, la rémunération correspondant aux charges spéciales 
grevant ces services, 

os Création d'établissements publics pour l'exploitation des aéro- 
ports d'intérêt général (décret du 30 septembre 1954). — Le décret 
analysé plus haut, relatif au régime administratif et financier des 
aérodromes à pour but d'alléger les charges de J'Elat en facilitant, 
d'une part, la décentralisation de l'exploitation commerciale, et en 
généralisant d'autre part un système de redevances payées par les 
usagers en compensation des services qui leur sont rendus. 

Pour mettre en œuvre les dispositions de ce texte, deux solutions 
ont déjà été appliquées: 

1° Création d'élablissements autonomes assurant en place de l'Etat 
l'exploitation commerciale : c'est le système qui fonctionne pour les 
aéroports de Paris et de Bâle-Mulhouse. 

2e (Concession de cette exploitation à une chanfbre de commerce : 
ce [ut le cas dès avant guerre pour Bordeaux et Marseille, et le 
syslème pourra sans doute se généraliser dans la métropole. 

Mais ce dernier procédé paraît dificilement réalisable dans certains 
terriloires d'outre-mer lorsque n'existent pas des organismes locaux 
compétents, ou jorsque le statut du territoire ne se prête pas à 
l'octroi de concessions. C'est pourquoi le texte du décret permet de 
créer, pour gérer les aéroports silués en dehors du territoire de la 
France métropolitaine, des établissements publics à caactère com- 
mercial; dans chaque cas particulier, des décrets en conseil d'Etat 
tixeront les conditions et les modalités de l'exploitation. 

6° Signalons enfin un décret de la même date (30 septembre) 
ayant pour objet de faciliter le logement des personnels de l'aéro- 
haulique en service en dehors du territoire métropolitain. 

Cet ensemble de mesures constitue, pour l'organisation et le 
fonctionnement de notre aéronautique commerciale une étape impor- 
tante, qui ne pourra que favoriser l'essor des transports aériens. Il 
Y manquera foulefois la pièce maîtresse que doit constituer la loi 
sur le statut de l'aviation marchande. Il est éminemment soubhai- 
table que le projet déposé puisse être disculé par le Parlement dans 
un avenir irès rapproché 


à 





Compagnie Air France. 
CONCOURS FINANCIER DE L'ETAT 


Aux termes du décret que nous avons examiné plus haut, la sun- 
vention globable accordée jusqu'ici à la compagnie Air France doit 
être, à dater du 4er janvier prochain, remplacée par des contra; 
particuliers qui permettront de rémunérer la compagnie national» 
en fonction des obligations particulières qui lui sont imposées dans 
l'intérêt général. : 

En fait pour 1954 et en l'absence de tels contrats précisant les 
sujétions spéciales apportées par Air France, le concours financier 
accordé par l'Elat à la compagnie a été déterminé de manière 
empirique, Les calculs faits par la compagnie Air France aboutis- 
saient à un déficit d'exploitation de 2 milliards environ, pour les 
lignes sur lesquelles elle estimait qu'une indemnité devait lui être 
accordée, Toutefois le Gouvernement soucieux de ne pas dépasser — 
et même de réduire — les crédits alloués en 1953, tenant compte 
à la fois de la large part d'incertitude inhérente À des prévisions 
concernant un trafic en continuelle évolution, et des compressions 
de dépenses qui ont paru possibles au sein de la compagnie par 
une meilleure organisation et une amélioration de Ja productivité, 
a cru pouvoir fixer à un montant de 1.504 millions, soit 200 millions 
de moins que l'an dernier, la part que l'Etat acceptait de payer 
dans l’exploilation de la compagnie nationale. 

Mais ce chiffre ne repose sur aucune base ferme; il ne peut 
encore être considéré que comme une aide financière arbitraire- 
ment établie et dont le caractère ne diffère nullement des subven- 
tions antérieures. 

Encore doit-on remarquer que le crédit global prévu au titre de 
la compagnie Air France ne comporte aucune subvention spéciale 
relative à l'exploitation par cette compagnie des avions Bréguet 763. 
Nous avons exposé dans notre rapport de l’an dernier, la situation 
paradoxale dans laquelle se trouvait la compagnie Air France à cet 
égard: aux termes d'une convention du 27 juillet 14951, l'Etat garan- 
tit à la compagnie une recette kilométrique brute pour l'exploitation 
de ces appareils. Mais la loi du 31 décembre 1951 stipule qu’à dater 
du 1er janvier 1952, aucune subvention ne devrait être accordée sur 
les lignes exploitées par Air France en concurrence avec d'autres 
sociélés françaises de transport aérien. 

Les avions Bréguet 763 .étant en service sur les lignes d'Afrique 
du Nord, on se trouve précisément dans le cas prévu par la loi. 
On voit dans ces conditions combien il est nécessaire qu'à bref délai, 
soit reprise dans son ensemble la question du concours financier 
de l'Etat à la compagnie Air France, afin que puisse être déter- 
minée de façon précise la charge budgétaire qui en résullera. 


TRAFIC DE LA COMPAGNIÉ AIR FRANCE 


I a semblé intéressant de donner quelques chiffres illustrant 
l'évolution de la compagnie nationale depuis quelques années. On 
trouvera d'abord ci-dessous un tableau donnant les résullats du 
trafic. 


A. Trafic brut. (Chiffres arrondis.) 


kilomètres commerciaux: en 1949, 40.835.000; en 1950, 48.453.000; 
en 1951 (a), 48.457.000; en 1952, 54.212.000; en 192 (huit premiers 
mois résultats réels), 34.510.826; en 1953 (huit preruiers mois résul- 
tats réels), 37.508.000. 

Pourcentage d'augmentation sur la période précédente: en 1949, 
9 p. 100; en 1950, 18 p. 100; en 1951 (a), néant; en 1952, 12 p. 10; 
en 1952 (huit premiers mois résultats réels), néant; en 193 huit 
premiers mois résultats réels), 9 p. 100. 

Passagers transportés: en 41919, 630.200; en 1950, 771.900; en 
4950 (a), 982.600; en 1952, 1.076.200; en 1952 (huit premiers mois 
résultats réels), 680.678; en 1953 (huit premiers mois résullats réels), 
891.500. 

Pourcentage d'augmentation sur la période précédente: en 1949, 
44 p. 100; en 1950, 19 p. 100; en 1951 (a), 26,8 100; en 1952, 
10 p. 100; en 1952 (huit premiers mois résullats réels), néant; en 
4953 (huit premiers mois résultats réels), 21 p. 100. 

Tonnage transporté (poste+fret): en 1949, 28.515.000; en 1950, 
35.625.000; en 41951 (a), 40.875.000: en 1952, 46.519.000; en 1952 (huit 
premiers mois résullats réels), 29.480.000; en 1953 (huit premiers 
résultats réels), 30.747.000. 

Pourcentage d'augmentation sur la période précédence: en 1949, 
37 p. 100; en 1950, 25 p. 100; en 1951 (a), 14,8 p. 100; en 1952, 
44 p. 100; en 1952 (huit premiers mois résultats réels), néant, en 
4953 (huit premiers mois résultats réels), 4 p. 100. 


B. — Tralic kilométrique. (Chiffres arrondis.) 


Passagers (en millions) : 

Sièges/kilomètres offerts: en 1949, 1.360; en 1950, 1.755; en 1951, 
1.824; en 1952, 2.19; en 1952 (huit premiers mois résultats réels), 
1.369; en 1953 (huit premiers mois résultats réels), 1.677. 

Pourcentage d'augmentation sur la période précédente: en 41949, 
20 p. 100; en 1950, 29 p. 100; en 1951, 4 p. 100; en 1952, À à 1400; 
en 1952 (huit premiers mois résultats réels), néant; en 1955 (huit 
premiers mois résultats réels), 22 p. 100. 

Passagers/kilomètres transportés: en 1919, 999: en 1950, 1.155; 
en 1951. 1.282; en 1952, 1.491; en 1952 (huit premiers mois résultats 
réels), 943; en 1953 (huit premiers mois résultats réels), 4.149. 





(a) Le caractère aberrant des résultats 14951 est dû à trois facteurs: 
mode de calcul des distances différent, trafic local EXO passé à Aie 
do g à partir d'octobre, grève des navigants du 21 au 31 dé- 
cembre, 
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Pourcentage d'augmentation sur la période précédente : en 1919, 
20 p. 100; en 1950, 44 p. 100; en 1951, 3 p. 100; en 1952, 16 p. 100; 
en 1952 (huit premiers mois résultats réels), néant, en 1955 (huit 
premiers on, Er gran ” 4 p. 00. 

fonnage global (en mitlhions) : Te g 

ronnes/Éilomètres “oflertes: en 1949, 182,5: en 1950, 231,5; en 1951, 
o%5: en 1%2, 283,7; en 1952 (huit premiers InoIs résultats réels;, 
178,1; en 19%3 (huit premiers InOIS résultats réels), 209.5. M4 

Pourcentage d'augmentation sur la période précédente : en 1919, 
92 p. 100; en 1950, 27 p. 100; en 1991, 4,6 p. 100; en 1952, 16 p. 100; 
en 1952 (huit premiers mois résuHals réels), néant; en 953 (huit 
premiers mois résultats réels), 17 p. 100. " TEE 

Tonnes/kilomètres transportées: en 1949, 196; en 1950, 158,2; en 
1951, 177; en 1952, 208; en 1952 (huit premiers mois résultats réels}, 
431,5: en 1953 (huit premiers mois résultats réels), 149,1, D 

Pourcentage d'augmentation sur la période précédente: en 1919, 
95 p. 100; en 1950, 16 p. 100; en 1951, 12 p. 100: en 1952, 18 p. 100; 
en 192 (huit premiers mois résultats réels), néant; en 19% (huil 
premiers mois résultats réels), 13 p. 100. 


C. — Rendement trafic. Memplissage.) 


Passagers/kilomètres: en 1949, 74 p. 100: en 1950, 85 p. 100: en 
1951, 70,4 p. 100; en 1932, 63 p. 100; en 1932 (huit premiers mois 
résultats réels), 64 p. 100, en 1955 (huit prerniers mois résultats 
réels), 68 p. 100. L “ , 

Fonnes-/Kilomètres : en 1939, 74 p. 100: en 1920, 67 p. 100; en 1951, 
72,5 p. 100; en 1952, 73 p. 100; en 1952 (huit premiers mois résultats 
réels), 74 p. 100; en 1953 (huit premiers mois résultals réels), 
71 p. 100. is | 

Ajoutons que, depuis un an, les principales modifications appor- 
tées au réseau ont été les suivantes: 


LONG-COURRIERS INTERNATIONAUX 


Ouverture des lignes: Paris—Tokio (24 novembre 1952), Paris— 
Téhéran par Israël (7 janvier 4952), Paris—Bogoia par Anlilles 
(14 janvier 1958), Paris—Chicago par Montréal (ouverte le 26 octobre 
1953). 

EurRorE 


Ouverture des lignes: Paris—Stuttgart—Nuremberg (20 avril 1959), 
Paris-Lyon—Montpellier Toulouse (postale nuit) (4 mai 1953), Paris— 
Cologne (23 août 1953). 

RÉSEAUX LOCAUX 


Ouverture des lignes: Alger—Touggourt par Biskra (3 novembre 
4952), Alger—Tamanrasset par El Goléa (janvier 1953), Marlinique— 
Guyane (6 mars 1953), Dakar—Bamako par Saint-Louis el kKayes 
(18 juillet 1953). 

FLOTTE AÉRIENNE D'AIR FRANCE 


Les tableaux ci-dessous donnent létal actuei de la flotte aérienne 
d'Air France, ainsi que les matériels commandés. 


I. — Effectifs de Ja flotte en exploitation 


(non compris les matériels mis par Air France à la disposition 
d'autres compagnies (location, location-vente, prêts, ete...). 
Superconstellation: {er janvier 1953, néant; fe octobre 1953, 6. 
Constellation : 1er janvier 1953, 23; 1er octobre 1955, M. — 2 détruits 
par accident. 

DC 4: 4er janvier 1653, 21: {er octobre 1953, 21. — 2 repris par Air 
Transport, 1 vendu à Aï'r Atlas. 

Comet 1: 1e janvier 1953, néant; fer oclobre 1953, 2. 

Viscount: 4er janvier 1953, néant; fer octobre 1935, 3. 

Bréguet 763. 1° janvier 199, néant: fer octobre 1953, 6. 

Languedoc: 1° janvier 1963, 15; 7 octobre 1953, 8. — 7 retirés du 
servie. 

DC 3: fer janvier 1933, 37 (A): fer octobre 1953, 29 (4). 

Ju 52: 1er janvier 1953, 5; 1er octobre 1955, 5. 


II. — Matériels commandés et non encore livrés. 


Superconstellation : 4; époque de livraison probable, novembre 
93. 

Viscount: 9; époque de livraison probable, 3 en octobre-novembre 
1953. — 6 de mars à août 1%4. 

Bréguet 763: 6; époque ae livraison probable, décembre 1953 à 
décembre 1954. 

Comet il: 3; époque de livraison probable, mars à mai 1955. 


LT. — Rotalions journalières moyennes. 


. Constellation: en 1951, 7 h 19; en 1952, 8 h 58; en 1953 (9 premiers 
mois), 40 h 06, 
DC 4: en 1951, 6 h 18; en 1952, 6 h 28; en 1952 (9 premier mois}, 
6 h 42. 
Languedoc: en 1951, 2 h 50; en 1952, 2 h 42; en 1953 (9 premiers 
mois), 2 h 46. 
si DC 3: en 1951, 2 h 51; en 1952, 3 h 01; en 1952 (9 premiers mois), 
à h 3%. 
F ru 4 en 1951, { h 42; en 1952, 1 h 31; en 1953 (9 premiers mois), 
9. 





(1) Dont 6 à réseau postal métropolitain et 4 à 5 de servitude (Ins- 
truction P. N.) 
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Parallèlement, l'évolution du personnel a été la suivante 
a 
1° 7 onnel narigant 
fer janvier 19; P. N | +. ] el l a 
de bord, 263. 
fer janvi 19593: P. N. te jue, 1.0@; personnel n è 
de bord, 361. 
ter septembre 1933: P. N. technique, 4066; personnel complémen- 
laire de bord, 427, 
20 Personnel au sol 
fer janvier 1#40: personnel compagnie, 11957; engagés sur place, 
1.327: autochtones, 1.348: total. 11: 0 
{er janvier 1953: personnel compagnie, 10522: engagés sur place, 
1.62 : autochtones, 1.462: total, 12612. 
der seplembre 1455 : personnel comras 1099: engagés sur 


place, 1.693; autochtones, 1.217; total, 13.899 
se répartissant d'après la nature de l'activité sensiblement comme 
suit ‘situation au {7 janvier 1953) : 

Administration, 13 p L 

Vente, 18 p. 100. 

Transport (opéralions, transmissions, trafle), 24 p. 100. 


Techniq le (revision et entretien), 45 P tx) 


| it 
100 


30 Productivité du personnel, 

Alors que l'activité s'est très sensiblement accrue: 

En 1950, 235 maullions de tonnes/kilomètres produites. 

En 1954, 245 millions de tonnes/kilomètres produites. 

En 152, 284 inillions de tonn’s/kilomètres produites. 
les effectifs globaux sont sensiblement inchangés (15.060 au ter jan- 
vier 1950: 150% au fer janvier 192). L 

Il en est résulté un accroissement de la productivité du pcrson- 
nel qui, matérialisée par le nombre de tonnes/kilomètres offertes 
par agent, à été de: 

En 199, 15.600 ionnes/kilomètres: en 1954, 16.850 tonnes/kilo- 
mètres; en 1952, 49.410 tonnes/kilomètres (non compris le tonnage 
« manipulé » pour les compagnies étrangères représentées par Air 
} rance}, 

Pour les huit premiers mois 1953 (les résullats ne sont connus 
que jusqu’à fin août) le nombre de tonnes/kilomètres produites par 
egent a clé de 13.70 contre 12280 pour la même période 1952 (non 
commpris le lonnage « manipulé » pour d'autres compagnies). 


EVOLUTION DE [A SUBVENTION 


HW a paru intéressant, au moment où le concours financier de 
l'Elat à la compagnie nationale change de caractère, de montrer 
l'évolution de l'autonomie financière de la compagnie depuis la 
Ieprise de son activité réelle en 19%%6. ; 

a) Subvention votée (y compris crédits pour formation P. N.): 

En 1946, 1.145 millions: en 1917. 14270 millions; en 1%48, 1.118 mil- 
lions ; en 1949, 1.757 millions: en 195%, 1927 millions: en 191, 
2.976 millions; en 1952 (1), 2.500 millions ; en 1953 (2) 701 illions ; 
en 1954 (3) (demanaé), 1503 millions. ! spas 

b} Autonomie financière (rapport: recettes (subventions exclues} 
dépenses. 

En 1946, 72,53 p. 100: en 1947, 80,24 p. 109: en 1948, 86.86 p. 100: en 
1919, 92,39 p. 100; en 19, 93,1 p. 100; en 1951, 93,3 p. 100; en 1952, 
91,8 p. 100; prévision 1953: ordre de grandeur, 96 p. 100. 


INVESTISSEMENTS 


Dans notre rapport sur le budget 1953, nous avions donné un aperen 
des investissements réalisés par la compagnie Air France, tant pour 
son matériel volant que pour le matériel au sol et les installations. 
Compiétons les chiffres donnés l'an dernier par ceux de l'année en 
cours, estimés jusqu'au 31 décembre 1953: 

Investissements proprement dits (en millions de francs courants 

Ancienne société (fer janvier 1916 au 21 août 1948), 9 296. 

Nouvelle société (ter septembre 1948 au 21 décembre 1%3 

Total, 451.982, 


Si l’on y ajoute les participations et les charges financières (inté- 
rèls et amorlissements financier:, le total des charges en capilal es$ 
le suivant: 

Charges en capital (en millions de francs courants) : 

Ancienne société, 9.447. 

Nouvelle société, 38.454. 

Total, 47.901. 

Ces dépenses ont été convertes, ainsi que nous l'avons exposé, par 
des avances du Trésor consolidées dans le capital de la nouvelle 
compagnie, par des prêts de l'Etat (Trésor, puis F. M. E), des 
emprunts garantis, des crédits bancaires et un aulofinancement qui 
s'élève depuis 1946 à 13 milliards environ. 


\. 
PA] 


… 39.796. 





(1) Se décomposant en: exploitation générale, 1.670; convention 
Bréguet (art. 4 à 8), 500; formation P. N. {contrat FE. N. A. C.), 3%, 
soit 2.500. 

(1), (2) et (©) Non compris les crédits correspondant à la part de 
l'Etat dans l'achat des matériçgls Bréguet suivant le mécanisme de 
l’article 9 de la convention Bréguct: 1952, 140 millions; 1955, 243 mil- 
lions ; 195%, 200 millions, 
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Aux matériels déjà commandés l'an dernier, viennent s'ajouter 
trois nouveaux avions Comet NH, dont la RER doit s'effectuer de 
inars à mai 1955, La compagnie envisage d’ailleurs de moderniser 
sa fiott e par l'acquisition de nouveaux bimot eurs, ainsi que de bi et 

iadriméacteurs, Îl est évident, ainsi que nous l'avons souligné l'an 
eg que celte politique d'accroissement devra s'accompagner 
d'un « délestage » d'avions anciens. 


AMORTISSEMENT 
En ce qui concerne les amorlissements (matériel volant et ma- 


tériel à terre) nous compléterons également le tableau donné l'an 
dernier par les chiffres de i'année en cours (en milions de francs) : 


En 1919: montant, 1.758. — Pourcentage par rapport à: dépenses, 
8.82 p. 100; receltes (subvention exclue), 9,54 p. 100. 
En 1950: montant, 1.964, — Pourcentage par rapport à: dépenses, 


8,11 p. 100; recettes (subvention exclue), 8,82 p. 100. 
En 1951 (1): montant, 3.966. — Pourcentage par rapport à: dé- 
penses, 10,83 p. 100; receltes (subvention exclue), 12,06. 


En 1952: montant, 3.429. — Pourcentage par rapport à: dépenses, 
9,56 p .100; recettes (subvention exclue), 9,90 p. 100. 
En 1953, provisoire (2): montant, 3.000. — Pourcentage par rapport 


D'LA 


à: dépenses, 6,97 p. 100; recettes (subvention exclue), 7,25 p. 100. 

Ces amorlssements sont calculés sur les valeurs complables en 
adoptant des taux d'amortissement suivants : 

Installations et matériels au sol: taux classiques. 

Matériels volants: taux établis en fonction de durées d'utilisation 
sensiblement inférieures à ce qu'eiles seront réellement, pour Ja 
fiotte ancienne du moins. d 

Toutefois, depuis 1952, la compagnie a apporté à sa politique 
d'amortissement du matériel volant les deux correctifs suivants: 

Pour la flotte ancienne, étalement de l'amortissement des valeurs 
résiduelles pour une période plus longue que cele initialement 
prévue ; “4 L 

Pour la flotte nouvelle, augmentation des durées d'utilisation ser- 
vant au calcul des annuités d'amortissement: 5 ans pour Supercons- 
tellation, Vickers et Comet, celle du Bréguet étant maintenue au 
chiffre (4 ans) inscrit dans la convention avec l'Etat à une époque 
où les nouveaux relards que l'on constate dans les livraisons 
n'étaient pas prévisibles. ' 

On doit noter enfin que la majeure partie des compagnies prati- 
quent une politique d'amortissements jmporlants ne tenant pas 
comple des durées d'utilisation réelles. x, À 

Ci-après quelques exemples des amorlissements — exprimés en 
pourcentage des dépenses d'exploitation — pratiqués par quelques 
grandes compagnies : 

B. O. A. C.: en 1950, 9,95 p. 190; en 1951, 8,7 p. 100; en 1952, 9,1 


pour 100, ’ 

K. L. M.: en 1950, 15,63 p. 100; en 1951, 18 p. 100; en 1952, 12,3 
‘our 4100 
! P. A. A.:en 1990, 11,14 p. 100; en 1951, 9,3 p. 100; en 1952, 7.9 p. 400. 


» 


T. W. A.: en 1950, 10,36 p. 190; en 1951, 10 p. 100; en 1952, 11,6 
pour 100. 
. CN . D ..n . 


Aéroport de Paris. 


HN nous a semblé utile cette année d'examiner les conditions de 
fonctionnement de l'aéroport de Paris et d'indiquer les résultats 
connus de lexploitation. Créé par une ordonnance du 24 octo- 
bre 1915 comme établissement autonome, l'aéroport de Paris n’a 
été officiellement installé qu'en novembre 1918 et l'exploitation n’a 
réellement commencé qu'en 1919, Rappelons qu'il est essentiellement 
chargé « d'aménager, d'exploiter et de développer l'ensemble des 
inst illations de transport civil aérien ayant leur centre dans la région 
parisienne », soit au total 15 aérodromes situés dans un rayon de 
50 kilomètres autour de Paris et dont les deux plus importants sont 
évidemment Orly et le Bourget 


TRAFIC DE L'AÉROPORT 


Les quelques chiffres ci-dessous montrent ïe développement régu- 
lier du trafic de l'aéroport: ce trafic est évaiué en mouvements 
d'avions (atterrissages et décollages), en mouvements de passagers 
(somme des arrivées et des départs, y compris les passagers en 
transit), et en tonnes de fret: 

Mouvements d'avions: en 1919, 56.00: en 1950, 61.000; accroisse- 
ment 1950-1949, plus 14 p. 100; en 1951, 75.000; accroissement 1951- 
1930, plus 17 p. 100; en 1952, 50.000; accroissement 4952-1951, plus 
1,6 p. 100 
Mouvements de passagers: en 4949, 760.000: en 1950, 987.000; 
croissement 1950-1949, plus 30 p. 100; en 1951, 1.200.000; accroisse- 
ment 1951-1930, plus 22 p. 100; en 1952, 1.325.000; accroissement 1952- 
1%1, plus 9 p. 100 

Fret: en 1939, 18.000; en 1950, 22 000: accroissement 1950-1919, plus 
16 f. 100 en 1951, 26.00); accroissement 1951-1950, plus 21 p. 100 ; en 
1952, 28.000; accroissement 1952-1951, plus 5 p. 100 
ur 1953, la progression du trafic est du même ordre qu'en 1952 
les mouvements d'avions, mais beaucoup plus importante pour 
es passagers, C'est ainsi que les neuf premiers mois de 1953 accu- 
. r les mouvements d'avions, une augmentation de 4,2 p. 100 
ir rapport à la même période de 1952, et de 22,5 p. 100 çour les 
ssagers, Il est probable que le nombre des passagers en 1953 dépas- 
era 1.600.000; Pan is sera ainsi le premier port français pour les 











1) Année où a été opér rée une réévaluation des actifs et amortis- 
sements conformément aux dispositions légales r'glementaires, 

(2) Volume relalivement faible du fait des retards survenus dans la 
livraison des matériels nouveaux, 








passagers, dépassant Marseill2 (port maritime plus port aérien), Sur 
le plan européen, Paris occupe la deuxième place pour les mourve.- 
ments de passagers, derrière Londres, et la première pour le ‘à 

L'évolution du trafic pour A années à venir ne peut que donner 
lieu à des hypothèses; sans e taxé d'oplimisme exagéré, on peut 
envisager des mouvements du passagers allant de 1.900.000 en 194 
ë 2.800.000 envirun en 1957. L'aeroport de Paris est donc appelé nor. 
malement à voir se développer considérablement son activité. Aussi 
son ou nagetment prend-1! un caractère d'urgence de pus en plus 
accus 


RÉSULTATS DE L'EXPLOITATION 
A. — Ressources. 


Les ressources de l'aérofort sont de trois ordres: 

1» Taxes d'atterissage et taxes annexes (abri, stationnement, atter. 
rissage de nuit, etc); elles cnt rapporté en 1951, 250 millions, soit 
51 p. 100 des recettes d’exrloitalhion. Elles sont toutefois insuffisantes 
si l’on veut que l'aéroport puisse faire face à ses dépenses d’'exploi- 
tation et acquérir son autonomie financière. Le récent décret du 
21: seplembre 1953 sur le régime administratif et financier des aéro. 
dromes permettri notamment une mise en ordre des taxes actuelles 
et la généralisation d'un système de redevances payées par les usa 
gers en compensation @es services qui leur sont rendus. 

2° Recettes domania'es, comprenant les redevances dues par les 
usagers, particuliers ou compag zhies, Four l'occupation des bâtiments, 
hangars ét ateliers mis à leur disposition, ainsi que les recettes 
provenant de l'exploitation du domaine (loyers des terrains, ré- 
colles, etc.). Elles se sont montées en 191 à 180 millions contre 120 
en 195%, soit 38 p. 100 des recettes d'exploitation 

os Recetles diverses dues aux activités commerciales extra-aéro. 
nautiques: restaurants et bars, kiosques à journaux, vitrines, etc., 
ainsi que les taxes sur les visiteurs. Ces receltes qui s'élevaient en 
1919 à 16,5 millions, atteignirent 20,6 millions en 1950 et 55 millions 
en 191, soit 11 p. 100 des ressources d'exploitation. 


B. — Dépenses. 


Elles comprennent essentiellement les dépenses de per<onnel et 
les travaux d'entretien. Rappelons à ce sujet Gue la siluation €<om- 
plexe et anormale signilée l’an dernier en ce qui concerne le per- 
sonnel, n'a pas changé: coexistent toujours dans les scrvices de 
l'aéroport un personnel commercial recruté et payé par lui; un 
personnel technique et administratif mis à sa disposition et payé par 
jui, mais demeurant dans les cadres de l'administration, et le per- 
sonnel de la navigation dont le fraiternent figure au budget de l'Etat, 
Celle situation ne saurait se perpéluer sans intonvénient sérieux. 

En ce qui concerne les résultats, les comptes de 1952, qui ne sont 
encore que provisoires, donnent un bénéfice de 92 millions. On ne 
peut encore connaître le résultai de 1953, mais on doit s'attendre à 
un re de l’ordre de 80 mil'ions, tenant en grande partie à co 
que le montant de la subvention pour 1953 avait été fixé en suppo- 
sant he alion au fer avril 195% d'une taxe sur les installations 
mises à la disposition des vsagers. Pour 1954, le projet du budget 
révoit une subvention d'exploitation proprement dite de 130 mil- 
ions environ sur 833 au tolai, La différence, un peu plus de 708 mil- 
lions, doit servir à la couverture des charges d'emprunt qui sont 
sur 1953 en augmentation très sérieuse de 44 millions. 

Dans les années à venir, la subvention de l’Elat pour l'exploitation 
doit normalement disparaître et l'aéroport tendre vers son aulo- 
nomie, par des cornpressions de dépenses et l'aménagement des 
taxes. Mais les travaux d'équipement considérables que nécessite la 
réalisation des üäiverses tranches d'extension d'Orly, et qui sont 
financés par l'emprunt, nétessiteront pendant longtemps encore une 
aide importan'e de l'Elat. 


Vue d'ensemble du budget, 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ainsi qu'on l'a vu plus haut, les crédits demandés au titre du 
fonctionnement des services de l'aviation civile et commerciale pour 
l'exercice 1953 se montent, d’après le fascicule budgétaire soumis 
au Parlement, à 15.202.018.000 F, au jieu de 15.571. 905000 F en 1953. 

ls sont donc, en apparence tout au moins, en diminution nette 
de 369.857.00 F' 

Il faui toutefois bien voir ce que signifient ces chiffres: 

a) Les crédits volés par la loi du 3 février 4953 s'élevaient à un 
total de 15.971.905.000 F. Mais les blocages suivis d’annulations, 
opérés en applicätion de l'arucle 8 de la loi de finances du 7 fé- 
vrier 14953, ont amputé les dotations de 400 miilions, ramenant le 
chiffre initial à: 

15.571.905.000 F, chiffre indiqué dans le fascicule budgétaire comme 
« crédits votés pour l'exercice 1953 ». 

b) Les mesures prises par le Gouvernement pour assurer le redres- 
sement économique et financier du pays, conduisirent au mois de 
mai 1953 à fragper cerlains crédits « d'interdiction d’utilisabon », 
puis à les annu'er au mois de septembre. Le montant total de ces 
réductions de crédits s'élevait, pour dy - civile, à 262 millions, 

Or ces annulaticns ne figurent pas, dans le projet de budget, au 
titre de: crédits de 1953, mais comme modifications apportées (1) au 
budget de 1951 par rapport au budget de 1953, au titre des « Mesures 
acquises », 





(1) La remarque ne s'applique pas d'ailleurs au seul budget de 
l'aviation civile, mais elle est vraie pour tous les budgets. Si, au 
point de vue formel, la présentation adoptée par le Gouvernement 
est correcte, il n'en est pas moins vrai qu'elle fausse les comparai- 
sons entre les crédits récls de 1953 et ceux de 1954, 
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1 . ne ! DiiTOr r | t dit ln ct ar contre 
si toutefois on veut comparer les crédits dont ont pu disposer les 3e Le fon lionnnemet t propre ment d = à à # 2 
€ evices en 1932 et ceux dont ils pourront disposer au cours de 1951, seruble re une rédu lon sea _ LB : - = à vu 
sci A 3, tr , . à 1 4952 13 962 ilhions réduction « due pou plus de moi à |! dévaluation de piastre 
Ni Jeu ev RS PT ne - — : au cours de l'ami & 1933 et le volume général de opérations n'a 


annulés. Les crédits utilisables en 1953 se montent donc à: 
45.571.905.000 — 262.000.000 = 15 300.905.000 F. A : 
© D'autre part, une mesure d'ordre, mnesure gérk rale d’ailleurs 


pour tous les départements ministériels, à apporté dans la présen 


ation pudgétaire de 195% un» modifi‘aticn assez importante : il 
‘suit du transfert au budget des finances {charges communes) de: 
crédits afférents aux cotisations de Sécuriké sociale du personnel 
titulrire, ainsi que des crédits versés au titre du régime de retraites 
{ raplémentaires des agents sur contrat. Les crédits de pe img À 
montent à: 1#1.124.000 F. Pour une comparaison valable, 4 nire 1951 
et 1951, il est donc nécessaire — toutes choses égales d'ailleurs ex 
de défalquer cette somme du budget 1553, <e qu donne : 
15.309 005.000 — 114.121.00) 15.165.781.000 F. BEN : pe 
Les crédits demandés pour 19954 étant de 15.202.018 000 F, on voit 
oui en résulte, au proit de 1933, une auginentalion de 5€ 267.000 F. 
Les dotations budgétaires réelles des services seront donc en légère 
auvmentation sur {953, h'en qu'à première vue une présentation 
habite du budget puisse laisser croire le contraire. Nous verrans 
d'ailleurs plus loin que, si l'on met à part le titre IV relatif aux 
« subventions », le fonctionnement général des services (titre IH) 
se une augméntation sensiblement plus imporlante. 
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to Mesures acqui-es. — Elles apparaisseat ainsi comme enirainant 
une diminution de près de 11, millions. Toutefois on doit remarquer 
oue la modification intervenue au cours de 1955 dans la parité de la 

actre indochinoise apporte à elle seule une réduction de plus de 
48" millions. Les autres mesures acquises se traduisent donc par nne 
charge supplémentaire de 2% millions environ, qui est la résultante 
entre quelques réductions réelles (opérations faites en 1953 el non 
renouvelables, réduction du complément de solde aux agents de 
certains territoires d'outre-mer — réduction compensée parhellement 
d'ailleurs par l'institution d’une indemnité spéciale —) et un cer- 
tain nombre d'augmentations dues pour la plupart à lappticauo. 
de dispositions légales on réglementaires où à la traduction en 
année pleine des créations d’emp'ais autorisées en 193. 

do Mesures nouvelles, — Les mesures nouvelles sont de deux 
rares: 

a) Au titre IE (Moyens des services), on enregistre ua accroisse- 
ment global de 22 millions environ, différence entre 511 mullions 
d'augmentalions ét 289 millions de réductions. Nous étudierons en 
detail les mesures particulières re re lors de l'examen que 
nous ferons ci-après des divers chapitres du budget. Boraons-nous 
à indiquer ici que les principales réductions proviennent du fonc- 
tionnerment des services (126,5 millions), des vacances de personnel 
(75,5 millions) el d'un cerlaina nombre de suppressions d'emplois 
(36 millions), Quant aux augmentations, les plus importantes econ- 
cernent les crédits d'entretien des bases (230 millions) — sur lesquels 
nous reviendrons plus longremeat — des créations d'emplois (K3,5 
mnill:ons), des majorations &'indemnités (50 millions) et le dévelop- 
pement de certains moyens météorologiques (75 millions). Le 

b) Le titre IV (Interventions publiques) se solde par une dimi- 
nution de 71 millions environ, résullant essentiellement des deux 
opérations euivanies: 

Subvention à r'aéroport de Paris dont les charges financières sont 
en augmentation très notable: + 144 miilions ; 

Convention avec Air-France, eatrainant une diminution de 200 mil- 
lions dans les dépenses de l'Etat. 

Nous avons jidiqué plus haut 
mesures. 

Si l'on examine Ja répartition des crédits en pourcentage par 
grandes masses, 01 obtient lies chiffres suivants: 

Personnel + charges sociales: en 1953 (49, 51: en 1954, (2) 52, 

Matériel et travaux d'entretien: en 1953 (1), 33; en 1954, (2) 31. 

Subventions: en 1953 (1), 16; en 19954, 17. 

Le budget de l'aviation civile est donc avant tout un budget de 
gestion, les subventions n'intervenant que pour 17 p. 1400 environ. 
Les dépenses de personnel ont d'ailleurs tendance à augmenter, au 
détriment des dépenses de matériel et de travaux. 

S'agissant du seul fonctionnement d'ensemble des cervices (Titre 
JI1) la comparaison des diverses parties peut s'établir comme suit 
(en milliers de francs): 

Titre HE — Movens de: services: 

1° Personnel. — Rémunérations d'aclivilé: en 193 (3), 6.817.1%; 
en 1954, 6.877.788. 

3° Personnel — Charges sociales: en 1953 (3), 1.140575; en 
4901, 1.077 277. 

4e Matériel et fonclionnement des services: en 1963 (2), 3.91.%64; 
en 1954, 3.800.167. 

20 Travaux d'entretien: en 1953 (3), 735.092; en 1954, 892.032 

3° Dépenses diverses: en 1953 (3), 25.500: en 1954, 25.500. 

Total: en 1955 (3), 12.639.657; en 195%, 12.603.061. 

L'examen de ce tableau appelle les observalioas suivantes: 

1° Les dépenses de personnel accusent une légère augmentation, 
0 millions), due à la fois à un accroissement de personnel et à 
certaines majorations d’indemnités. 

20 K&i lez charges sociales paraissent en notable diminution 
4% millions) la canse en est, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 
à un transfert au budget du ministère des finances. Les charges de 
l'Etat n'en sont donc pas allégées. 

(4) Chiffres iniliaux du budget. 

(2) A noter qu'une fraction non négligeable des charges sociales 
a été transférée au ministère des finances. 

3) Compte lenu des annulations de crédits opérées en septembre 
à la suite des blocages du mois de mai. 


comment s'expliquaient. ces 


» 








que peu var 





1° On constate une a entation très netle de travaux d'entre- 
tien, qui, rous le verrons, avaient bi de COM ; s«ucce 
gives aussi considérables qu'inopportunes, sur Jesquelle inpé- 
rieuses nécessités oblig t à 

Au total, le tableau ei-di « semble montrer une légère dimi 
nulion de 5€ nilons dans le coût de fonctionnement des Tv 
eotre 1955 et 195% Mais si, pour une comparaison valable, € 
défalque des crédits de 1952 les quelque 114 millions de charges 
suciales qu, en 1954, sont transférées au ministère de finances 
on constate que les crédits estimés nécessaires au fonctionnement 
des services de l'aviation civile pour Île } hain exercice loi1 
d'être en iminution sont périeurs d'environ 108 millions 
à ceux doot on pu disposer les services en 193%. Encore doit-on 
remarquer que !4 diminution résuliant de la dévalualion de la 
pias're masque une augrocnlation dans la plupart des services 


uutres que ceux d'Indochine 

Dans ces conditions, on peut emble-t-il, tirer de 
propositions budgétaires pour Faviation civile en 1954, les coactu- 
sions suivantes: 

a) Malgré ions Ie efforts du Gouvernement pour réduire ou tout 
au moins contenir le volume des crédits de fonctionnement et 
d'entretien, le bulget de Favialion civie fait éclaler le corset 
dans lequel on tente d2 l'erserrer, et aucune présentation, si habule 
soit-ellé, ne peut modilier le fonds des chose 

b) La remarque précédente, qui s'applique au volume global du 
budget, se vérifie à l'évidence lorsqu'on étudie les principaux €ha- 
pitres sur lesquels ont porté les réductions successives de crédits 
en 1933 (fonclicnnement des services de la navigation aérienne, 
de la météorologie, des bases aérieanes, et surtout des travaux 
d'entretien’: le projet de budget 19%:%4 enregistre les annulalions de 
crédits intervenues, en les étendant même en anmée pleine, mais 
en méme lumps, il est oblige de prévoir des augmentations corré- 
latives pour permeltre d'assurer ua fonctionnement rorrect des 
services, Nons en verrons des exemples au cours de l'étude détail- 
lée des chapitres. On revient en somme sur des mesures de com 
iression forcées dont une expérience de très courte durée a sutli 
à montrer, le caractère excessif 

La vérité, c'est que, dans un domaine en pleine expansion et 
dent l'évolution se poursuit encore à un rythme accéléré, il semb'e 
qu'on soit parvenn — dans la structure actuelle des services — au 
point où il n'est plus po-sible de comprimer les dépenses sans briser 
un dévelopremen! nécessaire el comprometttre dangereusement et 
définitivement l'avenir. 

Ce ne sera que par des réforme: en profoxdeur dans l'organisation 
et la structure des services ainsi que dans leur rendement que 
— peut-être — on pourra parvenir à en diminuer le coût. Encore 
est-i vraisemblable que le développement prévisible de l'atronau 
tique civile et commerciale conduira d'ici peu, non à des réduc- 
tions, mais à des accroissements indispensables de ses budgets de 
fonctionnement aussi bien que de ses budgets d'équipement. 


l'examen dé 


B. — DbrexsEs EN CAPITAL 


Au titre des dépenses en capilal, il est demand” pour 1951: 

— Des autorisations de programme nouvelics pour un montant 
de 12.274 millions ; 

— Des ciédits de payement globaux de 47.020 millions, compre- 
nant la coutinuation des opérations en cours et la couverture 1954 
des opérations nouvelles prévues. 

Aulorisalions de programme et crédits de payement s'appliquent, 
d'une part, aux investissements exécutés directement par l'Etat 
(ütre Vi, d'autre part, aux investissements exécutés avec le con- 
cours de PEtat (litre VI). NH: se décomposent de la façon suivante 
{en millions de francs) : 

TABLEAU f. Budget 1951. 
Autorisations de programme : 
Opérations annue'les: titre V, 4.000; titre VI, 200: total, 4.200. 
Opéralions nouvelles: titre V, 7.020; titre VI, 20654: total, 9.074. 
Totaux: titre V, 11.02, titre VI, 2.254; total, 13.274. 
Crédits de payement: 
Opération: en cours: titre V, 42.153; titre VI, 200: total, 422% 
Opérations nouvelles: titre V, 2.878: titre VI, 1.749; total, 4.667. 
Totaux: titre V, 145.051, titre VI, 4.989: total, 17.020. 

Si l’on veut établir une comparaison avec 193%, il est nécessaire 
de tenir compte des réductions qui — de même que pour le budget 
de fonctionnement — ont frappé les crédits d'équipement au cours 
de l'exercice, et qui ont atteint 777,5 millions. Nous examinerons, 
lors de l'étude des chapitres, le détail des abattements et leurs 
conséquences, mais le lableau ci-dessous en donne le résumé (ea 
millions de francs): 


TABLEAU II. — Budget 1953. 


Aulorisalions de programme - 
Initiales: titre V, 13.064,75; titre VI, 303; total, 157,5. 
Après réductions: titre V, 43.769; titre VI, 273; total, 14.03. 
Annulations: titre V, 1:%M,5; titre VI, %; total, 1.3%%4,5. 
Crédits de payement - 
Iniliaux: titre V, 17.583,1; litre VI, 203; total, 17.8%6,1. 
Après réduetions: Utre V, 16.835,6; lilre VI, 273; total, 17.108,6. 
Annulations: titre V, 747,5; titre VI, 9%; total, 771,5, 
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Par rapport aux crédits initialement votés par le Parlement en 
4953, où voit que la chargs de l'exercice 1954 est diminuée de: 
47 886,1 — 17.020 866,1 millions. : 

Mais si l'on compare ces crédits à ceux dont ont pu disposer 
les services au cour: de l'année, cette réduction n'est que de: 
17 108,6 — 17.020 = 88,6 ruillions. 

On peut done dire que le budget d'équipement prévu pour 1951 
est sensiblement équivalent à celui de 199, avec une légère ten- 
dance à la baisse. 

L'examen du tableau I montre que sur ua total de 17 milliards 
environ, les crédits de payement se rapportant aux opérations en 
cours atteignent 42,3 milliards, soit 72 p. 100 environ et que la 
part des opcraticns nouvelles n'est que de 4,6 milliards, soit 
28 p. 100: la couverture en payement des opérations nouvelles est 
d'ailleurs légèremeat supérieure à la moitié des autorisations pré- 
vues, ce qui laisse supposer que la tranche de programme auiorisée 
sera réalisée en l'espace de deux ans. 

I! est, d'autre part, intéressant de comparer les crédits d'opé- 
ralions en cours du projet de budget 1%54 avec l’échéancier prévu 
pour ce mème exercice dans le budget de 19%». Les crédits de 
payement indiqués pour 195% au titre V se montaient à 10.304,88 mil- 
lions, somme à laquelle il faut ajouter la subvention anaue'le repré- 
sentant la particisation de l'aviation civile aux dépenses d’études, 
de prototypes et &e premier établissement, En admettant seulement 
le chiffre de 4000 millions retenu en 1954, on obtient 14.3%4,8 mil- 
lions: c'est celle somme prévue pour 19%14 l'an dernier qu'on doit 
mettre en parallèle avec la somme de 12153 millions réellement 
demandée au projet qui vous est soumis, La différence se monte 
à plus de 2 milliards (251,8 millions); c'est-à-dire que les prévi- 
sions les plus récentes réduisent de plus de 2 milliards la charge pré- 
vue pour 195% dans le dernier budget, A quoi tient cette moditl- 
cation ? C'est, d'une part, à l'annulation d'un certain nombre 
d'opérations autorisées, ce qui entraine, par là méme, suppression 
des crédits qui en assuraient la couverture sur les exercices suc- 
cessifs. Mais cette raison est loin d'être suffisante puisque — Île 
tableau IT le montre — le total des annulalions d’autorisations de 
programme n'est que de 1.30% millions, portant sur plusieurs exer- 
cices. II fau dons admettre qu'une partie des dépenses initialement 
mises à la charge de l'exercice 1954 est reporlée sur des exercices 
ultérieurs, Ce qui correspond à un élalement des travaux eatrepris. 
IL,y aura donc, dans bien des cas, des retards dans la réalisation 
des opérations, ce qui ne laisse pas d'être très sérieusement préoc- 
cupant: nous conslaterons en effet, dans l'examen des chapitres, 
que l'équipement de nos aérodromes, notamment dans la métropole 
et surtout dans les territoires d'outre-mer, équipement dont l’insut- 
fisance parfois tragique a été signalée de longue date, ne s'effectue 
qu'avec une lenteur désespérante et que des retards successifs s’ac- 
cumulent dans un domaine qui met en jeu la sécurité immédiate 
des voyageurs et des équipages. 

Votre commission des finances ne saurait trop attirer l'attention 
du Gouverzement sur la gravité de cette situation et sur la néces- 
sité, dans les choix — évidemment difficiles — qui s'imposent, de 
donner une priorité absolue à la solution d'une question qui con- 
ditionne l'avenir même du transport aérien francais, 
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EXAMEN DES CIHAPITRES 


SECTION I. — Dépenses ordinaires. 
(En milliers de francs.) 


Chapitre 31-0M. — Administration centrale 
Rémunérations principales 
Crédits volés 1953, 205.793. 
Crédits demandés 1954, 196.269. 
Différence en moins, 9.524. 

Mesures acquises, 476 en plus; mesures nouvel'es, 10.000 en moins, 
SOI 9,924 eu moins. 

Le chapitre de personnel de l'administration centrale présente une 
diminution de près de 10 millions s'appliquant essentiellement à la 
rubrique « auginentalion de la déduction pour vacances d'emplois ». 
Celte mesure, que nous relrouverons dans presque tous les chapitres 
de personnel, correspond à l'incidence budgétaire qu’entrainera en 
1954 l'application du décret du 9 août 1953, relatif à la suppression 
des emplois vacants excédant, dans chaque cadre, la limite de 
5 p. 100 des effectifs budgétaires. C'est donc une mesure de régulari- 
salion de la situation réelle des effectifs, 

Au {itre des mesures nouvelles, le secrétariat d'Etat à l'aviation 
civile demande la transformation d'un emploi de chef de service en 
un emploi de directeur. Il justifie celte demande par le volume et la 
complexité des attributions dévolues au service de l'administration 
générale, qui comprend 7 bureaux chargés respectivement de la 
réglementation et de l'organisation, de la gestion de tons les person- 
nels (soit 10.000 personnes environ) dépendant du secrétariat d'Etat, 
ainsi que de loutes les questions budgétaires et des questions conten- 
üeuses. 

Sans être hostile au principe d'une telle mesure, la commission 
des finances remarque que l'administration des personnels n'est pas 
actuellement unifiée ua secrétariat d'Etat à l'aviation civile et qu'une 
plus grande centralisation est éminemment souhaitable, Elle consi- 
dère, dans ces conditions, que la transformation du service de l’ad- 
ministration générale en direction est inopporlune tant que n'aura 
pas été réaliste une réforme de l'adminisration des personnels 
aboutissant à une centralisation effective. Elle propose donc de 
rejeter pour le moment la création demandée, ce qui entraîne une 
réduction de crédit de 172.009 F, 





A part la création, lors de la formation de l'actuel Gouverneme:t, 
d'un poste de secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation 
civile, l'organisation des services n’a pas subi, depuis l'an dernier, 
de modifications importantes. 11 est nécessaire toutefois que les atin. 
butions respectives de la direction des transports aériens et de la 
direction de la navigation aérienne — fusionnées de 1948 jusqu'à 
l'an dernier et reconslituées à partir de 1953 en directions distinctes 
— soient précisées le plus rapidement possible, et que le règlement 
d'administration publique, actuellement en cours d'élaboration, soit 
publié dans les plus brefs délais. 

La commission constate également que la situation des person. 
ne!s de l'administration centrale présente toujours le même car. 
ère de précarité. C'est en effet une centaine de fonctionnaires deg 
services extérieurs et de nombreux agents contractuels, qui, pour 
parer à l'insuffisance des cadres titulaires de l'administration cen. 
trale, sont détachés à cette administration dans des emplois qu'on 
peut désormais considérer comme permanents, Nous avons déjà, l'an 
dernier, signalé cette anomalie à laquelle il est désirable, le plug 
tôt possible, de porter remède. 

En ce qui concerne les services extérieurs, une réorganisation du 
service de la navigation aérienne est actuellement envisagée. Un 
décret du 31 décembre 1919 avait précisé ses attributions en matière 
de contrôle de la navigation aérienne, d'aide à la navigation et 
d'administration générale. Or, il est apparu que les altributions aihsi 
confiées à ce service étaient {trop nombreuses et trop complexes pour 
pouvoir être assurées dans des conditions présentant les garanties 
de sécurité et de régularité indispensables, Les conditions de fonc- 
tionnement de ce service font l’objet d'une étude qui doit permettre 
d'en améliorer le fonctionnement. 

Quant à l'inspection générale de l'aviation civile, réorganisée par 
un décret du 16 janvier 1952, l'expérience a montré que, dans sa 
structure actuelle, cet organisme n'était pas en mesure de remplir 
avec toute l'efficacité désirable, son rôle de contrôle supérieur et 
permanent de tous les personnels, services et éiablissements. Une 
étude est en cours, tendant à une nouvelle réorganisation. 

La commission des finances estime que l'organisation des services 
de l'aviation civile doit être poussée avec une extrême diligence, de 
façon que cet organisme, dont l'importance ne cesse de croitre, 
puisse atteindre enfin une stabilité qui Jui fait encore défaut. Elle 
propose, pour altirer l'attention du Gouvernement shr les différents 
points signalés plus haut, un abattement de 100.000 F sur fes crédits 
du chapitre. 

Au total, la réduclion opérée est de 172.000 + 100.000 = 272,000 F, 

Crédits proposés, 195.997.000 F. 


Chapitre 31-02, — Administration centra'e. 
Indemnités et allocations diverses. 
Crédits votés 1953, 16.556. 
Crédits demandés 1954, 20.356. 
Différence en plus, 3.800. 

Mesures acquises, 4.806 en plus; mesures nouvelles, 1.006 en moins, 
soit 3.800 en plus. 

L'auginentation des mesures acquises est due à la création, lors 
de la formation de l'actuel Gouvernement, d'un secrélariat d'Etat à 
l'aviation civile, avec les organes nécessaires à son fonctionnement. 

La diminution des mesures nouvelles consisle en un ajustement à 
la siluation réelle des personnels. 

La commission des finances a opéré sur ce chapitre une réduction 
de 232.000 F, comme conséquence de la mesure, analysée au cha- 
pitre précédent, tendant à rejeter la création d'un poste de direc- 
teur. 

Crédits proposés, 20.324.000 F. 


Chapitre 91-11. — Services extérieurs. — Personnels communs. 
Rémunéralions principales, 


Crédits volés 1953, 372.613. 
Crédits demandés 1954, 349.591. 
Différence en moins, 23.022, 

Mesures acquises, 5.090 en plus; 
moins, soit 23.022 en moins. 

L'augmentation constalée dans les mesures acquises tient à un 
« aménagement de la déduction exceptionnelle prévue au titre de 
la réforme de l’auxiliariat ». Pour tenir compte des délais indispen- 
sables pour réaiiser intégralement les mesures de réforme envisagée, 
une déduction exceplionnelle de 23.400.000 K avait été prévue en 
1953. La réalisation progressive de la réforme devant se poursuivre 
au cours de l’année 195%, il est nécessaire de diminuer le montant 
de la déduction exceptionnelle effectuée l'an dernier. 

Les mesures nouvelles consistent dans la création de 8 postes de 
chefs d'équipe professionnels pour les services extérieurs de la navi- 
gation aérienne. Les agents de maitrise de ces services, tant dans 
la métropole que dans des territoires d'outre-mer, sont en effet en 
nombre très insuffisant pour encadrer le personnel ouvrier, nolam- 
ment dans les territoires d'outre-mer où le recrutement Jocal ne 
re pas de disposer d'ouvriers qualifiés, susceplib'es d'encadrer 
a main-d'œuvre autochtone, La création envisagée s'accompagne 
d'ailleurs de la suppression corrélative de 11 postes d'ouvriers. 

Votre commission des finances vous propose d'accepter les crédits 
demandés. 


mesures nouvelles, 28.022 en 


Chapitre 31-12. — Services extérieurs. — Personnels communs. 
Indemnités et allocations diverses. 


Crédits votés 1953, 13.644. 
Crédits demandés 1954, 14.910. 
Différence en plus, 1.266. 
Mesures acquises, 
soit 1.266 en plus. 


157 en plus; mesures nouvelles, 1.109 en plus, 
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La légère augmentation proposée a pour but d'ajuster les indem- 
nités pour travaux supplémentaires el intéresse uniquement le per- 
nnel subalterne. à 4 
£ Votre commission des finances est d'accord sur ces propositions. 


Chapitre 91-13. — Services extérieurs. — Personnel ouvrier. 
Salaires et accessoires de Salaires. 


Crédits volés 1953, 496.219. 
Crédits demandés 1954, 517.830, 
Différence en plus, 21.517. k 

Mesures acquises, 23.180 en plus; mesures nouvelles, 1.663 en 
moins, soit 21.517 en pus. 3 E à 

Les mesures acquises ne font qu'enregistrer les conséquences de 
l'appiication des barèmes de salaires en vigueur au début de 1955. 

Ouant aux mesures nouvelles, elles tiennent compte, ainsi que 
nous l'avons vu au chapitre précédent, de la suppression de 11 postes 
d'ouvriers pour compenser la création de 8 postes de chefs d'équipe. 

11 apparaît toutefois une création de deux emplois d'ouvriers non 
professionnels, gagée par une annulation sur le chapitre: « Matériel 
de l’école nalionale de l'aviation civile ». Questionné sur cette ano- 
malie, le service a répondu que depuis plusieurs années l'écoie 
nationale de l'aviation civile ne disposant pas d'un nombre suffisant 
d'emplois d'ouvriers, s'élait vu obligée de payer sur les crédits de 
matériel deux ouvriers (1 veilleur de nuit et { manœuvre). C'est 
alin de régulariser cette situation qu'il a jugé opportun de créer 
au chapitre « Personnel » deux emplois d'ouvriers et d'annuler les 
crédits correspondants au chapitre de matériel sur lequel ils étaient 
imputés irrégulèrement. On ne peut qu'approuver une telle mesure 
de régularisation, 


Chapitre 31-21, — Navigation aérienne. — Rémunérations principales. 


Crédits votés 1953, 2.058.871, 
Crédits demandés 1%, 2.027.899, 
Différence en moins, 31.012. 
Mesures acquises, 29.651 en moins; mesures nouvelles, 1.358 en 
uoins, soit 31.012 en moins, 
La diminution de près de 30 millions environ au titre des mesures 
acquises est due à une réduction, dans certains territoires d'outre- 
rer, du complément spécial de solde attribué jusqu'ici. Cette réduc- 


ton est d’ailleurs partiellement compensée — à concurrence de 
41 millions environ — par la création d’une indemnité de résidence, 


inscrite au chapitre 31-92, indemnité qui, théoriquement, doit pren- 
dre fin au 30 juin 1954, 

Dans les mesures nouvelles, on constate la suppression de 
8 emplois de contrôleurs de la navigation aérienne. Une telle mesure 
parait pour le moins surprenante, le service s'étant plaint, depuis 
longtemps, de l'insuffisance numérique du corps des contrôleurs de 
la navigation aérienne. C'est ainsi qu'ii envisage même actuellement, 
comme l’an dernier, la transformation d’un grand nombre d'emplois 
d'agen's de la navigation aérienne en emplois de contrôleurs de la 
havigation et des télécommuñications. Dans ces conditions, on ne 
comprend pas très bien la suppression des 3 postes indiqués plus 
haut; le service invoque la nécessité de « gager », tant en nombre 
qu'en crédits, des créations d'emplois demandées au titre du service 
de l'aviation Kgère et sportive. Si cette mesure donne une satisfac- 
tion théorique au principe de compensation des augmentations de 
crédits sur un chapitre par des diminut:ons corrélatives sur un autre, 
il est bien certain que les nécessités de fonctionnement du service 
conduiront sous peu à recréer les emplois supprimés. La mesure 
est donc illusoire. Afin de provoquer les explications du Gouverne- 
nent sur ce point, votre commission propose un abattement indicatif 
de 10.000 F. 

Votre rapporteur avait signalé, l’an dernier, la situation défavo- 
rise des agents assurant nolamment la mise en œuvre des radars, 
ces agents Supporiant une lourde responsabilité. Pour améliorer leur 
situation, il est proposé une majoration de l'indemnité forfaitaire 
spéciale créée par le décret du 29 août 192. On ne peut qu'approu- 
ver une telle mesure. 

En définitive, crédits proposés, 2.027.8:9.000 F. 


Chapitre 3122, — Navigation aérienne. — Indemnités et aïlocations 
diverses. 


Crédits votés 1953, 202.511. 
Crédits demandés 1951, 231.738. 
Différence en plus, 32.197. 

Mesures acquises, néant; mesures nouvelles, 
92.197 en plus. 

Les mesu'es nouveiles tiennent compte de la majoration, que nous 
venons d’ind'quer, de l'indemnité spéciale attribuée aux personnels 
de la navigation aérienne. 


32.197 en plus, soit 


Chapitre 31-31. — Groupement aérien. — Rémunérations principales. 


Crédits votés 1953, 154.391. 
Crédits demandés 1951, 148.992, 
Différence en moins, 5.162, 

Mesures acquises, néànt; mesures nouvelles, 3.462 en moins, soit 
5.162 en moins. 

Nous avons examiné, dans notre rapport sur l'exercice 1953, l'orga- 
Nisation, le fonctionnement et les attributions du groupement aérien 
du ministère. Sa structure a évolué au cours de l’année 1953; on a 
constaté en eflet que les appareils nécessaires aux transports ne 
convenaient pas aux vois de liaison; de plus, la nécessité d'assurer 
des missions régulières avec des. avions peu nombreux ne permet 
pas que leur exploilal.on soil assujellie aux serviludes propres aux 
Yols lechniques, 








Aussi a-t-on scindé l'ancienne section « Transports et liaisons » 
en deux éiéments: 

1 section de transporl:; 

1 section de vols lechniques et l'importance des vols 
techniques (essais et contrôles d'installations ra électriques, son- 
dages aéroiogiques, serv.ce de sécurité et sauvelage...) n'ayant cessé 
de croitre. 

Par contre, la section de photographie aérienne, dont le personnel 
et le matériel étaient in<uftisarment utilisés, a élé supprimce. 

Le groupement est donc actucliement constutué par; 

seclion de transports; 

1 section de vols téchniques et liaisons; 

1 ser Lion école et entrain: ment. 

Cette réorganisal:on a entrainé une eonir 
dont disposait le groupement et, parallèlement, 
sonnel navigant. 

Ces mestres apparaissent au projet de budget, où est prévue 
la suppression de cinq postes de pilotes et de cinq posies de 
mécaniciens-radio. Par contre, est demandée la création de deux 
emplois de contréleurs techniques en vo!, création nécessité par 
l'importance accrue des vols techniques, ainsi qu'ua emploi d'assis- 
tante sanitaire en vol, affectée aux transports long-courriers, Votre 
commission ne fait pas d'objection aux mesures proposres 

Nous examinerons, au chapitre de matériel, moditications 
apportées dans la composition de 1 


liaisons, 


traction de la flotte aérienne 
la réduction du per- 


la flotte. 
Chapitre N 4! 11 — Fcole natioaale de l'avia'ion civile. 
Rémunérations principales 
Crédits votés 1953, 12.865 
Crédits demandés 1954, 12.704. 
Différence un moins, 161 

Mesures acquises, 200 en moins; 
£oit 164 en plus 

Dans notre rapport sur !2 précédent budget, nous avons indiqué 
les transformations profonde: que devait subir à partir du {+ jan- 
vier 1953, l'Ecole natiunale de Favialion civile. IH a été décidé en 
effet que l’école ne serait plus chargée de la formation en vol du 
personnel navigant, formation qui doit désormais — pour les puotes 
de lignes tout au mnoias — être assurée par le cenire d'instruction 
des équipages de transport de l'armée”de l'air, à Toulouse, L'Ecole 
nationale de l'aviation civile devait continuer à assurer la formation 
et le perfectionnerment des personnels techniciens au sol, et la for- 
nation des radio navigants Toutefois les crédits nécessaires à cette 
dernière mission ont été supprimés dans le projet de budget qui 
vous est sourmi<. Questionné sur ce point, le secrélariat d'Elat a 
fait connaitre que le personnel de celte catégorie professionnelle 
est actuellement surabonmdant et que les besoins prévisibles dans 
ce domine pouvaient étre satisfaits en totaiié par le personnel 
déjà formé 1 était donc inulile de prévoir l'organisation de stages 
pour cette spécialité et c'es! pourquoi aucun crédit n'est demandé 
pour 1954 à ec titre. La snécialité de radio-navigant semb e d’ailleurs, 
avec le développement des équipements de radiophonie, être appe- 
le, sinon à disparaitre, du moins à jouer un rôle de moins en moins 
important. 

Par centre, les besoins exprimés par jies compagnies de transport 
font apparaitre la nécessité de former un certain aombre de navt 
gateurs. 

D'autre part, parallèlement à la formation du personnel navigant 
civil par l'armée de l'air, il a été décidé que FE. N. A. C. assurerait 
la formation du per<onner militaire chargé sur les aérodromes, 
des fon'lions de contrôleurs d'acrodromes et de contrôleurs de 
zone:. Les stages ont conimencé au cours de l'année 19553 et 
soixante contrôleurs militaires ont été ainsi formés, ainsi que vingt 
marins, Au cours des anrées prochaines, ce chiffre sera porté 
à 219 pour l'armée de l'air et une cinquantaine pour l'aéronavale. 

Si celte organisation fonctionne de façon satisfaisante, indiquong 
tout de suite que par contre “insi d'ailleurs que votre commis- 
sion l'avait laissé prévoir l'an dernier — le C. I, E. T. n'a pas pu 
retmplir en 1953 la tâche qui lui élait confiée, par suite de l'absence 
de candidats civils et mililuires, Hl espère pouvoir « démarrer » au 
printemps prochain. 

On doit constater à ce propos que la formation dun personnel navt- 
gant pose un problème comp'exe et délicat, qui mérile une étude 
approfondie, et exigera une coordination poussée des divers orga- 
nismes inléressé<: armée de l'air, aviation civile, compagnies de 
transport: parmi ces dernières, Air-France continue à assurer la 
for,nation de tous les personnels navigants qui lui sont néce-saires ; 
les autres donnent à leurs pilotes la qualification indispensable, par 
un perfectiosnement sur les différents types d'appareils en +ervice, 
perfectionerment qui équivaut à une véritable forication 

Il en résulle une dispersion des efforts, et des frais ronstdé- 
rables H sembie que la question soit à réexaminer dans son 
ensermb'e. 

Signalons enfin que VF. N. A. C. est toujours inslallée de facon 
très précaire dans les baraquements provisoires à Orly. Toutefois, 
un einp'acement définilif aurait été choji-i tout récemment par M. le 
secrélaire d'Etat À l'avialion civile, sur le territoire de la commune 
de Rungis, à proximité de l'aéroport d'Orly. 


mesures nouvelles, 


Chapitre 21-12 — Fcole nationale de l'aviat'on civile. 
Indemnités et allocalions diverses. 
Crédits votés 1953, 42.506. 
Crédits demandés 1955, 15.397. 
Différence en plus, 1.831. 

Mesures acquises, 6 en pus; mesures nouveiles, 1.8%5 en plus: 
sol 1.831 en plus. 

L'augmentation est due à un ajustement de rertaines indemnités 
résullant de l'accroissement du nombre des élèves: elle est d'ail- 
leurs compensée en partie par des rcductions au chapitre 93441 
s Rembour:einent de frais », 
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Météorologie nationale, — Rémunéralions 
principoies. 
Crédus votés 1952, 1.005.897. 
Crédits demandés 1955, 1.054.587. 
Différence en plus, 28.750. 


Chapitre 31-51. 


Mesures acquises, 17.313 en plu mesures nouvelles, 11.107 en 
plus; soit 28.79 en plus. 
Les mesures acquises traduisent essentiellement la reconduction 


en année pleine des créalions d'emplois autorisées en 195 et 
l'aménagement des indices hiérarchiques des fonclionnaires de la 
nétéorologie, 

En ce qui concerne les mesures nouvelles, il est surprenant de 
consialer que, de mnème que pour la navigation aérienne, on “up- 
prime quelques postes d'ingén'eurs et d'agents, alors qu'en mème 
temps on demande la création d'un nombre important d'emplois, et 
que, depuis longtemps, le service se plaim de l'insuffisance de 
ses effectifs. 

Si la transformation de cinq emplois d'ingénieurs-élèves en trois 
emplois d'ingénieurs a pour but de permettre l'avancement néces- 
saire des ingén'eurs-élèves à la fin de leur slage, il paraît certain 
que les besoins en personnel conduiront dans un très bref délai à 
rétablir ces emplois; ka mesure actuelle, si elle apporte une com- 
pensation budgélaire pour 1953, sera certainement génératrite de 
dépenses pour les exercices ultérieurs. 

Quant à La suppression de sept emplois d'agents, il y a là une 
mesure de régularisation budgétaire, les emplois créés « gagés » par 
ces suppressions avant élé jusqu'ici payées sur les crédits de fonc- 
tionneiment, Celle mesure parait d'ailleurs illusoire, puisque, parallè- 
lement, le service demande la créalion de quarante emplois d'ingé- 
hieurs des travaux et d'adjoints techniques, La raison mise en 
avant que ces créalions sont destinées à faire face à des besoins 
rilitaires n'est d'ailleurs que parliel'erment justifiée, car les per- 
sonnels en cause ne seront pas affectés uniquement aux bases de 
l'armée de l'air, inais à l'ensemble des stations où le personnel est 
insuffisant pour satisfaire aux bLe-<oins exprimés dans les instances 
internationales 

Plutôt que d'effectuer des opérations complexes qui ne sont guère 
qu'une façade masquant la réalité, il serait plus clair d'examiner 
daus leur ensemble les besoins tolaux de la météorologie nationale, 
en personnel aussi bien d'ailleurs qu'en matériel. 

Pour oblenir des explications du Gouvernement sur ce point, votre 
commission des finances vous propose un aballement indicatif de 
40.000 F. 

Crédits proposés, 1.0%:.517.000 FE. 


Chapitre 1-02 Météorolog'e nal'onale, — Irdemnités 
et allocations diverses. 


Crédits volés 1953, 115.774. 
Crédits dernandés 1993, 136.701, 
Différence en plus, 20.97. 

Mesures acquises, 1.436 en plus; mesures nouvelles, 19.191 en plus; 
soit 20,927 en p'u 
La mesure la plus imporlante consiste dans l'augmentation — 
parallèle à celle que nous avons exatninfe pour Ja navigation 
aérienne de l'indemnité spécia'e attribuée aux personnels de la 
méléorolozie naliona'e. Votre commission des finances vous propose 
de voter les crédits demandés. 


Chapitre 91-61. — Bases aériennes. — Rémunérations principales. 

Crédits volés 1055, 605.995. 

Crédits demandés 1954, 621816. 

Différence en plus, 18911 

Mesures acquises, 4.511 en plus; mesures nouvelles, 11.100 en plus; 
so:t 1.911 en pius 

Le service demande à ce chapitre la création d'un certain nombre 
d'emplois : 

Cinq ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 10 ingénieurs 
ordinaires, cinquante agents sur contrat. 

Cette importante auginentation se jusüifie par les besoins perma- 
nents d'entretien des bases dont !'a construction est financée au 
litre des programmes de défense commune. Jusqu'ici la création 
de ces bases a été résolue par des renforcements d'effectifs tempo- 
rüires; mais actuellement des problèmes ae caraclère permanent se 
trouvent posés el exigent la mise en place du personnel nécéssaire 
au fonclionnement el à l'entretien. Votre commission des finances 
he fail pas d'objeclion aux mesures envisagées. 


Chapitre 91-69, — Bases aériennes, — Indemnités 
el allocations diverses, 


Crédits volés 1953, 29.511. 
Crédits demandés 1954, 31.22, 
Pifférence en plus, 1.718. 
Mesures acquis(ts, 93 en plus. 
Mesures nouvelles, 1.625 en plus, toit 1.715 en plu, 
La légère auginentalion demanase est due à l'accroissement de 
personnel prévu au chapitre précédent, 


Chapitre 31-62 — Bases aériennes, — Ouvriers permanents, 
Salaires el accessoires de salaires. 


Crédits votés 1953, 7a.871 
Crédits demandés 1954, 7 ; 
Différence en moins, 1.006 
Mesures acquises, 9009 en plus: mesures nouvelles, 10.000 en 
moins, soit 414xk) en rmnoins. 
Sans observations, 





Chapitre 31-71. — Aviation légère et sportive 
Rémunérations principales. 


Crédits votés 195, 107.399. 
Crédits demandés 195% 108.740, 
Différence en plus, 1.201. 

Mesures acquises, 8% en moins; mesures nouvelles, 20% en plus, 
soit 1.201 en plus 

La réduclion des mesures acquises correspond à la suppression 
de la contribution patronale au fonds de prévoyance de !'aéronau. 
uque civile remplacée par une cotisation de l'employeur à la caisce 
complémentaire die retraite créée par la koi du 4 avill 195 sur le 
statut du P., N. de l'aéronautique civile. 

Le service justfie iaugmentation demandée de 2 chefs-pilotes 
ad'oints et 2? moniteurs de pilotage, au titre des mcsures nouvelles, 
par l'accroissement d'activité de l'aviation légère et sportive, en 
particulier l'organisation de stage de qualification exigés par l'arrèté 
du 3 avril 19%2 pour les instructeurs de pilotage: ce texle a été pris 
à la suite de conférences internationales précisant les conditions da 
formation des instructeurs, dans le but à assurer aussi efficacement 
que possible la sécurité aérienne. 

Les activités comparées du S. A. I. S., en 1952 et 1953, peuvent 
ètre résumées dans le tableau suivant: 

Activité civile: en 1932, 98.843 heures de vol; en 1953 (jusqu'au 
30 septembre), 100.60 heures &e vol. 

Activité prémililaire: en 1952, 36.239 heures de vol (pour {109 
puotes); en 1993 (jusqu'au 20 septembre), 20.009 heures de vol (pour 
9-0 pilotes). 

Vol à voile: en 1952, 80.212? heures de vol; en 1953 (jusqu'au 20 -ep. 
lembre), 66.382 heures de vol. 

Il est à remarquer que le service de l'aviation légère donne une 
« préformat:on » de pilotage, non seulement aux futurs pilotes de 
l'armée de l'air, mais encore aux pilotes de l'aviation d'observalion 
d'arlillerie, relevant du secrétariat d’Elat à la guerre. 

La commission des finances ne fait pas d'objection aux mesures 
dernandées. 


Chapitre 21-72, — Aviation légère et sportive. 
Judemnités ct allocalions diver-<es. 


Crédits volés 1953, 21.238. 
Crédits demandés 1955, 21.788, 
Différence en plus, 550. 

Mesures acquises, néant; mesures nouvelles, 550 en p 
0 en plus. 

Sans observations. À , 

Chapitre 31-M. — Personnel mililaire. — Soldes et indemnités. 

Crédits volés 1953, 71.729. 

Crédits demandés 1954, 66.251, 

Différence en moins, 9.198. 

Mesures acquises, 2.110 en plus; mesures nouvelles, 7.593 en 
moins, soit 5.458 en rnoins. 

L'examen du chapitre fait apparaître à la fois une réduction dex 
crédits demandés .et une augmernlation des efleclifs globaux, s'expli- 
quant par une diminution du nombre des officiers et un accreisse- 
ment des hommes de troupe. En réalité, la mesure nest que la 
régularisation budgétaire d'une situation de fait. 

Elle conduit d'ailleurs à une diminution de 3,5 millions sur le 
chapitre de solde, mais à une augmentation corrélative de 3 mil- 
lions pour l'alimentation et l'habillement. Au tolal, la réduelion 
finale est de l'ordre de 2,5 millions. Ce personnel mililaire est essen- 
tiellement affecté aux services de la météorologie. : 

IL est toutefois apparu à la commission que le personnel militaire 
détaché à l'adininistration centrale au titre de l'unité administra- 
tive {2 officiers, 7 sous-officiers et 15 hommes de troupe} était nelle- 
ment surabondant. Il est proposé un aballement de 100.000 F pour 
obtenir une réduction de ce personnel. 

Crédils proposés, 66.171.000 F. 


lus, soit 


Chapitre 91-92 — Indemnilés résidentielles, 
12 


Crédits votés 1959, 1.223.662. 
Crédits demandés 1953, 1.237.229, 
Différence en plus, 3.566. 

Mesures acquise, 11.187 en plus; mesures nouvelles, 7.621 en 
moins, soit 3.966 en plus. 

L'augmentation la plus importante tient à la création d'une indem- 
nité spéciale et temporaire de résidence destinée, ainsi que nous 
l'avons indiqué plus haut, à compenser partiellement la diminul'on 
du complément spécial de solde attribué jusqu'ici dans certains 
terriloires d'outre-mer. à 

Quant à la diminution des mesures nouvelles, elle consiste en 
un ajustement à la situation réelle des effeclifs. 

Votre commission n'a pas d'observations à présenter sur ces 
mesures. 


Chapitre 33-91. — Preslalions el versements obiigaloires, 


Crédits votés 1953, 1.118.152. 

Crédits demandés 1954, 988.451, 

Différence en moins, 129.698. - 

Mesures acquises, 128.020 en moins; mesures nouvelles, 8.322 en 
plus, soit 129.698 en moins. è s É 

La très importante diminution constatée n'est qu apparente: ainsÿ 
que fous l'avons dit dans l'examen d'ensemble du budget, il a été 
décidé pour l'exercice 1954, de transférer au budget du ministère 
des finances (charges communes) les crédits inserils jusqu'ici dans 
les budgets des divers départements ministériels et afférents aux 
colisatiôns de sécurité sociale du personnel titulaire el du personnel 
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ouvrier affilié au fonds spécial. Seules sont maintenues dans les 
différents budgets les prestations se rapportant aux auxiliaires et aux 
contractuels. Ïl en résulte un allégement des budgets particuliers, 
mais une charge supplémentaire corrélative du budget des finances. 

L'augmentation des mesures nouvelles enregistre l'incidence des 
créations ou transformations d'emplois demandées. 


Chapitre 33-92. — Prestations et versements facultatifs. 


Crédits votés 1953, 25.423. 
Crédits demandés 1954, 18.823. 
Différence en moins, 6.600. 

Mesures acquises, 4.500 en moins; mesures nouvelles, 2.100 en 
moins, soit 6.600 en moins. , SE 

Le chapitre est en diminution sensible; les principaux chefs de 
celte diminution sont: 8 

a) La réduction de la subvention aux cantines tenant à la dimi- 
nution du nombre de rationnaires. La question avait déjà été évo- 
quée l'an dernier et votre commission avait proposé, pour en tenir 
compte, une réduction importante qui n'avait pas alors été retenue; 

b) La suppression pour 1954 de Ja dotalion destinée au fonds de 
prévoyance des sports aériens; l'examen de la Situation financière 
de ce fonds fait, en effet, apparaître un disponib'e actuel de près 
de 18 millions, alors que les dépenses de 1952 et 1953 se sont mon- 
tes respeclivement à 3.359.000 F et 413.000 F. 

Votre commission vous propose d'accorder les crédits demandés, 


Chapitre 34-01, — Administration centrale. 
Remboursement de frais, 


Crédits votés 1953, 14.118. 
Crédits demandés 1954, 14.218. 
Différence en plus, 100. 
Mesures acquises, 100 en plus. 

Sans observations. 


Chapitre 34-02. — Adminislralion centrale. — Matériel, 


Crédits votés 1953, 37.627. 
Crédits demandés 1954, 28.282. 
Différence en moins, 9.345. 

Mesures acquises, 10.000 en moins; mesures nouvelles, 655 en 
plus, soit 9.345 en moins. 

Une diminution relativement importante {10 millions) résulte de la 
suppression en 1%% du crédit afférent au salon internalional de 
J'aéronautique, dont la tenue est bisannuelle. 


Chapitre 34-21. — Navigation aérienne. — Remboursement de frais. 


Crédits votés 1953, 126.999. 
Crédits demandés 1954, 122.000, 
Différence en moins, 4.999. 

Mesures acquises, 9.000 en moins; mesures nouvelles, 4.001 en 
plus, soit 4.999 en moins. 

L'augmentation due aux mesures nouvelles est principalement 
cntrainée par l’accroissement du trafic saisonnier de certains aéro- 
dromes sur lesquels on doit mettre en place temporairement du 
personnel supplémentaire, 


Chapitre 34-22. — Navigation aérienne. — Matériel, 


Crédits votés 1953, 596.194. 
Crédits demandés 1954, 580.626. 
Différence en moins, 12.868. 

Mesures acquise, 25.268 en moins; mesures nouvelles, 9.100 en 
p'us, soit 15.868 en moins. 

A raison de 7,5 millions, la réduction des mesures acquises fait 

état de l'extension en année pleine des annulations intervenues 
en septembre 1953 comme suite aux interdictions d'utilisation 
décrétées au mois de mai. Nous avons dit, au début de ce rapport, 
ce que nous pensions de cette présentation: s'il est exact, au 
point de vue formel, que ces réductions ne figurent pas dans les 
crédits « volés », il n’en reste pas moins que la présentation adoptée 
fausse les comparaisons entre 1953 et 1954 en laissant croire pour 
le budget 1954 à un effort de réduction supérieur à la réalité. La 
question se pose de la même façon dans presque tous les chapitres 
de matériel et nous n’y reviendrons pas. 
_ On note, dans les mesures nouvelles, une augmentation de 11 mil- 
lions justifiée par l'accroissement du trafic. Il s’agit notamment de 
la mise en service de diverses installations d'’aides-radio, qui 
entrainent une consommation accrue d'énergie électrique. 

On doit remarquer à ce sujet que la normalisation tant technique 
qu'industrielle des différents moyens de séeurité aérienne demandée 
avec insistance depuis plusieurs années, ne peut se poursuivre 
qu'à une aliure extrémement réduite en raison de l'insuffisance 
des crédits d'équipement dont a disposé jusqu'ici le service: aucune 
réalisation importante n'a été faite en 1953 et il est probable qu'il 
en sera de même en 1954. 


Chapitre 94-23. — Navigation aérienne, 
Dépenses de sauvetage en mer et à terre. 


Crédits votés 1953, 100.000. 
Crédits demandés 1953, 78.060. 
Différence en moins, 21.940. 
Mesures acquises, 18.000 en moins; mesures nouvelles, 3.940 en 
moins, soit 21.940 en moins. 
Le chapitre est en diminution sensible; 10 millions ont déjà été 
anaulcs eu 1953, réduction qui, étendue en année pleine, se monte 





à 15 millions. D'autre part, les crédits d'un tel chapitre ne pouvant 
ruère être qu'évaluatifs, on a estimé qu'une réduction nouvelle de 
£ millions environ pouvait être admise, comple tenu des résultats 
des derniers exercices. 

Votre commission vous propose d'accepter les crédits demandés. 

Chapitre 31-31. — Groupement aérien — Matériel 

Crédits votés 1953, 306.732. 

Crédits demandés 1%4, 260.750. 

Différence en moins, 105.956. 

Mesures acquises, néant, Mesures nouvelles, 

Le chapitre est en très forte diminution, due à deux 

14° Réduction de la flotle atrienne du groupement; 

20 Suppression en 1954 de la formation des radio-navigants. 

— Les modifications apportées à la composition de la flotte 
aérienne du groupement aérien peuvent se schématiser comine suit: 

Section transports: flolte actuelle, 2 SO 90 passagers, 2 DC 3 mixtes; 
flotte prévue, 1 DC 4 passagers, 3 DC 3 mixtes. 

Section vols techniques et liaisons : flotte actuelle, 3 DC 3 passagers, 
4 Beechcraft passagers, 1 SO 9%, 2 N 1100, flotte prévue, 3 DC 5, 
2 Beechcraft, 3 N 1100. 

Section photo aérienne: flotte actuelle, 2 NC 702, # N 1100; flotte 
prévue, supprimée. 

Section école et entrainement: flotte actuelle, 2? NC 853, 6 Morane 
315, 4 S. 1. P. A., 5 Norécrin, 2 N 1002, 1 N 1100, 3 Stamp SV à; 
flotte prévue, 5 NC 853, 4 S. 1. P. A., 3 Norécrin, 2 N 1002, 1 N 1100, 
14 Stamp SV 4, 4 Morane 315. 

On voit que le service fait un sérieux effort d'allégement qui 
entraine pour 195% une économie de 92 millions. 

Il, — En ce qui concerne la formatian des personnels radio, nous 
avons expliqué plus haut, au chapitre 31-31, les raisons qui motivent 
en 1%54 la suppression de cette formation. 

Votre commission vous propose d'accorder les crédits demandes. 


105.926 en moins. 
Causes. 


Chapitre 34-1. — Ecole nationale de l'aviation civile. 
Remboursement de frais, 


Crédits votés 1953, 13.149. 
Crédits demandés 1954, 11.381. 
Différence en moins, 1.763. 

Mesures acquises, néant. Mesures nouvelles, 1.768 en moins, soit 
1.768 en moins. 

La réduction indiquée de 1.768.000 F nest en réalité qu'un 
transfert au chapitre 31-42 (Indemnités relatives à l'E. N. A. C.) de 
sommes destinées à indemniser les jurys de concours ou d'examens. 

D'autre part, si l’on examine le détail du chapitre, on constale que 
les frais de mission sont en sensible augentation, en raison du 
nombre plus élevé des élèves et des stagiaires, Toutefois les crédits 
afférents aux missions à l'élranger et à la croisière de fin d'études 
sont notablement diminués, étant ramenés de 7.500.000 F environ à 
4.700.059 F, Votre commission qui avait fait, l'an dernier, des 
observations à ce sujet, ne peut que se féliciter de cette réduction. 


Chapitre 34-12. — Ecole nationale de l'aviation civile. — Matériel. 


Crédits volés 1953, 64.999. 
Crédits demandés 1951, 42.961. 
Différence en moins, 22.138. 

Mesures acquises, 3.000 en moins. 
moins, soit 22.133 en moins. 

Le chapitre est en très forte diminution, les principaux chefs de 
réductions sont les suivants: 

a) Tout d'abord un ajustement aux besoins réels, pour tenir 
compte de la réorganisation d'ensemble intervenue l'an dernier; 
rappelons en effet la réduction considérable de l'activité de l’école, 
qui, à partir du 1er janvier 1953, a complètement cessé de former le 
personnel navigant ; 

b) Une réduction — eslimative d'ailleurs — compensée par le 
remboursement qui sera demandé au secrétariat 4 Etat à l'air pour la 
formation de spécialistes de l'armée de l'air (contrôleurs de piste et 
d'aérodrome) ; 

c) Suppression du centre en vol de l’école, dont l'implantation 
devait primitivement se faire sur le terrain de Coulommiers, 

Votre commission vous propose d'accepter les crédits demandés. 


Mesures nouvelles, 1913S en 


Chapitre 34-51. — Météorologie nationale. — Remboursement de frais. 


Crédits votés 1952, 51.129. 
Crédits demandés 1954, 55.000, 
Différence en plus, 3.861. 

Mesures acquises, néant. Mesures nouvelles, 3.861 en plus, soit 
3.861 en plus. 

L'augmentation demandée a pour but de permettre d'assurer la 
relève et la mise en place des personnels en service dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, Le même, problème s’est déjà 
posé l’an dernier et votre commission ne fait aucune objection à 
celte mesure. 

Chapitre 31-52, — Météorologie nationale. — Matériel. 

Crédits votés 1953, 565.200. 

Crédits demandés 1954, 624.900, 

Différence en plus, 59.700. 

Mesures acquises, 5.000 en moins. Mesures nouvelles, 64.700 en 
plus, soit 59.700 en plus. 

L'examen de ce chapitre montre à l'évidence l'inefficacité et le 
caractère illusoire de certaines mesures d'annulation de crédits, qui 
n'allègent un exercice que pour charger davantage Je suivant, 
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Les crédits initiaux du chapitre s'élevaient en 1953 à 600.200.000 F 
el, selon les affirmations du service, élaient déjà insuffisants pour 
assurer les missions météorologiques demandées par les autorités 
internationales, Or, le décret du 20 février a abattu 3% millions sur 
les crédits de l'espèce, et la situation a encore été aggravée par une 
réduction supplémentaire de 5 millions opérée au mois de mai. 

Les nécessités de fonctionnement du service obligent non seule- 
ment à revenir sur les mesures prises, mais encore à augmenter 
les dotations, afin de couvrir une partie des déficiences d'un réseau 
encore très insuffisant pour assurer une protection météorologique 
efficace des vols à grande altitude. 

La cominission ne peut que regretter de tels procédés. 

Chapitre 31553, — Météorologie nationge. — Armement 
et fonctionnement des navires météorologiques stationnaires. 

Crédits votfs 1053, 286.500, 

Crédits demandés 1954, 286, M. 

Mesures acquises, 16.009 en moins. Mesures nouvelles, 16.000 en 
pus. 


Sans observations. 


Chapitre 94-61. — Base aérienne, — Remboursement de frais. 
Crédits votés 1953, 593.947. 
Crédits demandés 195%, 90.792. 
Différence en moins, 3.215. 
Mesures acquises, 3.213 en moins, 
La diminution constatée se borne à enregistrer les conséquences de 
Ja dévaluation de la piastre. 


Chapitre 34-62. — Bases atriennes. — Matériel. 

Crédits votés 1933, 2841.7:0. 

Crédits demandés 1951, 277.000. 

Différence en moins, 7.770, 

Mesures acquises, 19.300 en moins, Mesures nouvelles, 11.730 en 
plus, soit 7.770 eja Imoins. 

Les mesures acquises tiennent compte, d'une part, de la dévalua- 
lion de Ja piasire (19 millions), d'autre part, des annulations de 
crédit intervenues en rmai 1953, Mais aux mesures nouvelles, de même 
que pour la météorologie, on est obligé de prévoir une augmentalion 
pour perinettre d'assurer le fonctionnement correct du service. 

Chapitre 94-71! Aviation légère el sportive. 
Remboursement de frais, 


Crédits votés 1955, 5.387. 
Crédits demandés 1991, 3.387. 
Sans observations. 


Chapitre 33-72. — Avialion légère el sporlive. — Matériel. 


Crédits votés 1953, 919.547. 

Crédits demandés 19954, 219.547. 

La question du matériel de l'aviation légère et sportive pose vn 
problème grave. L'article 4 de la loi da 3 février 1953 a prévu que 
des avions appartenant au service de l'aviation Kégère et sportive pour- 
raient être cédés aux aéro-clubs pour un prix symbolique, Cette 
mesure avait pour but de permettre le développement de l'aviation 
légère en meltant gratuitement à la disposition des aéro-clubs un 
certain nombre d'avions dont l'Etat n'avait plus l'emploi. Mais dans 
la très grande majorité des cas, les aéro-clubs, dont la situation 
financière est critique, n'auront pas les moyens d'assurer l'entretien 
et la revision de ces avions. La question ne s'est pas posée au 
cours de 1%5, car Ja cession ne sera eflective que vers la fin de 
l'année, mais elle ne peut manquer de se poser dès 1954. Il est à 
craindre dans ces conditions que ces avions ne restent stockés et 
ne soient destinés finalement à la réforme, faute de crédits permet- 
tant de les entretenir. 

Votre commission vous propose une réduction indicative de 1.000 F 
pour attirer l'atlention du Gouvernement sur ce point. 

Crédits proposés, 219.516.000 F, 


Chapitre 91-81. — Transports aériens, — Formation et examens 
en vol du personnel navigant nécessaire au transport aérien com- 
mercial (nouveau libellé). 

Crédits votés 1953, 32.000, 

Crédits demandés 1955, mémoire, 

Différence en moins, 32.000. 

Mesures acquises, néant. Mesures nouvelles, 32.000 en moins. 

La suppression totale du crédit voté en 1953 provient du fait, 
signalé plus haut, que le C, I. FE. T. de Toulouse n a en 1953, formé 
aucun pilote de ligne; aucun remboursement n'est donc à prévoir sur 
l'exercice 14%, les remboursements se faisant d’un exercice sur 
l'autre. 

Le tarif de remboursement étail évalué en 1952 à 2 millions par 
pilote. 


Chapitre 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition. 
Crédits votés 1953, 95.000. 

Crédits demandés 19:54, 99.000, 

Différence en plus, 4.009. 
Mesures acquises, 4.000 en sg 
L'augmentation prévue est due à l'incidence de la loi de 194$ sur 

les loyers, Le gonflement apparent du « Règlementt des arriérés » 
n'est en réalité qu'une mesure d'ordre tenant compte de la situation 
réelle de ces payements, 





Chapitre 34-92, — Achat et entrelien du matériel automobile. 


Crédits votée en 1953, 299.592. 
Crédits demandés en 1954, 257.014. 
lifférence en moins, 42.528. 

Mesures acquises, 37.52 en moins, mesures nouvelles, 5.000 en 
moins, Soit 42.528 en moins. 

On constate une diminution sensible des crédits demandés; le 
progranime d'achat de malériel automobile, qui se montait inilia- 
lement à 85 millions en 1953, a été réduit de 25 millions en cours 
d'année et ramené ainsi à 60 millions. La tranche 1954 est prévue 
pour 55 millions destinés à renouveler progressivement le parc 
automobiie des services; elle est destinée à l'achat, our la métro- 
pole el les territoires d'outre-mer, des matériels suivants: 

42 voitures touristes, prix moyen 600.000 F, 7.800.000 F ; 

* 43% voitures utilitaires, prix moyen 900.000 F, 38.700.000 F; 
2 cars, prix moyen #4 millions de francs, 8 millions de francs; 
4 motos et vélomoteurs, prix #noyen 120.000, G00.000 F. 
Soit, 52.100.000 F. 


Votre commission vous propose d'accepler les crédits demandés. 


Chapitre 31-93. — Remboursement à diverses administrations. 


Crédits votés 1953, 736.924. 
Crédits volés 1954, 722.834. 
Différence en moins, 4.07. 

Mesures acquises, 92.265 en moins, mesures nouvelles, 28.195 en 
plus, soit 4.070 en moins. 

Dans ce chapitre encore, on trouve à la fois des annulations 
opérées en 1953 et des augmentations demandées pour tenir compte 
du développement des liaisons et nolamment de la location à l'ad- 
ministralion des postes lélégraphes et téléphones de nombreux cir 
cuils spécialisés, 


Chapilre 31-95. — Personnel mililaire. — Remboursement de frais, 


Crédits votés en 1953, 21.280, 
Crédits demandés 1954, 21.929, 
Différence en plus, 5.019. 
Mesures acquises, néant, mesures nouvelles, 3.019 en plus. 
L'augmentalion de 3 millions est la conséquence de l'accroisse- 
ment du personnel mililaire « troupe ». Toutefois la diminution des 
soldes et indemnilés résultan, de ja nouvelle répartition des effec- 
tifs (5,3 millions au chapitre 31-91 examiné plus haut}, compense 
très largement — ainsi que nous l'avons indiqué — les frais supplé- 
mentaires du présent chapitre, Au total, l’ensemble des chapitres 
de personne! militaire accuse une diminution globale de près de 
2,5 millions. Sous la réserve indiquée au chapitre 31-91, votre com- 
mission vous propose d'accepter les crédits demandés. 





Chapitre 35-61. — Bases aériennes, — Travaux d'entrelien 
des immeubles et des bases aériennes. 


Crédits votés 1953, 914.092. 
Crédits demandés 1951, 892.092. 
Différence en moins, 22.000, 

Mesures acquises, 252.907 en moins, mesures nouvelles, 220.207 en 
plus, soit 22.000 en moins. 

La question des travaux d'entretien des immeubles et des bases 
dont nous dvions signalé la gravité dans notre dernier rapport, s'est 
encore aggravée au cours de l'exercice: le service avait en effet 
insisté, l'an dernier, sur l'état défectueux des bâtiments et des 
pistes et sur l'urgence d’un effort financier important pour leur 
remise en état en temps utile, sous peine d’avoir à engager dans 
quetques années des dépenses beaucoup pius considérable pour une 
réfection totale. 

Or, sur un crédit initial déjà insuffisant d'un peu plus d'un mil- 
liard (1.051.032,000 F), 437 millions ont élé aballus par décret du 
20 février 1953, et 179 millions furent ensuite annulés au cours de 
l'année, Au total, le service n’a pu disposer que de 73% millions, 
soit 70 p. 400 de ses dotations prévues. On est arrivé au point que 
les crédits d'entretien des bâtiments représentent, en francs cons- 
tants, le tiers de ceux qui avaient été alloués en 1946 et ceux qui 
s'appliquent aux bases sont du même ordre qu'en 1946. 

L'entretien des immeubles et des aérodromes est donc de plus en 
plus négligé, ce qui conduit parfois à la ruine de certaines parties 
d'infrastructure. C’est le cas notamment des pistes de Corse (Ajaccia 
et Bastia} dont les dégradations sont telles qu’elles ne sont actuel- 
lement p'us réparables et qu'on a dû en prévoir la réfection com- 
p'ête. Le projet de budget 1954 revient particellement sur les mesu- 
res prises en 1953 en prévoyant 20 millions d'augmentation en face 
des 316 millions abattus en cours d'année. On se trouve, là encore, 
en présence d'un cas typique où des abatlements — dont le volume 
global avait seul 6t6 soumis à l'approbation du Parlement — ont été 
malencontreusement pratiqués sur des chapitres dont la dotation 
initiale était déjà insuffisante, . 

Votre commission ne peut que déplorer cet élat de choses en 
attirant l'attention du Gouvernement sur la gravilé de la siluation. 


Chapitre 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 


Crédits votés 1953, 25.500. 
Crédits demandés 1954, 25.500 
Sans observations, 
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Chapitre 43-91. — Subventions diverses, 
rédits votés 19953, 227.384. 
Crédits demandés 1%54, 214.981. 

Différence en moins, 12.400. G | 
Mesures acquises, néant, mesures nouvelles, 12.400 en moins. 
La diminution constatée est la résultante des opérations sui- 

niudtien de 20 millions des crédits afférents à la ristourne sur 
le prix de l'heure de vol; $ | ST 
Augmentation de diverses subventiôhs ou participations : en par- 
ticulier, le secrétariat d'Etat propose de porter de 2.240.000 à 3 mil- 
lions 500.000 F (soit une augmentation de 1.260.000 F\ la subveri- 
tion accordée à la fédération nationale aéronautique, et de 10 imil- 
lions 600.000 à 13 millions (Soit une augmentation de 2.100.000 F) 
celle de l'institut français du transport atrien. Si l'augmentation de 
cette dernière subvention a paru justifiée, étant donné le dévelop- 
pement croissant et les services rendus par l'I. F. T. A., voire 
commission a estimé que l'augmentation de celle de fédération 
nationale aéronautique était insuffisamment motivée. Elle vous en 
propose donc la suppression, soit un abattement de 1.260.000 F. 
Crédits proposés, 213.724.000 F. 


Chapitre 45-61. — Subvention d'exploitation et garanties d'intérêts. 
Crédits votés 1953, 708.861. 
Crédits demandés 1951, &50.000. 

Différence en plus, 111.136. 

Mesures acquises, néant, mesures nouvelles, 141.136 en plus. 

Ainsi que nous l'avons expliqué dans la partie géntrale du présent 
rapport, l'augmentation de 141 millions demnandée pour l'aéroport de 
Paris est due à l'accroissement des charges financières de cet éla- 
blissement, 


Chapitre 45-81. — Transports aériens, — Rémunération des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes locales desservant les Etablissements français 
d'ucéanie. 

Crédits votés 1953, 1.734.000. 
Crédits demandés 1954, 1.5%4.00, 
Différence en moins, 200.000. 
Mesures acquises, néant, mesures nouvelles, 200.000 en moins. 
Nous avons indiqué plus haut dans quelles conditions avait été 
établi le concours financier que l'Etat apportera à la compagnie Air 

France en 1954 pour l'exploitation des lignes d'intérêt général et 

les observations @''e suscilait le mode de calcul adopté. 

Sous le bénéfice de ces réserves, votre Commission vous propose 
d'accorder les crédits dermandés, 


SecTioN 11. — Dépenses en capital. 


Chapilre 93-20, — Equipement ée Vavialion civile et commerciale 
en matériel aéronaulique. 

Autorisations de programme nouvelles, 870.000 

Crédits iniliaux 193 (loi du 7 février 1953), 436.100. 

Crédits finaux 1953, 256.100. 

Annulations, 80.000. 

Crédits demandés 1951: 

Upérations en cours, 210.000, opérations nouvelles, 
soit 670.000, 

£n plus sur crédits finaux 1953, 213.900. 

Ce chapitre est destiné à l'équipement en matériel aérien des 
services relevant du secrétariat d'Etat à l'aviation civile. Le pro- 
gramme 1953 comprenait l'achat à ;a compagnie Air France de 
40 avions Languedoc pour les besoins du service des recherches et 
sauvelages. 

Mais au mois de juin 1953, 1%0 millions d’autorisations de pro- 
gramme et 80 millions de crédits de payement furent annulés, ce 
qui obligea à reporter sur 1954 la plus grande partie de l'opération: 
2 avions seulement purent être achetés 

En 1954, les opcralions nouvelles portent sur les matériels sui- 
vants: 

Achat de 8 avions Languedoc, en complément du programme 
lancé en 195; 420 millions d’autorisaltions de programme sont pré- 
vues, l'opération devant étre réalisée en trois ans à raison de 140 anil- 
lions par an; 

Achat de 4 avions Languedoc à titre de participation du secré- 
tariat d'Elat à l'aviation civile à l'installation et au fonctionnement 
du C. I, E. ‘f. de Toulouse; 200 millions d’autorisations de pro- 
gramme sont prévus en deux ans: 70 millions en 1954 et 130 en 1%5; 

Achat d’un avion P. C. A. (250 millions) pour le groupement aérien 
du secrétariat d'Etat, dont nous avons exposé ci-dessus la réorga- 
nisation. Votre rapporteur a reçu l'assurance qu'en aucun cas, 
cet avion ne serait acheté À l'étranger. 

La commission des finances vous propose d'accorder les crédits 
demandés. 


460.009, 


Chapitre 53-22, — Expérimentation et essais d'utilisation 
de matériel aéronautique. 

Crédits votés 1953, 48.500, 

Crédits demandés 1954: 

Opérations en cours, 50.000, opérations nouvelles, néant, soit 50.000. 

En plus, 1.500. 

Les crédits du chapitre n'ont pas été modifiés en 1953, mais on 
doit remarquer qu'au budget 1953 l’échéancier 1954 se montait à 
201,5 millions, alors que 50 seulement sont prévus au projet actuel. 
Il n'y a pas d'opérations nouvelles et les opérations lancées sont 
Ctalées dans le temps. 








Chapitre 53-24 — Participation de l'aviation civile et commercials 
aux dépenses d'études, de prololypes el de prenuer eélablisse- 
ment. 


Autorisations de programme nouvelles, 4.000 000, 
Crédits votés 13, K. : JU.(KN), 
Crédits demandés 1994: 
Opérations annuelles, 4,400.000 
En moins, 4.730.000, 


La participation de l'aviation civile aux dépenses d'ludes, de 
proiolypez el de premier élublissement n'est prévue en 194 que 


pour 4 milliards, au lieu de 5.730 milliards en 196%, Nous touchons 
ici à une question fort importante, dont à importe de bien voir les 
conséquences. s 

On se souvient que la loi-programme du 19 août 1950 — 1! 
orlant fixation d'un progranme de matériel aérien stipulait 
a participation anauelle de l'aviation civile aux élues, proto 
et investissements, serait, pour les années 191, 1952 et 1955, d 
10.600 millions. Cette somme se décompesait comme suit: 

4.160 millions s'appliquaient aux études spécifiquement civiles 

6.110 millions représentaient la part civile des éludes et inveslisse 
ments communs, part évaluée à 30 p. 100 environ. 

A vrai dire, là comme dans d’autres domaines, la loi-programme 
n'a jamais été appliquée de façon complète: 

1e Lors de la discussion du budget de 1931, une réduction de 
5 p. 100 fut imposée à tous les budgets civils, ce qui rédutsit Ja 
part de l'aviation civile, pour les chapitres d'études, protolypes et 
investissements, à 10.070 millions au lieu de 10.600; 

20 En 1952, pour tenir compte des nécessités budgétaires, le secr“ 
tariat général à l'aviation civile et commerciale ne put metire à ia 
disposition de l'air qu'une somme totale de 9 milliards; 

3° Enfin, vous vous souvenez qu'en 19553 la participation civi': 
prévue ne se montait plus qu'à 8.730 millions : encore fa it-il ajouter 
que l'articie 23 de la \oi du 7 février 1953 sur les investissements, 
précisait que, sur ce crédit global, une somme de 4.100 millions 
était « réservée pour la réalisation d'études spécifiquement civiles ». 
Il s'agissait de financer le lancement de deux éludes concernant 
un bi-réacteur moyen-courrier, études auxquelles votre commission 
des ftirances avait donné son accord moyennant certaines réserves 
sur lesquelles nous reviendrons. Dans ces conditions, la part civils 
intéressant les études communes ne s'élevait plus qu'à 4630 mil 
lions au lien de 6.110 millions. 

Ou en est actuellement la question ? La loi-programme, tombée 
en désuétude dès sa naissance, n’est plus applicable puisqu'elle ne 
s'étendait qu'aux exercices 1951, 1952 et 1953 L'aviation civile a 
donc officiellement repris sa liberté d'action, et, limitée par un 
plafond budgétaire trop bas, ne peut plus consacrer aux études, 
prototypes et investissements, qu'une somme totale de 4 milliards, 
qui se répariit ainsi: 

3.100 millions s'appliqueront essentiellement à la poursuite des 

tudes et à la construction du prototype retenu du bi-réacteur moyen 
courrier. 

309 millions à des études de voilures tournantes et giravions. 

C'est dire que praliquement l'aviation civile ne prendra plus 
désormais aucune part aux études et investissements communs 
Quelle <era la répercussion de celte décision tant sur le budget da 
l'air obligé de supporter seul les opérations de l'espèce, que sur 
l’objet et l'étendue de ces opérations ? Il est à craindre que l'air 
ne puisse à Jui seul assumer la charge des études entreprises on à 
entreprendre et qu'en définitive ce soit l'ensemble d'un domaine 
d'activité, extrémement important pour l'avenir même de notre 
aviation, qui en subisse les conséquences. Votre commission, pour 
marquer sa préoccupation à ce sujet, a décidé un abattement indi 
catif de 10 millions sur les crédits demandés, afin d'obtenir du 
ministre des explications sur la poiitique qu'il entend suivre désor- 
mais. 

Votre commission, d'autre part, avait l'an dernier subordonné 
son acceplation des crédits réservés à l'étude du bi-réacteur moyen 
courrier, à l'intervention, avant fin 1953, d'une décision gouverne- 
mendale portant sur le choix de l'appareil définitivement retenu ; 
il est bien certain, en effet, que nos moyens financiers ne per- 
meltent pas, malheureusement, de construire plusieurs prolotypes 
différents, si intéressante soit leur formule. Deux études ont été 
entreprises, l'une par la S. N. C. A. S$. E., le S. E. 210, l’autre par la 
maison Hurel-Dubois, le H. D. 45. Ces études semblent suffisamment 
avancées à l'heure actuelle pour qu'il sait possible d'opter. Nous 
voici donc à l'heure du choix, et il appartient au Gouvernement de 
nous faire connaître sa décision. 

En définitive, les crédits proposés s'élèvent à 3.990 millions. 


Chapitre 53-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes. 
Métropole. 


Autorisations de programme nouvelles, 1.478.000. 

Crédits iniliaux 19% (loi du 7 Iévrier 19%), 2.744.000. 

Crédits finaux 1953, 2.551.700 

Annulations, 192.500. 

Crédits demandés 1954: opéralions en cours, 2.558.000; opérations 
nouvelles, 683.000; soit 3.241.000. 

En plus sur les crédits finaux 1953, 689.300. 

Avec les chapitres d'équipement des aéroports, tant en métropole 
(chap. 53-90 ci-dessus) que dans les territoires d'outre-mer 
(chap. 58-90), nous touchons à un des points cruciaux du budget 
de l'aviation civile. Nous avons déjà exposé, lors de l'examen des 
chapitres d'entretien, combien l'insuffisance des crédits destinée 
aux bases aériennes était finalement onéreuse. Pour l'équipement 
de ces bases, la question est aussi angoissante et l'effort financier 
prévu par le Gouvernement, manilestement insuffisant. 

Les crédits votés en 1953 s'élevaient à 2744 millions environ, 
mais furent presque aussitôt réduits de vrès de 200 millions. tandis 
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que 156 mmil..ons d’autorisations de programme étaient annulées: 
ces mesures conduisirent évidemment à différer ou annuler certains 
travaux, ce qui ne laissera pas d'entrainer des gênes parfois 
sérieuses dans l'exploitation. De plus l'échéancier 1954 prévu au 
budget 1953 s'élevait à 2.926 millions, alors que les crédits qui 
V 





13 sont proposés pour les opérations en cours ne se montent 
qu'à 2.558 nillions: on étale donc encore un peu plus les travaux 
entrepris. Votre commission n'ignore certes pas les nécessités bui 
gélaires impérieuses auxquelles est soumis le Gouvernement dans 
l'établissement du budget, mais on peut se demander si le choix 
des compressions a toujours été heureux. 

Les opérations nouvelles portent en autorisations de programme 





sur 1.478 millions, assortis de 683 millions de crédits de payement, 
soit la moitié sensibtement, Le programme initial étant beaucoup 
plus important, le secrétariat d'Etat à l'aviation civile a été contraint 
de différer certains travaux; il prévoit, en outre, que des contri 
bulions seront demandées aux exploitants de certains aérodromes 
ou aux chambres de commerce intéressées. 

l'examen détaillé des opérations prévues fait apparaitre une 
autorisation de programme de 20 millions destinée à lancer Îles 

les d’un bâtiment où seraient regroupés tous les services 
draux de l'avialion civile. C'est un crédit d'amorce, la cons- 
cuction du bâtiment envisagé devant s'élever à plusieurs centaines 
de miliions. 

Devant l'importance et l'urgence de l'équipement de nos bases 
aériennes, votre commission a estimé inopportune actuellement la 
imesure envisagée et décidé, en conséquence, un abattement de 
20 millions sur le chapitre. 

Crédits proposés: 3.221 millions de francs. 


Chapitre 56-10, — Ecoles et stages. — Equipement. 


Autorisations de programme nouvelles, 30.000 
Crédits initiaux 1953 (loi du 7 février 1953), 202.600. 
Crédits finaux 1953, 141.600, 
Annulations, 61.000, : 

Crédits demandés 1954: opérations en cours, néant; opérations 

nouvelles, 20.000; soit 20.000, 
En moins sur crédits finaux, 121.600. 

Ce chapitre doit supporter les dépenses destinées à la construc 
tion de la future école nationale de laviation civile. Nous avons 
vu plus haut que, depuis deux ans, aucune décision n'avait éte 
prise sur l'implantation définitive de l’école, dont le choix n aurait 
été fixé que tout récemment. Aussi, les crédils accordés jusqu'ici 
n'ont-ils pu, dans leur majeure pr être utilisés et les reports 
sont considérables. Dans ces conditions, il a été décidé de n'accor- 
der pour 1954 que des autorisations de programme et des crédits 
de payement minimes, destinés seulement à des aménageraents 
provisoires à Orly et à l'achat de quelques matériels techniques et 
de mobilier scolaire. Les opérations lancées seront dotées grâce aux 
reports 

Si ette procédure semble saine en ce qui concerne les crédits 
de payement, on comprend moins qu'en 1953, 266 millions d'auto- 
risalions de programme aient été annulés, si la décision était prise 
de construire une nouvelle école: les autorisations de programane 
laissées disponibles (24% millions) seront très insuffisantes pour 
gazer l'ensemble de la construction, dont le coût peut être évalué 
à plus de 700 millions. Il faudra, l'an pos revenir sur éetle 
décision et accorder les autorisations de programme nécessaires. 
1H eût été plus clair et plus logique de laisser subsister les auto- 
risalions déjà votées, quitte à ne les couvrir en crédits de paye- 
ment qu'au fur et à mesure de l'exécution prévue des travaux. 

Pour inviter le Gouvernement à préciser ses intentions au sujet 
de l'E. N. A. C., votre commission vous propose d'opérer un abalte- 
nent de 2 millions sur les crédits demandés. 

Crédits proposés: 48 milliards de francs, 


D 


Chanit:e 56-70. — Aviation légère et sportive. — Equipement. 


Autorisations de programme nouvelles, 330.000. 

Crédits initiaux 1953 (loi du 7 février 1953), 170.000. 

Crédits finaux 1953, 137.900. 

Annuiations, 32.500. 

Crédits demandés 19%54: opérations en cours, 335.000; opérations 
nouveiles, 110.600, soit 445.000. 

En plus des crédits finaux 1953, 307.500. ù 

Les cpérations prévues au ch®%pitre ci-dessus sont deslinés, d’une 

rt, à aménsger les centres de l'aviation légère et sportive dont 
Le installations sont vétustes et, dans presque tous les cas, en 
bois, d'autre part, à les équiper er matériel volant et en matériel 
au sol, 

Les opérations nouvelles comprennent notamment des fabrica- 
tions de planeurs, des achats de parachutes et surtout des appro- 
visionnements pour des avions-écoles. Le parc actuel des centres 
d'Elat, constitué par des appareils en bois ayant quatre à huit ans 
d'âge doit en effet être renouvelé rapidement. Dans ce but, un 
concours d'avions-école a été lancé en octobre 1952: trois avions 
prototypes ont été retenus au printemps 1953 et un choix définitit 
entre eux doit être fait dans le courant de 1954: les crédits deman- 
dés serviront au démarrage de la construction en série. 

Votre commission vous propose d'accepter les crédits demandés. 


Chapitre 58-90, — Equipement des aéroports et routes aériennes 
hors de la métropole. 
Autorisations de programme nouvelles, 3.692.000. 
Crédits initiaux 1953 (loi du 7 février 1953), 5.251.700. 
Crédits finaux 1953, 4.870.200. 
Annulations, 351.500, 





Crédits demandés 1951: opérations en cours, 5.000.00; opérations 
nouvelles, 1.105.000, soit 6.405.000. 

En plus sur crédits finaux, 1.534.800. 

Nous avons exposé au chapitre 53-90, le point de vue de ]a 
commission sur les crédits d'équipement de nos bases aériennes. 
Constatons que, là encore, l'abattement de 381,5 millions opéré en 
cours drule. paraît malencontreux; de même la différence entra 
l'échéancier 1954 du budget 1953 (6.251,6 millions) et les crédits 
prévus au projet actuel pour les opérations en cours (5 milliard:) 
se monte à 1.254 millions: l’étalement des travaux est particulière. 
ment important et regrettable. 

Si les crédits sont en augmentation sensible sur l'an dernier, 
il faut remarquer que les opérations nouvelles ne se montent qu'à 
4.405 millions, ce qui obligera à différer un ceratin nombre 43 
travaux dont l'urgence est cependant incontestable, notamment 
sur un certain nombre d'aéroports de nos territoires d'outre-mer. 


Chapitre 58-94. — Logements familiaux hors de la métropole, 
(Chapitre nouveau.) 


Autorisations de programme, 600.000. 

Crédits demandés 1954: opérations nouvelles, 200,000. 

Le chapitre 58-94 est un chapitre nouveau dans lequel ont é14 
inscrits les crédits représentant la participation du budget du 
secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile à 'à 
construction de logements familiaux destinés au personnel de «eu 
secrétariat d'Etat en fonction hors de la métropole. Jusqu'en 1953, 
les crédits affectés à cette construction figuraient au inême cha- 
pes que les travaux d'équipement des acrodromes hors métr)- 
pole. 

Les opérations envisagées entrent dans le cadre du décret 
no 53-958 du 30 septembre 1953 relatif aux logements des person- 
nels de l'aéronautique civile. Ce texte, on l’a vu, a pour objet 
de faciliter la solution du problème du logement par le recours aux 
disponibilités des crédits publics ou privés réservés dans chaque 
terriloire au développement de l'habitat, ou même par le recours 
à des capitaux privés. 

Le programme de construction retenu au projet de budget 1954 
s'applique à 275 logements soit une dépense de 1.200 millions. 

Il a été admis que 5% p. 100 de la dépense serait supportée par le 
budget, le solde étant oblenu par les disponibilités auxquelles le 
décret n° 58-958 permet de faire appel. Pour 1954, la dépense budgé- 
taire serait de 200 millions. 

Votre commission des finances ne fait pas d'objection aux mesures 
prévues. 


Chapitre 63-20. — Subvention pour l'achat de matériel 
aéronautique. 


Autorisations de programme nouvelles, 2.204.000, 

Crédits votés 1953, 213.000. 

Crédits demandés 19%54: opérations annuelles, 200.000; opérations 
nouvelles, 1.739.000, soit 1.939.000. 

En plus, 1.696.000. 

Le chapitre 63-20 s'applique uniquement aux subventions des. 
tinées au financement de la construction des avions Bréguet 762, 
dont nous avons exposé l’an dernier la situation embrouillée, Rap- 
pelons brièvement la question: la fabrication des avions Bréguet 
dit « 2 ponts » a été financée, non pas par un comple spécial 
comme les avions S. O0. 30 et S. E. 2010 Armagnac, mais au moyen 
de lettres d'agrément, l'Etat garantissant à la caisse des mar- 
chés le remboursement des avances qu'elle pourrait faire à la 
socicté Bréguet. 

Deux lettres d'agrément principales ont été adressées: 

L'une se rapporte à trois appareils primitivement conçus comme 
cargos, et appelés BRE 761; 

L'autre, à douze appareils aménagés en transports de passagers, 
et appelés BRE 763; ces derniers ont été achetés par la compagnie 
Air France, l'Etat prenant en charge 40 400 du prix d'achat, 
gun doit rembourser à la compagnie en quinze ans par annui- 
és. 

La mise au point des prototypes fut très longue, les retards de 
fabrication s’accumulèrent et des modifications nombreuses durent 
être apportées aux appareils. Des discussions s’instaurèrent égale- 
ment sur le prix des avions, fixé par décision arbitrale du ministre 
des affaires économiques, mais remis en cause à la suite des modi- 
fications reconnues nécessaires, 

Fina:ement, une enquête récente faite par une commission d’ex- 
erts, présidée par un conseiller d'Etat, a conclu qu’étant donné 
’intérêt technique de ces avions, la fabrication devait être poursui 
vie et que l'Etat devait prendre à sa charge un certain nombre des 
modifications apportées. 

C'est pour apurer la situation financière du marché au stade actuel 
que d'importants crédits sont demandés : 


49 Un premier crédit de 200 millions couvre l’annuité de rembour- 


sement de l'Etat à la compagnie Air France, correspondant à la parti-- 


cipation financière de l'Etat dans l'achat des douze BRE 763. Cette 
annuilé était, l’an dernier, de 243 millions, mais un reliquat dispo- 
nible sur 1953 permet de réduire celle de 1954. 

20 Au titre des opérations nouvelles sont demandés 2.004 millions 
d’autorisations de programme et 1.739 millions de crédits de paye- 
ment; ces sommes se décomposent comme suit: 

a) 530 millions d’autorisations de programme se rapportent à la 
part des modifications imputable à l'Etat; la moitié seulement, soit 
265 millions, est prévue en crédits de payement sur 1951; 

b) 1.474 millions, tant en autorisations de programme qu’en cré- 
dits de payement, ont pour objet de faire jouer la clause de garantie 
prévue à la lettre d'agrément et de rembourser la caisse des mar- 
chés des avances failes jusqu'ici à la société Bréguet, 





- career. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEEB NATIONALE 1823 





l ti 
es surès appellent diverses observations: 
{. ‘ales ne asliquent qu'aux douze avions BRE 763, et non aux 
trois BRE 761 pour lesquels des avances de l'ordre de 180 millions 
ont été consenties par la caisse des marchés. Cette dernié re reste 
done provisoirement à découvert. Toutefois, la société Bréguet est 
actuellement en pourparlers pour la vente de ces trois avions : elle 
pourra rembourser les de fai 4 les pourparlers aboutissent; 
ans as contraire, qu'est-il prévu? 
Les 147 MARS prévus Lt budget ne doivent pas constituer, 
our la société Bréguet, une liquidation définitive du passé: l'Etat 
ge substitue seulement à la caisse des marchés comme créanc:er de 
la société et devra exiger le remboursement de cet!'e dette: connnent 
, pré emboursement{? 
ns titut.on envisagée constitue, d'autre part, un précédent très 
inquiétant: la prise en charge, par le budget, de sommes dues re 
une société privée à un organisme Créc précisément pour facili'er le 
financement des marchés en dehors du concours de L Etat ne laisse 
pas de susciter de sérieuses appréhensions, et il est à craindre que 
ce ne soit le coutr'buable qui, finalement, soit appelé à faire les frais 
» l'opération, 4 
a r crédit indiqué ci-dessus de 1174 millions sera versé direc- 
lement à la caisse des marchés el ne procurera, par conséque nt, 
aucuné aide de trésorerie à la maison Bréguet. Cette dernière sera 
vraisemblablement obligée de faire appel à nouveau à la caisse des 
gnarchés pour continuer les fabricalicns en Cours; les avances ou 
acomples qu'elle recevra d'Air France suffiront-ils à couvrir le finan- 
cement jusqu’à la fin de l'exécuton du marché? Nan 

Autant de questions imporlantes qui se posent, et sur Ja solution 
desquelles votre commission des finances sera:l dé-ireuse de rece- 
voir des apaisements. En vue d'oblenir des explications du Gouver- 
nement sur ce point, elle a décidé d'effectuer un abattement indi 
catit de 10 millions sur les crédi's du chapitre. 

Crédits proposés: 1929 miil.ons. 


Chapitre 66-70, — Aviation légère et sportive. — Subvention 
pour l'acquisition d'appareils Iegess. 


Autorisations de programme nouvelles, 20.000. 

Crédits initiaux 1%53 (loi du 7 février 1953), 60.00). 

Crédits finaux 1953, 30.000. 

Aannulalions, 30.000, | 

Crédits demandés 1%: opéralions en cours, néant; opéralions 
pourelies, 90.000, soit 20.000. 

En pius sur crédits finaux 1°53. 20.000. ; 

La formation d'élèves-pilotes toujours plus nombreux par les aéro- 
clubs nécessie lacquisiion d'un certain nombre d'appareils nou- 
veaux pour Compléter où renouveler la flotié de ces organismes. 
Or, le prix des modèles susceplibles d'être achetés est trop élevé 
pour les seules ressources des aéro-clubs. 1 à donc été admis que 
l'Etat participerait à leur acquisiU5n, moyennant une subvention 
calculée en raison des caractéristiques de chaque appareil et dans la 
Jimie de 60 p. 100 du prix lolal. . 

Cette procédure ne fait d'ailleurs que reprendre, dans son pr'ncipe, 
les dispositions d'un arrêté ce 1932 du ministère de l'air. insbluant 
des primes au bénéfices des propriélaires el acquéreurs d'avions 
kégers, mesu:e qui avait donné des résultats intéressants au cours 
des années précédant la guerre 

Un décrel prévoyant les modali'és d'attribution de ces subventions 
est actuellement soumis aux différents déparlements mministérieis 
intéressés. 

JL prévoit dans ses grandes lignes: 

Une commission chargée de la répartition de ces subventions, 
Comprenant des représentants de l'aviation civile, des forces armées 
(ar), de l’aéro-club de France, de la fédération nationale aéronau- 
tique et du contrôieur des dépenses engagées; 

Le versement des subventions allouées à un compte spécial ouvert 
à la caisse des dépôts et consignations ; 

Le payernënt aux intéressés, après constatation de la réception 
ou de la construction (dans le cus des constructeurs amateurs) du 
malcrie; primé. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous propose d'adopler le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


art. fer, — Il est ouvert au m'nistre des travaux publics, des trans- 
Doris et du lourisine, au Utre des dépenses ordinaires de lPaviation 
civile et commerciale pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la 
somme de 15.200.563.000 F. 

es crédits s'appliquent: 

À concurrence de 12.602.659.000 F, au titre II: Moyens des ser- 
vices; 

Et, à concurrence de 2.597.721.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques. 

Art. 2. — Jl est ouvert au ministre des travaux publics, des trans 
Ports et du tourisme, au titre des dépenses en capital de l'aviation 
civile et comme:ciale pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à Ja 
somme de 46.978 millions de francs el des antorisations de pro- 
£grainme s'éevant à Ja somme de 13.254 millions de francs. 

Ces erédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au litre V « Investissements exécutés par l’Elat », à concurrence 
de 11.999 milions de francs pour les crédits de payement et de 
41 milliards de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
à concurrence de 1.959 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 2.254 millions de francs pour les autorisations de pro 
gramme. 
Eee ne + « 2 





ANNEXE N°6873 
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(Session de 195. - Séance du 15 octobre 1953) 


RAPPGRT, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la 
proposition de résolution (n° 1821) de M. Serafini tendant à invi 
ter le Gouvernement à prévoir in plan de développement éco- 
nomique inléressant loutes les communes du département de la 
Corse et comportant le reboisement intensif, la soumission au 
régime forestier des forêts, maquis et friches indivis entre de 
nombreux copropriétaires par expropriation et indemnisation, et 
l'organisation de l'enseignement agricole ct 


technique, par 
M. Deliaune, député. 


Mesdames, messieurs, la Corse est un pays pauvre, et, comme 
l'a dil un de ses adrnirateur<, « sauf de rares el belles exceptions, 
elles est formée de coteaux dénudés, de vallons recouverts de cystes, 
de inontagnes pelées, de rociilles désolées… 


Or, ce pays possède peu de ressources minières et ne comporte 
pas beaucoup de pécheurs, sa vocation reste donc essentiellement 
agricole. Cormment s'étonner alors que la Corse se dépeuple et ne 
puisse relenir ses habitanis découragés par son sol ingrat. 

C'est ainsi que la superficie des terres labourables est tombée de 
233.00) hectares en 1913, soit 50 p. 109 de la surface du département, 
à 16.900 hectares en 1918, soit 2 p. 100, tandis que les landes et les 
inaquis passaient de 13 p. 100 à 40 p. 100 de 1913 à 1918. 


La situalion économique du pays n'a donc cessé de s'aggraver. 
La comparaison des importations et des exportalions effectuées de 
193 à 19 illustre parfaitement cette crise. En 1938, le montant 
des exportalions élail de 100.716.000 F et celui des importations 
de 451.2%7.000 F alors qu'en 1919 ces chiffres étaient respectivement 
passés à 1.598.620.000 F et 5.75%5.515.000 F. 






Seul le cheptel corse reste abandant: il comprend environ 300.000 
ovins et 200.000 chèvres, mais son rendement reste médiocre, faute 
d'alimentation suffisante. Les troupeaux errent à la recherche de 
leur nourriture, dévorant toute la végétation sur leur passage, tan 
dis que les bergers n'ont bien souvent pas d'autre procédé pour 
fertiliser les pâturages que d'y mettre le feu. 


Ce dernier fait est lourd de conséquences, car lorsque des incen- 
dies gagnent des crêtes rocheuses, le peu de terre qui y restait est 
entrainé par les premières pluis torrentichles. Ces incendies volon- 
aires peuvent de plus se propager et provoquer de graves incen- 
dies de forèls qui compromellent tous les eflorts de reboisement 
que l'on peut entreprendre. 


Il faudrait donc, avant tout, résoudre cette question de l'alimen- 
tation du bétail pour remédier aux méfaits de ces pâturages exces- 
sifs. Mais, pour cela, il faudrait tirer parti au maximum des terres 
cultivables, ce qui n'est pas le cas puisque, nous l'avons vu, leur 
surface ne cesse de diminuer. 


Le premier objectif à alteindre semble donc étre l'élaboration 
d'un plan de développement agricole qui assurerait une moderni- 
sation des procédés de cullure actuellement rudimentaires et qui 
perimeltrait d'exploiler ces ressources presque totalement inutli- 
sées. 

Dans sa dernière session, le conseil général de la Corse a de- 
mandé la création d'une commission de modernisation et d'équipe- 
ment analogue à celle créée pour la région du Bas-Rhône-Langue- 
doc par l'arrêté du 13 novembre 1951. Nous ne saurions trop nous 
associer à ce vœu. 


11 serait bon que cette modernisation soit liée à une réorganisa- 
tion de l'enseignement agricole. 11 n'existe plus d'école d'agriculture 
en Corse. En 1919, par exernple, l'enseignement agricole a été donné 
par une école saisonnière ambulante d'arboriculture. En remplace- 
ment de l'école de Castelluccio qui a malheureusement été sup- 
primée, il faudrait rouvrir au moins une école d'hiver. 


Ces mesures seraient susceptibles de transformer l’agriculture du 
pays et d’en assurer la prospérité el l’on peut espérer que le regret- 
lable mouvement d'émigration qui se dessine depuis plusieurs 
années s'en trouverait con<idérablement freiné et pourrait même 
disparaitre. 


Le reboisement pourrait alors prendre toute l'ampleur souhaitable, 
les principaux obstacles auxquels ils se heurtent se trouvant ainsi 
supprimés, 


Peut-être même ne serait-il pas nécessaire de soumettre au ré- 
gime forestier les forêts, maquis et friches indivis, ce qui présen- 
terait de nombreuses difficultés en raison de la multiplicité des 
propriétaires indivis et de l'incertitude des titres de propriété. I 
semblerait préférable d'appliquer la loi du 24 janvier 1942, qui pré- 
voit l'obligation de reboiser les secteurs de reboisement sans dépos- 
séder les propriétaires, les travaux incombant à ces derniers et 
étant exécutés à leur défaut par l'Etat. 


Les indivisions ont certes, des inconvénients, que ce soit entre 
particuliers où les complications qu'elles entrainent nuisent à une 
exploitation rationnelle des terrains, ou que ce soit entre com- 
munes où ces indivisions ne sont pas propices à une mise en va- 
leur du pays, ces communes n'ayant aucun intérêt à engager des 
dépenses jusqu'au jour du partage des biens, C’est pourquoi il serait 
bon de remédier à cet état de choses. 
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Tous ces eftorts devront faire partie d’un vaste plan d'ensemble 
dont nons ne saurions trop vous rappeler l'urgence et la nécessité. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopler la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir un plan 
de développement économique de la Corse concernant essentielle- 
ment l'agriculture et comportant: la modernisation des méthodes 
agricoles, l’applicalion à la Corse de l'acte dit « loi» du 21 janvier 
4952, prévoyant des secteurs de reboisement, l'organisation de l’en- 
seignement agricole et technique, et les moyens de porter remède 
aux inconvénients des indivisions entre les cominunes et eutre les 
parliculiers. 





ANNEXE N° 6GC874 





(Session de 1953. — Séance du 15 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les mesures €” dégagement 
et d'intégration dans les cadres administratifs métropolitains ou 
de la France d'outre-mer des fonctionnaires francais des cadres 
locaux d'indochine, présentée par M. Boutbien, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les cadres locaux européens, régis par 
arrêlé du gouverneur général de l'indochine en date du 20 juin 
1921 out été dissous le 4er janvier 1990 par applicalion du décret 
ne 5-6 en date du 18 janvier 19950. 

Ce décret prévoit diverses mesures concernant le réemploi ou le 
dégagerment par mise à la relraite des fonctionnaires de ces cadres, 
Les difficultés d'application nées de l'opposition des départements 
du budget et des départements qui devaient absorber ces fonction- 
naires, ont amené les pouvoirs publics à prendre les décrets 
ne 51-259 du 28 février 1951 et n° 52-636 du 31 mai 1952 suspendant 
chacun pour un an l'application du décret du 18 janvier 1930, Un 
troisième décret prorogera vraisemblablement les mesures d'attente 
prises jusqu'au 31 décembre 1952 pour tout ou partie de l’année 1953. 

Celte situation d'atlente ne laisse pas d'être extrèmement préju- 
diciable au budget, d'abord par la nécessité de rétribuer un grand 
nombre de fonctionnaires inactifs, depuis parfois plusieurs années 
en France, préjudiciable à la bonne marche des services en raison 
de l'incerlilude des situations futures, des inquiétudes éprouvées 
par les personnels intéressés et enfin préjudiciable à tous les fonc- 
lionnaires qui craignent, devant les hésitations des pouvoirs publics 
à régler leur sort, que celui-ci ne soit, en définitive, gravement 
atteint par les difficultés croissantes de la situation financière. 

Or, il convient de considérer que les fonctionnaires d’Indochine, 
chacun à leur rang, modestement, ont contribué à faire de l'Indo- 
chine ce qu'elle était en 1915: un des pays les plus prospères, les 
plus évolués de l'Extrême-Asie, Des événements qui ne relèvent 
nullement de l'activité de ces fonctionnaires ont amené la métlro- 
pole à reviser les contrats qui la liaient aux Etats indochinois, à 
en faire des Etats associés, à leur donner l'indépendance. 

La conséquence inéluctable de ces faits à anges inscrits dans 
l'histoire, à été le retrait de fonctionnaires français qui ont fait 
l'indochine, pour laisser la place aux autochtones qui veulent 
désormais s'administrer eux-méines. Certes, ce retrait n'est encore 
qu'amorcé, mais bientôt il s'amplifiera et l'Etat est placé en face 
de son devoir tutélaire envers ceux qu'il a recrutés et Gui lui font 
confiance. 

Ces fonctionnair?s français, dont le nombre ne dépasse pas 2.000 
et qui ont su maintenir au plus degré en maintes circonstances, 
et plus particulièrement ces dernières années, le prestige de la 
France en Indochine, ont des droits qu'il serait vain de mécon- 
naître, 

Pour régler la situation de ces fonctionnaires, diverses proposi- 
tions législatives ont été élaborées : aucune n’a abouti: la plus 
avancée est celle qui a été déposée par M. Frédéric-Dupont, le 
26 juillet 4941, et après examen par la commission des terriloires 
d'outre-mer, M. Ninine, rapporteur, à déposé son rapport sur le 
bureau de l’Assemblée, 

Toutefois, aucune de ces propositions ne donne satisfaction aux 
intéressés, Il semble que leurs auteurs n'aient pas été suffisam- 
ment informés de Ja diversité des cas, que l’on n'ait pas envisagé 
à fond l'étude des conséquences de principes posés, et il est iné- 
Inctable que certaines catégories de fonctionnaires verront leur 
situation subir une alteinte inadmissible, 

Nous avons essayé d'éviter ces critiques dans la présente proposi- 
tion de loi qui a pour but: 

K De régler définitivement la situation des personnels d'Indo- 
Cane : 

2e De jeter les bases d'une réglementation qui pourra être appli- 
quée dans des siluation analogues. 

Ii convient, dans une observation préliminaire, de faire remarquer 
jue la constitution des cadres généraux de l’Union française résou- 


drait le problème pour les fonclionnaires de ces cadres. Les cadres 
généraux de l'enseignement et du Trésor sont en voie d'aboutir. 
On pourrait concevoir un cadre général des services de sécurité et 
de police ainsi qu'un cadre général des douanes. Il à été posé en 
principe que seuls les cadres supérieurs (catégorie À ou B de la 
fon n publique) de chaque corps de fonctionnaires seraient éri- 
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gés en cadre général des cadres de l'Union française. On peut 
regretter que l’on n'organise pas de la même manière les cadres 
inférieurs (catégorie C et D). Toutefois, la création de ces cadres peut 
demander de longs mois et il convient de régler dès à présent Ja 
situation des fonctionnaires des cadres locaux d'Indochine. 

Les mesures que nous proposons, malgré leur libéralilé apparente, 
allègent immédiatement les dépenses budgétaires, imposent une 
contrainte minimum aux services où seront intégrés, dans l'Union 
française, cerlains de ces fonctionnaires, et laissent en définitive 
au Gouvernement la possibilité de réduire à sa volonté le nombre 
de fonctionnaires maintenus en activité. 

Mais, d'autre part, nous avons tenu à accorder à tous les fonc. 
tionnaires dont la vie administrative est et va être bouleverste 
par les conséquences d'événements dont ils ne peuvent porter la res- 
ponsabilité, les justes dédommagements qui Las revenir à un 
corps de fonctionnaires qui comple parmi les meilleurs de ceux que 
possède la France 

Nous envisageons donc trois possibilités pour chaque fonction- 
naire : 

1° Ou bien il demande à être dégagé des cadres de l’adminis- 
tration et cette demande est immédiatement agréée; des boniticu- 
tions de retraites (s’il y a lieu), des indemnités inciteront un assez 
grand nonmbre de fonctionnaires à se faire dégager; 

2e Ou bien il demande à être intégré dans les cadres métropoli 
tains ou de l'Union française; il est versé dans des services homo- 
logues, quand ceux-ci existent, ou dans des emplois d’orienta- 
tion analogue, Dès à présent, ce processus rendra à l'activité admi- 
nistrative un cerlain nombre de fonctionnaires inactifs. Pour d’au- 
tres, dont la présence en Indochine est actuellement nécessaire, il 
est réservé aux pouvoirs publics la possibilité d'imposer le main- 
tien du détachement; 

3° Le reste des fonctionnaires des cadres locaux désirent le statu 
quo ante, ne souhaitent que la perpétuation de la situation d’at- 
tente actuelle. C'est notamment le cas de tous ceux qui ont de; 
altaches serrées avec le pays: les Eurasiens, ceux dont le conjoint 
est aulochlone, ecux qui y ont des biens, ceux qui, ayant passé 
toute leur vie de fonctionnaire dans ce pays, nenvisagent pas 
sans effroi les contraintes d'une transplantation. Pour eux, nous 
proposons la suppression des anciens cadres locaux par voie d'ex- 
tinclion, 

On peut supputer que sur les 2.000 fonclionnaires des cadres 
locaux, environ 500 solliciteront leur dégagement des cadres, G00 leur 
incorporation dans la métropole; les 900 fonctionnaires restanis cons- 
tituent un nombre inférieur à celui des fonclionnaires qui, actuel- 
lement, sont demandés par les Etals associés ou qui exercent dan 
les services français et inixtes. 

Nous nous proposons de montrer les avantages tirés des trois 
meéesures envisagées, 


1. — Dégagement des cadres. 


L'administration n'a jusqu'à présent admis qu'avec rélicence Ja 
{hèse qui consiste à accorder au fonclionnaire ayant servi l’admi- 
nistralion pendant au moins une quinzaine d'années, la facullé dè 
demander son dégagement des cadres administratifs pour jouir d'une 
pension de relraile. 

Cette position de l'administration, qui est plus parliculièrement 
celle dû ministre du budget, peut se comprendre et même s'admettre 
pour les cadres métropoiilains, car il en résulte, entre autres, uns 
dépense budgétaire supplémentaire; mais le problème est différent 
our les fonctionnaires français servant dans les cadres locaux de 
f'administration française en Indochine. Le dégagement volontaira 
accordé à ces fonctionnairés se traduira par un gain très appré- 
ciable pour le budget. 

En effet, dans le premier cas (celui du fonctionnaire mélropo- 
litain appartenant à un cadre de la métropole et servant en France), 
la solde du fonctionnaire dégagé sur sa demande est, en général, 
inférieure au total de sa solde de retraite, augmentée de la solde 
du jeune fonctionnaire qui, en général, est recruté pour pallier la 
défection du partant. Ce dégagement volontaire se traduirait dono 
par une dépense supplémentaire. Mais, dans le cas d’un fonction- 
naire français appartenant aux cadres de l'administration francaise 
en Indochine, le budget ne peut que gagner en favorisant le déga- 
gement car, d'une part, le remplacement de ce fonctionnaire na 
se posera pas et, d'autre part, on sait qu'une différence très sen- 
sible existe entre la solde d'activité d'un fonctionnaire en Indochine 
et sa solde de retraite en France. 

Examinons les conséquences d'ordre budgétaire du présent décret 
en ce qui concerne le dégagement volontaire. 

Il y a actuellement 2.000 fonctionnaires dans l’ensemble des cadres 
français d’Indochine. En admettant que ee dégagement porte surf 
£5 p. 100 de ces fonctionnaires, c'est donc environ 300 d'entre eux 
qui, lorsqu'il quitteront l'administration, bénéficieront des dispo- 
sitions prévues au présent texte, à savoir: 

a) Indemnité de réinstallation; 

b) Indemnité de dégagement; 

c) Indemnité de départ; 

d) Solde de retraite. 

a) L'indemnité de réinstallation, dont le principe est nrévu à l’ar- 
ticle 3 du décret n° 50-86 du 18 janvier 195%, nous parait devoir être 
évaluée à 300.000 F; soit, pour 500 fonctionnaires, 1950 millions de 
francs. 

Ce chiffre que nous évaluons à 300.000 F n’est pas exagéré si l'on 
üient compte que ces fonctionnaires francais, appartenant aux cadres 
de l'administration française en Indochine, Ont pour la plupart 
perdu contact avec notre pays depuis de nombreuses années, n'ont 
aucune habitation dans la métropole, aucune installation mobilière, 
et qu'ils devront en conséquence chercher un logement, acheter 
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meub'es et vêtements chauds, en un mot, s'organiser pour vivre 
désormais en France d'une manière toute différente de celle qu'ils 
connaissaient depuis de nombreuses années. : Fc 

b) En ce qui concerne l'indemnité de dégagement prévue à l'ar- 
ticle 3 du présent décret, on peut estimer que la moyenne des Imen- 
sualités scra de 8 environ et que la solde mensuelle moyenne perçue 
par un fonctionnaire des cadres locaux, lorsqu'il est en France, 
étant de 60.000 F, le calcul de cette indemnité sera pour l'ensemble 
des 500 fonctionnaires dégagés : 60.000 xB x 900, 210 millions de francs; 

€) L'indemnité de + + nous parait devoir être évaluée à 
990.000 F; soit, pour 500 fonctionnaires, 100 millions de francs; 

d) Solde de retraite: en moyenne 509.000 F par an (pour un fonc- 
tionnaire ayant un salaire mensuel de 60.000 F, lorsqu'il est en 
congé en France); soit, pour 500 fonctionnaires, 250 millions de 
francs. ! : 2 

Donc, pendant la première année le budget dépensera, pour ces 
500 fonctionnaires qui auront demandé le dégagement, la somme de 
70 millions; et les années suivantes, 250 milhons de francs (solde 
de retraite). 

Mais examinons maintenant le gain que réalisait le budget. 

Ouelle est la solde d'activité de ces 500 fonctionnaires en Indo- 
chine ? Nous eslimons qu'un fonctionnaire en activité en Indochine 
a une solde qui, traduite en francs métropolitains, est en moyenne 
le produit par 2,7 de celle qu'il touche lorsqu'il esl en congé en 
Jrance. É ; } 

si nous prenons toujours l'exemple du fonctionnaire ayant un gain 
mensuel moyen, en France, de 60.000 F (soide de congé prévue pour 
io calcul de l'indemnité de dégagement), la solde d'’activilé en Indo- 
chine de ce fonctionnaire est de: 60.000 x2,7 = 162.000 F par moi:; 
et annueéllement la dépense du budget pour 500 fonctionnaires en 
activité est: 102.000 x 12x 900 = 932 millions; ainsi done, méme la 

remière année, cetle mesure se traduit par un bénéfice de 250 mil- 
ions, et dans les années qui suivront l'économie réaïisée annuelle- 
ment sera de 7322 millions. 

Le problème du dégagement volontaire avec mise à la retraite 
proportionneile ou d'anciennelé, en ce qui concerne Îles fonction- 
naires français de l'administration francaise en Indochine, se tra 
duira done pour le Eudget par un gain dont l'importance sera d'au 
moins les deux tiers de la solde payée actuellement à ces fonction 
uaires en activité en Indochine, 


l 





1!. — Intégration dans les cadres de l'Union française. 


Si l'on estime à 600 le nombre des fonetwnnaires à intégrer, il 
ne semble pas que le problème présente de difficultés insolubles, 
Les crédits afférents à ces personnels seront simplement mis à la dis- 
position des départements intéressés. Une difficulté pourra se pré- 
senter du fait que certaines spécialités de fonclions qui existaient 
en Indochine n'ont pas leur équivalent en France. C'est particu- 
lièrement pour eux ee le processus de l'offre de deux emplois à 
choisir a été conçu. Il reste toujours à l'intéressé la possibilité de 
demander son dégagement si ces emplois ne lui conviennent pas. 

D'ailleurs, celte intégration et le reclassement devront se faire par 
une commission paritaire où seront représentés les départements 
intéressés et les syndicats. J1 sera tenu compte des titres (concours 
el examens) des intéressés, de Icurs services antérieurs, de leur car- 
rière en général. 

Cette possibilité d'intégration dans l'Union française nous a semblé 
particulièrement opportune pour les jeunes fonclionnaires que le 
maintien, dans les cadres locaux jusqu’à extinction ne peut satis- 
faire lorsque leur carrière comporle des examens professionnels et 
des changements des cadres consécutifs. 


III. — Dissolution des cadres locaux par voie d'extinction. 


Les besoins des Etats associés, dans la situation actuelle, per- 
mellent de prévoir l’utilisation d'un assez grand nombre de fonc- 
lionnaires français parmi lesquels il est possible de prévoir une 
priorité d'emploi pour les fonctionnaires des anciens cadres Jocaux. 
Rien ne s'oppose, pour ces derniers, à ce que l’on conserve l’en- 
semble des dispositions de leurs anciens statuts harmonisés toute- 
foi avec les termes des accords passés entre la France et les Etats 
associés. Ces fonctionnaires pourront servir dans cette position jus- 
qu'à dissolution de leurs cadres par voie d'extinction. 

D'ailleurs, le texte proposé prévoit la possibilité pour certains de 
ces fonctionnaires qui n'auraient pas leur emploi en Indochine 
d'être détachés dans les administrations de l'Union française (y com- 
pris la métropole). 

Si, pour des raisons imprévisibles, un grand nombre de ces fonc- 
tionnaires devaient à une certaine époque refluer vers la France, on 
pourrait alors envisager de mettre en vigueur à ce moment les dis- 
positions prévues aux titres Ier et II du présent décret. 


Conclusions. 


En conclusion, l'indépendance des Etals associés d’'Indochine doit 
réduire le nombre des fonctionnaires français. 

Ce nombre a déjà été allégé par la quasi-absence de recrutement 
depuis 19M0, le départ pour la retraite ct le passage dans les cadres 
d'un certain nombre d'entre eux. 

Il ne peut être réduit encore que par la mise à la retraite (ou 
Ji enciement) et par incorporalion dans d’autres cadres de l’Union 
française. 

I ne saurait être question de mettre à la retraite et de licencier 
d'office l’ensemble des fonctionnaires des anciens cadres locaux. 

Enfin, il semble très difficile, compte tenu des accords passés avec 
les Etats, de maintenir à la disposition de ceux-ci un effectif de 
2.000 fonctionnaires dans leurs anciens cadres. 
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La triple solution du problème que nous avons adoptée d pou 
voir répondre à ces trois objections: 

a) Mise à la retraite demandée par l'intéress e décret praposé 
prévoit des avantages Sullisants pour décider \ grand nb 13 
fonctionnaires à en bénéficier. Nous avons vu, d'autre part, que 
l'opération est très intéressante pour le budget 

bj Intégration dans les cadres métropolitains et de 11 fran 
Çaisc ; 

c) Les effectifs reslant dans les cadres locaux dois re absore 
bés par la demande des Etats associés et par les services fra t 
mixtes. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la I 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Les fonctionnaires de nat ililé f ise appartenant 
aux cadres européens I0C41uXx, régionaux €et mu [ X d'ind ne, 
dissous en application des disrositions du décret n en dal 1 
43 janvier 1950, seront: 

a) Soit dégagés des cadres par mise à la retraite où par licen 
ciement; 

b' Soir dégagés de leurs idres pour ure inlégralion dins les 
cadres administratifs métropolilains ou dans les cadres généraux de 
Ja France d'outre-mer; 

c) Soit maintenus dans leurs cadres d'origine 

Les conditions afférentes à ces trois possibilités sont l 
les articles ci-après 

Tiree Ie —— DÉGAGEMENT DES CADRES DES FONCTIONNAIRES 

art. 2, — Les finctionnaires des cadres locaux, régionaux ou munie 
‘ipaux d'Indochine, dissous en application des dispositi du décret 
du 13 janvier 1950 piécité, ont, lorsqu'ils sont tril ‘ \ 
caisse des retraites de la France d'outre-mu \ faculté d eman let 
leur dégagement des cadres dans Îles ndilions précisés aux ti= 
cles 3, 4, 6, 7 ci-après. 

Ces dispositions s'appliquent À ces fonclionnaires quelle qu t 
leur posilion administrative, qu'ils soient en Indochine ou 

Art. 3 — Les fonclionnaires admis au bénéfice de ce dégasement 
des cadres, ont aroit à la jouissance immédiate et cumu \ 

a) De l'indemnité de réinstallation prévue à l'a > s du décret 
du 18 janvier 1950; 

b) D'un congé spécial de dégagement d'une duré« 
durée valable pour l'avancement et !a re le, et r ( t 
ae des émoluments perçus dans Ja position de congé admin 

La durée du congé de dégagement s'ajoute, le « échéant, à € 
du congé administratif ou de convalescence auxquels les int ; 
pourraient prétendre ; 

c) D'une indemnité de dégagement égale à autant de fui \ 
tement mensuel de congé administratif que le fonctionnaire a 
accompli d'années de services validés f le calcul de la retr 


qui sefa, en outre, payée au fonctionnaire dégagé définitivement di 
cadres dans les conditions du titre premier de la présente loi, 
toutefois excéder ni quinze mensualités, ni un nombre de mensua- 
lités égal au nombre d'années restant à courir pour l'intéres ju=- 
qu'à la date à laquelle il réunirait les conditions d'âge et de durée 
de service pour l'attribution d’une pension d'ancienneté ; 

ir 


d\ D'une indemnité de départ dont le mentant sera déterminé par 
décret. 
Art. 4. — Suivant la durée des services qu'ils ont accomplis, les 


fonctionnaires ainsi dégagés peuvent prétendre : 

a) S'ils remplissent Îles conditions de durée de service requises 
pour pouvoir bénéficier d'une pension d'ancienneté, à une pension 
de cette nature, sans qu'ils remplissent la condition d'âge, et cal- 
culée sur la base du dernier traitement d'activité, Hs en 
jouissance immédiate ; 

L) Si, ne remplissant pas les conditions du paragraphe a, ils 
réunissent au moins quinze années de services effectifs, à une pen- 
sion proporlionnelle ca:culée sur la base du dernier traitement d'acti- 
vité. Il5 en ont la jouissance immédiate ; 

c) S'ils ne peuvent faire valoir que moins de quinze ans de s<er- 
vices effectifs, à l'indemnité de licenciement grévue à l'article 3 du 
décret du 18 janvier 1950 précité. 

Art. 5. — Les fonctionnaires admis à la retraite, en application des 
dispositions des paragraphes a et b de l'article précédent, bénéficient 
d'une bonification de service égale au nombre d'années de service 
qu'ils auraient à accomplir jusqu'à la limite d'âge de leur emploi ou 
grade, compte tenu de leur situation de famille, et sans que cette 
bonification puisse excéder quatre années. 

Cette bonification est susceptible de modifier éventueilement la 
nature de la pension de l'intéressé, si elle lui permet de prétendre à 
une pension d'ancienneté. 

La bonification d'ancienneté ainsi accordée sera décomplée sur la 
baze des services accomglis en dernier lieu. 

Art, 6. — Le dégagement dez cadres dera être demandé par le 
fonctionnaire, qui désire en bénéficier, dans le délai dun an à 
compter de la mise en application de la présente loi, ou dans le délai 
de six mois à compter de la date de son refus d'accepter les deux 
emplois prévus à l'arlicle 15 ci-après, s'il avait fait primitivement 
une demande d'intégration €ans les cadres administratifs métropo- 
litains ou dans les cadres généraux de la France d'oure-mer 

Art. 7. — Les fonctionnaires qui ont demandé et obtenu le béné- 
filce des dispositions des articles 2, 3%, 4, 5, et 6, précèdents, perdent 
tout droit à être reclassés ou maintenus dans jies conditions des 
titres Il et IL de la présente loi. 
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Tire IT. — INTÉGRATION KT MECLASSEMENT DANS LES CADRES 
DE L'ÜNION FRANÇAISE (Y Coinpris Ja métlroz le). 


Art. 8 — Les personnels repris au paragraphe b de l'article 4 
pourront êlre intégrés dans les emplois des corps de fonctionnaires 
des cadres administratifs métropolilains ou des cadres généraux de 
la France d'outre-mer. 

art. 9 — Cette intégration sera faite sur demande des intéressés, 


adressée au haut commissaire de France en Indochine, dans un délai 
de six mois à dater de la promulgation en Indochine de la présente 
ivl 

art. 10. — L'intégration se fera dans des emplois équivalents et 
eorre-pondants à l'orientalion génerale des fonctions exercées par 
chaque fonctionnaire depuis son admission dans les services publics, 

L'orientation générale, apyréciée selon Ja classification des fonc- 
tions exercées dans l'ordre administratif, ou technique, ou politique, 
où économique, permettra Ja discrimination nécessaire entre les 
éimolois équivalents. 

Ces fonctionnaires seront intégrés dans des cadres de leur niveau 
{catégories À, B. C ou D) prévus par le décret n° 48-1108 du 10 juil- 
let 1958, compte tenu de leur ancienneté dans leurs anciens cadres 
et de la moyenne d'ancienneté de classe de leur nouveau cadre qui 
servira de base pour obtenir leur reclassement dans leur nouveau 
cadre; conformément au statut général des fonctionnaires, cetle 
ancienneté moyenne pourra étre réduile ou augmentée en finction 
de l'apprécialion des notes oblenues, 

Les cates d'intésration devront présenter des possibilités de 
le retraite pour le moins égales à celles qui étaient 
netionnaire dans son cadre d'origine. 

Pour leur intég dans leur nouveau cadre, métropolitain où 
général, les règle ilement actuellement en vigueur ne sont 
pas opposables aux fonctionnaires à reciasser à la date de la pro- 
mulsation de ! 


(! 
! 





la présente oi. 

Art. 11, -- Dans le cas où Ja reconstitution de carrière conduirait 
À attribuer à des fonctionnaires intégrés un indice inférieur à celui 
qu'ils détenaient, ces fonctionnaires conserveraient, à titre person- 
nel, leur indice antéricur jusqu'à ce qu'ils atteignent par avance- 
iment dans leur nouveau cadre, ‘in grade ou un échelon compertant 
un ini identique à celui qu'ils avaient dans leur cadre d'origine. 

Au cas cù les fonctionnaires visés au précédent alinéa seraient 

linis à faire valoir leurs éroiis à une gension de retraile avant 
d'avoir atteint Féchelon ou la elasse comportant l'indice qui leur 


El onservé, à ütre personnel, c'est cet indice personnel qui ser- 
vira à calculer le montant de leur pension. 

Art. 12. — Pour assurer les intégralions prévus aux artivies 8 à 41 
ci-dé ] lé émplo:s nouvellement créés dans FUnion française 


(y compris la métropole), de même que les vacances résultant dans 
lres : à la retraite on de détachement, seront 


Inernes l le Hii<e 
réserés par priori aux iptégrations de fonctionnaires de méme 
qualification, dégagés des anciens cadres d'Indochine, 
Art. 19 Dans le cas où le nombre de vacances ne permettraient 
pas d'intégrer tous les fonctionnaires dégagés des anciens cadres 


d'Indochine, l'intégration sera assurée en surnombre des effectifs 
bidgétaires actuels, Les nominations en surnombre ainsi prononcées 
ne pourront excéder 3 p. 100 de l'effectif global statutaire de chaque 
cadre et seront résorbées au fur et à mesure de Ja disparition des 
cadres administratifs des fonctionnaires nouvellement intégrés en 
rtu des dispositions du pré<ent article 

Toutefois, en cas de compression d'eflectif des cadres dans lesquels 
s intégrations auront eu lieu, l'argument d’avoir été admis er 


} 
curnombre ne pourra être invoqué, vis-à-vis des fonctionnaires inté- 
grés, comme motif à être déyagés par priorilé. 


Art. 15. — Dans le mois qui suit la réception de la demande de 
lintére-<é, le ministre chargé des relations avec les Etats associés 
transmet la candidature, accompagnée d’une note faisant ressortir 
les faits principaux de la carrière de l'intéressé et les notes obtenues, 
à une commissio,i paritaire, créée pour préparer les propositions 
d'intévralion et romposée dans les conditions rrévues à Farticle 22 
de a loi n° 46-2295 du 19 octobre 1916 portant statut de la fonction 
pupHjuc. 

Celte commission, présidée par un conseiller d'Etat en service 
ord nuire, comprendra: 

Le représentant du ministre chargé des relations avec les Etats 
às-ociés ; 

Le représentant du ministre dont relève ie corps d'intégration; 

Le représentant du ministre du buûget; 

Le représentant du secrétaire d'Elat à la fonction publique et à Ja 
réforme administrative; 

Un nombre égar de représentants des organisations syndicales inté- 
ressées (telles de l'ancien et ceïles du nouveau corps). 

Le secrétariat de la commission sera assuré par le fonctionnaire 


! 


stère d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 


désigné du main 


Art. 15 Dans les deux mois qui suivront la communication des 
notes, la commission propo-e simultanément au fonctionnaire consi- 
déré, deux emy'ois avec indication du grade et de l'échelon dans 
icquel 3 pourra ètre intégré conformément aux dispositions des 
articles 8, 9, 10 et 11 ci-dessus, l'un des emplois devant correspondre 
à la préférence exprimée par le fonctionnaire, 

Ces affres devront être notifiées simultanément à l'intéressé, lequel 
disposera de trois mais après la notification pour faire connaitre son 
acceplation ou son refus. 

S'il accepte, l'offre sera entérinée dans les quinze jours de l'aecep- 
lation; la nomination prendra effet à compter de la date d'arcepta- 
ton. 





_— 


S'il refuse les deux emplois offerts, l'intéressé rerdra de ce fait 
tout droit au bénéfice d'une intégration, mais il pourra demander 
son dézagement des cadres dans les conditions prévues au titre Ier, 

Art, 16. — Les fonctionnaires affiliés à la caisse de retraite de ja 
France d'outre-mer jouiront du régime des pensions de celle der- 
hière caisse jusqu'au jour où, par suite de Jeur intégration dans un 
nouveau cadre, ils seront affiliés à la caisse des retraites des fonc- 
tionnaires du cadre d'intégration. 

Art. 17. — Jusqu'à leur intégralion dans leur nouveau corp<, 
les fonclionnaires d’Indochine, en jinstanee de reclassement en 
France, percevront la même solde que celle qui leur est versée pen- 
dant leur congé administratif normal. 

Art 13, — Une indemnité de départ, dont le montant sera dé{er- 
miné par décret, sera payée aux fonclionnaires qui quitteront défini- 
tivement l'Indochine. 


Tirne II. — MAINTIEN DANS LFS CADRES D'ORIGINE 


Art. 19, — Les fonclionnaires des cadres locaux ont la possibilité 
de demander leur maintien dans leurs cadres d'origine, qui sont 
dissous par voie d'extinction. Celle demande devra être formulée 
dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente loi. 

Art. 20. — Les fonctionnaires qui auraient reçu une réponse négi- 
tive à la demande visée à l'article 19 auront la possibilité de derman- 
der leur dégagement dans les condilions du titre Ir ou leur inlégra: 
tion dans kes conditions du titre H. 

Art. 21. — Les fonctionnaires repris à l'article 19 de la présente 
loi seront régis par leurs anciens statuts, communs et parliculier-. 

Ces statuts seront loulefois modifiés par décret pour tenir compie 
de l'évolution politique et administralive des Etats associés. 

Art. 22, — Ces cadres seront adininistrés par le ministère de la 
France d'outre-mer. 

Art. 23. — Les fonctionnaires de ces cadres seront utilisés: 

1° Par priorité en Indochine, en posilion de service détaché auprès 
du ministre chargé des relations avec les Etats associés, pour servir 
dans les services français du haut commissariat ou auprès des Etats 
ä:sociés ; 

20 Dans tout autre pays de l'Union française (y compris la métro- 
pole), pour y servir, scion les besoins, en posilion de service 
détache, 


TirrEe IV. — PERSONNELS CONTRACTUELS OU JOURNALIERS 


Art, 94. — Les agents contractuels ou journaliers de nationalit® 
française, bien notés, possédant les diplômes requis et en serviee 
en Jndochine au moment de la promulgation de la présente loi, 
bénéficieront des mêmes avantages d'intégration dans les cadres 
que ceux prévus pour les agents contractuels ou journaliers en 
service dans les cadres inétropolitains. 

Art. 25. — Les agents contractuels et journaliers de nationalité 
française qui demarnderaient, dans les trois mois qui suivront Ja 
promulgation de la présente loi, à quitter les services de l'admi- 
nistration en Indochine, pour regagner la D see auront droit 
à l'indemnité de départ prévue à l'article 18 ci-dessus, ainsi qu'à 
une indemnité de dégagement égale à un mois de solde métropoli- 
taine par année de service accomplie dans l'administration fran- 
çaise en Indochine. 

Ces agents seront rapatriés gratuitement sur leur demande dans 
leur pays d'origine dans la classe afférente à leur catégorie. 


TITRE V. — PERSONNELS DES CADRES GÉNÉRAUX ET MÉTROPOLITAINS 


Art 26. — Les fonctionnaires des cadres généraux et métropoll- 
tains, qu'ils soient tributaires de la caisse des retraites de la 
France d'outre-mer ou de la caisse des pensions civiles de l'Etat, 
qui pourront justifier d'au moins quinze années de présence eflec- 
tive dans les services publics d’Indochine et qui seront en service 
à la date de la promulgation de la présente loi, pourront bénéficier 
de dispositions analogues à celles qui sont contenues dans le 
titre le ci-dessus. pee de ces dispositions au personnel 
sera réglée par des décrets pris dans les trois mois qui suvront 
la promulgation de la présente loi. 


Turrg VI 


Art, 97, — Toutes dispositions concernant les personnels de natio- 
nalité française des cadres européens locaux, régionaux ou rouni- 
cipaux d’'indochine (dissous par décret du 18 janvier 19%0), qui 
seraient contraires à la présente loi, sont abrogces. | 





ANNEXE N°6875 





(Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la répartition équitable des 
Jrais de chauffage dans les locaux et immeubles à usage d’'habi- 
tation, présentée par M. Paquet, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est à remarquer que, dans la plupart 
des cas, la participation au chauflage des locataires d'un immeuble 


ou logement se fait au pourcentage du nombre des radiateurs el 
sans tenir compte du nombre d'éléments desdits radiateurs. C'est 
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ainsi que, dans certains immeubles, les chambres dites de domes 
tiques, que les temps nouveaux ont transformées en logements, 
comportent des radiateurs de deux ou trois éléments, alors que dans 
les appartements des mêmes immeubles les radiateurs se composent 
chacun de sept, huit, neuf ou dix éléments de même type, sans 
compter les radiateurs de paliers du grand escalier inaccessible aux 
habitants des chambres de domestiques. 

Cet état de fait ne saurait étonner puisqu'en général les pièces 
des appartements sont plus vastes que celles réservées au personnel 
domestique. 

Certains propriétaires ont pris à cet effet des mesures insuffisantes, 
d'autres ont purement et simplement ignoré le problème. 

ll est pourtant à remarquer qu'il ne s’agit pas de les frustrer 
d'un remboursement qui leur est dû, mais tout simplement d’éla- 
borer et de mettre en pratique une réparlition équilable des frais 
de chauffage. 

C'est pour faire cesser l'anomalie existante, véritable injustice 
envers les plus mal logés, que je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de prendre en considération, avant la mauvaise saison, la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La répartition de tous les frais afférents au 
chauffage et demandée aux locataires d'appartements ou de loge- 
ments devra se calculer au prorata des éléments de radiateurs nus 
à leur disposition et en état réel de fonctionnement. 





ANNEXE N°6876 





(Session de 4953. — Séance du 15 octobre 1953. 


%e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
ja production industrielle sur la proposition de loi (n° 25143) de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le statut 
du personnel de la Caisse nationale de l'énergie, par M. Robert 
Coutant, député. 


Mesdames, messieurs, le 10 novembre 1952, après l'audition de 
M. le secrétaire d'Etat au budget qui avait fait opposition au vote 
sans débat du rapport no 3%70 tendant à fixer le statut du personnel 
de la Caisse nationale de l'énergie, votre commission de la produc- 
tion industrielle a maintenu ses premières conclusions et adopté le 
rapport supplémentaire n° 5044. 

Par suite d'incidents de procédure qui ont engendré un trop long 
retard, l'inscription de ce rapport à l'ordre du jour de nos travaux, 
et sous réserve qu’il n’y ait pas débat, n'est intervenue qu'en 
juillet dernier. 

Le 15 juillet, le Gouvernement formulait une nouvelle opposition 
et le texte était retiré de l’ordre du jour. 

Entre temps, la commission des finances avait donné un avis 
favorable aux conclusions du rapport de la commission de la pro- 
duction industrielle. 

Conformément à l’article 38 bis du règlement, cette commission 
a décidé de solliciter un débat restreint, Le Gouvernement n'ayant 
pas demandé à être entendu, elle a donc procédé à une troisième 
délibération. 

A l'unanimité, la commission a confirmé son point de vue anté- 
rieur. Elle a estimé qu'il était indispensable d'établir un statut 
unique pour l’ensemble du personnel de la Caisse nationale de 
l'énergie, la situation anarchique actuelle étant préjudiciable au 
bon fonctionnement de la Caisse et aux intérêts du personnel. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
vous demande d'ädopter, selon la procédure du débat restreint, la 
proposition de loi qui a fait l'objet du rapport n° 3970. 





ANNEXE N°6877 





(Session de 1953. — Séance du 15 octobre 19%53.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux personnels de l'Etat 
en résidence hors de la France métropolitaine les dispositions du 
décret n° 53-837 du 17 septembre 1%3 instiluant une indemnité 
Spéciale dégressive en faveur de certaines catégories de person- 
nels de l'Etat, présentée par MM. Charles Benoist, Césaire, Bissol, 
Girard, Vergès, Pierre Meunier, les membres du groupe commu- 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur, 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, le décret no 53-837 du 17 septembre 1953 a 
limité aux agents de l'Etat en fonction sur le territoire de la France 
Inélropolitaine le bénéfice de l'indemnité spéciale dégressive allouée 
aux personnels rémunérés sur la base d'un traitement ou d’un 
Salaire correspondant à un indice hiérarchique inférieur ou égal à 
l'indice 162. 

HI s'ensuit que les agents de l'Elat en résidence dans les terri- 
loires et départements d'outre-mer, en Afrique du Nord, en Sarre, 


- 





en Allemagne, en Autriche, dans les territoires des Elats asswiés 
et dans les pays étrangers sont exclus de l'attribution de celte 
allocation. 


Il s'agit d'une discrimination regrettable entre personnels avant 
une situation statutaire similaire et des indices hiet hiques iden- 
uques. 

Au surplus, les raisons d'ordre économique qui t m € l'attri 
bution de cetie indemnilé sont valables aussi bien pour | gents 
en résidence hors métropole que pour ceux en service dans la 
France métropolitaine. 

Le niveau élevé du coût de la vie et l'insuffisance d : 
tions dans les territoires et départements d'outre-mer, par exemple, 
ne sont plus à démontrer. Exclure du bénéfice de l'imtemnité les 
agents qui sont en fonction dans ces territoires ou départements est 
une injustice et une erreur. 

La présente proposition de loi a pour objet de réparer cette ano- 
malie en supprimant la discrimination introduile dans le décret du 
47 septembre entre personnels en service dans la métropole el per- 
sonnels en résidence hors métropole, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le bénéfice de l'indemnité spéciale dégressive 
prévue par le décret n° 53-837 du 17 septembre 1%3 est étendu, 
avec eflet du 1° septembre 1933 et dans les mêmes conditions 


d'application, aux personnels de l'Etat en résidence hords de la 
France métropolilaine. 


ANNEXE N°6878 


{Session de 1953. — Séance du 13 octobre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au. nom de la commission de 
l'agriculture, sur le projet de loi (n° 3411) autorisant le Président 
de ia République à ratifier la convention internationale du travail 
n° 99 concernant les méthodes de fixation des salaires minima 
dans l’agriculture, par M. Charpentier, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans le rapport no 6453 que j'ai présenté 
au nom de la commission de l’agriculture, il vous était proposé, 
conformément à l'avis de l’Assemblée de l'Union française, de 
l'application de la convention no 9% aux départements d'outre-mer, 
à l'Algérie et aux territoires énumérés dans cet article 

Le 29 juillet 1953, le ministre de la France d'outre-mer faisait 
parvenir au président de la commission de l'agriculture la lettre 
suivante : 


« Monsieur le président et cher collègue. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai pris connaissance 
du rapport n° 6453, fait au nom de la commission de l'agriculture 
par M. le député Charpentier, en ce qui concerne le projel de loi 
n° 3411 autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion internationale du travail n° 99 concernant les méthodes de 
fixation des salaires minima dans l'agriculture. 

e Je vous informe que ce projèt d'avis tendant à l'extension aux 
territoires d'outre-mer du champ d'application de la ratification de 
la convention internationale n° % ne soulève aucune objection de 
principe de ma part. 

« Les diverses prescriptions de la convention sont en effet plei- 
nement satisfaites par les dispositions du code du travail, 

« Par contre, la procédure envisagée qui, reprenant J'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, consiste à inclure dans le projet 
de loi un article 2 prévoyant que les dispositions sont applicables 
pour la France métropolitaine, les départements et les territoires 
d'outre-mer m'apparaît contraire à la pratique constamment suivie 
jusqu'ici, sinon au principe de la spécialité de la législation d'outre 
mer. Selon celle pratique, conforme du reste aux dispositions de 
la Constitution française et de la constitution de l’organisation inter. 
nationale du travail, les projets de loi portant ratification de conven:- 
tions internationales du travail (à l'exception de celles intéressant 
spécialement les territoires non métropolitains) ne mentionnent 
pas le champ d'application de la convention, l'extension aux terri- 
toires d'outre-mer étant eflectuée par décret. 

« En conséquence, je vous serais très obligé, À l’occasion d'un 
nouvel examen du projet par la commission compétente, de faire 
examiner la ps d'en révenir au texte du projet de loi tel 
qu'il avait été primitivement présenté à l’Assemblée nationale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'expres- 
sion de ma considération très distinguée, » 


La commission de l'agriculture vous propose de donner une suite 
favorable à cette lettre, et, par conséquent, de suporimer l'article 2 
du rapport (ne 6453). 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — (Voir n° 6153.) 
Art. 2, — (Supprimé.) 


CE 





(1) Voir également le n° 6453. 
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ANNEXE N°6879 


1828 


Session de 19:33 Séance du 13 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les absences par'emen- 


taires, présentée par M Paque!, dépulé, — Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelies, du règle 
ment el des pctuuons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'opinion publique, souvent éloignée des 
travaux pariementaires qui doivent nous absorber, s'est justement 
ou injusiement inquiélée des absences plus ou moins motivée de 
erlains parlementaires. ; 
: IL est en effet possible qu'un parlementaire s’absente. Indépen- 
darnment des cas de maladie, des obligations familiales, etc, il 
doit garder en outre un contact étroit avec ses électeurs et il peut 
êlre envové en mission. L | k 

Là où le problème change c'est lorsqu'il s'agit d’une absence de 
plusieurs mois. Si un tel cas relève avant tout du corps électoral 
oui devrait demander compte de ses absences à son mandataire, 
nous pensons qu'avant la comparulion devant les électeurs, le droit 
de ne pas participer aux travaux parlementaires devait être régle- 
lente 
s l « conséquence, suivant en cela de nombreuses législations étran- 


gèt Suisse, Italie...), l'indemnité parlementaire sera allouée au 
prorala des présence: | cn | : # 

Celles-ci pouvant étre relevées en commission, chaque commis- 
sion se réunissant toutes les semaines en principe, A un certain 
nombre d'absences {deux absences sur quatre) durant le mois de 


tra correspondra un abattement de 10 p. 100 de l'indemnité 
législative proprement dite, Un nombre d'absences supplémentaires 
cutrainera un abattement de 20 p. 100 de ladite indemnité. 

Celte première mesure ne vise pas à pénaliser le parlementaie 
absent, Êlle s’appliquera à tout parlementaire absent durant un mois, 
quelle que soit la raison ayant déterminé l'absence. ; & 

En cas d'absence portant sur plus de deux mois consécutifs lin- 
demnité pour frais de mandat composant l'indemnité parlementaire 
intégrale sera automatiquement diminuée de 5% p. 100 et le bureau 
de l'Assemblée auquel appartient le parlementaire appelé à désigner 
une commission qui enguèlera sur les motifs de l'absence. 

Après neuf mois consécutifs d'absence, FAssemblée statuant sur 
les conclusions rendues par la commission pourra accorder au 
parlementaire absent un congé de six mois, Son indemnité pour 
frais de mandat est alors lolalement supprimée, quelle que soit 
Ja décision prise par l’Assemblée. à 

Au terme de dix-huit mois consécutifs d'absence, le cas du par- 
Jementaire sera évoqué d'office à l'Assemblée qui staluera suuve- 
rainement mais, que l'intéressé soit maintenu dans son mandat ou, 
une nouvelle élection ayant eu lieu, que le corps électoral Île 
renvoie au Parlement, Findemnilé de frais de mandat restera réfuile 
de 50 p. 100 jusqu'à Ja reprise totale et continue des activités de 
l'indemnité. F LL 2e 

Un parlementaire éloigné de son assemblée plus de deux sOÏS 
doit pouvoir poursuivre son activité amoindrie avec les indernnités 
suivantes: 

Indemnité législative, 72.050 — 13.310 51.010 F. 

Indeimuilé pour frais de mandat, 83.90 : 2 12.000. se 

Indemnité de résidence, 18.000, soit 117.510 F, les indemnités 
farnilales en plus s'il y a lieu. . : ir 

Après neuf mois consécutifs d'absence, le parlementaire dont l'acti- 
vité est non seulement restreinte mais lointaine se voil ectroyer: 
57.510 + 48.000, soit 75.540 F, jusqu'à ce que l'Assemblée décide 

erainement de son sôrt. 

Le pays se doit de rémunérer ses représentants en alignant leur 
{raitement de ceux des conseillers d'Elat, les plus hauts fonction- 
naires de VEtat. I doit aussi pouvoir les considérer comme des 
hommes recevant la juste compensation de leur travail et de leur 
esponsabihté. : | : 

A travail amoindri et responsabilités lointaines plus ou moins 
partagées doit correspondre une diminulion de l'indemnité parle- 
inentaire. pi’ 

Un absent, qu'il soit malade ou non, ne parlicipe pas avec Ja 
mème activité aux travaux parlementaires, ; 

Les dernières grèves de 1953 nous ont montré combien une 
optique pouvait être faussée lorsque le parlementaire était tenu 
malgré lui loin de la capitale. ; % 

De même nous avons cru nécessaire, à titre symbolique, de 
retenir 10 p. 100 de l'indemnité législative proprement dite lorsque 
le pays restera sans Gouvernement pendant plus de trois semaines. 
quelles qu'en soient les raisons aisément exposées et recevables…. 
les raisons même excellentes n'enlèvent pas le caractère de carence 
qui accompagnerait la fonction législative lors d’une cerise de quatre 
semaines... sans solution. 

Si vous approuvez notre opinion, nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — L'indemnilé parlementaire est allouée à chaque par- 
Jementaire au prorata des présences, : 

Art, 2, — Le trailement des parlementaires reste calculé selon 
le traitement des conseillers d'Etat. « 

Art, 3 — Les présences sont effectivèment relevées d'après les 
réunions de chaque commission siégeant en principe une fois par 
semaine, à raison d'une commission par député. 





Art. 4, — Une absence portant sur la moitié des réunions du 
mois en cours correspondra à un abatlemen! de 10 p. 100 de l'in- 
deranité législalive proprement dile. Un nombre d'absences supplé- 
mentaires entrainerait un abattement de 20 p. 106 de ladite inderm- 
nité. 


Art. 5. — En cas de crise ministérielle de plus de trois semaines, 
l'indemnité législative subira une retenue de 10 p. 100. 
Art, 6. — En plus des dispositions prévues par l'article 4, en cas 


d'absence porlant sur plus de deux mois consécutifs, l'indemnité 
pour frais de mandat sera automatiquement diminuée de 50 p. 100 
et le bureau de l'Assemblée auquel appartient le parlementaire 
absent désignera une commission de quatre membres chargée d'en. 
quêler sur les motifs de l'absence. Elle devra rendre ses conciu- 
sions publiques dans les trois mois. 

Art. 7. — Après neuf mois consécutifs d'absence, les conclusions 
de la commission ayant été rendues, l’Assemblée pourra accorder 
au pariementaire absent nn congé de six mois, mais quelle que soit 
la décision de l'Assemblée, l'indemnité pour frais de mandat est 
tutalement supprimée. 

Art, 8. — Au terme de dix-huit mois consécutifs d'absence, le cas 
du parlementaire absent sera inscrit d'office au prochain ordre da 
jour de l'Assemblée, dans les quinze jours de l'échéance des dix-huit 
mois. L'Assemblée se prononcera souverainéement sur son cas et 
une nouvelle élection pourra être décrétée. 

Art. 9. — Si l’Assemblée maintient le parlementaire dans son man. 
dat on si le corps électoral renvoie l'élu siéger à l’Assemblée, l’in- 
demnité de frais de mandat restera réduite de 5 p. 100 jusqu'à la 
reprise Continue des activités de l'intéressé. 





ANNEXE N°6880 


(Session de 1953. — Séance du 15 octobre 1953.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la marine marchande et 
des pèches, sur le projet de loi {ne 3114) autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention n° 32 concernant la protec- 
tion des dockers contre les acc:dents, par M. Jean Guilton, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 3114 a pour but d'auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention n° % 
concernant Ja protection des dockers contre les accidents. 

Cetle convention, qui figure en annexe au projet, fut revisée en 
192; elle protège les travailleurs occupés au chargement et au 
déchargement des navires. 

I! s'agit d'une convention déjà ratifiée par différents pays. 

Le texte qui vous est soumis a, au préalable, été discuté par le 
bureau international du travail suivant le système tripartite en 
vigueur. 

Ha donc reçu l'accord des délégations ouvrières qui ont particiré 
à sa discussion. 

D'ailleurs, il y a lieu de faire remarquer qu'au Bureau internatis- 
nal du travail il n'y a pas de vote et que tous les textes promu. 
£ués ou soumis à ratification le sont après accord unanime des 
parties en présence: dé‘égalions patronales, ouvrières et gouverne- 
mentales. 

D'autre part, avant de nous prononcer, nous devions connaître 
l'avis de l'Assemblée de l’Union française. 

Celle-ci à émis un avis conforme au projet de loi qui lui a été 
soumis. 

Je vous demande également de vous pronancer favorablement sus 
l'article unique de ce projet de loi ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du Bureau international du tra- 
var, dans les conditions établies par la constitution de l'Orgänisa- 
lon internationale du travail, la ratification de la convention n° 3%, 
concernant la protéctin des travailleurs occupés au chargement et 
an déchargement des bateaux contre les accidents, adoptée par la 
conférence internationale du travail dans sa 16° session, tenue à 
Genève du 12 au 30 avril 1932, et dont le texte est reproduit en 
annexe, 





ANNEXE N°6881 





(Session de 1953. — Séance du 15 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (ne 6817) de M. René 
Schmilt el plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter immédiatement de 25 p. 100 le taux de la 
retraite des vieux travailleurs et de l'allocation temporaire aux 
vieux, par M. Meck, député, 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution de M. Schmitt 
et de ses collègues du groupe socialiste demande une nouvelle fois 
au Gouvernement d'apporter une solulion au problème si urgent de 
la revalorisation de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

L'Assemblée nalionale vient de décider de fixer cette question à 
l'ordre du jour de sa :éance du 23 octobre. Le Gouvernement se doit 
donc de prendre position. 

Donnant suite à une suggestion présentée par le conseil supérieur 
de la sécurité sociale, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous à présenté, en date du 40 octobre 1952. un rapport 
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(ne 4391) tendant à porter à 66.009 F le taux de cette aHocation en 
ce qui concerne les communes de plus de 5.000 habitants. 

Ceite mesure jugée insuffisante par les intéressés n'a pas encore 
pu aboutir, le Gouvernement s'élant opposé au voie de ce texte par 
suite des difficultés financières dans lesquelles se débat la sécurité 
sociale française. | 

Le bilan se 1952 se solde, en effet, par un déficit de 32 milliards 
des assurances sociaes et notamiment de l'assurance maladie, par 
un excédent d'un milliard des accidents du travail et par un boni 
de 41 miliards des preslalions familiates. 

I y a donc pour l'ensemble un excédent de recettes de 10 mil- 

rds. 

Pendant de longues années, le déficit du risque maladie et des 
prestations familiales fut couvert par l'excédent de la part de coli- 
sation de 9 p. 100 des salaires qui, en principe, aurait dû étre 
réservée au risque vieillesse. En effet, à l’occasion des débats parle- 
mentaires successifs, il était toujours entendu que, sur la cotisation 
globale du régime général de la séc'irité sociale, 9 p. 100 des salaires 
seraient réservés à l'assurance maladie. D'ailleurs, la loi du 22 mai 
4916 portant généralisalion de la sécurité sociale prévoyait, dans son 
article 5, une cotisation de 9 p. 100 au titre de l'assurance vieillesse. 

Comme rapporteur @e la loi du 23 août 1938 et des lois postérieures 
avant modifié le taux de l'allocation aux vieux travailleurs saariés, 
j'ai toujours déclaré, avec le consentement de l'Assemblée nationale, 
que nous avons le souci de répartir entre les vieux la totalité de la 
soinme provenant de la colisaon de 9 p. 100 des sa aires. 

Les ministres du travail qui se sont succédé depuis sept années ont 
fait des déclarations analogues. 

Depuis 19:8, chaque fois que nous élaborons nos textes, nous 
tablons sur des chiffres de recettes qui, en ‘toute sincérité, nous 
peuvent faire dire que nous donnons la totalité des 9 p. {00 des 
sa aires aux vieux travailleurs. 

Pourtant au cours de l’année, par suite de la hausse des salaires 
et de l'amélioration de la technique du recouvrement des cotisa- 
tions, le volume des receltles augmente de sorle que jamais les 
dépenses vieillesse n'ont atleint un chiffre correspondant à 9 p. 100 
des salaires, 

Durant les années précédant l'application de la loi du 23 août 1958, 
entre 4 et 5 p. 100 seulement des salaires furent distribués aux vieux. 

Depuis l'intervention de cette loi, ce pourcentage est monté à 7,5 
en 1950 pour retomber à 6,8 en 1951, 6,5 en 1952 et 7 p. 190 pour le 
premier trimestre 1953 

Si nous voulons respecter l'engagement moral contracté à l'égard 
des vieux de notre pays, il faut mettre à leur disposition l'ensemble 
des 9 p. 100 des salaires. 

Un arrêté du 3 octobre 1953 vient de relever de 20 p. 100 les pen- 
sions de la sécurité sociale, en veriu de l'application de l'échel'e 
mobile des retraites établie par la loi du 25 août 1948. Le coût de 
cette mesure est d'environ 12 milliards. I reste donc un solde dis- 
ponible, dans la limile des 9 p. 100 des salaires, pour re'ever l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés. 

Enfin, il faut arriver à une ventilation juste des dépenses de la 
sécurité sociale. Pour les prestations maladie, nous sommes en tête 
des législations des différents pays. Pour les prestations familiales, 
nous dépassons de loin n'importe quel autre pays. En ce qui con- 
cerne la vieillesse, par contre, nous sômmes en retard sur la plu- 
part des législations étrangères. 

C’est donc, indiscutablement, la question de la revalorisation des 
prestations vieil'esse qui mérite d'être classée prioritaire dans l’ordre 
de nos préoccupations. 

Il est évident que l'état déficitaire de l'assurance malodie mettra 
en grandes difficultés la trésorerie de la sécurité sociale si l’atloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés est augmentée. Mais ces diffi- 
cuités sont là pour être surmontée:. Elles ne sauraient être un motif 
valab:e pour empêcher de salisfaire une revendication pleinement 
justifiée. Les journaux de touies les tendances politiques n’ont pas 
cssé de se faire l'écho des plaintes amères de nos vieux. L'opinion 
publique est d'accord sur ce point. 

Le Gouvernement ayant accepté un léger relèvement des pres- 
lations familiales, il se trouve dans l'obligation morale de faire de 
méme en ce qui concerne l’alocalion aux vieux travailleurs sala- 
riés. 

Pour les difficultés d'ordre financier de la sécurité sociale, nous 
nous référons aux arguments que nous avons développés dans le 
rapport 3326 déposé le 12 avril 1952, 

a France est le seul pays qui n'accorde pas de subvention d'Etat 
à l'assurance vieillesse. 

Tout au contraire, on charge le régime général de la sécurité 
sociale d’une somme d'environ %5 milliards de francs constituée par 
les allocations des vieux de l’agriculture. 

La sécurité sociale décharge en outre les budgets de l'assistance 
publique par des prestations qui, dans d’autres pays, sont à la charge 
de l'Etat ou des collectivités locales. * 

Notre législation a déjà créé un précédent en accordant, par une 
aflectation spéciale de taxes ou par l'octroi de subventions, une aide 
à certains régimes particuliers de sécurité sociale. 

Les salariés de l’inlustrie et du commerce ont le droit incontes- 
table de ne pas ftre traités en parents pauvres et de demander que 
l'on fasse bénéficier de libéralités analogues le régime général de 
la sécurité sociaie. 

C'est pourquoi votre coïnmission du travail et de la sécurité 
Sociale vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à augmenter de 
25 p. 100 le taux de l'allocation aux vieux travailleurs et de l'atlo- 
Calion spéciale aux vieux, pour loutes les localités, sans distinction 
d'importance. 


— ———— 
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ANNEXE N° 6882 
(Session de 1953. - Séance du 15 ocltubre 193.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à protéger /e< boissons françaises s011- 
mises au coiroe qe Ia re ‘1 du service de la repres-ion de3 

fraudes contre les produits similair”s d'origine etrangere, i 

tée par M. liénauit, dépulé., — (Fenvoyée à la Conmm i des 

finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article premier, paragraphe IV de la lol 
no 959-611 du 11 juillet 1935 portant redressement économique êet 
financier, précise qu’ « une surtaxe supplémentaire de 25.000 F par 
hectoiitre d'alcool pur sur les boissons visées au Fp ragraphe I et 
de 3.000 F par hectolitre d'acool pur pour péril ini sé sera 
perçue à la sortie de ces boissons, lursqu e sont à destination des 
territoires d'outre-mer 

Ces dispositions s'appliquent done à ta les apéritifs (à base de 
vin ou d'alcool), vermouths, vins de liqueur, vins doux nalurels ete., 
soumis au régime de l'aicool. 

Le projet de loi du Gouvernement n'avait pas envisagé cette dis 
position qui à été volée sans scrulun, mséculivement au dépôt d'un 
amendement de M. Conompho. 

Sans doute, l’auteur de cet amendement a-t-il voulu accroitre les 
movens de combattre l'alcoolisme dans les tlerriloires d'outre-mer, 
mais en réalité, le but n'est pas aiteint 

Cette aggravation fiscale n'est préjudiciable qu'aux exportations 


licites, elle favorisera surtout le commerce clandestin, Ia contre- 
bande et la fraude, en raison des prix prohibitifs supportés par les 
firmes exporlant légalement. 

Ces dernières verront baisser considérablement leurs ventes: tan- 
dis que la distillation clandestine de la brousse y Louvera un vuvel 
avantage, de même que tous les contrebandiers en provenance des 
territoires étrangers limitrophes 


Enfin, et c'est peut-être le point le plus important, cette lourde 
surtaie grevant uniquement les produits français, en réduisant Îles 
ventes et, par conséquent, les ressources escomplées par le Trésor, 


va à l'encontre de son but, car parallèlement elle permet, et pour- 
rait-on dire, encourage l'importation dans nos territoires d'outre- 
mer de lou!es les boissons alcooliques d'origine étrangère, sans di 
tinclion de quaiité et de prix toujours inférieurs du fait qu'elles ne 
supporleront pas celle surlaxe 

C'est dans ces condilions que nous vons demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe IV de l'article premier de Va lof 
no 33-611 du 11 juillel 4953 portant redressement économique €t 
financier, est abrogé. 





ANNEXE N°6883 





(Session de 1953. — Séance du 15 octobre 1952.) 


PROPO:ITION DE LOI tendant à organiser une exposition de l'Union 
française à Marseille en 1954, présentée par MM. Deflerre, Felix 
Gouin, Francis Leenhardt, Char:es Lu:sy, Jean Charlot et Arnal, 
députés. -—- (Renvoyée à la coimmission des allaires économiques.) 


EXPOSE .DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Marseille a une vocation natu- 
relle pour l'organisalion des expositions « coloniaies ». 

Le port de Marseille est ie premier port de France. I est le centre 
le plus a:lif des échanges entre la métropote et les terriloires 
d'outre-mer; non seulement en ce qui concerne ies Inarchandises, 
Imais aussi en ce qui concerne les passagzers. 

Plus de la moitié des passagers en provenance ou à destination 
de l'Union française passent par Marseille. 

Marseille est la ville par laquelle ils prennent contact avec le con- 
tinent européen, la ville qui les accueille à leur arrivée, que la plu- 
part d’entre eux connaissent, la ville dans laquelie il; se sentent 
chez eux. 

Dans le passé, c'est tout naturellement à Marseille qu'ont été 
orlganisées les grandes expositions coloniales. 

Les expositions de 1%%6 et de 1922 eurent l'une et l'autre un 
immense succès. Succès de prestige pour ce qui élait alors l'Em- 
pire français dont les richesses et les ressources purent être ainsi 
appréciées par les métropolilains et par les étrangers, succès mnaté- 
riels aussi puisque, alors que l'exposition coloniale de Faris de 1997 
s'est soldée par une perle d'un milliard et demi, les expositions de 
Marseilie ont toujours été bénéficiaires. 

La ville de Marseille avait de ce fait acquis le droit d'organiser, 
tous les dix ans, une exposition coloniale. Il avait été en effet en- 
tendu à la suite de nombreuses discussions qui opposaient les repré- 
sentants de Marseille et de Paris et les autorités qualifiées que 
chacune de ces villes organiserait à tour de rôle, de cinq ans en 
cinq ans, des expositions qui ne se concurrenceraient pas. 

C'est ainsi qu'en 1919, alors que certains parlementaires deman- 
daient que l'exposition projetée soit organisée à Paris, le Président 
de la République, M. Raymond Poincaré et le Gouvernement de 
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l'époque décidèrent qu'elle aurait lieu à Marseille. Ce fut l'exposi- 
tion de 1922, 

En 19%, M. Henri Tasso, député des Bouches-du-Rhône, déposa 
une proposition de résolution « tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser à Marseille, en 193, une exposition coloniale et mari- 
time », 

Cette proposition fit l'objet d'un rapport favorable des commis- 
sion de l’industrie et du commerce et des colonies. 

Paris obtint, malgré cela, la priorité pour l'organisation de l’expo- 
sition de 1937 qui eut du succès mais laissa un lound déficit. 

IL fut alors envisagé d'organiser à Marseille une exposition en 1940, 
ainsi que le démontre une lettre du ministre des colonies en date du 
x eptembre 1937. 

La guerre empêcha la réalisation de cette exposition, mais Je 
droit acquis de Marseille n'en demeura pas moins. 

Dès 1916, la chambre de commerce de Marseille, qui a dans Île 
passé joué un rôle très important dans l'organisation des exposi- 
tions dans cette ville, émit, dans un rapport de son président 
M. Charles Mourre, le vœu que le Gouvernement mette immédiate- 
ment à l'étude de la réalisation, par priorité, sur toute autre mani- 
festation, de l'exposition de la France d'outre-mer à Marseille. 

organisalion de cette exposition est justifiée par des considéra- 
tions d'une haute importance. 

La France a accompli, dans ce qu’on appelait autrefois « les colo- 
nies », d'immenses réformes. 

La Constitution de 1916 a créé l'Union française. 

Pour beaucoup de Français, ces mots recèlent une réalité assez 
vague, On ne se rend pas toujours compte exactement du sens et 
de la portée de la transformation qui a élé accomplie; on n’ap- 
précie pas toujours à sa juste valeur l'immense contribution qu’ap- 
ortent à la métroÿole appauvrie par la guerre les territoires et 
es peuples d'outre-mer. 

Cette exposition peut et doit en vérité être beaucoup plus qu’une 
simple entreprise speclaculaire. Elle doit être un acte d'une impor- 
lance politique et sociale considéranle. 

L'Exposition que Marseille désire organiser révélera à l'Europe et 
au monde l'œuvre de progrès et d'émancipation réalisée par la 
France. 

Elle permettra aussi, en associant tous le citoyens de l'Union fran- 
çaise, quelles que soient leur origine et leur race, à cette œuvre 
magnifique, de mieux se connaitre et de démontrer par une mani- 
festation éclatante leur union profonde et sincère, 

Le moment est venu d'organiser cette manifestation, 

Paris aura, en 19%5, son exposition universelle. Les peuples d'outre- 
mer ne comprendraient pas que l’Union française, qui est la grande 
création de l'après-guerre, n'ait pas au préalable son exposition. 

Ce serait une grande faute politique que de donner une fois de 
plus la suprématie à la métropole au détriment de l'Union fran- 
çaise 

L'exposition de Paris s’inscrira dans la série des expositions orga- 
hisées par la capitale. 

L'exposition de l'Union française sera un événement doté d'un 
sens entièrement nouveau dont le retentissement et les consé- 
quenses dans les territoires d'outre-mer et à l'étranger seront beau- 
Coup plus considérables et beaucoup plus profitables à la France 
que ceux de l'exposition de Paris. 

Refuser à l’Union française pour 1954 ce qui est déjà accordé à 
Paris pour 1955 serait une très grave faute. 

Des engagements ont d’ailleurs été prix à la suite des visites 
faites par une délégation du comité exécutif constitué pour l’orga- 
hisation de l'exposition de l'Union française à Marsellle, M. le Pré- 
sident de la République, à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
à M. le ministre des travaux publics, chargé du tourisme, et 
M. le ministre des finances. Le premier magistrat de F'Etat et tous 
les ministres ont réservé un accueil très favorable aux représen- 
tants de Marseille. Seul, le ministre des finances a formulé des 
reserves 

Ces visites et les engagements pris sont antérieurs de plusieurs 
mois au projet de l’exposilion de Paris, on ne comprendrait pas 
q: traitement privilégié soit accordé à Paris au détriment de 

Ceci d'autant moins que, par lettres en date des: 30 avril 19%, 
de M. Marius Moutet; {8 juillet 1919, de M. Coste-Floret; 10 novem- 
bre 1919, de M. Letourneau; jies ministres de la France d'outre- 
mer qui se sont succèdé depuis la Libération ont donné leur accord 
formel pour l'exposition de l’Union française à Marseille. 

En outre, Marseille dispose d'ores et déjà de l'essentiel des instal- 
lations matérielles nécessaires à l'organisation de l'exposition. 

La ville est propriétaire du pare Chanot dans lequel a lieu, chaque 
année, la foire internationale de Marseille, 

IL existe des palais importants construits en dur: Grand-Palais, 
palais des flalles, palais des Congrès, musée du « Vieux Marseille », 
musée des Colonies de la France d'outre-mer, qui peuvent parfai- 
tement être utilisés et permettraient de réduire d'autant les dépen- 
£ses de construction, 

La voirie, les installations sanitaires, l’eau, le gaz et l'électricité 
sont déjà installés et il suffirait de quelques aménagements. 

Le pare Chanot, qui a une superficie de 16 hectares, est mitoyen 
du stade municipal dans lequel de vastes manifestations pourraient 
être organisées, et au parc Montfuron, acluellement occupé par 
l'armée, mais pratiquement inutilisé, qui couvre 10 hectares. 

Ainsi, presque au centre de Marseille, dans un site magnifique, 
avec des voies d'accès extrêmement faciles, des transports en com- 
mun qui sont déjà équipés pour la masse du publie qui suit les 
grandes manifestations sportives, en utilisant des installations qui 
existent déjà, il serait possible de mettre sur pied celle exposition 
ävec des dépenses réduites au minimum, 


{ 





Un projet de budget a été établi et étudié très sérieurement. Le 
montant des dépenses nécessaires s'élevait à 1 milliard et demi 
seulement, étant entendu qu'il s’agit de l'effort à demander à la 
Trésorerie pour faire face à l’organisation. En effet, le montant des 
recettes prévisibles serait de 950 millions et, comme il est dit pius 
haut, l'expérience des précédentes expositions de Marseille permet 
même d'espérer que la somme de 450 millions qui serait nécessaire 
en dernière analyse pourrait se trouver diminuée d’une façon impor- 
tante, sinon disparaitre complètement. 

C'est dans ces conditions que, sans préjuger de l'avenir, il paraît 
actuellement suffisant de demander une avance dont le compte 
spécial sera liquidé au moment de l'arrêt définitif des comptes. 

Ces chiffres ne sont pas comparables avec ceux prévus pour 
l'Exposition universelle de Paris, et, malgré leur modicité, permet- 
traient certainement de remporter un succès au moins aussi grand 
et d’une portée politique beaucoup plus étendue que celui que pré- 
voient les organisateurs de l’exposilion de Paris. 

L'organisation de cette exposition en 1954, ne pen” porter 
aucun préjudice au succès de l'Exposition universelle de 1955, et 
permettrait d'éviter qu'éclate un conflit entre Paris et la province. 

Elle coïnciderait en tout cas avec les grandes manifestations artis- 
tiques déjà célèbres d’Aix-en-Provence, 

Un ensemble à la fois touristique, artistique, instructif, pourrait 
ainsi être mis sur pied dans la région marseillaise et assurer le 
succès certain de l'exposition de Marseille. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Une exposition de l'Union française sera organisée à 
Marseille dans le courant de l’année 1954. s 
Art. 2. — Le Trésor est autorisé à consentir des avances d'un 


montant de 1 milliard 200 millions pour l'organisation de cette 
exposition. 





ANNEXE N°6884 





(Session de 1953, — Séance du 15 oclobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 5102} 
concernant M. Gautier, par M. Coudert, député. 


Mesdames, messieurs, les faits imputés à M. Gautier, en raisor 
de la date à laquelle ia plainte les situe, sont couverts par la loi 
d'amnistie jusqu’au maximum de deux mois de prison sans sursig 
ou d’un an de prison avec sursis. ; 

C'est dans ces conditions, et au nom des précédents en la matière. 
que la commission des immunités parlementaires vous propose de 
ne pas lever l'immunité parlementaire. 





ANNEXE N°6885 (Rectifice) 


(Session de 1953. — Séance du 16 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 8 de la loi 53-611 
du 11 juillet 1953 et à exonérer de la majoration du droit de 
consommation fixée par l'article {er de la même loi les quantités 
fabriquées par les producteurs récoltants et réservés par ceux-ci à 
leur propre consommation, présentée (1) par MM. André Liautevy, 
Antier, Lalle, de Beaumont, Bruyneel, Delachenal, Hénauit, 
Läborbe, Raymond Lefèvre, Montillot, de La Noe, Rousselot et Tri- 
boulet, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
A. — La licence des bouilleurs de cru. 


Mesdames, messieurs, l’article 8 ($ A) de la loi 53-611 du 11 juillet 
1953 décide qu'à compter de l'ouverture de la campagne 1953-1954, 
seuls pourront bénéficier de l'allocation en franchise visée par 
l'article 317 du code général des impôts les bouilleurs de cru qui 
auront acquitté un droit de licence. Le tarif de ce droit de licence 
est fixé, par campagne, à: 

1.000 F pour Les bouilleurs de cru bénéficiant d’une allocation en 
franchise au plus égale à cinq litres d'alcool pur; 

2.000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d'une allocation supé- 
rieure à cinq litres d’alcoo!l pur. 

L'institution de cette licence a soulevé de nombreuses protestations. 
Elle nous semble appeler plusieurs critiques: 1° elle apparaît comme 
une première tentative d'imposer fiscalement les produits agricoles 
consommés par le producteur et sa famille. Ii y a lieu de craindre 
que cetle imposition soit étendue à d'autres produits alimentaires 
et qu'on en vienne à taxer le paysan sur les œufs, les lapins, les 
volailles et les légumes de sa ferme qui servent à sa consommation 
familiale ; 2° Ja licence instituée par la loi du 11 juillet 49533 n'atteint 
pas sérieusement les gros producteurs d’alcoo!l pour qui la franchise 
de dix litres n'est qu'un avantage dérisoire; elle frappe au contraire 
lourdement les petits bouilleurs peu fortunés; 3° en fixant un tarif 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement 
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différent pour les producteurs de cinq litres au maximum et ceux Pour empêcher qu'elle se maintienne, il « ffirait d'ajouter à ri à 
d: plus de cinq litres, elle nécessite des mesures de contrôle qui ticle 109% actuel, un alinéa indi quant que la quo té disponible entre 
provoqueront sans doute un redoublement de l'inquisition et l'aug- époux, lorsqu il n'y à pas d'enfants d'un précédent m riage, ne peut 
mentation onéreuse du nombre des contrôleurs; 4° l'institution de jamais être inférieure à la quotité disponible générale 
cette licence ne procurera que des ressources peu importantes que Nous pensons que | \ssemblée sera Mnanin à \ propo- 
la loi (art. 8, $ C) affecte au fonds de construction, d'équipement Silion de loi que nous avons l'honneur de lui pré 
rural et d'expansion économique. Il vaudrait mieux alimenter ce 
fands par une taxe sur les affiches et placards publicitaires qui PROPOSITION DE LA! 
favorisent l'alcoolisme. 
Article unique IL est ajouté à l'artic'e 1094 du code \ n 
B. — Le retrait de la qualité de bouilleur de cru alinéa % ansi conçu 
à certains producteurs. « Toutefois, lorsque l'époux prédécédé n'aura pas d'enfa l'un 
précédent mariage, les Hbéralités faits par lui conjoin! riivant 
L'article 8, ($ B) de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 décide que: ne seront limitées que par la quotité disponible générale de Va: 
« Seront seules admises à bénéficier des disposilions des arlicies licle M3 quand elle sera plus étevée que la quotité dispouible } 


213 et suivants du code général des impôts relatives aux bouilleurs 
de cru les personnes assujeilies au régime agricole des prestations 
fuimiliales. et dont l'exploitation agricole conslflue l'activité prin- 
cipale. » 1 . : 

Cette disposition extrêmement grave aurait abouti à priver de {a 
oualité de bouilleur de cru des mallions de récollants si, en seconde 
Jecture, l’Assemblée nationale n'avait décidé de maintenir le béné- 
fire des avantages attachés à la qualité de bouilleur de cru aux 
personnes qui en ont bénéficié au cours d’une des campaznes 1949- 
4950 à 1992-1953. 

Malgré celte atlénuation importante. la qualilé de bouilleur de cru 
est enlevée à un grand nombre d’'exploitants de vergers qui ne sont 
pas cullivaleurs à litre principal: ouvriers, cheminots, fonction- 
haires, comunerçants, retraité<, travailleurs indépendants, ele. 
les organisations agricoles les plus qualifiées, telles que la 
. N. S. E. À. (CG. G. A.) et la fédération nalionale des distillateurs 
de fruits à cidre, ont prolesté contre celle iniquité. La justice la 
jius élémentaire exige en effet que tous les vérilables producteurs 
de fruits bénéficient des mêmes droits, 


C. — L'augmentation du droit de consommation. 


L'article 4er de la loi n° 53-611 du 11 juillet 19535 a augmenté de 
20 p. 100 les droits de consommation sur l'alcool et le décret d'appli- 
calion ne 53-611 du 11 juillet 1953 a fixé en conséquence à 21.600 F 
les droits sur les quantités fabriquées par les producteurs récollants 
ei réservées à leur propre consommation. Une telle iiesure, qui 
frappe surtout les pelits produrleurs, apparait tout à fait inoppor- 
tune au moment où sévit une grave cerise économique el où Îles 
paysans sont particulièrement frappés. I y a lieu de la supprimer et 
d' revenir au droit antérieur de 16.609 F par hectolitre d'alcool pur. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
ler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — L'article 8 de la loi no 53-411 du 11 juillet 1953 et le 
décret no 53-614 du 141 juillet 1933 sont abrogés. 

Art. 2 — Le tarif du droit de consommalion sur l'alcool visé à 
l'article 403 du code général des impôts est fixé à 16.600 F pour les 
quantités fabriquées en sus de la franchise par les producteurs 
récoltants et réservées à leur propre consommation. 





ANNEXE KN°6886 





(Session de 1953. — Séance du 16 octobre 1952.) 


PROPOSITION DF LOI tendant à modifier la quotité disponible entre 
époux, présentée par M. HenriLouis Grimaud, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, (ous ies auteurs constatent qu'une inadver- 
tance S'est giissée dans l'article 1091 du code civil au cours des 
travaux préparatoires. 

Le projet originaire prévoyait entre époux une quotité disponible 
plus large que celle admise au profit d'étrangers. Il est, eu eflet, 
normal que le prédécédé des conjoints, même lorsqu'il y a des 
enfants du ménage, puisse donner ou léguer au survivant plus qu'à 
ün étranger. Les enfants communs, qui hérileront un jour du survi- 
vant comme réservataires, et qui lui doivent une affection filiale, 
he souffrent pas d’une libéralité à lui faite, au même degré que 
d’une libéralité faite à un étranger. 

Cependant cetie disposilion normale s'est trouvée remise en ques- 
tion lorsque dans le projet définitif la quotité disponible générale, 
c'est-à-dire celle dont profitent les étrangers, a été élargie. On n'a 
pue songé alors à augmenter également la quotité disponible entre 
poux. 

D'où une singularité, qui n'a jamais été voulue par le législateur, 
mais qui résulte des textes et que la jurisprudence a dû respecter: 
dans certains cas, la quotité disponible entre époux, déterminée par 
l'article 409% du code civil, est moindre que la quotité disponible 
ehtre étrangers, telle qu’elle résulte de l'appiication de l’article 913 
du code civil. 

Ainsi, par exemple, l'époux prédécédé ne peut léguer au conjoint 
survivant aulant qu'il lui est permis de le faire à un amant ou à 
une maitresse. 

IL est singulier que, depuis 1804, cette inadvertance, universelle- 





ment reconnue comme fâcheuse, n'ait fait l'objet d'aucune réforme, # 


vue au présent article. » 





ANNEXE N°6887 


(Session de 195 Séance du 18 & bre 1955.) 
PRCTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à venir en Aide aux sinistrés du Gard, vichines des ndations 
du 15 octobre 1953, présentée par MM. Bécha 1 et Gourdon, dépu- 
és. (Renvoyée à la commission des finances.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 


ANNEXE N°6883 


(Session de 195% — Séance du 16 octobre 195.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6758) relalif au développement des crédits ailectés aux 
dépenses, du ministère des finances et des affaires economiques 
(un. Affaires économiques) pour l'exercice 1954, par M. Giles 
Gozard, député. 


Nota. — Ce document n'a pas été pulié, 





ANNEXE N°6G889 


(Session de 1953 — Séance du 14 octobre 1953.) 

KAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6:65) relalil au développement dr: credits allectés aux 
dépenses di1 ministère de la santé publique et de la population 
pour l'exercice 1954, par M. Marcel David, député. 


Mesdame:, messieurs, pour la première fois celte année, le budget 
de la santé publique comprend à la fois les dépenses ordinaires de 
ce ministère et les dépenses eu capital, c'est-à-dire les dépenses 
d'équipement : 


A. — Dépenses ordinaires, 
L'évolution du budget de fonctionnement du ministère de la santé 


publique pour les deux derniers exercices et pour l'année 1% est 
la suivante (en milliers de francs) : 


Année 1952: moyens des services, 1.9%#.073; interventions 
publiques, 46.977.545. — Total, 48.931.229. 

Année 1953: moyens des services, 2.490.158; interventions 
publiques, 56.475.722;, — Tolal, 98.835.880 Augmentation d'une 


annee sur l’autre, 9.901.657. 

Année 1951: moyens des services, 
publiques, 59.653.917. — Total, 61.976.270. 
année sur l'autre, 9.901.697, 

Ces chiffres appellent quelques remarques: 

a) Le budget de 1955 élail en augmentalion de près de 10 mi!- 
liards sur celui de 1952 Celle augmentation tenait, à concurrence 
de plus des neuf dixièmes, au fait que des dépenses obligatoires 
avaient été sous-évaluées en 1952, comme d'ailleurs les années pré- 
cédentes; et que des rajustements devaient être opérés. Votre rap- 
porteur avait d'ailleurs signalé celle situation à diverses reprises; 

b) Pour les mêmes raisons, le budget de 1954 est en augmemtation, 
Mais d'un peu plus de 3 milliards seulement sur celui de 1955. 
1 y a donc eu un progrès sensible dans l'exactilude des évaluations 
des dépenses obligatoires. 11 reste à souhailer, pour la sincérité bud- 
gélaire, que la réalilé ait été encore serrée d'un peu plus près en 
4954 que précédemment, et qu'aucun crédit supplémentaire impor- 
tant ne soit nécessaire ; 

c) Alors que les dépenses de gestion proprement dites s'étaient 
jusqu'ici accrues chaque année, elles ont été stabilisées, en 1954, 
à un chiffre voisin de celui de 1953 (1). 


3% interventions 
Augmentation d'une 


9 999 9%: 
= «Dm o , 





(4) Le montant des crédits ouverts à ce titre en 1953 s'élevait À 
2.:40.168.000 F, Le mon'ant des mémes crédits est de ?.322.353.000 F 
pour 1%5%, mais il convient d'y ajouter le: crédits de sécurité sociale 
des fonctionnaires titulaires transférés as budget des finances, soit 
43.235.000 F, ce qui porte À 2.365.688.000 F le total des dépenses 
réelles de gestion, chiffre très voisin de celui de 1953, 
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Telles sont les grandes lignes comptables qui se dégagent d'un 
préinier examen du budget, 
Avant de vous faire part de ses observations sur divers points par- 


ticuliers, votre comimission des finances tient cependant à vous tenir 
üu courant de l'évolution d'un certain nombre de questions géné- 
Jales dont elle s'était préoccupée les années précédentes, et qui 
teunent plus spécialement à l’organisation et au bon fonctionne- 
ment des services et au bon rendement des crédits. 


|. — Observations générales. 
La MESURE DU COUT ET DU RENDEMENT DES SERVICES 


Depuis plusieurs années, il a été constitué un comité du coût et 
du rendement des services publics, En dehors des enquêtes particu- 
ivres effectuées dans Ja p'upart des ministères, ce cornité s’est livré 
à cerlaines éludes sur ies méthodes susceptibles de permettre Ja 
iesure du coût et du rendeinent dans Jes administrations publiques. 

Bien qu'aucune Gisposition rézlementaire ne les y oblige, plusieurs 
&dininistrations ont déjà essavé de mettre en application les recom- 
nandalions du comité, Le ministère des finances, en particulier, 
à délerminé une méthode de mesure du coût et du rendement des 
crvices comptables et a lancé sur ce point précis une large enquête 
dont les rcsullals seront certainement très instructifs. 

I a paru intéressant à votre rapporteur de s'informer des efforts 
qui ont été faits aans le même sens au ministère de la santé 
Jublique 

A vari dire, les informations qui lui ont été données à cet égard 
sont asez décevantes en ce qui concerne les services dépendant 
directement du ministère de la santé publique. Celui-ci estime en 
effet qu’ « il est extrémement difficile de dégager la notion même 
de coût et de rendement dans un secteur qui à pour principale 
tîche l'aide sociale el se borne à faire valoir les efforts qui ont 
clé faits pour améliorer et moderniser le service des naturalisations, 

L'objection fait par le ministre de la santé est certainement valable 
el il est certain qu'il n'est pas facile de mesurer le rendement 
{inon le coût) de services dans lesquels Jes tâches d'exécution 
sont peu nombreuses et les opérations administratives très 





Mais il ne faudrait pas que, dans l'importance même des difti- 
cullés prévisibles, ladininistralion trouve prélexle à ne pas s’y 
aliaquer: ji! est bien évident que les méthodes préconisées par le 
comité du coût et du rendement des services publics sont applicables 


au service des naturalisations, par exemple. Or, si le fonctionne- 
Jaent de ce service à été amélioré, aucune mesure précise de son 
coût et de son rendement ne semble avoir été entreprise. 


I y a là, notamment, un terrain d'expérience des nouvelles 
ruéthode: que votre rapporteur désirerait vivement voir mettre en 
ouvre des celle année 

Fu revanche, il convient de reconnaitre qu'en mettant en appli- 
calion une nouvelle comptabilité dans les hôpilaux, le ministère 
de la santé à été à la recherche d'une armature comptable suscep- 
tibte de donner aux administrations hospitalières les moyens de 
Cégager les prix de revient des divers services contribuant à leur 
activité. 

Déjà, lors des premières expériences, des observations extrème- 
nent intéressantes avaient pu être faites sur le prix de revient 
de certains services de spécialités, on même sur le prix de revient 
des consullalions externes dans certains établissements (Créteil en 
jarliculier}, 

Ces résullats ont amené l'application obligatoire, à compter du 
4 janvier 193, d'une nouvele comptabilité dans les hôpitaux et 
hocpices publics comptant plus de 500 ils, En outre, deux départe- 
nents ont généralisé, à compter de la méme date, le plan comptable 
à tous les établissements hospitaliers (Saône-et-Loire) et même aux 
autre collectivités (Aisne). 

Cependant, des difficultés subsistent, notamment pour l’introduc- 
tion de la notion d'amortissement dans :e secteur public envisagé. 
Les études se poursuivent activement dans cette matière, avec la 
« 1boration des divers services intéressés, en particulier celui 
des domaines, 

En 195%, la nouvelle comptabilité ne sera pas encore_ appliquée 
partout, mais la mise en place de nouveaux élablissements pilotes 
sora poursuivie dans chaque région sanitaire. IL est vraisemblable 
que la méthode sera généralisée, avec, bien entendu, des simplifi- 
cations sensibles pour les petits hôpitaux et hospices dès l’année 
495 

Un décret du 28 mars 1953 concrétise d’ailleurs la réalité régle- 
mentaire de la réforme complable 

Votre commission des finances s'en réjouit et. espère que cette 
expérience sera poussce. 

Un examen, même superficiel, de l'évolution des prix de journées 
des hôpitaux et hospices pub'ics depuis 1950, démontre en effet Ja 
nécessité d'appliquer des méthodes complables permettant d’appré- 
cier les motifs d'augmentation ou de diminution des prix de chaque 
établissement, et surtout de déceler les motifs de la diversité 
extrôme existant entre les prix des élablissements, diversité que ne 
sauraient suffire à expliquer leurs siluations territoriales respectives, 


L'ÉVOLUTION DES PRIX DE JOURNÉES 
DES HOPITAUX ET HOSPICES PUBLICS DEPUIS 1950 


D'après le ministère de la santa publique, l'augmentation des prix 
de journée dans les hôpitaux et hospices publics depuis 1950 ticnt 
à des causes assez diverses, 

De 1950 à 1952, on peut constater une augmentation très sensible 
due aux éléments suivants: 

19 Augmentation généralisée des prix, des ’ournilures aiverses et 
des travaux; auginentation Uès marquée des traitements et salaires 





par application des mesures de reclassement de la fonction publique : 
or les dépenses de personnel pèsent pour près de 50 p. 100 dans 
l'ensemble des dépenses hospilalières; 

29 Résorplion des déficits des exercices précédents et courants 
qu'il a été impossible d'éviter, les hausses les plus sensibles sc pro- 
duisant d'une façon générale en fin d'année (d'octobre à décembre), 
CRE au moment même où il n'est plus possible d'ajuster les 
recettes ; 

3o Continuation des travaux d'entretien, différés en raison de 
l'état de guerre, puis, par la suite, de l'impossibilité de se procurer 
des matériaux. 

Pour la période de 1953 à 1953, la majorité des prix de journée 
ont pu êlre maintenus aux taux antérieurs, en particulier, lorsqu'il 
y avait eu revision au cours de l'année 1952, 

Les variations constatées en augmentation tiennent uniquement 
aux trois éléments suivants: 

1° Résorplion de déficits antérieurs; 

2o Suppression de la majoration ae 10 100 pour les malades 
payants (assurés socjaux notamment) intervenue par application des 
dispositions du décret du 19 octobre 1951. 

Enfin, la mise en applicalion du décret du 19 octobre 1951 a amené 
souvent, non des augmentations de prix, mais une répartition diffé- 
rente des charges entre les services, en imposant £ax administra- 
tions hospitalières le calcul des prix de revient par service. 


La PASSATION DES MARCHÉS 


En liaison avec la diminution des prix âc journée, votre rappor- 
teur s'est préoccupé de savoir quels efforts ont été faits par le minis- 
tère de la santé publique pour améliorer les conditions de passation 
des marchés des établissements hospitaliers et des divers services, 
nolamment par une centralisation des commandes. 

Les services du ministère de la santé publique ont, pour clarifier 
la situation des marchés passés par les hôpitaux et hospices publies, 
mis à l'étude en commun avec le ministère des finances une ins- 
truction tenaant à définir le champ d'application des dispositions 
des alinéas 2 et 3 de l'article 22 de la loi du 21 décembre 1941. 

La cour des comples avait demandé, en effet, à diverses reprises, 
la suppression de l'alinéa 3 de cet article 22, qui donne aux hôpitaux 
la possibillé de faire des achats sur simple facture après une autori- 
salion yréfectorale. 

Pour répondre au vœu de de la cour, un décret à élé préparé aans 
le cadre des dispositions de la loi du 17 septembre 1918, décret que 
le conseil d'Etat, au cours d'une récente réunion de sa section 
sociale, n'a pu retenir comme n'entrant pas dans le champ d'appli- 
cation de la loi du 17 septembre 1938. 

En conséquence, les services du ministère â€e la santé ont repris 


7 l'étude des instructions qu'il convient de donner aux hôpitaux en 


vue d'alléger nolamment les formalités de passation des marchés 
de gré à gré, tout en donnant à l'autorité de tutelle un pouvoir de 
contrôle satisfaisant. 

Lans le méme décret, présenté à l'avis du conseil d'Elat, une dis- 
position donnait aux hôpitaux la possibilité de se grouper, afin ae 
passer en comiun des marchés. 

Cette disposition n'a pas non plus été admise par la Iaute 
Assemblée, 

Toutefois, on peut noter que les établissements publics hospila- 
liers seront tenus, en application du décret du 11 décembre 1%2 
portant création d'un groupe permanent d'étides des marchés 
textiles, de ne porte: leur choix que sur les types de produits textiles 
retenus par le groupe. 

De celle sélection, faite par le groupe permanent, devrait résulter 
une diminution des prix des articles textiles puisque les fabricants 
connailront d'une façon précise les types de tissus sur lesquels les 
administrations devront fixer leur chojx. 

Votre rapporteur enregistre avec satisfaction les progrès réalisés 
sur ce point particulier. Il désirerait toutefois que le problème soit 
envisagé sous un angle plus large, les obstacles juridiques qui parais- 
sent s'opposer à une réforme profonde pouvant, le cas échéant, être 
surmontés par la voie législative, Rien ne doit être en effet négligé. 
pour rendre plus écenomique le fonctionnement des établissements 
hospitaliers, Sans nuire à l'accomplissement de leur mission. 


LE STATUT DU PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS HOSYITALIERS 


La bonne organisalion des services hospitaliers dépend aussi, dans 
une large mesure, de la situation faite au personnel, de son mode de 
recrutement, en un mot de l'ensemble des dispositions qui consti- 
tuent le statut de ce personnel. Votre commission des finances 
avait déjà fait l'an dernier des observations en ce sens. Elle les 
renouvelle aujourd'hui en prenant acte du fait qu’un on de li 
portant statut du personnel des établissements hospitaliers publics 
vient d'être adressé pour avis à la fédération hospitalière de France 
et aux organisations syndicales. Elle émet le vœu que toutes 
dispositions sojent prises en vuc du dépôt prochain de ce texte sur 
le Bureau de l’Assernblée nationale, 

Telles sont, mesdames, messieurs, ies indications d'ordre général 
dont votre rapporteur tenait à vous faire part. Il y ajoutera, pour 
sa part, un dernier souhait, qui déborde d'ailleurs un peu le cadre 
du buaget de la sarté publique et de la population: c'est celui de 
voir déposer eussi très prochainement sur le bureau de l’Assemblée 
le budget social de la nation. 

C'est seulement, en effet, la confrontation des sommes consacrées 
par l'Etat, par les collectivités locales et par la sécurité sociale aux 
diverses activités sanitaires et d'assistance, qui pourra nous per- 

seltre d'apprécier l'étendue ou l'insuffisance de nos eflorts en ces 
différents domaines, la validité de leur orientation et sans doute 
aussi la nécessité de Içur coordination. 
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II. — Observations particulières de la commission des finances. 


Les observations particulières formulées par la commission des 
finances sur les d'fférents chapitres du budget de la santé ont clé 
résumées dans les tableaux récapitulatifs des cer dits. | 

L'importance de certaines d'entre elles justitie cependant qgelques 
développements compiémentasres, 


Chapitre 21-02. — Administration centrale, 
Indemnités et allocations diverses, 


Sur ce chapit:e sont imputés les frais de fonctionnement de la 
commission centrale d'assistance. La lenteur avec laquelle cel orta- 
nisme rend ses décisions, pose un problème, ainsi qu'en témoigne 1€ 
relevé des dossiers en ins ance: 


Nombre de dossiers en instanre à la commission centrale 
d'assistance au 1% octubre 1955. 


Assistance à la famille, 76. 

Assistance médicale gratuite, 1.985. 

Aliénés, 262, 

assistance aux vieillards, infirmes et ineurables, 91, 

irlicte 20 bis, loi du 1% juillet 1905, 41. je 

Aide aux aveugles et grands infirmes, loi du 2 août 1949, 1.312. 

Allocation temporaire aux vieux, 8.651, 

Cartes sociales economiquement faibles, 

Allocation comoensatrice des augmentations de loyers, 97. 

Total, 13.758. 

Un premier progrès a cependant élé fait à la suile du recrulerment 
de personnel supplémentaire affecté au secrétarial: aucun retard 
n'existait au 10 octobre courant dans l'enregistrement et l'expédition 
des décisions. 

l'autre part, au cours de l'année 1953, 12 nouveaux rapporteurs 
ont été nommés et la première sec!ion, compétente pour statuer en 
malière d'assistance à la famille, a reçu qualité pour se prononcer 
aussi sur les recours en matière d'allocation temporaire aux vieux 
et de carte sociale d'économiquement faible, afin de soulager la qua- 
trième section qui en était, jusque là, seule chargée. De ce fait, le 
retard considérable consta'é l’année dernière en matière d'allocat'on 
temporaire aux vieux, a sensiblement diminué, el l'on peut espérer 
sa résorplion complète d'ici quelques mois. 

La 3e section, compétente pour l'aide aux aveugles et grands 
jntirmes se trouve actuellement surchargée par un aiflux constant de 
recours: il s’agit, en effet, d'une loi relativement récente et fort 
comolexe et la juridiction d'appel doit se prononcer sür un grand 
nombre de questions de droit et de fait jusqu'à ce que la jurispru- 
dence soit bien établie. Très souvent, les dossiers doivent être exa- 
minés avant la séance par un médecin expert. 

Afin de remédier à celle situation, il est envisagé de donner com- 
pélence en la matière à la ® section, récemment conslituée pour 
examiner les recours en matière d'allocations compensatrices de la 
hausse de loyer des économiquements faibles, 

Votre commission des finances prend afte de ces améliorations 
mais insiste pour que, dans l’intérét des assistés, de nouveaux efforts 
so‘ent faits pour accéicrer le fonctionnement de la commission cen- 
traie d'assistance. 
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Chapitre 31-21. — Services de la population et de l'entraide. 
Rémunérations principales, 


Votre commission des finances s'est intéressée, comme l'an der- 
nier, à la situation du personnel adminis'ratif des directions départe- 
mentales de la santé et de la population. 

Ce personnel est fssu des préfectures. Le fait d'avoir été intégré 
dans les directions départementales constilue, pour lui, un sérieux 
handicap pour sa carrière. 

Le tableau suivant indique la différence de trai'ement qui s'est 
établie entre le personnel des préfectures et celui des directions 
(barèmes de 1919). 

Indices. 


Chefs de bureau: préfectures, 275 — 9390; directions déparlemen- 
taies, 250 — 350. 

Rédacteurs: préfectures, 185 — 915 et 260; directions départemen- 
tales, 1 — 315. 

De plus, 80 p. 100 de l'effectif des chefs de bureau et des commis 
furent intégrés respectivement dans les cadres d'al‘ichés et de 
secrétaires administratifs aux indices maxima de 450 et 260: 

H y a donc, au détriment du personiel des directions, une double 
ruplure de parité. 

Votre commission estime que la solution équilable consisterait à 
rélablir, dans leurs droits, ces fonctionnaires en les intégrant dans 
le personnel des préfeclures, pour les détacher ensuite dans les 
directions, en conservant avec les mêmes indices, les mêmes moda- 
lités d'avancement. 


* Chapitre 31-51. — Contrôle sanitaire aux frontières. 
Rémunéralions principales. 

Votre commission des finances a effectué, à litre indicatif, une 
réduction d’un million sur ce chapitre, en vue d'obtenir du Gou- 
vernement des précisions sur l'utilité du contrôle sanitaire aux 
frontières, tel qu'il est exercé à l'heure actuelle. 

Le contrôle sanitaire aux frontières est un service très ancien dont 
l'utilité dans le passé n'élait pas conteslable. Son maintien en per- 
manence dans les ports se justifle, ne serait-ce qu'en raison des 
opérations matérielles de désinfection, dératisation, désinsectisation, 
elc., à effectuer sur les navires, Inais aussi parce que les voyages 





ou migrations par voie de mer étant plus longs comvortent 4 e 
fait plus de risques de contamination et parce que rlaines 
sonnes qui empruntent ces moyens de tra { pas l 
jours dans un état sanitaire excellent. 

Encore convient:l d'observer que le nombre de mal t Juarante- 
naires avant eitraim ne ho pitalisa 1 d'ofl DA \ e -{ 
rès réduits: dep ls Cinq ans, qd X cas de vario t 
et pour tout, ces cas avant été constatés dans ! | 

Le contrôle sanitaire n'existe pas, € effet, « ( 


voyageurs arrivant par voie de terre (rail 
sen fait pas sentir 

Quant au contrôle des acrodromes, qu'en penser? La 
hélas de plus en plus fréquente, des cer 


rend d'ailleurs souvent illusoire, par dans x 

Les progrès réalisés depuis que « « la lutte « tra 
les épidémies doivent donc permettre de ne ! 
trôle réduit en ce qui concerne les moyens de tra ris autres qua 
ja voie de mer, en période normale | n 

En revanche, en périnie d'épidémies, 4 ires 
pourraient être aisément établis grâce à la coopéra \ des services 
MUNICIPAUX d'hygiène des grandes villes 

Dans ces conditi ns, il semble que l'effecté du ntrôle nit eo 
qui était de 65 agents titulaires et auxiliaires à tem en 
1939, et qui a été porté depuis à 102 (effectif budgétaire pourrait 
être sensiblement réduit. On notera, en effet, que sur un eff { réel 
de 91 unités, 3 sont affectés aux seu! ntrôles 4 

L'est dans cet esprit que la commission des finances à opéré une 
réduction indicative sur le chapitre intéressé et qu'elle a, d'autre 
part émis le vœu que so ent dégagés, sur ce chapitre notamment 
es crédiis nécessaires à une auginentation indispen ible di 0! 1: 
tion de l'instilut national d hygiène. (Voir plus bas.) 

Chapitre 31-901. — Loye LU impot 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, ta comm'ssion des 
finances s'est préoccupée du projet de regr ipement des IX 
occupés par le ministère de la tnté. Il à été porté à sa connais- 
sance qu'un échange de leltres est intervenu entre M. le secrétaire 


d'Etat aux beaux-arts et M. le ministre de la sant publique et de 


population, au sujet du regroupement des différents services du 
ininistère dans un immeuble du triangle avenue Duquesne-avenue 
Lowendal. La superficie de ce bâtiment doit permeître de centr: fr 
dans des locaux de capacité convenable la totalité des services de 
l'administration centrale du ministère de la santé pubiique et <es 
organismes annexes {centre national d'hygiène, d'éducation sani- 


taire, démographique et sociale; institut national d'hygiène: école 
nationale de santé; institut national d'études démographi jues; labo 
raloire national du ministère). 





Par lettre du 26 mars 1953, M. le ministre de la santé publique et 
de la population à adressé à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts 
le programme extrêmement détaillé des besoins chiffrés en mètres 


carrés auxquels doit satisfaire cet immeuble, 

La commission centrale des opérations immobilières a donné son 
accord, le 5 juin 1%, pour le regroupement envisagé « 
travaux en première urgence. 

Votre commission désirerait être informée du délai éventuel de 
réalisation de ce projet, 


L à Classe 103 


Chapitre 26-11. — Subvention à l'institut national d'hygiène. 


Les crédits figurant sous cette rubrique, qui s'élevaient à 2%0 mil- 
lions en 1953, ont été réduits cette année à 216 millions. 

Votre rapporteur avait cependant signalé dans son ra 
dernier la situation difficile de cet établissement 

Doté de crédits très inférieurs à ceux dont disposent les organismes 
similaires dans d'autres pays, il est d'ores et déjà dans l'impos<i- 
bilité d’octroyer une rémunération convenable aux sujets de valeur, 
qui acceptent, en se consacrant à la recherche, de renoncer aux 
avantages matériels d'une carrière médica'e. 

Nous sommes ainsi menacés d'un déclin de la qualité du recrute- 
ment, et, par voie de conséquence, de la valeur des résultats obtenus. 

Pour marquer sa dé<approbation à l'égard des économies faites 
sur ce poste, la commission des finances a provisoirement disjoint 
les crédits du chapitre, jusqu'à ce qu'une lettre rectificative réta- 
blissant au moins la dotation accordée à l'institut national d'hygiène 
en 1953 lui soit présentée. ; 

Les crédits nécessaires à cette mesure pourraient être dégagés sur 
les chapitre concernant le contrôle sanitaire aux frontières et !' 
ütut national d'études démographiques, 


pport de l'an 





; Liÿ- 


Chapilie 43-12, — Services de la santé. — Bourses. 


Chapitre 43-22. — Services de la population et de l’entr'aide. 
Bourses, 


Sur ces deux chapitres, sont imputées les attribulions de bourses 
aux élèves infirmières, d'une part, aux élèves assistantes sociales 
d'autre part, 

Votre corumission des finances regrelte que des économies, même 
d'un montant peu imporlan!, aient été faites sur ces dolalions. 

En ce qui concerne les élèves infirmières, le crédit accordé au 
titre de l’année 1953 correspondait avant les mesures d'économies à 
423 bourses au taux plein. 

Etant donné que le nombre des élèves jafirmières s'élève actuel- 
lement à 7.700, le crédit correspond à une bourse pleine pour 
18 élèves, ravport bien inférieur à celui que l'éducation nationale 
a pu adopter en raison des crédits mis à sa disposition. 

Les protestations élevées à l'époque sont restées vaires et méme 
une réduction de S00.000 F a dù étre consenlie en cours d'annce. 
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Sur cette maine, 300.000 F seulement ont rétablis au {re 
cu budzet 154, bien que le nombre des élèves infirmiéres aug 
puente, De 1952 à 1939, l'augmentation à élé en effet de 10 p. {0 








Toi ddes 63 1952, 7.4 en 1%5) 

Vetre € raiscion des fluances exprime Île désir qne des crédits 
guoplémentaires soient consen'is sur Ces deux chapilres en cours 
d'auvrée, st le hesoin s'en fait sentir. 

Chapitre 4281  — Subventions aux centres régionaux d'action 

éducative, saaitaire, démographique et sociale, 

Ja d tion de re chapitre qui s'élevait à 4.641.000 F on 1953 à 
‘ monce à 000 00 EF pour 19534 Votre commission des tinances 

tr él e € Cette FOduCHOon € isidérablé et croit de son devoir 
de rappeier l'intét jue présente Finsütution dont on larit ainsi les 
} ire 

L'éd iliont unitaire est réalisée sur tout le lerriloire par les 25 
celii nierdépartementaux et leurs sections départementales dont 
l'activité est rméthodiquement coordonnée par le centre national 
placé sous l'autorité du minisire de la santé pub:ique et de la popu- 
dation 

L'éducation sanitaire consiste à diffuser, par les movens les plus 
ef es (écoles, conférence, causerie, lecon, cinéina, presse, radio 
diffusior télévision, exposition), les notions e:sentielles et yrali- 
‘ l'hygiène, de prophylaxie el de vie saine, ainsi que les infor- 
taations touchant les ressour“es de notre équipement Sanilaire, 
depuis vaccinations préventives, jusqu'aux centre de traitement 
el de po ire, en passant, bien entendu, par les centres de dia- 
gnosue et de préventon. 

L'expérience à prouvé que c'est dans la mesure où les populalions, 
‘ rtant de Ia jeunesse, sont éduquées au point de vüe Sanitaire 
ou'elies paçviennent \ se protéger contre le risque, en tout cas 
uu'elles peuvent, le s échéant, bénéficier d'un diagnostic prévoce 
t l'un traitenent rationnel. 

En ce ii concerne la lutte contre le cancer, outre le témoignage 
e directeurs de centres antirancéreux et des pus grands chirur- 
giens, un important sndage effectué récemment au centre de dia- 
gnosluxe des tumeurs de l'institut du cancer de la Facullé de méde- 
cine de Paris, ayant porté sur une période de dix mois (1er janvier, 
ul tobre 1452), a permis d'établir, par les soins du service social, 


aue, sur 1.500 consultants, plus du tiers était venu sous l'influence 
de l'action éducative sanitaire (leciure d’un tract, audition d'une 
causerie radiodiffusée ou d'une conférence, assistance à la projec- 
tion dun fm. ie. 

Le résultat pratique s’est traduit par le diagnostic tout à fait pré- 
coce de 25 vas de cancer à leurs début, ce qui a évité à la collec- 
tivilé plus de 30 millions de frais de traitement et d’hospitalisation 

Les mêmes exemples pourraient être cités dans le domaine de 
Ja protection maternelle et infantile, de la lutte contre la tubercu- 
lise et contre les maladies infectieuses, C'est ainsi que chaque fois 
que l'on obtient, à la faveur d'une meilleure compréhension et 
{ 


Vune claire infor. nation, que soit adoptée la vaccination par Je 
B. (. &, ou les vaccinations associées contre la diphtérie, le tétanos 
et la typhoïde, ce sont des dizaines de millions de francs de frais 
d'assistanre qui sont épargnes. 

{ t pour atiéindre pratiquement, dans un but d'économie 
humaine, ces objectifs, que le résean des centres d'éducation Sani- 
{a qui couvre la France a été créé 


Cet effort à été accompli en 1952 avec un crédit très minime de 
cibvention dans le budget du ininistère de la santé publique et de 
Ja pulation et s'élevant à 3.641.000 fran: 

si ce crédit devait se trouver réduit en 1954 au chiffre symbolique 
de 200.000 francs, il s'’ensuivrait immanquablement l'effondrement 
du réseau des centres d'éducation sanilaire, démographique et 

inle, car du méme coup, les collectivités départementales et 
locales, ainsi que les caisses de sérurité sociale, suivant en cela 
J'exrimpe de l'Etat, supprimeraient leur aide financière. 

Pour éviter cel effondrement, votre commission des finances a 
hellemment marqué sa volonté d'être saisie d'une lettre rectilirative 
rélabiissant au chapitre la dotation qui y figurait en 1953, par pré- 
| nent sur les crédits du contrôle sanitaire aux frontières et de 
l d'études démographiques. 


“vei 
l'in 
Chapitre 46-23. — Services de la populalion et de l'entr'aide. 
Assistance à la farmille. 

Votre commission des finances a disjoint les crédits de ce chapi- 
e afin de manifester au Gouvernement sa désapprobation de la 
iInction des sommes consacrées à l'assistance à la familie à la 
uiic de l'intervention du décret n° 53-103 du 11 mai 1955. 


BR. — Dépenses en capital. 


Le budget d'équipement de la santé publique marque une pro- 
gression sensible de 1953 à 1954. Le montant des autorisations de 
programme accordées, déduction faite des annulations effectuées en 
cours d'année, s'élevait, en 1953, à 3.564.200.000 francs dont 2.682 mil- 
lions pour opérations nouvelles. En 1954, il est de 5.025 millions dont 
3006 millions pour opérations nouvelles. û { pa 

Quant aux crédits de payement, ils ont été porl£s de 1.500 millions 
en 1953 à 2.100 millions en 19. 

Certes, ves crédits sont encore bien insuffisants en égard aux 
besoins immenses de nôtre équipement hospitalier el ils ne permet- 
{ront que la mise en roule d'un nombre d'opérations limité. 

Votre commission formule le vœu qu'il soit possibe, dans Îles 
années à venir, d'accroître ces dotations afin de permettre la mise 
en œuvre d'un plan d'équipement hospitalier digne de ce nom, 
compte lenu notamment des conclusions intéressantes issues des tra 
vaux de la commission Le Gorgeu. 2 

Vous trouverez ci-après quelques indications sur chasnn des dilfé- 
rents chapitres du budget d'équipement 





Chapitre 56-10. — Reconstruction des établissements nationaux, 
Bäliments anciens. — Bâtiments sinistrés. 

Une autorisation de programme de 200 millions est inscrite à ce 
chapilre pour la poursule d'opérations en cours. H S'agit d’une part, 
à concurrence de 150 millions, de fa construction d'une centraie ther- 
nique au Sahalorium de Zu\dcoote, et à concurrence de 150 millions 
galement, de la construction d'une tranche nouvelle de 100 lits 
ir l'hopital psychiatrique autonome d’Armentières. 

u titre des opérations nouvelles, il est prévu une autorisation de 
grumme de 215 millions, s'appliquant, à concurrence de 15 mil 
s à l'achat d’une propriété à Aix-les-Bains dans le but d'assurer 
à pro'eclion des sources et uitrieurement d'agrandir l'établissement, 
t à concurrence de 200 millions, à la construction en demi-dur de 
eaux à lhospice des Quinze-Vingis en vue de relqger des pension- 
naires de cet hospice pendant les travaux importants qui doivent 
y ètre réalisés et qui s'élaleront sur une longue période. 


un 4 © D 


Chapitre 96-50, — Reconstruction ct équipement des stations 

de contrôle sanitaire aux frontières. 

L'autorisation de programme demandée pour 1954 s'élève A4 
40 millions, Elle concerne, à concurrence de 15 millions, la consiruc 
lion de locaux sanitaires à l'aéroport d'Oriv, et à concurrence de 
25 snillions, la construction de locaux administralifs pour les besoins 
di contrôle sanitaire au port du Havre. 

Votre commission a accepté ces deux ouvertures de crédits. Il est 
indispensable, en effet, de reloger le contrô!e sanitaire du Havre qui 
est actuellement installé dans des baraquements provisoires. Elle 
insiste cependant pour que l'opération soit conduite dans un esprit 
d'éconornie et que des locaux trop importants ne soient pas prévus 
pour ce service dont l’aclivité doit demeurer limitée. 

Quant aux locaux sanitaires prévus à l’aéroport d'Orly, il demeure 
bien entendu qu'ils ne doivent pas seulement être affectés à un 
contrôle sanitaire qui, en période normale, est très réduit, mais à 
l'ensemilie des services médicaux de l'aéroport. 


Chapitre GG-10. — Subventions d'équipement aux établissements 
hospitaliers et de bienfaisance et aux écoles d'infirinières. 


Bien qu'en augmentation sensible sur l'an dernier, ce chapitre 
important est loin de satis'aire aux besoins définis dans le plan 
d'équipernent hospitalier dit « Plan Le Gorgeu ». Ce plan n'a d'ail- 
leurs pas encore fait l’objet d'une approbation expresse, Il a toutefois 
servi de base à établissement des priorités adoptées en ce qui 
concerne le programme réduit d'équipement inscrit au budget 
de 1%1. 

C'est, en effet, à l'hvpothèse minimum prévue dans le plan Le Gor- 
£geu que correspond la {ranche de crédits arrêlée pour 19%. Mais, 
chaque opération à été assortie d'un échéancier des payements qui 
permet de 11 mener à son lerme, si bien que les propositions qui 
pous sont faites ne consliluent pas une simple amorce risquant 
d'entrainer des développements imprévisibles, mais, au contraire, 
une tranche complèle de réalisations, 


Chapitre 66-12. — Subventions d'équipement aux organismes 
d'hygiène sociaie. 


Le: aulorisalions de programme prévues à ce chapitre sont égale- 
ment en sensible augineutation sur l'année précédente (50 p. 100 
environ). 

Le ministère de la santé publique a estimé qu'il était nécessaire 
de faire porter essentiellement son effort sur les hôpitaux psycChia- 
triques, sur la lutte contre la tuberculose et sur la lutte contre le 
cancer. La répartition des crédits a d'aileurs également tenu compte, 
dans une très large mesure, de l'ordre de priorité prévu au plan 
Le Gorgeu. 

Votre commission des finances camprend les motifs qui ont incliné 
le ministère à faire ce choix, mais elle s'inquiète de constater 
qu'aucun effort ne semble être fait en 1954 pour la transfusion san- 
guine dont les besoins sont cependant manifestes. 


Chapitre 66-20, — Subventions d'équipement aux organismes de pro- 
tction de l'enfance, aux établissements d'entr'aide et aux orga- 
nismes d'intérêt social et familial. 


Les autorisations de programme accordées en 1953 s'élevaient à 
un chiffre très ininime (20.400.000 F). En 1%%, ces autorisations 
sont très sensiblement majorées puisqu'elles s'élèvent à 6üi mil- 
lions, dont 403 millions pour les pérations nouvelles. 

Votre commission s'en félicite, mais elle désirerait que, dans la 
mesure du possible, les taux de subventions aux divers organismes 
soient à l'avenir définis de façon précise, par des textes réglemen- 
taires ou, le cas échéant, législatifs. 


C. — Articles de loi. 


L'Assemblée nationale avait suivi, l'an dernier, votre commission 
des finances, vous proposant que le taux de responsabilité des 
caisses de sécurité sociale soit égal au prix de journée des établis- 
sements de cure. 

Cette loi est désormais appliquée. Fille permet de soulager les 
malades alleints de tuberculose, mais elle laisse hors de son champ 
d'application des catégories d'infirmes extrémement intéressants, 
les enfants alteints de poliomyéiite, par exemple. Ces malheureux 
doivent le plus souvent se rééduquer dans des écoles spéciales. Le 
rix de journée excède le taux de responsabilité des caisses. IL est 

craindre, dans ce cas, que les victimes de séquelles ne puissent 
séjourner dans ces établissements, faute de pouvoir compléter 
l'allocation versée par la caisse, 
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Emue de cette situation, votre commission des finances vous pro- 
pose de compléter ainsi le texte voté l'an dernier : 

Art. 3 bis (nouveau). — « Les disposilions des articles 3% à 5 de 
Ja loi no 53-59 du 3 février 1953 sont étendues aux établissements 
de rééducation fonctionnelle. » 

Sous réserve des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous propose l'adoption du budget de la santé publique. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — J1 est ouvert au ministre de Ja santé publique et de 
la population au titre des dépenses ordinaires de l'exercice 195, 
des crédits s’élevant à la somme de 61.258.011.000 F 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.10:.594.000 F, au titre JHII : 
services »; 

Et à concurrence de 59.153.417.000 F, au litre IV: « Interventions 
publiques ». Te ; 

Art. 2. — Il ést ouvert au ministre de la santé publique et de 
la population, pour 1954, au titre des dépenses en capital, des cré- 
dits s'élevant à la somme de 2.400 millions de francs et des auto- 
risations de prograinme s'élevant à la somme de 5.025 millions de 
francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat, à concurrence 
de 280.300.000 F pour les crédits de payement et de 555 miliions de 
francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 2.119.700.000 F, pour les crédits de paye- 
ment et de 4.470 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gramme. 

Art. 3. — Par dérogation à l'article 24 de l'ordonnance n° 45-2575 
du 31 octobre 1945, les dépenses de fonctionnement du dispensaire 
de la Cité universitaire de Paris sont pour moitié à la charge de 
l'Etat, pour moitié réparties entre l'Etat, le département de la 
Seine et les communes dans les conditions fixées par le décret du 
30 octobre 1935. 

Art. 3 bis (nouv'au). — « Les dispositions des articles 3 à 5 de 
la loi n° 53-59 dn 3 février 1953 sont étendues aux établissements 
de rééducation fonclionnelle, 


« Moyens des 


ANNEXE N°6890 


D 
(Session de 1953. — Séante du 16 octobre 1953.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur l'avis (n° 6639) transmis par 
M. le président du Conseil de la République sur la proposition 
de loi (n° 5152), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l’article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par 
l’article 1er de la loi n° 52-12%2 du 17 novembre 1952, réglemen- 
tant la profession d'opticien-lunetier détaillant, par M. Segelle, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
en deuxième lecture a pour but de modifier l'article 1er de la loi 
du 17 novembre 1952 réglementant la profession d'opticien-lunetier 
détaillant, en reportant au 1e janvier 1952 la date limite permet- 
tant l'accès de ladite profession aux personnes justifiant de cinq 
années de formation professionnelle. 

Pour juger de l'oppertunité de cette modification, il convient de 
se rappeler que le vote de la loi du 17 novembre 1952 a deraandé 
plusieurs années si bien que la fixation au 4° janvier 1950 appa- 
rail comme arbitraire. 

Notre collègue M. Genton, dans la proposition de loi qui vous est 
à nouveau soumise, demande que cette date soit reportée au 
1er janvier 1952, c'est-à-dire, pratiquement à la date d'entrée en 
vigueur de la loi, un certain nombre d'employés de l’optique-lunet- 
terie se trouvant dans l’impossibililé de justifier des cinq années 
d'exercice exigées au 4er janvier 1950, en raison des difficultés 
inhérentes à la situation économique de la période d'après guerre, 
qui les a empêchés de revenir à une activité normale avart 1947. 

Le Conseil de la République propose de fixer au 1e janvier 1953 
la date limite prévue à l’article 4er de la loi du 17 novembre 1952, 
afin de trancher définitivement cette question. Telle n’est pas l’opi- 
nion de votre commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, qui considère que la date du Per janvier 1952 ne 
paraît pas devoir être remise en cause, puisqu'elle a été proposée 
ee l'auteur de la proposition et qu'elle a déjà eu votre adhésion 
ors de l'examen de ce texte en première lecture. 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique vous demande de confirmer le texte 
que vous avez adopté en première lecture et, en conséquence, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — (Reprise intégrale du texte adopté par l'Assem- 
blée nationale.) 

La date du {+ janvier 1952 est substituée à celle du 1 janvier 
1950 dans le premier alinéa de l'article 2 de l'acte dit loi du 5 juin 
1944 modifié par l'article {er de Ta loi n° 52-1232 du 17 novembre 192. 





(1) Assemblée nationale: nos 5796-6639 et in8o n° 787; Conseil de 
la République: nes 198-365 et in-8° n° 152 (année 1953). 








ANNEXE N° 6G891 
(Se ssion de 1952 . Séance du 16 octobre 1 } 

RAPPORT fait au nom de la commission des finan le à 
de loi (n° 6763) relatif au développement des crédits «1! IX 
dépenses de la présidence du conseil hour l'exercice 1954, par 
M. Le Roy-Ladurie, député. 
fre partie, — I. — Services civils: A Services g TAUX 
2 partie. 1 Servict vil B Servi Î et tech 

nique de la presse 

3e parlie. — 1. Services civils: C. — Direction des Journaux 
officiels 

ï partie. — I. Services civils: P Commissariat g il du 
plan. 

ot partie, - I! Services de la défense national \. — Secréla 
riat général permanent de la défense nationale; B Service de 
documentation extérieure et de contre espionnage, € Groupernent 
des cuntrüles radivéiectriques. 

PREMIERE PARTIE. — I] SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 

Mesdames, messieurs, le budget des services généraux de la prést- 
dence du conseil comprend l'ensemble des crédits de fonctionnement 
et éventuellement des dépenses en capital des services ou Orga 
nisimes sUIVanls : 

Les services centraux qui sont. le service législalif el le service 
administratif et financier: 

La direction de la fonction publique ; 

La direction de la documentation, 

Les services ratlachés qui sont 

Le comité central d'enquèle sur le coût et le rendement di er- 
vices publics ; 

La commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes Kégisatifs et réglementaire 

Le secrétariat général du comité interiministériel pour les que n3 
de coopération économique euronéenne , 

Le comité d'études de zones d'organisation industrielle de l'Union 
française. 

Sont, en outre, inscrits au budget de la présidence du conseil les 
crédits afférents aux organismes où établissements suivar 

Commissarigt à l'énergie alormique ; 

Ecale nationale d'administration : 

Bureau d'organisation des ensembles industriels afri - 

Centre des hautes études d'administration rousulmane 

I. — Dépenses ordinaires. 
L'évolution du budget de fonc'ionnement des services génér'ux, 


depuis 1950, est la suivante: 

Crédits accordés pour les services généraux : 

En 1950, 2.439.096.000 F: en 1951, 4.901.756.00) F: en 1952, 5.223 mil 
lions 939.000 F; en 1953, G.001.919.000 F; en 1954, 6.380.686 000 F, 

Le budget de 19: est donc en augmentation de 52 millions environ 
sur celui de 1953. Comment s'explique cette augmentation 

Par une augmentation des subventions de fonctionnement accor 
dées à divers organismes : 

Ecole nationale d'administration, 2,6 millions en plu 

Centre des hautes études d'administration musulmane, 1,2 mil- 
lions en plus. 

Comimissariat à l'énergie atomique, 639,5 millions en plus 

Bureau d'organisation des ensembles industriels africains, 2? mil- 
lions en plus. 

Soit, total, 635, 3 millions en plus. 

Far des augmentations de crédits résullant des modifications appor- 
léeS à la composition du Gouvernement, soit au total: 72,7 mullions. 

Le total des augmentations s'élève donc, abstraction faite d'auires 
ajustements de crédits qui s'annuient sensiblement, à 685,94 72,7 
78 millions en plus 

Mais cette augmentation est compensée par deux importantes 
diminutions : 

La première résulte de l'extension en année pleine des économies 
réalisées en 1953. Elle s'élève à &5,2 millions. 

La seconde résulte d'un transfert au budget du $, D. E C. E, d'une 
partie des fonds spéciaux, sur lesquels étaient rémunérés des Joncs- 
tionnaires du $S. D. E, C. E. Ce transfert s'élève à 154,6 millions 

soit au total et en chiffre rond, une diminuion de %% millions 

L'augmentation mette du budget des services généraux s'élève 
ainsi, comme il a été indiqué plus haut à: 758 millions — 2% muil- 
lions = 928 millions de francs. 


IL..— Dépenses en capital. 


Pour la première fois cette année, les fascicules budgétaires 
regroupent les dépenses ae fonctionnement et les dépenses en 
capital, alors que ces dernières figuraient les années précédentes 
dans le budget d'équipement des services civils 


Les dépenses en capilal de la présidence du conseil (services 
généraux) s'élèvent: 

En autorisations de programme à 6.340 millions de francs 

En crédils de payement à 7.340 millions de francs. 
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Elles sont concentrées sur deux objectifs précis: monie peut être ruineuse, Elle le serait si l'on frappait de paralysie 

La recherche atornique, qui absorbe 6.836.250.000 F de crédits un ortanisine vigoureux et sain qui se développe heureusement et 
de vavement dont l'activité honore notre pays. Un membre atrophié reste atro- 

Les recherches minières et industrielles dans l'Union francaise phié. IL faut donner à l'énergie atomique les ressources dont ella 
el en parliculier en Afrique, auxquelles sont coasacrés 905 millions a besoin pour maäintenir en activité les divers services, pour ne pas 


Fat) F. 

La nature de ces recherches exclut une analyse comptable des 
crédits qui ÿ sont affectés Mais ceux-ci sont trop importants pour 
l votre rapporteur ne saisisse pas l'occasion qui lui est offerte 
de vous faire part de quelques observations personnelles sur ces 
deux activités qui peuvent étre, pour l'avenir, « les deux chances 
de la France », 


La recherche atomique. 


La découverte de la radio-activité par deux Français, Becquerel 
et Curie, a changé la face du monde, Elle à bouleversé la science, 
‘ ouvrant un rouveau chapitre: celui de la constitution de la 
aualiére, Ke a ïnis au service de la recherche scientifique des 
outils très puissants: les isotopes artificiels, Elle à mis à Ja disposi- 
lion de l'hurnanit$, pour le bien et pour le mäl, des forces déme- 
surées, monstrucuses 

C'est la France qui à <sèemé ce germe. La France ne peut s’en 
désintéresscr. L'heure de la récolle approche. Nous ne pouvons en 
la 1 gloire eà le profil à ceux qui nous ont suivis 

De nos jours, il n'y à pas moins d'intelligence créatrice en France 
qu'au ternps de Becquerel et de Curie, Ce capilal demeure intact, 
Nous ne pouvons le laisser s'évaporer en petits travaux d'érudition, 
en nolules sur des sujels infimes., Nous en sommes rigoureusement 
responsables devant Îles générations à venir, comme devant les 
Lälioais qui nous observent et continuent de nous envier. 

La recherche scientifique exige maintenant des équipes plus 
nombreuses, des instruments plus coûleux qu'autrefois, La recherche 
“ltomique, plus que toutes les autres! Il faut de très larges moyens. 
Le profit de telles dépenses n'est pas chifrable, parce qu'il est 
dicalculable. 

Et puis, nous ne pouvons délaisÿr la roule que nous avons 
ouverte, parce qu'avec nous 1] y a plus de chances qu elle conduise 
Vers la paix 
Nos recherches atomiques sont en eflet parmi les plus pacifiques. 
Dans ce domaine, où tant d'autres travaillent, nous apportons la 
clarté de notre esprit, la largeur de nos vues, notre faculté de voir 
ce qui est trop Simple pour que d’autres y prêtent attention, en un 
mot: notre ingéniosité, Nous apportons surtout notre objectivité, 


Loltre conviction que la science est un patrimoine commun à tous 
Jes hormmes, quelles que soient leurs croyances et leur race. 
H «, la mode nous oblige à entourer nos (ravaux atomiques de 


itre La trouvé hier ou le trouvera demain. L'universalité est le 

ropre de la connaissance, Il n'est au pouvoir de personne de cloi- 
onner celle-ci en compartiments étanches. Le prétendre, c’est un 
détit à l'esprit scientifique que tous les vrais savants sont constam- 
ment tenlés de relever. 

Oue nos ingénieurs gardent le secret des dispositifs d'application, 
cola est incvilable dans les temps que nous vivons. Cela revient à 
dire que l'Etat, en contrepartie de ses dépenses, s'accorde à lui- 
pome un brevel., le seul qui soit avec garantie du Gouvernement. 
Mais dans aucun pays, la découverte scientifique, en tant que telle, 
re peut êlre brevelée. Puisque nous ne cherchons pas d'armes ato- 
hiiques, restons dans l'esprit de la législation sur les brevets, L Etat 
l'a pas à communiquer le texte des brevels qu'il s'octroye, en des 
milières dont la loi lui réserve le monopole, 

Le profit principal de la recherche atomique est d'apporter une 


quelque mystère, Secret illusoire, car ce qu'une équipe trouve, une 
} 


coutribution à des recherches auxquelles le monde entier s'intéresse 
pa-sionnément et de montrer que l'in(elligence française est toujours 
üus<i féconde. 

Mais àl y a d'autres profils, Les isotopes radioactifs artificiels sont 
un } int out de recherche, Hs ont déjà permis de dévoiler des 
ccanismues très cachés grâce auxquels notre corps se maintient en 
\ie, grâce auxquels nos plantes cullivées élaborent nos aliments. 
Le unp est vaste, il reste beaucoup à faire: le but, c'est de 
\ivre plus longlemps avee plus de vigueur; de produire plus d’ali- 
ments pour plus de bouches, La recherche atomique n'est pas en 
soi tournce Vers la destruction; elle peut être aussi créatrice de 


lle est, comime toute science, ce qui les hommes veulent 
qu'elle soit, bienfaisante ou malfaisante, 

Les réserves mondiales de charbons sont encore très grandes, suf- 
fisantes pour plus 49 mille ans. Elle s'épuiseront un jour, L'uranium 
peut ètre une source d'énergie. Cette source peut être la pius com- 
Inode dans quelques cas, I est douteux qu'elle puisse avant long- 
temps soutenir à armes égales la concurrence du charbon dans 
des inslollations fixes, pour fabriquer du courant électrique. On 
installe, il est vrai, des üsines-pilotes en divers pays. Mais le propre 
d'une usine-pilote n'est-il pas que le prix de revient ne compte pas! 

La question se poserait autrement si nos réserves de minerai 
d'uranium dans la France métropolitaine étaient proportionnelle- 
ment plus grandes que nos réserves de charbon. On ne peut pré- 
juger des futures découvertes, et la prospection doit continuer. Mais 
juÿqu à ce jour nous ne sommes pas plus riches en uranium qu'en 
charbon. Aucune de ces deux sources, ni même leur conjugaison, 
ne peuvent couvrir nos besoins, säns cesse croissants. Cependant 
nous devons continuer l'étude des emplois de l'uranium comme 
source d'énergie, soit pour des applications spéciales, comme la 
navizalion maritime et aérienne, soit simplement pour étre, en fait, 
préts à démarrer en cas de besoin. 

Les circonstances actuelles commandent l'économie. Il faut remet- 
tre à plus tard, quand nos finances auront retrouvé l'équilibre qui 
faisait l'envie du monde avant la première guerre mondiale, cer- 
läins projets qui sont à la mesure de notre génie. Mais la parci- 





dessécher l’un de ses membres, gr ne pas disperser des équipes 
constituées à grand peine et qu'il serait impossible ensuite de ras- 
sembier, , 


Les zones d'organisation industrielle 
de l'Union française. 


Par divers lois et décrels, le Gouvernement français et le Parle. 
ment ont manifesté leur intention de ne pas laisser en souffrance 
les ressources naturelles des territoires dont la France assume la 
responsabilité, ; 

Les grandes lignes d'une organisation ont été jetées. Le pro- 
blème a été divisé. On a créé diverses zones, qui sont autant 
d'unités naturelles, logiques. Celles-ci ont été classées par ordre 
d'urgence. La prernière est siluée sur les confins sahariens de 
j'Algérie et du Maroc; la seconde, sur ceux de Ja Tunisie; la 
troisième zone intéresse la Guinée; la quatrième, le Sud-Ouest 
de Madagascar. L'effort s'est d'abord concentré sur la première zone. 
Il commence à se porter sur la seconde. Les autres auront ieur 
tour. 

Pour la pauses zone, dont les possibilités de développement 
sont — ement favorables, un décret a créé un organe d’exécu- 
tion, formé de techniciens compétents et de représentants tant 
des adininistralions que des terriloires intéressés, En outre, des 
représentants du secleur privé apporlent à cet organisme — Île 
er g d'organisation industrielle d'Afrique — un concours de 
väleur. 

Le Bureau doit d'abord s'assurer que les confins sahariens de 
l'Algérie et du Maroc contiennent des ressources naturelles sufli- 
santes pour as-eoir un développement industriel; si les recherches 
s'avèrent fructueuses, le Bureau élablira le plan général de ce déve- 
loppement. 

Partout, dans le monde, les régions de grande concentration 
industrielle sont assises sur le charbon, Il n'y à pas d'exception à 
celte règle. Même en France, c'est sur les bassins de houille du 
Nord et du Pas-de-Calais que se trouve la plus grande concentration 
d'industries diverses de nolre pays, et non sur les mines de fer de 
Lorraine. 

On peut créer un grand centre industriel dans les confins saha- 
riens de l'Algérie et du Maroc si, condition sine qua non, on trouve 
sur place d'imporlantes réserves de charbon. 

Les indices sont favorables, La probabilité que le charbon existe 
est ps Mais les probabilités ne suffisent point. Il faut une cer- 
titude. 

La première tâche à remplir est donc de reconnaitre l'importance 
et la valeur des bassins de charbon, dont la prospection de surface 
et la géologie rendent l'existence probable. C'est à cela que doivent 
s'employer par priorité les ressources disponibles. 

En deux ans, il faudrait pouvoir répondre à la question: y a-t-il 
assez de charbon exploitable dans les conditions acluelles de la 
technique pour juslifier l'installation d'importantes. industries ? 
Avant d'avoir cette certitude les dépenses affectées à d'autres objets 
seraient prématurées. 

Les raisons de principe qui donnent à la zone des confins sahariens 
de l'Algérie et du Maroc un intérêt particulier sont les suivantes: 

D'abord les réserves probables de charbon convenant à la métal- 
lurgie s’y trouveraient à peu de distance des réserves déjà repérées de 
minerai de fer de qualité industrielle. Cette rencontre est rare dans 
le monde. En Europe elle ne se produit qu’en Grande-Bretagne, aux 
Etats-Unis que dans l’Alabama. Elle ne s’observe ni en Allernagne 
ni en Russie. En France nous avons du fer et du charbon en Lor- 
raine; mais jusqu'à ces derniers temps, on ne pouvait produire de 
coke métallurgique avec le charbon de Lorraine. Dans les confins 
sahariens de l'Algérie et du Maroe, il y a du charbon qui donne un 
coke très solide et du minerai de fer semblable à celui qu'on exploite 
en Normandie, en Bretagne, à Terre-Neuve, dans l'Alabama, en 
Chine et en bien d'autres lieux. 

Ensuite le charbon est la source de l'énergie que consomme l'in- 
dustrie. 11 faut à l’industrie de la force et de la chaleur. Avec le 
charbon, on produit du courant électrique qui est de la force et du 
gaz qui est de la chaleur. 

La France est responsab'e du bien-être des populations qui 
habitent l’Afrique du Nord. Leur nombre s’est accru très vite depuis 
notre arrivée. Nous avons trouvé des pays vides, nous avons maäin- 
tenant des pays trop pleins qui n'arrivent eus à produire leur nour- 
riture et à occuper leurs foules. Ce problème n’a qu’une solution: 
l'industrialisation de l'Afrique du Nord, de Casablanca à Tunis. 
Celle-ci exige de la force et de la chaleur, que ce charbon pourrait 
fournir. Assurer du travail aux peuples de l'Afrique du Nord, en leur 
amenant de la force el de la chaleur, c’est la meilleure, et sans 
doute. la seule facon de les intégrer définitivement dans cette Europe 
occidentale, dont le rôle dans le monde est loin d’être terminé. 

L'Afrique du Nord habitée, celle qui s'étend de Marrakech à 
Tunis, est loin des confins sahariens. Force et chaleur, si l’on peut 
les tirer du charbon, doivent être transportées sur de longues dis- 
tances. Or, la force électrique ne peut se transporter au de'à de 1.000 
kilomètres sans perles excessives. Elle exige des tensions très é!e- 
vées, des lignes très coûteuses. La chaleur sous forme gazeuse 
voyage mieux et plus loin. Les industries de New-York brûülent du 
gaz du Texas, à 2.500 kilomètres. Le gaz de l'Alberta, au Canada, ira 
prochainement à 3.000 kilomètres. Le problème que pose le trans- 

rt de la chaleur et de la force peut être techniquement résolu. 
elle doit être la préoccupation majeure des organismes chargés d'or- 
ganiser les confins sahariens de l'Algérie et du Maroc. 

Au delà du Sahara s'étend la ceinture verte qui sépare le désert 
des forêts tropicales. Celte région est propice aux cu:tures sèches, aux 
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cultures irriguées, analogue à celle dont on a tiré un grand profit au 
Pakistan et dans le Sud-Ouest des Etats-Unis. I! s'en faut de beau- 
coup qu'elle soit saturée de populalions et ait alteint la limite de sa 
production. Son développement incombe à la France. Si celle-ci dé- 
£lare forfait, les nations qui manquent de place ne tarderont pas à 
le lui reprocher. E 

Le développement d'une région nouvelle impose d'abord des rou- 
tes, des bâtiments, c'est-à-dire du fer à béton, des rails, du ciment, 
du matériel d'entreprise. Les confins sahariens de l'Algérie et du 
Maroc seront appelés à fournir le fer à béton, les rails et le ciment, 
à condition d'être prêts en temps voulu. Ils wouveront là leur débou- 
ché naturel. Vers la Méditerranée, leurs produits se heurteraient à 
la concurrence de ceux provenant des régions puissamment indus- 
trialisées de l'Europe occidentale. En frais de transport, Casablanca, 
Oran, Alger et Tunis sont plus près de Middlesborough et de Rotter- 
dam que de Colomb-Béchar, Mais vers le Sud, il n ÿ aura pas de 
cohcurrence. En frais de transport, Gao est plus proche de Colomb- 
Béchar que de Dakar. | 

En résumé, le projet des confins sahariens de l'Algérie et du 
Maroc se présente comme un haltère équilibré par deux poids: d'un 
côté, la demande de force et de chaleur en Afrique du Nord; de 
l'autre côté, la demande de matériaux de développement dans la 
ceinture verte entre le déseït et la forêt tropicale, 


PROJET DE LOI 


Art. er. — Il est ouvert au président du conseil des ministres 
jour 1954, au titre des dépenses ordinaires, des crédits s'élevant à 
A somme de 11.503.221.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

9.332.414.000 F au titre IT: Moyens des services; 

2170.807.000 F au titre IV: Interventions publiques. 

Aït. 2, — Il est ouvert au président du conseil des ministres pour 
1954, au titre des D gr en capital, des crédits s'élevant à la 
somme de 7.515 millions de francs et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 6.%0 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

au titre V: Investissements exécutés par FElat, à concurrence de 
2% millions de francs pour les crédits de payement et de 160 mil- 
lions de francs pour les au'orisations de programme ; 

Au titre VI: Investissements exéculés avec le concours de l'Etat, 
à concurrence de 7.310 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 6.319 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gratnme. 


DEUXIEME PARTIE, — I, — SERVICES CIVILS. 
B. — Service juridique et technique de la presse. 


Mesdames, messieurs, le budget du service juridique et technique 
de la presse s'élève pour l'exercice 1951 à 2.223.422400 F contre 
2.051.316.000 F en 1955. 

Ce budget est donc en augmentation de 169.106.000 F sur l'exercice 
précédent. Il serait en diminution si l'application de la convention 
entre l'Etat et la S. N. C. F. sur le transport des journaux n'entrai- 
nait à peu près le doublement du crédit figurant à cet eflet au bud- 
pet. 

Les crédits demandés en 1954 au chapitre 41-03 « Application de 
l'article 18 ter de Ja convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la 
S. N, C. F, » s'élèvent en effet à 530 millions contre 267 l'an passé, 
cest-à-dire qu'ils sont en augmentation de 263 millions. 

Votre commission des finances a eflectué une réduction de 10 mil- 
lions sur ce chapitre, en vue d'obtenir du Gouvernement des expli- 
calions précises sur les motifs de cette augmentation, sur la part 
concernant l'expédition des journaux et sur celle afférente au retour 
des invendus. 

Les autres parties du budget n'ont pas subi d'évolution sensible, 

La subvention allouée à l'agence France-Presse pour équilibrer 
son budget de 1954 est inférieure de 20 millions à celle qui lui 
avait été affectée pour 1953 (1.559.300.000 F pour 1954, contre 1 mil- 
liard 579.200.000 F pour 1953). 

Cette réduction, somme toute modeste, n'en marque pas moins 
une préoccupation conforme aux tendances de l'heure, 

IL est à souhaiter qu'elle ne détourne par l'agence de l'étude de 
<erlains projets qui, tôt ou tard, lui seront imposés par l'évolution 
des relations internationales, 

Au fur et à mesure que ce préciseront en Eurcpe orientale les 
possibilités d'installation, le Gouvernemeñt appréciera et le Parle- 
ment jugera dans queïle mesure il conviendra de faciliter l’expan- 
sion d’un organisme qui se veut pour mission d’aflirmer en tous 
lieux la présence française. 

Quant à la place prépondérante de l'agence France-Presse en 
Fxtrême-Orient, il serait à tous égards dommageable qu'elle se 
trouve remise en cause par des organismes similaires d'information 
financièrement mieux pourvus. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commisison des finances 
Vous propose l'adoption du budget du service juridique et technique 
de la presse. 


TROISIEMNE PARTIE. — 1. — SERVICES CIVILS 
C. — Direction des Journaux officiels, 


Mesdames, messieurs, depuis 1951, le budget des Journaux officiels 
est en excédent et la situation financière favorable de cette adrmi- 
Mistration semble devoir se maintenir, ainsi qu'en témoignent les 
Chiffres suivants (en milliers de francs): 

Année 1952: recelles, 716.885, dépenses, 72.840, — Excédent de 
Teceltes, 56.045, 
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Année 1953: recettes, 800.000 (1) ; dépens 152.320 Excédent « 
récelles, 47.680 (1). 

Année 19%: receltes, 810.000 (1); dépens 10.36 t ss “ER 
dent de recettes, 596% (1 

Cette évolution satisfaisante mérile d'être siynake 

Parce qu'elles n'est pas due À une augmentalion du prix des abon- 
nements, resté stable deçuis 1951; 

Parce qu'elle n'est pas due à une diminution des page Ha ik : 
celles-ci sont passées au contraire de 98.270 en 1964 à 65.014 en 1952 
et dépasseront ce chiffre en 1953; 

Parce qu'elle ne résulle pas d'un accroissement du nomt ° 
abonnements: ceux-ci sont au contraire en gère diminution pour 


la plupart des éditions. Quatre éditions seulement sont en pro: 
sion, le Bulletin des décoralions, celui des fonds &e commerce t 
aussi celles des avis et rapoort et du Bulletin du Conseil onomique, 


é 
ce qi témoigne de l'intérét porté aux travaux de celle Assembke. 


Etai des abonnements au « Journal of/iciel 

Edition complè'e: en 19:18. 14.600; en 1939, 10.422; en 1950, 9.218; 
en 1951. 8.99%, en 1952, 8506: en 1953, 8.600 

Lois et décrets: en 1968, 285; en 1949 50.091: eau 1950 46088; 
en 1991, 44 557: en 1992, 43.310; en 1953, 41.500 

Débats de l’Assemblée nationale: en 1948, 8621: en 19:99, 6754; 
en 1950, 5562; en 1951, 5.78, en 19952, 5.414; en 1953, 5.30 

Débats du Conseil de la République: en 1948, 4026: en 19%, 
3.68%; en 19250, 3907; en 1951, 2.055; en 1952, 2991: en 1955, 2, 

Débats de l'Assemblée de l'Union française: en 4948, 559; en 1949, 
263; en 19, 474; en 1951. 429: en 1952, 46%: en 444, 400 

Bulletin des annonces légales: en 41948, 4105; en 1949, 1151; 
en 1950, 1.092; en 1951, 1.110: en 1952, 1.109: en 193, 1.000 

Bulletin des fonds de commerce: en 1948, 2029; en 194%, 2196; 
en 1950, 1.49; en 1951, 2 414; en 1952, 2900: en 1953, 3.000 

Bulletin officie: des services des prix: en 1948, 2482:; en 1949, 
21.091: en 1950, 12.787, en 1951, 12.482; en 1952, 11.715; en 195, 
11.500. 

Avis et rapports du Conseil économique: en 1948, 9933; en 1%, 
79, en 1950, 693, en 1951, 310; en 1952, 741: en 1953, 1.000 

Rulletin du Conseil économique: en 1948, 1525; en 1949, 1515; 
en 1950, 1.90: en 1951, 1552; en 1952, 1.593; en 1953, 1.700 

Bulletin des dé:orati ns, médailles et récompensé en 1%48, néant; 
en 1949, néant; en 1990, néant, en 1951, 2579; en 19952, 6.01 cn 
1953, 6.500, 


L'augmentation de recettes est essentiellement due À ! 
ment des veaules des tirares spéciaux et des codes et à rta 
annonces nouvelles concernant les sociétés à responsabilité limitce 


pu liées au Bulletin des Annonces li gales obligatoires 


! 


Le tirage de ces textes est variable selon l'intérêt qu'i 
présenter, mais leur chiffre de vente est souvent important. Exem- 
iles : 

. Loi de finances de 1952, Q0MW: Avoirs à l’étranrer. 8090: Slatut 
du personnel communal, 24000: Permis de construire, 9.000 Eva 
lualion des stocks, 4.200; Conventions collectives (imprimerie), 6.4} 
Loi de finances de 195%, 9 AW; Statut des sapeurs-pompiers, 8{X0, 

Construction, 4.000; 

Morchés publics, 4.000; 

Spécialités pharmaceutiques, 95.000; 

Amnistie, 7.000; 

Code de l'artisanat, 7.000; 

Code forestier, 9.000; 

Code du travail (France d'outre-mer), 7.000: 

Plan Courant, 4.000; 

Organisation de la nation en temps de guerre (brochure à 800 F}, 
4.500. 

Il est intéressant ainsi de constater que le tirage du Bulletin des 
décorations, médailles et récompenses est en qrogression et permet 
de réduire sérieusement le volume des insertions de portée limitée. 
Dans le même esprit, il serait opportun d'étudier la possibilité de 
faire figurer également dans une édition spéciale du Journal officiel 
les mutations de fonctionnaires civils et militaires, en particulier 
les tours de départ pour les territoires d'outre-mer. 

La commission des finances émet le vœu que cette solution soit 
envisagée, 

La question d'une modification du format actuel du Journal of!i- 
ciel qui date de 1871 avait été vrécédemment posée par la commis- 
sion des finances, Celle-ci avait pensé que la présentation du journal 
dans le format in-quarto carré (21 x 21) aurait facilité le classement 
Sous dossier, mais la direction des Journaux officiels objecte que le 
changement de format donnerait au journal l'aspect d'une revue 
souvent épaisse et que la largeur des colonnes serait réduite sans 
écono.nie de papier. 

Afin d’exclure le seul inconvénient résultant du format actuel, la 
direction des Journaux officiels, reproduit depuis 1952 tous les textes 
d'intérêt général en tirages à part dans le format in-octavo. Les 
textes sont présentés en bonne page et peuvent donc s’isoler sans 
découpage ni recopie. La réutilisation de la composition typogra- 
phique du journal rend le système économique. Les textes les plus 
importants, assurés d’une large diffusion, sont présentés en bro- 
chures spéciales. La « conserve » des composätions anciennes permet 
l'impression de recueils de textes dont l’utihté publique est dérmon- 
trée par l'importance des ventes Seuls, l'équipement et l'installation 
vétustes de l'imprimerie des Jourraux offciiels limitent les possibi- 
lités rentables de l'administration, 

Il en sera autrement lorsque la construction d’une nouvelle impri- 
merie des Journaux officiels, décidée depuis 1947 par le Parlement 
et le Gouvernement et recommandée en 19%1 par le comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics, sera 





(1) Prévisions, 
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achevée. Celle-ci a reçu un commencement d'exécution: les ter- 


ra slués rue Desaix ont été déblayés par les soins du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le secrétariat d'Etat aux 
beaux-arts (direction de l'architecture) a procédé, en juillet der- 
nil à l’adjudication des travaux de fondations des immeubles. Le 
concours concernant le gros œuvre vient d'être clos et les travaux 


vont étre entrepris très prochainement. 


Celte construction d 


devient de plus en plus urgente car les travaux 

confiés aux Journaux officieis se développant chaque année davan- 

lage, l'imprimerie doit, pour répondre à toutes les demandes, réali- 

ser de véritables tours de force dans les locaux exigus et insa- 
lubres du quai Vollaire ; 

Il est certain que le rendement de l'exploitation sera considéra- 

blement accru dans la nouvelle imprimerie, grâce aux économies de 


main-d'œuvre, de frais généraux et de force motrice qui pourront 


‘ e réalisés 


Les locaux du quai Voltaire appartiennent au domaine de l'Etat et 
seront VI nb'ablement utilisés, après le départ de la direction 
'e Journaux officiels, pour loger des services administratifs encore 
en location dans Paris. L'immeuble du 29, quai Voltaire pourrait 
aussi très bien convenir à un ministre d'Etat en raison des pièces 
de réception, d'ailleurs ciassées, qu'il contient. 

La construction d'une nouveile imprimerie pose le problème du 
renouvellement du matérel. I n'est pas possible en effet d’envi- 
LI 


sport rue Desaix des machines à clicher et à imprimer 
qui sont en service quai Vollaire depuis plus de trente ans et ne 
it maintenues en état de fonctionnement que grâce à des soins 


( tants et à de coûleuses réparations, car, avant remontage, une 
remise en état serait nécessaire qui paralyserait l'imprimerie pen- 
dant plus d'un an et entrainerait des dépenses hors de proportion 
ave à valeur des machines. 


Aussi, conformément aux conclusions du rapport du comilé cen- 
{ral d'enquête sur le coût et le rendement des services publics, Ja 
l des Journaux officie:s a-t-elle présenté, au titre du 
plan de modernisation et d'équipement, un programme 
ellement du matériel d'imprimerie. 
Une machine rotative à grand rendement est déjà commandée, qui 
comportera quatre groupes en ligne pouvant tirer 128 pages de format 
in-1° raisin; cette machine, ainsi que le matériel de clicherie corres- 
pondant seront installés rue Desaix, dès que le gros œuvre de la 
{ 
{ 


n 
deuxième 
LA 


*onstruction Sera terminé et faciliteront ainsi les opérations de 
iéménagement des ateliers. 

La direction des Journaux officiels a également prévu dans ses 
propositions d'équipement l'achat de nouveaux matériels (machines 
hnolypes <supylémentaires, machines à plat, appareils de transport 
et de levas quit permettront de réaliser d'importantes économies 
et d'augmenter considérablement le rendement de l'exploitation, 
tout en conservant cependant la plus grande partie des anciennes 

chines qui pourront encore être utilisées pendant plusieurs années. 
ouvait être question, en effet, d'envisager un renouvelle- 
tuent complet du matériel, qui aurait été trop onéreux pour le 
budget; en revanche, le programme jimité, proposé par la direction 
des Journaux officiels, doit permettre un amortissement rapide de 
la d pense envisasce 

Telles sont les indications générales qu'a tenu à vous fournir 
voire rapporteur, avant de vous demander de voter le budget qui 





QUATRIEME PARTIE. — I, — SERVICES CIVILS 


D. — Commissariat général du plan. 
Mesdames, messieurs, de tous les services qui dépendent de la 
p dence du conseil, le commissariat général du plan est de loin 
le moins coûteux, Ses 125 agents, contractuels et auxiliaires, repré- 


ent une dépense de 86 millions pour 1954 et les frais de matériel 
et de fonetonnement ne s'élèveront qu’à 22 millions. 
La dépense totale pour 1954, fixée par le Gouvernement à 


{08.789.000 F apparait même en diminution de 4.107.000 F sur les 
crédits accordés pour 1993. 

Les économes réalsées portent, à concurrence de 1.113.000 F sur 
les dépenses de personnel — compte tenu de l'augmentation de 
dépense correspondant à la transformation en emploi administratif 
hors échelle dun poste de commissaire général du plan — et à con- 
currence de 2 991.000 F sur les dépenses de matériel et frais de fonc- 
GUornement, 


La principale économie concerne les crédits destinés à la réalisa- 
on et à la diffusion des travaux du commissariat général et des 
commissions; elle atteint 2.161.000 F sur un crédit global de 5 mil- 
lions 161.00 F. 

Votre rapporteur veut espérer que celte réduction n’empêchera pas 
le Gouvernement de communiquer entin au Parlement les travaux 
du cemmissariat genéral. 


CINQUIEME PARTIE, — I], — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


Mesdames, messieurs, les services de la défence nationale ratta- 
chés au budget de la présidence du conseil sont au nombre de trois: 
Le secré'ariat général permanent de la défense nationale; 

Le service de documentation extérieure et de contre-espionnage; 
Le groupement des contrôles radioélectriques, 

] re le logiquement et même constitutionnellement de 
a présidence du conseil, puisque l'article 47 de la Constitution confie 
1 président du conseil direc'ion des forces armées et la coordi- 
nation de la défense nalonale, 





Les deux autres sont des services greffés sur la présidence du 
conseil, mais dont la subordination à cette haute autorité résulte 
surtout du fait que leur collaboration avec plusieurs autres minis- 
tères fait ob:tacle à leur rattachement à l’un quelconque d’entre 
eux. 


A. — Le secrétariat général permanent de la défense nationale. 


Le budget du secrétariat permanent de la défense nationale pour 
l'exerc.ce 1951 n'appelle pas de remarques parliculières. C mme dans 
tous les ministères, un eflort d'économies a été effectué en cours 
d'année, en application des décrets de blocage du 11 mai 1953. Cet 
effort a été poursuivi dans le cadre du budget. 

L'évolulion des crédits accordés depuis trois ans au secrétariat 
générai permanent el aux deux organismes qui en dépendent, 
comité d'action sc'entifique et institut des hautes études de défense 
nationale, illustre cet effort. . 

Crédifs accordés au S$S, G. P. D, N.: 

En 1950, 203.871.000 EF. 

En 19951, 200.939.000 F. 

En 1952, 182.174.000 F. 

En 1953 (avant économ'es et blocage), 205.566.000 F, 

En 1953 (après économies et blocage), 199.927.000 x. 

En 1954, 185.194.000 K 

En réalité, il conviendrait d'ajouter aux crédits demandés, ceux 
qui font l'objet d’un transfert au budget des finances, en l'occur- 
rence, 2.870.000 F représentant les cotisations de sécurité sociale 
des fonclionnaires titulaires et des ouvriers d'Etat. Si bien qu’en réa- 
lité les dépenses du S. G. P, D. N. s'élèvent à 188.061.000 F en 1954. 

L'économie réalisée est cependant appréciable, si l’on observe que 
les crédits demandés en 1953 étaient de 205.566.000 F. 

Cette constatation faite, le budget du S. G. P. D. N. ne mérile 
aucune observation particulière, les quelques transformations d’em- 
plo:s proposées ayant pour seul but de permettre de rémunérer cer- 
lains agents en tenant plus exactement compte des fonctions qu'ils 
remplissent, et se traduisant d’ailleurs en définitive par une diminu- 
tion de 9 unités de l'effectif global, 


B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 


L'évolution du budget de fonctionnement du S. D. E. C. E. depuis 
1950 est la suivante: 

Crédits accordés au S$. D. E. C. E.: 

En 1950, 630.408.000 F, 

En 1951, 662.787.000 F, 

En 1952, 793.158.000 F. 

En 1953: avant économies et blocage, 947.722.000 F; après écono- 
mies et blocage, 921.816.000 F. 

En 1954, 1.041.128.000 F. 

En fait, l'augmentation demandée pour 1954 est un peu plus élevée, 
car il conviendrait d’y ajouter le transfert du budget des finances 
des crédits représentant les cotisations de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires titulaires, soit 10.106.000 F. 

En revanche, il convient de considérer que le budget du S. D. E. 
C. E. en 1954 est arlificiellesnent grossi par le transfert d’une somme 
de 144.539.000 F provenant du budget de la présidence du conseil 
(L — Services administratifs 

L'explicalion de ce transfert sera fournie plus loin. Mais si l'on 
veut comparer des choses comparables, il convient d’une part d'ajou- 
ter aux crédits demandés le montant de ceux qui sont transférés au 
budget des finances et, d'autre part, de soustraire des propositions 
le montant des transferts provenant du budget de la présidence du 
conseil (services administratifs). 

Ainsi, le montant réel du budget de 1951 serait le suivant: 
re régies F, plus 10.186.000 F, moins 141.539.000 F, soit 906.995.000 

ranes, 

Si on Je compare à celui du budget de 1953 après économies et 
blocage (921.816.000 F), on constate une diminution de 15 millions 
environ, ce qui est d'autant moins négligeable que la titularisation 
d'une grande partie du personnel civil est relativement coûteuse. 

Pour l’accomplissement de sa mission, le service de documen- 
tation extérieure et de contre-espionnage dispose, en eflet, indé- 
sage du personnel militaire soumis au statut général des 
orces armées, de personnel civil permanent qui exerce ses fonc- 
tions soit à l'administration centrale, soit dans les services exté- 
rieurs, et ne saurait être confondu avec les agents que traite le ser- 
vice et avec ses correspondants. | 

C'est en faveur de ce personnel que l’article 2 de la loi no 53-39 du 
3 février 1953 a décidé la création, pour les besoins permanents du 
service de dœumentation extérieure et de contre-espionnage, de 
cadres de fonetionnaires titulaires qui ne sont pas soumis aux dis- 
>ositions de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
lionnaires et dont un règlement d'administration publique doit déter- 
miner le statut, 

Ce statut est actuellement préparé de concert avec la direction de 
la fonction publique et la direction du budget, en ce qui concerne 
spécialement la structure des corps, les effectifs, les qualifications 
des emplois, les indices de traitements et les indemnités. 

Les conséquences budgétaires de ce statut se trouvent traduites 
dans le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du S. D. E, C. E. pour l'exercice 1954. 

Les effectifs du personnel civil actuellement en serVice et suscep- 
tibles de bénéficier des mesures de titularisation s'élèvent à 1.200, 
dont 754 à l'administration centrale. 
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11 n'est d'ailleurs pas question de réserver les emplois de ti 
laires au seul personhel de l’adminisiration centrale, et Ja titula- 
risalion s'appliquéra, dans la lirmle de l'effectif de 55%, à l'ensemble 
du personnel, qu il soit en service à l'administration centrale ou 
dans les posles extérieurs. Ç : 

Le projet de loi re:atif au dévelopnement des crédits affectés aux 
dépenses du $S. D. E. C. E. pour l'exercice 1951 prévo 
q ence, la création de 754 emplois de titulaires: 

jo Par la transformation de 906 emplois de fonction ‘s le 
raires, contracluels ou auxiliaires figurant au 
l'exercice 19%; 

do Par le transfert de l’arlicle 2 du chapitre 37-91 « Fonds sjm 
ciaux » du budget de ja présidence du conseil des crédits afférents à 
218 emplois de temporaires, contractuels où auxiliaires. Celle opéra- 
tion trouve sa justification dans un souci de clarification budgétaire, 
mais aussi dans le fait que les employés de l'adimn nistration centrale 
rémunérés sur « fonds spéciaux » exercent les mêmes fon 
perinanentes que leurs homologues rétribués sur les fonds budgé- 
laires normaux 

D'une manière générale, les emplois créés sont ceux exislant dans 
les autres administrations de l'Elat à cadres de lilulaires. De même, 
le classement indiciaire a été calqué sur celui dont bénéficient ies 
agents des corps dont il s'agit. 

L'intégration dans les nouveaux corps du personnel du S.D.E.CE. 
actuellement en fonelions sera effectuée à trailement égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur, suivant la règle générale en 
matière de fonclion publique, Ce n'est que dans certains cas tout 
à fait exceptionne:s que des agenis pourront bénéficier d'une 
mesure de reclassement, sous réserve qu'il n'en résulle aucune 
incidence financière et que les améliorations de traitement accordées 
soient compensées à due concurrence par la diminution du trailement 
d'autres agents. 

Pour tenir compte du fait que la réforme statutaire ne produira 
pas son plein effet dès 1954, une déduction exceptonnelle de 18 mil 
lions à été consentie sur les crédits du chapitre 21-01 « Rémunéra- 
tions principales » et une déduction exceptionnelle de 2 millions sur 
les crédits du chapitre 31-91 « Indemnités résidenteiles 

I s'ensuit que le coût réel de la réforme s'établit: 

Pour 1953 à 22.553.000 F ; 

Pour les exercices ultérieurs, 
ellet, à 12.555.000 F. 


budgel normal 


[RTE] 


lorsque le stalut produira son piein 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


L'évolution du budget du groupement des contrôles radioélectriques 
depuis 1990 est la suivante 

Crédits accordés au groupement des contrôles radioélecltriques: 

En 1930, 456.912.000 F, 

En 1951, 460.:67.000 F, 

En 1932, 520.067.000 F. 

En 193: avant économies et biocage, 
mies el blocage, 631.112XX F. 

En 19514, 625.335.000 F. 

En vérité, si l’on tient compte des charges sociales transférées au 
budget des finances, charges cominunes (5.866.000 F, le montant 
réel des dépenses du G. €. R, s'élèverait à 629.201.000 F en 1%54 
contre 631.112.000 F en 195%. 

Le budget de fonctionnement de ce service est donc stabilisé et, 
à l'exception de quelques transformalions d'emplois dont l'incidence 
budgétaire est négligeable, ne compte praliquement pas de mesures 
nouvelles. 

Quant au budget d'équipement, il comporte uniquement une au 
risalion de programmes de 45 milions, et des crédits de payement 
d> 91.500 millions pour la modernisation du matériel d'interceplion 
ei d'équipement des stations radiogoniométriques. 


639.289.000 F: après (cono- 


} 





ANNEXE N° 6892 





(Session de 1952 — séance du 16 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la majoration des tarifs 
prévus par le décret n° 53-611 du 11 juillet 1953 relatif aux droits 
sur l’aicoo!, la production fabriquée par le récoitant producteur et 
destinée à sa consommalion personnelle, présentée par MM. Mau- 
rice Georges, Pelleray, Couinaud, Priou, Patria, Joseph Renaud, 
Députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément au premier alinéa de l'ar- 
Uücle 1er de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier, un décret n° 53-61: du 11 juillet 495 a 
fixation des nouveaux tarifs des droits de consommation sur 
‘alcoo!, 

L'article 1er de ce dernier texte a, dans son premier alinéa, fixé 
à 21.600 F par hectolitre d'alcool pur, le tarif du droit de consomma- 
tion sur l'alcool visé-à l'article 403 du code général des impôts. 

L'article 8 de ce même texte précise que, à compter de l'ouverture 
de la campagne dé distillation de 1953-1951, seuls pourront béné- 
ficier de l'allocation en franchise visée par l'article 317 du code 
£énéral des impôts les houilleurs de eru qui auront acquitté un 
droit de licence fixé à 1.000 F pour les bouilleurs bénéficiant d'une 
allocation en franchise au plus égale à 5 litres d'alcool ‘pur et à 
2.000 F pour les houilleurs de cru bénéficiant d'une allocation en 
franchise supérieure à 5 litres d'alcool pur, 
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ANNEXE N° 6893 
(Session de 1933. — Séance du 16 octo’ re 1%) 

PAFPORT SEIPPLEMENTAIRE 7} el au nom de la comm ion 

des finances sur le projet de loi 9 se € initie 4 { ! lettre 

Iecl..icaluve Que 6452) au projet de loi aulorisan President de 

k. Republique 1 ratiñier l'accord sur |'élablissement ne Union 

européenne de payements, sisné à Paris, le 14 se] 144) et 

modilié par deux protocoles addilionnels en date des & août et 

11 juillet 1952, par M. Gilles Gozard, député (1 

Mesdames, messieurs, par une lettre rectificative au projet de lai 
no 42364, il est detnandé à l'Assemblée d'autoriser en méme term} 
que Ja ratification de l'accord initial du 19% septembre 1950 les dk 
prolocoles additionnels à cel accord en date des 8 août 1951 et 
11 juiilet 1952 

Ces deux protocoles ont eu essentiellement pour ol} d'aménager 
le fonciionnement de l'Union européenne de payeimen jue houz 
avons exposé dans notre rapport n° 5690 sur le projet de ] RU 

Cependant la durée de l'accord sur l'établissement d'une Union 
européenne des pavements du 19 seplembre 1950 avee effet rétro- 
actif au 1er juillet 1950 n'avait pas été précisée Mais les dispositions 
rétalives au montant des quotas des pays membres et an mede 
de réglement des déficits et excédent! ristrés par les pa 1 3 
les limites de leur quota ne seraient q! P r ceux n 

Ces dispositions ont été prorogéé né durée d'ui 1 à 
cevapler du 30 juin 1952 

En outre des arrangements ont été conclus en vue d'a rer le 
règlement partiel des crédits accordés par certains pays ecréditeurs, 
au delà de leur quota au 20 juin 1952 ainsi que le règlement des 
excédents qui pourraient être enregistrés au delà des quotas en 
1952 1055 

Atin de meitre à la disposition de l'union les avoirs convertibles 
dont elle pourrait avoir besoin pour faire fuce à ses engagements 
envers les pays credileurs, li a élé décidé de modifier le barer 
des versements en or par les pays débiteurs. Celte modification avait 
pour objel d'accroitre le montant d'or dû par les pays débiteurs 
cans les prernitres tranches de leur quola ou de diminuer la 
pression exercée sur les ressources en dollars de luni 

En outre, pour inaintenir les avoirs de l'union à un niveau sa 
faisant, il à été créé, à partir du 1% juillet 1952 un fonds de garantie 
que les pass membres se sont engagés à alimenter. À ce titre, les 


pays membres peuvent être appelés à apporter une contribution 
ieinporaire en Or à l'union afin que ses avoirs en or et en dollars 
ne 1ombent pas en dessous d'un montant de 100 millions de dollars. 
En 2as de liquidation de l'union, les contributions temporaires éven- 
tuellement versées à l'union au titre du fonds de garantie et non 
encore remboursées feront l'objet d'un remboursement en or par 
pirvidège sur toute autre créance envers l'union 


C'est dans ces conditions qu'il est proposé de modifier l'exposé des 
motifs du projet de loi autcrisant le Président de la Répubiique 
à ratifier l'accord sur l'étab'issement d'une Union européenne de 
payerments, de la manière suivante 

L — Suppression du tette du paragraphe relatif aux « modalités 
de r'glement au sein de l'Union européenne de payements », 


Nouvelle rédaction proposée : 
Modalités de règlement au sein de l'Union européenne de payemments. 


Rien que les réserves monélaires européennes fussent encore 
faibies, il a paru possible et souhaitable de prévoir que la position 
de chaque pays parlicipant vis-à-vis de l'Union européenne de paye- 
ments serait réglée, pour partie <eulement, par des crédits que 
doivent consentir les pays en position créditrice à 4 Union et FUmon 
aux pays en position débitrice, et pour partie par des versements 
d'or, 

Dans la limite de son « quota » égal à 15 p. 100 du montant de ses 
règlements vis-à-vis de l'ensemble des autres pays participants au 
cours de l'année 1949 (soit pour la France, 520 millions de dollars), 
la mer créditrice on débhitrice d'un pays participant vis-à-vis 
de l'Union européenne de payements est réglée au moyen de crédits 
et d'or (soit pour la France, 312 millions de dollars de crédits pour 
28 millions d'or). 


(1) Voir également les nos 5650, 6259 
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Ain in pays débileur ayant épuisé la totalité de son quota aura 
} en or à l'Union 49 p. 100 de son quola et aura reçu en crédils 
de 1! n, 60 p. fx) de son quota. 

La proportion des règlements en or varie selon l'importance des 
d ts et des excédents dans les condilions suivantes: 

PAYS DÉBITEURS | PAYS CRÉDITEURS 

PHoPrOok A 

à Crédit recu | Or vers | Crédit fait Or recu 
d de l'Union | à l'Union à l'Union. | de l'Union. 
P. 100 P. 100 P. 100 |.  P. 100 P. 100. 
10 100 0 100 0 
1) s{} 2) » » 
) 70 (U 0 40 
} (4) } 50 T4) 
) "4 50 F0 4) 
} #) 70 vU ou) 
TEUT! 

Le barème cel-dessu relatif au règlement des déficits envers 
ll \ été appliq avec effet rétroacltif à compler du 1° juiltet 
1152, à i que nous l'avons souligné dans notre rapport initial. 
Ji s'est subsitt au barème en vigueur pendant les deux premières 
années de fonctionnement de l'Union. I comporte une augmentation 
du m nt d'or dû par les pays débiteurs dans les premières 
tranches de leur quota, compensée par une diminulion des verse- 
Jr d'or dans les trancnes ultérieures. Celle modification des 
proportions de versements d’or par les débiteurs avait pouf but, 
{ part d'atténuer Ja tension exercée par la progression rapide 
d versements d'or demandés aux pays débileurs dans les premières 
tranches des quotas, et d'autre part, de diminuer la pression exercée 

ir les ressources en dollars de l'Union. 

Par contre la proportion globale des crédits consentis par l'Union 
et des versements d'or faits à l'Union par un pays débiteur ayant 


épuisé son quola n’a pas été modifiée. 

s crédits ainsi consentis à l'Union européenne de payements ou 
par l'Union européenne de payements se substiluent aux découverts 
réciproques que s'ouvraient les différents pays dans le cadre des 
accords de payements bilatéraux. Hs sont au moins, en ce qui 
concerne la France, du méine ordre de grandeur. Hs portent intérêt, 
L'or recu par l'Union d'un pays débileur ou par un créditeur de 
l'Union doit être reslitué lorsque l’évolution de la position du pays 
crégiieur où débiteur de l'Union se renverse de telle sorte qu'à tout 
pnoment le montant des versements en or fait ou reçu par un pays 
correspond, dans les proportions indiquées ci-dessus, au montant 
cumulé des excédents el des déficits encourus par lui depuis la 
création de l'Union. 

I — Introduction d'un paragraphe supplémentaire s'insérant entre 
s paragraphes relalifs respectivement à l’aide américaine et aux 
régles de liquidation. 


Rédaction proposée : 


{ 


Contributions temporaires. 


Pour garantir que les avoirs convertibles de l’Union soient main- 
tenus à un niveau salisfaisant, il a été créé, à partir du 1e juillet 
1992, un fonds de garantie que les pays mernbres se sont engagés 
à alimenter, Les pays membres peuvent être appelés à apporter une 
l ibulion temporaire en or à l’Union afin que ses avoirs en or et 
en dollars ne tombent pas #n dessous d'un montant de 100 millions 
de dollars; si sans ces contributions, les avoirs convertibles devaient 
tomber en dessous de ce niveau, l'agent inviterait les pays membres 
à prèlter de l'or à l'Union afin de porter le montant au chiffre prévu. 
Le montant total que les membres se sont engagés à verser est de 
400 millions de dollars, répartis entre les pays proportionnellement 
\ leurs quotas, En appelant les contributions, l'agent s'adressera 
d'abord aux pays créditeurs et c’est seulement dans Je cas où Îles 
contributions des créditeurs seraient insuffisantes pour remédier à 
une contraction temporaire qu'il faudrait faire appel aux débiteurs. 

HE \ Suppression du texte du paragraphe relatif aux « règles de 


Nouveile rédaction proposée : 


Règles de liquidation. 


L's conditions de la liquidation de l'Union enropéenne de paye- 
nents ont été fixées de manière à ne pas donner d'intérêt aux 

participants à praliquer en prévision d’une liquidation une 
riminalion que le systéme a précisément pour but de découra- 
La formule qui à été retenue consiste à répartir à la liquidation, 
charge des detles de l'Union européenne de payements entre 
les pays participants au prorata de leurs quotas. Les créances 
le l'Union enropéenne de payements seront réparties de la même 
Ù ore, Les risques sont ainsi répartis entre tous les pays parti- 
cipants sans qu'il soit tenu aucun compte ni des relations dans les- 
quelles 1!s ont en des déficits ni môme du fait qu'ils ont eu vis-à- 
vis de l'Union européenne de payements une position créditrice, débi- 


{rive u équilibrée, 


Les contributions temporaires éventuellement versées à l'Union an 
titre du fonds de garantie et non encore remboursées au moment de 





la liquidation de l'Union feront l’objet d’un fémbhoursement en or 
par privilège sur toute autre créance envers l'Union. 

IV. — Suppression du texte du paragraphe relatif au « dispositions 
spéciales concernant cerlains pays », 

Nouvelle rédaction proposée : 


Dispositions Spéciales concernant certains pays. 


Ha paru nécessaire de tenir compte, par quelques disrsitions 
particulières de la siluation spéciale de certains pays. D'use part, 
il à été constaté que les hases choisies pour le Calcul des quotas 
se référant uniquement au volume des règlements des pays par- 
ticipants entre eux, aboutissaient à des chiffres qui, dans les deux 
cas, ont paru inadéquats. Le quota de la Belgique a été réduit et 
celui de la Suisse a été augmenté, le même le quota de l’Alle- 
magne et celui des Pays-Bas ont été augmentés au cours de la 
deuxième année d2 fonctionnement de l'Union. 

D'autre part, il avait semblé nécessaire dès l'origine de donner 
un certain avantage dans le système à quelques pays qui parais- 
saient encore pouvoir difficilement parvenir à équilibrer leur 
balance des pasements avec leurs partenaires (Autriche, Islande, 
Turquie, Norvège et Pays-Bas). Cet avantage a été couvert essen- 
tiellement par une charge supplémentaire demandée à l'Angleterre 
à 1a Belgique et à la Suède. Le système revenait en fait à faire 
accorder par ces trois pays une sorle de droit de tirage que l’on 
peut rapprocher de ceux qui étaient accordés d'une manière plus 
générale dans le cadre des anciens accords de payements intra- 
européens, 

En outre, des arrangements ent 6!6 conclus à daler du 1e juillet 
4952 en vue d'assurer d'une part, le règlement parliel des crédits 
accordés jusqu'au 20 juin 192 en excédent de leur quota, par 
certaine pays ceréditeurs, et d'autre part le règlement des excé- 
dents qui pourraient être enregistrés en 1952-1953 an delà des quotas 
des pays créditeurs Ces arrangements concernent la Belgique, le 
Portugai, l'Italie et la Suisse. 

C'est dans ces condilions que votre cammission des finances vous 
propose d'adopter le projel de loi avec le nouveau libellé suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
jatifier l'accord sur l'établissement d’une Union européenne de 
payements, signé à Paris le 19 septembre 1950 ct modifié par deux 
protocoles additionnels en dete des 8 août 1951 et 11 juillet 1952. 





ANNEXE N°6894 


(Session de 1953. — Stanre du 16 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à éiargir la garantie accordée aux 
cultures de tabac contre les avaries de force majeure, présentée 
par MM. Delachenal, Maurice Faure, Antoine Guitlon, Cail'avet, 
Henri Lacaze, Kauffmann, Nenon, Marc Dupuy, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


Relirée par l'auteur. 





ANNEXE N° 6895 


(Session de 1953. — Séance du 16 octobre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des immunités parle- 
menlaires sur la demande en autorisation de poursuites n° 6-08) 
concernant M. Gernez, par M. Briflod, député. 


Mesdamee, messieurs, par lettre en date du 19 mai 1953, M. le 
garde des sceaux a saisi M. le président de l’Assemblée nationale 
d'une demande en autorisation de poursuites formulée le 4 nai 
4953 par M. le procureur général près la cour d'appel de Douai 
contre M. Gernez, député du Nord. 

Cette demande a pour but d'exercer des poursuites demandées par 
M. Maiez, député, contre M. Gernez du chef de complicité des 
déiits de diffamation et d'injure publique par voie de presse à la 
suite des faits suivants: 

A la date du 42 avril 1952, paraissait dans l'Espoir, journal hebdo- 
madaire du Cambrésis, un article intitulé: « Un article de Raymond 
Gernez » dont M. Je procureur général retient les passages sui- 
vants. 

« La éuppression des crédits pour la reconstruction et les dom- 
mages de guerre va provoquer un ralentissement dans la reconstruc- 
tion de nos vies sinistres. 

« L'atlitude de nos deux députés R. P. F. est symptomatique. 
L'un, M. Robert Nisse, a park de l'angoisse des sinistrés devant le 
projet gouvernemental, mais s'abslient dans la plupart des scrutins. 

« L'autre, M. Henri Mallez, s'est empressé de voter la diminution 
des crédits pour la reconstruction et les dommages de guerre. Tant 
is pour les milliers de Cambrésiens qui attendent avec impatience 
e payement de leurs dommages de guerre. 

« Tant pis pour es sinistrés qui espèrent la reconctruclion de 
leurs maisons et sont logés dans de conditions déplorables. 

« Ceux qui sont au courant savent que cela ne touche pas M. Mal- 
lez, qui a profité de son poste de député pour se « débrouiller » et 
toucher un cerlain nombre de millions. (S'il y avait des contesta- 
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tions sur ce que j'avance, je suis prêt à publier des chiffres qui Au Cons L di la Républiqu M. ! " \'! au s à 
\ : la à ulice ses le son ùÜ declareé iv 2 d ii 
»nverseront es Cambrésiens.) M. Mallez ne négiige pas ses d 16 ’ | | 
i pour x di + « Aucun malentendu n'est possible, H sul de se 1: C il rap- 
nierets.…. > TT 7 + » om ès \ des fin 
« Après cela ji peut bien parler de machiavélisme. 2 la minis: 
à 4 it ny « tAnitiar ssivante : “ lis Si vVut Cort Loi 
« Consultez donc le Larousse qui en donne la définition suivante l'instrument de : ! 
« Politique dépourvue de conscience et de bonne foi ». On avouera dés Ï r I « t d 
que ça lui € ol'e comme la tunique de Nessus. » retards d'av ‘ ] | 
0: É e ide w nel t t n 
A la suite de cette pub'ication, M. Hen z déposa painte _ . | 
contre le directeur de la publication et contre ur de l’arlic:e et Ces : ; 
ce constitua partie civile à la date du 20 juin 1 160 . ét an : 
par arrêt en date du 23 avr 1953, devenu définitif, la cour d'appel d'os 
de Douai a condamné le sieur Degremont vpriétaire rer “Le La À ae - | : sd 
ponsable du journal L'Espoir, à la peine de imende pour OMR bee . ee 
diffamation et injures publiques, M. Malez, partie civile, sest Vu oprqe Û 
accorder un franc de dommarges-int {s Apt en ontr di 4 
Quant à l’auteur présumé de l’articie qui, d'après le contremañtre N pére A 
de l'imprimerie, serait M. Gernez, il n’a pu être poursuivi, comme nl re] 
complice des délits qui ont motivé ia condamnation du directeur | y VŒU 
de publication, en raison de l'imenunité parementaire dont il est pi : ; 
couvert durant la durée de eon mandat, int DR ; 
els sont les faits. 4 er LES | 
Une première remarque s'impose: s'agissant de deux parlemen- IC QUI U Pu 
taires, M. Gernez et M. Mallez, opposés par Ges propos d« Jà i neiens ! ss. ‘l ae. 1 ; à : 
et sane gravité particuiire, il conviendrait, selon l'usage élabli à nisation des ca ° 
‘ f nl ] le le ré ie afi! x Ver »\ nr 1 une cit "i- > LAEU ra r «4 
ja commissl nn, de les réunir afin d'essayer de parvenir à une Concil po gr Ph se | | 
ae . #5 . . 7 2 t ( 
Mais il convient d'observer, d'une part, qui si une p ursuite était + em} 5e lirt 
autorisée, il est certain que les faits seraient fatalement amnistité 90 | j } es ( * 
et, d'autre part, le dernier acte de procédure apparait être, Comme ef" à AR A+ a cd 
l'inlique lui-même M. le procureur général près la cour de Douai, : p a. lé Ù e : } ectès est sans d es & 
l'arrêt de la cour de Douai en date du 23 avril 1953. Le délit, si délit vant 0 à ue ds d' \ À 
il y a, serait donc prescrit. À nes qu'il ( lra \ ri 
lans ces conditions, votre commission des immunitfe pariemen- T … - bites ‘4 n J PRE É a. 4 + 
res vou ro! à » roivlter mande en at risalion de 1r- ins | e 5) en l t 
ires vous propose de rejeler la demande en autorisalion de pour pure PR + ve -À - 
DRE TT tral le ( y O0 emmnk Ï ' { { 4 
Dans ces ndilions, nous vous f | \a 


ANNEXE N°6896 


(Session de 1953. — Scance du 16 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à une 
régies financières, présentée par M. 
membres du groupe socialiste, députés, 
Jnission de l'intérieur.) 


meilleure organisation des 
Francis Leenhardt et les 
— (Renvoyée à la con:- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, affirmer que les régies financières sont adap 
iées au rôle qu'elles devraient jouer serait vain. Le nombre d'entre- 
prises importantes qui, depuis la Libéralion, n'ont été soumises à 
aucun Contrôle administratif sufiirait à éclairer le problème. bans 
le cadre acluel de la législation fiscale, des amélioralions peuvent 
donc être certainement recherchées et obtenues. 

On ne concevrait pas toutefois une organisation, avec les chan- 
geiments importants qu'elle Re qui ne soit prévue que pour 
quelques mois et destinée à être bouleverséte au cours de la mème 
unnée ou de l'année suivante en raison du changement de la légis- 
lalion fiscale. Or, une réforme est promise et projetée. Il serait illo- 
gique, sous peine de mettre la charrue avant les bœufs, de procéder 
à une réorganisation de structure des régies avant que les règles de 
la fiscalité à appliquer soient connues et fixées avec une précision 
sulfisante, 

Celte constalation de bon sens s'impose au Parlement comme aux 
azents de l'administration à laquelle celte réorganisation s'appli- 
juerait : elle ne saurait donc étte ignorée par le Gouvernement, 
dans le cadre des dispositions réglementaires qu'il est appelé à 
prendre en la matière. 

Ceci posé, nul ne saurait ignorer non plus que, à n'importe quel 
£lade de ce que qu’on a improprement appelé jusqu'ici la fusion, 
un problème humain se pose, sans la solution duquel rien ne pourra 
être résolu. 

Il convient de tenir pour indispensable le maintien des droits 
acquis par le personnel actuellement en fonctions, de ne pas rogner 
encore les avantages dont il pouvait bénéficier, de ne pas diminuer, 
par une décision unilatérale et spéciale à ce corps de fonctionnaires 
— dont le bon rendement est une nécessité et dont la tâche est bien 
enr — le sort administratif auquel il pouvait légitimement pré- 
endre. 

La commission de réforme fiscale, dite commission Loriot, expri- 
mait son point de vue à cet égard comme suit: « Le réaménagement 
légitime des carrières dans une structure nouvelle, la formation des 
agents à d’autres méthodes, l'acuisition d’un matériel moderne 
entrainent des frais. Mais la conservation d’une administration mal 
adaptée à ses tâches est en définitive plus coûleuse encore; elle 
décourage les énergies chez les agents, favorise la fraude chez les 
contribuables et réduit ainsi les ressources du Trésor. » 

De son.côté, la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale, tout en disjoignant l’article 4 de la loi de finances, insistait 
sur un point particulier auprès du Gouvernement. Parlant de la com. 
nn le rapport Barangé apportait, en effet, la précision sui 

ante : 

« … Elle insiste sur la nécessité de l'harmonisation des carrières 
des agents des différentes régies et a émis le vœu que, le principe 
de l'harmonisation étant reconnu, les modalités en soient arrètées 
préalablement à la fusion. » 





PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er. — En vue d'amé'iorer le rendement des impô le Gou- 
vernement procédera, avant le 3 décembre 
des carritres dans les trois régies financières, 


lot, à l'harmonisation 


Art. 2. — Jl est ouvert, à cet effet, au ministre des finances et de 
affaires économiques, en addition aux crédits accordés par Ja loi 
n° 33-47 du 3 février 1953, un crédit de 50 millio.s de francs, appli 
cable au chapitre 91-43 « Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Rémunérations princip iles » du budget de son dépar 


tement pour l'exercice 1953 (Finances et affaires é 
— Services financiers). 
Les crédits ouverts par le présent article pourront être reportés de 
l'exercice 1953 aux exercices suivants dans Îles révues 
par l’article 35 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951. 








ANNEXE N°6897 





(Session de 195%. — Séance du 16 octobre 1953.) 


PROPOSITION PE LOI fixant les conditions d'exercice de la méde- 
cine Siniatrique en France, présentée par M. Alfred Coste-Floret, 
député. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de récents procès ont attiré l'attention sur 
la pratique de l'acupuncture comme moyen de thérapeutique. 

Etant donné que tout ce qui concerne la santé publique est du 
seul ressort du législateur, l'intervention de la loi est donc néces- 
saire d’une manière urgente. | 

L'acupuncture est une thérapeutique physiologique efficace, qui 
consiste en l'uulisation, dans les conditions d'asepsie requises, de 
la piqûre d'aiguilles métalliques sur des points précis de la sur- 
face cutanée, pour le traitement des maladies, en vue de procurer 
la guérison ou le soulagement. 

Un assez grand nombre de médecins, jeunes pour la plupart, 
sont appelés, par suite des opérations militaires en Extréme-Orient, 
à se trouver en contact avec des populalions, parmi lesquelles, 
depuis plusieurs millénaires, la pratique de lacupuncture est 
d'usage normal et courant. Appelés à pouvoir donner des soins à 
celte population, il va de soi, sous peine de perdre la face au 
préjudice de la civilisation qu'ils représentent, qu'ils doivent pou- 
voir soigner suivant cette thérapeutique éprouvée. 

Mais, pour appliquer l’acupuncture, il faut faire nn diagnostic 
médical propre à déceler la maladie, en fonction de l'état général 
du patient et établir une prescription d'acupuncture. 

Il en découle que, pour diagnostiquer et prescrire nn traitement 
d’acupuncture, il faut être, non seulement docteur en médecine, 
et, par cela même, être habilité à exercer la médecine par Flins- 
criplion régulière au tableau de l'ordre, mais être qualifié à déci- 
der en matière g'acupuncture, par des études officielles consa- 
crées par un diplôme. 

Diagnostiquer un mal, prescrire un traitement acupunctural sont 
œuvres el fails médicaux propres, 
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Ces faits médicaux nt d'ailleurs rémboursés par la sécurité 
sociale, au titre de la physiothérapie, sous l'indice K2E 


vol ju'en France, des soins par l'acupunclure sont organisés 
dans de nombreux hôpilaux de l'assistance publique, à Fhôpital 
militaire du Val-de-Grâce et à l'institution nationale des Invalides 
service qui dépend du ministère des apciens combattants et vic- 


Notons aussi qu'il existe en France, avec siège à Paris: 


Un ociélé française d'acupunclure, de caractère strictement 
Nartloliai 

Ur wciété d'a ipuneoiure, à caractere docume ilaire : 

Un ndical national des médecins acupuneleurs de France, grou- 
pant un assez grand nombre de docleurs acupuncleurs de France 
et de l'Union francis 

l société internationale d'acupuncture, qui groupe 19 sections 
halionales élrangeres et qui est présidée par un médecin français, 
le din r de La Fuye 

L'enseignement de l’acupuneture est d'ailleurs donné à titre 
privé, depuis de nombreuses années, par l'institut du centre d'acu- 
punclure de France, qui diffuse celle thérapeutique par des cours 
oraux, des cour praliques et des cours } Hycopiés 

D'autre part, la France, depuis 1947, est le siège de la Revue 
internationale d ACUpURCLUTe, 

Enfin, les médecins acupuncteurs de tous les pays tiennent des 
congrès internationaux, dont les travaux rernarquables font pro- 
LT er cette thérape [ue 

I importe donc que la qualification de ceux-ci en France soit 
légalement proclamée et consacrée par des études particulières. 

Il faut au \ pré riplion de la m“thode niatrique soit entourée 
de garanties qui éloignent toute mise en scène, lout charlatanisme 
et toute manœuvre fabacieuse prémonitoire d'un abus du malade. 

Il a abus du malade, dès q le traiterment institué ne peut, 
médicalement, est-à-dire d'après les règles pré-établies, scientifi- 
querment démontr par les résullats constaté<, produire l'effet de 
soulagement, d'amélioration de son élat, auquel tout être souffrant 
peut prétendre en s'adressant au médecir 


L'abus du malade, c'est l'escroquerie médicale pseud )-Si ientifique- 
rent masquée. 
t 





Or, il est des cas que, médicalement, l’acupunclure ne peut guérir; 
Car iis ressorlissent par exemple à la chirurgie, l’état du malade 
éiant arrivé à un slade où le soulagement ne peut provenir que de 
d'intervention irurgl'ate 

Mais la médecine d’'acupunclure soulage, l'expérience millénaire 
le prouve, Elle trouve audience près du qui cherche remède 
Ë $s maux. Cependant, Jaisser au guérisseur, même expérimenté, 
voire au charlatan praliques siniatriques, c’est ouvrir la porle à 
l'abus du malade. 

C'est pour ces raisons que l'intervention du Kgislateur est indis- 
pensab à la réglementaion de l'acupuneture et à la répression de 
[a pralique illégale de la médecine sinialrique 

Tel est le but de la proposition de loi, que nous soumetlons aux 
délibérations de l'Assemblée nationale. 


'ROPOSITION DE LOI 





Art. 1 Est ajouté à l'article 16 de Ja loi du 30 novembre 1802, 
modifié par les les 26 mai 1911 et 15 novembre 1913, l'alinéa 
loute personne qui, sans remplir les conditions imposées par 
‘ { règlements en ue ur l'exercice de la profession de 
1 ( t traitement par la méfhode d'acupunctlure, qui 
Cconsi \ sation, dans les conditions d'aseplie requises, de piqû- 
| es métalliques sur des points précis de la surface cut inée, 
en vue de procurer la guérison ou le soulagement des malades 
Art. ? Dai n délai de six mois à compter de la présente loi, 
un de t du président du Conseil, sous le contreseing du ministre 
de léducalion nationale, organisera lFenseignerment de lacupuncture 
dans les facullés el écoles dé médecine 
Des arr du ministre de l'éducation nationale, après avis du 
Con: ipétieur, fixeront celles des facultés de médecine où une 
{ re punclure el un cours pralique seront créés. 





ANNEXE N°6898 


(Session de 199 Séance du 16 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOT porlant stalut de l'acupuncture, présentée par 
M Alfred Cosle-Floret, député, — (Renvoyvée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de récents procès ont attiré l'attention sur 
la pratique de l'accpuncture comme moxen de thérapeutique. 

Etant donné que tout ce qui concerne la santé publique est du seul 
ressort du législateur, l'intervention de la loi est donc nécessaire 
d une manière urgente. 

Un assez grand nombre de médecins, jeunes pour la plupart, sont 
appelés, par suile des opérations militaires en ExUréme-Orient, à se 


trouver en contact avec des populations, parmi lesquelles, depuis 
plusieurs millénaires, la pratique de l'acupunclure est d'usage nor- 
mal et courant. appelés à pouvoir donner des soins à ceile popula- 
tion, il va de soi, sous peine de perdre la face au préjudice de la 
‘ isa! qu'ils repr ntent, qu'ils doivent pouvoïf soigner sujvant 
ceile (nerapeultique cprouvee,. 





Mais, pour appliquer l’acupuncture, il faut faire un diagnostic médi. 
cal propre à déceier la maladie, en fonction de lélat général du 
patient et établir une prescriplion d'acupuncture. 

H en découle que, pour diagnostiquer et prescrire un traitement 
d'acupancture, il faut étre, non seulement docteur en médecine, et, 
par cela inétne, être habilité à exercer la médecine par l'inseriplhion 
régulière au tableau de l'ordre, mais être qualifié à décider en 
n'alière d'acupuncture, par des études officielles consacrées par un 
diplôme. 

Diagnostliquer un rnal, prescrire un traitement acupunclural sont 
œuvres ei faits médicaux propres. 

Ces faits médicaux sont d'ailleurs remboursés par la sécurité 
sociale, au titre de la physiothérapie, sous l'indice K2E. 

Notons qu'en France des Soins par l'acupunecture sot organisés 
dans de nombreux hôpitaux de l'assistance publique, à Fhôpital mili- 
aire du Vali-de-Grâce et à l'institution nationale des Invalides {ser- 
vice qui dépend du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre), 

Nolons aussi qu'il existe en France, avec siège à Paris: 

Une société françuise d'acupuneture, de caractère strictement 
national; 

Une société d’acupunctlure, À caractère documentaire ; 

Un syndicat national des inédecins acupuncleurs de France, grou- 
pant un assez grand nombre de docteurs acupunctleurs de France 
et de l'Union française ; 

Une société internationale d'acupuncture, qui groupe 19 sections 
halionales étrangères et qui est présidée par un médecin français, 
le docteur de La Furye. 

L'enseignement de l'acupuncture est d'ailleurs donné à titre privé, 
depuis de nombreuses années, par l’instituu du centre d'acupuncture 
de France, qui diffuse cette thérapeutique par des Cours oraux, des 
cours pratiques et des cours polycopiés. 

D'autre part, la France depuis 1947, est le siège de la revue inter- 
nationale d’acupuncture. 

infin, les médecins acupuncteurs de tous les pays tiennent des 
congrès internationaux, dont les travaux remarquabies font progres- 
ser cette thérapeutique, 

Il importe donc que la qualification de ceux-ci en France soit léga- 
lement proclamée et con<acrée par des études particulières. 

IL faut que la prescription de la méthode siniatrique soit entourée 
de garanties qui éloignent toute mise en scène, tout charlatanisme 
et toute manœuvre. fallacieuse prémonitoire d'un abus du malade, 

I y a abus du malade, dès que le traitement institué ne peut, 
médicalement, c'est-à-dire d'après des règles pré-établies, scientifi- 
guement démontrées par les résullalts constatés, produire l'effet de 
soulagement, d'amélioration de son état, auquel tout être souffrant 
peut prétendre en s'adressant au médecin. 

L'abus du malade, c'est l'escroquerie médicale pseudo-scientifi- 
quement Inasquée. 

Or, il est des cas que, médicalement, l'acupunctum® ne peut gué- 
rir; Car ils ressorlissent par exeinple à la chirurgie, l'état du malade 
étant arrivé à un slade où le soulagement ne peut provenir que de 
l'intervention chirurgicale 

Mais la médecine d'acupunclure soulage, l'expérience millénaire 
le prouve. Elle trouve audience près du public, qui cherche remède 
à ses maux. Cependant, laisser au guérisseur, même expérimenté, 
voire au charlatan, les pratiques siniatriques, c'est ouvrir la porte 
à l'abus du malade. 

Enfin, il importe que, dans son cabinet médical on dans son ser- 
vice hospitalier, le médecin acupuncteur puisse, sous son contrô:8 
et sous Sa responsabilité, être aidé par un infirmier ou une infir- 
mière, diplômés d'Etat, qui ne seront habilités qu'à exécuter stricte- 
ment l'ordonnance écrite de ce médecin, el ne pourront, ni établir 
un diagnostic, ni prendre une initiative quelconque dans le traile- 
ment acupunetoral du malade. 

C'est pour ces raisons que l'intervention du législateur est indis- 
pensable à la réglermentalion de l'acupunetnre el à la répression de 
la pratique illégale dela médecine siniatrique. 

Tel est le but de la proposition de loi, que nous soumellons aux 
délibérations de l’Assemwblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — L'acupuncture est une thérapeulique physiologiqua 
efficace, qui consiste en l'utilisation, dans les conditions d'asepsie 
requises, de la piqûre d'aiguilles métalliques sur des points précis 
de la surface cutanée, gour le traitement des maladies, en vue de 
procurer la guérison ou le soulagement. 7e 

L'acupunclure ne peut être exercée que dans les condilions 
ci-après déterminées et par les personnes qualifiées ci-après Cési- 
gnées aux articles suivants, : i 

Le fait d'user de piqûres à l'aide d'aiguilles métalliques par une 
personne non qualifiée, en vue de provoquer un soulagement ou un8 
guérison, constilue l'exercice illégal de la médecine siniatrique. 

Le fait de prescrire ou de diagnostiquer un traitement d'acuvunc- 
ture, en dehors des conditions de qualification ci-après fixées, cons- 
titue une pralique illicite de la médecine siniatrique. 

art. 2. — Peut seul être qualifié acupuncteur, le docteur en méde- 
cine titulaires du diplome d'Etat, inscrit régulièrement au tableau 
de l’ordre des médecins et qui aura satisfait à deux années d'études 
spéciales d'acupuncture et subi avec succès les épreuves d'examen 
d'acupuncture, confirmées par un cerlificgt de compétence. 

Un règiement d'administralion pris dans les six mois à compler 
de la présente loi, précisera les conditions d'enseignement de celle 
thérapeutique aux étudiants et docteurs en médecine. 

Art. 3, — Seul le médecin acupuneteur a le droit de faire le dia- 
gnaslic et de prescrire par écrit le traitement siniatrique. 

En dehors du cas où le traitement institué est appliqué par Île 
médecin acupuneteur lui-même, il pourra, dans son cabine! médical 
ou dans son service hospilaiier, êlre aidé gar un personnel iufirmier 
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diplômé d'Etat, sous son contrôle et sous sa responsabilité, étant 
entendu que lesdits auxiliaires médicaux ne pourront appliquer que 
la prescription faite par le médecin acupunceteur qualifié, d’après une 
ordonnance de ce praticien, conformément à l'article ciessus. Un 
règlement d'administration, pris dans les six mois à compter de la 
présente loi, précisera les conditions d'enseignement et d'examen 
de ces auxiliaires médicaux 

art. 4. — Ne peuvent établir un diagnostic, ni poser des aiguilles 
d'acupuncture, les massokinisithérapeutes, même diplômés d'Etat, 
les masseurs, esthéliciens et tous autres aides ou auxiliaires médi 
caux, sauf le cas prévu à l'article 3 ci-dessus. 

Seuls, les massokinésithérapeutes, diplômés d'Etat, ayant fait des 
études spéciales de massothérapie chinoise, sanclionnées par un 
diplôme spécial, pourront pratiquer des massages « chinois » À l'ex- 
clusion de. toute pose d'aiguilles métalliques, Un règlement d'adini- 
nistration, pris dans les six mois à compter de la présente loi, pré: 
cisera les conditions d'enseignement et d'examen de celle massothé- 
rapie spécialisée. 

art. 5. — L'exercice illégal de la médecine siniatrique est puni 
d'une amende de 240.000 F à 1.200.000 F, et, en cas de récidive, d'une 
amende de 1.200.000 F à 2.100.000 F et d'un emprisonnement de six 
jours à six mois ou de l’une de ces deux peines seulement. 

L'exercice illicite de la médecine siniatrique est puni d'une 
amende de 60.000 F à 300.000 F, et, en cas de récidive, d'une 
amende de 120.000 F à 600.000 F et d’un emprisonnement de 3 jours 
à 3 mois ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 6. — L'article 463 du code pénal est applicable aux infraclions 
prévues et réprimées à l’article précédent. 

Art. 7. — Dans un déjlai de six mois à compter de la présente loi, 
un décret du président du conseil, sous le contreseing d'u ministre 
de l'éducation nationale, organisera l’enseignement de l'acupunceture 
dans les facultés et écoles de médecine. 

bes arrêtés du ministre de l'éducation nationale, après avis du 
conseil supérieur, fixeront celles des facultés de médecine où une 
chaire d’acupuncture et un cours pratique seront créés. 

Art. 8. — La présente loi sera applicable à l'Algérie et sera étendue 
aux territoires de la France d'outre-mer, par arrêtés guPernato-iaux. 


a —— 


ANNEXE N°6899 


(Session de 1953. — Séance du 16 octobre 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant au versement d'une subvention de 
10 milliards au régime général de la sécurité sociale, présentée 
par MM. Besset, Linet, Mme Galicier, MM. Patlinaud, Gravoille, Cer- 
molacce et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurx, l’atlention de l’Assemblée nationale a été 
maintes fois attirée sur ia situation que crée pour la sécurité sociale 
Je décalage sans cesse croissant entre les salaires et les prix. 

Les ressources de la sécurité sociale proviennent exclusivement 
des salaires et varient comme eux. Ses dépenses sont fonction des 
prix. La politique suivie depuis 1917 par les gouvernements Suc- 
cessifs consistant à bloquer les salaires ou de ne pas les augmenter 
qu'avec un très grand retard et de menière partielie, alors que les 
prix augmentent très rapidement, ne pouvail donner d’autres résul- 
lals que ceux que nops conétatons aujourd’hui, Elle a abouti à 
priver la sécurité sociale de recettes considérables, en même temps 
qu'à accroître de façon exorbitante les dépenses de celle-ci, Par 
exemple, ie a de la journée d'hôpital à Paris, 2.535 F en médecine, 
3.250 F en chirurgie, représente 57 fois le prix de 1938. 

En outre, par le déveioppement du chômage, l'augmentation du 
temps de service militaire, lee recettes sont diminuées, tandis que 


*l'insuffisance du pouvoir d'achat, le développement de la misère, 


entraînent une aggravation de l’état sanitaire de la popu'ation et 
par conséquent des dépenses supplémentaires pour l'institution. 

. A ces preuves évidentes: de la culpabilité gouvernementale dané 
fa situation de la sécurité sociale, s'ajoute le sans-gêne manifeste 
avec lequel l'Etat a utilisé pour son propre compte l'argent versé 
par les assurée sociaux. 

Citons, entre autres exempies, que les services centraux de con- 
trôle du ministère du travail sont payés par la sécurité sociale et 
que 25 milliards environ sont prélevés par an pour les arlocations 
payées aux vieux travailleurs de l’agriculture. 

Depuis l’application du nouveau régime de sécurité sociale, l’ins- 
titution a déchargé les budgets de l'Etat et des collectivités des 

reSlations autrefois éervies par assistance publique. Des sommes 
mportantes sont eng la sécurité sociale à la construction 
ie" ou de laboratoires, dépenses qui devraient être à la charge 

e l'Etat. 

Ainsi, la sécurité sociale, non seulement n’a jusqu'à ce jour rien 
coûlé au budget de l'Etat, mais elle a, au contraire, joué pour ce 
dernier le rôle de vache à lait. 

Cela n'a été évidemment possibie que parce que la législation en 
vigueur n’a Le été appliquée, en particulier pour les vieux et les 
allocataires familiaux. 

De ce fait, le régime général de ja sécurité sociale souffre aujour- 
d'hui d'une situation de trésorerie extrêmement préoccupante et 
atsravée par le retard apporté par de nombreux employeurs dans 
le versement des cotisations. 

Les disponibilités actueiles de la caisse nationale (46 milliards) 
correspondent à un minimum au-dessous duquel il ne paraît pas 
2ossible de descendre. Les dépenses mensuelies de la caisse oscillent 














1843 
en effet entre 23 et 3% milliards par mois, leur rvthme ne coïncide 
e avec ceiui des rentrées et la différence entre les recettes et 
es dépenses du mois peut atleindre 13 milliards da n ss ou 
dans l’autre, en l'absence de toute cause perturba l 


La France est le seul grand pays où l'Élat ne pa pe pas au 
financement de la sécurité eociale 











importe donc, en attendant que sojent pr 3 l Ù r qui 
S imposent pour assurer l'équilibre financier de l'inst de 1! 
Pas permellre que soit couru le risque de voir ferm E | 
C'eet pourquoi, mesdames, messie , Nous Vous proposon nn 
pas une avance remboursable de l'Etat à la sécurité sociae ear 
son aulonomie verrait ainsi croître les dangers a la n t 
mais une subvention. Il serait de surcroit a de placer la 
sécurité Sociale en position de débiteur de l'Ftat jui lui refuse 
moyens normaux d'équilibre quand il ne s ze pas le droit d'ut 
liser à ses fropres fins les miliards qui ne i a] ( 1s 
Tel est l'objet de la présente propo \ de UT 
L . : . 0 iv: L >» 
demandons de vouloir bien ad pter. cailh 
PROPOSITION DE LOi 
_ Art ter = Une bve m de (0 n rds est a e au r e 
général de Ja éécurité sociale. 
Art. z - Le montant de cette subvention « 1 imputé r le 
2 1 t 2 : , 
Produit de }1 taxe intérieure de consommation s ir les produits 
Dtolises | produi 
o 
ANNEXE N°6900 
(Session de 1953. Séance du 16 octobre 1952.) 
RABAT he PANE ‘ . 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire entre r en comote pour leur 


pensions les services acc Hnplis par les agents du service général 


a bord avant le 1er janvier 19%, que le droit à pension se soit 
ouvert avant ou après la promulgation de la loi no 48 1469 du 
9 à , à 1R d | at L 

22 Septembre 198, présentée par MM. Ce-molac Marc Dupuy 
GravVoille, Signor, Pierrard et 


À les inembres du groupe commuü- 
» \ "rs $ ! = 
niste, députés, Renvoyée à la commission de la marine mar- 


Cchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTiFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 septembre 1948 a profondément 
modifié le régime des pensione de retraite des marins du commerce 
de la pèche ou de la plaisance et des agents du service géné al à 
bord des navires. 


Le régime des pensions prévoit: sont affiliés obuigatoirement à la 
caisse de retrailes des marins les personnes des deux sexes de 


a url hs ot À remplissant à bon un emploi directement 
Salarié par !'armeéinent se ratlachant à l'exploitation du navire, et 
inscrits sur les matricules. 

De ce fait, les agents du service général et plus particulièrement 
ceux dont le droit à pension s'est ouvert après la promulgation de 
la loi du ?2 septembre 198 relèvent directement du rég me général 
de la caisse de retraites des marins et peuvent prétend’e à ce titre 
aux pensions, Suppléments et bonifications servis par la caisse de 
l'établissement national des invalides de ia marine 

Pour le calcul de leur pension, les services sont alors décomptés 
À raison de 2? p. 100, par année de versement, du Salaire forfaitaire 
correspondant à la catégorie dans laquelle ils se trouvaient classés 
en dernier lieu. 

Mais pour ceux dont le droit à pension s'est ouvert avant la pro- 
mulgation de la loi du 22 septembre 198, les dispositions anté- 
rieures découlant de la loi du 1# janvier 1930 continuent à leur être 
appliquées. 

Relevant de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, 
celle-ci leur sert, pour les éervices effectués antérieurement à 193%, 
une rente calculée en fonction des versements effectués, à laquelle 
s'ajoute une allocation supplémentaire vers(e par la caisse des 
retraites des marins. 

Eu égard à la modicité de cette rente, la loi du 22 septembre 
1918, par son article 13, stipule que « cette al'ocation ne peut être 
intérieure pour chaque annuité liquidable à 0,75 p. 100 du éalaire 
forfaitaire correspondant aux fonctions occupées par l'intéressé avant 
la cessation de ses services ». 

Le sort des anciens agents du service général a été amélioré 
quelque -peu en 198; une discrmination est néanmoins établie 
suivant que le droit à pension s’est ouvert avant ou après la pro- 
muigation de la loi. 

Pour les uns, le décompte s'effectue à raison de 2 p. 100 du sa'aire 
forfaitaire par année de service accompli avant ou après 1920; pour 
les autres, il sera de 0,75 p. 100 du même salaire forfaitaire pour 
tout éervice antérieur à 1920. 

Si l’on considère le faible taux des pensions servies par le régime 
général des retraites des marins, notamment dans les catégories 
où sont affectés les agents du service général, la hausée croissante 
du coût de la vie depuis le vote de la loi des pensions en 1%8, on ne 
peut rester indifférent à la situation faite aux anciens agents qui 
relèvent des dispositions de la loi du 1° janvier 1930. 

Leur nombre est de l'ordre d'un millier, indique le éecrétaire 
d'Etat à la marine marchande, en réponse à une question écrite. 

Un miliier de vieux marins qui, après toute une vie de labeur, se 
débattent dans la plus effroyable des misères! 
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C'est donc une mesure de justice que nous vous demandons À 
leur égard. 

Leur intégration dans le régime général des retraites de marins 
Suppriimera ainsi Ja discrimination qui est faite entre eux 

Tele est l'économie de la proposition de loi que nous vous deman- 
dons d'adopter. 


PROPOSHTION DE LOI 


5 Art y - Ajouter un paragraphe 159 À l'article 9 de la loi du 
12 avril 1941 modifiée par les lois du 22 septembre 1948 2 

l 22 s > \%#Se 2 
d'A), ainsi rédigé : des . 
. Les services accomplis par les agents du service général avant 
à 1 janvier 1%) que le droit à pension se soit ouvert avant ou 
apres la promulgalion de la loi du 2 septembre 198. » 


art. 2 L'arlicle 52 de la loi du 12 avril 494 
t s'arli 52 LE 2 avril 4941 modifié par les 
du 22 septembre 198 et 22 août 1950 est abrogé. cales 





ANNEXE N° 6901 


1< i " re £ » 
(Session de 1955. — Séance du 16 octobre 1953.) 


R\PPORT fait au ner de la commission du travail et de la sécurité 
sa iale Sur la propos ”_ #2 loi (ne 6328) de M. Lecœur et plu- 
sieurs de ses Collègues tendant à accorder aux i > 
fonction publique, des entreprises natisnaleées, ainsi qu'aux 
salar.ès des entreprises privées, le payement intégral des jour. 
nees ce grève, par M. Valentino, député. . 

Mesdames, messieurs, dans un régime de liberté, il ne peut être 
reiuse à un individu le droit de marchander le prix de son travail 
D'un autre côté, le salaire est la contrepartie du travail fourni. 
A si donc, si le droit de grève doit être reconnu aux travail. 
leurs, l'exercice de ce droit est toujours une source de souffrances 

Pour eux, puisque la grève entraine la privation du salaire. , 

| 1h vous est proposé de déroger à la règle du non-payement des 

Sa aires en ce qui concerne les grèves du mois d'août 1953. 

Un le ë proposition peut-elle êlre accueillie favorablement ? 
De 1 vis de cCerlains, son adoption entraînerait l’affaiblissement 


de 1! D itÿ de l'Etat et serait de nature à développer, dans le 
1 e des salariés, un élat d'esprit déplorable. Qui dit dérogation, 
dit, par là mére, mesure excepüonnelle. I} n'est donc pas question 
di tr en regle £énérale que les journées de grève devront à 
l'avi Cle payées, Aucun des membres de votre commission du 
travail et de 1 Se ‘urilé Sociate n'a prétendu qu'il existait pour le 
travail ur un dr it'au payement des journées de grève. Par contre 
: : ont tous admis que des raisons d'humanité commandaient une 
qu D lti sel RE pp À ae we 5 ES sp _ 
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NOUS ne pensons pas que l'intervention du Parlement soit de 


nature à émo isser | autorité de l'Etat dont il est lui-même l'organe 
le plus éminent, Chacun admet que les travailleurs de la fonction 
publique recevaænt au mois d'août 1953 des traitements qui ne 
permettaient pas à la plupart d'entre eux de faire face aux néces- 
silés de l'existence et que c'est cet élat de choses qui a rendu 
1 sibie le déclenchement des grèves. 


e Gouvernement a lui-même reconnu j'insuffisance des traite- 
ments publics les plus bas, puisqu'il a décidé de les relever jusqu’à 
&#3.00k) EF par mois. 

Néanmoins, les travailleurs qui ont dû faire grève pour obtenir 
celle décision se sont vus privés de la moitié ou même des deux 
tiers de leur traitement du mois d'août, 

Il est des mesures que le Gouvernement ne peut décider. Ainsf 
f ne Jui est pas possible de maintenir à un fonctionnaire le béné- 
tice de son traitement s'il n’est en activité de service, en congé de 
anaadie, en congé annuel régulier ou en disponibilité spéciale, 

A l'égard des grèves du mois d'août, les sentiments d'humanité 
fnspireraient-ils au même degré le Gouvernement et le Parlement, 
celui-ci seul a la possibilité de décider le payement des journées 
ae grève, 

L'initiative parlementaire est donc justifiée en ce qui concerne les 
travailieurs de la fonction publique. Tel est du moins le sentiment 
de votre commission du travail et de la sécurité sociale. 

D'ailleurs, le non-paxement des journées de grève ne saurait être 
érigé en principe, alors que, dans le secteur privé, il n’est pas rare 
jue les conflits du travail se terminent par des accords en pré- 
voyant le payement, Ce payement se comprend si l'on définit le 
salaire comme la juste part qui doit revenir au travailleur dans la 
produelion de l'entreprise qui l'emploie ; dès l'instant qu'il est 
reconnu que le salaire n'a pas constitué une part équitable pour 
le travailleur, le payement des journées de grève intervient comme 
une restitution ou une indemnité. 

Le conseil national du patronat français a mcemment recommandé 
de majorer de 10 p. 109 les salaires les plus bas. Le centre des jeunes 
patrons a, de sun côté, décidé de diffuser à ses adhérents le conseil 
de porter le salaire mensuel minimum à 25.000 F. Ainsi, ce sont 
les organisations patronales elles-mêmes qui reconnaissent qu'anté- 
rieurement à leur décision, le saiaire ne correspondait pas à la juste 
part du travailleur dans l’œuvre de production. 

Le rôle du Parlement est d'arbitrer des intérêts antagonistes. Des 


con ments d'habitude le guident généralement dans sa tâche, 
la loi n'intervenant que pour rendre obligatoire une règ'e généraæle- 
FE 1 icceplere 

Placée devant la recommandation du conéeil national du patronat 


français et celle du cenire des jeunes patrons, informée, d'autre 





part, que de nombreuses entreprises avaient accordé à leurs tra. 
vailleurs qui s'étaient trouvés en congé au mois d'août une prime 
à leur retour de vacances, votre commission du travail et de Ja 
sécurité sociale a estimé que pouvait être favorablement accueillie 
la suggestion de décider par voie législative, le payement des jour- 
nées de grève dans les entreprises privées, cela sous l'empire des 
mêmes considérations d'humanité qui ont inspiré sa décision en ce 
qui concerne les travaiileurs de la fonction publique. 

La proposition de loi n° 6728 ne concernait que les grèves qui se 
sont déroukes en France au mois d'août 1953. 

Votre commission ne pouvait pas oublier qu'à la même époque des 
grèves s'étaient déroulées en Algérie, provoquées par les inêmes 
causes qu'en France. 

Elle ne pouvait non plus oublier que, dans les départements 
créés par la loi du 19 mars 1946, les fonctionnaires de l'Etat, après 
avoir attendu trois ans une amélioration de leurs conditions d'exis- 
tence, avaient dû, au mois de mai, se mettre en grève tout comme 
leurs camarades de la métropole au mois d'août, Votre Commission 
a donc admis qu’il convenait de prévoir que la loi qui vous est 
proposée serait également valable pour l'Algérie et les nouveaux 
départements d'outre-mer. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande par 16 voix contre 3 et 8 abstentions, d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — M est accordé aux travailleurs de la fonction publique 
et des entreprises nationalisées le payement intégral du salaire 
correspondant aux journées de grève efleciuée entre le 1° et le 
31 août 195. 

Cette disposition s'étend aux salariés des industries privées. 

à re 2. — Les dispositions de l’article {er ci-dessus sont applicables 

’Algérie. 

Art, 3. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane française et de la Réunion, les fonctionnaires 
et agents de l'État et des collectivités locales bénéficieront du 
payement intégral du salaire correspondant aux j-arnées de grève 
effectuée durant la période comprise entre le 13 mai et le 21 juil- 
let 1953. 





ANNEXE N° 6902 





(Session de 1953. — Séance du 16 octobre 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: 14° la proposition de loi de M. Etienne Fajon et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6800) tendant : 10 à fixer à 23.000 F 
par mois sans abattement de zone le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti; 2° à relever dans des conditions identiques Îles 
salaires, traitements, pensions, retraites et allocations, 2° la pro- 
position de résolution de M. Bouxom et plusieurs de ses collègnes 
{no 6859) tendant à inviter le Gouvernement: 1° à procéder d'ur- 
gence à un relèvement du salaire minimum interprofessionnel 
garanti et à une réduction des zones de salairos; 2° à provoquer 
la réunion des commissions mixtes nationales et régionales cn 
recommandant à celles-ci de faire en sorte que l'augmentation du 
salaire minimum interprofessionnel garanti se traduise, dans les 
accords contractueis, par toute amélioration de salaire compatible 
avec la nécessité absolue du maintien des prix et les possibilités 
actuelles du secteur économique intéressé, par M. Robert Cou- 
tant, député. 


Mesdames, messieurs, le #0 octobre 1952, l’Assemblée nationale 
votait à l'unanimité, ministres compris, une proposition de réso- 
lution invitant le Gouvernement à convoquer dans le plus bref délai 
la commission supérieure des conventions collectives afin que puisse 
être fixé un nouveau salaire minimum jinterprofessionnel garanti. 

Malgré la promesse formelle de M. le ministre du travail d'alors 
et les nombreux rappels de votre commission, le Gouvernement n’a 
tenu aucun compte de la volonté exprimée par l’Assemblée. 

Il a fallu un mouvement revendicatif d’une ampleur et d’une 
gravité considérables pour que M. le président du conseil, dans une 
déclaration à la radio, le 21 août dernier, s'engage, c'était une des 
conditins de la reprise du travail, à se saisir du problème des 
basses rémunérations et à procéder, avant la fin du mois de sep- 
tembre, à la convocation de la commission supérieure des conven- 
tions collectives. 

Une fois de plus, la preuve était apportée qu'un Gouvernement 
soucieux de respecter les décisions de l’Assemblée, aurait sans 
doute évilé au pays et aux travailleurs une longue et douloureuse 
épreuve. 

sr commission supérieure s'est réunie le 22 septembre 1953. Or, 
depuis cette date les avis qu'elle a émis sont restés Sans effet. Le 
Gouvernement n'a pris aucune décision et il ne semble pas qu'il 
veuille en prendre une depuis que le C. N. P. F. lui a signifié son 
velo. 

Va-t-on encore attendre pour agir le déclenchement de nouveaux 
conflits sociaux dont on ne peut prévoir les développements ? 
Est-ce la misère acerue et notre économie en péril qui enlèveront 
la décision ? 

Devant la carence gouvernementale, grosse de conséquences 
graves, le Parlement a le devoir d'imposer ses solutions. D'aucuns 
diront, et ils auront raison, que la fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti est du domaine réglementaire. Mais quel 
moyen reste-t-il à l'Assemblée sinon le vole d'une bi ? ° 
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Les auteurs de la proposition de résolution n° 6859 estiment que 
Jeur initiative peut donner des résuitats satisfaisants. Malheureuse- 
ment l'expérience nous prouve qu'ii n'en est rien et que seul le 
vote d'une loi est susceptible d'apporter une solution au problème. 
Faut-il rappeler que l’on attend toujours la concrétisation dans les 
faits d'un ordre du jour voté à l'unanimité par l'Assemblée nalio- 
nale, le 14 septembre 1951, et relative à Ja réduction des écarts 
entre les abatiements de zones de salaires ? 

La proposition de loi n° 6800 comporte trois articles. Le premier 
fixe le montant du salaire miniruum interprofessionnel garanti 
et lui donne un caractère national. 

Le second précise la durée du travail à laquelle correspond ce 
salaire. 

Quant au troisième, il prévoit une majoration proportionnelle à 
celle du salaire minimum garanti pour tous les salaires, traitements, 
pensions, retrailes el allocations, 

Votre commission du travail a décidé de disjoindgre l'article 3. 
En effet, cet article fait jouer au salaire minimum interprofessionnel 
un rôle qui n'es” pas le sien et il remet en cause la loi du 11 février 
1950. 

De plus en plus, une confusion, volontairement entreterie par 
Je patronat, s'établit entre le salaire minimum garanti et la base 109 
des salaires contractuels fixés par voie de conventions collectives. 

La loi du 11 février 1950 prévoit un salaire minimum au-dessous 
duquel un travailleur ne doit pas être payé, quelle que soit sa 
profession. Mais le travailleur le moins payé d'une entreprise quel- 
conque peut percevoir un salaire, nettement supérieur au salaire 
minimum garanti, à gartir duquel est dressée l'échelle hiérarcfique 
des rémunéralions. 

Vouloir légiférer en la matière, c’est abroger la loi du 11 février 
19%, renier la liberté des salaires dans le cadre des conventions 
collectives, liberté réclamée par toutes les organisations syndicales 
et c'est enfin remettre au Gouvernement la prérogative de la fixa- 
tion de tous les salaires et traitements du secteur privé. 


Ce qu'il faut obtenir, c'est la réunion des commissions mixtes 
paritaires chargées de déterminer les salaires contractuels et pour 
atteindre ce but le vote du paragraphe 2° de la proposition de réso- 
lution ne 659 peut être ulile. 

En outre, l'expérience nous 5rouve que toute iniliative parlemen 
taire ayant des incidences financières ou budgétaires est systéma 
tiquement écartée par le Gouvernement qui utilise, en la circons- 
tance, le règleinent ou la loi des maxima. 


£ans doute, les catégories sociales en cause doivent-elles béné- 
ficier d'avantages comparables à ceux oblenus par les travailleurs 
du secteur privé. 11 faut même affirmer que les getits pensionnés 
et les allocataires de tous ordres économiquement faibles doivent 
obtenir des majorations plus élevées. Mais leur situation particu- 
lière ne peut être réglée dans le cadre bien défini de la fixation 
du salaire minimum jinterprofessionnel garanti. 


L'article 4e de la proposition ne 6800 fixe à 23.000 F ce selaire 
minimum. Ce chiffre a été oblenu par la majorité de Ja commission 
supérieure des conventions collectives. Au cours de la discussion, 
les représentants de la C. G. T. force ouvrière ont demandé que ce 
salaire soit porté à 27.000 F. Leur argumentation, parfaitement 
valable, s’appuyait sur un budget-type sérieusement établi et sur 
le fait qu'il était indispensable de tenir compte, pour la détermi- 
nation du salaire minimum, des cotisations de sécurité sociale, des 
impôts et du manque à gagner que constituent les jours de fêtes 
légales non payres. 

Cependant, étant donné que la commission des conventions col- 
lectives étudie actuellement la compesilion et le chiffrage d'un bud- 
get-type et qu'en conséquence la fixalion immédiate d'un nouveau 
palier ne peut avoir qu'un caractère provisoire, tous les représen- 
tants ouvriers se sont ralliés au chiffre de 23.000 F, suivant en 
cela le Gouvernement qui, par ke décret n° 53-837 du 17 septembre 
1953 instituant une indemnité spéciale dégressive en faveur de cer- 
taines catégories de personnel de l'Etat, a reconnu que 23.000 F 
était le iminanum indispensable pour vivre. 


Votre commission a également adopté ce chiffre. 


D'autre part, il est évident que le S. M. I. G. doit avoir un carac- 
tère national, comme il ressort du premier alinéa de l’article 31 X 
de la loi du 11 février 19%. Le système des abattements de zone 
h'a plus aucune base Kgale, En outre, il n'est justifié par aucune 
différence valable entre le coût de la vie à Paris et le coût de la 
vie en province. En conséquence, le S. M. L G, salaire incom- 
pressible, doit s'appliquer à toutes les catégories de travailleurs, 
notamment aux travailleurs de l’agriculture, et quel que soit le lieu 
où ils exercent leur profession. 

L'article 2 se justifiée par le fait que la durée légale du travail 
est de quarante heures par semaine. 

C'est l'arbitraire gouvernemental qui, dans l'interprétation des 
décrets antérieurs fixant le S. 1. G. à fait décider que le traite- 
ment mensuel devait être calculé sur la base de deux cents heures 
Par mois, alors que la durée légale n'est que de cent soixante- 
treize heures. Ce dernier chiffre s'impose on pe que la situa- 
tion du marché du travail est erilique et que le développement du 
chômage, tant partiel que total, à réduit dans des proportions 
importantes la durée réelle du travail. 


Votre commission du travail a, en conséquence, retenu les élé- 
ments suivants: 


Salaire minimum interprofessionnel garanti national, fixé à 133 F 
de l'heure, soit 23.000 F par mois pour une durée légale du travail 
de quarante heures par semaine el pour loules les catégories de 
Salariés, 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 1845 
se pe j masi 
Enfin, votre commission a considéré, dans un souci de clarté, 
qu'il était nécessaire d'accrocher ke texle qui vous est soumis à la 
législation existante et ce, d'autant plus, que la modification du 
safaire minimum interprofessionne garanti entra autonatique- 
ment la modification de la loi ne 52835 du 18 el 1252, relative 


à la variation du S. M. 1. G. en fonction du coût de la vie 
L'indice de référen:e, arbitrairement fixé à 112 par le G 
ment, doit être remglacé par l'indice élabli à fin août 1953, la pré- 
sente loi devant s'appliquer à partir du 1+ septembre 


En définitive, à la majorité de 18 voix, dix commissaires s'étant 
abstenus, votre commission du travail et de la sécurité so \. 
vous dernande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
modijiant l'article 31 XA du Livre Ier du code du travail. 


Article unique. — Les disposilions du seplième alinéa de l'ar. 
licle 31 XA du livre Ir du code du travail sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes: 

« Le salaire minimum national interprofessionnel garanti est fixé 


à dater du 1° septembre 1953, à 133 F de l'heure. L'indice de réf 
rence prévu pour l'application du quatrième alinéa du présent arti- 
cle est fixé à 133 pour la première modification du salaire minimum 
hational inlerprofessionnel garanti ponvant inlervenir. Ce salaire 
Ininhnum s'applique aux travailleurs agricoles, » 


ANNEXE N°6903 


(Session de 1953. — Séance du 16 octobre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
posilion de loi (n° 3552) de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
relative aux indemnités communales bénévoles aux instituteurs 
et institutrices de certaines communes des départements du 
Rhin el. de la Moselle, par M. Haurmesser, député. 


Mesdames, messieurs, dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, la loi municipale locale du 6 juin 189 
ei la loi locale du 11 décembre 1909 permettaient aux municipalités 
de ces trois départements d'accorder aux instituteurs certaines 
indemnités de résidence et en outre de faire compter ces indem- 
nités pour une pension. Le principe et le tarif de ces avantages 
étaient soumis à l'approbation de l'autorité de tutelle ce qui évitait 
des abus possibles. 

Ces dispositions, facultatives pour les communes, répondaient À 
une préoccupation d'équité; à la campagne, l'instituteur profile de3 
avantages d'une vie moins chère, d'indemnités diverses (secrétariat 
de mairie, organiste, etc.). L'inshtuteur d'une ville se trouve privé 
de ces avantages. Il paraissait équitable de lui accorder une com- 
ensation sous forme d’indemnité de résidence. Les communes ur- 
aines y trouvaient un intérêt évident, puisqu'elles attiraient ainsi 
en ville de bons maîtres qui, privés de ces indemnités, auraient 
référé terminer leur carrière à la campagne. En d’autres termes, 
‘indemnité n'avait pas d'autre but que celui d'équilibrer les deux 
situations 


Jusqu'en 1939 ces textes n'ont soulevé aucune difficulté. Indem- 
nilé et pension élaient accordées à tous les instituteurs qui pou- 
vaient faire état de délibérations anciennes de conseils municipaux. 
Leurs droits acquis étaient ainsi respectés, élant entendu que ces 
dispositions ne concernaient que les cadres anciens et ne s'appli- 
quaient évidemment pas aux nouvelles générations. 


Des textes législatifs et réglementaires consacraient cette solution. 


La loi du 22 juillet 1923 relative au statut des fonctionnaires 
d'Alsace et de Lorraine dispose d'une façon générale que les fonc- 
tionnaires conserveront leur droit aux indemnités allouées par 
l'Etat, les départements et les communes conformément à la tégis- 
lation en vigueur. 


Le décret du 12 février 1924 autorisait expressément les communes 
à maintenir à titre personnel au profit des membres de l'ensei- 
gnement le service des indemnités de résidence et les pensions 
qu'elles leur avaient consenti antérieurement. 


L'administration a modifié son point de vue en 1945 et, se basant 
sur les ordonnances des 6 janvier 195 et 17 mai 195 interdisant 
le versement aux fonctionnaires de l'Etat de toutes indemnités ou 
accessoires de traitement, a supprimé le service des indemnités 
de résidenre et des pensions antérieures. 


Cette interprétation a élé condamnée r le conseil d'Elat sta- 
tuant au contentieux le 2 mai 1952 (no 10945, aff. Kæly). Le conseil 
d'Etat a décidé que les dispositions de 1945 « n'ont eu pour objet 
ni pour eflet de priver les membres de l’enseignement relevant du 
statut local d'Alsace et de Lorraine des suppléments de pensions 
dont ils bénéficiaient antérieurement »… 


Le problème paraissait donc tranché en faveur de ces institu- 
teurs. Mais l’administration a donné à cet arrêt du conseil d'Etat 
une interprétation restrictive qui en réduit considérablement la 
portée. Elle considère que si les indemnités et pensions ancienne- 
nement payées restent acquises, aucun droit nouveau ne peut être 
reconnu et elle estime nouvelle toute pension dont le payement 
n'était pas déjà fait en 1945 ce qui revient à priver de la pension 
tous les instituteurs mis à la retraite postérieurement 1915. 
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D'après l'administration, l'instituteur titulaire d’une indemnité de 
résidence continuera, bien entendu, à la toucher, mais à sa mise 
à la retraite il n'aura pas droit à la pension correspondant à ces 
indemnités. 

Cette interprétation ne saurait être approuvée et la proposition 
de loi n° 3552 a précisément pour but de mettre les choses au point. 

L'instituteur qui s'est élabli dans une ville et pour lequel le 
conseil municipal avait à titre personnel pris une délibération lui 
accordant une indemnité de résidence a un droit acquis non seu- 
lement à l'indemnité elle-même mais aussi à la pension correspon- 
dante puisque, aussi bien, la délibération elle-même devait prévoir 
celte pension et le versement à la caisse centrale des retraites, 
conformément à l’article 10 de la loi du 11 décembre 1909, des 
somines destinées à financer le service de la pension. 

C'est la seule façon de respecter les droits acquis d'un nombre 
d'ailleurs limité d'instituteurs. La dépense qui en résulte pour les 
communes est tellement insignifiante qu'elle ne peut constituer 
un argument pour refuser à ces instituteurs les droits auxquels ils 
peuvent légitimement prétendre. IL n'existe aucune raison valable 
de faire une distinction entre les retraités avant et après 1945, 
l'indemnité et la pension constituant un tout dont on ne peut 
séparer les éléments. La délibération initiale prévoit les deux, les 
deux doivent donc être servies. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'’adopler la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à certaines indemnités communales arcordées aux insti- 
tuteurs et instilutrices des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 


Article unique. — Les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance 
du 6 janvier 195 ne sont pas opposables aux décisions des conseils 
municipaux des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle prises en application de Ja loi locale du 6 juin 1895, des 
articles 5 et 10 de la loi locale du 11 décembre 1909 et des articles 
6 el 8 du décret du 12 février 1924. 





ANNEXE N°6904 


{Session de 1953. — Séance du % octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les dispositions du titre HI 
de la lor n° 47-1112 du 30 juillet 1947 relalive à la revision et à la 
résiliation exceptionnelles de certains contrats passés par les 
collectivités locales, présentée (1) par MM. Cristofol, Pemusois, 
André Lenormand, Zunino, Musmeaux, André Mancey, Marc 
Dupuy, Mme Grappe et les membres du groupe comenunisle, dépu- 


n 


tés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nullité des contrats passés sous le gou- 
verneinent de Vichy est prévue dans l'article 19 de la loi n° 47-1413, 
du 30 juiliet 1947, relalive à la revision et à la résiliatiôn de cer- 
{ains contrats passés par les collectivités locales. 

L'article 19 précise, en effet: 

« Indépendamment des possibilités de revision ou de résiliation 
qui leur sont offertes par la présente loi, les collectivités locales 
pourront, dans le délai fixé à l'article premier, constater par des 
délibérations spéciales à chaque cas et approuvées par l'autorité 
de tutelle qui aurait été compétente pour approuver un contrat de 
mé£ane nature, la nullité de tous leurs contrats passés postérieure- 
ment au 16 juin 191 et antérieurement à la libération de leur 
terriloire, lorsque ces contrats ne constituent pas la prorogation pure 
et simple de contrats conclus entre les mêmes parties antérieure- 
ment au 16 juin 1910, et venant à expiration au plus tard dans les 
deux années suivant le moment où la prorogation a été consentie. 
La constatation de cette nullité n'ouvrira par elle-même aucun droit 
à indemnité sous quelque forme que ce soit, au profit des contrac- 
tants de l'administration. 

« Toutefois, elle ne portera pas atteinte aux effets découlant de 
l'application antérieure des contrats et les intéressés pourront 
demander le remboursenent des dépenses réelles et justifiées régu- 
lièrement engagées en vertu desdits contrats. » 

Aussi, c'est dans ces conditions que le 12 juillet 1948 le conseil 
municipal de Marseille, réuni en séance publique, prenait une déli- 
bération constatant la nullité de la convention du 29 juillet 1941 
liant la ville à la société des eaux, société qui, à la date précitée, 
devint à Ja fois gestionnaire du canal et responsable du service de 
la distribution d'eau. 

Sept jours plus tard, le 19 juillet 1938, le conseil municipal de 
Marseille était à nouveau convoqué et adoptait les statut de la 
régie autonome devant se substituer à la société des eaux. 

Le ministre de l'intérieur devait, par la suite, demander à la ville 
de Marseille de voler une nouvelle délibération, alléguant que celle 
du 12 juillet 198 n'était pas motivée, Une nouvelle délibération fut 
donc adoplée par le conseil municipal de Marseille le 28 novembre 
1919. 


mm 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement 





En appliquant le titre HI, article 19, de la loi du 30 juillet 1947, le 
conseil municipal de Marseille prenait, d'une part, une décision 
conforme à l'esprit de la ki et, d'autre part, conforme à l'intérêt 
public. Une telle appréciation est d'ailleurs formulée dans un rap- 
port du 29 décembre 1944 rédigé par de hauts fonctionnaires dez 
ministères de l'intérieur, des finances, de la prodwtion industrielle 
et des travaux publics, chargés de mission qui reconnaissent que 
« la gestion de la société des eaux a été contraire à l'intérêt public. 
Elle fait jouer à son profit, et au détranent de la ville, un système 
des filiales », En conclusion, les rapporteurs soulignent: « J1 e:t 
bien évident, et cela a été constaté par des experts qualifiés étran 
gers à la ville, par conséquent complètement indépendants, qu'aussi 
bien la convention elle-même, passée dans la période de l'occupa. 
tion, que l'application de celte convention lèsent gravement jes 
intérêts de la ville de Maïseille ». 

Malgré cette évidence, et alors même que la délibération du {2 juil- 
let 19:48 a été approuvée tacitement, le ministère de l'intérieur s’op. 
posa à la délibération du 19 juillet 1948 créant une régie autonome, 
indiquant qu'en €e qui concernait celle-là, l'approbation expresse ne 
pouvait intervenir que par décret. 


Mais, en tout élat de cause, le ministre de l'intérieur a déclaré 
comme illégale la création d'une régie autonœne au titre de la li 
du 30 juillet 1917. Seule, en définitive, a été admise une interpréta- 
tion ne considérant que l'annulation de la convention de 1941, et 
non l'organisation du service. En effet, par lettre du {er août 1950, 
le ministre précisait: 

« De toute manière, qu'il s'agisse d'une délibération spéciale ou 
d'une partie de la délibération du 12 juillet 1919, la décision prise 
paf le conseil municipal devrait être considérée comme nulle. En 
effet, ainsi que je vous l'ai précédemment indiqué, le conseil d'Etat, 
aux termes de ses avis des 20 septembre 1919 et 9 mai 1%50, consi- 
dère comme illégale la création des régies autonomes en applica- 
tion du titre III de la loi du 30 juillet 1947. 

« Il vous appartient donc, de ces deux cas, de prononcer par 
arrêté anotivé, pris en application des articles 63 et 65 de la loi 
du 5 avril 1884, la nullité de droit soit de la délibération spéciale, soit 
de la délibération du 12 juillet 1918 en ce qu'elle organise une régie 
autonome des eaux. 

« Toutefois, dans cette dernière hypothèse et contrairement à ce 
que soutient le concessionnaire, celte annulation n'’entrainerait pas 
la nullité de l’ensemble de la délibération, car la déclaration de 
nullité ne doit porter que sur la partie illégale de la délibéralion. » 
(Conseil d'Etat, 17 mars 1911, D. P, 1913, 3.51). 

Toutefois, en date du 18 juillet 1953, le conseil d'Etat a rendu 
un arrêt annulant les délibérations du conseil municipal de Mar- 
seille relatives à rarnulation de la convention de 4911 liant la 
société des eaux à la ville de Marseille. Le conseil d'Etat a prétendu 
ineormmpalibles, en application du titre 555 de la lai du 30 juillet 1947, 
la création d’une régie autonome et la constalation de la nullité de 
la convention. 

Celte décision nuit considérablement aux intérêts de Ja ville de 
Marseille puisqu'elle empêche toute application véritable du titre HI 
de la loi du 30 juillet 1947. Or, il est évident que cela n'était pas 
le but recherché par le législaleur qui, par l'intermédiaire de la 
loi, a voulu permettre aux collectivités locales de prononcer la nul- 
lité des conventions passées sous l'occupation, et de mettre en 
place un service d'intérêt public. 

D'autre part, il faut souligner que la loi du 30 juillet 1917 n’im- 
pose en aucun cas que soient motivées les demandes d'annulation. 
Une délibération, même non motivée, ne peut donc être entachée 
de nullité, Il convent en conséquence que le législateur précise les 
dispositions interprétalives de la loi du 30 juillet 1947 afin de don- 
ner aux collectivités locales les moyens d'appliquer ceile-ci dans 
toute sa plénitude, 

Nous vous proposons en conclusion d'adopter le texte suivant, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les collectivités départementales ou commu- 
nales, groupements de ces collectivités, établissements publics en 
dépendant, qui ont motivé par une délibération ayant date cer- 
taine dans les délais prévus par la loi du 30 juillet 4947, la volonté 
d'appliquer le titre II de la loi du 30 juillet 1947 pourront adopter 
dans un délai d’un an à partir de la promulgation de la présente 
loi, pour l'exploitation du service faisant l'objet de la convention 
annulée, soit le système de la régie directe, soit le système de la 
régie autonome, soit le système de la société d'économie mixte, soit 
le système de la concession. 

Les délibérations prises en exécution du titre 1II de la loi du 
3 juillet 1947 n'ont pas à être motivées. 





ANNEXE N° 6905 





(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la liberté d'affiliation à 
une caisse de retraite autonome ou d'Etat aux travailleurs de toutes 
catégories, présentée par MM. Caïl'avet, Baylet, Delcos, Laplace et 
Trémouilhe, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore élé publié. 
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ANNEXE N°6906 


(Session de 1939. — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROJET Dk LOI lendant à majorer les allocations familiales, pré<enté 
au non de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique et de la popu 
ation, par M Paul Bacon, ministre du travail et de la sé'vité 
sociale, par M. Edgar Faure, ministre des finanres el des affaires 
économiques, par M. Roger Houdet, ministre de l'azriculiure, et 
par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOÿE DES MOT'!FS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de sa politique d'aide aux 
travailleurs les plus défavorisés et sans exclure, pour l'avenir, une 
réforme d'ensemble du régime des prestations lamiiiales s'inspirant 
des conclusions de la comnission parlementaire et interiminisier.eile 
instituée par la loi du 2 mars 191, le Gouvernement a pris linitialive 
d'une augmentation des allocations familiales à compter du {7 novertu- 
bre prochain. | 

L'article 1e du présent projet de loi tend à majorer de 10 p. 100 
les allocations familiales proprement diies. Celle inajoralion entraine 
une charge de plus de 5 milliards pour l'ensemble des régimes, 
dont 1: pour le régime générai (salar#s et travailleurs indépen 
dants) et près de 6 pour le régime agricole. Elle risque d'imposer 
ainsi au hudget annexe des rreslations familiales agricoles un effort 
d'autant plus lourd que ce budget n'assure que très difficilement 
son équilibre sur la base des taux en vigueur, Eu égard au principe 
de stric'e justice qui veut que toutes les familles françaises bénéf- 
cient des mêmes alloca!ions, le Gouvernement a tlenn à comprendre 
les exploitants agricoles, artisans et ouvriers de l'agriculture dans la 
nésSure envisagve, 

En revanche, il a semblé nécessaire de rechercher dans une randi- 
fivation de la législation en vigueur une Kgère atténualion de Ha 
charge financière nouvelle, il lui a paru possible de la trouver dans 
un réaménagement des allocations préna'ales tendant essentielle- 
ment à uniformiser le mçoulant de chaque mensualité au taux de 
°5 p. 100 du salaire de base. Celle-ci procurerail une économie d'en- 
viron un peu plus de 4 milliards. 

Il en résullerait cependant une majoration des allocations pré- 
nala'es servies pour le premier enfant et aussi, en ce qui concerne 
les ménages et personnes ne bénéliciant pas de l'allucaïon de saïaire 
unique, pour le second enfant. 

A cite occasion il a paru oppporlun de prévoir, selon un projet 
déjà ancien qui recueille l'accord général, un nouvel échelonnement 
des verseinents permettant à la fois d'apporter une aide plus efficace 
au début et au cours de la grossesse et d'éviter le cumul d'un 
nombre important de mensualités avec la première fraction de 
l'allocation de maternité, cumul qui donnerait lieu à cer:aires cri- 
tiques. 

En même temps serait réalisée l'extension, depuis longlemps aiten- 
due, du bénéfice des allocations familiales à toutes les fenumes en 
élat de grossesse akrs que l'application stricte des textes en exclnt 
actuellement certaines femmes vivant seules et n'exerçant pas d’acli- 
vit professionnelle lorsqu'elles attendent leur premier enfant; il est 
du plus grand intérêt de les encourager à suivre les prescriptions 
mmédico-Sociales de la pro‘ectien malerne:le et infantile auxquelles 
Je droit aux allocations est subordonné. 

Cetle réforme marquerait un nouveau pas vers la réalisalion de 
la parité des presta!ions familiaies des différents régimes, à laquelle 
le Parlement est {rès allaché 

A l'occasion du rajustement des allocations familiales proposé 
ci-dessus, il à para opportun de <oumetire au Par:ement diverses 
luesures ayant pour objel de faciliter le fonctionnement des institu- 
lions de sécurité sociale et en accroissant les receltes du régime 
général, de compenser dans une ceriaine mesure les dépenses nou- 
veiies prévues en matière d'allocations familiales. 

Le Gouvernement avait envisagé de mettre en vigueur de telles 
mesures en veriu des pouvoirs qui lui sont conférés par la Joi du 
17 août 1938. Par contre, le Conseil d'Elat, tout en reconnaissant le 
très grand in‘érêt que présentent de telles mesures, à estimé qu'eiles 
ne pouvaient valabiement être prises dans le cadre de cette loi. 

Des mesures ainsi proposées font suile à une série de dispositions 
dont Ja mise en pratique a permis depuis 191 un accroissement des 
c«lisations encaissées. I1 s’agit essentiellement du décret €u 6 juin 
1954 relaiif à l'assiette des cotisations, de la loi du {r septembre 
1951 concernant les moyens d'action des organismes de sécurité 
sociale contre les einployeurs défaillants et de la loi du 44 avril 1952 
qui a relevé les plafonds des cotisations. 

Les disposilions ci-dessous tendent à compléter ces ‘extes quant 
à l'assielie des cotisations, leur recouvrement et leur champ à appli- 
cation. 

L'article 3 s'efforce de définir l'assielle des cotisations de façon 
plus précise qu'elle ne l'était. jusqu'à grésent pour diminuer les 
conlestalions entre caisses et employeurs. I assouplit “ja sment les 
conditions de régularisation des cotisations. 

Dans le même ordre d'idées, l'article 7, pour faciliter Je recou- 
vrement, prévoit que les inspecteurs de la sécurité sociale et les 
agents des caisses pourront obtenir des employeurs comimunicaiion 
du livre de paye. 

Les articles 4 et G permettront le meilleur fonctionnement! de la 
drocédure de recouvrement conlentieuse. 
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PROJET DE LOI 
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Le projel. de ioi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par Je Ministre de la santé pubiique et de la population 
qui est chargé den exposer imoufs el d'en soutenir Ja dis- 
Cussiuli. 


Tituk 17, — Prestations farni:liales. 

Art. 1, — A compter du 1er novembre 1953, la majoration de3 
allocations familiales proprement dites, prévue à flarticle * de la 
loi n° 91-020 du 9 mai 161, modifié par Farticle 9 de la loi n° 51-14% 
du % septembre 1951, à l'article 2 de Ja loi ne 523 du 3 janvier 1952 
et à l'article 1 du décret n° 93-161 du 12 février 1953 est portée 
à 53 p. 1 

se Les arlicles 2, 44, 45 et 16 de la loi ne 46-18% du 
22 août 1%46 sont modifiés comme suil: 

« Art 2 (dernier alinéa), — Toutefois ne peuvent prétendre aux 
prestations familiales autres que les allocations de maternité et les 
ällocalions préaalales, les personnes ».., 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 11. IL est attribué à toute femme en état de grossesse 
des allocations prénatales à opter du jour de la déclaration de la 
grossesse, Si cette déclaration est faite dans les trois premiers mois 
de la grossesse, les allocations prénatales sont dues pour les neuf 
Mois ayant précédé la naissance. 

« Art, 15 -- Le droit aux allocations prénalales est subordonné 
à l'observetion par la mere des preseriplions dictées par lordon- 
nance du 2 novembre 1915 sur la protection iwalernelle et infantile. 
Les allocations sont versées en trois fractions, respectivement après 
chacun des examens prénataux prévus par l'ordonnance susvisée et 
dans les conditions suivantes 

« Deux mensualités après le premier examen; 

« Quatre mensualités après le deuxième examen ; 

« Le solde après le troisième examen. 

« Art. 16. — Le taux de chaque mensualité d'allorations pré- 
natales est fixé à 25 p. 400 du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales. » 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux grossesses 
déclarées à partir du 1e novembre 19%. 


Tire I, — Dispositions elalites au recouvrement des cotisations, 

Art. 3, — & ler, — Aux articles 31, premier alinéa, 22, 23 et 37 de 
l'ordonnance no 465-250 du 4 octobre 1945, le mot « salaire » est 
remplacé par « rfimunération » 


8 2. — J1 est ajouté à l'ordonnance du : octobre 1915 précitée un 
article 21 ms ainsi concu: 

« Art. SA bis. — Pour le calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 
considérées comme rémunérations toutes les sommes verses ou 
dues aux travailleurs en contrepartie on à l'occasion du travail, 
notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, 
le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, 
primes, gralifications et lous autres avantages en argent, les avan- 
tages en nature, ainsi que les sommes pereues directement ou 
par l'entremise d'un tiers à titre de pourboires. 
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« 1 ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des inté- 
ressés servant au calcul des cotisations des assurances sociales, 
des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction 
au titre de frais professionnels ou de frais d'atelier que dans les 
conditions et limites fixées par un arrêté du ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale et du ministre des finances et des affaires 
économiques, I ne pourra également être procédé à des déductions 
au titre des frais d'atelier que dans les conditions et les limites 
fixées par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale. 

« Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations 
de séc urité sociale versées par l'entremise de l'employeur. » 


& - Au deuxième alinéa de l'article 21 modifié de l'ordon- 
pance n° 452259 du 4 octobre 445, remplacer les mots: « et les 
conditions de rularisation trimestrielle », par: « et les conditions 


de régularisation ». 

8 dispositions du présent article prendront effet du 
premier jour du trimestre civil suivant la publication du règle- 
ment d'administration publique modifiant le règlement d'’adminis- 
tralion publique prévu à l'article S5 de Épes pcmgr précitée. 

Art. 4. {o Le premier alinéa de l'article 53 bis de l'ordonnance 
du 4 octobre 4955 est complété et modifié comme suit: 

« Si Ja mise en demeure ou l'avertissement prévus au deuxième 
alinéa de l'article 46 reste sans cffet, le directeur de l'organisme 


créancier de cotisations d'assurances sociales, d'accidents dt travail 
ou d'allocations familiales, peut délivrer une contrainte qui est 
visée el rer D exécutoire dans un délai de cinq jours par Île 
président de :4 commission de première instance dans le ressort 
de laquelle est “om pri s le sjège de l'organisme créancier, » 

20 [1 est ajouté à l': rticle 53 Pi s un dernier alinéa ainsi concu: 

Les demandes de remises de majorations de retard formulées 
en applicalion de l'arti le 29 bis, n'interrompent pas l'exécution 
du principal des cotisations, » 

Art, 5 Les personnes visées aux articles 9 et 3 de l'ordon- 
nance ns: 45-2151 du 19 octobre 1913 sont considérées comme 
salariées pour l'application de la loi n° 46-1855 du 22 août 1916 sur 
les prestations faniliales 

art. ( — L'article 31 de la i n 16-2%9 du 24 octobre 1916 est 
modifié comme suit 

« Art, 31 Les dépenses sont supnortées soit par la caisie natio- 
nale de sécurilé sociale, soil par les organismes centraux de mutua- 
lité sociale agricole, 

« La procédude est gratuite et sans frais Toutefois, sans préju- 
die 4e l'applicalion des majorations de relard prévues à l'article 36 


de l'ordonnance du 4 octobre 1915, à l'article 13, paragraphe 2, du 
décret du 20 avril 190 modifié el à l'article 2 modifié du decret du 


29 juillet 19%, ou de l'astreinte prévue à l'article % de la loi du 


30 octobre 1916, les commissions de première instance et d’appel 
peurvent imposer à Ja partie qui succombe le payement d'une 
amende civile dont le taux est fixé à 4 p. 109 des sommes en lilige 
avec minimuim de 1.000 F lorsque la procédure est dilatoire ou abu- 
Si 


Les dispositions du présent article sont applicables aux procé- 


dures prévurs aux arlicles 3%6 bis el 53 bis de l'ordonnan'e du 


i ocl [ 1955 modifiée 
Art. 7. — Les inspecteurs de la sécurilé sociale, les agents des 
raisses de sécurilé sociale et des caisses d'allocations familiales 


L 
mentionnés aux articles 44 et 4% bis de l'ordonnance n° 43-2250 du 
4 octobre 1955 modifiée portant organisation de la sécurité sociale, 
pourront, à tout moment, exiger des employeurs soumis à leur 
contrôle la communication du livre de pare cité à Flartic'a 44 B 
du livre Ier du code du travail Ce livre sera conservé par l'em- 
ployeur pendant cinq ans à dater de sa clôture. 


Tire I, — Dispositions f[imancières. 





Art. 8, — Les évaluations de recettes du budget annexe des pres- 
cations familiales agricoles, pour l'exercice 1953, sont majorées d'une 
somme de 200 millions de francs applicable au chapitre 3 « Taxe 
aditionnelle à la taxe à l'achat 

Les crédits ouverts au titre du budget annexe des prestations 


familiales agricoles pour Flexercice 1993 par la Joi no 53-77 du 
6 février 1953 et par des textes spéciaux sont majorés d'une somme 
de 209 millions de francs applicable au chapitre « Prestations fami- 
hales versées aux ailocalaires du régime agricole 

Art, 9, — Sur les crédits ouverts au ministère des finances et des 
affaires économiques par la loi n° %}-16 du 3 février 19%3 relalive au 
développement des crédits affeclés aux dépenses de fonelionnement 
des services civils pour l'exercice 1933 {Finances et affaires écono- 
miques, — 1, — Charges communes) et par des textes spéciaux, une 
360 millions de francs est définilivement annulée au titre 
du chapitre 37-94 « Dépenses éventuelles et accidentelles ». 

I est ouvert au ministre des finances et des affaires économiques, 
en addilion aux crédits ouverts par la loi ne 53-16 du 3 février 1953 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
innement des servires civils pour l'exercice 1953 (Finances et 
faires économiques, — EL — Charges communes) et par des textes 
spéciaux, un crédit de 360 millions de france applicable aux cha- 
pitres ci-après ; 

Chap. 33-91, — Personnel en retraile, prestations et versements 
obligatoires, $8 millions de francs 

Chap, 3-93 (nouveau), — Personnel en activité, prestations et ver: 
sements oblizaloires, 310 millions de france. 

92, — Prestalions familiales ra 
d'in lité, 12 millions de francs. 
Total, 360 millions de francs. 
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ANNEXE N° 6907 
(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légi:ir 


tion sur les propositions de loi: 4° de M. Robert Coutant et” b 
seurs de ses collègues (n° 6735) tendant à amnistier les faits 
commis au cours el à l’occasion des grèves du mois d'août 1953; 
2e de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 6xo!) 
tendant: a) l'annulation de toutes sanctions, procédures di: :. 
plinaires et poursuiles prises ou engagées à l'encontre des tra. 
vailleurs avant exercé leur droit constitutionnel de grève; b) à 
l'amnistie des travailleurs condamnés à des penes de prison où 
d'amende pour avoir exercé leur droit constitutionnel de grè\: 
par M. Depreux, député. 


» 


Mesdames, messieurs, deux propositions de loi tendant à amni 
lier les faits commis à l’occasion des grèves d'août 1%3 ont € 
déposées, l'une par M. Coutant et les membres du groupe socialiste, 
l'autre par M. Duclos et les membres du groupe communiste et du 
groupe républicain progressiste. 

Si elles ont donné lieu à une discussion approfondie et parfois 
vive devant la commission, il importe cependant de souligner que, 
sur deux points, il y a eu unanimilé; 

4° Sur le principe de l’amnistie; 

20 Sur l'urgence d'un vole de l'Assemblée: le président de la 
commission a été mandaté pour demander à la conférence de: 
présidents que la discussion vienne à l'une des prochaines séance:, 

Deux amendements, l’un de M, Mabrut tendant à étendre l'am- 
nistie aux faits commis au cours ou à l’occasion de manifestations 
d'agriculteurs entre le fer août et le 16 octobre 1953, l'autre de 
M. Rosan Girard tendant à l'étendre aux faits commis à l'occasion 
de manifestations de fonclionnaires, ont été écartés par 18 voix 
contre 14. La majorité ne s'est pas opposée au gg de celle 
amnistie : elle a estimé qu'elle devrait être examinée dans des textes 
séparés. 

La majorité n'a pas cru devoir reprendre purement et simplement 
le texte du titre V de la loi du 6 août 1953 relatif à « l’amnistie de 
faits commis au cours et à l’occasion de conflits collectifs de travail 
et de manifestations sur la voie publique » entre le 16 janvier et 
le fer avril 1952, et l’étendre à la période comprise entre le 1 et 
le 31 août 1955. 

La commission a examiné article par article ce titre V. La majo- 
rité de la commission a estimé qu'il était nécessaire de retirer un 
certain nombre de dispositions de l'article 23 (amnislie de plein 
droit, article {er de la proposition) pour les faire figurer à l’article 25: 
amnistie par décret (article 2 de la proposition). 

La même majorité a repoussé une proposition du rapporteur ten- 
dant à l'amnistie pour les sanctions administratives. Plusieurs 
commissaires ont déclaré qu'ils voula'ent laisser au Gouvernement 
un certain délai pour tenir les promesses qu'il avait faites à ce 
sujet aux représentants des centrales syndicales. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


portant amnislie de certains faits commis au cours ou à l'occasion 
de conflits collectifs du travail et de manifestations sur la voie 
publique y relatives. 


Art. fer, — Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
ci-après lorsque les faits ont été commis au cours ou à l’occasion 
de conflits collectifs du travail ou de manifestations sur la voie 
publique y relalives, entre le 1er et le 31 août 1953: 

1° Contraventions de simple police; 

29 Délits prévus par les textes suivants: 

a) Code pénal: 

Articles 222, 223, 294, 225, 257, 983, 285 

b) Lois spéciales : 

Loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, article 96; 

Loi du 19 avril 1831 contre les attroupements; 

Loi du 7 juin 1818 sur les attroupements; 

Loi du 29 juillet 4881 sur la liberté de la presse, article 23 (lorsque 
les délits ayant suivi la provocation sont eux-mêmes amnistiés), 
article 24 (dernier alinéa) et article 27; 

Loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre, article 31 et loi n° #-?14 du 28 février 1950; 

Loi ne 46-1072 du 17 mai 1916 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux solides, article 32 (30), 

Art. 2. — Pendant un délai d'un an à compter de la publication 
de la présente loi ou de Ja condamnation, pourront demander à étre 
admises par décret au bénéfice de l’amnistie pour les faits visés à 
l’article 1°r, les personnes condamnées en application des textes 
suivants: 

Articles 211 {s’il n'y a pas eu port d'armes), 212, 218, 219, 230, 
309 (alinéas 4 et 2), 311, 388, 401 (ailnéas der, 2 et 3), 411, 415, 
413 du code pénal; 

Loi du 10 janvier 1936 sur le port des armes prohibées. 

Art. 3. — La contrainte par corps ne pourra être exercée contre 
le condamné ayant bénéficié de l'amnistie pour les dommages et 
inté sg prononcés en suite de la condümnation amnistice. 

Art, 4. — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle puisse 
jamais ie lieu à reslitulion, la remise de toutes les peines prin- 
cipales, accessoires et complémentaires, notamment de la reléga- 
tion, comme aussi elle rétabiit son auteur dans le bénéfice du sursis 
ani à pu lui être accordé lors de la condamnation antérieure. 
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Art: 5. — En cas de condamnation pour infractions mulliples, le 
condamné est amnistié si l'infraction amnisliée par la présente loi 
comporte la peine la plus forte ou, en tout cas, une peine égale à 
ja peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors mème 
que les juges, après avoir accordé les circonstances atténuantes 
pour cette infraction, auraient emprunté la répression à un arl.cle 
prévoyant une peine inférieure. 

Art. 6. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 


Art. 7. — Les conteslations sur le bénéfice de la présente amnis- 
tie sont soumises aux règles de compétence et de procédure pré- 
vues par les articles 590 et suivants du code d'instruction crimi- 
nelle. Lorsque le droit au bénéfice de l'amnislie est réclamé par 
un inculpé prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à la 
juridiction compétente pour slaluer sur la poursuile. Dans ce der- 
hier cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure et 
de publicité que pour la poursuile elle-même. 


Art. 8 — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de l’or- 
dre administralif, et ce, à peine de sanclions disciplinaires pouvant 
aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
Jaisser subsister Sous quelque forme que-ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances eflacées par 
J'amnistie. É 

Seules, les minules des jugements ou arrèts déposés dans les 
grefles échappent à celle interdielion. 

Art. 9. — La présente loi est applicable à tout le territoire de la 
République, au Cameroun et au Togo. 

À l'égard du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés d'Indochine, 
et en ce qui concerne les condamnations prononcées sur le lerri- 
toire de ces Etats par les juridictions françaises, des décrels déter- 
miueront les conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°6908 





(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'intérieur sur le 
refus partiel d'homologation (n° 4215) d'une décision de l'assem- 
blée algérienne tendant à modifier et à compléter la décision 
n° 49-045 instituant un régime d'assurances Sociales non agricoles, 
par M. Haumesser, député. 


Me-<dames, messieurs, l’assemblée algérienne a voté le 4 juil- 
let 1952 un décision tendant à snodifier et à compléter la décision 
n° 49-045 instituant un régime d'assurances sociales non agricoles, 

Le Gouvernement à apposé un refus partiel d'homologation portant 
sur les articles 23 et 24 de la décision. 


40 L'article 73. 


L'article 23 dispose que: 

« Le droit aux prestations en nature de l'assurance maladie et 
longue maladie est maintenu à la veuve et aux enfants à charge, 
tels qu'ils sont définis par la réglementation relative aux allocations 
familiales en Algérie, pendant six mois pour l'assurance maladie et 
rois ans pour la longue maladie, à condition que la constatation 
e : er ait lieu dans les six mois de date à date qui suivent 

e aéces., » 

Cette rédaction avait été proposée par le commissaire général 
adjoint du Gouvernement dans la séance du 4 juillet 1952 (J. O0. À,, 
essemblée algérienne, p. 1478). 

. Le rapporteur de l'assemblée algérienne avait posé la question sui- 
jante : 

« Et que devient alors l'enfant ou la veuve dont la maladie se 
iransfonme en longue maladie ? 

Le commissaire répondait: 

« Ils percevront les prestations pendant six mois d’abord, puis, s’il 
s’agit d'une longue maladie, durant trois ans, délai maximum prévu 
en la matière. » 
ét il ajoutait: 

« Si vous le voulez, le texte pourrait laisser subsister les mots: 
« pendant six mois pour l'assurance maladie et trois ans pour la 
longue maladie à la condition. ». 

. nl: texte, proposé par l'administration, qui est devenu l'actuel 

rticle 23. 

Le Gouvernement reproche à ce texte que le délai de six mois 
serait excessif eu égard aux dispositions en la malière, actuellement 
en vigueur dans la métropole. 

Le texte métropolitain correspondant est l’article 79 de l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 1945 qui exige, pour l'ouverture du droit 
aux preslations, la justification par l'assuré: 

Soit d’un emploi salarié ou assimilé pendant au moins soixante 
heures au cours des trois mois précédant la date de la première 
constatation médicale de la maladie ou de la grossesse ou de la date 
de l'accident ; 

Soit d’un état de chômage involontaire constaté pendant une durée 
équivalente au cours de ladite période. 

Il a toujours été admis que le budget des assurances sociales est, 
en Algérie. plus difficile à équilibrer que dans la métropole et que, 
bar voie de conséquence, les avantages accordés en Algérie ne 
doivent en aucun cas dépasser ceux prévus dans la métropole. 
L'objection du Gouvernement paraît donc justifiée et nous proposons 
de réduire à trois mois le délai fixé par l’article 23 





2e L'article 21. 


L'article 2% de la décision exige pour le bénéfice de l'assurance 
longue maladie les conditions de durée de travail suivantes: deux 
cent quarante heures au cours de l'année précédant la première 
con:tatation médicale dont suixante heures au cours du trimestre 
civil précédant la même constatation 

Cet article est la reproduction presque litiérale du texte métr 
litain de l'article SO de l'ordonnance du 19 octobre 191 

Le Gouvernement reproche à cet articie 24 de fixer pour l'assurance 
longue maladie des conditions moi ) 
les autres prestations, notamment 

Ce reproche est justifié. En Algér il « 
de l'assurance maladie 90 journées du travail dans le 
cédant la maladie. 


po- 


is sévères que celles exigées pour 
pour l'assurance maladie. 
l'est exigé pour les prestatior 


Le " 
10. ns 


LI 
mestre pré- 


Il se trouve donc que les prestations de longue maladie sont 
accordées plus facilement que les prestations maladie, ce qui est 
évidemment anormal. 

Nous propo-ons de tenir compte des observations da Gouvernement 
et de modifier l'article 24 dans ce sens. 

Les textes ainsi modifiés auraient donc la rédaction suivant 

Art. 23. — Il est ajouté à la décision ne 419-055 un article 3% bis 
(nouveau) ainsi rédig 

« Le droit aux prestations en nature de l'assurance maladie et 


longue maladie est maintenu à la veuve et aux enfants à charge, 
tels qu'ils sont définis par la réglementation relative aux allocations 
familiales en Algérie, pendant six mois pour l'assurance maladie et 
trois ans pour la longue maladie, à condition que la constatation de 
la maladie ait lieu dans les trois rois de date à date qui suivent le 
décès » 

Art. 24. — Il est ajouté à l'article 36 un paragraphe 

« Pour bénéficier de fFassuran longue naladie, l'assuré doit 
avoir travaillé 90 journées de travail au cours du semestre civil pré- 
cédant celui de la première constatation médica'e. » 

Dans ces conditions, Votre commission vous propose d'adopter le 
texte suivant: 


nsi libellé: 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à refuser l'homologalion des articles 23 et 2% de la décision 
votée par l'assemblée algérienne au Cours de sa Session ordinaire 
de mai-juin 19992, tendant à modilier et à Comp'éler la décision 
n° 49-0% instituant un régime d'assurances sociales non agricoles, 
et à modifier lesdits articles. 


Art. fer — Les articles 23 et 21 de la décision votée par l'assem- 
blée algérienne au cours de sa session ordinaire de mai-juin 19%, 
tendant à modifier et à compléter la décision ne 49-015 insutuant un 


régime d'assurances sociales non agricoles, ne sont pas homologués. 
Art. 2. — L'article 23 de la décision visée ci-dessus est remplacé 
par l’article suivant: 
Art. 23. — Il est ajouté à la décision n° 49-045 un article %3 bis 


(nouveau) ainsi rédigé: 


« Le droit aux prestalions en nature de l'assurance maladie et 
longue maladie est maintenu à la veuve et aux enfants à charge, 
tels qu'ils sont définis par la réglementation relative aux allocations 
familiales en Algérie, pendant six mois pour l'assurance maladie et 
trois ans pour la longue maladie, à condition que la constatation de 
la maladie ait lieu dans les trois mois, de dale à date, qui suivent 
le décès. » 


Art. 3. — L'article 24 de la décision visée ci-dessus est remplacé 
par l'article suivant: 
Art. 24. — Il est ajouté à l'article 36 un paragraphe 2 ainsi libel!4: 


« Pour bénéficier de l'assurance longue maladie, l'assuré doit avoir 
travaillé quatre-vingt-dix journées de travail au cours du semestre 
civil précédant celui de la première constatalion médicale. » 





ANNEXE N°6909 


(Session de 1952. — Séance du 20 octobre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 2122} tendant à ratifier le décret du 
24 mai 1948 approuvant Une délibération prise par le conseil de 
gouvernement de l'Afrique équatoriale française du 17 juillet 1947 
demandant la modification de l'article 90 du décret du 
17 février 1921, relatif au fonctionnement du service des douanes 
dans cette fédération, par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, le 17 juillet 1917, le conseil de gouverne- 
ment d'Afrique équatoriale française a pris une délibération ten- 
dant à la modification de l'article 9 du décret du 17 février 1921 
relatif au fonctionnement du service des douanes dans ce terri- 
toire. 

Cette délibération avait pour objet d'autoriser les redevables à 
enlever leurs marchandises au fur et à mesure des vérifications et 
avant liquidation et acquittement des droits moyennant le dépôt 
d'une commission cautionnée et sous l'obligation de payer une 
remise de 1 p. 100 du montant de droits liquidés. 

On voit que cette décision était inspirée par le souci d'accélérer 
l'enlèvement des marchandises et de libérer ainsi plus rapidement 
les entrepôts et les quais des ports; au:si a-t-elle été approuvée par 
le décret du 24 mai 1918 
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Conformément à la législation en vigueur, ce décret doit être 
soumis à la ratification du Parlement. L'Assemblée de l’Union fran- 
çaise à déjà donné un avis favorabie à cette ratification. 

Votre conmmnission des affaires économiques vous propose égale- 
ment d'approuver la décision du conseil de gouvernement en votant 
de projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique Est ratifié le décret du 24 mai 19:83 approuvant 
la délibération du 17 juillet 1947 du conseil de gouvernement de 
l'Afrique équatoriale francaise tendant à la modification de 
l'article 90 du décret du 17 février 1921, relatif au fonctionnement 
du ser\ice des douanes dans ce territoire, 


ANNEXE 


ASSENBISR DE L'UNION FRANÇAISE 
Versai!les, le 3 juin 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du mardi 3 juin 1952, Assemblée de FUnion 
françuise a émis un avis conforme sur le projet de loi (no 212, 
Assemblée nationale, 2 législature), soumis par l’Assemblée natio- 
hale, tendant à modifier le décret du 2% mai 1948 approuvant une 
délibération prise par le conseil de gouvernement de l'Afrique équa- 
loria'e française du 17 juillet 4917 demandant la anodification de 
l'article 90 du décret du 17 février 1921, relatif au fonctionnement 
du service des douanes dans celte fédération. 

(Adoption n° 65, année 1992.) 





ANNEXE N° 6G910 


de 1953. — Séance du 2% octobre 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de 1loi (n° 2123} tendant à ratifier le décret du 
28 tévrier 1949 aijprouvant: 1 une délibération du 20 décembre 
198 du conseil géneral des Comores lerndant à maintenir la 
réglementation douanière de ce lerritoire en harmonie avec celle 
de Madagascar: 2° rejetant une délibération du même conseil en 
pre du 3 septembre 194S ayant même objet, par M. Francis Vals, 
acpuie, 


Mesdarnes, messieurs, dans une délibération du 2 décembre 1958, 
le conseil général des Comores a demandé que la réglementation 
douanière locale soit mise en harmonie avec celle de Madagascar. 

Celte décision a été prise dans le cadre de la loi du 13 avril 1938 
sur le régime douanæer des territoires d'outre-mer, modifiée par 
celle du 30 janvier 1941 relalive à la procédure douanière dans les 
territo.res d'outre-mer du premier et du second groupe. 

Elle avait été précédée par une délibération du 3 septembre 1918 
qui ne pouvait pas (tre approuvée en raison d'une disposition fiscale 
à laquelle la procédure d'approbation de la loi du 13 avril 1928 ne 
pouvait pas s appliquer. 

La délibération du 20 décembre 1918 ne présentant plus cet incon- 
vénient, elle a été entérinée par un décret d'approbation en date 
du ?3 février 19:19, Soumise par les soins de votre commission des 
affaires économiques à l'Assemblée de l'Union française, la délibé- 
ration dont il s'agit a fait l’objet d'un avis favorable. 

De son côté, votre commission ne voit que des avantages À la 
ratification de ce décret, Pans ces condilions, elle vous propose 
d'adop'er le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est ratifié le décret du 28 février 1949: 

1° Approuvant une délibération du 20 décembre 198, du conseil 
géncral des Comores, tendant à maintenir la réglementation et la 
faritication douanières de ce territoire en harmonie avec celles de 
Madagascar ; 

% Rejetant nne délibération du 3 septembre 1918 dudit conseil 
ayant inèême objet. 

ANNEXE 
ASSRMBLÉE DS L'UNION FRANCAISE 


Versailles, le 3 juin 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du mardi % juin 192, l'Assemblée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi (no 2123, 
A. N., 2e Jégislature} soumis par l'Assemblée nationale, tendant 
à ratifler le décret du ?8 février 1919, approuvant: 1° une délibéra- 
tion du °0 décembre 1943 du conseil général des Comores tendant à 
maintenir la réglementation douanière de ce territoire en harmonie 
avec vrelle de Madagascar: %° rejetant une délibération du même 
conseil en date du 3 septembre 1918 ayant même objet. 

(Adoption n° 71, année 1952.) 








ANNEXE N° 6911 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projel de loi (ne 2121) tendant à ratifier la délibération du 
9 avril 1948 du conseil d'administration du Cameroun modifie 
par la délibération du 3% octobre 1948 demendant la modification 
des articles 51 et 155 ‘1 décret du 17 février 1921 porsant regle- 
mentation du régime des douanes dans ce territoire, par M. Fran- 
cis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 17 février 1921 portant régle- 
mentation du régime des douanes du Cameroun prévoyait, dans son 
article 51, que les marchandises non déclarées en détail et mises 
en dépôt devatent être vendues au profit du territoire à l'expiration 
du délai d'un an. 

Le 9 avril 19:48, ie conseil d'administration du Cameroun décidait 
que ce délai serait ramené à six mo:s. Cette décision répondait au 
souci de réduire l'encombrement des quais et magasins de Douala. 

Dans la même délibération, le conseil d'administration du Came- 
roun exprimait son désir de voir la répartilion du produit des 
amendes et confiscalions douanières fixée par décision du haut- 
cominissaire de la République ct non plus réglementée par te décret 
du 6 avril 1939 qui et applicable dans la métropole, 

Ces deux décisions se sont traduites par la modification des 
articles 51 et 155 du décret réglementant le régime des donanes 
de ce territoire. En outre, il a été précisé que le nouveau délai de 
six mois s'appliquerait aux marchandises déclarées d'intérêt général, 
même si elles avaient été déposées avant l'entrée en vigueur de la 
délibération. 

Telles sont les déc'sions du conseil d'administration du Cameroun 
qui font l’objet des irois articles de la délibération soumise à votre 
approbation. Le Gouvernement n'a sculevé aucune objection, mar- 
quant ainsi qu'il les approuvait tacitement. L'Assemblée de l'Union 
française, consuilée par ies soins de votre commission, à émis un 
avi: entièrement favorable. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires économiques 
ne peut que conclure à l'opportunité d'une délibération qui facilite 
l'exerc ce des opéra'ions de douane et de manuelntion dans le port 
de Douala. Elle vous demand2, en conséquence, d'approuver la déci- 
sion du conseil d'administration du Cameroun en votant le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifiée la délibération du conseil d'adminis- 
tration du Cameroun du 9 avril 19:58 rectifiée par la délibération 
du méêine conseil en date du 5 octobre 1948, demandant la modifi- 
calion des articies 51 et 155 du décret du 17 février 1921 portant 
réglementalion du régime des douanes dans ce territoire, 


ANNEXE 
ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Versailles, le 2 juin 192. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du mardi 3 juin 192, l’Assembée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi (n° 2124, A. N. 
2e législature) soumis par l’Assemblée nationale, tendant à ratifier 
la déliléraiton du 9 avril 198 du conseil d'administration du Came- 
roun, modifiée par la délibération du 5 octobre 1918 demandant la 
mouification des arlicies 51 et 15 du décret du 17 février 1924 
portant réglementation du régime des douanes dans ce territoire. 


(Adoplion n° 66, année 1952.) 





ANNEXE N°6912 





{Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet du loi (n° 2237) tendent à approuver le dn 
22 septembre 1948 suspendant pendant une nouvelle période de 
six mois à compter du 21 octobre 1948, la des droits 
de g * dant en Afrique occidentale française, par M. Francis 
Vals, député. 


Mesdames, messieurs, en vue de permettre un meilleur appro- 
visionnement des territoires constituant la fédération, le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française avait décidé dans sa séance 
du 27 mai 4948 de suspendre pour une nouvelle période de six mois, 
à compter du 21 octobre 1945, la perception des droits de douane 
d'entrée dans ce territoire. 


Pour apprécier celle décision. il faut se rappeler qu'en 1948 les 
conditions économiques et financières dans lesquelles se trouvait 
l'Afrique occidentale française étaient encore difficiles. La produo- 
tion locale suffisait à peine pour les produits de consommation cou- 
rante et la métropole n'était pas à même de fournir entièremenk 
d'approvisionnement nécessaire à la fédération, 
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La décision du grand conseil était donc justifiée par la situation 
économique de l’époque et c'est pourquoi elle fut approuvée par le 
décret du 22 septembre 1948. L'Assemblée de l’Union française à 
donné elle aussi un avis favorable et votre comm:ssion des affaires 
économiques vous propose de son côté d'approuver la délibération 
du 27 inai 1948 en votant le projet de ralification suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 22 septembre 1918 relatif 
à la suspension, pour une nouvelle période de six mois à compter du 
94 uctobre 1948, de la perceplion des droits de douane d'entrée en 
Afrique occidentale française. 


ANNEXE 
ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Versailles, le 3 juin 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du mardi 3 juin 1952, l’Assembée de l'Union 
francaise à émis un avis conforme sur le projet de loi (n° 2237, 
A. N., 2e législature) soumise par l’Assemblée nationale, tendant à 
approuver le décret du 22 seplembre 193 suspendant pendant une 
nouvelle période de six mois, à compter du 21 octobre 1938, la per- 
ception des droits de douane d'entrée en Afrique occidentale fran- 
çaise. 

(Adoption n°67, année 41952.) 


ANNEXE N°6913 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 22%) tendant à ratifier le décret du 
16 avril 1949 approuvant une délibération du 27 décembre 1948 du 
conseil privé de Ja Côte française des Somalis demandant à cons- 
tituer le territoire précité en zone franche et par voie de consé- 
quence à supprimer le tarif douanier ainsi que la réglementation 
du De des douanes de ce territoire, par M. Francis Vals, 
député. 


. Mesdames, messieurs, s'appuyant sur un avis favorable émis le 
92 décembre #98 par le conseil représentatif de la Côte française 
des Somalis, le conseil privé local a pris, au cours de sa séance 
du 27 décembre de la même année, une délibération tendant à 
constituer le territoire en zone franche à compter du 1° janvier 1919. 
Par voie de conséquence, la tarification et la réglementation doua- 
uières ont été supprimées. 

Cette décision est entrée en vigueur à la date prévue et a été 
entérinée par le Gouvernement sous la forme du décret d’appro- 
balion du 16 avril 4949. La franchise douanière a donc été instiluce 
dans la Côte française des Somalis depuis près de quatre années 
et votre commission des affaires économiques n'a été Saisie jusqu’à 
présent d'aucune objection à l'encontre de cette situation. Au con- 
traire, il semble que la constitution de ce territoire en zone franche 
ait stimulé son activité économique par le développement du com- 
merce de transit et des industries de transformation. 

L'Assemblée de l’Union française, consultée par les soins de votre 
commission des affaires économiques, a fait savoir qu'elle approu- 
vait celte décision. Pour toutes ces raisons, votre commission vous 
demande de donner votre approbation à une situation de fait qui 
dure depuis quatre ans à la satisfaction générale, en votant le 
projet de ratification suivant: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Est ralifié le décret du 16 avril 1919 approuvant 
Ja délibération du 27 décembre 1948 du conseil privé de la Côte 
française des Somalis tendant à constituer le territoire de la Côte 
française des Somalis en zone franche et, par voie de conséquence, 
à supprimer le tarif douanier ainsi que la réglementation douanière 
de ce terriloire. 


ANNEXE 
ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Versailles, le 3 juin 1952. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du mardi 3 juin 192, l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise a émis un avis conforme sur le projet de loi (ne 2238, A. N., 
2° législature), soumis par l’Assemblée nationale, tendant à ratifier 
le décret du 16 avril 1919 approuvant une délibération du 27 décem- 
bre 1948 du conseil privé de la Côte française des Somalis deman- 
dant à constituer. le terriloire précité en zone franche et, par voie 
de conséquence, à supprimer le tarif douanier ainsi que la régle- 
menta‘ion du service des douanes dans ce territoire, 

(Adoption n° 72, année 1952.) 


————— 





(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1952.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le en de lor (n° 4497) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention conclue entre la France «| Crand 
Duché de Luxembourg, signée le 29 avril 1952 à Luxembourg et 


relative aux contrôles de douane et de police effecturs « ours 
de rorlte sur les voies ferrées franco-luxembourgeoises, jar 
M. besson, député. 


Mesdames, messieurs, la République française et le Grand Puché 
de Luxembourg ont signé, le 29 avril 4952, une convention tendant 
à permettre aux autorités qualifiées de police et de douane des 


deux pays d'effectuer leurs contrôles pendant la marche des convois 
circulant, dans l'un et l’autre sens, entre les gares douanières fran- 
çaises et luxembourgeoises. 

En signant cette convention, les gouvernements francais ont 
voulu accélérer et simplifier les opérations de controle dans les 
trains de voyageurs franchissant la frontière franco-luxembourgeoise, 
Il en résultera une amélioration des relations ferroviaires entre les 
deux pays et une réduction de la durée de stationnement des 


convois à la frontière. 
Les douze articles de la convention règlent les conditions pra 
tiques d'application de la décision de principe poste par l'article 


premier. Les nouvelles modalités de contrôle ont en effet pour 
conséquence principale d'entrainer l'intervention des fonctionnaires 
d'un pays depuis la gare douanière du pays de sortie jusqu'à 


pa, 
l'arrivée du convoi à la gare douanière du pays d'entrée, € est à<ire 
sur le territoire de l'autre pays 

Il était donc nécessaire de fixer d'un commun accord les 
d'application se rapportant à la fois à l'exercice de ces contrôles sur 
les voyageurs, sur les bagages et sur les colis enregistrés, à la 
perceplion des droits et taxes et à la constation des infractions. Les 
clauses de la convention règlent toutes ces questions d'une maniere 
qui à paru fort satisfaisante à votre commission des affaires écono 
miques et qui laisse entière l'autorité de chacun des deux gouver- 
neirnents sur ses propres fonctionnaires. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires économiques 
ne voit que des avantages à la ratification de cette convention et 
vous demande d'approuver ses conclusions en votant le projet de loi 
ci-dessous ; 


modalités 


t 
1 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la convention conclue entre la France et le Grand 
Duché de Luxembourg signée le 29 avril 192 à Luxembourg et 
relative aux contrôles de douane et de police effectués en cours de 


roule sur les voies ferrées franco-luxembourgcoises. 


ANNEXE N° 6915 


(Session de 1953 — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant : 1° à fixer à 27.000 F par mois le (rai- 
tement de base des fonctionnaires (indice 100); 29 à verser aux 
fonctionnaires et retraités, avec effet du 1° septembre 1953, un 
acompte mensuel de 7.000 F, présentée par MM. Fajon, Barthélemy, 
Cristofol, Mmes Marzin, Prin, M. Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — {(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 32 de la loi du 19 octobre 1916 
portant statut général de la fonction publique dispose que le trai- 
tement d’un fonctionnaire nomimé à un emploi de début doit être 
calculé de telle façon que le traitement net perçu ne soit pas infé- 
rieur à 120 p. 100 du minimum vital. 

D'autre part, l’article 33 prévoit que des décrets pris après avis 
du conseil supérieur de la fonction publique fixeront les rapports 
entre les traitements des fonctionnaires des différents cadres des 
administrations et services. 

Cependant depuis sept ans, le minimum vital na jamais été fixé 
ar le gouvernement et cela rmalgré les engagements pris, malgré 
es dispositions de l'article 112 de la loi du 19 octobre 1916 et malgré 
les travaux du conseil supérieur de la fonction publique, au cours 
du premier semestre 1917, travaux dont les conclusions avaient été 
approuvées par un vote unanime des membres de ce conseil, y 
conpris le représentant du gouvernement. 

Par ailleurs, si la clause des 120 p. 100 a joué lors des travaux de 
reclassement de 1918 pour la fixation des échelles de traitement par 
référence au salaire de base de la métallurgie parisienne elle a 
subi par la suite des atteintes qui, peu à peu, l'ont rendue prati- 
quement inopérante. 

C'est ainsi que l'extension par le décret du 21 octobre 1950 du 
salaire miniraum interprofessionnel garanti aux agents de la fonction 
publique n'a pas été accompagnée de l'application de cette clause 
et quen conséquence tant pour les traitements de début que pour 
les traitements hiérarchiques, elle est demeurée sans effet, 

Enfin, en ce qui concerne l'application de l'article 33, les décrets 
du 10 juillet 1918 ont bien fixé de 100 à 800 en net, de 100 à 1.168 en 
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brut les rapports extrêmes des traitements et l’échelonnement indi- 
Ciaire, 1nais ces rapporis ne sont pas respectés. Hs ont subi de 
nombreuses atteintes du fait des remanierments successifs de l'indern- 
nité de résidence et de l'attribution de compléments, au détriment 
du trailement soumis à retenue pour pensions seul pris en compte 
pour le calcul des échelles hicrarchiques. 

Les inûmes errerments ont d'ailleurs faussé gravement au détriment 
des retraités, l'application de la loi du 20 septembre 1948 portant 
codification des retraites et pensions 

L'inobservation par le Gouvernement des règles de rémunération 
fixées par des textes de lois et par des textes réglementaires, ainsi 
que les pratiques tendant à réduire la portée de ces textes pour le 
calcul des échelles de traitement sont une des causes, essentielles 
du profond mécontentement des personnels de l'Etat, 

Ells se sont traduites par une dépréciation considérable de Ja 
silualion de ces personnels, pär une dévalorisation de la fonclion 
publique particulièrement regrettable et très préjudiciable au bon 
fonctionnement de l'administration francaise. 

Une felle situation el les conséquences qu'elle entraîne ne 
sauraient laisser indifférente l’Assemblée nationale. 1! est indispen- 
sable que les garanties de rémunération reconnues aux fonction- 
naires par un texte de loi volé à l'unanimité par l'Assemblée cons- 
tituante soient respectées, I est indispensable qu'une remise en 
ordre générale des traitements et retraites intervienne., Il est indis- 
pensable qu'en attendant cette remise en ordre générale, des mesures 
ininédiates soient prises, par l'attribution notainment à tous les fonc- 
tionnaires d'une indemnité mensuelle à valoir sur la revalorisation. 

Le Gouvernement se doit de fixer le minimum vital et de prendre 
dans ce but toutes aisposilions uliles, Il se doit d'appliquer Ja 
clause 120 p. 100 prévue par l'article 32 du statut général et de 
respecter l'échelonnerment indiciaisæ issu des décrets du 10 juil- 
let 1918. 

Mais en attendant la fixation d'un véritable minimum vilal con- 
forme à la définition qui en est donnée par la loi du 19 octobre 1946, 
il conviendrait de considérer que provisoirement son montant doit 
être fixé à 23.000 F, chiffre retenu par le Gouvernement en sep- 
tembre dernier comine rémunération minimum dans la région pari- 
sienne. 

D'ailleurs, en fixant à 23.000 F (22.750 F exactement) la rémuné- 
ration minimum dans le secteur public, le Gouvernement a impli- 
citement reconnu que le minimum vital ne pouvait être inférieur 
à ce montant. 

I est donc équitable que ce minimum, insuffisant certes, serve 
immédiatement de base à lapplication de l'article 32 du statut 
général et qu’en conséquence le traitement de début des fonction- 
naires soit, en conformité de cet article, fixé sans autre délai à 
120 p. 100 de 22,750 F soit: 27,300 F, arrondi à 27.000 F. 

De plus, dans l'attente d'une remise en ordre générale des 
échelles de traitements et retraites, il convient d'attribuer à tous 
les fonclionnaires actifs et retraités, une indemnilé mensuelle de 
7.000 F montant égal à la différence entre, d'une part, le traitement 
mensuel de base calculé comme il est dit à l'alinéa précédent et, 
d'autre part, la rémunération minimum en vigueur däns la région 
parisiet avant l'entrée en vigueur des dispositions du décret du 
17 septembre 1953 porlant attribution d'une indemnité spéciale 
dégressive aux fonclionnaires dont l'indice de traitement n'excède 
pas 162 

L'acompte de 7.000 F mensuel se substituera à l'indemnité spéciale 
dégressive 

el est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter. 





PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — En attendant la fixation du minimum vital prévu au 
staut général de la fonclion publique, le traitement de base des 
fonctionnaires (indice 100) est porté à 27.000 F par mois à compter 
du 1° seplembre 1953, 

Art, 2, — Il est accordé à compter du fer septembre 1953, à tous 
les fonctionnaires actifs et retraités, un acompte mensuel de 7.000 F 
à valoir sur une reinise en ordre générale des traitements et 
retraites 

Art. 3. — J'indemuilé spéciale dégressive instituée par le décret 
du 17 seplembre 1953 est supprimée, Les sommes payées au titre 
de celle indemnité viendront en déduction de l'acomple de 7.000 F 
par mois, 





ANNEXE N° 6916 


(Session de 193%. — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à permettre l'admission aux fonds 
de chômage des marins pratiquant habituellement la petite pêche 
à la part et complètement privés du travail dont ils tiraient leurs 
moyens d'existence, présentée par MM. Guiguen, Mora, Signor, 
Gravoille, Cermolacce, Gosnat, Dassonville, d'Astier de la Vigerie, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
ces républicains progressistes, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de Ja dernière législature, Île 
groupe Gommunisté a attiré l'attention de l'Assemblée nationale 
sur l'injustice de la législation actuellement en vigueur excluant 
de l'adinission aux fonds de chômage les marins pratiquant habi- 





tuellement la petite pêche à la part et complètement privés du 
travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence. 

La proposilion de loi n° 11891 (1re législature) ne vint jamais en 
discussion en séance publique. Ce qui eut pour résultat d'exclure 
de l'aide modeste, constituée par l'allocation de chômage, un grand 
nombre de familles de marins pêcheurs, touchées par les aléas 
de la pêche à la sardine et aussi par la crise qui frappe l’industrie 
française de la conserve, Celle-ci est concurrencée par les expor- 
tations marocaines, mais elle est surtout victime de la mévente, la 
baisse du pouvoir d'achat des travailleurs ne permettant plus, à 
ceux-ci, de consommer les sardines en conserve, celles-ci élant 
considérées comme une denrée de luxe. 

A titre d'exemple, l'institut national de la statistique nous donne 
les chiffres suivants de sardines débarquées : 

Pour le port de Concarneau: 

Juin 1952, 230 tonnes; 

Juin 193. 8&S tonnes. 

Pour le port de Lorient: 

Juin 1952, 409 (onnes. 

Juin 1%53, 161: tonnes. 

Ces chiffres démontrent bien la fluctualion des appo:'s pour ce 
genre de pêche, la sardine étant un poisson migrateur qui, Four des 
raisons mulliples, peut apparaitre ou disparaitre de certaines régions 
côlières. 

Au cours de l'hiver dernier, la saison sardinière fut désastreuse 
pour les onze cents pêcheurs du port de Saint-Jean-du-Luz. Toutes 
les familles se sont endetltées, Ces marins comptaient beaucoup sur 
la pêche au thon, mais les résultats de celle-ci furent des plus 
médiocres. 

A partir du fer février 1952, un fonds de chômage a été créé pour 
secourir les ouvriers et employés de la conwrve, marée et arme- 
ment des communes de Saint-Jean-de-Luz, Ciboure, Urrugne, Bidard 
et Hendaye. 

L'arrèté préfectoral stipule que les marins pêcheurs, non rému- 
nérés à la part, qui sont en chômage involontaire pourront béné- 
licier du fonds de chômage. 

Or, au port de Saint-Jean-de-Luz, il n'existe pas de pêcheurs non 
rémunérés à la part. 

Cet arrêté signifie done que les marins pêcheurs à la part sont 
exclus du fonds de chômage en applicalion de l'article 30 du 
décret du 6 mmai 1939. 

Pourtant l'article 50 de ce décret étend avec raison le droit de 
l'allocation de chômage aux artistes non salariés, notamment aux 
peintres, sculpteurs, artistes cinématographiques, dramatiques, Hyri- 
ques, aix musiciens, chanteurs et danseurs s'ils sont complètement 
privés du travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence, 

C'est donc une profonde injustice d'instituer des mesures d’excep- 
tion pour des travailleurs parimi les plus dignes et de les priver d'un 
secours que d'autres peuvent obteenir. 

C'est pourquoi nous vous proposons de donner à nos courageux 
marins pêcheurs à la part le même droit ct dans les inêmes condi- 
tions qu'aux arlisles non salariés. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 30 du décret du 6 mai 1939 porlant 
codification des textes sur le chômage et modification de certaines 
de leurs dispositions est ainsi modifié: 

Art. 30. — Compléler le f° qui devient: « 10 Les marins prati- 
quant habituellement la petite pêche à la part et qui ne sont pas 
complètement privés du travail dont ils liraient leurs moyens d'exis- 
tence. » 





ANNEXE N°6917 





(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi fixant les modalités de l'élection du Prési- 
dent de la République, présentée par M. Prélot, député, — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, des lois conslilu- 
tionnelles, du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour des raisons sur lesquelles il n'est point 

nécessaire de revenir aujourd'hui — désaccord dans la majorité, 
souei de ménager l'avenir — les constituants de 1916 n'ont pas 
récisé les modalités de l'élection de M. ie Président de la Répu- 
Ptique. Cette omission a été intentionnelle. Elle laisse la décision 
soit au Parlement réum en congrès par la voie d'une motion régle- 
mentaire, soit au Parlement siégeant comme à l'ordinaire en deux 
chambres séparées par la voie iégislalive, 
En 1947, à Ja suite d’un accord intervenu entre les chefs da 
groupe, le congrès avait adopté une motion disant que l'élection, 
se ferait « au scrutin secret par appel nominal et à la majorité 
des suffrages exprimés » (Journal ojliciel, débats parlementaires, 
17 janvier, p. 1). ! Æ 

Cette disposition ne s'appliquant qu'à la seule élection de M. Vin- 
cent Auriol, la question est aujourd'hui entière. : 

Elle peut être résolue, comme il y a sept ans, par une motion 
identique ou analogue, mais nombre de parlementaires et cerlaines 
voix extérieures objeclent à ce système qu'il risque d'engendrer, à 
l'ouverture de ce congrès, un long et confus débat préjudiciable 
à la bonne tenue de Ja réunion. Par ailleurs, d'aucuns estiment 
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qu'il est mauvais de remettre en cause à chaque élection prési « Si, malgré les décisions des tribunaux, les intéressés se refusent 
dentielle le mode de désignation, celui-ci pouvant se trouver influ- à attribution d'une pension alimentaire 11 ments char 
encé par Ja personnalité des candidats ou par la conjoncture tables sont habilités à recouvrer, comme en matière d ontributions 
politique. : d : ; directes, sur les enfants et héritiers défaillants, les frais envarés 

En conséquence, la préférence devrait être donnée à la loi en pour subvenir aux Bénéficiaires desdites pensions alimentaires et « 
raison de sa permanence et de Son impersonnalité. Jusqu'à concurrence du montant de la pen-ion fixée } e tribu- 
Par contre, une objection sérieuse peut être faite à la méthode nül ». 


Jégislative: la tradition libérale et démocratique donne en effet 
à chaque chambre le pouvoir d élablir ses propres conditiens de 
fonctionnement. Cette règle n'a été méconnue que par le Directoire 
et le Second Empire. LAPS + 

1 parait nécessaire ici d'introduire une distinction: les disposi- 
tions concernant l'élection du Président de la République ne sont 
pas de simples règles de procédure, mais elles touchent au fond 
méme de sa désignation. Ce sont done, au vrai, des règles orga- 
niques. Or, celles-ci sont normalement l'œuvre des lois comme, 
en 1875, pour la désignation du Sénat et de la Chambre des députés, 
comme, en 19%6, pour les multiples dispositions promuilguées, le 
»7 octobre, avec la Constitution elle-même. A défaut du constituant 
qui n'a pas voulu fixer dans des dispositions assez difficiement 
modiliables les conditions de l'élection présidentielle, c'est au légis- 
lateur qu'incombe cette mission. 

Un scrupule cependant avait jusqu'alors retenu certains membres 
de l’Assemblée et, en parliculier, l’auteur de la proposition qui 
vous est soumise. L'invilalion au Gouvernement de déposer un 
projet de loi fixant les modalités de l'élection de M. le Président 
de la République émanant de l'Assemblée, cette initiative aurait 
pu paraître destinée à réduire les droits des sénateurs. En effet, 
&i ceux-ci, pris en corps, ne donnent que des avis, individuelle- 
ment, à Versailies, ils ont voix délibérante comme les députés, 

Mais, le Conseil de la République ayant voté lui-même, aujourd’hui 
°4 octobre, un texte identique à celui que nous proposons, rien 
n'empêche plus, selon nous, l’Assemblée d'adopler au plus vite 
la proposition de résolution ci-dessous énoncée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer, dans 
le plus bref délai, sur le bureau de l’Assemblée nationale, un projet 
de loi tendant à déterminer les modalités de l'élection du Président 
de la République. 





ANNEXE N°6918 





(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 205 du code 
civil relatif à l'octroi d'une pension alimentaire entre ascendants 
et descendants, présentée par M. Vendroux, député. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 205 du code civil fait une obligation 
aux enfants de fournir des aliments à leurs père et mère ou autres 
ascendants qui sont dans le besoin. 

Toutefois, les demandes d'inscription aux bureaux de bienfaisance 
pour l’obtention de secours que lui présentent des personnes âgées 
iont ressortir le plus souvent: 

a) Que les nb ne versent librement, ni à leurs parents, 
ni aux ascendants, la pension alimentaire dont l'article 205 du code 
civil fait une obligation; 

b) Que les parents et ascendants se refusent à engager une 
action contre leurs héritiers en vue d'obtenir judiciairement l’altri- 
bulion de cette pension alimentaire. 

Il s'ensuit que, devant celte carence des uns et des autres, les 
bureaux de bienfaisance se trouvent dans l'obligation d'intervenir 
au profit des personnes âgées et nécessiteuses en leur attribuant 
des secours divers et en se substituant ainsi aux'enfants des 
intéressés qui ont cependant l'obligation naturelle et légale de 
subvenir aux besoins de leurs parents. 

Cette situation restreint ainsi les possibilités données aux bureaux 
de bienfaisance de secourir les gens sans famille et nécessiteux. 

Il nous apparaît donc important de modifier l’article 205 du code 
civil de façon : 

1° Que les établissements charitables aient la faculté de se 
substituer aux vieillards qu'ils secourent en vue d'engager au profit 
de ces derniers, et devant ies tribunaux compétents, l’action en 
altribution de pension alimentaire contre les enfants ou hériliers se 
refusant à satisfaire une telle obligation; 

20 Que, si malgré les décisions de tribunaux, les intéressés se 
refusent à l’attribulion d’une pension alimentaire, les établissements 
charitables soient habilités à recouvrer, comme en matière de con- 
tributions directes, sur les enfants et héritiers défaillants, les frais 
engagés pour subvenir aux bénéficiaires desdites pensions alimen- 
daires et ce, jusqu'à concurrence du montant de la pension fixée 
par le tribunal. 

Tel est le sens de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de soumeltre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 205 du code civil est complété par un 
Paragraphe 205 bis ainsi conçu: 

« Toutefois, les établissements charitables ont la faculté de se 
substituer aux vieillards qu'ils secourent en vue d'engager au profit 
de ces derniers, et devant les tribunaux compétents, l'action en 
attribution de pension alimentaire contre les enfants ou héritiers se 
zefusant à satisfaire une telle obligation. 





ANNEXE N°6919 


PROPOSITION DE LOI tendant À comoléter l'article 7 de la lot 
1 Iüot du 31 décembre 1949 1:11 iffant le irrlicles 37, 3 et 7? de 


l'ordonannee n° 45-2455 du 19 octobre 1955 f it le régime d4 

assurances Sociales applicable aux assurés des prof Ù non 

agricoles, pré<entée par M. de BénouvTe, député (Renvoyée à 

la Commission du travail et de la sécurik Ciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 37 de l'ordonnance du 19 octobre 
1955 fixant le régime des assurances sociaies applicable aux pro- 
fessions non agricoles stlipu ait uniquement à l'origine que les 
prestations de l'assurance longue majadie pouvaient étre accordées 
jusqu'à la fin de la troisième année suivant la première constata- 


tion médicale de la maadie 

De ce fait, les malades dont l'état de santé s'était amélioré, mais 
qui nécessitait encore des soins après celte pi riode de trois ans 
se voyaient refuser toute prestation au titre de cette atfection 

Une telle anomalie risquait de rendre vaines les dépenses prises 
en charge pendant tout ce temps par les caisses de sécurité sociale, 
en livrant les assurés à eux-mêmes; cet élat de choses, en pro- 
voquant des aggravations de santé, était de nature à mettre ceux-ci 
dans l'impossibilité de continuer à exercer une aclivilé salariée 
s'ils avaient pu en reprendre une, et leur interdisait tout espoir 
de pouvoir un jour être capables de tenir un emploi. 

Aussi, la loi no 49-1651 du 31 décembre 1919 a-teïlle prévu, pour 
les caisses ‘primaires, la possibilité de prolonger les prestations 
de l'assurance maladie au de:à du délai de trois ans, mais pour 
autant que la continuation des soins soit susceptible de permettre 
le maintien du sujet dans un état de santé 
activité professionnelle. 

Ce texte a donc pallié les inconvénients des dispositions primitive 
de l’article 37 de l'ordonnance du 19 octobre 19%%5, mais il n'y a 
ob\ié qu'en partie. 

En effet, ne peuvent en bénéficier que les personnes exerçant une 
activité salariée, c'est-à-dire les assurés eux-mêmes, et non leurs 
ayants droit, qui sont souvent des enfants à charge, n'exerçant, 
à raison de leur âge, aucune activité salariée. 

Dès lors, la suppression de toute prestation, quand il est possible 
d'escompter une amélioration de leur état telle qu'ils pourront 
exercer plus tard une profession, apparaît comme une erreur; Îles 
soins aux incapables de subvenir à leurs besoins devraient rester 
à la charge de la collectivité. 

C'est pourquoi il nous apparaît urgent de modifier cet état de 
choses en complétant comme suit l'article 1er de Ja loi n° 49-1651 
du 31 décembre 1919: 


“ompalibe ave urie 


PA 


PROPOSITION DE LOl 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article fer de la lol 
no 49-1651 du 31 décembre 1919 est complété comme suit: 

Après « activité professionnelle »: 

« ... où l'amélioration de l’état du malade si les traitements dont 
l a été l’objet pendant la période de prise en charge au titre 
de la longue maladie ont donné des résullats leis que cette amé- 
lioration peut êlre escomplée. » 





ANNEXE N°6920 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire inscrire d'urgence au budget une subvention de 10 mil- 
lions de francs en vue de faciliter les tournées théâtrales dans 
les départements de la Réunion, la Martinique, la Guadeloupe et 
la Guyane, présentée par MM. Raphaël Babet et Emmanuel Véry, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les arts dramatiques et lyriques hénéf- 
cient actuellement d'importantes subventions inscrites en leur faveur 
dans le budget. 

Le Parlement estime en effet que le théâtre, sous ces deux 
formes, constitue, tant pour le prestige français que pour la culture 
PES un élément de premier ordre. 

"est: surtout dans les départements d'outre-mer que l'inflnence 
du théâtre est, à ce double point de vue, le plus souhaitable. 

Il importe, en eflet, d'y faire connaître et apprécier cet élément 
essentiel de la culture française qui s'adresse non seulement à la 

unesse française, mais aussi à toute la population. Or, si d'impor- 

ntes subventions ont permis d'organiser dans les provinces fran- 
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çaises d'excellentes tournées théâtrales, rien n'a été fait pour les 
départements d'outre-mer. 

En dehors de l’aide de 1.491 miltions apportée par l'Etat, en 1953, 
aux théâtres nationaux, les subventions accordées aux articles 9, 
10, 11, 12, 13 et 11 du chapitre 43-73 du budget aux manifesta- 
tions théâtrales dramatiques ou lyriques à Paris et en province 
s'élèvent pour la même année à 23 millions. 

Sur ce total, aucun crédit n'a été prélevé pour les départements 
d'outre-mer, alors que c'est précisément dans ces départements 
que l'effort cullurei français devrait être le plus important. 11 semble 
done indispensable de remédier à eelte injustice et de comibler 


î 


cette lacune en prévoyant au chapitre 43-73 un article en faveur 
des départements d'outre-mer. 

Le crédit destiné à faciliter l’organisation de tournées À la Réu- 
nion, à la Martinique, à la Guadeloupe et en Guyane devrait être 
de l'ordre de 10 millions de francs. 

T est l'objet de la proposition de résolution que nous vous 


demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire d'urgence 
au chapitre 43-33 du budget de l'éducation nationale une subven- 
tion de 10 millions de franes en faveur des départements de la 
Réunion, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane pour 
y faciliter l'organisation de tournées théâtlraies, 


— ——— 


ANNEXE N°6921 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À compléter la loi ne %2-332 du 
24 mars 1952 concernant les entreprises de crédit différé, présen- 
tée par M. Siefridt, député, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


Retirée par l'auteur. 





ANNEXE N° 6922 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'introduction de l’enseignement 
de l'allemand dans les centres d'apprentissage et les écoles de 
perfectionnement professionnel des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, présentée par MM. Rosenblatt, Muller 
et les membres du groure communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est à nouveau officiellement reconnu 
par le décret du 19 décembre 1952, réintroduisant de façon facul- 
tative l’enseignement de l'allemand dans les deux classes termi- 
nales des écoles primaires, que l'enseignement de l'allemand c€las- 
sique dans les trois départements est une nécessilé pour la popu- 
lation. 

Dès les premiers mois qui ont suivi la libération de l’occupation 
hitlérienne, des voix averties s'étaient élevées demandant que la 
situation d'avant guerre concernant l'enseignement de l'allemand 
soit rétablie. 

I a fallu des années de lutle pour faire comprendre au Gou- 
vernement que la situation créée à la population allait devenir de 
plus en plus intolérable dans tous les domaines, autant culturel 
qu'économique 

Pour que ne soit pas méconnu plus longtemps la nature linguis- 
fique des dialectes alsacien et lorrain sur lesquels reposent la pen- 
sée et la cullure alsacienne et lorraine, pour faire admettre Ja 
nécessité de l'enseignement de l’allemand à côté de l’enseignement 
du français, il a fallu de longues campagnes de presse, un grand 
nombre de vœux, souvent réilérés, de nombreux conseils munici- 
paux, des délibérations successives des conseils généraux, des mo- 
lions des chambres d'agriculture, du commerce el de l’industrie. 

Il a même fallu que des propositions de loi soient déposées devant 
le Parlement, notamment la proposition no 10354 du 19 juin 1950 du 
uroupe cominunists et, ce!le du 2 septembre 1950, des députés 
M. KR. P. d'Alsace, 

Enfin, le 49 décembre ‘1952, par décret, une première mesure fut 
prise, réintroduisant l’enseignement de l'allemand dans les écoles 
primaires d'Alsace seulement, 

Cette mesure pourtant insuffisante a fait l’objet de manœuvres 
tendant à la saboter, Ainsi, jusqu'à ce jour la circulaire d'application 
our la fixation des programmes scolaires n'est pas parvenue dans 
es écoles, bien que les communes aient acheté le matériel scolaire 
nécessaire, C'est pourquoi le 6 octobre, le groupe communiste a 
déposé une interpellation à ce sujet, 

Rappelons que les adversaires du bilinguisme, tant dans les 
milieux gouvernementaux que dans l'administration, ont reçu lors 
de la parution du décret du 9 décembre 1%2 une gifle magistrale 
de la part de Ja population alsacienne et mosellane. On avait, en 
effet, procédé à un référendum parmi les parents des élèves des 
deux classes terminales des hs primaires, Le résultat fut un 
véritable prébiscite en faveur de l’enseignement de la langue alle 
imande. Dans le département du Bas-Rhin sur 12.605 votants, 10.716, 





soit 85 p. 100 ont répondu par oui, 1.889 seulement, soit 14 p. 109 
ont répondu par non. Dans le département du Haut-Rhin, le résul. 
{at fut le même. Votants: 9101. Ont répondu oui: 6.711 personnex, 
soit 83 p. 400 des votünts; ont répondu non: 1.490 personnes, soit 
46 p. 100 des votants. Moselle: votants 7.612. Ont répondu oui: 5.713 
personnes, soit 75 p. 100 des votants. Ont répondu non: 1.927 per- 
sonnes, soit 25 p. 100 des vetants. 

Devant celte volonté quasi unanime, il aurait fallu s’incliner, appli 
quer au moins le décret du 9 décembre 1%2 et arrêter les manœu- 
vres de sabotage dont les résu'tats du référendum soulignent le 
caractère mesquin 

Cependant, il faut encore constater avec objectivité le mal éait * 
la jeunesse, principalement à la jeunesse travailleuse d'Alsace et de 
Moselle, par les années d'enseignement d'une seule langue, 

Ainsi, pour la rentrée scolaire 1953, les élèves qui fréquenteront 
les centres d'apprentissage et les écoles de perfectionnement profes; 
sionnel n'auront reçu que l’enseignement de la langue française. 

Or, dans leur profession le personnel de maîtrise et les ouvriers 
qui sont en contact avec eux, parlent et écrivent soit le dialecte, 
soit l'allemand, particulièrement en ce qui concerne les termes 
techniques, 

La presse ;professionnelle et syndicale est écrile en allemand, 
Cette jeunesse qui. va entrer dans la vie, sera donc la première 
sacrifiée dans son avenir. Déjà, on constate qu'en Lorraine et en 
Alsace, ce sont les jeunes Sarrois qui commencent à remplir les 
fonctions et à tenir les posles où la connaissance des deux langues 
est nécessaire, puisque les jeunes Alsaciens et Lorrains ne sont 
lus aptes à le faire. Pourquoi le peuvent-ils ? Parce qu’en Sarra 
‘enseignement se donne d’abord en langue allemande et ensuite 
en français, méthode qui s'avère bien plus féconde du point de vue 
édagogique que celle actuellement appliquée en Alsace et en 
Moselle, Ainsi, alors qu'on refuse d'appliquer la méthode utilisée 
en Sarre, en Alsace et en Moselle, on permet aux jeunes Sarrois 
de prendre la place des Mosellans. Et ce Fit évoque irrésisliblement 
l'époque d’annexion tragique de la population d'Alsace et Moselle 
de 1910 à 1945. 

A l'heure où les nationalistes revanchards de l'Allemagne de 
l'Ouest osent ré’amer, par la voix du parti, dit « libéral », « l’euro- 
péisation » de l'Aisace et de la Lorraine, et entendent écarter sa 
opulation de son union avec le peuple français, cette situation en 

toselle est particulièrement significative. 

La polilique qui consiste à refuser à la jeunesse alsacienne et 
mosellane une connaissance suffisante de la langue allemande comme 
de la langue française ne sert donc que les ennemis de nos popu- 
lations et de la France. 

Dans un pays frontière à dialecte germanique, ne pas donner 
aux apprentis, employés de bureau, comptables, dactylos et sténos 
l’enseignement de l'allemand, crée inévitablement une situation dont 
la population alsacienne et lorraine fait les frais. 

Les générations scolaires à venir, qui se trouvent sous l'empire du 
décret du 29 dé:embre 1952, seront à quelque chose près, dans 1a 
même situation que les générations dont nous venons de citer les 
diificultés, car l'enseignement de l'allemand dans les deux classes 
pags ne peut suffire. Une modification de ce décret s'impose 

onc, 

Mais il nous semble d'extrême urgence que l’enseignement de 
l'allemand soit donné dans l'enseignement technique. 

Les centres d'apprentissage ont vingt heures d'enseignement géné. 
ral et l’introduction de deux heures d'allemand ne peut pas y créer 
de diffieultés. Dans les écoles, le perfectionnement professionnel 
avec huit heures d'enseignement, une heure d'allemand, est abso- 
lument nécessaire. 

C'est d’ailleurs l'avis de tous les syndicats d'employés et d’ou- 
vriers, des chambres de métiers et d'industrie et des chambres de 
commerce. L 

C'est aussi l’opinion de tous les parents et apprentis et de toute 
la population qui a montré en janvier 1953 par son vote, que l’en- 
seignement de l'allemand était bien une revendication générale de 
l'ensemble des Alsaciens et Lorrains. 

Il faut donc s’incliner devant la volonté de la population. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'enseignement de la langue allemande est 
immédiatement introduit dans les centres d'apprentissage et les 
écoles de perfectionnement professionnel dans les trois départements 
du Bas-Rhin, du Ilaul-Rhin et de la Moselle. 





ANNEXE N° 6923 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer le prix moyen global du tabac à la production en tenant 
compte du prix de revient, présentée par MM. Marc Dupuy, Tha- 
mier, Billat, Mora, Mme Galicier, MM. Pronteau, Rosenblatt, Pierre 
Cot, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des républicains progressisies, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prix de Ja récolle de tabac doit être 
fixé incessamment. 

La proposition que nous vous proposons a pour but d'inviter le 
Gouvernement à tenir compte du prix de revient à la vroduction pour 
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fixer le prix des tabacs de la récolte 1953 payé aux planteurs. Ainsi 
que tous les agriculteurs, les planleurs subissent les conséquences 
du décalage grandissant entre les prix agrcoles et les prix indus- 
triels. OU 4 TR 

C’est ainsi que, en janvier 1947, les prix industriels élaient al 
coefficient 356 et les prix agricoles à la production au coefficient 992. 
Au milieu de 1953, les prix industriels étaient au coefficient moyen 
de 3.250 et les prix agricoles à Ja production au coefficient de 2,100. 
Ainsi, en cinq ans, les prix des produits industriels ont augmenté de 
quatre fois el demie el les prix agricoks de deux fois et demie seu- 
lement. 

De plus, il ne fait aucun doute que les frais de cullure ont aug- 
menté pour celte campagne. 

NL convient de signaler que les bénéfices réalisés par le monopole, 
150 milliards environ, ont considérablement augmenté. 

Ajoutons que la culture du tabac est une culture bien spéciale, 
essentiellement praliquée dans des exploitations à caractère fami- 
lial pour que la moyenne des permis délivrés à 100.000 exploïtants 
de divers départements porte sur une superficie de 25 à 90 ares. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut méconnaitre le 
hen-fondé de la demande formulée par les planteurs tendant au 
relèvement du prix moyen à la production. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de résolulion ci-après: 


FROPO£SITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à fixer le prix du 
tabac à la production de la récolte de 1953 en tenant compte du 
prix de revient 





ANNEXE N°6924 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1952.) 
PROPOSITION DE Lo! transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à autoriser l'application rétroactive de 
l'articie 3 de la loi du 8 juillet 1920, concernant le maintien en 
activisé sans limile d'âge, à un officier général de l'armée de 
l'air, formulée par M. Pellenc, sénateur (1). — (Renvoyte à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tout temps les armées ou les grandes 
unités militaires ont eu le sentiment de voir leurs faits d'armes 
reconnus et récompensés quand les chefs qui les avaient com- 
imandées bénéficiaient de mesures ou de distinctions dont l'honneur 
rejaillissaient sur elles. 11 en a été ainsi à toutes les époques. 

C'est ainsi que les anciens de l'armée d'Afrique se sont sentis 
plus particulièrement glorifiés par l'accession au mmnaréchalat des 
généraux de Lattre de Tassigny et Juin et il en a été de même 
pour les anciens des Forces Françaises Libres et de la 2e D. B. avec 
la promotion du général Leclerc. 

Toutes ces récompen<es ont été très judicieusement décernées à 
l'armée de terre. 11 en a été de mème pour l'armée de mer, puisque 
ar récemmnent, et dans le même esprit, la dignité d'arniral de 
a floite à été rétab'ie et conférée à l'ainiral Lemonnier. 

Cependant l’armée de l'air semble victime d'une indifférence ou 
d'un oubli incompréhensibles, comme si elle n'avait rien à son 
actif ou, comme si le souvenir des faits et même des exploits 
Militaires accomplis par ses troupes el ses cadres, s'étail déjà 
évanoui. 

En bien des circonstances pourtant la conduite de l'armée de 
l'air fut héroïque et son action capitale. I ne faut pe oublier que 
l'armée de l'air de 1910 — dont le développement fut brutalement 
arrêté par l'armistice alors qu'elle était en pleine rénovation — avait 
réussi, durant la campagne de France, malgré l'infériorité relative 
en nombre et qualité de son matériel, à abattre officiellement plus 
de 1.000 avions allemands, facilitant ainsi grandement à nos amis 
anglais leur magnifique victoire aérienne d'Angleterre, qui, rappe- 
lons-'e, se joua à quelques avions près. 

Cet élan donné à la rénovation de notre aviation en 1940, s’il 
fut quelque peu tardif au regard des circonstances, ne fut cepen- 
dant pas inutile, tant s’en faut, par la suite. C’est lui qui permit en 
eflet de disposer après l'armislire, en Afrique du Nord, de très 
belles unités aériennes. Celles-ci furent, il est vrai, en grande partie 
désorganisées par l'action inconsidérée dans laquelle on les jeta 
en novembre 1942 Jors des débarquement anglo-saxons, mais la qua- 
ma et le patriotisme de leur personnel en permit très vite la réno- 
vation. 

Reconstituée en eflet dès 1943, l'aviation française put alers parti- 
ciper glorieusement aux opérations d'Ifalie et de Corse. Elle appuya 
le débarquement allié en Provence, et un corps aérien complet et 
deux brigades de bombardement conduisirent, au-dessus des troupes 
de la 1re armée, les cocardes françaises en Alsace et en Allemagne, 
on Constance, Insbrück et Stuttgart, campagne au cours de 
aquelle disparurent des chefs et des aviateurs glorieux comme les 
commandants Arnaud, Ménard et Marin la Mélée. 





(1) Conseil de la République: n° 441. 





D'autres unités des Forces aériennes libres l l 
ment pendant toute la guerre en Angleterre, en Lybie et mème en 
Russie. 

IH y aurait donc quelque injustice à oublier ces pages d'histoire 
à l'heure où l'on célèbre parlois avec quelque retard d'ailleurs — 
la valeur de nos armées et des chefs qui les ont conduites. Et au 
palmarès qui leur est consacré on ne comprendrait pas que manque, 

| t d'être 


aux côtés de ses sœurs ainces, l'armée de l'air qui se doit d 
honorée dans l'un tout au moins de ces chefs qui, après avoir été 
associé à sa reconstitution, l'a dirigée et conduite jusqu'à la = 


toire fina e. 

Tel est le but de la présente proposition de loi qui prév 
maintien en activité sans linule d'âge nforméiment aux disposi- 
tions de la loi du 8 juillet 1920, du général Bouscat, ancien chef 
d'état-major général de l'armée de l'air pendant et après la guerre, 
officier général dont au surplus es avis et les conseils éclairés ne 
sauraient être négligées par le Gouvernement dans la période actuelle 
de réarmement, qui pose en matière aérienne maints problèmes 
délicats. 

Le général Boudcat est né le 7 septembre 18%. Après un passage 
glorieux dans l'infanterie où, au cours de la première guerre mon- 
diaie, il fut blessé trois fois, le capitaine Bouscat est muté, le 7 jan- 
vier 1917, dans l'aviation où il recueille de brillantes cilations 

Aussitôt la guerre finie, le jeune chef aérien part pour le Maroë 
auquel il consacrera une grande partie de sa carrière militaire. Des 
192%5, il est nommé commandant et reçoit la rosette de la Légion 
d'Honneur que le maréchal Lyautey tint à lui remettre lui-méme. 

En 1928, 1l est commandant de l'aviation d'Afrique occidentale 
française : il organise cette aviation et par des vols incessants qu'il 
exécute lui-même comme pilote, parcourant en tous sens notre 
Afrique noire et le Sahara, il reconnait et établit dans cette région 
les premières grandes routes aériennes. 

En 1953, il e<t ädjoint au général Vuillemin dans le commande- 
ment de la fameuse croisière noire. En 195, il commande le 
31e régiment d'aviation du Maroc et, en 1%%, il es! détaché au 
centre des hautes études de guerre aérienne. 

Cette carrière de chef aclif, d'aviateur ardent et expérimenté 18 
désignait normalement en 1938 à l'attention de M. Guy La Chambre, 
qui en fit son chef de cabinet rnilitaire. Là, durant les mois qui 
précédèrent la guerre, il fut le fidèle collaborateur de son ministre 
dans sa tâche de rénovation de l'aviation française, tâche de longue 
haleine, quoique un peu tardivement entreprise, face aux efforis 
de l'Allemagne dans ce domaine, n'en donna pas moins des résuitats 
tangibles, même si le déroulement précipité des événements qui 
nous menèrent à l'armistice ne permit pas à ce moment de ‘a 
mener jusqu'à son terne. 

Le gouvernement de Vichy placa e général Rouscat en congé 
d'armislice — congé dont ce dernier profita pour se mettre au ser- 
vice de la Résistance (réseau Alliance). 

après le débarquement allié en Afrique, le général Giraud Île 
désigna, le 15 mai 1953, pour prendre le cominanmdement de lavia- 
tion française et procéder à sa reconstitution. Le général Bouscat 
se consacra a'ors avec acharnement à une tâche qu'il parvint à 
Iener à bien; c'est essentiel ement à lui que l'on doit la forma- 
lion des grandes unités acriennes, la création des écoles et des 
services dont l'avialion française disposait au moment de l'armistice 
de mai 1945. 

Après avoir commandé en chef les grandes unités engagées sur 
les divers fronts en 1954-1915, cet officier général est à nouveau 
nommé chef d'état-major général en 19%%6. Il est mis en congé du 
personnel navigant le 7 septembre 1946. 

Général d'armée aérienne, grand-croix de la Légion d'honneur, 
médaillé militaire, le général Bouscat, grand aviateur et grand chef 
aérien, est titulaire de 13 cilations et de 19 décorations étranzères. 
Il a été admis dans la 2° section (réserve) des officiers généraux 
la 7 septembre 1951. 

L'article 3 de la loi du 8 juillet 199 prévoit le maintien dans les 
cadre, à litre exceptionnel et sans limite d'âge, des officiers géné- 
raux qui ont commandé en chef devant l'ennemi ou qui ont rendu 
des services exceptionne's en temps de guerre. 

Or, le général Bouscat a été l'artisan du réarmement aérien dans 
les territoires non occupés et le promoteur de l'entrée en ligne de 
l'armée de l'air aux côtés des alliés. 

Il a, de plus, assumé personnellement le commandement en chef 
de cette armée, avec le titre de commandant des forces aériennes 
engagées. 

Ce rôle, ce titre, ces attributions correspondent en tous points À 
l'esprit et à la lettre des dispositions de l'article 3 de la loi du 
8 juillet 1920. 

Le nom du général Bouscat apparaît done comme le nom du 
général de l’armée de l'air le plus indiqué, pour une manifestation 
de reconnaissance, dont la signification doit s'étendre à tous les 
équipages qui ont servi sous ses ordres el à l'armée de l'air tout 
entière. 

Tel est le but de la présente proposition de loi, qui vise d'abord 
à réintégrer dans la section d'activité le général Bouscat (René), 
puis à lui faire application de l'article 3 de la loi du 8 juillet 1920. 

Les dispositions de l'article 30 de la Constitution, qui réserve au 
Président de la République la nomination en conseil des ministres 
des officiers généraux, ne permettent pas de faire figurer expressé- 
ment dans le dispositif de la loi le nom de l'officier général appelé 
à bénéficier de la mesure envisagée. 

C'est pourquoi le dispositif de la présente loi se borne à autoriser 
le gouvernement à faire rétroactivement application de l'article 3 de 
la loi du 8 juillet 1920 concernant le maintien en activité, sans limite 
d'âge, à un officier général de l'armée de l'air, rempiissant les 
conditions prévues par ce texte. 

j En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 

e loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le Gouvernement est autorisé, à titre excep- 
tionnel, à appliquer rétroactivement les dispositions de l'article 3 de 
la loi du 8 juillet 1920 relatives au maintien en activité sans limite 
d'âge des officiers généraux, à un officier général de l'armée de l'air 
remplissant les condilions prévues par ce texte. 





ANNEXE N° 6925 





(Session de 41953. — Séance du 20 octobre 1933.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à dénommer vins sucrés tous les vins 
chaptalisés, formulée par M. Jean Durand, sénateur (1). — Ren- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret de réforme du code du vin 
ne 53-977 en date du 30 septembre 1953 n'apporte aucune modifi- 
cation aux disposilions antérieures relalives au sucrage du vin. 

Selon l'arlici: 2:20 du code des contributions indirectes, le sucrage 
en première cuvée n'est interdit que dans les départements du 
ressort des cours d'appel d'Aix, de Nimes, de Montpellier, de Tou- 
louse, de Pau, de Bordeaux et en Algérie. 

Cette interdiction peut même être rapportée par le ministre de 
l'agriculture, sur avis conforme de la commission consullative de 
la viticulture. 

En présence d'un tel état de fait et dans l'attente de la suppression 
totale du sucrage à la cuve, élant donné que nos régions vilicoles 
ont une production excédentaire de bons vins naturels, aussi bien 
en appellation d'origine contrôlée qu'en vins de grande consom- 
mation, il paraît nécessaire pour protéger d'une part, les viticu.- 
teurs qui ne chaplalisent pas leur récolle, d'autre part, ies eonsam- 
mateurs soucieux de s'approvisionner à bon escient, de donner une 
définition particulière aux vins chaptalisés. 

Pour ces motifs, il semble opportun d'appeler « vins sucrés » 
les vins traités au sucre de betterave ou de canne. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous présenter la proposition 
de loi suivante qui a pour but de moraliser le marché des vins, 
tant à la production qu'à la consommation; elle dévrait, à ce titre, 
recueilhr votre adhésion et bénéficier d’une promple décision, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout vin sucré ne peut êlre dénommé vin naturel, 
ni désigné par le nom d’un clos, château, domaine, cru, ou toute 
autre qualification du mème genre, ni porter la mention du nom 
d'un propriétairs ou d'un vignoble. Il sera déclaré « vin sucré ». 

Art. 2. — Tout vin sucré, à moins que le vin n'ait été enrichi 
avec du sucre de raisin, ne peut être désigné par une appellation 
contrôlée ou V. D, Q.Ss. 

Art. 3. — Les bouteilles, fûts et récipients de toute sorte contenant 
des vins sucrés doivent en porter l'indication en gros caractères. 
Les livres, factures, lettres de voitures, connaissements, doivent 
contenir la méme indication. 

Art. 4. — Les infractions aux disposilions de la présente loi et 
des texles pris pour son application sont passibles des sanctions 
prévues par le code du vin et par la Li du {er août 1905 sur la 
répression des fraudes. 





ANNEXE N° 6926 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi (n° 3327) relatif à la protection du titre 
d'œnologue, par M. Kir, député (2). 


Mesdames, messieurs, les motifs exprimés à la fois dans le projet 
de loi n° 3327 et dans le rapport n° 3S12 ne nous paraissent pas 
sujet à contestation. Is expriment un légitime souci de créer un 
ütre d'œnologue pour des techniciens compétents qui fourniront 
toute garantie aux viticulteurs. 

La commission de l'éducation nalionale est d'accord sur ce point. 
Elle n'ignore pas, en effet, la place que les vins de France occupent 
dans la vie économique du pays, et approuve le désir de favoriser 
tout ce qui peut assurer dans les meilleures conditions la production 
viticole. 

Toutefois, elle ne saurait approuver les modalités envisagées pour 
aboutir à ce résultat, Le projet de loi n° 3327 et le rapport n° 3812 
instituent pour le titre d'œnologue un diplôme national délivre 
conjointement par le ministre de l'éducation nationale et par le 
ministre de l'agriculture, 

Autrement dit, les universités de France qui délivrent des Le premar 
d'œnologue se verraient retirer ce droit. On ne voit pas réellement 
ourquoi. 

’ Quelques universités dispensent un enseignement d’œnologie, celle 
de Dijon, la première depuis 1856, puis celles de Bordeaux, Mont- 
pellier et Toulouse. 

(1) Conseil de Ja République: n° 41 

(2) Voir également les nos 3S12, 6192. 
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Dès 1905, l’enseignement donné à Dijon, ayant pris plus d’ample 
a été sanctionné par un diplôme spécial. 

Alors, si nous suivions le projet de loi proposé, nous arriverions À 
une anomalie invraisemblable et inadmissible, Les universités 
auraient le droit de délivrer des diplômes de docteur en droit, de 
cocteur ès lettres, de docteur ès sciences, de docteur en médecine 
et n'auraient pas le droit de délivrer un diplôme d’œnologie qui 
n'est qu'une spécialité, je pourrais dire un fragment, de la licence 
ès sciences. 

A titre documentaire, j'ajoute que les facultés des sciences 
décernent même des certificats de minéralogie, 

Qu'on demande aux universilés qui ouvrent des cours d'œnolozsie 
de consacrer le temps suffisant et de posséder des professeurs 
compétents, d'accord; mais qu'on les sous-estime au point de leur 
refuser ce qui rentre dans leur enseignement scientifique, cela ne 
peut pas être admis. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale, una. 
nime, émet un avis défavorable à l'adoption du projet de loi qui 
vous est soumis. 


ur, 





ANNEXE N° 6927 





(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comgléter la loi du 17 sen 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, présentée par 
MM. Alfred Coste-Floret, Letourneau, Fonlupt-Esperaber, Mme Fran- 
cine Lefebvre, MM. Siefridt, Bouxom et Buron, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arlicle 43 de la loi du 1° septembre 1913 
autorise le baïlleur qui, n’exerçant pas la profession de loueur en 
meublé, loue exceptionnellement en tolalité un local normalement 
rneublé à majorer le montant du loyer principal correspondant aux 
locaux nus d'une somme qui ne pourra dépasser le montant de ce 
loyer principal. 

Celte disposition légale a donné lieu de la part des tribunaux à 
des interprétations contradictoires, Certains d’entre eux ont admis 
que le prix de location afflérent au mobilier devait être calculé 
sur la base du loyer des locaux nus tel que celui-ci a été détermina 
d'après les règles inscrites à la loi du 1° septembre 1948 et à la 
date de la mise en application de la loi, c'est-à-dire au 4er jan- 
vier 1949. D'autres, au contraire, ont cru devoir juger que le loyer 
correspondant à l’usage du mobilier devait être calculé, semestre 
par semestre, sur la base du loyer principal augmenté à chaque 
semestre du cinquième du loyer établi au 1° janvier 1919. 

Les conséquences de celle seconde jurisprudence, qui aboutit à 
faire subir au prix de localion des meubles les mêmes augmen- 
tations qu'au montant du loyer principal, sont particulièrement 
choquantes. En effet, un localaire en meublé se trouvant occuper 
à la date du 1e janvier 1919 un appartement dont le prix de bait 
était fixé à cette date, conformément à la loi, à 15.000 F par an 
el qui, par le jeu des augmentations semestrielles, doit payer au 
4 janvier 1953 un loyer semestriel de 39.000 F et au 1+ juillet 195: 
de 42.000 F, sera amené à payer en 1953, comme prix de location 
du mobilier, une somme totale de 81.000 F, alors que si le prix 
de location du mobilier était calculé sur le loyer de base, établi 
au {er janvier 1919, il ne paycrait que 30.000 F. Le prix de location 
des meubles s'élèverait pour 1954 à 93.000 F et continuerait d’ailleurs 
à augmenter après le 1er juillet 1954, puisque le décret du 
9 août 1953 a prolongé au delà de cette date la majoration semes- 
trielle des ioyers. 

Cette augmentation du prix de location afférente au mobilier qui 
ne correspond pas évidemment à une augmentation de valeur de 
celui-ci est manifestement contraire à la volonté du législateur et 
ne correspond en aucune manière aux buts recherchés par la loi. 
En effet, les modifications apportées à la législation des loyers, en 
ce qui concerne le prix de ceux-ci, tendaient à assurer aux bailleurs 
d'immeuble un revenu rétribuant équitablement le service rendu 
m eux à leurs locataires et surtout à leur permettre, conformément 

l'intérêt public, un entretien normal de leurs immeubles. 

Le Parlement n'a jamais eu, au contraire, l'intention de favoriser 
l'élévation, et encore moins l'élévation à un taux manifestement 
üusuraire, du prix de location des 7 age sg meublés. 

C'est pour mettre fin aux abus tolérés par une partie de la juris- 
prudence Le donne à la loi une interprétation contraire à la 
volonté du législateur, que nous avons l'honneur de pp une 
modification de l’article 43 de la loi du 4° septembre 1948, conforme 
à l'équité et à l'intérêt public. En déposant ceite proposition de loi, 
nous en demandons la discussion d'urgence. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'alinéa 1er de l’article 43 de laloi du 1er septembre 191$ 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Le bailleur qui, n'exerçant pas la profession de loueur en 
meublé, loue exceptionnellement en totalité un local normalement 
meublé est autorisé à majorer le montant du loyer, tel qu'il est 
déterminé au présent Eng rh du prix de location des meubles 
qui ne pourra lui-même dépasser le montant du loyer principal 
reconnu applicable à la date du 1er janvier 1949. » Ù 

Aïl, 2 — La disposition ci-dessus a un caracière interprétatif. 
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ANNEXE N° 6928 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicable aux agents en 
service dans les départements d'ouire-mer le décret du 17 sep- 
tembre 1953, présentée (1) par M. Emmanuel Véry et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 17 septembre 1953 a limité aux 
agents « en service sur le territoire de la France métropolitaine » 
le bénéfice de l'indemnité spéciale dégressive allouée aux person- 
nels rémunérés sur la base d'un traitement ou d'un salaire corres- 
pondant à un indice hiérarchique inférieur ou égal à l'indice 162. 

La cireulaire du 30 septembre 1953 a, de son cûté, précisé que 
« ne sauraient être compris au nombre des bénéficiaires de l’allo- 
cation les personnels en résidence. dans les départements d'ontre- 
ner » (Journal officiel du 1% oclobre 1955). 

Une telle différenciation dans l'octroi de l'indemnilé spéciale, 
outre qu'elle frappe les fonctionnaires les plus déshérilés de nos 
départements, aboutit à une nouvelle discrimination entre person- 
nels avant une situalion statutaire et des indices hiérarchiques 
identiques, discrimination d'autant plus intolérable que le Gouver- 
nement s'était engagé à élaborer un régime des rémunérations 
éliminant touts disposilion discriminaloire, ce qu'il s’est d'ailleurs 
abstenu de faire jusqu'à ce jour. 

D'autre part, les raisons d'ordre économique qui ont motivé 
l'attribution de cette indemnité sont valables aussi bien pour les 
agents en résidence hors métropole, que pour ceux en service dans 
la France métropolitaine. En effet, il n'est plus à démontrer que 
le niveau de la vie est particulièrement élevé dans les départements 
d'outre-mer et que les traitements sont nettement insuffisants. 

Il s’agit done d'une nouvelle injustice qui aggrave encore la 
situation des fonctionnaires des départements d'outre-mer, injustice 
qu'ils ressentiront profondément et qu'il importe de réparer sans 
retard. 

Sans aucun doute, dans l’espril du Gouvernement, la question de 
rémunération des fonctionnaires dans les départements d'outre-mer 
se doit d'être traitée d’une manière spéciale; mais quelles que 
suient les dispositions particulières qui doivent leur ètre appliquées 
el qu'ils attendent avec une impatience légitime, il n'est pas pos- 
sible de ne pas les faire bénéficier d'une disposition générale dont 
les raisons sont aussi bonnes pour eux qu'elles le sont pour leurs 
collègues en service en métropole. 

Cette mesure est d'autant plus urgente que cette exclusion du 
bénéfice du décret du 17 seplembre 1953 vient à un moment où 
vainement ils attendent encore la réalisation des promesses qui 
leur ont été faites après une grève de plus de deux mois. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter les dispositions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret dun 17 septembre 1953 est applicable 


aux départements d'outre-mer dans les mêmes conditions qu'en 
Inétropole. 


ANNEXE N°6929 





(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création et au financement d'un 
fonds spécial d'assainissement du marché de la viande, présen- 
tée (1) par MM, Raffarin, Antoine Guitlon et les membres du 
groupe indépendant paysan, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la gravité de la situation agricole exige des 
mesures urgentes. Parmi celles-ci, l'assainissement quantitatif et 
qualificatif du marché de la viande s'impose. 

Le Gouvernement a besoin, pour régler ce problème, d'un fonds 
spécial assuré d’un financement stable et permanent. 

Lors de l'établissement de la taxe unique sur la viande, il avait 
élé convenu que celle-ci pourrait être modifiée suivant les varia 
lions de prix. Or, depuis quelques mois ces prix ont sensiblement 
baissé et nous pensons en conséquence qu'une réduction doit inter- 
venir immédiatement. 

Toutefois, compte tenu de l'effondrement des cours à la production, 
nous demandons que, provisoirement, on ne modifle pas le montant 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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de la taxe, mais que l'on en affecte une partie À un fonds spécial, 
d'ailleurs prévu par le Gouvernement, } linancer les mesures 
nécessaires à un assainissement immédiat. 





En conséquence, nous vous demandons d'adopter la 


, 
proposition de 
loi suivante: : 


PROPOSITION DE LOt 


Art. 47. — Il esl créé un fonds spécial d'assainissement d'A 
marché de la viande, 

Art. 2. — Ce fonds d'assainissement cest financé par un prélève. 
ment de 10 F par kilogramme de viande sur les ressources prove 
nant de la taxe unique. Il est géré par le ministre de l'agricult 





sous contrôle du ministre des finances. 


nt 


ANNEXE N° 6930 


(Session de 1953. Séance du 22 octobre 1932.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour célébrer le soixante-quin- 
zième anniversaire «du docteur Jamot, vainqueur de la « maladie 
du sommeil », par M. de Gracia, député — (Renvoyée à la com 
mission de l'éducation nationa'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de résolution a pous 
but de demander à l'Assemblée nationale de voter les crédits néces- 
saires à la célébration du soixante-quinzième anniversaire de la 
naissance du docteur Jamot, né en 1879 décédé en 1937 

Le docteur Jamot vénéré par toutes les populations de l'Afrique 
noire et surlout du Cameroun, et dont le nom fut sur toutes les 
lèvres à l’occasion de l'exposition coloniale de 1931 qui fit connaitre 
son œuvre au grand public est sans doute quelque peu oublié maine 
tenant. I! partage le sort de ces grands serviteurs dont la France 


par une pudeur incompréhensib'e, semble vouloir cacher les mérites 
à l’uniers. Il serait cependant utile de rappeler avec quelle for 
il allait accomplir sa mission, qu'il résumait en ces mots Je réveil. 


lerai la race rioire » 

Après des éludes médicales brillantes le docteur Jamot choisit 
d'abord la vie pleine d'abnégation et de dévouement des médecins 
de carmpagne de France. Il revint dans son pays natal, à Sardei 





dans la Creuse, où la vie difficile qu'il mena alors celle de tou 
les médecins rüraux — fut certes la plus propre à le préparer aux 
difficultés qu'il allait rencontrer plus fard dans la brousse africaine. 

C'est en 1910 que, regretté de tous ses malades, il prit la décision 
de se consacrer aux populalions les plus misérables de FAfrique 
noire. 


D'abord médecin d'une des colonnes de pacification de ta carn- 
pagne du Tchad où sa brillante conduite lui valut une première cita. 
tion. il commença à s'intéresser aux grandes épidémies tropicales 
et surtout à la maladie du sommeil. H obtint d’être affecté pendant 
un an à l'instilut Pasteur à Paris, de 1913 à 1911, pour se spécialiseg 
dans” ces questions. 

Envoyé en Afrique équatoriale française en juillet 1913 il arrive 
juste à temps pour participer avec la colonne du lieutenant-colonet 
Hutin, à la conquête du Cameroun allemand. Nul n'a oublié les 
sacrifices d’une poignée de Français et des troupes françaises noires, 
durant ces combats livrés pendant près de deux ans dans 
l’étouffante humidité de la forêt équatoriale. La compétence et la 
dévouement.dont fit preuve le docteur Jarnot lui valurent deux magni- 
fiques citations à l'ordre de l'armée et la croix de la Légion 
d'honneur. 

Normmé à Brazzaville en 1917, il commenca dès lors à mettre au 
point sa doctrine personnelle de lutte contre la maladie du som- 
meil. Doctrine révolutionnaire à l’époque et er fut combattue aves 
acharnement, mais qui s'est imposée maintenant non seulement 
dans l'Union française mais dans tous les autres territoires de 
l'Afrique noire où elle est appelée « French method of prophylaxis ». 

C'est la gloire de Jamot d'avoir démontré qu'il fallait stériliser 
le réservoir de virus, c'est-à-dire traitèr et blanchir tous les malades: 
que pour cela il ne fallait pas que des hôpitaux fixes, mais sur- 
tout des équipes mobiles allant de village en village pour dépister 
et soigner les sommeilleux. 

C'est Ia gloire de Jamot d'avoir fait, au point de vue de la science 

ure, une œuvre importante dans le dépistage et le traitement de 
a maladie du sommeil, 

C'est la gloire de Jamot d'avoir débuté seul, avec deux ou t'oi3 
infirmiers européens, d’avoir formé des aides, puis des infirmiers 
indigènes, d'avoir obtenu un, puis plusieurs médecins francais, 
d'avoir su créer dans son équipe un tel enthousiasme et une telle 
foi que ses subordonnés n’hésilaient pas à se lancer seuls pendant 
des mois dans la brousse et la forêt équätoriale, 

C’est la gloire de Jamot d'avoir loujours payé de sa personne, 
surgissant partout où naissait une difficulté sérieuse. 

C'est la gloire de Jamot d'avoir su tellement inspirer de recon- 
naissance que plus de vingt ans après son départ du Cameroun, plug 
de quinze ans après sa mort, son nom est toujours vénéré des imdi- 
gènes. 

Et le colonel Leclere, futur maréchal de France, lorsqu'il débarqua 
au Cameroun en 19%, devait en entendre parler comme d'un biene 
faiteur de la race noire. 
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Non <eulement un bienfaiteur de la race noire, mais un bienfai- 
teur de l'humanité, comme Va dit Millerand dans un discours pro- 
noncé à l'institut, à la fin de l’année 191. 

Son action <e résume en quelques chiffres: lorsque Jamot est 
arrivé au Cameroun, quelques années après la fiñ de loccupañion 
allemande, le pays élait décimé par la maladie du sommeil. pes 
tribus, des villages entiers avaient disparu dans certaines régions 
apekes par les noirs eux-mêmes les « clairières d’épouvante », 
A certains endroits plus de 80 p. 100 de la population était atteinte. 
Lorsqu'il est parti en 1951, le pourcentage des malades n'atteignait 
pas 1 p. 100 de la population globale çt n'a guère hougé depuis. 

Les mérites au docteur Jamot furent d'ailleurs bientôt reconnus: 
en 1923 le ministre de la France d'outre-mer créait un service spécial 
dit mission permanente de la lutte contre la maladie du sommeil 
ct dont la direction fut confiée au docteur Jamot. L 

Peu après la chambre des dépulés s'honorait en accordant direc- 
lement à la mission Jamot un premier crédit exceptionnel de 
trois millions qui lui permettait de mener à bien son action. 

Cependant, l'Allemagne qui avait certes su faire de beaux ouvrages 
techniques au Cameroun mais qui s'était peu souciée d'accomplir 
une telle œuvre parmi les populations arriérées dont elle avait pris 
11 charge, l'Allemagne qui faisait alors partie de la Société des 
nations, mettait en doute les résultats de la mission Jamot. 

Une commission d'enquète de la Société des nations fut envoyée 
cui, en conclusion d'un travail de plusieurs mois mellant à néant 
les accusations allemandes, devait soutenir les candidatures du doc- 
teur Jumot pour un prix Nobel. C'élait en 1931. Le maréchal Lrauley, 
cet autre grand africain dont la Franre félera le centenaire l'année 
prochaine, sul donner au docteur Jamot, baplisé alors le « Lyautey 
Inédical de Ja France » la plus grande place du pavillon du Came- 
roun à l'exposition coloniale. A la même époque un film de Chau- 
mel-Gentil « Le Réveill d'une rare » achevait de consacrer la noto- 
itlé du docteur Jamot. 

L'académie des sciences et l'académie des sciences morales Jui 
décernaient les plus hautes récompenses, 

Mais les meilleures œuvres ne sont pas à l'abri de Ja calomnie: 
une décision regrettable de M, Diagne alors sous-secrélaire d'Etat 
üux colonies, erreur qu'il regretta plus tard en déclarant avoir agi 
« dans l'ignorance de toules les données du problème » fit que Île 
docteur Jamot fût déplacé d'office et dût abandonner la mission 
qu'il avait créée. Bien qu'ulcéré par cette injustice, le docteur Jamot 
rejelant l'offre des Anglais, qui lui proposaient la direction de leurs 
services en Nigéria, se remellait au travail en Afrique occidentale 
française, Mais il ne recevait plus l'aide voulue, se retirait en 195 
dans son pays nalal et mourait en 1937, dans des conditions maté- 
réelles difficiles 

En 19499, le Cameroun organisait pour lui des rérémonies au rours 
deque!les le représentant de l'acadérnie de médecine, notre ancien 
collégue le professeur Pasteur Vallery-Radot, déclarait: « c'était à 
la fois un grand idéaliste et un grand réalisateur ». 

En 1950 enfin, l'un des tous premiers docteurs en médecine camc- 
Tounais, un de ceux dont le docteur Jamot avait sauvé la race, lui 
cousacrait sa thèse de doctorat qui est un magnifique hommage de 
reconnaissance et de gratitude envers celui qu'il appelle: « le vain- 
queur de la maladie du somyneil », 

La France se doit de ne pas laisser seuls les Camerounais rendre 
hommage au docteur Jamot. 

Elle se doit de rendre justice à l’un de ses enfants. 

Et au moment où elle est violemment critiquée pour son œuvre 
d'outre-mer, où une Allemagne renaissante revendiquera peut-être 
bientôt des droits sur Je Cameroun, la France <e doit de faire con- 
naitre au monde une des plus belles pages de la mission qu'elle à 
accomplit et qu'elle accomplit toujours outre-mer, 

1954 sera pour cela une année faste, puisque la Franre pourra 
célébrer le centième anniversaire du maréchal Lyauley et le soixante- 
guinzième anniversaire du docteur Jamot. ‘ 

Et c'est le rôle de notre Assemblée qui a su, an moment opportun, 
voter des crédits exeptionnels pour la mission Jamot, de voter main 
tenant les crédits nécessaires à la célébration de cet anniversaire. 

Et c'est pourquoi nous àvons l'honneur de soumettre à votre appro- 
balion la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale: invite le Gouvernement à prendre les 
Dsures néressaires pour célébrer le soixante-quinzième anniver- 
saire du docteur Jamot, vainqueur de la maladie du somineil. 








ANNEXE N°6931 


(Session de 195% — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'octroi d'une indemnité de transport 
aux Agents du personnel civil dépendant du minisière de la défense 
nationale, et qui, mulés pour les nécessités du service, doivent 
se faire transporter, chaque jour, de leur domicile d'avant guerre 
au nouveiu siège d2? leur adiministralion, présentée par M. Jean 
Crouzier, député. — (Renvoyée à la commission de la défense natio- 
nale.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes d'instru-tjons ministérielles 


parues après la libération, les personnels civils de la guerre devaient 
cire replacés dans leur garnison d'origine, c'est-à-dire dans les ser- 
vices üù j:s furent employés avant 1939. 





Mais les profondes modificatioña, apportées depuis 1915 dans l’adu 
nistralion de l’armée, ont conduit le ministre de la défense nation. 
à déplacer d'offiée certains de ses agents. 

Or, la redoutable crise du logement qui sévit depuis la guerre n'à 
pas permis aux personnels civils de la guerre, mulés pour les néces 
silés du service, de se loger avec ‘eur famille dans la nouvelle ga: 
nison assignée par le commandement. 

Bien que la inutation d'oftice et l'absence de logements varant; 
soient des faits indépendants de leur volonié, les agents en €an.c 
doivent se faire transporter, chaque jour, de leur domicile situé dar: 
leur garnison d'avant guerre, à la nouvelle résidence de leur adn:.- 
hisiration, ceci, au prix d'un effort pécuniaire difficilement suppo.- 
table pour un budget de nelit fonciionnaire. 

Son aliention avant été appeke sur la situation de certains fon. 
tionnaires mulés d'office et qui n'ont pu loger leur famille, le sevrc. 
laire A'Etat à la guerre à fait connaitre que: 

« L'allocation d’une inéemnité de transport aux fonclionnaires €! 
agents de l'Etat en fonction dans des villes autres que Paris est une 
queslion d'ordre général qui ne peut être réglée que sur le plan 
gouvernemental ou par la voie législative. » 

IL est à noter que la situalien des fonclionnaires de: administrations 
autres que la guerre est neltement ditférente puisque la plupart 
d'entre eux ont pu être réaffectés dans leur empioi d'avant-guerre. 

Par analogie avec les aran!ages consentis aux salariés de la région 
arisienpe qui ont été réintégrés dans leur service de 1439 et qui 

inéficient : 

14° D'une inderanit£ mensuelle de transport de 4.20 F; 

20 De la non-applicalion, pour leur Carte de transport, des récents 
tarifs de chernins de fer; 

3e D'un salaire sans abaltement de zone, 
fl serait équitable d'accorder une indemnité aux personnels de l’ad- 
ministration militaire, que les me ge: de la guerre 1939-1915 ont 
placés devant le dilemime consiilué par l'impossibilité de se loger 
dans leur nouvelle garnison ou d'obtenir teur réintégration dans leur 
ancienne garnison, Ils sont ainsi contraints depuis 19:53 à des frais 
annuele alteignant souvent le montant de deux mensualités, 

C'e:{ pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents du personnel civil dépendant d1 
rninistère de la défen<e nalionale qui, par suite de mulalions mo’i- 
vées pur les nécessités du service, doivent se faire transporler d® 
leur domicile d'avant-guerre au nouveau siège de leur administra- 
lion recevront une indemnité de transport, 
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(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (n° 627) de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues tenda'l à abroger le décret n° 53-941 du 30 septemire 
1953 portant aliénation de l'atelier de fabrication de Saint-Priest, 
pur M. Monla:al, dépulé, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 11 octobre 1953, 
votre comunission de la défense nationale a accepté l'urgence deman- 
dée pour la proposilion de loi de M. Billat tendant à abroger le décret 
no 92-911 du %0 septembre 193 portant aliénation de l'atelier de 
fabrication de Saint-Priest. 

Examminant ensuite le fond même de la proposition de loi, votre 
commission n'a pu retenir tous les termes de l'exposé des motifs 
présenté par son auteur. 

Elle s'est bornée à constater que le Gouvernement a décidé la 
vente de l’ensemble industriel de l'Etat appelé atelier de fabrication 
de Saint-Priest (Isère) et qu'il s'agit d'un établissement fonction- 
jant depuis de longucs années et dolé d'un outillage moderne de 
grande valeur. 

Le souci de votre commission ne doil pas être de maintenir coûle 
que coûte une usine dans le secteur nationalisé, mais d’abord de 
conserver dans le patrimoine de l'Etat une usine très moderne, 
équipée spécialement pour les fabrications d’armementis qui doivent 
être considérées au premier chef comme Je monopole d'un Elat 
préoccupé d'assurer la défense nationale. 

C'est pour cela d’ailleurs que nous ne demandons pas la recon- 
version des fabrications de cet atclier, son organisation et son outil- 
lage n'y paraissant pas destinés. 

Votre commission rappelle qu'utilisant les pleins pouvoirs qui lui 
ont élé accordés par la majorité de l’Assemblée, le Gouvernement à 
pris la décision de mettre l'établissement en adjudication. 

La fermeture de l'atelier de Saint-Priest risque, au surplus, de 
jeter au gr un personel de plusieurs centaines de personnes, 
travailleurs qualifiés et spécialisés, que l'Elat avait engagé pour le 
mainienir à son service. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi ainsi amendée. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret'no 53-951 du 30 septembre 1953 por- 
tant aliénalion de l'atelier de fabrication de Saint-Priest est abrogé, 
cet élablissement $evant être ulilisé, par priorité, aux fabrications 
d'armement, 
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ANNEXE N°6933 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les abattements appliqués 
aux allocations familiales en fonction des zones de salaires, pré- 
sentée par MM. Raingeard, de Sesmaisons, Toublanc et Maurice 
Grimaud, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 novembre 1940 a introduit la 
règle du calcul des allocations familiales sur la base des salaires 
du lieu de résidence. Bien que la loi du 22 août 196 ne contienne 
aucune disposition expresse sur ce point, le règlement d’administra- 
tion publique du 10 décembre 1946 a précisé en son article 22 que: 
« les allocations familiales sont calculées sur le salaire de base en 
vigueur au lieu de résidence habituel et permanent de la famille 
ou de la personne ayant les enfants à charge, ou au siège de l'éta- 
blissement auquel les enfants sont conflés », et une circulaire minis- 
térielle du 15 avril 1947 à confirmé la règle ainsi établie. 

Malgré la singularité d’une telle disposition, le conseil d'Etat, en 
deux avis émis les 28 février 1950 et 18 décembre 1951, a estimé, se 
basant sur la loi du 11 février 1950 interdisant au Gouvernement la 
modification des zones de Salaires, que les allocations familiales 
devraient, en l’absence d'une nouvelle disposition légale, continuer 
à être calculées d’après le système des zones de salaires, et suivant 
les taux d'abattement en vigueur à là date de la promulgation de 
celte loi. 

11 semble à peine utile de souligner les inconvénients de cette 
situation et les injustices réelles qu'elle entraine. 

La règle actuelle crée des inégalités choquantes et importantes, 
puisqu'elle aboutit à faire subir à l’allocataire, résidant dans une 
commune de banlieue ou une commune rurale, un grave préjudice, 
d'aulant plus inacceptable qu’au demeurant, l'employeur verse à la 
caisse d'allocation le même pourcentage de cotisations (soit actuel- 
lement 16,75 p. 100, quel que soit le lieu de résidence des salariés. 
C'est ainsi qu'une famille de quatre enfants se trouve lésée de près 
de 5.000 F sur le total de ses prestations, si elle réside dans la zone 
la moins favorisée. 

Rien ne saurait justifier cet état de fait, particulièrement sensible 
dans les départements, comme celui que nous avons l'honneur de 
représenter, où la main-d'œuvre industrielle ne trouve son emploi 

ue dans un ou deux centres importants et doit chercher sa rési- 
dence dans un très vaste périmètre qu'ont encore étendu depuis 
dix ans les destructions immobilières créées par la guerre. d 

ll parait singulier qu'on cherche à maintenir une disposition qui 
incite à la concentration et qui pose à l’administration des grandes 
villes des problèmes insolubles, tant dans le domaine du lozement 
que dans ceux de la voirie, de la circulation, des constructions sco- 
laires, etc. IL semblerait nettement souhaitable, au contraire, au 
point de vue social et humain, de faciliter, par tous les moyens, une 
fixation de résidence à la campagne, de tous les travailleurs qui 
ont pu y trouver, pour des raisons familiales ou par le jeu des cir- 
conslances, un cadre de vie favorable. 

On pourrait être tenté d’objecter que la différence de taux des 
allocations trouve sa justification dans l'écart du coût de la vie dans 
les grandes villes et les centres ruraux. Ce serait aller contre la 
vérité et accepter une légende que la plus modeste expérience détruit 
aisément: est-it besoin de rappeler, d’une part, que les travailleurs 
éloignés de leur lieu de travail doivent supporter des frais de trans- 
port a cf eme des dépenses élevées pour le repas qu'ils sont 
contraints de prendre loin de leur foyer, et, d'autre part, que le 
bénéfice de certaines facilités d'alimentation (légumes et fruits par 
exemple) que pourraient rencontrer les familles fixées en zone rurale, 
est très largement absorbé par la majoration des prix des articles 
courants d’habillement, d'épicerie, de quincaillerie, etc. 

Il peut paraître utile de noter que, d’ailleurs, les abattements dont 
sont frappées les allocations familiales sont une mesure exception- 
nelle qui n’atteint heureusement pas les allocations de maternité, 
dont le montant est déterminé en fonction du salaire de base le 
plus élevé, en vigueur dans le département de résidence (art. 6 de 
la loi du 22 juin 1946) et qui se trouve également abandonnée pour 
le calcul des prestations dans le cas de dispersion des familles. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons la 
suppression de l'inégalité actuelle, par l'adoption de la proposition 
de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les allocations familiales sont calculées sur le 
salaire de base le plus élevé en vigueur dans le département de la 


résidence. 


ANNEXE N°6934 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6761) relatif au déve ment des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère de l’intérieur pour l'exercice 1954, par 
M. Francis Leenhardt, député. 


Mesdames, messieurs, les crédits votés pour le département de 
l'intérieur au titre de l'exercice 1953 s’élevaient à 85.858.545.000 F. 
Ceux demandés pour l'exercice 1954 s'élèvent à 80.458.922.000 F, 





A première vue le budget se présente done en dimin 
de 5.399.633.000 F par rapport aux crédits volés pour l'exercice 1993. 

Dans cette diminution les abattements ordonnés par le décret 
n° 53-100 du 11 mai 1953 interviennent pour 1.187.400.000 F au titro 
des moyens de service et de 412.600.000 F au titre des interventions 
pub'iques, soit au total 1.600 millions de francs. 

Une autre réduction importante de 1.286.058.000 F ne 
qu'à un jeu d'écritures. IL s'agit du transfert au budge 
(charges communes} des crédits repre itant les col 
rité sociale des fonctionnaires titulaires 
d'assurer leur versement régulier 

Ainsi la diminution réelle tombe à 2.152: 

Porte-t-elle sur les moyens des services ? 

Certes on peut noter des économies ou des ajustements de crédits. 
Les principaux portent sur des suppressions d emploi dans les ser- 
vices des préfectures, les indemnités résidentielles, les rembh 
ments de frais de la sûreté nationale, les travaux immobiliers. 
La réduction s'élève au total, pour les mesur 
1.985.310.000 F. 

Mais elle est en grande partie compense par des charges nou- 
velles: incidences budgélaires du statut de la police, crédits néces- 
Saires à l'avancement dans la sûreté nationale, etc., s'élevant 
ensemble à 1.759.368.000 F. 

Il faut donc constater que ce sont les interventions 
ont fait les frais de la réduction des crédits. 

Dans le chapitre des subventions de caractère obligatoire en faveur 
des collectivités locales, les dépenses d'intérêt général des départe- 
ments et des comiaunes tombent de 3.650 millions de francs à 
1.82 millions de francs. 

Dans le chapitre des subventions de caractère facultatif en faveur 
des collectivités locales, les subventions exceptionnelles subissent 
une contraction les ramenant de 1.099.999.000 F à 734.260.000 F. 

Dans Je chapitre des dépenses des services d'incendie et de 
secours, l'équipement tombe de 810.141.000 F À 510 290.000 F. 

L'an dernier, la discussion en séance publique avait porté princi- 
palement sur les relèvements indiciaires promis aux fonctionnaires 
de la police, sur la création de C. R. S. nouvelles, sur les €. A. T. IL. 
La question des indices de la police a perdu son acuité. Des relè- 
vements ont été décidés, assez inférieurs à certaines promesses gou- 
vernementales, mais qui ont mis fin à de longs retards. 

Le projet ne comporte pas de création de C. RS. nouvelles, encore 
que le Gouyernement ne cache pas son intention d'en proposer pro- 
chainement au Parlement. 

Avant de passer à l'examen des chapitres, quatre problèmes seront 
évoqués, qui méritent cette année de retenir l'attention 
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1° Les réformes à apporter aux C. A. 1 - 
Le retard de notre pays dans le domaine de 
La situation des collectivités locales; 
Les besoins de l'Algérie. 


la protection civile; 


CHarrrRe ler, 
Problèmes métropolitains. 


$ 197. — LKs CHNTRPS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES INTERDÉPARTEMENTAUX 
Le à LL 


A la suite d'un débat animé en séance publique, l'Assemblée 
nationale avait voté l'an dernier, en première lecture, un amende- 
ment tendant à la suppression du C, A. T. L 

Le Conseil de la République, arguant des suppressions d'emplois 
que la création du C. A. T. Ï. en 1949 avait permis de réaliser et de 
l'absence de formules de remplacement, avail supprimé cet amen- 
dement indicatif. 

En deuxième lecture, l’Assemblée nationale, sur proposition de 
volre rapporteur, avait accepté l'avis du Conseil de la République « à 
la condition des réformes dans ce domaine soient recherchées 
au cours de l’année ». 

Ces réformes ne sont pas intervenues à ce jour. De légères amélio- 
rations sont envisagées par le ministère: allégement des tâches 
dévolues aux ateliers interdépartementaux, suppression ou fusion de 
certains magasins et annexes, allégement des tâches conflées aux 
ateliers d'armurerie. Le projet de budget de 1954 n'escompte de ce fait 
qu'une économie de 10 millions qui n'est pas à l'échelle des pré- 
occupations manifestées par le Parlement 

A l'actif des GC. A. T. I., créés dans chacune des régions militaires 
et fonctionnant sous l'autorité des I. G. 4. M. E., on peut noter des 
réductions d'effectif: 460 en 1949 et 158 en 1950 par rapport aux 
etlectifs employés antérieurement par les secrétariats administratifs 
des services de police et les services régionaux du matériel qui 
existaient au chef-lieu des nombreuses régions supprimées par la 
loi du 26 mars 196. 

Cette structure nouvelle a favorisé des mesures de déconcentration, 
ainsi que la mécanisation des services. Elle a permis aus:i un contrôle 
plus sévère de l'attribution des diverses indemnités, 

Le fonctionnement de cette organisation a donné lieu néanmoins 
à de nombreuses critiques qui ont déterminé la commission de l'in- 
térieur à prendre position en faveur de sa suppression. 

En ce gui concerne la gestion du personnel, on a reproché aux 
C. A. T. Ï. de compliquer les travaux d'avancement en n'apportant 

as une interprétation uniforme aux circulatres ministérielles, Dans 

e même ordre d'idées, oh constate fréquemment que les proposi- 
tions d'avancement des services sortent sensiblement modifiées des 
commissions présidées avec voix prépondérante par les secrétaires 
généraux des C. A. T. I. 

On observe aussi que les personnels des C. R. S. sont gérés par 
un petit nombre de Fmetenseires de l'administration centrale. Lors- 
que les statuts de la police auront été promulgués, 2.900 secrétaires 

e police deviendront officiers de police, 6.000 inspecteurs de polke 
d'Etat deviendront inspecteurs de la sûrelé nationale de sorte que 
leur gestion relèvera normalement du premier bureau de Ja sûreté 
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nationale. Les C, A. T. I. dans ces conditions ne géreront guère 
que Ja moitié des effectifs de la police. 

On affirme enfin que le souci de trouver un débouché à un hant 
gersonnel en "surnoimbre n'a pas été étranger à la création des 
Le AE 
Mais c'est surtout Ja gestion du matériel par les C. A. T. I. qui 
donne lieu aux plus fortes réserves — des lenteurs sont fréquem- 
nent constatées pour l'acheminement des pièces de rechange — 
des révisions des véhicules automobiles sont effectuées dans les 
aieliers centraux lointains, Limoges, Châlons-sur-Marne, dans des 
condilions de rentabilité qu'il importe de vérifier. 

Les lrailements, frais de mission et indemnité du personnel chargé 
de la drection et de la surveillance des travaux d'entretien, ne 
paraissent pas en rapport avec es crédits affectés à ces travaux 
et ne dispensent pas l'administration d'avoir recours aux services 
d'architectes privés pour les travaux neufs. 

Les équipes d'ouvriers d'entretien, qu'on a renoncé justement à 
Jp'acer dans les départements subsistent au chef-lieu de la région, 
dans certains C. A. T. L, sans être jugés utiles dans d’autres. 

L'administration fournit au personnel en tenue ses eflets d’habille- 
ment, les entretient et les répare dans ses ateliers. Une prime dite 
d'entretien d'uniforme, analogue à celle qui est attribuée au per- 
sonnel de la préfecture de police ou de la gendarmerie, allégeant 
considérablement une complexe comptabilité matière, ne serait-elle 

is préférable ? 

IL est difficile d'apprécier la portée de ces critiques et sugges- 
{ions en l'absence de rapports précis de l'administration. Celle-ci à 
entrepris une enquête sur le coût et le rendement des C. A. T. 1. 
dont les résultats ne sont pas encore connus. 

Votre commission des finances vous propose donc de surseoir à 
ioute conclusion sur les réformes de structure qui pourraient étre 
hcessaires. Mais, parallèlement, elle a jugé nécessaire d'ajowrner 
ls suppressions et créations d'emplois prévues au chapitre 31-15. 


8 2. — La PROTECTION CIVILE 
Une brèche dans notre système de défense: 
l'absemce de protection civile. 


La commission des finances a manifesté à plusieurs reprises son 
jnquiélude du déplorable retard pris par notre pays dans le domaine 
de la protection civiie. 

Ce relard est illustré par la comparaison des dépenses de protec- 
tion civile, engagées par les principaux pays de 10. T. A. N., par 
rapport à leurs dépenses militaires globales: 

Danemark, 90 p. 100: Norvège, 49 p. 100; Pays-Bas, 41 p. 10; 
Belgique, 25 p. 100; Grande-Bretagne, 13 p. 100; Etats-Unis, 6 p. 100; 
France, 1,5 p. 100 

Notre pays consacre cette année 1.110 milliards de francs de cré- 
dits badgélaires à l'organisation de sa défense nationale, Il croit 
donc à l'existence d’un danger de guerre. Comment est-il conce- 
\aole dans ces conditions qu'un effort correspondant ne soit pas 

it dans le domaine de la protection des populations civiles ? Une 

{elle carence consütue une brèche très grave dans notre système de 
deiense 
Comment s'explique cette carence ? 
Comine le rappelait l'an dernier le rapporteur du Conseil de Ja 
République, M. Jacques Masteau, le Parlement a voté en 1951 et 
en 1952 des crédits de protection civile s’élevant à 3 et 5 milliards 
au budget de la défense nationale. Ces crédits devaient être répartis 
entre le ministère de l'intérieur, le ministère de la santé et d’autres 
hi tères. Hs ne sont pratiquement pas ressortis du budget de la 
défense nationale. 

La loi de finances du 7 février 1953 a ouvert au ministère de 
l'intérieur, ministère norimaement responsable de la protection civile, 
un premier crédit de 2 milliards et un crédit dun milliard au 
juinisière de la santé publique et de Ja population. 

Ces créd'ts n'ont pas été épargnés par le$ abalttements réalisés 
par le décret du 11 mai 1953. 11 n'est donc resté disponible pour 
le ministère de l’intérieur que 1.587.500.000 F de crédits d'équipe- 
ment pour l’année en cours. 

L'utilisation de ces crédits de démarrage a été poursuivie au cours 
de celle annte dans les domaines suivants: 

Alerte, extinction, obscurcissement, 250 millions de francs: 

Remise en ctat, aménagement, création d’abris, 386 millions de 
fiancs; 

‘rotection contre les gaz et radio-activité, 144.500.000 F; 

Installations pour la conservation du matériel de transmission des 
équipes de protection, 50 millions de francs. 

Matériel d'incendie, 510 millions de francs; 

a Matériel de transmission des équipes de protection, 22 millions de 
rancs, 
P M et points d'eau. Réalisations expérimentales, 3 millions 

e francs; 

Protection par éloignement, 25 millions de francs; 

Centres d'instruction, 65 millions de francs. 

Total, 1.487.500.000 F. 

La réalisation de ce programme souffre des difficultés et des retards, 
du fait que les chargés de mission prévus dans les 35 départements 
considérés comme les plus exposés n'ont pas encore pu être tous 
pen à leur poste. Le ministre des finances a prétendu appliquer 
à décret du août, supprimant les emplois vacants, aux posles 
non encore pourvus et n'a pas encore signé la dérogation qui 
s'impose en leur faveur. 

Ces premiers crédits d'équipement devraient s'intégrer dans un 
pe d'efsemble des mesures indispensables pour assurer Ja protec- 
ion civile, Ce plan dont le coût représenterait environ 67 milliards 
à répartir sur plusieurs années, à été transmis il y a deux ans au 
secrétariat général pour la défense nationale. A l'heure actuelle le 
Gouvernement n'a pas encore statué sur ce plan. Le Parlement n’en 
est louiours pas saisi. 








Ce plan vise à assurer: 

La mise en place du réseau d'alerte: 

L'évacualion méthodique des zones dangereuses et l'hébergement 
des populations; 

La protection sur place des populalions maintenues dans les sec- 
teurs menacés; 

La lulle conire l'incendie et l'organisation des secours en cas de 
bombardement. 

On peut différer d'avis sur la répartition à faire entre les crédits 
Pour assurer ces diverses tâches et leur hiérarchie dans l'urgence. 
La question la plus délicate est celle des abris. Les travaux d’entre- 
ticn des abris existants doivent être encouragés. Des travaux neufs 
de construction sont de nature à inquiéter exagérément les popu- 
lalions, Is risquent d’être mal accueillis au moment même où les 
crédils pour la reconstruction et la construction sont insuffisants 
Mais la mise sur pied d’un système complet d'alerte, les dispositions 
à prendre pour réaliser méthodiquement la dispersion des popula- 
lions des grands centres, l'équipement sanitaire, la constitution de 
Stocks de plasma sanguin, le développement des moyens de lutte 
contre l'incendie constituent un impéraiif national. 

On ne peut laisser croire plus longtemps au pays que sa protection 
es! assurée A Vs n'en est rien. Aucune autorisation de pre- 
goes aucun crédit de payement n’est inscrit dans le budget de 
951 et le poste de directeur de la protection civi:e est vacant depuis 
plusieurs mois. 

Le ministre des finances refuse d'accorder le moindre crédit en 
dehors des plafonds militaires et civils qu’il a arrêtés. 

Le ministre de la défense nationale estime que ses crédits sont 
déjà insuffisants et qu’il ne peut en distraire aucune part pour :es 
missions de l'intérieur et de la santé publique. 

Un arbitrage est attendu de M. le président du conseil. 

_La commission des finances, confirmant ses avertissements anté- 
rieurs, ne peut accepter qu’un problème si grave reste plus long- 
temps méconnu. 

Sur la proposition de M. Barangé, rapporteur général, les crédits 
de fonctionnement de la protection civile ont élé disjoints en atten- 
ms que le Gouvernement dote les chapitres de crédits d’équipe- 
ment. 

Mais, en tout état de cause, la commission estime souhaitable 
qu'une coordination étroite et réelle soit organisée entre les minis- 
tères intéressés; elie ne verrait pas d'objeclion à ce que le poste 
vacant de direcleur soit transformé en un poste de commissaire à 
condition cependant qu’il soit rapidement pourvu et que son titulaire 
jouisse d’une forte expérience administrative et d’une haute autorité 
Morale qui lui seront indispensables pour mener à bien les tâches qui 
lui seront confiées. 


8 3. — LES COLLECTIVITÉS LOCALES 


Si le ministère de l'intérieur est le ministère de la police et de 
l'ordre public, il est aussi le tuteur des collectivités locales. 

Parmi les collectivités locales, on doit distinguer trois catégories 
principales: 

fo L'Algérie; 2e la ville de Paris et le département de la Seine; 
3° les départements et les communes. 

L'Algérie fera l'objet d'un chapitre spécial. 

La ville de Paris et le département de la Seine interviennent pour 
une part considérable dans le budget du ministère de l'intérieur, 
puisque pour l'entretien de la police de la ville de Paris il est prévu 
un crédil de plus de 18 milliards et que, d'autre part, l'Etat contri- 
bue pour plus d’un milliard aux dépenses des personnels administra- 
tifs du département de la Seine. S 

Aussi bien, chaque année, la commission des finances s'élève-t-elle 
contre cette attribution de crédits dont le Parlement ne peut assu- 
mer le contrôle. 

Il est à noter toutefois, cette année, que le budget du ministère 
de l'intérieur comporte dans ses dispositions spéciales huit articles 
concernant le parlage des dépenses des services de police entre 
la ville de Paris et l'Etat, et un article fixant pour le$ personnels 
administratifs de la préfecture de police les effectifs maxima à 
prendre en considération pour le calcul de la subvention. Si des 
observations sont à faire en ce domaine, elles concernent à la fois 
l'importance du volume des dépenses et l'absence presque totale 
de contrôle parlementaire (1). 

Pour les autres collectivités locales il en va différemment, 

Le problème des finances locales se pose depuis le début du 
siècle sous un double aspect: celui des recettes et celui des dépenses. 

Le problème des recettes est venu à l'ordre du jour à la suite de 
la réforme des impôts d'Etat intervenue entre 1914 et 1917 qui avait 
laissé entrevoir une modification correspondante des impôts locaux. 
Depuis lors le statu quo s’est maintenu malgré les nombreux projets 
qui ont été déposés, dont l’un des plus importants fut celui déposé 
en 1946 par le ministère Léon Blum. 

Par ailleurs, le problème des dépenses s’est-posé sous un aspect 
nouveau du jour où l'ère du libéralisme a connu le déclin. Les 
communes se sont trouvées chargées de dépenses qui ne leur incom- 
baient pas, soit parce qu’elles représentaient un Caractère général, 
soit parce qu'elles étaient imposées par le pouvoir central. 

Sans doute, dans l'état actuel des choses, les collectivités bénéfi- 
cient-elles de ressources généralement importantes L ve leur procure 
la taxe additionnelle locale sur les transactions. Néanmoins, pour 
diverses raisons (dont l’essentielle est que les dépenses de consom- 
mation ne correspondent pas fidèlement à la population d’une 
commune ou à son activité économique) les ressources de la taxe 
locale même jointes au rendement des impôts classiques que sont 





(1) Pourquoi les dépenses de personnel de la préfecture de la 
Seine ne figurent-elles pas, comme celles des autres préfectures, 
sur chavitres budgétaires ? 
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a patente, la contribution mobilière, ete., sont insnffisantes pour moyen de prêts de l'Etat ne parait pas devoir daus l'immédiat nr 
permettre ‘à la commune ou au département de faire face aux voir une large appli tion M  <e ner Gr os: 
charges qui leur incombent. x ‘ L * Or, de x un bre uses communes, et plus P alement des aggloms- 
C'est pourquoi, en attendgnt que soit promulguée une réforme des ratio, Urbain s d ne laine Le e sont désire: s d'établis 
finances locales intéressant à la fois la fiscalité et la répartition des et d réaliser des programm s de destructio mi me ubi d'ilo:3 
charges entre l'Etat et les collectivités, il importe que soit maintenu irsalubres et soi ent, à cer elfe t la participation de | Flat. D tel 3 
ce volant régulateur que constituent Îles Subventions d'équilibre interventions ont leur ! se dar s ar glementali m actuelle de | Etat. 
inscrites au chapitre 41-51 du budget de l'intérieur + De telles interventions ont leur bas dans la réglementation actuelle 
Aussi bien votre commission des finances n'a-t-elle pu que S élever (artie le 68-20 de la loi du 3 avril AS articles 1, 18 bis 1: r, 
contre ta réduction de 50 p. 100 appliquée aux crédits de ce chapitre. 1S quater de Ja loi du 5 f x ris r 1902, modifiée par les décr H 
E!le n'est pas, en principe, onposée à une médification du régime des 2i mai 19% et 1% ) 1 ta | 
de cette subvention, mais à ses yeux toute modification ne pourra Elles mériter l une à on toute pa ière en rai ‘ 
intervenir que du jour où Sera réglée judicieusement la répartition rét su 2 qui s'attac 1e À la réalisation de ces travaux du i 
des charges et que l'Etat aura pris pour son comple un certain cont bation que des fr atives de celle nature peuvent apporter à 
nombre de dépenses concernant l’enseignement (les communes par- la polilique de la construction. 
ticipent pour une part importante à l'entretien des locaux, du 
mobilier, des indemnités de logement du personnel, etc.) en matière hits à 
de justice (le loyer des locaux ne devrail-il pas incomber à l'Etat ?) 
ou concernant le service de sécurité et d'assistance ublique (dès Problèmes algériens 
lors que l'organisation de la sécurité est poursuivie dans le cadre 
national). ; PE" $ Ur. — Lx FONDS DE PROGRÈS SOCIAL DE L'AtGérte (!) 
Mais, dans l’état actuel des choses, cette réduction des crédits de 
subventions à paru à votre commission des finances particulière- L — Origine. 
ment inopportune d'autant qu'elle intervient à un moment où l'Etat ; : | si. er 
vient de priver les communes de ressources appréciables par suite, L'orig ne du fon is de m grès social remonte, en fa à la décle 
d'un2 part, de la détaxation de certains produits alimentaires, d'autre Sion prise le 11 décembre 1945 par le comité français de la Libération 
art, de modifications de la législation en ce qui concerne les travaux nationale de créer une commission des réformes tuu-uimanmt char- 
immobiliers. Aussi bien, importe-l-il de ne pas différer plus long- gée d'établir un programme en vue d'assurer « le relèvement de la 
temps le remboursement des pertes de recettes intervenues à ces condition des Français musulrmar au point de vue politique, social 


deux titres. 4 « 3 

D'un autre point de vue, votre commission a regretté l’insuffisanca 
de crédits concernant l'équipement. Il est à noter en particulier 
le caractère dramatique de certains chapitres, le chapitre 65-50 en 
particulier, qui concerne les adductions, les besoins les plus urgents 
atteignent un volume de 30 milliards. Or, les autorisations de pro- 
graume au titre des opérations nouvelles dépassent à peine 3 muil- 
liards sur lesquelles une très large part constitue pratiquement l'achè- 
vement de tranches d'opérations anciennes. 

li est nécessaire que, dans ces conditions, le Gouvernement se 
penche, à bref délai, sur ce problème qui mérite une solution rapide. 

En revanche, on doit souligner une innovation qui mérile une 
attention particulière, celle qui concerne les créations de groupes 
d'habitations et la lufte pour la suppression des ilots insalubres. 

En eflet, sur les crédits du chapitre 65-52 ouvert au budget d'équi- 
pement du ministère de l'intérieur, des subventions en capital au 
taux maximum de 30 p. 100 peuvent être accordées pour aider et 
orienter l'intervention directe des collectivités locales en vue d'assu- 
rer le logement de la population. Une circulaire interministérielle 
du 2 février 1953 a donné des indications précises sur les possibilités 
d'intervention des départements et des communes en ce domaine. 
Les dépenses subventionnables sur le chapitre 65-52 ont été définies 
dans une circulaire du 14 août 1955. 


4° Construction de logements par les départements et les communes. 


Les collectivités publiques sont habilitées à construire direct ?- 
ment des logements à usage d'habilation; les gmodalités de cette 
intervention ont élé précisées dans la circulaire précitée du 2 fé- 
vricr 1953. 

Les travaux de construction sont en principe exclus du bénéfice 
des subventions du ministère de l'intérieur. En application de l'arti- 
cle 25 de la loi n° 53-16 du 3 février 1953 les primes d'Etat à la 
construction peuvent en eflet être accordées aux collectivités locales. 
En raison de l'importance de l'aide ainsi apportée le cumul des 
primes et de la subvention ne peut être envisagé. 

Par contre, certaines constructions directes de logements entre- 
prises par lies collectivités et ne bénéficiant pas de la prime à la 
construction daivent continuer à donner lieu à des subventions du 
ministère de l'intérieur. 11 en est ainsi notamment des centres de 
transition destinés à héberger provisoirement les familles évacuées 
d'immeubles en péril ou d'ilots insalubres, 


20 Création de lotissements et de groupes d'habitation. 


Le problème de la construction a d’abord un aspect foncier. L'inter- 
vention des collectivités publiques est donc particulièrement jnsti- 
liée en matière de recherche el d'aménagement de terrains propr?s 
à la construction. 

Une partie très importante des crédits ouverts À l'article 4er 
du chapitre 65-52 doit permettre d'aider les communes à acquérir 
des terrains et à effectuer des travaux de viabilité préalables à la 
construction. IL est à préciser que les dépenses de viabilité qui 
comprennent les travaux de voirie, d'assainissement, d'alimentation 
en eau, d'éclairage publie et la création d'espaces verts, repré- 
sentent des sommes considérables qui ne peuvent être récupérézs 
dans la majoritf des cas par la vente des terrains. 

Un des buts essentiels des lotissements communaux consiste en 
effet à mettre À la disposition des personnes désireuses d'accéder 
à la petite propriété des terrains aménagés. Si les frais de viabilité 
devaient être en totalité incorporés dans le prix de revente des 
Lerorr ag le but social poursuivi par les communes ne pourrait êtr: 
alleint. 


2° Ilots insalubres. 


Les dépenses subventionnables à ce titre pourront comprendre les 
€Xpropriations ou acquisitions d'immeubles ou ilots insalubres. leur 
démolition ou curetage, les aménagements de terrains consécutifs. 

L'article 25 de la loi du 24 mai 1931 qui prévoit! la possibilité d'un 
financement complet de ces travaux par les offices d'H. L. M. eu 





et économique ». 
Le premier soin de la commission fut de dresser un bilan des 


besoins, en fonctions duquel elle établit un programme, réalisable 
en vingt ans, ayant pour but de compléter l'équipement sanilaira 
de l'Algérie, d'assurer la Scolarisation totale des Français mu 
mans, de former la main-d'œuvre qualifiée qui faisait défaut, d'a 


liorer la condition sociale des agriculteurs, enfin de remédier à la 
crise du logement. 


La réalisation de ce programme se heurta à certaines diff 
difficultés d’approvisionnement en matériaux d'équipement, diflicul- 
tés financières compliquées par la hausse constante des prix. La 


n'est qu’en 1936 que fut engagé le démarrage effectif du programme. 

Il apparut bientôt nécessaire de donner un statut au fonds de 
progrès social afin de soustraire l'exécution du plan aux aléas buu- 
gétaires en lui assurant un financement spécial. 

Tel fut l'objet de l'article 89 de la loi de finances du % septembre 
1918 qui institua le fonds spécial pour le financement du plan de 
progrès social de l'Algérie, détermina ses ressources et les condi- 
lions de sa geslion et de son contrôle par un comité directeur dont 
la composition et les attributions furent précisées par le décret 
n° 50-209 du 4 mars 1950. 


Il, — Comité directeur. 


Placé sous la présidence du ministre de l'intérieur. il comprend 
des représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du gouverneur général de l'Algérie, des commissions do 
l'intérieur et des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République, enfin des délégués de chacun des deux collèges 
de l’Assemblée algérienne. 

A titre consultatif, le comité peut s'adjondre également des 
représentants des ministres de l'éducation nationale, du travail et 
de la santé publique. 

Le comité directeur étant appe:é à gérer et à vérifier l'utilisation 
des ressources du fonds, à en contrôler les opérations, à examiner 
les programmes étab!js par Fadministration el adoptés par l'Assem- 
bée algérienne, le Parierment, par la présence de ses représentant 
n'est pas seulement appelé à prendre une part importante à la mise 
en œuvre du plan de progrès social, mais il est également en 
mesure de recevoir une compiète information sur l'uülisation des 
crédits qu'il a consentis. 


IE, — Ressources du fonds. 


Il est prévu par l'article 89 de la loi du 26 septembre 1918 q 
fonds de progrès social de l'Algérie est alimenté en recettes pa 

Une dotation du budget de l'Etat dont le montant est inscrit chaque 
année au budget de l'intérieur (chapitre 63-80) : 

Une dotation de l'Algérie votée chaque année par l'Assemblée 
aigérienne el prélevée sur les ressources ordinaires ou extraordi- 
naires du budget spécial de l'Algérie ; 

Le versement des trois quarts au moins du produit de la contri- 
bution de l'Algérie aux dépenses militaires, contribution elle-même 
fixée par l'article 14 de la loi du 26 seplembre 1918 à 3 p. 400 du 
montant des produits et revenus ordinaires du budget de l'Algérie 

Une avance à long terme du Trésor métropolitain, dans la limite 
des pafonds fixés chaque année par la loi de finances. 


IV. — Exécition du plan de progrès social de l'Algérie. 


{o Financement. 

Les ressources du fonds ont été depuis sa création les suivantes: 

En 1957: dotation totale, 3.120: dotalion mmétropolilaine, 400; 
avances du trésor, 2.500; dotation algérienne, 2%; contribution mili- 
taire, 270. 

En 1958: dotation totale, 339%; dotation métropolitaine, 100: 
ne du trésor, 2.%00; dotation algérienne, 929; contribution mili- 
aire, 379. 





(1) Chapitre GS-80. 
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En 1949-1950 (15 mois): dotalion totale, 8.325: dotation métropo- 
litaine, 115; avances du trésor, 3.04; dotation algérienne, 4.280; 
contribution militaire, 900. 

En 1950-1951: dotation totale, 7.373; dolation métropolitaine, 150; 
avances du trésor, 2.10; dotation algérienne, 3.923; contribulion 
nilitaire, 900, 

En 1951-1952: dotation totale, 8.376,5; dotation mélropolitaine, 
1525; avances du trésor, 2.400; dotation algérienne, 5.831; contri- 
bution militaire, néant (1). 

ŒEn 1932-1953: dotation totale, 9.909,5; dotation métropolitaine, 

2,5: avances du trésor, 3.000; dotalion algér.enne, 6.767; contribu- 
Uon militaire, néant (1). 

En 1959-1951: dotation totale, S8.8625; dotation métropolitaine, 
152,5: avances du trésor, 5.500; dotation algérienne, 3.20; contribu- 
Lion mmililaire, 800 

Il est à observer que le fonds de progrès social ne couvre pas la 
totalité des investissements sociaux de l'Algérie, En effet, d’une part, 
Je paysanat qui figurait au programme de Ja commission des 
réformes à cessé, depuis 1919, d'être financé par le fonds de progrès 
social, les dotations qui lui sont nécessaires étant inscrites au titre 
des investissements économiques, D'autre part, le fonds n'assure 
qu'une partie du financement général de l'habitat, celui-ci bénéfi- 
ciant de ressources métropolilaines au titre de la législation des 
habitations à loyer modéré et des prêts du Crédit foncier de France. 
20 Réalisations effectuées. 

a) Equipement sanitaire, — Le bilan dressé par la commission des 
réformes assez favorable pour l'assistance médicale et l'assistance 
hospitalière, l'était moins en ce qui concerne l'hygiène publique et 


sociale, L'Algérie, dont les besoins étaient immenses, n'avait pu, 
dans les années ayant précédé la guerre, consacrer les moyens 
nécessaires à améliorer la situation qui sélailt aggravée avec les 
hostilités 

Le plan élaboré comportait: 

La réorganisation des services centraux d'exécution et d'inspec- 

in, la réorganisation de l'assistance médicale et hospitalière et 


fi 
celle des services d'hygiène publique et sociale, le recrutement et 
la mise en place d'un nouveau personnel de la santé publique plus 
nombreux et mieux réparti sur le terriloire ; 

La construction de centres de santé, de Salles de consulrations, de 
naisons de médecins, l'équipement, la modern.sation et l’agrandis- 
eiment des hôpilaux et établissements sanitaires, l'acquisition de 
unions de consultations automobiles 
En matière de constructions nouvelles, le programme fixé n’a pu 
être rempli. Par contre, la reconstruction, l'aménagement et Ja 
modernisation des formations hospitalières existantes a dépassé les 
pre visions 

Le nombre de lits d'hospitalisation est passé de 13.800 en 194 à 
24.281 au 31 décembre 1952 la capacité des services de tuberculeux 
dans les diverses formations hospitalières est passée de 800 lits en 
1914 à 4.062 au 17 mars 193, 

Comple tenu des besoins considérables restant à satisfaire, on 
évalue à 20 milliards environ les crédits indispensables à la réali- 
sation du programme 

b) Fquipement scolaire. — Le plan de la commission des réformes 
prévoyait pour l'enseignement du premier degré la créalion de 
20 classes en 20 ans pour accueillir 1.150.000 enfants à scolariser. 

Le décret du 27 novembre 1914 qui arrête le principe de ce p'an 
ménage une progressivité dans exécution dn programme, le 
nombre de classes nouvelles à ouvrir chaque année passant de 
400 en 1953 à 2.500 en 1963. 

Le programme a été lenu et même dépassé jusqu'ici: 4.117 classes 
ont élé ouvertes contre 3.900 prévues. Mais actuellement, la popu- 
Jation des enfants d'âge scolaire augmente avec le développement 
démographique, Au {1 janvier 1953 on complait 405.300 élèves du 
4er degré répartis en 10.539 classes pour une population d'âge sco- 
laire de 2.201.000, Il resterait donc à scolariser 1.800.000 enfants, 
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chiffre qui devrail être majoré chaque année d'environ 130.000. La 
réalisation éventuelle de ce programme de scolarisation intégrale 
a été évaluée à 87 milliards. 

En ce qui concerne l'enseignement secondaire, la population sco- 
laire est passée de 23.000 élèves en 1916 à 26.800 en 19952 et, dans 
ce chiffre, la proportion des musulmans est passée de 8 à 15 p. 100. 
C'est 930 à 40 classes nouvelles qui seraient nécessaires chaque 


Quant à l'enseignement supérieur, le programme de développe- 
‘université d'Alger se poursuit pour faire face à l'aug- 

mentalion du nombre des étudiants dont le chiffre actuel 
a presque doublé par rapport à 1958. 

L'effectif scolaire de l'enseignement technique et professionnel est 
passé de 2.93% élèves en 1945 à 9.997 au 31 décembre 1992. Ces résul- 
tats ont élé obtenus grâce à l'aménagement et à l'extension des 
établissements existants et à l'ouverture de nouveaux centres. 

Parallèlement fonctionne la formation professionnelle accélérée 
destinée à donner à l'Algérie un minimum de main-d'œuvre spé- 
cialisée, Des crédits spéciaux figurent pour cet objet au budget 
de l'Algérie depuis 1938. Les différents centres existants ont fourni, 
en 1932, 1.312 ouvriers contre 161 en 1946, chiffre-.qui devra atte:ndre 
JON) en 1906 

‘ Habitat. — L'intervention des pouvoirs publics dans ce 
domaine se manifeste en Algérie de trois façons: 
La législation des habitations à loyer modéré est entièrement 
applicable à l'Algérie: depuis l'intervention de la loi du 3 septembre 
1947, 1.800 logements ont été construfts ou sont en construction; 

Le fonds de dotation de l'habitat, créé en 1919, est financé par le 
fonds de progrès social, Il a pour objet d'accorder des subventions 








1) Pour les exercires 1951-1932 et 1952-1953 l'Algérie a renoncé au 


bénéfice de Ja ristourne sur la contribution militaire. 





et des prêts aux cormmunes, aux offices et aux groupernents de par- 
ticuliers: en deux ans (1951 et 1952), 2.010 logements ont élé ter- 
ge à ce titre, 1.256 élaient en cours de construction au 31 décem- 

re 1952; 

L'aide à la construction particulière permet d'encourager les ini- 
tiatives individuelles et privées, par l'octroi de prêts à taux réduit, 
à long ou moyen terme et, comme dans la métropole, par l'octroi de 
bonifications forfaitaires d'intérêt. 4.793 prêts ont été accordés au 
31 mars 1953 ou étaient sur le point de l'être. Des bonifications d'in- 
térêt étaient payées pour 1.098 logements. 


V. — Problèmes d'avenir, 


‘ 

jusqu'à présent, comple tenu du retard pris au cours des pre- 
mières années, le plan de progrès social se réalise à peu près 
conformément aux prévisions. Mais, pour l'avenir, deux éléments 
importants doivent être considérés: 

4° Le développement démographique de l'Algérie est tel que les 
prévisions sont largement dépassées. En particulier, la commission 
des réformes avait évalué à 1.250.000 enfants la population scolaire 
de l'Algérie; elle est aujourd’hui supérieure à 2.200.000. D'ores et 
déjà, le rythme actuel de 600 classes est insuffisant. C’est plus de 
2.%00 classes nouvelles qu'il faudrait construire annuellement pour 
couvrir l'augmentation croissante de la population d'âge scolaire, 
Le programme primitif devrait être revu et profondément remanié, 

De même, le programme d'équipement concernant l'enseignement 
technique et professionnel devrait être désormais considéré, non 
plus seulement en fonction des seuls besoins de l'économie algé- 
rienne, mais en tenant compte également de la nécessité de valo- 
riser la fraction importante de la population qui, pour longtemps 
encore, est vouée à l'émigration et à la recherche du travail sur le 
merché national; 

% Les investissements sociaux, non rentables dans l'immédiat, 
entrainent l'augmentation des dépenses de fonctionnement, Rien 
que pour l’enseignement du premier degré, cette augmentation est 
actuellement d'environ 1 milliard par an. 

Le budget ordinaire de l'Algérie se trouve ainsi surchargé. Il doit, 
en outre, assurer le remboursement des annuilés des avances du 
Trésor. De ce fait, la participation du budget ordinaire au budget 
extraordinaire et, par suite, au fonds de progrès social, s’amenuise 
nécessairement : 

C'est ainsi que la dotation du budget de l'Algérie qui était de 
6.767 millions pour l'exercice 1952-1953 n’est plus que de 3.420 mil- 
lions pour l'exercice 1953-1951. 

C'est la raison pour laquelle afin de pouvoir poursuivre l'effort 
commencé, le comité directeur du fonds de progrès social a 
demandé dans une motion adoptée à l’unanimilé lors de sa réunion 
du 23 juillet 1953 une augmentation importante de la dotation métro- 
politaine inscrite au budget du ministère de l’intérieur. 

IL est apparu au Gouvernement qu'il convenait de réserver une suite 
favorable à cette motion et à cet effet un crédit de quatre milliards 
a été inscrit au chapitre 68-80 du budget du ministère de l'intérieur 
pour 19514. Toutelois, en raison des difficultés financières acluelles, 
l'augmentation de cette dotation n'a pu être obtenue — et nous ne 
pouvons, quant à nous, que le déplorer — que par prélèvement sur 
le montant des avances remboursables allouées à l'Algérie pour ses 
investissements économiques et siciaux et qui provenaient précé- 
demment du fonds de modernisation et d'équipement. 


$ 2. — PLan D'ÉQUIPEMENT ÉCONOMIQUE DE L'ALGÉRIE (1) 


Les crédits correspondant au chapitre 60-80 élaient gunssene 
ouverts au fonds de modernisation et d'équipement. Ils permettent 
de concourir, sous forme de prêts, au âdve oppement économique 
de l'Algérie dans le cadre des plans généraux approuvés par le 
commissariat général du plan. 

Un avant-projet de plan pour 1954 a été élaboré par les services du 
Gouvernement général de l'Algérie. Ce projet qui prévoit pour l'équi- 
pement économique 38.166 millions de crédits budgétaires et d’em- 
prunts algériens à long terme a été établi en prévision d'une aide 
Inétropolilaine de 27 milliards sous forme de prêts et d’avances. Il 
s'analyse ainsi: 
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TOTAL 
ei motte) 5550 va ses EMPRUNTS 
budgétaires budgétaires. à 
NATURE D'ACTIVITÉ et des 
emprunte | Ressources | Ressources | 178 lerme 
long terme. | algériennes. | métropole. algériens. 
Transports routiers........ 3.150 1.150 2.000 » 
Transports maritimes..... 700 126 574 » 
Transports par fer........ 3.790 , 3.790 » 
Transports aériens........ 115 415 » >» 
Postes, télégraphes et télé- | 
phONCS :, oo dés cr o 2.300 5 2.300 » 
Hydraulique .........ss.ss 8.975 3.950 3.900 1.125 
Electricité et gaz..........| 11.650 650 9.000 2.000 
DE nr das 2.076 » 2.076 » 
Industrie et tourisme...... 200 » » 200 
Agriculture coco ces 5.250 1.150 3.400 700 
Total....ssosos.s.sl 38.166 7.141 27.000 4.025 
ss 





(1) Chapitre 60-80. 
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En raison des difficultés financières actuelles, le Gouvernement 
n'a pu prévoir au titre de l'équipernent éconormique de l'Algérie 
que 94 milliards de crédits qui sont inscrits au chapitre 60-30 au lieu 
des 27 milliards escomptés par le Gouvernement général de l'Algé- 


FL'avant-projet de plan d'équipement de l'Algérie devra donc être 
revisé pour tenir compte de celte réduction de crédit. 

L'année budgétaire de Algérie commençant le fer avril, la 
dotation définitive des différentes rubriques du projet de plan ne 
pourra étre connue qu'en février 195% au moment de l'établissement 
du budget qui sera soumis à 1 Asseimbiée algérienne. 

Ces crédits qui, à cerlains égards, peuvent poraitre larges sont 
cependant fort mesurés. 1 ne faut pas perdre de vue en elfet que 
l'Algérie est en période de croissance, que Son indusirie toule Jeune 
nécessite un autofinancement important, que ses produits agricoles 
s'écoulent difficitément. 

Sans doute, à l'égard de la production agricole, une certaine fer- 
tilité dans le nord du pays peut faire illusion: mais dans la zone 
Sud. il est incontestable que kes récoltes ont éié désastreuses et que 
la ressource traditionnelle qu'est l'élevage a subi, du fait de la 
sécheresse et malgré les etlorls des organismes du gouvernement 
général (transport d'eau et de nourriture), un fléchissement exirè- 
mement sense, (On peut ciler en exemple cerlains marchés des 
territoires du Sud dans lesquels les petits éleveurs, ne pouvant plus 
nourrir leur bétail, ont vendu, par lots, des brebis à 200 F par 
icte.) 

Dans ces conditions, le moment paraît mal choisi tant du point 
de vue économique que polilique pour compriiner des dépenses 
absolument nécessaires. 

Certes, nos populations algériennes, quelle que sait leur origine 
sont patriotes et trop soucieuses de ja cohésion nationale pour ne 
pas vouloir s'associer à la politique de redressement économique et 
financier, mais n'en importe-Lil pas plus de poursuivre sur le même 
rylhine, sans aucun ralentissement, les efforts entrepris en faveur 
de l'équipement aigérien. 

Cetle politique d'efforts soutenus et constants n'exprime sans 
doute pas sa rentabilité immédiate en chiffres — mais n'est-elle pa, 
à la vérité, la seule qui scil payante ? 


CHartrRe HE 
Examen en commission des finances. 
$ fer, — EXAMEN DES CHAPITRES 


Avant d'aborder l'examen des chapitres, plusieurs commissaires 
se sont inquiétés de la situalion financière des collectivité locales 
açrès la publicalion des textes accordant des exonérations de laxes 
sur certains produits. 

M. Courant a souligné que si le Gouvernement s'était engagé, 
ainsi que l'avait indiqué M. Barangé, rapporteur général, à coim- 
yenser les pertes de receltes résullant des exonérations sur pro- 
duilts alimentaires (1), it n'avait en revanche pris aucun engage- 
ment en ce qui concerne les perturbations apporlées par le chan- 
gement du régime fiscal des entreprises de construction. 

M. Jean-Moreau a évoqué le problème des nouvelles dépenses 
mises à la charge des colectivités locales par suite de application 
aux personnels locaux des mesures prises en faveur des fonction 
naires percevant des traitements anormalement bas. 

M. Cristofol, qui demeure partisan des allégements de taxes, 
estime cependant qu'il convient de réduire les impôis d'Etat avant 
de dégrever les iinpôls locaux. 

D'autre part, le manque de coordination dans le domaine de la 
rrolection civile a été mis en exergue et M. Courant, en particulier, 
a rappelé qu'avant d'établir des plans trop ambhilieux et, par cela 
mème voués à l'échec, il convenait de maintenir ee qui existe et 
hotamment de s'employer à éviter la dégradation des abris. 

M. J.-P Palewski a, sur ce point, évoqué le problème de la décon- 
ceniration industrielle et souligné la nécessité, pour la protection 
civile, d’avoir un droit de regard dans les travaux de la comunis- 
sion de <ontrôle des opéralions immobilières. 





(1) Cf. B. 0. des contributions imlirectes, fre parlic, 21 seplem- 
bre 1953, no 38. 

Taxe sur les transactions et taxe loca'e. — Suspension provisoire 
de la perception de la taxe sur les transactions et de la taxe locale 
pour cerlaines affaires: 
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« Enfin, dans leur déclaration mensuelle de chiffres d'affaires, les 
redevables iméressés devront indiquer le montant des aflaires 
pour lesquelles la perception de la laxe sur les transactions et de 
la taxe ale est suspendue. Cette indication sera portée de la 
facon suivante, à la suite de la ligne « montant des aflaires à 
l'exportation « figurant sur les imprimés C, A, 3 où C. A. 4 « Pro- 
duits alimentaires et de ménage » visés par la D. M. du 5 sep- 
lembre 1953. 

« Les bases ainsi dégagées seront prises en compte à une ligne 
d'ordre et serviront à déterminer les sommes que lEtat devra 
r'verser aux communes, aux départements ou au fmds national 
de a re vo pour assurer la compensation des pertes de recettes 
subies par les collectivités locales, 

« Le décompte en sera fait commune par commune et chaque 
mois pour les communes dépassant le minimum garanti, en une 
seu'e fois, en fin d'année pour les autres cormmunes. » 


nement. sa 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 1863 
— en _ — 
Chapitre 31-01. — Administration centrale 
Remuneéralions principales 
Le problème de l'inspection générale de l'administration a re'enw 
l'attention de la commission, Il Ini est, en eMet, apparu que ce 
corps ne remplissait pas exaclement les missions pour lesqueiles 
il avait été créé. Sans doute a-t-il rédigé de nombreux rapports, 
mais leur champ d'application est fort restreint et il ne s'app que 
qu'à une partie seulement du ministére de l'imérieur 
Aussi men, n'a-l-elle pas acceplé l'arcroissement d'effectifs qui 
lui était à nouveau proposé et qui ne lui apparait pas ju è tant 


que Finspection généraie de !ladiministralion ne sera pas à méme 
d'étendre sou activité aux services de la sûreté nationale 

Par ailleurs, la commission a voulu marquer par une réduelion 
indicative son.souci de voir une plus large parue du corps étre 
mise à la disposition du comité central d'enquète sur le cod el 
le rendement des services publics. 

Au total, le chapitre a été réduit de 1.:69.000 F. 


Chapitre 21-11. — Administration préfectorale et conseils 
de préleclure. — Rémunérations principales 

La commission s'est inquiétée du classement terrilorial des prés 
fectures qui intervient d'une façon épisodique mais luujuurs dans 
le mème sens. 

Un large échange de vues s'est instauré, auquel ont participé 
nolarginent M. de Tinguy, qui à demandé que les promotions de 
classe trouvent leur justification dans des considérations d'intéret 
général, M. Joseph Denais, qui s'est inquiéié du nombre excessif 
des préfets, soit en exercice, soit en retraile, soit en disponibilité, 
et M. Charles Barangé, rapporleur général, qui souhaite que soit 
établi un système de classement des préfectures qni coneilie à 
la fois le prob'ème de l'avancement du corps préfectoral et le souci 
de rechercher des crilères objectifs. 

Au total, la commission a eflectué nne réduction de 231.000 F 
qui représente la moilié du crédit prévu pour faire fare aux aug- 
mentations de dépenses consécutives au reclassement de cerlaines 
préfectures, 

Chapitre 31-13. — Service des préfectures. — Rémunéra 
principales. 


« 


A la demande de votre rapporteur, la commission a disjoint les 
crédits prévus pour le recrutement de 80 employés de bureau 
à titre temporaire pour la gestion, à l'échelon départemental, des 
dépenses jrmputables, an compte spécial me 15-57: « Allocations 
aux farmilles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré » 
(loi Barangé), 

Elle estime, en effet, que rien ne justifie un tel recrutement, les 
tâches résultant de l'application de ja loi Barangé pouvant étre 
assumées par les agents actuellement en fonctions, éventuellement 
au cours d'heures supplémentaires, 

Elle s'est étonné, d'autre part, qu'une telle décision se trouve 
rangée dans le chapitre des mmesures acquises, alvrs que l'arti- 
cle 3% de la loi de finances n° 53-73 du 6 février 1953 relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor pour 1953 n'avait prévu en aucuns 
luanière un tel recrutement. 

D'autre part, elle n’a pas jugé indispensable de prévoir la eréa- 
lion de quatre emplois de chef de division pour les services de 
matériel dans les C. 4. T. I. alors que la relativement courte expé- 
rience faite jusqu'à ce jour ne permet pas encore de rer un 
jugement valable sur l'utilité et le rendement des C. A. F L. 

En tout état de cause, on ne saurait cristalliser de la sorte dez 
fonctionnaires qui risquent, dans un proche avenir, de devenir 
sans objet. 

Enfin, elle s'est élevée contre le fait que, malgré le désir qu'ella 
avait formellement exprimé au cours de l'examen du budget de 
l'exercire 1953, le budget voté de cet exercice porte toujours en 
note « cflectif des personnels des prélectures appartenant au cadre 
de l'administration centrale », 


Chapitre 31-45. — Centres administratifs 
el techniques interdépartementaux, — Rémunérations principales. 


C'est à l’occasion de l'examen de ce chapitre qu'a été évoqué le 
problème des C. A. L; la commission a jugé qu'il n'était pas 
encore possible de se prononcer sur la réussite de cette expérience. 
A priori, il parait de loin préférable d’avoir 9 centres de gestion de 
matérie} au lieu d'un par préfecture, mais il est à craindre qu'après 
les tâtonneinents des premiers lemps, l'on ne prenne pas toutes lez 
mesures indispensable pour assurer la pleine productivité de ces 
services. C'est pour ces motifs que votre commission juge préna- 
turées les transformations d'emplois qui sont proposées. Flle a, en 
conséquence, effectué une réduction de 5.725.000 F sur ce chapitre. 

Sur ce point, M. Meunier à rappelé les promesses qui avaient été 
laites à tribune de l'Assemblée par le ministre de l’intérieur, 
au sujet du statut des personnels ouvriers, promesse qui ne parait 
pas avoir été tenue. 


Chapitre 31-31. — Protection civile. — Rémunérations principales, 


Votre commission des finances à souligné le retard mis au recru- 
tement des 35 chargés de mission qui devaient être affectés dans les 
départements apparemment menacés. D'autre part, le problème de 
la coordination des efforts l'inquiète vivement et elle s re qu'un 
haut fonctionnaire soit appelé, avec éventuiement titre de 
commissaire, à enordonner l'ensemble des efforts faits dans tous les 
départements ministériels sur le plan de la protection civile, 
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Chapitre 91-33 — Protection civile. 

indemnités et allocations diverses. 

Sur la proposition de votre rapporteur, qui estime que le fonction- 
nement du service de l'alerte est la tâche primordiale de la défense 
üérienne du territoire, votre commission des finances n’a pas accepté 
que soient remboursées au secrétariat d'Etat à l'air ses dépenses de 
fonctionnement, 

M. Guy La Chambre a exprimé cependant ses réserves sur celte 
décision, 


Chapitre 31-11, — Sûreté nationale, — Rémunérations principales. 

Le problème de la création de nouvelles C. R. S. a été évoque à 
Ja commission, qui, l'an dernier, s'élait posé la question de savoir 
si le renforcement du dispositif policier devait se faire par les 
compagnies républicaines de sécurité ou bien par les escadrons de 
la garde républicaine. En séance, le Gouvernement avait abandonné 
le projet de créalion qui au surplus avait été rejeté par lAssem- 
bli e, 

La question s'est posée de savoir si le transfert des brigades rou- 
tières dans les C. R. $S. n'aboutissait pas à une création détournée 
de nouvelles C. R. S. Pans l'hypothèse contraire, la commission ne 
verrait pas d'objection à ce que les gardes des brigades routières 
soient mulés dans les postes vacants des compagnies républicaines 
de sécurité, mais elle a effectué, pour avoir des explications supplé- 
inentaires, une réduction indicative de 100.000 F sur ce chapitre. 

Chapitre 31-92 — Incidences budgétaires'du stalut de la police. 

Votre commission des finances souhaite que, lors de l'élaboration 
définitive du statut de la police, l’on veille à ce que les agents de 
la préfecture de police et les agents de la police d'Etat ne soient 
pas traités de façon différente. 


Chapitre 34-03, — Administration centrale. — Matériel. 

Au sujet de ce chapitre de matériel, qui n'a pas soulevé d’objec- 
tion, la commission des finances à observé qu'aucune coordination 
n'apparaissait entre l'inspection générale de l'administration et le 
bureau d'organisation et des méthodes. 


Chapitre 31-11. — Administration préfectorale. 
Remboursement de frais. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, la commission des 
finances üu exprimé le souhait que l'avancement des sous-préfets 
he soit pas conditionné par des changements de résidence et que 
des atténuations soient apportées à la règle actuelle qui paraît, en 
bien des cas, trop rigide et aboutit de la sorle à des mutations 
jnconséquentes. 


Chapitre 41-51. — Subventions de caractère obligatoire 
en faveur des collectivités locales. 

Ce chapitre comporte, par rapport au crédit ouvert en 1953, une 
réduction des deux cinquièmes., Cette réduction porte pour sa 
presque totalité sur l'article 2 concernant les dépenses d'intérêt 
général des départements et des communes, les crédits accordés en 
4%3 élant réduits de moilié. 

justifiant cet abattement, le Gouvernement met en avant deux 
catégories d'arguments: 

jo Un argument juridique: l’article 25 de la loi du 31 décem- 
bre 19%%8 avait doublé exceptionnellement le montant des subven- 
tions allouées par l’Elat aux départements et aux communes dans 
des conditions déterminées par l’article 5 de la loi du 1° septem- 
bre 1941. Or. aucun texte n'a prévu le maintien de ce doublement 
qui s'est reconduit tacitement d'année en annte: le Gouvernement 
y met fin pour l'exercice 1954. 

2e Un argument d'ordre financier: la réduction de crédit effectuée 
sur ce chapitre permet de dégager les sommes nécessaires pour faire 
face aux dépenses entrainées par le recensement général de la popu- 
lation qui, en définitive bénéficiera aux collectivités locales par la 
hormalisation des bases de calcul des subventions. 

Votre commission des finances n'a pas voulu prendre partie sur le 
problème du recensement. Des considérations en sens contraire 
ouent en ce domaine mais, ainsi que l'ont fait observer MM. Mendès- 

rance et de Tinguy, il y a un intérêt évident à ce que le recen- 
sement soit effectué de telle sorte qu'il nous permette de nous 
raccorder dans les plus brefs délais aux dates internationales. 

à Votre commission a insisté tout particulièrement sur deux ordres 
idées : 

En premier lieu, la réduction des subventions d'intérêt général 
intervient au moment précis où, par suite de la récession écono- 
mique, des collectivités locales souffrent d'une diminution de ren- 
trées fiscales; 

En second lieu, cetle réduction de ressources coïncide avec les 
allégements fiscaux apportés par décret et qui ont pour Conséquence 
de provoquer des pertes de recelles pour lesquelles le Gouvernement 
he s'est pas engagé à donner des garanties suffisantes. 

Sans doute pour la détaxation des denrées alimentaires une cireu- 
laire des contributions indirectes prévoit-elle ce remboursement, 
mais le Gouvernement n'a pris aucun engagement comme le sou- 
Jjigne M. Courant en ce qui concerne les pertes de ressources pro- 
venant de la modification de Ja situation juridique des entreprises 
de construction. 

Aussi bien a-telle effectué deux réductions d’un million pour 
appeler l'attention sur ces deux préoccupations. 


= 


Chapitre 57-30, — Protection civile. — Dépenses d'équipement. 


La commission des finances s'est vivement inquiétée du fait que 
le chapitre concernant l'équipement de la protection civile ne 


comporte, pour l'année 1951, ni autorisalions de programme ni | 
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crédits de payement. Il s’agit là d'un problème particulièrement 
grave qui a donné lieu à un vaste échange de vues auquel ont 
notamment participé MM  Barangé, rapporteur général, Courant, 
Jean-Moreau et de Tinguy. 

La commission se refuse à partager les graves responsabilités que 
le Gouvernement encourt en délaissant ce problème de la protec- 
tion civile et en ne se préoccupant pas du sort des populations en 
cas de guerre. 

La commission était partagée sur les méthodes à suivre pour se 
désolidariser sur ce point du pouvoir législatif et pour demander 
l'inscription d'un crédit nouveau, Finalement, elle s'est ralliée à 
la proposition de son rapporteur général et elle a décidé de dis- 
joindre tous les crédits de fonctionnement concernant la protection 
civile prévus dans ce budget. 


Chapitre 63-50. — Subventions d'équipement 
pour la voirie départementale et communale. 


Les crédits de ce chapitre ont donné lieu à diverses observations 
de MM. de Tinguy, Courant et Faggianelli desquelles il résulte que 
ces autorisations de dépense couvrent des objets fort différents. 
De plus, la réparation des dommages à iaquelle ont déjà fait face les 
collectivités parait être faite d’une façon illogique ra les com- 
munes non Sinistrées pourraient être appeltes en bénéficier. 
Aussi bien, votre commission des finances a-t-elle effectué une 
réduclion indicative de 10.000 F pour demander qu’un peu plus de 
logique soil mie dans la distribution de ces crédits. 


Chapitre 63-52, — Subventions d'équipement 
aux collectivités pour l'habilat urbain. 


Se penchant sur les problèmes soulevés par les crédits de ce chae 
pitre, la commission des finances en a mesuré la modestie qui serait 
à la rigueur acceptable à la condition que la ville de Paris ne soit 
pas appelée à en bénéficier. 


Chapitre 83-51. — Exécution du plan départemental 
d'amélioration du réseau routier. 


Sur ce chapitre, la commission des finances a fait deux sortes 
d'observations : 

L'une concernant les recettes: il a paru en effet que les recettes 
ont été calculées d'un façon forfaitaire et non pas comme le veut 
la loi sur le pourcentage du produit réel des droits intérieurs sur 
les carburants; 

L'autre concernant la gestion: la commission des finances s'est 
étonnée que le fonds d'’investissements routiers n'ait aucun lien de 
coordination avec le plan et elle émet le vœu que le Gouvernement 
s'attache, à bref délai, à promouvoir une véritable et réelle poli- 
tique des transports. 


$ 2. — EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4. 


Autorisation d'engagement de dépenses par anticipation 
sur les dotations de 1954. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — M. le ministre 
de l’intérieur est autorisé à engager en 1954, par anticipation sur 
les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 195, des dépenses 
se montant à la somme totale de 797 millions de francs et répar- 
ties, par service et par chapitre, conformément à l’état D annexé à 
la présente loi. e 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La partie 
« reconstruction et équipement » du budget général ne comporte 
que des dépenses faisant l’objet de programme; cependant, cer- 
taines des dotations applicables au fonctionnement normal des ser- 
vices supportent des dépenses dont l'exécution est échelonnée sur 
plus d’une année. 

Pour en permettre la réalisalion sans majorer inutilement les 
dotations budgétaires de l'exercice 1%4 qui risqueraient de demeu- 
rer partiellement inemployées en fin d’exercice, il convient d'auta- 
riser les services intéressés à engager, dès 1954, des dépenses, qui 
scront imputées sur les dotations de l'exercice 1%5. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification. 


Article 5. 


Modilication de l'article 120 du code des pensions en ce qui concerne 
des sous-officiers appartenant au régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L’alinéa fer de 
l’article 120 du code des pensions civiles et militaires de retraites 
est modifié comme suit: 

« La pension des militaires officiers et non-officiers du régiment 
de sapeurs-pompiers de Paris est augmentée, sous réserve des 
conditions de durée de services fixées ci-après, Parti chaque année 
d'activité accomplie dans ce w—— d’un supplément de 0,50 p. 1400 
de la solde de base visée à l’article 26 du présent code pour les 
officiers el 0,25 p. 100 de la même solde pour les sous-officiers, 
caporaux-chefs, caporaux et sapeurs. à 

xposé des inotifs présenté par le Gouvernement. — L'arlicle 120 
du code des pensions civiles et militäires accorde aux sous-officiers 
appartenant au corps des sapeurs-pompiers de Paris retraités un 
supplément de 0,50 400 de leurs soldes destiné à les élever au 
montant de celles des militaires des autres armes. 
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La révision indiciaire des soldes des intéressés à laquelle il va 
être procédé et la revision corréiative des pensions qui en résultera 
atténuera sensiblement ces différences. Une réduction de moitié du 
montant du supplément doit être réalisée. 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification. 


Article 6. 


Conditions auxquelles peuvent être souscrils les engagements volon- 
taires au titre du régiment de sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris. 


* 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 6 de 
la loi n° 53-45 du 3 février 19%3 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les engagements volontaires au titre du régiment de sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris continuent à être reçus dans les 
conditions en vigueur antérieurement à la loi n° 52-836 du 13 juil- 
det 1902, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Avant l'entrée 
en vigueur de Ja loi n° 52-836 du 13 juillet 1952, le régiment de 
sapeurs-pompiers de la ville de Paris recrutait des engagés volon- 
taires de trois ans. Ces jeunes gens, qui pouvaient être incorporés 
à partir de l’âge de dix-huit ans, accomplissaient dans ce corps 
leurs obligations légales d'activité. 

La loi du 18 juillet 1952, qui vise expressément les conditions 
de service militaire actif à accomplir pour pouvoir accéder à 
certains emplois publics ou semi-publies et, en particulier, pour pou- 
voir servir au régiment de sapeurs-pompiers de Paris, a eu pour 
conséquence immédiate de compronettre l’exécutlion de la mission 
de cette unité. 

En etfet, la loi du 18 juillet 1952 a eu pour résultat de transformer 
un corps de troupe recrulant exclusivement des engagés volon- 
taires en un corps formé uniquement de militaires de carrière, 
comme la gendarmerie. Mais, alors que dans la gendarmerie les 
possibilités de recrutement sont facililées par des dispositions sta- 
tutaires favorables (les gendarmes sont tous sous-officiers) et par 
l'octroi de soldes élevées, il n'existe rien de semblable au régi- 
ment de sapeurs-pompiers où, conformément à l'article 70 de Ja 
loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée, les rengagés, 
quels que soient leurs grades, ne sont recrutés que comme simples 
sapeurs. 

‘arrêt des engagements volontaires, nullement compensé rar les 
rengagements, provoquant une chute brutale et continue des effec- 
tifs, il est apparu nécessaire d’abroger les deux derniers alinéas 
de l’article 2 de la loi ne 52-&%6 du 18 juillet 1952 et de prévoir 
la reprise des engagements volontaires dans le régiment de sapeurs- 
poinpiers, dans les formes en vigueur antérieurement à la loi. 

Or, la toi n° 53-45 du 3 février 1953 (art. 6) n'a permis de réaliser 
qu'en partie les mesures envisagées ci-dessus car si les deux der- 
niers alinéas de l'article 2 de la loi du 18 juillet 1952 ont bien été 
abrogés, il n'a pas été précisé que les engazements volontaires pou- 
vaient être souscrits à nouveau au titre du régiment de sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris. 

IL est apparu nécessaire de réparer celte omission, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification. 


Articles 7 à 13. 


Participation de l'Etat aux dépenses des services de police 
et d'incendie de la ville de Paris. 


Texte de l’article 7 proposé par le Gouvernement. — La participa- 
tion annuelle de l’Elat aux dépenses des services de police et 
d'incendie de la ville de Paris est déterminée selon les modalités 
précisées aux articles suivants. 

Texte de l’article 8 proposé par le Gouvernement. — En ce qui 
concerne les services de police, la participation de l'Etat est égale 
aux trois quarts des dépenses suivantes inscrites au budget muni- 
cipal de la préfecture de police, dans la double limite des dotations 
approuvées sur le budget primitif par les autorités qui réglent ce 
budget et des payements effectués rar la préfecturé au cours de 
l'exercice considéré : 

1° Kémunération du personnel titulaire des services actifs; 

20 Frais d’habillement, de mission, de transport, d'enquêtes et de 
surveillance concernant le personnel visé à l'alinéa précédent; 

3o Entretien, réparations, acquisitions et installation des maté- 
riels de transport, de transmissions et d'armement. 

L'Etat participe, en outre, dans la proportion de 30 p. 100, aux 
dépenses de rémunération du personnel titulaire des bureaux des 
services administratifs et aux frais d'habillement, de mission et 
de transport concernant ce personnel. 

Texte de l’article 9 proposé par le Gouvernement. — En ce qui 
concerne les services d'incendie et de secours, la participation de 
l'Etat est égale aux trois quarts des dépenses suivantes inscrites 
au budget municipal de la préfecture de police dans la double limite 
des dotations approuvées sur le budget primitif par les autorités qui 
réglent ce budget et des Dr eflectués par la préfecture au 
cours de l'exercice considéré : 

1° Rémunération des militaires du régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris, y compris l'alimentation des militaires pendant la durée 
légale du service; 

3 Frais d’habillement, de déplacement, de transport et de mission 
concernant les personnels visés à l'alinéa précédent; 

‘ Dépenses des services d'instruction et de santé; 

4o Entretien, réparations, acquisitions ct installation du matériel 
de lutte contre l'incendie, du matériel de transport et du matériel 
de transmissions. 





L'Etat participe, en outre, dans la même proportion, aux dépenses 
de casernement du régiment de sapeurs-pompiers, inscrites au 
budget de la ville de Paris, dans la double $ 
approuvées sur le budget primitif par les autorités qui réglent ce 
budgel et des payements effectués par la ville au cours de l'exer- 
cice considéré. 


hinite des dotatior 


Texte de l’article 10 proposé par le Gouvernement Sont fixés 
chaque année par la loi de finances, les eflectifs maxima des per- 
sonnels de toute nalure relevant de la préfecture de } el à la 


rémunération desquels l'Etat contribue 

Un état de ces effectifs et des prévisions pen | 
lieu aux participations prévues aux arlicles précédents est ant 
à la loi de finances. 


Texte de l'article 11 proposé par le Gouver 


à 1 Ce I nement Le para- 
graphe 5 de l'article premier du décret du 23 juin 1924 sur l'unifi- 
cation des services de la police municipale de Paris et de la pole 
Subuürbaine de Ja Seine est modifié comme suit 


« Il n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 126, para- 
graphe 6 de la loi municipale du 5 avril fSS# en tant qu'elles mettent 
les frais de logement, d'entretien, d'éclairage et de chauffage des 
commissariats de la police suburbaine et de leur 
charge des communes sur le terriloire desquelles 
riats où annexes sont situés. » 

Texte de l'article 12 proposé par le Gouvernement. — Un décret, 
pe sur le rapport des ministres de l'intérieur, des finances et du 
udget fixera, en tant que de besoin, les conditions d'application 
des articles 7 à 11 de la présente loi 

Texte de l’article 13 proposé par le Gouvernement, — Sont abro- 
gées les dispositions de l'article 10 de la loi du 1# septembre 1911 
en ce qu'elles ont de contraire aux termes de la présente loi, ainsi 
que l'article 45 de la loi du 27 avril 1936 modifié par l'article 8 
de la loi du 13 août 1947. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement A plusieurs 
reprises, le Parlement à exprimé son désir de voir modifier le régime 
de la participation de l'Etat aux dépenses de la préfecture de police 
de la ville de Paris et de pouvoir exercer un contrôle plus efficace 
sur lesdites dépenses. 

Les projets d'articles susvisés ont pour objet de répondre À cette 
préoccupation. 

Hs déterminent, en effet, la contribution de l'Etat en fonction des 
dépenses sur lesquelles le Parlement peut exercer le plus directe- 
ment son contrôle et qui peuvent êlre suivies par les ministères de 
l'intérieur et du budgt chargés du contrôle financier de la ville 
de Paris. 

De plus, ils prévoient la mi<e à la disposition des assemblées 
de documents suffisants pour leur permettre d'apprécier l'impor- 
tance et la nature des dépenses des services de police et des ser- 
vices d'incend'e auxquelles s'appliquerueat tes crédits ée subyentioa 
Soumis à tu" Voie, 


annexes à la 
Ces COINIMISSA 


Décision de la commission des finances 
Ces articles ont été adoptés sans modification. 


Article 1%. 
Effectifs marima de la préjecture de police pour l'année 1951. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les effectifs 
maxima des personnels de toute nature relevant de la préfecture 
de police et les prévisions de dépenses donnant lieu aux partiet- 
palions prévues par les arlicles 8 et 9 précédents sont, pour l'exer- 
cice 1954, fixés conformément aux élats E et F annexés à la pré- 
sente loi. 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification. 


Article 15. 


Effectifs marima des personnels administratifs de la préfecture de 
la Seine pris en considéialion pour l'application de l'article 8 de 
la loi n° 53-15 du 3 février 1%5. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement, — Les effectifs 
maxima des personnels adimninistratifs de la préfecture de la Seins 
pris en considération pour l'application de l'article 8 de la lai 
n° 53-15 du 3 dévrier 1955, ainsi que la dépense totale correspondant 
aux traitements et indemnités servis à ces personnels sont pour 
l'exercice 19%51, fixés conformément à l'état G annexé à la présente 
loi 

Décision de la rommiss'on des finances: 

Cet article a eté adopté sans modification. 


Articles 16 et 17. 


. Répartition du produit de la tare locale 
dans le département de la Seine. 


Texte de l’arlicle 16 proposé par le Gouvernement. — A compler de 
l'exercice 1953 le versement effectué en application du deuxième 
alinéa de l’article 37 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 est cal- 
culé sur la totalité du chiffre des affaires imposables et est prélevé 
intégralement sur la fraction de la taxe locale revenant à la ville de 
Paris. 

Texte de l'articie 17 proposé par le Gouvernement. — A compter da 
l'exercice 1953 et par dérogation aux disposilions du 3° de l’arti- 
cle 1577 du code général des impôts, le conseil général de la Seine 
pourra décider que les sommes attribuées aux communes de ce 
département, au titre de la péréquation, en application des disposi- 
tions du 2° de l'article précilé, seront versés au fonds commun 
prévu par l'articie 3 de la loi du 2 juillet 1943. 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, La taxe locaie 

et perçue dans le département de la Seine, comme dans les autres 

départements au taux de 1,30 p. 100, ce taux étant porté à 2,70 p. 109 

pour les affaires réalistes par les entreprises intégrées. 

Conformément aux dispostions de l’article 251 du décret du 

léceinbre 1%:8, le produit de cette taxe est attribué: 

A concurrence de 15 p. 100 au département de la Seine: 

A concurrence de 10 p. 19 au fonds national de péréqualion. 


Les 7» p. 100 des sommes rerçues à Paris sont attribuées à la 
Capitale; les 75 p. 100 des sommes perçues dans les communes 
suburbaines alimentent deux fonds Comanuns. 

Le prenner de ces fonds est alimenté par les trois quarts de Ja 
part globale des communes suburbaines, IL est répari entre ces 


Ÿ 


dernières au prorata du quotient obtenu en divisant, pour chaque 
cornmune, le chiffre de la population municipale totale par la valeur 
de son centime démographique {indice Marchandeau),. 

Auterieurement à l'entrée en vigueur du décret du 9 décembre 1918 
portant réforine fiscale, le deuxième fonds était alimenté par Île 
quart restant et jar une contribution de la ville de Paris égale à 
603 p. 100 du chifre des affaires imposées à la taxe loca'e dans 
{ ville. 

bepuis le 47 janvier 1919, Ja ville de Paris ne bénéficiant plus 
Que de 72 p. 100 (au leu de 100 p. 100 précédemment) du produit 
de la taxe, la contribulion qu'elle doit verser au fonds commun 
précité est caleulée en fonction des trois quarts du montant des 
alfaires uoposées. H est alloué à chaque commune sur ce fonds, 
ue altribation égale à celle dont elle bénéficiait, au titre de l'octroi 
intercommunal de la banlieue par:sienne pour l'exercice 1941, Les 
siumes restant disponibles, après allocation de cette indemnité 
compensatrice qui va S'ameénuisant puisque, à partir de l’année 
cuivant la cessation des hostilités, elle est chaque année réduite 
de 16 p. 109, sont réparties entre les communes suburbaines au 
prorata de la populalion municipale totale. 

Ce régime de répariition donne lieu à de vives protestations de la 
part, notamment, des villes de la Seine à forte activité commertiaie 
qui se plaignent de ne recevoir qu'une part très faible des percep- 
tions de laxes eflectnées sur leur territoire. 

Eu etlet, l'indice Marchandeau avantage forlement les communes 
où le cenlime démographique est faible. 

Or, le centime démographique, étant donné la prépondérance de 
Ja palente, dans les quatre éléments compo-ant le cenlime (foncier 
bati et non baäti, mobhilière et patente) esl considérablement plus 
faivle dans les « comimunes-dortoirs sans industrie et Sans com- 
duerce nnporltant, 

Il en résulle que certaines communes reçoivent des attributions 
inférieures à 30 p. 100, alors que d’autres bénéficient d’attributions 
excédant 500 p. 100 des sommes perçues sur leur terriloire. 

C'est pourquoi, après la quasi totalité des conseils municipaux 
de la Seine, le comilé national de péréquation à émis le vœu que le 


°, 


résine de répartition de la laxe locale dans le département de la 
Setne soit revisé, 

Le tonseil de la République a, d'autre part, adopté une résolu- 
tion invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi portant 
revision des inodalités de cette répartition, afin d'alténuer les 


inégaliés signalées plus haut. 

HU va Leu de remarquer que les modalités de réparlition de chacun 
des deux fonds conmmnuns sont présentement fixées par arrèté inter- 
ministériel, Un projet de loi n'est donc pas nécessaire à cet égard 
et le Gouvernement étudie, actuellement, les modifications qu'il 
serait souhailable d'apporter au régime de répartition. 

Par ailleurs, il v a lieu de souligner qu'à la suite d'un récent 
Conseil d'Etat, le prélèvement effectué au profit des com- 
mines suburbhaines de la Seine doit porter sur la totalité du produ.t 
de la taxe et non plus seulement sur la part de la ville de Paris, 
le prélèvement supp'émentaire étant à la charge du département de 
la seine et du fonds de péréquation. Cette interprétation présente- 
rail cependant l'inconvénient d'imposer une charge nouvelle impor- 
tante au département de la seine dont les finances sont déjà très 
ol 


‘ree= 


oris € 


Aussi, il parait préférable de majorer d'un tiers la contribution de 

la ville de Faris en la faisant porter sur la totalité du chiffre des 
faires liimposées, Tel est l'objet de Farticle 16. 
Quant à l'article 17, il tend à une plus efficace répartition de la 
masse des ressoufces mises à la disposition des communes subur- 
batnes, tout en apportant une heureuse simplification, puisqu'il per- 
mettra de faire une seule répartition au lieu de deux. 


ui 


Décision de la commission des finances: 


Ces articles ont été adoptés sans modification. 


Article 18, 


Imposition des chutes d'eau et des aménagements hydrauliques 
concedes. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — 1, — Le pre- 
muier alinéa de l'article 69 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 
tel que l'a modifié l’article 6S 1 de la loi ne 53-79 du 7 février 1953, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Pour l’assielte de la contribulion foncière des propriétés bâties, 
de la contribution des patentes et des taxes annexes à ces contri- 
butions, la vateur locative de la force motrice des chutes d'eau et de 
leurs aménagerments utilisés par les entreprises hydrauliques concé- 
dées est répartie entre les communes sur le territoire desquelles 
coulent les cours d'eau utilisés où existent des ouvrages de génie 
civil, comple tenu de l'importance de ces derniers, de l'existence 
éventiielle de retenues d'eau et de la puissance hydraulique moyenne 
devenue indisponible dans Ja limite de chaque commune, du fait 
de l'usine ». 





I. — L'article 67 de la joi n° 45-019 du 31 décembre 19%5, tel 
que l'a modifié l'ariicie 68.11 de la loi du 7 février 1993 précitée, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 67, — Les dispositions des articles 65 et 66 ci-dessus sont 
applicables de plein droit à compter du 1 janvier 195 ». 
Exposé des imotbts présenté par le Gouvernement. — L'article 13 


de la loi de finances du 7 février 1953, apporte aux dispositions de 
l'article 65 de la loi n° 45-M£5 du 21 décembre 1945, instituant des 
règles particulières d’asselie de la contribution foncière et de la 
contribution des patentes en ce qui concerne les entreprises hydrau- 
liques concédées, une modification tendant à faire bénéficier de la 
répartition ‘du produit desdites contributions un certain nombre de 
communes qui pouvaient jusqu'alors s'en trouver exclues. Mais la 
rédaction des d'sposilions nouveHes est telle qu'il y subsiste une 
cerlaine ambiguïté pouvant laisser supposer que seraient écartées du 
bénéfice de cette répartition certaines communes sur le territoire 
desquelles ne coulerait pas le cours d'eau utilisé mais qui sous 
l'empire de la législation antérieure recevaient une part du produit 
des coniribions en cause: 

Afin de dissiper toule équivoque, le paragraphe I de Particle 
ci-dessus proposé énonce de façon explicite les conditions imposées 
aux communes {ant par la législation ancienne que par l'article 63 
de la loi du 7 février 1953, rour obtenir une part des contributions 
foncières el des patentes aflérentes aux entreprises hydrauliques 
concédées. 

Par ailleurs, les nouveaux pourcentages de réparlition n'ayant pas 
été nolifés aux directeurs départementaux des contributions directes 
avant le 1% septembre 1955 (décret du 17 septembre 1916, art. 4), 
les dispositions modifiées de l'article 65 de la loi du 31 décembre 1945, 
ne peuvent étre appliquées pour 1954 et il convient, dès lors, d'en 
reporter l'entrée en vigueur au 1 janvier 195. Tel est l’objet du 
paragraphe I de l'article proposé. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article à été adopté sans modification. 


Article 19. 


Modification des dispositions relatives à la tare communale 
sur la publicité. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — Les taux portés 
au paragraphe C de l’article 3 de la loi n° 50-999 du 8 août 49w, 
relative au dévelsppement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 14950 (Intérieur), sont 
multipliés par le coefficient 5. 

Les affiches et panneaux-réclames soumis à la taxe pourront être 
lacérés, lorsque celle-ci n'aura pas été acquittée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le para- 
graphe 1er de l’article proposé a déjà fait l'objet de l’article 83 
d> la lettre reclificative n° 2% au projet de loi n° 19% ainsi que 
de l’article 44 du projet de loi no 3135, l’un et l’autre caducs. 

Il convient d'envisager au plus tôt le relèvement des taux de la 
taxe communale sur la publicité afin de permettre aux collectivités 
intéressées de faire face aux frais de recouvrement assez élevés 
qu'entraine la perception de celle laxe, et d'en retirer un produit 
appréciable. 

Le paragraphe ? rétablit la sanciion de la lacéralion en cas de 
défaut de payement de la taxe communale sur la publicité, telle 
qu'elle était prévue par l’artic'e 110 de l’ancien code du timbre; il 
est apparu, en eflel, que les poursuiles prévues par le parapraphe 6 
de l'arlicle 3 de la loi précitée du 8 août 1950 risquaient d'exiger 
d'assez longs déjais, durant lesquels les affiches ou panneaux- 
réc'ames, n'ayant pas acquitté la taxe continuèrent à être exposés à 
l'attention du public et au terme desquels l'affichage incriminé 
pourrait même se trouver périmé. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification. 


Article 20. 


Publication des délibérations du conseil municipal de Paris 
et du conseil général de la Seine. 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement. — Le deuxième 
a'inéa de l'article 12 du décret du 13 juin 1939 est remplacé par la 
disposilion suivante : 

« Les délibérations du conseil municipal et du conseil général 
sont, à peine de nullité, publiées dans le Bulletin municipal ofliciel 
ou son annexe, dans les deux mois qui suivent la date de la séance 
où elles auront été prises. 

« La nullité prévue à l’ancien alinéa 2? de l'article 12 du décret pré- 
cité ne pourra être invoquée à l'encontre des délibérations qui ont 
été prises par le conseil municipal et le conseil pe depuis je 
26 juin 1929 et qui n'ont pas élé publiées dans le délai de cinq jours 
jimparti par ledit alinéa. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Au cours de 
ces dernières années, la préfecture de la Seine a éprouvé de grosses 
difficultés au point de vue contentieux, notamment en matière de 
personnel, en raison de l'impossibilité de faire publier au Bulletin 
nunicipal officiel, conformément aux dispositions de l'alinéa 2 de 
l'article 12 du décret du 13 juin 1939, les délibérations du conseil 
municipal de Paris et du conseil général de Ja Seine dans un délai 
de cinq jours francs, délai prévu par ce texte à peine de nullité des 
délibérations. 

En fait, il semble qu'aucune délibéralion prise par les assemblées 
arisiennes depuis 1939 n'ait été publiée dans le délai légal. De ce 
ait, toutes ces délibérations (y compris les budgets) sont nulles 
d'une nullité d'ordre public qui peut, par voie d'exception, être 
invoquée à tout moment sans qu'aucune florclusion puisse. étre 
opposée au requérant. 
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Ce moyen d'annulation a d'ailleurs été effectivement invoqué 
contre l'administration intéressée dans plusieurs affaires, ; 

Aussi, le présent article tend-il, d une part, à régulariser les déci- 
sions prises depuis le 26 juin 1939 et, d autre part, à porter à deux 
mois le délai prescrit pour la publication des délibérations des 
assemblées dont il s'agit. 

Décision de la commission des finances: 

Get article a élé adopté sans modification. 


Article 21. 


Extension à l'Algérie des dispositions de l'article 15 de la loi n° 51- 
1508 du 31 décembre 1%1 instituant un fonds de garantie au profit 
des victimes d'accidents automobiles. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le champ d'ap- 
plication du fonds de garantie, institué par l'article 15 de la loi 
no 951-4508 du 31 décembre 1951 relalive aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1952, est élendu aux accidents survenus sur le 
territoire des trois départements d'Algérie. 

” Le fonds de garanlie groupe obligatoirement les organismes auto- 
risés à couvrir en Algérie les risques de toute nature résultant de 
l'emploi*des véhicules visés au premier alinéa de l’article 15 pré- 
rité. 

. Un décret, contresigné par le ministre de l'intérieur, fixera les 
conditions d'application du présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 15 
de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, instituant un fonds de 
garantie au profit des victimes d'accidents automobiles, n'est pas 
upplicable à l'Algérie. 2 

il est apparu nécessaire et urgent de combler cetle lacune. Tel 
est l’objet du présent article. 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modification. 

Au total et sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre 
commission des finances vous demande d'adopler le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. 42. — I1 est ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exercice 
4951, au titre des dépenses ordinaires, des crédits s'élevant à !a 
somme de 80.183.419.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 75.112.498.000 F au titre HI « Moyens des ser- 
vices »; 

Et à concurrence de 4.770.921.000 F au titre IV « Interventions 
publiques » conformément à la répartition, par service el par Cha- 
pitre, figurant à l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de l’intérieur, pour l'exercice 
4954, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à la 
somme de 35.189.300.000 F et des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 33.800 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'app'iquent: 

Au titre V « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
da 421.300.000 F pour les crédits de payement et de 800 millions de 
francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l’Elat » 
à concurrence de 31.768 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 33 milliards de francs pour les aulorisations de pro- 
gramme, conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
tigurant à l’état B annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l’intérieur pour l'exercice 
1954, au tilre des dépenses effectuées sur ressources affectées des 
crédits s'élevant à la somme de 7.198 millions de francs-et des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 6.500 millions 
de francs. Ces crédits el autorisations de programme s'appliquent 
au titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées » confor- 
mément à la réparlilion, par service et par chapitre, figurant à 
l'Etat C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager en 
4954, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1955, des dépenses se montant à la somme totale de 
197 millions de francs et réparties, par service et par chapitre, confor- 
mément à l’Etat D'annexé à la présente loi. 

Art. 5. — L'alinéa 1 de l’artic'e 120 du code des pensions civiles 
et militaires de retrailes est modifié comme suit: 

« La pension des militaires officiers et non officiers du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris est augmentée, sous réserve des condi- 
tions de durée de service fixées ci-après, pour chaque année d'acti- 
vité accomplie dans ce régiment, d'un supplément de 0,50 p. 100 
de la solde de base visée à l'article 26 du présent code pour les 
officiers, et 0,25 p. 100 de la même solde pour les sous-officiers, capo- 
raux-chefs, caporaux et sapeurs. 

Art, 6. — L'article 6 de la loi n° 53-15 du 3 février 1953 est 
der 57 ainsi qu'il suit: 

« Les engagements volontaires au tiére du régiment des sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris continuent à être reçus dans les 
conditions en vigueur antérieurement à la loi n° 52-836 du 18 juil- 
ler 1952. » 

Art. 7. — La participalion annuelle de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices de police et d'incendie de la ville de Paris est déterminée selon 
les modalités précisées aux arlicies suivants. 

Art. 8. — En ce qui concerne jes services de police, la partici- 
palion de j'Etat est égale aux trois quarts des dépenses suivantes 
inscrites au budget municipal de la prélecture de police, dans la 
double limite des dotations approuvées sur le budget primitif par les 





autorités qui règlent ce budget et des payements effectués par la 
préfecture au cours de l'exercice considéré : 

1° Rémunération du personnel lilulaire des services actifs: 

2° Frais d'habillement, de mission, de transport, d'enquetes et do 
surveillance concernant le personnel visé à l'alinéa précédent ; 

3° Entretien, réparations, acquisitions et instalation des matériels 
de transport, de transmissions et d'armement 

L'Etat participe, en outre, dans la proportion de 50 p. 100, aux 
dépenses de rémunération du personnel titulaire des bureaux des 
services administratifs et aux frais d'habillement, de missio 
transport, concernant ce personnel, 
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Art, 9. — En ce qui concerne les services d'incendie et de se- 
cours, la participation de l'Etat est égale aux trois quarts des dé- 
penses suivantes inscrites au budget municipal de la préfecture de 
police, dans la double lüunite des dotations approuvées sur le budget 
primitif par les autorités qui règlent cé budget et des payements 
effectués par la préfecture au cours de l'exercice considéré : 

1° Rémunération des militaires du régiment des sapeurs-pompiers 
de Paris, y compris l'alimentation des militaires pendant la dure 
légale du service ; 

20 Frais d'habillement, de dép'acement, de transport et de mis- 
sion concernant les personnels visés à l'alinéa précédent ; 

s Dépenses des services d'instruction et de san'é:; 

ko Entretien, réparations, acquisilions et installation du matériel 
de lutte contre l'incendie, du matériel de transport et du matériel 
de transmissions. 

L'Etat participe, en outre, dans la même proportion, aux dépenses 
de casernement du régiment des sapeurs-pompiers, inscriles au bud- 
get de la vil'e de Paris, dans la double limite des dotations approu- 
vées sur le budget primitif par les autorités qui règlent ce budget 
et des payements effectués par la ville au cours de l'exercice consi- 
déré. 

Art. 10. — Sont fixés, chaque année, par la loi de finances jes 
effectifs maxima des personnels de toute nature relevant de la 
Préfecture de police et à :a rémunération desquels l'Etat contribue 

Un état de ces effectifs et des prévisions de dépenses donnant 
lieu aux participations prévues aux articles précédents, est annexé 
à la loi de finances. 

Art. 11. — Le paragraphe 5 de l'article fer du décret du 2% juin 
1934 sur l'unification des services de la police municipale de Paris 
et des communes suburbaines de la Seine est modifié comme suit: 

« 11 n'est pas dérogé aux dispositions de l'article 1%, paragraphe 6 
de la loi municipale du * avril 1884 en tant qu'elles mettent les 
frais de logement, d'entretien, d'éclairage et de chauflage des com- 
missariats de la police suburbaine et de leurs annexes, à la charge 
des communes sur le territoire desquelles ces commissariats ou 
annexes sont situés. » 

Art, 42, — Un décret pris sur le rapport des ministres de l'inté- 
rieur, des finances et du budget fixera, en tant que de besoin, les 
conditions d'application ds articles 7 à 11 de la présente loi. 

Art. 43. — Sont abrogées les dispositions de l'article 10 de la li 
du 1% septembre 1941 en ce qu'elles ont de contraire aux termes 
de la présente loi, ainsi que l'article 43 de la loi du 273 avril 1916 
modifié par l'article 8 de la loi du 13 août 1947. 

Art. 44. — Les eflectifs maxima des personnels de toute nature 
relevant de la préfecture de police et les prévisions de dépenses 
donnant lieu aux participations prévues par les articles 8 et 9 pré- 
cédents sont, pour l'exercice 1954, fixés conformément aux états E 
et F annexés la présente loi. 

Art. 13. — Les effectifs maxima des personnels administratifs de 
la préfecture de la Seine pris en considération pour l'application de 
l’article 8 de la loi n° 53-45 du 3 février 1953, ainsi que la dépense 
totale correspondant aux traitements et indemnités servis à ces 
personnels sont, pour l'exercice 1954, fixés conformément à l'état G 
annexé à la présente loi. 

Art, 16. — A compter de l'exercice. 1953, le versement effectué 
en application du deuxième alinéa de l'article 37 de l'ordonnance 
du 30 décembre 1944 est calculé sur la totalité du chiffre des affaires 
imposables et est prélevé intégralement sur la fraction de la taxe 
locale revenant à la ville de Paris. 

Art. 17. — A compter de l'exercice 1953 et par dérogalion aux 
dispositions du 3° de l'article 1577 du code général des impôts, le 
conseil général de la Seine urra décider que les sommes attri- 
buées aux communes de ce département, au titre de la péréquation, 
en application des dispositions du 2° de l'article précité, seront ver- 
sées au fonds commun prévu par l'article 3 de la loi du 2 juil- 
let 194. 

Art. 18. — 1. Le premier alinéa de l'article 65 de la loi n° 43-0195 
du 31 décembre 1945, tel que l’a modifié l'article 68, 1 de la loi 
no 53-79 du 7 février 1953, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Pour l'assiette de la contribution foncière des propriétés bâties, 
de la contribution des patentes et des taxes annexes à ces cont'ibu- 
lions, la valeur locative de la force motrice des chutes d'eau et 
de leurs aménagements utilisés par les entreprises hydrauliques 
concédées est répartie entre les communes sur le territoire des- 
quelles coulent les cours d’eau utilisés où existent des ouvrages de 
énie civil, compte tenu de l'importance de ces derniers, de l'exis- 
ence éventuelle de retenues d’eau et de la puissance hydraulique 
moyenne devenue indisponible dans la limite de chaque commune, 
du fait de l'usine ». 

IL. L'article 67 de la loi no 45-0195 du 21 décembre 1945, tel que 
l'a modifié l’article 68, I de la loi du 7 février 193 précitée, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 67. — Les dispositions des articles 65 et 66 ri-dessus sont 
applicables de plein droit à compter du 4° janvier 1955 », 
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Art. 19. — Les taux portés au paragraphe C de l’article 3 de la 
loi n° 929 du 8 août 199, relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (intérieur) sont multipliés par le coefficient 3. 

Les affiches el panneaux-réclames soumis à la taxe pourront étre 
lacérés, lorsque celle-ci n'aura pas élé acquittée, 

Art. 20 Le deuxième alinéa de l'article 12 du décret du 13 juin 
4939 est remplacé par la disposition suivante: 

“« Les délibérations du conseil municipal et du conseil général 
sont, à peine de nullité, publiées dans le Bulletin munricql officiel 
ou son annexe, dans les deux mois qui suivent la date de la séance 


où elles auront été prises. l 
La nullité prévue à l’ancien alinéa 2 de l'article 12 du décret 
récilé ne pourra être invoquée à l'encontre des délibérations qui 


Ï À 
ont été prises par le conseil municipal et le conseil général depuis 
le 26 juin 1929 et qui n'ont pas été publiées dans le délai de cinq 
i imparti par ledit alinéa. 

art. 21, — Le champ d'application du fonds de garantie, institué 
article 45 de la loi no ©1-1508 du 31 décembre 1951 relative aux 


Panisiie spéciaux du Trésor pour l’année 1952, est élendu aux acci- 

dent urvenus sur le territoire des trois départemenis d'Algérie. 
Le fonds de garantie groupe obligatoirement les organismes aulo- 

risés à couvrir en Algérie les risques de toute nature résullant de 


l'emploi des véhicules visés au premier alinéa de l'article 15 précité. 
Un décret, contresigné par le ministre de l'intérieur, fixera les 





conditions d'application du présent article. 
ANNEXE N°6935 
Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Joi (no 6759) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1954, par M. Buriot, député. 

Mesdames, messieurs, le montant des crédits demandés pour le 
bulzet des dépenéees civiles du ministère de la France d'outre-mer 
s'élève pour l'exercice 1954 à 8 milliards 151 millions contre 7 mil- 
liards 719 millions pour l'exercice précédent. 

Mais dans ces chiffres ne figurent aucune dépense pour la recher- 
entifique, ni aucune dépense pour l'équipement. Celles-ci sont 
au budget des dépenses en capital. 

IL en réeulte une comparaison difficile à établir. 

En réalité, les dépenses de fonctionnement sont inférieures à 
colles de l'an passe grâce à un effort d'organisation entrepris dans 
les services du ministère. Cet effort se concrétise par une réduction 
de personnel de 40 unités. La commission des finances souhaite que 
l'an prochain une réorganisation plus poussée perinette de réduire 
une nouvelle fois l'effectif 

Si les dépenses sont nominalement plus importantes, malgré Ja 
réduction du personrel et le report de certaines dépenses ou sub- 
venlions aux dépenses en capital, c'est que la métropole est pour la 
première fois dans l'obligation de venir au secours des budgets de 
certains territoires. La chose était à prévoir et au nom de la com- 
luission des finances son rapporteur avait, à plusieurs reprises, 
ultiré l'attention de l’Assemblée sur le très grave inconvénient de 
certaines dépenses d’investissements non produclives qui devait 
avoir inéluctablement comme résultat d'augmenter dans l'avenir les 
charges de fonctionnement des territoires. 

Ces charges sont telles aujourd'hui que dès 1953 certains budgets 
locaux ont été dé-équilibrés, que pour 1954 la métropole doit inler- 
venir pour 800 millions et que celle siluilion s'aggravera certaine- 
cent dans l'avenir à moins que les investissements soient essen- 
tellement productifs en négligeunt ceux d'ordre social ou speclacu- 
laires qui sont des sources de dépenses. 

Voici les remarques formulées et les réductions de crédit votées 
par la commission des finances sur les différents chapitres du 


projet. 


| 
hui 
1 
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Chapitre 3101. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales. 


L'an dernier l'Assemblée nationale avait sur ce chapitre voté une 
mduection de crédits pour aboutir à la suppression du poste de juris- 
consulte; c'est maintenant chose faite; pour également supprimer la 
direction de l'enseignement et la rallacher à la direction des affaires 
politiques: cette réforme n'a pas élé réalisée; pour l'obtenir, la 
commisston des finances a réduit les crédits d'un million. 

En outre et comme conséquence du vole de la loi sur le code du 
{ravail, il est envisagé Ja création d'un office de la main-d'œuvre. 
La commission estime que la charge d'un tel office doit incomber 
aux territoires; elle sait fort bien que, pour le moment, ceux-ci ne 
peuvent supporter une telle charge; aussi, après avoir supprimé à 
ce chapitre la totalité des crédits y afférents, demande-t-elle au Gou- 
verneinent par une lettre rectificvative de reporter ces crédits au 
œhapilie 41-91 sous la forme d'une subvention temporaire. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 
et allocations diverses. 


Pour la raison déjà indiquée, le crédit de 107.000 F relalif à l'office 
de la main-d'œuvre est supprimé, le Gouvernement étant prié de le 
reporter au chapitre 41-91. 





Chapitre 91-21, — Etablissements d'enseignement et musée 
de la France d'outre-mer. — Réinunérations principales. 


L'an dernier, l'Assemblée avait supprimé 3 millions de crédits 
pour s'opposer à ja création d'un laboratoire de géologie. Elle esti- 
mait, en effet, que l'office de la récherche scientifique était assez 
étoffé et qu'il élait possible de lui demander d'effectuer les travaux 
dont serait éventuellement chargé le nonvel organisme. Malgré le 
vote de l’Assemblée, le laboratoire de géologie a été créé sans doute 
par un préièvement sur les fonds du F.ILD.E.S. La commission, 
pour manifester une fois de plus sa volonté, a voté une réduction 
de 5 millions sur les crédils de payement du F.ID.ES, qui seront 
examinée plus loin. 


Chapitre 31-31. — Services administralifs, 
Rémunéralions principales, 


L'Assemblée avait il y à un an, par une réduction indicative de 
crédit de 5 millions, demandé que ces services soient supprimés. 
Rien n'a été fait, La commission des finances désirant que leur 
supression soit entièrement réalisée en deux ans a voté une réduc- 
tion de crédits de 3% millions. 

. 
Chapitre 51-32. — Services administratifs, — Indemnités 
et allocations diverses. 


é Pour la même raison que ci-dessus le crédit a été diminué de 
2 millions. 


Chapitre 31-51. — Mazistrats de droit civil ét de droit pénal français 
dans jes terriloires d'oulre-mer, — Rémunéralions principales. 
En accord avec le Gouverrement, il y a trois ans et d'une façon 

constante depuis, la commission des finances à demandé que ce 
soient lés budgets des territoires qui, en principe, prennent en charge 
les trailements des magistrats. L'Assemblée nationale a été d’un 
avis contraire; en preruier lieu parce que l'exercice était déjà engagé; 
l'année suivante parce que les territoires ne pourraient supporter une 
telle charge; l'an dernier parce qu'il s'agit de dépenses de soue- 
rainelé, La commission a estimé que seule la seconde de ces raisons 
avait pour le présent une cerlaine valeur, Aussi après avoir voté la 
suppression du crédit de 817.818.000 F demande-t-elle au Gouverne- 
nent var lettre rectificative de prier l’Assemblée de voter au chapi- 
tre %1-91 une subvention équivalente aux territoires à qui incombe- 
rail la charge du payement des magistrats, J1 faut ajouter sur ce 
point que s#uls les trailements des magistrats sont pris en charge 
par la métropole, leurs auxiliaires comme les dépenses de fonctionne- 
ment étant déjà à la charge des territoires. Le principe de l'unité 
budgétaire indispensable à la bonne gestion et au contrôle des dépen- 
ses exige que sur ce point comme sur tous les autres, satisfaction 
lui soit donnée. 


Chapitre 31-52. — Magistrals de droit civil et de droit pénal fran- 
Çais dans les lerriloires d'outre-mer. — Indemnités et allocations 
diverses. 


Pour le: raisons exposées vi-dessus, la commission a volé la eup- 
pression de ce chapitre en demandant le report des crédits au cha- 
pitre 11-91. 


Chapitre 3404 — Dépenses de fonctionnement particulières au 
service d'information, de documentation et de propagande. 


Ce chapitre est nouveau, il résulte de la réalisation d'une fusion 
entre tous les organismes chargés de l'information, de la documenta- 
tion et de la propagande et qui précédemment existaient dans difié- 
rentes directions. La commission des finances est heureuse de mani- 
fester sa satisfaction de voir, enfin, réalisée cette transformation 
demandée par elle depuis plusieurs années, 


Chapitre 31-31, — Services administratifs. — Matériel 
et remboursement de frais. 

Pour les-raisons indiquées au chapitre 31-21 la commission a 
réduit les crédits de 973.000 F. 

Elle a également supprimé le crédit d'un midion demandé ur 
l'achèvement du laboratoire d'expertises de Mar<eille estimant qu une 
coordination des laboratoires municipaux et autres exislant à Mar- 
seille était indispensable. 


Chapitre 34-41. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Remboursement de frais. 

La commission des finances a noté que l'an passé les crédits votés 
avaient été dépassés. Elle tient à informer le Gouvernement que 
s'il en est de même cette année, elle se refusera à voter un complé- 
ment de dépenses dans un #ollectif, 


Chapitre 34-51, — Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
çais en service dans les territoires d'outre-mer. — Remboursement 
de frais. 

Pour les raisons déjà indiquées au chapitre 31-51, la commission 

a disjoint le chapitre en priant le Gouvernement de reporter ceile 

somme au chapitre 41-91. 


Chapitre 31-91. — Loyers et réquisilions. 
La commission a réduit les crédits, à titre indicatif, de 1000 F 
afin de prier le Gouvernement de rendre à l'habitation les locaux des 
services administratifs de Bordeaux et Marseille, 
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Chapitre %-91. — Dépenses administratives de la caisse de retrailes 
de la France G'outre-mer. 

La commission a réduit les crédits de 10 millions. Elle estime, en 
effet, que la caisse des dépôts et consignations ne devrait pas inter- 
venir dans la gestion administrative des retraites de la France d'ou- 
tre-mer. I1 y a Jà abus de contrôle et double emploi cerlain. Elie 
demande qu'une réorganisation soit entreprise afin de supprimer le 
versement d'une contribution aux dépenses du ministère des finan- 
ces. 

Chapitre 31-91, — Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
des territoires d'outre-mer. 


La commission a réduit les crédits: 

10 De 1.000 F à titre indicatif pour demander au Gouvernement 
dans une lettre rectificative de faire figurer à ce chapitre: 

a) Une subvention de 98.512000 F destinée à permeltre aux ter- 
ritoires de prendre en charge le traitement et les indemnilés des 
magistrats ; 

b) Une subvention de 4.595.000 F destinée aux territoires pour leur 
permettre de prendre en charge les dépenses de l'office de la main- 
d'œuvre. 

2e Une réduction indicative de 1.000 F pour inciler le Gouverne- 
ment à diminuer le nombre des fonctionnaires de Saint-Pierre-et- 
Miquelon qui a triplé depuis 1939. 

On. notera à ce chapitre la présence d'un crédit de 800 millions pour 
l'Afrique équatoriale française. I en a été question au début de ce 
rapport, 


Chapitre 51-93. — Indemnisation des populations Pongwés du Gabon 
pour abandon de droits anceslraux. 


La commission a disjoint ce chapitre, elle estime, en effet, que celte 
indemnisation doit être prise en charge par le lerritoire. 


Dépenses en capital. 


Ces dépenses comprennent les crédits afférents à l'offiie de la 
recherche scientifique et technique d'outre-mer ainsi que ceux du 
F. L D. E.S. 


hapitre 68-20, — Subvention au fonds commun de la- recherche 
scientitique et technique outre-mer, 


La commission a ramené les crédits de 1.220 millions de francs 
à 1 milliard. Elle estime, en effet, qu'une meilleure coordination 
des services qui évilerait les doubles emplois et qui supprimerait 
certaines recherches, dont le caractère indispensable n'est pas 
démontré, permeltrait une réduction sensible des dépenses. Elle 
à d’ailleurs noté que le F. I. D. E. S. accordait de son côté à la 
recherche une subvention de 300 millions sous la forme d'un 
crédit de payement. 


Chapitres 68-90, 68-92 et 63-91. — Subvention au fonds d'inves- 
tissement pour le développement économique et social des ter- 
ritoires d'outre-mer: section générale. — S$Seclion des territoires. 
— Equipement public. 


La commission des finances a réduit les crédits de payement du 
chapitre 68-94 de 3 millions pour protester contre la création du 
laboratoire de géologie grâce aux fonds du F. I. D. E. S. malgré 
la décision contraire prise par l'Assemblée, l'an dernier. 

En dehors de cette réduction, la commission à voté l'intégralité 
des crédits demandés à ces trois chapitres. Elle estime que l'effort 
d'investissement et d'équipement ne doit pas étre ralenti dans nos 
territoires. Cependant elle a noté que, dans le passé, les équipe- 
ments publics et sociaux avaient primé les iriveslissements produc- 
tifs. Une telle politique a eu pour résultat d'augmenter les dépenses 
budgétaires sans que l'apport de la production permette sur le 
plan fiscal de les compenser. 

IL est urgent de reconsidérer le problème ; il ne semble pas que le 
nouveau plan entre avec assez de vigueur dans la voie nouvelle 
indispensable, Les opérations projetées donnent encore trop de 
place aux dépenses improductives. La commission des finances 
demande avec insistance au Gouvernement d'utiliser les crédits mis 
à sa disposition avec plus de discernement, en ayant le seul souci 
d'un développement de la production et d’un abaissement des prix 
de revient. 

La métropole ne pourrait, en effet, indéfiniment subventionner 
les territoires pour leur permettre de compenser des dépenses de 
fonctionnement résultant d'investissements publics et sociaux non 
adaptés aux conditions économiques. 

Sous les réserves qui précèdent, la commission des finances vous 
demande de voter les crédits qui vous sont proposés. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 7.162.706.000 F, 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 5.608.512.000 F, au titre 111: moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de 1.554.164.000 F, au titre IV: interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à l'état A annexé à Ja présente loi, 
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art. 2 — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-rmèr, pour 

l'exercice 195%, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant 

à la somme de 522% millions de fran el de: autorisations de pro- 


gramme s'élevant à la somme totale de 74.710 millions de franc 
Ces crédits et autorisations de programme sont applicables en 
totalité au titre VI: investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat, conformément à l’état B annexé à la présente loi 
Art. 3. — La part contributive des territoires d'outre mer et des 
territoires et Etats as ‘6s aux dépenses administratives de Ja 
caisse de retraite de 
fixée ainsi qu'il suit: 
Etats associés, 41 p. 100 
Afrique occidentale f 





la France d'outre-mer, pour l'exercice 1954, est 


nv dogs sévessosese 15.656.260 F, 


K O1 tué) 


Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100....,.,.... e 4.391.300 
Madagascar, 11,5 p. 100............ REPARER 4.291.390 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100........ cssoesses 1.143.580 
nt dada gd an cédé dt de déc 610.976 
Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 109................. 196.418 
Côte française des Somalis, 1,5 p. 100.........,..... . 912.190 
Mn tt 0 4 ARENA RENE 1.%Mi.510 
0 Se RP UT ON VE TERRE RE . 1.565.626 
EL EPÉETORPT D PR RAP PRO ET coussoe 8-0 F. 
Ces contributions seront inscrites en recetles au budget général 
de l'exercice 195% à la rubrique « Produits dive 
Art. 4. — La contribution de la compagnie du chemin de fer frarux 


éthiopien aux dépenses du contrôle e:t fixée pour l'année 125%, à 
1.566.912 F. 

La contribution des territoires d'outre-mer et des territoires asso- 
ciés aux dépenses du commissariat de l'office central de 
de fer est fixée, pour l'exercice 1954, à la 
répartie : 

Afrique occidentale francai<e 


chemins 
soinme de 121.44 F, ain:i 


8t.000 Fe 


SEP RASE asie ts ve 16.1) 
Afrique équatoriale française............ssosssosossss ee . 9.000 
VIN sé iétoiasceeretounet ais son ottsaediteutesvts P 10.044) 
SR mitidntianilntivinnioud tasses toast ». (MK) 
=. 1 
TO TE dusnéiiesdtos duos scosèdéisstidetses dde svrce SEP: 


Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au budget 
général de l'exercice 195% à la rubrique « Produits diver 

Art. 9 Le premier alinéa de l'article 39 de la lai no 
26 septembre 198 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les d‘penses d'information et de documentation des servires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer sont, à compte ja 
{er janvier 1954, supportées, à concurrence des deux tiers par l'Etat 
et d'un tiers par les différents territoires d'outre-mer relevant du 
ministère de Ja France d'outre-mer, » 


18 1516 du 
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ANNEXE N° 6G936 


(Session de 1953 — Séance du 22 octobre 1953.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la Sécurité sociale sur: KE. le projet de loi (n° 6956) 
tendant à majorer jies allocations familiales; 1. les propositions 
de loi: 1° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues (ne 4:15) 
tendant à majorer de 12 p. 100 le: prestations familiales des sala- 
riés et assimilés à compler du ?r octobre 1952; ?° de Mine Ver- 
meérsch et plusieurs de ses collègues (n° 4177) tendant à aug- 
menter de 15 p. 100 l'ensemble des prestations familiales, par 
M. Bouxom, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale a été saisie le mardi 20 octobre 1953 du projet de loi 
imajorant de 10 p. 100 les allocations familiales. Dès le lendernain, 
elle nomrmait le rapporteur et procédait à l'examen de ce projet. 

Le bref délai imparti à la commission n'a pas permis à son rap- 
porteur de vous présenter un rapport écrit complet. 

La commission, après avoir entendu le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, n'a pas retenu les dispositions du projet de loi. 

En premier lieu, elle a estimé que les dispositions contenues dans 
le titre IH devaient être renvoyées au projet de réforme de la sécu- 
rité sociale. 

En second lieu, elle a écarté les dispositions de l’article 2 rela- 
tives aux allocations prénatales. Le projet sur ce point fixe un taux 
mg — d'allocations familiales quels que soient les droits ultérieurs 
de l'enfant, alors que le régime actuel considère l'enfant conçu 
comme s'il était né; les prestations prénatales actuelles représen- 
tent donc la différence entre les prestations que percevra la famille 
lorsque l'enfant sera né, et les prestations actuellement perçues par 
la famille. D'autre part, le projet a fixé ce taux unique à une somme 
inférieure à celle généralement perçue par les familles, d'où il devait 
résulter selon les prévisions du Gouvernement pour l'ensemble des 
régimes de prestations ‘arniliales une économie de 4 tnilliards sur 
un total de prestations excédant 700 milliards par an. 

En troisième lieu, votre commissicn a estimé que la majoration 
roposée par le Gouvernement était insuffisante eu égard aux besoins 
impérieux des familles et à la situation financière ou fonds national 
des prestations familiales du régime général, La majoration proposée 
sel le Gouvernement correspondant à 10 p. 100 des seules à Incalions 
amiliales représente une augmentation des dépenses totales de pres- 








(1) Voir également les n°s 4657, 1861 
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tation de 2,75 p. 100. Une famille de deux enfants dans la généralité 
des cas aurait perçu un supplément de 5,70 F par enfant et par 
jour. I n'a pas paru à votre commission que la modicité de l’aug- 
iuentation avait une relation quelconque avec les besoins familiaux. 

D'autre part, les derners chiffres connus de la situation du fonds 
national des prestations familiales font apparaître un excédent des 
recettes sur les dépenses supérieur à 50 milliards, et chaque mois 
les recettes produisent environ ? milliards et demi de plus que la 
masse des dépenses. 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale a décidé de majorer de 140 p. 100 l’ensemble des prestations 
familiales, à l'exception de l'allocation de maternité, et par un jeu 


de coefficient différent selon les zones de salaires. Elle à réduit les 
abaltements pratiqués sur les prestations familiaies aux taux appli- 
qués au salaire minimura garanti, L'ensemble des dépenses du 
régime général se trouvera, de ce fait, augmenté d'environ 12 p. 100 
et il apparait des dernières statistiques connues que cette majoration 
peut être supportée par le régime général 


Section des salariés. 
Reci t'es « 


Cotisations: année 1952, 371.599; fer semestre 1953, 1M.653. 





‘DéNses : 
cslations légales: année 1952, 207.214: 1er semestre 1953, 165.339. 
Allocation de logement {crédits ouverts}: année 1952, 1.549; 
Aer semestre 1953, 92. 
Action sani‘aire et sociale (crédits ouverts): année 1952, 11.681; 
der semestre 1953, 6.273 
Gestion administrative : année 1952, 8.368; 1e” semestre 1953, 4.358. 
Dépenses diverses: année 1952, 1.728; {er semestre 195, 960. 
Totaux: année 1952, 390.831; 1er semestre 1953, 177.952. 


Section des employeurs et travailleurs indépendants. 


Recettes: 
Cotisations: année 1902, 21.121; 1er semestre 1953, 11.151. 
Dépenses 
Prestations légales: année 1932, 19.677: 1er semestre 1953, 10.808. 
Action sanitaire et sociaie (crédits ouverts): année 19952, 411; {er se- 
mestre 195, 7. 
Gestion administrative: année 1952, 1.674: fer semestre 1953, 858. 


Dépenses diverses: année 192, 115; 4er semestre 1953, 60. 
Totaux: année 1952, 21.880; fer semestre 1993, 11.973. 
La situation délicate de la section des employeurs et travailleurs 


indépendants doit, en principe, prendre fin à compter du 1‘ semestre 
193, les revenus professionnels considérés pour le calcul des coli- 
salions variant à compter du {® juillet de chaque année. L'augimen- 
talion des ressources résultant de ce fait doit permettre l'équilibre 
de cetle section compte ten1 des majorations proposées dans le 
présent rapport. 

Le Gouvernement ayant fait état à diverses reprises des problèmes 
posés par les régimes spéciaux, voire commission a procédé à un 
échange de vues sur cette question, fl est certain que la siluatiop de 
certains de ces régimes n'est pas celle du régime général, mais jus- 
qu'à présent votre commission n'a pu apprécier de façon précise 
quelle est celte situation, Certains régimes ne possèdent pas de 
caisse spéciale aux prestations familiales, tels l'Etat, les collecti- 
vi‘és locales, la Société nationale des chemins de fer français, l’Elec- 
tricité de France et la Régie au‘onome des transports parisiens; il 
est difficile de connaître exactement les répereussions des propo- 
sitions de votre commission, Par contre, le régime agricole apparaît 
devoir être en 1954, quelles que soient les décisions prises, en déficit; 
ce déficit sera accru par une majoration des pres‘ations familiales. 
Votre commission estime qu'il serait injuste de tirer des difficultés 
que rencontre tel ou tel régime Ja conclusion que les familles ne 
doivent pas voir augmenter leurs ressources alors que leurs besoins 
se sont considérablement augmentés, 

Le Gouvernement a également aîtiré l'attention de votre commis- 
sion sur la situation déjicate de la trésorerie du régime général. Le 

cit des assurances sociales que l’on peut évaluer pour l'exercice 
38 milliards a été comblé, en trésorerie, par l'excédent du 
nds national des prestations familiales. IL faut regretter que la 
éforme de la sécurité sociale, annoncée il y a de nombreux mois ei 
jui n'a encore donné lieu à aucun travail parlementaire, le Gou- 
vernement acluel n'ayant pas encore pris posilion sur cette ques- 
tion, n'ait pas permis d'assurer l'équilibre du fonds des assurances 
sociales, Mais, selon des informations récentes, il semble que cette 
réforme doive aboutir dans un délai raisonnable et il semble égale- 
ment que les excéden‘s du fonds des prestations familiales vont être 
effectivement à la disposition des familles, Il est donc possible de 
distribuer aux families le total des recettes auxquelles elles ont dmit. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter le praje! de loi ci-après: 





PROJET DE LOI 
majorant certaines prestations familiales. 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 51-520 du 9 mai 1951, 
modifié par l'article 9 de la loi n° 51-1126 du % septembre 19%51, est 


abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 2. — Les allocations familiales, l’a'location de salaire unique, 
les allocations prénatales et l'indemnité compensatrice prévue par le 


décret n° 18-1155 du 8 octobre 19: sont majorées de 58,10 p. 109. 





« Dans les zones où l’abat‘ement sur les allocations familiales est 


de 
« { p. 100 la majoration est portée à 58,27 p. 100. 
« 3 p. 100 la majoration est portée à 60,13 p. 100. 
« 7 p. 100 ja majoration est poriée à 61 p. 100. 
« 8 p. 100 la majoralion est portée à 61,57 p. 100. 
« 10 p. 100 la majoration est portée à 62,183 p. 100. 
u 12 p. 100 la majoralion est por'ée à 63,51 p. 100. 
« 43 p. 100 la majoration est portée à 64 p. 100. 
« 15 p. 400 la majoration est portée à 65 p. 1400. 
« 17 P. 100 la majoration est portée à 66 p. 100. 
« 18 p. 100 la majoration est portée à 66,75 p. 100. 
« 20 p. 100 la majoration est portée à 70,90 p. 100. » 





ANNEXE N°6937 





(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir lies crédits nécessaires, dans le budget de 1954, pour 
permettre l'attribution de 150 postes de chargés d'enseignement 
de l'éducation physique, présentée par MM. Faraud, Marcel Cartier 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en présence de la pénurie d’éducateurs phy- 
siques démontrée bien avant 1940, le recrutement d’un encadrement 
de valeur incontestable s'est effectué en fonction de nécessités 
impcerieuses. 

Des moniteurs d'éducation physique et sportive ont été nommés à 
la suite de concours ouverts à des jeunes gens issus de toutes les 
classes sociales. 

Ces jeunes gens avant donné entière satisfaction, le secrétaire 
d'Etat décida de nommer ces moniteurs « maitres d'éducation 
physique et sportive » en leur donnant les mêmes attributions 
et les mêmes responsabilités que les professeurs d'éducation phy- 
sique et sportive. 

Ces maitres sont en réalité chargés d'enseignement. Ils sont au 
nombre de 1.900 ayant des indices inférieurs et des horaires supé- 
rieurs à ceux dont bénéficient les professeurs d'enseignement phy- 
sique et sportif, 

Depuis 1950, le secrétaire d'Etat, M. Morice, Cécida j’arrêt du 
recrutement des maitres et leur corps en liquidation devait être 
progressivement transformé en celui de chargés d'enseignement. 

En 1951, le cadre était créé et, depuis, les maitres n’obtinrent que 
25 postes en 1951, 23 en 1952. A la suite des discussions budgétaires, 
M. Masson, secrétaire d'Etat aux sports, s’engagea à obtenir pour 
195% un nombre aussi important que possible de maîtres chargés 
d'enseignement. 

Il serait souhaitable que cette année 150 postes de chargés d’ensei- 
era soient créés avec indices de traitement s’échelonnant de 
299 130. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir la création 
de 150 postes de chargés d'enseignement d'éducation physique en 
remplacement de 130 postes de maitres d'enseignement et à prévoir 
les crédits nécessaires pour faire face à l'augmentation des indices 
de traitement de ces fonctionnaires. 





ANNEXE N° 6938 





{Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur: 1° la proposition de loi (n° 6390) de 
M. Schaff tendant à régulariser le payement par la Société natio- 
nale des chemins de fer trançais des rentes d’invalidité-vieillesse 
et de la pension de Coordination dues aux cheminots retraités, 
ayant servi dans l'ancien réseau des chemins de fer d'Alsace et de 
Lorraine; 2° sur la proposition de résolution (ne 6230) de M. Rosen- 
biatt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intervenir auprès de la Société nationale des chemins de 
fer français afin que les agents « F », en retraite, anciens assurés 
volontaires des chemins de fér d’Alsace-Lorraine, puissent obtenir 
le payement de leurs rentes d'invalidité et de vieillesse, par 
M. Albert Schmitt, député, 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 67 du traité de 
paix de Versailles, les lignes de chemins de fer siluées dans le 
ressort de la cour d'appel de Colmar on tfait retour à la France, 
quites de toutes dettes et charges. 

Un arrêté du commissaire général de la République, en date du 
49 juin 1919 (B. O. d'Alsace et de Lorraine 1919, p. 990), a, par Ja 
suile, confié l'exploitation de ces lignes à l'administralion des 
chemins de fer d'Alsace el de Lorraine, Lors de la création de la 
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Société nationale des chemins de fer francais par la convention du 
21 août 1937, homologuée par le décret-loi en même date, l'Etat à 
transféré à la Société nationale des chemins de fer français le droit 
d'exploitation du réseau A. L. (art, 4, alinéa 5 de la convention). 
A cette occasion, tous les agents ont élé, vaec tous leurs droits et 
yrérogatives, incorporés dans les cadres du personnel de la Société 
nalionale des chemins de fer français (art. 38 de la convention). 

Le personnel en service en 1918 à l’ancien réseau d’Alsace-Lorraine 
était composé de trois calégories, à Savoir: 

1. — Agents « F » proprement dils, c’est-à-dire agents qui, du fait 
de leur situation dans ia hiérarchie de l'ancienne administration 
allemande, étaient soumis dès leur origine de carrière au régime des 
retraites des fonctionnaires institué par la loi d'Empire du 31 mars 
1573, modifke par celle du 18 mai 1907. 

I, — Agents qui, soit du fait de leur grade, soit qui, plus tard, 
par le jeu de l'ancienneté où par avancement, ont obtenu iles qua- 
lités de fonctionnaires bénéficiaires du régime des retraites applicable 
à la catégorie visée ci-dessus sous { (fonctionnaires proprement dits). 

H, — Agents n'ayant pas oblenu la qualilé de fonctionnaires 
(agents « O »). 

La proposition de résolution qui vous est soumise pour adoption 
vise uniquement les deux dernières calégories désignées sous Il 
ct HI. Nous négligerons donc la première {1}, celle des fonctionnaires 
proprement dits. 

I, — Agents « F ». — HN s'agit d'agents placés à l'origine de leur 
carrière dans des situations inférieures et qui, plus tard, pour les 
motifs indiqués ci-dessus, ont été intégrés dns le cadre des fonc- 
tionnaires proprement dits, soumis au régime des pensions des 
fonctionnaires prévu par la loi d'Empire du 31 mars 1878, modifiée 
rar celle du 18 mai 1907. 

Certains de ces agents, avant de passer au cadre des fonctionnaires, 
étaient affiliés au régime local des assurances sociales. Leurs coli- 
sations allaient à la « caisse des pensions des chemins de fer d'Al- 
sace et de Lorraine » considérée comme organisme autonome d'assu- 
rances sociales, régi par le code local des assurances sociales (C.A.S.). 

Afin de ne pas perdre le bénéfice des versements opérés à cette 
caisse des pensions, un grand nombre, en faisant usage de la 
faculté prévue par le C. A. S., continuaient de payer les cotisations. 
C'est ainsi qu'après leur mise à la retraite ou à la réforme, ils pou- 
vaient prétendre, non seulement au service d'une pension d’ancien- 
neié de droit commun prévue par la loi d'empire du 31 mars 1873, 
modifiée par celle du 15 mai 1907, mais aussi au payement d'une 
rente d'assurances sociales basée sur les cotisations versées à la 
caisse des pensions, 

Ces deux régimes ont continué de fonctionner après 1918. Is ont 
(té maintenus en faveur des bénéficiaires par la loi du 30 décembre 
1925. C’est ainsi que la Sociélé nationale des chemins de fer français 
a été amenée à reconduire ces deux régimes en favenr de tous ceux 
qui n'ont pas opté Pour le régime général applicable aux grands 
réscaux français, prévu par la loi du 21 juillet 1969 et rendu appli- 
cable au réseau d'Alsace-Lorraine par la loi du 30 décembre Ps. 

C'est en cet élat des choses qu'est intervenue l'ordonnance du 
49 octobre 1915, relative au régime général des assurances sociales 
et l'ordonnance du 18 octobre 1945, relative au caleul des rentes 
de l'assurance locale des départements du Rhin et de la Moselle. 
Conformément aux dispositions de ces deux ordonnances, les béné- 
ne ont demandé à la Sociélé nationale des chemins de fer 
rançais : 

1° De porter la rente payée au titre de la « caisse des pensions », 
en cas d'invalidité de l'assuré où lorsqu'il aura atteint l'âge de 
6 ans, au taux minimum prévu par l'article 12 de l'ordonnance du 
1$ octobre 1945, cela pour la période allant jusqu'au 30 juin 1948. 

2° A partir du fer juillet 1948, de calculer et de payer la rente, 
en y appliquant les laux de majoration et de revaiorisation prévus 
par les différents textes de coordination. 

La Société nationale des chemins de fer français a refusé de 
donner suite aux diflérentes demandes qui lui ont été présentées, 
en soutenant que les intéressés n'ont pas droit au minimum de 
rente prévu par l'ordonnance du 18 octobre 1915. 

C'est ainsi qu’une affaire-type a été portée devant les juridictions 
de sécurité sociale instituées par la loi du 24 octobre 1916 (aff. Ren- 
ckel contre Société nationale des chemins de fer français). 

Les décisions intervenues ont rejeté la thèse de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, à savoir: 

Décision de l'office supérieur (chambre du contentieux judiciaire) 
des assurances sociales du 8 octobre 1946, confirmé par 

Décision de la commission régionale d'appel du contentieux de la 
sécurité sociale de Strasbourg du 19 décembre 1917, confirmé par 

Arrêt de la cour de cassation du 28 avril 1951. 

Entre temps, c’est-à-dire le 27 novembre 41952, la commission 
de première instance du contentieux de la sécurité sociale du Bas- 
Rhin a rendu au re de cinq retraités (Petermann, Gross, Klappich, 
DPurrenberger et Heinrich) cinq nouvelles décisions condamnant la 
Société nationale des chemins de fer français, décisions que celle-ci 
a exécutées comme contrainte et forcée. 

En ce qui concerne la sitnation juridique de l'affaire, il faut remar- 
uer que la loi du 28 août 1958, portant revalorisation des rentes 
du régime local exeluait dans son article 10 du bénéficé de la reva- 
lorisation les titulaires d’une pension d’un régime spécial. Mais, la 
loi du 3 février 1950, dans son article 7, a abrogé l’article 40 précité 
de la loi du 23 août 1948, en spécifiant que la question du cumul 
d'une pension d'un régime spécial avec une rente de sécurité sociale 
du régime local serait réglée par un arrêté ultérieur. 

A l'heure actuelle, la situation Kgale se trouve réglée par le décret 
ne 50-133 du 20 janvier 1950 et par l'arrêté du 17 mai 1951 (Journal 
ofliciel du 24 mai, p. 5394). Pour refuser l'application de ces dispo- 
pe jeu, la Société nationale des chemins de fer français 

utient : 

Que l'arrêté du 17 mai 1951 applicable aux fonctionnaires propre- 
ment dits ne saurait être étendu aux cheminots, agents « F », 











Or, un avis du conseil d'Etat no 221077 du %5 octobre 198 a 
décidé : 

Que toutes les dispositions légales intervenues on intervenant, 
quant à la situation égale des fonctionnaires du régime local, sont 
1pso facto applicables aux agents « F 


Que le texte de l'arrfté précité simite son application aux assurés 
sociaux qui avaient été affliés successivement où alternalivement 
ai régime local et à un régime visé par l'arrêté 

Pour écarter l'application de l'arrêté, la Société nat ile desz 
chemins de fer français argue de ce que les intéressés a ét 
assujettis simuitanément à deux régimes différents; 6r, à un certain 
moment, il y avait bien eu affiliation successive 

De toute facon, la direction régionale de la sécurité sociate du 
Bas-Rhin s'est toujours refusée à se ranger à la manière de vo 
de la Société nationale des chemins de fer français. Car, dans teus 
les cas où la liquidation et le service de la rent combait à l'orga- 
nisme de séeurilké sociale de droit commun, celui-ci n'a jarnais hésité 


à payer les rentes en question, compte tenu de la revalorisation 
(Cas d'un agant « F », avant quilté la Société nationale des chemins 
de fer français pour accepter un emploi privé, à raison duquel il a 
cotisé au régime général de sécurité sociale). 

L'on ne comprend guère la résistance mise par la Société nat'onale 
des chemins de fer français et les pouvoirs publics à se conformer 
à l'arrêt de la cour de cassation du 28 avril 1951, si l'on considère 
que la Société nationale des chemins de fer francais elle-même 
dans une leltre en date du 30 novembre 1951, adressée à M. le minis- 
tre des travaux publies, reconnait que cet arrêt, bien que n'étant 
intervenu qu'inter partes, n'en est pas moins de nature à faire 
pratiquement jurisprudence. 

IE. — Agents « O ». — On désigne comme agents « O » ceux qui, 
en application des dispositions de Ia loi du 30 décembre 1923 ou en 
vertu d'une option exercée par eux, sont affiliés au régime général 
des retraites des grands réseaux français, institué par la loi du 
21 juillet 1909. 

Parmi ces agents « O », il en est qui, avant leur entrée au résean 
Alsace-Lorraine ava'ent cotisé au régime local des assurances sociales 
at, titre d'une occupation dans le secteur privé. Lors de leur entrée 
au réseau Aisace-Lorraine, l'institut local des assurances sociales à 
cédé, en conformité de l'articie 9 de la loi du 20 novembre 192%, 
an réseau Alsace-Lorraine, les cotisations versées par eux durant 
la période de travail dans le secteur privé. Par cette grise en charge, 
le réseau A'sace-Lorraine et partant la Société nationale des chemins 
de fer français assument, sans doute possible, moralement et juri- 
diquement, la prise en charge des rentes dans la mème ampleur que 
le régime général de sécurité sociale. La Société nationale des che 
ruins de fer français ne pout méme pas objecter que !a prise en 
charge des cotisations avait été à l'époque imposée par le législateur. 
car l'article 9 a été inséré dans la loi du 2%0 décembre 1923 sur 
demande formelle des dirigeants de l'ancien réseau Alsace-Lorraine. 

Ces agents sont bénéficiaires à la fois d'une pension d'ancienneté 
au titre de la loi du 21 juillet 1909 et d'une rente de la caisse des 
pensions basée sur les cotisations versées durant ‘eur occupalian 
dans le secteur privé. C'est de celle fraction de rente, dont les 
bénéficiaires entendent obtenir la revalorisation. 

En ce qui concerne les textes applicables aux agents « O » en 
question, il convient de rectifier une erreur que comportent les 
motifs de la proposition de résolution, qui vous est soumise en 
ce que ces molifs invoquent deux décrets du 20 janvier 1%0 el du 
47 mai 1951. 

La situation des agents « O » se trouve, en eflet, régie par le 
décret no 50-132 du 20 janvier 190 (il ne s'agit pas du décret en 
mème date, mais paru sous le n° 50-133, apnisable aux agents « F » 
et dont il était question ci-dessus} et par l'arrêté ministériel du 3 mai 
190 (Journal officiel du 12 mai, p. 5220). 

La Société nationale des chemins de fer français a recours à deux 
arguments pour refuser aux agents « O » l'application des textes de 
coordination précités. 

Nous avons déjà examiné ci-dessus le mérite de la première objec- 
tion. L'article 1er de l’arrèlé du 3 mai 1950 comporte, en effet, des 
termes analogues à ceux de l'arrêté du 17 mai 1954, applicable aux 
fonctionnaires. L'arrèté parle, en eflet, d'affiliation successive ou 
alternative à un régime local et à un régime spécial de retraites. 

Le second argument est tiré de l'article 21 du règlement des 
retraites de 1925, homologué par l'arrêté ministériel en application 
de l’articie 8 de la loi du 30 décembre 1923. Cet article 21 précise: 

« Les dispositions introduites postérieurement à l'option dans la 
législation locale ne sont pas applicables aux agents qui ont opté 
pour le régime de 19%, même en ce qui concerne la part de pension 
correspondant aux services antérieurs à l'option. Il en sera de même, 
le cas échéant, des modifications qui pourront être introduites à 
l'avenir dans cette législation. » 


Or, on peut répondre à cet argument que l’article 21 du règlement 
de 1925 ne vise et ne peut viser évidemment que des modifications 
ultérieures susceptibles d'être sp à la législation locale. Dans 
le même ordre d'idées, il est certain que les dispositions législatives 
intervenues en matière de reva:orisation l'ont été sur le plan national 
et non local et sont communes à tous les assurés et l’on ne saurait 
faire une discrimination péjorative à l'égard des agents « O » de 
l'ancien réseau Alsace-Lorraine. 

IL résulte de ce e précède que la Société nationale des chemins 
de fer français refuse d'appliquer à une partie de son personnel 
des dispositions légales volées par le Parlement, et cela bien qu'une 
décision de ki cour suprême susceptib'e de faire jurisprudence en la 
matière sont intervenue. 

IL faut ajouter qu'à la suite de différentes interventions parlemen- 
faires les départements ministériels intéressés ont reconnu le bien- 
mn des revendications, objet de la présente proposition de réso- 

ulion, 
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ininistre des travaux publics a, par lettre du 17 mars 1953, 


hailre que ni le budyet de la Sociélé nationale des chemins 

de fer français, ni celui de son département ministériel ne sauraient 
l: 

[A2 PI 


Î 


| 
des 


LE 


IX 


INICIVONUES 


en charge la dépense à laque:le donnerait lieu l'exécution 
icallun de l'arrêt de la cour de cassation du 28 avril 1951, 
cette dépesse serait plutôt à supporter par le régime général 
irilé sociale, dont les caisses générales assurent le service 
le vicillesse et d'invalidité, 
e ministre du travail et de la sécurité sociale, saisi égale- 
la question, rejelte la balle à son collègue du département 
| des travaux publics, en soutenant qu'il appartient .à la 
onde des chemins de fer français, dont le personnel 
tière de sécurité sociale, d’un régime spécial, de prendre 
I Uons uliies pour assurer l'exécution des décisions de 
à Son eucontre dans ce domaine, son département 


lei ne pouvant en aucune maière apporter une aide finan- 


ique à la Sociflé nationale des chemins de fer francais. 
trouve dès lors en présence d’un spectacle déconcertant 
e deux départements ministériels, bien que se trouvant en 


* de reverndicalions reconnues par eux comme bien-fondées, 
ve 


l'un mépris complet des engagements mis à leur charge 
textes légaux. 


ient de meltre fin au plus 





tôt à une siluation qui est de 
nuire énormément au preslige de la France dans les dépar- 
recouvres., 

nême de la proposition de résolution tel qu'il vous est 
rail à amender en y apporiant une rectification d’une 
Ie relative aux textes visés et dont il a été question 
ll en est de mème en ce qui concerne la proposition de 


os collègues Schaff et Albert Schmitt. 


I 


* la pension re 


1 1930) aux agents « F 


ar uoi, la c mmission des moyens de communication et du 
à mneur de vous proposer d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ublée hnalionale invite le Gouvernement à intervenir d’une 
pressante aupres de la Société nationale des chemins de 


en vue d'oblenir le payement immédiat : 
ininum de rente revalorisée aux agents « F » en retraite 
© 4 14 Caisse de pensions, section « A », de l'ancienne 
ration des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine pour Ja 
nt jusqu'au 30 juin 1%48: 

90 . 
iorISsce 


à 


] \ en conformité des textes de coordina- 
CU n° 50133 du 20 janvier 1950 et arrêté ministériel du 
oi; décret n° 59-132 du 20 janvier 4950 et arrêté ministériel 
» précités et aux agents « O » avant 
Ir Je régime de Ja loi du 21 juillet 1%9, à partir du 





ANNEXE N° 6939 


{ ] 79 n# CE 
LS ion [9593. — Séance du 22 octobre 1952.) 


(] fait au nom de la commission de la famille, de la 


\ de la santé publique sur l'avis (n° 6534) donné par 
il de Ja République sur la proposition de loi {n° 4374), 
par l'Assemblée nationale, sur le traitement des 


aicooliques dangereux pour aulrui, par Mme Poinso - Chapuis, 
Î 








Mesd messieurs, le Conseil de la République, bien qu'ayant 
adlopié l'économie générale du texte voté par l'Assemblée nationale, 
l'a pendant largement amendé. 

Ces amendements sont de trois ordres: 

L sont purement rédactionnels; 

I autres ajoutent au texte initial el, le plus souvent, le com- 
pl ou l'améliorent; 

D'autres enfin aboutissent à la suppression totale de deux articles 
c-sen 

La sion de Ja famille, de la population et de la santé 
] l’Assemblée nationale a tenu le plus grand compte des 
deux premières sortes d'amendements et les a retenues le plus 
souvent, En revanche, à l'unanimité de ses membres, sauf les 
abs! ns de principe qui se sont constamment manifestées au 
fl des examens et débats successifs, elle a considéré comme 
indispensable à la loi, pour en assurer l'efficacité, les articles 11 et 
42 supprimés par le Conseil de la République et les a rétablis, 

Il convient d'examiner article par article la proposition de loi 
telle qu'elle fut votée en première lecture et de placer en regard 
les modifications apportées par le Conseil de la République. 

L'article {er fixant l'objet de la loi est sans crangement. 

L'article 2, qui institue une autorilé sanitaire et fixe les condi- 
tions dans lesquelles elle est saisie, contient trois modifications: 
dans l'alinéa 1%, l'obligation est substituée à la faculté qu'ont 
les aul és judiciaires ou administralives de saisir l'autorité 
sanitaire, Cet amendement, allant dans le sens d'un renforcement 
de la lutte antialcoolique, a été adopté par votre commission. 

Le t \éa a été supprimé par le Conseil de la Répu- 
bi et remplacé par un alinéa nouveau lequel, en décidant que 
sur le rapport de l'assistante sociale l'autorité sanitaire se saisira 

(t) Assemblée nationale: nos 2039-2455-572 et in-So n° 735; Conseil 
de la République: nes 137-318 et in8e ne 110 (année 1953). 





d'office, supprime ainsi la responsabilité de la décision pour celle 
qui visite les familles comme une amie. Votre commission à adopté 
celte rédaction nouvelle. 

Enfin, au quatrième alinéa, votre commission a décidé de revenir 
à son texte. Elle a estimé que c'est donner aux médecins, aussi 
bien qu'aux malades, une singulière garantie contre les pressions, 
les machinations et les abus que de réserver la délivrance des 
certificats médicaux relatifs au degré de danger social que peut 
présenter un alcoolique, aux seuls médecins des dispensaires, des 
organismes d'hygiène sociale, €es hôpitaux, des établissements 
psychiatriques, plutôt que d'autoriser, comme Favait décidé le 
Conseil de la République, n’imporle quel médecin à délivrer ces 
certificats. 

L'article 3 n'a subi aucun changement, 

L'amendement apporté à l'article 4 paraît justifié et votre com- 
mission l'a fait sien. I1 s'agit, en effet, de substituer à la com- 
mission médico-judiciaire une commission seulement médicale, 
L'observation du ministère de la justice que la procédure ultérieure 
faisant intervenir le procureur de la République et le tribunal, la 
présence de magistrals dans la commission chargée de saisir éven- 
tuellement le tribunai civil ne s'impose pas, est fondée. 

L'article 5 subit, à la fin, des modificaliuns rédactionnelles que 
votre commission à retenues puisqu'elles comportent le choix d'un 
ordre plus logique dans l'exposé des réalisations à entreprendre en 
inèime lemps que quelques modifications de fond. 

L'une d’entre elles réduit le délai de création des sections 
Spéciales hospitalières en le ramenant de un an-à six mois. JL s'agit, 
en fait, de hâter l'application de la loi. Votre commission l'accepte 
donc volontiers, mais elle redoute que reporter le point de départ 
de cette applicalion à la publication du règlement d'administration 
publique ne soit la différer singulièrement, Aussi a-t-elle tenu à ce 
que ce délai de six mois courre à dater de la promulgation de 
la loi, comme l'avait voté l'Assemblée nationale, 

Relativement aux sections spéciales hospitalières, le texte du 
Conseil de la République en prévoit la réalisation dans les seuls 
hôpitaux psychiatriques, alors que la proposition volée par l’Assem- 
blée nationale est plus compréhensive puisque, en employant la 
formule « hôpitaux existants », elle permet de créer des centres de 
ré&lucation pour alcooliques non seulement dans les hôpitaux 
psychiatriques, mais dans les autres, ce qui peut faciliter gran- 
dement l'application et donc l'efficacité de la Loi. 

En revanche, votre commission a adopté une partie de l’amen- 
dement du GQGonseil tendant à supprimer le dernier alinéa de 
l'article 5 tel que voté en première lecture, La référence qui y 
était faite aux prisons et aux asiles d'aliénés a quelque chose de 
génant pour celui qu'on veut désintoxiquer et déforme aussi le sens 
et l'esprit de la loi. Le dernier alinéa du texte initial se présente, en 
conséquence, dans la rédaction définitive suivante: « Dans tous 
les cas, ils seront dotés d'un régime particulier et adaptés à leur 
mission de rééducation, » Enfin, ile Conseil de la République a 
voulu, en ajoutant un alinéa relatif au financement, intéresser 
directement les conseils généraux à la lutte antialcoolique. Cet 
alinéa a done été adopté. 

Aux articles 6 et 7, il a fallu mettre la désignation de la com- 
mission prévue en harmonie avec l'arlicle 4, 

A l'article 7, le Conseil de la République a procédé en outre à 
un2 adjonction fort utile en prévoyant dans le cas où il n’y aurait 
pas, pour exercer la surveillance de l'alcoolique présumé guéri, de 
dispensaire d'hygiène mentale, l'intervention possible du dispensaire 
d'hygiène sociale. 

L'article 8 nouveau comporte une référence évidemment indis- 
pensable et qui nous avait échappé en première lecture à l'article 3 
de la loi. 

L'article 9 n'a subi aucune modification. 

La rédaction de l’article 40 telle que le Conseil de la République 
la propose est, sans aucun doute, de meilleure technique rédac- 
tionnelle. Elle tend à déterminer les dispositions applicables aux 
alcooliques placés dans des centres de rééducation par référence 
à la législation existante pour les aliénés. L'article 10, volé par 
l'Assemblée nationale, analyse ces dispositions. Malgré les avan- 
tages rédactionnels de simplification et d’apparente clarté qu'offre 
le texte du Conseil, votre commission unanime est revenue au sien 
dans le souci d'éviter, par une référence et un rappel inopportuns, 
une confusion entre des situations de fait et de droit tout à fait 
différentes et de marquer l'orientation absolument nouvelle de 
la loi que nous volons. 4 

L'article 11 prévoit les vérificalions cliniques et biologiques qui 
pourront être effectuées sur l'auteur d'un crime ou d'un accident, 
au besoin sur la victime, présumés sous l'empire de l'alcoolisme. 

Malgré les oppositions du ministère de la justice, dont les obser- 
vations et les conclusions se contredisent d’ailleurs diamétralement 
avec celles du ministère de la santé, marquant par là des soucis 
fort différents de ces deux départements, la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique du Conseil de la 
République a elle-même maintenu l'article 11 et l'article 42, souli- 
nant ainsi son unité de vue avec votre commission sur des pro- 

lèmes avant tout sanitaires et sociaux. Mais le Conseil n'a pas 
suivi sa commission. Hi a disjoint les deux articles. 

Votre commission a décidé, à l'unanimité, de les reprendre. 

Ils sont, en effet, une clé de voûte et les arguments contre eux 
de la direction des affaires criminelles paraissent bien faibles. Vou- 
loir faire traiter le problème de la désintoxication alcoolique dans 
le seul cadre de la législation sur les alcooliques criminels et de 
la circulation routière, c'est se résoudre à ne pas le traiter en fait. 
D'une part, les infractions correctionnelles basées sur l'ivresse 
sont rares, et plus rarement encore sanctionnées. D'autre part, tant 
que les vérifications cliniques et biologiques demeureront faculta- 
tives, elles seront vraisemblablement peu pratiquées. Notons aussi 
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la contradiction qu'il semble y avoir entre l'espérance manilestée 
par le ministère de la justice de voir voler très rapidement le 
rojet de loi relatif à la circulation roulière, qui rendrait inutile 

‘article 11, et la crainte exprimée quelques lignes plus loin de 
soulevér et résoudre hâtivement des « difficultés considérables » 
et « d'introduire sans transition dans nos institutions une disposi- 
fion extrémement large ». 

Enfin, le ministère de la justice señble ne pas avoir compris 
{et cela vaut pour les articles 11 et 12) que, mus pâr un souci de 
prévention sociale et d'action sanilaire, nous ne pouvons accepler 
que la condamnation pénale soit le critère d'application de la loi et 
qu’ainsi il faille attendre l'engagement d'une responsabilité pénale 
pour pouvoir soigner l’alcoolique ou pour le mettre hors d’élat de 
nuire à la collectivité, but manifeste de l'article 12. 

Plutôt que d'attendre un délit, générateur d'une catastrophe, 
nous voulons essayer de prévenir ce délit, et donc d'éviter cette 
catastrophe. Ce n’est point la notion de responsabilité qui nous 
guide, mais celle de risque social; en ce sens, on peut avoir le 
même intérêt à faire examiner, s’il y a lieu, la victime d'un acci- 
dent, que son auteur, encore que la première ne rentre point dans 
Je cadre de la législalion criminelle. 

Ce serait donc dénaturer le sens et la portée de la législation que 
nous voulons bâtir et en amoindrir singulièrement l'efficacité que 
de supprimer les articles 11 et 12. Les ligues antialcooliques ne s'y 
sont d'ailleurs pas trempées. Aussi vous proposons-nous la reprise 
des articles 11 et 12, tels que votés en première lecture, avec tou- 
tefois une simple modification de l’article 12 dans le but d'harmo- 
niser cet article avec l’article 4 qui a modifié l'appellation de la 
commission médico-judiciaire maintenant nommée « commission 
médicale ». 

De surcroit, si le projet de loi en instance devant la commission 
de la justice et de législation venait à faire double emploi, il serait 
de la plus simple technique législative que d'abroger, en le votant, 
toutes dispositions contraires ou superfétatoires. 

L'article 13 du Conseil de la République n'apporte qu'une modi- 
fication de forme tendant à harmoniser le texte avec la nouvelle 
appellation de la commission médico-judiciaire. De plus, comme 
votre commission vous propose de reprendre l'article 11, elle vous 
propose également de reprendre le quatrième alinéa du texte que 
vous avez adopté en première lecture. Nous ne pouvons que vous 
demander d'adopter cet arlicle ainsi modifié. 

Les articles 1% et 15 n’ont subi aucune modification. Mais Île 
Conseil de la République a eru devoir ajouter un article 16 répon- 
dant aux commentaires exprimés au cours du débat et aux préci- 
sions apportées sur le développement effroyable de l'alcoolisme 
dans les territoires d'outre-mer. IL s'agit d'étendre à ces mêmes 
territoires l’application de cette loi. Nous ne pouvons qu’'adopter 
une disposition qui tradüit parfaitement notre volonté commune. 


Au terme de celte confrontalion, votre commission de la famille, 
de la population et de la santé publique vous propose d'adopter 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


ee RUMRRNMENRMERNEMAE VENU 2. 


Art. 2, (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Tout alcoolique présumé dangereux doit être signalé 
à l'aulorilé sanilaire par les autlorilés judiciaires ou administratives 
compétentes dans les deux cas suivants: 

(Conforme.) Lorsqu'à l’occasion de poursuites judiciaires, il résul- 
tera de l'instruction ou des débats des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes permettant de considérer la personne poursui- 
vie comme atteinte d'intoxication alcoolique; 

(Conforme.) Sur le certificat d'un médecin des dispensaires, des 
organismes d'hygiène sociale, des hôpitaux, des établissements psy- 
chiatriques. 

L'autorité sanitaire peut également se saisir d'office à la suite du 
rapport d’une assistante sociale lcrsque celle-ci se sera rendu compte 
du danger qu'un alcoolique fait courir à autrui. 

Art. 4 (adoption du texle proposé par le Conseil de la République). 
— Quand le maintien en liberté ne parait pas possible ou en cas 
d'échec de la tentalive de persuasion prévue à l’article 3 et sur 
requête d'une commission médicale, l’alcoolique estimé dangereux 
par elle peut êire cilé par le procureur de la République devant le 
tribunal civil siégeant en chambre du conseil. 

(Conforme.) Le tribunal, s'il reconnait que l’alcoolique est dan- 
£ereux, peut ordonner son placement dans l’un des établissements 
visés à l’arlicle 5. Dans le mois de la signification de celte décision, 
appel pourra étre interjeté devant la cour d'appel statuant en 
chambre du conseil, L'appel n’est pas suspensif. 

Art, 5 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de !a 
République). — Dans un délai de six mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, des centres de rééducation pour alcooliques 
devront être constitués par des sections spéciales auprès des hôni 
taux existants. Dans tous les cas, ils seront datés d'un régime parti- 
culier et adaptés à leur mission de rééducation. + 

{Conforme.) Dans un délai de deux ans à compter de ladite 
promulgation, il sera créé des « centres de rééducation spécialisés » 
ayant pour but: 
net ne La désintoxication des alcooliques et leur rééduca- 
ton ; 

Conforme.) L'isolement de ceux d'entre eux qui constituent un 
danger pour eux-mêmes ou pour autrui. 

Un règlement d'administration publique déterminera les cas dans 
lesquels les départements seront lenus, avec l'aide de l'Etat, de 





" 
prendre les mesures nécessaires pour permettre le placement des 
alcooliques dangereux dans l’un des élablissements visés au pré- 
sent article, soit en procédant eux-mêmes, dans un établissement 
départemental, aux constructions et aménagements nécessaires, soit 
en créant, à cet effet, un établissement départemental, soit en trai- 
tant avec un établissement publi: ou privé, 

Art. 6 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux est en mème temps 
atteint de troubles mentaux susceplibles de motiver son placement 
dans un hôpilal psychiatrique, il lui est fait application des dispo- 
sitions de Ia loi du 20 juin 183%. Toutefois, dès que le passage 
de l’internement volontaire ou d'office prévu par ladite Ii au pla- 


cement dans un centre de rééducation pour alcooliques est jugé 

possible par le médecin chef du service, l'autorité sanitaire est 

Saisie et soumet le cas à l'avis de la commission médicale. H est, 
1 


1 
ensuile, procédé conformément aux dispositions de l'article 4. 
(Conforme.) Lorsque l'alcooliqu 


détenu pour une raison quelcor ] 


e réconnu dangereux se trouve être 
ique, le placement dans un centre 
de réfducation spécialisé a lieu à l'expiration de la détention 

Art. 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— {Conforme.) Le placement est ordonné pour six mois. 11 peut, dans 
les conditions prévues à l'article 4, être prolongé pour de nouvelles 
périodes inférieures ou égales à six mois. Il nd fin dès que la 
guérison paraît obtenue. 

(Conforme.}) Pendant la durée du placement, des sorties d'essai 
pourront être autorisées par le médecin chef du centre de réédu- 
cation. 

L'alcoolique peut toujours demander à la commission médicale 
du lieu de placement à comparaitre à nouveau devant ke tribunal 
en vue de mettre fin au placement. 

Conforme.) La commission doit, dans la quinzaine de la réception 


pre 
pi 





de la demande, la transmettre avec son avis motivé au procureur 
de la République qui saisit immédiatement le tribunal dans le 
ressort duquel se trouve le centre de rééducation spécialisé, dans 
les conditions prévues à l'article 4 

A sa sorlie de l'établissement de cure, l'intéressé demeurera, 
pendant un an, sous la surveillance d'un dispensare d'hygiène men- 
tale ou, à défaut, d'hygiène sociale. 

Art. 8 (adoption du texte proposé par le Conseil de la R‘publique). 
— (Conforme.). Le malade qui se s trait à l'examen m“dical visé 


à l'article 3 est passible d’une amende de 200 à 1.000 F; en cas de 





récidive, il pourra être condamné à huit jours d'emprisonnement au 
plus. 
Le malade qui quitte sans autorisation l'établissement où il a 


été placé par le tribunal est passible de 200 à 1.000 F d'amende et 
de huit jours d'emprisonnement au pius ou de l’une de ces deux 
peine seulement, 
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Art. 10 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale) 

Toute personne admise dans un centre de rééducalion pour alcooli- 

ques pourra être pourvue d'un conseil jndiciaire à la requête de ses 


parents, de son conjoint, ou sur requête d'office du procureur de 
la République. 

La procédure sera celle prévue par le code civil en matière d’inter- 
diction. Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de la sortie du 
malade de l'établissement. 


- 


(Conforme.) Le tribunal, statuant en chambre du conseil, pourra 
également autoriser la femme à ré é nformément 
à l'article 215 du code civil, fixef la contribution des époux aux 
charges du ménage et ordonner la saisie-arrêt d'une part du salaire, 
du produit du travail ou des revenus du conjoint défaillant, le juge- 
ment étant exécutoire par provision, nonobstant opposition on appel. 
Il pourra se prononcer sur le placement des enfants, le retrait du 
droit de garde et sur l'application de l'article 9, ($ 3), de la li 
no 46-18%5 du 2? août 1956 organisant la tutelte aux allocations fami- 
liales, ain<i que sur toutes les questions que pourraient poser le3 
mesures de placement on de retrait du droit de garde ou de sur- 
veillance qu'il a ordonnées, 


sider séparémet 





Titre Il. — Mesures de défense. 


Art. 11 (reprise du texte de l’Assemblée nationale disjoint par le 
Conseil de la République}, — Les officiers ou agents de la police 
administrative ou judiciaire doivent, lors de la con-tatation d’un 
crime, d’un délit ou d'un accident de la circulation, faire procéder, 
sur la personne de l'auteur présumé, aux vérilcalions médicales, 
cliniques et biologiques, destinées à établir la preuve de la présence 
d'alcool dans son organisme, lorsqu'il semble que le crime, le délit 
ou l'accident a été commis où causé sous l'empire d'un état 
alcoolique, Dans le cas d'accident matériel, il ne <era procédé à 
cet examen que si le ou les auteurs présumées semblent en état 
d'ivresse. Dans tous les cas où il peut être utile, cet examen est 
également effectué sur la victime. 


Art. 12 (reprise du texte de l’Assemblée nationale disjoint par le 
Conseil de la République). — Lorsque le fait qui a motivé des pour- 
suites en malière pénale peut être attribué, après avis de la com- 
ruission médicale, à un état alcoolique chronique, la juridiction 
répressive saisie de la poursuite. pourra interdire, à titre temporaire, 
à l'individu condamné, l'exercice des emplois des services publics 
ou concédés où la sécurité est directement en cause, ainsi que la 
délivrance du permis de chasse. En cas de récidive, l'interdiction 
pourra étre prononcée à titre définitif 

Toule infraction aux interdictions prévues À l'alinéa précédent 
sera punie d’une amende de 12.009 à 50.000 F. En cas de récidive, 
l'amende pourra être porte au double, et une peine de prison de 
ix mois à un an pourra être prononcée, 
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Art. 13 (adoption partielle da texte proposé par le Conseil de la 
République). (Conforme. Un décret pris en la forme d'un règle- 
ment d'administration pubiique déterminera : 

{Conforme.} Les modalités de l'examen médicale de l'alcoolique 
présumé dangereux prévu à l'article 3; 

La composition et l'organisation des commissions médicales pré- 
vues à l'article 4; 

Les mesures qui devront être prises pour faciliter la pratique des 
examens prévus à l'article 11 pour élabiir les diagnostics concernant 
l'alcoolisme : 

(Conforme.) Les conditions d'établissement et de fonctionnement 


des centres el sections de rééducation spécialisés prévus à l’article 5. 
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Art. 16 {nouveau) (adoption de l’arliel2 nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — La présente loi est applicable dans les 


départements et terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 
Un rèég'ement d'administration publique y déterminera les modalités 
d'apphcation et les adaptations nécessaires de la présente loi, notam- 
ment des articles 3 et 9. Les règlements d'administration publique 
prévus aux arlicles 13, 14 et 15 ne seront pas applicables dans ces 
terriloires. 





ANNEXE N° 6940 


(Session de 1%3. — Séance du 22 octobre 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à classer dans la catégorie B, pour 
la détermination de l’âge du droit à la retraite, les fonctionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones, appartenant aux centres de 
tri-postaux, aux centraux téléphoniques et centres de chèques, 
présentée par MM. Schmittlein, Dagain, Dorey, et les membres 
du groupe de l'union républicaine et d'action sociale, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOS£ DES MOTIFS 


Mesdaunes, messieurs, en application de l'article 75 de la li de 
finances du 31 mars 149%, il est établi une lis'e des emplois métro- 
polilains classés dans les services de la catégorie BR, ces emplois pré- 
sentant un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles (décret 
01-590 du 23 mai 191, titre HE, chap. 1, $ I, art. 4). 

L'examen de cette liste limitative établie par règlement d’'adminis- 
{ration publique, fait ressortir que les catégories de fonctionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones visées par la présente propo- 
silion de loi en sont exclues. 

Cependant, comparaison faite avec un bon nombre d'emplois com- 
pris dans la catégorie B, il est facile de démontrer que les fonc- 
tionnaires des postes, télégraphes et téléphones susvisés ont un 
travail dont le caractère pénible indéniable doit permettre aux 
ougenlts des diflérents centres des postes, télégraphes et téléphones 
de trouver une juste place parmi les emplois actuellement bénéfi- 
Ciaires de la loi de finances du 31 mars 1932 

En effet, il est à souligner tout d'abord au sujet des agents des 
centres de tri-postaux que la réglementation en vigueur dans les 
postes, télégraphes et téléphones prévoit un travail de jour ou de 
huit (fascicule P. M. 1951). 

On ne saurait nier que le travail s'effectuant de nuit, ou même 
de jour et de nuit à la fois est plus préjudiciable à l'organisme que 
le travail s'efflectuant seulement de jour et à des heures régulières. 
Or, les horaires de travail imposés aux agents des centres de tri 
des postes, télégraphes æt téléphones varient d'une semaine à l’au- 
tre. Pariois même, à cause de la pénurie d'effectifs, les horaires de 
services doivent êlre mis sur pied dans des conditions de véritable 
improvisation, et sont tels qu'ils entraïnent un manque tolal de 
régularité dans les heures de repos ou de détente avec les consé- 
quences physiologiques prévisibles (maux d'estomac, surmenage 
du système nerveux). 

Les heures de service varient d'un jour à l’autre, et ne pouvant 
Cire prévues d'avance, empêchent pratiquement l'agent des postes, 
tékégraphes et téléphones d'avoir une vie familiale régulière et ne 
lui permettent pas non plus de se méler à la vie sociale, alors que 
les autres calégories de citoyens peuvent prévoir et organiser leur 
vie au gré de leurs aspirations et de leurs loisirs prévus à l'avance. 

Le service de nuit ou les vacalions mixtes d’une amplitude régle- 
mentaire de quatorze heures présentent un caractère de « pénibi- 
lité », si l'on nous permet ce néologisme administratif, qu'un repos 
diurne peut difficilement compenser, puisque son caractère est 
contraire au cours régulier imposé par la nature et constitue une 
entrave à l'activité sociale normale. 

il est regrettable que ces observations sur les conditions parti- 
culières de travail des agents des postes, télégraphes et téléphones, 
des centres de tri n'aient pas été prises en considération jusqu’à 
ce jour, et c'est pourquoi il convient d'y remédier au plus tôt. 

Un second point favorable aux agents des centres de tri postaux 
est constitué par l'indemnité horaire allouée en vertu du décret 
45-062 du 8 décembre 1915 au titre de travaux pénibles (manipula- 
tion de sacs et colis) pour chaque heure où le trayail était intensif. 

Il existait de même, en faveur de ces agents, un décret du ministre 
du ravitaillement attribuant à ces mêmes catégories, une carte de 
travailleur de force, donnant droit à des suppléments alimentaires. 

Il est douteux qu'un des quelconques bénéficiaires actuels de 
l'article 7 de la loi des finances du 31 mars 1932, puisse présenter à 
son actif autant de faits attestant les fatigues exceptionnelles de son 
emploi (ministère des postes, tlégraphes et téléphones excepté). 





Mais l'argument principal commun aux agents des centres de tri, 
des centraux téléphoniques et des centres de chèques, est pré- 
senté par le rendernent imposé aux uns et aux autres. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones a le souci de 
présenter une excellente gestion financière et, dans son désir de 
satisfaire sa clientèle, elle a institué des normes de travail qui, dans 
ses différents centraux (centres de tri: 500 lettres au quart d'heure, 
centraux téléphoniques: 20 ou 2% communications à l'heure selon 
les difficultés d'établissement des communications), sont non seu- 
lement respectées, mais souvent même dépassées, et servent de 
base pour la détermination des eflectifs de ces centres. Le plein 
emploi est toujours prévu et l'administration n'admet pas que les 
effectifs présents soient insuffisamment occupés, elle veille sans cesse 
à la qualité et à la quantité du travail fourni par des contrôles jour- 
naliers très suivis. 

On peut donc dire que l'agent des postes, télégraphes et télé- 
phones soumis durant toute sa carrière à une existence déréglée et 
à un travail pénible, présente en outre un rendement très élevé. 
Ces trois facteurs contribuant à le fatiguer exceptionnellement et 
à l'user prématurément, ce serait justice de le voir figurer parmi 
les emplois classés catégorie BR. C'est la raison pour laquelle les 
soussignés vous demandent d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones des centres de tri postaux, des centres de chèques pos- 
taux et des centraux téléphoniques sont classés dans la catégorie R 
pour : détermination de leur droit à la pension de retraite d'an- 
cienneté. 





ANNEXE N° 6941 





{Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les ordennances n°: 45- 
2 et 45-2592 du 2 novembre 1945 relatives au statut des avoués 
et des huissiers, présentée par M. Golvan, député. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 novembre 1935 relatif an 
statut des huissiers comporte au paragraphe 7 de l’article 2 du cha- 
pitre 1{°, traitant des conditions d'aptitude aux fonctions d’huis- 
sier, de même qu’une autre ordonnance en date du même jour rela- 
tive au stalut des avoués au paragraphe 8, article 2, chapitre pre- 
mier, énumérant les conditions nécessaires d'admission, la phrase 
suivante : « Etre admis par le tribunal ». 

La présence de cés quelqués mots brutalement insérés à la fin 
desdits articles énumérant les condilions requises, reflèle d’une 
manière indéniable le souci du législateur d'alors, à savoir: l’épu- 
ration au sein dé ces fonctions rendue nécessaire au lendemain de 
l'occupation. 

Si une telle nécessité s'imposait lors du retour de la légalité répu- 
blicaine en écartant impitoyablement les anciens tenants du Gou- 
vernement de fait, imposés par l'ennemi, le maintien et l'applica- 
tion de ces textes permet de nos jours un cnsemble de décisions 
unilatérales, voire même arbitraires et contraires aux droits de 
l'homme garantis par la Constitution de 1946. 

En eflet, l’esprit directeur de ce texte recherche avant tout une 
décision prise par le tribunal hors la présence du poslulant ou de 
son mandataire, en garantissant au tribunal la dispense totale d'une 
justification ultérieure. 

Cette non-justification d'une décision prise à partir de motifs 
échappant le plus souvént à l'intéressé, permet en quelque sorte 
une politique de « bon plaisir » toujours dangereuse. 

De nombreuses et récentes décisions prouvent le caractère néfaste 
de ce paragraphe qui ne correspond plus aujourd'hui à la situation 
crée au lendemain de la Jibération. 

Bon nombre de postulants dont l'altitude a été irréprochable et 

ui sont titulaires du certificat de bonne vie et mœurs — pièce 

galément néressaire — se voient écartés de ces fonctions sans 
pouvoir connaître le motif de leur éloignement. 

IL apparaît donc nécessaire et conforme à la liberté des « Droits 
de l'homme » de prévoir la modification de ce texte. 

Et c'est pourquoi nous fnvitons l’Assemblée nationale à bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les onlonnances ne 45-2591 (chap. ter, art. 2, 
8 8) et n° 45-2592 (chap. 1e, art. 2, $ 7) du 2 novembre 1%5 sont 
modifiées comme suit: 

« Etre admis par le tribunal après débat contradictoire, le postu- 
lant ou son représentant entendus. 

« Dans tous les <as, le rapport du ministère public devra être com- 
muniqué à la partie dans un délai de trois jours francs, avant les 
débats. 

« En cas de relus d'admission, il pourra être fait appel, en Ja 
forme ordinaire prévue pour les ajournements. » 


End 
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ANNEXE N°6942 


(Seæion de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la suppression des zones de salaires, 
présentée par MM. Schmittiein, Bourgeois, Briot, Jean-Michel Flan- 
din et Gailemin, députés, — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les zones de salaires ont trouvé leur justi- 
fication à une époque où, par suile des circonstances, en parlicuier 
celles nées de la guerre et de l’occupation, la pénurie des biens de 
consommalion, en mère temps que la difficullé des transports, 
avaient bouleversé l'économie et entrainé des différences de prix 
sensibles d’une région à s’autre pour les produits de consommation. 
L'esprit même de cette innovation était donc de protéger les tra- 
vailleurs contre les injustices provenant de ce déséquilibre des prix. 
il eût été, en effet, injuste que des sa'ariéé vivant dans une région 
nettement défavorisée où les prix étaient très élevés, ne bénéficient 

oint d'une garantie leur assurant le même pouvoir d'achat que 
eurs colgues des régions favorisées. Les zones de ealaires ont 
donc été créées pour garantir le pouvoir d'achat des salariés, et 
en prenant pour base ie coût de la vie par région. 

Aujourd'hui, loin d'être une garantie pour les travailleurs, les 
zones de éeaiaires, par suite de l'évolution de la éiluation écono- 
mique, sont devenues au contraire une cause d'injustice nouvelle 
pour les salariés, Dans de nombreux cas, les prix pratiqués par le 
eu des ententes professionnelle: atteint en eflet sunification à la 
Paso. de sorte que les seules différences sont déterminées par le 
prix des transports. De ce fait, un consommateur de province qui 
recoit un salaire inférieur à celui d'un consommateur du dépar- 
tement de la Seine, doit payer au moins un prix égal et souvent 
supérieur à celui que doit acquilter le consommateur parisien pour 
se procurer le pain, le beurre, la viande, le sucre où le charbon. 
Ce'!te inégalité choquante dans son principe, devient encore plus 
criante lorsqu'elle ee manifeste aux frontières mêmes des zones de 
sa'aires. On a cité à la tribune de l’Assemblée un certain nombre 
de ces exemples. C’est ainsi que deux ouvriers, travaillant ensemble 
dans une même usine, habhilant dans la même commune, sont 
séparés par la limite de la zone de éalair: qui suit le cours de :a 
rivire, Bien mieux, l’entreprise où ils travaillent a construit des 
logements dans la partie la plus saine de la commune, dans un 
emplacement ensoleillé, mais comme es logements sont justement 
€itués de l’autre côté de ja limile de la zone des saïaires, les 
ouvriers de l’entreprise se voient amenés à rester dans leurs tardis 
et à déiaisser les lbgements neufs pour ne pas être frappés d'une 
sanetion immédiate de leurs allocation< famiiales. 

M. Jean-Paul Palewski a cité le cas de sa circonscription de Seine- 
et-Oise où deux chefs de farnille habilant de part et d'autre d’une 
même rue, et travaiilant dans la même usine, n'ont pas droit au 
méme salaire et aux mêmes preslations familiales Que dire de la 
situation des communes qui ne disposent pas de magasins d'appro- 
visionnement ct dont les habitants sont ohbigés de se déranger pour 
alier à la ville voisine acheter leurs produits de consommation aux 
mèmes prix évidemment que les habilants de cette ville, lesqueis 
bénéficient d’un supplément de eaiaire de 10 p. 100? On a aussi 
cité le cas de quatre localités de la frontière be'ge dont trois sont 
enclavées dans le terriloire de la quatrième, chef-lieu de canton. 
Les douaniers qui assurent le service appartiennent à ia même 
brigade et effectuent évidemment le même service, mais touchent 
des prestations familiaee différentes se'on qu'ils habitent le chef- 
lieu de canton ou deux autres communes frontalières; mais ces 
deux communes sont séparées par une troisième loralité qui appar- 
tient administrativement au chef-lieu de canton. Les douaniers qui 
y habitent ont plus de chan'e que leur voisins, puisqu'ils béné- 
ficient de la zone de salaire d chef-lieu de canton. 

En réaité, il ne suffit pas de dire que le système des zones de 
saiaires consacre des injustices, il faut constater qu'une mesure 
prise pour la défence des travailleurs constitue aujourd'hui un 
Véritable moyen d'oppression, Le Gouvernement est tellement 
convaincu lui-même de cette situation, qu'il! a réduit l'éventail de 
35 p. 100 à 13 p. 100, puis à 10 p. 100 en 1951. 

C'est grâce à un véritable tour de passe-nasse que la proposition 
du groupe R. P, F. tendant à la suppression totate des zones de 
falaires pour le 1èr janvier 1952 n'a même pas pu étre prise en 
considération. Dans ces condilions, et considérant que 1e système 
actuel aboutit à des injustices pour le calcul du montant des a!lo- 
cations familiales, pour la fixation du taux de la retraite des vieux 
travailleurs, ainsi que pour la détermination des indemnités de 
résidence des fonctionnaires, il convient non plus de diminrer le 
taux, mais de supprimer définitivement une institution créée dans 
des circonstances exceptionnelles pour 1a protection des travailleurs, 
et dont le maintien conélilue aujourd’hui une brimade et une 
dérision à l'égard de ces mêmes travailleurs. 

Or, depuis la promulgalion de ja loi no 50-205 du 11 février 1950 
relative aux conventions coileclives et aux procédures de règ'ement 
des conflits collectifs du travail, le Gouvernement n’a pius le pou- 
voir de modifier de sa propre autorité les zones territoriales pour la 
détermination des éalaires. Par deux avis émis les 23 février 1950 
et 12 décembre 1951, le conseil d'Etat a estimé que, depuis l’inter- 
yention de la loi que nous venons de citer, les prestations fami- 
liaies devront continuer d'être ealciées suivant le système des 
zones de éalaires et conformément aux taux d’ahattement en vigueur 
à la date de promulgation de celle loi, soit le 11 février 1950 

Par ailleurs, le conseil d'Elat a émis le 15 janvier 1952 ‘l'avis 
que le ministre du iravaii n'est pas habité à apporter, au regard 





du salaire minimum garanti, des modifications au ciassement des 
communes dans les: différentes zones, ni à revenir sur la délimi- 
tation desdites zones, Cet avis se base sur le fait que l'article 31 X 
du livre Ier du code du travail n'a établi aucune procédure permet- 
tant au ministre de reviser les zones résuillant de l'ancienne régle- 
mentation des salaires. 

Devant la néceesilé de supprimer l'injustice flagrante que cons- 
titue à l'heure actuerle le système des zones de salaires, et devant 
l'impossibilité où se trouve le Gouvernement de rég'er celle question 
ad voie de décret, c'est au Parlement à prendre les mesures légis- 
alives qui e‘imposent. C'est pourquoi nous vous demandons ce 
bien vouloir ädapter la proposition de loi ci-après: s 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le système des zones de salaires tel qu'il est 
en visueur actuel.ermnent est supprimé à compter du {°° avril 14. 


ANNEXE N°6943 


(Session de 1953. — Séance du 22? octobre 1953) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gor:vernement 
à prendre toutes disposilions utiles pour assurer. 1° la paye des 
350 ouvriers el mmensuels lockoutés des ateliers de la Guerche 
(Cher); 2° la réouverture de ces ateliers e! une charge de travait 
leur permettant une activité normale, présentée par M. Cherrier 
et les menvbres du groune communiste, dépulés. — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 30 ouvriers et mensuels des ateliers de 
la Guerche (Cher) ont été avisés par la direction de celte usine 
qu'ils élaient mis en chômage jusqu à nouvel ordre et que lez 
sommes dues pour le travail effectué ne leur seraient pas payées, 
les fonds étant bloqués du fait des detles de la direction 

Pourtant cette usine parfaitement équipée pourrait occuper, non 
seulement %w, mais au moins &6 ouvriers 

Le plan Marshall et le paol acier-charbon sont à la base des dif- 
ficultés renconirées par les ateliers L'interdiction du commerce et 
des exporlalions avec les pays de l'Est et la Chine populaire n'ont 
fait qu'eccroitre leurs difficultés 

Le personnel se trouve, en fait, victine de celte politique de 
démission nationale et également d'une gestion désastreuse et do 
la direction actuelle et des diverses sociétés qui ont tour à tour 
géré les ateliers de ia Guerche. 

Les crédits de l'usine ayant été bloqués, les ouvriers n'ont pu 
toucher leur paie. 

De ce fait, les victimes de ce chômage et leur famille sont dans 
la misère, Cette situation ne saurait se prolonger plus longtemps 

Il importe donc que le Gouvernement intervienne rapidement afin 
ue : ; 

: 1° La paie des ouvriers et mensuels soit effectuée dans les moin- 
dres délais: 

20 Qu'une charge de travail soit attribuée aux ateliers de la Guer- 
che pour permettre le plein emploi du personnel. 

Telles sont les raisons impérieuses pour lesquelles nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter la pre- 
position de résciution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions ut!les pour assurer: 

1° La paie des 350 ouvriers et mensue's lockoutés des ateliers de 
la Guerche (Cher): 

20 La réouverture de ces ateliers et une charge de travail leur 
permettant une activité normale. 





ANNEXE K° 69244 





(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


AVIS transm's par M. le présdent dn Conzeil de la République 
sur ;à proposition de loi adoptée par {l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relative à la c:mmunication de ce:taira 
documents à la commission chargée d'enquêter sur le trafic des 
piastres indochinoises et à l'obligation de témoigner devant cette 
commission (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, en 
première lecture, so:t amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article 4e — Nonobstant toutes d'spositions contraires autres que 
celles de l'article 78 du code pénal, les membres du Gouvernement, 





ii) Assemblée nationale: nos 6612, G683, 6854 et jin&o no 964; 
Conseil de la République: nos 429, 417 (annce 1953) et inSe n° 1% 
{année 1953). 
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les fonctionnaires et agents des administrations publiques, les mem- 
bres du personnel des banques et des services financiers, appelés à 
déposer comme témoins devant ja commission chargée par 1 Assem- 


blée nationale d'enquêter sur le trafic des piastres indochinoises, ne 
peuvent opposer à celle-ci le secrèt professionnel lorsqu'ils sont 
entendus sur les faits se rapportant à ce trafic. 

Ils sont tenus de communiquer à la commission, à sa demande 


et sans délai, tous documents ou dossiers détenus par eux ou leurs 
services, se rapportant À ce trafic, et dont celle-ci estime la con- 
naissance nécessaire à l'accomplissement de sa mission. 
Art. 2, — Conforme, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 octobre 1953. 
Le président, 
S'gné: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N°6945 


(Session de 19593. — Séance du 22 octobre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 53%) adoptée par l’Assemblée nationale 
tendant à reconnaîltre la coopération dans ia pharmacie d'officine 
et à organiser son stalut (1). (Renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sue la 
pros sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale en première 
ecture, dans sa séance du 18 mars 125%, tendant à reconnaitre la 


coopération dans la pharmacie d’officine et à organiser son statut. 


ANNEXE N°6946 





(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République su? 
la proposition de loi (n° 5602) adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 19%45 
modifiée, relatif à la conversion du métayage en fermage (2), — 
(Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que la proposilion 
de loi, adoptée par l'Assemblée na'ionale en première leclure, soit 


amendée comme 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 56 de l’ordonnance du 17 octobre 1955, 
modifiée par la loi du 13 avril 19%6, est modifié ainsi qu'il suit: 

«a Sauf le cas de résiliation jud'ciaire, le bailleur ne peut refuser 
la conversion que s’il reprend l'exploitation dans les conditions 
grévues à l'articie 933 de la présente Jai. 

« La reprise du fonds ne s'effectuera qu’à l'expiration d’un délai 
de dix-huit mois à comp'er de la date du jugement définitif accor- 
dant la reprise, la sortie du preneur ne pouvant, toutefois, avoir 
lieu avant la fin de l'année culturale en cours, à l'expiration de ce 
délai. ; 

« Dans toute la période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion et la date de la reprise, les rapports entre les parties 
restent réglés par le contrat de métayage en cours ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 octobre 1953. 


1 


ANNEXE N°6947 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1053.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de résolution (n° 6813) de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur 
un prix minimum du vin à la production, par M. Tourné, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 1% octobre dernier, votre commission 
des boissons vota l'urgence de la présente proposition de résolution 
n° 6843 qui tend à demander que soit reconduit un prix minimum 
des vins à la production, 

Le lendemain 15 octobre, le Gouvernement reconduisait le prix du 
vin à ta production sur la base de 29 F le degré hecto. 

Cette situation nouvelle semblerait rendre sans objet le rapport 
que j'ai l'honneur de vous préscen'er, Toutefois, votre commission 
des boissons, tout en regretlant que cette mesure de reconduction 
de la fixation du prix minimum du vin à la production n'ait pas 





(1) Voir également: Assemblée nal'onale, nes 1560, 5607 et in-8° 
no 73: Conseil de ia République, nos 182,48 (année 1953} et in-8° 
ne {1,1 (année 1953). 

7) Voir assembiée nalionale. nos 5G82, 5811 et in$e no 8U; 
Conseil de la Répablique: nos 209, 413, 454 (année 1953) el in-8° 


n° 152 (annce 19. 





été prise dès le 1er octobre et que, par conséquent, des transactions 
aient pu s'établir jusqu'au prix de 20 F le degré hecto entre le 
4er et le 15 octobre, prend acte de la décision gouvernementale, 
parue au Journal officiel du 15 octobre, mais elle considère qu'il 
est indispensable d'obtenir du Gouvernement qu'il mette tout en 
œuvre pour que le prix minimum du vin de 290 F le degré hecto 
ne connaisse pas le mème sort que le défunt prix plancher des 
années écoulées, 

Le prix de 290 F doit être pour les producteurs un prix minimum. 

Le Gouvernement doit respecter ses engagements à cet égard, 
compte tenu qu'il s’agit là d'un prix qui ne s applique qu'aux vins 
sains, loyaux et marchands, 

Telle est la ferme volonté de votre commission des boissons, 

En outre, tenant compte que le prix de 290 F le degré hecto ne 
doit être qu'un prix minimum, il serait injuste de voir en lui un 
molif de hausse du prix du vin à la consommation. Tenant compte, 
de plus, qu'un des éléments essentiels la différence de prix qui 
existe entre la production et la consomation provient, en grande 
partie, de la fiscalité trop lourde, à laquelle est assujetti le vin, 
votre commission des boissons réaffirmant ses positions antérieures 
demande que la fiscalité directe qui frappe les vins de consomma- 
tion couranie soit ramenée de 1.19% à 500 F par hecto. Ainsi il sera 
possible d'assurer un prix plus avantageux aux producteurs et un 
prix plus abordable aux consommateurs. 

C'est dans cet état d'esprit que votre commission des boissons 
vous demande, mesdames et messieurs, de bien vouloir voter la 
présente proposition de résolution ainsi libellée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour que soit respecté le prix minimum du vin à la pro- 
duction, fixé à 290 F le degré heclo par le décret du 45 oclobre 1953 
et à réduire substantiellement la fiscalité directe qui frappe les vins 
de consommalion courante. 





ANNEXE N°6948 





(Session de 1953. — Séance du 2 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (n° 6911) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 6612) adoptée par l'Assemblée natio- 
nale relative à la communication de certains documents à la 
commission Chargée d’enquêter sur le trafic des piastres indochi- 
noises et à l'obligation de témoigner devant cetle commission, par 
M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a estimé néces- 
saire d'apporter une précision supplémentaire au texte voté par 
l'Assemblée nationale: il a tenu à indiquer que, si le secret pro- 
fessionnel visé à l'article 378 du code pénal n'était pas opposable à 
la commission d'enquête, la révélation de secrels de défense natio- 
nale demeurait néanmoins interdite dans les condilions prévues à 
l'article 78 du code pénal. Ce dernier est ainsi concu: 

« Seront réputés secrets de la défense nalionäle pour l'application 
du présent code : 

« 1° Les renseignements d'ordre militaire, diplomatique, écono- 
mique ou industriel qui, par leur nature, ne doivent être connus 
que des personnes qualifiées pour les détenir et doivent, dans 
l'intérêt de la défense nationale, être tenus secrets à l'égard de toute 
autre personne ; 

« 2% Les objets, matériels, écrits, dessins, plans, cartes, levées, 
photographies ou autres reproduetions et tous autres documents 
quelconques qui, par leur näture, ne doivent être connus que des 
personnes qualifiées pour les manier ou les détenir et doivent être 
tenus secrets à l'égard de toute autre personne comme pouvant 
conduire à la découverte de renseignements appartenant à l'une 
des catégories visées à l'alinéa précédent; 

« 30 Les informations militaires de toute nature, non rendues 
publiques par le Gouvernement, et non comprises dans les énumé- 
rations ci-dessus, dont la publication, la diffusion, la divulgation ou 
la reproduction aura été interdite par une Joi ou par un décret en 
conseil des ministres; 

« 4o Les renseignements relatifs soit aux mesures prises Le 
découvrir et arrêter les auteurs et les complices de crimes ou délits 
contre la sûreté extérieure de l'Etat, soit à la marche des poursuites 
et de l'instruction, soit aux débats devant la juridiction de juge- 
ment. » 

Votre commission vous propose de rejeter cette adjonction qui lui 
est apparue inutile et dangereuse, en ce sens que des témoins 
pourraient l'invoquer en s'abritant derrière le prétexte qu'il s'agirait, 
par exemple, de renseignements économiques devant étre tenus 
secrets. Bien ‘entendu, il va de soi que les secrels concernant 
les opérations militaires ne sauraient être révélés. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). —« 
Nonobstant toules dispositions contraires, les membres du Gouver- 
nement, les fonctionnaires et agents des administrations publiques, 

(4) Voir: Assemblée nationale: nos 6683, 6814 et in-8° no 964; 
-Conseil de la République: nos 499, 447 (année 1953) et in-8° n° 170 
année 1952). > 
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les membres du personnel des banques et des services financiers, 
appelés à déposer comme témoins devant la commission chargée 
par l’Assemblée nationale d’enquêètler sur le trafic des piastres indo- 
chinoises, ne peuvent opposer à celle-ci le secret professionnel 
lorsqu'ils sont entendus sur les faits se rapportant à ce tratic. 4 
ls sont tenus de communiquer à la commission, à sa demande 
et sans délai, tous documents ou dossiers détenus par eux ou leurs 
services, se rapportant à ce trafic, et dont celle-ci estime la con- 
naissance nécessaire à l'accomolissement de sa mission, 
db © NOURRI EL Te ee 9.6 0 





ANNEXE N°6949 





(Session de 1953. — Séance du 22 o:lobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi (n° 670$) relatif aux forclusions eéncourues 
du fait des grèves sur\enues au mois d'août 1953, par M. Mauriv: 
Grimaud, député. 


Reiré par la commission. 





ANNEXE N°6950 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légista- 
tion sur Favis (no 65%) donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi (ne 4151), adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à moditier l'ordonnance du #8 novembre 19%% instiliaat vne 
Haute Cour de justice, par M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement avait dépos$ sous le 
n° 4151 un projet de l6i « er suppression de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1911 » qui 
prévoyeil, en conséquente de la suppression de cglle haute juridic- 
üon, le renvoi aux tribunaux mililaires des aflires q'i auraient 
pu encore lui être soumises, notamment au cas où des cendamnrfs 
par contumace se présenteraient ou lorsque des: charges nouvelles 
viendraient à se révéler. L 

Votre commission d'abord, l’Assemblée nationale ensuite, esti 
mérent nécessaire de maintenir, dans son principe, la Haute Cour 
de justice instiluée par l'ordonnance de 19441 afin de sauvegarder 
l'unité de juridiction pour tous les justiciables de la Haute Cour 
quelle que soit la date à laquelle ils seraient jugés. Par ailleurs, 
les tribunaux militaires n'étaient pas apparus, à votre commission, 
compétents pour juger des actes poliliques accomplis par d'anciens 
Juinistres. 

Le texte voté par l'Assemblée nationale avait pour objet de 
maintenir la Haute Cour de 19%%4 en lui donnant une composition 
exclusivement parlementaire: 1 président et 2 vice-présidents 
seraient élus par l’Assemblée nationale parmi les membres du Par- 
lement, 7 jurés élus par l’Assemblée nationale et G jurés seraient 
élus par le Conseil de la République, parmi leurs membres respec- 
tifs. Le 

Le Conseil de Ta République a, par contre, estimé que la solution 
proposée initialement par le Gouvernement était préférable, car 
elle consacrait un retour — souhaité dans tous les domaines par 
cette Assemblée — aux juridictions de droit commun. 

Votre commission de la justice n’a pas partagé ce point de vus 
et elle a décidé, par 15 voix contre 6, de reprendre intégralement 
les dispositions votées en première lecture. Les motifs invoqués alors 
lui ont paru conserver toute leur valeur; elle a estimé, en outre, 
que les tribunaux inilitaires ne pouvaient pas être considérés comme 
la juridiction de droit commun chargée de connaitre des actes 
accomplis par des ministres dans l'exercice de leurs fonctions, mais 
qu'au contraire de tels actes relevaient traditionnellement d'une 
haute cour de justice, juridiction politique. 


Votre commission de la justice vous propose, en conséquence. 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à modijier l'ordonnance du 18 novembre 1944 instituant 
une haute cour de justice. 


(Reprise intégrale du titre de l’Assemblée nationale.) 


Art. fer (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les alinéas fer et 2 de l’article 3 de l’ordonnance du 13 novembre 1951 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« La haute cour de justice est composée de 16 membres titulaires 
et 15 meinbres suppléants. Elle est présidée par un président et 
deux vice-présidents élus par l’Assemblée nationale parmi les memn- 
bres du Parlement, à la majorité au scrutin secret. Deux vice- 
pe suppléants sont également désignés dans les mêmes con- 

ilions. 

« 7 jurés sont élus par l’Assemblée nationale parmi ses membres 
à la majorité au scrutin secret. 

« 7 jurés suppléants sont élus dans les mêmes conditions. 





(1) Assemblée nationale, nes 4607-5138 et in-8e no 764; Conseil de 
la République, nos 172-258 (année 1953) et in-8° ne 144 (année 1993). 
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« 6 jurés et G jurés suppléants seront élus dans les mêmes condi- 
ions par le Conseil de la Ré; ibliqui , 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée utionale). — 
Les alinéas 4, 5, 6, 7, NS, 10 (2e phrase) de l'artich et les alinéas 5 
et 6 de l'article 10 de l'ordonnance du 13 novembre 1941 sont abro- 
ges 

art. 3 (reprise intégral: du texte de l'Assemblée n ile) 
L'alinéa 3 de l’article 7 de l'ordonnance du 18 novembre 194 est 
ainsi compiété : 

ou slatuer sur les demandes de mise en liberté I ». 

Ajouter, après l'article 3 

Art. à (rejet de l'article nouveau introduit par le Conseil de la 
République). 

ï Ms . . . 

Art. 5 {rejet de l'article nouveau introduit par le Conseil de !a 
République). 

L'a BRNT cUa7e à d'u dd v'afé 4 . dde 464 20 © 6.1 


ANNEXE N°6951 


(Session de 193 Séance du 22 octobre 1953.) 

PROJET DE LOI portant création de ressources an profit du fonds 
d'assainissement du marché de la viande, présenté au nom de 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Roger 
Howiet, ministre de l’agriculture: par M. Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques; par M. Henri Ulver, 
secrélaire d'Etat au budget, et par M. Bernard Lafay, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. Renvoyé à la commission 
des tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonds d'assainissement dun marché de 
la viande, créé par le décret ne 53-980 du 20 septembre 193 a 
commencé à Tonctionner; il convient donc de lui fournir des res- 
sources: le texte lui affecte un pourcentage de la taxe de circulation 
sur les viandes; ainsi, seront rendues possibles, dans un bref déjai, 
les opérations d'assainissement, qu'it s'agisse d'interventions sur 
le marché intérieur de la viande ou d'exportations. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CS. dires © CRE € d'u vu dus LDC t. 1e 0: 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'agriculture qui est chargé d'en exposer 
les molifs et d'eu soutenir la discussion. 

Article unique. — Sur les recouvrements opcrés au titre de la 
taxe de circulation sur les viandes instituée par l'article 17 de la 
loi n° 51-198 du 24 mai 1951, il sera effectué, au cours du dernier 
trimestre de 1953, un prélèvement de 10 p. 109 dont le produit sera 
porté en recettes au compte d'affectalion spéciale « Fonds d’'assai- 
nissement du marché de la viande » créé par le décret n° 53-980 
du 2) sepiembre 1953. 

Les dispositoins de l'alinéa qui précède pourront être reconduites 
en totalité ou en partie par décrets pris en conseil des ministres. 
A la fin de chaque trimestre, des décrets pris dans la même forme 
modifieront le taux du prélèvement en cas d'angmentalion des cours 
des viandes, au stade de gros, depuis le 30 septembre 195, de telle 
sorte que le pourcentage de la varialion des prix vienne en diminu- 
tion du taux du prélèvement. 








ANNEXE N°6G952 





(Session de 1953. — Séance du 22? octobre 1952. 


PROPOSITION DE LOI relalive au régime des bhouileurs de cru, 
par MM. Samson, de Sesmaisons, Lucas, Méhaignerie et Juzlas, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de l'amendement devenu 
l'article 8 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 se proposaient un but 
généreux: ils voulaient limiter les ravages de l'alcoolisme et 
croyaient atteindre ce résultat en diminuant le nombre des bouil- 
leurs de cru, celui-ci ayant augmenté au cours des cinquantes 
dernières années. 

La lutte contre l'alcoolisme cest surtout d'ordre moral et consiste 
en prernier lieu À améliorer les conditions d'habitat et de vie. Or, 
ls texte de loi actuellement en vigueur présente un grave incon- 
vénient: il poussera à la distillation clandestine avec tous les 
Inconvénients que présente la consommation d’un alcool mal épuré 
pour la santé de ceux qui absorberont l'alcool produit, 

Ce texie contient une disposition créant un précédent fort dange- 
reux qui Sera cause de multiples contestations et qui brise l'unité 
du « monde agricole ». 














ee ne 


1878 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Il distingue en effet, entre les agriculteurs, suivant que l'exploi- 
tation que ceux-ci cullivent, constitue ou non leur activité prin- 
ucipale 

Pour un grand nombre d'exploitants, surtout s'ils ne cultivent 
qu'une surface assez faible, il sera difficite de déterminer s'ils ont 
droit au régine instilué. 

Le critère des allocations n'est pas déterminant; certains artisans 
et ouvriers agricoles cullivant quelques parcelles de terre, étant 
bénéficiaires des allocations familiales agricoles, quelle sera alors 
la source principale de leurs gains ? 

I peut en être de même pour les personnes qui cultivent et se 
livrent en méme temps à une autre activité. 

L'institution d'un droit de licence augmente d'une façon sensible 
le coût de la distillation, et d'autant plus que l'exp'oitation est 
inoins importante. 

Notons que l'alcool produit ne sert pas uniquement à la consom: 
mation humaine, mais aussi à divers usages, agricoles entre autres. 

Certes, il y a lieu de freiner l'usage de l'alcool et de conserver 
une partie des recettes prévues à l'article 8, c'est la raison qui à 
incité les auteurs de cette proposition de loi à réserver la franchise 
de distillation à ceux qui peuvent réellement êlre considérés comme 
des agriculteurs, c'est-à-dire qui cotisent aux allocations familiales 
agr.coles, 

Pour les autres bénéficiaires de l'article 8, le droit de licence 
sera maintenu si vous voulez bien, mesdames el messieurs, adopter 
l1 proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Rédiger comme suit le paragraphe b de 
l'urticle 8 de la loi n° 53-411 du 11 juillet 1955: 

« Seront seules admises à bénéficier des articles 315 et suivants 
du code général des impôts relatifs aux bouilleurs de cru, les 
personnes assujelties au régime agricole des prestations familiales 
en application des articles 25 à 3 du décret du 27 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité françaises. 

« Ces personnes seront exonérées du droit de licence prévue au 
paragraphe 4, 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent »… 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 6953 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à réserver le versement de 
l'allocation spéciale pour frais de secrétariat aux députés dont les 
ressources sont essentiellement constituées par l'indemnité parle- 
mentaire, el à Créer ultérieurement un véritable secrétariat 
parlementaire, ainsi qu'un service de documentation, dans les 
locaux de l'Assemblée nationale, présentée par MM. Buron et 
Louxom, députés. — (Renvoyée à la commission de comptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs propositions de résolution, dépo- 
sées par un certain nombre de nos collègues, se sont déjà fait 
l'écho des remous provoqués au Parlement el dans l'opinion par 
l'attribution aux parlementaires d’une allocation de 25.000 F par 
mois pour frais de secrétariat. 

Cette décision, qui résultait de l'application par le bureau de 
l'Assemblée, après celui du Conseil de la République, des dispo- 
silions législalives assimilant les parlementaires aux conseillers 
d'Elat, s'est révélée particulièrement inopportune à un moment où 
l'Etat demande encore de lourds sacrifices à ses serviteurs et aux 
travailleurs du secteur privé — et elle a suscité les réaclions les 
plus vives sinon toujours les plus justifiées. 

I est cependant indéniable que les frais de secrétariat repré- 
sentent une charge considérable pour les députés dont l'essentiel 
des ressources, et souvent Ja totalité, provient de la seule indem- 
nité parlementaire, Apparemment élevée, celte indemnité n'est que 
pour partie un traitement. Elle est aussi destinée à couvrir Îles 
frais et charges de toutes sortes qui s'imposent aux élus de circons- 
criptions souvent étendues et astreints pour l'immense majorité 
aux obligations de la double résidence. 

La meilleure solution de ce délicat problème consisterait sans 
coute pour les Assemblées parlementaires à créer un service de 
secrétariat complet bien. organisé permettant aux représentants de 
la nation de disposer des secrétaires, des locaux et des documents 
nécessaires au bon accomplissement de leur tâche. De tels services 
existent dans un certain nombre de parlements étrangers pour la 
plus grande qualité du travail accompli et ils contribueraient sans 
doute chez nous à améliorer l'atmosphère, souvent trop fiévreuse, 
de nos couloirs. 

Mais cetle solution n'est pas possible dans l'immédiat. Outre que 
sa réalisation demanderait de longs délais, elle suppose un effort 
financier initial difficilement compatible avec les impératifs budgé- 
aires de l'heure. Mieux vaut donc, pour le moment du moins, 
essayer d'aménager l'allocation forfaitaire pour frais de secrétariat, 
en la répartissant de façon équitable. 

Si le principe de cette allocation est défendable, en effet, lorsque 
son bénéficiaire ne dispose pour tout revenu, ou presque, que de 
son indemnité et éventuellement des allocations familiales, il n'en 
est pas de même lorsqu'il s'agit d’un parlementaire dont l'indemnité 





n* constitue qu'une parlie — souvent relativement faible — de ses 
revenus. Nécessaire pour le député dépourvu de fortune qui se 
consacre exclusivement à son mandat et qui a abandonné toute 
activité professionnelle, l'allocation est pratiquement superflue pour 
celui qui dispose d'autres sources de revenus, certes légitimes, mais 
pärfois considérables; elle peut alors sans inconvénient êlre 
Re 

in fait la question peut se poser de savoir si, dans les Etats 
modernes, et avec la complexité sans cesse croissante du travail 
législatif, il est admissible qu'un élu de la nation ne consacre que 
quelques heures par jour. ou par semaine, à l’accomplissement de 
son mandat. Sans aller aujourd'hui jusqu'à proposer des solutions 
trop absolues, il nous a paru nécessaire cependant de soumettre à 
votre agrément, avec demande de discussion d'urgence, la propo- 
sition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite son bureau à modifier comme suit 
l'attribution de l’allocalion de secrétarial: 

« Une allocation spéciale temporaire pour frais de secrétariat, de 
25.000 F par mois, est distribuée aux députés certiflant sur l'honneur 
que leurs revenus de l'année précédente — à l'exclusion du mon- 
tant de l'indemnité parlementaire — ont été inférieurs à 300.000 F, 
compte non tenu des allocations familiales. La liste des bénéficiaires 
de cette allocation sera revisée annuellement. 

« Le produit des allocations non attribuées sera affecté à un 
fonds destiné à l'aménagement d’un véritable secrétariat parle- 
mentaire — permettant à chaque député de disposer d’un bureau 
ct d’un minimum de secrétariat — et à la création d'un service 
inoderne de documentalion parlementaire. » 





ANNEXE N° 6954 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les dispositions qui s'imposent pour Fro- 
téger les inté des déposants des sociétés de crédit différé en 
liquidation, présentée par MM. Siefridt, Moisan, Gabeïle et Devemy, 
re. se — (Renvoyée à la commission de la juslice et de légis- 
alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-32 du 21 mars 1952 est venue 
tardivement réglermenter la création et !e fonctionnement des 
entreprises de crédit différé. La plupart ne sont pas en état de 
présenter les garanties désormais exigées et sont contraintes de 
déposer leur bilan. 

De nombreux épargnants, désireux de se construire une maison, 
voient leurs dépôts se volaliliser et, si aucune disposition n'est 
prise en leur faveur, devront altendre dix, quinze et vingt ans 
pour être remboursés d'une fraclion de leurs versements, ceci étant 
conditionné par les remboursements annuels de leurs cosociétaires 
plus favorisés qui ont pu à temps obtenir un prêt. 

IL serait regrettable d'abandonner au sort @ommun des liqui- 
dations eeux qui, courageusement, avaient entrepris d'épargner afin 
de construire. 

Il sembe que trois solutions pourraient être envisagées: 

Ou bien, en vertu d’une convention à passer par l'Etat avec un 
établissement financier, transfert des contrats de prêts des entre- 
prises en liquidation à cet établissement et celui-ci, grâce à une 
avance du Trésor, mobiliserait les contrats et pourrait rembourser 
immédiatement aux épargnants n'ayant pas encore oblenu de prêt 
le maximum possible de leurs dépôts; 

Ou bien transfert pur et simple de la situation active et passive, 
après assainissement, à un élablissement financier pour continuation 
des opérations avec également l’aide d’une avance du Trésor; 

Ou bien cessation de l’activité de toules les entreprises de crédit 
mutuel différé, dont au surpius l'avenir est rendu difficile par les 
krachs déjà survenus, et création d'une société nationa'e de crédit 
mutuel différé qui absorberait toutes les sociétés de crédit différé 
existantes ou en liquidation et qui, par l'utilisation du système des 
primes à la construction jumelé avec une avance spéciale du Trésor 
pourmit tirer du crédit muluel les ressources que l'on peut légiti- 
mement attendre pour la construction. 

Ce n’est pas au moment où l’on veut obtenir des Français un 
gros effort pour l'habitation qu’il faut abandonner à la déception 
et au découragement les victimes de financiers imprudents et par. 
lois malhonnêtes, Ajoutons que des entreprises du bâtiment qui 
avaient fait l'avance de travaux pour des sommes importantes 
sont menacées de déposer elles-mêmes leur bilan, ce n’est pas non 
plus le moment de diminuer notre potentiel dans ce domaine. 

Nous vous demandons, en conséquence, mesdames, messieurs, de 
vouloir bien adopter, dans cet esprit, la proposition de résolution 
suivanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes dispositions utiles afin de sauvegarder l'épargne des 
déposants des sociétés mutuelles de crédit différé en liquidation 
et d'en permettre l'emploi le plus rapide possible dans la construc- 
tion de maisons d'habitations. ° 








giti- 


tion 
pare 
ui 
intes 
non 


s, de 
ution 


d'ur- 
des 
ation 
SLruc- 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLÉE NATIONALE 1879 





ANNEXE N°6955 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à abroger l’article 8 de la loi ne 53-611 du 
11 juillet 1953 portant redressement économique et financier, fur- 
mulée par MM. Jean Durand, Robert Le Guyon et Jules Pinsard, 
sénatéurs (1). — (Renvoyce à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 8 de la loi ne 533-611 du 11 juil- 
Jet 193 portant redressement économique et financier a institué, 
à partir de la campagne 1953-1954 un droit de licence payé par les 
bouilleurs de cru. Le tarif en a été fixé à 1.000 F pour les bouilleurs 
de cru bénéficiant d’une allocation franchise au plus égale à 5 litres 
d'alcool pur et à 2.000 F pour ceux qui bénéticient d’une aïloca- 
tion supérieure à 5 litres. 

” (et article, d'origine parlementaire, avait été combattu par notre 
Assemblée qui, par 204 voix contre 6%, l'avait disjoint du projet 
de loi. : 

En effet, à celle époque, les auteurs de l'amendement tendant à 
la disjonction n'avaient pas manqué d'attirer l'attention du Gouver- 
nement Sur la répercussion qui ne manqueïrait pas d’entrainer dans 
nos “ampagnes l'institution de tels droits. 

C'est en prétextant que l'inclusion de cet article constituait une 
Jutle contre l'alcoolisme que les auteurs de l'article réussirent à le 
faire voter par l'Assemblée nationale. Or, rien n'est plus faux. En 
elfet, le seul résultat en ce domaine risque d'être une augmentation 
de la fraude. 

Comme il avait été prévu, an moment du payement des licences, 
de nombreuses protestations s'élevèrent parmi les petits agriculteurs. 

En effet, si le droit d'autorisation de distillation de 1.000 ou 
2000 F peut paraitre faible, il représente pour un certain nombre 
d'habitants de nos campagnes ‘ouvriers agricoles, artisans agricoles, 
retraités) une charge qui est loin d'être négligeable. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir revenir à Ja 
cituation antérieure en supprimant un article qui, sans grand béné- 
fice pour le ‘Trésor public, augmente la fraude, ne combat pas 
l'acoolisme et ne mänquera pas d'élre la source de tracasseries 
nouvelles de la part de l'administration, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 8 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 
portant redressement économique el financier est abrogé. 





ANNEXE N° 6956 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOH (n7 6708} relalif aux 
forclusions encourues du fait des grèves suryenues au mois d'août 
1953, présentée au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre 
de la justice (2). — (Renvoyée à ja commission de la justice et 
de légis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 1*, 2 et 3 du code d'instruction 
criminelle permettent à toute personne lésée par une infraction 
pénale de demander réparation du dommage subi devant les juri- 
dictions chargées de punir celie infraction. 

Pans ce cas les délais fixés par Ja loi pour exercer jies voies de 
recours contre les décisions intervenues relativement aux intérêts 
civils sont les mêmes que ceux dans lesquels peuvent êtré exercées 
les mêmes voies de recours contre les décisions relalives à i’action 
publique. 

Pour ces dernières, le droit d’appet du procureur général, prévu 
à l’article 205 du code d'instruction criminelle a permis de euppléer 
à l'appel que le prévenu n'avait pu former en temps utile. De même, 
l'article &ii du code d'instruction criminelle permettra éventuelle- 
ment de suppléer à l’absence de pourvoi en cassatiôn. Mais ces voies 
de recours n'ont d'effet que sur l'action publique et il apparait 
nécessaire de prévoir une réouverture des délais pour les eeuls 
intérêts civils. 

Il a semblé que la dale du 15 octobre 1953 pourrait être choisie 
comme date limite pour l'exercice des recours relevés de la for- 
clusion. 

Il convient d'observer que si cette date est différente de celle du 
4x octobre prévue par le présent projet de loi pour les voies de 
recours exercées devant les juridictions civiles, cette disparité est 
justifiée par le fait que les délais Kgalement prévus pour l'exercice 
de ces voies de recours ne sont pas les mêmes devant les juridic- 
tions civiles et les juridictions répressives et surtout parce qu'il a 
été jugé nécessaire de prévoir une date térieure au 1 octobre 
pour les recours exercées devant ces dernières juridictions, le public 


E Conseil de la République: n° 453, 
(2) Voir le n° 6%M9, 








n'ayant pas été aveti par la voie de la presse de cette pro‘encation 
des délais en même temps qu'il l'avait été pour les juridictions 
civiles, 

Tel est l'objet de la présente lettre reclificative 


Modifier et compléter comme il suit le projet susvisé. 


« Art. 3. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applivab'es 
aux recours dont les délais sont suspensifs. 
« Arl. à (nouveau). — Les recours contre les décisions des juri: 


diclions répressives statuant sur l'action civile ou sur la respon:a- 
bilité civie qui auraient dù être exercés sous peine de déchéance 
entre le 17 août 19533 et le ter seplembre 1953 inclus seront réputés 
valables s'ils l'ont été avant le 15 octobre 1953. » ; 


ANNEXE N'°6957 





(Session de 195% — Stance du ?2 octobre 1953) 


PROJET DE LOI rendant applicable aux départements de la Guade- 
un de la ne og de la Martinique et d: la Réunion, la lévis 
ion en vigueur dans la métropole en matière d'adoption et « 
légitimation adoptive, présenté au nom de Joseph Laniel. +44 
dent du conseil des minisles, par M. Paul Ribeyre, garde des 
Sceaux, Ininistre de la justice; par M. Léon Martinaud-Déplat 
ministre de l’intérieur, et par M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
santé publique et de la population. — (Renvoyé à la commis<ion 
de Ja justice et de législation.) à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation eur l’edoption qui est actuel- 
lement en vigueur dans les départements d'outre-mer est différente 
de celle applicable dans la métropole. 

En effet, l'article 101 du décret du 29 juillet 19%, relatif à la 
famille et à la natalité française, qui a refondu le titre huitième du 
Livre kr du code civil, relatif à l'adoption et qui a notamment 
institué la Kégilimation adoplive et l'acte dit loi du 8 août 19%4 qui à 
modif le précédent décret, n'ont bas encore élé étendus aux quatre 
nouveaux départements d'outre-mer. Le décret du 4 juin 1949, qui a 
étendu ces textes aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, a été sans effet à leur égard, parce qu'il a été pris à une 
époque où la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et là Réunion 
ne faisaient plus partie de ces territoires. 

D'autre part, la loi du 23 avril 199 permettant le changement 
des prénoms de l’adopté n'est pas non plu: applicable dans les nou- 
veaux départements d'outre-mer, nonobstant l'article 73 de la cone- 
litution, parce qu'elle modifie des textes qui ne sont pas eux-mêmes 
en vigueur dans ces départements. . 

La présente loi a pour objet de réformer cet état de choses et de 
substituer à la loi du 19 juin 19% qui est toujours en vigueur à la 
Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion, la législa- 
tion métropolitaine en matière d'adoption et de légitimation adoptive. 

Les dispositions de l’article 5 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
portant code de la nationalité française, qui modifient l'article 315 
du code civil, sont déjà applicables à la Guadeloupe, à la Martinique 
et à la Réunion, en vertu de l'articie 31 de ladite ordonnance, et à la 
Guyane, en vertu du décret du 27 septembre 1916. Mais il est néces- 
saire de préciser qu'elles continuent à y recevoir application, pour 
que l'iatroduction par le décret du 29 juillet 1939 du texte de 
l'article 345 du code civil tel qu'il était rédigé avant la promulgation 
de l'ordonnance du 19 octobre 19:53, ne soit pas considérée comm” 
une abrogation de l'arlice 5 de cetie dernière ordonnance, 


PROJET DE IAI 


Le président du conseil des ministres, 
06 REA C CSST 69 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur euit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Son déclarées applicables aux départements de a 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les 
disposition : 

4° De l'article 101 du décret du 29 juillet 499 relatif à ia famille 
et à la natalité française; 

2o De la loi du 8 août 1941 modiflant Jes articles 314, 368, 269 et 
370 du code civil sur l'adoption et la légitimation adoptive ; 

3° De la loi du 23 avril 1949 permettant le changement des pré- 
noms de l'’adopté en cas d'adoption ou de légitimation adoptive 
et tendant à modifier les articles 259, 364 et 369 du code civil. 

Art. >, — Le délai de deux ans fixé à l’article 5 de la loi du 8 août 
1941 précitée courra dans les départements visés à Particle précé- 
cent à partir de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art 3. — La date limile du 1er janvier 1950 prévue à l’article 4 
de la loi du 23 avril 1949 précitée est remplacée dans les départe- 
ments visés à l'article fer ci-dessus par la date d'expiration d'un 


es d'un 60, courant à partir de l'entrée en vigueur de la présente 
oi. 


Art. % — Les disposilions de l'article 3 de l'ordonname du 
49 octobre 4915 portant code de !a nationalité française continuent 


à recevoir application dans les départements visés à l'article 1e 
ci-dessus. 
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ANNEXE N° 6958 


(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1952.) 


PROJET DE LOI modiflan! la loi du 20 mars 1929 fixant la représen- 
tation du cadre local d'Alsace el de Lorraine au Conseil académi- 
que, presenté au nom de M Joseph Laniel, président du conseil 
des ministres, par M. André Marie, ministre de l'éducation natio- 
nale, — (Renvoyé à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mars 1929, fixant la représenta- 
tion du cadre local d’Aisace et de Lorraine au conseil académique, 
avait prévu la revision de ses dispositions, après le quatrième renou- 
vellement des membres élus audit conseil. ARE 

Or, le rombri de professeurs du cadre local, qui était en 1929 de 
310, n'est plus aujourd'hui que de 30 professeurs assimilés aux 
agrégés. : 

En conséquence, le nombre des représentants de ce personnel au 
conseil académique, qui est de six suivant la loi précitée, est nette- 
ment en déséquilibre avec te nombre des fonctionnaires à repré- 
senter, d'autant plus qu'au cours des prochaines années, le cadre 
local va s'amenuiser par suite des mises à la retraise, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
n d'u ut Mi SOS SUDE TEL I LR LS ÉSS LICE 
Décrète : 
Le projet de loi don! la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre de l'éducation nalionale qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art, 4er, — Les dispositions des alinéas 3 et suivants de l’article 
unique de la loi du 0 mars 1929 fixant la représentation du cadre 
local d'Alsace et de Lorraine au conseil académique sont remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Les professeurs de l’enseignement du second degré appartenant 
au caire d'Alsace et de Lorraine seront représentés au conseil de 
l'académie de Strasbourg: ; 

« 1° Par un professeur de l'Ordre des sciences, en exercice dans 
les lycées ou collèges, élu par les professeurs du même Ordre en 
exercice dans ces établissements; ; 

« 2e Par un professeur de l'Ordre des lettres, en exercice dans les 
lycées ou collèges, élu dans les mêmes condifions, » 


Art. 2, — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
ors du prochain renouvellement du conseil académique. 
Ï 





ANNEXE N°6959 


(Session de 1953. — Séance du 2 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un fonds z00-sanitaire pour la 
rophylaxie et l'éradication des maladies animales, présentée par 
MM. Golvan, Pindivic, Bricout et les membres du groupe d'union 
républicaine et d'action sociale, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vocation agricole de la France est ample- 
ment prouvée et largement admise imais les moyens propres à la 
défendre et à l’étendre, tant sur le plan national que sur de plan 
internalional, sont constamment retardés. 

L'idée du pool vert à peine émise, sa réalisation a dù é:re ajournée 
devant les difficultés de son application et les risques encourus par 
les économies agricoles des différents pays participants. 

IL appartient au gouvernement de chaque Etat de prendre les 
mesures nécessaires propres à ne pas laisser les différentes branches 
de son économie en élat d’infériorié vis-à-vis de celle des pays 
é‘rangers. 

Au cours de l'année 1951-1952 les pays de l’Europe occidentale ont 
accusé un déficit de 4 milliards de dollars en produits alimentaires. 
Devant ces besoins, devant les possibilités de l'élevage français, nous 
pouvons espérer devenir les fournisseurs des produits d'origine ani- 
male de l’Europe de demain, é 

Pour gagner les marchés nous devons fournir qualité et bas prix. 
Pour les conserver nous devons assurer la continuité dans la four- 
nilure. 

La recherche de la qualité conduit à l'assainissement et à la pro- 
tection du cheptel. LS ’ 

jusqu'ici les efforts faits dans ce sens ont élé insignifiants. Du fait 
des transactions commerciales, des maladies microbiennes et parasi- 
taires, autrefois localisées à certaines régions, se sont étendues d’un 
pays à un autre. Les dangers qui menacent nos élevages sont de plus 
en plus grands, mais les moyens mis en œuvre pour les défendre 
sont souvent incomplets, inadaptés et désordonnés. 

La tuberculose bovine occasionne chaque année des milliards de 
pertes; hler la fièvre aphteuse était un désastre pour l'agriculture, 





aujourd'hui Ja peste aviaire décime nos élevages de volailles et la 
myxomatose nos garennes et nos clapiers. D’innombrables parasites 
entravent le développement des jeunes et at'aquent nos troupeaux. 
Trop de maladies et de facteurs inconnus influencent encore défa- 
vorablement la reproduction et la croissance des jeunes. 

La recherche doit être encouragée et développée, l'assainissement 
doit être entrepris, la protection doit être organisée. 

Le ministère de l’agriculture est désigné pour assumer celte trip'e 
tâche et ji! faut Ini en donner les moyens. Des crédits doivent être 
mis à Sa disposition pour rorganisation et le développemen: des 
services vétérinaires responsables de notre cheptel national. 

Jusqu'ici l'action a été dispersée. La création d'un office de Ja 
recherche scien:ifique vétérinaire a été proposée alors qu'il existe des 
laboratoires 4 suffirait de moderniser et d’outiller, 11 es: prévu de 
modiques crédits pour lutter contre la tuberculose et les maladies 
parasilaires alors que l'on sait que si l'effort fourni n’atteint pas 
un coefficient donné, les résultaïs obtenus seront nuls. La séoloc- 
tion contre les grandes épizooties, notamimnent Ja fièvre aphteuse, doit 
être organisée comme la lutte contre l'incendie. Les moyens à mettre 
en œuvre doivent être prévus et non improvisés. Une assurance 
coû'e toujours mois cher qu'un sinistre. 

L'éleveur s'inquiète et se décourage souvent sous les coups d’une 
maladie contagieuse qui frappe son cheptel: il chiffre une perte acci- 
dentelle parce qu'elle surgit, brutale, mais il vit chaque jour en 
subissant des perles que nous qualifions de chroniques; ses parents 
avant lui les ont supportées et il continue à les enregistrer en les 
considéran! comme inélutables, jusqu’au jour ou accablé et décou- 
ragé il quitlera la terre, C’est ainsi qu'en 1951 la tuberculose bovine 
a occasionné 8 milliards de perles brutales (viandes saines plus 
mortalité). Elle a provoqué des pertes en lait et des amaigrisse- 
ments estimés approximaïivement à 21 milliards de francs. La sléri- 
lité et les avortements d'origine tuberculeuse viennent encore noircir 
ce triste bilan. 

Les mammiles, les avor'emen!s, la stérilité, occasionnent chaque 
année et respectivement, 50 milliards, % milliards et 10 milliards de 
francs de pertes. 

Toutes ces pertes peuvent et doivent être réduites, Eiles totalisent 
annuellement 115 milliards de francs, soit 10 p. 100 des recettes de 


‘notre production animale. 


Seule la création d'un fonds pour la protection du cheptel et la 
lutte contre ses maladies, peut donner aux consommateurs français 
l'assurance que les fonds prélevés serviront bien à entreprendre l'ac- 
tion nécessaire pour atteindre le bu poursuivi. 

Trois milliards sont indispensables chaque année. 

A quoi servirait-il de sélectionner des races, d’amender des sols, si 
la maladie devait brutalement ou insidieusement anéantir ou contre- 
carrer les eflor:s accomplis ? Si après avoir gagné des marchés par Ja 
qualité, nous devions les perdre parce qu’une épizoolie brutale aurait 
rabaissé notre production et par voie de conséquence ralenti ou inter- 
dit nos exportations. 

L’assainissement du cheptel exige des moyens financiers et un pian 
d'éradication qui peut être lent et progressif. 

Au contraire, la protection du troupeau, pour êlre efficace, doit étre 
rapide. Si l'attaque microbienne est soudaine, elle doit être enrayée 
ou circonscrite. Tout retard, pour quelque motif que ce soit, peut 
avoir les conséquences les plus graves. l est plus facile de raser un 
foyer de fièvre aphteuse que de refouler cette épizootie quand elle 
occupe des dizaines de départements, Il eut été plus facile d'interdire 
ou de contrôler les importations de virus que de vacciner tous les 
lapins de France contre la myxomatose. 

Notre appareil administratif et les nombreuses autorisations d uti- 
lisation de crédits qu’il exige rendent toute action rapide illusoire, 
Créer un fonds de protec'ion sans donger aux responsables les 
moyens de l'utiliser immédiatement et de leur propre chef, c'est 
posséder un matériel d'incendie moderne, mais immobilisé pendant 
que le fen fait rage, parce que les clefs du poste sont dans des 
mains étrangères. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. # — I] est institué un fonds national z00-sanitaire pour la 
prophylaxie et l'éradication des maladies animales, dont la gestion 
est confiée au ministre de l’agriculture. 


Art. 2, — Il est créé sous la présidence du ministre de l’agriculture 
ou de son représentant un comité de contrôle dont les membres sont 
nommés par décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances. 

Ce comité comprend : 


Peux membres de l’Assemblée nationale ; 

Un membre du Conseil de la République ; 

Un conseil'er maitre à la cour des comptes; 

Un représentant du ministre de l'économie natjona!e; 

Le directeur de la production agricole; 

L'inspecteur général chef des services vétérinaires; 

Un inspecteur général des services vétérinaires; 
é Le contrôleur des dépenses engagées du fonds national zo0-sanl- 
aire. 

Les allributions du comité de contrôle seront fixées par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des finan- 
ces. 


Art. 8. — Le fonds natisnal z00-Sanitaire est destiné à assurer dans 
des conditions qui seront fixées Fm décret sur le rapport du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances, le financement des opé- 
rations prévues: 

Par la loi du 8 août 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose 
bovine et sur le contrôle de la salubrité des viandes; 
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Par le décret du 29 novembre 1933 relatif à la prophylaxie des mala- 
ies contagieuses des animaux ; 
 * la loi du 16 avril 191 relative à la lulte contre les ma'adies 

es animaux ; 

Par la loi validée du 8 février 1912 relative à la fabrication et à la 
vente des produits organiques destinés au diagnostic, à la prévention 
et au traitement des animaux et de l'article à de la loi du 7 août 
4933 (titre 1er) sur la prophylaxie de la tuberculose bovine; 

Et toutes actions jugées nécessaires par le ministre de l'agriculture 
après avis de l'inspecteur général des services vétérinaires ou du 
comité national consultatif des épizoolies, pour la prophylaxie et 
J'éradicaltion des maladies animales. x à LE 

art. 4, — En cas d'urgence reconnue par le ministre de l'agri'ulture 
sur proposition de l'inspecteur général chef des services vétérinaires 
ou de son remplaçant, des crédits peuvent être prélevés mme diate- 
ment sur le fonds national zoo-sanitaire, par simple décision da 
ministre de l'agriculture. 

Dans les huit jours qui suivront cette décision d'urgence, le comité 
national consullatif dés épizooties sera entendu par le comilé de 
gestion du fonds dans le but d'approuver ou de faire cesser l'action 
entreprise. En dernier ressort la décision appartient au ministre de 
l'agriculture. 

art. 5. — Le fonds z00-sanitaire est aïimenté par un prélèvement 
de 3 p. 100 sur la taxe de circulation sur les viandes. 

Taxe réversible chaque année par la loi de finances, 


a — 


ANNEXE N° 6960 


(Session de 1953, — Séance du 22 octobre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi (n° 4303) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'avenant à la convention générale entre la France 
et la République fédérale d'Allemagne du 19 juillet 190 sur ja 
sécurité sociale, signé le 3 avril 1952, par M. Daniel Mayer, 
député (1). s 
Mesdames, messieurs, votre commission des affaires étrangère:, 

saisie pour avis du projet de li tendant à la ratification de l'ave- 

nant à la convention franco-allemande sur la sécurilé sociale, sous- 
crit aux raisons de fait qui ont entrainé la signature de cet ave- 
nant. Le bénéfice de la législation de sécurilé sociale doit, en eflet, 
être accordé au personnel Salarié ou assimilé, au service de la repré- 

sentation française à Bonn et de la représentation allemande à 

Paris. 

Eile tient cependant à faire remarquer le caractère impropre du 
terme: « postes diplomaliques » figurant au nouvel article 4 de la 
convention. 11 ne faudrait pas, en effet, que l'acceptation par l’As- 
semblée du texte qui lui est soumis impliquât l'existence, entre Ja 
France et la République fédérale d'Allemagne, de relations « diplo- 
inatiques », au sens habituel de ce terme. 


On n’oubliera pas, en effet, que le Parlement ne s'est pas encore 
Pr ge sur les accords de Bonn et qu'il entend réserver sa totale 
iberté d’appréciation à leur égard. 

Sous le bénéfice de cetle observation, votre commission des 
affaires étrangères donne un avis favorable à l'adoption du projet 
n° 4305. . 





ANNEXE N° 6961 





(Session de 1953. — Séance du 22 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de résolution (n° 6868) de M. Dubois 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

modifier l'article 20 du décret n° 51-219 du 12 mars 1951 fixant 
les conditions d'attribution des allocations de chômage, par 
M. Dubois, député. 


Mesdames, messieurs, examinant la proposition de. résolution 
ne 6868, la commission du travail a estimé, avec l’auteur de la pro- 
position, que l’abrogation de l’article 20 du décret ne 51-319 du 
42 mars 1951 s’imposait, afin de ne pas aggraver les difficultés 
d'existence des travailleurs qui, après une année de chômage, n'ont 
pas encore pu retrouver de travail. 


Elle a également protesté conire l'opposition du Gouvernement à 
la discussion du rapport de M. Fouyet sur le chômage économique 
car il lui apparaît indispensable et urgent d'améliorer la régle- 
mentation actuelle en matière d'aide aux travailleurs sans emploi. 

Cependant, si cette opposition retarde depuis ares mois les 
réformes. souhailées par la commission du travail et par de nom- 
breux collègues, il n'en reste pas moins qu'il serait souhaitab'e 
de modifier, dans les plus brefs délais, une disposition particuliè- 
rement préjudiciable aux chômeurs âgés. 

ll n'échappe à personne, en effet, que les victimes dun chômage 
retrouvent plus difficilement du travail lorsqu'ils sont Agés de 
cinquante ans et plus et que — à tort ou à raison — les employeurs 
les considèrent comme physiquement diminués. 


{) Voir également le n° 5677, 





r 





utilisiééééétanrnsints 

Les répercussions financières d'une mesure tendant à maintenir, 
en faveur ces chômeurs âgés de cinquante ans et plus, l'intégralité 
des allocalions et majorations, ne sont pas telles qu'elles devraient 
provoquer l'opposition gouvernementale. C'est done avec le souci de 


l'efficacité, et dans le but d'aboutir à très brève échéance, que 
l'auteur de la proposition et la commission du travail unani.ne ont 
volontairement linité l'objet de !a proposition su.vante qu'ils vous 


demandent d'adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En attendant une réforme complète — qu'elle souhaile voir inter 
venir dans les plus brefs délais — des dispositions relatives à l'aide 
aux travailleurs privés d'emploi, l'Assemblée nationale invile le 
Gouvernement à modifier l'artic'e 20 du décret ne 51-19 du 12 mars 


1951, de manière à ce que les chômeurs des deux sexes, âgés de 
cinquante ans et plus, ne supportent plus aucune réduction de leurs 
allocations et majorations de chômage, quelle que soit la durée de 
privation d'emploi. 


ANNEXE N° 6962 


(Session de 1955 — Séance du 22 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au non de la commission du travail et de la sécurité 
suciale sur la proposition de résolution (n° 6702) de Mme Ver- 
mcersch et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire verser ax allocataires familiaux une prime 
exceptionnelle équivalant à une mensualité d'allocation familiale, 
par Mme Galicier, député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution de Mime Jean- 
nelle Vermeersch tend à inviter le Gouvernement à faire verser 
aux allocataires familiaux une prime exceptionnelle équivalant à 
une mensualilté d'allocations familiales. 

Dans la siluation actuelle, personne ne peut contester je bhien- 
fondé de cette revendication si chère aujourd'hui au cœur de 
chaque mère de famille 

C'est que les difficultés sont grandes dans les farnilles labhorieuses 
du fait  — bas salaires et du coût de la vie qui reste élevé malgré 
les promesses faites officiellement. 

D'autre part, la rentrée des classes est une cause supplémen- 
taire de dépenses pour les familles, Avec la venne de l'hiver, il faut 
chausser et vètir davantage les enfants. H faut dépenser des sommes 
importantes pour l'achat de charbon, afin que les enfants qui ne 
peuvent plus jouer dehors aient chaud à la maison. La consomma- 
tion d'électricité augment> avec la nuit qui, maintenant, arrive 
vite. Toutes ces dépenses crécnt, dans ce mois d'octobre, des diffi- 
cultés énormes pour toutes les mamans, 

Il n’est pas inutile de rappeler l'immense retentissement qu'a eu 
dans notre pays la journée des mères de familles vénues à Paris le 
13% octobre demander, nolamment, l'attribution du treizième mois 
d'allocations farmiliates. 

Si ces mères sont allées trouver le ministre du travail, si elles 
sont allées trouver les eroupes de l'Assemblée nationale et les 
députés de leur circonscription pour leur demander de faire droit 
à leur revendication, c'est que les besoins sont pressants dans 
chag)e famille. 

D'ailleurs, ces mamans ne sont pas seules dans cette action, où 
elles se trouvent réunies sans distinction d'opinion. 

De nombreuses caisses d'allocations familiales telles que celles 
de Moulins, Audincourt, le Havre, Lyon, de ;a Haute Savoie, la 
caisse de Paris, elc., ont volé des résolutions réclamant le treizième 
mois d'allocations familiales. 

Votre commission du travait souligne que les caisses d'allocations 
familiales présentaient un excédent de 40.36 millions gour l’année 
1952. 

Les dépenses qu'entrainerait le versement du treizième mois 
d'allocations familiales aux farmi'ies se chiffrent à 28 milliards pour 
2.100.000 bénéficiaires. 

C'est pourquoi votre commission vous demande de donner satis- 
faction à cette demande qui ne serait, en fait, qu'une juste utili- 
salion des fonds d'allocations familiales. 

Elle connaît les observations qui pourraient être formulées à cette 
occasion, mais elle insiste sur les grandes difficultés de la majorité 
des travailleurs qui ne gagnent que 15.000 à 25.000 F par mois 

Ne pas accepter le versement d'une indemnité ou prime excep- 
tionnelle, équivalant à une ménsualité d'allocations familiales aux 
mères de familles, serait uue injustice. 

Dans ces conditions, voire commission du travail et de la sécurité 
sociale, à l'unanimité, vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire verser ant 
allocataires familiaux une prime exceplionnelle équivalant à une 
mensualilé d'allocations famiiiales. 
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ANNEXE N'°6963 


(Session de 19%. — Séance du 22 octobre 1%.) 


RAPVORT fait au nor de la commission dun travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 631) de MM. Penoy et Elan 
tendant à étendre anx entreprises de transport le: dispositions 
de l'article 4er de la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisa- 
tion des services médicaux du travail, par Mine Francine Lefebvre, 
député 


Mesdames, messieurs, la loi n° 162195 du 11 octobre 196 relative 
à l'organisation des services inédicaux du travail, dispose en son 
article 1°: 

« Les établissements énumérés à l'article 65 du livre IF du code du 
{ravail, ainsi que les offices publics et ininistériels, les établisse- 


ments relevant des professions libérales, les sociétés civiles, les 
syndicats professionnels et les associalions de queique nature que 
ce soit occupant des salariés devront organiser des services Imédi- 


caux du travail. » 

Or, les entreprises de transport qui ne sont pas nommément 
désignées dans ce texte ne paraissent pouvoir être couvertes que 
par l'article 65 du livre It du code du travail auquel la loi se 
réfère. El cependant it a été jugé par la cour de cassation que Îles 
entreprises de transport n'entraient dans aucune des éatégories 
d'établissements visées dans ledit article, 

Néanmoins, il ne semble pas qu'il ait été dans l'intention du 
législateur d'exclure du bénéfice de la loi le personnel des entre- 
prises de transports dont le travail e<t généralement très pénible 
et comporte des responsabilités particulières 

en ect cependant ainsi depuis sept ans, malgré le dépôt, en 1959, 
d'un projet de loi qui ne fut jamais disenté. 

La présenté proposition de loi a pour bnt de réparer l’omission 
constatée dans Ja bai du 11 octobre 1936 et répond aux demandes 
légitimes des organisations ouvrières, Il y à lien d'ajouter, d’ail- 
leurs, aue les dispositions envisagées ne viennent pas se saperposer 
à la réglementation actuellement en vigueur en cetle matière dans 
certaines entreprises de transport, telles que la Société nationale 
des chemins de fer francais, la compagnie Air-France, la Régie 
autonome des transports parisiens, qui possèdent des services mmédi- 
caux, fonctionnant suivant des modalilés diflérentes de celles ins- 
tituées par la loi du 11 octobre 19:36 el des textes pris pour son 
application. 

Fn conséqgnence, votre commission du travail et de Ja sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — Les dispositions de la loi n° 16-295 du 14 octobre 1946 
relative à l'organisation des services médicaux du travail sont appli- 
cables aux catégories d'entreprises de transport désignées ci-après : 

Fnireprises de transport par fer: 

Entreprises de ‘transpert par roule ; 

Entreprises de transport par eau; 

Entreprises de transport par àir. 

Art. 2 — Des règlements d'adininistration publique fixeront pour 
chaqne catégorie d'entreprises les modalités d'application de la 
présente loi. 





ANNEXE N° 6964 





(Session de 199. — Séance du 23 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts des 
adhérents du Crédit mutuel du bâtiment el pour éviter des 
krachs analogues à celui qui a frappé cette entreprise, présen- 
tée (1) par M. Minjoz et les mernbres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 24 mars 1932 a pour objet de 
doter les sociétés de crédit différé d’un statut légal. Un des buts de 
celte loi était de mettre fin aux agissements de sociétés écurmant 
l'épargne et jetant le discrédit sur un système dont l'efficacité 
s'était révélée dans plusieurs pays: Allemagne, Etats-Unis, Angjie- 
terre, Autriche, ele. 

Un des dangers soulignés par le législateur, dans la discussion de 
la oi d'abord, après la promulgation de cette loi en suite, | gr 
questions écrites notamment, était le système de crédit différé à 
terme fixe. Le Crédit mutuel du bâtiment qui avait adopté cette 
formule ne pouvait subsister longtemps et portait en lui sa condam- 
nation prévue par les auteurs de La loi du 24 mars 1952. 

Il est regretiable qne depuis la promuigation de la loi, Îles 
décrets d'application n'aient pas mis rapidement fin à l'activité .de 
cette société. 

(1) Avec deinande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licio 61 du règlement. 





+è 





Des milliers d'épargnants sent donc aujourd'hui victimes d'une 
siluation contre laquelle le Parlement s'était dressé. 1 importe que 
des dispositions sent prises d'urgence pour que d'une part soient 
sauvegardés les inlérèts des épargnants spoliés par le krach 
du ©. M. B.; d'autre part, soient scrupuleusement appliquées les 
règles posées par la loi du 24 murs 1952. 

L'est pourquoi nous vous propssons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes les mesures susceptibles de sauvegarder les intérêts 
des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment. Elle l'invite égale- 
ment à premdre toutes dispositions nécessaires en vue de permettre 
le fonctionnement normal des sociélés de crédit différé en harmonie 
avec les dispositions légales en vigueur. 


a ——— 
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(Session de 1953. — Séance du 23 octobre 1955.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des finances sur le projet 
de lui (n° 6771) relalif au développement dc; crédits alfeclés aux 
dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur et du budget 
annexe de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1954, par 
M. Frédéric-Dupont, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget de la Légion d'honneur 
pour l'exercite 1%5% comporte des recettes pour un montant de 
69.066.000 F contre 72.396.000 F pour l'exercice 19533, Les dépenses 
pour un total de 907.4197.000 F contre 964.065.000 F pour l'exer- 
cice 1953. % 

Le supplément à la dotation qui élait de 891.659.900 F n'est plus 
que de 33.151.000 F. 

Nous pouvons donc apprécier un effort de compression qui aboutit 
à une réduction de 55.208.000 F, et nous féliciter d'une réduetion 
Fa du monlant de la dotation qui doit rester à la charge du 
udget. 

Nous avons demandé l'an dernier à la grande chancellerie de 
prendre des mesures pour assurer la mise à jour exacte et perma- 
uente des listes d'avanis droit. 

La grande chancellerie a tenu compte de cette demande exprimée 
par notre commission et a dermandé, par une circulaire, aux préfets 
de lui adresser chaque trimestre Fétat des membres de la Légion 
d'honneur et des rmmédaillés mililaires décédés dans leurs dépar- 
terments. 

Les préfets ont salisfail à celte demande et des listes parviennent 
régulièrement à la grande chancellerie, listes qui complètent les 
notifications de décès établies par les trésoreries générales et la 
gendarmerie. 

Le contrôle des décès paraît done désormais assuré de façon nor- 
male. 


Nous pensons qu'il est intéressant de rappeler les effectifs des 
décorés avec traitement au {er juillet 1953: 

Grand-croix, 58; grand-officièr, 489; commandeur, 3.310; officier, 
21.418; chevalier, 112.128; médaillés militaires, 567.09. 

La dépense est de 173.172.009 F pour la Légion d'honneur et de 
425.532.000 F pour la médaille rnilitaire. 

Nous rappelons, d'autre part, que la grande chancellerie a la 
charge de trois maisons d'éducation: Saint-Denis, Ecouen el les 
Loges. 

Saint-Denis a un efleclif de 288 élèves, Ecouen 219 élèves et les 
Loges 177 élèves. 

Le total des élèves des maisons d'éducation de la Légion d'hon- 
neur est donc de 734: élèves. 

Nous avons, d'autre part, procédé à une comparaison des dépenses 
de 19%5: avec les dépenses de l'exercice 1938. Nous avons multiplié 
dans notre calcul le franc de 1998 par 26 pour oblenir le francs 
de 1953. 

La dépense totale de 1938 était, d'après cette base, de 207.670.246 F 
et la dépense tolale en 1954 est de 206.180.000 F. 

Les effectifs tolaux du personnel sont de 5% en 198 et 37 
en 1954. 

Nous n'avons que peu de remarques à faire en ce qui concerne les 
recettes. S'il y a un certain retard dans le recouvrement des droits 
de chancellerie pour le port de décorations, cela se trouve expliqué 
par le fait que beaucoup de nouveaux promus sont des combattants 
en Inéochine dont l'éloignement rend plus long le recouvrement 
des droits. ‘ 

En ce qui concerne les dépenses, nous pouvons constater égaie- 
ment une diminution assez sensible des indemnités pour travaux 
supplémentaires qu étaient de 2.613.000 F dans le précédent budget 
et qui ne sont plus que de 1.950.000 F. 

IL est vrai que le nombre des livreis renouvelés a été inférieur 
en 1954 à ce qu'il étail en 1953. sera encore en nombre beaucoup 
plus faible en 1955. 

Nous devons noter enfin que, bien que les dépenses de matériel 
pour la grande chancellerie aient été sensibleinent diminués en 
valeur absolue depuis 4959, la dotation du chapitre de matériel pour 
194 accuse une sensible diminution: 6.500.009 F, au lieu de 
7.231.000 F. 

Après avoir pris acle d'un eflort de compression qui entre dans la 
politique générale du &ouvernement, nous vous prions de voter les 
Chiffres présentés par le présent budget, 








été CE ‘ons 


7, 


les 
les 
on- 


ses 


les 
oits 
qué 
ants 
nent 


yaie- 
vaux 
dget 


rieur 
coup 


ériel 
s en 


ur 
Lagr 


ns la 
sf les 








serie 


A Le pen eh. 


22 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NAYIONALE 


1883 





Nous vous demandons dans les mêmes conditions de voter le 
projet de budget de l'ordre de la Libération qui ne comporte aucune 
différence sensible avec le budget de l’an dernier. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les budgets annexes de la Légion d'honneur 
et de l’ordre de la Libération pour l'exercice 1951 sont fixés, en 
recettes et en dépenses, aux sornmes ci-après : 

Légion d’honneur...... Viveadesectenerbsesserdcuuste SUR Fe 

Ordre de la Libération.........sesssssssosssssseosse 11.298.000 

TOUR hésitinccesroedersosnesasesocbetenecnecoocé. VIS OF, 
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(Session de 1953. — Séance du 23 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja comainission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur la proposition de loi (ne 6613) de 
MM. Max Brusset et Bignon tendant à permettre, dans les villes 
sinistrées, l'achat de dommages commerciaux pour la reconstitu- 
üuon ou l’amélioralivn du commerce local, par M. Halbout, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction a 
examiné la proposition de loi n° 6618 déposée par MM. Brusset et 
bignon. 

Elle a estimé que l’article 33 modifié de la loi n° 46-239 du 
& octobre 1916 permettait déjà d’une façon très large les mutations 
de biens sinistrés, et que le nouveau texte proposé n'apporterait 
rien de plus sur le plan strictement législatif 

Cependant, les autorisations de mulation de M. le ministre de la 
reconstruction ont été données à certaines époques avec parcimonie. 
C'est ainsi que des dommages en éléments d exploitation industrielle, 
commerciale et arlisanale n’ont pu étre cédés, pour reconstituer des 
biens de même catégorie, exemption faite de cas très limités (loca- 
taires commerçants se substituant au propriétaire pour reconstruire, 
priorités sur le plan national, etc.). 

Sans méconnaitre les impératifs de la crise du logement qui ont 
conduit M. le ministre à réserver à Ja construction immobilière le 
iuaximum de possibiiités de transfert de dommages, il faut se rendre 
à l'évidence que des difficultés signalées dans toutes les villes sinis- 
trées pour la réinstallation des industriels, commerçants et artisans 
sinistrés ne peuvent être résoiues que par des achats de dom- 
mages. 

Tantôt ce sont les exigences de l’urbanisme dans l'aménagement 
des façades, tantôt l'étroitesse des créances pour reconstituer des 
magasins convenables; toutes ces difficultés, jointes à quelques 
autres, font que des immeubles presque achevés, restent trop iong- 
temps inoccupts. Le cas d’une ville comme Royan, signalé par les 
auteurs de la proposition n'est pas un exemple isolé, où les com- 
merçants qui ont opéré leurs premières reconstitutions en baraque- 
ments demeurent dans ceux-ci, faute de pouvoir terminer leurs ins- 
tallations définitives. 

Il y aurait d’ailleurs un certain illogisme à reluser tout transfert 
de cet ordre. Car ce serait priver ies villes sinistrées d'une partie 
de leur potentiel économique : l'on aboutit en utilisant par exemple 
des dommages d’une usine pour une reconstruction strictement 
d'immeubles d'habitation dans une autre localité, à supprimer le 
gagne-pain de familles qui vivaient de l’activité même de cette 
usine. 

Votre commission de la reconstruction demande donc que les 
règles d'autorisation de transfert soient assouplies, non pas au profit 
d'acquérieurs non sinistrés pour une plus-value certaine obtenue 
au détriment des sinistrés, mais pour permettre à de très réels sinis- 
trés de reconstituer un équipement en rapnort avec leurs activités 
ct les besoins de leur ville et de leur région. 

C'est dans cet esprit que votre commission vous propose d'adopter 
la proposition de résolution suivente: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asseinblée nationale invite le Gouvernement à autoriser, en 
application de l'article 33 de la loi n° 46-2389 du 2% octobre 1946, au 
profit d’industriels, de commerçants et d'artisans sinistrés qui éprou- 
vent des difficultés pour financer leurs reconstructions et leurs 
reconstitutions, les mutalions de dommages d'éléments d’exploita- 
üon industrielle, commerciale et artisanale. 
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(Session de 1953. — Séance du 23 otlobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le ime des caisses de 
retraites taires, présentée par MM. Legaret, Eugène- 
Claudius Petit et les membres du groupe de l’union démocratique 
et socialiste de la résistance et des indépendants de gauche et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à Ja commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 6968 


(Session de 1953: — Séance du 23 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tenant à ouvrir des crédits pour le finances 
cement d'un pèlerinage national au nouveau cimetière de Bir- 
Hakeim, présentée par MV. Edouard Herriot, Charles Lussy, Lecourt, 
Chaban-Delmas, Yvon DPelbos, Pierre Garet, Sourbet, Bergasse, 
Edouard Bonnefous et Senghor, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de combats sans merci, livrés 
à -Bir-Hakeïm du 2% mai au {1 juin 1952, l’acharnement de la {re bri- 
gade française libre pesa puissamment dans la balance des événe- 
ments. 

Son opiniâätreté, poussée jusqu'à l'extrême limite de ses forces, 
permit à ia Se armée britannique de se dégager et de trouver le 
temps nécessaire au redressement de la situation à El Alamein. 

Cette part prise par les nôtres dans une bataille décisive révéla à 
nouveau au monde la valeur des armes françaises. Le prix en fut 
le sacrifice de la vie, librement consenti, de plus de deux cents 
hommes. 

Après que l'ennemi eût été repoussé à la suite de la bataille 
d'El Alamein, un cimetière fut érigé sur piace, avec des moyens de 
fortune, par une unité du génie. Depuis, l'isolement le plus complet 
s'est refermé sur les lieux. 

Ce cimetière ne fut pas oublié cependant, puisque, en 1952, en 
raison des difficultés insurmontables rencontrées pour faire assurer 
son entretien, en plein désert, une étude fut entreprise. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
en adopla les conclusions et fit commencer les travaux nécessaires : 
consolidation et maintien in memoriam du cimetière de Bir-Hakeimn, 
transfert des corps et création d'un nouveau cimetière dans la région 
de Tobrouk avec, pour trait d'union entre les deux, une piste jaion- 
née de croix.de Lorraine. 

Du fait de l'absence de tout moyen de communication direct avec 
la métropole, les familles n'ont jamais pu satisfaire leur légitime 
désir de se recueillir sur la tombe de leurs enfants ou de :eurs 
proches. 

I serait, en conséquence, hautement souhaitable que l’œuvre 
entreprise, ma ntenant terminée, soit consacrée au printemps gro- 
chain par un pè:erinage qui mont’erait que la nation n'oublie pas. 

Seul, un navire susceptible de transporter et d’héberger 300 à 
400 personnes permettrait de réaliser ce pèlerinage. Les crédits néces- 
Saires pour la location d'un tei navire, auxquels il conviendrait 
d'ajouter es frais de transport des pèlerins, de différents centres 
de regroupement au port d'embarquement, représentraient une 
dépense de l’ordre de % millions à 40 millions de francs, nourriture 
non comprise. 

L'organisation de cette manifestation pourrait étre confiée à 
l'association des Français libres, d'ordre et pour compte du ministère 
des anciens combattants et victimes de :à guerre ou à telies per- 
sonnes présentées par l'association el agrétes par le ministère. 


Dans ce but nous demandons à l’Assemblée nalionaie de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi ci-dessous: 


—_ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le but d'organiser :es cérémonies destinées 
à consacrer le nouveau cimetière de Bir-Ilakeim, il est ouvert au 
ministre des anciens vombaitants et victimes de la guerre, pour 


utilisation au début de l'exercice 1953, un crédit s'élevant la 
somme de 40 millions de francs. 
Ce crédit s'applique au titre IV. — Interventions publiques, chia- 


pitre 41-91, — Fêtes nalionales et cérémonies publiques. 
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(Session de 1953. — Séance du 23 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter son concours à l'éreclion d'un monument au maréchal 
Lyautey, à Paris, à l'occasion de la célébration de son centenaire, 

résentée par MM. Edouard Herriot, Lecourt, Chaban-Delmas, Yvon 
Jelbos, Pierre Garet, Sourbet, Bergasse, Edouard Bonnefous et 


Senghor, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le centenaire du maréchal Lyautey sera 
célébré en novembre 1954. A cette occasion, un comité s'est constitué 
æ se propose d'élever un monument au maréchal en témoignage 
le reconnaissance pour les services éminents qu'il a rendus à 
l'Union française et à la civilisation. 

Aucune effigie de Lyautey, en effet, ne figure jusqu'à ce jour 
parmi les nombreux témoignages qui commémorent dans les artères 
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de Paris le souvenir de ceux qui se distinguèrent au service de la 


Un emplacement à élé retenu dans l'ile de Bercy, sur le lac Dau- 
mesnil, qui fut l’un des pôles de l'exposition coloniale de 1931, 
ultime création du maréchal. 

On se rappellera que l'exposition avait été organisée dans cette 
région, à la dermande expresse du maréchal Lyautey qui entendait 
rendre plus sensible au peuple de Paris la réalité du rayonnement 
français et contribuer à développer une compréhension réciproque. 

Le conseil municipal de Paris a donné son accord lors de sa 
séance du 3 juillet 1952 à cette initiative, et a admis le principe 
d'une subvention. 

L'éloge du maréchal n'est plus à faire, mais il paraît opportun 
que l'importance de sa mission civilisatrice au Tonkin, à Madagas- 
car, en Algérie et au Maroc, soit soulignée avec Ja plus entière una- 
nimité alors que certains prétendent que la France n’a cessé d’avoir 
une politique étroitement « colonialiste », c'est-à-dire bassement et 
ex-lusivement intéressée. é 

Si Lyau‘ey portait, en particulier, aux peuples du Maroc la plus 
sincère affection et s'il a tenu à être inhumé à Rabat dans un mau- 
solée que nu! ne contemple sans ressentir une véritable émotion, 
tous les habitants de l'empire chérifien auquel il a consacré la 
dernière partie de sa vie lui rendent bien cet attachement. 

Les récentes funérailles de Mme la maréchale Lyautey ont prouvé 
la tidélité du souvenir que conserve le Maghreb à celui qui fut en 
terre d'Afrique le plus grand tenant de la geste française toute 
empreinte d'universel humanisme, 

La nobiesse de ce caractère, alliée à la sagesse et à la clairvoyanre, 
s'est traduite, comme chacun sait, par la prodigieuse évolution du 
Maroc en l'espace d'un quart de siècle, évolution qui demeure un 
exemple pour le monde entier. 


L'Assemblée nationale tiendra, sans aucun doute, à manifester ses 
sentiments à l'égard de ce grand interprète de la doctrine humaine 
de la France, en adoplant la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile de façon pressante le Gouvernement 
à apporter son concours moral, matériel et financier à l'initiative du 
comilé national d'action en faveur de l'érection, à Paris, d'un monu- 
ment au maréchal Lyautey à l'occasion des manifestations qui se 
dérouleront en 195: pour commémorer Je centenaire de sa nais- 
sance, 





ANNEXE N°6970 


(Session de 1953, — Séance du 23 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer les hôteliers de la respon- 
Sabilité des impôts dus par leurs clients, présentée par M. Grous- 
secaud, dépulé. (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1686 du code général des impôts, 
après avoir énoncé les obligations des propriétaires et principaux 
locataires en matière de déclaration de déménagements des locataires 
en location non meublée, ajoute : 

« Dans tous les cas, et nonobstant toute déclaration de jieur part, 
les propriétaires, les principaux locataires sont responsables de la 
contribution mobilière des personnes logées par eux en garni et 
désignées à l'article 1838 du présent code. » 

L'article 1438 dit: 

« Les habitants qui occupent des appartements garnis sont assu- 
jettis à la contribution mobilière, à raison de la valeur locative de 
leur logement évalué comme un logement non meublé. » 

S'il y a pour le propriétaire d’un local une possibilité de recouvre- 
ment sur son locataire qui possède un mobilier et ne peut dispa- 
raitre instantanément, il y a impossibilité totale de recouvrement 
pour l'hôtelier ou l'exploitant de maison meublée dont le client peut 
ne plus reparaitre d'un moment à l'autre. 

L'article 1686 a donc, pour conséquence, de mettre brutalement à 
Ja charge de l'hôtelier les impôts personnellement dus par son client 
contre lequel il n'a aucun recours. 

Par une conséquence indirecte, l’hôtelier a intérêt à communiquer 
le plus rarement possible la liste des clients français ou étrangers 
accampiissant un séjour prolongé chez lui puisque, en fin de compte, 
tous les impôts lui seront, ultérieurement, réclamés et pourront 
représenter au total une somme considérable. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, il apparaît que la législa- 
tion actuelle est inéquitable et doit être modifiée. Aussi vous deman- 
dons-nous de bien vouloir adopter la proposilion de Joi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les hôteliers et exploitants professionnels de 
maisons meubiées ne peuvent être tenus pour responsables des 
unpôls personnellement dus par leurs clients, 


a 





ANNEXE N° 6971 


(Session de 1953. — Séance du 23 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les prix et modalités !» 
payement, de stockage et de rétrocession des Céréales pour la cam. 
pagne 1953-1954, présentée par MM. Louslau, Tanguy Prigent, Fl. 
rand, Lamarque-Cando, Mine Laissac et les membres du grours 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la cominission de l'agriculture ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, tous les organismra 
stockeurs de céréales (coopératives et négociants) ont attiré l’atte. 
lion des pouvoirs rrrg sur l'insuffisance de la marge de rétroe:. 
sion dont ils bénéficient et de la prime bi-mensueille de conservation 
et de financement. 

De son côté le conseil central de l'office national interprofessionne! 
des céréales, après une étude des plus sérieuses, a décidé dans -4 
séance du 18 juin 1952, que soient proposées au Gouvernement ler 
marges et primes suivantes: 

Marge de rétrocession: 116 F; 

Prime bi-mensuelle de conservation et de financement: 19,50 F. 

Maïgré ces efforts, ces marges et primes ont été fixées par décret 
du ‘0 juillet 1952, à 80 F et 12,50 F pour la campagne 1952-1553. 

Elles ont été reconduites an même taux pour la campagne 195). 
1954, par un décret du 31 juillet 1%. 

Or, il apparaît que ces marges et primes qui n’ont ” été relevée 
depuis 19%51, alors que le prix du blé avait été à l’époque fixé 
2.600 F le quintal, sont insuffisantes pour couvrir les charges nor- 
males supportées par les organismes stockeurs. 

Leur faiblesse risque donc de mettre en péril l’existence même des 
coopératives agricoles de céréales, pièces maitresses de l'organisation 
du marché du blé réalisée par le vote de la loi du 15 août 1956. 

C'est pourquoi il est nécessaire, soit de diminuer les charges finan- 
cières et administratives qui pèsent sur les organismes stockeurs, ce 
qui semble possible par la diminution du taux de l’escomple des 
effets qu'ils souscrivent et par la simplification des formalités adm.- 
nistratives qu'ils doivent remplir, soit de porter les marges et primes 
dont ils bénéficient au taux proposé par le comité central de l'office 
national interprofessionnel des céréales. 

La première solulion ne paraissant pas devoir être prise en considé- 
ration par l’actuel Gouvernement, nous proposons l'adoption du texte 
suivant: 


= a 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Pour la campagne de céréales 1953-1954, les prix de 
rétrocession des céréales par les organismes stockeurs seront majorés 
chaque quinzaine, à partir du 16 août 1953, d’une somme fixée à 
19,50 F. 

Art. 2. — Pour la même campagne, la marge de rétrocession des 
organismes slockeurs est fixée à 116 F. 
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(Session de 1953. — Séance du 23 oclobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI concernant l'application de la législation cn 
vigueur en Champagne interdisant la fabrication des vins mous- 
seux ordinaires à l’intérieur de la région délimitée, dans les autres 
régions produisant des vins nrousseux à appellation d'origine 
contrôlée, présentée par MM, Sauvajon, Gau et Simonnet, députés. 
— (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 90 mars 1934 a inlerdit loute fabri- 
cation de vins mousseux ordinaires à l’intérieur des territoires con- 
pris dans la Champagne délimitée. 

Avant la promulgation de celte loi, il était possible de fabriquer 
en Champagne, de mettre sur le marché, des vins mousseux ordi- 
naires. Le contenant ayant l'aspect du champagne, les mentions sur 
l'étiquette prétant à confusion, le consommateur était leurré pres- 
qu'à coup sûr en même temps q'une plus-value illicite était tirée 
à la fois du lieu d’expédition ct de Faspect de la bouteille. 

Les plus graves dommages élaient ainsi causés aux viticulteurs 
champenois et au commerce traditionnel car la Champagne élait 
concurrencée par des vins de qualité inférieure achetés en dehors 
de la zone de production du champagne. 

La loi du 20 mars 193% a heureusement consolidé l’œuvre de pro 
tection des appellations d'origine et assuré aux consommateurs la 
garantie de l'authenticité des produits en provenance de la Chanm- 
pagne. 

Les abus qui ont motivé l'obligation de manipuler exclusivement 
en Champagne des vins .originaires de la région délimitée se pro- 
duisent également dans d’autres régions productrices de vins mous- 
seux à appellation contrôlée, 11 en résulle que la mise en vigueur 
— législation semblable y devient indispensable pour les mêmes 
molifs, 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Lorsqu'un décret pris en application de l’article 21 du 
décret-loi du 90 juillet 195% a inslitué une appellation d'origine 
contrôlée s'appliquant à un vin mousseux, un décret rendu sur 4 
osition du tmministre de l'agriculture pourra interdire toute fabri- 
Pation de vins mousseux autre que celle du vin de l'appelation 
d'origine intéressée, à l'intérieur de l'aire géographique de produc- 
tion du vin de celte appellation. 54 “Sr 

Cette décision ne pourra être prise que sur proposition de l'institut 
national des appellations d'origine des vins et eaux-<de-vie. - 
art. 2. — Pendant les quinze jours qui suivront la publication à un 
décret, les conditions prévues à l'article 1 de la présente loi, les 
fabricants de vins mousseux établis dans l'aire géographique de pro- 
duction de vin de l'appellation d origine intéressée seront tenus de 
déclarer à l'administration des contributions indirectes leurs stocks 
de bouteilles de vins mousseux n ayant pas droit à ladite appella- 


Art. 2. — Un délai d'une année sera accordé aux détenteurs de ces 
vins mousseux pour l'écoulement de leurs stocks. 


art. 4. — Les infractions aux dispositions d'un décret pris en appli- 
cation de la présente loi seront punies d'un emprisonnement d'un 
pois au moins el d'un an au plus et d’une amende de 2.000 F au 


qoins et de 100.000 F au plus, ou de l'une de ces deux peines seule- 
ent. , 
; Elles seront constatées par les agents chargés de la répression des 
fraudes et par Îles fonctionnaires des contributions indirectes. 
Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en matière de contributions indirectes. 





ANNEXE N°6973 


(Session de 1953. — Séance du 23 oclobre 1953.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à insliluer une enquête sur 
le train de vie des parlementaires et plus parliculièrement des 
députés qui se sont déclarés prêts à renoncer à l'indemnité de 
cecrétariat, présentée par MM. Reixonne et Baurens, députés. — 
(Renvoyée à la comimission de complabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quand les constituants eurent l’idée d’ali- 
guer l'indemnité parlementaire sur le traitement d’une certaine caté- 
gurie de fonctionnaires — les conseillers d'Etat — ils pensèrent 
avoir résolu le problème une fois pour toutes et évité que chaque 
relèvement de l'indemnité en fonction de la déprécation de la 
monnaie fût l’objet d'une discussion particulière et toujours irri- 
tante. 

Quelle illusion! 

C'était méconnaître tout d’abord la mauvaise volonté de l’Elat à 
payer convenablement ses fonclionnaires, ce qui incite ceux-<i à 
obtenir par le biais d'indemnités variées — Jes conseillers d'Etat 
ae s'en font pas faute — l'équivalent d'une parlie au moins des reva- 
Jorisalions de traitement qu'ils solliciltent en vain. 

Les députés, ou, pour inieux dire, l'exercice correct du mandat 
parlementaire devait-il faire les frais de ce subterfuge ? Le bureau 
de j’Assemblée a estimé, non sans quelque relard, que, pour res- 
pecter la Constitution il convenait d’accrocher l’indemnité parlernen- 
taire non pas sewement au principal, mais aux compléments du trai- 
tement de conseiller d'Etat. Mais les réactions d’une partie de l'opi- 
nion publique témoignent qu'elle ne sait aucun gré aux dépulés 
d'avoir attendn plus de deux ans après l'initiative des conseillers 
d'Etat pour percevoir ce qui est devenu « l'indemnité de secréta- 
Triat », 

En un sens, il faut s'en féliciter. Cela témoigne de l'intérêt avec 
lequel les électeurs suivent chaque fait et geste de leurs députés. 
le jour où l’Assemblée ne serait plus une maison de verre, elle 
ne serait plus vraiment l’Assemblée nationale. 

Cette sensibilité en éveil prouve ainsi que le peuple de France 
foutfre. Les grèves d'août dans les villes, d'octobre dans les cam- 
pagnes, révèlent une insatisfaction profonde, qui s'empare naturelle- 
ment de tous les prétextes, bons ou mauvais, qui peuvent fournir un 
aliment à la protestation et à Ja révolte. 

Mais comment ne pas souligner, dans cet ensemble, le râôle joué 
par une cerlaine presse ? Même en faisant la part des plaisanteries 
ou des rosseries qui sont de tradition dans l'esprit français à l'égard 
des pouvoirs publics, il paraît indéniable que les ennemis du régime, 
déclarés perfides (faisant à certains publicistes la charité de penser 
qu'ils étaient inconscients) se sont emparés de l’occasion pour atla- 
quer le Parlement. 

Comme il est naturel, ces critiques ont {trouvé un écho au sein de 
l'Assemblée elle-même. Mais pour une fois, elles n'émanent pas du 
parti communiste, dont les représentants au bureau se sont bien 
gardé de voter contre les 25.000 F. Elles sont le fait de députés 
appartenant à divers groupes, qu’on ne peut tous accuser soit d’être 
des instruments de la politique soviétique, soit de pratiquer un anti- 
parlementarisme systématique, soit de traverser une crise occasion- 
pelle de démagogie. 

Le dépôt des propositions tendant à l'abandon de la parité avec les 
conseillers d'Etat s'explique, selon toute vaisemblance, par un fait 
très simple: à savoir que réellement, pour certains députés, une 
majoration de 25.000 F est en effet superflue, par conséquent dan- 
gereuse. 

Faut-il en conclure que l'ensemble des parlementaires a fait 
preuve de cupidité en acceptant Ja nouvelle indemnité ? La seule 





façon de répondre à cette question est d'ouvrir une vaste enquéte 
sur les moyens d'existence des élus du peuple. On ne tardera pas 
à s'apercevoir que le mandat de député, qui est pour les uns une 
ranière de catastrophe individuelle et familiale, n'empéchent nul- 
lement les autres de continuer l'exercice de leur profession et par- 





fois même leur apporte l'appoint non seulement de l'indemnité par- 
lementaire, mais d’un titre susceptible de favoriser leurs affaires 
Voilà, selon nous, la cause profonde des réactions si différentes que 
l'on enregistre de la part des pariementaires aux assauts sans ce-se 
renaissants de la malveillance el de la démagogie. Tandis que pour 
les uns, l'indemnité est une aumône infamante, tout juste bonne à 


vous atbrer des ennuis, pour les autres un problème dramatique se 
pose: comment faire face avec dignilé aux charges du mandat, et 
accomplir en conscience les devoirs qui en sont inséparables ? 

y à quelques années, nous avons publié à ce sujet quelques 
me chiffrées, qui ont paru frapper une opinion publique pro- 
ondément ignorante des conditions de vie du parlementaire moyen. 
l sera bon de démolir une fois de plus la légende des heures sup- 
plémentaires pour séances de nuit ou réunions de commissions, des 
voyages gratuits sur Ja Socifté des chemins de fer français ou la 
Régie aulonormre des transports publies, des exemptions d'impôts et 
toutes les médiocres et pauvres inventions de la sottise et de l'envie. 
Il faudra démontrer, pièces à l'appui, que le train de vie d'un député 
honnête et ne disposant que de l'indemnité parlementaire, n'est en 
rien supérieur, une fois décalquées les dépenses inhérentes à <a 
fonction, à celui d'un huissier de l'Assemblée ou d'un ouvrier 
qualifié. 

En regard de ce tableau, il conviendra d'évoquer les moyens de 
travail (car c'est cela l'essentiel) dont disposent les membres des 
parlements étrangers. Nous avons eu l'occasion de visiter à 
Washington le bureau d'un sénateur américain: c'est une pièce 
luxueuse dont se contenterait un ministre français, doublée d’une 
autre pièce meublée du matériel de bureau le plus moderne et où 
s'affairent huit employés. En France, la plupart des députés n'ont 
même pas une table où s'asseoir, ils partagent avec un de leurg 
collègues un vestiaire dont ne voudraient pas de nombreux ouvriers 
et ils n'ont pas toujours les moyens d’avoir à leur service un unique 
secrétaire. 

Nous avons va d’autres parlements moins richement dotés: aucun 
ne nous à paru aussi véluste, aussi inadapté à son rôle que la 
chambre des députés française. 

Mais point n'est besoin d'aller à l'étranger pour trouver des points 
de comparaison suggestifs. Chaque conseiller à la cour des comptes, 
et même chaque auditeur y dispose d’un bureau: est-il admissible 
qu'un membre de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, qui a tout de même d'autres responsabilités, ne jouisce pas 
de celte commodité élémentaire ? Enfin quel est l'homme d'affaires, 
fût-il ie plus modeste, qui n'a pas à son service un ou deux colla- 
borateurs ? 

Un collègue nous faisait observer que s’il fallait maintenir la pari'é 
par rapport à 1929 entre le traitement d'instituteur et l'indemnité 
parlementaire celle-ci devrait être immédiatement doublée. Nous 
n’en demandons pas lant Nous accepterions même qu'elle fût dimi- 
nuée de façon substantielle, à condition qu’un certain nombre de 
ne en nature (bureau, secrétaire, téléphone, voyages, etc.) 
ussent prises en charge par le budget de l’Assemblée. : 

Si l'on recule devant Cette réforme que nous préconisons depuis 
longtemps, on peut se contenter d’une mesure plus modeste. L'in- 
demnité serait maintenue à son taux actuel, mais les parlementaires 
assez fortunés pour pouvoir s’en passer, seraient tenus de la rever- 
ser, en totalité ou en partie, a un fonds commun destiné à doter 
leurs collègues des moyens de travail qui leur font parfois si cruelte- 
ment défaut, 

Avant d'opter pour l’un ou l'autre système, on concoit qu'une 
enquête s’impose sur les moyens d'existence des élus. Ceux qui p'o- 
testent contre l'indemnité de secrétariat diront à quelles ressources 
ils font appel pour organiser leur travail. Les autres s'expliqueront 
sur la façon dont ils remplissent — ou ne remplissent pas — le 
mandat qui leur a été confié. 

De toutes façons cette enquête sera instrnctive, et elle répondra, 
nous en avons la conviction, à un vœu profond de l'opinion 
publique. C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposi- 
lion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite son bureau à enquêter sur les moyens 
d'existence des députés qui se sont déclarés prêts à renoncer à V’in- 
dermnité de secrétariat, et, d'une façon générale, sur le train de vie 
des parlementaires. 





ANNEXE N° 6974 





(Session de 1953. — Séance du 23 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 462422 du 
30 octobre 1946 aliribuarnt la médaille des évadés et les droits y 
aflérents, présentée par MM. Darou, Le Coutaller, Guislain, Pra- 
deau, Draveny et les membres du groupe socialiste, députés. —« 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 octobre 19%6, applicable aux 
évadés de 1939-1945, apporte divers amendements à Ja loi du 
20 août 1926, instituant la médaille des évadés, modifiée par les lois 
des 17 avril 1932 et 20 avril 1936. 
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Les travaux de la commission de la médaille des évadés au 
ministère de la guerre, conformément aux dispositions législatives 
en vigueur, apportent la certitude du bien-fondé de cette législation, 
mais l'expérience démontre la nécessité d’y apporter quelques modi- 
ficalions et d'étendre le champ d'application à certaines catégories 
particulièrement méritantes. 


Tentatives d'évasion en Allemagne 
suivies de déportation dans les Camps de représailles. 


La tentative d'évasion aoit être assimilée à l'acte d'évasion. Elle 
comporte les mêmes risques, les mêmes souffrances. Elle révèle 
une égale volonté. Elle est, de plus, suivie d’un châtiment. Aussi 
l'honneur doit être le même dans les deux cas. 

La loi du 20 août 1926 en décidait ainsi. Et au cours de la der- 
nière guerre, les tentatives d'évasion conduisaient l’évadé dans un 
camp de représailles où il subissait un traitement inhumain. 

La médaille des évadés doit être attribuée à cette catégorie d'évadés 
de guerre. 

L'article 5 doit être modifié dans ce sens, pensons-nous. 


Les Alsaciens-Lorrains. 


Les dispositions législatives en vigueur disposent que la médaille 
des évadés n'est accordée aux Aïsaciens-Lorrains évadés de guerre 
qu'à la condition qu'ils se soient mis à la disposilion des autorités 
militaires françaises après leur évasion. 

L'Alsacien-Lorrain, évadé de guerre, est le plus souvent un 
ex-combattant français de 1939-1910, qui n'a pas élé démobilisé par 
les autorités militaires françaises. Incorporé de force dans la 
Wehrmacht n'est-il pas dans des conditions morales plus pénibles 
que les prisonniers de guerre dans un camp ? 

lès lors l’Alsacien-Lorrain, en désertant de la Wehrmacht, doit 
recevoir la médaille des évadés, sur le même pied que l'évadé 
d'Allemagne, . 

De même l'AlsacienLorrain qui s'évade pour éviter son incorpo- 
ralion dans la Wehrmacht pourra recevoir la médaille des évadés 
dans les conditions de l'article 5 bis nouveau. 


L'évasion des camps d'internement en France 
(évadés de frontstalags). 


Chacun choisit son jour et son heure pour tenter sa chance. On 
ne peut reprocher aux évadés de frontstalags d’avoir compris et 
réalisé la situation dès les premiers jours de la captivité et de s'être 
méfié des mensonges et des promesses des Allemands, pour les 
emmener dans les camps d'Allemagne. L'évasion d'un camp mili- 
tairement gardé, qu'il soit en Allemagne ou en France, offre les 
mêmes risques et les mêmes difficultés, Faut-il pour le prouver 
rappeler les nombreux prisonniers de guerre tués en s’évadant des 
frontstalags à Nancy, à Abbeville, à Laon, à Seint-Mihiel, etc. Le 
martyrologe de ces héros est impressionnant 

Tous ceux qui réussirent leur évasion ne purent militer dans la 
résistance car ils n'en eurent pas tous la possibilité. Les noms des 
réseaux, les adresses des maquis n'étaient point affichés aux gril- 
lages des mairies, C'était souvent par hasard que l'on entrait en 
relation avec la résistance. 

be nombreux évadés rentrés en Afrique du Nord et au Maroc 
manquèrent totalement de renseignements. Mais ils purent répondre 
« présent » en 1942 et 1913 au moment de la grande levée en masse 
pour les campagnes de Tunisie et de Corse, la constitution du corps 
éxpéditionnaire français en Italie et pour la libération de la France. 

Si tous ces hommes ne s'étaient pas évadés et avaient été trans- 
férés dans les camps en Allemagne, auraient-ils pu reprendre à 
nouveau les armes dans les conditions magnifiques que nous connais- 
sons ? 

Les évadés de frontstalags, évadés dans des conditions périlleuses, 
qu'ils soient restés en France ou qu'ils aient rejoint les pays d'outre- 
mer où ils reprirent le combat, méritent la médaille des évadés. 

Les articles 3 et 5 doivent être complétés dans ce sens et il faut 

y ajouter un article 5 bis. 
La médaille des évadés doit rester attributive de la Croix de guerre. 
La médaille décernée en vertu de la loi du 30 octobre 1946 doit 
€ire, à quelques exceptions près, attributive de la Croix de guerre, 
comme l'était la Joi du 20 août 1926. 

L'évadé de guerre est un héros. Nombreux étaient les soldats qui 
sur les champs de bataille ont on crâänement leur devoir, mais 
sous les ordres de leur chef et sous les regards stimulants de leurs 
camarades, noble orgueil qui traduit les plus belles qualités du 
soldat français. Mais l'évadé se trouvait seul dans sa lutte, sans 
encouragement, sans aucun réconfort moral, diminué dans son corps, 
mettant à rude épreuve, dans l'isolement total, ses qualités d’éner- 
gie, d'opiniâätreté et d'abnégation, qu'il a su conserver contre tant 
d'adversité, I luttait pour la liberté et, dans son combat, il bravait 
souvent la mort. Il luttait pour avoir le droit de l’affronter de 
louveau,. 

L'évadé a €té de tout temps un précieux agent de renseignements, 
il a souvent milité dans la résistance et formé les cadres dans les 
maquis. 

Par son évasion, il a pu prendre une part héroïque dans les 
combats de la libération. 





Ses mérites sont comparables à ceux de ses anciens de 1911-1918 
et la loi de 1949, comme celle de 1926, doit attribuer une citation 
avec la médaille des évadés. 

C'est dans ce sens qu’il faut modifier l'article 6. 


En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles ci-dessous de la loi ne 46-2423 da 
30 octobre 1946 sont modifiés de la façon suivante: 

io Art. 3, $ b): 

« Ou bien qu'il possède à son actif soit deux tentatives d'évasion 
consistant en sorties effectives et périlleuses d'une enceinte ou éta- 
blissement militairement gardés, suivies de peines disciplinaires, soil 
une seule tentative ayant entrainé son transfert dans un camp de 
réprésailles counu (Rawa-Ruska, Kobierzyn, Kolditz, etc.). » 

(Le reste sans changement.) 

20 Art. 5 (nouveau texte): 

« L'intéressé, évadé de France, des camps ou établissements situés 
en France, d'un train ou d'un détachement au cours de son trans- 
fert dans un autre camp, devra en outre justifier: 

« Soit s’il est resté en France qu'il a milité sur le plan de la 
résistance (organisation, réseau, services spéciaux); 

« Soit qu'il a quitté le territoire natlonal, qu'il a servi dans une 
unité combattante ou en opérations. 

« Pourront également prétendre à la médaille des évadés: 

« a) Les Alsaciens-Lorrains évadés des zones annexées par l'ennemi, 
les prisonniers de guerre évadés des camps de France militairement 
gardés, sous la réserve, pour ces catégories, d’avoir rejoint les forces 
françaises de l'armistice stationnées outre-mer et participé aux 
campagnes de la libération. 

« b) Les Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l’armée alle- 
mande et déserteurs de cette armée, si, restés en pays annexés ou 
encore occupés par l'ennemi, ils se sont mis spontanément à la 
disposition de la résistance, ou si, après franchissement du front 
de guerre, ils ont rejoint les armées de la Libération. » 

30 Art. 5 bis (nouveau): 

. « La médaille des évadés pourra toutefois Ôtre attribuée, sans cita- 
ion : 

« a) Aux évadés d’un camp en France faisant partie d'une unité 
combattante, lors de leur capture, partis d’un pe ou élablisse- 
ment militairement gardés, dans des conditions périlleuses. 

« b) Aux Alsaciens-Lorrains, ex-prisonniers de guerre, qui se sont 
évadés de leur pays pour se soustraire à l’incorporation dans l’armée 
allemande. 

« €) Aux étrangers ayant combatlu dans l’armée française ou danse 
les formations de résistance. » 

4o Art. 6 (nouveau texte): 

« L'attribution de la médaille des évadés comporte l'attribution 
de la Croix de guerre pour les bénéficiaires des articles 3 et 5. 

« La commission déterminera l'ordre des citations accordées sui- 
vant les mérites des intéressés. 

« Cette citation ne pourra se cumuler avec celles déjà accordées 
avec l'attribution de la médaille des évadés. » 

(Le resie sans changement.) 





ANNEXE N°6975 


(Session de 1953. — Séance du 23 octobre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur l’avis (n° 5818) donné par le Conseil 
de la République sur Ja proposition de loi (n° 2989), adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 238 du code 
civil et les articles 877 et 878 du code de procédure civile, par 
M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, Je rapport présenté sous le n° 6179 au nom 
de votre commission de la justice sur l’avis du Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tendant à modifier l’article 238 du 
code civil et les articles 877 et 878 du code de procédure civile ayant 
été inscrit à l’ordre du jour « sans débat », M. Joseph Dénais a 
estimé devoir y faire opposition pour les motifs suivants: il est 
apparu à M. Denais que le texte proposé à l’article 1er par le Conseil 
de la République était préférable au texte adopté par l’Assemblée 
nationale parce qu'il permettait au juge d'apprécier s’il y avait ou 
non lieu d'entendre les avocats ou avoués des partier lors de la 
conciliation, au cours d’une instance en divorce. M. Denais, a fait, 
notamment, valoir que l'obligation faite au magistrat par le texte 
de l’Assemblée nationale d’entendre les avocats ou avoués des par- 
ties présenterait de sérieux inconvénients devant le tribunal de la 
Seine qui est particulièrement encombré. 

Votre commission de la justice n’a pas partagé le point de vue 
de M. nt Denais, estimant qu'il était nécessaire, dans l'intérêt 
du justiciable, de prévoir l'intervention des avocats ou avoués et 
cela quelles que puissent être les conditions particulières d’organi- 
sation de tel ou tel tribunal, Par %5 voix contre 3 et une abstention, 
votre commission a décidé de maintenir les conclusions précédem- 
ment adoptées par elle, 

(1) Assemblée nationale: nos 4955-6179 et in-8o n° 612; Conseil de 
la Réoublique: nos 643 (année 1952), 140 (année 1953). 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur nliaisis à détié but n ke ns. 
la proposition de loi (ne 516%) de M. Minjoz el plusieurs de ses 2 È en à Ag = h l iuse ü “ canii té pa N $ 
collèsues tendant à réparer le préjudice subi jar les cantiniers 1 ! pl le leur emploi en decembre 1%0, 
militares à la suite de la suppression de leur emploi par le der où - : A RAA 
décret du gonvernement de ait, dit de l'Etat français, du a" de À. nt co ée l'acte di il 
9 décembre 1910, par M. Capderville, député. nn + tie r key Re  * EE, RE dl 
Meslames, messieurs, je me permels de vous rappeler que la Ki nu les de cut rre ou aux anciens Militaire tre qui avaient 
du 17 avril 1916, créant les emplois réservés, avail prévu, entra pes classés pour cet emplo par :a commission prévue à l’article 4 
autres, celui de cantinièr mmililaire. Late de . ioi du 0 janvier Le 23, 4 < PPT mé. : 
li n'est pas inutile de préciser quelques-unes des caractéristiques Art, 3, — Pour la période qui s'est écouke depuis le 4 janvier 


de cet emp'oi réservé. | F 
seuls pouvaient posluler les anciens combattants grands mutiiés, 
réunissant i£s conditions par la loi du 20 janvier 1923. un 

Désignés comme ayant droit à un empaoi réserve par le ministre 
de: pensions, leur nomination à un emploi de canüinier élail faite 
par les ruinistres intéressés: guerre, &ir el marine. 

Leur nomination paraissait au Journal officiel. D: 

L'emploi de cantner ne comportait aucun salaire, aucune limile 
> de cet emploi leur assurait un local pour exercer leur 
nouvelle profession el des locaux pour habiter avec leur famille. 

L'installalion de la cantine était entièrement à leur charge el 
leurs prix de vente élaient fixé:, tarilés par l'aulorité militaire. 

Les cantiners étaient passilles de l'impôt sur les bénéfices com- 
merciaux el de la taxe sur le chiffre d'affaires. : 

La loi du 24 juin 1934 qun con:tlilue le véritable statut des canti- 
niers fixa, non seulement leurs droils el obligations vis-à-vis des 
autorités militaires dont ils dépendaient, mais aussi :es conditions 
dans lesquelles pourrait subsister à côté de la cantine, une coopé- 
ralive où un foyer du soldat. 

Lors de la guerre de 1939, les cantines durent suivre leur unité, 
élant donné l'évacuation de nombreuses villes-frontières. 

En inai-juin 190, nombre d'entre eux devaient abandonner maté- 
riel et marchandises, ainsi que, bien entendu, mobilier et effets 
personnels, : 4 

Le 0 décembre 1910, une loi du gouvernement de fait, dit gou- 
vernement de l'Etat français, supprimait purement et simplement 
l'emploi de <antinier militaire. 

Aucune réparation sérieuse ne fut envikagée, sur le moment, pour 
indernniser ceux qui avaient ainsi perdu, outre leurs biens, leur 
situation, > 

Eu offet, l'arlicle 4 de la loi du 20 dé‘embre 1910 allouail aux can- 
{iniers, exerçant depuis moins de dix ans, une indemnité globale de 
40.000 F, susceptible de majoration pour charges de famille. 

Une instruction du 11 février 1911 donnait droit, à ceux dont 
l'installation élait en zone occupée, au bénéfice de la législation du 
moment sur les dommages de guerre. 

La proposilion de loi qui vous est soumise fuit remarquer que, si 
l'on considère que l'ordonnance du 9 août 19:41 portant rélablisse- 
sent de la légalilé républicaine à prévu: 

« Que sont déclarés nuls tous les actes constitulionne's législatifs 
o1 réglementaires promuigués sur le terridoire continental posié- 
rieurement au 45 juin 1940 et jusqu'à l'établissement du Gouverne- 
ment provisoire de la République française »… 

De ce fait, on peut sdoettre que les cantiniers étaient fondée à 
demander l’abrozalion de la loi du 20 décembre 19%. 

Depuis, l'emploi réservé de cantinner militaire n’a pas élé rétabli. 

Le Conseil d'Etat saisi d'une demande de réintégration ou 
d'indemnisation de la part d'un cantiner a conclu au rejet de cette 
demande, considérant que la li du 20 dérembre 190 promulguée 
par le maréchal Péiain en tant que chef de l'Elat el en l'absence 
de tout Parlement, faisait force de lai. 

La pénible siluation de ces grands mulilés de la guerre de 1911- 
4918 restait ainsi, sans espoir. 

C'est alors que deux de nos collègues, MM. Monleil et Poirot, 
déposérent deux proposilions de loi avant le môme objet que la 
présente. Un rapport favorable fut étab'i par M. Monteil. I ne 
it être discuté en séance publique. N'étant pas repris par l’Assem- 
lée, il devint cadueé. 

C'est dans ces condilions que le texte de la proposition actuelle 
a été déposé. 

Le ministre de la défense nationale m'a fait connaître qu'il le 
considérait coinme élant sans wæ pour les raisons suivantes: 

« — Les cantiniers militaires, dit la lettre du ministre, ont perçu 
les indemnités auxquelles ils avaient droit. » 

Des précisions qui m'ont été fournies et que j'ai indiquées au 
début de ce rapport, il ressort que l'indemnité de 10.000 F nous 
apparail à tout le moins dérisoire. 

Par ailleurs, il n'y avait aucune raison de n'en faire bénéficier 
que les cantiniers installés depuis moins de dix ans, étant donné 
que nombre d'entre eux, installés depuis longtemps, n'avaient 
quand même que des ressources três faibles, 

Enfin, la perte de leur emploi, venant s'ajouter à celle de leur 
malériel, n'a nulle nent été indemnisée. 


La note ministérielle fait ensuile connaître qu'en tout état de 
cause, si Ja proposition était adoptée, elle ne saurait être supportée 
Par le budget de ia défense nationale. 

I nous apparait, mesdames et messieurs, que cette interprétation 
ne saurait être retenue. En eflet, lorsque de; rsonnels ont élé 
dôgagés des cadres, soit sur leur demande, soit d'office, il ont tous 
percu sur 16 budget de la défense nationale, des indemnités affé- 
rentes à la perte de leur emploi. 





191, date à laquelle is t dû cesser leur emploi en application 
de l'acte dit loi du 26 décembre 1950, jusqu'au moment où its ont 
atteint l'âge de soixante-deux anx, il est alloué aux anciens cantiniers 
Imiitaires susvisés une indernnilé compensatrice de la suppresion 
des ressources qu'its rétiraient de lcur emploi, des frais de logement 
qu'ils ont dû aseumer et de tous autres frais qui ont pu lèur incom- 
ber 

Art. 4. — Cette indemnité sera égale À cinq fois le bénéfice annue: 
d'une cantine moyenne au coure des années 1996. 1927, 1938 et 1939, 
ce bénétice annuel étant évalué forfaitairement à 1000 F. 

Art. 5. — A daler de la promulgation de la présente loi, les can- 
tiniers dont l'emploi se trouve supprimé pourront opter pour l'une 
des deux solutions suivantes : 

Etre réintégré dans un emploi de 4° catégorie on d'une catégorie 
gupérieure, si, après examen, leurs aptitudes et leur âge le per- 
mellent : : 

Prétendre à l'indemnité fixée à l’artic'e 3 

rl, 6. — Au cas où le tilu'aire de l'emploi serait décédé an 
cours de la période qui s'est écoulée depuis le {7 janvier 4941, 
la veuve ou les ayants droit recevront l'indemnité À laquelle ke 
titulaire pouvait prétendre au moment de son dées. 

Art. 7. — Les veuves de cantiniers qui, au {7 septembre 41999, 
étaient posseæeurs d'une cantine-débit auront droit à l'indemnité 
fixée dans le3 mêmes conditions que celle prévue à l'article 4 pour 
des cantiniers tilulaires. 





ANNEXE N° 6977 





(Session de 1%3, — Séance du 23 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6761) relatif au dév ent der crédits affectés aux 
du ministère de la reconstruction et du logement pour 

l'exercice 1954, par M. Pierre Courant, député. 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N°6978 


(Session de 1953, — Séance du 23 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (ne 660) relatif à la ratification des accorés 
conclus à Paris le 20 mai 19553 entire la France et la Sarre et de 
la convention du 31 mai 1%2 entre la France et la Sarre relative 
au contrôle des voyageurs, par M. Vendroux, député, 


Mecdames, messieurs, la signature des conventions franco-sar- 
raises du 20 mai 1953 consacre la réussite d'une politique de compré- 
hension et d'amitié entre les deux pays, pohiique dont Ja constance 
et l'efficacité sont à souligner à un époque où la recherche de 
f'harmonie internationale est trop souvent pour la France une source 
de déceplions ou d'inquiétudes. 

Le Gouvernement vous propæœe d'autoriser M. le Président de la 
République à ratifier l’ensemble de ces accords. 

IL importe, avant d'en analyser la portée sur le plan des rapports 
enire les deux Etats directement en cause, de situer celte question 
dans la conjoneture internationale, en mettant plus spécialèment en 
lumière le prohbième des relatione franro-ai:emandes dont elle est 
l’un des principaux éléments. 


I. — Rappel historique. 


Les membres de l’Assemblée nationale estimeront sans doute qu’il 
est inulite de reprendre ici, r le détail, les données historiques 
qui justifient la politique de la France à l'égard de ia Sarre, et Ja 
chronologie des événements qui l'ont jalonnée entre 1%4% et 41952 
(el. à ce sujet les rapports nes 3567 de 1918, 105:0 de 1950 et rapport 
d'information du 22 novembre 4952). 

Mais il n'est pas superflu de rappeler, une fois de plus, — quand 
ce ne serait que pour montrer combien profondément est ancrée 
dans l'esprit de Ja grande majorité des Français la volonté de les 
faire respecter — les engagements pris par nos aniés à cet égard. 

Les gouvernements de Grande-Bretagne et des Etats-Unis d’'Amé- 
rique, notamment par la voix de M. Bevin e* de M. Byrnes en 1956, 
ont formellement admis le bien-fondé de la position prise par la 
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France à la cessation des hostilités: accession progreésive de la 
Sarre à l'autonomie posilique, permanence de l'union économique 
ranco-sarruise. 

Jusqu'en 19%, la République fédérale aliemande n'’extériorise pas 
son opposilion à ces principes, Mais, pendant l'élaboration des 
accords et conventions du 3 juin entre le président Schuman et le 
chancelier Adenauer, des déc'arations, discours et articles de presse, 
de plus en plus revendicalife, commencent d'exciter l'opinion poli- 
tique d'outre-Rhin. 

La signature du traité instituant la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier donne au chancerier Adenauer l'occasion de 
prendre officiellement position: il subordonne en effet son accord 
à la reconnaissance par la France de la précarité du statut — qu'on 
appellera désormais provisoire — de la Sarre. Et, le 13 avril 1954, 
le président Schuman, pour assurer la éignature du pool charbon- 
acier, acce} en ces termes les réserves formuées: 


Monsieur je chancelier, 


« En réponse à votre lettre du 13 avril 1951, le Gouvernement 
français prend acte de ce que le gouvernement fédéral n'entend 
pas, en signant le traité instituant la Communauté européenne du 


charbon et de l'acier, reconnaître le stalut actnel de la Sarre. 

Le Gouvernement français dérlare, en conformité de son pro- 
pre point de vue, qu'il agit au nom de la Sarre en verln du statut 
acluel de celle-ci, mais qu'il ne voit pas dans la signature par !le 
gouvernement fédéral du traité une reconnaissance du statut actuel 
de la Sarre par le gouvernement fédéral. I n'a pas entendu que 
le traité insliluant la communauté européenne du charbon et de 
l'acier préjugeat le statut définilif de ja Sarre, qui relève du traité 
de paix ou d'un traité en tenant lieu. » 

La porte est entr'ouverle. A partir de ce moment, les Allemands 
raidissent leurs attitudes et rauitiplient leurs manœuvres; leurs 
revendications deviennent de plus en plus précises et acerbes, 

Au printemps de 19%1, on assiste à un essai de main-mise par les 
Allemands sur le parti démocratique sarrois, 

Le 29 mai, le gouvernement de Bonn fait auprès des alliés ocei- 
dentaux une démarche @our protester contre la prétendue violation 
Lo 


des libertés d ‘mocraliques €n Sarre, 

Le 6 août, les trois alliés occidentaux repoussent celle demande 
qu'ils qualifient d'inju<tifiée 

Le 9 novembre, à la séance de rentrée du Landtag sarrois, le pré- 

lent Hoffmann prononce un discours favorable à Fautonomie poli- 
lique et à l'union économiques avec la France, 

La réponse ne se fait pas attendre: le 9 janvier 1952, le chan- 
cel \Adenauer, dont la modération verbale, jusque là, était indis- 
culabie, prend lx parole à l'occasion de la ratification par l’Assem- 
blée de Bonn d'r plan Schuman et revendique formellement le 
tersitoire de la Sarre 

le Gouvernement français sort alors de sa réserre et nomme le 
haut commissaire Grindval chef de la mission diplomatique du Gou- 
verneiment français en sarre. 


Cetle décision déchaine l'indignation alemande; on crie à la pro- 
vocalion. Bonn dépose sur le bureau du comité des ministres du 
conseil de l'Europe un mémorandum réclamant en Sarre des « ins- 


titul s vérilablement démocratiques ». 

Le 18 mars 1952, MM. Schuman, Adenauer et Hoffmann se ren- 
contrent à Paris; ils aboulissent à un accord provisoire deux jours 
, Cet accord porte sur deux points précis et sur une intention de 
règlement d'ensemb'e du problème: poursuite des conversations Sur 
la Sarre, création ä'une commission d'enquêle triparlilte sur :e 
ré sarrois, européanisalion de la Sarre, qui conserverait son 
ati ne 


Des critiques se manifestent en France: admettre les Allemands 


dans Corinision d'enquéte, c'est leur rendre un droit de regard 
poiilique sur la Sarre: c'est leur permettre de remeltre un pied À 
Sarri k en attendant qu'ils y remettent les deux. 

Le son coté, le chancelier fédéral allemand est violemment attaqué 
par son opposilion parlementaire. Ft obtient une première fois 
l'ajournement d'un débat prévu pour le # avril, mais ne peut éviter 
que la discussion ait leu à fin du même mois. 


la 
Entre lemmps, en effet, M. Robert Schuman, amené par l'opinion 
ique française à un certain raidissement, fait savoir vers le 
20 avril, à M. Adenauer, que la nomination des délégués français 
à la commission mixte en Sarre est subordonnée à un « règlement 
définitif de la queshion sarroise avant la conciusion du traité de 
paix 

En réplique, M  Adenauer, également poussé par son opinion 
publique, fait voier par le Parlement fédéral de bonn, le 25 avril, 
la résolution suivante: 

« 40 Le territoire sarrois est, selon le droit des gens, un territoire 
national allemand; 

« do La situation actuelle à été créée en Sarre sans titre juridique 
et contre le principe démocratique du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes ; 

3e bu point de vue du droit, on ne peut disposer du territoire 
nalional allemand sans l'accord des Allemands: 

a 4° Pour l'unification de l'Europe, le Parlement désire s'élever 
æu-dessus des frontières nationales dans le respect réciproque du 
droit à la liberté. » 

Finalement, je projet de commission d'enquête tripartite est aban- 
donné 

En juin 1952, à l'occasion de la signature des accords contractuels 
de Bonn et du traité de comimunauté européenne de défense, le 
probième sarrois est purement et simplement passé sous silenre. 

Nous reviendrons sur ce point lors de l'examen des conventions 
soumises à ra‘ificatien 

C'est à partir de la fn de juillet 1952 que les pourparlers vont 
prendre un caractère officiel el abarder le fond du problème. 
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Pendant quatre mois, le cours des entretiens, échanges de lettres 
ou noles entre MM. Schuman et Adenauer est constamment marqué 
d'une sorte de contre-chant sur le leitmotiv des prochaines élec. 
er sarroises qui servent de prétexte à l'argumentation alle. 
inanae, 

Les ministres allemands, y compris M. Wallstein, reviennent tou. 
jours à l'illégimité du prochain Landtag s'il ne comporte pas une 
représentation des partis actuellement interdits: D, R, S., C. D. 

D. S. P, M. M. Adenauer essaye d'introduire dans les discussions 
ces trois partis en se référant syslémaliquement à eux. 

De son côté, le ministre français insiste à plusieurs reprises sur 
la nécessité de trouver un accord sur le fond ayant que les autorités 
sarroises aient définitivement fixé la date des élections; faute de 
quoi, ji! ne pourrait être sursis au renouvellement du Landtag dans 
les limites légales. 

Après trois prises de position successives de chacun des parle- 
naires, on arrive à la proposilion allemande du 23 cctobre et à la 
proposition française du 24 octobre 

Les opposilions fondamentales s’y manifestent d'abord sur le plan 
polilique, malgré un accord de principe sur l’européanisation de là 
Sarre, L'Allemagne demarde à propos de l'élection du Landlag « un 
arlement librement élu » alors que la France désire « un parlement 
ibrement élu dans le respect du statut ». Or, le statut et son texls 
d'application (la loi du 18 mars 1952) refusent de reconnailre les par- 
tis qui ont pour objectif le renversement dudit statut. 

Sur le plan économique, je chanteiier Adenauer demande que: 
« les relations économiques entre la France et la Sarre prennent une 
forme qui fera l'ohjet d'une étude de la part des états intéressés », 
tandis que M. Schuman précise que: « l'union économique entre ;1 
France et la Sarre sera adaptée audit statut. L'évolution ultérieure 
de cette union, au fur et à mesure des progrès de l’intégralion euro- 
péenne, fera l’ohjet d'une élude de la part des états intéressés ». 

J1 faut d'ailleurs constaler que les concessions ont été à sens uni- 
que. Alors que les Allemands marquaient, au cours des discussions, 
un incontestable durcissement, nos représentants, au contraire, nuan- 
çaient leurs textes de cerlains assouplissemen!s qui n'ont pas été 
sans inquiéler une partie de l'opinion publique. 

Le 2% octobre 1922, les entretiens tendant à l'élaboration d'une 
déclaration commune qui aurait permis le report des élections sar- 
ruises sont interrompus. ; 

Les élections confirmant celles du 5 octobre 1917 et comme elles 
axées sur l'union économique avec la France, ont lieu le 30 noveni- 
bre 1452 et constituent pour le président Hoffmann et les partis qui 
le soutiennent un indéniable succès, 

Il n'est pas inutile de rappeler au passage que, malgré une intense 
propagande allemande, 6 p. 100 des inscrits se sont montrés fava- 
rables à l’autonomie, Sur les 36 p. 100 qui restent, 20 à 23 p. 109 
seulement, compte tenu des abstentions courantes, paraissent avoir 
voulu manifester leur onposition. 

La République fédérale, avant et après le scrutin, affecte de consi- 
dérer ces élections comme une plaisanterie. 

Le 21 décembre 1952, le président Schuman reprend la conversation 
et adresse au chancelier une lettre rappelant la position française et 
les points de divergence entre celle-ci et la posilion allemande. Dans 
cette lettre figure la phrase suivante: 

« Toutefois le Gouvernement francais reconnaît que l'union écono- 
mique franco-sarroise devra être adaplée au nouveau régime polili- 
que. C'est dans cet esprit qu'il a engagé avec le gouvernement sar- 
rois des négociations dont Îles résultats doivent faciliter et préparer 
l'élaboration d'un statut européen. » 

A son tour, le 28 février 1953, le président Bidault, en réponse à 
une leltre du chancelier en dale du 17 février, qui avait trait aux 
travaux de l'Assemblée ad hoc, exprime son désir de reprise des 
conversations engagées le 25 juillet 1952 

Lors des entreliens du 9 mers 1953, À Strasbourz, entre le président 
Ridault et le chancelier Adenauer, il est procédé à un exarnen suc- 
cinet du problème sarrois et l'échange de vues se termine par la 
publication du texte suivant: 

« Au cours de leur entretien, le président Bidault et le chancelier 
Adenauer ont procédé à un échange de vues sur la situation internä- 
tionale. 

« En ce qui concerne le problème de la Sarre, les deux hommes 
d'Etat ont recherché et mis au point une méthode pour la suite des 
conversations, » 

Le 22 mars 1953, M. Parodi recevant M. Hausenstein lui rappelle, 
après avoir fait allusion à la lettre du président Schuman au chan- 
celier, du 21 décembre, à laquelle il n'avait pas élé répondu, que le 
chancelier avait, à différentes reprises, déclaré qu'il saisirait le Gou- 
vernement français de propositions concernant l'aspect économique 
du problème sarrois. - ë 

IL rappelle, en outre, qu'au cours de l'entrelien que le chancelier 
avait eu le 9 mars avec M. Bidault, ils s'élaient montrés d'accord 
pour que les entretiens se poursuivent à Paris et pour que, du côté 
allemand, le représentant fût M. Hausenstein. 

M. Hausenstein qui devait s’absenter de Paris pour raison de santé, 
se contente de mentionner qu’en son absence il serait remplacé par 
son principal collaborateur, M. von Walter. 

Cet entrelien du 22? mars n’a aucune suite. 

Le 11 mai 1953, ont lieu à Paris des entretiens entre les président 
Mayer et Bidaul{ et le chancelier Adenauer. 

Le chancelier souligne qu'il ne lui est plus possible de Souscrire à 
un accord avant les prochaines élections allemandes et la conversi- 
tion prend fin sans qu'ait été envisagée la façon dont l'étude du pro- 
blème serait poursuivie. 

Puis, par lettre, en date du 25 juin 1953, adressée à M. André 
François-Poncet, le shancelier Adenaucr protesle contre les conven- 
tions du 20 mai 1953 

59 


y 4 


[7 de En fps td PP 


on 


A 


fn mien OR. dd ne. be 





Annexe n° 6978 (Suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





Un dernier échange de letires dans le courant de septembre, après 
le succès du chancelier Adenauer aux élections générales de Ja Répu- 
blique fédérale, confirme le désir réciproque de reprendre les conver- 
salions dans un délai assez court. & % 

Entre temps le président Hoffmann et les dirigeants poliliques sar- 
rois confirment à plusieurs reprises la continuité de eur position qui 
sera étudiée dans une autre parlie de c# rapport. : 

IL y a lieu de signaler, enfin, le rapport sur le statut futur de :a 

Sarre du délégué hollandais, M. Van der Goes van Nalters, comimu- 
riqué le 31 août 1955 aux membres de la commission des affaires 
généroles de l'assemblée consultative du conseil de l'Europe et 
discuté par la commission des affaires généraïes les 11, 12 el 11 Sep- 
tembre. 11 en sera parlé plus loin. 
‘ Devant le refus des Allemands de participer à celte discussion, 
la commission des affaires générales à renon®é à en examiner Je 
fond et s’est contentée de :édiger un projet de recommandation 
qui a été adopté le 25 septembre par l'assemblée consuitative. 


JI. — Considérations générales, 


Une convention générale et sept conventions pparticulières dont 
&ix signées le 20 mai dernier et une signée le 31 mai 19952, sont 
soumises à ratification par le projet de loi n° 66s0, 

Les sept conventions particulières sont les suivantes: 

convention économique ; 

Convention concernant l'exploitation commune des 
Sarre; 

Convention relative aux juridictions franco-sarroises; 

Convention d'aide mutuelle judiciaire, 

Convention fiscale et budgétaire ; 

Convention tendant à éliminer les doubles impositions et à établir 
les règles d'assistance mutyelle administrative ; 

convention relalive au contrüie des voyageurs entre la France et 
Ja “arre. 

li y a lieu de préciser que, indépendamment de huit conven- 
tions, douze conventions ou accords antérieurs restent en vigueur, 
à Savoir: 

Convention franco-sarroise en malière de propriété industriele du 
43 décembre 1918; 

Accord culturel entre le Gouvernement de la République française 
el le gouvernement de la Sarre du 15 décembre 1918; 

. Convention générale entre la France et la Sarre sur la sécurité 
sociale du 25 février 19149 (y compris divers avenants, accords com- 
viémentaires et protocoies additionnels) ; ï 4 

Convention entre le France et ‘la Sarre relative à l'exécution du 
service postal, télégraphique et téléphonique du 5 mars 1919; 

Convention entre la France et la Sarre relative à l'établissement 
des ressortissants des deux pays et à l'exécution de leurs activités 
professionnelles du 3 mars 1959: 

Accord entre la France et la du 
3 mars 1950; 

Convention entre la France et la Sarre relative au 
entreprises d'assurances en Sarre du 3 mars 19%); 

Consention entre la France el la Sarre relative à l'exploitation des 
chemins de fer de la Sarre du 3 mars 190; 

Convention entre la France et la Sarre 
intérieure du 3 mars 19; 

Accord entre la France et la Sarre relatif à la réglementation de 
ja pharmacie du 3 mars 1950; 

Accord entre la Frante et la Sarre fixant conditions d'exé- 
culion des transports rouliers franco-sarrois du mars 1950; 

Accord sur les unilés et instruments de mesure du 3 mars 1950, 
parmi lesque's seuls la convention relalive à l'établissement des 
ressortissants des deux pays et à l'exéeution de leurs activités pro- 
fessionnelles, l'accord relatif à la réglementation de la pharmacie 
et l'accord relalif à l'assistance ont été précédemment ralifiés. 

L'Assemblée nationa'e voudra sans doute noter que, en ce se 
concerne les nouvelles conventions, la thèse que sa commission des 
alfaires étrangères avait soutenue lors de la discussion du projet 
de loi relatif aux accords de 1959 a été retenue par le Gouver- 
nement, 

Contrairement au précédent de 1950, la convention générale et 
la totalité des conventions particulières signées le ?0 mai dernier 
sont, ceite fois, soum:ses à notre approbation. 

L'ensemble des accords que nous avons à examiner répond à une 
{riple préoccupation que le Gouvernement exprime dans son exposé 
des motifs: 

Maintenir, en l'améliorant, le fonctionnement de l'union écono- 
nomique franco-sarroise ; 

Confirmer, en l'étendant, l’aulonomie politique; 

Faciliter l'étab'issement ultérieur en Sarre d’un statut européen. 

A. — L'union monétaire et douanière avec la Sarre « d'où découle 
une union économique »: 

Résulle, pour la France, d'un droit: , 

Elle conslilue pour elle une nécessité économique; 

Elie est une des conditions de sa sécurité, 
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Un droit. 


Les engagements de nos alliés, rappeiés au début de ce rapport, 
n'ont pas élé pris pour donner à la France une simple satisfac- 
lion morale el plaltonique, Le produit des mines de la Sarre, sinon 
leur propriété (celle queslion sera étudiée p'us loin) a été consi- 
dér£ comme un élément d'indemnisation des dommages de la 
guerre; dans les discussions qui ont précédé l'abandon par Ja 
lrance d’autres droits ou gages (notamment réparations, cogestion 
€ la Rubr), il à éié svslémaliquement mis en avant que le poten- 
l'el économique sarrois constiluait pour notre propre économie 
une compensation. 
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Une néressilé. 

Faut-il répéler une fois de plus la née de \ 0e 
nomique ? L'évidence en a été trop souvent démon pour qu'il 
soit utile d'y revenir. 

On s'est souvent demandé si l'opéralion « Sarre » n it pas 
été trop lourde pour la France 

La mise de fonds que nous avons consentie pour la réaliser s'est 
sans doute montée à: 

Rattachement monétaire proprement dit, 39 milliards: avance À 
la régie des mines, 3 milliards; subventions à l'exportation du 
charbon, 6 milliards, soit au total, 48 milliards 

La plus grosse part de ce concours financier n'a cependant nulle- 
ment pesé ni sur la monnaie, ni sur le budget français. En effet, 
les 39 milliards de francs affectfis à la conversion monétaire ont 
trouvé, et au delà, leur conirepartie dans un accroissement du 
potentiel économique du bloc franc. La masse monétaire résultant 
en Sarre de l'échange des billets et de la conversion des comptes 
en banque à été plus faible proportionnellement à la popula l 
que la masse monétaire existant en France, Elle doit d'ailleurs 
comporter dans un proche avenir certaines recelles en n 
partie. IL est rappelé, entin, que les ( 1 de la 
conversion monélaire ont le carac es, dont le ren 
boursement pourrait étre éventueller dan hèss 
d'une remise en cause du statut act irre 

D'autre part, il faut tenir compte ice actuel et à 
venir de l’appoint de l'économie sarroi propre économie 


La produclion sarroise de charbon et d'acier s'est élerée, en etlet, 


en 1952 à 16.236.000 et 2.823.000 tonnes. Les livraisons À la France 
ont atteint respectivement 4.591.000 et 1.005.000 tonnes, réprésen 


tant, avec les livraisons de produits de première et de 
transformation de l'acier, une le 109 milliards 


valeur de 
En outre, la France a obtenu, en é 


seconde 


ise du charbon sarro 


h 
coke de la 





3.400.000 tonnes de coke et de fines à Rohr 

La fourniture de ces produits par d'autres pays aurait entrainé 
une sortie correspondante de devises, 

Il est de la Elus haute importance de faire, À ce propos, | 
constatation suivante: les chiffres sur lesquels a élé basée la mi-e 
en place du plan Schuman siluaient la France et la Sarre réunies 
au niveau de 51 p. 100, dont 8 F. 100 pour celle dernière, « 
l'ensemble de la production des six pays, el l'Al'emagne à 35 p. 100. 

Or l'assiette actuelle de la perception des contributions dues P 
la production ressort, selon la Haule Autorité, à 32 p. 100 por i 


France et la Sarre et à 45 p. 100 pour l'Allemagne. 

Si la Sarre devait être rallachée à l'Al'emagne, la Fr 
représentérait donc plus que 2% y. 100, que |’. 
atteindrait 53 p. 100 de l'ensemble 


tandis 


Indépendamment des produits qu'elle fournit en nature À l'éco 
nomie française, la Sarre, dont la halance commerciale est | 
ment excédentaire, apporte à la France un appoint de devises qui, 
comple tenu du jeu des comptes triangulaires France-Sarre-étran- 
ger, Se monte à plus de 10 milliards, 


On doit en outre noter que, pendant que les exportations fran- 
çaises diminuaient de 116 milliards par an, les exportations sar- 
roises augmentaient de 3 milliards, représentant 6,7 p. 100 de l'en- 


semble des exportations de l'union, contre 5,4 p. 
Pour ce qui est du courant comimerecia'e 
pays, l'année 1952 comporte : 
De Sarre en France, non compris les 101 millions de charbon et 
d'acier précédemment indiqués, 2% milliards de produits divers: 
De France en Sarre, 451 milliards de fournitures, en grande partie 
alimentaires, dont 1.200.000 quintaux de céréales, 29.000 tonnes de 
viande, 250.000 hectolitres de lait, 4.000 tonnes de beurre ct fra- 


100 précéd 
interne 


mment 
entre les deux 


mage, 19.000 tonnes de matières grasses autres que le beurre, 
80.000 tonnes de pommes de terre, 50.000 tonnes de fruits et 


légumes, 250.000 quintlaux de sucre, 75 millions d'œufs, 110.000 hec- 
tolitres de vin et 11.000 d'alcool pur. f 

Il est incontestable que le caractère complémentaire des écono- 
mies de la France et de la Sarre est d'autant plus bénéfique que 
la fusion en est plus complète, 

Les quelques problèmes de concurrence à l'industrie française qui 
cnt pu se poser doivent être résolus par l'application des conven- 
{ions elles-mêmes, 

Le bénéfice n'en est d'ailleurs pas à sens unique: La Sarre en 
tire, de son côté, des avantages qu'aucun autre système ne pouvait 
lui procurer, 

Les résultats le prouvent: 

Sa production de base passe, comparalivement à l'année record 
193$, du coefficient 100 au coefficient 119; ses industries progressent 
encore plus, l'effectif des travailleurs passe de 270 à 313 pour 
1.000 habitants, le chômage y est encore, en octobre 1953, prali- 
quement nul. 

La reconstruction est, en pourcentage, la plus forte d'Europe. 

Sur le plan social, d'après le B. I. T., la Sarre est deuxième sur 
21 pays membres de l'O. I. T., en ce qui concerne les prestations 
versées: 27.063 F par tête d'habitant, plus qu'au Canada, aux Etats- 
Unis, en Suède et en Grande-Bretagne, l'Allemagne ne se classant 
qu'en dixième position, derrière la France, avec 19341 F. 

L'épargne sarroise anparente passe de 18 mil!iards à 23 milliards 
entre le 1° janvier 1950 et le 1er octobre 1953. 


Une condition de notre sécurité. 


L'Union économique franco-sarroise, enfin, est l'une des conditions 
de la sécurité de la France. 

L'histoire a surabondamment prouvé que le dynamisme espansion- 
niste de l'Allemagne tend à s'accroître en même temps que s®# 
développe et se renforce son potentiel industriel, 
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Accepter de perdre l'appaiut de la substance sarroise, el «a fortiori, 
le remeltre à la disposition de l'Allemagne serait pour la France 
avec ou sans Europe, une véritable abdication. 

Les conventions sont donc destinées à main'enir, sans qu'il soit 
porté alleinte à leur principe, l'union monétaire et douanière, et 
l'union économique. 

Mais, à la lumière de l'expériente de ces dernières années, elles 
en organisent les modalités pour les rendre plus efficares, en per- 
pnettant notamment aux Sarrois de participer d'une manière plus 
étroite à l'élaboration des décisions à intervenir. 

B. — Sur le plan politique, la Sarre se voit confirmer dans sa 
souveraineté. 

Dés 1913, par la voix du général de Gaul'e; en 196, par celle du 
président Bidault, la France avait formellement repoussé Fidée d'une 
annexion pure et simple de ce territoire, L'objectif poursuivi, depuis 
celle date, a toujours été d'amener progressiveiment la Sarre à l'aulo- 
nomie politique. 

C'est pourquoi, son chemin vers la souveraineté a été jaïonné par 
le: mesures suivantes: 

Octobre 1916, créalion d'une commission sarroise d'administration 
provisoire de sept membres; à 

Juin 1917, création d’une commission de constitution de vingt 
membres désignés à la proportionnelle; 

Octobre 1917, élection d’une assemblée constituante, qui devient 
Ksisiative ; 

Novembre 1917, élection d'un président du conseil et mise en place 
d'un gouvernement qui remplace la commission provisoire ; 

Décembre 1917, remplacement du gouvernement militaire français 
par un haut commissariat ; 

De déceinbre 19:38 à mars 1950, signature d'accords qui augmentent 
les pouvoirs de l'autorité sarroise ; 

Janvier 1952, remplacement du haut commissariat par une mission 
diplomatique. 

C'est maintenant la dernière étape. 

Par le renoncement aux pouvoirs spéciaux qu'elle détenait en 
£arre en matière politique, notamment par la suppression du droit 
d'opposition qu'avait notre représentant, par la mise en place d’une 
instance arbitrale paritaire en cas de désaccord, par la cogestion 
paritawe des mines, la France achève de remplir ses entagements. 

IH fant, de plus, souligner que ces nouvelles conventions sont 
établies sur une base entièrement contractuelle, alors que eertaines 
de ectles qui ont été antérieurement signées avaient le caractère 
d'une « décision acceptée ». 


OC. — Reste à examiner Fincidence des conventions sur l'européa- 
hisation de la Sarre. 

Les principaux intéressés, c’est-à-dire les Sarrois eux-mêmes, 
souhaitent d'être dotés d'un statut européen; ils y voient, en plus 
d'une confirmalion de leur autonomie, un moyen de résoudre le 
problème que pose leur existence mème dans les rapports franeo- 
allemands. 

La France, en ce qui la concerne, s’est troujours montrée disposée 
à favoriser l'élablissement d'un vrai statut européen de la Sarre, 
sous ré<erve que ne soit pas remise en cause l'union économique. 


L Allemagne n'a jamais 1rès chairement exprimé sa position à ce 


suiet 

Nos ailiés y voient la solution d'un lilige qui les préoccupe. 

Le rapport de M. Van der Goes van Naters, présenté devant la 
commission des affaires générales de FAssemblée consultalive du 
conseil de l'Europe, ne peut éêlre, à ce propos, passé sous silence. 

Ce rapport qui, pour les räisons énoncées plus haut, n'a pas été 
soumis, sous sa forme primitive, à l'assewblée consullalive, prévoit 
l'européanisation de la Sarre, 

En matière polilque, la Sarre devient un territoire européen. Un 
« commissaire européen », nonuné par le comité des ministres du 
conseil de i'Europe et assisté d'un comité consultatif de cinq mem- 
bres, esl responsable des intérêts de la Sarre en ce qui concerne la 
politique cClrangére el la défense. En toute autre matière, la Sarre 
deueure gouvernée par un gouvernement sarrois librement élu. Les 
intérets des habitants de la Sarre sont représentés auprès des orga- 
n ee, européens (conseil de l'Europe C. E. C. A. éventuellement 
RO, , 

En ce qui concerne Ia question économique, l'union économique 
franco-sarraise et 'es conventions qui en découlent sont remplacées 
par un l'aité de coopéralion économique conclu entre la France et 
la Sarre pour c'nquante ans, dent l'objet sera le maintien d'un 
inarché commun franco-sarrois au tilre d'étape vers la création d'un 
inarché européen unique. Les mines reviendront à la Sarre, qui en 
sera l'unique propriélaire et en assurera seule là gestion. Le franc 
frar.çais continuera à avoir cours légal en Sarre. Parrallèlement aux 
mesures ci-dessus, un marché unique doit être établi dès que pos- 
sibæ entre la Sarre et l'Allemagne. 

Mais il n'entre pas dans le cadre du présent rapport de diseuter 
du principe ni des modalités d'un statut européen de la Sarre. 

IL importe seulement ici de savoir si les conventions en cause 
favorisent ou comprometlen! son élabiissement ultérieur. 


L'exposé des motifs du Gouvernement insiste trop sur cet objectif 
final, pour que nous puissions penser qu'il n’a pas la volonté d'y 
parvenir. Nombreux sont peut-êlre, au contraire, sur les bancs de 
l'Assemblée nationaïe ceux qui s'inquiéleraient qu'un désir trop 
poussé de conciliation, dans de prochaines discussions, n'incile nos 
représentants à accepter l'idée de la précarité de FUnion écono- 
mique franco-sarroise, Nos ecellègues souhaitent également que le 
membre de phrase « en attendant que la Sarre dispose d’un statut 
européen », qui figure en pr‘ambule de la convention générale, 
h'enlève rien de la portée du dernier alinéa de l'article 17 de cette 
méme convent:'on : 

« Elles (les haules parties contractantes) conviennent toutefois 
que jusqu'à la réalisation de l'intégration monétaire el douanière de 





_l-0 
l'Europe, l'Union monétaire et douaniere franco-sarroise et PUnia 
économique qui en déroute doivent être maintenues. » 

L'Assemblée nalonale entendra sans doute également précisf 
que, Si celle intégralton se réalise, les disposilions qui seront a'crs 
prises à l'égard du système monétaire, douanier et économique 
la Sarre devront rester liées à celles qui seront prises à Fégard dy 
système monétaire, douanier et économique de la France. 


TIT. — Accueil fait aux conventions. 


Avant de passer à l'examen du contenu méme des eonvenlionc, 
il nous parait opporiun de faire Le point des réactions qu'elles :1+. 
cilent en Sarre ct en Allemagne, 

Framédiatement après les élections sarroises, le président Hoif. 
maun, parant au peuple sarrois, s'exprime ainsi: 

« Vous avez approuvé par votre vole la politique qui a été inau- 
gurée après la défaite; elle v'sait un double but: d'une part, assurer 
et améliorer les conditions de vie de la population laborieuse sur. 
roise, d'autre part, contribuer à la grande unification qui peut étre 
réalisée seulement par une enten'e franco-allemande. » 

Or, te 7 octobre précédent, le président Hoffmann présentait ain i 
cette politique : 

« Autonomie politique, ewropéanisation sonmmise à référenduin, 
uniÿn économique franco-sarroise adaplée; pas de solution gro\« 
soiree, » 

M. Kirn, leader socialiste, exprime également, à plusieurs reprises, 
sa satisfaction. 


Quant à l'opinion publique, elle porte, en gros, ce triple juse- 
ment : 

fo Le peuple sarroïs vent travailler en paix et être assuré d'une 
existence matérielle aisée. L'union économique avec la France lui a 
jusqu'à présent donné celte double salisfaction, il désire Ha man- 
tenir ; 

20 fl ne rene pas ses affinités sentimentales et culturelles avec 
les Allemands, il voudrait vivre en harmonie avec eux, mais he 
partage pas certaines de leurs aspiralions jugées excessives; 

3e Il souhaite un arrangement franco-allemand, et, pour le fac:- 
liter, se montre favorable à une antonomie politique dans le ecadio 
d'une européanisation qui rég'erait définitivement un difficile p’o- 
bière. 

IL serait superflu de refaire le bilan des protestations que l’Alle- 
magne accumule depuis 1950. Elles sont présentes à tous les esprils, 
Sous leur forime la plus violente — « La France n’a pas le droit de 
colen'aïiser la Sarre, volée à FAllemagne » — comme sous leur 
forme la plus nuancée — « L'Allemagne unifiée devrait comprendre 
la Sarre, contrée économiquement par là France » — elles aboiu- 
tissent uniformément à la prétention du relour pur et s:mple de la 
Sarre à l'Allemagne. 

C'est dans cet esprit que le gouvernement de la République fédc- 
rale a manifesté son onposition aux conventions du 20 mai dernier. 


Sans revenir sur le détail des critiques formulées à ee propos, 
on doit souligner qu'il est contradictoire de repro:her simullané- 
ment à la France: 

D'une part de ne pas respecter l'autonomie de la Sarre en main!?- 
nant l'union économique ; 

D'autre part de lui conférer l'autonomie en confirmant sa souve- 
rainelé politique. 

Ce manque de logique masque en réalité le désir de la Répu- 
blique fédérale de ne s'engager à aucune solution qui ne laisse !1 

rte entr'ouverlte à un rattachement de la Sarre qu'elle espère 
ien obtenir de notre lassilude ou de Fimpatience nos allié:, 
C'est évidemment ce qui explique que, malgré des affirmations 
inaintes fois réitérées, elle n'ait jamais remis, depuis la suggestion 
qui lui a été faite le 21 octobre 1932, de propositions concrètes 114 
sujc: du règlement de ce problème. “ 


IV. — Examen des conventions. 


La convention générale s'inspire des HE + ui doivent ré,ir 
les rapports entre la France et la Sarre, « dans Île cadre de leur 
union monétaire et douanière et de lunion économique qui en 
découie », à savoir: 

a) Autonomie sarroise en malière politique; 

b) Possibilité pour la Sarre de participer à la fixation des modalit 3 
de fonctionnement de l'union franco-sarroise sans que, toutefoi:, 
pr ve Ales mise en cause l'unité indispensable de direction ou «2 
contrôle ; 

c) Adoption d'un syslème de représentation rigoureusement païi- 
laire dans les organismes communs. 

est d'abord spécifff aux articles 2 et 3 que ce sont les lois e! 
prescriptions de caractère réglementaire françaises qui sont appli- 
cables en Sarre en matière de monnaie et de douane. Mais le Go'- 
vernement sarrois est consufté lors de leur élaboration. 

Elles sont d’ailleurs introduites en Sarre par ordonnance du Gou- 
vermement sarrois. 

Les articles 4 à 6 ont trait à la représentation diplomatique Je 
la Sarre. La France ne se charge plus de cette représentation ct 
de la défense des intérêts de la Sarre, et ce par délégation, que da; 
les Etats ou organismes internationaux où elle n'es s en mesu'e 
de le faire etle-même. 1s + sg également les modalités de loctr i 
des passeports sarrois par les autorités sarroises. 

L'article 7 réserve, dans un secteur nettement délimité, les drit 
résultant des décisions prises par les autorités alliées en matière Co 
réparlilion et de restitution, 
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Les articles 8 à 11 assujétissent toutes les personnes résidant en 
Sarre, y compris les Français, à la législation sarroise el précisent 
les conditions dans lesquelles sont assurés l'ordre intérieur et la 
détense de la Sarre. ; Eu 

Le maintien de l'ordre et de la sécurité publics incombe aux auto- 
rités sarroises; celles-ci peuvent, par demande expresse du gouver- 
nement sarrois, solliciter l’aide du Gouvernement français. _ 

C'est par contre la France qui assume la défense de la Sarre. 

Cette disposition fa:t l'objet d’un important protocole additionnel 
qui règle des conditions pratiques du stationnement des troupes 
françaises en Sarre, notamment en ce qui concerne les droits et 
jes obligations de ces forces; le détail des articles prévoyant l'orga- 
nisation technique du dispositif militaire n'avait pas à retenir spé- 
cialement l'attention de votre commission des affaires étrangères, 
sinon pour en faire ressortir le caractère équitable. Ce protocole se 
situe d’ailleurs dans le cadre d'un accord conciu sur la base de 
l'égalité des droits. ; ; 

Mais le proiocole justifie cependant deux observalions. 

La première concerne la rédaction même de l'article 11 de la 
convention générale et de l'article 10 du protocaie additionnel, et 
porte sur les termes « se concerler » et « de concert » employés 
successivement et ne an ge pas la même signification. 

Le texte français, dans le prernier cas, est le suivant: 

« Le Gouvernement francais peut, après s'être concerté avec le 
gouvernement sarrois, proclamer l'élat de crise en Sarre », (c'est 
à-dire l’état de siège). 

Le texte allemand comporte le terme « Benehumüng » et non 
« Einvernehmüng » c’est-à-dire « consultation », et non « accord ». 

Dans le second cas, au contraire, alors que le texte français pré- 
cise: « Les installations. sont érigées ou adaptées de concert avec 
le gouvernement sarrois » le texte allemand comporte le terme 
« einvernehmen » et implique la notion d'accord préalable. 

La seconde et très importante observation qui s'impose au sujet 
de ce protocole a trait aux conséquences qu'entrainerait, dans l’état 
actuel de la question, la ratification du traité de la C. E. D. 

Ce point n'a pas d'ailleurs ét4 sans attirer l'attention des Alle- 
mands: le groupe social-démocrate a déposé, en juin, sur le bureau 
du Bundestag, une demande d'interpe:lation dont l’un des para- 
graphes est ainsi rédigé: 

« Le gouvernement fédéral considère-t-il les dispositions du pro- 
tocole additionnel de la soi-disante convention générale relative au 
stationnement des troupes françaises en Sarre comme compatibles 
avec l’article 10 du traité de C. E. D.? » 

On ne peut dire que l’article 10 du traité instituant la Communanté 
européenne de défense, lequel prévoit le recrutement et l'entretien 
des forces armées nationales, soit compatible ou incompatible avec 
les accords franco-sarrois. Il a d'ailleurs été déclaré par les diri- 
geants français que le traité instituant la C. E. D. ne pourrait être 
ratifié sans que le problème de l'implantation des troupes françaises 
en Sarre ou celui du recrutement des forces armées sarroises aient 
recu une solution. 

L'article 9 de la convention générale, qui confie à la France le 
soin d'assumer la défense de la Sarre, prévoit que cette mission 
n'existe que « sous réserve des modifications que pourrait entrainer 
dans ce domaine la conclusion d'accords internationaux ». 

Si donc le traité instiluant la C. E. D. devait être mis en vigueur 
avant que la contribution de la Sarre à la défense européenne ait 
été réglée, les troupes françaises ne pourraient probablement, mal- 
gré tout accord franco-sarrois, être maintenues en Sarre. 

Les articles 12 à 16 prévoient le règlement des différends concer- 
nant l'interprétation et l'application des conventions. 

Etant donné que: 

D'une part ils ont pour conséquence directe la suppression du 
droit d'opposition que détenait auparavant le représentant de la 
France ; 

D'autre part, ils sont établis sur une base strictement paritaire, 
ils contribuent pour une très grande part à l'épanouissement de 
l'autonomie sarroise 

Il est créé une commission paritaire composée de dix membres, 
désignés par moitié par chacun des deux gouvernements. La ques- 
tion de la présidence de cette commission n'a pas été définie; mais 
celte imprécision ne comporte pas de conséquence grave puisque, 
en cas de partage des voix entraînant l'impossibilité de régler un 
litige, celui-ci est porté devant un tribunal d'arbitrage, composé 
de cinq membres. Le président de ce tribunal nommé pour deux 
ans par une décision commune des deux gouvernements ne ut 
être ni Sarrois ni Français, ni être au service d'aucun des deux 
pays. Les quatre autres arbitres sont désignés par moitié par 
chacun des deux gouvernements sur une liste de dix membres 
établie par chacun d'entre eux. Les décisions du tribunal sont prises 
à la majorité simple. 


La commission paritaire et le tribunal d'arbitrage peuvent décider 
l’abrogation d’un texte ou prévoir l'adoption de certaines mesures. 
Leurs décisions lient les deux gouvernements. Si l’un d'eux n’exé- 
cute pas les obligations prescrites, le tribunal d'arbitrage peut 
prendre, sur demande de l’une des parties, afin d'assurer l’exécu- 
tion de ces obligations, toutes décisions nécessaires et ordonner 
leur publication, ce qui leur donnera force obligatoire pour toutes 
les personnes et autorités 


Toulefois, afin de permettre l'unité et le contrôle de l'union 
monétaire et douanière, le recours au tribunal d'arbitrage par le 
Gouvernement français a un caractère suspensif. 

La procédure générale d'arbitrage ne s'applique cependant pas en 
matière proprement monétaire ou douanière. 


Des conventions particulières, le Ar rapport retiendra surtout, 
chaque fois qu'il sera nécessaire, l'aspect politique. 

La convention économique stipule en premier lieu qu'aucune 
discrimination ne doit être établie entre les produits français et les 
produits sarrois. 





——— 


Elle associe le Gouvernement sarrois à la négociation et à l'exé- 
cution des traités et accords monétaires, douaniers ou commerciaux, 
ainsi qu'à l'examen des plans de contingentement et de répartition. 

Les deux gouvernements doivent veiller au maintien de l'équilibre 
des charges économiques auxquelles sont soumises les entreprises. 
Cette disposition, pour être mieux comprise, nous entraine à nous 
référer par anticipation à la conveation fiscale. 11 y a lieu de faire 
ressortir, en eflet, que: 

1° En matière de taxes et impôts indirects, la réglementation 
française s'applique systématiquement aux ressortissants sarrois; 

2° En matière de charges fiscales directes, et de charges annexes 
telles que les charges sociales, le total supporté par les ressortis- 
sants des deux pays doit être sensiblement égal, chacune de ces 
deux grandes catégories étant considéré séparément 

De même les salaires ct les avantages sociaux doivent rester, 
dans chaque branche professionnelle, équilibrés. 1 est à remarquer 
que ces dispositions paraissent devoir entrainer des difficultés 
d'application chaque fois que le principe de la liberté des salaires 
risquera d'être mis en cause. 

La fixation des prix de vente sera appliquée en Sarre chaque fois 
qu'elle existera en Franc eet au même niveau. 

La convention prévoit que le Gouvernement français consent au 
gouvernement sarrois, avec un plalond, des ouvertures de crédit 
permanentes et ne portant pas intérêt, Le gouvernement sarrois 
pourra émettre, sous certaines conditions, des effets à court terme 
qui pourront bénéficier de la garantie du Trésor français en vue 
d'obtenir, auprès de la Banque de France, des facultés de mobili- 
sation analogues à celles qui sont réservées aux bons du Trésor 
français. 

Pour la mise en jeu de cette disposition, une convention spéciale, 
annexée au document, a été conclue entre le Gouvernement fran- 
Çais et la Banque de France et fai: l'objet de l'article 2 du projet 
de loi. 

La convention concernant l'exploitation des mines de la Sarre 
modifie celle de mars 1950. 

Le préambule en réaffirne que la Sarre est fondée à recevoir la 
roprié'é des mines lors du fulur règlement de paix et reconnait 
Fintention de la France et de la Sarre de s'associer afin d'assurer 
en commun une bonne gestion des mines. 

Il est créé une entreprise nouveile, les Saarbergwerke, cons .ituant 
un établissement de droit public doté de la personnalité morale 
et de l'autonomie financière, et se subs‘iluant à l'actuelle Régie des 
mines. La durée de cette entreprise sera por:fe à cinquante ans de 
la date de son entrée en vigueur si la propriété des mines échoit à 
la Sarre par le traité de paix. Les charges seront les mêmes que 
celles qui frappent les mines françaises. Les bénéfices éventue:s de 
lFexploi‘ation seront affectés en grande partie à des fins Sociales 
et les déficits éventuels seront couverts par des avances ou des 
emprunts sur une base paritaire. _ 

Les organes de l’entreprise sont le comité de direction et le con- 
sei: des mines. 

Le comité de direction est composé de cinq directeurs dont deux 
de pee mas na‘ionalité, le cinquième étant le directeur général nommé 
conjointement par les deux gouvernements. 

Le conseil des mines comprend vingt membres, nommés par moitié 
par chaque gouvernement, dont ie président doit être sarrois si le 
directeur général est français, et inversement. 

Si le partage des voix ne permet pas au conseil de prendre ure 
décision, il est fait application de la procédure d'arbitrage prévue par 
la convention générale. 

Les pouvoirs des deux organismes sont nettement délimilés 

Un comité de coordination est enfin créé pour assurer les liaisén3 
entre les S. B. W. et les Char»onnages de France. 

Les protocoles annexes traitent: 

Des dispositions fiscales particulières applicables aux $S. B. W.; 

Du règ'ement intérieur du comité de direction; 

Du règlement de la question du Warnd!. 

Ce dernier problème était le plus ardu qu'avaient à résoudre les 
négociateurs, car, indépendemment da ses données techniques, 1l 
provoquait d’intenses réactions des opinions publiques de chaque 
cô'é de :a frontière. 

Il se présentait sous un double aspect: durée de l'amodiation; péri- 
mètre accordé, 

Il fallait tenir compte des nécessités d'amortissement des installa- 
tions des houillères du bassin de Lorraine, donc lui assurer, d'une 
part, en périmètre comme en profondeur, un gisement suffisant, 
d'au‘re part, leur garantir une durée raisonnable d'exploitation. 

IH fallait aussi tenir compte de la réaction que provoquait en 
Sarre l'attribution à des houillères françaises d'un sous-sol débordant 
la frontière. 

La solution intervenue fixe au {er janvier 1981 le terme de l'exploi- 
tation par les houillères de Lorraine, et stipule que les limites du 
périmètre amodié seront élablies « en s'inspirant des principes d'une 
exploitation rationnelle la Le économique des installations exis- 
tantes, ainsi que des possibilités d'exploitation en Lorraine et en 
Sarre ». 

C'est là le résultat d’un premier arbitrage rendu lors des négo- 
ciations par M. le président du conseil; il a paru, en Lorraine, favo- 
riser les Sarrois qui ont obtenu, par ailleurs, que leur prétentions 
soient réservées à propos du loyer de l’amodiation, des comptes de 
compensation, du personnel sarrois travaillant en Lorraine. 

Mais il s'agissait, en fait, d'un compromis où les deux parties, si 
elles voulaient s'entendre, étaient obligées de se faire des conces- 
sions réciproques. La question sera définitivement résolue par uno 
commission arbitrale de cinq membres (deux Français, deux Sarrois, 
un président neutre). 

L'article 3 du projet de loi autorise le ministre des finances À 
accorder la garantie du Trésor à des emprunts contractés par les 
Saarbergwerke, dans les conditions prévues par la convention. 
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La convention relative aux juridictions franco-sarroises tend à 
garantir dans les deux pays de l’Union économique l'unité de juris- 
prudence, en les plaçant sur un pied d'égalité. Elle inslilue: une 
rour de l'Union franco-sarroise et une cour suprême de l'Union 
franco-sarroise, | 

Leur siège est à Sarrebruck 

La cour de l’Union, juge de fait, comporte trois magistrats sarrois, 
dont le président, et deux magistrals français. 

La cour suprême, juge de droit, comprend trois magisirats français, 
dont le président, et deux magisirats sarrois 

Le ministère public près de la cour de l'Union est un magistrat 
français, près de la cour suprême un magistrat sarrois. 

Quant À la-conventio: d'aide mutuelle judiciaire, elle est de carac- 
tère essentiellement technique et respecte scrupuleusement les prin- 
cipes de l'égalité des droits et de la parité. 

La convention fiscale et budgétaire charge l'administration fran- 
caise des douancs d'assurer en sarre, dans les mêmes conditions 
qu'en France, l'application des lois et prescriptions de caractère 
réclementaires françaises qui sont de son ressort en France et des 
prohibitions ou restrictions d’importalion édiclées par le gouverne- 
anent sarrois. 

Elle précise dans quelles conditions les Sarrois peuvent être admis 
dans le cadre local de l'administration française. 

La convention traite des différents monopoles, tabars, allumettes, 
explosifs et du statut de l'alcool dans un souci permanent d’égalisa- 
tion et d'unification. 

Les articles 14, 15 et 16 se rapportent à la répartilion des recettes 
et dépenses communes, basée sur les chiffres de la population des 
deux Etats (actuellement 1/16). 

De plus, une contribution forfaitaire de 5 p. 100 des crédits ouverts 
au budget ordinaire de la Sarre est versée à la France en compensa- 
tion des dépenses dont elle a la charge pour l'exécution des conven- 
lions et la défense du territoire Sarrois, : 

La Sarre peut émettre une certaine proportion de monnaies divi- 
sionnaires. 

Une convention tendant à éliminer les doubles impositions et à 
établir des règles d'assistance mutuelle administrative est établie sur 
le modèle de celles que la France a signées avec la piupart des 
pays étrangers d 

Resle une dernière convention, relative aux pouvoirs des services 
de police sarrois et français en territoire français et sarrois, qui à 
été établie pour organiser, toujours sur un pied de stricte égalité et 
de réciprocité, le contrôle des entrées et sorties de voyageurs. 


Conclusions. 


Votre commission des affaires étrangères s'est prononcée en faveur 
des conventions du 10 mai 1953, à l'exception des commissaires com- 
munistes qui ont vof contre, et des commissaires progressisles qui 
ge sont abstenus. 

_ C'est en son nom que je viens vous dernander, mesdames et mes- 
sieurs, d'autoriser M. le Président de la République à Îles ratifler. 

Le Gouvernement français, par la voix du président Maryer, le 6 jan- 
vier dernier, plus récemment par celle du président Laniel lors de sa 
déclaration d'invesliture, a clairement confirmé qu'il subordonnait 
l'évolution de la question europtenne notamment au règlement de la 
question sarrnise. , 

La mise en œuvre des conventions du 20 mai, qui permettent l’épa- 
nouissement de l'autonomie sarroise, crée l'une des conditions 
nécessaires à l’européanisation de la Sarre généralement considérée 
comme la base d’un tel règlement. 

Bien loin de constituer un obstacle à l'égard des prochains entre- 
tiens franco-allemands, cette mise en œuvre doit contribuer, au 
contraire, à leur conclusion favorable, 

De plus, si nons paraissions hésiter à passer au stade de l’appli- 
calion des conventions, ce serait profondément décevoir nos amis 
sarrois, qui comme nous les ont voulues. 

C'est pourquoi votre commission a l'honneur de vous proposer, 
mesdames, messieurs, d'adopter le projet de loj ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. {er Le Président de la République est autorisé à ratifier 
Jes conventions suivantes conclues à Paris, le 20 mai 1953, entre la 
}rance et la Sarre, ainsi que la convention conclue à Sarrebruck, 
le 31 mai 1952, et dont les textes sant annexés à la présente loi: 

Convention générale ; 

Convention économique ; 

Convention concernant l'exploitation commune des mines de la 
Sarre ; 

Convention relative aux juridictions franta-sarroises: 

Convention modifiant et complétant la convention d'aide mutuelle 
j'idiciaire du 3 mars 1950; 

Convention fiscale et budgétaire ; 

Convention tendant à éliminer les doubles impositions et à établir 
les règles d'assistance mutuelle administrative; 

Convention relative au contrôie des voyageurs sur les voies ferrées 
et les routes reliant la France et la Sarre, 

Art. 2. — Est approuvée la convention ci-annexée passée Je 
29 mai 1953 entre le ministre des finances et le gouverneur de la 
Ranqgue de France, La Banque de France pénéficiera de la garantie 
inconditionnelle du Trésor français pour toutes les opérations qui 
seront traitées par elle en application de la convention visée au 
présent article, 

art. 3. — Je ministre des "nances est autorisé à accorder la 
garantie du Trésor à des emprunts contractés par les Saarbergwerke 
dans les conditions prévues par l'article 11 de la convention concer- 
nant l'exploitation commune des mines de la Sarre. 
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(Session de 1953. — Séance du 23 octolre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur les propositions de loi: 1e de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues (n° 5%2) tendant à rendre applicable à l'Algérie 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté hour les personnes ayant pris une part active ct 
continue à la Résistance et à pros des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois 
publics; 2° de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collèguis 
{no 63%} tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-11°: 
du 26 sentembre 1951 insliluant des honificalions d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résis. 
tance cl à prévoir des dérogations temporaires aux règles às 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics de l'Etat 
et des cadres algériens, par M. Rabier, député (1). 


Mesdames, messieurs, tenant compte de certaines observations 
perlinentes du Gouvernement, votre commission a reconsidéré :e 
texte du rapport n° 6246 sur la proposition de la loi n° 5%2 de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre appli- 
cable à l'Algérie la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. Elle a égale 
ment décidé de joindre à ce rapport, la proposition de loi (ne 6391) 
de M  Foniupt-Esperaber, ayant le même objet. 

En effet, l’élat actuel de la rédaction du texte de loi risquerait de 
faire écarter certains agents contractuels algériens du bénéfice ds 
l'intégration dans le cadre des administrations civiles, cadre dans 
lequel ont élé intégrés les rédacteurs du gouvernement général de 
l'Algérie en 1947. 


L'administralion algérienne comprend: 


L — Les fonclionnaires de l'Etat {administrateurs civils, etc.), dont 
le statut particulier est fixé par décret et qui sont rémunérés sur 
le budget algérien. 

— Les fonctionnaires de l'Etat des « services rattachés » 
(forces armées, magistrature, éducation nationale, etc.), rémunérés 
scit sur le budget métropolitain, soit sur le budget algérien. 

IT. — Les fonctionnaires des « cadres algériens » (cadres dans 
l'ensemble suba'ternes), rémunérés sur le budget algérien et dont 
le statut particulier est fixé par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie. 

NH devient donc préjudiciable aux intérêts de certains agents de ne 
pas prévoir l'intégration, soit dans les cadres algériens (arrêté guber- 
natorial), soit dans les cadres des fonctionnaires de l'Etat (décret 
du président du conseil). 

Tel est l’objet du présent rapport supplémentaire que votre com- 
mission a adopté à l’unanimité en modifiant également la façon de 
désigner les organisations devant envoyer des délégués à la com- 
mission centrale algérienne. 


Votre commission vous propose en définitive d'apporter les modi- 
fications suivantes aux articles 2? et 3 de son rapport primitif: 


Art. 2. — Le premier alinéa n'est pas modif, mais le second 
alinta doit être ainsi rédigé: 

« Les tilularisations seront prononcées nominativement par décret 
et après examen «es dossiers par la commission centrale instituée 
par la présente :oi pour les agents a éme ou contractuels algé- 
riens suscepiibles d'être intégrés dans les cadres des fonctionnaires 
de l'Eiat: par arrété du gouverneur général de l'Algérie et après 
examen par la comimisson spéciale prévue à l’article 3 de la pré- 
sente Joi, pour ceux susceptibles d'être intégrés dans les cadres 
algériens. 

Art. 3. — La fin de cet artic'e est modifife comme suit: 

« Elle comprend en outre: 


« Des représentants des réseaux et mouvements homologués au 
titre de la résistance algérienne ; 

« Des représentants des associalions de l'armée d'Afrique suscep- 
libles de bénéficier de la présente lof. » 

Dans ces conditions, votre commission vous propose d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 51-4124 du % sep- 
tembre Yi instituant des bonifications d'ancienneté pour les per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la résistance ef 
prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publics. 


Art. {®7, — (Voir n° 6246). 

Art. 2. — Le délai de six mois prévu à l’article 2 &e ladite loi est 
décomplé pour l'Algérie à compter de la promulgation de la présente 
loi. 

Les lilularisations seront prononcées nominalivement par décret 
et après examen des aossiers par la commission centrale instituée 
par l'article 3 de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 pour les 
agents temporaires ou contractuels algériens susceptibles d'être inté- 
grés dans les cadres des fonctionnaires de l'Etat; par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie, et après examen par la commission 
prévue à l'article 8 de la présente loi, pour ceux susceptibles d’être 
intégrés dans les cadres algériens. 





(1) Voir égaleinent le n° 6216, 
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Art. 3. — Il est créé une commiscion centrale algérienne chargée 
de remplir le rôle prévu à l’article 3 de la loi du 26 septembre 1%1. 

Cette commission comprend: 

Un directeur a’office départemental algérien des anciens combat- 
fants, président; » 

Un représentant de la direction chargée de la fonction publique; 

Un représentant de la direction des finances; 

Un représentant de la direction intéressée. 

Elle comprend en outre: 

Des représentants des réseaux et mouvements homologués au 
tilre de la résisiance algérienne, 

Des représentants des associalions de l'armée d'Afrique suscerti- 
bles de bénéficier de la présente lui, 

Art. # — (Voir n° 6246). 





ANNEXE N° 6980 


“Seseion de 1953 — Séance du 23 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l’intérieur sur les pro- 
positions de loi: 1° de Mme de Lwpkowski (no 143) tendant à 
accorder des avantages spétiaux aux fonctionnaires déportés et 
internés pour fails de résistance, à leurs veuves et à leurs enfants, 
et à préciser les modalités de l'article 8 de la toi no 48-1251 du 
6 août 1948; 2° de M. Jarrosson (ne 2859) tendant À prolonger 
l'activité de Service de certain: fonctionnaires d’une durée égale 
à celle de leur éviction par le Gouvernement de Vichy; 2e de 
M. Ulver (n° 2093} tendant à compiéter la loi n° 51-112: du 
26 septembre 1951 insiiluant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement el d'avancement dans les emplois publics; 4° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues (n° 4787) tendant a 
compléter l’article 17 de la loi no 51-1121 du 26 septembre 1951 
instituant des hbonifications d'ancienneté rour les personnes ayant 
pris une part active el continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement et d’avance- 
ment dans les emplois publics ‘décret n° 52-657 du 6 juin 1952), par 
M. Sérafini, d‘puté. 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi déposées par Mme de 
Lipkowski, MM. Jarosson, Ulver, Moulon ont pour objet d'accorder 
un certain nombre d'avantages spéciaux aux fonctionnaires inter- 
nés et déportés pour faits de résistance, à leurs veuves et à leurs 
enfants et à préciser les modalités d'application de l'article S de 
la loi du 6 août 1918 et de la loi du 26 septembre 19%1. 

Les dispositions qu'elles édictent sont inspirées par le souci de 
redresser les graves injustices dont furent viciimes certains agents 
de l’Elat, du fait des mesures prononcées par les ordonnances du 
gouvernernent provisoire de la République au cours des années 194, 
1945, 19%6 et qui permeltaient en particulier de mettre à la retraite 
par anticipalion cu de dégager des cadres tous fonctionnaires indis- 
tinctement., S'y ajoute, en outre, le désir de redresser les torts 
causés par certaines décisions arbitraires qui ont perinis dans la 
même période des rétrogradations de classe et de grade ayant gra- 
vement affecté des fonctionnaires imternés ou déportés. Fnfin, ces 
dispositions précisent les modalités d'application des lois du 6 août 
1918 et du 26 septembre 1951 

Sans doute, différents textes sont-ils venus depuis la loi dn 
6 août effacer les injustices les plus criantes. Leurs dispositions 
ont cependant laissé subsister quelques iniquités, d'autant plus dif- 
ficilemment supportables pour ceux qu'elles frappent que dans la 
grande majorité des cas la situation des fonctionnaires internés et 
déportés a été régularisée par le Parlement. Les propositions dont 
s'agit voudraient y apporter le remède que les intéressés attendent 
depuis sept ans. 

Au nombre des mesures proposées à l'adoption du Parlement 
par les textes précités figurent des articles procédant de considéra- 
lions diverses dont les unes se heurlent à des objections très 
sérieuses de l’adiministralion. Ces dernières paraissent, dès l'abord, 
devoir compromettre leurs chances d'aboutir, alors que les autres, 
simplement justifiées par le plus élémentaire souci de justice, 
ne devraient pas rencontrer d’objections insurmontables devant le 
législateur. 

C'est pourquoi, si l'idée centrale de ces propositions tend à réparer 
les préjudices causés à certains agents de l’Elat, il nous paraît 
utile de faire le départ entre les moyens suggérés en fonction 
de leur valeur juridique et pratique, en ne retermant finalement que 
_ g_— eux qui ont les meilleures chances d'obtenir un 

sultat. 

Dans ce but, nous serons normalement conduits à dissocier la 
contexture originale des propositions qui nous sont soumises et à 
présenter les mesures qu'el:>s énoncent sous les deux rubriques: 

4° Privilèges; 

2° Réparation des injustices. 


I. — Privilèges. 
À. — Avancement de classe ou d'échelon au minimum d'ancienneté. 


Les arlicles 1° et 2 de la Lg mn rrn de.Mme de Lipkowski pré- 
voient qu’il sera accordé aux fonctionnaires déportés ou internés 
dans les termes de la loi du 16 août 1948 un avancement exception- 
nel d’échelon ou de classe, automatiquement, au minimum d’an- 
cienneté, compte tenu des majorations exceptionnelles accordées 
Par la loi du 6 août 1948, article 8, 





"1" 


Ces articles se mettent en contradiction directe avec les précé- 
dents enregistrés au lendemain de la guerre de 1M4-A1YNS, d'après 
lesquels les majoralions accordées aux fonctionnaires anciens 
combattants ne furent utiiisées pour Favancement que sur la 
base de l'ancienneté moyenne exigée des autres fonctionnaires du 
mème grade. 


B. — Priorité dans les promolions de grades. 


Proposition de M. Ulver. 

Les dispositions contenues dans l'alinéa 3 de l'article unique da 
la proposition de loi de M. Ulver « Priorité pour les promotions de 
grade » sont également contraires aux règles du droit commun 
et il paraîtrait anormal de modifier, par un autre texte législatif, 
un principe qui a été défini par l'article 45 du statut général des 
fonctionnaires qui dispose, en eflet, que l'avancement a lieu exclu- 
sivement au choix. 


C. — Majoration de points dans les concours. 
Proposition de Mme de Lipkowski. 


Les articles 3 et 10 proposent que, lorsque l'accession à un 
grade supérieur ne peut avoir lieu qu'à la suile d'un examen ou 
concours, les fonctionnaires inléressés par celle proposition, les 
stagiaires, intérimaires, auxiliaires, en instance d'entrer dans une 
administration, les candidats aux concours d'entrée dans les admi- 
nistrations, anciens déportés ou internés bénéficieront en cetle qua- 
lité d'une majoration de points venant s'ajouler aux notes obtenues 
dans les différentes épreuves du concours ou de l'examen. 

Hi est à peine besoin de remarquer que ces dispositions soulèvent 
par le privilège exorbitant qu'eiles voudraient établir, des critiques 
considérables. Sans insister sur le danger du précédent créé dont 
pourraient se prévaloir ensuite toutes sortes de revendications, nous 
indiquerons que pareilles mesures <e mettent en contradiction fla- 
grante avec la loi du 19 octobre 1916, portant statut général des 
fonctionnaires qui dispose que le recrutement et l'avancement des 
agents de l'Elal ne doivent obéir à d'autres règies que celles de 
la valeur professionnelle des candidats. A cette fin, le concours à 
été considéré par le législateur comme le meilleur mode de rerru- 
tement, Si les conditions de son déroulement sont viciées par ui 
traitement préférentiel accordé à cerlains candidats, le système perd 
toute garantie d'objectivité et ses mériles s'en trouvent diminnés 
d'autant. 

Par ailleurs, ïe statut de 196 établit que l'avancement sera 
donné au choix, exclusivement, de manière à ce que le seul critre 
à retenir soit ce:ui de la qualité profe&ionnel'e. Prétendre que cer- 
tains agents de l'Etat pourraient être affranchis de cette règle revien- 
drait à créer au sein de la fonction publique, une catégorie pri- 
vilégiée, ce à quoi la loi du 19 octobre 196 a voulu formerlement 
s'opposer. 

Cette observation vaut également en ce qui concerne les auxf- 
liaires auxquels l'article 10 de ladite proposition accorde, en tont 
état de cause, la validation de stage alors que normalement celte 
demande doit intervenir dans l’année de la titularikation. 


D. — Prolongation fictive de carrière, 


Les articies ! et 5 de la proposition de Mme de Lipkowski éta 
blissent au profit des fonctionnaires morts en déportation ou en 
cours d'intermement une proongation ficlive de carrière jusqu'à 
la date de cessation des hostilités, dans le but d'accorder à leurs 
ayants cause le bénéfilre retiré par leurs camarades «survivants des 
majorations d'ancienneté et avantages de carrière (par promotion 
normale ou exceptionnelle) aecordés par la loi. Etant admis que 
les avancements de grade ou d'échelon à litre exceplionne} doivent 
être exclus dans les termes précédemment exposés (V. supra) ces 
arlicies ne devraient jouer qu'en ce qui concerne l'avancement 
normal. Or, ce dernier n'étant opéré qu'en considération de Ja 
va'eur professionnel'e de l'agent et des services qu'il peut rendre 
à un poste supérieur, il n'&æt pas possible de retenir ie cas des 
agents de l'administration morts en cours d'internement ou de 
déportation. 

D'autre part, le décès d’un fonctionnaire, quelles que puissent 
être les circonstances dans lesquelles js intervient, cause toujours 
un préjudice moral et matériel indkeutable à ses ayants cause. 
Ceïa est vrai aussi pour n'importe quelle catégorie de salariés. 
Une telle éveniuaiité ne peut être ainsi considérée que comme 
un risque sociai inévitable dont les prestations ayant le caractère 
de pensions ou de rentes viagères sont ceneées allénuer jes consé- 
quences. Il en résulte qu'à partir d'un risque identique pour tout 
le monde, ji! serait injuste de créer des régimes de faveur à l'usage 
des ayants cause de certains agents de l'Etat. 

Cette injustice serait enfin sous la menace d'une aggravation cons. 
tante par les exigences que ne manqueraient pas de présenter de 
nombreuses --tégories de personnes tout aussi dignes d'intérêt. 


E. — Remise fictive en activité de service. 


L'article 7 de la proposition de loi de Mme de Liskowski propose 
que les fonctionnaires qui étaient à la retraite au moment de leur 
arrestation soient considérés comme remis en activité de service 
pendant la durée de leur détention et pendant un délai supplémen- 
laire de six mois. Cette mesure contrevient aux articles 33 de la 
loi du 14 avril 1924 et 59 de la loi du 20 septembre 1918 qui dis- 
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posent que les fonctionnaires civils retraités ne pourront bénéficier 
d'une revision de pension tenant compte des services militaires 
effectués après la mise à la retraite. Une fois de plus une exception 
à la règle générale formuke par ces textes tendrait à vouloir créer 
des privilèges particuliers pour una catégorie spéciale de fonction- 
aires. 


F. — Prolongation d'activité. 


M. Jarosson, dans ses dispositions de sa proposition de loi n° 2859, 
envisage que les fonctionnaires qui ont été purement et simplement 
reclassés dans leurs anciennes fonctions, puissent benéficier, sur 
leur demande, d'une prolongation d'activité de service d’une durée 

gale à celle de leur éviction par le gouvernement de Vichy. 

Toutefois, il est apparu que le fait d'accorder une prolongation 
d'activité apporterait une perturbation trop profonde dans le sys- 
tème d'avancement des cadres et c'est pourquoi la commission n'a 
pas cru devoir relenir cette proposition. 

Les critiques qui viennent d’être présentées à l'occasion de la 
discussion des articles, 1, 2, 3, 10, 4, » et 7 de la proposition de 
Mime de Lipkowski, de l'alinéa 3 de l’article unique de la propo- 
sition (n° 303) de M. Ulver et de celui de la proposition no 2859 
de M. Jarrosson ne voudraient, en aucune façon, porter atteinte 
à la reconnaissance que le pays doit à ceux de ses fils qui ont 
enduré toutes les souffrances de la déportation et de l'internement. 
J1 serait souhaitable que les fonctionnaires déportés et inlernés 
soiens justement récompensés des lounis sacrifices qu'ils ont con- 
sentis. Mais,en considérant les moyens qui nous sont proposés, il 
est à craindre que les difficultés qu'ils soulèvent ne masquent la 
noblesse de l'intention, que le rejet des dispositions les plus discu- 
tées des propositions qui nous sont soumises n’entraîne le rejet des 
mesures les plus équitables qu’elles contiennent par ailleurs. S'il 
peut être discutable de créer un régime préférentiel au bénéfice des 
agents de l'Etat, même parmi les plus méritantis, il serait en tout 
cas injuste de prendre prétexte de l'égalité à laquelle doivent être 
soumis les agents de l'Etat et, d'une laçon générale, tous les 
citoyens pour leur ôter le droit de demander réparation des préju- 
dices qu'ils ont pu subir et ne pas leur accorder aussi le traitement 
que justifient leurs mérites. 

Nous devons donc nous résoudre à abandonner quelques-unes 
des dispositions les plus généreuses des textes proposés. Mais, nous 
n'en défendrons qu'avec plus de vigueur celles qui sont dictées par 
l'équité, 

II. — Réparation des injustices. 


a) L'article 6 de la proposition de Mme de Lipkawski est sans 
objet, puisque l’article 2 de l'ordonnance du 25 juin 194% donne déjà 
salisfaction aux fonctionnaires qui, pour tout autre motif qu'une 
infraction de droit commun, ont été transférés hors de France par 
J'enneimi puis internés et placés dans les camps de concentralion. 

bj En second lieu, l’article 8 de cette mème proposition dispose 
que les fonctiennaires internés et déportés, ressortissants à la loi 
du 6 août 198 pourraient bénéficier de l’article 16 de la loi du 
41 septembre 19:8 concernant les prolongations de fonctions ou le 
rappel à l'activité. 

c) Enfin, la proposition de loi no 3033 de M. Ulver, tend, en parti- 
culier, à accorder à ces agents, à titre de compensation, la possibilité 
de demeurer en activité au delà de leur limite d'âge pendant une 
période égale à la durée de la majoration d'ancienneté non utilisée. 

Toutes ces dispositions paraissent bien conformes tant à la volonté 
du législateur qu'à la stricte équité; aussi, en étendant le champ 
d'application de la loi, on supprimerait toute sorte d'’inégalité de 
traitement. Mais pour les mêmes raisons énoncées au paragraphe F 
du chapitre I, cette mesure n'a pas été retenue sous cette forme. 

d) L'article 9 de la proposition de loi de Mme de Lipkowski dis- 
pose que les fonctionnaires déportés ou internés contraints par 
leur état de santé à demander une mise à la retraite anticipée 
seront assimilés aux fonctionnaires qui, ayant accompli un acte de 
dévouement, se trouvent dans l'impossibilité de reprendre leur acti- 
vité. 

En admettant la réserve que l'état de santé des fonctionnaires inté- 
ressés soit directement affecté par leur déportation ou leur inter- 
nement, cette mesure paraît tout à fait raisonnable. Sans doute, Ja 
loi du 22 mars 19®8 prévoit-elle des réductions importantes de la 
conditions d'âge ouvrant le droit à la retraite des fonctionnaires 
titulaires d'une pension de guerre, et sans doute l'application de ce 
texte a-t-elle été étendue aux fonctionnaires déportés et internés. 
Mais il semble que, alors qu'il s’agit ici de personnes dignes d’un 
intérêt tout à fait particulier en raison de leurs droits à la gratitude 
nationale, il faille aller plus loin et prévoir, avec notre texte, l’attri- 
bution de la pension maximum de la loi du 20 septembre 19:38. 

C'est là faire œuvre de justice à l'égard de ceux qui ont supporté 
les souffrances, peut-être les plus terribles de la guerre, et qui en 
portent toujours les marques. 

e) Avec l'arlicle 11 de cette même proposilion, nous arrivons à 
un point encore moins discutable, II prévoit que les fonctionnaires 
contractuels auxiliaires et temporaires, internés ou déportés qui ont 
été licenciés en application des lois sur le dégagement des cadres 
puissent être réintégrés dans leur administration d'origine avec l’an- 
cienneté, le grade et la classe auxquels ils seraient parvenus s'ils 
n'avaient pas été licenciés. ; 

Le principe de la non-rétroactivité des lois s'oppose à ce que Îles 
agents licenciés en vertu de la loi du 15 février 19%6, soient admis 
au bénéfice de la loi du 22 juillet 1948 sur le dégagement des cadres. 

Mais, si c’est là un obstacle à ce que l’article 11 de cette proposition 
soit maintenu dans son texte actuel, nous pouvons nous poser Ja 
question de savoir si la rigueur des principes ne doit pas quelque- 





fois se plier aux nuances de la réalité; s’il est équitable, par exem- 
ple, que des fonctionnaires déportés ou internés aient été dans cer- 
taines administrations privés de leur poste par mise à la retraite 
ou dégagement des cadres avant d'avoir atteint la limite d'âge prévue 
par la loi, tandis que d’autres recevajent des avancements exception- 
nels de grade en vertu des normes particulières à chaque adminis- 
tralion, est-il juste de se couvrir derrière le principe de la non- 
rétroactivité des lois pour ignorer des situations aussi peu admissi- 
bles. S'il est une époque où la non-rétroactivité a subi des entorses 
en tous genres, c'est bien celle que nous vivons. 

Et il y a encore plus grave. Dans les années 1945 à 1948, on peut 
non seulement relever des mises à la retraite arbitraires, mais encore 
des rétrogradations qui ont frappé des fonctionnaires rentrant de 
déportation ou d’internement. 1 

Qu'il nous suffise d’en citer un exemple concernant un fonction- 
naire rentré de déportation et titulaire de la première classe de son 

rade. 11 obtient le bénéfice d’un congé de repos, puis se voit dégagé 

es cadres et mis à la retraite d'office avec la classe inférieure à 
celle qu'il possédait en activité. J1 en est évidemment résulté que sa 
retraite a été calculé sur son grade de 2e classe. 

Nonobstant, la bonification obtenue par la loi de 1918 de son temps 
de déportation pour le calcul de sa retraite, celle-ci n'en est pas 
moins proportionnelle au lieu d'être intégrale et établie sur la base 
du traitement de 2e classe au lieu de celui de fre classe. Il est de 
notre devoir de redresser de telles iniquilés dont les fonctionnaires 
déportés et internés subissent les préjudices. 

1) L'article 12 de la proposilion de Mme de Lipkowski dont nous 
retiendrons les mesures afférentes aux veuves de déportés et internés 
morts pendant leur captivité, peut être écarté sans danger en consi- 
dérant que l’administration à examiné avec une bienveillance touia 
particulière Ja situation des veuves de ces fonctionnaires en vue 
de leur accorder le bénéfice de la loi du 30 novembre 1941. 

g) Enfin, de l'article 13 de la même proposition, il serait équi- 
{abie de retenir la disposition selon laquelle les enfants dont le 
père ou la mère fonctionnaire serait décédé pendan: leur internement 
ou leur dépor:ation, ou de leurs suites, bénéficient de tous les droits 
existants en faveur des pupilles de ia nation et notamment des 
bourses d'’éludes dans Jes établissements d'’ins'ruction, facuités, 
grandes écoles pour leur permettre de poursuivre Sans frais des études 
aussi complètes que possible. 

Nous avons ainsi examiné les propositions de loi tendant à accor- 
der des avantages spéciaux aux fonctionnaires déportés et internés 
pour faits de résistance, à leurs veuves e: à leurs enfants et à pré- 
ciser les modalités de l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948. 

Il nous reste à examiner la proposition de loi n° 4787 qui tend à 
étendre l’article 4er de la loi n° 51-112: du 26 septembre 1951 à tous 
les personnels des régies administratives à caractère industriel et 
commercial, ayan* bénéficié de l’ordonnance du 15 juin 19%5. 

En effet. les agents des régies, des administrations ou établisse- 
ments publics à caractère industriel et commercial, qui ont bénéficié 
de l’ordonnance du 15 juin 195, notamment la régie autonome des 
transports parisiens, Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, le Gaz de France e* l’Electricité de France, ne peuvent préten- 
dre, malgré leur participation active et continue à la Résistance, 
au bénéfice de la loi précitée. 

Les agents de ces régies, administrations et établissements publics 
énumérés ci-dessus, qui possèdent un statut par'iculier en tous 
points conforme à celui des fonctionnaires, ne font pas partie des 
catégories de bénéficiaires énumérées à l’article 1er de la loi du 
26 septembre 1951. 

C’est une omission qui doit être réparée. Il y a donc lieu d'’en- 
visager l'extension de ceïte loi à ces personnels qui bien que n'é:ant 
pas fonclionnaires ou agents départementaux et communaux n'en 
Lomee nr moins considérés comme des agents au service de la col- 
ectivité. 

Enfin, nous présenterons deux considérations qui sont le fruit 
d'observations personnelles concernant l'application des dispositions 
de l'article 2 de Ja loi du 26 septembre 1951. 

L'alinéa 1er de cet article dispose que « les personnes bénéficiaires 
de la loi du 3 avril 1950 » ne pourront prétendre au bénéfice des 
mesures de tilularisation prévues par la loi du 26 septembre susvisée, 


Devant l’imprécision regrettable de cette formule, il importe de 
définir très exactement et limitativement les catégories de personnes 
qui pourront êre admises au bénéfice du texte qui nous occupe. IL 
s'agit, en somme, de précisions qui étaient dans l'esprit du législateur 
mais qui malheureusement n'ont pas été nel‘ement exprimées. Cette 
même absence de précision aboutit à vider de sa substance la bi 
du 26 septembre et à la rendre le plus souvent inapplicable. 


En effet, certaines administrations refusent le bénéfice des mesures 
de titularisa‘ion prévues à l'alinéa 1er de l’article 2 aux agents tem- 

raires accomplissant des fonctions normalement dévolues aux fonc- 
ionnaires de catégorie A ou B et qui, bien que jeurs emplois n’aient 
pas été transformés par la loi du 3 avril 1950, n’en sont pas moins 
considérés par elies comme ces personnels ayant vocation à l’inté- 
gralion dans les emplois créés en vertu de Jadite loi, motif étant 
pris que leur traitement annuel de base est inférieur au traitement 
de plafond des fonctionnaires de catégorie C. 


Cetie façon de voir de l'administration se concré:ise dans une 
cireulaire interministérielle du 12 juillet 1952 qui in‘erprète d’une 
facon très restrictive l’article 5 du décret du 29 septembre 1950 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'app'ication de ia lol 
du 3 avril 1950. Cet arlicle défini: limitativement les personnels jou- 
vant avoir accès aux emplois créés. 

La circulaire du 12 juillet 1952 étend abusivement le champ d’ap- 
plicalion de la loi du 3 avril 1950 qui n'a entendu viser que les 
emplois et ies personne}s de catégorie C ou D, 





PT 


germe 


wo K Ein 


_ 


[7 


de à = 


re -Ÿ ! 


e. A tt le 








| 


tude professionnelle 








PR 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1895 
L'article 5 du décret du 2 septembre 499 conforme à l'espril de la qui ont été licenciés en application des sur le dégagement des 
loi du 4 avril 4950 pose pour les agents temporaires deux condiijons cadres et notamment de la loi du lo février 1jiu saus pouvoir, en 
à l'accès aux emails créés: É raison de la date de leur licenciement, se prévaloir da bénéfice de 
1» Exercer des fonctions normalement dévolues aux fonctionnaires la joi no 48-1227 du 22 juillet 1918, seront, sur leur deina Le, ! té- 
de catégorie € ou D; És s grés dans leur administration d’origine avec l'ancienneté, le grade, 
> Percevoir un traitement annuel de base inférieur au traitement la classe auxqueis ils seraient parvenus S'ils n'avaient pas élé 


maximum des fonctionnaires de catégorie D. ; aa +7 

Ces deux conditions sont indissociables. Or, la circulaire imerminis- 
{érielle du 42 juilet traduit en ces lermes ceïle doubie réserve: 

« Toutefois, pour étre admis à foire acte de candidature, les agunts 
de ces trois dernières cakigories ne doivent pas percevoir une rému- 
nération annuelle de base supérieure à cuile des fonclionnaires de la 
catégorie C; la rémunération de leur emploi doit donc être au plus 
cale au traitement annuel brut correspondant à l'indice %0. » 

Cette circulaire, si el'e précise les conditions de rémunération de 
manièrm telle que les agenls temporaires de catégorie A ou B soient 
visés, fait donc disparaitre ta condition d'exercice de fonction qui 
telle qu’elle résulle de l'article 3 du décret du 29 septembre 190 a, 
au contraire, pour effet d'exclure du domaine de la loi du 3 avril les 
acvnts temporaires de catégorie A on B. 

‘Hi est évident qu'en s'appuyant uniquement sur la condilion de 
rémunéralion, il ne saurait y avoir des bénéficiaires de La loi du 
1 septembre 1951 élant donné que tous les azents lemporaires de 
valésorie À où B perçoivent le traitement de début des fonclicnnaires 
qu'ils rempiacent, lequel traitement est toujours inférieur au traile- 
nent de fin de carrière des fonctionnaires de catégorie C dont f'in- 
due est 250, De ce fait, tous les agents temporaires, y Compris Ceux 
des catégories À €t B deviennent des personnes bénéficiaires de la 
li du 3 avril 1950 et sont a contrario exclus de la loi du % sep- 
rembre 4951 par le jeu d'une circu'aire qui viole l'esprit et la lettre 
d'une loi et de son règlement d'administralion publique. 

D'autre part, la position adoplée par l'exécutif o“casionne aux 
jntéressés un préjudice qui résulte d'une véritable rétrogradation. 
din etfet, agen's temporaires de catégorie A ou B, ils sont tilularisés 
doftice dans le cadre C, ce qui prouve bien que la loi du 3 avril 19% 
h'a pas éié faite pour eux et ne saurait ks cuwerner. 

Par contre, la loi du % septembre 1%1 aboutit à un résullat plus 
conforme à la logique et à l'équité puisqu'elle permet aux agents 
temporaires rempiissant les condilions requises par elle d'être Ulu- 
Junsés dans les fonctions qu'ils occupent. 

pès lors, pour pallier cette injustice, ii convient de préciser que tous 
le agents temporaires de catégorie À où R remplissant par ailleurs 
les condidions requises par la loi du %5 septembre 1%51 serunt béné- 
livinires des disposilions de l'article ? de cel'e loi. 

La deuxième observation que nous présentons se réfère au dernier 
ainéa de l'article 2. 

La loi du 26 septembre 1951 devant permettre la reconstitulion 
fictive de la carrière des agents bénéficiaires de ce texte, il est 
tauilable de tenir comple des changements de cadre iniersenus 
depuis la loi du 19 octobre 196. 

Fn effet, il peut se produire que des agents (emporaires aient #16 
recrutés pour remplacer des fonciionnaires qui, depuis la promuga- 
tion de la loi du 19 octobre 1916, ont été in.égrés dans un nouveau 
cadre, 

Or, les agents temporaires n'ayant pas vocation à la titularisation 
sont demeurés dans le cadre pour lequel ls avaient été recrutés (ei 
qui est devena un cadre d'extinction) tout en accomplissant les fonc- 
to dévolues aux fonctionnaires du nouveau cadre obtenu par trans- 
onnaiion. 

I! est donc logique qu'on permette à ces agents non titulaires passé- 
dant les diplômes requis pour l'accès au nouveau cadre et l'apti- 
essaire d'être titularisés dans le nouveau 
cadre. Dès lors, la reconstitution fictive de la carrière de ces azen:s 
doit leur permettre d'accéder à ce radre. 

Ceïle précision est d'autant plus indispensable qu'el'e permet de 
lever l’obstacle que constilue pour certaines adiminisirations une 
mesure de titularisation dans un cadre en voie d'extinction; obstacle 
qui a pour effet de rendre, une fois de plus, la loi du % septembre 
4%1 inapplicable à certaines catégories d'agents. 


En conséquence, voire commission vous prapose de présenter 
comme suit les propositions de loi remaniées, en tenant compte des 
considérations qui précèdent: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à accorder des avantages spéciaux aur fonctionnaires déportés 


ou internés pour fails de résistance, à leurs veutes et à leurs 
cnjants. 


.. Art, fer, — Les fonctionnaires internés où déportés bénéficiaires 

de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 qui en feront la demande, béné- 
ficieront des dispositions des arlic'es 15, 16 et 17 de la loi ne 48-1:37 
LE ou ar 1948 concernant les prolongations ou le rappel à 
activité, 

Ces dispositions sont également applicab'es à tous ceux qui, du 
fait de leur participation eflective à la résistance, ont dû, avant 
de er janvier 1934, et pendant une durée au moins égale à six mois, 
tesser totalement d'exercer leurs fonctions. 

Art, 2, — Les fonctionnaires internés ou déportés qui sont atteints 
Par la limite d'âge bénéficient de la lotaiité des majoralions aux- 
quelles ils ont droit, 

Le reliquat de majoration non utilisé entre en ligne de rompte 
Lee = À calcul des annuités valables pour ja liquidation de leur 

‘traite, 

Art. 8, — La pension des fonctionnaires internés ou dépor“s de 
la résistance contraints par leur état de santé à demander une 
mise à la retraite anticipée est calculée conformément aux disposi- 
tions de l’article 19 de la loi du 14 avril 1921. 

Art. 4, — Les fonctionnaires, agents contractnels, auxiliaires et 
icooraires, résistants internés ou déportés et déportés politiqnes, 





licenciés. 

Ceux qui ont élé réemployés dans une adininistration différente 
seront reclassés en tenant comple de la siual on à laque: us 
seraient parvenus dans leur administration d'origine. 


Art. 5. — Les enfants dont le père ou la mère fonctionnaires 
sont décédés pendant leur internement ou leur déporlalion ou des 
suites en résultant auront droit à la fraction de la pension de l 
père ou mère prévue par fa légis ation en vigueur, HS jouiront, € 


outre, de tous les droits accordés aux pupilies de la nation 

Art. 6 — Le: disposiäions qui précèdent, prévues en faveur des 
fonctionnaires internés ou déportés sont applicables également aux 
personnels de l'administration départementale et comimunale, aux 
ouvriers permanents jouissant d'un statut, nolamment aux ouvriers 
des posies, télégraphes et téléphones, des établissements mililaires, 
des services nalionalisés, des régies, des adminisirations et des 
Élab'isements publics à caractère industriel et commercial qui ont 
bénédcié de l'ordonnance du 15 juin 1945, notamment la régie aulo- 
nome des iransporis parisiens, la socitté nationale des chemins de 
fer français. 

Les disnosiligns de la loi n° 351-1121 du 26 septembre 1951 sont 
également snlsites aux personnels visés à l'alinéa précédent 

Art. 7. — Seront titularisées, quel que soit leur indice de traile- 
ment, les personnes visées à Particle fer de la loi ne 51-4124 dun 
25 seplembre 1@1, en fonction à la date de la publication de ladite 
loi et comptant à cette date trois années d'exercice de fonctions en 
qualité d'agent temporaire ou contractuel de catégorie A où B. 

Toutelois, les agents temporaires ou contractuels de catégorie C 
où D pourront égaiement prétendre au bénéfixe de la loi d'u 26 sep- 
lembre 151 précilée, nonobslant les dispositions de son arlicle ?. 

Art. 8. — 1 sera tenu compte, pour l'application des memes 
de titularisation prévues à l'article 2 de la loi no 351-1124 du 2% sep- 
tembre 1951, et dans le sens le plus favorable aux intéressés, des 
{transformations de cadre intervenues postéricurement à la loi du 
19 octobre 1916 portant statut général des fonclionnaires. 

Art, 9. — Les dispositions de la présente loi seront appliquées 
rétroactivement même si, par suile des règlements actuelerment en 
vijueur, les jimléressés ont cessé leurs fonctions avant sa promul- 
gation. 


Aït. 10. — La présente loi est applcahie à l'Algérie, 





ANNEXE N’'6981 


(Session de 1953. — Séance du 23 octobre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
aires sur la demande en autorisation de poursuites {n° 6713) 
concernant M, Besset, par M. Pierrc-Fernand Mazuez, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités partemen- 
aires, fidèle à la tradition qui s'est instaure en matière de pour- 
suites à l'encontre d'un parlementaire en sa qualité de directeur 
de publication, vous propose, à l'unanimité, de conclure au rejet de 
la demande en autorisation de poursuiles qui fait l'objet du présent 
rapport. 





ANNEXE N° 6982 





(Session de 19593. — Séance du 27 octobre 1953.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
4 la loi sur les Caisses de retraite de vi agr 
préseniée par M. André Bardon, dépulé. — {Renvoyée à la conmwais- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'application de la loi sur les caisses de 
rélraite de vieillesse agricole soulève actuellement de grosses diffi- 
cuités dans nos campagnes. 

On contraint à coliser des gens qui n'ont avec l'agricultnre que 
de bien lointaines attaches et qui, par ailleurs, cotisent déja pour 
leur vérilable profession à d'autres caisses. 

Or, cotisant à deux ou plusieurs caisses, ces assujettis, quand ils 
auront soixante-cinq an, ne toucheront pas des allocations corres- 
pondant à leurs versements, et à jusle titre ils se jugent lésés. 

I! y a là une anomalie choquante. C'est la raison pour laquelle 
nous présentons la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée invite le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
Récessaires pour aménager la loi sur les caisses de retraite de 
vieillesse agricole afin d'éviter les cotisalions multiples des assu- 
jellis qui ne correspondraient en fin de comple à aucune contre- 
parie en leur laveur, 
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ANNEXE N° 6983 


(Session de 19533. — Séance du 27 octobre 1935.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la législa- 
tion relative à la francisation du nom patronymique el du prénom 
des étrangers, présentée par M. Mondon, dépulé, — (Renvoyce à 
la comimission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, la loi n° 50-399 du 3 avril 1950, relative à Ja 
francisation du nom patronymique des étrangers permet à tout étran- 

r, en instance d'acquérir la nalionalité française, de demander la 
jrancisalion de son nom patronymique lorsqu'il présenté une conso- 
lance spécifiquement étrangère de nalure à gèner son intégration à 
la communauté nationale, L'article 7 de cette loi étend de p'ein droit 
je bénéfice de cette francisation aux enfants mineurs, 

Par contre, aucune mention n'est faite des enfants majeurs avant 
acquis la nationalité française antérieurement à leur majorité, alors 
que ieurs parents élaient encore étrangers. 

IH y à iieu également d'envisager les cas très fréqgggnts où les 
enfants majeurs seraient mariés car il ne sembie pas Dossible que 
Jes époux aient des noms patronymiques différents. 

Il ne reste à ces enfants majeurs d'autre possibilité de devenir 
Francais que celle de recourir à la procédure, à la fois longue et 
cuûleu<e, prévue par une loi de germinal an IH relative au change- 
nent de nom. 

Celte procédure prévoit en effet une publication dans le Journal 
officiel et les journaux d'annonces Jégales, la production d'actes 
d'état civil souvent difficiles à obtenir, l'exécution de la décision 
une année seulement après insertion du décret dans le Journal offi- 
ciel el enfin la nécessité d'un jugement rendu par l'autorité judi- 
ciaire, 

Celle dualité de législation pee, d'une part aux enfants 
mineurs et d'autre part aux enfants inajeurs, entraine des consé- 
quences d'ordre pratique et moral néfastes et préjudiciables à l'unité 
de la famille, 

Le nom élant pour la famille française un patrimoine inaliénab'e, 
il doit être possib'e de faire bénéficier les enfants majeurs devenus 
Français avant leurs parents des mêmes dispositions que celles 
prévues en faveur des enfants mineurs, en ce qui concerne la fran- 
cisalion de leur nom palronymique. 


C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous présenter la pro- 
position de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 50-399 du 3 avril 190 relative à Ja fran- 
cisalion du nom patronymique ét du prénom des étrangers est 
diodifite et complétée comme suit: 

Il est ajouté un deuxième alinéa à l'article 7: 

« Le même bénéfice s'étendra, à leur demande, aux enfants 
lnajeurs ayant déjà acquis la nationalité française au moment où 
jeurs parents solliciteront le bénéfice de la francisation de leur nom 
patronymique. Si l'enfant majeur est marié, la demande ne pourra 
étre présentée que conjointement par les deux Cpoux. » 





ANNEXE N° 6984 


(Session de 1%3. — Séance du 27 octobre 1%.) 


J'ROJET DE LOI complétant l'article 122 du code des pensions 
civiles et militaires de retlraile, présenté au nom de M. Joseph 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. René Pleven, 
inintstre de la défense nationale et des forces armées; par 
M. Fdgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques; 
par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget; par M. Pierre de 
Chevigné, secrétaire d'Etat aux forces armées guerre; par 
M. Jacques Gavini, secrétaire d'Etat aux forces armées marine et 
par M. Louis Chrisliaens, secrétaire d'Elat aux forces armées air. 
— (Renïoyé à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 101 de Ja loi du 31 décembre 1937 
altribue une pension proportionnelle aux officiers qui, ayant servi 
dans l'armée active avant le 2 août 1914 et mobilisés au cours de 
* 1914-1918, ont tolalisé ainsi quinze années de services 
effectifs. 

Ce texte n'avait pas d'effet rétroaclif, En conséquence, les ayants 
cause des officiers ayant rempli les conditions prévues et décédés 
avant le 1 janvier 1938, se trouvent exclus du droit à pension de 
réversion 

Par contre, l’article 32 de la loi du 24 juillet 1950 étendant Île 
bénéfice des dispositions de l'article 101 à la fois aux officiers ayant 
servi dans l’armée active avant le ? août 1914 et totalisant quinze 
pnnces de services eflectifs au cours des guerres 1911-1918 et 





1939-1945 et aux officiers ayant servi dans l’armée aclive avant le 
2 septembre 1959 et mobilisés pendant la guerre de 1939-1945, com- 
porte une clause rétroactive, Les veuves dont le gnari répondant aux 
conditions précitées était décédé avant le 25 juillet 1950 ont droit 
à pension. 

H en résulte une inégalité de traitement entre les veuves de 
militaires de silualions tout à fait comparables, inégalité particu- 
lièrement inadmissible en ce qui concerne les veuves dont le mari 
démissionnaire avant le ? août 1914 ne réunit quinze ans de scr- 
vices qu’à la suite de ses rappels successifs pendant les hostilités 
de 1911-1918. 

La même inégalité de traitement se trouve en ce qui concerne 
les orphelins de: mêmes militaires. 

Le projet de loi ci-joint a pour but de remédier à celle situation 
en comp'étant l'article 122 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 


PROPOSITION DE LOI 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — VL'article 122 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suil: 

« Le droit à pension est ouvert aux veuves non remariées et aux 
orphelins d'officiers qui n'ont pu, en raison de leur décès, bénéficier 
des dispositions du premier ou du dernier alinéa (lo et 2°) de 
l'article 147, sous réserve que ledit décès soit postéricur au 
46 avril 1924. » 





ANNEXE N° 6985 





(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à utiliser en totalité les erédits votés pour l'exercice 1953 pour les 
anciens combattants et victimes de guerre et à répartir les 
sommes non encore dépensées entre les divers chapitres du budget 
des ministères intéressés en vue d'améliorer immédiatement la 
Situation des anciens combattants et viclimes de guerre, présen- 
tée (1) par M. Tourné, Mme Gabriel-Péri, M. Mouton, Mme Rose 
Guérin, MM. Casanova, Rosenblait, Cherrier et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ces dernières années, à plusieurs reprises, 
aussi bien à la tribune de l’Assemblée nationale qu'au sein de la 
commission des. pensions, il à été démontré que le budget des 
anciens combattants et viclimes de guerre élait, au regard des 
parties prenantes, démesurément gonflé. 

Mais les chiffres avancés jusqu'ici par les uns ct par les autres 
n'élaient pas faciles à contrôler. On restait dans le domaine des 
hypothèses. Mais, invité par un vote unanime de l’Assemblée nalio- 
näle, le Gouvernement, malgré des incompréhensibles réticences, 
a été dans l'obligation de recenser les parties prenantes réelles 
dépendant, d’une part, du budget du ministère des anciens combal- 
tants et victimes de guerre et, d'autre part, du budget du ministère 
des finances (dette viagère). 

Le ministère des anciens combatlants vient de faire connaitre 
les résultats de ce recensement. Les chiffres fournis confirment en 
tout point les appréhensions que nous avions manifestées à plusieurs 
reprises. 

La différence est énorme. 

Il n'est pas exagéré .de dire que, si aucune mesure d'urgence 
n'était prise, de 15 à 20 milliards de francs votés pour les anciens 
combattants et victimes de guerre pour le seul exercice de 1953, 
au lieu d'aller à leurs véritables destinataires à la fin de l’année, 
seraient reversés au budget général. Is seraient donc définitivement 
yerdus pour ceux et celles en faveur de qui, après de longues 
discussions, ils furent votés. 

Et cela se produirait à un moment où, une fois de plus, on mar- 
chande sur les droits des anciens combattants et victimes de 
guerre, prétextant des difficultés budgétaires. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien voter d'extrême urgence la présente proposition de 
résoiulion : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à utiliser en totalité 
les crédits votés pour l'exercice 1953 pour les anciens combattants 
et victimes de guerre et à répartir les sommes non encore dépensées 
entre les divers chapitres du budget des ministères intéressés afin 
d'améliorer immédiatement la situation des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





(1) Avec dernande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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F ANNEXE N° 6986 





(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
4° à sauvegarder les intérêts des souscripteurs du Crédit mutuel 
du bâtiment en transférant la totalité des contrals souscrits à 
des établissements ayant garantie de l'Etat; 2° à appliquer sans 
délai à toutes les entreprises de crédit différé les dispositions de 
la loi du 24 mars 1952; 39 à renforcer le contrôle de ces entre- 
prises afin de préserver les intérêts des épargnants, présentée (1) 
par MM. Gravoille, Signor, Marcel Cachin, Marc Dupuy, Tourtaud, 
Cristofol, Lamps, Mme Rose Guérin et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 mars 1952 a, en quelque sorte, 
donné un statut aux entreprises de crédit différé quelles qu'en 
soient la dénomination et @ forme. Dans l'esprit du législateur, 
elle avait pour objet de mettre fin à toutes sortes d'abus, voire à 

» véritables escroqueries. 
aus termes de l'article 7 de ladite loi, des règlements d’admi- 
pistration publique devaient déterminer: a) les conditions de 
constitution des entreprises; b) les conditions dans lesquelles elles 
pourraient être soumises aux dispositions législatives en vigueur 
concernant les entreprises de toute nature et de capitalisation, la 
profession bancaire; c) les condilions dans lesquelles les sociétés 
seront autorisées à faire appel à des fonds extérieurs pour financer 
lcurs opérations. . 

Or, c’est seulement au Journal ofliciel du 18 octobre 1953 qu'a 
été publié le décret relatif à la constitution, au fonctionnement et 
au contrôle des entreprises de crédit différé. 

Aux termes de l’article 8 de la loi du 21 mars 1952, les entreprises 
de crédit différé sont soumises au contrôle du ministre des finances 
et des affaires économiques et à la surveillance des commissaires 
contrôleurs prévus par le décret-loi du 11 juin 193. Or, c’est seule- 
ment le 23 juin 19533 que le ministère des finances demanda au 
tribunal de commerce de la Seine la liquidation d'office du Crédit 
mutuel du bâtiment, la plus imporlante des sociétés de crédit différé 
qui accordait des prèêls à terme fixe « et non pas à terme indé- 
terminé ». . 

En tout cas, le Crédit mutuel du bâtiment a déposé son bilan le 
47 octobre. 

Plusieurs milliers de souscripteurs sont victimes de ce krach 
retentissant. Ayant effectué des versements, ils attendent actuel- 
lement les préis qui auraient dù être versés. 

Leurs intérêts doivent être pleinement sauvegardés, notamment 
ar le transfert de la totalité des contrats à des établissements ayant 
É garantie de l'Etat, 

D'autre part, plus de 80 sociétés de crédit différé ne remplissent 
pas encore les conditions fixées par la loi du 2: mars 1952. Attend-on 
un nouveau krach ? 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 1° à sauvegarder 
les intérêts des souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment en 
transférant la totalité des contrats souscrils à des établissements 
ayant garantie de l'Etat; 20 à appliquer sans délai à toutes les 
entreprises de crédit différé les dispositions de la loi du 2% mars 1952; 
39 à renforcer le contrôle de ces entreprises afin de préserver les 
inlérêts des épargnants. 





ANNEXE N°6987 


—— 


(Session de 1953. — Séance du 27 cetobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au 15 février 1954 l'appli- 
calion de la majoration de 10 p. 100 aux travailleurs de la fonction 
publique, des industries nalionalisées, ainsi qu'aux salariés des 
entreprises privées et de l’agriculture assujettis au per de 
la surtaxe progressive, présentée (1) par MM. Alphonse Denis, 
Lamps, Tourtaud, Mmes Galicier, Estachy, MM. Gravoille, Kriegel- 
Valrimont, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste 
et les membres du groupe des républicains progressistes, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les grandes grèves d'août ont montré la 
profondeur du mécontentement populaire justifié par la situation 
ülarmante des travailleurs de notre pays. 

Suivant les statistiques officielles, deux millions de travailleurs 
fagnent de 28.000 à 40000 F; trois millions cinq cent mille de 





(1) Avec demande d2 discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 





23.000 à 28.000 F et plus de cinq millions moins de 2300 F par 
mois. C'est la misère dans les foyers et particulièrement dans ceux 
de milliers de travailleurs qui ont élé mis dans l'obligation de 
recourir à la grève pour sauvegarder leurs moyens d'existence, be 
plus, on sait que des retenues importantes ont élé faites sur lez 
traitements et salaires des travailleurs ayant exercé leur droit 
constitutionnel de grève, 

Le montant élevé de l'impôt sur le revenu représente pour la 
plupart des salariés, la valeur d'un mois de salaire. 

Dans de telles conditions, le groupe communiste considère qu'il 
est indispensable d'accorder aux travailleurs les délais qui s'impo- 
sent. C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs 
de vouloir bien adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — da majoration de 10 p. 100 ne pourra être 
appliquée avant la date du 13 février 1954 aux travailleurs de la 
fonction publique, des industries nationalisées et aux salariés de 
l'industrie et du commerce privés et de l'agriculture, assujettis au 
payement de la surtaxe progressive. 


ANNEXE N°6988 


(Session de 195%. — Séance du ?7 octobre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre le recouvrement des 
cotisations dues au centre technique des industries graphiques 
devenues sans objet par la dissolution de cet organisme, présentée 
par M. Mallez, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par arrêté du 16 mars 1951, le ministre du 
commerce et de l'industrie transformait l'office technique de l'impri- 
merie, organisme privé, en centre technique des industries gra- 
phiques, orgänisme public qui était institué en vertu de la loi du 
22 juillet 1938 et dont les ressources devaient êlre alimentées par 
une cotisation perçue sur l'ensemble des entreprises assujetties. 

L'avis favorable exigé par la loj du 22 juillet 1918 qui stipule dans 
son article 17: « et après accord des organisations syndicales les 
plus représentatives des patrons, des cadres et des ouvriers » avait 
été principalement donné par la fédération nationale des maitres- 
imprimeurs. Mais une large part des professionnels ont affirmé que 
la consultation préalable n'avait pas été régulièrement effectuée, à 
telle enseigne qu'un groupement dit « de défense des arts gra- 
phiques » put rassembler rayidement une majorité d'industriels et 
d'artisans de la profession et obliger les syndicats puis la fédération 
à demander la dissolution d'un centre dont elle avait elle-même 
sollicité la création. 

Aujourd'hui, un liquidateur d’Elat prétend, au nom de la loi, 
poursuivre le recouvrement des cotisations non payées par une 
Inajorité de professionnels qui soutient n'avoir pas été appelée à 
donner son avis sur la créalion d'un centre dont précisément elle 
ne voulait pas. 

Ce recouvrement est d'ailleurs devenu sans objet puisque le 
centre technique des industries graphiques a été dissous et son 
assif liquidé; les sommes réclamées ne pourront que tomber dans 
es caisses de l'Etat comme le serait un quelconque impôt, sans 
pouvoir profiter, en aucune façon, à ceux qui les verseraient. 

Il est, en outre, certain que ce recouvrement, s'il était poursuivi, 
provoquerait des incidents regrettables, étant donné le nombre très 
important des professionnels intéressés et leur résistance unanime, 
et aurait pour seul résultat réel de disloquer littéralement une pro- 
fession dont les difficultés sont notoirement déjà très grandes. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de proposer l'adoption du texte sui- 
vant: 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le recouvrement des cotisalions dues au centre 


technique des industries gräphiques et non encore versées à la date 
de la promulgation de la présente loi est annulé. 





ANNEXE N° 6989 





(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communl- 
cation ed du tourisme sur la proposition de résolution (n° 65) 
de M. Faggianelli et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à annuler l'arrêté ministériel du 28 février 1953 
CS + past a d'agents du réseau ferré corse, par M. Sera- 

ni, député. 


Mesdames, messieurs, le réseau ferré de la Corse comprend seule- 
ment trois lignes dont une principale, qui relie les deux capitales 
Ajaccio et Bastia, sur un parcours de 152 kilomètres et deux autres 
secondaires permettant, d'une part, la liaison du centre de l'ile à la 
côte occidentale par Ponte-Leccia-Calvi et, d'autre part, de relier 
Bastia à Ghisonaccia, en longeant la côte orientale. 

Si la ligne principale présente un inlérêt majeur pour la liaison 
des deux centres urbains les plus importants, Ajaccio et Bastia, où 
siège la cour d'appel, il n'est pas moins vrai cependant que le plus 
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gros trafic économique se faisait par la ligne Bastia-Ghisonaceia de 
la côte orientale, 

Celle côte. qui est recliligne en raison de sa formation géologique 
alpine, a donné naissante à une immeuse plaine très fertile, qui 
dans l'antiquité était, dit-on, le grenier de Rome. 

Or, au mornent de la libération de Ja Corse en 1943, celte côte fut 
empruntée par les troupes allemandes qui, pour éviter l’encercle- 
ment, furent contraintes d'abandonner la Sardaigne pour rejoindre 
Ja péninsule italique. 

Lans leur retraite et pour assurer celle-ci, ils firent sauter tous 
les ponts, causant ainsi plus de deux milliards de dommages. 

Le: trataux de reconstruction ne furent non seulement jamais 
entrepris, mais aussi l'Etat supprima purement et simplement Ja 
] one ferrée 

sans entrer dans le détail des raisons tant techniques, écono- 
my voire inéine budgétaires qui mnilitérent en faveur de celle 
suppression, il n'en reste pas moins vrai que l'économie insulaire 
s'est trouvée amputée du tiers environ de son système ferré, sans 
aucune compensalion pour le département, si ce n'est l'élargisse- 
ment de la route nationale longeant cette côte. 

Et si le déficit d'exploitation déjà chronique n'a pas été réduit 
depu c'est que ce réseau ferré avait perdu son tronçon le plus 
rentable 
M. le ministre des travaux publics, par une décision du 
février 1953, prescrivait le licenciement de 91 agents auxiliaires 
titulaires de ce réseau. 

Mais pour expliquer une mesure de cette ampleur, puisqu'elle 
affecte le quart euviron des effectifs, il invoqua le déficit de ce 
réseau dit « secondaire », sans retenir cependant la notion de 
service public 

Par sa structure même, ce réseau ne peut être tenu pour un 
« réseau secondaire », si l'on lient comple des conditions d'insu- 
larité du pays. 

Il est non seulement nécessaire à la vie économique de loute 
l'ile, mais il a également une réelle valeur stratégique. 

Au surplus, en tenant compte de la notion de rentabilité, s’il 
aüpparait que le taux du déficit de ce réseau est légèrement supé- 
rieur à la noyenne communément adinise pour les autres « réseaux 
secondaires » du continent, cela tient beaucoup plus aux conditions 
d'insularité de ce département où les prix de revient sont plus 
élevés qu'en aucun aulre point du continent, parce que grevés 
lourdement des frais ontreux des transports maritimes. 

Aussi, il apparait qu'il serait parfaitement injuste de vouloir 
rejeler la responsabilité d’une pareille siluation sur un personnel 
qui à loujours rempli conscitencieusement son devoir. 

Par ailleurs, la inesure de licenciement envisagée par voie de 
dégagement des cadres st non seulement onéreuse par elle-même, 
mäis également inhumaine et antisociale, 

En effet, les licenciements et les mises à la retraite possibles, sur 
une période de quatre ans, conduiraient à une économie équivalente, 
tandis qu'il sera pratiquement impossible de recaser les soixante 
agents ne pouvant prétendre an bénéfice de la retraite. 

Quant à ceux qui pourraient y prétendre, qu'il nous suffise de 
signaler qu'à l'heure actuelle, malgré les très nombreuses pro- 
inesses failes par les divers gouvernements successifs, la caisse 
autonoune des retraites des agents des réseaux secondaires ne 
dispose pas encore de l’aide de l'Flat pour procéder à la péréquation 
des retraites de ses ressortissants dont les pensions actuelles sont 
à nettement au-dessous du niveau du minimum vital homo- 
ugue. 

L'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
cl du tourisne vous propose d'adopler Ja proposition de résolution 
suivante: 


el 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler l'arrêté 
ministériel du 2 février 41%3 porlant licenciement de 91 agents du 
reseau ferré de Ja Corse. 
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LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 519%) portant app'i- 
calion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun ‘de 
cerlaines dispositions du eode de la nationalité française, préscntée 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Ribevre, garde des sceaux, ministre de la justice (1). 
— Renvoyée à la comimission de la justice et de législation.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Direction civile. — Contentieux de la nationalité. 


23 octobre 1953. 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 juin 193, l'Assemblée de l'Union fran- 
Caisse à examiné le projet de loi n° 519% portant application aux 
ierriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispo- 
silions du code de la nationalité française, qui lui avait été adressé 
le 26 février 1953 par l'Assemblée nationale. 





= 


(1) Voir éxalement le ne 6397. 





L'Assemblée de l'Union francaise a émis le vœu qu'à la dernière 
phrase du second alinéa de d'artice 4, relatif aux effels sur le statut 
civil d'un changement de nationalité, soit ajoutée êx fine la formule 
« au moment de leur demande de naturalisation » de façon que cet 
alinéa devienne: « Elles peuvent néanmoins, sur leur demande, être 
autorisées, dans les formes qui seront fixées par décret, à être régies 
par l'un des statuts personnels en vigueur dans le territoire où elles 
iésident au moment de leur demande de naturalisation. » 

H est apparu que celte rédaction avait l'inconvénient de res- 
treindre la porte de l'arlic'e 4 du projet de loi lequel régit les 
effets sur le statut civil de toute acquisition de la na jonatité fran- 
çaise quel qu'en soit le mode, exception faite du mariage qui fait 
l'objet de l’article 5. Le terme « naturalisation » ne désigne, en effet, 
dans le code de la nationalité française, que l'acquisition par décret 
de la qualité de Français. 

J'ai donc décidé, en accord avec les autres ministres contre- 
signataires de proposer à l’Assemblée nationale la rédaction contenue 
dans Ja lettre rectificalive ci-joimte. Cetle rédaction apporte la pré- 
cision souhaitée par l’Assemblée de l'Union française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consiléralion. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Signé: PauL RiIBeyne, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Direction civile. — Contentieux de la nationalité. 


LETTRE HRECTIFICATIVE 


au projet de Loi n° 51% déposé le 19 décembre 1952, portant apyli- 
cation aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de 
certaines dispositions du code de la nationtliité française. 


Remplacer le deuxième alinéa de l’article 4 du projet de loi par 
la disposition suivante : 

« Elles peuvent néanmoins, sur leur demande, étre autorisées, 
dans les formes qui seront fixées par décret, à être régies par l’un 
des statuts personnels en vigueur dans le territoire où elles résident 
au moment où elles acquièrent la nationalité française. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de Ja juslice et de légisia- 
tion &ur la proposition de koi (n° 5671) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 331 du code civil rela- 
tif à la légitimation des enfants adultérins, par M. Isorni, député, 


Mesdames, messieurs, MM. Minjoz et Ninine, dans l'exposé des 
motifs de leur-proposilion de loi, ont donné un exemple frappant des 
inconséquences auxquelles aboutissait le paragraphe 3° l'arli- 
cle 331 du code civil, dans sa rédaction actuelle: 

« X.., mobilisé en 1%», se marie au cours d’une permission au 
début de 199; :1 est fait prisonnier et apprend en captivité la nais- 
sance d'un enfant, conçu aussitôt le mariage. 

« À son retour, en 4955, il à < er que sa femme a quilté Île 
domicile conjugal, vit en concubinage et vient d'avoir un second 
enfant, né de ses relations adultères, 

« X... désavoue cet enfant, puis, dé<emparé, sans même demander 
le divorce, il se met en ménage. 

« En 1947, un enfant nait: X.. veut le reconnaître, et appreur! 
qu'il ne le peut pas. N demande alors le divorce. 

« Une fois le divorce transcrt, Mme X..… se remarie, et, lors du 
mariage, elle reconnaît et légitime (art. 3%, $ 1°) l'enfant aduitérin 
conçu pendant ia captivilé de X.. 

« De son côté X... se reinarie et veut reconnaître et légitimer son 
enfant; il n’en à pas le droit! » 

Celte inconséquence et celle iniquité proviennent de l'actuelle 
rédaction de l'article 9331 ($ 3°), qui ne permet cette légilimation 
qu'à la condition qu'il n'existe pas d'enfants ou de descendants 
légitimes issus du mariage au cours duquel l'enfant aduitérin a clé 
conçu. 

Ainsi je code civii favorise-t-il en l’espèce la femme adultère, que 
le code pénal condamne plus sévèrement que le mari adultère. 

Cette situation n'est pas seulement illogique: elle gêne la for- 
malion de nouveaux foyers stables; elle refuse à un enfant inno- 
cent un état civil normai. Elle risque de perpéluer une cause de 
trouble social. 

La loi du 14 septembre 1941, en permettant la légitimation de tous 
es enfants adullérins à patre, avait supprimé celle iniquité et 
donné sa conclusion logique à l'évolulion libérale née au début du 
siècle avec la loi du 7 novembre 41906. 

IL est paradoxal que l'ordonnance du 3 mai 1945 ait cru devoir 
rétablir l'état de chose anrien. 

L'examen attentif des cas concrets dont ont souvent à connaître 
les trivunaux donne la conviction qu'il est possible d'apporter une 
solution plus humaine à la situalion des enfants adultérins sans por- 
ter pour autant atteinte aux droits de la famille. 

Le texte qui est proposé limite la faculté de légitimation par le 
père de l'enfant adultérin en cas de mariage subséquent de ses 
père el mère, et il s'apparente à l'ensemble des projets et propo- 
Sitions déjà étudiés au cours de la précédente législature, en vue de 
réformer et d'ainéliorer le statut de l'enfance. 
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Notre législation permet la légitimation de certains enfants adul- 
térins dans l'intérêt même des enfants qui ne doivent pas porter 
le poids de la faute de leur père ou de leur mère; il paraît illogique 
et injuste de ïiaisser subsster des catégories d'enfants adultérins 
qui ne seront jamais légilimés, voire jamais reconnus par leur père. 

1! y a, dans ;a proposition qui vous est faite, une solution au 
problème douloureux que pose la situalion des erants adultérins. 

Et peut-être est-ce mieux protéger en fin de compte la famille 
légitime que d'y intégrer des éléments extérieurs à elle et qui y 
tiennent pourtant par les liens du sang, plutôt que de laisser en 
denors d'elle, |: + mieux marquer les divisions qui l'ont agitée, des 
enfants sans filiation. ) 

C'est là sans doute l'object'on la plus juste qui puisse être opposée 
à ceux qui, au nom des principes de la famille, repoussent la propo- 
sition que nous vous demandons d'adopter. Dès l'instant que ‘'e 
divorce a été admis, comment ne pas comprendre que la so:ulion 
proposée est la plus humaine ? ‘ | 

En définitive, tout en tenant compte des principes imprescripti- 
bles qui sont ceux de la famille, votre commission a été déterminée 
essentiellement par l'intérêt de l'enfant. 

Par 15 voix contre 11 et une abstention, votre commission de ia 
jusUce vous propose donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 31 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins. 
Article unique. — Le paragraphe 30 de l'article 331 du code civil 
est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« 3° Les enfants nés du commerce adullérin du mari. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation eur la proposition de loi (ne 379) de Mme Poinso-Chapuis 
et Mile Dienesch portant réforme de la filiation et tendant à 
sr les articles 335, 340, 341 et 342 du code civil, pa: M. Isorni, 
dcpule. 


Mesdames, messieurs, votre commission vous propose d'adopter, 
avec des modilications, la proposition de loi de Mine Poinso-Uha- 
puis et Mile Diénesch portant réforme de ia fiation non légitime. 

IL nous est apparu que ces dispositions étaient si importantes, 
introduisant dans notre code des innovations audacieuses, qu'il était 
nécessaire que dans le cad'e de ce rapport se retrouvent, À la fois, 
le texte intégral de l'exposé des motifs de la proposition de loi et 
les objections qu'élève M, le garde des sceaux: 

Mme Poinso-Chapuis et Mile Dienesch s'expriment en ces termes: 

Notre législation actuelle, malgré les brèches, qu'on y a succes- 
sivement introduites, demeure irès dure aux À he. naturels. Le 
poids moral de leur infortune, déjà si lourd à supporter, s'aggrave 
op souvent des conditions malérielles qu'elle entraine. 

Que d’inadaptlations caractérielles, que de révoltes sociales ont 
leur cause profonde dans le drame vérilable que suscite une nais- 
sance illégitime. 

Heureux encore sont ceux qui rencontrent, pou: éclairer ce drame, 
Ja tendresse d’une mère vérilablement et pleinement mère. 

Dans l'état actuel de la législation et de l'opinion, une telle mère 
alteint à l’héroïsme. 

De toute évidence, les grands responsables de cette situation sont 
d'abord ceux qui engagent l'existence d’un enfant, sans penser 
à son avenir, Ou qui, ayant promis, ont t'ah1 leur promes:e; la 
société n'en à pas moins des devoirs spéciaux envers ceux de ses 
enfants qui sont les plus vulnérables, parce que, humainement, les 
plus déshérités. , 

Trop longtemps, juetice et protection suffisantes ent été refusées 
à la mère séduite et à l'enfant naturel, sous couvert hypocrite 
d'une sauvegarde de la familie. Sans doute convient-il de p'otéger 
celle-ci contre les chantages et les scandales inuliles. C'est rendre 
cependant à la famille tous son sens et toute sa grandeur, que de 
ne point permettre qu'elle éerve de prélexte à l'injustice, et de 
rempart à la lächeté. 

Dans cet esprit, il nous esl apparu souhaitable de proposer cer- 
taines réformes légis'atives. 

Notre législation est particulièrement inhumaine pour les enfants 
adultérins. Si la présomption de naternité légitime les protège, au 
cas de filiation adultérine par la mère, sous le correctif du désaveu, 
en revanche la filiation adultérine par :e père laisse le pus sou- 
vent les enfants sans recours. Sans doute, le droit aux aliments 
leur est-il théoriquement ouvert, mais la recherche de la filiation 
leur étant interdite, cette dette alimentaire demeure le plus sou- 
vent impayée. Au prétexte de maintenir la famille légilime à 
l'abri du scandale, on exonère en fait le père adultérin des conéé- 
quences de ses actes. 

Lorsqu'il s’agit.de plaider en divorce, il paraît normal que l'adul- 
tère soit évoqué et établi: la terreur du scandale disparait alors. 
Combien les enfants légitimes peuvent, cependant, en être écla- 
houssts! Ce qui est admis pour sauvegarder les droils des époux ne 
devrait-il pas l'être aussi légitimement pour protéger des enfants 
ui n'ont pas demandé à naître ? En limitant les effets de Ja 
liation aux aliments, il faut, pensons-nous, modifier l'article 335 





1899 
du code civil, de telle façon que l'enfant ajultérin puisse établir 
cette filiation. 


L'article 310, 2° permet à la fille séduite de faire déc'arer os 


palernilté de son séducteur. Mais celte porte ouverte est aussitôt 
relermée par :a subo:dination de cetle recherche à l'exigence d'un 
commencement de preuve par écrit. C'est supposer une dos Ure 
laine de naïveté chez l'homme, décidé à fuir les conséquences 
de son plaisir. Bien entendu, celui-ci n'écrit jamais, et la recherche 


de la paternité demeure le plus souvent impossible. L'art 
c'est ce que le grand juriste Capitant appelait avec une juste 
rilé: « le perm:s de séduire 

Si nous vou:ons vraiment obliger le père naturel à supporter 


à | 
les conséquences de sa paternité, il est urzenut de modifier les 
textes de telle façon que disparai-se la nécessité d'un commence 
ment de « preuve par écrit », lorsque la demanderesse pourra 


établir des manœuvres doiosives, abus d'autorité, p'omesse de 
mariage où de fiançcailies. 

Ce même aï’ticle 310 n'est plus au courant des éciences actuelles 
de la vie. Au point où elles sont pat l'examen comparé 
du sang de l'enfant, et du père pré! suftit point encore 
sans doute à établir la preuve d'une fi du moins, permet-il 
d'éliminer avec certitude la possibilité de certaines paternités natu- 
reiles. La jurisprudence admet, d'ailleu’s, la valeur d'un tel exa- 
men, mais en l'absence de texte, les tribunaux hésitent à y 
coniraindre les parties en cause, 

Cela nous amène à modifier l'alinéa 8 de l'article 310, et insérer 
après l'alinéa 9 un alinéa 10, contenant formellement l'expertise 
des rangs. 

Si la paternité naturelle, par les difficultés de sa preuve, et Îles 
problèmes douloureux que pose son reniement, relient assez Ccom- 
munémept l'attention des sociologues et des Kégislalteurs, en revan- 
che, on pense peu à celle catégorie d'enfants nainrels, les plus 
déshérités de tous, ceux qui n'ont pas de filiation établie quant à 
leur mère. 

Le droit au secret de la naissance, et aussi au secret de l'aban- 
don parfois, nous apparait, en pralique, comme le seu) moyen, 
sans grandeur sans doule, mais eflicace, d'éviter des avorlements, 
des infanheides, des abandons d'enfants au hasard Rien ne jus- 
tifie, en revanche, l'exigence stricte de Farlicie 311, subordonnant 
la recherche de la maternité naturelle à un commencement de 
preuve par écrit, ce qui exclut la preuve par sinp'e possession 
d'état. 

Or, combien de femmes, ignorantes de Ja loi, ont cru qu'une 
déclaration du nouveau-né, sous leur nom, équivalait à une recon- 
naissance, et ne se sont donc pas préoccupées de régulariser leur 
situation. Elles ont soigné, élevé, aimé leur enfant, dans cette irré- 
gularité légale et celte ignorance. 

A leur mort, les tribunaux refusent à l'enfant qui s'est cru 
reconnu, les droits correspondants à sa filiation. Cette solution est 
à la fois inhumaine et absurde. IL faut done modifier l'article 314 
pour l'humaniser. 

Enfin, si la preuve de la filiation nous apparait sous certains 
aspects trop restrictive, elle est déplorablement large sous d'autres 
aspects. L'incohérence et l'absurdité concourent en ceile matière, 
permettant à des reconnaissances volontaires où forcées de couexister, 
vu de se recouper sans s'exclure. 

M. J. Savalier, professeur à l'université de Poitiers, demandait 
déjà avec ironie en 193%, dans une chronique du Dalloz, si un enfant 
peut avoir plusieurs pères. La jurisprudence des tribunaux parait 
avoir admis le fait, sans trop de scandale, On à mème pu voir, 
devant la cour de Rennes, le père légal d'un enfant, réclamer au 
Lom du mineur, la succession d'un autre père, égaleinent légal. 

Ne faudrait-il pas affirmer, dans la loi, que lorsqu'une filiation est 
légalement établie, por un acte où un jugement, nulle filiation con- 
traire ne pourra être postérieurement reconnue sans qu'un jugement 
définitif ait établi l'inexactilude de la première. 

D'autre part, M. le garde des sceaux, dans une lettre au président 
de la cominission de la justice, en dale du 26 décembre 1452, écri- 
vait: 

Art. fer. — Cet article permet à tout enfant, même incestueux ou 
adultérin, de prouver en justice sa filiation, en vue d'obtenir des 
aliments. Cette facullé ne fait pas exception aux règles des articles 
12 et suivants qui demeurent seuls applicables au désaveu de l'en- 
fant né d'une femme mariée. 

Ainsi, du point de vue juridique, deux sortes de reconnaissances 
judiciaires de filiation seraient instituées: lune proqduirait tous les 
effets ordinaires de Ja filiation, l’autre entrainerait seulement droit 
à des aliments. Si, pour la première, les règles de preuve posées, 
aux articles 310 et 341 du code civil continueraient à s'appliquer, 
pour la seconde en revanche, en l'absence de dispositions spéciales, 
tous moyens de preuve seraient recevables sans qu'aucun délai soit 
jüparti pour l'exercice de l'action. 

Le texte proposé concerne done non seulement les enfants adul- 
térins ou incestueux, mais tous les enfants naturels. 

li ne semble pas opportun de créer une dualité d'actions en 
recherche de filiation. Si la filiation est établie, il convient qu'elle 
produise tous ses effets au moins à l'égard des enfants qui ne sont 
ni incestueux ni aduitérins. H suffirait, pour ces derniers, de pere 
mettre la recherche de filiation, mais en limitant aux aliments les 
effets de la décision; celte action serait alors soumise aux règles 
existantes. En effel, la liberté de la preuve risquerait de provoquer 
de graves abus: il en serait de même de la suppression de tous 
délais en ce qui concerne la recherche de paternité. 

Il convient d'observer, en outre, que si la recherche de filiation 
adultérine ou inceslueuse devait être admise, il serait illogique de 
continuer à proscrire dans ces cas la reconnaissance volontaire. 

J'ajoute que la question de la recherche de la filialion adultérine 
ou incestueuse pose un grave problème. S'il est de l'intérêt de 
l'enfant que cette recherche soit admise, il ne faut pas méconnaitre 
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le possibilité constitue pour la famille Kgitime une menace 
i en permeliant des débats scandaleux. Deux intérêts légi- 
sont en présence: la soiution du code civil, pour rigoureuce 
L e paraitre, assure la slabilité des fovers. Cette pré cu- 
levrait rester présente à l'esprit du législateur, 

Il pprime la nécessité d'un commencement de preuve 


it pour l'exercice de l’action en recherche de paternité nalu- 





lans le cas de séjuct accomplie à l’aide de manœuvres 
1b torité, promesse de mariage ou flancailies. Li 
ré \ revient à autoriser la preuve de la paternité 
par tous moyens: i! suffira notamment que des témoins 
aftirmner l'existence de la Stduction dolosive pour que 
il evable et qu'éventuellement la paternité du défen- 

_ L ononcee e , A 
lite d'insister sur Jes dangers que présenterait l'adoption 
telle me-nre, Cele-i semble d'ailleurs d'autant plus criti- 
que la proposition 1a1sSse sSUDSISIET l'alinta 3 de l’article 341, 
perimel la preuve par lémoins de la maternité naturelle que 
le un commencement de preuve par écrit, en l'absence de 

oi élal : \ 

ine article prévoit qu'au cas où il serait établi que !a mère 
tenu des relalions avec un autre que le père prétendu, l'excep- 
liiuée par l'article 310, alinéa 8, serait écartée s'il est établi 






* des sangs que-ce tiers n'est pas le père de l'enfant 

it cependant penser que la preuve de l'inconduite de la 

\ eu des relalions prouvées au moins avec deux personnes, 

‘ uffisant sur la paternité de celui qui est recherché 

ve pour que la demande ne puisse ére reçue. 

la meuve de la non-palernilé par l'examen des groupes san- 
rait admise cornime fin de non-recevoir à l'action. 

jurisprudence tend à faire une certaine place à ce mode 

uve, il n'en reste pas moins que celui-ci présente des diffi- 

qui Dt nat pas résolues par la proposition Que faudrait-il 

\ effet, si l'enfant ou son représentant légal s'oppose au 


$ de de preuve est admis en matière de fl'iation 
le, la question se posera de savoir s'il ne conviendrait pas 
ralement pour la filiation légitime en matière de 


| ulte à l'article 911 du code civil un alinéa aux 
duqu « la possession d'état d'enfant naturel d'une mère 
ée vaut preuve de la filiation au profit de l'enfant ». . 

disposition est imprécise: signitie-Lelle que la possession 
dispenses l'enfant de toute recherche de maternité nalurelle, 
ement qu'elle constitue un mode de preuve recevable, lors 
ui stance en recherche de maternité ? Si on admet la première 
rprétalion, la filiation de l'enfant demeurera incertaine: il est 
en etfet tri difficile de savoir, dans chaque cas parliculier, si les 
éléments de la possession d'élat sont réunis; seuls les Wibunaux 
sont en mesure de se prononcer sur ce point: en cas de contesla- 
lion, il sera done nécessaire de recourir à la justice. Dans notre 
droit, la filiation nalurelle ne peut résulter que d’une reconnaissance 
volontaire ou d'une décision de justice; il est bon qu'il continue 
d'en être ainsi pour que l'existence de la filiation soit élablie avec 





Si on admet la seconde interprétalion, il conviendrait, pour éviter 
toute ambiguilé, d'adopter une rédaction plus nelte (on pourrait 
intercaler entre le troisième et le quatrième ajinéa de l’arlicie 341, 
une disposition ainsi conçue: « Il sera reçu à faire celle preuve en 
étabissant une possession d'état constante à l'égard de la mère 
prétendue »). 

rt. 4 — H abroge l'article 312 du code civil prohibant la recher- 
| À ce de la tiliation adultérine en incestueuse. 
| observations que celle réforme appelle ont été présentées au 
ijet de l'article prermmer, AE 
L'article 4 prévoit en outre que: « lorsqu'une filiation est léga- 


lement établie, par une acte ou par un jugement, nulle filiation 
con e Le pourra ètre postérieure ment reconnue Sans qu un Juge- 
inent établisse conformément à la loi, l'inexactitude de la pre- 
tete 
Cette disposition ne soulève pas de ma part d'objection de prin- 
pe. 1 onvient toutefois d'observer qu'elle risque, dans certains 


( 
cas, d'étre défavorable à l'enfant: il n'est pas rare en effel que 
l'auteur de la première reconnaissance cesse de fournir tout subside, 
et au'un tiers, en contractant mariage avec la mère, reconnaisse 
et légitime l'enfant. L'adoplion du texte proposé obligerait le futur 
époux à contester la première reconnaissance el sa demande ris- 
querait d'être rejetée, 

Une longue discussion s'est instituée à Ja commission de la justice 
ition de loi de Mme Poinso-Chapuis et Mlle Dienesch. 
Elle a obouti aux conclusions suivantes: 

jo 11 est incontestable qu'en l'état actuel de l'évolution du droit, 

ne peut refuser aux enfants incestueux et adultérins des aliments 
qui constituent un simple « droit à la vie ». La jurisprudence adme: 
qu'il y à là pour le père adultérin ou incestueux une obligation natu- 
relle, qui reste, d'ailleurs, sans conséquence juridique, 

La simple humanité exige dom la reconnaissance d’un tel droit 

ix enfants incestueux ou adultérins, et ceux-ci ne pourront Se 
réclamer de ce droit que s'ils ont fait, en justice, la preuve de leur 
filiation. Mais une telle preuve ne doit, en rien, porter atteinte aux 
droits des enfants légitimes. C’est pourquoi il est nécessaire de pré- 
ciser plus encore que ne le faisait la proposition de loi de 
Mme Poinso-Chapuis et Mile Dienesch ve la reconnaissance en jus- 
lice d'une filiation incestuense ou adultérine ne peut avoir aucune 


autre conséquence que l'obtention d'aliments. C’est là son seul et 
exclusif effet, La commission à adopté une rédaction telle qu'elle 
résullait d'un amendement de M. H.-L. Grimaud. 





Pour répondre à une objeelion de M. le garde des sceaux, lequel 
redoute des débats scandaleux en justice, susceptibles de constiluer 
une menace pour la famille légitime, votre commission propose que 
les débats judiciaires, tout comine en malière_de divorce, aient lieu 
en chambre du conseil, Hs seront ainsi privés de toute publicité. 
Eufin, il fallait imiter, duns le temps, l'exercice de ce nouveau droit 
reconnu à l'enfant adultérin où incestueux, Il eût été choquant que 
ce dernier pôl intenter une pareille action tout au long de son cexis- 
tence, Les limites prévues par le dernier alinéa de l'article 310 du 
code civil, en ce qui concerne la reconnaissance des enfants nalu- 
rels, doivent s'appliquer à l'action nouvelle, à savoir: action intentée 
seulement pendant la minorité ou dans l'année qui suivra la 
Inajorité , s 

2o Le but de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et 
Mile Dienesch est de refuser ce « permis de séduire » dont parlait le 
professeur Capilant. Mais il faut constater que depuis que cette for- 
inule lapidaire avait été employée, la jurisprudence avait beaucoup 
évolué sur la notion de « commencement de preuve par écrit ». Elle 
a su méme tourner ceile exigence avec habileté. 

IL s'agit donc d'une réforme législative à laqueïile invitait l’évo- 
lulion de la jurisprudence, 

Certes, le texte tel qu'il est proposé, peut faire naitre des abus 
contraires, On sait combien de témoignages de complaisance peuvent 
être réunis en pareille matiére, Mais nous avons la conviclion que 
ces abus seront inoins nombreux que ceux auxquels a donné lieu 
la rédaction actuelle du paragraphe 29 de l'articie 310. Les juges, 
en tout cas, conservent un pouvoir souverain d'appréciation. I est 
dans l'esprit de la cominission que les tribunaux, lorsqu'il n'y 
aura pas de commencement de preuve par écrit, devront se mon- 
ter particulièrement exigeants pour l'administration de la preuve. 

La proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et Mlle Dienesch 
tend à iniroduire dans le code civil une notion nouvelle qui ne 
saurait être récusée, en l'élat actuel de la science: celle de l’exper- 
üise des sangs, La jurisprudence, dans sa généralité, reconnait la 
force probante de Texamen des sangs en ce qu'il peut apporter 
la preuve de la non-paternité, sous réserve d’une libre apprécia- 
tion des tribunaux qui se contentent, en fait, d'entériner Jes 
conclusions des experts, I ne s'agit, d'ailleurs, que d'une preuve 
négative, puisque l'appartenance à un même groupe sanguin ne 
suppose nullement une quelconque filiation. 

D'ailleurs, si les tribunaux affirment que l’on ne peut refuser 
au défendeur, dans une action en recherche de paternité, l'expertise 
des_ sangs quil réclame (Cass. 25 juillet 1949, G. PF, 49-2-50), ils 
maintiennent d'autre part que « celui-ci ne peut, en l'absence 
d'une disposilion légale, êlre obligé à s'y soumetlre » (Nancy, 
19 décembre 1919, G. P,. 950-1-105). 

Obligation légale ? Votre commission à pensé qu'elle devrait doré- 
navant exister dans le code civil, sans méconnaitre toutefois le 
problème humain que celte obligation allait poser. Comment aïler 
jusqu'à forcer matériellement un individu à se soumettre au pré- 
lèvement sanguin? N'y a-t-il pas là une alleinlte à la personne 
morale, comme à l'intégrité physique de l'individu ? Certes, ce 
principe moral subit des exceptions; n'mpose-t-on pas des vacci- 
nations ? Votre commission en face de ce problème, a apporté une 
importante modification à la proposilion de loi de Mme Poinso- 
Chapuis et de Mlle Dienesch. 

Dans le premier cas — modification de l'alinéa 8 de l’article 310 
par l’adjonction des mots, « sauf dans les cas où, par l'expertise 
des sangs il serait établi qu'il serait le père » — elle a décidé 
qu'on ne pouvait contraindre, mème moraiement, nn individu qui 
n'était pas partie à l'instance à se soumettre à l'examen des sangs 
et que d'autre part les termes de cet alinéa dans la rédaction 
actuelle élaient tels qu'ils ne pouvaient viser qu'une femme à 
la conduite trop libre pour qu'une telle exigence püûüt être retenue 
à l'égard d'un tiers, 

En revanche, elle a admis un troisième cas d'irrecevabilité de 
l'action en recherche de paternité, confirmant une jurisprudence 
qui parait actuellement fixée en ce sens, en décidant d'introduire, 
après l'alinéa 9 de l'article 310, un alinéa 10 ainsi conçu: 

« 3e Si l'examen des sangs ordonné par le tribunal établit que ie 
défendeur ne peut être le père de l'enfant. » 

La rédaction du texte est telle, que même si l'expertise n'est pas 
réclamée par le père présumé, elle peut être imposée par le tribu- 
nal soit proprio motu, soit à la demande de la mère. Mais là 
encore, il faut bien reconnaitre qu'aucune force ne saurait contrain- 
dre le père présumé à se soumettre au prélèvement sanguin. De son 
opposition, on pourrait tirer des conséquences qui lui seraient défa- 
vorables. On lui offre donc une oplion: une piqûre bénigne ou 
la présomption d'un aveu. 

3o 1 ne semble pas que la rédaction de la proposition puisse être 
retenue sans modification, La proposition de Mme Poinso-Chapuis 
et de Mlle Dienesch fait en effet allusion à une « possession d'état 
d'enfant naturel » qu'elle omet de définir. 

Or, le code ne contient aucune disposition définissant la prosses- 
sion d'état d'enfant naturel, et il serait évidemment impossible de 
se référer à la possession d'état d'enfant légilime dont certains élé- 
ments (le port du nom du pe le fait d'avoir élé reconnu comme 
enfant légitime par la famille) ne peuvent être retenus en matière 
de filiation naturelle. 

L'article 311 devra donc mentionner les éléments qui constiluent 
la possession d'état d'erfant naturel. 

La rédaction suivante, s'inspirant de l'article 321 définissant la 
possession d'état d'enfant légitime, et des travaux de la commission 
de réforme du code civil, a élé adoptée par la commission. 

« La possession d'état d'enfant näturel s'établit par une réunion 
cuffisante de faits qui indiquent le rapport de filiation entre la mère 
et l'enfant. 
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J.es principaux de ces faits sont: 

Oue l'individu a toujours porté le nom de sa mère; 

Que la mère l'a traité comme son enfant et a pourvu en cette 

ualité à son éducation, à son entretien et à son élablissement; 

Qu'il a été reconnu constamment pour tel dans la société. » 

4o A l'unanimité, voire commission a décidé que l'article 312 deve- 
nait sans objet et a adopié le texte de la proposition de Mme Poiniso- 
Chapuis et de Mlle D'enesch. Il n'est pas possible qu’un enfant ait 
légalement plusieurs pères. 

Votre commission de Ja justice vous propose donc d'adopler le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier les articles 2%, 210, 311 et 312 du rode civil 
relatifs à la reconnaissance des enfants naturels. 

Art. 4er. — L'article 3% du code civil est complélé par les dispo- 
sitions suivantes : 

«a Toutefois et sous réserve dun désaveu prononcé en application 
ces articles 312 et suivants, tout enfant, même incesilueux ou 
adultérin, peut prouver en juslice sa filiation à seule fin d'obtenir 
des aliments sans que cetle preuve puisse avoir aucun autre effet. 

« L'action ne peut être intentée que dans les conditions prévues 
par le dernier alinéa de l'article 540. 

« La cause est instruite en la forme ordinaire et débatlue en 
chambre du conseil, le ministère public entendu. Le jugement est 
rendu en audience publique. » 


nt 


Art. 2 — Le troisième alinéa de l'article 310 du code civil est 
ainsi modifié : 

«a 2 Dans le cas de séduction accomplie à l'aide de manœuvres 
dolosives, #bus d'autorité, promesse de mariage ou de fiançailles, 
sans qu'un commencement de preuve par écrit soit nécessaire. » 

Après le neuvième alinéa, il est inséré un dixième alinéa ainsi 
concu: 

« 3° Si l'examen des sangs ordonné par le tribunal établit que 
le défendeur ne peut être le père de l'enfant. » 


Art. 3. — L'arlicle 341 du code civil est ainsi complété: 
« La possession d'état d'enfant naturel d'une mère déterminée 
vaut preuve de la filiation au profil de l'enfant. ‘ 


« La possession d'état d'enfant nature! s'élablit par une réunion 
suffisante de faits qui indiquent le rapport de la filiation entre la 
imnvère et l'enfant, 

« Les principaux de ces faits sont: 

« Que l'individu a toujours porté le nom de sa mère: 

« Que la mère l'a traité comme son enfant et a pourvu en cette 
qualité à son éducation, à son entretien et à son établissement ; 

« Qu'il a été reconnu constamment pour tel dans la société. » 

Art, 4 — L'article 512 du code civil est abrogé. 

Il est ajouté après le chapitre 3 Gu litre VIH du livre Ier du code 
civil un chapitre 4 ainsi intitulé: « Respect de la preuve légale 
de la filiation ». 

Sous ce chapitre figurera nn nouvel article 242 ainsi concu: 

« A7t. 332. — Lorsqu'une filiation est établie par un acle 6u par 
un jugement, nulle filiation contraire ne pourra être postérieu- 
rement reconnue sans qu'un jugement établisse, préalabiement, 
l'inexactitude de la première. » 





ANNEXE N° 6993 (Rectijice) 


(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1955. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 9 du 
règlement de l'Assemblée nationale, présentée par MM. Wolff, 
Gaïllemin, Haumesser, Kaufflmann, Bourgeois, Thiriet et Puy, 
députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constitulionnelles, du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la dernière convocation anticipée du Par- 
lement en date du 6 octobre et qui résullait pendant deux mois 
d'une campagne ardemment menée par les 209 signataires (chitfre 
requis par l'article 42 de la Constitution) qui en avaient fait la 
demande a abouti à une réunion restreinte de l’Assemblée. 

En effet, on a pu constater qu'un nombre assez faible de parle- 
menlaires ayant demandé la convocation étaient présents. 

Un tel état de choses permet de penser que les vraies raisons 
revendiquées par les signataires n'étaient pas celles mises alors en 
avant mais bien d’autres plus sombres et plus centestables. 

ll ne nous apparait pas possible d'admettre que la nation fran- 
et con par l'intermédiaire de ses représentants, être ainsi 
afouée. 


Et c’est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'article 9 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale est complété comme suit: 

« 3° lorsque, en application de l'article 42 de la Constitution, le 
bureau de l’Assemblée nalionale a convoqué le Parleineut à la 








1901 
me — —————_— —_———— =. 1 
demande du tiers des dépul l'appel nominal des signatuires de 
la demande est inscrit de droit en tête de l'ordre du jour d i 
première séanre de la session spéciale de [f'Assemblée, Ni la pr 
sence des signataires n'est pas constat \ mb peut décider, 
sans débat et par assis et levé, qu'il nest } donné suite à la 


demande de convocation; 


L 


« fo En outre, pendant le cours de la session spéciale, le pré<i- 


dent d'un groupe constitué conformément à l'article 16, alnéa ?, 
du règlement, peut demander à toute moment qu'il soit à nou L 
procédé . à l'appel nominal des signataires. Cetle demande est €<om- 
muniquée à l'Assemblée et insérée au compte rendu in erfense, 
et i'appel nominal est inserit d'office en tèle de l'ordre du jour da 
premier jour de séance suivant. Si la présence des signalaires n'est 
pas constatée, l’Assemblée peut décider, sans débat et par : ct 


levé, d'interrompre la session. » 


ANNEXE N° 


6994 


(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi ne 46-2259 du ?% octobre 19% 
portant réorganisalion des contentieux de la sécurité sociale e 
de la mutualité sociale agricole, présenté au nom de M. Josept 
Laniel, président du conseil des ministres, par M. Roger Houdet, 
ministre de l'agriculture; par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par M. Paul Bacon, ministre du travail 
ei de la sécurité sociale, — (Renvoré à la commission de lagrt- 
culture.) 


5 
t 
i 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le titre Ier, article fer, paragraphe #, ali 
néa %, de la 39 24 octobre 4916 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de la mulualité sociaie 
agricole dispose que: 

« Les décisions de la commi nn nationale prévue à irtic'e 22 
de l'ordonnance ne 43-2154 du 19 octobre 1%%5 sur les «x inces 
sociales sont suscepübles de recours devant la chambre =0 [ 3 
là cour de cassalion 

Or. les décisions de la commission nationale agricole d inva té 
et d'inaptitude au travail fonctionnant au ministère de ! 
en matière d'inaptitude et d'invalidité, dans les môimes « Î ; 
que l'organisme visé au texte précité exislant à ri tére du 
travail, ne sont susceptib'es, en l'état actuel des text de recours 
devant la cour de cassation, qu'en matière d inaptitude et non dans 


le domaine de l'invalidité, 


En effet, l'article 36, paragraphe 4%, du décret n° 521166 du 18 oc- 
tobre 19252, fixant les conditions d'application de Ja loi n° 52-759 du 


10 juiilet 1952 relative à la mise en œuvre du régime de lallx l 
vieillesse des personnes non salariées, dispose que: « La caisse 
nationale d'allocation de vieillesse agricole statue suivant les moda- 


lités fixées par son règlement intérieur, sous réserve de recours 
devant les commissions d'invalidité et d'inaptitude au travail, dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 22 inclus de l'arrêté inter- 
ministériel du 2 août 1919 pris pour l'application de l'ordonnance 
ne 45-170 du 2 février 1915 modifié. Les décisions des commissions 
sont susceptibles de recours devant la cour de cassation ». 


Ce recours en cassation institué en matière d'inaplitude à l'égard 
des décisions de la commission nationale agricole par la voie d'un 
décret avait été lui-même autorisé légalement par l'article 24 de la 
loi de base n° 48-101 du 17 janvier 198, instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées. 


Dans ces conditions, il importe d'autoriser par voie légale la 
recours en cassalion à l'égard des décisions de la commission natio- 
nale agricole statuant en matière d'invalidité en complétant l'ar- 
ticle 1er de la loi n° 46-2539 du 2% octobre 1946 susvisé, portant réor- 
ganisation du contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité 
Sociale agricole. 


Tel est l’objet du présent projel de loi. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil des ministres entendu, 
Mmonsrieseesescesgeeeococtoceres te cecect 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 


nationale par le ministre de l'agriculture qui est chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — L'alinéa 4, paragraphe a de l’article 1er de 1 
loi no 46-2339 du 21 octobre 1946 portant réorganisation du conten 
lieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole e3 
modifié comme suit: 

« Les décisions de la commission nationale prévue à l'article 3! 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1955 sur les assurances 
sociales et les décisions de la commission nationale agrico!'e d'inva 
lidité et d’inaptitude au travail sont susceplibles de secours devaru 
la cour de cassation. » 


me 
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ANNEXE N’6995 


(Se on de 1953 Séance du 27 octobre 1959.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 20 de la loi 
n° 4N-1300 du 47 septembre 1948 porlant modification et codifica- 
lon de la législation relative aux rapports des baïiileurs et loca- 
taires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profess'onnel 


el insliluant des allocations de logement, présentée par M. de 
Henouville, député. Kenvoyée à la cominission de Ja justice et 
( t s'alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M n messieurs, de nombreux officiers en activité, ayant 
servi dans FUnion française se trouvent dans limpossibiüité, à leur 
relour dans la métropole, de récupérer la maison ou le logement 
dont lis sont propriélaires., 

Il importe de remarquer que les officiers d’active sont nommés 
ou nu par les organisines supérieurs de la défense nationale, 
pour un temps déterminé, et qu'ils doivent abandonner leur maison 
telle qu'elle est, sans avoir la cert'tude qu’à leur retour, ils pour- 
ront ia relrouver, 

Celle situation est encore plus affligeante pour ceux qui ont une 
nombreuse famille, 

Or, l'article 20 de la loi n° 481360 du {7 septembre 19148 prévoit 
€ maintien dans les lieux n'est pas opposable au propriétaire de 
] il française qui veut reprendre son immeuble pour l'ha- 
biier lui-même lorsqu'il appartient à l'une des catégories définies 
par le présent articie. 

Nous estimons en toute équité et en toute justice, qu'il importe 
de remédier à la situalion des officiers visés, et c'est pour ces rai- 


que nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposi- 
lion de loi Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 20 de la loi n° 48-1360 du {er septembre 
19:18 e-t complété comme suit: 
ie jouté au paragraphe 40. un paragraphe 5° ainsi conçu: 


” Officiers avant effectué leur temps de service en Afrique et 
de relour dans la métropole, » 





ANNEXE N°6996 


(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux impôts et taxes qui frappent le 
logement, présentée par MM. Siefridt, Taillade, Mme Francine 
Lefebvre el M. Michel Mercier, députés, (Renvoyée à la com- 
hission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est difficile de porter les loyers aux taux 
nécessaires el indispensables, Or, traditionnellement, le logement est, 
pour le fise, l'assiette privilégiée d'impositions très lourdes, sans rap- 


port aucun avec les facultés contributives des assujettis. Le loge- 
ment est pénalisé à plaisir, comme s'il s agissait de décourager .e 
propriétaire de construire et le locataire d'habiter dans une maison 
convenabie 

Le propriétaire doit supporter la contribution foncière, la taxe sur 
Je revenu de la propriété bâlie, le droit d'enregistrement des baux 
et locations verbales, le prélèvement sur les loyers au profit du 
fonds national d'amélioration de l'habitat, qu'un récent décret a 
porté à 8 p. 100. Si, après les primes d'assurance, les frais de ges- 
tion et les réparations, il reste quelque chose, le fisc réclame encore 
la taxe proportionnelle et Ja surtaxe progressive. 

Le locataire, qui a du mal à payer son loyer, doit encore y ajouter 
la contr'bution personnelle mobilière, Ja taxe d'habitation, les taxes 
de balayage et d'enlèvement des ordures ménagères, toutes taxes 
inventées pour ne pas charger les centimes additionnels, mais qui 

bo 


ü tissent au même résullat et si parfois il est prêt à un sacrifice 
pour se loger dans un immeuble confortable, il y renonce parce 
qu'il aurait à payer des imposilions sans rapport avec ses revenus. 

Qui ne sait, au surplus, quelies difficultés le fics rencontre pour 
le recouvrement des feuilles d'impôts! Combien de cotes irrécou- 
vrables et pour lesquelles les municipalités doivent entreprendre 
des enquêtes qui entrainent de grandes perles de temps. 


Ne serait-il pas plus raisonnable, en attendant la supprés$ion d'im- 
pôts communaux et départementaux condamnés depuis quarante ans 
‘ int qu'impôts d'Etat en raison de leur injustice et de leur insuf- 
fisant rendement, d'en exonérer totalement les propriétaires et loca- 
{ s dont les ressources, non compris les allocations familiales, 
sont inférieures à 150 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, étant entendu que les réductions en vigueur pour charges 
de famille seraient maintenues : 
Tel est le but de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION BE LOI 


trticle unique. — Les contribuables dont les ressources annuelles, 
non compris les allocations familiales, sont inférieures à 150 p. 100 
du salaire minimum interprofessionnel garanti sont exonérés des 


contributions foncière et mobilière, ainsi que des taxes annexes. 


| 





ANNEXE N°6997 





(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de 
l'ordonnance du 26 juin 1945 relativé au prélèvement sur les 
loyers au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat, 
présentée par MM. Siefridt, Michel Mercier, Mme Francine Lefeh- 
vre et M. Taillade, députés. — (Renvoyée à la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, le prélèvement sur les loyers a été créé 
ar l'ordonnance du 26 juin 19% et affecté au fonds national d'amé- 
ioration de l'habitat, chargé de venir en aide par des subventions 
et des bonifications d'intérêt aux propriétaires dépourvus des moyens 
d'entretenir leurs immeubles. Par une logique très particulière, 
comme on constatait que leurs maigres revenus ne permettaient 
pas aux propriélaires un entretien convenable de leurs maisons 
d'habitation, on leur a imposé une taxe supplémentaire dite « pré- 
lèvement sur les loyers » pour assurer cet entretien! En fait, 
quelques-uns seulement bénéficient des subventions du fonds que 
tous alimentent et l’ensemble des propriétaires, écrasés de charges, 
sont un peu plus découragés. IL faudrait créer dans le pays un 
climat favorable à la rénovation du patrimoine jmmobilier; mais 
on s'en prend une fois de plus aux propriétaires; comment l'épar- 
gnant serait-il incité à investir ses économies dans la construction ? 
Pour quel résultat pratique, aboutit-on à ce découragement géné- 


( 

De l’année 1947 au 31 décembre 1952, le fonds national d’amélio- 
ration de l'habitat avait attribué 60.893 subventions se montant 
à 6.329.607.720 F; c’est-à-dire que moins de 9 p. 1000 des proprié- 
täires ont pu bénéficier du fonds qui n'a fait face tout au plus 
qu'aux situations les plus dramatiques. 

La commission de la reconstruction de la précédente législa- 
ture, ainsi qu'en témoigne le rapport déposé en son nom par 
M. Louis Siefridt sous le n° 10379, avait estimé que le prélèvement 
devrait étre opéré, non pas sur les loyers bruts, mais sur les 
loyers netss déduction faite, par conséquent, des impôts, primes 
d'assurance, réparations. Le décret no 53-700 du 9 avril 195%, en 
portant à 8 p. 100 le montant du prélèvement, le réduit à 4 p. 100 
si le propriélaire a consacré au cours de l’année précédente 
25 p. 100 du montant des loyers bruts en réparations. 

C'est tout à fait insuffisant. Le prélèvement a été institué pour 
cg nie au fonds national d'aider les propriétaires à réparer 
eurs immeubles, Lorsqu'ils ont effectué sur leurs propres immeu- 
bles des réparations, compte dit leur en être tenu. Il est invrai- 
semblable qu’un propriétaire qui a dépensé ses loyers — et plus 
que ses loyers — à effectuer des réparations, soit encore tenu de 
payer les réparations d'autrui. 

Quel maire n’a pas reçu une réponse de ce genre de la part 
d'un propriétaire dont il avait appelé l'attention sur la nécessité 
de remettre en état son immeuble: 

« J'ai le grand regret de vous informer que je ne puis assumer 
les frais de réparation de cet immeuble. 

« Je vous demande de vouloir bien le faire examiner par M. l’ar- 
chitecte municipal, et dans le cas où il serait reconnu dangereux, 
de vouloir bien faire évacuer les lieux par les locataires, en leur 
délivrant un certificat d'inhabitabilité. 

« Afin de vous prouver qu'il n'y a nullement mauvaise volonté 
de ma part, je vous demande de vouloir bien examiner l'état 
ci-dessous, lequel vous indique les frais engagés en 1952 et le revenu 
obtenu: 


« Loyers encaissés en 1952 pour 6 locataires. 46.052 F, 
« Travaux effectués en 1932, — Maçonnerie. 36.658 F. 
« Charpente et menuiserie ................ 42.000 — 
« . CONVERSE  sssoironétisirscivsddiadibetire VO Te 
« Impôls ..... consonnes batest ess see 0 ésise'e — 





95.808 F. 46.052 F. 

« J'ai donc été obligé pour combler ce déficit de prélever sur 
mes appointements, au détriment de ma famille. » 

Nous demandons qu'on veuille bien être raisonnable. Les répara- 
tions, à tout le moins, doivent être déduites des loyers bruts de 
l'année en cours et des années suivantes pour la détermination 
du montant du prélèvement. Nous n'allons pas jusqu'à demander la 
suppression du prélèvement: qu'on le rende quelque peu accepta- 
ble. Le taux de 8 p. 10 exige que les réparations soient déduites 
intégralement. 

En outre, le fonds national d'amélioration de l'habitat ne devrait 
plus être autorisé à verser des subventions. S'il se limitait à faire 
des avances sans intérêts, ou à verser des honifications d'intérêts, 
les remboursements effectués chaque anne permettraient de finan- 
cer de nouvelles opérations. 

Se fondant sur le texte de l'article #4 de la loi du 1er septembre 
1948, prévoyant qu'une loi ultérieure préciserait la nature des 
divers organismes au profit desquels serait effectué le prélèvement 
sur les loyers, les propriétaires demandent qu’en outre le fonds 
national, des coopératives ayant pour objet l'entretien et Ja rénova- 
tion du patrimoine immobilier soient habilitées à recevoir le pro- 
duit du prélèvement sur les loyers et d'autres ressources éven- 
tuelles. 

Déjà à Paris, à Rennes, à Marseille, à Grenoble, à Bordeaux, à 
Lyon, à Nancy, elc., de telles coopératives ont été créées ou sont 
en cours de fondation. On vait tout de suite leur intérêt. 

Non seulement elles utiliseraient au mieux localement leurs 
ressources financières, mais elles supplécraient leurs adhérents 
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dans ja conduite même des travaux de réparation; elles pourraient 
plus gisément agir en vue d'obtenir d'une façon générale des condi- 
tionst plus avantageuses. Avec leurs services administralifs, tech- 
niqueis et financiers, elles seraient la réplique des coopératives 
de réçonstruction dont l'utilité n'est plus à démontrer, mi l'éloge 
à faire.; ; 

Les propriétaires désirent la conslilution de telles a -"" 
d'entrenen et de rénovalion du patrimoine immobilier, HE n'y a 
aucuné raison pour ne pas encourager um effort qui ne peut étre 
qu'utile. Elles pourraient bénéficier d'avances de F'Elal et des éta- 
Liissements de crédit. 

Les coopératives devraient-elles être obligatoires dans un ressort 
donné ? Nous ne le pensons pas. Liberté entière devrait étre lais- 
sée aux intéressés. 

Nous vous demandons donc d'adopler la proposition de loi sut- 
vante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Pour la déterminalion du montant du prélèvement sur 
les loyers, les sommes dépensées en travaux d'entretien et de 
réparation sont déduites des loyers bruis. L'excédent de ces dépen- 
ses est, le cas échéant, reporté sur les années suivantes, IL sera 
tenu comple en 19%4 des réparations effectuées depuis les trois 
dernières années. 

Art, 2. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat ne peut 
accorder son aide pour les travaux prévus par l'ordonnance du 
6 juin 1945 que sous la forme d’avances sans intérêts ou de bonifi- 
cations d'intérêts. 

Art. 3. — Les coopératives de rénovation immobilière créées et 
g‘rées par les propriétaires assujettis au prélèvement sur les layers 
sont habilitées à recevoir les contributions versées à ce titre par 
leurs adhérents. 

Les coopératives de rénovation fmmabilière peuvent recevoir 
des avances de F'Elat, sans intérèts où à taux d'intérêts réduits, 
amsi que des établissements de crédit. 





ANNEXE N° 6998 





(Session de 1952. — Séance du 27 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3 de la loi 
ne 50-400 du 3 avril 19568 portant autorisation de transformation 
) et réforme de l'auxitiariat, présentée par M, Catroux, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bénéfice de la loi n° 50-100 du 3 avril 
1953 portant autorisation de transformation d'emploi et réforme de 
l'auxiliariat et l'ordonnance no 45-1006 du 21 mai 19%5 relative à 
la titularisation des employés auxiliaires temporaires de l'Etat, ne 
concerne actuellement que les agents de l'Elat. 

Les adrministrations telles que les postes, télégraphes et télépho- 
nes, l'enregistrement, les contribulions, les ponts et chaussées, ete. 
ont été jusqu’à maintenant les seuls bénéficiaires. 

Or, la Situation des ouvriers temporaires devient de plus en plus 
précaire. La majorité de ces ouvriers atteint plus de sept années 
de présence sans fnterrurtion dans leur étbEmement respectif, 
remplissant ainsi les conditions prévues par l'article premier de 
cette loi (avoir été employé dans un établissement permanent de 
l'Etat, et à temps complet, pendant plus de sept ans). 

Il importe, en outre, de ne pas laisser peser sur eux la menace 
d'un licenciement. 

C'est pourquoi, dans un souci d'équité et de justice, nous vous 
proposons d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi n° 50-100 du 3 avril 1%0 
est modifié comme suit: 

« Pourront être titularisés les agents et ouvriers non titulaires 
visés à l'article 4er »… 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°6999 


(Session de 19%53. — Séance du 27 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 18 de la loi 
no 48-1#50 du 28 septembre 1948 portant du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise 
en ga de cette réforme, présentée par Sérafini, 
député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1948 a fixé le nou- 
Ne régime des pensions civiles et militaires des retraités de 

at, 

Elle à notamment vu à l'article 18 ($ V) des bonifications 
au titre « Suppléments familiaux » en fonction du nombre d'en- 
fants élevés jusqu'à 16 ans par le titulaire de la pension, le taux 
de ces bonifications étant variable selon le nombre et l'ordre de 
haissance des enfants, 








Le Gouvernement ayant décidé de majorer 
fainiliaies dont bénéficient actuellement les ctiont 
vilé, il semble qu'en toute équité la mème mesure bienveillante 


doive êlre Clendne aux titulaires des } ns au titre de la lol 
du 0 septembre 19% en fonction du nombre enfants élevés 
par eux dans les conditions définies par les textes ! \UX € récle- 
mentaires. 

IL serait ainsi de toute justice que les suppléments faimiliaut 
dont bénéficient les retrait de l'Etat soient majorés d ie 
proport on de ?0 p ton, € mple tenu des précédentes ma lorat « 
d'allocations familiales accordées par le Gouvernement et dont les 
lilulaires de pensions civiles ayant élevé plusieurs enfants n'ont pas 
bénéficié jusqu'à présent. 

La majoration sollicitée s'appliquerait aux titulaires de pensions 
de l'Etat, ayant élevé, jusqu'à l'age de 16 ans, au moins trois 
enfants. 


Tel est l'objet de la proposition que nous avons l'honneur de 
sourueltre à voire approbation: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 18 ($ V, {er alinéa) de la loi ne 18-1150 
du 2) septembre 198 est modifif comme suil 

« La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne Îles 
titulaires de pensions d'Etat ayant élevé au moins trois enfants 
jusqu'à l'âge de 16 ans, de 29 p. 100 de son mentant pour les trois 
premiers enfants, de 19 p. 190 pour le quatrième, et de 15 p. 109 
por enfant au delà du cinquième, » 


ANNEXE N'°'7000 


(Session de 1959. — Séance du 27 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant \ exonérer d'impôts les fenés privés 
destinés à favoriser le développement de la recherche scientifique, 
présentée par MM. Sousielle et Louis Vallon, députés. (Renvoyeg 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la recherche scientifique, qui compte parmi 
les activités nobles d'un pays, est devenue un facteur important de 
l'indépendance nationale. Si cette recherche ne se développe pas 
comme il conviendrait, c'est quelle pose un probième financier qu 
la France n'a pas encore pu résoudre convenablement, Les r 
sources actuelles de l'Elat ne permettent pas d'assurer la totalité 
de l'eflort financicr que la recherche française exigerai! afin de 
pouvoir tenir sa place dans la compétition internationale. 

Certaines ressources privées pourraient, pour divers molifs, fava- 
riser le développement de la recherche scientifique pour peu qu'on 
les y aidät sous une forme appropriée. 

Une loi d'exemption fiscale est susceptible de mobiliser à cette 
fin d'importantes ressources privées sans restreindre les recelles de 
l'Etat. 

L'efficacité d’une loi d'exemption. 


L'objet prineipal des impôts est de fournir à l'Etat les fonds 
destinés à des usages pubhies, Des donations privées remises à des 
intitutions publiques revètent L'aspect d'un impôt bénévole. Si ces 
donations n'étaient pas faites, l'Etat lui-même devrait fournir Îles 
mêmes sommes et récolter par l'impôt un revenu supplémentaire 
équivalent, Le fondement d'une loi d'exermplion sur les revenus 
déclarables est le suivant: la perte apparente que l'Etat subit est 
ps que compensée par les économies qui lui sont ainsi assurées. 
es avantages de la loi penvent être réenmés grâre à trois remarques : 

19 L'individu est enclin à verser sous forme de dons, piulôt que 
sous forme d'impôts; 

20 La donation, comparée à l'impôt, représente une méthode de 
subvention plus économique pour l'Etat; 

3e Les progrès et les développements de la science consécutifs 
aux donations rapportent plus tard à FElat, par une sorte d'intérêt 
à long terme. 

La loi incite l'individu à donner pour plusieurs raisons. La pre- 
mière, pe réside dans le fait que le coût d'un don est, de 
par la loi, notablement inférieur à la valeur réelle de ce don. Il 
lui est d'autant plus inférieur  — le revenu du donateur est plus 
élevé, Ainsi, par exemple, aux Etats-Unis, en 1%8, on arrivait aux 
chiffres suivants, pour um célibataire : 

Pour un revenu total déclarable de 2.000 dollars, chaque dollar 
donné coûte en fait au donateur 0,83 dollar. 

Pour un revenu tolal déclarable de G.000 dollars, chaque dollar 
donné coûte en fait au donateur 6,77 dollar. 

Pour un revenu total déclarable de 10.000 dollars, chaque dollar 
donné coûte en fait au donateur 0,70 dollar. 

Pour un revenu total déclarable de 20.009 dollars, chaque dollar 
donné coûte en fait au donateux 0,53 dollar. 

Pour un revenu total déclarable de 50.000 dollars, chaque dollar 
donné coûte en fait au donateur 0,37 dollar. 

Pour un revenu talal déclarable de 100.000 dollars, chaque dollar 
donné coûte en fait au donateur 0,23 dollar. 

Ainsi, pour un revenu déclarable de 20.000 dollars, le coût net 
d'un don est seulement la moitié de sa valeur réelle. 

D'autre part, le don direct ‘suit une voie courte, au long de 
laquelle il ne perd rien de sa valeur. La même somme, transmise 
par le canal de l'impôt sur le revenu, emprunte des voies adminis- 
tratives au cours desquelles elle abandonne une fraction plus ou 
moins importante du montant de sa valeur iniliaie, 
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Enfin, on ne saurait L tr09 insister sur l'intérêt à long terme que 
l'Etat peut tirer de l’aide privée à la recherche scientifique. 

En Belzique, une loi d'exemption a été promulguée le 8 mars 1951 
relativement aux impôts sur le revenu; son article 15 est ainsi 
rédigé : 

Art. 15. — Il est inséré un article 30 bis, conçu comme suit: 

« Est immunisée une partie des bénéfices, rémunérations ou profits 
visés à l’article 24 (8 1%) qui est affectée: 

« 40 A des libéralités faites à l’une des quatre universités belges, 
à la faculté polytechnique de Mons, ou au fonds national de la 
recherche scientifique. » 

Aux Etats-Unis, une loi semblable est conçue de façon encore plus 


large. D'une part, elle admet un plafond de 15 p. 100 du revenu 


brut ajusté (« adjusted gross income »} sans limite absolue; d'autre 
part, l'aide ivée est accordée non seulement à la science et à 





_— 


l'éducation, mais aussi aux organisations s'occupant de littérature, 
de charité, de religion, etc. 

L'aide privée fournit la majeure partie des ressources de certaines 
institutions de grande envergure comine l'université de Harvard; la 
loi d'exemption est unanimement considérée comme un facteur 
très favorable au développement de celle aide. 

« Chacun est d'accord aux Etats-Unis que sans cette loi d’exemp- 
tion, la science et l'éducation se trouveraient dans une siluation 
critique, » (br Dan Moore, université de Columbia). 


Il importe d'examiner les quatre points suivants: 

a) Valeur d'un ru d en pourcentage du revenu (5 p. 100 du 
revenu net en Belgique, 15 p. 109 du revenu brut ajusté aux Etats- 
Unis) 

b) Valeur d'un plafond absolu éventuel (un million de francs 
beiges en 1 iqué: pas de plafond absolu aux Etats-Unis). 


On peut penser que la loi belge témoigne d’une prudence exces- 
sive., Une Hraita À ur trop stricte diminuerait par trop l'efficacité de 


Ja loi à son ut, et irait à l'encontre de l'essor que l’on se 
propose de «donner à l'aide privée. Une limitation à 10 p. 100 du 
revenu net, sans plafond absolu, semble constituer une base raison- 
hable de départ 

c) Une énuméralion précise, sujette à revision, des institutions 
pouvant b: ficier de l'aide privée. 

L'énumération devrait comporter à titre prioritaire: 

Le centre national de la recherche scientifique, et ses dépen- 
da 

Les u versité d'] 

En cond lieu, on pourrait considérer certains instituts privés 
de recherches nommément désignés, dont le type est l'institut Pas- 
teur et d’autres laboratoires de mg he S, conne ceux de certaines 
écol ou de l'assistance publiqt etc. 

d) ? il est une ques ion imf Or l& inte qu ‘il n'est pas nécessaire 
( pour promulguer la loi, mais à laquelle on peut songer 





c'est l'utilité qu'il y a de créer, ou non, une fondation 
olter et de distribuer les fonds privés. On peut estimer 


Ci es: 
qu 1 I médiaire ne doit exister entre le donateur et l'insti- 
tution is actuel de la Belgique et des Etats-Unis); cette formule 
est la plus simple, On peut penser aussi qu’une fondation pourrait 
efficacement développer celte propagande en faveur de l’aide privée, 
et constituer, tout en respectant la volonté du donateur, un pool 
i el certains laboratoires non « attractifs » pourraient être 
Lune des conditions du succès de la loi d'exemplion est de 
| iX doi urs le droit d'’aflectation, Dans ces conditions, 
ci ) t omme le cancer, la tuberewlose, etc. attireront 


up plus d'argent que d’autres, pleins d'intérêt, mais dont 
> € Li 


| el publicitaire est faible. Une fondation centrale pourrait diriger 

ces recherches les fonds non affectés par le donateur. Les deux 

a\ ‘ majeurs d'une telle fondation seraient donc: propagande 

et ! ' pool et distribution, Mais sa constitution pourrait 

envisagée comme une seconde élape une fois la loi en vigueur. 

C'est pour cet ensemble de raisons que nous avons l'honneur de 
vou inellre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 








Art. fer, — Sont exonérées de tout impôt les sommes versées par 

t personne physique ou morale à l'une des institutions visées 
l'article 3 cilessous, en vue de favoriser le développement de 

À eChercn ientfique 
Art, 2, — Celle exonération n’est applicable qu'aux sommes ainsi 

\ es dont le montant n'excède pas, pour l’année considérée, dix 

du revenu imposable du redevable qui eflectue ce ver- 
neo . 
Art. 3 La lise des institutions habilitées à recevoir les sommes 
aux articles précédents sera fixée par décret pris en conseil 
ministres, dans un délai de six moix à dater de la promulgation 
de la présente loi, Elle devrgÿ obligatoirement comprendre le centre 
nation de la recherche scientifique avec les laboraloires qui lui 
ichÜs, ainsi que les universités d'Etat, 
_. o 
ANNEXE N° 7001 
(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 

RAPFORT fait, au nom de la commission des immunités parlemen- 
| , la demande en autorisation de poursuites (n° 6119) 
conce] M. Guy Petit, par M. Bergasse, député, 

Mesdames, m ‘urs, votre commission des immunités parlemen- 
fair \ i à la demande en autorisation de poursuites 

( (o ilée par le sieur Ilirigoyen, qui a porté plainte et 





s'est constitué partie civile au parquet de Bayonne contre M.°,Guy 
Petit, du chef d’injure publique. 

M. llirigoyen reproche à M. Guy Petit un article signé par celui-cl 
et publié ‘dans la Nouvelle Gazette de Biarritz, le 14 avril 1953. 

Votre commission a estimé que l'inc ident, survenu en période 
électorale, n'avait qu'une portée limitée et ne justifiait pas la levée 
de l'immunité parlementaire de M. Guy Petit. 

En conséquence, elle vous propose, à l'unanimité, de conclure an 
rejet de la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet du 
présent rapport. 





ANNEXE N'7002 





(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, sur 
la proposition de loi (n° 4325), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi ne 48-1251 du 
6 août 1948 élablissant le statut défaitifl des internés et déportés 
de l1 Résistance, les Alsaciens et Lorrains réfractaires à l'incorpo- 
ration dans les formations militaires où paramilitaires allemandes 
ou déserteurs de ces formations ainsi que leur famille (1), 
(Renvoyé à la commission des pensions.) 


Le Conseil de la République émet l'avis, au scrutin publie, à la 
majorité abs nr des membres Île composant, que la proposition da 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi n° 48-1251 du 
G août 1918, élablissant le statut des déportés et internés de la 
Résistance, les Alsaciens et Lorrains qui ont été déportés ou tnter- 
nés pour s'être soustraits à l'appel ou à l’incorporation dans les 
formations militaires ou paramilitaires allemandes ou les avoir 
désertées, ou pour avoir volontairement aidé ces réfractaires ou 
déserleurs. 


Art, 1er, — Conforme. 

Art, 4er bis (nouveau), — Les mômes droits sont reconnus aux Alsne 
ciens et aux Lorrains appartenant aux mêmes classes de mobilisation, 
qui ne sont pas relournés après l'armistice dans les trois départa- 
ments annexés de fait, ou s'en sont évadés antérieurement aux 
mesures de mobilisation dans l'armée allemande et qui ont été 
inte rnés s ou déportés dans les conditions prévues à l’article 1er. 

Art. 2, — Les mêmes droits sont reconnus à toute personne inter- 
née ou déporté. », dans les conditions prévues à l'article 14°, pour 
avoir volont: airement aidé un mobilisable à se soustraire à ses ob!i- 
gations militaires imposées. 

Art. 3. — Conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N°7003 





(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 1944), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à accélérer la procédure devant la juridiction des 
prud'hommes (2). — (Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendée 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. er, — Il est ajouté à l’article 74 du livre IV du code du trac 
vail un second alinéa ainsi conçu: 

«a Toutefois, le défendeur ne pourra pas être relevé, en vertu de 
l'article 21 du code de procédure civile, de la déchéance résultant 
de l'expiration du délai d'opposition, s’il Re que la citation 
a été délivrée parlant à sa personne ou, agit d'une personne 
morale, à son représentant qualifié, à moins que la non-comparu- 
tion ait été due à un motif légitime. » 


Art. 2. — L'article 86 du livre IV du code du travail est complété 
par les dispositions suivantes 

« Toutefois, l'exécution rovisolre sans caution est de droit lorsque 
le jugement rendu par le conseil de prud'hommes n’est suscep- 
tible .. appel qu’en raison d’une demande de remise de certificat de 
travail. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1953 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVIILES 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 4767 et in-So 801; 
Conseil de la République, nes 210-441 (année 1953). 

(2) Voir également: Assembiée nationale, nos 3990, 490%, 5903 et 
in-8° no 816; Conseil de la République, nos 245, 455 (année 1953). 
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— 


(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1952. 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à la 
revision des articles 9 (ler et 2e alinéa), 14 (1er alinéa), 12, 14 
(2e et 3e alinéa), 20, 22 (ire phrase), 45 (2°, 3e et 4° alinéa), 49 
(2e et 3 alinéa), 50 (2e alinéa) et 52 (4er et 2e alinéa) de la Cons- 
titution. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 


En application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
rolonger jusqu'au 4 février 1954 inclus le délai constitutionnel qui 
ui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à la revision des articles 9 
{ter et 2e alinéa), 11 (1er alinéa}, 42, 44 (2 et 3e alinéa}, 20, 22 
(ire phrase), 45 (2e, 3e et 4e alinéa), 49 (2 et 3e alinéa), 90 (2e ali- 
néa) et 52 (4er et 2e alinéa) de la Constitution. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1953. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNEP VILLE. 


ANNEXE N°7005 





(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 4095) 
de M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'ar- 
ticle 29, paragraphe 1er, du code de la route et à prévoir certaines 
exceptions en faveur des chefs de familles nombreuses en ce qui 
concerne les règles relatives au permis de conduire, par M. Mar- 
cel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui nous est 
soumise tend à inviter le Gouvernement à modifier l'article 29 
($ 4er) du code de la route en faveur des chefs de familles nom- 
breuses en ce qui concerne les règ'es relatives au permis de conduire 
les automobiles. 

Au terme du code de la roule, nul ne peut conduire un véhicule 
automobile s’il n’est porteur d’un permis délivré par le préfet du 
département de sa résidence, sur l'avis favorable d'un expert accré- 
dité par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


Ce permis ne peut être utilisé pour la conduite de véhicules affec- 
tés aux services publics de transports en commun, quel que soit le 
nombre de personnes transportées, ou de véhicules transportant plus 
de neuf personnes y compris le conducteur. 


Ceite réglementation entraîne des conséquences regrettables lors- 
qu'il s’agit de familles de plus de neuf personnes désirant voyager 
ensemble, 

Les polices d'assurance précisent que la garantie de la compagnie 
n'est accordée aux intéressés qu'autant que le conducteur dù véhi- 
cule est muni d'un permis régulier. 

La compagnie qui assure les intéressés est donc fondée en cas 
d'accident à ne pas donner sa garantie. 

Pour éviter de tels inconvénients, nous pensons qu'il est néces- 
saire d’apporter un complément au code de la route lorsqu'il s’agit 
d'un conducteur conduisant un véhicule transportant plus de neuf 
personnes d’une même famille. 


Afin de ne pas rendre obligatoire pour celui-ci le permis de trans- 
port public comportant certaines exigences physiques, il convien- 
drait donc d’accorder une dérogation spéciale permanente aux 
conducteurs qui en feront la dernande. 


Ceci régulariserait leur situation à l'égard du contrôle de la route 
et leur assurerait la garantie des compagnies d’assurances. 

C’est pourquoi notre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter les 
dispositions de l’article 29 (8 1e) du code de la route, afin que le 
permis de conduire ordinaire puisse ©tre utilisé, avec une autori- 
sation spéciale, pour la conduile des véhicules transportant gratui- 
tement plus de neuf personnes d'une même famille y compris le 
conducteur, 


ee me 








ANNEXE N'°7006 


(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la mmission de 1% 
justice et de législation sur le projet de loi (n° 6708) et la lettre 
réclificative (n° 6%6) au projet de loi relalif aux forciusions 
encourues du fait des grèves survenues au mois d'août 1953, par 
M. Maurice Grimaud, député. 





Mesdames, messieurs, ainsi que cela a eu lieu en août 1948, dans 
des circonstances comparables, je Gouvernement a pris PFinitia 
d'un projet tendant à relever ceux qui ont élé empêchés de notifier 
des actes de procédure nécessaires à la sauvegarde de leurs droits 
par les grèves d'août 1953 des forclusions qu'ils ont et ] à 

Ce projet, qui ne concerne que lez actes de procédure, ne touehe 


pas au problème des payeiments et des prolèts bancaires réglés par 
un autre texte. 


Votre commission de la justice et de législation a été d'avis de 
l’adopter en substituant toutefois à la date dn 15 octobre 1933 déjà 
dépassée, un délai d'un mois après la promulgation du texte à 
intervenir pour notifier les actes qu. n'avaient pu étre délivrés en 
temps utile, 

le vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant 


FROJET DE LOI 


Art. fer, — Tout acie de procédure en matière civile, commere 
Ciale ou administrative, prescrit à peine de déchéance, null 
forclusion qui aurait dù être accompli entre le {7 août 1953 
1°7 septembre 1953 inclus, sera réputé valable s'il a été effectué dans 
le mois de la promuigalion de la présente loi. 

Art. 2, — Les dispositions susvisées sont applicables à tous les 
actes de procédure devant le conseil d'Etat, k il 
le tribunal des conflits. 


cour de cassation et 


Art. 3. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas 
aux recours dont les délais sont suspensifs, 

Art, 4, — Les recours contre les décisions des juridictions répres- 
sives statuant sur l’action civile ou sur la responsabilité civile qui 
auraient dû être exercés sous peine de déchéance entre Île 
4er août 1953 et le fer septembre 193 inclus seront réputés valables 
s'ils l'ont été dans le mois de la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N° 7007 


(Session de 1953. — Séance du 27 octobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI relative à l'adjonction aux catégories de 
prioritaires prévus par l'ordonance du 11 octobre 1945 des fonction- 
naires bénéliciant d'un logement de fonctions et qui se trouvent 
privés de ce logement par suite de leur mise à la retraite, pré- 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi toutes les personnes qui souffrent 
actuellement de la crise du logement, il en est auxquelles il 
convient de S'intéresser particulièrement parce qu'elles ont donné 
quelque trente ou quarante années de leur vie au service d'une 
collectivité pnblique. 

Ce sont les fonctionnaires qui bénéficient d’un logement en raison 
de leurs fonctions et que leur mise à la retraite prive de ce loge- 
ment sans qu’ils puissent en trouver un autre du jour au lendemain 
et sans que, d'autre part, leur Situation leur confère le moindre 
droit d’obtenir une priorité pour bénéficier d'une réquisition ou 
figurer, en rang utile, sur la lisle des candidats inscrits aux diffé- 
rents offices d’habitalions. 

Tel est le cas notamment des directeurs et directrices d'établis- 
sements scolaires tenus de par la lai de résider dans leurs écoles, 
des concierges de ces mêmes établissements domiciliés obligatoire- 
ment au lieu de leur travail et de divers autres fonctionnaires: 
ingénieurs, contremaitres, économes, gardiens, etc. C'est le cas aussi 
des gardes républicains. 

Au moment de leur retraite, ces fonctionnaires doivent abandonner 
à leurs successeurs le logement qu'ils occupaient et il ne leur est 
pas possible, dans l'immense majorité des cas, de retrouver d'autres 
locaux. 

Un fonctionnaire maté peut parfois obtenir un logement par voie 
de réquisition: c’est parce qu'il figure au nombre des prioritaires 
prévus par l'ordonnance du 11 octobre 1945. 

Mais les agents retraités ne peuvent, à l'heure actuelle, se prévaloir 
de ce privilège. Les offices d'H L M. refusent leurs demandes 
d'inscription. 

L'objet de la présente proposition de loi est précisément de les 
comprendre désormais parmi les prioritaires de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, ce qui leur permettrait d'obtenir éventuellement 
une réquisilion et d'être classés par ordre préférentiel parmi les 
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candidats à un appartement situé soit dans les offices d'habitations 
des départements et des cormmunes, suit dans les socictés immobi- 


héi régie 1 contrôces par les collectivités publiques. 

Sans doute cette possibilité ne sera-t-clle pas de nature à assurer 
ninédiatement un logement à tous les fonctionnaires retraités, mais 
ou ju'elle donnerait satisfaction à certains d'entre eux, elle appor- 
terait à tous la certitude que la collectivité publique qu'ils ont servie 


pendant tant d'années ne les oublie pas au moment où elles se 
trouve contrainte de renoncer à ‘eur collaboration. 


C'est pourquoi je désirerais voir l'Assembife nationale adopter rapi- 
jument la proposition de loi suivante: 
FROPOSITION DE LOI 


Article unique 
est ain:i complét 


L'article 28 de l'ordonnance du ft octobre 1915 


« Sont seuls susceptibles de bénéficier des dispositions du présent 
titre : 

« Les fonclitonnaires civils ou militaires et agents des collectivités 
publiques bénéficiant d'un logement de fonctions et qui se trouvent 
privés de ce logement par suite de leur mise à la retraite. » 





ANNEXE N° 
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7008 


(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1%3.) 


JAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 6753) relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'1 ministère des anciens Combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1954, par M. Marcel Darou, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du mercredi 28 octo- 
bre 193, votre commission des finances «“ examiné le projet de loi 
ne 6753 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre pour 
l'exercice 1954. 

Après avoir constaté que, pour la première fois et pour délérer 
au désir exprimé à maintes reprises par je Parlement, on a inscrit 
dans le cadre du budget la dotation afférente aux pensions d’inva- 
lidité qui figurait jusqu'à présent au budget des finances (charges 
communes), votre rapporteur spécial a regretté qu’aussitôt après le 
vote du budget, par arrêté en cours d'exercice, la dotation du 
Chapitre 46-23 (nouveau) sera de nouveau immédiatement transférée 
au budget des finances sous prélexte que la direction de la dette 
au mintrstère des finances deincure seule gestionnaire des fonds 
alloués par le Parlement pour le service des pensions concédés et 
inscrites au grand livre. 

l’'our donner également satisfaction à fa volonté du Parlement, on 
a transléré d'autre part ka gestion des construclions provisoires au 
ministère de la reconstruction et du logement. 

L'ans le budget de 1954, nous conslalons avec satisfaction que l’on 
a prévu le; crédits nécessaires pour l'application en année pleine 
des mesures ayant pris effet dans le courant de l'année 193, en 
particulier pour le relèvement des pensions des veuves et des ascen- 
dants et pour l'allocation spéciale annuelle au profit des invalides 
de 50 et 55 P 100, 

Par contre, la loi du 3 février 1953, article 9, n’a pas été appliquée. 

Cet article faisait obligation pour le Gouvernement de déposer 
avant ie {4° octobre 1955, un projet de loi codifiant et complétant 
les lois votées qui définissent les droits des anciens combattants 
et victhnes de la guerre. Ce nouveau texte, dont l'application inté- 
grale sera obtenue au terme d'un délai de quatre ans, pourra se 
réaliser en plusieurs étapes et réglera certainement: 

« io La mise à parité et ensuite le rapport constant qui devra 
exister entre Les traitements des fonctionnaires d'une part et la 
retraite du comballant, toutes les pensions et allocations des veuves, 
orphelins, ascendants, invalides, d'autre part; 

« 2o Le remboursetnent des pertes de biens, pécules, soldes et 
avantages matériels prévus par les différents statuls des victimes de 
la guerre, qui devront être liquidés également au terme d'un délai 
de quatre ans. » 

Une large discussion a eu lieu à ce sujet au sein de la commis- 
sion des finances, et après les explications de M. le rapporteur 
général, de MM. de Tinguy, Cristofolt et Lamps, la commission des 
finances unanime, constatant que le texte budgétaire ne faisait 
aucune mention du plan quadriennal dont la réalisation a été décidée 
par le Parlement, a donné mandat à son président ct à son rappor- 
teur général de réclamer le dépôt très prochain par le Gouverne- 
ment et du texte du projet de loi sur le plan quadriennal et de la 
lettre rectificative apportant les crédits indispensables pour la mise 
en œuvre de ce plan à dater du {1% janvier 1954. 

A défaut, la commission des finances s’opposerait à Finscription 
À l'ordre du jour du débat public sur le budget des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


Importance des crédits. 


Les crédits ouverts au ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, au titre de lexercice 1954, s'élèvent à 
169.230.027.000 F contre 77.016.295.000 F pour 1%3, ce qui donne 
une augmentation de 88.213.792.000 F, 





Ces crédits sont groupés sous deux titres: 
Titre IT. — MOYENS DES SERVICES 


Ce titre comprend les dépenses de personnel et de matériel, 
c'estä-dire le functionnement du rmninistère proprement dit: 

Crédits alloués en 1953, 5.N26.1485.000 F : 

Crédits demandés pour 1%, 5.563.127.000 F, 

Soit une diminution de 263.058.000 F, 

Mais une somimne de 88.656.000 F représentant les cotisations de 
sécurité sociale des fonctionnaires titulaires et des ouvriers æinsi 
que la contribution de l'Elat font l’objet d'un transfert au budget du 
dninistère des finances, la diminution réelle e:t donc de: 

263.05S.000 inoins 88.656.000, soit 17:.102.000 F. 


Trrrk IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Ce titre comprend le service de la retraite du cornbattant, des 
allocations provisoires d'attente, des allocations spéciales aux grands 
invalides et aux tuberculeux, des soins gratuits, du pécule aux pri- 
sonniers, etc. et, à partir de 1954, celui des pensions de guerre (lois 
des 31 mars et 4 juin 1919, chapitre 46-23 [nouveau]). 

Crédits alloués pour 1953, 71.189.810.000 F: 

Crédits demandés pour 1954, 159.666.600.000 F. 

Soit une augmentation de 8S.476.790.000 F, 


Personnel. 


La réorganisation récente du ministère a permis de retrouver leg 
irois directions : 

Direction de l'administration générale, 

Direction des pensions et des services médicaux, 

Direction du contentieux, de l'état civil et des recherches. 

11 faut y ajouter la direction de l'office national. 

L'évolution des effectifs en service est indiquée dans le tableau 
ci-dessous : 

France métropolitaine: en 41947; 9.261; en 1950, 7.380; en 1952, 
6.529; juillet 1953, 6.497. 

Afrique du Nord: en 1947, non recensé; en 1950, 216; en 1952, 297; 
juillet 1953, 298 

Totaux: en 1950, 7.696; en 1952, 6.826; juillet 1953, 6.795. 

Les eflectifs autorisés étaient 7.056 au budget de 1%, 7.029 au 
projet de budget de 1%51. 

f y a, certes, des tâches qui se sont amenuisées (transfert des 
corps, liquidation du ministère des prisonniers, déportés et réfugiés), 
mais d’autres se sont accrues du fait de: 

La suppression de la forciusion en matière de pensions, qui a 
accru de 25 p. 100 environ les instances devant les centres de 
réforme ; 

La reconnaissance de droits à pen pour de nouvelles caté- 
gories de victimes de la guerre: déportés et internés résistants et 
potitiques, réfractaires et déportés du travail; 

La création de l'allocation n° 8 aux grands invalides, modification 
des droits à pension des veuves, etc. ; 

La déiivrance des cartes; 

L'indemnisalion des perles de biens; 

Le règlement du pécule aux déportés et internés politiques, aux 
prisonniers de guerre et à leurs ayants cause, etc. 

Aussi nous con<tatons, une fois encore, qu'un grand nombre de 
dossiers se trouve en instance dans ies services de liquidation des 
pensions. Et cela est déploræble! 

Voici Ja situation dans ce domaine au 230 septembre 1953: 

Administration centrale, 237.762 dossiers; 

Services extérieurs, centres de réforme, 148.263 dossiers; 

Directions interdépartementales, 222.864 dossiers. 

Total, 618.889 dossiers. 

1 faut ajouter un.important retard à l’échelon interdépartemental 
dans le payement du pécule des prisonniers de guerre par suile de 
l'insuffisance du personnel. ï 

Rappelons à l'Assemblée qu'en 19%3 le ministère des anciens 
combattants à été autorisé à recruter 250 vacateurs, maïs qu'hélas, 
ces vacateurs recoivent 100 F de l'heure à Paris pour 175 heures 
de travail par mois, soit 17.500 F, moins encore en province, avec 
les abattements de zone! 

Il faut du personnel suffisant en nombre et en qualité. Pour cela 
il faut le payer. 

Recensement. 


Le recensement de tous les anciens combattants et victimes de 
guerre a été réclamé à plusieurs reprises par le Parlement. Toujours 
nous avons fait constater que le nombre de parties prenantes était 
gonflé et qu'ainsi les crédits votés annuellement n'étaient pas inté- 
gralement utilisés. Un recensement a été fait à Ja dale du 
15 avril 1953, par les comptables du Trésor. 

Nous en reparlerons à propos de l'examen des différents cha- 
pitres. 


ANALYSE DES CREDITS 
Turn IE — MOYENS DES SERVICES 


Nous verrons successivement les chapitres qui ont fait l'objet 
d'observations ou de remarques. 


Chapitre 31-11. — Institution nationale des invalides. 
Rémunérations principales, indemnités et al:ocalions diver:es. 
Le crédit de 8.899.000 F inscrit en mesures acquises représen{e 
l'extension en année pleine du crédit aférent à la rémunération du 
personnel! du centre de traitement des paraplégiques, recrulé au 
4er juillel 1953. 
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! »rsonnel comprend en outre: : 

S NRRCAleUrS : Xe infirmières diplômées ; 10 masseurs à mi-temps 
et à partir du {er janvier 195%, un médecin adjoint au médecin che £. 

Ce personnel, recruté d'abord, doit être enfin formé à la täche 
spéciale qui l'attend. 

L'hôpital doit comprendre : FORMATER | 

Parepégiques, id jits; rééducation, 28 lits; pensionnaires, 103 lits, 

i otal, 2 its. 
soil pa Trio que de nombreuses demandes sont en instance 
et il sera sans doute indispensable de prévoir une extension de la 
« maison de retraite » pour mutilés. 

11 est souhaitable, il est indispensable 4 ce centre soit rapide- 
ment en état de fonctionner. En effet, de nombreux soldats, qui 
sont victimes sur les champs de bataille en Indochine, seraient 
condamnés à mort s'ils ne pouvaient y recevoir tous les soins dési- 
rables. 


Chapitre 91-21. — Services extérieurs. — Rémunérations principales. 

11 n'existe actuellement que cinq médecins contrôleurs con'rac- 
tuels interdépartementaux à temps complet. 

IL est indispensabe de doter d’un médecin contrôleur chaque 
délégation interdépartementa'e. Comme première tranche, il est prévu 
la création de neuf emplois à partir du fer juillet 1914, neuf autres 
emplois devant être créés au 1*% janvier 1955. 


Chapitre 31-02. — Administration centrale. — Matériel 
et dépenses diverses. 

Le bâtiment de l'annexe de Bercy abrite un effectif de 800 agenis 
et d'importantes archives. 11 se trouve dans un état de délabrement 
tel que le travail administralif ne peut p.us s'y effectuer dans des 
conditions de salubrité acceptables, 

Cet immeuble, qui avait été construit pour servir de magasins à 
grains, à besoin de nombreux aménagements. Le volume total des 
travaux à exécuter a été évalné à 46.500.000 F; 13.800.000 F avaient 
été prévus en 1953. On demande, pour 195%, un nouveau crédit de 
13.509.000 F, le solde sera à envisager en 1955 pour achever les tra- 
vaux. 

Chapitre 31-12. — Institution nationale des invalides, 

Matériel et dépenses diverses. 

La création du centre médical de traitement des paraplégiques se 
poursuit, la dépense totale prévue est de 189 millions de franrs dont 
60 millions de francs ont été ou seront utilisés en 1953. Pour la 
seconde tranche des travaux, il est prévu, pour 1951, un crédit de 
60 millions de francs. 

Le solde sera à prévoir pour 1955. 

IL est regrettable que les difficultés budgétaires conduisent à 
élaler les travaux sur trois années, car ce cenire avec son bloc opé- 
ratoire est d'une absolue nécessité. 


Chaplire 34-23. — Dépenses diverses du service de l'état civil 
des successions et des sépultures militaires. 
Voici des renseignements précieux sur divers cimetières et monu- 
ments. 
Camp de déportation de Struthof. 


Le ministère des anciens combattants et victimes de Ja guerre a 
recu en 1949 la mission d'assurer la conservation et l’amcnagement 
de l’ancien camp de déportation de Struthof. 

Au cours des années 1950, 1951 et 1952, des crédits, s'élevant à 
9.723.920 F furent utilisés pour les acquisitions du terrain de Natz- 
willer et des travaux divers. 

En 1953, d'autres travaux ont été entrepris pour un montant de 
ä millions. 

En ce qui concerne l'aménagement du camp en « Haut lien de 
la déportation », une souscription nationale est ouverte à compter du 
4er novembre 1953 par décret du 43 octobre 1953. 

Le montant de celte souscription servira à couvrir les frais d'édifi- 
cation d’un mémorial de la déportalion, où les déportés morts pour 
la France dans ce camp ou dans les camps d’outre-Rhin seront 
définitivement inhumés dans une nécropole nationale. 

La dépense totale à prévoir pour l’aménagement du camp en 
« Haut lieu « est de l'ordre de 200 millions. 


Cimetière et monument de Narwik. 

Les dépouilles mortelles des nôtres, non réclamées par les familles, 
qui étaient inhumés dans divers cimetières de Norvège, ont été 
regroupées à Narwik dans une nécropole unique. Un monument 
commémoratif a été érigé. 


Cimetière et monument de Brokwood. 

L'aménagement définilif du cimetière militaire français de Brock- 
wood et l'érection d'un monument commémoratif dans cetle nécro- 
pole sont achevés. 


Cimetière de Bir-Hakeim. 


Le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, a 
mis, en 1951, à la disposition de l'agent comptable des chancelleries 
du ministère des affaires étrangères pour délégation à notre consul 
de-France à Benghazi: 

19 92.460 F représentant, d'une part, les frais d'entretien du cime- 
tière de Bir-Hakeim et, d'autre part, les frais de déplacement de 
nolre consul entre Benghazi et Bir-Ilakeim (chap. 31-00, art. 4er). 





À 


20 4020.00 F représentant le l 
des travaux à entreprendre 
art. 4). 

Aucune tâche importante n'ayant pu être entreprise avant la clô- 
ture de cet exercice, le crédit de 4.020.000 F ne fut pas ulilisé 

Par la suite, le consul de France à Benghazi présenta un projet 
qui recueillit l'agrément du département. Ce projet prévoyait 

Le transfert à Tobrouk des di 
sant à Bir-Hakeim; 

La conservalion de la nécropole de Rir-Hakeiïm à titre symbolique 
les sépultures étant reconstituées après les exhumations et le roix 


o 


er 
}1-Cn) 
wi: . 


financement de la première trar 


au camelière de B:r-Hakeun (chap. 


pou'lles mortelles des miitaires repo- 


dotées de plaques en marbre revèêtues de la mentjon « In Memo 
riamm »; 

Le balisage de la piste d'E'-Aden à B'r-Hakeim. 

La réalisation de ce projet devait entrainer une dépense estimée 


à S$ millions de francs, 
crits dans le budget de 
nement des travaux. 

La tranche réalisée au cours de l'exercice 1952, s'e 
élevée à 2.700.060 F. 

Un dernier crédit de € millions de francs it 
a permis de réaliser le transfert des rest 
Bir-Hakeim à Tobrouk, où une nouvel'e 
et un monument construit 

Le cimetière de Bir-Hakeim sera concervé « In Memoriam » et ‘a 


mas 4 millions seulement purent être ins- 
l'exercice 1952, ce qui amena un fraction- 


t en définitive 


scrit au budget de 195, 
es mortels des héros de 


äimchagre 


nécropoiëe à élé 


piste d'accès allant d'El-Aden à Bir-Hakeim jalonnée de croix de 
Lorraine. 
Tous les travaux seront vraisemblablement acherés à la fin de 


l'exercice en cours. 
Cimetières militaires français en Pologne. 


A l'origine, les tombes militaires françaises sitnées en Pologne et 
non réclamées par les familles, devaient être regroupées dans les 
trois cimetières su;vants: Gdansk, Wroclaw, Slargard 

En 1919, un crédit de 10 millions de francs avait été 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre 
du vote tardif de ce budget 1919), 2.:20.000 F 
furent utilisés à la construction d'entourages, aux 
réinhurmations et à l'aménagement 
1.40.000 F demeura sans emploi. 

En 1950, sur un crédit budgétaire de 3 millions de francs mis à 
la disposition de noire représentant diplomatique, 1.051.429 F seule- 
ment purent être utilisés pour la poursuile des mêmes opérations 

En 1%51, ben qu'un crédit de 3 millions de francs ait été mis à 
la disposition de notre représentant diplomatique en Fologne, { mil- 
lion 1%.8:0 F furent utilisés, en parliculier pour le gardiennage et 
l'entretien des cimetières de Gdansk, Wroclaw et la suppression du 
cimetière de Stargard. 

En 1952, le crédit budgétaire de 3 millions de francs fut entière- 
ment utilisé pour la suppression du cimetière de Wroclaw et je 
regroupement des sépultures au c'metière militaire de Gdansk qui 
restera l'unique cimetière français de regroupement en Pologne 

Le ministère des affaires étrangères ayant fait connaitre, au mois 
de juillet 1952, qu'un crédit supplémentaire de 14 millions de franes 
serait nécessaire pour l'aménagement définitif du cimetière militaire 
de Gdansk, les travaux furent scindés en deux tranches égales, ce 
qui permit de répartir le crédit budgétaire sur deux exercices, soit 
7 millions de francs en 1953 (engagés dans leur tolalité et mis à la 
dispositon de notre représentant diplomatique à Varsovie) et 3 mil- 
lions de francs inscrits dans le projet de budget de 1954. 


inscrit au 
En raison 
seulement 
transports, aux 
des nécropoles. Le solde, soit 


octobre 


Erection d'un monument commémoratil à Sienne. 


L'érection d'un monument commémoratif à Sienne, où s'est située 

l'extrême pointe de l'avance française en Italie durant la dernière 
guerre, avait été projetée. 
Toutefois, en raison de ia conjoncture financière, une option dut 
être prise entre l'érection d'un monument à Sienne où à Brockwood 
{Angieterre). 1} apparut que ce aernier monument devait étre cons- 
truit en priorité (il a été achevé en 1952). 

Cependant, l'opportunité d'élever un monument commémoratif à 
Sienne s'étant à maintes reprises manifestée, un crédit de 6 millions 
de francs fut inscrit dans le projet de budget de l'exercice 1953. 
Toutefois, cette inscription budgétaire ne fut pas retenue et, dans 
l'actuel budget, la rubrique « érection d'un monument commémo- 
ratif à Sienne-» ne figure que « pour mémoire ». 

Il en esi de même dans le projet de budget de l'exercice 1954. 

Sur le chapitre 31-23, la commission des finances a adopté l'amen- 
dement déposé en commission par M. Hénault, député, et tendant 
à une réduction indicative de 1.000 F. Elle entend demander ainsi 
au Gouvernement de prendre des mesures pour que le règlement des 
achals de terrains destinés à l'installation de cimetières soit effectué 
avec une plus grande célérité. 

I faudrait aussi que l'emplacement et l'importance des cimetières 
dont la création est envisagée, fasse l'objet d'un programme d'’en- 
semble. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Chapitre 41-91. — Fèles nationales et cérémonies publiques 


La commission des finances, par la réduction indicative de 1.000 F, 
demande au Gouvernement de prévoir, dans la lettre rectificalive 
2° s’est engagé de déposer sur le bureau de l’Assemblée, au titre 

u budget des anciens combattants, un crédit supplémentaire 4e 
40 millions au présent chapitre pour organiser un pélerinage à Bir- 
Hakeim, ainsi que le demandent les auteurs de la proposition de 
loi n° 6963 dont la corumission des finances a approuvé les lermes. 
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16-21 - Retraite du combattant, 
Le tableau ci-dessous donne la répartition des parties prenantes 
mwapäralivement avec 1%: 

Exercice 1933. — Nombre de parties prenantes: 


Bénéficiaires âgés de cinquante à cinquante-cinq ans, 210.000. 
hénéficiaires âgés de cinquante-cinq à soixante ans, 570.000. 
Bénéficiaires âgés de soixante à soixante-cinq ans, 520.000. 


Bénéficiaires Agés de plus de soixante-cinq ans ou âgés de soixante 





aus au moins et recevant pour ra:son de santé l'allocation aux 
Vieux travailleurs salariés, 900.000. 
Total: 2.220.000, 
Exercice 195%. — Nombre de parties prenantes (d'après le reten- 
sement effectué le 1% avril 19553) : 

Bénéficiaires âgés de cinquante à cinquante-cinq ans, 188.591. 

Hénéficiaires âgés de cinquante-cinq à soixante ans, 488.662. 

Bénéficiaires âgés de soixante à soixante-cinq ans, 986.025. 

Bénéficiaires âgés de plus de soixante-cinq ans ou ägés de soixan'e 
ans au moins et recevant pour raison de santé l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, 1.006.092. 

Total: 2.269.312. 

La commission des finances, par une réduction indicative de 
4.000 F, demande au Gouvernement de fournir toutes précisions sur 
l'effectif détaillé des parties prel antes, 

IL est cemble-t-il surprenant en particulier que le nombre 
de bénéficiaire âvés de plus ae suixXanie-Cinq ans soit de 1.006.095; 
et qu'il ore 2.269.312 anciens combatiants, presque tous béné- 
ficiaire retraite au titre de la guerre 1911-18. 

Le: ce chapitre, tels qu'ils figurent dans le projet 6753, 
ont ét adaptés, coinple tenu de }a décision de la commission des 
finances, quant au dépôt du projel €e loi sur le plan quadriennal, qui 
prévoit la revalorisation de la retraite des anciens combattants. I en 
sera de mére pour le : chapitres suivants. 


Ji 
ut 
« 


la 


A 


Chapitre 16-22 Allocations provisoires d'attente. 
(Art. D97 à D-52 du code des pensions militaires d'invalidité 
er üt \iciinmes de la guerre.) 
La 7 ictis de 49,:60S F figurant dans les mesures acquises 
vient du fait de Fa transformation d'allocations d'attente en titres 
Nnilifs, dont le rig'ement sera impulé au chapitre 46-23 (nou- 
\ j M. de Tinguy fait observer avec jusle raison, que ie 
d'allocatior provisoires d'attente est encore beaucoup trop 
Il serait uhäilu bi que le règlement de la pension dctinilive 
Chapitre 1623 (nouveau). — Pensions d'invalidité. 
1! igit de Ja dotaiior flérente aux pensions d'invalidité (titre 
tinitif, qui figurait jusqu'à présent au budget des finances EL — 
hairye LERLEERE LT 
Malheureusement, nous n'avons pas la décomposition de ces cré- 
L'augmentalion importante de 12.063 millions de francs provient, 
1 De X 6 en année pleine des dispositions de la loi 


8 du ÿ février 19% poriant relèvement du taux des pensions 
ts et portant création d'une allocation spé- 


veuves ei des ascendant 


iale annuelle au profit des invalides de 50 et 5% p. 100. 


2° De Fauginentation du nombre de parties prenantes du fait de 
transformation des allocations d'attente en titres définitifs. Nous 
ms pensé qu'il était utile de faire paraitre les tab'eaux suivants, 

















résultat du recensement du 15 avrit 1953. 
Mmrualides. 
1950 1953 
DÉSIGNATION irmnnii Poésies Allocations 
\ provisoires Total. 
total. concédées. | G'attente. 
——— — — me 
Invalides. 
Guerre 2914-4918... 0... 815.00%) HA. 40 70.616 620.976 
Gaerre 1999-1945. ......... 246, 100 151.648 22,66? 971.310 
DOS EE cnrs is dei 83.600! 60,158 21.805 81.963 
Folle set 1.185.700! 735.166 315.083 | 1.090.219 
Vic! mes Citt 5 
( LUE Le PRO Pee 9.300 7.991 89 8.235 
Gui RTE 39.000 38.973 18.031 27.004 
Total généraïi...……. 1.231.000! 821.520 331.008 | 1.155.538 




















Le total de 1.155.5% est ramené à 1.075.762, la différence pro- 
venant de pensions concédées non mises en payement et qui 
auraient fait double emploi avec dee allocations d'attente en paye- 
ment, 


Feuves et orphelins. 

















1950 1902 
DÉSIGNATION Recensement | Pensions | Allocations 
total soisiätié provisoires Total. 
Ç | d'attente. 
Guerre 19111918... es 613.200 472.820 12.409 481.029 
Guerre 1999-1945... 06000 35.200 9.2% 19.168 
Hors SUErIS.....s.soo0e ne 33.100 21.603 965 








TOUR posscoonosonatest ” FER 281.659 32.512 


Fictimes civiles. 








Guerre 1MH1-J918..... étre 4.200 9.811 90 2,904 
Guerre 1939-1915........... 4.200 39.854 2.853 42.727 
Total généraf......| 729.900 627.351 5.175 662.822 














Ce total de 662.832 est ramené à 615.195, la différence provenant 
de pensions concédées non mises en payement el qui auraient fait 
. double emploi avec des allocations d'attente en payement. 

Dans ce nombre, 6:5.19, figurent les pensions des veuves rema- 
riées avant le 13 octobre 1911 et qui perçoivent une pension mini- 
mum (de 818 F rar an pour la veuve du simple soldat) et dont le 
ministre des finances a estimé en 1%51 qu'elles constiluaient 32 p. 109 
de l'effectif. 

Ce qui ramène le nombre des veuves ct orphelins à 4%1.111. 


Ascendants. 

















1950 1953 
DÉSIGNATION FEAT 
Recensement bensions| Allocations Total 
total. concédées. | provisoires otal. 
SCPI RNA MÈRE ANNE à, ESRI 
Guerre 1M14-1915......, vos 463.900 1.325 99.20 
Guerre 1939-1915....... vs 29.100 152.760 
HOrS SŒUEFPE.. soc 000 606» 32.84X) 24.191 
VOIRE. messe éodesenée sy 295.800 276.231 
Victimes civiles. 
Guerre 1911-J918..,......... 3.100 1.711 121 1.865 
Guerre 1999-1945... 22.700 95.138 4.065 29.203 
Total générai......| 561.900 2%. 256 57.0:3 307.299 

















Le total de 307.299 est ramené à 284.413, la différence provenant 
de pensions concédées non mises en payement et qui auraient fait 
double emploi avec des allocations d'attente en payement. 

Nous pourrions peut-être discuter sur la méthode employée À 
l’occasion de ce recensement. Bornons-nous à conslater que, com- 
paralivement aux années 1950 et 1951, les chiffres de 1953 sont infé- 
rieurs. 

Particulièrement pour les invalides de la guerre 1911-4918, la mort 
hélas, cause dans leurs rangs, des ravages dont nous sommes tous 

, D") La 
les témoins. 

Il en est de mème pour les veuves de guerre bénéficiant d'une 
pension et dont le totai passe de 729.900 à 414.441. 

La différence est encore plus sensible pour les ascendants, el ceïa 
se conçoit aisément. De 561.900, le total est ramené à 284.413. 

IL est pour le moins curieux que cela n'ait ras de répercussion surf 
le montant des crédits. 


Chapitre 46-24. — Allccations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les articles L-31 à L-34 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre. 
Variations des parties prenantes justijiant la réduction 
de 1.120.415.000 F. 


La diminution des sommes à inscrire à ce chapitre au titre de 
l'exercice 194 provient du fait que le budget du ministère des finan- 
ces (charges communes) supporte la charge des allocations de grand 
invalide attachées à des pensions concédées an titre de la loi du 
3 septembre 1957 (art R-21 du code des pensions). ; 

Jusqu'à présent ces sommes élaient inscrites au budget du minis 
(ère des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 
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Nombre des parties prenantes: 5 9 

art. 4er. — Guerre 1911-1918: en 1932, 81.000; en 1953, 80.000; en 
495% (11, 76.6, 

9, — Guerre 1939-1915: en 1952, 49.000; en 1953, 19.000; en 

4954 (1), 40.055. 4 ÿ 

Art, 3. — Hors guerre: en 1952, 10.000; en 1953, 11.000; en 4954 (1), 
40 19. s : h à 

Art. 4. — Victimes civiles: en 1952, 8.000; en 1953, 8.000; en 1954 (1), 


€.6o8. 


Chapitre 46-25. — Allocalions spéciales prévues par l’article L-53 du 
code des pensions inilitaires d'invalidité et des victimes de ïa 
guerre. — Allocations spéciales aux aveugles enrôlés dans la Résis- 

tance (art. L_189 du code des pensions). 


Décomposition des parties prenantes 1952, 1939 et 1%1. 


Le recensement du 15 avril 1953 a montré qu'il existait à cette 
date 67.99 invalides titulaires d'une allocation aux grands mutilés. 

La cépense réelle entrainée par ce nombre de grands mutilés, en 
année pleine, s'élèverait à 7.551.406.772 F. 

La diminution des sommes à inscrire à ce chapitre (6.600 mil- 
lions) provient €u fait que le budget du ministère des. finances 
{charges communes) supporte la charge des allocations aux grands 
mutilés attachés à des pensions concédées au titre de la loi du 
2 septembre 1947 (art, R-2: du code des pensions). ap 

Jusqu'à présent, ces sommes étaient inscriles au budget du minis- 
{ère des anciens combattants. 

Nombre de parties prenantes: 

art. der, — Guerre 1911-1918: en 1952, 52.000; en 1953, 51.00; en 


1954 (1), 45.443. 


Art. 2, — Guerre 1999-1915: en 1952, 17.000; en 1953, 17.000; en 
100% (Ai, 13.600. b . 

art, 3. — lors guerre: en 1952, 900; en 1953, 1.090; en 1954 (1), 
SU. 

Art. 4. — Victimes civiles: en 1952, 6.500; en 1953, 6.000; en 1951 4), 
L iül. 


Art. 5. — Aveugles de la Résistanre: 
Aveusles: en 1952, 90: en 1953, 125; en 1954 (1), 147. 
Tierce personne: en 1952, néant; en 1953, 117; en 1954 (1), 132. 


Chapitre 46-26. — Indemnité temporaire ÊES 
aux tuberculeux pensionnés à 100 p 100 non hospilalisés, 


Variations dans le nombre des bénéficiaires 1952-1953 et 1%4 
justifiant la reduction de 252.354.000 F. 


La diminution de la dotation prévue pour ce chapitre est la résul- 
tante d’une augmentation des parties prenanies due à l'application 
de Ja loi du 14 mai 1951 aux personnes contraintes au travail, aug- 
mentation largement dépassée par une diminution des parties pre- 
jantes déjà bénéficiaires de celte indemnité. 

Les causes de cette diminution sont, d’une part, la mortalité plus 
grande chez les invalides atteints de tuberculose, d'autre part, les 
thérapeutiques nouvelles qui parviennent à des guérisons défini- 
tives en plus grand nombre parmi les plus jeunes ou les moins 
atteints. 

Nombre de parties prenantes: 

Art, Âer, — Guerre 1911-1918; 
4954 (1), 9.384. 

Art. 2. — Guerre 1939-1915: en 1952, 16.500; en 1953, 
1954 (1), 15.728 5 

Art. 3. — Hors guerre: en 1952, 5.500; en 1953, 6.400; 1954 (1). 
6.857. 

Art. 4. — Victimes civiles: en 1952, 2.500, en 1953, 2.500; en 1951 
(1), 3.015. 


en 1952, 8.000; en 1953, 9.700; en 


7.400; en 


Chapitre 46-31. — Indemnisation des pertes de bien subies 
par les déportés et internés de la Résistance et par les déportés 
et internés politiques. 

Voici dans ce domaine les résultats à ce jour: 

1° Recrulement des parlies prenantes: 

Peuvent prétendre à l'indemnisation des pertes de biens iles per- 
sonnes qui obtiennent Ja carte de déporté ou d'interné, résistant 
ou politique, dans le cadre des loi du 6 août et du 9 septembre 198; 

2° Nombre de demandes à salisfaire, résultats obtenus à ce jour: 

Cartes qui au total seront délivrées à la fin de l'année 1953: 

Déportés, 35.074; internés, 9.830. 

Cartes devant être délivrées en 1954: 

Déportés, 40.081; internés, 14.537. 

A noter que selon les prévisions qui ont élé établies, le lotal des 
cartes à déiivrer doit sensiblement s'établir comme suit: 

Déportés, 83.000; internés, 21.000; 

3° Importance des crédits nécessaires pour régler cette question: 
les déportés pouvant prétendre à une indemnisation forfaitaire de 
60.000 F et les internés à une indemnisation forfaitaire de 15.000 F, 
le crédit total à prévoir s'élève à: 

Déportés (60.000 x 83.000), 4.980 millions de francs: internés 
ne ds 31.000), 465 millions de francs. — Total: 5.145 millions de 
rancs ; 

4° Crédit nécessaire en 1954: 

Déportés (60.000 x 40.084), 2.:05.040.000 F; internés (15.000 x 
14.527), 217.905.000 F. — Total: 2.622.945.000 F! 





x co) Chiffres retenus pour le calcul de la part des anciens combat- 
ants. 





Dotation budgétaire (projet de budget de 194), 2600 millions de 
francs; report à prévoir de 192, 569s1453 F; report à prévoir de 


193 (environ), 270 millions de francs Total: 3128 984.99 F. 
Ceci dans le cadre du décrel-loi no 53-518 du 9 août 193 relatif 
à l'application et au règlement d'indemmité aux victimes de la 


guerre. Le règlement de ces indemnités, dé jà commencé, doit étro 
ussuré par priorité au cours des deux prochains exercices. 
Toujours d'après le décret-loi no 53-718 du 9 août 1953, article 3 
l'indemnisation réelle — pour ceux qui n'acceptent pas le forfait — 
sera réglée par remise d'un titre amortissable annuellement à rai- 
son de 1/10 de son montant 
Ces titres ne seront délivrés qu'après achèvement du règlement 


1 indemnités forfaitaires 


es 
Aucun crédit n'est encore prévu dar ce but. 
Chapitre 1632. — Règiement des droits pécuniaires des F. F. € L 
et des déportés el internés de la résistance. 


Ce chapitre ne comporte en 195% aucune inscription budgrtaire 
(mémoire), le crédit qui sera disponible en 1953 et qui sera reporté 
en 1954 étant suffisant pour assurer l'achèvement, par les ins 
des services du secrétariat d'Etat à la Guerre, du règlement de 
leurs droits aux intéressés. 

Chapitre 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
et à leurs ayants cause 
art, 4er. Pécule alloué aux ayants cause des 
guerre décédés en captivité. 

Le pécule est réglé en une seule fois aux partie: prenante:, sur 
la base de 23.200 F (58 mois de captivité à 400 F par mois). 

Nombre de parties prenantes: 


Ï risonniers de 


Francais, 28.000: Alsaciens-Lorrains incorporés de 
Tchèques, Polonais, 500. — Total, 34.500, 

A déduire un dixième environ (pour tenir compte des demandes 
qui feront l’objet d'un rejet) reste: 31.050, 

Somme payée au 90 août 1953: 176.707.600 F. 

Le crédit total nécessaire se calcule comme suit: 
soit 720.360.000 F. 

A noter que les crédits oblenus à ce jour, au tire de l'article {er 
ne s'élèvent qu'à %00 millions. 

Art. 2. — Pécule alloué aux avants cause des prisonniers de guerre 
décédés depuis leur retour de captivité É 

Le pécule est payé sur la base du nombre de mois de captivité du 
prisonnier (le temps moyen de cette captivité a été réévalué et fixé 
à 11,69 mois). 

Soit à 400 F par mois de captivité, une moyenne par ayant cause; 
400 x 44,69, soit 17876 F é p ‘ 

Nombre de parties prenantes: 

Français, 28890; Alsaciens-Lorrains incorporés de 
Tchèques, Polonais, 200, — Total, ?9.590. 

A déduire un dixième environ (pour tenir 
qui feront l'objet d'un rejet), resle: 26.631. 

Somme payée au 30 août 1953: 140.527.000 F. 

Crédit total nécessaire: 

26.63 x 17.836 F, soit 476.055.756 F. 

A noter que le crédit ouvert au titre de l'article 2 ne s'élève qu’à 
410 millions de francs. 

Art. 3. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre. 

L'on peut tabler sur un million de parties prenantes, y compris 
les Alsaciens-Lorrains incorporés de force, les Tchèques et les 
Polonais. 

Sur la bace du temps de captivité de 4169 mois à 400 F par 
mois de captivité, le crédit total nécessaire serait de: 400 F x 14,69 
x 1.000.000, soit 17.876 millions de francs. 

Au 31 août 1953, 52.264 prisonniers de guerre ont reçu l'indemnité 
provisoire de 2.800 F. 

Le crédit nécessaire pour payer le tiers en espèces, en application 
du décret-loi du 9 août 1953 serait de: 17.876.000 000: 3, soit 5.958 mil- 
lions 666.666 F. 

Les crédits disponibles sont: 

Crédit budgétaire pour 1954, 4 milliard de francs: report du crédit 
ouvert en 1952, 299.999.000 F; report du crédit disponible sur 1953 
(environ), 1.600 millions de francs. — Total: 2.899.9%9000 F. 

Montant nettement insuffisant pour donner en deux ans, satis- 
faction aux intéressés. 

Quant au règlement du solde des deux tiers par titre rembour- 
sable, moitié à trois ans, moitié à six ans dont le démarrage ne doit 
que suivre le payement intégral du pécule aux déportés et internés, 
il reporte l'achèvement du règlement du pécule des prisonniers de 
guerre après 1960, voire 1963. 

Nous sommes loin du pes quadriennai ! 

Aussi la commission des finances unanime atelle adopté une 
réduction indicative de 1.000 F pour protester contre l’échelonne- 
ment et le mode de payement du pécule des prisonniers de guerre, 


force, 6000; 


23.200 x 31.070, 


force, 500; 


comple des demandes 


Chapitre 46-35. — Pécule alloué aux déportés el internés politiques, 


Résultats à ce jour. — Recensement. — Sommes payées. 
Pourquoi réduction de 239 millions de francs. e 


1° Recensement, — Il est prévu qu'il sera délivré au total: 
. 46.000 cartes de déporté politique et 19.000 cartes d'interné poll- 
ique. 

ll convient toutefois de défalquer un sixième de ces chiffres pour 
tenir coimpte des intéressés qui n'auront pas droit au pécule (per- 
sonnes ayant bénéficié d'une solde ou d'au moins les trois quarts 
du traitement qu'elles percevaient en 1929) : 

46.000 — 2.760, soit 43.240 déportés. 

19.000 — 1.110, soit 17.860 internés. 
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90 Résultat à ce jour. — Sommes payées. — L'instruction pour 
l'application du décret 53-103 du 14 février 1953 portant attribution 
d'un pécule aux déportés et internés politiques a pu être prise le 
91 juillet 1953 

Les formulaires de demande d'attribution de ce pécule ont été 
diffusés dans tes directions interdépartementales pour étre mis à 
la disposition des intéressés il y à une semaine environ. I est 
permis par conséquent d'espérer que les payements pourron! Con- 
mencer dans un très proche avenir. 

3° Pourquoi une réduction de 200 millions de francs ? — Il aura 
été délivré au total, selon les prévisions, à la fin de l'année 1951, 
98.687 cartes de déporté et 8.815 cartes d'interné. 


Gur Ja base d'une moyenne de trente-quatre mois pour la dépar- 
tation et de vingt-cinq mois pour l'internement, crédit total néces- 
saire ; 

Déportés (28.687 x 1200 »x 24), soit 1.170 129.600 F; internés 
(S.St5 x 400 x 25), soit 88.150 000 F. — Total: 1.258.579.600 F. 

Dans le cadre du décret du 9 août dernier (payement d'un tiers en 
espèces à toutes les parties prenantes) il faudrait un crédit total de: 
1.958.579.600: 3, soit 419.529.023 F. 

Les 400 millions figurant au budget de l'actuel exercice (crédits 
reportables) joints aux 200 millions figurant dans le projet de budget 
de 1954, forment un total de 600 millions, qui serait supérieur aux 
besoins, 

Toutefois, si l'on envisage le payement du tiers en espèces aux 
seuls vivants, le pécule étant intégralement payé aux ayants cause 
(ces derniers représentent 75 p. 100 du total) il faudrait un crédit 
de 1.128.265.800 Ë soit une insuffisance de plus de 500 millions au 
budget de 1954. 


Chapitres 46-36 et 46-37. Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 
1%% établissant le statut du réfractaire, — Application de la loi 
no 51-538 du 14 mai 1951, relative au statut des personnes con- 
traintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi. 


Ces chapitres figurent une fois de plus dans le budget, avec l'indi- 
cation « Inémoire », L 

Le décret du 9 août apporte une solution, mais elle est contraire 
à l'esprit de la loi du 3 février 1953 sur le plan quadriennal. 


Chapitre 46-51 — Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. — Dépenses sociales, 


Sur proposition de M. de Tinguy, la commission des finances a 
adopté une réduction indicative de 1.000 F. 

Elle invite le Gouvernement à mieux adapter le montant des 
ressources dont dispose l'office des anciens combattants pour ses 
dépenses sociales aux grands besoins qui se manifestent. 

Contrairement à ce qui s'était produit au lendemain de la première 
guerre mondiale, l'office national des anciens combattants reçoit 
actuellement peu de libéralités (0,7 p. 100 de son budget en 190). 
IL ne peut fonctionner qu'au moyen des subventions de l'Etat. 
Fnecore faut-il que ces subventions lui permettent de remplir effec- 
tivement et efficacement son rôle. 

La commission des finances a adopté ensuile, sans observations, 
les deux articles fart. 2 et art. 3) au projet de loi concernant le 
remplacement des intendants mililaires près des tribunaux de pen- 
sions par des vacateurs et les frais de liquidation des dossiers de 
pécule des prisonniers de guerre ou de leurs ayants cause. 


Sous le bénéfice de ces diverses observations, la commission des 
finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Il est ouvert au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires pour 1951, 
des crédits s'élevant à la somine de 165.220.022.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

5.563.496 000 F au litre HI: Moyens des services; 

159.666.596.000 F au titre IV: Interventions publiques. 

Art. 2 — Les articles L 80, 6e alinéa, et L 91, 4e alinéa, du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont remplies 
par un fonctionnaire civil ou militaire en activité de service ou 
retraité désigné, sur le territoire de la France métropolitaine ainst 
qu'en Algérie, en Tunisie, au Maroc et dans les déparlements 
d'outre-mer, par le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, après accord, le cas échéant, du ministre dont relève 
le fonctionnaire intéressé et, dans les territoires d'outre-mer, par 
lé ministre de la France d'outre-mer. 

« Ces fonctions sont, dans tous les cas, rémunérées à la vacation. s» 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre est autorisé à régler, sur les crédits de l’article 4 du 
chapitre 46-33 « Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
ayants cause », les frais afférents à la liquidation des dossiers de 
pécule des prisonniers de guerre ou de leurs ayants cause et, 
holamment, à recruter des vacaleurs. 

Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du secrétaire d’Etat au budget. Les 
crédits seront prélevés sur la dotation de fl'arlicle 3 du même 
chapitre, 
em tt. LL + 

ns 





ANNEXE N°7009 





(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PROPOSITION LE LOI tendant à modifier la loi du 15 décembre 1922 
modifiée concernant l'extension de la législation sur les accidents 
du travail aux exploitations agricoles, présentée par MM. André 
Liautey, Durbet et Levacher, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 15 décembre 1922, qui a rendu 
applicable aux professions agricoles la loi du 9 avril 1893 modiflée 
concernant la réparation des accidents du travail, exige dans son 
article 17, pour que les prestations et indemnités soient accordées 
aux victimes d'accidents du travail, qu'un contrat valable soit 
conclu entre l'employeur et le salarié. 

La loi du 1er juillet 1938 modifiant la loi de 1893 a assoupli cette 
condilion en admettant que le contrat pouvait être « valable ou 
non » (art. 1er), 

Plus tard, en 19:6, la loi du 30 octobre sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
a déclaré que pourrait être indemnisé tout accident survenu « par 
le fait ou à l'occasion du travail à toute personne salariée ou 
travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour 
un ou plusieurs employeurs » (art. 2, &$ 1er). 

Mais ces modifications ne s'appliquent que dans le régime non 
agricole; elle n'ont pas été étendues aux professions agricoles qui 
restent donc soumises au régime de la législation de 1898-1922. 

Si donc le contrat de travail est vicié pour une raison quelconque, 
qu'il s'agisse de nullité absolue ou de nullité relative, la victime 
d'un accident du travail n'aura pas droit aux indemnités prévues 
par la législation des accidents du travail si elle relève du régime 
agricole alors qu'elle pourrait en bénéficier si elle relevait du 
régime non agricole. 

L'objet de la présente proposition est de modifier à cet égard 
l'article {er de la loi du 15 décembre 1922. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1° de la loi du 15 décembre 1922 est 
modifié comme suit: 

« La législation concernant les responsabilités des accidents du 
travail est applicable, sous réserve des dispositions spéciales ci-après, 
aux ouvriers, aux employés, aux domestiques autres que ceux 
exclusivement attachés à la personne et à toute personne travaillant 
à un titre quelconque pour un employeur, dans les exploitations 
agricoles de quelque nature qu'elles soient... » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°7010 


(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur la pro- 
position de loi (n° 6658) de M. Badie et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'acquisition par l'Etat du domaine de Bonaban, com- 
mune de la Gouesnière (fle-et-Vilaine), en vue d'y créer un foyer 
our les anciens combattants el les pensionnés de guerre, par 
M. Darou, député. 


Mesdames, messieurs, les auteurs de ia proposition de loi pro- 
posent d'acquérir le domaine de Bonaban, qui comprend 1.909 mètres 
carrés de surface construite et une ferme de 26 hectares, pour y 
créer un foyer pour venir en aide aux anciens combattants qui se 
trouvent dans la misère. 

Ce foyer serait placé sous la haute autorité de l'office national des 
anciens combattants. Il pourrait recevoir une centaine d'anciens 
combattants bretons. 

La dépense derait de l’ordre de 15 miliions pour l'acquisition et 
de 20 millions pour l'aménagement, l'achat de matériel et le fonc- 
tionnement. 

Elle serait couverte comme prévu aux articles 2 et 3. 

En témoignage de reconnaissance pour les nombreux services 
rendus par notre regretté camarade Albert Aubry, ancien rapporteur 
du budget des anciens combattants, député de l'Ille-et-Vilaine, à la 
cause des anciens combattants et victimes de la guerre, l'on propose 
que ce foyer porte son nom. 


Votre commission des finances, unanime, vous demande, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er. — Le domaine de Bonaban, commune de la Gouesnière 
(Ille-et-Vilaine), est acquis par le Gouvernement et mis à la dispo- 
sition de l'office nationa! des anciens combattants en vue d’y créer 
un foyer pour les anciens combattants et les pensionnés de guerre. 

Art 2. — Il est ouvert au ministre des anciens combattants el 
victimes de la guerre, en addition aux crédits accordés par la loi 
ne 59-58 du 3 févrierr 1953, et par des textes subséquents, un crédit 








r: 


ler 


une 
toue 


les 
seul 
äulo 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBIFE NATIONALE 1911 





de 2 millions de francs applicable à un chapitre 36-52 (nouveau) 
«“ Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 
— Subvention pour l'acquisition et l'aménagement du domaine de 
Bonaban ». 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts pour 1933 au ministre des finances 
par Ja loi no %7-46 du 3 février 1933 au titre du chapitre #7 9% 
« Dépenses éventuelles et accidentelles », une somme de 35 millions 
ect définitivement annulée. 

Art. 4. — Ce foyer s'appelera Albert-Aubry. 





ANNEXE N°7011 


{Session de 1953. — Séanre du 29 octobre 1955.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI relatif au développe- 
ment des crédits affeckés aux dépenses du ministère de la justice 
pour l'exercice 1954, présenié au nom de M. Joseph Laniel, pre- 
sident du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des 
finances et des affaires économiques et par M. Henri liver, Scré- 
taire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 

A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

j'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une kllre actcom- 
pagnée de trois notes expliralives que je Vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment y cire an projet de loi n° 6%2 relatif au dérelop- 
pement des crédits affectés aux dépeneées du ministère de la jus- 
lice, pour l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULVER. 
A M. le président de la commission des [nances 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collège, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, trois notée conxer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter 
au projet de loi ne 6762 relali! au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la justice pour l'exercice 1354, 

Je vous éerais obligé de bien vou'oir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que \ous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher colgue, l’assu- 
rance de ma haule considéralion, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
signé: Henri ULven. 


* EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


1 — Modijication de l'organisation administratire 
des services judicraires 


Par des décrets des 16 et 2%6 octobre 1953 parus au Journal ofjciel 
de !a République française, des 17 et 27 oclobre, le Gouvernement 
a élaboré une réforme de l’organisalion administrative des services 
de la justice qui doit être traduite dans le budget de 1954. 

Cette réforme tend à Ja fois à réaliser une adaptation des effectifs 
des magistrats aux besoins de chaque juridiction, à simplifier et 
améliorer ieurs conditions d'avancement et de rémunération, en 
vue de leur donner une situation ruatérielle en rapport avec les 
fonctions qui leur eont confiées, 

Depuis que les décrets des 235 juin et 28 mars 1934 ont fixé les 
etlectits des cours d'appel et des tribunaux de première instance, 
l'imporlance relative des diverses juridictions s’est sensiblement 
modifiée. 1 a donc paru nécessaire de procéder à une nourelle 
répartilion des emplois dans le cadre du pouvoir réglementaire 
conféré au Gouvernement par l'article 3 de la loi du 11 juillet 1953 
en matière d’organisalion administrative des services judiciaires. 

Cette répartilion a été arrêtée en lonction du nombre des affaires 
inscrites au cours de ces dernières années au rôle de chaque juri- 
diction en vue de renforcer le personnel de celles qui sont le pius 
chargées et rui voient s’accentuer un relard préjudiciable aux inté- 
rèts des plaideurs malgré l'effort des magietrats qui les composent. 

Le même souci d'améliorer les conditions dans lesquelles la jus- 
tice est rendue a conduit le Gouvernement à imposer le retour à 
la collégiaiité dans les dix ressorte de cour d'appel où elle restait 
à rétablir. 

En même temps des postes spéciaux de magistrats détachés ont 
été prévus à l’administralion centrale du ministère de la justice 
pou: lui permettre d'aseurer les tâches qui lui incombent et de 
suppléer aux délégations de magistrats des cours et tribunaux que 
le rétablissement de Ja collégialité ne permettra pas de renouveler. 

De même en vue d'améliorer les conditions de travail de ja cour 
de cassation où s’accumu'e chaque année un retard important, 
une augmentrtion du personnel du fichier, dont l'utiité se révèle 
toue les jours davantage, a été réaiisée. 

Enfin une disposition a été adoptée en vue de permettre, lorsque 
les circonstances le justifieænt, la réunion sous la juridiction d'un 
re E + de paix de plus de cinq cantons, maximum actuellement 
au 





L'ensemb'e de ces mesures de morganikalion ne pouvait manquer 
‘être accompagné d'une rélorme tendant à simplifier les conditions 
d'avancement des magisirats e! à améliorer leur si'ua \ matérielle 
En effet, depuis longtemps, l'atlemtiun des pouvoirs pub 
appeiée sur le caractère anachronique, compte tenu dee t 

actuelles de la fonction publique, de la hiérarchie compliquée des 
magistrats de l’ordre judiciaire. De même, à plusieurs reprises, 4 


été signalée wnpalibifilé des traitements trop modiques a'loués 
aux mmagistrals avec les olmigations et les responsabilités qm leur 
incombent. 

Les mesures prises par le Gouvernement dans le domaine de 
l'organisation adiministralive des services de Ia justice compertant 
en parlicCulier la réduction à deux au lieu de trois des claeses des 


tribunaux de première in<lance permettaient de limiter le nombre 
des grades de la hiérarchie judiciaire et de donne igistrais 
des condilions d'avancement comoaralhles à cell icient 
la pinpart des fonctionnaires, notamment en ce qui concerne !‘’aven- 
cerment d’échelon. 

En fait, au lieu des dix degrés primitifs auxquels les magistrats ne 
pouvaient normalement accéder qu'après de: inscriptions surcessires 
au tab'eau d'avancement et des promotions jmposant presque chaque 
fois dee changements de rmsidence, la hiérarchie comprend désormais 
cinq grades qui garantiront aux magistrats et À leur famil'e un 
tuinimum de stabilité au cours de leur carrifre. En corrélation 


avec celle contraction de la hiérarchie, des ajustements ont élé 
effectués dans le c'assement indiciaire en vue de l'adapter aux 
nouveaux grades et de permettre à l'intérieur d haque grade un 
avanceinent d'échelons dont les magistrats ne bénéficiaient jusqu'à 
présent que dans une mesure Ir's limitée. 

Enfin, pour compléter cet effort tendant à conférer à la fonction 
Judiciaire la place qui doit lui revenir dans le pays, il était indis- 
pensable de relever les taux manifestement insuffisants de l’indem- 
hilé Spéciale indiciaire, en vue de lui donner une valeur comparable 
à celle des diverses indemnités allouées aux fonctionnaires 

Pour réaliser cet ensemble de réformes, tout en reslant dans le 
cadre de l'arliclke 12, & 11, de la loi n° 353611 du 114 juillet 1953 
le Gouvernement s'est préovecupé d'en assurer le financement à la 
fois par dee é’onomies Ct par des ressources nouvelles. 

Ces économies résu!tent des suppressions de postes qui ont été 2pé- 
rées et qui ont permis de réaliser les créations nécéesaires aux 
en les plus chargées telles que le tribunal de la Seine et 
a cour d'appel de Paris, Au tola! la nouvelle répartition des effectifs 
se traduit par une réduction de personnel portant sur lee tribunaux 
les moins occupés, De plus, le rattachement de neuf tribunaux 
eflectné à tilre provisoire en verlu de l'article 40 du décret du 
7 septembre 1939, modifié par la loi du 4 mars 19%4. a été 
confirmé par la réforme, permettant ainsi de supprimer dans le 
budget du ministère de 4x justice les poetes correspondant qui 
avaient dû être maintenus jusqu'à présent 
Toutefois, compile tenu de ces économies, le solde de la dépense 
s'éiève à 51257100 F et reste à couvrir par des ressourcér nou- 
veiles. Pour obtenir ces ressources sans grever l’activité économique 
de charzes supplémentaires, le Gouvernement a préparé un article 
de lot insiré dane la présenie letire reclificative en vue d'instituer 
cinq décimes sur les amendes pénales. En effet, malgré le double- 
ment récent de ces amendez, celte recette n'a pas encore atteint 
- parité de 1915. Il parait lézilime en conséquenre d'en relever 
e montant et sans procéder pour autant à une multiplication géné- 
ra e des laux des amendes, de faire appel à l'institution de décimes 
justifiée par le caractère limité de la majoration envisagée. 





IL — Incidence de la rélorme des juritictions administratives 
sur de budget du ministère de la justice. 


Dans le cadre de la réforme du contentieux administratif et des 
modifications apportées à l'organisation des juridictions adrainis- 
tratives par lee décrets du 30 septembre 1953 (Journal officiel du 
fer octobre) un emploi de conseiller d'Etat et deux emplois de 
— des requêtes ont été créés au ministère de la justice (conseil 

slat). 

Pour assurer les rémunérations principales et accessoires corres- 
pandant à res emplois, il est nécessaire d'inccrire an budget du 
ministère de la justice un crédit supplémentaire de 4.343.000 F. 


NañE x° ! 


Modifications apportées aux dotations prévues 
au titre de divers chapitres dans le projet de loi n° 6762. 


Treng HS. — Moyens DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. 
Crédii prévu dans le projet de loi n° 6762, 179.185. 
Auginentation proposée, 42.317. 
Nouveau crédit demandé, 201872. 
L'augmentation proposée s'analy<e ainsi: 
Mesures nouvelles : 
Art. 2. — Traitements du personnel titulaire : 
$ 1°, Personnel des bureaux: 


L — Application du décret ne 3534017 du 16 octobre 1953 fixant 
l'eflectif des magistrats à l’adiministration centrale du ministère de 
la justice et du décret ne 437-1020 du 46 octobre 195% complétant et 
modifiant le décret n+ 48-1108 du 10 jnillet 198, compkKété et modifié 
par Je décret ne 49-508 du 11 avril 1949, porlanl classement hiérar- 
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chique des grades et emplois des personnels civils et mililaires de Art. fer, — Conseil supérieur de la magistrature : 

l'Etat relevant du régime général des retraites: a) Moditication de la mesure déjà comprise au 1° des mesures 
En plus nouvelles du projet de loi n° 6262 relatif au projet de budget du 
sol sir ministère de la justice pour l'exercice 1954, en ce qui concerne 


12 magistrats ayant rang de premier substitut près le tribunal 
de la Seine, indices 620-650 (T. M. 1.2), 15.000. 

31 magistrals ayant rang de sub: titut près le tribunal de la Seine, 
indices 500-600 !T. M. 1014), 92.361, 

33 magistrats avant rang de substitut près d'un tribunal de {re ou 
de 2e classe {4 grade), indices 15 1:10 (T. M. 306), 23.298. 

T' La , 10.662 en plus. 

En moins 

15 magistrats ayant rang de substitut près le tribunal de 
(T. M. 1.068), 16.02, 

20 magistrats ayant rang de sube 
Ja seine (T. M. 960), 19.200. 

21 magistrats ayant rang de substilut de îre classe (T. M. 769), 
46.119 $ 

M) magistrats ayant rang de substitut de 2 classe (T. M. 660), 
43.200 

Fotal, 61.969 en moins 
Net pour le paragraphe 1°, 6.095 en plus. 
$ 7: nouveau). — Cadre des «re. oies délachés à l’administration 
centrale du ministère de Ja jus 

55 substituts de tribunaux de {re ou de 2% classe appartenant au 
& grade, indices 315-170 (T. M. 706), 3S.K30 en pius. 

A déduire: 1° pour vacances d'emp'ois, 1.977; 20 retenues au titre 
du régime de Sécurilé sociale pour 53 magistrats détachés: (627, 
vacances d'emploi: 28 949, 

Net pour le paragraphe 7 nouveau), 36.251 en plus. 
En plus pour le chapitre, 12.347, 


la Seine 
LA 


titut adjoint près le tribunal de 


Chapitre 21-02 — Administration centrale. — Indemnités 
et allocations diver-<es. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6362, 27.25. 
Auginentation proposée, 2 8, 


Nouveau crédit demandé, 29,513. 


L'augmentation proposée s ‘analyse comime suit: 


Mesures nouvelles : 
art, 2 — Indemnités pour travaux supplémentaires : 

8 3. — Incidence des décrets no 53-1017 et no 53-1020 du 16 octo- 
bre 193% sur les crédits affectés au payement des indemnités for- 
fuitaires aux magistrats, 

En plu e 

6 sous-directeurs au T. M. de 158.760 F, 952,509. 

9 magistraté faisant fonctions de chef de bureau au T. M. de 
08.196 F, 886.101. 

% magistrats faisant fonctions de 
de 77 904 F, 2.1S1.312. 

33 magistrats substituts de tribunaux de dre ou de 2e classe au 
T. M. de 61.0:6 F, 2.011.818. 

Magistrats détachés. 35 subetituts de tribunal de fre ou de 2° 
cl'as<e au T, M. de 61.056 F, 3.358.0°0. 

lotai, 9.595.261 en plus. 

En moins: 

6 sous-directeurs au T. M. de 158.760 F, 952.560. 

9 substituts Seine faisant fonctions de chef de bureau au T. M. 
de 98.106 F, 886.161. 

20 substituts adjoints Seine faisant fonctions de sou:-chef de 
eau au T. M. de 717.904 F, 1.558.000, 
> substituts de {re classe au T. M. de 61.056 F, 1.282.176. 

x) substituts de > classe au T. M. de 61.096 F, 1.221.120. 
Magistrats élégués : à l’administralion centrale: 
%) substituts de {re classe au T, M. de 60.180 F, 1.209.600. 
9: substituts de 2e classe au T. M. de G0.:80 F, 1.512.000 
10 substituts de 3e classe au T. M. de 60.180 F, 601.800. 
Total, 9226.00 en moins. 
Différence en plus, 166.161 : 

A déduire: abattement forfailaire de 135 p. 100 sur les dépenses 

éupplémentaires, 24.971 en moins. 
Net, 111.1) en plus. 
Net en plus pour l'articie 
Art. 4. — Indemauités dépendant de 
vices rendus: 

Incidence des décrets no 33-1017 et no 53-1020 du 16 octobre 1953 

sur les crédits affectés au payement de la prime de rendement des 


sous-chef de bureau au T. M. 


2, arrondi à {11 en pus. 
la productivité ou des ser- 


nagi-trats : 
, Ph) pense eur une dotation suppléim intaire de : 12 947 + 299 = 12.916, 
12.916 x 0 
soit 2.11, en plus. 
14m) 


Ea plus pour le chapitre, 2.238, 
Chapitre 21-11. — Services judiciaires. 
Rémunérations principales, 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6362, 1.749.095, 
Augmentarion proposée, 175 TK. 
Nouveau crédit demandé, 4.920.765. e 
L'augmentation proposée Ss'analyse comme suit: 
Mesures nouvelles 


Incidence de l'application du décret n° 53-1016 du 16 octobre 1933 


relalif à l'organisation des services de Ja justice ét du décret 
ne 33-140% du 416 octobre 1953 complétant et modifiant le déeret 
no 4S-1108 du 10 juillet 1958 complété et modifié par le décret 
no 49-308 du 14 avril 1919 porlant classernent hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du 
régune général des retrailes. 





spécialement les deux secrétaires administratifs (rang de substitut 
au tribunal de la Seine): 

Différence de traitement (article 1er, $ 3), 24 en moins. 

b) Création d’un poste se secrétaire (rang de substitut au tribu- 
na! de la Seine (décret n° 53-1014 du 9%6 octobre 1953) : 

Indice 500-600 - T. M. 1044 (art, 4er, 8 3), 1.044 en plus. 

A déduire: retenues au titre du régime de sécurité sociale pour 
le poste créé, 11 en moins. 

Net pour l’article 1er, 1.099 en plus. 
Art, 2, — Conseil d'Etat: 

Incidence de l'arlicle 3 du décret no 53-985 du 30 septembre 19:53 
{J. O. du 1er octobre) modifiant certaines dispositions relatives à 
l'organisation des jurisprudences administratives: 

En plus: 

1 conseiller d'Etat en service ordinaire - T. M. 1.572, 1.572, 

2 maitres des requêtes avant 2 ans T. M. 988, 1.976. 

Total, 3.518 en plus. 
A déduire: 1° pour vacanres d'emplois, R; 2% rete _ au titre 
du régime de sécurité sociale: 31; vacances d'emploi: 4, soit 33, 
Ket pour l'article 2, 3.417 en plus. 
Art, 4. — Cour de cassalion: 
En plus: 
a) Personnels des secrétlariats: 

1 secrétaire général de la première présidence ayant rang de suts- 
titut de tribunal de 1re classe ou de 2 classe, — indices 213-470 au 
: M. de 76. 

1 secrétaire général du parquet général ayant rang de substitut du 
tribunal de {re ou de 2e classe, — Indices 315-170, au T. M. de 706. 

1 secrétaire général du parquet général ayant rang de substitut 
de tribunal de fre ou de 2 classe, — Indices 313-470, au T. M. de 706, 

d) Personnel du service du fichier central de jurisprudence de 
la cour de cassation: 

4 magistrat ayant rang de substitut au tribunal de la Seine. — 
Indices 200-600 àu T. M. de 1.044. 

71 magistrats ayant rang de substitut de tribunal de {re ou de 
2 classe. — Indices 313-170, au T. M. de 706, 4.942, 

Tolal en plus, 7.398. 

En moins: 

a) Personnel des secrélariats: 

4 secrétaire général de la première présidence au T. M. de 769 

1 secrétaire général du parquet général au T. M. de 769. 

b) Personnel du service du fichier central de jurisprudence de 
la cour de cassation: 

1 magis _ ayant rang de substlilut adjoint au tribunal de Ja 
Seine au T. M. de 9%, 

2 magi: on ayant rang de substitut de {re classe au T. M. de 
769, 1.558. 

Total en moins, 4.0%. 
Net, 3.362 en plus. 

A déduire : 4° pour vacances d'emplois, sur art. 4, 92; 2° retenues 
au titre du régime de sécurité sociale, conséc utives à la moditi- 
cation des effectifs: 57, — Vacances d' emplois 2,.S0it os. 

Net pour l’article 4, 3.215 en plus 
Art, 5. — Cours d'appel: 
En plus: 
a) Magistrats métropole : 
Fe présidents de chambres Paris, indices 635-300 (T. M. 1.%6), 

».078. 

61 anses de chambre province, indices 630-630 (T. M. 1.250), 
76.2 

79 hénsliiné Paris, indices 630-650 (T. M. Pau 93.750 

7 conseillers province, indices 500-609 (T. 051), 0. 228. 
avocats généraux Paris, indices 675-100 s 1.366), 19.121. 

9 avocats généraux province, indices 630-600 (T. M. 1.250), 33.750, 

23 substituts généraux Paris, indices 630-650 (T. M. 1.250), 28.750. 

65 substituts généraux province, indices 200-600 (T. M. 1.041), 
67.860. 

c) Personnei des secrétariats de bureau: 

1 secrétaire général du parquet général de Paris ayant rang de 
RUE de tribunal de 1'e classe ou de 2% classe, indices 313-170 
(T. M. 706), 706. 

e) Membres des cours d'appel des 4 départements d'outre-mer: 
1° Guadeloupe, Guyane, Martinique: 

3 présidents de chambre, indices 620-650 (T. M. 1.250), 3.750. 

7 conseillers, indices 500-600 (T. M. 1.04), 7.308. 

4 avocat général, indices 630-650 (T. M. 1.250), 1.250. 

2 substituts généraux, indices 200-600 {T. M. 1.011), 2.088. 

29 Réunion: 

1 président de chambre, indices 630- ne (T. : 1.250), 

3 conseillers, indices 500 - 600 (T. M. 1.011), 3.132, 

4 substitut général, indices 500-600 re M. 1.0i), 1.011. 

Total en plus, 180.318. 

En moins: 

a) Magistrats métropole : 

30 présidents de chambre Paris (T. M. 1.321), 39.990. 

66 présidents de chambre province (T. M. 1.2%), 81.018. 

67 conseillers Paris (T. M. 1.228), 82.2%6. 

49% conseillers province (T. M. 960), 186.20. 

15 avocals généraux Paris (T. M. 1.331), 17.303. 

30 avocats gén‘ raux province (T. M. 1.068), #2. 720. 

91 substituts généraux Paris {T. M. 1.228), 95.78. 

o3 substituts généraux province (T. M. 960), 50.880, 

c) Personnel des secrélariats de bureau: 
1 secrétaire général du parquet général Paris (T. M. 769), 769. 
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e) Membres des cours d'appel des 4 départements d'oulre-mer: 
io Guadeloupe, Guyane, Marlinique : ; 

3 présidents de chambre (T. M. 1.22%), 2.681 

7 conseillers (T. M. %0), 6.720. 

1 avocat général (F. M. 1.068), 1.068. 

9 substituts généraux (T. M. Y60), 1.920. 

2e Réunion: | 

1 président de chambre (T. M. 1.22%), 1.228. 

3 conseillers (T. M. 960), 2.8. 

4 substitut général (T. M. #0), NO. 

Total en moins, 519.414. 
Net pour les trailemenis, 31.904 en plus. F n 

A ajouter: fe majoration de 25 p. 400 sur la dotation suppléinen- 
taire afférente aux traitements des personnels d'outre-mer, 31; 
5o abonderment pour perle au change à la Réunion sur la dotation 
suppiémentaire afférente aux traitements, 231. 1 ; 

A déduire: 1° pour vacances d'emplois sur article 3, 1.095: 29 ajus- 
tement des retenues au titre du régime de sécurilé sociale consé- 
cutif à la modification des effectifs, 11. 

Net pour l'article 5, 34.420. 
Art. 6. — Tribunaux de première insiance: 

En plus: 

a) Magistrats métropole : 

37 présidents de re classe, indices 620-650 (T. M. 12%), 16.20. 

923 présidents de 2e classe, indices 900-600 (T. M. 1.05%), 233.806. 

»3 vice-présidents, tribunal Seine, indices 6930-63% (T. M. 1.250) 
E5.2n). 

&2 vice-présidents de {re classe, indices 520-620 (T. M. 1.111), 93.808, 

%) vice-présidents de % classe, indices 319-500 (T. M. 564), 15.280. 

49 premiers juges d'instruction, tribunal Seine, indices 630-654 
(T. M. 1.250), 23.700. 

3 juges d'instruction, tribunal Seine, indices 530-630 (T. M. 1.14), 

321 uses d'instruction de 1re et 2e classes, indices 315-500 (T. M. 
“61), 219.828. 

2 premiers juges des enfants, tribunal Seine, indices 6G30-G0 
(T. M. 1.250), 2.500. 

5 juges des enfants, tribunal Seine, irdices 530-630 (T. M. 1.144), 
7%} 


Fr, 
Le 


165 juges des enfants de {re et 2e chasses, indices 345-000 (T. M. 361), 

).934. 
ue juges, tribunal Seine, indices 500-600 (T. M. 1.034), 110.661. 

4190 juges de {re et 2e classes, indices 315-170 (T. M. 706), 217.700. 

3 procureurs adjoints, tribunal Seine, indices 660-680 (T. M. 1.320), 
2.900, 

21 procureurs de {re classe, indices 620-620 (T. M. 1.250), 46.250. 

221 procureurs de 2e classe, indices 300-600 (T. M. 1.041), 233.800. 

17 premiers substituts, tribunal Seine, indices 620-650 (T. M. 1.200), 
51.20. 

47 substituts, tribunal Seine, indices 500-600 (T. M. 1.011), 19.068. 

211 substituts de 1re et 2e classes, indices 315-470 (T. M. 706), 118.X4 

45 juges suppléants chargés de l'instruction, indices 310-320 (T. M. 
551), 8.265. 

p2 juges suppléants, indices 300-310 (T. M. 532), 27.661. 

e) Personnel des tribunaux de première instance des 4 départe- 
ments d’outre-mer: 

4 Guadeloupe, Guyane, Martinique: 

{ président de {re classe, indices 630-650 (T. M. 1.250), 1.250. 

: présidents de ?e classe, indices 500-600 (T. M. 1.054), 3.192. 

4 vice-président de fre classe, indices 590-630 (T. M. 1.144), 1.141. 
d 4 juges d'instruction de {re et 2e classes, indices 319-3500 (T. M. 764), 
2.05% 


w 


juges de fre et % classes, indices 315-170 (T. M. 706). 2.118. 
4 procureur de fre ciasse, indices 60-650 (T. M. 1.250), 1.250. 
3 procureurs de 2e classe, indices 500-600 (T. M. 1.014), 2.132. 
3 substituts de fre et 2 classes, indices 315-470 (T. M. 306), 2.118 
2o Réunion: 
2 présidents de 2e classe, indices 500-609 (T. M. 4.051). 2.088. 
; A ju d'instruction de {re et 2e classes, indices 315-500 (T. M. 761), 


. » 
3 juges des enfants de fre et 2% classes, indices 345-500 (T. M. 764), 
.292 
0 : 
LL 
F 


.…) Pa 
KE juge des enfants de 1re et 2% classes, indices 315-300 (T. M. 761), 
[LEP 
1 juge de fre et 2e classes, indices 313-170 (T. M. 706), 70. 
2 procureurs de 2% classe, indices 500-600 (T. M. 1.014), 2.088. 
1 Swhstitnt de fre et 2e classes, indices 915-110 (T. M. 706), 706. 
Tolal en plus, 1.856.713. 
En moins: 
a) Magistrats métropole : 
37 présidents de {re ciasse (T. M. 1.22%), 15.1%. 
43 présidents de 2 c'asse (T. M. %60), 89,20. 
110 présidents de 3e ciasse (T. M. 769), 107.660. 
40 vice-présidents, tribunal Seine (T. M. 1.2%), 19.120. 
72 vice-présiden!s, tribunal, fre classe (T. M. %0), 69.120 
24 vice-présiden!s de % classe (T. M. 798), 19.152. 
26 juges d'instruction tribunal Seine (T. M. 1.122), 99.492. 
12 juges d'instruction, fr: classe (T. M. 828), 99.360. 
112 juges d'instruction, 2e classe (T, M. 709), 79.108, 
112 juges d'instruction, 2e #iasse (T. M. 610), 90.880. 
2 juges d'instruction adjoints Seine (T. M. 1.40), 5.20, 
6 juges des enfants, tribunal Seine (T. M. 1.13%), 6.792 
371 juges des enfants, {re classe (T. M. &28), 20.636. 
97 juges des enfants, %e classe (T. M. 509), 40.113. 
12 juges des enfan's, 3e classe (T. M. 610), 7.680. 
) juges tribunal de la Seine (T. M. 1.068), 53.100. 
133 juges, fre classe (T. M. 769), 121.4. 
12 uges, 2e ciassé (T: M. Gi), 87.120, 


2 





2 juges, 3e classe (T, M. 551), 126.762. 
25 juxes adjoints Seine (T. M. 9%), %.880. 


RAT FA 





371 procureurs, {re classe (T. M. 1.223), 15.196. 
93 procureurs, 2 classe ,T. M. %0), 89.380 
110 procureurs, 3% classe (T. M. 769), 107.660. 
31 substituts Seine (T. M. 1.068), 33.108. 
111 substituts, îre classe (T. M. 769), 110.736. 
112 substituts, 2 classe (T. M. 660), 73.920. 

29 subs'iluts, 3e classe (T. M. 571), 16.509. 
25 substituts adjoints Seine (T. M. 960), 21.00 

b) Magistrats détachés au tribunal de la Seine: 

» juges d'instruction, {re classe (T. M. S2%), 4.140. 

9 juges d'instruction, % classe (T. M. 709), 6.81, 
6 juzes d'instruction, % classe (T. M. 610), 3810, 

à substituts, fre classe (T. M. 769), 38145. 
19 subs'iluts, 2e classe (T. M. G&0), 6.60 

€) Personnel ées tribunaux de première instance des quatre 

départements d'outre-mer: 

1° Gualeloupe, Guyane, Martinique : 









2 présidents, 2 classe (T. M. %6), 1.09 

1 vice-président, 2e classe (T. M. 79), 798. 

2 présidents, 3° classe (T. M. 5%), 1.538. 

2 juges d'instruction, 2° classe (T. M. 709), LAta. 

2 juges d’ins'ruclion, 3° classe (T. M. 610), 1.290, 
Juge des enfants, 2e c'asse (T. M. 709), 709 





juïes aes enfants, 3e classe (T. M. G10), 1.280. 
juges, 2e classe (T. M. Gr » 1.020. 
grocureurs, 2e classe (T. M. 0), 1.029, 
procureurs, 3° classe (T. M. 769), 1.538, 
substlifuts, 2e classe (T, M. 66), 1.320, 

substituïs, 3e classe (T. X 

20 Réunion: 

présidents, 2% classe (T. M. %0), 1.920. 

juges d'instruction, 2 classe (T. M. 709), 4.418. 

juge des enfants, 2° classe (T. M. 709), 709. 

Juge, ?e classe (T. M. &560), &50 

procureurs, ?e classe (T. M. uw), 1.920, 

substitut, 2e classe (FT. M. 6), 660. 

Total en moins, 1.751.238. 

Net pour les traitements, 102.555 en plus. 

A ajouter: 

1° Majora‘ion de 25 p. 100 sur la dota'jon supp'émentaire afférente 
aux traitements des personnels d'outre-mer, %%6 en plus 

2° Abondement pour perle au change à la Réunion sur la dotation 
supplémentaire afférente aux traitements, 465 en plus. 

Je Mainlien, à titre temporaire, de 109 magistrats du 4° grade qui ne 
pourront être résorbés en 1954, compte tenu de l'obligation de res- 
pecter la déduction pour vacances d'emplois imposée et qui res- 
teront placés à la suite des juridictions, dans l’at'ente de l’ouver:ure 
de varances, 

(Application de l'article 6 du décret n° 33-1016 du 16 octobre 1953). 

Soit: 109 magistrats au T. M. de 706, 76.94 en plus. 

A déduire: f° inridence de Ja réforme sur les mesures Louvelles 
comprises dans le fascicu:e n° 6762 du projet de budget du ministère 
de la justice pour l'exercice 1954, en <e qui concerne les modifica- 
tions dans les effeciifs de certains tribunaux, motivées par les 
besoins du service: 

En moins: { juge d'instruciion re et % classe À Douai, 561; en 
plus: 1 juge tre el 2e classe à Arras, 706. — Net, 53 en moins. 

Sormme insérée au fascicule n° 6762 (13e mesure), 49. 

Net, 9 en moins, 
2 Pour vacances d'emplois, 5.227 en moins. 
Net pour l'article 6, 175.614 en plus. 
Article 7. — Tribunaux cantonaux du ressort de la cour d'appel 
de Comar: 

En plus: 

4 juges directeur: des tribunaux cantonaux de Colmar, Metz, Mul- 
house et S‘rasbourz, indices 500-600 (T. M. 1.034), 4.176. 

&s juges cantonaux et juges du livre foncier d'Alsace et de Lor- 
raine, indices 313-170 (T. M. 706), 59.901), — Total, 63.180. 

En moins: 

juges directeurs des tribunaux cantonaux de Colmar, Metz, 
Mulhouse et Strasbourg (T. M. 960), 3.810 

64 juges cantonaux et juges du livre foncier de {re classe (T. M. 
769), 49.216. 

13 juges cantonaux et juges du livre foncier de 2% classe (T. M, 
660), 8.580, 

7 juges cantonäux et juges du livre foncier de 3e classe (T. M. 
571), 3.997. 

Total, 65.633. 
Net, 2.153 en moins. 

Ajusterment de la déduction pour vacances d'emplois sur l'ar- 
ticle 7, 59 en plue. 

Net pour l'article 7, 2.09% en moins. 
Art. 9. — Justices de paix: 
En plus: 
a) Métropole : 

76 juges de paix hors classe, indices 500-600 (T. M. 1.044), 79.314. 

571 juges de paix, indices 315-170 (T. M. 705), 518.562. 

130 suppléants rétribués de juge de paix, indices 300-310 (T. M. 
522), 69.160. 

b) Guadeloupe, Guyane, Martinique : 

4 juge de paix hors classe, indices 500-600 (T. M. 1.054), 1.044. 

11 juges de paix, indices 915-170 (T. M. 706), 9.881. 

5 suppléants rélribués de juge de paix, indices 300-310 (T. M, 
532), 2.660. 

€) Réunion: 

5 juges de paix, indices 915-470 (T. M. 706), 3.599. 

5: suppléant rétribué de juge de paix, indices 900-310 (T. M. 532}, 


Total en plus, 714.716. 
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En 1 Ù HIT. — Incidence de l'article 3 du décret ne 53-985 du 30 septembre 
_ ai Métropole: 193% (J. O0. du {+ octobre) modifiant certaines dispositions relatives 
16 juges de paix hors classe (T. M. 1.068), 81.168. à l'organisation des juridicüons adrninistratives. 


109 juges de paix, fre classe (T. M. 769), 83.821. 
“2 juges de paix, 2e classe (T. M. 660), 219.120, 
36 juges de paix, 3e classe (T. M. 54 191.856. 
130 suppléants rétribués de juge de paix (T. M. 481), 62.550. 

b) Guadeloupe, Guyane, Martinique 
1 juge de paix hors classe (T. M. 41.068), 1.068. 
1 ge de paix fre classe (T. M. 769), 709. 
ges de paix 2e classe (T. M. 660), 3.300. 
ives de paix o" classé (T. M. 551 . 1.208. 
uppléants rétribués (T. M. 481), 2.105. 

{ Réunion 
5 juges de paix 2% classe (T. M. 669), 3.300. 
4 suppléant rétribué (T. M. 481), 481. 

Total en moins, 654.386 

Net pour les traitemenis, 69.330 en plus. 





o Ju 
8 jt! 


\ { 

Ma ion de 25 p. 100 pour les traitements des personnels en 
Service dans les départements d'outre-mer, sur une différence de 
4.739, 110 en Ï 

Abondement pour perte au change À la Réunion, sur la dolation 
sSuppleinentlaire afférente aux traitements, 219 en plus. 

\ leduir 

Incidence de Ta rélorme sur ks mesures nouvelles comprises 
dan: le fascicu'e n° 6762 (projet de budget du mimstère de Ja 
justm pour l'exer“ice 1951): 

a) Application dn décret no 5-1%$5 du 22 décembre 1952 mndi- 
fiant classement! de la justice de paix de Basse-Terre (18° mesure), 
409 eu m 

bi Application dn décret du 27 janvier 1953, modifiant le classe- 


ment de Ja justice de paix de Lyon (7e arrondissement) : 
à imnoins: { juze de paix hors classe, 1.044; en plus: 1 juge de 
qoix 4 Net, 5% en moins. L 
Somme inwrée au fascicule no 6:62 (1% mesure), 299 en moins. 
Net, 39 en moins. 

c) Incidence des regroupements de justices de paix réalisés par 
décrels du 29 norembre 1952, en application de la loi du 9 février 
4919 

En moins: 17 juges de paix (T. M. 706), 12.002; en plus: 5 juges 
de paix {T. M. 730€), 3.590 Nel, 8.172 en moins. 

sonine insérée au fascicule no 672 {2% mesure), 6.663 en moins. 

Nel, 1809 en moins. 

Ajustement de la déduclion pour vacances d'emplois sur article 9, 
4.673 en moin: 

Net pour l'article 9, 57.409 en plus. 

Art. 1? Suppression du crédit provisionnel inscrit au bnd- 
get de 1953 pour l'applicalion du statut des mmagistrals, 93.2vv 
en mous 

Net en jus pour le chapilre, 173.720. 
Chapitre 31-12. — Services judiciaires, 
Indemnités et allocations diverses. 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6562, 552.394. 

Augmentation proposée, 219.582. 

Nouveau crédit demandé, 797.956. 

L'augmentation proposée s'analyse ainsi: 

Mesures nouvelles : 

I. — Incidence du décret n° 53-1021 du 16 octobre 1953 portant 
modification du décret no 32-509 du 7 mai 1952 instituant une indertu- 
hité furlaitare spéciale en faveur des magistrats de l'endre judi- 
claire. 

Art. ?, paragraphe 3: dépense calculée sur les nouveaux taux 
compile tenu des effectifs, après la réforme : 

20% magistrats au T. M. de 60, 42.180, 

673 magistrats au T. M. de 72, 48.45%. 

4.010 magistrats au T, M, de 96, 96.960. 

1.514 magistrats au T, M. de 128, 204.472, 

4%6 magistrats au taux plein de 256, 39.936. 

Crédits pour les magistrats ne pouvant être résonbés en 1954 et 
maintenus à la suite d'une juridiction: 

19 magistrats au T, M. de 60, 1.110, 

36 magistrats au T. M, de 72, 2,592. 

54 magistrats au T. M, de 96, 5.184, 

Tolal, 437.920 en plus. 
A déduire: crédit figurant au budget de 1953, 202.781 en moins. 
Net en plus pour le paragraphe 3, 235.1%. 

II, — Conséquence de la réforme sur l'ajustement des crédils 
affeciés au payement de l'indemnité forfaitaire spéciale en faveur 
des magistrats compris au fascicule n° 6762 du projet de budget de 
d%5%4 (mesure n° 5). 

En 1moins : 

3 magistrats an T. M. de 60, 140. 

8 magistrats au T, M. de 7?, 5%. 

8 magistrats au T. M, de 96, 768. 

1 inagistrat au T. M. de 128, 158, 

Total en moins, 1.652, 

En plus : 

1 magistrat au T. M. de G0, GO. 

71 magistrats au T, M. de %, 67, 

Total en plus, 732, 
Net en moins, 920 
. Incidence comprise à la mesure ne 5 du projet de budget de 

954, 310, ; 

* Net en moins pour le paragraphe 3, 580, 

Net pour l'article 2. 31.56 en plus. 





Art. 3. — Indemnités dépendant de la productivité ou de services 
rendus : 

Prime de rendement an taux de 40 p. 100 pour trois nouveaux 
membres du conseil d'Elat sur une rémunération globale, 355 en 
plus. 

IV, — Incidence de la réforme sur les crédits affectés an payement 
des réinunéralions aux assesscurs el assésseurs Suppléants des tri- 
bunaux pour enfants: 

Nouvelle dotalion calcuke sur la base d'une rémunération jour- 
nalière neile perçue par un juge du tribunal où les assesseurs et 
assesseurs suppléants exercent leurs fonctions. 

Art. 6, paragraphe 4: 

Tribunal de la Seine: 322%38%x8x48 (arrondi) 1.240: tribunanx de 
fre et 2 classes: 2.210 x 570x 18 (arrondi) 60.166. — Total, 61.706 en 
pins. 

A dédnire: rédaction forfaitaire, 19.129. 

Net, 42,557 en plus, 

Crédit inscrit au budget de 1953, 31.N6. 

Soit en plus à l'article 6, paragraphe #4, 10.671. 
Total en plus pour le chapitre, 215.582. 


Chapitre 31-91, — Indemnités résidentielles, 

Crédit prévu dans le projel de loi no 6762, 1.307.287, 

Augmentation proposée, 39.826. 

Nouveau crédit demandé, 1.537.113. 

L'augmentation proposée s'analy<e ainsi: 

Mesures nouvelles: 

I. — Incidence des décrets nos 55-1016, 22-1017 et 353-1029 du 
15 octobre 1953, relatifs à la réforme judiciaire el aux modifications 
de l’écheonnement indiciaire des traitements des magistra{s. 

a) Indemnités de résidence: 

Arlicle 1er, paragraphe 1er, 11.426; paragraphe 2, 28.910. — Total 
pour l'article £er, 40.93% en plus. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 1.639, 

Net pour l'article fer, 38697 en plus. 
b) Prime de transport: 

En plus: 

Article 5, paragraphe fer, 35 agents à 9.600 F, sait 538; paragraphe ?, 
42 agents à 9.600 F (chiffre arrondi), 493. — Total pour l'article 5, 
931 en plus. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 71. 

Net pour l’arlicle 5, 851. 

NW. — incidence de l'article 2 du décret no 53-983 du 3 septembre 
195% (J. O0. du 1% octobre) modifiant cerlaines disposilions rela- 
tives à l'organisation des juridictions administratives. 

Art, 4er, — Indemnités de résidence : 

Paragraphe 2, services judiciaires: en plus, 3 agents pour une 
dépense moyenne Unilaire de 85.000 F, 255. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 10. 

Net pour l'article fer, 255 en plus. 
Art. 5. — Prime de transport: 

Paragraphe 2, services judiciaires: en plus, 3 agents à 9.60 F 
(chiffre arrondi), 29. 

A déduire: pôur vacances d'emplois, 2, 

Net pour l'article 5, 27 en plus. 
Net en plus pour le chapitre, 39.826, 


3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chapitre 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6762, 2.119.599, 

Augmentation propose, 21.100. 

Nouveau crédit demandé, 2.170.644. 

L'augmentation proposée s’analyse ainsi: 
Mesures nouvelles : 

I. — Incidence des décrets no 53-1016, n° 53-1017 et n° 53-1020 du 
16 octobre 1953, relatifs à la réforme judiciaire et aux modifications 
de l'échelonnement indiciaire des traitements des magistrats. 

a) Sur les crédits affectés au payement des prestations familiales : 

Art. 14°: 

Paragraphe 4e, administration centrale: en plus, 55 agents au 
taux moyen de 58, soit 3.190. 

Paragraphe 2, services judiciaires: en plus, 12 agents au taux 
moyen de 58, soit 696. 

Total, 3.886 en plus. 

b) Sur les crédits affectés au payement du supplément familial de 
traitement, compte tenu des modifications d'effectifs, d'une part, 
et des modifiations de traitements pour les agents se trouvant au- 
dessous du plafond fixé pour l'octroi du supplément familial, 

Art. 2: 

Paragraphe 1+, adininistration centrale, 2%7; paragraphe 2, ser- 
vices judiciaires, 14.48% — Total, 16.411 en plus. 

A déduire pour vacances d'emplois, 467. 

Net pour l'article ?, 16.24: en plus. 

c) Sur les crédits affectés au versement des cotisalions au régime 
de sécurité sociale (par Etat). 

Art. 8 (& 2): 

Incidence sur le chapitre 91-M, 627 en plus, 

Incidence sur le chapitre 31-11, 79 en plus. * 

A déduire pour vacances d'emplois, 37. 

Net pour l'article 8 ($ 2), 669 en plus. 
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II. — Incidence de l'article 3 du décret n° 53-2& du 30 septembre 
4953 (J. O. du {+ octobre) modifiant certaines dispositions relatives 
à l'organisation des juridictions administratives : 

Art. 4er, — Prestations familiales : 

Paragraphe ?, services judiciaires: en plus, 3 agents pour une 

dépense moyenne unitaire de 58, 174 en plus. 
Art. 2. — Supplément familial de traitement: 

Paragraphe 2, services judiciaires: en plus, 3 agents pour une 
dépense moyenne unitaire de 32, 9% 

A déduire: pour vacances d'emplois, 1. 

Net pour l'article 2, % en plus. 
Art. 8& — Versement des cotisations au régime de Sécurité 
sociale : 

Paragraphe 2, part de l'Etat: incidence sur le chapitre 31-11 (litu- 
laires), 3% en plus. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 2. 

Net pour l'article 8 {8 2), 32 en plus. 
Net en plus pour le chapilre, 21.100. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-11. — Services judiciaires. — Remboursement de frais. 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6762, 152.849. 

Augmentation proposée, 20.049, 

Nouveau crédit demandé, 172.898. 
Mesures nouvelles: 
Incidence de l'application du décret no 53-1016 du 16 octobre 1953 
relatif à l’organisation administrative des services de la justice. 
Art. 4°: 
ter, — Frais de dêplacement pour assurer des audiences pour 
49% tribunaux dans lesquels des postes ont été supprimés : 

pépense calculée à raison de deux audiences par semaine pour 
41 semaines et une distance de 100 kilomètres en moyenne aller et 
retour ({re classe). 

a) Frais de transport: 

88 déplacements par tribunal pour 103 tribunaux: 9.064 à 100 kilo- 
mètres = 906.400 kilomètres à 40,60 F le kilomètre, 9.603 en plus. 

b) Frais de tournées (deux taux de base), groupes IL et HE: 

Soit 9.064 tournées à && F, 7.541 en plus. 

8 3. — Indemnités pour changement de résidence: 

Sur 1494 magistrats à muter, à la suite de la réforme judiciaire, 
on peut escompter que 30 p. 400 d'entre eux auront la possibilité de 
trouver un logement à leur nouvelle résidence en 194%. Il convient, 
en conséquence, de prévoir l'inscription de crédits correspondants 
pour le remboursement de leurs frais. 2 f a 

épense calculée sur une dépense moyenne unitaire de 50.000 x 58, 
soit 2.900 en plus. 

Total en plus pour Je chapitre, 20.049. 
Total des modifications proposées, 516.922 en plus. 


e 02 
NoTE x° 2 


Insertion de dispositions spéciales dans l’exposé des motifs 
du projet de loi n° 6762. 


Majoration des amendes pénales. 


Art. 3. — « Le principal de toutes les amendes de condamnations 
dont le recouvrement est ou sera confié aux percepleurs, y compris 
les amendes qu’une mesure de grâce substitue aux peines Corpa- 
relles, et des transactions consenties en matière de forèts, de chasse 
et de pêche, mais à l’exception des amendes ve par la li 
d'amendes civiles et de celles qui sont soumises à un régime spécial 
en vertu d’un texte législatif, est majoré de 5 décimes. 

La condamnation aux amendes visées à l'alinéa ci-<lessus entraîne 
de plein droit l'obligation de payer les décimes dont il prévoit l'insti- 
tution. 

Les dispositions du présent article sont applicables à toutes les 
amendes prononcées à compter de l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi et concernent l’ensemble du territoire de la République 
française, le Cameroun et le Togo. » 

Exposé des motifs. — Les taux des amendes pénales sont actuelle- 
ment 210 fois plus élevés que ceux fixés en 1810 lors de la rédaction 
originaire du code pénal. Mais, compte tenu des décimes qui s’ajou- 
taient alors aux amendes pénales, le taux de majoration effectif 
n'est que 218. JL est de 192 par rapport à 1900. 

Cette majoration est donc inférieure à celle qu'aurait logiquement 
dû entrainer la baisse de la valeur effective de la monnaie. 

D'autre part, la situation financière actuelle qui impose, dans 
diverses matières, des mesures sévères, nt À penser que les 
er pourraient, équitablement, en supporter une part raison- 
nable. 

Comme il ne s’agit que d'apporter aux taux effectifs d'amendes un 
légère æmajoration, il convient de procéder non par multiplication 
énérale des taux d’amendes, mais par institution de décimes, selon 
e procédé institué par la loi du 6 prairial an VII, qui a existé presque 
sans discontinuité dans notre législation, et dont seule l’exagération 
avait été génératrice de critiques. 

C'est dans cet re que le projet d'article ci-dessus, inspiré dans 
sa rédaction du décret du 16 juillet 1935, prévoit une majoration 
de 5 décimes (30 p. 100) 

Pour prévenir des controverses et un contentieux qui retarderait 
le recouvrement des condamnations pécuniaires, il précise que les 
décimes s’'appliqueront aux amendes de commutation — que la 
condamnation à l'amende emporte de plein droit condamnation aux 
décimes — et que la loi s’appliquera à toutes les amendes prononcérs 
ostérieurement à son entrée en vigueur. Ce n'est que la confirma- 
on de la jurisprudence antérieure, 





Afin de maintenir un équilibre entre le montant des amendes encou- 
rues et le montant des transactions accordées en matière de forêts, 
chasse ou pêche, il soumet le principal de ces transactions aux 
mèmes décimes. 

Les amendes civiles et les amendes fiscales ne sont pas soumises 
à cette majoration. 


Modalités d'inscription sur les listes de commissaires agréés 


Art. 4. — L’'alinéa 1er de l'article 13 de la loi du 10 février 1997, 
modifié par l'article 56 de la loi ne 47-1165 du 8 août 194: est 1 
nouveau modifié comme suit: 

« Les postulants à l'inscription sur la liste des commissaires agréss 
tenue au siège de chaque cour d'appel sont ius de justifier du 


LL a 

versement au Trésor d'une redevance de 5000 F, » 

Exposé des motifs, — L'article 13 de la loi du 10 février 1937 ext- 
geait des postulants à l'inscription sur la liste de commissaires de 
sociétés agréés tenue au siège de chaque cour d'appel la justification 
du versement au Trésor d'une redevance de 230 F. 

Le taux de cette redevance a 6t6 relevé à 2000 F par l'article %6 
de la loi du 8 août 1947 et n'a plus été modifié depuis lors 


Le présent article a pour objet de le porter à 5.000 F, 


NOTE N° 3 


Modifications à apporter au projet de loi n° 67C2 
et à l'état « À » annexé. 


A. — Projet de loi. 
3. — Substituer à l'article 1er figurant dans le projet de loi n° 6762 
l'article ci-après: 
Art, 1er, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de Ja 


justice, au titre de l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la somme 
de _19.085.250.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 18.981.353.000 F, au titre HI: Movens des services : 

Et à concurrence de 103.897.000 F, au titre IV: Interventions publi- 
ques, conformément à la répartition par service et par 
figurant à l'état A annexé à la présente loi. 

IL — Ajouter les articles 3 et 4 (nouveaux) ci-après: 

Art. 3. — Le principal de toutes les amendes de condamnations 
dont le recouvrement est ou sera confié aux percepleurs, y compris 
les amendes qu'une mesure de grâce substilue aux peines corp- 
relles, et des transactions consenties en matière de forêts, de chasse 
et de pêche, mais à l'exceplion des amendes x es par la loi 
d'amendes civiles et de celles qui sont soumises à un régime spéciat 
en vertu d'un texte législatif, est majoré de 5 décimes. 

La condamnation aux amendes visées à l'alinéa ci dessus entraine 
de plein droit l'obligation de payer les décimes dont il prévoit l'insti- 
tution. 

Les dispositions du présent article sont applicables à toutes les 
amendes prononcées à compter de l'entrée en vigueur de la présente 
loi et concernent l’ensemble du territoire de la République française, 
le Cameroun et le Togo. 

Art. 5. — L'alinéa Le de l'article 13 de la loi du 10 février 1927, 
modifié par l'article 56 de Ja loi n° 47-1463 du 8 août 1917, est à 
nouveau modifié comme suit: 

« Les postulants à l'inscription sur la liste des commissaires agréés 
fenue au siège de chaque cour d'appel sont tenus de justifier du 
versement au Trésor d’une redevance de 5.00 F. 


chapitre 






B. — Elat « À » annerté. 


Modifier comme suit l'état A annexé au projet de loi n° 6762: 


Tire III — MOYENS DES SERVICES 


1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 204.892, 

Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 29543 

Chap. 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations principales, 
4.920.765. 

Chap. 31-12. — Services judiciaires. — Indemnités et allocations 


diverses, 797.976. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.547.112. 
Total de la 1re partie, 


10.191.015. 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 2.170.699. 
. Ds . . - - . . L . . . & . N-+. . CR] _. * . . 


Total pour la 3e partie, 2.195.298, 


vs 'e ns 


-. 1 A 2 C6VVrTRS . 
4e partie. —eMatériel el fonctionnement des services. 
Chap. 3141. — Services judiciaires. — Remboursement de frais, 
172.898. 
Total pour la %e partie, 4.973.930. 


Total pour le titre HI, 18.981.353 
Total pour l'élat A, 19.085.250. 
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ANNEXE N°7012 


(session de 1% - Séance du 29 octobre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les modalités de versement 
de ja ootisation de 1 p. 109 due par les emploveurs au titre a2 
l'aide au logement £:n ajyiicalion du décret 53-701 du 9 août 1953, 
présentée par MM. Gaubert, René Schmitt, Secrétain, Elain, 
Couinaui et Crouzier, député (Renvoyée à la commission de 


reconstru:lion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja persistance du manque de logements, 


Malpré les différents efforts fails pour y remédier, constitue un des 
. | ; : 
problèmes les plus graves de notre époque: les conséquences en 


sont multiples, que Ce soit sur le plan social, sanitaire, économique 
ou rmoral. 

Aussi, les dispositions décrétant, dans le cadre des pouvoirs spé- 
ciaux, que les employeurs comptant dix salariés au moins, devaient 
inveslhir dans Ja nistruetion 1 p. 190 du montant des salaires 
Vers nt-elles été généralement bien accueillies, et notamment 
par ceux, dont la vocation est, Sans aucun but lucratif, de construire, 

loutefois, si le décret-loi n° 953-701 du 9 août 195% crée l'obligation 

l'investir, la plus grande liberté est laissée 


pou | employeurs 
sur la facon d'investir à ceux qui sont touchés par ce décret. 

Depuis la subvention à fonds perdus aux offices d'H, L. M. 
ee la société immobilière versant 6 p. 100 d'intéréls, toutes 
es | ssibilité sont offertes, Cette liberté était-clle nécessaire ou 
bien n'estelle en fait qu'une anarchie qui dispersera les effets de 
ce décret dans une foule d'organismes divers, au détriment des 
réalisations sociales 1cs plus utiles ? 

I est permis de s'élonner, dans un placement immobilier, du tâäux 
d'intérêt de 6 p. 100, anormalement élevé par rapport à la rentabilité 
réelle des Capitaux investis dans la construction. 

Si l'accession à la wpropriété constitue le rêve de la grande 
majorité de nos concitoyens, il serait faux de croire que dans cette 
mesure réside Funique remède à la crise du logement, 

Bien des Français ne peuvent, durant leur vie active, se fixer 
dan: une méim: localilé, soit parce que leur employeur les mule, 
soit parce qu'ils changent eux-inêmes de situalion et sont déplacés 
de ce fait, soit encore parce que leur salaire resle insuffisant, 
malgré les diverses aides accordées, pour leur permettre de devenir 
propriétaires de leur maison. 

Aussi est-il indispensable de créer un grand nombre d'immeubles 
locatifs sur le marché, avec des appartements sains et confortables, 
Le retard de la Fance dans ce dotnaine est invraisemblable. Faut-il 
rappeler le pourcentaze considérable de taudis insalubres de maintes 
grandes villes el le manque de confort élémentaire, qui sévit dans 


» 


tant de localités, grandes et petites ? 


Pour ces molifs, il paraissait raisonnable d'escompter que Îles 
organisines d'il, L. M., offices, sociétés anonymes, sociétés coopé- 
ratives, dont la loi fondamentale du 5 décembre 192 définit Îles 


buts familiaux et sociaux soient habilités à recevoir les fonds dus 
par les employeurs au titre de l'aide à Ja construction. 

Il semblait également raisonnable que ces fonds soient versés 
aux organisines construisant dans la zone où habile la main-d'œuvre 


dont les salaires créent l'imposition légale. N'oublions pas, en effet, 
que la crise du logement sévit essentiellement dans les zones indus- 
trielles dont le surpeuplement dale des cinquante ou cent dernières 
anne 


Or, l'extrôme libéralité des dispositions du décret no 53-301 du 
9 août 1953 permet aux entreprises avant des usines, des dépôts 


ou des agences dans plusieurs localités, de concentrer les sommes 
dues et de les utiliser pour construire là où bon leur semblera. 
I sera possible aussi à une puissante société d'utiliser les 4 p. 100 
dus au titre des salaires de ses usines pour construire des villas 


pour son personnel de direction, sans remédier aux condilions 
insuffisantes du logement de son rersonnel Ouvrier. 

Les collectivités locales pâtissent déjà suffisamment des disposi- 
tions permettant aux industries d'établir leurs factures: à teur 


siège social et donc de paver la taxe locale au lien de ce siège 
social, alors que Îles localités où sont installées leurs usines, et 
done où résident leur main-d'œuvre, sont frustrées de cette taxe 
locale, et supportent les charges de cetle main-d'œuvre, notamment 
au point de vue logement, constructions scolaires ou chômage. 
Dans ces condilions, mesdames, messieurs, je vous propose 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DB IA 


Art, {er Les fonds dus par les employeurs au titre de l’aide 
au logement, conformément aux dispositions du décret ne 53-701 du 
9 août 1953, doivent obligatoirement être investis dans des construc- 
tions sur le territoire du département où est installé l'établissement 
dans lequel travaille la tuain-d'œuvre dont les salaires donnent lieu 
à versement, 

Art. %, — Ces fonds doivent être versés: 

a) Soit à des organismes permettant l'accessÿpn à la propriété; 

b) Soit à des organismes construisant des immeubles à usage 
locatif, sous réserve que ces organisines ne poursuivent aucun but 
lucratif 

Art. 3. — Par dérogation à l'article précédent, les cotisations dues 
ar les employeurs pourront, jusqu'au 31 décembre 1%5, être 
employées au remboursement des sommes déjà affectées par les 
entreprises à la construction d'immeubles leur appartenant el exclu- 

ivement destinés au logement de leur personnel, 


ere | 





ANNEXE N°7013 


(Session de 1933. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 14 du décret 
n° 53-950 du 30 septembre 1953 relalil aux baux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal, présentée par M. Médecin, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, contient dans son arli- 
cle 14, une disposition susceptibie de porter gravement atteinte au 
Lourisine français dans sa principale industrie: l'hôteller'e. 

En effet, cet article permet aux bailleurs de reprendre l'immeuble 
loué, non seulement pour l'habiter personnellement ou le faire 
habiter par un proche, comrne le prévoyait la loi du 30 juin 19%, 
mais aussi, désormais, pour le donner en location aux fins d'hab:i- 
lation 

Cette dernière possibilité n'est réalisable qu'à condition que la 
transformation de ces locaux pour l'habitation n'entraine pas des 
travaux de gros œuvres. 

Or, précisément, des exemples nombreux dans la France entière 
et sur la Côte d'Azur en particulier, ont prouvé que les hôtels pou- 
vaient facilement se transformer en appartements. 

L'exposé des motifs précise, certes, que le décret susvisé à pour 
but de permettre une nouvelle affectation à lhabilat des locaux 
qui n'y étaient pas préalablement consacrés, alors que précisément 
les hôtels sont déjà affectés au logement. 

Il est nécessaire cependant d'interpréler exactement ce lexte, 
afin qu'aucun doute ne subsiste et c'est dans ce but que nous 
avons l'honneur de vous prier de vouloir bien approuver la propo- 
sition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et localaires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à lover d'immeub'es ou 4e 
locaux à usage commercial, industriel où artisanal, est ainsi 
complété : 

Ajouter un quatrième paragraphe : 

« Les dispositions du présent article ne s'appiqueront en aucun 
cas, aux baux à loyer concernant des immeubles ou des locaux 
affectés à l'hôtellerie. » 





ANNEXE N°7014 





(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 22 février 1941 
relalive à la lutte contre l'hypodermose des bovidés, présentée 
par MM. Minjoz, Arbellier et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
Jation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi du 22 février 1911 
validée par l'ordonnance du 9 août 1941 et complétée par un arrêté 
ministériel du #9 janvier 198 rendent justiciables du tr:bunal correc- 
tionnel les agriculteurs coupables de non évarronnage. 

Sans vouloir réduire l'importance de ce trailement antiparasitaire 
qui doit être poursuivi tant dans l'intérêt général que dans l'intérêt 
même des agriculteurs, il ne faut pas se dissimuler qu'il est tout 
de même excessif de faire passer devant le tribunal correctionnel 
les agriculleurs qui n'ont pas scrupuleusement olbéi aux prescrip- 
tions de la loi du 22 février 1941. 

Cela est si vrai que dans un département voisin de Paris, une 
émotion extrêmement vive s'est manifestée dans les milieux agri- 
coles à la suite de la condamnation, par le tribunal correctionnel, 
de 31 agriculteurs. 

Ce n'est pas tant le chiffre de l'amende qui leur était infligée, que 
la honte qui s'attache toujours (et doit continuer de s'attacher) à 
la comparution devant le tribunal correctionnel. 

Il semble que la transformation de ce délit en contravention per- 
mettrait d'appliquer aux délinquants des sanctions du même ordre 
que celles qui leur sont actuellement infligées, mais sans donner à 
la sanction un caractère humiliant qu'elle ne doit pas avoir. 


C'est pourquoi nous vous proposons Ja proposition de loi sui- 
vanle : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 6 de la loi du 2 février 1941, validée 
par l'ordonnance du 9 août 194, est modifié ainsi que suit: 


« Les infractions aux dispositions des articles 1er, 2, 3 et 4 seront 
punies d'une amende de G.000 à 24.000 F. » 
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ANNEXE N°7015 





(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1952 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier l'application de la taxe proportionnelle aux indemnités 
d'éviction insiluées par la loi n° 46-2289 du 28 octobre 1946 Sur 
es dommages de guerre, présentée par MM. Triboulet, Nisse, Gau- 
bert, Prache et Darmmette, députés. — (Renvoyée à Ja commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la circulaire DF/CG 126% du 96 novembre 1948 
du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme fixe les modalités 
d'application de l'article 19 de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 19%6 
justituant l'indemnité d'éviction. 

Les sinistrés qui on opté pour l'indemnité d'éviction peuvent 
choisir le mode de règlement de cette indemnité; celle-ci peut en 
ettet être réglée soit par titres nominatifs, soit sous forme de rente 

gere. 

Depuis le début de cette année, les arrérages de ces rentes via- 
gires sont soumis à la taxe proportionnelle en vertu de l'article 683 
da code général des impôts. 

Ur, le Gouvernement avait, jusqu'à cette année, toKkré une exemp- 
iion de retenue sur ces sommes. 

iL est, en eflet, choquant et regrellable que ces rentes modiques 
d'indemnité d'’éviction soient laxées et il convient que celle tolé- 
runce du Gouvernement soit renouvelée. 

CÆst pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition de 
rso ulion suivante: 


PROPOSITION DE RESCLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir l'exo- 
néralion de la taxe proportionnelle pour les arrérages des rentes 
viagères des indemnilés d'éviction instiuées par la loi n° 46-2389 
du ?9 octobre 1916. 





ANNEXE N°7016 





(Session de 1953. — Séance du 29 ociobre 1955.) 


4 


\APPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 

lation €t de la santé publique sur: 1. Les propositions de loi: 
jo de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues (n° 6269) tendant : 
a) à abroger les disposilions du décret n° 53400 du 11 mai 1953 
relalives à l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts pour l’assis- 
tance à la famille en 1953; b) à abroger le décret n° 53-153 du 
11 mai 1953, 2° de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues (n° 6821), tendant à l'annulation des dispositions du 
décret n° 53-103 du 11 mai 1953 pour le rétablissement de l'assis- 
tance à la famille, 1]. Les proposilions de résolution: 41° de 
M. Charret et plusieurs de ses collègues (n° 6:84) tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger les disposilions du décret n° 53-400 
du 11 mai 1953 reatives à l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts 
pour l'assistance à la famille et le décret n° 53-103 du 11 mai 1953; 
2o de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues (n° 6520) tendant 
à inviter le Gouvernement à décider d'urgence le rétablissement 
des allocations d'assistance à la famille supprimées par application 
des dispositions du décret n° 53-403 du 11 mai 1953, en faveur 
des famiiles auxquelles ne peut être accordée l'allocation d'assis- 
tance à l'enfance, par M. Savale, député. 


Mesdames, messieurs, la publication du décret n° 53-403 du 11 mai 
1953, portant modification du décret du 29 juillet 1939 modifié, rela- 
if à la familiè et à la natalité françaises a soulevé une vive émotion 
qui s’est traduite par le dépôt de propositions de loi et de proposilions 
de résolution tendant: 

Soit à l’abrogation pure et simp'e du décret: 

Proposition de loi n° 6269, présentée par Mmes Rabalé, Roca, 
MM. Mora, Robert Ballanger, Mmes Grappe, Eslachy, Galicier et les 
luembres du groupe communiste ; 

Proposition de loi no 6821, transmise par M. le président du 
Conseil de la République et formulée par MM. Denvers, Naveau, 
Canivez et les membres du groupe socialiste et apparentés ; 

Proposition de résolution n° 6484, présentée par MM. Charret, 
Iellier de Boislambert, Mme de Lipkowski et M. Gaston Palewski. 

Soit à la publication d'un nouveau décret, rétablissant les alloca- 
tions d'assistance à la famille sous cerlaine réserve, proposition de 
résolution n° 6520 présentée par M. Bouxom, Mme Poinso-Chapuis, 
M. Viatte, Mme Francine Lefebvre, MM. Catoire, Charpentier, Louis 
Martel, André Monteil, Vi'lard, Wasmer, Billiemaz et Siefridt. 

La commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, s’est prononcée à la majorité pour l'adoption de la proposition 
de résolution de M. Bouxom et de 6es collègues. 

_ À la base du décret no 55-103 supprimant l'assistance à la famille, 
il y a certes le souci du Gouvernement de laisser aux organismes de 
révoyance (sécurité sociale) la charge des allocalions aux familles. 

n effet, le décret du 29 juillet 1939 avait pour but principal de venir 
tn aide aux familles ne pouvant pas revendiquer le bénéfice des allo- 
calions familiales. L'extension de celles-ci aux salariés, puis aux 
emplovenurs du secteur agricole et aux employeurs et travailleurs 





indépendants, sembiait rendre inutiles les allocations de l'assistance 
à la famille remplacées partout par les allocations familiales. Elles 
apparaissaient donc comme faisant doub'e empoi et keur maintien ne 
pouvait qu'inciter à des cumuls non jusliflés 

Toutefois, les crédits prévus pour assistance À la famile ont 
trouvé leur utiisation dans i'aide apportée aux mères « faille 
veuves ou élevant seules leurs enfants. Sous celte forme cette aide 
rempiaçait le saiaire du mari décédé ou du père défaillant, pour 


diverses raisons. C'est donc sous cet ange qu'il faut juger combien 
le décret n° 53-193 a jeté le désarroi dans de twès nombreux foyers 
M. le ministre de la santé pubiique et de la popuation à certes 


bien voulu faire connaître q familles toucnées par le décret 
n° 53-K3 du 11 mai 1953 pouvaient oblenir une allocation mensuelle 
au titre de la loi du 15 avril 194% sur l'assistance à l'enfan dont 


les allocstions pourront ètre acrordées jusqu'à l’âge de 17 ans. 

Mais votre commission de la famille, de la population et de la 
santé publique a pensé que l'assistance à l'enfance risquait de ne 
pouvoir s'appliquer à tous les cas où une aide à la famille s'avérera 
nécessaire. 

Aussi, s’il ne lui à pas paru opportun d'aler jusqu'à rétablir 
l'article 79 du décret du 29 juillet 1939, elle a retenu favorablement 
et pour les motifs exposés ci-dessus la proposition de réso'ution de 
M. Bouxom ei de ses collègues invitant le Gouvernement à décider 
d'urgence par décret que les allocations d'assistance à la famille 
seront réablies, à daler du 1er juillet 195%, en faveur des familles 
auxquelles lesdites allocations ont été supprimées par application 
des disposilions du décret n° 53-4103 du 11 mai 1953, lor:que ces 
familles, soit en raison de l’âge de leur$ enfants, soit pour toute 
autre raison, ne remplissent pas les conditions voulues pour béné- 
ficier de l'assistance à l'enfance. 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la population 
et de Ja santé publique vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions utiles afin que les allocations d'assslance à la 
famille soient rélablies, à dater du {er juillet 1953, en faveur des 
familles auxquelles lesdites allocations ont été supprimées par appli- 
cation des dispositions du décrel n° 53-403 du 11 mai 19%, lorsque 
ces familles, soit en raison de l'âge de leurs enfants, soit pour 
toule autre raison, ne remplissent pas kes conditions vouluës pour 
bénéficier de l'assistance à l'enfance. 


ANNEXE N°7017 


(Session de 1953. Séance du 29 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique sur la proposition de loi (ne 5917) de 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à créer, dans le 
cadre des circonscriptions sanitaires du territoire, des centres de 
convalescence pour adulles destinés à recevoir des malades socia- 
lement incapables de pourvoir à leur guérison à la sorte de l'hôpi- 
tal, par M. Guislain, député. 


gnent une population très nombreuse. Au cours de chaque hiver, 
les salles sont surpeuplées et les services sont débordés. Une enquête 
approfondie permet de constater que cette population ne répond pas 
à la définition exacte du lieu où elle est hébergre. Des statistiques 
font apparaître que 10 à 15 p. 100 des hospilalisés à l'hôpital de 
soins ne présentent aucun signe d’aflectation nécessitant un séjour, 
30 à 40 p. 100 ne souffrent que d'affection bénigne exigeant un 
séjour très court à l'hôpital, Il apparaît ainsi que près de la moitié 
des hospitalisés à l'hôpital de soins n'y à pas sa place ou n'y a sa 
place que très passagèrement. 

Cette situation est le reflet de la misère générale dé toute la popu- 
lalion modeste qui n'a ni les moyens de se soigner, ni les moyens 
de vivre dans des conditions matérielles et morales susceptibles 
d'assurer une convalescence convenable. C’est le résultat poignant 
de la crise du logement, associée à l'insuffisance des ressource-. 

Si, parmi cette nombreuse population hospitalisée — aucun autre 
moyen n’est susceptible de la secourir — on rencontre un gra 
nombre de vieillards, c'est également en raison de l'insuffisance 
d'hospices et de maisons de retraites. 

Les allocalions  notoirement insuffisantes servies en guise de 
retraile ne permettent pas à ces vieillards de faire face à des 
dépenses occasionnées par une convalescence, avec tout ce que 
celle<i comporte de débours supplémentaires, chauffage, alimenta- 
tion spéciale, eic. 

Quoi qu'il en soit, la majorité de ces hospitalisés sont des tra- 
vailleurs qui ne peuvent faire les frais d’une convalescence, Mal 
logés, vivant au jour le jour, sans réserves d'aucune sorte, recevant 
des prestations sociales insuffisantes, ceux-ci ne penvent assurer, 
même après une courte maladie, les quelques jours de repos indis- 
pensables pour recouvrer leur santé et reprendre leur place au 
chantier ou à l'usine. C'est cette catégorie de personne que vise 
notre proposition de loi, car il ne faudrait pas considérer les centres 
de convalescence comme un hospice déguisé. 

Les prix de journée d'hôpital sont très élevés. Réduire au mini- 
mum les frais de séjour à l'hôpilal de soins atboutirait à réduire 
dans de notables proportions les dépenses de ces établissements. 

1 est possible d'envisager la création de ces centres tout à proxi- 
milé des hôpitaux de soins. 


Mesdames, messieurs, les hôpitaux de notre pays abritent et soi- 
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L'administration du centre de convalescence serait assurée par 
la commission administrative de l'hôpital de soins dont il dépend. 
L'établissement d'un centre ne demandera pas obligatoirement une 
construction nouvelle, L'aménagement d'immeubles importants, le 
plus souvent sans utilisation, à la campagne, peut facilement 
répondre aux Conditions exigées. La création de centres de conva- 
lescence permettrait un tel dégagement des hôpilaux de soins que 
la construction d’hôpitaux neufs pourrait être reconsidérée. 

En tout état de cause, un grand nombre d’'hôpitaux actuels ne 
peuvent créer des services spécialisés, faute de bâtiments. La libé- 
ration des lits permettrait un aménagement nouveau des services 
pour le plus grand profit des malades. 

Quant au prix de journée de ces établissements, il serait netle- 
ment inférieur au prix de journée d'hôpital. 

Un personnel médical réduit assurerait les soins encore nécessaires 
à cerlains malades. Un économe assurerait la bonne marche de 
l'établissement. 

Pour envisager la création par les commissions administratives des 
hôpilaux actuels, de ‘entres de convalescence, des ressources 
seraient obligato:rement apportées par les caisses de sécurité sociale 
qui réaliseraient à coup sûr, par la création de pareils centres, de 
substantielles économies. 

En dernier lieu l'Etat et le département interviendraient également 
pour une part ainsi que les communes. 

Certaines modalités d'emprunt pourraient être envisagées par les 
commissions administratives d'hôpitaux n'ayant pas de patrimoine 
réalisable, Les amorlisserments d'emprunts se réaliseraient par incor- 
poration au prix de journée sur une période d'au moins trente ans. 

Pour le payement des prix de journée, les intéressés et les collec- 
tivités interviendraient comme c'est le cas actuellement pour les 
hôpitaux de soins. Le contrôle général des établissements serait 
assuré par le préfet du département en accord avec le directeur de 
la santé. 

Ces dispositions tendent à créer un maillon particulièrement utile 
à l'arsenal du pays. Elles permettraient de réaliser de sérieuses éCo- 
normies et rendraient aux malades des services intéressants. 

IL apparait de l'étude de l'exposé des motifs que la proposition vise 
à introduire des notions nouvelles dans la jurisprudence qui régle- 
mente la création et le financement des établissements de soins. 

La création de centres de convalescents a déjà été envisagée. C’est 
le décret du 17 avril 1943 pris pour l'application de la loi du 
91 décembre 1941 sur les hôpitaux et hospices publics, qui prévoit 
dans son article 3 l'existence de services susceptibles de recevoir 
des convalescents auprès des centres hospitaliers, Comme on le 
voit, ce décret laisse la faculté de créer ces établissements annexés. 
Au contraire, la proposition de loi fait une obligation de créer ces 


centres de convalescents pour les établissements publies de soins 
es circonscriptions sanitaires de plus de 50.000 habitants, 

Si l'on veut décongestionner les hôpitaux des grandes villes, il 
est n saire de maintenir cette obligation puisque la faculté don- 
née par la loi de 1911 et le décret de 1913 a très rarement été sui- 
vie d'effet. 


Les auteurs de la proposition invoquent comme autres arguments, 
les économies réalisées par la libération des lits. Quelques commis- 
saires ont attiré l'attention sur le caractère illusoire des économies 
réalisables à la suite du dégagement des hôpitaux de Soins. 

Pour eux, les frais généraux restent les mêmes, car un hôpital 
de soins a besoin d'un nombre constant de lits occupés. Si le 
nombre des lits occupés ‘tombe en dessous d’un certain chiffre 
« seuil », le prix de journée doit forcément augmenter. Ces objec- 
tions n'ont pas échappé aux auteurs de la proposition. Is déclarent 
en effet que le plan hospitalier national prévoit la création de 
nombreux Jits d'hôpitaux. fs estiment que la libération des lits des 
malades envoyés au centre de convalescents permettra l'extension 
ces services et la création de services spécialisés qui manquent 

ivent, Les création et extension, tout en assurant des soins plus 
rationnels, permettront l'économie de bâtiments neufs. 

Sur la notion de l'obligation de créer des centres, votre commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, unanime, 
a estimé que les établissements qui ne présentent pas parliculiè- 
rement de difficullés d'hébergement et présentent, eu égard à leur 
importance, des services spécialisés et d'isolement essentiels, 
h'étaient pas visés par celte obligation. 

L'unanimité s'est faite pour exiger des hôpitaux de soins des 
circonscriptions sanitaires de plus de 50.000 habitants de justifier 
d'un ou plusieurs centres de convalescents proportionnellement à 
leur capacité hospitalière. 

Une autre notion nouvelle est contenue dans la proposition de lol. 

Jusqu'ici, les collectivités publiques: Etat, département, com- 
raunes, sécurité sociale avaient la faculté de subventionner les 
frais d'équipement des établissements de soins en général. Les 
auteurs de la proposition, pour assurer aux commissions adminis- 
tratives les moyens de réaliser l'aménagement de centres de conva- 
lescents ont estimé devoir faire une obligation pour les collectivités 
publiques €éjà énumérées, de subventionner ces créations. Après 
discussion sur l'opportunité d'’obliger les départements et les com- 
munes, votre commission a décidé de maintenir l'obligation pour 
l'Etat, les départements et la sécurité sociale, tout en laissant Ja 
latitude aux communes de subventionner. 

Votre commission a été d'accord pour envisager une procédure 
accélérée en vue de réaliser rapidement les centres de convalescents. 

Dans un souci d'efficacité, votre coinmission a estimé qu'il serait 
ulile de transformer cette proposition de loi en une proposition de 
résolution, Le sort des propositions de loi reste très aléatoire. Aussi, 
à l'unanimité, il a été décidé d'attirer par une proposition de 
résolution l'attention du Gouvernement sur les résultats heureux 
qui résulteront de la création immédiate de centres de convalescents. 

En outre, votre commission de la famille, de la population et de 
la santé publique à émis le vœu que cette question soit reprise 





lors de la discussion de la réforme hospitalière en vue d'introduire 
par voie d’amendement, l'essentiel des idées contenues dans la 
proposition de loi. 

Pour ces raisons, votre commission vous demande de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 

dispositions pour que les hôpitaux publics de soins des circons- 
criptions Sanitaires de plus de 50.000 habitants justifient, dans un 
délai de trois ans, de l'existence de centres de convalesents 
comportant un nombre de lits proporlionné à leur capacité 
hospitalière. 

Une procédure accélérée et simplifiée devra être envisagée pour 
faciliter ces créations, dont les frais de premier établissement seront 
supportés par les hôpitaux de soins visés à l'alinéa précédent 
l'Etat, le département et éventuellement les communes de la circons- 
cription sanilaire intéressée. 





ANNEXE N°7018 


(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu. 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (no 635) 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier la composition des comités techniques 
départementaux des transports constitués suivant l'arrêté minis. 
tériel du 28 octobre 1950, en application du décret no 49-1473 du 
1% novembre 1939, relatif à la coordination des transports ferro- 
viaires et routiers, par M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que nous vous 
soumettons tend à inviter le Gouvernement à modifier la composi- 
tion des comités techniques départementaux des transports, consti- 
tués en application des décrets du 28 octobre 1950 et du 11 novem- 
bre 1919, relatif à la coonination des transports ferroviaires et 
rouliers. 

Rôle des C.T. D. 


Le décret du 12 novembre 1933, dans son article 10, définit ainsi 
leur rôle : 

Les C. T. D. élaborent des plans d'organisation rationnelle des 
transports publics de voyageurs par fer et par route, évitant les 
doubles emplois onéreux et permettant d'exécuter les transports 
dans les conditions ies meilleures pour l'économie générale. 

ls présentent, compte tenu des Loscie du public reconnus jus- 
tifiés, les propositions pour réaliser, en principe par voie d'échange, 
les suppressions des services ferroviaires et routiers qui seraient 
reconnues nécessaires, notamment en vue de faire cesser les con- 
+ gi inutiles aux services concédés ou subventionnés main- 
enus. 

Le décret du 18 janvier 1939 précise égaiement à l'article 9: 

« Le C. E. des T. est, pour Île conseil général et pour le conseil 
supérieur des transports, un organisme d'information, d'étude et de 
surveillance, En particulier, il concourt à l’élaboralion des plans 
d'organisation rationnelle des transports visés à l’article 10 de l’an- 
nexe A du décret-loi du 12 novembre 1938. 

« Il est en outre investi des autres attributions que lui conferent 
les dispositions 'égislatives en vigueur, et notamment des pouvoirs 
de décision prévus par l'article o de l'annexe A du décret-loi du 
42 novembre 1938. » 


Composition des C. T. D. 


L'arrêté ministériel du 28 cctobre 1950, pris en application du 
décret du 14 novembre 1919 a fixé la composilion des C, T, D. comme 
suit: 

Au titre de représentants des administrations publiques, le préfet, 
président, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, le directeur 
départemental des P. T, T. avec voix délibératives, le trésorier- 
payeur général et le directeur des transports de la région militaire 
avec voix consultative, 

Au titre de représentants du conseil général, quatre conseillers 
généraux désignés par le conseil général. 

Au titre de représentants des usagers, quatre représentants: agr!- 
culture, commerce, industrie et usagers des transports publics de 
voyageurs désignés à concurrence de trois sièges par l'office des 
transports et des P. T. T., dans le ressort duquel se trouve le 
département parmi les membres de la chambre de commerce et 
des chambres d'agriculture intéressées. Pour le quatrième siège, 
par le préfet, parmi les usagers des transports publics de voyageurs. 

Au titre de représentants des entreprises de transports par fer: 
deux représentants de la S. N. C. F., un représentant des réseaux 
secondaires. 

Au titre de représentants des entreprises par route et de location 
de camions exploitant des services dans le département, six repré- 
sentants élus dans chacune de leurs branches particulières d'ex- 
ploitation: un pour les services réguliers de voyageurs, un pour les 
services occasionnels de voyageurs, un pour les services de trans- 
ports publics marchandises zones longues, un pour les services de 
transports publics marchandises zones courtes, un pour les services 
zone de camionnage, un pour jes entreprises de location de camions. 

Ainsi, il apparaît que les usagers, qui sont souvent les princi- 
paux intéressés par les décisions prises par les C. T, D., n'ont eftec- 
tivement qu'un seul représentant, 
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En effet, il faut souligner que Îles membres composant actuelle 
ment des €. T. D. sont pour la } upart des fpersot nes propriétaires 
uu disposant de voilures automobiles, c'est-à-dire hi « wipruntant pas 
très peu les lignes sec ‘idaires ou les services de Cars, nuy nt, 
ar conséquent, aucune expérience personnelle des avantages ou des 
inconvénients de ces moyens de transports dont ils sont charges 
décider l'organisation, le maintien ou Ta suppression. 

Notons que les décisions que les C. T. D. ont à prendre ou les 
avis qu'ils ont à émettre intéressent particulierement ls lignes 
cerondaires, les services de cars ou les relations entre villages très 
éoignés. De plus, it y a lien de considérer comme anormale la 
d férence existant entre le nombre des représentants de la route et 
celui des représentanis du rail. | 

Chacun sait très bien qu'actuellement la luite est sévère entre 
ces deux moyens de transports, la route cherchant à éliminer le 
riil très souvent pour des raisons d'intéret particulier, sans tenir 
aucun compte de l'intérêt général ou de l'intérét des populations 
qui, bien que principales intéressées, ne sont jamais consultées. 
°ql est très facile de se rendre compile que les mesures prises 
jusqu'ici sur avis de la majorité des C. T. D. ne sont pas heureuses, 
notamment en matière d'économie ralionnelle. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communications 
et de tourisme vous propose d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


où 


de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la cem- 
pasilion des comités techniques départementaux, afin de permettre 
une plus grande représentation des usagers ellectifs des moyens de 
transports gublics ferroviaires et routiers. 





ANNEXE N'°7019 





(Session de 1903 — Séance du 29 octobre 192.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur la proposition de résoln'ion (n° 6%1) de M. Det- 
ferre tendant à inviter le Gouvernement à medifier les di<posi- 
tions du décret du 20 1962 portan! désignation des écoles 
nationales de la marine marchande, par M. Defferre, député. 


Mesdames, messieurs, ainsi qu'il est indiqué dans le projet de 
résolulion, que j'ai Fhonneur de rapporter deïant la commission 
de la marine marchande et des pêches, le chapitre HE de larrété du 
20 décembre 1952, portant désignation des écoles nalionales de mavi- 
ga‘ion marilime, & prévu la spécidlisation des écoles nalionales de la 
marine marchande. À 4 FRA 

Dans l'esprit des promoteurs de la réforme, celle-ci avait princi- 
palement pour objet une centralisation du matériel technique et 
scientifique nécessaire à Ha formation des futurs officiers, a:nsi 
gu'une meilleure utilisalion du personnel enseignant. ; 

l'est possible que les dispositions de l'arrèté du ?0 décembre 1952 
permettent de réaliser certains progrès dans ce domaine, ce qui nest 
d'ailleurs pas prouvé, car jusqu'à présent, les élèves officiers ont 
bénéficié, dans les écoles de navigation fonctionnant dans les divers 
ports de notre pays, d'un enseignement qui a fait ses preuves et 
dont la valeur a é'é unanimement reconnue. Seule, l'expérience 
pourrait dire si le but poursuivi par le décret précité sera atteint. 

En revanche, ce qui d'ores et déjà apparait certain, c'est la place 
nellement défavorable qui a été réservée à l’école de navigation de 
Marseille, privée des quatre cours principaux qu'elle avai: loujours 
assurés à la satisfaction générale. 

A mon avis, c'est là une grofonde erreur, au moins pour deux 
raisons: 

En premier lieu, ainsi que je l'ai mis en évidence dans ma prepo- 
silion de réso!ulion, le port de Marseille offre des conditions extrè- 
mement favosables à la préparation des futurs officiers de pont et de 
machine, que je me borne ici à rappeler brièveinent: existenee à 
Marseille d’une industrie très importan'e de réparation navale; nom- 
breux chantiers de construction dans la région provençale; impor- 
tance de la flotte marseillaise (um tiers environ dn fonnage total); 
por facilités pour l'organisation des stages et l'enseignemen: à 
ord, elc.; 

En second lieu, le classement de l’école de navigation de Marseille 
au rang de centre d'enseisnement de 2e ordre porterait un jincon- 
testable préjudice à l'armement marselllsis et, partant, au port de 
Marseille. Or, il est inutile, je pense, de 1appeler le rôle du port de 
Marseille sur le plan national: la sauvegarde de «<ez intérêts revêt 
done une impor:ance considérable pour la vie économique de 
notre pays. 

L'ém oi susciWf par l'arrété du 29 décembre 1952 dans les divers 
corporalions ou milieux touchant de près ow de loin à l'activité por- 
tuaire suffit à démontrer les fâcheuses répercussions qu'il risquerait 
d'entrainer si les dispositions préivnes élaient maintenues. Le déclas- 
sement de l'école de navigation de Marseille constituerait une 
mesure d'autant plus inopportune qu'elle interviendrait au moment 
où les pauvoirs publics locaux (municipalité, conseil général} et les 
organismes professionnels ‘chambre de commerce, associations palro- 
na'es et ouvrières) ont décidé d'unir leurs efforts pour donner un 
essor encore plus grand au premier port de l'Union française; divers 
moyens sont ac'uellement à l'étude: relations plus étroites avec 
les pays du Moven-Ortent, créations de nauvelles Indnstries, facilités 
accordées par les ponvoirs publics, etc, pour favoriser l'expansion 
économique de Marseille. 

Compte tenu de ces diverses observations, il y a le plus grand 
intérêt à conserver à l'école de naviga‘ion de Marseille le rang 
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qu'elle n'a pas cessé d'occuser vur ! netire de continuer À 
assurer la préparaiion complète à ‘ous les bre I nvient donc 
d'attirer i'altention du Gouvernement sur ce point et de lui demander 
d'apporter à Farrôté du 2 décembre 1952 mod itions néces 
Saires. La chose est très passible, car les dispositions de ce tex'e 
ne sont pas encore en:rées en application 

C'est là le but de la proposition de résolutier mise anjour- 


d'hui à votre examen 


Nous vous proposons en conséquence l'adoption du texte ci-aprè 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À procéder À una 
revision de l'arrêté du 90 décembre 192 portant désignation des 
écoles na'ionales de la marine marchande, ceite revision portant 
ins spécialement sur l'enseisnement donné à l'école nationale de 
Marseille en vue de lui permettre d'assmer, conume par le pas, 
la préparation compiè'e à tous les breve's. 


ANNEXE N°7020 


(Session de 1959. — Séance du 29 octobre 1X3.} 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (ne 1744) 
de M. Albert Schmitl et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'ordonnance n° 452181 du 24 septembre 1945 reiative 
à l'exercice et à l'organisation de: professions de médecin, de 
chirurgien dentiste el de sage-femme, en faveur des praliciens de 
la médecine naturelle d'Alsace cl de Lorraine pouvant faire valoir 
leurs droits acquis, par M. Arbeltier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui nous est soumise appelle 
d'une part une précision: elle ne concerne que les praticiens de 
luédecine naturelle établis en Afsace et en Lorraine et exerçant 
avant la guerre de 1M4&EMS; d'autre part, il parait nécessaire de 
résumer au préalable les dispositions légales concernant la méde- 
cine, son exercice en Frame el en Alsace-Lorraine. 

La loi de 1892 sur l'exercice de la médecine fut introduite le 
à juillet 1%2. Elle réglementait l'exercice des professions de téde- 
cin, sage-femme, chirurgien dentiste et mécanicien dentiste. 

Alors que toutes les lois d'introduction concernant les médecins, 
sages-femmes, chirurgiens dentistes et mécaniciens dentistes pré 
voyaient des mesures transitoires et des facilités pour subir des 
examens de validation, rien n'était prévu en faveur des quelques 
praticiens de médecine générale exerçant avant #MS; ils devenaient 
des illégaux. 

L'ordonnance n° 45-2184 du 21 septembre 1943 relative à l'exer- 
cice el à lorgamisation des professions médicales en Alsace Lorraine 
metllait à nouveau ces praticiens dans une siluation illégale; les 
dispositions des chapitres ler, 1 et V du titre ler du livre IV du 
décret n° 53-1001 du 3 octobre 1953 portant codification des textes 
cu concernant la santé publique ont maintenu cette situa 
ion. 

En eflet, lors de la réoccupation des provinces d'Alsace-Lorraine 
en 1940, l'autorité allemande avait fait subir des examens de vali- 
dution et leur avait accordé à la suile de ces examens Fautorisation 
expresse de praliquer la imnédecine naturelle. 

bes droils acquis leur avaient été en quelque sorte reconnus 
en 1940 et 1954. Is avaient élé rélablis dans la situation qu'ils oceu- 
paient avant la première guerre mendiale. 

En ce qui concerne la période de 1918 à 1910, un régime de tolé- 
rance existait à leur égard sans que, légalement, un droit quel- 
conque leur ait été reconnu ou accordé. 

Officiellement, la commission d'Alsace-Lorraine de la Chambre 
des Députés, à l'unanimité, avait proposé de respecter les droits 
“cquis. Une proposition dans ce sens, déposée le 25 novembre 195, 
souscrite par l'ensemble des députés d'Alsace-Lorraine, n'avait eu 
aucune suite. Cependant, la commission chargée de la vérification 
et de l'authenticité.des diplômes ou titres des médecins, dentistes 
et sages-femmes, examinant le cas des praticiens naluristes, esti- 
muait dans son procès-verbal du 19 mars 1997, communiqué par son 
président, le médecin inspecteur départemental de la santé du 
Haut-Rhin, qu'il y avait lieu de considérer leurs droits aequis 
uisque ces praticiens s'étaient établis bien avant la guerre. Hs 
Polseiont alors des lois en vigueur. La commission coneluait 
qu'il n’y avait pas lieu de les inquiéter avant qu'un texte égal 
les mette en règle, ce qui n'a jamais été fait. 

Quelle est leur situation ? 

Hs ne sont pas médecins, se défendent de l'être et de comur- 
rencer les membres du corps médical avec lesquels, dans Fen- 
semble, ils ont toujours eu des rapports normaux. 

His payent patente depuis toujours et sont inscrits à la patente 
des médecins, tableau B. 

Les ordres des médecins ne veulent pas en entendre parler tout 
cn reconnaissant qu'après la guerre de 198, une tolérance leur 
avait permis de continuer des soins. En fait, ils sont titulaires de 
diplômes délivrés par des écoles privées dont un des centres impor- 
tants était Freie Hochschule fur Naturheilkunde Berlin. 

Selon des informations que j'ai pu recueillir, ces praticiens 
seraient encore au nombre de 4: 3 dans le département du Hawt- 
Rhin, 4 dans le Bas-Rhin. Leur âge s'étage entre soixante et quatre- 
vingts ans. Hs exercent depuis 1902, pour le plus aneien; depuis 
1911 pour le plus jeune, toujours dans la méme localité (l’un d'eux 


(1) Voir le n° 1748. 
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a môme trois enfants médecins), Is ont été l’objet de distinetions 
honorifiques décernées par les autorités de la Répubiique (Légion 
d'honneur, santé publique, médaille de la Reconnaissance francaise, 
de l'éducation physique, médaille d'honneur départeinentaie et 
communale, etc.). 

Est-il nécessaire de s'étendre longuement sur une situation dont 
l'intérêt moral plus que matériel, parait indisculable ? Je ne le 
pense pas. 

La mesure proposée à notre examen par nos collègues en faveur 
de laquelle je vous demande un accueil favorable est sans doute 
une mesure d'exception, en méine temps, une mesure d'exlinction. 

Elle est soumise à notre décision par des collègues dont la plupart 
sont maires ou conseillers généraux, qualifiés par conséquent, 
pour juger de situations dont ils soulignent le caractère particulier, 

J'ajoute qu'un sentiment d'équité, nuancé même de reconnais- 
sance à l'égard de concitoyens qui, quoique séparés à deux reprises 
de la mère patrie, ont accompli leur devoir de Français en même 
temps que leur devoir humain, m'incilte à rapporter favorablement 
la proposition qui nous est soumise, d'autant que, depuis 1948, 
la tolérance des pouvoirs publics à leur égard est un encouragement 
à la consécration de droits acquis; nous ne pouvons faire autrement 
que d'en tenir comple: d'au { que celte tolérance administrative 
s'est exercée pendant trente à quarante ans. , 

Afin cependant de limiler éventuellement le nombre des béné- 
ficiaires, d'éviter des abus, nons proposons de modifier la date d'ap- 
plicalion de la proposition fixée au 5 juillet 1922 et de la ramener 
au 11 novembre 41918. 

En conséquence, votre commission vous 
adopter la proposition ainsi modifiée: 








1 
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demande de vouloir bien 


PROPOSITION DE LOI 
portant dérogation aux dispositons des chapitres 1e, IT et V du 
ttre 1 du livre IV du code de la santé publique (décret no 53-1001 
du 5 octobre 1955) en faveur de certains praticiens de la méde- 
cine naturelle des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle 


Article unique, — Les dispositions des chapitres fer, IT et V dun 
titre ler du livre IV du code de Ja santé publique (décret n° 53-1001 
du 5 octobre 1955) ne portent pas atleinte aux droits reconnus 
par les articles 29, 30, 40, 93, 117 du code industrie local aux 
praticiens de la médecine naturelle de nationalité française, établis 
et domiciliés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 


de la Moselle avant le 11 novembre 1918. 





ANNEXE N°7021 


tSession de 193, — Séance du 29 octobre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de complabiité sur le 
projet de résolution portant règlement déinitif des comptes de 
l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union française et du 

t 


Conseil économique pour l'exercice 1951, par M. Clément Taillade, 


député 
Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter: 
4e Les « npies de l'exercice 1931 de l'Assemblée nationr'e ainsi 
que le prévoient les arlicles 111 et 113 du règlement de l'Assemblée; 
20 Les comptes de l'exercice 1951 de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, en conformité de Ia loi du 9 février 14919; È 
* 3e Les comptes de l'exercice 1951 du Conseil économique, en 
conformité de la loj du 20 août 1947. 


{> Règlement définitif des comptes de l'Assemblée nationale. 


Les différents comptes arrètés à la fin de l'exercice se présentent 
ainsi: 

L'ensemble de la dotation (dépenses administratives), pour l’exer- 
cice 1951, comporte : d'une part, les crédits ouverts par la loi n° 50-628 
du 21 mai 191 relalive au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils, et la résolution votée 
par l'Assemblée nationale, le 12 décembre 1950, s'élevant à 2 mil- 
liards 427.824.170 F. 

D'autre part: 

40 La loi no 51-1027 du 13 août 1951 et la résolution votée par 
l'Assemblée nationale, le 10 août 19514, porlant ouverture d’un crédit 
suppkmentaire, s'élevant à 503 millions de francs. 

2% La loi n° 51-1166 du 26 décembre 1951, et la résolution votée par 
l'Assemblée nationale, le 13 décembre 19o1, s'élevant à 140 millions 
150.000 F, 

Le report, par la résolution votée par l'Assemblée nationale, Je 
& juillet 1952: 

40 De l'excédent de l'exercice 1950, s'élevant à 9.602.094 F. 

%o Du solde de l’ancien compte « subvention à la sécurité sociale » 
(art. Tin fine), s'élevant à 23.28 F. 

Enfin, l'éléx ali in aux 1.000 EF supérieurs par les services du budget 
du total des crédits prévus par la résolution du 12 décembre 1950 
el ouverts par la loi du 23 mai 1951 (décision de queslure du 
28 octobre 1952), 830 F, 

Le montant total de Ja dotation (dépenses administratives) de 
l'exercice 1%1, s'élève donc à la somme de 3.080.780.352 F, 

Les dépenses {suivant détail ci-après) se sont élevées à 3 milliards 
7600354 F. 
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sommes 

L'excédent de recettes s'élève done à la somme de 3.787 998 F 
A déduire, en exécution des résalutions des ?1 décembre 1<09 
{1 décembre 1928 et 29 juin 1933, la somine de 986.800 F, » 
représentant le solde de l'articie ter qui sera affecté au comple 
« fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles ». Pa 
suite de ce prélèvement, l'excédent de recettes se trouve réduit 


à 
la somme de 2.801.108 F qui sera reportée à l'exercice 1952. 


DÉTAIL DES DÉPENSES EFFECTUÉES SUR LES CRÉDITS ALLOUÉS 
IL — Dépenses administratives. 


Art, 1er, — Indemnités des députés, 898.719,608 F. 

Art. 2. — Indemnités de fonction et de représentation: 

a) Indemnité du président, 2.797.338 F; 

b) Indemnité des membres du bureau, 0.611.270 F: 

c) pe des membres du cabinet du président, 2.090.216 

Total, 10.198.824 F, 

Art. 3. — Indemnités diverses: 

_ 4) Prestations familiales des députés, résidence, cherté de vie, 
indemnité de transport, allocations prénalales et de maternité , Lil inil- 
ions 7SS,195 

L) Frais de passage des députés d'outre-mer, 40.156.185 F; 

C) Frais de imissions, 4.968.256 F, 

Total, 216.912.906 EF, 

Art, 4. — Service automobile, 13.699.862 F. 

Ar 9. — Remboursement à l'administration des P, T. T. (affrane 
chissements, abonnements téléphoniques, Communications, abonn 
inents divers, etc.), 47.830.773 F. 

Art. 6. — Impressions, 110.330.965 F. 

Art. 7. — Par licipation à la caisse de pensions des anciens dé 
{üs, 416.566.000 EF, 

Art, 8. — Appointements et salaires 

a) Employés du cadre ordinaire, 341.210.194 F: 

b) nl loÿés du cadre extraordinaire et auxiliai res, 2.261.012 F, 

Total, 241.301.206 F. 

Art. 9. -- Indemnilés au per ‘sonnel: 

a) Preslabons familiales, supplément familial de traite ment, trans- 
port, cherté de vie, gralification de fin d'année, 46.081.124 F: 

b) Indemnités de résidence, logerme nt, chaulfa ce, 84.909. 730 Fi 

c) Dépenses afférentes aux travaux de nuit, DS 198.263 F, 

Total, 399.132.167 À 

Art. 10, — Participation à la caisse des retraites des employts, 
15:.100.000 F. 

Art. 11. — Matériel: 

a) Fournitures de bureau, 56.828.653 F: 

b) Fournitures diverses et d'entretirn, 10.3S1.609 F: 

c) Habillement des huissiers et gens de servie 0, 9: 289.101 ri 

d) Médailles, insignes, écharpes, 2.400.908 F: 

€) Abonnement aux jéurna iX office iels, 4.200.825 F, 

Total, 83.991.189 

Art. 12. — Bibl iothèque et documentation étrangère: 

a) Bibliothèque, 3.542.962 F: 

b) Documentation étrangè re, 1.100.155 F. 

Total, 4.613.097 F. 

Art. 13. — Bâtiments: 

a) Entretien général, 55.179.581 F: 

b) Travaux neufs, — Grosses ré F4 tes, 51.291.326 F: 

c) Entrelien du mobilier, 59.478.142 F; 

d) Chauffage, 30.30. 163 F; 

e) Eclairage, 22.681.754 F: 

f) Entretien ‘du matériel télé phonique, ascenseurs, air comprimé et 
sonorisation, 36.928.006 F : 

g) Entretien des jardi ns, 1.119.900 F, 

Total, 257.261.252 

Art. 11, — Service médical et social: 

a) Cabinet médical, 1.636.143 F; 

b) Secours à d'anciens employés et à des veuves, 267.002 F, 

Total, 1.903.115 F. 

Art. Ja, — Sécurité sociale : 

a) Partie LSYE Re funds de sécurité soc'ale. — Dépulés et anciens 
députés, 26.335.218 F; 

b) Partie bn au fonds de sécurité sociale, — Employés et retrai- 
tés, 13.301.320 F; 

c) Application” au personnel des dispositions de la sécurité sociale 
(preslalions en espèces à la charge de l'Elat). — Capital-décès, 
158.604 F. 

Tola', 39.708.172 F. 

Art. 16. — Indemnité aux employés de bureau des postes, t£:6 
propices et téléphones, 573.050 F. 

Art, 17. — Indemnités pour différents services, 693.063 F. 

Art. 18. — Versement forfaitaire au Trésor public (loi du 31 décem- 
bre 1938), 71.403.202 F, 

Art. 19. — Jépenses diverses et imprévues, 9.067.076 F. 

Art. 20, — Dépenses des exercices clos, 1.776.192 F, 

Total conforme, 3.076.992.351 F. 


pus 


IT. — Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves 
et leurs orphelins mineurs, 

Receties : 
Solde du fonds de secours A. D. de ! 
Solde de l'exercice 1950, 6.198.912 F, 
Dotation 1951, 356.766.000 F. 
Crédit supplémentaire, 90 millions de francs. 
Retenues sur indemnité législative, 97.312.639 F. 
Versements arriérés, 6.005.311 F. 
Arrérages du portefeuille, 8. 513.016 Fr: 
Remboursement de capilal, 769.350 F, 

Tota:, 061.911.799 F, 


ercice 1950, 1.019.551 F. 
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genre 

Dépenses: 

Arrérages de pensions, 512.030.785 F. 

Remboursement de retenues, 927.077 F, 

Achat de titres, 184.300 F. 

Droits de garde et courtages, 45.549 F. 

Cormmmissions, affranchissements, 29.630 F, 

Total, 513.247.311 F. 

Solde en caisse à reporter à compile nouveau, exercice 1952, 18 mil 

lions 667.138 F. 


uit, — Fonds de Secours à d'anciens députés et à leurs familles. 


Recettes: 

Solde de l’article {°r de la dotation (exercice 1950), 246.899 F. 

Remboursement de capital (bons Société nationale des chemins de 
fer français 3.50 p. 100), 14.028 F. 

Arrérvages du portefeuille, 281.002 F, 

Total, 670.863 F. 

Dépenses : 

Secours, 99.00 F. 

souscription de titres, 261.900 F 

Frais de gestion, droits de garde uriages, 13.638 F, 

Total, 334.528 F. 

Solde à virer à la caisse des pensions pour les anciens députés 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs (Règlement de la cais 
de pensions, article 2, $ 5), 26.45 F, 

IV. — Abonnements aux « 

recelles, 11.105.500 F, 

Dépenses, 11.028.256 F 


henins de {er. 





solde en Caisse à reporter à comple nouveau Exercice 1952 
711.284 F, 


Situation du comple Fonds le sécurité ; »iale pour les 


et orphelins 


V. — Abonnements à la régie autonome des transpo 


1 >» Pa ‘à 
Recelles, 4.581.117 F 
Dépenses, 4.578 863 + 
Solde en caisse à reporter à comble nou Exerul 159 
#3 EF, | s 
VI Caisse des retrailes des emplo 
Recettes: 
solde de Fexercice 190 2 °ma% F. 
Dotation 1951, 132 100.000 FF. 
Crédit supplémentaire, 23 millio de francs 
Retennues sur appointement M. NO F, 
Arrérages du portefeuille, 1020.12 k 
Vente de litres et remboursement de capital, 1300 EF. 
Total, 191.599.471 1 
Dépensee 
Arrérages de pension 160,165 601 
Frais de gestion, droits de garde, 16.908 
Souscriplions, néant, 
Remboursement de retenues, 17515 
lotal, 169.628 .154 F. 
Solde en caisse, à reporter à tn "UvCau Cl 19,2, 
21881017 F. 
Comptes « restion de la nu | 
Les comités de gestion de la sécurité éocia'e ! ice or 
avec les questeurs de l'Assemblée bot es comptes définitifs 
pour l'exercice 1951: 
1° Du fonds de sécurité sociale pou jéputés, lee anciens 
députés, leurs veuves et | rphie pi 
2 Du fonds de sécurité « ile y ‘ lu et 1 
Les comples s'établissent ainsi: 
députés les anci ; dr'pule Veute ta) 


nmunenurs 
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RECETTES | 
200 FR DER ES T'RRLETES (+ )Lh} 
DÉSIGNATION RER DÉPEN-ES 
! 
Mile sud 19 Total des recetles ’ ji 
olde exercice 19:50 exercice 1054 lotal général. , M 
Francs Francs Frances Fran Fra 
Députés « Soins »....,..,.....00.e cn DSsoso cs opese rés 12.669.023 24.637.016 17.306.029 2.82 5.069.077 
Députés « capital décès »..sueeur Rien scies 6. 149.22 5.027.506 11.476.8N7 DETERTIT IR, SK7 
Fonds d'action sanitaire el sociale... se ssessocsocesee 150,000 100 _000 24) 000) | ET {! d- 
ä 3. 28 . 0 x di 
nn SPORE PP PTE D os sonne soeesse 19.268.951 09.561.572 19.02.0265 | 445.670 | 13.366.956 
e u is | F > os 
Solde UE CRUE D TU DE RE ET POUR, PET I URLS IMPR DES 2. 100. 2} | 20.06.9256 
Silualion du comple « Fonds de sécurilé sociale pour les employés et retrailé 
RECETIES 
DÉSIGNATION RE a DÉPENSES Li bn 
dd 19:50 Total des receties 1 ’ soldes 
ide exervice 19%. exercice 4064. Hal général. nés 
_ | re — tt 
Francs. Franrs, Frances Fran Fran 
Personnel DE PONS. n SUIS Descendant 5.643.152 19.956. 180 25.599,62 18.261.219 1.228. 117 
Fonds d'action sanitaire et sociale... eee secoosensese [ne 274),000 24),014) LIRE AAC CE 
is. TONNERRE TORRES ARTS 5.643.152 20,206. 180 2.819.612 | 18.361.249 | 1.188. 41 
PR MER intestins ciaseianel dus Eine 7. : 7.488.115 | 1.188. 113 
- : rapport des quesleurs de l'Assemblée nalionate  n dé à la vé“if. 
Compte de caisse. cation matérielle des comples ain-i qu'à tualsse lu ceat tu 
: - x 2 à : {résorier pour celle pér:ode, . - 
Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de c : Re 
: « ’ ; ,Q trente \ér: . t a . ra ( . [ 
l'Assemblée nationale a remis à M. k questeur spécialement chargé ‘es dif rentes np ral ons n on fait apparaitre aucune jirégutarité 
de la comptabilité le compte des recélles et des dépenses effectuées et vos quesieurs ont coneln favorablement à la liquida les 
pendant l'exercice 1951. comptes lels qu'ils leur ont été présenté 
. Nous avons pris connaissance de ce compte, ainsi que des pièces L'ensemble de la dotation, pour l'exerce 191, comporte 


justifiant les payements. 

Après nous être assurés de sa parfaite concordance avec les résu!- 
fats du compte adiministratif, nous vous proposons la libération de 
M. Péré, trésorier, pour la période allant jusqu'au 5 avril 1952 et de 
M. Bullier, trésorier-adjoint, pour la période du 6 avril au 20 avril 
4952 pour les opérations intéressant l'exercice 104. 


2° Règlement définitif des comptes de l'Assemblée 
de l’Union française, 


En application de la loi ne 49-179 du 9 tévrier 1949, l'examen et 
l'apurement des comptes de l'Assemblée de l'Union française doivent 
Ctre ellectués par l'Assemblée nationale, . 

Afin de vous présenter les résullals de l'exercice 1931 de cette 
Assemblée, votre commission de c: Implabilité, ayant été saisie d'un 
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D'une part, les crédits ouverts par la loi n° 516% du 


L 24 mani 1951, 
relative au développement des erédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1941, s'élevant à 
80.173.000 F. 

D'autre part, un crédit supplémentaire ouvert par. la loi ! 1-1027 


du 18 août 1951, s'élevant à 92188009 F 
Et un crédit additionnel ouvert par Ja loi no 51-1167 du %6 décerm- 
bre 1951, s'élevant à 25.832000 F. 
Enfin le report par la résolution du % juillet 1922 de l'execdent 
de l'exercice 195% s'élevant à 53.799.614 F 


Le montant total de la dotation de l'exercice 191 s'élève donc 
à la somme de 987.292614 F. 
Les dépenses (suivant détail ci-après) se sout élevées à 912 mile 


lions 310.578 1 
Le*solde à reporter à l’exerelce 1952 s'élève donc à 419808 P. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Détail des dépenses par article. 
Art. ler, — Indemnité des conseillers, 283.963.839 F. 
Aït. 2 a. — Indemnité du président, 2.719%8 F. 
Art, 2 b. — Indemnité des membres du bureau, 4.793.140 F. 


Art. 2? c. — Indem des membres du cabinet du président, 
4.232.562 F 

Art l Prestations familiales des conéeillers, indemnités de 
rés sport, alocalluns prénatalcs et de maternité, 957 rnil- 
L: hi { I 

Art h. — Frais de passage des conseillers, 66.391.539 F, 

Art, 3 C. — } de tnissioné, 124.619 F. 

Art, 4. — & vire automobile, 15.071.226 F. 

A! Remboursement à l'administration des P. T. T., abon- 
ner télé] {ues, communications, ete., 11.291.865 F, 

Art. 6. — Jimpressions, 16.208.970 F. 

Art. 7. — Subvention à la caisse des pensions des anciens conseil- 
ler 56.31% 1 

Art a. — Appointements des employés du cadre ordinaire, 
ac! »1.2)0 F. 

Art b Appointements des employés du cadre extraordinaire, 
relrailés, 4.610.941 F. 

Art. 9 a. — Preslations familiales, supplément familial, traneport, 
da législatif, 21.219.304 F. 

Art. Ÿ b. — Jndemniié de résidence, logement, chauffage, 42 mil- 
lions 263.269 F. 

Art. % ec. — Dépenses afférentes aux travaux supplémentaires, 
43.307.220 H 


Arl. 19. — Subvention à la caisse des retraites des employés, 


Art. 11 a Fournilures de bureau, 11.441.181 F. 
Art. 11 b. — Fournilures diverses et d'entretien, 7.755.299 F. 
, Art. !{ ©. — Habillement des huissiers et gens de service, 3 mil- 
ions 497.471 F. 
rt. 11 d. — Médailles, écharpes, insignes, 198.336 F. 
11 e. — Abonnements aux journaux officiels, 1 211.785 F. 
12 Bibliothèque, documentation, 6.297.191 F, 


t 1% à. — Entretien général, 415.88 F, 
t. 45 b. — Travaux neufs, grosses réparations, 9.273.655 F. 
à c. — Entretien du mobilie), 8.950.919 F. 
iuffage, 40.192.532 F, 
lairage, 5.203.209 F 


n du matériel tél‘phonique, sonorisation, 





Art. 114 Cabinet médical, 421.29 F. 

Ar. {4 D. — Secours, 125000 EF, 

Art. 15 4. — Subvention au fonds de sécurité sociale des conseil- 
ler:, 3.001.904 F. 

art. 15 bd Subvention au fonds de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires, 4.830.584 F. 

Art. 15 « - Application au personnel des dispositions de la sécu- 
rité sociale, 4.558.072 F 


Art. 16. — Indemnités aux employés des P. T. T., 245.702 F. 


Art. 17. — Indemnités pour différents services, 636.050 F. 
Art. 18. Versement forfaitaire au Trésor public, 18.451.346 F. 
Art. 19, Dépenses diverses et imprévues, 35.175.361 F, 


Art. 90. — Iwipenses des exer'ices clos, 150.3%5 F. 
Total conforme, 942.310.528 F. 


Compte de caisse, 


Après avoir vérifié le compte de gestion du trésorier ainsi que les 
pièces justifiant les payements, nous avons constaté sa parfaite 
concordance avec les résultats du compte administratif. 

Nous vous proposons, en conséquence, la libération du comptable 
pour les optrations accomplies pendant l'exercice 1951. 


De Règtement définitif des comptes du Conseil économique. 


En application de l’article 7 de la loi du 20 août 1917, le contrôle 
et l'apurement des comptes du trésorier du Conseil économique 
duil étre eflectné par l'Assemblée nationale. 

Votre commission de comptabilité ayant été saisie d'un rapport 
des questeurs de l'Assemblée nationale analysant les opérations 
effectuées par le trésorier du Conseil économique, a procédé à 
vérification du compte de gestion. 

Après avoir constaté, d'une part, l'exactitude des reports des 
sonmes Inandattes sur les pièces de dépenses aux chapitres inté- 
ressés et, d'autre part, la parfaite concordance du compte de gestion 
avec les résultats du compte administratif, votre commission a conclu 
favorablement au règlement définitif des comptes du trésorier tels 
qu'ils lui ont été présentés et vous propose la libération du comptable 
pour les opérations accomplies pendant l'exercice 1954, 


RÉSUMÉ DES OTÉRATIONS DE RECETTES ET DE DÉPENSES EFFECTUÉES 
PAR LE TRÉSORIER DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
L — Dotations budgétaires. 
Chap. 0980, — Indemnités des membres, 229 millions de francs. 


Chap. 020. — lépenses administratives, 94 millions de francs. 
Total, 322 millions de francs. 


Il. — Gestion financière. 


Recettes : 

Eucaissement des ordonnances du ministère des finances: 
Chap, RO, — Indemnités des membres, 229 millions de francs. 
Chap. O0 — Dépenses administratives, 94 millions de francs. 





Total Cga], 32% millions de francs. 


non. | 
Dépenses: 
Chap. 0690 — Indemnité des membres du Conseil économique : 
Art, 10. — Indemnité proprement dite, 1805330% F, 


Art, 110, — Inderinité du président, 204.00 F. 
Art, 111, — Indemnité des questeurs, 120.000 F. 
, A ro de déplacement des membres d'outre-mer, 3 mil- 
ions 78.06 Fr 
Chap. 121 — Frais de déplacement des membres de province 
23.781.259 F à 
Chap. 422, — Versement forfaitaire de 5 p. 100, 5.989.3% F. 
Chap. 125 — Frais de missions et d'enquête des membres du 
Conseil, 3.152.658 F, 
Chap. 126. — Divers, 623.545 F. 
Total, 218.277.957 F. 
Chap. 0990. — Dépenses administratives: 
Art, 20, — Frais de personnel: 
Art. 200, — Frais de cabinet du président, 4.673.782 F. 
Chap. 201, —Frais de personnel administratif, 58.898.788 F, 
Chap. 21, — Frais de première installation, 9.492.632 F. 
Chap. 22. — Frais de matériel, 17.174.232 F. 
Total, 81.239.491 F 
Total des dépenses du Conseil économique au titre de l'exer- 
cice 1951, 9302,517.391 F. 


RÉCAPITU LATION 


Montant des crédits délégués, 323 millions de francs. 
Montant tolal des dépenses, 30251739 F. 
Reliquat disponible sur les crédils délégués, 20.182609 F. 
Les disponibilitts du Conseil économique pour l'exercice 1951 s'élè- 
vent donc à 20.482.609 F se répartissant comme suit: 
Chap. O$S0, — Indemnités des membres, 10.722.043 F, 
Chap. 090, — lépenses administratives, 9.760.566 F. 
Ensemble, 20.482.609 F. 
{Excédent à reverser au Trésor public.) 
En concjusion du présent rapport, nous avons l'honneur de pro- 
poser à lAssembke nationale d'adopter le projet de résvlulion dont 
la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


19 Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1951. 


Art, 4er, — Le compile « Dépenses administratives » est défini- 
tivement arrété: 

En recettes: à la somme de 2.080.780.352 F, 

En dépenses: à la somme de 2.076.902.354 F. 

Excédent de recettes, 3.787.998 F. 

A déduire, en exécution des résolutions des 21 décembre 41899, 
11 décembre 1928 et 29 juin 1933, 986.800 F, représentant le solde de 
l'article 1°, qui sera affecté au compte Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles. 

Par suile de ce préièvement, ji’excédent de recettes se trouve 
réduit à la somme de 2.801.188 F, qui sera reporté à l'exercice 1952. 

Art. 2. — Le compte « Caisse de pensions pour les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs » est définitivement arrêté: 

En receties: à la somme de 561914.799 F, 

En dépenses: à la somme de 513.247.341 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1952), 
48.667.138 F. 

Art 3. — Le comple « Fonds de secours à d'anciens députés et à 
leurs familles » est définitivement arrété: 

En recettes: à la somme de 670.863 F. 

En dépenses: à la somme de 274.558 F. 

Solde en caisse qui sera viré à Ja caisse des pensions pour les 
anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins (règlement de 
la caisse de pension, art. 2, $ 5, 296.305 F, 

Art. 4. — Le compte « Abonnements aux chemins de fer » eët 
définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 11.105.560 F. 

En dépenses: à la somme de 11.028.2% F. 
ny caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1952), 
411.283 F. 

Art. ,5. — Le compte « Abonnements à la régie autonome des 
transports parisiens » définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 4.581.117 F. 

En dépenses: à la somme de 4.558.863 F. 
eu caisse, qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1952), 
+) . 

Art. 6. — Le compte « Caisse des retraites des employés » est 
définitivement arrêté: 

En recettes: à Ja somme de 191.539.471 F. 

En dépenses: à la somme de 169.658.454 F. 

Excédent de recettes: 21.881.017 &. 
Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exercice 1952. 
Art. 7. — Comptes de gestion de la sécurité sociale. — Les 
comptes de gestion de la sécurité sociale sont défintivement 
arrêtés : 

1° Fonds de sécurité sociale pour les ééputés, les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs: 

En recettes, à la somme de 59.032926 F. 

En dépenses, à la somme de 235666.670 F. 

Excédent de recfties, 33.366.256 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exercice 1952, 

33.366.256 F; ; 
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9o Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités: 

En recettes, à la somme de 29.819.632 F. 

in dépenses, à la somme de 18.361.219 F. 

En dépenses, 2 10.40! 

Excédent de recettes, 7.488.413 F. + Fa 
Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exercice 19%, 
,, FR] ‘ 

Le x à : Les comptes rendus par M. Péré, trésorier de l’Assemblée 
nationale pour la période allant jusqu au » avril 1957, et par M. Bul- 
lier, trésorier adjoint, pour la période du 6 an 30 avril 1952, pour 
l'exercice 1954, vérifiés et apurés par la commission de complabi- 
lité, sont arrètés comine suit: 

« Dépenses administratives »: 

Recettes, 3.080.789.392 F. 

Dépenses, 3.076.992.,5%4 F, % 

Excédent de recettes, 3.787.998 F. 

A déduire: le solde de l'article {°r, qui sera affecté au « Fonds 
de secours à d'anciens députés et à leurs familles . 286.890 

Solde en caisse qui sera reporté à l'exercice 1952, 2.801.108 F. 

« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves et 

»urs orphelins mineurs »: 
ar {5 561.914.79 F. 

Dépenses, 513.247.341 F. : 8 Éi 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau, exercice 1952, 

667.158 K. 0 
per de secours à d'anciens dépulés et à leurs familles: 

Recettes, 670.863 F 

Dépenses, 374.908 F. , # | 

Solde en caisse qui sera viré au comple « Caisse de pensions pour 
les anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins inineurs », 
exercice 1952, 296.305 F 

« Abonnements aux chemins de fer »: 

Recettes, 11.105.560 F, 

Dépenses, 11.028.276 F, ’ : | 
Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau, exercice 19%, 
71.284 F. Ë 
"3 Abonnements à la régie autonome des transports parisiens »: 

Recettes, 4.581.117 F 

Dépenses, 4.598.865 F. ; ; 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau, exercice 1902, 
42.254 F. 

« Caisse des retraites des employés »: 

Recettes, 191.539.171 

Dépenses, 169.658.404 F. ; L 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau, exercice 1992, 
21.881.017 F. : 

« Fonds de sécurilé sociale pour les députés, les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins inineurs »: 

Recettes, 59.032.926 F. 

Dépenses, 25.666.670 F, k : 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exercice 1952, 
23.366.256 F. d 

« Fonds de sécurité sociale pour les employés et relrailés »: 

Recettes, 25.819.632 F. 

Dépenses, 18.361.219 F, , : 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau, exercice 1952, 
"mL! 149 ? 

1.188.113 F. ES 

Art. 9. — Moyennant la production par M. Rullier, trésorier inté- 
rimaire, de ses livres de caisse pour l'exercice 1951 constatant les 
reports à compte nouveau (exercice 1952) : x 

Des soldes établis ci<lessus pour les comptes « Dépenses admi- 
nistratives »; « Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs 
veuves et leurs orphelins mineurs »; « Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles »; « Abonnements aux chemins de fer »; 
« Abonnements à la régie autonome des transports parisiens »; 
« Caisse de retraites des employés »; « Fonds de sécurité sociale 
pour les députés, les anciens députés, leurs veuves et léurs orphe- 
lins mineurs »; Fonds de sécurité sociale pour les employés et 
retraités », les questeurs sont autorisés à donner à M. Péré, quitus 
de sa gestion comme trésorier de l'Assemblée nationale pour la 
période allant jusqu'au 5 avril 1%2, et à M. Bullier, quitus de sa 
gestion comme trésorier intérimaire pour la période du 6 au 
0 avril 1952, en ce qui concerne l'exercice 1951. 


20 Règlement définitil des recettes et dépenses 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951. 


Art. 4er, — Le compte des dépenses administratives de l’Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1951 est arrêté: 

En recettes: à la somme de 987.292.614 F. 

En dépenses : à la somme de 912.310.528 F. 

Excédent de crédit à virer à l'exercice 1952 (art. 19), 41.982.086 F. 

Art, 2. — Moyennant la production par M. Hadj Hamnou de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1951 constatant le report à compte 
nouveau (exercice 1952) du solde établi ci-dessus, les questeurs de 
l'Assemblée de l’Union française sont autorisés à donner à M. Hadj 
Hamou, pour l'exercice 1951, quitus de sa gestion comme trésorier. 


39 Règlement définitif des recettes et dépenses 
du Conseil économique pour l'exercice 1951. 


Art. 4er, — Le compte administratif du Conseil économique est 
définitivement arrêté : 

En recettes: à la somme de 323 millions de francs. 

En dépenses: à la somme de 202.517.39 F. 

Solde en caisse qui sera reversé au Trésor public, 20.482.609 F. 

Art. 2. — Moyennant la production par M. Simon, trésorier, de 
ses livres de caisse pour l'exercice 1951 constatant le reversement 
au Trésor public du solde établi ci-dessus, les questeurs du Conseil 
économique sont autorisés à donner à M. Simon, pour l'exercice 1951, 
quitus de sa gestion comme trésorier. 








ANNEXE N’7022 


{Session de 1952 Séance du 29 octobre 1% } 
AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les pro- 
positions de loi ({ 1° de MM. Siefridt et Penoy (ne GIS) tendant à 


modifier l'article 48 d1 code des pensions militaires à invalidité et 
des victimes de la guerre; ?° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues (n° 1168) tendant à modifier l'article 48 dau code des 
pensions militaires d'invalidité el (le: victimes de la guerre afin 
de permettre aux veuves de guerre remariées ce à nouveaux veuves 
de percevoir leur pension primitive; :° de M. 1 iud et plusieurs 


de ses collègues (n° 1827) tendant à modifier le décret n° 251-169 
du 24 avril 1951 portant codification :e° textes législatifs concernant 
les pensions militaires (| invatidite, | diverses pensions d'invali- 
dité soumises à un régime analogue, les droits et avantages atta- 
chés à la qualité d'ancien combattant ou de victime de la guerre : 
“ de M. Tourné et plusieurs de ses ègues (ne 4H) tendant à 


accorder le bénéfice à pension aux veuves de guêrre remariées 
redevenues veuves, une fois qu'elles ont atteint l'âge de soixante 
ans, par M. Darou, dépulé, 


Mesdames, messieurs, dans sa sfance du 27 octobre 195323, votre 
commission des finances à examiné pour avis le rapport (n° 6071) 
fait par M. Mouchet au nom de la commission des pensions sur 
diverses propositions de loi tendant à accorder le bénéfice à pension 
aux veuves de guerre remarides redevénues veuves 

Compte tenu que, le nombre des veuves de guerre remariéeg 
s'élève à environ 200.000, que toutes ne sont pas redevenues veuves, 
que toutes n'ont pas atleint l'âge de soixante ans, que parmi ces 
veuves, il en est qui acquittent l'impôt sur le revenu et que, de 
ce fait, le nombre des bénéficiaires de la proposition de loi ne 
serait pas très élevé, voire comenission des finances a émis un 
avis favorable aux conclusions du rapport de M. Mouchet, 

Constatant, toute'ois, que ces disposilions entraînent une dépense 
supplémentaire non gagée pour les exercires 1954 et 1955, et qu'en 
conséquence la loi des maxima serait opposable, votre commission 
des finances, sur la proposition de votre rapporteur, à adoplé ua 
amendement reportant l'application du texte au 1er janvier 1959, 





ANNEXE N°7023 


(Session de 1955. — Séance du 29 octobre 1932.) 
2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission dez 
uffaires étrangères sur le projet de loi (n° 3360 2) modifiant !a 
loi du 27 mars 1883 porlan! organisation de |A juridiction française 
en Tunisie et élendant à Ja Tunisie l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-269 du 30 oclobre 1%5, par M. Fouchet, député. 


Mesdames, messicurs, une seconde opposition, signée de cin- 
quante membres, à été formulée au vole sans débat du présent 
projet de loi. 

Votre commission des affaires étrangères a, dans ces conditions, 
décidé de demander à l’Assemblée un débat restreint. 

Elle a de nouveau entendu les observations de M. Rosenblalt qui, 
au nom des auteurs de l'opposition, à confirmé son hostililé au 
projet de loi, pour des raisons de politique générale. 

Celte audition n'apportant aucun élément nouveau, votre com- 
mission, statuant à la majorité, a maintenw sa position initiale. 

Elle vous demande donc de bien vouloir adopler le texte qui vous 
est Soumis dans Le rapport n° 5205. 





ANNEXE N°7024 


(Sæsion de 1953. — Séance du 29 octobre 1952.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangres 
sur fe projet de loi (no 4565) tendant à autoriser le Président de 
la République à ralilier: 1°. la convention signée à Paris le 
30 décembre 1919 entre la France et les Pays-Bas pour éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts sur les revenus et régier 
certaines autres questions en matière fiscale et l'avenant de cette 
convention signé à Paris le 24 juillet 1952; 2° la convention, signée 
également à Paris le 30 décembre 1949 entre la France et les ys 
Bas, et tendant à éviter les doubles impositions réullant de 
l'application des impôts extraordinaires sur |n fortune ou sur l'ac- 
croissement de fortune établis en France et aux Pays-Bas, par 
M. Raymond Laurent, député (3. 


Mesdame:, mesieurs, en signant la présente convention, les Gou- 
vernements de France et des Pays-Bas ont eu pour but d'éviter à 
leurs ressortissants respeclils les doubles impoœitions en matière 
d'impôt sur le revenu, 


emma ——— u ——— — 


(1) Voir également le ne 6071. 
(2) Voir également les nos 5203 el 6197. 
(3) Voir également le no 4:63. 
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Le rapport favorable de votre commission des finances n'appelle 
rvation particulière. Votre commission des affaires étran- 


gvres en approuve les conclusions, 
Elle estime, en effet, que l'accord relatif aux impôts sur ie revenu 
est de nalure à apporter à nos ressortissants des allégemente d'im- 


dts su intiels. D'autre part, cet accord est susceptible de procurer 
À la France un contingent supplémentaire appréciable de devises 
hollandaises,. 

Pour ces raisons, votre commission des affaires étrangères donne 
Un avis favorable à l'adoption du projet de Joi no 4563. 





ANNEXE N°7025 





(Seæsion de 19%. — Séance du 29 octobre 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
taire sur la demande en autorisation de poursuites (n° Giu) 
concernant M. Defferre, pa: M. de Léotard, député. 


Mesdames, messieurs, par lettre en date du 3 juillet 1953, M. le 
garde des sceaux a saisi M. le président de l’Assemblée nationale 
d'une demande en autorisation de poursuites formulée le 27 mai 
49533 par M. le procureur général près Ja cour d'appel d'Aix et 
visant M. Defferre, à la euite d'une plainte dépose par M. Cristofol. 

Cette demande a pour but d'exercer des poursuites demandées 
par M. Cristofol, député, contre M. Defferre du chef de diffamations 
et injures. SH) 

M. Cristolol a refusé de retirer sa plainte, comme d’ailleurs 
M. Deflerre l'avait fait en d'autres circonstances, 

Cependant, étant donné la position traditionnel'e de votre com- 
miion des immunités parlementaires en matère de délits de 
presse, celle ci vous propose de rejeter la demande en autorisation 
de poursuites, 





ANNEXE N°7026 


(Seesion de 1%52. — Stance du ?9 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le plafond du cumul d'une 
pension d'ancienneté et d'un traitement public, et celui de deux 
ou plusieurs pensions, présentée par M. Bignon, député. — (Ren- 
voyée à la commission des pemions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 53-46 du 3 février 1953 a porté le 
plafond du cumul de deux pensions à 7» 100 du traitement de 
base aflérent à l'indice 800 avec effet rétroactif du te juillet 4952 
sans rien changer au plafond du cumul d’une pension d'ancienneté 
avec nn traitement publie. 

Le traitement de base aflérent à l'indice 800 est de 41.618.000 F 
ce qui cemb'ait porter le plafond du cumul de deux pensions à 
1.213.000 EF 

Mais il n'en est rien, car si le législateur a cru porter effectivement 
le plafond du cumul à 73 p. 100 du traitement de base aflérent à 
l'indice 800, ce qui donnait entière satisfaction aux intéressés, il 
s'est trompé, car la loi précitée n'a pas modifié les principes essen- 

de l'article 17 de la loi du 20 septembre 1948 (art. 26 du code 
des pensions) dont le quatrième alinéa est ainsi conçu: 

« Lorsque les émoluments ci-dessus définis excèdent six fois le 
minimum vital, la portion dépassant celte limite n'eet comptée 
que pour moitié. » 

De sorte que le traitement de base de l'indice 800 qui est de 
1512000 F est décompté de la façon suivante: 

La première tranche égale à six fois le minimum vital est comptée 
pour la totalité, soit 720.000 F; 

La différence entre 41.618.000 et 720.000, soit 898.000, n'est comptée 

pour la moitié de cette somme. soit 449.000 F, ce qui ramène 
traitement sur lequel! est décomptée la peneion à 1.169.000 F; 

Le plafond du cumul de deux pensions n’est donc en réalité que 
de 75 p. 100 de ce dernier chiffre, soit 876.750 F. 

Ce n'est certes pas ce que le législateur avait voulu. 

D'autre part, depuis l'adoption de la loi n° &0-923 du 8 août 1950 
qui portait le plafond du eumul d'une pension d'ancienneté et 
d'un traitement publie à quatre fois le minimum vital, soit 480.000 F, 
aucune mesure n'a été prise en faveur de ceux qui, précisément, 
ont encore de lourdes charges de famille et sont donc dans J'obliga- 
tion de travailler, c'est là une véritable injustice. 

A plusieurs reprises la commission des pensions s’est penchée 
sur ce grave probièmne ét a appelé l’attenlion du Gouvernement 
sur la nécessité de reviser la législation en vigueur en matière de 
cumul, compte tenu des méformes de structure et des législations 
1 es intervenues depuis la libération. 

Gouvernement a estimé, en proposant d'élever le plafond 
il de deux pensions à 75 p. 100 du traitement de base 
à l'indice 800 (traitement le plue élevé de la hiérarchie) 
il a pensé que le plafond de 720.000 F précédemment en 
ne suffisait pas à un haut fonctionnaire civil où militaire 
pour vivre décemment apns avoir consacré toute sa vie au servie 





Mais alors, que penser d'un sous-officier ayant accompli vingt-cinq 
ans de services, pluk quinze campagnes dont le traitement est à 
l'indice 3 äadjudant-chef à l'échelle 1) qui percoit une pension 





de 418.000 F et qui est âgé de quarante-<cinq ans, donc dans l’oh1i- 
galion de travailler pour élever sa famille et qui devra le faire 
pour 32.000 F par an, même pas 3.000 F par mois ? 

ll est, nous le pensons, inutile d’insister sur une telle injmtice 
surtout lorsqu'il s'agit de bons serviteurs qui ont consacré la meil- 
leure parlie de leur vie au service de la patrie! 

Il n'y a, par ailleurs, aucune raison légilime de défavoriéer les 
{itulaires d'une pension d'ancienneté qui sont dans l'obligation et 
qui ont, en raison de leur âge, plus de charges que les titulaires 
de deux pensions. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propœition de 
loi suivante tendant à fixer le même plafond pour le cumul d’une 
pension d'ancienneté et d’un traitement publie et celui de deux 
ensions et de le porter effectivement à 735 p. 400 du traitement de 
ase aflérent à lindice 600. 


PROPOSITION DE LAI 


.Art. fer, — Le quatrième alinéa de l’article 26 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est supprimé. 

Art. 2 — Le troisième alinéa de l'article 430 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est remplacé par le texte 
suivant: 

« Toutefois, sucune restriction n'est apportée au cumul lorsque 
le Lotal des pensions ou rentes viagères et des émoluments afférents 
an nouvel emploi n'excède pas 75 p. 100 du traitement de base 
aférent à l'indice 800. » 

Art. 3. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à compler 
du 1° janvier 1954. 





ANNEXE N'7027 





(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant à la modification de l’article 14 du décret 
n° 953-060 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'imaneubles ou de locaux à u commercial, industriel 
ou artisanal, formulée par M. Gaston Charlet et les membres du 
groupe socialiste et apparentés, sénateurs (1). — (Renvoyée à da 
comrmnission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, même si l'initiative prise par le Gouverne- 
ment de fuire véhiculer par le « train » de ses récents décrets un 
texte portant nouveau statut de ce que l’on a compris depuis long- 
temps sous le vocable de « propriété commerciale » à pu paraître 
assez inatlendue dans l'état parlementaire de la question, notre 
propos n'est pas de le chicaner sur le procédé ni même sur l’oppor- 
tunité de sa détermination dans la mesure où celle-ci aura hâté la 
connaissance par les bailleurs d’une part et les locataires de l’autre 
de leurs droits et de leurs obligations. 

Müis, à la faveur de cette initiative, certaines dispositions insolites, 
pour ne pas dire dangereuses, et contraires à l'esprit du Parlement, 
ont été introduites, dont les conséquences ne tarderaient pas à se 
faire injustement sentir s’il n’y était pas rapidement porté remède, 

Nous ne nous préoccuperons, dans la cireonstance, que de larti- 
cle ti du décret susvisé, qui institue un droit de reprise sans paye- 
ment d’une indemnité quelconque, au profit du propriétaire qui veut 
réprendre les locaux commerciaux, industriels ou artisanaux pour les 
habiter lui-même ou les faire habiter par son conjoint, ses ascen- 
dants, ses descendants ou leurs conjoints, ou encore pour les affecter 
à l'habitation, et, cette transformation opérée, les relouer à des tiers 
de son choix. 

La première de ees dispositions nous paraît pouvoir être maintenu» 
dans son principe, mais aménagée dans son application. Quant à ;a 
seconde, elle nous semble tellement grave et tellement lourde àüe 
conséquences que sa suppression pure et simple doit s'imposer. 


Observation préliminaire. 


Si l'on se réfère, tant aux différentes propositions de loi dont 
l'étude à été synthétiquement opérée par la commission de la justice 
de l'Assemblée nationale depuis longtemps Et qu'aux rapports 
qui ont été le fruit des laborieuses et complètes délibérations de 
ladite commission, on est rapidement convaincu que la tendance du 
Parlement s'’affirmait sur la nécessité de restreindre le droit re 
reprise en vue de Fhabitation, dont l'expérience avait suffisamment 
démontré qu'il était trop souvent générateur de fraudes ou de chan- 
(ages. 

C'est ainsi que le rapport de M. Mignot {no 6021), traduisant je 
dernier état des délibérations de la commission de la justice et de 
législation de l’Assemblée nationale, avait stipulé dans l’article 9 
de la proposition considérée les conditions précises dans lesquelles 
le refus de renouvellement pouvait être opposé par le bailleur dési- 
reux d'habiter personnellement ou de faire habiter les lieux repris 
par différents membres de sa famille. 

Et, en tout état de cause, le bailleur devait, dans l'éventualité 
d’une telle reprise, verser au locataire ou à ses ayants droit une 
indemnité égale à cinq annuités de loyer. De surcroît le bénéficiaire 
avait obligation d'habiter les lieux repris pendant une durée mini- 
mum de six ans. 





"tu Conseil de la République, n° 465. 
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JI — Reprise pour location à usage d'habitalion des locaux 
jusqu'alors loués à usage commercial, industriel ou artisanal. 


Pour qui veut bien réfléchir à la portée de cette inno ation — car 
c'en est une depuis qu'en juin 1926 le législateur a entendu instituer 
un statut de la propriété commerciale — æt pour qui veut bien 
prévoir l'usage malveillant qui ne rmanquera pas d'en être fait au 
cas où cette disposition serait maintenue, on #esie confondu devant 
l'initiative et sérieusement ému de 82s probables conséquences. 

Sans doute les auteurs — ou les initiateurs — de ce texte nou- 
veau ont-ils pensé, par là, pallier les difcultés nées de la crise du 
logement, dans un temps où l'on s'accorde aussi à vitupérer la 
prolifération des entreprises commerciales. 

Mais si l'intention pouvait être louable, la méthode par contre est 
absolument néfaste, car outre le caractère sordide ou spéculatif des 
mobiles qui, trop souvent, dicteront l'usage qui en sera fait, il n’est 
pas démontré, tant s'en faut, que les victimes de cette extinction 
d'activités commerciales seront celles qui mériteraient, le cas 
échéant, de disparaître. 

Et tel commerçant, expérimenté et ulile, risque d'en être frappé, 
au même titre qu’un intermédiaire nouveau et surabondant dans le 
circuit local de la distribution. 

En bref, et dans la forme ou cette facilité est accordée aux bailleurs, 
c'est « un coup de poignard dans le dos » que le Gouverneanent, à 
cet égard tout au moins, vient de porter à l'entité consacrée depuis 
499%, de « propriété commerciale ». 

Singulière altitude, pensera-t-on, d'un pouvoir qua prétendu codi- 
Tier par voie d’auterité, et pour longtemps, divers textes dont 12 
nombre et la nature avaient créé une incertitwle de leurs droits et 
obligations respectifs chez les propriétaires comme chez les loca- 
taires de cette catégorie. 

Qu'on ne vienne pas nous dire, par exemple, qu'une restriction 
salutaire aurait élé apportée à la disposition nouvelle par l'exigence 
que la nouvelle affectation soit réalisée « sans qu'il sait nécessaire 
d'effectuer des travaux de gros œuvre ». 

Le Petit Larousse illustré donne ainsi la définitition sommaire du 
« gros œuvre »: fondements d’un bâtiment. 

Si d'aventure on incriminait la forme par trop lapidaire de cette 
explication, et qu’on se réfère alors au vénérable Littré, on y lirait 
celle définition, aussi courte que la précédente, mais combien plus 
précise s'il l'eût fallu: « gros œuvre: les murailles les plus grosses ». 

Ceci posé, lorsqu'un propriétaire qui voudra user de la nouvelle 
disposition légale pour chasser sans indemnité un vieux locataire 
commerçant se déclarera prêt à substituer à la glace de vitrine une 
murette dotée d’un cadre de fenêtres, et à cloisonner le vide du 
magasin proprement dit au moyen de séparations en briques nanties 
de cadres de menuiserie pour les portes, qui pourra soutenir vala- 
blement que ces aménagements sont assimilables à des travaux de 
gros œuvre et de nature à prohiber la reprise exercée en vue de 
cette affectation nouvelle ? 

Les données sont claires; de sureroît, elles sont consacrées par la 
tradition du bâtiment qui veut que le gros œuvre s'entende, dans 
sa définition la plus objective, de tous les murs qui constituent 
l'armature d’une construction, ou qui supportent les parties essen- 
tielles de celle-ci. 

Et, même si les ministres intéressés suggéraient des interpré- 
tations plus rigoureuses pour les futurs usagers du texte nouveau, 
imagine-t-on à quelles controverses de doctrine et de jurisprudence 
il faudrait assister avant qu'une rèçle soit finalement fixée pour 
rassurer les uns ou encourager Îles autres ? 

Les responsables de l'introduction de ce texte dans l’article 14 dn 
décret en cause n'ont certainement pas envisagé dans leur hâte 
ou dans leur confiance, les incidences redoutables de leur initiative. 

Il en est par contre qui ont compris tout le prix de l’aubaine que 
leur apportait l'innovation: ce sont ces centaines de propriétaires 
qui, depuis quelques pee viennent de signifier à leurs locataires 
commerçants arrivés à fin de bail ou de prorogation, qu’ils chan 
geaient leur fusil d'épaule, et qu'au lieu de continuer. à exercer une 
reprise dans des conditions jusqu'alors assorties de l'obligation de 
payer l'indemnité d’éviction, ils notiflent — comme le décret leur 
en donne la faculté — leur volonté, désormais, d'affecter les locaux 
repris à l'habitation de tiers. 








en sailes de bain. 
Or, si nous manquons de logements, neus manquons aussi d'hôtels 





À Paris peut-être, 3nais surto ‘ l'économie de Vi 
tiative gouvernementale apparait, à ce point de vue aussi, sing 
nent paradoxale. 

Une restriction devra être apporté le ce chef, dans la rédaction 
que nons sucgérons ci-après. 

En résumé, nous pensons qu'il rait malhonnêôte d'attendre plus 
longtemps pour apporter à l’article 14 susvisé lgs modifications dont 
nous croyons avoir souligné l'opportunité et méme la cessité, 
Plus vite nous aurons redressé l'erreur commise, plus vite nous 
aurons mis en eux q bien on mal int ! t 
envisagé de } des facinit nises à leur d l par Île 
Gouvernement rler à la pr IMINeT 
ciale » traditionnelle et respectabl] 

C'est pourquoi nous vous demand meésdam et n jcur de 
vouloir bien adopler la présente proposilion de li: 

PROPOSITION DE 401 

Article unique. — L'article 14 du décret n° 53960 du 2% seplem- 
bre 1953 est modifié ainsi qu'il suit 

« Art. 1%. — Le bailleur peut refuser le renouvell nt du bail 
s’il reprend les lieux jour les habiter lui-même ou les faire habi 
par son conjoint, ses ascendants ou ceux de son « ts | 


cendants on ceux de son conjoint, à condition que le bénéficiaire 
de la reprise ne dispose pas déjà d’une habitation correspondant 
à ses besoins normaux et à ceux des membres de sa famille vivant 
habituellement ou domiciliés avec lui, que ses besoins correspon 
dent à une utilisation normale du local et que celui-ci puisse Ctre 
ädapté naturellement à un usage d'habitation 

« Lorsque le locataire ou son ayant droit habite Jui-m 
lieux et en cas de pluralité de locaux sensiblement équiv 
susceptibles d'être repris dans le même immeuble, le baille 
tenu d'exercer son droit de reprise sur celui qui est occu] 
plus pelit nombre de personnes. La reprise partielle est prohi- 
bce. 

« Par dérogation aux dispositions générales des alinéas p” édents, 
la reprise ne pourra être exercée sur des locaux affectés à us 
d'hôtel ou de locations de meublés, que dans le cas où les béné- 
ficiaires de la reprise visés à l'alinéa premier, justifieraient que Ja 
totalité des lieux loués correspond à leurs besoins normaux et 
familiaux, sans pouvoir prétendre À reprise partielle dans la limite 
éventuelle desdits besoins. 

« Sous réserve de ce qui sera stipulé à l’article 16 ci-après, 
le bailleur qui exerce le droit dé à S- prévu au présent article 
est tenu de verser au locataire ou à son ayant droit une indem- 
nité égale au loyer payé pour les locaux objet de la reprise pendant 
les dix dernières années, ou si la durée de la location a été moin- 
dre, à dix fois le loyer annuel. 

« Sauf motif légitime, le bénéliciaire de la reprise doit occuper 
personnellement les lieux dans un délai de 6 mois à dater du 
départ du locataire évincé, et pendant une durée minimum de dix 
ans sous peine de dommages intérêts qui ne peuvent étre infé- 
rieurs à l'indemnité d'éviction prévue & l'article 8 ci-dessus. 

« Le oral ne peut, par la suite, être affecté de nouveau à un usage 
commercial, industriel ou artisanal sous peine des sanctions prévues 
par l’article 55 de la loi no 481%0 du 1er septembre 1948, sans 
préjudice des dommages intérêts auxquels aura droit le locataire 
évincé si cette nouvelle affectation intervient dans les dix ans de 
l’éviction, dommages intérêts qui doivent être calculés ainsi qu'il 
est prévu à l'article 8. 

« Le bénéficiaire de la reprise ne peut, en outre, sous peine des 
mêmes dommages intérêts, exploiter directement ou indirectement 
pendant une durée de dix ans et dans un rayon d'un kilomètre 
du local ayant fait l'objet de la reprise, un fonds de commerce 
ou unée enireprisc similaire. » 


a —————— 
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ANNEXE N°7028 


{Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l'article 7 de la loi du 31 mars 
422% relalive aux retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires l'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways, formulée par MM. Dassaud, Montpied, Assailit, Pic et 
les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs ‘1°. 
(Renvovée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 1928 fixe les conditions 
dans lesquelles les agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways peu- 
vent bénéficier d'une retraite. 

Les alinéas « 6 et 7 » de l'article 7 de cette loi précisent en 
particulier: « Le temps passé ou à passer sous les drapeaux, en 
sus du service dans l'armée active, entre, en cas de mobilisation, 
en ligne de comple dans la durée du service. 

« l'our bénéficier de cet avantage, les agents mobilisés devront 
avoir appartenu au personnel du réseau avant la date de leur mobi- 
hsation et y avoir repris leur emploi dans le délai de 6 mois suivant 
leur démobilisation, ou dans le délai de 6 mois qui suivra Ja 
remise en exploitation du réseau, au cas où celle-ci aurait été inter- 
rompue du fait des hostilités. » Ére 

Or, il apparaît qu'une injustice semble résulter de l'application 
de ces dispositions, En effet, aux termes de cette loi, les agents qui 
n appartenaient pas à ces compagnies avant les hostilités mais 
qui y sont rentrés depuis ne peuvent bénéficier, pour la retraite, 
des avantages précités. 

Nous estimons que les bonificalions accordées aux agents pour 

le calcul de leur retraite, notamment pour ceux qui ont fait la 
guerre, doivent avoir le caractère d'une mesure de justice, d’une 
mesure générale accordée non seulement aux agents qui étaient 
en fonclion, mais également à ceux qui sont entrés depuis la 
'uerre, 
. Autrement dit nous considérons que ce ne doit pas être le fait, 
our les agents, d'appartenir antérieurement à ces compagnies qui 
| ur accorde le droit de bénéficier de dispositions spéciales mais 
celui d'avoir combattu, quelle que soit leur situation avant ou 
après les hostilités. ÿ 

La discrimination qui existe nous apparaît contraire à la logique 
et c'est pourquoi nous vous proposons dans un souci d'équité et 
pour replacer les intéressés sur un pied d'égalité de supprimer pure- 
ment et simplement l'alinéa 7 de l'article 7 de la loi du 34 mars 
4928, 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'alinéa 7 de l’article 7 de la loi du 31 mars 
4928 relative aux retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires d'intérêts général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways, est supprimé. 


a 


ANNEXE N'°7029 


(Session de 195%. — Séance du 29 octobre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 4874) adoptée par l’Assemblée natio- 
hale tendant à faciliter le fonctionnement des commissions d'affi- 
liation prévues à l'article 46 de la loi du 17 janvier 1948 instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées (2). 
— (Renvoyé à la commission du fravail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art, 16, — Lorsque les activilés non salariées exercées par une 


personne là rendent susceptible d'être affiliée à plusieurs caisses 
dépendant d'organisations autonomes distinctes, cette personne est 
affiliée, en cas de désaccord, à la caisse désignée par une commission 
constiluce dans les conditions fixées par un règlement d’adminis- 
{ration publique et chargée de régler les conflits relatifs à l’affi- 
hation. En appel, non suspensif, pourra avoir lieu devant des 
commissions instituées dans des conditions fixées par le même 
règlement é 

« Ces commissions devront être constituées dans le délai d’un 
mois suivant Ja publication du règlement d'administration publique 
prévu ci-dessus, 





(1) Conseil de la République, no 464. 
(2) Voir: Assemblée nationale, nos 487%, 5740 et in$e no &#; 
Conseil de la République, nes 275, 456 (année 1953), 





« À peine de nullité des décisions, la procédure devant les 
cominissions doit mettre en cause toutes les parties intéressées 
dans le litige, lesquelles recevront chacune notification de la déci- 
sion. Le réglement d'administration publique précité déterminera 
les formes de cette mise en cause et de cette notification et fixera 
d'autre part des délais de rigueur pour la production des obser- 
valions, conclusions ou mémoires écrits desdites parties, lesquels 
pourront être développés oralement, » 

Art. 2. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 octobre 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°7030 


(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à compléter les articles 89 
et 68 du règlement en vue de limiter le nombre des interpellations 
adressées au même ministre, sur le même sujet, ainsi que Île 
nombre des amendements indicatifs, demandant la réduction 
symbolique d'un crédit, présentée par MM. Jacques Bardoux et 
Dixmier, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la crise agricole, qui vient 
de dresser toule la paysannerie, dans une protestation unanime, 
il a été déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale: soixante-dix 
demandes d’interpellations, sur lesquelles trente-trois ont été main- 
tenues. 

Cette prolifération d'iterpellations identiques rend impossible le 
fonctionnement normal de la vie parlementaire. 

Loin d'accroître le rendement de l’Assemblée, elle la paralyse. 
Elle assure immédiatement un vide complet sur les bancs. Aucun 
être humain n'est capable d'écouter, pendant des heures, la répé- 
tion d'un développement identique. 

Loin d’apaiser le courant antiparlementaire, cette prolifération 
l’aggrave. Elle ridiculise l’Assemblée. Au lieu d'exprimer sa grati- 
tude pour ce témoignage d'intérêt de son député, le paysan lève 
les épaules et murmure une grossièreté. 

D'autre part, s’il est normal, qu'au cours du budget, de temps 
en temps, un amendement, tendant à une réduction symbolique, 
soit déposé, pour attirer l'attention du ministre des finances, sur 
tel ou tel point de la législation fiscale, il est par contre inadmis- 
sible que la multiplication de ces amendements en diminue Ja 
valeur... et retarde le débat, 

En conséquence, nous soumetlons à votre approbation la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 4er, — T1 est ajouté à l’article 89 du chapitre 15 du règlement, 
relalif aux interventions, un paragraphe 5, ainsi Conçu: 

« I ne peut être déposé plus de trois interpellations adressées au 
même ministre, sur le même sujet. 

« Un groupe ne peut déposer plus d’une interpellation. » 

Art. 2. — Jl est ajouté à l’article 68 du chapitre 41 (Discussion 
des projets et des propositions, section D) un paragraphe 5 ainsi 
conçu : 

« I ne peut êlre déposé, sur le même chapitre du budget, plus 
d'un amendement tendant à une réduction symbolique des crédits. » 





ANNEXE N°7031 


(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à doter les agents des directions 
régionales de la sécurité sociale d’un statut particulier conforme, 
à la fois, aux dispositions de l'article 141 de la Hoi du 19 octobre 
1946, rtant statut de la fonction publique, et aux attributions 
nouvelles de ces directions régionales résultant de la Kgislation 
sur la sécurité sociale, présentée par MM. Besset, Cristofol, Linet, 
Mmes Galicier, Grappe, MM. Renard, Marc Dupuy et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renyoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions du statut 
général des fonctionnaires, un projet de statut particulier du per- 
sonnel des directions régionales de la sécurité sociale a été élaboré 
et soumis pour étude aux ministères intéressés. Bien que le projet 
initial ait été adopté par le comité technique paritaire compétent dès 
le 28 juin 190 et ait reçu l'approbation de la fonction publique en 
Fi il n'a pas encore été revêtu de la signature du ministre des 

nances, 
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Le projet adopté par le ministère du travail et le secrétariat d'Etat 
à la fonction publique prévoit l'institution d'un corps d'agents admmi- 
nistratifs. Ce corps c&ssé dans la catégorie « A » serait conslitué à 
l'origine par l'intégration des chefs de section et rédacteurs en 
fonction. La structure de ce cadre « A » est la suivante dans le 
projet: 

Cadres sédentaires. 


Directeurs régionaux ; 

Directeurs régionaux adjoints; 

Chefs de division; 

agents administratifs: agents administratifs supérieurs; agents 
administratifs principaux; agents administratifs, 


Cadres de l'inspection. 


inspecteurs régionaux ; 

inspecteurs principaux; 

Inspecleurs. 

Ce même projet crée un corps de contrôleurs principaux et contrô- 
leurs classés dans le cadre « B ». 

Actuellement, le personne! des directions régionales de la sécurité 
sociale demeure soumis aux dispositions du décret du {1 septembre 
49% modifié fixant le statut du personnel des services régionaux des 
assurances Sociales. Or, ies directions régionales de Ja sécurité 
sociale, nées de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, ont un rôle, et par suite, une structure qui 
diftèrent profondément de ceux des ex-services régionaux des assu- 
rances sociales. Les dispositions du décret du 11 septembre 19% ne 
sont donc pas adaplées aux nécessités actuelles du service. 

Le rôle essentiel des directions régionales de la sécurité sociale 
ne peut être négligé. Si l’on veut bien se rappeler, en effet, que 
l'ordonnanes du 4 octobre 1915 déjà citée leur confie la charge 
d'assurer sous l'autorité du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, l'application de l'ensembis des législations de sécurité sociale 
qu'elle institue, on en réalise pleinement l'importance. 

L'énumération des tâches assurées par ces directions paraît fasti- 
dieuse et risquerait de demeurer incompièle. Elles peuvent être rapi- 
dement groupées sous les titres suivants: 

1° Tutelle administrative des divers organismes de sécurité sociale, 
— Les directions régionales ont la charge du contrôle du fonctionne- 
ment administratif, et financier des caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de leur circonscription. Ce contrôie 
s'opère tant par des vérifications au siège de ces organismes que 
par l'étude des documents administratifs ou statistiques que ces 
derniers doivent produire. Les directeurs régionaux peuvent sus- 

endre, jusqu'à décision ministérielle, les décisions des caisses qui 
eur paraissent contraires à la loi ou de nature à compromettre 
l'équilibre financier de la caisse intéressée. 

Les directeurs régionaux interviennent également en liaison avec 
J'administration centrale pour: 

L'agrément de certains agents des caisses; 

L'approbation des satuts et du règlement intérieur; 

Les créalions d'œuvres sanitaires et sociales: 

Les élections aux divers conseils d'administration et l'exercice du 
mandat d'administrateur ; 

La fixalion des budgets administratifs de gestion; 

Le contrôle des employeurs et travailleurs indépendants, les pour- 
suites et sanctions à l'encontre des redevables défaillants. 

La loi du 17 janvier 4918 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées a confié également aux directions 
régionales le contrôle des organismes de gestion (à l'exclusion des 
caisses agricoles). 

En outre, si la tutelle administrative proprement dite sur les orga- 
nismes mutualistes n'a pas encore été confiée aux directions régio- 
nales de la sécurité sociale (ainsi que le prévoit l'article 85 de l’or- 
donnance no 45-2156 du 19 octobre 1935 portant stalut de la mutua- 
lité), il n’en reste pas moins qu'un certain nombre de tâches admi- 
nistratives incombent aux directions régionales, dans le cadre des 
articles 4, %5, 32, 31 et 60 de ladite ordonnance. Les enquêtes deman- 
dées par le ministre du travail et les préfets sont assurées par l’ins- 
pection de la sécurité sociale, les préfets n'ayant pas à leur dispo- 
sition de corps de contrôle, Il s’agit, en général, d'enquêtes délicates 
à la suite de la réclamation d’un mutualiste, par exemple, ou encore, 
relatives à la recherche de sociétés clandestines. Enfin, Je contrôle 
régulier des majorations de rente auprès des caisses autonomes 
incombe, chaque année, aux inspecteurs des directions régionales. 

29 Elude des questions soumises par les caisses et les assujettis. — 
L'étendne et la complexité des législations de sécurité sociale ren- 
dent délicate l’étude des demandes de renscignements ou des récla- 
mations présentées par les bénéficiaires des législations de sécurité 
sociale ou les employeurs, ainsi que les demandes d'interprétation 
de la législation soumises mar les organismes. 

3 ŒEtudes et travaux demandés par l'administration centraie. 

4° Participation aux travaux des commissions fonelionnant auprès 
des direc‘ons régionales de la sécurité sociale. Le directeur régional 
Participe au fonctionnement de la plupart des commissions inter- 
Yvenant dans le circuit de la sécurité sociale. 11 en assure fréquem- 
Iment la présidence et le secrétariat et veille à leur fonctionnement. 

Il remplit, en outre, lui-même ou fait remplir par un représen- 
ant, les fonctions de commissaire du Gouvernement devant la 
commission régionale d'appel du contentieux de la sécurité sociale. 
Le secrétariat de cette juridiction, comme d'ailleurs des commissions 
de première instance, sont assurés par des fonctionnaires de la 
direction régionale. 

BR est hors de doute que pour assurer l'exécution correcte de ces 
Tâches dont l'accomplissement est rendu difficile par la multiplicité 
des dispositions légales ou réglementaires sans cesse modifées et 
des décisions de jurisprudence, les directions régionales doiveni 





— ASSEMBLER NATIONALE 1927 
disposer d'agents dont les connaissances générales et profession 
nelles ainsi que la formation administrative soient étendues. Les 
responsabilités en ce qui concerne la tutelle administrative sur les 
caisses, notamment en raison de leurs conséquences sérieuses, néces- 
sen d'importantes qnalités techuiques, 

Or, Six ans après l'expiration du délai 2mparti par l'article 111 du 
statut général des fonctionnaires, les directions générales de la sécu- 
rié socia'e n'ont pas encore été dotées d'un statut particulier a lhp:6 
à leur rôle et à leur fonction. Si le personnel de cette adm tralion 
n'en à pas nWwins accompli, jusqu'à ce jour, ses tâches avec 
conscience, il s'émeut vivement de la si'uation préjudiciable, tant 
morale que matérielle, qui lui est faite au sein de la fonction pubhi- 
que — situation qui se prolonge et dont la solution n'apparait pas 
prochaine. 

C'est pourquoi, gronpés dans leur quasi-totalité an sein des comi- 
tés de défense nés spon'‘anément de leur rw tentement, ils 
réclament la publication rapide du statnt adopté par le ministère 
du travail et de la sécurité sociale et de la dir nn de la fonction 
publique, statut don: l'application serait aussi souhailable pour l'ad- 


Minisiration, pour eux-m 
de la sécurité sociale, 
L'adoption de la présente proposition de loi mettrait fin À cet é‘at 
de choses qui ne peut se prolonger sans êlre préjudiciable. 
GC est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
vouloir bien adopler la proposition de loi ci-am 


mes et pour tous les assujettis au régime 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer - Les agents des directions régianalez: de la sécurité 
Sociale son! classés, conformément aux dispositions de l'article 4 
de la loi du 19 octobre 192% portant stalut de la fonction 1bii que : 

Cadre A. 


Corps sédentaire: 

Directeurs régionaux, directenrs régionaux adjwints, chefs de divi- 
sion, agents administratifs supérieurs, agents administratifs princi- 
paux, agen's administratifs. 

Corps de l'inspeclion: 

Inspecteurs mzionaux, inspecteurs principaux, inspecteurs cen- 
traux, inspecteurs. 

Cadre B. 


Contrôleurs principaux, contrôleurs. 
Cadres C et D. 
Agents régis par le décret interministériel du 6 juin 1951. 


Art. %, — Un décret déterminera les conditions d'application de 
la présen'e loi. 





ANNEXE N°7032 





(Session de 1953. — Séance du 29 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promulguer les décrets prévus à l'article 13 de la loi ne 4x 101 
du 17 janvier 1948, relative à l'assurance vieillesse des personnes 
non salariées, en vue d'exonérer les assujettis des cotisations en 
cas d'insuffisance du revenu ou lorsque l'activité exercée est 
insuffisante pour leur fournir des ressources néressaires à leur 
existence, présentée par MM Rillat, Alphonse Denis, Estradère, 
Tourtaud, Bessct, Gabriel Paul, de Chambrun, Mmes Grappe, Esta- 
chy, les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurite sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 13 de la loi n° 48101 du 17 jan- 
vier 1918 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
nen salariées précise que toutes les personnes exerçant l'une des 
activités professionnelles énumérées aux articles 4, 5, 6 et 7 sont 
tenues de verser des cotisations, que celles-ci sont fixées, en <e 
qui concerne le taux, l’assielte el la modalité de recouvrement, 
ar décret rendu après consultation de Florganisation autonome 
ntéressée. Enfin, lesdits décrets « peuvent prévoir l'exonération des 
assujettis en cas d'insuffisance de revenu ou lorsque l’activité 
exercée est insuffisante pour leur fournir les ressources nécessaires 
à leur existence ». 

Il arrive en eflet, que des artisans, des commerçant:, ou d'autres 

rsonnes non salariées, ne tirent de leur activité qu'un revenu peu 

mportant, au-dessous de ce qui est absolument indispensable à 
assurer leur existence. 

C'est le cas, par exemple, d'une commerçants exploitant un petit 
restaurant dans un bourg et qui, malade, est contrainte de fermer 
sa boutique les jours de semaine pour ne l'ouvrir que le dimanche 
avec l'aide d’une personne qui vient bénévolement lui préparer les 
répas de quelques clients de passage. 

C'est le cas, encore, d'un vieux cordonnier de village qui ne peut 
plus réparer les chaussures, mais vend quelques paires de chaus- 
sures neuves de temgs à autre, 

C'est celui d’un petit commercant rural qui vit du produit de la 
vente de quelques boissons commandées par les joueurs de boules 
ou de cartes qui se réunissent chez lui le dimanche pour faire leurs 
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partie d'un lopin de terre d'un peu plu: d'un hectare et, enfin, 
d'une pension de mulilé, de guerre, trog faible compensation des 
forces que les blessures reçues au front lui ont enlevées définiti- 
vement, 

Les caisses virillesces auxquelles res personnes sont assujetties 
obligatoirement du fait qu'elles sont inscrites au registre du com- 
merce ou des métiérs n'ont pas répondu favorablement aux deman- 
des d'exonération des cotisations prévues au paragraphe 4 de l'ar- 
ücle 13% de la loi du 17 janvier 1948, du fait qu'aucun déeret n'a 
été promulgué permettant des Inesures d'exonération du payement 
de: cotisations, 

Hi y a donc lieu d'inviter le Gouvernement à appliquer la li. 

C'est à cetle fin que nous vous proposons, mesdames et mes- 
ja proposition de résolution ci-apres: 


. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à promulger les 
décrets prévus par l'article 13 de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 148, 
relative à l'assurance vieillesse des personnes non salariées, en 
vue d'exonérer les assujettis des colisations « ne cas d'insuffisance 
de revenu ou lorsque l'activité exercée est insuffisante pour Jeur 
fournir des ressources nécessaires à leur existence », 





ANNEXE N°7033 


(Session de 1952. — Séance du 30 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'intégration de tous les chefs de 
bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des aftachés 
de préfecture, ainsi que tous les commis de préfecture nommés 
avant le 4er janvier 14949, dans le corps des secrétaires administra- 
tifs de préfecture, présentée par MM. Paul Aubry et Jean Masson, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour but de 
faire bénéficier du statut particulier des fonctionnaires de préfec- 
ture, l'ensemble du personnel qui avait vocation à cette transfor- 
iuation, qui jusqu'ici était faite de la façon suivante: les chefs 
de bureau et rédacteurs de préfecture ne sont devenus attachés que 
dans la proportion de S0 p. 100 et les commis, secrétaires admi- 
nistratifs, dans la proportion de 49 p. 400 seulement. 3 

bans le plan de reclassement établi en 1948, les fonctionnaires des 
préfectures avaient été défavorisés par rapport à leurs homologues 
des autres administrations (finances — P. T. T, par exemple). 

I convient de rappeler que le statut particulier d’un cadre de 
fonctionnaires a pour objet d'améliorer la situation matérielle des 
agents défavorisés dans la hiérarchie des traitements. Le problème 
du statut, pour un cadre donné n'est qu'un des aspects du problème 
du reclassement, I est donc normal de penser qu'aucun pourecen- 
tage d'agents ne devrait être exclu du bénéfice d'une telle réforme. 

Les intégralions qui ont eu lieu dans les cadres des décrets nos 869, 
870 et 871 du 4 juillet 1949, selon les pourcentages indiqués précé- 
demment, ont conduit, de plus, à des injustices. 

Eu eftet, les chefs de bureau et rédacteurs font le même travail 
que les attachés: les comimis font le méme travail que les secré- 
taires administratifs, Aucun changement d'affectation n'a suivi les 
changements d'appellation et tous les agents assurent leurs fonc- 
tions avec une compétence égale, qu'ils soient intégrés ou non. 

Enfin, le choix des personnes n'a présenté aucune des garanties 
normalement exigibles pour une transformation de cette importance, 
dont les conséquences sont aussi graves; les agen's des trois grades, 
adinis à faire valoir leurs droits à la retraite avant le 4er janvier 
4939 — date d'effet de la réforme — sont considérés comme des non- 
intégrés et leur pension est calculée sur des indices nettement infé- 
rieurs à ceux auxquels ils sont en droit de prétendre. Selon l’admi- 
uistration, assurant que les meilleurs ont été intégrés, ils sont donc 
assimilés aux plus mauvais fonctionnaires en activité et cela, rien 
ne peut le prouver, pas plus que peut être prouvée la garantie du 
CROIX, 

Sur le plan particulier À chaque grade d'agents non transformés 
de: raisons autres que les raisons de principe précédemment expo- 

es restent en faveur de l'intégration totale. 

Pour les chefs de bureau et rédacteurs, aucun texte n'a paru bien 
que trois ans se soient écoulés depuis la parution des décrets qui 
comportent cependant des dispositions à préserver leurs droits 
acquis (art, 3% du décret ne 49-870), Ces dispositions ont rendu 
impossible tout recours contentieux contre ces décrets, pour excès 
de pouvoir. Or, l'administration abandonne purement et simplement 
l'application prévue de ce texte réglementaire, pour des cadres paral- 
lèles d'extinction de même inspiration que ceux qui ont fait faillite 
dans les administrations centrales. où les agents ainsi classés 
réclament, eux aussi, l'intégration totale. Ces projets d'aménage- 
ment ne sont un palliatif que pour un très petit nombre d’agen:s. 
Or, tous ces agents ont perdu la possibilité d'accéder au grfde supé- 
rieur qui leur était offerte au moment où ils sont entrés au ser- 
vice de l'administration, Les possibilités d'intégration prévues par 
les mesures transitoires (dans la limite du neuvième des postes 
rais an concours) représentent un déiai supérieur à un siècle pour 
parvenir à l'intégration totale. 

Pour les commie, le décret n° 51-7065 du G juin 1951 a singulière- 


ich ageravé 4a situalion, 





| 


En effet, avant la réforme, ces agents avaient comme échelle de 
traitement: 42.000—84.000 (les rédacteurs allaient de 48.00 à 
9%.000: proportion de 7 à 8). Maintenant, l'échelle indiciaire de 
commis est de 130—210 avec douze échelons au lieu de 8. Celle 
des secrétaires administratifs, comprenant 3 échelons de plus que 
celle des rédacteurs, est de 185—315—360, proportion de 6 à 9. 

Les commis des P, T, T. ont, dès 1953, été transformés en contrô- 
leurs qui, main‘enant, ont les indices 185—315—360, 

Or, aux termes de l'instruction n° 1 de la fonetion publique, les 
fonctions d’application qu'’exercent les commis de préfecture, cor- 
respondent parfaitement à la définition de la catégorie B du statut 
général. Le décret du 6 juin 1951 visant les personnels d'exécution 
ne leur est donc pas applicabie. En conséquence, les commis de 
réfecture ne peuvent, à moins d’être gravement déclassés, être 
ntégrés en catégorie C ainsi que le prévoit ce décre!. 

Dans les autres admimistrations sont classés en catégorie C les 
commis « nouvelle formule », c'est-à-dire les dames employées dac- 
tylographes, les auxiliaires titularisés nommés commis après le 
qer Lavie 1949. Ces titularisation d’auxiliaires n’ont d’ailleurs pas 
eu lieu dans les préfectures. Encore la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 
sur la tilularisation prévoit-elle même l'accession au cadre B pour 
les auxiliaires exerçaut des fonctions d'application de façon per- 
manente. 

Une insuffisance de postes vacants ne saurait être invoquée. L’ad- 
ministration reconnait elle-même qu'il y à pénurie de secrétaires 
administratifs. 

Des concours ont élé organisés pour le recrutement d'attachés et 
de secrétaires administratifs de préfecture. 

La suppression d’une session de concours pour l'accès à chacun de 
ces deux grades suffit à assurer le financement de la réforme que 
comporte la présente proposition de loi. 

Cette réforme porte sur un nombre restreint d'agents: 571 rédac- 
teurs et chefs de bureau et 1.007 commis, alors que les administra- 
tions numériquement plus importantes ont obtenu satisfaction. Jus- 
qu'ici, tout s'est passé comme si la valeur professionnelle moyenne 
d'un cadre était en raison directe de son importance numérique. 

Les chefs de bureau, rédacteurs et commis des préfectures sont 
placés dans une situation défavorisée et ont subi un important préju- 
ag _— et moral et, de plus, perdu l'espoir de toute accession 

e grade. 


Rien ne justifiant cet état de choses, et dans un but d'équité, afin 
que des fonctionnaires lésés soient rétablis dans leurs droits nor- 
maux, nous vous demandons de vouloir bien adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture, en 
acüivité, en congé de longue durée ou en position de disponibilité 
4h détachement sont intégrés dans le cadre d'attachés de pré- 
ecture. 


Art, 2. — Les commis de préfecture en activité, en congé de longue 
durée où en position de disponibilité ou de détachement au 4er jan- 
vier 1949 sont intégrés dans le cadre des secrétaires administratifs 
de préfecture, 

Art. 3. — L'intégration des fonctionnaires susvisés s'effectuera 
conformément aux dispositions des décrets ne 49-870 et 871 du 4 juil- 
let 1949; la prise de rang des intéressés dans leurs nouveaux corps 
aura effet du {er janvier 1949. 


Art, 4. — Aucun concours extérieur pour le recrutement d’attachés 
ou de secrétaires administratifs de préfecture ne pourra être orga- 
nisé tant que les dispositions de la présente loi n'auront pas été 
effectivement appliquées. 

Art. 5. — Les décrels relatifs à la mise en œuvre de la présente 
loi devront intervenir dans un délai maximum de trois mois et la 
situation des intéressés être réglée dans un délai maximum de six 
mois. 
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(Session de 1953. — Séance du 30 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation du décret no 252-416 du 
11 mai 1953 relatif aux conseits d'administration des services 
nationaux d'Electricité et de Gaz de France, présentée par 
MM. Lalle, Charpentier, de Sesmaisons, Mme Laissac, MM. Garavel, 
Jean Aubin, Bapst, Baurens, Becquet, Biilat, Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, Bricout, Briot, Cavelier, Deliaune, Detœuf, Florand, 
Fourvel, Antoine Guitton, Ihuel, Kauffmann, Laborbe, Lamarque- 
Cando, Lucien Lambert, Camille Laurens, Loustau, Lucas, Méhai- 
gnerie, Mouchet, de la Noe, Ould Cadi, Gabriel Paul, Pelleray, 
Pinvidie, Tanguy Prigent, Ritzenthaler, Waldeek Rochet, Saint-Cyr, 
Alexandre Thomas, Tourtaud, Tremouilhe, Tricart et Verneuil, 
TE — (Renvoyée à Ja commission de Ja production indus- 

elle. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi n° 53-416 du 11 mai 19% «a 
modifié profondément la composition des conseils d'administration 
d'Electricité de France et de Gaz de France, 

La composition de ces conseils était fixée par Farticle 20 de la 
loi no 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de lelectricilé 
| £l du gaz. 
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Nous rappelons les termes de cet article: 


ad te RE TEUEUNS ANS E,e à SOLE SUTES 6, 


« Art. 20. — Les services nationaux sont administrés par un conseil 
de dix-huit membres nommés par décret pris sur le rapport du 
ministre de la production industrielle, à savoir: i 

« 4° Six représentants de l'Etat, dont un désigné sur la proposi- 
tion du ministre de l'économie nationale, deux sur la proposition 
du ministre de la production industrielle, un sur la proposition du 
ministre des finances, un sur la proposition du ministre de l'agri- 
culture, un sur Ja proposition du ministre des travaux publics; 

« 20 Six représentants des consommateurs, dont quatre délégués 
des collectivités locales ayant institué des distributions d'électricité 
et de gaz, désignés sur la proposition des associations nationales 
les plus représentatives de ces collectivités, un représentant des 
principales industries consommatrices et un représentant des asso- 
ciations agricoles, pour l'électricité, ou de l'union nationale des 
association farniliales, pour le gaz; 

« 3° Six représentants du personnel, désignés sur la proposition 
des organisations syndicales les plus représentatives de ce personnel 
à raison de: | 

e« a) Trois représentants des cadres techniques et administratifs; 

« b}) Un représentant du personnel employé; 

« c) Deux représentants du personnel ouvrier », 


RCE NTNSITRd ont ss ee ss se d'en 9 0 € © s061 


L'article 4 du décret du 11 mai 1953 modifie comme suit J'arti- 
cle 20 de la loi: 

« Art. 4. — Les dispositions iniliales de l'article 20 de la loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisalion de l'électricité et du 
gaz sont modifiées comme suit: 

« Les services nationaux d'Electricité de France et de Gaz de 
France sont adrninistrés chacun par un conseil de douze membres 
nommés pour cinq ans par décret pris sur le rapport du ministre de 
l'industrie et de l'énergie, à savoir: 

« 14° Quatre représentants de l'Etat désignés: un sur la proposi- 
tion du ministre des finances et du ministre du budget, un sur pro- 
position du ministre de l'industrie et de l'énergie et le quatrième 
sur la proposition conjointe des ministres précédents; 

« 20 Quatre personnalités désignées en raison de leur compétence 
en matière industrielle et financière, dont deux représentant les 
uUsSALETS, 

« 3e Quatre représentants du personnel, désignés sur la proposition 
des organisalions syndicales les plus représentatives de ce person- 
nel, » 


TRNLNINNMLN TERRE TARN ASANEMALS ALFA 


Le rapprochement des deux texles qui précèdent montre que l'on 
a voulu élimirer des conseils: 

Le représentant du ministère de l'agriculture; 

Le représentant du ministère des travaux publics; 

Les quatre délégués des collectivités locales; 

Le délégué des associations agricoles pour l'électricité et le dé'é- 
gué des jamilles nombreuses pour le gaz; 

Deux représentants du personnel. 

Cette élimination est contraire aux intentions du législateur teiles 
qu'elles ont été formellement affirmées lors du vote de la loi de 
nationalhsation. Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter aux 
débats qui ont précédé la discussion des articles, 

Il est même permis de se demander dans quelle mesure il pouvait 
Cire, au cas particulier, fait usage de la loi du 17 août 1948. 

Quoi qu'il en soit les attendus invoqués dans l'exposé des motifs 
pour justifier le décret du 11 mai n’ont aucune valeur. 

L'expérience a montré au contraire et cela à maintes reprises, 
que les conseils pouvaient se réunir facilement el délibérer rapi- 
dement sur les questions qui leur étaient soumises. 

La haute tenue des débats a été toujours soulignée. 

L'élimination des ministères de l’agriculture et des travaux publics, 
outre qu'elle prive les établissements en cause de techniciens aver- 
tis, présente les plus graves inconvénients. 

En matière d'électricité par exemple, il ne faut pas oublier que 
l'Etat est pouvoir concédant en ce qui concerne les concessions 
hydrauliques, le ministère des travaux publics pour les cours d'eau 
navigables et le ministère de l'agriculture pour les cours d'eau non 
navigables. 

La présence au sein du conseil d'administralion des représentants 
de ces deux ministères était, l'expérience l’a montré, de nature à 
favoriser, dans ce domaine, les relations entre Electricité de France 
et l'Etat, 

Inutile de souligner le rôle bien connu du ministère de l'agricul- 
ture en matière d’électrification rurale, L'achèvement de cette élec- 
trification pose des problèmes que le représentant de ce ministère 
pouvait utilement évoquer et discuter devant le conseil. 

La loi de nationalisation prévoit l'intervention constante du minis- 
tre de l'agriculture dans les différentes phases de l'activité d'Elec- 
tricité de France et de Gaz de France, tant à l'échelon national qu'à 
l'échelon régional. ; 

Les articles 20 et 22 précisent en effet: 

19 La prisè en charge par les services nalignaux et régionaux 
des biens qui leur sont transférés; 

20 L'établissement des états de prévision de recettes et de dépenses 
les PGI) de travaux, les bilans et les comptes de profits e 
pertes; 

39 24 publication des bilans et des rapports des conseils d'admi- 
nistration. 

L'article 3 prévoit l'avis du ministre de l’agricullure pour la fixa- 
tion des prélèvements sur les recettes des services de distribution 
et des régies à affecter au fonds de péréquation et de compensation. 

L'article 46 prévoit l'approbation explicite par le ministre de l'agri- 
culture des programmes des travaux des services régionaux de dis- 
tribution (et ceci est singulièrement important pour ce qui con- 
cerne l'électrification rurale). 
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Comment le ministre de l'agriculture pourra-Lil désormais mplie 
la mission que lui à conf la lu l n'a au présentant da ; 
conseils d'administration 

L'élimination des représentants des co ivités locale d'autre 
part, une grave erreur. 

La loi de nationalisation avait associé les collectivités locales À !4 
gestion des entreprises nationalisées en raison du fait qu'elle les 
privait du droit de choisie librement leur concessionnaire où de subs« 
tituer au régime de la concession celui de lFexploitalion en rég 

L'importance que représente dans les services nationaliss | ipport 
des collectivités Jocarrs sous forme d'installations dont « $ » 
propriétaires mérite d'être soulignée Let apport, CI € tricité ct 
en gaz, est supérieur à 1.000 milliards 

L'expériènce a montré que la présence des représent ini \n t 
mandatés des collectivités locales au sein des conseils d'adm 
tration à permis un règlement rapide et amiable de difficultés, celles 
concernant notamment le déficit de certaines exploitations (cas des 
petites usines à gaz). 

L'éloignement des collectivités locales de la gestion des eprises 
nalionalisées sera certainement générateur d'un grave malaise + , 
traduira par un raidissement des relations entre concessionnaire ct 
autorités concédantes, 

La loi de nationalisation avait voulu, au contraire, assouplir et 
faciliter ces relations. L 

A ce point de vue, on peut affirmer qu'une grosse erreur a ét6 
commise. 

Enfin, l'élimination des représentants des associations as 3 
an l'électricité et du représentant des familles nombreuse: prive 
es conseils des avis autorisés des porle-paroles de catés ) 


consommateurs particulièrement dignes d'intéret, 

Quant à Ja réduction du nombre des représentants du personnel 
rien ne peut justifier une telle mesure. Les représentants du pe 
sonnel ont parfaitement compris le rôle qui leur était assigi é et 
ont toujours apporté à la entreprises nationalisées les 
résultats de leur expérier e et leur connaissance 


gestion des 
our 


parfaite de services 


au fonctionnement desquels ils consacrent, avec beaucoup de d . 
ment, toute leur activité. : 

Pour tous ces impérieux motifs et pour rétablir l'esprit qui avait 
présidé au vote des lois de nationalisation, il parait imtispensa 3 
d'abroger purement et simplement le déerel-dloi du 41 mai 1992 

Tet est l'objet de la présente proposition de loi a ré Col . 
Sion de l’agriculture unanime m'a chargé de déposer en so 

PROPOSITION DE LOI 

Art fer, — Le di ret n° 5% 116 du 11 mai 19,5 portant réform Il 

conseils d'administration des services nationaux d'Electricité de 


France et de Gaz de France est abrogé. 
Art. 2, — Les membres des conseils d'administration des éervices 
nationaux d'Electricité de France et de Gaz de France serort che 
gnés dans un délai d'un mois conformément aux dispositions de 
l'article 20 de la loi n° 46-&@S du 8 avril 1946 ] 


d £ ir la nalionalisation 
de l'électricilé el du gaz. 
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(Session de 195% Séance du %0 octobre 1952) 


PROPOSITION DE LOI réglementant l'intervention des fonctionnaires 
du génie rural dans les alfaires intéressant les collectivités locales 
et divers organismes, présentée par MM. Lalle, Charpentier, de 
Sesmaisons, Mme Laissac, MM. Garavel, Jean Aubin. Bapst, Bau- 
rens, Becquet, Billat, ioscary-Monsservin, Bourdellès iricou! 
Briot, Cavelier, Deliaune, Dbetœuf, Florand. Fourvel. A! loinc 
Guilton, JIhuel, Kauflimann, Laborbe, Lamaärque-Cando, Lucien 
Lambert, Camille Laurens, Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mouclu 
de La Noé, Ould Cadi, Gabriel Paul, Pelleray, Pinvidic, Tanguy 
Prigent, Ritzenthaler, Waldeck Rochet, Saint-Cvr, Alexandre 
Thomas, Tourtaud, Tremouilhe, Tricart et Verneuil, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du débat qui s'est inslilué à l'Assemblée 
nationale le ?1 novembre 1951 pour la discussion du chapitre 124) 
du budget ordinaire de l'agriculture pour l'exercice 1952, les condi- 
tions d'intervention des fonctionnaires du génie rural ont été cxa- 
minées, et dans un vote unanime au scrutin publie l'Assemblée 
nationale a demandé qu'une réglementation analogue à celle exis- 
tant pour les ponts el chaussées soit instituée en faveur des fonce 
tionnaires du service du génie rural. 

Aucune disposition n'a encore été prise dans ce sens. Cependant, 
les attributions et les modalités d'intervention du service du gémie 
rural, définies par l'arrêté ministériel du 235 juillet 1903 et les textes 
subséquents ont reçu, pendant l'année 1952, une consécration plus 
officielle, après avis du conseil d'Etat, par un décret n° 522%, du 
10 avril 1952. 

Ce décret stipule notamment: 

«a Les ingénieurs du génie rural sont chargés d'appliquer l'art de 
l'ingénieur aux problèmes techniques, administratifs et économiques 
de l'équipement de l'agriculture, de la sauvegarde et de l'armélio- 
ration de la vie publique rurale. 

« Les ingénieurs du génie rural peuvent être chargés, pour la 
compte des collectivités autres que l'Etat ou d'organismes divers, 
nationaux, internationaux ou süpranalionaux, en dehors el en sus 
de leurs attributions, règlements et dans les conditions fixées par 
la loi, de certains travaux ou services relevant de leur compétence se 
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1910, le concours occasionnel du service du génie rural 


n'était réglé que par la législation générale sur les cumuls (décret 
du 29 octobre 196 et textes subséquents). 

Par la suite est intervenu un acte de Vichy dit « lol du 15 décem- 
bre 1941 » qui a créé un fonds commun alimenté par les redevances 
vel s par les collectivités et établissements publics auxquels 1e 


service du génie rural prête son concours et sur les ressources 
desquels étaient imputés des indemnités attribuées aux fonction- 
naires de ce service. 11 était corrélativement interdit auxdits fonc- 


tionnaires de recevoir directement des collectivités ou établissements 
publics, à l'occasion de leur intervention, aucune rémunération ou 
o'antage a essoire, 

Or l'acte dit loi dn 15 décembre 1941 s'est trouvé profondément 
altéré par les textes ulléricurs, L'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
lant réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat à supprimé 
les par de fonds commun, de sorte que les fonctionnaires 
du génie rural ne touchent plus les indemnités ci-dessus visées, 
bien que le collectivités et établissements publics auxquels ils 
prétent leur concours continuent à verser au Trésor les redevances 
n qui restent acquises à l'Etat. 

Dans ces conditions, ledit acte se trouve privé de la plus grande 
partie di contenu; la répartilion des sommes .versées entre les 
res à clé supprimée pal rdonnance du 6 janvier 1949 


et it ne suhsiste plus guère que l'interdiction, pour ces agents du 
rural, de recevoir une rémunération directe des 





l'intervention des ingénieurs des ponts et chaussées, 

qui avait elle aussi, été réglementée par un acte de Vichy, dit 

« ioi du 5 octobre 191 », a été reconsidérée par la loi du 21 sep- 
tembre 1938 et les arrêtés ministériels des 7 mars et 28 avril 1919. 

Il en résulte que les ingénieurs des ponts et chaussées peuvent 


percevoir directement, pour leur concours occasionnel, des rémuné- 
rations qui sont versées à la trésorerie générale par les collectivités 
locales: mais aucune disposition semblable n'existe plus pour les 
lonclionnaires du service du génie rural, alors que l'action des deux 
services était réglementée, antérieurement au 29 septembre 19%8, 
par des textes Semblables. 

C'est cette inégalité de traitement, tellement choquante, qui a 
provoqué Je débat particu'ier à l’Assemb'ée nationale, le 21 novem- 
bre 4951, débat à l'issue duquel l'Assemblée nationale, unanime, a 


demand: que cetle omission soit réparée. 

Pour mettre fin à cette situation, il convient d’abroger purement 
et simplement Pacte dit loj du 15 décembre 1941; comme jl-n'a pas 
été validé, il Suffit à cet effet d'en constater la nuilité. 

L'at e 2 de la présente proposition de loi prévoit que les condi- 
tions dans lesquelles les fonctionnaires pourront prêter leur concours 
aux collectivilés et à divers organisines seront fixées par des arré- 
tés interministériels communs du ministre chargé de la fonction 
publique, du ministre de lagriculture, du ministre des finances et 


du ministre de qui relévent les collectivités ou organismes intéres- 
sés, Celle procédure est celle qui est prévue par l’article 7 de 
l'ordonnance du 17 mai 1945, relative aux services publics des dépar- 
tements et mninunes et de leurs établissements publics. Elle a 
déjà reçu de nombreuses applications dans d’autres administrations. 

| doit être précisé, dès à présent, qu'avcune rémunération ne sera 
allouée au personnel du génie rural pour les services ci-après qui lui 
sont confiés par des textes réglementaires, notamment: contrôle des 
travaux intéressant es bâtiments du ministère de l'agriculture 
(ccolt d'agriculture, ete.)}, contrôle et gestion des associations 
syndicales forcées et autorisées, service de l'aménagement agricole 
des eaux; délivrance du perinis de construire, homologation des 
inachines agricoles, 

Il est, par contre, conforme à l'équité que les autres concours 
soient rémunérés par des indemnités que verseront les collectivités 
el organismes intéressés, C'est en ce Sens qu'interviendront les 
arrêtés prévus à l’article 2 du projet de loi. 

Une telle rémunération est en accord avec les dispositions du statut 
général des fonctionnaires qui prévoit, en son article 31, que des 
indemnilés « destinées à rétribuer des travaux supplémentaires elfec- 
Ufs » pourront s'ajouter au traitement. 

Ces interventions doivent être autorisées dans chaque cas d'espèce, 
de manière que l'autorité supérieure puisse vérifier qu'il s’agit bien 
de travaux ressortissant à la spécialité des fonctionnaires du génie 
rural, qu'ils ne nuisent pas à l'activité légitime des techniciens 
privés et qu'ils sont compatibles avec les fonctions des intéressés. 

Les indemnités susceplib'es d'être allouées dans ces conditions 
aux fonctionnaires du génie rural pour leurs divers concours seront, 
bien entendu, limitées ee la réglementation des cumuls, édictée 
par le décret du 29 octobre 193% et les textes subséquents. 

lelles sont les principales caractéristiques de la présente propo- 
Sition de loi que la commission de l'agriculture, unanime, m'a 


} 


chargé de déposer en son nom. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Es! expressément constatée la nullité de l'acte dit loi 
du 15 décembre 191, réglementant l'intervention des fonctionnaires 
du génie rural, dans les affaires intéressant les collectivités, établis- 
sements publics ou les groupements agricoles. 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porle pas alteinle aux 
ellets résullant de l'applicalion dudit article antérieure au 4 jan- 
vier 1955 


Art. ?. — Les ingénieurs du génie rural et les agents placés sous 
leurs ordre: ne recoivent aucune rémunération, à titre soit d’hono- 
raires on de vacations, Soit de frais de voyage et de séjour à la 
charye des communes, associations où particuliers intéressés, lorsque 
leur déplacement et leurs opéralions out pour objet les vérifications 





ou constatations À faire dans l'intérèt public ou pour assurer l'exé- 
cution des lois et règlements généraux ou particuliers. 

I n'est pas dérogé par la présente loi aux dispositions spécialez 
&'après lesquelles sont réglés les frais relalifs au contrôle et à la 
surveillance des canaux cancédés par l'Etat 

Art, 3. — Les ingénicurs du génie rural et les agents placés sous 
leurs ordres ont droit à l'allocation d'honoraires à la charge des 
intéressés, lorsqu'ils prennent part, sur la demande des départe- 
ments, communes, chambres d'agriculture, chambres de commerce, 
associations syndicales et autres collectivités ou établissements 
publics, avec l'autorisation de l'administration, à des travaux à 
l'égard desquels leur intervention n'esl pas rendue obligatoire par 
les lois et règlements généraux, 

Lorsque cette intervention est rendue ob'igatoire par les lois on 
les règlements généraux, elle ne peut donner lieu à là rémunération 
de Ja part des collectivités ou organismes intéressés, qu'autant que 
l'Etat u'accorde pas à ce titre, au personnel en question, des indem- 
uités ou primes de rendement, en application de l'article 31 de la 
loi du 19 octobre 1916, portant statut général des fonctionnaires. 

Art. 4, — Lorsque les honoraires sont calculés d'après le chiffre 
de la dépense effectuée sous la direction du corps du génie rural, 
déduction est faite de la part contributive versée par le Trésor 
publie en raison de l'intérêt direct que les travaux exécutés pré- 
sentent pour le donanie public ou privé de l'Etat, déduction est 
également faite des subventions accordées par l'Etat, en application 
de l'article 48 de l'ordonnance du 18 septembre 1945, relative à la 
reconstruction des bâtiments et des services publics. Ces honoraires 
sont partagés entre les ingénieurs et les agents dans la proportion 
qui est déterminée par un arrêté interministériel. 

Les salaires des surveillants spéciaux sont imputés séparément 
sur les fonds des travaux. 

I n’est pas dû d'honoraires sur les fonds fournis par des tiers, 
pour concourir à des travaux d'intérêt général à la charge de l'Etat. 

Dans le cas où les ingénieurs et agents du génie rural qui ont pris 

art à la rédaction des projets définitifs ne sont pas chargés de 

exéculion des travaux, ils reçoivent seulement demi-honoraires. 

Art, 5. — Les conditions dans lesquelles les fonctionnaires du génie 
rural peuvent être autorisés à donner leur concours aux collectivités 
et établissements publics énumérés au premier alinéa de l'article 3 
ci-dessus, ainsi que le mode de rémunération de ces fonctionnaires 
pour ces travaux supplémentaires, seront définies dans un délai de 

mois à compter de la promulgalion de la présente loi par des 
arrêtés contresignés du ministre chargé de la fonction publique, du 
ministre de l’agriculture, du aninistre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de qui relèvent les collectivités ou orga- 
nismes intéressés. 

Art. 6. — Les fonctionnaires du génie rural peuvent être spéciale- 
ment autorisés par le ministre de l'agricuiture à prêter leur concours 
technique à des personnes privées, lorsque leur intervention est 
jusüfiée en raison de l'intérêt généra:. 

Les condilions de ces interventions sont déterminées conformé- 
ment aux dispositions des articles 2 à 5 ci-dessus. 

Art. 7. — Les dispositions de la présente lof sont applicables aux 
fonctionnaires du génie rural en service dans un département minis- 
tériel autre que celui de l’agriculture ; dans: ce cas, le ministre inté- 
ressé se substitue au ministre de l’agriculture. 

Art. 8. — La présente loi a effet à dater du 17 janvier 1953. Elle 
est applicable à l'Algérie et aux départements d'outre-mer. 





ANNEXE N°7036 





(Session de 1953. — Séance du 30 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élever le platond des dépôts faits 
au titre de l'épargne truction, présentée par MM. René Schmitt, 
Le Coutaller, Levindrey, Jean Guitton et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la comrission de la reconstrue- 
tion et des dommages de guerre.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-272 du 22 septembre 1953 
fixe :e montant maximum des comptes d'épargne-construction, 
ouverts aux déposants, à 500.000 F. 

Or, l'épargne-construction ayant pour but l'accession à la petite 
propriété des personnes de condition modeste: ouvriers, employés, 
fonctionnaires, artisans, travailleurs indépendants, petits exploitants 
ruraux, il est inadmissible que certains d'entre eux en soient exclus. 

En eflet, comment par exemple .un représentant de commerce, 
âgé de plus de quarante-cinq ans, dont les gains sont irréguliers 
el auquel les emprunts de trop longue durée sont interdits, pourra-t-il 
accéder à la propriété s'il ne peut verser aux comptes d'épargne- 
construction plus de 500.000 F ? 

C'est en vue d'éviter cette exclusion et pour permettre à tous ie3 
salariés, quel que soit leur âge, d'accéder à la petite propriété que 
nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de déposer sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le montant des comptes d'épargne-construetion, 
fixé à 500.000 F par l’article fer du décret ne 53-372 du 22 septembre 
1953, est élevé dans la limite des prix correspondant aux différents 
types de logements d'habitation familiale et économiqme, délinis par 
la loi ne 53-318 du 15 avril 1953 et l’arrèté du 17 mars 1993. 
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ANNEXE N°7037 


(Session de 195%. — Séance du 30 octobre 1955.) 


fait au nom de la commission des finances sur le rojet 

DANCE 6771) relatif au développement des crédits adectes 

aux dépenses de la radiodiffusion-téiévision française pour l'exer- 
cice 1954, par M. Jean-Paui Palewski, député. 


Mesdames, messieurs, en 19%, dépenses el recettes de la radio- 
diffusion-télévision française s'équilibraient au chiffre se 14 milliards 
49.941.000 EF, Cette année, elles s'élèvent à 11.996.002.000 F. L'aug- 
mentation de 1952 à 193 ressort donc à 976.008.000 F, soit en 
pourcentage une progression de 8,8 p. 14%, 4 . 

Les propositions du Gouvernement pour le prochain exercice por- 
tent le montant total de ces recettes et de ces dépenses à 15 mil- 
liards 155.734.000 F. L'accroissement est sensible; il atteint 5 mil- 
liards 159.732.000 F, soit en pourcentage une majoration de 
26 p. 100. : , Pre 

cette confrontation de chiffres souligne l'effort particulier que le 
Gouvernement entend accomplir en faveur de Ja radiodiffusion- 
télévision française à partir de l'année 1991. 

Alors que la plupart des propositions budgétaires concernant les 
services civils, parvenues à la commission des finances, révèlent 
une volonté incontestable de réduire les frais généraux de l'Etat et 
d'aboutir à un budget général en diminution sur des points impor- 
tants, les demandes de crédit formulées au titre de la radiodiffusion: 
télévision française procèdent, en revanche, d'un évident souci 
d'expansion. Les propositions que le Gouvernement nous à trans- 
mises tendent en effet au lancement d'un programme quadriennal 
de développement de la radiodiffusion et de la télévision dont la 
réalisation implique, tant pour couvrir les dépenses de fonclion- 
nement que celles d'équipement, l'obtention de ressources nou- 
velles. 


1, — PRESENTATION DU PROJET DE BUDGET 
DE LA RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE POUR 1954 


Comme tous les budgets annexes, les services de la radiodiffusion- 
tévision française échappent à certaines servitudes du budget 
général. Le principe de l'universalité des recelles est battu en 
brèche par l'affection du produit de la redevance et des autres 
ressources particulières, Les rigueurs de l'annuité budgétaire sont 
assouplies par le jeu des opérations de versement et de retrait au 
fonds de réserve. 

Service à la fois administratif, artistique, technique et industriel, 
la radiodiffusion-télévision française s'intègre donc dans un cadre 
budgétaire qui concilie les exigences particulières de son dévelop- 
pement aux nécessités d'un contrôle parlementaire attentif, La ges- 
tion administrative et comptable d'un tel service est particulièrement 
complexe, il faut en souligner l'incontestable qualité, 


Les propositions budgétaires pour 1954. 


Par rapport à 1953, les prévisions détaillées formulées pour 19%54 

accusent les différences suivantes: 
En recettes: 

Ainsi qu'il a été dit, l'augmentation de l'exercice 1954 sur l'exer- 
cice 1953 est évaluée à 3.159.732.000 F, Elle trouve son origine dans: 

L'augmentation du taux de la redevance pour droit d'usage des 
appaeils récepteurs justifiée par le relèvement proposé de la taxe 
radiophonique et l'accroissement du nombre d'appareils récepteurs 
déclarés, 3.187.160.000 F en plus. 

L'accroissement des intérêts produits par les disponibilités du 
fonds de réserve, 4.574.000 F en plus. 

L'arrondissement du forfait pour services rendus à divers dépar- 
tements ministériels, 32.000.000 de francs en moins. 

La suppression du prélèvement sur le fonds de réserve, 2.000 F 
en moins. 

En dépenses: 

Cette mème augmentation s'analyse de la façon suivante: 

Dette publique, 25.626.000 F en moins. 

Dépenses d'exploitation, 987.358.000 en plus. 

Dépenses d'équipement, 2.198. millions de francs en plus, 

L'analyse de ces chiffres souligne l'intéerdépendance entre le lan- 
cement d’un programme d'investissements et l'augmentation du 
montant de la redevance radiophonique. 


Ainsi, le problème que pose le projet de budget de la radiodiffusion- 
télévision française pour 1954 se résume en une alternative: 

Ou bien le Parlement accepte de suivre le Gouvernement dans 
ses propositions de ressources nouvelles et, dans ce cas, le vote des 
dépenses ne soulève aucune difficulté d'ordre général; 

Ou ibien le Parlement juge inacceptable le relèvement de la taxe 
et, dans ces conditions, à défaut d'autre mode de financement, il 
doit demander au Gouvernement de lui présenter un nouveau projet 
de budget tenant compte de cette décision. 


La commission des finances n'a pas cherché À esquiver ce dilemme. 

Elle s'est efforcée de prendre une connaissance précise du plan 
gouvernemental, c'est-à-dire des considérations qui l'ont suscité, 
des opérations qu'il comporte, des dépenses que sa réalisation sup- 
pose, Une fois cette information acquise, elle a pu se prononcer 
Sans ambiguïté sur la question des ressources, c'est-à-dire celle du 
relèvement de la taxe. 





A. — Le plan d'équipement de la radiodiflusion-télévision française. 


Au cours de sa séance du 30 octobre 1953, la commission des 
finances a entendu M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, qui lui a fait connaitre les 
raisons qui l'avaient conduit à proposer un plan de développement 
de la radiodiffusion et de la télévision, les modalités de ce plan 
el les conditions de son financement. 


AUDITION DE M. Euue Hucurs 


M. le secrétaire d'Etat à la président du conseil chargé de l'infon 


mation à commencé son exposé en rappelant l'évolution de la télé- 
vision dans les pays étrangers, notamment aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne. I à noté que la télévision avait cessé d'être un 
phénomène particulier à quelques pays privilégiés, Dans deux pays 
aussi dissemblables que peuvent l'être les Etats-Unis et la G inde- ‘ 
Bretagne, le dévelovpement de la télévision, très lent au départ, a 
brusquement connu un essor puissant et continu. Aussi bien, plu- 
sieurs nations européennes, notamment l'Allemagne et l'Halie ont- 


e 
elles su tirer la leçon de l'expérience anglo-saxonne en donnant la 
priorité absolue à la mise en place d'un important réseau d'émet- 
leurs puissants, 


La situation dans les Etats du nouteau continent. 


Aux Etats-Unis, i! existait en 1947, 11 émetteurs. Au fer septembre 
195%, ils étaient au nombre de 2%: en outre, 206 se trouvaient en 
cours de construction et 1.078 demandes de construction étaient en 
instance d'agrément, Parallèlement, le nombre des postes récepteurs 
s'est accru dans des proportions considérables puisque de 190.000 
en 1947 il est passé à plus de 25 millions. 

Le Canada compte 3 émetteurs en service et environ 100.000 récep- 
teurs. 

Cuba possède 7 émetteurs en service et 100.000 récepteurs. 

Le Mexique à à émetteurs en service et 60.000 récepteurs. 

Le Brésil compte 3% émetleurs en service et 45.000 récepteurs. 

Même la République dominicaine a un émetteur en service. 


La silualion en Europe. 


On pourrait objecter que l'engouement pour la télévision et son 
extraordinaire développement sont des phénomènes particuliers au 
nouveau monde si l'exemple de certaines nations européennes 
l'était aussi probant. 

La Grande-Bretagne n'avait qu'un émetteur en service en 1947: 
aujourd'hui, elle en possède 8 dont 5 à grande puissance et # À 
faïble puissance, Elle en comptera 10 à la fin de 1954. Le nombre des 
récepteurs en service est passé, dans le mème temps, de 41.000 à 
2.500.000 et la cadence de production atteint un million de postes 
récepleurs par an. 

L'Allemagne occidentale comple 7 émelteurs en service: Berlin, 
Hambourg, Hanovre, Langenberg, Cologne, Neustadt, Francfort, et 
3 émetteurs sont actuellement en construction qui sont destinés à 
Munich, Stuttgart et Fribourg. 

L'Italie a 4 émetteurs en service, 3 émetteurs en construclion, 
alors que le nombre des récepteurs ne dépasse pas 8.000, 


En France, la situation actuelle et la suivante: 


3 émetteurs sont en service : 2 à Paris, l'un.émettant en 4 hgnes, 


l'autre en 819 lignes, le troisième à Lille, Géographiquement, il 
n'existe donc que deux centres couverls par les émissions de 
télévision, 

s émetteurs sont en construction, qui équiperont Strasbourg d'ici 
LE de l'année, Lyon vers le {er juillet 195%, Marseille en automne 
7), 


Le nombre des récepleurs officiellement recensés est de 60.009, 
Nécessilé d'un programme de développement de la télévision. 


La comparaison de la situalion de la France par rapport à celle 
des pays voisins montre l'urgence de la réalisation d'un programme 
de développement de la télévision, non seulement pour assurer aux 
Français les avantages dont jouissent différents peuples, mais sur- 
tout pour éviter que l'avance prise en ce domaine par d'autres 
n'aboulisse en définitive à metlre la France à la merci des tech- 
niques étrangères. 


Nécessité d'un effort d'équipement pour la radiodiffusion. 


Pour être moins palent, un eflort d'équipement en faveur de !a 
radiodiffusion est également nécessaire. Sans doute, la reconstruction 
du réseau des émetteurs détruits à la libération est à peu près ter- 
minée, inais la qualité de la réception se dégrade progressivement 
parce que le nombre et la puissance des émetteurs européens crois- 
sant sans cesse, les interférences se mulliplient. En outre, l'équipe- 
ment électrique du pays renforce les troubles parasites d'origine 
industrielle. 11 est donc nécessaire qu'un double effort d'améliora- 
tion soit tenté pour assurer la qualité technique des émissions, 
ainsi que la qualité de la réception, notamment par l'utilisation des 
ondes métriques. À ce double objectif correspondent, d'une part, 
la construction des maisons de la radio, à Paris notamment et, 
d'autre part, la mise en place d'un réséau d'émetteurs à modulation 
de fréquence. 
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LE PLAN D'ÉQUIPEMENT 


L'ampleur des besoins de la radio et de la télévision, en matière 
d'équipement, est telle qu'il convient de les coordonner dans un plan 
d'ensemble permettant une sélection des objectifs par ordre d'’ur- 
gence, le choix de soulions de financement, une connaissance 
précise et anticipée des moyens d'action en personnel et en matériel 
à engager au fur et à mesure de la mise en service des installations, 
un prix de revient moins onéreux par les perspectives offertes aux 
industries radiotlectriques et électroniques. 

IL est ne ire que ce plan associe la radio et la télévision parce 
que, auditeurs et spectateurs ont droit à la même sollicitude de la 
part des pouvoirs publics, que tout auditeur est un spectateur en 
puissance el que les industries radioélectriques et électroniques sont 
étroitement solidaires. 

Du moment où l’on a reconnu qu'un effort important devait étre 
accompli pour développer l'équipement de la radiodiffusion et de 
ja télévision française, deux questions se posent: 

Celle du contenu technique du plan; 

Celle de son financement. 


Contenu technique du plan. 


Pour la radio, il faut prévoir, en ce qui concerne les installations, 
la mise en service de nouveaux émetteurs à: 

Nice, 20 KWSs; Oran, 40 kWSs:; Sélegtat, 75 kKWS; Allouis, 20 KWSs 
(ondes longues), Nancy, 1400 KWs, el d'un réseau d'émetteurs à 
modulation de fréquence. 

La mise en service des maisons de la Radio et des centres de 
basse fréquence que la radio a entrepris à Bordeaux, Marseille, Lyon, 
Strasbourg, Rennes, Toulouse, Alger, Tunis et Brazzaville. 

L'augmentation de :a puissance des émetteurs de Paris, Lille et 
Rennes. 

Du point de vue de l'exploitation, il faut prévoir pour la radio 
la création d'un programme spécial pour la modulation de fré- 
quence. 

En ce qui concerne les installations de télévision, le plan prévoit 
la mise en service des stations principales de Lyon, Marseille Nice, 
Touiouse, Bordeaux, Rennes, Alger et Tunis, ainsi que de 4 énet- 
leurs-relais permettant de desservir la quasi totalité du terriloire, et 
l'installation de convertisseurs de définition à Lille, Lyon, Marseille, 
Strasbourg. 

Parallèlement à ia réalisation de cet équipement, l'effort d'exploi- 
tation devra tendra à porter à cinquante heures par semaine le 
volume des programmes de télévision en améliorant chaque année 
Ja qualité de ces programmes. 


Financement du plan. 


Que! est le devis d’un tel plan d'équipement ? 

Le montant de la dépense globale a été évalué à 10.500 millions de 
francs environ pour la radio et à 19 milliards de francs pour la télé- 
vision, soit une masse globale de l'ordre de 30 milliards de francs 
qui doit être trouvée sur une période de cinq années. 

La mise en œuvre d'un programme aussi vaste suppose des res- 
sources importantes, tant au titre des dépenses d'exploitation que 
pour les dépenses d'équipement. 

Les dépenses d'exploitation passeraient de 11.405 millions de francs 
en 1%54 à 13.700 millions de francs en 1958. 

Dans le même temps, le financement des dépenses d'équipement 
exigerait s’obtention de crédits s'élevant à: 

5.303 onillions de francs en 14%1; 6.237 millions de francs en 
4955; 7.77% millions de francs en 1956; 6.484 millions de francs en 
4957; 2.368 millions de francs en 1958. 

IL importe d'ailleurs de noter que, lorsque la réalisation de ce 
programme arrivera à son terme, il sera vraisemblabiement néces- 
saire de mettre en œuvre de nouvelks techniques qui exigeront un 
nouvel effort d'équipement. 

comment trouver les ressources nécessaires ? 

Sauf à accepter un retard de dix à + gg ans dans la réalisation 
du programme quinquennal, il est évident que la mise à la Le it 
sition de la radiodiffusion-télévision française de ressources nouvelles 
et permanentes est absolument nécessaire. 


Les formules envisagées. 


Le Gouvernement, avant de déposer son projet de budget, a exa- 
miné différentes propositions tendant à augmenter le montant des 
ressources permanentes de la radio. 

Certains ont préconisé la création d’une taxe sur les tubes catho- 
diques. Cetle mesure a paru inopporlune et d'un rendement mé- 
diocre. 

D'autres ont suggéré d'autoriser la publicité sur les antennes de 
la radio et de la télévision, mais une telle mesure a déjà rencontré 
l'hostilité du Parlement et de la presse et 11 est certain que les 
ressources qu'elle procurerait, d’ailleurs à long terme, seraient très 
inférieures aux besoins. 

D'aucuns ont suggéré un autofinancement intégral en relevant à 
1.800 F le montant de la taxe radiophonique et à 5.400 F celui de 
la taxe sur les postes récepteurs de télévision. I1 est probable qu'une 
telle mesure serait difficikkment acceptée en raison même du mon- 
tant des taux proposés. . 

D'autres ont proposé une « débudgétisation » totale de l'équipe- 
ment de la radio et de la télévision en laissant à l'emprunt le soin 
d'apporter les ressources nécessaires, Celte solution a paru trop 
} indeuse au Gouvernement pour être tentée. En effet, les études 

| lu marché financier auxquelles il a été procédé mon- 
| te iques et les aléas d’une telte réalisation, 


je l'ensemble des besoins du Trésor, 


T 








Enfin, certains ont suggéré qu’une subvention budgétaire apporte 
les ressources nécessaires à la mise en œuvre du plan d’investisse. 
ment. Si l’état des finances publiques permeltait une telle soln- 
tion, elle serait peut-être la meilieure, mais il ne fait pas de doute 
à on ne puisse être envisagée par le ministre des finances avant 
de longues années. Or, tout retard dans la mise en œuvre du plan 
d'équipement risque d'avoir des conséquences extrêmement fâacheu- 
ses pour l'avenir même d'une télévision française. 


La solution du Gouvernement. 


C'est pourquoi le Gouvernement s'est rallié à une solution inter- 
médiaire qui consiste à augmenter dans de moindres proportions 
les taux de la redevance qui seraient limités à 1.550 Ë pour le; 
postes récepteurs de radio et à faire appel à l'emprunt (8 milliards 
de francs) pour assurer le relais de l'autofinancement durant k3 
exercices 1904 et 1955. 

Ces chiffres ont été fixés comple tenu de l'accroissement annuc] 
escormplé du nombre des appareils récepteurs recensés; la courbe 
d'évolution probable des déclarations devrait normalement conduire 
aux résultats suivants: 

Radio: 8.400.00 appareils déclarés en 1953; 9.500.000 appareils 
déclarés en 1958. 

Télévision: 60.000 appareils déclarés en 1953; 1.000.000 d'appareils 
déclarés en 1958. 


Justilication de la solution choisie. 


Sans doute le relèvement de 1.275 à 1.550 F du montant de la 
taxe radiophonique sera-t-il désagréablement ressenti par les audi- 
teurs de la radiodiffusion, mais il faut noter qu’à ce niveau le 
montant de la taxe ne dépassera pas le coefficient 17,22 par rapport 
à 194, date à laquelle la redevance était de 9 F. Or, d’après l'ins- 
titut national de la statistique et des études économiques, l'indico 
du coût de la vie à Paris, basé sur 34 articles, a varié, de 1940 à 
1953, dans le rapport de 1 à 19,07. 

11 faut remarquer, en outre, que plusieurs pays exigent des audi- 
leurs une redevance d'un taux supérieur à 1.590 F. Tel est le cas 
de la Suisse, où le taux est de 20 francs suisses, soit 1.620 F, de 
l'Allemagne de l'Ouest, où il est de 24 deutsch-marks, soit 2.016 F, 
Ce moniant de taxe élevé permet d'ailleurs à l'Allemagne do 
l'Ouest de réaliser avec une rapidilé remarquable la mise en place 
de son réseau de télévision. En Tchécoslovaquie, le taux de la 
redevance est de 300 couronnes, soit 2.100 F, et en Yougoslavie, il 
est de 3.000 dinars, soit 3.510 F. 

Sans doute, le taux de la redevance anglaise est d’un montant 
inférieur, mais la B. B. C. a le monopole de la vente des pro- 
grammes, activité qui lui rapporte environ 2 milliards de francs. 
Il n’est pas exclu, d’ailleurs, que le montant de la taxe britannique 
soit relevé dans un proche avenir. 

La question s’est posée au service de la redevance de la radio- 
diflusion-télévision française, de savoir si les auditeurs ne trouve- 
raient pas avantage à payer leur redevance par fractions trimes- 
trielles. Une expérience à été tentée sur 100 000 personnes: 3 p. 100 
seulement ont opté pour le fractionnement. C'est pourquoi le texte 
proposé par le Gouvernement ne prévoit pas ce mode de perception 
plus compliqué, puisqu'en définilive l'auditeur ne le souhaite pas. 


Réfutation des critiques possibles. 


On a fait beaucoup d'objections au principe tendant à couvrir 
les dépenses d'équipement de la télévision par le produit de la 
redevance. On a dil « la radiodiffusion va équiper la télévision ». 
Or, il est parfaitement artificiel de distinguer et he grd deux 
activités d'une même administration. En outre, partout à l’élranger, 
le développement de la télévision a dépendu de la radio. 

li ne faut pas oublier, au surplus, que le plan d'équipement fait 
une part importante au développement du potentiel radiophonique. 

Enfin, lorsque le réseau de télévision française sera en place, le 
prix de vente des postes récepleurs de télévision qui seront alors 
produits en grande série, pourra être abaissé de plus de 20.000 F. 

« Si vous reépoussez cette proposilion, a déclaré en conelusion 
M. Emile Hugues, sans doute ne se passera-t-il rien dans l’immé- 
diat, mais l'étranger continuera de s’équiper. Lans trois ou quatre 
ans, les prix du matériel allemand seront inférieurs de 25 à 30 
pour 100 aux ee du matériel français. Quelles seront les incidences 
d'une telle disproportion lorsqu'il faudra envisager d’équiper la 
télévision non pas sur le plan étroit des nations, mais sur le plan 
européen ? Actuellement, l'heure d'émission de télévision coûte 
en moyenne 600.000 F. Pour ne pas devenir prohibitive, la télévision 
devra s'organiser dans le cadre européen. D'ores et déjà, on parle 
de créer une bourse internationale des programmes. Il importe que 
Ja France y ait une place digne d'elle. Après avoir été les premiers 
sur le pian des laboratoires, nous serions les derniers sur celui 
des réalisations. » Le sacrifice proposé est-il disproportionné aux 
abjectifs que nous nous sommes donnés ? a demandé M. Emile 
Hugues en terminant son exposé. 


B. — La redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs 
de radiodiffuSion et de télévision, 


L'audition de M. le secrétaire d'Etat à l'information ayant ainsi 
informé la commission des finances, non seulement sur l'articu- 
lation technique du plan, mais sur le financement prévu, celle-ci 
a décidé de se prononcer sur le principe du relèvement de la taxe 
uvant d'aborder l'examen des chapitres, 

A la suite d'un vote par appel nominal, le relèvement de la laxe 
radiophonique, tel qu'il est défini par l’artiele 6 du projet de loi,, 
a été adoplé par 17 voix contre 7 et 9 abstentions. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1933 
doit obtenir que la situation qui a motivé le vole de la loi du 
Nature de la tare radiophonique. 25 juillet n'existait pas en matière de : e radio. sa création 
. et les modifications successives du laux ayant luujours été d 
Au cours de l'audition de M. Emile Hugues, M. Benard avait posé par le Parlement 
(Ja question de savoir si la loi n° 53-633 du 23 juillet 1%, qui a De mème, il n'était pas 1 re t te aux 
consacré un titre ler à la réglementation des taxes parafiscales, principes de l'annualité et de la publicité budgéta j jue ceux-ci 
était applicable à la taxe radiophonique. Ceite question comporte, sont de règle en la matière. e j 
aux dires du ministre de l'information, une réponse négative pour D'autre part, la loi du 25 juillet 193 organise, à l'article 7, un 
Jes raisons suivantes: système de recouvrement et de contentieux pour toutes ces taxes 
a) Historique. — Les taxes parafiscales existent + longtemps parasce 2 q mt les reg mes, it a ssi livers qu'h érod Cette 
mais c'est surtout depuis 1936 et 1910 que, devenues des instruments ig COS NUS POS VAROE DODE En TOO e d régime 
de dirigisme économique, elles se sont d« veloppées. lies sont + À lo agrée : _ 8. Le je es à Co Le up e Pal “ par 
actuellement très nombreuses et peuvent être classées en trois se Pr y QU SA UUCCE E 1919, article , 10 au 5 0). 
eroupes (4): Enfin, les articies Set 9 dec tte loi relatifs au dépôt et à l'emploi 
groupes ( £ ; # 2 EC : PVR des fonds collectés au moyen de ces taxes sont sans objet r la 
4o Taxes parafscales d'ordre économique. Ces taxes sont destinées redévence ralionhonique, La même remerène est valshle our C 
à subventionner certaines branches de production: cle 10 sur ss inodalii D DE DE Ci 
Taxes au profit du fonds forestier national; ressources parafiscales ë 6 , de 
Taxes au profit de la production text le ; "s " " C'est en app sation de la même notion de redevance pour droit 
1 we pour linancer jes recherches techniques en Imaäaucre a8ri- personnel de bénéfl er dune dérogatiol ill Ionopoite que la j 
coie, elc., L rudence estimé (ll tamment tribu: civil d'Alés « te 
2 Taxes parafiscales de nature sociale : Le 1907 que er devar ce ( tait due re ne si, en fait, l'util iti n de 
Taxes au profit du fonds national de l'habitat, redevance pour le l'appareil était gêénée par des troubles radioélectriques. 
fonctionnement des centres d'apprentissage, elc.; Le même, en matière de télévision par exemple, les postes récep- 
%o Taxes parafiscales destinées à assurer le fisancement d'orga- teurs sont passibles de la redevance, môt ; ppar \ 
nismes divers: 62 lignes qui en À e, peuvent capter qu it les « sions 
Caisse nationale des lettres, office national interprofessionnel des de la télévisi A allemande. Il en serait de même en France pour 
céréales, confédération nationale des planteurs de betteraves. ne pourraient > pren ee À À de à à Sa ue 


b) Critère de la parafiscalité. — Le critère le plus intéressant 
parait celui qui a été dégagé par la cour des compies dans son 
rapport sur les années 1943-1919 (Journal officiel du 30 juin 1%, 
annexe administrative, p. 444): 

A la différence des ressources de subventions, les recettes 
(taxes, contributions, cotisations) paraïisrales demeurent... à l'écart 
du secteur budgétaire. C'esl précisément leur caractère occulte qui 
ôte à cette zone périphérique de nos finances la sincérité et la clarté 
nécessaires, Elle représente une dangereuse exceplion à la règle 
suivant laquelle il n'est prélevé d'impôt qu'au proiit des collectivités 
publiques et avec l'autorisation du Parlement, A part quelques très 
rares interventions du législateur, c'est, en effet, l'administration 
qui, par des décrets, des décisions et plus fréquemment des arrêtés, 
a cru devoir autoriser la levée de ces taxes et prélèvements dont 
le nombre dépasse 150, » 

aucune règle d'annualilé et de publicité ne s'applique à cette fis 
<alité seconde puisque, incorporée dans les prix payés à la consomr- 
mation, elle reste le plus souvent ignorée du Parlement et des 
contribuables. 

c) Application des notions ci-dessus à la redevance radiophonique: 

A. — Il est évident que la redevance radiophonique créée en 1933 
(loi du 31 mai 1933) nest pas, comme la plupart des taxes parafis- 
cales, un instrument de dirigisine économique. 

B. — L'objet de la redevance radiophonique ne permet pas de la 
classer parmi les taxes parafiscaies citées ci-dessus. 

Son objet est, en effet, beaucoup plus vaste puisqu'elle constitue 
ja contrepartie d'une dérogation en faveur des auditeurs au mono- 
vole des télécommunications et que son institution a visé à assurer 
le fonctionnement d’un service public classique qui n’a pas de per- 
sonnaïlité morale distincte de celle de l'Etat (2). . 

La redevance radiophonique est donc bien une ressource de l'Elat. 

C. — La redevance radiophonique conslitue la recette essentielle 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 

C'est donc bien une ressource de l'Etat organisée dans le cadre de 
la législation budgétaire traditionnelle, les budgets annexes existant 
depuis plus de cinquante ans. 

D. — La redevance radiophonique est soumise aux grands princi- 
pes de publicité et d’annualité et de contrôle parlementaire, 

, Le budget annexe de la radiodiffusion-lélévision française est voté, 
chaque année, par le Parlement pour ses receltes comme pour ses 
dépenses, 

La loi du 25 juillet 1953 peut-elle s'appliquer À la redevance radio- 
phonique. — L'objet de la loi du 25 juillet 1953 est de soumettre 
à la décision préalable du Parlement chacune de ces taxes para- 
liscales dont la naissance a été très souvent occulte. 

Outre que la redevance radiophonique ne saurait être considérée 
comme une {axe parafiscale pour les raisons invoquées ci-dessus, on 








| {1} Voir sur ce point Laferrière et Waline, Traité de science et 
de législation financières édition 1952, p. 232. 

(2) D'après cerlains auteurs, la redevance pour droit d'usage est, 
Pour une large part, une taxe pour service rendu (c'est l’opinion 
de MM. La Ferrière et Waline. — Voir à ce Sujet le Traité élémen- 
taire de science et de législation financières de L, La Ferrière et 
Waline, édition 1952, p. 233 et 241). 

Mais c’est aussi une redevance due en contrepartie de la déroga- 
tion au monopole des téKcommunications (loi de 1933, décret âe 
190}, EEE Jr analogue par exemple à la taxe perçue par 
l'administration des P, T. T. sur les détenteurs d'appareils émet- 
teurs-récepleurs de T, S, F, (décrets du 28 décembre 1926, actuelle- 
inent 200 F). 

C'est en application de celte idée que le payement de la redevance 
ne confère qu’un droit d'usage indépendant de la jouissance effective 
du poste que la législalion en vigueur (décret du 27 février 1940, 
art. der) précise: 
| « La redevance pour droit d'usage est due pour une année entière 
et exigible dès l’entrée en possession du poste ». La notion d’utili- 
Saüon eflective n'est pas prise en considération. 





comme radio-Luxembourg 


La question s'est posée à votre rapporteur de savoir quelle était 
actuellement la jiiste totale des exonérations de taxes et s'il était 
possible d'envisager son extension à des catégories d'audileurs ou 
de spectateurs particuliérement dignes de la sollicitude du Parle- 
mel. 


L'article 111 de la loi de finances dn %1 mai ‘article 2 de 





la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951 institu in totale 
du payement de Ia redevance pour droit d'usa s récep- 
teurs radio dans les cas définis ci-après: 

a) Appareils en essai dans les laboratoires; 

Lb) Appareils détenus par: 

Les commerçants en vue de la vente; 

Les établissements hospitaliers d'assistance graluile; 

Les établissements d'enseignement public; 

Les aveugles; 

Les mutilks de guerre 1 hors guerre au taux d'in lité do 
100 p. 16); 

Les mutilés de guerre ou hors guerre de l'oreille; 

Les mulilés du travail au taux d'invalidité de 109 p. 100: 


Les tilulaires de la carte sociale des économiquement faibles; 
Les bénéficiaires de l’allocalion aux vieux travailleurs salariés; 

Les invalides civils an taux d'invalidité de 100 p. 100, 
sous réserve, dans les trois derniers cas: 

De la justification de la qualité invoquée; 

De vivre seul ou avec une personne réunissant ellemême les 
condilions requises pour bénéficier de l'exonération, 

Le nombre des cas retenus et l'importance numérique des catégo- 
ries intéressées constituent l'affirmation, par le Parlement, d'un 
esprit de très large compréhension sociale et humanitaire. 

Au reste, la tranéposilion dans les faits des dispositions législatives 
précitées confirme cette volonté: le montant des exonérations pré- 
vues aux divers budgets, depuis 1951, représente plus de 5 p. 100 
des récelles attendues du produit de la redevance radio dans la métro- 
pole et s'appliquera, en 1954 à plus de 469.000 auditeurs. 

I convient néanmoins de mettre l'accent gur le souci, toujours 
manifesté par le Parlement, d’entourer l'octroi des exonéralions d'un 
contrôle minimum de nature à fie pas tourner l'esprit de la loi et 
à éviter une chuie brutale des receltes du budget annexe. 

C’est pourquoi l'extension de la législation sur les exonéralions a 
été systématiquement refusée dès lors que les titres invoqués ne 
s'accompagnaient pas d'un contrôle efficace des revenus. 

Rentrent notamment dans cette catégorie: 

Les titulaires de pensions de vieillesse de la sécurité sociale (l'ac. 
troi des pensions n'est pas subordonné à la justification d’un maxi- 
mum de ressources) ; 

Les bénéficiaires de l'allocation temporaire aux vieux non ti 
laires de la carte sociale des économiquement faibles; 

Les bénéficiaires de pensions de relraile des caisses profession- 
nelles du commerce, de l’industrie, de l'artisanat et de l’agriculture 
non titulaires de la carte des économiquement faibles; 

Les retraités des services publics de l'Etat, collectivités secondat- 
res et établissements publics non titulaires de la carte des économi- 
quement faibles. 

La commission des finances n'a pas cru devoir proposer d'étendre 
les exonérations à de nouvelles catégories de bénéficiaires. Toute- 
fois elle demande à Ja radiodiffusion-télévision française d'examiner 
avec bienveillance les demandes d'exonération qui seraient formulées 
par des auditeurs qui, sans pouvoir invoquer la législation en vigueur, 
seraient cependant particulièrement dignes d'intérêt, sur le plan 
social ou humain. 


; 
Le 
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— ASSEMBLER NATIONALE 








Questions soulevées par l'exécution du buÿget 
de la radiodiffusion-télévision française en 1953. 


Les propositions du Gouvernement pour 1954 ont mis l'accent sur 
des probèmes d'équipement et de financement, Leur importance 
tend à rejeter dans l'ombre des questions d’une actualité moins évi- 
dente, inais qui ont chaque année retenu l'attention du Parlement, 
Ces questions portent notamment: 

Sur le coût et le rendement des services; 

Sur le nombre et le prix moyen des heures d'émission; 

Sur l'évolution des rapports de la télévision française avec l’indus- 
trie du spectacle; 

Enfin sur l'évolution de la position européenne de la définition en 
819 lignes. 


re 


EFFORTS ACCOMPLIS EN 1953 POUR PDÉGAGER LE COUT ET LE RENDEMENT 
DE DIVERS SERVICES DE LA RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 


A. - 


Deux problèmes ont dominé l'année 1953 du point de vue du ren- 
deiment des services: la mécanisaltion des “entres de la redevance 
et 1C développement de la télévision. 


La mécanisation des centres de la redevance. 


La réforme des centres de la redevance, entreprise en 190, s’est 
réalisée dans le cadre des prévisions. Les centres de Nancy, Bourges, 
Rouen, Limoges, Bordeaux et Marseille ont été successivement sup- 
primés, La perception des taxes de radiodiffusion et de télévision est 
imalutenant confiée à six grands centres régionaux qui gèrent cha- 
cun de 1.200.000 à 2.400.000 auditeurs ou téléspectateurs, Grâce à ce 
regroupement, l'emploi de machines à cartes perforées à grand ren- 
dement est devenu rentable, Le regroupemnt et la mécanisation des 
centres de la redevance a permis de réaliser de très sensibles éco- 
homies de personnel: alors qu'en 1%6, il fallait une unité pour 
gérer 7.500 comptes en moyenne, ce chitfre est porté actuellement 
à 19.000: ils ont permis en outre d’abaisser le prix, de 9.80 p. 100 en 
498, à 7 p. 100 environ en 1953, d'augmenter l'effectif des services, 
puisque le pourcentage des encaissements réels par rapport au pro- 
duit théorique est passé de 70 p. 100 en 1945, à 92,8 p. 100 en 1946, 
et à 98 p. 100 en 1952 et 4953; de faciliter la recherche des auditeurs 
clandestins grâce aux machines à cartes perforées qui permeltent 
d'établir rapidement des listes d'auditeurs déclarés par communes 
ou, pour les grandes villes par rues et par numéros. C'est ainsi que 
pour les seuls huit premiers mois de 1953, plus de 87.000 auditeurs 
de postes en situation irrégulière ont été décelés; d'améliorer enfin 
Ja qualité du service, fait que souligne la diminution du nombre de 
dtiges instruits par les services régionaux, 


Le développement de la télévision. 


L'expan \ de la télévision a exigé de tous les services un effort 
considérable, Dans le secteur administratif — à l'échelon central 
comme dans les services d'exécution — la télévision a provoqué un 
sureroit de tâches, qu'il s'agisse du règlement des nombreux pro- 


biéines jur diques posés par ce nouveau mode d'expression (person- 
nel, auteurs, relations internationales, spectacles, etc.) ou du déve- 
loppement extrémement rapide de l'exploitation, La radiodiffusion- 
télévision française à fait face à cette situation sans l'appoint de 
renforts d'effectifs. 

Dans le domaine artistique, une interpénétration plus étroite a été 
recherchée entre la radio et la télévision: mise en commun du fonds 
des œuvres inédites, échange de producteurs et de réalisateurs, réa- 
lisation plus fréquente de spectacles radiodiffusés et télévisés simul- 
tanément. 


Enfin, les services techniques ont procédé à une réforme plus 
spectaculaire: il devenait urgent de concentrer en un seul service 
la totalité des moyens d'exploitation de la radio et de la télévision, 


il n'était plus possible de retarder le regroupement rationnel des res- 
ponsabilités à l'administration centrale pour tirer le parti le plus 
efficace de la similitude de nombreux problèmes communs à la 
radio et à la télévision, 

Cgtle réorganisation, mise en place au cours de l'été 1953, est 
entrée en vigueur le fe octobre 1953. La radiodiffusion-télévision 
française en attend un assouplissement des procédures internes, 
un rendement accru des services et l'accélération de la mise en 
roule du programme d'équipement orienté sur Ja télévision, 


B. — NOMBRE HEBDOMADAIRE D'ÉMISSIONS SUR LES TROIS CHAINES 
MÉTROPOLITAINES ET COUT MOYEN DE L'HEURE D ÉMISSION 


La commission des finances s'est préoccupée du coût de l'heure 
d'émission selon que celle-ci est consacrée à des programmes de 
variétés, de musique, de représentations théâtrales, etc. Ce coût 
est fonction, d'une part, du nombre d'heures d'émission et, d’autre 
part, des dépenses globales. 

D'après les calculs qui lui ont été fournis par les services de la 
radiodiffusion francaise, il ressort: 

te Que le volume hebdomadaire des programmes diffusés par les 
trois chaines métropolitaines représente un total de 292 heures se 
décomposant comme suit: 


Programine national, 92 heures; programme parisien, 83 heures; 
Paris-Inter, 117 heures. 

Les slalions régionales réalisent, en outre, des programmes d'une 
durce globale de J55 heures par semaine, 
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20 Que le prix moyens horaire des émissions radiophoniques est le 
suivant: 

Dramatiques: films radiophoniques, 230.000 F; pièces du réper- 
toire, 120.000 F. 

Littéraires, 135.000 F. 

Symphoniques: orchestre national, 726.000 F; orchestre radio-sym- 
phonique, 426.000 F. 

Lyriques, 550.000 F. 

Musique de chambre, 30.000 F. 

Musique légère, 189.000 F. 

Variétés, 404.000 F. 

Présentations de disques, 10.000 F. 

Retransinission des théâtres lyriques nationaux, 700,000 F. 

Retransmission des théâtres privés, généralement gratuite. 

Information, 93.000 F. 

IL est précisé que ces prix moyens s'appliquent exclusivement 
aux dépenses de programmes. 

On ne peut qu'être frappé par les écarts qui séparent le prix 
de ces émissions, puisque le coût varie de 10.000 à 756.000 F. 

Le chiffre de 700.000 F pour la retransmission des théâtres lyri- 
ques nationaux paraîil notoirement excessif, alors qu'il s’agit de 
théâtres bénéficiant de la subvention de l'Etat. Sans doute préten- 
éront-ils que la retransmission de l'œuvre jouée peut les priver 
d'un certain nombre de spectateurs. Cette conclusion est manifeste- 
ment erronée, puisque les th£âtres privés considèrent, au contraire, 
que les retransmissions de Ja radiodiffusion-télévision française 
constituent une publicité tellement efficace qu'ils n’exigent aucune 
rémunération, Lorsque les théâtres subventionnés ont des specta- 
cles de valeur, la retransmission de ceux-ci ne peut donc que leur 
attirer des spectateurs. 

La question des e orts de la télévision française avec l'industrie 
du spectacle fait d'ailleurs l'objet du paragraphe suivant. 


C. — EVOLUTION DES RAPPORTS DE LA TÉLÉVISION FRANÇAISE 
AVEC L'INDUSTRIE DU SPECTACLE 


L'article 41 du protocole signé le 22 août 1951 entre la radio- 
diffusion-télévision française et le syndicat national des acteurs 
précise que « la retransmission de spectacles en cours de repré- 
sentation ne pourra être effectuée par l'administration qu'après 
accord entre les deux parties sur les modalités de J’expérience ». 

Le syndicat national des acteurs est animé d’un double souci: 

Eviter la retransmission de représentations publiques des théa- 
hr oh présumée de crise pour le théâtre et de chômage pour 
es artistes; 

Obtenir une répartition aussi large que possible des sources de 
revenus entre la masse des acteurs. 

Dans ces conditions, depuis 1952, aucun accord n'a pu être condlu 
entre la radiodiffusion-télévision française et le syndicat national 
des acteurs en ce qui concerne la retransmission des spectacles 
lyriques. 

En revanche, quelques expériences de retransmissions théâtrales 
dramatiques ont eu lieu en 1952 el il a été possible d'en tirer les 
conclusions suivantes: 

Avantagés financiers indiscutables, par suite des économies réa- 
lisées sur les cachets (pas de répétitions à rétribuer, puisque le 
spectacle est au point) et sur les décors (on utilise l'implantation 
adoptée pour le théâtre); 

Gêne certaine aprortée aux spectateurs de la salle, puisque les 
caméras installées près de la scène constituent un écran; 

Qualité médiocre des images du fait de la fixité de l'angle de 
prise. de vue, de l'éclairage insuffisant pour Ja télévision et de 
l'absence de relief des décors; 

Dissonance parfois pénible — pour le spectateur familial — entre 
les servitudes de l’œuvre et de l'interprétation théâtrale et le 
besoin d'intimisme, de simplicité et de continuité qu'exige la 
télévision. 

IL est apparu qu'en attendant la mise au point d'une formule, 
non encore découverte, qui permettrait d'harmoniser les servitudes 
réciproques des deux techniques, il était préférable de réfléter 
l'évènement tout entier (salle, public, spectacle) en un reportage 
s'inspirant davantage d'un souci d'information que de considéra- 
tions esthétiques. 

Aussi, la radiodiffusion-télévision française a-t-elle renoncé à 
réclamer aux acteurs un accord portant sur les retransmissions de 
théâtres. En revanche, elle a conclu un modus vivendi qui lui per- 
met de représenter le spectacle d’un théâtre en diffusant un choix 
de scènes dans la limite d’une durée de trente minutes entourées 
de radioreportages réalisés avec l’auteur et les principaux inter- 


prètes de la pièce. 

C'est ainsi qu'en 1953 ont été retransmises fragmentairement, 
accompagnées de ny he les pièces suivantes: 

49 mars 1953. — Lorenzaccio, théâtre national populaire, Palais 
de Chaillot. ’ 


21 mars 1953. — Que d'eau, que d’eau, théâtre Fontaine. 

Par ailleurs, des retransmissions plus complètes de spectacles de 
cabarets ou de ballets (London Festival Ballets, théâtre de l’Em- 
mat permettent d'affirmer qu'il s’agit Jà de catégories de spec- 
tacles fort goûtés du téléspectateur. 

D'autre part, un accord à été ssé en 1952 avec la Comédie- 
Française pour la production filmée de deux spectacles réalisés en 
studio. Mais les o red des comédiens français à l'égard de 
leurs théâtres sont difficilement compatibles avec les exigences de 
temps et d'horaire que réclame l'exploitation de la télévision et, 
d'un commun accord, les deux administrations ont renoncé, du 
gr À  exnprare à envisager une collaboration permanente 
en 193%. 

La télévision continue à faire appel à de nombreux comédiens 
français, mais à litre personnel. 
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Ces indications montrent que les efforts fails pour suseiler une 
collaboration harmonieuse de lindustrie du spectacle et de la tété- 
vision sont loin d'avoir abouti. Le fait est regrettable; quelles que 
soient les protections juridiques que l'on veuille organiser, l'avenir 
montrera que le développement de la télévision sera tel qu'elles ne 
constitueront que des barrières dérisoires. On arrivera à cette silua- 
tion que la télévision aura son propre corps d'acteurs, de cinéastes, 
de réalisateurs, de melteurs en scène, d'auteurs même, alors que 
l'industre traditionnelle du spectacle constatera la désertion de ses 
salles. ft faut souhaiter que les conversalions reprennent entre les 
parties en présence el qu'un accon intervienne. 


D. — L'ÉVOLUTICX DE LA POSITION EUROPÉENNE DU 819 LICNES 


Lorsque fut chaisie la définition du 819 lignes, pour la télévision 
française, techniciens et porte-parole officiels soulignèrent le pro- 
grès que ce standard représentait par rapport aux expériences tentées 
dans les autres pays. Ils laissèrent entendre que les nations qui 
n'avaient pas encore choisi une définition de télévision se laissera'ent 
vraisemblablement convaincre de cette supériorité et achèteraient 
da matériel français. Si l'on considère qu'aujourd'hui le standard 
de 819 lignes n'est pratiqué qu'en France, on doit mesurer limpor- 
tance de la déception que les fails ont infligée aux pronostics, Non 
pas qu'il faille critiquer je standard que la France a choisi, mais 
force est bien de constater l'échec de la radiodiffusion-télévision 
française dans ses négociations avec les gouvernements étrangers. 
De fait, la question des standards de té'évision et leur éventuelle nor- 
nahsation internationale n'a pas évolué depuis un an. Les positions 
sont cristallisées en Europe; aussi ben, la querelle des définilions 
n'a-telle plus la même acuité que voici deux ans, En effet, la 
conversion des définitions est devenue une réalité pratique de telle 
sorte que les différences entre les normes nalionales ne font pas 


obstacle à l'échange entre pays des programmes de télévision. 


JI. — EXAMEN DES CHAPITRES 
]J. — Les recettes. 


Chapitre fer — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de télévision (métropok). 

A ce chapitre apparaissent les augmentations de receltes qu’il 
convient d'attendre du relèvement de la taxe de 1.275 F à 1.550 F. 
Comple tenu de l'augmentation du nombre des postes déclarés, 
celles-ci atteignent 3.105 millions de francs. 


Chapitre 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie). 

I convient de rapprocher les recettes figurant à ce chapitre et 
qui sont évaluées à 208.100.000 F pour 1%: — en augmentation de 
G0.600.000 F sur les évaluations de 1953 — des chapitres de la 
deuxième section, relatifs à l'équipement de la radiodiflusion d'outre- 
ner, 

M. de Tinguy, notamment, a demandé si le gouvernement général 
de l'Algérie avait été invité À apporter sa | part à cet effort 
d'équipement. En fait, la situalion du budget de l'Algérie par rapport 
à la radiodiflusion-télé vision française est la suivante: 

Aux termes de l'ordonnance no 45-2618 du 2 ñovembre 1915 sur 
l'organisation de la radiodiffusion et de la té‘évision en Algérie: 

1° Le service de la radiodiffusion et de la télévision en Algérie est 
confié à la radiodifflusion-télévision française qui en assure le fone- 
tionnement avec les inêmes attrbulions que dans la métropole 
(art. 1er); 

20 Les investissements existant au 2? novembre 1943 sont pris en 
charge par la radiodiffusion-télévision française qui les rembourse 
à l'Algérie (art. 2); 

30 En contrepartie, l'Algérie accorde à la radiodiffusion-télévision 
française une subvention d'un montant égai aux produits de la taxe 
(art. 4). 

En résumé, l'Algérie est assimilée à la métropole et les investisse- 
ments effectués dans les trois départements algériens incombent au 
budget annexe. 

I est à remarquer que, depuis l'entrée en vigueur de l'ordonnance 
précitée, l'Algérie a toujours suivi la métropole chaque fois que 
de taux de ia redevance a été relevé. 


Chapitre 3. — Contribution du budget de la Tunisie. 


Un projet de protocole officiel déterminant le pourcentage des 
sommes revenant à la radiodiffusion-télévision française sur le produit 
d2 la redevance sur les appareils récepteurs de radiodiffusion encaissé 
par les finances tunisiennes a reçu l'accord de la Résidence et est 
actuellement soumis à l'approbation du bey. 

Le montant de la contribution du budget de la Tunisie a été fixé 
en conformité des dispositions de ce projet dont la ratification paraît 
probable. 


Chapitre 7. — Remboursements à la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise des services rendus par elle à divers départements minis- 
tériels ou à des organismes publics. 


Pour 1951, il a été décidé de fixer forfaitairement le montant du 
remboursement à la radiodiffusion-télévision française au titre des 
services rendus par elle à divers départements ministériels ou à 
des organismes publics au chiffre arrêté pour le même objet en 1953, 
compte tenu d’un abattement de 32 millions de francs, opéré par 
le décret no 53-100 du 11 mai 1953. 
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ment sur le traitement de chaque intéressé à litre de redevance 
d'occupation, 


II. — Les dépenses. 


Chapitre 1000, — Administration centrale. 
éinunérations principales. 
Jus'ification des mesures nouvelles: 

Les propositions que le Gouvernement présente à ce chapitre sont 
inspirées par la nécessité d'améliorer Les conditions d'exploitation de 
la télévision, no‘amiment dans trois secteurs importants: les prises 
ds vue, les liaisons hertziennes, la propagation dans l'espace. 

Ces progrès s'imposent au moment où la télévision se préoccupe 
d'améliorer la qualité de son service et de simplifier ses fñches an 
moment où il Jui faut prendre des décisions définitives sur les 
meilleurs équipements et sur les implantations les plus favorables 

D'où l'obligation de renforcer les effec'ifs des laboratoires et de 
constituer deux nouvelles équipes de mesure de champ et la radin- 
diffusion-télévision francaise demande, dans cet esprit, la création 
avec des dates d'application échelonnées en cours d'année des 
emplois suivantz: 

8 ingénieurs-élèves des télé#communications: 4 inspecteurs: 5% fns- 
pectleurs-adjoinis; 6 contrôleurs principaux et contrôleurs; 2 ouvriers 
de {re catégorie; 1 ouvrier de 2 catégorie, 2 contractue:s de 4 caté- 
gorie technique, 

Parallèlement à son expansion territoriale, la télévision développe 
son activité artistique et les effectifs chargés des tâches admrinistra- 
tives corrélatives se révèlent insuffisants. Aussi convient-il de créer 
les emplois ci-après: 

k employés de bureau pour la direction des programmes de télé- 
vision ; 

2 adjoints administratifs et 4 employés de bureau pour la régie 
généraie des émissions; 

4 employés de bureau et 1 contraciuel de %e catégorie administra- 
tive pour le service des droits d'auteurs, la phonothéque et la disco- 
thèque. 

A un échelon plus élevé de la gestion administrative, la télévision 
absorbe, toujours davantage, l'activité des cadres supérieurs e! il a été 
jugé désirable de tenir compte de celle situation pour transformer 
un emploi d'administrateur de classe exceptionnelle en un emploi 
de sous-directeur. 

Dans le domaine de la radiodiffusion, le programme d'équipement 
des Maisons de la Radio — dominé par l'opération de Paris — sera 
mené à moindre frais et dans de meilleures conditions de sécurité 
en procédant au recrutement, pour une durée de quatre à cinq ans 
environ, de spécialistes des problèmes de bâtiments, C'est à ce souci 
que répond la proposition relative à la création des emplois ci-des- 
SOUS : 

Un contractuel de première catégorle techniqne 

Quatre contractuels de deuxième catégorie technique. 

Enfin, l'extension des émissions et des échanges culturela aves 
les pays étrangers implique le recrutement d'une sténodactylogra- 
phe bilingue pour le service des échanges internationaux. 

Ces différentes proposilions ont été approuvées sans modification 
par votre commission des finances, 
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La lifularisation des contractuels. 

] qauesti de 1] litularisation dé agents contractuels 3 donné 
] ie large discussion à laquelle ont notamment pris part, 
MM. Tourtaud, Moreau et Harans 

| resort d pinio éinises que Ja commission des finances 
] le que Je fait de litulariser les agents contractuels imphque 
5 ent pour ceux qui en font l'objet une diminufion de rémuné- 
} extrémement sensible, C'est pourquoi ele recommande au 
{ erancincnt d'avoir recours, dans toute la mesure du possible, à 
1 tèi d'inder différentielles qui atténuerait l'ampleur 
des différen de à cuire la position de contractuel et celle 
Ü r 

Chapitre 1070 Jadeimnilés des services administratifs 
el l'chuiques 

S e observation de M. Tourtaud, regrettant que la prime de 
zeuderment ne soil réservée qu'à certaines catégories d'agents, alors 
que d'autres ont d litres équivalents à y prétendre, la commis- 
SEL es finances, sans vouloir empiéter sur les attributions du pou- 
voir exécutif, attire Fatléntion du Gouvernement sur Je fait que 
{ Ü vives, quels qu'ils Soient, peuvent être amenés à amé- 

leur rendement dans des proportions telles que l'attribution 
ü démnité dite prins de rendement pourrait se justifier 
Chapitre 100, Fin'ssions arlistiques, — Collaborations 


cachet où à la vacation. 


L'examen de ce chapitre à permis à la commission dés finances 
! it },! 


d« quer plusieurs problèmes importants: celui de la décentralisa- 
ton arlisbque, celui de Ja qualité des programmes, celui des consé- 
quences sociales du développement de la télévision, celui enfin que 
poseul ht ipports de ja telévision et du cinéma, 


LA DÉCENTRAIISATION ARTISTIQUE 


M. Barangé, rapnorteur général, à notamment souligné les néces- 
iles d'une décentralisation artistique au sein des activités de la 
radioléléVision française. Sans doute, un effort a-t-il déjà été fait 
dans ce sens: il a porté des fruits; 1 serait bon qu'il soit poursuivi 
äfla que es ccntres artistiques régionaux puissent <e développer 
el apporter leur collaboration dans la mesure de leurs possibilités, 


LA QUALITÉ DFS PROGRAMMES 


La nécessité d'améliorer la qualité des programmes a été soulignée 
pur M. Lanet. Celui-ci fait valoir qu'une amélhoration de ceux-ci 
pourrait être oblenue si les producteurs et réalisateurs qui travaillent 
actuellement à la télévision ne jouissment pas d'un monopole quasi 
&bsoh émissions el s'il était possible que des producteurs 
et réalisateurs de valeur, ayant fait leurs preuves, dans d'autres 
formes d'art, aient parfois l'occasion de faire accepter leurs œuvres 
i 


a radiodiffusion télévision française, 
LES COXSÉQUENCES SOCIALES DU DÉVELOPPEMENT BE LA TÉLÉVISION 
Les conséquences sociales de l'introduction de la télévision dans 


de nombreux foyers ont été évoquées par M. J. Penais, notamment, 
gui redoute que la présence de pos'es récepleurs constitue pour les 
enfants ou mème les grandes personnes, une incitation à la paresse 
Li 
4 
Î 


conduise, particulièrement les jeunes, à une dispersion d'at- 


M. le pi lent Mendès-France a confirmé ces craintes en rappe- 


Jant que des inconvénents de cet ordre 6nt été constatés aux Elats- 
Unis où la télévision a pris un développement cons'dérable. 

La eormim \ a d'ailleurs été unanime pour demander que Ja 
« lance et les horaires des programmes de télévision soient très 
: ment étudiés pour éviler dans tou'e la mesure du possible 
} Venent SOCIAUX que les ÉMISSIONS de télévision sont sus- 
« es de comporter, M, de Tinguy a suggéré que les auditeurs 
ji ut étre consultés sur ce point, en particulier, pur l'intermé- 
Û e des associations familiales, 


LES RAPPORTS DE LA TÉLÉVISION ET DU CINÉMA 


\f. Lanet a regrel'é que le conseil supérieur de la télévision ne 
Cotpreni has, de la méimne façon que le conseil supérieur du 
« ui di parlementaires particulièrement compétents en ce 
domaine d'activités, alors qu'il est urgent d'assurer une harmoni- 

| des développements parallèles du cinéma et de la télévision. 
Chapitre 1060 Emissions artistiques et d'information. — Speakers. 

La commission des finances attire l'attention du Gouvernement 
s la stuation des speakers et lui demande d'envisager leur titu- 
Jarisati da mesure di ossibilites réglementaires et budgé- 

Chapitre 1070, — Emission d'information, — Personnel 
per Collaboration au cachet où à la vacation 

La commission des finances invit» Je Gouvernement à donner 

\ émis ss en langue arabe diffusces à partir de Tunis, un sens 
«! ‘ faciltent le développement de l'amitié franco 
4 e el aident l'action politique française dans ce pays. 

Cha e 1080 Emi s d'information, — Service 
( relalions extérieures, 

En 493%, le nombre des heures d'émissions destintes à des pars 

‘ sers et de l'Union française sera le même qu'en 193. 
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Chapitre 3090. — Ernissions d'information. — Dépenses de matériel. 


A ce chapitre figurent les crédits nécessaires à la rémunération 
des services des agences de presse ayant signé des conventions avec 
la radiodiffusion-télévision française, 

M. Lunet à rappelé que Ja radiodiffusion française avait passé avec 
l'agence France-Vidéo un contrat garantissant à celle-ci l'achat de 
23.00) mètres de pellicule, Un second contrat a été passé par la 
radiodiffusion-télévision française avec l'agence United-Presse, qui, 
dans une large mesure, fournit les mêmes documents que France- 
Vidéo. Il a déploré le Gouble emploi sinon le gaspillage qui résultait 
de cette situation, 

Notre collègue à indiqué, en outre, quiun des principaux aclion- 
naires de France-Vidéo était la société « Les Actualités françaises » 
dont l'Etat possède Ja totalité des actions. Il s'est donc étonné 
qu'un service public comme la radiodiffusion-télévision française ne 
donne pas la priorité à France-Vidéo, sauf à recourir, pour complé- 
ment seulement, aux fournitures d'une agence étrangère peut-être 
inieux outillée sur le plan de l'information mondiale. 

l'our comprendre la position de la radiodiffusion, il faut se rappe- 
ler qu'elle a systématiquement recherché en matière d’information 
télévisée la multiplication des sources d'information, 


L'expérience a démontré, aux U. $. A. comme en Grande-Brelagne, 
que la télévision ne saurait valablement se contenter d'une seule 
source d'informations télévisées : 

fo Aucun firme n'est en mesure de « couvrir » l’actualité mondiale 
tout entière en raison des dépenses énormes qui en résulteraient 
pour un rendement médiocre, Donc, en s'abonnant à plusieurs 
agences, on peut espérer étendre au maximum le champ des infor- 
mations ; 

2o Aucune firme ne peut garantir, quelle que soit sa bonne fol, 
une information parfaitement objective, car, au-delà de la nouvelle 
brute, intervient un double facteur psychologique: le tempérament 
du cinéaste qui accentue, drarmatise ou minimise l'événement par 
le choix des images qu’il en donne, le tempérament du monteur de 
films qui recompose l'événement pour en donner une traduction 
condensée, Lorsque l'on sait lexceptionnel pouvoir suggestif de 
l'information télévisée, il est indispensable de pouvoir comparer, el 
choisir entre deux ou plusieurs versions d’un même événement. 

L'expérience française n’a pas échappé à la règle. L'agence France- 
Vidéo ne peut satisfaire entièrement les besoins de la télévision 
française. Son organisation, fondée sur les règles de l'actualité 
cinémalographique, est trop lourde, trop lente et, surtout, insufti- 
semiment ouverle aux événements mondiaux. 

C'est pour pallier ces insuffisances qu'un contrat a été conclu 
avec l'Agence United Press. 

Les résultats pratiques de cette confrontation seront étudiés, 
fin 1953, et compte tenu des conclusions, la radiodiffusion-télévision 
française modifiera les termes des conventions actuelles ou devra 
traiter avec une troisième agence. 

Le crédit supplémentaire de 20 millions de francs demandé 
pour 1954 à ce chapitre doit permettre à la radiodiffusion-télévision 
française de disposer des moyens nécessaires en vue de régler dans 
le meilleur sens l'irritante question du volume, de la diversité et 
de la sincérité des informations. 


Chapitre 20-10. — Loyers et indemnités de réquisition, 


La liste des locaux réquisitionnés restitués à leurs propriélaires, 
et ceHe des nouvelles locations effectuées est la suivante: 

{o Liste des locaux réquisilionnés, restilués à leur propriélaire au 
cours de l'année 1953: 

Toulouse, — (Immeuble Radio-Toulonse) 64, boulevard Carnot, 
bureaux — réquisition d'entreprise levée le {er février 1953. 

20 Liste des nouvelles locations prévues au cours de l'année 1954: 


Bordeaux. — Location d'un immeuble pour le relogement de la 
direction régionale actuellement installée dans l'immeuble 2, cours 
Tournon, réquisitionné, dont l'évacuation doit être envisagée à la 
cuite de la levée du séquestre. 

Mont-de-Marsan, Laval, Soissons, Chaumont, Troyes. — Localions 
destinées à l'installation du contrèleur départemental de la radio- 
diffusion-télévision francaise. 

Brest. — Local pour l'installation d'un émetteur de 1 kW. 

Lyon. — Local destiné à l'aménagement d'un studio de télévision. 

Clermont-Ferrand, — Location d'une parcelle de terrain au sommet 
d'u Puy-de-Dôme pour l'installation d'un centre émetteur de télé- 
vision et de radiodiffusion à ondes métriques. 

Antilles: Fort-de-France et Basse-Terre. — Location dans chacune 
de ces villes d'un logement pour un fonctionnaire muté de la 
métropole, dont le départ est prévu au début de l'année 1954. IL est 
en effet impossible de muter du personnel métropolitain dans les 
départements d'outre-mer si le logement ne lui est pas assuré. 

Le fait n'est d'ailleurs pas particulier à la radiodiffusion-télévision 
francaise. D'autres administrations sont dans l'obligation de pro- 
céder de cette manière. È 

Brazzaville, — En attendant que soient réunies les conditions 
permettant de procéder à l'acquisition d'un terrain et d'un immeuble, 
formant enclave dans la propriété de la radiodiffusion-télévision 
française, et par ailleurs indispensable à l'extension du centre de 
Brazzaville, il est nécessaire de prévoir la location de cet ensemble 
immobilier pendant les trois premiers mois de l’année 1954. 

Il ressort du rapprochement de cette liste et des crédits demandés 
qu'une somme de 4 millions de francs est nécessaire pour la remise 
en élat de l'immeuble de Radio-Toulonse. 

La comanission des finances attire l'attention du Gouvernement 
sur l'importance des crédits ainsi prévus. 
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Chapitre 20-60. — Droits d'auteurs et industrie du disque 


Le montant des crédits pour droits d'auteurs, industrie du disque, 
production d'œuvres inédites, a donné lieu à un examen approfomi 
de la part de la commission des finances. s” 

Les propositions formulées pour 1954 se caractérisent par une 
modification du mode de caleul des droits d'auteurs et par une 
diminution de la dotation prévue pour la production d'œuvres 
incdites. 


s d'UUR OO DUB MIT EN Ne A SALE M0: © © NE Se 0 © 2 


La commission des finances, par une réduclion indicative de 
4.000 F, a marqué son regret de voir diminuer le crédit pour 
œuvres inédites et demandé au Gouvernement de prendre toutes 
wesures utiles pour maintenir sur ce poste en 1994 la méme dotation 
qu'en 1953. 


Chapitre 31-00. — Frais de déplacement et de mission. 
Transport du personnel, 

L'attention de la commission des finances a notamment porlé sur 
la réorganisation envisagée du service de la redevance. 

La mécanisation et le regroupement des centres de redevance 
(exposés dans la réponse fournie à la commission des finances Je 
os octobre 1953) se traduira, pour l'exercice 1954, par 6$ mutations 
s'appliquant à: R , 

30 unités du centre de Dijon mutées à Lyon, Paris et Toulouse: 

41 unités du centre de Marseille rautées à Lyon, Paris, Strasbourg 
el Lille; s 

il unilés du centre de Bordeaux mulées à Lille, Toulouse et 
Rennes; " . 

6 unilés du centre de Rouen mulées à Paris, 

7 chefs de section principaux appartenant aux centres de Dijon, 
Marseil'e, Bordeaux et Rouen affectés dans les départements, 

Chapitres 53-10, 53-20 et 58-10. 

Les opérations qui figurent à ces chapitres se rapportent pour la 
plupart au plan d'investissement dont l'analyse a été donnée dans la 
première partie de ce rapport. IL parait inutile d'en redonner les 
développements. 

HI. — Dispositions spéciales. 


Article G. 


Relèvement du taux des tares perçues au rojit du budget annere 
de la radiodiffusion-télévision française, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — A compter du 
4er janvier 1954, le taux des taxes perçues au profit du budget annexe 
de la raidodiffusion-télévision francaise, en application de la loi 
n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié par la loi n° 51-4507 dn 
31 décembre 1951, est fixé sur la base d’un droit d'usage de 1.550 F 
pour les détenteurs de postes récepteurs de 2e catégorie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les taux de 
l1 redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de radio- 
diffusion et de télévision n'ont pas é'‘é modifiés depuis Je {+ jan- 
vier 1952, Or, depuis cette date, le budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française a dû faire face à un accroissement sensible des 
charges par suite de la mise en service de nouvelles installations 
de radiodiffusion et de télévision. D'autre part, la situation générale 
des moyens de trésorerie ne permet plus d'assurer le financement 
des dépenses d'équipement. 

Pour ces motifs, il devient indispensable, si l'on veut assurer le 
strict équilibre entre les dépenses et les recettes de la radiodiffusion- 
télévision française, de relever le taux des taxes perçues par cette 
udininistration. 

Pécision de la commission des finances: 

Les discussions auxquelles a donné lieu l'examen de ces proposi- 
tions ont été exposées dans la première partie de ce rapport. I! 
est rappelé que la commission des finances à adopté cet article à 
Ja suite d'un vote par appel nominal par 17 voix contre 7 et 
9 abstentions. 

Article 7. 


Création d'un corps de spécialistes de la télévision. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Afin de per- 
meltre “l’organisation à la radiodiffusion-télévision française d'un 
corps de spécialistes de la télévision, il pourra être procédé, par 
décrets contresignés du ministre des finances et des affaires écono- 
iniques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
chargé de la radiodiffusion-télévision française, à des créations et 
à des suppressions d'emplois ainsi qu'à des transferts de crédits de 
chapitre à chapitre sans qu’il puisse en résulter un dépassement des 
effectifs budgétaires prévus pour l'exercice 1954. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le déve- 
loppement de Ja télévision exige l’utilisation de certains personnels 
possédant une compétence particulière en matière d'éclairage, de 
décoration, de prise de vue, etc. La nécessité de la création d'un 
corps de spéc'rlistes de la télévision est devenue évidente et un 
décret est en préparation pour définir ces nouvelles fonctions et les 
hiérarchiser au sein de la radiodiffusion-téévision française, 

C'est pour permettre une mise en application immédia'e des dispo- 
sitions envisagées que le Parlement est invité à autoriser des créa- 
lions d'emplois, suppressions d'emplois et transferts de crédits par 
décrets, étant entendu qu'il n'en résultera aucun dépassement des 
dotations budgétaires el des effectifs. 


Décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances n’a pas cru devoir retenir cet 
arlicle. En l'état de ses informations, il ne Jui a pas paru nécessaire 








1937 
de créer un corps de spécialistes de la télé visi unment, chargé 
de la décoration, du maquillage, des a t 

Aussi, Sous réserve des expaicalions que le 6 rneiment 1] rra 
apporter au cours de la discussion en séance pui t Û ont 
ce texte. 

Sous le hbénéf des observations qui précèdent votre oininis- 
sion soumet à votre approbation le projet à \ 

PROJET DE LOI 
Dis posit ns relatite aus ? ettes { aur dépet 

art, {er Le builget annexe de ! radiadiffusi élex fran 
Caise pour 19%54 est fixé, en recettes et en dépenses, à là sommine de 
15.15.5360 EF, 

Elles s'appiiquent, à concurrence de 11.403.731.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation et à concurrence de 47% mulllons de 
francs aux recettes extraordinaires et aux dépenses d'équipernent 

Art. 2. — Il est accordé au président du conseil, au titre des 
dépenses d'équipernent imputables sur le binxiget annexe de la radie- 
diffusion lélévision fran aise, pour l'exercice 19%5%, des autorisations 
de programine S'élevant à la somme de 6.047.49S.000 1 

Les autorisations de programme prévues au présent arli cront 


couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 


loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercice ité- 
rieurs. 
Art. 2. Sur les aulor:sations de programme accordées par l'arti- 


Cle 4 de la loi no 53-61 du 3 éévrier 19%%, au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française, est définitivement annulée 
une somme de 1S21 millions ce francs applicable aux chapitres 
ci-après : 


Chap. 53-10. — Equipement de Ja radiodiffusion dans la métro- 
pole. — Programme conditionnel, &69 millions de fran 

Chap 93-20, — Equipement de la télévision dans la métropole. — 
Prograimime conditionnel, 595 millions de fraru 

Chap. 58-10 Equ'pement de la radiliffusion çutre met Pro- 
gramme conditionnel, 357 millions de francs. 

lotal, 1.821 millions de francs. 

Art. 4. — IL est accordé au président du conseil, au titre du budget 

annexe de la radiodicusion-télévision française, des autorisations de 


programime conditionneiles d'un montant lotal de 3.712 millions de 
francs 

Ces autorisations de programme demeurent bloquées 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de ré<erve, 
institué par l'artit'e 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1%49 modifié 
par l’ariicle 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1%1 ou par des 
receiles résultant de inesures nouvelles (elles que des emprunts, 
serait possible de dégager, en 1954, les ressources nécessaires, des 
décrels coutrsignés du ministre des finances et des affaires écond- 
Iniques el du secrétaire d'Elat au bidget, pris sur la proposition 
du secrélair: d'Etat chargé de la radiodiffusion-télévision francaise, 
Fourront, dans la iintite de ces ressources, procéder au déblocage 
total ou pariiel des autorisations de programme visées à Falinéa 
précédent et doter, en crédits de payement, les chapitres correspon- 
dants. 

Art. 5. — Dans la limite du produit provenant des recettes nou- 
velles visées à l'article précédent et non affecté au financement deg 
autorisalions de programme conditionnelles, le prés'dent du conseil 
pourra, en 1%, êlre autorisé par décret contresigné du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrélaire d'Etat au hud- 
get, à engager el à payer les dépenses correspondant à la réalisation 
d'installations de télévision, autres que celles faisant l'objet du pro- 
gramme condilionnel visé à l'article 4 ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à Ja ratifi- 
calion du Parlement, dans le cadre du projet de budget jour 1955. 


Dispositions spéciales. 


Art. 6. — A compier du fer janvier 195%, le laux des taxes pérenies 
au profit du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, 
en applicalion de la loi no 49-1022 du ‘0 juillet 1919, modifiée par 
Ja loi n° 51-1507 du 91 décembre 1951 est fixé sur la base d'un droit 
d'usage de 1.5:5%0 F pour les détenteurs de postes récepleurs de 
2 catégorie. 

Art. 7. — Disjoint. 





ANNEXE N°7038 


{Session de 1953 — Séance du % o:tobre 1953.) 


RAPPORT fait au hom de la commission des finances sur le projet 
de loi {n° 6,55) relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du Conseil (Etats associés) pour l'exer- 
cice 1954, par M. Dorey, député. 


Mesdames, messieurs, conformément À la présentation des docn- 
ments budgétaires pour l'exercice 195%, il faut distinguer dans le 
fascicule relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de la présidence du Conseil (Etats associés) trois catégories de propo- 
sitions : 

Celles qui ont trait aux dépenses de fonctionnement, dites : 
dépenses ordinaire; 

Celles relatives aux dépenses d'équipement exécutées par l'Etat 
ou avec le concours de l'Etat, dites: dépenses en capital; 

Enfin, un certain nombre de dispositions spéciales, 
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I. — Dépenses ordinaires. 


Les crédits demandés pour l'exercice 1951, au titre des dépenses 


ordinai des services métropolitains et d'Indochine, du secrétariat 
d'Etat aux Elats associés, s'élèvent à la somme totale de 
41.12%9.159.000 F, Ces crédits s'appliquent: 

At rt de S.892.057.000 F, au titre HI: « Moyens des ser- 
vi 

A concurrence de 2.246.102.000 F, au titre IV: « Interventions 


)ubiques », 
Par comparaison avec les dotations de l'exercice 1953, ces chiffres 
accusent une augmentation de dépenses de 3.683.007 0 F. 

Cette différence résulte, pour une part importante, de mesures 
ayant pris effet dans le courant de l'exercice 1993 et qui sont recon- 
duites et étendues en année pleine pour 1954. Parmi ces mesures, 
ii convient de souligner les conséquences de la dévaluation de la 
piastre. Cette question fera l'objet ci-après d'un développement parti- 
culier. faut, dès maintenant, constater que, si le décret du 
41 mai 1933 fixant une nouvelle parité de lg piastre indochinoise a 
amené une diminution de crédits de 911.969.000 F, dans le cadre da 
présent projet de budget, en revanche le décret n° 53-988 du 
9 juin 41953 portant modification du régime de rémunération des 
personnels militaires et civils français en service au Cambod;e, au 
Laos et au Vietnam, a alloué des indemnités compensatrices dont le 
montant total atteint 616.815.000 F aux personnels dont la rémunéra- 
tion se trouve aflectée par la dévaluation de la piastre, 

Le rapprochement des chiffres montre donc que, sur un plan peut- 
être trop étroitement comptable, le bénéfice que le budget civil des 
Etats associés retire de la dévaluation de la piastre est de 265 millions 
151.000 F, 


En dehors de l'incidence de cetle mesure d'une importance toute 


particulière, le budget des Elats associés pour 194 accuse d’impor- 
tantes augmentations qui résultent du transfert du budget des Etats 
associés « dépenses militaires » des dotations suivantes relatives: 


Au groupement des contrôles radioélectriques, 685.026.000 F en plus; 

Aux services français de sécurité, 3.519.363.000 F en plus; 

Aux fonds spéciaux, 80 millions de francs en plus. 

Les différents chapitres de ce budget, que ces transferts viennent 
augmenter, traduisent sur le plan financier l'application de la poli- 
tique définie par la déclaration du Gouvernement français en date 
du 3 juillet 1953 sur l'indépendance des Etats. Celle-ci conduit à 
alléger les organismes de représentation et d'administration et à 
développer l'effort de coopération avec les Etals dans les domaines 
culturel et économique. 

C'est ainsi que l’on constate une réduction sensible de l'effectif 
des agents employés au commissariat général et dans les hauts- 
comimissariats, effectifs qui tombent de 1.355 unités à 708 unités. 

Les propositions que ce projet de budget comporte impliquent 
également le transfert des dernières compétences techniques que 
la France conservait en raison de conventions judiciaires ou de 
nécessités militaires. Qu'il s'agisse du service météorologique, du 
service des phares et balises ou des juridictions françaises et mixtes, 
il est prévu de les supprimer en tant que services français, les 
Etats en les prenant en charge ou les institutions elles-mêmes dispa- 
raissant, A cet eflet, un chapitre nouveau a été ouvert dans Île 
budget où se trouvent inscrits les crédits nécessaires à la liqui- 
dation de ces services. 

En outre, les crédits de fonctionnement de Ja paierie générale 
d'indochine sont transférés au budget du ministère des finances 
(II. — Services financiers). 

Tel est le cadre général dans lequel s'inscrivent les demandes 
formulées par le Gouvernement pour 1954 au titre de ce budget, 

En les examinant, votre commission des finances n’a eu d'autre 
souci que d'attirer l'attention du Gouvernement sur les imperfec- 
ions de gestion que révèlent les développements d'un budget en 
pleine évolution, non pour les critiquer, mais pour lui demander d'y 
remédier, 

ILest, en effet, parfaitement compréhensih'e qu'un budget dont la 
création remonte à frois années ne comporte pas une articulation 
aussi rigoureusement définie que celle d'anciennes administrations 
Inétropolilaines, Nous devons d'ailleurs rendre hommage à l'effort 
qui à été fait, tant par les services du ministère des Etats associés 
que par ceux du secrétariat d'Etat au budge*, pour clarifier des 
comptes particulièrement difficiles à analyser. 11 faut que cet effort 
se poursuive; les observations et les réductions indicatives de la 
commission des finances n'ont d'autre objet que de les encourager. 

Avant d'aborder l'examen des principaux chapitres des dépenses 
ordinaires de ce budge, deux questions mérigent une attention 
particulière : 

Celle de la dévaluation de la piastre, 

Celle des effectifs des services français en Indochine et de l'orga- 


hisation de ces services à la suite des suppressions d'emplois effec: . 


tuées en 1993 et proposées pour 1954. 


A. — LA DÉVALUATION DE LA PIASTRE 


Au lendemain de la Libération, il apparaissait nécessaire de procé-” 


der à une revision générale du taux de change des monnaies de la 
zone franc, La comparaison entre l'évolution des prix et les masses 


Imonélaires, la dégradation du potentiel économique conduisaient le 
Gouvernement français à faire subir une dévaluation de 70 p. 100 
à la monnaie indochinoise dont le taux de parité avec le franc se 
Wouvait fixé à 15 F (le franc étant dévalué de 140 p. 100). 
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Mais la prolongation du conflit a eu malheureusement pour effet 
de réduire considérablement les activités économiques des trois Etat 
associés d’'Indochine dont la balance des comptes ne trouvait sor 
équilibre que grâce aux dépenses militaires françaises effectuées sur 
leur territoire. Le déficit croissant de la balance commerciale ren- 
dait le taux de 47 F de plus en plus artificiel lorsqu'on considérai 
les pouvoirs d'achat respectifs des deux monnaies. 

Entre temps la structure du régime monétaire de l'Indochine avait 
changé. Depuis 1949, les accords intervenus entre la France et les 
Etats faisaient un devoir au Gouvernement français de consulter le; 
Etats avant toute modification du taux de parité de la piastre. Pu 
à la suite des accords de Pau, le privilège d'émission précédemment 
confié à la Banque de l’Indocuine était exercé par Un organisme 
quadriparti, l’Institut d'émission des Etats du Cambodge, du Lao: 
e* du Viet-Nam. La France gardait la possibilité de modifier le {anx 
de la piastre après consultation des Elats. 

La mesure était toutelois écartée en raison de ses inconvénier 
politiques et parce que l'allégement de la charge financière qu'a 
jouvait en attendre était considéré comme minime, Celle charge 
inancière, en effet, ne traduit en définitive que l'apport matérie! 
de la métropole dans ce conflit, apport qui, entraînant des dépenses 
en France, est assez indépendant du taux de parité réciproque de: 
deux monnaies. 

Le 11 mai dernier le Gouvernement français ramenait la paritf 
de la piastre à 10 F. Votre commission n'a pas à apprécier les cir- 
constances de cette dévaluation et ses conséquences politiques; elle 
cherche seulement à en dégager les répercussions économiques e{ 
financières telles qu'elles peuvent apparaître aujourd'hui. 

Ces conséquences sont à examiner aussi bien sur le plan indochi. 
nois que métropolitain. 

Les trois Etats associés ont une structure économique à vocation 
essentiellement agricole, sans industrie locale développée ; le nivean 
de leurs exportations est déterminé aujourd'hui par les condition, 
de sécurité de la production plus que par les éléments traditionne!; 
de prix de revient. 

De plus, le niveau des prix intérieurs est depuis la guerre étroi- 
tement Jié à celui des prix d'importation, l’Indochine ne pouvant de 
toute évidence alimenter elle-même le conflit, 

IH fallait donc s'attendre au lendemain du 11 mai aux consé- 
quences habituelles d’une dévaluation dans un pays qui souffre d'un 
déficit chronique de sa balance commerciale alors que ce déficit 
est en fait indépendant de sa propre économie. 

Pour pallier les effets de la hausse des prix et de l'inflation men1- 
çante, les Etats et plus particulièrement le Viet-Nam ont pris immr- 
diatement et avec courage une série de mesures bloquant les prix 
et augmentant les ressources fiscales. Ils ont, par ailleurs, pou 
un temps, interdit les exportations de produits alimentaires, essayant 
ainsi de créer une abondance artificielle qui aurait pesé sur les prix 
intérieurs, Ces mesures ont permis de freiner très sensiblement la 
hausse des prix des marchandises locales et de faire face en tré- 
sorerie aux charges nouvelles, 

En revanche, il n'était Ag possible de freiner l'évolution des 
prix des produits importés qui se sont presque immédiatement 
alignés sur les taux de change; parfois même, par suite des mesures 
fiscales adoptées, l'augmentation a été plus forte que le coefficient 
de dévaluation. 

Dans l’ensemble, on s'achemine vers un nouvel équilibre, la 
moyenne des prix ayant tendance à s'aligner sur la perte au change. 

Les troubles apportés par la dévaluation dans les circuits commer- 
ciaux semblent également s'apaiser, Les échanges avec la France 
reprennent peu à peu dans des conditions normales compte tenu 
d'ailleurs d'une nouvelle réglementation en la matière. 

Sur le plan du budget des Etats, les effets de la dévaluation 
semblent moins graves qu'ils n’élaient à craindre, grâce aux mesure, 
d'urgence prises par les gouvernements el aussi à cause de l’accroi:- 
sement des recettes douanières dû à la majoration en valeur des 
importations. 

Les dépenses militaires des Etals (10 p. 100 des ressources du 
budget pour le seul Viet-Nam) qui sont composées presque exclu- 
sivement de dépenses de personnel ont été maintenues au niveau 
prévu. 

Quant au budget français il ne pouvait espérer de la dévaluation 
un allégement sensible, 

En effet, rappelons que plus de la moitié des dépenses est exécutée 
en francs dans la métropole et que les dépenses effectuées en Indo- 
chine sont pour la plupart des dépenses de solde, et il apparut 
psychologiquement impossible de pratiquer des économies à leur 
égard. Le montant des soldes a donc été sauvegardé grâce à l'octroi 
d'une indemnité compensatrice dont une partie est bloquée sous 
forme de pécule. Les seules réductions de crédits obtenues l'ont 616 
sur les soldes des autochtones et sur les achats de produits locaux 
destinés à l’entrelien des troupes. En revanche, les gains qui, au 
11 mai, étaient espérés, ont été compensés en grande partie par la 
hausse des produits locaux et la moins-value de la participation des 
Etats aux dépenses militaires qui a été amputée des sept dix-septième > 
sur les huit mois d'exécution. Un abaltement de 10 milliards de 
francs a pu, en définitive, être réalisé. 

Pour 1954, le projet de loi qui vous est soumis concernant le: 
dépenses civiles traduit la dévaluation dans les dépenses de per- 
sonnel, mais ces économies sont absorbées par l'indemnité compen- 
satrice accordée aux fonctionnaires et étendue d'ailleurs aux agents 
français détachés auprès des états. 

Pour les dépenses de matériel, l'économie prévue est de 148 mi!- 
lions de francs, si l'évolulion des prix actuels continue, elle corre-- 
pondra en fait à une économie réalisée sur les moyens mis à la 
disposftion des services. 
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PB. — Les EFFECTIFS DES SERVICES FRANÇAIS EN INDOCHINE 


La mise en œuvre de Ja politique de la France en Indochine impli- 
que une réduction progressive de l’efleclif des personnels français 
et indochinois utilisés dans l'administration française. . 

Quelques chiffres illustrent cette évolution. Alors qu'en 1910 les 
services français d'Indochine comptaient 27.270 agents, ils n'en 
compteront plus, au 1° janvier 1954, que 3.607. 


RENÉ R LU IRNE MN S LA RERE ERA ILE 


Le budget de 1953 a tenu compte pour la première fois de la forme 
nouvelle de la représentation française en Indochine. Cette représen- 
tation est assurée : 


io Auprès de l’ensemble des Elals associés, par le commissaire 
général de France; É 1 4 KES 

20 Auprès de chacun des Etals associés, par un haut-commissaire 
de la République française. 

Pour accomplir Sa mission, le commisaire général disposait, en 
4953, d'un cabinet civil et des organes d'exécution suivants: 

Bureaux du conseiller politique et diplomaliqne ; 

Bureaux du conseiller aux affaires économiques et financières; 

Service administratif; 

Service des affaires contentieuses; 

Direction de l’inforfnation; 

Service éanitaire central. 

Cette articulation s'est révélée à l'usage encore trop lourde. L'orien- 
tation de notre politique en Extrême-Orient, après la déclaration 
gouvernementale du 3 juillet 1953, a fait apparaitre l'opportunité 
de décharger encore le commissaire général de certaines des tâches 
d'ordre administratif qu'il continuait d'assumer, 

La souveraineté complète des Etats associés a paru incompatible 
avec le maintien, auprès du plus haut représentant de la France, 
de services français, maintien qui aurait pu être interprété comme 
une survivance masquée de l’ancien haut-commissariat centralisa- 
teur. 

Bo. sé sb Cine ee DURS D ÉLEVÉ NT Us 

Sur le plan administratif, les trois principes nouveaux qui ont 
inspiré l’action de la France sur le plan politique, principes qui sont 
Jes suivants: 

42 La spécialisation de la représentation française auprès de cha- 
cun des Etats par la présence de trois hauts commissaires ; 

20 La superposition à cette représentation de base, d'un organe de 
coordination en la personne d'un commissaire général; 

3 Le fractionnement enfin, entre les hauts commissaires et le 
canmissaire général des pouvoirs de la République française, les 
premiers étant dépositaires de ceux ci pour l'application des accords 
conclus avec les Etats, le second ne se les voyant attribuer que 
pour représenter la France dans certains domaines spéciaux (défense 
et sécurité de l’'Indochine),. 

Les décrets du 27 avril 1933, qui ont modifié de facon si importante 
ja structure de notre représentation, ont été l'origine de l'allége- 
ment notable de notre appareil administratif. 

Lorsque le transfert de nos anciens services sera achevé, il ne 
subsistera qu'un petit nombre d'organismes nécessités par la pré- 
sence française. 

Une réglementation est d'ailleurs actuellement à l'étude qui devra 
fixer dans ses lignes essentielles la structure du commissariat géné- 
ral et celle des hauts commissariats. 

L'administration française en Indochine sera donc, dans les pro- 
chains mois, réduite à quelques organismes de direction et de repré- 
sen!ation. 

Celte formule s'inscrit tout naturellement dans le cadre des 
réformes consécutives à la déclaration du 3 juillet 193, puisqu'elle 
limitera au minimum indispensable les impératifs de la représen- 
tation française. 


EXAMEN DES CIHAPITRES 


Chapitre 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. 


 R propositions ont retenu l'attention de la commission des 
inances : 

Celle qui tend à transférer à l'administration un emploi de gou- 
verneur hors classe et à le transformer en emploi de gouverneur de 
troisième classe ; 

Celle tendant à transférer au chapitre 37-96 « Dépenses de liqui- 
dation » 4 emplois d'administrateurs: 

a) Transfert à l'administration centrale d'un emploi de gouver- 
neur hors classe et transformation de cet emploi en emploi de gou- 
verneur de 3% classe. 

Le décret du 7 février 1953 portant création d’un secrétariat géné- 
ral permanent de la présidence et du Haut Conseil de l’Union fran- 
caise et l’arrêté fixant sa composition ont prévu la participation à 
cet organisme de conseillers pour les questions administratives ou 
juridiques ge par le président de l’Union française sur pro- 
position du président du conseil, du ministre chargé des relations 
avec les Etats associés et du ministre de la France d’outre-mer. 

Dès le 1e avril 1952, un fonctionnaire du département avait été 
mis à la disposition du président de l’Union française par un arrêté 
du 7 avril 1952 et s'est vu confirmé dans ses fonctions par l'arrêté 
du 7 février 1953. 

.Ce fonctionnaire était un administrateur en chef de classe exvep- 
tionnelle de la France d'outre-mer qui a été nommé gouverneur 
de 3e classe de la France d’outreaner par décret du 13 août 1953, et 
le transfert à l’administration centrale d'un emploi de gouverneur 


he donc que la régularisation d’une situation administrative exis- 
ante, 





1939 
L'emploi transféré figurait au budget de 193 sous la forme d'un 
gouverneur hors classe en congé et sa transformation en gouver- 
neur de % classe à pour but de tenir compte du grade réel du 
fonctionnaire qui eccupe cet emploi. 
b) Transfert au chapitre 37-% de 4 emplois d'administrateurs: 
Le transfert prévu en 19%54% du chapitre 31-01 au chapitre 37-% de 
à emplois d'administrateurs est consécutil aux dispositions prises en 
193 pour assurer le transfert des attributions d'Indæhine à Paris. 
Il est apparu au cours de l'année 1953 qu'une utilisa 
rationnelle du personnel d'autorité pouvait être réalisée et qu'une 
meilleure répartition de ce personnel, compte tenu des tâcl 
e 31-01 de 





velles, rendait possible en 1% la supprsesion au chapitr 
quatre emplois d'adminis{rateurs 

Les crédits afférents à ces emplois ont ét# reportés au chapitre 37-95 
et ces fonctionnaires pourront, ainsi que le prévoit l'article 4 du 
projet de joi, être transférés en cours d'exercice au budget d'un 
autre département ministérie]. 

L'ensemh'e des propositions que le Gouvernement a présentées au 
titre du chapitre 31-01 à élé adoplé par votre commission des 
finances 


Chapitre 31-11. — Commissariat général de France en Indochine. 
— Hauts commissariats et services communs. Rémunérations 
principales. 


Alors que les crédits vos's à ce chapitre en 1953 se sont élevés à 
70.833.000 F, les crédits demandés pour 1954 ne dépassent pas 464 
millions 510.000 F, soit une diminution de 286.293.000 F. 

Cette diminution est Ja conséquence de la nouvelle organisation 
du régime de représentation français auprès des Elats associés qui 
a été analysée ci-dessus. Elle traduit l'orientation de notre politique 
après la déc'aration gouvernementale du 3 juillet 193, qui implique 
une réduction très sensible de l'effectif de notre personnel dans nos 
services d'Indoch ne. 


Chapitre 91-49 — Commissariat général de France en Indochine. 
— Hauts commissarials et services communs. — Indemnités et 
allocatiuns diverses, 


Ce chapitre est en réductlon de 13.155000 F par rapport à 1953. 
En effet, alors que les crédits votés pour 1953 s'élevaient à 38 mil- 
lions 155.000 F, Tes propositions du Gouvernement pour 1954 n'excè- 
dent pas 25 miillons de francs. 

Celle réduction est la conséquence des mesures qui ont été ara- 
lysées au chapitre précédent, Toutefois il est évident que la remise 
eu ordre du régime des indemnités que la commisssion des finances 
avait déjà demandée l'an dernier n'a pas été réalisée, c'est pourquoi 
la commission des finances a fait s L r aux crédits demandés une 
réduction indicative de 1 million de francs pour marquer sa volonté 
d'obtenir en 1954 les mesures d'ordre qui n'ont été qu'ébauchées 
en 1993. 
Chapitre 31-21. — Mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle. — Rémunérations principales. 


L'activité de la mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle en Indochine mérite une élude particulière pour deux 
raisons : 

En premier lieu, parce que cette mission doit répondre, en dépit 
des difficultés intérieures, à l'empressement de plus en plus marqué 
que les jeunes des Etats associés montrent pour l'enseignement fran- 
çais; 

En second lieu parce que le Gouvernement propose la mise en 
application a’un nouveau régime de congés pour le personnel ensel- 
gnant, régime qui permettra de faire bénéficier les établissements 
du concours permanent de 79 professeurs. 


A. —— L'ACTIVITÉ DE LA MISSION D'ENSEIGNEMENT FRANÇAIS 


Fn application des accords conclus en 1% entre la France et les 
Elats associés, l'enseignement national à tous les degrés a fait 
l'objet de transferts de compétence aux gouvernements cambodgien, 
laotien et vietnamien. L'objectif de la mission est essentiellement 
d'agurer la pérennité de l'eniscignement francais dans les cycles 
secondaire et primaire. Les établissements placés sous son contrôle 
sont les suivants: 


j ; Viet-Nam. 
Au Nord-Viel-Nam: 
Lycée Albert-Sarraut, 1.005 élèves. 
Classes primaires annexes: 1 cours complémentaire, 3 écoles prie 
maires, 1.945 élèves. 
Au Centre-Viet-Nam : 
Lycée français de Hué, 183 élèves. 
3 écoles primaires, 705 élèves. 
Au Suä-Viet-Nam : 
Lycée Chasseloup-Laubat, lycée Maric-Curie, 2.009 élèves. 
Classes primaires annexes, 3.671 élèves. 
Aux pays montagnards du Sud: 
Lycée Yersin, 529 élèves. 
Classes primaires annexes: 1 collège, 1 école primaire, 772 élèves. 


Cambodge, 


Lycée Descartes. 388 élèves. 
3 écoles, 751 élèves, 
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Laos. 
Lycée Pavle, 5238 élèves. 
Classes primaires annexes, 209 éRves. 
à iux, 12.774 élèves 
Bien que le nombre des élèves francais admis dans ces établisse- 
ments soit peu nombreux, on assiste malgré les vicissitudes politiques 


à un tel essor de la culture française qu'à peine un liers des 
rires des Etats associés peuvent être satisfaites. 
+ développe, depuis sa création, le 1# jan- 


] origin 


L'action de la mission 


a) Le Nord-Viet-Nam avait 416 partiellement évacué quelques mois 





avant l'arrivée du général de Lattre, Le lycée Albert-Sarraut, à Hanof, 
nar nstitué la totali de ses cla s que @cpuis Je 15 sep- 
tem 1 

a) Le bureau d'assistance technique et de coopération culturelle 
vient d'être créé, 11 permettra notamment de donner satisfaction 
aux demandes des Etats qui se plaignent de ce que les ouvrages 
gcol ictuellement en usage dans leur enseignement national sont 
périmés, et encore imparfailement adaplés au pays. 


Les æeilectifs du personnel enseignant nécessaire au f’onctionne- 
ment normal des établissement français en Indochine sont très su pé- 





rit possibilités de recruternent. De ce fait, des professeurs 
] s occupent d postes d’agrégés, 60 instituteurs professent 
dans l'enseignement secondaire et plus de 109 journaliers, — dont 
la } rt ne sont pas titulaires des diplômes requis, — font 
f d tituteurs dans les classes primaires. Après la mise 
en à tion du nouveau régime des congés annuels, l'enseisne 
ment distribué en Indochine restera encore qualitativement inférieur 
à ce listribué dans les établissements métropolitains équivalents. 
Or, it apparait indispensable de donner progressivement à la mission 
culturelle Ia possibilité de former aans dés conditions acceptables 
les 4 \tionales cambodgiennes, laotiennes et vietnamiennes. A 
{ formations d'emplois sont proposées dans le projet 
de budget de l'exercice 1954, 
B. — LE NOUVPAU RÉGIME DES CONGÉS 


Les fonctionnaires européens en service en Indochine bénéncient 


û x is après trente mois de séjour. Les départs 
des in tions et des suppléances fächeuses, surtont 





fl gnement, du fait que les élèves sont souvent soumis, à 
1 ment de profi s au cours de l’année scolaire, et que 
le budget de l'Etat supporte l'entretien, en Indochine, du personnel 
enseignant pendant toute la durée des grandes vacances. (Or, la 
lde de service est très supérieure à celle du congé.) 
Les facilités actuelles de liaisons aériennes avec l'Indochine per- 


ENT I 


metlent de substituer pour le personnel enseignant le régime du 
congé annuel à l'ancien régime établi par le décret du 2 mars 1940. 
\ 1 de six mois accordés après trente mois de séjour, les 
méembt du rps enseignant bénéficieront d'un congé àâe deux 
ro de tous les ans à l'époque des grandes vacances scolaires. 

En dehors de Ja continuité de l'enseignement ainsi assurée (il était 
fréquent qu'un professeur parle en congé au mois de novembre) la 


mesure permettra la mise en service progressive de 79 professeurs 
qui maient autrefois le volant de congé, et ce, pour une augmen- 


ses relativement faible eu égard au résultat obtenu. 





tation d adepen 


199 pt 91.99 


Chapitres )lrus €l vl-os. 


Dans le même souci que celui qu'elle a manifesté au chapi- 
tre 1-12, la commission des finances s'est préoccupée d'obtenir du 
Gouvernement l'assurance qu'il prendrait les mesures nécessaires 
pour a-célérer la remise en ordre àâes indemnités qui sont payées 
sut deux chapitres, Afin de souligner plus fermement sa volonté, 
elle a prononcé des réductions indicatives de 400.000 F sur les 


crédits demandés au titre de ces chapitres. 


Chapitre 31-5f, — Juridiclions françaises et mixtes. 
Rémunérations principales. 


Alors qu'un crédit global de 296.522.000 F a été volé en 1953 4 
ce chapitre, celui-ci n'est prévu pour 1954 que pour inémoire. Cette 
pri lation est la conséquence de la suppression des juridictions 
françaises et mixtes. I importe de voir dans quelles conditions s’est 
{ celte suppression. 

\ Pour le Cambodge où, en vertu du traité du 8 novembre 1949, 
su {ait une justice française, un protocole intervenu à Pnem-Penh 
le 29 août 1953 entre k premier ministre du gouvernement royal du 
Cambodge et le haut cfimmissaire de la République française au 
Cambodze a transféré à compter de ce même jour au gouvernement 
cambodgien toutes les compétences que le Gouvernemnt français 
exerçcait en matière judiciaire sur le territoire du Cambodge. En 
‘ juence, les juridictions françaises ont, à cette date, été sup- 
prim 

Par une convention postérieure du 9 septembre 1953, signée éga- 
lement à Pnom-Penh, il a été admis que cinq magistrats français 
set t mis à la âjsposition du Gouvernement cambodgien en qua- 
lité d'experts auprès de la justice camhodgienne pour donner obH- 
galoirement des avis écrits, versés au dossier, toutes Jes fois qu'un 
intérêt français serait en cause. 

B. — Ponr le Laos où, en vertu de la convention judiciaire du 


6 février 1950, fonctionnaient des juridictions franco-laotiennes dites 
française », une convention annexe au récent traité 


intervenu à Paris le 23 octobre 1953 entre le président du conseil 
des ministres du gouvernement royal du Laos et ke président du 





conseil des ministres du Gouvernement de la République française 
a décidé également le transiert au gouvernement laotien de toutes 
les compétences que le Gouvernement français exerçait en matière 
judiciaire sur le territoire du Laos. En conséquence, les juridictions 
Fe rs française seront supprimées à la date du 15 novenr 

re 1953. 

Ladite convention annexe, relative aux questions judiciaires, pré- 
voit, comine pour le Cambodge, einq inagistrals français placés 
comme experts auprès des juridictions laotjennes pour donner leur 
avis dans les affaires françaises. 

C. — Pour le Vict-Xam, les juridictions mixtes créées par la 
convention judiciaire franco-victnamienne du 20 décembre 1949 sub- 
sistent encore jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement par le: 
nouveaux accords qui interviendront à la suite des prochaines négo- 
ciations entre la France et le Viet-Nam, en application de la décla- 
ration française du 3 juillet 1953. 

Dans le cas où ces juridictions mixtes ne disparaîtraient que dans 
le courant de l'exercice, les crédits nécessaires à leur fonctionne- 
ment seraient transférés du chapitre 37-95 aux chapitres et articles 
particuliers y aflérents, lesquels ont été maintenus au buaget et 
dotés « pour mémoire ». 


Chapitre 91-51, — Mission de coopération économique et technique. 
Rémunérations principales. 


Lors de l'examen du projet du budget de 1953, la commission des 
finances avait demandé que l'organisation de la mission de coopé- 
ration économique et technique soit rapidement assurée en raison 
du rôle que celle-ci est appelée à jouer. Les renseignements qui lui 
ont été fournis montrent que le Gouvernement n'a pas observé, en 
l'espèce, tonte la diligence souhaitée. Au moment où la commission 
des finances examinait les propositions du Gouvernement pour 1954, 
le chef de cette mission de coopération n'était pas encore nommé. 
Afin de manifester sa volonté de voir une désignation intervenir 
rapidement, la commission des finances a décidé de réduire de 
100.009 F à titre indicatif les crédits demandés. 

Les propositions que le Gouvernement présente au titre de ca 
chapitre comportent le transfert des crédits correspondant à la 
rémunération du personnel des services sanitaires. 

L’activilé de ces services mérite une altention spéciale. En effet, 
leur rattachement à la mission de coopération économique et 
technique a pour ohjet âe faciliter le développement de leur action 
sociale et humanilaire. Les populations indochinoises, physiologique- 
ment affaiblies du fait de l'état d'insécurité qui règne dans le pays, 
ont besoin d'être protégées avec vigilance par des sections épidé- 
miologiques disposant de centres de vaccination efficaces. 

L'action particulièrement importante que sont appelés à jouer les 
services sanitaires sera suivie avec une spéciale attention par la 
commission des finances. 


Chapitre 31-52. — Mission de coopération économique et technique. 
Indemnités et allocations diverses. 

Ainsi que pour Jes chapitres précédents, la commission deg 
finances à réduit de 100.000 F les crédits prévus aux articles 4°, 
2, 3 et 5 de ce chapitre, pour souligner son désir de voir réorga- 
niser le système d'indeinnités en vigueur dans les Etats associés. 

Outre les demandes de crédits qui sont présentées au titre de 
ces articles, celles figurant à l'article 6 nouveau « Indemnités de 
détachement » méritent un examen particulier. 

Un erédit de 250 millions est prévu à cet arlicle. 

L'indemnité de détachement est la transposition, pour le person- 
nel détaché auprès des gouvernements des Etats associés, de l’in- 
demnité compensatrice accordée par décret du 25 juin 1953 au per- 
sonnel des services français, à la suite de la dévaluation de Ja 
piastre, pour leur maintenir la même rémunération en francs. 

Le climat politique dans lequel est intervenue la dévaluotion de 
la piastre n’a pas perrmis d'imposer l'application stricte des conven- 
tions sur Je personnel et lorsque les Etats ont fait connaître que 
leurs ressources hudgétaires ne leur permettaient pas d'aligner la 
solde des agents détachés dans leurs services sur celle des agents 
des services français il est apparu nécessaire de prendre en charge 
pour ces personnels l'indemnité compensatrice. 

Ji a semblé en cffet inopportun de créer une disparité de rému- 
nération entre deux catégories de fonctionnaires français basée sur 
leur affectation et de pénaliser, en quelque sorte, des agents qui 
incarnent la présence française dans les Etats et aident dans Ha 
période de transitien à la bonne marche des services. 


Chapitre 34-32, — Services techniques. — Matériel. 


L'extension de l’activité du grounement des contrôles radioélece 
triques justifie une augmentation de crédit de 18.467.000 F à ce 
chapitre. 

La commission des finances s’est préoccupée de savoir quelles 
étaient les considérations qui motivaient cet accroissement de 
dépenses. 

Les renseignements qui lui ont été fournis indiquent que l’orga- 
nisation actuelle du groupement des contrôles radioélectriques ne 

rmet pas à ce service de remplir avec toute l'efficacité dsirable 
os tâches que les autorités militaires et civiles peuvent attendre 
de lui. 

I est done nécessaire d'accroître ses possibilités techniques. C'est 
à quoi servira le crédit qui est demandé. 


Chapitre 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel. 


Le tableau ci-dessous donne la répartition des voitures du parc 
automobile, compte tenu de Ja nouvelle organisation des services 
français en Indochine, 
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Consistance du parc aulomobile en 1951. 


























* VOITURES UTILITAIRES 
2 £ TOTAL 
SERVICES m4 + Ê é é = H 
S &8 e 2 £ tuéral. 
> a 5 Li £ È La 
© 
Commissariat général. 36 4 ti 8 2% € 
Rervices Communs.... 16 3 $ 3 ii 30 
Haut-commissariat au 
Viet-Nam ............ 37 7 28 15 50 e7 
Haut-commissariat av 
Cambodge .........e 15 4 48 $ K 45 
JHaut-comimissariat au 
La08 +....oue eee se 1 2 42 0) 46 23 
Mission d' enceigne 
MENT veus... .. 40 5 1 40 41 91 
Services techniques.. 6 1 5 4 1 13 
Mission économique... H] 1 23 4 28 33 
Totaux ......1 10 2 109 54 182 at4 

















Ce tableau ne tient pas compte des véhicules dont le transfert 
est attendu du budget militaire pour le groupement des contrôles 
radioélectriques et les services français de sécurité. 

Par rapport à 1953, ces chiffres n'indiquent que des réductions de 
faibie importance : 

42 voitures de tourisme, en moins; 

6 véhicules utilitaires, en moins. 

Il faut rappeler, ‘outelois, que le parc automobile avait été for- 
tement réduit au début de l'exercice 1953, 


Chapitre 35-91. — Travaux immobiliers. 


Parmi les travaux immobiliers prévus pour 1954, votre commis- 
sion des finances à particulièrement remarqué la construction pro- 
jetée, à Hanoï, d'un bâtiment pour le groupement des contrôles 
radioélectriques. Les crédits prévus pour cette construction sont 
de 77 millions de francs. Ce chiffre a paru considérable. Aussi, pour 
obtenir du Gouvernement qu'il justifie en séance publique les cré- 
dits qu’il demande à ce titre, la commission des finances à réduit 
de 1 million de francs les crédits du chapitre. 


Chapitre 27-93. — Travailleurs indochinois. — Rapatriement 
des travailleurs et dépenses diverses. 


Le rapatriement des travailleu's indochinois et les dépenses 
diverses que cetle opéralion entraine, impliquent, chaque année, 
l'ouverture de crédits d'un montant de l'ordre d'une vingtaine de 
millions de francs. 

Pour 4954, la dotation du chapitre est de 19 millions de francs se 
décomposant comme suit: 

Payement de pécules, 5 millions de francs. 

Frais de rapatriement, 4.600.000 F. 

Allocations diverses (rentes accidents, pensions | same aux 
ex-travailleurs où à leurs ayants cause), 9.400.000 

Total, 19 millions de francs. 

La commission des finances au réduit de 100.000 F ce crédit afin 
d'obtenir du Gouvernement qu'il fasse connaître à l’Assemblée les 
raisons de la lenteur qui marque l'achèvement des opérations de 
liquidation du rapatriement des travailleurs indochinois. 


Chapitre 37-95. — Dépenses de liquidation. 


L'ouverture de ce chanitre nouveau qui regroupe les dépenses de 
tous les services dont les agents doivent étre: 

Soit pris en charge par les Etats associés, 

Soit reclassés dans d'autres services français dans la métropole 
ou dans ies territoires de l’Union française, 

Soit licenciés, 
pose la question générale du sert des personnels des cadres locaux, 
régionaux ou municipaux relevant antérieurement des autorités 
françaises. 

Ce chapitre nouveau est destiné à faire ressortir les crédits néces- 
saires à l'adoption rapide ou à la liquidation de certains services, 
en application de la “politique tracée par la déclaration gouverne- 
mentale du 3 Juillet 1933, 

ll s'agit du service des phares et balises et du service météorolo- 
gique pour lesquels un crédit égal à six mois de fonctionnement 
a élé prévu. ]1 faut d’ailleurs noter que ces crédits supporteront des 
indemnités de licenciement importantes, 

Pour les magistrats et les administrateurs, le crédit doit per- 
mettre leur transfert en cours d'année à d'autres services, soit 
métropolitains, soit d'outre-mer. 

En ce qui concerne la sécurité, ce crédit a été calculé en fonc- 
tion des transferts de compétence aux Elats envisagés dans le cours 
de l'exercice 1954. 

La dotation prévue au titre de l'indemnité compensatrice est des- 
tinée à assurer le versement de cette indemnité aux personnels des 
cadres locaux détachés auprès des Etats. Celte indemnité doit 
prendre fin avec le détachement actuel des intéressés, 


- 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 1941 
L'article 4 du présent projet de loi prévoit que les crédits inscrits 
à ce chapitre ne sont pas direct nent ul \: }' ren Le) 
financièrement l'utilisation d'une facon efficace et « ( l l 
permettre de contrôler p w ement \va I ] tue de 


e 

 pérodiqu s 
trans'erts, ils feront Ton de virements aux chapitres normaux 
d'utilisation dotés pour mémoire. 


, = 1m « = ol. « 
Chapitre 13-21. Sul L | 


C — WIVCHUONS à cvs OFr£ ili 
de caractère scientifique, éducatif el cullurel en Indochine. 
Sur un total de cndit de 5122252000 F pour 1954, les d es 
de l’université d’Hlanoï s'inscrivent pour 421 milkons de ! s el 


celles de l'école française d'Extrème-Orient pour 80.252.000 F. 
1° Université d'Hanoï: 


On ne peut qu'être franpé par l'augmentation du nombre des 
étudiants inscrits depuis 1930 dans les deux ntres umivi taires 
d'Ilanoï et de Saigon. Le tableau ci-dessous montre celle progres- 
sion. 


Année 19:9-1%0: Hanoï, 461; Saigon, #05: total, 
Année 1950-1951: Hamoï, 711; Saigon, 618; total, 
Année 191-4932: Hanoï, %61;: Saigon, 716: total, 14477. 
Année 1952-1935: Hanoï, 921; Saigon, 1.012; total, 4.9# 
Cet accroissement du nombre d'étudiants souligne le désir de la 
jeunesse vietnamienne de recevoir l'enseignement supérieur fran- 





Çais, Il est donc nécessaire d'assurer un recrutement plus large 
des professeurs. A l'heure actuelle, l'effectif enseignant des centres 
d'Hanoï et de Saigon atteint %4 unités. Ce chiffre est insuffisant et 


il faudrait qu'il soit porté à 400 d'ici le 31 décembre 1%. 
20 L'école française d'ExtrémeOrient : 

Alors que les évenements militaires bouleverse nt ce pays, le per- 
sonnei de l'école française d'Extréme-Orient poursuit ses activités 
scientifiques. 

Pour 19%3, celles-ci s'analysent comme suit: 

Continuation des travaux de fouilles stratigraphiques et ouverture 
de nouveaux chantiers justifiés par de nouvelles découvertes 

Poursuite des recherches et enquêtes etnographiques dans le hant 
. le bas Laos et dans les pays montagnards de l'Indochine <en- 
raie ; 

Développement du programme de publications qui est la justifi- 
cation majeure des activités scientifiques de l'institution ; 

Fonctiônnement de la bibliothèque la plus importante de l'Fx- 
trêéne-Orient dans le domaine des sciences humaines et qui doit 
être tenue à jour et eurichie pour les publications nouvelles ; 

Travaux de reproduction photographique ; 

Microfilmage des manuscrits de l'école à disperser par mesure de 
sécurité ; 

Fonctionnement des musées de Hanoï et de Tourane. Entretien 
des collections. Accroissement des collections par achats. 

En outre, en vertu d'accords bilatéraux entre l'école et le Cam- 
bodge et le Laos, l’école est chargée de la conservation des momu- 
ments historiques du Cambodge et du Laos et reçoit à <e tre des 
subventions particulières de ces Etats. 


II. — Dépenses en capital. 


Au total, le Gouvernement demande ?00 millions de francs d'auto- 
risations de programme et 133.500.000 F de crédits de payement pour 
la couverture en 1954 des dépenses en capital. 

Les autorisations de programme sont affeckées en totalité à des 
opérations nouwelles. 

Les crédits de payement correspondent, à concurrence de 22 rmmil 
lions 500.000 F, à la couverture des opérations en cours et de 100 rmil- 
lions de francs à la couverture des opérations nouvelles. 

En ce qui conceme les opérations en cours, le crédit demandé 


‘ainsi que les ressources à attendre de reports de 14953 sur 1%4 ont 


notamment pour objet d'assurer la continuation des opérations entre- 
mises pour l'équipement du centre émetteur français en Indochine, 
kadio-France-Asie, en moyens techniques de haute fréquence et da 
basse fréquence, de terminer ou de poursuivre la construction d'un 
pavillon de pharmacie Grall à Saïgon, de deux blocs d'hygiène et 
d'un laboratoire et d'un château d'eau à l'institut Pasteur français, 
d'assurer l'édification d'un in'ernat au lycée Descartes à Pnom-Penh, 
ainsi que la construction de logements pour le personnel des ser- 
vices français. 

En ce qui concerne les opérations nouvelles, l'autorisation de pro- 
gramme demandée tend à permettre la construction d'un groupo 
scolaire à Saigon et à Haï-Phong. 

L'ensemble ‘de ces propositions, qui concerne uniquement les ser- 
vices français, figure au chapitre 98-90. 

En revanc he, l'assistance que la France compte apporter à l'équi- 
pement des Etats fait l'objet du nouveau chapitre 68-80 « As-istance 
aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam » qui est également 
inscrit dans la partie « Dépenses en capital ». Ce chapitre n'est prévu 
que « pour mémoire », mais il sera ultérieurement doté dans les 
conditions prévues par l'article 3 du gr projet de loi, c'est-à- 
dire par-report des crédits qui pourront apparaitre disponibles en fin 
d'exercice 1953 sur le chapitre 68-81 des Elals associés (dépenses 
militaires). 

Les opérations envisagées englobent l'assistance technique dans 
son sens le plus large et sont destinées à matcrialiser la contribution 

ue la France entend apporter aux Etats dans leur développement 
Lnemieus et technique. 

Ces travaux seront, dans la plupart des cas, exécutés par les Elats 
avec leur participation financière et, pour obtenir l'efficacité sowhai- 
table, il est indispensable que le programme soit établi avec leur 
plein accord et presque à lewr demande. Des contacts sont actuete- 
ment poursuivis à cet eflet avec les trois Elals. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





III. -— Dispositions spéciales. 
Article 3. 
Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
d'une s<ormine de 1.300 muilions de francs, un décret pris sur le rap- 
port du ministre des finances et des aïlaires économiques, du seoré- 
taire d'Etat au budget et du secrétare d'Elat à la présdence du 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés, pourra procéder 
au report du budget de fonctionnement et d'équipement des services 
militaires pour lexercice 193% (Etats associés et France d'outre-mer, 
section Etats associés, chapitre 6881) au budget de la présidence du 
conseil pour l'exerc ce 1954 (E'ats à és - chapitre 63-80), ouvert 
par la présente loi, des autorisations de programme et des crédits 
de payement destinés à l'assistance aux Elals du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Des disponi- 

H F, ? : - : 
bilités apparaîtront à la clôture de l'exercice 1953, sur les crédits 
ouverts au budget des Etats associés, au titre de la contribution de 


la France à la défense des Etats associés. Il parait possible de déga- 
ger sur ces crédits inemployés les sommes nécessaires pour qu'en 
1954 la France puisse, indépendamment de son aide mili'aire, appor- 
ter une assistance de caractère économique, technique, culturelie 
ou sociale aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 
Le montant du transfert sera limité à un mon'ant de 1.800 mil'ions 
de franrs 
Tel est l'objet du projet d'article proposé. 
Décision de la commission des finances: 
Cet articie à été adoplé sans modification par votre commission des 
finances. 
Article 4. 
Utilisation des crédits inscrits au chapitre 37-95 
« Dépenses de liquidatim ». 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Par arrêté du 
secrétaire d'Etal au budget, du secrélare d'Etat à la prés.dence du 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés, et des ministres 
ou Secrétaires d'Etat in'éressés, des virements de crédits pourront 
être opérés du chapitre 57-95 « Dépenses de liquidation » du présent 
pudyget 

Aux autres chapitres figurant à l'état A annexé à la présente loi; 

Aux chapitres des budyets d'autres dépar'ements ministériels 

Les crédits ouverts par la présente loi au titre du chapitre 37-95 
ne pourront étre utilisés qu'après intervention des arrêtés ci-dessus 
vises, 

En ce qui concerne les dépenses de personnel, les transferts de 
crédits n'entraineront pas le transfe:t des emplois correspondants. 
Les arrêtés de transfert préciseront dans quelle limite des emplois 
en surnombre pourront être prévus au titre du ou des chapitres 
bénéficiant du transfert. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'application 
de la polilique définie par la déclaration du 3 juillet 1953 sur l'indé- 
pendance des Etats associés conduit, d'une part, à accélérer les 
transferts de compétence et de services qui avaient été réservés en 
raison des hostlités, d'autre part, à un allkégerment de l'appareil admi- 
nistratif français qui prend un caractère à peu près uniquement 
représen'atif, La procédure faisant l'objet du présent article per- 
mettra d'assurer le fonctionnement des services qui doivent être 
transférés aux Etats jusqu'au moment où, les conventions néces- 
saires étant conclues, les Etats les prendront en charge. Par ailleurs, 
et sans entrainer une augmenta'ion des effectifs budgétaires, elle 
rend possible un rempioi plus rapide des agents qui, en consé- 
quence, se trouveront sans poste. . 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet artic'e à élé adopié sans modification par votre commission 
des finances 


Article 5. 


Réguliarisation de la situation du personnel des anciens cadres 
locaux européens d'Indochine, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les fonction- 
naires des anciens cadres locaux d'indochine régis par arrêté du 
gouverneur général de l'Indochine du 20 juin 1921 dissous par le 
décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 qui, au {er janvier 1954 rempliront 
les conditions d'âge el de durée de services pour prétendre à pen- 
sion d'ancienneté, compte tenu des réductions prévues aux ariicles 6 
et 9 du décret n° 50-461 du 21 avril 19%), pourront être admis à faire 
valoir leurs droits À pension, Soit d'office, soit sur leur demande. 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions qui précèdent 
bénéficieront dans la liquidation de leur pension d'une bonificatien 
de services égale au nombre d'années de services qu'ils auraient à 
accomplir jusqu'à la limile d'âge de leur emploi sans que cetle boni- 
flcation puisse excéder quatre années, 

Cette bonification sera décomptée sur la base des services accom- 
pe en dernier lieu et sera exclusive des bénéfices de campagnes, 
onifications coloniales et bénéfices pour services aériens. 

Les fonctionnaires qui ne seront pas admis à faire valoir leurs 
droits à la retraile seront rec'assés dans un emploi équivalent en 
métropole où dans les territoires d'outre-mer ou dégagés définitive- 
ment des cadres, dans des conditions qui seront fixées par un règ:e- 
ment d'administration publique. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La suppression 
rapide des services civils français en Indochine ne permet pas de 





donner une nouvelle affectation à tous les agents dont les emplois 
sont supprimés 

Pour éviler de maintenir en activité des fonctionnaires qui demeu- 
rent sans attribution, il est proposé de faciliter la mise à la retraite, 
le dégagement des cadres ou le reclassement des personnels des 
anciens cadres locaux européens d’Indochine dissous par le décret 
ne 90-85 du 18 janvier 1950. 

Décision de la commission des finances: 

L'examen de cet article a donné lieu à une large discussion à 
laquelle ont notamment pris part MM. David et Tourtand. 

M. David, notamment, a fait ressortir que cet article posait la 
question de la situation des fonctionnaires des anciens cadres locaux 
européens d'Indochine, Or, ce problème a fait l'objet de deux pro- 
posilions de loi, qu'il appartient à la commission des territoires 
d'outre-mer d'étudier. I ne faudrait pas, a déclaré M. David, que la 
Commission des finances prenne Ja responsabilité de donner une 
pr incomplète à un problème qui exige un examen des plus 
altentifs. 

C'est pourquoi, afin de sauvegarder les droits de ces fonctionnaires 
des anciens cadres locaux, la commission des finances, sur la pro- 
position de M. Tourtaud, a décidé de disjoindre les mots « soil 
d'office, soit » qui figurent dans le premier alinta. Celui-ci doit dès 
lors être rédigé comme suit: 

« Les fonctionnaires des anciens cadres locaux européens d'’Indo- 
chine régis par arrêté du gouverneur général de l'Indochine du 
2) juin 1921 dissous par le décret n° 50-26 du 18 janvier 1950 qui, 
au {er janvier 1954 rempliront les conditions d'âge et de durée de ser- 
vices pour prétendre à pension d'ancienneté, compte tenu des réduc- 
tions prévues aux articles G € 9 du décret n° 50-461 du 21 avril 495, 
pourront être admis à faire valoir leurs droits à pension sur leur 
demande. » 


PROJET DE LOI 


Art. fer. —- Pour l'exercice 1954 il est ouvert an président du 
conseil, au titre des dépenses ordinaires du secrétariat d'Etat à 
la présidence du conseil chargé des relations avee les Etats asso 
ciés, des crédits s'élevant à la somme de 11.136.659.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence: 

De 8.890.527.) F au titre 11: moyens des services: 

De 2,246.102.000 F au titre IV: interventions publiques. 

Art. 2, — Pour l'exercice 14 il est ouvert au président du 
conseil, au titre des dépenses en capital au secrétariat d'Etat à 
la présidence du conseil chargé des Etals associés, des crédits de 
payement s'élevant à la somme de 133.5)0.000 F et des autorisations 
de programine s'élevant à la somme de 300 millions de francs, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent au 
titre V. Investissements exécutés par l'Etat, 8 partie, — Investisse- 
ments hors de la métropole, chapitre 58-90, — « Equipement des 
services civils français dans les Etals associés. » 

Art. 3. — Dans la limite d’une somme de 1.800 millions de francs, 
un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Elat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec 
les Elats associés, pourra procéder au report du budget de fonction- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1955 
(Etats associés et France d'outre-mer), — Section Etats associés, 
— Chapitre 68-81 au budget de la présidence du conseil pour l’exer- 
cice 1954 (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés). — Chapitre G8-80, des autorisations de programme et des 
crédits de payement destinés à l'assistance aux Etats dr Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam. & 

Art. 4 — Par arrèté du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé.des relations avec les Etats 
associés et des ministres ou secrétaires d'Etat intéressés, des vire- 
ments de crédits pourront être opérés du chapitre 37-95 « Dépenses 
de liquidation » du présent budget: 

Aux autres chapitres figurant à l'Etat A annexé à la présente loi; 

Aux chapitres des budgets d'autres départements ministériels. 

Les crédits ouverts par la présente loi au titre du chapitre 37-95 
ne pourront être utilisés qu'après intervention des arrêtés ci-dessus 
visés. 

En ce qui concerne les dépenses de personnel, les transferts de 
crédits n'entraineront pas le transfert des emplais correspondants, 
Les arrètés de transfert préciseront dans ne limites des emplois 
en surnombre pourront être prévus au titre du ou des chapitres 
bénéficiant du transfert, 

Art, 5. — Les fonctionnaires des anciens cadres locaux européens 
d'Indochine régis par arrêté du gouverneur général d'Indochine du 
20 juin 1921 dissous par le décret n° 50-86 du 18 janvier 190 qui, 
au {er janvier 1954, rempliront les conditions d’âge et de durée de 
services pour prétendre à pension d'ancienneté, compte tenu des 
réductions prévues aux articles 6 et 9 du décret n° 50-161 du 21 avril 
1950, pourront être admis à faire valoir leurs droits à pension sur 
leur demande. 

Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions qui précèdent 
bénéficieront, dans Ja liquidation de leur pension, d'une boniffcation 
de services égale au nombre d'années de services qu'ils auraient 
à accomplir jusqu'à la limite d'âge de leur emploi sans que cette 
bonification puisse excéder quatre années. Cetle bonificalion sera 
décomptée sur la base des services accomplis en dernier lieu et 
sera exclusive des bénéfices de campagnes, bonifications coloniales 
et bénéfices pour services aériens. 

Les fonctionnaires qui ne seront pas admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite seront reclassés dans un emploi équivalent en 
métropole ou dans les territoires d'outre-mer ou dégagés définiti- 
vement des cadres dans des conditions qui seront fixées par un 
règlement d'administration publique. 


ne  : 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1943 
Quelques chiffres illustrent celle conduit | 
° Tués, 11 officiers, 571 sous<ff mn: 1 5 officiers et 
A N N E X E N 7 039 ofticu rs; Cilalions Cote uves, 44: Citation Hiuiv u es 1 x) 
Ces chiffres, suffisamment éloquents, concernent du } el en 
‘ - rovenance de toutes les unités de endaat 1SS1 bien de 14 
sciar " "9 — Séanc ) tobre 19933. provena [h ] | ini 3 de f 
(Session de 1953. Séance du 30 octobr ) gendarmerie nalionale que de la garde ré} 
PROJET DE LOI fixant les modalités d'élection du Président de la Au si votre commission de la défer nat e d nde-t , 
 , Ré ublique présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du les drapeaux de la gendarmerie nation | = 
nn il des ministres, par M. Edmond bBarrai hin, ministre d'Etat soient décorés à la ( roix de guerre des T. ] Elle x propose, 
hargé de la réforme constitutionnellle. — (Renvoyé à la com- en conséquence, d'adopter la résolution suivante 
inissfon du suffrage universel, des lois constitutionneilles, du règie- 
nent et des pétitions.) PROPOSITION DE RESOLUTIGN 
EXPOSE DES MOTIFS L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À conférer la Cro!t 
de guerre des théâtres d'opérations ext aux drapeaux de la 
Mesdames, messieurs, contrairement à la loi constitulionnelle du gendarmerie nationale et de la garde républicaine, en récompe , 
0 février 1875 prévoyant que le Président de la République est élu du courage, du dévouement et des sacrifices du personnel qui, pen- 
D Le 1 | € dant cinq l yubattu en Indochine dar les légions de marche 


\ majorité absolue par le Sénat et la Chambre des députés, la 
.… itution de 1946 n’a pas précisé les modalités d'élection du 
csident de la République. Elle s’est bornée à indiquer que « lé 
sident de la République est élu par le Parlement » (art. 29) et 
uue « lorsque les deux chambres se réunissent pour l'élection du 
Vrésident de la République, leur bureau est celui de l'Assemblée 
nationale » (art. 41), alinéa 2). Le 

Cette lacune doit étre comblée car le procédé ulilisé le 16 jan- 
vier 4947 lors de l'élection du preinier Président de la République 

‘a pu trouver de justification que dans les circonstances. | 

Le Conseil de la République, en effet, réuni pour la premi re 
fais le 27 décembre 1946 n’a siégé à nouveau que le second mardi 
de janvier (14 janvier}, date d'ouverture de la session annuelle du 
Parlement prévue par la Constitution. Il lui élait donc impossible 
d'étre saisi et de se prononcer en temps utile sur la question. 

Aussi est-ce par le vote d'une simple motion présentée au nom 
du bureau du Pariement et des présidents des groupes des deux 
A-=semblées qu'il a été décidé que l'élection se ferait ce jour là « au 

rutin secret par appel nominal et à la majorité des suflrages 

exprimés ». 
il convient done, à défaut d’une revision de la Conslitution sur 
point, souhaitable sans doute mais trop longue à opérer, &e fïxer 
olennellement par une loi les modalités d'élection du Président de 
la Re publique. / 

Pour permettre au chef de l'Etat de jouer avec l'aulorité néces- 
«aire le rôle d'arbitre que la Constitution lui assigne, le plus simple 
et de prévoir, conformément à Ja tradition, que son élection aura 

Lau scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

I! semble, toutefois, opportun de rappeler que cette éleciion ne 
doit donner lieu à aucun débat, Les membres du Parlement réunis 
à Versailles pour procéder à l'élection dun Président de la Répu- 
bique constituent en effet un simple collège électoral el non une 
s“ssermmbée délibérante. 

tel est l'objet du présent projet de loi. 


Ù 
: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


dé Va CANNES L GEL ets. 0e EE.  v Cv S SN + 6 € 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre d'Elat chargé de la réforme constitution- 
nelle, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est élu sans débat 
1 scrutin secret, par appel nominal et à Ja majorité absolue des 
uffrages exprimés. 


a 
£ | 
è 





ANNEXE N°7040 





(Session de 1953. — Séance du 30 octobre 1953.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la défense nationale, 
sur la proposition de résolution (n° 6617) de M. Triboulet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
ivcorder la Croix de guerre au de la gendarmerie natio- 
nale, par M. Pierre Montel, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 21 octobre 1953, 
voire commission de la défense nationale a étudié la proposition dé 
résolutisn tendant à inviter le Gouvernement à accorder la Croix 
de guerre au drapeau de la gendarmerie nationale. 

Depuis le mois de janvier 1947, le Gouvernement a, en effet, 
décidé d'utiliser en Indochine des cadres en provenance de la gen- 
darmerie nalionaie et de Ja garde républicaine. 

Les eflectifs qui, depuis cette date, ont servi sur ce théâtre d’opé- 
rations extéricures, sont les suivants: 314 officiers, 12.315 sous- 
officiers. 

. Ge personnel, organisé en trois légions de marche, est réparti sur 
l'ensemble du territoire indochinois et sert à la mission délicate 
d'encadrement des unités autochtones. 

Sa conduite à toujours été des plus vaillantes au cours des diverses 
opéralions auxquelles il à été mélé. 





de la gt ndarmet 





ANNEXE N'7041 


(Session de 1953. — Séance du 20 octobre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de résolution: fe de M, Linet et plu- 
sicurs de ses collègues (n° G358S) tendant à inviter le Gonverne- 


ment à faire respecter Ja loi du 11 fevrier 1950 sur les conventions 
collectives en ce qui concerne les salaires des ouvriers boulan- 
gers; 2° de Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues 
(ne 646) tendant à inviler le Gouveraetment à prendre tontez 
mesures uliles afin que soient respectées, en ce qui c Ù 
salaires des ouvriers boulangers, le< «li-po-itions de la loi du 11 té- 
vrier 1950 relalive aux conventions collectives, par Mine Francine 
Lefebvre, député. 


oncerne les 


Mesdames, messieurs, la libre discussion des salaires entre cm- 
ployeurs el salariés de la boulangerie n'existe pratiquement pas. 
En effet, depuis le 9 janvier 1951, les dirigeants des syndicats patro- 
naux se reétranchent derrière la position prise par le Gouverneimet 
de l’époque qui précisait que la majoration des salaires dans li 
inarges de panilicalion ne devait pas étre supérieure à 12 p. 100. 

A l'heure actuelle, es discussions se poursuivent entre le iminis- 
tère chargé des affaires économiques et les organisations patronales. 
La siluation créée depuis le 9 septembre 1951 a pour conséquence 
le départ de la profession de nombreux ouvriers boulangers, qui 
réfèrent aller vers des emplois mieux rémunérés. Elle aboutit éga- 
ment à une diminulion progressive du nombre des apprentis. 

Ne rien faire pour mettre fin à une telle situation risquerait d'en- 
trainer une désertion encore plus grande des ouvriers bon angers, 
désertion qui ne mandquerait pas d'avoir de graves répercussions sur 
la qualité du pain. 

D'autre part, le manque de main-d'œuvre aboutit, dans les grands 
centres urbains, et tout particulièrement dans la région parisienne, 
à une méconnaissance totale de la législation sociale relative à la 
durée du travail en ce qui concerne les ouvriers boulangers. Ceux-ci 
sont contraints d'effectuer des semaines de travail dont la durée 
alteint, 6, 70 et 75 heures. On ne s'étonnera pas qu'une telle situa- 
tion aboutisse à la constatation de nombreux cas de maladies graves 
el notamment de tubercuiose. 

Au cours de la discussion qui a eu lien à la commission du travail 
lors de l'examen des propositions de résolution déposées afin de 
remédier à une te:le situation, un de nos collègues a fait remarquer 
que, par rapport à 193%, la marge de panification est au coefficient 
42,10, la marge de rétrocession en meunerie aux environs du coeffi- 
cient 23 et la prime de conservation-stockage au coefficient 12 Je 
rappelle qu'avant guerre l'ouvrier boulanger avait un salaire égal 
à celui du métallurgiste 3 échelon. Etant ciassé au coefficient 179.29 
son salaire devrait correspondre à ce coefficient alors qu'il est semn- 
blable actuellement à celui du manœuvre spécialisé: 110,54 de 
l'heure, 

Votre commission du travail a décidé de demander une audience 
à M. le ministre du travail et à M. le ministre chargé des affaires 
économiques afin de leur demander que le Gouvernement ne fasse 
pas opposilion aux accords de salaires qui pourraient étre conclus 
dans le cadre de Ja loi du 11 février 1959 au cours des discussions 
de la commission paritaire qui se réunit ces jours-ci. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a adopté à 
l'unanimité le texte suivant qu'elle soumet à votre approbation : 


U 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles afin: 

1° Que soit respectée la loi du 11 février 4950 sur les conventions 
collectives en ce qui concerne les salaires des ouvriers boulangers 
et, en conséquence, que ne soit prise aucune décision concernant 
2e du pain sans qu'au préalable les marges de panification aient 
été établies; 

2° Que soit calculé le poste « salaire » des marges de panification 
après entente entre les organisations patronales et ouvrières en pre- 
nant pour base les accordss conclus par ces organisations. 
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ANNEXE N'7042 


Session Le 1953. — Séance du 30 octobre 1953.) 


RAPPORT fait ou noirs de la commission du travail et de la sécurité 


sociale sur la proposition de résolution (n° 6824) de MM. Penoy, 
Schaff et Albert Schinitt tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre immédiatement toutes dispositions utiles pour que les 


engagements ,r:: à la suile aes récentes grèves soient respectés, 
holamiment en ce qui concerne la levée des sanctions lorsqu aucun 
ac viclence où de sabotage n'a cté relevé, par M. Robert Cou- 


tant leput 


to 


Mesdames, messieurs, la fin des grèves d'août 1953 n'a pas pour 
autant assaini je climat social. 

Dans tous les secteurs de notre économie nationale, le méconten- 
tement grandit et l'on peut affirmer que si rien nest tenté pour 
l'apaiser, une vague puissante de mouvements revendicatifs défer- 
lera à nouveau à iravers tout le pays 

A l'origine de ce mécontement général, on trouve notamment le 
non respect des engagements pris par le Gouvernement en août 


dernier 
Promesse formelle avait été faile aux organisations syndicales 
au'aucune sanction ne serait prise coutre les travailleurs ayant, 
dans le cadre de la Constitution, exercé le droit de grève qui leur 
t 4 
a été conférer. 


Ces engagements n'ont pas été tenus et certaines administrations 
ont appliqué à leur personnel des sanctions diverses qui vont du 
bläme avec réduction des primes de fin d'année à la mutation d'office 
dan ine autre localité 


Des faits précis ont été cités à la tribune de l'Assemblée, au début 


d'octobre, à l'occasion de la discussion des interpellations sur Ja 
situation socia'e, et des informations récentes montrent, qu'actuel- 
lement encore, la répression sévit dans les services publics, nolam- 


ment à la Société nationale des chemins de fer français. 

La commission de Ja jastice, ayant eu à connaitre des proposi- 
tions de Joi tendant, d'une part, à amnistier les sanctions pénales 
infligées à l'occasion des grèves d'août 1953 et, d'antre part, à annu- 
ler les sanctions disciplinaires et administralives, n'a retenu, en 
fait ue j amnist'e pénale, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
nsidération la proposition de résolution no 6824 
qui tend à élargir le champ d'application de l’amnistie prévue par 
la commission de la justice (rapport de M. Depreux, n° 6907). 

Aprés avoir convenu que les actes éventuels de sabolage et de 
violence, qui sont sanclionnés par Ja législation pénale, n’entraient 
as dans le cadre de celle proposition de résolution et adopté en 
COons@UeT j'ammendement de M. Pesset substituant aux mots 

u'avant commis ni sabotage, ni violence » les mots « ayant usé 
du droit constitutionnel de grève \otre commission a décidé, par 
M} Voix ontre 7 et 2? abstentions, de proposer à l'Assemblée le texte 
uivant qui doit permettre de supprimer une des causes du grave 
malaise qui sévit encore dans le monde du travail. 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à prendre immé- 
diatement toutes dispositions utiles afin que les engagements pris 
et les promesses faites par lui à l'issue des récentes grèves soient 
eff einent suis d'effet dans tous les secteurs de l'économie 


ilionale, et insiste en particulier pour qu'aucune sanction admi- 
trative ne Soit prononcée à l'encontre des personnels ayant usé 


1 de grève. 


ANNEXE N'°7043 


(Se in de 1953. — Séance du 230 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À augmenter de 25 p. 100 les retraites 
eriies pair la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines et à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves 
de mineurs (66,23 p. 100 au lieu de 50 p. 100), présentée par 
MM. André Mancey, Lecœur, Henri Martel, Muller, Gabriel Rou- 
caute, Besset, Boutavant, Mouton, Goudoux et les membres du 
uroupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
prod ion industrielle.) 


/ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je 27 janvier 1953, au nom du groupe com- 
rmuniste, nous déposions sur le bureau de l’Assemblée nationale, la 
proposition de Joi n° 81 qui tendait à augmenter de 15 p. 100 is 
retraites servies par la GC. A. N. S. S. M., et nous précisions qu'il 
s'agissait d'une première mesure en attendant que l'amélioration 
du système de financement de cet organisme permette une juste 
revalorisation et l'octroi de la réversibilité des deux tiers aux veuves 
de mineurs. 
rlicie unique de la proposition susvisée stipulait : 

… « à compter du {7 mars 19%3, toutes les prestations servies par 
la C. A. N. S. S, M. prévues aux articles 123%, 131, 196, 116, 148, 149, 
102, 104, 155, 196, 197, 164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 


j'ub, sont majorées de 15 p. 100, » 
Or, inalzré nos demandes réitérées, la commission de la produc- 
ion indus elle n'a pas envare élé saisie du rapport de M. Sion sur 


cetle propos lion, en outre, le Gouvernement n'a pas encore déposé 





un projet de réforme de financement de la sécurité sociale dans les 
mines, bien que le 412 novembre 1952, devant l'Assemblée natio. 
nale, il prenait l’engagerment de Île faire à bref délai. 

Nous considérons qu'il s'agit là de manœuvres tendant à reculer 
l'eutrer en vigueur de mesures destinées à porter une améïhoration 
substantielle à la situation misérable des retraités, des veuves ct 
invalides des mines. 

L'Assemblée nalionale ne saurait souscrire à un tel mépris de !a 
légitimité et de l'urgence des revendications des mineurs retraités 
el des veuves, C'est pourquoi nous proposons une augmentation de 
2 p. 100 et la réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs, 

Il serait profondément injuste de tarder plus longtemps à amélio. 
rer les condilions d'existence de nos vieux mineurs qui ont donné 
le meilleur d'eux-mêmes à la nation, sous Je prétexte d'attendre la 
réforme du financement de la sécurité sociale dans les mines. 

Ceci est d'autant plus injuste que c'est le Gouvernement qui porte 
l'entière responsabilité du déficit financier de la C. A, N. $S. S. M, 
dont les causes essentielles sont: la réduction massive des effectifs, 
era a de l'article 12 du statut du mineur, le blocage des 
salaires, 

Il importe que la dépense afférente à l'augmentation de 25 p. 109 
des retraites minières et à la réversibilité des deux tiers aux veuves 
fasse l’objet d'une avance du Trésor public, en attendant que soient 
prises les mesures propres à assainir la siluation financière de la 
CAN SSSR 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A compler du fer septembre 1953, toutes les prestations 
servies par la C. A. N. $S. S., M. prévues aux articles 123, 131, 136, 
146, 148, 119, 192, 453, 159, 196, 157, 164 et 171 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1916 sont majorces de 23 p, 100. 

Art, 2, — La pension de réversibilité des veuves est portée aux 
deux tiers (65,33 p. 100 au lieu de 50 p. 100). 

Art, 3, — En attendant Ja réforme du financement de la €. A. N. 
S. S. M., la dépense afférente à l'augmentation de 25 p. 1400 et à la 
réversibilité des deux tiers aux veuves sera couverte par une 
avance du Trésor public. 





ANNEXE N°7044 


(Session de 19%. — Séance du 30 octobre 1953.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier les dispositions prévues 
aux articles 10 et 11 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 
relatif à l'organisation du marché des céréales ct de l'Office natio- 
nal inlerprofessionnel des céréales, présentée par MM. Waldeck 
Rochet, Fourvel, ‘fricart, Pronteau, Tourtaud et les membres du 
groupe commimunislte, députés, — (Renvoyée à Ja comimnission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, estimant que les dispositions générales insti- 
tuées par le décret n° 53-975 du 30 septembre 19% ne répondaient 
pas aux besoins d’une véritable organisation du marché des céréales 
et de l'Office national interprofessionnel des céréales, nous avons, 
par une précédente proposition de loi, demandé l'abrogation de ce 
décret afin que le Parlement fixe lui-même, par une loi, l'organisa- 
tion d'ensemble du marché des céréa'es, 

Comme cette discussion, ainsi que l'expérience le démontre, risque 
de demander un laps de temps assez long, nous croyons que des 
mesures doivent être prises pour atténuer, au moins pour la pro- 
chaine récolte, les dispositions les plus nocives contenues dans le 
décret du 30 septembre 1953. 

Nous croyons notamment que les dispositions de l'article 40 relalif 
à la fixation du prix du blé doivent être amendes rapidement. 

11 s'agit: 

fo De la référence au prix de 3.600 F le quintal par rapport au 
4er août 1953 ainsi que de la référence aux indices des prix des pro- 
duits industriels et d'u coût de la vie par rapport au 1‘ septembre 
3453, comme il est prévu aux alinéas premier et 2 de ;’article 10. 

Une telle base de référence ne permet de tenir aucun compte des 
hausses des prix des produits industriels survenues depuis 41951 
notamment ; 

20 Des dispositions des alinéas 3 et 4 qui prévoient, d’une part, 
une réduction annuelle automatique de 1 p. 100 du prix du blé 
pour tenir compte de la productivité en agriculture et, d’autre part, 
une autre réduction possible de 6 p. 100 pour tenir compte du volume 
de la récolte, 

La première réduction prévue est absolument inadmissible car 
l'augmentation de Ja productivité dans l’industrie est beaucoup plus 
généralisée et d’une importance bien plus grande que dans l'agri- 
culture, Par conséquent, ce sont les produits industriels qui devraient 
baisser par rapport au blé et non le blé par rapport aux produits 
industriels, 

Quant à la deuxième réduction conditionnelle, elle aboutit en tout 
état de cause à pénaliser les producteurs et en particulier les petils 
et moyens producteurs. 

Il est vrai que les gros producteurs connaissent des variations de 
rendement appréciab'es qui influent notablement sur les prix de 
revient. Mais tes petits et moyens producteurs ne voient varier le 
volume de leur récolte que dans des limites restreintes. 

Si l'on veut tenir compte des éléments de la récolte, tant en 
volume qu'en rendement, il n’est que d'adopter la proposition d'un 
prix différentiel maintes fois formulée par notre groupe. 
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Mais nous ne pouvons accepter que Soit pénaisce la masse des 
pelits et moyens producteurs de blé, ce qui, en définitive, n'est 
d'ailleurs d'aucun effet pour les consommateurs comme l'expérience 
le prouve pour l’ensemble des autres produits agricoles, 

C'est pourquoi nous demandons l'abrogation pure et simple des 
alinéas 3 et À de l'article #; ; 

30 Enfin l’article 11 institue un système de quantum qui, en fait, 
donne le droit au Gouvernement d'abandonner loule garantie des 
)TIX. 

Poès lors,que le prix fixé par Ja loi n'est plus garanti pour toule 
la récoite, cela revient à ce qu'aucun prix ne soit plus garanti. 

En effet, si deux régimes de prix existent et que la différence 
entre les deux régimes soit importante, comme ce sera le cas, rien 
ne pourra empécher, en cas d'incidents notables, que le prix général 
du blé ne suive de plus où moins loin le sort du prix du marché 
pour la partie non garantie. $ : 

Nous assisterons à un marché noir à l'envers et c'en sera fini de 
toute garantie de prix en matière de céréales et notamment pour 
le blé. à ; | 

Aussi, nous demandons l’abrogation pure et simple de l'article 11 
du décret du 3% septembre, 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 10, titre I, du décret n° 53-975 du 90 <ep- 
tembre, relatif à l'organisation du marché des céréales et de l'Office 
pational interprofessionnel des céréales est modifié comme suil: 

« Art. 140. — Le prix du blé est fixé dans les conditions ci-après 
pour les récoltes 1954, 1955, 1956 et 1997: 

« to I'est fait application au prix de référence de 3.600 F le quintal 
du coefficient de majoration ou de réduction, par rapport à août 
1951, des deux indices suivants pondérés respectivement 60 p. 100 
et 40 p. 100: « indice des produits industriels nécessaires aux exploi- 
tations agricoles » et indices des prix de détail des produits manu- 
facturés et des services à Paris » établis par l'institut national de 
la statistique et des enquêtes économiques. 

« %e Le céefficient de majoration ou de réduction visé à l'alinéa 
précédent est établi en rapprochant des deux indices ciessus visés, 
établis ou publiés en dernier lieu avant le 1er septembre 1951, les 
mémes indices établis ou publiés en dernier lieu avant la campagne 
dont il s'agit. 

« Les alinéas 3 et 4 suivants sont abrogés ». 

Art, 2. — L'article 11, titre II, du décret du 90 septembre 1953 
ne 53-075 relatif à l'organisation du marché des céréales et de l'Offics 
national interprofessionnel des céréales, est abrogé, 





ANNEXE N'°7045 





(Session de 1953. — Séance du 30 octobre 19%.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l'allocation de franchise 
pour les exploitants agricoles, présentée par MM. Morève, Chabe- 
nat, Caillave! et Trémouilhe, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existait autrefois une allocation d'alcool 


dénommée «allocation de franchise » accordée aux exploitants agri-, 


coles, Cette allocation n'était pas un privilège, mais un droit, suite 
halurelle de la production. 

Il n'est donc pas opportun, à l'heure on l’on augmente leurs 
charges de priver ces agriculteurs d'un droit indiscutabie. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemb'ée nationale d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe A de l'article 8 de la loi neo 53-614 
du 11 juillet 1953, portant redressement économique et financier est 
complété comme suit: 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux exploitants agri- 
coles qui bénéficiaient d’une allocation de franchise de 10 litres 
d'alcool pur, compte tenu que les ayants droit devront justifier de 
leur profession d’exploitants agrico'es, » 

Celle exonération prendra effet dès la campagne 1952, 





ANNEXE N°7046 


(Session de 1953. — Séance du 30 octobre 1953. 


PROPOSITION DE LOI relative au régime des bouilleurs de cru, pré- 
sentée par MM. Saint-Cyr, Tony Révillon, Anthonioz, Billiemaz et 
Maurice Faure, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi n° 53-614 du 11 juillet 
19%53 à institué pour les bouilleurs de cru l'obligation d'acquitter un 
droit de licence dont le montant est fixé à: 

1.000 F pour ceux qui bénéficient d’une allocation en franchise, au 
plus Cgale à cinq litres d’alcoo!l pur; 


1945 

2.000 F pour ceut qui bénéficient d'un f hise 
supérieure à cinq litres d'alcool pur « \ pal hix 

En outre, à l'avenir, de nouvelles | hu « ront arcordées 
qu'aux personnes dont l'exploitation agricole onstitue hivité 
principae, mais les droits acquis da € passé sont respect 

Les dispositions out provoq ô une vis rritation ht pros 
lation rurales; les producteurs font valoir, à juste titre, que ces 
mesures ne peuvent avoir qu'une effleacité trés hnntée , 
dans la lutte contre l'alcoolisme et qu'elles n'aboutiss t fait 
qu'à créer un nouvel impôt 

Les cultivateurs revendiquent ce force le droit de co mer en 
franchise de toutes taxes, la partie de leur production correspondar t 
aux besoins de leur consommation fannliale et on t irait Ccontl 
ter le bien-fondé de cette réclamati 

Par contre, il est anormal que les bouilleurs de cru aient pu pa 
ser en trente années de so à 5% ti Û t t he ]} ile 
telle libéralité dans l'attribution de icence 

C'est pourquoi nous pensol tisfaire à la fo l'équité et left 
cacilé, en vous proposant un texte qui pprime de t hic 
les droits de licence pour les exploitants agricole ais qui réserve 
à eux seuls à partir de 195%, l'allocation en franchise visée par 
l'article 9317 du code général des impôts 

Nous vous demandons, inesdames, nu eurs, d'adopler es dis 


positions suivantes 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Pour la campagne 1953-1954, sont exonérées du droit 
de licence prévu à l'article 8 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1%, 
les personnes visées à l'article 2 de la présente loi, 

Art. 2. — A compter de la campagne 1954-1995 

jo L'article 8 de Va loi ne 53-611 du 11 juillet 1959 ect abrogé: 

2e Seront seules admisés à bénéficier des dispositions des arti- 
cles 315 et suivants du code général des impôts relatives aux bouil- 
leurs de cru, les personnes as<sujetties au régime agricole des pres 
tations familiales en application des articles 23% à % du décret du 
27 juillet 1999 relatif à la famille et à la natalité francaise et dont 
l'exploilalion agricole constitué l'activité principale, 





ANNEXE N°7047 


(Session de 1953. — Séance du 90 octobre 1953.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer les viticulteurs du droit de 
licence sur les bouilleurs de cru institué par l'article 8 de la loi 
ne 53-611 du 11 juillet 1953, présentée par MM. Garavel, Paquet et 
Degoutte, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vote de la loi qui a supprimé le privilège 
des bouilleurs de cru à provoqué un mécontentement profond 
chez tous les viticulteurs exploilants agricoles qui considèrent cette 
Inesure comme une injustice 

Cette loi entrainant une charge pour les petits exploitants dont 
les ressources sont déjà très réduite nous demandons à l'Assein 
blée nationa e d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe A de l'article 8 de la loi n° 53611 
du 11 juillet 1953 portant redressement économique el financier est 
complété come suit: 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux exploitants agri 
coles viticulteurs. 

« Celle exonération prendra effet dès Ja campagne 1959 » 





ANNEXE N'°7048 





(Session de 1953. — Séance du 23 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à instituer le secret des délibérations 
des commissions d'enquête parlementaires pendant la durée de là 
deg d'instruction, présentée (1) par M. Gaumont et les mermn- 
res du groupe d'union républicaine et d'action sociale, députés 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9 de la loi du G janvier 1950 a dot4 
les commissions d'enquête parlementaires, lorsqu'une décision spé- 
ciale de l'Assemblée qui les à ordonnées est intervenue, de pou- 
voirs de coercition à l'égard des témoins qu'elles jugent utile de 
citer devant elles. 

Ces pouvoirs très larges les assimilent À de véritables organismes 
d'instruction, comme en témoignent les peines qui frappent les 
témoins défaillants. Or, de multiples expériences ont souvent démon- 
tré que les commissions faisaient des pouvoirs qui leur étaient ainsi 
accordés, des usages sans rapport avec les motifs pour lesquels elles 
avaient été créées. , 








(1) Avec demande de discussion d' irge ru e, onformément à 
l'article 61 du règlement, 























tation nécessaire — au siège — des intérêts de l'Elat et de ceux des 
particuliers; 

do La seconde raison réside dans la complexité des opérations 
d'experlise et des règles applicables au calcul des honoraires des 
architectes, experts et techniciens. Cette complexité requiert la pré. 
sence, parmi les membres de la commission, d'un homme de l'at 
rompu à la technique des expertises et exactement informé des 
mod ali és du caleul des honoraires. 

C'est pourquoi, mes dames et messieurs, il vous est demandé 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le deuxième alinéa de l'article 939 de la loi n° 46-2289 
du 28 oc bee 1916 est ainsi modifié: 

a À défaut de cette fixation, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme peut, d'office où à la demande des sinistrés, réduire 
les honoraires réclamés lorsqu'ils paraissent exagérés. Sa décision 
peut être déférée aux commissions d'arrondissement et répionales 
des di nunag res de guerre ». : 

Art. — L'artic le 48 de la loi no 46-2389 du ?8 octobre 1916, modifi'a 
par la doi n° 52-377 du 9 avril 1932, est ainsi complété: 

« Elles sont également compétentes pour connaître des pourvais 
formés par les architectes, expe rts et techniciens contre les di 
sions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme réduisa 
le inontant de leurs honoraires dans les cas prévus par l'article 39 
de la présente loi ». 

Art. 9. — Le deuxième alinéa dn paragraphe 3 de Particle 50 de 
la loi du 28 octobre 1916, modifiée par la loi n° 52-377 du 9 avril 191 
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En effet, la loi a ons de préserver le secret des délibérations de 
{ Cort 10 ci ne est pr ‘ le secret de l'instruction. On 
\ pu voir ainsi, tantôt Je iorn e certaines personnalités jetés en 
âture à la malignité publique sur la foi d'an témoignage plus ou 
1 intôt de plaindre à juste titre d'être l’objet 
jé pre extérieures et de ne pouvoir déposer en toute sécurité, 
À par leurs qui I t leur attitude, certains commissaires ont 
*4sa l& se ser les débats de ces commissions pour discréditer 
eurs adversaires politiques et même pour porter atleinte au moral 
le la nation et de l'armée 

loutes ces pratiques sont éminemment contraires au seul but que 
levrait se proposer une commission d'enquête: la manifestation de 
à vérité, Î est évident qu'une telle ci mmissic on mandquerait son 
but, Si ie 1 la le es travaux n'était pas rerni s à l'Assemblée qui 
a désigne Mais il importe que celte communication ne soit faite 
vue dar in rapport d'ensemble, où to utes les dépositions recueil- 
eq « molétant J'une par l’autre, seront appréciées à leur juste 
valeur et où le délai intervenu entre la déposit. on et sa publication 
enlèverx à celle-ci toute possibilité d'une utilisation de propagande. 

S'il est apparu utile que, dans cértains cas, les témains déposant 
levant les commissions d'enquête soient déliés du secret profes- 
ionnel, il sermble par contre nécessaire de donner à ces commis- 

1 we l'utilisation du secret des délibérations, un caractère de 

ix et de sérénité qui ne que leur rendre plus aisées la 

rchi e et la découverte de la vérité. 

C'est pourquoi Vous proposons d'adopter la proposition de loi 
UV a C 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Les délibérations des cominissions d’enqnêète parlemen- 

taires dotées de OUVOIrS prévus à l'article 9 de la loi n° 50-10 


lu 6 janvier 19% portant modification et codification des textes 
relatifs aux pouvoirs publ cs sont secrètes pendant toute la durée 
te l'instruction et jusqu'au dépôt du rapport général de la com- 
inission. 

Art, 2 — Pendant la méme période, la publication de tout ou 


partie du compte rendu des délibérations d’une commission visée 
à l'a e précédent et de tout autre acte de procédure accompli 
par celle-ci est interdite sous les peines prévues à l'article 55 de 
la loi du 29 juillet 11. 

Art. 3 Sans préjudice des peines prévues à l’article précédent, 
tout commissaire ayant violé le Secret des délibérations est exclu de 
la commission d'enquête dant il fait partie. 

L'ex \ est prononcée par l'Assemblée qui a ordonné la com- 
mission d'en: quôle, sur rapport de celle-ci, et sans débat. 

L'exclusion prononcée dans les conditions prévues au présent arti- 


le entraine l'incapacité, pour le parlementaire à l'encontre duquel 
elle a élé prononcée, de faire F pi d'une autre Comanission d'en- 
quëte I la toute !la durée de son mandat. 


mt 


ANNEXE N°7049 


(Session de 195%. — Sctance du 3 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À modifier les articles 39, 48, 50 et 56 
de la loi id 29 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
prés e par M. Ji rouzier, député. — (Renvoyée à la Commis- 


\ 


la reconstru tion et des dominages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 39 de la loi n° 46-2389, du 28 octobre 


M6 pros {[u les honoraires applicables en matière d'expertise 
le vaux et d'établissement de dossiers peuvent être fixés par le 
nl { de la reconstruction et de l'urbanisme. A défaut de cette 
ixa ti le ministre peut d'office, ou à la demande des sinis strés, 
| honoraires réclanés lorsqu'is paraissent exagérés, Sa 
jécision peut étre déférée aux commissions cantonales et départe- 
ment des dommages de gucrre ». 
Ces dispositions, dont l'objet principal est de confier le conten 
tieux des honoraires d'architectes, experts et techniciens intervenant 


lans les opérations de reconstruction ou de reconstitution, aux 

Maimissions de juridichion de dommages de guerre, appellent 
iluellement, tant dans leur propre rédaction que dans celle de 
extes corrélatifs, quelques modifications, 

Remarquons d'abord que les commissions cantonales et départa. 
nenlaies des dommages de guerre ont été supprimées par le décret 
n° 4820637 du 931 décembre 1948 et par la loi du 9 avril 1952, et 

Mplaïeces par les Commissions d'arrondissement et régionales, Le 
texte de l'article 939 doil tenir compte de ces modifications. 

D'autre part, l’article 50 nouve au de la loi du 28 octobre 1946 fix 
la composition des commissions d'arrondissement et régionales qui 
‘omprennent, de lon-le, outre un président, un membre représen- 
tant le ministre des fr ances et un membre re présentant les sinis- 
rés. 

Pour parfaire ce système paritaire, il convient de prévoir que, 
lorsqu'une de ces commissions aura à statuer sur la fixation des 
onoraires dus à un homme de l'art, elle sera composée de quatre 

embres, le quatrième membre étant, soit un architecte, si le requé- 
‘ant est un architecte, soit un expert, s'il est expert. 





Deux raisons, entre autres, justifient cette modification: 

4° La principale raison est dans l'économie même de la procédure 
n vigueur devant les commissions du fond compétentes en matière 
le dommages de guerre: procédure à caractère arbitral et représen- 





est ainsi complété: 

« ge la commission aura à connaître d'un litige relatif à !a 
fixation d'honoraires applicables en matière d'expertises de travaux 
et d'établissement de dossiers, elle sera composée de quatre 
membres, le quatrième membre étant, selon le cas, soit un archi- 
tecte, soit un expert, soit un technicien agréé par le ministère de 
la reconstruelion et de l'urbanisme et désigné dans les mêmes condi- 
tions que l'assesseur sinistré ». 

Art. 4. — Le deuxième alinéa du paragraphe 3 de l'article 56 de la 
loi n° 46-2289 du 2% octobre 1946, modifiée par la loi n° 52-371 du 
9 avril 1952, est ainsi complété : 

« Lorsque la commission aura à connaître d'un litige relatif à ln 
fixalion d'honoraires applicables en matière d'expertises de travaux 
et d'établissement de dossiers, elle sera composée de quatre 
membres, le quatrième mernbre étant un homme de l'art désigné 
comme il est dit au troisième paragraphe de l'article 50 de la pri- 
sente loi », 





ANNEXE N°7050 





(Session de 1953, — Séance du 3 novernbre 19%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à majorer de 12 p. 100 l'ensemble des 
prestation familiales, présentée par Mmes Vermeersch, Estachy, 
Prin, MM. Adrien Renard, Besset et les membres du groupe 
communiste, députés (1). — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 23 octobre 1952, le groupe communis'e 
a déposé la proposition de loi no 4477 tendant à aus gmernter de 
15 p. 100 l'ensernble des prestations familiakes. 

Saisie de cette proposition et d'une autre émanant d’un autre 
groupe de l’Assemblée, la commission du travail et de la sécurtté 
sociale décida de proposer à l'Assemblée l'augmentation de toutes 
les prestations familiales de 12 p. 100. Elle donnait ainsi, dans 
l'immédiat, satisfaction aux organisations familiales, para-familiales, 
syndicales et sociales, les plus représentatives du pays, qui se sont 
unies pour la première fois, sur ces points précis: 

a) L'application de la loi Croizat du 22 août 1946 et dans l’immé- 
diat l'augmentation des prestations familiales de 412 p. 100; 

b) Le maintien des droits acquis. 

Or, le Gonvernement, ne tenant aucun compte, ni de la position 
de la commission du travail, ni de l'opinion des associations fami- 
liales, déposa récemment un projet de loi augmentant de 10 p. 100 
les seules allocations familiales et excluant ainsi l'indemnité 
compensatrice et le salaire unique de toute majoration, ce qui sa 
traduisait par une augmentation réelle allant de 3,6 p. 100 à 5 p. 100. 

Ce projet de loi fut rejeté par la commission du travail. Il subit 
le méme sort par 361 voix contre 211 à la séance de l’Assemblée du 
0 octobre 1953. 

Mais le Gouvernement opposa l'article 1er de la loi des maxima au 
rapport de la commission du travail. 11 demanda le renvoi devant la 
commission des finances qui, dans sa majorité, suivit le Gouvern2- 
ment. 

Il en résulte qu'aucun texte ne peut être discuté par l’Assemblée 
sur la majoration des prestations familiales, Le Gouvernement n'a 
pris aucun engagement, fait aucune promesse. 

Pourtant les faits sont Ià, it n’y à pas à rechercher des ressources 
propres à financer une majoration des prestations, la caisse « Alloca- 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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tions familiales » a un excédent qui va en augmentant, et qui est À 
ce jour de près de 51 milliards. Ces disponibilités appartienrrent aux 
gilocataires, elles ne peuvent être détournées à d'autres fins. 
Tenant compte de la détresse dans laquelle se trouvent les familles 
tuvrières, tenant compte de cet excédent, tenant compte de la situa- 
tion issue de la discussion à la séance du 30 octobre, nous vous 
demandons de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ensemble des prestations familiales est majoré 
de 12 p. 100. 





ANNEXE N°7051 


(Session de 1953. — Séance du 3 novembre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder l'échelle n° 4, pour le calcul de leur retraile, aux 
maréchaux ferrants titulaires du brevet de maitre maréchal fer- 
rant, présentée par M. Jean-Paul David, député, — (Renvoyée à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les arrêtés ministériels des 5 avril 1497, 
6 mars 1905, 13 juillet 1943, applicables jusqu'au 22 février 1925, 
prescrivaient que les candidats au brevet de maitre maréchal ferrant 
devaient être titulaires du grade de brigadier maréchal acquis par 
concours, être rengagés pour deux ans au moins, temps pendant 
Aequel ils assuraient la ferrure d'un groupe d'artillerie ou d'un 
lescadron de cavalerie. 

L'arrêté ministériel du 22 février 1923 a légèrement modifié les 
arrétés antérieurs en précisant que les épreuves du brevet de mal- 
tre maréchal ferrant auraient lieu à Saumur au licu du siège des 
différents corps d'armée et a réduit à dix-huit mois de temps de 
service à accomplir, pour pouvoir postuler audit brevet, 

Avant la motorisation de l’armée, les maréchaux ferrants étaient 
Mdispensables dans les unités pour assurer la ferrure et donner 
de: soins aux chevaux malades, 

ls comptaient parmi les spécialistes des corps de troupe, comme 
les chefs artificiers, les maitres d'armes, les chefs mécaniciens et 
les armuriers, lesquels ont été indexés à l'échelle 4. 

Seuls les maréchaux ferrants, hien qu'ayant plus de servitudes, 
ont vu leur retraite basée sur l'échelle ne 3. 

La loi des cadres et effeciifs du 28 mars 1928 en créant la sous- 
direction du service vélérinaire, a confié à celle-ci la gestion du 
corps des vétérinaires et, en particulier, celui des maitres maré- 
chaux ferrants. 

L'arrêté du 7 mars 1990, pris à la suite des dispositions de la loi 
du 91 mars 1928, fixant à un an la durée du service militaire, a 
permis aux jeunes maréchaux ferrants du contingent de concourir 
pour le brevet de maître maréchal ferrant, en suivant à l'école de 
maréchalerie de Saumur un cours du 1 degré de quatre mois et 
du 2e degré de deux mois. 

Ces jeunes maréchaux pouvaient être brevetés en moins d'un an 
de service, obtenant ainsi le même brevet que leurs ainés, sans 
avoir pris contact avec la troupe et les serviludes des corps, et 
sans être initiés à la pratique du mélier, 

Le brevet ancien était donc déprécié. 

La sous-direction vétérinaire à cru bon par une instruction n° 612 
du 31 janvier 1949, anaintenue dans l'instruction du 13% novembre 
4%32, d'appliquer aux maitres anaréchaux ferrants retraités l'assi- 
inilation de leur brevet de maître maréchal ferrant à celui du brevet 
élémentaire de maitre maréchal ferrant, nouvellement créé, don- 
nant doit à l'échelle no 3. 

Appellation, — Brevet de maître maréchal ferrant délivré avant 
le 20 novembre 1942: référence, arrêté du 7 mars 1930, B. 0. vol, 63, 
p. 146; assimilation, brevet élémentaire de maréchal ferrant. 

Il apparaît que la nouvelle dénomination n’intéresse que les retrai- 
tés possédant le brevet de maître maréchal ferrant délivré avant 
le %) novembre 1942 sous l'égide de l'arrêté du 7 mars 19%, Cette 
assimilation doit être donnée aux brevets acquis avant le 7 mars 
49%0, sous l'empire des instructions ministérielles des 5 avril 4897, 
6 mars 1905, 13 juillet 1913 et 22 février 1923 et dans des conditions 
bien plus difficiles que celles imposées par l'instruction du 7 mars 
49% où des élèves du contingent pouvaient concourir. 

IL apparaît équitab'e de réparer cette lacune en proposant que 
Jes maîtres maréchaux ferrants retraités, titulaires du brevet de 
gnaitre maréchal ferrant sous des régimes antérieurs à l'instruction 
du 7 mars 1930 bénéficient de l'échelle ne ‘4, c'est-à-dire que l’as- 
similation de leur brevet correspondrait à celui du « brevet supé- 
rieur de maréchal ferrant » récemment créé. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer pour 
Ja liquidation de leur retraite, l'échelle no 4 aux maîtres maréchaux 
ferrants relraités titulaires du brevet de maitre maréchal ferrant 
en exécution des arrêtés des 5 avril 1897, 8 mars 1205, 13 juillet 
4M2 et 22 février 1923. Ledit brevet serail ainsi assimilé au brevet 
£upéricur de maréchal ferrant. 


ee 





ANNEXE N°7052 


(Session de 19533. — Séance du 3 novembre 19593) 


PROPOSITION DE LOF tendant À remplacer la taxe à la production 
et la taxe Sur les transactions, presentee par M. Joseph l'enais, 
député, (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si nous condamnons le régime fiscal actuel 
en malière de contributions indirectes, il nous faut le remplacer 
par un syslèane simple qui assure légalité de tous les contribuables 
et qui, frappant toutes les dépenses en la personne de l'acquéreur 
ou du consommateur, élimine pratiquement les fraudes fiscales, 
alleime tous ceux qui he contribuent pas loyalement aux depenses 
publiques. 

J'ai l'honneur de vous soumettre une proposition renouvelée des 
textes figurant dans la loi de finances du 31 décembre 1917 

Un droit de timbre sur tous les achais, le timbre ayant sa réplique 
sur le livre du vendeur (timbre à double volet), a<surant l'égalité 
de tous devant l'impôt, supprimerait les complications du contrôle. 

Les chilfres inscrits dans la proposition sont sujets à revision, le 
but étant de fournir par la nouvelle taxe des ressources au moins 
égales à celles que rapportent les taxes à la production el sur les 
transactions, 


Aussi ai-je l'honneur de vous soumettre le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art {er A l'expiration d'un délai de trois mois après la pronul- 
gation de la présente loi, le tarif du droit proportionnel de timbre 
établi par Particle 1 de :a loi du 5 juin 150 et applicable aux 
effets négociables ou de commerce autres que ceux tirés de l'étran- 
ge: sur l'étranger et cireulant en France, ainsi qu'aux écrits visés 
par l’article 4 de la loi du 19 février 1874, est fixé à F par 
100 F ou fraction de 100 F. 

Le droit proportiqnnel de ,.., par 100 F ou fraction de 100 F 
prévu au second alinér de l'article 2 de la loi du 5 juin 1550 est 
porté à …. F par 100 F ou fraction de 100 F. 

Toutelois les eflets nézociables ou de commerce souscrits en 
France, tirés sur l'étranger et payables hors de France, resteront 
soumis au droit de timbre d'après le tarif édicté par Ja loi du 5 juin 
150, majoré de ... p. 100. 

Art. 2, — A l'expiration du même délai, une taxe de .... F par 
100 F ou fraction de 100 F, sans addition de décime, sera perçue 
sur tous les titres, de quelque nature qu'ils soient, signés ou non 
signés, constatant des pavements où des versements de sommes, 
Soit à des non-commerçants pour une cause quelconque, soit à des 
commerçants pour une autre cause que l'exercice de leur com 
merceé, En ce qui concerne lesdits titres, la taxe est substituée au 
droit de tuobre établi par les articles 18 de la loi du 23 août 1871 
et 28 de la loi du 15 juillet 1M4% sur les titres emportant libéra 
Uon, recu ou décharge des sommes, 

Art, 3. Sont seuls exemplés de la taxe de 
continuent d'être soumis, chacun en ce qui le 
de timbre en vigueur: 

1e Les titres constatant l'extinction d'une dette par voie de com- 
pensation légale ou de confusion; 

2o Les acquits inscrits sur les chèques ainsi que sur les lettres 
de change, billets à ordre et autres eflels de commerce assujettis 
au droit proportionnel de timbre ; 

Jo Le renouvellement de lettres de change, billets à ordre et 
autres eflets de commerce, qui rest soumis aux droits élablis par 
l'article fer de la loi du 5 juin 18%; 

4o Les quittances ou reçus de 1.000 F et au-dessous, quand il ne 
s'egit pas d’un acomple ou d'une quillance finae sur une plus 
lorte sonne ; 

59 Les quiltances énumérées dans l'article 20, 3e et 4e paragraphes, 
de la loi du 23 août 1871; 

Go Les reçus délivrés par les banques aux clients titulaires de 
comptes de dépôts, ainsi que les reçus donnés par lesdits litulaires 
lorsqu'ils ont exclusivement pour objet de constater les versements 
ou les retraits effectués par les clients au crédit ou au débit de leur 
propre Comple; 

10 Les quillances ou reçus de sommes déposées où consignées 
chez des officiers publics ou ministériels en leur dite qualité, lors- 
qu'elles n’opèrent pas vis-à-vis des tiers la libération des déposants 
et les décharges que donnent les déposants ou leurs ayants cause 
auxdits officiers publics ou ministériels, lorsque la remise des 
sommes consignées ou dépostes est faite. 

Art, 4. — Le droit prévu à l’article 2 est dû pour chaque reçu, 
décharge, quittance ou acte constatant un payement Il peut être 
acquitté par l’apposition de timbres mobiles dont les conditions 
d'emploi seront déterminées par un règlement d'administration 
ublique, Le timbre mobile sera muni d'un double volet qui devra 
tre apposé sur le livre du vendeur. 

Les disposilions des articles 20 et 21 de Ja loi du 11 juin 1859, 
sont applicables aux titres sur lesquels les timbres mobiles auront 
été apposés. Une remise de 2 p. 100 sur le timbre est accordée à 
titre de déchet à ceux e feront limbrer préalablement leurs for- 
mules de quittances ou décharges de sommes. 

Art. 5. — Toute contravention aux dispositions de l'article 19 ou du 
règlement d'administration publique prévu à l'article 21 sera punie 
d'une amende de G p. 100 de la somune sur laquelle l'impôt n'aura 


F par 100 F et 
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pas été résulièrement acquitté, sans que cette amende puisse être 
inféricure à 5.009 F en principal. 

L'impôt est à la charge de la partie qui aura effectué le payement 
ou le versernent; néanmoins, la personne qui a donné quittance, 
reçu où décharge en contravention de l'article 19, est tenue person- 
nellement et sans recours, nonobstant toute stipulation contraire, 
du montant des droits, frais et amendes. 

l25 contraventions sont constatées et poursuivies dans les formes 
prescrites et par les agents désignés par l'article 23 de la loi du 


23 août 4871, H est attribué à ces agents un dixième des sommes 
recouvrées 

Art. 6 A l'expiration d'un délai de trois mois après la promul- 
galion de la présente loi le payement de la vente au détail ou à la 
comwmnmation de toutes marchandises, denrées, fournitures ou 
objets quelconques est frappé, au profit de l'Etat, lorsque ce paye- 
ment dépasse 10.000 F, d’une {axe de F par 100 F ou fraction 
de 400 F, sans addition de décimes 


Ladite taxe est Cgalement perçue sur tous les titres, de quelque 
nalure qu'ils soient, signés ou non signés, qui pourraient être remis 
nslatation de payement 


ts effectués inférieurs à 


ir Y IUeUT € 


10.000 F, mais supérieurs à 100 F. ; 
Dans les Cas ci-dessus, la taxe remplace le droit de timbre établi 
par les articles 48 de Ja loi du 23 août 1371 et 28 de la loi du 13 juil- 


1914 sur les titres cinportant libération, reçu ou décharge de 


L 
Est soumis à la taxe le payement de marchandises importées, 





lorsque ces marchandises sont destinées aux consommateurs. 

En sont exempts les payements des livraisons à l'étranger de mar- 
chandises fabriq où produites en France. 

Le “ures nécessaires pour assurer le payement de La taxe sur 
] | ents de marchandises importées ainsi que la franchise de 
l'ir ir los payeiments d'objets exportés seront réglées par des 
{ lu ministre des finances. 

Art, 7. — L'impôt établi par l'article précédent est À la charge 


de l'acquéreur ou du consommateur et doit être versé lors du 
payement total ou partiel du prix. s 
La perceplion de la taxe Sera constatée dans les conditions pres- 


cri Ï un règlement d'adrainistraon publique. 

Art, 8, — Le commerçant est tenu de représenter tant au siège 
d à principal établissement que dans ses agences ou succursales 
aux agents de l'enregistrement et à tous autres agents spéciaux 


des finances un livre spécial dont la forme sera déterminée par 
un règlement d'administration publique. 
lout refus de communication sera constaté par un procès-verbal 


et is aux sanctions édictées par l'article 5 de la loi du 17 avril 
49% 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 4 déter- 
rninera les lieux et les époques de versement de l'impôt au bureau 
adut tratif compétent, la forme des quiltances à délivrer ainsi 
que toutes les autres mesures nécessaires pour l'exécution des dis- 


ues dans le présent article et dans les articles 6 


po ions onten 
. 


Art. 9 — Tout vendeur, tout acquéreur où consommateur qui aura 


contrevenu aux dispositions des articles 6, 7, 8 de la présente loi ou 
lu réglement d'administration publique, sera puni d’une amende 


de 6 p. 100 de ia somme sur laquelle l'impôt n'aura pas été régu- 
lière nt acquitté, sans que cette amende puisse être inféricure à 
DR) F el )ranicipal 


Le recouvrement du droit simple est poursuivi contre le vendeur, 
, . : 


sauf le 7 rs de celui-ci contre l'acquéreur ou le consommateur. 
L'anende prévue au paragraphe 1° du présent article pourra, à 

cha récidive, être majorée de 100 p. 100. 
Les contraventio sont constatées au moyen de procès-verbaux 
par le ents d registrement, les officiers de police judiciaire, 
s de la blique, ceux des contributions directes, des 





contributions indirectes, des douanes et des octrois. 11 leur est attri- 
bué un dixième des amendes recouvrées. 

L'action de l'administration se prescrit par trois ans à compter 
de la découverte de l'infraction, 


Les instances sont introduites et jugées suivant les formes pres- 
criles par l'article 76 de la loi du 8 avril 1816. 

Art, 40, — La taxe à la production, la taxe sur les transactions 

int supprimées, 





ANNEXE N° 7063 





(Session de 1953. — Séance du 3 novembre 1953.) 


PROPO=ITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux inspettrices des écoles maternelles et aux inspeo- 
teurs de l'enseignement primaire l'indemnité de logement octroyée 
aux inspecteurs de la jeunesse et des sports, par arrêté du 31 août 
1955, présentée par M. Arnal, Mme Lempereur, MM. Deixonne, 
Kincent et Bèche, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par arrêté en date du 21 août 1953, publié 
au Journal officiel du 15 septembre 1953, page 8105, une indemnité 
de logement est attribuée aux inspecteurs de dla jeunesse et des 
sports. Le taux prévu est celui qui est en vigueur pour les indem- 
nités de logement dues aux inspecteurs d'académie. 

Les inspecteurs de la jeunesse et des sports sont des fonction- 
Naires placés sons l'autorité de l'inspecteur d'académie au même 





titre que les inspectrices des écoles maternelles ou que les inspec- 
teurs de l’enseignement primaire. 

Dans des doinaines différents, ces deux catégories de fonction- 
naires sont les collaborateurs directs de l'inspecteur d'académie, 
chef de service départemental de l'enseignement. 

Il paraît équitable de faire bénélicier les inspecteurs de l'enseigne- 
ment primaire et leurs collègues des écoles maternelles de a 
inesure prise en faveur des inspecteurs de la jeunesse et des 
sports. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir ad 
proposition de résolution suivante: 


Pier la 


PROPOSITION DE 


L'Assembke nationale invite le Gouvernement à prendre, en 
faveur des inspectrices des écoles maternelles et des inspecteurs 
de l'enseignement primaire, un arrêté accordant à ces fonctionnaires 
l'indemnité de logement octroyée aux inspecteurs de la jeunesse et 
des sports par arrêté du 21 août 1993. 


RESOLUTION 





ANNEXE N° 7054 





(Session de 195%. — Séance du 3 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur l'avis {no 6685) donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi {ne 4603) adopté par 
l'AssembkKe nationale tendant à anodifier et à compléter les dis- 
positions légisiatives relatives à la répression du trafie et de 
l'usage illicite des Stupéfiants, par M. Montalat, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, au cours de 
sa séance du 24 juillet 1953, a adopté Le projet de loi tendant à modi- 
fier et à compléter les dispositions législatives relatives à la répres- 
sion du trafic et de l'usage des stupéliants, inais en apportant des 
modifications au texte que l’Assemblée nationale avait adopté. 

Les modifications portent exclusivement sur les dispositions de 
l'article 2 bis et plus précisément sur celles de l'article 417 ter du 
code de la pharmacie, relatives aux cures de désintoxication des 
toximanes, 


_ dispositions voiées par l'AsscmibkKe nationale étaient les sul- 
vantes : 

« Art. 11 ler. — Les personnes reconnues comme faisant usage de 
stupéfiants et inculpées d’un des délits prévus aux articles 116 et 
117 pourront être astreintes, par ordonnance du juge d'instruction, 
prise après avis d'une commission dont la composition serait fixée 
par arrêlé conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice et 
du ministre de la santé publique et de Ja population, à subir une 
cure de désintoxication dans un établissement spécialisé, dans les 
conditions qui seront fixées par règlement d'administration publique 
pris sur le rapport des ministres précités. 

« Cette commission devra être composée en majorité par des re- 
présentants du corrs médical. 

« Ceux qui se soustrairont à l'exécution de l'ordonnance visée au 
premier alinéa seront punis d'un emprisonnement de six jours à 
deux mois et d'une amende de 21.000 F à 720.000 F. Ces peines ne 
se confondront pas avec celles prononcées en application des articles 
116, 117 et 417 bis, » 


Modifiées par le Conseil de la République, elles précisent: 

« Art, 117 ter. — Les personnes reconnues come faisant usage 
de stupéfiants et inculpées d'un des délits prévus aux articles 416 
et 117 pourront être astreintes, rar ordonnance du juge d'instruc- 
tion, à subir une cure de désintoxication dans un établissement spé- 
cialisé, dans les conditions V1 seront prévues par règlement d’admi- 
nistration publique pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice et du ministre de la santé publique et de la population, 
sur avis conforme d'une commission dont la composition sera fixée 
par arrêté des deux ministres précités. 

« La majorité des membres de cette commission devra être com- 
posée par des représentants du corps médical. L'avis donné par ladite 
commission sur le projet de règlement d'administration pubique 
prévu ci-dessus ne sera valable que dans la mesure où la moitié 
plus un des membres présents au moment du vote final seront 
des représentants du corps médical. 

« Le même règlement d'administration publique fixera dans quelles 
conditions les dépenses d'aménagement du ou des établissements de 
cure, ainsi que les frais d'hospitalisation et de cure, seront pris en 
charge par l'Etat, : 

« Ceux qui se soustrairont à l'exécution de l'ordonnance précitée, 
seront punis d'une amende de 24.000 à 720.000 F et d’un emgrison- 
nement de six jours à deux moins. Ces peines ne se confondroné 
pas see celles prononcées en application des articles 116, 117 et 
417 bis. » 

La différence réside dans les points suivants: s 

de Le Conseil de la République a précisé que les conditions dans 
lesquelles les dépenses occasionnées par la cure de désintoxication 
seront prises en charge par l'Etat seront fixées par voie réglemen- 
taire. 

Il était nécessaire d'apçorler ce complément, le texte initial ne 
ù + pas meniionné; . + 

e La décision tendant à imposer la cure de désintoxication reste, 
dans le cadre de la loi, du ressort du juge d'instruction. Cette dis- 


(1) Voir également: Assemblée nationale: no°+ 5802 et in8 ne 821} 
Conseil, de la Réputblique; nos 240, 386, 427 et inS n° 162 (an- 
née 1953), 
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position est conforme à l'esprit du droit français, à l'avis des cri- 
minologistes et de la plupart des médecins psychiafres. 

Mais, le projet du Conseil de la République prévoit que les eon- 
ditions qui règieront eette décision seront prises par un règlement 
d'administration publique pris sur l'avis d'une corminission à mma)jo- 
rité médicale. ; d 

La raison de €ce changement est que les sénateurs n'ont pas 
vouiu <e substituer aux techniciens, qui auront à mettre au point 
je règlement d'administration publique précité, en préjugeant les 
décisions de la commission compétente. 

Le texte qui nous est soumis apporte cependant les garanties que 
nous avions exigées quant à la participation du corps médical à la 
solution du problème, car nous pouvons être assures que la majo- 
rité de la commission consultative, qui sera médicale, saura s'en- 
tourer des garanties qui lui paraîtront nécessaires. : 

En tout état de cause d’ailleurs, nous n'avions pas exigé que le 
juze d'instruction se conformät à l'avis de ses experts, ce qui abou- 
tirait à substituer le médecin au juge; il n'y a donc aucune difié- 
rence de fond entre les textes des deux Assemblées, mais seule- 
ment des différences de forme. 

Nous savons, par ailleurs, qu'il est de tradition en France de 
faire procéder à une expertise médicale chaque fois qu'un toxico- 
mane est traduit devant les tribunaux; 

5o Le Conseil de la République a apporté au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 117 ter relatif aux sanctions pénales, une modification de 
forme qui ne se justifie pas. Aussi, nous vous proposons de re- 
prendre le texte adopté par l'Assemblée nationale. 

Votre commission de la famille, de la pee et de la santé 
publique vous propose en conséquence, d'adopter le texte proposé 
par le Conseil de la République, sous réserve de Ja modibication 
indiquée ci-dessus. 


PROJET DE LOI 


à 6 « SR NE LOT NN SERA bot + Te A6 N A 6 DA 


art. 2 bis (adoption partielle du texle proposé r le Conseil de 
la République). — Il est inséré, dans le code de la pharmacie, les 
articles 117 bis et 147 ter ci-après: 

(Conforme.} « Art. 117 bis. — Les peines prévues à l'article 416, 
compris l'interdiction de séjour, seront poriées au double lorsque 
e délit aura consisté dans la fabrication illicite des substances véné- 
neuses audit article ou la culture illicite de plantes présentant des 
principes actifs de ces substances. : 

(Conforme.}) Il en sera de même = = l'usage desdites subs- 
tances aura été facilité à un mineur ou Horsque lesdites substances 
auront été délivrées à un mineur dans les conditions prévues par 
l'article 117. 

« Art. 417 ter. — Les personnes reconnues comme faisant usage 
de styuféfiants et inculpées d’un des délits prévus aux articles 116 
et 117 pourront être astreintes, jar ordonnance du juge d’instruc- 
tion, à subir une cure de désintoxication dans un établissement spé- 
cialisé, dans les conditions qui seront fixées par règlement d’'adrni- 
nistration publique pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice et du ministre de la santé publique et de Ja population, 
sur avis conforme d'une commission dont la composition sera fixée 
par arrêté conjoint des deux ministres précités, 

« La majorité des membres de cette commission devra êlre com- 
posée par des représentants du corps médical. L'avis donné par ladite 
commission sur le ærojet de règlement d'administration publique 
prévu ci-dessus, ne sera valable que dans la mesure où la moitié 
plus un des membres présents au moment du vote final seront des 
représentants du corps médica!}. 

« Le même règlement d'administration pub'ique fixera dans quelles 
conditions les dépenses d'aménagement du ou des établissements de 
cure, seront pris en charge par l'Etal. ; 

« Ceux qui se soustrairont à l'exécution de l'ordonnance précitée 
seront punis d’un emprisonnement de six jours à deux mois et 
d'une amende de 24.000 à 720.000 F. Ces peines ne se confondront 
: ge celles prononcées en application des arlicles 116, 417 et 

7 bis. » 


CR | 





ANNEXE N°7055 





(Session de 1953. — Séance du 3 novembre 1%3.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la putes de loi (n° 4088) de MM. Coudray et Jean Cayeux, 
tendant à molifier certaines dispositions de la loi du 8 octobre 
1M9, modifiée par la %i du 2 août 1927, établissant une carte 
d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs et représentants 
de commerce, jar M. Maurice Bokanowski, député. 


Mesdames, messieurs, l’article G de la loi du 2 août 41927, qui à 
modifié celle du 8 octobre 1919 relative aux professions de voya- 
ge et Les hr de commerce, a fait obligation à ces derniers 

e renouveler tous les ans la carle professionnelle qui leur donne 
Je droit d'exercer leur profession. 

Ainsi, tous les ans, les voyageurs et représentants de commerce 
sont astreints à remplir les mêmes formalités: 

Produetion d’une attestation de l'employeur, visée par Ja chambre 
de comrnerce; 

Production d’une demande de l'intéressé, visée par la chambre de 
commerce ; 

Production de deux photographies d'identité; 
Acqmittement d'un droit (art. %'2 du code général des impôts); 
Etablissement d'une carte par les services de la préfecture. 








On conviendra que le renouvellement annuel de ces démarches 
parait à la fois inutile et fastidieux. Alors que de tous côtés se 
manifeste le désir de voir les formalités réduites au strict néces- 
saire, votre commission des affaires économiques n'a pu qu'approu- 
ver une proposition de Toi qui tend à jes réduire lorsqu'elles parais- 
sent inutiles. 

C'est en effet le but qu'ont visé MM. Coudray et Cayeux en deman- 
dant que kR renouvellement de la carte professionnelle des voyageurs 


et représentants de commerce n'ait lieu que tous les cinq a! lors 
que, sous l'empire de la législation actuelle, il est exigé chaqua 
année 

Les modalités de renouvellement, les pièces à fournir et les garan- 


ties à produire restent les mêmes. 
vellement qui est ralenti. 

Votre commission n'a vu que des avantages à l'introduction de 
celte réforme dans Ja Kgislation de 197. Aussi a-t-elle approuvé À 
l'unanimité la proposition de loi de MM. Coudray et Cayeux, qu'elle 
vous propose, après en avoir modifié ke titre, de bien vouloir voter 
dans la rédaction suivaaüte : 


Ce n'est que le rythme du renou 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier l'article 6 de la loi du 8 octobre 1919 portant 
créalion d'une carte d'identité professionnelle pour les voyageurs 
et représentants de cornmerce. 


Article unique. — Tes dispositions de l'article 6 de la loi du 8 octo. 
bre 1919, modifiée par la loi du 2 août 1927, sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes: 

«a La carte d'identité professionnelle devra être renouvee tous 
les cinq ans, dans les conditions fixées aux articles précédents et sur 
production des mêmes justifications. 

« Dans l'intervalle, il sera procédé à une validation annuelle, sur 
production de l'attestation de l'employeur visée à l'article 2 de ta 
présente lei. 

« Toutes modifications apportées aux déclarations consignées À ia 
carte professionnelle doivent être l'objet d'une déc'aration faite ay 
moment de la validation ou du renouvellement, » 


ANNEXE N°7056 


(Session de 195%. — Séance du 3 novembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur: I. le projet de loi (n° 5754) portant modi- 
ficalion de la loi du 19 août 190 et tendant au rétablissement de 
l'équilibre financier de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérèt généra, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways; IL les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont (n° 571%) ayant pour objet 
de modifier la loi n° 50-1010 dn 19 août 1950 instituant l'aftiliation 
obligatoire des agents d'entreprise de transports routiers à l1 caisse 
autonome muluelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires: 2° de MM. Penoy, Faraud et Duquesne (n° 59%} ten- 
dant à compléter la loi ne 53-1010 du 19 août 1950 élendant le 
bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux 
agents des sorvices publics réguliers de voyageurs et de marchan- 
dises, ct à réaliser l’équifibre financier de |1 caisse autonorre mu- 
tuelie de retraites des agents des chemins fer secondaires d'in- 
iérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways; 
3° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues (ne 5966) ten- 
dant à étendre le bénéfice de la retraite, prévue par la loi du 
22 juillet 1922 aux agents salariés des entreprises de transport 
routier, par M. Peytlel, député. 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années le Parlement a 
pe + clairement sa volonté de mettre fin dans les délais les plus 
rapides à la situation douloureuse des anciens agents des réseaux 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des voies ferrées 
d'intérêt local et des tramways qui ne recevaient alors — et ne 
reçoivent encore aujourd'hui — que des pensions dérisoires sur l'in- 
suffisance desquelles nombre de nos collègues ont maintes fois attiré 
l'attention du Gouvernement. 

Contrairement à la plupart des agents des services publics et collec- 
tivilés locales, ces retraités n’ont en effet pas obtenu la péréqua- 
tion de leurs pensions qui ne sont encore qu'au coefficient 43 par 
rapport à 1998. 

C'est ainsi qu'après une longue carrière con:acrée à un service 
publie, certains de ces agents situés au bas de la hiérarchie ne tou- 
chent encore aujourd'hui qu'une pension de 6.000 F par mois. C'est 
ainsi également que pour les agents d'un même échelon, la situation 
actuelle aboutit à des inégalités particulièrement choquantes suivant 
l'époque à laquelle ces agents ont pris leur retraite. Voici un exemple 
de celle siluation: un agent situé dans un échelon qui correspond 
aujourd'hui à un salaire annuel de 400.000 F reçoit après vingt-neuf 
ans de service une pension de 86.432 F &’il a pris sa retraite en 1991, 
de 101.412 F s’il a pris sa retraite en 1959, de 200.000 F s’il prend sa 
relraile en 193. 

Cette siluation due à l'insuffisance des ressources de la caisse 
semblait pouvoir être ssée grâce à l'affiliation obligatoire de 
nouvelles catégories de personnel prises parmi les agents des ser- 
vices réguliers de transport par route de voyageurs et de marchen- 
dises, Tout en espérant rendre ainsi possible la péréquation imymé- 
diate des retraites du personnel « petit cheminot », le législateur 
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vensait également apporter aux nouvelles catégories d'assujettis le 
bénéfice d'un régime de retraites plus avantageux que le régime 
général. Ce fut l'objet de la loi du 19 août 1950, 

Or, celte loi est restée letire morte, Le règlément d'administra- 
tion publique qui devait intervenir dans.les trois mois n'a pas été 
publié, les ministres des travaux publics qui se sont succédé depuis 
cette date avant déclaré à diverses reprises, en se fondant sur un 
avis du conseil d'Etat, qu'il paraissait nécessaire de modifier la loi 
avant de la mettre en application, 

La commission des moyens de communication s'est à 





maintes 


reprist inquiétée des relards qui ont été apportés au règ'ement de 
ce problème. Le rapport présenté par notre collègue Médecin sur la 
proposition de résoiution 4e M. Soustelle donne des indications pré- 
CisC ur la nature des difiicuilés rencontrées pour l'applicalion de 
la loi el marquait la volonté nnanime des membres de la commis- 
sion d'aboutir à une solution rapide. 

Quoi qu'on puisse pensenr de Ja valeur des argument!is mis en avant 
pour justifier ces retards, il ÿ a lieu aujourd'hui d'examiner si les 
imodifical propo s à la loi du 19 août 1950, on son abrogation, 
permettraient d'atteindre 1e double objectif que s'était proposé 1e 
légisiateur en 195) 

jo Pesmet're la péréquation intégrale dans les plus brefs délais des 
pensions vies au personnel retraité des petits cheminots: 

do Organiser pour le personnel routier un régime de relraite équi- 
table répondant aux carac!léristiques propres @es conditions de tra- 


ii 
vail de ce personnel. 
Personnel petit cheminot. 


Toutes les études entrepriées jusqu'ici pour expliquer l’impossibi- 
lité où s'est trouvée la caisse autonome mutuelle de retraites de 
procéder à la péréqualion des pensions de ses retraités montrent que 
celte silualion est due à deux facteurs e<sentiels: d'une part, la 
diminution progressive des effectifs colisants, d'autre part, le désé- 
quiibre permanent entre les prestations fixées par la loi de 1922 et 
les cotisations prévues pour y faire face. 

Pour assurer la stalilité des effectifs de Ja caisse, la loi de 1950 
prévovail l'affillalion de nouvelles catégories de personnel et Île 
projet de loi du Gouvernement délimile d'une manière plus précise 
ces nouvelles itégvories, Les effectifs de la caisse, qui sont tombés 
au-dessous de 939,000 cotisants seraient ainsi portés à plus de 950.000, 
c'esta<lire à un niveau sensiblement supérieur à ceux qu'ils ont 
Jamais itleints dans le passe, 

La proposition de notre collègue Penoy apporterait à la caisse un 
nombre encore plus important d'afüliés supplémentaires, el la pro- 
position de notre collègue Marcel Noël porlerait ses effectifs coti- 
sants à près de 200.000 agent 

‘ndant, comme l'indique très justement M. Penoy, l'effet de 
ces affiliations nouvelles serait essentiellement « d'aérer la tréso- 
de la caisse autonome mutuelle de retraites, Or, ce dont la 
caisse a besoin, ce n'est pas seulement d'une trésorerie plus facile, 
c'est surlout de ressources permanentes supplémentaires évaluées 
à un milliard par an environ dans la situation actuelle, 

De ce point de vue, la question essentielle est de savoir si les nou- 
veaux affiliés, qui supporleront les mêmes cotisations que les 
anciens, auront aussi les mémes droits, ou si au contraire ieur régime 
de retraile sera plus restrictif, Dans celte hypothèse qui semble bien 
avoir été retenue par le projet du Gouvernement, les recettes pro- 
venant des cotisations des nouveaux affiliés peuvent se trouver supé- 
rieures aux charges de retraites qu'ils entraineront, d'où un béné- 
fice pour la caisse autonome mutueile de retrai'es. 

Mais les proposilions de nos collègues Penoy et Marcel Noël sou- 
lignent précisément l'injustice de celte différence de traitement et 
l'on ne voit pas en effet comment justifier cette méthode qui con- 
site à n'attirer de nouvelles catégories de personnel à la caisse auto- 
nome mutuelle de retraites que pour réaliser un bénéfice à leurs 
dépens; par contre, si les nouveaux affiliés ont les mêmes droits que 
les anciens on ne voit pas bien comment la multiplication des assu- 
jettis améliorerait d'une manière durable Ja situation de la caisse, 
On doit craindre, tout an contraire, que réserve faite d'une courte 
période transitoire, le déficit ne s'accroisse proportionnellement au 
nombre des assujettis. 

La cause essentielle des difficultés réside en effet dans le désé- 
quilibre permanent entre les recettes de la caisse: 18 p. 100 des 
salaires pour les anciens assujettis, et la charge des prestations aux- 
quelles elle devait faire face; plus de 20 p. 109 des salaires en 
période d'équilibre, compte tenu des âges de départ en retraite et du 
taux des retraites et pensions après péréquation. 

Les deux éléments essentiels pour calculer le coût d'un régime de 
retraies sont, d'une part, le mode de calcul et les taux des pen- 
sions, d'autre part, la proportion entre le nombre des pensionnés et 
le nombre des agents actifs. Cette proportion qui est normalement 
d'un sur six quand l'âge de retraile est fixé à soixante-cinq ans, 
s'élève à un sur trois quand l'âge de retraite est fixé à soixante ans, 
et à un sur deux quand l'âge de retraite est fixé à cinquante-cinq 
ans. 

Dans le cas de la caisse autonome mutuelle de retraites, le rapport 
entre le nombre des pensionnés et le nombre des agents actifs est 
en outre influencé défavorablement par la diminution des effectifs 
cotisan!s. Cette diminution, analogue à celle intervenue sur une plus 
vaste échelle à la Sociétés nationale des chemins de fer français, est 
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la conséquence inévitable d'une politique de modernisation et d'éco- 
nomie dont les autorités concédantes ont d'ailleurs bénéficié par 
l'intermédiaire de réductions ou de suppressions de subventions; àl 
n'apparaît donc pas équitable de laisser à la caisse la charge des 
conséquences financières qu'entraine pour ele la poursuite de cette 
poiitique. 





Le Gouvernement n'a pas méconnu ces aspects du problème, mais 
après avoir souligné la nécessité de rélorme de structure, il se 
borne à annoncer dans l'exposé des mots de son projet de loi des 
mesures ullérieures qui allégeraient les charges de la caisse dans 
le cadre d'une réforme d'ensemble des divers régimes de sécurité 
sociale. 

En l'absence de tous renseignements sur ces mesures ultérieures 
qui n'ont encore aujourd'hui fait l'objet d'aucune proposition pré- 
cise, la Commission à esliiné que la seule solution permettant 
d'aboutir à la péréquation des retrailes des petits cheminots que 
souhaite le Parlement était de faire appel au concours financier de 
l'Etat comme il à été fait pour la Société nationale des chemins de 
fer français. 

C'est bien d'ailleurs à cetle solution que pensait M. André 
Morice, alors ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme lorsque, le 2% octobre 1952, répondant à des interventions 
de nos collègues Dronne et Penoy, il déclarait à la tribune de l'As- 
sernblée nationale qu'il s'efforçait de trouver une solution pratique 
à ce problème humain et qu'il avait engagé à cet effet des négo- 
Ciations très importantes avec les services du ministère du budget 
et du ininistére des finances, 

La commission s'est donc prononcée à l'unanimité en faveur d'une 
subvention à la caisse autonome muluelle de retraites, afin de per- 
mettre dés le 1% janvier 1951 la réalisation de la péréquation, Co 
faisant, elle n'a pas entendu préjuger la position qu'elle pour- 
rait être amenée à prendre si des propositions de réforme de struc- 
ture Jui étaient ultérieurement sournises par le Gouvernement, con- 
foriméinent aux intentions exprimées dans le projet de loi n° 51, 


Personnel routier. 


L'accueil fait par les milieux rouliers à la loi du 19 août 1950 a ét6 
àssez 1niligé, 

Sans doute la perspective d'un abaissement de l'âge de la retraite 
et d'une amélioration des taux des pensons ne pouvait-elle manquer 
d'exercer un certain attrait mais les modalités adoptées ont suscité 
beaucoup de réserves. 

IH semb'e significatif à cet égard que les chauffeurs routiers s9 
soient à diverses reprises prononcées nellement contre la loi pour 
les deux raisons suivantes: d'une part, les cotisations prélevées 
sur le personnel routier serviraient essentiellement à financer les 
retrailes des petils cheminots, d'autre part, la loi ne vise qu'une 
faible proportion des chauffeurs routiers puisqu'elle ignore les 
chauffeurs du transport privé beaucoup plus nombreux que ceux du 
transport publis, 

Ce deuxième argument mérite, semble-t-il, d'être retenu, non sen- 
lement sous son aspect de justice sociale — on ne voit pas pour- 
quoi les chauffeurs du transport privé ne bénéficieraient pas des 
mêmes avantages que ceux du transport public — mais aussi du 
point de vue de la coordination des transports. 

La commission des moyens de communication s'est en effet jin- 
quiétée à maintes reprises de la surcharge fiscale que la taxe sur 
les prestations de services fait peser sur le transport public par 
rapport au transport privé. Elle voit dans celte surcharge une cause 
de ge go anormal du transport privé et le rapport présenté 
au nom de la commission par notre collègue Bichet concluait à sa 
suppression, Il est évident qu'une surcharge sociale qui frappe- 
rait le transport Eee roulier sans alteindre le transport privé 


créerait un déséquilibre aussi grave. 


Sans doute le projet gouvernemental ne vise-tA1 pas l'ensemble 
du transport public routier mais seulement les services réguliers 
de voyageurs et de marchandises, ce qui limite les inconvénients 
précédemment signalés du point de vue de la coonmdination des trans- 
ports, mais il laisse par làa-même sans solution les problèmes de 
retraite pour la généralité des chauffeurs, 

Or, il faut reconnaître que le régime général de la sécurité sociale 
auquel sont actuellement soumis les chauffeurs routiers, régime qui 
fixe à soixante-cinq ans l'âge normal de départ en retraite, n'est pas 
adapté aux conditions de travail de ce personnel, 

L'Age de la retraite du personnel de conduite est en effet néces- 
sairement influencé par des considérations de sécurilé de la circu- 
lation routière auxquelles le législateur a toujours atlaché Ja plus 
grande jmportance. 

Les mesures les mieux éludiées qui peuvent être prises pour régle- 
menter cette circulation ne peuvent en effet éliminer le danger 
que représente pour eux-mêmes et pour les autres usagers de la 
route l'affaiblissement des reflexes des conducteurs dû à l'effet iné- 
vitabe de l'âge. Or, la mise à la retraile de ces conducteurs avant 
l'âge normal de soixante-cinq ans, lorsqu'il s'agit de conducteurs 
salariés, pose des problèmes humains qui sont aussi angoissants que 
ceux qui concernent le personnel pelit cheminot, Si les retraites 
versées par la sécurité sociale à ses assurés de soixante-cinq ans 
apparaissent souvent insuffisantes, que dira-t-on de ces mêmes 
retraites quand leur taux est réduit de moitié par suite de l'anti- 
cipation de l'âge de la retraite ? IL est trop faci'e de répondre à 
cette question qu'il suffit de trouver un aulre emploi au chaufeur 
qui n’est plus en élat de conduire, En fait, dans la majorité des 
cas, le chauffeur qui a trente années de métier ne peut plus, ni 
ne veut plus exercer un autre emploi. Le résullat c'est qu'il conti- 
nue à conduire au delà des limites raisonnables, faisant courir à 
la sécurité routière les risques les plus sérieux, 

Bien entendu, ce probléme, dont on mesure toute la gravité, se 
pose de la même manière pour tous les chauffeurs de cars et de 
poids lourds quelle que soit l’entreprise qui les emploie, qu'il 
s'agisse de transports publics ou de transports privés. 

Le seul remède consiste donc à prévoir dans le cadre d'un régime 
de retraites interprofessionnel qui ne peut évidemment être que le 
régime général de la sécurilé sociale, la possibilité pour les conduc- 
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teurs qui deviennent inaptes à conduire, d'obtenir dans <e cas 


avant l'âge normal «de soixante-cinq ans, une liquidation de leur 
« « 4 : " , 
pension sur la base du taux qui aurait été retenu si des raisons dé 

té ne les empêchaient de poursuivre leur carrière jusqu à cel 


sécuri 
âce anormal. 

L'article 6: de l'ordonnance du 19 octubre 1943 prévoit déjà, soil 
à titre collectif dans le cas de métiers particutiérement pétbies, 
coit à titre individuel en cas d'inaptilude au travail, des disposi 
tions inspirées des mémes conditivus. 

La commission a envisagé très favorablement l'introduetion dans 
cet article d'une disposition expresse qui apporterait à l'ensemb'e 
des conducteurs de cars et de camions, et non plus seulement à une 
ruinorité d'entre eux, les garanties indispensables pour la sécurilk 
de leurs vieux jours. Cette question pourrail faire tres utilement 
Jobjet d'un débat ultérieur. 

En dehors de celte amélioralion générale qui serait ainsi apportée 
au régime de retraites des conducteurs du transport publie el du 
transport privé, des améliorations particulières peuvent en ouire faire 
l'objet d'accords collectifs entre employeurs et salaries el là ComHhns- 
sion à été inforinée de négociations engagées à cet effet, 

La commission s'est également préoccupée du régime des ingé- 
nicurs et cadres qui a été évoqué dans toutes les propositions qui 
font l'objet du présent rapport; l’une d'entre elles, celles de M. Frü- 
déric-Dupont, ayant même cet objet exclusif. Elle a constaté que 
tuutes les organisations syndicales intéressées avaient protes'é contre 
le principe d'une affiliation obligatoire à la caisse autonome mutuelle 
de retraites qui leur ferait perdre le bénéfice du régime plus avan 
tuzveux de la convention collective natliontale du 14 mars 1947; elle 
a été unanime pour exclure cette affiliation, 

La question du régime de retraite du personnel roulier apparaît 
ainsi comme un problème particulièrement complexe el la comirnis- 
sion à estimé ne pas devoir prendre une posilion définitive sur ce 
problème à l'occasion du règlement du problème financier de Ja 
caisse autonome mutuelle de retraites; elle souhaite par contre que 
les négociations en cours entre les employeurs et travailleurs soient 
poursuivies activement en vue d'aboutir à une solulion contractuelle, 


Dispositions diverses. 


La commission a relenn du projet gouvernemental, sous une 
forme légèrement modifiée, deux dispositions qui intéressent l'une, 
le fonctionnement des caisses particulières, l'autre, la libéralion du 
fonds de réserve de la caisse. 

En ce qui concerne les caisses particulières, la commission a es- 
timé que ces caisses devaient pouvoir, si elles le désiraient, s'in- 
tégrer à la caisse autonome muluelle de retraites de telle sorte que 
leurs adhérents soieut en mesure de bénéficier de la péréquation 
des retrailes qui serait réalisée au profit des retrailés affiliés à 
celte caisse. 

En ce qui concerne la libération de réserve, la commission a es- 
timé que celle mesure pouvait être approuvée et qu'elle étail de 
nature à alléger l'effort financier qui serait demandé à l'Etat. 


Conclusion. 


C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose, à l'unanimité, d'adopter le lexte sui- 
vant 


PROJET DE LOI 


tendant à assurer la péréquation des retraites et pensions des agents 
affiliés à la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérét général, des chemins de fer 
d'intérét local et des tramways. 


Art 4, — A compter du 4e janvier 1954, les retraites et pen- 
sions des agents affihés à la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways seront péréquées 
sur 1a base du montant des pensions servies aux agents prenant 
leur retraite au 31 décermbre 1953. 


Art, 2. — La disposition in fine de l'article 1er de la loi ne 47-651 
du 9 avril 1917 relative à la stabilisation du fonds de réserve de 
la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de ter d'intérêt 
local et des tramways est abrogée. 


Art. 3. — Une subvention sera inscrile au budget du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, qui perinettra, 
en tenant compte des disponibilités de ja caisse, d'assurer l'appti- 
cation des dispositions prévues à l'article 1 de la présente loi. 


Art. 4. — En vue de faire bénéficier leurs affiliés des dispositions 
de l’article ter ci-dessus, les caisses vistes aux paragraphes 5 et 4 
de l’article fer de la loi du 22 juillet 1922 pourront, dans un délai 
maximum de trois mois à compter de la date de la promulgation 
de la présente loi, demander leur fusion avec la caisse autonome 
muluelle de retraites créée par l'alinéa 2 de l'article 4e de la loi 
du_22 juillet 1922, 

Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application de la présente loi et fixera, notamment, 
les coefficients de revalorisation des retraites et pensions visées 
à Farticle 1er, 

Art. 6. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi 
sont abrogées. 

mn 
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(St kW de 1953 S ( i 

RAPPORT fait 1 nom de la | ‘ f to le 

projet ue loi (n° Gil) 1 ul} ressources t «ht 

tonds | assainissement marche de la viande; 

de loi de M Radtari u| biu ‘ t D li 

dant à la création et au Hnancement tonds -| ‘! assainis 

sement di marché de la viande, jar M. Gal de 

Mesdarmit nit . la comm d ft \ 
projet de loi porlant crea L 
d'assaussermment du marché d la viande itisi ue pi 
de loi de M. Raffarin termdlant à l et 1 ft 
foutu pécial d'assainissement du tm 

Cell jernière pro] l 1 l t ‘ " 
premier objet, puisque le décret , M 1 JU sept 
à institué le nds d'assainissen l au 1! «!t i 

agit désormais de doter de resscurres Ji tes pour lui permettre 
de remplir le rôle qui lui a été fixé \dire \ réalisatiot 
d'opérations destindes à régulariser le ru he telles opérali 
imposent, en effet, des dépenses souvent important qu'il 
de mesures à effet très rapide wkages de viandi ux! 
lutions, achats & ièrés de lintenalutu u «le } nl 
longue échlance issaini ment qualitatif el { 

Le projet gouvernemental propose d'att fonds « uit 
serment au cours du dernier frimestre : 15 de produit d'ut 
wélèvement de 10 p, 100 sur les recouvrermments opérés au titre d 
a taxe de circulation sur les viand 

Votre commission a retenu pour celle prem période ! deu 
premiers alinéas d'un contre-projet présente par la conmmnission du 
l'agri ulture fixant également à 90 p. 100 le Taux du prélevement 


inais Clargissant l'utilisation de ces crédit à ja prof Ylaxit ut 
naladics des animaux 


Le deuxième alinéa du projet gouvernemental dispose que pou 
ront ètre reconduiles en parlie où en totalité, par décrets, de 
dispositions relatives au prélèvement de 10 p. 100 ecfflclue au cour: 
du quatrième trimestre en cours 

La commission des finances, suivant la proposition de vatre ray 
porteur appuyé par, M. de Tinguy, à adopté un texte pu uit qu'i 
partir de l'exercice 1954 le moutant du prélèvement et sa réporütion 
serajent déterminés par la loi relative au développement des erédits 
aifectés aux dépenses du ministére de l'agriculture. La répartition 
devrait s'effectuer entre un nouveau chapitre. « Dépenses du fond 
d'assainissement du marché de la viande », et le chapitre 44% 
« Prophylaxie des maladies des animaux. — Controle de La salu 
brité des viandes. — Amélioration de la recherche vétérinaire 


— Indemnités pour aballage d'animaux 

Cetle décision fut acquise par 13 voix contre 11 

Une deuxième lecture ayant éte demandée par M. Did et 
acceplée par votre commission, celle-ci à tout d'abord repoussé un 
contre-projet de M. Tourlaud, Elle s'est ensuile ralliée à la propo 
Silion Iniliale de Votre rapporteur, élant entendu que la nouvelle 
rédaction qui en résulte hmplique le dépôt par le Gouvernement 
avant le vote du budget de l'usri ulture, d'une lettre rectiticative 
prévovant, d'une part l'ouverture et la dotation du nouveau cha 
pitre et, d'autre part, une iajoration des crédits inscrits au cha 
pitre 41-28 ci-dessus visé. 


PROJET DE LOI 


portant création de ressources au profit du fonds d'assainissémen 
du marché de la viande. 


Article unique. — Sur les reconvrements opérés au titre de lu 
laxe de cireulation sur les viandes instituée par l'article 47 de ln 
loi ne 51-938 du 24 mai 1951, il est effectué, à compter du 1 octobre 
1953, un prélèvement de 140 p. 400 en vue d'assainir le marché de 
la viande et de contribuer à la prophylaxie des maladies des ani 
Inäatux, 

Jusqu'au 31 décembre 1953, le produit de ce prélèvement est porté 
en recelles au compte d'affectation spéciale « Fonds d'ascninissé 
ment du marché de la viande », créé par le décret n° 23-990 du 
30 septembre 1953, 

A partir de l'exercice 1954, la loi relative au développement des 
crédils affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture fixera 
chaque année le montant du prélèvement et sa répartition entre 
un nouveau chapitre : « Dépenses du fonds d'assainissement du mar 
ché de la viande », et le chapitre 44-28: « Prophvlaxie des animaux 
— Contrôle de la salubrité des viandes Amélioration de la 
recherche vétérinaire. — Indemnités pour ubaltage d'animaux » 


ANNEXE N°7068 


(Session de 1953. — Séance du 3 novembre 19533 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À nationaliser le collège moderne et technique de jeunes filles de 
la ville de Suresnes, présentée par M, Gazier et les membres du 
groupe socialiste, députés. — {Renvoyée à la commission de l'édu 
cation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, si le qe de jeunes gens de la ville 


de Suresnes a été nationalisé, le co lège moderne et technique de 
jeunes lilles reste à la charge de la commune. 
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penses que doit supporter la ville de Suresnes pour Île En eflet, sous le prétexte de « normaliser l'exercice du droit de 
fonctionnement de cet établissement dépassent 7 millions par an. contrôle de l'Etat sur les entrerises publiques nationales », le décret 
Ponurtar sur 628 élèves, 318, soit 55 p. 100, sont étrangères à la n° 53-707 vise à la fois les problèmes de rémunéralion des person 
ville de Suresnes nels, les prérogalies des dirigeants et l'autonomie des conseils 
H nous parail do juste de mettre ce collège à la charge de l'Etat d'adininistration de ces entreprises, 
t no vous demandons d'adopter la proposition de résolution Dans ces conditions, on comprend que la fédération nationale des 
suiva organisines de sécurité sociale et l'union nationale des caisses d'allo- 
PROPOSITION DE RESOLUTION cations fainiliales, qui groupaient l'ensemble des caisses de sécurité 
sociale et d'allocations farmiliales, se soient élevées contre les dispo- 
L'Asembl nationale invite le Gouvernement à nationaliser le sitions de l'article 6 de ce décret, PR 
collège moderne et technique de jeunes filles de la ville de suresn A la suile de leur protestation, la F, N. 0. S. et l'U. N. C. A. F. ont d 
sisi reçu du ininistre du travail la réponse suivante :; b 
« Vous avez bien voula a'tirer mon attention sur le décret n° 53707 l 
du 9 août 1995 relalif at contrôle de L'Etat sur les entreprises publi { 
ANNEXE N 7059 ques nallonales et certains organismes ayant un objet d'ordre éco p 
dde nomique ou social et qui, selon vous, en son article 6 visant, notarm- A 
ment, ies organismes de s'curilé sociale, serait susceptible de faire Le 
session de 1933 Séance du 3 novembre 1953.) peser une lutelle supplémentaire sur les conseils d'administration Û 
F ; < des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales et égale- 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement Lt Y d het re ren amer _ re sage de ee mg hatr-ÿ 
reconnaitre aux internés des camps de l'ile d'Etbe et autres ces des attributions relevant normalernent du ministère du travail. 
itnps hoh reconnus la qualité de déporté résistant, présentée pat « J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur les termes mêmes de 
Al rafini, député Kenvoyée à la commission des pensions.) ce décret dont l'exposé des motifs s'exprime ainsi (Journal officiel ré 
du 3 août 1953, page 7051): le 
EXPOSE DES MOTIFS « En ce qui concerne notamment les problèmes de rémunération, ul 
il a paru utile de consacrer par un texte l'existence de la commission 0 
Mois méssisi la loi du 6 août 498 relalive au statut des de coordination des salaires qui fonctionne déjà depuis plusieurs ge 
déport 2 ernés résistants n'est pas applicable aux déportés et annces auprès du minstre chargé des affaires économiques, | 
{a | camps el ! suivants : « Celle commission n'a pu, toujours en raison même de son carac à 
{o A1 ind (Abruzzij, 10 déportés; ?o Lanceiano (Chiele), 22 tère officieux, remplir son rôle avec une efficacité suffisante. aussi ( 
dépo j» sulimone (Aquile), 7 déportés; 4° Caslelfranco (Emilie), la comimis-ion devra-telle être obligatoirement consultée sur toutes di 
12 déporti î ee 2 | les questions de rémunération intéressant le secteur parapublic, » in 
Au total 51 déportés, tous condamnés par les ma e< Frog « D'autre part, en son article 6, ledit décret précise que le ministre 
dont 29 seulement he Sont pas Consklérés Comme du Lu d arils: intéressé soumet les questions avant toute décision, pour avis, à une ni 
| 170 13 CRE d'Elbe (camp), doi) in, commission interministérielle... H s'agit donc, sans équivoque, d'une \ 
l nont (Calabria), 19 deportes, : visas: déni: où procédure qui concerne exclusivement le min'stre du travail ou tout 
Vu total 152 deportes, ser Siege dd nv ads gr vs ser gd autre minis're intéressé, de permeltre aux différents départements | 
cenx à PE me de | LT RUTS pt er er pas À vs do que «! ministériels de coordonner leur action mais sans que la commission d 
LA quante es sn Hs he : " ï E r août 1958 et par le “écrel ait à forinuler autre chose que des avis, laissant ainsi intacte l'auto- 
es à » HU TI TLOTTS ! { HE! 101 » ul ul W É À ; < 
ju 2 rs 1319 étant par ai eurs remplies, l'intéressé à été détenu rité des ministres, | 4 
da np où prison reconnu Comme carnp de concentration €t « Le ministre du travail, pour sa part, depuis plusieurs années, 
figura u liste publiée par arrêté ministériel, après avis de la n'avait pas procédé autrement lorsqu'il s'était agi de donner son 
com 1 halionale des déportés et iniernés résistants (arl 3 di accord à l'application des mesures visant au relèvement des salaires n 
décre du personnel des organismes de sécurité sociale, ? 
1 tas 1 1. ne 4 
or : COMMISSION lorsqu'elle a procédé à la qua if a on des « Il apparait donc que les dispositions du décret no 53-707 du 
cali j'intet nent 1 Pas à ni di ix Camps de « SACORLANON 9 août 193 n'apportent aucune innovation ni dans les attributions du 
ps de l'ile d'Eibe et de Wolfsberg, alors Le 28 ndilions ministre du travail, ni dans les rapperts existant actuellement entre é 
d ie régime D ES Al ; ei AS re celui-ci et les organismes de sécurité sociale placés sous sa tutelle, sl 
) { Vigiit Ï 1 l 1 LUN i ALL . 
, Il sen | mninissaire n'aient pas eu Ja « Dans l'espoir que ces prévisions vous donneront tous apaise- " 
preuve formelle que les soutfran morales supportées ments, jé vous prie, ele, », 
pa lp je ainps CH TI mu rues re Ces « apaiscments » justifient, au contraire, toutes les crain'es, t 
{} le 4 i il où di laquelle His étaler 
Souti vail ; # 6 ds fo ils pui sent mériter Une des prérogatives des conseils d'adininistration élus réside ” 
| { 160 tés ' il el à tous les autres dans leur pouvoir de régiementer les conditions de travail du per- 
| nn at camps reconnu sonnel el dans la possibilité de conclure une convention collective, , 
be normbreux interne mt décédés sur place, à la suile des mau- donc de fixer les salaires. 
\ \ \ D'autres parmi eux ont été atleints de maladies Praliquement, le fait de <oumeitre obligatoirement, avant toute a 
gra t s la Lulk ose pulmonair : " ; Aa PER décision, « les mesures relatives aux éléments de rémunération du 
| * nous apparait pas possible de refuser pius Ionglemps à ces personnel » au mnistre du travail et à une commission interminis- r 
I | t« à reconnaissance du tütre qu réclament en térielle prés dée par le ministre des finances et des affaires écono- d 
de RU. Dis Ds miques constitue indiscutablement une restriction fondamentale des Ê 
1 ‘ Jurquai n ns ès de l'ASsem AUONBIE prérogatives des conseils d'administration, 
" { i I l Il 
Po ù mès. proposition de rés0iuiion. suive Cela an moment mifme ou un nouveau texte de convention collec- g 
L tive a été adopté et soum.s au ministre du travail. l 
PROPOSITION DE  RESOLUTION Tenant compte de l'orientation et de l’action antisoclales du Gou- i 
à Éd à : nement, Imarquées, en particulier, par l'utilisation au profit de sa \ 
L'A \ nalionaie Invite 16 GOUVerne ment à reconnailre aux politique des excédents des caisses d'allocations familiales, sa volonté | 
| i ées par l'ennermi à l'ile d'Elbe el ensuite à W ls de supprimer laulonom'e de gestion est nettement affirmée par le « 
berg (Au \ qualité de déporté résistant au sens des arlicies décret no 53-707, La conclusion de l'exposé des motifs de ce décret | 
{5 # du “ie d pensions mnililaires d'invalidité et des vi parie, en effet, du souci « de mieux orenter la gestion », alors qu'il Ï 
bin \ rre est indiscutable que le fonclionnement des organismes de sécurité 
sociale s'améliore chaque année. 
Il est un des services les plus économiques, ce qui est une preuve 
ANNEXE N°7060 de bonne gestion, 
dll Au surplus, c'est par une utilisation extensive de la loi du {1 juil- 
let 1953, dont avaient été volontairement écartées les dispositions 
En n de 1932 Séance du 3 embre 1932.) visant la sécurité sociale, qu'un tel décret a pu être pris. Il viole en 
(ses \ de I ince qu al ten. outre les disposilions de la loi du 17 août 1943 précisant que le Gou- 
: , os vernement ne pourrait porter atteinte aux pouvoirs dévolus aux 
PROPOSITION DE LOI tendant à D " v—— PA 7e consei!s d'administration des caisses. 
" ? t sur ICS id : 
midue et présentée par MM Besset, Midol, Mme Rose nalionales ne peuvent étre résoius par des mesures fragmentaires, 
Guérin, MM ud, Billat, André Lenormand, Gautier et les d orig ne gouvernementale, qui mettent en cause les principes 
men br nimunisle, députés, — (Renvoyée à la com- mèmes qui les résissent, C'est le rôle du Parlement de se préoccuper 
mission des économiques.) de ces problèmes pour résoudre les difficultés. 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, do 
EXPOSE DES MOTIFS vouloir ben adopter la proposilion de loi suivante: 
Mal ' eurs, la publication du décret n° 53-707 du 9 août PROPOSITION DE LOI 
1% if au coutrole de l'Etat sur les entreprises publiques natio- 
na; ganisimes ayant un objet d'ordre éconsmique el Article uniqu Le décret no 53-707 du 9 août 1953 est abrogé, 
social, à we vive emotion parfa tement Iégilime. Eu CEST 
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ANNEXE N°7061 {lectijiée.) 


(Sess'on de 1953. — Séance du 3 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à abroger cerlaines dispositions du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles où de locaux à usage commerelal, indu 
triel où artisanal, et à instituer une vérilable protection «le la pro- 
priété commerciale, présentée par MM. Atphonse Denis, Estradère, 
Mme Estachv, MM. Cagne, Mare Dupuy, Maton, Kriegel-Valrumont 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de :égislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le déeret no 53-90 du 20 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs el locataires, en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, à provoqué une émotion 
considérable chez les intéressés, IT nous parvient ae tout le pays, 
des lettres, des motions exprimant un juste mécontentement contre 
les inesures qui, si elles étaient maintenues, léseraient un nombre 
considérable de petits commercants et d'artisans, 

Ceux-ci désirant mettre fin aux abus du droit de reprise, à l'insuf- 
fsjance de l'indemnité d'éviction et aux augmentations exorbilantes 
du prix des baux, réclament l'amélioration de la loi du 90 juin 1926 
modifiée par celle au {S avril 1916 

C'est pour répondre à ces préoccupations, que le groupe comimu- 
niste a déposé le 94 juillet 1951, la proposition de loi n° 25 qui pré 
voyait essentiellement le renouvellement automatique du bail, une 

te indemnité d'éviction, un plafond pour le prix des baux, une 

thode nal'onale d'évaluation du prix des baux, la restriction du 
droit de reprise, une simplification de 11 procédure, 

Mais, pas plus cette proposition que d'autres émanant de différents 
roupes de l'Assemblée ne purent être volées du fait tant du Gou- 
vernetnent que de sa majorité parlementaire. 

Or, le relard apporté au règlement des rapports entre bailleurs et 
iocalaires de locaux à usage commercial, industriel où artisanal a 
été péniblement ressenti par les commerçants et arlisans locataires 
ouinis à des proragalions successives. 

En prormulguant le décret n9 52-460, le Gouvernement a montré 
on dédain du Parlement puisque la commission de la justice avait 
élaboré un rapport dont elle était en mesure de soutehur la discus 
sion devant l'Assemblée depuis le 35 1nars 14953, 

Mais la majorité gouvernementale porle, elle aussi, une lourde 
responsabilité devant cet élat de choses. 

Il nous faut bjen rappeler que la demande de disjonel'on de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 11 juiltet 1955 accordant les pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement présentée par 16 groupe communiste, à la séance du 
8 juillet 1953, a été repoussée 

Et c'est en application dudit article 7 qu'a été pris le décret 
n° 593-960 du 930 septembre 1953. 

L'exposé des molifs de ce aécret prélend modifier la législation 
antérieure dans le sens « bien compris des parties en cause », 

A dire vrai, la simple lecture du texte gouvernemental fait appa- 
raitre immédiatement aux veux des plus profanes qu'il ne s'agit que 
des intérêts bien compris des gros propriétaires et des puissantes 
soc êlés capilalistes. 

si ce décret élait appliqué, Il entraînerait la disparition de bon 
nombre de petits comimerçants et artisans auxquels des proprié- 
tares peu scrupuleux pourraient refuser le droit de renouvellement, 

L'application de l'article f% permettrait au propriétaire, sans être 
astreint au payement de l'indemnité d'éviction de refuser le renou- 
vellement du bail s'il reprend les lieux, soit pour les habiter lui- 
même, soit pour les faire habiter par son conjoint, ses descendants 
ou leur conjoints, dans des conditions conformes à leurs besoins. Le 
propriétaire pourrait également refuser le renouvellement du ba 
pour louer, à usage d'habitation, les lieux repris. 

L'article 15 met à nu le caractère de classe du déeret n° 32-900. l 
slipule en effet, que le refus ne pourra être opposé que si la nou- 
velle affectation à usage d'habitation ne peut être réalisée sans 
qu'il soit nécessaire d'effectuer des travaux de gros œuvre. 

Ainsi, ce ne sont pas les grands magasins qui sont visés, leur 
tranformalion nécessitant les travaux de gros œuvre, mais bien les 
locaux des boutiquiers et des artisans, 

Répondant à nos critiques. M. Boisdé, secrélaire d'Etat au commerce, 
a affirmé devant la commission des allaires économiques que les 
propriétaires n'auraient pas d'intérêt à transformer les magasins en 
locaux d'habilation. Celle explication n3 peut être retenue comme 
valable si l'on constate la pénurie de logements existants et, en 
conséquence, les possibilités considérables qui s'offrent à la spécu- 
lation: location avec soultes, ventes par appartements, Notons que 
les hôteliers sont particulièrement menacés, car il est facile de 
transformer- leurs établissements en locaux d'habitation. 

D'autre part, la simple menace de celte reprise exorbitante con- 
aindrait les petits commerçants et artisans à accepter les condi- 
tions les pius draconiennes et les plus onéreuses qui ne tarderaient 
pas à les conduire à la faillite. 

Relevons encore le caractère vague de Ja fixation de l'indemnité 
d'éviction pour les rares locataires qui pourront en bénéficier. 

Les peliis commerçants et artisans seraient ainsi dépouillés par de 
gros propriclaires Sans scrupules et leur disparition profiterait aux 
puissantes sociétés contre lesquelles il avait paru, au contraire, 
nécessa're de les protéger. 
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La plupart des dispositions du déeret ne 53969 tral nt le but 
poursuivi par le Gouvernement, H s'agit de s rimer des milliers 
it 


! 

do commerçants existants, sojt en les expulsant sans leur do Q 
la posshbililé de sé réinstaller ailleurs, soit en les ! Î 

Si ce décret n'était pas abrogé, le Gouverneme:t rait tr $ 
un des moyens de réaliser la liquidation des 70,000 cominercants 
demandée par MM. Abdré Philip, Maurice Petsche, 1 ire 1 ; 
jnplicitement par MM. Louvel, Guy Petit et Raymond 1 lé dans 
leur plan d'assainissement des circuits de distribut 

Ainsi, il est clair que la volonté du Gouveraement et d ur, 
par <tessus tout, la défense de la grande propriété foncivr s , 
prétexte du respect ab-olu du droit de propriété let qu'il . 
hionvellement concu, nous cons'atons que Île droit de } 1 
de sa chose » se cransforme en abus du droit, La tendance à def 
prr-dessus tout ia propriété fonciere à pris le pas sur la reconna 
sance de la propriété commerciale 

Pourtant la déiimitation des droits des deux parth en , 
pourrait être facilement oblenue si, conne nous le demandons datis 


la présente proposition de loi, on voulait bien admettre: 1 po 
propriétaire, le deuit d'en retirer un reveanu normal LA le 
propriétaire du fonds, la garantie de sltamhté à laquelle 1 à dr 


M. Boisdé, appe'é à donner des exphealion ur ce } t, a f 
chement exposé que le Gouvernement, se référaat à un arret di i 
cour de cassation, n'adimet pas le principe de Ha reco \ TU i 
propriété commerciale, I dit que le droit de reprise clait la regie, 
le nr fus 1’ xXCeptien 

C'est pour celte raison aue le groupe cominunite pat t 
l'émotion qui s'est emparé: de l'ensemble des petits commerco 
et artisans à Ja promauigation du décret ne 53900, à dé 


déposer la présente proposition de loi 
H On'a pas paru possible a groupe communiste de proposer pure 
ment et simplement labrogation du décret ne 6:39060 du 24 sep 


tembre 1953 en raison de limpatien légitime des propriélatres 
et des locataires commercants et artisans, qui réclament de ; 
longtemps la refonte de Ia législation sur Va propriété commcere 
ciale et la fin du régune des prorogations temporaire 

Dans ces condilons, il nous a mb essaire de pro] l1 
modification des dispositions du décret nofastes aux inter: bien 
compris des parties en cause 

A cet effet, notre proposition s'est largemeut inspirée de i 
position de loi n° 425 déposée le 94 juillet 1961 par le groupe l 
muniste, ainsi que de la proposition qui avait él oumise à 
les groupes de l'Assemblée nationale par le comié naliona! d'a \ 
pour la propriété commerciale, organisme groupant de alreuesz 
organisations de locataires. de commereants et d'orti 

La présente propositon 3e caractérise notamment par I ; 
suivant 


La reconduction des baur. 


Le sysièrne de la tacite reconduction des baux à défaut de concé, 
fastitué par le décret, présente les mêmes jaconvénients que la 
prorcgalion dénoncée dans l'exposé des mrtifs dudit drcret 

I semble préférable d'y substiluer le principe du renouvellement 


de plein droit, pour ure durée minima de trois anus et mmaxhma de 
neuf ans, à défaut de dénonciation six môis avaal expiration du 
bail. 


Le droit de reprise. 


Le droit de reprise doit, selon nous, être limité à de ca SHTIC 
reuserment déterminés par Ja doi, tels que par exemple 
graves imimeubles en “lat de per, ‘ Xproprialtion pour Cause d uti- 
lité pub'ique, 


L'indemnité d'éviction, 


Le versement d'une indemnité dans tous les cas au moins égate 
à la valeur vénale du foads ou à la somme que le lecataire devra 
débourser pour acheter ou installer un fonds équivalent nous parait 
être indispensah'", 

éclie indemnité serait assujettie nux droits de mutation sur les 
ventes 4€ fonds. Tous les frais incomberaient au propriétaire, 


Les prix et conditions des baur. 


Nous proposons de fixer un plafo:dl pour le prix des baux, afin de 
faire cesser l'arbitraire des tribunaux. 1 sera égal à huit fois le 
loyer de 1939, 

Actuellement, les propriétaires demandent et les tribunaux accor. 
dent des augmeéatations qui portent les loyers commerciaux à un 
taux de quinze à vingt fois le loyer de 19%. Nous considérons done 
Lt le principe du caleut du loyer sur la base d'un coelficænt 
d'augmentation por rapport à la référence de 1999 serait le moyen 
le plus sûr d'éviter les spéculations et les abus de la procédure: 

D'autre part, en rendant dans leur ensemble les dispositions de 
la loi, d'ordre publie, des propriélaires, aussi ingénieux que sans 
scrupules, ne pourront plus se soustraire aux dispositions légales 
el faire échec à la loi. 

I nous a éga'emnent paru opportun d'harmoniser, dans la mesure 
du possible, les disposilions applicables aux baux commerciaux, ave 
celles qui régissent les baux à usage d'habitation et professionact 
C'est ainsi que les charges et prestations qui s'ajoutent au | 
seraient celles prévues par l'article 38 de la loi du 1 septermbre 
1918. Les dispositions de cette loi relatives aux améliorations appor 
tées par le locataire aux locaux loués et à l'exéculion des t 
tions nécessaires seraient étendues aux locaux commerciaux 

Enfin, à titre transitoire, élant donné la durée pendant laque'le 
sa sont succédé jes prorogations légales, il semble idispensable de 
l'ajouter à celle des baux écrits où verbaux pour la détermination 
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du droit au renouvellement. S'il n'en était pas ainsi, un nombre 
considérable &Ge pelils commerçants, dont beaucoup sont des vic- 
lines de la derniere guerre, se verraient dépouillés du fruit de norn- 
breuses années d'efforts. 

Tel est. mesdames et messieurs, l'esprit des principales di<pasi- 
ions de la présente proposition de loi que nous vous demandons 
de vuuluir bien adopter 


PROPOSITION DE LOI 


Tuwe Ir, — DU CHAMP D'APTLICATION 


Art. 4er, — L'article 4er du décret no 23-960 du % septembre 1955 
et abrogé. NH est reraplacé par les dispositions suivantes: 

Les covdiions de location des locaux et immeubles où s'exploite 
un fonds de corsimerce ou d'industrie, quelle que soit la qualilé du 
propriétaire dudit fonds, sont régies par les règles ci-après. , 

« Les dispositions s'appliquent éga'ement aux Jocaux accessoires 
dépendant de l'exploitation à la condition, s'ils appartiennent à un 
propriétaire différent, qu'ils aient été loués au su du bailleur en 
vue de l’utihsation jointe, ainsi qu'aux locaux deslinés à entre- 
poser les inarchandises ou le malériel nécessaire au commerce du 
preneur, aux baux d'immeubles ou de terrains nus sur lesquels ont 
Été effectus, soit avaat soi: aprés la conclusion du bail, des cons- 
tructions ou des transformalions à usage commercial, industriel 
ou artisanal, lorsque ces coustiuctions ou ces transformations ent 
eté élevées ou exploiiées à Ja connaissance et du consentement au 
moins tacite du prapriétaire, » 

Art. ? Le qua‘trième alinéa de l'article 2 du décret n° 53-960 
du 30 sep'embre 1933 est ainsi modific : 

« aux baux des Jecaux ou immeubles appartenant à V'Elat, à 
l'Alverie, aux dépertements, aux communes et aux établissements 
publics dans le cas où ces locaux où immeubles satisfont aux dis- 
positions de l'ar‘ic'e premier de la présente loi el aux alinéas 1er 
et 2 du présent article. » 


Tiror I, — Mu RENOUVELLEMENT DU BAIL 


Art. 3 — Le dernier alinéa de l’article 4 du décret n° 53 %60 du 
930 septerntre 1955 est abrogé 

Art. 4. — Les articles 5, 6 et 7 du décret ne 53-960 du 20 septembre 
195 ot abrogés et remplacés par les dispositions suivanies: 


Nonobetant toutes clauses contraires, le renouvelleme;it des baux 
plein droit 
Fau'e par le bailleur on le locataire 


ecri effectue dt 


ou leurs ayants cause, de 


notifier par acte extrajudiciaire à Flautre partie, au moins six mois 
avant l'expiration d'un bail écrit, son intention de ne pas renou- 
veler le bail ou d'en modifier rs conditions, celui-ci est renouvelé 
aux mémes conditions pour une durée égale à celle du bail venant 


à exguralion, sans que celte nouvelle durée puisse être inférieure 
à trais ni supérieure à neuf ans. 

« Lorsque le bhaitleur refuse le renouvellement et à 
; pariies dans 1e délai de deux mois, le 
saisi par la partie la pius diligente. 


a Il er ect de même en cas de dénonciation d'un bail verbal, 


défaut d'ac- 


juge compétent est 


d'un bail à période, ou d'un bail dont la durée est subordonnée à 
l caement ultérieur, 
La durée du nouveau bail consécutif à un bail verbal est de 
{rois ai t 
TRE HI, — DC RERUS DE RENOUVELIEMENT 

art, 5 L'arlicie 8 du décret n°9 53-960 du 30 septembre 1953 
e-l abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

« Le baï'eur peut refuser le renouvellement du bail à charge par 
lui de paver une indemailé d'évichon qui ne peut être inférieure à 
la valeur du fonds ou à la somme que le localaire doit débourser 
pour acheter où instal'er un fonds équivalent, au choix du locataire 
et comprendre, en outre, les frais de mutation à payer pour un 
fonis de méme valeur, de déménagement et de réinstallation 


« Toutefois, le bailleur ne peut reluser le renouvellement *daas 
Jes cas suivants: 

« fo Si le propriétaire ou ses auleurs ont acquis l'immeuble à 
\éreux depuis mains de cinq aus: 

« 2o Si le biulleur ou ses auteurs sont les vendeurs du fond:; 
« 9e Ni le locataire, tilu'aire d'un bail écrit, ou ses auteurs, 
n'ont pas eu la joumssance des lieux pendaat an moins neuf années. » 

Art. 6. — L'ariicle 9 du décret no 53-950 du 49 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans étre 
tenu au payement d'aacune indemuité s’il justifié à l'encontre du 
locaïaire ou de son ayant cause d'ua infraclion grave persistant 
migré une décision de justice antérieure, » 


art. 7. — L'article 40 du décret n° 53-469 du 20 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le bailleur pent encore refuser le renouvellement du baïñ sans 
être tenu au payement d'aucune indemnité s’il est établi que l'im- 
meuble doit être démoli totalement ou dans sa partie itéressant 
le fonds de commerce comme menaçant ruine ou en état d'’insalu- 
brité reconnu conforméiment aux Re de l'artic'e 12 de Ja 

i du 15 février 1902 modifiée, Toute 


] ois, le locataire ou son ayant 
cau<e aura droit à l'indemnité d'éviclion prévue à l'article 5 lorsque 
la ruine où l'insalubri'é récsullera du fait que le propriétaire ou 
ses ayan's cause n'ont pas fait les réparalions nécessaires en temps 
ulile 

« Le locataire où son avant cause aura droit de rester dans 


les Jieux x imûimes clauses et conditions jusqu'au commencement 





« Ii aura droit à sa réinlégralion dans l'immeuble reconstruil ou 
transféré, 

e« Pour hbfnéficier de ee droit, H doit, en quiltaat les Jieux cu 
au plus lerd dans les deux mms qui suivent, notifier sa volor 
d'en user au propriétaire par lettre recommandée avec accusé Go 
réceplion, en fui faisant connaitre son nouveau domicilC; il 
aussi notilier de même, suus peine de déchéance, tout nou\ecuu 
chaagement de domicile, 

« S'il a recu une telle nolification avant de disposer du locat à 
reconstruire, le propriétaire doit aviser de la même manière je 
localaire où son ayant cause qu'il est prêt à lui consentir un 1e. 
veau bail dont les conditions seront fixées d'accord entre les parte; 
ou à défaut pur la juridiction compétente. Le locataire ou soa au: 
cause à un délai de deux 1nois pour accepler, délai qui lui « 
indiqué à peine de nullité dans la notification visée au présent à! 
néa; pa:sé ce délai, le propriétaire pourra disposer du local. 

Route par le propriélaire de <e conformer aux disposilions de 
ui réclatncr 


“« 
l'alinéa précédent, le locataire ou son ayant cause peut 
l'indemnité d'éviclioa pwévuc par l'ariice 5. 

ec Lorsque l'immeuble recons{ruit dans les conditions prévues ci. 
dessus possède une superficie supérieure à celle de l’imineubie pr:- 
tailif, le droit de réintegration du locataire est limité, sauf accord 
du propriélaire, à des locaux possédant une superficie équivaler e 
à ceiie des locaux précédemment occupés ou susceplibles de salis- 
faire aux besoins commerciaux de ces derniers. 

« Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet pas la réinstilir. 
tion de tous les écecupaals, la préférence est accordée aux locataires 
les pus anciens qui auront fait connaitre leur intention d’oceuqur 
les lieux Les occupants évincés en application du présent ali 
auront droit à l'indemniié prévue à l'article 5. 

« bans le ca: où les servitudes d'urbaaisme font chstarle :u 
rétablissement dans l'immeuble reconstruit de l'activité comm: 
ciule ou industrielie précédemment exercée, l'occupant peut être 
autorisé à changer la nature de son commerce ou de son imlu:- 
trie. » 


Art. &. — L'article 11 du décret no 53-960 du 30 septembre 19 3 
cit abrogé el remplacé par le texte suivant: 

«a Le bailleur peut refuser Je renouvellement du bail, sauf dans 
les cas prévus par le {roisième alinéa de l'arlicle 5 de la préseaite 
loi, s'il reprend les lieux pour les habiler lui-même, ou les faire 
habi:er par son conjoirt, ses ascendants, ses descendants on ceux 
de son vonjoint, à concilion que le bénéficiaire de la repris ne 
dispose pas d'un habitation correspondant à ses besoins normaux 
et à ceux des inermbres de sa fainille vivant habituellement «cu 
domiciliés avec hui, que ses besoins permettent une utilisation nor- 
inale du Ieca’ et que celui-ci puisse être adapté à un usage d'hab:- 
tation. 

« Si nne partie des locaux faisant l'objst de la location com- 
mercia'e suffit aux bésains normaux du bénéficiaire de la reprie 
et si cette. partie est divisible du reste, le refus de renouvellement 
et la reprise ne vaudront que pour cette partie. 

« Ces dispositions ne sont applicables que si le bailleur ou l'un 
de ses auteurs n'est pas le vendeur du fonds exploité dans les lieux 
et si, lorsque l'irumeuble à été acquis à titre onéreux, celte acqui- 
silion es! antérieure à dix ans. 

« En otre, le bailleur est tenu de verser au locataire ou à son 
avant cause une indemnité égale au loyer payé pour les Jocaux 
objet de la reprise pendant Jcs cinq dernières années ou, si la duree 
de la location à Cté moindre, à cinq fois le loyer annuel moyen 

« Le bénéficiaire de la reprise devra occuper personnellement 
les lieux dans un délai de trois mois à dater du départ du locataire 
évincé et pendant une durée minimum de trois ans, sous peiae 
de dommages-intérêts qui compreudrent, outre l'indemnité prévue à 
l'article %, toute cause de préjudice matériel et moral subi par le loca- 
taire évincé. Lorsque l'inoccupalion sera justifiée par ua motif légi 
time, le propriétaire pourra, si le locataire y consent, se soustraire an 
me gré des dommaäges-intéréls ea restituant au locataire le 
ocal objet de la repri:e. 

« Sauf dans ce dernier cas, le local repris par le bailleur ne 
pourra, par sa faute, éire uifeclé de nouveau à un usage comimer- 
cial, indus'riel où prols<sionnel, sous peine des sanclions prévues 
à l'articie 55 de Ja loi du 17 septembre 1948. 

« Le bénéfice de la reprise ne pourra, en outre, sous peine de 
domrmiages-intérêts qui ne pourront être jimMérieurs à l'indemnité 
prévue jar l'article 5, explciter directement ou indirectement pen- 
dant une durée de quatre ans, et dans wn rayon d’un kilomélre 
du lacal ayant fait l'objet de la reprise, un fonds ou une entreprise 
similaire. » 

Art. 9. — Les articles 12, 13, 43, 15, 16, 17, 48, 19 et 20 du décret 
ne 53-046) du 50 septembre 193 soat abrogés et remp'acés par les 
{textes suivan's: 

< En dehors du cas visé à l'article 6, le renouvellement des haux 
consernan" des immeubles appartenant à l'Etat, aux départements, 
aux communes €@t aux établissements publics ne pourra être refu-é 
sans que la rollectiité propriétaire soit astreinte au payement de 
linéeimniié prévue à l'article 5 de la présente loi, même si son 
refus est justifié par une raison d'utilité publique. 

« Toutefois, si le renouvellement est refusé ea raison des travaux 
d'urbanisme et si l'immeuble dans lequel est exploité Je fonûs 
de ecmmeier ou l'entreprise doit être démoli et reconstruit, la 
coNcetivitf qui poursuit l'expropriaGon pourra se libérer en offrant 
un lôca; équivalent dans l'iruneuble ou l'un des immeubles recons- 
truits dans le voisinage immédiat. Le locataire ou son ayant cau‘e 
sera ea Grui!, dans ce cas, d'exiger le payement d'une indemnité 
compensatiire de sa privation temporaire de jouissance et le rem- 


boursement de <es frais normaux d'aménagement et de déména- 
gement, Le localaire ou son ayant cause pourra rester dans 1°3 
licux jusqu'au conimencement des travaux. » 
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lement de son bail au locataire principal dans la mesure des droits 
que celui-ci tient lui-même du propriétaire. Cette demande devra 
être débatlue en présence du locataire principal et du propriétaire. 

A l'expiration du bail principal, le propriétaire n'est tenu au renou- 
vellement que s’il a, directement ou indirectement, autorisé ou agréé 
la sous-location et si, matériellement ou dans la commune jinten- 
tion des parties, les lieux faisant l'objet du bail principal ne for 
nent par un tout indivisible. 


TITRE V, — Du LOoYEn 


Art. 45. — L'article 923 du décret n° 53-960 du 5% septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le prix des locaux visés à l'article {er de la présente loi sera 
fixé de telle façon que le montant du nouveau loyer ne puisse excé- 
der celui du 1 septembre 1939 majoré de S00 p. 100. Lorsque les 
locaux n'étaient pas loués à cette époque, le prix de base sera 
déterminé par analogie avec ceux pratiqués en 1939 pour des locaux 
similaires. 

« Pendant la durée de l'instance relative à la fxation du prix, le 
Jocataire sera tenu à payer les loyers échus au prix du bail dont :+ 
renouvellement est demandé, sauf compte à faire, le cas échéant, 
Le 1e bailleurs et preneurs, après la fixation définitive du nouveau 
All, » 

Art. 16. — Il est ajouté, à l’article 23 du décret n° 53-960 du 20 sep- 
tembre 1953, un article 23 bis rédigé comme suit: 

« En sus du prix principal du loyer, le propriétaire ne peut, nonob- 
stant toute convention contraire, demander au locataire que le rem- 
boursement des prestations, taxes et fournitures individuelles pré- 
vues à l’article 3 de la loi du {er septembre 1%8, Nonobstant toute 
stipulation contraire, le preneur n'est tenu que des réparations loca- 
tives mises à sa charge par la Joi ou les usages. » 

Art. 17. — L'article 28 du décret n° 53-K0 du 30 septembre 1953 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public et s'appli- 
quent à tous les baux visés à l'article 1er, qu'ils soient en cours, 
yrorogés ou renouvelés. » 


TITRE VI. — DES DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 18. — L'article 37 du décret no 5-0 du 30 septembre 193 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le bailleur, qu'il soit propriétaire de l'immeuble ou du fonds de 
commerce ou des deux à la fois, devra verser au locataire, à son 
départ, une indemnité correspondant au profit qu'il pourra retirer de 
la plus-value apportée soit au fonds, soit à la. vaieur locative de 
l'immeuble, tant par la gestion du locataire ou de son ayant cause 
que par Iles améliorations matérielles effectuées par lui avec l'az- 
cord au moins tacite du baïleur. » 

Art, 19. — L'article 38 du décret n° 33-960 du 30 septembre 1953 

est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
. « Sont nulles, quel'e qu'en soit la forme, les conventions tendant 
à interdire au locataire de céder son bail pour l'exercice du même 
commerce ou de son entreprise industrielle ou artisanale, ou à limi- 
ter ce droit, 
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art, 40. — S'il n'a lui-même acquis le fonds de commerce ou à" Sont éga'ement 1 iles, qu | form ven 
l'entreprise, le propriélaire qui aura refusé le renouvellement ñe lions qui auraient Ir conséqu d ‘ 1 droit de 
wurra pendant un délai de dix ans, soit lui-même, soit par le renouvellement institué par la prése ; F 
bénéficiaire de la reprise, soit par le nouvel occupant, exercer Sont traleme 1 nulles, quelle qu'en $a \ form ve! 3 
dans les locau< repris un commerce ou une industrie similaire tendant à inter lire au iers, en Cas \ dec e 1 
sous peine de dommages-intérêts au profit du locataire évincé ou preneu , de se substituer à cel dit \- 
de son ayant cause. : bal rement les loyers, y compris p' 
cette action se cumulera s'il y a lieu avec celle de l’article 5. Ar! 20 - Iest a vu | À ( | D- 
art, 44 — Au cas où il viendrait à être établi, à la charge du tem bre 1905, UN ar ù I 
propriétaire, qu'il n'a exercé la reprise du local dans un des cas F, I propr ire ne peut r à 
révus aux articles précédents que dans le but de faire fraude aux de l'électricité que le locataire ou 1 ‘ | 
droits du jocaiaire, notamment par des opérations de location ou frais. . Re : ‘ : ce ‘ 
de revente, que ces opérations aient un caractère civil où com- « Nonobsta L'toute clause contraire, le propriétaire ( 1 
mercial, le locataire aura droit à l'indemnité d'éviction et aux dom- hourser au locataire ou occu} n 1l eux, k t 
inages-intérêts prévus a le quatrième alinéa de l'article 8. À de 6 p 100 par ännet course € t 
art, 42 — Aucun locataire ou son ayant cause pouvaat pré #. utefois, les in tallatior s P e. 
tendre à une indemnité pour refus de renouvellement ne peut tre UAIG, OÙ QUI R'ONL pas el u just \ ne donne! 1 à 
obligé de quitter les lisux avant de l'avoir reçue. remboursement que comme il D Sagissait di iations male 3 
Par contre, il peut êlre passible de dommages-intérêts S'il n'a et effectuées au juste prix. è À 
pas quilté les lieux un mois après le payement intégral de celle « En tout état de cause, l'ob igation de remboursem Û imi 
ju lemnité. tée au coût de l'installation effect Ice «| 1 immeuble et aux is 
de raccordement au réseau installé dans la voie publique en bordura 
Titre IV. — DES SOUS-LOCATIONS de laquelle se trouve l'immeuble 
« Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation du t pi 6. » 
Art. 13. — Les arlicles 21 et 22 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: Time VU lsémiss ‘aient 
« Nonobstant loutes clauses contraires, le locataire ou son ayant ; ‘ ; 
cause a le droit de sous-louer les lieux en tout ou en partie, sous art. 21 tulle 25 dé dérnct no Site 2 ii 1953 
réserve d'en respecter la destination tele qu'elle résulte du bail ou ge pr ere a ÎE AU CREVER. EUR ST C9 SERRE 3 
de l'accord âes parties et de rester garant du payement des loyers. el une gel Page + moe mie og DEN ; 
« En cas de sous-location tolale ou partielle, le bailleur doit être ie POUI l'estimation des ES PET EUR © A ne 
appelé à concourir à l'acte pour que celui-ci soit opposable. Le loca- u _ des ge dé Les rosalions lésa es insliluées depuis 1959 doit 
{aire ou son ayant cause devra Jui faire connaître par lettre recom- are. sleep US La 
mandée avec accusé de réceplion son intention de sous-louer. Dans Art, 2, — L'article 11 du décret no 53-960 du 20 septembre 193 
les quinze jours de la réceplion de cet avis, le bailleur devra faire est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes 
connaître de la même manière s'il entend concourir à l'acte; s'il « Les bailleurs ou les locataires ou leurs ayants cause sont expres- 
refuse ou s’il omet de répondre, il sera passé outre, la mention en sément relevés de toute forciusion encourue antérieurement à ‘a 
étant faite dans l'acte. : , Pa 1 publication de la présente loi. » 
Ni e la sous-localion ne pourra être supérieur à celui de Art. 23, — L'article 42 du décret n° 59-90 du 20 septembre 1953 est 
LEAUN . e ne C4 » * 4 nar 3 dispositions & tes 
Art. 14. — Le cous-locataire est recevable à demander le renouvel- me + + pes. cg. ap greaho srrgpm s cesars 
« Sous réserve que, le locataire on son ayant droit occupe encore 


matériellement les lieux, les présentes dispositions sont applicables 
nonobstant toute décision de justice, même passée en force de chose 
jugée, rendue en vertu des dispositions antérieures contraires à la 
présente loi. » 

Art. 24. — L'article 43 du décret n° 53-660 du 30 septembre 1%3 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 

« Les droits à indemnité ouverts par les textes abrogé: par la pré- 
sente loi et subordonnés par ces textes à la réalisation d'une condi- 
tion restent acquis aux locataires évincés qui ont quitté les lieux 
avant la promulgation de la présente loi, même si celte condition ue 
se réalise que postérieurement à cette date. » 


suivantes : 


ee —— 


ANNEXE N’°7062 


(Session de 1953. — Séance du 3 novembre 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
abroger l'article 14 d'u décret n° 53-900 au 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne Île 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, présentée par MM, Dur- 
bet, Bignon, Charret et Serafini, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1% du décret no 52-960 du 20 sep- 
tembre 1933 prévoit que le propriétaire peut refuser le renouvellement 
du bail sans être astreint de payer l'indemnité dite d'éviction, égale 
au préjudice causé par le défaut de renouvellement, dans les trois 
cas suivants: soit qu'il reprenne les lieux afin de les habiter person- 
nellement, soit qu'il y fasse habiter un proche ou quil donne en 
location à des fins d'habitation. 

Il en résulte un renforcement du droit de reprise pour habiter, 
prévu par la loi du 30 juin 1926 et repris dans l'article 9 de la pro- 
position et du rapport de M. Mignot. 

Cette récente disposition porte gravement atteinte aux fonds de 
commerce, d'une part, et à l'industrie hôtelière, d'autre part. En 
effet, le commerçant ne peut rien contre cette prérogalive accordée 
au propriétaire et en vertu de laquelle le droit de reprise pour 
habiter est trop souvent employ£ par lui — et l'expérience l'a prouvé 
— comme un prétexte qui l’autorise à refuser le renouvellement du 
bail. 

Bien souvent, le commerçant a contribué, dans une large mesure, 
à l'aménagement et à l'agrandissement de sou fonds. Il risque da 
perdre tout le fruit de son labeur. 

Enfin, pour les hôtels, le présent décret, qui prévoit non seulement 
le droit de  zeprise pour habiter, mais aussi la reprise pour location 
à usage d'habitation, va susciter de nombreux inconvénients dont les 
ressortissants de celte industrie seront les premiers frappés, La 
nouvelle aflectation à usage d'habitation pouvant être réalisée sans 
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soit nécessaire d'effectuer des travaux importants, il en 
iltera un refus cerlain de renouvellement d'un grand nombre de 
ix hôteliers et la transformation de ces hôtels en locaux d'habi- 
DER 

IL apparait inutile d'insister sur les conséquences que l’application 
Ô e texte va entrainer dans la vie économique qu pays. 

C'est pour toutes ces raisons, et afin d'éloigner la menace qui pèse 
sur livité commerciale et touristique, que nous vous proposons 
d'odupler la proposition de résolution suivante: 


i 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arlicle 14 
du décret ne 53 960 du 0 septembre 19%. 


ANNEXE N'7063 


(Session de 1952, — Séance du 3 noverabre 1953.) 

PROPOSITION DE LOI portant attribution d'une inéemnité temporaire 
aux personnels retraités tribulaires du code des pensions civiles, 
domiciliés et résidant en Gorse, préseniée par M. sérafini, dépulé. — 
(Ronvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret neo 52-1050 du 10 septembre 1952 
a accord: avec ellet rétroactif du 1er janvier 1952 — aux personnels 
retraités relevant du ministère de la France d'outre mer, résidant 
el domiciliés dans les territoires relevant de ce ministère, une indém- 
jité temporaire égale à un pourcentage du montant principal de Ja 
pets. ? à 

Ce pourcentage a €16 à 35 p. 100 pour Madagascar et la Réunion, 
40 p. 100 pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale 
frar ise, le Togo, le Cameroun, Djibouti et 75 p. #00 pour la Nou- 
\i { l'Inde, l'Océanie 
Celte indemnité temporaire a été accordée aux retraités tilulaires 
de pensions concédées au titre du code des pensions civiles, domi- 


lédonie, 


ciliés etfectivement dans les territoires d'outre-mer, sous le motif 
de cherté de la vie » dans lesdits territoires. 

IL semble qne le même molif doive être retenu en ce qui concerne 
la Corse, où le prix de la vie et les conditions d’existence deviennent 
de } en plus prohibitifs. Le coût de toutes choses ne cesse d'aug- 


menter, et il est notoire, sans discussion, que le prix de la vie en 
Corse est plus élevé de 25 à 30 p. 100 que sur le continent. 
Celte situation frappe plus particulièrement les retraités, et il n'y 


a cune raison pour que la mesure bienveillante prise à l'égard 
« etraités dorniciliés dans les territoires d'outre-mer ne soit aussi 
€ ie aux relraités domiciliés dans le département de la Corse. 


e du conseil a récemment décidé d'accorder aux 
de la Martinique et de la Guadeloupe une « indemnité 
Ü te istifiant par la cherté de la vie dans ces régions. 


Enfin, Ja présiden 


La Co ne saurait être traitée différemment que ces territoires 
d'ou ue 
à demandons donc dans un esprit de justice et de solidarité, 
‘ | | ures de pensions concédées au titre du code des pen- 
Ê ‘ domiciliés et résidant effectivement en Corse, béné- 
Î t d'une indemnité égale à 30 p. 100 du montant en principal de 
leur } ion, avec eflet rétroacüif du 4° janvier 195%. é . 
el pourquoi nous invitons lAssembice nationale a bien vouloir 
adopler la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique. — À compter du 1% janvier 1953, il est accordé aux 
retrait titulaires de pensions concédées au titre du code des pen- 
silo iviies et de la caisse de retraite de Corse, justifiant de 
‘ de résidence effective dans ce terriloire, une indem- 


diié lermporaire égale à 930 p, 100 du montant principal de Ja pension. 


ANNEXE N'°7064 


(Session de 1933, — Séance du 3 novembre 1953.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier l'article #6 du décret n° 53-977 
du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation et à l'assainissement 
du marché du vin et à l'orientation de la production viticole, pré- 
sentée par M. Lalle, député, — (Renvoyée à la commission des 
boissons.) 


Mesdames, messieurs, parmi les modifications  “—* au stalut 
viticole par le décret n° 53-977 du 30 septembre dernier, celle qui 
soulève le plus de protestations est certainement celle relative à Ja 
rénéralisation des prestations d’alcool vinique sans distinction de 
production et sans abattement à la base. 

L'article 77 du code du vin auquel se substitue l’article 16 du décret 
n° 93-977 n'assujettissait aux prestations d'alcool vinique que les 
producteurs de plus de 200 hectolitres et ne re donc pas la 
quantité de vin réservée à la consommation familiale du produrteur. 
Aujourd'hui, tous les viliculteurs sont frappés quelle que soit leur 
production et le petit producteur ayant consacré à la vigne quelques 


.— 








ares et récoltant 40 hectolitres de vin devra distraire de sa consom 
mation 420 litres qu'il enverra à Ja chaudière ou à grands frais ils 
seront transformés en alcool dont l'Etat n'a nul besoin. 

Nous voulons bien admettre que l'atmosphère dans laquelle le 
décret no 53977 a cté préparé et rédigé explique certaines erreurs ; 
l'assujettissement aux prestations d'alcoo! vinique des pelits produ:- 
leurs en est une et le Parlement l'a soulignée dans l'ordre du 
jour qu'il a adopté à l'issue du récent débat sur la politique agricole 
et vilicole en invitant le Gouvernement à assouplir le régime des 
prestations viniques en faveur des pelits viticulteurs. 

Une autre erreur consisle à assujettir &ux prestations d'alcool 
vinique Les vins bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée. 

Dans le discours qu'il a prononcé devant l'Assemblée nationale le 
% octobre dernier, M. le ministre de l'agriculture a précisé que 
« la géméralisation des prestations d'alcool vinique me peut être en 
aucune manière considérée comme une participation à la résorption 
des excédents ». Dans l'esprit du Gouvernement, les prestations 
d'alcool vinique ne doivent qaonc servir qu'à l'assainissement quali- 
tatif du marché, Or, les vins bénéficiant d'une appellation d'origino 
contrôlée sont soumis à un régime de production particulièrement 
sévère et il n'est pas besoin de contrainte nouvelle pour que soit 
me roi et même améliorée la qualité qui leur a valu le ütre de 
nopiesse, 

Les prestations d'alcool vinique ne devront pas s'appliquer aux 
vins bénéficiant d’une appellation d'origine contrôlée, Et ceci étail 
si bien dans l'esprit des rédacteurs du décret, si la lettre ne le 
précise pas, que M. le ministre de l'agriculture, dans la même 
séance du 22 oclobre, répondant à notre collègue M. Gourdon qui 
craignait que l'administration des contributions indirectes ait des 
difficuliés à faire appliquer les nouvelles mesures prises par le décret, 
déclarait que l'institut des vins de consommation courante déchaï 
gerait ce service d'une part très importante de ses responsabilités. 
Or, ve nouvel organisme n'a qualité que pour s'occuper des vins 
de consomination courante, Les vins bénéficiant d'une appellation 
d'origine contrôlée restant toujours sous la coupe de l'institui national 
des appellations d'origine. 

D'autre part, dans la plupart des régions soumises au régime de 
l'appellation contrôlée, + viticulteurs ne pouvant produire une 
quantité de vin supérieure à celle autorisée par le décret conférant 
l'appellation jeltent leurs marcs ou piulôt les utilisent comme 
fumier. Va-t-on obliger ces viticulteurs à conserver ces marcs et à 
les faire disüller sans profit pour personne ? 

M le ministre de l'agriculture a si bien compris la valeur de cet 
argument que, toujours le 22 octobre, répondant à notre collègue, 
M. Kuehn, qui lui signalait la coutume pratiquée en Alsace de 
l'enfouissement des marcs, annonçai!, pour cette région et en raison 
de celle pratique, une modification des taux des prestations viniques. 

H est donc indispensable pour que le décret n° 53-977 produise les 
effets bénéfiques que le Gouvernement attend de son application; 
que cerlaines des mesures qu'il impose soient revues et améliorées. 

Eu plus de l'exonération des prestations d'alcool vinique pour Îles 
vins de consomimation familiâle et les vins bénéficiant d'une appel- 
lation d'origine contrôlée, nous demandons que le taux soit ramené 
de 12 p. 160 à 8 p. 100, car nous estimons que ce dernier taux est 
largement suifisant pour assurer une amélioration sensible de la 
qualité des vins. 

Egalcment, nous pensons que l'obligation de fournir des prestations 
viniques ne doit pas s'appliquer aux départements dont la surface 
complantée en vignes a diminué de 30 p. 100 depuis l'année 41920. 

Ces déparlements ont déjà fait un effort méritoire pour l'assainisse- 
ment quantitatif du marché et ils ne peuvent en aucun cas être 
taxés de responsabilité dans la surproduction actuelle, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous présenter la 
proposilion de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 16 du décret 
ne 539757 du 30 seplembre 193 relatif à l’organisation et l'assai- 
nissement du marché du vin et à l'orientation de la production viti 
cole est modifié comme suit: 

« Tous ies producteurs de vin commercialisant tout ou partie de 
leur récolte sont astreints à la fourniture de prestations d'alcool 
vinique correspondant à 8 p. 100 de leur récolte exprimée en alcool 
pur sur la base du degré minimum des vins de pays. Cette obligation 
ne s'applique pas à la partie de la récolte constituée en vins béné- 
fticiant d'une appellation d'origine contrôlée, ainsi qu'aux départe- 
ments dont la surface complantée en vignes à diminué de 30 p. 100 
depuis l’année 1920, » 





ANNEXE N°7065 


(Session de 1953. — Séance du 3 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de loi (n° 6769) relalf au développement des aflectés aux 

du ministère des travaux publics, des transports et du 

tourisme (IN, — Marine marchande), pour l'exercice 1954, pèr 
M. Mazier, député. 


Mesdames, messieurs, comme pour tous les autres départements 
ministériels, le projet de budget de la marine marchande se pré- 


sente cetle année sur une forme nouvelle puisqu'il comporte non 
seulement les crédits nécessaires au fonctionnement des services mais 
également les crédits qui figuraient l'an dernier dans le projet relatif 
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au développement des dépenses d'inveslissements. (Equipement des 
services civils. — Investissements économiques el Sociaux. — Répa 
ration des dommages de guerre). | 

Les titres HE et 1V correspondent au budget tel qu'il se présentait 
l'an dernier (Moyens des services el interventions publiques). 

Le titre V re aux dépenses d'équipement des services 
civits (ancien B. R. E.). 

Le titre VE correspond aux dépenses d'investissement. 

Le titre VI correspond aux dépenses de reconstruction | 

Ainsi peut-on embrasser celle anne à l'occasion du buget l'en- 
semble des dépenses qui constiluent la part consentie par l'Etat 
pour assurer la permanence et l'avenir des activités maritimes fran 
çaises (non compris toutefois les dépenses affectées aux ports de 
commerce qui figurent au budget des travaux publies}. 


PREMIERE PARTIE 
LE BUDGET 
$ ler. — Le budget de fonctionnement. 


Les crédits ouverts à ce titre s'élevaient pour l'exercire 1933 À 
1:.202.667.000 F (sur lesquels 90.890.000 F furent bloqués pur le 
décret du 11 mai 1957, puis annulés). 

Les crédits demandés pour l'exercice 1954 s'élèvent à 16.356 mil 
lions 242.000 F, soit une augmentation de 21%1675000 F dans 
laquelle les mesures acquises représentent 1.604.325.000 F el les 
mesures nouvelles 549.350.000 F. 

Il convient toutefois de distinguer entre les dépen%s correspen- 
dant au fonctionnement des services proprement dits (titre I) qui 
s'élèveront à 1411.431.000 F contre 1.400.535 F en 1953 soit une dimi- 
nulion de 46.104000 F et les dépenses correspondant aux interven 
tions publiques (titre IV) qui s'élèveront à 14.911.911 F, soil une 
auginentation de 2,199.779.00 F. 

Il apparait done que l'augmentation des crédits demandés n'est 
pas imputable aux dépenses de gestion qui sont en diminution el 
représentent un faible pourcentage du montant global du budget. 

L'augmentation est imputable aux subventions de caractère soctal 
et économique qui sont à la charge du département de la marime 
marchande et qui intéressent notamment l'établissement national 
des invalides de la marine (ajustement opéré en 193 des taux des 
pensions) et les compagnies de navigation subventionnées. 





$ 2. — Le budget des investissements, 


Do ot MNT EM M 'EICUIR ee SACS SVT RE SN ANTENTL 


Les crédits accordés en 193 au titre des autorisations de pro 
gramme comme au titre des payements sont supérieurs aux crédits 
dernandés pour 1954. 11 importe de signaler cependant que la diffé 
rence est due essentiellement à la diminution des crédits affectés 
à la reconstruction de la flotte qui est en voie d'achèvement. 

Nous nous bornons duns cette première partie à cette simple con- 
frontation mais nous verrons plus loin en étudiant les besoins de 
l'enseignement, de l'inscription maritime, de la construction navale, 
particulièrement intéressés par ces chapitres du budget que Îles 
crédits demandés ont été, eu égard aux Loscine, calculés avec une 
parcimonie à bien des points de vue regrettable. 

Si nous totalisons les crédits de payement (35.582 millions de 
francs) et les crédits correspondants aux titres If et HI (16.36 mil- 
lions ‘42.000 F}, nôus constatons que les crédits demandés au budgrt 
de 1954 au titre de la marine marchande s'élèvent à 51.938.941.000 F, 
soit moins de 1,5 p. 100 du budget général, Encore faut-il signaler 
 — près de la moilié de ces crédits (21 miMiards) correspondent aux 

épenses de reconstruc{ion. 


DEUXIEME PARTIE 
PROBLEMES DE LA MARINE MARCHANDE 
CuapiTRe Ier, — L'ÉTAT DK LA FLOTTE ET LA CONSTRUCTION NAVALE 
$ 1er, — La construction navale depuis la Libération. 


Le tableau ci-dessous met en évidence les progrès réalisés depuis 
la Libération. 
Etat de la flotte. 


Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute: 

En 1939, 670 navires. — ‘Tonnage total, 2.753.633 tonneaux. 

En 19%. 215 navires reslant à fol. — Tonnage total, 876.121 
tonneaux, 

En 1951, 72% navires. Tonnage total, 3.127.794 lonneaux. 

Au fer oclobre 1952, 511 navires. — Tonnage total, 3.393.839 ton- 
neaux, 

Au {er oclobre 1953, 352 navires. — Tonnage total, 3.514.620 lon- 
neaux. 

Le tonnage se décompose de la façon suivante: 

Navires à passagers, 92 — Tonnage, 854902 tonneaux. 

Pétroliers, 110, — Tonnage, 842.406 tonneaux. 

Cargos, 550. — Tonnage, 1.817.312 tonneaux. 

Tonnage total, 3.511.620 tonneaux. 

La reconstruction proprement dile de la flotte touche à sa fin. 
Les livraisons de navires neufs atteignent au fe octobre 1952: 435.000 
tonneaux ee les chantiers étrangers et 800.000 tonneaux pour les 
chantiers français. 

Le tonnage restant à livrer à cetle date s'élève à 90.000 tonneaux. 
fl convient de noter que la totalité des commandes qu'il restait À 
passer il y à un an a pu tre comprise dans l'exercice en cours. 








SRE és " " 
1957 

Ainsi grâce aux efforts de PEtat qui a mené rapiden \ . 
truction et grâce aux command de l'armement q Un , 
stimuler l'aide à la constructron mavale, be ! wwe global « ï o 
dépasse de plus de Gt ! neaux celui de 1459 

Îl importe toutefois de regarder de près ces chiffres qui, à pren o 
vue, peuvent préler à des clusions trompeust 

I faut tenir compte, en effet, de l'âge et de la qualité des navires 
composant cette flotte. Or, comme non le signalons dr) leg 
nier, elle à « reconstituée en partie avec des moven f U 
Sans doute 1 200.000 tonneaux construits poslérieureme à this 1 
constituent l'arrmature ich t Ma CIALEL X 
construits en série pendant lont 11000 ton IUx de 
hberty-ships et 200000 lonnei role T2 représenter ; 
flotte de transition dont le re nent «€ nécessaire, De } : 
pres de 500.000 tonneaux sent constitue par di navire A ;'e do 
7 ans ou pins 

ll convient aussi de considérer la répartilion par catégork 

à) Les paquehots 

En ce qui concerne le nombre des navires À pa get | n'est 
que de 92 contre 146 en 1999. Pour 19%, malgré Li mise en rite 
au cours de l'année (œmgibre LKactobre TA de 1% paquebots 
jaugeants 133.000 tonneaux, l'augmentation n'est que de 48000 ter 
neaux et de 3 unités car 10 navires jaugeant 3000 tonneaux ont 
élé radiés de la flotte, Le tonnage actuellement commiandié, q ne 
s'élève qu'à 47.000 tonneaux v compris 4 slatlonnaires mixtes 
pour 11.000 lonneaux est à rapprocher des 226000 tonneaux de 


navires de plus de 20 ans dont le remplacement, au moins partiel, 
devient urgent 

Cette régression du tonnage de paquebots est encore aggravée par 
le fait que la capacité de transport de ces navires à diminué pus 
encore que les chilfres ne lindiquent car chaque passager repre 
sente aujourd'hui un nombre de tonneaux plus élevé qu'il ÿ à quiz 
ans 

Elle s'explique par la prudence des armateurs qui hésitent À 
passer des commandes devant le développement du transport adm 
it semble cependant qne les craintes d'après guerre ne soi pas 
tout à fait fondées: depuis la fin de la guerre, malgré l'essor co 
dérable de l'aviation, le navire com-erve ù clientéle et méme 
l'accroit, tandis que l'avion se constilne une clientèle particulier 
La tendance pour lavenir immédiat est à larcroissement général 
du nombre de voyageurs par mer comme par air, Des besoins not 
veaux naissent de factlités nouvelles et l'avion apporaitrait æinsi 
suivant l'expression du président de la Compagnig générale tran 
atlantique moins comme un concurrent que comme « un créateur 
de tratlc ». 

C'est ainsi qu'en 198 sur l'Atlantique Nord :e nombre de pas<a 
gers transportés par mer élait de 478.900 En 993 dt atteignait 
620.000 et en 1952, 887000 L'avion transportait, en 1%% DPTALE 
passagers et, en 1952, 415.000 


Toutefois, l'investissement énorme que représente la construrt l 
d'un paquebot, l'évolution qui se produit dan a nature de la el 
tèle et qui laisse planer une certaine imcertitinle ur des su de 
bateaux les mieux adaptés à leur fonction, expliquent les réserves 
lgilimes de l'aménagement dans ce domain Nous retrouverons 


dus loin ces hé 
‘Allantique Nord, 


lalions à propos de l'équipement de la Lyne do 
b) Les pétroliers 


on est frappé par la placo 
BU AM) lonnestix 


En ce qui concerne les pétroliers, 
importante qu'ils ont prise dans notre flots 
contre 920.000 en 1999. Cela n'a rien de surprenant si Fon moto 
qu'en 1952, sur un total de 296:0.000 lonnes de produits irmportés, 
les hYdrorarbures ont représenté 21.210.000 tonnes contre 8:50 06%) 
en 1938, La tendance à un acrcolëssemgnt considérable de ce ton- 
nage rend plus urgente la modernisation de notre flotte pétrolière. 
Or, les mises en service en 1952 n'ont dépassé les radiation que 
de deux unités et de 17.000 tonneaux. C'est dire qu'il est urgent 
de mettre sur cale les nombreux navires de ee type qui ont 614 
commandés à nos chantiers et de faire large apptiealion, en ce 
domaine, de la loi d'aide. Malgré la radiation de 67000 tonne rx 
d'unités démodées, il reste encore dans notre flotte pétrolière, outre 
les 200.000 tonneaux de T %, 200.000 tonneaux de navires de plus 
de quinze ans dont les taux de fret actuels r ndent l'exploitation très 
difficile. . 


{ 
[Le 


C}) Les caryos, 


En ce qui concerne les cargos ordinaires, si les produits pondérants 
Ont représenté 7.370.000 tonnes seulement en #42, contre 12.300.000 
tonnes en 1938, on peut penser que ce chiffre augmentera progres- 
sivement par suite de l'accroissement régulier de la demande de 
tonnage maritime pour le-transport des minerais et notaminent du 
minerai de fer. D'autre part, il est à noter que In longueur des 
Parcours augmentant également, il en résultéra une demande sup- 
plémentaire. 

Pour faire face à ces besoins, la flotte des carzos « rmple, oulre lez 
Liberty et les Empire, 1%.000 tonneaux de navires de plus de 
vingt ans. Le chiffre des commandes ne s'élève qu'a 117.000 ton- 
heaux. 

Ainsi, pour chacune des catégories constituant notre flotte. un 
effort important reste à faire pour ut permettre de soutenir la 
concurrence sur le marché international des frets, 


$£ 2. — L'effort à entreprendre. 


Notre flotte de commerce, en effet, n'est pas encore en rapport 
avec le volume de nos échanges extérieurs, 
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a) Les besoins. 








En 1952 les importations de marchandises dans les ports français 
(trafic i [pi na!) ont atteint 39.700.000 tonnes contre 37.900.000 
Î es en 1ÿ%51 et 28.700.000 tonnes en 1950, La part du pavillon 
{ra \ a élé de 47,5 p. 100 en 1952 contre 41,6 p. 100 en 1951 
et 4, 100 er 1%) 

En 14452, les exportations ont représenté 15.500.000 tonnes contre 
45.870.000 tonnes en {91 et 43.400.000 tonnes en 1950. La part 
transportés us pavillon nalional a été de 16 p. 100 en 1952 contre 
43 p. 10) en 1951 et 46 p. 100 en 1950. 

Ainsi, plus de la moitié de nos importations et de nos exporta- 
{ L'réalistes Sous pavillon étranger. Il en résulte, et c'est un 
di pecls essentiels de ce problème sur le plan national, un déficit 
« le \ jui élait estimé er 151 à 205 millions de dollars, soit 

Û ) imnilliards de francs, « alourdissent le déséquilibre de 
| es comptes, En effet, “tout ce qui est importé ou exporté 
] di 4 ngers constitue une Sorlie de devises qui 
Ininquent ensuite pour l'achat des produits dont nous avons besoin. 
Inversement, chaque tonne transportée d'un port étranger ou par 
Un port étranger par un navire français constitue pour le Trésor 
une rentrée appréciable de devise: iore trop, par exemple, qu'en 
1952 le irmateurs français ont dù affréler en permanence 1.500.000 
tonneaux de navires étrangers payables en devises et que l'affréte- 
Jui l'un pétrolier étranger de 20,000 tonnes coûlait, en 1952, près 
dun nn nn de dollars par an. 

Cest dire que l'Etat ne peut se désintéresser des problèmes que 
] renouvellement, la modernisation et l'accroissement de 
ho fl 

b) L'eflort de l'Etat. 

La oi du 21 mai 1951 dite loi d'aide à la construction navale a 
déja eu pour etlet de permettre aux armateurs de passer commande 
aux chantiers français à des prix analogues à ceux que connaissent 


leurs concurrents étrangers. D'après l’article 1% de cette loi, en 
truction en France de tout bâtiment de mer d'une 
jauge brule tolale supérieure à 50 tonneaux autre que les bâtiments 


commandés pour le compte de l'Elat et les bâtiments de plaisance, 





peut donner lieu, au profit du chantier constructeur intéressé, à 
l'attribution d'une allocation forfailaire déterminée en fonction des 
caractéristiques principales du navire à construire. 

Les résultats obtenus apparaissent dans les chiffres suivants: les 
armateur nt commandé aux chantiers, sous réserve de l'application 
de la loi, 460,000 tonneaux de pétroliers, 129,000 tonneaux de cargos, 
12.0) tonneaux de paquet US, 

Les crédits alloués en 1952 et 1953 ont permis d'accorder le béné- 
fice de la d'aide à des commandes intéressant: 

Pour 1952, 1%3.000 tonneaux de pétroliers et 84.000 tonneaux de 
Carsos, 

Pour 1953, 106.000 tonneaux de pétroliers et 28.000 tonneaux de 
L'on ù 

Les crédits demandés pour 1954 doivent tout juste permettre 
d'accorder une aide aux navires qui seront mis sur cale avant je 
4er janvier {9%59. Parmi ces navires, il est intéressant de noter: 

Deux cargos de 11.000 tonneaux pour le Brésil; 

Deux pétroliers américains de 32.000 tonneaux; 

Un paquebot belge de 12.000 tonneaux, 

Les navires déjà commandés et non retenus au titre des tranches 


1952, 1953, 1951 représentent d'ores et déjà un tonnage de l'ordre de 
122.000 tonneaux de paquebots et 3S.000 tonneaux de cargos, ton- 
1 


ige qui sera réparli sur les tranches ultérieures. 

IL convient de noter que, si quelques chantiers grâce aux 
commandes de grands pétroliers ont leur activité assurée, dès à 
présent, pour 1954, d'autres, au contraire, doivent prendre d'urgence 
de nouvelles commandes pour inaintenir cette activité dans le 
€ irant de 1anik'e procha ne, 

Or, irimement affirme avoir investi dans leffort de reconstruc- 
tion l'essentiel de ses propres disponibilités; il ne semble pas que 
les chantie puissent attendre de sa part des commandes impor- 
lantes tant qu'on ne meltra pas à sa dis posil ion les crédits à long 
terne et à bon marché, L'organisation du crédit maritime paraît 
d être la condition à la fois de la TE de la floite et 
du main du plein emploi dans les chantiers, La loi d'aide permet 
aux arimaleurs de trouver sur les chantiers français des re ana- 
log aux prix pratiqués sur les chantiers étrangers. C'est une 
première étape, L'organisation du crédit maritime doit leur per- 
Juettre, pour passer les commandes nécessaires, de trouver des 
Capitaux dans les mêmes condilions que leurs concurrents étrangers. 


C'est ce que souligne, dans son rapport sur le plan de modernisa- 
tion et d'é uipement de la flotle de commerce française, la com- 


Inission chargée de sa prépari _ n qui soul gne dans ses conclusions 
générales que le programme envisagé procurerait une « rente » 
annuelle devises très supérieure à la vaker traduite en devises) 
de l'i budgélaire représentant la charge de l'Etat dans sa 
Trealisa n - 


c) La ligne de New-York. 


| iltés que nous venons d'évoquer que se rattache 
le problème de la construction d'un paquebot sur la ligne de l'Allan- 





Sur les trois paquehots qui assurent le service, rle-de-France et 
Liberté datent respectivement de 1926 et 1928, Sans doute d'im- 
porlants travaux ont été exécutés sur chacun d'eux après la guerre 
€ 


t ils doivent en prolonger l'existence, mais ces deux unités 
atteignent on dépassent l'âge de vingt-cinq ans au delà duquel 
di est indispensable de songer à lcur remplacement, 








Elant donné l'importance de cet investissement, une telle opéra 
tion doit faire l’objet d'un accord spécial entre l'Etat et la 4 
pagnie générale transatlantique. 

La question a déjà fait l’objet d'une étude approfondie de a 
Compagnie générale transatlantique portant sur trois types difré- 
rents de paquebots; ellg nécessilera certainement encore d’autres 
éludes. 

Elle préoccupe très vivement les milieux qui s'intéressent à notre 
activité maritime et qui ne se sont pas consolés de la perte du 
Normandie, L'an dernier déjà il y a été fait allusion dans les deux 
Assemblées au cours du débat budgétaire. Elle à été abordée dans 
plusieurs discours officiels et les services de la marine marchande 
s'y sont intéressés. Votre commission, pour sa part, s’est penchée 
sur ce problème et s’est efforcée d'aboutir à une solution (1). 

Le département de la marine marchande, ainsi que le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande l’a indiqué à la commission (1), se 
propose de passer très prochainement commande aux chantiers et 
ateliers de $Saint-Nazaire-Penhoët de l’ensemble des études relatives 
à deux types de navires répondant à des caractéristiques d'exploitation 
définies en accord avec la Compagnie générale transatlantique. C’est 
au vu des résultats de ces très importantes études, qui demanderont 
plusieurs mois, et des devis de prix qui en seront déduits, et compte 
tenu d'autre part des renseignements complémentaires qui pourront 
ètre recueillis dans l'intervalle sur l'exploitation des autres paquebots 
en service sur l’Atlantique-Nord et sur les intentions des marines 
étrangères dans ce domaine, que le Gouvernement. pourra adopter 
une position définitive et soumettre une solution à l'approbation du 
Pürlement. 


CHapPiTRE IT. — LA SITUATION DE L'ARMEMENT ET L'EXPLOITATION 
DES SERVICES MARITIMES D'INTÉRÊT PUBLIC 


$ fer, — La crise de l'armement. 


L'ouverture des opérations militaires en Corée avait donné dans 
la deuxième moitié de 1950 une vigoureuse impulsion aux transactions 
internationales. Mais cette activité, liée à la situation politique inter- 
nationale et non à des causes économiques durables, ne devait pas 
se a La détente en Corée, la fin des programmes de stockage, 
la baisse des matières premières, les restrictions imposées à leurs 
importations par certains pays en proie aux difficultés monétaires, 
tous ces facteurs ont amené un ralentissement des échanges, provo- 
qué en 1952 une diminution du trafic et une chute rapide des taux 
de fret, notamment dans le domaine du tramping. Les Etats-Unis 
ont même fait jouer le dispositif régulateur que représente leur 
réserve de gros Cargos construits pendant la guerre: 500 de ces 
unités élaient désarmées à Ja fin de 1952, limitant ainsi 
l'effondrement des frets. 

L'armement français n’a pas échappé à celte crise. Le rapport sur 
l'exercice 1952 présenté à l'assemblée générale du comité central 
des armateurs de France, les rapports présentés sur le même exer- 
cice par les conseils d’ administration de la Compagnie générale trans- 
atlantique et des Messageries maritimes aboutissent aux mémes 
conclusions et traduisent des inquiétudes analogues. 

ls insistent sur les charges particulières de l'armement français 
qui seraient supérieures de 15 à 20 p. 1@ à celles de ses principaux 
concurrents et qui ont entraîné notamment le déclin du petit 
cäbotage. 

Le même fait est signalé par la commission du plan qui s'exprime 
“insi dans ses conclusions : 

« Cette situation n'est pas d'ailleurs spéciale à notre armement 
maritime, on la retrouve dans la plupart de nos industries, mais ces 
dernières bénéficient d’une protection qui ne peut s'appliquer à la 
marine marchande, activité internationale, dont le régime est sur ce 
point équivalent à celui de ses concurrents étrangers. Vendant ses 
services aux taux internationaux, mais assujettie pour la majeure 
partie de ses dépenses à des prix français supérieurs et à une poli- 
tique sociale plus développée qu'à l'étranger la marine marchande 
française courrait un risque mortel s'il n'était pas porté remède à 
celte situation. » 

D'après la même commission, les surcharges de l'armement fran- 
çais seraient d'ordre technique, financier et "social. 

Les surcharges d'ordre technique ont été alténuées par la loi 
d'aide. 

Les surcharges financières devraient l'être par le crédit à 
l'armement, 

Enfin les surcharges sociales (que contestent d'ailleurs les orga- 
hisations syndicales) pourraient l'être par une politique d'exonéra- 
tion déjà appliquée pour les industries exportatrices de marchandises. 


$ 2. — La situation des compagnies subventionnées. 

L'activité des deux compagnies subventionnées: la Compagnie 
générale tri insatlantique ct la Compagnie des messageries maritimes 
doit être replacée dans cette perspective générale sans oublier toute- 
fois que les lignes régulières sont affectées moins brutalement que 
le tramping par les Variations du taux des frets. 

Nos deux compagnies ont continuée à manifester une vitalité qui 
fait honneur au pavitlon national. 


Nous constatons, par exemple, qu'à la Transat le trafic de fret est 
demeuré sensiblement au niveau de l’année 1951 et que le nombre 
des ha nt a alleint le chiffre record de 761.500 dépassant le 
chiffre de 1951 de plus de 100.000 unités malgré la concurrence de 





{) Cf Infra, Troisième partie; Examen des chapitres (chapitre 
9-00 
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nouveaux paquebots étrangers sur la ligne de l'Atlantique-Nord qui 
<+ fera sentir plus encore en 1Jt. | | 
Les deux compagnies cherchent à mainlenir leur potentiel. = 
Les Messageries maritimes ont mis en service, depuis le fer octa- 
bre 1952, six paquebots de 49 à 12.000 tonneaux (Viet-Nam, Cambodge, 
yahitien, La Bourdonnais, Pierre-Loti, Jean-Laborde) et un carso, 
l'Iraouaddy, de 6.300 tonneaux. | Ù | 
La Compagnie générale transatlantiqne a mis en service le prque- 
t Antilles (21.000 tonneaux) et deux bananiers (Fort-Desair et Fort- 
rillon) de 5.000 tonneaux chacun. 
L'introduction de ces bateaux neufs si elle est heureuse entraine 
uetois l'aggravation des charges d'amortissement. C'est une des 
ns qu'on nous donne de l'augmentation des erédits demandés 
ur subventionner les deux compagnies avec la baisse des frets 
ur leg cargos et la slabiiité des tarifs de conférence pour les 
quebots. ] 
La Compagnie des messageries maritimes assure toutefois des tra- 
< qui paraissent moins touchés et sa situation en 193 s'annonce 
veilleure que celle de la Transatlantique malgré les charges d'amor- 
«sement plus importantes qu'elle va avoir à supporter. 
Les comptes contractuels d'exploitation des deux compagnies pour 
4222 sont résumés dans les tableaux suivants: 


t 
1 
} 
} 
} 
Î 
L 
l 


Compagnie générale transetlantique. 
Dépenses : 
D‘penses des navires, 29.92% millions de francs. 
Frais généraux, dépenses iixes d'exploitation, intérêts et agios, 
29 millions de francs. 
Liquidation des exercices antérieurs, 22% millions de francs. 
Ainortissements, 3.870 millions de francs, 
Total, 37.889 millions de francs. 
Recettes: 
Recettes des navires, 93.7:9 millions de francs. 
subvention Corse, 280 millions de fran 
Consignation et recettes diverses, 1.122 millions de franes. 
Excédent des dépenses sur les recgttes, 713 millions de francs. 
Total, 37.889 millions de franrs. 


Messageries maritimes. 
Dépenses : 

Dépenses des navires, 26.292 millions de franes. 

Frais généraux, intérèts et agios, 2.30% millions de francs. 

Liquidation des exercices antérieurs, St millions de francs. 

Amortissementis, 1.325 millions de francs. 

Total, 20.105 millions de francs. 
Recettes : 

Recettes des navires, 29.316 millions de francs. 

Consignation et recettes diverses, 135 Imillions «le francs. 

Excédent des dépenses sur les recetles, 144 millions de francs, 

Total, 30.105 millions de francs. 

La desserte des lignes d'intérêt général que les deux compagnies 
sont tenues d'assurer dans les conditions stipulées à leur cahier de 
charges se traduit, dans l’état actuel des tarifs, par un déficit d'exploi- 
tulion qui trouve sa contrepartie dans li contribution financière de 
l'Etat qui sera augmentée de plus de 5%) rnillions en 1954. 

Rappelons à ce sujet que les rapports financiers qui lient l'Etat à Ja 
Compagnie générale transatlantique et à la Compagnie des messa- 
geries maäarilimes sont fixés par la convention du 23 décembre 1948 
{modifiée par l'avenant du 4 février 1950). 

La convention prévoit l'établissement d’un compte contractuel 
d exploilation à côté du compie social. L'ululité de ce compte est de 
permettre Ja fixation du montant de la subvention. Le compte 
contractuel obéit à des règles riskies et il diffère du compte social, 
parliculièrement sur les trois points suivants: 10 les amortissements 
sont calculés suivant une règle fixe, alors que le calcul des amortis- 
seinents dans le compte social est effectué suivant les principes 
crdinaires de comptabilité des armaleurs; 2° le compte contractuel 
1e comporte aucune provision; 5° le comple social prend en recette 
ja subvention payée par l'Etat. 

En dehors de Ja tenue de ce compte contractuel, la clé de voûte 
de tout le système financier cast la fixation du maximum de sub- 
vention qui peut être versé à la compaguie. 

En effet, non seulement ce maximun: constitue le plafond au éefà 
duquel Ja compagnie garde à sa charge le déficit qu'elle a enregistré 
dans son compte contractuel, mais encore ce maximum sert dans 
tous les cas à déterminer le montant exact de la subvention: 

Si le compte contractuel se solde par un déficit inférieur au 
maximum, la subvention est égale à ce déficit et il s’y ajoute une 
allocation complémentaire égale à la moitié de la différence entre 
le maximum et le montant Gun déficil ; 

Si le compte contractuel fait ressortir un bénéfice inférieur an 
Inaximurn, l'Etat verse à la compagnie une allocation complémen- 
taire égale à la moitié de la différence entre le maximum et le mon- 
tant du bénéfice. 

Depuis 1918, ce système ne joue que pour la seule Compagnie 
générale transatlantique, avec un maximun de subvention de 1 mil- 
liant. La compaguie perçoit en outre une indemnité forfaitaire de 
22% millions pour couvrir les charges spéciales oecasionnées par 
l'exploitation des lignes de Corse. 

Pour la Compagnie des messageries marilimes an contraire, le 
système du plafond de subvention n'a pas encore fonctionné et l'Etat 
rembourse simplement à la compagnie son déficit éventuel, sans 
Maxiraum fixé, mais aussi sans allocation compiémentaire. 

Un avenant va être prochainement signé avec chacune des deux 
compagnies: d’une part, pour fixer le montant maximum de la sub- 
veniion et le montant de l'indemnité forfaitaire pour les lignes de 


Corse, à compter de l'exercice 1951; d'autre part, gs rémédier aux 


imperfections du texte actuel et résoudre toutes les difficuttés sou- 





—— -—— —e 

Dans les projets d'avenants actuellement en cours de discussion, il 
est prévu: 

En ce qui concerne la Compagnie générale tr t in pla 

fond de subveniion de ! milliard de francs pour les ex \ tot 


et 1952 et de 1.800 millions de francs pour les exer s 1953 à 
1957 inclus. 

D'autre part, l'indemnité forfaitaire pour les liznes de Corse est 
portée de 225 a 2 millions à compter du 1% janvier Foi 

En ce qui concerne la Compagnie des m 
plafond de subvention de 1.S00 nuitions pou 
1997 incius. 

Ces chiffres et ces dates se motivent de la façon suivante: 

Pour la Compagnie générale transatlantique, il est apparu que 1e 
plafond d'un milliard, fixé en 1938, pouvait demeurer encore valabie 
pour les exercices 1951 et 1932, mais que la conjoncture le rendait 
nettement insuffisant à partir de 19%. La fixation du plafond jus- 
qu'en 1952 seulement se jusüifle de son te 
sible, dans les circonstances actuelles, de fair: des prévisions à trop 
long terme. 

L'indemnité forfaitaire pour les lignes de Corse a enfin élé relevée 
sensiblement à cormnpler Gu 1e janvier 1941: 

Pour la Coinpagnie des messageries maritimes, le maintien pour 
1951 et 1952 du système instauré en 1988 (pas de maximum de sui 
vention) et l'établissement de ce maximum de 1953 à 1957 seulement 
se justifient de la même façon que pour la Compagnie générats 
transatlantique. 

Le Parlement sera d'ailleurs api liscuter de ces deux ave 
nants dont la nésociahon est désormais fort avancée. 
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Cuarrime II. — L'ENSEIGNEMENT ET L'APPRENTISSAGE MAMTIIMES 
Les conceptions en matière d'organisation de l'enseignement maris 
line connaissent depuis quelques années un certain flottement qui 


n'est pas sans rapport avec ia crise qui sévit aciueilement dans ie 
recrmlement des officiers du pont et de la machine et jes grèves da 
1953 ont montré toute l'unportance de ce problème. 


$ 1°, — Enseignement maritime. 


L'effectif des éièves des écoles nationales de la marine marchand» 





pendant l'année scolaire 1952-19%3 a été le suivant 
Ecole du Havre, 116 élèves: école de lawnpol, 196 élèves: écote 
de Nantes, 93138 éièves: école de Bordeaux, 131 élèves; école de Mar- 


seille, 209 élèves; école d'Alger, 51 élèves, école de Paris, 264 élèves. 


Total, 1.325 élèves. 


Dans l'ensemble, les écoles nationales de la marine marchande ont 
fait leur plein d'élèves dans la mesure où le permellaient les locatx 
existants et les effectifs des professeurs 


Le nombre des candidats aux divers examens de la rmarine mar- 
chande auginente d'année en année. Aux deux dernières sessions, 
il atteignait les chiifres suivants: 


, 


Nombre de candidats aux divers examens de la marine marchande 
des sessions de juin et scptembre 1j. 

(Elèves des évoles nationales de la marine marchande, des élablis- 
sements privés et candidats ayant assuré par eux-mêmes leur pri 
paralioni) : 

Session de juin. — Fcoles de: Paris, 450: Dunkerque, #9; le 
Havre, 252; Paimpol, 565; Nantes, 712; Bordeaux, 262; Marseile, 562, 
Alger, (6. 

Total: 2.798. 
Session de septembre. — Fcoles de: Paris, 432; Dunkerque, 91: le 


Havre, 75, Paimpol, 116; Nantes, 22%; Bordeaux, Sÿ; Marseille, 20:35 


» , 


En ce qui concerne la réforme de l'enseignement maritime, Île 
irojet tendant à redistribuer les prérogalives atlachées aux divers 
de a (et par voie de conséquence à modifier le niveau d'accès à 
certains d'entre eux} en fonction des caractéristiques techniques des 
navires (port en lourd, vilesse, etc.}), et non plus en tenant compte 
de limites géographiques (cabotage, long cours), a été abandonné. 

La queslion de la création de cours préparatoires spéciaux (class-s 
corriders) tendant à fixer aux éléments de bas (promotion quvrièræ)} 
le passage de la filière « cabotage » à la filière « long cours » est 
life à la réalisation du plan de constructions scolaires devant four- 
hir les locaux nécessaires, el à l’angmentation du noznbre de pro- 
fesseurs de la marine snarchande dont les effectifs actuels sont déjà 
insuffisants pour dispegser l’enseignement normal. 

En ce qui concerne les travaux d'investissement et d'équipement 
des écoles nationales de la marine marchande, l'aménagement de 
la salle des machines et des travaux pratiques de l'école de Nantes 
se poursuit. Les travanx jÿnmobiliers concernant les autres locaux 
scolaires (classes et internat) de cet établissement seront prochal- 
nement entrepris. Au Havre, la procédure d'acquisition d'un vasta 
terrain destiné à la construction de Ja nouvelle école avec internat 
devant reinplacer (en augmentant ses moyens) l’école actuellement 
installée dans des baraquements provisoires, suit son cours no:- 
mal. 

Deux règlements d'administration publique ont 616 pris le fer sep- 
tembre dernier, dont les dispositions permettent de simplifier les 
conditions de délivrance des diplômes de fin d'études de première 
année (élèves de la marine marchande et Clèves mécaniciens) en 
substituant à une ou plusieurs épreuves de l'examen la moyenne 
des notes obtenues an cours de l'année dans la ou les matières da 
l'épreuve en question. Cette sub<titution est laissée à l'initiative du 
Ministre qui intervient par arrété, 
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£ 2. — Apprentissage maritime. 

L'appront ve maritime est actuellement assuré dans dix-sept 
drol L'effort d'aménagement d'élablisseiments adaptés aux besoirs 
et destinés à remplacer les installations de circonsignccs montées 
dans dl premières années de fonctionnement de l'apprentissage 
inarilime S'est traduit en 192-1953 par la construction des écolcs 

appprentissage maritime de Concarneau et d'Etel (Morbihan). 


L 
L'édificalion de la nouvelle é‘ole d'apprentissage maritime de Nantes 
\a étre entreprise prochainement, ce qui permettra de libérer les 
locaux occupés dans l’ancienne caserne Cambronne que le préfet de 
la Loire Inféricure désirait récupérer, depuis plusieurs années, en 
vue d'y installer des services administratifs. La mise en roule des 
iravaux de construction des écoles de Boulogne et d’Audierne esi 
envisagée pour 1954. Celle de Boulogne est actuellement ouverte dans 
une ancienne école primaire dont l'inspecteur d'académie désire 
] nuvrer Ja jouissance au plus tôt, étant donné la reconstruction 
« iuartier et la nécessité de satisfaire aux besoins scolaires de <a 
ulation enfantine, Celle d'Audierne précédemment installée dans 


popula ! 
ll ; ancion Abri du Marin désaffecté et menaçant ruine (qui à dû 
tire évacué pour cette raison) fonctionne actuellement dans les 
dépendances locales d'un patronage de Neuilly-sur-Seine, provisoir ? 
nent mis à sa disposition pour celle année. 

En contrepartie Le l'ouvertur2 de l’école neuve d'Etel, comportant 
un internat, celle de Quiberon sera fermée dans quelques mois. Ellë 
f lionnait dat n immeuble appartenant à la mairie du Vile arron- 
«| ment de Paris, recevant l'été les colonies de vacances de ce! 
i idissement et le bail était arrivé à son terme. Le nombre des 
{ es d'apprentissage sera ainsi ramené à seize. L'association pour 
Ja défense des éroles d'apprentissage maritime a Cté invitée à ex'- 
dniner la possibilité d'autres contractions dans le réseau de ses 
tab crée 

Le tableau des écoles d'apprentissage maritime s'établit comme 
suit pour l'annés scolaire 1953-1951: 

Eflectit d'élèves (pêche). — Evcoles de: Grand-Port-Philipne, 21; 
Houlogne, 70: le Havre, néant: Saint-Malo, 4S; Paimpol, néant; Tré- 
guier, néant, l'Aberwrach, néant; Audierne, 21; le Guilviner, 96; 
Concarneau, 24%: Etel, 81; Quiberon, néant; Nantes, néant; Saint- 
Gilles-sur-Vie, 21; Bordeaux, néant; Sète, néant; Marseilie, néant. 

rotal:. 321. 

Effectif d'élèves (commerce) Ecoles de: Grand-Port-Philippe ; GC; 
Boulogne, néant; le Havre, 9%: Saint-Malo, 21; Paimpol, 120; Tré 
euier, St: l'Aberwrach, 69: Audierne, 6): le Guiivinre, 4%: Concar- 
eau, 96: Elel, néant: Quiberon, 124; Nantes, 9%; Saint-Gilles-sur- 
\i 121: Bordeaux, 60; Sète, 95; Marseille, 120. 

lotal: 1.206. 
CR Doctrine actuelle en matière d'écoles maritimes. 

Avant la guerre 1999-1955, il existait dans la métropole sept écoirs 
nationales de la marine marchande, à savoir: 

houloyne-sur-Mer, le Havre, Saint-Malo, Paimpol, Nantes, Bordeaux, 
Ai rst nt 

Les quatre premières ont été, au cours des hostilités, détruites 
ou ferrutes, el leur matériel également détruit ou dispersé. 

Deux d'entre elles seulement ont pu tre rouveries à ce jour, et 
dans des conditions des plus précaires: celle du Havre est logée 
dans un ancien centre d'accueil qui doit être très prochainement 
démoli dans le plan de reconstruction de la ville. Elle est en outre 
à you près complètement démunie de tout matériel d'enscign®- 
nent; il en est de méme de celle de Paimpol. 

Les trois autres écol sont installées dans les immeubles d'habi- 
t n privée acquis au hasard des circonstances — certains pen- 
l la guerre et naluréllement peu adaptés à celle utiiisalion; 





° arnénagrern omplémentaires sont à etfecluer. 

lour ] er les inconvénients des fermetures ou destructions 
£ e ccole à élé ouverte, en 19153, à Paris (15, avenue 
ü ocl 

Malzré les efforts poursuivis depuis la libération l'équipement d2 
ces ét en matériel d'instruction est tout à fait insuffisant. La 
jnalériel d'entrainement nautique y est inexistant ou très insuffi- 
sant; il n'y existe presque aucun appareil de navigation moderne 
onu de démonsiralion (compas gyroscopique, radiogoniomèlre, appi- 
reil à gouverner, radar): l'effort n'a pu être porté que sur les at2- 
lers de agnécaniciens, mais trois écoles seulement ont pu être 
( pes à ce jour, et encore de manière si incomplète que rares 
sont les appa s qui peuvent effectivement être utilisés | l'heure 
sctuelle; pour les autres il reste à faire quelques travaux, d'ailleurs 
huxlostes, d'installation, que la modicité des crédits n'a pas permis 
d'effectuer jusqu'ici, Encore faut-il souligner que cet effort d'équi- 
pement n'a pu être réalisé qu'en acquérant — au prix de la fer- 
paill des malcriels de démoliion (provenant des navires condam- 
les) rermis en état par les cièves cux-mêmes à frais réduits. 

La mar narchande se trouve ainsi placée, depuis la libération, 
devant un problème de reconstruction ou d'aménagement de nos 
ecoles et de reconstruction de matériel perdu. I n'a pu y être 
“ té jusqu'ici que des solutions d'attente incomplètes. 

Pour rébler le problème, il ne saurait, d'une part, étre queslion 
di ppraner les les régionales qui constituent des pôles d'attrac- 
{ discutables, et il importe, d'autre part, de doter nos écoles 
{ matériel moder permettant de soutenir l'enseignement thés 
rique par une formation pratique, lorsque le développement du 
cyeie scolaire rend ce soutien particulièrement efficace. 

Mais le souci d'économie qui s'impose dans la situation actuel'e 
‘ t à { les movens nécessaires à la formation pratique 
° pelit® nombre d'écoles (voire dans une seule école), étant 
l ié le coût extrémemment élevé de l'outillage dont il s'agit. 





Or, il se trouve que, si la première année d'études (élèves de la 
marine anarchande et élèves mécaniciens de la marine marchand; 
est surlout une année de spéculations théoriques, l’enseignement 
pratique prend une importance particulière en deuxième année 
(élèves officiers au long cours et élèves officiers mécaniciens). 

Il à donc paru que Tes divers inttréts en cause (maintien des 
écoles régionales considérées comme centres d'attractions et souri 
de réduire les dépenses en matériel d'équipement par une ralionali- 
sation du réseau d'écoles) pouvaient — autant que faire se pouvait 
_— <e concilier comme suit: 

Maintien des écoles régionates comme écoles de première année; 

Spécialisation d'une école comme établissement de deuxième année 
pourvue du #matériel le plus moderne possible. 

A cela l'on doit ajouter que le séjour en internat de tous les 
élèves de deuxième année dans une même école présenterait l'avan- 
tage de développer le sens de la vie en commun si nécessaire à bord 
des navires, 

En application de ce plan, les écoles de Saint-Malo, Marseill», 
ordeaux, Paimpol et le Havre conserveraient leurs attributions 
actuelles cornme écoles de préparation aux examens de première 
année pont (long <ours) et machine (officiers mécaniciens de 
ire classe), Eiles conlinueraient à constiluer des pôles d'attractions 
des vocalions suscilées dans Jeur aire de rayonnement par la proni- 
mité de la mer. 

L'école du Havre, dotée des ateliers, salles d'instructions de 
navigation, salles de travaux pratiques, d'électricité, etc, néces- 
saires pour dispenser avec efficacité un enseignement de deuxièrnis 
année essentiellement orienté vers les applications, serait spécialisé 
dans Ja préparation aux examens de deuxième année pont rt 
machine, étant donné l'impossibilité absolue, dans l’état actuel des 
choses, de doter plusicurs écoles du matériel considérable qu'it 
convient d'acheïer pour mettre un tel établissement au niveau de 
ceux qui existent à l'étranger, 

L'éco'e de Nantes recevrait en 3e année les candidats au brevet 
d'officier mécanicien de {re classe, et ce, en raison d'une part de ce 
que la régon nantaise constitue dès maintenant un centre très 
important de recrutement de mécaniciens, et d'autre part de la jiro- 
ximité de chanticrs de constructions navales et d'industries annexes, 
particulièrement de l'établissement de la marine d’Indret, hautement 
spécialisé en matière de construction de chaudières marines, proxi- 
milé offrant d'incontestables facilités pour parfaire les connaissances 
professionnelles pratiques des futuïs officiers-mécan:ciens de Ja 
marine marchande. 

La réalisal on de ce plan a été approuvée par la loi no 53-80 du 
7 février 19%, élat A, chapitre marine marchande 56-21 pour les 
écoles du Havre et de Nantes, et état H, chapitre 56-47 pour les écoles 
de Saint-Malo, Marseille, Bordeaux, Dunkerque et Paimpol. 

Il avait clé prévu que l'école de Paris serait spécialiste dans la 
formation de capilaïnes au long cours. Ce projet n'ayant pas été 
retenu dans le plan qu'nquennal, les capitaines au long cours conti- 
nueront à étre prérarcs dans les écoles régionales, comme c'est le 
cas ac'uellement, à moins qu'on ne confie à un seul grand port 
la formation en %e année de capitaines au long cours. En ce cas, 
le choix de Marseille, premier port de France, paraîlrait s'imposer. 

Les prohièmes que posent l'une et l'autre solutions, leurs avan- 
tages et leurs inconvénients, font l'objet d'une étude anprofondie 
et donneront licu à une large consuilaiion avant que so:t prise la 
décision. 


$£ 4. — La question de l’école de Paris, 


Cette question ne laisse pas d'être très préoccupante du double 
point de vue de son déplacement ve:s le littoral et de la fidélité à la 
mer des officiers qu'e.le forme. 


Déplacement de l'éco'e de Paris. 


Depuis d'jà longtemps, la rég'on paris'enne a fourni un nombre 
important d'éèves de la marine marchande. Et ceci n'a rien qui 
puisse surprendre, si l'on ronsâère qu'une partie importante de la 
populat.on est constituée par des provinciaux et que ies Normands, 
Brelon:, elc. y vivent en grand nombre sans avoir rompu avec leur 
milieu d'origine. Ces élèves de provenance parisienne su.vaient, 
avant guerre, les cours de nav:gation du Havre, de Saint-Malo et de 
Paimpol. 

Or, actuellemen*, l'école du Havre, détruite pendant la guerre et 
actuellement installée dans un baraquement, ainsi qu'il à été dit 
plus haut. peut tout juste faire face aux besoins locaux — l'école 
de Saint-Malo, délruile, n'a pas encore pu être reconstruite — et 
celle de Paimpol serait dans l'impossibilité absolue de recevoir, en 
supplément des 196 élèves qu'elle compte déjà, les 264 élèves de 
Par,s qu'elle devrait accueillir si l'école de Paris était actuellement 
supprimée, Le problème serat d'ailleurs aussi difficile à résoudre 
s'il s'agissait de les faire refluer sur Nantes, Bordeaux ou Marseille. 

Il parait donc saze d'attendre que la réalisalion du plan de cons- 
truclion et d'extension des écoles du littoral soit déjà au moins 
partie!erment réalisé avant de supprimer l'école de Paris. 

Il est d'ailleurs indiqué, à ce sujet, que l’une des raisons pour les- 
quelles le concours d'entrée en première année a été instilué dans 
les écoles nationales de la marine marchande est que les possibi- 
lités de celles-ci sont très sensibiement inférieures au nombre des 
candidats désireux d'y entrer. Le nombre des places mises au con- 
cours a ‘6, en 1952 et 1933, fixé en fonction du maximum des places 
d'sponibles dans ces <coles, pour les sections considérées. 

Si l'éco'e de Par:: était supprimée avant que le réseau des écoles 
existant en 1959 ait été reconstitué, il faudrait réduire le nombre 
des places inises au concours, du chiffre des places supprimées à 
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Paris, ce qui ne serait pas sans entrainer des conséquences fâcheu- sont entrepris à cet effet par l'office sci | et ! tes 
ses sur le nombre des officiers mis à la disposition des armateurs. pêches maritimes 
Fn revanche, il ne saurait ê're question de relarder la reconstrnetion Les difficultés de l'industrie di , 
des écoles du littoral pour maintenir artificiellement la survie de donner aux pêcheurs et aux artmal a « i 
l'école de Paris (1). minimum qui leur seraient 
imnale 
+ démissions ec ris 'tenls à Lie cette année, en début de 
Les démissions après la sortie de l'école de Paris. | Î \ ; 
sur les prix ont conduit à u ct ! 

La question lui ayant été posée de savoir si le fait de faire faire mp par suite de la rartlaction des a] i él, 

ç n° î ! ! urienus à CIC 4 hskwcrablement ! 

Je: études à Paris n'élait pas préjudiciable au bon recrutement des er Parade sde pskécraDlemens  d'acha ù 

: ' + ‘ es distor ris "hit t oulte nr tn noirs , 
officiers de la marine marchande, le département a fait connaitre ent ut . F x qui em} _— tou Pre vi Ù | Û t 
son point de vue de la facon suivante. : : in résultat nefast issi bien pour les } | | ; 
- 5 , 4 2 ; , : siniers. 

« L'Etat délivre aux officiers de la marine marchande les d:plômes La campagne du maduerean a dor ! x Le s : 
et brevets nécessaires pour exercer les fonctions de commandement satisfaisants: °9.600 tonnes débairoué - ht +0 un ‘ ; 
ou de responsabilité à bord des navires de commerce, Il donne aux L'industrie de la conserve a ab< . 
jeunes gens désireux de se présente” aux examens tendant à la tonnage total mis à ter 4 es ou 
délivrance de ces diplômes ou brevels les possibilités de s'y préparer La campagne du hareng n'est pas ancore terminée N n'ect 4 
dans les écoles entrelenues aux frais de la nation. Ces écoies sont pas possible de donner des chiitre [L Il sem | 
actueïtement au nombre de six dans la métropole el une à Alger. qu'elle ne doive pas ètre inférieure à « Dre : ; x 

« Les études s'élalent sur huit années: deux années scolaires pour avait donné 63.200 tonnes : : 
l'obtention des diplômes d'élève de la marine marchande et d'élève Au sujet de l'utilisation du harens il faut noter le 4 Mbbenisie 
officier, puis cinq années de navigation, puis une année scolare pour considérable de l'industrie de la co ve “ho . >. Mb 
l'obtention du brevet de capitaine au long cours. tion conserve de pilchard. Le tonnage conservé cell nie serai 

Un élève peut commencer ses études dans une école et les pour- vraisemblablement supérieur de 40 à 50 p. 100 à : : 
sn à | l'ai 
suivre dans une autre, comme peut le faire un étudiant de faculté. dernière qui avait élé de 2.8 tonn 


« On concevra donc qu'il Soit difficile pour les services de Ja 
narine marchande de su.vre les mouvements de chacun des élèves 
de chacune des sept écoles tout au long du cycle de huil ans sus- 
indiqué. 

« Par ail'eurs, une fois nanti de son brevet de capitaine au long 
cours {ou de tout: autre brevel), l'officier de la marine marchande 
doit rechercher lui-même un emp'oyeur, 

« Aucun contrat n'in'ervient entre lui et l'Etat, pas plus qu'u n'en 
intervient entre l'Etat et un élève sortant d'une école d'arts et 
métiers pourvu de son diplôme d'ingénieur, EH ne peut donc être 
fourni de statistique des capitaines au long cours sortis de l'école 
de Paris et ayant « démissionné » depuis cinq ans, la notion de 
déiuisson ne se concevant pas plus pour eux que pour un ingénieur 
des arts et métiers ou d'écoles d'ingénieurs fournissant exclusive- 
ment les secteurs privés, ou tel ancien étudiant de facuité. 

« Enfin, les jeunes gens qui sont pour la première fois en'rés à 
l'école de Paris en 1943 ou 1911 viennent tout juste d'être reçus capi- 
daines au long cours (191348 -1951). 

« La statistique demandée ne pourrait donc porter que sur les capi- 
taines au long cours sortis de l’école de Paris en 1951 et 1952 el ayant, 
depuis lors, abandonné la navigalion. Une teile stalistique ne pour- 
rait être établie qu'en engageant, au sujet de chacun de ces ofli- 
ciers, des recherches permettant de savoir ce qu'il est devenu depuis 
lors. le semblables recherches entraiïneraient une importante corres- 
pondance ct le résultat en découlant serait sans dou'e peu probant 
du fait du faible laps de temps écoulé depuis 1951. 

« 11 peut du moins être facilement élabli que la plupart des noms 
des élèves qui y suivaient en 1933, 1914 les cours de première et de 
deuxième année, se sont, dans l’ensemble, généralement retrouvés 
dan les listes d'élèves de troisième année (capitaines au long cours) 
en 1951. 1952 Le fait que tel nom d'élève de la marine ma'chande 
ou d'élève officier de 1943 ou 1911 ne soit pas retrouvé à Pars en 
4951 où 1952 n'autorisant d'ailleurs pas une présomption d'abandon, 
ce nom pouvant se retrouver dans les listes d'élèves de l'une ou de 
l'autre des autres éco'es préparant au brevet de capitaine au long 
cours, » 


CHAPITRE IV, — La SITUATION DE LA PÊCHE MARITIME 


D'après les statistiques centralisées au ministère, les résultats 
des ditférentes pêches et industries de la pêche scraient supérieurs 
pour 195% à ceux de 1952. 

Cependant, depuis la période d'avant-guerre, l'accroissement de 
ja productivilé n’est pas très sensible et l'avenir ré<crve des pro- 
bléines qui demanderont des efforts sérieux du côté des profes- 
sionnels, de même qu'une aide efficace des pouvoirs publics, 


I. — Résultais de la pêche en 1953. 


D'après les données actuelles, il apparaît que la quantité de pois- 
son frais débarquée en 19%3 sera supérieure à celle de 1932 qui fut 
un: année moyenne. 

Cet accroissement de la production est dû essentiellement aux cap- 
tures de poissons saisonniers el surtout de sardines qui avaient 
ét” déficitaires en 1952. 

1e Les pêches saisonnière:, 

La campagne de 1952 avait donné pour la sardine des résultats 
inférieurs d'environ un tiers à ceux qui sont considérés come 
normaux. Pour cette raison, les usines, au début de la campagne 
de 1953, avaient pratiquement écoulés leurs stocks. Les accords 
locaux de prix entre pêcheurs et conserveurs en ont été facilités, 
ce qui a eu une influence heureuse sur toute la campagne. 

( Il a été débarqué 22.500 tonnes contre 17.500 en 1952 et 25.000 en 
951. 

La campagne du thon à donné des résultals moins satisfaisants. 
Alors que, depuis trois ans, il y avait eu une certaine stabilisation 
des apports, cette année on doit constater une légère diminution: 
11.600 tonnes contre 14.900 en 1952. Celle diminution provient de 
deux raisons qui ne laissent pas de préoccuper les professionnels : 
. Les difficultés techniques qui conduisent à chercher de nouveaux 
lieux de pêche et de nouvelles méthodes de captures (des travaux 








(1) Cf. Infra. Troisième partie. Chapitre 





20 Le chalutage 
La campagne de Terre-Neuve éont les résultats définitifs ne sont 


pas encore connus s'annonce comme devant être moins bonre «a 


vd L 
celle de l'année dernière. Contre un chiffre de 58.00 tonnes péché 
en 1932 on envisage pour celle anmée un chiffre de sentement 
0.000 tonnes ce qui, compte tenu du nombre des chalutiers armé: 


ne serait pas plus qu'ordinaire 

I fout signaler que l'aide à l'exportation de la 
élé supprimée par un arrêté du 90 juin 1952, a 
un arrêté du 51 janvier 195%. Pour une production ar 
de 52.000 tonnes, la consommation nationale ne d 
tonnes, Si l’on songe à l'âpreié de la concurrence 
situation de notre industrie de la grande pêche, gér 





intérieurs élevés ect l'éloignement des lieux de pêche, il apparait 
parfaitement normal que la morue ait été reprise dans la ‘iste 
des produits dont l'exportation euvre droit su remboursement des 
charges fiscales et sociales. Cela n'a d'ailleurs pas empêché no 
exporlation de perdre cerlains marchés traditionnel cé qui 6 
manque pas d'inquiéter quelque peu les profe-sionnels 

à production de poissons de fonds pour 1%53 ne peut pas encore 


être indiquée uvec précision, NH semble cependant qu'elle sera 
légèrement supérieure à celle de 1932 qui avait été de 179.000 'onnt 

e Coquillages et crustacés, 

Une lécère amélioration s'est produile dans ces deux domaines. 
Les chiffres qui suivent extrapolés en ce qui concerne la fin de 
l'année donnent une idée des résultats totaux escomptés: 

Crustacés: 1959, 8.000 tonnes; 1951, 11.000 tonnes; 1952, 12:59 
tonnes; 1953, 13.000 tonnes environ. 

Coquillages: 1952, 28.000 tonnes; 1933, 41.000 tonnes environ 

En somme, non compris la morue et les coquillages, les apports 
de pêche pour 1953 dépaseront certainement le total de ‘00 000 
tonnes et dépasseront vVraisermblablement d'environ 40.000 tonnes 
le total de 1952 qui avait de de 216.000 tonnes, c'est-à-dire que 1933 
devrait se classer coinme une annéc netlement au-dessus de la 
moyenne. 

Cependant, depuis le 1er janvier 1953, l'interruption du versement 
de la prime au charbon allouce pendant une partie de l'année 1932 
aux vieux navires utilisant le charbon (dans les limites d'un crédit 
de 25 millions, 1.500 F par tonne de charbon embarquée) n'a pu 
Ctre poursuivie, faute de crédits. 

D'autre part, en dehors mème de ces unilés marchant au char- 
bon (essentiellement utilisées pour le chaluiage), le rombre éle16 
de navires vétustes apporte au producteur un lourd handicap, alors 
que les moyens insutfisants de la transformation et de la distribu- 
lion du poisson constituent autant de goulots d'étranglement qui 
freinent la consommation. L 

Les Francais ne mangent que 10 kg de poisson frais par tête et 
par an, ce qui place notre pays au neuvième rang des pay< eure- 
péens, très loin derrière des pays comme la Norvèze (os k2) ct 
méme la Grande-Bretagne (23 kg). 


IL — Perspectives d'avenir, 


Malgré les résullats satisfaisants qui sont envisagés pour 1953, il 
importe de ne pas négliger les efforts qu'impose une concurrence 
europcenne souvent mieux placée, ainsi que la nécessilé d'ameortir 
notre productivité. 

Déjà l'application de la convention de Londrez, dite de l'over- 
fishing, soulève de très vives inquiétudes, car elle aboutirait à aug- 
menter sensiblement la largeur des mailles des filets et la longueur 
de la taiile marchande d'un certain nombre de poissons courants, 
De telles mesures risqueraient de porter un coup à la pé 
sanale qui est encore aujourd'hui à la base d'une aelivité 
mique importante. 

C'est pour répondre à la nécessité de moderniser notre industrie 
des pêches qu'a été créée, au sein du commissariat général du plan 
de modernisation et d'équipement, une commission des pêches mari 
times, présidée par le président du con<eil supérieur de la marine 
marchande. Cette commission, composée de fonctionnaires et 4e 
professionnels, est divisé en cinq groupes de travail qui se sent 
réparti la tâche de la manière suivante: production, transformation, 
distribution, installations portuaires, financeruent, 
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n n'est p : ps sibte de scprendre jiei le détail des conc'usions Pour accomplir ces tâches, il dispose jusqu'ici d’un effectif global 
auxquelles la mnmission a abouti dans son rapport final. Tiroris d'environ 170 agents: 70 faisant parlie du personnel principal, 4%, du 


“i: colerent queiqui points Cauracteristiques, 


Malgré la reconstruction, maintenant 1érminée, 35 p. 100 de notre 
flotte de chalu rs en acier est composée d'unités vétustes (pus de 
» hu; d'äge i, marchant pour la plupart au charbon, doivent 
« ‘ Diet JUvVCLL Gé rtnée 

Pour la flolte en bois, ce pourcentage d'unités vétustes est moins 
juaivortant: 23 p. 100 seu'ement. Mais son renouvellement pose des 
] (RL plu élicals que celui de Îa floite en acier pout laquelle 
es probolypes éprouvés ont été mis au point. En effet ja réduc {ion 
(PRE mbre de types de bateaux scrait éminemment souhaïtable 
pour obtenir des prix de construction plus intéressants Dans ce 
corn ue enquéie menée r le litfora! par le comilé central 
« péches inarilitnes en liaison avec le département de Ja marine 

irchande, à donné des 1? tats intéressants dont il faudra s'ins- 


LI L n 
rirer. Mais d te domaine de la péche comme dans celui de 
l'art nent Ja polit ue de crédit (crédit maritime mutuel) serait 
L) 


ra ration 

L. lualion de notre industrie de la conserve de poissons n'est 
I i pirer ue iNAUIEtUUCS SCTICUSES, è : 

\iors q uit 1000 !es trois quarts de notre production élaient 
‘ rl en 14951 cette proportion était réduite à 6 p. 100 et nos 
hnyoriations dm ces mémes produils s éic\aient à 60 p. 100 du 
Î 1 de no prodtie tion l LE 

{ charges fiscales et sociales, la dispersion des usines (257 au 
tulal pour une production de 58.000 tonnes en 1950), l'absence de 
mécanisation et d'installations de stockage frigorifique suffisants sont 
autant d'éléments qui contribuent à accroître les prix de revient. 

Des etlorts d2 concentration et de modernisation seront indispen- 
saules 

La siluation dt industrie de salage, saurissage est nettement 


meilleure. Davanlage concentrées dans un nombre restreint de ports, 
certaines d'entre elles, notamment à Boulogne, ont effectué des équi- 
pewonts importants. FE n'empêche qu'elles ne doivent pas être négli- 

es car élles absorbent de très grusses quantités ue poissons 
#50.000 tonnes en 1901) 


La rénovation des outils de production par un des apports et un 








ahai ent des prix devrait amener un développernent de la con- 
£ ii du pot [ Mais ce développement n'apparait pos- 

be quà ide d'une propagande bien adaptée et des efforts à effec- 

luer dans tout le secteur de la distribution. 
(] à maintenant, dans le domaine de la propagande, les efforts 

« tes professionnels et du budget (subvention de 10 millions 
ce francs) ont permis de financer un programme très modeste à 
ecûlé de celui d'autres industries de consommalion, mais utile à 
| nir au moins à son niveau actuel car de sa continuité dépend 
à Le sit «lt it 

Ouani à la distribution proprement dite, depuis les installations 
] ait el de débarquement jusqu'aux installations commerciales 
{ détaillants  poissonniers en passant par des installations 
de stockage frigorifique et les transports, de très nombreux progrès 
sont eacore à faire, Hs seront indispensables si l'on veut maintenir 
Ja aunulé qui, seule, permettra une censomialien accrue. 

Evidemanent, la réalisation du programme prévu par cette com- 
ion des pêches maritimes du second plan de modernisalion et 
‘ ment demancera de lourds efforts financiers, Mais il s’agit là 
{ déponses d'inveslissement justifiées par la nécessité pour notre 
pavs de ten n rang de puissance marilime à un moment ou les 
projets d'intésraiion économique européenne font peser sur notre 
« unie la menace d'une concurrence accrue et justifiée aussi — 
L l pas, car c'est le côté humain, c'est-à-dire le côté le 
plus ln — par le dur travail des marins pêcheurs profon- 
‘ à leur pr fe 1). 

CuarrtRE V, — LA QUESTION DE L'OFFICE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
LE PÉCUES MARITIMES 

Votre commis-ion des finances a disjoint le chapitre 31-12 pour 
rot r contre l'insuffisance de la subvention qui re permet plus à 
l'office, depuis cette année, de fonctionner normalement. 

{ 4 e leu de développer ici ce qu'est l'office des pêches 
et L remplit depuis plusieurs at es, Au moment toute- 
fois l rvahi-ation vient d'être moditice par le décret no 33-1012 
ou ! bre 1953, 4 n'est pas inutile de rappeier les résultats impor- 
tants obtenus par une équipe de chercheurs atluchés à faire pro- 
gresser la connaissant de la mer et la technique de son exploitation 
« 1 n « la pt he 

l'office créé en 1949 élait un étahissement doté de Ja 
pr vité civie et de l'autonomie financière placé sous l'autorité 
et le contrôle du ministre chargé de la marine marchande. 

Le co 1 d'adininistration était constitué par 34 membres choisis 
par oil parmi les savants et les chercheurs, d'une part, les pro 
f ù q Nés, d'autre part, et assistés de cinq représentants 
des ministères intéressés aux activités de l'office. 


L'office est chargé d'une double tâche: la recherche et 'e contrôle. 
I effleciue tous les travaux et recherches relevant du domaine des 
sriences de la mer et inléressant directement ou indirectement les 
péches maritimes et les industries qui s’y rattachent. Il exerce en 
outre divers contrôk salubrité des coquillages, fabrication des con- 

%s, utilisation des sous-produits, ete, Enfin, il représente la France 
lans les conseils internationaux traitant les questions qui concernent 
| enttique des mers et leur exploitation rationnelle. 
pon aclivilé s'étend aux terriloires d'outre-mer. * 





personnel complémentaire (personnel de surveillance). 

Ce personnel est réparti dans les services suivants: 

Le service administratif (15 agents); 

Le service des recherches scientifiques et techniques groupant 
24 agents placés sous la direction d'un chef du service des recher- 
ches et disposant de quatre centres: Paris, Manche (Boulogne-sur- 
Mer el Roscoff), Atlantique (la Rochelle}, Méditerranée (Marseille) 
qui sont dirigés par un chef de laboratoire. Quatre stalions expéri- 
mentales de biologie ostréico'e et conchylicole fonclionnent d'autre 
part à Roscoff, Auray, la Tremblade, Arcachon sous la direction d'un 
assistant chef de laboratoire. Un service spécial de biochimie est 
placé sous la direction du chef de laboratoire et les laboräloires 
mariimes de l'Université et du Muséum d'histoire naturelle colla- 
borent eux recherches de l'office. Un navire océanographique, le 
Président-Théodore-Tissier était jusqu'ici spécialement équipé et 
armé par l'offite des pèches qui utilise, d'autre part, des bâtiments 
de la marine nationale chargé de la protection et de la surveillance 
des pêches et aussi des unilés de la flotte de pèche sur lesquelles 
il peut ermbarquer des chercheurs; 

Le service des contrôles dirigé par un inspecteur général. Ces 
contrôles éiant essentiellement basés sur l'analyse et Ja recherctie, 
ce laboratoire de chimie et plusieurs jaboratoires de bactério!ogie sont 
spécialement affectés à ce service dont l'effectif global comprend 
1 agents principaux et 100 agents auxiliaires. 

Les ressources de l'office résidaient dans les sabventions de l'Etat 
jnscriles au budget de Ja marine marchande et dans le preduit des 
taxes de contrôle de Ja marée. Ce budget s'élevait jusqu'ici à 
environ 160 millions. 

L'activité et les services rendus se sitnent à la fin suf le plan 
théorique de la recherche scientinque et sur un plän matériel. 

Le: publications de l'office des pêches représentent déjà une 
œuvie importante qui à sa place dans toutes les bibliothèques scien- 
üifiques et techniques s'intéressant aux sciences de la mer. 

Loffice à ainsi puissämment concouru à l'œuvre considérable de 
fous les Jaboraloires maritimes du monde, travaillant avec eux en 
parfaite collshoralion et, en Europe, sous l'égide du conseil interna- 
lional pour Flexploration de la mer, 

Les résultats obtenus dans le domaine scientifique se sont tra- 
duits par des résultats concreis sur le plan de la pêche; les observa- 
tions faites au cours de multiples croisières ont permis aux savants 
de mieux connaitre les murs du poisson: harengs, maquereaux, 
sardines, thons, ete., de üâéreler les facteurs conditionnant leur 
déplacement, de pruonger leurs saisons de pêche, d'augmenter 
leurs captures. 

C'est ainsi que le hareng et le maquereau considérés autrefois 
comme des poissons saisonniers sont désormais pêchés et débarqués 
{oule l'année dans des ports français. Les recherches faites sur la 
biologie du germon ou th6n blanc ont confirmé Ja définition des eaux 
à thon, précisé les lieux de rassemblement, permis d'avancer an 
début de juin une pêche qui, il y a quelques années, débutait à 
la mi-juillet, De nouveaux fonds de pêche ont été découverts pour 
le chaïulage. Les sfalions expérimentales ont égaiement permis de 
faire progresser l'élevage rationnel des huîtres, moules et coquil- 
lages. 

Quant an contrôle qui est parfois critiqué par les professionnels, 
Îl a abouti à des résullats évidents. Le conrûle sanilaire des huîtres, 
institué en 192%, étendu en 1939 à tous les coquillages, a supprimé 
praliquement Jes manifestations de caractère tyohoïdique d'ori- 
gine coquilère el, par voie de consfquence, favorisé l'accroissement 
de la consominalion en rassurant le publie, Le contrôle de la fabri- 
cation des conserves est exercé depuis 1949 par des agents désignés 
par la profession et travaillant sous Ja direction des inspecteurs de 
l'ofüce., H porte à la fois sur la salubrité des conserves et sur les 
normes de fabrication. De sérieux progrès ont été ainsi notés malgré 
les difficu tés rencontrées par cette industrie, Il n’a jamais élé cone- 
taté d'accidents alimentaires et Ja qualité de la conserve francaise 
est allée en s'améliorant. De méme, de notables progrès ont été 
réalisés dans d'autres techniques-de transformation {semi-conserves, 
salaisons, poissons fumés) et dans les conditions d'expédition de la 
marée fraiche. 

C'est dire que jusqu'ici l'office a répondu, malgré des moyens 
limités, à la pensée de ses créateurs. 

Hi vient d'être l'objet d'une réorganisation et le décret du 44 oc- 
tôbre 1953 Jui donne le nom d'Institut technique et scientifique des 
pêches marilimes. 

Celle réforme vise notamment à confier au ministre chargé de la 
marine marchande la présidence du conseil d'administration et à 
assurer aux professionnels des industries de la pêche une représen- 
lalion prépondérante (16 professionnels contre 140 chercheurs, trans- 
formation significative qui a pour but de permettre d'orienter les 
recherches vers des objectifs essentiellement pratiques mais qui, du 
point de vue scientifique et des résullats à Jongue échéance, n'est 
pas nécessairement heureu<e). Elle a, d'autre part, pour résuitat de 
faire prendre en charge par le budget, dans la limite de 33 millions, 
le traitement du personnel de recherche (18 titulaires et 20 contrac- 
lucls, ce qui est peu) et de laisser aux professionnels de la pêche 
la charge des aulres dépenses de l'institut et notamment de celles 
des contrôles, 

La subvention de l'Etat se trouve ainsi ramenée à 20 million: qui 
conslituent la dolation de base représentant la contribution de l'Elat 
au financeinent des dépenses de recherche. 

C'est une subvention insuffisante pour assurer le réarmement dn 
Théodore-Tissier. Le décret du 11 mai 1953 avait déjà annulé Ja sub- 
vention de 25 millions volée l'an dernier par l’Assemblée nationale. Le 
Théodore-Tissier, qui a'lait entrer en cale pour travaux exigés par 
le contrôle Vérilas, n'a donc pas été armé cette année et ne le sera 
pas l'an prochain éi des crédits ne sont pas prévus. 
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Au paint de vue scientifique, il en résulte que les activités de 
L'office dans le domaine de l'exploration de la mer sont pratiquement 
arrèlées. 
 ” point de vue pratique, cela a eu déjà des inconvénients et c’est 
ainsi, par exemple, que la campagne du thon qui avait pu com- 
mencer en 1952, dès le mois de juin, sur les indications du Théodore- 
Tissier parti à la recherche du poisson venant des eaux chaudes, 
et qui avait avisé la flottille de pêche par radio, n'a pu commencer 
qu'au mois de juillet et qu'ii en résulle un déficit de piusieurs cen- 
taines de millions pour la campagne de pêche. 

Il est question, à l'heure actuelle, de désarmer le Théodore-Tissier 
et de le remettre aux Domaines; on mettrait en chantier, au titre du 
deuxième plan de modernisation, une nouvelle unité chargée de le 
remplacer. Mais, pendant quaire où cinq ans, l'office se trouvera privé 
d'un outil indispensable de travail. 

La commission des finances a estimé qu'il était impossible de 
renoncer à l'activité menée jusqu'ici et elle s'étonne que lorsqu'on 
fait des économies, on les fasse porler d'abord sur les services de 
recherches dont les résultats concourent à la productivité et au bon 
renom scientifique de notre pays. 

Sans doute, la recherche Scientifique et l’étude des problèmes 
spéciaux que soulève son app'icalion à la pêche maritime exigent des 
recherches fondamentales qui ne payent pas dans l'immédiat, mais 
elle est, néanmoins, un facteur essentiel sur lequel repose le progrès 
de l'industrie des pêches. 

Ce n'est pas au moment où, jamais dans l'histoire des industries 
des pêches, les progrès n'ont marché à un rythme si rapide, au 
moment où les pêcheurs, les armateurs et les industries de la mer 
éprouvent les plus grandes difficultés pour se maintenir au niveau 
du progrès, qu'il convenait, sous prétexte d'économie budgétaire et 
d'une réorganisation du service, de réduire encore les crédits affectés 
par l'Etat à la recherche scientifique. | 

C'est pourquoi la commission des finances souhaite que le ministre 
du budget rétablisse le crédit qui a été diminué, afin de permettre 
au Théodore-Tissier de reprendre la mer. Ce baleau est en effet le 
seul navire océanographique Ces à re y de faire, au large des côtes, 
les longues campagnes indipsnsables et de pratiquer en même temps 
les recherches nécessaires au progrès de la pêche. Son état-major et 
son équipage ont été spécialement formés pour le travail particulier 
qu'ils ont à faire et, s'ils sont débarqués, il sera nécessaire, lors- 
qu'il y aura un nouveau baleau, de former un nouvel équipage. 

D'autre part, la France interrompra pendant cinq ans sa collabo- 
ration à dés organismes internationaux avec lesquels elle a souscrit 
des engagements. Lorsqu'on compare l'effort fait par la France avec 
l'effort qui est fait à l'étranger, on s'aperçoit que là encore nous 
venons après les autres. Le Danemark a trois bateaux océanogra- 
phiques; l'Angleterre et les Etats-Unis en ont plusieurs, et ces pays 
démontrent ainsi l'intérêt qu'ils altachent à la recherche scenti- 
fique. 

Vans doute, l'office des pêches est parfois criliqué par les pro- 
fessionnels qui ne comprennent pas toujours que des recherches 
désintéressées et apparemment inutiles ou éloignées de leurs préoc- 
cupations immédiates, peuvent cependant aboutir à des résu.tats 
concrets et susceptibles de faire avancer leur profession. 

De plus, il faut bien dire que les critiques dirigées contre l'office 
viennent souvent du fait que les services de contrôle par lesquels 
l'office se manifeste souvent auprès d'eux eont payés par des taxes 
impopulaires. 11 est regrettable que les ostréiculteurs ou les usiniers 
de la conserve soient obligés d'acheter à l'office des éliquettes de 
contrôle et qu'une autre formule ne permette pas d'éviter des fric- 
tions parfois irrilantes entre les professionnels et un service qui se 
présente davantage à eux comme un organisme de répression que 
comme un service destiné à faciliter leur travail et à faire progresser 
leur industrie. 

Mais, ces réserves faites, il serait extrêmement fâ“heux que l’ins- 
titut des pêches ne soit pas mis en mesure de remplir complète- 
ment le rôle qui lui a été assigné en 1919 et qu'il a bien rempli 
jusqu'ici sur l'impulsion d'une équipe de chercheurs désintéressés 
el de grande valeur. 


CHAPITRE VI. — LES SOCIÉTÉS DE SAUVETAGE 


Les sociéiés de sauvetage bénéficient d'une aide importante de 
l'Etat, Mais pour en mesurer l'importance il convient, avant d'in- 
diquer le détail des opérations envisagées, de rappeler les grandes 
lignes de l'utilisation des crédits en 1953. 


1° Utilisation des crédits en 1953. 


La reconstruction de notre réseau de sauvetage est assurée par 
deux sociétés: la Société centrale de sauvelage des naufragés, qui 
groupe la grosse majorilé des stations, et la Société des hospitaliers 
sauveleurs bretons. 

Pour l'exercice 1953, la marine marchande a obtenu pour ces deux 
sociétés 156 millions de crédit de payement. La répartition de cette 
somme entre les deux sociétés et, à l’intérieur de chaque société. 
entre les stations, s'est faite de la façon suivante, étant observé 
que les chiffres ne sont pas entièrement définilifs, un reliquat de 
payement demeurant à effectuer d'ici la fin de l’année. 


A. — Société centrale de sauvetage des naufragés. 


Crédits alloués, 110 millions de francs. 

Stations : 

Bunkerque, 42 millions. Sera achevée en 1951. 

Honfleur, ?8 millions. Sera achevée fin 1953 (payement encore à 
prévoir en 19511. 

Port-Rloc, 31 millions. Sera achevée fin 1953. 

Saint-Guénolé, Z millions. Achevée, 





Ajaccio, 2 millions. Achevée, 

Le Croisic, 0,3 miilion. Achevée. 
hastia, 0,1 million. Achevée. 
Port-Vendres, 12 millions. Achevée 
L'Herbaudières, 4,5 millions. Achevée, 
Trévignon, 7,5 millions. Achevée, 
Groix, 10,6 millions. Achevée, 


B. — Société des hospitaliers sauveteurs bretons 


Crédits alloués, 46 millions. 

Stations : 

Portsall, 32,8 millions, Sera achevée en 1951. 
Granville, 2,2 millions. Achevée, 

Saint-Cast, 4 millions. Achevee. 
Sainte-Evette, : millions. Achevre. 
L'Aberwrach, 4 millions. Achevée, 


20 Prévisions d'utilisation de crédits en 1954. 


Crédits de payement figurant dans le projet de budget: 150 mi- 
lions. 

Opérations anciennes: 

Honfleur, 16 miilions; Dunkerque, 19 millions; Portsall, 135 mil- 
lions 

Opérations nouvelles: 

Barfleur, 60 millions; Ouistreham, ?0 millions. 

Grosses réparations sur les canots d'Ouessant, Dieppe et Camaret, 
40 millions, 


3° Stations à reconstruire pour terminer le programme. 


Les stations à reconstruire à partir de l'exercice 1955 pour ter. 
miner le programme de reconstitution du réseau de sauvetage sont 
les suivantes: 

Ouistreham (achèvement), Saint-Trojan, Roscoff, Calvi, Camaret, 
le Tréport, Socoa, Bréhat, le Havre, le Guilvinec, Saint-Louis-du- 
Rhône, Erquy, Dinard, Pontusval, Quiberon, Ouessant-le S{ff, Oues- 
sant-Lampaul, Saint-Servan, Molène, Dieppe, Elel, Gravelines, Mar 
seille, Nice, Lesconil, Hossegor, Cap-Breton, Dœlan, Cayeux, Grand- 
camp, Valras, la Nouvelie, Palavas, 


TROISIEME PARTIE 
EXAMEN DU BUDGET PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
CHAPITRE Ier, — L'EXAMEN DES CHAPITRES 


Les crédits demandés pour l'administration de la marine mar- 
chande sont aflectés pour la plus grande partie à des dépenses dont 
le montant résulte de lois ou de conventions de telle sorte qu'iis 
échappent pratiquement à toule possibilité de réduction. Quant à la 
part des dépenses de gestion, elle est relativement très faible: les 
observations qu'elles appellent sont, dès lors, peu nombreuses et 
tendent parfois à regretler la modicité des crédits inscrits au bud- 
get. 

Sur quelques chapitres, votre commission des finances a cepen- 
dant présenté un cerlain nombre d'observations que nous résumons 
ci-dessous. 

Tiire II. — Moyens des services: 


Chapitre 91-01. — Administration centrale. 
Rémunérations principales. 


1° Le chapitre du personne! de l'administration centrale présente, 
pour l'exercice 193, une augmentation de 16.685.000 F provenanx, 
à concurrence de 13.18.0000 F, d'un transfert à ce chapitre de3 
crédits nécessaires au payement des traitement de certains agents 
de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes, pris en 
charge à compter du fer janvier 1954 par le mudget générai. 

20 A l’article 2 nous notons la création de 5 emplois d'adminie 
trateur civil et d'un emploi de secrétaire d'adminisiration compen- 
sée par la suppression corrélative de 7 emplois d'administrateur de 
l'nscriplion maritime détaché à l'administration centrale. 

Nous avions signalé l’an dernier dans notre rapport (n° 4123) la 
faible proportion des administrateurs civils par rapport au person- 
nel recruié sur contrat et au personnel détaché de l'inscription 
maritime et de la marine militaire, situation née de la guerre et 
des tâches complexes que dut assumer à la Libération le dépar- 
tement de la marine marchandà. 

Un récent arrêt du conseil d'Etat a précisé que le personnel en 
service à l'administration centrale devrait être réerulé dans les 
conditions prévues par la fonction publique, provoquant ainsi la 
publication du décret n° 53-952 du 30 septembre 1953. L'exposé des 
motifs de ce texte fait état de la situation actuelle et annonce le 
dépôt de deux projets de loi, l’un tendant à l'intégration, extrème- 
ment souhaitable, dans un cadre permanent des contractuels recru- 
tés depuis la Libération et auxquels l'Etat doit une sécurité que 
mm les services rendus, l’autre tendant à fixer le statut de 
‘inscription maritime qui laisserait au ministre de la marine mar- 
chande la possibilité d'appeler, dans une proportion limitée, un 
certain nombre d’administrateurs de l'inscription maritime à ser- 
vir dans des postes à l'administration centrale où leur présence 
eut utilement assurer la liaison nécessaire entre le ministère et 
es services extérieurs placés sur le littoral. 

Il à paru possible dès maintenant — et cela répond aux obser. 
vations faites l'an dernier par votre rapporteur — de confier cer- 
taines tâches actuellement exercées par des administrateurs de 
l'inscription maritime à des administrateurs civils qui représentent 
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l'élément permanent du ministère chargé d'appliquer, avec le con- 
cours des techniciens indispensables, les directives du munistre 
dans les divers secteurs de son administration. 

On peut ainsi espérer que prxhainernent le personnel de l'admi- 
histration <entrale de la marine marchande <era recruté et réparti 
conformément à des lextes précis el répondant aux besoins complexes 
de ce département ministériel, 

3e A l'article 5, il est dermandé la création de 7 emplois de contrac 
tuc!, un affecté au service du mareyage, 6 affeclés à l'application 
la loi d'aide à la construction navale, 

Votre commission des finances n'a pas fait d'objeclion à l'ouver- 
ire de ce crédit. Le personnel cAargé de la reconstruction de la 


fiotte, absorbé par les problèmes que posent encore la passation et 
la liquidation des commandes faites par l'Etat, peut difficilement 
être aff à d'autres tâches. De plus, ce personnel s'est trouvé 
réduit de onze unités par suite de départs. 


L'application de la li d'aide représente un travail complexe qui 
est d'ailleurs déjà très avancé. 

Les barèmes fixant les allocations relatives aux pétroliers, Cargos, 

navires frigorifiques, navires de pêche bois et arier, remorqueurs 
ont été établis et communiqués aux chantiers de construction navale 
Les barèmes intéressant les cargos mixtes, les paquebote, les répa- 
ralions et les navires divers (vedettes, dragues, elc.) sont en cours 
d'établissement. 
Ces barèmes une fois établis doivent tre constamment mis à 
jour en fonction de l'évolution des prix en France et à l'étranger. 
kn outre, une fois les allocations accordées, a liquidation des 
dépenses correspondantes est à peu près aussi complexe que celle 
d'un marché, la décision octroyvant chaque allocation comportant 
des termes de payement mulliples, des formules de revision et des 
pénalites pour relard comme un contrat ordinaire. 

Enfin, il resie aux services de la marine marchande à orienter 
les comimandes et à encourager ou provoquer toutes les mesures 
susceptibles de diminuer les prix de revient de la construction 
navale en France. Sous l'impul:ion des services, les chantiers fran- 
çais adopleront dès le début de l'année 195% une comptabilité ana- 
lviique d'exploitation uniforme élablie dans le cadre du plan comp- 
table et qui permettra une surveillance plus étroite des prix. 

Ces tâches, beaucoup plus complexes que celles que demandait 
l'applisation des lois de protection d'avant guerre justiflent les 
demandes de personnel présentées, 

Toutefois, Ja Cour des comptes, dans ses observations sur le projet 
le budget pour l'exercice 1954, signale qu'en fait « fl ne s’agit pas là 
l'une création véritable, car les agents en queslion travaillent déjà 
au ministère de la marine marchande où ils sont actuellement 
pavés par la chambre syndicale des constructeurs de navires, le 
comité central des armateurs el le comptoir de reconstruction de la 
flotte de pêche » 

ll en est de même de l'agent contractmel affecté au service du 
roareyage qui est à l'heure actuelle rémunéré directement sur Île 
tonds da mareyage (géré par le comité central des pêches). 

t2s créations représentent donc en fait une régularisation, et Ja 
commission des finances à tenn à marquer sa vive réprobalion 
devant une telle pratique qui lui paraît entachée de graves irrégu- 
larités. 

Elle approuve donc la création du fonds de concours (art. 9) qui 
mettra fin à celle situation. 


Chapitre 93102 — Administration centrale, — Indemnités 
et allocations diverses, 


Votre commission des finances a effectué une réduction indica- 
live pour oblenir du Gouvernement des éclaircissements sur Jes 
condilions générales dans lesquelles la prime de technicité est 
altribuée aux sténodacl{ylographes et pour demander si cetle prime 
he pourrail étre fusionnée avec la prime dile de productivité, 


Chapitre M-11. — Inscription maritime. 
Rémunéralions principales. 


La cour des comp‘es fait observer que l'angmentation des erédits 
demandes de 9.613.000 F risque d'être insuffisante en raison, d’une 
part, du retour dans les services extérieurs de six agents jusque-;à 
en service à l'administration centrale: d'autre part, de la politique 
de recrutement des services de la marine marchande qui ont réa- 
lisé le plein des effectifs régementaires de telle sorte qu'un dépas- 
sement est à craindre en cours d'exercice. 

La commission des finances a noté les transformations d'emplois 
de six ageuls garde-pèche en six agents dn contrôle des établiisse- 
ments de pêche, transformation rendue possible par le regroupe- 
ment des vedeltes garde-pêche et la condamnation de l’une d'entre 
elles qui a permis d'affecter du personnel jusque-là embarqué à Ja 
surveillance des établissements cenchylicoles dont le nombre aug- 
mente chaque année (de 20000 en 1%%9 à 55.000 en 1953). 


Chapitre 34-01. — Administration centrale. 
Remboursement de frais. 


Ce chapitre comporte cette année une innovation: l'individua- 
lisalion des crédits concernant les frais de traduction jusqu'ici impu- 
tes sur d'autres chapitres dans des conditions irrégulières et qui 
avaient donné lieu à certains abus. 


Chapitre 34-09, — Administration centrale. — Matériel. 


fe Un crédit de 323:000 F est demandé pour le remplacement de 
machines à écrire très usagées, L'état de ce matériel justifie ample- 
iment ka demande de crédit mais H existe 76 machines pour » sté- 
nodactylos el il serail normal que les machines hors d'usage ou sans 
cumploi fussent remises aux domaines pour éliénation. 


2e Une somme de 764000 F est demandée pour acheter le mo: 
lier nécessaire à l'aménagement de l'apparleinent du mimshre qi 
est pourvu d'un ameublement très sominaire. 

Voire commission des finances ne conteste pas l'utilité de l'amé- 
nageruenl de l'apparlement du rainisitre, mais elle a effectué un 
abatiemert de 151.000 F sur ce crédil, estimant que le mobilier 
nalional est en mesure d'en assurer sinon en lolalité, du moins 
pour une frès iarge pat, l'ameubiement 


Chapitre 34-12 — Inscriplion maritime. — Matériel. 

A la suite des observations de votre rapporteur et de M. Cristofor, 
voire commission des finances à décidé de disjoindre ce €hapilre 
pour obtenir le dégagement de crédits permettant d'assurer la répa- 
ration et la remise en service du navire océanographique Théodurc- 
lissier (1). 


Chapitre 31-27. — Enseignement maritime. — Matériel. 
Volre commission des financ®s, faisant siennes les observations 
de MM. Guy La Chanibre et Courant, demande que toutes mesures 
sent prises pour assurer dans les nwilleurs délais la construction 
des écoles du lloral (2). 


Chapitre 35-M. — Entrelien et réparalion des immeubles 

La cormimission des finances, sur observation de M. Cristofol, opère 
une réduction indicative de 1.089 F en vue d’appeler l’attention du 
(rouvernement sur la véiusié des immeubles de l'inscription mari- 
lime. 

La dotalion demandée pour ce chapitre est en effet de 22.235.000 F 
seulement: ce erédit est destiné à assurer l’entretien des immeubles 
de l'administration centrale, de ceux de l'inscription marilime dis- 
sémines sur le littoral et qui sont d'une insuffisance notoire dans 
la plupart des cas, des écoles de navigation. 

Il convient loulefois de souligner qu'aux crédits demandés à ce 
chapitre il faut ajouter les crédits de l'ancien B. R. E. (titre V, 
6° el %e partie). 


Chapitre 57-01. — Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
ou affrétés. 


La disparition de ce chapitre, né de la guerre, était envisagée pour 
l'exercice 1954, mais bien qu'une réduction de 34 rnillions ait pu 
intervenir, la suppression lotale n'a pu être encore décidée. Les 
crédits qui lui sont affleetés sapportent en effet les dépenses rela- 
tives aux règlements amiables ou contentieux avec les armateurs, 
les dépenses de remise en état et les indemnités d'attente. Dix 
affaires contentieuses n'ayant pas enfore reçu de solution définitive 
devant les tribunaux, une provision doit être envisagée en vue du 
règlement définilif. 


Chapitre 37-02 — Dépenses de liquidation 
de la Société des services contractuels des messageries maritimes. 


La Société d'exploitation des services contractuels des messageries 
müurilimes, créée le 29 décembre 1920, par scission d'avec la Compa- 
gnie des messageries maritime:, entreprise purement privée, est une 
société d'économie mixte qui a été chargée, entre les deux guerres, 
de l’exploitation des services postaux avec le bassin méditerranéen, 
l’'Extrême-Orient et l'Australie. Elle est pratiquement dissoute depuis 
la fin de l’année 1952; toutefois, l’apurement financier des comptes 
d'exploitation jouissant de la garantie de l'Etat, nécessilera un ver- 
sement qui serait de l'ordre de 250 millions environ. I est ficheux 
que d'année en année le chapitre en question soit reconduit avec 
la mention « mémoire » el qu'une liquidalion définitive me puisse 
intervenir, 


Chapitre 37-#. — Dépenses résultant de l'application du code dn 
travail maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande. 


Le crédit demandé au titre de ce chapitre ne correspond pas, en 
fait, aux dépenses réellement occasionnées (délaissement de ma- 
rins à l'étranger pour causes diverses [maladie, accident...] avances 
faites par les autorités cousulaires aux capitaines de navires se 
trouvant sans ressources), H s’agit done d'une rubrique d'ordre et 
le crédit ouvert est essentiellement destiné au fonctionnement du 
service pendant ls premiers mois de l'exercice, De nombreux réla- 
blissements de crédit interviennent ensuite, provenant de rembour- 
sements effectués par les armatenrs. Le solde ne peut toutefois être 
apuré dans des documents hudgélaires que plusieurs années après 
par suite de la longueur de certaines opérations. Par exemple, en 
1900, le crédit ouvert élait de 2 millions, le montant des dépenses 
réelles fut de 16.770.000 F et le crédit disponible sur le chapitre 
en fin d'exercice était de 068.108 F. 


Titre IV. — Interventions publiques: 


Chapitre 42-M. — Contribution de la France aux dépenses 
de divers organismes internationaux. 


A. — Service international d’observalion et de surveillance des 
glaces dans l'Atlantique-Nord. — Par application de l'article 37 de 
la convention internationale de 1939 pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer, la France contribue aux dépenses d'entelien Gu 
service international d'observation et de rase des glaces dans 
l'Atlantique-Xord, dont la gestion est confiée au gouvernement des 
Etats-Unis. 











(1) CF. Supra, deuxième partie, chapitre V. 


(2) Cf, Supra, deuxième partie, chapitre HE, 8 4. 
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La participation de la France qui était initialement de 6 p. 409 
des dépenses totales a été ramenée, en 1%0, à 4,35 p. 100 à la suite 
d'une nouvelle base de répartition entre pays contractnis. 

ll est envisagé, conformément à la règle 6 du chapitre V de la 
convention internationale de 198 remplaçant celle de 1929, l'étude 
d'une nouvelle base de répartition entre pays bénéficiaires de ce 
service. 

L Pour 1952, la contribution de la France, sur la base de 4,35 p. 100, 
a été de 4.39%.502 F, en augmentation de 877.170 F sur l’année pré- 
cédente. 

B. — Convention Nord-Ouest Atlantique. — Aux termes de la con- 
vention elle-même, la commission internationale prévue par ce 
texte arrête ammuellement le montant de son budget et Ja contribu- 
tion de chaque Etat adhérent sur les bases ci-après : : 

Chaque Etat paye une première sornme fixe (représentant l'équi- 
valent en dollars canadiens de 500 dollars U. S. A.) et, pour parfaire 
je solde, une deuxième somme divisée en parts égales et cerres- 
pondant au nombre de ses représentations un où plusieurs des 
cinq comités de secteur (zones de pêche) institués par ladite con- 
vention. 

C. — Convention Est Atlantique et mer du Nord (dite de l'Over- 
fishing). — Aux termes des statuts de la commission internationale 
prévue par celle convention, la contribution de chaque gouverne- 
ment adhérent sera fixée par un barème préparé par sa SOuS-COMMnIS- 
sion des finances, qui doit être approuvé en assemblée générale. 

Jusqu'ici, n'y a encore eu que des discussions préparatoires 
(lors de sa session de mai 1953) qui laissent apparaitre que la con- 
tribution de la France s’élèvera approximativerment à 200.000 F. Une 
décision définitive sera sans doute prise lors de la session de novemn- 
bre 1993. 

D. — Conseil international pour l'exploration de la mer. — Aux 
termes des statuts du conseil international, chaque Etat adhérent 
doit apporter sa contribution dont le taux est proposé par le conseil 
en assemblée générale et doit Ctre approuvé par les gouvernements 
intéressés. 

Depuis sa création, il a été admis que ce taux serait fixé en fonc- 
tion de l’imporlance de l'Etat adhérent; la France rentre dans la 
catégorie de ceux qui payent la plus forte cotisation. 

E. — Commission internationale pour l'exploration scientifique de 
la Méditerranée. — Aux termes des statuts de celte commission, le 
taux de cotisation est uniforme pour chaque Etal adhérent; depuis 
4951, ce taux est de 100.000 F. 


Chapitre 43-21. — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime. 


Comme votre rapporteur l’a déjà signalé dans ses rapports précé- 
dents, ce chapitre est desliné au versement d'une subvention À 
l'A. G. E. A. M. (Association pour la gérance des écoles d'apprentis- 
sage maritime). 

‘tte association est en fait la facade d'un véritable service pu- 
blic, et c’est pourquoi nous nous étions inquiélés des moyens de 
contrôle dont disposait l'Etat à son égard. 

En 1952, le comité de contrôle des organismes subventionnés a 
demandé la nomination d'un contrôleur d'Etat près de l'A.G.E.AM, 
Cette nomination est intervenue en décembre 1952. 

Une enquête effectuée dans le courant de 193 a abouti à la 
réduction de 21 millions, révélée par les prévisions budgétaires (1). 


Chapitre 4401. — Subventions aux pêches maritimes. 


11 convient de noter dans ce chapitre, d'une part, le maintien des 
40 millions destinés à la propagande en faveur de la consommation 
=. eu el la faible dotation du fonds du Crédit maritime mu- 
tuel (2). 


Chapitre 45-01. — Exploitation des services marilimes 
d'intérêt général. 

Ce chapitre est en augmentation de 592.002.000 F, augmentalion 
résultant des prévisions pessimistes concernant l'exploitation des 
services maritimes d'intérêt général en raison de l'évolution mon- 
diale du trafic et de la baisse des frets (3). 

A la demande de M. Faggianelli, la cormmission a effectué une 
réduction indicative de 1.000 F pour obtenir des explications sur les 


té prévues pour les ligues de Corse et sur les tarifs pra- 
iqués. 


er à 46-01. — Participation aux dépenses de sauvelage 
et d’entr'aide aux familles des marins péris en mer. 


La commission des finances a effectué une réduction indicative de 
4.000 F pour marquer son opposition aux réductions de crédits 
apportées à ce chapitre alors qu'au cours de cet automne les tem- 
pêtes d’équinoxe ont provoqué de nombreux deuils et semé la ruine 
en de nombreux points du littoral. 


Chapitre 47-31, — Subvention à l'établissement national 
des invalides de la marine. 


. Pour la première fois depuis longtemps ce chapitre ne donnera pas 
lieu à de longues observations. 

Depuis l’an dernier en eflet, où le vote de ce chapitre avait soulevé 
beaucoup de difficultés, le Parlement a adopté la loi n° 53-306 du 
40 avril 1953 qui a augmenté les salaires forfailaires et, par consé- 
quent, les pensions de 23 p. 100. 

Sans doute, des amélioralions seraient encore nécessaires: relève- 
ment du taux des pensions inférieures, notamment des ‘veuves, 





(1) Cf. Supra, Deuxième partie, chapitre IN, paragraphe 2. 
(2) Cf. Supra, Deuxième partie, chapitre IV 
(3) Cf. Supra, Deuxième partie, chapitre NH, paragraphe 2, 





aménagement des catégories, cte., mais l'article 5 de la loi du 
22? septembre 1948 est enfin appliqué 

I en résulte un retèvement de la subvention de 142: millions d: 
francs dû à l'arcroissement du nombre et du coût des prestations 
servis par la caisse des retraites, mais, à cette augmentation, cor- 
respondent des recelles nouvelles créées par la loi du #0 avril 414) 
(majoration des cotisations et augmentatron de certaines taxes fis- 
caæs). 


Toutefois, plusieurs membres de la commission et M. Rurint 
en particulier — se son! inquiétés de connaître l'incidence de l'éva 
lution démographique sur les charges de la caisse 1 cours des 
vingt années à venir. 

A la vérité, res incidences sont difficiles à calculer avec certitude 


éiant donmé, d'une part, ies moyens insuffisants du servire : 
tique de Tlétablissement, d'autre part, l'évolution finprévisible de 
la conjoncture maritime qui peut amener, tant dans le domaine de 
la pêche que dans le domaine du commerce, de profonds boeuleve: 
sements et modifier le chiffre des inscrits maritimes 

loutefois, à partir des résullats partiels actuels, ont peut, par 
extrapolation et en se référant à l'évolution démographique générale, 
supputer que l'écart entre les recettes et les dépenses ira en s'azgra 
vant jusqu'en 1%. L'écart diminuerait par la suite, mais celle pré- 
vision ne repose que sur l'évolution démographique sans tenir 
compte des ékiments d'ordre économique qui peuvent la modafier 
complètement. 

Enfin, il y a lieu de noter que le décret n° 53-93 du 20 septembre 
193 crée, auprès de l'établissement national des invalides de la 
marine, un Conseil supérieur qui à pour mission la surveillance et 
la protection dudit établissement, H remplacera la commission con- 
sullative créée au lendemain de la libération et qui avait assuré 
l'intérim du conseil supérieur de l'établissement suspendu en 1439, 

Titre V. — Investissements exécutés par l'Etal: 

Les chapitres 36-20, 56-21, 56-47 sont consacrés à l'équipement cul- 
turel et social et intéressent l’enseignement maritime 

Le chagitre 56-X) comporte des crédits se montant à 10 millions 
pour les autorisations de progratnme et 100,4 mailions pour les crédits 
de payement. Ces crédits sont destinés à financer la nouvelle tran- 
che d'une opéralion aéjà cominencée : la création d'uue école d'ap- 
prentissage à Nantes avec une section spécialiste dans la promotion 
ouvrière en vue de la formation d'officiers inécaniciens de 3° classe. 

Le chapitre 56-21 correspond à la loi de programme (loi Mare). 
Les crédits inscrits à ce chapitre pour 1%4 sont destinés à l'école de 
navigation de Nantes en voie d'aménagement et à l'école de naviga- 
tion du Havre pour laquelle est en cours la procédure d'acquisiton 
du terrain. 

Le FR 56-47 correspond au glan quinquennal, complémen- 
taire de la loi-programme pour lequel des crédits doivent être ins- 
crits chaque année au budget. Ce chapitre n'était pas pourvu l'an 
dernier et c'est le début du plan quinquennal en matière d'ensei- 
gnement pour la marine marchande. 

Les crédits ouverts seront affectés à la construction d'une éco'e 
d'apprentissage maritime à Audierne, à la construction d'une école 
d'apprentissage maritime à Boulogne, et aux études en vue de la 
construction de l'école de navigation de Saint-Malo. 

Au sujet de ce chapitre, M. Courant, a susgéré qu'un crédit soit 
transféré du chapitre 57-10 au chapitre 5%6-1j pour faire face aux 
études de construction d'une école d'apprentissage maritime au 
Havre par prélèvement sur des crédits prévus pour la construction 
d'un irnmeuble de l'inscription maritime au Havre. 

Le chapitre 57-10 est consacré à l'équipement des services de l'ins- 
cription maritime (ancien B. R. E.), 

Les crédits ouverts sont destinés à des travaux immobiliers déjà 
en cours sur divers points de la côte et l'autorisation de programme 
comprend essentiellement li reconstruction de l'immeuble du Havre, 
l'acquisition d'un immeuble pour le quartier de Caen et des lra- 
vaux diters de construction el d'aménagernent, 


Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

Le chapitre 63-00 est consacré à l'aide à la construction navale. 
C'est dire qu'il est un des plus importants du budget. 

Les crédits ouverts pour l'applicalion de la loi d'aide se sont élevés 
à 1.500 millions de francs en 1952, 9.510 millions de frames en 1953 
et la dotation demandée pour 1954 s'élève à 10.900 millions de francs, 
chiffre qui représente, comple non tenu des sommes aflectées à la 
roconstruction, 40 p. 100 du budget. 

Un tel effort est normat si l'on veut permettre le renouvellement 
et la modernisation de la flotte, mais il devrait s'accompagner d'un 
contrôle des chantiers qui ne doivent pas tronver dans celte aide 
importante, et actuellement justifée, un encouragement à la sla- 
gnation et à la routine. 

La loi d'aide, d’ailleurs, qui a pour résultat d'abaisser le prix de 
construction, n'aura son plein effel  w lorsqu'elle aura été com- 
phkétée par des mesures permeliant l'armement français de +0 
ne les crédits à long terme el à bon marché, dans des condi- 
ions comparables à celles des concurrents étrangers. 

C'est à l'occasion du présent chapitre que s'est posée la question 
de la construction d'un paquebot pour la ligne de l'Atluntique- 
Nord (1). 

AHant plus loin que votre rapporteur qni proposait la disjonction 
du chapitre afin d'obtenir du (Gouvernement des engagermnents à ce 
sujet, M. Courant à fait adopter par 27 voix contre 5 et 7 absten- 
tions, la motion suivante: 

« La commission des finances décide de demander au Gouverne- 
ment d'inscrire dès cette année au budget. les crédits de programme 
nécessaires à la constraction d'un paquebot desservant Ja line de 

(4) Cf. Supra, deuxième partie, chapitre Ir, $ 2%, — €) La ligne ds 
New-York. 
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l'Atlantique Nord, et les crédits de payement permettant les études 
et la mise en chantier de ce paquebot avant la fin de l'exercice 194. 

« Elle l'invite à présenter une leltre reclificalive prévoyant ces 
crédits, et décide de surseoir au vote sur le chapitre 63-00 et sur ie 
budget qui lui est soumis. » 

Au cours d'une séance ultérieure, votre commission a pris la décei 
sion d'entendre sur ce problème le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la marine marchande. 

Aprés étude de la motion, M. Edgar Faure adressa le ? novembre 
1953 au président de votre commission des finances la lettre sui- 
Yanie” 

Paris, le 2? novembre 19, 


A M le pre sident de la rommission des [inances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


Au cours de sa séance du 22 octobre dernier, la commission que 
vous présidez a adopté, sur la proposition de M. Pierre Courant, la 
motion suivante: « La commission des finances décide de demander 
au Gouvernement d'inscrire dès celle année au budget les crédits de 
procrarmme nécessaires à la construction d'un paquebot desservant 
la ligne de l'Atlantique-Nord et les crédits de payement permettant 
les études et la mise en chantier de ce paquebot avant la fin de 
l'exercice 1954. 

« Elle l'invite à présenter une lettre rectificalive prévoyant des 
crédits et décide de surscoir au vote sur le chapitre 63-00 et sur le 
budget qui lui e:t soumis. » 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement à exa- 
muiné celte motion avec le plus grand soin, Le problème qu'elle pose 
äppelle de sa part les observations suivantes: 

Cerlains experts ont envisagé la possibilité de réaliser un paque- 
bol pouvant transporter 2.0 passagers sur la ligne Le Havre-New- 
York. selon que la vitesse retenue serait de 25 ou de 31 nœuds, le 
prix de revient se situerait à 24 ou 29 milliards de francs. Les prévi- 
sions d'exploitation, telles qu'il est possible de les établir schéma- 
tiquement à l'heure actuelle, laissent craindre un déficit annuel de 
l'ordre de plusieurs centaines de millions, I est bien évident que 
les évaluations, dans ce domaine, dépendent du niveau des tarifs 
qui seraient retenus: il semble bien que la mise en service d’un 
nouveau et important paquebot aurait sur ces derniers une inci- 
dence non négligeable en raison de la nécessité d'attirer la clien- 
tèle et notamment celle qui utilise actuellement la voie aérienne. 

Sur un aulre plan, il est apparu qu'un paquebot du type de celui 
envisagé ne pourrait être mis en service que dans quatre ans; Sa 
durée d'uulhisation se prolongeant jusqu'en 1985 environ, tout porte 
à penser que, d'iciJà, le développement de l'aviation aura plus sen- 
siblement encore que dans le présent modifié les conditions d'exploi- 
{ation des lignes maritimes, 

aussi, les chiffres précédemment cités déterminent-ils à penser 
que, malgré, sans doute, son intérêt de prestige, la mise en service 
du bâtiment ne saurait étre considérée, singulièrement dans Îles 
circonstances financières actuelles, comme étant de nature à justi- 
fler une dépense initiale de l'ordre de 25 à 30 milliards et une 
dépense annuelle, au titre du déficit d'exploitation, de plusieurs 
centaines de millions, 

Dès Jors, il n'a pas paru possible au Gouvernement de réserver 
une suite favorable à la motion votée par la commission des finan- 
ces et je vous prie de bien voulir l'en informer, 

Je vous serais obligé des dispositions que vous croirez devoir pren 
dre pour soumettre à une seconde délibération de la commission les 
articles qui avaient été réservés en première lecture. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé : EbGan FAURE, 


Cependant, le Gouvernement n'ahandonnait pas pour autant l'étude 
de la question et M. Ramaronv, secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chände, pouvait, le 3 novembre, donner oralement à la commission 
connaissance des dernières décisions du Gouvernement en ce 
domaine, 

Auparavant, le secrélaire d'Etat avait exposé comment aux yeux 
de la Compagnie générale transatlantique se posait le problème de 
la construction d'un transatlantique sur la ligne de l'Amérique du 
Nord. 

Du point de vue er D la compagnie a éludié — comme elle 
se doit de le faire pour chaque unité type qu’elle emploie sur ses 
différentes lignes — les caractéristiques de paquebots destinés à a 
iyne de l'Atlantique Nord et adaptés aux conditions en continuelle 
évolution de la technique et du trafic 

En l'état actuel de ses études, elle est à même, dans un délai 
raisonnabie, de pouvoir définr les spécifications de trois types de 
paquebots dont les caractéristiques essentielles ont d'ores et déjà 
élé communiquées au secrétariat d'Etat à la marine marchande. 

Du point de vue exploitation, l'expérience des dernières décades 
prouve que l'achalandage au paquebot le plus rapide est assuré au 
cours de son existence, pendant une période plus longue, que celui 
du paquebot moins rapide. Celle constatation, vraie déjà pour la 
période d'avant guerre, ne peut que s'affirmer à l’époque où la 
vitesse devient de plus en plus un facteur déterminant de la con- 
currence 

La compagnie estime que les chances de durée d'achalandage d'un 
paquebot entrant en service aux environs de 1938-1959 sont pius 
grandes pour une unité de 31 nœuds que pour une unité de 25 nœuds 
ou moin, 

L'équilibre financier de la compagnie est prévu en tenant compte: 


De l'évolution future et probable de son exploitation, 








né) 

De la composition d'une flotte nécessaire et suffisante pour cette 
exploitation, 

Et enfin, de l'appui qui peut lui être assuré par l'Etat, appui dont 
les circonstances et l'ampleur viennent d'être récemment arrêtée; 
par avenant à sa convention, 

Toute novalion apportée à l’un des événements constitutifs de cet 
équilibre financier, et plus particulièrement, en l'occurrence, celle 
qui résulterait de la construction et de l'exploitation d'un paquebot 
destiné à la ligne de New-York, ne peut en aucun €as être acceptre 
par la compagnie sans contrepartie nettement définie, 

Le conseil d'administration, dans sa séance du 22 octobre 192. 
a décidé que la construction d'une unité importante pour la ligne 
de New-York ne pourrait être envisagée par la Compagnie que si 
celle-ci avait l'assurance d’un appui total de l'Etat. 

Il doit donc être clairement affirmé que la compagnie ne saura t 
prendre aucune position, mème de principe, en vue de la construc- 
tion d'un grand paquebot pour l'Atlantique Nord, si elle n'est par 
avance assurée que les répercussions financières engendrées par 
une telle unité ne viendront pas modifier profondément son équilibre 
financier tel qu'il a été étudié et défini entre elle et son autorité de 
tutelle à l'occasion de la rédaction de l'avenant à sa convention. 

La position de la compagnie quant au point de vue économique 
s'analyse sous deux aspects: 

Du point de vue de son intérêt propre, elle constate que la ligne 
de New-York, qui constitue une part importante et traditionnelle 
de son activité, ne pourra être assurée par elle que d’une manière 
insuffisante et intermittente, à partir de 1958-1962, c'est-à-dire de 
l'époque à laquelle les paquebots Liberté et Ile-de-France viendront 
à fin de carrière, à moins qu'une unilé de remplacement ne soit 
mise en chantier. 

C'est seulement dans cette hypothèse que la continuité de son 
exploilation, sur un trallc qu'elle assure honorablement depuis près 
de cent ans, sera poursuivie. 

Du point de vue de l'économie générale, ne pouvant prendre, 
comm il a été dit, la responsabilité financière de la construction et 
de l'exploitation d'une nouvelle unité pour l'Atlantique Nord et ne 
pouvant, compte tenu des progrès du transport aérien, se porter 
garante de l’achalandage d'une telle unité, même rapide, pendant 
toute la période de vingt à vingt-cinq ans de son existence, [a Com- 
pagnie est dans l'obligation de laisser aux pouvoirs publics le soin 
de prendre, en définitive, la décision qui assurera, sur l'Atlantique 
Nord, après 1960, la présence — qu'il est dans son rôle de souhaiter 
— du pavillon maritime français. 

Le département de la marine marchande a, sur le plan technique, 
abouti à des conclusions identiques à celle de la Compagnie générale 
transatlantique, et le secrétaire d'Etat a tenu à rappeler qu’un paque- 
bot de ce genre rapporte annuellement 10 millions de dollars laissant 
un revenu résiduel de 6 millions de dollars étant donné que les frais 
d'exploitation du navire exigent une dépense de 4 millions de dollars. 
Néanmoins, le Gouvernement se trouve devant un choix à faire sur 
des questions portant sur ja rapidité, ie confort, la concurrence de 
l'avion. Aussi bien, pour répondre au vœu de la commission, le Gou- 
vernemment a-t-ii décidé d'affecter, sur les crédits de l'aide à la 
construction navale, une somme de 190 millions qui permettrait de 
commander aux chantiers de Penhoët les études définilives sur deux 
ou trois types de paquebots susceptibles de prendre la relève du 
Liberté ou de l'Ile-de-France. 

D'autre part, le département de la marine marchande demanderait 
à la Cormpagnie générale transatlantique des études concernant le 
point de vue de l'exploitation de la ligne. 

Au total ce n'est que dans six ou huit mois, au terme de ces études, 

ue le Gouvernement sera pleinement en mesure de prendre une 
décision valable, soit pour Construire le paquebot, soit pour aban- 
donner ce projet. 

Pour l'instant, le Gouvernement s'engage à réunir tous les él6- 
ments de nature à l'éclairer dans sa décision mais il ne lui est pas 
possible de la prendre à l'heure actuelle dès lors qu'il n’a pas de 
précisions suffisantes quant aux sommes à investir et quant aux 
charges d'exploitation. 

Après l'exposé de M le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
M. Courant, après avoir pris acte du fait nouveau que constituait 
l'exposé de M. Ramarony, a rappe 6 une déclaration de M. Morice, le 
15 janvier 1952, à Saint-Nazaire, au terme de laquelle le ministre de 
la marine marchande de l’époque assurait avoir décidé la construe- 
tion d’un paquebot, les études préliminaires étant achevées; si 


* l'heure n'était pas venue de passer la commande, ajoutait-il, c'était 


parce qu'il voulait attendre les résultats de l'exploitation d’un troi- 
sième paquebot de tonnage plus léger mis en service à ce moment-là, 
concurremment avec le Liberté et l'Ile-de-France. 

Aussi bien, M. Courant s’étonne-t-il que vingt-deux mois après, le 
département de Ja marine marchande ne dispose pas des éléments 
nécessaires à la décision. 

Quoi qu'il en soit, l'heure est venue de prendre une décision déti- 
nilive car si on ne décide pas aujourd’hui de la construction du 
paquebot, il est à craindre qu'on n'en décidera jamais. 

Sans doute es éludes peuvent-elles être nécessaires mais, leur 
durée étant éva:uée entre sept à huit mois, lles seront achevées 
au mois de mai prochain, Si donc à cette époque le Gouvernement 
ne dispose pas de crédits, il perdra, jusqu’au 1e janvier 1955, un 
temps pu pour la relève des paquebots actuellement en service. 
11 s'agit pour la marine marchande et pour le pays tout entier d’un 


problème extrémement grave car il est bien certain que si la ligne 
de New-York est abandonnée, cet abandon marquera un recul désas- 
treux de notre marine marchande. 

Votre rapporteur a tenu, pour sa part, à donner son plein accord 
à l'exposé de notre collègue et a souligné sa surprise devant la letire 
du ministre des finances qui fondait son refus sur des points d'ordre 
technique à certains égards conteslables. Votre rapporteur a, d'autre 
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Titre VIL — Réparalion des dommages de guerre: pre rs et VluI:re ia! le e 
Les chapitres 73-24 et 73-22 concernent les crédits destinés à la et \ pé he, bicn que ce droit soit 2e Seine is se nt 
reconstitution de la flotte, La reconstitution de la flotte a été menée rés rvé a iX insor {s maritinr à hé L , 
avec une particulière célérité (1), Désormais, les dernières com- + ar cos le la « Ami on des finance 
mandes sont passées. Tontefois, le règlement financier est allé Ce arti Le pee biet d° tee à bb Suds n 
moins vite que la reconstruction de la flotte. Le département de la l'ét NT “aptes ent y tie na à > i valuies 4 Lu mn wine. M dt 
marine marchande demandait des crédits de payement pour 35 mil- he + —— , ra nai des à d " F .h - ne. Rs fenraient, 
hiards, I en a obtenu 2% milliards, C'est dire que dans les années hé À pe Pho gr “ à du Re 4 . Î L. D ef. À ogg 
à venir il en résultera des charges supplémentaires pour l'Etat par " Votre ma es + 38 se : er Die es De du k 
suite du payeruent d'intérêts moratoires, Es pd van à. nan VOUS prof a auopler Eartu : 
Cet article relève de 20 À 100 F le prix de ven'e des fi | CP 
CHAPITRE IT. — EXAMEN DES ARTICLES role d'équipage, Le produit de cette vente à toujours été aff : 
“ l'établissement national des invalides \ uoter qu'en 4x n ét 
Arlicle 3. primé le droit de timbre, qui serait à Fheui iclueile plus cles ; 


Eclévement du taril des remorquaues des bâtiments de mer eflectués 
par les unités de la surveillance des pêches maritimes. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Le tarif des 
remorquages des bâtiments de mer effectués m les unilés de la sur- 
veillance des pêches maritimes tel qu'il est fixé par l'article 427 de 
la loi de finances du 13 jui'let 1926 est modifié comine suit: 

Jauge brule du bâtiment remorqué (prix par heure de remor- 
quage) : 

Inférieure à 10 tonneaux, 500 F; comprise entre 11 et 20 tonneaux, 
1.000 F; comprise entre 21 et 50 tonneaux, 2.000 K; comprise entre 
51 et 100 tonneaux, 4.000 F; supérieure à 100 tonneaux, 6.000 F et 
2999 F en plus par 100 tonneaux. 

Il pourra ultérieurement êlre modifié par décret. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le tarif de 
reruorquage des bâtiments de mer par les unités de la surveillance 
des pêches martimes est actuellement fixé par l'article 127 de la 
loi de finances du 13 juillet 19% pour l'application duquel est inter- 
venu le règlement d'administration publique du 7 octobre 1926. 

Il est évident que les opérations de remorquage eflectuées par 
lesdites unités ne sont pas très nombrenses chaque année et tou- 
chent le plus souvent de petits baleaux de pêche, 

Il convient à& reconnaitre que, dans les cas où ce remorquagé 
intervient, les taux figurant dans l'article de loi susvisé sont insuffi- 
sants et méritent d'être rajust#s @ans une proportion raisonnable, 
eu égard aux conditions économiques, le coefficient de majoration 20 
a donc été retenu. 

D'autre part, il y aurait intérêt pour que la procédure soit plus 
Souple, à ce que le texte législatif fixant les tarifs prévoie la possi- 
bililé de les modifier ultérieurement par décret si le besoin s'en fai- 
sait sentir. 

L'article de loi ci-dessus répond à ce double objet. 

Observations de la commission des finances: 

Votre commission des finances a âonné son accord au texte de cet 
arlicle qui rajusle les tarifs de remorquage aid n'avaient. pas été 
modifiés depuis 19% et leur applique le coefficient 20: toutefois, elle 
estime que le tarif des remorquages doit demeurer du ressort du 
pouvoir législalif. Elle a prononcé, en conséquence, la disjonction 
de la dernière phrase « il pourra ultérieurement être modifié par 
décret », 

Articles 4, 5, 6 et 7. 


Aménagement de certaines tares perçues au profit de l'établissement 
nalional des invalides de la marme. 


Texte de l'article 4 proposé par le Gouvernement, — Le prix de 
vente des feuilles de rôle d'équipage et des feuilles de couverture est 
1x6 à 100 F par feuille. 

Le recouvrement est effectué en même temps que celui des cotisa- 
Uons dues au désarmement. 

Texte de l'article 5 proposé par le Gouvernement. — La délivrance 
des permis de circulation visés aux 19 et 29 de l'artiele 6 de la loi 
du 1% avril 1942 et des cartes de cireulation individuelles ou collec- 
fives instituées par les articles 7 et S de la même loi ainsi que le 
renouvellement annuel des visas sur ces litres de navigation 
donnent lieu à la perception, au profit de l'établissement nationa 
des invalides de la mérine, d'un droit fixe de 2.000 F pour les bateaux 
non munis de moteur ou dont le moteur a une force au plus égale 


——— 


(1) Cf. Supra, deuxième parlie, chap. 1er, 








le prix de vente Iui-méme.) 
L'article 5 prévoit la création d'un droit de 2.066 F pour la déli- 


vrance et le rensuve'lement des permis et carles d irculatron. 
Cette disposition vise essentiellement les bateaux de plassance qui 
sont soumis, d'auire part, à une tmajoration de 409 EF par cheval. 


vapeur pour ceux qui ont un moteur d'une force supérieure 
> chevaux-vapeur. Le nombre des plaisanciers est égal à 20110 
environ. Il s'agit là de dispositions entièrement nouvelle 

Il à été adopté avec la modification suivante: « au prof.t du 
fonds de réserve de i'établisséement., ». 

L'articie 6 élève de 1.000 à 2.000 F le prix du permis de pêche déh. 


vré aux plaisanciers pour leur permettre de pêcher avec tous les 
engins réglementaires et de 50 à 200 F la redevance à paser pas 
lonneau ou fraction de tonneau au-dessus de 5 tonnesnx 


L'article 2 de la loi du fer avril 142 prévoyait que les porteurs 13 
de rôles de p'aisince ou de perrnis de circulation praliquant Va pa ) 
avec les engins réglementaires auires que deux ligne deva 
acquitter une redevance qui avait élé portée de 900 *, 4 000 EF en ! 
Le produit de ces redevances était jusqu'iet dévolu aux domaines 
t I 

Il 


TOR 
i! 


e parait ÿlus logique de l'affecter à l'établissement des inva td 
a été adopté avec la modification suivante: « au profit du 
fonds de réserve de l'établissement 2 
Quant à l'article 7, il a été disjoint, la commission estimant que 
le taux des taxes et redevances en question devait continuer à 
échapper au domaine réglementaire 


Article 8. 


Disposition relative à la prescrintion des dépôts 
à la caisse des gens de met. 
Texte de Fartic'e proposé par le Gouvernement, — Par Krogation 
aux disposilions de l'article 2 de la loi du 29 mars 1997, les dépôts 
à la caisse des gens de mer ayant plus de vingi-nenuf ans de date et 


dont le montant est inférieur à 29.000 F ne font l'objet ni d'avis aux 
ayants droit, ni de publication au Journal officiel 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La disposition 


ci-dessus a pour objet d'aménager, compte tenu du coût actuel de 
la vie, les règles applicab'es à la publicité des dépôts près d'être 
atteints par la prescription trentenaire. 

Observations de la commission des finances: 

Art. 8. — Les dépôts des gens de mer atleints par la prescription 
trentenaire sont dévolus aux domaines. Le mesure proposée n'a pas 
d'incidence financière mais présente un intérêt de simplification 
administrative supprimant Favis aux avants droit éventuels et ‘nr 
Fubhcation au Journal officiel pour les dépôts inférieurs à 20.000 F 
au moment où expire le délai de dévolution aux dornaines, 

Cet article a été adoplé sans modification, 


Article 9, 


Rémunéralion per voie de fonds de concours d'agents contractuels 
recrutés pour l'application de l'aide à la construction navale. 


Texte de l'articl: proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
chargé de la marine marchande est aulorisé, pour l'application de ia 
loi du 24 mai 1951 relative à la construction navale, à recruter des 
agents contractuels qui seront rémunérés sur un fonds de concours 
rattaché au budget général. Sur ce fonds de concours seront égale. 
ment prélevées les dépenses supplémentaires de matériel nécessitées 
Far l'application de la loi. 
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1968 DOCUMENTS PARLEMENTA'RES 

Le f | neours sera alimenté par une colisation versée par 
] de la loi, proportionnelle au montant des alloca- 
l percues par les intéressés, et dont le taux, fixé chaque année 
[l « ré du ministre chargé de la marine marchande et 
du 1 istre d finances, ne pourra étre supérieur à deux mihèmes 
u } 

Ex Û noiif “senté par le Gouvernement. — L'application 
l | 1 1991 relative à la contruction navale entraîne un 
travail adin { et techuiqu onsidérable, Elle nécessite la réu- 
] et 1 LS d'une abondante documentation sur la cons- 
{ Ü | et à l'étranger, l'élablssement de barèmes com- 
| es applhiables aux différents {\pes de navires, la revision de ces 
baretre fonction de la conjoncture, l'adaptation du plan comp- 
{ aux € ntiers, Xe contrôle des constructions et la surveillance 
« de «4 nploi des crédits, 

Au rs des deux années qui se sont écoulées depuis le vote de 
] { premiers barèmes n'ont pu, faute de personnel, être éta- 
l | dans des délais inadmiss'bles; si la situation se prolongeai', 
le fonctionnement même de Ja loi risquerait d'être compromis. 

Par ailleurs, il scmbie normal que les chantiers qui bénéficient des 
subventions de l'Etat supportent par voie de fonds de concours une 
part ues ves correspondantes. Ces charges sont d’ailleurs 
intimes par rapport aux avantages qu'ils en tirent. 

Obser\alions de Ja cominission des finances: 


Cet article crée le tonds de concours dont il a été question plus 
haut et sur iequel seront rémunérés les agents contractuels recrutés 


l'anplicalion de la loi d'aide à La construction navale et préle- 
\i | dépenses supplémentaires de matériel n'cessitées pour l'ap- 
] ot di a loi 
LA minission à adopté cet article avec les réserves exrrimées 
à 10 i- on de l'étude du cl ipiire J1-01, 
Article 10 


Recouvrement des droits de désarmement perçus 
par l'établissement national des invalides de la marine. 


Texte de j'arlicle proposé par le Gouvernement, — Lorsque Îles 
arimaleurs où propriétaires n'auront pas assuré leurs bateaux pour la 
toialité de la durée d'armement, les droits de désarmement seront 


iajorés de 2 p. 109 pour la période pendant laquelle les bateaux 
l\ auront pas été a<sures, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Afin de pré- 
server les droits de l'établissement national des invalides de Ja 
hiatine, les textes en vigueur prévoient que les armaleurs ou pro- 
priélaires doivent, lorsque leurs bâtiments sont assurés, souscrire 
une subrogation au profit de cet établissement, sur le montant de 
Lindemnilé prévue en cas de perle du bateau 

Afin de donner son p'ein effet à celte disposition, l'article ci-des- 

is tend à rendre indirectement obligatoire la souscription d’une 
assurance, en prévoyant la majoration des cotisations dues jusqu'à 
d'une déclaration d'assurance, 

disposition est d'ailleurs conforme aux intérêts de ces 
armaleurs, qui se trouveront couverts si le bâtiment vient à périr, 

I est à noter, d'autre part, que lorganisation de lassurance 
mulueile permet aux armateurs dont les entreprises sont d’impor- 
lance réduite et, nolanunent, au patrons armateurs de la pêche 
artisanale, de souscrire des assurances dens des conditions qui sont 
en rapport avec leurs moyens. 

Observations de la cominis<ion: 
Cet arlicle a été adoplé sans modification. 1 prévoit que la majo- 





ralion des droits de désarmement pour la période pendant laquelle 
les bâtunents n'auront pas été assurés, Trop souvent les patrons 
et les petits armateurs régligent d'as-urer teur bateau bien que 
des mutuelles subventionnées fonctionnent à cet effet sur tout le 


htioral, En cas de perte du bateau, la famille est ruinée et Îles 
‘ inciers, Y compris Félah'issement des invalides ne peuvent être 
désintéressés, Une telle disposition aura pour effet d'inciler les 
marins à s'assurer et par là même les garantit ainsi que l’élablis- 
serment contre la perte de leurs bateaux, 

Texte proposé par votre Commission: 


Article {1 (nouveau), 


Le Gouvernement devra, avant le 1% juin 1953, saisir le Parlement 
d'un projet de Joi portant ouverture de crédits pour la construction 
d'un paquebot destiné à as<urer la continuité de l'exploitation de Ja 
lizne de passagers sur l'Atlantique-Nord, 

Observations : 

Cet article a été adopté à l'unanimité à la suite de l'audition du 
secrétaire d'Elat à la marine marchande au sujet de la construction 
d'un transatlantique, (Cf. Supra, chap. 65-00.) 

C'est sous le bénéfice des observalions qui précèdat que votre 
commission soumet à votre approbation le projel de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


art, {7 — J]! est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme au titre des dépenses ordinaires du 
budget de la marine marchande pour l'exercice 1%4 des crédits 
s'élevant à la somme de 16.216.3:1.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de: 1.314.432.000 F au titre HT. — Moyens des ser- 
vices : 

Et, à concurrence de: 11.911.909.000 F au titre IV. — Interven- 
lions publiques, 

art. 2 IH est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, an titre des dépenses en capital du budget 


de la marine marchande pour 1954, des crédits s'élevant à la somme 








_«“g 
de %5 182 millions de francs et des autorisations de programme s'éle. 
vant à la sormine de 17.59% millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V, — Invesiissements exécutés par l'Etat à concurrence 
de 592 millions de francs pour les crédits de payement et de 410 mile 
lions de francs pour les autorisalions de programme. 

Au titre VE — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
à concurrence de 10.950 millions de francs pour les crédits de 
payement et de 10.100 millions de francs pour les autorisations de 
programme. 

Au titre VII — Réparations de dommages de guerre à concur- 
rence de 2% milliards de franes pour les crédits de payement et de 
7.085 millions de francs pour les autorisations de programme, 

Art, 3. — Le tarif des remorquagues des bâtiments de mer effec- 
tués par les unités de la surveillance des pêches maritimes tel 
qu'il est fixé par l’article 127 de la loi de finances du 13 juillet 
4923 est modifié comme suit: 

Jauge brute du bâtiment remorqué (prix par heure de remor- 
quage) : 

Inférieure à 10 tonneaux, 50 F; comprise entre 11 et 20 tonneaux, 
1.000 F; comprise entre 21 et 50 tonneaux, 2.000 F; comprise entre 
51 et 100 tonneaux, 4.009 F; supéricure à 100 tonneaux, 6.000 F, et 
2.000 F en plus par 100 tonneaux. 

Art. 4. — Le prix de vente des feuilles de rôle d'équipage et des 
feuilles de couverture est fixé à 100 F par feuille. 

Le recouvrement est effectué en mème temps que celui des 
cotisations dues au désarmement. 

Art. 5. — La délivrance des permis de circulation visés aux 1° et 2° 
de l’article G de la loi du 1% avril 1932 et des cartes de circulation 
individuelles ou collectives instiluées par les articles 7 et 8 de la 
méme loi ainsi que le renouvellement annuel des visas sur ces 
ütres de navigation, donnent lieu à la perception, au profit du fonds 
de réserve de l'élablissement national des invalides de la marine 
d'un droit fixe de 2.000 FK pour les bateaux non munis de moteur 
ou dont le moteur a une force au plus égale à 5 CV. Ponr les 
bateaux munis d'un moteur d'une force supérieur, le droil sera 
augmenté de 400 F par CV au delà de 5 CV. 

Art, 6. — Les 3e et 4e alinéas de l'article 11 de la loi du fer juil- 
let 1942, modifiés par l’artilce 4 de la loi du 3 septembre 1917, sont 
à nouveau modifiés comme suil: 

« Bateaux de 5 tonneaux de jauge brule et au-dessous: 2.090 F: 

« Bateaux au-dessus de 5 tonneaux: 2.000 F, plus 200 F par ton- 
néau ou fraction de tonneau ». 

La redevance prévue par les dispositions précitées sera perçue 
par les services de l'inscriplion maritime au profñt du fonds de 
réserve de l'établissement national des invalides de la marine. 
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Art, $. — Par dérogation aux di:posilions de l'artic'e 22 de la loi 
du 29 mars 1897, les dépôts à la caisse des gens de mer ayant plus 
de vingt-neuf ans de date et dont le montant est inférieur à 
20.000 F ne font l'objet ni d'avis aux ayants droit, ni de publica- 
tion au Journal o'ficiel. 

Art, 9. — Le ministre chargé de la marine marchande est auto- 
risé, pour l'application de la loi du 24 mai 1951 relative à la cons- 
truction navale, à recruter des agents contractuels qui seront rému- 
nérés sur un fonds de concours rattaché au budget général, Sur 
ce fonds de concours seront également prélevées les dépenses sup- 
plémentaires de matériel nécessitées par l'application de la loi. 

Le fonds de concours sera alimenté par une colisation versée par 
les bénéficiaires de la loi, proportionnelle au montant des allora- 
tions perçues par les inléressés et dont le taux, fixé chaque année 
par arrêté concerté da ministre chargé de la marine marchande 
et du ministre des finances, ne pourra être supérieur à deux mil- 
lièmes des allocations. 

Art. 40. — Lorsque les armaleurs ou propriélaires n'auront pas 
assuré leurs bateaux pour la totalilé de la durée d'armement, les 
droits de désarmeinent seront majorés de 2 p. 100 pour la période 
pendant laquelle les bateaux n'auront pas élé assurés. 

Art. 11 (nouveau), — Le Gouvernement devra, avant Je {er juin 
1%, saisir le Pariement d'un projet portant ouverture de crédits 
pour là conetruction d'un paquebot destiné à assurer la continuité 
= DE de la ligne marilime de passagers sur l'Atiantique 
Nord, 
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ANNEXE N°7066G 





(Session de 1953. — Séance du 4 novembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tentant à permeitre aux caisses artisanales 
d'allocaticas vieillesse d'accnrder «les remises de majoration de 
relard, pr'eseniée (ls par MM. Bignon, Max Brussel, Faraud, 
Gaborit et Verneuil, députés. — (Renvoyée à Ja commission du 
{ravuil et de la sécurité sociale.) 


EXPOSÈ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les caisses primaires de sécurité sociale ont 
la possibilité d'accorder des remises de majoration de returi en 
verlu des dispositions de l'ariicle 36 lus de lurdunnance du à ec- 
tobre 1915. 

W n'en est pas de même pour les caisses artisanales d'allacations- 
vieillesse, les termes de J'artirle 23 de ja Joi no 48-101 du 17 jan- 
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ec demande ñe discussion d'urgence, con'ormément à l'ar- 
du règlement, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








vier 1918 ne permettant pas de considérer que l'article 3% bis sus- 
isé est applicable aux caisses de non-Salariés. 

En eflet, la référence à l'article 3% bis ne se trouve pas com- 
prise parmi ceiles de l'ordonnance du # octobre 1915 auxquelles 
l'article 23 de la loi du 17 janvier 148 renvoie 

IL importe de combler d'urgence ceïle lacune, afin que les assu- 
jettis à ces caisses, débiteurs de bonne foi ou victimes d'un <as de 
force majeure, puissent bénéficier de Le rpg de bienveillance. 

C'est pourqi joi nous invitons l + \ationaie à bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Yes dispositions de l’article fr de la loi n° 46- 
°339 du 2% octobre 1916 et de l'article 36 bis de l'ordonnance du 
4 octobre 1915, relative aux remises de majorations de retard, et 
reprises par l'article 25 de 'a loi n° iS-101 du 17 janvier 1918 sont 
appiicables aux caisses artisinales d'allocation vieillesse. 





ANNEXE N°7067 


(Session de 1953. — Sfance du 4 novembre 1933.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 38 de la loi du 
28 février 1934 en ce qui concerne le délai de prescription de 
“rrérages de la retraite du combattant, présentée par M. antho- 

nioz, dépulé.— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 28, la loi du 23 février 
4931, dispose que « toute, retraite du combattant dont les arrérages 
n'auront pas été payés sans raison valable dans !e délai d'un an 
est annulée ». 

L'application de cette mesure conduit à frustrer de leur dû les 
anciens combattants que les circonstances: maladie, perte de 
livret, etc, ont empê:hé de percevoir, en temps voulu, les arré- 
rages de leur retraite. 

il parait souhaitable d'apporter à la disposition rappelée ci-dessus 
un tempérament en portant d’un à cinq ans le délai de prescrip- 
tion des arrérages, ce qui permettra aux anciens comballants de 
recevoir dans la plupart des cas la modique somme annuelle qui 
leur est allouée, 

C’est sous le bénéfice de ces abservalions que j'ai l'honneur de 
vous demander, mesdames, messieurs, d'accepter ts proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 33 de la loi du 28 février 1931 sont modifies comme suil: 

Les imots « dans un délai d’un an » sont remplacés par les mots 
s« dans un délai de cirq ans ». 





ANNEXE N°7068 


{Session de 1953. — Sance du 4£ novembre 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à sauvegarder les intérêts légitimes des souscripteurs des sociétés 
de crédit différé en liquidation, présentée par Mi. André Morice, 
Nigay, Chabenat, Morève et Genton, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente liquidation du Crédit mutuel du 
bâtiment a fait éclater, devant l'opinion publique, la drame des 
sociétés de crédit différé. 

Ces sociétés qui ont spécu'é sur le désir si naturel de nombreux 
Français et Françaises de devenir propriétaires de leur waison ont 
imposé à leurs adhérents des sacrifices considérables. 

Le sens de l'épargne s'est trouvé rénové autour de cette volonté 
de construire un toit «t des engagements, le plus souvent lourds et 
portant sur âe longues années, ont élé souscrits. 

Tout cela va-t-il être an#anli et une fois encore la démonstra- 
tion se fera-t-elle que l'épargne, vertu majeure, n'est plus possible 
à notre époque ? 

Ce qui, au surplus, milite en faveur de l'intervention de l'Etat, 
c'est que les souscripteurs à ces sociéiés ont cru trouver un encon- 
ragement dans ce qui leur est souvent apparu comme une lacite 
né ropation de certains organismes ofilciels ou para- -Officiels. 

N'a-t-on en cà et là, invité les hésitants à se confier à ces 
sociétés? L'appellation de certaines d’entre elles n'a-t-elle pas, au 
surplus, prêté à confusion et laissé croire à leur toule-puissance et 
à leur indestructible solidité ? 

A l'heure où le pays atlend un vaste effort de construction, ne 
peut-on âccorder à ceux qui ont voulu, par leur sacrifice personnel, 
payer d'exemple, la possibilité de voir sauvegarder leurs intérèts ? 
La meilleur formule est de poursuivre la réalisation des contrats 
prévus, ceux-ci étant trans'érés à un établissement public chargé 
de recueillir l'actif des sociétés en liquidation. L'avanre du Trésor 
jrinte à l'utilisation des .primes à la construction permettrait de 
résoudre le problèrne posé, 








= ASSEMBLÉE NATION ALE 1969 
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I resterait à régler pour l'avenir le sort de ces entreprises de 
crédit différé qui a loi du 25 mars 19% a si t hveenent - 
mentées. Mais un répit nous si t dont rour le faire si le pro- 
blème présent recevait une solution. . 

C'est dans limroédiat q faut éviter pour 1! sauserinteursg 
l'acceptation de cordit 1s dl istretise { | et de dk u 
ragement né de la chute d'un grand es r 

La situation des créanciers de; alhérents de ; tés € nie 
dit différé est aussi dramatique et pour éviler ce ve x déve- 
loppements rapides et ficheux de ces liquida!ion L importe d'agir 
vile 

C'est pourquoi, nous vous demandons, en conséquence, mesdames, 
messieurs, de vouloir bien aloanter, dans t esprit, la Û a 
de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLETION 

L'Assemblée nationale invite le G ivérnement À prend eé d'u” 
genre toutes dispositions utiles afin de sauvegarder la situation de3 
dénosants des sociétés de lit différé en liquidation, en as int 
le trans'ert de leurs contrats à une socifté avant la garantie de 
l'Etat et susceplible, dans le Gélai le pi rapide, d'en poursuivre 
la réalisation. 

ANNEXE N°7069 
(Session de 1952. — Séance du 4 novembre 1932.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à fixer au 15 novembre de |’ ca 

d'émission des zôles Ja date de majoration d'impôts nr par 

l'article 30 de la oi n° 21-101 du 14 avril 1952, présents par 

MM. Baylet, Abel Gardey, Laplace, Pelcos, Caillavet, Coudert, Mau- 

rive Faure et G Gasparrou, députés. — (Renvoyée à la come 





luission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dutes d'exigibilité des impôts directs 
ont élé fixées par la loi de finances du 14 avril 192 en fonction 
des dates d'émission des rôles. L'impôt est exigible le dernier jour 
du mois suivant ceiui de la mise en re“ouvreiment, En oute, une 
pénalité est automatiquement appliquée lorsque le 15 du troisième 
Mois qui suit l'émission du rôle, le contribuable ne s'est pays 
acquitié de ses obligations envers le Tr'sor, 

Il résulte de ces disnosilions des différen‘es de traitement hüpor 
tantes entre les contribuables, selon les di'es d'émission des rôles, 
ce qui est certainement coniaire au principe républicain et econsti- 
tutionnel de l'égalité de tous les Français devant l'impôt, Selon la 
rapidité de l'administration et parfois selon sin bon vouloir, telle 
catégorie de contribuables devra s'arquitter de ses impôts directs 
au début, au milieu ou à la fin de l'année: dez différences ont été 
relevées au sein d'un même département, créant des disparités de 
situation difficilement justifiibles an point de vie de la justice 
sociale. Ces anomaïies sont particulièrement préjudiciables aux agri- 
cuiteurs, qui n’encaissent pas régulièrement leurs revenus au cour 
de l'année, mais seulement en fin de campagne, lorsque 'es récalles 
sont faites et vendues Exizer d'eux le payement de leurs contri- 
butions avant qu'ils aient pu percevoir le fruit de leur travail cons- 
ülue une mesure vexaloire et pénible à subir. 

Si le p'incipe mème de l'exigibilité échelonnée au cours de l'exer- 
cice fiscal peut apparaître comme une nécessité pour assurer l’appro- 
visionnement réguier des raisses du Tréso”, il est pour le moins 
choquant que la majoration de 10 p. 100 de retard ne s'applique 
pas à tous les cont:ibuabhles à partir “e la méme date. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre a! pro- 
bation la proposition de loi ci-après: 








PROPOSITION DE LOI 


Arlcle unique. — L'article 1372 (fo) du code général des impôts, 
tel qu'il résulte de l'article % de la loi n° 52-101 du 14 février 1952, 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Toulelais cet'e majoration ne sera en aucune hypothèse anpli- 
cable avant le 15 novembre de l'année d'émission des rôles. » 





ANNEXE N’°7070 


(Session de 1953. — Séance du i novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI élendant le bénéfice du staiut des grande 
mutilés de guerre aux invalides don! ls infirmités ont été aggra- 
vées par des b'essures reçues ou des maladies contractées par 
le fait où à l'occasion du service dans les cireonstances défimes 
aux articles 36 à 41 du code des pensions militaires d'invalidité, 
présentée par M. Badie, député, — {Renvoyée à la commission 
des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 18 juin 193 a compn'été la 
loi du 2 mars 19% relative au statut des grands mutilés de guerre 
pour faire disparaitre un cerlain nombre de lacunes mises en lumière 
par l'expérience. Ces textes ont été reproduits par les artcies 11 
et 36 à 41 du code des pensions militaires d'invalilié, 
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1970 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
as senié 

Ainsi aménagé, le Statut des grands rau‘iliés comporte encore 
quelques impetfection 

Cerlains grands invalides, en part Her ceux qui sont pensionnés 
pour des infirmmités aggravées, des blessures reçues où des maïadies 
conirac tt par le fait ou à l'occasion du service, demeurent encore 
écartés du bénéfice de ce siatut, sans justification valable, 

Inerprélant siriclement Jes textes susvists, la commission spé- 
ciale de cassation adjointe au conseil en éifét estimé que 
les avan!lag au aiut des grands étaient réservés anx 
inva ‘ dont les in inités ont } hat inveé au cours du service 
et ne pouvaient donc élrè accordés à ceux dons infirmités 
h'avaient été qu'azgravées par le service 

Or, il convient d'observer que pour être appelé sous les drapeaux 
il fa I ndemne de toute affleciion ou tout au moins ne pré- 
ent ue di feclions n'entrainant qu'une invalkifé très réduile, 
Com! bia ave + service militaire 

Il apparait dot inéquitable d'exc'ure du bénéfi:e du 
grands mutilés les invalides dont l'état de santé a ét 
dans à proportions extrêmement jnportantes par des 
Ti és ou d maladies contractées dans les conditions prévues par 
la loi, Jus prétexte que ce grave état de santé s'est greflé sur 
une affection, en général bénisne, antérieure au service 

Si { i rs de la @Gernière guerre, cerlains combattants, 
le mbal'an!s volontaires de la Résistance, ont pris part à la 
| ii uis à bi de contrô'e médical préalable 
{ i { comn'e des dc elire paysiques qui pouvaient 
pa amoiudrir, Leur attitude n'en à été que plus mériiante 
‘ Û ahections ont é'‘# considérablement azgravées par 
l: Ur à lé tan | sera injuste de leur refuser le 
} du viur des crands mmulilés en se fondant sur le fait 
que ces afflechons avaient pris naissance avant le service. En ce 
qui concerne les déportés de la Résistance, du res'e, aucune dis:inc- 
tion est plus faile par la loi à cet ézard entre ceux dont les 
tation nt été occasionnées par la déportation et ceux dont 
I frmit nt éié seulement aggravées par ceile-ci 

| à la fin de Ja guerre 1911-1918 fut adoptée, après des éludes 
{ 1 ft , da loi du 1 mars 1919, appelée alors « la charte 
di inés imilliaires pou nvalidité », aucune discrimination 
n'a t faite ‘re les invalides dont les affections se ratlachaient 
au sersice par orisine et ceux dont les affections avaient élé aggra- 
Vées pur le service. Tous étaient indemnisés également. Actuelle- 
ment encor i l'on cexcepte les disposilions du s'a‘ut des grands 
out! iucune distinction n'est opérée entre ces deux calégories 
d'invalid d is lorsque l'invaiidité invoquée alleint une cer- 
\ e raxits 

Enfin, l'article 4 (dernier alinfa\ du code des pensions prévoit 
l | | » po cptage total d'une infirmilé aggravée est égal 
ou sttpririe à 64) p. {00, la pension est élablie sur ce pourcentage. 
I est inadmi e gue le pensionn jour maladie aggravée percoive 
la pi ‘1 princioa! ir le taux de l'invalidité totale et qu'il ne 
b S du statu! des grands mutilé 

La discrimina \ pratiquée à cet égard dans le statut des grands 
pautités constilue dons una comp'icalion et une injustice qu'il 
{ t de fai lisnaraître 

( ren vous demande, mesdames et messicurs, de bien 
à: re \ proposit ü loi livalie 

PROPOSITION DE LOI 

Article uniqu Le bénéfice du <tatul des grands mutilés de 
« s les conditions prévues par les articles 36 
‘ il l ) | ensions d'invalidité, aux grands invalides jiavo- 
quant des infir: iwgravées par une blessure recne on vune 
maladie con'rac'ée ins les circonstances définies auxdits articies. 


n 


st ion de 1959 Séance du 4 novernbre 1955.) 


PROJET DE LOI portant prorogation des délais en matière de pro- 
prieté industrieile, présenté au nom de M. Joseph Laniel, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Jean-Marie Louvel, rninistre 


de l'industrie et dun commerce; par M. Paul Ribeyre, garde des 

dax, ministre de Ja jusüce: par M. Léon Martinaud - Déplat, 
ruinistre de l'intérieur: par M. Georges Ridanit, ministre des 
Maires étrangères; par M. Edgar Faure, ministre des finances et 
de \faires économiques, et par M. Louis Jacquinot, tuinistre de 
la France d'outre-mer, — (Reuvoyé à la commission de la justice 
et de ! gislatio 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess rs, la convention internationale de Paris, pour 
Ja protection de a propriété industrielle, du 20 mars 1883, revisée 
en dernier lieu à Londres, le 2 juin 1935, accorde à celui qui a régu- 
lièrement fait le dépot d'une demande de brevet, d'un modèle d'uti- 
lité, d'un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique ou 
de commerce, dans Fun des pays de l’Union, ou à son ayant cause, 
} 





‘ 


pour effectuer le dépôt dans les autres pays, un droit de priorité 
pendant un délai de douze mois pour les brevels d'invention et de 
SIX uns pour | inarques et les dessins ou modèles. 


| 
Par ailleurs, en vertu de l'article 6 bis de la loi du 5 juillet 1844, 
celui qui entend se prévaloir de la priorité d'un dépôt antérieur 


pour une demande d revet d'invention, doit remettre les pièces 
JusUficaiives prévues dans un délai de six mois à compter du dépôt 
de sa demande de brevet en France, 








Certaines formalités ou certains payements de taxes doivent étre 
cflectués dans les délais fixés par les lois et règlements, En parti- 
culier, les taxes d'annuilés des brevets d'invention duivent élre 
acquittées, sous peine de déchéance, avant le jour anniversaire du 
dépôt de la demande ou dans les six mois suivants, accompagnée « 
de versement d'une taxe supplémentaire de retard. Passé ce délai, 
tout versement est inefficace et les tribunaux, seuls compétents pour 
prononcer la déchéance, n'ont pas pouvoir de prendre en considé- 
ration un cas dè force majeure, 

La grève de certains services publics et, en particulier, l'inter- 
ruption des services postaux, a empêché de noinbreux inventeurs 
francais où étrangers de respecter les délais fixés par la conven 
Uon internationale précitée et par les lois et règlements internes 
pour l'acquisition où la conservation des droits de propriété indus- 
trielle, entrainant ainsi la perte d'une protection qui, autrement, ne 
leur aurait pas échappé. 

H serait injuste de faire supporter aux intéressés les conséquences 
d'une silualion qu'ils ne pouvaient prévoir. 

Pour ces raisons, il jinporte de prendre les mesures propres à 
établir les droits atteints par suite des circonstances, La meilleure 
solution parait consister dans une prorogalion de tous les délais 
venus à expiration pendant la période au cours de laquelle les cor- 
respondances ont cessé on subi des retards, C'est la solution qui 
avait été adoptée au cours de la guerre et lors des inondations de 
1930, Mais une prorogation des délais prévus par la convention inter 
nationale à laquelle la France a adhéré par des lois internes ne 
peut intervenir que par une loi. 

Le Gouvernement à donc estimé qu'il convenait de soumettre À 
vos délibérations une disposilion législalive spéciale en ce sens. 

La grève des services postaux à duré du 4 au 26 août 19%, mais 
la période pendant faquelle l'acceptation ou la distribution des cor- 
respondances à subi des retards à commencé le 1er août ct s'est 
prolongée jusqu'à une date que l'on peut situer au 10 septembre, 
C'est cetle dernière date que le texte du projet de loi, qui a été pré- 
paré, vise comme terme de Ja période pendant laquelle les délais 
venus à expiration sont prorogés. Mais la fin de la prorogalion a 
été fixée au 15 octobre afin de permetire aux intéressés, après récep- 
tion de leurs correspondances, d'accomplir les actes nécessaires à 
+ pete et à la conservation de leurs droits de propriété indus- 
rielle. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de soumeltre à vos 
délibérations le projel de loi ci-annexé. 


FROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. +... en 0 4 eee ee ee 6e © © © € 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’industrie et du commerce, qui e3t 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1er, — Tous les délais fixés par les lois, règlements et con- 
venlions internationales en vigueur et relatifs à l'acquisition et à 
la conservation des droits de propriété industrielle, nolamment en 
matière de brevet invention, marques de fabrique, dessins et 
modèles, venus à expiration entre le {er août 1953 et le 10 septem- 
bre 1955 inclus, sont prorogés jusqu'au 143 octobre 1953 inclus. 

Art. 2, — Les dispositions qui précèdent sont immédiatement appli 
cables à l'Algérie et aux territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N°7072 





(Session de 1993. — Séance du 4 novembre 19953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toules mesures pour préparer, à l'échelle internationale, 
un échange volontaire de travailleurs, présentée par M. Joseph 
Duras, député, — (Renvoyée à la comimssion du travail et de la 
sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il ne saurait y avoir de paix stable dans le 
monde, si les peuples séparés par les rideaux de fer des frontières 
Tuilitaires et par ceux moins visib'es des préjugés réciproques persis- 
tent dans une ignorance mutuelle invincible. 

Les connaissances de l'étranger, obtenues par les professionnels de 
l'information ou les écrivains amateurs de voyages, ont toujours 
re chose d'abstrait, de superficiel et d’artiliciel à la fois, en 
épit de la bonne volonté ou du talent les plus incontestab'es. La 
seule connaissance réelle et profonde serait ceile qu'un peuple pren- 
drait d'un autre peuple par des échanges de travaiileurs, qui iraient 
faire à l'étranger un stage prolongé, pour y exercer leur métier parmi 
des camarades de la même profession, et faire ainsi de l'intérieur 
l'expérience des conditions de travail et du niveau de culture de la 
classe ouvrière elle-même, 

IL serait donc opportun que le Gouvernement français prenne une 
initiative dont l'esprit est parfaitement en accord avec les traditions 
pacifiques et universalistes de Ja France et saisisse l'O. N. U. d'un 
projet prévoyant un échange volontaire international de travaileurs 
de toutes catégories. 11 serait partwulièrement important: 

fo Que seuls, des volontaires participent à cette opération, entire- 
prise de libre fraternité, et que des organisations internationales 
assurent le contrôle des opérations d'échange; 

% Que l'échange se fasse par spécialilé, par exemple: ajusteur 
contre ajusleur,; 
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3e Qu'afin de conduire l'échange dans les condilions de EE 
humanité nécessaires à son succès, les travailleurs, délégués pour 
ainsi dire de leur classe, ue fassent pas seuls le voyage, mais que la 
famille entière, père, mère, enfants, aillent occuper pacifiquement 
et fraterneliement le foyer laissé libre à l'étranger par un dépa:t 
correspondant; 

jo Que le stage se prolonge durant une année entière, afin de per: 
mettre une :ente et profonde imprégnation du milieu accueillant sur 
ses hôtes; 

2° Que l'échange s'effectue entre des pays à idéologie politique et 
socti + différente, par exemple : de démocratie dite popu:aire à dérmo- 
cratic dite libérale, et réciproquement; et que, pour donner à l'expé- 
nenel : toute Sa portée, aucun pays, quelle que soit sa structure éco 
nomique ou Sociale, ne lui refuse son concours; au cas où offres et 
demandes ne s’ajusteraient pas avec exactitude, un système de tiraze 
au sort pourrait rétablir l'équilibre ; 

6e Qu’à l'expiration de l’année de stage et sous certaines garanties à 
préciser, le choix soit laissé aux intéressés, ou de regagner leur pays 
d'origine, ou de s'établir dans le pays dont ils viennent de connaitre 
e! d'apprécier le climat social, les mœurs civiques et, pour tout dire, 
ha civilisation. 

C'est pour cela que nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'accepter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre toutes 


mesures pour préparer, à l'échelle in'ernationa'e, un échange voiou- 
taire de travailleurs. 





ANNEXE N°7073 


(Session de 1953, — Séance du 4 novembre 1952.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cominission de :a 
presse sur la proposition de loi (n° 5311) de M. Yvon Delbos et pla 
sieurs de ses collègues tendant à la délivrance de la carte d'identité 
de journaliste honoraire, par M. secrélain, député (1). 

Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai eu l'honneur de vous prs- 
senter le 20 mars dernier sur la stepecition de loi n° 5311 de 
M. Delbos et p'usieurs de nos collègues, tendant à la délivrance de 
la carte d'identité de journaliste professionnel honoraire, et que vous 
aviez bien voulu a; ver à l'unanimité, a fait l'objet d'uae obser- 
vallon de la part de M. le ministre de la justice. 

C'est la raison pour laquelle ladite proposition a été retirée de 
l'ordre du jour sans débat de l'Assemblée nationa:e. 

L'article unique que nous proposions à la ratification du Parlement 
prévoyait, in fine, que les pénalités app'icables en cas d'infriciion 
seraient délerminées par voie de règlement d'administration 
+ 7 

Or, le garde des sceaux a fait remarquer que la détermination d?s 
peines est du domaine de la loi et ne peut être déléguée à un règj!e- 
ent d'administration publique. 

Encore que notre texte se soit inspiré, dans sa lettre nêrne, de 
celui de la loi du 29 mars 1935, qui renvoyait le problème ces giné- 
ralités à un règement d'administration publique, nous ne pouvons 
que nous ineliner devant l'autorité juridique du garde des sceaux. 

I convient donc de modifler la rédaction de la proposition de loi. 
Deux solutions s'offrent à nous: 

Ou bien prévoir expressément les pénalités encourues en nos ins- 
irant des dispositions prises par le décret du 17 janvier 1936 relatif 

la carte d'identité professionnelle des journalistes; 

Ou bien supprimer toute é“vocalion de pénalités, ce qui aurait pour 
conséque - e, en cas d'infraction, d'entrainer l'appiication automa- 
tique de l'article 471 du code pé nal, paragraphe 15°, qui permet qe 
prononcer une peine d'amende, actueilement fixée de 200 à 1.200 F. 

Personnellement, je marquerais une prélérenre pour la premiére 
solution, dans le souci de mettre autant que possible en harmome les 
présentes dispositions avec les textes de 1935 et 1936, qui garantis- 
sent, par la sévérité même des sanctions prévues, la profession de 
journaliste. 

Le sentiment de la très grande mi: ijorité des commissaires s'étant 
au “ontiraire manifesté en faveur de :a seconde solution, beaucou) 
moins draconjenne, votre commission vous propose d'adopter la pro- 
posilion de loi dont voici la teneur: 


PROPOSITION PE LOI 
tendant à créer la carte de journaliste professionnel honoraire. 


Article unique. — L'article 29 J du livre Ier du code du travail est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les anciens journalistes professionnels âgés de soixante-cinq ans 
au moins, ayant exercé la profession pendant trente années au moins 
ou bénéficiant d'une retraite au titre de journaliste professionnel, 
pourront, sur leur demande adressée à la commission de la carte 
d'identité instituée par le décret du 17 janvier 1936, obtenir :e titre 
de journaliste professionnel honoraire et la déiivrance d'une carte 
d'identité de journaliste professionnel honoraire. Un règlement d'ad- 
Ministration publique déterminera les conditions dans og 
seront délivrées ces cartes, la durée de leur validilé et :es formes 
cons lesqueiles elles pourront être annulées. » 





en Voir également le numéro 5951. 
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ANNEXE N'7074 
(Session le 1953, — Séance du 4 novembre 19 
RAPPORT fait au nom de la commission des immunités narlemens 


iures sur la demande en autoriSation de poursuites |: it) co 
cernant MM. dacques Duclos, €tienne Fajon, Billoux, Raymond 
Guyot et André Marty, par M. Duveau, déput 


L 


Mesdames, messieurs, par lettre en date du 13 octobre 195%, le 
ministre de la défense nationale a transmis à FAssembl nalionale, 
avec le dossier constitué, une demanie de poursuiles formuke le 


fi octobre 1952 par le commissaire du Gouvernement près le tr bunal 
mililaire permanent de Paris, contre M 


Jacques Duclos, Etienne Fajon, François Rilloux, Ravmond Guyot 
et André Marty. } 

Celle demande en autorisation de poursuites {n° 413) qui répond 
aux prescriplions de l'article 22 de Ia loi eonshtotionnelle du 
27 octobre 1936 à pour but de pennettre, contre les intéressés, l'ou- 
verture d'une information des chefs di 

19 Participation en connaissance de cause À une entreprise de 
démoralisation de l'armée et de la nation, faits prévus et pu par 
l'article 76 (S 3), qu code pénal 

2° Atleintes à l'intégrité du territoire français ou de territoires re!e- 
vant de l'autorité de a France, faits prévus et punis par l'article 80, 
paragraphe {er du code géna),. 
LÉ AMS Se NEMEÉ Tentes its ses en 651604 

ANNEXE N°7075 
(Session de 1953 Séance du 3 novembre 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finance ir le projet 

de loi (ne 674) re plei il au développement il: crédits affectés aux 

dépenses du bulyet annexe de l'imprimerie nationale j1r l'exer- 

cice 1954, par M. e— Pardon: député 

Mesdames, messieurs, aux termes des textes qui la régissent 


« l'Iimprunerie nationale est, par voie de régie administrative, char 
gée exclusivement d'exécuter toutes les jmmpressions nécessaires au 
service des divers départements ministéries où ordonnées par les 
administrations centrales ou les offices nationaux et dont là dépense 
est imputable au budget de l'Etat 

« Elle peut, sous certaines conditions et avec l'autorisation spé 
ciale du ministre » des finances, dont ele relève, « effectuer des 
travaux d'art ou des impressions de nalure scientifique exigeant 


l'emploi des caractères qu'elle détient de façon exclusive, » 
A son origine, qui remonte à p'us de trois siècles, l'imprimerie 
nalionale — elle s'appelait alors Imprimerie rivale avait esscntiel- 


lement un rôle culturel; elle est devenue par Ja suite un véri- 
table instrument de Gouvernement, la nécessité étant apparue que 
l'Etat ait constamment à sa disposilion une imprimerie capable 
d'exécuter ses impressions, que cel'es ci soient urgentes, massives 
ou confidentielles. 

L'imprimerie nationale, fidèle À la tradition, met toujours ses 
inestinables ressources lYpographiques ses 300.004) poinçons Clas- 
sés monument historique — au service des Belles Lettres, mais les 
travaux d'art ou de nature scientifique qu'ele est appelée à exé- 
cuter ne représentent qu'une faible part de son activité, 

Par ailleurs, les travaux revétant un caractère confidentiel, une 
urgence exceplionnel'e ou une amoleur considérable, sont essentiel- 
lement sporadiques Or, leur accomplissement exige de gros moyens en 
personnel et en matériel, C'est pour assurer le plein emploi de ces 
moyens que, de longue dale, il a été décidé de confier à l'Impri- 
merie d'Etat l'exécution des imprimés courants nécessaires aux 
services ministériels. 

Ainsi, l'imprimerie nationale est devenue un établissement indus- 
triel parfaite ment viable, qui non seulement équiibre ses recelles 
et ses déjenses, mais procure mème un léger tbénéfive au Trésor, 
cela tout en offrant aux administrations, ses clients, des travaux de 
bonne qualité et à des prix plutôt inférieurs à ceux quelles ob- 
tiendraient dans l'industrie privée. 

Le souci de la rentabilité de l'imprimerie nationale, qui a con- 
duit, dès 1853, à la création d'un budget annexe, a motivé, en 1954, 
un changement dans la présentation méme de ce budget. Celui-ci 
revêt aujourd'hui une forme adaplée aux normes du plan comp- 
tab'e général, en sorte que la comptabilité d'exécution du budget 
peut être utilisée directement par la CS industrielle tenue 
dans l'établissement et qu'il est, par sui permis de suivre à tout 
moment la marche de l'expioilation et de dresser en fin d'année un 
véritable bilan industriel. 

Il a été parfois reproché à l'imprimerie nationale d'effectuer cer- 
taines livraisons avec des délais excessifs. Elle a répondu en 1%4s 
à ces criliques par la création d'un service de répartition des com 
mandes chargé de sous-traiter, aux meilleures conditions, les tra- 
vaux qu'une surcharge momentante à ses ateliers ne lui permet pas 
d'exécuter dans les délais impartis. 

Elle s'est également efforcée de comprimer ses prix de revient et, 
partant ses prix de vente, au bénéfice des administrations, 

Dans ce but. ele a pris les dispositions nécessaires pour améliorer 
le rendement de son personnel, moderniser son outillage, ete, 

Les mesures nouvelles inscrites dans son projet de budget pour 
1%54 sont inspirées par ce souci. 


on em Qu 
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Mais <i l'établissement d'Etat peut agir sur ses dépenses, $es 
recelte ont essentiellement fonction des crédits dont disposent les 


init ocre pour a<surer leurs hnpressions. 
Or, lorsque des compressions sont demandées, la tentation est 


{ | réductions sur les crédits destinés aux rermpour- 


forte d'adrnettre des 


sement à l'Imaipraunerie nationale et celle-ci ne voit pas sans inquic- 
tude ainputer ainsi les dotations des chapitres destinés à payer ses 
+ 

(ravarix 


Après le: mesures successives d'économie qui ont été prises, le 
volume d'inpressions nécessaires aux administrations est devenu 
pratiquement incompressible, I serait de mauvaise politique de ne 
pas accorder à celles-ci les moyens de payer à l'imprimerie nationale 
les dépenses que doit entrainer l'exécution de ces travaux. 

Faute de res movens, les administrations en cause seraient entraf- 
nées, soit à faire exécuter une partie de leurs impressions par des 
hoprimeries adininistratives particulières entretenues souvent à grand 


frais dans leurs propres servires certains départements ministé- 
riels le font déjà et c'est là une pratique qu'on ne saurait encoura- 
get soit à trailer directement, sans contrôle, avec des imprimeurs 
privés payés à l'aide de crédits empruntés à des chapitres non 


appropries, 

De telles méthodes qui sont en définitive onéreuses pour le Trésor, 
ne peuvent évidemment être admises. 

Elles sont, en effet, contraires aussi bien aux principes généraux 
du droit financier qu'à l'organisation administrative dans le cadre de 
laquelle les attributions de l'imprimerie nationale ont été nelte- 
ment fixées 

Il convient d'ajouter que ces attributions se traduisent par une 
lont le contrôle est facitement assuré grâce, notamment, à 
ire inême du budget de l'élablissement, 


Présentation du budget annexe. 


\ du budget annexe fait ressortir deux grandes divi- 
en recettes et en dépenses, ce sont les sechons « Exploila- 
liun » « Investissements » 


qre SPCTION EXPLOITATION ET PENTES ET PROFITS 


(utte [Nr } on 


id les prévisions de recettes et de dépenses 


Jus Ut par l'activité de l'établissement. Les prévisions de recettes 
comprennent les opérations à effectuer au titre de la classe 7 du plan 
comptable Produits par nature » et les produits exceplionnels ou 
sur exercices antérieurs. Les prévisions de dépenses comportent les 
opérations à effectuer au titre de la classe 6 du plan comptable 
« Charg ir thalure ainsi que les pertes exceptionnelles ou sur 
services anlerk 
2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 


Cette section comprend les prévisions de recelles et de dépenses 
relatives à l'acquisition de matériel neuf, de constructions nouvelles 
(et de terrains, en particulier, pour 14954). 

1H s'agit, en fait, de rembourser au budget général le prix d'acqui- 
sition de terrains expropriés il y a trois ans au profit de l'Imprime- 
rie nationale, en vue de permettre à cette dernière de déconges- 
tionner ses ateliers et magasins et d'effectuer les installations sani- 
taires et sociales prescrites par la réglementation. 

La section comporte : 

jo En recettes: les amortissements imputés en dépenses à la sec- 
tion d'exploitation et le produit des cessions; une partie de l'excé- 
dent de recettes figurant à la section d'exploitation. 

IL ressort de cette présentation que l'hnprimerie nationale assure 
son autofinancement. 

2o En dépenses: les acquisitions d'immobilisations détaillées au 
premier alinéa ci-dessus. 

Telle est, dans ses grandes lignes, la structure même du budget 
annexe. Par ailleurs, les propositions de crédits figurant dans les 
développements par chapitre du projet de loi ont été formulées avec 
le souci d'obtenir une amélioration du rendement, soit par un ren- 
forcement des effectifs du cadre technique, soit par l'acquisition de 
matériel doté des derniers perfectionnements. 

Entrons maintenant, mesdames, messieurs, dans les détails des 
modifications de crédits proposées pour 1954. 


ire SRCTION, — EXPLOITATION 


Chapitre 6120. — Traitements. 


Les diverses créations et transformations d'emplois proposées se 
jusufient toutes par les soucis déjà signalés de rendement et de 
mise en ordre d'une administration et d une exploitation en progrès, 


a) Création d'un emploi de prote et de trois emplois de sous-prote. — 
Suppression corrélative de quatre emplois d'ouvriers faisant fonc- 
tions de sous-prole. 


Les nécessités de la production et l'évolution de ta technique ont 
imposé, ces dernières années, la réorganisation et l'extension de cer- 
tains ateliers à la tête desquels l'administration s'est trouvée dans 
l'obligation soit de placer un prole, alors que l'atelier n'était pas 
jusqu'ici autonome, c'est le cas des « Presses Chambon » et de 
l'atelier de composition mécanique, soit d'adjoindre au prote un 
collègue prenant sous sa responsabilité une section importante de 
l'atelier, c'est le cas des « Travaux accessoires ». 

Ces modifications ont eu pour effet de laisser sans prole d'autres 
ateliers, Dans chacun d'eux, le sous-prole le plus ancien a élé chargé 
de la direction du service, 





Cette situation ne saurait se prolonger sans inconvénients cer- 
lains. En effet, d'une part, le sous-prote faisant fonctions de prote 
ne peut, à lui seul, assurer deux emplois: il faut adjoindre un col- 
lègue ou, ce qui est moins heureux encore, un ouvrier faisant 
fonctions de sous-prote; d'autre part, à l'occasion de possibilités de 
nownination dans le cadre des proles, cerlains agents en place 
pourraient se prévaioir d’une situation de fait et gêner l’adminis- 
tration dans son choix. Sans doute, à l'occasion du budget de 1953, 
un ermploi supplémentaire de prote a-t-il déjà été créé, mais cetle 
mesure s'avère insuffisante, 11 apparaît nécessaire de prévoir encore 
un nouvel emploi de cette nature à partir de 19%4 

Ainsi, le nombre des agents de l'espèce serait-il porté à douze, 
en regard d'un effectif de trente-huit sous-protes, lui-même insuf- 
fisant et qu'il convient de renforcer. 

En effet, les nécessités du service font que l'élablissement compte 
encore quinze ouvriers faisant fonclions de sous-prote, alors que six 
postes de sous-proles seulement demeurent vacants. Les ouvriers 
affectés provisoirement à ces emplois et susceptibles par la suite 
dètre reversés dans leur situation primitive, ne jouissent pas de Ja 
méme autorité et n'ont pas la même efficience que des fonction- 
naires lilulaires, Des difficultés de service nombreuses sont la con- 
séquence de cet élat de fait qui, à la longue, contrarie les eflorts 
poursuivis en vue de l'abaissement des prix de revient. 

H importe, en conséquence, de renforcer à bref délai, l'effectif 
des sous-proltes en créant, dés 19%4, trois nouveaux emplois dans ce 
cadre. 

L'ensemble des créations d'emplois demandées ci-dessus serait 
gagé par la suppression de quatre emplois d'ouvriers faisant fonc- 
lions de sous-prole, 


b) Suppression de deux cu +" 9 de commis aur livraisons et trans- 
formation de quatre emplois de commis aux livraisons en quatre 
emplois d'adjoint administratif. 


Le budget de l'imprimerie nationale fait apparaître, depuis 1946, 
un effectif de six commis aux livraisons apparlenant au cadre tech- 
nique de l’établissement. 

Or, deux de ces emplois sont actuellement vacants, et l’'Imprimerie 
nationale éprouve les plus grandes difficultés à recruter de nouveaux 
commis aux livraisons, les candidats possibles montrant peu d'em- 
pressement pour une carrière sans débouchés et lui préférant celle 
d’adjoint administratif, qui comporte le même écheionnement imi- 
ciaire, mais qui offre des perspectives d'avenir plus favorables, 

Aussi bien a-t-il paru préférable, tout en supprimant les deux 
emplois actuellement vacants, de transformer les quatre emplois 
restant en autant d'emplois d'’adjoint administratif, raltachés au 
cadre d’adjoint administratif de l'administration centrale et pourvus 
dans les mêmes conditions que ce dernier. 


c) Transformalhon de trois emplois de veilleur de nuit 
en trois emplois de pompier professionnel, 


Le service de sécurité de l'établissement comprend actuellement 
un brigadier de sécurité, six pompiers professionnels et six veilleurs 
de nuit, répartis en équipes. 

Cet eflectif est suffisant pour assurer les rondes prévues. Il faut 
constater toutelois, d'une part, qu'en ce qui concerne la défense 
contre l'incendie, les qualités professionnelles des veilleurs de nuit 
ne sont pas comparables à celles des pompiers professionnels, d'autre 
part, que les salaires des premiers (395.000 KF environ) sont nette- 
ment supérieurs aux émoluments des seconds (T. B.—234.000 F). 

Il semble, en conséquence, opportun de remplacer trois veilleurs 
de nuit par le même nombre de pompiers professionnels, l'effectif 
des veilleurs étant séduit au minimum nécessaire pour assurer Îles 
missions incombant plus spécialement à ce cadre. 


d) Transformation d'un emploi d'opéraleur en emploi de chef 
opérateur adjoint et suppression d'un emploi d'aide opérateur. 


La commission administrative paritaire appelée à examiner les pro- 
positions de nomination aux emplois de mécanographes titulaires 
créés à l'administration centrale, en application des dispositions du 
décret du 6 octobre 1950, a demandé de surseoir à l'installation d'un 
chef opérateur adjoint à l'atelier de mécanographie de l'imprimerie 
nationale jusqu'à la réception d'une machine interclasseuse, 

Cette machine est actuellement en service. 

Par ailleurs, le volume des travaux de Ketelier, sans cesse accru 
par les opérations nouvelles de la comptabilité industrielle, impose 
des séances de travail continues de 6 heures à 18 heures ou de 
8 heures à 20 heures, La surveillance de ces travaux, qui exigent de 
multiples reprises de cartes, ne peut être assurée par un seul chef 
opérateur. 

Py est, en conséquence, opportun de transformer, dès À présent, un 
emploi d'opérateur en emploi d'opérateur chef adjoint. Le surplus de 
dépense résultant de cette transformation d'emploi sera gagé par la 
suppression d’un emploi d'aide opérateur qui demeure vacant. 


e) Transformation d'un emploi de lecteur d'épreuves en emploi 
de chimiste. 


L'établissement! a toujours disposé d'un laboratoire agencé spécia- 
lement pour permettre toutes vérifications utiles sur la composition 
des papiers. Mais, d'une part, il s’est avéré utile de pratiquer à 


Limprinmere même, plutôt que de la confier à des établissements 
privés, l'analyse de l'ensemble des produits utilisés dans les ate- 
liers, D'autre part, l'activité du laboratoire a été également orientée 
ver: la recherche des caractéristiques mécaniques et chimiques aux- 
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quelles doivent satslaire les produits destinés à des usages particu- 
liers en vue de l’exécution de cominandes d'impression nouvelles 
ou exceptionnelles. 

Les principales opéralions confiées au laboratoire sont dgne aujour- 
d'hui les suivantes : 

jo Analyse systémalique des papiers: 

Vérification de la composition fibreuse {nature et qualité des pâtes 
mécaniques, chimique écrue, chimique blanche), force (poids au 
mètre carré), résistance à l'éclatement, au pliage, longueur de rup- 
ture, taux de cendres, d'humidité, d’acidi'é, ete. ; 

%o Contrôle du plomb (recherche de la composilion, teneur en 
plomb pur, élan, antmoine); Fe 

3° Analyse et contrôüie des encres (composition, nature et qualité 
des composants, siccativité, adhérence, etc.) ; 

4e Analyse et con'rûle des huiles et essences; 

ño Analyse et contrôle des produits de neltoyage (pétrole, trichlo- 
réthylène, etc.); 

6° Analyse des charbons, teneur en carbone pur, matières vola- 
{iies, taux de cendres, granulomwfirie, pouvoir caloritique,; 

1° Etudes et recherches diverses. , 

Ce service, qui ne peut être confié qu'à un chimss'e qualifié, est 
actuellement assuré par un lecteur d'épreuves de formation scienti- 
fique, Eu égard aux connaissances qu'exige l'exercice de telles fonc- 
tions et aux responsabilités qu'elles comportent, il convient de don- 
ner la direction du laboratoire à un fonctionnaire ayant le grade 
d'ingénieur chimiste, avec la perspective d’une carrière identique 
à celle de l'ingénieur chimiste des monnaies et médailles, c’est-à-dre 
déterminée par les indices 250-450. Corrélativement à celle créalion 
d'emploi, un emploi de lecteur d'épreuves serait supprimé, 


{) Transformation d'un emploi d'ingénieur mécanicien 
en emploi d'ingéniwur. 


Les propositions budgétaires de l'établissement pour l'exercice 1952 
comprenaient entre autres deux demandes de créalion d'emploi, 
l'une, d'ingénieur, l'autre d'ingénieur mécanicien; la seconde seue, 
a été retenue. \ | : 

L'ingénieur mécanicien devait assurer la direction du service 
d entretien et se charger de toutes questions d’approvisionnement et 
de grands travaux en permellant äinsi aux chefs mécaniciens de 
veiller plus efficacement à l'entretien et à la répartition du matériel 
par une surveillance plus suivie du personnel d'exéculion dispersé 
dans les ateliers. 

ll imporiait, en conséquence, de procéder rapidement à l'instaila- 
{ion de ce fonclionnaire, mais celle-ci n'a pas élé possible, du fait 
de difficultés d'ordre pratique. 

Tout d'abord, l'emploi créé ne pouvant être raltaché à aucun des 
cadres de fonctionnaires existant à l'imprimerie nationale, il élail 
uécessaire, en ce qui le concernait, d'établir un s'alut parliculier. 

Un projet ayant été inis à l'étude, il est apparu que le dévelop- 
pement de carrière prévu pour l'ingénieur mécanicien (inaices 250- 
415) ne permettait pas d'espérer la candidature de techniciens qua- 
lifiés. 

La carrière, déterminée par les indices ci-dessus serait trop proche 
de celles des chefs mécaniciens (indices 250-100) pour que le fonc- 
tionnaire la poursuivant puisse ètre considéré par ces agents comme 
élant d'une calcgorie nettement supérieure. 

En outre, le bénéfice de l'indemnité différentielle assurerait aux 
chefs mécaniciens, même stagiaires, des émoluments supérieurs à 
ceux de l'ingénieur mécanicien sous les ordres duquel ils seraient 
placés, jusqu'à ce que ce dernier eût atteint la deuxième classe de 
son grade, c'est-à-dire pendant les dix premières années de sa Car- 
rière. 

Ces considérations ont conduit à estimer préférable de demander 
la suppression de lFemploi d'ingénieur mécanicien et, reprenant le 
vœu formulé par le comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics, de proposer à nouveau la création d'un 
emploi supplémentaire d'ingénieur, 

L'installation de ce fonctionnaire serait exempte des diffleullés 
exposées ci-dessus. 

Un cadre d’ingénieur existe, en effet, à l’Imprimerie nationale, 
offrant, au surplus, des possibilités de carrière de nature à intéresser 
des candidats présentant, au point de vue technique, une polyvalence 
é'endue. 

L'administration pourrait ainsi attendre de l'ingénieur recruté, non 
seulement les services d'un ingénieur mécanicien, arnis aussi la pour- 
suile des études amorcées concernant l'organisation rationnelle du 
travail et l'accroissement de la productivité dans l'établissement, 


Chapitre 61-25 — Primes et indemnités diverses. 


Les indemnilés différentielles, prévues au présent chapitre, 
concernent uniquement la rémunération des protes, sous-protes et 
chefs mecaniciens de l'imprimerie nalionale par application des 
dispositions du décret du 5 août 196, rappelées ci-après : 

« Les protes, sous-proles et ehefs mécaniciens appartenant au 
cadre de maitrise de ;’Imprimerie nalionale reçoivent, s'il y a lieu, 
une indemnilé égale à la différence existant entre, d’une part, le 
montant du traitement et des diverses indemnités qu'ils percoivent 
dans leur emploi (indemnité de technicité exclue) et, d'autre part, 
la moyenne des salaires et indemnités majorée de 10 p. 100 réalisée 
au cours du trimestre précédent par les ouvriers compositeurs indi- 
vidualiste; et linutypistes travaillant aux pièces depuis plus de six 
Inois, 

« La moyenne de salaires prévue au paragraphe précédent est 
calculée en tenant compte des eflectifs respectifs + ouvriers jiadivi- 
dualistes et des ouvriers linotypistes. 

« Celte indemnité est payable mensuellement, elle est réduite au 
fur el à mesure des avancements uMérieurs. » 








FR CRE D RES 
Les émoluments de fonctionnaires alloués aux protes sont actuel- 
lement supérieurs à la moyenne des salaires, majorée de 10 p. 100, 


prévue dans le décret précité. Anssi, la répercussion budgétaire des 
créations d'emplois mentionnée dans les mesures nouvelles du cha- 
pitre 6125 (p. 2% du projet) pour 95.000 F, au titre des indemnités 


dillérentielles, ne concerne-t-elle uniquement que les eréations 
d'emplois de sous-protes 
L'incidence de cette mesure est calculée comme suit 


Emoluments annuc!s du fonclionnaire sous-prote stagiaire: 
Trañement: indice 250, 422000 F. 
lidemuilé de réskdence, 107.K50 F. 
lüdeinnité pour travaux extravrdinaires, 24.900 F. 
Total, 594.720 F. 

Moyenne des salaires et indemnités majorée de 10 p. 100 réalisée 
au coûrs du trimestre précédent par les ouvriers composileurs indi- 
vidualistes et linotypisies travaillant aux pièces 

Chiffre annuel applicable au {9 juillet 1953, 899.776 F, 

Indemnité différenüelle, 35.02% F. 


Incidence budgétaire de la création de trois emplois de sous- 
proles 
3 indemnités différentielles à 905.000 F = 915.000 F. 


Chapitre G0. — Achats. 

L'évolulion des prix et de la consommation de papier de 1953 à 
195% est la suivante: 

a) Prix. — L'évolution des prix en 1953 a marqué jusqu'ici une 
tendance à la hausse de l'ordre de 5 à 12 p. 100 pour le papiers 
ordinaires: les papiers fMigranés utilisés pour les impressions fidu- 
ciaires n'ont pas montré celle tendance 

Le crédit dermandé a élé calculé, comple tenu de cette hausse, 
sur la base d’un prix moyen de 110.000 F la tonne (papiers de 
toutes catégories) 

b) Consommation. — Les prévisions d'achats pour 1954 sont éva- 
luées à 12.000 tonnes au lieu de 13.000 tonnes en 1953, pour tenir 
compte du stock existant actuellement. 


Chäpitre 65. Fournitures extérieures. 


a) L'augmentation des travaux et facons erécutés à l'ertérieur 
requiert des erplicalions. 


L'Imprimerie nationale a pour mission, en vertu des disposi- 
tions réglementaires, d'effectuer toutes les impressions nécessaires 
aux miuistères et administrations centrales à Paris dout la dépense 
est imputable au budget de l'Etat, 

Elle se doit d'exécuter dans les délais impartis {ous les (travaux 
qui lui sont ainsi confiés par le Gouvernement et les services 
publics, dussent ceux-ci bouleverser les programmes de fabrication 
préélablis et le fait se produit fréquemment 

Lorsqu'it lui est impossible de respecter ces délais, Imprimerie 
nalionale réserve pour ses ateliers les commandes qui peuvent être 
exécutées et procède pour les autres à leur répartilion, par voie 
de concurrence, entre une centaine d'impruneries privées dont les 
moyens en matériel et les possibilités de travail sont connus. 

Le volume des travaux ainsi confiés à l'extérieur est essentielle- 
ment variable d'une année à l'autre puisqu'il est fonction des 
sujélions imposées aux services au moment intime où les com- 
inandes parviennent à Vétablissement. 

Le crédit demandé pour 1954, soit 849 millions de francs, ne fait 
que consacrer le résultat des opérations engagées à ce titre en 1953 
pour un montant de 73.569000 F au 6 octobre 1953, alors que !a 
dotation allouée initialement s'élève à 790 millions. 

L'attribution prochaine d'un crédit de report permettra de combler 
le dépassement certain de la dotation de 1955. 


b) Sur le même chapitre 65, est utile d'expliquer 
ce qu'est la prise en charÿe de l'annexe Deshayes-Mortier. 


La sociét£ « Imprimerie F. Deshayes », dont M. Mortier était 
directeur, avail son activité uniquement orientée vers les travaux 
que lui confiait l'imprimerie nationale, en ce qui concerne l'impres- 
sion du Budielin officiel de la propriété industrielle. 

Au décès de M. Mortier, il a élé fait donation à l'Etat de l'en- 
semble des parts sociales et, la société s'étant trouvée dissoute, les 
éléments d'actif et de passif ont été dévolus à l'Etat. 

Cette donation a été approuvée par arrêté du 1° octobre 1952; 
l'acte de donation prévoit, entre autres charges, que l'Etat dona- 
taire (ministère des finances et des affaires économiques. — Impri- 
merie nalionale) devra aflecter tous les biens donnés à l'Impri- 
merie nationale, de manière qu'ils soient placés sous la gestion 
des services de ladite imprimerie. 

Toutes les charges de l'exploitation de l'ancienne imprimerie 
F. Deshaves sont donc désormais imputées, par nature de dépense, 
sur les différents chapitres du budget annexe, alors qu'elles figu- 
raient antérieurement au chapitre des travaux confés à l'exté- 
rieur. 

Pour tenir compte de ce changement d'imputalion, une somme 
de 10 millions de francs a élé poriée en dirninutign sur le &ha- 
pitre 65, article 65% (ef. projet de budget, p. %). 


Chapitre 66. — Frais de gèstion générale. 
Les charges de la donation Mortier. 


L'acte de la donation Deshayes-Mortier acceptée an nom de l'Ftat 
par arrété du fer oelobre 1952 (J. O. du 13 octobre 1952, p. 9792) 
comporte notamment les clauses suivantes: 

« 40 L'Imprimerie nationale inccrira dans son budget ne ligne de 
dépenses inlitukée « Charges de la donation Mortier » d'un montant 
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égal au prix du magasinage pour une tonne, pratiqué le 5 jun 
précédant la dute d'ouverture de l'exercice budgélaire par les 
magasins généraux de Paris, multiplié par la surface totale des 
planchers de l'imprimerie Deshayes. 

« Ce crédit sera réparti dans les conditions suivantes: 

« Dix vinglièmes pour l'installation, l'aménagement et, ces charges 
étant rempiies, le funclionnement de la colonie de vacances; 

« Neuf vingtièmes à l'association « La Solidarité »; 

« Un vingtième à la société des orphelins. 

20 « En ouire, pour permeitre à Mme Morlier de s'assurer Îles 
ressources néce:saires à son existence, elle impose au donataire la 
charge de lui servir, à compter du 1 janvier 192, une rente 
annuelle et viagère de 380.000 F, qui sera payable trimestrellement 
et à ferme échu, à son domicile, à Paris. 

« Cette rente Variera de convention expresse, et sans laquelle la 
présente donation n'aurait pas eu lieu, dans la mème proportion 
que les crédits affectés à la coonie de vacances €t aux associations 
« La Solidarité » et « Société des orphelins », ainsi qu'il est dit au 
paragraphe A qui précède, c'est-à-dire, se'on le prix de magasinage 
pour une tonne pratiqué le 30 juin précédant ja date d'ouverture de 
l'exercice budgétaire par les magasins généraux de Paris. La rente 
variera donc annuellement suivant le prix de magasinage au 930 juin 
de l'année précédente et le nouveau prix $s applquera aux quatre 
trimestres de l'exercice budgétaire en cours. 

« Toutefois, si la variation ci-dessus Stipulée était inférieure de 
plus de 10 p, 100 & la variation provoquée par les indices des prix 
de détail à Paris sur trente-quatre aclicles (tels qu'ils sont publiés 
par le Bulletin de la statistique générale de la France) pour le 
mois de juin de chaque année, la rente serait portée à un chiffre 
suffisant pour permettre à Minc Mortier de supporter l'accroissemeid 
du coût de la vie, » 


Calcul des charges. 
{re clause: 

Prix du magasinage pour une tonne au fer juin 1953: 3.920 F. 

Surface de planchers de l'imprimerie Deshayes: 850 mètres Carrés. 

Crédit à répartir entre diverses sociétés, 2,822,000 F. 

2 clause: 

La rente allouée à Mine Morlier a été fixée dans l'acte de dona-., 
town, à 380.000 F pour l'année 1992, le prix de inagasinage pour une 
donne, au 20 juin 1951, s'élevant à 2.00 F. 

Le prix praliqué le 30 juin 1953 étant de 3.320 F, la rente anaueile 

9.920 x 580,0 0 





4951 se trouve donc fixée à: - — 607.000 F. 
» ON) 
Total des charges, 3.429.000 F, 
Chapitre 61-83, — Œuvres sociales. 


Les crédits volés pour les œuvres sociales au titre de l'exercice 
1933 se montaient à SIS.000 EF. I a paru à votre commission des 
inances que le maiatien du chapitre à ce montant pour lexer- 
cice 1954 était une mesure insuffisante et elle a chargé son rap- 
porleus: de marquer au Gouvernement son désir de voir augmenter 
une dotation quelle estime netllermnent insuffisante. 


2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 


Chapitre 2. — Acquisitions d'immobilisalions. 


Vo les indications nécessaires concernant les ajustements résul- 
tant des mesures nouvelles. 
Mesures nouvelles : 
Les ajustements aux besoins réels portent sur les dotations affé- 


Aux acquisilions de constructions (8 212), 126.000 en moins. 
Aux acquisitions de matériel, outillage et imalériel de transport, 


Aux acquisitions d'autres immobilisations corporelles, 7.700 en 


iquent comme suil: 

jo En ce qui concerne les acquisitions de constructions, l'absence 
de dotation en 1954, au titre du projet de construction pour lequel 
a élé accordée une autorisation de programme de 360 millions de 
francs, résulle du fait que le crédit de 126 millions de francs alloué 
pour le même objet, en 1993, ne sera utilisé que partiellement sur 
La dépense afférente aux travaux de sondage de terrain au cours 
l'année 1933 sera de l'ordre de 1 million de francs et le dispo- 
nible, soit 12% millions, reporté sur l'exercice 1951, permettra de 
couvrir les dépenses de 1954; 

2o En ce qui concerne les acquisitions de matériel, outillage et 
matériel de {transport (8 214), ainsi que les acquisitions d'autres 
immobilisations corporelles {$ 216), la différence entre les crédits 
a loués en 1933 et ceux demandés en 1971 s'établit comme suit (en 
milliers de francs 

8 214: crédit alloué en 1933, 190.020; crédit demandé pour 1954, 

6.000: différence en plus, 49.070. 

$S 216: crédit alloué en 1933, 2.90; crédit demandé pour 1954, 
40.64; différence en plus, 7.700, 

lotaux: crédit alloné en 1953, 193.820: crédit demandé pour 
153, 256.600; différence en plus, 52.770, 
Fn réalité, le programme de renouvellement de matériel à réali- 
\ 4%54 comporte l’acquisilion de machines, outillages, elc., des- 
{ s aux ateliers suivants (en milliers de francs) : 

Linotype, 16.00: ludlow, 1.500: composition manuelle, 3.000; elt- 

cherie, 3.000; presses, 58.000; offset, 20,500; photographie, phote- 


a 


ser e 








gravure, 30.000, Chambon, 90.000, travaux accessoires, 31.000: entre. 
lien, 6.000; divers ateliers! équipement électrique, 45.600; remanie- 
nent du chauffage, 50.000: crédits nécessaires, 296.600, 

Le chiffre ci-dessus mentionné correspond approximativement à 
l'amortissement du matériel tel qu'il devrait, en principe, être pra 
tiqué, à raison de 10 p. 100 de la valeur actuele du matériel d'ex- 
ploitalion, estimé à 3.110 millions de francs. 

Toutefo's, pour tenir comple, d'une part, des recommandations 
iressantes formulées dans la circulaire du ministre du budget visant 
es compressions à apporter pour 1% aux prévisions de dépenses 
et, d'autre part, @es possibililés de réalisation des opérations envi- 
sayées, la demande de 296,600.000 F a élé ramencée à 246.600.000 F, 
traduisant, en définitive, une augmentalion de 52.770.000 F par rap 
port à la dotation de 1955. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
2 finances vous propose d'adopler le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le budget annexe de l'Inprimerie nationale, 
pour l'exercice 1954, est fixé en recelles et en dépenses à la somme 
de 4.500 millions de francs. 





ANNEXE N°7076 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1955.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l’agriculture, sur l'avis 
{n° 6916) donné par le Conseil de la République sur la proposi- 
tion de Joi (n° 02) adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modi 
fiée, relalif à la conversion du métayage en fermage, par M. La- 
inarque-Cando, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le lableau comparatif ci-dessous fait ressor- 
lir que la seule différence entre le texte adoplé par l'Assemblée 
nationale et celui proposé par le Conseil de la République con- 
cerne les délais dans lesquels pourra s'opérer la reprise du fonds 
en cas de dernande de conversion. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

L'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1915, modifié par la lof 
dit 13 avril 1946, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut refuser 
la conversion que s'il reprend l'exploilalion dans les conditions 
prévues à l'article 33 de la présente loi: 

« Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu'à compter 
de l'expiration du bail en cours ou, si la demande de conversion a 
élé formulée dans les délais prescrits par l'article 53 avant la fin 
de la première période triennale, à l'expiration de la seconde 
période triennale, 

« Dans toute la période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion et la dale de Ja reprise, les rapports entre les parties 
restent réglés par le contrat de métayage en cours. » 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

fer et 2e alinéa. — Conforme. 

3 alinéa, — « La reprise du fonds ne s'effeclnera qu'à l'expira- 
tion d'un délai de dix-huit mois à compter de la date du jugement 
définitif accordant la reprise, la sortie du preneur ne pouvant, tou- 
tefois, avoir lieu avant la fin de l'année cullurale en cours, à l’ex- 
piralion de ce délai. 

4e alinéa, — Conforme. 

Votre commission de l'agriculture à été unanime à estimer ;?--2ié- 
rable de maintenir le texte adoplé en première lecture. 

Dans une matière où les relalions entre bailleurs et preneurs sont 
si délicates, elle a jugé qu'il convenait de s’en tenir purement et 
simplement aux dispositions ayant recueilli l'accord des deux par- 
lies. 

C'est pourquoi elle vous propose de bien vouloir adopler la pro- 
posilion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (reprise intégrale du texte de l’Assemblée natio- 
nale). — L'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée 
par la loi du 13 avril 1916, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sauf le cas de résilialion judiciaire, le bailleur ne peut refu- 
ser la conversion que s'il reprend l'exploitation dans les conditions 
prévues à l'article %3 de la présente loi. 

« Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera effective qu’à compter 
de l'expiration du bail en cours, ou, si la demande de conversion 
a été formulée dans les délais prescrits par l’article 53 avant la fin 
de la première période triennale, à l'expiration de la seconde période 
triennale. 

« Dans toute Ja période intermédiaire entre la date de la demande 
de conversion et la date de la reprise, les rapports entre les parties 
restent réglés par le contrat de métayage en cours. » 

) Voir: Assemblée nationale, nos 5682-5811 et in-8o neo 803; Con- 
seit de la République: nos 209-443-5415 (année 1953) et in-8° no 173 
(année 1953). 
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lé cas n'est pas rare 0 les éleveurs de lapi ont dû détruire 
o 200, 00 et 40) Jopins. constituant la totalité de leur élevage 
A N N E X E N 7077 C'est dire les terribles ravages occasionnés s les lapins par cette 
See. dangereuse maladie. 
; suivant une étude récente faite par M. Jean Barthélemy, ingé- 
“ à £ n un * , re 1,9 ù s . La 
(Session de 19933. — Séance du 35 novembre 1953.) nienr des eaux et forêts, ehcf du cervice de lutte contre la enyao- 
; Or < : : malose an conseil ipot de l \asse, l'imaortance di derats 
RAPPORT fait au nom de la cormission de l’agricullure sur la pro- vécasionnés nar cette maladie apparait dans toute sa £ : site 
position de résolution (ne 6923) de M Marc Dupuy et pliusteurs Cent n s de venrux de t récoltées nelement. ce 
de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à fixer le prix aui résrésente an mo ns 4 d Fe j . 
moyen global du pes à Es psg en tenant compile du prix inalion, dont dix à quinze millions de grrennes 
de revient, par M. Billai, député. considérant que lé poids moven d'un lapin de garenne est d'un 
kilo et celui d'un lapin domestique leux kilos et dem t si l'or 
3 ee alé L.. . { lin à han ni Atré ré us api uni je & acu li t uerm € } un 
Mesdames, messieurs, k prix de la révolle de tabac doit être fx tient comple que le prit taxé pour la vente en gros du lapin, à 
incessamment, Paris, est de 37 F Je kilo, la production nationale de viande de 
Votre commission de l'agricu'lure, soucieuse de défendre à 1a fois lnnin peut être évaluée à plus de G) milliard e francs annuelle- 
les Kyitimes aspirations el intéréts des planteurs de labac et l'avenir ment. 
d'une culiure qui procure des ressources imporlantles à la nation, \ ce point de vue 11 dispar ion du lanin onstitue une perte 
estime indispensable de fixer pour la récolle 193 un prix Suflisam- considérable pour le ravitaillement 
ment rémunéralcur à la production. Celle disparition affectera aus<i des activites dépendant de la 
Eile doit souligner que depuis 1947, pour le labac comme pour l'en chasse, En 1957, il à été détivié environ {ua} pers de chasse 
sermble des produits agricoles, le prix n'a fait que baisser à la pro au prix de 1.550 
. , ) ' nnen " 1e 1e » no } ù 
duclior, proportionnellement à la hausse qu'ont subie les prix des ) p. 100 d a S<e rrennent une à ince pour la chasse, 
oroduits de industrie, Ainsi, en janvier 1957, l'indice des prix indus { U la une est d'er 1.4) E 
irivls €lait À 756 par de à y ceiui des re <a à Je Seront ézatement toucl | la dispar lu la} 
Les prix agricoles aiccusaient une cerlaine avance. Malheureusement, POP : 
: ss ’ . ymlustrie e » mnmer Ce 18 av 
nous avons assisté à un renversement total de la situalion. Et au Lin e et le commerce du grillaæ, 2 a : 
1! re } , : te <" ' L'arniureriu 80 p. fai des eartourhes sont tirées sur le ipins; 
millieu de 194, alors que l'indice des prix industriels <e ‘roue : a as 
à 94° ssh Le" suéthotss à {ni 3 (0 Et, en ce’taines régions, l'hôtellerie 
à 2.23%, celui des prix agricoles atteint péniblement 2.100, Ainsi L'industrie et k non T ne dent y la Frai : 
= - h . F tdustrie € le co ] t t jh 1x ‘rom reduit li Fait "€ FO 
done, les prix industriels ont ausmenté de près de quatre fois et duit annuellement de 53 à 100 miiliuns de peaux de es n | 
ter , CS rix sricoles ! ed DA , x ie e , Le euta 11 [LERES. L LL LES LE € “à RUES € pe ot 3 i ai 
demie, les prix agricoles, en général, de Goux fois el @smie seul La balance des commples en sera affectée: en 12, no avons 


aient 

La situation est la mème pour le tabac. Fn janvier 1947, la récolle 
que Jes planteurs livraient aux magasins élait payée, primes com 
prises, sur Ja base de 463 francs le kilo. En janvier 1953, elle l'a 
cé sur la base de 3% frames le kilo. C'est done bien le coefti 
cent 2,% qui est appliqué au prix de 1947, alors que les prix indus- 
triels sont à celui de 4,5. Le décalage au détriment des planteurs 
est iraportant, 

Les <ullivateurs tabacoles trouvent, À juste titre, celte situation 
insupportable, HS dernandent, avec toujours pus de force et de rai- 
son, Un prix rémunérateur de leur production. 

Votre commission souligne aussi que cette année, malheureuse- 
ment, dans diverses régions, en Dordogne, en Dauphiné, en Savoie, 
par exemple, le tabac a subi de graves dégäis dus à la maladie et 
porlant gravement atteinte a son poids. Aucune indemnilé n'entre 
en ligne de compte pour celte situalion. 

Enfin, jes bénéfices du gp n'ont ces de croilre. On Îles 
évalue à 140 milliards environ. I est inadmissible que l'Etat oblige 
les planteurs à travailler au rabais alors qu'il ne cesse, lui, de 
gagner davantage sur la vente du tabac. 

La culture du tabac est une produclion de caractère essentielle- 
ment familial, puisque Ja moyenne des permis porle sur une super- 
ticie ne dépassant pas 40 ares. C'est done dans le souci d'encourager 
ces modestes exploitants familiaux, au lieu de les décevoir sur ce 
point comme sur tant d'autres, que votre commission de l'agriculture 
vous propose, Imeésdarmes et messieurs, d'adopter la résolulion cli- 
après: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à fixer le prix 
moyen global du tabac à la production de la récolte de 193 en tenant 
compte du prix de revient. 


ANNEXE N°7078 


(Session de 19593. — Séance du 5 novernbre 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro 
posilion de résolution (n° 651) de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à tout mettre en 
œuvre pour protéger l'élevage du lapin domestique et le territcire 
de la chasse au lapin de gairenne, contre la myxomatose et à 
faciliter le repeuplement du territoire de la chasse, par M. Lucien 
Lambert, député, 

Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ne 66Sf qui a 
élé adoptée par voire commission de l'agriculture dans si sance 
du % novembre 1933 a pour ohjet la lutte cant:e la mmyxomalose et 
le repeuplement du territoire de chasse. 

Elle a donc une réelle importance au point de vue du maintien 
de la chasse mais aussi au point de vue de l'intérét nalional. 

La myxoimatose a fait dos ravages considérables sur notre ter- 
rilaire, 

Elle à aïteint et décimé une partie considérable de nos lapins de 
garenne qui constituaient pour un g'and nombre de nos chasseurs 
peu fortunés l'unique gibier. 

Dans certaines régions les lapins de garenne ont complètement 
été détruits par la myxomalose, par exemple en Camargue où il 
n'y à plus aucun lapin vivant. 

Celte terrible maladie a également, dans beau-oup de régions. 
atlleint les clapiers où des quantités très importantes de lapins 
domestiques ont été Gécimés, 





t 


exporté 6.300 tonnes de peaux de lapin, en b'ut, d'une valeur de 
1.86 millions de francs 

Sur l'ensemble des peaux brutes non exportées, un tiers, soit 
12 millions, une fois apprètfes et lustrées, sont ulilisées à la confec 
tion de fourrures 

Le prix moyen d'une peau apprèté ef Irstrée est de 900 à 240 F. 

La France exporte annuellement pour 200 millions de francs de 
peaux de lapin apprôtécs et lustrres. 

L'industrie de la couperie en France traite annuellement 2% mil- 
lions de peaux de lapin. 


D'autre part, la France exporte annuellement pour 600 millions de 
francs de poil de lapin coupé. 

Par cette énumération — puisée dans l'étude faite par M. Barthé 
lemy - on peut se rendre comple ces nombreuses consequences 


que va entrainer Ja myxomalose sur notre économie et sur la 
chasse. 

L'intérêt national commande done que des mesures énergiques 
soient prises pour combattre ce fléau, pour le faire disparaitre et 
assurer le repeuplement du lapin dans les régions où il nest pas 
nuisible, 

D'après une réponse de M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
réponse datée du 21 septembre 19553, celle-ci précise qu'en re qui 
concerne Îles lapins de clapiers, un vaccin produit par l'institut 
Pasteur permet de lutler contre l'épizootie, que les particuliers 
peuvent se procurer ce vaccin en s'adressant à un vétérinaire, Mais 
le coût de ce vaccin (30 F environ la dose pour un lapin, plus 10 F 
pour l'inoculation) et sa rare!é à certains moments, n'ont pas per- 
Inis à tous les possesseurs de clapièrs de vacciner leurs lpins et 
la mmyxomatose s'est ainsi développée. 

En ce qui concerne le lapin de garenne, la réponse déjà citée du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et une æéponse, datée du 4 sep- 
tembre 1953, du président de la fédération départementale des chas- 
seur du B. D. R., membre du conseil supérieur de la chasse, donnent 
un point de vue identique. 

Pour le lapin de garenne, disent-ils, il semble maintenant acquig 
qu'un cerlain nombre d'individus échappent à la maladie et peuvent, 
si les circonstänces sont favorables, constituer une souche de repeu- 
plement naturel, Ce qui veut dire: si les lapins échappent à la 
inaladie, il en restera; sinon ils disparaitront tous, 

I n'est pas possible d'adopter ce point de vu: 

L'Etat, qui encaisse 650 F sur chacun des 1.8:0.000 permis, 
réalise ainsi plus d'un milliard sur le prix du permis de chasse, On 
doit ajouter à cela les bénéfices produits par les taxes sur les 
poudres de chasse, ce qui fait que la chasse rapporte à l'Etat plu 
sieurs milliards par an. À quoi ces milliards sont-ils utilisés ? Du 
moment que FEtat n'a rien fait pour combaltre la myxormatose, 
comment peut-il considérer la chasse comme une souree de revenws 
exploitable seulement à d'autres fins, et laisser au hasard le soin de 
décider s'il restera des lapins ou non ? 

Les chasseurs et la population du pays jugent sévèrement cette 
altilude et demandent que l'Etat consacre À la sauvegarde du lapin 
les crédits qui sont indispensables à ce sujet et qui ne représentent 
qu'une infime partie des milliards que le lapin a rapportés à FEtat. 

La myxomatose, qui jusqu'ici n'avait pas élé constatée chez Île 
lièvre, vient d'être diagnostiquée à plusieurs reprises chez cet ani- 
Jual. La maladie s'étend chaque jour davantage sur le territoire. 
ll est donc urgent que des mesures énergiques soient prises pour 
combattre ce fléau, 

L'Etat doit employer des moyens plus énergiques que le hasard 
pour sauvegarder une parlie de nos lapins de garenne, Il est pos- 
sible d'en capturer un certain nombre, de les vacciner el de s'en 
servir pour repeupler. 

D'auire part, il faudrait également organiser la destruction des 
lapins contaminés et la désinfection des lieux où gitent les lapins 
de garenne. Le vaccin devrait être distribué à volonté par l'Etat. 


pu 
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L'intérèt que constitue, tant pour la chasse que pour l'économie 


du pass, la ivegarde des lapins de garenne et domestiques nous 
commande de prendre certaines dispositions, Elles sont contenues 
dans la présente proposition de résolution que voire Commission de 


isriculture, mesdames et messieurs, vous demande d'adopter. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement: 

jo À encourager et aider l'instilut Pasleur à produire du vaccin 
contre la myxomalose; 

2o A mettre à la disposition « À 
services vétérinaires les moyens nécessaires pour vulgariser l'emploi 


de ce vaccin, 


les directions départementales des 


%e À mettre gratuitement les vaccins de l'institut Pasteur à Ja 
disposilion des éleveurs de lapins domestiques qui en feront Ja 
demande et en justitieront lullisation, " 

jo A mettre à la disposition du conseil supérieur de la chasse, 
des fedéralions et des sociétés de chasseurs, les moyens necessaires 
pour protéger le gibier et procéder à son repeuplement dans Îles 
zézions où le lapin nest pas considéré coinine animal nuisible, 





ANNEXE N°7079 


{Session de 1955, — Srvance du © novembre j‘ 093.) 


XAPPORT fait au nom de la cominission des moyens de communi- 
me du tourisme sur le projet de loi (n° 360) tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
franco-italienne relalive aux gares internationales de Modane et 
Vintimille et aux sections de chemin de fer comprises entre Ces 
gares et les frontières d'Ilalie et de France, signce à Rome le 


29 janvier 1951, par M. Sibué, uépule, 


Mesdames, messieurs, ainsi que l'indique l'exposé des molifs du 
projet de loi, celui-ci vise à autoriser le Président de la Republique 
à ratifier une convention signée à Rome le 29 janvier 1951 el dont 

» but est 
, te De oui er les relations ferroviaires entre la France et l'Italie 

vares de Modane et de Vintimille) en adoplant des dispositions 
analogues à celles qui ont fait l'objet d'une convention franco- 
belge du 18 avril 4958; dispositions remplaçant la convention franco- 

talienne du 29 janvier 1879 
r do Le grouper . une seule gare frontière l'ensemble des mesures 
et formalités de douane et de police italiennes et françaises, pour le 
plus grand bien des usagers qui évitent une perte de temps impor- 


tante et un double dérangement souvent pénible. 
La convention comporte trente-trois articles LS d | 
Les vingt-quatre premiers concernent la gare internationaie de 


Matane, située en territoire français < 
mr 3 à 28, appliquent à la gare internationale de Vin‘f- 
mille, située en territoire italien, des dispositions analogues, Ina's 
en sens inverses, à celles prévues pour la gare de Modane. 

Les articles 29 à 33 contiennent des clauses communes concernant 
les commissionnaires en douanes français et italiens, la durée de Ja 
convention inq ans à partir de l'échange des ralifications), ets. 

L'adoption du projet de loi me parait souhaitable et urgents, 
d'autant plus qu'elle facilitera grandement le passage des voilur#s 
automobiles entre Modane et l'Italie par le tunnel ferroviaire de 
Fréjus, passage qui vient d'être considérablement amélioré par des 
installations nouvelles réalisées par la Société nationale des chemins 
de fer francais et les chemins de fer de l'Etat italien A À 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose l'adoption de l'articie unique du projei 
de loi dont le texte est le suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. —= Le Président de la Répub'ique française ex 
autorisé à ratifler la convention franco-italienne relative aux gar“s 
internationales de Modane et de Vintimille el aux sections de che- 
mins de fer comprises entre ces gares et les frontières d'falie et de 

29 janvier 191, et dont le texte est 


France, signée à Rome, Île 
annexé à la présente loi 





ANNEXE N°7080 


tSe nn de 193 Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, sur la proposition de résolulion (n° 5991) 
de M. Schatf et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Île 
Gouvernement à reconsidérer les modalités de recrutement des 
contrôleurs ct des contrôleurs des installations électro mécaniques 
des P. T. T., par M. Schaff, député. 


165, M urs, l'administration des P. T. T. à un carac- 
Iérencie des autres 


\ 
ttement industriel et commercial qui 14 Gilet 
[ 





Les règles de recrutement sont établies d’après le statut de la 
fonction publique, 

Les Contrôleurs et contrôleurs I. E. M. des P. T. T. appartenant 
au cadre B sont recrutés au concours, la première moitié parmi les 
candidats étrangers à l'administration pourvus de la première partie 
du baccalauréat ou d'un diplôme équivalent, la seconde moitié 
étant recrulée au concours parmi les agents d'exploitation et les 
agents des installations, L 

Un dixième seulement des vacances à pourvoir est recruté par 
tableau d'avancement au choix parmi les agents d'exploitation et 
des instaflitions 4gés de plus de 40 ans. Ce qui, au tableau d'avan- 
cement de 193, a correspondu à 180 relenus alors que 2.600 agents 
principaux d'exploitation remplissaient les conditions requises et que 
ie Corps des agents d'exploitation comprend 20.000 agents. 

Les modalités de recrutement des contrôleurs et des contrôleurs 
LE. M. ont été publiés au Journal officiel du 10 février 191, alors 
que l'élaboration du texte date de 1918, c'est-à-dire à une époque 
où les indices des agents d'exploitation et des agents des installa- 
lions des postes, téégraphes et téléphones n'étaient pas encore fixé:, 

Des promesses avaient été faites aux mêmes catégories concernant 
la constitution initiale du corps de contrôle leur assurant la parité 
de pourcentage d'intégration avec leurs homologues des régies 
financières, Ces promesses n'ont pas été tenues. 

Aussi toules les organisations syndicales des postes, télégraphes et 
téléphones s'élèvent contre le mode de recrutement actuel des 
contrôleurs, 

Les deux concours (externe et interne) ne comportant que des 
épreuves obligatoires de culture générale, les candidats âgés se 
trouvent donc défavorisés par rapport à des postulants venant de 
terminer leurs études. 

Le personnel féminin marié, chargé de famille, est Jui aussi très 
défavorisé. 

Les attribulions des contrô'eurs et des ugents d'exploitation sont à 
peu près identiques. Les tâches les plus délicates étant confiées aux 
contrôleurs, il serait normal que la plupart des contrôleurs soient 
initiés à leurs fonctions par un passage dans le grade d'agent d'ex- 
ploitation. 

Comple tenu de ces différents é'éments d'appréciation, les repré- 
senlants des personnels intéressés déposèrent, en 1951 et 1952, des 
proposilions demandant que les vacances soient comblées de 1a 
facon suivante: 





25 p. 100 recrutés à l'extérieur; 
25 p. 100 recrulés au concours parmi les agents d'exploitation ou 
les agents des installations; 

00 p. 100 au tab'eau d'avancement, 

Malgré des demandes réilérées, le m'nisire des postes, télégraphes 
et téléphones n'a jamais été amené à convoquer le comité technique 
paritaire no 2 de la direction du personnel pour étudier ce problème 
qui maintient un profond mécontentement et le découragement 

ans deux imporlantes catégories de personnel. 

Il y a lieu de faire observer que l'administration des postes, 1616+ 
graphes et téléphones réunit très rarement ses comités techniques 
qui devraient promouvoir une collaboration plus étroite entre per- 
sonne! et administralion. 

Aussi, dans le but d'amener l'administration des posles, téié- 
graphes et téléphones à étudier à nouveau et avec les représentants 
dûment qualifiés du personnel un nouveau mode de recrutement 
des contrôleurs et des contrôleurs I. E. M., votre commission des 
moyens de communication vous propose d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer leg 
modalilés de recralement des contrôleurs et des contrôleurs des 
installations électro-mécaniques des postes, télégraphes et télé. 
phones et à réunir à cet effet le comité technique paritaire de la 
direclion du personnel du ministère des postes, télégraphes et téié- 
phones. 





ANNEXE N°7081 


—_——_—_—_—— 


(Session de 1953, — Séance du 3 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi< 
cation et du tourisme sur Ja proposition de loi (n° 6710) de 
M. Midol et plusieurs de ses collègues tendant à compléter la 
loi no 20-391 du 1% août 1950 accordant des facilités de transport 
par chemin de ter aux bénéficiaires d’une rente, pension, retraile, 
allocalion ou d'un secours viager versés au titre d'un régime de 
sécurité sociale, par M. Schaff, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme s'étant déjà prononcée favorablement à l’adop- 
tion de cinq propositions de loi identiques à celles-ci (nos 17175, 1838, 
9862, 2091 et 3612) réaffirme à nouveau sa volonté de modifier l’arti+ 
cle 2 de la loi no 50-891, du 4er août 1950 étendant le bénéfice du 
tarif de congés payés aux conjoints des retraités ainsi qu'aux enfants 
mineurs à charge des futurs bénéficiaires. 
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L'omission commise par le iégislateur de préciser que le bénéfice 
de la loi du 1 août 1900 s'appliquerait aussi bien aux fumitles des 
retraités qu'aux travailleurs en activité doit étre réparée au pius 
tôt, les deux catégories de bénéticiaires vistes élant au même lire 
digne d'intérêt. 

En conséquence votre commission des moyens de communication 
et du tourisme animée d'un e<prit de parfaite équité, vous demande 
d'adopter le proposilion de loi dont le lexie suil: 


PROPOSITION DE ILAI 


Art, ter. — L'article 2 de la loi ne 59-891 du fer août 190. accor- 
dant des facilités de transport par chemin de fer aux bénéliciaires 
d'une rente, pension, retraite, aliocalion ou d’un se“ours viager àu 
titre d'un régime de sécurité sociaie, est ainsi complété: 

« ainsi qu'aux femmes et enfanis mineurs à chärge des béné- 
fuiaires énumérés à l’article premier ci-dessus, à la condition qu'ils 
habitent sous le mème toit que ces bénéiiciaires, » 


= 


art. 2. — Un crédit égal à la perte de recelles qui résullera paut 
Ja Société nalionale des chemins de fer de l’apphiralion des disno- 
sitions ci-dessus sera in<erit au bndget du ministére des travaux 


publics, des transports el du tourisme. 





ANNEXE N° :682 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensons sur la pro- 
nosition de loi (n° 3719) de MM. Dorey, Bouxom el Jean Cayeux 
iendant à modifier les di-posilions de l'article 51 du code des pen- 
sions Civiles et militaires de reiraite relalif aux majorations pour 
enfants accordées aux agents de l'Etat bénéficiaires d’une pension 
de retraite, par M. Devemy, député, 


Mesdames, messieurs, les retraités de l'Etat onl élé les premiers 
à bénéficier d'un régime de majorations accordées à titre de récom 
pense pour ceux d'entre Cux qui avaient é:evé trois enfants au 
Hoins, 

Par la suite, d’autres régimes de pensions, et notamment celui des 
assurances sociales, ont adopté des disposiliens identiques qui sont 
uème généralement plus itbérales que celles de l'Etat, 

I! semble dès lors non <eulement équiiable, mais même conforme 
au principe posé par l'ordonnance du 19 octobre 19125 qui impose 
aux régimes particuliers l'adoplion de mesures au moins aussi avan- 
tageuses que celles du régime général, d'aligner les règles de la loi 
du 29 septembre 1918 sur celies de la loi du 23 août 193, notamment 
en ce qui concerne les cendilions exigées des enfants ouvrant droit 
à la prestalion en queslion. 

Au surplus, S'il parait normal d'en réserver je bénéfice aux seuls 
agents qui ont consacré toute leur vie au service de l'Etat, c'e-t-à- 
dire aux pensionnés d'ancienneté, cetle règle doit être assouplie 
lorsque le départ de l’adininistration est indépendant de Ja volonté 
des intéressés. C'est le cas des dégagés des cadres d'office et des 
invalides. 

Enfin, la loi du 20 septembre 19:8, en limitant au traitement de 
hase, c'est-à-dire au trailement réduit de moilié pour la partie exec- 
dant six fois le minimum vital, le p'afond susceptible d'être atieint 
par la pension et les majoralions, a introduit une restrielion aux 
droils des intéressés que rien ne justifie, Ji est donc nécessaire de 
la faire disparaitre. 

be méme, il peut paraître sévère pour un pensionné proportion- 
nel militaire, qui acquiert des droiis à pension dans un emploi civil, 
de n'oblenir aucune majoration pour enfants. I est proposé d'en 
autoriser le calcul sur les deux pensions. 

En conséquence, votre commission des pensions vous demande 
d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION ME LOI 


Article unique. — L'arlicie 31 du code des pens'ons civies et mili- 
faires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 

« La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne les titu- 
Jaires ayant élevé trois enfants au moins pendant neuf ans jusqu’ 
l'âge de seize ans, de 10 p. 100 de son montant pour les trois }; 
miers enfants et de 5 p. 100 par enfant au delà du troisième sans que 
la total de la pension majorée puisse excéder le montant du dernier 
traitement ou de la dernière solde afférent au dernier emploi ou 
grade occupé au moment de la mise à la retraite. 

« Le même avantage sera accordé aux titulaires de pensions d'in- 
validité ainsi qu'aux tituiaires de pensions proportionnelles accordées 
pour dégagement d'office effectué au titre de la loi du ? août 1940, 
de la loi n° 46-607 du 5 avril 1916 et de la loi no 47-1680 du 3 sep- 
dembre 1947. 

« Pour les pensionnés militaires retraités proportionnels qui sont 
pensionnés au titre d'un emploi civil, la majoration sera calculée, 
dans les limites fixées ci-dessus, sur le total des deux pensions. 

« Entrent en compte les enfants décédés par faits de guerre. 

« Les agents retraités avant la promulgation de la présente loi 

Jürtont obtenir le hénétice des dispositions ci-dessus s'iis en font 
a demande dans un délai d'un an. » 


me 


lt 


} 
à 
)re- 





ANNEXE N°7083 


RAPPORT = 


UPPLEMENTAIRE f \ e la con Ve 
sions <ur la proposition de loi 242) de M. Deve \ el $ 
de ses collègues tendant à réserver, à Lt À \ I s d $ 
de certaines veuves de pensionnés à l'allo-ation de :a loi )-923 
du 8 août 190, en cas d'existe l'enfan's mineurs d'un premier 
dit jusqu'à la majorité de ces derniers, par M. bevemy, député 
Mesdames, messieurs, l'article 11 de i du S août 19:50 d 1 

l'artc'e 123 du code des pensions civiles et militaires de retraite qui 
révoit l'attribution d'une allocation viasvère à cerlaines veuves de 
fanclionnaires ou militaires ne pouvant | » à une pension de 
réversion subordonne :e droit à te À Ï 1 
moment du décès du mar n'exist "1 ‘ ( ‘his 


Il 
issus d’un mariage antérieur ayant droit à per 


Dans ces conditions l'existence d'iyants ors du déces da 
Mari écarte d veinent les veuves da droit à 

J! résulie de ces d sil s dt | h dl el i 

« Mine X nariée e iieu in el X À « l à 
la relraile, avant à sa charge sa f pre Sœur t rois 3 
ei bas âge Ge sa premièie fermime décéi a ia { ë 
de ce foyer de € ny per es avt e plus gran courage jusqu'au 
jour où, après dx années d'iniissabies efforts, survint le déc lu 
co,one 

« Apres dix années d'union légale, seule, eile 1 faire far ve’ 
ses dernières économies, à Féducalion et à l'instruction des trois 
cufants et à la suhsistan'e de la e-sæur infirme 

« Elle réussit ainsi à amener deux de ses files à la licence en 
droit et la troisième au din'ôme d'infirmière d'Elit Sa mission ter- 
moe auprés d'enfants qui n'élaient pas les siens, Mme X d UE 
ruince el épuisce. 

« Ceile veuve d'officier supérieur qui aurait eu droit normacisent 
à une pension de réverson de 241.000 F environ, si eïle aval éjsnicé 
son mari en pérode d'activité, se retrouve, aujourd'hui, hnplacable- 


luent privée 
« La loi du 8 août 1950 semble 
viagcre, fondée sur les ser 


de penson, 
‘ni ouvrir les droits à une allocation 
vices de son mari. 

« Malheureusement, le bénéfice lui en fut refusé, sous prétexte 
qu'au dècès du mari, il existait encore un enfant mineur, à qui reve- 
hait, par priorité, la pension du père. Or, celle pension au mineur 
n'a pu ètre payée que durant les quelques mois qui le sé‘paraient de 
la majorité et, pour un montant total de 25.000 F seulement, que la 
veuve s'est offert de rembourser, La présence de ce mineur, qui 
n'élat pas son propre enfant, a fail perdre à Mme X... l'allocation 
viagère, que jui accordait La loi du S août 1950. » 


ll 


Cet exemple illustre l'uliliié de la modification que nous vous pro- 
posons. 


Le département du baulget ne souiève ps d'obhjection de principe À 
l'encontre Ge la proposilon, qui n'a qu'une portée financière extré- 
mement lituitée. 

Ïl propose, toulefoi:, une lézère modification à la r'‘da’tion du pre- 
mier rappori fait au nom de la commission et ii propose, d'autre rart, 


de l'étendre au régime des ouvriers de l'Etat et de l'Imprimere 
nalionae. 
l'alwiter les modifications propos ‘es par 
1S dermande, en conséquence, d'adopter ‘& 
vante. 


La commisai 
l: Gouverneme 
proposition de ii su 





PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 125 du code des pensions civiles et mil- 
taires de retraite, l'article 16 de la Loi n° 49-1097 du 2? août 1919 
portant réforme du réqgume des pensions des personnels de l'Etat, 
et l'article 7 de la loi no 50 9 du 17 août 150 portant ré[orme du 
régime des retraites de l'imprimerie nationaie, en vue de réserter 
les drots de certaines veuves de pensionnés à l'al'ocat'on prévue 
par lesdits articles, en cas d'erisltence d'enfants mineurs d'un pre- 
Mmier lit. 


e 
Article unique. — Te deuxième et le tro'zème a'inéas de l'ar- 
Ucle 12% du code des pensions civiles et militaires de retraite, le troi- 
sième et le quatrième alinéas de l'article 41 de la loi n° 50-923 du 
8 août 1959 qui modifie l'article 15, paragraphe 1er, de la loi n° 49-1097 


du 2 août 1919 portant réforme du régime des pensions des 
nels de l'Etat tribulaires de Ja loi d'a 21 mars 18, 
deuxième et le troisième alinéas de l'article 7 de !a 
47 août 150 portant réforme du régime des 
nalonale, sont remplacés 


person- 
ainsi que Île 
i n° 50-981 du 
ctraites de l'imprimerie 


par les dispositions : 

« Toutefois, ce droit est subordoné à la condilion qu'il n'existe ni 
femme divorcée ni orphelin légilime, naturel, reconnu ou adoptif 
ayant droit à pens an. 

« La demande d'allocation devra ctre présentée, à peine de 
déchéance, dans le délai d'un an à compter soit du jour où la condi- 
tion ci-dessus sera satisfaite, si eelte date est postérieure à la pro- 
mulgation de la présente loi, soit de celte promuigalion, dans Le cas 
contraire. » 

(1) Voir également le numéro 5954. 
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ANNEXE N° 7084 


( \ de 1953 séance du 35 novembre 1953.) 
AVIS présenté au nom de la comn \ r la proposition de lai 
(1 üuI%:) de MM, Badie el Devemy lendant à accorder aux pen- 
sionnés d'invalidité ressortissant du ininislère des anc ens combat 


tants des réductions ur les tarifs de voyazeurs dans le, transports 
en commun, pair M. Déveiny, dé; 


Mesdan messieurs, votre commission des pensions a exaininé, 
dan i luce du 4 vembre 1955, le rapport n° 6623 de M. Marcel 
Noël sur ja proposition de loi de MM, Baie et Devemy tendant à 
accorder aux gen-ionnés d'invalidité ressorlissant du iministére des 
anciens nnbhattants des réductions sur !t arifs des voyageurs dans 
le à f{ranspo é comitI 

Votre comimi in des pensions à émis un avis favorable au rapport 
de M. Ma No 14 

, vw o 
ANNEXE N° 7085 
(Session de 19%. — Séance du 5 novembre 41953.) 


RAPPOET D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission 





chartce de sure et d'apprecier la gestion de: entreprises indus- 
trieiles nationalisées el «es sociétés d'économie mixte, créée en 
ex io | arlic:e 70 de Ja loi no 47-520 du 21 mars 1947, com- 
pl et modifié par l'article 47 d à loi du % juillet 1957, première 
pariie, Sox 1 na'e des chemins de fer français, par M. de Tin- 
guy, dm 
Mesdam In6 rs, avant de &T ncer sur le budget de 1954 
et sur le montant Ge crédits de subvention accoriés par la Société 
nationa'e di henri de fer francais au Utre de ce budget, la com- 
mission des finances de l’Assemblée nalonaleé a demandé à la sous- 
com on chargée * suivre et d'apprécier Ja gestion des entire- 
prises Ï rielles natonali s et des sociétés d'économie mixte, de 
pr ‘nter rapport d'information sur la Ssiluation actuelle de ja 
Sociét 1 l Ü ne s de fer francais. 
La (: nninission a recherci dans le délai très court qui lui 
| Lt { les sourc( de gnen s POUr P océder à 
ent d'un ranpor i complet q possible 
\ enter M. Pierre Tissié ph leni du eil d'äsdiministra 
et M Ari Î Î t r géié l de la Société nationale des 
1 L4 L4 LS 
\ é£ t nvo] M. Chaslelain, ministre des travaux 
PREMIERE PART'E 
ANALYSE DE LA SITUATION 
CE LA SOCHETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇA'S 
I est à noter qu'en fin d'exercice, les évaluations primitives de 
la SN. 0. F, apparaissent coruime (rès âporoxinativemment exactes, 
le Gouverneinent avant, en fin d'exet e 1952, à la fuis fait suréva- 
luer les recelles et sous-évaluer les dépenses. 
Toutefois, cette inexactitude n'apparait pas entièrement imputable 
à de: circonstances prévisibles, Fa etlfet, le Gouvernement avait 
compté sur une fnajoration de tarifs qui n'a pas élé appliquée avant 
de mois de tnt, D'autre part, les grèves du mois d'août ont entraîné 
une perte de receties évaluée à 16 milliards; une diminution de 
dépenses Corréla e de 8 milliards laisse cependant un déileil rési- 
duel S muiliards 
Ainsi s'explique que le budget de la S. N. C. F. ait été révisé à 
deux reprises, d'abord au mois de juillet, en tenant compte de la 


date tardive de la majoration de tarifs, ce qui n'était pas entré dans 
les calculs du mois de décembre 1952, d'autre part en octobre, pour 
incorporer dans les chiffres à la fois les résultats de la grève ei les 
conséquences de l'évolution de la situation économique. 


Au inmois de jaillet dernier, le Parlement avait volé un crédit addi- 





liounel de 50 pmuiliarus, Corrt spondanil aux rex tiflcalions ce chiffres 
du bulgét S.N.Cc.I fectuées à celle époque. Il apparait mainie- 
nant e ce crédit sera Iui-môme insuffisant et qu'en fin d’exer- 
cice il restera un passif complémentaire de 17 où 18 milliards qu'il 
faudra soider ns doute par un collectif, si on tient compile du dé- 
cret du 17 octobre 44, qui a reporté au {er novembre 1953 le point 
de départ de la inpensalion interprofessionnelle des allocations 
fam 

H est à noter qu'en ce qui concerne l'exercice 1951, le montant 
des subventions figurant au budget a été déterrniné par le Gouver- 
nement avant approbation du buëget 1951 par le conseil d'adminis- 
tration de Ia SN. C. F., si bien que les évalualions relatives au 
budget de 1954 S. N. CC, F, n'ont aucun caractère définitif. 

La sous commission déplore cette manière de faire, qui manifeste 
un manque de coordination entre l'activité gouvernementale et celle 
dé Ia S.N.C.F. qui se traduit en particulier par des différences de 
crédits de subventions dans l'avani-projet de budget S. N. C. F., 


d'une part, el dans le budgel du munistère des travaux publics, 
1 ten 
Ga 








1° Montant du céficit. 


Les mm dificalions, tant de recelles que de dépenses pour l'exer. 
cice Loi, par rapport à l'exercice 1953, sont relativement peu impor- 
iantes. lies S'effecluent malheureusement dans le sens de l'ac- 
Croisseinent des dépenses et de la diminution des recettes, si bien 
qu'au total Ja participalion des budgets publics aux dépenses de la 
Societé nationale des chemins de fer français va grandissant. Eïle 
trouve d'ailleurs résumée dass Je tableau suivant et extrait des 
rapports de la Cour des comptes: 

Déficit total: 

Exercices: 1916,10.109 millions de francs; 1917, 12843 millions de 
francs; 1958, 93164 millions de francs; 1919, Guv.027 raillions de 
francs; 1950, 86.695 millions de francs; 1951, 88.120 millions de 
francs; 1952, 100.109 millions de francs; 19% (prévisions budget des 
{ravaux publics), 0.900 millions de francs; 1953 (prévisions société 
nationale des cheinins de fer français), 101 500 millions de francs; 
prévisions de l'exercice 1954, 11129 millions de francs, anuxque's 
li convient d'ajouter les renvboursemenis de tarifs réduits effectués 
en vertu des articles 20 bis et 18 ter, soit: 

22 iuiliards environ pour l'exercice 1953, 25.250 millions de francs 
d'après jies prévisions figurant au budget de 195%, soit au total: 
112 tmilliards de charges coœnptabilisées au budget de l'Etat pour 
19%, plus un déficit résiduel que le président Tissier a chiffré, 
devant Ja sous-commission, à 4# milliärds, parlant d'une « min“ 
ralion volontaire où involontaire dans les évalualions du Gouverne- 
Intl ». 

Au total, par conséquent, il faut envisager 160 milliards de charges 
possibles pour les budgets publics soit du fait du déficit de la 
société nalionaie des chemins de fer français en 1954, soit du fait 
- re nhoursement de diverses réductions de tarif imposées par lo 
'arleinent. 

I n'e:l pas douteux que l'importance de ces chiffres pose un 
grave problème du point de vue des finances publiques et même 
du point de vue de l'économie générale de la nation. 

C'est ce déficit qui a provoqué le présent rapport, qui aura pour 
objet d'analyser aussi objectivement que possible les différents élé- 
Iieltis qui CN sonl ia cause. 





nl 


2° Analyse des receties. 


Les recelles du trafic comportent deux éléments: d'une part, leg 
vérsernents de la clientèle; d'autre part, les versements du Trésor, 

Elles sont chiffrées, en <e qui concerne +le premier élément, 
recettes du trafic, en adrmaeltant une cerlaine diminution de l'itn- 
poriance de ce trafic. 

M. Tissier a évalué cette baisse à 3 p. 100 pour les voyageurs, 
avec stabilité du trafie marchandises. On ne peut que louer la pru- 
denve d'une telle évaluation au moment où le Gouvernement élabiit 
le budget de l'Etat avec une prévision de 3 p. 100 d'auginentation 
de rentrée des jmpôts indirects et de 5 p. 100 d'accroissement de 
l'activité économique Ge la naiion. 

I n'est pas douteux qu'il n'y a pas de proportiannalité entre l'ae- 
livité de la Société nalionale des chemins de fer français et l'acli- 
vité de la nation, si bien que les deux séries de chiffres, celles du 
budget de l'Etat et celle du daidget de la Société nationale des 
chemins de fer français, ne sont pas nécessairement en contra- 
diclion. 





Voyageurs. 
Le trafic voyageurs a été estimé à 26 millions de voyagenrs-kilne 
mètre, le chiffre, inférieur d'environ 9 p. 109 au trafic oblenu er 


1952 et qui a été de 28.581 millions de voyageurs-kilumètre. 


Daçages. 


Les rerelles de bagages sant d'environ 2 p. 100 des recelles de 
voyageurs, 
Merchandises. 


Le trafic marchandises est évalué à 41 millions de tonnes-kilo- 
mètre, 


Redevance de la poste. 


La redevance de la poste varie selon l'importance du trafic et elle 
fait l'objet de pourparlers entre la Société nalionale des chemins de 
fer français et l'administration des postes, téiégraphes el téléphones, 


Articie 18 ter. 

Le montant des indemnités de l’article 18 ter est chiffré, par la 
Sociélé nationale des chemins de fer français, à 700 millions pour le 
trafic franco-sarrois, 510 millions pour le transport des journaux, 
1.20 millions pour le transport des combustibles minéraux. 


Article 20 bis. 
Le montant de ces remboursements est chiffré par la S. N. C. F. 
à ua montant moindre que par le ministère des travaux publics : 
9 millions pour la SN. C. F. — 27.600 millions pour le minis 
tère. 
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Conventions spéciales. 


Les remboursements À recevoir de l'Etat en 1954, au titre des 
couventicns spéciales, sont chiffrés par la S. N. C. K. à 1.281 millions, 
se décomposant en: 

Victimes de la guerre, 1.29% millions de francs, 

Sportifs, 59 milions de francs. 

Tuberculeux, 19 miliions de francs. 
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Cet ensemble n’appelle pas d’autre observation que l'importante 
participation de l'Etat pour ces tralics, participation qui serait encore 
majorée si le décompte était fait des sommes versées à la S. N. C. P. 
au titre des différentes administrations publiques, alors que les 
dépenses correspondantes sont cemptabilisées par la S. N. C. F. dans 
l'ensemble de ses recettes commerciales. 

Les receltes diverses se décomposent en prestations diverses, éner- 
ie électrique, armement naval, produits financiers et profits excep- 
ficnnels, suppression d'éléments d'actif. 
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. . . . . . . . . . . . . . . . L . »* . 

Le chapitre « Cessjons et travaux pour les tiers », accuse une 
augmentation de recettes de 1 milliard et demi environ. C'est un de 
ceux qui sont susceptibles de granair dans la mesure où la Société 
nationale des chemins de fer français apportera son concours, qu'il 
faut souhaiter aussi large que cmt à d'autres activités nationales 
ïarmi lesquelles il faut compler l’enseignement technique, grâce à 
fütitisation des ateliers et la construction des routes ou, éventuelle- 
ment d'habitations, ainsi que cela a pu être déjà réalisé dans une cer- 
taine mesure. 
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Reste seulement le montant des participations conventionnelles 
de l'Etat qui, depuis la convention récente, est décomposé en plu- 
sieurs éléments: 

Contribution aux dépenses de la voie, à raison de 60 p. 100 de ces 
dépenses ; 

Contribution aux dépenses de gardiennage des passages à niveau, 
à raison de 50 p. 100; 

Participation de J'Etat aux charges de retraites, 

Les recettes correspondantes sont les suivantes pour la Société 
nationale des chemins de fer français: 

. . . . L2 . . . . . . . . . . . . 


es € 


a) Contribution aux dépenses de la voie. 


En vertu de l’article 19 de la convention, cette contribution pour 
un exercice donné n est égale à 60 p. 100 de la moyenne des dé- 
enses des exercices n-3 et n-2 revalorisées en fonction des indices 
conomiques du deuxième trimestre de l'exercice n-1. 
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b) Contribution aux dépenses de gardiennage des passages à niveau 
siluës sur routes nationaies. 


Cette contribution doit êlre caculée comme la précédente, le taux 
de la participation étant toutefois de 50 p. 100 au lieu de 69 p. 100. 

Mais ce n’est que depuis le 1er septembre 192 que la comptabilité 
de la S. N. C. F. permet de localiser les dépenses en cause. H n'est 
donc pas possible de déterminer exactement leur montant pour les 
années de référence (exercice 1951 et 1952). 

La moyenne des dépenses intéressant les passages à niveau situés 
sur routes nationales ressort, d’après les résultats comptables enre- 
gistrés jusqu'en juillet 1953, à 11,6 p. 100 de l’ensemble des dépenses 
de « surveillance ». C’est ce pourcentage que la Société nationale des 
chemins de fer francais a appliqué aux dépenses de surveillance des 
exercices de base pour déterminer la contribution de ]lEtat qui 
s'étabiit ainsi à 597 millions. 

Signalons que pour 1953, les bases forfaitaires ayant servi au calcul 
de la contribution avaient été surestimées. 

Le montant cumulé des contributions visées aux articles 19 et 
49 bis est ainsi prévu pour 47.208 millions. Il est inférieur au maxi- 
mum fixé par l’article 19 ter qui est de 66.6% millions, soit 12 p, 100 
de 555.802 millions (dépenses d'exploitation visées au paragraphe B a) 
de l’article 21). 


c) Participation de l'Etat aux charges de retraites (art. 19 quater). 

L'augmentation de 4.408 millions relevée sur le montant de la 
participation brute résulte des causes suivantes: 

Mise au point de la réduction des effectifs au cours des années 
4952 et 1953, 1.170 inillions de franes en plus. 

Attribution aux retraités des relèvements consécutifs à l’attribu- 
tion de « parts de productivité » au personnel actif, 1.100 millions 
de francs de pius. 

Service, pour l’année entière, des pensions créées en 1953, 739 mil- 
lions de francs en plus. L 

Prise en compte des pensions nouvelles à liquider en 1954 (com- 
pression de 9.617 unités), 1.53% millions de francs en plus. 

Influence de la mortalité (pensions éteintes et substitution de 
Pensions de réversion à des pensions directes), 128 millions de francs 
en moins. 

Soit, 4.198 millions de francs. 

Du fait, notamment, de la majoration de la participation brute, 
l'abattement pour double emploi a été majoré de 218 millions, de 
Scrte qu'en définitive, la participation nette de l'Etat n'est augmentée 
que de 4.160 millions. 


3° Analyse des dépenses. 


Frais de personnel: 


Les frais de personnel constituent de beaucoup le principal des 
postes de dépenses de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais. Is se décomposent en charges de personnel proprement d'tes 
€t charges Ne anéles. 

Charges de personnel, — Une nouvelle baisse des effectifs est 
prévue pour 1954. D'après l’avant-projet de budget, ji: n'y aurait 
p us qe 392,381 agents au 31 déembre 195%, chiffre inférieur de 
J.0i1 unités à celui envisagé pour fin 1953 dans la revision de 





juillet du budget 1953 et de 11.366 aux prévisions initiales de ce 
budget (106.650 agents). 

La réduction porterait sur 8.001 agents au compte exploitation et 
sur 1.816 agents aux autres comptes et organismes autonomes, 
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Répartition des effectifs moyens par comptes d'emploi. 
Malgré la diminution d'’effectif, les dépenses de personnel sont en 
accroissement de 4.800 millions environ par rapport à 1953, certaines 
augmentations de salaire venant compenser les diminutions d’effec- 


lifs. 

L'accroissement des dépenses atteint 9.179 millions, alors que l'éco- 
nemie sur les effectifs budgétaires n'est que de 3.380 millions. 

Ces hausses se traduisent par une augmentation de 5,2 p. 100 


environ du coût annuel de l'agent moyen, qui s'élèverait ainsi à 
472.800 F. 

Les dépenses de traction et de travaux appellent peu d'onserva- 
tions, se trouvant, dans l’ensemble, comparables à celles de 1953, 

Les frais de traction se répartissent de la façon suivante: 

Charbon, 5.120 000 tonnes pour 30.413 millions; 

Fuel oil, 951.33 mètres cubes pour 6.953 millions; 

Gaz oil, 77.90: mètres cubes pour 29% millions; 

Super carburant, 4.0 mètree cubes, 281 millions, 

Energie électrique, 1:115.9% kWh 3.609 millions; 

Lubrifiant, 11.071 tonnes pour 1.130 millions; 

Total, 45.116 millions. 

Au total, l'évolution de la dépense se résume, en mettant à part 
les grèves, de la façon suivante: 

Evolution des prix, 497 millions en plus: 

Mise au point de la consommation kilométrique moyenne, 325 mil- 
lions en plu; 

Economie et reconversion de Ja traction 

Total, 68 millions en moins. 

Les travaux se décomposent en travaux de matériel et traction 
et travaux de voie et bâtiments, 

Pour les matériels et traction, il! est prévu une économie par 
rapport au budget de 1953 de 2 milliards & millions 

Au contraire, pour la voie et bâtiments, la dépen-e passerait de 
59 milliards 855 millions à 61 milliards 592 millions. 
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Charges de renouvellement 
LAMLUaRAN as CES us 0 Ce LEEDS SU SENS SOU 

La redevance d'usage de la voie, qui constitue le versement effec- 
tué en vertu de la convention du 10 juillet 1952, est en accroissem:nt 
conétant en vertu même de cette convention: elle passe de 11.819 
millions en 1953 à 13.180 millions en 1951. 

Du fait, du simple jeu de la convention sur l’annuité de renouvel- 
lement et la redevance d'usage de la voie, le déficit comptable de la 
Société nationale des chemins de fer francais est supérieur de près 
de 17 milliards en 1954 à ce qu'il pouvait être en 19%, toutes choses 
égales d’ailleurs. 

Sans doute, les auteurs de la convention avaient-ils prévu ce 

rocédé pour contraindre la Société nationale des chemins de fer 
rançais à une amélioration rapide et importante de ces comptes 
d'exploitation. Le maiheur est que ces prévisions optimistes appa- 
raissent à l'expérience comme très difficilement réaiisab'es, et ainsi, 
cette convention a pour réeullat pratique de faire juger plus sévè- 
rement sans doute qu'il ne conviendrait, les rés<ullats financiers 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

Les charges financières sont en accroissement assez sensible du 
fait de l'émission d'emprunts nouveaux, 


890 millions en moins; 


’ 


Il y a lieu de déduire du total de 20 milliards 419 millions, des 
roduits divers en atténuation provenant de versements faits par 

"Etat, pour ramener les charges effectives de la société nationale 
des chemins de fer français au niveau de celles qu'elle supporterait 
si les ressources de couverture étaient procurées par le fonds de 
modernisation et d'équipement. 

Ces ressources sont évaluées À un milliard 652 millions contre 
un milliard 284 millions en juillet 1953. 

La réserve pour imprévus a lee justifications suivantes: 

a) NE de certaines rentes de vieilleése allouées à divers 
agents de lex-Alsace-Lorraine (oplant à la suite d'actions conten- 
tieuses actuellement en <Cours): 

b) Aïtribution au personnel des primes prévuee par l'article 3% 
de la convention du 31 août 1927 modifiée par l'avenant du 10 juil- 
let 1952; 

c) Revement des allocations familiales; 

d) Imprévus courants. 

Travaux et cessions pour tiers. 
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L'importance des travaux prévus pour le compte des administra- 
tions publiques et des organismes H. L. M. est en netle augmen- 
tation et semble du reste une activité intéressante de la Société 
nationa'e des chemins de fer francais, 


DEUXIEME PARTIE 
APPRECIATION DE LA SITUATION ET DE SON EVOLUTION PROBABLE 


L'examen des différents chiffres rapportés ci-dessus fait apparaître 
un contraste complet entre l'importance croissante des déficits et 
l'effort poursuivi avec courage et continuité par la Société nationale 
de: chemins de fer français. 

C'est de ce contraste que décou'e, pour une part, le décourage- 
ment des cheminots qui entendent avec peine ies critiques Jor- 
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mulée:s dans diverses enceintes à l'endroit de la grande compagnie On ne saurait trop lover un effort de cet ampleur, on peut sente. 
nationale, fondée exclusivement éur le résultat financier, sans qu’il ment souhailer qu'il soit poursuivi avec persévérance et si pœsibie, 
soit fait état comme it se devrait de rénovalion technique et du inême accéléré. 
prourès constant de l'exploitation qui a été réalisée, 11 en résulte Cependant, il ÿ a des limites à cette compression, en particulier, 
un véritable malaise à tous les degrés de la hiérarchie de la Société en l'absence de toute loi de dégagement des cadres, les statuts de 
nationale des chemins de fer françai la Société nationale des chemins de fer français fixent eux-mêmes 


IL est véritablement d'intérêt nalional de mettre fin à cette situa- 
tion en essayant de parvenir à un jugement équitable de la Société 
natiouale dus chemins de fer français, ce qui ne peut se faire qu'en 
la remeéllant à <a place par une vue d'ensemble de notre système 
de transport 

Autrement dit la remise en ordre financière de la Sorifté nationale 
des chemins de fer français implique d'abord la poursuite des efPorts 


internes de la Société nationale des chemins de fer français, mais 
äik probablement, pour une mesure plus large encore, des vues 
d'euseinble sur la situation des transports dans notre pays. 


A. — Eflorts internes de la Socièté nationale 
des chemins de ter français. 


Pour remettre en équilibre le budget de ia Société nationale des 
chermit le fer français, il importe de pawer en revue tous les 
4 du budget, tant des recettes que des dépenses. 


4 it rapport ne saurait évidemment que s'en lenir à quelques 
{ indes lignes, la quéetion étant du ressort du conseil d'admi- 
J à dé i société nationa'e des chemins de fer français, à 
l'indépendance et à la responsabilité duquel le Parlement ne doit 
p icher. 


A RACETIES 


1 


J semble partie le 


iièrement difficile de faire quoi que soit sur 
chapitre des recette: 

to Les tarifs ont été relevés en 195% et il est à craindre qu’une 
nouvelle hausse se traduise par une diminution des trafes. Plus 
de souplesse serait cependant possible et souhaitable. Le chemin 
de fer est encore traité, du point de vue de es tarifs, comme à 
époque où il jouissait d'un monopole ; or, il se trouve devant des 
compétitions grandissantes d'autres moyens de transport et Île 
contre administratif étroit qu'il subit le met inéluctablement en 
état nfériorité en face de concurrents plus libres. 

Autrement dit, la haukse gure et sunple des tarifs est une opéra- 
tion de langereuse; l'assoupiissément serait au contraire 





très probablement rentable: 

do Les versements de l'Etat peuvent certes faire l'ohjet de revi- 
sions et on ne saurait tenir comine définitive la convention de 49572, 
eu égard notarminent à la charge croissante qu'elle impose à la 
Sociéi#& nationale des chemins de fer français, solution paradoxale 
pour une société dont les difficuités grandissent. s 

Nous n'insisterons toutefois pas sur cetle question qui n'intéresse 
que le bilan de la Société nationale des chemins de fer français, 
mais n'apporte rien du point de vue national. 


FH reste à noter en tout cas que la Société nationale des chemins 
de fer français a droit à l'aide de l'Elat, eu ézard à l'importare 
des services qu'elle rend à la nation, aussi bien en temps de paix 
qu'en temps de guerre E 

Elle est un trument indispensable dont la France doit assurer 


la conservation en consentant au besoin certains sacnfices, justifiés 
par l'intérêt public qui y est lié. La Société nationale des chemins 
de fer français reste le principal moyen de ag re des petites 
bourses qui ne peuvent acquérir une automobile. Elle est pour la 

s industries une nécessité, si bien que le maintien du 
Tésean conditionne l'aménagement du territoire et la décentralisa- 
tion dee villes, si souhailable à tant d'égarde. La décongestion des 
centres urbains au profit des banlieues à bean être onéretise elle 
est fort utile du point de vue de la santé publique. Si bien que le 
déficit des lignes de banlieue apparait comme une dépense de salu- 
brité nationale. Enfin la soc#té nationale des chemins de fer fran- 
Cais est la seule entreprise de tranmcport à caractère national ayant 
da charge d'assurer tous les transports dont ne veulent pas d'autres 
transporteurs qui restent libres de transporter ou de ne pas Je 


faire. Et on pourrait multipier les exempies de ce genre. 
al À! 


su ! il n'est pas perinis de traiter la question de la Société 
nationale des chemins de fer français comme un simple problème 
d'équiil financier strict, Eu égard à l'importance des quertions 


indirectement mises en cause, la question de la Société nationaie 


des chemins de fer francais est une question d'intérêt public, ce 
qui justifle le concours des deniers publics; 

ho  Recelles divemes. — Les recetles accessoires et les receltes 
diverses de la Société nationale des chemins de fer français consti- 
tuent un héritage des anciennes compagnies privées qui avaient 
par!'aitement saisi que, de ce côté, elles étaient susceptibles de 
trouver une compeneation aux médiocres résultats on aux pertes 
qu'elles suhissalent du fait de leur trafle proprement dit. 

ll <erait tout à fait anormal de priver la Société nationale des 


chemins de fer français, comme certains y ont songé, du reliquat 
de ce patrimoine qui est actuellement {rès réduit et qui rapporte 
encore quelques ressources venant atténuer le défleil, 
On pourrait même plulôt songer à une meilleure utilisation de 
ces possibilités permettant & la Socié!té nationale des chemins de 
r français d'affirmer son caractère conunercial voulu par la loi. 


PB. — DÉPENSES 


L'effort de compresion des dépenses réalisé par la Société nationa'e 
des chemins de fer français eét très certainement digne d'éloges 
puisque Le nombre des emplois a diminué de 70.000 entre le 1* jan- 
vivr 1938 el le 91 décembre 19% et de 120.000 par rapport à 19% 
où l'effectif annuel! moven élait de 511.000, alors qu'il tombe en 
fin de 193 en dessous de l'effectif de 400.000 et va encore décroitre 
cu 1104. 





la limile du nombre des départs. 

La Société nationale des ciremins de fer francais recrute encore 
7.000 agents par an. Sans méconnaître la nécessité de certaines 
entrées en service, ne serait-ce que par la formation des apprenlis, 
peut-être ce chiffre pourrait-il encore être réduit. 

M. Chaslellain, ministre des travaux publics a, devant la sous- 
commission, chiffré de la manière suivante les économies à prévoir 
en quaire amies expirant flu 19%: 


1° Economies À attendre de la poursuite de la rationalisation 
de l'erploitation indépendamment de tout investissement (1). 


Après l'effort exceplionnel de compression des dépenses poursuivi 
depuis qualre ans, ces économies liées à la seule rationalisation 
deviennent de plus en plus difficiles: elles portent néammoins sur 
un montant assez important: 

a) Réduction d'environ 1.400 agents des effectifs des services régio 
aux des arrondissements (2), 1.100 millions. 

b) Rédnction d'environ 2000 agents sur les effectifs des gares 
1.200 miilions. : 
. c) Amélioration des méthodes d'entretien de Ja voie (3), 55% mil- 
ions, 

d) Suppression du gardiennage de 500 P. N. non situés sur routes 
nationales (arrêté du 23 âoût 1952), 400 millions. 

e) Relour au Cycle normal du renouvellement de voie après rattra- 
page de l'arriéré dû à la guerre et à ses suites, 2.000 millions. 

Î) Amélioration des acheminemente, 250 millions 

9) Mise à voie unique de 2.000 kilomètres de donbtes voies, mnven- 
nant une dépense de 610 millions et pour réaliser une économie 
annuelle de 1.000 müällions, soit net, 400 millions. 

Total, 5.609 millions. 


2 Economies devant résulter à la fois de la rationalisation 
et des investissements {4.) 


IL s'agit d'économies liées à la fois à la modernisation dun pare ds 
matériel (dans le cadre du programme de renouvellement) et à 
divers investissements tels que l'amélioration de l'équipement des 
aleliers et dépôts: 

a) Extension des services d'autorails; le programme actuellement 
en cours comprend 1%5 autorails, soit 309 de plus qu'en 19%2, 
3.109 millions. 

b) Extensions de ‘a traction Diesel (locomatives de 2.000 et 600 CV, 
loco-tracteurs divers), 3.059 millions. 

c) Amélioration de la consommation spécifique de charbon et 
de fuel des locomotives à vapeur, 900 millions. 

d) Entretien du matériel moteur; poursuitse de l'effort de pro- 
ductivité dans les ateliers, 1.500 millions. 

e) Entretien du matériel remorqué à marchandises; économies 
liées au rajeunissement du parc, 2.000 millions, 

Total, 10.150 millions. 
sur lequel 4 milliard d'économie sur le programine de grande répa- 
ralion a déjà élé réalisée. 

Reste, 9.4%0 millions. 


90 Economies liées aux investissements. 


Ces économies ont élé évaluées dans l'hypothèse où la S. N. C. PF, 
pourrait poursuivre sa modernisation et sa reconstruction conformé- 
ment au programme d'investissement étudié en vue de l'établisse- 
ment du Éeuxième plan de modernisation prescrit par le décret du 
11 décermbre 1951. 

L'économie totale en résultant s'éiève à 9230 miHions (5) (dons 
5.550 millions pour l'électrification), à rapprocher d'un investisse- 
ment global de 90.000 millions, ce qui donne un taux de rentabilité 
supérieur à 10 p. 100 pour l'ensemble des opérations. 


4e Economies à attendre de la fermeture des lignes 
au trafic voyageurs et marchandises. 


Le décret du 1% novembre 41919 sur la coordination des transports 
ferroviaires et routiers, pris en application de la loi du 5 juillet 1949, 
donne au Gouvernement la possibilité de supprimer, selon une pro- 
cédure simplifiée, des lignes de chemin de fer, soit sur proposition 
de la S, N. C, F., soit de sa propre autorité, après consultation du 
conseil supérieur des transports et, en ce qui concerne le trafic 
voyageurs, après Consultation des conseils généraux des départe- 
ments intéressés. 

Il a été fait usage déjà, dans une assez importante proportion, 
de cette faculté puisque les fermetures ont porté, en moyenne, 
sur 400 kilomètres de hgnes par an en 1991, 1952 et 19535. 





(1) 11 s'agit de l'économie nette annuelle, en millions de franes 
pour la S. N. C. F., compile non tenu des économies faites sur les 
dépenses à la charge de l'Etat. 

(2) L'économie globale annuelle sera, en fait, de 1.400 miHions, 
mais 300 millions se retrouvent dans les économies réalisées sur 
l'entretien des voies. 

(3) 1.100 millions au total, dont 250 millions nets pour la 


S'ER r 
(4) Economie nette pour la S. N.C.F 


(3) Sur ce tota! de 9.20 millions, une économie de 1.006 millions 
a déjà été réalisée sur l'entretien des locomolives à vapeur par anti- 
cipalon sur les électrilicalions. reste donc: 8.250 millions, 
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Le ‘ — rh M 06 M, “ré re HERO a Gé 
nla 4 HER rt entrepris depuis plus d'un an l'étude, jigne par 
1 ë ligne, des bilans d'exploitation permettant d'avoir des ba es suffi A. — Coordination des investissernents. 
; samment sûres pour la fermeture des lignes les plus déficitaires. 
ler : 400 lignes sont étudiées à cet égard, mais les résullats ne sont pas Par exemple, lorsque l'on nstitue un pipe-lin dt " 
de $ encore exploitables. | Seine, l'Etat qui participe à cette entreprise doit peser le 
nes 4 En attendant, une étude approximative a conduit à envisager la vénients qui résultent pour la na da omasgt e le 
4 fermeture complète de: la batellerie qui pourra devenr inutilisée, bien que constituant ane 
ope ê 4.%00 kilomètres de iignes actuellement fermées au trafic vovageur. fraction da capital nationa! et permettant à une population inléres- 
nes ù 1.000 kilomètres de lignes actuellernent desservies (voyageurs et sante de vivre 
us, : marchandises) ainsi que la suppression des trains omnibus qi Pour que la solution du gipe line soit à encourager, il fawira non 
à 346400 kilomètres de lignes non parcourues par dues express, 2.00 seulement qu'elle puisse proposer des prix inférieurs aux proprié 
us kilomètres de lignes parcourues par des express, Ù se taires de carburant À transporter, mais il faudra aussi que cet 
oir Le critère adapté est le suivant: trafic marchandises inférieur à avantage soit assez important pour compenser le utre l # 
400 tonnes par jour à distance entière, densité voyageurs inférieure hients qui pourraient en découler pour la battellerie et les bate- 
à ‘0 voyageurs par jour L distance entière, sd ré Et liers 
on L'économie à attendre de ces suppression est de l'ordre qe 4 Mmit- p x sais pa à na ‘tre ‘ en » lez 
bu x Ù a lie lions 3 éconotmies Por- e même, aucun canal ne devrait être approuvé, sans que lez 
Mare, SES die ui di -entnt es dt ji répercussions pour la $S. N.t F. aient été chiffrées cornrme pe des 
ivi à. total, le programm? d'économie comporte, échelonné jus- mg À pp € a Bt rs pad pou ‘a cana sai AL 
oO! si n 196: dau care gr Pons e de la , 1e mr non pa que es im ur ee 3 
ur qu s bd à alt ec hd SE ad qui peuvent résulter de ces canalisations pour la S. N. C. F. doivent 
Mesures de raliénalisalions, 5.600 millions; rationalisation et nécessairement arrèler ces entreprises, qui omt par anleurs un imlé- 
io investissements, 89% millions; investissements, 8.210 millions ; fer- rêt malional, mais 1 est inadmissible qu'aucun organisime publi 
melure de lignes, 4.000 millions; soit 26.800 millions auxquels on ne chiffre les charges correspondantes, dès lors que ces charges sont 
sé peut ajouter. à gen rte dr A. d de réduclion sur les inélucta bles. 
| Dar LP énérel. Environ 38 mAMierds. Autre exemple, il est inconcevable que le fonds d'investissement 
ile k % ma 2 L , ss tante partie routier travaille sans aucune coordination aver les services du plan, 
1 convient de mettre l'accent sur le fait QUURe ARS pb = ou les services du ministère, qui décident des autres investisse- 
es de ces économies est liée aux inveslissements (d'un montant de ments en malière de transport. 
90 unilliards en 4 ans) admis par le commissariat général au plan pe \ | | | 
A au titre de la deuxième étape de modernisation et qne loute réduc- Au total il apparaît done, comme première conclusion, que a 
lion de ces investissements empéchera de réaliser cerlaines des éco- coordination des invt stissements en matière de transports est ure 
iomies correspondantes, nécessité absolne L'Ent, par une vue partielle des chnsns, est 
n- Or, déjà, pour 195, les difficullés financières conduiront le Gou- Lune png gg ces concurrentes à lukunème avec @es pertes 
18 vernement à réduire de 10 milliards le montant des investissements SENS | ië pays. 
proposé par le conseil d'administration de Ja S. N. C. F. avec l'ac- 
cord des services de controte. B. Coordination entreprise par & S. N. C. F. elle-méme 
La sous-commission a pris acte de ce programme avec salisfae- 
tion. Elle a noté toutelois que la fermeture des lignes, contlraire- ; dc de 
inent à un préjugé très répandu, ne représentait qu'une économie L'expérience des gare:rentres est extrêmement intéressante ains} 
relativement peu imporlante el par suile, ne devail pas être approu- que le développement du transpart porte à perle, On se sait pas 
Je vée sans réserve, eu égard à la gêne incontestable qu'impliquent assez que, d'ores el dép, la $S. N. 1 F. effectue du porte à porte 
à ces fermetures pour les populations bordant les voies ferrées, C'est pour la plus grande part de s n tratie, à raison d'embranchements 
es un aspect du rôle social de la S. N. C. F. et de sa mission dans le paruculiers : “4 p. 100 du trafke marchandi es Va ainsi d'embran- 
développement des campagnes qui cessent de pouvoir prendre une chements particuliers à embranchements particuliers et 60 p. 100 
it véritable expansion économique industrielle, du jour où les voies du trafic marchandises roule Sur un branchement particulier, soit 
2 ferrées qui les desservent se trouvent définitivement fermées... De ee re ® 7 mg d'arrivée Le gp 
; Cet intérêt national de la S. N. C. F. se retrouve à chaque îns : anspor ge r ca Fes A “ira 1 grd SJSICRIeS actueLermen 
L tant jorsque l'on examine son action et le perdre de \1w, c'es cer- au point doivent encore armélivrer ce pourcenlage, 
st tainement méconnaitre un point fondamental de toule décision. La S. N. C. F. doit être laisse suff amment libre pour rechercher 
On retrouve aussi la réflexion d'ensemble que mous avons faite À tous °$ MOJERS qui Fui permettent d'amener du trafic à son réseau, 
)+ savoir qu'il est injuste de reprocher à la S. N. C. F. son déficit, notamment en travaillant en accord avec la roule. 
sans dire aussitôt que ce déficit est explicable et justifiable en Il n'est pas juste en effet duns le régime de la concurrence éco- 
+3 grande partie par des raisons d'intérêt nalional. nomique actuellement existante, en matière de tra rts, de ligoter 
Au total même, en admellant sans réserve ces fermetures de l'un des partenain elui précisément dont le déficit est | 4 
lignes, le chiffre de 28 mulliards parait comme relativement faible, nécessiirement par le Trésor, et qui pourrait avoir droit, au li- 
- eu égard à l'importance du déficit, d'autant qu'un protocole en date raire, de ce paint de vue, à certains avantages 
du 21 mai 193 a prevu l'octroi au personnel, en quatre élapes, de 
25 milliards de majoration de traitement et de retraile qui se trou- . ï 
: vent absorber ainsi la quasi-lotalité des économies correspondantes. C. — Coordination jiscale. 
s A MR los fui in ue Ni euSiMRsie NU ae de Ce Su de iimuniiise. sn moecédisi ds ee is dei etai 
, î L'importance des charges de retrailes qui est la conséquence, non a de nd que !e pr Be - nos PQ ta n … . 4 - — 
+ | pas du tout de l’activité de la S. N. C. F., mais des dispositions voirs qui lui avaient été accordés au in6is à juillet pour effe Tuer 
Je ; prises à l'époque où les chemins de fer appartenaient à des com- celte coordination. Er ; ï 
# 1 yagnies privées, est une des caractéristiques de la situation. Le tee ; 
l 1 nombre des pensionnés (anciens cheminots ou leurs ayants droit) ni n'est pas douteux, cependant, 2 reconnu je ministre, que la 
. È est à peu près équivalent au nombre des agents en activité. Ïl n'y 4 mise à parité de tous les transports publics ou privés devant les 
u ê pas d'entreprise publique ou privée, en dehors des chemins de Îer, charges La oh erait un des moyens essentiels pour effectuer la 
id ; qui subisse pareil fardeau. coordinali In des fträn-<poris, sans intervention autoritaire trop 
; i il est strictement injuste d'imputer à faute à la S. N. C. F. une pt us 
3 siluation qu'elle a trouvée en 1938 et qui est d'autant plus pesante La rélorme fiscale et l'institution de la taxe sur la valeur ajoutée 
; sur la génération actuellement au travail, que celle-ci a réussi à seraient Sur ce point de vue spécialement dignes d'attention, 
davantage améliorer la production du personnel en fonctions. 
Ë Au total, la S. N. C. F., même en multipliant par deux les résnl- | 
] tats de l’effort d'économies actuellement envisagé par le ministre, D. — Coordination réglementaire. 
ce qui correspondrait à un effort presque certainement an-delà des 
: ; Ossibilités actuelles resterait en face d’une situation financière très M. le ministre Chastellain s'est exprimé de la façon suivante à ce 
| bième” de 14 S. N. CF. de Peut pas être recherché exclusivement | 4 
1ème de la S. N. GC. F. ne peut pas étre recherché exclusiv Su ee NE rat Loos é ‘ 
à l'intérieur de l’entreprise É eve oit se poursuivre aussi dans une = Vous avez parké tout à l'heure de rendre la liberté. Ce n'est pas 
| 1 coordination générale des transports à l'aide de vues d'ensemble exacte ment ce qui va arriver. Je puis vous dire que je suis, en ce 
à sur le but de la S. N. C. F. et sur l'organisation échanges nationaux qui me concerne, en train d'étudier un décret qui fixera les zones 
E et internationaux. d courtes et les zones longues et que, par conséquent, il n'est pas 
| question, actuellement, de rendre la liberté à un titre quelconque. 
; 
| 4 “in: : H n'appartient pas à la sous-commission de contrôle des entre- 
| ! B. — Eforts pour définir un régime général dés transports. prises nationalisées de prendre parti dans le délicat problème de Ja 
$ Le A coordination des transports, ni en faveur d'un moyen, ni en faveur 
| 3 Au cours des années qui viennent de s'écouler, le problème des d'un autre, mnais il était de son strict devoir d'indiquer que, à son 
transports est apparu trop souvent comme une lutte entre les point de vue, la solution du problème de la S. N. C. F. est impos- 
transports publics routiers et Ja S. N .C. F,, l'opinion publique ayant sible si l'on se borne à demander à la grande société de se réformer 
les yeux fixés sur ce conflit rail-route et suivant avec intérêt les elle-même, sans doubler cet effort par un autre effort à pratiquer 
ponees d'une concurrence entre deux modes de transports servis à l'échelon national en vue de la coordination de tous les trans- 
un et l'autre par des hommes intelligents et aelifs. ports français. rail, route, air et eau, en suivant l'évolution tech- 
Mais ce n'est là qu'une vue très partielle des choses. J1 faut les nique, mieux encre en cherchant à la prévoir et à l'aider pour 
envisager de bien plus haut et en recherchant ce qui est k plus quelle s'effectue en servant au mieux les besoins du pays el en 
économique pour la nation et non pas simplement ce qui peut être coûtan! le moins possible au l:udget public, 
le plus gvanlageux pour tel eu tel groupe de transporteurs. 
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ANNEXE N°7086 


(Session de 1955. — Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 26811 tendant à ratifier le décret du 
27 seplembre 1949 approuvant une délibération prise le 2 juin 1949 
jar le grand conseil de l'Afrique occidentale française dernan- 
dant la modification du décret du {er juin 1932 réglementant le 
fonctionnement di service des douanes dans ce terriloire, par 
M. Raphaël Babet, député. 


Mesdames, messieurs, le 2 Juin 1919, le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française décidait de modifier les articles 43, 44, 45 et 81 
du décret du 1 juin 1932 relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans ce territoire, 

Cette décision avait pour objet de mettre en harmonie avec les 
dispositions du nouveau code métropolilain des douanes la régle- 
mentaltion douanière locale fixant les conditions dans lesquelles sont 
constitués les dépôts d'offlces des marchandises qui n'ont pas été 
déclarées en détail dans le délai légal ainsi que celles qui n’ont 
pas élé retirées. Elle règle en outre la procédure de vente de ces 
inarchandises et l'affectation du reliquat éventuel après couverture 
des droits et frais réglementaires, 

Cette délibération, qui a été approuvée par le Gouvernement dans 
le décret du 27 septembre 1919, ne soulève aucune observation par- 
ticulière: c'est pourquoi votre commission des affaires économiques 
se rangé à l'avis favorable émis par l'Assemblée de l'Union fran- 
Çais: dans sa séance du 26 février 1953 el vous propose à 0" 


la délibération du grand conseil de l'Afrique occidentale française 
en volant je projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est raliñé le décret du 27 seplembre 1949 


approuvant la délibération du 2 juin 1919 du grand consei! de 
l'Afrique occidentale française tendant à modifier le décret du 
ter juin 1952 réglementant le fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire. 


ANNEXE 


Hans sa séance du jeudi 26 février 19%, l'Assemblée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi soumis 
par l'Assemblée nationale tendant à ratifier le décret du 27 sep- 
tembre 1919 approuvant une délibération prise le 2 juin 1949 par 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française demandant la 
modificalion du décret du 1° juin 1932 réglementant le fonction- 
nement du service des douanes dans ce territoire. 


ANNEXE N°7087 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 26N2) tendant à ratifier le décret du 
3 avril 1959 approuvant une délibération du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon en date du 1° décembre 1918 relative à 
la réduction des formalités douanières pour les marchandises 
ayant transbordé dans les ports étrangers admis pour le trans- 
port en droiture, par M. Raphaël Babet, député. 


Mesdames, messieurs, l'approvisionnement des territoires de Saint- 
Pierre et Miquelon en marchandises françaises transbordées dans 
des ports étrangers soulevait quelques difficultés. En effet, pour 
être adinis au bénéfice du trensport en droiture, ces marchandises 
devaient être accompagnées de pièces justificatives constituées par 
le visa de l'autorité consulaire française dans chaque port d'escale. 

Ces formalités ont paru excessives et le conseil général des îles 
Saint-Pierre et Miquelon a pris, le 1er décembre 1948, une délibé- 
ration tendant à les réduire en supprimant l'exigence du visa 
consulaire et à limiter au certificat d'origine et aux passavants les 
pièces justificatives exigées. Compte tenu des difficultés de commu- 
hication entre la métropole et ces territoires, le Gouvernement s’est 
montré favorable à celte décision qu'il a approuvée par le décret 
du 3 avril 1949, L'Assemblée de l'Union française a considéré, 
de son côté, que les motifs qui inspiraient celte délibération étaient 
entièrement justifiés; aussi l’a t-elle approuvée dans sa séance 
du 19 février 1953. 

Votre commission des affaires économiques vous propose d'enté- 
riner cette délibération en volant le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 3 avril 1949 approuvant 
une délibération du 1e décembre 1918 du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon tendant à la réduction des formalités douanières 
pour les marchandises avant transbordé dans les ports étrangers 
admis pour le transport en droilure. 





ANNEXE 


Dans sa séance du 19 février 1953, l'Assemblée de l'Union fran 
caise a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 3 avril 1919 
approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon en date du 1er décembre 1918 relative à la réduetion des 
formalités douanières pour les marchandises ayant transbordé dans 
les ports étrangers adinis pour le transport en droiture. 





ANNEXE N°7088 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (nv 5362) de M, Joseph Denais ten- 
dant à proroger la loi n° 48-141 du 17 mars 1948 sur la libération 
des actions, par M. Jean-Paul Palewski, député. 


Mesdames, messieurs, M. Joseph Denais a déposé une proposition 
de loi tendant à proroger les dispositions prises par la loi du 17 mars 
1918 en ce qui concerne la libération des actions émises antérieure- 
ment à la publication de Ja loi du 4 mars 1943. 

Il s’agit de permettre ainsi aux sociétés qui ne l’ont pas encore 
cflectué de réclamer le versement du ou des quarts complémen- 
taires dont leurs actionnaires sont redevables, 

Certaines sociétés ont négligé de le faire jusqu'ici pour des raisons 
diverses, mais la situation de plusieurs d’entre elles, à la suite 
de difficultés de trésorerie, justifie la présente proposition. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à proroger les dispositions de la loi n° 48-414 du 17 mars 
1948 relative à la libération d'actions des sociétés existant avant 


la yubiication de l'acte dit loi du 4 mars 1913. 


Article unique. — La date du 15 mars 1953 figurant à l'article 


unique de la loi n° 48-514 du 17 mars 1918 est remplacée par celle 
du 15 mars 1956. 





ANNEXE N°7089 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 6136) concernant le statut disci- 
plinaire des greffiers lilulaires de charge, par M. Maurice CGri- 
maud, député. 


Mesdames, méssieurs, les greffilers titulaires de charges n'ont pas 
été compris dans le cadre de l'ordonnance du 23 juin 194 fixant 
la discipline des ofliciers ministériels. Hs restent régis par l'ar- 
ticle 92 de la loi du 27 ventôse an VIIT et l’article 62 de la loi du 
20 avril 1810, et les actes dits loi du 1% octobre 1941 et loi du 
24 février 1912. Le Gouvernement a estimé à juste titre qu'il conve- 
nait de déterminer le statut disciplinaire des greffiers au moyen 
d'un texte unique correspondant aux règles instituées pour les 
autres catégories d'officiers ministériels. 

Mais dans l'espoir d'aboutir avec plus de rapidité au résultat qu'il 
souhaite, le Gouvernement demande qu'après l’abrogation des textes 
existant, délégation lui soit donnée de promuiguer ce statut par 
un règlement d'administration publique. 

Connaissance à été donnée au rapporteur du texte préparé. IL se 
rapproche — à quelques détails près — du projet que les intéressés 
avaient soumis .à la chancellerie. 11 est inspiré du statut né de 
l'ordonnance du 28 juin 194, un conseil de discipline composé 
de magistrats ayant dû toutefois être envisagé en raison de Ja 
dispersion des greffiers. 

Dans de telles conditions, il n'apparaît pas qu’il y ait des incon- 
vénients à accepter le projet gouvernemental, Toutefois, votre com- 
mission a estimé qu'il y avait lieu de limiter à une durée de deux 
mois le délai pendant lequel le Gouvernement disposerait d’un 
pouvoir réglementaire en la matière, de telle sorte qu'après l'expi- 
ration de ce délai, les remanierments futurs ne pourraient êlre 
effectués sans le concours du Parlement. 

Votre commission vous propose en conséquence d'adopter le texte 
suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Pendant un délai de deux mois à compter de la pro- 
muilgation de la présente loi et sous réserve des dispositions de 
l'article 2, le statut disciplinaire des greffiers titulaires de charge 
pourra être fixé par un règlement d'administration publique. 

Art. 2, — Toute infraction commise par un greffier visé par la 
présente loi aux dispositions du règlement d'administration publique 
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prévu à l'article f*r concernant la suspension, l'interdiction tempo- nels admis à la retraite entre le fer avril 1923 et le 22 février 1991 
raire ou la révocation, sera punie d'une amende de 21.900 à 200.000 date de la promulgation d é e loi 
francs. Les intéressés seront répn \oir D 1 cfectivement le : 

Art. 2 — Sont abrogées, à dater de l'entrée en vigueur du règle- tements afférer \ la \ id : À ee 
ment d'administration publiqne prévu à l'article {°r, toutes les dis- l'ap} \ de ln] 
positions législatives relatives à la diseipline ces grelfiers titulaires Las à t réeuttant dé plica “d es 
de charge, et notamment, en tant qu'elles concernent la révocation, 6, 2, 2%] l {a a 192 dem cou 
les dispositions de l'article #2 de la loi du 27 ventôse an VHI et, idthtee 


en tant qu'elles concernent la discipline, les dispositions de l'ar- 
ticle 62 de Ja loi du 20 avril 1810. 

Est expressément con<laiée, en tant que de besoin, la nullité des 
lispositions demeurées applicables des actes dits loi du 1% octobre 
soit et loi du 24 février 1952, Toutefois, la constatation de cette 
nullité ne porte pas atieinie aux effets résultant de l'appliealion 
desdites dispositions antérieure à l'entrée en vigueur de la présente 
Joi 

Art. 4. — La présente Joi ect applicable aux greffiers en chef et 
gretfiers de justice de paix d'Algérie. 





ANNEXE K°7090 


{Session de 1953. — Séance du 5 noveinbre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la défense rationale 
sur la proposition de loi (n° 413) de MM. Fouryet, Moisan et JIhuel 
étendant le bénéfice de la loi du 20 février 1931 aux Commis et 
agents techniques de la marine retraités entre le 17 avril 1923 et 
le 22 février 1951, période revisée par ladite loi, par M. Capdeville, 
député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour but de réparer une injustice. 

Jl s'agit, en effet, d'étendre le bénéfice de la loi du 20 février 1991 
aux commis et agents techniques de la marine, retraités entre le 
1er avril 1923 et le 22 février 1951, période revisée par ladite loi. 

4près Ja guerre de 1911198, différentes dispositions législatives 
ont accordé aux fonctionnaires anciens combaliants des majorations 
et bonifications d'ancienneté pour services militaires accomplis pen- 
dant la guerre. 

Les différents ministères appliquèrent ces dispositions par un cer- 
tain nombre de décrets. 

Il en fut évidemment de même pour le ministère de la marine. 

Mais les textes réglementaires adoptées par ce département minis- 
triel, et concernant les commis et agents techniques de la marine, 
furent annulés par le Conseil d'Etat. Les dispositions dont ils béné- 
ficiaient furent ainsi rapportées. 

La situation administrative de ce personnel devint, de ce fait, des 
plus complexes. La loi du 20 février 1921 ful alors adoptée. Annu- 
lant toutes les dispositions prises jusqu'alors, elle a accordé unifcr- 
mément à cette catégorie de personne's un avancement d’une classe 
par période de trois années, compte tenu des inajorations et boni 
livcations acquises pour services miliaires. 

Mais cette loi ne visait que le personnel en service à la date de 
sa promulgation. 

L'administration de la marine n'appliqua pas les mêmes règles 
pour le personnel retraité. 

Or, la loi du 20 février 19%1 porte revision des avancemen!s depuis 
le 17 avril 1923 jusqu à sa promulgation. 

Ainsi tous les agents qu ont pris leur retraite entre le {er avril 
4923 et la promulgation de la loi du 20 février 1931 se sont trouvés 
exclus du bénéfice de ces dispositions. 

Le Conseil d'Etat a reconnu, le 29 juillet 1992, aux commis et 
agents techniques retraités entre le {4er avril 193 et la promulgation 
de la loi du 20 février 1931 le droit au reclassement et aux avan- 
cements qui en résulteraient, au même titre que les fonctionnaires 
en activité, 

La marine procéda alors à la revision de la situation de ces per- 
sonnels. 

Mais elle adopta une méthode qui diminuait sensiblement les 
avantages prévus par la loi du 20 février 1991. 

En effet, au lieu de leur accorder un avancement par période 
d'ancienneté de trois ans dans chaque classe, la marine ne les à 
reclassés que sur la base d'un avancement empirique de trois ans 
et demi ou quatre ans par classe. 

Ces décisions firent simplement l’objet de dégisions ministérielles 
et ne furent pas soumises à la ratification du Parlement. 

Leur iniquité amena d’ailleurs M. Campinchi, ministre de la ma- 
rine en 1939. à signer un arrêté qui étendait enfin aux intéressés le 
bénéfice intégral des dispositions de la loi du 20 février 1931. Cet 
arrêté soumis à la signature du minislère des finances resta lettre 
morte. 

C'est pourquoi, votre commission de la défense nationale vous pro- 
pose d'adopter la proposilion de loi suivante qui accordera à celle 
catégorie de personnel le bénéfice de dispositions voulues par le 
Ksislateur. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 20 février 1931 por- 
tant réaménagement de l'avancement des commis et des agents 
techniques des personne!s de gestion et d'exécution de la marine 
sont applicables aux commis et agents techniques de ces person- 





ANNEXE N°7091 


(Session de 1953 — Séance du 5 novembre 1933.) 
RA\PPORT fait au nom de la commi le la défense nationale 
sur la proposition de lai (ne 6193) de M. Büdie tendant à créer un 
contingent spécial de metailles miiitaires «cn fiveur des anciens 
combattants défenseurs du fort de Vaux, jür M. Badie, député, 

Mesdames, messieurs, le 7 juin prochain âura lieu le 37e anniver- 
saire de la reddition du fort de Vaux. 

Après une lutle héroïque dans les escaliers et les casemates du 
fort, une poignée d'hommes souffrant de ja faim et de la soif, 
asphyxiés par les gaz, brûlés par les grenades imcendiaires, devaient 
capituler le 7 juin 1916 et l'ennemi leur rendait les honneurs mili- 
taires. 

La défense du fort de Vaux est un des épisodes les plus glorieux 
de la bataille de Verdun et de la guerre 1911-1M8. Son relentis 
ment fut immense dans le pays et même au-delà des frontières. Des 
ouvrages célèbres ont retracé les Dernières heures du fort de 
Vaux » et Ja plupart des manuels d'histoire font mention aujourd'hui 
de ce fait d'armes élonnant, 





Ce glorieux anniversaire sera célébré avec éclat 
rinage qui s'organise à Verdun. 

Aussi aurions-nous aimé que les survivants ée cette fameuse 
cohorte des « Défenseurs du fort de Vaux » recoivent, à celle occa- 
sion, les récompenses qui lui furent maintes fois promises depuis 
trente ans. 

Ces survivants, au nombre de 190 dont 25 ont déjà recu la 
médaille militaire, groupés saus le drapeau de l'Association des 
défenseurs du fort de Vaux, méritent au premier chef d'être récom- 
pensés à l'occasion de cet anniversaire. 


an cours du pèle- 


En 1939, le président Paladier avait admis. pour ces combattants 
du fort de Vaux, le principe d'une promotion spéciale. La guerre 
qui survint laissa ce projet dans l'ombre 

Il ne sérail que juste de réparer cet oubli. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale, frans- 
forment la proposition de loi initiale en une proposition de æéso- 
lution, vous demande d'adopter le ‘exte suivant: 


PROPOSITION TE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile Je Gouvernement à examiner Îles 
titres des enciens combatiants qui ont participé à Ja défense du 
fort de Vaux, en vue d'inscrire ceux-ci, selon le cas, aux prochains 
tableaux de concours pour l'obtention de la Légion d'honneur ou 
de la médaille militaire. 





ANNEXE N°7092 


1= 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de législa- 
tion sur les proposilions de loi: 1° de M. Max Brusset (n° 5113) 
tendant à étendre le champ de l'ordonnance n° 45-875 du #7 mai 
1945, relative 3 la réintégration des démobilisés, prisonniers, dépor- 
tés et assimilés; 20 de MM. Henry Torrès et Jean-Louis Tinaud, 
sénateurs (ne 5289), tendant à étendre le champ de l'ordonnance 
n° 5-87: du {7 mai 1915, relative à la réintégration des démobilisés 
prisonniers, déportés et assimilés, par M. Jean-Paul Palewski, 
député. 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de ces deux propositions 
de loi explique la situation à laquelle il s’agit de remédier. 

En effet, les actes dits lois de Vichy ont limité le nombre des 
administrateurs d'une société anonyme susceptibles d'y exercer en 
mème temps une fonction directoriale en dehors du président, mais 
ces dispositions toujours en vigueur,lèsent gravement certains béné- 
ficiaires de l'ordonnance no 45-875 du 1er mai 1915 relative à la réin- 
tégration des démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés. 

li parait donc équilable d'accorder à ces derniers la faculté de 
pouvoir être, simultanément administrateurs el pourvus d’une fonc- 
tion directoriale dans la société anonyme où ils exerçaient déjà leurs 
fonctions avant d'être obligés de les abandonner, en leur permettant, 
en outre, de bénéficier de toute promotion qui aurait pu intervenir 
pour ceux qui sont restés en place, et cela nonobstant toutes dispo- 
sitions contraires des lois ou des statuts Süciaux. 

Des dispositions de ce genre sont d’ailleurs prévues par l'ordon- 
nance n° 15-819 du % avril 1%M6 pour les services concédés ou sub- 
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vert rien ne s oppose done à ce que des dispositions ana- 
loc ent pris pour tout: les socjéts anonvimes 

\ Nnimission Ge Ïa justice vous prof cn consequen‘e, 
d'adopter le texte ivant 

PROPOSITION D LOI 

tendant à étendre li hamp l'a) bealion de l'ordonnance n° 45-873 
du Yo mai 19595 reluti la rorr ation d démobalis"s, prison- 
7 4 les et mil 
Articl u jue ] b Î es de l'ordo l e no 1:-875 dn 

for nai 1915, qui ex jent ant ireinent à leur éviclion les fonc- 

hot d'admmnistrateur d'une cie uonvine et y assumaient n 
méme em] ue fonet dit lorales, pourront étre réintesres, 
moine en icon br nonobst t tou! disnositions tégistative oil 
statutaire contraires, conformément aux modalités d ulicalion «ce 
l'ordonnance précilée, 

(5e un dt 195 - séance du 5 n »\ermbre 1 03.) 

PROJET DE LOI portant ratification du décret no 53-891 du 24 sep- 
temire 1953 fixant la Hnho-ilion, les dates d'anpel et les obhiiga 
tis l'activité de la deuxième fraction du contingent à incorpo- 
rer en 1953, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres ur M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale et d forces armées, et par M. Pierre de Chevigns, 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), — (Renvoyé à la 
conti on de ja défen 1! €.) 

IXPOS Dis MOT 

Mes Jar nessieurs, la loi no 5-1:78 du 30 novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du se’vice mililaire actif et modiftlant 
cerlaines dispositions de La loj du 31 imars 1928, relative au rec 
tement de l'armée, a aulorisé le Gouvernement à fixer par décret 
notamment la composition, la date d'aprel et 1 obligations d ac- 
uvité es contingent \ incorporer, 

L'at Il 7 de Ja loi n° 504118 préri ue Ji décrets de ceitè 
nal t | nis au Par!lerrent pe ratificatio 

Le présent projet de li a } objet de soumettre à la ralifica- 
tion du Parlement le décret n° 53-S91 du 21 septembre 193 pris en 
ap} ilion de Ja loi (A 

PROJET LE LOI 

Le président du couseil des minislres, 

UE ER ES DLLD OO OZ OS OÙ DE D À . 

Décrète : 

Le jet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la { nationale et de s forces armées 
[ui Cl iargsé den C\pose! les 1 UIs el TS soutenir la discus- 
sion 

Article unique. — Est ratifié en conformité des dispositions de 


l'article 7 de la joi n° 50-1478 du #0 novembre 1950, le décret n° 53-891 
du 21 septembre 1953 fixant la composition, Ia date d'appel et les 
obligations d'activité de la deuxième fraction du contingent à incor- 
porer en 1%: 


ANNEXE 


Décret n° 53-591 du 24 septembre 1953 fixant la composition, Îles 
dates d'anpel et les obligations d'activité de la deuxième fraction 
du contingent à incorporer en 1953. 


(J. O. du % seplembre 193) 
Le président du conseit des minis!res, 
sur le rapport 44u ministre de la défense nationale et des forces 
armées, ou secrétaire d'Etat aux fomes armves (guerre) et du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 


Décrète : 


Art. er, — Sous réserve des dispositions de l'article 3 du 
présent décret, la deuxième fraction du contingent à incorporer en 
1953 comprendra 

Les jeunes gens ns entre le 16 novembre 1932 et le 5 mars 193 


es dates incluses, qui ont été reconnus aples au service militaire 
par les conseils de revision de leur classe d'âge; 


Les omis des classes 192 et antérieures, recensés avec la classe 


1953 et reconnus aptes au service militaire par les conseils de revi- 
sion üe celle ciasse; 

Les sursilaires du contingent appelé où des contngents précédents 
jeunes Zens nés avant le 6 anars 195%) qui auront renoncé à leur 
iris, où dont le sursis aura él£ annulé ou sera arrivé à expira- 
uon 

Les à s du quatrième contingent de la classe 1952 (jennes 
gens entre le 16 novembre et le 31 décembre 1932) qui ont été 
recol S an! \u service mililaire par les conseils de revision de 
IA l 

Les homines devenus Français par voie de naturalisation, réinté- 


] 


gialiun ou déclaralion, recensés avec la classe 199 et reconnus 
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_ Annexe n° 7093. 


aples au service militaire pur les conscils de revision de celte 
classe ; 

Les mineurs de fond nés antérieurement au fer décembre 1930 qui, 
dispensés lempuorairetnent de leurs Gbligalions d'activité en appli- 
ca‘ñion dos dispositions de ja loi n° 46-18 du 1% février 1936, ne 
muaissent plus les conditions fixées par l'article 30 du décret no 45. 
Lis du 14 juin 19:16 pour continuer à bénéficier de la dispense €o 
service qui leur a été précédemment accordée, 

\rt. Les hommes entrant dans la composition de la denxièn e 
fraction du conlingent à incorpo'er en 1993 seront appels sous les 
d'apcaux: 

19° Armée de terre: en une seule fuis, 
195 ; 

2o Armée de mer: en lrois fois, à partir du 15 
3 novembre 195%, du 5 janvier 1991; 

sv Armée de l'air: cn deux fois, à partir du 1° novembre 193 et 
du fr février 1951. 

La durée du service 
fraction du côntingent, 
Art. 5, — Sont dispensés de leur obligation de service actif: 

Les jeunes gens dont deux frères, sœurs où ascendants du pretnier 
degré sont « morts pour la France »; 

Les sursitaires et les omis nés avant le fer décembre 1970, qui se 
lrouvaient!t, avant le f°r novembre 1950, dans l'une des situations 
énumérées au tableau F'anneèxé au présent décret; 

Les jeunes gens, autres que Ceux visés ci-dessus, qui, en raison de 
l'assanilation à des services militaires actifs, du temps pas*é par eux 
dans certaines siluatiens (déportés et internés de la Résistance, 
réfractaires), ont passé dans ces silualions un temps égal ou suié- 
rieur à leurs obligations légales d'activité 

Art. 4. — Les sursilaires ou les omis n°s avant le fr décemb e 
1950, qui se trouvaient, avant le 1° novembre 1950, dans l'une des 
situations énurménes au tableau If annexé au présent décret, n'a: 
compliront que la durée da service prévue à leur égard audit {ableru, 

art. 5. Les sursilaires qui auront satisfait aux conditions fix es 
par le décre( no 52-%0 du f°r avril 1952 et les omis, non visés aux 
arlicles 3% et 4 ci-dessus, n'accompliront qu'une année ce servico 
wtif s'ils sont nés avant jA {°7 novembre 1929, 

Art. &. — Nonobstant les dispositions des articles 4 et 3 du présent 
décret, le leinps passé en hors-la-loi où en déportation par les hom- 
mes qui ont la qualité de réfractaire ou de déporté ou intrrné de 
la résistance viendra en déduction des obligations d'ac'ivité aux- 
queiles ils sont léga'ement astrcints (un an pour les sursilares 
ayant suivi les cours de la P. M. $, et les omis, née avant le 1° no9- 
vembre 41929, dix-huit mois pour les autres), 

Art, 3, — Conformément aux disposil'ons de la loi n° :0-1178 du 
0 novembre 19%%, modifiée par la loi n° 52-115 du 18 avril 1452, il 
ne sera accordé aucune autre d.spense où allégement de service que 
ceux qui sont prévus aux articles 3, 4, 5 et 6 du présent décret 

Les hommes de la deuxième fraction du contingent à incorporer 
en 19%53 qui n'entrent dans aucun des Cas prévus aux articles €i- 
dessus accompliront d'x-huit mois de service, 


à partir du {fr novembre 


cplembre 1953, du 


iclif cormplera des dates ci-dessus pour cel's 








Art. 8. — Seront tenus d'effectuer leurs obligations d'activité dans 
les méèmes conditions que les Français résidant dans la mé'ro- 
pole : 

1° Les jeunes gens rés dant dans les pays étrangers ci-dessous: 

Daneinark, Giande-Brelagne, Irlande, Pays-Bas, Belgique, Luxein- 
bourg, sarre, Allemagne (zones française, anglaise et américaine), 
Suisse, pr.ncipauté de Lichtenstein, Halie, cité du Vatican, princi- 
pauté de Monaco, république d'Andorre, Espagne, Porlugal, Maroc 
espagnol, Tanger et le terriloire de cette ville, Tripolilaine; 


2o Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger autrs 
que ceux visés c:-dessus postérieurement au début des opérations de 
rev:sion de leur classe d'âge à moins qu'ils n'acent été ajournés par 
un conseil de révision. 

Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger autre 
que ceux visés au paragraphe 1° ci-dessus avant le début des opé- 
rations de revisan de leur classe d'âge seront admis a bénéfice 
des dispos.tions de l'article 98 de la loi du 31 mars 1928 et soums, 
en ce qui concerne leurs obligations d'activité, aux dispositions ‘468 
cet arlicle . 

Art, 9. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d'une dispense 
ou d'une réduction de service actif, en application des articles 3 et 4 
du présent décret, devront en formuler la demande, ayant le 10 oc- 
tobre 1953, aux directions régionales du recrutement et de la statis- 
tique (ou bureaux de recrutement) dont ils relèvent, en y joignant 
les pièces justificatives énumérées au tableau HE annexé au présent 
décret, 

Après la date ci-dessus, les demandes des intéressés ne pourront 
plus, sauf cas de force majeure, être prises en considération. En 
particulier, les demandes formulées postérieure F- nt à l'incorpora- 
tion seront purement et simplement reje'ées, Les jeunes gens en 
cause effectueront la totuiité de leurs obligations d'activité. 

Toutefois, les situations nouvelles créées, à partir du 10 octobre 
1954, au profit des jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants 
du premier degré sont « morts pour la France » continueront à 
entrainer sur simple demande des intéressés, leur dispense du ser- 
vice actif, ou leur libération s'ils ont déjà été incorporés. 


Art. 10, — Les orphelins de père et de mère, les chefs el les 
soutiens de famille désireux d'être affectés à une unité proche da 
leur domicile, devront en formuler la demande avant le 10 octobre 
1952, aux autorilés désignées à l'article 9 ci-dessus en y joignant 
les pièces justificatives énumérées au tableau TE annexé au présent 
décret, 

Après la date ci-dessus, les demandes des intéressés ne pourront 
plus êle prises en cons'déralion, et ceux-ci ne pourront plus, après 
icur incorpuralion se prévaloir de leur silualion de famille pou 
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Annexe n° 7093 (suite). 





Hiciter une mulat'on les rapprochan! de leur domicile, 


sol sauf .dans 
le cas où il s'agirait d'une situation nouvelle intervenue depuis le 
40 octobre 1993. 

Art. 41. — L'aflectation à un corps rapproché de leur domicile, 
des orphelins de père et de mère, des chefs et des soutiens de 
famille qui en forimuleront là demande, dans les condilions fixées 
à l'article précédent, ne pourra intervenir que dans le cadre de 
l'armée, de l'arme, de la subdivision d'arme on du service dans 
lequel ils auront été classés (et éventuellement incorporés) en 
fonction de leurs aptitudes physiqu intellectuelles ou 
nelles et des nécessités d'ordre militaire, En particulier, l'affectation 
des jeunes titulaires du brevet de préparation mililaire supérieure 
(istes 4 et 2) sera fonction du rang de classement oblenu par les 
intéressés aux examens de la préparation militaire supéricure, €t 
celui des jeunes gens incorporés dans un pelolon d'élèves officiers 
de réserve de l'arme ou du service dans lequel Es ont été classés. 
be mème, l'affectation des élèves asant salisfait aux examens de 
sortie de peloton d'élèves officiers de réserve sera uniquement con 
ditimnnée par le classement de sortie de ces pelolons. 

L'affectalion à un corps rapproché du domicile ne pourra, d'autre 

part, entrainer de dépassemen’s d'elflecUfs dans les corps des armes, 
subdivisions d'armes et services considérés, A cet égard le rang de 
priorité des jeunes gens intéressés sera délerminé dans les condi 
tons tixées par le décret du 5 juin 1951. 
Elle ne pourra enfin, le cas échéant, faire obstacle au droit que 
] ssédent le ministre de la défense nationale et des forces armces 
et les secrétaires d'Elat intéress de procéder, postércurement à 
l'incorporalion, à toutes les mulations que leur paraitra exiger lin 
térèt de la d:se pline et du service, 

Art. 12, — Les jèunes gens qui auront bénéficié d'une dispense 
ou d'une réduction de service en applicalion des articles 3, 4, 5 el 6 
du présent décret seront versés dans la disponibilité à la date à 
laquelle ils auraient été incorporés S'1is n'avaient pas été d'spenses 
de service où à celle du renvoi dans l 


nrofession 


‘urs foyers S'ils ont bénéticié 
d'une réduction de service, Hs y seront maintenus jusqu'à la date 
du passage de leur classe d'âge dans la première réserve, sauf appli 
cation des articles 21, 23 et © de la loi du 31 mars 1928 

Art. 13. — Le présent décret sera soumis à la rat fication du Par- 
lement, conformément aux dispositions de Farlicle 7 de la loi n° 50- 
1173 du 90 novemore 1450, 

Art. 41 — Le ministre de Ja défense nationale et des forces 
animées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) et le min 
tre des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fiançaise 


Fait à Paris, le 24 sepltemore 1955 


ANNEXE N'7094 


(Session de 195 Séance du 3 novembre 1053. 

'ROJET DE LOI relatif an déclassement d'ouvrages de fortifications, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
iministres, par M, René Pleven, ministre de la défence nationale 
et des forces armées, et par M. Pierre de Chevigné, secrétaire 
d'Etat aux forces armées « guerre » Renvoyé à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la comraission de déclassément des ouvra- 
ges de fortifications construits avant 1950 a, à la suite d'un travail 
commencé, dès 1956, proposé au cours de sa séance du {1 avril 
191, de déclasser du domaine public militaire un certain nombre 
de ses ouvrages qui ne répondent plus aux besoins de la défense 
du territoire, tant au point de vue de leur protection que de leurs 
moyens de défense, 

‘près déclassement, ces ouvrages seront en principe conservés 
par le gd à de la défense nationale, mais pourront éventuel- 
lement, lorsqu'ils ne seront pas susceptibles d'être ulilisés par 
l'armée, être aflèctés à d'autres départements ministériels ou 
encore aliénés par les soins de l'administration des domaines. 

Le déclassement de ces ouvrages doit intervenir À la faveur d'un 
texte législatif. Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

LL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LA] 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de ia défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion 
Article urique. — Les ouvrages de forlifications figurant sur la 
liste annexée à la présente loi sont déclassés du domaine public 
Militaire et incorporés au domaine privé de l'Etat. 
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Ticef ] ’ ñ 
LI U 
{r ion m ii 
Seine-et-Oise : Fort de & Ba e d | \ Ba N 
de Bièvr Ba \ l Î { tu KR | 
Ouvrages des docks de Satorv, Ballerie de la Porte-du-D LR 
ler.e de la iLon de saimnt-C\ batterie * ho 1 Arcy. Bat e à 
Arch Batterie de Marly. Redoute de la Butte-Pi n. Abri de \ 
larov. Fort de Domeont. Fort » stait Ballerie du mou de 
quelot. Batlerie de la Porte-de-Marbre, Batterie de l'Etang. 
du Rond-Point. Batlerie de la Ma Roux Ba e des ( o 
Batterie de Blémur, Batterie lës Sa Red te du Moulit 
Batterie du Terrie Batler d'Igsn: Abri 1 Vauvt \ do 
Favreuse. Abri de Saclay. Abri de Tou \bri de M \-lée 
Brelonneux. Abri d Voisins-le Brelonneux \l Fo e Hat 
lerie de Ja Chapelle-Saint-Jean Abri de KR Ha 
éservois Batterik lu Champ-de-Ma Ra j'Aurl Î 
Batlerie de Noi y té-Ro > an le ( vint 1! d Ais - 
nont. 2 abris de la Fermedu > e! P S « sal . 
Gernm Redoute de Francon Abr. bétor ‘ | te_M 
2 région maililair 
Pas-de-Calais: Ciladeïle de ( is (parlie ] e {ore 
lifiéte de Calais (partie classé: 
Nord: Enceinte fortifiée de Maubeuge, Red e d'Asse t, Cilae 
delle de Lille, 
Aisne: Fort d'Hir 
J 1! nn mil e 
lle-ct-\ dine: For le I 
Finistère Balterie d Î \! 
Morbi Poudri G e Port! 
o région mulitair 
P\ es-Orienta Redou e Ï 
t hr Inliitaire 
Vosges: Casernermment extérieur du ré | lu ! i A 
Redoutes et terrains extérieurs du réduit du hois-d Arch on ; 
A, B, C, de CUMAY, Ouvrage lé Sainte Barbe CELL inent de 1 
terie). Abri de l'ouvrage Sainte-Barbe, Ballerie M5 de sainte Barbe 
Abri de Fréfoisse Abri de Saint-Ocver Redoutes de \o rpaille et do 


la Gravelle. Redoute du Bois-de-la-V'gne ! ile € 
Bois-de-la-Vigne, Batteries MH ét M2 de la Mouche, Batterie MH u 
Jeuxey. Abri de Ja ballerie MIE de Jeuxey., Batterie MX-SE de Lon:s 
Champ-Sud. Abri de la batterie MX-SE de Longehamp. Batlerie M3 
des Carrières Ballerie M10 des Adelphes Batleri ati es el 
lerrains exlérieurs aux fossés du fort de Girancourt ‘après d 
milaton du terrain à conserver autour du fort, qui reste classé dans 
le domaine public militaire batteries M6, 66, 67, 63 et 69 de l 
Justice, Batteries M1? et MI du bois des sol Batterie ; 
Ja Boucherante Batterie M1ÿ de Sainut-Limon Batterie de = | 
Adrien. Batterie M26 bis de Maximont, Battere M3 Est d'Uxegney. 
Ballerie M33 Ouest d't eye. hatlerie annexe du fort d'Arch 
Batterie de la Beuille. Fort de Bouriermont 

Haute-Marne: Batterie du Mont. 

Meurthe-et-Moselle: Ouvrage de Fayemeont, Ouvrage du Val-des- 
Nonnes, Terrain militaire du plateau de Lucey-Trondes (après déh- 
imitation du terrain à conserver autour des ouvrages de Tr 
et de Lucey qui restent classés). Terrain militaire du plalean do 
Domfontaine. Observatoire du plateau de Lucey (dit « de Lagney nm, 
Tourelle et observatoire de Lucev. Batleries annexes du réduit de 
Bruley. Ouvrage de la Cloche. Terrain militaire du bois du Vieux 
Canton (à l'exception du fort du Vieux-Canton, de l'ouvrage Fst du 
Vieux-Canton, de labri des Champs-de-Bœufs, de l'ouvrage du Mor- 
dant qui restent classés), Ouvrage de Fontenoy. Ouvrage du Haut- 
des-Champs. Ouvrage du Fays. Enveloppe et balleres annexes du 
fort de Villey-le-Sec (à l'exception du réduit et du terrain qui l'en- 
loure). Redan-Est de Villey-le-Sec. Redoute de Chaudenay. Terrain 
militaire de Ricqueley (bois du Chanot) (à l'exclusion du fort du 
Chanot, du chemin d'accès au réservoir et de l'émprise du réser- 
voir qui restent classés). Ouvrage secondaire du Chanot. Ouvrage 
de Bicqueley. Batterie annexe du fort du Tillot, Ouvrage de Gve, 
Balteries annexes du fort de HBlenod (dites 1 et ? des Noyers). Hat- 
trie de Boucq. Batterie du Rosoir, Batteries de Lagney 1 à 3. Hat- 
teries haute et basse de Domfontlaine. Batteries haute et basse do 
Laneuville. Batteries 1 à 6 des Nonnes, Batteries À à 3 de la Bouvie. 
Batteries 1 à 3 de Pagney. hatterie de la MorteMoselle, Batterie de 
la Côte-Barine. Batterie 3% de la Cloche (dite de Chanois). Batterie 3 
de la Cloche. Batterie 1 de la Cloche, B: rie de Bouvron. hatterio 
des Clairs-Chènes. Balterie de Ropage. Batterie de Dame-Genotte, 
Batteries 1 à 3 du Mauvais-Lieu. Batteries 1 à 3 de Villey-Saint- 
Etienne, Batteries ? de Villey-SaintÆtienne, dite la Maison-Robert. 
Batteries 1 À 3 de Charmois. Batterie de Dommartin. Batteries Nord 
et Sud de Villey-le-Sec. Batterie ? de Chaudeney, Balleries ? à 5 «0 
Bois-sous-Roche. Batterie 1 du Chanot, Halterie de Cabaret, HRat- 
teries 1 et 2? de Gare-le-Col. Batteries 1! à 7 de Passey. Batteries 1 à 4 
d'Arvaux. Balleries À à 4 des Chèvres, Balleries 3 à 6 des Novers, 
Baiterie d'Uruffe, Battere de Pagny-la-Hlanche-Côte. Ouvrage Ouest 
du Vieux-Canton, Ouvrage de la Nibarre, Ouvrage du Bas-du-Chône, 
Ouvrage du Mauvais-Lieu. Ouvrage de Villey-Saint-Etienne. Ouvroga 


de Charmois, Redoute de la Justice, Ouvrage principal de Charmes 
! 





1j) 


Terrain mili- 


tatlerie cuirasséée de Lucey., Batterie de Saint-Jean 
laire au plalean de Pont-Saint-Vincent fà l'exclusion du fort de 
Pont-Saint-Vincent qui reste classé), Batterie de Bainville. Redoute 




















li Ft in n uire de fort d'Ecrouve à l'exclusion 
lerrain mmililaire Ge Frouard (à lexclu 
{ t de Fi id qui : Û 0}. 
\ Redoute de Be! lit Redoute de Saint-Michel! Redoute 
Cuvrave FE di Ouvrage de Maonrzel. Ouvrage de Mau 
[EE H « Ja e. 1 de Tavanne Liladelle de Verdun: 
el esplanadi Emprise de la prise d'eau de Ia Slalion de 


1 
poste de garde à usage de logement 


‘ 
i 

Eux i 

pompage de la ciladelle et } 
{ Len 1-1 

l 

} 

« 

{ 


à i de tous les autres immenbies de la citadelle qui res- 
ent cla « Puste de Bell Epine Redoute de Marre. Ouvrages des 
ivÈêrt Ouvrace L de Germonville, Ouvrage K du bois des Sartelles, 
t'de Fromerevile, Ouvrage J de Baleycourt, Ouvrage 1 du bois du 
hapiire, Ouvrage B de Thiaumont, Ouvrage D de Bezonveaux. Où 
vrage € d'Hardaumont., Redoute de Delrupt. Ouvrage G de Châtillon. 
jatte rie innexes de Belle Epine 9-1 ,9-2, Ballerics 8-1, 8-3, 8-5, 8-5 et 


\ 
} F 

86 de Marre, Batteries 7 1 61 7 3 de Bois-Bourru. Batteries 6? annexes 
de Batterie 63 de Choisel, Batteries annexes de Chana. 
l 5,6 et 5-7 de la Côte-du-Chône., -Hatlteries 5-4, 5-5 annexes 
{ 


i 
Ju fort de 


Sarlelles, Batlerie annexes du fort de la Chaume 
‘11, 42, 4-2). Batterie de la Folie. Battéries annexes du fort du 
egrel. Batteries 3-6 et 3-3 de Regret, Batteries 2-3, 2-1 et 2-5 de 


1-3, annexe du fort de Dugnv. Batteries 1-1, 1-2, 1-3 et 1-4 de 
d rre. Hatleries 52% et 74, annexes de Douaumont, Balterie 2, 
droite de Vaux. Balleries 7-2, 7-5 et 7-6 de Belleville, Batteries 8-3 


du fort de Souville. Batterie 6-9 du Mardi-Gras. Bal 


Repi : 
Landrecourt, Balleries 1-1, 1-2, 1-4, 15, 1-6 et 1-7 de Dugny. Batte 
rié 

} 





‘ #-1, afiexes 

leve 41 d'Eix, Batterie 2 et 1-4, annexes du fort de Moulainville, 
Batterie 13 de Moulanville. Batterie 21 du Moulin. Ratleries 3-1 
et 32 du Marwboi iatteres 3-3, 3-1, 42, 4-3, 4.4 et 4-5 du Rozellier. 
Lalterie 4-1 Sud du Rozellier fdit rie J-J). Hatleries 5-1, 5-2, 5-3 
(! 1 de saint-Svimphoren, Hat! , Uo et 6-4 de Haudainville, 
i Go €t 6-6 de 1'Olier. 

Haut-Rlun: Dépôt de munilions n° 4 de Neufbrisac. Enreinte for. 
Lise de Neufbri Cuvrage du pont du chemin de fer de Huningue, 
Ouvrage de Cham Ouvrage de Geiswasser Digne, Ouvrage de 
{ \ er Groul Ouvrage Centre de Obersaasheim. Onvrage de 
[M pt Ouvrage d'Alglshelhin. Ouvrage de l'Ecluse 99, Ouvrage de 
l Ouvrage du Cunelière des Juifs, 

Has Hhin: Batterie des Cerisiers, Ouvrage Ney Papp. Abris d'infan- 
rerie nos JE et JAN, Jf à 11 inclus, 9225 el 4924. Abris d'artillerie 
nes A et A2 inclus, A64 el A6, Abris à munitions n°* MI à M: 
i Men à M53 incius, Emplacement de batterièés annexes des 
“br d'arullèrie n°s AS, AY, Al, Als, A16, AG2. Batlerie d'Allen- 
ho 

Mosell Fort de Bellecroix {y compris la lunette de Chambrières 
et | batterie de l'aie gauche Fort Saint-Juhen, Stalon élévatoire 
de Saint-Julien. Fort de Borde Fort de Queuleu. Raltere de Queu'eu, 
Siation élévaloire de Queuleu, Batterie de la Horgne, Fort de Saint- 
Privat Fort 1x ie! Ouvrage de Sainte Barbe Ouvrage de Landre- 
mont (ou de Sith Ouvrage de Mont, Ouvrage de Sorbey-Nord et 
Sud. Ouvrag de Canrobert (EL H et HI), Ouvrage de Fèves, Bastion 
lil « Yluonvile, Citadelle de HRilehe., Batterie d'Ars-sur-Mosel'e. Bat 
ti de Chatillon, Grille défensive entre le fort de Queuleu et la 


route de Melz--Nancy, Grille défensive entre la ferme Bradin et la 
Voie ferrée Metz-—Nancy, Batlerie du Canal, Emplacernent de la 
batterie extéreure du fort Decaen. Batlerie du Chône-Ouest, Abri 


d'infanterie de Châtillon, Abris n°s 49 et 20 de ChâtiHon. Abri d'ar 
tillerie 25. Abri d'infanterie de Mev, Abri à munitions n° 26. Abri 
d'artillerie ne 235, Abri d'infanterie de Vallières, Abri d'infanterie de 


d'artillerie nos 30, 91 et 932, Abris d'infanterie de 
Borny Sud et Bormy-Nord. Emplacement de batterie 
prés de la ferme de Bellelanche. Abri d'artillerie n° %%, Abri à muni 
lions n° 34 Emplacement de batterie à l'angle de la route de Stras- 
bourg et de la roule mililaire de Bellelanche, Abri d'infanterie de 
Pianlières, Empiacement de batterie de Queuleu et de la route de 
Strashourg, Abris à munilions nos 33 €t 35 a. Abri d'artillerie ne 937. 
Abri d'artillerie de Grigy, Abri d'artillerie n° 42. Abri à munitions 
ho 4%. Emplacement de batterie du Sud-Ouest de la caserne de Grand- 
maison. Abris d'infanterie de Tivoli et de la route de Magny. Abris 
à munilions nos 43 a et 45. Abri d'artillerie n° 4%. Abri d'infanterie 
de la Grange-Mercier, Emplacement de batterie près de la ferme 
ilorv. Abris d'artillerie n°s 46 et 48. Abri à munitions n° 47, Abri 
d'infanterie no %5 de Blory. Abri à munitions n° 51. Abri d'infante- 
rie ne ?6 de Bradin. Abri d'artillerie n° 52, Abris d'infanterie de 

hazelles et de Sey, Abri à munitions n° 4. Abris d'infanterie nos 4 a, 
A b, et 5 de Plappeville, Abris à munitions nes 5 et 9 de Pappeville. 
Abris d'arlillerie nes 6 et 7 de Plappeville. Abris d'infanterie nes 6, 
3 él 8 de Lory Sud-Ouest, Nord et Sud, Abri d'artillerie no 40 de 
Lors Sud, Abri à munitions n° 410. Abri d'artillerie n° 11 du Chêne- 
Ouest, Abri d'arlillerie n° 13 du Chône-Ouest. Abri d'infanterie du 
Chône, Abri à munitions n° 13 du Chêne-Fst, Abri d'artillerie n° 44 
du Chène-Est, Abri d'infanterie de Woippy-Ouest, Abris à munitions 
nes 45, 48 et 148 à. Abri d'arlillerié n° 16. Abris d'infanterie de 
Woippy-Est, de Maison-Rouge, de la roule de la Ronde et de Ja 
Rasse-Moselle. Ballerie de Crépy. Batlerie de Châtel-Saint-Germain. 
Ballerie de Montvaux. Ouvrage du bois de la Julières. Batterie de 
Sainlte-Avathe, Basüon 1 de Thionvilie. Blockhaus 1 à 6 de Thionville. 
}: t de Yut 
1e région militaire: 

Côte d'Or: Fort d'Hauleville, Réduit dun Mont-<d'Afrique. Fort de la 
Motte Giron. Ouvrage annexe du fort d'Asnières. Fort de Varois, Fort 
we “ennecey, Fort de Beauregard. Redoute de Saint-Apollinaire. Fort 
d'Asnières, 

Haute-Saône: Casernement extérieur et batteries annexes du fort 

Ru! Batterie annexe du fort de Château-Lambert. 
Doul Port de Chaudanne. Fort de Brégille. Batterie et magasins 


Senivaux, Abr 


à poudre de Ja ferme de l'Hôpital, Fort de Châtillon. Abris de la 
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balkerie Rolland, Fort de Fontain. Fort de Montfaucon, Batterie do 
la Roche-Cela, Batterie de la lointe, Balierie du Ca.vaire (a l'ex:lu- 
Sion du magasin à poudre), Ouvrages de la Crêle-de-Pouilley. Bat- 
terie Rolland (à l'exclusion des abris), Fort Ouest des Buis, Fort Fit 
des Buis, Batterie annexe du fort de Montbard, avant-chemin couvert 
el poste de la Roche-aux Corbeaux. Enveloppe et batterie annexe 
du fort de Lachaux., Batierie des Elabons, Batterie de la Tillenav. 
Epaulement du Pont-de-Roide, Baller'e du Saus:is, Redoute de Mau. 
faucon. 

Jura: Fort des Rousses, 

Territoire de Belforl: Baiteries annexes du fort de Roppe. Retran- 
chements et abris de Vétrigue, Ouvrage du Mont-Rudo'phe, Ouvrage 
et abri du Prac. Abris bétonnéts el position de la Ragée-au-Bailv. 
Balteries et abris des batieries ?, 3, 4, 6 et D de Bes:oncourt, Ha! 
terie C de Bessoncourt el habitation du gardien du fort, Ouvrage; 
annexes du fort des Hautes Per hes, Enveloppe des Perches. Ouvrage 
de l'Elang-Neuf, Retranchement du Piton-d'Eloi. Ouvrage du Piton- 
Lagage, Ouvrage Nord du Salbert, Ouvrage du Haut-d'Hévette. 
Ouvrage de la Forêt. Relranchement du Petit-Salbrrt, Ouvrage Si 
du Sulbert, Ballerie de la Têle-des-Planches, Batteries du Mont-Vau 
dois, Ouvrage d'Héricourt, Batterie d'Urcerey, Ouvrage du Bas-du- 
Mont. Ballerie du Pilon-de-Brévilliers. Batteries annexes du fort da 
Boisd'Oye, Ballerie de Dorans, Batterie de Botans. Batterie de seve- 
häans, Ouvrage de Moval. Hatllerie de Meroux (batteries nos 7 et 7 bis). 
Balleries annexes du forl de Vézelois, Ouvrage des Grands-Hoi 
Ouvrage des Trois-Chènes, Batteries du Haut-Tailiis, Réduit du Ho-- 
inont, Batteries 5, 7 de Bessoncourt, Ouvrage du Rondot., Batterie 
de Pérouse, Batterie Ch avant de Pérouse, Ouvrage de Denney. Bat- 
lerie de Bromont. 

8e région mi'itaire : 

Isère: Butlerie du Casque-de Néron. Fort de Meysieu. Fort de 
Saint-Priest, Enceinte forufiée de Grenoble, fossés et murs HRive- 
Droite. Batterie du Quichat. Fort de la Bastille, Fort Génas. 

Rhône: Batterie du Narcel. Balerie de Montou, Batterie des Car- 
rières, Ballerie de la Fréta, Batterie de Parilly, 

Hautes Alpes: Rlockhaus du Galibier, Barsque du Pas-du Berger, 
Baraquement du Suppeys. Corps de place de Briançon. 

Savoie: Blockhaus de l'Alpeltaz. Batterie de Lançon. Batlerie des 
Granges, Ballcrie de Conflans, Hockhans des Têtes, B'ockhaus do 
Laitelet, Hockhaus de Crépeas. Batterie de Frépertuis, Ratlerie do 
Télenoire, Batterie de Plachaux, Batterie de Foyatier, Batterie de 
Sainte-Lucie. Batterie de Téle-Lasse, Batterie de Roche-Brune. 

9% région mmililaire : 

Alpes-Maritimes: Fort dun Mont-Alban. Batteries de l'ouvrage de 
Colomars., Batterie intermédiaire de la Bégude. Batterie annexe du 
fort du Mont-Chauve-de-Toureite, Batterie de PUÜbac (y compris élé« 
luents complémentaires). Ballerie du Mas-Duc (y compris éléments 
complémentaires), Balterie du Mont-Gros, Batterie de Saint-Aubert. 
Batterie de Ritniez. Ballerie du Pin (sauf les abris), Batterie de la 
Forna. Batlerie de Leusiera (sauf les abris), Batterie de Calanca 
(sauf les abris), Batteries de Cuolda (sauf les abris). Batterie de la 
Turbie (sauf les abri Batterie du Mont-de-la-Balaille (sauf les 
abris). 

Basses-Alpes: Çaserne défensive du Chandron (Courtigis). Blockhaus 
de Roiralp, Baraquement défensif de la Tête-de-Viraysse. Baraqui 
inent défensif de Reslelonds, Batterie de Colbas. Postes du Vallon- 
Claus, Fort Joubert et Tour à Machicouiis. Redoute du Chaudron. 
Batterie du Chatelard, Poste crénelé du Ravin<e-la-Tour. Reretle 
inférieure de l'ancien (éléférique de Roche-la-Croix. 

Corse: Ciladelle d'Ajaccio (à l'exclusion des parlies dépendant de 
Ja marine). Citadelle de Corte, Ciladelle de Bastia (y comprié la 
caserne Watrin, mais à l'exclusion des parties dépendant de la 
marine), Citadelle de Calvi. 

Var: Ouvrage de la Tour-de-l'Hubac, Retranchement dun Pasde- 
Leydet, Reiranchement du Pas-de-la-Masque., BaMerie du Pas-de la- 
Masque, Ouvrage du Bau-Pointu, Fort de Ja Collenoire, 


—— 


ANNEXE N°7095 


(Session de 195%. — Séance du 5 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les viticulteurs récollant 
des vins à appellation contrôlée des obligations insliltuées par 
l'article 16 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953, préscnlire 
ar MM. Waldeck Rochet, Cagne, Tourné, Lucien Lambert, Pierre 
Meunier, Mare Dupuy, Gravoille, les membres du groupe commn- 
niste et les membres du groupe des républicains progressisies, 
députés, — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 16 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre porlant organisalion et assainissement du marché du vin 
a élendu les fournitures d'alcool vinique à l’ensemble des produc- 
leurs de vin. 

L'argument essentiel justifiant cette disposition est l'améliora- 
tion qualitative des vins commercialisés. 

Or, lorsqu'il s'agit des vins à appellation contrôlée, on est en pré- 
sence de vins de qualité. De sorte que l'application des dispesilions 
de l'article 16 à ces vins conduit les viticulteurs récoltant des vins 
à appellation contrôlée à jeler à la chaudière des vins de qualité. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revenir sur les dispositions de l'arrêté du 18 avril 1952, relatif an 
taux de remise des revendeurs de journaux quotidiens et public i- 
tions périodiques, présentée par M, Penoy, député. (Renvoyée 
à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le but d'éviter une augmentation sen- 
sible du prix de vente au public des journaux et publications pério- 
diques à un moment où les prix du papier journal étaient en hausse 
et atteignaient un plafond inconnu jusqu'alors (83 F le kilo au 
der avril 1952) le Gouvernement, par un arrêté pris le 18 avril 1952 
(Journal officiel du 19 avril) détermina les nouveaux taux de remise 
consentis aux dépositaires et marchands de journaux. 

Cette mesure s'incluait alors dans le cadre de la politique de 
baisse poursuivie par les pouvoirs publics et réduisait la part reve- 
nant aux marchands et dérositaires, malgré les nombreuses protes- 
tations émises par les organismes représentatifs de la profession. 

On reconnaîtra en effet que la solution choisie élait plutôt brutale 
puisqu'elle consistait à diminuér le salaire d'une catégorie de tra 
vailleurs nullement responsable de la hausse du papier journal 
dont ils assuraient la vente. 

Quoi qu'il en soit, depuis cette po, le prix du papier a très 
nettement baissé. De 83 F, il est passé à 58,90 F le kilo, ce qui repré- 
senle une diminution de 2i,20 F par kilo, soit près de 30 p. 100. 

Malgré cela, le Gouvernement n'a pas cru devoir encore meltre 
fin au sacrifice imposé aux marchands de journaux, laissant ainsi 
se continuer une injustice certaine, 

IH ne fait cependant aucun doute que le motif qui a présidé à 
l'arrêté du 18 avril 1952 ayant disparu, la même raison exige que l'on 
en supprime les effets. 

Dans ces conditions, et afin de faire cesser une injustice qui n'a 
que trop duré, j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation, mes 
chers collègues, la proposilion de résolution suivante qui répond à 
ce but: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à revenir sur Îles 
dispositions d'un arrèté en dale du 18 avril 1952, qui a eu pour 
effet de réduire les taux de remise consentis aux dérosilaires el 
auarchands de journaux. 


ANNEXE N°7097 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 19%53.) 


AVIS présenté au nom de la comm'ssion des finances sur le projet 
de loi (ne 6680) relalif à la ratification des accorde conclus à Paris 
le 20 mai 1933 entre la France cl la Sarre ct de la Convention du 
31 mai 1952 entre la France et la Sarre re:alive au contrôle des 
voyageurs, par M. Marcel Massot, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 5 novembre 1959, 
votre commiss'on des finances a examiné les conclusions du rap- 
port n°? 6978, fait au nom de la commission des affaires étrangères 
par M. Vendroux, sur le projet de loi n° 660 relatif à la ratification 
des accords conclus à Paris le 20 mai 1953 entre la France el la 
carre relatifs au contrôle des voyageurs, 

Au cours de l'examen du projet de budget de la Sarre pour 1951, 
votre commission des finances avait été amenée à étudier les réper- 
cussions économiques et financières que ces conventions éla.ent 
susceptibles de comporter, Dans le rapport qu'elle vous a présenté 
sur ce projet de budget, elle s'est nolamment efforcée de faire res- 
Sortir jes diminutions d'effectifs et de dépenses qu'entrainerail la 
mise en vigueur des conventions franco-sarroises. 





Voir le ne 6973. 
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tt si SE | | kc “ 
L'on verra alors ce paradoxe, que sous prétexte d'améliorer la qua- Je rappelle pour mémoire q le } t de 1 et d ervices 
lité, le vin du Beaujolais, de Bourgogne ou de Bordeaux sen ira français en Sarre pour 1954 s'eétal \ une somme totale inférieurs 
comme carburant par exemple, r 89.034.000 E au montant des dits vol pour l'exe e 122 

p , 14 , * * S révision lu Gourvt vment iqu td ° eft { 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée d'exempter de lToutt = . à ++" À er ro  — [ 
fourniture d'alcool vinique les viliculteurs produisant des vins à 19 pel db nai 0 L. , 
uppellation contrôlée et récoltant moins de 200 heclolitres, Parmi les sept conveniions particulières qui accom ent la 
; ‘ohie » la présente proposition de lo convention générale et qui sont soupuises l \ la Lion 
1 e nbjet de la présente proposition de loi. | | 
rel est l'ob} . Pro de votre commission d finance \ plus pa ilièt À (1 ti ir 
un : . a convention économique et la convention !f * et bu tait 
PROPOSITION DE LOI D CRVIRER économique ei Île 1 séta 
Ainsi que Île rapporte M. Vendroux, la convention économique 
Article unique. — Les viliculleurs produisant des vins à appela précise qu'en matière de taxes et d'impôts « ts, la réglen tion 
tion contrôlée et récollant moins de 200 hectolitres sont exempis française s'applique systématiquement IX T4 : units 
des prestations d'alcool vinique prevues par l'article 16 du décret En ce qui concerne les charges fl iles directes et les charges 
ue à}7977 du 4% septembre 1953 annexes, telles que les charg sociales, le total supporté ir les 
———— ressortissants des deux pays doit être lement égal, cha ) 
d ces deux grandes catégorik étant séparément hskièrues 
La convention fiscale et budgétaire diffère du statut fiscal et 
A N N E X E N < 7 6096 budgétaire de 1MS, notamment par une limitation de son domaine 
% aux seules questions fiscales et budgétaires proprement dite toutes 
les dispositions consacrées aux doubles jimpositions et à l'assis- 
’ lance administrative et mutuelle faisant l'obiet d'une « vention 
*eciort x On \# DL Fr » à 9,3 . n . dt > L .. ‘ 
(Session de 1953. Séance du 5 novembre ff ) entièrement dislinecle, qui reprend la totalité des di positions actuel- 


lement en vigueur. 


Le rapport de M. Vendroux donne l'analyse de cette convention: 
il est done inutile que le rapporteur de votre commission des 
finances y revienne. Toutefois, il croit devoir rappeler que le pla- 
fond des dépens?s remboursables précédemment fixé à 7,5 p. 100 
est ramené à 5 p. 100, En outre, certaines dépenses sociales ne sont 
Fas comprises dans le tolal des dépenses servant de base au calcul 
de ce plafond, 

En se joignant à votre commission des affaires étrangères pour 
vous demander d'autoriser M, le Président de la République à rati- 
fier les conventions franco-sarroises, votre cominission des finances 
ne peut que souligner l'effort considérable accompli en Sarre par 
le haut commissarial et l'ambassade qui lui a succédé. Elle estime 
que le meilleur moyen d'aider cet effort est de permet're une miso 
en vigueur rapide des conventions du ?0 mai. 


Pour ces raisons, votre commission des finance | lé de don- 
ner un avis favorable aux conclusions de votre commission de3 


affaires étrangères. 


ANNEXE N°7098 


(Session de 1959 Séance du 3 novembre 1953.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur: fo le 
projet de loi tendant à la réorganisation des services des œuvres 
en faveur des étudiants; 2° le rapport fait au cours de la privé. 
dente législature, repris le 11 décembre 1951, sur la proposition de 
loi de M, Cayo! et plusieurs de ses collègues tendant à créer un 
comité national d'action universitaire et sociale par M. Simonnet, 
député. 


« 


Nora. — Ce document n'a pas encore été P 1blié. 


ANNEXE N°7099 


(Session de 1953 Séance du 5 novembre 1952.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur: 4e le 
rapport (n° 1919) fail au cours de la précédente législature et 
repris le 11 décembre 1951, sur la proposition de loi de M. Cayol 
tendant à créer le bureau universitaire de statistique et de docu- 
mentation scolaires et professionnelles; 2° le projet de loi (n° 316%) 
relatif au bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles, par M Simonnetl, député (1). 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N°7100 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la Justiée et de législa- 
tion sur la proposition de loi de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger les dispositions du décret no 53-700 du 
Y août 1953 adaptant le régime des loyers à la situation économique 
et sociale, par M. lenri-Loulis Grimaud, député, 


Nora. — Ce document n'a pas encore été pub:ié, 


Voir le n° GG, 
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ANNEXE N°7101 


in de 1953 - Séance du 5 novembre 19%3.) 
AVIS transmis par M. le pri Jent du Conseil de ‘a Répubiique sur 
\ de loi (ne 497) ado par l’Assembiée nationale portant 
de l'article 105 L du code dos pensions cviles et mili- 
taires d'i ilidité et des victimes de la guerre annexé au décret 

L 1-:69 du 24 avril 1951 (1 Renvoyé à la commission des 

pt il Jt L} } 

Le Conseil! de la Réplique émet l'avis que le proiet de toi, 
adopté par l'Assemiée nationale en première lecture, soit amende 
comme suit : 

PROJET DE LOI 
portant modification de l'article 107 L du code des pensions mili- 
taires d'invahdité et des victimes de la guerre annexé au décret 

n° 01-1509 du 24 avril 1551. 






Article unique. — Le premier alinéa de l'article 103 L du code 
d pensions tnililaires d'invalidité et des victhnes de la guerre, 
annexé au décret n° 91-469 du 23 avril 131 est modifié, ainsi qu'il 

« Les majorations de pensions définitives ou temporaires accordées 
aux enfants jusqu'à l’âge de dix-huit ans et l'indemnité de soins al 
} e aux pensionnés à 190 p. 100 pour tuberculose sent incessib'es et 
insaisissables, ainsi que l'allocation n° 5 bis, allouée aux bénéficiaires 
€ rtcie 48 L du présent code. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 novembre 1951. 


Le président, 
Signé: GASTON MONXER VILLE. 


ANNEXE N°7102 


{ 


(Session de 1953 Séance du » novembre 1553.) 


AVIS nis par M. le président du Conseil de la Répubhiique sur 
Ù t de loi QUr adopt£ par l'Assemblée nalionale relatif 


majorition de: rentes constiluvtes pur les sociétés muiualistes 


cornbattiants (le théâtres d'opérations extérieurs el 
cause (- - (Renvoyé à la commission des pen 


Le Conseil de la Rénubiique émet l'avis que le projet de loi, 
rdopté per l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit : 

PROJET DE LOI 





Art. fer et 2 Conformes 

Art. 3. — La durée des \ersements exigés pour l'overture du 
droit à la majoration de l'Etat, ainsi que le taux de cette majo- 
rali sont déterminés compte tenu de l'âge du mutualiste lors 
d ni adhésion à une société mul iste, Toutefois, si cette adhé- 
‘ intérieurement à la te de promulgation de la pré- 

l'âge à prendre en considération est celui atteint par le 
] etle date 

Les à its effectués à une soci mutualiste antérieurement 
à uiuigation de la présente loi, en vue de la constitution d'une 
ï I e € e autonome mulualiste, entrent en comp'e pour 
J'apprécial de la durée des versements. 

Le na ions attribuées en vertu de la présente loi ne portent 
qu r les rentes ou fractions de rentes constituées par les ver- 
5 postérieurs à sa promulgation. 

bL é en séance publique, à Paris, le 5 novembre 1953, 

Le président, 
Signé: (GASTON MONNERVILIR. 
isubshescionst 
ANNEXE N°7103 
(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur l'avis 

n° 6:33) donné par le Conseil de la République sur la proposition 
| doplée par l'Assemblée nationale, tendant à homoleguer 
cl modifier la décision 11° 52-A-32 \ulce par l'Assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 1952, instiluant 
ua s\stème d'allocations familiales au profil des marins pêcheurs, 
par M. Marcel 


Ribère, député (3). 


Mesdames, messieurs, an cours de sa séance du 20 mars 1953, 
nationäle à adoplé une proposition de loi qui tend à 
homolosuer el modifier la décision ne 52-A-R votée par l'Assemblée 


(1) Y également: Assemblée nationale, n° 5157 et in-8o no 854; 

Conseil de la République, nos 273-473 (année 1959) et in-8° ne 480 
és 140 

Voir également: Ass2mblée nationale, no 5686 et in-8o no 935; 

Conseil di République, nes 417, 472 et in-So ne 181 (année 1953) 

Voir ézalement: Assemblée nationale, nos 4220, 5110, 5190, 5875 et 

jn-se no 5x3: Conseil de la République, nos 193, 32%6, 373 et in-8° ne 441 


(annee 1953), 





algérienne, instituant un système d'allocations familiales au profit 
des marins pêcheurs. 

L'article 2? de celte proposition a modifié ladite décision pour lui 
donner effet à compter du ter janvier 1953. 

Le Conseil de la République n'a voté cette proposition de loi que 
le 16 juillet 1953 et a décidé, en conséqueme, de ne donner eflet 
à la décision en question qu'au fer juillet 1959. 

Après avoir examiné le nouveau texte proposé, votre commission 
de l'intéiieur a décidé de l'accepter, trouvant justifiées les raisons 
qui avaient poussé le Conses de la République à modifier le tex'e 
adopté en première lecture. 

Cest pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 2 (adoplion du texte amnendé par le Conseil de la République). 
— L'arlicle 5 de la décision n° 22-A-32 susvisée est modifié comime 
suit : 

« Art. 5, — L'application du présente texte aura effet à compter 
du {tr juillet 1953, » 





ANNEXE N°7104 





(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 195. 


PROPOS:TION DE LOI tendant à compléler les articles 271, 290 et 
1454 du code général des impôts en vue de la protection des 
exploiiations salmonicoies, présentée par MM. Prot, Fourvel, 
Védrines Tourtaw et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances parue au Journal officiel 
du 7 février 1953 stipule en son article 42 que les exploitations sal- 
monicoles sont soumises à l'impôt sur les bénéfices agricoles (art. 63 
du code général des impôts) au même titre que les exploitations 
agricoles, avicoles, ele, 

Au moment du vote de la loi de finances, le législateur avait 
pensé que les apiculteurs, aviculteurs, etc. seraient exonérés de la 
palente par l'administration des contributions directes et des taxes 
à la produetion et assimilées par l'administration des contributions 
indirectes, Mais une omission semble s'être glissée dans l'élaboration 
de la dernière loi de finances. Son article 52 n'exonère de la taxe 
à la production, de la laxe sur les transactions et de la taxe 
locale que la vente des produits d'exploitations avicoles alors qu'à 
l'article 42, elle assinile auxdits produits ceux de la salmoniculture. 

C'est pour réparer celle omission que nous vous demandons de 
vouloir bien voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article 42 de la loi 53-79 
du 7 février 1953 complétant le troisième alinéa de l'article 63 du 
code général des impôts qui considèrent les salmoniculteurs comme 
tirant leurs revenus d'une exploitation agricole, sont valables en 
matière de taxes à la production, de taxes sur les transactions et 
des patentes, 

En conséquence : À 

1o L'article 271 du code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 

« 290 La vente des produits des exploitation salmonicoles »; 

20 L'article 220 du code général dés impôts est complété par 
l'alinéa suivant: 

« 210 La vente des produits des exploitations salmonicoles »; 

30 L'article 1451, paragraphe 3 du code général des impôts est 
complété par l'alinéa suivant: 

« lo Les salmoniculleurs procédant seulement à la vente des pro- 
duectlions provenant de leur exploitation sont exemptés de la 
patente ». 


ANNEXE N°7105 


{Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à Ja tra ation d'un certain nombre d'emplois 
d'agents de la météorologie en emplois me Ju g techniques, pré- 
sentée par MM. Marcel Noël, Lamps, Barthélemy, Joinville (Alfred 
Malleret), Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est au début de 1946 que, dans leur 
grande majorité, les adjoints techniques et les ingénieurs des tra- 
vaux, auxiliaires, ont été recrutés par les services de la météorolo- 
gie nationale, L'embauchage s'est d’ailleurs poursuivi d’une manière 
moins intense jusqu'en 1949-4950. Ce recrutement s'explique par 
l'augmentation considérable du travail demandé aux divers services 
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de la météorologie nationale par les services généraux du pays 
après la dernière guerre. La météoro'ogie avail, en effet, à aie 
fice aux multiples demandes d'usagers toujours phis nombreux et 
toujours plus exigeants et touchant à toutes les activités du pays: 
aviateurs civils ou militaires, inarins, agriculteurs, commerçants, 
he ots. ete. 

@g "€ recrutement de ce personnel auxiliaire, la direction de la 
météorologie nationale, en 196, appetait par lettres et cireulaires, 
lues dans les lycées et collèges, les jeunes gens, âgés ce 18 ans au 
moins, à faire leur carrière dans les corps de la méléero'ogie où ils 
trouveraient une situation d'avenir. cu . "à dé, 

Le personnel en fonction avant novembre 1915 venait d'être inté- 
gré dans les nouveaux corps de la méléero:ogie (adjoints techni- 
ques, indices 185 390; ingénieurs des travaux, indices 225-490; ingé- 
nieurs ordinaires, indices 300-510). ) 5 AE 

Suivant la direction de la météorologie nationale, la titularisation 
des auxiliaires recrutés er Que 1915 devait se faire rapi- 
dement après un stage théorique à l'école du fort de Saint-Cyr. 
Ce n’est qu’une année après leur entrée au service que la direc- 
tion leur laissa entendre qu'il faudrait du temps pour leur titu'a- 
risation et leur conseilla alors de passer les concours extérieurs. 

Aux divers concours qui furent organisés, d'une manière plus ou 
moins régulière, le nombre de places à pourvoir fut minime, et 
les auxiliaires de la météorologie nationale étaient nettement défa- 
vorisés par rapport aux candidats extérieurs, car ces derniers avaient 
quitté depuis peu de temps les établissements d'enseignement et 
avaient tout loisir pour se préparer. Par ce moyen, il était donc 
impossible pe gun auxiliaire, à de rares exceptions près, d’ac- 
céder à un cadre technique supérieur. 

Que sont devenus ces auxiliaires ? 

Leur déclassement dans la hiérarchie s'est accentné au fil des 

aunées. Alors qu'en 1916 ce personnel avait l'appellation d'adjoint 
technique auxiliaire et touchait le traitement de base correspon 
dant à celui d'adjoint technique de dermière classe, au cours des 
années son appellation est devenue: agent contractuel de 3° caté- 
:or1e. 
. Ce classement en agent contractuel de 3e catégorie ne correspond 
nullement, pour la majorité de ces agents, à leur ancienne déno- 
mination à laquelle était attachée une fonction précise. Les tableaux 
de correspondance du décret du 16 juin 1948, s'ils avaient ét# appli- 
qués, auraient permis un classement en 2% catégorie, A noter que 
les fonctions qu'ils remplissent aujourd'hui sont les mûêmes qu'en 
496 et sont celles dévolues, en général, aux adjoints techniques. 
ls sont protectionnistes, aides protectiornmistes, radio-sondenrs, 
obscrvaleurs, et... môme, quelquefois, chef de station d'observa- 
tions. 

La direction de la météorologie nalionale, en accord avec les ser 
vices du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, ne voulant pas avoir à trainèr derrière elle une masse de 
irès de 400 auxiliaires dont elle se plait elle-méime à reconnaitre 
à mérites et la conscience professionnelle, à envisagé dès 1948 la 
formation d'un cadre d'assistants, puis, à défaut, d'un cadre d'agents 
de la météorologie. 

Ce cadre subalterne a été cré6 par décret no 51-576 en date du 
47 mai 1951 et l'arrêté du 23 déceunbre 1953 a fixé F'échelonnement 
indiciaire de ce corps de 140 à 220. 

Le déclassement du personnel, par l'intégration dans ce cadre 
qui vient de se faire est donc aujourd'hui officiel; l'adrninistration 
utilise pour des tâches qui sont à la base de la science météarolo- 
gique un personnel sous-rémunéré et déclassé hiérarchiquement. 

Devant un pareil état de fait qui constitue une injustice flagrante 
à l'égard du personnel en cause, et qui ne peut éêlre que nuisible 
à la bonne marche d’un service dont l'imporlance n'échappe à per- 
sonne, nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution 
suivante qui permeltra un juste reclassement du personnel en cause. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser la trans- 


formation d'un certain nombre d'emplois d'agents des services de 
la iméléoroiogie en emplois d'agents techniques, 





ANNEXE N°7106 





(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
lnaintenir en agtivité les installations de surface des mines de 
Cessous cl la pelite mine de la Vernarède (Gard), présentée par 
M. Gabriel Roucaute, Mme Roca et les membres du groupe com- 
luuniste, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus d’une année des menaces de 
fermeture pèsent sur les installations de surface des mines de Ces- 
sous et sur la petite mine de la Vernarède, dans le groupe Nord 
des houillères des Cévennes. 

L'exécution des projets de Charbonnages de France et du minis- 
tère de la production industrielle provoquerait la ruine du canton 
de Génolhac, dont la totalité de la population dépend de l'existence 
des mines de Cessous, La fermeture de la petite mine de la Verna- 
rède et le démermbrement des installations de surface de Cessous 
amènerait le chômage pour plusieurs centaines de mineurs du 
fond el du jour et la ruine de toute une population. 
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les trois organisations svndicaies (OC. G. T., F. O0. et t l } 
des mines de la Vernarède, les maires des cinq communes mimeres 


du canton, le conseiller général, les pelits commerçants et petits 


paysans l'ai bien compris qui se sont constitués en comité de 
défense et ont entrepris, depuis plusieurs mois, une cam- 
pagne publique pour que le démembrement n'ait pas heu 

Ce comité de défense, qui a l'appui ds parlemen'aires du Gard, 
n'a jamas pu Ob'enir à rponses précises à toutes les résolutions, 
questions ou démarches faites auprès de la direction des hougieres 
et du ministère. 

En fin de comte, un représentant du ministère de l'industrie et 


À | 1 mi 
du commerce vient d'être envoyé sur place pour procéder à ung 
enquête, Ce haut fonelionnaire a recu, le 29 octobre, les représen- 
tants du personnel et des trois organisations syndicales, puis, la 
30 octobre, les inaires et le conseiller général dn canton, et, le 
31 octobre, il à eu un entretien avec les représeulants du comiig 
de défense 

De toutes ces conversations, il résulte que le représentant du 
tuinistre serait venu dans le groupe Nord des honulleres des Céven 


(rl 





nes pour mettre en place le plan de fermeture des installations 
extérieures de Cessous et l'arrêt de la petite mine de la Vernarède, 
Des promesses de reclassement du personnel auraient cté faites 


par ce délégué, mais il semble qu'elles n'ont convaincu ni rassuré 
personne. 

Il n'est pas exagéré d'affirmer que l'émotion a atteint son comble 
ces jours derniers comme en témoignent les réunions publiques 
convoquées par le comilé de défense qui a renouvelé sa volonté do 
s'opposer au démembrement et à la fermeture de la mine. 

C'est pourquoi il est souhaitable de voir reporter la décision envi: 
sagée pur les houillères des Cévennes 

Une délégation de la commission de la production industrielle 
pourrait se rendre sur place pour y enquéèter et recevoir les infor- 
mations des syndicats et du comité de défense qui affirment que la 
réserve de charbon, les normes de production, les installations exis- 
lantes molivent le maintien de la mime. 

Aussi, nous avons l'honneur de vous soumettre la propésilion da 
résolution suivante que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir en 
achvité la pelite mine de Vernarède et les installations de surfacé 
des inines de Cessous (Gard). 


ANNEXE N°71907 


(Session de 193 —- Séance du 5 novembre 19:53) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propne 


silion de résolulion (n° 327) de M, Giovomi et plusieurs de se3 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à signer des proto- 
coles avec la Compagnie nationale « Air France » et toutes [le3 
compagnies de mavigation aérienne privées, en vue de permettra 
aux invalides de guerre el aux pius grands invalides de bénétieier 
de certaines réductions de transport commune cé.a exislail avant 
la guerre 1939-19%, par M. Tourné, député 


Mesdames, messieurs, le 145 juin 1953 votre rapporteur, par vais 
de question écrite, demandait à M, le ministre des travaux publics, 
ae transports el du tonrisme: 

1° Quelles sont les diverses catégories de voyageurs qui bénéft- 
cient d'avantages de transports sur les lignes d'Air France et autres 
lignes privées de transports aériens; 

2° Quel est le pourcentage exact de &Giminution accordé en LE | 
prix des transports des diverses calégories bénéliciures de réduc- 
lion sur les avions ? 

A celle question, le ministre répondit que parmi es bénéficiaires 
actuels de réductions de tarifs sur les transports aériens figurent; 

« Les enfants, les éluwdiauts, les familles nombreuses, les groupes, 
les jeunes mariés, les religieux, les campeurs et certaines calégo- 
ris de fonctionnaires bénéficient de réductions sur les lignes d'Air 
France et des compaguies françaises de transport aérien. Les réduc- 
lions accordées varient selon les calégories, les itinéraires et le3 
périodes de l'année et ne sont pas Cutmulables entre elles: 

« Enfants: moins de deux ans (lrois ans sur les parcours mélro- 
pole-A. F. N.), 90 p. 100; de deux à douze ans, 50 p. 1%; 

« Etudiants (moins de vingt-six ans et plus de douze ans, sur 
justification de leur âge et de leur scolarité): 25 p. 100, du 1# no 
vembre au 31 juiliel, dans le sens France-A, F. N.; du {* sep- 
tembre au 13 juin, dans le sens A. F. N.-France: toule l'année sur 
les lignes intérieures d'Afrique du Nord et sur la ligne d'Atlantique 
Sud; ‘0 p. 100, du 1: septembre au 30 juin, dans le sens Frame- 
Corse; du {7 octobre au 31 juilict, dans le sens Corse-Frauce ; toute 
l'année sur les lignes longs courriers d'Union française, sur la 
somme des tarifs aller simple normaux de première classe sur leg 
lignes internationaies (à l'exception des lignes transatlantiques) ; 

« Farnilles nombreuses (elles doivent se composer de quatre pers 
sonnes au minimum, payant Je tarif adulle, dont deux enfants da 
inoins de dix-huil ans et de plus de douze ans): 20 p. 100 toute 
l'année entre la métropole, la Corse et l'A. F, N.: toute l'année sur 
les parcours métropoiitains et les lignes longs courriers d'Union fran 
Çaise ; 

« Groupes: de 19.4 15 p. 100, suivant les saisons, sur Îles lignes 
méditerranéennes ; 

« Jeunes mariés, dans le mois suivant le mariage: p. 100 sup 
les parcours métropole, Corse-A. F, N., billets valables un Iioiss 
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Religieux (Francais ou ressortissants de l'Union française: 
p. 100 sur les parcours reliant entre elles, la France, la Corse, 
l'A. F. N. ou l'Union française; 

Campeurs ét scouts: 40 p. 100, valable du 4 juillet au 10 août, 
au départ de la métropole, à destination de l'A. F. N. Le retour doit 
être effectué plus de treize et moins de trente et un jours apres Je 
voyage aller; D, ES 

« Militaires (de toutes armes) , fonctionnaires de l'aviation : 
20 p. 100 sur les lignes exploitées par Air France entre la métro- 
pole et l'A. F. N. » 

Cette réponse est insérée à la suite du compte rendu in erlensa 
de la séance du 9 octobre 1953. k 

ules ces catégories de Français bénéficient de réductions 
eur les transports aériens, quoi de plus naturel ? Mais, c'est clair: 
les seuls Français qui en sont exclus, ce sont les mutilés de guerre. 

Le cueux de l'affaire, c'est qu'avant la guerre 1939 1945, les seuls 
Français qui bénéficiaient de réductions sensibles sur les transports 
aériens, c'étaient les mutilés et les grands invalides de guerre. 

Les rôles sont vraiment renversés 

Et cela à une période où les transports aériens ont vu leur trafic 
mulliplié par 100 et où ies appareils utilisés sont devenus de vrais 
Cargos aériens 

l'est bon d'ajouter que le reste des grands invalides de guerre de 
la guerre 1914-1918 à tellement vieilli que beaucoup d’entre eux se 
déplacent à présent au milieu d’insurmontables difficultés. 

Pour les longs parcours, c'est encore la voie aérienne qui procure 





le plus de confort et le moins de fatigue aux invalides de guerre. 
Mais, après la réponse de M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, placée à la tête de ce rapport, votre com- 


raiission des pensions considère comme superflu tout nouveau com- 
mentaire 

HN serait inadmissible que les mutilés de guerre et les grands 
invalides de guerre continuent à étre exclus du bénéfike de réduc- 


lions sur les transports aériens. 
En conséquence, votre commission des pensions vous demande, 
Inesdames, messicurs, de bien vouloir voter la présente proposition 


ue resolution: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à signer des pro 
tocoles avec la compagnie nationale « Air France » et avec toutes 
Jes compagnies de navigation aérienne privées françaises en vue 
de permettre aux invalides de guerre et aux plus grands invalides 
de bénéficier des réductions de transports existant à leur profit 
avant la guerre de 1959-1945. 





ANNEXE N°7108 


(Session de 1953. — Séance du 5 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja pro- 
position de résolution (n° 3%%X13) de M. Giovoni et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
invalides de guerre, titulaires de cartes de transports à tarif 
reduit, les memes avantages sur les lignes de transports mari- 
times qui leur étaient consentis avant guerre, par M. Tourné, 
député. 


Mesdames, messieurs, f’exposé des motifs de la proposition de 
notre collègue Giovoni rappelle que les mutilés de guerre ne béné- 
ficient pus, eur les transports maritimes qui assurent la liaison 
entre le Continent, la Corse et l'Afrique du Nord, des avantages qui 
Jeur étaient consentis avant guerre. 

En effet, avant guerre, les réductions consenties jouaient pour 
rules | lasses, couchetles comprises. 

Aujourd'hui, sous prétexte que les chemins de fer n'accordent pas 
aux mulilés de guerre de réductions sur les couchettes, les compa- 


{: 


les « 


gnies de navigation maritimes — évidemment avec l'accord du Gou- 
vernement — refusent, elles aussi, toute réduction sur les cou- 
Chetles en faveur des mutilés de guerre et grands invalides. 


La comparaison n'est pas juste, 

En train, un mutilé peut voyager assis et à l'abri. Sur un bateau, 
sil ne prend pas une cabine, c'est-à-dire une couchette, il doit 
voyager sur le pont, exposé à toutes les intempéries. Ainsi, pour 
un anulilé de gucrre, Voyager en couchette sur un bateau est une 
jmpérieuse nécessité, 

Il est donc juste de demander que les réductions accordées aux 
rautlés de guerre lorsqu'ils voyagent en bateau s'appliquent égale- 
inent aux couchettes,. 

En fait, par la présente proposition de résolution, votre commis- 
sion des pensions ne vous demande pas autre chose que le rétablis- 
sement de ce qui existait avant guerre, 

En conséquence, votre commission des pensions vous demande, 
mesdames et messieurs, de vouloir bien voter la proposition de 
Téso:ution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles en vue d'accorder aux mutilés de guerre des avan- 
fases identiques à ceux qui leur étaient accordés avant la guerre 
de 1939-1915, chaque fois qu'ils utilisent le bateau comme moyen de 
transport, nolamiment sur les lignes de la Corse et de l'Afrique du 
Nord, 








ANNEXE N°7109 


(Session de 1933. — Séance du 6 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger les délais d'application du décret n° 53-395 du 
6 mai 1953 porlant aménagements fiscaux en faveur de la cons- 
truction et de l'entretien des immeubles à usage principal d’habi- 
tation, présentée (1) par M. Joseph Denais, député. — (Renvoyce 
à la commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-295, paru au Journal ofJiciel 
du 6 mai 1953, prévoit des aménagements fiscaux en faveur d’immeu- 
bles à usage d'habitation appartenant aux sociétés de construction 
visées par l’article 4 de la loi du ?8 juin 1938 et constituées anté- 
rieurement à l’entrée en vigueur de ce décret. 

Aux termes de celui-ci, en cas d'attribution aux membres de ces 
sociétés, par voie de partage, de la fraction d'immeuble pour laquelle 
ils ont vocation, ces aménagements ont pour effet, dans certaines 
conditions, d’exonérer les attributions de l’impôt sur les sociétés et 
de l'impôt sur le revenu correspondant aux réserves occultes cons- 
tituées par les plus-values, d'ailleurs théoriques, résultant de la 
dépréciation progressive du franc. 

L'une de ces conditions, pour les sociétés constituées antérieure- 
ment au 5 mai 190, est que le partage soit constaté par un acte 
enregistré avant le 1er janvier 1954. 

Or, il est constant que nombre de sociétés de l'espèce, bien qu'ayant 
fait diligence pour assurer les répartitions prévues, ont rencontré 
des difficultés de détail qui ne leur permettront pas d'en terminer 
avant la fin de la présente année. 

Il semble que le délai fixé doit donc étre prolongé, ceci d’ailleurs 
dans l'intérêt de l'Etat lui-même. 

Aussi, ai-je l'honneur, mesdames et messieurs, de vous soumettre 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger jusqu'au 
4er janvier 1955 le délai fixé par le décret n° 53-595. 





ANNEXE N°7110 


(Session de 1953. — Séance du 6 novembre 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 6752) relatif au déve- 
ioppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’agri- 
culture pour l'exercice 1954, présentée au nom de M. Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques et par M. Henri Ulver, 
secrétaire d'Etat au budget (2). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accom- 
pagnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de lai n° 6752 relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés au ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULvER. 


Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli deux notes concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6:52 relatif au potes: ange des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 1954. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. è 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HExri ULVER. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
(2) Voir également le n° 6865. 
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Chap. 41-28. — Prophylaxie des maladie des animaux. — Contrû'e 
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vétérinaire, — Indemuités pour abatages d'animaux: 

Crédits prévus dans le projet de loi no 6752, 361.605; diminution 
proposée, 86.000. — Nouveau crédit dermandé, 278.605, 
Total des réduction proposées, 111.000. 
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Jra e dde trois not \phecati , que je Vous serais obligé de vou- caucuion jugce possible 
bien transmettre à M. ie président de Ja commission des Chap. 21-93. — Remboursement à diverses administrations: 
dnances de PAssemblée nationast Fe Crédit prévu dans le projet de loi n° 6353, 78.388; diminution pro 
(« Î lin s concernent de io] 'fi 4 jo! jue le Gouvt rnement posce, 1.576. — Nouve = crédit der uandé, 11.212, 
( pporter au projet de loi n° 6:33 relalit au ns Dobiqus sa er Réduction jugée possible. 
« réd ei X «épen-es du rminisière des anciens Combal- : se . A : 
| Mode D ak ; Chap. 37-91. — Réparalions de dommages. — Accidents du trae 
\ shit l lent, ! I le ma trè vail — Frais de justice: 
uilez äcrcer, rONs1ICUI { président, 1assurance ae na res ” e N û mes : ne : 
l + 4 à tion L s : Crédit prévu dans le projet de loi n° 67352, 60.000; diininulion pro- 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HExut ULVER. 
Paris, le 10 novembre 1%. 


A M. le président d la Commission des linances 
e UAssermblee nationaie, 





Moi le président et cher collègue, 

J'ai honneur de vous adresser, sous ce pli, trois notes concer- 
hant des mm ditications que le uvernemment propo:e d apporier au 
proje! de Loi n° 6303 relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1951. 

+ . “1 1 

le ot erais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez réer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
Junce de ina haute considération. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER. 


Paris, le 10 novembre 145. 


A M. le président de la commission des Jinances 
du Conseil de la République. 


Monsicur le président, 

J'a honneur de vous adresser, sous ce pli, trois notes concer- 
nant des mmoduications que le Gouvernement propose d'apporter au 

ojet de Loi n° 6393 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de 
ja guerre pour lexercice 194. 

le vous serais obligé de hien vouloir soumeltre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez 

Vi ez agrécr, inonsieur le président, l'assurance de ma haute 
ci ét ) 


Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
Signé: MEexnI ULVER. 


ANNEXE 
NOTE %0 Î 


Traduction das économies décidées par le Couvernement. 





(Eu milicrs de francs.) 
AnicCi s comnbatlants et 1? times de la querre. 
Modif pr “es à l'état A 
{ { ervices extérieurs, — Rémunérations principales : 
Crédit } 1 dans le projet de loi n° 63%, 1.124.427; diminution 
J'iu] ; 19 Noueau crédit dermandé, 1.101.998. 
La duninulion proposée correspond à une augmentation de la 
« i \dacances d'en] 
{ | Ï - Services extérieur — Jndeimnités et allocations 
C1 I 1 dans le projet de ] no 6359, 209.123; diminution pro- 
ps 2 Noueau crédit deinaindlég 199.062 
ile : ill 
Cha; 1-91 Indemnités résidentielles : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 673% 51600; diminution 
} ot Î « Nouveau crédit demandé, 90.680, 
hi jus possinit 
4) \ ( nl le n° 3008, 





posée, 2.722, — Nouveau crédit demandé, 97.278. 
Réduction jugée possible. 


Note xo 2 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Modifications proposées à l'Elat A. 
Chap. 21-23. — Dépenses diverses du service de l’état civil, des 
successions et des sé ST mi.ilaires : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 63753, 172.132; augmentation 
proposée, 20000, — Nouveau crédit demandé, 192.132. 

Les crédits supplémentaires proposés correspondant à la participa- 
tion de l'Elat aux dépenses d'aménagement du camp de Struthof, 
Is seront inscrits à un arlicle 9 (nouveau) ainsi libellé: « Aména- 
gement du camp et de Ja nécropole du Struthof. — Erection d'un 
mémorial de la déportation ». Cet artic'e sera lui-même subdivisé en 
deux paragraphes relatifs, l'un à laménagement du camp et de la 
nécropole, l'autre à l'érection d'un mémorial de la déportation. 

Le premier de ces paragraphes sera doté d'un crédit de 20 milliong 
de francs correspondant à la participation de l'Etat. Le second sera 
ouvert pour mémoire pour être ensuite doté par attachement, se'on 
la procédure applic ab'e au fonds de concours, du produit de la sous- 
cription nationale ouverte pour l'érection au ‘’Struthof d'un mémorial 
de la déporlation et des subventions attribuctes par diverses collec- 
tivilés publiques pour la réalisation du projet. 





NOTE N9 3 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Modifications proposées à l’état A. 
Chap 4651. — Office national des ane iens combailants et vice 
times de la guerre. — Dépenses sociales 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6553, 9 802.850 : augmentlatiorf 
proposée, 40.000, — Nouveau crédit demandé, 2.842.850. 
Les crédits supplémentaires proposés permettront de développer 
l'action sociale exercée au profit des anciens combattants de Tunisie, 


ANNEXE N°7112 


(Session de 1953. — Séance du 6 novemibre 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 6754) relatif au dévee 
loppement des erédits afleciés aux dépenses du ministère de l’édu- 
cation gr pour l'exercice 18954, frésentée au nom ce 
M. Joseph Lanie , pré: ident du conseil des ministres, par M. Edsar 
Faure, mi nistre des finances et des affaires Lg = et par 
M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 

Paris, le 12 novembre 1953. 
A M. le président de l'Assemblée nalionale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leltre accom- 
eg de deux notes explicatives que je vous serais obligé de vou- 
oir bien transmettre à M. le président de la commiss:on des financeÿ 
de l'Assembite nationale. 

Ces do uments concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 671 relalif au dévelop- 
pement des cré Nes affectés aux dépense: du ministère de l'éducation 
rnationa!'e pour l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considéralion. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
mé: HENRI ULVER, 
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Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, deux notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter 
au projet de loi n° 67514 relatif au aéveloppement des cr'dits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1954. 
vous serais obligé de hien vouloir soumettre ce document à 
avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Ikvn: ULVER. 
ANNEXE 


NOTE x0 1 
Traduction des mesures d'économies décidées par le Couvernement. 
1. — Modifications proposées à l'état A. 


Chap. 31-55. — Etablissements pubiics d'ense:gnement technique, 
— kRémunéralions principales: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6751, 15.812.916; diminution 

proposée, 30.000. — Nouveau crédit demandé, 15.332.916. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6751, 21.811.381: diminuUon 

proposée, 200.000. — Nouveau crédit demandé, 21.6:1.4S4. 
Chap. 36-71. — Théâtres nationaux: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 63751, 1.503.187: diminution 
proposée sur l’article 1er {8 1er), 60.000. — Nouveau crédit demandé, 
1.119.197. 

Total des diminutions proposées pour l'état A, 290.00. 

Les propositions rectificaitives ci-dessus ont pour objet de traduire 
les réductions de crédits décidées par le Gouvernement dans Île 
cadre de sa polilique d'économie. 


II. — Modifications proposées à l'élut B. 


Chap. 56-15. — Elabiissements de l'enseigrement Supérieur. — 
Equipement (plan quinsuennal) : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 525.000; diminution Fro- 
posée, 10.000. — Nouveau crédit demandé, 215.000. 
Chap. 56-20. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Elat. — Equipement. 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6351, 1.991.000; diminution 
proposée, 2.000, — Nouveau crédit demandé, 1.992.000, 
Chap. 56-21. — Etablissements du second degré appartenani à 
l'Élat, — Equipement (loi de programme): 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6351, 1.330.000; diminuuon 
proposée, 66.000. — Nouveau crédit dernandé, 1.261.000. 
Chap. 55-23. — Elablisseinents du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement (plan quinquennal) : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6751, 4.108.000; diminution 
proposée, 18.000. — Nouveau crédit demandé, 1.060.000, 
Chap. 56-10. — Ecoles nationales et établissements d'enseigne- 
ment technique, — Equipement: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6351, 1.978.000; diminution 
proposée, 52.000. — Nouveau crédit demandé, 1.926.000. 
Chap. 56-41. — Ecoles nalionales et élabiissements d'enseigne- 
ment technique. — Equipement (loi de programme): 
Crédit prévu dans.le projet de loi n° 6i51, SS5.000; diminution 
proposée, 26.000, — Nouveau crédit demandé, 869.000. 
Chap. 56-. — Centres a'apprentissage, — Equipement: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6753, 3.719.000; diminution 
proposée, S7.000. — Nouveau crédit ‘demandé, 3.632.000. 
Chap. 56-13. — Centres d'apprentissage. — Equipement (loi de 
programme) : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6751, 1.280.000; diminution 
proposée, 541.000, — Nouveau crédit demandé, 1.326.000. 
Chap. 56-43. — Ecoles nationales et établissement: d’enseigne- 
ments technique. — Equipement (plan quinquennal) : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 675%, 335.000; diminution pro- 
posée, 5.000. — Nouveau crédit demandé, 390.000. 
Chap. 3-56. — Centres d'apprentissage, — Equipement (plan 
quinquennal) : . 
Crédit rrévu dans le projet: de loi n° 6351, 1.390.000; diminuiion 
proposée, 541.000, — Nouveau crédit demandé, 1.216.009, 
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Paris, le 12? novembre 1953. Chap. 56-50, — Etat ements d'éducat'on physique et snortin 
A M. le présidi nt de la commission des f[imances F Fq Hipement: , 
de L'Assemblee nation le. { re dit nrévu dans le ! rojet le loi no 6731 Lt CN dimir rue 
dual où : Las pr'osee, 4.444) Nouveau it dem | »T MN 
Monsieur le président, Chap. 56-80. — M n h l us L 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, Ceux notes concer- ment : de 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apportes Crédit prévu dans le projet de loi no 6754. 1.412000: diminu‘ion Ye 
au projet de ioi no 6791 relatif au développement des crédits ee tés posée, 36.060 Nouvea édit demandé. 1.397 0ûû | mal, 
aux dépenses du munisière de l'éducation nationale pour l'exer- Chap. 56-82. — Bäliments civils et paais nationa Trava 
cice 19514. d'équipement j c 
Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à Crédit prévu dans le projet de ] n° 6751. 661000: dir 
l'avis de la commission que vous prés dez. proposée, 7.000. — Nouveau crédit demandé, 6350006 ; 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher collôgue, l’assu- Chap. 56-90. — Frais d'études et de contrôle des travaux s 
rance de ma haute considération. pement : itrole d Travaux 
Le secrétaire d'Etat au budget, Crédit prévu dans le projet de loi no 6751, 28 0000: dimin E 
Signé: IIExRI ULVER. posée, 2.000, — Nouveau crédit demandé, 26.000 Kiè , 
; ; Chap. 957-S0 Construction d'immeubles 1 ssaires an f 
Paris, le 12 novembre 1953. tionnement des administrations et services publics de l'I 
A M. le présilent de la commission des finances Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 812.000: diminulion pro 
du Conseil de la République. posée, 2.009. — Nouveau crédit demandé, 810.000 


Chap. 66-10, Subventions d'équipement au centre nationa! de 
la recherche scientifique : 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6751, 565.000: diminution pro- 
Eroposé, 19.009. — Nouveau crédit demandé, 516.009 | 
Chap. 66-12, — Subventions d'équipement aux universités et éla- 
blissements d'enseignement supérieur : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6754, 2.560.000; diminution 


proposée, 43.000. Nouveau crédit demandé, 3.517.000 
Chap. 66-43. — Subventions d'équipement aux universités et « 
blissements d'enseignement supérieur (loi de programme 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6751, 685000; diminution pro- 
posée, 12.000, — Nouveau crédit demandé, 673.000. 
Chap. 66-15. — Subventions d'équipement aux universités et éla- 
blisserments d'enseignement (plan quinquennal) : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 510.000; diminution pro- 
posée, 2.000. — Nouveau crédit demandé, 508.000 
Chap. 66-20. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second dezré n'apparienant pas à l'Etat: 
Crédit préva dans le projet de loi n° 6751, 1.815.000; diminulion 
proposée, 11.000. — Nouveau crédit dernandé, {804.000 
Chap. 66-%, — Subventions d'équipement pour les établi-semerts 
au premier degré: 
Crédit pvu dans le projet de lai no 635%, 22S51000: diminution 


proposée, D33 000 - Nouveau crédit demandé, 22.24.06 
Chap. 66-31. — Subventions d'équipement pour les é'ablissements 
du premier degré (loi de prozramme) : 
Crédit prévu dans ie projet de loi n° 6351, 5.290.000; diminution 
proposée, 326.000. — Nouveau crédit demandé, 3.061.009 
Chap. 66-25, — Subventions d'équipement pour les établissemenut3 


du premies degré {plan quinquennal 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6751, 2.115.000; diminuti n 
proposée, 108.000 Nouveau crédit demandé, 3.337.000 
Chap. 66-40, — Subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6351, 751.000; diminution 
proposée, 2.000. — Nouveau crédit demandé, 719.000, 
Chap. 65-11. — subventions d'équipement aux établissements 
d'enseignement technique (loi de programme) : 
Crédit prévu dans le projet de loi n2 6751, %0.000; diminution 
proposée, 19.000. — Nouveau crédit demandé, 281.00, 
Chap. 6655. — Subventions d'équirement aux éiablissements 
d'enseignement technique (plan quinquennal) : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 225.00; diminution 
proposée, 5.090, — Nouveau erédit demandé, 220.000, 
Chap. 6-4, — Subventions d'équipement pour l'éducation phy- 
sique et les sports: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6551, 1.520.000; diminution 
proposée, 31.000. — Nouveau crédit demandé, 1.639.000, 
Chap. 66-60. — Subventions d'équipement aux bibliothèques: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 675%, 206.000; diminution 


proposée, 1.000 — Nonveau crédit demandé, 205.000, 

Chap. 66-90. — Subventions d'équipement social: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6351, 410.000; diminution 

proposée, 6.900, — Nouveau crédit demandé, 131.000, 


Chap. 67-60, — Subventions d'équipement aux archives dépar- 
tementales : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6351, 39.00; diminutin 

proposée, 1.000, — Nouveau crédit demandé, 3.000, 

Total des réductions proposées par l'élat B, 1.609.000 
Les preposilions réctificatives ci-dessus ont pour objet de traduie 
les réductions de crédit décidées par le Gouvernement dans le cadrs 
général de sa politique d'économies. 
NOTE N°0 2 
I — Modifications proposées au projet de loi. 
Ajouler après l'article 9 les articles 10, {1 et 12 suivants: 
Arlicies 10 et 11. 

Prise en charge par l'Etat des trailements des personnels des écoles 
de médecine et de pharmacie. — Transformalion en facullés des 
écoles de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, Rennes 
et Nantes. 

Texte de l'article 10. — A partir d'une date qui sera fixée par 
décret pris en forme de règiement d'administration publique, et 
selon les modalités à définir dans ledit décret, les traitements et 


indemnités des personnels enseignant, technique et administratit 
des écoles préparaluires el des écoles de plein exercice de médeciuo 
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et de pharmacie, sont pris en charge par l'Etat et imputés sur les 
crédits mscriis à cel effet au budyjet du munistère de l'éducation 
halioïiaic. 

La présente mesure devra intervenir au plus tard le 1° novembre 
1951 
fexie de l'article 11. — Les écoles de plein exercice de médecine 
et de pharmacie de Clermont-Ferrand el Rennes sont transformées 
en facultés mixtes de médecine et de pharmacie; l’école de plein 
exercice de médecine el de pharmackæ de Nantes est transforme 
en facullé de médecine. \ 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique, 
avant le M décembre 1951, fixera la date à laquelle interviendront 
ces transformations et les modalités de celles-ci : 

Les enseignements dispensés à Nantes par la section de pharmacie 
de l'école de médecine et de pharmacie seront inaibtenus dans 
leur forme actuelle. 

Exrosé des motifs. — L'accroissement du nombre des étudiants 
en médecine et l'appauvrissement relatif des hôpilaux universitaires 
an inatcriel clinique à la suite de la création de centres hospitaliers 
régionaux rendent nécessaires, à côté des facuit(s, le maintien et 
le développement d'écoles de médecine rationnellement équipées. 

Dans le système actuel, da point de vue financier, les écoles 
dépendent exclusivement des municipalités avec, dans certains cas, 
le concours des conseils généranx. , 

{ ollectivités, quelle que soit leur honne volonté, ne sont pas 
toujours en mesure de mèllre, à la disposition des écoics, les cré- 
dits necessaires, E 

L'enseignement de la médecine ne peut s'accommoder du main- 
tien de cetle silualion de fait. 

La charze de la formation des médecins en doit plus incomber 


seulement aux collectivités locales dont les ressources ne corres- 
pondent pas aux besoins de l'enseignement supkrieur moderne et 
à la essité de prévoir, au moins pour les sciences fondamentales, 
des maitres de conférences, des chefs de travaux et des assistants 
consacrant la totalité de Jeur temps à l’enseignement et à son com- 


pl'ment nécessaire: la recherche, È ’ 4 

L'article 10 du présent projet a pour objet de poser le principe de 
la prise en charge par l'Elal des traitements et indemnités des per- 
sonnels des éroles de médecine et de pharmacie, Des décrets d appli- 
calion fixeront les modalités de ce transfert qui pourra élire réalisé 
progressivement et être amorcé dès 1951 dans la limite des crédits 
inscrits au budget. 

Article 42. 


tatut juridique des établissements d'enseignement de la direction 
yéncrale de la jeunesse et des sorts. 


7 


Texte de l'article. — Les élablissements d'enseignement de Ja 
direction générale de la jeunesse et des sports sont des élablisse- 
meuls publics de l'Elat, dotrs de ja personnalité civile et de l'’auto- 
nome financiere. . e L Fr À 

Des décreis contresignés par le ministre de l'éducation nationale, 


le ministre des finances et des alfaires économiques, les minisires 
chargés du budget et de la fonction publique, fixeront l'organisation 
di iblissements ainsi que kes règles d'adiministraliun el de 


comptabilité qui leur sont applicables. L TRE 
uosé des motifs. — La réorganisation des services d'enseigne- 
ment de la direction générale de la gts et des sports effectuée 
par le décret no 53821 du 5 septembre 1933 a abouli au resroupe- 
ment des divers élablissements relevant de cette direction et à Ja 
detinilion exacte de leurs activités et de leur destinalion. qe. 
I reste à procéder À l'organisation et à la fixation du régime 
tralif des établissements d'enseignement ainsi définis. 


La pupart des éiablissements analogues, qu'ils relèvent de l'édu- 
cation nationale ou d'autres départements ministériels sont dotcs 
de Ja personnalité civile et de l'autonomie financière. C'est ce 
I ne administratif, consacré par l'expérience, qu'i parait souhai- 
table d'accorder aux établissements d'ense'gnement de la direction 
g'nérale de la jeunesse et des Sports. 

1! Wodi[ications proposées à l'état À. 
(En milliers de francs.) 
Chap, 11, — Universités, — Ohbservaloires et instilut physique 


be. — Rémunérations principales: 


dans le projet de loi n° 67551. 3.220.073 ; majoration 





{ li revu 
] ose, 20.00) Nouveau crédit demandé, 3 250.02. | 
L'ausmentation proposée correspond au coût, pour 1954, de Ja prise 
en irce PI ressivé par l'Elat, des traitements des personneis 
des écoles de médecine et de pharmacie et de la transformation en 
f és des écoles de médecine et de pharmarie de Ciermoni- 
l- 1, Rennes et Nantes, conformément aux disposilions des 
at idilinnnels 19 et 11 ci-dessus. Age. 
Chap. 21-24. — Lvcdes et collèges. — Rémunérations principales, 
\joute iu paragraphe 7: des mesures nouvelles l'indication sui- 
\ 
d\ Lycée national mixte d'Enghien. » 
R ‘ation d'une omission commise lors de l'impression du 
{ went budgétaire L 
Chap. 91-51, — Jeunesse et sport. — Rémünéralions principales: 


Crédit prévu dans le projet de Joi n° 6551, 2.823.109; diminution 
proposée, 220, — Nouveau crédit demandé, 2.822.889. 


La diminution proposée correspond: à la transformation du direc- 
teur adjoint in'ractuel des établissements nationaux en directeur 
titulaire; à la suppression d'un agent non spécialiste, 22 en 


noins, 
” Chap. 9192, — Services communs, — Inspection générale et 
administration académique, — Rémunérations principales: 

Crédit prevu dans le projet de loi ne 63754, 2.219.101; augmentation 
proposée, 99, — Nouveau crédit demandé, 2.219.200. 





L'augmentation demandée correspond: 

A la créalion d'un inspecteur général de l'instruction publique 
(indice 650750), 1.388 en plu:; 

A la suppression dé: { inspecteur général adjoint au recteur 
(indice 300450), 1.079 en inoins; 1 -myloyé de bureau (indice 110-jü " 
210 en moins. 

Net en pus, ®. 

Chap. 31-93 — Services communs. — Inspection générale et 

administration académique. — Indemnités et allocations diverses 

Crédil prévu dans le projet de loi n° 6754, 76.153; diminution pro 
posée, 111. — Nouveau crédit demandé, 76.342. 

La diminution proposée résulle des mesures prévues au chaire 
précédent et consiste dans la suppression de l'indemnité pour 
charges administratives (185) de l'inspecteur général adjoint au 
recieur et dans l'inseripltion de Ja prime de service et de rendement 
(+71) de l'inspecteur général de l'instruction publique. 

Chap. 43-11. —= Enseignement supérieur, — Bourses. — Rembour. 
sement aux universités et aux facuiiés du montant des exoné- 
ralious de droits acconées par l'Etat, — Parbcipation de FEtat 
aux dépenses d'impression des thèses du doctorat. — lPrets 
d'honneur : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6754, 2.916.550: augmentalion 
pmposée, 10.000. — Nouveau crédit demandé, 2.956.550, 

Celle augmentation est proposée comme suite aux observations 
présentées par la commission des finances de FAssemblée matio- 
liaie, 

Chapitre 43-91. — Bourse: nationales: 

Crédil prévu dans le projet de lai ne 6354, 5.618.119; augmentation 
proposée, 50.000, — Nouveau crédit demandé, 5.698.419. 

Celle augmentation est projosée comme suite aux observations 
présentées par la cominission des finances de l'Assemblée nationa!e. 

Nel en plus pour l'état A, 79.768. 








ANNEXE N°7113 


(Session de 1953. — Séance du 6 novembre 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi {ne 6758) relatif au dével p= 
pement des crédits affeciés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques (HI. — Affaires économiques) 
pour l'exercice 1954, présentée au nom de M. Joseph Laniel, pre- 
sident du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des 
finances et affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secré- 
laire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à la commission des 
£nantces:.) 

A M. le président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
gnce de deux noles explicatives que je vous serais obligé de vouloir 
bien (ransmettre à M. le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 6758 relatif au dévi iOp- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques (II. — Affaires économiques). 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l’assuranre de ma très 
haute considération, . 
Le secrétaire d'Etat au Ludg't, 

Signé: Hexrs ULVER. 

Paris, le 13 novembre 1952. 


A M. le président de la commission des finances 
de L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli deux notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernermnent propose d'apporter au 
projet de loi n° 67% relalif au développement des crédits atlectés 
aux dépenses du ministère des finances el des afla'res économiques 
(HI. — Affaires économiques). 

Je vous serais obligé de bjen vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HExRI ULVER. 


A M le président de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter a 
projet de loi n° 6728 relatif au développement des crédits alectés 
aux dépenses du ministère des finances et des aflaires économiques 
(HILL — Aflaires économiques). 

Je vous serais obligé de bien voulnir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le secrétaire d'Etat au Lbuget, 
Signé: Hknni ULver. 





(4) Voir égaiement le n° 6888. 
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ANNEXE 
NoTE No 1 
Jraduction des mesures d'économies décidées rar le Gouvernement. 


(En milliers de francs.) 
Modijications proposées au titre de l'état À. 


Chap. 21-21. — Insulut nationai de la statistique et des études 
économiques. — Rémunérations principales . 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6758, 585.161; diminution 
proposées, 90.385. — Nouveau crédit demandé, 791.756. 

Conséquence des suppressions d'emplois ci-après, rendues pos- 
sibles par le ralentissement ou l'achèvement des travaux concernant 
les divers fichiers tenus par l'E N. $. E. E.: 

11 commis de classe exceptionnelle, 4.433 en moins: 99 commis 
tautres classes), 28.710 cn moins; 80 aide-commis, 21.760 en moins, 
480 employés de bureau, 37.80%) en moins. 

Total, 92.703 en moins. : L : i 

A ajouter: contribution au titre du régime de sécurité sociale, 

2.513 en plus. ; Lu 
Net en moins, 90.385. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles: 

Créait prévu dans le projel de loi n° 6:58, 5:0.%6,; diminution 
proposée, 29.060. — Nouveau crédit demandé, 541.906. 

Conséquences des suppressions d'emplois proposées au cha- 
pitre 31-91. 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6:58, 317.473; diminulion pro- 
posée, 17.558. — Nouveau crédit demandé, 2XH).955. 

Conséquence des suppres-ions d'emplois proposées au Cha- 
pitre 31-31. 

Chap. 31-32. — Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de Joi no 6358, 17 
proposée, 8.381, — Nouveau crédit demandé, 165.1: 

Total des réductions proposées, 115.361. 


503; 


diminution 


) 


NOTE N9 2 


Traduction des mesures d'économies décidées par le Gouvernement. 
(En milliers de francs.) 


Modijications proposées au titre de l'état B. 


Chap. 68-00. — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des départements d'outre- 
mer (section générale): 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6358, 1.500.000; diminution 
proposée, 110.000, — Nouveau crédit demandé, 1.390.000. 

Chap. 68-02, — Subvention au fonds d'investissement pour Je 
développement économique et social des départements d'outre- 
mer : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6758, 3.000.900; diminution 
proposée, 90.000, — Nouveau crédit demandé, 2.910.000. 
Total des diminutions proposées, 200.000, 


ANNEXE N°7114 





(Session de 1953. — Séance du G novembre 1952. 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 6759) relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses civiles du minis- 
tère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1953, présentée au 
nom de M. Joseph Lanie!, président du Conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
niques, et par M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget (1). — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 10 novembre 1953 
A M. le président de l'Agsemblée nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pes d'une note explicative que je vous serais obligé de vouloir 
ien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 6759 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
baute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER. 


— 


Paris, le 10 novembre 1953 
A M. le président de la commission des finances 
«e L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 67%, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 19951. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, lassu 
rance de ma haute conskléralion. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Sign Henry UtvEn 


Paris, le 10 novembre 1953 
A M. le président de la commission des finances 
du Conseu de la République. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une note concernant 
des inodifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6759 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses civiles du ininistère de la France d'outre-mer pour l'exer- 
cice 1951. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULvVER, 


ANNEXE 
NOTE 
Traduction des mesures d'économies décidées par le Couvernement. 
France d'outre-mer. 


Modifications proposées à l'état A 
Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux des 
territoires d'outre-mer. 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 6759, 1.524.675.004% F; 
réduction proposée, 95 millions de francs. Nouveau crédit 
demandé, 1.469.673.009 EF 

Réduction proposée sur la subvention au budget local du territoire 
de Saint-Pierre et Miquelon. Celle réduction s'applique, à coneur- 
rence de 20 millions à la subvention d'équilibre et, à concurrence 
de % millions, au fonds de compensation, 


Modifications proposées à l'élat BR 

Chap. 68-92. — Subventions au fonds d'investissement pour 1e 

développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(section des terriloires) : 

Crédits de payement demandés dans le projet de loi n° 6739, 
23.201 millions de francs, réduction proposée, 9% millions de francs. 

Nouveaux crédits demandés, 2%5%3 millions de franes. 

Cette réduction s'applique : 

à concurrence de 402 millions de francs, aux opérations en cours, 
ct, à concurrence de 545 millions, aux opérations nouvelles 

Chap GU-80. — Prêts à ‘a caisse centrale de la France d'outre 
mer pour le financement du plan de modernisation et 
d'équipement dans les ‘terriloires d'outre-mer, 

Crédits de payements demandés dans le projet de loi n° 6759, 
15.300 mililons de francs: réduction proposée, 216 millions de francs. 
— Nouveaux crédits demandés, 11984 millions de francs. 

Cette réduction s'applique : 

A concurrence de 13: millions de francs, aux opératoins en cours 
el, à concurrence de 182 millions, aux opérations nouvelles 


ANNEXE N°7115 


(Session de 1953. — Séance du G novembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au En de Joi (n° 6760) re'atif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l’industrie et du commerce pour l'exercice 1954, présentée au nom 


de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget (1). — ‘ken- 


voyée à la commission des finances.) 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur ie président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée de deux notes explicalives que je vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale. 





(1) Voir également les nes 6935, 7133. 





(1) Voir également le no GK. 
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Ces documents concernent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de Joi ne 6760 relatif au développernent 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du 
coininerce pour l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
Laute con<idération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

Signé: Henri ULVER. 


Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le président de la commission des Jinances 
de l'Assemblée nativnale. 


Ménsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi ne 6% relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'industrie et du commerce pour l'exer- 
cice 1951 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents 
à l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur Je président et cher collègue, l’assu- 
ronce de ma haute consdération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER. 


Paris, le 40 novembre 1953. 


A M. le présulent de la Commission des finances 
du Conseu de la République. 
Mon-ieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes concernant 
€: modifications que le Gouverrenment propose d'apporter au projet 
de loi n° 6%60 relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'indusirie et du commerce pour l'exer- 
cire 1951 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents à 
Pavis de la cominission que vous présiez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, Fassurance de ma haute 
Conssdératieon 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULVER, 


ANNFXE 
NOTE N° 


Traduction des mesures d'économies décidées par le Gouvernement. 
(En milliers de francs.) 


I. Modifications proposées à l'état B. 


Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au bureau de recher- 
che des pétroles : 

Crédits de payement prévus dans le projet de loi n° 6760, 4.550.000 ; 
diininulion proposée, 2.000.000, — Nouveau crédit demandé, 2.853040, 

La diminution proposce est compensée par une augmentation du 
crédit du chapitre 84-68 « Itensification de la recherche de pétrole » 
fijuiant à l'Clal C, auquel est jmpulée une partie des subventions 
au bureau de recherche des pétroiles. 

Chap. 62-12. — Subvention d'équipement au bureau de recher- 
ches géologiques, géophysiques el imninières de la France 
méltropolhitanme 

Dotalions prévues dans re projet de loi n° 6760: autorisations de 
programine, 65.000; crédits de prarvement, 130.060. 
Dimit 


uninulion proposée: autorisations de prograrmme, 4.000; crédits 
de pasernent, 4000 — Nouvelles dolalions demandées: autorisations 
de programme, 64.000; crédits de payement, 146 000. 
Kéduchen jugée possible dans le cadre des économies supplémen- 
lattes de lées par le Gouvernement, 
Chap. 62-M, — Subvention de Electricité de France pour l'équi- 


pement de la chute d'Otlmarshe bn : 
Crédits de payenrent prévus dans le projet de loi n° 6760, 56.100; 
duninulion proposée, 0.000, — Nouveau crédit demandé, 51.100. 
Réduction jugée possible dans le cadre des économies supplémen- 
taires décidées par le Gouvernement. 
L'échéancier de 1959 se trouve ainsi porlé de 55 millions à 60 mil- 


Fatal en moins pour l’état BR: autorisations de programme en 
moins, 4.00; crédits de payement en moins, 24009.000. 


JI. — Modifications proposées à l'état C. 


Chap. Si-68 Itensification de la recherche du pétrole : 

Crodil de payement prévu dans le projet de loi no 6760, 1.000.000: 
augmentation proposée, 2.300.000. — Nouveau crédit demandé, 
D. NN) CRM) 

L'auginentalion proposée correspond : 

D'une part, à l'imputation sur le présent chapitre, À concurrence 
de 2 mulliards de la subvention au bureau de recherche des pétroles 
prévue initialement au chapitre 62-Q, * 

D'autre part, à une augmentation de celle subvention, que rend 
possible l'excédent sur les dépenses, des ressources alfectées au 
soulien aux hydrocarbures ou assimilés. 





Article 9. 


Rajustement des droits d'épreuve sur les appareils à vapeur 
et les appareils à pression de gaz. 


Texte de l’article. — Les droits d’épreuve applicables, en vertu de 
la loi no 172 du % anars 1913, validée et modifiée par l'ordonnance 
no 40-2404; du 12 octobre 1945, aux appareils à vapeur autres que 
ceux Silués dans l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général 
et d'intérêt local, ainsi qu'aux récipients à gaz comprimé, liquéfié 
ou dissous destinés an transport par fer, sont fixés comme suit 
à dater du premier jour du mois suivant la promulgation de là 
présente loi: 

a) Epreuve d'une chaudière ou partie de chaudière, selon l'étendue 
de la surface de chauffe de la pièce éprouvée (les réchauffeurs d’eau 
sous pression, ies sécheurs et les surchauffeurs de vapeur étant 
considérés comme chaudière ou partie de chaudière). 

Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 509 F; 

Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu’à 2) mètres carrés, 1.000 F; 

Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu’à 100 mètres carrés, 2.000 F; 

Au-des<us de 100 mètres carrés jusqu'à #00 mètres carrés, 95.000 F; 

Au-dessus de 406 mètres carrés, 40.000 F. 

b) Epreuve d'un récipient à vapeur, selon le volume de la capa- 
cité de vapeur d'eau ou de matière en contact avec la vapeur: 

Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 300 F; 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10.00 litres, 1.000 F; 

Au-<iessus de 10.000 litres, 2.000 F. 

c) Epreuve d'un récipient à gaz comprimé, liquélié ou dissous, 
selon le volume de sa Capacité: 

Jusqu'à 30 litres de capacité, 100 F; 

Au-lessus de 30 litres jusqu'à 109 litres, 200 F; 

Au-dessus de 100 litres jusqu'à 1.000 litres, 500 F; 

Au-dessus de 1.000 ïitres jusqu'à 40.000 litres, 1060 F: 

Au-dessus de 410.000 litres, 2.000 EF. 

Toutefois, lorsque plus de cinquante appareils d’un même type 
seront soumis à l'épreuve, le même jour, dans un même établisse- 
iuent, le droit d'épreuve sera réduit des trois quarts pour tous Îles 
appareils éprouvés ce méme jour, par le même agent, au-delà du 
cinquantième. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l'article 102 du projet 
de loi n° 3135, deuxième législature, année 1952, accepté par la 
commission de l'Assemblée nalionale (rapport ne 376%). 

Les droits d'’épreuve applicables, en vertu de la Joi n° 172 du 
25 mars 1915, validée et modifiée par l'ordonnance n° 45-2106 du 
12 octobre 1945, aux appareils à vapeur autres que ceux situés dans 
l'enceinte du chemin de fer, ainsi qu'aux récipients à gaz comprimé, 
liquéfié ou dissous destinés au transport par fer, tels qu'ils ont été 
fixés en adcruier lieu par l'article 42 de la Ki n° 48-1516 du 26 septem- 
bre 148, ne sont plus en accord avec les conditions économiques. 

La nécessité se présente, en conséquence, d’en opérer le rajuste- 
ment de manière à maintenir à un taux normal la rémunération du 
service que constitue l'exécution des épreuves d'appareils à vapeur 
ou à pression à gaz. Accessoirement, il est apparu opportun d’intro- 
duire quelques échelons nouveaux dans le classement des appa- 
reils, de façon à assurer une corrélation plus étroile entre l'impor- 
tance des appareils éprouvés el le montant des droits correspon- 
dauis. 


Arlicle 10. 


Introduction dans les départements d'outre-mer des tares 
et redevances afférentes au contrôle des instruments de mesure. 


Texte de l’article. — L'articke 61 de la loi du 31 décembre 1936, 
instituant les redevances afférentes aux vérifications d'instruments 
de mesure et au travaux de jaugeage on d'étalonnage effectués par 
les agents du service des instruments de mesure, l'article 88 de la 
loi de finances du 931 décembre 1955 et l'article 15 de la loi 
no 53-76 du 6 février 1953 relatifs aux taxes de vérification des 
instruments de mesure seront applicables dans chacun des départe- 
ments d'outre-mer. 

Exposé des motifs. — Ce texte reprend l’article 104 du projet de 
loi no M35, deuxième législalure, année 1932, accepté par la commis- 
sian des finantes de l’Assemblée nationale (rapport n° 3768). 

A la suite de la création des départements d'outre-mer, et pour 
que les taxes et redevances afférentes aux opérations de eontrôle 
des instruments de mesure soient assises et recouvrées selon les 
mêmes modalilés que dans la métropole, fl convient d'introduire 
dans les départements d'outre-mer, les textes législatifs qui insti- 
tuent lesdites taxes et redevances. 


" Article 11. 


Agent comptable de l'Institut national de la propriété industrielle. 


Texte de l'article. — L'agent comptable de l'Institut national de la 
propriété industrielle est soumis aux dispositions de la loi du 
i9 octobre 1946 portant slalut général des fonctionnaires. 

Exposé des motifs. — Le décret no 51-1169 du 22 décembre 1951 
portant rèctement d'administration ere 8 pour l'organisation de 
l'institut nationai de la propriété industrielle a prévu en sen article 7 

ue: 

. … « l'agent comptable est nommé et, le cas échéant, remplacé ou 
révoqué, par arrêté du ministre intéressé et du ministre des finances 
et des affaires économiques. Sa rémunération est fixée dans les 
mêmes formes, 

« Il est placé sous l'autorité du directeur. Toutefois, il est personnel- 
lement €! pécuniairement responsable des actes de sa geslion et recoit 
du ministre des finances el des affaires économiques les directives 
concernant l'exécution de la partie financière de son service. 
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« N'est tenu, avant son installation, de prêter serment devant la 
cour des comptes et de justifier de la constitution d'un cautionrw:- 
ment dont le montant est fixé par arrèlé du ministre des finances 
et des affaires économiques. Sa gestion est soumise aux vérifications 
de l'inspection générale des finances et du receveur central des 
finances de la Seine et cantrôle de la cour des comples. 

« ll peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un ou 
plusieurs agents de l'établissement, qu'il conslilue ses fondés de 
pouvoir par une procuration régulière ». : , 

Etant donné l'importance des fonctions remplies par l'agent comp- 
table de l'Institut national de la propriété industrielle et les respon- 
sabilités qui lui incombent, il paraît souhaitable de transformer 
l'emploi contractuel de l'institut national de la propriété industrieile 
correspondant à ces fonctions, en emploi soumis aux dispositions de 
la loi du 10 octobre 1946, portant statut général des fonctionnaires. 


Note «0° 2. 
Ajouter après l'article 7, les articles 8, 9, 10 el 11 suivants. 
Article 8. 
Travaux neufs des entreprises nalionales. 


Texte de l'article. — Sont approuvés au titre de 1954 les programmes 
de travaux neufs des Charbonnages de France, d'Electricité de France 
et de Gaz de France à l’état D annexé à la présente loi. 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même entreprise 
pourra être modifiée par arrèlé du ministre des finances et des 
affaires économiques et des ministres intéressés pris sur avis du 
commissaire général au plan de modernisation et d'équipement et 
de la commission des investissements. 

Les travaux ainsi approuvés seront payés au moyen des ressources 
propres des entreprises, des prêts du fonds de construction d'équipe- 
ment rural et d'expansion économique ainsi que des emprunts garan-: 
ts par l'Etat, à conevurrence de: 

74.600 millions de francs pour les Charbonnages de France; 

125.800 millions de franes pour Electricité de France; 

30 milliards de francs pour Gaz de France. 

Exposé des motifs. — En 1953, les dépenses d'investissements effe- 
tiverment réalisées par les entreprises nationales seront probablement 
les suivantes (en milliôns de francs) 

A. — Chartonnages de France: 

Grands ensembles, 24.600; industries de la houille et agglomération, 
27.GW: habitations, 6.660; charges annexes, 3.800. 

Total, 62.600, 

BR. — Electricité de France: 

Grand équipement, 71.000; distribution et travaux complémentaires, 
31.500; charges annexes et intérôts, 14.000. 

Total, 116.306, 

C. — Gaz de France: 

Cokeries et usines, 9.350; transport, 9.850; distribution et charges 
annexes, S.25%. 

Total, 27.450. 
Total général, 206.550. 

En 1951, la différence entre les montants des travaux approuvés 
qui sont détaillés à l’état D annexé et des travaux dont le finance- 
ment est garanti par l'Etat constilue pour chaque entreprise une 
tranche optionnelle, 


Etat D. 


Tableau retraçant les programmes de travaux neufs des Charbon- 
nages de France, d'Électricité de France et de Gaz de France {en 
luilliers de francs). 


Charbonnages de France: 
Travaux approuvés : 
Habilations: opérations annuclles, 
terme, 5.006.000. 
Grands ensembles: tranche A, 28.700.000; tranche B, 6.300.000. 
Agglomération, 1.000.000, 
Industries de Fa houille : tranche A, 99.700.000; tranche B, 2.600.000. 
Charges annexes d'équipement, 5.600.000. 
Total, 82.900.000. 
Travaux garantis: 74.600.000. 
Electricité de France : 
cu approuvés : 
ira uipement: hydraulique, 30.200.000; thermique, 24.500.009 ; 
transpert, 3.000.060. : , 0 
Travaux complémentaires de premier établissernent, 7.000.000. 
nee et me 35.000.006. 
harges annexes d'équipement et intérêts intercalaires, 13.0 
TOUL, pere A [ s intlercalaires, 15.000.000. 
Travaux garantis: 125.800.000, 
Gaz de France: 
Travaux approuvés : 
Cokeries, 4.800.000, 
Gaz de l'Est et intercominunication de la région parisienne, 7.860.000, 
Autres transports, 3.100.000, 
Usines à gaz, 5.400.000. 
Distribution, 8.350.000. 
Charges annexes, 4.250.000. 
Total, 34.000.000, 
Travaux garantis: 30.000.000, 
Totaux pour l'état D: travaux approuvés, 251.700.000; travaux 
&Sarantis. 230. 400.000, 


4.000.000, programme à long 








ANNEXE N'°7116 


(Session de 1955. Séance du 6 novembre 15%.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (me 6761) relatif au déve- 
loppement des erédits aflectés aux dépenses du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1954, présentée au nom de M. Josept 
Laniel, président du conseil des ministre, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Henri 
Uiver, secrétaire d'Etat au budget (1). — (Renvorée à la coti- 
mission des finances.) 

Paris, le 10 novembre 195 


l'Assemblée nation le, 


A M. le président de 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, une lettre accom- 

agnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 

Ein transmettre à M. le président de la commission des finances 

de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi no 6761 relulif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du rainistère de l'intérieur pour 
l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haule considéralion. 


Sous ce p 1 


très 


Le secrétaire d'Etat an budget, 
Sign Hexri ULVER 
Paris, le 10 novembre 1952. 


le président de la commission des finances 


de l'Assemblée nativnale. 


A M 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi no 6:61 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1951 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et 
rance de ma haute considération. 


cher collègue, l'assu- 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Sign lux: LULVER. 


Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le président de la conmmnission des finances 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernernent propose au projet de loi 
n° 6761 relatif au développement des crédits affeciés aux dépenses 
du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1951. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Hewrt ULVER, 


ANNEXE 
NoTE 


Traduction des mesures d'économie décidées par le Gouvernement. 
(En miliers de francs.) 


Intérieur. 


1. — Modifications apportées à l'état A. 


Chap. 31-13. — Service des préfectures. — Rémunérations prins 
cipales : 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 676, 5.896.111; diminution 
proposée, 25.875. — Nouveau crédit demandé, 5.870.23%6. 
Art, 1er, — Economie jugée possible. 
Art. 2. — Suppression de #0 employés de bureau temporaires. 
Chap. 31-91 — Indemnités résidentielles : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 6.198.535; diminution 
proposée, 12.000, — Nouveau crédit demandé, 6.156.4: 
Conséquence des mesures retenues au chapitre 31-1: 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6361, 8.004.209; diminution 
proposée, 12125. — Nouveau crédit demandé, 7.992.084. 
Conséquence des mestwes retenues au chapitre 31-43. 
Chap. 34-11. — Sûreté nationale, — Remboursement de frais: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 3.902145; diminution 
proposée, 50.000. — Nouveau crédit demandé, 3.892.145, 
Réduction jugée possible. 


— 
19, 
11 

». 








(1) Voir également le n° 6934, 
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Chap. 37-61, Dépenses relatives aux élections: DE 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6761, 868.810; diminution 





proposée, 100.000 Nouveau crédit dernandé, 368.810. 
Réduction jugée possibe. , 
Chap. 41-31, Subvention pour les dépenses des services 


d'incendie et de secours: $ 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6761, 634.000; diminution 


proposée, 31.000 Nouveau crédit demandé, 600.000. 
Réduction jugée possible 
Chap. 41-22 Subventions de caractère facultatif en faveur des 
collectivités locales et de divers organismes: 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6%61, 860.259, diminulion 


proposce, 61.000 Nouveau crédit demandé, 799.299. 
Réduction jugée possible. 
lotal des diminutions proposées, 295.000. 
IH. — Modifications proposées à l'état B (dépenses en Capilal). 
En milliers de francs.) 
Chap. 51-10 Equipement de la sûreté nationale: 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 393.000; diminution 
proposée, 17.510 Nouveau crédit demandé, 375.490. 
Cette réduction s'applique, à concurrence de 4 millions, aux opé- 





ralions en cours et de 13.310 millions aux opérations nouvelles. 
Chap. 97-90 Equipement en matsfriel de transmissions : 
Credit prévu dans le projet de loi n° 6761, 28.300; diminution propo- 
si Y50 Nouveau crédit demandé, 27.370, 
Cette réduction s'applique, à concurrence de 440.000 F, aux opéra- 
lions en cours et de 490,000 F aux opérations nouvelles 
Chap, 63-50 subventions d’équipernent pour la voirie départe- 


ientale et communale 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 1.790.000; diminution pro- 
posée, 10.800 Nouveau crédit demandé, 1.719.209. 
Celle réduction s'applique à concurrence de 33,8 millions aux opé- 
rälions en cours et de 7 millions aux opérations nouvelles, 
Chap. 63-50 Subventions d'équipement aux colectivités pour 
les réseaux urbains: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6761, 
St tt} 


3.718.000; diminution 
| Nouveau crédit demandé, 3.644.910. 

Cette réduction S'applique à concurrence de 71,360 millions aux 
ns en cours €t de 14,7 millions aux opérations nouvelles. 


Chap. 6-52 Subventions d'équipement aux collectivités pour 
Phabitat urbain: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 460.000; diminution 
proposée, 42,700 Nouveau crédit demandé, 417.300 
Celle teduction S'applique à concurrence de 7,8 millions aux 
operations en cours et de 4,9 anilions aux opérations nouvelles. 
Chap. 67-50 Subventions d'équipement aux coilectivités pour 
les constructions publiques 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6361, 790.000; diminution 
proposée, 16.000 Nouveau crédit demandé, 734.000, 
Celle réduction  S'applique à concurrence de 11,6 millions aux 


operations en cours et de 1,4 millions aux opérations nouvelles. 
Chap. 68-S0 Contribution de l'Etat au fonds de progrès social 
de l'Alvéiie 
prevu dans le projet de loi n° 6761, 4.000.000: diminution 
prop ALT T Nouveau crédit demandé, 3.720.000, 
lolal des diminutions proposces, 451.000, 


ANNEXE N°7117 


Session de 1953. — Séance du 6 novembre 1953.) 


2 LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 6762) re‘atif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
justice pour l'exercice 1954, présentée au nom de M. Joseph Laniel, 
president du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
des finances ct des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, 

ire d'Etat au budget (1), — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 
Paris, le 10 novembre 1953. 
A M le président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
gnece de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi (ne 6762) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la justice, 
pour l'exercice 1954 

Veuillez agréer, mon:icur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULVER. 


Paris, le 10 novembre 1953. 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce Pli, deux notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi (ne 6762} re'atif au développement des erédilts affectés 
aux dépenses du ministère de la justice, pour l'exercice 1954. 





(H \oir également le ne 7011 





Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document À 
l'avis de la commission que vous présidez. 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'as 
rance de ma haule considération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULvERr. 


Paris, le 10 novembre 1933. 


A M. ie président de la commission des finances 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes concer, 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi (n° 6762) re'atif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la justice pour l'exercice 1954. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henrr ULVER, 


ANNEXE 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


La présente lettre rectificative a pour objet de traduire, dans le 
projet de loi n°6762 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ‘ninistère de la justice, pour l'exercice 1954: 

a) Les réductions de crédits décidées par le Gouvernement. 

Ces réductions de crédits, d’un montant de 100.682.000 F, sont 
réparties ainsi (en milliers de francs): 

Chap. 31-21, 32.681; chap. 31-22, 3.329; chap. 31-91, 8.108; chap, 
93-91, 14.24; chap. 34-21, 310; chap, 21-23, 42.000. — Total, 100.682 ; 

b) L'incidence de la ratification par le Parlement des conventions 
franco-sarroises du 20 mai 1953. 

En effet, la convention n°1IV relative aux juridictions franco- 
sarroises à prévu l'institution: 

1° De la cour de l’Union franco-sarroise ; 

2o De la cour suprême de l'Union franco-sarroise. 

I importe d'en prévoir le fonctionnement : 

1° La cour de l’Un:on est composée d'un président de nationalité 
sarroise, de deux assesseurs de nationalité française et de deux as- 
sesseurs de nationalté sarroise. Les fonctions du ministère public 
sont assurées par des magistrats français. Le service du grole est 
assuré par un greffier en chef désigné alternativement par les gou- 
vernements français et sarrois; il est assisté par des greftiers 
français et sarrois en nombre égal. 

La loi du 20 mars 1918, relative à l'organisation judiciaire de Ja 
Sarre, avait procédé à la création de dix-neuf emplois. Quinze d’entre 
eux étaient occupés par des magistrats de l'ordre judiciaire détachés 
auprès du ministère des affaires étrangères. 

Ces elfectifs furent progressivement réduits. Par un décret du 

3 septembre 1953, ils ont été fixés à neuf, dont six magistrats et trois 
greffieis. 
“ Les crédits afférents à ces emplois figuratent au budget des affaires 
étrangères pour l'exercice 1953. Is continuent à figurer au budget 
de ce département jusqu'à la dale du 1 juillet 1954 à laquelle leur 
inseripton, en verti de la convention précitée, doit être effectuée au 
budget de la justice. 

L'institution de la cour de l’Union franco-sarroise impose l’ins- 
crip'ion des postes su.vants au budget du ministère de la justice 
par virement des crédits supprmés au budget des affaires étran- 
gères: 

Siège, 2 magistrais; parquet, 2 magistrats; greffe, 2 fonctionnaires, 
_— Sot au total: 4 magistrats et 2 greffiers. 

Ces eflectifs «4 constituent le minimum indispensable au fonc- 
tionnement de la juridiction mixte, sont inférieurs de deux postes 
de magistrats et d'un poste de greffier par rapport aux eflectifs 
actuels en Sarre. Il en résulte donc une économie; 

2o Le fonctionnement de la cour de l’Union franco-sarraise sera 
assuré par des magistrats de l’ordre judiciaire ou administratif 
pour lesquels il importe de prévoir uniquement des vacations et le 
remboursement de transports pour l'exercice de leurs fonctions 
intermittentes. 

Les mesures ci-dessus dont le coût to'al est de 3.810.000 F s’analy- 
sent ainsi, par chapitre (en milliers de francs): 

Chap. 3111, 2.758 en pius: chap. 21-12, 395 en plus; chap 31-91, 
915 en plus; chap. 33-91, 357 en plus; chap. 31-11, 75 en plus. — 
Total, 3.819 en plus. 

Un aïticle de loi, qui fait l’objet de la note n°2 ci-après règle 
les conditions dans lesquelles seront désignés les magistrats et gref- 
fiers près la cour âe l'Union franco-sarroise, 


NOTE x0 1 


Modilications proposées au titre de l’état À. 
(En milliers de francs.) 


Chap, 31-11. — Services judiciaires. — Rémunérations princie 
)a,65 : 

crédit prévu dans le projet de loi n° 6762, compte tenu de la lettre 
réctificative no 7011, 4.920.765; augmentation proposée, 5.758. = 
Nouveau crédit demandé, 4.923.523. 

Cette augmentation s'analyse ainsi: 

B. — Mesures nouvelles: 

Création, à compter du {er juillet 1954, de postes de magistrats 
et greffiers des'inés à assurer le fonctionnement de la nouvelle 
juridiction créée à Sarrebruck par les récents accords franco-sarrois. 
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CT ss 7 — 
art. 5. — Cours d'appel: ppt s 
1 poste de procureur général (indice 7:01, 1.504: 2 postes de con- Nov x 2 
seiller {indice 500-600) au T. M. de 1.041, 2.0$; L poste de substitut Modificatior 1pporler le 1 
cEn ‘ral (indice 509-600) au T. M. de 1.043, 1.051. — Total, 4.63%. Modification à apporter au projet de loi n° 6:€2, 
bi A déduire : article ait »| 
Pour tenir comte de ce que les crédits corres pondants sont ins- L. 
crits au bpudeet dù ministère des affaires é‘angères jusqu'au 30 jun Art. 5. — Les membres français de la cour de l'Union franco 
1951. 2 » 318. — Nct, en pl us à l'arl'cie 5, 2.3t8. SAT nse, les inémbres du ministère nuhlie mrès ladite « ur, ainsi qua 
"At. 10. — Greffiers et secrétaires de parquet régis par le nouveau les grefflers de ceils juridiction, sont des magistrats de ( d'appel 
etatut: et greffiers dont les emplois sont prévus au budget du m ti do 
» vreffiers de cours d'appel (indice 205-300) au T. M. de 087, 1.173 la justice. 5 
en plus. Un décret pris sur le ranport du rde des sceaux, mir } la 
déduire : justice, allectera chacun es em | e cour «à appn 1 
litaine et réglera ‘es conditions de la délégation de ces magistrats 


Pour tenir comp'e de ce que les crédits correspondants sont 
crits au budget du m. nis! ère des aifaires étrangères jusqu'au 90 juin 
4931, 587. — Net, en pl lus pour l’article 10, 587. 

ajustement des déduetions pour vacances d'emplois consécutif aux 
mesures nouvelles ci-dessus : ; 

Art. 3, 6$ en moins; art. 10, 16 en moins. — Total, 80 en mo'ns. 

Modification des retenues au titre du régime de sécurilé sociale 
pour les fonctionnaires (parts agents) consécuiive aux mesures nou- 
velles, compte tenu dés vacances d’emplos. 

soit au vied des articles suvants. 

art. 3, 46 (VE. 1), 45 en moins; art. 
= Total, 67 en moins — Net en plus pour !8 chapitre 51-11, 

Chap. 31-12. — services judiciaires. — Indermnilés et ailocalons 
diverses” 

Ccéait prévu dans le projet de loi n° 6362 comole lenn de la lettre 
recificative no 7011, 793.976, augruentation proposée, 999. — Acuveau 
credit demandé, 708.371. 

Cutte augmentation s’analyse 

B. — Mesures nouvelles: 

Art, 2. — Indemnités pour sujétions spéci jales 

Incidence du décret no 32-Ju2t du 15 octobre 1953 portant modi- 
fica'ion du décret n° 52-509 du 7 mai 1952 instituant une indemnité 
forfaitaire spéciale en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire : 

l inagistrat à 256 en plus; 3 magistrats à 128, 384 en plus. — Total, 
Ci0 en plus, soit pour six mois, S20 en plus. 

Ait, 4, — Vacations. 
Paragraphe f (nouveau), 150 en pl soit pour six mois, 75 en 
— Total en plus pour le cha] pitre NY 12, 205. 
chap. 31-21. — Services pénil: ‘ntiaires. — Rémunérations princi- 
Ï ales : 

Crédit prevu dans le projet de loi n° 6762, 
proposée, 32.681. — Nouveau crédit demandé, 
‘tte ‘äiminution c'analyse ainsi: 
suppression de: 3 directeurs d'établissements, 3 sous-direcleurs, 
6 économes ou greffiers comatables, 14 surveillants chefs, 6 sur- 
vellants chefs adjoints, 100 surveillants auxiliaires, 

Chap. 31-22, — services pénilentiares — Indemnités et alloca- 
tions diverses 
rédit prévu dans le projet de loi n°6362 
proposée, 3.329. — Nouveau crédit demandé, 32 
Consé que nce des suppressions d'ernplois pré vues au chapitre 31-21. 
Chap. 9-1. — Indemnilés résidentielles 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6762 comple tenu de la lettre 
reelificative no 7044, 1.517.113; réducton proposée, 7.863. — Nouveau 
edit demandé, 1.529.250. 

‘ite réduction s'analyse ainsi: 

B. — pied vouvelles 

a) Cons séquences des suppressions d'e _ lis prévues au chapitre 
21-21, 8.108 en moins; Lb) incidence des créations d'emploi prévues 
au chapitre 31-11, pour ja nouvelle juridic tion créée à Sarrebruck, 
215 en plus. — Net en moins pour le chapitre 31-91, 7.865. 

Chap. 233-NH. — Prestations et versements obligatoires: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6762 compile tenu de la lettre 
rec'ifilcative, 2.150.699; réduction proposée, 13.917, — Nouveau crédit 
demandé, 2.156.732. 

Celte réduct:on s'analyse ainsi: 

B. — Mesures nouvelles: 

a) Conséquence des suppressions d'empiois prévues au chapitre 
81-21, {4.251 en moins; b) Incidence des créations d'emplois prévues 
au chapitre 21-11, pour la nouvelle juridiction créée à Sarrebruck, 
#1 en plus. — Net en moins pour le chapitre 33-91, 13.917. 

Chap. 34-11. — Services judiciaires. — Remboursement de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6:62 compte tenu de la lettre 
rectificative ne 7011, 172.895; augmentation proposée, 79. — Nouveau 
<rédit demandé, 172.973, 

Celle augmentation s'analyse ainsi: 

B. — Mesuïes nouvelles: 

Incidence de la création de la nouvelle juridictton de Sarrebruck. 

pe, fer, — Déplacements : paragraphe 197 (a). — Missions et tour- 
nées, 190, soit pour six mois, 75 en plus. 

{ hap. 31-21, — Services pénitentiaires . — Remboursement de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi no “4 13288; diminution 
proposée, 310. — Nouveau crédit demandé, 132.348. 


Conséquence des suppressions d' emplois Hosairs au chapitre 31-21. 





92 en moit 1. 
de Êt 5. 


1, 2205: 5, 


pi 


2 001.612: 
1.931.992. 


diminu'ion 


332.1; diminution 
à. 





Chap. 31-23. — Services pénitentiaires. — Entretien et rémuné- 
ration des détenus, — Consommation en nature : 
Crédit ù r 4 dans le projet de loi n° 6762, 2.226.000 : diminution 
proposée, 42.4 — Nouveau crédit demandé, 2.281.000, 


M réalisable par Suite de la diminution du nombre 


Economie jug 
pour 1953. 


des détenus et des derniers résultats connus 
Net, en moins, 96.972 


et fonctionnaires, 


ANNEXE N 


LETTRE RECTIFICATINE au projet de Joi (ne 6763) relatif art 
développement des crédits affectés aux dépenses de la présidence 
du conseil pour l'exercice 1954, présentée au nom de M. Joseph 


Laniel, président du con“eil des ministres, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Henri 
Liver, secrétaire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à la cormrmis- 


sion des finance:.) 
Paris, le 10 novembre 19,3 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur Île 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accome 
pagnée d'une note explicative que je vous serais obli de vi ir 
bien transmeltre à M. le président de la commission des fina de 
l'Assembiée nalionale. 

Ces documents concernent des 
ment propose d'apporter au pro 
ment des crédits affectés aux dépenses de la 
pour l'exercice 1954 

Veuillez agréer, monsieur le pré 
haule considération. 


président, 


modifications que le Gouverne- 
le loi ne 6763 relatif au développe- 
présidence du conseil 
sident, l'assurance de ma irès 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Hexms ULven. 


Paris, le 10 novembre 1953 


À M. le pré isident de la comm on des finances 
de l'Assemblee 1 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note con ernant 
des modificalions que le Gouvernement propose d'appoi 1 projet 
de loi n° 6:63 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de Ia présidence du conseil pour l'exercice 1954. 

Je vous serais oblizé de bien vouloir soumettre ce document à 
Pavis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, lassu- 
rance de ma haute considération. 








Le secrétaire d'Etat on budget, 
Signé: lex ULven. 


Paris, le 19 novembre 1955. 


prési lent de la commission des {inan "cs 
du Conseil de la République. 


A M. le 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6363 relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil pour l'exercice 19% 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Signé: Hevri ULvERr. 
ANNEXE 
NOTE 
Traduction des mesures. d'économies décidées nar le Gouvernement, 
(En milliers de francs.) 
Présidence du conseil, 
Erat B 
Chap. 57-00. — Journaux officiels. — Eauipement: 
Crédits de payement prévus dans le projet de loi ne 6563, 173.000: 
diminution proposée, 4.000. — Nouveau crédit demandé, 171.000, 
Réduction jugée possible. 


em _ 








(1) Voir également le n° GS91 








| 7-02. Groupement des contrôles radioélectriques. — 
upernent: 
ue payement 





prévus dans Île proiet de loi n° 6762, 57 200 ; 


dun Hon proposée, 300, Nouveau crédit demandé, 57.000, 
«Iuclion jugée possible. 
Jirne VI Investissements effectués avec le concours de l'Etat. 


18p. 62400, — Subvention d'équipement au commissariat à 
l'énergie atomique: 
Crédits de payement prévus dans le projet de loi n° 67363, G.S36.90 ; 





nution prôposée, 202.500, — Nouveau crédit demandé, 6.633.700. 
téJucton jugée possible, 
Chap. 62-03. Subvention au bureau d'organisalion des ensem- 
bles industriels africains pour les travaux, recherches, essais 


d'intérêt minier et industriel, à exécuter directement ou en 
parUcipation : 
Crédits de payement prévus dans le projet de loi no 6:63, 500.000; 
dhiuinulion proposte, 35.000, — Nouveau crédit demandé, 169.000, 
Réduction jugée possible, 
+ jes luctions proposées, 212.000, 


ANNEXE N°7119 


lolal d recu 





(Session de 1952. — Séance du 6 novembre 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi {n° 6755) relalif au déve- 
lopperment des crédits affectés aux dépenses de la présidence du 
conseil (Etats associes) pour l'exercice 1934, présentée au nom 


de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
° par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget (1). — (Ren- 


royée à la cominission des finances.) 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sons ce pli, une lellre accom- 
payuce d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
hien transmettre à M. le président de la commission des finances de 
'Assembiée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
aent propose d'apporter au projet de loi n° 6555 relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de la présidente du conseil 
(Etats associés) pour l'exercire 1951. 
réer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
ération. 





Le secrélaire d'Etat au budget. 
Signé: HENRI ULVER. 


A M. le président de la cominission des finances 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
de: modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 67» relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil (Etats associés) pour l'exer- 
cire 191 

le vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
Jance de ina haute considération. 


4 
1 


Le secrétaire d'Etat au budget. 
Signé: HENRI ULVER. 


A M. le président de la commission des [finances 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
ces modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6735 relatif au déveloprement des crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil (Etats associés) pour l'exer- 
cree 1955. 

Je vous serais obligé de bien voulair soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
censidération. 

Le secrétaire d'Etat at budget. 
signé: HENRI ULVER, 


ANNEXE 
NoTE 
Traduction des éccromies décidées par le Gouvernement. 

(En milliers francs.) 
Présidence du conseil (Etats associés.) 
Modifications apportées à l'état A. 

Chap. 35-95. — Dépenses de liquidation: 

Credit prévu dans le projet de loi n° 6755, 2.600.000; réduction pro- 

posée, 82.000 Nouveau crédit demandé, 2.518.000, 


Les crédits inscrits à ce chapitre sont destinés à faire face aux 
dépenses de fonctionnement des services qui doivent être soit sup- 
— — _ 


ñ 


fi) Voir également les nes 709-7126. 
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primés, soit transférés aux Etats du Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam au cours de l'année 1954. 

Devant la né:essité de réduire les dotalions prévues pour le pro- 
chain exercice, il a paru préférable, pour réaliser des économies, 
d'accélérer la liquidation des services en question, plulôt que de 
réduire l'activité des services qui sont appelés à assurer la repré- 
sentalion française en Indochine. 


ANNEXE N°7120 





(Session de 1953 — Séance du 6 novembre 1952.) 
LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 6764) relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses dun ministère de la 
reconstruction et du logement pour l'exercice 1954, présentée par 

M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Fdgar 

Faure, ministre des finances et des affaires économiques, et par 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyée à la 

commission des finances.) 

Paris, le 10 novembre 1952. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accome 
Lee d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
en transmettre à M. le président de la commission des finantes de 
l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 6761 relalif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la reconstruction 
el du logement pour l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Hexnt ULYERr. 


Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale- 
Monsieur le président et cher co'lègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6761 relalif au développement des crédits aflectés aux dé- 
penses du ministère de la reconsiruction et du logement pour l'exer- 
cice 1951. 

Je vous serais chligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuil'ez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haule considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER, 


Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le président de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6764 relatif au déve:oppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la reconstruction et du logement pour 
l'exercice 1954. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l’assurance de ‘ar haute 
considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULVER. 


ANNEXE 
NOTE 
Traduction des mesures d'économies décidées par le Gouvernement. 
(En milliers de francs.) 


Reconstruction et logement. 


J. — Modifications proposées à l'état A. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales : ee 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6764, 831.354; diminution pro- 
posée, 2.993. — Nouveau crédit demandé, 828.261. 

La diminution proposée correspond aux suppressions d'emplois cl- 
après: 

a) A compter du fer juillet 1954: 4 commis, 7 employés de bureau, 
4 ingénieur principal de 2 classe, 3 réviseurs de 2e classe, soit 15; 

b) A compter du 1e décembre 1954: 9 commis, 2 rédacteurs, 14 em- 
ployés de bureau, 2? ingénieurs principaux de 2e classe, 2 ingénieurs 
ordinaires de 2e c'asse, 5 réviseurs de 2 classe, soit 54 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2001 
Disons emma à nas … 
PE 
Chap. 31-11. — Services extérieurs, — Rémunérations principales : . Ch \p 37-91 De Expert es el nstats des dommages | su 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 9.070; diminution Crédit pre vu dans le projet de loi | » Goût i* \ pro 
proposée, 21.124. — Nouveau crédit demandé, 95.055.417. : % P sée, 100.000 Nouveau t demand ü.218 
La diminution proposce Corrt spond üux suppressions d ermmpiois _ iu tion _j IS Fr e 7: è : . on 
EE Hap. 04-14 { 16 | $ iPpui 
°F compter du 1er octobre 1954: G0 employés de bureau, 35 rédac- £ cation de rlicle 80 de le d'urbanis ne M 15 j jui 
tours, 40 commis, { assistante so iale, 8 intéhieurs principaux de | lit prévu dans le projet de no 6:64, X lininution « 
de classe, 2 ingénieurs ordinaires de 2e classe, 25 réviseurs de 2° classe, posée, L.GUN} Nouve 1 crédit den 6, 21.11 
soit 171; ” ; Réduction jugée possible À 
b) A compter du fer décembre 1951: 97 employés de bureau, 0) ré- Total dt j Ù 20.00 
dacteurs, 70 commis, 15 ingénieurs prince paux de 2e classe, 3 ingé- IL — Mo “ ou. ee “S 
nieurs ordinaires de 2e classe, 75 réviseurs de ?e classe, 2) agents pro] 
de ?e classe, 15 agents de service, soit 42. sa ; Chap. 53-00, — Inendations dans les départements de l'Aude et 
Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allocations des Pvré ü es 1910 et 1912 et dans le département 
diverses: Au s : de la Dordogne en 1931 Fes 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6764, 167.572; diminution pro Crédits de payement demandés dans le projet de 1 6764, 45.900 ; 
sée, 8.200. — Nouveau crédit demandé, 159.072. } : : diminution proposée, 1.663 Nouveaux crédits dema s, 45.297. 
La diminution proposée correspond aux suppressions d'emplois Chap. 55-40, — Projels de reconstruction et d'unénagement, — 
sisées au chapitre précédent. 1 19 Aménagement du territoire : ” 
Chap. 31-21. — Construction. Salaires et accessoires de sa'aires Crédits de payement demandés dans le projet de loi no 6761, 
du personnel de surveillance et du personnel de déminage, 4 rt diminution proposée, 13.609. Nouveaux crédits demandé:, 
MARTLLA À 


désobusage et débombage : bte, 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6:61, 248.15; diminution 
proposée, 17.391. — Nouveau crédit demandé, 201.021. c A 

La diminution proposée correspond aux suppressions d'emplois 
ci-après : DER r à 

a) Acc pter du fer avril 1954: 30 conducteurs de travaux, 15 dessi- 
naleurs projec‘eurs de chantiers, Soit 43; 

b) A compter du 4 décembre 1934: 11 conducleurs de (ravaux, 
5 dessinateurs projecteurs de chantiers, soit 16. s 

Chap. 31-22. — Construction. — Honoraires d'architectes: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6361, 51.312; diminution pro 
posée, 4.009. — Nouveau crédit demandé, 00.312, 

Economie jugée possible. 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles: 
Crédit prévu dans ïe projel de joi n° 6:61, 
proposée, 7.410, — Nouveau crédit demandé, 1. 
La diminution proposée correspond aux su 

proposées aux chapitres 31-01 el 51-11. 


} 
ï 


1.335.289; diminution 
} 
ppressions d'emplois 


28.381. 


Chap. 33-91. — Prestations el versements obligaloirest 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6361, 1.50.%5; d'minulion 
proposée, 7.719. — Nouveau crédit demandé, 1.863.230. 


Conséquence des suppressions d'emplois proposées. 

Chap. 31-01. — Administralion centrale, — Remboursement de 
frais : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 28.655; diminut:on pro 
posée, 1.000. — Nouveau crédit demandé, 27.619. 
Réduction jugée possible. | 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761. 8S1.6M; diminubon pro- 
posée, 5.000. — Nouveau crédit demandé, 76.691. 
Réduction jugée possible. 
Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Remboursement de frais: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6763, 223.090; diminution 
yroposée, 22.000. — Nouveau crédit demandé, 205.000. 

téduction jugée possible. 

Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Malériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6363, 339.279; diminution 
proposée, 6.362, — Nouveau crédit demandé, 328.917. 
Réduction jugée possible. 

Chap. 31-21. — Construction. — Matériel et remboursement de 
frais : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6761, 51.161; diminution pro- 
posée, 6.000. — Nouveau crédit éemandé, 48.161. 
Réduction jugée possible. 
Chap. 34-31, — Dommages de guerre. — Commissions régionales 
et d'arrondissement. — Matériel et remboursement de frais: 
Crédit à de dans le projet de loi n° 636%, 8.000; diminulion pro- 
posée, 1.000. — Nouveau crédit demandé, 3.000. 
Réduction jugée possible. 

Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, de 

vélomoteurs et de bicyclettes: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 180.132; diminution 
proposée, 10.000. — Nouveau crédit demandé, 170.132. 
Réduction jugée possible. 
Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6764, 131375; diminution 
proposée, 6.000. — Nouveau crédit demandé, 128.355. 
Réduction jugée possible. 

Chap. 31-95. — Remboursement des dépenses exposées par les 
services des ponts et chaussées au titre de leur participation 
aux travaux de voirie et réseaux divers: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6764, 23.900; diminution pro- 
posée, 3.900. — Nouveau crédit demandé, 20.000. 
Réduction jusée possible. 
Chap. 37-21, — Contrôle technique des travaux de reconstruction : 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6764, 30.879; diminution pro- 
posée, 7.000. — Nouveau crédit demandé, 23.879. 
Réduction jugée posible. 

Chap. 37-22, — Frais de vente et de gestion des immeubles 
construits par l'Elat en exécution de l'ordonnance n° 45-2061 
du 8 septembre 1945: 

Crédit | t@ dans le projet de loi n° 636%, 8.100; diminution pro- 
posée, 1.000. — Nouveau crédit demandé, 7.100, 
Réduction jugée possible. 

Chap. 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans masses et 
maquettes et aux immeubles types: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6764, 25.000; diminution pro- 
posée, 10.000. — Nouveau crédit demandé, 15.000, 
Réduction jugée possible, ki 











Chap. 55 45. — Aménagement des lotiscements défectueux: 
Crédits de payement demandés dans le projet de loi ne 6763, 230.0N); 
diminution proposée, 16.000, Nouveaux crédits dermandés, 214.009, 
Chap. 55-16. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées: 


Crédits de payement demandes dans le projet de lai n° 6764, 
1.137.100: diminulion proposce, 29.787, — Nouveaux crédits deman- 


dés, 1.417.313 
Chap. 97-200, — Constructions semi-définitives, aménagement et 
expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des admi 


nistrations et des servires publics: 
Crédits de Pavern nt demandés dans le pi jet de loi n° 6761, 299.000 ; 
diminution proposée, 12.915 Nouveaux crédits deinandés, 3S06.0Sù 
Tolal des réductions proposées, 74.000. 


ANNEXE N'°7121 


(Session de 1953. — Sfance du 6 novembre 1953.) 

LETTRE RECTIFIGATIVE au projet de loi {n° 6765) relatif au déve- 
lopperment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
Santé publique et de la population pour l'exercice 1954, pré entre 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances el des affaires écono- 
miques, et par M. Henri U;iver, secrétaire d'Elat au budget (1). — 
(Renvoyée à la cominission des finances.) 

Paris, le 10 novembre 1953. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, pli, une lettre accom- 
pagnée de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de 
, Vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l’Assembiée nat onaïe. 

Ces documents conceruent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 6769 re:atif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
e” de la population pour l’exer’ice 1951. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considérat'on. 





Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: HExRI ULVER. 


Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli deux notes concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6365 relatif au déve oppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la santé publique et de la population pour 
l'exercice 1954. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuiilez agréer, monsieur le prés. dent et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considéralion. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER, 


Paris, le 10 novembre 1953. 
A M. le président de la commission des finances 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes concernant 
ées modifications que le Gouvernement propose d'apporler au projet 
de loi n° 6765 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la santé publique et de la population pour 
l'exercice 1954. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER. 





{1) Voir également le n° GCS29. 
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ANNEXE 





NOTE N° 1 


Modificalions proposées à l'Etat A, 
(En  muiliers de francs.) 
Chap. 36-11. — Services de Ja sanié, — Subvention à l'institut 
national d'hygiène 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6763, 216.759; augmentation 
proposée, 5.090 Nouvean crédit demandé, 221,559 
Chap. 46-43. — Services de la santé, — Dolalion des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6765, 118.509; diminution pro- 
posée, 3.000 Nouveau crédit demandé, 115.504, 
Chap. 46-33, — Services de Ja population et de l'entr'aide. — 
Dotation des établissements nationaux de bienfaisance : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6565, 274.250; diminuition pro- 
posée, 244), — Nouveau crédit demandé, 272.250 

L'augimentation de erédit proposée au titre de la subvention à 
l'institut national d'hygiène permettra de fixer cctle dernière à un 
niveau comparable à celui de 1%5. 

Les économies proposées sur les deux chapitres 4643 ct 46-33 ont 
pour objet de gager le supplément de dépense résultant de l'accrois- 
sement de la subvention à l'institut d'hygiène. 


? 


NOTE vo 2 


Traduction des économies décidées par le Couvernement. 
(En milliers de francs.) 
Santé publique et population. 
I. — Modifications proposées à l'état A. 
Chap. 21-11. Service de la santé Rémunérations principales: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6769, 331.066; diminution pro- 
posée, 5.000, Nouveau crédit demandé, 326.066. 

Réduction jugée possible. 

Chap. 46-13, Services de Ja santé. — Dolalion des établisse- 
inents nationaux de hienfaisance : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6765, 18.509; diminution pro- 
posée dans la note n° 1, 3.000; nouvelle diminution proposée, 6.000, 
— Nouveau crédit demandé, 109.509, 

Chap. 46-26. — Services de la population et de l'entr'aide. — 
Assistance médicale gratuile : 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 6765, 14.000.000; diminution 
proposée, 15.009 (eclie réduction porte uniquement sur la subven- 
tion excepüionneile à Ja ville de Paris fcontribution aux dépenses 


d'assistance médicale gratuite]). — Nouveau crédit demandé, 
12.985 000 ; 
Chap. 46-23. — Services de la population et de l'entr'aide. — 


Notation des élablissements nationaux de bienfaisance : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6765, 274.250; diminution pro- 
posée dans la note n° {, 2.40: nouvelle diminution proposée, 15.000. 
- Nouveau crédit demandé, 257.250. 
Chap. 47-14. — Services de la santé. — Prophylaxie des maïa- 
dies vénériennes: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6765, 225.000; diminution 
proposée, 25.000, Nouveau crédit dermandé, 190.08, 
Chap. 47-17 Services de la santé. — Subventions à de: orga- 
nisues où œuvres d'intérèt nalional de carartère sanitaire : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6765, 47.%5; diminution 


proposce, 2 000 Nouveau crédit demandé, 43.955. 
Chap. 45-21 Services de la population et de l'entr'aide, — 
Suoventions intéressant la famille 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6765, 5$.3%0; diminution 
proposde, 2.000 Nouveau crédit demandé, 56.300, 
Chap. 47-22 Enfance inadaptée : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6765, 110.49: diminution 
proposée, 7000, — Nouveau crédit demandé, 18.509. 
Chap, 47-23, — Dépenses d'immigration en France : 


Credit prévu dans !e projet de loi ne 6:65, 41.20; diminution 
proposée, 1.000, — Nouveau crédit demandé, “43.500, 





Chap. 47-23. — Jmmigralions et adaptation de migrants: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 67%3, G.S0; diminution 
sée, 7.000. — Nouveau crédit demandé, 59.800. 


Total des diminutions proposées, 90.000, 


I. — Modifcations proposées à l'élat B. 


Chap. 56-10, — Reconstruc'ion des é!ablissements nalionaux, — 
Bâtiments anciens. — Hhâtiments sinistrés: 
Crédit prévu dans le projet de ioi n° 67%, 269.000; diminution pro- 
posée, 8.000, — Nouveau crédit dernandé, 257.300. 
Chap. 65-10, — Subventions d'équipement aux établissements 
hospitaliers et de bienfaisance €* aux écoles d'infirmières: 
Crédii prévu dans le projet de loi no 6%, 1.005.550; dimiuution 
proposce, 39.000, — Nouveau crédit demandé, 66.550, 
Chap. 60-12 sas Subventions d'équilibre aux organismes d'hy- 
giene sociale : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6765, 822.80; diminution pro- 
poste, J5.000, — Nouveau crédit demandé, 799.500. 
Chap. 66-20. — Subventicns d'équipement aux organismes de 
protec{ion de l'enfance, aux étabiissements d'enir aide ct aux 
.__ organismes d'intérêt social et familial: 
Crédit prévu dans ie projet de loi n° 6765, 13%; diminution 
pranosée, 7.000 Nouveau crédit demandé, 271.520. 
Les réductions proposées se venlient ainsi qu'il suit entre opéra- 





lions en cours €! opéralouns nouvelles, 


Chap. 5610: opéralions en cours, 4.000; opéralions nouvelies, 4 600. 
— Total, 8.000, 
Chap. 66-10: opérations en cours, 11.000; «cpérations nouvelles, 
25.000. — Total, 39.000. 
Chapitre 66-12: opérations en cours,11.000; opérations nouvelles, 
22.000, — Total, 33.000. 
Chap. G-M: opéralions en cours, 3.000; opéralions nouvelles, 4 000. 
— Toial, 7.000. ; 
Total: opérations en cours, 32.00; apéraions nouvelles, 53.404; 
lotal, 587.000. 





ANNEXE N° 7122 


(Session de 1933. — Séance du 6 novembre 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (no 6767) relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministere des tra- 
vaux publics, des transporis et du lourisime (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) pour l'exercice 1954, présentée au nom 
du M. Joseph Lanicl, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget, — (Renvoyée 
à la conunission des finances.) 

Paris, le 10 novembre 1955. 


A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée de deux notes explicatives que je vous serais obligé de vou- 
loir bien transmettre à M. le président de Ja commission des finau- 
ces de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi no 6767 relaüf au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 ([. — Tra- 
vaux puhiics, transports et tourisme). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget 
Signé: Henri LLVER. 
Paris, le 40 novembre 1953. 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, deux notes concere 
nant des modificalions que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi n° 6767 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour l'exercice 14954 (1 — Travaux publics, transports 
et tourisme). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettie ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, tnonsieur le président et cher collègue, l'assu: 
rance de ma haute considération 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULVER. 
Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le président de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes concere 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi no 6767 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour l'exercice 1954 ([ — Travaux publics, transports 
et tourisme). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document À 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haïte 
considération, 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: Henui ULVER, 


ANNEXE 
No N° 1 


Traduction des économies décidées par le Gouvernement, 
(En milliers de francs.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — Modifications proposées au titre de l'Etat À. 


Chap. 35-21 — Routes et ponts. — Entretien et réparations: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6767, 16.269.192; diminution 
proposée, 1.600.000. — Nouveau crédit demandé, 14.669.192, 

Cette réduction est compensée par la possibilité d'affecter un 
dixième des ressources du fonds spécial d'investissement routier aux 
dépenses d'entretien des routes; cette mesure fait l’objet d'un projet 
d'arlicle dans la présente loi. 
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Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Application de l'article {8 de 
la convention du %1 août 1937 entre l'Etat et la Société natio 
nale des chemins de fer français: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6767, 50.000.000; diminution 

proposée, 3.000.000, — Nouveau crédit demandé, 17.000 000. 
Réduction de la subvention d'équitibre rendue possible par la 

fermeture de lignes déficilaires. 

Total pour les diminutions proposées, 4.600.000 


II. — Modifications proposées au titre de l'état B. 
Chap. 53-20. — Routes et ponts. — Reconstruction et grosses 
répare tions : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6767, 6.300.000; diminution 
proposée, 191.000. — Nouveau crédit demandé, 6.109 000. 
Cette réduction s'applique à concurrence de 100 millions aux 
opéralions en cours et de 91 millions aux opérations nouvelles. 


Chap. 53-30, — Voies de navigation intérieure, — Equipement: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6767, 2.269.500; diminution 
proposée, 49.500. — Nouveau crédit demandé, 2.220.000. 


Cette réduction s'applique à concurrence de 54,5 millions aux opé- 
rations en cours et de 5 millions aux opéralions nouvelles. 
Chap. 53-32. — Travaux de défense contre les eaux: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6767, 300.000; diminution 
proposée, 6.000. — Nouveau crédit demandé, 291.000. 
Cette réduction s'applique en totalité aux epérations en cours. 


Chap. 53-31. — Ports de commerce. — Equipement: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6767, 7.377.044; diminution 
proposée, 154.500, — Nouveau crédit demandé, 7.222.500. 


Cette réduction s'applique à concurrence de 145 millions aux opé- 
rations en cours et de 9,5 millions aux opérations nouvelles. 


Chap. 53-36. — Ports de pêche. — Equipement: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6767, 300.000, diminution 
proposée, 6.000. — Nouveau crédit demandé, 294.000. 


Ceite réduction s'applique en totalité aux opérations en cours. 
Chap. 53-38. — Etablissements de signalisation maritime : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6767, 837.00; diminution 
proposée, 22.000, — Nouveau crédit demandé, 815.000. 
Cette réduction s'applique à concurrence de 14,5 millions aux 
épéralions en cours et de 7,5 millions aux opérations nouvelles, 
Chap. 57-50, — Institut géographique national. — Equipement: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6767, 527.00; diminution 
proposée, 32.000. — Nouveau crédit demandé, 495.000. 
Cette réduction s'applique à concurrence de 2 trillions aux opé- 
rations en cours et de 20 millions aux opérations nouvelles. 
Chap. 57-90. — Service des travaux publics et des transports. — 
Equipement en jmmeubles pour les bureaux: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6%7, 230.000, diminution 
proposée, 8.000. — Nouveau crédit demandé, 222.000. 
Cette réduction s'applique à concurrence de 3 millions aux opé- 
ralions en cours ct de 5 millions aux opérations nouvelles. 
Chap. 58-30. — Etablissements de signalisation maritime. — 
Equipement dans les territoires d'outre-mer: 
Crédit prévu dans le projet de Joi n° 6767, 308.(00; diminution 
proposie, 9.500. — Nouveau crédit demandé, 298.500. 
Cette réduction s'applique à concurrence de 4,6 millions aux opé- 
ralions en cours et de 5 millions aux opérations nouvelles. 
Chap. 63-90. — Subventions d'équipement pour travaux divers: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6767, 190.000; diminution 
proposée, 3.500, — Nouveau crédit demandé, 186.500. 
Celte réduction s'applique en totalité aux opéralions en cours, 
Total des diminutions proposées, 482.000, 


NoTE x° 2 


III, — Projet de loi. 


Le projet de loi n° 6767 est complété par l'article suivant: 
. Texte de l’article. — Le Fonds spécial d'investissement routier 
(réseau national) pourra supporter des dépenses d'entretien des 
routes nationales à concurrence du dixième du r:ontant des res- 
sources qui lui sont affectées. 


Exposé des motifs — Dans le cadre de mesures prises par le Gou- 
vernement pour parfaire l'équilibre du budget de 1954, il a été pos- 
sible de réduire de 1.600 millions la dotation du chapitre 35-21 « Rou- 
tes et ponts. — Entretien et réparations » du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


Celte mesure doit toutefois s'accompagner d'un assouplissement 
des règles de fonctionnement du Fonds spécial d'investissement 
routier qui, jusqu'à maintenant, ne supportait que des dépenses 
d'équipement et de modernisation. 

IL est en eflet aussi impérieusement nécessaire d'éviter une 
dégradation des chaussées existantes, que de moderniser ou créer 
de nouvelles routes. De larges sommes continueront cependant à 
cire consacrées à ces travaux neufs. 

Le présent article, en autorisant l’imputation sur le Fonds routier 
de dépenses d'entretien à concurrence d’un maximum égal au 
dixième de ses ressources, permettra de tenir compte des considé- 
ralions ci-dessus exposées. 











ANNEXE N°7123 


(Session de 1952 Séance du 6 novembre 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi n° 67681 relatif au déve 
ioppement des Crédits afleciés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des lran-ports ei du tourisme M, Aviation 
civile et commerciale) pour l'exercice 1954, présenée au nom de 


M. Joseph Laniel, prés'dent du conseil des ministres, par M. Fdgar 
Faure, ministre des finances et des affaires ée nomiques, et par 
M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à 

la comruission des finances.) 

Paris, le 12 novembre 1953 
A M Le Pr dent de l'Ass blée nati e 
Monsieur le président, 

J'ai l’honneur de vous adreeser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée d'une note explicalive que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finance: de 


l'Assembl'e nationale. 
Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 


propose d'apporter au p'ojet de loi n° 636$ relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du mini-tère des travaux publies, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (I. Aviation 


civile et commerciale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Hexri ULVEn. 


Paris, le 12 novembre 1953 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adres<er, sous ce pli, ure note concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi no 6768 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transporis et 
du tourisme pour l'exercice 1954 {Il — Aviation civie et comimer- 
ciale). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuil:ez agréer, monsieur le président et cher collègue, lassu- 
rance de ma haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER. 


Paris, le 12 novembre 1953. 
A M. le président de la commission des finances 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi ne 6768 relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux puiblies, des transports et 
du tourisme pour l'exercice 1954 {Il — Aviation civile et cominer- 
ciale). 

Je vous serais obligé de bien voulair soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. ) 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: IHexns ULVER 


ANNEXE 
NOTE 


Traduction des mesures d'économies décidées par le Couvernement, 
(En miiliers de francs.) 


‘L — Modifications proposées au titre de l'élat À. 


Chap. 34-22, — Navigation aérienne, — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6768, 580.6%; diminution 
proposée, 46.000. — Nouveau crédit demandé, 534.626 
Chap. 34-23. — Navigation aérienne. — Dépenses de sauvetage 
en mer et à terre: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6768, 78.060; diminution 
proposée, 10.000. — Nouveau crédit dernandé, 68.060. 
Chap. 34-31. — Groupement aérien. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6768, 260.756; diminulion 
proposée, 20.000. — Nouveau crédit demandé, 210.776. 
Chap. 34-52. — Météorologie nationale. — Matérie:: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6768, 624.X0; diminution 
proposée, 50.000. — Nouveau crédit demandé, 571.900. 





{1) Voir également le ne 6872, 
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Chap. 24-53 Météorologie nationale, — Armement et fonc- 
tionnerment des navires météorologiques stationnaire : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6368, 286.500; diminution 
proposée, 110.000, Nouveau crédit dermandé, 146.500. 
biminution justufiée par un fonctionnement limité au premier 
sernestre 1954. 


Chap. 31-62 Bases aériennes. — Matériel: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6768, 277.000; dimingtion 
propose, 19.000 Nouveau credit demandé, 258.000. 
Chap, 34-72. Aviation légère et sportive. — Matériel: 


Crédit prévu dans le projet de loi neo 6768, 249.517, diminution 
proposée, 15.000 Nouveau crédit demandé, 234.547. 
Total des diminutions proposées, 300.000. 


IL. — Modifiéations proposées au titre de l'état PB. 
Chap. 53-25. — Participation de l'aviation civile et commercia’e 
aux dépenses d'étude, de prototypes et de premier établisse- 
nent: 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6%8, 4.600.000; diminution 
proposée, 300.000. — Nouveau crédit demandé, 3.700.000. 
Chap. 53-90. — Equipement des aéroporis et routes aériennes, 
— Métropole : 
Crédit prévu dans !e projet de loi n° G:68, 
proposée, 50.000. 


3.241.000, diminution 
- Nouveau crédit demandé, 3.191.000. 


Chap. 58-90. — Equipement des aéroports et routes aériennes. 
hors de la métropole : 


Crédit prévu dans le projet de loi no 6368, 6.105.000; diminution 


proposée, 119.000. — Nouveau crédit demandé, 6.295.000. 
Chap. 63-20. — Subventions pour l'achat de matériel aéronau- 
tique 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 676$, 1.939000; diminution 


proposce. 390.000. Nouveau crédit demandé, 1.639.0%k), 

Diminulion jusifife par les perspectives favorables de vente de 
certains des appareils hréguet et par la rédustion consécutive des 
engagements assumés par l'Etat 

fotal des diminulions proposées, 760.000, 





ANNEXE N°7124 


(session de 1953 
{ \ 


Séance du 6 novembre 1953 


LETTRE RECTIFICATIVE au proiet de oi (no 6769) relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (NL. — Marine 
marchande) pour l'exercice #964, présentée au nom de M. Joseph 
Lanie}, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances el des affaires économiques, et par M. Henri 
Ulver, secrétaire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 

Paris, le 10 novembre 1953. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée de trois notes explicatives, que je vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
tinances de l’Assemblée nalionale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gauverne- 
ment propose d'apporter au projet de toi n° 6769 relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (HE. — Marine mar- 
chande) pour l'exercice 1951. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULVER. 


Paris, le 10 novembre 1953. 


A M. le présxlent de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président el cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, trois notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi n° 6769 relatif au déveioppernent des crédits aflectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (MI. — Marine marchande} pour l'exercice 1954. 

Je vous seras obligé de hien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présider. 

Veuillez agréer, mensieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

Signé: TIExIMI ULVER. 


{ ie ra'ounm © ‘70, 
(1) Voir également le n° 2063 








Paris, le 10 novembre 4955. 


A M. le président de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, trois notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi n° 6769 relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (H, — Marine marchande) pour l'exercice 1931. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HEexRi ULVER, 


ANNEXE 
NOr& N° 4 


Exposé des molifs. — Le déeret n° 53-952 du 3% septembre dernier 
portant +réalion et suppression d'emplois eu secrélariat d'Elat à 
la marine marchande ne constituait, ainsi que l’indiquait son exposé 
des motifs, qu'une première é!ap de la réforme de l'administration 
centrale de ce département. 

Il importe, à présent, en une seconde élape, de consolider son 
armatures en cadres ct en personnels d'exécution. 

Une étude a été conduie pour déterminer les tâches permanentes 
qui incombent à chaque service, En ce qui concerne les directions 
de l’administration générale et des gens de mer, des pêches rmari- 
times et l'établissement national des invalides de la marine, les 
aclivités sont, pour la plupart, les mêmes qu'avan: la guerre; elles 
se sont loutelois alourdies en raison de l'accroissement des inter- 
ventions de l'Elat dans tous les domaines et du développement 
considérable de la législation. La direc'ion des affaires économiques 
et du matériel naval à dû, au contraire, assumer des tâches nom- 
breuses, sans Commune mesure avec les atiributions, dans les 
mêmes domaines, des services de la marine marchande d'avant 
guerre; il fallait notamment reconstruire la flotte de commerce et 
de pêche, renouer les con'acts perdus avec la technique navale et 
surveiller l’évolution de la conjoncture économique mondiale. La 
reconsiruciion de la flotte est en voie d'achèverrent, mais une 
auire aclivité est née depuis peu avec l'élaboration, puis la mise en 
application, de la loi d'aide à la construction navale, qui présen:ie 
un caractère de permanence. 

Comme conséquence, si le travail de certains bureaux est en voie 
de diminution — et la direction des affaires économiques a déjà, 
depuis deux ans, réduit son personnel — celui d'autres bureaux 
s'est accru; une reconversion a dû être opérée el le personnel 
employé jusque-là à des tâches ‘emporaires a élé progressivement 
affecté à des tâches permanentes. 

Sur un autre plan, il faut noter que la majeure partie du per- 
sonnel contractuel et temporaire recruté après la guerre, et qui 
est actuellement en fonction, a donné des preuves évidendes de 
sa qualilé et de son dévouement. Maints agents ont acquis une expé- 
rience précieuse dans divers domaines. La précarité de leur situa- 
tion présente, autant pour l'administration que pour eux, es un 
risque d'incertitude. 11 a donc paru nécessaire de tilulariser ces bons 
ééments. Les transformations d'emplois demandées, en cons- 
quences, s'analysent ainsi: 

A. — En suppression, quaranie-huit emlois, soit: sept emplois 
d'agents temporaires, quarante et un emplois d'agents con:iractuels : 

B. — En création, quarante-cinq emplois permanents, soit, emplois 
d'encadrement: un double cadre Jaléral et provisoire de quinze 
attachés d'administration et de douze emplois de rédacteurs. 

Au fur et à mesure de l'extinction de ces cadres pere leg 
attachés administratifs seront rempiacés par des altachés d'adminis- 
tration et les rédacteurs par des secrétaires d’administraïon; 

Un accroissement de certains corps d'exécution de: deux sténo- 
pige eo cinq adjoints administratifs: onze emplois de secré- 
taires d'administration qui seront pourvus progressivemment par la 
voie du concours inlerminisiériel organisé par la direction de la 
fonction publique ; 

C, — Enfin, dix emplois d'agent contractuel ont élé conservés, 
leur nécessité est impérieuse, mais le caracière de permanence des 
tâches auxquelles ils correspondent ne peu‘ être encore déterminé 
avec certitude à j'heure actuelle. 


Telles sont les raisons des modifealions proposées, qui font l’objet 
de la présente note, Il en découle une économie réelle dans le éonc- 
tionnement des services, tout en permet'ant à ces derniers de faire 
face, elficaceinent aux lâches permanentes qui leur incombent. 


IL. — Modijications apportées à l'état A. 
(En milliers de francs.) 


Chap. 31-01. — Administration centraie. — Rémunérations prime 
cipales : 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6:69, 161.731; diminution pro- 
posée, 3.160. — Nouveau crédit demandé, 158.271, 
La diminution pruposée s'analyse ainsi: 
$ B. — Mesures nouvelles, 
Créations d’empiois demandées : 3 
Art. 2. — Traitemen:s des personnels ti'ulaires, 
ay Cadre latéral: ; . : 
7 atlachés administratifs de fre casse: indices. 420-500; traite- 
ment inoyen, 839. — Dépenses annuelles, 5.873. 
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8 at‘achés administralifs de 2 elasse: indices, 300-410; traitement 
moven, 60. — Iképense annuelle, 3.010. 

1> rédacteurs: indices, 485-319; traitement moyen, 422. — Dépense 
annuelle, 5.061. , 

b) Cadre normal! ; 2 os 

1 secrétaire d'administration (classe exceptionnelle) : indices, SA ; 


t - 510. — Dépense annuelk, G19. 

traitement moyen, 640. — p 3 + 
» secrétaires d’adrministralion principaux: indices, 920-X0; tlrai- 
> e ï se anne 770 

sement moyen, 990. _—. Dépense annuelle, 14770. | re 
à secrétaires d'adininistration de fre classe: indices, 265-320; lrai- 
ae 2 £ . » OR! 

tement moyen, 492. — Dépense annuelle, 984. pe, à 
4 secrélaires d'administration de 2 classe : indices, 205-245; traite- 

ment moyen, 373, — Dépense annuelle, 1.S6s. 


> sténo-dactylographes.: indices, 135-190; traitemen: moyen, 266. — 
wnense anpuelle, 520. D » 
! 1 adjoint administratif de classe exceptionnelle : indices, 240; traite- 
ment inoyen, 403. — gr annuelle 103. ; 1e pr 
4 adjoints adaninisiratiis: indices, 139-290; traitement moyen, 230. 
— hépense annuelle, 1.160, 
otal pour les traitements, 23.319. # à 
A ajouler: insuffisance de la dolalion calculée sur la base du 
traitement moyen, 2.506. 
Total, 25 823. : : mit 
A déduire: pour vacances d'emplois, 1.754. 
Net en plus pour l'article 2, 21.071. 
Suppressions d'emplois proposées ‘ 
Art, 4. — Traitements du personnel temporaire : 
6 chefs de bureau indices, 420.200; traitement moyen, 839. 
— Dépense annuelle, 3.034. - 7 
1 chef comotable: indices, 280-390; traitement moyen, 532 — 
bépense annuelle, 52. F 
Total pour les traitements, 5.566 
A ajouter: insuffisance de la dotation calculée sur la base du 
traitement moyen, 400. 
Total, 5.%66. 
A déduire: pour vacances d'emplois, 392. 


= e-L 


Net en moins pour l'arlicie 4, 9.574. 


Art. 5. — Emoluments du personnel sous contrat: 

6 agents contractuels hors catégorie: indices. 415-513; traitement 
moyen, 847. — Dépense annuelle, 5.082 

43 azents contractuels fre calégorie: indices, 250-422; traitement 
moyen, 593, — Dépense annuelle, 7 709. 

15 agents contractuels 2e catégorie: indices, 198311; traitement 
moyen, 431. — Lépense annuelle, 6.510. 


71 agents contractuels 3e catégorie: indices, 190%; traitement 
moyen, 272. — Dépense annuelle, 1.%M. 

Total pour les trailerments, 21.205. 

A ajuler: insuffisance de la detalion, 2.506. 
Total, 23.711. 

A déduire: pour vacances d'emplois, 1.551. 
Net en moins pour l'article 5, 21.957, 
Net en moins pour le chapitre, 3.460. 

Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 

tions diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6769, 24.887; augmentation 
proposée, 2.28. — Nouveau crédit demandé, 27.145. 

L'augmentation proposée s'analyse ainsi: 

8 B. — Mesures nouvelles: 
Art. 2. — Indemnités pour travaux supplémentaires. 
& 2. — Ileures supplémentaires : 

En plus: 12 rédacteurs cadre latéral, 2 secrétaires d'administration 
de fre classe, 5 secrétaires d'administration de 2e classe, 2 sténo- 
dactylographes, 5 adjoints adininistratifs, soit, à 390 F l'heure pen- 
dant vingt-cinq heures par mois pour 15 p. 000 de l'effectif, 360 en 
us. 

3 8 3. — Indemnités forfaitaires: 

En plus: 

7 atlachés administratifs de tre classe: taux moyen, %6, soit 522. 

8 attachés administralifs de 2e classe: taux moyen, 60,4, soit 483. 
K 1 secrétaire d'administration de classe exceptionnelle, taux moyen, 
D9,6, soit 55. 

3 secrétaires d'administration principaux, taux moyen, 55,6, 
soit 467. 

Total en plus, 1.237. 


En moins : 
6 chefs de same temporaires: taux moyen, 76, soit 456. 
Net, 781. 


A déduire: abattement forfaitaire de 15 p. 100, 117. 
Net en plus, 664. 
Total pour l'article 2, 1024 en plus. 
nn 4. — Indemnités dépendant de la productivité ou des services 
rendus : 
Prime de rendement: pour #5 emplois créés, 24.075 x 5 p. 100, 
1.204 en plus. 
Fatal en plus pour le chapitre, 2.28 en plus. 
Net en moins, 1.2. 


Note n° 2 
Articles de loi à insérer dans le projet n° 6769. 
Transformation d'emplois à l'administration centrale. 


Texte de l’article 11. — Un règlement d'administration publique 
fixera les conditions dans lesquelles les agents en fonction au secré- 
lariat d'Etat à la marine marchande à la dale du 1er janvier 1954 
ourront être titidarisés dans les emplois d'agents titulaires dont 
a création est prévue par la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'exposé des motifs du présent article est 
Lg gt par l'exposé général des motifs faisant l'objet de la note 

o 





Création d'emplois à l'institut scientifique et technique 
des poches maritimes. 


Texte de l'article 12 Un règlement d'administration publique 
fixera les conditions d'intégration dars les nouveaux cadres créés 
par la présente loi de certains agents en fonction à l'institut scien- 
tifique et technique des pêches rnaritimes au 17 janvier 1954 

Exposé des motifs. Le décret no 53-1012 du 14 octobre 1453 qui 
a modifié l'organisation de l'office scientifique et technique  — 
pêches maritimes a prévu que la fraction de son personnel corres- 
pondant aux tâches fondamentales de cet établissement serait payée 
par le budget de l'Etat au lieu de l'être au moyen de subventions 
versées à l'office par le mème budget. 


Les incidences financières du décret précité ont déjà été traduites 
dans le projet de Ioi ne 6769, mais il avait été omis d'insérer dans 
ce projet un article de loi. 

Tel est l'objet de l'arlicie nouveau proposé ci-dessus permettant 
de régler le statnt de ces personnels et de prévoir la nomination 
sur ies posles créés, des agents en fonction au {+ janvier 1954, 

NOTE N° 3 


Traduction des mesures d'économies décidées par le Gouvernement, 
Jravaux publics, transports, tourisme. 
III. -- Marine marchande. 
Modifications apportées à l'état B. 


Chap. 63-00. — Aide à la construction navale: 


Crédits de payement prévus dans le projet de loi ne 67:69: opé- 


I Total, 10.%m, 


rations en cours, 7.s4kr; opérations nouvelles, 3.60, - 


bimainulions proposées: opérations en cours, 203; opéralions noy- 
velles, 253. — Total, 13. 
Nouveaux crédits demandés: opérations en cours, 7.117, opé- 
ralions nouvelles, 3.325. — Total, 10.472. 


ANNEXE N°7125 





(Session de 1933. 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de li (ne 6773) relatif au déve- 
loppement de: crédits aflectés aux dépenses des budgets annexes 
des postes, télégraphes el téléphones et de la Caisse nationale 
d'épargne pour l'exeroice 1954. — {1. — Dispositions Concernant le 
budget des s, télégraphes et téléphones), présentée au nom 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoiée à 
la commission des finances.) 

Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


- Séance du G novembre 1953. 





ANNEXE N°7126 





(Session de 1953. — Séance du 6 novembre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 6355) relatif au eloppement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du Conseil (Etats 
associés) pour l'exercice 1954 (1). 


L'Assemb'ée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de loi qui lui est soumis dans la teneur ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Pour l'exercice 1954, il est ouvert au président du 
Conseil, au titre des dépenses ordinaires du secrétariat d'Etat à la 
présidence du Censeil chargé des relations avec les Elats associés, 
des crédits s'élevant à la somme de 11.139.158.000 F. 

Ces crédits Rp à concurrence : 

De 8.893.056.000 F au litre III « Moyens des services »; 

De 2.246.102.000 F au titre IV « Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service el par chapitre qui est 
donnée à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Pour l'exercice 1954, il est ouvert au président du 
Conseil au titre des dépenses en capital au secrétariat d'Etat à la 
présidence du Conseil chargé des relations avec les Etats associés 
des crédits de payement s'élevant à la somme de 133.499000 F et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 299 mil- 
lions 999.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent au 
litre V: « Investissements exécutés par l'Elat, 8e partie — {Investis- 
sements hors de la métropole, chapitre 58-90. — Equipement des 
services civils français dans les Etats associés ». 

Art. 3. — Un décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil, chargé des relations avec 
les Etats associés, pourra procéder au report dn budget de fomc- 





(1) Voir les nos 6755 (renvoyé à ja commission des finances), 7038. 
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lionnement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1953 (Etats associés et France d'outre-mer), — Section Etats asso- 
ciés Chapitre 68-81 au budget de la présidence du Conseil pour 
l'exercice 1954 (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés) — Chapitre 68-80, et fixera le montant des autorisations de 
rogrammme et des crédits de payement destinés à l'assistance aux 
États du Cambodge, du Laos et du Vietnam. 

Le plan fixant l'attribution et la répartition des crédits ainsi 
diloués sera soumis pour avis à l'Assemblée de l'Union française. 


Art. 4, — Sans changement. 
Art. 5. — Sans changement. 

ETAT ANNEXE 

ETAT A 
Présidence du Conseil. 
ETATS ASSOCIÉS 
Tire II, — Moyens des services. 
ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 349% — Achat, entretien et fonctionnement du matériel de 
fransport, 220.649.000 F. 
Le reste de la 4° parlie sans changement. 
Le reste du titre HI sans changement. 
Tune IV. — Interventions publiques. 


sans changement. 





ANNEXE N°7127 


(Session de 1953. — Séance du 6 novembre 1953. 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pélitions, sur la pro- 
position de loi (n° 7058) de M. Gaumont et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à instituer le secret des délibérations des commis- 
sions d'enquête parlementaires pendant la durée de la période 
d'instruction (Dispositions législatives), par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, :a proposition de loi (n° 708) dépose le 
2 novembre 1953 par M. Gaumont et les membres du groupe d'union 
républi‘aine et d'action sociale tend à instituer le secret des délilé- 
rations des commissions d'enquête parlementaires pendant la durée 
de la période d'instruction. 

La loi n° 50-10 du 6 janvier 1920 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs aux pouvoirs publics comporte un article 9, 
relatif aux commissions d'enquête, ainsi Conçu: 

« Toute personne dont une cominission d'enquête de l'Assemblée 
nationale, du Conseil de la République a jugé l'audition utile est 
tenue de déférer à la citation qui lui est délivrée par un huissier ou 
un agent de la force publique, à la requête du président de la com- 
mussion 

« En cas de non-comparution, le témoin défaillant qui ne justifie 
pas d'une excuse légitime est puni d'une amende de 5.000 à 
100.004) F. , 

« 11 peut, en outre, sur réquislion de la commission, être l’objet 
d'un mandat d'amener délivré par le procureur de la République. 

« Le refus de prestation de serment ainsi que le faux témoignage 
ou la subornation de témoin seront punis des peines prévues à 
l'article 363 du code pénal. 

« Les présentes dispositions ne s'appliquent aux enquêtes ci-des- 
sus prévues qu'en vertu d'une décision de l'assemblée qui les a 
ordonnées, » de 

Ainsi qu'on le voit, le texte est muet sur le secret des délibéra- 
tions et des travaux de ces commissions, comme est préservé le secret 
de l'instruction. On a pu voir ainsi, tantôt les noms de certaines per- 
sonnalités jetés en pâture à la malignité publique sur la foi d’un 
témoignage plus ou moins sûr, tantôt des témoins se plaindre à 
juste titre d'être l'objet de pressions extérieures et de ne pouvoir 
déposer en toute sécurité; tantôt, par leurs questions et leur atti- 
tude, certains commissaires ont essayé de se servir des débats de 
ces commissions pour discréditer leurs adversaires gone ré 

Toutes ces pratiques sont éminemment contraires au seul but que 
devrait se proposer une commission d'enquête: la manifestation de 
la vérité. IL est évident qu'une telle commission manquerait son 
but, si le résultat de ses travaux n'était pas remis à l'Assemblée 
qui l'a désignée. Mais il importe que cette communication ne soit 
faite que dans un rapport d'ensemble, où toutes les dépositions 
recueillies, se complétant l'une par l'autre, seront appréciées à leur 
juste valeur et où le délai intervenu entre la déposition et sa publi- 
cation enlèvera à celle-ci toute possibilité d'une utilisation de pro- 
agande, 

, S'il est apparu utile que, dans certains cas, les témoins déposant 
devant les commissions d'enquête soient déliés du secret profes- 
sionnel, it semble par contre nécessaire de donner à ces commis- 


sions, par l'institution du secret des délibérations, un caractère de 
sérieux et de sérénité qui ne peut que leur rendre plus aisées Ja 
recherche et la découverte de la vérité. 1 
La majorité de vatre commission s'est montrée favorable aux prin- 
cipes posés par M. Gaumont et, après avoil adopté l'urgence par 





27 voix contre 5, cile a adopté les deux articles ci-dessous proposés 
par le rapporteur, l'article 1% par 27 voix contre 5, et l'article ? par 
20 voix contre 5» et 8 abstentions. 

Quant à l'article 3 de la proposition de M. Gaumont, il a été dis 
joint, à la demande du rapporteur, car les dispositions qu'il prévoit 
sont du domaine du règlement des assemblées et non de la loi. Si le 
texte que nous proposons est finalement adop'é par le Parlement 
nous proposerons immédiatement une modification au règlement 
qui répondra aux préoccupations de la commission. 

En conséquence, votre commission du suffraze universel, des lois 
conslitutionnelles, du règlement et des pétitions vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


relative au secret des travaux des commissions 
d'enquête parlementaires. 


Art 197, — 11 est inséré dans la loi n° 50-10 du 6 Janvier 1950, aa 
titre « Des commissions d'enquête » un article 9 bis ainsi rédigé : 

» Les travaux des commissions d'enquête dotées des pouvoirs pré- 
vus à l'article Y et leurs délibérations sont secrets jusqu'au dépôt 
du rapport général où du dernie® en date des rapports particuliers 
présentés en leur nom. 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa précédent com 
mise par un membre d'une commission d'enquête visée audit alinéa 
ou par toule personne entendue par elle est passible de la peine 
prévue à l’article 38 de la loi du 29 juillet 1881 ». 


Art. 2. — 11 est inséré dans l'article % de la loi du 29 juillet 1881, 
après le premier alinéa, un alinéa ainsi c"ncu. 


« Il est interdit, sous la peine prévue à l'alinéa précédent, de 


pubher, pendant la période définie à l'article 9 bis de la loi 
n° 50-10 du 6 janvier 1950, aucune information relative aux travaux 


des commissions d'enquéte pariementaires visées à l’article 9 de 
ladite loi, à leurs délibérations ou actes accomplis par elles. Pour 


ront toutefois être publiés les communiqués émanant desdiles com- 
MISSIONS ». 





ANNEXE N°7128 


(Session de 1953. — Séance du 6 novembre 19355.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 27 février 1880 
relative aux Conseils académiques, présentée par M. Billères, 
dépulé. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la composilion des conseils académiques 
demeure actuellement fixée par la loi du 27 février 1880. Lors de 
l'intervention de cette loi, l'intention du législateur était de placer 
auprès de chaque recteur un conseii qui représente l’ensemble des 
administrateurs et des enseignants de l’enseignement supérieur et 
de l'enseignement secondaire, 

Les modifications apportées au recrutement des diverses catégories 
de personnel représentées nécessite la revision d'une loi promulguée 
voici plus de soixante-dix ans. 

En ce qui concerne la A des administrateurs de l’en- 
seignement secondaire, la loi dispose qu’un proviseur de lycée et 
un principal de collège sont désignés par le minisire. Or, l’ensei- 
gnement féminin a, depuis l'intervention de la loi, été organisé 
sur le même mode que l’enseignement secondaire maseulin. Il doit 
donc être rendu possible que les chefs d'établissement désignés pour 
faire partie du cosneil soient indifféremment une directrice de lycée 
ou un proviseur et une directrice de collège ou un principal. 

D'autre part, en <e qui concerne la représentation des enseignants, 
il est prévu que quatre professeurs agrégés ou docteurs, deux pour 
les sciences, deux pour les lettres, sont élus par les professeurs 
agrégés ou docteurs en exercice dans les lycées dn ressort acadé- 
mique, Cette disposition prive les agrégés, qui exercent dans un 
collège, du droit de voter avec le collège des agrégés; sans doute 
votent-ils en tant que licenciés, puisque la licence précède l'agré- 
gation, mais cette situation n'est pas logique. 

IL est également prévu que deux professeurs de collège pourvus 
du grade de licencié sont élus par les professeurs licenciés des col- 
lèges, Cette disposition exclut du scrutin les professeurs certifiés 
et licenciés qui exercent dans un lycée, alors que ceux-<i occupent 
une place importante dans le corps enseignant des lycées. 

Il est certain que le législateur de 4880 voulait créer un collège 
électoral d'agrégés et un collège électoral de licenciés. 

Il s'avère done nécessaire de procéder, par la voie législative, au 
redressement des anomalies causées par l’évolution de l'enseigne- 
ment du second degré. Telle est l'objet de la présente proposition 
de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4°, — Les paragraphes 7v, So et 10° de l’article 9, titre I, 
de la loi du 27 février 4880, relatifs à la représentation au conseil 
académique de cerlaines catégories de personnel, sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« To D'un proviseur ou d'une directrice de lycée et d'un principal 
ou d'une directrice de collège désignés par le ministre; 

« 8° De deux professeurs de l'ordre des sciences, agrégés ou doc- 
teurs, élus au scrutin de liste par les professeurs du même ordre, 
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avrégés ou dotteurs, en exercice dans les lycées et collèges du 
ressort; Fe 7 Ë ë e 7} vf vu } 
“ 100 De deux professeurs certifiés ou licenciés enseignant dans A N N E X € N 7 1 3 9 nc trfie u 
les lveées et collèges du ressort, éfus l'un pour l'ordre des lettres, se 
l'autre pour l'ordre des sciences, par l'ensemble des professeurs . 
pourvus des mèmes titres et appartenant au même ordre, » { on de 13 é e ! \ 
rt. 2, — La présente loi entrera en application lors du prochain OPA f ! ne : 
I = welement es conseils ee SAN ds , de rh SA rene Ne: rde 1u personnel du corps 
x t ! ‘ \ t H IX f Jr Lou 
He ire qu Eos à pens'on, | iée par MM. Cagne, 1 e Cot, 
lenisois, inino, Musm \ AM2r l! Mme 1! I lt 
. membres du groupe MIT ei x t d id 4 de « 
ANNEXE N°7129 bi , gr R ) la commis 
— ue 1! « { } 
(Session de 1953. — Séance du 6 novembre 1953.) EXPO- RES MOTIFS 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la désignation par lAS- \os Men : ot el da 4 
semblée nationale d'une commission spéciäie d'enquête chargée de n en 190 « + ge ‘ béné- 
véritier sur place les moxdalilés d appucation du code du travail ct | : la ri a fl ’ | 
4 - à ci . n n n IS rt 1 1 ARTE } vi L LE" 
de la loi du 30 juin 1950, dans les terriloires d'outre-mer et ter- elahl né co RE. pme 
a. s x 1 , J 0] atle 1 U & { { > li M t ( ST 
rtuires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, vice. à le doi Buuelies Le ou | : I —" 
présentée par M. Abbas Gueye et les membres du groupe des retraité eine et entière. Cette re À e, : verse 
indépendants d'outre-mer, députés. — (Renvoyée à la commission rlegqe. D cure A+ ns t SE 4 peeil l . , 
du suffrage universel, des lois conslitutionnelles, du règiement des « tiers du traîten Mmoven un p nié , Ne à 
ei des pélitions.) laquelle venaient s'ajou bonificalions provt t dt cam- 
; ‘ PES OUR pasnes militaires. 
EXPOSE DES MOTIFS Les sapeurs-pompiers ne subissaient aucune retenue mensuelle 
- et le montant des sommes dues aux pompiers retrait étant ins- 
Mesdames, messieurs, depuis la promulgalion de ces deux grandes crit au budget municipal, l'on peut € maider r celte retraite comme 
is sociales que sont le code du travail (promulgué le 1% décembre une en<io! illonée var l'adminictratio nnicinale. da . 
| que sont le e du travail muIs le 15 d in | \ allou Ï l'adiministration municipale de Lyon à 
1952) et la loi du 40 juin 1950 [dite loi Lamine-Gueye}), applicables quelques-uns de ses agents dont elle reconnaissait le travail excep- 
aux travailleurs de toutes les catégories des territoires d'oulre-mer tionnel. 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'’outre- D'autre part, possibililé élaït accordée aux sapeurs-pompiers de 
mer, nous assistons à des grèves permanentes à traiers louie pouvoir prétendre à une retraite proportionnelle apré s ! 3 CNZa- 
l'Afrique occidentale française el le Carmneroun. gements qiuinquennaux (15 années de service). | 
Ces grèves ont pour mobile, chacun le sait, la contestation de Ce régime particulier de r traite rendait supportables de condi- 
certains arrêtés d’applicalion par les {ravailleurs de ces territoires. ge de travail exceplionnellement dures puisque progressivement 
» rhe n à fravail »S canetiri-DommDiers de o! LL. 9 L 
Les échos nous sont tous parvenus, plus ou moins directement. e régime de (ravail des sapeurs-pompiers de Lyon, de 5 x 2 pour 


La commission ou plus exarlement le conseif supérieur du travail 
institué auprès du ministre de la France d'outre-mer, en a été saisi. 

Au fur et à mesure que paraissent les arrêtés d'application, il 
s'avère de plus en plus que la mise en place définilive de ces deux 
ois souièvera des difficultés d'ordre économique et social, ayant 
souvent pour origine Fincompréhension réciproque des parlies 
intéressées, 

Les patrons estiment avoir assez donné; les travailieurs lancent 
un cri d'alarme: baisse du pouvoir d'achat. 

Vous conslalez, mesdames et messienrs, que l'application du 
code au travail et la mise en place de nombreux organisimes qu'il 
prévoit: commissions consullalives du travail, offices de Ja main- 
d œuvre, tribunaux du travail, etc., réclament de part et d'autre un 
effort soutenu el une compréhension mutuelle. 

De leur bon fonctionnement, ainsi que de l'organisation de l'ins- 
peclion de travail et des svndicals de salariés et d'employeurs, 
dépendra l'essor économique et social que nons altendons tous de 
la mise en application du code du travail des territoires d'outre- 
ner. 

Or, dès Ja prise des prémiers arrêlés d'application, notamment 
ceux relatiis à l’article 95 du code du traval et à l'article 112 du 
éme texte, fixant respectivement les salaires minihna interpro- 
fessionnels garantis et les taux des heures supplémentaires et du 
travail de nuit, ainsi que les modalités d'application de ja durée 
du travait, des troubles plus on moins graves ont éclalé dans piu- 
sieurs centres urbains d'Afrique occidentale francaise, notamment 
à Dakar, Bamako et Conakry où des grèves générales d’avertisse- 
ment ont aussitôt ét£& déclenchées par les syndicats de travailleurs 
en signe de proteslation. 

A ces difficultés rencontrées dans le secteur privf, s'ajoutent 

es nées de l'application aux fonctionnaires et agents africains 
de l'Administralon, de la loi du 20 juin 1950 (dite loi Lamine- 
Gueyel, 





ton constaté partout que les fonclionnaires et agents 
s'associent facilement — sis n'en prennent pas tou- 
ours liniliative — aux mouvements de grèves qui éclatent çà 
t là, dans le secteur privé. 

Les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets. 1 s'agit 
dins les deux secteurs considérés, de trouver une solution heu- 
reuse dans la vo'e d'amélioration des coritions d'existence des 
travailleurs autochtones des territoires d'outre-mer, comple tenu des 
possinililés économiques et budgétaires desdits territoires. 

C'est pourquoi, mesdaines et messieurs, devant les manifesta- 
lions d'impatience et. de mécontentement dont l'ampleur va chaque 
jour grandissant, nous invilons l’Assemblée nalionale à adopter 
la proposition de résolution ci-après, tendant à envoyer dans les 
territoire d'outre-mer (Afrique occidentale française et Cameroun 
notamment) une mission d'information et de vérification des moda- 
lités d'application du code du travail et de la loi du 30 juin 190: 





PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemb'ée nationale décide d'envoyer une commission spéciale 
d'enquête chargée de vérifier sur place les modalités d'application 
du Code du travail et de la loi du 20 juin 1%, dans les territoires 
d'outre-mer, en Afrique occidentale française et au Cameroun 
notamment. La commission comprendra cinq membres, 








21 heures de repos en 1920, est actuellement encore de 3 23 pour 
21 heures de repos, soit environ 126 heures de travail ou de pré- 
sence par semaine. 

En 1951, sous le régime de Vichy, un acte dit loi était promul- 
gué mettant les collectivités locales dans l'obligation d’affilieæ tous 
les agents à la caisse nalionale des retraites. A cette époque, le 
maire de Lyon oblint du gouvernement de Vichy une dérogation 
l'autorisant à maintenir le régime particulier de retraites des 
sapeurs-pompiers de Lyon 
Or, par application du décret du 3 octobre 1919, lez sapenrs-pom- 
p'ers de Lyon ont été affiliés d'office à la caisse de retraites des 
personnels des collectivités locales. 

Ce brusque changement de situation entraîne les conséquences 
suivantes: 

Versement de 6 p. 100 du traitement à 
retraites, 

Recul de l’âge de la retraite à cinquante-cinq ans. 

Indépendarament ée celte obligation financière d'un versement 
de 6 p. 109, le caicui de l'âge de la retraite pose de graves pro- 
blèmes, Un sapeur-poinpier par détinition doit Ctre jeune afin d'étre 


la caisse nationaie de 








pourvu de lous <es moyens physiques. Or, le corps des sapeurs- 
pompiers de Lyon d'ici peu se trouvera formé d'un effectif anormal 
de gens âgés, ce qui ne sera pas Sans incidence aussi bien sur la 
rapidité qu'exgent ieurs fonclions, que sur la sécurilé mème de 
agent. 

Ces constalalions d'ailleurs or valables pour l'encemb'e des 


sapeurs-pompiers de France. En effet, si l'inilialive vient des pom- 
piers de Lyon, leurs revendi*ations sont celles de tous les sapeurs- 
pompiers professionnels de France. Il nous faut regrelter d'ailleurs 

nt juil ne 
TR EL e=:! ie 


qu'un syslème imposé au temps de Vichy — do on sat 

pouvait qu'ètre rétrograde — soit encore en 

Cas dans le département de la Seine. 
L'autre part, les exigences de leur mélier: rapidité, acrobaties 

souvent périlleuses, les contraignent à passer outre aux hésitations 

devant certains risques, lis doivent au mépris de leur 

n° ct 


1 it q 


VIgueur { 


ve sauver 
pas besoin d'argumenter davantage pour 
considérer leur travail comme exceplionnel parce que particulière- 
ment dangereux. 


celle des autres. Il 





Jusqu'en octobre 19%, des garanties leur étaient offertes en cas 





d'accident en service. leur reconnaissant le bénéfice de la retraile 
ntière, Sous conditions de se conformer au règ'ement intérieur en 
vigueur depuis 1920. 

Ces disposilions furent abrogétes par l'article 230 du décret du 


19 octobre 19:40 

Pour toutes ces raisons, le Kgislateur se doit d'apporter les modi- 
fication qui s'imposent au rézine acluel de retraile des sapeurs- 
pompiers professonnels., C'est pourquoi, nous demandons à l'As- 
semblée nationaie de bien vouloir adopter la proposition de loi sui- 
van!e : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Par dérogation aux disposilions de l'acte dit loi du 
3 juillet 1941 portant réforme du régime de retraites des employés 
et agents du département, communes, établissements publies et ser- 
vices concédés, afflermés ou en rgie, dépendant de ces collectivités, 
les avantages de retraite suivants pourront être accordés aux agents 
des corps de sapeurs-pompiers professionnels de France: 

1o Une réduction de l'âge d'ouverture du droit à pension qui 
pourra étre fixé à cinquante ans; 
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les projets de loi prvus ke 
la Constitution du 27 octobre 1946, pié-entée par M. Min- 


üifruge universe l0;s constilutionnelles, 


présentation du 


ibertés départemen- 
elles pourront prévoir, pour certaines villes, des 
structures différentes de celles des 
t comporter des disposilions i 
tains départements, elles détermineront les condilions d'application 
des articles 

« Des lois 


fonchonnernent 
peliles communes, 


les conditions dans lesquelles 
locaux des adininistrations centrales, de 
des adminis'rés. 

ces dispositions constitutionnelles très impor- 
neore recu d'appicalion et pourtant 


l'adrminisiration 


avail été adopté 
. alion des ca'lectivités locales et 
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ANNEXE N°7132 
\ovembre 1953.) 


col'ectivités .locales 


jée à la commis- 


93-109, du 11 mai 1953, 


* Ja contraction « 
isible des dépenses publiques. 

s à la réception, à la vérif- 
travaux exécutés pour les admi- 


Les disposition nt des marchés, aux délais 


Mais si les marchés passés par les administrations publiques rele. 
vant directement de l'Elat consüiluent une part importante des dépen 
ses publiques, ceux passés par les collectivités locales (départements, 
communes) et lies établissements pubices (notamment les H. L. M, 
les associations syndicales de reconstruction) représentent également 
un volume appréciable. 

Si ces collectivités publiques, auxquel'es on peut reprocher, comma 
à L'Etat, la lenteur apportée dans le règlement de leurs marchés, 
échappaient aux nouve.les règles édiclées par le décret 53-405, et 
continuaient de suivre les erreinents actuels, il serait à craindre que 
la masse de leurs travaux ne vienne contrebalancer le but d'écor 
miies recherché par le Gouvernement et, ce faisant, l'abaissement 
des: prix. 

Il importe donc de poursuivre l'effort entrepris et de le mener 
à bonne fin, en invitant le Gouvernement à étendre, à toutes les 
collectivilés et établissements publics, sous réserve des ajustements 
nécessaires, les dispositions du décret 53-105. 

Tel est l'objet de la proposition de résolulion que nous avons 
l'honneur de vous soumettre : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux mare 
chés des départements, communes et établissements publics, les dis. 


positions du décret no 53-105, du 11 mai 1955, relatif au règlement 
des marchés de i’Etat. 





ANNEXE N°7133 


(Session de 1953. — Séance du 6 novembre 1953. 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 6359) retatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 4954 (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 

L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 


de loi qui iui est scuinis dans la teneur ci-après: 
PROJET DE LOI 


Art. 40. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1051, des crédits 
s'élevant à la somme de 8.191.509.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.637.611.000 F, au titre II: « Moyens des 
services »; 

Et, à concurrence de 1.551.165.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », ; 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
pour l'exercice 1954, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'élevant à la somme de 52.520.995.000 F et des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme totale de 74.929.995.000 F. 

Ces crédits et ces autorisalions de programme sont applicables 
en totalité au titre IV: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3, — Sans changement. 

Art. 4. — Sans changement. 

Art. 5. — Sans changement. 


ETATS ANNEXES 
FTAT A 
France d'outre-mer. 
Tirrg II — Moyens des services. 
4e partie, — Personnel. — Rémunération d'artivité. 


Chap. 31-01 à 91-23. — Sans changement. 
Chap. 31-31. — Services administratifs. — Rémunérations princi- 


pales, 58.964.000 F. 


Chap. 31-32. — Services administratifs. — Indemnités et allocations 


diverses, 4.115.000 F. 


9 


Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 


d'outre-mer. — Rémunérations principales, 2.251.725.000 F. 


Chap. 51-42 à 31-91. — Sans changement. 


2 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Sans changement. 
Chap. 22-92, — Prestations et versements facullalifs, 17.114.000 F. 
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ess me — 
4 partie — Matériel et fonctionnement des services. A N N E x E N » 71 34 

Chap. 91-01. — Sans changement ESS 

Chap. 31-02. — Administration centrale. — Malériel, 62.100.000 F. 

Chap. 31-03, — Sans changefnent. , (Session de 1952 c e An ( ; ’ 

Chap. 31-04 (nouveau). — Dépenses de fonctionnement particuhères 

Mere + ‘i : » doc entati » : agande, 21 - . . S 7e ! 
pets FA A: | sages de documentation et de propagande, 24 mil PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter PRESENT 
ons ul. prendre I consid Un { 3 vs 04 i « li 

Chap. 34-05. — Contribution à l'entrelien et au fonctionnement des ctlènes ge SE grades agents eivie es or 
postes de radiodiffusion d'outre-mer, 41.999.000 F. nu. 4 eve pou ( Non pensions acquises, au lit 

* ut de Ç » e oœ ) IUT s ot - LI À É° L t 1% Ma ALL it TRE ; Le! | [a 

Chap. 34-21. — Sans changement. centée par À E x Jear 

Chap. 31-31 — Services administratifs. — Matériel et rembourse- pi à 2 F. F _ D Je mé . us La JEUX Hi hd ce alr 
ment de frais, 8.972.000 F. pre Le dm + dei . « st À Ina = d'pul - Renyoyet \ là 

Chap. 31-41 à 34-61. — Sans changement MISSION des pen 

Chap. 34-91. — Loyers et réquisitions, 2.199.000 F. 

Chap. 1-92 et 31-93. — Sans changement. EXPOSE DES MOTIFS 

e à CubrP)r . » nef PMP? 

PP. = Daoentions: 6e RC RemEns. Mesdames, messieurs, pour éclairer une opinion mal informée 
= 3 \ \r] il nous parait utile de préciser ue Ja k cur de conditions de 
Sans chan£sement. recrutement du personnel de la défense passive remonte au ff juil 

; let 19% et [ue le décret fixant l'orzani lion générale de ette 

7e partie. — Dépenses diverses. nstitution sur le territoire natienal fut pris le 30 janvier 1939 
Chap. 27-91 et 37-92. — Sans chanzement Les dispositions du décret sur les engagements en date du 5 jan- 
Chap. 37-93. — Dépenses afférentes à diverses élections outre-mer, vier 1949 qui concernent l'armée étaient applicables aux engagements 
5 millions de francs suuscrits au titre de la défense passive: d'où droits et obligalions 
L Chap. 37-91 — Sans changement. des deux parties. Les personnels de Ja défense passive comprenment: 
fo Des fonctionnaires, des agents et des ouvriers des services 


ge partie... — Dépenses rattachées à des ererrices antérieurs. 
Sans changement. 
Titre IV. — Interventions publiques. 
4re partie. — Interventions politiques et administralives. 
Chap. 41-91 et 41-92 (nouveau). — Sans changement, 


Chap. 41-93 (nouveau). — Indemnisation des populations pongwées 
du Gabon pour abandon de droits ancestraux. 


6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 

Chap. 46-91. — Sans changement. 

Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étrangères 
à l'administration, 13.990.000 F. 

Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Sans changement. 

Erar B 
France d'outre-mer. 
Titre V, — Investissements eréculés par l'Etat. 
Sans changement. 
Turre VI. — [Investissements erécutés avec le concours de l'Etat 
A. — Subventions. 
ïe partie. — Equipement adininistratil et divers. 
Sans changement. 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 

Chap. 68-2, — Subvention au fonds 
scientifique et technique outre-mer: 
Autorisation de prograinme, 1.219.999.000 F. 

Crédits de payement demandés pour l'exercice 1951, 1.219.999 000 F. 
Chap. 68-00, — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(section générale) : 

Autorisation de programme, 12.199.999. F. 

Crédits de payement Gemandés pour l'exercice 1951, 12.409 mil- 
lions 999.000 F 

Chap. 68-92. — Subvention au fonds 

social des 


développement économique et 
{section des terriloires) : 


commun de la recherche 


d'investissement pour Île 
territoires d'outre-mer 


Crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 23.200 mil- 
lions 999.000 F. 

Chap. 6S-91. — Subver 
loires d'outre-mer: 

Autorisation de programme, 99.999000 F. 

Crédits de payement demandés pour l'exercice 195%, 299.999.000 F. 


tions pour l'équipement public des terri- 


B. — Prêts et avances. 

Chap. 60-80, — Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pot ie financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
es terriloires d'outre-mer: 

Autorisation de programme, 27.199.909.000 F. 

Crédils de payement deinandés pour l'exercice 1954, 15.299 mil- 
lions 999.009 F, 


“ll 





publies qui « peuvent » être appelés à collaborer au service, art le # 
du décret du 30 janvier 193 

2e Des formations militaires: 

3° Des engagés volontaires et requis. 


Dans la plupart des points siralégiques menacés par les bombare 
dements et désignés par arrêté ministériel, le personnel miltlaire 
et civil de la défense passive était tenu d'assister aux séances 


d'instruction et aux exercices. Tout l'appareil de défense avec ses 
équipes spécialisées était en place avant la mobilisation de 1939. 
Il est hors de doute qu'à celte époque le législateur n'a pas réalisé 
l'ampleur de Ja tâche incambant à une telle entreprise de prate-tion 
ei de sauvelage, On ne saurait lui en faire grief, car personne n’a 
prévu l'occupation par l'ennemi des côtes de la Manche, de lAllan- 
tique, de la Méditerranée. 

La guerre vint. Des agglomérations furent mises à rude épreuve 
par l'avialion ailemande; les formations militaires comme les 
lionnaire<, agents et ouvriers des services publics accomplirent leur 
mission avec régularilé; les engagés volontaires et les requis qui 
constiluaient des unités différentes rejoignaient dès le signal d'alerte 
les postes qui leur étaient assignés avec une discipline touté 
militaire. 

L'évolution de la guerre, en accentuant le caractère meurtrier deg 
bombardements, démontra la nécessité de ces formations civiles 
et militaires qui par la suite de l'occupation allemande furent 
fondues en unités exclusivement civiles. 


LM » 
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La conduite de ces hommes et de ces femmes de la défense pa-sive 
sous un tonnerre de fer el un ciel de feu fut admirable d’abnégation. 
Il s'agissait de sauver des vies humaines dans les pires conditions 
qui soient; aussi la défense passive paya sont tribut de blessés et 
de morts au service des Français. Je crois devoir reproduire ci-après 
le texte des articles 21, 22 ect 25 du décret du 20 janvier 199 modifié, 
en ce qui concerne l'article 21, par le décret n° 45-2781 du 9 novem- 
bre 1915 (Journal officiel des 12 et 13 novembre 1945) et relatif aux 
droits des requis et engagés volontaires en cas de blessure ou de 
mort: 

« Art, 21. — Les requis et les engagés volontaires appartenant 
aux formations de défense passive qui sont victimes d'accidents, 
qui sont blessés ou qui contractent une maladie par le fait ou À 
l'occasion du service, bénéficient, ainsi que leurs ayants cau<e, à 
l'exclusion de la légisiation sur les accidents du travail, de la pension 
inilitaire d'invalidité, 

« En cas de décès de la victime, ses ayants droit pourront, dans 
les mêmes conditions que les ayants droit des militaires, se prévaloir 
des dispositions de la législation sur les pensions mililaires. Toute- 
fois, aucune indemnité ne sera due lorsque la blessure, la maiadie 
ou la mort seront imputables à une faute inexcusable de la part 
de ja victime, 

« Art. 22 — Les taux prévus pour le soldat ou ses ayants droit 
seront applicables aux bénéficiaires de l'article précédent, Pour les 
mineurs de dix-huit an:, les pensions définilives ou temporaires 
d'invalidité seront fixées à la moilié du taux prévu pour le soldat, 
Dès que le mineur aura atteint sa dix-huilième année, il sera soumis 
à une visite médicale dont cs constatations serviront de base, s'il 
y à lieu, à une nouvelle liquidation de pensions d'après les taux 
ludiqués au début du présent article. 

« Toutes les dispositions de la législation des pensions militaires 
d'invalidité concernant les majorations pour enfants sont applicables 
aux bénéficiaires de l'arlicie précédent. I ne sera alloué de majora- 
tions pour les enfants que du fait d'un seul de leurs auteurs. 

« Sont également applicables les di<positions de cette législation 
relalives aux soins néressités par la blessure ou la maladie et à la 
rééducation professionnelle des mutilés. 

« Art, 23. — En cas de blessure ou de maladie, la victime doit 
adresser une demande au médecin-chef dn centre de réforme de sa 
résidence. Le délai de cinq ans dans lequel la demande doit être pré- 
sentée court à partir du fait qui a causé la blessure on la maladia. 

« En cas de décès, les ayants cause doivent adresser leur demanda 
au fonctionnaire de l'intendance chargé du service des pensions dang 
le département où ils résident, 
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« Les demandes formulées antérieurement au présent décret seront 
exatminces suivant Ja procédure prévue aux deux alinéas précédents. 

« bans les deux cas, les poslulants doivent apporter la preuve da 
la relation de cause à effet entre le service de défense passive el la 
bicssure, la maladie ou le décès qui motive la dermande, 

« Après enquête adininistrative et examen médical, le ministre 
chargé du secrélariat général des anciens combattants statue sur la 
demar.de; sa décision est susceplible de reconrs devant les juridic- 
tions de pensions instituées par la loi du 31 mars 1919 selon la 
procédure applicable devant ces juridictions. 

« Un arrêté pris par le ministre de l'intérieur, le ministre de 

l'économie nationale et des finances, le ministre du travail et de 
la securité sociale et le ministre de la guerre fixera les délails 
d'application du présent décret, » 
La fixation au taux de pension prévu pour le soldat aux requis et 
engasés volontaires, indistincterment, a ému les camarades de guerre 
de ceux qui furent victimes du devoir. L'amélioration du texte souli- 
po de l'article 22 s'impose et la justice exige que la législation sur 
es pensions des invalides de la défense passive ou de leurs ayants 
droit tienne comple des grades dans la hiérarchie des fonctions, 
c'est à-dire dans la hiérarchie des responsabilités et des risques. 

C'est pourquoi, depuis 1947, nous tentons, en vain jusqu'à ce jour, 
de faire modier le lexle primitif par voie administrative. Par lettre 
du {°° anars 1933, M, le ministre des forces armées nous déclarait 
que cette question entrait dans les attributions du 1ninistère de 
l'intérieur. Celui-ci, de concert avec le ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, étudia ce problème avec une objec- 
tivité à laquelle je me plais à rendre hommage et, le 20 mai 1949, 
un projet d'assirnilation des grades de la hiérarchie de la défense 


passive et des grades militaires établi en vue du décompte des 
se ions d'invalidité des agents de Îa défense passive revêtu de 
ipprobation de ces deux ministères, fut soumis au minis{ière des 


finances qui crut devoir y apporter des objections. 
Un second tableau d'équivalence a rencontré l'approbation du 
ministre de l'intérieur et du ministère des anciens combattants. 
C'est sur ce tableau que je prie l'Assemblée nationale de bien 
vouloir se prononcer, 


Tous ceux qui, dans les lieux stratégiques bombardés, ont vécu 
n'ont aucune peine à pro- 


sous les raids des aviations bcliigérantes 
clämer 

Que devant les blessures ou la mort, en service commandé, l'assi- 
milabon des sacriices consentis par les agents de la défense passive 
à ceux des militaires en uniforme doit être reconnue ; 

Que les agents de la défense passive étaient soumis à une vie 
pénible et combien dangereuse, la profession ne pouvant étre assu- 
rée normalement par suite de la fréquence des alertes. Les gradés, 
et notamment les directeurs urbains, avaient sous leurs ordres de 
nombreuses équipes spécialisées qui, comme les formations mili- 
taires de l'armée où de Ja gnarine, ont fourni l'équivalent de mois 
entiers au service de la patrie, non seulernent en séances d’études 
el en exercices, 1nais essentiellement en opérations de sauvetage 


sous Îles bormbar: 


ments; 


1 
Que l'activité de cette institution dénommée, par antithèse, sans 
doute, défense passive, s'est excreée de 193$ à la libération dun 
territoire national, à tel point que dans certaines villes les menacss 
constantes de raids aériens empêchaient l'établissement d'un régime 
de perinissions de détente. F 


Ajoutons que la mesure d'équité envisagte concerne un petit 
nombre d'invalides on de familles de morts pour la France ct qua 
la majoration de leurs pensions n’est pas E nature à grever le 
budget, car elle est certainement de beanecoup inférieure au montant 
des pensions qui s'éteignent chaque année (mulilés, ascendants, 
veuves et orphelins), 

Le relevé numérique suivant permet de juger de la modicilé de 
l'accroissement des dépenses qui résullerait de l'adoption éventuelle 
de notre projet d'assimilation. 


Pelevé numérique par grade militaire d'assimiletion des gradés 
de la défense passite tués ou invalides, 


Grade militaire d'assimilation éventuel: 
Liculenant-colonel: tués, 1: blessés, néai 
Conunandant: tués, 6; blessés, 

Capitaine : tués, 34; blessés, 10. 
Lieutenant: tués, 17; blessés, 4, 
Sous-lieutenant: tués, 9; blessés, 7. 
Adjudant: tués, 31; blessés, 91. 
Sergent-chef: tués, 1: blessés, néant. 
sergent: tués, 29; blessés, 11. 
Caporal: tués, 62; blessés, 16. 


. ; 
! 
AlUutiite 


, 


Permetlez-moi de signaler quelques cas: 

Ce médecin de Ja défense passive d'Angoulême, le doctenr Guy 
Ragnaud, trente-six ans, tué en 1941, en rejoignant son poste de 
secours sous le bombardement : 

Cet ingénieur, M. Casse, quarante-deux ans, directeur de l'usine à 
gaz de Chambéry, tué en 1944, en exécutant sous le bombardement 
les mesures de sécurité nécessaires pour éviter une catastrophe à ja 
ville; 

Ce chef des équipes centrales de déblaiement de Brest, M. Pelit, 
cinquante et un ans, tué par un éclat de bornbe: 

Cetle infirmière-major, Mlle Delalande, trente-six ans, de Rrest, 
tuée ; 

Cet &indiant en médecine, M. Guihard, dr Caen, blessé gravement 
(ainpulalion de l'avant-bras droit pendant la bataille de Caen), ets, 





Au nom de ces sauveteurs blessés pour la France, en méinoire d 
ces victimes du devoir atteintes dans l’accomplissement de missiou, 
de sacrifices, j'ai l'honneur de soumeltre à l'Assemblée nationale la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE MRESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à adopter l'assimt. 
lation des pensions acquises, dans l'exercice de leurs fonctions, par 
les acents de la défense passive ou par leurs ayants droit au titro 
des victimes de la guerre, selon le tableau d'équivalence approuvé 
conjointement par le ministère de l'intérieur et par le ministère des 
enciens combattants, 





ANNEXE N°7135 


(Session de 1953. — S£ance du 6 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 6161) relalif à la prise de rang dans les 
grades d'officier des anciens élèves de l'Ecole militaire des cadets 
de la France libre, par M. Triboulet, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° G161, présenté en mai 1953 
par le Gouvernement de M. René Mayer, vient réparer une longue 
et manifeste injustice. 

Il tend à donner enfin le tilre et toutes les prérogatives de saint- 
cyrien aux officiers sortis de l'école des cadets de Ia France libre. 

Celte école est entrée dans l'histoire, Sa créalion s'est imposée 
militairement et moralement au général de Gaulle dès la fin de 19%. 

A l'appel du 18 juin, avait répondu l'élite des jeunes gens, Certains 
très jeunes, qui n'hésitèrent pas à s'évader de la France occum 
pour rejoindre la France libre. 

Le problème était d'assurer à ces jeunes gens la bonne fin de 
leurs éiudes générales, en même temps qu'une formation militaire 
qui leur permit d'encadrer les troupes de la Frante combattante 
et de les mener dès que possible au vrai combat. 

Nous n'avons pas le loisir de faire ici l'historique de cetle école, 
qui commença sous la tente, dans le pays de Galles, dès août 1950, 
puis, en février 1941, s'établit dans une « publie schoo! » à Mälvern 
pour trouver enfin sa résidence et sa forme définilives en mai 1912 
à Ribbesford. 

Le premier examen eut lieu précisément en mai 1942; le cycle 
d'études comprenait deux pelotons, chacun d'une durée de six mois, 
le premier se consacrant à l'instruction militaire et aux études 
générales, le second à la formation technique et professionnelle des 
futurs officiers. 

Le 15 juin 194% l'école militaire des cadets élait dissoule, sa 
mission accomplie. 

Cinq promotions sont sorlies de l'école: les promotions Libération, 
Bir-Hakeim, Fezzan-Tunisie, Corse et Savoie et 18 juin. 

Comrnent le titre de saint-cyrien a-t-il pu être refusé si longtemps 
aux élèves d’une école qui n'a pas reçu le nom d'école spéciale 
militaire (Saint-Cyr), uniquement parce que le comité national 
francais de Londres, dans un sentiment de parfaite convenance, n'a 
as voulu usurper les prérogatives d'un gouvernement français régu- 
ièremment élu. 

Le retard apporté dans cetle assimilation des cadets de la France 
libre aux saints-cyriens est d'autant plus inexplicable que les élèves 
de l’école navale des forces françaises libres à Darimouth ont été, 
sans nulle discussion, adinis depuis Jongtemps coimimne ancicns 
élèves de l'école navale. 

Votre commission de la défense nationale, unanime, n'hésite pas 
à dire que ce retard lui parait singulièrement choquant, d'autant 
lus qu'il était appuyé d'arzuments bureaucratiques indignes de 
Petsl naiss de l’armée francaise, au lendemain d'une guerre mon- 
diale où la France libre avait sauvé l'honneur, 

Votre rapporteur a eu le pénible devoir de lire à la commission 
une lettre d'un chef æétat-major qui assurait que le titre de saint- 
cyrien ne pouvait être reconnu, pour fa période d'occupation, qu'aux 
élèves sortis de l'école spéciale militaire d'’Aix-en-Provence, où 
même, pendant l'occupation totale du pays, qu'aux élèves reçus au 
concours d'entrée aux hautes études commertiales (sic). 

Qaunt aux cadets de la France libre, qui s'étaient instruits pour 
se” battre aussitôt, pour vaincre el pour mourir en grand nombre, 
il parait qu'ils n'étaient pas dignes du titre de saint-cyrien. 

Fort heureusement, le général Koenig, alors en service, répondait 
par une lettre du 23 mars 1951, adressée au ministre de la défense 
nationale, et il le faisait en ces termes qui nous serviront de conclu- 
sion, et qui ont recueilli l'adhésion unanime de votre commission: 

« L'attribution du titre de saint-cyrien aux anciens élèves de 
l'école des cadets de la France libre s'impose en effet indiscuta- 
blement, d'abord sur un plan de haute moralilé patriotique, ensuite 
sur le plan de la stricte équité, 

« Haute moralité patriotique: fl n’est pas convenable que des 
jeunes gens admissibles sous l'occupation au concours spécial 
d'entrée à l'école des hautes études commerciales aient reçu le 
titre de saint-cyrien, alors que des cadets de la France libre qui 
se sont effectivement battus et ont assuré la permanence de la 
France au combat entre 190 et fin 19:22 se verraient refuser celle 
qualification. 

a Siricte équité: « Les élèves de l'école navale des F. F. L. à 
Partmouth ont été sans nulle discussion, admis comme anciens 
élèves de l'école navale », écrit le général de Gaule. Ce précédent 
favorable aux officiers de marine doit entrainer une même décision 
favorable en faveur des officiers de l'armée de terre. 


nn nm nee asser... À 


, 











as det SUn AE 


a rot 


BP SERRE NET 


a Rte SE ce 


peer 








RE PA REP OR EPA PA AT NSP SEE SE VO 


ra BB 








H 





PE à Brden A 


per 





TR QE D à VS REV 


D 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 2911 








« À cela s'ajoute enfin que le refus de cette qualification marque 
qu'on admettrait que l’école de Saint-Cyr n'a été représentée sur les 
champs de bataille de 1910 à fin 1942 par aucun officier ayant son 
estampille et formé pendant la guerre. Ce seul et dernier argument 
doit enlever la décision favorable que je vous demande de prendre. 
saint-Cyr ne peut recevoir un tel affront, » 

Votre commission de la défense nationale vous demande donc 
de voter unanimement, comme elle l’a fait elle-même, le projet de 
Joi qui vous est soumis, 


PROJET DE LOI 


Art, 4er. — Les anciens élèves de l’école militaire des cadets de 
ja France libre, ayant satisfait aux examens de sortie de cette 
école, sont considérés, à tous points de vue, comme issus de l’école 
spéciale militaire. A ce titre: k 

ls prennent rang, dans le grade de sous-lieutenant, dans l’armée 
active ou dans les réserves, deux ans après la date de leur entrée 
à l’école et sont classés, le cas échéant, par rapport aux sous- 
lieutenants nommés à cette même date, immédiatement après les 
officiers issus de l'école spéciale militaire inlerarmes ou de l'école 
spéciaie militaire; 

ls bénéficient, notamment, des dispositions concernant les boni- 
fications pour éludes préliminaires. 

Art, 2 — L'avancement des officiers issus de l'école des cadets 
de la France libre sera reconsidéré en fonction des dispositions de 
l'article premier. 

Ceux d’entre eux appartenant à l’armée active, s'ils n'ont pas 
bénéficié d’une prise de rang plus avantageuse seront nommés : 

Dans le grade de lieutenant, deux ans après la date à laquelle ils 
ont pris rang dans le grade de sous-lieutenant; 

Dans le grade de capitaine, à la date et au rang auxquels ils 
peuvent prétendre au titre de l'ancienneté en raison de leur nou- 
velle date de nomination au grade de lieutenant, 

Ceux appartenant au cadre de réserve seront nommés au grade 
de lieutenant dans les conditions prévues ci-dessus pour les officiers 
d'active. 

Les mêmes dispositions seront applicables aux personnels décédés. 

Art. 3. — Les droits à solde progressive et à pension des per- 
sonnels susvisés, ainsi que ceux de leurs ayants cause, seront 
revisés, compte tenu des dispositions qui précèdent, avec eflet de 
ja date de promulgation de la présente loi. 
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PROJET DE LOI établissant un plan quadriennal pour l'application 
de nouveaux taux d'émoluiment aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre et portant ouverture de crédits prévisionnels 
sur l'exercice 1954, présenté au nom de M. Joseph Laniel, prési- 
dent du conseil des aninistres, par M. André Mutter, ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, par M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Henri 
Ulver, secrétaire d’Elat au budget, — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9 de ia loi ne 53-58 du 3 février 1953 
a prévu qu'un projet de loi, dont l'application intégrale pourrait 
être réalisée au terme d’un délai de quatre ans, réglerait notamn- 
nent « la mise à parité et en:uite ie rapport constant qui devra 
exister entre les traitements de fonctionnaires. d'une part, et Ja 
retraite du combattant, toutes les pensions et allocations de veuves, 
orphelins, ascendants, invalides, d'autre part ». 

Le présent projet de loi a pour objet de réaliser ce vœu et aussi 
d'amender et de compléter le code des pensions militaires d’invali- 
dilé et des victimes de la guerre chaque fois que cela à paru 
nécessaire, 

PROJET DE LOI 


Le président du conscil des ministres, 
CRAN SAR M IN NRR ERA ME. ETE SN LP 1 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre, qui est Chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 


TITRE er, — MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS AU CODE DES PENSIONS 
MILITAIRES D'INVALIDITÉ ET DES VICTIMES DE LA GUERRE 


Art. {°r, — Le premier alinéa de l'article L 8 du code est modifié 
comme suit: 

« La pension temporaire est concédée pour trois années. Elle est 
renouvelable par périodes triennales après examens médicaux. » 

Art, 2, — L'article L 8 bis du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Le taux des pensions militaires d'invalidité et de leurs acces- 
Soires est Clabli en fonction d'un indice de pension dont le point 
Cst égal à 1 inillième du traitement brut afférent à l'indice 170 tel 
qu'il est défini en application du décret n° 43-1108 du 10 juillet 1948 
portant Classement hiérarchique des grades et emplois des person- 
hels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des 





rclraites, 


« Les conditions d'application du rapport constant ainsi établies 
seront fixées aux articles R 1 à R 5.» 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article L 9 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre €s 
comme suit: 

« Le taux des émoluments globaux correspondant au tarif aff 
rent au sokat et servis en application du présent code est résé 
suivant le tableau ci-dessous: 

« Degré d'invalidité et indice de pension défini à l'article L 8 bis 
du code : 

« 10 p. 100, 52; 15 p. 100, 63; 20 p. 100, Si, 25 p. 100, 10; 
30 p. 100, 126; % p. 100, 147,10 p. 100, 168; 43 p. 100, 189; 00 p. 100, 
236; 90 p. 100, 26; 60 p. 100, 281; 6 p 100, JON: 70 p. 100, 

75 p. 100, 356; 80 p. 100, 380; S5 p. 100, 625; 90 p. 100, 765; 95 p. 10%, 
S:0; 100 p. 100, 1.000. : 

« Les émoluments globaux correspondant aux indices fixés au 
tableau ci-dessus comprennent la pension principale et ir les 
invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à XF. 16h, 
90 p. 100, 95 p. 100 et 100 p. 100, les allocations spéciales aux 
invalides neo 1, ne ?, no 3 et n° 4 accordées aux invalides bén 
ticiaires d'allocations aux grands mutlés et les allocations prévues 
à l'article L. 38 du code par référence au degré d'invalidité. 

« Les décrets contresignés par le ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques tixeront, en tant que de besoin, les mixla- 
lités d'application du présent article et détermineront notamment 
les indices de pensions afférents aux différents grades et les indices 
des allocations et accessoires de pensions prévus par ie présent 
code. 

« Les artic'es L. 92 et L. 93 sont abrogés. » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l’article L. 16 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est imodilié 
comme suit: 

« Dans le cas d'infirmités multiples dont l'une entraîne l'inva- 
lidité absolue il est accordé, en sus de la pension maxima, pour 
tenir comple de l'intirmité ou des infirmités supplémentaires, par 
degré d'invalidité de 10 p. 10, un compiément de pension calculé 
sur la base de l'indice de pension 16 tel qu'il est défini à l'arti- 
cle L. 8 bis du présent code. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'articie L. 19 du code est modifié 
comme suil: 

« Des majorations de pensions égales au huitième de la pension 
au taux de soldat telle qu'elle est fixée par application de l'arti 
cle L. 9 sont accordées aux titulaires de pensions définitives ou 
temporaires d’un taux inférieur à 85 p, 100, par enfant légitime 
né ou à naitre, » 

Art. 6. — Le tableau ciarrès est substitué aux chiffres fixant 
le montant de l'allocation snéciale prévue à l'article L. 20 du code. 

« Pour une pension d'inva'ililé (indice de pension défini à 
l'article L. 8 bis du code): 

« De 100 p. 100, 92; de 95 p. 100, S5; de 90 p. 100, 771; de 
85 p. 100, Go. » 

IL est ajouté à l'article L. 20 de l'alinéa suivant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des grands invalides visés au 
présent article cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales et 
qu'ils réunissent les condilions requises des enfants pour qu'is 
puissent bénéficier des majorations prévues à l'article L. 19, is 
ouvrent droit aux majoralions fondées sur le taux de l'allocation 
spéciale ci-dessus fixé, » 

Art. 7. — L'article L. 32 du cole des pensions militaires d'inva- 
lidité et victimes de la guerre est complété par l'alinéa suivant: 

« Lorsque le taux g'obal des invalidités est, en fonction des 
dispositions de l'article L. 16, supérieur à 100 Fr. 100 plus suspen- 
sion du dixième degré, chaque degré en sus ouvre droit à une 
allocation supplémentaire annuelle caleulée sur | 


} 
i 


la base de l'indice 
de pension 46 tel qu'il est défini à l'article L. 8 bis du présent 
code. » 

Art, 8. — Le premier alinéa de l'article L. 33 bis du code des 
pensions militaires d'invaidité et des victimes de la guerre est 
compiété comme suil: 

« Elle est attribuée également aux bénéficiaires de l’article L. 13 
qui, bien que non atteints des infirmités ci-dessus désignées, tota- 
lisent une invalidité d'au moins 200 p. 19 calculée par addition 
des divers taux d'invalidité afférents aux diverses infirmilés dont ils 
sont atteints, » 

Art. 9. — L'alinéa ci-après est ajouté avant le dernier aiinéa 
L. 31 du code des pensions militaires d'inva ilité et des victimes 
de la guerre: 

« Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévue se ter- 
mine par un chiffre aulre qu'un Q où un »5, elle est portée au 
multiple de 5 supérieur. » 

Art. 10. — Il est ajouté au code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre l’article suivant: 

« Art. 35 bis. — Il est alloué aux implacab'es, c'est-à-dire aux 
invalides non hospitalisés atteints d’infirmités les metlant dans 
l'impossibilité d'exercer une profession et pour lesquels toute possi- 
bilité de réadaptalion fonclionnelle, professionneïle et sociale est 
exclue, une al'ocation spéciale ayant pour effect de porter le mon- 
tant giobal de leur rémunération à celui qui est servi à un pen- 
sionné à 100 p. 100 pour tuberculose bénéficiaire de l'indemnité 
de soins. » 

Art. 11. — L'article L. 38 est complété par l'alinéa suivant: 

« Les amputés d'un membre inférieur qui, quel que soit le nivean 
de l’'amputation, sont dans l'obligation permanente, médica'ement 
constatée, d'avoir recours à l'usage de béquilles ou de cannes de 
Schiltz pour Se déplacer, reçoivent lorsque toute possibilité de 
Ds rpm fonctionnelle du membre amputé est exclue, l'alloca- 
tion de grand mutilé afférente à la désarticulation de la hanche. » 

Un article L. 33 bis ainsi libellé est inséré dans le code des 
pensicns militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

« Art. 33 bis. — Lorsque le taux global des invalidités fixé pour 
les bénéficiaires de l'article L. 16 est supérieur à 100 p. 100 p.us 
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du dixième degré, Le montant de l'allocation de grand 





dans le tableau ci-dessus est majoré : 
22 points par degré supplémentaire de surpension pour 
tic iare de l'article L. 16: 
9 points par degré supplémentaire de surpension pour 


j des arlicles L 16 et L. 18 
Le dernier alinéa de l’article L. 48 est modifié comme 





























Les enfants du premier lit d'une veuve rermarite avant len- 
trée € Vigueur de la loi du ® septembre 1911 ont droit à une 
pen < e à 60 p. 100 de la pension qui aurait été due à cette 
veuve elle n'avait pas contracié un nouveau Mariage. » 

Art. 13 L'article L. 49 est remplacé par les dispositions sui- 
vante 

« Le 11 je la pension des venves et des orphelins est fixé dans 
le millions prévues aux articies L, 50 et L, 57, » 

Art. 16. — L'article L. 50 du code est remplacé par les dispositions 
fuivaril 

« Le laux de base de la pension ‘pe à la veuve de soldat 
non rernarié an titre des aïinéas 2 de l'article L. 43 du 
cod taux run A est déterminé pLlication de l'indice de 
pension 410, tel qu'il est défini à L. 8 bis du eode. 

La pen \ de la veuve de soldat au taux de reversion, prévu 
uix alinéas %, # et 5 de l'article L. 53 du code, est fixée aux deux 
üiers d Ut pension définse ci-dessus, 

loutefo la pension au taux de reversion des veuves d'inva- 
lues bénéficiaires de l'article L. 18 est portée au taux prévu au 
premier à à du présent article. » 

A | L'a le L. 51 du code esf modiflé ainsi qu'il snit: 

jo A la! di . est élevé à 127.728 F... », lire: « … est fixé 
aux quatre tiers de la pension au tanx normal Ù 

20 Le deuxitime alinéa de l'article L. 51 est remplacé par les 
disposit s suivantes 

« Pour ! veuves de guerre non remariées, ayant des enfants 
susceplhüibles de prétendre à pension principale d'orphelin et à 
cha un sens de In | ion sur les prestations familiales, les 
ii de pu n sont s de 7% points pour chaque enfant 
susceptible de prétendre à pension principale d'’orphelin et à charge 
au sens de la législation sur les prestations familiales; cette majo- 
ration est portée à 130 çoin pour le troisième enfant 

jet est ajouté à l'artic'e L. 51 l'alinéa suivant: 

« Un décre nliresigné par le minisire des anciens 0ombattants 
et 1 de la guerre et le ministre des finances et des affaires 
économiques déterminera pour l'application de l'article L. :0 et du 
} el cle, le ndices correspondant üu taux des pensions 
allouées aux veuves non remarées en fonction du grade délenu par 
leurs inari , 

Art, {5 L'alinéa su it est intercalé entre les quatrième et 
le cinquème alinéa de l'article L. 51: 

« Toutefoi lorsque les enfants des veuves visés aux al 
qui pre U cessent d'ouvrir droit aux presiations familiales et 
qu r ent Île onditions requises pour pouvoir prétenxtre à 
pension d'orphei il est versé à la mère, jusqu'à l'âge de 18 ans 
de chacun des enfants, une majoration égale à cecile prévue à 
L'ar£sie L. 20 pour un invalide à 1069 p. 109. » 

art. 17 La première phrase du deuxitime alinéa de l'article 
L. 56 est reinplacé par la phrase suivante: 

« En cas de remariage de Ja veuve et s'il n'existe pas d'enfants 
issus de son mariage avec le militaire décédé, susreptible de recueil- 
lir ses droils à pension, les orphelins du premier lit bénéficient 
de Ja totalité de la \ de veuve. » 

A 1x L'ar 12 du code des pensions militaires et d'in- 
validité et des x le la guerre est modifié comme suil: 

« LA pensio minée, pour le père ou la mère veuf, 
divorcés, sépa "ui non mariés, par application de l'indice 
de pension 170 est défini à l'article L. 8 bis du présent 
code: pour le père an la mére veufs remariés où qui ont contracté 
mariage depuis le di'cès du militaire ou marin par application de 
l'indice de pension 85; pour le père et la mère conjointement, par 
applira \ de l'indice de pension #0, » 

Art. 14 L'a L. 53 du le est modifié ainsi qu'il suit: 

A la | la pension est augmentée de 5.083 EF » .., bre 

il e-t alou ma ion de pension déterminée par apgf'i- 
cation d | de pension 22, tel qu'il est défini à l'artice 
L 8 D's du | 

art. 20 l lernier ali le l'article L, 54 du code est rem- 
placé par les disposition tes 

La sion est augme e pour chaque petitenfant décédé, à 
concur! & d ro \ pa l ond lusiveinent par appli- 
cation « | | je pen nm 22 (er qu il est défini à l'articite L. 
8 bis du ke 

Art, 21 — L'article L. 109 bis du code est abrogé. 

| ilaires le pensiol, Hixqueis es dispos 15 de l'article 


apiliquées, seront admis à demander la remise 


en payement, au taux actuellesnment en vigueur, de ia pension qui 
leur avail été imlalement concédée 

brt. 22 L'article L 256 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de Ià guerre est modifié comme suit: 


« La retraite prévue à l'artu qui précède est attribuée à partif 
de l'âge de saixante-cinq ans. Son montant est déterminé par appli- 
cation de lindive de pension 33, tel qu'il est défini à Flarticle L. 
S bis du présent code. 

« Bénéticieront également de la retraite, telle qu'elle est fixée à 
l'alinéa précédent, les intéresss âgés de soixante ans au moins, 
bénéticiaires de Palocation aux vieux travail'eurs salariés prévue 
à l'article 2, paragraphe ?, de l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945. 

« La disposition ei-dessus s'applique également aux bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux vieux ou de l'allocation spéciale 
instituée par la loi ne 52-749 du 10 juillet 1952, ainsi qu aux béné: 
ficiaires des dispositions de la loi du 1% juillet 1908 ou de la lui 
du 2 aoûl 1919, » 


3 








Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions prévues 
au nouvel article L. 256 du code, mais qui, à la date de la promul- 
gation de la présente loi, étaient titulaires de la retraite du combat- 
tant continueront, à titre personnel, à percevoir la retraite au taux 
qui leur élait applicable à cette date. 


Time Il. — Mist EN APPLICATION DU PLAN QUADIUENNAL ET DISPOSITIONS 
D'ORDRE FINANCIER 


Art. 23. — Les mesures prévues au titre premier de la présente 
loi, en tant qu'elles portent modification du taux des émoluments 
servis aux anciens Combattants et victimes de La guerre, entreront 
progressivement en vigueur à compter du fer janvier 1954. Leur 
application se fera par tranches successives de manière à être inté- 
gralement réalisée à la date du fer octobre 1967. 

Chaque année, la loi de finances ouvrira le crédit global néces. 
saire à l'application d'une nouvelle tranche. Dans la limite de celte 
dotation, des décrets au conseil des ministres, pris sur le rapport du 
luinistre des anciens combattants et victimes de la guerre et du 
ministre des finances et des affaires économiques détermineront les 
mesures qui entreront en application et répartiront le crédit global 
enlre les chapitres correspondants du budget. 

Art. 2%. — Pour l'application en 1954 de la première tranche du plan 
quadriennal, il est ouvert au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre en addition aux crédits ouverts par la loi 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministres des anciens combatlants et victimes de la guerre pour 
l'exercice 1951, une somme de 3.50 millions applicable au chapitre 
46-29 (nouveau) « Plan quadriennal en faveur des anciens combat- 
lans et victimes de la gucrre (première tranche) ». 





ANNEXE N° 7137 


(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de la loi du 20 juiltet 
1939 relative à la protection de la dénomination « laine », pré- 
sentée (1) par MM. Peltre, Mondon, Schaff et Thiriet, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'utilisation du mot « laine » pour la désie 
gnation de fils de tissus, de couvertures, elc., avait fait l'objet de 
réglementations précises, contenues dans la loi du 20 juillel 1959, 
publiée au Journal officrel du 25 juillet 1959. 

Mais l'application 4e celte loi était subordonnée à la parution d'un 
règdement d'administralion publique, dans un délai de six mois à 
compter de la publiwation de la loi En raison des hastilités, ce 
règiement n'a jamais été élabli, et Ja loi, bien que régulièrement 
votée par le Parlemeut, n'a jamais été appliquée. 

D'autre part, en exécution du décret-loi du 14 juin 1988, modifiant 
l'article 11 de la loi du 1er août 1905, il est possible au Gouvernement 
de statuer par voie de règlement d'administration publique, sur 
toutes les mesures à prendre pour assurer l'exécution des dispo- 
sitions de la loi de 1905, notamioent pour Ja définition et la dénomi- 
nation des produits conformément aux usages Commerciaux el 
vigueur. 

{IL apparaît donc qu'il n'est pas nécessaire de recourir à un texte 
législatif pour fixer les conditions dans lesquelles un article pourra 
prétendre ou non à ia désignation « laine ». 

IL faut remarquer d'ailleurs que la fixation de ces conditions 
avec toutes les inodaljtés qu'elles comportent rentre dans le cadre 
des dispositions réglementaires qui semblent plutôt du ressort du 
Gouvernement et de l'adininistration que du Pariement. 

Des essais viennent d'être tentés pour étabiir une réglementation 
à cet égard, compte tenu des dispositions de la loi de 1929. Mais 
étant donné l'évolution des conditions économiques, il e5t apparu 
nécessaire de faire figurer dans les projet de règlements d'adminis- 
tration publique, certainès mesures qui ne sont pas rigoureusement 
conformes aux dispositions de la loi du 29 juillet 1959, actueliement 
dépassée. 

Enfin, certaines calégories d'articles lainiers ne sont pas visées 
par celle loi; il importe dans l'intérêt des utilisateurs comme dans 
celui des consommateurs, que tous les articles lainiers soient régle- 
mentés en ce qui concerne leur appellation, du point de vue lai- 
Hier. 

I apparaît donc souhaitable et même nécessaire, en vue d'aboutir 
rapidement à une réglementation en la matière, conforme aux inté- 
rèls des fabricants, des négociants et des consommateurs, que la 
loi de 1939, qui ne peut être mise en vigueur dans sa teneur actuelle 
et empêche l'élaboration d'une telle réglementation, soil abro- 
gé'e. 
© C'est pourquoi, mesdames et messieurs, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre la proposition de loi dont le texte suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 20 juillet 1939 tendant à protéger Id 
dénomination « laine », est abrogée. 
7 (h Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'artie 


cle 6t du règlement. 
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tion À payer pour un fonds de même valeur, sauf dans le cas où 
” le propriélaire fera la preuve que le prejndi est moindre. C’est 
A N N E X E N 7138 d'ailleurs e texte qui avait fait "a ‘et d'u \ e aCcqHs à u € se 
majorité de ja commission de la Justice Sur un rap] le M. Mignot, 
: - > Nous vous prom ns don l'auo t Ù 
(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1953.) s 
* : : : à . 'ROPOSITION BE LOI 
PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la modification de l'article 4 PROPOSITIH il I 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relalif aux rapports Article unique. — A la fin de l'article 8 du décret du 3% sep- 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement tembre 125%, il est ajoute: 
des baux, présentée ne M. DORE «4 — (Ren- « Cette in mnité 4 éviction devra réoarer l'intégralilé du pré- 
Oo ig £ é . ssl e 4 è *p À iu]slaltion. - #Æætt L HER 1 | 1 ? ve ? : ; ù = ! 
ter nement PAPERS cha bite judice causé par défaut de renouvellement et être au muns égale 
. ot sé raw e à la valenr marchande du fonds de comimnerce déterminée suiva 
EXPOSE DES MOTIFS les usages de la pr ifession, auctmmentée des frais de déménagement, 
de réinstallation et des frais de mutation à payer pour un fonds c+ 


Mesdames, messieurs, le décret du 39 septembre 1953 a précisé 
que le droit au renouvellement je pouvait être mvoqué que par Ceux 
qui exploitent personnetlement un fonds de commerce ou par l'in- 
tcrmédiaire de leurs préposés et il a ainsi exclu da bénéfice de la 
propriété commerciale tous ceux qui avaient remis leur fonds en 
gérance libre. 

Ce texte va donc priver de la propriété commerciale une foule de 
propriétaires de fonds de conmmnerce qui, dans le cadre de la législa- 
tion précédente, pouvaient légalement mettre leur fonds en gérance. 
li va donc ruiner un très grand nombre de commerçants proprié- 
taires de fonds de commerce et provoquer le départ des gérants 
libres qui les exploilaient. 

Nous pensons que, dans un texte relatif à la propriété commer- 
ciale et qui doit régir les rapports entre particuliers, propriétaires et 
lucataires, il n’y a pas lieu de pénaliser les gérances libres, surtout 
si elles sont légales. - 

La gérance libre — qui vient d’être réglementée par un décret-loi 
— n'est autorisée que dans des cas déterminés. 

Il n'appartient pas dans la loi sur la propriété commerciale d’ap- 
précier l'intérêt de ce texte mais, par centre, il nous appartient de 
he pas pénaliser ceux dont la situation a justement fait l'objel d'une 
mesure bienveillante de la part du législateur. 

Nous devons d'ailleurs remarquer que ce texte est en contradic- 
tion avec ke décret sur les gérances tibres qui prévoit déjà la sup- 
pression de la propriété commerciale dans certains cas de gérance 
livre et qui, à contrario, prévoit le maintien de cette propriété corm- 
merciale dans les cas où la gérance libre esl autorisée. Or, le texte 
du décret sur la propriélé commerciale, en contradiction avec le 
décret sur la gérance libre, enlève le bénéfice de la propriété com- 
luérciale à ceux qui se voient reconnaitre le droit de mettre leurs 
funds de commerce en gérance libre. 

Nous vous proposons donc de remplacer l'article 4 de la loi du 
20 septembre 1953 par le texte suivant, en incluant parmi les béné- 
ficiaires de la propriété commerciale, les propriétaires de fonds de 
corninerce ayant 1nis ceux-ci en gérance libre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l’article 4 du 30 septembre 1953, après les 

mots: « … où par l'intermédiaire de leurs préposés… », intercaler: 

. On gérances libres dont Ja situation est conforme à la loi en 
vigueur ». 





ANNEXE N°7139 


(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la modification de l’article 8 
du décret n° 53-960 du 30 septembre relatif aux rapports 
entre baïlleurs et Jocalaiss en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux, présentée (1) par M. Frédéric-Dupont, député, — 
(Renvoyée à Ia commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, le décret-loi du 30 septembre 1953 a modifié 
kes bases de l'indemnité d'éviction due par le bailleur qui refuse la 
propriété commerciale. 

Alors que le texte ancien prévoyait qu'il serait tenu compte de 
fous les ékments de pertes que le locataire aurait eu à subir du 
fait de l'éviction et des gains dont il serait privé, et alors qu'il 
tlait, en outre, prévu que celte indemnité serait au moins égale 
à la valeur du fonds, k nouveau texte se contente d'indiquer 
que le baïlleur devrait payer au locataire évincé une indemnité 
égale au préjudice causé. 

Nous pensons que ce texte est dangereux pour les commerçants 
en raison des diMficuliés devant lesquelles se trouve le juge pour 
äpprécier le pjudice. 

Nous pensons également qu'il y aurait lieu de reprendre l’ancien 
texle en le complétant pour denner aux parties, propriétaires et 
locataires, la certitude de la réparation du préjudice causé et il 
est donc préférable de dire que l'indemnité d'éviction qui doit répae- 
rer l'intégralité du préjudice causé par défaut de renouvellement 
doit être au moins égale à la valeur marchande du fonds de corn- 
merce, déterminée suivant les usages de la profession, augmentée 
des frais de déménagement, de réinstallation et des frais de muta- 


méme valeur, sai dans le cas où le proprié tuire lera la preuve 
que le préjudiæ est moindre. » 





ANNEXE N° 


ps 


7140 


(Session de 1933. — Séance du 12 novembre 1935.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet Ta modification de l'article 14 
du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 relalif aux rapjn ntre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux, présentée (1) par M. Frédérik-bupout, dépule. — (kKeu- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 14 du décret du 20 septembre 1952, 
après avoir précisé que le propriclaire peut, sans être astreint au 
payement de l'indemnité, refuser le renouvellement du bail sil 
reprend les lieux, soit pour les habiter lui mème, soit pour les faire 


habiter par son conjoint, ses descendants où leur conjoint dans 
irenie] 


des conditions conformes à leurs besoins, ajoute, contrairement au 
texte précédent sur la propriété commerciale, que le propriétaire 
peut également refuser le renouvellement du bail p er à 
usage d'habitation les lieux repris. 

IL s’agit d’une disposition qui permet ainsi aux propri es de 


refuser le renouvellement du bat à des commerçants sous la seule 
obligation de louer à usage d'habitation et sous la seule réserve 
que celle nouvelle affectation puisse étre réalisée sans qu'il soit 
nécessaire d'effectuer des travaux de gros œuvre. 

Cette disposition permettra aux propriétaires de refuser le renou- 
vellement du bail à tous les hôteliers, à tous les propriétaires de 


pensions de famille ou meublés, à tous les commerçants exerçant 
dans des tocaux mixles, comme par exemple les tailleurs. Ces pro- 
priélaires pourront donc reprendre les lieux sans être obligés d'eftec- 
tuer des travaux de gros œuvre. Ce sont du corporatiol [2 





qui se trouvent ruinées par ce décret. Bien mieux, les prapriéti 
aurant la tentation de prévoir de telles transformations. Les locaux 
ainsi livrés à l'habitation ne seront pas soumis au plafond de Ja 
loi sur les loyers qui exclut de son champ d'application les locaux 
nouvellement transformés. 11 est à noter d'ailleurs ‘que le législa- 
teur va à l'encontre des intérêts qu'il croit défendre. Pour des 
hôtels, remplis d'une foule de locataires, ayant des locaux com- 
muns comme par exemple une cuisine ou une selle de bains pour 
l'immeuble ou par étage, ceux-ci seérent remplacés par des appar- 
tements ayant chacun ses commodités et, par conséquent, suscep 
üibles de recevoir un bien moins grand nombre d'occupants 

I est à noter également que ce texte est en contradiction for- 
melle avec le texte adopté par la commission de la justice sur le 
rapport de M. Mignot. 

Nens vous proposons donc la suppression pure et simple du 
deuxième alinéa de l’article 14. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 14 du décret 
n° 5%-%60 du 30 septembre 1955 est supyrimé. 


ANNEXE N°7141 


{Session de 1955. — Séance du 12 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour ohjet la modification de l'article 17 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux, présentée (1) par MM. Frédéric-Dupont, Guérard, de Léo- 
tard et Bergasse, députés. — (Renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nouvel article 17 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 a pour objet de permettre à toutes les administrations 
publiques: Etat, départements, communes, établissements publics, 
sociétés nationales cu nationalisées, offices d'habitation à bon mar- 





_(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement. 








{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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‘hé, ete., d'acquérir des immeubles et d'expulser en ne donnant 
qu'une indemnité dérisoire de deux années de loyer à tous com- 
merçants qui s'y trouvent. Un très grand nombre de commerçants 
se trouvent ainsi ruines par ce texie, 

Ce texte qui doit priver ainsi des commercants locataires des 
idiministrations du pénéfice de la loi sur la propriété commerciale 
{ permellre ‘leur éviction sans indemnité, permet en outre des 
‘ollusions entre propriétaires et les établissements publics au détri- 
ment du commerçant. On peut en effet constater que les adminis- 
tralions ont souvent tendance à acheter des immeubles en vue 
d'opérations qui sont généralement effectuées plusieurs décades 
après l'acquisition et on connait dans les grandes villes des cas 
d'immeubles achetés depuis près de cent ans par l'administration 
en vue d'opéralions qui n'ont encore jamais été réalisées et ne le 
seront peut-être jamais 

C'est à la suite de ces conslatations qu'en 1916 avait ét& abrogé 
l'ancien article 18- et précisé que le renouvellement des baux 
concernant les immeubles appartenant à ces collectivités ne pour- 
raient ètre refusés sans que les collectivités propriétaires soient 
astreintes au payement de l'indemnilé prévue à l'article 4 de la 
présente loi et ce, mème si son refus est justifié par une raison 
d'utilité publique 

Il suffirait de se rendre compte du grand nombre d'immeubles qui 
ont été achetés par les collectivités publiques ou sont sur le point 
de l'être pour comprendre l'urgence de reprendre cel ancien texte. 


Nous vou donc l'adoption du texte suivant: 





proposons 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le renouvellement des baux concernant des 
iinineubles appartenant à l'Etat, aux départements, aux communes, 
ou aux autres établissements publics, ne peuvent être refusés sans 
que les collectivités propriétaires soient astreintes au payement de 
l'indemnité prévue à l'article 4 de la présente loi, même si son 
refus est justifié par une raison d'utilité publique. 





ANNEXE N°7142 


{Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1953.) 


PROJET DE LOI réorganisant le registre du commerce au Cameroun, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des 
ministres, par M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre- 
mer, par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la 
justice, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’industrie et du 
commerce, el par M. Raymond Boisdé, secrétaire d'Elat au com- 
inerce. — (Renvoyÿé à la cominission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le haut commissaire de la République au 
Caneroun a signalé certaines imperfections et lacunes du registre 
du commerce tel qu'il est organisé dans ce territoire et en a 
demandé une réorganisation portant sur les points suivants: 

Extension à tous les commerçants, quel que soit leur statut, 
de l'obligation d'immatriculation audit registre; 

Création d'un bureau centrai du registre du commerce ; 

Elévalion du taux des amendes pour tenir compte de l'élévation 
du coût de la vie depuis 193%, date de la création du registre du 
commerce au Cameroun. 

Les modifications proposées paraissent devoir être relenues 

En effet, l'extension à tous les commerçants, quel que soit leur 
statut, de l'obligation d'itmmatriculation au registre du commerce, 
aura pour effet de soumettre les administrés sous tutelle, à la même 
réglementation commerciale que les Européens et assimilés. 

Cette inesure s'impose à une époque où le rôle économique des 
premiers et la place qu'ils tiennent dans les échanges locaux se 
sont considérablement développés. Elle mettra fin, au surplus, à 
une survivance de Giscrimination établie sans doute, dans l'intérêt 
des autochtones, mais qui ne se justifie plus en raison de leur 
évolution politique. 

D'autre part, la création À Douala d'un registre central du com- 
merce répond au désir de doter le territoire d'un organisme suscep- 
tible d'y jouer le rôle de centralisation qu'assure dans la métropole 
le registre central lenu à l'office national de la propriété indus- 
trielle. 

L'innovation qui consiste, par conséquent, à transférer en l’adap- 
tant au territoire, l'institution métropolitaine, semble également 
devoir êlre retenue en raison des avantages susceptibles de résulter 
du fonchonnement de ce service de centralisation des renseigne- 
ments concernant les commercants et les sociétés commerciales. 

En ce qui concerne, enfin, les amendes, leur taux fut fixé par le 
décret du 17 février 1930. Pour tenir compte de l'élévation du coût 
de la vie depuis cette époque, ces taux ont été sensiblement relevés 
dans le prisent projet. 

Celle augmentation n'est cependant pas excessive, si l'on tient 
compte notamment du fait que les amendes du décret du 17 février 
1930 avaient été fixées à une époque où existaient encore les 
décimes additionnels, Ceux ci ont été supprimés par une loi du 
26 juillet 1911, étendue outre-mer par un aécret validé du 29 décem- 
bre 1911. A 

En contrepartie, le principal des amendes était multiphé par 
douze. Le coefficient d'augmentation proposé dans le présent texte 


l 


est done encore bien inférieur à celui de l'augmentation du coût 





de la vie depuis 1941, et nettement au-dessous de celni qui résul- 

terait de l'application outre-mer des dispositions des lois des 24 mai 

1916, 25 septembre 1918 et 14 avril 1952 relevant le taux des amendes, 
Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Cas . ET RE) 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assembléa 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion, 

Art, fer, — L'arlicle 2, premier alinéa, du décret du 17 février 1929 
instituant un registre de commerce dans le territoire du Cameroun, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 1° Sont imimatriculés tous les commerçants ayant au Cameroun 
soit leur établissement principal, soit une succursale ou une agenre, 
ainsi que les sociélés commerciales avant un établissement prin- 
cipal, une succursale ou une agence au Cameroun. » 

Art. 2. — L'article 6, premier alinéa, du décret du 17 février 1929 
susimentionné tel que modifié par le décret du 29 juillet 1939 est 
reinplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans le mois de la conslilulion de toute société commerciale 
avant son siège social au Cameroun, son immatriculation est requise 
par ses gérants ou administra‘eurs dans le registre du commerce du 
siège social. » 

Art. 3. — L'article 8, premier alinéa, du décret du 17 février 1930 
susmentionné est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Tout commercant ayant un établissement principal sur un 
terriloire autre que celui du Cameroun et une succursale ou une 
agence au Cameroun doit, dans les trente jours qui précèdent l'ou- 
verture de celte agence ou succursale, se faire immatriculer au 
greffe du tribunal ou de la justice de paix à compétence étendue, 
La déclaralion à faire par lui doit contenir toutes les mentions 
énoncées À l'article 4 du présent décret, avec l'indication du lieu 
du principal établissement. Si ce principal établissement dans le 
pays où il est situé, a été inscrit à un registre du commerce, où 
à un répertoire ayant le même objet que le registre du commerce, 
le numéro d'inscription à ce registre ou répertoire sera indiqué. » 

Art. 4 — L'arlicle 9, premier alinéa, du décret du 17 février 1920 
susmentionné, tel que moditié par le décret du 20 juillet 1939, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute société commerciale qui établit une succursale ou uns 
agence au Cameroun est soumise à l'immatriculation dans le 
registre du coramerce. » 

Art. 5. — L'article 41 du décret du 17 février 1920 susmentionné 
£st remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tout commerçant ou toute société commerciale assujetti par le 
présent décret à se faire immatriculer dans le registre du commerce 
est tenu de mentionner dans les factures, lettres, notes de com- 
mandes, tarifs, annonces et prospectus, le siège du tribunal ou de 
la justice de paix à compétence étendue où il est immatriculé 
et le numéro de son immatriculation au registre du commerce. » 

Art. 5. — L'article 18 du décret du 17 février 1950 susmentionné 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Est puni d’une amende de 649 à 8.000 F tout commerçant, 
tout gérant ou administrateur d’une société ayant son siège social 
au Cameroun, tout directeur de la succursale d’une société qui ne 
requiert pas dans le délai prescrit les inscriptions obligatoires ou 
n’observe pas les prescriptions de l’article 11. 

« L'amende est prononcée soit par le tribunal de première ins- 
tance, sur réquisition du président onu du juge chargé de la sur- 
veillance du registre du commerce, soit par le juge de paix à com- 
rimes étendue, l'intéressé ayant dans tous les cas élé préala- 
lement entendu ou dûment appelé, 

« Le tribunal ou le juge de paix à compétence égndue ordonne 
_ l’inseription omise sera faite dans un délai de quinzaine. si 
dans ce délai elle n’a pas été opérée, une nouvelle amende peut 
être prononcée, 

« Dans ce dernier cas, il s’agit de l'ouverture au Cameroun d’une 
succursale d’un établissement situé sur un territoire autre que celui 
du Cameroun, sans déclaralion préalable, le tribunal ou le juge de 
paix à compétence étendue peut ordonner la fermeture de cette suc- 
cursale jusqu'au jour où la formalité omise aura été remplie. 

« Le | ee qui ne se conformera pas aux obligations que lui 
impose le présent décret sera soumis à des poursuites discipli- 
naires. » 

Art. 7. — L'article 19, premier alinéa, du décret du 17 février 1930 
susmentionné est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute indication inexa’te donnée de mauvaise foi, soit en vus 
de l’immatriculation ou de l'inscription dans le registre du com- 
Imerce, soit dans les mentions prescrites par l’article 11, est punie 
d'une amende de 4.000 à 80.000 F et d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois, ou de l’une des deux peines seulement. » 

Art, 8. — Il est institué au Cameroun, auprès du service de la 
statistique, un registre central du commerce. 

Dans la première semaine de chaque mois, le greffier du tribunal 
ou de la justice de paix à compétence étendue, transmet au bureau 
du registre central du commerce, après les avoir certifiés conformes 
sous sa signalure: 

io Un des trois exemplaires de chacune des déclarations enre- 


gistrées dans le cours du inois précédent, à fin d’immatriculation, 
de modification ou de radiation; 

2o Un des deux exemplaires de fous actes et pièces déposés en 
vertu des dispositions contenues dans les articles 55 et 59 de la loi 
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»1 juillet 1867, modifiés par le décret du 11 décembre 1951, 142 et 


: da décret d'a 24 mai 19, et 9 du décret du 17 février 1950 modi- 
es par le décret du 20 juillet 19939, 

Ces déclaralions sont réunies en deux registres disUnects, l’un 
rour les cominerçants, l'autre pour les sociélés commerciales. Les 


radiations sont également effectuées dans le registre central au vu 
de la déclaration transmise par le greffier, quand la radiation résulte 
d'une déclaration, et sur avis du greffier quand la radiation en à 
élé effectuée d'office. 

Toutes les inscriplions portées d'office par le greffier du tribunal 
ou de la justice de paix à compétence élendue doivent être notiflées 
par celui-ci au bureau du regisire central du commerce, au moÿeil 
d'un extrait. 

Les actes et pièces sont réunis en dossiers ouverts au nom de 
chaque société ou sous Je numéro de ki déclaration d'immatricu- 
lation de celle-ci. 

Un répertoire alphabétique des déclarations et des dépôts d'actes 
el de pièces est tenu au bureau du registre central du cormmerce, 
sous Ja responsabilité du chef de bureau 

art. 9 — Les sociétés commerciales ou les commerçants qui, sous 
le régune du décret du 17 février 19% susmentionné, n'étaient pas 
assuje!Us à l’immatriculalion dans le registre du commerce, devront 
accotmp'ir jes formalités d’immatriculation ou d'inscription prévues 
par la présente loi dans un délai de six mois à dater de son entrée 
€li VISUEUr, 
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LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (ne 6757) relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances el des aflaires économiques (Hl. — Services financiers) 
pour l'exercice 1984, présentée au nom de M. Joseph Laniel, pré- 
sident du conseil des ministres; par M. Edgar Faure, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par M. Henri Ulver, 
secrétaire au budget, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


» 


Paris, le 10 novembre 1933. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre aceom- 
pagnée d’une note explicative que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la comimiseion des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au proje! de loi no 6757 relatif au déve- 

ppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (IL — Services 
financiers). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule coneidéraluvn, PE | 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Signé: HExnI ULVER. 


Paris, le 10 novembre 19%. 
A M. le président de la commission des finances 
de l’Asseriblee nationale. 
Monsieur le président el cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note céncernant 
des modifications que le Gouvernement propose D au projet 
de loi n° 6:57 relatif au développement des erédils affleciés aux 
dipenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 1954 (II. — Services financiers). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considération, | ‘ 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Signé: Henri ULver. 


Paris, le 10 novembre 1933. 


A M. le président de la commission des finances 
du Conseil de la République. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi no 6757 relatif au développement des crédits affectés aux 
d‘penses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 1954 (11. — Services financiers). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. nr. 4 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER, 





ANNEXE 
NOTE 
Traduction des mesures d'économie décidées par le Gouvernement, 
Modifications proposées à l'état B. 
(En milliers de francs.) 
Chap. 55-90. — Participations de l'Etat sousription et libéra- 
tiun d'actions) : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6757, 1.X.000, 
Diminution proposée, 100.000 
Nouveau crédit demandé, 1.309.000. 
Réduction jugée possible. 
Chap. 57-00, — Fquipement des services financiers: 
Crédit prévu dans le projet de ki ne 6757, 330.000. 
Diminulion proposée, 10.000, 
Nouveau crédit demandé, 320.0M, 
Réduction jugée possible. 


RECAPITULATION 


Chap. 54-90, 100.000, 
Chap. 27-90, 410.000. 
Total des diminulions proposées, 110.000. 
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Session de 1953, — Séance du {2 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LM tendant à modifier l'article 69 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 relatif à l'exercice des fonctions d'administra- 
teur le caisses le sécurité sociale, présentée par M. Jean Cayeux 
député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurit 
sociale.) 

EXPOSE LÆS MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de l'article G9 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1915 porlant organisalion de la sccurilé sociale, les 
administrateurs des caisses de sécurité sociale ne doivent toucher 
aucune rémunération du fait de leurs fonctions. 

Cependant, éont exceplés de celle disposition les administrateurs 
représentant es salariés et les travailleurs qui, les uns et les autres, 
« peuvent en outre être indemnists de la perte de leur salaire ou 
de leu: gain. » 

I: en résulte que d'autres <alariés ou d'autres travailleurs indé- 
pendants qui peuvent figurer dans le conseil à des titres divers 
sont exclus du bénéfice de cette indemnisation. 

En conséquence, cerlains sont obligés d'abandonner les fonctions 
d'administrateur qui leur avaient été confiées par leurs pairs mais 
dont l'exercice constituait pour eux un sacrifice p‘cuniaire dépas- 
sant leurs possibilité:. 

Il convient donc d'étendre les dispositions actuelles À tous les 


1 





salariés et à tous les travailleurs indépendants membres des conseis 
d'administration des caisses. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter 


la proposition de loi suivante: 


'ROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 59, alinéa 3, de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1915 est ainsi modifiée: 
« Quel que soit le titre auquel ils siègent, les administrateurs 
salariés et travailleurs indépendants peuvent, en outre, Cire indem- 
nisés de la perte de leur salaire ou de leur gain. » 


ANNEXE N°7145 





‘Session de 195%, — Séance du 12 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à la création, en vertu de 
l'article 14, alinéa 4 du règlement, d'une commission de coerdi- 
nation pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'inde. 
chine, présentée par MM. Juglas, Kœnig et Daniel Mayer, députés. 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le règlement qui régit l’Assemblée natio- 
nale a été rédigé alors que iles pays d’Indochine de l’Union française 
n'avaient pas de statut défini. IIS continuaient à dépendre, comme 
les territoires d'outre-mer, du ministre de la France d'outre-mer. 
C'est la raison pour laquelle la commission des territoires d'outre- 
mer avait conservé compétence pour tous les problèmes indochinois. 

Les accords conclus en 1949 avec le Viet-Nam, le Cambodge et 
le Laos, la création d'un ministère d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés n'entrafnèrent aucune modification du nombre ni 
des attributions des grandes commissions. Malgré le statut nouveau 
des trois Elate associés d’Indochine, malgré la constitution d’un 
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ministère indépendant, ma'gré la dénomination restrctive de votre 
commission des terriloirc- d'outreÆner, c'est cie qui roiserva voca- 0 
lion pour suivre l’évoluiion de la politique indochinoise A N N E X E N 7147 


Cette compétence resta théorique et ce fut, en fait, la sous-com- 
mission de contrôle des éépenses militaires qui tendit à se préoc- 
cuper de plus en plus des questions d’Indochine, 

L'est cette situation de fait qui amena, en 1952, le président de la 
cominission des territoires d'outre-mer, suivant le désir exprimé par 
ses collègues, à proposer aux présidents des commissions et des 
affaires étrangères, de la défense nationale et des finances, de faire 
élire, par leur commission respecUve, d2s représentants suscep- 
tibles de se joindre aux membres de la sous-commission qu'elle 
avait elle-même dési se afin de constiluer ainsi un organisme üe 
coordinalion gple à { 





la fois à permettre le contrô!e indispensable 
du Parlement et une liaison efficace avec le Gouvernement, 

L'élargissement de ‘celte sous-commission ayant fait l'objet de 
controverses qui mettaient en cause non seulement sa composition, 
mais aussi la validité de ses pouvoirs, il nous a paru préférable de 
saisir l'Assemblée nationale et de lui soumettre une proposition 
de résolution portant création d'une commission dite de coordi- 
nation, au titre du paragraphe 4 de l'article 11 du règlement de 
l'Assemblée, 

Cette formule, micux que celle de la créalion d'une commission 
nouvelle tient compte du caractère complexe des affaires d'indo- 
chine qui posent des probèmes politiques, des problèmes militaires, 
des probièm financiers, en même temps qu'elles ne peuvent être 
isolées de la situation internationale en général et de celle de 
l'Extrème-Orient et du Sud-Est asiatique en particulier. 

C'est la raison pour laquelle les quatre commissions des affaires 
étrangères, de la défense nationale, des finances et des territoires 
d'outre-mer devraient y participer, chacune d’entre eles désignant 
un nombre écal de représentants avee la possibilité, pour chaque 
commission, de doubler les membres titulaires désignés par ele, 
par des suppléants. | 

Ainsi sera constitué en harmonie avec le statut nouveau des Etats 
associés l'organisme de contrôle nécessaire pour que l’Assemblée 
nationale puisse remplir pleinement son rôte. 
demandons d'adopler 


En conséquence, nous vous la proposition 


de résolution suivant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
art, fer I est créé, par application de l'alinéa 1 de l'article 14 
du règlement, une commission de coordination permanente pour 
problèmes intéressant les Elats associés d'indoçhine. 
compose de 20 membres dési- 
\ raison de 5 délégués chacune : 
finances, terriloires d'oulre- 


l'examen des 
art. 2 — Celle commission sera 
grés par les Commissions SHIVANIES, 


affaires étrangères, défense nationale, 


Chaque commission pourra désigner des suppiéantis dont le nombre 
1 4 ec L ñ P ., ; 
sera au plus égal à celui des dé.égués titulaires. 


ANNEXE N'°7146 


(Session de 1953. Séance du 42 novembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 401 du code 
pénal, en malivre de filouterie d'aliments et de lozement, pre- 
sentée par M. Isorni, député, — (Renvoyce à la commission de 


la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, l'article 404 du code péral modifié par 
la loi du 28 janvier 1937 ne punit la filouterie de logement et la 
filouterie d'aliments qui peut l'accompagner que lorsque « l'occupa- 
tion du logement n'a pas dépasse la durée d'une journée d'hôtel », 

Ces dispositions ont été inspirées au législateur par le sentiment 
que l'hôtelier n'avait point à faire confiance plus d'un jour à un 
client qui refuse de payer, Si sa confiance va au delà, il ne peut 
s'en prendre qu'à jui-mème — et user du recours civil. 

Or, it est en fait pratiquement impossible à un hôtelier d'exiger 
d'un client, qui annonce un lonz séjour, un payement journalier. 
Les usages de l'hôtellerie, et méme les simples usages de la cour- 
toisie, l'interdisent 

Il en résulte que les hôteliers sont constamment victimes d’indi- 
vidus sans scrupules qui s'installent pour plusieurs jours dans un 
hôtel, y vivent, puis disparaissent sans laisser d'adresse. Aussi, tout 
recours civil est-il également illusoire. 

La législation actuelle a done ce paradoxal résultat que des faits 
sont punissables s'ils ne se prolongent pas et ne le sont plus s'ils 
se prolongent; en sorte que le délit disparaît quand il prend toute 
sa gravilé 

IH y a donc lieu de modifier l'article 401 du code pénal afin que 
les hôteliers, victimes d'une filouterie de logement d'une durée supé- 
rieure à un jour, puissent porter plainte et sauvegarder ainsi, dans 
une certaine mesure, de légitimes intérêts, 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa G de l'article 401 du code pénal com- 
mencant par les mots: « toutefois dans les cas prévus... », est 
ipprine, 


ee 
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(Session de 1952. — Séance du 12 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à payer dans le plus bref délai l'allocation-vieillesse (arrerages 
Compris) aux Cultivateurs qui remplissent les conditions exigées 
ar la 10ÿ no 52-74 du 10 juitlet 1952, présentée par MM. Waldeck 
tochet, Tourtaud, Fillat, Fourvel. Lucien Lambert, et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des informations qui nous parviennent de 
plusieurs départements, il ressort qu'un nombre très important de 
vieux cullivateurs qui remplissent depuis très longtemps les condi- 
tions exisées par la loi du 10 juillet 1952 n’ont encore pas touché 
l'allocation qui leur est due. 

Certains ont fait leur demande et déposé leur dossier il y a plus 
d'un an ct depuis ils attendent en vain qu’une décision intetvienne 
en ce qui les concerne. 

Une telle attitude de la part des pouvoirs publics est inadmissible. 

En eflet, depuis bientôt seize mois le Trésor prélève la taxe 
spéciale sur les produits importés, taxe qui est destinée à financer 
pour 50 p. 100 au moins la caisse vicillesse-agricole. 

D'autre part, le recouvrement des cotisations des exploitants pour 
le financement de cetle caisse à également commencé depuis plu- 
sieurs mois, 

La caisse vieillesse dispose donc des sommes nécessaires pour 
verser l'allocation-vieillesse à tous les ayants droit. 

Le Gouvernement ne peut détourner de sa vériable destination les 
Milliards de francs qui sont actuellement entreposés dans la caisse 
d'allocalion-vieillesse agricole et qui sont la propriété des vieux 
cultivateurs de notre pays. 

Si la situation ssh se prolonge, cela veut dire que le Gouver- 
nement est complice des manguvres de sabotage de la loi du 
10 juillet 4952 engagées par une minorité de gros agrariens. 

Or, celle loi a été votée par la presque unanimité de l'Assemblée 
nalionale; elle doit donc être appliquée par le Gouvernement. 
.C'est l'objet de la proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de soumettre à l'approbation de l’Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à payer dans le 
plus bref délai l'allocation-vieillesse (arrérages compris) aux vieux 
culüvateurs qui remplissent les conditions exigées par la loi n° 52-79 
du 40 juillet 1952, 





ANNEXE N° 7148 


(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
laires Sur ]1 demande en autorisation de poursuites (n° 6713) 
concernant M. Robert Manceau, par M. Tourné, député, 


Mesdames, messieurs, la présente demande n'est pas apparue 
assez imporlante et assez sérieuse à votre commission pour juslifler 
la levée de l'immunité parlementaire de M. Manceau. 

Les faits reprochés sont d'une banalité telle qu'ils ne peuvent, 
en aucune façon, être de nature à motiver la levée de l'immunité 
du parlementaire visé, 

En conséquence, votre commission vous propose à l'unanimité 
de rejeter la demande en autorisation de poursuites qui fait l'objet 
du présent rapport. 


ANNEXE N°7149 





(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendañht à ramenér à quinze mois la durée 
du temps de service militaire actif, présentée par MM. Raymond 
Guyot, Waldeck Rochet, Villon, Joinville (Alfred Malleret), Pierre 
Meunier, Billat, Bartolini, Robert Manteau, Mmes Prin, Rabaté, 
Grappe, MM. Lucien Lambert, Alphonse Denis, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la loi no 50-1473 du 30 novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif dispose dans 
son article 2, paragraphe 2, que: 

« Le Gouvernement, en considération de la situation internatio- 
nale et après avis conforme du Parlement peut procéder à la mise 
en congé libérable de tout ou partie du contingent au cours des 
trois derniers mois de service actif. » 

Ac!uellement, et tous les hommes épris de paix s'en réjouissen!, 
nous constatons une amélioration dans la siluation inlernationarr. 
La fin de la guerre en Corée, l'extension des relations économiques 
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Annexe n° 7149 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMURIEB NATIONALE 





de certains pays occidentaux ave: les pays de démocratie populaire, 
l'Union soviétique et la Chine, permettent d'espérer que, conformé- 
ment à la volonté des peuples, des solutions pacifiques l'emporte- 
ront sur les solulions de force. 

Cette détente dans les solutions internationales peut laisser entre- 
woir la perspective de régler les litiges aclucls par la voie de la 
négociation. 

4 peuple français s’en réjouit, d'aulant plus qu'il a hâte de voir 
mettre fin à la guerre du Viet-Nam. 

11 est convaincu qu'une économie de paix créera le: conditions 
favorables à de saines finances et à l'équilibre budgétaire indis- 
pensable. Elle permeltra de mener à bien l'immense tâche de recons- 
truction et d'équipement de nos villes et de nos campagnes, en 
méme temps qu'elle assurera une amélioralion réelle du standard 
de vie des millions de modestes travailleurs manuels et intellectuels. 

L'Assemblée nationale va être bientôt appelée à examiner les cré- 
dits militaires pour 1954. Nous eslimons que des économies peuvent 
être obtenues, sans préjudice de l'instruction des jeunes gens du 
contingent, en les renvoyant trois mois plus tôt dans leurs foyers. 

C'est dans ce ut que nous vous proposons, mesdames et mes 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de la loi no 50-1378 du 20 novembre 
4930 portant à dix-huit mois la durée du service mililaire actif est 
modifié comme suil: 

« Art. 2, — La durée du service militaire actif est portée à quinze 
gnois. » F 


ANNEXE N°7150 


(Session de 1953. — Séance du 12 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ revenir dans les exploitations minières et assimilfes à la duree 
légale hebdomadaire prévue par ta loi du 21 juin 196 et l: décret 
du 25 septembre 1236 fixant les modalités de la semaine de trente- 
huit heures quarante, au fond, et de quarante heures pour la 
surface, sans diminution de salaires, présentée par MM. André 
Mancey, Lecœur, Henri Martel, Muller, Gabriel Roucaute, Védrines, 
Patinaud, Besset, Dufour, Boulavant, Moulon et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 

! 


la production indulrielie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 46-1:33 du 1% juin 1946, relatif 
au statut du personnel des exploilalions minières el assimilées 
indique, dans son arlicle 7, que: 

… « La durée légale hebdomadaire du travail est ceile hd 
par la loi du 21 juin 19% instituant la éemaine de quarante heures 
dans les établissements industriels et commerciaux et fixant Ja 
durée du travail dans les mines soulerraines, ainsi que par les 
décrets d'application de ladite loi pour les exploitalions visées au 
présent stalut. » 

Le deuxième paragraphe de ce décret fait allusion aux conditions 
économiques dans lesquelles se trouvait notre pays après la lihé- 
ration où la production charbonnière constituait l'élément essentiel 
de la reprise et du développement de toutes les branches d'in- 
dustries. 

efforts de production réalisés par les mineurs ont été mis en 
nce et l’Assemblée nalionale votait le 14 juin 19:6, à l’unani- 
milé, le statut du mineur, 


e 








La production a augmenté. 


Depuis 1915, la production n'a cessé d'augmenter, 

Pour l’ensemble des bassins miniers, la production annuelle 
en tonnes a été: 

En 1938, de 47.562.000 ; en 1915, de 35.061.000; en 1917, de 47.323.000; 
en 1953, de 45.125.000; en 1919, de 53.011.000; en 1950, de 52.506.000 
en {9oi, de 51.971.000; en 1952, de 57.355.000. 

Pour le bassin du Nord et du Pas-de-Calais: 

En 193, de 28.238.193; en 1915, de 20.914.859; en 1952, de 29.106.000, 








La réduction des effectifs et l'augmentation du rendement, 


Pour l'ensemble des bassins miniers, l'effectif était: 
. En 1917, de 329.320 unités, dont 219.610 pour le fond, 109.710 pour 
e jour; . 
‘ En 1952, de 215.809 unités, dont 169.220 pour le fond, 76.589 pour 
e jour; u 

En août 1953, de 220.597 unités, dont 158.541 pour le fond, 72.053 
pour le jour. 

pe réduction de 98.:23 ouvriers pour la période de 1947 à 
ant 953. 

Pour l’ensemble des bassins miniers, le rendement était: 

En 1917, de 953 kilos fond, de 399 kilos fond et jour; 

En 1952, de 1.351 kilos fond, de 906 kilos fond et jour; 

En janvier 1953, de 1.100 kilos fond, de 928 kilos fond et jour, 

Pour le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, l'effectif était: 
En 198, de 117.159 unités, dont 103.875 pour Je fond, 43.584 pour 
e jour; 

En 1915, de 136.332 unités, dont 12.23 pour le fond, 57.069 pour 
Je jour; 
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En 1952, de 13.89 unilés, dont 95.01 pour le fond, 41.81: pour 
le jour; 

En seplembre 1953, de 131.557 unités, dont 9156: pour le fond, 
39.993 pour le jour. 

Soit une réduction de 51.715 ouvriers pour la période de 1915 à 
éepiembre 1953. 

Le rendement était: 

En 1938, de 592 kilos fond et jour: 

En 195, de 543 kilos j 

En 1952, de 809 ki:os 

En juillet 1953, de 924 kitos 








Il est clair que l'augmentation de la produetion charhonaitre et 
des sous-produits de la houil'e, ainsi que la réduction massive des 
effectifs à abaissé considérablement le ] je revient, éans pour 
autant que la corporation minière en bénéficie en quoi que ce soit, 
tant dans le domaine des salaires que dans l'amé'ioration des condi- 
tions de travail. 

C'est ainsi que déja de nombreuses journées de chômage ont 
été IMporees aux mineurs el sin uires, Par exempie, le ha 1 
des Cévennes en est actuellement à la qua ne jo ‘ de 
chômaze depuis février 4953 . 

à régression des effectifs laisse prévoir, si aucune mesure d'em- 
bauche n'est prise, ll 1 janvier 1453, plus de 4.004 ; 
gens sans {ravail dans le b: \ du Nord et du Pas-de-Calais, aiors 
que ia mine est, dan { s Cas, le pl ipal d 

De plus, dans sor 1 de 1952, M 71 ir en chef 
du service des mi 1, « ue « la des 
embauchages n'a pi ges es gr le l'oucst 





du bain ». 


Croissance du nombre d'arc dents tu traval 
} 














et de maladies professionnelles. 

Les inéihodes de production intensive, le d ppement de 1] 
Mésahisation ont provoqué un affibissement physique des mineurs, 
et une croissahce du nombre d'a j s du travail, de ma $ 
profes-io] SD liidee, el du I dou p art en 
“onsue maladie 

Par exemnie, le nombre d'a lents m s fond et 12n3 
ù : : » . [| LI ou 
le bassin du Nord et ju Pas-d \ais, au cours d 1 es 1918 à 
1952 s'est élevé à 576 dont: 13 en 198; 117 en 1919: 116 en 1950: 
99 en 1951: 110 en 1952, 

Du fr janvier au 30 septembre 1953 on enregistre 76 accident 
mor'eis. 

Pour ce qui est des maladies professionnel'es icose), le nombre 
de décès, ur la mème période, se chiffre à 763 A , Hi 
1)" nt do e - la à “40: 05. ra 
convi nu ac preciser que, pour ies années 1951, 1952, les houillères, 

ra s rot _ ’ " ? t 
qui ont repris la gestion du risque accident, n'ont pas encore fouriti 

e statistiques officielles. 

En réalité le nombre de de rovoqués par la se est heart 
coup plus é'evé car nombre mt les ouvriers at l 10 À 
90 p. 100 d'incapacité qu Jécédés sans avoir reconnus 
Ce ne { les de cette Li { < 
« nn victim de celle näiadie, du fait d e le tion 
restrictive. 

Le nombre tës permanentes par suite d'accidents du 


travail et de maladies profession! 1les tou \ 
du Nord et du Pas-de-Ca!'ais, et pour les années de 1913 \ 1952 
atteint 32924 dont 16.19 relatives aux accidents du travai for i 

e à 


et jour, et 16.194 relatives aux maladies professionnelles, 
En ce q li concerne les. admiions à la pension d'invalidité 
générale et à la pension d'invalidité professionne'le. le chiffre jui 





était de 8.20: en 191$ passe à 8.701 en 1952. Là encore nous sommes 

» A0 onz fa « + : . tr e pes 
bien au dessous de la réalité, du fait que des milliers de demandes 
ont fait l’objet d'un rejet arbitraire. Gr, rappelons que depuis 1918 
effectif nvrio . 0 : : - o - - La à : 
l'effectif ouvrier fond et jour qui était de .203 est Lombé à 123.#93 
en 1952, soit une réduction de 31.905 ouvriers. 

Le nombre d'ouvriers en longue maladie, au c 
9: » 5] $ à n° : < 
1952, s € st élevé à 1.865 contre 1.523 en 1951. 

Des milliers de mineurs, non complètement guéris de leu 
sures, de leurs maladies on Ï 5s, sont remis dans le 

alwrs l'avi Lu NPNE éAin Sun r  … &” € 
de nes Ou COrps médical oreserivant pour eux, selon Ia gravité 
+ Eos cas, Sois Un (ravail lg un travail à l'écart des pous- 





urs de l'année 





,Q illinre RT . ‘ae : a 
s.. milli rs d ouvriers n'ayant pas été admis à la pension d'inva- 
lai, se voient refuser tout travail par les houill res, sous le pré- 


texte inexact « d'insuffisance d'emplois légers » 


Les mineurs victimes de la po tique gouvernementale. 


Ainsi donc, des mineurs ayant quinze, vingt ou vingt-cinq années 
de travaii au fond sont considérés, par les directions de hou " 
comme des improductifs grevan* le prix de revient. 

Dans une nole confidentielle, en date du 20 juin 1952, no 46-371 
D 13 3 E, référence PG/EP, du secrétariat du groune des houillères 
tard (Pas-de-Calais), l'ingénieur en chef des services géné- 
raux du jour écrit aux ingénieurs: or 
,« Une certaine quantité de personnel va se trouver disponible dans 
l'ensemble du groupe par suite de réduction d'effectifs au jour des 
sièges et aussi par suite de l'arrêt de certains sièges »… 

« Je vous demande d'examiner de toute urgence si vous pouvez 
vous-même uüliliser des ouvriers disponibles. Bien entendu, il ne 
Pourra vous être imposé de prendre des ouvriers inap.ies . 

En bref, les mineurs sont les victimes de la politique de dérmnis- 
sion nationale des gouvernements inaugurée en mai 1917. Il 
frappés du chômage, leurs enfants sont sans travail. 

Pour les blessés, silicosés, malades, ou les houillères leur refusens 
un emploi correspondant à leurs possibilités de travail, ou elles les 
licencient, 
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Or, la récolte 1952 lui à rapporté en moyenne 5 tonnes et demia 
à l'hectare, soit 16 tonnes et demie de pommes vendues en moyenne 











à 3 F le kilogrammne, soit 532.000 F. " 

A ceia, ajoulons qu'une récoile est effectuée tous les deux ans 

A la itti è <e Ces q iëwiques chitires, il apparait alors q ie Ce gehra 
de cullure est déficitaire, car, aux dépenses citées plus haut, il faut 
ajou'er les frais de rainassage, d'emballage et les impôts. 

D'ou lurzenre pour le Gouvernement de prendre cette situation 
en considération, afin de sruver de la misère une Catégorie intéres- 
sante de producicurs agricoles, # 

C'est la raison ponr iaqueïle nous proposons à l'Assemblée d'adop- 

la p'opcsilion de résolution suis ant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


J », tenant compte de la situation difficite 
oducteurs de fruits du canton de Dafmnartin-en-Goële (Sseine-et. 
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(Session de 19593. — Séance du 12 novembre 1953.) 


t 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogätion du détret n° 52-708 du 
8 août 1953 re'a!if aux modalités d'exercice du côntrèle des entre- 


prises hénéficinires de la garantie ée l'Etat, présen 
\ Uranpe. 





IM. Goudoux, Cristofol, Mme Graf MM, Masmeaux, Linet, Ma 

| y el les membres du gr omimnuniste, députés, — (hen 

voyée à la coinmission des finances } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret no 53-308 tend « à renforcer le 
Coniroi ir les entieprises privccs bénciiciant sous diverses foimcs 
de la garantie de l'Etat » 

En fait, il s'agit du contrôle des investissements réalisés par des 


entreprises agissant dans 1e Cadre du plän Ge modernisalion et 
ü équipernent 
Jusqu'à maintenant, ce contrôle était confié à des constructeurs 


d'Etat, L'objet apparent du décret no 53-708 est de subsliluer à ces 





derniers « d missions de contrüie économique et financier ». 

Son objet réel est, sous le couvert de ces missions, de restreindre 
les passihiiilés d'inves'issement des entreprises privées ayant Ja 
gai ie de l'Etat 

Or, la rédreèlion ou l'arrêt des investissements signifie l’accentua- 
tion des difficult économiques et du chômage, 

4 ni n vous demandons, mesdames et messieurs, 
l'adopiei à preseniC propos 1 u iuI 

PROPOSITION DE LOI 

Artirie unique. — Le décret no 54-70 du 9 août 1953 relalif aux 
modalités d'exercice du contrèle des entreprises bénéficiant de a 
garantie de l'Etat est abrogé. 





AKNEXE N° 7153 


{Session de 19593. — Sfance du 12 novembre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cominission des 
finances sur le projet de loi (n° 6769) et la jetire rectificutive 
(n° 7121) ou projet de loi relatif au développement des credits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (l!'1. — Marine marchande}, pour l'exercice 
1554, par M. Mazier, dépulé (1). 

Mesdames, mess'eurs, au cours de sa séance du 12 novembre 193, 
la commission des finances à examiné ja lettre reclificative no 7121 
ou projet de loi rejatif an dévelonperment des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme (HF, — Marine marchande) pour l'exercice 1954. 

Vous voudrez bien trouver ci-après le re:evé de ses décisions. 


(1) Voir également le n° 7069. 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 





ETAT A 


CHAPITRE 91-01. — ADMINISTRATION CENTRALE 
RÉMUNÉRATIONS PRINCIPALES 


Crédit proposé dans le projet de loi no 6769, 161.721.000 F, 
biminution proposée par Je Gouvernement, 3.160.0W F, 
Nouveau crédit proposé par le Gouvernement, 158.271.000 F. 
En prenant acte de la diminulion de crédit proposée, la commis- 
sion des finances tient à souligner qu'elle n'entend pas pour autant 
accepter les transformations d'emplois envisagées, qui ne lui parais- 
sent pas opporlunes, 


ot: 


CHAPITRE 91-02. — ADMINISTRATION CENTRALE 
INDEMNITÉS ET ALLOCATIONS DIVERSES 


Crédit pmposé dans fe projet de loi no 6769, 21.887.000 F,. 
Augmentation proposée par le Gouvernement, 2.228.000 F, 


Nouveau crédit proposé par le Gouvernement, 27.115.000 F, 
En conséquence de la décision prise an chapitre précédent, de 
refuser ies transformations d'emplois proposées par le Gouvernement, 
la commission des finances vous propose de rejeler l'augmentation 
de crédil demandée. 





ETAT B 
CHAPITRE C23-00, — AIDE A LA CONSTRUCTION NAVALE 
(En millions de francs.) 


Crédits de payement prévus duns le proj ; 
ralions en Cours, 7,400, opérations nouvelles, 3.600 





Diminulions proposées: opérations en cours, 193; opérations nous 

velles, 270. 
Nouveau crédit proposé par le Gouvernement: opérations cn 

cours, 1.147; ©péralions nouveiles, 3.929. — Total, 10.15:2, 

Contrainte par les textes, la commission des finances ne peul 
soumelire à votre approbation que les crédits proposés par Je Gou- 
vernement. Elle tient, toutefois, à protester rigoureusement contra 
la réduction des crédils d'un chapitre de dépenses productives qui 
concerne, au surplus, l'une des activiles les plus imporlantes de 
découcinie nationale. 


Article 11. 
Transformalion d'emplois à l'administration centrale. 


Texte de l'arlicle 11 proposé par le Gouvernement, — Un règle- 
ment d'administration publique fixera les condilions dans lesquelles 
les agents en fonction au secrétariat d'Etat à la marine marchande 
à la date du 1® janvier 195% pourront êlie tilularisés dans les em- 
lois d'agents titulaires dont la création est prévue par la présente 
loi. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'exposé des 
motifs du présent article est conslilué par l'exposé général des 
motifs faisant l’objet de la note no 1. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous pronose le rejet de cet arti 
cle, en conséquence de la décision prise au chapitre g1-C1 


Article 12, 


Création d'emplois à l'Institut scientilique et technique 
des pêches maritimes 


Texte de l’article 12 proposé par le Gouvernement. — Un règle- 
ment d'administration publique fixera les condilions d'intégration 
dans les nouveaux cadres créés par la présente loi de certains agents 
en fonction à l'institut scientifique et technique des pêches marili- 
mes au {+ janvier 1954 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
n° 53-1012 du 14 octobre 1953 qui a modifié l’organisation de l'Office 
scientifique et technique des pèches maritimes a prévu que la frac- 
tion de son personnel correspondant aux taches fondamentales de 
cel établissement serait payée par le budget de l'Etat au lieu de 
l'être au moyen de subventions versées à l'office par le mème bud- 
get. 

Les incidences financières du décret précité ont déjà été tra- 
duites dans le projet de loi n° 6769, mais il avait été omis d'insérer 
dans ce projet un article de loi. 

Tel est l’objet de l’article nouveau proposé ci-dessus permettant 
de régler le statut de ces personnels et de prévoir la nomination, 
sur les postes créés, des agents en fonction au 17 janvier 1954. 

Décision de la commission des finances: 

. Votre commission des finances vous propose l'adoption sans modi- 
fication du texte de cet article. 
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ANNEXE N°7154 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le pr lent du Con | de 
la République ayant pour ob; \ réglementation de Ja en 
circulilion des voiture fecices aux services publics » 
par M. Beauvais, sénateur {1}. — (Renvorvée à la Commission des 
moyens de communicatiot ] 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, il est sans d fo le me d'a<s LS 
aux grands services pu s d l : | ‘ ju r de 
Fadministi n propret l te, 1 des rép S Hatiena : 
une dotation suffisante en vél les: ji t cert l ; 
direclhives précises ont « j 
lation s'ricite de l'usage de véhicule à lit l'ulili-a 
tion à l'oceasion et dans I t du 

Cependant | est i f a 
mariif l | | , 
longt Lt ro} Moi \ { } i ) t . 
cuies d'Elat à des | [ « 

L est bien évident qu'à ! t le 
l'inp n'e du parc a wobile « ul t « ‘ s 
agissetnen const u 1 
lUie!s > airibu { i] 

\ si il J it q | « { 3 
Pnis l ; 
conti ; en 

I! + t 1 ? 4 

J { 

à un e pub | ; 

d'en ( r | 

\u » t Ü 
nement £ | \ | À 

Fu 4(] ce, nous V | n 
de loi sui \ 

PROPOSITION D }i 

art. 1 _— Au n } " L 
ent! e 1 \aliste | \'u r 
[RE à préalable, eu 1 - l M 
tior | e ou à | 

Art Ù si 1 rot ' x 

rt 1, dans Le ni | t | 

{ S { unes d f 

un En à - 
ANMEXE N°7155 
(Session de 1953 Séal Ju 12 noven ! 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le ] lent du Co l 
de la République tendant I rer le dernier dimanche d'avril 
au souvenir de: victimes de l1 deportation li) { 3 
camps de concentration du HE Rek | Cou \ 
1950 fosimule Ce par MM Michel 
asser, Leccia, de Poniln 


— (RenvoycCe à la Conibission des pen 
\ . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du G août 1938 fixant le tut ces 
déporiés et internés de la Résistance que complète celle du # sep- 
téemmbre 1918, relaiive aux déportés el inlternés poliiques, déclare 
dans <on article 4: « La République francaise reconnaissant ilt- 
cline respectueusernent devant la mémoire des marivrs de la bar- 
barie nazie et fasciste qui ont contribué à sauver la patrie ue 
leurs familles et rend honnnage aux rescapés de la Résistance dont 
elle proclame les droits 

Une telle déclaration ne doit pas, pensons-nous demeurer encloss 
dans les bornes d’un article de loi. L'intenlion certaine du Kégislatear 
élail de poser un principe susceplible d'engendrer, Gains la ste, Ge 
réalisations conformes à ce qu'il suggérail. En int komma 
aux innombrabies victines coinme aux héros de la & 
des camps de concentration du Ie Reich au cours de la fu 
1915, le Parlement francais entendait bien expritacr sa vobul 
ne fussent jamais oubliées les souffrances inoutes el les 
barbares dont fut payée la libération de notre patrie. 

Le système de déportation, d'interneéinent concentrationnaire et 
d'extermination méthodique conçu et réalisé par le hational-socia 
lisme apparait dans l'histoire de l'humanité comrie un événcrent 


Ve Ce WU 


ic pot 111 € 





sans précédent aussi bien par ses dimensions, les onze mn h; Ge 
cadavres qu'il à produits, que par les téchaiques d'avili nout et 
les raffinements de cruauté mis en œuvre, Pour que Faserr ne les 


voit pas renaitre, il importe de ne pas laisser sombrer dans Fomli 


(1) Conseil de Ia iépub lue, n° 415, 





(2) Couseis de la République: 
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el les « guernenis d'une teïle ex] { e, ni l'atroce An] | hostilités, il apparut que beaucoup d'officiers, de s« 
\ million d'u il 1 Ü Û o! et de soldats n'avaient pas recu jes disimclions auxqué| 
\ L 1 li « I € i t ue guerrt ur pettieitltalent de prétendre. 
cle f in f Ï ver ( l'avaux ep P rer ces injastices, ie Parement vola la loi du 15 j 020 
ur Cp 114 AU p au" Lu I cit jr ill ie promotion Spéetlale au litre des services de gücr 
ord le la Légion 4 honneur et de la médaille militaire. La 
i 15 li l le « er, ChHäq annee, is au litre ce contlinzent spécial furent décernét fé 
{ Lei Ges Cüli] ( Ù | de de neuf mois, à partir de la promulgation de la | 
Se + et es n res de @ropositions furent examinés par une Commi 
s dE ee Mont il COTANI nent appeice Conuoission Fayoile » parce que le mare 
rene : uu { 1 } à l Î présidene4 
: y : jh 4 e neuf # éclat imanies'ement insuffisant. 
i t l 
[l 1, À [ \ TI { pl it 7 ‘ Jans lei foyers et ils ( ent 
} * ) és ce ri I et i lion q üt [ 
i l ce la 
( es meres. | re du temps de paix avait été rétabhlie avec la 7 
i atlUun ble 1 t it t qui était € il e! 
i I Ï it I l t Ge la li ecte boitré au Îl no ji 
l | | pair Se an qu J Ï i ) } vi ibiics accord t des © 
ie eévou l > IMAalrtyre 1 l : 
: e1 I (ME: hsian ‘Dienaire à a neoa ce in 
ille rel Rs j ir * 
rt ' \« l Î liillhid s i\« it { vs pour l 
| { { lit i ( 0 Ç n ét ht exct { 
! t r nl 
- L r= S: on Hd) } ( 1 iires. int de Croix de chic icr, 
7,3 : mi l e de Croix d'officier et un 1 deux cravate 
Ü | i n à 2 
: 1 dérv ( he « du Chaque fois, l'autorité militaire fixait les condilions qui devaient 
| , é Im} onceli ei l t l LERT Celuix Gt ] Ji datent et ‘ 
‘ Lio naiei Ù r d idjent d l uae Horr 
’ I . r à 1 tation Er ja d Ï { entre litions pour t } 
’ ein : dopter la prop ion de loi pru; S » él: ions pour oblenr Ja décoration « 
Au ces nt ents Ve min ont <u 6 ] tucoup d'e 0 et 
: VTIOX D! ol h'onl à] que des décentons à iimimense mn il 
l t donc pas voler un nl it limité si su utie} qu'il 
" f , Le ts der ] isse Etre faut, comi pour la ituission Fayoiie, ouvrit 1 
| PERS = ps So - il l'A murs sur loquel seront inscrits tous Ceux qui présen- 
4 FU \ ; de la l nl du d ervic( le guerre jusufiant leur inscriplion 
i ration au « I CTre \ f 
LL « table que Ja commission qui examinera les titres com 
prei enis ommbatlants qui ont ob! 1 toutes le réCorn 
I Ï | \ ! lex { li e nallo le ! } - Î 
' pe à ” De penses auxqueiles ils tvaient préléndre et qui ne pourraient pa 
x Ù GRAS CESR " s. cire rits sur je tabieau spécial. 
ei le vé d “iffrances et des à ‘ , ! : : | 
( onc« on et Porni les deux millions d'anciens combattants qui survivent, Ja 
ve et à l'hér: e de «« et de celles moitié au 1noins à Connu la boue misérab'e des tranchées. 
\ Pendant des semaines et des mo ils ont vécu dans la boue, dan; 
éhintée la vermne, duns Le sang. La mort les guellait à toutes les heures 
du jour par le projectile qui tombait du ciel, depuis la grenwie 
grosse c@inine un œuf jusqu'à la lorpiie d'un mètre, par Île fusil 
R! ? ww PF ho ERA braqué sur le créneau, par Fobus qui grenait le bhovau en enfilace 
A RNEXE Fe 7156 el s : . sh ») nin ss vais Le 1 € inne 
à dluss Par 1 E3pio-ioli de id nine «qui oi li GEs SCCUOTIS 
enuere:., 
Is n'osaient pas faire de projet au delà du prochain repos ou de 
S ( 13 novembre 193.) la permission de déleute, 
; Lorsqu'ils monlaient en ligne, à Notre-dame de-Lore!te, au Che- 
N | te à à ler ue promotion snéciale, min-des-llanes, en Argonne, à Vauquois, à Verdun et dans beau 
ir re Va-JOIS, dan ue dt Lésion d'hon- coup d'enroits du front, jis savaient que le ticrs ou la moitié de 
nat riedaille mille’ re, ] “e par M. Jean: David, l'effectif ne redescendrait pas. 
‘ , slt si. RES Cependant la plupart d'entre eux n'ont pas la médaille miitaire 
et rares sont les officiers qui Gut obtenu ja Croix de la Légion 
s MOTIFS d honneur, 
F<i-ce que le 10° anniversaire de la halaille de la Marne ne donre 
: . ’ : pas l'occasion de réparer cet oubii qui est presque de Fingra 
\ Tir ( ! bre ! : era 4 inniversaire titude ? i 
de \i jiude ? 
: " pe Re s i 1 y rence 
j } { e merche en retraite coupés de vigon- de à a : Mis ù J ‘à 
: f e ré int à l’annel du il importe que la loi instituant une promotion spéciale dans ja 
\ vaient Pa déterminaient médaille mmililaire et dans Ja 1£Zion d honneur soit votée rapi 
fro? i ceaient Verdun Gene. 
e } permetire la pre I faut 1 commission soit en place au début de l'année 1%, 
‘ qu'elle £<e <aisisse des dossiers déjà parvenus au mainisière de ja 
de: ons défense nalionale au litre des Conlingents divers, 
; j ê lu front de la Belgique il faut que le tab'e: conCours paraisse, à plus tard, le 
( la de munitions 41 juitlel ei que jies décorations puissent être reraises le 6 sec 
Û J tlanlement étaient les sei soucis Dre 191 
Nous ne 1 ces décoralions soient attribuée: auto 
nude f Î it 1 premières maliqueinet nus leur garder toule leur valeur et si nous 
i ! 1 ns autre abri qu'une n'ignorons pi Ù ie promction augmentera considérablement 
« le la di h éait d'une compagnie le normbre des médaillés militaires et des légionnaires, nous faisons 
. obser\ ( vise des hommes ayant dépassé la soixantaine et 
: ; que celle inflation Sera vite résorhée et nous considérons que l'ai- 
} |‘ l il com nderment demanda çe pré RAT + ‘ 3 ns" ue de À 
ve Pair sr niént trbuion de ces décorations aux vainqueurs de 1M8 ne peut qut 
: Le FIVIPRR FÉES JP ER ESA contribuer à revaloriser le prestige de l’ordre naticnal de la Légion 
ni arcun s d'arn \'honnétement il 1°} es ” 
; » ’ À re nr A es milita à l'onicur, 
k é "NT Pour ces motifs, nous déposons la proposition de Ki suivante: 
\ Lllu'e { X ce guerre oui €laii « de nee à com- L 
puis le dél | 1 guer 1914-1915, les citations indi- 
ur f le guerre, à l'ordre des at de terre et de PROPOSITION DE LOI 
s d Ü « divisions, des brigades et des régi- 
; PR Æ. Art, er, — Une promolion spéciale dans l'ordre de la légion 
1 ot) til ! ue! » € x d " ñ n E L. , 
Ad À ere er Qt A en queéique sorte, à : médaille d'honneur et de la médaille militaire est instiluée pour récomgersel 
et à la légion d'honneur comme récompense du premier les officiers et hommes de troupe qui se sont signalés pendant à 
; guerre 1914-1918 par des actions d'éclat ou dont l'ensemble des ser- 
Ù daitle militaire et la Légion d'honneur devenaient des déco- vices de guerre est de nature à justifisr l’altribulion de ces dis- 
d'un rang supérieur. Pendant tonte Ja guerre, elles furent üncuons, 
pe st avec beaucoup de circonspection, souvent avec parci- Art. 2 — Te travaii d'examen sera fait par une commission dont 
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v'Ivnermer 
diail qu'oflicier de 
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ittu en plein ciel de gloire, en 1917, il 


‘tion d honneur, 


la coinposition sera réglée par un arrêlé du minisire de la défense 
nationa!e, 
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ANNEXE N° 


7157 


(Session de 1952. — Séance du 13 novembfe 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja pro- 
osition de loi (n° 68) de M. Tourné et plusieurs de ses to 
Peut s, tendant à accorder à lus les énuciées de guerre 1111 sup- 
pièment d'invalidité de 10 p. 109 pour dehiguralion, par M. Tourne, 
dépuié. 

Mesdames, messieurs, la présente proposition de lai que j'ai l'hon- 
neur de rapporier à pour but de salsfaire une légitime demande 
formulée depuis des années par les aveugles et énucléés de guer 
de France. Et, partant, eîle a pour but de mellre un terme à une 
vieille injustice qui frappe les énuecléés de guerre 

lout énuciéé de guerre Iénéficie d'un taux d'invalidité minimum 
de 65 p. 100. 

Les énucicés de guerre demandent qu'il leur Soit, dans tous les 
cas, accordé un pourcentage supydémentrire de 19 p. 100 

S'ils demandent cela, c'e parce qu'ils considèrent que, dans 
fous les cas, chez un énucléé de guerre, il y à une part de détigu 
Taitol. 

Qui n'a pas vu un énueléé de gnerre, même avec une bonne 
prothèse, sans des conjonctivites enflées, rougies et larmoyantes 
Qui n'a pas vu encore un énu'l é à écher à long il 
de journée les larmes brülantes de 

Et sur tous les visages d'énuciéés 
que la majeure partie de la lumière 
guerre ? | 

Oui, dans tous les cas, chez un énucléf de guerre, il y a une 
part de défiguralion. 

I est normal et juste done que celte défignration puisse béné 
filcier d'un pourcentüge supplémentaire d'invalidité de 10 p. 100 au 
moins. 

Et tel est le but, mesdames et messieurs, de la présente propn 
s'tion de loi que votre commission des penstoins vous demande 


d'adopter. 


jui pourrait dire 
€elmporice par la 





PROPOSITION DZ LOI 


Art. der — Tous les énucléés de guerre hénificient dans tous les 
cas, à partir du fe janvier 1955, d'un taux d'invalidité 
d'au moins 10 p. 4 pour detisuraltion. 

Art. 2. — Les dispositions pdvues an précédent article s’apnliquen 
à toutes les invahdites indemnisécs des énucléis de guerre et s'ajou- 
lent à eles comme un supplément nouveau, 


! 


(Session le 153 Sfance du 13 noveinbre 19:53) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union 
francaise sur le projet de Hoi (ne Gi57) tenéant à autoriser Île 
Présiient de la République à ratifier l'accord pour f'imporiation 
d'objeis de caractère éducatif, scientifinue où otfiturel, adopté à 
l'lorence, €1 juiliet 19.4), par lu conférence generdie de l'U. NX. E 
S. C. 0: (1). 


Dans sa séance du jeudi 12 novembre 193 l'Assemblée de l'Union 
francaise a émis un avis conforme sur 16 p oi (n° 6157) 
tendant à autoriser le Président de la République ler l'accord 
pour l'importation d'objets de caractère éducatif, nlifique ou 
Cuiliurel adopté .à Fiorence, en juiliet 1%90, par la conférence géné- 


rale de l’U. N. E. S. C. 0. 
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ANNEXE N° 


7159 


(Session de 1953. — Séance du 13 noverubre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur le projet de loi (n° 6224) tendant à rendre applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les 
dispositions de la Hoi n° 49-210 du 23 février 1949 modifiant l'arti- 
cle 13 de la loi du 17 décembre 19% portant cette disciplinaire et 
pénal de la marine marchande (2). 
Dans sa séance du jeudi 12 novembre 1953, l'Assemblée de l'Union 

française a émis un avis conforme sur le projet de loi (n° 6224) ten- 

dant à rendre applicables dans les terriloires d'outre-mer, au Came- 

roun et au Togo les dispositions de Ia loi n° 49-240 du 23 février 1949 

modifiant l’article 15 de la loi du 17 décembre 192% portant code 

disciplinaire et pénal de la marine marchande. 





si Voir le n° 6157 (renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
naie 

: Voir le n° 6224 (renvoyé 4 la commission des territoires d'outre- 
mer), 
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ANNEXE N°71C9 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de 11 frane 
'e ne Si) de M ! + 


sieurs de ses collègu portant création d'un institut du riz |! 





I \ { ils \ dé I n f . 

fo 1! mnaît ‘ crrent } | ] po Î L 
curaure t MALE i ri ] ux ' de 
loi « M. F1 ier, d ! et « ‘ 

*e (onsidère que la lron « it d Ù ni 

tu rt ni « )f } l uH l Le 
il { ph bein 

ose Ra Li 1 ‘à et 1 3 
prop Lon « novernbr | hu Î ] 1 diet À 
l'A 1 et a Û l »- 
nat « e tropicale el un fois hit t i ) 
Horse ft 

4, Pn TON 

a) F1 l [l léfa \ la Û Û loi } | n 
d'un inslüilut dut 

L) Dernai à nou \ l'A | nat e « V toi 
portant I ll 1 Î « 1 il 
serail, en 1 ir le « iliX l r 
le { \ { { } ] * 
le [hu t fu t [El L Î L) 
{ra ix elti i | [ tatio l 
lu dar t { 14 ‘ u 1 1 l 

re 
ANUECXE N° 7161 
(Si vn de 19 iii 1 19 ‘ e 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlicle 22 de la tel 
19 02-199 au 10 juiliet 1952 : irant Ja mise en “uvre au 1! 1 LEE 
le l'allocation de vieilleste des per<onres non salariées, | 


1 
d 
i 

l'agriculture 


1 M. hettencourt, deéruk ki : À A « ac 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdami: messicur:, l'artic'e 16 de la loi n° 5279 du 10 juil. 
let tu? slipuie que lexpi nHtant azri ter ion! Le 1! [ER | 
cadastral inilial ne dépasse pas 5 F peut obtenir le be hce do 
l'al ton de vichlesse agricole tot en conti | \ otta- 
{: >1ù 
Et l'artic! 19 4 latit loi pr ] 
Les bénéficia de l'allo « viciliesse agrico lof. 
fau [ l dont le re ia À io 1 Lou 1 
Hit ex ‘ ) | 1tiX l zu et l 
() 1j il l 1 a € nt 5 au e 
d'u Ï exp iuT ve pa l'eren A d 
{ it L : | el ra hi 4 nt l te | 
el de la PELLE il , Je le L sourre . qe | 1! ? [ARULA LUIX 
travatiteui & : et _ qui, tou €! vercer ant ette allora H ( 
ploitent u » modeste propriete art le font le I { u da:tral 
inilial se situe er.tre 14) et 150 
Nous venons de voir que 1} le le \ loi € rait de fout 
co! ti le À [l \ e } ploit | ( 
dont le revenu dasti ! il dép 150 
Par lite d fl e de lo lea a ‘ volort F4 n nt 7 
exonérés de cotisati , lo lau hieu \ altoires du 
autonome des professions agricol ils sont allocataires du régime 
vieil'esse des travailleurs salar x 
Celte lacune ne porie d'ailleu atteinte qu'à ceux qui étaient 
déjà bénéficiaires de l'allocation vieillesse des travailleur ri 
au moment de la proinuigation de la loi n° 22-799 du 10 imillet 1952 
En effet, dans l'avenir, ceux qui exercent nu'tanément ’ 


acliviié salariée et une activité non salariée, seront affñli 

IuSsalion d'allocalhon vicilles lont relève leur activité non salariée, 
mème si cette sctivité est exercée à titre soirée et ce, sa] 
préjudice de l'affectalion au régime dt travailleurs salariés 
résulte de l'arlic'e premier, alinéa 4, de la loi n° 52-799 du 10 jui 
let 1%2, 

Si bien qu'un ouvrier azgrico'e qui, en dehors de son activité de 
Salarié, exploitera à titre accessoire une terre dont le revenu cada 
tral inilial sera au moins égal à 109 F, aura la double qualité de 
{ravaiüleur salarié et d'exp'o'tant agricole 

devra être affilié au régime autonome des professions asri 


coies Comme au régihine des travail 





‘UI sa ar#s et ne pourra pr 
tendre, le moment venu, qu'à l'allocation de vicillesse des nor ila 
r.6s agriccies, étant toutefois entendu, en vertu du même article pr 
mier, alinéa 3, que les avantages qui lui sont dus, dans chacun des 
régimes, au titre de ses cotisa tons, peuvent se cumuler. 
Mais ceux qui, au moment de la promulgation de Ia loi du 
10 juiilet 1952, n'exerçaient déjà plus d'activité salariée, avaient d'ore 
el déjà le hénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salaris, 
Sans pouvoir prétendre an bénéfice de l'allocation de vieillesse agri- 


(1) Voir le n° 5124 (renvoyé à la commission de l'agr:cuilure). 
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nuent « \ple r e lerre dont le revenu idas- 
férieut 101} craient astreints au parement des 
itne lle le ' salariés agricoles, alors 
ii d'1 J1 d \ Lt { e agricoie, ontinuant 
le e d lue, en sont exonérés, 
ét d'une élémentaire équité 
“lt « t } éficie l'allocataire de 
i ä t di ocation aux vieux tra- 
' ’ rem! ulleu le méme conditions 
} Ï 
n'a pas l'impression de porter 
ie des professi iJriCuies 
le 6 travailleurs salariés dont il 
ent I itnié ut ne dé pro- 
el 1 rien de ce 1 I 
| exercant simultanément 
‘ ‘ t normaler t affiliés 
{| | ru { { l ] ] us 
! te 
l ( ( {ex 
] D! O1 
] 799 du 10 t 1952 
\ tr riés 
ju | i jat 
6: 4 re LA À tial 
Î « « ii { pri \ ut 
‘ ! ) 


ANNEXE N 


7162 


le 1953 St ce du 13 novembr« 1952.) 
f À \ Comm n des finances sur le projet 
0 { la letire rectificative (n° 7122) au projet de 
: i. à j “ 1 
« Hielil ut lil affectés aux di poli üu 


Uve.opl CT 
travaux publics, des tra 





nsports et du fourisme po:r 


( 195% (1 Travaux publics, transports et tourisme), 
r M. lénard, députt 
| essit formément à la présentation des docu- 
Û { | exercice, le projet de loi relatif au 
| { des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
I des fran ts et du tourisme, pour 1951, comporte, 
Plus di üitre 11 imovens des services titre JV (interven- 
es’, titres tradilionnels, des titres V, VI, VIT nouveaux 
cdi jui se trouvaient les années pré édentes déve- 
da { document budgétaires des investissements de 
et d'équipement (B. R. E.). 
f ter l'examen de ce document budgétaire, nous avons 
d'exaniinetl Ce verment 
I tivil s grands secteurs économiques visés par le budget: 
\ lK 
li Na it ini! | rt 
{ li f 
1 08 jue 1 nal. 
l [ prit 
| budgétaires de 1954 comparées à celles de 1953: 
Le 1 { ordinaire par chapitre 
La ictuelle de la Sociclé nationale des chemins de 
\ R utat fin S 
1: le 
{ l l rciale 
1) l l l'Etat 
| { n 
Le men! 
A | { Le 
1 10S 4 ar et Ja coordination des transports 
( ot d'investissement par chaputre 
| di 
l° LES GRANDS SECTEURS DU BUDGET ORDINAIRE 
11 té i e répartissent lon 105 andes 
( hiffres arrond exprim en milliards). 
1 aire, { 
{ _ ,, 
l ll et Y navigables, 9 
l « fer {S ult ationale dé chemins de fer fr NÇAas et 
d trai ris parisiens), 146,1, 
Va Ù n nal, 1,6 
1 { 
l , 
d'aborder le délail des chapitres, nous examinerons rapide 
placo tiennent dans l'économie nationae les différents 
A. — Routes. 
ex} \ de l'activité routière française est un élément impor- 
n évolution € actuelle. I est malheureusement très 
e de chiffret de cet accroissement en raison du 
que comp'et dt s officielles. Le transport routicr est 











une activité essentiellement artisanale. Le nombre de véhicules 
possédés par chaque entreprise de transport publie est de l'ordre 
de deux. Les seules statistiques récentes concernant le trafic sont 
publiées par les organismes professionnels, 


a) Réseau. 


Routes nationale 
%.,3 P. 100. 

toutes départementales: longueur, 260.000 kilomètres; pourcentage 
UT RS + ne" gueur, kilomètres; pourcentage 

Vicinaux: 910.000 kilomètres. 

Total: 650.00 kilomètres. 

Cormparés à la superficie de la France 
chiffres représentent 118 kilomètres de 
16 mètres par habitant, 


s: longueur, 80.000 kilomètres; pourcentage revêtu, 


et à sa population, ces 
roule par kilomètre carré €t 





b) Parc. 

Si l'on s'en rapporle au chiffres de production de l'industrie anto. 
mobile el aux nombres de véhicules inunatricu és, on peut évaluer 
ainsi le parc total: 

En 1947, 1.747.000, 

En 1951, 2.472.000, 

En 1953, 2.728.000, 


En raison des rvthmes de production 
le parc ira en ant en 1951. 


actuels, il est probable que 


accro: 


Cc) Tra/ic. 


Le trafic tola} pour les transports et privés, est évalué par 
les organismes professionnels pour 
16 milliards de tonnes-kKilomètres; 
00 milliards de voyageurs-kilomètres. 
Ce dernier chiffre comprend le trafic des voitures particulières, qui 


peut être estimé à 52 milliards de voyageurs-kilomètres. 


public 
» 


J= ù,. 


Pour 192, ce trafic représente la consomimation d'énergie sui- 
vante: 
Essence : 3.729.000 mètres cubes, soil environ 220 mi liards de francs, 


Gas-oil: 7.000 mètres cubes, soit environ 96 milliards de francs. 


Total, 256 milliards de francs. 


B. — Voies navigables. 
a) Réseau. 


Le réseau des voies navigables comprend 15.000 kilomètres de voieg 
classées dont actuellement seuls 8 600 kilomèires sont fréquentés, 
répartis en: 

Cours d'eau naturels, 3.000 ki:omètres. 

Canaux. 5.000 kilomètres, 

Total, 8.000 kilomètres. 


b) Matériel mobile. 

Le parc actuel comprend 10.500 bateaux pour un tonnage équiva- 
lent à celui de la marine marchande (3.700.000 tonnes). La remise 
en état des bateaux avariés du fait des hostilités est praliqueinent 
terminée; quant aux unités entièrement détruites, leur remplace- 
ment touche à sa fin (encore 200 bateaux en commande au 1° jan- 
vier 1955) 

Au tolal, la reconstitution de la flotte intérieure aura porté sur 
4 mil'ion de tonnes pour 42 milliards (francs 1952). 

Le financement de ces investissements a élé assuré pour les deux 
tiers par des indemnités de dommage de guerre et pour un tiers 
par des emprunts contractés par l'office nalional de la navigation 
auprès de la caisse des dépôts et consignalions. 


c) Trafic. 


Le trafic est en progression constante, comme le montre le tableau 
suivant: 

Milliards de tonnes-kilomètres: 
1952, 7,03 

Il n'atteint cependant que 91 p. 100 de la meilleure année d'avant 
guerre. 

On note, d'autre part, que Ja densité du trafic est faible comparée 
à celle d'autres pays européens, 

Ainsi l'Allemagne produits six fois plus d'unités de trafic au kilo- 
mètre de voie navigable utilisée et six fois plus d'unités de trafic par 
par bateau. 

De même, les Pays-Bas et la Belgique produisent deux fois plus 
d'unités de trafic au kilomètre. 

La production de ces pays a été la suivante en 1951 (milliards de 
tonnes-kilomètres) : 

Allemagne, 21,05. 

Pays-Bas, 11,39. 

France, 7,59. 

Belgique, 3.47. 


en 1950, 6,13; en 1351, 7,55; en 


7,9 


C. — Chemins de fer. 

La situation détaillée de Ja nalionale des chemins de fer 
français sera examinée dans la quatrième partie. Nous n'indiquons 
ici que les renseignements principaux qui permetlent de se faire une 
opinion sur l'activité et les moyens des chemins de fer, 


Socicté 

















spot NEC ISA 
a) Réseau 
Trafie marchandise, 19.700 kilom e 
lrafie mixte, 30,709 kilormèti 
lotal, 41.260 kilo s, dont 4.700 
b) Pa fiisab 
Un n de traction Q on" van { € l l e”{ 
ieu l'esels, 50!) rit ii ALT 
Voilures et foursons, 19.00 
Wasons, Ju0.000 
{ Par: rs des trains 
En ce qui Cot e mode de tra ] le tra ‘ \ i 
out suivi Févoiution ès eh \ i 
\ap r et di i: en 12% ce OS vu, en lJ1, ct 
492, 11 
j: if en 1938, 125: {970 5 € 151 ( 199 94 
Aultorails: en 192$, ft ( ), 220° en 190! } ; 
lotai (milions de kiloi en 1933, 285: en 1250, 17 
1951, 181; en 1952, 18° 
On reinarque que maintel t le quart! à par rs est 1 & en 
traction électrique sur le dixitine du réseau, 
d) Evolution du tra/i 
Voyageurs-kilome s (en milliards): en 1929, 982: en 1928 1: 
en 196, 33,1: en 1%17, 1: en 1928 en 1949, 2 ( 1‘ i 


| 
en 1951, 28,1: en 1952, 28,6: en 1954, 25,5 
lonnes-Kilomcètre { : 2, se | L 
4916, 33,9: en 1947, 97,1; en 1948, 41,3; en 1949, 41,1; en 1950, 38,9; 
en 1951, 45,4; en 1952, 45; en 1953, 40,35 
lotal en p. 100 de 1929: en 1929, 100; en 1993, 69,5; en 1916, 96,6; 
en 1947, 97,5; en 1918, 102,6; en 1919, 101; en 1900, 93,2; en 1%1, 105; 
en 1952, 108,8; en 1%, 91,5. 
Si le nombre d'unités de trafic est sensiblement an1logue À celui 
de 1929, par contre, an note une forte dirainution du nombre d'unités 
1 


transportées, compensée par une augmentation correspondante di 


parcours moyen, 

Ainsi, en 1932, par rapport à 1929: 

Noinbre: voyageurs, 29 p. 100 en moins; marchandises, 22 p. 100 
en Imoins. 

Parcours moyen: voyageurs, 42 p. 100 en plus; marchandises, 
6 p. 400 en plus, 


e) Productinté. 


Effectifs: en 1929 100, 17,2 en moins; en 198 = 100, 19,2 en 
mouns. 2 

Unités de trafic par heure de travail: en 1929 = 100, 31,7 en plus; 
en 1253 100, 61,6 en p'us. 

Productivité de l'énergie: en 1929 109, 53 en plus, en 195$ = 100, 


nant. 
f) Tarifs. 


Indice des tarifs voyageurs. — Détail: en 1929 19), 935 v. 100; 
en 1930 = 100, GS p. 100, 

indice des tarifs marchandisez, — Gros: en 1929 109, 90,5 p. 100; 
en 1930 — 100, 69,2 p. 100. 


L'incidence de l'augmentation de tarif de mai 1939 n'est pas encore 
chiffrable exactement, Elle risque üe faire dépasser aux tarifs ie 
hiveau des prix par rapport à 1929, 


£g) Erploitation 1952 (en milliards). 
Recettes: 

Trafñc voyageurs, 103; trafic marchandises, 284; remboursement 
Elat (art, 20 bis), 23: postes el divers, 6; divers, 96; contributions 
de l'Etat (infrastruclure, P, N., retraites), 65; insuffisance (art 25), 
ü2. — Tolal, 552. 


Dépenses N 


Personnel (salaires), 171; personnel (charges, 12; impôts, 40; 
consommation d'énergie, 49; entretien du matériel et des instatla- 


_ 
1 


A 
lions, 196: charges financières, 143; renouvellement, 18; divers, 93. 
— Total, 552. 


D. — ins'ilut géographique natiosal, 


Au soin de J'administralion des travaux publics, l'institut géogra- 
phique national forme un service pourvu, tant sur le plan adminis- 
trahit que sur le pe complab'e, d'une unité tres marquée. Issu 
du service géographique national de l'armée, il s’est transformé en 
service civil en 1949. 

Les tâches essentielles qui insombent à l'E G. N. sont: 

1° Pour la métropole, des études à très longue haleine, portant 
sur la nouvelle triangulalion de la France, le réseau de nivellement 
général, le relevé d'une nouvelle carte de France au 20.00 € et des 
{ravaux plus immédiats comme la couverture photographiée au 
20.000 et l’'élabissement des cartes dérivées de la carie au 20 0009 
(échelle de 50.000 +, 100.40 et 500.000). 
> Pour l'Afrique du Nord, l'établissement d'une carte de base au 
“(de et d'une couverture photographique aérienne au 99.00. 

3» Pour les territoires d'outre-mer, l'élablissement d’une carte de 
base au 100.000 et d'une couver!ure photographique au 50.00% et 
au 40.00%. 

ho Pour l'ensemble des territoires de l'Union française, établisse- 
ment des caries aéronautiques. 
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Le nornbre de t 
ment Siatlopnhäaire 
de 1992, il était « 
1923, il est de 2 


La différence est 


De ss ne de 0 


La diminution des rentrées tient non seulement À la diminntion 
1 nombre de touriste Iiuüis énh°ore au raccour erncnt de la 
1 


d' 
durée de leur séio 


Des mesvres s'imposent donc d'urgence pour remédier à cet état 
+ » io liant N Atr ! ! d 
de choc Les aréliora 1s @ vent être ApPhPOorLeCs à Id sui par 1Cc4 


professionne;s et par les pouxoir publi 


I faut obtenir 
dans toute la mes 
évite les surprise 
partout un meillei 

Des pouvoirs pu 
puissent bénéficier 
lion que ces hôteli 
tant par l'accueil 
à envisager serait 


Il faut également que le Gouvernement veiile à une meilleura 
rédits destinés à l'industrie hôtelière ainsi qu'à 
l'équipement des stations 


répartition des 


Le thermalisme 
d'explotlalion pat 
ses thermales coi 


l'hydrologie, 
. 


Un des aspects 


est le tourisme social, FI à 


de VaCaliciers » 
faut : 


Mettre en valeu 


Développer la cré 


Ces regions 


’ 


Encourager la créa 


de comping 

De la leclure de 
maliere touristique 
la l'runce conserv 


29 LES MASSES BUDCETAIRES DE 1954 


Dépenses ordinaires (en milliers de francs), 


En 1955. — 902075.275: S. N. C. F., 112.40.400; travaux publics, 


59.00.2175 en pius. 


En 1953. — 173805.23%5: S. N, C. F., 1120809; travaux pubhes, 


61.721237 en plus, 
Différence : 


publics, 212%S.%32 en :noins. 
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vuristes étrangers venant en France est actuelle. 
sinon en diminution. Pour les neuf: premiers mois 
le 26500 alors que pour la méme p out 9 
625.909 (chiffres approximatif 
plus nelle ei l'on examine les résullats financiers 


, 
ir 


des pr fessionnels qu'ils g'néralisent la pr itiqué 
ure du possible des prix « tout cotepris » ce qui 
S désagréables pour le louriste et qu'il offrent 
ir accueil au voyageur, 


blics, il faut obtenir que lez industries hôtelières 


des avantages accordés aux exnoriateur à condi- 
ers donnent aux tour:sstes des uaranties de aualité, 
que par les préélations fournies, Un des moyens 


par exemp'e la création d'un chique de voyage 








1 
écalement he Ncier de meilleures conditiong 

le d \t oppierri ni de la Hi e } Vaiel} (lt ti! 
onnées par l’ei gnerment mieux compris, de 

b) Tourisne social. 
du tourisme actuellement en p'ein développement 
porte d'atle ndi > le priul gro (| Hnnre 
aux ressources inodesies et pour y parvenir, 
r les régions touristiques encore méronm ; 


duoti UC Chaälhhifes  Huitei chez Îles passons de 


on des camps de vacance: et des emplacements 


ce rapide exposé, il re:sort que l'effort à faire en 
» reste heportant. I doit être fait si l'on veut que 
e Sa place en Europe et dans le monce. 


COMPAREES A CELLES DE 1953 








8.210.019 en plus: S. N. C. F., 30.109.002; ‘razaux 
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Ponts sur la Seine: les Mureaux, Bonnières, Pont-de-l'Arche, Ver- 
Tire II non. 
Ponts eur Ja Durance: Perthuis, Rognonas, Bonpas. 
} LOS — 16.511: S, N. 1 F., néant; travaux publics, Viaduc de l'Har.elore de 600 mitres de longueur sur la Penfeid à 
Do. | Brest. 
| - 5. N. C. 1 I s pubiics c) Une porte d'écluse en acier de 1.200 tonnes pour l'écluse Wat- 
vi tier à Dunkerque. 
QE ( 1 i en 1! ne. ER \\aux Les conseils et l'aide technique que le laboratoire appor'e aux 
pi il l services locaux des ponts et chaussées permettent une normalisation 
des réalisalions et une raïoônalisalion des différents travaux, re qui 
Tri I\ se traduit par des économies appréciables et évite les gaspiliages. 
: Par les sloges qu'il org: , le service central technique est en 
En 1951 116.90 SAN CURE: MS 0IT { x publics, outre la source du rayonnement des conceplions techniques fran- 
L « L çaises tant sur le territoire qu à l'élranger. 
{ « ? (] ri O0 t h'ipe 
- “nié 61 1 : Far Chapitre 91493. — Ponts ct chau<ées, Conducteurs de chan- 
COpit x: S N C } 109.002 en plus; tiers et agents de travaux. — Rémunérations principales: 
Q La commission des finances a décidé d'effectuer un abattement de 
109 millions de francs sur les crédits de ce chapitre, afin de sanc- 
ir F7 ' tionner un dépassement de crédit de 277 millions de francs, pour 
Dépenses en capi'al Ms . l'exercice 19353, En elfet, aiors que l'année n'est pas terminée et que 
I \ les crédits volés ne Ss'élevaient qu'à 28.183.000 F, les engage- 
ments aiteignent à 12.003.%9.00 F,. La différence n'est pas entière- 
{ ’ nos ment couverte par les versements elleclués au moyen du fonds de 
à concours par les déparierments, 
ï 19 4 l { n° » ” 7 ! 
, ce conidhus ons, Chapitre 21-15, — Ponts ct chaussées, — Conducteurs de chan- 
: tiers et agents de travaux. — Indemnités et allocations 
( v. diverses 
! { { j 2°5 en m 8. La commission s’est émue de ce que les indemnités versées aux 
conducteurs et agents de travaux soient inférieures à celles des 
; e nUA agents de techniques voisines appartenant à d'autres départements 
EXAMEN DES CHAPITRES térie!s me permets de Sigt aler au Gouvernement l'urgence 
’ O1. — Aûn n centra'e. — Rémunérations y aurait de voir ahoulir le projet de statut de ces agents ainsi 
| que le projet de décret tendant à fixer un nouveau régime indemni- 
; s he . ‘ taire de ces catégories d'agents, proicts mis au point par la com- 
{ L pa —… A I . 4 à OH suIi- ’ r " t » , ? n î A1! . p - 
1 mission permanente chargée d'examiner les questions relatives aux 
* agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, 
Lo. 1 1951, 1 niget du fonds d'inx ement 1 r fait Ces indemnités concernent également ceiles prévues au chapitre 
à titre HI du | Û Î 'uvaux 31-13 
{ \ Ê ( ment, Le persannel se trouve La commission regrette que n'ait pas encore été promulgué le 
! l S äl ées au fonds tit ce qui <latut des conduc!eurs de chantiers et agents de travaux qui doit 
17.00) F à l'article 6 du chapire 31-01 permettre de fixer le régime des indemnités de ces agents. Elle 
l 1 fonds routier seroni exalninées dans insisie pour que toute diligence soit faite par le secrétaire d'Elat au 
21 budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. 
| € ‘ rateur civil de 
1 ‘ \ ei é S | de la facon Chapitre 31-16. ussées, — Ouvriers titulaires des 
1913, la ‘des routes ne compte plus q l'un département témn<érations principales, it 
Ç E | b} ent 4 activités de ce s$ rvice, nités et ali 
| niernA es, la créa- Si la création de plois de surveillants à la Réunion n'influe pas 
«l ! Mn, resemeniauion sur l’augmentetic crédits de ce chapitre, se trouvant gasée 
$ ele.), à JusUie, ViS-a-vis par la suppression 2 emplois de commis des ponts et chaussées 
: « ri T° 1 proposée au chapitre 31-11, il est regretlable que les opérations d'inté- 
; in FONPAPENS a  CSAENEES tu NU AUUAR y re gralion n'aient } faites avec suffisamment de soin pour évi- 
« 3 SETVICES ques «ae AaMmINISFAION Ce ter de te!s ajusiements, En effet, il ne s'agit pas d'augmenter les 
{ ( équité, | con! unces techniques deman- etfeclifs réels qui actuellement sont de 29; l'omission des agents en 
À | « Su} ires à Célies que l'on est en congé ou absents est la seule cause de la fixation à 21 de ces agenis 
À | les de UD lors de la création des 4 colonies en départements d'outre-mer. 
! ra | Les IS Se Chapitre 21-97, — Ponts et chaussées. — Services annexes. — 
dt I » du décret Rémunérations principales: 
; 119 ; trainisi NN re L'article 3 de ce chapitre concerne le musée des travaux publics 
ai si cp 8) oi Lys { pour une somine de 616.00 F, Pour 19 ‘eltes du musée ont 
nn NW. A. 2 Li 5 | té de 826.600 F et les dépenses de 2.339.000 F, soit un déficit de 
- ù ee | ré. 1.509.000 EF, Les recelles sont perçues au profit du Trésor et il n'y a 
ts pas d'affectation des recel'es aux dénen<es, Une aile de la cons- 
\ F9, PR truction est inachevée, le montant des travaux res!'ant à faire est de 
, 100 miilions. La commission des finances attire l'attention du Gou- 
{ 1-11 — KR t princi vernement sur ces travaux qui pourraient être à l'origine de recettes 
nouvelles importantes. Leur achèvement donnerait à ce quartier de 
t fa | " ite des Paris un aspect plus agr ah!e et permettrait des manifesl tions com- 
( s avait foi année merciales ou artistiques, d'où l'intérêt qu'il y aurait à achever le 
‘ é 1 Se : qui ont bâtiment et à mieux utiliser les salles d'exposition existantes. Si le 
n ( s le {er janvier 1911 ministère des travaux publics aulorise des expositions privées de 
n { ; 1  décembh 10 à si. caractere tec: nique, ne pourrail-on trouver là les ressources sup- 
| ! | l de l'aux via! ob'iverait les plémentaires nécessaires ? 
fonds d Me 4 Chapitre 31-31, — Ports maritimes, établissement de signalisa- 
| t A ne dif é notable n'est sur- ARS NCIS SES k RSA à Res its D) ve vs 
» Ag qu vÉ des dévar- tion maritime et voies navigables. — Rémunérations principales, 
oil ) l ‘agit donc indemnités et ailocauons diverses: 
| ! ! | { on A'0I Parrni les mesures nouvelles prévues à ce chapitre, il convient de 
1{ L-. it i da,0rs Û 
« va d'un désar- retenir la création de trois emplois de lieutenant de port et d’un 
\ . emploi de capitaine de port titulaires, I s'agit du rempiacement de 
$ . è Le ” és EE trois emplois de capitaines de port contraclueis, postes créés par 
\ 4 1} d'a Î 1ttentUon une mesure provisoire lors du rattachement des départements 
s travaux € IT és par Îles d'outre-mer, par trois postes de lieutenant et un poste de capilaine. 
) aont 1es re cl ns Ces emplois sont mieux adaplés au trafic acluel des ports (port pétro- 
À i c outr 1 rédarlion ce pro- lier de Lavera en particulier). 
j de: 1910, iterve s dans la réa tion 
« Chapitre 91-51. — Institut géographique national — Rémunéra- 
a) 115 en | onu en m“tal tions principales: 
l | mé où métal, parmi lesquels: £a cominission des finances après avoir examiné les procédures 
] i 1 de Tt 1 (rade de Brest) record de France de employées pour le rattachement des recettes versées par les tiers 
} >) m S au budget de l'institut géographique, et reconnaissant l'effica ‘ité de 
P cut 1 Loir Ancenis, Varades, Saint-Mathurin, Saumur, ce service malgré sa Gispersion sur les territoires d outre-mer, insiste 
( Bar cependant pour qu'une procédure homogène s'instaure, afin de faci- 
| : ir Le Rhôr Viviers, Rovuemaure, Viennr. Vernaison liter le contrôle budgétaire, ! 
vaut - -_— La commission des finances pense que d'ici deux ou trois ans, soit 
! t les opéraiicns annuelles et le reliquat des ojéra- un budget annexe, soit un comple spécial budgétisé devrait pou- 
ü S. voir Clre soumis au Parlement 




















Pr 


4 











— 


DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2025 





Chapitre 31-61. — Direclion générale du tourisme. — Rémunéra- 
tions principales, indemnités el allocalions diverses: 


M. Christian Pineau a demandé qu'une observation soit faite sur 
Jes activités de la direction générale du lourisine qui, depuis sa 
trans'ormation, semble avoir perdu le rôe Pi répondérant que jouaient 
Je commissariat général au eee sme et pl us spécialement le centre 
national du tourisme dans les linisons entre les organismes profes- 
sionnels et les pouvoirs sosie ainsi qu'en matière d'équipement 
de -: * 

hapitre 32-91. — Pensions et relrailes. — Prestations et verse- 
“ments de l'Etat: 

L'article 3 de ce chapitre concerne les retrailes des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de ler 
d'intérèt local et des tramways. 

Les retraites de ces agents sont servies par la caisse autonome 
mutuelle de retraites, créée par la loi du 22 juillet 1922, Celte caisse 
est alimentée : 

Par une cotisation des employés de G p. 100 des salaires. 

Par une cotisation de l'exp! oitant de 10 p. 100 des salaires. 

Par une contribution du pouvoir concédant de 1 p. 100 des salaires. 

Par une contribution de l'Etat de 1 p. 100 des salaires, 

Celte dernière contribution fizure du reste au budget du travail 
et de la sécurité sociale (chap. 47-22, art. + À 

En raison de la suppression s lignes, la caisce qui compte actnel- 
lement 22.811 retraités pour 28.137 - ge nits en activité, voit sa situa- 
tion s'agszraver de jour en jour par l'augmentation du nombre des 
retraites par rapport à celui des agents en activité. 

C'est pourquoi votre commission des finances a décidé de disioin- 
dre l'article 5 et de demander au Gouvernement une letire rectifica- 
tive de 1.400 millions de francs. 

Le Gouvernement propose de doubler la rotisation des pouvoirs 
concédants, de l'Etat et des expioitants, ce qui aurait pour premier 
effet de mettre les budgets licaux en déséquilibre, obligeant le 
ministre de l'intérieur à ieur verser de nouvelles subventions d'équi- 
libre. La commission des finances, ayant entendu M. Peylel, rappor+ 
teur de la commission des-moyens de communication, demande : 





19 (} l'aucune affiiation nouvelle ne soit effectuée à cette caisse: 
90 (1e le déficit de celte caisse soit prise en charge directement par 
"Et S spa nn de caisse. 
J'Etat, jusqu'à disparitior Je la 


Chapitre 93-92, — Prestlalions et versements faculletifs: 

Par une réduction de 100.000 F sur ce chapitre, la commission des 
finances demande que le Gouvernement prenne des mesures strictes 
pour que soient vérifites la fréquentation des cantines et leur ges- 
lion. 

D'après les renseignements qu'elle a pu avoir, un grand nombre 
de personnes étrangères à l'administration centrale Au ministère des 
travaux publics et snûme, ce qui est plus grave, à la fonction publi- 
que, y prendraient régulièrement leurs repas 

Chapitre 31-11. — Ponts et chaussées. — Matériel de bureau: 

Le crédit de 4 millions de francs prévu à l'article 6 nouveau est 
destiné a modifier le système actuellement en vigueur du controle 
médical des candidats à examen du permis de conduire, Ce 
contrôle n'existe que pour certaines catégories de conducteurs. 

Jusqu'ici, la commission dt part lémentale médicale d'appel se com- 


posait de prosourss médecins choisis par le préfet, Il s'en ne à des 
diverge! dans l'application des recommandations des autorités et 
des d iférences notamment dans l'appréciation des capacité S s phy- 


siques des impétrants. 

Le crédit de 4 millions de francs demancé prévoit que le cantrôle 
soit exercé par un médecin désigné par les travaux publics. Ce méde- 
cin est payé par vacation. I est prévn l'apposition d'un timbre fis- 
cal des 100 F sur chaque certificat médical, une partie (10 F) devant 
aller au ministère des travaux publics, le reste en recelte au Trésor, 

L'inscription nouvelle de ce crédit budgétaire ne doit antrainer 
dans l'avenir aucune création d'emploi. Elle devrait même dispa- 
raitre par les recelles que procurera le timbre fiecal. 

Chapitre 33-51. — Chemins de fer et transports. — Matériel et 
remboursement de frais: 

La commission des finances, par une réduction indicative de 
1.000 F, demande que soient regroupées toutes les subventions 
accordées à des chemins de fer secondaires € el que le libellé de l’ar- 
ticle 4 soit modifié et corresponde mieux à la réalité. Elle insiste à 
ce sujet pour qu'à l'avenir un état des subventions accordées par le 
ministre des travaux publics soit annexé aux documents budgétaires 
journis à l’Assemblée nationale. 

Chapitre 33-61, — Direction générale au !lourisme. — Matériel et 
rembourseme nt de frais: 

Pour 1954, les destinés à la propagande à l'étranger se trouvent 
en augmentation par rapport à ceux destinés à la propagande en 
France, C’est là une mesure assez normale si l'on considère que le 
nombre des tourisles étrangers venant en France est actuellement 
Stationnaire où en légère diminution. Il semble donc nécessaire 
d'accentuer notre effort de propagande à l'étranger pour éviler que 
ce fléchissement ne s'aggrave encore. 

Certes, ce dernier phénomène qui tient à l'évolution même des 
nœurs touristiques peut être observé dans la plupart des pays 
concurrents du nôtre; mais il n’en resle pas moins qu'il faut être 
spécialement attentif au « court-circuit » dont la France risque de 
pâtir dans l'exploitation des courants touristiques intereuropéens. 

Dans cet esprit, il importe de donner aux campagnes publicitaires 
à l'étranger une meilleure porte en les assoriissant d’une docu- 
Det À pratique fondée sur des prestations de prix concurrentiels 
nets et sûrs 

C'est du reste l'esprit de l'O. E. C. E. puisqu'à la suite des PRees 
internationaux signés par la France, dans le cadre de l'O. 











la contribution française dans l'effort de publicité ll \e faite aut 

I, S. A, à dù être augmenté de 6 mullions de fra Dans 6 
campagne, la France con pour 21 [RL 

Dans un ordre d'idée: s, convient d er les leg les 
résullats des derniers € tou iques « ‘ ( La 
clientè'e intérieure, Les données complables de l'oftlice des chanzes 
montrent la montée croissante des sorlies de devises dues au départ 
en vacances à l'étranger des Francais attirés non seulement par 
l'attrait de l'inconnu, mais enco et surtout par d prix plus abor- 
dables sprc.alement en ce qui werne les hôtels, En 195 peut 
évaluer à plus d'un mi n le nombre des Français s'étant rendus 
en vacances à l'étranger. 

Il imporle de retenir nos na‘ionaux, faute de q nons jure 
rions d'acoulir à la silualion paradoxae d'une bala d 3 
nos Coimnpies tour.stique 

Mais » vuire cect, une inensiHatton le la Propasa le € Fra » 
méme est suscebtible de freiner t I en mel ‘ I [ 


des zones louristiques méconnues où les prix sont pr ment ; 
modérés 





Dans je mème temps, les l le a tu t 
racrices de couranis comm] Heérniia irra e el 
uaviltes aux voyages 

C'est pourquoi 1 commission d fina 1 Y l 
et ce « ühouvernemment I y a à 
siblem , ét sans relard ff 1 i À t 
Cais eux-neines, JE est souhaital l ésard hi t 
la radio-'élévision qui se prèlent biei ix opcralion li ’ 
soleil 15 larzement u 5 q pa i l 

Entin, 31 y aurait un intéri it À \ ac - 
pasande incaise en Afrique du X 1, Holaiinenl eh do 
bermails 

La concurrence, active &s e fi 1 des À i ( et 
allemandes, rend l'a itio 

La mise en valeu d'a ce ‘ t Le 
l'Afriq e du Nord ui pre des ! dE d est « t 
p 15 D { dure QUI VV à 1 = | 
lement, !a soiidarité de la zone « frank 

Chapitre 193. — Remi en t à di ‘ | ! 

La mamission des finan pelle q had hi et 
ten le 1 PHP Chaque a EN nnpte! l } - 
lice «! ibientions Ou d it Eta t Ï \ « l 
COMpULEI 

Cet état permettant de regro er uble 4 ve Vire 
sces Ha] rail Pas dans le projei Li 1 i 

Chapitre 2 - Rouies et ponis — Entre n et « 1 

La commission des fi es a demand n àaba t de 1 mile 
liun de francs sur ce pitre, atin d'indiquer t eitern il 
hou nent qu'elle n end pas le suivre d à dimi 
des lits mis à la d ) ies ponts et « ‘ pou . 
relien des roules nationales, et a pris connaissance des chiffres 
> vus 

Depuis 159, Ja langueur des ro r tues a été en diminution 
régulière, Ces revéleinents d nt 1 ilement être 7 les 
tous les if 1S 

Fourcentage de longueur révèle: 

En 1919, 21 p. 100: 1950, 1% p. 100; 1951, 13 p. 100; 1952, 11 p. 100; 
1953, in ‘ure à 11 p. 100. 

Pendant celte même période, la longueur des chargements et 
tapis superidviels représente : 

En 1919, 1,8 p. 100 du réseau; 1959, 1,6 p. 100 du réseau: 19541, 
1,4 p. 100 du réseau; 1952, 1,4 p. 100 du réseau; 1953, inférieu 4 
1,4 p. 1% du réseau. 

Faute de pouvoir assurer l'entrelien normal, la plus grande partie 
des crédits doit être dépensée en réparation En <e qui con 
les ponts, la totalité des crédits est consacrée à l'entrelien des pou s 
provisoires. 

De plus, entre l'examen par la les finance le ce 
chapitre et la parution de la lettre rectifica le Gouverner t 
semb'e vouloir s'orienter différemment puisque, pour gager 3 


diminution de 41.600 millions demandée par lettre rectilicalive, à 
modifie la loi ayant institué le fonds roulier. 
Chapitre 25-31. — Voies de navigation intérieures. — Entr n 
et réparations: 

La cornmission des finances décide de procéder sur ce chapitre à 
un abattement indicatif de 500 millions de francs. Par une réduction 
aussi massive, la commission entend demander au à uvernement, 
de la facon la plus pressante, de mettre au point un programme 





cohérent de remise en état du réscau nayigable français. Elle sine 
quiète du fait qu'en raison d’un entretien insuffisant, l'état de no3 
canaux soit devenu tel que la flotte fluviale ne puisse elre exjuoi- 
tée de façon normale, laissant partiellement improductifs les inves- 
ussercents en matériel. Ainsi, les bateaux, même de moyen lon- 
nage (100 tonneaux), qui consliluent Ja plus grande partie du jure 
français, sont amenés à limiler leur chargement à 240 et meme 
250 tonnes, en raison de l'envasement des biefs. Le pius, les bat X 


automoteurs sont contraints de limilèr le plus souvent leur vitesse 
en canal pour éviler de précipiter l'écroulement des berx 

La commission atlire l’allention du Gouvernement sur ïe fait une 
l'insuffisance des crédits alloués pour l'entrelien des voics navi- 
gables au cours des dernières années, ait abouti à des acckleits 
extrêmement graves, tel que l'effondrement des barrages de Cour'on- 
sur-Yonne et de Champfleury et à la catastrophe de Chôlillen-si'r. 
Loire, au cours de laquelle un hief entier du canal latéral de la 12:76 
s'est vidé, à Ja suite de l’écroulement d'une de ses berge:, d'ins 
la campagne environnante. ù 

La commission, en conséquence, demande au Gouvernement £'étæ 
blir un plan éc ‘hclonné sur plusieurs années, qui donnerait des cré- 





d pi \ réparation provisoire des acridents enr 
\ el \ ras d'art, n pour un entretien 
1 \ ivigal La i ut l'u on optimum de 
i ‘ 
2} I ( — Remboursement des fra à l'U. N. 
à 7 
I L lé est de 176.800.000 F, d à 19% 6000 F pour le 
« ‘ j 1 «dl e et 1 ph d francs 
I tu { di ir hanyge 
n ' 
{ } Î N A r à fa er l exa 
I ‘ ‘ L } ‘ L l des pt 
Ù par Î FU C4 OI par 
l 
! | | CR ‘ ce à la au comile 
ñ ’ \ 
° 
1 I L l \ x publics 
! t J t i t représé int les 
} | L «€ du { { £: trail et 
L t 
‘ t Ù auprt l ère « {ra- 
v 
fl { ré ent t le 7 le \ di finar es, 
+ + t poil e là ere 
} ; vie dl t 1) üt nl pecteurs 
i 
PT j ec! ect mnise au contrôle tech 
} ( ‘ f «! } ‘ ce qui con- 
« ( que le préfet 
| 1 ‘ UC t { r leur vieu 
4 
i ‘ { t la + l'a di épre nves 
Û du préfet ] | ingénieurs 
d 
} t Ll L } RE TON 1 préfet 
‘ exercé d'une part de facon 
l { t rt CET: t du mil Cr: 
{ | { { eng { auprès du 
} q o£ | il part, par l'ingé 
f < LE ( reé de la véri 
] l i inté ellet Lover LU EE LT 
t « Hi} ut al | 
« ] hiff de 
VU X € Ii ue rt Dour inent ur rt 
i 
, 
du it ‘ 
Li 
, 
1 « lile ni! el 
; ; ï | 
I | } le \ 126.000. 
x i lt l « IVT 210.00 " 
t Permis d \I 615.000 
} Cult Ï 1:1 121 ! i 
H 
{ \ — Ex} lion réglementée 
| À L rl L L l ) 5 t t 
L Li L ‘1 [al ic 1 15 . Ï de 
t 
es! \ service d'Etat dont la £ ion 
1 4 Ù 1] de la n (0. N. N.) par la 
| 1911. A d ( FO, N. N. est charge 
! i i ilot 1} on de Ja rég'emen- 
! { 1, ln up ons de person- 
t permis cel année de réduire 
t d ) Ji s de francs. De même ke 
d \ ion mécanique * berge, 
| ret du 21 avrit 193, a permis de réduire ces frais 
i ira 
| unité compensatrice sur les frets elle 
l'Etat mais 1 era par l'O. N. N. sur ses 
Î n'est plus en vigueur que dans ja région 
Lyon en raison des eondilions difficiles d'exploitation. 
} (} \ N rec If fonds l'indemnité spéciale de 
d francs mpensant les baisses de fret concernant 
| ke charhon pour la région parisienne. L'attribution 
‘ int té de 5 p. 109 à éi6 décidée à la suite des dispo- 
isswrliies d'hdlemnités compensairices arrêlées en 
to ee Gouvernement dans le but de réduire de 10 P. 100 
lu transrort par voie ferrée des charbons à destination de 
Ï cnne 
L Ca de l'arlicie 59 de la loi du 27 avril 1946 entraîne cette 


e une demaxde d'augmentation de crédit de 10 millions de 
ité est destinée à compenser les différenres 
de x d nréts consentis aux bateliers en vue de la reconstrue- 











Li emprunts sont contractés par une société prévue 
pa \ énéfi t de Ja garantie de | Etat. 

La uuission des finonces s'étonne que l'O. N. N. ait pu faire 
il | ir les dépenses relatives à l'application de la loi 
d i vril 4946. En adimellant même que des relamks se soient 
Î its dans les provrammes de réalisation de reconstitution du 
pare, 1} sornines reialies à celte reconslitution auraient dù 
ées par priorité pour compenser les bonifications d’inté- 
L lu re vellement des bateaux vétustes. En effet, 

1916 à pr 1 que ces rations seraient confiées 
à !à ir ar nstitulion du parc fluvial. Cette société 
| | { l qu'elle consentira à ce iitre, 
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d'un 
pour 
à p. 


titre 


it de 4 p. 100 pour les patrons baïeliers et 5 p. 10 
s et compagnies de navigation, au lien de 

», 1400 respectivement pour les préls consentis au 
nstruction. L'Etat s'est engagé à prendre à sa charge 
re le taux dintérét versé aux souscripteurs et 





e pr consentis par la société aux bateliers, Le tableau 
d’: ment des emprunts contractés à ce titre justifie l'aug- 
HE dernanuce. 

Chapitre 15-83. — Chemins de fer. — Applicalion de l'article 13 
de ja convention du 31 acût 1937 entre l'Etat et la société 
nationale des chemins de fer français: 

Cur ce chapitre, le Gouvernement, dans sa lettre reclificative, a 


Jusé possib'e une diminulion de 3 milliards de francs sur le crédit 
de 90 milliards de francs initialement prévu pour couverture du 
( t de la Socik nationale des chemins de fer français. 

( | ce crédit de 09 ruilliards de francs 


IS de francs provient, comme il 
f 







€ | alive, de la fermeture de lignes 
de ire "ormmission des finances que ect 
&l l ‘ponse aux questions qu'elle avait 
po { (fre de 5% miiliards de francs. Elle 
à pet que la 1 oposte por lettre rectificative, qui, 
d'après calculs le revient de la Société nationale des 
chein d + is, devrait représenter Ja fermeture de 
10.000 km de nes at inoins, sembh'ait être une décision un peu 
hâtive. 1 a donc rejeté Ia lettre rectilicative et par ce fait même, 





disjo e crédit de 50 milliards de francs, n'ayant pas l'initiative 
Chapitre 45-35, — Chemins de fer, — Participation aux dépenses 

à Régie aulonome des transports parisiens: 

ne de l'institution de la 





La loi du 21 mars 19:83, qui est 

















Rägie anlonome € transpor!s iens, fait obligation à ce:le-ci 
d'équilibrer ses dépenses avec ses ressourers, Ces dernières, outre 
les ri es commereiaes, comprennent des participations finan- 
ciéres qui ne peuvent dépasser 18 p. 100 des recettes, déduction 
fai des recelles en attéhuation des dépenses (art, 22 — Loi du 
22 mers 1918 Le participalions financières doivent donc étre 
égales à ! lues es <epnenses L'Etat contribue pour la moilié à 
( pa ilions, la ville de Paris et le département de la Seine 
] re moilié 

Il isit là d'un rézime essentiellement différent de celui de Ja 
S itionale de de fer français et ancune compa- 
rio lable ne peut > entre ces deux régires. 

I I 1 actue! de ie autonome des transports parisiens 
st 1 { { Vin i . 

Résean ferré, 168,900 km de voies doubles, pour 2.715 voitures 
au fota 

RS 1 tiers 2601 7 vire 9 

Le ni ‘ ) comme suil (en 
Naithibons) : 

En 1U5S eau ferré, 780: réseau 

En 1! ñ réseau ft É.: LE ésea 310. 

En 195: réseau ferré 1.530; réseau routi 1.130. 

En 1916: résean fer 1.650; réseau routier, 2.290. 

Eu 191$: ré 1 ferré, 1.450; réseau routier, 2.300. 

En 1919: réseau ferré, 1.300; réseau routier, 2.130. 

En 1931 \ù ferré, 1.120: résean routier, 1.8 

Le rap) 1 | établit comme suit: 

Fe iu ferré en 1951, 

Ré iil I 1l 

Les effectifs du ne la manière suivante: 

R uu ferré: en 195! — Différence, 51 en 

Réseau itier: en f{ 16.178. — Différence, 29 en 
piul A ; siéui 

S »*s communs: en 1951, 2.53%; en 195%, — Différence, 





Total: en 1951, 33.36; en 1952, 33.392. 61 en 
moins, | 

Au der février 1933, le nombre des retraités était de 98.69% et 
le inontant des pensions de 68 milliards de francs, Les eotisalions 
ouvrrres et patronales représentent 2,6 milliards de francs, d'où 
insuffisance à la charge de la régie de #,2 milliards de francs 

Pour 195, les crédits dermandés sont évalués à 3 milliards de 
francs, soit en augmentation de 112 millions de francs par rapport 
à 1953. 

Les prévisions Jes plus récentes de 1953 sont les suivantes (en 
Hiihons) : 

Pecetles commerciales, 37.200; participations financières (Elat et 
collectivités), 2.600; recelltes diverses, 1.060. — Total, 43.90. 

Dépenses, 45.915, 
soit déficit de 1.569, 

La régie se trouve amenée à prendre des mesures pour couvrir 
ce déficit, mais ne peut le faire que dans le cadre de la 10i, c’est- 
à-dire ex augmentant les tarifs, où par des éconoruies. 

L'office régional des transpor!s parisiens examine actuellement 


+ vit . Afin 
les mesures à prendre pour couvrir ce délicit. 


4e ETUBE PARTICYULIERE BE LA SOCIETE MATICONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


En raison de l'importance des crédits inserits au litre des sub- 
venlions à la Société nationale des chemins de fer français, il 
m'a semblé indispensable de présenter une étude parlicuhtre de 
ces chapitres. Fe 

Certes, l'intervention de la puissance publique en malière de 
chemins de fer n'est pas nouvelle puisque dès 1810 l'Elat apportait 
une aide d'environ ?0 milliards de francs 1952 aux réseaux naissants, 
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ne 
sans reprendre l'historique des subsides accordés par l'Elat, on 
remarque que l'importance de cette participation n'a fait que 


avec le temps 


snitre à 
74 juit en francs constants, le montant global äu déficit actuel 
ê \ société nationale des chemins de fer français, de l'ordre de 
do milliards de francs, est inférieur au montant du déficit des 
annces d'avant-guerre (de l'ordre de 200 luilliards de francs actuels) 

| ndant, la composiliun de ce déficit a très notablement varié: 


l' urges financières sont passées de 9,1 rniiliards en 198 à 
43 milliants en 1952, tandis que le déficit proprement dit passait 
( ds. Autrement dit, les charges 
Lt 


> milliards à S7 rmilliar finan- 

’ 
jéres sont au coelficient rapport à 193$, tandis que le déficit 
est mulliplié par %, coe nt neltement supérieur à celui du 





niveau des prix (environ 2). 

La déuradation de la monnaie est resrot 
distorsion, Elle a pour effet de rendre négkgeal 
sans cela eussent élé jinsupporlables, 

La marche à des subventions « 
chemins de fer rer l'équilibre de 
liasds en 1951, 122 miliiards en 1952, 152 nulliar 

f 


! ! ’ 
le de cette énorme 


charges qui 





es des 


iccorder aux 
gesüion (100 mil- 
1253, 160 mil- 








liards en 195%: n'a pas manqué d'émouvoir nis organismes. 
Pour s'en tenir à incipales éludes élabor ‘puis 1919, on 
peut er: les tra de la commission Huisman-Montremy; la 
dé tion du conseil d'administration de la Société nationale des 
chemins de fer français du 7 décembre 1919 (création d’un doub'e 
[ 1): la loi de finances de 19% (inslauration d’une limite supé- 
rx à la subvention) ; les travaux de la commission Toutée (dont ie 
rappurt n'a maheureuscment jamais ét p 1blié); le projet de loi 

} LL } } lle 


le premier rapport Bichel; ia Joi de finanees de 1952 (loi 
à l'avenant du A1 juillet 1:52,; le rappo 
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{ port 

s les trois rapports de la cour des comptes 

S i vi entreprises nationalisées et le rapport rPellenc. 

Enfin, le rapport d'informlaion Ti y du 20 novembre 19%5 

a te toutes :es précisions vouiues pour l'examen du budzet 1904 
ni Société nationale des chemins de fer francais, 

pdant, avant d'examiner les dix lignes du budget de l'Etat 

] vant 132 milliards de subventions, je crois nécessaire d'exposer 

) ement à mon tour quelle et aujourd'hui la Silualion de ia 
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cohérent m'a conduit 
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ervalions que rm I 
Î n des comtes 4les entrepris s put iques dans son à: rappo t 
d emble (Journal Ofliciel du 3 dé > 1992 
ine des principales rerarques ipport € 10 
en début des par hes, a 1e 
| 1 Imontirer qi il }- 
] | » fer français a suivie depu sa 
€ | des « mptes 
ci ont été pris dans les bilans, brochures, 
J ÿ national des chemins de fer francais en 
T'nons \s pos , publications de l'E, N. S. E. et 
Ü nnainissariat au plan, rapport du, F. M. E., documents budgé 
{ s Soumis à l'Assembice 
L'unilé adoptée est le milliard de francs, valeur 1952. 
C isons eflectuces ce réfèrent À l'année tout 
à iinée 1929, meilleure année d'avant-guerre, où des 
chemins de fer fut pour dernière fois en équilibre, 


Le plan adoplé est le suivant: 
A. — Résultats financiers. 
B. — Personnel, 
C. — Polilique commerciale. 
D. — Contribulions de l'Elat. 


E. — Conclusions, 
A. — Résultats financiers. 
4. Application de l'avenant du 11 juillet 1952. 


« En prenant à son compte une part importante du coût de 





l'entretien et du renouvellement des voit de lentretien des 
ouvrages d'art et des installations de sécurité, ainsi que du gar- 
diennage des passages à niveau situés sur les routes nationales, 
en assumant, en outre, à compter du fer janvier 1952, le service 
des pensions aflérentes aux agents rélraités depuis le 1° jan- 
\ 1959 et non remplacés dans l'effectif total, l'Etat diminuer2 
dans une large mesure le déficit des chemins de fer, tel qu'il 
a dans la précédente répartition des charges. Il créera cd 

)li- 


à Inème à la Société nationa'e des chemins de fer français l’o 
galion stricte de résorber par ses propres moyens le déficit subsis- 
tant après ce transfert de dépenses. 

« Les résultats de la dernière période examinée par la commis- 

in apportent certains éléments favorables à des perspectives 
daédquiibre, » 

Rappelons que M. Bichet à étudié dans le détail les principales 
Modifications apportées par l'avenant (rapport no 5210). 

La manière dont sont prévues les contributions de l'Elat ne lui 
parait pas satisfaisante. Il rappelle que, sur la base des résultats 
192, les dépenses supp'émentaires que devra supporter le compte 
d'exploitalion par le jeu des articles 19 ter (redevance d'usage de 
la voie, qui doit alleindre 5 p. 100 des rece'les en 1953) et 23 
(annuités de renouvellement, ézale en 1956 à 9 p. 100 des recettes), 
àlleindront le chiffre de 45 milliards. 

Malgré les 28 milliards d'économies annuelles envisagées dès 19% 
Jar la Sociélé nationale des chemins de fer français, le déficit 
Teslera done voisin de 50 milliards (déficit 192: 32, accroissement 
des charges plus 45, économies moins 28, total: 49). 
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Or, l'accord du 2% mai 1953 (parts de prod vité) a . tes 
MaJoraltions « tra h ( I « ; 
économies prévus 

sur la base des chiffres na els 191 ] (1 
des arlic'es 19 ter et 23 doit aceroilt  «« 4 
par la cour, de 27 milliards environ, le portant dot 9 À 

2. llan nl 

«le! eau in mptable d 1 | nins 
de !f ra is à IIS € ip} | i } ler 1%:1 
S'il à apjorté pius de cla \ la [L les Ê 
forme ob l t'intactes 3 
sées au ñ La « [l ] n 
table 2? règles d'imputation q fl \ las - 
naie des « tn s er francais n'était | 
sounalte qu rule min { L pe 
Calion à la \ \ 1 | 3 
dans de > 

L'a min d l visé ( r ' 1 
expiivi I | 3 I \ Ï ; 
dispositions derogaioires au pan complabl cral 

En « {, À \ as ] 3 
de ft [ t { li « | l 
s'élo ent l em les ( s s 
tu 3 ii l : X > 
fondame \es adri ( ti siérme 

Le unortissem s f ( to | , 
d'exp ji Ï y, t n 1 ! f 

I installatio fixes S ir 
Supprés n 1 B. ! 

I com] ( À i ippot ) p. Î ] « l- 
la Û [ i » 

Le maté] t'amorti di \ ] Ù t 1 B. « l ; 
el art. 25 ! : 

Les immobilisations de fuil non! A l, 
sont ameor!i l'a 4 LI 

De 1 Le vie } | f ‘ » 
qui ] d 
direct dk d ” 
tituer le ples d'ex; ition Ur i 
da t 

S | » it | it 
à 1 Sociélt 1 | dit nn de f i ‘ } 
ci iu notable « 

° , 

Ï i i ( 
lité t LS | 
opéri tore | Î init l L- 
lvtiques en commandes 

Le X H { t des { t ] lre 
de !a mi! | { fait ! t « s dl { “| e 
s\a é à 0 { es I [LL 

« 1 
La nom | e de i inaly e prév ] ; 
pas e ( pies { prix 1 { 
3 Les rl ent 

a La commission s'est attachée à dégager dans la comptabiité de 
la Société na 1 les cheïn Ï ils le ] s { EL % 
amorlisseiments financiers, immnobil \ la chars t ju 
comple d'exploitation, dépenses de renouveilement des voies, dota- 
tion du fond » renouvellement, qui peuvent être considér ne 
correspondant aux aimorlissements pratiqués da ne € I ( 
normale. En 1%50, la charge totale supportée par le comple d'expoi- 


tation s'est é'evée à 90 millliards environ, contre 25 en 19:9, et 
ressort à &8,13 p. 100 des dépenses d'exploitation, Sur ces 90 mil- 
liards, Ja dotalion au fonds &e renou ment représente environ 
10 milliards sur lesque!s le crédit affecié au renouvellement du 


matériel! roulant, du mobilier et de l'outillage, fixé par arrèl er 
maini<t l, Ccomplait pour 6.560 millions au lieu de 569,7 millions 
seulement en 1919. Pour 1%51, cet élément de la dota \ à clé 
fixé à 16 miliiards; 

« Ce chiffre parait encore faïble si l'on rappelle que ïa Société 
nationale des chemins de fer français a estimé que le parc de 


malériel rou'ant nécessaire au trafit actuel exigerait une annuité 








de renouveilement de 25.660 millions, sur la base des prix de fin 
1950. Sur ce point au moins, la dotation reste donc inférieure au 
chiffre qu'atteindraient les amortisseurs industriels dans une entre 
prise du type courant, La commission se réserve d'apprécier, quard 
elles seront entrées en appiication, si les Gisposilions de l'avenant 
du 10 juillet 1952, qui prévoient que Flannuité normale sera de 
9 p. 100 des recettes d'exploitation et que ce taux devra, par paliers 
successifs, êlre atteint en 1956, consliluent une réelle amélioration. s 


Les seules « charges de renouvellement », compte tenu de lexis- 
tence d'un fonds créditeur de 35,5 milliards, doivent être d'envi- 
ron 32,5 milliards par an, en moyenne, de 1952 à 1956. 

. 


4. Approisiunnements 


L'accroissement massif des approvisionnements passés de %9 À 
60 milliards entre 1918 £t 1950 à Clé enrayé n la hausse des 
rix et le montant des approvisionnements ne s'élève qu'à ‘4,3 awl- 
iards au 31 décembre 1%1 » 

Fin 1952, le moutaut des approvisionnermments avait varié de plus 
19,5 p. 100 par rapport à 1951 el devenait 72,4 milliards. il etat 
d'ailleurs au 30 juin 1953 da S1,4 milliards, soil en augrmentatan d” 
2 p. 100 par rapport à 194. 
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ne peuvent étre supprimés que dans la limiie des départs 
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‘ne s «CS réseaux ert iaires 
s diiflivailes, Le taux de découvert 


en revanche, est en en- 


issant de 100 miijons en 118 à 





P. — Personnel. 


‘ioratior blenues par les progrès techniques et par 
on { é it t des recettes 

à \ le la reprise du tratié et de l'augmentation 
tique commer- 

aire perdre de vue l'obli- 
è compression 
rapport d'en- 


dans ses rapports particuliers, à constamment marqué 


t, si les réductions ont été réalisées praportionnel- 
rlance re-pective des différents services, elles ont 
nee de près de 7 p. 100 sur les auxiliaires, puisque 
permanents, à défaut d'une loi de dégagement des 








ou des mises à la relraile. e 


—  ASSEMULEE NATIONALE 


La réduelion de 11.000 agents en 192 ne porte que sur le caure 

















permanent, le nombre des auxiliure 27.00@#)) est resté inchan 

D'ailcurs, la p'oporlion dit noinbre des auxiliaires à l'ef d 
art avoir ibi ! baisse considérable ,» iCHd à se rciever com 1 
le montre le tableau 1ivahl: 

Celle réduction se répartit ainsi par grandes masses 

\ l et tra 64 soit 43 p. tu0 

Exn'o fon, 5.14# t p. 100 

Voi t bâtiment { "ii 1 p. 10 

On peut noter que l'effectif de léconomat, fortement critiqué par 
la Cou ù diruin de 13 p. 100 (de 2,150 à 1.817). 

« À? ice ha et et ru n, liés à $s spCClaii dans 
le 4 nat i0rq sunt trop nombreux et } 

i Up 

« En Jant à À xarnen d t de la harge de 
{ fon) t Cal en t p'o ! qui rt 
« 19% sur 1 du } el d pe el «it 

i e € \ Jin \ à Ü ir la À 
Û té du prem estre 1950, à la bilité de réd 
Ù } ts dn ie de 21,030 un dont près de 000 
| teiier | li Hion ilisées jusqu'ici atte l 
{ La » 
La « 1 d M. T. » de 6,090 unités est 
] n | du l | I ct 
i t ‘ il 50 ‘ Fou \ 
( \ r | e, en augrueh 
de } je 2 | ! port à 1951. 
2, Traitements. 

« Fn 1 Ù * Je niveau des émoluments, si certaines 

nod is à i l résine d sulaires pondaicnt à 
i { | il ot, l'au # ilant « 

taeti ‘ iUX aux s d 1 réiti illoun Oüt abouti à 

{ ip.t CxUt 0] 

En lité, € iors de certaines injem 

] is frais et dont ;e total 
16: 4. M7 200, 0 aires, la feuilie 
t ciny rubriques mensuelles et \ 
d'a { «te base (61 p. 100 du sa! 
pro \ (6 p. 10) idemulé de résidence ppt - 
nt {ein I 3,4 p. 10) part de pro livité (o,1 p. 100; la 
prime de fin d'année représente ensiron 6,9 p. 100 du traitement 
total (ou 10 Fr. 100 du traitement de base) 

Le imonlant moyes du traitement soumis à l'impôt ressort ain 
prhine à icile comprise, à 61% F par mois en 1952, ce qui 
rrespond à échelle 5/6 (le coût annuel moyen d'ün agent « 

loue charges comprises, de Ut) f À 

Le iusmentations concernant les iraitements anormalement fai 

bles sont susceplbles de porter en 1453 sur un etfectil comn 
re 110.006 et 110.000 agchtse (dont es 90.000 auxiliaires) soil sut 
le quart ou le tiers de l'eitectif. 

Pour éviter les surclassements qui ont été la règle en 1918 et 
Qui peuvent su launs beaucoup de cas isolés, là Comiission 
TeCOUMHAN une érencialion des 6 les suivant jes fonctioi 
où les dilférente 2ories du personnel: ouvriers, einployés adini 
nisiralifs, maitrise, cadres, La créalion d'échelles spéciales aurait 
l'avantage d'établir une ltnile pour chaque calégorie et fournirait | 
mosen de suivre plus &l-cment Févolulion des effectifs, puisque à 
effectifs seraient réduits et homogènes, » 

Le itut actuel du personnel s'oppose à la création d'éshelles 
spéciale S'il existe d écuciles speciales pour ie personnel diri 
geant, ces échelles ne idressent qu'à £Ss0 agenis sur 400.000 
0,25 p. 100) el t toujours existé 


[Ra lit . 
« La cour suggère également la limitation de la liste des avant: 
droit aux facililés de circulation et la substitution aux permis gra 
- - 


ts de Ulres de paicours cornportant une réduction variabl: 

Les porn gratui{ ont un héritage des anriens réseaux: tous 
chein e fer du role procèdent ainsi Des Hinitalions bmpor 
Luntes (lrains, dates) sont d'ailleurs appliquées. 


9. Primes d'erploitation. 


La cour critique l'atiribulion d'une prime de plus de 2 milliards 
pour 1951, inalvré une sulwention dé 80 mmilliarus de FEtat. Elle 
estime peu rationnel de faire entrer de telles indemnités dans les 
recelies el d'en {enir comple pour le calcul de la prime, 

4 avenant du DL juillet 1952 répond à ces critiques; il prévoit que 
la prime de base représente un pourcentage déterminé des recetles, 
pondéré en fonction du volume du trafic et réduit proportionnelle- 
ment à l'importance de la subvention de FElat. Ainsi, la prime 
est passée de 2,015 milliards en 1954 à 1,554 milliard en 19?, 
diminuant done de 23 p. 100, alors que le trafic total diminuait de 
1,15 p. 100 et que les versements globaux de l'Etat augmentaient 
d'environ 20 p. 400, D'ailleurs, la formule nouvelle, appliquée aux 
résultals de 1ot, aurait conduit à une prime de l'ordre de 1,9 mul- 


liard. 





&. Charges sociales. 


a) Généralilés. 

« Le régime spécial de sécurité sociale des cheminots impose 
à la Socitié nalionale des chemins de fer français une très lourde 
charge qu'il importe de ramener à une meésure plus normale. » 

En 1952, pour 171 milliards de salaires, les charges patronales 
ont été de 122,6 mitliants, soit 71,7 p. 100. 

Encore faut-il considérer que les salaires comprennent 6,7 milliards 
de salaires de maladie on d'accidents du travail (prestations en 
espèces) ainsi que les frais de personnel des services 1nédicaux 
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] Hmnmission a souligné dans ses rapports particuliers les dan- 
£ Ï ente lexter i de tels à nlages et l'aggravalion des 
‘ A ] eéniraintui) | Ja oectivité. 

concerne jes indemnités compensant les tarifs réduits 
à! S 1 Cons ui nentat on incessante des catégories 
ä rcdu 1 s'appliquent soit en permanence, soit 
}l [EE } 
in in formule les plus expresses réserves sur l’ex- 
li tarifs préférentit à de nouveaux bénéficiaires. » 
a) Y ] l'article 20 bis de la convention 

I lu il te à déterminer le 15 novembre pour 
( Î Î e je nombre de voyageurs-kilomnètres 
\ livante, Ce nombre ne M 1l pius 

l ( montant remboursé est iCep- 
{ { { en fonce n des variations de 
l en fu, ] Me'2E ds, réalisé: 23,8 milliards). 

| Fr: Cgorit de bénéfi es (militaires et 

] [ 1b1 , réformés et pensionnés de guerre, 
prisonniers, visiles aux lombes militaires, 
1 ( Ü {ro calégor:e ont él ajoutées; 
i ord b e, promenades d'enfants, 
« L \ Jo] s ID pie rrt iiré repre- 
p. 100 i | umis à remboursement, Soit 

1 | {i « t 

Î « fs réd 

\ es 1 ere uilliards de V,. K en 1951, 9; 
‘ ES | , 11,8; en 1954, 11 , 

remboursements au tola': en 1951, 22,3%; en 
] ( 19 il ( 1951, 4 

l' ce du tarif plein au total: en 1951, 38,16; en 1952, 365; 
( I en 1%3, néant. 

b Azents et assimilés. 

Li ii ont droit aux réductions de 90 p. 100 et 75 pour 
: en\ 1,5 p. 100 du trafic total: quant au trafic gratuit 

‘ ont peut estimer qu'il est de l'ordre de 5 p. 109 du tolal 
u t 
D. — Les contributions de l'Etat, 

Le projet de loi n° 6767 comporte, en ce qui concerne la S. N. C.F. 
les trois chapitres suivants: ; 

Chap. 49-42. — Indemnités compensatrices de réductions de tarifs 
ini à la S. N. C. F., 28,24 milliards. 

Chap. 45-43, — Application de l'article 48 de la convention Etat- 
S. N. C. F., 50 milliards. 

na} 15-43. — Contribulions de l'Etat à diverses dépenses de la 
S. N. C. F., 61,% milliards 
Total, 142,19 milliards. 

| Chapitre 45-12: 

On a vu quelle évolution avaient suivie les tarifs réduits pour les 
Y seurs, dont l'article 20 bis de la convention prévoit le rembour- 
sein par l'Etat. 

D'au indemnités sont versées par l'Etat concernant des trans- 
ports de marchandises sous-tarifés, Elles sont dues au titre de l'ar- 
licle 48 ter, Le chapitre 43-12 tient compte de cette contribution 
con 

Le tableau suivant montre l'augmentation constante de ces charges, 
vérila dépenses de transfert de Ja collectivité au bénéfice de 
certains usasers {en milliards de francs): 

Art. 20 bis: en 1951, 11,6: en 1952, 2,8; en 1953, 23,8; en 1954, 25,5, 

Arlicle 148 ter: en 1951, 0,4; en 1952, 2; en 1953, 2,1; en 1954, 2,7. 

lotal: en 1951, 12: en 1952, 22,8; en 1953, 26,5; en 1954, 28,2. 

P ise de l'article 20 Lis aux recettes totales de voyageurs: en 

11, 11,3 p. 100; en 1952, 21 p. 100; en 1993, 90 p. 100, en 1994, 92 
il 4) 

| n des crédits de l'article 20 Lis entre les catégories de 
1 « est ] SUV AI 

M s et marins isoks: document budgétaire, 42 p. 100; 
D: #4 € 100 

l'a $ À ( locument budgétaire, 17,5 p. 100; S. N. C. F., 
16,1 1Ux 

d I d iment budgétaire, 5,8 p. 1400; S. N. ( F., 
r tin) 
A ts hehdomadaires de travail: document budgétaire, 
1 100: S. N. C. 1 1 p. 10 
l ( re ment budgétaire, 13 p. 100; S. N. C. F, 
41,9 100 
l d nt budgétaire, 5,7 p. 100; S. N. C. p. 100 
lotaux: document budgétaire, 400 p. 400; $. N. C. ) p. 400, 

Il ne f Ï de doute que J'existence de ces tarifs IS Ccons- 
titu la S. N. C. F, un avantage commercial appréciable. 

(È ( le montant qui figure au projet de budget résulte d'un 

de 12 p. 1400 réalisé sur le chiffre initial (correspondant 
aux i réels des bénéficiaires). Cet abattement est consenti par 
la S. N, €. F, comme compensation à l'augmentation de trafic que 
] vaut l'existence d rifs réduits, 
il Chapitre 45-4 

] iS de Ja convention Elat-S, N. C. F. précise qu'un acompte 
< \ subvention d'équilibre coit être versé par l'Etat en cours 
d t 

| prévu À ce chapitre n'a donc pas de signification en lul- 
I | u'il représente un acompte à valoir sur la subvention 


ne sera connue qu'après clôture de l'exercice. 





Cette subvention d'équilibre résulte de l’article 25 de la conven- 
toin, modifie par l'avenant du 11 juillet 19%, Elle a pour but de 
comb'er l'insuffisance des recelles, après versement par l'Elat de 
sa contribution à diverses charges et aux tarifs réduits. 

Rappelons Que la cour des comples estimait que l'avenant, grâce 


à ces contributions, créerait à la $S. N. C. « l'obligation stricte de 


résorber par ses propres moyens le déficit subsislant après ce trans- 
fert de dépenses ». 

Or, « le déticit subsistant » a progressé ainsi (en milliards) : 

En 1951 (chiffre approximatif) : 2S; en 1952: 32; en 1955: 41: en 


1951: Go. 
Encore le chiffre de 1953 paraît-il optimiste: il tient compte de la 
compensalion des allocations familiales, qui doit dininuer 


long 
13 


dépenses de 6 à 7 milliards, mais omet différentes augmentations de 
salaires probables. ù 
M. de Tinguy relient d'ailleurs le chiffre de 48,1 milliards. 
HI. — Chapitre 45-41: 
à Les contributions de l'Etat rassemblées dans ce chapitre sont dues 
à l'application des nouveaux articles de la convention (19, 19 bis ct 
19 quater). 


es charges de relrailes sont, celle année, en augmentation de 


L 
9) Milliards, correspondant à: 
J 

I 


eu” 


ron 10.000 pensions nouvelles pour l'année 1951; 

Divers ajustements de retraites, dus notamment aux accords du 
21 Inmai 1953 

E. — Conclusions, 


L'évolution du montant total de l'aide apportée par l'Etat à la 
4 iélté nationale des chemins de fer français (en milliards de 
Fancs): 

Contribution de l'Elat: en 1951, 101; en 1952, 122,5; en 1953, 132,7: 
en 1%54%, 159,6. 

Pourcentage aux recel'es totales: en 1951, 22,1; en 1952, 22,6; en 
1953, 27,3; en 1954, 29,5. 

Ainsi en 195%, plus du quart des dépenses de chemins de fer sera 
supporté par la collectivité En moyenne, l'usager ne paye donc que 
les trois quarts du prix de revient. 

Cette constatation conduit à se demander si une telle situation 
doit être considérée comme normale et, au cas où la participalion 
de l'Etat apparaitrait comme trop élevée, quelles sont les mesures à 
prendre pour en réduire l'importance à l'avenir. 

On à vu qu'aucune critique fondament{ale ne peut être adressée 
à la gestion de la S. N. C. F. 

Les eflorts qu'ele a déjà réalisés pour alléger sa gestion sont au 
contraire importants. On estime qu'en 19%2, les dépenses d'exploi- 
tation étaient inférieures de 60 milliards à ce qu'elles auraient dà 
être si l’organisation antérieure n'avait pas élé améliorée (cette 
importante économie est due notamment à la réduction des effectifs 
— près de 100.000 agents de moins qu’en 1929 — due elle-même à la 
reconversion technique opérée grâce aux investissements). 

Deux chiffres traduisent le progrès accompli: 

Fe. produclivilé du travail est en augmentation de 35 p. 100 sur 
1929; 

La productivité de l’éncrgie est en augmentation de 53 p. 4100 
sur 1929. 

On ne peut donc exiger de la seule S. N. C. F. la mise en place de 
mesures (réduction du prix de revient, augmentation de tarif) 
susceptibles sinon d'annuler le déficit, tout au moins de le diminuer 
suffisamment pour le rendre acceplable, 

La plupart des opinions concordent sur ce point et rejoignent 
l'appréciation de la cour: « Il apparaît de plus en plus que les efforts 
poursuivis par la $S. N. C. F. pour réduire ses dépenses, améliorer 
son organisation et accroitre son rendement, ne trouveront leur 
plein effet qu'après les réformes profondes qui ne dépendent pas 
d'elle et qui ne Jui sont pas d'ailleurs spéciales. » 

De même, M. de Tinguy énonce que: « la solution définitive du 
problème de la $. N. C. F. ne peut pas être recherchée exclusivement 
à l'intérieur de l’entreprise, mais doit se poursuivre aussi dans une 
coordination générale des transports à l’aide de vues d'ensemble sur 
le but de la S. N. GC. F. et sur l'organisation des échanges nationaux 
et internationaux, » 

Nous dirons à notre tour que la réduction du déficit de la $. N. 
C. F. nécessite de définir avec clarté une véritable politique des 
transporis, qui se fixe pour but le développement harmonieux des 
différents moyens de communication de façon à oblenir un réseau 
correspondant au fonctionnement le plus économique pour la nalion, 

Quels doivent être ies éléments directeurs de cette politique ? 

Pour M. Bichet, le mal principal auquel il faut s'attaquer: « c'est 
la situation anarchique acluelle des moyens de transports ferro- 
viaires et rouliers, qui se traduit par des tarifs inadaplés ». 

M. de Tinguy classe les efforts à fournir « pour définir un régime 
général des transports » en qualre groupes: 

Coordination des inveslissements pour tous les modes de trans- 
'OTrts ; 

; Coordination au sein de la S. N. C. F. (porte à porte, gares- 
centres); 

Coordination fiscale (institution de la taxe à la valeur ajoulte); 

Coordination réglementaire. 

Ces prises de position éclairent parfaitement le problème. 

Qu'on me permette toutefois de formuler quelques appréciations 
sur le problème général des transports.  * . 

io Les dépenses de transport constiluent des frais généraux de 
production. 11 est indispensable d'en diminuer le coût dans une saine 
économie, en laissant jouer la concurrence dans un marché équi- 
libré ; 

20 L'augmentation du volume des transports ne semble pas pro- 
portionnel:e à l'accroissement global de la production, 


Rise" es 2-4 », € N 
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En particulier, le transport de l'énergie tend à employer des ies ne permeitlent de ndr ne e | l 
ë de plus en plus spécialisées (accroissement de Fénersie € rique lransporis, tant pour 1e pa Luit 
L d'origine hydraulique, pipelines, feeders, téléphériques, etc. ). É d sans en £ atit ( S 
Ë ll est donc néce:saire de ne pas lier étroitement les prévisions dou le tab + nt ! ’ 
: en matière de trafic aux prévis s de 1a produchüion industrielle, O { 1 1°: { | t 
À risquerait de conunelire une lourde erreur &aus lapn älion de équipe } 
4 Ja situation future; Ce tableau donne, en n ds di 
: 3e L'examen des statistiques relatives à différents pays euro] } al, à 
4 fait ressortir une évoiuiion d'ordre général le traic par « l ï 
: de fer col t 1 
En ce qui concerne 1] rm lises, le fi \ AU l i 
qu'en 1919, dépassant £&lors de 29 p. 109 eau £ I ( I ‘ | {, 
guerre, Depuis cette date, on assiste, au tra Se | 11 ’ 
lente ct continue, coupce par ne rejise nr l ia | ] [MT [l [ i 
raire, coincidant avec le déclenchement de la guerre &e Corée. | ! ! 
Pour les voyageurs, le trafic angraentait considérab'ement jusqu'en \ l } tal, 
; 1947, dépassant de 50 p. 100 « avant £ à le t + 
S baisse continue et im tante se produit iron 6 p. 100 par à Ï L.. 4 
count par une rt ice en 191 0 n 
Ê Dans jies deux cas, on nole une diminution du rombhre d’ { 
à fi (des, coinpenste par une augiuehlauon de Ia Gisiance r 
ID9 Ve 
Cette tendance À la haiïisce aheolue du trafic et à sa conrentr n, Le tabl n i À , e | , t 
alors que Îles indices de production ind ielle vont € cro ant, cépe |- 
laisse entrevoir un fait jinporiant: sous leur forme classique, Îles liards 
entreprises de cherin de fer ont dépassé le siide di le 
F4 pour entrer dans celui de la contraction et de l'adapt n à 1 RE re n = D EEE RE 
4 siluation économique nouvelle. | ë 
4 Pour la France, on notera simplement que Ja production ind DÉSIGNATION ÉQUIPEMENT 1 
trielle est à l'indice 116 en 1932, tandis que le trafic par chemins j | \ | 
de fer n'est qu'à l'indice 10% (1929 hase 400.) TEE DRE 
. ÿs Le système des transports est capable d'une très grande sou- | 
4 plesse. Ainsi en 19417, le trafic de Ja S. N. C. F. était à 973 p. 100 CT RS PR ee OPEL o M 3 | f, 
: du trafic 1929, alors que les investissements (reconstruction, équi- D TR SR IT 0 1 à | 1.4 
peinent) n'atleigrent que la moitié du chiffre actuel. Me ne CU EN Ne 0 = 66 6 
Les pointes saisonnières de trafic montrent d'ailleurs à ielle er ( ) f 16,5 
élasticité les différents modes de transports peuvent déjà faire lave RE | oo 119 
À La recherche d'un rendement meilleur doit donc s'accompagner dn ER Le ncveusseneesdssne se | 1,71 1 ; | 1,1 
à souci d'éviter tout suréquipement et d'accroitre & abord le rendement A RS PS 2 1 55 1 
äu maiériel et des installations existantes. LM nssmosroscssessse nee 1,4 4 13.3 
Il semble à ce sujet que la limite de caparité soit encore loin A ne V5 "ET 17 7 
d'être atteinte. RS. | 1% 1 7 61 x) 4 
* En définitive, le problème du déficit de la S. N. C. F.. lié À celui à RTvrr 2 CORRE, is ea 5 | CA 
# des contributions de l'Etat, est du ressort du Gouvernement M on 2 L 20 71 6.6 | di-3 
4 Si, au moment du vote du budget 1953 le Parlement élait en droit 
1 de penser (corne les chiffres le montrent dans le tableau précédent SES 2 E — 
relatant les contributions de l'Etat) qu'une augmentation de tarif 
couvrirait la différence entre le crédit demandé par la S. NX. C. F. et En examinant le tableau cideseus, on s'apercoil qu'en 195? une 
à celui inscrit par le Gouvernement dans la loi, Le même raisonneiment orientation nouvelle a été donnée aux crédnis d'inveslissenit par 
4 ne peut être tenu cette année. la créalion du fonds spécial d'investissement ruuder. L'estnt du 
F Si le Gouvernement prend la responsabilité de minorer la demande législateur à cetle écoiue t encore suffisamment pr nt à la 
d prévisionnelle de Ja S. N. C,. F., la commission des finances attire mémoire de tous pour q il soit utile d'y re ir M est préférable 
son attention sur la répercussion que peut avoir pour une gestion de rappeler les données techniques qui furent à l'orisine de ce 
indusirielle, cette insuffisance. plat 
La commission des finances, pour oblenir du Gouvernement une La suspension des travaux de routes de 1949 à 19:35 et la modivi!'4 
aclion décisive dans le domaine des tran:poris, où l'absence d'ime des crédits attribués de 1944 à 1851 (soit 6 p. 100 de : do n 
coordination efficace crée une silnation des plus onériuses pour la de 193%) ne permeitaient pas d'adapter le réseau 4 Laugrm ion 
à S. N. C. F. et l'économie nationale, désire : de 40 p. 100 de la circulation par rapport à cette méme année. C'est 
à 1° Que les crédits destinés à la S. N. C. F. soient votés dans ainsi qu'un plan quinquenn: 1 prévoy ai 
ki leur intésralilé, coit au budgel des trasaux publics, soit dans un Aménacement des routes milliards de francs. 
4 projet de loi spécial, et que le Gouvernement n'utilise plus, pour Aulies grands ilinerair 
4 solder le reliquat, Finsecription au collectif, de sommes qui seront Le: truction de ponts vét is de fran 
pour 193 d'au moins 11 milliards et pour 195% d'au moins 47 mil- Hinéraires lourisliques, 4 
lards : Opérations diverses (poin!s singuliers dangercux eur d routes 
à Un Pouvoir apprécier à l'avenir si la parlicipation de 1 Etat corres- autres que les grands itinéraires), 43 milliards de fra 
bc pond bien à Ja place que doit tenir dans l'économie nationale le l'articipation éventuelle aux dépense de Ci in pont de Tan- 
ë régime ferroviaire des transports. carville et au tunnei sous le mont Blanc, 4,35 rmuilliards de fra! 
6 C'est pourquoi elle vous dernande l'adoption de l'artirle aëdilian- Tolal, 130 milliards de francs 
5 nel suivant, dû à l'iniliative Gu rapporteur et amendé par M. de Ce prosramme a denné lieu à Ia publ Fan nn Journal of el 
Tinguy, qu'elle a elle-même voté par appel nominal par 25 voix de l'identification de chacun d LAIT tSierminé \r la mn- 
contre 19. ‘ pe mission, prévus par la loi et . F ; d'Etat 
Article additionnel. Si la dotation du fonds routi fl i 1 conf rre 
« A compter du 1 janvier 195%, tout accroissement, par rapport mières prév.sions, ce programme demeure et doit s'échelonner sûr 
aux crédits votés dans le budget annuel, des subventions incerites un plus grand normbre d'ant 
| : au budget des travaux publics, en application des articles 48, 18 ter, IL est certain que des contacts ont eu lieu à l'intér * du TI is- 
49, 19 bis, 19 quater, 20 bis, % et 27 de la convention passre le tère des tra Ÿ pub Four Pl ju } d'inve , 
SL août 1957 entre l'Etat et la $S, N. C. F. fera l'objet du dépôt par avec des dir Î iffant 'es nutr teurs d ! no ! s 
le Gouvernement d'un projet de loi spécial. L'accroissement de la tres et aériens, ainsi que ! « \ we. La 
dépense sera gagé pour un montant équivalent, soit par des res- ture du Journal oljiciel re rai end ire à - 
sources nouvelles ne figurant pas parmi les recettes dont il a été ice qui à pu faire prévai plutôl que tel autre. H fant 
fait état dans la loi de finances, soit par des économies correspon- aussi renouveler fa méme en ei | r- 
dant à la suppression d'une dépense antérieurement autorisée. granme de développement Uri jues, Car 1 ms 11e 
« De plus, le Gouvernement devra, à l'occasion de ces demendes pas qu'il soit en côoncordance avec le plan de développement du te 
éventuelles de crédits suppléineniaires, justifier des mesures prises rise; du commissariat au plan. H en est de même en ce q'i 
en vue de la coordination des différents modes de transport et spé concerne Je: programmes établis au rninistôre de Ta nr nef n 
Cialement de celle des investissements les concernant ainsi que par les services chargés d'étudier l'aménagement du lerrilore. Cette 
des résullats de ces inesures. » dispersion est préjudiciable à l'intérèt général et est, par surcroit, 


une source de dépenses inutiles 


59 INVESTISSEMENTS 
A. — Examen d'ensemble, 


ELEC r. 


a) Généralités 
1. Les investissements en matière de transports. 7 : 
Evolution des dépenses d'investissements (élablissement et recons 
La première constatation qui s'impose, lorsqu'on aborde les cha- Ülution) financées par l'Etat (en mill.ards de francs courant frais 
pitres d’investissements du budget des travaux publics concerne les généraux compris) : 
difficultés de se procurer des chiffres complets sur les travaux effec- Etablissement : 
tués et l'absence de programme d'ensemble pour les années à venir. En 1945: 0,6; en 1946: 4; en 1947. 11,5: en 1948: 20,3: en 1919: 91€: 
Ni les documents budgétaires, ni les rapports du commissariat en 19%: 22,8; en 1951. 15,1; en 1952: 11,4; en 1953: 9,5. —T tal: 
général au plan, ni les travaux de la commission des investissements 136,1, gs si Eat n ù 
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Le rapprochement de ces chiffres met en évidence: À 

D'une part, le maintien au niveau proposé par la Société nalionaie 
des chemins de fer français des crédits pour Ja reconstruction du 
matériel roulant, l'électrification, l'équipement hydroélectrique, les 
participations financières; 

D'autre part, la diminution d'environ 50 p. 100 des crédits affec- 
tés aux autres installations fixes, 

Pour rester dans la limite des crédits prévus, il faudra réduire 
les opérations à entreprendre: au titre de la reconstruction de ces 
installations, de 92 p. 100, au titre de l'établissement, de 77 p. 109, 


L 


x. Ports maritimes. 


Montant des investissements sur fonds publics réalisés pour la 
reconstruction et l'équipernent des ports marilimes (en milliards de 
francs courants 
Ports maritimes et ports de pêche: 

à 1955: reconstruction, 2,5: équipement, 0,1. 

1 4936: reconstruction, 10,3; équipement, O8, 
À reconstruction, 8,7; équipement, 0,9. 
\ 1958: reconstruction, 13; équipement, 1,1 

\ 4949: reconstruction, 16; équ.pement, 2,5 


n 149%0: reconstruction, 9; équipement, 1,9. 
n 1%1: reconstruction, 9; équipement, 41,2. 
1952: reconstruction, 11; équipement, 1,5. 


in 1953: reconstruclion, 7; équipement, 2. 

Totaux: reconstruction, 87,5; équipement, 11,9. 
Traduiles en francs 1932, ces dépenses correspondent à: 

183,5 milliards au titre de la reconstruclion; 

21,5 milliards au titre de l'équipement, 
soit 210 milliards au tolal. 

En ce qui concerne la reconstruclion, on estimait qu’au débnt 
1931, elle n'était effectuée que dans la proportion de 70 p. 100 
| lait re 95 milliards de travaux à effectuer dont 61 
et 51 pour la superstructure. 
tenu de l'évolution de la monnaie et des tra- 
révus dans ces quatre années, il restera encore 
pour 48 milliards Ce reconstruction. 








Quant aux travaux d'équipement et de modernisation, le second 
plan prévoil à la charge de l'Etat une dépense de 24 milliards. Leg 
autorisations de programme inscrites au budget (4 milliards) parais- 
sent doi ut à fait insuffisantes pour réaiser ce Frogramimne de 


12 inilliards dans des délais raisonnables. 
». Navigation intérieure. 


Les dépences de reconstitution et d'équipement, financées au 
moven de fonds publics, concernant la remise en élat ces voies 
de navigation inférieure et du matériel mobile ont élé les suivantes 
(en milliards de francs Courants 


Voies narvigables. 

















RER 
iii VOIES NAVIGABLES BATELLERIE 

Reconstruction. Equipement. (parc). 
1,4 0,2 ; 
1,1 0,1 » 
1 0,9 , 
1.4 1 c,3 
4,2 1,1 8,9 
0,7 0,7 56 
0,9 0,6 3,5 
0,8 4, 2,9 
0, 4 5 
9,5 1 28,7 




















Traduites en francs 1952, ces sommes correspondent à: 

%3 miiliards pour la reconstruclion; 

13 milliards pour l'équipement, 

15,4 milliards pour le parc, 
soit 81,4 milliaras au total. 

IL avait été jugé nécessaire en 1946 de consacrer 4 milliard pa? 
an pendant six ans aux dépenses d'équipement de la vo:e d'eau, 
soit environ 1% milliards de 1916 à 1951 en francs courants, compte 
tenu de la dévalorisation. En réalilé, ce sont 5,2 milliards seule- 
ment qui ont été inveslis durant cette période. 

Aussi un deuxième plan de modernisation a-t-il été mis au point 
en 19%1. 11 comporie les éléments suivants (en francs actuels): 

Déblaiement et reconstruction, 4,5 milliards; 

Modifications de structure, 45,7 milliards; 

Liaison Dunkerque—Lille à grande section, Suppression du bief 
de Meulan. Suppression du barrage<cluse de l'ile Barbe (Saône). 

Reslauralions sur toutes les voies à grands et moyens trafics au 
nord de la ligne Cherbourg—Lyon, 4,3 milliards; 

Ainélioration sur les voies à grands trafics du Nord et lignes, 
Nord—Paris, Strasbourg—Paris, mise à l’enfoncement de 2 m. 20, 
traction électrique, défense des berges, élargissements, etc., 22 mil- 
liards, 
soit 46,5 milliards. 

Les dépenses en 1952, 1959, 1951 ayant été au total de 6,5 mil- 
liards, il daudrait, à ce rythme, à peu près 29 ans pour réaliser ce 
programine quinquennal, 









= ts 


en Lt — nf 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE 


NATIONALE 





G. Conclusions. 


cet aperçu, bien que rapide et incomplet, amène à constater que 
j'Aassemblée est appelée à voter pour 19% des dépenses d'investis- 
cements sur l'opportunité et la rentabilité desquelles elle n'a, une 
fuis de plus, aucun moyen de se faire une opinion, Inètme impré- 
Elle ce trouve en présence de quatre cas parti uliers (1 our ne citer 
que les quatre modes de transports étudiés) où s'affrontent les 
demandes exprimées par les organismes représentalifs et les pro- 
| isitions du budget. ses ; 4e 
11 est déjà difficile de porter une appréciation sur ces posiUons 
respectives, 
ll est bien plus grave de con<taler qu'ancun plan d'ensemble ne 
éside aussi bien à l'élaboration des demandes qu'à celle des 
eptations. Nulle part n'est faite la moindre allusion à la ren- 
té comparée des investissements pour l'e 
&i Ja comuuission des transports du deuxième plan de modernisa- 
tion et d'équipernent s'est penchée sur le probicrie d'ensemble 
mesure de faire nnaitre à l'heure 
elle ses conclusions, Aussi sommes-nous appelés à voler sur ce 
point pour yrès de 72 1nilliards d'aulorisalions de programme sans 
in K'ée des pershe lives futures 
IL serait vain de penser qu'après tout ce 
considérées comme acoimptes et que la siluation se préciscra uilé- 
rieurement, 
Les investissements en malière de transports sont presque loujours 
destinés à des travaux d'envergure, dont le non achèvement cons- 
e une perte sèche pour la collectivité, Aussi les autor 
cranme engagent-elles très lourdement F'avenir, en impliquant 
“lion obligatoire aux budgels suivants des somines néces- 
es à la poursuite des travaux en cours. 
C'est pourquoi vec commiss'on des finances et son rapporteur 
j tent avec éne auprès du Gouvernement sur la nécessité 
et l'urgence d’une vérilable coordinaljon des investissements publics 


{ walière de tran ports. 





* + nale 
‘ononme naltionaié 


des transports, elle n'est pas 4 
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ons de 
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Puisqu'en ce domaine la sélection naturel'e opérée par la loi du 


profil ne peut jouer, il épparlent au Gouvernem nt de faire les 
choix qui s'imposent pour ultiiiser de facon 11 plus rationnelle les 
Jj ls de la collestivilé au déve: ppementi des divers moyens de {rans- 
ports. 


P. — Incid®nce des pronieme®s eurcpéens sur Îles trar:p0ris. 


Les observations faites en ce qui concerne les dépenses d'inves- 
lissement doivent être complétées par un bref exp : 
in européen, s'élaborent à l’heure actuelle, 








li ne faudrait pas en effet que l'absence totale en France de coor- 
{ lion des transports et des investissements fasse perdre à notre 
pays la plice prépondérante qu'il tient en ce moment du faji de son 
1 LUC. 

Les ] 
ont tra 

Conférence des dix-sept ministres européens des transports; 

Ouverture du marché comtmun Ccharbon-acier; 


Canalisation de la Mosel'e. 


rinci} iles questions à évoquer actuellement en ce domaine 
U aux poin suivants : 


iQ 


Ceitte conférence réunie à Bruxel'es le 12 octobre 1953 a examiné 
les points suivants: 
a) Problèmes généraux. 
Les ministres ont décidé de s'intéresser au pr 1blème du transport 
{ lenrées périssables; de môûêrme, ils ont déc.dé d'examiner la pos- 


sibilité de confronter les éludes sur les grarmds investissements. 


b) Chemins de fer. 
Les ministres ont constaté les bons résultats de 


$S autres pays du pool franco-al'emand de 100.000 wagons 
ttAN) Le 





l'extension à 
pori S à 

His ont décidé d'étudier des itinéraires ralionnels, l’un'fication des 
tarifs, la standardisation du matériel, l'électrificalion. Un groupe- 
ment d'études a été consliiué, chargé de metre au point un projet 
tendant à créer un organisme destiné à faciliter je financement du 
matériel, L'accroissement du nombre des participants aux conven- 
Uons internationales a égalernent été invoqué. 





c) Routes. 

Le programme des grands itinéraires internationaux a €t5 complé!é 

i ce qui concerne l'Espagne. Des vœux ont été exprimés touchant 
ù la signature du protocole relatif à la signalisation roulière, à celie 
de l'accord sur le poids et la dimension des véhicules, ou encore 
tendant à réglementer les transports routiers internationaux (cahiers 
des charges). De même, 1l a été envisagé d'éludier ja création d'un 
vr£anisme international de financement. 

Les ministres ont demandé également aux Gouvernements de 
prendre toutes les mesures désirables pour équiper les postes fron- 
litres (douane) de manière à éviter de trop fréquents goulots d'étran- 
£lement, 

A ce sujet signalons qu'il existe déjà une convention signée en 1951 
entre Ja Belgique, la Hollande, l'Allemagne de l'Ouest, la Suisse et 
la France, prévoyant la création de carnets T. I. KR. (Transports 
Liternalionaux routiers), 


Son extension à la Scandinavie et l'Italie est envisagée, 











L'établissement de ces carnets permet d'éviter l'attente \uUx 
douanes et la traversée des pays en ions ! jusq en 
France, 61 transporteurs lement « or 

&l camions francais utilisent | arnèt TIR s qui à camions 
allemands en sont dotés. 

d) Voie [A1 ilrit 

Une liste de pt Il euro} À ’ \6 d ire 
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l 
autorité enltent } LS | e doul Û 
Sur prix d'à de ct > 
Sur les tarifications 
a) Prix d'achat 

Les nouveaux | s dt ] ent pt Ï la S 4 
nat des il! le fer f 1e 1 { S 104 
en Hoi ( Ï u'aci uupenisg 
sup} enta de 1 ird 

La h: e e Cu \ est d l'« ] 0,7 100 U 20 ll 
lions par an 

b) Tat lion 

La seule mesure d'import e at la Ï leq 
discriminations sur 1! Crvoi { + f les X 13 
subissaient un t f 1h ) { ‘ $ eurs. 
La mi a égalité des t FA elf de m re à ! ect 
les recettes tota ll en est 1 Ji! ha { les u 
fran: de minerai de 5 p. f jusqu'à 100 1 U2,5 p. 109 
au de;à 

On sait foutefais q les mesu dont les 1 1 «( t 
] Ss graves, doivent re ! 3 | du { | X il 
s'agit de la 1h} i des 1! ue Char£gt [l «le élae 
blissemei de tarifs d ts ilterna 54 t com de la 
€ { tolqe et Ï { H 1 Cu tère à | sSi\I 

3. Can tion de la Mosell 

Parmi les problèmes ue P » Ja wrdination d { rt: dans 
le cadre de l'Europe, il € ient de réserver u le premier 
p'an 1 projet de canalisation « la Moselle, qui fait actuellement 
| t de négociation intern it On sait n etfet jue le 
lParicment à, dans l'ar la loi du 19 | 1952 1 a ré 
la communauté europ e charbon-acier, ingité le Gouve ment 
« à engager des négociations avec les gouvernements inléresséy 
pour aboutir à une réalisation rapide de la canalisation de Ja 
Moselle entre Thionville et Cobhlenre ». 

Or ce projet, qui apporte à la sid reie lorr » des avantagesq 
Incont( table So 1lè \e ne certaine fin nl t4 d is le Grand | ché 
du Luxembourg et eurtout en Allemagne. dont les territoir cont 
traversés par la Moselle, Les industriels de la Ruhr, qui craignent 
de voir s'améliorer la situation générale de leurs concurrents lorrains 
et les chernins de fer allemands, représentés par le Bundesbahn, 


gui risquent de perdre au profit de la voie d'eau un traf 
de 5 millions de tonnes par : 
ne cachent pas leur opposition au 
le gouvernement allemand à leurs vu 





n France même, certains milieux ne sont guère favorables au 








projet. C'est notamment le «as de la Société nationale des chemins 
de fer francais. La Soci nationale fait en effet remardix que 
si le prix des transports entre la Lorraine et la Ruhr serait, grâce 


à la canalisation, abaissé de moilié par rapport au coût actuel, cette 
disproportion résulte essentiellement des discriminations tarifaires 
et Jes ruplures de charges aux frontières. Aussi soutient-eile que 
le fond du problème réside dans l'amélioration de la situation tari- 
faire actuellement anormale des tra isporis internalisnaux et préco 
nise-t-elle dès à présent l'adoption de tarifs sensiblement inférieurs, 
qui couvriraient cependant le prix de revient complet des chemins 
ie fer et dont l'application se révèlerait en tout état de cause indis- 
pensabie, une fois la Moselle canalisée. 

D'un autre côté, le port de Dunkerque, qui vient d'être doté d'instal- 
lations portuaires très modernes, ne cache pas son inquiétude devant 
la réalisation d'un projet qui aboutirait en fait à une réduction 
sensible de sôn trafic au profit des ports voisins d'Anvers et surtout 
de Rotlerdam. Et il propose, tout comme la Société nalionale des 
chemins de fer français, d'entreprendre, à la place de la canalisation 
de la Moselle, l’électrification des voies ferrées du Nord et de l'Est, 
afin de réduire le prix de revient des transports ferroviaires. 

Quant à la haute autorité, qui aurait pu servir d'arbitre, elle n'3 
pas fait connaitre son avis sur la question. En effet, si les « travaux 
el installations, qui contribuent à faciliter l'écoulement des produits 
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A x t à d'u 
L ! { f (l st ‘ 1 à 
t \'a € | Ù pour Chapitre 57-90. — Services des travaux publies et des transp 
‘ Lire i 1 dépend € Equipement en immeubles pour les burcaux: 
1 - + ny à » actuel'e La commission des finances n'a pas voulu retenir les dermar 
Dos crée de crédits destinées à la construction de locaux administratif 
nA1 PT. ñ h } . Ù x 1 q ne 
A se curl services des ponts et chaussées d'Alès et de Thonon, car e 1 
ui Ni et le estiné que les textes qui régissent les regroupements administratif 
; he à et en particulier la ïoi de 1950, n'avaient pas été respectés. 1 
L ; durera ec s'est, du reste, rendu compte qu'elle rejoignait en cela les px 
| l : , ; RS pations du Gouvernement qui avait fait, à cet articie de cha; ; 
, , die l s une rcduclion de 8 millions. 
: Su 2 Par ailleurs, elle n'a pas voulu empêcher que soient comme 
‘ rer er - 3. immédialement les 1ravaux de réfection de la hibliothèqre 
> jobs apple ue 5 l'école nalionale des ponts et chaussées; mais elle demande « 
: . g 1 je + étude plus déiuillée de la dépense envisagée soit faile afin de !a 
d dont 3 , 
‘ rs ’ réduire. 

















( Cxamen dos chanitres (invesiiseemants). 
( et t } t ; r2S5eS 

I | le permet d'acl er de régler 
] , : {or jan- 
\ { { ! i itions nouvéties 
LA i , 

{? 

} e ? \ J de francs ne peut 
] i ( intier de 40 constrocuons de ?1re3 
I tant € ndu que l'on exclut à l'heure 
( Ï l'OL e toule opéralion coût » le choix étant 
co " j il i idératio je « i et par l'intérèt de ia 
« : c ile NM: | là non plus être fait un plan 
d i d i cntre les différents modes de 
{ 

l | ru | 500 ouvrages détruits par la 
t': | 1 \ lil 1 f s I 

( 03-00, — Voies de navigation in! ire, — Fquipement: 

A Il I | ‘ } Vus ir 1954, au titre des opé- 
ali eti hi s ill 1 la ré tion des travaux divers 
cutrepris lon l'ordi d [ jupu ü par les nécessités: 

Re I lion di bar © effondrés ré emiment; 

Consolidalion de digues et de berzes menacées d'écroulement; 

Aunélioration de l'alimentation en eau de certains bielfs. 

l réd ie piverment con ant opérations nouvelles sont 
fnexi {s, puisque les 59 millions inscriis à l'articie 2, loin de 
permettre er d travaux neufs, risquent de n'être pas même 
suftisau ire face aux réparations provisoires de l'avarie tou 
jo i da l'élat actuel du réseau, d'un ouvrage d'art 
ou l 1li 

P PL 1 de p mme ne peuvent concerner qua 
la \ de quelques ouvruues d'art el la remise en élal ou 
l tion parlielle de certains biefs navigables, Klles ne sau- 
raie wrmettre l'élaboration du pian d'ensemble tendant à donner 
à notre pays un réseau navigable relié à celui d'Europe occidentais 
et adaplé aux exigences modernes des lransports par eau. 

L'adoplion par le Parlen t de la loi proposée en dernier pa? 
M. Mo ministre des travaux publics et des transports relative à 
la création d'un fonds d'inve einent Auvial, devrait aider l'éta- 
l \ d'un programme cohcrent transformant la structure ae 
IE u navigable, siruclure qui n'a pas élé modifiée depuis 
le } le M. Freyssinet, remontant à 1833 

l j'augimentation des taxes de péage, les emprunts auprès de 
| e des d ‘Hs et consignalions pouvaient être garantis et mel'!re 
i à la dis] i de li istructure de la navization intérieure 
l ie de 10 qn l'd francs 

\ 1 pu être d à la loi Mor dont l'urgen’e 
Ji à { | l'Assemmi ilionale, puisqu'elle l'avait vote 
Ü uit | Ce manque d'application provient de ce que 

rôglement d'adm ion publique prévu par l'arti- 
| est ei ellement souinis au visa du 
} 1 { l'Etat a budget et du secrétaire 
Taire oiniques, La commission des finances demande 
! G \ jien en séance s'expliquer sur £cé 
I | 
{ e 03-31 Ports de commerce. — Fquipement: 

I ! t ] 1 investissements, fl 
4 Î e d ju de qui sera fait ds 
4 n is de francs d gramme demandés. Le 
nilen t d ( d'opérations ne doit 
pa ment êtr faire une nouvelle 
re d les ‘der par tranches 
Û ion ( et sont ainsi source 
ü { ‘ supplon faire 

La ? in des ports serait actuellement évaluée à 70 p. 100 
de let e de deyat 

( 3-38. — Fla ts de signalisation maritime: 

L: | totalité des crédits de payement inscrits à ce chapitre 
Wii « inés à l'installation du radar du port du Havre. A ce sujet, 
| faut uligner les études et les réalisations techniques que Îles 

français ont su melire au point pour cette installation, 


sera dotée des appareils permetiant de renvoyer par 
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{ Vision aux comimandants des navires les images de l'écran du 
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dar de surveillance, fera du port du Havre le premier port du 
nonde doté de lelles installations de sécurité. 


spécial d'inveslis 


Fond 


Chapitre 85-21, — 
national) : 


‘ment routier (ré 


fonds routier sont estimées à 18 miliards 


Les ressources du 
francs, 

Ce crédit est indiqué comme limitatif, alors 
fisseiment roulier prévoyait une indexation 
üi-p serait, 

La commission propose de préciser le caractère exceplionnet : 
celte limitation de crédits et d'inscrire le droil éventuel du fonds 
routier aux reliquais des exercices précédents. 

Avec les crédits accordés, il est envisagé: 

De poursuivre par priorité les opérations en cours, ce qui cort 
pond à une dépense de 13 milliards de france. 

De consacrer 5 milliards de francs an démarrage d'opérations nou 
velles prévues au plan d'amélioration du réseau routier Inétropolili 
publié au Journal ojficiel du 9 janvier 1955. 

Les crédits susceptibles d'être affectés à des opérations nouvel] 
(5 milliards de francs, soit 27 p. 100 seulement des ressources) ne 
permettent pas d'engager en 1954 d'opérations importantes au lilre 
du chapitre 8 (Routes touristiques du plan). 

La cominission des finances ayant pris connaissance de la letlre 
reclificative portant diminution de 1.650 millions ée francs Corres 
pondant au dixième prévu dans le texte de i'article & ter joint À 


que le fonds d'in 
des recetles dont il 


la lettre rectificative, au titre du fonds routier, crédit qui serai 
reporté au chapitre 23-21 entretien, un débat s'est ouvert aux fin 
de savoir si ces textes insliluant le fonds roulier pouvaient €tr 
modifiés, comme Je demandait le Gouvernement, afin que |! 
dépenses d'entretien puissent y être inecrites, 

Si la commission des finances a nettement rejeté le faux 


19 p. 100, Ja discussion n’a pas permis de dégager si, sur le prinei 
(affectation d’une partie du fonds routier aux dépenses d'entrelicn), 
un accord pouvait être trouvé. 

Elle a, dans ces conditions, en rejetant la lettre rectificative 6! 


l'article de loi, laissé le chapitre 85-21 sans crédit budgétaire, 
n'ayant pas l’inilialive des dépenses. 
Co ARTICLES DE LOI 
Ariicle 1°, 
Ouvertures de crédits. 


Texie de l'article proposé vuvernement. — HN est ouvert 


par le G 


au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, an 
litre des dépenses ordinaires du budget des travaux publics, à 


transports et du tourisme, pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant 
à la sonume de 193.455.275.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 953.008.811.009 F, 
ECrvices »; 

Et, à concurrence de 112.006.161.000 F au 
publiques } 


au titre HI: « Moyens des 
titre IV: « Interv8ntions 
conformément à la réparution par service et par €l 
annexé à la présente loi. 
À 


pitre, figurant à l'état A 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'exposé des 


motifs de l'article 4% est constitué par le budget voté 1953, les 

tabieaux, la note préliminaire et les développements ci-après. 
Décision dc ja commission des finances. — Les décisions de 11 

commission des finances ont été exnowes dans la troisième yarl 


de l'exposé général de ee rapport. 
sous une forme synoptique dans les 


au projet de loi. 


Flies sont présentées, en eutre, 
tabicaux comparatifs annexés 


Article 2, 
Oureïture de crédits. 

Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — I est ouvert 
au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, au 
litre des dépenses en capilal du budgel des travaux publics, de; 
transports el 4u tourisime pour l'exercice 1954, des crédits s'élevan 
à la somine tlolale de 224$ millions de francs et des aulorisalions 
de programe s'étevant à la somme totale de 13 milliards de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 
de 17.91.500.000 F pour les crédits de payement et de 13 milliards 
de francs pour les autorisations de programme ; À 

Au titre VI: « Investissements exéculés avec le concours de l'Etat, 
à concurrence de 156.300.000 F pour les crédits de payement; 

Et au titre VII: « Réparalions des dommages de guerre », À 
concurrence de 10920 millions de francs pour les crédits de 


payement, conformément à la répartition, par service et par cha- 
pitre, figurant à l'élat B annexC à la présente loi. 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article fixe: IE | 

A 13 milliards de francs le montant des autorisalions de pro- 
£ amime ; Le ; LC ‘ 

Et à 29.088 millions de francs le montant des crédits de payement 
à eccorder en 1954 pour la couverture des dépenses en capital du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
1 — Travaux publics, transports et tourisme an 
Les autorisations de programme sont affectées à des opérations 
nouvelles. L > fe L 

Les crédits de payement sont répartis à raison Get 

16.132 millions de francs pour la couverture des opéralions en 
GUTS ; L 

9036 millions de francs pour la couverture des opérations nou- 
velles; À 4 : 
10.920.000 F représentant les acomples sur dommages de guerre 
nés à être versés à la Société nationale des cheinins de fer 
icais. 1 . Ê 
développement par chapitre des propositions est fourni par les 





fra 
Ï 
tableaux ci-après, d 

bpéc sions de la commission des finances. — Les décisions de la 


liquées dans la cinquième partie 
de l'exposé général de ce rapport. Elles sont également pr entécs 
dans les tableaux comparatifs annexés au projet de loi. 


commission des finances ont élé in 


Article 3. 
Ouverture de crédits. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
au ministre des travaux publics, des transporis et du tourisine, au 
litre des dépenses effectuées sur ressources affectées du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1953, 
un crédit de 17.850 millions de francs et une aulorisalion de pro- 
gramme de 25 milliards de francs | 

Ce crédit et celte autorisation de programme sont applicables au 
chapitre 85-21 « Fonds spécial d'investissement roulier (réseau 
national) » du titre VII: « Dépenses efflecluces sur ressources 
affectées ». 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernement. — L'exposé des 
môtifs du présent article est constitué par les développements qui 
suivent. 

Décision de la commission des finances. — Les observations de la 
commission des finances sur le fonds spécial d'investissement routier 
ont été indiquées plus haut. 


Article 3 bis (nouveau). 
Ressources du fonds spécial d'investissement routier pour 1954. 


Texte de l’article proposé par la commission des finances. — Le 
prélèvement eflectué au profit du fonds spécial d'investissement 
routier sur le produit des taxes intérieures sur les carburants 
routiers est fixé exceptionnellement pour l'exercice 195% à 14 p. 100 
dont: 

10 p. 100 au profit du réseau national; 

2 p. 400 au profit du réseau départemental; 

2 p. 100 au profit du réseau vicinal. 

Observations de la commission des finances. — Cet article addi- 
tionnel découle des explications données au chapitre 83-21 concernant 
le fonds routier et a pour hut de rendre aux crédits du fonds 
routier leur caractère évaluatif tel que la loi de décembre 1951 
l'avait voulu et qu'une omission dans la loi de finances de 1953 
risquerait de ieur faire perdre. 


Article 3 ter. 


Allectation mise à la charge du fonds spécial d'nvestissement routier 
de dépenses d'entretien. 


Texte de l’article présenté par le Gouvernement, — Le fonds 
spécial d'investissement routier (réseau national) pourra supporter 
des dépenses d'entretien des routes nationales à concurrence du 
dixième du montant des ressources qui lui sont affectées, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans le 
cadre des mesures prises par le Gouvernement pour parfaire Péqui- 
libre du budget de 195%, il a éié jugé possible de réduire de 
4.600 millions la dotation du chapitre 95-21 « Routes et ponts. — 
Entretien et réparations » du budget des travaux publics, des trans- 
perts et du tourisme. 

Cette mesure dait toutefois s'accompagner d'un asconpliscement 
des règles de fonctionnement du fonds spécial d'investissement rou- 
tier qui, jusqu'à maintenant, ne supporlait que des dépenses d'équi- 
pement et de modernisation. 

Il est en effet aussi impériensement nécessaire d'éviter une dégra 
dalion des chaussées existantes, que de moderniser ou créer de 
nouvelles roules. De larges sommes continueront cependant à être 
consacrées à ces travaux neufs. 

Le présent article, en autorisant l’imputation sur le fonds routier 
de dépenses d'entretien à concurrence d'un maximum égal au 
dixième de ses ressources, permelira de tenir comple des considé- 
rations ci-dessus exposées. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances a disjoint cet article présenté dans la lettre rectificative 
n° 7122, Par cette décision, clle demande au Gouvernement de 
réfablir, par lettre rectificalive les crédits supprimés au chapitre 2591 
« Routes et ponts. — Entrelien et réparations » Elle a considéré 
en effet que l'affectation de ressources du fonds routier à des 
dépenses d'entretien détourne cet organisme de la vocation propre 
qui est la sienne. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2035 


a me Dee "1 


Artic'e 4 
Autorisation d'engagement de dépenses par anticipat 
su les {dti t t {! ) 

Texte de l'article proposé ir le Gouvernement — I] f ‘ra 
des travaux publics des s et du t 0 d 
engager en doi, par antlicipati S L ( l qui ‘ 1 
ailoués pour l'exercice 1%59, au titre d dépense H du 
budget des travaux publics, des tu nsports t « { ‘ 3 
acpenses se Inontant à la somine t é à 1.t [ $ 
el réparties par service et par chapitre, conform 1 11 GC 
annexé à la pi 

Exposé des inotifs pr ir le G t des 
dotations ah bit 1 fon li [ ‘ 5 
dépenses dont | [ { r } ‘ 

Pour en perte ‘ es 
a tions bi ( ex 1954. q Û f 
partellerme [ ti} t X ‘ 1 er 
li t € int £ [ 101 ut} 
imputées r les 4 e l'ex e 1 

Pre >» la ce Ù | Î t ] 1 
tra nnel Ïl perim \ 1} Ï X ( 
fra X puni { t | t { 3 
finat l'a adopt [ 

Art 5 
Cent 4 tio de crédits Q 4 t ] e 
ouu de rendement Gur {io 1 ponts « [ i ‘ 

, Texte de l'article proposé par le G ‘uvernement - Les crédits 
destinés au payen t des primes de rendement ou de rvice à 
des fonctionnaires de: ponts et chaussées et inscrits à un autre 
budget que celui des travaux pui s, des iransports € lu tourisme 
(1 _— fravaux publics, transports et tourisme ou à un compte 
Spécial, scront transférés au budget des travaux publirs, des trans- 
ports et du tourisme (1 — Travaux publics, ti in<por!s et tourisme) 
par arreté interministériel signé par le ministre intéressé, le ministre 
aes Iravaux publics, des tran } irts el du tourisme et le secréta e 
d'Etat au budget. 

Exposé des inotifs présenté par le Gouvernement. — Les fonction. 


naires des ponts et chaussées ont très souvent une a IVILé mixte 
qui les amène à participer simultanément à plus:eurs traveux finan- 
cés par des crédits ouverts à différents budgets de l'Elat ou comptes 
spéciaux. 

C'est ainsi que ces agents peuvent À la fois être chargés de tras 


vaux par le minisire des travaux pubics, des transports et du tous 
risme, par le secrélaire d'Etat à l'aviation civile, par le m nistre 
de la défense nationa'e (mission de liaison pour l'assistance aux 
armées alliées. — Infrastructure interalliée. — Infrastructure militaire 


française) ou par d’autres ministres. 

JS peuvent donc recevoir de différentes sources les primes de ser- 
vice ou de rendement auxqueles ils ont droit au titre de ces tra- 
vaux et pour lesquelles des crédits sont inscrits aux divers budgets 
ou comples spéciaux intéressés. 

Il est nécessaire de regrouper au budget des travaux publics, deg 
transports et du tourisme (1. — Travaux publics, transports et tou- 
risme) tous les crédits destinés au payement de ces primes afin 
que le ministre des travaux publics, dont relèvent ces fonctionnaires, 
en soit l'ordonnaleur unique. Ce regroupement, qui s'effectuera par 
arrèté interministériel, permettra de vérifier plus aisément que les 
règles fixées pour l'attribution de ces primes sont respectfes . 

Décision de [a commission des finances. — La commission des 
finances à adopté cet article sans modification. 


Article 6. 


Institution d'un droit de timbre sur les certificats médicaux 
des candidats au perinis de conduire. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'examen 
médical exigé par l'arrêté du 16 août 1999 relatif aux conditions de 
délivrance des permis de conduire donne lieu à la perception d'un 
droit de 100 F. Ce droit est acquillé, à la diligence du candidat, par 
l’'apposition sur le certificat d'un timbre mobile de ja série unique 

Un arrêté interministériel précisera les modalités d'application du 
présent article et les conditions d'ob'itération du timbre fiscal. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'arrêté di 
16 août 1939 relatif aux conditions de dé'ivranre des permis de 
conduire stipule que les candidats présumés atleints d'une des 
incapacilés physiques considérées comme faisant obstacle à la déli 
vrance de tout permis, peuvent demander de subir un examen médi 
cal devant un médecin de leur choix, et en cas d'ivis défavorable 
devant une commission d'appel départementale con-liluée par le 
préfet. 

I s'est révéié dans la pratique des divergences nolables entre les 
appréciations des médecins quant à l’aptilude d'un même candidat 
onu de différents candidats atteints d'infirmités semblables. 

D'autre part, faute de médecins spécialisés, il n'est pas possible de 
constituer dans certains départements des commissions d'appel, telles 
que les a prévues l'arrêté susvi‘é. 

Pour remédier à ces inconvénients, il est envisagé de fare décor 
mais assurer le contrôle médical des examens par un médecin dési 
gné partle ministère des travaux publics. 

En contrepartie des dépenses qu'entrainerait la nouvelle organisa 
tion, il serait institué un droit de 100 F sous forme d'un iüirmbre 
fiscal apposé sur le certificat médical du candidat. 









] suppi 


‘1105 
vue de k 





le Credit 1} 
à coordinalion des différents 

















, " s f ( { droit di 
au] lé ja | mn loi étude du charpitr 1-11 
6 mieu i permettre à ivenir de couvrr les dép:rses 
] par ja 1 é qu 'inpo € con'rûle médical 
ü ] | LE ES EF PS: 
Lei ä À | | } T\aiiiuas, 
Arlicle 7 
Suli4 ons de l'Etat pour l'éqi nent des ports el les traraur 
de fense contre ! eur et cont la muer doi du 1% octobre 

1» lrorogulion de la période d'application, 

[l it € par le Gouvernement, — Les di:positions 
€ i l 1 fer octobre IS, autorisant le rnminiire des 
tra its da rts € tourisime à bvélhiionner Cer- 
{ is | x Ü ports et certains travaux de défense 
con're « € a I prorogs jusqu'au 91 décein 
bre 154 

Exp | I f ré<enté vernement. — La lai no 48 
1 I 1918 à à ; luihistre d travaux pubiits, 
d r'Ali<] 5 ju 10 a faire rattacber au budget général, an 
co not 194, 1929 et 19 à liire de fonds de concours 
] publ èe produit des emprunts 1ocaux 
ro | ‘ | privées, en vue de léqui- 
] h le i déf » des lieux 
( | pévi Ù « ( otre la mer 

l i rt { à à lt i cez collec 
{ i | i il dont le montant est 
{ l l l'amorti ernent 6e! trente à BL lil 
{ p. 41 ] ‘pondant au montant de Ja 
sub en Ca] q l'Etat prend en charge suivant Ja régie- 
li efi Wi t » 

La e fina pour l'exercice 1953 a prorogé 1 lispositions 
di l L déremih 1 

\ rw l'Etat de conlinter à ve r les subvenfions 
I 1 l t opps 1 iSag id prorusaliun du 
rest) \ | i 1 ! décembr (4,1 

D) le la commission des f ives, — La loj de finanres de 
LM ‘v | Ï ‘iispo<ito de la loi ne 48-1510 du 1er octobre 
1) | mhre 10 L'équipement des morts et Ja 
€ 4 les lieux et i viations J uaires devant 
l ‘ 4 i lont l'arnorlisserment au taux de 4 p. 40 
€ pa | \i mOve! ne subvention égale en rariital, 
j prof À de 1918 jusqu'au 51 dé nbre 1951 

1 1 t à üd j'le, CN Con-cquence, ce texte 
> 

Article $. 
Tr ? fs de la été nat l ] chemi de [er francis. 
de w par le Gouvernement Est approavé 
H 1951 r anne «le ivaux neufs de in Société nato- 
] hérmins fer franca r ivé à l'état D anuexé à Ja 
| ju ve à 0,525 inillions de franss 
i” miant milliar le francs éeront pavés au moyen 
d es propre e l’entrepr les acoraptes de nr mstitution 
ve var l'} t tire d hapiire € In au 
I lu d 1 S0 i na | cher et ces 
‘ \ ) i l ur fer ouvert 
: \ VAUX ! i transi (1 — 
i i l t to e irantis 
N i 
m0 nr ti ln G ernecinent En 1952 les 
{ Li 00 { nait Ü C1 mins «ae 
Î \ : 
| { 6 mi | char- 
- 1 Il l V1) IH 

| À | \rograinime 4 \ ve à 28.725 mil 
] til ‘ e [ de ces 

| £ i par d'Etat, Ja tranche oplionnelle étant de 
è je franes 

}h si ja rai in d f 4 _ so icerve des obser- 
valio f i 1 ilive ue 1e ia Société nalionale 
( ' fer s, la Matt ni À finances demande 
à | A: ait i AUD I ‘ 

Arli 3 b nouveau) 
Fquilibre financier de la So té nationale 
vemins de fer français en 191 

Texte de l'art roposé par la commission des finances. — A 
con i der janv 1954, tout accroissement, par rapport aux 
CI \ d budget annuel, des subventions inscriles au 
buder es travaux publics, en ap} uion des articles 18, 18 ter, 49, 
4% ! {0 (CT N) bis, 25 t27d ia conventuon pisse le 1 août 
19 l Ft t la Société nationale d mins de fer français 
fera iu | nar le Goux ment d'un projet de loi spécial. 
\ ro nel e a ense sera gagné pour un montant équiva- 
| par es nouvt ne figurant pas parmi Îles 
r> t cont ji À t état dans la loi de finances, soit par des 
éco e \rres] t à ja suppre n d'une dépense anlérieure- 
1 6. 

D huis, le Gouvernement devra à l'occasion de ces demandes 


justitier des mesures prises 
modes de transport el spé- 


‘nilaires, 
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———mt, à 

cialément de celle de: investissements les concernant ainsi que d 4 

résullals de ces mesures F 

Observations de la commission des finanres. — La commise 1 

des finances a adoplé cel article dans les condilions rapportées dans à 

les conclusions de l'étude générale sur la Société nationale des che. 4 

mins de fer francais. 3 
Arlicle 9. 

Travaur complémentaires à effectuer sur le réseau Secondaire 1 

d'intérét général du Vivarais-Lozère, : 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
des travaux complémentaires de premier établissement dont l'exé 
tion pourra être autorisée en 1% sur le réseau d’'intérét généra 
secondaire du Vivarais Lozère concédé à la compagnie des chemi 
de fer départementaux est fixé au maximum, y Compris les acqui 
sitions de matériel à la somine de 2502.00 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, = M s’agit du 
réseau secondaire d'intérêt général du Vivarais-Lozère concédé à la 
compagnie de chemins de fer départementaux. 

En vertu de la convention des 7 juillet 1928 et 13 mars 1929 
approuvée par la loi du 11 avrit 1929, l'Etat supporte les chars 
d'établissement de ce ré<eau et a la faculté de les paver au 
d'annuités inscrites à un chapitre du buget des 
(I - es Communes). 

Un azlic'e de loi de finances fixe chaque année le maximum à 
\ faire pendant l'exercice. 

Le‘chiffre prévu pour 1954 comprend la totalité des dépenses d'é 
blissement de ce réseau, c'est-ä<dire les travaux compiéinentai 
proprement dits et les acquisitions de matériel, Seuls, 1es travaux 
et acquisitions indispensabies au maintien de l'exploitation ont « 
maintenus, étant donné qu'il s'agit d'un réseau dont la mise sur 
route partielle serait envisagée, dans les années à venir, si son 
trafic fléchissait trop sensiblement, 

Réduites au strict minimum, ces dépenses se répartissent ainsi: 

Travaux complémentaires (voie et exploitation) : 


Po 


financ: 


Gares de Lamastre et de Tence: 
Revétement en béton armé des réservoirs métalliques qui ne 
peuvent plus étre maintenus étanches par d'autres procéd: 


260.0 F. 

Consolidation d'un mur au P. K 
Gare de Chev'ard: 

Prolongement d'un mur de sontènement en bordure du chemin de 

Nonières, #00.000 F. 
Travaux imprévus et de communes 
nale des chemins de fer français, 1.400.000 F, 
Transformation de voitures en wagons plateformes, 

Total, 2.502.000 F, 
Décicion de la commission des finanres. — 
finances a adopté cet article sans modification. 


21.314, 492.000 F. 


gares avec la Société nalio- 


50.000 F. 


La commission des 


Article 10. 
des pensions des anciens pensionnés fribmlaires de 


Rervalorisction 1 
muluelle de retraite des agents des chemi 


n 
L Cause atome 


de fer secordaire 


Ti xte de 
conmvdées 
22 juiet 


l'arlicte propo a) par le Gouvernement. — Les pe’ or 

avant Je 1er janvier 193% en application de Ja Toi à 

19% feront l'objet, À compicr de celle date, d'une nouvelie 
{ 


liquidation effectuée sur Ja base des salaires afférents aux emp'oi 
occupés par les pensionnés comple tenu des modifications ope 
dans Ja structure où les oppellalions desdits emplois. 

Un ‘element d'administration publique délerininera les cond 





tions Cans lesquelles cette revision sera réalisée. 

L« sonnels relevant des entreprises visées par Ja loi dun 922 j 
let 1922 et les textes subséquents ou de l'un des régimes visés 
aux alinéas 3 et 4 Au paragraphe 4 de l'arlicle fer de ladile loi, 
embauchés postéricurement an {er janvier 1954, seront affiliés, pour 
les risques vicillesse et invalidité au régine général de sécurité 


sociaie. 

A compter du er janvier 1954, les versements effectués à la caisse 
autonome de retraile des agents des chemins de fer gecondairgs par 
les exploitunts, les collectivités concédantes et l'Etat seront doubiés. 

La loi n° 50-1910 du 19 août 1950 est annulée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les anciens 
pensionnés, tributaires de la Caisse autonome muluelle de retraite 
des agents des chemins de fer secondaires, se trouvent actuellement 
dans rne silualion défavorisée du fait que la situation financière de 
l'organisme dont ils relèvent n'a pas permis de procéder à une péré- 
qualion de leur pension analogue à <elle qui à élé effectuée dans 
les autres régimes particuliers de retraites. 

Il est donc proposé d'effectuer cette revalorisation à compter du 
4er janvier 1954, les ressources nécessaires devant résulter d'un 
doublement des colisalions dues par l'exploitant, l'Etat et les col- 
leclivités concédantes. 

Fn revancha, il est proposé de supprimer ces charges pour l'ave- 
nir en interdisant l'affiliation à la C. A. M. R. des nouveaux per- 
sonnels qui seront tributaires du régime général de la sécurité 
sociale. 

Décision de la comuuission des finances, — La commission des 
finances, à la suite de la disjonction de crédit insert au cha- 
pilre 32 91 n'a pu admettre que la partie du texte qui mellait fin 
à l'activité de ladite caisse. Elle a rejeté l'alinéa concernant son 
financement puisqu'elle entend que celui-ci soit supporlé par une 
subvention budgétaire. 
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Art ; s (no Ï 1 eve t eile l\ pr du f 
I d ( enent routier le prodnit de iXPS « $ 
FhUrants rot s est fixé except ëé, et s À Î Lg: 
cice 195%, à 14 p. 169, don! 
à p. 160 au profit du réseau national; 
} 
2 ! FM) ut profit Gi 1 1 d t'emiCHiat, 
2 ! tou 1] pr fil I ‘ EL Ÿ H 
Art. 3 fer (nouveau Î — detos res es s es ss 
Lis; 
Art. À. Le ministre des travaux puluics, des (transports et du 
tourisme est autorisé à engager en os, par anticipation sur :( 
lits aui lui seront ailoués pour hexercir'e 1955, au tite de 
ucpu s ordinaires du budget dt IFaVauxX publ d transpor!s et 
isine, des dépe ( se notant à ba une tolae de :t#} 
i io de franes. 
Art. 5. — Les cr les! au payement de primes de rende- 
] nt où e service à «ht fonctionn es des nonis € chaussées et 
inserits à un autre budget que celui des travaux publics, des trans 


fravaux publies, transports et 
_ ' tr ' 














ports et die tourisme (LE - l 3 touri-ine 
ou à un comete spécial eront | crés au budget des travaux 
Ï lies, des tr ris et du tourisme !] Travaux publics, trans 
poris et r à l interuunistériel du rail e inc: 
( tminiisire x publics, des tr ports et du tourisine et 
( - é'aire au budget 

Art, 6. — 1 Imédical exigé par Parrèté du 16 août 11499 
relatif aux Condilions de délivrance des permis de conduire, donne 
lieu à la perception d'un droit de 100 F. Ce droit est quittf, à la 
ditigence du candi par lappo-ition r ie certificat médical d'un 
timbre mobie de serie Uri 

Un arrèté iuterminisiériel précisera 10s modalitfs d'application dun 
pr e et les conditions d'oblitéralion du timbre fiscal, 

Les di: itions de da loi n° 48-1519 du {er octobre 1948, 

{ t le ni e s travaux publies, des transports et du tou- 
I.sime à subyealtio certains travaux d'équipement d@es po'ts et 
cerlains travaux de n£e € {t es eaux et contre la mer, sont 
prorogées jusqu'au 21 décembre 1434. 

Art. &, — Est approuvé, au titre de 19%, le programme des tra 





vaux neufs de la société nationa'e des chemins de francais et 
qui s'élève à 28.7 millions de franes, 

Sur ce montant, 36.72% millions de franes 
des ri nirces propres de l'entreprise, des a opnpies de recarisiiin- 
tion versés FElat au titre tre 73-44: « Reconstitution 
du réseau de la Société nationale des chemins de fer français et des 
ent'ep exploitant les chemims de fer d'intérêt général » œuveit 
au budgel des travaux publhes, transports et du tourisme 
LE — ‘Travaux publics, lransports et tourisme) et des emprunts 
garantis par lElat. 

Art. S bis ‘nouvean. — A comp'er du f®r janvier 195%, lout accrais- 
cerment, par rapport aux crédits volés dans le budget annuel, de3 
subventions inscrites au budget des lravaux publics, en application 
des arlicies 18, #8 ter, 19, 10 Due, 19 qualer, 20 bis, % et 21 de la 
convention passée le 31 août 1155 entre F'Elat st la Sociélé nalionale 
Î chermins de fer francais fera lobje: du dépôi par 'e Gouverne- 
ment d'un projet de loi spécial, L'accroissement de la dépense «era 
£agé pour un montant équivalent, <oji par des ressources nouvelles 
ne figurant pas parmi les receties dont il a été fait état dans la loi 
ue finances, soil par des éconoinies correspondant à Ja suppression 
d'une déyense antérieurement autorise, 








ceront parés au m0,en 





til CC; 


des 


acs 





(1) Cet article avait élé proposé par Je Gouvernement dans sa 
lettre rectificative ne 7122. 
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{ } S à dette publia ‘ ‘ f ‘ t U de 3 
fi { . Soient tr fers | e ! "rI- 
Le 
Ces & tron ferts s'élevant 1 totat à © ! , 
les « ile du & be f i jere L Pa a 
Fra nent <a ! i L C'est, « f | - 
{ In. 
8 2 Le volume des crédiis. 
A. — L: PTAN I VÉ 
û Par ? ; [4 t n! art ’ l 
Comparé u total des déner de tior e | ‘ ] 
des services civils (792 milliard és €1 1 'f 
ment des services finanriers qui s'élèvent à 75 m mis reprécen- 
tent environ le dixième. Comparé d'antre part aux crédits de fonc- 
tionnement des autres départements ministériels, nous voyons que le 
département des finances exige des crédite: L 
A pen près égaux à ceux du d'partement de l'intérieur ‘73 mil- 


liurds 66 millions) : 
Légèrement supérieurs à l'ensemble des travaux pubiies, aviation 
Civile et marine rrarchande (69 milliards) : 

Pix fois supérieurs aux dépenses de fonctior 
dence du conseil 

En revanche, il se situent environ au tiers 
fonctionnement du département de l'éducation nationale. 

Quant aux dépenses d'équipement, elles ne représentent qu'une 
rart intime des crédits, puisque aussi bien sur le total de 573.540 rule 
lions de crédits de payement le département des finances u'inter- 
vient que pour 1.700 millions. 


nement de la prési- 


des dépences de 
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= 038 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBIEE NATIONALE 
ni : RH ER EDS RE STAR 4 
b) Par rapport aur recettes. b) Les auymentations de dépenses. 
{ é ec les 1 (les fiscales, les dépenses globales des Sur les 712 raillions de dépenses nouvelles, la moitié exactement 
€ prési t ] entage infitne. Les produits provient de l'application du décret Gun 21 mai 1933 concernant la 
f t à 2 600 milliards dans 1! prévisions de recettes revalorisation des inderpnités kilométriques de transport et de tour- 
p 1951, les € de fonctionnement représentent hée, 77 millions concernent les incidences du relèvement des tarifs 
UI { \ p. 100 de la Soci nälichale des cheinins de fer français (soit au total 
T / à mant act à ilièrement ticf nt SI9 unillions consécutis à la hausse des prix de transport) 
d'a d erv “ar? concernent Le renforcement du contrôle fiscal se traduit par un accroîsse. 
pas ! ré ( l'impôt juidalion des comples ment de dépenses de 7% millions, L'application de Ja convention 
s mn nat ‘ rieur ; fiscale franco-sarroise entraine 15 millions de dépenses supplémen- 
is. É , tait et enfin la mise en œuvre des opérations de recensement 
} , | des titulaires de pension militaire d'invalidité et de victimes civiles 
, , ” : “ “ de la guerre réciame une dotation de près de 49 millions. 
: ; Les autres arcroissements de dépenses sont consécutifs soit à 
a) F ] ’ des aju<tements de crédits évaluatifs, soit à 11 mise an point de 
: . | dx crédits Hinitalifs (en particulier par suile des recrutements eifec- 
; r ‘ ù Es , lués dans divers services). 
ir lépenses de 
ee cond 4 OR end ir viqs 44 CONCLUSION 
s I taiiliards S00 million it un peu p'us 
{ 1 «int T 1 ! rar bon [EI 
> - Ph - +6 ro ie 0 _ [Li sv Au total, la siluation comparée du budget d°3 finances pour les 
! vent à 111 millions, les exercices 1953-1054 apparait dans les deux tableaux suivants: 
LI el lô] diverst 
à ! bi A die d Î ES | 
») ! FOIcEs ExERCICE | ExEncice | PIFFERENCE 
OBJET DES DÉPENSES ; s ——— Sn 
n é À ; it ? mass la 1953 | 19554 | En plus. | En moins, 
d id | I «ut ! TT 1. pds ‘Dissmiinh rie: MAC 
“tséson ie vint Mu DS Titre HI. — Moyens de | | 
| ‘im , SOPUIGER Mic 81.81.7931 51.114.173] » 1.297.556 
] ;, | 1 Titre IV, — ji VUhtions | De | 
‘ { I | ) | 100 de ll TT BUDIHUES ss... #9. 10 0.54 | 1.S10 » 
; TON 56 . 91.525. 12% mn 190 1: | à so | 
$ Les modilications da crédit. MoN Lite. | ht | pe 
1 : rnant 1 frais Soit une différence nelle en moins de.. 7.335.716 
«d lil nl 
è { [AL li 10S ee — A  — a — — —_——_——— 
1 { J 1 ü { C- 
bi Celte différence se réparlit entre mesures acquises ct mesures nou- 
selles d la mi urt uivaute 
\ \! EL 
a) à UR | MESCR 
OBJET DES DÉPENSES decnnalt landes TOTAL 
{ | ' nel. on ivquises | nouvelles 
£ Le H €, — anne n te ns es a | | — 
l \ il | 
| I lie Titre I. — Moyens des 
la [ 2. RENE Te — 6.9 16 | — 236.610 | — 5.337.556 
| ‘ trale 1! vents Titre 1V, — Inter\ 101 | 
q f es étrangères et sept publiques .....s....s... — 200 | + 2.010 | + 1.310 
Let antérieurement omis SN NES 
I ui ile Par ailleurs, Totaux . és — 6,.9901,146 | — 911.910 | — 7.335.710 
\ ! Ù ‘ t transférés du dépare | , ; RE ARS ds | CRE. . ER OL 
t ‘ parlement des finances ins 
i C { neiel { - 
»S | CD di De CHAPITRE I 
: Re LES PROBLEMES DE PERSONNEL 
e : : 7 Limité aux crédits de fonclionnement des services financiers, ce 
fascicule bulsclaire ue soulève pas ce problème d'importance 
Lier S inajeure si ct est celui de fa siluation des personnels des services 
financiers, 
{ pron faites ct} euirs Nous ne prendrons pas parti sur le problème général de la rému- 
f: e général concernant l'amétio- néralion des fonctionnaires qui trouvera dans le fascicule des charges 
L jt ( | il est pt LS | cominunes sa piace naturelle, 
I \ t è pre lé 200 pnillions 
| \ réforme ti ia! D'autre part, "EE LE ÉCT AG MEX ES PERSONNELS LNANCIERS 
i ; m r la rccond tion en d —… LE 1 LASSEMENT DES ISONNELS FINANCIERS 
; Aenll 4. 04 D re Nous ne disculerons pas je point de savoir si les personnels des 
€ DUR, 20, FOCSESENT. 008 services financiers sont, où non, déelassés par rapport aux autres 
l' , ù administralions, Bien quil soit évident que les agents des services 
fiscaux aient perdu Ja situation préférentielle dont ils bénéficiaient 
| Li l NOU VELLES avant guerre, il nous paraît difficile d'examiner utilement le pro- 
blème des parités externes; c'est une question, en effet, qui con- 
* ) +” cerne beaucoup plus le domaine réglementaire que le domaine légis- 
a) 1 NET latif, puisque aussi bien, la direction de la fonction publique et, 
3 d'autre part, le conseil supérieur de la fonction publique, sont Icga- 
Q Xa M ( nalysent en une rédue- lement habilités à discuter de ces questions. 
t 1 ; dur voté Eee RENE _ Lane per Nous observcrons tontefois que, les années passées, je Parlement 
a PAROISSE, RE CRIER RP s'était prononré, généralement par voie de réduction indicative, 
s xs | : pour demander notamment l'aménagement des carrières par trans- 
Da t le nnent pour un pet plus formations d'emnlais, en particulier la poursuile du programme de 
d \ liquidation des anciens mise en place des corps d'experts fiscaux et le développement du 
« \. D'un I la réduction du Volume des “ER nombre des inspecteurs centraux fen particulier pour les services 
\ es aux opérations quinquennales de révision 4es extérieurs du Trésor, la création d'emplois de chefs de service cen- 
éi ( ne w cconomie de 191 millions, En traux) : 
. 4. pu og — late de 167 mit. Déjà l'an dernier, M. Abel Gardey déclarait à la tribune de 
| " n lun «lt \ taxe vivinale ct de la taxe de l’Assemblée 1): L 
] e la d ion di tes, apporte une réduc- « On doit regretter que ce personnel ne puisse trouver dans les 
1 ( | finur ijoutons que la réduction des propositions budgétaires soumises à l'Assemblée, les salisfactions de 
ct x ités exceplionnelles d'exis- PE MAEBRE OUETEURS F : 
tenue ! S m ! (1) Séance du 4 novembre 1952. 
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es auxquelles il est en droit &e prétendre, salisfactions souvent 

es et encore ajournées par la rudi loi des hiérarchit finan- 
_breS que s'inpose le Gouvernement, » 

1a situation demeure inchangée, aggravant le malaise qui règne 

dans les services financiers, malaise qu'entretiennent au surplus les 

nrohtynes toujours sans solution de la fusion des régies et de Fhar 

mnonisation des carrières. 
B. — La FUSION DES RÊGIES 

Li plusieurs années se poursuit la fusion des services exté 

rs qui avait été amorce en 1918, par la suppression trois 

lions générales des con butions” directes, de l'enregistrement, 


Jlé 1rS, puisque, dans 


fusionnées à l'échelon le 


unique 


‘tes qui furent 


contributions jindire 
‘tion générale 


levé, dans une dire 
tte fusion n'avait pas 


des impôts. 


manqué de su citer, à l'époque, de 


triouses réserves de la part de suive commission des finances. 
epuis dors, les progrès ont été lents. Les administrations des 
itributions directes, des contributions indirectes et de l'enregis- 


teur général 
indépendantes et séparées dans les services exté- 
chaque département, il existe toujours une 
des conirtbutions 


d'un dire 
} 


sous les ordres 


nent, bien que groupées 
1e, demeurent 


! 


ton des contributions directes, un directeur 









































( \ 
i ectes et un directeur de l'enregisti ent. Par aillet la direc 
t générale des douanes n'a reçu aucune attribution suppiémen- 
t depuis qu'elle porte le titre de direction générale des douanes 
( droits Imuirects 

Le but demeure, à savoir obtenir un meilleur rendement général 
des services fiscaux et particulièrement une plus grande effleacité du 
‘ rûle fiscal grâce notamment à la centralisalion de tous les 
( nents concernant un méme redevable dans un casier fiscal 

\ re acln s réalisations ont vu le jour: elles ce 

[ entielle: le domaine du rt ierment, depuis 
école unique des hnpôts pourvoit au recrulement unique 
ensemble des agents du cadre A des contributic directes, 

( contributiot indirectes et de l'enregistrement. 
l'un point d vue différent, les créalions des brigades de contrôle 
e, des brigades pol vralentes et des 1 vades de recounement 
] il ici d'unifier l'activité des agen!s dans le domaine 
Mais tous les progres, tous les efforts se heurtent 
problème de Fharmonisalion des carrières sur 
Parlement s'élait penché lors de l'eximen du precédent 

| | 

C. — L'HARMONISATION DES CARRIÈRES 

l ne réduction indicalive effectute sur le chi 31-11, votre 
‘ n des finances avait demandé lan dernier que soit régi 
‘ es meilleurs délais le problèrne de l'harmoni s carrières 
l les services extérieurs de l'administration générale des impôts. 

Gouvernement avait déposé une letire reclificative dans laquelle 

nent figurait un chapitre 91 nouveau concernant | « appli- 
du statut unique des personnels de la calésorie A et mesures 
( ration », 

M. Jean-Moreau, alors secrétaire d'Etat au budget, avait déclaré 

( nce À la réorganisation du contrôle fiscal et les modifications 
itives ne pouvaient être réalistes « qu'à la condition que les 
l nels de s régies soient au préalable dotés d'un stalut mniqve 
ticulier et que soient fixées les modalités d'intégration dans les 

( ominuns des agents actuellement en fonction. » 

Dins son rapport n° 546, M. Pauly, sénateur, avait indiqué que 
la commission des finances du Conseil de la Ré qui lique ee 
ime sur la nécessité d'adapter le contrôle à la législation, el 
ifestait aussi « le dsir de voir respecter tous les droits æs 
nts et de réparer les relards d'avancement relevés no gr ent 

‘ les services des contributions indirectes, L'application du itut 
des personnels et les mesures d'harmoni sation des Carrièr S 

[ il êlre concomitantes ». 
L'est pourquoi la commission des finances du Conseil de la Répu- 
* avail proposé de modifier le libeilé du chapitre de la façon 
vante: Services extérieurs de la direction générale des impôts — 
ures d'harmonisation et applicalion du s'atut unique des per- 

nels de la catégorie 

n séanre du Conseil de la République, une discussian s'était 
urée sur ce point: le secrétaire d'Etat au budget n'avait pas 

Î d'objection à la modification du libellé du chapitre, élant bien 
endu que l'harmonisation des carrières et le staut unique sont 
ment liés et, comme le dit M. Je rapporteur, « doivent êlre conco- 
ants », 

En seconde lecture, votre commission s'était ralliée à la position 
prise par le Conceit de la République, le ministre du budget avait 

rs affirmé, en séance, une nouvelle fois son intention de mener 
ce front le statut unique des fonctionnaires et l'harmonisation des 

rricres, 

Pour l'instant, Ja question de l'harmonisation des carrières a fait 
Fohjet, ke 17 février 19%, d'une première discussion en comité 
technique parilaire central des services extérieurs de la direction 

rale des impots, Le comité a décidé de créer un sous-comité 

Chargé d'entreprendre en même temps la mise à jour de lavant- 

rrojet &e statut unique ces rersonnels des services extérieurs de Ja 
catégorie À et Fétade des mesures d'harmonisation des carrières et 

‘ ‘sralion des agents actuellement en fonctions. 

Le sous-comité d'élimles dont Ja dernière séance a eu lieu le 
13 octobre dernier a successivement examiné la situation des inspec- 








adjoints et des 


À inspecteurs. I} va être très prochainement 
des questions relatives 


d'une part aux inspectéurs centraux, 
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vrement de l'impôt 
CHAPITRE HI 
EXAMEN DES ARTICLES 
n » 
1 on des bier ’ "+ 1 
Texte de l'a la y s ( , ! ù 
L4 " 
{ L 1 t Î 1 
{ 1 et er H ' da 1 « ( 
Il Û f (En i ! 1 | 1 
du 2S { } fu: 
x 1 £ ] { { à ! 
EX 1 l 1 V - à: 
du 23 l 1943 réé en 1 [x } ( 
ns, un & x Th ) ü [ le d 1 l 
d biens italiens dans la régence: 
Ce délai a été prorogé jusqu'au 3! 4 mbre f' I Ï “e 13 
de la loi no 15 du 6 février 1953 
Or, les diffict 3 IX ( l s'est heurté dans Fexe ce de 
sa MSSiON nn ont |! ti nis au service de 4 t1Lun dé nef 
sa täche à la date p évue 
Par suile, il est nécessaire d'habiliter le service francais des 
domaines en Tu 6 à vre, jusqu'à complet l } l, 
id dation des biens ila is en Tun { 
D: ion de la comm on de finan 
Cet artic'e a été adopté s« moœxlification. 
Article #4 
Conseil national du crédit 
Texte ée l'article pr Dpos sé par le Gouvernement. — Le commis 
saire général à la produectivilé est mermbre de droit du ci} 


uational du crédit 
Exposé des motifs présenté par le Gouver 
23 rai 19359 à créé un commissariat 





nement: — En 


général de la productivité dont 








le titulaire exerce, par délégation, tous les pouvoirs conférés dans 
ce domaine au ministre chargé des aflaires économiques, En rai. 
son de se3 attributions, il est désirable que le commissaire général 





à la productivité puisse participer 
nai du crédit. Le , présent article a po 
>" À ce conseil en quaiité de membr 
Décision de la commission des finances: 
Cet article a été adoçté sans modification 
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Mouvement national d'épargne. 


Texte de l'article présenté par le Gouvernemen*. — T, — L'ordon- 
nance n° 45-2337 du 13 octobre 41945 portant créalion du inouve- 
ment national d'épargne est abrogée. 

Il. — Le mouvement national d'épargne peut être transformé en 
une association régie par la loi du fr juillet 1991 dite « Mouve 
ment national pour la défense et le développement de l'épargne », 
qui conservera Je bénéfice de la reconnaissance d'utilité publique 
prononcée en faveur du mouvement national d'épargne par l'arti- 


cie 1°r de l'ordonnance précilée, 

















HI. — Le mouvement national pour la défense et le dévelop- 
pement de l'épargne présentera chaque année au ministre des 
linances el des atfaires économiques un rapport d'activité. 

JV. — Le monvement sera soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans !« mnmditions previ le décret du ‘#0 octobre 1#% orga- 
nisant contrôle de les a=socialions de loute nalure 
faisant appel au conc ier de l'Etat. 

Expo les n fs pr le Gouvernement, — En instituant, 
par ord ince n° 15-2 ctobre 1915, le mouvement natio- 
nal d'épargne, le Gouvernement avait pour but d'organiser Ja 
collaboration entre les épargnants et les pouvoirs publics ainsi 
que de veiller au développrinent et à la défe de l'épargne 

I fivité des associations loca'es d'éparznants consliluées sous 
le régime de la loi du fer juillet 1901 était coordonnée par des 
com | irlementaux et un comité national où des nt siécer, 
à cô! na I ésentanis élus des épargnants, des repri sentants 
di | oirs pu s et des intérûèts économiques, 

Concu 1 lendemain de Ja lans une conjoncture 
techn e et psychologique favor en fin 1915 dans un 
clin \ différent, ce mode ration s'est si rapide- 
mn \ des « nstan orab'es que le Gouverne- 
m Ü \ au début de renoncer purement et 
sin l t,. Îl apparut toutefois, que si Ia collaboration envisagée 
entre les épargnants et les pouvoirs publics exigeait un ensemb:e 
de l qui faisaient alors défaut, le principe même d'une 
associa \ entre les épargnants ne devait pas étre pour autant 
aba 

lH fat done décidé que le mouvement national d'épargne entre- 
prendrait une nouvelle expérience dont l'unique objet serait la 
représi tion des épargnants, Celle orientation nourveile rendait 
in] sable une refonte de son organisation et de ses statuts 
primitif Apr quelques années d'expérience, le moment parait 
venu re dans les textes l'organisation qui fonctionne effec- 
ti 

I nm du } » de la participation de représentants de 
l'Etat aux organisines directeurs du mouvement conduit à le trans- 
former ine association régie par la loi du 1er juillet 1901; 
ce! t prendrait, pour se distinguer de l'organisation 
primitive \ dénominalion de « fouvement national pour la 
défe di ppement de l'épargne ». Le projet d'article de 
loi qui est Droposé abroge, pour permeltre celle transformation, 

| e du 13 octobre 1915 et reporte sur l'organisation nou- 
ve ( de jar l ince d'u é publique octroyé à 
ja pr 

D \ comm \ des finances: 

Cet à 14 JT { \ modification 

Article G 
Trans ion des avertissements, 

T le l'article présenté par le Gouvernement. — L'article 1661 

du | | des impôts est comp'élé par un alinéa ainsi Conçu: 

[l s, les avertissements relalifs aux imposilions visées par 
los ipitres 1 des titres 1, Il et HI de la deuxième partie du 
livre 1 L pr it code pourront, en 4951, être adressés aux 
co s 3 LE } 

Expo les motifs proposé par le Gouverment, — La totalité des 
averlissements destinés aux contribuables leur sont actuellement 
a enveloppes, conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle fou lè général di in pot 

Ce système eux s'explique par le désir de respecter le secret 
le 

| ntle pourtant pas qu'en ce qui concerne les anciennes 
« i 13, c'est e la patente, la côte mobilière et l'impôt 
fonc s qui ! | pas un caractère réellement confidentiel, 
des pre lions an sranudes doivent être prises pour assurer Île 

IL parait done possible de supprimer l'envoi, sous enve- 
lop pe, x tribuables, des avertissements relalifs à ces impôts. 
Le co buah'e serait averti par une simple feuilie pliée, dont 
une ] e serait collée ou gaufrée, ce qui suppose un aménage- 
ment des imprimés actuellement utilisés pour les avertissements, 


de facon à assurer une discrélion satisfaisante. 

L'enveloppe serait maintenue, en revanche, pour les impôts 
d'Ftat, pour les acles de poursuites et pour les diverses autres 
corres lances avec les contribuables. 


La nouvelle procédure envisagée permettra de réaliser une éco- 


non r les dits prévus au titre du chapitre 31-33 du budget 
du n re des finances pour les achats d’imprimés. 

D n de la commission des finances: 

Cet à a élé adopté sans modification. 





Article 7. 


Revision e{ modernisation des règles de la comptabilité publique 
de caractère L'aislatif. 


Texte de l'article présenté par le Gouvernement. — La revis'on 
et la modernisation des règles de comptabilité publique de carac. 
tère législatif, entreprises par application du paragraphe 5 de l'art. 
cle 5 de la loi du 11 juillet 1%53, pourront ètre poursuivies dans 
les méimes formes jusqu'au 20 septembre 1954. 

Exposé des motifs proposé par je Gouvernement, — La revision 
et la modernisation des règles de la comptabilité publique <e 
heurtaient depuis de longues années déjà, à l'existence d'une 
série de textes épars dont un grand nombre remontait à l'époque 
de la Révolution francaise, du Premier Empire ou de la Restau- 
ration et que complétait tant bien que mal une jurisprudence sou. 
vent fort imprécise, 

Une commission d'experts réunie an ministère des finances, dès 
le début de 1953, et comprenant des représentants des grands 
corps de l'Etat, n'était pas parvenue à préparer un règlement 
d'administration publique se substituant au décret du 31 mai 1%2 
en raison de l'incohérence et des lacunes de ces textes de loi, 
Une revision et une modernisalion préalables de ceux-ti avaient 
donc paru indispensables. 

Ce travail a pu étre heureusement commencé par application du 
paragraphe 5 de l'article 5 de la loi du 41 juillet 19%3. Avec le 
concours du conseil d'Etat, deux décrets, en dale des 9 août et 
30 septembre 1953, ont rénové toutes les règles concernant ; 
obligations et la responsabilité des comptables publies, Is exposent 
en une trentaine d'articles, une matière qui faisait l’objet de plus 
de soixante lois, Mais d'autres domaines très imporlants de la 
comptabilité publique — notamment les obligations administratives 
des ordonnaleurs de receltes et de dépenses — n'ont pu être abordés 
en teinps utile et en raison des longues études qui s'imposent en 
celte matière complexe, les textes nécessaires ne pourront sans 
doule pas être tous présentés au conseil d'Elat avant le 31 décembre 
prochain. 

Le présent article propose donc une prorogalion des délais jus. 
qu'au : sepléeimbre 1954 I ne s'agit pas d'effectuer une réforme 
profonde, ni de bouleverser un système dont une expérience do 
150 ans à prouvé les mériles, mais d'adapter ce système à lévo 
tion administralive moderne, et surtout de le définir en quelques 
textes clairs el précis se prêtant à une codifical:on, 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet article a été adopté sans modificalion. 


Article 8. 
tecouvrement des créances des établissements publics nationaur. 


Texte de l’article présenté par le Gouvernement. — Les états exf- 
cutoires émis pour le recouvrement des créances des établissements 
publics nal'onaux emporlent les mêmes effets et sont Soumis à la 
méme réglementation que les élals exéculuires concernant les 
créances de l'Elat. 

Exposé des molifs proposé par le Gouvernement, — Les états émis 
pour le recouvrement des créances de l'Elat sont, conformément 
aux dispositions de l'article 54 de la loi du 13 avril 1898, modifié 
ar l'article 26 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1918, exécutoires 
jusqu'à opposition devant la juridiction compélente, L'opposition à 
peine de nullité doit être faite dans les deux mois à compler de la 
notification au débiteur, 

Ces étals exéculoires peuvent, sous certaines conditions prévues 
à l’article 22 du décret-loi du 25 août 1937 portant diverses d'sposi- 
tions d'ordre fiscal, emporter inscription hypothécaire. 

Les états émis pour le recouvrement des créances des élablis:e- 
ments pubiics nationaux sont également, conformément à Ja léz 
lation en vigueur, exéculoires jusqu à opposilion devant la juridc- 
tion compétente. 

Mais aucun texte n'a prévu que l’opposilion devait, à peine de 
nullité, être formée dans les deux mois et que les titres exécutoircs 
pouvaient emporter inscription hypothécaire. 

Le présent article de loi a pour objet de soumettre les états exécu- 
toires des établissements publics nationaux aux mêmes règles que les 
états exécutoires émis pour le recouvrement des créances de l'Elat. 


» 


Décision dc la commission des finances: 
Cet article a été adoplé sans modification. 


PROJET LE LOI 


Art. fer, — I] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des ser- 
vices financiers, pour l'exercice 1951, des crédits s'éevant à la 
somme de 71.199.712.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 71.141.172.0600 F, au titre IT: moyens des ser- 
vices; . 

Et À concurrence de 55.510.000 F, au titre IV: interventions 
publiques. 

Art. 2, — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1954, au titre des dépenses en capital 
des services financiers, des autorisations de programme et des cré- 
dits de payement s'élevant respectivement à 1.716.500.000 F et 
1.621 millions de francs. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, qui 


s'appliquent au litre V: « Inveslissements exécutés par l'Elal » 
sont réparlis par service el par chapitre. 





mn 
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Art. 3. — Le service francais des domaines en Tunisie, est habi- 
liié à poursuivre jusqu'a compiet achèverment, la hquidalion des 
biens italiens en Tunisie, dans les formes et condilions fixées par 
Ja loi no 48-1505 du 28 seplembre 1918. 

Art. 4. — Le commissaire général à la productivité € 
droit du conseil national du crédit. 

Art. 3. 1 — L'ordonnance no 45-2337 du 13 octobre 19:55 por! nt 

réation du mouvement national d'épargne est abrozé, 
I, — Le mouvement nalional d'épargne peut être transformé en 
une association régie par la loi du 1° juillet 1901 dile « mouvement 
national pour la défen<e et le développement de pargne », qui 
conservera le bénéfice de la reconnaissance d'uti ibhlque pra- 
noncée en faveur du mouvement nalional d'épargn l'arlicse 1° 
de l'ordonnance précitée. 

if, — Le mouvement national pour la défense et le développe- 
ment de l'épargne présentera chaque année au ministre des finances 
et des affaires économiques un rapport d'activité, 

IV. — Le mouvement sera soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans les conditions prévues par le décret du 20 octobre 19933 argani- 
sant le contrôle de l'Eiat sur les associal:ons de loule nalure faisant 


nel au concours financier de l'Etal 


membre de 











vi 
Art. 6. — L'article 1661 du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi conçu: 





Toutefois, les avertisceme relatifs aux im visces par 
les chapitres I des litres 1, IE et HE de Ja de \ e du livre 
premier du présent code pourront, en 1951, étre adre aux coniri- 


buables sous pli fermé. » 









Art, 7. — La revision et la modernisation de: rèxies de la compia- 
hilité publique de caractère législalif, entreprises par application 
du paragraphe 5 de l'articie 5 &e la loi du 11 juillet 423 pourront 
être poursuivies dans les mêmes formes jusqu'au 90 septembre 1954, 

t. 8 — Les élals exéculoires émis pour le reco ement des 
créances des établissements pubiies nationaux emportent les memes 
effets et sont soumis à la même r'glementalion que Iles états exCcu- 
toires Concernant Jes créances de l'Elat 

Led o ” 
ANNEXE N° 7164 
(Session de 1953. — Séance du 13 novermbre 1953.) 
PROJET DE LOI portant réforme fiscale, présenté ay nom de 

M. Joseph Laniel, prés:dent du conseil des ministres, par M. Edgar 

}aure, ministre des finances et des onouHiques, par 

M. Marlinaud-Déplat, ministre de l'in th Ulver, 





secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la cominission des 
tHinances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

En déposant le présent projet de loi, le Gouvernement @omenre 
dans la ligne de la politique q < À 
de vie et stimuler l'activité économique du pays. 

héja, les décrets qu'il a pris en application de la loi du 11 juil- 
ét 1903 portant redressement économique et financier lui ont 
permis, dans pmaints domaines, de provoquer une baisse du coût 
de la vie et de réformer certaines structur qui entravaient l'expan- 
in économique. Déià, à ce titre des allésements fiscaux tem- 
poraires ont été décidés, nuotamiaent en faveur de certains produits 
alimentaires de grande consommation et afin d'encourager l'équipe 
ment de l'industrie ct de favoriser Ile recours aux techniq 
modernes, génératrices d'économies et de gains de temps dans 
le domaine de la construction. En déposant le présent projet, le 
uouvernement invite le Jégislaleur à parachever son œuvre dans 
le domaine qui lui estr rvé: celui de l'établissement des impôts. 
Parmi les mullipl formes, allant des pl Î es jusqu'aux 
plus amples, qui étaient soumises à son atlenti vernement 
& entendu choisir un ensemble de mesu libles avec 
l'équilibre des finances publiques et tendant rs le même 
bul: développer le nivsau de vie ct susciter sion éCOn0- 
Mique durable. 
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Ces mesures concernent : 





Le système des taxes sur le chiffre d'affaires; 

Le système des impôts sur les revenus: 

Le système des impôts locaux, 

Leur élaboration a #{4 aidée ] les travaux eontronris nar se 


gouvernements précédents, Certaines des dispositions qui sont 
aujourd'hui proposées trouvent leur origine dar $ les s 
gouvernements, Elies comporient les aménazements 
iécessaires à la suite de examen que ces projets 1 
ct des observations auxquelles 115 ont donné lieu. D'autres mes * 
au contraire, sont aujourd'hui présentées an Parlement pour la 
premitro fois et, si elles rencontrent son agrément, apporteront 
ü notre Système fiscal des modificalions de structure importantes, 
£n ce qui concerne le système des taxes sur le chiffre d'affaires 
le Gouvernement a recherché les mesures propres à supprimer les 
causes fondamentales pour lesquelles ce système de taxes exerce 
dans bien des cas une influence paralysanté sur l'expansion écono- 
mique. Il lui est apparu, à cet égard; qu'il fallait distinguer deux 
secteurs: le secteur du commerce d'une {, le { 
trie d'autre part, 
Dans le secteur du commerce, les causes de malaise résident en 
remier lieu dans l'existence de taxes en cascade qui faussent 
es condilions de la concurrence, Mais un malaise peut-être encore 
plus grand résulle de la fraude dont ces taxes sont fréquemment 
l'objet: l'activité des entreprises les plus saines se trouve parfois 
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de l'exonération des 
des revenus réalisés 
étranger, La première 
par des considérations 
disposer de bases aussi 





véridiques que possible pour l'assiette de la taxe professionnelle 
forfaitaire et des nouvelles taxes directes prévues dans à reior] 


des flrances locales, La seconde mesure a pour ohjet de con 
une lacune de l'assielte, lacune à la faveur de lauuelle « 
{ bles franca } 


























$ 
contribu sousiratent à leur devoir en tran 
au moins en apparence, leur domiciie à l'étranger. , 
{ — Enñ du point de vue de l'expansion Cconomia t 
\oint de vue CR | le (ouvernemei li ose uI! ill 
nt des roses de laxalion de l'épargne à la eurtaxi pt 
CERRSS 
Dans le régime actuel de la eurtare prowrne ive, il frouve } 
effet, que les € innove cat pro ns libérales \ 
mércant indu:tr l à < p'oitant personnellement le 
enir } so iniposot sur la tolalité de leurs gains, ét not 
ment ir let ésargne anni li à réalisation de à 
1 [E Les « tribuab'e qui ont titné dez sociétés pour a 
ges! de jeurs entreprises ont, raire, la facuité de n'être 
mposes que sur les sommes qui leur rev nent à titre de rin 
hnéralion de direction où à titre de dividende l'impnosilion 
bé Î À Ver S en réserve e:t 1H rée, ins limi lion de d , 
jusqu'à l'époque de leur dis ition 
La) re 4 uilté d traitcinent qui ré: éuivant la eatésg , 
dans laau E ran { vs ] il 4 e l'à calion l 
1 ce. régin dre une con-équence grave: ! l 
de fa iccordé à | des Cia S 11:10 prive le } 
d'une source importante ipilaux qui, san mobilisés" 
le marché financier, aimenteraient l'expansion de notre éconon 
Il apparait donc comme nécessaire, dans le cadre de la politin 
d'amélioration du niveau de vie et d'expansion économique 
par Le Gouvernement, d'accorder à tous les assujettis à la s ie 
progressive, qui ne jouissent pas déjà en fait de cetre faculté, la 
possibilité de recuier l'imposition de leur épa » jusqu'à l'époque, 








aussi éloignée soit où, prenant Ja décision de 
leur épargne, elles cessent de la laisser à la disposition de notre 
économe. 

Afin de ne pas changer brutalement, 
les principes d'aesietie de notre système d'impôts sur les res 
le p'ojet prévoit que la faculté de différer l'imposition de l'épar 
pourra êlre instourée par paliers. La réforme prévue r'anpor À 
aucune entrave au choix que les épargnants pourront faire de leur 
Placements: les seules exceptions concerneront les 
objels de collections ou autres emplois improductifs qui s'ap 
rentent davantage à la notion de consommation qu'à la : l 


d'épargne. 
\ \ 


consoinn 





d'une année sur l'autre, 
| ,! ' » ! 


bijoux, lab'eau 








i, ie Gouvernement a le sentiment de compléter, par cetle 





mesure prise dans le domaine des impôts sur les revenus, le 
bienfaisants pour l’expansion économique des mesures qu'il propose 
en maiière de taxes sur le chiffre d'affaires. 

Pour rendre pius efficace le contrôle de l'impôt et pour en faci- 
iter la rentixe, diverses mesures sont prévues: obligation de ju 
ificr de Ja régularité de la situation fiscale, pour l’accompiissement 
le certaines opéralions (obtention de licence d'importation, adm 
sion aux marchés de l'Elat et des coilectivités loca es, oblention de 
la carte d'identité des commerçants étrangers), aggravation des 
péñales, publication au Journal officiel des sanctions 
r‘sullant de condamnations définilives en matière de fraude 


effets 


sane tions 
péuales 
fiscale. 

Le Gouvernement n’a pas voulu limiler le projet de réforme aux 
impôts d'Etat. IL à estimé que le moment était venu de clarifier 
el de rendre plus efficace le système des impôts mis à la di‘p 
lion de nos collectivités locales. 

Les hudgels locaux sont actuellement alimentés par des centhnes 
adkitionneis aux contributions directes (foncier, mabilière, patente), 
de nombreuses taxes directes et indirecies {plus de vingl) el prin- 
cipalement par la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiltre 
d'afluires. Ce système fiscal soulève depuis longtemps de nombreuses 
protestations: aussi, il a paru indispensable de moderniser les bases 
d'inposiions direcies locales en remplaçant, à partir de l'an 
125, les nombreuses laxes anciennes par liois grandes laxes per- 
respec'ivement sur les propriétaires, les habilants et ies pro- 








çues 
fessions autres que les professions salariées: 

La taxe foncière frappant tous les inmeubles bâtis et non bâti 

La taxe d'hal nn percue sur toutes les personnes qui ont un 
logement dans la commune on le département; 

La taxe professionnelle qui seta acquiliée par toules les personnes 
phisiques où morales, exerçant une profession autre qu'une pro- 
fession rétribuée par un traitement ou salaire. L'assielte de celte 
taxe professionnelle sera unifiée, en ce qui concerne les professions 
industrielles et commerciales, avec celle de la taxe professionneile 
forfaitaire dont l'économie à é!é précédemment décrise. 

La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
enfin, sera remplacée : 

En 195%, par la taxe locale sur le chiffre d'affaires, aux taux de 
2 p. 190 décrite €i-dessus ; f 

En 1953, par la même taxe, étab'ie au taux de 1 p. 100 seulement, 
le montant de cetle taxe étant doublé à l'aide d'un préièrement 
effectué sur le produit de la taxe professionnelle forfailaire prévue 
au profit de l'Etat. 

Afin d'éviler tout aléa pour les finances locales, en 1951 et 1955, 
avaut l'avènenent du régime définitif qui débutera en 19%, le fonds 
national de péréquation, les départements et les cominunes pere 
vront, par voie d’altribution directe, des somines égaies à celles 
perçues en 193, y compris celles qui résultaient du versement efre - 
tué par l'Elal en compensation des ailégements décidés par le décret 
numéro 22-812 du 5 septembre 1%3 en faveur de certaines denrées 
alimentaires de grande consommation. L'augmentation du produit 
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cera, le cas échéant, répartie au prorata des sommes encaissées en Par analogie avec les disnositions antérieures, cet arlicl “voit, 
41053: par ailleurs, que dans les départements d'o mer, le taux ordi- 
En 1956, et les années suivantes, par les deux ressources sui- noire de la laxe sur la valeur ajoutée sera fixé à 11 I, et le 
183.» taux réduit à 4,50 p. 100, Le taux de la taxe ir es ; , 
van:ies services est identique | celui de là maétraseb [a l I 1 
a) L'affectation de la totalité du pr duit de la taxe sur les p'es- Une encsure de . tréle À À M. + ÉLrOp | 
tahons de services: le fonds national de péréquation recevra de L'article 2 a “po r © t de modifier y? NT : : 1. 
cette taxe dans les entreprises, désignées par la loi, dont l'activité l'article 259 du code général des impôts. finit : + 
est difficileenent Jlocalisable; les dé tements recevront le produit faires faites en France, passibles cat nu i d t ia l'a! 
de cette taxe dans ies entreprises, désignées par la loi, dont l'activité Lepuis l'entrée en visu de ecotle nd tte. M: Doi 
ect difficilement localisshle à l'intérieur du département; les com- du ot 1986. Not nbnorn snérists ‘a ; 
unes rece vron t le produit de cetie taxe chez les autres presta- tations de services. an la à ini 4 4 L 
tiires de services 4 maii ù ble ‘ ant ù ji 
b) L'affectalion, aux départements pour les trois dixièmes et aux e di s anoni ) ét é be à 1% 
conununes pour les sept dixièmes, d'une fraction de la taxe pro- du 3% septembre 195% ex + à . o4 Ve 
fessionnelie forfaitaire perçue sur leurs territoires. Ceîte fraction lo Pi à 5: des À - - 
sera calculée de manière à fournir, sur le plan national, un pro- à l’étrang La ; “RÉ a no à : 
duit égalant % p. 109 du produit de la taxe sur les prestations décret sous une forn ’ 
je Services, De mûme. elle met ! 
Les communes pourront instituer À leur profit des majorations: sat: un: “FE 2 ; 
jo En 1954 et 1955: de la taxe locale sur le fre d'affaire ré Apt 4 
20 En 1956 et les années suivantes: de la taxe prof elle. ps D des Don | . 
En outre, à partir de 1%, les départements pourront ésaiement l'o MF fat 2e : LS Fassaols r à 
instiluer à leur profit des majorations de la laxe professionnelle, 
Ces dispositions ont été inspirées par le souci de conserver aux Pa Sp ns s 
collectivités lo: ales des re’eties capables de s'adapter avec sou- 2. s , 
plesse à l'évolution de l'activité économique, et de unodifier le bd S ÿS dd ‘ 
gnoins possible leur répa tition entre ces collectivités, 
in, une revision des tarifs de Ja taxe sur les spectacles permet- Ar!i } 
tra d'assurer une impositi ni plus uniforme et plus juste des diverses 
catégories de spectacles. Cette imposition se traduira par un ailé- L | 
gem Jent pour la généralité des itérories ) { ‘les, allésement 
pouvant être compensé dans l'e ) lies appa- Texte de ] icle. — Les 1: es gén ] de tion, 
geils automatiques installés dans de 1: vrement, le zim | exonéra ( g en 
Une simplification radicale des secteur du mali tentie À 1b! X taxes X à! [ ) 
commerce, l'institution de la taxe un certain (1o et 20), et 277 (10 et 2 du code général S t t 
allfgement déjà sensible de Ja s mesures clusion d dispositions relalives aux vent ! ’ | f r 
en faveur du SE PE de en de Ja fis- les producteurs et prévues à larticle 233-1, 10, n le, re 
«alité locale, telles sont les pièces maîtresses du projet que le Gou- pectivement applicables à la taxe sur la valeu e et à ixe 
vernement présente au Parlement et de l'adoption rapide duquel fl sur les prestations d ervices, dans la m e où ils ne s pas 
attend une nouvelle et décisive impulsion pour le dévelo pement de contraires aux dispositions de la présente loi 
l'activité économique et l'amélioration du niveau de vie. Les dispositions du décret n° 53-932 du 30 septembre 1933 ne sont 
pas applicables à M taxe sur la valeur ajoutée. : 
TirRe ler, — TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES Exposé des motifs. — Cet article dispose que sont apalicables 
aux nouvelles taxes les règles générales d'assiette, de liquidation, 
A. — Taxes G’Etat, de recouvrement et de contentieux des taxes à la production, dans 
la mesure où elies ne sont pas contraires aux disnosilions de la 


Articles fer et 2. 
Champ d'application et taur. 


Texle des articles. — Art. fer, — La taxe à la production et Ja 
taxe sur les transactions visées aux articles 256, 277, 286 et 287 du 
code général des impôts sont supprimées, 

Jl est institué: 

io Une taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les affaires qui 
élaient soumises à la taxe visée aux articles %6-19 et 277-1o du 
code général des innpôls. 

Celle taxe est perçue à un taux ordinaire de 18,30 p. 100: ce toux 
est réduit à 9 p. 100 en ce qui concerne les affaires portant: 

a) Sur les produits qui élaicnt soumis à la taxe à la production 
au aux de 5,50 p. 100, 

b) Sur les produits de chareute rie, plats préparés et conserves de 
viande, lorsque le poids des malières incorporées à la viande et 
aux abats de triperie est compris entre 15 p. 100 el GO p. 100 du 
poids tolal des produits mis en ven e; 

2o Une taxe sur les prestations de se dérg perçue sur les affaires 
qui élaient soumises | la taxe visée aux arlicles 2060-29 et 2717-29 
dudit code, ainsi que sur les importations de Clans et « dessins indus- 
triels fournis en exécution de marchés d'études. 

Celle taxe est perçue au taux de 8,50 p. 104%. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
Ja Réunion, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont respec- 
üivement fixés à 11 p. 100 et à 4,5 p. 100. 

Les factures établies par les redevables de la taxe sur la valeur 
ajoutée doivent obligatoirement faire apparaitre, d'une manière 
distincte, le montant de la taxe sur la valeur ajoutée ainsi que le 
yrix net des marchandises. 

Art. 2. — Pour l'application des taxes visées à l'article précédent, 
une affaire est réputée faite en France, s'il s’agit d'une vente, lors- 
que celle-ci est réalisée aux conditions de livraison de la marchan- 
dise en France ; s'il s’agit de toute autre affaire, lorsque le service 
rendu, le droit cédé ou l’objet loué sont utilisés ou expioilés en 
France. 

Exposé des motifs. — L'article fer dispose qu'en remplacement de 
Ja taxe à la production et de la taxe sur les transactions actuelle- 
tent en vigueur seront perçues, outre la taxe professionnelle forfai- 
taire prévue ci-après, deux taxes: une taxe sur Ja valeur ajoutée au 
taux de 18,50 p. 100 ou de 9 p. 100 et une taxe sur les prestations 
de services de 8,5% p. 100. 

Les nouvelles taxes auront, en règle générale, le même champ 

d'application que la taxe à la production surprimée. Cependant, 
étant donné l'intérêt La s'attache, dans les circonstances actuelles, 
au développement de la vente des’ plats pr épars à base de viande, 
ledit article ajoute ces produits à la liste de ceux qui sont déjà 
soumis au taux réduit. En ce qui concerne Ja taxe sur les presta- 
tions de services, il ajoute égale ment à la liste des affaires sou- 
mises à cette taxe les importations de plans et dessins industriels 
fournis en exécution de marchés d'étu es. Cette disposition a pour 
objet de soumettre les plans et dessins à un régime de taxation 
uniforme, qu'ils soient d’origine nationale ou étrangère, 








présente loi et compte tenu des dispositions parliculières que con- 
tient celle-ci. fl 
Il est à noter que, contrairement aux règles actuellement suivies 
en matière de taxe à la production, la taxe sur la valeur ajoutée 
sera, dans le cas de ventes au détail par le producteur, assise sur 
le prix effectif de vente, sans aucune réfaction:; par contre, les 
ventes de l'espèce Cchapperont désormais au payement de la taxe 
locale, s 
Enfin, compte tenu, d'une part, des dispositions des articles 4, 
paragraphe 1er, et 6, paragraphe 2, concernant les entrepreneurs de 
travaux, d'autre part de celles de l'article 8 relatif au rétine des 
déductions, les dispositions du décret 1 53-912 du 20 septem- 
bre 193% se trouveraient abrogé ‘entrée en vigucur du nou- 


veau système de taxation. 





Articles 4 à 6. 
Disposilions particulières. 


Texte des articles. — Ar ie 
neurs de travaux immobiliers, à 
plissant ies condilions prévues à l'arlicle 11 du co 
impôts, sont obligatoiremer it assujettis à Ia taxe sur 
ajoul 





ice. . . 
Paragraphe 9. Peuvent seuls op'er pour l’assujeltissement à Ja 
taxe sur la valeur ajoutée: ; HUM 

les faconniers qui travaillent pour le compte d'assujeltis à la 

taxe sur la valeur ajoutée; À Lu 

— les commerçants et intermédiaires, pour tous lies produils Qui 
livrent à d’autres assujeltis à la taxe sur la valeur ajoute ou à 
l'exportation. 

Art. 5. — Sont exonérées des taxes visées à l'article fr ci 

Les opérations de vente, de commission ou de € urtage 1 r'ant 
sur les déchets neufs d'industrie ainsi que Sur les articl el 
_ ères d'occasion, à l'excep.ion pds ge collection leis qu'iis 

| l ipitre 108 du ‘arif des douanes, 

sont repris au Chapitre 10 n et de courtage, portant sur des mar- 
chandises situées à l'é tranger et livrées à l'étranger, PRG 

Les marchandises faisant l'objet d’une admission exceptionne le en 
franchise des droits de douane dans les conditions pres les à l'ar- 
licle 189 du code des douanes e* dont la liste est fixée par arrêté. 

Art, 6. — & 1. Le rage entreprise vendeuse et une entre rise 
ac hele: ise sont, queile que soit leur forme jurid que; dans la dépen- 
dance l’une de l’autre, la taxe sur la valeur ajou'ée due par la pre- 
mière doit être assise non sur la va'eur des livraisons qu'eile eflec- 
tue À la seconde, mais sur le prix de vente praliqué par ce.t8 

‘rnière. s 
re. cette disposition ne s'applique pas en ce qui concerne 
les produits livrés principalement à des tiers a même prix que 
celni consen'i entre elles par les entreprises dépendantes. F 

Les conditions de la dépendance des entreprises au sens du nré- 
sent paragraphe seront définies par règlement d'administration publi- 


que. 


dessus: 
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concerne les travaux immobiliers, le chiffre 
est constitué par le montant des marchés, 
es, atténé d'une réfaclion de 35 p. 109, Celle 


conrpor'ant 
d'objets 


travaux d'installation 
conservent le caractère 


qui 


m'es dispositions contraires, sont passibies de 
ur ajou'ée au taux ordinaire les marchés four 
‘engage, à quelque titre que <e Soit, à livrer 


1 4 : ! nitra 
s ce lieux désignés on imposés par le maitre de 





ut à re dernier. læ chiffre d'affaires jraj'o- 
ur je prix normal de vente en gros Ges ma:é- 
jon des taxe ur le chiffre d'affaires aux op 
fr de trar 1 eff tuent, part e en France, 
\ frac'ion du transport réalisée sur le territoire 
ilérée comme une prestation de services ren- 
la mn toutefo.s, où elle représente plus 
la parcours tota 
ncerne | plan t dessins industrie fournis 
ss d'études, Ja valeu imposable est, à 
\ montant global du marché, addition 
1XeS 4 :nérés à l'article 2:58 du code général 
Par dérogallon À la e rose à l'ar'icle 
le édicter | « mn sions par 
n i 1 e chiffre d'af 
vet entren rs de tra x immobhi 
leva bit dit À p? ] _ 11 de 
1t, il assuictit à la taie sur la valeur ajoutée 
minobilie tuellement imposés, 
min estataires de f Û JL transfoime 
£ * l'opti pour la qualité de produc'eur 
ions de l’article 3 du décret n° 55-912 du 90 sep- 
hour | t à fa iler. 
ésente pour les entrepreneurs de travaux 
{ d'ur ar il facilite Je développemen: 
itreprises en permettant À cellesei de béné- 
pariielle 1 taxe ayant grevé les inveslis- 
tu f ‘nt: d'autre part. il aboutit à faire 
on à a pénalisation qui résultait pour elle 
les entreprises de travaux à la taxe sur les 
et lui j rmet ainsi de se développer libre- 
ES producteurs utilisateurs l'avan- 
D ‘r de la détlaxation de leurs jinvestisse- 
1t, cet article précise que seuls les faconniers 
à de Ja production pourront pretxire la 
\ Ja ‘ave r la valeur ajoutée: il en sera 
nimercants 4 ntermédiaires pour les pro- 
| ie te 1 à l'exportation 
{ cr ne de léduetions de taxes pourra 
| le Ja taxe sur la valeur 
{ir 
el ren ] l'exonération dé rations de 
’ e po 1! r | déchets neufs 
na En 1 à 1 (4 e d } 
fra 1 ! + l e le ram i rs, 
1 [M r «4 X-In nes 11 
t 1 Ï { d À 
« | [ERA , 
in! è rnalonal f 4 me 
t f | d'ir Le 
ssion et e « 12 I t sur d 1 
ver ( 4 1 l'étrange qui, en VW 
61 l mises À Ja tax 
, i {ax ir les { et à 
| À ; f en franchise de 
fl & borne à r« nd une 
1 im in! t Li } | 
fix | \rrt celte Gi<position 


industrie française 








moalite parliculières d'asstelie pour un 
» Jes entrepi 5 

\.re e it ü « iS Ni ré jt tend 

] i IX *s les dispos 

r lit \ précisant que celles-ci sont 
soit la f » juridique des entreprises. fl 

la rig r de la inesura dans les cas où il 
minoration des prix de cession entre entre- 
réfact prévue au paragraphe 2 dudit article 
ncerne | travaux hpmobiliers soumis uésor- 
la valeur ajout une charge fiscale moyenne 
jui, da ke antérieur, grevait ces lra- 
re les livraisons de matériaux extraits par les 
de fournitures, ils sont passibles actue nn 
jucl 1 taux de 15,3% P. 100, Müuis certains 
] ! npéralive des lieux d'extraction 
À ù dx re resialaires de servires. 
6 a } d'unifier l'impos.ton 
rat HiiCIHe 





affaires de transport 
rendu 
partie 


du môme article ; 
iestion de 1 localisation du service 
ag t de transport effectué 


1U ii A 





eu territoire français, partie en terriloire étranger. Au cas particulier. 
in parlie de transport effectuée sur le territoire national doit être 
considérée comme faite en France et, par suite, la partie du prix 
correspondant à ce traiet doit ètre soumise aux taxes dans les 
condiliuwns de droit commun, 

Cette interprétation ayant soulevé des difficuilés il a paru réces- 
saire de la préciser. 

Toutefois, et afin d'éviter une surcharge fiscale trop lourde po 
les transports marilimes mixtes (mi-maritimes, mi-fluviaux) et pour 
les transports aériens, cette imposition ne sera appliquée que dans 
la mesure où la parle du lransport effecluce sur le territoire nelio- 
al excédera les deux tiers du parcours total. 

Enfin, le pores » précise les règles d'assictte concernant 
l'imposition à l'importation des plans et dessins industriels fournis 
en exécution de marchés d’études. Ces règles sont conformes aux 
dispositions générales visant l'assielle des taxes sur le chiffre d’aftai- 
res applicables aux importalions. 


tre 


Apylicalion des taxes à l'importation. 


Texte de l'article. — Les deux premiers a’intas de l'article 273 
du code général des impôts sont modifiés comme suit: 

« A l'importation, la valeur imposabie est celle qui est définie 
par l'arlicle 25 du code des douanes, addition faite des droits 
d'entrée, des taxes inlérieures, des droits et taxes perçus c'amulal:- 
vement 2 7ec les droits de douane, ainsi que des taxes sur le chiflre 
d'affaires effectivement acquittées au moment de l'importation. 

«a Les taxes sur le chiffre d'affaires exigibles sont perçues cumul! 
livement à un taux g'obal calculé pour être appliqué à la valeur 
imposable des marchandises, taxes sur Le chüfre d'affaires nou 
comprises, 

« Le laux global ainsi obtenu est arrondi: 

« A l'unité inférisure lorsque 
inférieur à cinq, 

« EU à l'unité supérieure dans le cas contraire. » 

Exposé des motifs. — L'assiette de la taxe à l'importation doit, 
par mesure de s mplification, être caiculée à partir de la valeur 
retenue en matière de douane et, en conséquence, se référer expii- 
citement à l'arlicie 29 du code des douanes qui en donne la défi 
nilion 

A l'intérieur, la sorgme imposable aux taxes sur le chiffre d'affair 
est délerminée par l'ensemble des payements constitutifs du prix 
des ventes, tous frais el taxes compris. 

Il en résulte que, pour le calcul de l'impôt, les sommes déclaré 
sont simplement multipliées par je taux te! qu'il est inscrit da 
la loi. 

A l'imporlation, par contre, les valeurs déclarées ne comprennent 
pas le montant des taxes ex'zibles et il est nécessaire, pour rétal 
le parallélisme, d'incorporer à ja valeur déclarée le montant des 
laxes effectivement acquiliées, 

Praliquement, pour le caleu 
à bloquer les diverses {axes 


le chiffre des décimes est égal ou 


a 
4 
| de l'impôt, la douane est conduile 
exigibles à !’inporlation au titre du 
chiffre d’affaires et à étabiir un taux global qui est ensuite appliqué 
aux valeurs neltes des marchandises déc:arées, 

Cette manière d'op{rer présentant l'inconvénient, dans la presque 
totalité des cas, de donner en fin de calcul un taux global comyxr- 
tant des chiffres décimaux, l’article 26 de la loi n° 43-23 du 6 janvier 
19: à autorisé le service des douanes à arrondir, à Junité la plus 
voisine, les taux giobaux conne ji! est indiqué ci-dessus. 

ainsi rédigé: « Le total des taxes cumul 
jui précèdent est arrondi à l'un 


L'article 26 susvisé est 
en application des dispositions 
là plus voisine, » 

Or, cette rédaclion a 





donné lieu à des ronteslations de la pa 


des importateurs qui prélendent que l'arrondissement doit porter 
sur le produit des taxes sur le chiffre d’affaires et non sur le taux 
global. 

Rien que l'interprétation de l’adininistration soit strictement co! 
forme à l'intention du Kgislatour, l'exposé des modifs d'u texte 
adopté ne laissant subsisler aucun doute à ce sujet, il parait 
désirah'e de préciser le sens des disposilions dont il s'agit pour 


é 
éviter à l'avenir toutes difficultés. 


Tel est l'ubjel du présent arlicle, 
Artcle 8. 
légime des déductions. 


Texte de l'article. — $& 1. Les assujettis à la {axe sur la valeur 
ajoutée sont autorisés à déduire du monlant de la taxe afférente 
à leurs opérations: 

fo La {axe Sur la valeu 
tations portant sur: 

a) Les malières premières et produits entrés intégralement 01 
pour une partie de leurs éléments dans la composition de proûuils 
cu objets passibles de Ja taxe; : i 

b) Les matières ou produits ne constituant pas un outillage qui, 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont détruils où 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une seule opération de 
fabrication ; + 

c) Les objels ou prodails vendus à des producicurs ou à l'expor- 
talion; 

%o La rmoltié de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les 
produits finis ulilisés dans l'industrie, susceptibles de consommation 
rapide et dont la liste est donnée par décrel; 

5o La moitié de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé 163 
achats et importations, opérés pour les besoins de l'exploitalion, 


portant sur des biens, aulres que ceux visés aux alinéas 4° el 2° 


ajoutée ayant grevé les achats et impor- 











es 
on 
e3 


1, 
90 
= 











ci-dessus et sous réserve des dispositions du dernier a'inéta du 
présent artcle. 





Les biens donnant leu À ces déductions «er t inscrits dans la 
comptabi'ité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de revient 
aiminué des dé'ductions y afférentes; les amoriissemen seront 
calculés sur la base du prix d'achat cu de revient ainsi réduit, 


En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles do 
la taxe sur la valeur ajoutée sur la lotaiité de ieurs affaires, cette 
déduction pourra être réluile au prorat 
soumis à celle taxe où exportés. 

& 2. Les taxes vistes au paragraphe f ci-dessus sont également 
déductibles dans les mêmes condilions et sous les inèmes réserves, 


lorsqu'elles portent sur les achats el importations opérés par des 


1 de la vaieur des 











puisonnes efflecluant des Livraisons à l'exportation. 

8 3. Des décrets détermineront les modaiités d'application des 
dispositions qui précèdent, ls fixerout les catégories de biens qui 
n'ouvrront pas droit à la déduction, ainsi que les restrictions qui 
pourront être apportées aux déductions de taxes prévues par le 
présent article, nolamiment en cas de cession où de ‘cessation 
d'enireprise, d'oplion pour la qualité d'assuielti à la tm ur Ja 
valeur ajoutée ou d'abandon de cetle quaiilé, en cas de cession 
ü ments de l’aclif des « cprise 

Exoosé des motifs. — Le pré ent articie préc'se Ja portée de Ja 
] tion de la taxe dont bénéficieront les redevabies de Ia taxe 
eur Ja valeur ajoutée. 

Dans le régime normal de la taxe à la production, le bénéfice 
des dédnelions n'est ouvert qu’en €e qu oncerne les matières 
premières et produits assimilés et, à neurrence de 0 p. {06, pour 


les produits dits de consommation rapide. 

Cette déduction, à concurrence de 50 p. 100, est étendue non 
seutement aux investissesnents proprement dits euls visés par 
e décret n° 53-912 Qu 29 septembre 1933 qui a prévu une telle 
l‘duction à titre temporaire, mais encore à la généralité des biens 
ulilsés pour la fabrication de produils scamis à la taxe sur la valeur 
ujoutée, 

La taxe sur la valeur ajoutée présente ainsi, du point de vue 
économique, lavantage de supprimer — au moins partiellement — 
la double imposition qui pèse actuellement sur les investissements. 

Le remboursement de la partie des taxes remise sera obtenu par 
inspulation Sur la laxe payée par l'entreprise et les investissements 
ne seront portés en complabilité que pour leur prix réel, compie tenu 
de la déduciion faile et des aimnortissements opérés sur la base de 
leur coût exact. 

I est apparu au Gouvernement que le développement des investis- 
sements, que celle mesure favorisera, doit exercer une influence 
ininédiate sar le volume de l'emploi, tant pour les industries pro- 
drucüves de biens d'équipement que pour l'ensembie de l'éconornie. 





Arliele 9. 
Taxes assimilées aux tares sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l'article. — Les dispositions relalives aux règles générales 
d'assiette, de liquidation et de recouvrement des taxes sur le chiffre 
d affaires telles qu'elles ré<ullent des articles qui précèdent seront 
applicables aux taxes assimiiées aux taxes sur le chiffre d'afaires. 

Exposé des motifs. — Un certain nombre de taxes sont aetuelle- 
ment assises et perçues selon les mêmes règles que la taxe à la 
production; tel est rotornment le cas de Ia taxe d'encouragement 
à la production textile et de la taxe spéciale à la produelion frappant 
ccrlains produits, Sauf à aboutir à une complication inextricabie, 
il est nécessaire de rendre applicables à ces taxes assimilées les 
maditications apporices par la présente Joi aux règles d'assielte, de 
hiquidalion et de recouvrement des taxes de base, 


B. — Taxe locale. 
Article 10, 
Chainp d'applicetion. 


Texte de l'article. — La taxe locale additionnelle anx taxes sur 
le chiffre d'affaires et les majorations de taux visées aux articles 1973 
et 157: du code général des impôts sont supprimées. 

Il est institué une (axe locale sur le chiffre d'affaires qui frappe 
les affaires faites en France par les personnes qui, habituellement 
ou éccasionnetlement, achèient pour revendre ou accormplissent des 
actes rcievant d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale. 

Sont rendues applicables à la taxe locale les dispositions des arti- 
cles 297 (20, 3o, 40), 288 et 289 du code général des impôts. 

Toutefois, sont exclues du champ d'application de celte taxe les 
affaires soumises à la taxe Sur la valeur ajoutée ou à la taxe sur 
les preslalions de services définies à l'article {er ci-dessus. 

Pour l'application de celte taxe, une affaire est réputée faite en 
France, s'il s'agit d'une vente, lorsque celle-ci est réalisée aux con- 
ditions de livraison de la marchandise en France; s'il s'agit de toute 
autre affaire, lorsque le service rendu, le droit cédé ou l'objet loué 
sont ulilisés ou expiuités en France. 

Exposé des motifs, — La disjonction de la taxe sur les transactions 
qui résulte de larticie fer ci-dessus entraine la suppression de 
l'imposition additionnelle que constituait l'actuelle taxe lucale sur 
le chiffre d'aflaires. 

La nouvelle taxe n'avant plus ainsi le support de la taxe sur les 
transactions, il convient de définir le champ d'application de la nou- 
velle taxe. Celie-ci s'applique, en principe, à toutes les affaires de 
hälure commerciale qui sont faites en France et, d'une manière 
générale, aux affatres qui étaient soumises à la (axe locale abrogée 
par le présent article. 
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Ex! * des inoli L'arii ci-dessu tixe, dans N para 
graphe 1er, à 3 p. 100 le taux de la taxe aui « \ HS €n 
dans la gcheraiie «d contauties { taux à el I 
3,60 p. {00 pour les vent du détail 1 par | pt 1 
sociélés poss Jant pou { qu { li ET ( d 
et par les grussisles vendant accessoirement au de | 

Comme dans le régime actüellement en vigueu l CRETE ET 
auront, aux termes Gu paragraphe 2, la} ibilité d'instituer à 1! 
profil une surtaxe. Le taux de celt rlaxt tt, dans le systéme 
actuel, est au maxiaum ce 0,25 100 est fixé u née i 

, 
0,35 p. 100, la majoralion proposée devant « 4 \ 1 À 


de l'assietle. Ce taux est fixé à 0,60 p. 100 pour les aifaires passibles 
du taux inajoré Ge la luxe. 








Texte de l’article. — Sont ext nptcs de la taxe ! 

4e Les ünporlalions; 

20 Les opérations de vente, de cormrtr nn et de re nt 
sur les déchels neufs d'industrie, ainsi qut FE à urlicie el 
malières d'occasion, à l'exception des objets de collection te 
sont repris au chapitre 108 du tarif des douane;; 

30 Les affaires visées à l'artic'e 2371-59 du code général des impôts, 
ainsi que les ventes d'engins € liiels de peèch \ à 1 1 2 
du mème article ; 

4e Les affaires de commission et de courtage portant sui mar 
chandises siluées à l'étranger et livrées à l'étrange: 

oo Les aïilaires qui n'étaient pas sournises à la taxe r ies tr 
actions, telles qu'elics sont détinies par Particle 799 du le ral 
des impôts et par les lois ne 51-53 du 2% mai 1934, arlicle 15, 1 
A0 du 14 avril 1952, article 29-VII, no 52805 du 26 juillet 192, 
urticle 7, ne 53-59 du 3 février 1955, article 8, n° 5379 du 7 février 


1953, articles 39-11, 51 et 55; 

Ge Les aflaires de vente, de commission et de courtage portant 
sur les produils énumérés à l'article 17 du décret n° 53-812 du o sep 
teinbre 1953. 

Exposé des motifs. — Sont maintenues, ên règle générale, les exa- 
néralions s'appliquant à la taxe locale actueile, y compris ceiles qui 
résultent du décret du 5 septembre 1953 porlant aménagement qu 
régime financier de certains produits de large consommation 

Per ailleurs, pour éviler une superposition d'impôt, les déchets 
neufs d'industrie et les articles et matières d'occasion sont exonéres 
de la taxe locale, ces produits étant, dans la généralité des cas, 
ultérieurement passibles de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Enfin, le texte prévoit également une exonération nouvelle en 
faveur des opérations de commission et de courtage portant sur des 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger. 


Article 14. 
Répartition. Régime provisorre. 


Texte de l’article. — $ 1er, Les départements el les communes rece- 
vront, pour chacune des années 1951 et 1955, une recelle égale üu 
montant de l'attribution directe de taxe locale qu'ils ont encaissée 
au cours de l'année 1953. 

De son côté, le fonds national de péréquation, visé à l'article 15:7 
du code général des impôts, recevra, pour chacune des années 194 
et 1955, une dotation égale à celie qui lui a été altribuée pour 1953. 
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y la nouvelle taxe locale rapporterait pour chacune des 


1 et 195% une recette globale supérieure à celle encaissée 
Le 0 


le surplus serait réparti entre les collectivilés locales et le 


nal de péréquation, au prorala des sommes encaissces en 


taux de la taxe locale visée à l'article 10 ci-dessus pour- 











maiorés par décret sans pouvoir dépasser respectivement 
") et 4 p. 100, si le rendement global de la taxe locale 
( r à celui de la taxe qu'elle remplace. Celle majo- 
tervenir, le cas échéant, avant l'expiration d'un 
X fn 
d motif — Le paragraphe 1° de l'article 11 dispose 
( init 190% et 1960, les départements et les com- 
evro une recelle égale au montant de lattribulion 
i ce par ces Colleclivile ‘ tt de la taxe locale, 
de l'année 1953, le fonds nalional de péréquation rece- 
rent dotation égale à celle de 19% 
1la1 velle taxe locale aurait, au cours des 
un rendement périeur à celui de 19535, Île 
h i entre les collectivilés locales el le fonds natio- 
l \d prof nimes encaissées en 1953. 
pl 2 donne au G ement la possibilité de relever 
1 \ | 1 1 s'avérait que 1e rendement de celle-ci 
l à t i ue la taxe ipprince, 
Article 15 
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! il de péréquation, en ce qui concerne les 
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Sport de VOYASCUrS, . 
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era fixée pal rogl it d'administration publique. 
in en « jui concerne les autres prestations de 
rit fonds national de péréquation seront 
| ront fixées par un règlement 
| ! 1 comité dudit fond ce 
ein iës mod { de recouvrement de la 
motifs. — Dans le régime définitif, les ressources 
{ taxe it à ces aux collecuiviles 
| ) à percé \ à leur protit de la taxe 
d i dont le iX sera alors de 6,50 p. 100, 
\ fe n, comme il est dit à larticie 28, 
\ « 1 tax essionneile forfaitaire, fraction égale 
1 \ ir s prestations de services. 
17 } it, pour l'affectation du produit de la taxe 
d rvi des règles parliculières dictées par 
de 1 er la perceplion de cet _ impot, 
C. Cotisation additionnelle. 
\ cle 16. 
Col on additionnelle 
‘article. — La taxe et les cotisations visées aux articles 
te? 1621 ter du code général des impôts sont suppri- 
i Cerment, il institué une cotisation de 1,20 p. 100 
e taux de 18,50 p. 100 visé à l’article 4° ci-dessus, qui 
e, liquidée et recouvrée comme la taxe sur la valeur 
ct us le bénéfice des sûretés afférentes à cetle taxe. 
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S COonatIons, 
duction des frais d'assictte et de perception dont le taux 
dalités de remboursement seront fixés par le ministre 


noiniques et qui recevront l'affectation 


s ( des enaires C« 


l'articlo 1619 du code général des impôts, le produit de 
mn addiionnelle sera réparti par règlement d'administra- 





ie entre les fonds on budgets intéressés, compte tenu 


iinposiuos supprunces par le prermier alinéa du pré- 


tes motifs — Cet article a pour but de supprimer: 
spéciaie à l'achat et la cotisation additionnelle à Ia taxe 

n perçues au profit du budget annexe des prestations 
eric vs 


uon sdditionnelle à Ja taxe à la production alimentant 


S} | d'aide à l'enseignement. 

Pre \ est dictée par un souci de simplification et, en 

vrne la taxe à l'achat visée à l'article 1616 &äu code géné- 
l É mpossibilité technique de procéder à l'assiette 


ur suite de la disparilion de la taxe sur Îles 


dans le nouveau système 


4] ne 
preolevers 


des taux ducs impositions supprimées. 





D. — Dispositions diverses. 


Article 17. 


Taxe unique Sur les cidres. 


Texle de l'article. — En remplacement de la taxe sur la valeur 
ajoutée, les ventes, autres que les ventes à consommer sur place, 
de cidres, poirés et hydromels sont soumises à une taxe forfaitaire 
unique; celle taxe est assise, recouvrée et les infractions sont répri- 
mées selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés prévues 
en malitre de droil de circulation sur le cidre; son produit est 
réparti dans les mêmes conditions que celui de la taxe forfaitaire 
unique sur le vin. 


Le tarif de cette laxe est fixé à 220 F par heclolitre; il pourra 
ôtre modifié dans les mêmes condilions que celui de la taxe for- 
faitaire unique sur le vin. 


Exposé des motifs, — La création de cette taxe unique est des. 


{inde à rétablir le parallélismé traditionnel qui existe entre les 
cidres, poirés, h;dromeis et les vins. Le tarif d'imposition retenu 
est sensiblement égal au tiers de celui de la taxe unique perçue 


sur Îles 


vins, 


Article 18. 


Tare spéciale unique Sur les engrais et les amendements calcaires, 


Texte de l'article, — 14, En ce qui concerne les engrais et Îles 
amendements calcaires, il est perçu cumulativement avec la taxe 
sur la valeur ajoutée, el dans les mêmes conditions que pour celle 
dernière, une taxe spéciale unique de 3 p. 100. 

2. Les opéraiions de venie, de commission et de courtage por- 
tant sur les produits énumérés ci-dessus sont exonérées de la taxe 
loca'e sur le chiffre d'affaires. 

5. Le montant de la taxe spéciale unique de 3 p. 100 est versé au 


fonds national de péréqualion des collectivités locales, 

Des décrets fixeront les modalités d'application du présent arti- 

iarniment les imodalilés du reversement au fonds national 

de péréquation. 
Exposé des molifs, 


cle et mn 


{axe sur les transac- 

tions faisant disparaitre tout effet de cascade, tout au moins dans 
de la production, l'institution de taxes uniques spéciales 

règ'e générale, incompatible avec le projet de réforme des 

* le chiffre d'affaires proposé par le Gouvernement, 

\ rendant opportun de prévoir, outre l'institution d'une 


— La ion de Ja 


sunpres 





3 i sur les cidres, comme il est envisagé à l'arlicie pré- 
cédent, la création d'une taxe unique syéciale sur les engrais et 
amendernents calcaires. Diclée par des considérations tenant an 
mou rüeulier de distribution de ces produits, l'institution de celte 
taxe ra pour effet de remplacer la perception, dans le secteur de 
ja distribution, de la taxe locale. Les et amendements « 





engrais 
caires se trouveront ainsi harges fiscales identiques, 
quel que soit le mode de commercialisation. 

Son taux, hasé sur les charges moyennes de la distribution, & 
re parallèlement an taux de la taxe locale en fonction de l'ins- 
titution progressive de la taxe professionnelle foxfailare, 

Etant donné le régime des payements fracbonnés qui s'appliquera 
à < 


soumis à des « 








ISC 


à la taxe de 3 p. 100 dans les mêmes conditions qu'à la taxe sur 
la valeur ajoutée, 1e produit des somines à reverser aux collectivités 
locales devra étre déterminé chaque année, par décret, d'après les 


quantités de produits commercialisées, 


Article 19. 


Tare sur les locaux loués en garni. 


Texle de l'article. — Le taux de la taxe visée à l’article 1581 dn 
code général des impôts ne peut excéder 1 p. 100 du tarif de Ja 
taxe sur restalions de services perçue sur les affaires re:atives 
au logement, 
Exposé des motifs 


les T 


— Cet article se borne à adapter la rédaelion 
de l'arlicle 1281 du code général des impôls en fonction du nou- 
veau système des taxes sur le chiffre d'affaires dans lequel re 
subsistera pas, notamment, la taxe sur les transactions visée dans 
la rédaciion actuvlle, 

Articles 20 et 21. 

Répression des infractions. 

Textes artic'es. art. 2. — Le troisième alinéa de l'artl- 
cle 1756 du code général des impôts est modifié et complélé comme 
suit: 

« Toutes autres contraventions sont punies d’une amende fiscale 
égale à deux fois le montant de l'impôt non acquitté ou de la taxe 
dont la perception a été compromise par suite de l’inobservation 
d'une formalité légale où réglementaire. Indépendimment de 
l'amende tiscale susvisée, l’inobservation de l'une quelconque des 
formalités prescrites par les articles 297 et 298 du présent code est 
passible d'une amende fiscale de 5.000 francs, » 

Art, 21. — Le quatrième alinéa de l'article 1756 du code général 
des impôts est modifié coinme suil: 

« En cas de manæuvre frauduleuse, l'amende est doublée. Spé- 
cialement, tout achat pour lequel il n'est pe présenté de facture 
régulière est réputé avoir été effectué en fraude des laxes sur l8 
chiffre d'affaires et taxes assimilées, quelle que soit la qualité cu 
vendeur an regard desdites taxes. (le reste sans changement). » 

Exposé des motifs, — Les dispositions de l'article 1756 du vods 
général des impôts ne permeltent de sanclionner que les infrac- 
tions ayant eu pour conséquence de frauder l'impôt ou d'en coin 


des — 
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ssl 
mettre éventuellement la perception, Or, il exi-le des preserin- 
tons purement formelles cont l'incbservation Hn'est pas née ire- 
4 nératrice de droits fraudés Ou compromis, nas est néar 
\ isceptibie de faciliter la fraude. On 4 1 notamment le 
défaut d'inscription, jour par jour, sans blane ni ire, du mon- 
tant de chacune des opérations, le défaut d'indiv.dualisation des 
onéralions autres que celles faites au complant pour des valeurs 
rieures à 5.000 F, Ja non-conservalion Ces factures d'achat, le 
« ut de déclaration d'existence, le défaut d'établissement de |] 


Cr 


Texte de l'article. — Le recouvrement des taxes sur le chiffre 


r un 
a) F1 


l 

he d'identification ou l'élablissement d'une fiche d'identifieation 

te, ele. Ces infractions seront réprimées par une amende de 
Oo F par infraction. 

l'ai is dans le ivre If, chapitre Il, cection ]I du code géné l 





impôts, l'article 176 vise les taxes ir le chifire d'affa et 
taxes à +5. Il à don une porlée générale, Toutefois, la 





lion de son quairième alinéa peut prêter à discussion, du fait 








elle ne mentionne que la taxe à la production et la taxe & les 
! tions et que, au surplus, cette dernière taxe ne sul {era pas 
> HNONVeall Systeme propose, Afin d'éviter te n| 
rorétation, il convient de rédiger ledit alinéa 





a-sent apparaitre clairement la portée qu'il à € 
Tel est l'objet de l'urticle 21, 


Article 22, 


Recouvrement des tarcs sur le chifire d'affaires. 


Contrainte par corps. 


s et des taxes assimilées ainsi que des péneliés y afférentes 
t \' 


aurés épuiseinenl d voies de recoti devant la jurulictiun 


d' 
nistrative, être poursuivi par la Voie de la contrainte par 


\ ia requête du complabie chargé du recouvrement, le président 
rbunal de première instance Gu lien où est établi le bureau 
perception, décide, S'il y a lieu, de Fapplication de la contrarnte 
il et de 1 dure ’, UUNS Je cui) liunis prévues jar l'artic ic 9, 


iiié, de la toi du 22 juillel 1867. 
Exposé des rolifs. — En mat'ère de taxes sur le chiffre d'affaires, 





inot se trouve inclus dans le prix des ventes ou des services 
bien mème facturé séparéiment per l'industriel où le commer- 
qui en est le redevable lézal, Celui-ci agit, en définitive, comme 
ecteur de taxes pour le compte de l'Etat, des départements, 
( unes ou des autres parties prenantes, 
Or, ii arrive fréquemment que le redevable, après avoir perçu 
ouût sur les clients, s'abstienne délibérément de le reverser au 
sur, <e rendant, en fait, COUpal e d'un ve table détournement 
demers publics qui Jui permet, au besoin, de concurrencer 
ment les commercants honn: 
Lt pourquoi, dans l'hvpothèzse où les voies d'exécution aordi 
vèrent inefficaces mais où de pen q hé 
n'en est pas inoins Solva est ind nsable, 15 
voir tomber la créance du en hnon-valet que je 
table charzé du recouvrement puisse 4 id 1 président Gun 
de première instance de prononcer la contrainte par cor] 


let est 10€ L de l’article Ci-desat 


Trrur II — TAXE PRACFESSIONKELLE FORFAITAIRE 
Article 23. 


Institution de la taxe. 





Texte de l'article. — 1. I est institué, au profit de l'Etat, et 
réserve des dispositions des articles 937 et 8, à compiler du 
nvier 19594, un impot direct dénormé taxe professionnelle for- 
e » 

Le produit de celle taxe est fixé 120 rds en 1954, de 
è à } uettre les aménagements prévus ( l re de taxes 
e ch aires par les articles 4 à 16 de la présente loi 
ep era augmenté, dans dés nditior jui seront fixée 
is en conseil d'Elat, de mai e à 
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L 32%: 

1e réduction de moitié des taux de la 
rticie 10, ainsi que Ge celui de la taxe <p 

‘le 18: 

Une réduction d'un point du taux de la 
Services, 

Une réduction de deux paints du taux réduit et de deux paints et 
ni du taux plein Ge la taxe sur la valeur ajoutée. 

L} A partir de 1:56: 

La suppre 


) 
Hd. 
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sion de la taxe Jocale sur le chiffre d'affaires prévue 
5 cles 10 à 45, ainsi que de ja taxe speciale unique visée À 
le 18: 
Une réduction d'un point du taux fixé pour 1955 de la taxe sur les 
lulions de services; 
reduelion de deux points du taux réduit et de deux points et 
mi du taux plein de la taxe sur In valeur ajoutée, ces réductions 
pratiquées sur laux fixés pour 1055. 
€) A parlir de 1955: 
e remplacement de la taxe proportionnelle de l'impôt sur Île 
1 des personnes physiques frappant les bénéfices industriels, 





nninerciaux et artisanaux réalisés au cours des exercices clos en 


\ el des exerc'ces uilérieurs par les personnes visées à l'article 24 
iprès dont la base d'imposilion à la taxe professionnelle forfai- 
e n'aura pas dé ‘ pour l'année précédente un chiffre fixé par 
décret pris en co d'Etat, 

Exposé des motifs, — La ré'orme des taxes sur je chiffre d'affaires 
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lation d'impes À 
L'importance relative à atllirbuer à chacun d e3 éléments pent 


\ populalion- de la com 


varier se:on la nalure de la profession et 


Les barèmes précisent, en outre, les 

position appliicakies aux personnes exercant 
L eurs établissements, aux 1! 
Vente en gros, en demi-gros ou en délail 


contribuables sans domicile fixe, aux marcel 


lalités particulières d’'im- 
sieurs professions ou 
onts effectuant Ja 
leurs produits, aux 
nds forains, en ambhu- 








lance 01 en éialage ainsi qu'aux membres des sociétés de personnes 
ou des sociétés de fait. 

Exposé des molifs. — L'article ci-dessus pose ie principe de léta- 
b'issement de la taxe pnrofessionneile for'aitaire sur le produit brut 
antniuel du fouds exploité où de l’activité exercée, estimé objective- 


eat d'après certains indices. 


1 précise que !a base d’iraposition résultera de barèmes établis ea 
fonclion de la nalure de la profession exercce, de ja valeur locative 
des locaux où de l'on! fixe ou mabile utilisés, de l'existence 
de certains moyens matériels de production, du nombre d'ouvriers 
o1 d'employés et, d’une manière générale, de tous autres éléments 
représentatifs de la valeur de production de l'entreprise, à l'exc.usion 
du chiffre d'aflaires et du bénéfice réalisé, 

D'autre part, afin d'éviter que la prise en compte immédiate de la 
valeur localive d'un outillage nouveau pour la délermination de la 
base d’impesilion ne soit un obstacle À la modernisation des entre- 
prises, il est prévu que seules les modifications d'outillage réalisées 
depuis au moins un an seront retenues pour Le calcul de cette base 
d inposiuon, 
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Z043 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Article 26. 
Etablissement des barèmes. 

Texte de l'article. — Les harèmes prévus à l'article 23 ci-dessus 
seront éiablis par une cormmaission nationale dont la composition 
et les conditions de fonctionnement seront fixées par décret en 
Cu il d'Etat 

La commission prendra comme base de ses travaux Île tarif annexs 
à l'ordonnance n° 45-2322 du 19 octobre 1915 relative aux impôts 
dire t taxes assim perçus au profit des départements, des 


mimunes et de divers établissements publics dans les départe- 
à Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Elle le compié- 
» } 




















tra tant que de besoin conformément à l'article 25 ci-dessus et 
y apportera les corrections nécessaires pour que l'ensemble d#s8 
élémer résultant de l'application de ce tarif constitue Ja base 
d'imposition à la taxe professionnelle forfaitaire telle qu'elle est 
définie au premier alinéa de l'article 25 précilé. 

Les barèmes proposés par cette commission seront arrêlés par 
I ut d'adini tration publique. 

Ex : des motif — L'article 26 prévoit que l'élaboration des 
barèn era fite à une commission nationale dont la Composi- 
tion \ t en conseil d'Etat. Cetle CorminissiIOon Cornt- 
- de ] Le fo « représentants de l'administration et des repré 
s | il» l'industrie, du commerce et de l'arlisanat. 

Ï ement de ces barèines devant entraîner un travail impor 
ta it | est vrévu, afin de permetire la mise en application de :a 
laxe professi lle forfaitaire dès 1951, que la :ominission susvisée 
pi ra mime hace de ses travaux les éléments du tarif des 
ja tes 4 xé à l'ordonnance no 45-2522 du 19 octobre 1945, qui à 
I couveau régime d'impôts locaux dans les départements 
du Bas-R 1 liautRhin el de la Moselle, éléments qui sont 
ni nerit i leur ensemble, ceux qui devront être relenus pour 
La d in \ de la base d'imposition à la taxe professionnelle, 

[a ni mn, qui pourra d’ailleurs cé nsulter toute personno 

int ( il ‘ technique, complélera ce tarif, notamment 
en i e les professions qui n'y sont pas viseces, E :9 
rest \ outre, bien entendu, libre d'apporter à ce tarif toutes 128 
[EE jugera utiles en vue de Pa lapier aux principes 
da it 1 axe pi ft nelle, 

Les barèines n au point par la commission seront arrèlés paé 
rn,| « in lion publique 

Arl 27 
Détermination de la valeur locative. 

lexte de l'article. — 4. La valeur locative à prendre en consids- 
ralion d niner la bace d'imposition est la valeur localive 
cadastra elle résulte de la dernière revision des évaluations 
des rit } . des magasins, boutiques, usines, ateliers, han- 
ga ( rs et autres locaux servant à l'exercice de ia 
ji fe oh. ‘compris les installations de toute nature passibles de 
la « tril Fra e 

] l'int lle de deux revisions, des coefficients peuvent êtr: 
an! \ tte 1 locatis ‘n vue de l'adapter aux variations 
‘ ° | 1 les 1 Ces coefficients sont fixés pas 
décr h de la comm n visée à l'article 26 ci-dessus. 

| l erne les usines et établissements industriels, la 
va l alive à tenir est ceile de ces établissements pris dans 
leur « ile et munis de tous leurs moyens de production. 

| les autres établissements, la valeur locative 
du ma | vant à | e de la profession peut entrer égal>- 
nent en pie pour la détermination de la base d'imposition. 

] » les locaux, installatiors ou els mentionnés au pré- 
se 1 I ) pa im \ la ribution foncière, leur vaieur 
loca est d in » par comparaison ou par voie d'appréciation. 

) — Après chaque revision des évaluations des propriétés bât{iss 
et | ‘ Ja valeur locative cadastrale sera corrigée par ENRPEES 
de nouveaux coefficients en verlu du deuxième alinéa du para- 
graphe {, un d t en conseil d'Elat contresigné par le ministre 
« inces et le secrétaire d'Elat au budget sur proposition de la 
con n vue à l'article précédent apportera aux éléments des 
barèmes de la taxe professionnelle les modifications nécessaires en 
vue de maintenir, da le cadre du produit brut, le rapport existant 
avant la revision ou la correction des évaluations entre, d’une part, 
la valeur locative cadastrale et, d'autre part, les autres éléments 
d'in] tion 

Exposé des motifs, — L'article ci-dessus fixe, en premier lieu, les 
condilions dans lesquelles devra être déterminte la valeur locative 
à retenir pour le calcul de la base d'imposition. 

En fait, chaque fois que ce sera possible, on retiendra la valeur 
locative cadastrale, affectée éventuellement, dans l'intervalle de deux 
revisions, de coefficients destinés à adapter celte valeur locative 
cadastrale aux varialions constatées dans le cours des loyers. 

La môme arlicle prévoit d'autre part que les barèmes de la taxe 
professionnelle forfaitaire seront corrigés, dans ce dernier cas, par 
un décret pris en conseil d'Etat sur proposition de la commission 
visée à l'article précédent, de manière que les divers éléments 
« | t à la détermination de la base d'imposilion conservert 
la méme importance relative. 
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Article 28. 


Calcul de la tare, 


" Eu 


Texte de l'article. — 1, Le montant de la taxe professionnel! 
forfaitaire est obtenu en 1951, en 1%55, en 1956 et en 1957 en appli- 
quant à la base d'imposition déterminée dans les conditions prévues 
aux articles 25 à 27 ci-dessus un coefficient fixé, pour chaque pro- 
fession, par un règlement d'administration publique après avis da 
la comunission nationale instituée en application de l'article 26. H 
peut être tixé plusieurs coefficients pour une même profession suivant 
l'importance ou la nature des entreprises. 

2. Les coefficients visés au paragraphe précédent seront fix's 
de telle sorte que le produit de la taxe professionnelle forfaitaire 
soit égal, pour 1954, au chiffre prévu par le paragraphe 2 de l'arti. 
cle 23 ct permettre de procéder pour chacune des années 19:35, 
1956 et 1957 aux alténualions ou suppressions de taxes prévues par 
le paragraphe 3 dudit article. 

3. Les coefficients fixés, pour l’année 1957, derneureront app'i- 
cables pour les années suivantes, 

Exposé des motifs. — IL est indispensable que, dans l'ensemblo, 
le produit de la taxe professionnelle forfaitaire soit sensiblement «4 
mème ordre de grandeur que celui des réductions de recelles qui 
résulleront des atlénuations ou suppressions de taxes prévues pour 
195% par les articles {er à 16 du présent projet et pour 1955, 19%6 
et 1997 par le paragraphe 3 de l’article 23. 

Or, le taux de la taxe professionnelle forfaitaire, qui devra (tre 
fixé pour obtenir ce résullat, ne pourra étre déterminé que lorsque 
les bases d'imposition à la nouvelle taxe seront connues. 

D'autre part, ce taux ne saurait être le même pour toutes les 
professions, car il devra nécessairement tenir compte pour chacune 
d'elles — en vue d'éviter des déplacements de charge trop imnpor- 
tants — de la situation antérieure des contribuables au resard d?s 
taxes aménagées ou supprimées, ainsi qu'en 1957, du fait que les 
intéressés pourront, dans certains cas, rester soumis à raison de 
leurs bénéfices à Ja taxe proportionnelle de l'impôt sur le revena 
des personnes physiques. 

Teis sont les motifs pour lesquels l’article 28 prévoit que le 
montant de la taxe professionnelle forfaitaire en 1951, 1955, 1955 
et 1957 sera oblenu en appliquant à la base d'imposition déterminée 
dans les conditions prévues aux articles 25 à ?7 ci-dessus un coeff- 
cient fixé pour chaque profession par un règlement d'administration 
Lee au pris après avis de la commission nationale visée à l'ar!i- 
cle 26. 

A partir de 1958, il sera fait état — sauf, bien entendu, modification 
par la loi — des coefficients fixés pour 1957, le produit de la taxe 
professionnelle forfaitaire ne variant plus alors qu'en raison de 
l'augmentation ou de la diminution du total des bases d'imposition 
à ladite taxe. 


Article 29, 
Lieu d'imposition. 


Texte de l'article. — La taxe professionnelle forfaitaire est étabtie 
dans chaque commune où sont situés les éléments entrant en 
compte pour le caleul de la base d'imposition, Les ouvriers ou 
employés sont rallachés à l'atelier, au magasin ou au bureau dont 
ils relèvent, quel que soit le lieu où ils travaillent. 

Exposé des motifs, — Cet article dispose que la taxe profession- 
nelle forfaitaire st établie, en principe, dans chaque commun? 
où sont silucs les Ciéments entrant en compte pour Ie calcul de la 
base d'impasilion, 

Une exception est prévue toutefois en ce qui concerne les ouvriers 
ou employés disséminés, lesquels sont rattachés pour l'assiette ae 


À 


la taxe à l'établissement dont iis re'èvent. 





Article 20. 
Conditions d'application. 


Texte de l'article, — Des décrets en conseil d'Etat détermineront 
les règles d’assietie, d'établissement et, d’une manière générale, 1:3 
modalités d'application de la taxe professionnelle forfaitaire, Ils pré- 
ciseront, en particulier, les conditions dans lesquelles cette taxe 
sera applicable dans les déparlements d'outre-mer. 

Exposé des motifs. — L’assiette de la taxe professionnelle forfai- 
faire dans le cadre fixé par les articles 25 à 29 ci-dessus nécessi- 
tera, dans la pratique, certaines précisions, notamment, au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux de la commission visée 
à l’article 26. 

D'autre part, des modalités d'application spéciales devront être 
prévues en ce qui concerne les départements d'outre-mer, 

L'article ci-dessus prévoit, en conséquenre, que ces diverses pré- 
cisions et toutes auires reconnues nécessaires à l'expérience, seront 
données par des décrets en conseil d'Etat. 


Article 31. 
Recouvrement et contentieux. 


Texte de l’arlicle. — 1, La taxe professionnelle forfailaire est pere 
çue par voie de rôles. 

Elle est exigible et recouvrée dans les conditions et sous Îles 
sanclions prévues par les dispositions des chapitres 1 à IV du 
livre II äu code général des impôts relatives aux impôts directs 
perçus par voie ue rôles. 
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ps 
toutefois, par dérogation aux dispositions de l’article 166% du code 

néral des impôts, la taxe professionnelle forfaitaire donne lieu à 
deux versements d’acomples les 21 janvier el 50 avril de l'année 
de l'imposition, à +4 "ve . : 

sous réserve des dispositions transitoires prévues à l'arlicle 26 
ci-après, le montant de chaque acomple est égal au quart de Ja 
colisation à la taxe professionnelle forfailaire nise à la charge du 
redevable au titre de l'année précédente, 

Les acomples exigibles au titre de la taxe professionnelle forfai- 
taire sont recouvrés dans les conditions et sous les sanctions pré- 
vues pour les acompies visés par l'article ftws du code général 
des impôts. 

», Les réclamations concernant Ja taxe professionnelle forfaitaire 
sont présentées, instruiles et jugées conformément aux dispositions 
des articies 199% et suivants du code général des impôts, 

Exposé des motifs. — Le paragraphe 1 de l'article 31 prévoit que 
ja taxe professionnelle forfaitaire sera recouvrée en principe comine 
eu matière de contributions directes. 

foutefois, afin d'éviter un retard trop important Gans les ren- 
tré budgétaires, il à paru indispensable de prévoir le \ersement 
de deux acomples provisionne!s les ©G1 janvier et 9 avril de 

onée de l'imposition, chacun de ces acomples étant égal au 
quart de la taxe professionnelle mise à harge du r:devable 








au titre de l'année précédente 
Les dispositions Spéciales aux années 1954 et 1957 sont prévues 
F ïilicies 95 ct 26 ci-après. 
paragraphe 2 a seulement pour objet d'élendre à la taxe 
potes-ionuelie forfailuire Les rôles du contentieux des impots 
La De 
Article 92. 
Const yucnces en ce qui concerne l'assielle de La lare proportionnelle 


et de l'impôt sur les sociétés. 


Fete de l'article, — 1, A partir du fer janvier 1957, les redeva- 


be< de la taxe professionnele forfailaire soumis à limpôt sur le 
recu ües personnes physiques seront, lorsque Ia base d'imposi- 
1 \ ladite taxe dépas-era Je ebhiffre Jimile visé au parasra- 
pue os €. do l'article 23, imposables à la taxe proporlionnelle 
fraupaut les bénéfices industriels et commerciaux sur leur béné- 
fi réel dans les conditions prévues aux articles 33 à GL du code 
£ il des jmpôols, quel que soil Le montant de Jeur chiffre 


[e Eure s, 
3 Les sociétés et per:onnes morales visées À l'article 206 dn 


cols général des impôls demeureront, quel que soit le montant 


de leur base d'imposition à la taxe professionneile forfaitaire, sou- 


mis < à l'impôt sur Ies bénéfices des sociétés el autres personnes 
[IE es dans les conuitions prévues aux articles 203 et 223 dudit 
Le 


’. Jl sera fenu compte, dans la fixation des coefficients prévus 
À varticle 28, en ce qui concerne les contribuables visés aux para- 
graphes 1 et 2 du présent arlicle, de leur assujetissement à l'impôt 
su: le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) où à 
l'unpôt sur les bénéfites des sociétés el autres personnes morales. 

Exposé des motifs. — Sous le régime actuellement en vigueur, les 
contribuables exerçant une activité industrielle, commerciale ou arti- 
sinale sont passibles de Ta taxe proportionnelle soit sur le montant 
de leur bénéfice réel, soit d'aprés le régime du forfait, suivant que 
leur chiffre excède où non 19 millions de franes s'il s'agit de 

ahies dont le commerce principal consiste en des opérations 
de ventes où de locations, où 2,3%00.000 F S'il s'agit de prestataires 
“ Dre, 

\ partir de 1957, cette dislincion sera supprinre et remplacfe 
par une autre fondée sur l'importance de la base d'imposition à la 
lave professionelle forfaitaire, 

vi les commerçants, industriels et artisans dont l'exploitation 
de faible on moyenne importance, la taxe professionnelle for- 
Lolire remplacera notamment Ja fraction de a taxe proportionnelle 
lout Les intéressés étaient jusqu'alors redevables du chef de leurs 
Miadlices industries, commerciaux et artisanaux. 

Par contre, les commerecants, indusiriels on artisans dont l’exploi- 

lation est importante continueront, comm2 précédemment, à être 
Souris à la taxe proporlionneile au titre des bénéfices correspon- 
lanls, ces bénéfices étant alors déleriminés dans tous les cas — 
piel que soit le montant de leur chiffre d'affaires — dans les condi- 
bons prévues aux arlic'es 5% à 61 du code général des impôts, c'est-à- 
dire suivant les règles aclue lement appliquées pour la déiermina- 
lon du bénéfire réel: 
_L'est ce que précise le paragraphe 1 du présent article qui stipule 
‘gulemnent, dans son paragraphe ?, que Îles sociétés et personnes 
morales relevant actuellement de l'impôt sur les sociétés continue- 
ront, dans tons les cas, à être soumises audit impôt, quel que sait 
4 mantan: de leur base d'imposition à la taxe professionnelle for- 
Laure, 








Quant au paragraphe 3, il a pour objet de priwiser que, dans la 
lixaiion des coefficients prévus par Farticle 28, il devra être tenn 
‘omple da fait que les Gontribuables visés aux paragraphes 1 et 2 
lemmenreront soumis à Ja taxe proporlionne!le frappant les bénéfices 
industriels et commerciaux où à l'impôt sur les sociflés, 


Article 33. 
Conséquences en ce qui concerne l'assiette de la surlare progressire. 


rexlte de l'article, — A partir du fer janvier 1957, le bénéfice 
listrial, commercial où artisanal à retenir pour le calcul de la sur- 
iXe progressive due par les redevables de la taxe professionnelle 
failaire exonérés de Ja taxe proportionnelle d: Fimpôt sur le 
du des personnes phisiques en vert des dispositions du paragra- 
à € de l'article 23 ci-dessus est forfaitairement déterminé en 
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appliquant à la ba<e d'imposilion de la taxe 
taire un coefficient fixé, pour chaque profes- \r un regiement 
d'administration publique après avis de Ia commission nationale 
prévue à l'arlic'e 26. 

Exposé des motifs. — La taxe proportionnelle forfaitaire devant sé 
subsiiluer notamment à parür de 1957, en ce qui concerne les com- 
mercants, industriels où artisans dont l'exploitation est de faible ou 
moyenne imporlance (air ci-aessus, art, 25, $ 3 c} à la taxe pro- 
porlionnelle frappant les bénéfices industriels et commerciaux, il 
hnporte de prévoir les condilions dans lesqueiles sera déterminé le 
montant du bénéfice nel qui devra être relenu, le cas échéant, dant 
les bases de la surlaxe progressive due par les intéressés. 

L'article 33 dispose à cet égard que ce bénéfice sera déterminé 
forfailairement en appliquant à la base d'imposition de la taxe pro- 
lessionnelle forfaitaire un coefficient qui sera fixé, pour chaque pro- 
fesiop, par un règlement d'administration publique pris après avis 
de la commission nationale prévue à larlire 26 


nnelle forfal. 





Radiation du registre du commerce, 


Texte de l'article Les disposilions des articles 5 et 6 du décref 
n° 535-7U0a du Y aout 1955 portant réfortne du gegi: » ut 
sont applicables à la taxe professionnelle forfaitain 

Exposé des motif= L'article 5 du décret no 53-705 du 9 août 1 
prévoit que loule personne qui cesse d'exercer une activité pour 
laquelle elle était luumatricuiee an regictre du commerce où qui 
cède son élablissement ne peut étre affranchie de In contribution 
des palentes afférente à Factuivité abandonnée ou oblenir le transfert 
des droits de patente au nom di cessionnaire que sur présentalio 
à l'inspecteur des contributions directes d'un cerlifical de radiation 
du registre du commerce, 





Pour ‘es sociétés en liquidation, le ceriifieat de radiation est rem- 
lacé par une copie du registre du commerce portant la mention 
de la mise en liquidation de la société 


En outre, les mêmes formalilés sont exigées en vertu de l'article € 
da décret précité, pour obtenir, en ras de fermeture d'établissement 
par suile de décès, liquidation judiciaire, faite, eXpropnation où 
expulsion, le dégrèvement des droits de patente afférents à la pérod 
postérieurs à la f:rmeture dudit établissement 


Les motifs qui ont inspiré l'adoplion de ces dispositions valant 


également pour la taxe professionnelle forfaitaire, it parait tdi 
pensable d'étendre à « e derni laxe les mesures dont il agi 
Arüucle 930 
tcomptes payables en 1151 
Texte de l'article. — 1. A titre transiloire, les commerçants, induse 


et arlisans assujettis à Ia taxe professionnelle en application 
rlic'e 24 ci-descus devront verser, en 1455, à la caisse du per 
eur des contributions directes à litre d'acoinptes, le 30 avril et 
août, une somme égale à soixante-cinq fois le montant d 
anciens droits servant de base à leur jimposilon à la contribution 
des patentes de 4955. 

A défaut de payement, le recouvrement des acomples exigibles 
sera assuré el poursuivi dans les conditions fixées pour impôts 
directs par le livre IE dudit code, Si Fun des acomples €ei-dessus 
visés n'a pas été intégraement versé Je 15 du mois euivant ti 
au cours duquel ii est devenu exigible, il est fait application € t 
sanction prévue à larlicle 1753 du code g'néral des inpôts 

2, Les acomptes visés an pfemier alinéa du paragraphe 17 dun pré- 
sent article viendront en déduelion du montant de la laxe profe 
sionnelle forfaitaire établie au litre de r'année 1954. 

Le solde de la laxe sera exigible dès la inise cn recouvrement du 
rôle, une majoration de 10 p. 1069 étant appliquée au montant des 
cotisations ou fractions de cotisations qui n'auront pas été réglées 
le 13 du mois suivant celui au cours duquel le rôle aura été mis en 
recouvrement. 

Exposé des motifs. — La taxe professionneile forfaitaire devant étre 
élablie pour la première fois en 1953, les dispositions de Flarticle 1 
ci-dessus qui prévoient le versement en cours d'année d'acomptes 
basés sur le montant de la taxe professionnelle payée l'année pm 
cédente ne pourrent pas trouver leur application pour ladite annee. 

L'article 35 prévoit qu'à litre transitoire, les acomples seront, en 
1951, calculés en fonction du montant des anciens droits ayant servi 
de base à la contribution des patentes en 1955. 

D'autre part, compte tenu de la date de mise en recouvrement 
probab'e, en 1954, des rôles de la taxe professionnelle forfaitaire — 
Inise en recouvrement qui, en fait, ne pourra pas intervenir avant 
la fin de l'année — il à paru possible de fixer au 99 avril et au 
A août au lien du 31 janvier et du 29 avril la date de versement 
de ces acomptes. 
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Article 36. 


Acomptes payables en 195, 19% et 1957. 


Texte de l'article. — Le montant des acomptes que les cormmer 
cants, industriels et artisans visés à l'article 21 devront verser au 
titre de la taxe professionnelle forfaitaire en 1955, 1956 et 1957 en 
application des di<pœilions des troisième et quatrième alinéas de 
l'arlicie 31 ($ fer) ci-dessus, sera augmenté dans une proportion 
qui sera fixée pour chaque année par un décret en conseil d'Etat, 
compte tenu du produit à altendre de la taxe professionnelle for- 
failaire en conformité des dispositions du paragraphe 3 de l’article 23. 

Exposé des motifs. — L'article 31 ($ 4er) (2e et 4e alinéas) prévoit 
que les redevables de Ja taxe professionnelle forfaitaire doivent ver- 
ser, en cours d'année, deux acomples égaux chacun, au quart de 
la colisalion payée au litre de la mème taxe l'année précédente. 
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{ ' e dli dispa Lio 23 (4 3) et 28 & 9?) 
{ i ju de 1% à 1%3:7 le mo la taxe pi e-- onnele 
forfait iuginen'ora progie-sivrinent d'autmme en anime, 

Il « indispensable de pouve pendant celle période, ang- 

{ lat fioul je li üues Copies pr'\US & à drli- 

«'!4 I] 

f: t | nl Ï l article 

! ‘ s À 3 


Attribution d'une fraction de tare aux collectivités locales, 


T des arlicles, — Article 97. — En 195, il sera pré evé sur Île 
1 iuit de Ja taxe professionnelle forfailaire élablie au profit de l'Etat 
‘ muimes égaes au montant des produits de la taxe locale sur 
le chufre d'affaires oblenus par l'applicalion des laux visés à l'ar- 
laicie 12 (8 er) et compile tenn des diposilions de l'article 23 de 
la 7 loi, ones, ajoutées au produit Ce la taxe lorale, 
‘ t réparti mformément aux disposilions de Fartic'e 41 ($ er) 
‘ TAN 10 le frais d'a-ste il et le pereephiion fixes et affectés 

(A ctab : uu deuxiéine alinéa de article !35 de la 
] Ne ps à : 

\ ik A partir du fer janvier 1955, une fraction du moñtant 
«te roles di \ doxe professionnelle forfaitaire sera attribuée, à 
raison de 0 pp. 109, aux départeinenis, le surplus revenant üluix 
comnin 

t e fraction sera déleriminée de manière à procurer à J'ensemb'e 
ren lectivités lorales, ous déduction des frais d'a-sielle et de 
perception, une sonne égae à Go p. 100 du pr'ouuit ue la taxe sur 
le pre-lalions de rvives 


t 
Exposé des motifs La taxe locale kur le chiffre d’affaires devant 
étre réduite à partir du 4% janvier 1959 par incorporation à la taxe 
professonnelle forfaitaire, il est nécessaire d atiribuer en eon're 
| | it de cette 





parti NX collectivités 10 ine quote-part du p out 
ue ns r 11e 
lu t l' pet de l'arlivle 97. : 
Par aileu la taxe locale devant étre supprimée en 1976 et rem- 





placée par l'afleclalion aux colle s locales de Ja taxe sur les 
1 n 1 
resta tous de serviees, il est néressare d'air buer à CÆS Cu lecCUsHEs, 
1 \ 
{ 


} t e profe onneile forfaitaire, 


r préleverment r le pr vduit de 1 La 
unplément de recettes nécessaires pour leur à-surer d's re-<our- 
‘ ‘ , { à celles de 195. 
l' Cv. | ubiel de l'ariicie SS. 


froux HI IMFOTS SUR LES REVENUS 


Aticarment de lnaposidtion 64 ns 
l { { t i “ni el { UidueiCs 
Texte de wlicle Le prender afinéa du paragraphe 5 de larli- 
ce 1 CM véncral des Hnprots vs otplelé pur Ja dispossuo 
l tre, le revenu net obhlemi après anol cation, s'il v a lien, 
de ‘ eo dore ont n'est retenu dans les ba-es de là surtäxe, qu 4 
‘ CEE) ia) de i notant , 
} 6 di notif 14 tatistiques établies en matière d'impôt 
CAE inontrei jue des salaires représentent 14 majeure 
parle (63 p. 100 pour lannt 1031) des revenus imposés à |a sur- 
1 t ! L sic é 
: "1 nr 
| arail dès lors indispensable, en vue de réaliser une meilleure 
bon des charvez fiscales entre toutes les catégories de contri- 
huables. d'envisager un allégement de la surtaxe progresse frap- 
| l lement 1 alars 
A cet eff le présent article prévoit que les revenus nets pro- 
. : à [r 
\ nt des traitements et <aiaires nets e-là<dire après défaiea 
id retenues faites pour la retraite et des assuranves sociales 
el ès déduction des frais professonnels dans les mêines conditions 
précédemment insi que les revenus provenant des pensions 
renles viagere ne seront compris dans les bases de Va suriaxe 
i ‘ ve qu à concurrence ue «0 P 100 de leur montant. 
Arlicle 40 
SATA Dore RSC Redèévement de l'abattement à la base. 
les de l'article. — #4. L'arlicte 195 du code général des jmpôts 


Cl munie coltiht suil 

Art. 497. — 1. En ce qui concerne les contribuables mariés Sans 
enfant à charge et les contribuables célibalaires ou divorcés ayant 
in eufaut à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle 
raclion de revenu qui n'excède pas 41#0.000 F et en appliquant ie 





EL ju) À la fr et { nprise entre 419.000 et 700.00 1} . (ES 
£ t Lit ins angement 
| e 197 dns du code général des impots est abrogé, 


Exposé des motifs, — Conformément aux dispositions de J'arti- 
e 197 du code général des impots el qu'il a été inodifié en dernier 
ieu par l'article 39-IH de Ja loi n° 52-501 du 14 avril 1992, la sur- 
gressive due par es contribuables mariés sans enfant à 


l < ‘ L 
arge et par les contribuables cél bataires ou diorcés avant un 
int pour nulle la fraction 


t à lcur charge est caleuiée en tet 





du revenu global net qui n'excède pas 60000 F et en appliquant, 

olumment, le taux de 19 p. 109 à la fraction de ce revenu qui est 
! e entre 26000) et 700.010 F. 

L'article 195 bis qui à éié ajonlé au © u}e général pré ilé par l'arti- 

IV de la Loi da ft avril 1932 prévoit, d'autre part, que, lorsque 

le mmentsnit de la surlaxe progressive n'exrède pas 1000 F par part 

de revenu, la cotisation correspondante n'est pus imse en recouvre- 





_———. 
ment et que, lorsque ce montant est compris entre 4.000 FE «| 
8.00 E par part, la cousation correspondante est élublie sous déc 
Uon d'une décoté égale à la différence existant entre le chitfre obeny 
en paatliplhiant je noinbre de parts par SON EF et ledit montant. 

Compie tenu de l'évolution de la eonjonciure, il parait opportun 
d'ülléger la charse incombant aux redevab'es de fa surtaxe jrogre 
se en porlant de 969000 F à 5304k0 F le montaut de l'abattemeit 
à la base äppiicable aux contribuables mariés sans enfant à charcn 
el aux con.ribimbles célibalaires ou divorcés ayant un en‘ant 
charge, cel abattement #iant, bien entendu, conformément aux 
règles du quolient familial, augmenté ou réduit selon la situuti 
€ les charges de famille au contribuab'e. 

Celle mesure permet, d'auire part, de supprimer les dispositions 
reialives à ja lavie d'exonération et à la dérole dégressive et on 
si elles avaient l'avantage d'éviter une trop brusque augimeni: ion 
de la cotisation due par les redevabies dont ke revenu exrédail 
peu là !rnite d'exonération, présentaient l'inconvénient de laser 
fraction de revenu dépassant ladite timile à un taux élevé (2 p 
1uu au lieu de 10 p. tm). 

bu fait des nouvelles dispositions, les cotisations dues par les 
contribuables dont le reveuu global est compris entre 221060 +1 
260.000 F par part se trouveront réduites de imoilié et celles dues 
pur les autres contribuabes seront réduiles de 4.600 F par part 

L'ensemble des mesures prévues par l'article 29 et par le préscrit 
ariicie entraine, par rapport à ce qu'aurait été le produit «de 
surlaxe procressite Fan prochain, si les règie 
Vicueur n'élaient pas mod'fites, uue perte de 12 milliards, en ri 
\reinenls, pour 195%, 














s äcltuelement en 








Arbele 41 


Surlarie prougressite. — Déduclion des prities d'assurances sur 


} 
4 tu 


Texte de l'artir'e, — P nr l poil etion des dispositions du [ENT 


graphe %e de l'article 156 du code général des impôis, le maximun 
de la déduclion autorisée et ports à la somme de 2%.000 F, 





mentée de 40.0 EF par enfant à la charge du contribuab'e, € u 
qui concerne les contrats d'assurances visés audit article qui à 
élé concius où auront fait l'objet d'un avenant d'augmentation « ” 


le fer novembre 1953 et le 21 décembre 195%, à condition que ci 
contrats comportent une garantic-\ie et soient d'une durée 
rieure à dix ans<. 

Fxposé des modifs, — Le paragraphe %° ajouté à l'artic'e 15% du 
code général des jinpots pür lariücle 12 de ai loi n° 51-21: du 
der mars 1951 autorise, dans la lümnile de 10 p. 160 du revenu in 
sab'e et d'un maxhntm de 49.009 F augmenté de 10.000 EF jur 
enfant à charge, la déduction ées versements de primes afférents & 
des conutrals d'assurances sur la vie ou en cas de décès garantis 
sant le pavernent dun capital à assuré où à Son conjoint, à ses 
aäscenaants où à ses des'endants. Cet avantage est loulefois résers 
aux prunes afférentes à des contrals conclus où augmentés pat un 
avenant entre le 1% janvier 1950 et le fer janvier 195. 

Sans modifier le raacitre leinpwruire de la dérogation ain:1 
apporiée au principe de l'imposilion du revenu global à la suyrtare 
progressive ni fa date à laquelle cetle dérogalion doit cesser d'etre 
applicabie, il à paru possible, en vue de renforcer lencouragement 
à l'épargne indiviouclle sous la forme de Fassurance sur la vi, 
d'élever à 209.000 F et 10.000 F les maxima actuellement prévus par 
le texte légal. 

Toutefois, celle disposition ne trouvera son application qu'en ce 
qui concerne les prines afférentes aux contrats souscris où auxz- 
inentés entre le {7 novembre 193% et le 31 décembre 1004. 

Il est également prévu que ’e bénéice de ce dégrèvement 
veau Sora Hinailé aux contrats qui comportent une garantie-sie et 
qui, étant d'une durée supérieure à dix ans, témoignent d'une véri 
table volonité d'épurgne de la part du souscripteur. 


Article 42 
Majioration du taux de l'inpot sur les sociétés. 


Texle de l'article. — Te faux de l'impôt sur les sociétés ct autres 
personnes Inorales prévu au deuxième alinéa de l'article 219 du 
code général des hmpôls est porté de 34 à 36 p. 100. 

Le nouvean taux trouvera pour la première fois son appicalion 
en \ue de l'établissement de limpoôt sur les sociétés afférent aux 
bénétices de l'année 193 ou des exercices clos en 193. 

Exposé des molifs, — Les nécessités de l'équilibre budgétaire 
exisent qu'en compensalion des aHégeinents d'impôts prévus par le 
présent projet de loi, soient dégastes des recelles correspondantes. 

Celle compensation est demandée pour partie à une augmentation 
du taux général de l'impol sur les sociétés, le surplus provenant de 
la taxe professionnelle forfailaire el de la taxe sur la valeur 
üjoutée. 

Tel est l'ob'et de l'artic'e 42 qui st'pule que ce taux est porté de 
31 à 96 p. 100. : 

Le même article précise, en outre, que cette augmentation de fanx, 
trouvera pour la première fois son appicalron en vue de létab'isst 
ment de l'impôt afférent aux bénéfices de l'année 1955 ou des exer- 
cices clos au cours de ladite année. 





Artic'e 49. 


Surtare progressive _ Trnposilion des personnes 
de nationalüdé francaise non domicidiées en France. 
Texte de l'article, — 1. Le paragraphe 2 de l'article 4 du code 
général des himpôts est modilié comme suil: 
« fo Sous réserve des dispositions des conventions internationales, 
les personnes de nationalité française domicitiées à l'étranger €l 
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disposant de revenus de propriétés, exp'oilations ou professions sises 
ou exerce ées en France. : à e 
« 22 Les personnes de nalionaiité française €omicilites dans un 
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€ 
Lo 
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surtaxe progressive les personnes de nationalité 





ts 
tes, 


rritoire de l'Union française et disposant de revenus de propr 
‘oitations ou professions sises ou exertées en France non soumis 


pit 


jans ce territoire à un impôt progressif sur le revenu gobal » 


3o Les fonctionnaires... ». (Le resie sans changement.) 

», Le prermnier alinéa du paragraphe 1% de larlicle 165 du cod: 
néral des impôt: est modifié comme suit: 

« 4. Les personnes de nationalité française n'ayant pas de rési- 
»nce habituelle en France et passibles de la surlaxe en vertu du 
iragraphe 2-1° et 20 de l'artic'e 4 ci-dessus sont imposables à rai- 
\ de leurs revenus de source française, Pour lapplicalion de Ja 
résente disposition »,. (Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs. — Suivant les dispositions des articles 4-2-1? 
t {6-1 du code général des impôts, les personnes de national té 
incaise domiciliées à l'étranger et n'ayant pas de résidence habhi- 
ruelte en France ne peuvent actuellement être soumises à Ja sur- 
ixe progressive à raison de leurs revenus de source française que si 


es revenus sont exonérés de l'unpôt personnel sur l'ensemb'e 
les revenus dans ie pays de leur domicile en veriu d'une conventior: 


nelue entre la France et ce pays. 
or, dès l'instant où il s'agit de revenus de source française qui 
t déjà passibles en France de la taxe proporlionnelle, il est 

que que _— sous ré serve, bien entendu, des dispositions des 

Aventions internalionales — ces revenus soient soumis, dans tous 
cas, à la surlaxe progressive. 

Cette règle est, d’ailleurs, déjà su:vie par de nombreux pays élran- 
en vue de l'imposilion des revenus réalisés sur leur te’ritoire 
leurs nationaux domiciliés à l'étranger. 

Il parait donc opportun de la reprendre dans la législa'ion fran 

Dans le même ordre d'idées, il est équilable de soumettre à Ja 

francaise domict- 

es dans un terriloire ce l'Union française à raison de leurs reve 


] de scurce frança \ise lorsque COUX-CI ne sont pas SOUMIS à un 
jnpôt progressif sur le revenu global dans le pays du domicile, 

lel est l'objet du présent article 

Arlicle 11. 
Suilare progressite. — Evalualion forfaitaire minimum du rereru 
unposable d'après certains éléments du train de vie. 

Texte de article, - 1. Je barîme figurant à ‘article 168 du code 

{ ral des impôls est moditié el con tt é Comme suit: 


1 


ue soit le lieu de ja situation des éléments du train de vie, 


! 
\aux de course des écuries 
1 


alégories d'éléments du train de vie trevenu forfaitaire 
correspondant 


1. Valeur locative réelle de la résidence principale: huit fois la 
ur locative. 
2, Valeur Jocalive réelle des résidences secondaires: huit fois la 


‘ur locative. 
9. Domestiques, précepleurs, préceptrices, gouvernante 
Pour chaque personne du sexe féinini re F; pour chaane 
onne du sexe inasculin: 44.000 F, Ge tefois, il n'est pas tenu 
mpte du premier domestique âgé de plus de 69 ans ou <e trouvant 
t service d'une personne remplis ant les conditions Prevres 1 
cle 4523 du code général des impots 
4. Voilures automobile S: sans changement. 
>. Yachis où bateaux de plaisance jaugeant au moins cinq ton 
ux de jauge intérnaliona'e : 
Pour chaque yacht ou balean de plaisance: 
Pour ies cinq premiers tonneaux: 300.000 FE, 
Pour chaque tonneau supplémentaire 
De 6 à 10 tonneaux: 30.000 F: de 11 à 13 tonneaux: 80.000 F: 
Fi de 13 tonneaux: 100.000 F, ‘ 
Avions de tourisme. 
‘ Par cheval-vapeur de Ja puissance de chaque avion, 13000 F. 
« 7, Chevaux de course : 
Par cheval de galop: 
revenu forfaila re 


260.000 F: par cheval de 
Agét 


tuulefois réduit d'un tiet 


1S0.000 F. 


les cie 





iulres que celles <«i 





ments de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-el-Oise et de 
OIsC.) » 

Les revenus forfaitaires du tableau ci<lessus sont valables que! 
2. En ce qui concerne les contribuables disposant simu!tanément 
in moins trois éléments caractéristiques du train de vie, quelle 

1en soit la catégorie, définis à l'article 168 du code général des 


impôts modifié et complété par le parag raphe 1 ci-dessus, le revenu 


‘ 


el 
I 


Inajoré, pour chaque catégorie d': 


failaire mit imum correspondant à la possession de ces él- 
ients, tel qu'il résulte du barème figurant audit paragraphe, est 
léments considérée distinctement 





à l'exclusion de ceile des cher aux de course: 

De 25 p. 100 dans la catégorie où le contribuable dispose d'un 
élément; 
. De 50 p. 100 dans ia catégorie où le contribuable dispose de deux 
éléments 

De 100 P. 100 dans la catégorie où le contribuable dispose de trois 
€éments à 


iïe au A janvier de l'année 


‘ontribuable dispose de plus 


De 200 p. 100 dans la catégorie où le 
trois Ciéments 4 

Le revenu forfaitaire minimum ainsi obtenu est, en outre, majoré, 
is échéant, de 50 p. 100 dans la mesure où il correspond à la 
ssion de voitures automobiles ayant une puissance fiscale au 

ins égale à vingt chevaux-“apenur et qui on! moins de trois ans 


d'imposilion, 
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Nonobstant les dispositio ! és 
sont lnpnosés d'apres * Im int 1 d 
tivement disposé, lorsqu Es justifie 
au chiffre résultant de l'anplication 
Pou établissement de | | + t 
s P valoir ni d fa jui l t « 
ces gains en « ] ‘ ] 3 ill jp 
l 1 les l ilités 4 \ ‘ 
re vt lis iexrait INA Il [ Î l 
furfaitaire 
à. L'article 22 dé l Ù ) 1 Î |! 
Expos les motif — infor fi x 03 
code général des impô t l I - 
en pr n 1 l - 
{ l'a \ « s {ra 
L 
F; \ ou l'arlicle 2 de la 1 le f 2-19 Ju 3 ! { 
a inslituë un m@œle spécial d'évalua \ rfailaire m nuin l 
revenu jimposale à l'égard des « \ 1 disp nil 
lanément de s éléments « ictéris t iu tra Ê Û 
Mais cette disposition n'est ap} l qu \ Ju 
dont le reve dire in num de en vertu 
ce Î0S susvisé atteint au moins deux mil le f 
dire à un nombre relativement faible de ) l 
Or, atin de Jutter plus efficacement ns \ le rs ! 
jmiorie de rt urir dune fax 1 l } | l « l 
des revenus imposables par les signes extérieurs 
IL est apparu ainsi quil y avait ie piu grand Û \ p'evoir 
un renforcement du mode d'évaluati prévu à la ëé {6x du 
code général des impôis, nen pas seu ement pour l ntribuat 
dont le revenu forfaitaire délerminé su l s 1 
eh vigueur est au moins de deux mi le fra , Ia po 
l'ensemble des contribuables 
L"! 15 à pour objet de réaliser cette mesure « tont en 
abr l'article 22 de la loi da 7 février 1953 |] - 
forcer l'effjcacité des dispositions de la ie fs 
IL prévoit, à cet effet, que !les x its et bateaux de pl nee 
d'au moins t eaux, les a Ù l ( 
de )urse dt t, dés AIS, € arr t élcm di 
ira de vie | { \ ce 1 ll l ! 1 
forfaitaire minimum. 
D'autre part, en ce qu init 
nu:ta nent d'au moi t ‘ 
itvi } l un 1 
dant ia possession d Ê | | 
« majorations, Les m 
buable, ca s catégorie 1] | 
d'éiém do | | 
Une exc nn a foule 
Caux de € à Li 1 i 
sio d'u ( ( au ef « Î . ' 
eil t \ d l ‘ 
est, en lil d'a | ] [ 
ec! pus | { leu $ t 1 
de gascner des \ dd 1! 
il [a | [! S 
il N | | * . 
| F d 
Î . . 1 
\ ir t f t l l | 
‘ ta } | ‘di \ t « t 
l r ‘ un À 1 ma " é » 
; atribuables po lant l À 3 ‘ ( ! 
11} de l'augimi £ \ 
à valeur local ] la si 
$ ) ia est 1 «li { 
] r( e nl fi t ‘ire 0 ? 1! ! ! t lé n " Li 
barèrne { \ ble quei que soil itior 
cu des éléments train €e | | 1! | t ] 
supprimer sur ce ] t iou réf IX ancie \ Ù 
zones de salaires les vrrôtés qui | ( [l { 
plus d'ailleurs qu'à titi pl i e 
Comme sous i ini tucllement € g , X 03 
levront toutefois n'être imp e d'aprés revenu d 3 
auront effectivement dis s s'ils jus tQitie | Û even 1ü 
inférieur au revenu forfai roininmuim. Mais, pour l'établi | t 
de cetle preuve, ils ne pe prévaloi lu fait | 1 t 
utilisé des capitaux ou 1 des gains en capilal ou qu'ils auratent 
recu, périodiquement où non, des libéralilés d'un fiers, ni de ce : 
certains de leurs revenus devraient norma'erment faire l'objet d'une 
! » 





évaluation forfaita 


Tinpots sur le retenu des personnes pluy qu 
ñ 


Controle à apres 1C$S dépenses oslensibles et notoires. 


Texte de l'article. — Les dispositions de l'artic'e 180 to 
générai des impôts sont applicables, en matière d'impôt sur je 
revenu des personnes physiques, pour l'assiette de la taxe propor 
tionncile comme pour ceile de la surtaxe progressive. 

En ce qui concerne la surlaxe progressive, la base d'imposition est 


déterminée d'après les condillons prévues audit arlicie sans que le 


contribuable puisse faire échec à cette évalnation en faisant valois 
qu'il aurait uliisé des capitaux ou réalié des giins en capilai ou 
qu'il recevrail, périodiquement on non, de uités d'i tiers 
on que cerlains de ses revenus devra | nor! faire l'objet 
d'une évaluation forfailaire. É 
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] notif En vertu de l'article 180 (1°) du code géné- 
upots, tout voniribuabie dont les dépenses ostensibles et 
Jui usmmentées de ses revenus en nature dépassent le mini- 
HN eXONÉRÉ où qui à « ï in revenu inférieur an tolal de ces 
ELLE ses et revenus est taxé à la surtaxe progressive et sa 
INEL 1h nf salior fixée à une ruine évale au total des dépenses 
‘ li revenus en hature, dininué du montant des revenus affran 
“! lu ni 
| faciliter L trôle de l'impôt sur le revenu des per- 
lue ‘| eru ire à EE i-tration ce PES pi Is 
[ renent contre la fraude fiscale, il parait indispensable d'étendre 
à la axe proportionnelle l'application des dispositions susvisées. 
E {ie part fun de donner à la pro dure de taxalion d'office 
a ple.n effet en matière de‘surlaxe progressive, il convent d'éviter 
que contribuab'e ne puisse contester la base d'imposition qui lui 
est à ‘e en prétendant soit qu'il à ulilisé des capilaux on 
réalisé des gains en capilal, soit qu'il reçoit, périodiquement ou non, 
«it ibéralités d'un lier soit, enfin, que certains de ses revenus 
devraient, d'après rs règles fixées pal le code général des impôts, 
faire l'obiet d'une évaluation forfailuire qui serait inférieu'e au Invh- 
tunt de ‘ revenu réels 
fel e-t l'objet du présent arlic'e. 
Arlicie 46. 


Rervenus des propriétés bâties. 
Suppression de l'ezoncralion des majorations de loyer. 
l'article, — Les sposilions légales codififes dans les 

lu le 57 et 1636 du code général des impôts sont abrogées. Tou- 
tefois, à titre transtloire, les dispositions de ce dernier article conii- 
nucront à étre appliquées jusqu'à lentrée en vigueur du nouveau 
régime d'impositions locales prévea par Ia pr “sente Joi. 

Expos des motifs Les articles 237 et 1636 du code général des 
impots prévoient qu'il doit être fait abstraction, tant pour l'assiette 
des jimpots sur Les revenus que pour l'établissement des impoôls 


locaux, de loutes les majorations de loyer appliquées postérieu’e- 
inent au fer septembre 1938 pour les locaux d'habitation et les 
luaux à usage professionnel et au 31 décembre 1947 pour ies locaux 


Com. CHU industriels et artisanaux. 
Une seule exception à celte règle a été prévue par l'article 31 
la ] le finances du 1% avril 1452, pour l'assielte de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques el de l'impôt sur les sociétés 
que es sociètés inancbilières qui, queil'e que soit leur forme, 
ont pour activilé essentielle Fexploitation d'immeubles par voie de 
location. Mais la portée de celte dernière disposition est, en fait, 


excessivement Hinutée, pratiquement, elle ne s'applique guè re qu'à 
elques compagnies d'assurances. €t la non-imposilion des majo- 
lions de loyer survenues depuis le 1® septembre 1918 où le 51 dé- 


1947, suivant le cas, demeure la règle générale. 
Or, l'exonération des majorations de loyer est absolument injns- 


tifiée et elle aboutit à des conséquences telles qu'eïle ne peut 
ja,sonhablement étre mainlenue. 
Ï Le principal orgument généralement mis jusqu'ici en avant 


maintien des dispositions des articles 237 el 1636 
du code général des impôts est que ces dispositions, issues de 
ulticle 89 de La loi au 1 septembre 1943 sur les loyers des loaux 
d'habitation et à usage professionnel et de l'article % de la loi du 
Ut décernbre 1938 relalive à la prorogation de certains baux com- 


Inerclaux, oht puur objel: 


pour justifier Île 


Dans la inesure où elles profitent aux propriéiaires, de permettre 


à ces derniers d'effectuer les réparalions nécessaires et de favoriser 
la construction de nouveaux logements 

Dans la mesure où elles profitent aux locataires, de campenser 
| iuginentalions le loyer dont 1s ont par ailleurs à supporter Ja 
L 

Or, en réalité, aurun de ces buts n'est atteint. 

Ï revenu brut imposable des immeubles bâlis se trouvant, en 
régte éra'e, hiimité à un chiffre très faible par suite de l'exoné- 

i majerations de lover, ce revenu brut est le pius souvent 

\à mpèteiment absorbé par les divers frais d'entretien courant, 
de rén éralion des concierges, de gestion, d'assurance et d’amor- 
lissement, de telle sorte que les propriélaires n'ont plus aucun 
té du point de vue fiscal, à effectuer des réparations pe seb 

nte lout ls ne peuvent plus pratiquement déduire le montant 


pour la détermination de leur revenn imposable. 

D'auire part, à est évident que le fait de ne pas retenir les 
majorations de loyer survenues depuis le fer seplembre 198 pour 
les lovers d'habitation ou professionnels ne peut favoriser la cons- 
truction puisque, précisément, Ja loi du 1° sepleinbre 19:38 ne 


ci | pas aux imineubles neufs. 

Fufin, en ce qui concerne les locataires, il est à remarquer que 
les disp ions relatives à la non-imposition des majorations de 
lover ne peuvent, en fail, trouver leur application qu'en matière 
d'impôts directs locaux: contribution mobilière et contribution des 
| otamment. Or, ces contributions sont, en fait, de véri- 
ta impots de reparbtion, Dès l'instant où le volume des res- 


cs necessaires pour équitibrer le budget du département ou 
uinune teste le mére, toute diminution des bases d’'impo- 
‘ ntraine nécessairement une augmentation corrélative dn 
nombre des centimes additionnels, si bien qu'en définitive la mesure, 
<i elle entraine certains déplacements ée charge, d'ailleurs plus ou 
moins justhfiés, n'a nullement pour conséquence d’alléger, dans son 
ensemble, la charge des contribuables, 


I. — Ne répondant ainsi nullement au but en vue duquel elles 
ont été juises, les dispositions de Ja'rlicte 237 du coie général des 
de mr ax ut<sent, en-revanche, à instiluer en faveur de certains 
propriétaires d'hnimcubles bâtis un privilège fiscal absolument 


ju :sUuiiabie, 





Ces dispositions conduisent, en effet, à ne retenir, en vue de la 
détermination des bases de l'impôt, qu'un revenu brut très inférieur 
à da réalité (f)} alors que le propriétaire conserve, néanmoins, le 
droit de déduire de ce revenu brut l'intégralité du montant réel 
des dépenses de réparation et des frais d'entretien afférents à ses 
meubles, 

C'est ainsi, par exemple, qu'une personne qui a acheté en 19: 
ni immeuble Joué 400.060 F en 1917 et 3 mitlions à l'heure actuel! 
et pour lequel le inontant des frais d'entretien et de réparation 
- est élevé à 1 million pourra accuser dans sa déclaration relalir 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques un déficit de 
600.00 F alors qu'en fait elle aura perçu un revenu net de 
2 muilions. 

On peut citer également, parmi beaucoup d’autres, le cas, réel, 
d'un contribuable “demeurant à Paris, dans un quartier riche, âgé 
de soixänte-seize ans, propriélaire de cinq immeubles à Par 
employant une bonne, et qui, disposant personnellement d'un gra 
logement à raison duquel il paie un loyer de 70.000 F, à dÉclars 
aVoir encaissé K.0%) F de loyers en 1951 inais dont le revenu net 
£lobal, après déduction légale des majorations de loyers (2) et des 
cuarges, demeurait néanmoins inférieur au minimum imposable. 

Non seulernent ce contribuable n'a pas été passible au titre 
de 1951 de la surlaxe progressive mais, en application des dispos 
Hons de l'article 1435 du cod2 général des impôts, le service des 
contributions directes à été amené à le considérer comme un 
“ économiquement faible » et à lui accorder le dégrèvement de <a 
contribution mobilière s'élevant à 21.650 F, la charge de ce dégro- 
veinent incormbant d'ailleurs à l'Etat. 

De tels exemples suffisent à montrer l'illogisme du régime actuel 
leinent en vigueur et Ja nécessité évidente de le modifier en vue 
d'assurer une plus juste répartition de là charge fiscale entre les 
Gitférentes catégories de contribuables. à 

C'est à quoi tend le présent article, 

.Toulefois, afin d'éviler les répercussions qne ja suppression de 
l'article 16% pourrait avoir sur l'assieite de la contribution des 
patentes telle qu'elle est actuellement élablie, cet article prévoit 
qu'en ce qui concerne Îles iinpositions locales, les dispositions dudit 
arUcle 16% continueront à trouver leur application jusqu'à l'entrée 
ei vigueur prévuc pour 1955 du nouveau système institué par les 


erlicles 93 à 85. 


Trine IV. — MESURES TENDANT A FAVORISER 


LA FORMATION D'EPARGNE 
Article 47. 
Mesures tendant à favoriser la formation de l'épargne. 


Texte de l'article. Le Gouvernement est autorisé à prendre des 
mesures destinées à alléger l'imposition, à la surlaxe progressi\e 
de l'impôt sur des personnes physiques, de la partie du revenu 
conser\ée par le contribuable sous forme d'épargne, à partir de 
l'année 1951. 

Les conditions, les modalités et les règles de calcul de cet allé- 
geiment, ainsi que les modaiilés de récupération de l'impôt lorsque 
cesse l'affectation à l'épargne, seront fixées par des décrets en 
conseil d'Etat, Ces décrets pourront exclure du bénéfice des dispo- 
sitions de l'alinéa précédent l'épargne affectée à des emplois autres 
que les empiois productifs, notamment l'épargne piacée en bijoux, 
tableaux el objets de collections, Les infractions aux dispositions 
de ces décrets donneront lieu à des pénalités comportant une majo 
ration de 100 p. 100 au maximum de Fimpôt élidé ou des amendes 
fiscales égales à 50 p. 1006 au maximum du montant des opéralions 
soumises à des déclarations. 
des motifs. — Dans le cadre de la politique d'expansion 
économique qu'il poursuit depuis sa formation, le Gouvernement 
a pris on provoqué un eerlain nombre de mesures destinées à 
favoriser les investissements dont le développement Iui paraît seul 
de nalure à fournir à l'économie française les éléments d’une reprise 
saine et durable, Ces mesures ont porté — en septembre dernier — 
sur V'abaissement des frais bancaires, sur Ja réduction du taux 
d'escomp # % la Banque de France et sur la délaxalion, à coneur- 
rence de 59 p. 109, au regard de la taxe à la production, des biens 
dé tostpentel acquis par des producteurs. Elles doivent êlre Com- 
létées, sur le plan fiscal, par un dispositif tendant — au regard de 
impot sur le revenu — à favoriser l'épargne et l'inves üissement. 

(1) où rappelle à cet égard que, conformément à l’arlicie 31 de 
la loi du 47 septembre 1918 et à l'article 4 du décret n° 48-1861 du 
19 déceinhre 1948, les majorations semestrielles des loyers des 


Expo<é 





locaux d'habitation sont égales à un cinquième du loyer de base 
au {° junvie r 1919. 
Au fer juillet 1953, je loyer réel élait donc égal à 2,8 fois le loyer 


de base, Ce dernier étant lui-même le plus souvent supérieur an 
loyer payé an 1e seplembre 1948, c’est done, en fail, à peu près 
les trois quarts des loyers des iocaux d° habitation et à us age profes- 
sionnel effectivement perçus qui échappent à l'impôt et cette situa 
tion ira, bien entendu, en s'oggravant dans Îles années à venir en 
raison, notamment, des dispositions de l'article fer du décret n° 32-70) 
du 9 août 1955 prorozeant au delà du fer janvier 1951 le régime des 
inajoralions de lover institué par la loi du {er septembre 1948. 

Pour ce qui est des locaux commerciaux et industriels, la propor 
lion des loyers exonérés est d’ailleurs, en règle générale, encore 
beaucoup plus élevée, les loyers de ces locaux n'élant, en principe, 
soumis à aucune limitation. 

(2) Les majorations de lovers non 
l'article 237 du code général des impôts s'élevaient, 
culier, à 560.000 F. 


imposables en verlu de 
au cas partli- 
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L'épargne joue, en effet, un rôle fondamental dans le dévelop- 


pement économique du pays. Elle permet de réaliser les inveslis- 
oneuts sans recourir à l’autofinancement, procédé qui pèse sur Île 
1 veau des prix. I parait donc souhaitable de ne pas la Gécourager. 

e<t pourtant ce à quoi aboutit actuellement la surtaxe progressive 


à juupôt sur le revenu des personnes physiques, qui a frappe 
des: l'acquisition du revenu d'où, par hypothèse, elle tire sa source, 
Par contre, noire législation réserve un sort plus favorable à l'auto- 
financement. En effet, les bénéfices réalisés par les sociciés et portés 
en réserves ne supportent pas la surlaxe progressive; cet jiinpôt ne 
les alieint qu'au moment où les réserves sont mises en distribution. 
L'épargne est donc désavantagte par rapport à l'autofinancement. 
Tel est l'aspect économique du problème 

1 est assez paradoxal, d'autre part, que les revenns non consom- 
ms: soient taxés à la surtaxe progressive lorsqu'ils se présentent 
sous forme d'une épargne, tandis qu'ils ne le sont pas lorsqu'ils 
duineurenut sous forme de réserves dans une société dont le contri- 
buable possède la maitrise, Ainsi les personnes qui, par leur for- 
tune ou la nature de leur aclivité, ont la possibinté où l'occasion 
de consituer des sociétés sont avantages par rapport aux salariés 
e: aux membres des professions libérales qui n'ont pas les mêmes 
possibilités. Cette considération montre bien que — contrairement 
à ce que pourrait donner à penser un examen superficiel du pro- 
home — les contribuables les plus fortunés ne sont pas Ceux qui 
goal les pius éprouvés par la progressivité de la surtaxe, car leurs 
épargnes ne transitent pas, en général, par leurs revenus person 
nels. Tel n'est pas le cas pour les personnes appartenant aux classes 
moseanes où modes'es qui prélèvent leurs épargnes sur leurs reve- 
nu imposabies, Cet aspect social du problème a conduit le Gouxer- 
nement à rechercher une solution à celte inégalité. 

Les dispositions du présent article permeilent au courernement 
de mettre au point un disposiif — dont les détails ne sent pas 
encore arrêtés — permettant l'exonéralion de l'épargne, au incment 
de sa formalion, et son imposition, lorsqu'elle est ulili-ée à des 
dépen-es de consommation. 

Afin de procéder à une application progressive et prudente de 
celle nouvelle conceplÜon, à la fois économique et socia'e, dn 
revenu imposable, le lexie donne Ja possibiiité au Gouvernement de 
luniter à l'origine, par des décrels, la fraction de l'épargne appelée 
à Ctre adimise en déduciion du revenu. Les limites s'appiiqueront, 
idemment, à la réintégralion éventueile de cette épargne dans 
revenu hnposable, si elle vient à élre dépensée. I va de soi 
uileurs que le système qui sera mis au point ne saurait, en aucun 
1, aboulir à imposer des ressources ou des gains en capital qui 
auraient pas donné lieu précédeminent à exonération. 

1 est nécessaire, enfin, de préciser que les emplois improduetifs 
de” l'épargne ne donneraient pas lieu à l'application des mesures 
prévues, Tel sera notaroment le cas pour les achats de bijoux, 
tableaux, ovjets &e collections ou autres placetments, non productifs. 





ut un nm 





TITRE V. DISPOSITIONS RELATIVES AUX SANCTIONS ET MESURES 
TENDANT A FACILITER LA RENTREE DES IMPOTài 


Arlic'e 43. 
leines correctionneles. 


Texte de l'arlic'e. — 1. Les Jimiles minimum et maximum des 
peines d'emprisonnement prévues aux arlicles 1715 et 185 du cote 
gén'ral des inpôls sont portées à un an au inoins el cinq ans au 
pus 

2. Les peines de même nalure prévues en cas de récidive par l’ar- 
{cle 1717 et le quatrième alinéa de l'arlicle 1835 du code général 
des impôts sont doub'éex. 

Exposé des molifs. — Aux termes des arlicies 1745 et 1835 du 
code général des impôts, les personnes qui se livrent à certaines 
manœuvres en vue nolamnent de se soustraire elles-mêmes ou de 
soustraire des fiers au payement des impôts dont elles sont 
redevVables sont passibles, indépendamment de sanclions fiscales et 
d'une amende péna'e, d'un emprisonnement de deux mois à deux 
an: on de l'une de ces peines seulement. 

En cas de récidive dans le délai de cinq ans, l'emprisonnement 
peut être porlé, aux termes de l'arlicle 1743 et du quatrième alinéa 
de l'article 18%, à cinq ans au moins et à dix ans au plus. 

Or, en fait, ies fraudes fiscales et les mmanœuvres destinées à les 
permettre où à les faciliter s'analysent en une escroquefie vis-à-vis 
de l'Etat. I est dès lors normal que les peines d'emprisonnement 
destinées à sanclionner lesdites fraudes et manœuvres soient les 
mêmes que celles prévues à l'arlicle 405 du code pénal, c'est-à-dire 
de un an à cinq ans. 

Corréiativement, les peines de même nature prévues en cas de 
récidive par l'article 1717 et le quatrième alinéa de l'article 18553 du 
code général doivent être doublées pour être sitnilaires à ceites pré- 
Vues à l'arlic'e 38 du code pénal. 

Tel est l'objet du présent article. 





Arlic'e. 19. 
Publicalion des sanctions correctionnelles au Journal offic'el. 


Texte de l'article . — 1, — Le premier alinéa de l'article 1749 du 
Code général des impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1741 à 
171$ ci-dessus, le tribunal ordonne dan: lous les cas que le jugement 
soit publié intégralement ou par extrails dans le Journal officiel de 
la République française ainsi que dans les journaux désignés par 
lui et affiché pendant trois mois sur les panneaux réservés À l'affi- 
Chage des publications officieltes de la commune où le condamné 
à son domicile, à la porte extérieure de l'immeuble de ce domicile 
el du ou des établissements professionne!s du condamné, » 











2, — Le troisième alinéa de l'article 18% du le £ il dez 
impôts est remplacé par lalinca suivan 

« Le tribunal ordonnera dans lous les cas la puliicalior 
Ou par extraits des jugements dan Journal ciel di Répu 
biique française ainsi que dans les journaux désignés par et le 
affichage intégral où par ex S pendant tro 1 
neaux ESeTVES à affiches ce publia sl «! 1 
comme \ le: contribual IL r dom \ t 
porle extérieure de l'immeuble du ou des étubiis<erm prof 
nels de ces tribuabie:s, » 

3. — Le premier alinéa de l'arlicle 1810 du cod gcnet de3 
impôts €<t mali conne st 

Les mots: « Elle est, en ouitrt \ du jo d 3 
légaies de l'arrondissement où du dépaitemen SUN Fetti] ‘ par 
les mots: Elie est, en outre, in-éré lans le Journet offreuet à 1 
République francaise ainsi que dans un journal d'annonces leg ; 
de l'arrondissement où du déparlermel 

Exposé des motifs. — Le premier alnéa de l'article 1739 du de 
générai des impôts modifié par l'article 43 (S fr) de la loi n° 52-401 
du 1% avril 1932 prevoit que le tribunal doit ordonner dans to 
Cas la publication et laffichage des peines correctionneile thigées 
aux personnes ayant Ccoiminis, en malière d'unpots d rect., 1 Haira 
üions visée Vaux articles 1754 à 1718 du méme code 

D'autre part onformément aux dispositions du trosième alinéa 
de l'article 18% d dit Ü node pat irl'cie 4% & ”) de 1 »i 
du 15% avril 1952 précitée, le tr bunal doil ordonner également, dans 
ous les cax, la publication et l'affichage des peines \pliq et 
verin du premier alinéa du méme ar t x contribuah col 
pabies de manauvres frauduleu-es en vue de se soustraire au paye- 
ment de l'impôt 

Dans le cadre des mesures de renforcement de Ja lutte n la 
fraude fi-cale, il est apparu qu'il v a lieu da donner une publicité 
encore plus élendue aux jugements pronm par le tribunaux à 
l'encontre des contribuab'es qui se sont rendus coupab! d'infra 
lions passtbles de peines correctior li A cet effet, Le projet d 
ticle envisagé tend à prévoir que les jugem s dont ! ut, qui 
sont actuel! ent inséiés dans le: jour IX d'ail I t il, 
seront publ { vitre, dans le Jor 4 of ere! 

Pour les méires mo $, e ? pui ation l Caen t éfen 
due à la l'ste des contribuah'es avant encouru des majora ‘ss de 
droits ou des aMendes fiscales supérieures à 20000 F que les d 
teurs dépar'e rentaux des admini<trat ons financières peuve it « 
et faire insérer dans un journal d'annonces lésa'es de l'arrondi-se 
ment ou da départernent, dans ;es co:xdlilions fixées par L'art IS19 


du code général piécité, 


Examen de la situation fiscale des Contnbuables 
4 


à l'occasion de certa: ; furimati'es. 


Texle des arlicle:, — Art, 0. — 1, La délivrance ou, le cas éch'ant, 
lé renbuveltement de la carte de jour des éirangers et de la irlte 
spéciale des éClrangers exerçant une pro'esson in 1 

+ 





counmercisle ne peut être efleclué que si les requér: 
avoir satisfait aux obligations qui leur incombent en veriu de la 
Kégislation fiscale de celle relalive à la sécurité sociale, 

2. Les modalités d'application du présent artcle seront fixées par 
arrèlés interministérieis. 

Art. 54. — 1. Seules peuvent oblenir des commandez de fourni- 
lures, de lravaux où de transports de la part de l'Etat, des déparie- 
ments, des cominunes el des établissements publics, ainsi que des 
entreprises concédées où contrôles par VEltat, les déparierments et 
les communes, les entreprises qui ju-lifient avoir, au 1 décembre 


' l N 


rat ons qui leur incombe 





de l'ann'e précédente, souscrit les dés 


en inalière d'asactie et Satisfait à leurs obligations en matière de 
recouvreinent des impôls et de parement des colisalions de 
sécurilé sociale, 

Les personnes qui occupent une des Situations visées aux n 


néas ? à » de l'arlicle 50 de la lo: ne 52-409 du 1% avril 1952 dans une 
entreprise qui n'a pas apporté les juslifiealions prévues à Falinéa 
précédent ne peuvent obtenir per-onnelement les commandes x 
audit alinéa. 

2. Avant d'effectuer des payements d'un montant supérieur à celui 
qui sera prévu par les décrets visés ci-après, au titre des comfnandes 
mentionnées au premier alnéa du paragraphe {er c:-des-us, Îles 
complab'es publics doivent exiger des enireprises des jusliflcalion: 
de même nalure que celes prévues audil alinéa. 

3. L'avant-dernier alinfa de l'artic'e # du décret du 10 avril 1977 

if aux condilions du travail duns les marché, passés au nom ds 

t, mod {Kk par l'article 2 du décret du S mmar< 1910, est abrogé. 
s. Des décrels en conseil d'Elat fixeront les modalités d'appliea- 
lion de la présente loi, en ce qui concerne nolarmment la nature des 
juslificalions ex'g'es des entrepreneurs, dans chacune des situations 


visées respectivement aux paragraphes 1 el 2? du présent arlicle. 


a! 
eta 


Art. 52, — 1. Les licences on aulorisations nécessaires pour l'im- 
poriaton ou l'exportalion de bien: de toute nalure ne peuvent être 
délivrées qu'aux personnes physiques où morales qui justiflent avoir 
au 31 décembre de l'année précédente, souscrit les dévlarations qui 


leur incombent en matière d'assielle et salisfait à leurs obligations 


en malière de recouvrement des itnpôls et de pareinent des coli 
salions de la sécurité sociale, 

2, Les modalités d'appiicalion du présent arlele seront fixées par 
arrêtés interministériels, 

3. L'article 18 de la loi n° 53-653 du 25 juillet 193% est abrogé. 

Exposé des motifs. — Les imesures proposées ont pour but de 
subordonner la délivrance par l'administration de la carte de séjour 
des étranger: el de la carte spéciaic ges étrangers exerçant une 
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2054 DOCLMENIS PARLEMENTAIREFS 
pro! Î le on commer.iale à la justification de la régu- 
lari i i silualion des requérants au regari des législations fis- 
«: t Ut : 

En effet, il a paru opportun que les pouvoirs publies, lors de la 
+ rance « us d ments, exigent, en conftre-parlie, que Îles 
] t salisfa 1 bi qu doivent remplir 
\i 1 q i en leur € 
li 1 l i jui eur est ( 

( l 1 
1 

] lt erm ! il 1: 
€ ef les 1 d'appl 
L. ‘ Ï (| l ' if 
} If t Û Ueiioire 
Ï | ‘ [ nai exit ” 

E ] { ni es { 

{ né ‘oncédés par la puissanre pubii- 
qu 1 trol pat le re] ent une jart importante de l'actu 
\ l ( 

Il iru e de n'admettre au bénéfice du commerce avec Îles 
adm i pubhiqu et co lihilés assimilées que les entre 
] stat l e lisalions fiscaies et socia'es. I 

leortiri jui \ pu ice publique ascorue Sa Con 

j | \ 1 eis qui n'ont pas rempli leurs 
‘ ‘ èr 

‘ iltrepr qui se sont procuré des facilités de tré 

“ludant 1 méme en relardant Je parement de leurs 

ji i d l { itions de sécurité sociaie se trouvent, par 

là 1 \ l ninent pour Îa \= in des marchés, dans la possi 

| \ des prix inférieurs à ceux pratiqués par les entre- 

] ( sfa \ | Le projet insi un 

i 125 « cs qu mit en & rés u- 

| et de ] o! 

La e 1 de la lui n os-62) du 2% juillet 198 à d'ja prévu 
qu il \, da le domaine du commerce extérieur, 
he } i diivrée qu ir justification par :e demandeur qu'il 
t iX jinpôts corres/ondant à n éclat el à :a protes- 

Celle mesure, absolument justifi‘e, a été volée nar le Par'ement 
à la ! à constatation du fait qu'une notable proportion de 
dei rs où d'altributaires de licences ne seraient pas assujettis 
üilx ni lo l Ï D. 

Fou ti e texie à donné lieu à certaines difficultés d'inlerpré- 
Î l à poriée,; d'autre pert, stricto sensu, il ne iaisse 
} (P c“neiment Ja possibilité de fixer, d'une manière sufli- 

iple, de nodahtés d'application indispensab 

Pour « nolifs, il a paru opportun de reprendre la mesure et 
dans le présent projet, en précisant, conformément au vœu 
du larie nt t qu'il résulte des travaux préliminares au vole 
di rhe'e 18 préciks, qu'elle S'applque notamment à la délivrance 
de ences d'importation ou d'exportation el en prévoyant que ses 
mod d'application seront fixées par arrêtés interministériels, I 
a, € outre mbhié nécessaire de prendre en considération Ja 

l de la situation des dernandeurs au rezar]i de la législation 
< \? 

(E endu, les arrêtés interministériels qui fixeront la nature 
et l'étendue des juslifications à asporier limiteront, aulant que pos 

| formalités à remplir par les intéressés tout en permettant 
à la inesure d'alleindre son bul 
Tune VI IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DES DEPARTE- 


MENTS. DES COMMUNES ET DE CERTAINS ORGANISMES OU 
ETABLISSEMENTS PUBLICS 


CUAPYIRE Ier, IMPOTS DIRECTS 





Stop | — fmpositions départemcniales € communales. 
Arlicie 93 
Sunpression d'injôts et de tares. 
rexte de l'ardicl Sont supprimées, à coinpler du {er janvier 1955: 
1e Les contributions et taxes ci-après: 
Ü tribulicn foncière des propriétés bâties 
Ci n foncière des propriétés non bâties; 
Lex ‘ù inodilieie, 
Ce in des patentes; 
Taxe les chiens: 
Faxe sur les prestations et taxe virina'e; 
faxe sur les Voilures, chevaux, imules et mulels: 
Taxe sur les cercles. sociétés et lieux de réunion; 
laxe sur Île venu des propriétés bâties; 
rase r le revenu net des propriclés non bâties; 
Taxe d'habitation : 
l'a xt ir la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une 
} of« ju!) : 
Faxe sur jes instruments de musique à clavier: 
Taxe sur es domestiques attachés à la personne, précenteurs, pré 
ceptrires et gouvernantes: 
laxe sur les chasses gardées: 


Taxe sur les distributeurs automatiques, les orchestralions, phono- 
graphes et instruments analogues fonctionnant dans les cafés, débiis, 
esiamimet(s, hôtels et autres établissements publies ; 

ixe sur les balcons et les constructions en Saillie ; 

ie sut la valeur en capitat des propriétés bâlies el non bâties; 
\e supp émentaire sur les chiens et taxes diverses directes insti- 


luces par les communes dont les laxes d'oclivi sur les boissons 








hygiéniques ont été supprimées par application de l'article 4er de {a 
loi du 29 décembre 1897, 
Taxe annuelle sur la valeur vénale des propriélfs non bâties: 
Taxe sur les chasses Jouces; : 

Taxe de coiportage ; 

Taxe sur l'exploitation ou la location de terrains de plaisance, da 
lennis, de goif et autres emplacements analogues; 

2o Les impos'tions locales directes perçues dans les département 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle en vertu de l’ordonnanve 
h° 45-2522 du 19 octobre 1915; 

Jo Les impositions locales directes perçues par la ville de Par 
en veriu des dispositions du code des lois spéciales à cette ville 


3 


Exposé des motifs. — L'article ci-dessus énumère les divers impots 
el taxes dont la suppression est prévue à compter du 4e jan- 
vier 1955. Ce sont: 

En ce qui concerne les collectivités locales autres que celles du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 

4° Les impôts issus des centiines additionnels aux anciennes con- 
tributions- d'Etat, à savoir: 

a contribution foncière des propriélés bâties; 

a contribution foncière &es propriétés non bâties; 
a contribution mobilière ; 

a contribulion des patentes; 

20 La laxe sur les ch'ens, la taxe des prestations et la taxe vit 
hnale qui sont actuellernent établies à titre obligatoire au protit des 
communes en vertu dés artices 1195 à 1501 du code général des 
impots. 

go Les taxes facullalives qui sont à la disposition des communes 
en verlu des articles 1505 et suivants du code général des impôts, 
à l'exceplion de celles qui constituent la rémunéralion d'un serie 
rendu. 

En ce qui concerne les collectivités locales des départements Cu 
jas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ia Moselle: 

Les imposiiions 'ocaies perçues en verlu de l'ordonr.ince no 45-2522 
du 19 octobre 191. 

En ce qui concerne la ville de Paris: 

Les imposilions locales direcles perçues en verlu des dispositions 
du code des lois spécia'es à la ville de Paris, 


L 
L 
L 
L 


! 


Articie 51. 
Institution d'un nouveau système d'impositions. 


Texte de l'article. — 11 est institué, à compter de Ja date viste À 
l'article 53 ci-dessus, au profit des départements et des communes, 
une taxe foncière, une taxe d'habitation et use taxe profession- 
nelle. 

Sous réserve des dispositions des articles 74 à 78 ci-après et sans 
préjudice du maintien des taxes non supprimées par l'article précé- 
dent, sont, en outre, perçues: 

Au profit des départements et des communes, la redevance des 
mines prévue aux arlicles 1502 à 1504 et 1388 à 1590 du code général 
des impôts; 

Au profit des communes, la taxe d'enlèvement des ordures ména- 
gères et la taxe de- déversement à l'égout prévues aux articles 18 
à 1911 du méme code, ainsi que la taxe de balayage prévue à 
l'article 1553 dudit code. 

Le département de la Seine est autorisé à fnstituer à son profit, 
par délibération du conseil général, approuvée par décret, une taxe 
déparlementa'e de déversement à Flésout semblable à la taxe de 
même nature visée à Farticle 119%, $ 1, 2°, du code général des 
impôts. 

Exposé des motifs, — En remplacement des impôts et taxes suüp- 
primés par l'article 53 du présent projet de loi, l'article ci-dessus 
institue, à compter du 1er janvier 1953, au profit des départements 
et des communes: 

Une taxe foncière, une laxe d'habitation, une taxe professionnelle. 

Sont en outre perçues: 

jo Au profit des départements et des communes, une redevanre 
des mines; 

%o Au profit des communes, une taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères, une taxe de déversement à j'égout et une taxe de 
ba'ayage. 

Ces redevances et taxes restent assises dans les conditions fixées 
par le code général des impôts, sous réserve des modifications pré- 
\ues au présent projet de loi. \ 

D'autre part, l’arliele ci-dessus autorise le département de la Seine 
à inslituer, à son profil, comme précédemment (ef code général des 
impôts, art. 1392), une taxe départementale de déversement à 
l'égout semblab'e à la taxe de inême nalure prévue au profit des 
comimunes 


A. — TAXE FONCIÈRE 
Article 55. 
Immeubles imposables el eremptions. 


Texte de l'article. — La taxe foncière cest due par les proprié 
aires où usufruiliers des immeub'es bâtis ou non bâtis visés aux 
arlicles 1381, 1382 et 1399 du code général des impôts. 

Les exemptions permanentes et temporaires prévues par ce code 
en matière de contribution foncière sont applicables à la taxe 
foncière. 

Exposé des motifs, — L'article ci-dessus prévoit que la taxe fon- 
cière s’appliquera à tous les immeubles bâtis et non bâtis soumis 
à la contribution foncière. 

Les exemptions temporaires et permanentes — notamment cee 
des bâtiments ruraux — prévues en ce qui concerne celle contre 
bulion resteront, d'autre part, agplicabies à la nouvelle taxe. 
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ter la base d inposition à L'évodnt l los (« cocfti: ht 
Article 56 sont d ruunes par décret en Conseil & Etat 
‘ : 2. La base d'imposition afférente à Fhalnlation principale de ! 
Bese d'imposition el assiette de la tare. que contribuable, déterminée ainsi qu'it est d du parasraphe f 
est diminuée d'abatlements pour cha s de fa le tixé { 
Texte de l'artic’e. 2: La taxe fort le re est t Lablis d apres id Va.cur entant à harge, au cinquième de La base d'imposition mn 
luative cadastrale des hnineubies bâtis et non bâl dans la commune. 
(telle x eur locative s'entend de cel'e résu!tant de la dernière Le consel general peut dé: ler, pour l'en re de mit 
rmvision foncière périodique on extraërdinaire. du dévartement et en faveur de tous les assuiett pu'il sera déduit 
loutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coeffi- de la base d'imvostion, à täre de mit mn de ef, UN pour 
“vnuts peuvent être appliqués à cette valeur loralive en vue d'adap- tage de ja base d'imposition imovt ü ne’ pourra ex e 
ler la base d HApOSIUOn à l'évolution ces lojers, Les coefficients 20 p. 100 pu éire inférieur à o p. 1W 
S il fixés par décret, De à . ” Lu récemment d'aden mi-tration Puit Hiera 1€ Otto :dÿ 
Les disposilions du code général des impôts et de ses annexes p'cation du présent paragraphe 
relatives à l'assiette des contributions foncières et non expressé- Exposé des motifs. — » valeur local à retenir pour Fassielts 
ment visces à l'értic e qui précède sont appli ables à la taxe fun- de la nouvelle iaxe d'habitation est. principe, la va'eur local 
rire dans Ja inesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions des habitatio et de leurs éépendances telle qu'elle résulte de la 
dr la présente lai. lernière re {ist né Sul va de t 
u S d dé uerfhiivre AE DPI fun RPC ENT EE ou tt raoru hr \ «d À 
Exposé des motifs. — L'article ci-dessus dispose que la nouvelle elle est tétermi ‘» par voie de cotuparaison où d apprécia 
taxe foncière Sera établie d'après la vaieur Jocative des immeubles Toutefois, dans l'int rvalle de deux revist st de e 
déterminée d'après les règles actuellement prévues en mmalère de flsients — déterminés par décret en conseil d'Etat — t éire 
contribution foncière, appliqués À ceite va'eur localive en vue d'adaplier la base d'iuposi 
Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions des évaluations un À l'évolution des lovers ë ù 
funcivres, des coefficients — fixés par décret pourront être app i- 2. La base d'impos tion ainsi déterminée et dim e — que!le 
ques à cette valeur locative en vue de l'adapter à l'évolution des que soil l'importance de la muuune — d'abaliements jour \ s 
loyers, de famille à rai<on I l r 1 , wi 
iala € MAY és his 1 : FA sa d'a Li { ‘ L pa t Laltt 1 Cimt { l i ' il « 
Ï art lé usvisé précise, d'autt ù part, dans son dernier alinéa, quiéme) de !a valeur localise mo une des locaix d'habitation dans 
q les dispositions concernant Fassielte de la contribution fon chaque \ è 
cière seront, d'une manière générae, applivab'es à la nouvelle Indépend “nt à s abattement l'artic'e de té , 
ie aux conse] néraux }1 faculté de d ler la déduction, € NT 
B. — TAxe D'HAMITATION de tou< les assujettis, d'un mimi de lover, fixé uraiforrme EL 
nd Gé dans tout le département, à un pourcentage de HI valeur Wie 
Article 57. movenne. Aflnh de ne pas ki--er plare à de trop grandes disparite 
Locaur imposables dans la fixation de ce pourcemtae le lexlte prévoit ik SCrA Ou 
; iétumin de à p. 100 el at maximum de 20 p. 
Texte de l'artic'e. — La taxe d'habitalion est due pour tous les Les condilions d'application des abhaliements el déd ns Suÿ- 
locaux meublés affectés à l'habitation, à Fexelusion de ceux 4 visé; seront fixées par un règlement d'administration pub: 
ri-on desquels les contribuables sont assujettis à la taxe profes- 
sionnelle, lorsqu'ils ne font pas partie de leur habitation person Artic'e 60 
nelle, des bâtiments servant aux expioitabions rurales, des locaux 
nés au logement des élèves dans les écoles et pensionnals et Elahlissement lu taie d'habitatio 
de bureaux des fonctionnaires publies. d < 
sont considérés comme affectés à l'habitation au sens du présent ; Texte de l'arlive Les impositior \ La taxe d'habitation A 4 
arlic'e les locaux qui, destinés à l'usage privalif des sociétés, as<o- élablies dans les condiliuns } \ues 4 aruck 22 de l'annexe Hl 
cations et organisines privés, Sont rmwublés conformément à leur au code général des impôts 
lestination et ne sont pas reienus pour l'établissement de la taxe Exposé des molifs L'art » ci-dessus étend à I taxe d'habi'ation 
vrofessionne:le, les dispositions de larbcle 522 de l'annexe HE au ue sénv'al dey 
Exposé des molifs, — L'arlic'e ci-dessus définit les Jocanx imnpo- DERpOLS UE fixent les conditions d'uns lesquele t procvdé à Le 
sables à la taxe 4 häabilaiton et donne Fénummération de ceux qui lement à Lélabiisseiment de Fa contrbubon moimatre 
en Sont exonNérTEs, 
Il précise notamment que cetle taxe est applicable aux locaux C. — TAXE PROFFSSIONNFLLE 
destinés à l'usage privatif des soc'étés, associalons et organismes sie 
prives, lorsqne çes locaux sont imeub'és conforméinent à leur des- Arlicle 61, 
inalie Ù ‘e sur s relenus pour l'établisseme , tive , 
tinalion et ni ont pas relenus pour l'éjablissement de Ja taxe l'ersonnes iniposables. 
drofessionnelte, 
Article 55, Texte de l'arlicle, — 1. La taxe fessonnclle est due annuéêle 
lement par toute personne physique morale exerçant une prales- 
re se in : 7 à = | ét - l ie phYSHqU Fa NVOISAHL UE pre 
Personnes imposables. — Ercmptions. sion autre qu'une profession rétribuce par traitement ou salaire, à 
* A £ ve l'é en! ’ de ineorits iti » cp }! rar Dersounne rer: 
Texte de l'article. — 1. La taxe est établie au nom de: personnes l'esccption des inserits marilimes se livrant! persunnelement à la 


avent, à quelque titre que ce soit, la disposition on ja jouissance 
des locaux imposables, Les organismes de l'Etat, des départements 
et des communes ainsi que les établissements publics à lexrep- 
on des établissements sctemtifiqnues, d'enseignement et d'assistance 
sont passibles de la taxe d'habiiation pour les locaux meublés 
sans caractère industriel ou commercial qu'ils occupent. 

Les habitants reconnus indigents par la commission communale 
de jnipôts directs, d'accord avec l'agent de l'administration fis ale, 
sont exXernpts de la taxe d'habitation. 

2. Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques de nationa!ité 
étrangère sont affranchis de la taxe d'habitation dans la commune 
de leur 5ésidence officielle et pour celte résidence seulement, dans 
la mesure où les pays qu'ils représentent concédent des avantages 
ähalogues aux ambassadeurs et agents diplomatiques français. 

La Situation des consuls et agents consiiaires est réglée, confor- 
mément aux conventions intervenues avec le pays représenté, 
l'exemplion de la taxe d'habitation ne pouvant, en tout état ce 

vise, être accordée que dans la commune de la résidence officielle 
et pour celte résidence seulement. 

Exposé des motifs, — 1, L'article ci-dessus prévoit qne la ‘axe 
el due par toutes les personnes — autres que les indigents — 
qui ont la disposilion ou la jouissance ées locaux imposables. Les 
orsanismes de l'Elat, des départements et des communes ainsi que 
1° établissements publies à l'exreplion des établissements scienti- 
lues, d'enseignement et d'assistance sont également passibles de 
la taxe d'habitation pour les locaux 2neublés sans caractère indus- 
triel ou commercial qu'ils occupent. 

2. Des règles spéciales sont prévues en ce qui concerne les ambas- 
sadeurs et autres agents diplomaliques ainsi que les consuls et 
#z:chlts consulaires. 








Article 59. 
Base d'imposition. 


Texte do l'article, — 1. La taxe d'habitation est caleulée d'après 
la valeur locative des habitations et de leurs dépendances, telles 
dit £arages, jardins d'agrément, parcs et terrains de jeux. 

Celle Xaleur locative s'entend de celle résultant de la dernière 
T'\ision foncière périodique. ou extraordinaire. A défaut, eïle est 
délerininée par voie de Comparaison où d'appréciation. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des roeff- 
Gicnis peuveut être appliqués à cette valeur locative en vue d'adap- 








pêche et des pêcheurs effectuant eux-mêmes la vente de leurs pre- 
duits, amsi que des écrivains, des artistes vendan xe! 
le produit de leur art, des instituleurs primaires el des professeurs 
de lelires sciences et arts d'agrément. 

Elle est applicable aux établissements publics ainsi qu'anx o"ga- 
nisines de FElat, des départements et des conmaunes dans la mesure 
où ces établissemnis et organismes exercent une activité indus- 
trielle où commerciale 


2. Lorqu'une profession est exercée par une société réculièrement 
Le 
L 





constituée et dun !a personnaité es oppusul 
siliom est é'ablie au non de la société 
Lorsqu'une profes-ion est exercée conjointement par deux ou 


L'inpo- 





, 

seurs personnes €t qu'il n'y a pas lieu d'apjliquer les disposit 
de l'alinéa précédent, l'imposition est établie — sauf si les coex 
tants sont des époux non séparés de Corps sou< la dénomination 
collective des coexp'oitants qui sont solidaires pour le parement 
de la taxe. 

Exposé des motifs, — Le présent arlic'e pose le principe de lime 
position annuelle à la taxe professionnelle <e toute personne phy- 


sique ou morale exerçant une profe<sion auure qu'une profes ft 
rétribuée par trailement ou salaire, ex 
certaines professions dont les revenus 
mesure, être assimiés à des salaires, 
It prévoit; d'autre part, que celie laxe 
aux établissements pubiies avant un caractère iadustriel où co 
mercial ainsi qu'aux organismes de l'Etat 
communes ayant le méme caractére, 
IL précise, en outre, les conditions dans lesquelles les Ssociélés 
et les personnes exercant jeur aclivilé en communauté d'intérèls 
seront soumises à ladite laxe. 


faite seulement de 


dans une cerlaing 





écalement 





i 
départermner ts et des 





Artic'e 62, 


Déjinition de la base d'inposition, — Détermination de la base 
d'imposilion en ce qui conceine Les actrrités autres que Îles 
erploitations agricoles. 


Texte de l'article. — 1 Fn ce ani concerne les arctivitfe autres 
que l'exploitation agrico’e visée à l'article 61 ci-après, la taxe pro 
fessionnelle est assise d'après le produit brut normal et anmuet 

co D Î 14 nine 
du fonds exploité on de Factiviié exercée, lel qu'il et déterminé 
Jorfailairement au moyen d'indices stalbies dans les méines condi- 


D un ” _— p 
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vues en co qui concerne Ja taxe professionnelle 


la présen'e loi. 








resuilant des baretmes établis en opplicalion ce 
rüicle 25 est appliqué un coefficient fixé par décret afin que le 
Loi les bases de la laxe professionnelle, non compris l'imposition 
je expl inlts agricoles établie conforiméinent à l'arliet le 61 ci-apres, 
soit, pour Ja premiere année d'application des nouvelles impositions 
départementales et communa'es, au pius égal à 51 p. 100 du total 
des bases d'imposition, 
Le coefficient prévu par j'alinca précédent est fixé en rourcen- 
lage et arrondi à l'unile 
Exposé des motifs, — 1, Dar son paragraphe 4er, l'article e1- 
d 15 po e principe de l'etaluis-ement de Ja taxe piofessionnelle, 
qui nncerne les acliviles Autres que l'exploitation agricole, 
sur le produit brut annuel du fonds exploité ou de lactivité exercée, 
esthiné objectivement d'après des indices dont Ja riaité el la sla- 
bililé sont nécessaires en matière d'impôts locaux. 
En fait, la base d'impos don uftera — ainsi qu'il ressort des 


fixant Jes conditio! + 
dahaire lerçcue au pr olit 
© 62 — de barèmes 





inelle 
1e; 





ii «ii 
ae en fonclion de Ja nature ce 
locative des locaux où de loutil- 
l'exisience de cerlains moyens 

d'ouvriers ou d'employés et, 
autres é.éments représentatifs de 
rise, à l'exc usion du chitfre d'af- 


“INC I 


riels ct artisans déjà soumis à la 


seront, bien entendu, les mêmes 
laxe 


En ce qui concerne les professions non as<ujetties à la laxe pro- 
fessionnelle perçue au profit de FE'at (professions libérales, charges 
office 1j) ‘adra à la commission dont la constitution est 
é\ue par l'arliel » de la présente loi d'arrêter les barèmes corres- 





pondants en prenant comme base de ses travaux — conformément 

iX prescriptions dudit arlicie — Je tarif des palentes annexé à 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1955 qui à introduit un nouvau 
résine d'impôt locaux dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle 


Comme en malière de taxe professionnelle perçue au profit de 
PEUT, la valeur localive à relenir sera, chaque fois que cela sera 
|' issible, la vaïeur locative cadastrale, affectée, éventuellement, dans 
l'intervalle de deux révisions, de coefficients fixés par décret après 
vis de Ja commission visée ci-dessus et destinés à ada! ler celte 
valeur lotative cadaslrale aux variations constatées dans le cours des 
lovers, 

2, Dans le système en vigueur, la charge fisca'e supportée par Îles 


palentabies est, pour l'ensemble d 
du montant loltal des jimpositions 
centunes addilionnels aux anecichnes 


1 territoire, d'environ o1 p. 100 
loca'es perçues sous forme de 
contributions directes, 

L'imporiance de celle participation avant été soulignée à maintes 
reprises, il est indispensable Ge prévoir qu'en tout état de cause, 
la mise en application du nouveau système d'impositions locales 
he pourra avoir pour effet de l'augimenter, un allésement de celte 
charze pouvant au contraire, être envisagé dans la mesure où un 
tel ailégement n'entrainerait pas, par suite de l'assujettissement des 
exploilants agrico'es à la taxe professionnelle, une augmentation de 


\ charte actuellement supportée par les rede\ables de la contri- 


balion foncit el de la contrbation mobilière, 

A cel effet, le paragraphe 2 de l'artic'e 62 prévoit que le lolal des 
bases d'unposition à la luxe professionneïe — non compris limpo- 
silion des exploitants agrico'es — sera réduil dans une cerlaine 
pr'oporlion de man'ere que ce tolal soit, four la premictre année 
d'application des nouvelles dispositions et pour lensemb'e du terri- 
toire, au plus égal à of p. 1x seulement du lotal des bases d'impo- 
ii 1 

Le texte précise que le coefficient prévu sera fixé en nourcentage 
et arrondi à l'unité, Il comprendra, par suite, deux chiffres signif- 
cutif « 

Article 63 
Adaptation des arènes en cas de variation générale 
des cale lucutices, 
Texte de l'article. — Après chaque revision des évaualions des 


propriétés bâties et lorsque la valeur localive cadasirae sera €cor- 
sde par Flapjlication de nouveaux coefficients en conformité des 
lispositions da deuxième alinfa du paragraphe 1 de “l'article 21 de 
la présente loi, un décret en conseil d'Etat contresigné par le minis- 
æ des finances sur la proposition de la commission prévue à l'ar- 
cle 26, apporlera aux éléinents du barème les modifications néces- 
saires en vue de maintenir le rapport existant avant la revision 
ni la correction des c\alualions, entre, d'une part, la va'eur loca- 
live cadastrale el d'autre part, les autres éléments d'imposition. Le 
même décrét pourra corriger le coefficient prévu à l’articie 62 (8 2) 
‘idessus afin de mainterr l'équilibre existant entre les bases de 
la taxe professionnelle et celle de Ja taxe foncière et de la taxe 
d'habitation 

Exposé des molifs. — L'article 63 reprend, en malière de taxe 
professionnelle perçue aw profit des collectivités locales, les disposi- 
tions du paragraphe 2 de l'article 27 de la présente loi qui prévoient 
qu'en ce qui concerne Jes éléments d'hnposition autres que M 





\a'eur localive, les harèines de la taxe profe<sionne lle perçue au 
profit d l'Etat po dr dans certains cas, être corrigés par l’appli- 


calion de coefficients fixés par déeret sn: praposition de la com- 
rission visée à l'art icle 26, de manière que les divers éléments 
concourant à la détermination de ja buss d'imposilkon conservent 
Ja incinc hinporance relative, 





Mas il précise, en outre, que le coefficient applicable en ve: 
de l'arlic'e 62 (S 2 ci-dessus, d l'ensemble des bases d'i inpos Lo 
à la taxe professionnele — pour les reldevables autres que les 
exploitants agricoles — pourra êlre modifié par le méme déc'el de 


facon que l'équiibre soit également maintenu entre les bas Je 
lauite taxe el celles de la axe foncière et de la taxe d'habitation. 


Arlicie Gi. 


Délermination de la base d'imposition des crploilants agrico'rs, 

Texte de l'arlivie, — 1, En ce qui concerne les exploitants % 
coiex, Ja base d'imposition à la taxe professionnelle est cons cg 
par la valeur localive cadastrale des lerres exp'oitées lelie qu'elle 
résulte de la dernière revision des ésaiuations des propriétés ton 


bâties. 

Dans lintervale de deux révisions, des eocfficients peuvent c're 
appliqués à celle valeur locative en Vue de tenir compie des \arin- 
lions intervenues, depuis Lx dernière revision, dans 1e prix des 
denrées retenues pour la déti rinia lion du montant des baux rurau 
Ces coefficients sont fixés par décret après avis de la commis i 
visée à l'article 265 de la présente loi. 

Il pourra être lenu compte également des éléments de produrion 
allachés à l'exploitation, dans des conditions qui seront fixées pue 
un décret en conseil d'Etat, 

La base d inpos tion ainsi déterminée couvre les opfralions ete 
tuées par les a: uteurs en vue de la vente des prod: ris provenint 











des lerrains cadastrés qu'iis exploitent et du bétail qu'ils ÿ é'exent, 
qu'ils y entlreliennent ou qu'is y engraissent, même lorsqu ces 
produits ont subi une préparalion ou uue manipulalion ne mod ifiaut 
pas leur caractère et qui s'impose pour les rendre propres à la 


consommation où à l'ullisation en l'état. Dans le cas où la prénue 
ration où la maäanhipualion des produits comporte des opéräalions 
autres que cel'es visées ci-dessus où lorsque la vente est effeciure 
suivant des imthodes commerciaies en ce qui concerne notamment 
l'agencement du matériel et la recherche des débouchés, les agri- 
calteurs sont redevalies d'une taxe professionnele comj'émentaire 
dans les condilions fixées par l'article 62. 

2. Ne sont pas considérées comme exploilants agricoies: pour l'ap- 
plicalion de la taxe professionnelle les personnes qui exploitent des 
terrains dont la valeur localive cadastraie tolale nexcède pas 
2.000 francs avant açp'icalion des coefficients prévus au 2 alinéa 
du paragraphe 1 ci 

Exposé des motifs, — Dans son paragraphe fer, l'article Gi fixe le 
mode de délérminalion de la base d imposition en ce qui concerne 
spéc.alement les expioilations agricoies proprement diles. 

Pour ces exploitations, la base d'imposition à la laxe profess an 
neèile est constiluée par la valeur locative cadastrale des terres 
exploitées, telle qu'elle rfsuile de la dernière revision des évalua- 
tions des propriélés non hâlies, celte valeur locative pouvant €lra 
affectfe de coefficient dans l'inters alle de deux revis:ons, en \ie 
de tenr compie des variations intervenuez, depuis la dernière re\i- 
sion, dans les prix des dentrce relenues Pour la délerminatlion du 
montant des baux ruraux, 

Pour les agriculteurs, la base d'imposition ainsi délerminée couvre 
la vente et la manipulalion des produils provenant des terrains 
cadastrés qu'ils exploitent et du hélail quiis y élèvent, qu'iis 
entretiennent où qu'ils y engrais-ent, même lorsque ces produits onf 
subi une préparalion où une manipulation ne modifiant pas leur 
caractère et qui s'hnpose pour les rendre propres à la consoinimation 
ou à l’utilisation en l'état, 

Par contre, dans le cas où la préparation ou Ja manipuiation 
comporte d'autres opéralions modifiant le caractère des ges ts et 
qui ne sont pas nécessaires pour les rendre propres à Ja Consom- 
mation où à leur utilisalion en l'éiat, les intéressés seront rede- 
vables d'une taxe pro'essionnele complémentaire, dans les condi« 
ons générales fixées par l'article 62 ci-dessus, 

IL en sera de même lorsque Ja vente des produits 
selon les méthodes commercii 

Le paragraphe 2 de l'article 6 précise ce qu'il conv'ent d'er'en- 
FE par exploilant agricole au sens des di<positions relatives à la 
taxe professionnelle, Seront considérées comme lelles les personnes 
qui exploitent des terrains d'une valeur localive cadastrale totale 
d'au moins 2.000 franes. 


'I-UESSUS, 


era effectuée 





lic'e 65. 
Lieu d'imposition. 


Texte de l'article. — La taxe professonnelle est élabl'e dans elae 
que commune où sont silués les éléments entrant et Cotnple pour 
le calcul de la base d'imposition, Les ouvriers où emplorés <ont 
raltachés à l'atelier, au magasin où au bureau dont is relèvent, 
quel que soil le lieu où ils travaillent. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe, en principe, le lieu d'impo- 
silion de la taxe professionnelle de telle sorte que chaque commune 
sur le territoire de laquelle sont situfs es éléments d'imposition 
bénéticie de la laxe correspondante. 

Une exceplion est prévue toutefois en ce qui concerne les ouvriers 
ou employés disséminé<, lesquels sont ratlachés pour l'assielte de 
la axe à l'établissement dont ils relèvent. 

Arlic'e GG. 
Règles d'imposition et d'établissement de la tare. 

Texte de l’article. — Des décrets en Conseil d'Elat détermine ronf 
les règles d'assiétte, d'établissement et d'une manière généra!ls les 
conditions d'application de la laxe professionnelle. 


Exposé des molifs. — Cet arlicle ne fait que reprendre pour l'éfas 
Liissement de la (axe professionnçcLe peiçue au profii des co.lecti- 

















PR PRARRRL EE PULS LS 
vité: locales les dispositions de l'article 20 re'atif à l'assiette 
taxe professionnelle perçue au profit de l'Etat. 

En fait, pour toutes les professions soumises À la fois 
taxe: les règes d'’assiette el d'établissement devront, hi 
étre les mémes, 

Arlicle 67, 


Radiation du registre du commerce. 


‘xte de l'article, — Les disposilions des artivies 35 et 6 du décret 
ne «!-:0» du 9 août 195% porlant réforme du rexistre du commerce 
sont applicables à la taxe professionnelle. 

Exposé des motifs, — L'arlicle 5 du décret n°9 53-505 du 9 août 1953 
revoit que toute personne qui cesse d'exercer une activité pour 
faqueile vlle était immatriculée au registre du commerce où qui 
cède son établissement ne peut tre affranche de la contribution 
de: patentes afférente à l'achivité abandonnée ou obtenir le transfert 
de droits de patente au nom du re-sionnaire que sur présentation 
à l'inspecteur des contributions dirertes d'un certificat de radiation 
du registre dun commerce. 

Pour les Sociétés en liquidation, le certifcat de radiation est rem- 
placé par une copie du registre du commerce portant la mention 
de la mise en ‘liquidation de la société, 

En outre, les mêmes formalités sont exigées, en vertu de l'article G 
du d'cret précilé, pour oblenir, en cas de fermeture d'établissement 
gaur suile de décès, liquidation judiciaire, faillite, exproprialion ou 
expulsion, le dégrèvement des droits afférents à la période poslé- 
gieure à la fermeture dudit établissement 

Les motifs qui ont inspiré l'adoption de ces dispositions valant 
également pour la taxe professionnelle pereue an profit des collec- 
aivilés locales, il parait indispensable d'étendre à celte dernière taxe 
des imcsures dont il s'agit, 


D. — DISPOSITIONS COMMUNES À IA TAXE D'HABITATION 
ET A LA TAXE PROFESSIONNELLE 


Article 68. 
Calcul des tares. 


Texte de l'article, — Le raontant de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation el de la taxe professionnelle, tant en ce qui concerne 
da taxe départementale que la taxe communale, est calculée en 
appliquant à Ja base d'imposilion de chaque contribuable, déter- 
mine comme il est dit aux articles qui précèdent, le taux prévu 
à l'article 69 cilessous, 

Exposé des motifs. — L'article €S aispose que le montant de 
chacune des taxes perçues au profit des collectivités Iocales est 
calculé directement en appliquant à la base d'imposition de chaque 


contribuable le taux prévu à l'article 69 ci-après. 
Arlicle 69, 


Taur de la tare foncière, de la tare d'habitation 
et de la tare professionnelle, 


Texte de l’article. — 1. Le {aux de la taxe foncière, de la taxe 
d'habitation et de Ja ‘axe professionnelle percues au profit de chaque 
commune est fixé par délibération du conseil muniripal. 

Le taux de ces mèmes taxes perçues au profit du département est 
fixé par délibération du conseil général. 

Le taux est le même pour la taxe foncitre, Ja taxe 
€t la laxe professionnelle. 

loutefois, le conseil général où le conseil muni‘ipal peut, par 
détibération spéciale, fixer pour une ou deux de ces laxes un tanx 
majoré qui ne pourra ètre supérieur de plus de 20 p. 100 au taux 
normal, 

s. Le conseil municipal peut décider qu'une fraclion ne pouvant 
excéder les deux tiers des impositions correspondant aux travaux 
à effectuer pour l'entrelien et l'aménagement des chemins vicinaux 
el ruraux pourra êlre acquittée en nature selon un tarif de conversion 
é#rrèté par le conseil général. 

Toutes les fois que le conlribuab'e n'aura pas oplé dans jes 
délais prescrits, l'imposition seru, de droil, exizible en argent. 

Pour l'application de l’arti:ie 3 de la loi du 21 mai 18% et de l'ar- 
ticle 117 de Ja loi du 10 avril 19%0, il sera tenu compte de la valeur 
de la journée de prestation en 195% 

Exposé des motifs. — L'arlic'e ci-dessus dispose que le taux d'im- 
wsition est le même pour la taxe foncière, la taxe d'habilation et 
A taxe professionnelle. 

IH détermine. d'autre part, les conditions dans lesquelles ce taux 
est fixé pour la commune, par délitéralion du conseil municinal et, 
pour le département, par délibération du conseil général. 

H prévoit, en ouire, que les assemblées locales pourront appli- 
Quer une majoralion n'excédant pas 29 p. 100 au taux d'une ou de 
deux taxes susvisées, 

Enfin, il stipule que le conseil municival aura la faculté de décider 
qu'une fraction des impositions pourra êlre a“quitiée en nature, 
selon un tarif de conversion arrêlé par le consei: général, 


d'habitation 


Ariicle 70 


Majoration spéciale de la tare professionnelle 
au profit des communes et des départements. 


Texte de l'article. — A partir de 1936, indépendamment de Ja 
maijoration prévue a: paragranhe 2 de l'arlicie 61, les conseis 
Municipaux et les conseils généraux peuvent, par délibération spé- 
ciale, décider que le taux de Ja taxe professionnehHe perçue an 
profit de la cominune ou du département sera majoré, en ce qui 
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IUT prof s 5 
dans la limite de 
t taux de 1,5% p. 100 ei du 
du taux de 2,50 p. 10%, 

Le présent articie à pou 
de se procurer, à partir de 
sources supplémentaires d'un sil 
ensemble, au emontani des sommes * produisent | 
total, ies majorations de taxe addiltemmelle dont it s'az 

Celle imposilion sera ajoutée au imontan le Ja 1 
nelle locale, mais ne 

qui sont passibie 
de l'Etat. 

Le produit de la taxe pr ionnelle perçue a 
devant augmenter progressivemet ù 19 
projet de loi). il est néce 
d'Etat le soin de fixe: 

D'autre part, il €: 
la méme fa‘ul 


1 


to le l'article 66 
la taxe professionnel { 
faits existant au 1er janvier de 
Exposé des motifs, — Conformément 
l'article «<i-dessus prévoit que OS TÉSOrA 
tions, notamment en malière de taxe professionnel 
salion en cours d'annét _— le: | | 


fi l 


nouvelles taxes per 
des collectivités locates axe foncière, taxe d'hab 
professionnelle) sont dues pour l'année entiere d'ari 


existant au {1 janvier de l'anné? de pros 


Texte de 
articles 1593 Ê À 
cables à la taxe fonciére en verin l'ai ci-dessus, 
contribuables omis où msuffisapument ho 1 roie primilif sont 
inscrits dans un rû'e supplémentaire qui Ù re Inis en reécolle 
vrement au plus tard le 50 avrit de Fanné ivant celle de l'impos 
S: 10°), 

Exp°sé des molifs. — Cat aticie prévoit . Sous réserse des 
dispositions des articies 129% et 1595 du cole général des Wmpols 
_— relatives aux omissions résultent du défaut de déclaralion des 
constructions nouvelles, reconsiructions ei addilions de construction 
— les omissions où insuffisances constatées dans les rôles primitifs 
peuvent faire l’objet de rôles supp'émentaires i h Tecouvre- 
ment jusqu'au %0 avril de l'année suivant celle au litre de laquels 
l'imposition est établir. 


- 


Dégrèvements en fareur des contribuables économiquement faibles. 
Les contribuables tiluiaires de la carte sociale 
i 19-1001 du ? août 


Texte de l'article. - 
des économiquement faibles instituée par la loi n° 
1919 ent droit au désrévement: 

jo he Ja taxe foncière pour l'immeuble bat cupé exclusivement 
par eux; 

2o De Ja taxe d'habitation pour les locaux qui cons'i 
habitation principale. 

Toutefois, le dégrèvement de cette dernière taxe n'est pas accordé 
aux contribuables qui sont assujellis, au litre de l'année de PFimpo- 
sition, à la taxe de compensation sur les locaux d'habilation ine-- 
cupés où insuffisamment occupés où qui habilent en commun 
avec des personnes non tiluiaires de la carte Socia'e des éconormi- 
quement faibles. + 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus prévoit, sous certaines 
conditions, des dégrévements de la taxe foncière et de la taxe 
d'habitation en faveur des contribuables tilu'aires de la carle sociaie 
dite des « économiquement faibles » instituée par Ja loi n° 19-1094 
du 2? août 1959. 

JL est rappelé qu'en application des dispositions de cette loi, celte 
car'e est accordée: 

a) Aux personnes âgées de plus de soiçante-cinq ans ou de plus 
de soixante ans si elles sont reconnues inaptes an fravail et dont 
les rossourres n'excédent pas les chiffres maxima fixés à l'article à 
de la loi du 13 sep'embre 1956, modifiée en dernier Dieu par Ja 
loi n° 51-1126 du 26 septembre 151, c'est-à-dire 101.000 F pour uns 
personne sue et 123$ 009 F pour un ménage; 

b) Aux personnes a!lteintes d'une infirmité où d'une maladie recon- 
nue incurable et bénéficiaires des disposilions de la loi du 1% juillet 
1995 relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirimes et 
aux jacurables privés de ressources, 

En ee qui concerne la taxe foncière, le profet de texte ne fait 
que <onfirmer Ja modifieation anportée à l'article 139$ du cods 
général des impôts par la loi du 7 février 1953 (art. 36) 
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SkCTION Il. — Impositions perçues au profit de certains organismes 
Cu établissements publtes, 


Sup, ression des anciennes 1H pOS tions. — Institution 


d noi Les tares 


organismes el établissements ben/ Curires, 


Texte de l'article. — {, En remplacement des impositions établies 
au profil de certains élublissements publics et d'organismes divers 
en verlu des aïricles fx) à 1609 du code néral des impôls, il est 
institué à Compler du {1 janvier 1455: 

{Au proul des chambres d'agricullure, une taxe calculée, 
d'une part, sur la base d'imposition à la taxe foncière des propriétés 
non bâties el, d'autre part, sur la base d'imposition à la taxe profes- 
siounele des exploitants agricoles ; 
2° Au profit des chainbres de ruéliers, une laxe calculée sur la 
base d'imposition à la taxe professionnelle des contribuables qui ont 
idilé de maitres artisans ressortissant auxdites chambres; 
9 Au profit des chatnbres de cominerce et des bourses de corm- 
Merce, une taxe calculée sur Ja base d'imposition à la axe profce 
Si : des coutlribuabies exe çaut des professions industrielles 
DIRerCIAIeSs ; 
15 Au profit du budzet aunexe des prestations familiales agri- 
Coles, Une taxe Caicuiée sur la Lase d'huposilion à la taxe profes 


Sionnelie des explüilants agricoles; 











Au profit des fédérations dk pariementales agréces de groupé - 
ineuls de défense contre les enneérs des cultures, une taxe étsblie 





su: la 1nctme base d'imposition; 

6 Pour le finan'ement de normalisation, une taxe calculée sur 
la ! d'imposition à 1} taxe rofe-sjonnellée des contribualies 
€ \ int des professions ts où Commerciale 

loutefois, 1es taxes pré\ vo el C9 eéolht ins ces à bitr 

2. Le< taux maxima des taxes visées au présent arlic'e sont fixés 
pa” d { en conseil d'Etat. Ces taux peuvent ne pas elre identli 
ques pour lLenseimmb'e du ti itoire 

Expos lus imotils, — 1, Le paragranhe fer de l'article 76 SUp- 
prine givubalcment, à Cotmpier du 4% janvier-19%, les imposiuons 
qui étaient perçues jusqu'a crs au p'ofit de ceriains organismes, 
sclou une technique analogue à celle des impôts d'Etat ou locaux 


eupprnes, en vertu Ges atticles 160 à 1609 du code général des 
j: 


( 
Les huposilions pour frais de chambres d'agricu!{ure, pour frais de 


chammbtes et bourses de Cuinne’ce €t pour frais de Chambres de 

La cotisation percue au profil du budzet annexe des prestations 
L'hnposilon perçue au profit de l'asséciation française de norma- 
lisa OT), 

L'imposilion perçue au profit des groupements de défense contre 
les enneinis des cultures, 

La suppression de s imposilions est la con<équente 1e de 
la disparition de cekes qui sont perçues au profit de l'Elal ou des 
colechivilts locales el qui leur servaient en queïque éorle de sup- 
port. 

Le paragraphe 4 de l'articie ci-dessus pouzvoit d'ailleurs à leur 
reton'acement par l'institution, au profit des mèémes établissements, 
de axes nouvelles qui seront calru ées, euivant les cas, sur lout ou 
partie des bases d'immposilion à la taxe professionnelle ou à la taxe 


— 
g) 
{ 











ll est apparu, toutefois, que Île 


incement de cerlains des orga- 
nismes bénéfilcinres dev'ait faire 


#biel d'une nouvelle étude. 
in ot des laxes visées aux 4°, 50 et 6° n'est 
p'évue qua tire provisaire. 

2, Lo paragraphe 2 de l'article prévoit que les tanx maxima des 


aphe {7 seront fixés par décret pris après avis 





lINES Viseces &il para 


Champ d'application territoriale. 





Texte de l'article. = 1. Les taxes visées a numsros 19, 20 et 39 
isticie dessus sont établies dans la circonseriphon terriluriate 
à laqueile s'étend la compélence de Forganisme bénéficiaire. 
Les taxes visées aux numéras 19, n° et Go du méane article sont 
élavties sur l'ensemble du territoire. À défaut de fédération agréée 
de groupements de défense contre les ennemis des cultures dans 
un département au 31 décembre de l'année d'imposilion, le pradnit 
de la taxe correspondante e<t attribué à un ou plusieurs organismes 
as'i‘oles dans les conditions qui seront fixées par décret rontresigné 
! 





par de ministre de l'agriculture 

Exn des motifs. — L'article ci-dessus déinnite, dans ses para- 
granhes ! et 2, le champ d'anplicalion territoriale des taxes instituées 
} l'article p'écédent au profit de certains organismes où élablis- 
set 18 1 Hics, 


Article 78. 
Départements du Bas-Rlun, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Texte de l'article, — Les dispositions des articles 736 et 77 qui 
précédent sont applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut 
Rhin el de la Moscile. 

Exnosé des motifs, — Cet article étend aux départements du Bas- 
Rhin, du:Etaut-Rhin et de la Moselle les dispositions des arlicles 7; 

ibstitnent des taxes nouvelles aux impe- 


et 51 du projel de loi qui & 


silions actuellement perçues au profil des divers organismes ou 
élablissements publics. 


nn 
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SEctION II — Dispositions diverses et transitoires. 
Article 39. 
pégrèvements et non-valeurs. — Frais d'assiette et de perceztion. 


Texte de l’article. — 1. Les dégrèvements et non-valeurs afférents 
aux taxes et contributions directes visées aux articles 54 à 73 
ci-dessus sont à la charge de l'Elat, qui perçoit, pour y faire face, 
4 p. 100 du montant des rôles desdites taxes et contributions. 

>, Les frais afférents à l'assielle, au recouvrement el à la percep- 
tion des taxes et contributions directes visées aux articles ñ4 à 73 
ci-dessus sont supportés par les collectivités ou organismes jinté- 
ressés, conformément à des tarifs fixés par arrêtés conjoints du 
ministre des finances et des affaires économiques et du aninistre 
compétent. 

Exposé des motifs. — L'artitie ci-dessus est rendu nécessaire par 
les modifications apportées à la structure des impositions directes 
perçues au profit des collectivités locales et de certains o’ganismes. 
Fa fait, il reprend les dispositions qui existent déjà dans notre légis- 
lation fiscale en les adaptant au nouveau régime. Toutefois, le pré- 
lesement opéré par l'Elat pour faire face aux dégrèvements et non- 
valeurs est fixé d’une facon unilorme au taux de 4 p. 100, alors 
qu'un taux de 5 p. 100 est aciuellement appliqué dans certains cas. 


Arli:le à0. 
Dispositions relatives au role et au réglement des Ludgets 
des collectivités visées au titre VL. 


Texte de l'article. = Les dispositions des articles 9 à 14 et 16 de 
Ja loi no 48-23 du 6 janvier 1948 sont applicables dans le cadre des 
jinpositions prévues aux articles 54 à 73 ci-dessus. 

Pour l'année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes et contri 
butions, les autorités compé'entes notifieront au service ‘des econtri- 
butions directes le montant des sommes à oblenir de ces nouvelles 
taxes et contributions et ce service calculera les taux dont 11 devra 
être fait application. 

A défaut de notification au service des contributions directes, avant 
le ter janvier,, du montant des sommes à recouvrer, il sera fait appli- 
cation des taux nécessaires pour assurer un produit équivalent à 
celui fourni au cours de l'annee prérédente par les imposilions et 
taxes directes supprinées. 

Exposé des motifs. — Le premier alinéa du présent arlicie étend 
aux impositions Girectes prévues par les articles précédents les dis- 
positions relatives au vote et au règlement des budgets communaux 
{elles qu'elles ont été modifiées par l'artic'e 9 de la loi du 6 janvier 
1918 ainsi que celles des articles 10 à 14 et 16 de ladite loi. Ces dispo- 
silions prévoient, notaminent, qu'à défaut de notification, avant le 
4e" janvier, des quotités et taux des impositions locales ou perçues 
au profit de certains établissements, le service des contributions 
directes fait #4tat de quotités et taux de l'année précédente. 

Le deuxième alinéa fixe les modalités particulières d'appiication 
de cette règle pour l'année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes 
et contributions, 


Détermination de la valeur locative cadastrale 
dans les communes à ancien cadastre. 


Texte de l’article. — Dans les commune: où la revision excepticn- 
nelle des évaiuations des propriétés non bâties prescrite par la loi 
du 13 mai 19:58 à élé effectuée suivant les modalités prévues par 
l'article 28 de ladite loi, la valeur locative cadastrale est, jusqu'à la 
rnise en vigueur d'un nouveau tarif des évaluations, réputée égale 
au chiffre obtenu en majorant d'un quart le nouveau revenu impo- 
sable résultant de vette revision. 

Exposé des motifs. — Conformément aux disposilions de l'article 23 
de la loi n° 48-809 du 13 mai 1918 dans les communes à ancien 
cadastre, S'est-à-dire dans les communes où il n'a pas encore été 
procédé à l'établissement d'un nouveau cadastre en application de 
l'article 2 de la loi du 16 avril 1930, il est fait application aux revenus 
cadastraux, à partir du fer janvier 1953, d'une majoration déterminée, 
pour chaque commune, par comparaison avec les résultats constatés 
dans les communes voisines où les opérations de rénovation du 
cadastre ont élé effectuées. 

Tenant compte du fait qu'en vertu de l'article 1102 du code général 
des impôts, le revenu cadastral est obtenu, d'une façon généraie, en 
diminuant d'un cinquième la valeur locative cadastrale, l’article 
ci-dessus slipule que, dans les communes à ancien cadastre et jusqu'à 
la mise en vigueur d'un nouveau tarif des évaluations, la valeur 
locative cadastrale sera réputée égale au chiffre obtenn en majorant 
d'un quart le nouveau revenu imposable résultant de la revision 
accélérée. . 

Cette valeur locative sera, en outre, multipliée. le cas échéant, par 
les coefficients prévus par les articles 56 et 64 ci-dessus. 


Article 82 


Etablissement et recourrement des impositions directes dues À raison 
de faits antérieurs à l'entrée en vigueur des nouvelles disposi- 
tions. 


Texte de l'article. — La suppression des contributions et taxes 
visées à l’arlicle 53 de la présente loi ne fait pas obstacle au recou- 
vrement des impositions établies avant l'entrée en vigucur des dispo- 
Sitions des articies 51 à 38 ci-dessus, non plus qu'à l'établissement 
el au recouvrement, suivant la législation et la réglementation qui 
leur.sont applicables, de tous droits et impositions ornis, complémen- 
laires où supplémentaires, et de toutes pénalités au titre desdites 





contributions et taxes dont le fait générateur est antéreur à ce 
entre en vigueur 

Exposé des motifs L'arlicle ci-d pour but de nrévenir 
des contestations. H borne à donner à l'administration fiscale 1! 
drust d'assurer l'assiette et le? usrement, postét rement à leur 
abrogation, des taxes supprmées, lorsque uit géi teur est 
anterieur à celle abrogatior 

Article 3. 
Attribution aur collectivités locales d'une allocation mprensal 4 
en contre-parlie de diverses mesures d'ercinplion 

Texte de l'article. Une allocation spéciale prélevée par prio 
sur le fonds national de péréquation de la fiscalité locale est attribuée 
aux collectivités locales pour le< couvrir des pertes de recelles pros 
vénant des exemptions de la taxe foncière en faveur des construce 
tions nouvelles, recon<tructions et additions de € mstruchons entrant 
dans le cadre de celles visées par les articles 133 et 15: du je 


général des impots, 
Les conditions d'application du présent article seront fixes pat 
règlement d'administration publique 


Exposé des motifs. — Aïn d'éviter que les exemplions ferm90 
raires de taxe foncière accordées aux constructions nouveiles n'aient 
pour effet de priver les collectivités locales des ressources <ur 
lestueiles elles sont en droit de compter, l'arlive ci-dessus prévaut 
qu'une ael'ocation compensatrice sera aveordée aux liles l'ectiviés. 

Cette aïlocation sera grélevée par priorité sur le fonds national 
de p‘réquation de la fecalité loeaie qui, con'orm'ment aux dispo- 
silions de l'articie 33 de la présente loi, sera amenté par un pre 
ièverment sur la taxe professionneile 4 Elat. 


Etabhssement, recouvrement et comentieur des nouvelles 
unposilions locèles 


Texte de l'article. — Les impositions créées par le chapitre 1e 
du titre VI de la présente loi sont élan ies et recouvrées, les récia- 
mations éont instruites et jugées suivant les règles prévues prit 
le code général des impôts en ce qui concerne les contribution: et 


taxes que ces im 









nt pour objet de remoiart 
Les dispositions général! susvisé relalives à ceée ! 
buiions et taxes it être adaptées en cas de besoin pair des 
tTégements d'administration publique 
Exposé dee motifs. — Sous réserve des adaptations nécessaires, 
qui pourront être réalisées par voie de ngement d'administration 
ublique, les dispositions du code généra!: des impots relatives à 
établissement, au recouvrement et au contentieux des anciennes 
contributioné et taxes supprimées seront applicabes en €e Jui 
concerne les jmposilions in<Uluées par ‘a nouvelle loi, 
Artivie 65 
Date d'entrée en vigueur des nourelles disposdions 
dans les départements d'outre-mer 
Texte de l’article. — Les dispositions des artices 9% à 8i ci-de&us 


entreront en vigueur dans les d‘partements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion à une date qui sera 
fl:'e par décret. 

Exposé des motifs. — Les jinpôts directs locaux établie s013 
le régime colonial ont été maintenus provisoirement en vigueur par 
les décrets du 30 mars 19%, pris en vertu de la loi du 19 mars 
1916 qui a érigé en départements les territoires de la Guad-loupe, 
de la Guyane, de !a Martinique et de la Réunion 

Les éituations particulières qui se rencontrent dans ces territoires 
rendant nécessaire l'intervention de dispositions spéciales pour l'ap- 
plication dee nouvelles taxes aux collectivités lora'es des dépar'e- 
ments d'outre-mer, l’article ci-dessus confie à un décret! le soin de 
fixer la date d'entrée en vigueur dans lesdits départements dez 
arlic'es 53 à Si ci-dessus, 





CuariTRe I, — IMPOT SUR LES SPECTACLES, JEUX 
ET DIVERTISSEMENTS 


Arlic'e 86, 
Champ d'arplicat on. 


Texte de l'article. — Les spectacles, jeux et divertissements de 
toute nature sont soumis à l'impôt sur les spectacles visé au 
livre Ier, deuxième partie, du code général des impôts, 

Exposé des motifs. — La taxe sur les spectac'es est un impôt 
indirect à caractère réel et général. Son champ d'appivalion doit 
être délerminé en fonction de ce principe, de manière à éliminer 
toutes les divergences d'interprélation que fait naître la rédaction 
actuelle de l'artic'e 1559 du code général des impôts. 


Article 87. 
Tarifs. 


Texte de l'article. — Le tarif d'imposition des spectacles est fx6 

comme sui: 
Nature des spectacles, jeux et divertissements. 

re catégorie, — Théâtres, concerts, cabarets d'auteurs, cirques, 
spectacles d2 variétés, attractions et jeux d'adresse divers, jeux et 
spectacles forains, réunions sportives autres que celles classées en 
troisième catégorie et tous spectactes non désignés dans les autreg 
calégories. | 
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Par paliers de recetles mensuelle: jusqu'à 10 millions de francs, 
LE scie is de 10 millions de francs et jusqu'à %) millions 

de fra 5 p. 100, au-dessus de 20 milliois de francs et jusqu'à 
4) mil i ‘0 irancs, 6 p. 100; au-dessus de 30 millions de francs, 


ile ( Exploitation cintmatographiques et séances de 

Par paliers de recetles hebdomadaires: jusqu'à %000@ F, 2 p. 10; 

1 0 AUMH } ei EE ] «4 1.#).04X) 10 l 1x uu less 1 de 
14.0) F, 16 p, 100 

itévorit Mi hah dancings courses d'automobiles, 

li il de chevaux or de chiens Hiatches de boxe ou de catch, üurs 


iUX pigeons, courses de taureaux, combais de coqs. 

Par paliers de receiles mensuelles: jusqu'à 5 millions de francs, 
8 p 100: au-dessus de » millions de francs e! jusqu'à 3% millions de 
fraru 10 p. 10): au-dessus de 3%) millions de francs et jusqu'à 
4) rnilhions de francs, 12 p. 100; au-dessus de «0 millions de franes, 
14 p. 100 


1° calésorie Cercles et maisons de jeux 

P: paliers de recetles annuelles: jusqu'à 6 millions de francs, 
no p. 100: au-1 is de 6 millions de franes et jusqu'à {5 millions de 
francs, 10 p. 100: au-dessus de 15 millions de francs et jusqu'à 
» Hullions de francs, 20 p. 100: au-de-sus de 3 nuiilions de francs 
et jusqu à 0 millions de francs, 30 p. 100; au-dessus de «0 millions 
de francs et jusqu'à 7» mullions de francs, #0 p. 100: au-<lessus de 
15 millions de francs et jusqu'à 4) millions de francs, 90 p. 10; 
au<lessus de 120 millions de francs, 60 p. 100, 

”w catégorie Appareils automatiques installés dans les lieux 
publics 

fase à iolle par appareil, 42000 F 

D vil de plus de 40.000 habilants et dons les stations 
des ne dehbéralion du conseil municipal, approuvée par Faulo 

de tutell peut décider ue majoration uniforme de 25 p. 100 

{ de 4) p, 100 des taux prévus pour les trois premières ca'ésories 
da ni} ilion ci-dessus et affecter de coefficients allant de 2 à 10 le 
inontant de Ja taxe applicable aux appareils automatiques classés en 
Ccindquierne catæcorie 


Pour la détermination des paliers d'imposition, il est fait élat 
de loutes les sommes passib'es de Fimpôt, y compris celles qui 


représentent Ta valeur des billets graluils calcuice d'après les prix 
des méimes places payantes 
Expo-é des motifs Le tableau d'imposilion des spectacles figu- 
rant actuellement à l'article 1561 d'u code général des impols est 
le vant 
Nature des spectacles, jeux ou divertissements: 
{re catévorie Théâire<, concerts, cabarets d'auteurs, cirques, 


<spectacles de vVarikélés, ménageries, imeelinzs aéronautiques, musées 


de cire, salons et expositions divers, matches de foot-ball (associa- 
tion et rugby), basket-ball, courses vélocipédiques, pédestres, nau- 
tiq tarif no #9, 2 p. 100; tarif no 2, 4 p. 100; larif n° 3, 6 p. 1@; 
{ ! , 8p HE 

s Pares d'altraclions comportant à Ja fois un prix 
d'et néral et des attractions payantes, aliractions, manèges 
et trs forains, music-hals, courses d'animaux (chevaux, chiens, el 
à l'ex 1 des courses de taureaux avec mnise à morl; Courses 
d'automobiles, de imno'ocyeleiles où mächines similaires; matches 
de boxe ou de lutte, matches d'escrime ou de bhillard; séances de 
pectactes de patinage, tournois et malches de hockey, de tennis. 4e 


de polo, de pelote basque et toutes compétitions concernant les 





por on € imeérés en ‘nière et troisième catégories: tarif n° 1, 
p. 100 irif no 2, 10 p. 100; tarif ne 3, 15 p. 100; tarif n° 4, 
2) p. 100 
catézorie Tirs aux pigeons, courses de taureaux avec mise à 
; t, combats de coqs, bals, thés-concerts, soupers-concerts, diora- 
\ panoramas, phonographes, orchestres mécaniques; billards 
TUISSI japonais el appareils assimilés hbowlings, tirs €@t jeux 
d'adresse diver D'une manière général, les spectacles, jeux et diver- 
tissements non énumérés à Lune quelconque des autres catégories: 
tarif 1, 40 p. 400; tarif ne 9, 15 p. 100; tarif n° 3, 20 p. 100; tarif 
l , 100 
ie cal rie Cinématographes, par paliers de recelles hebdoma- 
era e de pt Fan 
Jusqu'à 51.000 F: tarif no 1, 2 p. 100; tarif n° 2, 5 p. 100; tarif 
I N p, À rif no #4, 10 p, 10 
De 50001 F à 120.000 F: tarif no 1, 5 p. 100; larif no 2, 10 p. 10; 
l LA 100: tarif 1 4, 16 p. 100 
De {301 F à 10.000 1 if no 1,8 p. 400; tarif n° 2, 13 p. 100; 
irif 18 p. 100: tarif n° 4, 2 p. 100 
Au-dessus de 10.000 F: tarif ne 4, 10 p. 100; tarif no 2, 1S p. 100; 
{arif n 22 p. 100; tarif n° 4, 26 p. 100 
égorie, — Cercles et maisons de jeux, par paliers de receltes 
annuelles ‘tarif unique) : 


De à à 6 millions de francs, 5 p 100: au-deseus de 6 millipns de 
francs et jusqu'à 13 millions de francs, 10 p. 100; au-dessus de 
43 millions de franes et jusqu'à :% millions de francs, 20 p. 100; 


ui-dessus de #5 mitlions de francs et jusqu'à 50 millions de franes, 
10 p. 44 dessus de 20 millions de francs et jusqu'à 3%» millions 
de francs, 40 p. 100: au-dessns de 32 millions de franes el jusqu'à 
120 mil de francs, 50 p. 100; au-dessus de 120 millions de franes, 
[TE tu 


Dans le régime proposé, les cinq calégories ei dessus sont reimp'a- 
cée: par quatre nouvelles el l'imposition Varie, dans lous les <a*, 
en fon ‘1 des recelles réalisées 

seront classés en premiére catégorie tous les spectacles dont la 
nalure ou le rendement ne justifie pas un régime spécial. En aucun 
cas, les petits élab'issements réalisant moins de dix millisns de 
recettes par mois n'auront à supporler au titre de l'impôt sur les 
spectacles plus de ?0 p. 100 dans les campagnes el de 3 p. 100 dans 
les villes. 





Dans la deuxième catégorie seront classés les exploitations cinéma. 
lizraphiques et les séances de té'évision, 

L'orginisalion profeesionnere de l'expioitafion Cinématographique 
est basée sur là programimaïion de Chaque Semaine; aussi, l'imposi 
Lan par paliers de recelles hebdoinadaires est-elle maintenue 


De méme que pour les spectacies classés en première catégorie, 
le premier paier comporte un taux d'imposition très modéré, de 
Inanière à ménaze® les peliles expsoitalions, notarnment les exp'oi 
lations de campagne. 

Enfin, es séances de télévision sont aésimitées aux séances ciné- 
matographiques, 

La troisième catigarie groupe les spectac'es qu'il a paru néces 
saire de soumettre à une imposition pius lourde et d'une progressjon 
plus rapide que es speclaces cassés en première catégorie. 

Dans la quatrième calézorie sont repris les cercies et maisons 
de jeux qui figurent actueilernent à la cinquième catégorie. Les 
tarifs d'imposition relenus sant ceux qui résultent de l'article 46 
de la loi de finances du 7 février 1953. 

La cinquième catégorie groupe les appareis automatiques fone- 
lionnant à l’aide de jelons où de pièces de monniie et procurant 
un jeu, un amusernent ou encore une distraction auditive ou visuele 
et qui échappent actuellement à f'imposition, La taxation proposée 
a pour objet de compenser en parie la perte de recetlles résultant 
des dégrèvements envisagés pour les autres catégories de spectacies 
et d'atteindre deéé profits aisément acquis et failement dissimulé. 

Le présent arlic'e mellra fin, par ailleurs, à la diversité des tarifs 
résultant de la linerlé laisse aux communes, d'opter entre quatre 
séries de taux d'imposilion. Celle diversité des. tarifs fausse lee 
rog.es de la concurrente et aboutit à des inéga'ilés d'imposition 
caoquantes, telle exploitaUon de faib'e jimportanse siluée dans une 
pelile loca.ilé pouvant se Voir imposée au tarif le plie élevé, air 
qu'une entreprise beaucoup pits importante située dans une grande 
vile peut n'être sourmise qu'au tarif le plus bas. Aussi les com 
munes auront-elies désormais, non plué le choix entre quatre séries 
de taux d'imposition, mais seulement la possibiité de majorer de 
2» p. 109 où de 5) p. 109 les tarifs d'imposilion figurant au présent 
ariicie et concernant les trois premières catégories de epertac es, 
celle faculté ne sers, en ouire, laissée qu'aux villes de plus de 
10.000 habjlants et aux stations ciassées, la rmajoralion des taux ne 
présentant, en fuit, pae d'in'érèt sensibie dans les petites localités 
où le rendemen! est nég'igeable. 

En ce qui concerne les appareils automatique:, par contre, une 
latitude plus grande sera laissée aux commines su:visées qui auront 
la po-sibililté d'affecler le tarif de base d'un coefficient allant de 
2 à 10. 

En aucun cake, comme dans le mgimne actueliement en vigueur 
aileurs, les inajoralions ne seront appiicables aux cerc'es et maisons 
de jeux. 

Enfin, la réduclion actuellement prévue par l'article 1361 du code 
général des impôts en faveur des cinémas qui présentent des altra 
lions n'a pas élé reprise, Cee dispositions sont d'une appiication 
difficik,; eiles constituent une source de complication el d'abus. 
La réforme proposée apporte d'ailleurs à l'industrie cinématogra 
ag des digréveiments assez substantie's pour lui permetire de 
aire face aux frais d'allracltions données en supplément du pro- 
eldluiie. _ 

Il en est de même pour les music-hal 
aménages en conéquence, 

Enfin, et comme conséquence de la fixation, pour la générai'é des 
Speclaries, de paiiers d'imposilion, le présent artic élend aux 
différentes aliractions ia règ'e actuellement suivie en ce qui concerne 
les cinémas el selon laqueï.e les paiiers d'imposition sont déterminés 
comple env non écuæmen! des piaces piyan'es, ntais aus-i des 


places graluiles. 





is dont les taux ont été 


@ 4 


\riicies 63 el 89, 
Erontérations. 


Texte des articles. — Art, 83. — Sont exemptés de l'impôt prévu 
aux lrois premières calégories de l'arliciè précédent: 


1° Les manifestations agricoles, commerciaies, industrielles ou artis- 
liqües diies « foires », « Salons », « expositions » lorsqu'elles sont 
subientlionnées par une collectivité publique et qu'il! n'y est donné 
aucune aliraction payante; 

2° Ju<qu'à cuncurreuce de 300.000 F de recettes par manifestation, 
les riunions sportives organisées par des associations sportivee 
agréées par le ministre compélent et, jusqu'à concurrence de Ja 
uièrne somme, les quatre premières manileelations annueiles orga- 
nisées au profil exciusif d'établissements pub'ics ou d'association 
kigaiement eousliluées agissant san but lucratif; 

2 Les spectacies cu:turels organisés directement par les a:socia- 
lians d'éducalion populaire agréées par le ministre compétent et 
récervés exciusivernent à leurs adhérents permanents et à leurs 
invités non payants, 

Les organisateurs des réunions visées aux alinéas 10, % e* 3° 
ci-iessus, devront tenir pendant un an leur comptabilité à Ja dis- 
position des agents des contributions indirectes: 

4o Les places offertes graluitement aux blessés de guerre hospi- 
lalisés. aux rmu‘iiés et réformés de guerre, aux anciens mililares 
el marins liiulaires de pensions concédées pour blessures reçues, 
infrmilés ou maadie contravtées en service; 

5 Dans les conditions déterminées par l'administration. les 
places occupées par les personnes tenues d'assis'er au speclacie en 
raison de l'exercice de leur fonciion ou profession, ainsi que celes 
offertes gratuilement aux élèves des facullé<, écoies, pensionaal:, 
elr., assislant en groupe aux représenlaliuns, c 

ô Les speclacles des trois premières calégories pour lesquels il 
n'es! pas exigé de payement swxrieur à 30 F au litre deutrée, 
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redevance ou rnise. Toutefois, la présente disposition 

üppil ibie aux tirs, jeux d'adresse el divertissements sin 

portant l’utilisalion de balles, fèche 
tons, eic., lorsque le payement 

supérieur à 6 F par baie, 
utilisé, 

L'article 12 de !a loi n° 51-630 du 21 mai 194 es! 

Art. 89. — I. L’exonération visée à l'article 2531-60 


nest pas 
ildirés coin 
anneaux, palels, disques, 
iué Correspoii à un prix 


che, anneau, pa.el, disque, 








br ç 
abrosk 


du code géné 1] 





des impôts esi étendue aux affaures exonérées de l'impôt: sur les 
acles jeux et dis tissemen!s en vertu des dispositions de 1'ar- 

icle 88, 1°, 2° et 3 ci-dessus 

11. L'article 2909-19 du code néral des in abrog 

sont exoncrées de la taxe luvaïie sut { res les affui 
é\uncrecs ue Linpot sur les sp ‘aclies je diveril=<et 
en verlu des dispositions de l'arlicie SS, 2 € essus 

Exposé des mo.ifs. — Les exonérations ai nt prévues par 





l'article 1560 du code général des impôts es comine 
suit par l'article 6s. 

jo L'exonéraiion actuellement prévue pour Îles foires » agri 
coes, commerciales ou industrielles est étendue aux salons et expo 
artis!iques, 
gislation actuelle 
{ 1e comportant que la | 
de la confusion exisiant er 
amateur, ce critère doit ét 


ns da! 
2» La lé ivoit l'exonération des réunions spor 
isence de joueurs ama‘'eurs. Par suite 
le sport professionnel et le sport 


re abandonné et l'exonération liée, non 
l'impor'ance de 


1 »< ] 











des joueurs, mais à 








plus à la « ] la recette réa 
ice. Jus 900.000 F de recettes par manifestation, les réunions 
rtives 15 imposées, au deià de 500.40 F, le complémen 
de recet mis à la taxe sur les spectacies 
Le mi ne est appli“able aux quatre premières manilesta- 
‘ions annuelles organisées au profit exclusif d bli ients publics 
ou d'associations légalement « 
jo Les dispositions relalives sp cles titure!s que 
celles du paragraphe précédent imp'iquent l'abrosaltion de 1 le 12 
de la loi du 2% mai 1951 — réalisée par le dernier alinéa de lar- 
ticle $8 — qui a exonéré les services rendus sans but lucratif par 
associations de spor: éduratif, de tourisme, de culture et d'édu- 
ilion populaire 


H ne parait pas nossible, en effet, de maintenir, Sans danger rour 
‘sor et les co! 











] [ r« $ ii eCLIN locales ei méme 7] Il YnNoImie £ i 
e du sp ic e exonération aussi mal délimitée que ceïte 
] SY ,. Le 1L l «it [ 1] 
de 1! neurrence ef qui prive e Trésor et 
re irces raportante il lit chaqu 
pa | 12 de Ja loi du 2: ma 
protestations du Ù e norma 
{ ition natic 1 du « ! neais. Par 
tiq uionale des bureaux 
sa r l'A jation des mai de Frat q (L 
formulé, lors de leurs congrès eis, des VŒux ] nisant 1 
réformes indisp ibies 
Mais l’abrogalion de | le 12, réalisée par le dern ina du 
] ent arlicie, doit &\ nent entrainer en con!repartie l’adop 
lion de mesures permet! de sauvegarder les in'érêts Igitimes de 
diverses associations. C'est pourquoi les paragraphes 2° et 3 de 
l'article SS maintieunent en ieur faveur certairn exonérations bien 
« 


léfinies en matière d'impôt sur les spectacles, l'arlic'e 89 prévoyant 
des dispositions également très favorables en ce qui concerne les 


taxes sur le chiffre d'affaires. 

Par exemple, au regard de l'impôt sur les spe 
tion sportive pourra bénéficier 
l'exonération prévue pour 


| lès, une associa- 
cuinnialivement, d'une part de 
les réumons sporlives jusqu'a 500.000 F 
de recettes, d'autre part, de la méme exonéralion alliant jusqu'à 
000.000 F de recettes pour quatre manifestalions ex ] 
organisées à son profit (soirées de gala, bals, etc.). 

Elle bénéficiera, en outre, dans les condilions qui sont prévues 
à l'article suivant, du tarif réduit pour quatre réunions imposables, 
quelle que soit la nature de ces réunions. 

Une association de tourisme, une association phiianthropique, une 
œuvre sociale bénéficiera également des exonérations et des dégrè- 
vements rappelés ci-dessus et octrovés aux rmanifestalions excepuion- 
uelles organisées par les associalions sportives. 

Enfin, les associations d'éducation populaire bénéficieront en plus 
de l'exonération visée au paragraphe 3° du présent article pour les 
spectacies cullurels organisés directement par elles et réserv:s 
exclusivement à leurs adhérents permanents et à leurs invités non 
payants. 

Les dispositions des alinéas 2e et 3e de l'article &S combinées avec 
l'imposition très modérée du premier palier de receltes et compte 
tenu, tant des exonéralions consenties en matière de taxes sur le 
chiffre d'affaires telles qu’elles résuitent de l'article suivant, que 
des dégrèvements résuitant de l'article 88 permettront de régler 
d'une manière suffisante le cas des associalions sportives, des asso- 
calions culturelles et celui des spectacles occasionnels organisés 
an profit de diverses œuvres; 

4o et 5e Ces deux paragraphes reprennent les dispositions en 
vigueur: 


epuonneles 








6° Pour tenir compte de l'augmentaiion des prix, il est proposé 
de relever à 30 F et à 6 F les maxima prévus pour l'exonération des 
speclacies el diverlissements à prix minime et respectivement fixés 
à Luellement à 15 F et à 3 F. 

L'arlicle S9 prévoit de sensibles allégements en malière de taxes 
Sur le chiffre d'affaires en faveur de certaines manifestations. 

I. Les manifes{aiions soumises à impôt sur les spectacles au 
tarif réduit sont dé exonérées de la taxe à la production (taxe 
sur les prestalions de services) en verlu de l'article 271-6° du code 
écnéral des impôts, IL est apparu opporlun d'étendre celle exoné- 
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1 { 1 ’ la (! 

{ | ali t | I 1 13 © Lie (14 t 1 
des frai i ( 1 de ju ce est do dt au 
le pré j 1 l ï IMNUN X 1 
la } portée en « 3 ‘ invertie €e1 | { ] 
nitive ir e3 mûr G \ et hénétici ] nt 
tenir t un an let comptabilité à Ja disposition d entis 
des tions indirectes 

En aucun cas, ia réduction d'iropôt ne doit être accord 
? 
a) Aux manifestations de hienfai avant pas fait l'objet 


d'une autorisation adnunistrative 

b) Aux manifestations qui ne 'aisseraient aux œuvres, au profit 
desquelles les séances sont organisées, d'anire hénéfire que celui 
des réductions d'impôt prévues par la régieimentation en vigueur 

Exposé des motifs. Aux termes des dispositions en vizueur, 
les conseils municipaux ont la facmté de décider l'exonéralion, en 
la taxation à un taux réduit d'au moins 50 p. 190, de maniiestalior 
limitativement énumérées par la loi 

Le présent article reprend, en les modifiant assez pr fondérment, 
ces dispositions. C'est ainsi que l'allégement consenti est fixé ur 
formément et impérativerent à 50 p. 106. 

En premier lieu, l'allègement consenti en faveur des théätr’s 
nationaux est élendu aux théâtres municipaux. Ln dégrévement 
est également prévu pour les trente premieres représentations d'une 
pièce nouvelle. 

En ce qui concerne les séances exreptionnelles, le présent article 
abroge les âisvositions restrictives excluant du bénéhee de la rédu 
tion d'impôt les combats de coqs, ies tirs aux pigesns, les « 
de taureaux et les ieux dans les cercles, Ces dispositions étaient 
d'ailleurs Aprement discutées avant d'être mises en échec par lat 
ticle 12 de Ha loi du 2% mai 1951. 

Le présent article supprime, par contre, les dézrèvements prévus 
en faveur des théâtres des roncerts subventionnés, En effet, l'aide 
aux théâtres et concerts privés doit résuller exclusivement de sun- 
ventions directes prélevées sur ces crédits budgétaires. L'aide su] 
plémentair: résultant de dégrèvements fiscaux qui s'ajoutent &ux 
subventions apparait, en outre, ilagique et va en sens Imverse du 
but recherché, puiqu'elle est d'autant plus forle que les recettes 
sont plus élevées. 

De plus. les profits qui en résultent restent définitivement acqnis 
aux exploitants alors qu'ils devraient norrailement, comme 1 uh- 
venltions remboursables, être restilués en cas de bénélice des entre- 
prises. 

Enfin, les abus et les comolications du régime actuel ant é'é enf 
flsamment signna'és pour qu'il soit permis de conclure à la nécessité 
d'une réiorme qui, sur ce point, réponde aux suggestions fuites par 


HIrSes 
































le comité d'enquête sur le coût et le rendement des services publics 
et ji la Jr des Compies. 

En définitive, les allégements fiscaux dont peuvent hénéficier les 
théâtres et les concecr! nt fixés d'u ianière uniforme pour 
toutes les exploitations d'une part, tes taux d'imposition des thfa4- 
t et des concerts sont rédui's d'une manière appreciable jusqu'à 
20 pnillions de fran le recell usuel'es, d'autre part, sont 
dégrevé: les trente premiere résentations fthéâtraes d'une 
pièce n'ayant « re mais éle tée en rance on dont la 
Ü èr h iuion remonte d infi ans, 

Articles 91 à 9 
Dispositions liverses 

Tex!e d Û — Art. 91. — Les organisateurs de spertaïles 
( Ë pements divers, eir coupables  d'infractions 
ER but ou pour résultat de dissimuler des recettes ou d'ob- 
teni ument le bénélice des exon#ralions évues par l'article 63 
‘ dégrèvemenis prés P l'actice 90 de Ja présente loi, per 
( l'avenir, lous leurs droits aux excnérauons ou dé£re- 
Ver Vist 

art. 92 Le 1 de l'article 15€3 du code général 
d ip est « sui 

loutefo les : où l'on danse sont, dans tous Îles 
‘ « à troisième ca'égorie à litre de danecings ». 

Art. 93 Sont abrogées les dis] lions des articles 1559, 19€0, 
1261 et 1562 d le général de ! et toutes autres dispositions 
« rai \ celes de la présente Ï 

| | inotif Les an it I en faveur des 1s5<0- 
4 et groupements divers qui organisent des spectacles 0cen- 

des séance ciném graphiques cu.turelles ne peuvent 
r qu à l'‘ d à ranisrmes boules les garanties 
née L'a le O1 tend à élhimmmer « bénéfice de ces avan- 
t eux de ces cr£anism qu abuseraient des facilités qui leur 

Le q Dr linéa de l'artic2 1563 du code général des imaôts 
prévoit, pour les établissements offrant des attractions qui relèvent 
d \ es de speclacies différemment imposées, que lunposi- 
tion l ilcu'ée au tarif le plus faible, lorsque le spectacle passi- 
bi e ce tarif, ' iéré isolément, à une durée an moins égale 
üux S quai de la durée fotale des représentations 

IL « pparu que Î vharets et les établissements de nuit, qui 
pri jt [TR ilterné avé des danses ne devraient, en 
i bénéficier de ces dispositions dont l'application pour- 
I luire à leur appliquer le méme iaux d'imposition qu anx 
{lu I eTriS OU Cirques 

En ) [uen il « proposé de maintenir ces cabarets et éta- 
] ements dans la troisième ca rie quelles que soient la ralure 
cl ce di ra offertes au publi ; 

el « hjet de l'article 22 

ci in art le pure forme qui tenl à abroger Îles 
qi icllement en vigueur et qui trouveralent en con- 
( le disposiiior nouvelles concernant l'imposition 
« l'a 

Arhucle 91 
Reve ent aux burcaux de Lien/aisance. 

Ti | Les quième, six.ème, septicme et hui 
tion d 1564 1 code générai des hHupôls sont 
il et I l conne su 

«“ Pour tenis compte du droit des pauvres supprimé, les conmrmu- 
] nt te ‘ le vers aux bureaux de hienfaisance une frac- 

produi in} Wioins égal au Uers des sommes per- 
LA 

loutef le conseil municipal peut, par délibération approuvée 
} l'aut é de tutelle apré vis de la commission adimimistrative, 
l ire e montant de FPattiibulion minimum précitée au cas €! 
| \ el effectue au cours d'une année se sévélcraient supé 
rieur x bes s réels de l'établissement pr. 

Ex} le li Li inquième, sixième et seplième alinéas 
de l'a e 1566 du de général des impôts font obligation aux 
{ I d revers iX bureaux de bienfaisance le tiers ou 
n lu produit de l'impot sur les spertacles, Je pourcentage 
ad de S er \ res inismes une recette qui ne peut 
etre le e au produit du droit des pauvres peñdant la plus 
fa d cinq années antérieures à 1911. Cette référence aux 
rect réalis un cours des cinq années antérieures à 1911 ne 
prési int plus aucun intérèt eu égard au rendement actuel de 
l'impôt, le présent article en prévoit la suppression. 

Le dt er alinéa de ce même arlic'e reprend, sous la seule 
Yi d'une modification de pure forme, les dispositions qui font 

uellement l'objet du huitième alinéa de l'article 156 du code 
gtn | des impots 

Article 95. 

Ré), t de infractions en matière de jeur dans les cercles. 

Texte de l'artic'e, — Le troisième alinéa de l’article 1766 du code 
gét il des impôts est abrogé 

Exposé des motifs — L'alinéa dont la suppression est proposée 
rend applicable en matière de traudes À l'impôt $ur les recettes des 
cercles et maisons de jeux les dispositions de l'article 112 de la loi 
du 2» ju 1920, c'est-à-dire les peines de droit commun prévues 
} ce texle, ainsi que l'article 163 du code pénal sur les cireons- 
il t itténuantes, Celles-ci se trouvent donc rendues apnlicables 
d ndilions ordinaires non seulement auxdites peines de 
nt} mais encore aux peines strictement fiscales 
qu'« e l'arlicie 1560 du code général des impôts, dors que l'ar- 
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li est institue: 


soumises à la taxe arlicles 26-10 et 
général des impôts. 
Cetle taxe est perçue à un taux ordinaire de 18,5 
est réduit à 9 p.100, en ce qui concerne les affaires portant: 
ü) ] 
au taux 
b) 


Visce aux 


sur 
je 5,90 p. 1: 
Sur les produits de charcuterie, plats préparés et conserves 
abats de triperie est compris entre 15 et C0 110 du 
total des produits mis en vente; 

2e Une taxe sur les prestations de services perçue 
qui étaient sôumises à la taxe visée aux articles 


p. 100 


P. 


sur les affa 
3620 et 


P« 


trie!s fourais en exécution de marchés d'études, 
Cette taxe es! perçue au taux de 8,3% p. 100. 
Dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar 

Réunion, les taux de la taxe la valeur ajoutée 
tivement fixés à 11 p. 1%) e6t à 1,50 p. 100. 

Les faclures établies par les redevables de Ja taxe su 
ajoutée doivent obligatoirement faire apparaitre d'une n 
üincle le montant de la taxe sur la valeur ajoutée ainsi 
uet des marchandises, 

Art. 2. 
une affair 
lorsque celle-ci 
Chandise en 


tinique et 
sont re 





la 


sur 


inière 





d'une 
de 


France, 
conditions 
de toute 


Pr" 
CE 





répuiée aile en 
est réalisée aux 
France: s'il S'agit 


s'il s'agit 
de livraison 
autre affaire, 


la 


tés en France, 


Art. 3 


lentieuse applicables aux taxes visées aux arlicles 2%, 1° et 
et 277, lo et 2° du code général des impôts sont, à l'exclusion 
dispositions relatives aux ventes au détail failes par les produc‘t 
et prévues à l'ariicle 273-1, 19 du même code, respectivement a! 
cables à Ja taxe sur la valeur ajou'ée et à la taxe sur les prestal: 


sitions de la présente loi. 


pas appiicabies à la taxe sur la valeur ajoutée. 
Art. 3. — $ 1. Les entrepreneurs de iravaux immobiiers, à l'exc 
tion des arlisans remplissant les conditions prévues à l’aricle 181 


sur la valeur ajoutée. 


valeur ajoutée: 

Les façonniers qui travaillent pour le compte d'assujeltis à 
taxe sur la valeur ajouée : 

Les coimerçants et intermédiaires pour 
livrent à d'autres assujettis à la taxe sur 
l'exportation, 

Art. 5. — Sont exonérés des ‘axes visées 

Les opérations de vente, de commission 


à l'article 
onu de courlage per 





sur les décheis ueufs d'industrie ainsi que sur les articles 


1° Lne taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les affaires qui étaient 
2717-19 du co 


100: ce t: 


ires 


== 99 
VAN 


r la va'enr 
1 


Jue le } 


— Les règles généra'es d'assiete, de liquidation, de recou 
vrement, le régime des exonérations et les règles en matière € 


de services, dans la mesure où ils ne sont pas con:raires aux dis 





ticle 1779 dudit code exclat expressément du bénéfice des cirerr 
tances atténuantes les infractions fiscales visées à l’article 176 

Cette codification des textes fait apparaitre une contradiction qu'il 
importe de faire disparaitre. La suppression du troisième alinéa ce 
l'article 1766 du code général des impôts est sans incidence dur 
plan pénal proprement dit, “ar l'article 1855 du même code, i 
reprend ézalement les dispositions de droit commun de l'article {| 
de Ja loi du 25 juin 1920, prévoit lui-même que l'article 463 dn te 
pénal est applicable aux infractions re:alives auxdiles disposi!i 

TRE VII — MISE EN ŒUVRE DE LA REFORME FISCALE 
Arlicle K. 
Mise en œuvre de la ré/orme fiscale. 

Texte de l'article. — Des règlements d'adrainistration publique 
fixeront, en tant que de besoin, les modalilés d'application de {a 
prest ble los. L 

Exposé des motifs. — Les dispositions insérées dans le pré-ent 
projet de loi se bornent, d'une manière générale, à tracer 
crandes lignes des aménagements entrepris et à en faire Conna 
l2s caractéristiques essentielles. Elles auront à être complétées 
plusieurs points, A cet effet, le Gouvernement juge néressaire de 
Sohiciler du Parement l'autorisation de fixer par règlements d 
ministration publique les modalités d'application de Ja présente lei, 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres; 

Ur NAS CUETISI ES SENTE LEE RES 6 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb! 
nationale par le im'nistre des finances el des atfaires éconemiques, 
le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat au budget qui sout 
chargés d'en exposer, les motifs et d'en soutenir Ia discussion, 

TitnE [7, — TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
A. — Taxes d'Etat. 

Art, fer, — La taxe à la produelion et la taxe sur les transactions 
visées aux articles 256, 275, 286 et 287 du code général des impots 
sont supprinées, 





AUX 


es produits qui étaient soumis à la laxe à la production 


de 


viande, lorsque le poids des matières incorporées à la viande et aux 
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édit code, ainsi que sur les importations de plans et dessins indus 
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Pour l'application des taxes visées à l'article précédent, 
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lorsque 
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Les dispositions du décret n° 53-912 du 20 septembre 1953 ne sont 
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du 


code général des impôts, sont obligatoirement assujetlis à la taxe 


& 2. Peuvent seuls opter pour l'assujettissement à la laxe sur la 


la 


tous les produits qu'ils 
la valeur ajoutée ou à 


{er ci-dessus: 
ant 


el 





























matières d'occasion, à l'exception des objets de collection tels qu ils 


son: repris au Chapitre 140$ du larif des douane 

Les affaires de commission e{ de courtage portant sur des rrarchan- 
dises situées à l'étranger et livrées à létrancer 

Les marchandises faisant l'objet d'une admission exceptionnelle 
en franchise des droits de éouane dans les couditions prévues à 


l e 159 du code des douanes et dont la lis'e est flée par 
arrele. 

Art. 6. — 6 1. Lorsqu'une entreprise vendeuse et une entreprise 
acheteuse sont, quelle que soit leur forme juridique, dans la dépen 
Jance l'une de l'autre, la faxe sur la valeur ajoutée due par Ja 
premiére doit être assise non sur ja vaieur des livraisons qu'elle 
cfeciue à Ia Seconde, mais sur le prix de vente praliqué par celle 
derniere. 

loulefois, celle disposilion ne S'appliqge pas en ce qui concerne 
es produits Hivrés princi ment à des liërs au mérne prix que cclui 
les entreprises dépendantes 


? ! 
Î F + 
Les condilions de la dépendar les entreprises au sens du prs- 











con<enti encre elles 
sent paragraphe seron! délinies par règlement d'adiminisira jou 
publique. ; 
S 2. En ce qui concerne les ravaux jmmobiliers, le ch.ffre 
d'affaires jinposable est constitué par le montant des marches, 
iméuoites où factures, aliénac d'une réfacüon de 45 p. 100, ( > 
réfaction ne s'applique pas aux ‘ravaux d'installasion cormportan 
nie en pla e d'objets qui CONserve] le caractère d objets meüubl 
ÿ 4 Nonobstant toutes disposiions coniraires, sont pa-sibles de !a 
laxe sur la valeur ajoutée üu laux 0! linaire les marchés p r 











quels 16 tifulaire s'engage, à quelque litre que ce soit, à li des 
inalériaux extraits de Heux désignés ou jiimpos par le maitre de 
l'œuvre, Où appartenant à ce dernier, Le chiffre d'affaires imino- 
sabie est constitué par le prix normal de vente en gros des Inalc- 


riaux livrés. 

$S 4. Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux opé 
rations que les entreprises de transport effectuent, partie en France, 
partie à l'étranger, la fraction du transport réalisée sur le terri- 
toire national doit étre considérée comme une prestelion de ser- 
vices rendue en France, dans la tnesure, toutefois, où elle repré- 
sente plus des deux liers du parcours total 

$ à En ce qui concerne le< plans et dessins industriels fournis 
en exécution de marchés d'études, Ja valeur hinposable est, à l'im- 
portation, constituée par le montant global du marché, eddition 
faite des droits et laxes énumérés à l'article 2:85 du code général 
des Hnpols. 

Act. 7. — Les deux premiers alinéas de l'arlicle 258 du code 
général des impôts sont inodiliés Çomme suit 

A l'irmnortalion, fa valeur imposable est celle qui est définie par 
l'artele 95 du code des douanex:, addition faite des droits d'entrée, 
des taxes intérieures, des droits et taxes perçus curmulalivement 
avec les droits de douane, ainsi que des taxes sur le chiffre d'at- 
faires effectivement acquiliées an moment de Fimportation. 

“u Les taxes sur 1e Chifire d'affaires exigibles sont perçues cumn- 
lativement à un taux global caiculié pour cire appliqué à la valeur 
iinposable des marchandises, taxes sur le chiffre d'alaires non 
comprises. 

Le taux global ainsi obtenu est arrondi: 

« A Funité inféricure lorsque le chiffre des décimes est égal ou 
inférieur à cinq; 

« EU à lumié supérieure dans le cas contraire. » 


Art. 8. — $ fr, Les asenjettis à 
autorisés à déduire du montant « 
rations : 

Jo La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et impor- 
lations portant sur: 

a) Les matières prernières et produits entrés intégralement on pour 
une partie de Jeurs éléments dans la coinposition de produils ou 
objels passibles de Ja taxe: 

b) Les malières ou produits ne constifluant pas un outillage qui, 
normalement et Sans entrer dans le produit fini, sont détruits ou 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une seule opération 
de fabrication ; 

ce) Les objets où produits vendus à des producteurs où à l'expor- 
lation. 

2e La moitié de Ja taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les pro- 
duits finis utilisés dans l'industrie, susceptibles de consommation 
rapide et dont Ja liste est donnée par décret: 

su La moitié de la laxe sur la valeur ajoutée avant grevé les 
achats et importations, opérés pour les besoins de l'exploitation, por- 
tant sur des biens, autres que ceux visés aux alinéas 40 et °» 
ci-dessus et sous réserve de dispositions du dermier alinéa du pré- 
sent article. 

Les biens donnant lieu à ces déduelions seront inscrits dans la 
comptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de revient 
diminué des déductions v afférentes: les amortissements seront cal- 
culés sur la base du prix d'achat ou de revient ainsi réduit. 

En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles de 
la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, celte 
déduclion pourra être réduite an prorala de la valeur des produits 
Simis à cetle laxe où exportés. 

$ 2. Les taxes visées an paragraphe 1e ci-dessus sont également 
déductibles dans les mêmes conditions et sous les mêmes TÉServes, 
lorsqu'elles portent sur les achats et importations opérés par des 
Personnes effectuant des livraisons à l'exportation. 

$ 5. Des décrets déterminerunt les médalités d'application des dis- 
positions qui précèdent. Hs fixeront les catégories de biens qui 
n'ouvriront pas droit à la déduction, ainsi que les restrictions qui 
pourront être apportées aux dédnclions de taxes prévues par le 
présent article, notainment en cas de cession ou de cessation d'en- 
treprise, d'option pour la quaiité d’assujetti à la taxe sur la valeur 
ajontée où d'abandon de cetle qualité, en cas de cession d'éléments 
de l'actif des entreprises. 


a taxe sur [a valeur ajontée sent 


| 
je la taxe efférenie à leurs opé- 
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si 

art 9 Les dispositions relatis iux règles g \ l'a x 
de liquidation et! de re VEINE d tax ' Va 
telles qu'elles résullent de< articles qui pre ero Pl j 
aux läkes aässilliiveés aux taxes sur hiflre d'alfaire 

B Taxe locale. 

Art. 10 - La taxe Incale id nnetlle à&'iX lax I , 
d'affaires et les majoralions de taux visées KX ar es 1 et 1:74 
du code général des impôls sont suporin 

H est institué une taxe locale sur le chiffre d'aiff s , 
les affaires faites en France par pet 
ou occasionnellement, achètent pour revendr i compliseni i 
actes re!evu d'une «à vité indu: ( il : P À 

Sont rendues applicable \ lat de Les dispo 
cies 287 (2°, 50, 4v), 288 et 289 du code général de | 

Toutefois, sont exches du champ d'apph de e4 i l 
affaires sournises à la taxe r la val ijoutée où à La Lax : 3 
prestations de services définies à Varticle {er ci-de i 

Pour l'application de cette taxe, ut laire est réputée f 1 
France, s'il s’agit d'une vente, ] jue celle ei est réalisée 
diuons de livraison d i marchandise « il ; uit d Ù 
autre alfuire, lorsque le service rend céd u lob ; 
sont utili 1 PX] 0 | ‘ 

rt. 11 L conditions gét ile | e ! * 
les pénalités, les sûreté tles règles matier l ‘ i 
Cluient appli ab ù la tax Loc a le il nf \ t , 
chiffre d'affaires, demeurent applicables à la taxe Ineale et a 
curiaxes vides à larltle 1 Cctr-apres dans la pre re el 
sont pas coniraires aux dispositions de fa présente lo 

ant. 12 $ fr, Le taux de la taxe visée à l'article 19 le- t 
fixé à 2 p. 100 

Ce taux est porté à 3,69 p. 100 pour les ventes au détait réal 
par toale personne où société p dant } Le 
ments de vente an détail où vendant, soil dans le méine éltabl 
ment, soit dans des établissements distiru en gros el « « 
dès instant que ses vi { en gro La r- de l'an e ! ‘ ‘ 
ont dépassé la moitié de <on chiffre d'affaires total 

$ 2. Les conseils municipaux peuvent, par délibération spéeinte, 
voter, à leur profit, une majoration du taux de a taxe locah . 
0% p. 100 pour les affaires passibles du taux de 2 p. 18 el de 
0,60 p. 100 pour les affaire: passibles du taux de 3,60 p. 100. 

Art. 135. — Sont exemptées de la 

1° Les importations; 

20 Les opérations de vente, de commission et de cu ce portant 
sur les déchets neufs d'industrie, ainsi que sur Oh Ù | 
matières d'occasion, à lexceplion des objeds de co Ù | 4 
sont pris au chapitre 108 du tarif des douar 

s Les affaires visées à Particle 2514-50 du code général de I . 
ainsi que les ventes d'engins et filels de péche visé à l'alinéa 1? 
du méine erticle ; 

ÿo Les alfaires de commission et de courtage portant ir dé l« 
chandises situées à r et livrées à l'étrancer: 

vo Les affaires qui n'étaient pas soum,ses à la taxe sur Les {rar 
tions, telles qu'elles sont définies par Fartele 2% du code £ | 
des impôts et par les lois no 51-28 du 2% mai 194, arlicie f 
no 52-401 du 15 avril: 193%, article 3%-VIt » 2-0 du 26 et ! 
article 7: n° 53-239 du 3 février 1955, arucle $; n° 5339 du 3! 

irticles SOI, St et os: 

Les ‘fa res di vente le conmirm l | »{ le cou Î 
Sur les produits énumérés à l'articte 1 du décret : x he L 
> septembre 1952 

Art. 15 S er, — Les départements et les common: recréer x 
pour chasune des années 195% et fin, une recette égale ai m t 
de l'attribution directe de taxe locaie qu'ils onl encaiss(e au couts 


de l'année 1953 

De son côté, le fonds national de péréquation, visé à l'artice 15:17 
du code général des impots, recevra, pour 
et 19%55, une dotalion égae à celle qui lu: a été at ] . 

Au cas où la nouvelle taxe locale rapporterait pour chacune @:s 
années 1%54% et 1953 une recetlle globale supérieure à celle enra 
en 195%, le surpius serait réparli entre les collectivités locales € 
fonds national de péréquation, au prorala des sommes encaissees 
en fx. 

$ 2. Les taux de ‘a taxe locale visée à l'article 10 ci-dessus pour- 
ronl être majorés par décret sans pouvoir dépasser respectivement 
2,20 p. 100 et 4 p. 100, si le rendement global de la taxe locale 
s'avère inférieur à celui de la taxe qu'eile remplace. Celté majora 
tion devra intervenir, le cas échéant, avant l'expiration d'uu délai 
de s.xX mois. 














Art. 15. — £ 1. À partir du { janvier 1956, la taxe sur les pres!a- 
tions de services prévue à l'article 1er, 2 ci-dessus, sera gerçue au 
profit des collectivités locales. Son produit sera attribué, sous 
déduction des frais d'assiette et de | 
mèimes règles que pour Ja taxe Incale 


perceplion calculés selon les 
sur le chiffre d'affaires: 

a) Au fonds national de péréquation, en ce qui concerne les 
affaires de banque, de bourse, d'assurances, ainsi qu'en ce gui 
concerne Jes transports aériens, maritimes, de navigation intérieure 
ou ferroviaires, à l'exceglion de ceux qui sont assurés par les 
réseaux d'intérêt local; 





b) Aux départements, en ce qui concerne: 
local, ainsi que les transports rouliers, à l'ex cplion des services 
urbains de transport de voyageurs: 

2° Les affaires difficilement localsables sur le plan cormmunat et 
dont la liste sera fixée par un règlement d'administralion publique : 

C}) Aux cominunes, en ce qui Conserue les autres dresluilioiuis de 
SLTVICE ze 


fo Les affaires de transports réalisées par les réseaux d'intérêt 
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l lue de 3 p. 100 est versé 
ilectivités locales ; 
lite d'a} alon du présent 


everscinent au fond: national 


fit de l'Etat et sous réserve des 
1 fr janvier 1954, un 

sjonnelle forfaitaire » 

fixé à 120 milliards en 1%, de 

| en mmalière de taxes 


le 1 à 16 de \ présente loi. 


x de la taxe sur les prestations 


et de deux l ints et 
valeur ajoutce, 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 


ER 
Une réduction d'un point du taux fixé p 

preslalions de services: 
Une réduction de deux points du taux réduit et de deux poit et 
2 


ur 1955 de la tax r les 


deini du taux plein de la taxe sur la valeur ajoutée, ces rédu 


clant praliquées sur les taux fixés pouf 1Y. 
eo) A partir de 1957: 
, Le reimpl icernent de la Lixe proportionnelle de l'impôt sûr le revenn 
es personnes physiques frappant ïes bénéfices industrie!s, 
InerCIaux et ariisanaux réalisés au cours des exercices cl 
et des exercices ultérieurs par les personnes visées à l': Û 
ciraprès dont la base d'imposition à la taxe professionnelle fort re 
n'aura pas dépassé pour l'année précédente un chiffre fixé par un 


i 


décret pris en conseil d'Etat, 
Art. 213. — 1. La taxe pro‘essionnelle forfaitaire est due annueile- 
tent par toute personne physique où morale exerçant une profession 


conuperciale, industriclle où artisanale. 
Elle est applicable aux élablissements publics ainsi qu'aux orza- 


nismes de Etat bénéficiant de l'autonomie financière et aux ile 
hisimes des dépariements et des cominunes dans la mesure où ces 
établissements et organismes exercent une activité industrielle ow 


cominerciale, 
2. Lorsqu'une profession est exercée par une sociélé régulièrement 
constituée et dont la personnalité est opposab'e aux tiers, l'imo-i- 
tion est établie au nom de la société, 
Lorsqu'une profession est exercée conjointement par deux où nlue 
sieurs personnes et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer les disposilions 
de l'alinéa précédent, l'imposition est établie — sauf si les coexn 


tants sont des époux non séparés de corps — sous la dénomintilion 








collective di ocxploilants qui sont solidaires pour le payement de 
Ja tax 

Art, 2, - La taxe professionnel forfailaire est assise d'aprèg 
le produit brut normal et annie!l du fonds exploité ou de l'activité 

rede, tel qu'il est délérminé forfailairement au moven d'indires 

il 

La base d'inp isjtion résulle de barèinee étab'is en fonction: 

De la nature de la pru'ession exercée; 

De la vaieur locative des locaux ou de l'outillage fixe ou n te] 


uliise; 
De l'existence de cerlains moyens matérie's de production 
Du nombre d'ouvriers ou d'employés 


et d'une manière généra'e, de 10 autres éléments représentatif@ 
de la valeur de production de l’entreprise, à l'exclusion du chiffre 
d'affaires et du bénéfice réalisé, sains que les modernisations d'oulil 


lave réalisées depuis moins d'un an puissent entrainer une auginen 
talion d'imposition. 

L'importance relative à attribuer à chacun de ces éléments peut 
varier selon la nature de la profession et la population de la com 
imune où elle est exercée. 

Ces barèmes précisent, en outre, les modalités particulières d'im- 
pœition applicables aux personnes exerçant plusieurs professions ou 
possédant piusieurs établissement, aux fabricanis effectuant Ha 
vente en gros, demi-gros ou en détail de Jeurs produits, aux coniri- 
buables sans domicile fixe, aux marchands forains, en ambulince 





ou en élalage ainri qu'aux membres des sociétés de personnes ou 
des sociétés de fait 
Art. 26, — Les barèmes prévus à l'article 235 ci-dessus seront 


établis par une commission nationale dont la comaosilion el les 
conditionnement seront fixées par décret en conreil d'Etat, 
La commission pr ndra comine base de ses travaux le tarif a! 


ea 


à l'ordonnance n° 43-2322 du 19 octobre 1915 relalive aux jinpols 
directs et taxes assimilées perçus : fit d des 


\u es départements 
is p es département 
se comp'élera n 


communes et de divers élabiissément ) 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ïa Moselle 
tant que de besoin conformément à ! > Ci-dessus € 
apportera les correct nécessaires pour que l’ensembh'e des ék 
cation de ce tarif conslilue la base d'impo- 
sionnelle forfaitaire telle qu'elle est d-finia 





ss 


ments résuilant de | 
à ia axe pro! 
premier ainéa de 


0] nr 





ice 2» prete 





arètmes proposés par celle commission seront arrêtés par 
nt d'administralion publique 


Art. 27, — 1. La vaieur localive à prendre en consiléralion pour 
déterminer ia base d'imposilion est la valeur iocalive Cadasitraie — 
telle qu'eiie résulte de la dernière revision Ges éValualion des 


propriétés bâties — des magasins, boutiques, usines, aléliers, han- 
sar<, remises, chantiere ct autres locaux servant à l'exercice de la 
rofession, y compris les installations de toule nalure passibies de 
a contribution foncière. 

Dans l'intervalie de deux revisions, des coefficients peuvent être 
appiiqués à celle valeur iocalive en vue de l'adapter aux variations 
constatées dans le cours des lovers. Ces coefficients sont fixés par 
“cret 


ms “4 





de la commiesion visée à j'arliele 26 ci-dessus 

En ce qui concerne Îles usines €t établissements industries, la 
va'eur locative à relenir est celle de ces élabiissements pris dns 
leur ensemble et munis de tous leurs movens de production. 

En ce qui concerne les auires établissements, la va'eur lorauve 
du matériel servant à l'exercice de la profession, peut entrer €gae- 
ment en compte pour la détermination de !a base d'imposition. 

Lorsque les Jocaux, installalions ou matéries, mentionn'< an 
présent article, ne sont pas sournis à la contribution foncière, 
valeur locative est déterminée par comparaison ou par voie d'a 
ciation, 











2. Après chaque revision des évaiualions des propriétés bâlies et 
lorsque la valeur locative cadaslraie sera corrigée par l'appiivaïon 
du deuxième alinfa du paira- 
par le mi 


de nouveaux coefficients en vert 
t ! H « 


1 
graphe 1, un décret en conseil d'Etat contresigné in;sire 








des finances et le secrétaire d'Etat au budget sur de IA 
commission prévue à l'arlic'e précédent apportera ts des 


lionnele les modifirations nécessaires en 


oduit brut, le rapport exislant 





barèmes de la taxe proport 
vue de maintenir, dans ie cadre d&« p 


rs 




















avant la revision ou la correction des évaluatio , d'une part, 
\ eur locative cadastrai t, d'autre part éé éléments 


d nposiUon, 
art. 28. — 1. Le montant de la taxe professionnelle forfaitaire est 
obtenu en 19%4, en 1955, en 1956 et en 1957 en appliquant à la base 
lunposilion déterminée dans les conditions prévues aux articles 25 
7 ci-dessus un cocfficient fixé, pour chaque profession, par un 
séglement d'adinistration publique après avis de Ja commission 
nationale instituée en application de Particle 26. I peut élre fixé 
plusieurs coefficients pour une même profession suivant limpor- 
tunce où la nature des entreprises, 
», Les coefficients visés au paragraphe précédent seront fixés de 





telle sorle que le produit de Ja taxe professionnelle forfaitaire soit 
égal pour 1954 au chiifre prévu par le paragraphe ? de l'article 23 et 
permette de procéder, pour chacune des années 1955, 1956 et 1937 
aux allénualions où suppressions de taxes prévues par le para- 
phe 3 dudit article 
. Les coefficients fixés pour l'année 1957 demeurcront applicables 
pou: les années suivantes 

Ait. 29, — La taxe professionnelle forfaitaire est établie dans 
chaque caminune où Sont situés les éléments entrant en compte 
pour le ecaleul de la base d'imposition, Les ouvriers on employés 
ont rattachés à l'atelier, au magasin où au bureau dont iis relèvent 
quel que soit le lieu eût ils travaillent, 


Art, 30, — Des décrels en conseil d'Etat détermineront les règles 

issiette, d'établissement et, d’une manière générale. les modalités 
d'application de Ha taxe professionnelle forfaitaire, Hs préciseront, 

n particulier, les conditions dans lesquelles celte taxe sera appli- 

ble dans les départements d'outre-mer. 

Art. 91, — 1. La taxe professionnelle forfaitaire est perçie par voie 
le rôles. 

Elle est exigible et recouvrée dans 1 condilion et sous les sanr- 
lions prévues par les dispositions des chapitres FE à IV du hvre 1 
du code général des impôts reialives aux jinpôls directs perçus par 
voie de rôles. 

loulefois, par Gérogallon aux disposition l'article 1663 du code 

néral des impots, Ja taxe professionnelle forfaitaire donne lieu à 
deux versements d'acomples les 51 janvier et 30 avril de l'année de 
l'unposition. 

Sous réserve des dispositions transitoires prévues à l'article 96 
ciaprés, le montant de chaque acompte est égal au quart de la coti- 
ition à | | 


1 


\ taxe professionnelle forfaitaire mise à la charge du rede- 
vable au tre de l'année précédente 

Les acomptes exigibles au litre de la taxe professionnelle forfai- 
taire sont recouvrés dans les condilions et sous les sanctions prévues 
pour les acomples visés par Particle 466% du code général des impols. 

2, Les réclamations concernant la taxe professionnelle forfaitaire 
ont présentées, instruiles et jugées conformément aux dispositions 
des articles 1990 et suivants du code général des impôts. 

Art, 32, — 1. A parlir du {®r janvier 1957, les redevabies de la taxe 
professionnelle forfaitaire soumis à limpôt sur le revenu 
sonnes physiques seront, lorsque la base d'imposition à lat ( 
aépassera le chiffre limite visé au paragraphe 3€ de Farticle 23, 
mposables à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux sur leur bénéfice réel dans les conditions prévues 
aux articles 53 à 61 du cole général des unpôts, quel que soit le 
montant de leur chiffre d'affaires 

2. Les sociétés et personnes morales visces à l'arlicle 206 du code 
général des impôts demeureront, quel que soit le montant de leur 
base d'imposition à la taxe professionnelle forfailaire, soumises à 
l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
dans les condilions prévues aux arlicles 205 à 225 dudit code 

3. il sera tenu compile, dans Ja fixation des coefficients prévus 
à l’arlicle 2, en ce qui concerne les contribuables visés aux par 
graphes { et 2? du présent article, de leur assujettissement à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proporlionnelie) ou à 
l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 

Art. 33. — A partir du fr janvier 1957, le bénéfice industrie!, 
commercial où arusanal à relenir pour le calcul de la surtaxe pro 
gressive due par les redevables de la taxe professicnnelle forfaitaire 
exonérés de la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des 
personnes p 


] 

ivsiques en veriu des dispositions du paragraphe 3 € 
de l'article 23 ci-dessus est forfaitairement déterminé en appliquant 
à la, base de 'imposilion de la taxe professionnelle for'aitaire un 
coefficient fixé, pour chaque profession, mar un règlement d'adrni- 
nistration publique après av's de la commission nationale prévue à 


l'article 25 





} 
Î 
) 


Art. 31. — Les disnosilions des arlic'es 3 et G du décret no 53-703 
du 9 août 19% portant réforme du registre du commerce sont appli- 
cables à la taxe professionneïle foriailaire, 

Art, 95. — 1. A titre transiloire, les commercants, industriels et 
arUsans assujellis à Ia (axe professionnelle, en application de Far 
ticle 24 ci-dessus, devront ver:er en 1954 à Ja caisse du percepteur 
des contributions directes, à titre d'acomples, le 30 avril et le 
ol août, une somme égale à soixante-ciny fois le montant des 
anciens droits servant de base à leur imposition à la contribution 
des patentes de 1953, 

A défaut de payement, le recouvrement des: acomples exigibles 
Sera assuré et poursuivi dans les conditions fixées pour les ÿmpôts 
directs par le livre 11 dudit code, Ki l'un des acomples ci-dessus 
visés n'a pas été intégralement versé le 13 du mois suivant celui 
au cours duquel il est devenu exigible, il est fait application de la 
Sanetion prévue à Plarlicle 1735 du code général des impôts 

2. Les acomptes visés au premier alinéa du paragraphe { du pré- 
sent arlicle viendront en déduction du montant de la laxe profes- 
Stonnelle forfaitaire établie an titre de l'année 1954. 

Va salde de la taxe sera exigible dès la mise en rerouvrement du 


Toie, une maijoralion de 10 p, 190 élant sppliquée au montant des 
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Ture HT — IMPOTS SUR LES REVENUS 

art Ù Le premi \ \ du pa plie ‘ 1e du 
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\ En outre è reiehu l y à ; 
de { tedu Wa 1 enu à le ba | ] à 
Concur rt le ‘N) } LtXh du « 1h il 

Ar it L'a! 14 111 g t i } 4 
Corne lil 

« Art. 197. — 1. En « qu n'erne les ntr Û ï 3 
vnfant à charge et 1 { iteiati l et bataires ou dino Le 
in enfant 1 * q | artun 4 ( ‘ té l # 
la fraction de r« [ li I 10.04) EF «€ ‘ i 
le tax d 

« {0 p. 100 à la fraction l * entre 11000 Kit) F. » 
Le irolus de l'article sans changement 

2 L'arlicie 197 bis du code général de impots est abrogt 

Art. 41. — Pour 1)pl lion des di-5o ons du rasraphé 79 
de l'article 1% du code général des impots, !e inaxinuim de ja 
déduction autorisée est pot à la somme de 200.000 | Lu e 

10.000 KE par enfant à Ja arge du airil e, En €t il 
{ icerne lt col iranct « hit | Jui t 
été conclus où auront fait Pobjel d era 1 [L 1014 
entre le fer novembre 41955 € le 1 d nmbre {O1 htion que 
ces itrals com] nt t e et du dureg 
sureérie { 1 dix 

Ar 12, — Le taux | ] ci et autre nés 
morales prévu au deuxièm inéa de l'arii 219 du col il 
des impnôis est rie 1 à .#) fin) 

Ï iouveau taux trouvera pour la première f a tion 
en vue de l'éta ement de \pu r le ‘ f iX 
bénéfices de l'année 1953 ou de: exercices rlos en 19) 

art. 43 1. Le paragraphe 2 de lariic'e 4 du le g les 
impôts est modifi “mine sui 

« fo Sous réserve des disposit l ve ! , 
les personnes de na jonalité francaise der | ; létr r et 
disposant de revenus de propuilés, € ilations ou profs I ises 
ou exercées en Fran: 

2o Les personne nat ] frar don ‘ ] \ tor- 
riloire de l'Union cal et d osant de reveil l ipriétée, 
éxpioitabons où pr Loi st 1 exe en Fra } - 
mis dans ce terril \ un im wres<if sur Le revenu vba 

3° Les fonctionnaires » (L rt e Si { cerner 

2 Le premier alinéa du paragraphe 4er de l'article 165 du code 
cénéral des umoûts est modifié comme «mil 

« #. Les personues de nationalité francaise n'avant de . 
dence habituelle en Franre et possibles de Ja suriaxe rlu du 
paragraphe 2-je et 20 de l'artis'e 4 ci-dessus, sont imposahies à rai- 
son de leurs revenus de source francaise, Pour Fa ‘ation de Ja 
presse nte disposition , Le resle 1 hanzerment.} 

Art 4. — JL Le barème figurant à lariic'e 158 du code énéral 
des impôts est modifié et complété comme sul 

Revenu forfailaire ‘orrespon ant aux catégori d'éléments du 


train de vie: 
1. Valeur locative rfelle de la r‘sidence princigpaje, huit 
valeur locative. 


- À Valeur locative réelle des résidences secondaires, huit 
valeur locative, 

x Domestliques, précepteurs, préceptrices, gonuvernantes: 
Pour chaque personne du sexe féminin, 20960 HF 


Pour chaque personne du sexe mas:ulin, 499.000 F. 


It 
(Toute’ois, il n'est pas tenu compte du premier dome:tique 
plus de soixante ans on se trouvant au service d'une person 


piissant les conditions prévues à l'arti'le 1523 du code gér 
impôts.) 
k. Voilures automobiles, :ans chancement 


». Yachls ou baleaux de p'aisance jaugeant au moins ci 


neaux de jauge internatlion: 
Pour chaque yacht ou bateay de pnlaisvnre: 
Pour les cinq premiers tonneaux, 207460 F. 
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i il {ic 1 er e ie certains de leurs 
le vraie rmalement aire l'objet d'une évaluation for- 
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es er 1h dre l doot l evt il des per 
63, I | 1a cite de la ie prop ) vie CONITNe 
e « À taxe progrt ( 
“4 » Ja surtaxe progressive, la ba d'imposition 


l« uinée d'anrès les conditio prévues audit article sans que 


{rt 1b'e isse faire che \ le évaluation en faisant valoir 
t'ulilisé des capilaux ou réalisé des gains en capilal ou 
evrait, périotiquement ou non, des Hibéralités d'un UÜers ou 
{ains de ses revenus devraient normalement faire l'objet 
ht ition ù re , n ' y 
| ns articies 251 
0 0 Ù es impols sont vées. Toutefois, à titre 
e, tes a sitions de di er article n'inueront à être 
trée en vizucur du nouveau régime d'imnpo- 
ales prévu par la présente lai 
TITRE IN MESURES TENDANT A FAVORISER 


LA FORMATION D'EPARGNE 


Le Gouvernement est autorist à prendre des mesures 
à alege Inn { 1 1 sur.axe prosresSive de sim 
è reve les personres phy<iques, de la partie du revenu 
} | ve d'épargne à partir de 
1%1 
ditions. les modalités et les rèsles de caleul de cet allé- 
ain que Les modalités de récupération de l'impôt lor:que 
ffeclation à l'épargne, seront fixées par des décrels en con- 
it. Ces décrets pourront exc'ure du bénéfiee des dispositions 
Û \ précédent l'épargne affectée à des emplois autres qe 15 
duclifs, notamment l'épargne placée en bijoux, tabieaux 


ions, Les infractions aux disposilions de ces 
lieu à des pénalités comportant une majoration 
100 p. 100 au maximum de l'impôt éludé ou des amendes fis- 


s égales à SC p. 100 au maxinum des opérauons souimnises 4 des 


\ DISPOSITIONS RELATIVES AUX SANCTIONS ET MESURES 
TENDANT A FACILITER LA RENTREE DES IMPOTS 


is 4. Les Jimites minimum et maximum des peines 
s aux articles 1755 et 1825 du code général 

nnpôls sont portées à un an au moins et cinq ans au plus 

Les peines de méme nature prévues en cas de récidive par 


t ! 1 


Î à + 
cle 1747 et le quatrième alinca de l'article 18% du code général 
inpôts sont donblées 
19, — 1, Le premier alinéa de l'article 1749 du code gén ral 


‘ts est remplacé par Falinéa suivant: « En ce qui concerne 
es aux arlicles 1741 à 1748 ci-dessus, le tribunal 

oune dans tous les cas que le jugement sait publié intégralement 
al officiel de la République francaise 

i que dans les journaux désignés par lui et affiché pendant 
panneaux réserés à l'affichage des publications 


extraits dans le Jou 


mois eur le 


offlielles de Ia commune où Je condamné a son domicile, À la 
l \ } 


le l'immeuble de ce domicile et du ou des établis- 


larnné, “ 


- 1 lu c: 
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2. Le troisième alinéa de l'arlicle 1835 du code générs 
jmpôls est reraplacé par l'alinéa snivant: à 
« Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication in 
au par extraits des jugements dans le Journal officiel de la 1: 
blique francaise ainsi que dans les journaux désignés par | n 
leur affichage intégral où par extraits pendant trois mois 
panneaux réseriés à l'affichage des pubheations officielles 4 \ 


corunune où les contribuables ont leur dormicile ainsi que sur :; 
porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements } 
sionueis de ces contribuables, » 

s. Le pretuier alinéa de l'article 14819 du code général des ir 
est modifié comme suit: 

Les mots: « Elle est, en outre, insérée dans un journal d'ann 
légales de l'arrondissement où du département » sont rein 
par les tiots: « Elle est, en outre, insérée dans le Journal of) ! 
de. la République française ainsi que dans un jeurnal d'annu 
légales de l'arrondissement où du Gépartement » 

Art. à) 1. La délivrance ou, le cas échéant, le renouvelle r 
de la carte de séjour des etrangers et de Ia carte spécial 
étrangers exerçant une profession industrielle où commerciale 
peut être effectué que si les requérants justifient avoir sat 0 
aux oblisations qui leur incembent en vertu de la législation fi 
et de celle relative à la sécurité sociale, 

2. Les modalités d'application du présent article seront 
par arrélés interministériels, 


Art, 51, —- 1, Seules peuvent obtenir des commandes de . 
nitures, de travaux ou de transports de la part de FElut, 
départements, des cominumes et des élablisserents publics, ; i 


que des entreprises concédées ou contrôlées par l'Etat, les de; 
tements et les comimrimnes, ies entreprises qui jrstifient avoir 


ai aéccrmbre de l'année précédente, souscrit les déclaralior i 
leur incombent en matière d'assielte et satisfait à leurs oblisa 4 
en Imalicre de recouvrement des blinpôls et de payement 


cotisations de Ja sécurité sociale, 

Les personnes qui occupent une des situalions visé 
alinéas 2 à 5 de l'article 59 de la loi n° 32-101 du 14 avril 4992 
une cntrepriss qui n'a pas apporté les juslifications prévu \ 
l'alinéa précédent ne peuvent obtenir personnellement les core 
mandes visées audit alinéa. 

2, Avant d'effectuer des payements d'un montant supérieur à 
celui qui sera prévu par les décrets visés ci-après, au titr 
commandes mentionnées au premier alinéa du paragraphe 
ci-dessus, les coruptables publics doivent exiger des entreprises « 
justifications de même nature que celles prévues andit alinéa, 

3. L'avant-dernier alinéa de Tlarticle 4 du décret du 10 | 
1957 relatif aux conditions du travail dans les marchés passé \ 
nom de l'Etat, modifié par l'article 2 du décret du 8 imars 19% 
abrozé. 

5. Des décrets en conseil d'Elat fixeront les modalités d'application 
de la présente loi, en ce qui concerne notamment Ja nature « 
justifieations exigées des entrepreneurs, dans chacune des situ: 
visées respectivement aux paragraphes {er et 2 du présent art 

Art, 52 — 1, Les licences ou autorisations nécessaires pour 
l'importation ou l'exportation de biens de toule nature ne pen 
être délivrées qu'aux personues physiques ou morales qui jus!il 
avoir, au 31 décembre da l'année précédente, souserit les 4 - 
rations qui leur incombent en matière d'assielle et satisfait à 
obligations en matière de recouvrement des hnpôts et de paryem 
des cotisations de la sécurité sociale, 

2. Les modalités d'application du présent article seront fixées 
arrêtés interministériels. 

3. L'article 18 de Ja loi n° 537-{ 





133 An 25 juillet 1953 est ah 

Trine VI, — IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DES DEPART:S- 
MENTS, DES COMMUNES ET DE CERTAINS ORGANISMES CU 
ETABLISSEMENTS PUBLICS 


Crarrrme Er, — IMPOTS DIRECTS 


SECTION |. — Impositions départementaies et communales. 


Art. 53. Sont supprimées à compler du 4° janvier 1%: 

1» Les contributions et taxes Cr-après: 

Contribution foncière des propriétés bâlies: 

Contribution foncière des propriétés non bâties; 

Contribution mobilière : 

Contribution des patentes; 

Taxe sur les chiens: 

Taxe sur les prestations et taxe vicinale; 

Taxe sur les voitures, chevaux, mules et roulets; 

Taxe sur les cercles, sociélés el lieux de réunion; 

Taxe sur le revenu net des propriétés bâties; 

Taxe sur le revenu net des propriélés non balies; 

Taxe d'habitation; 

Taxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'un 
professior x 

Taxe sur les instruments de musique à clavier: 

Taxe sur Les domestiques attachés à la personne, précepleurs<, pré- 
cepirices el gouvernanies; 

Taxe sur les chasses gardées: 

Taxe sur les distributeurs automatiques, les orchestrions, phono- 
graphes et instruments analogues fonctionnant dans les cafés, débits, 
vstaminets, hôtels él autres établissements publies; 

Taxe sur les balcons et les constructions en saillie; 

Taxe sur Ja valeur en capilal des propriétés bâties et non bâtie; 

Taxe supplémentaire sur les chiens et taxes diverses directes 
institnées par les communes dont les taxes d'ochici sur les bois- 
sons hygiéhiques ont été supprimées par application de l'article 1 
de la loi du 29 décembre 1897; 
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Taxe annuelle sur la valeur vénale des propriétés non bâties; 

Taxes sur les chasses louées, N 

raxe de colporlage, 

Taxe sur l'exploitalion ou la location de terrains de plaisance, 
de tennis, de golf et autres emplacements analogues. 

% Les impositions locales directes perçues dans les départements 


lordoli- 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle en verlu ce 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 19%. 

ue Les impositions locales directes perçues par la ville de Paris en 
vertu des disposilions du code des lois spéciales à cette ville. 

Art. 54. — Il est institué, à compter de la dale visée à l'article 53 
c. dessus, au profit des départements et des communes, une taxe 
foncière, une taxe d'habilation el une taxe professionnelle. 

Scus réserve des dispositions des articles 74 à 78 ci-après, et sans 
préjudice du maintien des taxes non supprimées par larlick pre- 
cédent, sont, er outre, perçues! 

Au profil des départements et des communes: la redevance des 
mines prévue aux ärlicles 1502 et 1904 et 158$ à 1990 du code généc- 
ral des impôts; 

Au profit des communes: la taxe d'enlèvement des ordures ména- 
geres et la taxe de déversement à Fégout prévues aux articles 1508 
à 1514 du mme code ainsi que la taxe de balayage prévue à lar- 
üele 1595 dudit code, 

Le département de Ja Seine est autorisé à instituer à son profit, 
par délibération du conseil général, approuvée par décret, une 
taxe départementale de déversement à l'égout semblable à la taxe 
de mème nature visée à l'arlicle 119%, $ I-2° du code général des 
unpols. 

A. — TAsE FONCIÈPE 


Art. 553. — La taxe foncière est due par les propriétaires ou usu- 
fruitiers des immeubles bâtis où non bâtis visés aux arlicles 413$! 
4282 et 15399 du code général des impots. 

Les exermplions permanentes et temporaires prévues par ce code 
en matière de contribution foncière sont applicubles à ja taxe fon- 
ciere. 

Art. 56. — La taxe foncitre est établie d'après la valeur locative 
cadastrale des immeubles bâtis et non bâtis. 

Cette valeur locative s'entend de celle résultant de la dernière 
revision foncière périodique ou extraordinaire. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux révisions foncières, des coeff- 
cients peuvent être appliqués à celle valeur localive en vue d'adap- 
ter la base d'imposilion à lévolulion des loyers Ces coefficients 
sont fixés par décret. 

Les dispositions du code général des impots et de ses annexes 
relalives à l'assielté des contributions foncières et non expressé- 
ment visées à l’article qui précède sont applicables à la taxe fon- 
cière dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
silions de la présenic loi. 


1 





B. — TAXE D'IABITATION 


Art. 5%. — La taxe d'habitation est due pour tous les locaux 
meublés affectés à habitation, à l'exclusion de ceux à raison 
desquels les contribuables sont assujettis à la taxe profesionnelle, 
lorsqu'ils ne font pas partie de leur habitation personnelle, des 
bätinents servant aux exploitations rurales, des locaux destinés au 
logement des élves dans les Ccoies et pensionnats et des bureaux 
des fonctionnaires publies. 

Sont considérés comme aifectés à l'habitation an sens du pré- 
sent arlicle les locaux qui, destinés à l'usage privatif des sociétés, 
associations et organismes privés, sont meublés conformément à 
leur destination et ne sont pas retenus pour l'élablissement de la 
taxe professionnetie. 

Art. oS. — 1. La taxe est établis au nom des personnes ayant, à 
quelque Ulre que ce soit, la disposilion ou la jouissance des locaux 
inposables, Les organismes de l'Etat, des départements et des cormn- 
munes ainsi que les é'ablissements publics, à lexception des éta- 
blissements <cicolifiques, d'enseignement et d'assistance, sont pas- 
sibles de la taxe d'habitation pour les locaux meublés sans caractère 
industriel ou commercial qu'ils occupent. 

Les habitants reconnus indigents par la commission communale 
des impôts directs, 4 accord avee l’asent de ladministralion fiscale, 
sont exempts de la taxe d'habitation. 

2. Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques de nalionalité 
étrangère sont affranchis de la taxe d'habilation dans la commune 
de leur résidence officielle ct pour cette résidence seulement, dans 
la mesure où les pays qu'ils représentent conrèdent des avantages 
&nalogues aux ambassadeurs et agents diplomatiques français. 

La situalion des consuls et agents consulaires est réglée confor- 
mément aux conventions intervenues avec le pays représenté, 
l'exemptlion de la taxe d'habitation ne pouvant, en tout élat de 
cause, être accordée que dans la commune de la résidence officiel!e 
et pour cette résidence seulement, 

Art. 59. — 1. La taxe d'habitation est calculée d'après la valeur 
locative des habilalions et de leurs dépendance:, telles que garages, 
jardins d'agrément, parcs et terrains de jeux. 

Celle valeur locative s'entend de celle résultant de Ja dernière 
revision ‘oncièra périodique ou extraordinaire. A défaut, elle est 
délerminée par voie de comparaison ou d'appréciation. 

Toutefois, dans l'intervalle de deux revisions foncières, des coefri- 
cients peuvent être appliqués à cette valeur locative en vue d'adapter 
la base d'imposition à l'évolution des ioyers, Ces coefficients sont 
déterminés par décret en conseil d'Etat. 

2, La base d'imposition afférente à l'habitation principaie de 
chaque contribuable, déterminée ainsi qu'il est dit au paragraphe 1, 
est diminuée d'abaltements pour charges de famille fixés, par enfant 
à charge, au cinquième de la base d imposition moyenne dans la 
COIMNUNC, 
























Le conseil général peut décider, pour | emb'e des MAnUnCS 
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art. 60 Les imposit \ | ha} } 3 
les conditions provues à e 322 4 il il I 
des im S 

C. — Taxe ri LONNELI 

Art. Gt. — 1. La taxe professionnelle est due annuellement par 
tout personne phYsidi ou Inorale exercapt u profession 
qu'une profession rétribnée par trailement où salaire, à l'exception 
des inscrits roaritimes se Hvrant per-onnt ment à la } he el des 
pécheurs effectuant eux-memes la e de t s pra itisi 
que des écrivains, des artistes x lant e\ ivement le proiu de 
leur art, des instituteurs primaires et des professe : 
sciences el d'acrement 

Eile est able aux établissements publics ait q IX Of7'2- 
nisimes de 1 t, des Gépartements et des munes, dans là ni è 
où ces établissements et organismes exercent une à te md . 
trielle où commerciale 

2, Lor [ju une } fes-ion | \t * par Wu } « lie nent 
constil et dont Ja pet [ LA t ers, lin - 
Silion est établie au norm de Ia soek 

Il qu'une profession est ext ve I ent re etix 1 
piusieurs personnes € QUI RDV à ä > 1 € üj) uer les dis} 
sitions de l'alinéa précédent, Fimpisilion est établie — sauf «si 
les coexploitants sont des époux non rés de «€ S — « la 
dénomination colleclive des coexp'ôolants qui sont solidai:e pou 
lè payernent Ge |a taxe, 

Art. 62, — 1. En ce qui concerne tivités aufr que l'ex] 
lation agricole visée à ile 66 inre< i pro.essionmt 
est assise d'aprés Le produit brut normal € innuel du fo 
exploité ou de l'activité exercée, ! qu'il éterminé forfaits 
rement au moyen d'indires <table lans les mêmes comit jue 
ceiles prevues en ce qui ét ( \ {axe } (ORRS: e forfaitaire 
aux articles 25 à 27 (8 1 äe la présente lo 

t meultant des | Û és € l ‘ ppl Ù la 

appliqu coeffl'ient fi } | et à pui . 

de a taxe professionnel non npris lim l 
des exploitants agricoes élabiie con:ormément à ir e 61 Ciaprt 
soit, pour la première année d'a] cation des noue HU ons 
départementaes et communales, au pius égal à o1 p. 106 du ! 1 
des bases d'imposition. 

Le caeffici it Prévu En 1 preceut t'est fix { pourct 2 
et arrondi à i'unilé. 

Art. 63. — Après chaque revision des évalualions des propriétés 
bâties et lorsque la valeur locative radast'aiëe sera corrigée par 
l'app cation de nouveaux coefficients en « iformilé des d spositions 
du deuxième alinéa du paragraphe fer de lartic'e 25 de la présente 
loi, un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre des 
finances sur proposition de a comimi-Son prevue à larticl 
appariera aux éléments du barèn s modifi'ations Écess 3 
en vue de maintenir le rapport ex it avant ia revision © 1 
correction des Uuations, entre, dune part, :a ( il \ 
trae et, d'autre part, ls autres ééments d'imposition. Le méme 
Gécret pour'a corriger le coeffñc l u à 1 le 62 # 2 
ci-dessus à 1 nainti l'équ ) ex t entrt ‘ Last ] 
la taxe professionnelle et celle de la taxe f ère et de la taxe 
d'habitation, 

Art. 61. — 1. En ce qui concerne les exploitant cricoles, ia ba:e 
d'imposition à la taxe professionnel# est constitue par la valeur 
locative cadas'ra! les terres ex ilées telle ue. résuite Ji 1 
{ ion d évaluations des propri‘t non bâti 

ervalile da leux rt sione le ef ent [ ent a 
cétte valeur locative en te de tenir mp'e des vai 
nues, depuis la dernière revision, dan e pm des 
es pour la détermination du m ta lUX 1 \ 
nits sont fixes par décret apris a J& la Comm 
iriicle 26 de la presel le Jai. 
ra être tenu comble également de: éléments de production 
l'exploitation, dans des condili jui se it fixées par 
conseil d'Etat. 

La ba:e d'imp sition ainsi déterminée couvre es Op'ralions 

effectuées par les agriculteurs en vue de la vente des produits pro- 


venant des terrains cadastrés qu'ils expioitent et du bétail qu'ils 
y élèvent,-qu'ils y enlreliennent ou qu'is y engraiesent, même 
lorsque c:s p'oduits ont sabi une préparation où une manipuiation 
né modifiant pas leur caractère el qui s'impose pour les rendre 
propres à la consommation ou à l'utilisation en l'état, Dans le cas 
où Ja préparation ou la manipulation des produits comport® des 
opérations autres que celles visées ci-dessus où lrsque la vente e:-t 
eifectuée suivant des méthodes comimerciales en ce qui concerne 
notamment i'agencement du matériel gt la réchereche des débouchés, 
les agriculteurs son! redevahies d'une {axe professionnelle compé 
mentaire dans les conditions fixées par l’article 62 
Ne sont pas considérés comme expioitants ag'icoles pour l'appli- 
cation de la taxe professionnelle les personnes qui exploitent des 
terrains dont la va'eur iocalive cäadastrale totale n'excède pas 2.000 F 
avant application des coefficients prévus au deuxième alinéa du 
paragraphe {er ci-dessus. 
Art. 65. — La taxe professionnelle est élahlie dans chaque com- 
mune où sont situés les éléments entrant en compte pour le caleul 
de la base d'imposition. Les ouvrie:s ou employés sont rattachés 
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à l'at 1 magasin ou au bur dont ils relèvent, quel que Art. 75, — Les concessionnaires de mines, les amodialaires et 
! i ils tra t amodiataires de @oncessions ninières, les titulaires de pe 
A ‘ | décrets en d'Etat détermineront Île règ'es d'exp'ntation de mines et les explorateurs de mines de péirol 
d'éta nent et d'une manière générale les conditions de gaz combustibles soumis à la redevance communale et di 
j 1h « 1 ‘ le tementale des mines sont affrançhis de la taxe professionnelle vi 
\ I l ) les art 5 et 6 du décret no 705 aux artirles 64 à 67 ci-dessus en ce qui concerne l'extraction, la m 
| } 1933 e d e2 e du commeéree sor ippii pulation et la vente des malières par eux extraites. 
‘ 1 tax prohfe 
SECTION I. — Impositions perçues au profit de certains organismes 
D Ê IONS IMUXES A LA TANE FONCIÈRE, A LA TAXE D'HARITATION ou établissements publics. 
nnadagheradhés 2005 rh bin 76. — 1, En remplacement des impositions établ'es au prof! 
art. 63. — Le montant de la taxe foncière, de la taxe d'habitaiion erlains établissements publics et d'orsanisines divers en vi 
€ é 1 taxe professionnelle, tant en ce qui concerne la taxe de Le es 1000 à 1609 du code général des impôts, il est instil 
départeinentale que la taxe communae, est calcuké en appiiquant à compter du fer janvier 195: É CALE ; 
1 la * d'unposition de chaque contribuable, déierininée comme 1° Au proiit des chambres d'agriculture. une taxe calculée, d 
d iuiX à! és qui préc'dent, le taux prévu à l'article 69 part, sur a base d'imposition à a axe foncière des propriétés 
ci d ] me d DE ho sur om base d'imposilion à la taxe profess 
: va bd él 0 nelle des exploitants agricoles ; 
Vrt. 69 1. Le taux de taxe fonrière de la taxe d Frs tation 2o Au prolit des chambres de métiers, une taxe’ caleuleé sur 
et de sa taxe pro'essionneile perçues au profit de chaque commun base d'imposition à la taxe professionnélle des contrihuab'es qui o 
nee amer A al éd ann Ag ep eee LE . 2.2 la qualité de maitres artisans ressortissant auxdiles chambres; 
n M taux méme de OS. RTE du département est 3° Au profit des chambres de commerce et des bourses de con 
de art Domena éd nn le ans 2 Lu AA merce, une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe pro! 
“ondes 2e ne pour la taxe foncière, la taxe d'habitation sionne:le des contribuables exerçant des professions industrielles 
CL IA IRSC PEUIUSSURNENS : : ; commerciales ; 
loulelols, ll nseil général ou le conseils municipal peut, par 5° Au profit du budget annexe des prestations familiales agrivol 
xér par une ou deux de ces axes un Iaux une taxe calculée sur la base d'imposition à la taxe professionne 
ajoré qui ne pourra Cire Supérieur de plus de 20 p. 100 au taux des exploitants agricoles; 
 .. ROMESE ee ss DA pin à 50 Au profit des fédérations départementales agréées de gro 
PR ET décider qu'une fraction ne pouvan ments de défense contre les enneinis des cultures, une taxe éla 
exceder les deux iers les in} siti ns co resp n lant aux trava IX sur la même base d'imposition ; 
; ll me tt Tanger _ecrageur Bneg-hngre pur Mbviorceee ver 6e Pour ie financement de la norma'isation, une taxe calculée : 
th bo 7 droev dr oasis nel ur, le conver- la base d'imposition à la taxe professionnelle des contribua) 
4 NP Es D AS F FRET exercant des profeisions industrielles où commerciales. 
fonies les fois que le contribuable n'aura pas oplé dans les Toutefois, les taxes prévues aux nos 40, 5° et 6° sont instituées À 
+ Pimposiion sera de droit exigib'e en argent. titre provisoire. 
le 417 de la loi 4 ir cul ne À pe du es Egg Tes ps de : 2, Les taux maxma des taxes visées au présent ariücle sont fix 
ln loUENRe Le Se ARE tr par décret en conseil d'Etat, Ces taux peuvent ne pas être id 
, ‘ ds PRE > tiques pour l’ensemble du territoire. 
1 \ par le 19%, indépendamment de la majoration Art. 77. — 1. Les taxes visées aux n° 10, 90 et 3° de l'arti 
uinéa du paragraphe 2 de l'articie 69, les conseils ci-dessus sont établies dans la circonscription terriloriae à laque! 
4 généraux peuvent, par délibération spé s'étend la compélence de l’organ'sme bénéficiaire. 
Ù Î | e Laux de la taxe professionnelle percue au profit 2, Les taxes visées aux n°s 4°, 50 et Go du méme article sont &! 
ae là « lu d ment eera Inajoré, en ce qui conéert blies sur l'ensemble du terriloire. A défaut de fédération agréée de 
les pa es de la taxe professionnelle forfailaire groupements de défense contre les ennemis des cultures dans un 
vod pus 1 td Etat, de manière à obtenir un supplément de département au 31 décembre de l'année d'imposition, le produit 
CAL OQU MAXIMUM à \ pourcentage du produit de celte ln taxe correspondante est attribué à un ou plusieurs organismes 
: S xe. Le pourcentage sera fixé par un décret en conseil agricoles dans les conditions qui seront fixées par décret con! 
; signé par le ministre de l’agriculture. 
\ ÿ les dis { être préviteé Art. 78. — Les dispositions des arlic'es 76 et 77 qui précèdent sont 
r VIe 1 laxe profers ile iplicalion de f'ar- applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
e le à taxe foncière, la taxe tion et la taxe Moselle, 
ur ) , nt éla e 1] À 6e € | iprès les faite 
{ vaut F 4 4; ée de \ngit u pos = 240$ 
Mo D Me is Fe LS re x tn di Suriox IT, — Dispositions diverses et transitoires. 
{ \ IS IS} Uuons prevucs IX l ILICS 11) 
et 136 code général des impôts et rendues applicables à la taxe Art. 79. — 1, Les dégrèvements ct non-valeurs afférents aux taxes 
t en vertu de l'article 56 ci-dessus, les contribuables omis et contributions directes visées aux artisles 94 à 73 ci-dessus sont à 
"1 insuffisamment imposés au rôle primitif sont inscrits dans un la charge de l'Etat qui perçoit, pour y faire face, 4 p. 100 du mon- 
ruie supplémentaire qui peut être mis en recouvrement au plus tard tant des rôles desdiles taxes et contributions. 
le 30 avril de l’année suivant celle de l'imposition 2. Les frais afférents à l’'assielle, au recouvrement et à la per- 
\rt. 73 Les contribuables titulaires de la carte sociale des éro- ception des taxes et contributions directes visées aux articles 54 
nomiquement faibles instituée par la loi no 49-1091 du 2 août 1949 à 73 ci-dessus sont supportés par les collectivités ou organismes 
ont droit au dégrèvement: intéressés, conformément à des tarifs fixés par arrêtés conjoints di 
1° De la taxe foncière pour l'immeuble bâti oct exclusivement Iminisire des finances el des atlaires économiques et du minisire 
PAT SURS FES compétent. 
Er. saxe habitation pour les locaux qui constituent leur Art. 80. — Les dispositions des articles 9 à {4 et 16 de la hi 
loutatole. le dl doomunt: 2e nié naiss d L Wu ne 48-23 du 6 janvier 1943 sont appicables dans le cadre des iingo- 
sp ren pot it de vet'e dernière taxe n'est pas accordé silions prévues aux articles 54 à 38 ci-dessus. 
JeA ContiDuADIeS qui sont assujellis, au titre de l'année de limpo- Pour l’année de l'entrée en vigueur des nouvelles taxes et conti!- 
si n, à la axe de compensation sur les locaux d'habitation inoccu- bulions, les autorités compétentes notifieront au service des contlri- 
pus où insuïsamment occupés où qui habitent en commun avec des butions directes le montant des sommes à obtenir de ces nouvelles 
4 nnes non lilulaires de la carte sociale des économiquement taxes et contributions et ce service calculera les laux dont il devra 
ni: être fait application. 
A défaut de notification au service des contributions directes avant 
] REDBVANCES COMMUNALE ET DÉPARTEMENTALE DES MINES le fer janvier, du montant des sommes à recouvrer, il sera fait appii- 
\rt =! t! ; re < cation des taux nécessaires pour assurer un produit équivalent à 
: PIRE Les taux des redevances communale et départemen- celui fourni au cours de l’année précédente par les impositions 
ae des mi + U cables, à compter du 1 janvier 1951, seront et taxes directes supprimées. 
HixXés par un décret portant règieme ‘adr istration put ne : a PRE . 
après ax “onforme du 0 nseil pm nee et qui A AR. 81. æ Dans les rage eg a - Ja revision exceplionnelle és 
dr *#e * 2 ads # ' évaluations des propriétés non bâties prescrite gar :a loi du 
"+ ons 1e muse r de la publication ce la présente loi. 13 mai 19:38 a été effectuée suivant les modalités prévues par l'ar- 
munale et Pret de CS \ être RE cn ticle 23 de ladite loi, la valeur locative cadastraie est, jusqu'à la 
irrété du ministre de l'intérieur. du ministre de l'industrie” et du _. on VAUT d'un nouveau tarif des éva:uations, réputée =. 
M Satis OP. * rs RE og au chiffre oblenn en majorant d'un quart le nouveau revenu jmpo 
commerce, et du secrétaire d'Elat au budget pris après avis conforme sable résultant de celte revision 
du conseil général des mines, de telle sorte que soit maintenu, tant à a , LS É ; ‘ ne 
pour le charbon que pour chaque autre sub<tance minérale concédée Art. 62. — La suppression des contribulions et laxes visées À 
le rapport existant entre le prix du produit à la date du 47 janvier l'article 53 de la présente loi ne fait pas obstacle au recouvrement 
1951 et le taux de la redwnce v atférente fixé conformément aux des imposilions élablies avant l'entrée en vigueur des dispositions 
dispositions du paragraphe 1 ci-dessus des articles 54 à 78 ci-dessus, non plus qu'à l'établissement el au 
Celle adapiation <era obligatoire pour chaque produit concédé, recouvrement, suivant la législation el la réglementation qui Eu 
lorsque les variations constatées sur lés prix du produit depuis la sont applicables, de tous droits el imposilions omis, sait 6 
ernière fixalion des taux excéderont 10 p. 100 tuires où supplémentaires, et de toutes pénalités au titre j @ TT 
} A parlir du fer janvier 195%. les modalités d'altribution ct de contributions et taxes dont le fail générateur est antérieur à celte 
‘parlilion de la redevance comimunale des mines sont fixées par enlrée en vigueur. 
décret en conseil d'Elat art. 83. — Une allocation spéciale prélevée par priorité sur le fonds 
1. Les dispositions de l'article 1393 du code général des impôts et national de péréquation de la fiscalité loca'e est atiribuée aux col- 
s des deuxitme et lroisième alinéas des articles 1502 et 1388 du léclivités locales pour les couvrir des perles de receltes provenant 
code sont abrogées des exemptionis de taxe foncière en faveur des construclions nou- 


























rte 
reconstructions et addittons de constructions entrant dans !e 

re de celles visées par les arlicles 1351 et 1355 du code général 

s impôts. ] ; ; ; 

Les conditons d'application du grésent artûc'e seront fixées par 

“ement d'administration publique. 

rt. 85. — Les impositions créées par Je chapitre Ier du titre VI 


re 


1 


\ 
la présente loi sont établies et recouvrées, les réclamations sont 
rutes et jugées suivant les règles prévues par e code général 


des impôts en ce qui concerne les contributions et taxes que ces 


ositions ont pour objet de remplacer. 

‘s dispositions du code général susvisé relalives à ces contri 
ons et taxes pourront être adaplées en cas de besoin par des 

slements d'administration publique. 

Art. So. — Les dispositions des articles 53 à 8i ci-dessus entreront 
igueur dans les départements de ‘a Guadeloupe, de la Guyane, 
1 Martinique el de la Réunion à une date qui sera fixée par 
t 





ret. 
CHAPITRE IE. — IMPOT SUR LES SPECTACLES, JEUX 
ET DIVERTISSEMENTS 

Art. 86. — Les spectacles, jeux et divertissements de toute nature 
souinis à limpôt sur jes speciacies visé au livre premier, 
eme partie, du code général des impôts. 

art. 87. Le tarif d'imposition des speciucies est fixé comme suit: 
\ature des spectac'es, jeux el divertissemen's: 

Î catégore. — Théâtres, concerts, cabare.s d'auteurs, cirques, 
icles de variélés, altractions et jeux d'adresse divers, jeux 
ec'aciés forains, réunions sportives autres que ceiles classres 
catégorie et tous spec.acles non désignés dans les autres caié- 


Par paliers de recettes mensuelles: jusqu'à 19 millions de francs, 
100: au<essus de 10 millions de francs et jusqu'à 20 milhons 
franes, 4 p. 100: au-dessus de 2) millions de francs et ju<qn'à 
millions de frants, 6 p. 100; au-dessus de 3% millions de franes, 
IN), 
% catégorie. — Expicitations cinémalographiques et séances de 
vision 
Par patiers de reécelles hebdomadaires: iusqu'à 20.000 F, 2 p 100; 
i dessus de 50.000 F et jusqu'a 190.400 F, 19 p. 100; au-dessus de 
0.000 F, 16 @. 100. 
catégorie. — Music-halls, dancing, courses d'automobiles, 
res de chevaux ou de chiens, matches de boxe ou de €caich, 
\UX nigeon:, courses de taureaux, combats de coq 
Var paliers de revetles mnensueïles: jusqu'à 5 millions de francs, 
, 100: au-dessus de 35 millions de francs et jusqu'à :# malions 
ranes, 10 p. 100: au-dessus de 30 mil'ions de francs et jusqu'à 
millions de francs, 12 p. 100; au-dessus de 90 millions de francs, 
1 p. 100, 
ï” catégorie, — Cercles et maisons de jenx. 
Par patiers de recc!les annuelles: jusqu'à G millions de francs, 
100: au-dessus de 6 millions de francs et jusqu'à 15 miens 
francs, 10 p. 100; au-dessns de 15 miilions de francs et jusqu'à 
millions de franes, 20 p. 100: au-dessus de 335 millions de franes 
jusqu'à 939 millions de francs, 90 p. 190: au-dessus de 0 mil- 
s de francs et jusqu'à 73 millions de franes, 40 p. 100: au-dessus 
1» millions de francs et jusqu'a 120 inillions de francs, 50 p. 10; 


le-<us de 120 iniliions de franes, 60 p. 100. 
* catégorie. — Appareils automaliques installés dans les :ieux 


laxe annuelle par appareil, 42.00 F, 

Dans les villes de plus de 19.000 bahitants et dans les stalions 
issées, une délibération du conseil municipal, approuvée par l’au- 
rité de tutelle, peut décider une majoralion uniforme de 25 p. 100 
de 50 p. 100 des taux prévus pour le< trois premières catégories 


l'imposition ci-dessus et affecter de coefficients allant de ? à 10 le 


onlant de la taxe applicable aux appareils automatiques classés 
inquième catégorie. 

Pour la détermination dee paliers d'imposition, il est fait état 
toutes les sommes passibles de l'impôt, y compris celles qui 

‘présentent la valeur des billets gratuits calculée d'après les prix 


les mêines places payantes. 


Art. 88. — Som exemplés de l'impôt prévu aux trois premières 
ilégortes de l'article précédent 


49 Les manifestations agricoles, commerciales, industrielles ou 


artistiques dites « faires, salons, expositions » lorsqu'elles sont 


e 


ubventionnées par une collectivité publique et qu'il n'y est donné 
icune attraction payante: 

Jo Jusqu'à con'urence de ‘00.000 francs 
lalion, les réunions sportises orzanis 


de recette par mani- 
s par des associations 






snorlives agréées par le ministre compétent et, jusqu'à concur- 


nce de la méme sotnme, les quatre premières manifestations 
inuelles organisées au profit exclusif d'établissements publics ou 
associations légalement constituées agissant sans but lucratif; 
Jo Les <pectacies cullnrels organisés directement par les asso- 
ilions d'éduation populaire agréées par le ministre compétent 
| réservés exclusivement à leurs adhérent: permanents et à leurs 
ités non payants. 
Les organisateurs des réunions visées aux alinéas 1°, 2% et Je 
dessus devront tenir pendant un an leur complabhililé à la dis- 
osition des agents des contributions indirectes: 
is Les places offertes graluilement aux blessés de guerre hospi- 
iliSés, sux mulilés et réformés de guerre, aux anciens militaires 
| marins titulaires de pensions concédées pour blessures reçues, 
finnités où maladies contractées en service: 
9% Dahs les comilions déterminées par l'administration, les placez 
ccupies par les nersonnes tenues d'assister au spectacle en rai- 
n de l'exercice de leur fonction ou profession, ainsi que <eelles 
Mertes gratuitement aux élèves des farullés, écoies, pensionnats, 
le., ässislant en groupe aux représentations; 
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do Les spectacles des trois premières catégories pour lesquels il 
n'est pas exisé de payement supérieur à 3u francs au ttre d'entrée, 
redevance 1 mise. Toutefois, la présente disposition n'éet pas 
applicabie IX tirs, jeux d'adresse et divertissements similaires 
comporlant lulilisation de balles, flèches, anneaux, | ts. dis rues 
je tone, el”. lorsque le paverment effeclu correspond | in prix 
unitaire supfrieur à 6 franrs par balle, flèche uneau, ] t, disque, 
jeton, ele., utitsé 

L'article 12 de ta loi n° 31-640 du ?5 mai 141 ect abrorz 

art. s9 - !. L'exonéralion visée à l'article 2716 d code géné- 
ral des impôts est étendue aux affaires exenérées de l'impôt sur 
les spec'acles, jeux et divertissements en veriu des dispo-itions de 
l'ariitle SS, 1°, 20 et ci-de<su | 

2, L'article 990-159 du code général des noôts est abroré 

Sont exonérées de la taxe ‘local sur le chiffre d'affaire les 
affaires exonérées de impôt <ur les spwectac'es, jeux et divert 
sements en vertu des dispositions de l'article 88, 2e et 2: lessons. 

Art. 90. Par dérogation aux di positUo de l'article S7 sont 


imposées au demi-tarif 
lo Les représentalions organisées par les tléätreés nationaux on 


Municipaux. Touteiois, en ce qui concerne théätres mumici- 
panx concédfs à des tiers, l'application du demi-tarif est limitée 
aux pièces dont ja représen'aiion est expressément jinposée par 
I: cahier des charges: 

2 Les trente premières ééan'es ft Atrales d'un ce n'avant 
jamais été nterpétée en France ou dont la dernière représenta n 
rotuonte à plus de cinquante an | 

Jo Pour quatre séances annueiles et Je « échéant, sans préiu- 
dive des disnosiions de l'article S3, les manilestations orzanisées 


exeepiionnelement au profit exclusif d'éfab'issements publis où 
d'associations ‘également constituées agissant sans but lucratif. Cette 
réduc lion d'imoeët est consenlie aprè< perceplion au tarif normal, 
par voie de restilulrun dirucle aux élablissements où a<socialions 


désignés: à cet effet la somane correspondant À l'exonération é,er- 
luelle es: prise en considération au nor de l'œuvre bénéficiair 
Les orzani<ateurs et les bénéficiaires de ces repr'sentations doive t 
jushficr auprès de l'adrministretion des contributions indirectes di 
laflestalion de ia iotalité des recettes, sous la seu'e déduction des 
frais, à œuvre au profit de liquelle la séance est donnée. Faute 
de produire tes jusifications dans nan délai maximum de deux mois, 
la percention poriée en consigration est converiie en recetle défi 
rutive. En cuotre, ces mèmes organisateurs et bénéficiaires doivent 
tenir, pendant un an, leur Coruptabilité à la disposition des a2ents 


de: contributions gndirectes. 

En au'‘un cas, la réduction d'impôt ne doit étre accordée 

a) Aux manifestations de bienfaisance n'ayant pas fait l’objet d'une 
autorisation administrative ; 


b) Aux manifestalions qui ne laisseraient aux œuvres an profit des 
quelles Jes séances sant organisées d'autre bénéfice que celui des 
réduc'ions d'impôt prévues par la réglementation en vigueur 

art. 91. Les orxanisateurs de spectacles {associations, groupe 
ments divers, el.) coupables d'infractions avant pour but ou pour 
résultat de dissimu'er des receiles où d'obtenir indüment le bé 
fire des exonéralions prévues par l'article 83 où des dégrèvemenis 
prévus par Particle M de la présente loi, perdront, pour l'avenir, 
tous leur: droits aux exonéralions où dégrèvements susviss. 

art. 92 Le qualrième alinéa de l'article 1%3 du code général 


des impôts est complété comme suit 


« Toutefois, les établissements qù l'on danse <ont, dans tous les 
Cas, c'assés en troisième calégorie à titre de dancings », 

art. 93 Sont abragées les dispositions des articles 1559 1%48, 
ft et 1552 du code général des jmpôts et toutes aulres disposi 
tions contraires à celles de la présente loi. 

Art. 94. Les cinquième, sixième, septième et huitième a'inéas 
de l'article 1566 du code générai des jimpôls sont modifiés et rédizés 
comme <uit 


« Pour lenir comple du droit des pauvres supprimé, les € 1mmunes 


sont tenues de verser aux bureaux de bienfaisance une fra:tion 
du produit de l'impôt au moins ézale au tiers des sommes per- 
ques 


« Toutefois, le conseï municipal peut, par délibération approuvée 
par l'aulorilé de tutelle, après avis de la commission administrative, 
réduire le montant de attribution miniroum précilée, au cas où 
les verseinents effectués au cours d'une année se révéleraient supé- 
rieurs aux besoins réels de l'établissement ». 

1 


art. 93. — Le troisième alinéa de l'article 1:66 du code général 


des impôts esl abrozé 


Trrne VII — MISE EN ŒUVRE DE LA REFORME FISCALE 


Art. 95, — Des règlements d'administration publique fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités d'apphicalion de la présente loi. 





ANNEXE N°7165 


(Session de 1959. — Séance du 13 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pra- 
position de loi (n° 6423) de M. Emmanuel Véry et plusieurs de 
ses collègues tendant à rendre applicable aux agente 61 service dans 
les départements d'outre-mer le décret du 17 septembre 1953, par 
M Emmanuel Véry, député, 


Mesdame:, messieur<, la proposition de loi n° 6928 que nous avons 
l'honneur de vous rapporter, ne bénéficie pas de la procédure 
d'urgence qui élait demandée en vertu de l'ariicle 61 du règlement, 











L'opposition du Gouvernement mériie d être relenue dans la forme 








car elle pi cale un prérédent assez cingereux qui tendrait à 
fausser le principe méme de la procédure d'urgence. 

ll { 

Pur leltre en date du 26 octobre 1933, le pré-kien! du conseil des 
Jninist à informé le président ce FAssemmbiée nationale de son 
oppositio Jai lt terimes livants, 

J'ai l'honneur de vous fair: connaitre que, compte tenu de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixalion de son 
ordre du jour le mardi 20 octobre 1955, le Gouvernement ne pent 
qu'émetllre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discus- 
5 \ A urge t , 

or l'urgen n'aurait jamais plus à être demandée pour 
qu ie affaire que ce soit une fois l'ordre du jour fixé alors que 
l: procédure prévue est justement faile pour Fermettre de modifier, 
dans une certiune rnesure, Fordre Cu jour lorsqu'une question 
Viendralit à se presenter comme urcenie. 

{ e qui nous préoccupe aujourd'hui cemande, à notre <ens, ure 
solution extremement rapide pour ne päs ajouler une erreur sup- 
p'émentaire à loules celles qui se répètent vis-à-vis des dérartementis 
d'outre-mer et dont l'eifel_ psychologique est simplement désastieux. 
C'est pourquoi ins bénéficie: de la prorédure d'urgenre, nous 
\oul railer el résoudre cette question dans les délais les meil- 
leur 

De quoi git 

Le décret du 1 septembre 1933 à limité aux agents « en service 
eut terriloire de a Fianre iméliropolilaine » le bénétice de 
L'incdermnil péviale dégiessive alloute aux personnels rémunérés 
sur a base d'un traitement ou d'un salaire corresponuant à un 
indice hiérarchique inférieur ou égal à lindice 162, 

La circulaire du 90 seplembre 193 a, de son côté, prévisé que « re 
Ssili ent étre on 1 nombre des bénéficiaires de l'allocation 
] personnels en résidence dans les départements d'outre-mer » 
(J. O. du 1% octobre 1955) 

uninent peuton admeitre ia sollicitude du Gouvernement pour 
hr ures des aïents de FEtat jugés anormalement bas pour tous 
] ] mélropolitains et exclure du tEéhéfice de celle 
« i mômes agents en service dans quatre dépar'ements 
pour la seule raison apparente qu'ils sont d'outre-mer ? 

Dans une note communiquée à la commission de l'intérieur, le 

rélariat d'Etat au budget repousse également l'urgence pour ces 
] s d nil jue nous exarminerons jimmédiatement pour {es 
1 ét 

Il 1 parait pour le moins curieux, qu'au lieu de faire des sépa- 
Y da Union française basées sur les statuts administratifs 
I t Û veuille chaque fois faire des différenciations et une 
« tication basée exclusivement sur la géogranhie et sur la notion 
« 

l est ainsi que pour expliquer Ja non-applica‘ion de l'indemnité 
l { ve dual es départements français, on nous pppose la situa- 
tion des personne's de l'Elat en servi en Sarre, en Al'emagne ou 
LL Autrici 


D'autre part, il est fait allusion dans retle note d'un projet de 
décret remaniant les éléments spéchux du régime de rémunération 


ces agents de l'Etat en service dans les départements d'ouire-mer 
La question est actuellement excessivement chure puisque M, le 
S étaire d'Etat à l'intérieur à bien voulu nous exposer en corninis- 
sion l'économie de ce projet de déeret qui ne répond qu'aux reven- 
dicalions d'ordre général bien antérieures au 17 septembre 1953 


appuyces par une grève de deux mois qui s'est achevée le 21 juil- 
Jet 1953 et qui étaient reproduites en pratique dans une autre propo- 
sion que ce le-ci et à laquelle le Gouvernement a opposé l'article 
}rernier de la loi de finances, 

HW faut donc adimettre que lorsqu'un décret, pour répondre aux 
soilici'ations des fonctionnaires des départements d'outre-mer, fixe 
une inajoralion d'attente spéciale de la rémunération se basant 
elle méine £ur la majoration du coût de la vie, quand ce décret 
s'occupe de changer une prime d'installation discriminatoire en une 
prime d'éloignement qui ne le serait plus dans les termes, cela 
henigve pas pour autant le droit aux fonctionnaires des indices les 
plus bas de revendiquer le bénéfice d'une mesure dont la raison se 
trouve la même sous toutes les latitudes. 

\u surplus, le secrétariat d'Etat au budget prévient que celle pro- 
position entrainerailt une dépense supplémentaire certaine non Ccom- 
} e par des ressources et des économies nouvelles et quelle 
tombe ainsi sous le coup de l'articie fer de la loi de finances 

Cest ici que nous demandons d'une facon toule particulière 
l'attention de nos collègues: comment concevoir que le Gouverne- 
ment puisse prendre, avec les pouvoirs spéciaux qui lui ont été 

f 


conférés, un décret instituant cetle indemnité progressive et que 
lorsqu'on lui demande de réparer une erreur et une injuslire vis-à- 
\ jes départements d'outre-mer, ce même Gouvernement oppose 


le fameux article premier! 

4u demeurant, quant à l'incidence financière tant redoutée, nous 
pouvans dire qu'en pratique elle est nulle et que la satisfaction que 
tireront du vote de celle loi les fonctionnaires est plus d'ordre 
psychologique et qu'il leur évitera le sentiment d'une nouvelle dis- 


mination plus qu'il ne leur apportera une armétioration d'ordre 
'LFELE. el 
En effet 
La majoration spéciale déjà appliquée supprime en fait la presque 
totalité des traitements devant bénéficier de celle mesure. Un 


exemple suffit à le montrer: l'agent qui touche 19.000 F en mélro- 
le touche déjà 19.000 F plus 25 p. 100, c'est-à-dire: 19.000 F plus 
50) F, soil: 23.700 EF 
On pourrait alors nous demander quelle est l'utilité du vole de 
ia loi: elle est. nous le répétons, d'ordre psychologique car, il Se 


taqu'il v ail de très rares agents de l'Etat devant en bénéficier 
d'il est déplaisant de faire une discrimination nouvelle alors 


L 

] 

‘ - { : 

que le Gourernement affirme sa volonté de ne point en faire et 
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alors surtout qu'on est au même moment en train d'accorder une 
majoration de 5 p. 100 jelée comme une aumône à la corpora 
générale des fonctionnaires qui en réclamnait 109 p. 100. 

Nous estimons que le vote de celle loi est d'une nécessité peye] 
logique très certaine et que l'incidence budgétaire insignitiante <’i 
Y en à une ne permet pas en toule décence au Gouveinemeit 
d'acopter la position pour le moins maladroite de se retrancher 
derrière la loi de finances, Nous sommes convaincus qu'après élue 
approfondie faile par les services, le Gouvernement ne <'opposera 
meme pas au vole sans débat de la proposilion de loi ci-après que 
la Cominission de l'intérieur vous Cemande d'adopter, ; 


ll 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à rendre applicable dans les départements d'outre-mer le 
décret n° 53-837 du 17 septembre 14953 instituant une indemnité 
spéciole dégressite en faveur de certaines catégories de personnels 
de l'Etat. 


Article unique. — Le décret no 53-837 du 17 sep'embre 1933 et 
applicable aux départements d'outre-mer dans ies mêmes conditions 
que däns la inétropole, 


ANNEXE N°7166 


(Session de 1953. — Séance du 13 noveinbre 1953. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission ées 
finances sur le projet de loi (no 675%) et la lettre rectiticali 
(ho 3114) au projet de loi relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer 
pour l'exercice 1954, par M. Burlot, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 13 novembre 19? 
votre commission des finances a examiné la lettre reclificaltne 
n° 5114 au projet de loi relatif au déve oppement des erédils affectes 
aux dépenses du rninisière de la France d'outre mer pour l'ex 
cice 1901. 

Vous voudrez bien trouver ci-après le re'evé de ses décisions. 


ETAT A 
Chapitre 31-91, — Subventions aux budgets fédéraux el locaux 
des territoires d'outre-mer, 


19, 1.:21.6:5.000 F. 





Crédit dernandé dans le projet de lai no 4 
Réduction proposée, Do inillions de franes, 
Nouveau crédit demandé, 1.169.675.000 F. 

Réduelion proposée sur la subvention au budget local du territoire 
de Saint-Pierre et Miquelon, Celle réduction s'applique, à concu 
rence de 30 millions à la subvention d'équilibre el à concurrence de 
2» inillions au fonds de compensa'ion, 

Observations de la commission 

La réduction proposée n'a pas soulevé d'objection. Comple tenu 
des réductions indicatives précédemment effectuées, la dotation pro 
posée par voue comimission s'élève en définitive à 1.169.675.000 F. 


Erat B. 
Chapitre 68-92, — Subventions an fonds d'investissement pour le 


développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(section des terriloires). 





r 


Crédits de payement demandés dans le projet de loi mo Gi, 
23.201 millions de francs. 

Réduction proposée, 938 millions de francs. 

Nouveaux crédits demandés, 22,253 millions de francs, 

Cette réduction s applique : 

A concurrence de 402 millions de francs aux opérations en cours; 

Ft à copcurrence de 946 millions de francs aux opérations nou 
velles. 

Observations de la commission: 

Volre comimission, après un échange de vues auquel ont nofam- 
ment participé MM. Conombo et J.-P, Palews<ki, n'a pas fail d'objec- 
tion à cette réduction, dès lors que traduisant le souci d'éviter les 
dépenses somptuaires, elle ne doil pas affecter les investissements 
productifs. 


Chapitre 60-50. — Prèls à la caisse centrale de la France d'oulre-mer 
pour le financement du plan de modernisalion et d'équipement 
dans les territoires d'outre-mer, 


Crédits de payement demandés dans le projet de loi n° 6:59, 
15.300 millions de franes. 

Réduction proposée, 316 millions de francs. 

Nouveaux crédits demandés, 11.981 millions de francs. 

Cet'e réduction s'applique : 

A concurrence de 131 millions de franes aux opérations en cours; 

Et à concurrence de 182 millions de francs aux opérations nou- 
velles. 

Observations de la commission: 

Votre commission, après un échange de vues auquel ont notam 
ment participé MM. Conombo et J.-P, Palewski, n'a pas fait d'objec- 
tion à celte réduction dès lors que, traduisant le souci d'éviter les 
dépenses somptuaires, elle ne doit pas affecter les inveslissements 
productifs. 

() Voir également les n°s 6935, 7133. 


————— 
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Fn conséquence, dans les condilions prévues an présent traité, 
f ussure contre toute agression la sécurité des Elats membres, 





icipant à la défen-e occidentale dans le cadre du traité de 
di auliuue-Nord 
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7. ä Per ne” t à » te ru n ‘ c ; ; EH 
Art. 2, -—- Le présent iilé me | iu n n 
» €elitre t ] s tueétnbre 
À N N E X E N 7167 Art. 3 Les insttuuions de la communauté soi 
fo Le conse.l des ministres di üuion eurul 
le 1953 Séance du 13 novembre 1955.) 20 L'asseimbiée des représentants de l'union euro 
{ ess)on dt nr, = NE au J l re Jus. } ! La cour dt tice de l'u éuropéenne ; 
( n Ctat üjor de Uhion j nl 
phoPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à - - A À ! -u ET “ I ; dé 
ner d'une façon précise au regard de la sécurilé socia'e, les : ! : N : . , : ; \ +" ; ue 
: soins | d \ le par 1} in Û i ! d . 
droit de certains bénéficiaires de l'articie 64 de la loi des pon- +" er À sg?" + ds x: a : à 
ns du 31 mars 1959, préseniée par M. Quinson et Mine de RAJOF CSU VESIENC pal onseil des ministres 
Liphowski, dépuiés, — jRenvoyce à la commission des pelisiols.} 
Cuarnre 1 — DES F ES EL HOPFENNES D£ DÉFENSE 
EXPOSE DES MOTIFS n : 14 
EXPOSE DES MOTIFS Art. 4 Les forces eu ? s de défense nt composées des 
“ " + à ur s € üdhilaires haie à ü dis! ou! COHIHRUIT it 
\e<danies, messieurs, l'article 115 du code des pensions militaires, \ ntique :Dai en agent lt , PAR ‘ 
’ urend les dispo-ilions de l'article Gi de la lei du 31 mars 1M9, + à _ es ! San = 
\oit pas le séjour des ‘néficiatres - L'article uns le ? < nr 
ne PECYOS ps le eg re DéTM ficia es de cei article, en F | division d'infanterie: Ja division blindée; la division méca- 
] Suns de RAUIE et de con\a:e-cenre, nisée division aérienn 
Le voniro'eur du service des soins gratuits aux vietimes de la se La. dit in: d'infant d 
erre, 139, rue de Bercy, Paris (12e), délivre au surplus, aux inlté- d à re 7 
: “ " s CP GENE br = nuto ne <enlse »e x ifte { 0 il } 
} des alte-tations dans ce sens, et äjouie que seul le hüpi Un élai-major de groupeme et un. mpagnie de qu é« 
t publics, les cliniques rivées agréces et les sanatoriums val ® 
puvent edimeltre ectte caiézorile de béneficiaires au titre de l'article Arr 
j'eité et demander le remboursement de leurs frais de séjour. Un escudrt de reconnsissa 
I ulleurs, la sécurité sociale refuse de rembonr<er les frais qui lrois réciments d’infa … à s bataï!lons: 
Lient de teles hospilalisalions, bien que ces hosjulalisés suient Un bataillon de chars (1 : 
de leur colisalion, ce qui provoque, on le conçoit, de noim- l itillerie d ément. : Le 1 srénnes : PE 
: i ] Ë groupes ff 
Lies récriminations. Trois pes d'obusi es « léves . s 
# services administratifs connaissent el déplorent ce lit ünelen Un l l'oht : _ 
e: persistant entre le ministère des anciens eotnhaltants el la Un «1 d'artitle wrienn 
sounté sochile, source de rmultiples frictions Un | lon motor ie | 
iviendrait de mettre un terme rapide à cette silualion qu'il Une compasnie de t liission 
x -t pas exagéré de qualifier d'intolérable, SET 
ministère des anciens combattants et le ministère dn travail Une pagnie du 1 
( ent, sans délai, é'aborer en comraun un texte clair définissant Une coinpaz d [ < 
‘ oi précise le droit des intéresers 1 reinbour-<ernent de leurs Un bataillon médira 
Î d'ho<pitalisalion, Pr Û t cireu n routière 
v aurait injustice à prolonger plus longtemps celte confrision. Ma La | de | : pie à 
F : d : à tit HIS io «ti | teorie. 
la raison pour laquelle nous invitons l'Assembiée nationale à Effectifs maxima de paix, 14.000 
! À 1: 2 
i er la proposition de résolution suivante: | lifs de e. 1640 : 
a w Art. 7 - La division ] Le coinprend 
PHOPOSITION BE RESOLUTION Organhe< de con anderment 
Vu Clalswajor de groupement et une compagnie de quartier géné- 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à demander à M. le ru 
hunistre des anciens combattants 6t à M, le ministre du travail Trois états-m de « cronnement 
dolaborer en commun un texte réglant d'une facon précise, au Armes ; 
{de la securite ou tal le d its des | nu icjaire de irticie 64 Un bataillon de reconnaissance } ; 
Ü à loi du S1 mars 1949 qui cotisent à la sécurité sociale, Ouatre bataillons de chars « 

——_———_—_—_—_—t 0 tre bataillons d'infanterie formant Corps (<j possible mécanisée 
tout terrain. A défaut, et au mitaunun: deux bataillons m'canisés 
et deux bataillons portés tout terrait 

9 (| t : LA! 
A N N E X E n 7 1 68 Une arlillerie de groupement auloimoleurs) à cinq groupes (2): 
mnt Trois groupes d'obusiers « légers 
ln croupe d'obusiers « "novens 
{Session de 195% — Séance di: 13 novembre 1952.) Un “roupe d'artillerie antia rienne : 
: k ee ; ‘ Uu bataillon mmécani-é du 2énik 
Fl'OPOSNITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à Une compagnie de Aransmission force te 
vadre Finitialive de proposer aux Etats européèns d'üdupler au Services : 
ri et paice du traité insliluant Ja communauté européenne de Un bataill de i : 
se dans les États annexes une convention orzanisant la Un patail'on : ‘ mme 
: 1 : : } : : 4 di MIE Ie RUOGRCeE 
communauté de: armements défensifs de: l'Union européenne, pré- Un bataillon médi il 
! par MM. Jacques Bardoux, Anltier, André Penis, Dixmier, Pré des D etn + Mbnre. iaeié jo Cha 
Fa” : bo" ù nié € ireutatio routière ren io <): 
e de Lipkowski et M. de Mon:abert, dépulés, — (Renvoyce à Maintenance de personn( : ve ne, + LA 
ominission des affaires élran: es.) Mai Wmance de pret ile i OMpAaEn aurrs}, 
Effectifs glohaux du groupement b'in 
EXPOSE DES MOTIFS Effectifs maxima de paix, 12709 (2 
: E : Elfecüfs de guerre, 11.6)0. 
<dumes, messieurs, le traité fleuve, si imprudemment sisné Je rt © | nus 
2, tu 1992, soulèie de multiples objections, IE crée une dictature x $ Ion Mmécanisee comprenc 
nelienale lechnocralique. I relire aux Etats membres Îles Orsar de commandement 
{ - essentiels de leurs gouvernements et parlements Un état-major de groupement et compagnie de « lier rals 
supprime l'année française ». W brise l'unité de la France et Iruis Clais-najors de suus-grouperuent 
( Union française, I crée une pelite armée iutétrée de type offen- Arme 
Ïl n'assure pas avec efficacité la défense de l'Occident. H ne sntti ‘ : ”. 
; nb” e A au” “tan pr“ Un bataiilon de reconmaissance (2): 
t e pas tous les Elats membres de Funion européenne. I ne ; mr se y , 
{ us les effectiss des forces de nolime et de rendarmerie Frais bataillon Pr de à 
# PER En pal es AE 4h Six balziHons d'infanterie formant corps (portés tout terrain): 
de nos collègues, M. P.-0. Lapie, à proposé de substituer à Une artillerie de groupement, motorisée à cinq groupes (même 
( polite armée de fvpe intégré — comme celle de Napoléon Ier type que l'artillerie du nement d'infan 
1 nl « * . ” . .. . , . 
Ù de sa campagne désastreuse de Kkussie, une communauté des Un taillon motorisé du gér 
é#rinements défensifs — de l'union européenne, qui empêcherait la Une compasnie de transemiss entorcée) 
‘2 Û 7 4 = . 1 4 RL 0 le 
1\aité et assurerait l'équilibre, tuut en respectant les souverainetés Cer é 
€ assurant la sécurité. CEVICES 
F —— : ” ‘ : \atail'« atériel : 
<t possible de trouver, dans le texte dun 27 mai 19 les princi- cs batail'on du int + 
Poux articles que devrait comprendre la convention organisant une De Lola 0 PERCENINUE 
{ munauté des armements défensifs. Te EE ! / t nus 
, gs lrévüté et circulalion routiere (renfarcée) : 
LES VOICI: Mairltenance de per-onnel (compaznie-cadres). 
CONVENTION Effectifs globaux du groupement mécanisé: 
organisant une communauté des armements défensifs Effectifs maxirna de paix, 12,400 homnmes (2); 
, de l'Union européenne. Eflectifs de guerre, 11.700 hornmes, 
1er, — jo La communauté a des objectifs exclusivement défen- 1) + Halaillon » ou « régunent »: pour toutes les formalions de 


une blindée de la cavalerie, la dénomination adoptée tiendra 


nuple des traditions nalionale:s, de méme que, pour l'artilleri 
corre-pond au bataillon U, Ss 
(2) Sous réserve du cas des unités de couverture, 


(3) Cf tableau EL (art, 6).- 
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1 ion acriecnne, pour chacune des quatre unités 

de base, commandée par un chef a-sisté d'un élat-najor, comprend 
br stoupt 

Un groupe de combat, composé en principe de trois escadrons 

| { tit it l'élément opérationnel de Funité; 

{ roupe technique, Composé d'un escadron de maintenance et 

ravitailleanent et destiné à satisfaire les besoins 


d'entreliwn, de rcparation (2 échelon) et de ravitaillement de 






Un groupe des moyens généraux, destiné à a-surcr les servitudes 
d: 1 vue de l'unité sur unñhe base aérienne 
Effectifs et dolalions des unités de base: 
1. — Les effectifs moyens de l'unité Ge base sont les suivants: 
Ft fs maximna de paix, 1.20 hommes (1); 
Fflectifs de guerre, 200) hommes 


4 - Les dotatior de l'unité de hase sont les suivantes: 

Chasse tactique, chasse d'interception: 59 avions (25 avions par 
escadron); 

Chasse tous temps: 2% avions (12 avions par escadron); 

li naissance: o1 avions (1S avions par escadron:; 

Bombarderment léger, transport: 48 avions (16 avions par esca- 
dron). 

art. 10 Le recrutement, l'encadrement et commandement, le 


Sole et l'entretien de ces unilés divisionnaires sont assuré 
[ME rnements des Elats anembres de la communauté 
rl Leur armeinent, identique pour chaque unilf de même 
vpe, est assuré, aux frais de chaque Etat inembre, par la commu- 

nt que mumandes sont contiées aux indus- 
trie: de l'Etat intéres 
Art, 12, — Le nombre de ces unités divisionnaires pour chaque 
de l'union européenne est pour: 
Al'emmasne, de deux de chaque tvpe, 3 

, d'une de chaque type, 4. 

\ France de deux de chaque tspe, plus deux disons nalivnales 
dires, {0, 
ù Grèce d'une de chaque type 
\ Hollande d'une de chaque type, 4 
ilalie de deux de chaque type, &, 
* Luxembourg d'une demi unité 
1 Norvège tneinoire), 
, h 


par les 


possible, les 








re 
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L 
L 
L 
L 
L 
L 
| 

L 


t POrUUE A IDernonre 
Rovaume-Uni d'une unilé divisionnare, 4. 
lurquie de deux unlés divi-ionnaires, $. 
\ 13 Ces unités divisionnaires seront incorporées dars l'Or- 


gani-alion du traité de l'Atlantique Nord. Elles resteront Canton- 
national, sauf exceplion jugée nécessaire par 
l'Organisation du traité de l'Antlantique Nord et acceplée par les 
deux Elats intére=ses 

A ti. — Aucun Etat membre ne recrulera on n'entreliendra 
d'autre rees armées en dehors de ceiles qui sont prévues au 





eds ut territoire 








CHAPRRE JE MESURES DIVERSES 
Art. Î Les Flats membres peuvent recruter et entretenir des 
force irinées destinées à être emplorées dans les terriloires non 
européens à l'égard desquels ils as-uimment des responsabilités de 
défense, ainsi que les unités stationnées dans leur pays d'origine et 
nécessaires à la maintenance de ces forces et à lexcculion des 


inenvbres peuvent dispo-er de forces navales 





nalonaes, d'une part, pour la garde des territoires non européens 
à gard desquels ils assuiment les responsabilités de défense visées 
à \ eo do el pour la prolechion des commun catons avec et entre 


ces lerriloires, €t d'autre part, pour remplir les obligations qui 
découlent pour eux des missions internationales ainsi que d'ac- 

lus dans le cadre du traité de l'Atlantique Nord, antlé- 
rieurement à l'entrée en vigueur du présent traité. 

Art. 135. be: forces de police et de gendarmerie, exc'usivement 
P! sées au maintien de l'ordre intérieur, peuvent être recrutées et 
entreienues au sein des Elats membres, 

Le volume et la nalure desdites forces existant sur les terriloires 
des Etats membres doivent être tels, qu'elles ne dépassent pas Je 
quart des effectifs, totaux de leurs unités divisionnaires, 

art. 18 Dans le cas de troubles ou de menaces de troubles @éur 
le terriloire d'un Elat membre en Europe, la fraction des contn- 
| et Etat nécessaire pour faire face à celte sitation 
et. sur sa demande, et le Conseil informé, mise à sa di-position. 

ééments sont déterminées par 1 








Les condilions d'emploi d2 ces 
réglementation en vigueur sur Je territoire de TlElat mentbre 
dernmandeur, 

Dans le cas de sinistre où de calamitf nécessilant un secours 
imuneédiat, les éléments des forces européennes de défense, quelle 
que Soil ieur origine, en élat d'intervenir ulilement, doivent prêter 
leur concours 

Art. 149. — Dans je cas d'une crise grave affectant un territoire 
non européen, à l'é 1 duquel un Tlat membre assume des res- 
ponsabilités de défense, la fraction des conbingents fournis par 
cet Etat nécessaire pour faire face à la crise est, sur Sa demande, 
et avec l'accord du commandant suprèime compétent relevant de 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, mise à sa disposition, 
le Conseil informé, Les contingents ainsi détachés cessent de relever 
de la communautés Atlantique, jusqu'au moment où ils sont remis à 
sa disposition, dès que leur emploi n'est plus nécessaire pour faire 
face à la crise. 

Art, M. — La défense intérieure des terriloires des Flats membres 
contre les attaques de toute nature avant des buts mililaires, pro- 





{) saut nécessités particulières justifant une modification de ces 











formations spécialisées pour chaque Etat membre dans fa Mission 
de défense de son terriloire, et relevant pour leur emploi des a 
rités nationales, 

Art. 21, — La production civile est assurée par chacun des Etat 
membres, ainsi que la ruobilisalion des réserves, 


voquées ou effectuées par un ennemi extérieur, est assurée par d 


3 


CHAPITRE JT, — FOXCTIONSEMENT DE LA COMML AUTÉ 


Art. 22, — L'élat-major fait rapport au conseil à intervalles pério 
diques 

IL fournit au conseil les renseignements qui lui sont demandés 
par celui-ci et procède aux études dont il est chargé par lui. 

L'élat-major et le conseil procèdent à des échanges d informatio 
et à des consultations réciproques, 

Art, 23. — L'étlat-major dispose du personnel civil et mililaire 
nécessaire pour lui permellre d'assurer toutes les tâches qui | 
sont dévolues par la présente convention, 

Les services qu’il constitue à cette fin, tant civils que militaire: 
dépendent de Jui au même titre et sur le même plan. 

Art, 2% — L'assemblée tient une session annuelle, Eile se réunit 
de plein droit le dernier mardi d'octobre, La durée de cetle se 
he peut excéder un mois. 

L'assemblée peut êlre convoquée en session extraordinaire À 
demande de lélat-major, du conseil, du président de lassembiée 
ou de la majorilé de ses mmeipbres. 

Art. 25. — Les memibres de l'élat-major peuvent assister à toutes 
le: séances de l'assemblée, Le chef d'état-major ou les offic'ers de 
l'état-major désignés par ce dernier sont entendus sur leur demand 
Le chef d'élat-major répond, ora'ement ou par écrit, aux que: 
qui lui sont posées par l'assemblée ou par ses membres, 

Les inembres du conseil peuvent également assister à toutes les 
séances et sont entendus sur leur demande. 

Art, 26, — L'état-major présente chaque année à l'assemb'ée 
mois avant l'ouverlure de la session ordinaire, un rapport gén 
sur son activité, L'assemblée discute ce rapport de l'étal-maj 
peut forinuler des observations, exprimer des vœux et des sugse 
tion, 

L'assemblée, si ele est sa'sie d'une motion de censure sur la 
gestion de l’élat-major, ne peut se prononcer sur ladite motion 
que trois jours au moins après son dépôt el par scruUn publie. 

Si Ja motion de censure est adoplée à une majorité des deux 
üiers des voix exprimées €t à la maporité des meinbres qui compo- 
sent l'assemblée, les imenxbres de l'élat-major doivent abandonner 
collectivement leurs fonctions, IIS continuent à expédier les affaires 
courantes jusqu'à ce quil ait été pourvu à leur remplacement. 

Art. 27. — Le conseil a pour mi:sion générale d'harmoniser l'ac- 
tion de l'élat-inajor et la politique des gouvernements des Elats 
ineimbres, 

Le conseil peut formuler, dans le cadre du présent traité 
directives pour l'action de l'élat-major, 

Le conseil: 

a) Prend des décisions; 

Lb\ Emet les avis que l'état-major est tenu d'obtenir avant de 
prendre une décision ou de formuer une recommandation. 

sauf disposilions contraires du traité d'union européenne, les 
décisions du “conseil sont prises et ses avis émis à la major 
s mpie. 

rt. 28. — Le conseil se réunit aussi souvent qu'il est nécessaire 
el au moins tous 185 (rois mois. Il e<t réuni sur convocal on de so 
président, à linitialive de ceiui-ci ou à celle d'un de ses membres 
ou de l'état-major. 

Art, 29, — Des conférences et des stages peuvent êlre organisés 
par l'état-major pour les officiers supérieurs, 





, des 





CuavitRe IV, — PRODUCHION DU MATÉRIEL DE GUERRE 


Art. 90. — La production de matériel de guerre, l'importation et 
l'exportation de matériel de gucrre en provenance où à destination 
des pays tiers, les mesures intéressant directement les installations 
destinées à la production de matériel de guerre, ainsi que Ja fabri- 
calion de prototypes et la recherche technique concernant le matf- 
rie de guerre sont interdites, sauf autorisalion résullant de l'appit 
calion du paragraphe 3 ci-dessous. 

Le présent article s'applique dans le respect des règles du droit 
des gens relaiives à l'interdiction de l'emploi de certains moyens ce 
guerre. 

Les calégories de matériel de guerre faisant l'objet des interdic 
{ions visées au paragraphe premier ci-dessus sont définies dans 
l'annexe E (art. 51) 

Cetle annexe peut être amendée sur avis conforme du conseil sta- 
tuant à la majorité des deux tiers. 

Le conseii définit par voie de règlement les règles de procédure 
pour l'appiicatien du présent article et pour la délivrance d'aulo- 
risalions de production, d'importation, d'exportalion et de mesures 
iniéressant directement les installations destinées à la production 
de matériel de guerre, ainsi que de fabricalion de prototypes el ue 
recherches techniques concernant lé matériel de guerre. 

l'our la déiivrance des autorisations, les d'sposilions suivantes sont 
applicables: 

a) Le conseil ne doit pas accorder d'autorisation en ce qui concern® 
les rubriques de l'annexe IE (art, 32) dans les régions stratégique- 











ment exposées, sauf décision du conseil siatuant à l'unanimité; 

Le conseil ne délivre d'autorisations relatives à ia construction : 
poudreries nouvelles à des fins militaires qu'à l'intérieur d'un ter- 
ritcire défini par accord entre les gouvernements des Elats men 
bres. 11 doit assortir de telles aulorisalions de la désignation d'u 
contrôleur surveillant en permanence le respect par Fétablissermert 
en cause des dispositions du présent article. 
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sé si amsn ; es Re 
: ———— 
. La même procédure s'applique aux enzins guidés à courte portée 
n pour Ja défense antiaéricane définis au paragraphe IV (d) de l’an- EL — Arme atomique. 
nexe HE (art. 42); : . d 

b) En ce qui concerne l'exportation, le conseil accorde les auta- a) L'armi tomique est « ( ne Î{ ; tient, 
risalions s'il estime qu'el'es sont compatibles avec les besoins, a ou est concuie pour conter ul Fr u! TE ( ‘ e 
sécurité intérieure et les engagements internationaux éventuels ou des isotopes ra hoactés l exple 
de l'Union européenne; ton nucléaire non conirôlée ou par radioactivité du com e 

c) En ce qui concerne la fabrication des prototypes et la recher- nucléaire où des isotopes radio LS, el capable de destruction mas- 
rhe technique concernant le maiériel de guerre, les autorisations she, dommages généralisés où ent nier masi | 
sont accordées, à moins que le conseil n'estime que ces fabrications bi Est en outre considéré conne arme atomique toute 0 tout 
et ces recherches risquent de porter préjudice à la sécurité intérieure dispositif, toute partie constituante où toute subsiance, spécialement 
de l'Europe; CUNEUS ON €ss ntiels pour une arte définie au paragraphe 4 

‘ d) Le conseit déivre des autorisations générales pour la produr- €) Toute quantité de combustible nucléaire produte à cours 
tion, l'importation et l'exportation de matériel de guerre nécessaire d'une anrée quelconque en quantité supérieure à 300 grammes sera 
aux dorces des Eïats membres ne faisant pas partie des forces euro- considérée comme substanee spécial ni concue ou d'utilité essen- 

, péennes de défense et aux forces des Ets associés à l'égard des- tielle pour di rimes altomi 
quels les Etats membres assument des responsabilités de défense, d) sont ci is dans le rineé « com til'e 1 léait el quil 

‘ 1 étabüit simultanément un contrôle assurant que les bénéficiaires esl ulilsé dans la nm é! d'éfinitio e plu i \ l " 1, 
de ces Licences n'y rècourent pas au delà de leurs besoins; l'uranium 235 (+4 compris l'urarn um 293 contenu dans Fur hu enri- 

A la requête du conseil, la cour peut prononcer contre les person- chi à plus de 2,1 pr. 109 « poids d'ur um 2 ét toute autre 

) nes ou les entreprises qui contreviendraicnt aux diposilions du pré- substence capable de libérer des quantités app h'es d'énervie 

sent article : atomique par fisson nucléa nm par fusion par une auire réoe- 

Pour ce qui concerne la production, l'importation et l'exportation tion nucléaire de la substance, Les subst es ci-di doive a 
du inatériel de guerre, des amendes et des astrente< dont le mon- considérées comme combustine nucléaire, qu l'e ulii- 
tant ne peut excéder cinquante fois la valeur des produits en cause, inique où physique sous ieque!l elles se trouvent. 
ce montant maximum pouvant ètre, dans les cas particulièrement 

graves ou de r“cidive. soit doub'é, soit porté à l'équivalent, en NI. — Arme chimiaue. 
monnaie nationale, d'un millon d'unités de compte; : 

Pour ce qui concerne la recherche technique, la fabrication €<e a L'arme chimique est défin'e comme tout équipement on apnae 
prototypes et les inesures tendant directement à la production de reil spécialement concu pour l'ulilisation à des fins militaires des 
matériel de gucrre, des amendes d'un montant maximum correspon- propriétés asphixiantés, + ; rritantes, paralysantes, régu'a- 
dant à l'équivalent en inonnaie halionale de 100.000 unilés de trices de croissance, anti es ou talvtiques d'un ihstance 
compile, ce montant pouvant élre porté à l'équiva'ent, en mennare chimique quelconque : 
nationale, d'un maion d'unités de compile dans les €as particu- b) Sous réserve des dispostions dn paragraphe €, les produits 
herement graves ou de récidive. chimiques a\arit de telle: ] opr'élés et susceptibles d'etre uses 

dans Îles équipements où apparers mentionnés dans Île paragra- 
ANNEXE I phe a sont considérés comme « inpri jan { léfinition 
c) Les appareils et les quantités de produits chimiques m [ V4 

Art. 91. — 1. Armes: de gucrre: nés dans Îles paragraphes à et b qui n'excèdent pas les besoins 

a) Armes à feu portatives, à l'exceplion des armes de chasse ef civils du lemmps de paix sont consdérés comme exclus de ceiie 
des armes de calibre inférieur à 7 mim.; définition, 

b) Mitrailleuses, 

C. — Armes antichars. If. — Arme biologique. 

ci Pièces d'artillerie el moriiers: 

d) Armes anliaériennes (D. C, A.)* a) L'arme biologique e:t définie comme tout équipement on anne 

fi Appareils émetteurs de brouillard, de gaz et de flammes, reil spécialement conçu pour ulilser à des fins mililaires des in<er- 

2. Munitions el fusées de toutes sorles à usage mililaire: tes nuisibles ou d'autres organismes vivants où morts ou leurs prys 

a) Munitions pour arines de guerre définies au paragraphe premier duits toxiques: 
ci-dessus et grenades; b) Sous réserve des di<posil'ons du paragraphe €, les insecte or,a 

b) Engins auto propulsés: nismes et leurs produits tox'ques, de naiureé €t en quantité telle 

c) Torpilles de toutes sorles; qu'ils puissent ètre utilisés dans les équipemer ou appareils meéne 

€) Bombes de toutes sortes. tionnés dans les püragraphe: a el b qui n'exri pas les be<oins 

3. Poudres, explosifs + compris les substances essentiellement civils du temps de paix, sont considérés comme exc-us de celte 
utilisables pour la propulsion par fusées, à usages militaires: définition. 

ser » ss S } S sages } a'e »} “ivi!s à è 
D mplés les produits à usages principa'ement civils et IV. — Engins à longue portée, engins guidis el mines à influence. 


Compositions prrotechuiques; a\ Coûs 
Explosfs d'amorcage : longue 
Fulminate de mcrvcure; tels que 
Azolure de plomb; 

Trinitrorésorcinate Ge plomb (stsphnate), 
Tétrazène ; 


réserve des dispo-ilions du paragraphe 4, les engins 4 
porté: et les eng ns guidés sont définis comme des engins 
leur vitesse ou leur direction de marche puisse étre influe: 
cée après le moment du lancement par un d'spositif ou méranisime 
plècé à l'intérieur où à lexlérieur de Fengin, v compris Les arines 
: ’ lu type V mises au pont au cours de la dernière guerre et leurs 
explosifs chloratés: : A. = Û Fr 
Ex PIOSifs ets dinitroto!uène ou à la duitronaypl taline ; modifications uiléricures, La Conbüstion est considérée comm In 
Nilrocel'ulosc: , mécanisme qui peui influencer la vilesse ; : 
loudres noires : ; b) sous FESeTve des dispos tions du paragraphe d. les mines 4 
Eau oxygénée à concentration inférieure à 69 p. 100; influer e sont délinies comme des mines hävales dont Pexp'o-ion 
Acide nitrique à concentration inférieure à 99 p. 106: peut être déclenchée automatiquement par des infltences qui éme 


y ‘ J : A é s nent seu'ern ‘nt de sources extérieures A COrHprtS les unes à 
\ ate à1 a Û atit iférieure à o! 00 . p Le 
lxärate d'hydrazine à concentration inférieure à 99 p. 100. influence inisés au point au cours de la récente guerre, ct leurg 





4. Malérie!l blindé: Imodificatons ulltérieure<: 

a) Chars de combat; c) Les pièces, dispositifs où parties conslilunartes sp'eialement 
b) Véhicules blindés; CGnqus pour ctre eimpiorés dans ou avee les armes "mentonnées dans 
€) Trains blindés. les paragraphes a et b sont consié:és comme inclus dans eetté 


KE di: définition: 
». Navires de guerre de tous {vpes. h Shnr 52 20 4 FE ; 
+ # ililnires de d +. “ y Sont considérés comme exelus de celte définition les fu<cesg 
9 Avions militaire 4 de tou Lpes. RC AIO so d'- de proximiié et les engins guidés à ccurte portée pour la ércfen-é 
i. Armes atomiques suivant les définitions données à l'annexe f1 antiaérienne répondant aux raractéristiques tra ima vante 
ci-dessous. . Qu ‘ LATE i s ues a à Silva ù 
à ‘ A tu: P ; Longueur: 2 mètres: diamètre: 29 ce ‘tre-; se. 60 tr 
8. Armes bio'ogiques suivant les définitions données à l'annexe MH Pers me téé: 2 | ctameire : entimelres, v-lesse. 60 melrss 
ci-dessous. cas L mil por SL L.. Rioimèlres; poids de logive et de la cha 
Ÿ. Armes chimiques suivant les définitions données à l'annexe NH F + 
ci-dessous 


19, Pièces constitutives ne pouvant étre utilisées qu'à la construe- V. — Navires de guerre autres que les petits bâtiments défensifs. 
lion de l'un des objets énumérés dans les groupes 1, 2, 4, 5 et 6 é ; 
cideseus. _ Par navires de guerre autres que les petits bâtiments défensifs, 
11. Machines ne pouvant être utilisées que pour la fabrication de il faut entendre : 
l'un des chjels énumérés dans les groupes 4, 2, 1, à el G ciessus. an) Les navires de guerre d'ün dép'accment supérieur à 1.509 tone 
nes, 
ANNEXE II b) Les sous-marins; 


€) Les navires de guerre propulsés autrement que par des machines 


Art. 32, — La présente annexe est considérée comme comprenant 4 Vapeur, par les moleurs Iesel ou à essenee, pur les turbines à 
les armes définies aux paragraphes 1 à VE ci-après el les moyens ce guz où les moteurs à réaction. 
production spécialement concus pour la produclion de ces armes. . 
loulelois, les d’spositiens des paragraphes 1 à VI de celle annexe VE — Aéronefs militaires. 
sont considérées comme excluant tout dispositif où pariie consti- 
luante, appareil moyen de production, produit el organisme utilisés Sont compris sous ce ‘terme, les aéronefs mililatres et les par 
pour des besein< eiviis ou servant à la recherche scientifique, médi- lies conslituantes suivantes 
cale el industrielle dans les doinaines de la science fondamentale a Cellules, armaiures &e section centrale, armatures d'ailes, sun 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 
C'est ainsi par exemple qu'il est créé deux Catégories de ma 
anciens combatiants, les uns pouvant bénéficier des disposition 
la foi du 7 août 1450, les autres en étant écartés, 

Le uen-curnal d'une pension avec un saiaire d'arlivilé a ga 


{ U de mé: 


ment donné Pen à de raulüples protestalions. I € 


du caicul des pensions profürtionneiles el des pensions de x 

Ces d r<es propositions, renvotées pour examen à la cormm 
sion de Ja marine marchande el des pêches, ont donné eu à tà 
rédaclion de rapports qui ont éé approuvés par ladite commi-sio 


Nou rs chutimerons € apres; 

Rapport (u9 31%) de M. Cermw ! 
(no 354) modifiant lartir'e % de Ta loi dir 9% avril {911 sur 
Cumul d'une pebsion aice un saiaire d'activité: 

Rapport {ne 208) de M, René Schmitt sur la proposition de 


laree eur Sa p'oposition de 


! : 
{no 58) de M. Denver:, sénateur, modiflant l'article 4 de la loi 4 
12 avril 1951 en vue de périneltre aux anciens marins ayant « 











contraunts d'abandonner Ja navigation en raison de blessure HE 
guë-re on de maladies contractées en service en temps de guer 
de @inélicier d'une pension prosorlionnele commne déurs au 
catnarades 

Rapport (no 981 de M. Gaboril sur <a proposition de loi {no % 
et la proposition de Yoi no 9925) de M. Signor modifiant l'artic'e 
de la loi du 42 avril 1951 sur la campasne double, 

LE vort (ne 2081) de M, Signor sur la proposition de loi (ne #4 


im 
de M, Cermolacce modifiant l'articte $ de Ja loi du 92 avril 4941 « 
vue dunifier les droits à pension des marins anciens combhatta 

Rap ort (ne 1560) de M. Gravoille sur la proposition de loi (no 20 
de M. termoarce et In proposition de loi (no 4816) de M. Lecan 
modifiant larlicle 9 de la loi du 12 avril 19351 en ue de « 
prendre dans le caïcul de la pension, le temps pendant leque 
inscrits marines ont régubièrerment navigné dans les caux décla 
sées du rézime de linscriplion maritime ; 

Rapport ‘nv 2795} de M, Gaborilt sur la proposition de résout 
fns 258) de M. Pierre Chevallier tendant à modifier Ll'arlicle 51 4 
la doi du #2 avril 1911 afin de permettre aux matins avant Vo 
tuireiment repris du service dans les formations fnililaires an 











les navires mal iods de Ja France libre, de dernander HE valida 
de ces services pour le caleul de leur penision; 
Rannort (no 439) de M. Cermo'arere su la proro nn d 
1 417) de M. sSigaor modifiant Pl'arlicie 1 de la loi du 12 avi ! 
dans le but de cajeu'er Jes pensions sur Ja base du salaire 
portant aux fonctions supérieures à ceïles de la dernirre act 
Ranport no fi) de M. Jean Guillon sur la proposilion de 
(ho too) de M. René Schimiit tendant à faire hénéfisier les inscrits 


maritimes du ecuimal d'une pension dinvalidilé pour inaladie a 


une pension vie : 
de ces propositions et rapports démontre Je< inperte 


L'énones 
tions de Ja loi el contirme la néressité d'y apjorter les mnt 
Calions qui s'Hbposent, 

Etant donné l'encombrement cxtrme de l'ordre du jour des tra 
Vaux hécislalits et, par suite, Fimpossibilité dans laquelle S'est front 
vée jusqiiei la conumiss on de la marine mmarchante pour faire ve 
ces rapports en discussion devant lAssemnbiée, nous avons fn 
qu'il était nécessaire de les grouper en une seule proposiiion 
loi, ce qui peut permettre de farililer l'examen de ces textes } 
l'Assemblée 

Fan conséquence, nous vous demandons, rnesdames, MMe<<ienrs, « 


ben Votcor procéder à la discussion de la proposition de loi crap: 


PROPOSITION DE LOI 


2 avril 1951, modifié par l'ar!i. 
98 et par l'article fer de !à 
les dispositions suivantes: 


Art, fer, — L'article { de la loi du 1 
le la loi du 22 septembre 1 
22 août 1950, est remplacé par 
« fs Le droit à la pension d'ancienneté est acquis lorsque °<e 
{trouve remplie la double condition de cinquante ans d'âge et 
\Vingtcinq années de <ervices accomeplies dans les conditions inii- 
quées aux arlicies 7 à 1 inclus, 
Le inarin peut différer Ja lHiquiiation de sa pension jusqu'à 
ins d'âge, Dans ce cas, toutes ses annuités lui sont décompte 
jusqu'à concurrence de trente-sept annuités et demie 
» 





s 





» Le droit à la pension proportionnelle est acquis à cinquante 
j'âce, après quinze années de services accomplies, 

« 39 Est dispensé de la condition d'âge le marin reconnu alle 
d'infirinités Je mettant dans l'impossibilité absolue et définitive de 
continuer l'exercice de la navigation, Cet état est constaté par des 
commissions médicales dans des conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé de la marine marchande. 

a La pension d'anciennelé on proportionneïle concédée par an'!i- 
cipalion est supprimée si l'intéressé reprend, avant l'âge de cin- 
quante ans, l'exercice de Ja navigation professionnelle, » 


Art, 2, — Le paragraphe fer de l'arlicle 8 de la loi du 92 avril 
1911, moditié par l'article 2 de la loi du 22 août 19%, est compliste 


conne sSuil: 





pe ES RL. L'osc la dt Gil LAS Ter die els SU REA qua 

« ainsi que les services accomplis au service de l'Elat entre le 
2 août 1914 et le 11 novenvbre 1918. » 

«a 2e) $ N'2 . . 


« Elles sont applicat'es à tous les marins du commerce el de 
la péehe, quel que soit le nombre de leurs années de navigation, 
queile que soit la date à laquelle ils ont cessé de naviguer et queïles 
que soient les conditions dans lesque:les ils ont pu prendre leur 
retraite, » 

Art. 9%. — L'article 9 de la loi du 12 avril 1941, modifié jar l'ondon- 
nance du 8 seplembre 1945 el par la loi du 9 avril 1935, est complété 
comme suil: 

« IGo Le temps passé éntre le 8 novembre 19% el le 17 juin 193%, 
et entre le 41 inars 4941 et le 29 avril 1936 au service de navires 


ou engins, antérieurement possesseurs du rôle d'équipage ou ayant 


fail l'objet d'uue délivrance obligatoire de ce rüle. » 
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art. i. — Le quatrième alinéa de l'article 1: de !a loi du 12 avril 
jo, modifié par l'article 4 de la loi du 22 septembre 1918 est 
S per ie, 

art, ». — Le premier alinéa de l'a 
modifié par l'article 12 de la lui F « 
comme suit: 

« Les pensions des marins ayant contracté un engagement dans 
les formations militaires ou sur les navires de commerce relevant 
de la France libre, au cours de la guerre 1999-1935 ou ayant combattu 
aux côtés des Alliés ou dans un pool maritime interaïlié entre 
novembre 1912 et mai 1915, seront revisécs en tenant compte de 
l'intégralité des nouveaux service:, 

« Ces pensions a concédées seront revistes " Enr» de la 
validation des nouvelles périxmies de service prévues l'article ?. » 

Art. 6, — Le deuxième alinéa de l'artice 51 de ja loi a 12 avril 
4a1, modifié par l'article 12 de la loi du 22 septembre 191, est 
remplacé par les dispositions snivantes: 

En aucun cas, cetle revision ne pourra avoir pour effet de 
déclasser un pensionné et de majorer la pension de moins de 
60 p. 100 des émoluments globaux antérieurement servis à Pintéressé, 

« Si, au Cours de sa carrière, l'intéressé a occupé pend ant cinq 
s au moins des fonctions supérieures à celles de sa dernière acti- 
6, et sauf le cas où celte situation est due À une mesure disei- 
plinaire, la pension est calculée sur la base du salaire de la catézorie 
correspondant auxdites fonctions. » 3 

Art. 7. — Les inscrits maritimes titulaires d'une pension Sur la 
caisse de prévoyance et accordée en raison d'une ma adie profes 

nnelle pourront, s'ils sont âgés d'au moins cinquante ans et ont 

ormpli au moins quinze ans de services valables, recevoir en 


outre de la caisse de retraites des marins une pension de vicillesse. 


rlicie 51 de la loi du 12 avril 1941, 
22 septembre 1918 est compiété 






ANNEXE N°7170 


(Session de 1953. — Séance du 13 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi cu 5 janvier 1351 
relative à l'amnistie, présentée par M, Minjoz ct les membres du 
uroupe socialiste, Députés, — (Renvoyée à la coumission de la 

jus'ice et de lég s'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 jenvier 1951 a prévu que lorsque 
Jes faits évoqués devant les tribunaux sont de: faits lésilimés et, 
cn tant que de besoin, amnisliés parce qu'accomplis dans l'intention 
de servir la cause de la libération définitive de la France, ils ne 
peuvent donner lieu à des instances civiles où seraient attraits leurs 
. urs par appiication des articles 1382 el suivanis du code civil 

La loi du 5 janvier 1951 dispose en effet que les victimes de faits 
aui ont tendu à contribuer à la libération de la France ne peuvent 
(tre indemnistes que dans le cadre des lois en vigueur prévoyant 
la séparation des préjud'ces résultant des faits de guerre. 

Mais les tribunaux ayant à faire application de la loi du 5 janvier 
1951 ont estimé qu'elle ne s'appliquait pas aux actions de tiers 
contre des auteurs de faits amnis!iés par les lois précédentes 

Il en résulte une injustice flagrante et une inégalité choquante. 

Lors de la discussion de la loi d'amnislie du 6 août 1953, un 
amendement à été présenté tendant à remédier à cet état de choses, 
Le Gouvernement à opposé à cet amendement l'article 48 du règle- 
ment, sous prétexte que le texte présenté entrainait des charges 
nouvelles, 

En fait, celte objection n'est pas viable. Les réparations pouvant, 
par applical‘on de ce texte, incomber à l'Ela', ne peuvent augmenter 
sensiblement ses charges, et de toute manière il n'est pas conce- 
\able qu'on puisse faire une discrimination entre ceux qui ont 
hénéficié de l’amnistie du 5 janvier 1951 ou postérieurement de 
l'amnislie du 6 août 1993 et ceux qui ont bénéficié d'une amnis'ie 
antérieure ; on ne voit pas pour quelle raison on traiterait plus rigou- 
reusement ceux-là. 

Dans ces conditions, il parait nécessaire d'adopter un texte qni 
élendra le bénéfice de l'article 23 de la loi du 3 janvier 1951 aux 
personnes amn's'ices antéreurement, lorsque l'acte incriminé a été 
uccempli dans l'intention de servir la cause de la libfration de la 
France, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 53 de la lo: du 5 janvier 1951 est modifié 
üinsi qu'il suit: 

« Les droits des tiers ne pourront faire l'objet d'aucune action 
devant les tr.bunaux civils à l'encontre des auteurs des faits accom- 
plis postérieurement au 10 juin 1910 et an'érieurement au 1° fanvier 
1916 dans l'intention de servir la cause de la libération du territoire 
ou de contribuer à la libération définilive de la France ou à l’occa- 
sion d'une acton faile dans celle intention. 

« La présente loi est applicable à loute instance actuellement en 
cours €l n'ayant pas abouti à une décision passée à l’état de chose 
jugée; elle sera également applicable aux décisions passées à l’état 
de chose jugée, dans la mesure où ceiles-ci n’ont pas été exécutées. 

« Le préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, réparé 
comme résultant de faits de guerre dans les cas et conditions prévus 
par les lois en vigueur, sans que les déchéances et forc'usions 
prévues par ces {textes pussent être opposées. 

« L'amnistie prévue à l'article 30 et à l'article 22 produira les 
effets définis anx articles 5 (alinéas 1er, 3 et 5), 26, 27, 28, 20, 51, 92, 
J5, Vi, 95 el 33 de la loi du 16 août 1915. » 


ee 
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LR menant 
ANNEXE N°7171 

{Session de 1953 — Séance du fi novemhir 1959.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le G rnement 

à refuser toutes aulor<alions de 1C£nces d'exportation pe l'Es- 

pagne du rnatériel (trains m‘caniques, décapages, fours à recuire, 

trains à polir, etc.) de l'us Sidelor de Bordeaux-Fioirac, }11« 

sentée (1) par MM. Marc Dupuy, Mora, Barthélémy et les membres 

du groupe comimaniste, Députés, — (Renvorée à la commission de 

la production indus rielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'usine s'dtrurgique lo:raine Sdelor envisage 
la fermeture, à partir du fe janvier 19%54%, de l'usine de Bordeaux- 

Floirac, spécialisée dans la fabrication du fer-blane et de la tôle 

inince. IE est év dent que l'on se trou en } en d effets 1 1 

tes de la Communauté européenne du charbon et de l'acier dont 

lé prés dent du syndicat général des indüs'ries m‘caniques et trans 

formations des métaux, M. A.-R. Melrai, a pu dire le 13 février 193 

« qu'il est un autre danger extrémement grave, celui résultant de 

l'application des ariicles 2 et 62 au cas où des u<ines vit irajent à 

étre pr.vées parliellement ou to‘alement de leur activité charbon 


« 
nière ou sdérurgique et la surprise qui va s'emparer de tous les 
uti! salteurs fera très vile place à la déception, peut-être 
l'hostilité ». 

L'usine de Bordeaux-Floirac, créée en 191%, a bientôt quarante 
ans d'existence. L'effec'if total du personnel se montait à 8x7 

Il n'est pas possible d'envisager ni sa disparition, ni son déman- 
tèl:ment, ni l’exportalion en Espagne d'une parte de son matériel 
(trains mécaniques, décapages, fours à recuire, trains à polir, etc.) 
vendu à une société étrangère 

Car il est indéniable que celle usne peut continuer à produire 
avec un matériel de fabrication qui comprend quatre tra de larni- 
nageé % chaud entièrement mécanisés, deux trains de laminage à 
er, à nain, quatre machines à étamer et leurs ateliers annexes 
permettant une. production de 23500 tonnes de produits finis par 
nois. je plus, l'usine de Bordeaux avait élé comprise dans le pre- 
mer plan de la commission de modernisation de la sidérurgie. 

Notons que si la sidérurgie française a entrepris un effort impor- 
tant d'équipement pour le laminage des tôles minces, il convient 
cependant de dire que le développement des produits plats sermble- 
rait inciter à brève échéance à l'étude d'installations de Jam nage 
moins importantes que celle des trains continus, mais permettant 
des marchés plus souples, mieux adaptés à des fabrications plus 
spécialisées. Elles déchargeraient les grands 


} 
1 





ar continus des 
spéc:flsations peu importantes, Ce qui est la caractéristique méme 
de l'usine Sidelor de Bordeaux Floirac 

C'est contre la fermeture de l'usine et la vente de matériel à 
l'Espagne que s'éièvent les populations et les GW ‘ravailleurs et 
leurs famiiles qui occupent 500 logemen's à Floirac, 

Les conseils mun'cipaux de Bordeaux, de Floirac, de Cenon ont 
unanimement demandé le maintien en activtf de cette usine avec 
possibilité de reconversion par la société Sidelor qui a d'ailleurs 
indiqué avoir réalisé 4: milliards 300 millions de bénéfices en 1951. 

!l est donc d'intérêt prmordia: pour notre pars que l'usine Sidelor 
de Bordeaux-Floiras ne soit ni fermée, ni démantelée et qu'en aurun 
tas des autorisations de licence pour l'expor'ation de son matériel 
en Espagne puissent étre accordées, 

Pour toutes ces raisons, nous vous prions, mesdames et messieurs, 
d'adopter de toule urgence 14 proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à refuser toutes 
autorisations de licences d’expor alion pour l'Espagne du matér.el 
de l'usine Sidelor de Bordeaux-Floirac. 


ANNEXE N°7172 





(Session de 1953. — Scance du 14 novembr: 1952.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à d‘terminer les condi.ions d'étigibili:à 
des hauts commissaires de la République, de: gouverneurs géné- 
raux et des gouverneurs exerçant ou ayant exercé leurs fonc'ions 
dans un territoire où un groupe de territoires d'ou:re-mer, pr'<n- 
tée (1) par MM. Savary, Jugla*, Maibran!, Conombo, Henri Guis- 
sou, Joseph-Pierre Lanet, Bayrou, Dial 0 Yacine, Raingewrd, Betten- 
court, Condat-Mahaman, Hetlier de Boislambert et B'gouin, députés. 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des :0.8 cons- 


titutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES 


Meslames, messieurs, les texte: qui fixent les incor npatibilités 
électoraes dans les terrilo res d'ou:re-mer pour les É ions à l'A; 
semblée nationale, au Con£eil de la Ré ‘pub'ique, à l is emblée ce 
l'Union française et aux assemblées territor.ales cont'ennent actuel- 
lement des dispositions diverses, C’est ainsi que, jour l'élection à 
cerlaines de ces Assembiées, un délai d' denx ans est imnosé anx 

(1) Avec demande de dscusson d'urgence, Coufu.imcinent à bur- 
Ucle 61 du règlement, 


MOTIFS 











foi innaire d'autorité pour être éligibles alors que pour d'autres 
)l est que de Six mois 

Nu eulement celle diparilé me se ju-tifée pas, n encore il 
ä| dit, à la lumière des 1 bals des ricer électi 1 | AS-emn 
bla le l'Union francaise, que la qui on doit être cornp éiemmnt 
re ider.e pour l'aveinr en ce qui concerhe les gouve:neurs et 
}e COUVErNeUTS LÉDÉTAUX 

On sait $ pouvoirs Co sidérables que ces hauts fonctionnaires 
détiennent 

Avant notamiment dans leurs attributions la nominalion et la 
destitution des chefs conltumier<, la nomination, l'avancement et Ja 
révocalion des agents des cadres locaux, l'orientation de lactivité 
économique des territoires, les fonclionnares, les notab'es et nombre 
d'électeurs ffiluents deviennent aulornatiquement leurs obligés. Par 
la force d choses l'autorité qu'ils exercent sur eux se prolonge 
bu 1 delà des délais actuelLement prévus pour Lé igibiiite 

(e est part iliéremer Valable pour les éections qui s'efec- 
tuent avee un cobège électoral restreint, car 1 peut être alors facie 
à un ancien gouverneur de faire efficacement Jouer auprès de quel- 
ques dizaines d'éecleurs, kes services rendus, de rmulbplier Les pro- 
inesses, éventuellement méine de procéder à de: pressions, alors que, 
pour tout autre candidat, de lels movens, S'ils élaient ermplosés, 


h'alleindraient pas leur bu!. 
L'éligibilité des gouverneurs dans un territoire qu'ils ont précé- 
dermment comimancé revôlt d'autres inconvénients. 
l'ourt d'abord, eile peut conduire les intéressés à orienter leur 
comimanderment, pendant qu'ils l'exercent, en fonchion de leurs ambi- 
! 


tions él orales fulures, c'e-t-à-dire à donner des fa'illés ou de 
l'avancement à leurs fulurs électeurs, où à ceux dont ils dépendent, 
tout en ne prenant pas certaines des responsabiflés qui leur incom- 
bent. Le mécanisime administratif s'en trouve ainsi fau-sé en même 
lemps que la geshion du terriloire en souffre, 


De plus, la coexistence dans un terriloire d'outre-mer d'un gou- 
verneur btulaire et d'un ancien gouverneur devenu parlementaire ou 
conxet le de l'Einon francaise est de nalure à soulever des heurts 





el un chevau ment d'autorité qui, rique de porler gravement 
alieinie aux prerogolives de Padininistration locaie 

Ce qui vaut pour les assemb'ées parwmentaires s'applique égale- 
ment anx assembies terriloriales el aux assemblées municipales, 
l'auiorilé des anciens gouverneurs pouvant, de la même manière, 


eimpiéier eur les prérogalives de ces assembées et fausser leur fonc- 
tionneiment 


Car celte autorité n'a rien de commun âvec celle que détiennent 
les anciens préfets dans la métropole, S'étant exercée, en son temps, 
Sinon sur chaque électeur, du moins sur tous ies chefs, tous Îles 


notables, (ous les fonchionnaires, elle se prolonge outre-mer pendant 
une période extrémnerment longue, C'est ce qui justifie, à notre avis, 
une jé igilultié absolue pour ies intéressés, 

I n'est évidemment pas question d'’écarler de loule fonction 
éleclive outre-mer les gouverneurs généraux et les gouverneurs qui 
6 y senient vocation, Ce qui hnporte, pour que ja règle démocratique 
et pour que l'autorité administrative soient sauvegardées, c'est qu'ils 
h'exercent pas ceite fonction dans les teriiloires qu'iis ont com 
mandés, et où leur autorité subsiste 

Si nos conclusions sont adoptées il leur appart'endra à l'avenir de 
faire valoir leurs droits de candidats parlout ailleurs que dans Îles 
terriloires qu'ils ont gouverné, Se trouvant placés dans les mèmes 
conditions que leurs concurrents, ils seront alors élus librement et 
pourront manifester leur compétence avec l'indépentance el l'eff- 
cacite nece-Ssaires 

C'est dans ce but que nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la présente proposition de loi. 





PROPOSITION DE LCI 

{rlule UNIQUE, — Ne peuvent faire acte de candidature pour lez 
é'ections aux assemblées municipa'es, terriloriales où pariementaires 
et à l'Assemblée de l'Union francaise dans un terriioire d'outre-mer 
ou un groupe de territoires, les hauls-comimissaires de la Républi- 
que, les gouverneurs généraux et les gouverneurs qui exercent, où 
*xervé, leur fonctions dans ce terriloire ou groupe de terrilaires. 
Leurs candidatures ne pourront, en aucun ces, être enregistrées, 


ANNEXE N°7173 


(S on de 1953. — Séance du 11 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à établir un statut fixant les condi- 
tions de loyer, d'hahilat el de sécurité de logement aux oceu- 
pants de baraquements provisoires Ciifié: par l'Elat, présentée 
par. MM. Guiguen, Gabriel Paul, Pierrard, Gravoille, Kriegel-Valri- 
mont, André Lenormand, Midol, d'Astier de la Vigerie, et les mem- 
bres du groupe communiste el les membres du groupe des répn- 
blicains progressistes, dépulés, — (Renvorée à la cominission de 
la recon-{rueljon ei des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an lendemain de la guerre, une des tâches 
des pus urgentes fut d'assurer le relogement des sinistrés dont la 


plupart avaient fui les bombardements et trouvé momentanément 
asile dans nos campagnes ou dans d’autres localités d'accueil. De 
grandes villes comme le Havre, Rouen, Marseille, avaient été rara- 
S par les bombes, d'autres comme Lorient, Brest, Saint-Nazaire, 
Caen, avaient presque complètement disparu. 

On ne pouvait atlendre la reconstruction des dizaines de mil iers 
d'immeub'es détruits pour résoudre le problème des sinistrés et des 


ce 
t 
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réfugiés. Le retour de ceux-ci dans leur localité d'origine était d'u 
dinpérieuse nécessité afin d'y faire renaitre l'activité éconoinique 

C'est pourquoi dès Ja Hbération el plus particulièrement au co 
de l'année 1946 on vit surgir parini les ruines et à côté de nos vi le« 
détruites des cités entièrement conslilufes de baraquements pro:- 
soires, la plupart faits de bois on d'éléments dérivés, 

Les baraques construites rapidement avec des malérianx de qua 
inférieure ne devaient en principe avoir qu'une existence éphi 
Inère. 

Malheureusement, il en fut autrement pnisque plus de huit anr 
après la fin de la guerre, plus ce 60 p. 100 des maisons détruit 
restent encore à recon-truire, ce qui à pour résullat de laisser vi 
des dizaines de miliers de personnes dans des conditions les p 
mauvaises d'habitubilité dans ces baraquements provisoires qui cha. 
que jour davantage subissent le poiis des ans et l'assaut des interm- 
0ries, 

Ceries, la solution la meilleure serait de promouvoir une pol 
que de reconsiruchion afin de reloger plus dignement les occupa 
des baraques ef d'y assurer un logement à des centaines de mile: 
de fasnilies qui vivent entassées dans des taudis, à des dizaines « 
tnilliers de jeunes qui attendent un toit pour fonder une famili 

A tuainles reprises, le groupe communiste à l’Assemb'ée nationai'e 
a réclauné et détnontré qu'une autre politique était possible } 
te ever nos ruines et assurer un logement à toutes les familles fi 
çaises, notamment en mmellant fin à Ja guerre d'indochine et «: 
réduisant les dépenses de préparalion à Ia guerre jmmposées par 
subordination de nolre poilique aux intéréis des « marchands 
canons » américains. 

La propo-ilion que nous vous présentons ne modifie en rien no! 
position sur les graves problèmes de la reconstruction et du log 
ment; elle tend, comp tenu d'un état de faits, à élabhiir un st! 
fixant les conditions de lover, d'habitat et de sécurité de logen 
aux occupants de baraqueéiments provisoires, 

s'in-pire de principes fondamentaux : 

1° Réclarmer un lover modéré: 

2» Assurer l'entretien des baraqnes: 

So Uiiiser le montant des Jovers percus pour la construction da 
logements à loyers minima, destinés en priorité au relogement d 
occupants de baraqueinents; 

ïo Ascurer le relour dans leur localité d'origine des malheureux 
toujours réfugiés, 

Pour pouvoir ossnrer l’apphicalion de ces quatre principes, il e:t 
nécessaire de confier la responsabilité de cette tâche à ceux q 
sont en contart direct! avec nos populations sinistrées, 

Un passé récent a dérmontré la faillite d'une geslion impersonne 
confiée à uns administralion, en l'occurrenre celle des anciei 
combattants et victimes de Ja guerre. La même erreur vient de : 
renouveler, En effet, depuis le ter juillet la gestion est confiée aux 
services dir ministère de la reconstruction et du logement et aucune 
amélioration n'est survenue depuis celte date. 

La gestion des baraquement< provisoires sera cér!'es une charge 
nouvelle pour les communes sinisirées, mais :es élus des sinistres 
ne peuvent refuser de prendre la responsabilité de diriger Vlacli 
qu'il faudra mener auprès des pouvoirs publics pour faire aboutir 
les revendications des plu: malheureux de leurs concitoyens. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopier 
la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A compter dun er janvier 193%, les baraquements pra 
visoires édifiés par l'Etat seront gérés par les communes auxquelles 
is sont ratlachés administrativement, A cet effet, une commission 
de ge<lion, présidée par le maire ou un adjoint, est créée. Ele e:t 
cornnpoe de : 

5 conseillers municipaur : 

3 représentants des occupants de baraques: 

1 représentant de l'organisation de sinistrés et réfugiés la plus 
représentative. 


Art, 2% — Tes travaux d'entretien des baraquements ainsi que Îles 
travaux de voirie des cilés restent à la charge des services du M. R. L. 
Art. 3%. — La commission de gestion sera rhargée: des attributions, 


des mulations, de Flarnélioralion des Jogeinents provisoires, Elle 
s'assurera que les travaux d'entretien sont bien effeclués par les 
services du M. R. L. et interviendra auprès de ceux-ci chaque fois 
que cela sera nécessaire, Eîle décidera des exonérations du payement 
du loyer pour tous les cas d’indigence qui lui seront soumis. 

Art, 4 — Les redevances d'occupaiion seront perçues par Îles 
compunes geslionnaires; les laux sont fixés par l'arrêté interminis- 
tériel du 30 mai 1918. 

Les fonds recueillis seront utilisés par les communes au titre de 
leur participation à la construction de logements à loyers minima, 
destin£s en priorilé au relogement des occupan's des bairaquemen!s 
provisoires. 

Art. 5. — Chaque fois que, pour les nécessités de la reconstruction 
ou pour toutes autres causes d'utilité publique, le démontage de 
baraque: sera décidé après avis de la commission de gestion, ii Sera 
au préa able procédé an relogement des occupants dans des loge- 
ments convenab'es, à loyers minima, en rapport avec leurs res- 
sources, 

Les frais occasionnés par le déménagement <eront à la charge du 
ministère de la reconstruction et du logement. 

Art. 6 — Tout occupant d'une baraque, propriétaire du terrain 
sur lequel elle est implantée ou disposant d’un terrain sur lequel 
ele pourrait l'être, peut obtenir, s'il le désire et après avis de la 
commission de gestion, la cession gratuite du baraquement occupé 
par sa famille. 

Art. 7. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sonl 
abrogies, 

net) 
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ANNEXE N'°7174 
(Session de 1953. — Séance du 1: novembre 1453.) 
LAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi ne 6768 et la lettre rectificative 
ne 7123) au projet de loi relalif an développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des irans- 
ports et du tourisme (I. — Aviation civile ei commerciale) pour 
l'exercice 1954, par M. Guy La Chambre, député (1 
Mesdemes, messieurs, au cours de Sa séance du fi novembre 1 57, 
à \ commission des finance a examiné Ja Jettre rectifi 
z 19 7123) au projet de loi (u° 676) relalif au @'velopperment di 
dits affectäs aux dépenses du ministère des travaux publies, des 
transports et du tourisme (IH. — Aviation civile el commerciale 
Le peu de temps qui lui est imparti ne permet pas à votre rapport 
teur de fournir un exposé complet des délibérations de Ta commission 
Ï finances, et vous voudrez bien trouver, ci-dessous, le relexé &@c 
| ses décisions : 
ETAT A. 
Chapitre 34-22, — Navigation aéricnne Matériel. 
| Nouveau crédit demandé, 551.026 ado! [Ce 
hapiltre 93-23. — Navigation aérienne, Dépenses de sauvelage 
en ner el à lerre. 
Nouveau crédil demandé, 6x.060 ‘adoplé}, 
Chapitre 51-21, — Groupement aérien, — Matiriel, 
Nouveau crédit demandé, 20.756 (adop'é). 
Chaz'tre 31-32, — Météorologie nalionale. — Matériel. 
Nouveau crédit proposé par la 'etire rectificative, 571.8. 
Crédit proposé par la commission des finances, 972.90 (aballe- 
ment de { imiilion). 
Chapitre 931-353 — Méléorolagie naliona'e. — Armement 
et fonctionnement des navires méiéorologiques stationnaires, 
Nouveau crédit proposé par la lettre rectificative, 146.500. 
crédit proposé par la commission des finances, 155.50) (abalie 
ment de { million). 
Chapitre 34-62. — Bases atriennes. — Matéric!, 
Nouveau crédit demandé, 238.000 (adopté). 
Chapilre 94-72, — Aviaiion Jégère et sportive. Malcriel. 
Nouveau crédit demandé, 221.247 fadopt 
Etat B. 
Chapitre 53-24 — Participation de l'aviation civile et commerciale 
ix dépenses d'éludes, de prototypes et de premicr élarissement, 
| Nouveau crédit proposé par la lettre reclifilcalive, 3.700.000, 


Crédit proposé par la Commisson des finances, néant (àisjoenction 
du crédit). 
Chapitre 53-00, — Equipement des aéroports 
et roules aér'ennes, — Métropole, 


Nouveau crédit demandé, 3 191.000 {adoplé). 


Chapitre 3890. — Equipement des aéroports et routes atriennes 
hors de la métropo'e. 


Nouveau crédit demandé, 6.295.600 {adopté 


Chapitre 63-26. — Subventions pour l'achat de maiériel aéronautique. 


Nouveau crédit demandé, 1.629.000, 


ANNEXE N° 





7175 


(Session de 195% — Séance du 14 novembre 195). 


\PPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission des 
inances, sur le projel de loi (n° 6763) et la lettre rectificalive 
n° 3121) au projet de loi relalif au ééveloprement des crédits 
uflectés aux dépenses du minisière de la santé publique et de 
la population pour l'exercice 1954, par M. Marcel David, député 2, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 13 novembre 1953, 

tre commission des finances a examiné la letire reclilicative 
1121 «u projet de loi relatif au déve:oppement des crédits affectés 

iX dépenses du ministère de ‘la santé publique et de la population 

‘ur l'exercice 19%. 

Vous voudrez bien trouver ci-après le relevé de ses décisions. 

1) Voir ézalement le ne Gs72 

(2) Voir égalsment IC ne 6S39, 














Eee - —— 
\: { 
EIAI À 
{ i 11 “ l 
Crédl la! 
\ PQ FL } L! L 
À { l en À ? 
î [A 1 l « 
I l l \ d | 
Crédit 1 «ans { de ; t Las } 
li h } prose “ 
\ 1 ü lil deu 11 
C1 ) S és de ia } l d ent 4 
li lt { iernits uenf ‘ 
Crédit | 1 dans le pru'et ke 4 ! ut 213. 2), 
baoinulion propusée, 2.0ÿ0 
\ nl t { 1 
NVOUNXCAU CFOUIE Ge:nüaitGt te 
L'auginentation de crédit proposée au titre de la subvention à 
PFinsbtut national d'hygiène permettra de fixer e dernière à un 
hiveau comparable à celui de 195 
Les C'oncinies proposces sur les deux cha; LUT* 16-13 et 16-23 ont 
pour objet de gager le supp ément de dépense résultant de l'accrois- 
ement de la subvention à Finstitut national d'hysiène. 
Obcer ions de votr: nfi-ston 
Apres avoir pr,s acte de l'effort consenti sur <a demandé en 
faveur de :'institut nationai d'hvgiène, votre commission des finances, 
eslimant que les réducuons comrpen-airires de crédit proposées 
par le Gou\ernement 1 correspondaient nyllement à <e VEUX, à 
décidé de ne pas acrepler celle note, em exprimant le souhait que 
ue nouveiles propositions Iui so ent présentées, 
Note n » 


Traduction des é‘onomies décidées par le Gouvernement, 
eu milliers de francs 
Chopitre SIA — Services de la santé Rémunérations principales. 
Crédit prévu dans le pro de loi n° 6:63, 31 066. 
buninulion proposée, 3.064 
Nouveau crédit detnande 
Réduction jugée pu-stbie 
Obcervalions de la commiss on des finances 


Votre connnission n'a pas fait d'objection à celle réduction. 


14 M6. 





Chapitre 55 Servi'es de la © 
Dotation des élab issemenis nationaux de 





Crédit prévu dans le projet de loi n° 6765, 118.309. 
Diminualtion pri dans la note n° 1, 3.006, 
\oure le tn propasee, 6.001, 

Nouvear et demandé, 109.509 
OLservations vonunission des finances 





Volre cummission des finances fait les plus expresses réserves sur 
les conséquences d’une diminution des crédits de ce chapitre. 
Chapitre 16-26 Services de ‘a populalion et de l'entr'aide. 


Assistance médicale gra'u 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6:65, 11.000.009 
Dimiuniuon propose, 1346: celle réduction porte uniquement 
sür la subvention exceptionne'le à la vil'e de Paris {contribution aux 
depenses d'ass siance médicale gratuite 
\vouvean crédit demandé, 15.985.060), 
Observalons de la commission des finances: sans observation. 
Chapitre 16-99. Services de Ja popu'alion et de l'entr'aide. 
Doialion des élablisseinents nationaux de bienfaisance. 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 6763, 271.250. 


Diminulon proposée dans la nole 1 1. 2.000. 
Nouvele diminution proposce ls 
Nouveau crédit derand 201:.2H. 
rvali 


ions de la commission des finances 





re commission des finances fait les plus expt es rés cu? 
les cons uences d'une diiniiuiion des credits de ve iapitre 
Chapitre 17-15 Service de la san! 
Prophvliaxie des maladies vénérie es. 


Crédit prévu dans le proiet de loi n° 6:63, 225.000. 
Diurnutiou roposée, 75.000, 
0 è 
Nou\cau crédit dernandé, 190.000. 
Observations de la commission des finances: 
Votre commission n'a pas fait d'objection majeure à fa réduction 
apportée à la dotation de ce chapitre. 
Chapitre 45-17. — Services de la santé — Subventions 
à des organismes ou œuvres d'intérêt halional de caractère sanitaire. 


n 


Crédit prévu dans le projet de loi nv 670%, 37.950. 
Dirninution proposée, 2.000, 


Nouveau ercdit demandé, 43.0: 


Observations de la commission des finances: 


Votre commission fait les plus expresses réserves sur les consé- 
ouences d'une diminution des crédits de ce chapitre, 
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ee dci er ais ARR S due ss AR Se ——— = 
Mais l’article 52 de cette loi de finances n'exonère de la taxe 
{ fl e ! il ServiCé di la populalion et de l’entr'aide, à la production, de la taxe 'ocale et de la taxe de transaction 
subvent 0 intéressant Ja famille la vente des produits avicoles, alors que l'article 4?, rappelons e, 
Créd évu dans le projet de loi no 6763, A, assimile à ces produits ceux de la salmoniculture. ë 
bi ro] e. 000 Il semble donc qu'une omission se soit glissée dans la rédaction 
Nouveau crédit demandé. 56.500 du texte. En eflet, dès lors les exploitations salmonicoles & 
Ohservatio de la commission des finance soumises à l'impôt sur les bénéfices agricoles, elles doivent étre 
Votre mmi n'a pas fait d'objection majeure à la diminution soumises à tout l'ensémble de ka fiscalité agricole, ce qui excel 
di its du « tre É patente et autres laxes indirectes. 3. | 
Nous demandons done que les dispositions de l'article 42 compt{ 
Chapitre 17-22 Enfance inadaptée. tant lo troisième alinéa de l'article 63 du code général des impot 
: L x qui considèrent les salmoniculteurs comme tirant leurs reven 
( t prévu dans le projet no 6:65, 110,509, d'une exploitation agricole, soicnt va'ables en matière de taxe à 
D'minuti pro ns <a a la production, de taxe sur les transactions et des patentes 
\ veau édit di nue * 1 
Obs I va n d la comrni ion d finances: En conséquence, nous vous proposons l'adoption du texle suivar 
\ ‘ mnroission des finances fait les plus expresses réservis sur 
ja «il I P rite à la dotation du chapitre PROPOSITION DE LOI 
Chapitre 47-23, — Dépenses d'immisralion en France Art, fer, — L'article 271 du code général des impôts est complété 
Crédit } u dans le projet de loi n° 676%, 41,500 par l'alinéa suivant: 
Diiminution proposée, 1.000 héritier scott nm id io ueut id le RSR es. à 
IV 1 rédit demandé, 13.500 ; « 29° La vente des luits de . loitati al Lan 1e 
Observalions de la commission des finances: sans observation. *% La vente des produits des exploitations salmonicoles. » 
Art. 2, — L'arlicle 290 code général des impôts est comp't'!é 
Chapitre 47-24, — Immigration et adaptation de migrants. par l'alinéa suivant: 
Crédit prévu da pro jé de loi n° 6360, G6.S00, 44 6) D'ÉPRGNE NU S T NEES Sa TleUE N FU DUR SEE S « à 
\ 
N _ À be hp Leuves à 00 « 219 La vente des produits des exploitations salmonicoles, » 
Observatior le la commission des finances: sans observation. Art, 3. — L'arlicle 1154 ($ 3) du code général des impôts e:t 
complété par l'alinéa suivant: “ 
Erat B, sn navale SR SCOR es rs ne Ut ets D'TS Res à 
Chapitre 564 Rec truction des établissements rationaux. « 310 Les salmoniculleurs procédant seulement à la vente des pro- 
i Hatiments anciens. — Bâtiments sinistr( ductions provenant de Jeur exploitalion sont exemptés de la 
palente. » 
{ lit prévu dans le projet di i n° 6:00, 265.300, 
ENT: pro] ‘ 000 
N eau lemand : 
{ it G-1 —— I il d'équipement aux ae on ve si A N N [a X E N 7177 
} l et ] benfaisa ct aux oles d diriIniCeres, 
{ dan r de n° GG, 1.00.» (Session de 1953. — Séance du 1% novembre 1953.) 
1 Nr ll (ANTE 
Nouveau crédit demande, 900 500, PROJET DE LOI concernant le placement des capiiaux de la dola 
Le , lion des associations reconnues d'utilité pubiique et régies pur 
( { © L'Cquinbre aux OrsaniIsmes la loi du 17 juillet 1901 et du fonds de réserve des fondations 
« - Ê ê reconnues d'utilité publique, présenté au nom de M. Jose] 
( et di n° 6:63. 832.800 Lanie}, président du conseil des ministres, nee M. Léon Marlinaud 
| n Péplai, ministre de l'intéricur, et par M. Edyar Faure, ministre 
Nou 99 00 es finances et des affaires économiques, — (Renvoyé à la coin 
| iission des finances.) 
{ Ci S d'équ t aux organismes de 
| enf établis vents d'entr'aide et aux EXPOSE DES MOTIFS 
t d wlal € fammilia 
1 RES né 21 350 Mesdames, messieurs, aux fermes d'une disposilion des statuts 
| ; {ype cClaborés par le conseil d'Etat, les associalions et fondations 
\ 40" =: 950 reconnues d utilité pub ique doivent placer en valeurs norninat(i 
s Lee flant qu'il suit entre opé- de l'E it où garanties par l'Elat les capitaux mobiliers dépenda 
, He , h re de fran pour es premières de leur Colalion, ct pour !es secondes, de ïeur 
; : L , P fonds de réserve, 
p 1 { \ 1. L nou! CT ) | | ! « = 1! 1 ] 
à Une telle obligation ne va pas sans susciter actuellement les plus 
- Les e . Tr ouvelles, vives récriminations des dirigeants de ces organismes qui con: 
; : dèr que le choix des placcinents qui leur sont offerts est par 
{ 4 e {1 O0 { s nouvelles trop restrictif ct ne tient pas suffisamment compte de l'évolution 
s , | , du marché financier. 
se ee nn ne nourelies: 4.000 Sans doule la loi du 26 février 1953 a-t-elle accordé aux asso: 
, tions régies par la loi du r juil'et 1951 un peu plus de liberté dans 3 
C : ; é 000: total pour les opé ce domaine, puisqu'elles peuvent désormais placer en action des 
: Be à de éral. 87 sociétés d'investissements constiti iées en exécution de l'ordonnance 
: » pen em dir ; du 2 novembre 1945, les capitaux mobiliers de leur dotation, Mas 
\ HU MALTE - be ni rÉSOrTes Sur il ne s’agit là, en vérilé, que d'une amélioralion à caractère tout à 
; Pas banits 2 nent l'éa fait particulier et il est apparu qu'une plus importante réforme, 
perde lot ie did "_ . - tendant à assouplir la c'ause susvisée des statuls-type, devait @tre 
" } ” 
à 1 effectuée, réforme à laque lle le conseil d'Etat s'est montré favori ble 
SRE aid en ce qui concerne les associalions, à son assemblée générale du 
0 décembre 1952. 
A NNE X E Là 71 76 Celle réforme permettra à l'avenir aux associations reconnues 
d'utilité publique plus de souplesse dans leurs placements et ces dis. 
posilions pourront s'appliquer aux associations qui soilliciteront à 
Le L ; + " Le l'avenir leur reconnaissance d'utilité publique. 
(S 1e 19 — cCca lu 15 novembre 1955.) Mais une disposition législative est nécessaire pour que celte 
2. : réforme puisse avoir un effet sur toutes les fondations et associations 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter Jes dispositions «@e reconnues d'utilité publique actuellement existantes, 
article 52 de la loi de finances du 7 dévrier 1953, relativement La réforme envisagée consistera à donner aux établissements en 
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Ces établissements recevront la faculté d'effectuer 
non seulement en rentes nominatives 
natives dont l'intérêt est garanti par l'Etat, 
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nominatives admises par la banque de France en garantie d’avances 
lement qu'il convenait d'étendre ces dispositions 


I est apparu ég 
aux fondations. 


Les fondations, si elles ne sont régies par aucun texte légal ou 
4 éer  ers et sont de pure conception jurisprudentielle, ont, 
‘é ieur nature juridique essentiellement différente, le mêm” 
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Pourvues par leur reconnaissance d'ulililé publique d'une pet 
nalité inorale éomrne le sont les a-<sociations par lectr de ! 
il n'v à aucune raison, par conséquent, de priver les fonda 
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ic le projet de loi proposé, 


Le présilent du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dent la feneur suit sera présenté à FAssernblée 
huttouale par le painistre de Fintérieur gui est chargé d'en exposti 
les motifs €t d'en soutenir Ja discussion. 
trlicle unique. — Les établissements reconnus d'utilté publique 

les associalions atuivrisées par des lots spéciales à recevoir des 
héralités peuvent placer Jeurs capitanx en valeurs admises par 
banque ce France en garantie d'avances, Les bires doivent ëère 
& cuis sous a forme norminaltire, 


pu 





(Cession de 1933. — Séance du 11 novembre 145.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ralifier 
a convention rire l1 France et l'Espagne, :isné à Paris le Lo mi 
{uxt, instituant des contrôles nationaux juxtaposés düris les ga'es 
fronlticres d'Hendaye et de Cerbère (France), d'irun el de Port- 
Bou (Espagne), présenté au nom de M Joseph Laniel, président 
du conseil des ininistres, par M, Georges hidauil, ministre des 
affaires étrangères, par M. Edgar Faure, ministre des finances el 
des affaires économiques, par M Jacques Chastellain, minitre 
des travaux publics, des lrainports et dy tourisme, et par M. Henii 
Ulver, secrélaire d'Etat an budget, — (Renvoyé à la commission 
ces affaires économiques.) 






EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin d'accélérer le trafic ferroviaire entre 
Ja France et l'Espagae et de sinplilier l'accomplissement des forma 
tés retalives au franchis-ement de la frontière entre les deux pars, 
a été jugé opportun d'instituer dans les gares ferroviaires d'Hen 
ave €t de Cerbere (France et d'itun ct Port Bou (E<pagne) des 
ireaux à contrôies nationaux juxlaposés. 

Les dispositions de cet accord perinettront de grouper, dans ]93 
es frontières précitées es contrôles des douanes des deux Elats 
de remplacer un double stationnement de part et d'œutre de la 
nntière par un arrêt unique dans la gare owù s'effectueront les 
ntrôles juxtaposés, 

La durée des vopérations de contrôle se frouvera ainsi notable- 
nt réduite, et les voyageurs gagneront un temps précienx en év! 
taat un double dérangement pour accomplir cs formalités aux- 
quelles ils sont assujettis, 

La convention du f5 mai 193% eméliore donc les relations ferra- 
viaires entre la France et l'Espagne et constitue une nouveile réati- 
sation au progranune général qui a pour objet d'’édifier aux fron- 
tères françaises des gares et des bureaux à contrôles juxtapuss 
destinés à accroitre la rapidité des communications internationales. 
Elle est enfin conforme à l'esprit des conventions élaborées à 
Henève, sous Jes auspices de la commission économique pour 
l'Europe, pour fasiliter :e franchissement des frontières aux voya- 
geurs et aux bägages tran<porlés par voie ferrée, tout en sauvegar- 
dant les moyens de protection nécessaire à Fléquilibre économique 
ou pays, 


= ps 


PROJET DE LOI 


Le présklent du conseil des ministres, 
Décrèle: 


Le projet de Joi dent la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Hilionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

triicle unique. — Le Président de la République francaise est auto- 
risé à ratifier la convention entre la France et Espagne, signée à 
Paris Je 45 mai 195%, instituant des contrôles nalionaux juxlaposés 
dans les gares frontières d'Hendaye et de Cerbère (France), d'Irun 
ei de Port-Bon (Espagne;, dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
CONVENTION ENTRE IA FRANCE ET L' ESPAGNE 
insiituant des Contrôles nationaux juxtan sés dans les gares 


frontières d'Hendaye et de Cerbère (France), d'Irun et de Port-Bou 
(Espagne). 


12 Président de la République francaise, 

Et le chef de FElat e<pagnol, 

Décireux de simplifier et d'accélérer les formalités relatives an 

inchissement de Ja frontière entre les deux pays, dans les gares 
lerraviaires d'Iendaye et de Cerbère (France) et d'Irun et de Port- 
bou (E<pagne), 
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11e jt cent pie ile CRE! li vVetidre Ir plact la li Utio 
prévucs par Ja rég'ementation de lautre ] auquel cas Île pro 
duit « \ vente pourt re transfe brer t en F<pas 

Art. 3. — La nglementation espagnole € ippliquée Ù plie 
d'1 aise } 1 ll | li 1 Gii HET ‘ s om tu “ te « 
Lroôie francais. 

Les autorités espagnoles ne pourront plus contrôler les pe nrie 
Cutaux, Inärehandises, vél { ou bagages quetiles uropt im 
rés, à parie du rot où les autorités françaises auront com 
inencé leurs contrètes. 

Art, 4. — Pour l'exécution de enr service danse la zone définie 9 
l'article ter, les formetionnauires et agents des deux pas apparte l 
aux services désigres à larlicle £r, cotlaboreront et <e preleront 
asistance, dans toule la mrésure du possible, au<<i bien dans la pré- 
vention que dans la recherche des infractions aux dispositions 
légales on régiementaires qu'ils ont la charge d'appliquer. 

En parliculier, en matière d'infraction aux lois et réglements de 
douane et de contrôle qu commerre extérieur et des change je 
atuiorités coinpétentes se commumdbqueront, soil pontanéine) oil 


sur demande de lantre partie, les renseignements qui p'ésenteraient 
un inléret pour exécution du service. 

Art. 5, — Les locaux nécessaires aux services espagnols dans les 
gares d'Hendaye et de Cerbere devront être fournis gratuitement 
suivant les demandes du gouvernement espagnol et être agréés par 
cé gouvernement. La détermination des locaux fera Fobhiet dun 
accord spécial gntre les adiministrations intéressées préalablement 
au transfert à Hendaye et Cerbère des services espagnols. 

La fourniture du mobilier ainsi que les frais d'éclairage, de chauf 
fage, de m ttovage des locaux affectés aux services espagnols <cront 
à la charge de Va Société nationale des chemins de fer franeats, a'1 
ütre d'adnnmistralion exploitant la gare. 

L'importalion et la r‘exportalion éventuelle du mobilier et dn 
matériel nécessaire au fonctionnement des services espagnols auront 
lieu en franchise Ge lous droils et taxes, sous réserve de décla ations 
régulières. 








Art. 6. — Les lignes léléphoniques nécessaires au fonctionnement 
des service: espaces pourrent ctre prolongée s en territoire fran- 
cuis, en vue de permelire des conununiations téléphoniques directes 
avec leur secteur dé'eriminé à l'article 1% ci-dessus. 

Art 3, — Les bureaux des services espagno!s dans les gares 
d'iHendave et de Cerbère pourront ètre dé<ignés à lexléricur par 
Une INSCriphion comportant un écusson aux couleurs espagnoles 

Le personnel d'exéculion de ces services devra porter l'uniforme 
Où le signe di<linelif prescrit par les règlements 

Les azents dés services espagnols pourront être revétus de leur 
uniforme 6u porteurs de leur signe distinctif dans la zone désignée 
à l'article {er ci-dessus. 

Les employés et agenis des services espagnols appelés à <e rendre 
dans les gares d'Hendaye et de Cerbère pour l'exécution de la 
présente convention seront dispensés des formalités de passeports. 
15 juslitieront de leur identité, du leur qualité et de la nature de 
ieurs fonctions par la production de pièces offlrielles. 

Art. 8. — Les auterliés francaises accorderont aux employés et 
agents des services espaznols dans l'exercice de lenrs fonchuons, 
la même protection qu'aux employés et agents des services français. 

Art 9. — IL sera créé, dans les gares d'Irun et de Port Bou une 
zone nettement délimitée à l'inléricur de laquelle les services fran- 
Cais auires que les servicés de police auront le droit de contrôler 
les voyageurs ct leurs bagages ainsi que les colis transportés par 
les trains de voyageurs franchissant la frontière dans le sens 
France-Espasne, 
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\ intérieur de Ccetle zone, telle qu'elle est l'article jee 
û à ire te vonve on, craeciment garantit au 
{ er! ent frar s la ri n ocité ct prér 
£* ht ur ut} rlicit d St : 

Aït. 10, — Les deux gouvernements se ré<ervent d'élendre, par 
£ pl hange de hot Hploin ju à d'autres gares frontivre 
| lie 1] de ta en enlion où d'apporter À celle-ci 
le: modilications dont l'expérience auraït fait connaitre l'opportunité. 

Art: 11. = La y n convention entrera en vizusur un mois 
apré | hange d instruments de ralification aqut s Jecluera à 


Madril, Elle prendra fin un an 


Lauies parties ntractantes 


aprés sa dénonciation par l'une des 


ntiaires respect fs ont s'gné la présente 


Signé: A. Tarot 





ANNEXE N°7179 





j H Séance du 11 novembre 1933.) 

PROJET DE LOI autorisant l'acquisition rar l'Elat de l'hôtel Venta- 

dour, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conseii 

« tutpi<tre par M, Fdgar Faure, ministre € finances el des 

titaul économique ct par M. Henri Ulver, secrélai d Elo! au 

budset - (Renvo) à la ininission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me-da Ï i , depui Ù ition, en 1916, le service ées 
éini Û | hihiti's é dé ina ipe da parie de Faile Sud 
du palais du Louvre ipeolée paville { Flore, pat dont le secr 
Lara l'Etat aux beaux-arts est ait ire depuis 1-00 

Dis ! lal pat ni re des finances en vue du 
t rt du e d “ini t dû être = “i nent aban- 
{ die ct 111 t s 4 ill " r'e 

Peu ermettre la m \ la disposition des musées nalionaux du 
pavillon de Flor di pourpar'ers ont été engagés avec Ja banque 
{ France dont une annexe dit ütel _Veutadour » se trouve 
c ible et serail susceptible, moyennant! divers aménagements, 
d \ le ! e des cm 

La Banai de 1 e <erail disposée à céder cet jromeuble à 
l'Eta ) | prix de 29 inilli j pourrait être 
‘ l'etfectnet réclement de la remise 2 
l'' tt d'énmm de titre lélenns a 4 qui presen- 
tora ivanta de ne pas le décaissement pour le 
7 1 

| ( qui seraient ‘dés proviennent soit de la liquidation 
d ehagein à lerr 1 la Bourse de Pat en juin 1950, soil du 
AL i de ot t Lldat nationale 


Le projet de Toi cidessous à pour objet d'auloriser l'acquisition 


d l'hôtel Ventadouir la es Colmiilions àällisi exXposues, 

Sice texte est lonté. le G ernement demandera vitérieurement 
| dils 1: t rt une part, à l'aménagement de nouvelles 

il d Intis lans Je pavillon de Flore, et d'autre part, à 
d'u il'alion des ervives u ministere des finances dans l'hôtel 
\ tour 

‘dits atleiniront  approximalivement 4.60 millions de 





A nenurrenee de 1.200 millions de francs, les travaux à effectuer 
dan * pavillon de Flore; ces crédits pourront être répartis sur 
«! X 1 trot ext ‘ 

\ l e {530 millions s frais d'aménagement de l'hôtel 

lou crédits devraient tre ouverts ausstH{ôt que possible, 
le \ x rrespondants devant nécessairement avoir lieu avant 
de tran-fert ‘ t es intéresse 
'ROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

M 'é VE ANS CRE ELsS DEN ESSENCE 
1 I t 

Le projet dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale ] ministre des finances el des affaires économiques 
et par le se e d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer 
les motifs e utenir la discussion 

{rhicle unique, — Te ministre des finances el des affaires écono- 


muques est autorsié à acquéi 


de 323 rnulions de francs, l'imnx 


tenant à la Banque de France 

elle acquisilion sera ré 
de titres provenant soit 4 
restés en suspens à la Bou 


de impot de solidarité 





pour le comple de l'Etat, au prix 
ubie dit « hôtel Ventadour » appar- 


par Ja remise à la Banque de France 
iquidalion des engagements à terme 
de Paris en 19156, soit du règlement 
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ANNEXE N’°7180 


——— 


(Session de 1953. — Séance du 14 novembre 1953.) 

RAPPORT fait, au nom de l'éducation nationale, sur les proposilions 
de résolulion: 19 de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues 
(no 4611), tendant à inviler le Gouverncment à prendre les mesures 
propres à accélérer à partir do 1953 la liquidation des 1.900 emplois 
de maitres d'éducation physique ct sporlive el à les Transformer 
eu einplois de chaïgés d'enseignement: 2° de M. Faraud et plus < 
de-se+ coHègues 4170 697) lendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir les ‘crédits nécessaires, «dans le budget de 1954, jo: 
permettre l'altribulion de 150 postes de charges d'enseignement 
ce l'éducation physique, par M. Boutarïant, député. 


Mesdames, messieurs, en présence e d'une pénurie importante d'Eéta. 
caleurs pour les de livilés physiques et sportives de Ja rend dus 
différents ordres d'enseignement, constatée dès les années d'i 
guerre, il avait 616 fait appel, de 1940 à 1%, par un recrulement 
spéeial, à des monileurs d'éducation physique et sportive, Jssis 
d'abord de l'ancien cadre de Joinvilte, ils furent nommés ensui'e, 
après concours, ouverts aux jeunes gens de toutes ronditi ns social 
el aptes à assurer cet enseignement, dans les divers établisseme: 
scolaires publics 

Hs sont actuellement an nombre de 1.900 environ. 

Leur recrutement avait été arrêté au #9 janvier 1951 par 
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports, dans le but de pe 
mettre l'unification des cadres de éducation phy-ique el sportive 
de l’université, 

Ues maitres, dont les indices de traitements s'échelonnent entre 
fSx et 30, sont effectivement chargés de l’enseignement physique 
et sportif dans tous les secteurs de l'éducation nationale et €à 
les établissements nationaux et régionaux de la direction £énéra 
de la jeunesse et des sports (Ecole normale supérieure, a-tilait 
national des sports — et cenires régionaux d'éducation physique cl 
sportive), 

Après plusieurs années d'exercice, les chafs d'établissements 
d'enseignement, les inspecteurs généraux d'éducation physique et 
sportive, les services de Ja direction générale sont unanimes à 
reconnaitre Ia valeur de ces maitres. 

Etant effectivement chargés de vingt-cinq heures d'enseignement 
hebdomadaire, ces fon:iionnaires sont donc parfaitement fondés à 
demander la transformation de leurs postes de maitres d'éinealion 
physique et sportive en postes de chargés d' enseignement à Fécuele 
indiciaire 230-130 (les professeurs d'éducation physique et sportive 
élant classés à l'échelle 250-510 pour un horaire de vingt heures, 

Celle transfonmation progressive de tous les posles de mailres Pan 
postes de chargés d'enseignement à d'ailleurs été décidée en 199 
pair le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports, Et c'est à ia 
suile de cette décision que vingt-trois postes ont été ainsi transformes 
en 1951 et 25 en 1952. En 1953, une nouvelle tranche d'une centains 
de transformations avait éié demandée par la direction générale; 
Inais aucune n'a été accordée sous le prétexte qu'il n'était pas 
possible de réaliser ces transforimalions en même temps que l'inté 
gration des maitres d'éducation physique et sporlive dans le cadre 
unique. 

Toutefois, le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports avai! 
déclaré au Conseil de la République: 

« Le département du budget nous à demandé pour cette annéa 
(19353) de renoncer à créer un nombre supplémentaire de maîtres 
d'éducation physique chargés d'enseignement, I est bien entendu 
que l'année prochaine (1451) la question sera reconsidérée et que 
nous nous efforcerons d'obtenir un nombre aussi important que 
possible de postes de chargés d'enseignement, » 

Or, le projet de budzet pour 1954 ne prévoil'aucune transformation 
pour l’année prochaine, 

Pour toutes ces raisons, il apparait souhaitable que ice vœu exprinsé 
par M. Patinaud en 1952 soit pris en considération, à savoir: lavré 
léralion des transformations des postes de maitres d'éducation phy- 
sique el sportive en postes de « chargés d'enseignement ». Et, dans 
ce but, il apparait indispensable que le chiffre de 150 transformations 
demandé par M. Faraud pour le budget 1954 soit adopté comm 
chiffre minimum. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale unasitre 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalianale invite le Gouvernement à prévoir au minis 
muin la créalion pour 1951 de 150 posles de chargés d'enseigue- 
ment, en remplacement de 150 postes de maitres d'éducation phy- 
sique et sportive, et à inscrire au budget les crédits nécessaires 
pes faire face à l'augmentation des indices de lrailement de ces 
onclionnaires, 





ANNEXE N'°7181 


(Session de 1953. — Séance du 14 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur: 
1. — Les propositions de loi: 1° de M. Gabrie! Péri et plusieurs d: 
ses collègues (n° 30{S) portant fonctionnarisation du personnel 
d'enseignement professionnel des centres d'apprentissage publics; 
2» de Mine Lempereur el plusieurs de ses collègues {n°9 52941) ten- 
Jant à la titularisation des personnels techniques des centres 
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ps 
publics d'apprentissage; %° de M. Joseph Pierre Lanet et plusieurs 
de ses collègues (n° 5149) tendant à la titularisation des personnels 
d'enseignement technique di; œentres }juhi; d'apprentissage; 
11. — La proposilion de résoiution de M. Raingeard et plusieurs de 
ses collègues (n° 2618) tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der d'urgence le statut de fonctionnaire au personnel technique 
enseignant des centres d'apprentissage, par Mic Lermpereur, 
député. 





Mesdames, messieurs, la question se pose aujourd'hui de prendre 
une décision définitive à l'égard du personbel d'enseignement pr 
f:ssionnel dans les centres d'apprentissage publics, Ein effet, depris 
décembre 1948, le Gouvernement a pris l'engagement devant PASsemn 
hlée d'établir le statut du personnel des centres d'apprentissage 
sablics, H a renouvelé ces promesses à chacune des discussions Sur 
le budget de l'éducation natisnale, lors des années 19149, 4950, 1991, 
492? et 1953. Cependant, et en dépit de ces promesses, le nombre des 
emplois de fonctionnaires d'eiseignemnent professionnel dan s les 
centres d'apprentissage était le suivant an fer octobre 1453: 

119 professeurs techniques chefs de travanx!: 220 professeurs tech- 
nidites chefs d'atelier ; ww professeurs d'el ; ment technique 
théorique: 1.157 professeurs techniqu suit 2.451 fonction- 
naires, alors qu'à celle méme date: “rs chefs ce travaux 
A professenrs chefs d'atelier; rs d'enseiunement 
technique théorique; » { { 











5.591 professeurs techniques adjoints, soit 5.070 
au lotal, restaient agents temporaires. 

Les auteurs des propositions en eause ont soul 
raison le malaise qui ré<ulle a‘une telle situation dans nos centres 
d'apprentissage, malaise qui pèse sur :e travail méme des éleves 
et ur la stabililé du personnel, 

D'année en cunée, c'est par fraction de 14 p. 100 qu'a été opérée 
la fonctionnarisalion décidée, Celle disposition est à bannir abso- 
lument aujourd'hui. Je cile à ce propos M. Lanel qui dit, dans sa 
proposition n° 5449: « Ce fraclionnement qui anraiU pu, à la riéueur, 
se justifier si la titularisation avait été envisagée des les premieres 
années d'existence des centres d'apprentissage, n'a plus aucune 
raison d'être, quand ces établissements, stabiisés, sont en pleine 
progression par l'accroissement de leurs effecufs et la qualité prou- 
vée de leurs personnels ». 

Les effectifs sont en 19524953: 138.215 élèves dont 91.19% garcons 
et 57.081 filles, effectifs eu auvinentation prévue de 95.04) à 6.000 
éleves pour l'année en cours. 

La qualité du personnel ne peut aujourd'hui être mise en doul 
est recruté par concours, @et satisfait obligatoirement à un st 
“édagogique d'une année dans une ceole normale nationale d’ 
rentissage. 

Cependant, répondant aux mêmes exigences, le personnel de nos 
centres d'apprentissage est divisé quant aux situations person- 
nelles, 1 n'est pas bon d'entretenir chez des maitres chargés de 
former nos jeunes apprentis, un sentiment d'insécurité permanente, 
il est contraire à l’intérél de l'établissement où ils exercent, de Jais- 
ser peser sur eux le poids d'une lourde injustice 

Les diverses propositions citées au début de ce rapport concourent 
Loutes au même but: réaliser sans délai la titularisation d'un per- 
sonne] réunissant toutes les qualités requises pour v prétendre. 
est pourquoi votre commission de Fl'éducaloin natonale unanime, 
vous demande d'adopter le texte suivant: 





dé avee juste 





Î 
} 
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PROPOSITION PE LOI 


tendant à la titularisation des personnels d'enseignement 
professionnel des centres publics d'apprentissage. 


{rlicle unique. — Les [ul rsoune!ls d'ense'gnement professionnel des 
centres publics d'apprentissage réunissant les condilions requises 
pour la titularisation sont iminédialement intégrés dans le cadre 
des fonctionnaires de l'Etat. Is bénéficient des disposilions de Ja 
loi n° 46-2291 du {9 octobre 19% relative au statut général des fonc- 
liunnaires et de celles du décret no 53-43$ du 16 mai 1955. 

Hs sont reclassés en application de la loi n° 48-1430 du 20 sep- 
teinbre 1918 portant réforme du. régime des pensions civiles et mili- 
laires, 





ANNEXE N°7182 


(Session de 1933 — Séance du fi novembre 1933.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à donner aux contribuables créanciers 
de l’Elal la faculté d'imputer leurs créances sur le montant des 
hnpositions dont ji!'s sont redevables, présentée par MM. Tourtaud, 
Midol Mines Rabaté, Estachy, MM, Mare Dupuy, Rosenblatt, et 
es membres du groupe communiste, Céputés, — (Renvoyée à la 
commission des finanres.) 


EXPOSE DES, MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux contribuables sont créanciers 
de l'Etat par suite, soit des travaux qu'ils ont exécutés pour son 
Conple, soit des livraisons de marchandises qu'ils ont effectuées, 
soil pour d'autres molifs. 

Les lenteurs avec lesquelles ces créanciers de l'Elat sont rem- 
onrsés sont telles que leur trésorerie est quelquefois mise à une 
l'ile épreuve ce qui, bien entendu, laisse le Gouvernement nbso- 
luuent indifférent. Citons à ce propos les entrepreneurs travaillant 
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pour la reconstruction et qui ont attend sonvent piusi [LE l 
méme plus d'un an, pour que leurs métn soient réglés, Fe 
est d'aillcurs certains qui ont exécülé des réparation £ es et 


qui attendent encore le règlement de leurs mémo 
Méèmme dans les cas nermaux, les formalites ad 


dent considérablement lesdits régieme 

Mais si l'Etat débiteur est sinon Ur mauvais ] du moins 
un payeur « à retardeiment », il est un créancier exigeant el} 

H entend que :es impôts soicnt payés intégralement et à la d 
fixée par les dispositions en vigueur, I et issi séière po 
propres créanciers que pour les auires contribuables. IH refu 
ten compile des dettes qu'il a contractées vis-à-4is du contribuab 

L'objet de Ia présente proposition est justement d'éviter ces 4 


is et de permettre à un créancier ue l'Elat d'uiiliser tout ou 
partie de celle créance pour le parement d 


» L'ot 
è ses lnpo-ttit 








{ le mesure qui parait naturelle pouvait poser un probleme dé 
cat en ce qui conrerne une catévorie de créanciers de FFlat, les 
sinistrés qui, en verin des Juis sur les donnmnages de guet 5 
particulier, de la Joi du 2S octobre U à une ji mnité 
pour leurs donvmages de guerre La est en effet fou 
de reconslituthion des biens détruits ou parti Let 
l'indemnité doit, en principe, être En | 
lion. 

Mais actuellement, le probèime se pose hien différemm { Ï 
lenteurs apportées à la reconstrüiction, el surtout à la reconsi 
des cléments d exploitation, COMMINPEECEUX, Huit et à 
sont telles que beaucoup de ces sinistrés ont p NE He l 
reconsliiué leur gxploilairn de | } pres ressources, Le règle 
Juent de leur indermnilé est, dan « l 1 nent 
avances qu'ils ont faites à l'Elat 

Ier est d'ailleurs de inéme pour ceux qui n t pu co eco] 
{iluer leurs biens, faule de ressout } que pour les dommage 
iimmobiliers, 50 p. 100 de Ia créance « payée en litres, défivi 
au moment où js sont inscrits en priorité, c'està-dire at moment 
incme où la reconstitution du hi devient obligaloire sous } 
de forclusion, Les intéressés sont doi oblisés de fai Ï l\ance à 
indispensables pour la parlie correspondant aux 

Ajoutons que les dommages agricoles, commerciaux et indu 15 
sont payables entièrement en titres dat la généralité d Ci 

La silualion des sinistrés mobiliers est encore plus } e pu 
que, tacitement tout au moins, Ja reronsUtution dn bien !t pl 
exigée, et qu'il s'agit en fait, d'une indemnité pour pi bic 


due aux hostilités, comme dans ja loi de 1919 
I n'y a donc aucune raison d'exelure le ! Fe de li- pa 
tions prévues par noire proposition, Hs doivent pouvoir hiupuler li 
créances Sur le montant de leurs contribution 
Toutefois, les UÜtres, bien qu'ils représei de 1 
ne sont pas émis par le Trésor. Hs le sont par lintermédinire de la 
cais<e autonome de \ reconsiraction, C'est pourquor HOUS ave 


3 propo on de loi 


prévu expressément dans Île dispositif de 1 
que es Litres émis par Ia eais<e 
pourraient etre impulés sur le inontant di mp 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter. É 








PROPOSIFION DE LOI 


Article unique. — Les contribuables qui sont créanciers de FEtat 
pourront, Sils le désirent, itapuler a totalité ou partie de leur 
créance, sous quelque forme qu'elle se présente, y comm Je 


litres émis par la caisse autonome de 'a reconstruction, sur le 
montant des impots directs, indirects et sur le chiffre d'affaires 
dont ils sont redevables, 


ANNEXE N'7183 


—— 


{Session de 3933. — Séance du 1 novembre 193) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
dégazer 1c< erédits nécessaires alin de permettre À l'usine aéro- 
nautique Bréguet, in-lailée à Anglet dans le département des 
Basses-Pyrénées, de poursuivre ses fabrications sans procéder à 
ces licenciements de personnel, présentée par M. Mora et les 
inémbres du groupe communiste, députés, — Renvovée à la com- 


mission des inoyens de comimumnicalion ct du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la deuxième quinzaine du mois 
d'octobre dernier, le comité central d'entreprise des usines Brézuet 
s'est réum pour faire le point de la situation. 

Rien de nouveau n'a été porté à la connaissance des délégués, ce 
qui veut dire qu'aux usines de Toulouse et de Velizy, les livencie- 
ments se poursuivront par manque de commandes. 

Selon diverses informations, le directeur général aurait reçu une 
note du ministère des travaux publics et des Vransports (aviation 
civile) précisant que la société Bréguet ne fabriquera pas de Dbeux- 
l'onts et ne sera pas autorisée À en fabriquer. 

Cependant, le Rrégnet Deux-Ponts qu'Air France à a:ceplé, s'est 
révélé cxploilable dans Je trafic avec l'Union française à un prix 
de revient inférieur aux appareils américains, bien qu'il soit un 
peu moins rapide qu'eux. 

D'autre part, an ministère de la défense nationale, on prétend 
qu'en ce moment, il y a encore 6.000 travailleurs en trop dans 
le secteur privé de l'aviation. 














—— en à sons. 

2082 DOCUMENTS HARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
admin èr cé nas ne. | 

Ce « ect vrai c'e que lé oimmandes passées à ces indus- 
trie nt { léusement n actes d'être réduiles dans des pro- o 
porti onsidérables, annuires où épuisées Nous CommCncons à A N N E X E N 7185 

ù \ des fermelures dust ou de burcaux d'ciudes qui ris- _— _— 
au ! ( ( ammplfiant, Des personnels hautement qualifiés " ; na + . ; tn 

» le point d' ee cencide 0} \a méme jusqu'à évoes la (Session de 1959. — Séance du 17 noversbre 195.) 

{ “otnnmote te e erl: | nirenrises é L s : 
» 4 y "an Luati n- : . L ve équente de FA salitique menée par les PROPASTFION DE LOI tendant À régler les pentes né por 
gouvernements apré 1917 politique de li juidalion de nos industries les lois régissant Ja propriète CES ,« : sal es die 
rs cr pat ! plan Mar:h dt et que les dk p ilés communistes septembre 1953, prés( ( lue par M. he eph Denais, + 6, — (lit 
ont cl ils À combattre depuis le début. Vorée à la cominission Ge la justice et de législation.) 

A l'usine brézuet d'Anglet, Ja situation deviont tous les jours de 
plus en ] inquiélante, Avec le volume de travail actuel, à est EXPOSE DES MOTIFS 
( | la vie de l'entreprise ne dépassera pas la fin de l'année 
1h51 Mesdames, messieurs, depuis la loi de 1926, insituant la pro. 

La commande dr\entueile de 10 4 x) appareils Nord 2%1. ne pent priéte corimerciale, maintes difficu'tés ont surgi que des textes 
] réer l'échéance que de trois où quatre mois, Elant donné que divers et des voles inuitiples du Parierment n'oat pas si bien régles 
Ce sine est} e de commandes, des licenciements sont prévus qu'il n'y ait mé-onlenlerment de la part des locataires comme des 
pour te mois de janvier prochain. Hs se paursuivront jusqu'à la propriétaires d'itumeubles. 
hqjuidalion complète du personnel pour la fin de l'année 1954. Les dernières disposilions édictées par décret ne sont pas faites 

le e à croire que l'usine d'Auglet peut donc subir 1e pour aplanir les difficuité: 

Pierre rt que l'usine de la S. N, C. A. N. du Havre En réalié., la propriété commercia'e n’est rien d'autre que le 
| uchiers Bréguet qui & pent un peu plus de 700 Travailleurs droit au bail comportant Je droit de transmission, non seulermneat 

Ï l entre Bayonne et Biarritz, Avec les forges de l'Adour, pour le méme cuaurmmierce, toais pour lout autre, se rmuant en ua 

peuvent Ôlre considérés comme les installations industrielles les pas de porte. 
plus importantes du pass basque. © C'est ua démembrement de la propriété immebilière contre lequel 
fl “it d'un ne parfaitement équipée possédant tout le maté- s'élèvent des proteslalions Hégitines, 

el d'atesier, pelit « lace, appareils de contrôle, nécessaires à un Mais ce déimeimbrement, Cousacré par l'usage, conslilue pour le 
I ait de série et, de plu ensemble du personnel est hautement commerçant un Pien précieux, la réimuaéralion de son activité qui, 
qualit pèr un eftet indiset, valorise l'irnmeuble Jui-même. 

La ferinelure de cetle usine grossirait le nombre des chômeurs On ne peut concevoir que le commerçant puisse en étre dépouillé 
existants et ferait pénétrer la misère düns de très nombreux foyers arbitrairemient, que son propriélaire soit lElat, une collechiviié 
‘ ( Par ailleurs, le petit commerce et l'artisanat, voire même pubiique <u un simple particulier, Les dispositions édictées par le 
| profescjons libérales, seraient touchés à leur tour. d'cret-loi de sepicmbre sont, de ce point de vue, singulièrement 

e avis, il faut accorder à la construction aéronauque fran- ivquiétantes, notunment en ce qui concerne l'hôlellerie. 

Cai-t mo) d'action qui doivent lui permettre de travailler. Il parait juste e! né-cs<aire à la fois de ne pas réduire à néant 
Les le de notre aviation civile sont importants. Du matériel le droit de propriétaire et de garentir le commerçant contre l'évic- 
francais peut et doit être utilisé sur nos lignes aériennes. tion quelle qu'en puisse étre la cause. 

I ont les ra s qui font que nous demandons à l’Assembiée Une garantie coulre l'évktlion, voià ce qu'il appartient d'assurer 
is de de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- an comme:cant, une garantie abso'ue, incondilioanelle. 

\ ‘ Corument a constituer ? 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile Je Gouvernement à dézager les cré- 


d é siires {in de perinetire à l'usine aéronaulique Brégust, 
installée à Angirt, dans le département des Ha<<esPrrénées, de 
Ponrenivr sa fabricalion sans procéder à des licenciements de 
per-o el 





ANNEXE N°7184 


<, ( de 19% Céance du 147 noveinbre 19359.) 


PROPOSITION DE LOI fengant à accorder une avañce du Trésor: 
1° pour couvrir le déficit aclurl de la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans le- inines; 2 pour majorer de 25 p. 100 
les prestations eric: |: \ caisse à compter du 17 seplembre 
un, précæentée par MM Bheixonne, Coulant, Pierre-Oivier Lapie, 

groupe socialiste députés, 


membres du 


ion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Wecdarn messieurs, tandis que 2 Gouvernement assiste passi- 
Veimont à ceravation du défleit de ls sécurité sociale mminiére, 
t cpit des -01 ons co ructives que nous avois proposées dés 


Si 

HA, les prestataires de la €. A. N. coustalent avec dépit qu'après 
aAveur € à l'avant-garde en malière de sécurilé sociale, js ont 
wiovrd'hui un sert beaucoup moins enviable que celui des bénéit- 

viatres de pl sieurs autre FCg1rmes, 
Nous pensons Qu'ils ne doivent pas faire les frais de Ja carence 
1 Gouveriemen’, qui ne devrait pas ignorer les causes de cetle 
ion, dont le: principales sont, d'une part, la réduction mas- 
ve du nombre des ou\ricrs en exercice par suite de la mécani- 
n croissante des chantit 1<: d'autre part, la politique de blocage 


des t uüntment Ja non-applicalion de Flartie 12 du statut 
tt t I 

} al lant à soit mis sur pied le nouveau finsanrement de 
la Securf sociale miniére, nous proposons que le. déficit actuel 


14% mailhons) et nn rajrslemenut de 25 100 des preslations à 

héance du {7 décembre (2.060 millions) pour le trimestre qui 
vient à expiration, soient couverls par une aouvelle avance du 
Erécor de 3.560 millions 


let est l'objet de la proposition de loi que nous avens l'honneur 


de \ous soumettre 
PROPOSITION DE LOI 


Art fr — Tna avance de 3:60 millions est consentie par le 
Trésor à la cuiise autoncerme nalionale de sécurité sociale dans 
! 


art. 2 Toutes les prestälions sorvies par Ja caisse sont majorées 


de 25 p 100 à cempier du 1e septembre 193, 











L'éviction est un risque. Contre un risque — incendie ou bris 
de glaces par exemple — la solution universellement admise est 
l'assurance. ‘ 

Le commerçant deit étre assuré, s'assurer lui-même contre le 
risque d'éviction, en que.que circonstance qu'il puisse se présenter: 
volonté du proprifiaire, incendie, vétusié de l'immeuble commandant 
sa tran-formaiion, ele, 

1! n'est pas diflicile de concevoir l'instilutioa d'une telle assu- 
rance 

Dès l'apulicalion de la loi que nous vous proposons, il eit créé 
dans le ressort de chaque chambre de commerce une as:urance 
mutuelle fonchonoant sous son contrôle, 

A celle a-surance muluelle, {ous les commerçants, artisans, indus 
iriels méme, s'ils ne sont jus propriétaires de l'irameuble où ils 
exercent ionr activité, sont abligaloirement a<surés. 

Au départ, après chieale entte le propriélaire, le localaire et un 
awent des-contribulions directes ou de lenrégistrement, Ja valeur 
du fonds est fixec, Elle sera, à la demande du locataire, revisable 
chaque dhhée, 

La cotisation à l'assurasce mutuelle est proportionnelle à la valeur 
du fonds et fixée annuellement selon les risques qu'il aura fallu 
couvrir 

Ces risques seront minimisés: bien rares sont et seront les pr 
pridtaires qui auront iniérél à se séparer de locataires s'’acquitlant 
de leurs @hligatiens contractuelles, Ainsi la prime d'assurance ne 
s'élèvera qu'à un tout pelit nombre de millièmes de la valeur du 
Jonds, [1 est raiscnab!: de prévoir qu'au départ, pour la premiére 
année, une cotisation ‘T'un milième serait suffisante. 

Moxennant cel'e prime, le cormnercant serait dorénavant souc- 
trait à l'appréhension d'une éviclion plus ou moins justifiée puisque, 
Si enile évichon se produisait, il serait anssitôt, sans contestation, 
remboursé de la valcur lotale qu'il aurait lui-même assignée à son 
élablissemenr, 

Et ul aurait un avantag> supplémentaire de grande importance : 
du fait que son fonds aurait une valeur officielle, toute opéralion 
de crédit, de nentissemont, @eviendrait facile. 

Aussi, mosdames et messieurs, ai-je conflance que vous voudrez 
ndop'er dans le plus bref délai la proposition de loi que j'ai l'he 
neur de vous soumettre: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4% — Il est institué dans le ressort de chaque chambre de 
Commerce UNE ussuranee muluelle deslinée à couvrir pour tout 
commercant, industriel, artisan, l'éviction des lieux dont il est loci- 
taire, quelle que soit la cause de celte éviction. 

Art. 2. — Tan: les trois mois de la promulgation de la présente 
loi, Lout ocalaire, après entente avec son propriétaire sous le 
controle d'u ageni ce l'enregistrement ou des contributions directe*, 
fera à la caiss: d'assurance mirtucle déclaration de la valeur atiri 
buée à son fonds de commerce, 

Art. 3. — La côfisation due par l'assuré sera fixée chaque annre 

1r la caisse, que gérera la chambre de commerce, Elle sera fonc- 
ion du montant des indemnités à couvrir. 

Art. 4 — Un règlement d'administration publique, qui devra inter: 
veair dans le délai de lrois mais, fixera les statuts et le fonciion- 
nement de la caisse d'assurance mutuelle, 
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ANNEXE N° 7186 


(Session de 1933. — Séance du 17 novembre 1915.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer les propriétaires sinistrés 
totaux du prélèvement sur les loyers de-<liné au financement di 
fonds national de amélioration de l'habitat, présentée par 

Mme Poinso-Chapuis, député. — (Renvoyée à la commission de la 


jusuce et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 6 du décret n° 53-700 
du 9% août 1%53%, adaptant le régime des loyers à Ia situation écono- 
nique et sociale, le taux du prélèvement sur les loyers, institué pour 
assurer le financement du fonds national de l'arnélioration de lhabi- 
tat, est porté de 5 à S p. 100 sur les loyers bruts et redevances d'ocen- 
pation courus du 1% janvier 1953, ce taux étant réduit à 4 p. 160 
lorsque le propriétaire apporte la preuve qu'il à consacré, au cours 
de l'année précédente, 25 p. 100 du montant des loyers bruts et 
redevances Foccupation courus pendant ladile année au parement 
des travaux d'entretien, de réparation ou d'amélioralion de ses 
unmeubles. 

Aucune réduction de ce prélèvement n'est envisagée en faveur 
d'une catégorie de propriétaires auxquels il nous semble cependant 
profondément injuste d'imposer l'obligation d'un tel prélèvement. 
{L s'agit des propriétaires sinistrés auxquels Ia loi sur les dommages 
ie guerre impose déjà un abattement de 20 p. 100 pour vétus'é 
el une ampulation de 20 ou 20 p. 100 de la valeur de leur immeub'e 
par le jeu des coefficients réducteurs, des GC. A. D. du calcul des 
vestiges, ete. Ces propriétaires qui ont subi pendant dix ou quinze 
ans Ja perte totale de leurs loyers, qui ont souvent été obligés de 
fournir eux-mêmes des sommes importantes pour parfaire une 

instruction, se voient encore réclamer 8 p. 190 du montant de3 
Lovers bruts perçus par eux afin de venir en aide aux propriétaires 
qui n'ont eu à déplorer aucune perte par suile de faits de guerr: 

\'est-il pas contraire à la plus élémentaire équité que Ces pro- 
prictaires, déjà grandement lésés par les diverses obligations qui 
leur sont imposées par l'application du principe du report de l'ancien 
bail sur le nouveau, par la perception d'un loyer fixé en dessous 
de la valeur locative, contribuent à l'entrelien des immeubles des 
propriétaires qui n'ont pas souffert de la guerre ? 

Il convient de faire observer, d'ailleurs, que ces sinistrés ne béns- 
ficieront pas eux-mêmes de la péréquation des charges réalisée pa? 
le fonds national de l'amélioration de l'habitat, puisque les immeu- 
res qui leur appartiennent sont à l’état neuf. C'est ainsi que pen- 
dant de nombreuses années les victimes des demmages de guerre 
paveront pour les propriétaires n'ayant pas subi de dommages. 

Il est conforme à l'équité que soit supprimé pour les sinistres 
{otaux 1e prélèvement destiné à financer le fonds nalional de l'amé- 
lioration de l'habitat. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 


1 


de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 





Arlicle unique. — L'article 44 de la loi no 13-1200 du ptem- 
bre 1918 modifié par l'article 6 du Accret no 55-700 du 9 août 1%3 
est complété par un quatrième alinéa ainsi concu 


«a Les propriétaires d'immeubles sinistrés totaux sont exonérés 
totaiement du prélèvement visé aux alinéas précédents. » 


(Session de 1953. — Séance du 17 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 158 du décret 
h° 46-2709 du 27 rovembre 1946 alin de faire bénélicier les veuves 
des travailleurs de la mine des avantages accordés aux veuves 
des fonctionnaires civils et militaires par l'ariicle 53 du code des 
pensions civiles et militaires, présentée par MM. Catoire, Le Scie.- 
our, Reille Souit et Solinhac, dépulés. — (Ronvoyée à la commis- 
sion de la production industrieile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1358 du décret no 46-2769 du 
21 novembre 1946 stipule que: 

« La pension de veuve nest accordée que si le mariage est anté- 
rieur de trois ans au moins à la date à laquelle a cessé le verse- 
ment des cotisat'ons à }a caisse aulonome nalionale, ou simplement 
antérieur à celle date, sans condilion de durée, dans les Cas sui- 
Vanis: 

« Lorsqu'il existe un enfant né des conjoints ou présumé concu 
au moment de celle cessation de travail; 

« Lorsque la même cessation de travail est la conséquence d'un 
accident du travail ou d'un état d'invaidité donnant droit à l'octroi 
d'une pens'on d'invalidité ou lorsque je défunt est décédé en activité 
de service, » 

Ces dispositions ne permellent done pas aux veuves d'affii£s an 

sime de la sécurité sociale minière, qui ont contracté mariage 

rès la mise à la retraite de leur inari, Ge bénéficier d'une pension 
GC reversion. 





DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


Or, le texte correspondant d ti 
taires de retrailes RE, 9 1-5%0 du 
23 mai 1921) dispose, en partuicu , que le droit à pension de veure 
peut également étre reconnu si Ha À vu [ 

à la cessation de l'activité a duré 1 mo x ans (t \ Ne 
ment si au décès du mari des eniants nes du ma { 3 
vivants 

Compte tenu de ce qui préci est do re 
que les Vieux MInNeurs reirantes Î t des veu $ i s 
prétendre à une pension de réversion en raison di lis 
actueïlles de l'article 13% | s [ut \ et quen p l 
its fassent la comparaison des avantages qui sont 5 à leurs 
veuves avec ceux dont D lieit ts vt vs des ‘ t - 
vant du code des pensions civies et militaires. 

En conséquence, et dans le but, d'une part, de mettre un terme 
à l'inquiétude légitime des vieux travailleurs de i )rporatiorr 
minière et, d'autre part, d'établir une parité entre les avantages qui 
sont consentis à leurs veuves el IX i Sont consentis aux veuites 
des fonctionnaires civils où militaires, nous vous demand d une 
manière pressante de voulor hien adopter la proposition Ù jont 
la teneur suit en attirant votre attentio e coût peu « o 
celte réforme. 

PROPOSITION LE LOI 

Article unique. — L'article 158 du décret n° 162569 du 27 noveme 

bre 1946 est complété par un quatrième alinéa ain-i conçu 


« Si le mariage anterieu 


du décès du mari un ou 
encore vivants, la pension 
avait oblenu ou pouvait 6 
sion de vieiilesse prévue a 
l'entrée en jouissance de 
jusqu'au moment où la vi 


elle est cependant imm 
cu Inariige ” 


l 

du imnari à duré au moins six années, ou trois années si au morment 
ae sont 

i 
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PROPOSITION DE LO 
tions accord'es po 


Organismes prevoval 


I : 


1 








culturel, pré-entée par MM Cayeu Gabelie et B 

liemaz, député: - R ve i ‘ éd itlor 

nationale 

EXPOSE DEs Moi s 

Mesdarnes, mi i i hi dt 3 
est u phénon tre eélnarq SUuCrr La I ] 
des enHanis qui t bu | Ua à 1! n , 
et li sermbie bien qui cite ext i 

Il à élé et sera enco I ( £ Tort 
financier afin d'éduiix { bà Î ils à À l n5 
d'enfants qui vont ainsi } £s ] \ li 1 
Imoniasne ou de [a inpasn 

Les pouvoirs pubiics ont « l ut i ider d » 
privées sous forme de ib\t o 1 de s ] est 
a nsi que 100 m s © le h bud ] \ l e et 
lt sports en 1953 ) } 1 
1 inilijon pa léparlemei be jeur « le j allo 
uailiaies accor S t el 1 ; 
de sécurité vent de ratimt ) ; 
ivant un taire. 

Il <sermb e l’on » | l ifisam - 
cupé de ia S Humes ainsi i Le 

En effet, les colonie de vacances fon l | 
mois de l'année € (1) les bälin pui le | Ï t 
avoir une aulre itil h pehaanl e 1! Î ut l Ce, 1 “ni L 
l'on songe à leur mplanta cécg hiq 

Tout d'abord il Serait possib'e de jumeter cert 5 ; Î ñn- 
pagne et colonies de vacances, Déja un certain nombre d'internats 
publics ou privés S'en préo ipent — mais il semble que, par ce)a 
inème, on les écarte du bénéfi de subventions d'aménagement, 

HO serait de même possibl de jurm [ ma s familiales 
rurales (qui fonelionnent environ d'octobre À juin) et des colonies 
de vacances, d'autan pius que les comportent 1 *:salrerment un 
internat. 

En montagne, i! apparaît souhailab'e d'utiliser les bâtiments de3 
colonies pour les centres de sports d'hiver, ete. 


Cette énuméralion n'est 
bien qu'ii y aurat à sl 
d'oblenir à la fois une 1 
un développement des à 


Sans doule y a-t-il pour 
ien francais:'ce ne son 
éducation nationale qui 
eut à être intéressé par 
cuiture, :e travail et la 
population. 

Nous pensons que c'est 
de l'opinon sur eetle qu 

? ! 


Incilons la proposition « 


PR PT) 





e pi'eîin empnioi des batiments «11 in but 
(| \ e 


‘Hviés € irelles à :a campagne, où les 


+ 1 > "nt ».1 , .! 
colonies Sunt en general ins 


































































r Ou postérieur à la ce<salion de l 


plusi ‘nfants ji 13 du mariage 
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En iso ms 
PROPOSITION DE LOI 
(1 | + LA ibventio ceordées pour iménagement des 
loca ° it œbriler dt couonies de Vacances seront attribuées 
l Orga hé e plein ermph des locaux 
« ee dactu t Hlurelle 
A cet effet, les organismes devront indiquer les aclvilrs envisa 
gi a i qu e hotnbre de journée lu ipiul nn des locaux pre- 
\ué 
A ) Un 1éelement d'aduit ration publique pris sur rapport 
{ ini re de | «d ) l onal de la jeu e ét des -poris 
{ lu travai et de a curilé cCiaie, de la santé 
pul et dt 1 pui ilion € des Hhance déte:imineront Îles 
ceiri i de La piicauo de \ pis lie 104 





nant à inviter le ernement 
< mesures assurant le payeteent 
lan - délais nmpartis par 


dr DE RE<SOLUT'ON ! Gou 
à in-érer dans le plan quadriennal de 
du em aux prisonniers de guerre 


les 


la loi, présentée par M. Jean-Paul David, député, — (Renvoyée 
à là Commission Ües pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja loi accordant un péeule aux anciens 
prisonniers de guerre avail prévu que celui-ci serait paye par 
lranches et que le payement devrait être terminé en 19455 
Le décret du 9 aout 1953 a reporté en 1961 le délai extrême du 
pasement 
\ ignorons pas les difficuités auxqnelies se heurte le Gouver- 
nement pour assurer l'équilibre du budget et mainfentr la monnaie, 
[f nous estimons que des mesures restrictives ne doivent pas 
être prises au détriment d'une catégorie de victimes de £uerre, 
D bruits avaient couru annoncant que la retraite du combattant 
élait menacée, ainsi que les pensions des pelits invalides 
| et a rien é#lé el nous Nous et FCJOUISSONES, INAIS NOUS ACcep- 
{ aal qu'une exceplion ait clé faite au détrment des prisonniers 
ue Siutrre 
Le Parlement va être appe'é à voter un plan quadriennal pour 
toutes les victimes de la guerre et il apparait logique que la Silua- 
tion de toutes les victimes de la guerre soit examinée et que, si 
certaine dé penses doivent Cire la ées sur quatre années, le report 
‘ frapper toules les amélioralions consenties el non pas seu:e- 
l 1 le pe " « prisonners de guerre 
lou: ( motif je propose ia résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A ublée nationale invite le Gouvernement à insérer dons le 
I iriennat des dispositions qui as-<ureront aux prisonniers 
« pavement du péeule dans les délais hnpariis par la Jui. 
ANNEXE N°7190 
i d ; iiice lu 1 novembre 1453.) 
AVIS tra nis par M. k ‘ t du Conseil de la République sut 
EL ion de plée par FAssemblée nalionaie tendant 
unpiéter artisie 53 de l'ordonnance n°? 21S1 du 24 sep- 
tembre 1945 relative à l'exercire et à l'organi-ation des professions 
{ médecin, chirurgien dentisie +! de sage-femme (li. — 
lt vé à la ninis-i de la farmiile, de la population el de 
puintqu 


Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptee par l'Assemblec nationale en première lecture, soit amenée 
somme sur! : 


lROPOSITION DE LOI 
t Î ? lote launticle 129 du déeret n°9 753-1001 du 3 orto 
l ’ tificatio ! tortes législatifs Concernant la 
j ju 
{ - I ect 4 ans l'article 4799 du décret 
I too 1 à oct e 102 portant codficatton de lexles féuis- 
lu { nl t la inlté p iue, a! = deuxieme atinca un 
& il si rédige 
! itement adjoint au conscil national. avec voix délibérative, 
mn de [ ' (rois a! pa es conseils dépar 
l ! \ dé \ re n d'Alger, » 
petit Hire } | e, à P le 1: novembre 19:33. 
Le président, 
Nign GASTON MOSNERNHIE 
Voir vient: Ascembilée nationale, nes fA64. 6011 et in-$Se no SX; 
Couseil de la République nes AS, Oofa année 1955). 





ANNEXE N°71 


(Session de 1953 Séance du 17 novel 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et cor 
2e alinéa, du décret n° ::-900 du 30 
rapsor.s entre bailleurs et locataires ei ce qui 
vellement baux à lover d'immeubles ou 
commercial, industriel ou artisanal, 


des 


depui _— teuvoyée à la cormnimission de 
lésislation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'alinéa 2 de l'article 11 


du :# septembre 145% di<pose : 


sentembre 1953 rc! 


91 


nbre 1953.) 


npléier l'article 14, 
alif üuix 

concerne le : 

de locaux à :! à 


présentée par M. B 


la justice et de 


du décret no 0) 


« Le propriétaire peut, sans être astreint au payement de lin 
nité prévue à Particle 8 du décret, refuser le renouvellement du 
bail pour louer à usage d'habitalion les lieux repris. Toutefui:, -i 
l'unmeuble a eté transformé d'usege d'habitalion à usage cominer- 


cial, industriel, &rlisanal postérieurement au 


fer septembre 


c> refus ne peut etre opposé que si la nouvelle affectation à l'usags 


d'habilation peut être réalisée sans qu'il soit né 
de: fravaux de gros œuvre. » 

Cet alinéa permet (rès facilement de 
des baux pour les holels, 
csi très facile de transformer ces 

Ceci est à éviler. 
pement du lourisineé qui est déjà gûné par 
lôrie francaise. 

Ce ne serait pas résoudre le problème dun k 
{an<formalion en appartements de ces hôtels, I 
ete, entrainera une perte de nlare inporiante. 

Enfin des abus seron! possibles puisque ce 
seront pas sounns an plafond de la loi sur les 1 


refuser 


son champ d'application les locaux nouvelleme 
En conséquence: 
Nous vous deinandons dons d'interdire 


de l'article 1: du déc 
lücalaires sont des hote's, 


ret n° 93-060 du 20 sepiem 


PROPOSITION DE LOI 


l'alinéa 2 


Artirle 
décret n° 


IL est ajouté à 
30 seplembre 1459 
fais, cette mesure ne sera 
famille et restaurants, » 
sans changement.) 


unique, — 
+000 du 





« Toute 
pensions de 
(Le reste 


pas ap} 


a ——— 


ANNEXE N°71 


(<e:sion de 1953. — Séance 
PROPOSITION DE 
1948 afin d'insliluer un droit de retrait cr 
et occupants, présentée par M. Minjoz et tes 
dépuics tenvoyée à la comm 


1.) 


social 1 
el de srécisiali 


EXPOSE DES MOTIFS 


Î l'Assemi 
lature 
d'in 


\Meslarmes, 
éié al'irée au 
qui se produisaient d 
lemetnls 

be nombreus 
tenter de 


messieurs, l’alfention de 
cours de la précédente 16gis 
l'occasion des ventes 
avaient 
et un r: 


propositions de loi 
meitre fin à ces manœuvres 


beré <ur celle question en 1919. Son examen à 
pouvoir être mené à son terme 
Dès le début de !a présente Jégislature, la 
Le) 


et de légi-lalion a demandé la reprise 
par le rapport supplémentaire neo 
Assemblée an cours des 7, 9 et 
évoyait fave 


justice 
complété 
adopté par l 

Le texte adopté pi 
occupants de bonne foi, 


l'insülution, en 


ceux en cas de vente de l’inmeuble par appur 
Lors de la discussion de ce projet üevant ie 


cnt 
l'ASS 


modifications importantes lui 
droit de retrait prévu par 


blu que, 
parti ulier le 
clè repoussé 
locataire ou à l'occupant de bonne 

En seconde lecture, l'Assemblée 
le texte du Con:eil de la République, 
les dispositions 


des 


foi sur le loc 


n'a pas « 
coli 
simplement moditlié 


Elle a, en définitive, 


fer septembre 198 qui définit des catégories de 


égits quant à l'exercice du droit de reprise. 

La inajorilé de l’Assemblée avait alors + 
cation de l'article 20 devait suffire à mel! 
spéculations sur les ventes d'immeubles ver ï 

Or, depuis la promulgation de la loi du 4 avri 
exemples prouvent que la yralique des 
tcinents pas et que 


ha cessé 


äj'pal 


Ce serait en effet un obslac 
l'insuffisance de lhioie!- 


1362, 


d'un droit de retrait <ur 


nalionale repoussant à son ! 
crnant le droit de relrail adoptées en prenict 


l'article 


ventes 
les spéculai 


Cessaire 


d'effectuer 


le renouvellement 


pensions de famille el re-laurants, eur 
lieux en appartements. 


le pour le dévelop 


izement puisque 4 
ensions de famille, 
s appartements he 
oyers qui exclut de 
nt transformés. 


l'application de l'alinéa 2 
’ 


bre 195: lorsque les 


des pensions de famille où des restaurants 


de l'article 1: du 


1 


iicable aux hôtels, 


92 


e du 17 novembre 1953.) 


LOT tendant à compléter la foi du 17 septembre 
faveur des 


localaires 


membres du gro 


ission de la ju-tive 


nationale avait 
sur les 
uneubies 


lée 
spécuta 115$ 
Par üppur- 
lé déposées pour 
ipport avait été éla- 
ait été abordé sans 


commission de [1 
de ce rapport qui, 
à été discuté p.35 
10 octobre 1432 

ur des locataires et 


le local occupé pur 
tements. 
Conseil de Ja Répu 


été apportées. Lin 
emblée nationäle à 


et remupiacé par un droit de préférence conféré #4 


al mis en vente. 


ru devoir repren 


CARCRS] 


20 de Ja toi dt 
> propridtaires privi- 


é que cette madi' 
rapidement fin au x 
ippartements. 

1 1953, de nombre x 
d'immeubles jar 


ions continuent. 
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Do —- — ms _ _ a a nrerriremrtitittentt 

Lors des débats sur cette question devant le Conseil de la Répu 
haque, un certain nombre de criliques avaient clé apportées à ANNEXE N°71953 
J'i «üitution du druil de retrait. UE 

M. Boivin-Champeaux avait objeclté que: 

a) Au point de vue économique, la menace du droit de retrait (Session de 1953 — Séance du 17 novermb 1952.) 
éoarterait ies acquéreurs eventuels et freinerail ja venle des inmeu- ; 
bes par appartements; PROJET DE LOT relatif au 4 ppement des erédits affecté Le 


b, Au point de vue juridique, le droit de retrait entrainerait 
instabilité des contrats; | 
ce, Au point de vue moral, le droit de retrait serait critiquable 


dans la mesure où il permettrait certuines fraudes, le locataire pou- 
Vi notamment ronnaser la renonciation à ce droit. ; 

‘ L'est pour ces raisons que te Conseil de la République avait pré- 
f substituer au droit de retrait le droit de préférence, 


loutefois, ce droit de préférence présente, lui aussi, des incon 
vénients graves dont le principal est la possibilité de fraude qu'il 
<e snbsister. 

il suffirait, en effet, que le propriétaire qui veut vendre son 
juuveuble par appartements trouve un « homme de paille » corne 
acquéreur éventuel appartenant aux catézories de propriétaires pri- 
vitgiés définies par Farticle 20 pour que le locataire affolé accepte 
sous cette menace le prix dermainté par le propriélaire, si élevé 
soit-il. Avec ie droit de préférence, le faux acquéreur » éventuel ne 
court aucun risque puisque l'acte de vente n'est pas enregistré, el 
qu'en conséquene aticun droit d'enregistrement n'est pas à parer 

D'autre part, la procédure de notification faite au locataire pour 
lui permettre d'exercer son droit de préférence aura l'inconvénient 
de retarder interminablement les transactions immobilières, Car « le 
vendeur se voit contraint après la notification de changer d'acqué- 
reur ou de modifier l'une queleonque des conditions de la venie, 
it devra procéder à de nouvelles notifications qui ouvriront à 
1e fois un nouveau délai d'un mois pour permettre au loca- 
tuire d'user de son droit. 

Par contre, le droit de retrait malgré ses imperfections présente 
des avantages inconteslables, En effet, si un propriétaire vent user 
d'un « homme de paille » pour contraindre son locataire à accepter 
un prix anormalement élevé, il devra accomplir les lormalités com- 


la 








potes de vente. En particulier, le règlement des droit de mutation 
devra étre effectué. Si le locataire ne cédant pas au chantage ne 
se substitue pas au faux acquéreur, le droits de mutation payés 


seront perdus pour les trafiquants. 

En outre, méme dans le cas d'une vente honnéle à un tiers. le 
doit de retrait rendrait difficiles les dissimulations fiscales du prix 
el de Ja vente, Si celte dissimulation était importante, le loca- 
taire aurait d'autant plus intérèt à exercer son droit de retrait et 
 diers acquéreur fraudeur du fisc n'aurait aucun moyen de récu- 

rer les sommes di<simulées, 
te menace contribnera certainement à accroitre la sincérité 
de: déclarations des prix de vente. 

Un des griefs faits par M. le garde des sceaux de l'époque an 
projet adopté par l'Assemblée nationaie en preinière lecture était 
aue la loi ne serait applicable qu'aux ventes d'immeubles par 
appartements et nr convrirait donc pas les ventes de pavillons ou 
de propriétés individuelles, 

Pour éviter cette critique, notre proposition prévoit qu'elle s'éten- 
dra à tous les locaux entrant dans le champ d'spphration de la 
loi du fer seplembre 1958. 

it est urgent que l'Assemblée nationale reprenne un travai! dont 
elle avait admis la nécessité et qu'un texte précis vienne enfin faire 
cesser Fexploitation inqualifiable que certains agents d'affaires sans 
scrupules font des difficullés que rencontrent actuellement les caté- 
gories défavorisées de la population qui, en cas d'expulsion de leur 
logement, se trouveraient venir grossir le misérable cortège de nos 
concitoyens à la recherche d'un toit pour leur famille. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 


{ 


mn 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — W est ajouté. après l'article 21 de la loi du 
1° seplernbre 14938, un article 21 bis, ainsi conçu: 

Lorsqu'un immeuble e:t mis en vente par son propriétaire, 
le localaire on l'occupant de bonne foi peut se substituer à l'acqué- 
reur de son logement. 

« L'acquéreur, devra, à peine de nullité de la vente. faire can- 
hnaitre celle-ci dans le délai de quinzaine à compter de l'enregistre- 
ment de l'acte de vente au locataire ou à l'occupant par pli revom- 
Mmandé avec accusé de réception. 

“ Ledit pii devra, à peine de nullité, indiquer: 

« Le nom et l'adresse de l'acquéreur; 

« Le nom et l'adresse du notaire; 

« Le nom de la personne qui a reçu l'acte ou, à défaut, le nom 
de celle qui détient cet acte; 

« La date de l'enregistrement dudit acte; 

« Le prix; 

« Le nom et l'adresse de la personne à qui la réponse prévue 
ci-dessous devra être envoyée; 

Le délai imparti au locataire ou à l'occupant par le présent 
article pour faire connaitre son acceptation. 

«“ Le locataire ou l'occupant pourra prendre connaissance de l'acte 
de vente ou s'en faire délivrer copie à ses frais sur papier libre. 
Sil entend bénéficier du droit de retrait prévu à l'alinéa premier, 
1! de\ra faire connaitre par pli recommandé avec accusé de récep- 
lion à l'acquéreur sa décision de se substituer À lui dans le délai 
un Inois à compler de l'envoi du pli prévu à l'alinéa 2, 

« Passé ce délai, la vente sera définitive. » 


————— 








1 et Î 
dépenses du 1niu-'ere de: finances e\ de< affaires économiques 
pour l'exercice 1954 :I\ Commissar:at genéral à la productivite), 


présenté au nor de M. Joseph Larmtel, présent du « 
ministres, par M  Eduar Faure, mir re «le finances et des atfa 
res économiques et par M. Henri Llver, secrétaire d'Etat au bud 
get. (Renvosé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI 





Texte de l'article ter, — ]I1 est rt au ministre des fins el 
des atlaires économiaue hr du budset «4 ini t el ; 
aifaires économiques (IN - Lommmissariat général à Pa prod 
pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme d D ! 
lions 968000 EF. 

Ces crédit ipplquent- 

A concurrence de 1199063000 F, au titre IT: moyens des <ervicess 

Et à concurrence de 250 miions de francs, au ire IV. interven 


tions publiques 


Analyse des crédits. 


NOTE PRÉLIMINAIRE 


En vue de persnettre la comparaison des crédits demandés an titre 
de= dépenses ofdinsires pour lexet e fn aveu les charges réelles 
correspondant aux mesures applquées en 193 et étendues en année 
pleine, l'explication des différences des chapitres affectés à ces dépen- 


ses à été, cormipe l'année précéde ile, divisée en deux parties: 

La première, dite « Ffaragraphe A. — Mesures acquises » Com 
porte C\CIUSI eEINCH 

L'ncidence de mesures inseriles dans les développements du 
« budget volé de l'exercice 1453 »: 

La traduciion en année pleine de mesures figurant dans le budeet 
de 1953 pour une fraction de l'année <eu'errent: 

L'apçlicalion de nresures ou de textes qui, bien que n'ayant pas 
dénne lieu en 1953 à ouvertures de crédits daus 1es chapitres parti- 
culer<, ont réanimoins reçu, précédemment, Fapprobalion des as-eru- 
biées : 

L'application de mésures onu de textes qui, non traduits dans le 
budget de 1253, ont fait l'ohjet d'une ouverture ou d'une annulation 
de crédits sur cel exercice; 

La modification des crédits relatfs à l'application des lois d'assis- 
lance et au versement de diverses preslalions à caractère obliga- 
{oire ; 

Tous es transferts où mouvements d'ordre. 

En ce qui concerne les mesures déjà traduites dans le fascicule 
« budget voté de lexercice 1953 » et qui sont loutes comprises dans 
le paragraphe A, le présent fascisule se borne à rappe'er brièvement 
l'objet et le= conséquences budgélaires de modifications envisacées. 

La seconde partie, dile « Paragrayhe B: Mesures nouveiles » 
Concerne essentiellement: 

Les ajustements aux besoins réels non compris dan: les mesures 
acquises; 

Les mesures nouvelles proprement dites, en nombre très limité, 

Sous le bénéfice de ces ob<ervalions d'ordre général, la situation 
comparée du budzet du commissariat général à la productivité pour 
les exercices 1953 et 1951 se présente de }a manière suivante: 

Titre HE, —-Movens des servives, execrcire 1954, 119.968: 

Titre IV, — Interventions publiques, exercice 1254, 280.000; 

lolaux., exervice 1951, 399.968: 
Soit une différence en pius de 599.4, 


Cetle différence se réparlit entre mesures acquises ct mesures 
nouvelles de la manière suivante: 

Titre HE Moyens de< services: mesures acquises, 19 511 en plus; 
mesures nouvelles, 100.551 en pins; total, 119.968 en plus. 

Titre IV. — Interventions publiques: mesures acquises, 410.000 en 
plus; mesures nouvelles, 160.000 en moins: total, 280.000 en plus. 

Totaux: mesures acquises, 159.415 en plus; mesures nouvelles, 
29.16 en moins: total, 5%US en pus. 

Les modifications ainsi envis 

comme suit: 


0 


igées pour l'exercice "954 s'analysent 


Trrne HE. — MOYEXS DES SERVICES 


$ A. — Mesures acquises. 
Transfert de iS emplois du bndget des finances et des affaires 
économiques (NH. Affaires économiques), 19.98 en plus 
Ajuslement corrélalif de la relenue au titre du régime de sécurité 
socjale, 48% en moins. eu 
Totaux pour le paragraphe A: 19598 en plus: 48% en moins. 
Nel en plus pour les mesures acquises, 19.414. 


$ B. — Mesures nouvelles. 
Créalions d'emplois, 57.191; vacations, 5.800; matériel, 33.40; træ 
vaux d'entretien, 3.000 
En plus pour les mesures nouvelles, 100.554 
En plus pour le titre M, 119.968. 
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à l'associal:on française pour 


Développement 
des modifications proposces pour l'exerc ce 1954. 


12 secrétaires de classe exceptionnelle 
sténodactylographes | 


iu titre du régime 


ecmanents et non permanents des cominis- 


lies et pour le chapire 31-02, 


budzet des finances et des affaires économiques 
en plus pour les mesures acquises, 2. 


des créations d'emplois proposées au chapitre 


les mesures nouvelles, 8.121 
us pour le chapitre 95-91, 10.9, 





2e partie. — Personnel en aclivité et en retraite. — Charges social 
Chapitre 23-91, — Prestations et versements obligatoires. 
Crédits votés pour l'exercie 1953, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. 1er, — Prestations familiales, 9.71, 
Art. ?. — Supplément familial de traitement, 1 8S1. 
Art. 3 — Allocation de logement, 250, 
Art. 4. — Versement des cotisalions au titre du régime de la 
sécurité sociale, 4.857. 
Total, 16.726. 
Total pour le chapitre, 16.736. 
A. — Mesures acquises: 
Transfert du budget des finances et des affaires économiques (IH, 


Affaires économiques): art. 4er, 2.497; art, 2, 451; art. 3, 60; art. 4, 
1 513 


4 


Total en plus pour les mesures acquises, 4.281, 
B. — Mesures nouvelles: 
Conséquence des créations d'emplois proposées au chapitre 2101: 
art. fer, 7.311; art. 2, 4.410; art. 3, 190; art. 4, 3.544. 
Total en plus pour les mesures nouvelles, 12.155. 
En plus pour le chapitre 93-91, 16.756. 


! 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chapitre 34-01. — Remboursement de frais. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, er, — Frais de déplacement et de missions, 12.000. 
Art. 2. — Remboursement de frais sur justificalions, 1.000. 
Total, 11 000. 
En plus pour l'exercice 1951, 11.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Frais de déplacement et de missions (art, fer): missions, 12.0: 
indemnités kilemétriques, 1.000, soit 13.000 en plus. 
Remboursement de frais sur justifications (art. 2), 1.000 en plu:, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 5:44, 
11.00, 
Chapitre 31-02. — Matériel, 
Crédits volés pour l'exercie 1939, néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 4er, — Mobilier de bureau, 6.000. 
Art. — Malcriel de bureau, 1.300, 
Art. — Documentation, 2.000. 
Art. 4. — Frais de réception de délégations éiranzères, 1.000. 
Total, 10.900. 
En plus pour l'exercice 1951, 10.500. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B — Mesures nouvelles: 
Ameublement de burcaux {dépense non renouvelable) [art. fert, 
6.000 en plus. 
Achat de machines à écrire (dépense non renouvelable) [art. 21, 
1.500 5n pius, + 
Documentation (art. 3): abonnement à diverses revues, 1.000 en 
plus: achats d'ouvrages, 1.000 en plus. 
Frais de réception de délégations étrangères (art. 4), 1.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-41), 
10.200. 


Chapitre 31-05. — Réalisation des travaux du commissariat général 
et des commissions. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, néant. 
Crédits demandés sed l'exercice 1954 (article unique), 5.000, 
En plus pour l'exercice 1954, 3.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
3 — Mesures nouvelles: 
Crédit jug# indispensable, 3.000 en plus. 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-03, 
0.000, 
Chapitre 31-04. — Travaux et enquêtes. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, néant, 
Crédits demandés pour l'exercice 1991: 


Art. fer, — Travaux et enquêtes confiés à des experts français el 
étrangers, 1.000, 
Art. 2. — Collaborations extérieures. Travaux à forfait, 3.000. 


Total, 4.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 4.000. 
A, — Mesures acquises, néant. 
R — Mesures ,nouvelles: 
Crédit jugé indispensab'e: art. 1er, 1.000: art. 9, 3.000. 


En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 31-04 
4.009. 
Chapitre 31-91. — Rembourseanents à diverses administrations. 


Crédits votés pour l'exercice 1953. néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 1er, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 400. 
Art. 2. — Remboursement à l'administration des journaux off 
ciels, 60, 
Total, 460. 
En plus pour l'exercice 1954, 460, 
4. — Mesures acquises, néant, 
ÿ — Mesures nouvelles: 
Crédit jugés indispensables: art, fer, 300: art. 2, 60 ñ 
En plus pour les mesures nouvelles el pour le chapitre 91-94 
40) 
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5° partie. — Travaux d'entretien, ETAT ANNEX 
Chapitre 35-91. — Travaux immobiliers, Tableau, par service et par chapitre des ‘ Jenna 
Crédits votés pour l'exercice 995, néant. tr : 
rédiis de dus + l'exercice 195% {article unique), 3.000 ; ; 
crédus de mandés lexe Lex 105 LÀ sis anne de Finances et afaires économiques. 
ER 8, * : (IV. Commissariat général à la productivite.) 
A. — Mesures acquises, néant. 
} enr eS vuvelies : « lil MOYENS DFS SFRVRES 
B. — Mesures nouvelles: Lune Il 
£ " - Ânnnés nat vr 1! Jyhlay os (on 6e! NE 
SP 6 dE » a! CRE ET) è on reéenotl\ el » t 4 » 
Mise en état de lora ix (dépe ru. pp hr dre Le {re parti l'ersunnel Rém afro l'actirife 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le Chapaiire 5o-9k, ] 
3.000. Chap. 31-01 Rémunerations princioales, 45 
, : P APS A RER Cha 1-tn) Indemnités 64 atlocant dierse:, 66, 
Se partie. — Dépenses rottai hées à des ererrcices antérieurs. Chap. 31-91 Indemnités réside n TA T T 
Chapitre 28-91. — Dépenses des exercices clos ‘moyens deg services), Folal } r la 1%] 
crédits volés pour l'exercice 1953, mémoire 3 partis Personnel en té et en retraite. — Charges Saciales. 
crédits demandés pour l'exercice 19954, mérnoirr, 
é ; a é P Chap (2 Pre e Sala LL 
Chapitre 93-92. — Dépenses des exercices périmés non frappécs Lo la 4 t 
de déchéance {moxens des services), , : : 
Crédits x QUE pour l'exercice 195 méme re i° jartre Matériel et dwnechonnen rl des $st Ji 
Crédits demandés pour l'exercice 1953, nemoire. 
Chap. 91-01. — Remboursement de fra 1.060 
M . ù ns . Chap. 51-02 Maltériet, 10,500 
Trek IV, — INTERVENTIONS FUMIIQUES Chap. 21-08 oeil des Gavois de toninmlt ur 
; 4 , * à L et des ofninissions, 5.000 
& partie, — Action économique. — Encouragements cl interrentions Chap, 1-0 d'avec et ennui en 
Chap, 51-91 Renmbours: ent à diver-e htm ati TU 
Chapitre 52-01. — Subvention à l'a:sociation franca 8 Yotat pour la à parie, 33.4 
pour l'accroissement de la producuvit 
Crédits volés ponr l'exercice 195, n'a De partie Traraur d'entretien. 
“dits dernandés pour l'exe e 1991: ; ; d 
Crédits 4 and pour l'exer 1951 , PA Chan. 23-901 Travaux immobiliers, 3.000 
art. ter — Frais de fonctionnement en Fraï e et aux ue Total pour la © pari tax). 
de l'association française pour Flac-roissement de Ia productivité, 
PRE 7 Ses : EP , Sa à Se pe:tie Déper N l'archées à des ercrebces antérisu 
Art 2, — Montant de la routrevaleur des dépenses d'assistance 
twchnique en dollars supporites par les Etats-Unis, 10.000, Chap. 38-91. Dépenses des exercices clos (moye le: se , 
Tolal, 2%0,000, mémoire 
En plus pour l'exercice 1951, 299,000, Chap. 35-12 Dépenses des exercice: périmés non fraÿi je 
A — Mesures acquises: déchéance (inoyens des services), tnétmoire, 
v tunt l ; : P : AT T'ot: ur | » partie émoire 
lransfert du budget des finances et des affaires économiques (HE er ue le tit 2 li 119.968 2 
Atfaires économiques}: art. fer, 250.000: art. 2, 190.0). JU POUF 16 UNFE EI, 117.90, 
Total en plus pour les mesures acquises, 410.600, 
p ve PPNENTIONS Pl! TES 
BR. — \esures nouvelles: Tree IN INTEPAE NT IE DE ULE 
kéductions jugées possibles: art. fer, 120.009; art. 2, 40.000. fe parie tetion éconontque 
Total en moins pour les mesures nouvelles, 160.000, Encourugements et mmtercentions 
Net en plus pour le chapitre 11-01, 280.000. PS à Ë 
Chap. 41-01. — Subvention à l'association francaise pour Faccrois 
Chapitre 44-11, — Subventions tendant à favoriser le développement setnent de la productivité, 20.000 


de la productivité 

Crédits votés pour l'exercice 19353, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire, 

\ ce chapitre seront rattachés, par voie de fonds de concours, jrs 
crédits transférés du fonds national de la produclivité, en vue du 
financement, sous forme de subventions, des programmes de prodne- 
tivité d'intérèt général ayant recu l'approbation du commissariat 
général à la productivité. 


8e partie, — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 
Chapitre 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappces 
de déchéance {interventions publiques), 
Crédits vol#s pour l'exercice 1953, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1993, mémoire, 


Chapitre 4$S-9. — Dépenses des exercices clo 
(interventions publiques). 


[77] 


Crédits votés pour l'exercice 1933, méimoire. 
Crédits demandés pour l'exercice 4954, mémoire, 


ve ot Eto'o té ss dat Éd CSST ee v'U6 ed pb 0 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, - 
Sur Le rapport du mimstre des finances et des affaires économiques ; 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'assemblée 
halionale par le ministre des finances et des affaires économi jues el 
har ie secrétaire d'Elat au. budset qui sout chargés d'en exposer les 
luolifs et d'en soutenir la discussion: ‘ 

trlicle unique. — I est ouvert au ministre des finances et des affi- 
res économiques, au titre du budget des finances et des affaires évo- 
hotniques (IV. — Commissariat général à la productivité) pour l'exer- 
Cire 1951, des crédits s'élevant à la somme de 59.968.009 francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

\ concurrence de 119.06S.000 F, au titre IT: moyens des services: 

Et à concurrence de 280 millions de francs, au titre IV: interven 
tions publiques, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'élat anhexé à la présente loi. 





Chap. 41-11. subventions tendant à favoriser le développement 
de la productivité, mémoire 
Tolal pour la quatrième partie, 20009, 


S partie — Dépenses rallachées à des Crercices antérieurs. 

Chap. 4$-91, — Dépenses des exercives périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 

Chap, 192 D penses des exeérciées ls interventioi pubti 
ques), mémoire 


Total pour la $ partie. mémoire. 
Total pour le Uitre IV, ?2S0 006, 
Total pour le comunissariat général à Ia prodmetivité, 399.068. 


ANNEXE N'7194 


{Ses-jon de 1933. — Séance du 18 novembre 14,7} 


PROPOSETION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger je- disposition: du décrèt du 30 juin 1952 sur le> at 
le fusion de sociétés, pré<entée (1, par M. Joseph Dennis, député. 
— (Renvoyée à la commission de la juslice et de législation.) 


} 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdarne:, messieur<, il résulte de: dispositions de Fartile 42 du 





décret du 20 juin 4932 que s actes de fusion de <oci S qu ser 
enresistres avant le 41 décembre 12 ne “Upporleront que « 
arons d'en’eécisiremment au taux réduit de 0,235 p. 100 sur te « ipuiial 


hHOh Frembotns6 de la société ou des <ocifiés apporleuses, et de 
3 p. 100 sur le boni de fusion, € e-t-à-dire su: lexédent de l'actif 
sur le capital non rembours 

A parlir du 31 décembre 1959, au contraire, et en l'état aciuel des 
textes Les äroils en cau-e passent brutalement. te Preimier de 
0,25 p. 100 à 1,1C p. 100 et le second de 3 p. 10 à 6 p. 160. 

Ce Changement brusque de tarit est applicable noluminent & des 
Cas d'apports parlièls sous le régime de la fusion, lesquels, pour 
bénéficier de ce régime, doivent recueil'ir l'apprabalion préalable 
du cotinissarial général au plan de modernisalion et d “quiperment 


(1 Avec 4emande de discussion d'urituce. conlurinément à 
Particle G1 du règlement. 
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up de cas, et pour les opérations actuellement en 


urisalion est retardée par les services, de telle sor!'e 
rra intervenir avant la date fatale du 31 décembre 1955. 
apré cette date, les raisons de trailer favorablement 
elle qui ont, en général, des 


ci économique, demeurecront aussi 





de concentration indus 





ces opcrati portent en général sur de très gros aclifs et Île 
} des droits d'enregistrement du sinp'e au double, voire 
Hiéme au quintuple en ce qui touche le premier de ces droits, consti- 
tu ie charge complémentaire très lourde et très peu juslifiable, Si 
l'on idère que, juste avant l'expiration du délai, le Trésor tenait 
pour ffisantes des perceptions infiniment plus modérées,. 
A fous égard:, il apparait done conune souhaitable que les dispa- 
ms de faveur de l'article 12 du décret du 90 juin 1952 soient 
h ile { lt} ter à 
A dernandé. je hieslan ‘ messieurs, d idop [oi i pro- 
}" on de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
! } t ! ! ' . N + 2 ! ‘ sn + U 
L'Assemblée pnationa'e invite le Gouvernement à proroger jusqu an 
LA mbr 1251 les dispositions de l'article 12 du décret du 
{Ses de 1959 Scance du 13 novembre 19453.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
iwvcordez aux militaires de la gendarmerie nationale l'indemnité 
dile prime de danger allouée aux personnels des compagnies 

présentée par MM. Quinson, Bricout, 

Renvoyée à la commission de ka 


obtient {} <ecurilé, 
Golvan et Briot, du} tes 
cuien-e NAatopdit.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiame lessieurs, dans l'exécution de certaines de leurs mis- 
sions (maintien de l'ordre nolaimmmentD, les mulilaires de là gerndar- 
inerie coopérent étroitement avec les personnels de la police (compa- 
guess républicaines de sécurité), 

Les meinbres de ces deux corps supportent alors les mèines 
falivues et courent les mêmes dangers. 


Cependant les personne's des compagnies républicaines de sécurité 
ercohent, en exécution de l'arrêté interministériel du 22 sep- 
tembze 14950 (non inséré au Journal ofliciel\, texte pris en verlu de 


article % du décret du ?8 août 1930 (également non inséré au Jour- 
nal officiel, une indeinnilé dite prune de danger » dont le mon- 
tant annuel, fonclion da grade du bénéficiaire, va de 11.10 F à 
5 AN) 

Cetle différence de traitement n'est pas justifiée et con:lilue une 
njustice ViIs-à-vis des personnels des corps de la gendarmerie dont 
les Victimes du devoir sont chaque année plus nombreuses. 

I nous apparait donc néces-aire que soit réparée sans tarder cette 
lhipnstive, 

Cest pourquoi no \ous demandons de bien vouloir ad pier a 
p'o] on de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, à comp- 


ler du #9 janvier 193%, aux mi'ilaires de la gendarmerie nationale, 
Lindermmnité dite prune de danger » attribuie aux fonctionnaires 
ces Ccœnpagniss républicaines de sécurilé, 


ANNEXE N°7196 





(Session de 1009 Séance du 18 novembre 1959.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 16 de la loi du 
21 décembre 1941 afin de donner compélence aux commissions 
administratives dans le choix des médecins, chirurgiens, pharma- 
ciens et spécialités des hônilaux et hospices, présentée par 
MM  Pierre-Fernand Mazuez, Guis ain, Segelle et les membres du 
groupe socia'iste, Renvanée à la commission de la 
fanule, de ka population et de la santé publique.) 


députés, . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par l'article 16 de la loi du 21 décembre 1911, 
« es médecins, chirurgiens, pharmac'ens et spécialistes des hôpitaux 
el hospices sont nommés par le préfet, sur Ja proposition du directeur 
résional de la santé et de l'assistance et choisis sur une liste 
d aplitude à la suite d'un concours sur épreuves ou sur titres, ele. ». 

Ur, il se erce de grosses difficultés dans l'application de ce texte, de 
fendance trop élaliste, principalement dans les hôpilaux et hospires 
de peliles \iles, parce que le maire, président de la cormmission 
wdrariaistratite, se voit jmposer, sans même avoir élé consulté. 

Pourtant, ce ui-ci est, dans sa vil'e, constitutionnellement respon- 
Sable de la bonne marche de son hôpital: il doit subir les critiques, 
lors mméme qu'it n'a point pu prendre part au choix. 

Luiles, jous Be meconlassons nullement le point de vue médical. 








me 


Un maire n'est point qualifié pour déterminer la compétence d'un 
médecin, paarmacien ou spécial ste. 

Nous cotmprenons la nécessité d'un concours légalement étab'i 

Mais nous pensons que le jury doit simp'ement déterminer l'ajili- 
lue des candidats. 

Nous voulons bien roncevoir un classement, mas celui-ci ne 
pourra avoir qu'un pouvoir de suggestion et non un pouvoir de 
décision. 

Car quiconque a présidé une commission administrative sait 
fort bien que, dans une vile, hors la question purement profession 
nelle, il y a d'autres considérants qui peuvent et doivent re:ler 
en ligne de cornple. 

Nous pensons dor 
donner son avis sur la désignation du médecin à désigner, d 
elle sera d'ailleurs en fait la preinière responsable dans l'éche or 
adininistratif. 

Evidemment, son choix sera limilé par Ja liste d'aptitude, qui, 
en aucun cas d'ailleurs, sous peine de renouvel'ement du concours, 
ne pourra se résumer à un Seul nom désigné, 

Ainsi, nous respectons les droits de l'Elat (ministère de la santé} 
et l'autonomie communale (commission adininistrative), larbitre 
étant le préfet, légalement désigné pour procéder à la nomination. 


que la comniission administrative doit avoir à 
€ 
1 





C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 45 de la loi du 21 décembre 1911, est 
ansi 1rnodifié : 

« Les médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hopi- 
taux et hospices sont nommés par le préfel, sur la proposition réio. 
hale de la santé et de flassislance, après Favis favorable de a 
corimission administrative de l'hôpital ou hospice désigné, et choisis 
sur une liste d'aptitude, obligaloirement composée de plusieurs 
noms, à Ja suile d'un concours sur épreuves ou sur titres... » 


ANNEXE N° 


7197 


(Session de 1953. — Séance du 18 novembre 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitulionnelles, du reglement et des pétitions, sur: LE Le 
projet de joi (no 5099, fixant les modalités d'élection du Président 
de la République: 11. La proposition de résotution (n° 6915) de 
M. Prélot lendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi fixant les rmodalilés de l'élection du Président de la Répu- 
blique, par M. Defos du Rau, député. 


Mesdames, messieurs, le Président de la République française sera- 
til élu à la majorité absolue ?.. Où pourra-til être proclamé à a 
majorité relative ?.… Quelles seront d'ailleurs les conditions de son 
élection ?.…. 

La question est poste, I nous faut Ja résoudre autrement que 
d'une façon occasionnelle, où coulurmière, par la promulgation à un 
texte qui ne prête pas à controverse. 

Le fameux amendement Wallon, adoplé le 31 janvier 1875, par 
33 voix contre 332 el devenu partie intégrante de l'ariicie 2 de la 
loi du 25 février 1875, disposait que: 

« Le Président de la République est élu à la meéjorité absolue des 
suffrages par le Sénat el la Chambre des députés... » 

C'était ciair, inais incomp'et. 

A son tour, pourquoi notre Conslilulion du 27 octobre 1%16 ne 
comporte-telle, en son article 29, que les dispositions suivantes: 

« Le Président de la République est élu par le Parlement. 

« I est élu pour sept ans, I n'est ré&igible qu'une fois, » 

Pourquoi, plus complèle par ailleurs que la loi constilutionnelle da 
1833, resle-t-elle muelte sur la inajorilé requise pour qu'il y ait 
c'ection du Président ? 

Est-ce un oubli ? Nous ne le pensons pas: il semble que les consti- 
tuauts de 1956 n'imaginérent pas que le mode de scrutin présidentiel 
pût être différent de celui déjà pratiqué légalement tout au long 
de soixante<lix ans de République, préoccupés qu'ils étaient plutôt 
des modifications que le changement des idées pouvait apporter à :a 
nouvelle Conslitulion sur d'autres points: Qui. élira désormais le 
Président ?.… Le scrutin sera-t-il secret on public ?.. Quelle sera la 
durée de la nouvelle présidence ?.… Sur certains de ces points, lon- 
guement discutés, ils ont répondu, laissant à la coutume le sum 
de résoudre les aulres. 

De fañt, lors de l'éleclon présidentielle qui suivit immédiatement 
la promulgation de la Constitution, on convint, d'un accord una- 
nune, de reprendre la coutume de Félection au scrutin gecrel, jf 
appel nominal, et à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

Mais ce fut jà une décision de circonstance. 

Il importe donc qu'une disposilon définitive fixe Ja rà 
en la malivre. 

Tel est l'obie{ du projet de loi n° 70% dont l'article unique soumis 
à votre délibération entend préciser et compléter la législation antc- 
rieure, étant ainsi rédigé: 

« Le Président de la République est élu sans débat, au sruiin 
secret, par appel nominal, çt à la majorité absolue des suffrases 
exprimés, » 

On sait que ce projet à été déposé par le Gouvernement en cansé- 
quence Ge l'adoption, le 20 oclobre 1%33, par le Conseil de :a Répu- 
llique unanime (f), d'une proposition de résolution présentée par 
M. Pernot, tandis que, le méme jour, le président de notre cormrn s- 


cle à suivra 








41) 294 voix contre zéro, 
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sion du sufrage universel, des lois consUtutionnelles, du règlement 
et des pétitions, M. Préiot, déposait sur le bureau de l’Assembice 
nationale une proposition identique réclamant du Gouvernement le 
dépot d'un projet de loi en vue de dcierminer les modalités de 
etion du Président de la République. 

Tout est bien ainsi, et votre commission ne peut que vous proposer 
d'adopter l'article unique du projet en question. I et facile en 
effet de le justifier, autant que dans son origine, dans sa raison 
méme et dans ses termes, 

D'aucuns, à vrai dire, ont pu penser que nous n'aurions eu qu'à 
omp'éter l'article 29 de la Consiiiution, 

(était po:sib'e et, certes, une revision const 
point eût été valable. | 

Mais, outre que nous n'avons plus le temns d'y procéder sûrement, 
ceux-là oublient que tout ce qui n'est pas dit dans une Constitution 
n'est pas forcément « lacune », car une Consiilution n'est pas faite 
pour tout dire, et il n'est pas de l'essence d’une Constilntion de 
fixer la procédure d'une é'ection, cele-ci fül-elle présidentielle, 
L'a-telle fait pour les autres serutins ?. 

Une loi organique, méme une Joi ordinaire peut régler les mada- 
lités du scrutin présidentiel, comme de tons autres, 

En tous cas, il n'y avait nulle obüigalion de dresser dans ce but 
et pour ce résullal l'appareil solennel d'une revision conslitution- 
nel e. 

Peut-être même valail-il mieux ne pas le faire, car, S'il est bon 
qu'une Joi assure une ceriaine permanence à un régime électoral, 
il ne peut s'agir ici que d'une permanence relative, et non constitu- 
tionn | an point qu'on peut estimer préférable de laisser les assem- 
bées maîtresses, selon les conjonctures, de modifier, pourvu que 
ce soit légalement, les réglementa'ions de celle nalure avec p'us de 
facilité et moins de solennilé que n'en ex'gent par destination les 
r:visions constilutionnelles, 

Ne venons-nous pa:, en modifiant (1) l'article 11 de Ja Constitution, 
de déconstitutionnahser la disposition d3 cet article (ouchant au moue 
d'élection du bureau de l'Assemblée nationale 7... 

D'autres prétendront-ils qu'il eût suffi d'adopler la même règle 
que celle décidée provisoirement le 16 janvier 1937, de la même 
manière qu'à cette époque, c'est-à-dire en la reprenant en congrès, 
pour la deuxième foi<, et par ja simple vois d'une motion ? 

Mais c'est justement parce qu'il fut aïnsi fait en 1947, et irrégu- 
liéreument fait selon nous, qu'il convient davantage Ce nous garder 
de répéter ce même geste. de peur, en le confirmant, de con<acrer 
un précédent, et un précédent fâ‘heux, aiors que les par:ementaires 
de 1937 prostestèrent au contraire qu'en agissant comme is le fai- 
suient ils ne voulaient pas créer de précédent, 

La motion de 19:57 ne fut, en effet, qu'un expédient, issu d'un 
accord aussi général que mormentané, aui risqueïait de ne plus ke 
retrouver, et contracié senlement en vue de parer à une situation 
exceptionnelle qui le rendait inévitable: le Conseil de la République 
venait à peine de se former, et il n'avait pu se munir utilement que 
le {4 janvier a'ors que l'élection présidentielle était fixée an 16. H 
semblait dons impossib'e d'agir autrement qu'on ne l'a fait et il 
est heureux que l'état des esprits ait permis cet arbitraire du 
moment, 

Mais est-ce assez dire ? Non, car c'est le principe même d'une 
motion qui, en l'occurrence, ne parait ni souhaitab'e, ni soutenable, 

On ne légifère pas à coups de molions, 

Or il s’agit bien ici, dans le <ens vrai du terme, de légiférer, 
opération qui implique, au préaable, une délibération du pouvoir 
l'sislatif, et le congrès de Versailles n'a pas ce pouvoir; partant, 
it n'est pas fait pour délibérer, I faut méme dire que cette déli- 
hération législalive jui est plus que jamais interdite, sous quelque 
forme que ee sait, depuis ane es denx chambres n’ont plus de 
pouvoirs égaux, et que, d'autre part, rien ne les autorise à délibérer 
en commun, jpas plis en matière Mgislative que conslilutionnelte. 

\joutons, par surabondance, que, dans l'état acluel des règlements 
des denx chambres, ce débat et ce vole du congrès se heurteraient 
à des difficultés presque insurmontlab'es, Noïanunent, à quelle com- 
mission serait renvoyée la motion ?.. Comment assurer le départ 
entre les voix de l'une et l'autre chambre ?.. Jmproviserail-on une 
procédure nouvelle ?.. Ferait-on fi des prescriptions constitution- 
neïles ?.. Et comment, le cas échéant, empêcher que le débat ne 
\ienne porter atteinte, par quelque dchordement, au sérieux de 
l'événement et à la dignité d'un congrès qui est sans qua'ité, ne 
l'oublioñs pas, pour discuter et légiférer, puisqu'il est uniquement 
convoqué pour élire le chef de l'Etat ? 

Il ne restait vraiment que la voie législative ordinaire, conforme 
à la Constitution et ordonnée par les règ'ements respectifs des deux 
chambres délibérant séparément, seule voie normale, et qui a été 
suivie. 





tutionne le sur ce 


Ainsi £e trouve plus que ‘'argement justifié en soi le dépôt par le 
Gouvernement du projet de loi, dont il ne nous faut plus maintenant 
que passer en revue rapidement les dispositions. 


« Le Président de la République est élu sans débal »… 


D'un autre point de vue, nous venons d'expliquer plus haut qu'il 
duit en étre ainsi. 

En droil: Ja règle est formelle. Le Congrès de Versailles, si grand 
que soit l'objet de sa réunion, n'est pas une assemblée délibérante. 

« ILest un simple collège électoral qui ne peut se l'vrer à aucun 
débat (Eugène Pierre, Traité de droit politique, première édition, 
’. 3%). » 

(1) Cette modification est encore en instance devant le Conseil 
de la Répub'ique. 
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Or, le décret réglementair: 1 2 février 1852, dans son à L 
dispose toujours que: 

« Les collèges CCIOTAUX 1 r ‘ L 
’ e 1 init t ! - " 
pour IatfuCeHe lis CHR hs 

« Toule discussio és «dl 1 L 

Et la doctrine n'a jamais var 

« Toule discussion, méme Su les candidatures, et jiulerdite ; 
aucun discours ne peut ëlre prononcé, La que-lion préalabe 
opposée à tout membre qui den } à parok Mort 1, 
ct. Eugène Pierre). 

En fait: estil besoin de souligner combien un débat en une tele 
Circonslance serait à Ha fois inutile « lomimaseable ? 

… Inutile, cur les candidats à la présidence sont des personnalités 
depuis longtemps connues du Parlement par leurs Utres, leur « - 
ère, où les services rend is, 

Dommageabie: en raison de ses d lions po ! i ; 
bon renom de notre pars, la sol le l'événem la 
du Congrès el les suites de Féte “a 
€ au ss ulin secret , 

Encore un usage auquel il n'a jarmais été manqué mais qu'il t 
paraitre bon de consacrer 1égis aliveiment 

Cette règle s'impose en effet chaque fois qu'il ne sa: pas du 
vole d'un texle (où peut, dans une cerlaine mesure, jouer la thcore 
du mandat, le parlementaire avant élé élu pour des tendances 
déterminées), mais qu'il y à lieu uniquement de procéder au choix 
d'une personne parmi d'auires el à son éiévalion à one fonelion 

Cette règle figure déjà aux articles 57 de la Constitution, Si du 
règlement de l'Assenrblée nat'onale et 56 du règlement du Conseil 
de la République. 

« Le vole doit être secret. C'est le gage de Sa sincérilé et de sa 
Liberté (Moreau, Précis, n° 161 


Il y va, en effet, d'abord de la liberté des parle nenlaires qu'att- 
cune pression extérieure, qui résuilerait de la publicité de leur vote, 
ne doit empécher de désigner selon leur conviction la plus mbn 
celui qui leur parait le plus apte et le pius digne. H est lég time 4 lé 
dans ce but les contraintes collectives puissent se Voir contreba 
lancées par le respect ou la contiance dus à tel où tel candidat, et 
dont l'électeur doit être seul juse dans son for intérieur. 

IL y va aussi de l'intérêt du candidat qui doit préférer ne devoir 
son cleclion qu'à des suffrages aussi sinceres que spontanés, 

Il y va enfin de l'intérêt d'une aussi haute fonction qui réclame 
plus impérieusement que toute autre le secret du vote: le Prési- 
dent de la République est un arbitre dont l'aulorité, pour étre 
féconde, doit dominer les conlingenres parli-anes et aucun souvenir 
du scrutin ne doit venr ternir, aux jeux de quiconque, la Ssouve- 
rainelé de sa magi-tralure. 

Pourtant, ce caractère secret du vote fit l'objet en 1916 d'une forte 
opposition. L'évolution semble s'être heureusement faite en faveur 
d'un principe admis maintenant par tous. Votre rapporteur ha pas 
à rechercher les mobiles politiques qui ont pu mener à un {el revi- 
rement, ni à en suppuler les résuilats possibles, I ne peut que 
constaler l'accord unan me réalisé sur un principe de saine poli- 
tique. 


« … par appel nominal... » 
Il n'est pas besoin d'insister sur l'opporlunilf de celle clause 

L'élection présidentielle exige en mème temps et que le vole soit 

personnel et qne soit assuré sauf etnpecheimnent sérieux) ie 

concours du plus grand nombre possible de parlementaires, 
L'appel nominal satisfait à ces deux ex gences, 


« et à le mmagorilé absolue des suffrages exprimés. » 


n s'agit jei encore d'uae règle traditionnelle. 

«Cependant, on s'est ému à la pensée que, dans l'état de division 
des partis, plusieurs tours pourraient ne pas suffire à atteindre cel'e 
insjorité absolue st des groupes ou des clans <'obstinaient à rnain- 
tenir leur candidat à tous les tours de scrutin... On se trouverait 
alors, si la majorité ab:olue esl exigée pour l'élection, devaat lim- 
possibilits d'avoir un Président de la “# +-meivà Ce serait bien 
la première fois; nous comprenons toutefois que cette objection, 
en soi grave, soit venus à de bons esprits. 

A l'opposé, peut-on courir le risque, à peine moindre dans ses 
elfets éventuels, d'avoir un Président de ja République proclamé 
dès le prernier ot! môêtne dè: le troisième ou quatrième lour, à la 
majorité rela!ive ? 

Nous aurions donc ur chef de FElat qui n'aurait pas oblenu la 
moitié des suffrages. Quelle serait son autorité ?.. A l'intérieur ?.… 
A l'extérieur ?.. Quel arbitre serait-il 7. 

Sans cotnp'er qu'on peut encore faire aux tenants de la majorilé 
relative une obj:ction moins noble, mais d'ondre pratique: Jeur 
sysline irait à encourager la mulliplicité des candidatures, car des 
candidats pourra‘ect escompter à tort ou à raison un nombre relatit 
ae suffrages, que décovragera, au contraire, l'exigence d'une majo- 
rité absaire qu'ils sauraient ne pouvoir atteindre. 

En somme, il semble bien qu'il faille que le premier représentant 
de la France soit élu à Ja majorité absolue de< suffrages exprimés. 

En face de cett: grande récessité nationale, il restera l'obligation 
hinpérieuse, pour les pariis, de savoir se disciplines ex s'effacant 
au besoin el, pour les parlis, de desserrer leur étreiale dans un 
e<prit de toial désintéressement et dans la seu:e vue du bien public. 
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étre assimitée, par sa nature, non plus que par sa persistance, aprés 
cessation de fonctions, à celle que pourraient détemir, par exemple 
les anciens préfets dans la métropole. 

celle raison que votre commission du suffrage nn 


os conslitationnetles 
“oi 


du règlement et des pétitions vous 
ünanimté, d'adopler la proposition de loi suivante: 





PROFOSITION DE LOI 


relative aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires 
dans Les d'yarterients el terridoires d'outre-mer, 
art, fer, — Xe peuvent être élus à l’Assemblée nationale, an 





Conseil de la Ré publique, à l'Assemblée de l'Union française el aux 
as-eimblées terriloriaies ou À armes a dans le territoire d'ouire. 
mer ou le groupe de lerriloires où ils exercent ou ent exercé leurs 
fonctions, pendant l'exercice de ces fonctions et rendant les dix 
ühiné#s qui suivent leur cessation, Jes hauts commissaires de la 
République, les gouverneurs généranx et-les gouverneurs 
Leurs candidalures ne pourront, en aucun cas, être enregistrées. 
art. 2, — Ne peuvent étre élus à l'Assemblée nationale, au Conseil 
de la Répubiique, à Assemblée de FUnion française el aux assem 
hices déparlementales ou muuicipaies, dans le département ou 
l'arrondissement où exercent ou ont exercé leurs fonctions, pen 
dant l'exer e de ces fonclions et pendant. les dix aäannée< qui 
vent leur cessation, les préfets et sous-préfets des départements 
de !a Gt ipe, de la Guyvat la Martinique et de la Réunion. 
Leurs jatures ne po eu aucun cas, être enregistrées, 


ANNEXE N° 7199 


on de 1959. — Séance du 18 novembre 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a prendre d'urgence loules dispositions ulles pour: 1° assurer Je 
synchronisme indispensable entre les droits de base des planteurs 
de betieraves ir-criis cn l'article 6 du décret n° 53-801 du 4 sep- 


tembre 1953, cl les droits de production des distilleries non 
annexées aux <ucieries, inserits à l'article 2 du même décret; 
Jo à assurer la protection des jeunes cultivateurs non titulaires 


de droits de bate délinis en Partie! 
député (Renvoyée à ja commission de la 


e 6, présentée {1) par M. Lefrane, 
griculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret 22-801 du 4 septembre 1953 





pris à da suile du décret n° 55 11 mars 1959 relatif aux 
conditions de production de la be ve el du sucre pour Ha caimn- 








pagne 1033-1951 et en applicalion de Ja loi n° %3}-611 du {4 juillet 
1953, comporte un article 2 aux termes duquel les distilleries non 
annexées aux sucreries auront ‘'eurs droits réduits de 8 p. 100 
par rapport à la movenne de production réalisée dans la limite 
de leurs droils au cours des campagnes 1950-1951 et 1951-1932, sans 
que le PONAARN des droits nouveaux puisse excéder 1.850.000 
he loitres 

Ce mème décret comporte aussi un article 6 qui dispose que les 
druils de base des plauieurs de belteraves seront étabsis par usine, 
sur la base des livraisons mmoyennes de chaque planleur au cours 
des campagnes 1990-1954 et 1931-1922 duninutes de 8 p. 100. 

Or, 1! se trouve que les droils des planteurs les qu'iis sont 
délinis par jies années de référenre ceux qui livraient pen- 
dant les Ccampag 190-191 et 52 dépassent lès droiis 





à production des distil eries non annexées aux sucre ries tels qu'ils 
è ‘tinis à certaines de indus 





on! élé di l'article 2, de sorle que ces 
iries ont déja refusé de prendre livraison des betteraves repré- 
sentant les droits de base des planteurs, invoquant Ja limitation 


leur e<t imposée léfaxement 


ji 





Ce grave conflit qui soulève de très vives protestations des pro- 
ducteurs de helleéraies, lesquels menacent de déposer Je produit dé 
leur production sur les routes si satisfaction ne leur est pas donnée 
inunédiatéement, prend un fort sinzulier aspect. 

En effet, les planteurs invoquant Je texte dn décret da 11 mars 
19:32, l'arlic'e 3 du décret du 3 seplernbre 1953, qui rappelle Ja 
limite de PRE chiffrée à 12 milions de tonnes de belle 
raies, et invoquant le texte de l'article 6 qui définit leurs droits 
de base à l'intérieur de ces 12 millions, il est indéniable que leur 
prétention présente une force légale indiscutable 

Quunt aux utilisateurs, en lespèce les distilleries non annexées 
aux sucreries, leur pos ion nest pas moins lévue lorsqu'is se 
relranchent derrière le texte de l'article 2 du décret du 4 sep- 
teimbre 1002 

1! artient à l'exécutif, auteur du qgcrel du î septembre 1953, 
de considérer de toute ursenre celle silualion et d'y pallier par 

moyens Jes plus aporopriés, dans S souri de ia lézi inité de 

\ prétention des planteurs ZHivreurs habilnels des dislilleries en 

Se, qui ue sauraient voir entamer les droi! de base reconnus 
\ l'ensemble des planteurs, 

P'autre part, il apparait que les dispositions du décret du 4 sep- 
tombre 1933 ont oinis de considérer formeltement la situation des 
jeunes cuilivaieurs installés à une dale rfeente et qui, en consé- 
quence, n'ont livré ni en 1990-1951, ni en 1951-1922 et ne sont donc 
pas lilulaires d'un droit de base. Quand on songe aux difficultés 
de trésorerie chez un cullivaleur débufaat et quand an pense que 
oute la r ile hel'eravière de cein'-ei risque d'être considérée 


discussion d'urz con‘orméiment à Far: 


‘nce, 
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scmsedets 
comme excédentaire, on se trouve tout naturellement porté À récla 
mer les mesures susceplibles de ne pas précipiter les jeunes vers 
le découragement et la difficulté pé ‘eu? \iaire inextricable. 

\ l'heure où le malaise est réel dans le monde avricole et 
cutfisamment exlériorisé par des manifestations spectaculaires 
récentes et un débat parlementaire très étendu, il! semble opportun 
de remédier d'urgence aux silualions ci<dessus évoquées 

L'est pourquoi it est dernandé à l'Assemblée nationale de bien 
souoir adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre de toute 
ursence les mesures nécessaires 

{jo Pour que les droits de base inscrits à l'article G du décret du 
; septembre 195% puissent être intégrament respectés et que Les 
quantités correspondantes puissent être livrées sans difficulté dans 
les délais prévus aux distilleres non annexées aux sucreries dont 
les droits E prouetion ont été définis à l'artic'e 2; 

2o Pour que des dispositions spéciales soient prises en faveur des 
ines cultivateurs ne pouvant se préva:oir des dispositions de Farli- 
e 6 et ne bénéficiant d'aucun droit de base comme n ‘ayant 
utrepris d'expioiler qu'après les deux années de référence. 


ee = 





ANNEXE N'’°7200 


(Session de 1953, — Séance du 13 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des financés sur la propc- 
sition de loi (n° 6608) de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
üu 2 novembre 1945 realite aux caisses d'épargne fonctionnant 
dans les déparlements au Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Mosel'e, 
par M. André Berdon, dépulé 1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 novembre 19135 autorise, 
dans son arlicle 2, les caisses d'épargne des départements du Ba-- 
Khin, du Haut-Rhin et de la Moseile à placer 30 p. 100 du montant 
de leurs dépôts en prêls aux communes et établissements publies et 
io p. 100 en prêts hyopthécaires de premier ranz à des particuliers, 
Ces placements sont effectués par Îles caisses d'épargne des trois 
départements depuis plus de cinquante ans et ont favorisé hautement 
l: dé veloppement et le progrès de leur économie régiona'e. Ce n2 
sont pas uniquement les déposant:, mai: la population entière qui 
jouit de la gestion modernisée de ces caisses locales, et toutes Îles 
in-liluthons publiques (administrations départementales, associations 
des maires, ete.) «jéfendent aves toute leur énergie le droit au libre 
cinploi des caisses d’éparzne d'Alsace et de Lorraine, 

L'ordonnance du 2 novembre 1955 à imparti pour l'attribution de 
prêts un délai dont l'é‘héance était fixée au 1er janvier 19%), qu 
s'est trouvé prorogé au {fr janvier 1951, 

Vingt de nos Collègues de ces trois aéparlements, sans distinetion 
d'appartenance aux partis, demandent par celle proposition de loi 
une nouvelle prorogation. 

Encore que la loi du {4 juin 19%0 accorde aux caisses d'épargne 
des autres départements également la possibilité de consentir des 
prèts aux communes et établissements publics, cependant à Fexclu- 
sion de l'attribution des prèts hypothécaires à des particuliers, les 
caisses d'épargne des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle se sont accrochées à leur système d'attribution de 
prèts, éprouvé par une longue expérience, 

La conséquence en élait que, dans son article 6, la loi du 4 juin 
1:50 fut déclarée non applicable aux caisses d'épargne de ces 1r0is 
départements. 

La gestion des placements en prèts aux communes en Alsace et 
en Moselle s'en trouve être, de par leur longue expérience, hien plus 
directe et plus moderne auprès des caisses d'épargne d’Alsare et de 
Lorraine et bien plus efficace dans l'intérêt d'une conclusion rapide 
du contrat, Pour cette raison, et c’est tout à fait logique, on a 
renoncé, au moment de l'introduction de Ia loi du 20 juin 1950, à 
modifier le système d'administration dans les trois départements. Les 
représentants de toutes ‘es autres caisses d'épargne du terriloire 
ralional {conférence générale et commission supérieure! approuvent 
entièrement celte mesure et, dans leur séance du % o’tobre 1951, 
ils ont appuyé les revendications des caisses d'épargne d'Alsace et 
de Lorraine visant ie maintien provisoire de leur système d'adminis- 
{ration. 

IL y a lieu d'admettre que, dans un avenir plus ou moins proche, 
to tés les caisses d'épargne seront appelées à adopter la pratique des 
caisses d'épargne de ces trois département<, de sorte que la proroga- 
lion des dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1935, en tant 
uen se rapporte à l'attribulion des prèls hypothécaires, est de 
=" r propre intérêt, 

est celte prorogation qui fait précisément l'objet de la proposi- 
ion de loi déposée par M. Meck et plusieurs de nos collègues. 

Dans ces conditisn<, votre Commission vous prie de vouloir bien 
adopter la proposition de loi ci-après. 


ts 


PROPOSIFION DE LOI 


Vticle unique. — Sont prorogées jusqu'au 31 dé'embre 1951 les 
dispositions de l’aruele ? de l'ordonnance n° 43-2711 du 2 novembre 
1915 relative aux caisses d'épargne ee dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle. 


( Voir le ho 6608. 
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ANNEXE N 7201 


Session de 19 Seance du 15 n°vet i } 
RAPPORT =UPPLEMI NTAIR fait au ri de !a ri . 
finances sur li rojel de joi | Gin € à de { œ 


! 


(no 5110) au projet de I 11 dévelor'tement des credits 
uife tés aux dépenses du ministère de l'agricullure pour l'exer- 
Cice 1954, par M. Gibeile, dépule 


Mesdames, messieurs, au cours de za preinière séance du 1S non 
Lre 100, votre Cons 1 Ges< Hhihres à € LRELELEL i t Fe: . 
ficotve n2 140 ac proiet de loi relatif au d'velunsement des - 
dits utfle'tés aux dépenses du min e de agriculture 

La commission avant rejeté l'ensemble du projet d ( 
il vous à élé ind'qué dans mon rapport oSbs, ele Na hp 
prendre ja meme décision à l'égard de la leltre re ati t 
holamunent de Ia note n° {, qui aboutit à ie nouvelle rédu l 
de crédits déjà jugés insuffisants, Toutefois, dans la À 
l'article 6 à é!'é pris en « idération et rlivie 7 \ tt d 
l'appréciation de la coinmission de lagricullurn 


ANNEXE fFJj 7202 


{Session de 1955 Séance du 18 novembre 19:23.) 
RAPPORT fais su nom de la rimis<ion c'es fiua < t t 
de loi ‘n° 65621 et les lettres rectificatives s soit et 511: l 
projet de loi relatif au déveloupement des crédiis ler te X 
cépensts (li ministère de ‘a j:itice pour l'exercice 1954, \f 


M. Abel Gardes, dépuie 


l 


Mesdames, messieurs, le proiet de budze le ja justice ti nd 
ceile année, de inèmme que es autres fascieuies, deux parties ds 
Unctes: l'une concerne les 4 ‘penses de foncüonnermnt des serrires, 
l'autre les dépenses d'invesüissement, le Gouvernement ayant nie 
oré dans chaq ie budget les dépenses en capital qui figuraient jus 
qu'ici dans le budret de reconstruclion et d'équipement 

ues deux catégories de dépenses sont inscrites dans le prie! de 
loi n° 5762, Toutefois, ce texle a, depuis sen dépôt, fait l'objet de 
deux lettres rectificaltives 

La première ne 7011 ja pour odjet de traduire le: conséquences 
budgétaires de la réforme de l'orvanisation adiminstrative d ‘ 
vices de la justise effectuée par décrels, en application de la lot 
du 11 juillet 193% (article à, din FE: 

La Seconde ‘no 5115) réalise, d'une port, diverses économies des 
tinées à améliorer l'équilibre du budget et ouvre, d'autre part, des 
crédits supplémentaires pour permettre lapplicalhon des conven- 
tions franco-sarroises en matière judciaire 

Le présent rapport porie sur l'ensemble de ces textes: ji com- 


prendra quatre parties respectisermen 
A la présentation du budget de 1951; 
A la modification de lorganisalion- administrative des services 
judiciaires et à l'amélioration corrélative de la situation mat 
des magistrats: 
A l'évolution des tâches et des effectifs de ladininistration géni- 
tentiaire ; 
Entin, aux observations de la commi<sion des finances. 


consacrées 


CHAPITRE Ie. PRÈ 5ENTATION DU BUDCET DE 194 


A. -- Le budget de fonctionnement. 


L'évolution du budget de fonctionnement de la justice” a été la 
suivante depuis 1458: 

Année 193%8: 4S3.969.000 en francs courants, 12.815.000 en francs 
constants 1952 

Année 1959: 362.000.000 en francs courants, 

Année 1951. 13.462.398.000 en francs courants 

Année 1959: 16073.596.000 en francs courants 

Année 195: 13.317.155.000 en francs courants 

Année 1951: 13.988.358.00) cn francs courants; 18.988253 000 en 
francs constants 1952 





> 





Augrnentalion par rapport à 193 


Le budget de 1951 est en augmentation de 50 p 100 environ sur 
celui de 195%». 

Les causes de cet accroisssment de dépenses sont essentieilerment 
de trois ordres: 

ai Une extension des services judiciaire: résultant 

De l'adoption au nouveau statut de l'Algérie et du rattachement 
dés juridictions musuimanes 

De l'accroissement des recours en grâce, qui a fait suite à Lins- 
litution de juridictions d'exception; 

Enfin du développement considérable du travail législatif 

b' Un accroissement des tâches de l'administration pénitentirire 
depuis la Libération. 

La population pénale à sensiblement augmenté: après s'être éle- 
vée jusqu'à 62.000 délenus en 1916, elle est encore de 22000 détenus 
à l'heure actuelle, conte 15.000 en 199: de nombreux établisse- 
. 2 . éhhitihé mé es Tel RARE 
(1) 


Voir également le n° 6365, 








Jui été détruits ou gravement sinistrés: la suppression de 

A portalion et des prisons mihlaires a créé de nouvelles 
chars enfin, les maisons d'arrèt, autrefois propriété des départe 
LEE LSE. dé-ortmai celle de lhiat 

Malgré ces difficultés, l'administration pénitentiaire a entrepris 

e réorganisation pmporlante qui porte essentietlerment sur l'amé 
nagement de l'exécution des peines en vue de rechercher la réadap 
lation sociale des délinquants. Celle réorganisalon à entrainé 

La reconstruction, selon de nouveaux principes, ue PiusiCcurs 
Taiaison entrales et d'une dizaine de maisons d'arrel; 

La ruchon de prisons écoles et de divers élablissements hos 
] ms L : 

La réouverture d'un pénitentier agricole fermé depuis plus d'un 
denii-stecle 

L'o rlure dans de nombreux élablissements de cours profes- 
£ our les détenu 

La création d'un service social pour assister les détenus pendant 
la d e de La peine et d'organismes de patronages posipenaux. 

ec) Une réforme profonde de léducalion surveillée 

La direction de l'éducation surveillée, créée en 1445, a entrepris 

profonde réforme des services et élablissements consacrés au 
irutement des mineurs délinquants. 

Des centres d'accueil et d'observation, destinés à héberger Îles 
i | ëli jusqu'alors placés en maison d'arrêt, ont élé créés 
‘ | de 50 département La liberté surveillée à été organisée 

tribunaux pour enfants. Les maisons d'éducation sur 

[RUE avant guerre, dur goes el encadrées par hi personnel 

| it étaient jinpréynées de l'esprit des prisons, ont été 
Cofi réformées et sont devenues des établissements d'en 
et d'apprentissage appliquant Îles iuéihodes de la péda- 

ne. La réorsanisalion des institutions publiqnes a éic 

\ er celle d'un assez grand nornbre d'instituuons privees, 
1 N et contrôlées par l'Etat 

Les causes d'augmentalion par rapport à 193, 

Le budget est en augmentation apparente de 61.213.000 F de 
Lui 17 

En fait, pour comparer des choses comparables, il convient: 

be relrincher de ce chiffre 1.318.000 F correspomdant au transfert 
d'une parlie des dépenses de l'office des biens el in'érèts privés du 
bird des affaires étrangères; È 

D jouler 261.510,000 F représentant les charges de séeurilé 
socide des fonctionnaires, transfér'es au budzetl des finances. 

\ laugineh ation réele du budget de 1%4 sur celui de 1953 
€ 

6h12 RO — 1 518.000 + 261.510.00 901.265.000 F, c'est-à-dire 
ü eu plus de 4 p. 100. 

Les causes d'auginentation des dépenses, 

sel juement, l'accroissement des dépenses de 193 à 1%: est 

ü vive dt ipérations suivantes: 
io re importantes augmentations de crédits: 

La première est la conquence globale des modifications appor.ées 
\ 1! administrative de la jusiice, et à la si‘uation maté- 

‘ navi-trais. Elie est exposée en délail dans la leltre recli- 
Î it üft et s'élève à 517 millions. 

La ide porte sur les dépenses d'entre‘ien des détenus et des 
1 délinquants qui, comple tenu d'une diminuon sur l'ap 

ement des cantines, s'élève à 253 millions; 

[a ème conrernhe Îles Irais cé qui suppor ent les con- 

lu relèvement du tarif Let des frais de transper:is: 
clie ( nf millions 

Ln derniere résulte de l'accroissement de diverses dépenses de 
1 de fonclionnermnt, en partietiier pour la reconstitution 
d s d'état civil: elle atteint #57 mitlions 

le ces augmentalions s'éiève, en définitive, à 1.218 mil- 
1 
bou Lons de rd 
nenlations sont compensées en partie: 
| mdnction et lextension en ännée pleine d'économies 
1933. À concurrence de 182 millions: 

p iwuvelle et impor(ante réduction des dépenses de per- 
s idininisiration pénitentiaire, pour #17 millions; 

l liners amonogements de crédits dont le solde entraine une 
dir lion d'environ 48 pmmilions; 

NS 1 total 17 millions, 

{ I uillions venant compenser l'augmentation de 1.218 mil- 

I retrouvons le chiffre de 901 millions indiqué plus hant 
con représentant laceroissement réel du budget de la justice 
Ci ous 

B. — Les dépenses en Capital. 
a) A sations de programme : 

Les aulorisaiions de programme accordées au ministère de la 

is en 1%3 s'élevaient initiatement à 4% millions mais elles 
Ê ‘ réduites, dans le cadre des mesures d'économies, par un 
{ Ju ff nai 1953, à 409 millions. 

S elle somtme, 329 mmiilions étaient destinés au lancement 
d'upéralions nouvelles, 

En 1934, les autorisations de programme demandées et qui seront 
| s consacrées à des opérations nouvelles, s'élèvent à 120 millions 
setreiment, Le détail des travaux d'équipement auxquels elles cor- 
respondent figure dans la troisième partie du présent rapport. 

b) Crédits de payements: 
La édiis de’ pavement demandés en 1951 s'élèvent à 130 mil- 








DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





ie 159.021.000 F en 1%. 





CHAPITRE I — REORCANISATION ADMINISTANTIVE DES Er. 
VICES DE LA JUSTICE CT AMELIORATION DE L' SI,UATION DCS 
MAGISTRATS 


Dans le cadre des pouvoirs sméciaux ac'ordés an Gouvernement 
par la loi du ft juille{ dermier, divers décrets en date du 16 ocloûre 


193% ont sensibement rnodifié l'organisation administrative des ser 
virée de ia juslire. 

Celte réorganisation avant éviiemment vne incidence su e 
plan budgétaire, il convient d'en exposer les principies dispositions, 


Le cadre juridiqu2 dans lequel ont été pris les décrets 
du 16 ocobre 1953. 


L'article {er de la loi du 17 août 1918 tendant an redressement 
économique et financier prescivait que ie Gouvernement procéderait 
par décreis rendus en conseil des ministres, après av,;s du conseil 
d'Elat, à une réforme des Sservites publics, civiis et militaires en 
vue dé fes rendre plus efficaces et moins coû'eux. Ce texte men- 
tionnait expressément que cette réforine ne porlerail pas sur l'orga- 
nisalion judiciaire. 

Aux terme de l'article 3 de la loi du {1 juillet 1953, le pouvair 
résementaire prévu dans la loi de 19% <'est trouvé étendu, dans 
le: mémes condilions de i ‘t de farine, à l'organisation admi 
nistrative des services de la justice et aux rêgies concernant l'avan 
ceiment des personne!s civile et militaires. 

En demandant au Par'ement ceite extension de ses pouvoirs régle- 
mentaires, 1e Gouvernement s'est engagé à ne modifier ni l’organi- 
sation judiciaire proprement dite (toujours exclue de la réforme par 
la loi de {1%48), ni les codes de procédure, Il ne lui élait donc point 
permis de Supprimer un ordre de juridictions, de modifier lee règles 
générales fixant leur hiérarchie, leur mode de composilion où eur 
compétence, mais seulement, dans le cadre des règ'es généra.es, 
{ 

I 


l'améliorer le fonctionnement administratif de juridictions déter- 
ninées en y créant où supprimant des empiois selon les néressités 
] 


du service judiciaire. 


Les lignes directrices de la réorganisation. 


Le décret du 16 octobre 1953 maintient à leür siège toutes les juri- 
d'etions existantes et se borne à reviser leurs eflectifs de tell: facon 
que, sans exiger des magistrats un rithme de travail préjudiciable à 
l'étude des causes, mais en con<idérant que tous peuvent fournir un 
méme effort, chaque juridiction asture l'évacuation normale de son 
rôle, Ainsi pourront être assurés une efficacité plus grande du ser- 
vice et le plein emploi des membres des juridictions sans qu'il en 
résulle pour le juslicible le moindre changement, 

En effet, s'il et indispen<able que les plaideurs trouvent toujours à 
leur porlée un juge à qui sourneltre leurs différends, encore ne taut-il 
pas qu'ils atiendent des mois où même des années avant d'oblenir 
un jugement. 

Or, il en est ainsi malheureusement dans les centres importants 
— à Paris notamment où toutes les sections de la cour d'appel sié- 
geant chacune trois fois par semaine en rendant plus de 17.090 arrêls 
civils et correctionnels par an, le nombre des affaires restant à juger 
au 931 juilel dernier s'élevait à 22.000, 

A la mème date, 22.0) affaires civiles figuraient au rô'e da tribunal 
de la Seine, qui à pourtant rendu en 1952 plus de 410.000 jugements 
correctionnels et de 18.000 jugements civils, 

Toutefois, il ne faut pas oublier que l'action gouvernementale se 
trouvait lrnilée — ce qui rendait sa tâche particulièrement difficile — 
dans sa réforme par les nécessités suivantes: 

1° Ne supprimer aucune juridiction; 

20 Renforcer les effectifs des tribunaux les p'us chargés: 

Je Créer des emplois supplémentaires de magistrats au ministère de 
là justice pour permettre de réaflecler à leurs tribunaux, certains 
magistrats actuellement délégués à la chancellerie et rétablir — ainsi 
que le Parlement en a maintes fois exprimé le désir — l'obligation 
de la « collégialité » sur l'ensemble du territoire métropolitain; 

4° Augmenter le nombre des magistrats du fichier central de la 
cour de cassalion afin de faciliter la tâche des membres de celte 
haute juridiction dont le rûe est particulièrement chargé (13.738 
+" fi civiles et 3.%M affaires pénales restant à juger au 31 juillet 

053) ; 
o° Procéder, sur l’ensemble de ces réformes, à des suppressions 
d'emploi pour conserver à ces mesures leur Caractère d'économie 
imposé par la loi du 17 août 1948. 

C'est pour répondre à ces divers ohjecti!s qu'ont été effectués divers 
aménagements d'efleclifs. 


Les aménagements d'effectifs. 


Les effeclifs des juridictions ont été modifiés de la manière sui- 
vanle: 
+ Cour d'appel. 


lour les cours d'appel il est procédé à des tranferts de poste. 

Eau comparant le rythme de chaque cour d'appel — excepté Ja 
cour d'appel de Rabat où la procédure est écrite et don! les chain- 
bres rendent en moyenne dix arrêts par audience — on à consi- 
déré que trois arrê!s en malière civile et commerciale, six en ma- 
tière pénale, pouvaient être rendus par audience, les magisirais 
siégeant quatre jours por semaine pendant les trente-sept semaines 
uliles de l'année Judiciaire, 

Le nornbre des magistrals nécessaires au fonctionnement régu- 
lier de chaque cour a été délerminé suivant la moyenne des arréis 
visés plus haut, rendus au cours des trois dernières années, ainsi 
que d'après le nombre des arrêts rendus en anatière de pensivns ou 
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par les chambres de mise en accusalion ainsi que d'après l'impor- 
tance des autres services que doivent assurer les maristrats pi é 
sidence des cours d'assises, des tribunaux militaires, des tribunaux 
muaritimes, des commissions régionales d'appel de Ja sécurité sociale. 





Tribunaux de première instance. 


Dans les tribunaux de première instance, l'expérienre prouve 
qu'il peul être rendu normarerment eh une audience ein Jugeinemms 
en matière civile et cominerciale, dix en matiere correchionnetile 

ces chiffres sont nellemen dépassés au tribunal de la Seine et 
dans d’autres juridiclious qui ©6n! réaninoins jusqu'a $.040 affaires 
civiles de retard, Paris 22.000 

A noter en même temps que certains tribunaux ne jugent pas 
plus d'affaires dans toute une année qu'une chambre des tribunaux 
dont il vient d'être paré, en trois inois ou méme en sep! semaines, 

On voit donc que, pour assurer aux plaideurs la justice à liquelle 
ils ont droit, la nécessilé s'impose d'harmoniser les effecUfs des 
tribunaux avec le service que chacun d'eux est appelé à rendre 

La nouvelle répartilion des effectifs perinettra aux justiciables des 
tribunaux les plus chargés de n'avoir plus à alterndre les délais 
aclue!s, Sans que les justiciables des autres tribunaux aient à 
redouter un relard ou äes difficultés pour aborler le préluire. 

{ 


Ces effectifs ont été calculs non sculement d'aprés le nombre 
des jugemenis rendus par chaque tribunal et suivant le servie 


que les magistrats auraient à assurer dans les tribunaux voisins sur 
la base de quatre ou de trois audiences par sCimaine, mais aussi 
d'après l'importance rée:le des tâches acressoires (par ‘exempie, 
les commissions de contentieux de la sécurilé socia!e, 1es pensions, 
les tribunaux parilaires de baux ruraux}, l'activité des cabinets 
d'instruction et le nombre des procès-verbaux, 

La seule innovation en ce qui concerne le mode de composition 
de piusieurs tribunaux par rapport aux effectifs fixés par le décret 
du 23 mars 1934 et par les textes suivan!'s est que certal tribunaux 
sont composés désormais d'un président, d'un procureur el d’un 
juge d'instruction. 

Le Gouvernement n'ayant pouvoir aller jusqu'? 
tème de rattachement pour les juri ns à Ssimpleine 
composition analogue à celle { fixée Ja loi du 











sur l'organisation judiciaire, la plupart des tribunaux ce 
3 classe qui comprenaient alors un président, un procureur el un 
juge. ; 

C'est cette même loi qui, en son article 10, toujours en vigueur, 
prévoit que « dans rs tribunaux de première inslance, lorsque le 
nombre des juges est insufñsant, pour quelque cause que Ce sait, 
ou lorsque lie service des vbinets d'instruction, n'est pas assuré. lu 
premier président délôgue, pour y remplir les fonctions, sait des 
juges tilulaires, soit d uses suppléants du re rt: il peut délé- 
guer également dans chaque arrondissement, des juges de paix. « 

C'est grâce à cetle disposition que ces tribunaux pourront se 


constituer à {s du siège pour tenir audience. 

Enfin, le décret sur l’organisation administrative des services ce 
la justice a été complété par un décrel du même jour, mais publié 
au Journal officiel du 27 octobre 14952 portant nouvelle répartition 
des postes de juges suppléants dans les différents ressorts de la 
cour d'appel. 

Ce texte répartit entre les différents ressorts de cour d'appel 
67 nouveaux postes de juses suppléants. I a, en effet, paru utile, 
pour certains tribunaux, de prévoir, au lien d'emplois de titulaires, 
des postes de juges suppléants, étant donné que ces derniers peu 
vent également participer aux travaux du siège, de l'instruclion et 
da parquet, faire plus facilement l’obiet de délégations et apporter 
ainsi un concours plus efficace au fonctionnement des tribunaux 
d'un ressor!, 


trojs magisira 






Justices de pair. 

Pour les juslices de paix, après cxamen de l'activil# de ces juri- 
diclions (dans 40 justices de paix il n'a été rendu qu'un seul juge- 
ment dans l'année) et après avoir pris connaissance des dates aux- 
quelles les magistrats cantonaux ont {tenu leurs audiences et parti- 
cipé aux commissions administratives, il a élé décidé de réunir 
sous la juridiction d'un même magistrat, lorsque les circonstances 
le permettront sans qu'en souffre le service, plus de 3 cantons, 
maximum actuellement autorisé par la loi 

Enfin, des mesures relatives au fonctionnement de la chancellerie 
et de la cour de cassation on! été prévues: 


Cour de cassation. 


Sans remonter au siècle dernier où les 33 magistrats appar- 
tenant aux 2 chambres civiles de la cour de cassation trailaient 
en moyenne entre %00 et 690 affaires par an, les 4 chambres civiles 
composées de 53% magistrats ont évacué, au cours de l'année judi- 
ciaire 1952-1953, 4.629 pourvois; mais il y a eu 5.4X pourvois nou- 
veaux. 





par le service du fichier d'une partie de leur hesogne 
matérielle, les magistrats ont pu, depuis sa création, en 1917, aug- 
menter de 20 p. 100 le nombre des rapports qu'ils déposent. 

Mais pour étre pleinement efficace, la publication du bulletin ne 
devrait pas se faire, comme à l'heure actuelle, avec un retard de 
siX mois, 

Le renforcement du personnel du fichier, en portant de 2 à 8 
l'effectif de ses magistrats, par l'aide qu'il apportéra aux conseitlers 
dans la partie malcrielle de leur travail et par sa participation à la 
nouvelle procédure intérieure qu'envisagent les chefs de la cour 
suprème, permetira à la réforme de 195? de donner des résultats 
encore supérieurs à ceux qu'elle a produits (décrel n° 53-1016 du 
16 octobre 1953, ariicle 15), 





——…— a _— = = ——" 


Les servires « a ne Ù 1 4 
la Libcra « Î L t $ 
cadres rt lt il l'a 
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attendant un nouveau poste, 


L'amélioration üe la situation des r2gistrats. 


Parrallèlement à ces mesures a été effectin ne réforme de la 
carrière des magi-trats d Co 1ri iX el juste 1e } \ 

En etfet depuis à al le Inagi<t l | niet ut 
fication de | hie } [ irri 1 ‘ 
dont bénéticient déja le< fon haire: de d'ordre adtuihi 
la loi du 19 octobr 191% 

A cette lin, e 0 { ta l'A n e na , 
4 août 190, à projet € ni portant ut de la m 
ce , répris sous la deux * Jégisia e, le 3 décret e 1951, à 
fuit L'objet d'un rapport de M. M 4 mn de la 
de Ia } l ! | ‘ e in! \é 

Une des principa des revend des nagislit en effet 
était la simplificalion « leur 1 e. ! effet. ind 
des fonctiot! d la cour de c }!i et à ti } € 
la cari » jud e, fixte par { { 1 5 ju 1 - 
Inérnent 1! à € lié tr I t 
pus In 1 at G » di i . ? t 
el cinq classes ! À Ji { \ pt Ï 
imposait à lit 5 dk 1Uis dé ière et, le pl uven!, 
un déménagement 

Aussi, le Gouvernement a-til til de "voit 
lui étaient attril ( malière à a nt des per nmnels ci 
par la loi du 11 juillet 195 | iner la rrière des magistra 
Celle réforme ne pouvait d I r que sur l'avancement pro] 
ment dit et devait laisser en di toules les autre 
traitées dans le projet de loi portant statut de la magistrature telle 
que le recrutement, la fusion éventuelle des corps de magisti 
des cours et tribunaux et des justices de paix touchant à la compo 
sition organique des juridictions, la discipline, et 

Le Gouvernement s'est donc atlaché surtout à diminuer le nombre 


des grades de la mavgis 

Tout d'abord, dans le décret no 1016 du 16 octobre 1953, il a réduit 
de trois à deux le nombre des classes de tribunaux (art. 3) el de 
cinq à deux celui des justices de paix (art. 40) 

Cette opération préalable à permis, par deux textes concomitants 
l’un relalif au statut des inagistrats des cours et tiibunaux, l'autre 
à celui des juges de paix, d'organiser la carrière des premiers en 
cinq grades et celle des seconds en trois. 

Des mesures transitoires (art. 6 du décret no 53-1018 et art, 8 du 
décret n° 9243 du 7 octobre 1%53) out été prises pour maintenir les 
positions hicrarchiques respectives des magistrats intégrés dans les 
nouveaux grades, 

Celte réforme de la carrière s'est accompagnée d'une modification 
corrélalive des indices des trañements des magistrats: le décret 
n° 593-1020 à groupé en un <eul écart indiviaire correspondant à 
chacun des grades nouveaux les indices affectés aux degrés de 
l'ancienne hicrarchie réunis dans ie nouveau grade — parlois même 
celte mesure S'accompagne d'un léger relèvement d'indices —: un 
arrèlé contenant l'échelonnement indiciaire à été publié au Journal 
officiel du 2% octobre. 

En outre, un décret no 53-1021 Gu 16 octobre 1953 a doublé, 4 
compter du fer janvier 19%, le taux de l'indemnilé forfaitaire <pé 
ciale instilute en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire par le 
décret du 7 mai 1952. 

En résumé, l'ensemble des dispositions qui viennent d'être expo- 
ses s'inspirent des nécessités suivantes: 

Maintenir les sièges de judicalure ; 

Rélablir la colégialité partout où el'e avait 646 supprimée : 

Améliorer la situation des magistra's sur be double plan de l'avan- 
cement et des rémunérations : 

Renforcer les eflectifs des tribunaux les plus occupés grâce À une 
meilleure répartilion des magistrats dans les juridictions: 

Améliorer les conditions de travail de la cour de cassalion et de 
la chancellerie en particulier. 

Ces différentes mesures, destinées à permeltre un meilleur fonc- 
lionnement de la justice, erntraineront sans doute certaines éco- 
noimies, mais elles sont ai l 
ancliorent assez sensiblet 


rature. 


se} }a sotirce du dépenses dès lors qu'elles 
ure, 


l 
1) t | Gt la mazistrat 
HO: d =HtUdUUIL QC Là lis sil 
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| n fina er de l'opération se traduit par une ouverture de 
plein ire de 1: millions, prévue dans la lettre rectifi- 

ui! 
impenser cette dépense supplémentaire, le Gouvernement 
pe'é à rechercher des rt les nouvelles dans une majoration 
nt des amences pénales de cinq déchines, I est permis 
ie les ri { insi dégagées compenseront largement 


uitant de application des divers 


CHAPITRE EYVCLUTICN CES TACHES 
CT DES MOYENS DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 


i que nous lindiquions plus haut, Fadministralion pénilen- 
\ faire fa depui à Libération à de: tâches sensible- 
es ent n de l'auginentation du nombre des détenus. 
pi être | par une pointe en 1916 et 1917, le 
| { l ra C4 de décroitre depuis celle cpoque 
Î « wir ral pénitentiaire à suivi la méme évolu- 
| ! moindre mesure, Cn raison de l'incidence inévi- 
effectif du personnel de la réforme progressive des 
dt Î in Lot 
L'évolution du nombre des détenus. 
Yo e nombre d individus détenus dans les établisse- 
de la m pole à évolue conne suit jusqu au 
Ur 17.00 Î n\i 12146, 62.000: fer janvier 1947, 
janv 1J1S, 07.0 Il janvier 19319, 49.000: 1°  jan- 
1,4 ALL) { janvier 1991, 32.0 [er janvier 1952, 28.000. 
or janvier 1953 et le {er septembre 1953, l'effectif de Ja 
Ï e imétropolilaine est passé de 25.219 à 22.236 ainsi 
e fai” apparaitre le tableau ci-après: 
er 19 2S{f2 hommes: 2.107 femmes: total, 25.219. 
février 19 23.484 hommes: 2,543 femimnes; total, 26.024. 
"ma [EU Sh hoinmes: 2501 femmes: total, 25.996 
| } 3.133 hommes: 2,524 femmes; total, 25.658, 
hui 195%, 22706 hommes: 2.418 femmes; lotal, 25.211. 
1953: 22,903 homines: 2338 femmes; total, 24.613 
t 19 22,29 it) 2.303 femmes; total, 21.6:6. 
Ù 1953: 20.867 honmes; 2.0) formimne:; total, 22.957 
i [RUN 20,508 hommes: 1.928 ferrmes; total, 22.226 
ion « talée porte donc sur près de 3.000 détenus 
teinent 2,304 hommes et 479 fenimes) 
ion s'explique essentiellement par l'application de la 
ie du 6 août 1903 et par celle eu décret de grâces co!lec- 
Qu 6 unliot 103 en vertu de ce dernier texte. par cxemple, 
i LSIS hommes et 277 femmes) ont été libérés dans 
1 seul mois de juillet 
e variation qui s'est produite tient ainsi à une cause 
elle et l'expérience prouve qu'il y à par suite très peu de 
ju'efl it durable 
uatre cause de diminution de l'effectif pénai tient à Ja baisce 
tante du nombre des condamnés pour faits de collaboration, qui 
( le 1° janvier et le 1 septembre, de 4.177 
| es et 3 femme à 1.111 (954 homines et 173 femmes 
e de la: lente, cette dernière cause continuera à 
fi mais il convient d'observer qu'elle ne permettra 
{ re Joimtain, la moindre incidence sur 
P D ni 
es détenus } faits de Maboration doivent être sépa- 
( ppartenant à d'autre catégories pépales et se trouvent 
inCarct \ la meison centrale d'Eysses et au centre 
e d'Œrmingen, Of 1 est bien évident que, tant que 
issements leur ront affecté:, j!s devront comporter sen- 
t iém À d ent, quel que soit le nombre des 


1h 1 


! raiso l'existence des postes fixes dont 
e est pratiquement indépendant de l'effectif des détenus. 


‘ notamment Dour Eysses, bien qu: le nombre des 
le celte maison centrale ait été réduit de 607 à 50 depuis 
1 ‘ 
nee S ividus condamnés par les juridictions 
Im ernbh'e ue ft nombre tende actuellement à 
i l'on exreple ceux condanmés aux travaux forcés à 
1 à la relk ition 


L'évolution des effectifs du personnel 
de l'administration penitentiaire. 


mate de cette dininution de la populaïion pénaïe, 

hon à fermé depuis le début de 1953, le centre péniten- 

‘h a Chalalgnerale scine-et-0jse), la mason centrale de 
4 octobre 1933, le centre pénitentiaire de “clin 

C4 ferment ont permis à l'administration pénitentiaire 
er dans le budget de l’exercice 1954 la suppress:on pure et 


eonaois el | 


z \ plus de la suppression de 100 emplois de 
iux.liaires réalisée au cours de l'exercice 1933 et de 
le où autres des mèmes empiois qui a fait l'objet d'un des 
décrets p'is par le Gouvernement en vertu des pouvoirs 
x 
Muton générale des effectifs du personnel de l'administration 
t it is 15 est à suivantes 
i 31 cembre ; 
0 1179 
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1915: titulaires, 5.887; contractuels, 220; auxiliaires, 3.120; tot 
9.247. 
1952: titulaires, 5.892; contractuels, 210; auxiliaires, 2.877; tot 
9.009. : 
1953: tilulaires, 6.96; contraclue:s, 901; auxiliaires, 1.223: t 
&. 17 | 
1954: titulaires, 6.853; contractuels, 291; auxiliaires, 826; total, 

SK). 


Ces chiffl'es témoignent d'un effort d'économ'e important. Si cet 
effort n'a pas été poursuivi au-Geià, c'est, d'une part, parte que les 
effectifs dit personnel ne sont pas nécessairement proportionnés à 
ceux des détenus et, d'autre part, parce que la réforme des métho 
de l'admnstration pénitentiaire a nécessité un cerlain nombre 
imodificalious dans la répartilon du personnel. 


Le degré d'avancement de la réforma 
de l'administration pénitentiaire. 


Cette réforme, dont les principes ont été rappelés plus haut, à “'4 
inslituce d'abord dans les maisons centrales de Haguenau, Mulhou 
ét Ensishehn, pus dans ies prisons-Ccoles de Douliens et d'Oerm 
gen: elle a été progressivement étendue à un quartier de la maison 
ceniraie de Melun et à un quartier de la maison centrale de Cac 

Il est envisagé, d'une part, d'augmenter le nombre des déter 
affectés au quartier « réformé » de chacun de ces dëéux derniers 
établissements et, d'autre part, de converUr d'autres établissements 
en élablissements « réformés », en particulier le centre pénitentiairs 
Ney, à Toul, dont l'aménagement est prévu pour le cours de 194. 

Par ailleurs, un nouveau centre de triage de relégués a été cr 
à Besançon, qui comalétera ceux existant déjà à Loos et à Row 

D'où la nécessité de renforcer, notamment en ce qui concerne 
éducateurs et les assistantes sociale:, le personnel chargé d'ap} 
quer aux détenus admis au régime rééduratif, les méthodes visant 
à assurer leur reclassement dans la société. 


L'équipement de l'aiministration pénitentiaire. 


Pour compléter ces informations sur la situation actuelle de l'a 
ministration pinitentare, vous trouverez ci-après un rappel des 
principales opérations d'équipement en cours et l'indication des 
opéralions nouvelies envisagées dans le cadre du budget des déprin- 
ses en capilal, 

&) Opéraiions en cours. 
Les Gpéralions en cours sont les suivantes: 


14° Achals de terrains, 
I s'agit de: 

L'achat de terra:ns dans les villes sinistrées dont la maison d'arrét, 
détruite par la guerre, doit être reconstruite sur un autre emplact 
ment désigné par les services d'urbanisme, à savoir présentement: 
Bouogne, Epinal, Valenciennes, étant observé que d'autres acqui- 
sitions de même espèce seront à prévoir dans les années à venir; 

L'achat d'un terrain dans la région parisienne pour construire une 
prison de-<linée à faire face à l'insuffisance des prisons de la Sein 
Il -'agit de loger les prévenus qui doivent rester à la disposition des 
tribunaux de la Seine, les condamnés étant transférés dans les éla- 
bl'ssements de province pour subir Jeur peine, Celte création e:t 
névessaire pour mettre fin à l'encombrement des prisons de la Santé 
(1.300 détenus pour 1.100 cellules) et de Fresnes (1.600 détenus pour 
1.4) ceilules), et peime'tre de supprimer le centre de Cormeilles 
(1) d'lenus) qui est installé dans un fort dans de très mauvaises: 
conditions, 


29 Reconstructions. 


Maison centrale de Caen: 

Il importe de reconstruire un établissement en grande partie détruit 
par la guerre. 

La reconstrucCon du dortoir cellulaire de 30 places est achev *, 
celle du bâliment des services administralifs est en cours, ceile 
d'un autre bâtiment pour détenus sera entreprise aussitôt aprè: 

Maison centrale de Loos: 

JL s'agit également de réparation de dégâts de guerre. 

La reccnstruction €e l'aile gauche sous forme d'un dortoir cel 
luire de 100 places à été commencée l'année dernière. 

Devront ensuile être poursuivies: 

La réinstallation des services généraux: cuisine, buanderie, 
gerie, eic.,; 

La réinstallation ces services administratus 3; 
La réinstallation d'aleliers. 


29 Aménagements. 


Centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-ité: ; 
Cette opération concerne l'aménagement d’un élablissement pénle 
tentiaire dans la e:tade!le de Saint-Marlin-de-Ré et dans une casern2 
située à proximité. 
Un bâtunent constituant un dortair cellu'aire de 110 places a déjà 
éié construit Un autre bâtiment semblable est en Construction. 
Centre pénitentiaire Ney à Toul: a. 
Cette opéralion concerne l'aménagement d'un centre pénitentiaire 
dans une ancienne caserne. 
Un mur d'enceinte a déjà été construit et l'aménagement d'un 


premier bâtiment existant en dortoir cellulaire de 200 places s'achève. 
L'aménagement d'un ueuxième bâtiment existant doit suivre. 
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Centre pénitentia.re de Ca-abiaindla : 
Cet ancien pénilencier egricole ayant élé réouvert après une fer- 


melture de soixante-dix ans, la plupart de ses bâtiments étaient en 


ines. Son fonclionnement depuis trois ans donnant saltisfaeLon, 
u s'agit de substituer aux installitions provisoires, et nolarmment 


aux baraques, des installations détinitives,. 
La première tranche d'autorisation de programme cordée en 1952 
ncernait certains travaux d'équipement généraux: adduelion d'eau 
et constructüon d'un premier | avion de détent on 


Maison d'arrèt pour la régon parisienne: 
travaux: construchon d'un tour d'enceinte 
devant permeitre d'installer sur place 


Hi s'agit es } 
et 4 un prernter 











omn-d'onre pen ile au doyen @e laqueue 1! idimiuistralion eHhvIt 
sü de faire les travaux, 
b) Opérations nouvelles, 

Une seule opéralion nouvelle est prévue dat lé tuto Le 
programme demandées pour 1 

El'e concerpe Fr suile du pra: » fra d'an t 1 
péuitencier agricoie de Casabianda, à savait mstructi deux 
uires pavillons de détenus €t de bâlinenss pour 1es servires ge 
Taux. 


CHAPITRE IV. — OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 
GES FINANCES 


Votre commission des finances n'a pas apporté de modifications 
aux ouvertures de crédits qui lui étaient proposées, Elle vous 
yréséente toutefois ses observations sur les deux chapitres suivants 
Chapitre S1-11. — servi judiciaires, — Rérnunéralions principales, 

A ce chapitre est inserit, sous la rubrique « Mesures nouvelles 
au paragraphe 4°, un crédit de 2.65%.000 F desliné à réaliser « une 
revision et une modification des effectifs des maitres et requêéles, 
et auditeurs de re classe du conseil d'Etat en vue de permettre 
l'avancement ralionnel des auditeurs qui, faute de vacance dans 
le grade supérieur. risquent de subir un ralentissement excessif de 
leur carrière » 

H s'agit en fait, de permettre la nomination an grade de maitre 
des requèles d'un certain nombre d'auditeurs de première elasse, 
entrés au conseil d'Etat en 1955 et 1936 après avoir subi, du fait 
de ja guerre, un retard assez considérable dans leurs éludes et dont 
l'avancement est actuellement totalement errêlé 





Votre commission des finances approuve cé tte inesure sous deux 
réserves: 

La preinière c'est 
Ji PVISoile 


que la modificalion d'effe Üf ait un caractère 


La seconde c'est que les postes ainsi créés sojent réservés aux 
auditeurs de fre classe, à Vlexclusion de toute nomination sur 1e 
lour exterieur, 

Votre commission demande done que la rédaction du paragraphe 4° 
sus\isé soit modifiée comme suit, dans le budget volé de la justice 
pour 1951: 

Revision et modification provisoire des effectifs des maitres des 
requêtes et auditeurs de 1 classe du conseil d'Etat en vue de 
permettre l'avancement rationnel, par voie ée nomination hors ‘our, 
des auditeurs qui, faute de vacance dans le grade supérieur, risquent 
de subir un ralentissement excessif de leur carrière, » 


Chapitre 913-2. — Services pénitentiaires. 
Entretien et rémunéralion des détenus, — Consommation en nature. 


Le projet de budget initial dn ministère de la justice prévoit, 
pour ce chapitre, une augmentalion de crédit de 205.217.009 F. Les 
crédits inscrits dans les budgets des dernières années avaient, en 
cet, été sons-évalués en escormptant une diminution importante 
du nombre des détenus, mais les effectifs, qui avaient diminué très 
rapidement quelques années après la libération, aussi bien en ce 
qui concerne les condarnnés par les cours de justice, que les pré- 
venus et condamnés de droit commun, paraissent maintenant 
Stabilisés, La diminution qui s'est produite dans les premiers mois 
de cetle année par suite d'un ensemble de mesures de grâce, n£ 
lurait pas devoir subsister. 

Telles sont les explications qui nous avaient été fournies à l'appui 
de la demande de crédit supplémentaire s'élevant à 20521700 F, 
Gr, par lettre rectificative, le Gouvernement propose, sur ce méme 
chapitre. une économie de 42 millions. 


La contradiction existant entre ces deux mesures n'a pas échappé 
À votre commission des finances, qui s'est enquise des raisons qui 
permettent d'envisager une ditninulion des crédits supplémentaires 
iilialemment demandés, 





En réalitf, il semble que la demande de erédit supplémentaire 
ait élé formulée sur la base des effectifs de la population pénale 
a Imoment de Ja préparalion du budget, c'est-à-dire en avril 1953 
eu que la diminution proposée par lettre rectificative tienne compte 
de Va réduction de ces effectifs depuis le mois d'avril. 

Votre commission des finances ne peut que protester contre le 
fait que les propositions budgétaires n'aient pas été revisées entre 
le ingis d'avril el la date de dépôt du fascicule pour tenir compte 
de l'évolution de la population pénale. 

. Votre commission des finances vons propose par ailleurs l'adoption 
des disposilions spéciales, qui fon! l'oujel des urticles 5, 4 el © du 
drojel de loi, 








DOCUMENTS PARLEMENIAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 


Pour éviter 1 conséquences fac + de ce déeulage 4 le 
temps, votre comimnission des finance cur la propositio e M t 
road, à inséré dans le texte de Farticle 2 du projet de ET de 
la justice uu prermier alinéa qui abroge la disposition de la | Le 
finances de 4932 excluant les amendes de simple police du double 
ment effectué par té loi de finances 

Ainsi scraN rélablie Fhomosénéilté d vrnetuel corre T7 3 
e: des amendes de simple police 

Sous le béni des obsel 
votre LEA EE ion de Î il Vois p wrse L'adoulion d le 


lus dont ia teneur sui 


Et, à concuri ce de 105.845.044 F, au titre IN Inuterventi 
publiques 


Art. ? Il est ouvert an carde di SCEAUX. Ministre de la ju lice, 
pour 195%, cu litre des dépenses en capilal, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 180 millions de francs et des autorisations de 
programme S'élevant à la somme totale de 420 millions de frire 

Ces crédits et ces aulorisations de programme appliquent au 
litre Investissements exécutés par FElat 


art. 3 Est abrogé le paragraphe 5° 
de finances pour l'exercice 1952, n°9 32-101 du 14 avril 192, 

Le principal de toutes les omendes de condamnations dont fe 
recouvroinent est ou scra confié aux percepleurs, Y Compris Îles 
amendes qu'une mesure de grâce substitue aux peines corporelles, 
et des transactions consenties € luatière de forêts, de chasse et 
de pèche, mais à fl'exceplion des amendes qualifiées par Ha loi 
d'armnendes viles et de celles qui <ont sounrse a UHR Fregrme spé il 
en vertu d'un texte lévislatif, est majoré de cinq déeimes 

La condamnation aux amendes visées à l'alinéa ci-dessus entraîne 
de piein droil l'obligalion de payer les décimes dont il prévoil 
l'institution 


» 





Les dispositions du présent article sont applicables à toules les 
ainende< prononcées à compter de l'entrée € igueur de la précente 
loi el concernant l'ensemble du territoire de Ja République fran- 


Çaise, le Cametoun el le Togo. 

Art. 4. — L'alinéa fr de l'article 142% de la loi du 10 février 1927, 
modifié par l'article %6 de la toi no 47-165 du $ août 1917 est à 
nouveau modifié comme suil: 

« Les postulants à l'inscriplion sur la liste des commissai agr 
tenue au siège de chaque cour d'appel, sont tenus de justifier du 
versement au Trésor d'une redevance de 5000 F. » 


_ 





Art. 5. — Les membres français de la cour de l'Union franco- 
Sarroise, les membres du ministère publie près ladite cour, æinsi 
que les grelliers de cette juridiction, sont des magistrats de cour 
C'appel et greffiers dont les emplois sont prévus au budget du 
ministère de la justice, + 

Un décret pris sur Île rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice. affectera chacun de ces emplois à une cour d'appe! 
métropolitaine et réglera les conditions de la délégation de ces 
magistrats et fonctionnaires. 
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ANNEXE N° 7203 


ppement des credits 


l1 convention €! 





correspond inces, 


“lale régissent les 
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afférentes aux objets de correspondance; les seconds, au nombre 
de sept, visent un cerläin noinbre de services sp‘ciaux: lettres et 
boites avec valeur déclarée, colis postaux, mandats de post el 


bons postaux de voyase, virements postaux, envois contre rembhour 
sement, recouvremenis €t ebonnenents aux journaux et cerit 
périodiques, 

es actes sont révisés tous les cinq ans par un congrès, 
supreme de l'union, composé de plénipotentliaires représentant tous 
es pays membres, La dernière réunion s'est tenue à Bruxelles et 
a abouti, le {1f juillet 1952, à la signature des actes faisant l'objet 
du projet de loi qui vous est soumis. 

L'exposé des motifs résume de façon complète les modificalions 
apportée par le congrès de Bruxelles aux anciennes règles, Je me 
bornerai donc à meltre en lumière les points qui ont particulier 
ment relenu l'attention de votre commission 

Parmi les disposilions constitutives de Funion, on retiendra re 
le français reste Ja langue officielle unique du monde postal: toute 
fois, à l'exemple des autres organisations internationales, fin 
poslale européenne à, pour la première fois, admis l'anglais, , c<pa- 
gaol et fe russe comme langues de travail pour les délibérations 
Notre langue n'en conserve pas moins le privilège d'être senie 
ulilisée pour Ja rédaction des actes des congres 

La Cormimission exécutive et de liaison, organisme fonctionnant 
dans l'intervalle des congrès, avait été créé en 1957; l'expérience 
des années aidant, quelques modifications ont été apportées à <es 
attributions et à sa composition, la France en est un des vinct 
inernbres, 

es chapitres techniques de la convention postale universelle ont 
subi un certain nombre de modification: j'analvserai aussi briévs 
ment que possible celles qui, parmi les plus intéressantes, touchent 
directement les usagers de Ta poste 

La franchise postale à été confirmée en faveur des prisonniers de 

iorre et étendue à tous les internés civils visés par la convention 
de Genève de 1919 

Dans le méme but humanitaire, les impressions en relief à 
l'usage des aveugles sont désormais, dans les relations intern 
lionales, exoncrées de toutes laxes postales, Votre commission, à 
ce propos, pense que, le transport des hnprimés Braille étant 2ra 
tait dans le régime anternalional, le même avantage sera étendu 
au régime interne. 

Une mesure assez fâcheuse a été adoplée à Bruxelles; j'ai d'ail- 
leurs pu me convaincre que la délégation française lFavait vivement 
combattue et avait pu obtenir un délai de denx ans pour sa mise 
en vigueur: il s'agit de la fixation de dimensions minima, 10 7 
centimètres, pour les lettres et autres correspondances; sont visées, 
en fait, les enveloppes de cartes de visite, dont certains formats 
sont trop réduits et qui risquaient ainsi de se glisser dans Îles 
correspondances, Sans doute ces limites ne s'appliquent-elles qu'aux 
échanges internationaux, mais il y aurait intérêt, en vue de pré- 
venir toute confusion, à les élendre aux piis circulant dans là 
métropole et l'Union francaise, D'ores et déjà, le ministère des 
P. T. T. à avisé les fabricants intéressés, qui pourront mettre à 
profit le délai de deux ans expirant le fer juillet 1955 pour reviser 
normes auxquelles ils sont arcoutumés, 

a presse, par contre, Pénéficie maintenant d'avantages substan 


Hiels par rapport à la situation antérieure: les journaux et publi 

tiens périodiques expédiés à létranger tant per 1es édiicurs qu2 
par des parlicoliers, n'acquittent plos que le deini-tarif international 
des imprimés, Cette réduction de 50 p. 100 permettra à la presse 
porodique, et je sonce essentiellement à nos revues littéraires, arlis 
tiques et cciealifiques, de maintenir dans le monde le prestige des 


prolui lions de l'esprit! francais 

L'arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits 
périodiques a été lui-même remanié de telle sorte que l'exécution 
de ce service sera largement simplifiée, les problèmes de partlate 
de taxes entre adminis!rations et de transferts de fonds se trouvant 
désormais éludés: en outre, et surtout, les taxes qui seront pereues, 
tout en avantageant sensiblement les éditeurs et leur clientèle, éi 
mineront le déficit permanent qui caractérisait jadis le système des 
abonnements-poste internationaux. Ainsi, l'administration des poste», 
télégraphes et téléphones sera en mesure, j'en ai reçu l'assuran €, 
de salisfaire, dès Te fer janvier prochain, le vœu, maintes fois 
exprimé par l'Assemblée, de voir rétablir un service suspend 
depuis 1099. 

Je désire enfin souligner combien il est regrettable, bien qu'un 
progrès sensible ait été réalisé à cet égard par rapport à la ratilira- 
lion de la convention postale de 1917, que lPavis du Parlement soii 
sollicité près d'un ar et demi après la signafure des acles 6e 
Bruxelles et près de six mois après leur mise en exécution. 

Ces remarques formulées, votre commission des moyens de com 
munication et du tourisme vous demande d'adopter le texte dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralflier 

La convention postale universelle: 

L'arrangement concernant les leüres et les boîles avec valeur 
déclarée ; 

L'arrangement concernant les colis postaux: 

L'arrangement concernant les mandats de poste et les bons postaux 
de voyage ; 

L'arrangement concernant les virements postaux; 

L'arrangement concernant Iles envois contre remboursement; 

L'arrangement concernant les recouvrements: 

L'arrangement concernant les abonnements aux journaux et écrits 
périodiques, 
conclus à Bruxelles le 11 juillet 1952 ct dont une copie uuthentiy'e 
demeure annexée à la présente loi. 
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ANNEXE N°7205 


(Session de 1953. — Séance du {8 novemi 1953 ) 


PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 60 du livre 1 d1 code du 


travail, pré<enté au nom dt M. Joseph Laniel, président du conseil 
d ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail ef « \ 
securité sociale, vt par M. Paul Ribeyre, ga de des sceaux, mi 


de ja justice. — (Renvoyé à la commission du travail el de ja 


securité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fesdames, messieurs, Ja convention internationa'e ne 23 ncer- 
nant l'âge d'admission des enfants aux travaux non indusiriels, qui 
6 ratifiée par la France le 29 avril 1959, dispose en son article 4 

1 ine dérogalion à l'emploi des enfants de moins de qualorze 


n'est admise, lorsqu'il s’agit d'emplois dangereux pour la vie, 
la santé ou la moralité, tels que spectacles de cirque, variétés, caba- 





vr, si l'artic'e GO da livre IT du code du travail, relatif à rage 
d'admission des enfants à certains fravaux danzereux ur leur vie, 
] santé ou leur moralité, prévoit bien que: « Tout individu qui 
‘culer par des enfants de moins de seize ans des tours de 
1 rilleux, ou des exercices de disioca.ion.. est puni ge Ja 


t t 
veine prévue à l'ardicle 168 du livre Il du code du travail », par 
contre son dernier alinéa autorise l'emploi des enfants à partir de 
douze ans, quand ils travaillent avec leurs parents exerçant eux- 


nes Ja profession d'acrobale, sallimbanque, charlatän, montreur 


d'animaux où directeur de cirque. 
Ce dernier point à d'ailleurs fais l'objet d'observa‘ions présentées 
| 


au couvernemént français par la commission d'experts pour li 
i eation des conventions in'ernationales réunie lors de la session 
d'avril 1952 de la confédération internationale du travail 
I! apparaît donc nécessaire de mettre la réglementation francaise 
en harmonie avec les disposiions de la convention dont il s'agit 
[el est l'objet du présent projet de loi dont l'article unique mxifie 
les dispositions du dernier alinéa de Farlicle 60 du livre I du code 
du travail, en por'ant de douze à qualorze ans âge minimum 
d'emploi, dans des représentations, des enfants dont le père ei mère 
quent les professions d’acrobatle, saltimbanque, charialan, mon- 
à ireur d'animaux ou direcleur de cirque. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des rninisires, 


Décrèle : 








le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
alé par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
{ zé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
irticle unique. — Les dispositions du premier alinéa de l’article G0 
‘ vre If du code &u travail sont modifiées comme suit: 
fout individu qui fait exécuter par des enfants de moins de 


e ans des tours de force péril'eux ou des exercices de disiocati 
qui leur confie des emp'ois dangereux pour leur vie,'leur 

( ir moralité; tout individu autre que les père el mere, prali- 
» 





ste sans changement.) 


—__—_—_ 


; ANNEXE N° 


7206 


(Session de 1953. — Séance du 1S novembre 1952.) 


4 OPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
4 ne procéder à aucun renvoi de personnel à l1 manufacture natio- 
F nale d'armes de Saint-Etienne et à envisager, dans celle manu- 
4 liclure, la création d'urgence d'un secteur de fabrications civiles, 
: présentée par MM. Pierre Villon, Palinaud, Robert Manrcau, Eles- 
à set, Chausson et les membres du groupe communiste, députés, — 
4 Renvoyée à la commission Ge la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, lors d'une entrevue avec les représentants 
@u personnel, ie 42 novembre 1953, le directeur de la manufacture 
häliunale d'armes de Saint-Etienne leur a donné officiellement con- 
laissance des mesures de licenciement prévues, 
es inesures prévoient que l'effectif du personnel doit être ramené 
ü 240 ouvriers au 4% juillet 1954 d'où un licenciement de 
1.200 ouvriers, Pour les agents de maitrise, Jeur effectif serait de 
U p. 190 du nombre des ouvriers soit 120 posles, ce qui entraine !a 


ippression de 70 à S0 emplois. Si. pour les techniciens les déci- 
ons ne Sont pas encore connues, pour les fonctionnaires 
ul employés 60 postes environ doivent étre supprimés. 

Il s'agit done de licenciements massifs d’une main-d'œuvre hau- 
nent qualifiée, qui doivent prendre effet à compter du 4° jan- 
\ 1951. 

Hans la situation actucile du marché du travail pour le départe- 
lient de la Loire, caractérisée par un développement inquiétant 
i chômage, il est absolument certain que lénorme majorité des 
oUticies Re trouverait pas d'emploi. Is vicndraient donc grossir le 
hoimbre des sans-ravail juscrits dans les fonds de chômage, 
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ANNEXE N'°7207 
Le 
(Session de 1953. — Séance du 15 novembre 19 } 
RAPPORT fait au nom de Ja comm n des finance le projet 
de loi » Gio1) et la è rt Î 11! le 


loi relatif au développement de: crédits affecl dépenses du 
ministère de l'éducation nationale jir l'exercice 1954 iphoteurs 
spéciaux" M. Sinonnetl, éducation 1! na M. M :L Das 
enseignement {t 


t 
L 
Jut } esse 
t 1 1 eu t CL <jm 
1 » î 


EDUCATION NATISNALE 








Mesdames, messieurs, le ] t de budzet de l« onde 
pour Ji mprend pra | £ ; 
budget d'équipeu , « 

L — Le budget de fonctionnement. 

les crédits de fon ine hi ir {901 Sont Sc nenh e3 
memes que Ceux de 19 C'est ) i idet 
dt in passé, plu Ju un nou 1 budzet 1 i QE 
presenter. 

Le Incime vo'ume de crédit perme i-t-il de faire f \ charges 
a crues de l'éducation nationale ? C’est peu probable et sur quelques 
points particulièrement jmporlauts voir inmission dl finances à 
tenu à marquer, en disoignant quelques chapilres, sa volonté de 
voir augmenter certains crédits 

C'est d'abord le nombre de créalions de postes d'enseignement qui 
a relenu notre attention, Ce projet de budget crée 120 postes nou 


veaux de professeurs d'enseignement supérieur. C'est matifes ement 
insuffisant, notamment pour que lElat puisse prendre en charge 
! 


les établissements d’enseisnement supérieur actuellement finanrés 
par les communes. Un premier pas a élé fait par ‘e Gouvernement 
dans le sens de votre commission, puisqu'une lettre rectitirative 
établit le principe de la prise en charge par l'Etat des écoles de 





inédecine €! de pharmacie, Mais ce n'est qu'un premier pas. 
Pour l'enseignement du second dezré, 630 postes nouveaux de 
professeurs sont créés. Ce premier effort est apçraru insuffisant à 
Vire COMMISSION. Certes la imsyenne du nmbre d'éleves par classe 
n'est pas excessive: eïle est d'un proiesseur pour 20 élèves, ce 
au'elle était déjà en 1935-16. 
Mais celte ciasse tneorique de 20 élèves est rare. En fait, beane 


coup de classes, notamment dans ‘es années terminales des € ges 
municipaux, ont moins de 10 élèves. Par contre, nos Iveées de 
grande ville ont des classes surchargées, Comme il n'est pas pos- 
Sible — et sans doute pas souhaitable — de regrouper dans des 
inlernats de grandes villes les élèves de nos col'éces muni IPAaux, 
la seule salulion à la surcharge des classes de lycée, notamment 
à Paris, est de créer en grand nombre des postes de professeur: 

Le problème de l'enseignement d'1 premier degré se pose dans 
les mêmes termes. LA encore, la moyenne n'est pas normale 
{instituteur pour 39 élèves, Mais plus encore que dans le second 
decré, il y a une disparilé très élendue entre les écoles de pelits 


villages ou de hameaux et les classes primaires des villes. Il existe 
piusieurs centaines de classes de moins de 10 élèves, plusieurs mmil- 
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voir: p lé fina JR. rédits de fi inerment sont 
netleinen suffisants et nous } lice dans une Silualion humilian'e 
ju { nous comm les effor financiers faits par d'autres pays 
ence dormaine, Quant aux crédits d'équipement immobilier et d'arqui- 

fl 15 sont dérisoires, Dans sa leltre rectificative, 

ieiment, à heu d'augmenter Û i iis es à réduits. 

A l | Î P { es 
] { t ' int} 

t i di js nent n \olre <om- 

i I Le k t H [ b l a fa un 1e.'t eft ji 

t fi i é | {1} 1h { li des 
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iles à ordres d'enseignemen 

D) l'enseigne t péri { l ra bourses qui est 
À , Cai ixX actuel mnt pe ici Pas à éludiant dt vivre, 
Da ont : d'4 “un ent, <t le nombre des bourses 
qui est insuffisa si la façon de donner vaut mieux que ce qu'on 
a il à que pour l'Elat, la facon dont il refuse les 
| tp le refus lui-iméine, Que se pa Lil en effet? 
b Î Re lisposant que de ressources modestes présentent à 
lex lt true T ent { J'il V Feu ISSt 1, À s familles e-fi- 
] \ pli 1 deu lil 3 lt | oblenit 
l À le troussean et le [FA de sS « ints 
cl il it au coilège ou au l\ceée, Au bout de queiques Semaine; 
l'adin l \oie une I À icant que la bourse n'est 
pas à iniée, vus prétexte que les crédits sont insuffisants 

{ U procéder est ji idmissih'e Les familles d 
‘ [ s bi avant la rentre aire Et l'insuffisance «4 

loil us être un obstacle à l'obtention des bourses. € 
{ lt Il lit 1 es deux € e!1 ] voire 
co 1 V0 amendement au chapitre des Jurses 1110 
Jia 
] Le budget d'équipement. 

Ce budzet nous est présenté « » année dans le même fascicule 
u t ] let i EL »ilielrie tt pt { d'a I ie juë den- 
le ce qu l'Etat consacre à l'éducalion nalionale, 

\ liffcrence di créd de fonctionnement, les crédils d'équi- 
pr ent sont en REU auginciialion sur ceux de l'an passé : v2 mil- 
la con!t 12 

Müis si l'on ana: es crédits, on s'aperçoit qu'is correspondent 
pour ns milliards à des operations ak es: les classes commentées 

ro Ï errant 

Pa intre, il s'ouvrira bien peu de chantiers nouveaux, car il 


n'y à que 7 milliards de crédils pour les opérations nouvelles, C'est 
I \ , de lan quinquennal de constructions 
scolaires et universilaires risque fort de marquer un temps d'arrêt. 

DPresSStOI elllie à la ire des crédits de parement 


‘ nfirmée par «le des autorisations de programme qui passent 
de 31 milliards l'an passé à 26 milliards cette année. 

on se souvient que le plan d'équipement scolaire comprend deux 
parlies, rrespondJant À deux arlicles dislinets de la loi des finanres 
de 19535 et correspondant à ce qu'on pourrait appeier la première et 
la ‘cotae urgeénre, 

Pour celte dernière, les crédits de payement avaient fait l'objet 
d'un échéancier probable des paremenis, 

Pour les construelions scoluires du {er dezré, il était prévu 3 mil- 


liard<, nous trouvons dans ce projet un crédit légérement supérieur: 
3337 millions. Pourquoi n'en va-t-il pas de même pour le second 


out pour l'enseignement ; 





supérieur, oi S2% millions ont 
jue 1.862 miliions élartent prévus ? 


au total, avec l'enseignement technique, nous trouvons $ milliards 








di S Là où 9 milliards et dermi nous avaient été annonrés, 
Ma re déception est plus vive encore, si nous examinons les 
a riésaUIOS 4 Pr'osraimmme 1 la seconde u stnce, 
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HO élait prévu d’in$erire pour les censtrut der « 
1l milliards, on en inserif moins de 9: pour le ré: 7 
liarix, on en inserit moins de E 4 pour l'en- 
enf \ t prévu près de » milliards, on en inserit S fois 1 
620 ru 1 

En bref, pour l'ensemb'e des autorisations de prograrmn 
seconde urzet il était prévu d'inscrire 19 milliards, il 
rceilement inscrit 4 

On nous ohjeciera peut-être que cette seconde urgenr 
qu'un reliquat, sur quel le Gou\ernement n'avait pas pris d' 
SC forme! 

E\aminons alors 11 première urgence, dénorhmée dans le ! 
d e annee loi de progran k 

Là, ‘e Gouvernement avait demandé des autorisations @ 

unme annuelles, auxquelles le Parlement à donné force di 
Gouvernement, dans ce projet de budget, respecte-Cil la loi qu 
avons voté à <a dermande ? 

Certes, les anutorisalions de prograrmme axant déjà été votes 
passé sont purement et simplement reprotuiles dans le badziet a 
Mais les crédils de payements n'ont pas Connu uh sort üus 

rable 

Pour le premier degré, le projet primilif les augmentait par ra t 
aux prévisions de lan passé, C'était trop 1 1! Une Jeltr. 
calive les à ramenés à un niveau légèrement inférieur au crédit ; 
de » milliards. 

Le second degré, lui, ne conçoit que la moitié de ce qui 





avait été annoncé: 1.854 millions au lieu de 3.%%4: et l'enseigne 
supérieur le tiers environ des crédits prévus: 655 millions à 
Au tota!, pour la première urgence du plan d'équipement scol 

le Gouvernement nous propose celle année 10 milliards de « 

là où il en avait prévu 15 l'an passé, 

10 milliards de crédits de parement pour la première urger 
lieu de 15, : milliards d'autorisalions de programme pour la se 
urgence au lieu de 19, ces chiffres se passent de commentaires A 
ce rythine c'est plus de Gix üns qu'il faudra pour réaliser le 
de cinq ans »! 

C'est contre cette insiffisance que votre commission des finances 
a entendu protester en disjoignant les principaux chapitres du 
get d'équipement qui vous est proposé. 

Elle a également disjoint deux chapitres qui, pour n'être s 
compris dans le plan quinaquennal, n'en ont pas moins une im 
tance exceptionnelle; celui de la recherche scientifique, dont il 
a déjà été question dans le rapport, el celui des cités et ri 
rants universitaires. 

Les crédits pour les cilés et restaurants universitaires ne sont 
compris dans le plan qu ennal Pourtant leur jimportar 
grande si lon veut que l'ac à l’enseignement supérieur mi t 
pas ré<e! aux fils de farnilles fortunées, 

La commission Le Gorgeu avait estimé nécessaire la constnt 
d'une ! chambres, ce qui re] 








trentaine de restaurants et de 11.000 
sentait une dépense de 8 miltiards en cinq ans. C'est donc un 
annuel de 1.600 millions qui devrait nous être propos, 

Or, c'est un crédit de 2:79 millions qui est inscrit dans ce pro 
dont 20 millions pour des opérations nouvelles. Encore la leltre mn 
ficative a-teile amputé de 6 millions ces crédits 

Quant aux aulorisations de programme, elles se monlent à 23% mil- 
lions, A ce rythme, il faudra trente ans pour réaliser les prévisions 
de la commission Le Gorgeu, et ‘es étudiants d'aujourd'hui, qui ré 
ment la construction de cités et de restaurants, revendiquent non 
pour leurs cadets, mais pour leurs fils ! 

Aussi, votre commission a-t-elle disjaint le chapitre relatif aux 
cités et restaurants universilaires, 


dérisoires, 





IT. — Les articles de loi. 

Les articles de lois présentés dans le budzet ont été adaptés sans 
difficulté. La comimission des finances à demarmk que les produits 
de la manufacture de Sêvres puissent être répandus dans le pu! 
au be<oin par une révision de leurs prix. 

La letire rectificalive a apporté à votre commission une mesure 
qu'elle avait demandée à la première lecture du budget: la prise en 
charge par l'Elat des écoles de médecine et de pharmacie et 1 
transformation en facultés mixles des éco'es de méderine et de phar- 
macie de Rennes, de Nantes et de Clermont-Ferrand. 

En accédant ainsi au désir de la commission, le Gouvernemeit 
a fait preuve de sagesse et a bien servi l'éducation nationale, Pui-< 
til continuer dans celle voie en doltant plus largement, d'ici le 
vote définitif du budget, les chapitres disjoints par votre comrmmissi 
On nous opposera la prudence nécessaire dans l'établissement ÿ 
dépenses publiques, Mais ne sommes-nous pas à un moment °l 
dans un domaine où, pour reprendre le mol de Saint-Just, « | 
dace est de la vraie prudence » ? 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS |!) 
L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Cours Ir, — Les PRORLÈMES DE PRESONNEL 
$ 1°r, — L'insuffisance du nombre des maitres. 
Lors de la dernière rentrée scolaire, les établissements d'enseoi 
gnement lechnique ont accueilli en fre année 103.115 élèves alors 


que 153.682 avaient sollicité leur admission, 
C'est dons 50.237 élèves qui n'ont pu être admis faute de pire 


7 (1) Rapport de M. Marcel David, 
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Ces elfectifs se décomptent ainsi: 

Ecoles nationales professionnelles et coilège 
Fléves qui ont sollicité leur admission, 4.1 
Eièves admis dans les établissements, 92.53 
Refusés, 15.900. 





Centres d'apprentissage. 

Eièves qui ont sollicité leur admission, 169.21j 
Elèves admis dans les centres, 70.907. 

Refusés faute de place, 34. ; 
Les chiffres fournis ne tiennent pas compte des élèves entrés 
ins les sections professionnelles de cours complémentaires, le 
‘ons techniques de colèges modernes où de lyetes. En effet 

, 





mis 


_ 


y 


} t 

s renseignements statistiques concernant ces é'abiissements ne 
nt pas encore parvenus à la direction de l’enseignement technique 
L'augmentation du nombre des élèves des étabiissements d'ensei- 
gnement technique est la suivante: 

année 1951-1952, 11.839 élèves en plus. 
Année 1992-1953, 3.501 élèves en plus 
Année 1953-1954, 9.882 élèves en plus (3.593 dans E. N. P. et C. T. 
13 6.284 dans les centres d'apprentissage 
| ffectif global pour 1953-1954 est de: 2303178 élèves. 
Les conséquences de celle situation sont | 


U — 





"A: 


les su:vantes: 


Répartition des classes. 
Dans les E. NX. P. et les C. T.: 
1 yrofesseur pour les enseignements généraux, 933 élèves. 
{ professeur technique adjoint pour 49 élèves, 

bans les centres d'apprentissage : 
4 professeur d'enseignement général pour 43 élèves. 
1 professeur d'enseignement technique théorique pour 97 élèves. 
1 professeur technique adjoint pour 2S élèves. 
Ces quotients soulignent la situation pénible dans laquele sont 
acés nos professeurs pour dispenser leur enseignement, nolam- 
uent les professeurs de lettres ou de sciences et les professeurs 
l'enseignement technique théorique dont les classes sont surcha 
vées., L'enseignement est souvent donné dans des conditions d« - 
tueuses. Il faut souligner également la tâche pénible de la plupart 
des professeurs techniques adjoints qu, dans les ateliers, t 


I 
l 
] 

( 






doivent 
initier les élèves aux divers tours de main des métiers, leur expli- 
quer le maniement des outils et l’utilisation des machines. 
En mème ternps, ils doivent assurer une surveillance constante 
en raison du danger que présente l'emploi des machines-outils 
En ce qui concerne la surveillance des études, des récréations 
et des dortoirs, la siluation est encore plus grave. 
Les moyennes donnent: 
Dans les E. N. P. et les collèges techniques: 
{ surveillant pour 263 élèves: 
{ maitre d’internat pour 196 élèves, 
Dans les centres d'apprentissage: 
{ surveillant pour 206 élères; 
{ maitre d'inlernat pour 206 élèves 
A quoi bon commenter longuement les chiffres que nous ,:nons 
de citer? Is parlent d'eux-mêmes. Trop peu de maitres pour un 
nombre d'élèves croissant sans cesse, des locaux insuffisants pour 
accueillir ces élèves, La surveillance ne peut sérieusement s'effec. 


tuer. Nous signalons ce da depuis de longues années. 


y 





$ 2. — La titularisation des professeurs techniques adjoinis. 


Les professeurs techniques adjoints des centres d'apprentissage 
sont recrutés au concours, Pendant une année ils acquièrent dans 
une école normale nationale d'apprentissage une formation péda- 
gogique qui en fat des mailres hautement qualifiés dont la tâche 
sera de dispenser l'enseignement pratique aux élèves des centres 
d'apprentissage publics, 

Les professeurs techniques adjoints bfnéficient actuellement d'un 
t d'agents temporaires de l'Elat. Ses dispositions sont conformes 





statut 
iu Statut de la fonction publique. 

A l’exceplon de la constitution d'une pension de retraite jeur 
ation administrative est identique à celle des fonctionnaires 
ulaires. 

L'octroi de la qualité de fonctionnaires aux professeurs techni- 
ques adjoints ne peut sou'ever de difficultés puisque sur le plan 
budgélaire ele n'entraine aucune augmentation de dépenses. En 
eflet, les crédits nécessaires sont inscrits an budget de 1953, cha- 
pitre 31-44, article 2. 

Par ailleurs, lors de la séance du 7 novembre 19:2, l'Assemh'ée 
nationale a adopté divers amendements dont un, défosé au nom 
de la commission des finances, tendant à ia fonclionnarisation de 
l'ensemble des professeurs techniques adjoints des centres d'appren- 
lissage. De même lors de sa séance du 10 décembre 192, le 
Conseil de la république a adopté un amendement identique. 

Un certain nombre de professeurs lechniques adjoints sont d'ail- 
leurs titularisés en exécution des dispositions adoptées antérieure- 
ment par les assembiées: un dixième de l'effectif, en 1951; un 
dixième de l'effectif en 192; 700 postes en 1953. 

, L'opération proposée est donc Ja fin d’un programme en cours 
de réalisation. 


sil 
til 


CuaPinE IT. — LES PROBLÈMES DE MATÉRIEL 
$ {7 — Le bureau d'études de l’école centrale. 
Dans toutes les entreprises industrielles, de quelque nature qu'elles 


Soient: mévaniques, chimiques, mélallurgiques, électriques, construc- 
Uon, lravaux publics, elc., ii existe un « bureau d'études » dont 





eme _ . sis = = —_—— 











les attributions sont de transformer en plans d'ex i é 3 
ües 1ngenieurs 

Il et nécessaire que le: jeunes Intel urs fo à lé t 
trale sachent ce qu'est un bur-au d'étude: ‘ bi fréqu 
un, y aient praticué les travaux de dessin, tout « l l'est m 
saire qu'i's ent etudi expérimentalement le f ! nerf 
machine<-outils, des machines à vapeur, des mot \ ex 
des turbines à güz, des installations électriques, ete, effectué di: 
travaux de laboratoire en chimie, € physique, 

Or, ce problème de létal il t des plans d'ex 
resté à l'école centrale à e tri incier ju 
Bique à Ccemplétement € Ceci. € partieu' ter ve e Gex 
pement des nouveaux procédés de reproduction, des travaux 
hage en grande série, des prol me é hHormaäaiisal et 

«a Le but Petu ‘ | ent, le premier } 
l'ingénieur dans l'industrie, FE hmperte ( el'emeat que les je 
ingérieurs sortant de fi le soient fam itisés vée S61 fi 
nemeat et aient pratiq N travaux qui <'v effectuent 

IH on'est pas question de tran<former en il 1 d'étude 
les sall @ études dans elles les clèves pi pare eut l 
mais d'or cer vn bu dans lequel lèves passent à ! 
d role pur groupes d'une trentaine comme HS 7} ent I 
ie rèle dans les laboratoire: « t divet euers € « Î 

L'installation projetée comprendra une trentaine de tab à dl Ù 
Ioodernes, un appareil de reproduet de plan el \ 1 rot $ 
équipement classique d'un bureau d' ‘ Ü 

le per<onnel revu comprendrait: n 

Un professeur de dessin industriel de lenseignement technique 

Trois de-sirateurs pouvant étre utilisés chacu mine « ( L 
dessinaleur de détail, dessinateur d'études 

Ces dessinateurs serviraie it de « moniteurs adjoints aux profe 
seurs pendant les heures d'instruction des élève Pendant lies autre 


heures, ils seraient utilisés pour la préparation du travail 
borour À y 


b'issement des dessins illustr le cours des profs 
laboratoires de lé e 


rs de l'école 
l'établissement des plans d'arnénagement des 








d'au in des inachires, de modificatn dt nal bio et 
autres {ravaux d'organisation intéricurt 

Hone fait pas, en etfet, onblier que l’école est une vast ne 
touchant toutes les branches de l'industrie et ect « perpé us 
évolution 

L'exécution à l'école méme des projets de modificatior 
et des dessins d'enseignement illustrent les cours des rrofesseur 
serait certainement méins onéreuse oue les travaux correspond 
exécutés actuellement dans des clablissements professionnels ext 
ricurs, 

$ 2 — Les collèges techniques. 
A. — Le progn e de tionalisation 

I parait inféressant de rappeie es rCalisatior e! les oicts d'un 
p'ogranine dont it faut déplor plus d'un fire, le ile.rs de 
progression 

Naticnalisation des col'èec techniques 

En 190, 12 coilèges techriauw t éte { lie 

Aire-suürlAdour, Brest, Gourdaa-Polignan le Man l'Iste-cure 
Sorgue, Mouchard, Nimié Pont-de-Peauvoisin. Rornai Ro 1, S t 
Nazuirt Sottevyle-lè:-Ronen 

En 1951, aix natlionali ns ont « prévue sept mt effec- 
luces 

Agen, Auxerre, Reims, Vienne, Argenteuil, Aubenas, Boulogn f 


Mer, Clermont-Ferrand, Ver:ail 


et un décret est à la ire des ministres intéressés pour 


OUT 

En 1952, huit nationalisat:ons ont élé ins rite au budget et <o t 
en voie de réalisation: 

Cherbourg, Cluny, Angoulème, Dijon, Montbéliard, Lorient, R 


(filles), Thon 





Pour 1933, huit naticnalisations sont inscrites au budeet et font 
l'objet de négociations aver L muncipalités intért ce 

Puteaux, Courbevoie, ancou, Beauva Char be Charie > 

, , 





Perpignan (filles), Valence 
De nombreuses demandes de nationalisations formées 
municipalités pour leur collège technique, sot 
, 
inslänce, parmi lesquelles on peut citer: 


Sarreguemines, Egletons. Montceau-les-Minez, Pauthan, Bort-les 


Orgues, Melz. Douai Quimper, Am ens, Saint-Tons, Elbeuf. Remi- 
retaont, Souillac, Saint-Claude, strasbourg, Bordeaux, Firminy, 
Besançon. ; 


B. — Créations entisagées de coll ges techniques. 


Les créations suivantes de collèses te hniques sont actuellement 
à l'étuae : 

Paris (20e), collège techrique du vétement: Paris (1%1, collève 
technique commercial; Pon<, collège technique de garçons; Brive; 
Tarbes; Longwy; Aix; Rennes: Vesoul: Lyon-Saint-Rambert, collège 
technique de garcons: Lyon-Jullien, collège technique commercia 
Saverne, Thionville; Perpignan, cotiè 
pellier. 

En 1951, pourront intervenir les créations du collège technique du 
vétement à Paris et du collège technique de garcons de Pons. 


technique de garçons; Mont- 





L 


$ 3. — L'encouragement professionnel et la promotion du travail. 


En 952, 47.321 élèves ont suivi les cours de la promolion du tra- 
vail. En 1953 ce nombre s'est élevé à 51.785, soit une progression ce 
4 P. 100 environ. 
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Le but essentiel des cours de perfectionnement conduisant à Ja 


| otCon du ! il n'est pas forcément de préparer à des examens 

fe nnels. Si un grand nombre d'élèves en préparent, c'est pour 
profiler « cours et par séquent en vue d'obtenir un meilleur 
“la Ù fans la profession qu'ils exercent. Ce classement se fait 


à l'intéreur de ieurs e1 (rep es. Il peut d'ailleurs ne pas être hinnmié 


diateni { onsecutif IX cours A ce pont de vue, cet ensei- 

eémment proil fol ulemernt aux salari Inais aux industrit s 
Li (l 

Le recensement précis des résultats ne pourrait être fourni qu'après 
€ [LORS lout à fait iinutieuse Lepeonda it, un recherche effectuée 

n l lan publics que privés, donne és chiffres suivants 

‘ 19 

l en 1.068 : 

Ceruficat d'aplhilude prof onnelle 19; 

brevet profes-tonnel, 35; 

{ ingeincal de quai Hculion, 424 


L'ÉDUCATION PHISIQUE ET LES SPORTS 


Currie 1 LES PROBLÈMES DE PERSONNEL 
$ 1e Protesseurs et Chargés d'enseignement. 
No Voyuli isurer une demande de crédits pour 130 postes de 
) ‘ , dei ithoi li Hyt 
- Hu nd le deimnan +. \o 0 SR ion craint que les horaires 
prévus dans les élablissements pour Féducalion physique née soicht 


ji espectés faute d'un nombre suffisant de professeurs 
Dans ce'le discipline, la ecréalion d'heures suppléinentüires pré- 


I i dang pour la valeur de l'en-eignement 

{in professe d'éducation physique, trop chargé de travail, no 
resle } l'annnaleur, Piniliateur achf qu'il doit être, EU nos enfants 
courent le risque de inoins beneticier du développement muscu- 
LEA Lite iuntt 

Pou issurer 1 horaire normal, officiel, de plus importantes 
Créations de postes devraient être décidées, Votre commission serait 
leur: « d evoir ti ant pubique, les précisions qui lui 
IT] il} fui 


\ l £ ecignement 

Uu mounbre relalhiveiment modeste de maitres continuent de parti- 
Ci \ Û gnement Hs possèdent une anciennelé suffisante 
In üil pui juger la valeur de leurs services, Is furent 


Un probleme subsiste celui t charg den 


fu i velo l )rtilt inaintenant lola 

\ LE Hi ju'tl Ut équitabh puis le cadre 

enaient « modifié, qu'i.s soient classés en chargés 

; : 

lu | fu f Seront-elles tenues « 1954 ? 

8 2 Les moniteurs itinérants. 

] ! û linérants d ports jouent nn rôle essentiel dans 
} qui consiste à amener le plus grand nombre de jeunes 
| | qua \ vingt à hon scolaire environ 2.:4)).000) 
à la praliq aine el ralionnelle de Féducalion phy-ique et 
hot \ 

{ [4 e VI | 

Les initier à la pratique généralise des sports; 

L4 rien! int s! [h rh 

Organiser des cours de perfectionnement pour des joueurs ou 
ath èt 16jà pecialise 

isctler la création d'associations sportives nouve le 

Anin t'orienter les ciation existantes en soutenant l'action 
des dirigeants et moniteurs bénévoles et en maintenant où conférant 
l iractère éducatif à Ja vie de ce associations, 

Ces moniteurs itincran sont 

soit des animaäleurs d'associalion dirigeants et entraineurs ce 
club 

Soit des instituteur 

Soit des professeurs où des maitres d'E. P, S., faisant autorité 
du fait de leur valeur technique 


Ce travail de prospection, 


d'initiation, de formalion et d'orien- 
tation n'est que partiellement et très faib'ement rémunéré, les 
crédits ouverts à ce titre étant très limités. 

Les taux appiqués sont ceux fixés pour les spécialistes de l'en- 
“unement sportif par l'arrêté interministérief du 10 décembre 
12 pris en application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1918 
modifié par le décret ne DS du 3 janvier 1952 portant fixation du 
général de rétribulion des agents de l'Etat ou des person- 
neis non fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit 


SAsIOTNt 


\ {che d'enseignement soit le fonclionnement de jurys d'examens 
out de heott! 
Cuarrreg L'ÉQUIPEMENT SPORTIF 
4 — Généralités. 
I * de l'équipement de la direction générale de la jeunesse 
« lt puit s uecCupt 
I De la constn 12 écoles nationales de formation des 


cadres (professeurs d'éducation physique), de l'institut national des 


eports, du centre national! d'éducation populaire, des centres régio- 
I x d'éducation physique el sport 
be l'équipement en installations pour la pratique de l'éducation 
et s} \e ch niversités el établissements d'enscigne- 
{ [A \ l'Etat 
[AI bura l'« | wiment } irtif entreprises pat leés collec- 


i | l [RER suu\ iJNNCUCS) à 





‘1° De l'équipement en installations pour la pratique du p 
et activilés de jeunesse (colonies de varanoes, équipement 
montagne, Imaisons de jeunes, auberges de jeunesse 

En application de la loi du 16 décembre 1941, le service di 
pement assure le contrôle de lous les projets, Il prépare et 
donne les programmes, 

Le service établit le programme minimum des 
tuer dans 
et a chiffré ces besoins. 

En particulier les conclusions de ce rapport fixèrent à 33 mi 
environ les charges qui incomberaient à FElat pour l'équipe 
des établisements d'enseignement (ter degré, 2e degré, te \ 
et supérieur), et à 18 milliards pour l'équipement des coule 
en dehors de ces établissements. 

Ces crédits viaient à la réalisation des travaux classés er 
mière urgence dont 14 construchon devait être envisagée &: 
deux premières années de l'application du plan. 

*s services techniques comportent un ingénieur pour deu i 
tros académies, 

Le rôle de ces ingénieurs est essentiellement un rôle de con 
technique auprès des collectivités pour assurer une étude et 
instruction technique et administrative des projets. Hs cons 
les techniciens par des visites aussi fréquentes que possible 
chantiers. 

I est précisé que le chapitre 96-50 relatif aux travaux à réa 
dans les établissements d'enseignement administrés par la di À 
générale. de la jeunesse et des sports finstitut national des « 
écoles normales supérieures d'éducation physique, école nai 
de ski et d'alpinisme, 435 centres régionaux d'éducation physiqui 
sportive et d'éducation populaire) comporte les dépenses néce 
à la construction, à l'aménagement et à l'équipement des étahl 
ments (bâtiments de toutes natures, instailations sportives, imol 
de premier équipement). 


réalisations x 4 
le cadre du plan de quatre ans (comimission Le Go 


\ 


B. — Les travaux d'entretien. 

Les demandes présentées par les établissements peuvent se class 
ser en trois calégories suivant leur destination: 

jo Les travaux d'entretien et de grosses réparations; 

20 Les travaux demandés par les cominissions locales de 

Jo Les travaux de réparations locatives, 

Les travaux de Ia 1re calégorie ont pour but la conservation 
bâtinents en bon état d'usage, 

Les travaux de la 2e catégorie ont pour objet, soit par des 
nagements appropriés (escalier de secours, réfections des in 
tions électriques vélustes, etc), soit par des installations et mis 
place de matériels de luite contre l'incendie, d'assurer la sécur 
des personnes et élèves fréquentant ces établissements. 

Les travaux de Ta 5e catégorie intéressent plus particuliñremer 
remise en état des lieux loués, après le départ des étabiisserne 
soit à la suite d'accord amiable entre les parties, soit en ext 
de jugement rendu. 

Le montant des travaux exécutés en 4952 à 616 imputé sur 
crédits extraordinaires 

La dotation pour l'exercice 1953 a él4 très insuffisante pour faira 
face même aux réparations indispensables, Un crédit forfaitair: 
20.000 F a été alloué à chaque centre d'apprentissage, le reliq 
étant réparti au prorata des besoins les plus urgents. 

Les demandes pour 1954 s'élèvent à plus de 500 millions (413 
francs. 


ji 


C. — Les piscines de Paris. 


I existe à Paris 18 piscines; 7 d'entre elles sont des établissements 
municipaux. 

Ce sont tes piscines diles: des Amiraux, de la Butte-aux-Cailies, 
Blomet, Châleau-Landon, Hébert, Ledru-Rollin, Rouvet. 

Les autres sont des instatlations appartenant à des organismes 
privés, qui les exploitent commercialement, 

Des contrats sont conclus, en la forme d'actes administratifs, par 
l'administration de la jeunesse et des sports pour fixer les coni- 
tions financières de la mise à Ja disposition des scolaires de Ta 
région parisienne, à des jours et heures déterminés, de certaines 
piscines, municipales ou privées. 

Actuellement, il existe 13 contrats de cetle nature au profit d's 
50.000 élèves des établissements de l'enseignement secondaire, de 
l'enseignement technique, de l'enseignement supérieur et des éco'es 
normales primaires qui, chaque semaine, bénéficient ainsi d'une 
séance de natation. 

Mais, bien que 30 millions aient été consacrés en 195% à la loca- 
tion de piscines dans le seul département de la Seine, on à dn, ra 
raison de l'insuffisance &@e crédits, interrompre celle location du 
15 juin au 12 octobre. : 

Une dotation supplémentaire de 5 millions figure au projet de 
budget de l'exercice 4954 qui permettra de satisfaire les besoins 
nouveaux les plus urgents. 

Les crédits affectés à la location de piscines pour l'enseignement 
de la natation, discipline obligatoire, sont inscrits au chapitre RL 
« Dépenses de location et de réquisitions », article 7, « Location 0 
diverses installations destinées à l'éducation physique ». 

Deux piscines sont actuellement fermées, celle de Château Landon, 
celle de la rue Blomet. 


La piscine Château-Landon rachetée par la ville de Paris est ù 
vicille piscine en très mauvais état. Des travaux de réfection impor- 
tants sont actuellement en cours. Des contacts ont été pris par l'or- 
chitecte avec le service technique de l'équipement qui doit remettre 
in dossier de subvention. . 

La piscine Blomet nécessite une réfection flotale, la toiture tonri®. 


L'étude concernant sa remise en élal est en cours, mäis la direction 
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rale de la jeunesse et des sports eslime qu'en raison de l'exiguité 

crédits il n'est pas possible d'envisager dès à présent sa 

erture, la ville de Paris ayant décidé de faire appel au concours 
iuf de l'Etat. 

æ telle siltualion ne peut se prolonger et votre commi-sion des 
“nances demande instam:nent que les travaux de réfection de ces 
x piscines soient entrepris par priorité, dans l'intérêt de la jeu- 
se sportive el des enfants des écoles, 


‘ 
D. — Les subventions d'équipement. 
A. — La répartition des subrentions en 1939 (1). 
Art. 4 — Subventions aux universités et aux élab'issements 
d cu<eignement : 
Luiversités, 66.0%.000, 
Ltahlissements d'enseignement, 38.067.000, 


Fotal, 124.067.0Kh), 
Le crédit budgétaire est de 54 millions auquel viendront s'ajouter 
des crédits primitivement affectés à trois opérations concernant 
le natiorra'e supérieure de Saint-Cloud, les lycées d'Arcachon 
et de Montigeron qui ont été reportés par suile de difficultés d'exé- 
eutuon sur des opérations urgentes dont la réalisation était immié- 
diale. 
Art. 2, — Subventions aux collectivités: 
lerrains d'E. P., slades et gymnase:, 156.544.472. 
jravaux en montagne, 9.197.0(N), 
hassins de natation, 6N.0A0).CHN), 
\jaisons de jeunes et centre sportif et cuilurel, 40.100.000. 
Auberges de jeunesse, 19.0Rx).000. 
Centres de rééducation physique, 1.010.000. 
{olonies de vacances, 71.360.000, 
Total, 306.861.592. 
\ù somine de 906.615: F comprend les opérations en cours an 
{, novembre 19553. Le crédit budgetaire de 701 millions de francs à 
ranené à 601 midions de francs, par suile d'un transfert de 
dit de 100 millions au chapitre 96-0 (autorisation n° 4602 du 
jo juin 195% du ministère du budget}. L est ajouté que la commis- 
centrale de l'équipement sportif va étre amente dans les jours 
lains à se prononcer sur les propositions qui lui seront soumises 
l'adininistration pour arriver à limiter les ouvertures de subven- 
ns au disponible très inférieur aux opérations urgentes retenues 
et contrôlées, I est vraisemblable que l'essentiel du disponible sera 


’ 


atfecté à l'équipement pour léducalion physique scolaire. 





B Les projets en 1%. 


Le crédit de 170 millions est prévu pour subventionner les étäblis- 
nen!s d'enseisnement du second degré et de l'enseignement 
hnique, notamment: lvcées du département de la Seine (Saint- 
is, Victor-Hugo, annexe du lycée Fénelon rue de Tolbiac}) ainsi 
pour des lveées du déparlement de Seine-et-Oise (Enghien, 
nt-Cloud, Savigny-sur-Orge, Versail'es), La construction de £gym- 
nases est également prévue à l'internat de jeunes fles boulevard 
Montmorency, à l'école profes-ionnelie de Voiron, aux lycées de 
Melun, d'Enghien. 

Sur la dotation globale de 320 millions al'ouée à la direction géné- 
rale de la jeunesse et des sports et comple tenu de 170 miliions 
affectés pour subventionner l'aménagement de gymnases dans Îles 
vlablissements d'enseignement il n'est pas possible de réserver de 
crédits aux collectivités. 

Il est en effet indispensable d’affecter le crédit restant de 150 mil- 

s à l'équipement des établissements d'éducation physique et 
rlive (chapitre 56-%) soit: 

{» 25 millions pour l'acquisition de l'hôtel Granville à Pinard en 
vue de l'installation définitive du C. R. E. P. $S. de l'atadémie de 
Rennes ; 

1» 423 mitlions pour la construction de travaux urgents au centre 
do Joinvide en vue de l'installation du C. R. FE. P. S. de l'académie 

Paris et de l'école nationale supérieure d'éducation physique de 
eurcons (application des décrets d'économies). 


Cnaritee TI. — LES ACTIVITÉS SPORTIVES ET DE PLEIN AIR 
8 {er. -- La rééducation physique. 


les crédits demandés au titre de la rééducation physique (chap. 
rot, art, 5( s'élèvent à 51.825.000 F et sont destinés au règlement 
des (preuves suivantes: 


1. — Frais d'équipement des centres et sections 
de rééducation prysique. 


Le nombre des centres et sections de rééducation phy<ique n'a 
cessé de croilre rapidement au cuurs des dermières années; on en 
compte 78 en 1948, 510 en 1952 et 721 actuellement. Mais ce chiffre 
‘sl encore insuffisant au regard des besoins, puisque près d’un 
Million de Jeunes sont justiciables de la rééducation physique. Les 
dépenses relatives à l'équipement d'un centre en matériel stricte- 
nent Indispensable, sont de l'ordre de 130000 F; sur ces bases, 
on prévoit en 195%, la création d'une centaine d'organismes nou- 
‘eaux, soit une dépense de 15 millions. 

De plus, il convient de compléter l'équipement de centres déjà 
e\istants: certains organismes en fonctionnement ne disposent pas 
d'un matériel suffisant. Pour environ 3% d'entre eux, une somme 
de 20.000 F en moyenne sera affectée à l'aménagement des inslal- 
‘lions en servicè. Cette mesure représente un crédit de 6 millions. 





(1) A Ja dule du 10 nureinbre 1953. 





— 


Il. — Frais généraur de fonctionnement des centres 

et sections de reéducation phys que 
æs frais généraux de fonctionnement (chaufflase, élairage, entre- 
Les frais gér x de for I 1 ï re 
tien des locaux, frais de bureau, etc.) de cerlaims centres ou sec- 
tons, sont intégralement supportés par les municipalités mais, pour 


environ 410 d? ces organismes, la participalion financière de la 
direction générale de la j e et di <ports est néce \ire = 
la base moyenne de 10.000 F par an et par centre, soil une dépense 
lolale de 4.100.009 F. 

LE Vacations des médecins des Centres el seclions 


dé recétlucation physique. 


Les su ets fréquentant les centres el sections sont soumis trimes- 
Wrictement à un contrôle mmédeal effec tu par les médecin urécs 
par la direction générale de la jeunesse et des sports et rélributs 





la vacalion suivant les taux fixés par arrèté interministérk 


Les centres ont été fréquentés en 1432 par près de 53.000 enfants; 
ce nombre, en progression canhstante, atteindra environ 69000 en 
1951; c'est done 195.008 examens qui seront assurés lan prochain 

En moyenne dix sujets peuvent être examinés qar heure, le taux 
moyen de la va'ation horaire étant de “tb fiancs, la dépense à ce 
ile peut donc Cire évaluée, pour 19.500 


d 


heures. à 9750000 F 
En résumé, les crédits demandés sont ju-tifiés comme suit 
Fra's d'équipement de nouveaux centres, 13 mullons de fran 
Equipement: coinolémentaire de centres existants, 6 nfilions de 
jrancs; 
Frais généraux de fonctionnement, 4.100000 F; 
Vacations des médecins chorgés des examens, 9.730004 EH 
Total, 21.Ssv0.000 F. 


£ 2 — Les crédits prévus pour les activités physiques et sportives 
dans les milieux du travail. 

Les crédits prévus à ce titre sont destinés à permettre le fonce 
lionneimen! des centres d'activité physique existants, dont le nom- 
bre s'é'ève à 2.00, dans lesque!s sont groupes 150.009 jeunes de 
quatorze à vingt ans. 

Les crédits de cet article saint affectés aux dépenses suivantes 

1° Primes aux aides-moniteaurs d'Etat. Les taux sont fixés par 
l'arrêté interm nistériel du 10 décembre 1952 pris en appiication du 
décret ne 48-1379 du 10 décembre 1918 modifié par le décret n° 3528 
du 3 janvier 1952 portant fixation du système général de rétribution 
des agents de l'Etat on des per-onnels non fonctionnaires assurant 
à titre d'occupation accessoire soit une täche d'en-eignement, soit 
le fonctionnement de jiurvs d'examens où de concours 

Celle indemnit à été fixe à 10 F par séance de deux heures 
d'enseimnement et les intéressés ne peuvent étre a tuellement indem- 
hisés que pour un nombre d'heures inférieur à celui qu'iis font 
cilectivement. 

20 Frais de lo’alion et d'entretien d'installations <porlives pour 
permettre la pratique des activités sportives: 

3 Achat de petit matériel d'éducalion physique et sportive, Ces 
achats sont elleclués en 2rande majorilé à léche!on naluvonal, afin 
d'oblenir des condilions plus avantageuses 

La nature du matériel acheté est le suivant 

Ballons de cuir, iootball, basket-ball, el de caoutchouc, rugby 
volley-ball, hand-baïi; 

Filets de valley-bail; 

Cordes lisse: et de tra-lion, ele. 

jo Frais d'organisation, à l'échelon local, de cours de préformation 
des candidats au brevet d'aide-moniteur d'E. P. $S 

Le crédit de 45 millions de francs prévu pour 195% est Ja recon- 
duction d'u crédit acecrdé en 1953 et, dans ce caïre, on ne peut 
guère songer à l'ouverture de centres nouveaux, dont la créalion, 
en nombre important, est demanite depuis déjà lengiemps par des 
coHecluvités locaies (mun:cipalités, chambres de métiers, comités 
d'entreprises, elc.). 

Les crédits ouverts au chapitre en 193 n'ont permis de touches 
que 130.600 jeune 3, 

Leur insuflisance éclale lorsque l'on considère qu'il y a ? 500.000 
jeunes non scolaires et, par suite entièrement défavorisés, à altcindre. 


L . 





$ 3. — Camps et colonies. -- Maisons familiales de vacances. 
Communauiés d'enfants. 


I est demandé, au titre de l'exercice 1954 (chap. 47-51), 780 mil- 
lions de francs de crédits, en augmentation de 113 mullions de francs 
par rapport à l'année 1955. 

Cette demande est de ‘oin insuffisante pour salisfaire les besoins 
et c'est un crédit doublé qui serait nécessaire n'étaient les diffi- 
cultés de la situation financière actuelie. 

Le développement des camps el co'onjes de vacances se poursuit 
régulièrement depuis la Libération et, en 1953, on approchera de 
un million d'enfants et de 39 miliions de journées en colonies, Par 
ailleurs, l'évolution ascendante de la courbe démographique, qui a 
commencé à produire ses ellels cepuis 1951, est de plus en plus 
sensib'e ; ion évalue à 80.006 environ le nombre d'enfants qui, en 
1954, iront accroitre les effectifs actue's (le tiers à peu jrès de 
l'acereissement de l'elleclif scolaire, soit 50 0). 

Or, depuis 1949, l'aide de l'Elat — quasi constante — n'a pas 
suiv: le dévelopsement des coloniez, Il en résulle qu'en fait elle se 
trouve chaque année diminuée. Aussi, il est constaté une sorte 
de glissement dans les catégories socjaies dont les enfants forment 
la clientèle des colonies, Ce ne sont pas les farcilles les plus pau- 
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vres qu fitent de l'aide de l'Etat et des divers services sociaux, 
ti es di:<es d'aliocalions familiales (dont Ja participation 
est Sgalement en régression:. La part de frais (lrousseau, voyage, 
séjour) restant à la charge de ia famille ext, pour les plus infortu- 
14 trop élevée 

C4 à la ‘umière de ces observations générales qu'ii est pos- 

le d'apporter, jour chacun des articles du chapitre 15-01, les 
€exphcalons paru es coniei es 

Formation du personnel d'encadrement. 
Subrenlions aux féderations et organismes ayréés 

Dotation deman:} art, for), SO miilions de francs. 

L'accroissement du nombre des enfants entraine 1pso facto l'aug- 
mentation correspondante du nombre des directeurs et des Imomi- 
teu Par ailleurs, le souci toujours plus grand de donner aux 
enfont; en colonie un complément de formation éducative, compati- 
ble ave: leur séjour en collectivité et durant les vacances, entraine 
chaque année un plus grand nombre de stagiaires désireux d'obtenir 
}: lôrne t de direcièur, soit de moniteur, C'est ainsi qu'en 150 
l'or mmptait 18.800 stagiaires pour 120.00 journées de stages; ces 
cl nt respectivement passés, pour Ja période allant du 
1 bre 1952 au 9er octobre 1953, à 20 500 stagiaires pour 215.000 
journées de slage en suivant, puis lors, une fFrogression Cons- 
lan 

Par aill il est bon de signaler le nombre de plus en plus 
grand de es norinaiens et normaliennes qui prennent part à ces 
stages; aussi la dotation @e 73 miliions de francs en 1958 a-t-elle été 
insuffisante et n° permel pas, pour le dernier trimestre, de donner, 
et de loin, satisfaction IX demandes de stages, Il est à signaler 

* point que les fédérations de formation de cadres, dont Ja tâc he 
monte sans eesse, reçoieni cependant une subvention à peu 
pr ile à celie des années précédentes 

Subrentions pour équipernent en matériel des camps, 

colonies, maisons familles de vacances et centres d'accueil. 

Dotation demandée ‘art. 21, 100 millions de francs 

L'aide de Etat aux œuvres de vacances en matériel d'équi- 
pement, distribué en nature, est très spp'éciée et constitue une 
aide dont la forme jarait ia plus efficace, bien que très insuffisante 
sur la base de nos moyens actueis. Telle qu'elle e:t, elle permet 
laquisition de tentez, venant compléter la capacité totale d'une 
colonie et de lits dont le renouvellement impose aux œuvres une 
cha dans tous les cas, très élevée et parfois trop lourde, 

Por ailleurs, si l'on veut bien ne pas perdre de vue l'accroisse- 
ment des enfants en colonie, 1 n'est pas douteux que l'attribution 
et ilture de Jits aux œuvres rende dans ces conditions les plus 
grands services, L'augmentation infime, par rapport à l'exercice 
précédent (6 inillions de francs), permettra sependant un volume 
plus élevé d'achats de matériel. 

Subventions dr fonction ieinent LOouT Camps, colonies. 

Maisons familiales de vacances, centres d'accueil. 

Potation demandée (art. 2), 580 millions de francs. 

Sur la base de l'effectif actuel et d'un crédit de 180 millions de 
fiancs, il est distribué en 1953 en moyenne, aux colonies qui en 
font la deinande (soit les deux tiers de l'effectif total), une subven- 
üon quotidienne par colon de 23 F, Or, le prix moyen de journée 
ressort, pour l'ensemble du territoire, à 400 F, soit une participation 
de l'Etat de l'ordre de 9,79 p. 100; faut-il rappeler qu'en 1946 le taux 
de participation ressortail à 33 p. 100 du prix de journée (23 F de 
subvention pour Si F de dépenses). 

Sans doute, il serait inconcevable de revenir à une telle situation, 
mais il est néanmoins certain que l'effondrement de l'aide de l'Etat 
laisse, à la charge à@es familles et des œuvres, une part d'autant 
plus importante qu'en même temps les caisses d'allocations tami)- 
liales, sollicitées de toute part sur leurs fonds d'action sanitaire et 




















sociale, duminuent elles aussi leurs efforts en faveur des 
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coloniez 
accrois- 


comme 


de vacances, Une somme de 380 millions de francs, soit un 
sement de 100 millions de francs, permettrail de porter environ 
de 29 F à 30 F par jour la subvention moyenne de l'Etat; fi ne 
semble pas qu'une telle demande puisse être regardée 
exazcreée, 
Subrentions aux communautés d'enfants. 
Dotation demandée (art. 41, 12 millions de francs. 
Les œuvres particulièrement intéressantes qui accueillent les 


enfants en danger moral ou des orphelins, des enfants de personnes 


dép 


acces, de celles démunies de toutes ressources, ont pu dans le 


cours de l'exercice 1953, grâce à la dotation de 10 millions de francs 
réservée à ce titre sur ce chapitre, réaliser quelques progressions 


dans 
Un 
den 


l'aide 


leurs conditions de fonctionnement. 
accroissement de la doltalion de 2 millions de 


francs est 


\andé pour étendre dans une très faible mesure la portée de 
de l'Etat, notamment en faveur des maisons ou communautés 


d'enfants qui accueillent des cas sociaux, lesquels ne semblent pas 


recevoir des pouvoirs publics d'au 


etc 


rale de la jeunesse ct des sports. 


tres aides que celle de la direction 


Subrentions de fonctionnement et d'équipement pour les colontes 
mer. 


Pot 


1! 
cice 


et camps de vacances des départements d'outre 


ation demandée (art. 5), 8 millions de francs. 
s'agit de la reconduction pure et simple du crédit 
193 à peine suffisant pour salisfaire les besoins de 


de 


ces 


l'exer- 
dépar- 





— 


tements, mais qui devra, dans les années à venir, subir très prob. 
blement une augmentalion, comple tenu du développement des 
colonies dans loutre-iner 


CONCLUSION 


Malgré l'effort que nous constatons cette année, le budget de 
l'enseignement technique, de la jeune-se et des sports, deineure un 
budget d'austérité 

Pour le juger avec optimisme, il convient d'éviter, avec prudence 
toule confrontalion avec les besoins évidents de la jeunesse fr 
çaise. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4. 


Auloïisalion d'engagement de dépenses par anticipation 
sur les do!lalions de 1955. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le mnnistre 
de l'éducation nationale est autorisé à engager en 19,9%, par anti- 
cipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1953, 
des dépenses s'élevant à la somme totale de 1.550 millions de 
francs et réparties par service et chapitre conformément à l'état b 
annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les dépenses 
d'équipement du budget général ne comportent que des opérations 
faisant l'objet de programmes; cependant, certaines des dotations 
applicables au fonctionnement normal des services supportent dei 
dépenses dont l'exécution est échelonnée sur plus d'une année, 

Pour en permettre la réalisation, sans majorer inutilement les 
dotations budgétaires de l'exercice 1954 qui risqueraient de demeu 
rer partiellement inemplovées en fin d'exercice, 11 convient d'auto 
riser les services intéressés à engager. dès 1951, des dépen‘es qui 
seront imputées sur les dotations de l'exercice 1955. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modificalion, 


Arlicle 5. 
Statut juridique des écoles normales supérieures. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'école normale 
supérieure (rue d'Ulm), l’école normale supérieure de jeunes tilles 
{boulevard Jourdan) et les écoles normales supérieures de Saint 
Cloud et de Fontenay-aux-Roses sont des établissements publics 
investis de la personnalité civile et da l'autonomie financière. 

Les crédits inserits au budget de l'éducation nationale pour les 
dépenses de personnel et de matériel des établissements en cau-e 
seront désormais attribués à ves organismes sous forme de sub 
vention. 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré 
taire à’Etat au budget, déterminera les conditions d'application du 
présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'arlic'e 7 
de la loi n° 53-49 du 3 février 1953 a attribué aux quatre écoles nor- 
ee supérieures l'autonomie financière pour les dépenses de maté. 
riel. 

Le texte adopté, qui institue un régime analogue pour les quatre 
élablissements, à eu pour conséquence de retirer aux éco'es nor- 
males supérieures Fontenay et Saint-Cloud l'autonomie qu'elles 
possédaient pour les dépenses de personnel, par analogie avec les 
écoles normales d'instituteurs auxquelles elles étaient assimilées au 
point de vue de jeur régime administratif et financier. 

Il est donc proposé un nouveau texte qui donne aux quatre éco'es 
normales supérieures l’aulonomie complète. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans inodification. 


Article 6. 
Statut juridique des écoles nationales pour les enfants de mariniers. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les écoles di 
premier degré avec internat réservées aux enfants de mariniers 
soumis à l'obligation scolaire sont créées ou supprimées par décret 
contresigné du ministre de l'éducation nationale, du ministre de: 
budget et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
Judget 

Un décret pris dans jes mêmes formes fixera l'organisation de 
ces élablissements ainsi que les règles d’ administration et de coimp- 
tabililé qui leur seront applicables. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Du fait que 
les mariniers fluviaux ont, ainsi que leurs familles, une vie nomade. 
ils éprouvent les plus grandes difficultés à assurer à leurs enfants 
une instruction suffisante. 

On évalue à environ 5.000 le nombre de ces enfants dont la moitié 
au moins ne sont pas scolarisés, 

L'indispensable placement des enfants en internat ou dans des 
familles entraine pour les mariniers des frais élevés (pension, trous- 
seau, voyage) qu’en général ils ne sont pas en mesure de supporter. 
Les établissements primaires avec internat sont en nombre très 
=" agi ou sont éloignés des grandes artères de navigation flu- 
viale 

La création d'établissements nouveaux pour cette partie impor- 
tante de la population française s'avère donc nécessaire. Des 
décrels contresignés par les ministres intéressés à la profession 
matinière, par ‘e ministre des finances et des affaires économiques 
et par le secrélaire d'Elat au budget fixeront le slalut de ces éta- 
blissements. 
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1e tuiget du ministère 4? léduealion hatiunale aura Ja charge 

nwer<onnel d'administration el d'enseignement, Les autres dépen- 

fonctionnement seront supportées par le bodget des établisse- 
s alimenté notamment par le pareiment des prix de 

«1 par le produit de la taxe sur le fret prévue par le décret 

{ inillet 1008. ; : 

hécicjon de la comimmission des finances, — Cet 











arlicle a été 


a i plié sans modification : 
Article 7 
Equipement de la vu nufacture nationale de Sèvres 
rexte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le deuxième 


sa de l'article 21 de la loi n° o9-S0 du 7 février 1953 est modifié 


nme suit: 
‘ette procédure sera applicable du {7 janvier 1950 au 91 décem 
} fA5S. » : 
penosé des motifs présenté par le Gouvernement. — Depuis le 
| anvier 1919 des efforts sont tentés en vue de renouveler et de 


j erniser lé matériel de la manufacture nationale de Sèvres dont 
u de vétusté atltirait l’atiention des moins avertis 
Les crédits dont fl a pu être disposé à cet etfel depins ceîïle date 
tou atteindront 70 millions au 31 décembre 195) proviennent: 
> D'une dotation de 10 millions au budget de lexercice 19359: 
Du rattachement des recettes par la procédure prévue à Parti 
o7 de La loi de finances no 48-1992 Qu 3t décembre 1918, modifie 


f M l'article 43 de la loi ne 50-928 du 8 août 1930 et par larliele 21 
( \ loi no 59-80 du 7 février 1933, mesure qui doit prendre fin 
le 51 décernbre 1985. 

cette somme à permis de satisfaire les besoins les plus urger.ts el 


procéder principalement au remplacement du malériel usé, 
ban à réformer e! à l'équipement partie! du laboratoire. 





estuet 

Le projet de réorganisation générale de la mapufaclure nalionale 
de sèvres ainène à envisager un progranune d'équipement en imaté- 
! | ‘oup plus vaste, nécessilant Fouverture d'un crédit pouvant 





sur la base des prix acluels, aux environs de 19 mmil- 
uns. En effet, la Commimission, instituée par arrêté du 26 octobre 1959 
en vue d'étudier la réorganisalion de l'élablisseanent., a retenu, 
permi les mesures propres à augmenter la production et à abaisser 
le niveau actuel des prix de revient, lélablissement d'un plan 
d'aménagement et d'équipement en matériet devant être Inis en 
pplivalion parallèlement au programme des travaux d'architecture 
Le matériel dout Fachat peut élre envisagé liuimédtialement corn 
entre autres choses: 


l 
La réfection des fours: 
La modernisalion des mnachines du moulin: 
Le complément nécessaire à la mnodernisation des tours: 
L'extension des procédés de calibrage (laisses, soucoupes, ele 
| devis esthmalifs ont déja élé demandés en vue de ces fourni. 
! 


Le programme dont la réalisation est fonction du rythme des 
Havaux d'architecture comprend notamment 


L'installation de dépoussiéreurs dans de nombreux ateliers; 
L'aménasernent de l'atelier d'émaillage ; 
La 
l 





seconde partie de la modernisation du moulin; 
es moufles électriques de grandes dimensions; 
l'aménagement de l'atelier de petit coutage: 
l'aménagement d'un atelier de grès et terre cuite; 
L'installation d'un atelier destiné aux stagiaires: 
L'aménagement de réserves à 1 ces pour les collections, 
mulcivs, ruoules, cte., et d'un dépôt pour le mobilier. 

La réalisation de ces programmes pouvant s’élaler sur plusieurs 
unuces et pour éviter l'ouverture de crédits aires dans les 
conjonctures actneiles, il a paru préférable la recon- 

on pure et simple, pour une période de cinq années, des dispo 











« s législatives permettant l'affectation des recettes au rééqui- 
pouent en matériel de la manufacture. 
hcision de là coanimission des finanees Cel article à été adopté 


sais modification. 


Réglementalion des cessions à l'Ftat 
des otjets d'art de la manufacture de Sèrres. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Les dispost- 
S des Jois des 15 juin, 2 et 16 juillet 1% et de Farticle 151 de 


la loi de finances du % juin 1923 relalives aux cessions gratuites 
els d'art provenant de la manufacture nationale de Sèvres sont 
Des attributions gratuites d'objets de Sèvres pourront éêlre effe: 


par voie d'arréiés signés du mninistre chargé des hoaux-ar*s 


Les cadeaux du Président de la République et du ministre chargé 

s PeatixX-arts : 

LS hesoins de la présidenre de la République el de la présidence 

i conseil des ministres; 

L'aménasement des hôtels ministériels, des hôtels diplomatiques à 
nger, des hôtels des présidents des assemblées prévues par ia 
litulion (pièces de récepiion des appartements et bureaux per 

outels des ministres, des anibassadeurs, des ministres plénipo- 
aires et des présidenis) et des cabinets des chefs des grands 
s de l'Etat; 


Ï 





Les fombholas organisées” an profit d'œuvres de bienfaisance. 
E\posé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ea commission 
Wiée par arrèté du 20 octobre 190 en vue d'étudier les mesu- 
$ propres à rdorganiser la manufacture nationale de Sèvres pri- 
entre autres meénres, labrogation des diemasilions légales 
ementant les cessions à l'Etat des objets d'art provenant de 
ce manufacture. 
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SCEAICHE SOUS AU regitne des CJCs= DETITERNINETE: 

Celie € “iCr dspo-il à ut i Cpoqus { i Cou ii i 
l'is-ut Î \ d i iu lai il l par ans el indie ire vs 
inlernals Hat unes dll it - | nt 

: mi 4 k, t l t ju 1 ll , 

QG autant qut 1 = à iu!i Î L pro Gti Ü Hindi 
A l'heunt ice, ch effet, sur 9 licés de i Î 

ile S, 4 CONSCTIENL i SCUSHo H lipuie 
Les ra sons de cet \ul ni nt Jes suivantes 
a) Les municipalités, pen à | se sont dé<intér-ssées d ‘ 3 

queues devaient gérer à l'interieur d'un établissement la 2e 

Lou principale - Celle de l'externat leur évhäappa ét ont 

QGërnaride à L'Etat «d e subslhiuer à eiles pour l'exploilaliun des 

internais ; 

b) Depu's Ja lhéralion on à créé heaucronp de lvcé ‘ 
Comme 1 né pouvait être question de leur donner un double résime 
ls ont éié censidéiés conure n Lio naux ; 

C) Récermment d's internals de jeunes filles nt été con HS où 
achetés ent èrement X frus de Flat. On ne 1! décermiment 
donner à ces élai ncnts un régime communal, alo | es 
Iütcipalite häavaent aucuicin irli Ê à leur Con (ES | 
à eur acquisitior 

Décision de n des f es Cet article a ét blé 
Sans Iod.fh all. 

Arimes 10 et 1! 

l'r 2 en charaë ni ? l'E t lu 1 fa) fe Î ner : ? 
fe i narye 7} 4 ues lraibcinents des personnels des 
écoles de médecine él de pharmacie, — lranx/o Imation va Î il- 
tés ‘les ecoles d medecine et dé bharnmarie d C'ermont Feria À 
Kennes et Nantes 
Texte d l'arlicie 19 proposé par le Gouvernement \ arlir 

à une Gale qui Sera fixée par décret pres en forme de réglement 

d'adinnis talon publique, et selon des modalités à déflirir, dans 


ledit décret, les trailements et indemnités de: 
tehnique et adinin -lralif des écairs préparatoi 
piein exerc ce de médecine et d: pPliarimäacse, soit pis en charze 
par L'Etat et impués sur les crédits inserils à cet effet au budget 
du miuislère de éducation natiorna'e 


4 presente Ime-u: levra int vomir au pius tard le fer novembre 





Texkw de l'urlcle !1 ; roposé par le Gouvernement 
nn : " 
ce jen exercice d« médecine el à pharma ie e Clerimont-Ferrand 


et Rennes sont transloruxes en facuilés mixles de médecine el de 


pharmacie, Fécoie de plein exercee de médecine € de pharmacie 
de Nantes est transforme en faculté de médecin 





Un décret pris en forme de réglement 
avant le 31 décembre 1%, fixcra la date 
ces lransfortmalions et! es molali de celle 


for [ i 
Les enseignements d'speneés à Nantes par la sect Fr na. 
L 





cie de l'école de médecine cl dé houïrmaec.e seront maintenu ins 
leur forme actiel 

Expo<é des motiis présenté par le Gonvernement L'accroissc- 
ment du nombre des étudiants en médecine « l'ap] l tuent 
rela if des Hôpilaux univ laires € matérel elin'a \ !a ite 
de la création de centres hospitaliers révionat rendent néce vires 
à col des facultés, le maintien et le elonpement d'écoit de 
médecuie ratonvellerment équipé g 

Duns Svsitine ictuu! di nut de vu f ef les deutos 
dépendent exelneiverment des münie palités avec, d cé! 15 
le roncnurs des conseik Cénétaux , 

es C et “= anel'e pes ; ‘ - honne tan'A ” ñ 

{ collectivités, anel'e | l nl ne va { 1e sont pas 
louiour: en mesure d elle à la d »s.lion des écoles h 


nécessaire S: 


_L ense-gnement de Ja m'decine ne peut s'accoi imoder du mm in- 
tien de cette situation de fat. 


La charge de la formatren des médecins né loil plus invomler 
Seulement aux eollectivit locales dont les rm UrCes Né core ge 
pondtent pas aux hesoins de l'en<eisnement ipertieur Inoderne ct à 
a néressilé de prévoir, au moins pour les sciences fondamentales 


des imaiires de conférences, des chefs de ! x el « î tant 


iValix H i- 











DOCLMENTS  PARLEMENTAIRES 


‘ i la totali de leur tem à l'enseignement et à son 
« piecinent 1 { 11! 1 rec t ; 

L'article 10 du pri it projet à pour objet de poser le principe 
d li pt i ice par LE Ü traitements et indemnités des 
persol des évoles de médecine et de pharmacie, Des décrets 
d'application fixeront les modablés de ce transiert, qui pourra Ctre 
réa isé progressivement et élu lof de 1954 dans la limite des 
« Î rit lue 

b lon d ’ \ d financex:, Ci arlicle qui 
Jépondent AUX VEUX eXprHM ar votre commission, ont élé adoptes, 

æ Ja ! forsmmali 11} & di l'écoi li Nante Ch 
{a iicdecine €! de ] it 
article 92 
\ tul 11 que des établissement d'ense nement 
de la «d t ue de la jeune et d sports. 

T de | pos r le « vernement, — Les établiseece 
Ju Ll'e! l ctpent de à direction générale de Ta jeunesse et 
« JUL I les #lablisseinents publi de L'Etat, dot de la 
persona ! e et de laulot i financ ère 

bes décret intre nés par le ininistre de l'éducation nationale, 
| hi di 1 et «d ifluires économiques, les punisires 
{ Eu du budget el de la fonclion publique fixeront l'organisation 
de ces élabl en ainsi qu rèule d'adininistralion et de 
comptabilité q et nt app icable g ] 

Exposé d uotifs } enté par 1e GOUvVer ment La réorgani- 
sSaltori di \ d'enseisnement de Ja direction générale de Ja 
jeunesse et de virts effectu par le décret no 3-82 du 5 scp- 
tel trs à abouti au i upetnel des diver établissements 
elesa | ette rection et À la définition exacte de leurs activités 
et de d ination 

I reste à procéder À J'orcani-ation et à Na fixation du résime 
tiltmnistratif de établissements d'enseignement aimst défini 

La plupart des établissements analogues, qu'its relèvent de Fédu- 
‘ hu haliot 1 d'autres départements ministériels, sont dotés 
«le l ersonnalité civile et de l'autonomie finanrière. C'est ce 
I ne adininistratif sac rt put l'expérience, qu'il parait 

thailab'e d order nux établissements d'enseignement de Ja 
(I l « ie de a jeur “el des sport 

béei 1 d [ hui ii « finan Ce! arlivle a été 
a hificatjon 

> bénéfice de obser: ions qui pri #dent et de ceîlles qui 
f ( i} ‘ l ct (TRITEA Volt conti ‘ dus 
i \ols } ) d'adople e projel de loi int 

PROJET DE LOI 

Art 1 Il ta istre de luvcation national an 
t le l'ext ë 1054, de levant à :a mire de 95.8 inil- 
| ATLETTOE 

{ “| 

\ l si 140 iu titre HI Moyens d r- 
vive 

Î \ rrel le 1? } C0 I \u titre IV: Inter tions 
publique 

art I! Ua ninist d l'éducation nationale 
] foot 1 | dep { en ipital, des crédits s'élevant 
à Ja DRLIE de 43528 millions de francs et des autorisations de 
unie s'étevant À la sormtm e 26.999 millions de francs, 

{ redits et aultorisatio de progrannne s'appliquent: 

Au hitre N Investissements exécutés par FETE », à concurrence 
de 1292% millio de fran po les crédits de payement et de 
1 i) nillion fra bour je ilorisations de programme ; 

Au titre NI Investissem $S P\I | iveée je concours de 
l'htat \ concurrence de 96,64 millions de fra pour les crédits 
de pascimment et di 1522 millions de francs ur les autorisalions 
‘ dt 

A! } H est ouvert au ministre de lédneafion nationale pau? 
tint dun fair «t pense effectuce sur ressoutres affectées, des 
4 | t 1 ù ja somime de 19863 millions de francs appli- 
cables au titre VIH « Dép { eftec tué ir ressourres affectées », 

A: 1 Le re de lédueation nationale est autorisé À 
ei or « 195%, par anticipation uw des credits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1953, des dépenses S'élevant à la somme totale 
de 1030 null le fran et téparlies par service el par chapitre. 

Art. à L'école normale supérieure (rue d'Ulim), l'école normale 
superieure de jeu ille < boulevard Jourdan) et les écoles nor- 
male upérieures de Saint-Cloud et de Fontenar-aux-Roses sont 
des élablissements publics investis de la personnalité civile el de 
l'autonomie financiere 

Les crédits inscrits an budget de Féducation ilionale pour Îles 
d de personnel et de malériel des établissements en cause 

nt déor-ma utribués à ces organisimt sous forme de sub- 
Venilion 
Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 


affaires écononnaucs et du Secré- 


les conditions d'application du 


du auistt des finances et « 
taire d'Etat au budzet lerininera 
présent art : : 

art, 6 | oles du réservées 
créées 


nlernat 
«volaire sont 


premier degré avt 
l'obligation 


aux enfants de mariniers soumis à 
on supprimées par décret contresigné du miuiste de l'éducation 
nalionale, du ministre des finances et des affaires économiques ct 
du secrétaire d'Etat au budget 

in décret pris dans les mêmes formes fixera l'organisation de 
ces établissements alasi que les règles d'administralion el de 


! 
1 
qui leur seront applicables. 


\dhilité 


con 


Tr 
—  ASSEMBLEE NATIONAIE 





Art. 7. Le deuxième alinéa de l'article 21 de Ja loi no 54 
du 7 février 193% est modifié comme suit: , 

« Celle procédure sera applicable du fer janvier 1950 au 91 
bre 1958, » 

art. &, Les dispositions des lois des 13 juin, 9 et 40 juillet 119 
et de l'article 151 de la loi de finances du 40 juin 192% relatiios 
aux cessions graluites d'objets d'art provenant de la manufa , 
pationale de Sèvres sont abrogées, 


Des attributions gratuites d'objets de Sèvres pourront être ele 
tuces par voies d'arrèlés signés du 'ninistre chargé des bea j 
pou 

Les cadeaux du Président de la Répub'ique et du ministre 1r4 
des beaux-arts; 

Les besoins de la présidence de la République et de la présider. 
du conseil des ministres: 

L'aménagement des hôtels ministériels, des hôtels diploma 
à l'étranger, des hôtels des présidents des assemblces prévus . 
la Constitution el des cabinets des chefs des grands corps de l'| 

Art. 9. — L'urliclé 2 de la ioi du 21 décembre 180 est air 


complété : 

« Toutefois, des 
nationaux, » 

Art, 140, — À partir d’une date qui sera fixée par décret pri 
forme de règlement d'adininisiration publique, et selon des moda. 
lités à définir dans ledit décret, les indemnités des 


internats des lycées de jeunes files pourront ttre 


traitements et 
personnels enseignant, technique et administratif des écoles pr 
raloires et des écoles de plein exercice de médecine et de } 
macie, sont pris en charge par lPElat et impulés sur les crédits 
inscrits à cet effet au budget du ministère de l'éducation nationale, 

La présente mesure devra fnterveuir au plus tard le 1° noveimne 
bre 10514. 

Art. 11, — Les écoles de plein exercice de médecine et de pi 
macie de Clermont-Ferrand, Nantes et Rennes sont tran-formies 
en facullés mixles de médecine et de pharmacie, 

Un décret pris en forme de règlement d'adiminis 


tration publiq 


avant Le 31 décembre 1953, fixera la date à laquelle interviendront 
ces transformations et les modalités de celles-ci. 

Art, 12, — Les établissements d'enseignement de la direction g'né. 
rale de la jeunesse et des sports sont des élablissements pu J 


de l'Etat, dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière 

Des dévrels contresignés par le ministre de l'éducation nationale 
le ministre des finances et des affaires économiques, les minis 
chargés du budget et de la fonction publique, fixeront Forganisalion 
de ces élablissements ainsi que les règles d'administration el de 
comptabilité qui leur sont applicables, 


ANNEXE N°7208 


! 


1953, — Séance du 13 novemb:e 1953.) 


Session de 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission def 
finances sur le projet de loi (n° 6:61) et la Jeltre rectificative 
{no 3116) au projet de loi relalif an développement des orédits 
ntleclés anx dépenses «ii ministère de l'intérieur pour l'exercice 
19%4, par M. Francis Leenhardt, député {i, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 13 novembre 1953 
votre Ccominission des finances à examiné Ja lettre rectiflcative 
n° 5116 au projet de loi relatif au déve'oppement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intéri 

Vous trouverez ci-après le relevé de ces décisions 

Chapitre 951415 service préfectures, — 
principales : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 5.896.111: 
proposée, 23.879, — Nouveau crédit demandé, 

Art, de Economie jaigée possible. 

Art, 2, — Suppression de &0 emplorés de bureau temporaires. 

Observalions de là cormmission des finances, — Votre Commission 
n'a pas fait d'objection à la réduction apporlée aux crédits du 
chapitre, d'autant que Ja suppression de 80 employés de bureau 
temporaires répond à ses décisions primitives, 

La dotation que propose la commission des 
délinitive à 5.863.925.000 F, 

Chapitre 31-91, — Indemnités résidentielles: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 6,19.1%; diminution 
proposée, 12.000, — Nouveau crédit dernandé, 6.186.139, 

Conséquence des mesures relenues au chapitre 31-13, . 

Observations de la commission des finances, — Votre comimis- 
sion n'a pas fait d'objection à la réduction des crédits de ce cha- 
pitre qu'elle avait défa ramenés à 6.192.:35.000 F. 

Chapitre 93-91 — Prestations et versements obligzaloires: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6361, 8.005.209; diminution 
proposée, 12.123, — Nouveau crédit demandé, 7.992.081. 

Uonséquence des mesures relenues au chapitre 31-13. 

Observations de la commission des finances, — Ce chapitre, dont 
les crédits avaient déjà été ramenés À 7.999.209.000 F a été adopté 
sans modilicalion au nouveau chiffre proposé par le Gouvernement 

Chapitre 31-11. — Sûrelé nationa'e, — Remboursement de frais: 

Crédit prévu dans le projet de lai no 6361, 3.902,15; diminulon 
proposée, 50.000, — Nouveau crédit demandé, 3.852.115. 

Réduction juzée possible, 

Observalions de la commission des finances, 





des 


Rémunéralions 


diminution 


v.S 0. 200, 


finances s'établit en 


— Sans observalions 
… 








(1) Voir éga'ement le no 6951, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 2105 
re ——_—_—_——…—…_—_— _ nm nés Een 
Chapitre 37-61 — Dépenses relatives anx élections: M. de Tinguy a toutef iqué procédé et ligné les r'pver 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6761, 86.10; dimination cussions que cet article pouvait avoir en ce q concerne le sialut 
proposée, 100.000, — Nouveau crédit demandé, 768.10. des administrations centrales et l'avenir &e 1! le d'adiminis- 
Réduction jugée possible. tratior 
oncervalions de la commis<jon des finances, — Sans observations, Hans ces condiions et mple tenu des observal ] nrécèdent 
Chapitre 41-31. — Subvention pour les dépenses des services le projet de ju is était « nis « I “ion du Lert 
d'incendie et de secours: ne 6434 doit être modifié de 'a fa suivante: 
Crédit prévu dans le projet de Toi ne 6:61, 621.000, diminution 
} posée J 1.000, — Nouveau crédit di mandeé, [PL IRELER IBOJET D LOI 
Rédaction jugée possible. 
Observations de la commission des finances, — La commission si à hr SP RRE L LÉ PR à * 
des finances tout en acceplant ce crédit fait les pus exjresses . . ... .e « e L 
wseres sur les réducliens apporites à ce chanitre. art . bis RONA ES ee Li ' 4 [l ours Ù ensient, 
Chapitre 41-52, — Subventions de caractère facullalif en faveur au 51 décernibre 1916 \ Lagra'nisirauon centrale du munis 18 
des collectivilés locales et de divers organi<mes: | intérieur pourpre bénéficier d'une norminatio | quauté 4 adm 
Crédit prévu dans le projet de Jloj n° 6:61, 860.259 ; diminuton n strateur ( \il en applicaion de Particle 10 du la loin LOL 
posée, 61.000, — Nouveau crédit demandé, 53099259, du 51 décembre 1 _., n 1, ‘al 1 A 
Réduction jugée possible. La mr fe œuvre des Gt-po-itions de ill (| Freudé lt Gui ji |- 
Observations de la commission des finances, — La commission des dront elfeU à la date de promulgation d \ presente loi sera pour- 
finances, tout en acceplant ce crédit, fait les plus expresses ré-erves be dans C aare ce . pre 1} vI et sixiel e inéa< de Particle 1% 
les conséquences de la réduction des crédits da chapitre. du décret n° 43-2114 du 18 octobre 195 mo hé, les intéressés el t 
Chapitre 57-10, — Equipement de la sûreté nal'onale : van: de er pu les seules candilions de diplômes et d'a eté 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 63761, 395 diminution pro- " ae Tomber 11 (8 db dudit décret. | 
posce, 17.510, — Nouveau crédit demandé, 57%: | a no h _ 5 ” SCro ro + | i t ( Û n 
cette réducLon s'applique, à concurrence lions, aux opé- PUS AUUIES | SURRCCRISES 1 de la 1sse « ses Ite 
ralons en Cours €l de 13.510 millions aux opéralions nouvelles.) resses seron, Integre € dar U Hinile Gt ere bike res 
Observations de la coimmission des finances, — Le nouveau crédit exISlants dut ITEM ve ve résorbé au f r el à MCSUre a van 
a été adoplé sans modification. an : cn bu mens À cor Mer de Ja y1 mn! lyati m de | EUR (HA 
Les nouveaux crédits de payement proposés s'élèvent en consé- ICS IG CUMIBUIICIONL en aucun cas ac rap lt À . 
quence à: | a 4. aies 
Opérations en cours, 19%6.000, opéralions nouveiles, 179.190. — 
Tulal, 30.190, 
Chapitre 57-90, — Equipement en matériel de transmissions: = 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6364, 28.300; diminution pro- A N N E X E N 7 209 
posée, 990. — Nouveau crédit demandé, 27.450, 
Celle réduction s'applique, à concurrence de 510.000 francs, aux (Session de 1 — séance du 18 novembre 14) 
operations en cours, el de 490.000 francs aux opéralions nouvelles.) 
Observations de la cominission des finances, — Le nouveau crédit RAPPORT fait au rom de la commission d finance le projet 
a lé adopté sans modificalion, Les crédits de parement proposés de oi (u° 6358) et Va lettre rectilicative (n° 7113) au projel de 


s'élèvent en conséquence à: operations €n cours, 20.86%); operations 
houvéles, 6.510. Total, 27.30. 

Chapitre 63-90, — Subventions d'équipement pour la voire dépar- 

tementale et Communale : 

Crédit prévu dans le projel de loi n° 6361, 1.790.000; diminution 
proposée, 10.800, — Nouveau crédit demandé, 1.719.200 
Cette réduction s'applique à concurrence de 33,8 millions aux opé- 
ralions en cours et de 7 millions aux opxrations nouvelles, 
Observations de la commission des finances. La commission des 
fisances déplore les réductions apportées à ce chapitre et a prononcé 
la disjonclion de la totalité des crédits de parement pour marquer 
son désaccord sur ce point avec le Gouvernement. 

Chapitre 65-24, — Subventions d'équipement aux collectivités 

pour les réseaux urbains: 

Crédit prévu dans le projet de joi n° 6361, 2.7:S.000,; diminution 
j'oposée, 86,060, — Nouveau crédit demandé, 3.691.430, 
celte réduction s'applique à concurrence de 51,40 millions aux 
opérations en cours et de 13,7 millions aux opérations nouveiles. 
Ob<ervalions de la commission des finances, — Méme observation 
qu'au chapitre 63-20. 

Chapitre 65-52. — Subventions d'équipement aux collectivités 

pour lhabilat urban: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6561, 460.000; diminution pro- 
6,42.700, — Nouveau crédit demandé, 417.300. 

Celle réduction s'applique à concurrence 7,8 millions aux opéra- 
(ons en cours et de 4.9 millions aux opérations nouveiles, 
Observations de la commission des finances, — Même observation 
qu'au chapitre 65-50, 

Chäpitre 67-320. — Subventions d'équ'pement aux coïlectivités 
pour le: construetions publiques: 

Crédit prévu dans le projet le loi no 661, 7.00; diminution 
proposée, 16.000, — Nouveau crédit demandé, 3:%1.000, 

Cette réduction s'applique à concurrente de 11,6 millions aux opé- 
ralions en cours et de 1,4 millions aux opéralions nouvelles. 
Observations de Ja commission des finances. — Ce chapitre à été 
adoplé sans modification aux chiffres de: 

Opérations en cours, 715.100; Opérations nouvelles, 1$.600, — Total, 
731.000, 

Chapitre 68-80, — Contr'hution de l'Etat au fonds de progrès social 

de lAlgérie: . 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6361, 40.00; Dimiaution 
proposée, 280.090, — Nouveau crédit demandé, 3.720.000, 
Observalions de la commission des finances, — Votre commission 
des finances qui avait souligné Fintérêt de ce chapitre ne peut 
üccepler qu'une réduction soit effectuée <ur ces crédits. Elle à pro- 
honcé en conséquence la disjonclion totale de la dotation. 

Arlice additionnel. — Jntégralion des agents supérieurs: 

Dans <a séance du 12-novembre, votre commission des finances a 
adopté un article additionnel qui élait proposé par votre rappor- 
teur et tendant à régier la silualion des agents supérieurs du dépar- 
lement de l'intérieur, 

\près avoir pris cet article en considération, la comm'ssion des 
fliances a jris l'attache da département de la fonction publique 
qui, par une letire en daïe du 16 novembre, a fait connaitre les 
hections qu'H forrmubkit 
Votre commission n'a pas été conva‘neue par les arguments avan- 
ces el, considérant qu'el'e s'éiail déjà prononce favorablement 
lan dernier, que, d'autre part, un projet de loi avait été déposé 
le fer avril 1990, qu'enfin la situation des agents surérieurs de la 
Santé publique avait été réglée favorablement, \otre commission 
ut; finances a adopté le lex;e en question, 








L 
loi relalf 4 developpement «:° crédits aller-l aix dépenses 
iu ministère des finances et des affaires économiques pour l'uxer- 
c.ce 1954 (Affaires économiques), pa: M. Gilles (ozard, dépulte 


Mesdames, mes-ieurs, apri \ examen par la commission des 
finances, le budget du mnisière des finances et des affaires écono- 
miques S'inscrt, pour le secrétariat d'État aux affaires économiques, 
dans le cadre du budget général des dépenses de Flexercice 1%%, 


pour un montant de 
Les modifications pou 


“hoNSTo Un) EF (1 
l'exercice 1951 s'anaïysent comme suil: 


Tuine il. — MOYEXS DES SERVICES 
& A. - Mesures arquises, 


fo Mesures ayant } is effet dans le courant de l'année 19593 *econe 
duites en 194 el éendues en année pleine: 

Non reconducUon des crédits frappes d'une interdiction d'utilisa- 
lion par le décrel n° 955-100 du 11 mai 1955, 87.472 en moins. 


Recohduceton en 195% et extension en année pleine d'économies 





réalisées en 195 (expansion écononuque à létranger), 191% en 
ImOoIns, 

2» Aoplicalion de mesures ou de textes qui, non traduits dans le 
budget de 19%3, on! fait l'objet d'une ouverture où d'une annulation 


de crédits sur cel exercice: 

Rémunération d'emplois en <surnormbre, 7.239 en plus. 

Prime de rendement (enqguéles économiques), 5.630 en plus. 

ue Mesures diverses: 

Transfert au budget des finances et des affaires économiques 
(IH. Services financers) des crédits afférents à onze agents de la 
direchon des approvis onterments francais aux Etats-Unis, 17.715 en 
moins. 

Transfert a bhudzet des finances et des affa res économiques 
(I. Chaises communes) des crédits représentant les cotisations de 
sécurité sociale des fonclionnaires tluiaires et des ouvriers d'Etat 
en vue d'assurer leur versement régulier aux caisses intéressées, 
81.116 en moins. 

Transfert de dit-hu't emp'ois au budget des finances et affaires 
économiques (IV. Commissariat général à la producl.\vité), 19.808 en 
moins. 

Créalions d'empla:s gagies, 113 en moins. 

£Suppressions d'emplos, 12315 en moins. 

Suppression de crédits non renoavelab'es ouverts au budze! de 
l'exercice 1953, 25.592 en moins, 

Divers, 1.153 en pius. 

lotaux pour le paragraphe A: 11.013 en pius: 255.653 en moins 
Kel en moins pour les mesures acquises, 213.611. 


£ DB. — Mesures nouvelles, 


nt aux besoins réels: 





a) 18 
ajustement des crédits nour insuffisance des dotations ca'culesg 
selon la règle du ‘railement moyen, 2.028 en plus. 
aménagement des déductions pour vacances d'emplois, 
mo ns. 
oi Matérle’ et fonelionnement des services, 45.260 en plus. 
€) Travaux d'en'retien, 719 en plus. 
d} Répéralions d vies, 226 en plus. 


41) Chiffres proposés avant intervention de la lettre rectifieal.ve, 


IE en 








PE sites ” RENE 7 SRE ee ce des 
2e Meoaures parl.ctuiiers 

Rentincement du servi de l'expan n économique à l'etranger: 

Création d'emplos, 62:34; la , a 2 - Total, 926% en 
plus, 

sui ion d'em litre de la d nn des approvisionne- 
} CLONE ix LtateTns 

[UE ej, JUN matériel, 19.390 Tata, 40.190 en moine. 

sup} 1 d à délésalion française à !a nférence interna 
{ ile I é nivres 

j' el, ma'érie}, 2 ' lotal, 38.928 en moins. 

lra iX di t neut, 4.823.000 en plus. 

Réductrot jusres pussil CÈ 

l'ersonunel, 66001 en moins, 

Matériel, 5.692 6:31 Taoins. 

Travaux d’entrelien, 000 en moin: 

Non On mn des crédits aff s À la rémunération des vara- 
teurs chat Ce la Hiquidation et du mandatement des charges 
soriales € ales aux exportateurs, 25.414 en inoits. 

Hiver 1.181 en plus. 

lotanx pour le paragraphe B: 1.950.056 en plus; 156.122 en 
Pons 
Net en plus } mesures nouvelles, 1.795.651. 
Taurs IV, — INTERVENUO PUBLIQUES 
+ - Me ITCS Causes. 

{o Me i ivant pris effet dans le courant de l'a! e 1953, recon- 
d diit er F4 Crepurtat ei dll pl | 

\ diutic tion ut Credits ppes d i erdictio d'utili- 
S4itoti pra le décret 1 UN) € {1 na 1% IIS € HHo:ls 

\ nent aux DC-Ons ] S 
lit évaluatifs: 
ies de prix à l'exportat 1, 2.000008 « plus. 
oursement de charges sociales aux expor'alteurs, 2% millions 
Sert au budget des finances el des alaires économiques 
(NV. Goumnimis-ariat général à la prodnetivile 1:0.000 € H'oinis 
Totaux pour le paragraphe A: 2.000.001 en plu 1:8.113 en 
InoIns 
Net en p pour les mesures acquises, 24.021.555. 
8 B Mesures noutrelies 

4» Ajustements aux besoi réi 

sub I \ di instntuts de statistiques, 50 en mains 

subventions tend à favoriser lexXpañsiun économique à Féiran- 
€: 15 40 en plu 

= ' S aux restaurants sociaux. 21.000 en plu: 

lolaux pour le paragrapne BR: 37.430 en plus, oû en moins 
Net en plus pour les mesures nouvelis 05.950 

L'a issement demandé des crédits provient presque uniquement 
de l'application de mesures acquises, leSsentiel des nouveaux cré- 
dits, à concurrence de 23.000. 001.000 francs, étant ronstitué par ceux 
destlines à laide à l'exportation, tant au titre de la garantie de 
prix dont peuvent être assorties les opérations d'exportation qu'au 
ütre du remboursement de charges fiscales à certaines activilés 
industrielles et agricoles 

LETTRE RECTIFICATINE 

Par leltre en date du 13 novembre 19% le Gouvernement a saisi 
la Commission des tinances de deux notes reclificalises (1) ain:i 
hbeilce 

NOTE N° | 


Traduction des mesures d'économies décidées par le Gouvernement. 
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{ 
pro} 
Co 
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Ï Modifu lions proposces au titre de l'élat A. 
(En milliers de francs.) 
ap. 31-31 Institut national de Ja statistique et des études 
économique KRémunéralions principales 
révu dans le projet de oi n° 6338, SS5.161; diminution 
posee, JO.JS5 Nouveau crédit demandé, 795776 
quence de: suppressions d'emplois ciaptès, rendues possibles 
ralenti ment où l'achèvement des travaux concernant les 
hiers tenus par J'1 N. S. E EF. 
mis de clas-e vaceplot le, {1 5 
wnmmis fauttres SP & 2 710 
it] malt 21 0 
loyés de burea SO: - Total, 92.703 en moins 
ts ( tributi au tit du récihme de sécurité sociae, 
\ t nt HI NO 
initre 31-01 Indemnités résidentielies 
l OA dans le pro'el d loi nv 675 570. %9 
vi } ET 0 
\ouven lit demandé, 511.996 
du t ke ippressions d'emplois propasées ail chspitre 
e di. se PA i s et versements lizatoires : 
évu dans le praj de loi n° 633 1.5, din oulion 
Î LM \oueau F {it nandé, 2 FE] 
pue ; j siut}s d cinfpio pr'oposocs au chapilre 
\ ui° 115. 
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Chapitre 4-92, — Jasüilutl nalivonal de la slatistique el des ét 
économiques, Matériel: 
Crédit vu dan le projel de ne 6528, 
Eropo-re, SSL — Nouscau crédit detnandé, 
Total des réduclions proposées, 115.364. 


173. 


ftu.122. 


loi dimina 


pr 


| #55; 


NôïE 


no 2? 


Traduction des mesures d'économios décidées par le Gouvernement, 
Modifications proposées au titre de l'état B. {En milliers de fran 
Chapitre 68-00. — Subve 
déve:opperment ée 
mer (section 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6%:8, 1.300.000; 
proposée, 110.000. — Noureai crédit demandé, 1.290.000, 
Chapilre 6GS-02. subvention au fonds d'investissement pour 
déve'oppement économique el social des départements d'oulre- 
inner: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6334, 3 millions: 
Eroposie, (X.009. Nouveau crédit cemanué, 2.910.000. 
Total des diminulions proposées, 200,00, 


ution an fonds d'investissement pour 
nmormique el social des départements d'ou 
générale). 


d'minu 


diminuli 


Dans sa séance du 13 novernbre v\olre commission des finances à 
éluntié Les réductions de crédit qui lui étaient proposées. 
Elle s'est étonnse, pour la première note, que l'on procède à des 


suppressions d'emplois dans un service qui deit, avec le recensemei 
gemosraphique aclucliement envisagé, supporter à bref délai lé poids 


de Tâches nouvelies, Ele a déploré d'autre part que par suile « 
ces réducions d'effectifs l'on doive mettre en somineil l'exploital 
de tishiers {contrôle électoral et véhicules automobiles) pour la co 


tilulion desquels des sonnnes jimporlantes ont élé déssnsées, Po 
ces malifs et sans préjudice des observalions d'ordre général « 
cernant le proctdé des leltres rectiiicatives et les méthodes aclue 
de compression de dépenses, Volre Commission a disjoint la 
des crédits du ehapitre 41-31. 

Quaud aux réductions des crédits de payement concernant l'équipe. 
ment des départements d'outre-mer (nole ne 2) votre cominiss 


st 
LU a 


s'est montrée, eu égard au volume des besoins, surprise de le 
existenre et de leur moutant. Elle à confirmé la réduclion indicalive 
faite sur le chapitre 6S-00 jar upe nouvelle réduction sur le cha 
pitre 68-02. 


LE SECRETARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES ECONOMIQUES 


lors du précédent 2ouvernement, érigée en dépar. 
leineat ministériel autonome, ladininistration des affaires économ 
dues se présénle à nouveat comme un Secrétariat placé sous là 
dépendance du ministre des finances et des affaires économique 

Quelles son! dans res conditions les possébilités d'action du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques et comment la primauté de 
léconomique sur le financier affirmé par l'actuel président 
conseil lors sa déclaration d'investiture aussi bien que par 
ministre des finances peut-efle se réaliser r 

Le ministre des finances et des affaires économiques n’a pas cra! 
de declarer lorsqu'a été constitué le Gouvernement, que s'il en avai 
la passibilits, il donnerait à son ministère la dénomination d 
« Ministôre des aflaires économiques et des finances », pour sou 
gner la nécessité de subordonner la solution des problèmes finan- 
ciers aux données de la conjoncture économique. Une telle préorcu 
palion ne suppase-l-elle pas une administraüon des affaires écono 
Imiques suftisaiment charpentée, bien outillée et dotée de movxe 
d'intervention à la mesure de la tâche à mener, à une époque o 
les plus obstinés tenan!s dn jlibéralisme économique doivent eu- 
mème admeitre l'obligation pour l'Elat de ne plus se contenter 
du laisser faire, iaisser passer, cher à Adam Smilh? La réponse «à 


Aprés avoir été, 


de 


paru positive à la majorité des membres de votre commission des 
finances qui à depuis longtemps déjà affirmé sa conviction qu'il 
imporlail -de créer un grand minisière des affaires économiques 


propre à faire prévaloir en toute circonstance léconomique sur le 
financier et qui n'a pas mmauqué d'être frappée par les déclarations 
faites devant elle par le secrélaire d'Etat aux affaires économ:- 
ques reconhaissani qu'il n'avait pas à sa disposilion les moyens 
indispensables pour faire respecter les décisions gouvernementla'es 
en malière de prix. 

La création d'un commissariat à la productivité — dont les cr 
dits, distrails du budzgel des affaires économiques, fignreront sur un 
fascicule spécial — ne parail pas, en brisant Funité du département 
des ailaires économiques, répondre sur Ce point aux préoccupalio 
de la commission. 


K. 


Organisation du secrétariat d'Etat, 


Le secrélariat d'Elat aux affaires économiques +8 compose, indé. 
pendarmmment du cabinet du secrétaire d'Etat, d'ure adininistra‘ion 


cehtrake el des services: extérieurs, 


Adininistralion centrale, 


Le secrélariat général du comité économique interministériel 
L'inspecuon générale de l'économie nationale, 
L'administration générale, 


La direction des relalions économiques extérieures. 


La direction de l'organisalien éconornique et du contrôle des entres 
prises publiques, 

La direction des programmes économiques. 

La direction générale des prix el du contlrôie économique (str* 
vivç des prix), 








nent, 








r un 


riel 


iree 
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Serrices ettérieurs. 


Ta direction générale des prix et du contrée économique (ser- 
vice des enquêles économiques). ; 

La direction générale de l'in<tilut national de Ja statistique et 
des études économiques. : 

sont placés sous la tutelle dun département: 

Le centre national du commerce extérieur; 

L'organisme liquidateur de la société nationa'e de vente des 
surplus. : 

ses attributions sant les suivantes: 

1 — Secrétariat général du comité économique interministériel. 

Le comité économique interministériel est chargé de proposer au 
Gouvernement toutes mesures concernant Ja polilique <conomique 
énéraie, l'adoption d'un plan national et les directives générales 
pour la conduite des négociations économiques avec leés gouverne- 
ments étrangers. Le éecrélariat de cet organisme est a<<uré par un 
jonctionnaire désigné par décret rendu sur le rapport du ministre. 

If. — Inspection générale de l'économie nalionale, 

a) Inspection générale de l’économie nationale. : 

Les inspecteurs gén‘raux et inspecteurs de l’économie nationale 
assurent un contrôle supérieur sur le fonctionnement des services 
extérieurs du ministère et exercent une action générale de coor- 
éinilion dans le domaine économique, HS participent à l'élabiisee- 
ment des plans d'équipement, de production, de répartition et dun 
cominerce extérieur. Ils Suivent également auprès des minklres 
jntéressés l'exécution des programmes qui en résultent. 

b) Service de coordination pour les affaires économiques en 
Afrique du Nord, 

Ce service examine et suit dans leur ensemb'e les problèmes 
é‘onomiques re alifs aux trois pays nord-africains, coordonne Îles 
mesures touchant notamment le commerce ex!léreur et lapproxi- 
sionnement de ces territoires et en examine le pan d'équipement, 

€) Bureau de la imobjiisation économique. 


HT — Aïüministralion générale. 


Ce service est chargé de toutes les questions relatives au per- 
sonnel et au matériel: il prépare et soumet à la signature au 
ministre les textes intéressant la situation adininistrative des diffé- 
rentes calégories de personnel du département, Il est chargé de Ja 
préparation et de l’exécution du budget du ministère. 11 s'occupe 
enfin des services sociaux, notamment du service médica!, des 
cantines et de la coonie de vacances, 


IV. — Direction des relations économiques extérieures. 


Le rôle essenliel de celle direction est de négocier au nom du 
ministre, et en accord avec les départements intéres<és, les accords 
conmerciaux avec les pays étrangers et d'en contrôler l'exécution. 
Flle éludie, par ailleurs, les dispositions qui doivent être prises pour 
favoriser les échanges commerciaux avec l'étranger, et é abore les 
plans d'importation et d'exportation. 

En liaison avec les services de l'expansion économique à l'étran- 
cer, elle recherche les débouchés que peut trouver la productuon 
française dans les pay: étrangers. 

El'e participe aux conférences internationales qui ont pour objet 
l'étade des questions économiques et commercia'es, 

Elie assure, en outre, la gestion du corps des conseillers et 
allachés commerciaux charg's d'étudier, sous le contrôle du chef 
de la mission diplomatique ou du posle consulaire, l'ensemble des 
problèmes qui, dans le ressort de leur circonscription, intéressent 
l'économie de la France et des terriloires relevant de son autorité, 
Ces agents, d'une part, contribnent à la négociation et à l'exécution 
des trailés ou accords commerciaux conclus entre la Franre et 
le pays où ils exercent leurs fonctions, d'autre part, doivent défendre 
les intérêts économiques et seconder directement l'activité, sur les 
marchés extérieurs, des commerçants, industriels et agriculteurs 
de la métropole ou des terriloires relevant de son autorité, 


V. — Direciion de l'organisation économique et du contrô!e 
des entreprises pubiiques. 

Cette direction est chargée d'exercer par l'intermédiaire des 
Contrôleurs de l'Etat ie contrôle économique et financier des socié- 
és d'économie mixte, des entreprises nationalisées, des sociélés, s\n- 
dicals, associations ou entreprises de toute rature exerçant üne 
ucUivité économique et qui hénéficient de subventions de l'Etat 
ou de tous autres avantages financiers, des groupements d'importa- 
Hon et de répartition, comités, groupements ou organismes profes- 
Sionnels autorisés soit à percevoir des taxes, soit à effectuer des 
péréquations de prix, des organismes de toute nature exerçant, pour 
le compte de l’État, une fonction économique, ; 

Elle étudie les divers projets transmis par les autres départements 
Ministériels intéressant l'économie ag'icole métropolitaine et l'orga- 
hisation rurale économique et socia'e. 

Elle élabore le plan comptable et prépare jes textes relatifs à la 
Profession d'expert comptable. 

Elle éludie le rendement des transports ferroviaires, maritimes ct 
acriens et assure le contrôle financier des compagnies. 


VI. — Direction des programmes économiques. 


La direction des programmes économiques est chargée, an sein du 
lhinistère des affaires économiques, conformément aux direclives 
t‘onomiques fixées par le Gouvernement, d'harmoniser dans Ja 
ile des ressources disponibles l'emploi des principaux facteurs de 
l'activité éconginique : inalières premières et denrées de base, éncr- 
10, main-d'œuvre el crédits, au inieux des intérèts généraux de 
I Union française. 
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Elle coopère à l'examen des projets de budget d'équipement, à 1 
répartition des crédits du fonds de modernisation et d'équipement 
entre les industries de base çt le secteur privé. 1 concourt à l'éta 
blissement des programmes d'importation et d'exportation, surtout 
en ce qui concerne les importations d'équipement. Ent elle parti 
cipe à l'élaboration des modalités générales Ge direction du édit 

Par ailleurs, elle étudie, en liaison avec le commissariat à la pra- 
ductivité, les moyens d'action susceplibi l'améliorer la } ic tie 
vilé dans uoInaines. 

Vil. - Dit Uo Eu éra!e d p'ix et du C { hiuyj''e 
A. — SERVICE DES PRIX 

Ce service s'occune de la réglementat \ générale en matière de 
prix et, le cas échéant, de la fixation de eeux Il statu es 
demandes d'homologation de prix preésehiées par les producieurs et 
appuyées par des pieces justificatives, I détermine les taux de mar- 
que ou inäiges bénéficiaires lies nterincdi es HD caicui CN 
l'incidence sur les prix des taxes et impots divers 

IH s'articule ainsi: 

Services généraux {législation et réglementatie gt rale, « les 
juridiques, documentation, éltucles fiscales, prix dépariemenlaux,,; 

Conimissa"lal général aux prix: 

Divisions techniques (secrétariat national des prix); 

Service des affaires sociales 

Pour remplir ses fonctions, le service des prix dispose d'un cadre 
de commissaires et de secrétaires aux prix chargés de la pr'épara.jon 
des décisions relatives aux prix, ainsi que de Félude des dosste:s 
d'homologations de prix. Ce service est organisé en divisions, entre 
} quelles sont réparties es plus grandes branches de Factivité 
industrieile et commerciale. Il con l end, en outre, un ec'élariat 
chargé de la préparation des séances du comité national des prix 


et de la rédaction du Bulietin officiel du service dé prir. 


Serrice de l'expertise économique 














Le service de l'expertise économique d'Elat est chargé, grâce À 
des investigations de nature principalement comptable, de fourni 
en premier lieu, à la direction des prix, et ensule à toutes autres 
administrations publiques intéressées, les informations d'ordre é 0 

[ue nécessaires, soit pour prépare le: dispositions législatives an 
réglementaires, soit pour en mesurer les conséquences ou ei sur- 
l'exécution. 
PB. — SéRVICE DES ENQUÊTES ÉCONOMIQUES 
Ce service est chargé de la recherche, de la constatation et de j4 


dans ce domaäine, une inission d'information à l'égard du publie, des 
adininistrations et du Gouvernement 

ses services extérieurs se composent de directions départemeniaies 
et de brigades interdépartementales, 

Chaque service départemental est diigé par un directeur dans les 
départements les plus importants où par un inspecteur principal dans 
les autres. 

L'activilé des services extérieurs est animée, coordonnée et contrû- 
lée par un service central qui recoit luiméme ses directives du 
linistre. 


poursuile des infractions à la législation économiqne. I a, en oul'e, 


VIE — Institut national de la statistique et des études économiques, 


L'institut national de Ja statistique et des éludes économiques a 
essentiellement pour rû'e d'établir, de rassembler et de metllie à 
jour les statistiques re'alives à lélat ei au mouvement des personnes 
et des biens, 

A cet etlet, ji! centralise la documentation statistique et économi- 
que des administrations publiques et organismes privés et entreprend 
des recherches et des éludes dans tous :e3 domahes de la vie éconu- 
Juique. 

Entin, il procède à des recensements par voie de sondage. 

Les travaux de l'institut sont diffusés dans des publications p‘rio- 
diques. 

L'institut nalional de la statistique et des éludes économiques 
comprend : 

Le secrétariat du directeur géuéral; 

La slalistique générale ; 

La statistique généraie d'outre-mer; 

Les services des exploitations : 

Le service de la conjoncture et des études économiques; 

Le service central de documentalion;, 

L'école d'application ; 

Les services généraux : 

L'établissement central, 

En outre, l'institut national de ïa statistique et des élndes éranne 
miques comprend des directions régionales charg d'exécuter sur 
le p'an locai tous les travaux prescrits par la direction générale, et 
des services autonomes d'outre-mer (Afr.que du Nord et lerriloires 
d'outre-mert. 

Si la tâche qui incombe au scrrélariat d'Etat aux affaires économi- 
ques sur le plan intérieur est importante, en particulier lorsqu'un 
gouvernement se propose une action sur les prix, il devrait être, par 
ses services de la direction des relations économiques extérieure:, 
l'animateur et le coordinateur des échanges commercianx dn pars 
avec l’extérieur, Il devrait donc rassemb'er tous les services s'ocen- 
pant de commerce extérieur. Or, au mo ns cinq autres départements 
minislériels possèdent des services qui suivent les questions soule- 
dces par ce:ui-cL 
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Au tainistère des finance 
1° La direction des finances 
fs aux relations financières avec l'étranger (négos 

la rég'ementation du contrôle des changes, examine les programmes 
d'importation et d'exportation édifiés par la didertion des reialions 
extérieur ét dont la s ilure ext liée directement à l'équilibre de 
la balance commerciale. La direction contrôie enfin les dépenses 
publiques À l'étranger. Le bureau responsable de la preinière de ces 


rela- 
établit 


extérieures étude les problèmes 
altons) 


tac! est bdivisé en sections g'ographiques 

A ustère des affaït étranger 

1° La direction des affaires économiques, financières el techniques 
qu npor!e 

a) 1: ervice de cords hi-latéraux subdivisé en bireaux cor- 
re-pondant à d ecleurs géographiques et dont le premier ehvi- 
sage les problèmes économiques sous l'angle général de même qu'i 


st rapport avec le personnel de l'expansion économique à 
l'étrar < 

Lb) Un service des relations avec l'Allemagne et l'Autriche ; 

‘ Un service chargé de la coopéralion économique étudie et pré- 
pare les négosiations de caractère multilatéral (participation de fa 
Fra! à l'O. E E. et aux divers Crganisimes économiques dépen 
Gant d O0, N. I 

d) Uu service des affaires générales et des transports. 

Dans les ministères techniques 

fo Il existe au inini-tère d ioriculiure une sous-direction des 
; extérieures, laquelle ect divisée en quatre sections. Trois 
d ei elles correspondent à des leurs gcographiques el pré- 

arent Île négociations avec les Flats étrangers en matière agrirole 
4 qualricine section étudie et adaple les régimes douaniers et les 

rohibilioi d'importation el d'exportations. Elle instruit en outre 
É demandes de licences et étudie l'évolution dun commerce agri 
cole à l'étranger 

9%» Ministère de l'industrie el de l'énergie, ministère du commerre: 

existe dans ces déparleiments des services des affaires extérieures 
qui t les problèmes d'ordre économique dans leur ensemble. 
La pin | d dire lol techniques possèdent en outre un service 
charzsé d'établir les plans d'importalions el d'exportalions et de 
gi le iccords cominerciaux dans fe secteur industriel de leur 
ro l 

Les tâches de ces diverses administrations sommairement décrites 
}" lie | ire grourrt en trois catégories: 

io 1 négociations imternaliona'es, multilatfrales et bilatérales 


excocli- 


PF icipent à leur préparalion et à la survelilonce de Jeur 
{ res (direction des affaires éco- 


ion le muustère des affaires 





hointqut financières et tre pour la conduite des négo- 
Cia la direction des économiques exléricures pour 
la préparation desdites négocia sous l'angle économique — Ja 
dir d finances extérieures dont le rûe est capilal puisqu'elle 
jinlerv:s il les problèmes de payement 

La 1 alion des accords, c'est-à-dire la mise au point de leur 
ef] ion avec les ajustements el correcUis nécessaires en cours 


d'exécution incombe 
Honinit 

de promo 
Celle tâche 


bien entendu à la direction des relations éco- 
extérieure Mais celle dernière est également chargée 
ivoir l'expansion commerciale. 


ge<lion du corps de: conseillers et allachés commer- 








Ciaux, organisation des manifestations commerciales à l'étranger) 
ne peut être menée à bien qu'en accord étroit avec le Quai d'Orsay 
puisque celui-ci assure la liaison avec les postes à l'étranger et 
punsque, d'autre part, les conseillers ei attachés commerciaux nom- 
nés avec l'accord de ce département dépendent du diplomate chel 
ge mission 

I convient de signaler en outre que le commissariat général au 
Plan, sh n'iniervient pas directement dans les négocialions éronoe- 
rique: ernalionaies, à parfois joué un rôle dans leur préparation. 

2e L'établissement des plans et programines d'imporlations et 
d'exporlalions 

r Lex ilion de celle tâche, dont les accords onmercianx ne 
sont que la traduction, interviennent de nombreux services. 

En effet, la direction des programmes du secrélariat d'Elat aux 
aflaires ét oin'que établit de: pia'is d'é hanges en accord avec 
la dire lion dex finances extérieures et non sans tenir comple, d une 
part, des desiderala des différents départements techniques et, d'autre 
part, des projets confectionnés par le commissariat général au Plan, 

Fn fait, dans le domaine des importations, si la direclion des 


P'ogranimes coordonnent et met en forme JleS propesitions des 
dire 1 echhiques, le service « Produits» de la direction des 
TNT économiques extérieures joue un rôle dans l'établissement 
des pla d'importahons et surtout dans la surveillance de leur 
exécution. Bien entendu, le service « Produits» se Cent en contact 
avt à direction des finances extérieures et avec les différents dépar- 
tement hnique 

l matière d'exportation la dirrclion des relations 4conomiqnes 
ex es €iabhil ses plans avec une certaine autonomie au reste 
dc fa sothinaire 

Les fonctions d'exécution: 

Celles-ci, qui consistent à assurer la rentrée des devises, sont 
lives au contrôle des parements, Elles incombent à la direction des 
finances extérieures et à l'office des changes, Mais la direclion des 


relat ons éconcniques 
plan: d'imnportalions et 
Comtiet 


extérieures nninuniquée à ce dernier lex 
d'exporltations ainsi que le détail des accords 
ianx el se Lient en contact avec lui peur opérer le contrôle 
des opérations particulières (IMEX, compensation privée, elc.). En 
revanche, si la direction des relalions économiques extérieures ne 
joue qu'un rôle effacé en matière de délivrance de licences, le visa 
des départements techniques est nécessaire au regard de l'office 
des changes et de la direction générale des douanes pour permettre 


Ju réalisation des opcrations. 








Les critiques qu'anpelie celle organisation apparaissent d'e 
môtumes, Tout d'abord, la multplicalion des interventions des 
vices ne peut que provoquer des relards d'exécution. D'aut 
les différences de doctr ne et de point de vue exislan! entre €} 
département sont malaiément aplanies puisque aucun d'entre e 
ne are de une pri mauté fonûce sur une régementlalion où j 
da es faits, Coaque d'parlement, doué de traditions parGculie: 
s'est vu confier la gestion d'intérêis pour la défense desquels il el 
tenté Ge faire prévalnir nécessairement son point de vue Les à 
sions definitives risquent donc de consllucr de purs. detui-tu 
re<, Enfin il n'est pas douteux que de nombi Feux servires possti 
des finclions très voisines, 
he se jusiitie nullement, 


re 


Dar 
Li 


sinon analogues; pourlant jeur imüinlen 


Ces défau'< de structure 
cis on $S; l'on considère le 
culs SsCrvices. 


peuvent être cxamnés avec plus de nré 
jcu des rapports existant entre les dit 


] Rapports du ministère des a'faires étrangères 
el du sccréiariut d'Etat auc üffaires éconuimiques. 


En théorie les services des affaires économiques centralisent et 
coordonnent la préparation des négociations internationales mn 
seion des plans établis pur lui. Le ministère des ulfares étrangères 
constitue cn accord üvee lui des délégations chargées de négocier 
les asvords éconoinques et cornmerciaux, En théorie égaleme 
les afares éltrangires sont chargées de la négociation que dirige un 
de jeurs reniése utants mais non des plans initiaux. 

Te! est le principe établi par l'ordonnance du 23 novembre 1911 
qui à effectué la reéparlition des attributions des deux dépariem 
Hnen va pas auliement en ce qui concerne le comité inlerminis(é 
riel pour les questions d6 coopéralion économique européen 
créé par le déciet du 25 juin 1918, à cette différence près, que l'éla 
boralion des instruc'ions appartient à un comité dont la présidence 
revient au président du conseil où à défaut au ministre des finances, 

En fat, les nésvocialeurs dépendant des affaires étrangères parti- 
cipent acthement à l'élaboralion des pans de négociations. IH serait 
sans doute inconcevable que ce déparicment ministériel soil tenu 
dans l'ignorance ds moëts qui ont provoqué l'ouverture de celles-i 
d'autant qu'ont da interven'r au préalable des considérations diplo 
anaiiques el de politique étrangère, Mais la direction des affaires éco- 
uotaiques, financières el techniques du Quai d'Orsay a une très 
nelle tendance, en ce qui concerne Ja conduile des négociat 
muitilatérales et bilatérales, à les ahsarber totalement bien qu'ee 
soit chargé de coiaborer de facon permanente aussi bien aver la 
diceclion des relations économiques exlérieures qu'avec Ja dir 
Lion des finances exlérieures, parfois le cominissariat at plan 

Eile ne travaille alors avec ceux-ci que selon une méihode pure- 
ment &impirique pu.squil n'existe pas de règles présidant à lorgani- 
sation de len:s rapports. I n'apparait pas en ouwe que cel'e dire 
tion soit suflisarniment adapliée à ses fonctons, La réunion du comté 
interministériel organiste afin de mettre en forme les instructons 
déflutives deslinées aux déléga'ions ne constilue qu'un remède 
iusuffisant à ces défauts. En revanche, la direction des relalion 
économiques extér.eures possède grâce à ses services géographiques 
le moyen d'entrep'endre de< négocialions, sur le plan bilatéral tout 
au mons, et joue un rôle devenu avec le temps de plus en plus 
considérable dans la conduile mêime des négociations, 





1 — Rapports du ministère des finances et des affaires économiques 
av?c les départements techniques. 

Alors que, dans le cas précédent, les défauts de struclure prove- 
pavot d'une orsanisalon insuffisante des liaisons, les rapports 
existant entre ces d.vers départements souffrent au contraire de 
chevau hement et de doubles emplois. 

La dieclion des programmes établit des plans d'impor'alions el 
d'exportation: par nalure de produils, Le service produits de la 
direction des resalions économiques extérieures étude également | 
différents secteurs de la production, Eufin, les ministères techniques 
eslinen devoir se tenir au courant des problèmes d'échanges, Li 
sersice--relais ou de relalions extéreures établissent des plans qu'i- 
cotamuniquent aux afflares économiques. En fat, la répartition des 
compétences se définit avec une extréme difficulté. 

Dans les ministères techniques, l'utilité des services relais a été 
fréquemment mise en dou'e. La coordination des besoins, d'un» 
part, et des possibilités d'exportation, d'autre part, ne corre:por 
à aucune nécessité puisque, aussi bien, la même tâche est exécutre 
par les services des affaires économiques. En outre, les plans élabis 
par lez services-relais relèvent trop souvent de considérations étroi- 
es qui menacent léquilibre de la balance commerciale. Les arb. 
trages réalisés par les services-relais compliquent la tâche ve ser- 
vices de la drection des relations économiques extérieures, laque!!e 
ne se prive d'ailleurs pas de confronter les demandes avec es infor- 
malions que lui fourn:ssent la direction des programimes, son propre 
service produils, voire les organisines privés. 


1 scrait donc souhaitable que les desiderata des direct'ons tech- 
niques parvinssent en ordre dispersé, la coordination s'effecluant à 
la dire:lion des relations économiques extérieures, Cpaulée par !1 
direction des programmes. Le secteur produits de la direction de: 
relations économiques extérieures, dont le rôle est de maintenir le 
contact avec les directions techniques éprouve fréquemment! des 
difficultés pour estimer l'opportunité des positions prises par ces 
dernières. 1 conviendraient d'envisager une mesure permellant d° 
renforcer l'information technique des services de la direclion de3 
relal ons économiques extérieures, 
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HE, — Rapports entre la direClion des relations économiques 


.. 
ertérieures et de manastère des finances, 


Le programme des importations ne peut ètre ét bli qu'en fonction 


des ressources existant sur les marchés extérieürs el surlont de nos 

wrves de devises; cest dire Fimportance du re! joué par la 
urection des relations économiques exlérieures dans ce domaine, 
Les programmes établis par la direction des relations économiques 
extcrieures sont, en fait, souinis à une sorle de tutelle de Ja part 
de fiu«nces exléricures, L'administration financière Conseérve la 
nomanté de fait qui est la sienne vis-à-vis de lous les départements 





juinistériels. La politique, pariois restrictive, de la direction des 
finances extérieures en matière d’importations peut, Qans certains 
cas, se réperculer fâächeuseunent sur les programines dexportations, 
que seule la direction des relalians économiques extérieures 
ouve en mesure d'estiuner linterpénétration de cs deux facteurs, 
Le fait que ceHe-ci di p' nde du se: rélaire d'Etat aux aäffuires ét ono- 
miques, lui-même rattaché au ministère des finances, ne constiine 
pus un élément suffisant de coordination qui ne pourrait étre com- 
ment assurée que par le regroupement des deux directions au 
sein du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
il n'est pasi sans intérét après avoir retracé la complexité de a 
iation dans notre pays, qui résulte d'un manque ab-o'u d'érgami- 
cauon et fait mieux ressortir la nécessnié d'un département minis- 
el fort, groupant en parliculier lous les inoyens d'action pour 
ke commrérce exiérieur, d examiner ce qui se passe à l'Ctranger. 





L'organisation des services responsables 
du commerce extérieur à l'étranger. 


La situation est fort varialh'e d'un pays à l'autre. 

Certains pays conne l'Angleterre ont pris, plus 161 que la France, 
conscience de la necessité unpérieuse de développer les échanges. 
La Grande-Rrelagne avait dès avant la guerre pris des mesures 
d'organisation dans ce sens, Dans ce pays comte dans d'autres, tels 
les Pas-Bas, la Suisse, par exemple, ja politique économique, voire 
a pohtique tout court est imprégnée du souci de développer tes 
expoilations: Forganisation des administralions et éga'ement teur 
« e prit » se sont modifiés en conséquence. Le fait est patent dans 
le doynaine des rapports entre les ministères des affaires étrangères 
et les ministères de l'économie, La dualité qui a été soulignée en 
ce qui concerne notre pays se retrone en Grande-Bretagne mais 
la section chargée des affaires économiques au Foreign Office dont 
les etfectifs sont nombreux se soumet aux directives du Board of 
rade, La politique économique élaborée par les départements spé- 
cialisés est simpement interprélée par le Foreign Office selon scs 
mé'hoxtes propres afin de la faire coincider avec la ligne généra:e 
de la diplomatie. 

D'autres pays ont resolu le problème de coordination des deux 
nauistères en fusionnant le département des affaires étrangères et 
du commerce extérieur. C'est le cas de la Norvège, de la Belgiqne 
el du Canada, Parfois encore la fusion s'est faite par Fassimiliation 
du cadre dipomatique et du cadre des conseillers et attachés com- 
merciaux, Ces deux solutions permettent sans doute d'unifier facile- 
ment les intérêts divergents des deux départements. Toutefois, il 
cinble qu'il s'agisse d'une solulion valable seulement pour les Etats 
dont le rôle dans le concert des nations est minime. Ln pays dont 
le rappor!s avec les puiscances étrangères <e lraduisent essentieile- 
ment en termes de cominerce n'éprouve nule difficulté à opérer 
de telles fusions, Si Ja technique diplomatique proprement dile en 
souiTre, les conséquenres en sont pratiquement nulles: mais une 
puissance comimne la France ne peut <in<purer de celte méthode 
qu'avec prudence afin de ne pas réduire le rôle de sa diplomatie. 
Le regroupement de services ne doit pas signitier l'effacement de 
l'un d'eux. 

Elle ne peut s'effectuer en France qne par la constitution d'un 
grand ministère des affaires économiques à compétence très étendue, 

Enfin, reste le cas particulier des Etats-Unis dont la doctrine en 
matière de commerce extérieur est conditionnée par le fait que les 
problènes d'expansion ne re\èlent ancun caractère d'acuité. L'or- 
“anisation des services responsables du comincree extérieur tradmit 
cet état de chose qui ne trouve probablement sa réplique dans aucun 


üulre Etat du monde 


La Grande-Bretagne. 


La politique du commerce extérieur e:t établie souverainement 
par « L'Exchange and requirement Committee » qui dépend direc- 

ment du cabinet. Les p'ans d'importalions et d'exporialions sont 

\és par deux comités distincts où sont représentés lous les minis- 
tres intéressés dont la trésorerie, le Board of Trade et le Foreign 
Office, 

Le Board of Trade responsable de la mise en œuvre de la politique 
des échanges commerciaux contrôle en outre des départements 
Hoporiants — en fait de vérilables ministères — qui correspondent 
on seulement à nos ministères de l'industrie et du commerce, mais 
éaiement aux services responsables des tran<porls dans notre minis- 
tere des travaux publics, F n'est pas jusqu'au mministère du travail, 
de la santé publique ou des colonies qui ne soient plus ou moins 

cciement Soumis au contrôle dn Board of Trade. L'une des cinq 
d'reclions du Board of Trade est conslittiée par « l'Export Promotion 
Nepartment » dont la responsobilité porte plus particulièrement sur 

S reations économiques extérieures. Cette direction voit sa position 
bredominante consacrée par le fait qu'elle est dirigée par Fun des 
EUX « Junior Ministers », sorte de secrélaires d'Elat qui assistent 

président du Board of Trade, La subdivision la plus importante 
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Pan: e Pay>:, l'ortanisalion administrative pr--cde d unb e71% 
pois communs avec celle de là Grance-Bretigne, La po d 
é-“hünges est établie et suivie par un conseil restreint auqire s steut 
les ministres des affaires €comoimiques, de finances, de Fasritture, 
de ja navigation, des aflures so'ial: dis terriloires d outre-mer 
ninsi que le directeur des relations économique extéricures el 16 
président de la banque nationale. 

Le ministere des ailaires économiques ordonne l'enscinble de Ja 
politique économique. Ce departement englobe en oûilie a plupart 
des services correspondant à ceux de nos munislères de Findusirie 
et du commerce, En matière d'échanges, le directeur des relations 
économiques exkéroures est responsable devant le ministre pour 
toutes les décisions prises, mème si elles ont une incidence dans lez 


domaines relevant d'un autre département, y compris ceui des 
finances, Le même haut flon-tionnaire à compétence four donner 
des in<tructions anx chefs des postes diplomatiques, ces dermers 
étant nommés conjointement par de nunistre des affaires élran- 
vères el par celui des affaires économidques. Depuis 1%w, les repré 
sentants économiques à l'étranger ont été rattachés an cadre dipla- 
malique. D'autre part, des fonctionnares des affaires Ctrangeres sont 
fréquemment délachés au ministère des affaires économiques, 


La Suisse 


Le département fédéral de l'économie pilhiique est responsable de 
l'ensemble des problèmes économiques, X cotbbris Ce 





commer-e, à lintustrie, à l'agriculture et au travail, La « i du 
commerce est chargée, enire autres, des relations é iquesz 
exlérieures, sous laniorilé d'un chef qui préside Iles n3 


chargées de négocier les accords üvec l'étranger 


I existe d'autre part un corps de conseillers comrperciaux distinct 


du cadre diplomatique, touiefois, les services consuliires po lent 
certaines compétences en matiere économique lorsqu'il s'agit de 
suppléer à l'absence de con<eillers commerciaux 

le role important jou par des organismes prives Où Seti prive 





en inalière d'application de la réglementation ui commerce € 
est caractéristique de j'organisition suisse, C'est ainsi que la ges- 
tion d® cerlains contingents et la délivrance des licences relèvent 
d'organismes tels que la ch:mbre su * de l'horlogerie, la coopera- 
live de; réréales. la siciélé suisse des con<t:uctenrs de machines. 
Un lrait identique se tronve lorsqu'est élaborée la politique com- 
meérciale. En effet, le dire: teur 4e ‘a division commerce, ‘€ drec 
leur des affaires politiques du départemen ‘ral coitaborent dans 
ce domaine avec le directeur de l'union sui du commerce et de 





l'industrie. Cet organisme, qui correspond ‘entre nalional du 
patronat francais, contribue non seulement à Ta préparation des 
Ggocintions, mais est, en outre, représenté dans Chaque déKzation 


en rarport ävec les Etats étrangers, 


La Belgique. 





Deux départements sont chargés de traduire dans les faits la poit- 
tique des échanges commerciaux. Le mimistère des atflaires é ohormi- 
ques et des classes moyennes comporte, oylre des services lechni- 
ques homologues de ceux de notre ministère de Findustrie, un <er- 
vice chargé de la préparation des accords commerciaux, L'oflee 
central des contingents et licences est ratiaché à ce ministère. 

Le ministère des affaires économiques et du commerce extérieur, 
bien qu'unifié, a presque toujours été dirizé, depuis la guerre, par 
deux titulaires, Le département du commerre extérieur coortonne 
les accords économiques prépants par le rmnistère des affaires éco- 
homiques. Il a seul pouvoir de décisions dans les négociations avec 
l'étranger. En ouire, du département du commerce extérieur dépen- 
dent le: conseillers et les attachés commerciaux, lesquels sent comsi- 
dérés, au point de vue de leur statut, comme des diplomates non 
spécialisés, quelle que soit leur affectation. 

La coordination en matière économique est dévolue à une commis- 
sion économique interministérielle rattichée au ministère des affaires 
économiques et compose de hauts fonctionnaires relevant de divers 
départements Bien que dénuée de pouvoirs Ce décision, cette com- 
mission permet aux repré<entants de divers munistères d'établir un 
modus vivendi en ças de divergence et d'harmoniser leur act'on. Elle 
chrège considérablement les délais d'exé‘ulion en évitant les trans- 
missions de département à département Un comité ministériel de 
cosrdinalion joue un rôle analogue en tant qu'instance supcrieure. 
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L'Itali 
d ervire harg d problèmes économique 
pproche, sembl onsidérablement de celle que 
s en France 
ipérie a été créé le « Comité interministériel &e 
ni », émanalion du conseil des 1ninisres, qui est 
ef du gouvernement et auquel assistent les ministres 
netionnaires intéressés par les questions inscrites à 
Au rs de ? ns fréquentes, je comilé prend 
verail r les pri nomiques, 
e domaine du cormimet en relisf 
le ini re du corinne à toutes 
\nraerce extfrieur P sde des compétences dont 
isse toutes celles qui revennent normalement en 
lon des relations économiques extérieures et à fa 
STATE en parlie à la direction des finances 
ù la d ion des affairi économiques du quai 
t COHpOSt 
n di accords commerciaux chargée de préparer 
t de suivre leur application, Celle d'rection est 
X gcographiques 
es devises qui apr'ique les disposilions financières 
ie twecord 
nn des importations et des exportations qui établit 
n chargée des problèmes douaniers 
omimerce extérieur, pièce maiutresse de lorgan'sation 
situe également Ja caractéristique Ja plus origi- 
Il et principal d'assister, de coordonner et de 
e privée, linstitut possède une structure particu- 
S qu jouit d'une certaine autonomie fonctionnelle 
mirô'é et en partie financé par l'Etat. Sa pr dr 8 


‘rsonhalilé du monde économique, Les täches 


\ mettre en applicaton les mesures gou- 











t 
( ruant la réglementation des échanges et à les 
ir les entreprises prices, 
ent Je nnilé effectue un contrôle qualitatif des 
f ts et légume du riz et du vin. Il exerce un 
! XX à l'exour n et répartil certains contingents. 
e déroulement d'opérations commerciales parti- 
Par a‘leur:, le comilé <e rapprochant en 
entre national du commerce extérieur ÿ ue un rôte 
inatière d'informations sur les marchés étrangers 
venta nomique existant hors des frontières, I 
| l'efficar et indé ble d le domaine 
l \ | \ el ittributions 
(RTE eé ext } 
° ( l l'ers et attachés commerciaux 
[us | l { F1 1 d 
Les Ltats2 
I Ï ibl lu commerce exlérieur dif 
le leurs homologu des pays d'Europe. 
4 t L'el mble des fâches corresponde 
| f ÉCoI iqu La répartition 
( fait, d'une part, que la politique 
! | 1 pas complèt nent renié Jes dogmes 
{ t iennement en échec, d'au- 
ES eo rovoqué Ja naissance 
(h t ja mi \ en matière de ‘om- 
{ I | dt nsidérations plus politiques 
« miimerce extérieur 
{ e, formé de deux directions, pos 
I hal tue, Far CxCir}- 
460 [ nautique et des travatix 
, outre un service d'infor- 
vire des brevels, un service de stalis- 
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transports, un bureau de la politique internationale des ma! 

premières, un bureau de la politique commerciale et de lt défeica 
économique. Tous ces bureaux, qui maintiennent des liaisons 

le département du commerce, sont également en rapport avec d j 
conutés spécialisés (« Trade Agreement Poicy Committee , 
« National Security Country ») dans les problèmes de commerà 
extérieur et de défense nationale, A cet égard, il convient d« 
signaler l'importance de ! « Office of Defense Mobilization », rattae 
ché à la présidence, qui est chargé, depuis sa création en 1950, de 
préparer Ja mobilisation de l'économie dans l'éventualité d'une 
guerre (prévisions des ressources, constiiution de stocks, etc.). 

En fait, Ja détérioration des relations internationales à donns 
naissance à de telles restrictions en matière de commerce extérieur 
que les services de l'expansion économique ont vu s'inverser le sers 
de leur mission. 


Reformes des services français. 


Les critiques auxquelles à donné lieu ‘organisation des services 
chargés du cominerce extérieur, ainsi que l'analyse schématique à 
réalisations accomplies dans divers pays étrangers, permelient de 
susuérer nn certain nombre de réformes. 

L'exécution des tâches n'a pas répondu aux espérances qu'avait 
fait naître l'ordonnance du 2 novembre 1934 portant sur la direction 
d'ensemble des services chargés de l'éconoinie. 

Une première réforme devrait cons'ster à supprimer la direction 
des afiaires économiques, financières et techniques du minisl 
des affaires étrangères et à la transférer au ministère des affaires 
économiques. nouvelle formule. Seul subsisterait un service da 
liaison entre le ministère des affaires économiques et le minist 
des affaires étrangères pour harmoniser l’économique et le dipl. 
matique, Mais, en tout état de cause, la synthèse serait faile au 
sein du .ninistère des affaires économiques. 

Par ailleurs, l'on à vu précédemment que le service « Produits » 
de la direction des relations économiques extérieures, la direction 
des programmes, les différents rainistères techniques, enfin, je 
commissariat au plan étudient les problèmes de production sous 
l'anzie des échanges. Dans le ‘ut de mettre fin aux chevau:l 
ments, à l'absence de coordination, diverses améliorations doivent 
élre envisagées, car une orsanisation qui implique FJ'existence d'enti- 
tés administratives possédant des aoctrines divergentes est condam 
able 

Il importerait done de supnrimer les services relais et les services 
chargés du commerce extérieur qui existent dans tous les minis- 
tères techniques. La coordination des besoins et des possibilités 
d'exportation étant effectuée une fois pour toutes par les fonction- 
naires de la direction des rela!ions économiques extérieures, Comme 
certaines considérations techniques entrent néanmoins en jeu | 
de l'élaboration des projets d'accords commerciaux, ainsi que dar 
l: contrôle de leur exécution, des fonctionnaires spécialisés d 
chaque branche de production pourraient ètre détachés des mir 
tères techniques auprès de la direction des relalions économiq 
extérieures, qu'ils appuieraient de leurs conseils. Cette mesure, qui 
ne manguerait pas de soulever certaines critiques, serait rendue 
pratiquement inutile si, comme c'est le cas dans eertains pays, 
services techniques relevaient directement du ministère des affait 
économiques, 

Le secteur « Produits » de la direction des relations économiq 
extérieures, dont les tâches font double emploi avec ceile d \ 
direction des programmes, pourrait également être supprimé. Celle 
mesure serait d'autant plus justifie qu'ii existe à Ja direction « 
programines un service des importalions et des exportations, Hi 
est en liaison avec le commissariat général au plan. 

Par ailleurs, la séparation de fait existant entre la direction d 
finances extérieures et la direction des relations économiques ext 
rieures parait difficilement explicable, Les rapports entretenus ] 
ces deux services, infiniment plus étroits que ceux existant, | 
exemple, entre la direction des re'ations économiques extérieu 
et! telle autre direction des affaires économiques, rendent néces 
leur regroupement, La structure de !a direction des finances ext 
ricures, qui comprend des bureaux géographiques, ne serait pas 
incompatible avec une telle solution, dont l'opportunité est renfot 
par l'interpénétration actuelle des problèmes financiers et di] 
maliques 

La nécessilé de centraliser et de coordonner sur le plan génét 
l'activité des services responsables du commerce extérieur à « 
aperçue dans tous les Etats étrangers, En France. la double for 
tion d'importer et d'exporter, éparpillée entre divers services, avai 
provoqué il y a quelques années la création du comité des im; 
lations ‘décret de février 1918) et du comité des exportations 
(décret de mai 1948). Ma'heureusement, l’activité de ces deux comi- 
tés, dont Je secrétariat était assuré respectivement par la direction 
des programmes et par la direction des relations éconoïniques ext 
rieures, est restée en sommeil. 

Il importerait de rendre vie à ces deux comités, dont la täche 
consisterait essentiellement à préparer les décisions du comité éc 
nomique interministériel, L'un et l'autre, composés de hauïs fonc- 
tionnaires relevant des différents départements intéressés (affaires 
étrangères, finances ‘extérieures, commerce et industrie, buderi 
Trésor, éventuellement travail), se réuniraient à intervalles rappro- 
chés afin de maintenir l'unité de vue dans l'ensemble des services 
ainsi que s'y emp'oie, par “exemple. la commission économi! 
interministérielle existant en Belgique. Leurs secrétarials sera'e! 
assurés par la direction des relations économiques extérieures. 

Les comités élabliraient, en outre, les objectifs d'importation ! 
d'exportation en se fondant sur les informations fournies par 


secrélariats. lis établiraient les moyens de réaliser ces objectifs « 


fonction des ressources en devises et de la conjoneture des mat 
nfin, ces comités dégageraient la liste des secteurs pi 
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La France di-poserait alors des moyens indispensables pour assurer 
éveloppeinent normal et constant de ses échanges Commerciaux 
reurs dont l'accroissement e<t une nécessité d'autant pus crue:- 

nent ressentie qu'ils sont lormbés à un niveau dangereux pour la 
mnvoine du pus. 


Accroissement des effectifs Ces services de l'expansion économique 
a l'étranger. 

Le projet de budget prévoit la création de six emplois de con-eillers 
commerciaux et de neuf empilo:s d'attachés commerciaux. 

Nous avions Signalé l'an dernier dans notre rapport l'insuffisance 
en quantité de notre représentation commerciale à l'étranger 
ar comparaison avec celle d'autres pay<, La création des emplois 
e 1] question corre<pond donc au vœu émis par le Parlement à cet 
td. 

Les quinze emplois dont la création est demandée répondent à 
“elle doubie préuccupalion, en premier lieu de renforcer des postes 
ex <tants mais insuffisamment équipés el d'élendre le réseau de pros- 
ecltion. Les émplo's créés seraient réparkis: 

a) En Extrême-Oyrient: Chiltagong, Rangoon, Bangkok, Ho 
dont la circonscription est éfendue à Manile et Forinoese; 

b) En Afrique: Lagos, le Caire (pour les pays de la Mer Rouge), 
Nairobi et Salisbury ; 

c) Aux grandes Antlil'es: Ciudad-Trujilo; 

ta Amérique du Sud: Lima el bosola; 

En Amérique du Nord: Hou-<lon où ballas; 

d\ En Australie: Melbourne ; 

…) En Asie Mineure: Ankara. 

Eulin, pour répondre à une nécess té politique, la réouverture d'un 
seul poste de con<eiller pour la Roumanie et ia Bulgarie est envi- 
sayte, Parallèlement et pour tenir compile à la fois de limporlanec 

ie des relations commerciales, des possibililés du marché inté- 
eure el enfin des susceplibilités on des nécessités locales, il parait 
iltable de confier à des con<cillèrs commerciaux les einplois de 
chef de poste à Bogota, Caracas, Helsinki et Dublin. Par ailleurs, il 
parait nécessaire que le poste d'adjoint au chef des services commer- 
x français en Ailemagne {comprenant cinq bureaux} soit confié à 
conseiller commercial, le chef de poste étant ficquemimnent relenu 

en France pour des négociations, ; 

Aucessoirement enfin, ces cinq tran<formati tout en harmoni- 
sant les emplois Créés dans le cadre de la p\ramide exislänte per- 
mettront pour partie au moins, de remédier à l'inextricable silualion 
de l'avancement dans ce corps, où aucun des élèves sorlis de l'E. N. 
A. n'a encore pu dépasser le grade de début, fait unique dans tous 
es corps auxquels pr'pare celle éco'e. 
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Centre national du commerce extérieur. 


Le centre national du commerce extérieur est Je correspondant à 
Paris des conseillers commerciaux accrédités auprès des diverses 
bassades françaises dans les pays élrangers. A cet égard. il sert 


vrimédiaire entre les conseillers commerciaux et les rdnstrie!s 






“ais: les conseillers commerciaux ont connaissance de certaines 
bilités d'affaires qui doivent fre communiquées aux industriels 
francais susceptibles d'exporter, Dans un grand nombre de cas, celte 


nomunication ne peut <e faire directement, surtout pour les agents 
expans on commerciale qui sont en po-te dans des pays éloignés. 

si les conseillers commerciaux devaient pour toyles questions 
rer en relations avec les industriels français, il faudrait secn<ible- 
L'augmenter les moyens en personne! dont ils disposent, Ils se 
puignent déjà fréquemiment du nombre d'affaires qui leur sont 
unises sans que leur interventon soit indispensable, HN y a donc 
inlt'rèt à disposer en France d'un organe de liaison: l'existenre de 
ui-ci permet de réaliser une économie sur les postes d'expansion 
commerfialie à l'étranger en les dérhargeant d'une série de tâches 


u'ixiltaires. 








L Fonclions du centre 


Dans je cadre des principes généraux ci-dessus, Jes fonctions du 
centre peuvent être analysées comme suit: 

u) Le centre doit exploiler loutes les propositions d'affaires qui lui 

it transmises de l'étranger, c'est-à-dire s'assurer qu'elles sont com- 
muniquées aux industriels français et que ceux-ci leur donnent toute 

uile dont elies sont susceptibles, 

b) Le centre doit, d'autre part, rechercher toutes les possibilités 

ivelles d'affaires qui pedvent exisier: c'est un rôle de pros- 
pertion des marchés, qui peut être très important, Dans certains 
jays étrangers, les organismes homologues du centre effectueront 
des éludes de marchés qu'ils faclurent à un prix élevé aux indus- 
iriels utilisateurs. 

c) Le centre doit assurer une mission de propagande générale 
pour faire connaître à l'étranger la production francaise, Cet aspect 
di problème est également imperlant: dans cerlains pays et en 
particulier en Extrèmre-Orient, les possibilités de la produclion fran- 
vuise sont à peine connues. 

.Le rôle de propagande ne conrerne pas uniquement les pays 
flrangers, il faut assurer auprès des exportateurs français la diffu- 
sion de tous les éléments d'information recueillis par le centre, 
1 litre du paragraphe b} ci-dessus, pour permettre aux exporlaleurs 
l'ançais de connaitre exactement les conditions à remplir pour 
t\porler avec suecès sur un marché extérieur, 

1) Le centre doit enfin être en mesure de fournir aux pouvoirs 
Lublics d'utiles éléments d'information sur les difficultés rencontrées 
par les exportateurs francais. Le rentre n'a de chance de développer 
son arlion, en effet, que s'il fonctionne en liaison très étroite avec 
IS professionnels; s'il n'est pas accepté par ceux-ci comme un 
\‘hiable conseil en exportation, si la Collaboration n'est pas 
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confia { { t te est s ec perdre } e 
son eff o co wi fn vilet g i “sant 
le carasir d'un ollke et d 1 t ‘ «8 
V parseh si eux-Cr 1ejetir conct $ 

€ Le pro et de ! t l i t le entr: üli al 
du conumerce extérieur d'un crédit de 1152 0 j ilurs 
inscrit sous un article 5 chäpitre 1414-41 « l'épenses relatives à la 
propagande et à l'information à l'élranger ll semb'e en ellet que 
le centre soit parteuavretment 1 itute \ UIWiISCr Ce Cr ce 
L'espèce 

Le cent \ d'ailleurs déià pris divet | é R 
a out d'abord organisé de: x ts France ‘ 1 ens 
élant susceplihles de se uiuhiarier de la sorte ave les unes 
françaises qui sont nettement distinctes des normes angl'o-saxonnes, 

Le centre à d'autre pert un prograinme d'édition de documents 
divers destinés à être diffusés à létranger à Foeccasion de foire 3 
(descriplion de produits francais types 

Le centre assure la diffusion à Fétranger de revues te nes 
francaises €t Finsertion dans les revues él:a gères d'artirie SUP 
la technique francai 

Le centre a participe at l'élaborats t er! S Ï ri 
publicitaires r la tecl fr ise, Par e* il hets 
récenunent les droits non commerciaux d'u \ = li 8 
chhique 

es irutiaihe des < hé ont « [ME i u cxen E'les 
sont susceplibles « dérvelopperniet l iDbreuix 
II — Oraoanisition des services 

Pour fuire face aux tâches ci-dessus, le centre est organisé com On | 
sutt 

\ Il comporte d'abord deux services professionnels: un <ervire 





d'inforimalion commerciale qui <'occupe des possibilités d'expor- 
tation pour les produi's industriels, et un service agricole charré 
d'un travail analogue pour Iles produits agrivok 

Cetle Gisthnction entre produits agricoles et produits indu-triels 
est indispensable. Les produits agricolgs sont tout d'abord, beancoup 
moins nombreux que les produits indusirie!'s et ne soulèvent pas 
de que<lions technique En outre, les produits agri- 





} ut 


coles, en règle générale 


Sexporlent vers les pars lunitrophes de 
la métropole en raison du caractère périssable de beauroup d entre 
eux; ceci ne veut pas dire que le< problèmes d'exportation agrnwote 
he sent pas \res € Hupiexes cela -19nifie simrlement qui so 
présente nt Sous un jour nettement différent des produits industriels, 

Chacun des deux services professionnels ci-de-sns doit assurer à 


! 


la fois l'exploilation des propositions d'affaires dout il a été question 


LI 
plus haut Section 1, & ai et la prosnection des marchés, c'e-t “ire 
la recherche des possibilités ouvelles d'affaires ‘visées p cdere- 
ment à la section 1, & b 

h Le centre compor!le ( ire un service spécialisé dans la 
résiementalion lninistrative et douanière des pays étrangers et 
acces-oirement çn France, Ce servie a pour ! le de répondre à 
toutes queshions concernant la résiementation. Cet aspect e<t nette- 
ment Gifférent d l'aspect strictement comm il, mai n ect 
héanmoins essentiel, étant der la compiexilé des réglementations 
quai, dans tous les pays, s'appliquent au commerce extérieur. Ce 
service est le reflet du développement dans le monde des inter- 
ventions réglementaires des pouvoirs publics. 

{ — Le centre comporte enfin un service d'administration géné 
rale chargé de toutes les questions inléricures, telles que la 2estion 
du personnel, comptabilité, etc 

II — Per reéclices d'atenir. 
Le centre à élé doté en deux étape s, à la fin de l'année dernière 


el au début de ceite ornée, d'un nouveau huilé de direction, 
Une première série de nominations e:t intervenue en décetubre 193 
el une nouvelle série en avril 19%, 

Le comité de direction actuel comporte 20 membres et tous lez 
groupements industriels où agricoles y sont représentés, Celle réur- 
ganisation du comilé de direction élait indispensable en raison de 
ia nécessité indiqiée plis haut d'une liaison étroite avec les milieux 
prefe-sionnels, 

On rappellera pour 
à l'origine du centre, €: 
depuis 1915. 

Le comité de direction examine actuellement les modalités &’une 
réorganisation ultérieure du centre. I n'a pas pris position sur 
celle question et il n'est donc pas possible de faire état des 
sions qui seront finalement retenues 

Cependant la réorganisation de cet organisme dont utilité, ct 
meme, pourrait-on dire, la nécessité ne sont pas conteslables, 
permet de penser qu'il sera mieux à même dans le futur de faire 
face aux lourdes tâches qui li incombent, D'où le souci manifesté 
par la cormimission des finances de voir accrue la subvention dont 
il bénéficie. 





‘imoiré que le comité de direction prévu 
1545, avail pratiquement cessé de réunir 





cour lu- 


Le comité franc-dollar. 


Créé sur l'initialive du conseil national du patronat francais et 
des chambres de commerce, el à la demande expresse du Gouver- 
nement, en vuc de promouroir et de soutenir l'effort d exportation 
vers la zone dollar, le comilé franc-dollar est un organisme privé 
d'intérêt général, dont le conseil de direction e<t composé de proles- 
sionnels des divers secteurs de l'industrie et du commerce francais. 

Ce comilé élidie avec les inilieux professionnels les ebieclifs 
de l'effort d'exportation vers la zone dollar dans les différents 
secteurs de l'indnsirie francaise, coordonne FVaction des orsaniemes 
professionnels pour les questions de législation et de réslementation 
des exportations, crée de nouveaux contacts entre impartateurs 
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2112 ' voct MENTS PARLEMENTAIRES 
ñimsricains et canadiens et entreprises francaises exportatrices, 
apporte son aide et ses movens d'action, en France el ea Amerique 
du Nord, aux entreprises désirant prospecter le inarché américain 
‘ ie d'v lancer de prouu ts nouveaux où d'augmenter le chiffre 


ge leurs ventes 
En outre, il assure la liaison d'une part avec les milieux admi- 


histralifs francais, et, d'autre part, avec les représentanis des 
gousernerments Cirangers et les organisations professionnelles étran- 
gtres, pour les questio ncerhant les exportations en dollars, 


1. — Action en Frencc 


Elle tend, d'une part à pe ivoir de nouvelles exportalians, ce 





Cf implique des études linninaires et Ja 1inise au point de 
brogrannnes d'action, en PR ave avec les groupements priessionnels 
compétents, d'autre part à faciliter les contacts directs entre hommes 
d'affaires d'Ainérique du Nord et entrégrises françaises exportatrices, 

A Examen avec les dirigeants des organisations professionnelles 
compétentes des possibilités nouvelles d'exportation offertes par les 
inarches américain el canadien, et nie au point des programmes 
d'action correspondants, — Ces échanges de vue et ces études ont 
eu des résultats positifs puisqu'ils ont permis au comité franc- 
dolur d'organiser en 1932, ave la collaboration du ministère des 
alfair économiques, des services du conseiller commercial fran- 
Cais aux Etals-Unis, et du comité perinanent des foires à l'étranger, 
huit exposilions spéciali s aux LV. S. A. el on Canada dans des 
secleurs qui Fémistient jusque-la un Velume frib'e où pratiquement 
I l'exportation sur les marchés d'Amérique du Nord 

Cilons à tre d'exemple la présentalion des jeux et jouets réalisée 
eu iouars 1992 dans le cadre de l'Internalional Toy Show de New- 
York exposition d'articles  d'horlogerie successivement  pré- 
ent en octobre dernier, à New-Yo:k, Chicago et Montréal, el qui 
« rovéié à la clientèle américaine l'existence d'une industrie hor- 
lugore française de quaiilé, el à ci un chirnat favorable la pas:sa- 
lion de cormrinndes 1). 

En raison d? l'efficacits commerciale de celte formule de pré- 
senhlalion qui s'adresse aux seuls acheleurs, grossistes ou intermé- 
dunes d'un secteur donné, les services administratifs compétents 
organisent en 193, avec la collaboration des mêmes organismes, un 
cycle de douze expositions Sspéclaiisées, cerliaimes d'entre elles don- 
nant heu à deux où trois présentations dans des Ville différentes, 
Où lrouvera ci-dessous la jiste de ces manifestations: 

1» Expo-ilion d: mouchoirs el écharpes (10-11 février, New-York); 


2: Exposition de jeux et jouels dans le cadre de linternational 
Toy Show de New-York (9-14 mars) et dans la salle du conseiller 
Commercial au 610 Fiffh Aventie ({S-20 mars); 

» Exposilion de la ganterie de peau ‘21-31 mars) au 61) Fith 
Avenue, New-Yok: 

io Exposition d'arlicles religieux dans le Building de l'International 
Trade Mark de New-Criéans, du 7 au {1 avril ct dans Ja salle du 


Co r commercial de New-York, 21-24 awril: 
“+ Expositions de vitraux et objets destinés à l'exercice du cute 
à l'hôtel La Salle de Chicago du 9 au 7 mai et à Montréal du 19 au 


[ETHLEL 
uw” Exposilion de tissus d'ameublement, papiers peints, à New- 
York, 610 Fih Avenue, du 13 au 17 avril et à Los Angelès du 
27 avril au 17 ma 

1° Exposition de matériel d'artistes, de dessin ct de reproduction, 
à New-York, d li nai, au 610 Fifth Avenue et du 16 au 
24 mai dans le cadre de l'Amateur Art Festival new-vorkais ; 
So Exposition des modèles de la couture en gros au 610 Fifth 
Asenue à New-York, du 93 au 19 juin (celle exposilion sera pré- 
cédée Je 41 juin d'un défié de mannequins an Waldorf Astoria ; 

9» Fxposilion de cristallerie, faïencerie, porcelaine, à New-York, 
610 Fifilh Avenue, du 19 au 2% jui lot; 


tous Pre, des articles d'horltogerie (vraisemblablement fin 
juan, 3 New-York 
{te Nxposilion 3 bicyclefles et articles de sports, à New-York et 


Montréal en octobre, 
Le comité frans-dollar qui se charge, à l'occasion de chaque expo- 
sion, de reern ter les entreprises exposantes, est prêt à fournir 





tous renseigne ts sur les condition très spéciales de partici- 
palion, caracts par une aide financière de PEtat et du comité. 

(E - Le He prob Hèmes des industries francais de tontes 
calégories désireux d'exporter en Amérique du Nord, — Examen 
de leurs “prob Nèmes particuliers: mise en contact avec les bureaux 


d'achat à Paris des grands magasins américains et canadiens — 


transmission aux directeurs du comilé aux U, $S. A. et au Canada 
d:; demandes d'enquêle du marché — étude des diverses modalités 
de lancement du produit, calcul des prix exportation, indication des 
droits de douane américain, afférents au produit considéré, réso- 
lution des difficultés douanières susceptibles de se présenter, etc. 
Ce burean étudie les demandes d'une cinquantaine d'affaires fran- 
çaises par mois, et établit pour el'es des plans de campagne 
d'exportation 


Conme suite à ces contacts, un re rtain nombre d'enquites sont 
actuellement menfes par les correspondants en Amérique du Nord 
du comité au sujet des produits ou matériels suivants: moteure 


Diesel, compresseurs à membrane, machines à imprimer, scooters 
el bicveleltes, machines-outils, mobilier ct articles pour la maison, 


produits alimentaires, tissus fantaisie, ete, 


Ü,. — Réception des hommes d'affaires d'Amérique du Nord, de 
passage à Paris lle se traduit: 
Par la réalisation d'enquêtes préliminaires sur les secleurs sus- 


‘ eplibles le les intéresser : 


(1) On prévoit en 1933 que la moyenne mensuelle des exporta- 


tions horlogères aux ! S. A. représentera 25 millions de francs 


alors qu'elle n'aiteignait que 10 millions au cours des six premiers 
mois 1952 et 14 millions en novembre et décembre derniers, 
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Par l’organisation de leurs rendez-vous avec les entreprises ayant 
été consultées au préalable ; * 

Par la mise à la disposition de ces inilustriels de deux rédacte rs 
interprètes eusceplibles de les accompagner dans leurs dépia. 
cements 

Celle action d'orientation s'est exercée ré‘emment dans les cer. 
{eurs suivants: articles en cellophane, outillage diamanté, méca. 
nique de précision, appareillage électrique, bonneterie, tisens de 
laine, arlicles de luxe destinés aux grands magasins, écharpes et 
carrés, ganterie, jeux et jouets, elec. 

Nous pouvons préciser que fonctionnement du bureau de Paris 
a permis la passalion de nombreuses commandes immédia'es 

Outre les commandes passées sur place, le comité facilite Je 
négociations de contrats de représentation entre entreprises fran- 
Çai-cs et distributeurs américains, 


D. — Diffusion de renseignements sur les commandes « off shore ». 
Te comité diffuse auprès des firmes inléresstes les appels d'offr 
lancés pe, les organignes de l'armée aanéricaine et de l'Air Force; 
il étudie l'adaptation à chaque commande importante du contrat 
tvpe élabli par les autorités de Francfort et assure les liaisons pour 
le comple des secteurs professionnels divers, avec Francfort et Heide!. 
berg, ainsi qu'avec les « procurement officers », Le comité envisas 
de publier une brochure sur les modalités pratiques des command: 
américaines. 





F, — Diffusion d'appels d'offres. — Lancés sur crédits dollars par 
certains pays en voi: d'industrialisation: Formose, Philippin 
Jndonésie, 

Ce système, qui fonclionne depuis quatre mais déjà, a permis de 
détecter une centaine de sociétés susceptibles d’être intéressées par 
ces adjudications conc ernant notamment des fournilures de: 

Matériel électrique 

Matériel de travaux publics; 

Matériel de laboratoires; 

Matériel gnédico-chirurgic ‘al: 

Produits chimiques et engrais. 

Le comité transmet à ces entreprises les spécifications des produits 
recherchés ainsi que tous documents devant leur permetllre de 
soumissionner: il étudie pour elles les conditions de prix et 
délais et les clauses juridiques des contrats. 

En outre, il facilite leur contact avee les sociétés commerciales 
installées sur place, par lintermédiaire desquelles peuvent êtra 
présentées les offres aux organismes locaux (c'est ainsi qu'une 
liaison a éte établie avee la Compagnie Optorg, la Société Amibu, 
Olivier-Chine et United Exporter pour les Philippines et Formose), 

En raison même du grand nombre de firmes ayant manifesté leur 
intérêt, cette aclion parait appelée à rendre des services appréria- 
bles perinettant la passation de commandes importantes réglables 
en dollars. 

Citons à titre d'exemple Ie succès remporté par une entreprise 
française de potasse, à l'occasion d'une adjudicalion émise par les 
autorités des Philippines et portant sur un montant de 332.000 do:- 
lars, ainsi que celui également oblenu sur le marché des Philippine 
par un constructeur de lurbines hydrauliques qui à emporté un: 
commande de 650,000 dollars, 

Un système d'information et de diffusion des appels d'offres, émis 
par le « Department af Defense Production » canadien, en vue de 
la fournilure de matériel d'équipement, est actuellement mis au 
point dans des conditions analogues à celles ci-dessus exposées, 





JT, -— Action en Amérique du Nord. 


En vue de la poursuite des enquêtes sur les possibililés d'expor- 
tation, des études de marché et de l'organisalion sur place ex 
liaison avec les services du conseiller commercial, des exposiiioi 3 
spécialisées en Amérique du Nord, les services à Washinglon et à 
Otlawa du Comité Franc-Dollar accomplissent les lâ‘hes suivante 


A. — Prospection des marchés en vue de délecter les possibilit®s 
de placement de nouveaux produits, — C'est d'après les résullals 
de celte prospection qu'a pu être établie, en liaison avec les ser 
vices administratifs compétents, la liste des industries dans lesquelles 
devront être organisées des exposilions en Amérique du Norl 
en 195 

B. — Dé fense des intérêts de l'exportation française auprès di 
Congrès des U, A. — Devant la recrudescence des pressions prole- 
tionnistes, le Comité Franc-Dollar a mis au point, avec l'aide de 
son service aux U, S. A., une organisation devant permeltre Ia 
défense des intérêts des exportations françaises auprès du Congrès 
américain: c'est celte organisation qui entreprit, en juin 1952, à 
l'occasion de la discussion sur la section 104 du « Defense Produ- 
tion Act » concernant les restrictions à l'importation des fromagr:, 
une campagne auprès des milieux influents en vue d'obtenir l'abo 
lilion et l'amélioration d'une telle mesure; cette campagne s'est 
traduite par des prises de contact directes avec de 1 multiples groups 
d'importaleurs où autres organisalions intéressées à la suppression 
de cette réglementation, et par une action constante dans la presse 
américaine. 

Actuellement celte liaison permet de suivre l'évolution des trava!ix 
de la Tarif Commission qui etfectue des enquèles sur les produi's 
dont l'importation est « susceptible de nuire à la production natio- 
nale ». Elle permet en outre au Comité Franc-Dollar d'être tent 
régulièrement informé des intentions du Congrès et de la haut" 
administration des Etats-Unis à l'égard d'une revision éventuelle 
de la politique américaine d'importation. 

Pour favoriser le développement des exportations européennes si 
le marché américain, celle revision devrait se traduire par une 
diminution du tarif douanier, par la suppression du « Buy America’ 
Act», Cet l'abolilion de la section 10% du « Defense Production Act » 
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de RER 
ant ainsi que par la suppression de l'Escape Clause du « Reciprocal 
Trade Aureements Act ». Mont : 
ir Certaines grandes organisations professionnelles des Etats-Unis ï pme el r'partition géographique des erportalions ayant bénéficié 
bp à are nt aux mémes re formes. Le Comi!é. par son service local et _ « garantre de prix au Cours des années ho ef 1935 V pre $ 
d= t oc s Î 
pir les liaisons sur place des membres de son conseil de direction, Te 
cet. atlictite mélhodiqueme nt l'intervention de relles de ces organisations \nneée 1: 
ca. q li a ptent de joindre Jours revendications à celles des repr a: Lontras 9ff shore "! is 125% 19 uni biard 
de sentants de s exporlaleurs français, Cn vue d'une campagne en faveur D) Expurlalons d'automobiles \ s en 1952 el ‘ 
et de mesures libérale la garantie, 2% milliurus. pas 
U, — Prise en charge des personna'ilés francaises de passage au Répartition géograpiuiqn 
ais U, S. A. où au Canada. (Organisation de leurs rendez-vous, mise Euro 5,5 milliarss, 
au pount de leurs déplacements, introdu-tion à iprès des personna Aste lont 0,7 sui L 3 » dolla 4 milliard 
les a - 3 de linduslirie américaine, conférences de presse, ete 1 Amérique (dont { <u 1 to » mulliurds 
ran- _ Etxles, sue le plan professionnel, avec Les organismes Airique (lerritoires autres que FI i Ù 14 \ 
n rirains privés el les groupements de producteurs ou de distribu Occanie, & milliards 
teurs, des Mmorens d'augine ntet re les échanges commerciaux et d'enw- ec) I ilions de malcri d'équipement " *: conclus 1-1 
0 », durer ies € ‘hanges d information ou de technique (brevels, licences 1) mil ‘ "" -. 
fre ei .). £. à ; À Répartition g if hiqu 
rce: E. — Parficipalion à l'action d'information de l'opinion publique U. E. P., 8,3 anillins 
trat ameticaine à l'égi à de l'économie francaise, poursuivie de vuis que Zones ne, 9,2 mm 1< 
düur qn es Mois par le canal des spécialistes arméricains en publie rela- \imirique latin 175.6 m l< 
ide!s ms », — Puliie ation het nada re d'une Netoeletier (traitant des Divers, 6,5 n ITS, 
sa21 divers “pro memes intéressant l'industrie francaise 
ds U, =. A. à 4.000 destinataires choisis parmi les Ai [RO 
pabhque membres du Congrès, diriseants de | an it off <hor , ‘ TOR \ : 
d versités, mdacteurs des prineipaux journaux b; } AU LOonNO 
pac COUTAZEIN nt émanant des lecteurs eux-mêmes pi ja Hit prem ! < 
nez, rér oute fHivcacité de cette action; Hi CIANL pas parvenus 1.6 mia R 
Orgauisation de conférences de jresse à l'intenUon de Ré pat il ! g 
s de na s françaises du monde scientifique et industriel séjour Europe, 16,9 1 ris 
par Etats-Unis ; à de nombreuses reprises les interviews ainsi orranisées \sie, 0,9 m | 
ont élé reproduites dans le « New York Times » le « iShingto i +. 1,1 in | 
lost », le « New York Hera'd », le « New York Journal of Com Amérique, 2? mihards. 
merce » et dans la presse régionae ; Océanie, 0, liard 
usertion dans la presse d'articles où de déclarations bles au e _ ttalion de ni ‘ 
wernent de conmandes militaires américaines en France ‘à btre (huit niers \= 23 mi | : 
vwempie, le New York Journal of Commerce du 8 août, le Wasbhin£g Rép lition £ r Vifle 
lui!s ton Post de méme date, le New York Times du 10 act ont } 1blié | LA lP 7 lu il s 
» da ne déclaration favor: * : k s Ad A ; 1 Hyi k 1 illinrais., 
‘lé ve pr bee mn favorable à la France, dont le texie avait élé rédigé he Sierin 13 milliard 
t d par uos correspondants) ; Amé:iqu uine, 1,5 n vd 
K. ide des possibilités de distribution aux U. S. A. de ffims doeu Piver 1 mi | ur ; 
iules ires _tmoisnant de la Aer té de l'industrie française: des La décomposition d's< opéia s ranti ! ! 
nb de L'ete pris j cer Care } e correspondant du comité OMC PICL S ANAILSR, CORRE SU | à) . 
une ; , écialisie de la Metro Col iw yn : Weinberg, qui ‘1) + oatr ats off shore passes en LE et 15 
\ibu, a visiw…nné plusieurs courts tnélrages francai te expérience Mi s. 20 p. 10 D Laits 
. \ révélé I inadaptation de ces fllins au goût du publie d'0 itre-Allan Jud RE él r que el ' ! 100 
tite lpg rar rques formulée as , s k 2 \ 1 LR it oive iique, LA 
leur ‘ ” À Fe SOMANOE I nue > a M. Weinberg vont ètre comaru- hivers, î P. 1 UM) , 
éciñe liées aux organismes francais de documentaires, afin de Jes bi Exportat propr t t 
inciter à liser éd s sp ge à ,., A! à, Aoortations | t à 
eu " ee Le ns mn irages susceplit es d re diffusés fo Automobiles ex rialions ea s Al ls ! { » 
‘ N : RCE jaison est actuellement mise au point aux et des huit premi ' di EE " de ce - 
A _S {. pour faciliter cetle diffusion; Î R. = | — ù mo s de 195%), 2835 milliard 
, : line ‘3 nosSsibi!lilé le . . hé ù PPT > OPRUONS  ( materiel d | l ni ’ 
r les x ll A de pos bi ” Ü propasa ide offertes par la télévision cours de l'année 1232 et des | + i [L ' ) 111 
do uueri”aine, Le comité Franc- Doll: collabore aux travaux ta Ind : 1 22 ta Hit p'etiers 1n0s d 19, 
ù finale d'une société L ! e kb AR 1 idustrie électrique et lectroniqu » ull.ard 
pin®s distributrice dé pr al À Spot igt LU, S. A.), productrice et Matériel fesrovioire. 94 milliard, | I. 
un ribulrice de fi ms à la télévisi n, en vue de la mise Tracteurs. 1% millisrd a 
‘1 point {rès prochaine d’° un organisine d'établissement et de diff Dee pr 
; is ux émette E Ù n Ù lé [t RARE Véhicules urba ns, 35.6 m rd 
és aux émelleurs des U. S. A. de films télévisés sur différents Construclion naval  millacd 
D secteurs de l'industrie francaise 1 c sir Wu HAVAIC, 6.1 M aus 
| NÉ ere ; pa / ; onstruction aéronaut 6e. S milli 
S dil s s \ UE, 18 comité Franc-Dollar mène une action qui pi "olonte, \ach ht me + + , À ï œ WE 
; sur le P an pro essionnel, en lui donnant son eflicacité p' Fe ique - Mat un 3 que 3 el out int , 1.1 uritliard ) 
politique d ei ts d exporlalion en dollars. » À ne el de suererre ct de di- e to mmilla:d 
I est en liaison avec les organismes similaires des autres pays ré CTIOl 00 RAR EMOR, QE MERS 
européens, notarnmer it avec le « Dollar Export Council » de Londres Aulres équipements, 10,9 Im ird= 
ét [à « Chambre d'e xpansion german )-ammérii aineé » qui on (ir “a 
hre'asne et en Allemagi net Ne iuI, en ‘ranide- 
XpOTe josrt s d o ie Hemagie, fonctionnent eux aussi sous l'égide con- Montant des « rportal ons en Cours 
ee! hol'ar 7 gouvernement el des yrofessionne's: le comité Franc- pages 
ions ds ee À avec eux des informations et una tentative limitée (Exportations avant bénéficié de la rantie pour lesautel! 
st Hire ina! y ù » : »! . r 0 : de “ ” AR ss - het de 
et à ja! + arr des efforts européens en matiëre d'exportation en le rapalrement des devises n'e<t pas enc re ere } 
nte:: Le rs est actuellement à l'étude. 8 Î ] rie 
Le montant des opération ( "est 
; / mont pérathons } our! e<t-n dir: ‘our tite ' 
lits G garantie à été oclrovée mais qui mont donné Ï l que n x - 
: ranti ï AS LL. Air eg es n'ont € Lt ue } clieiment 
nai aranties de prix dont peuvent être assorties les opérations à des rapa:riements de devises, Sanaïyse cordime sui 
ser. d'exportation. Contrals of shore, 101 milliards. 
telles y omrite d'exportation proprement d'ts, 492 mittinrds 
Nor Les crédits relalifs aux garanties d ve : Ê 4 . ‘augmentation d°3 “d " 
1 ‘ ‘ garanties de prix des opératior : nr! we e mr << 9 crédits demandes, So? 20 mn rd par 
n se ER? : È alions orla- 5 à 0 . | ar ran- 
lion se présentent ainsi: : d'exporta port à 18 milliards ob'enus en 1555, tient au fait de l'a À Re t 
du des engazements résultant des garanties de prix accordée Fésdre w 
contrats passés au cours des a \ + 10: ; 0 g : 
role ‘- A. — Crédi : ha. : sd . be innes 1950 et FT à i que de la prise 
le de crédits disponibles pour les erercices 1932 et 1953, en charge de nouveaux engagements contractés en 19: > myOor int 
re la Li Mal soon f: à des échéances en 1951. ; 
urès 02, — Cri Ii initial, 3.100 millions. En parCculier, les marchés assorUs de la garantie antéreurement 
52, À \ugmentations: aux hausses de prix intervenues au cours de année 1939 se tradni 
na ‘= , ont par une charve ! teutiér t ! : : 
odur- De ect no 32-116 du fer octobre 1952, 9000 millions sent par une « iarge particulierement | urde pou le Trésor, et aflec- 
. ES à + à » ns, [ N »! l'e “ie = 9 , Lacs : 
age, ikerel ne 53-11 du 12 janvier 1955, 2.000 millions tant principalement l'exercice 1951 
l'abo 19: lola}, 1.400 millions. : 
s'est 3. — Crédit jinitia!, 11.990909 mifions. \ FN ( Tee n : 
En Pr a 5 EXAMEN EN COMMISSION DES FINANCES 
PSS1O!1 Loi no 53-611 du 11 juillet 1953, 3.000 millions. Dans sa séance du 15 octobre, votre rammission des finances 4 
presse Total, 17.299099 millions. cifectué un cerlain nombre de réducüiot ? 
ava'ix Missi ds à 
odui!s B. — Dépenses effectutes. issions de contrôle et contrôleurs d'Etat, 
natio be i - 
c« | \hserve n'a n } ! ! ° 
tent IN2, — Dépenses engagées en totalité I + nt d'observer qu'avant Ja publication des décrets dn 
Ï gag n ali 41 roai 19% le control | 
hauts 105 à > è . J at RAM e contrôle de l'Etat était exe r les dv 
un li nr, — ]h penses engagées : 9.500 millions nationales, d'une part par tes contrôteur T , , Î j t - 
tuelle D'important tublntin . : dat *s entre e #46 M re lit agi t isolémmet 
Dan échéances sont altendues avant la tin de l'année > = Fate aie ddr délerminées, d'a part r trois missions 
dt 5 L à part, les opérations de liquidation afférentes à certains a troie composeces egaiement de contrôleurs d'Etat et <s'a je 
ges irats venus à échéance en 1953 sont susceptibles de se pro! - so quant à des entreprises dont les dim io A # | l 
ru 1 delà du 31 décembre 1953, d plibles de se prolonger phique nécessilaient la pt me Mars de dE pee pot 
UT ‘ y vee re 9, de sorte » le " à mt , " sas : > presence d'un ‘To | J $ 
eriva!t ant jo: < , rie que les _payements corres- rois 54 D e de rontrôleurs. 44 
: pondants seront effectués au début de Re» te 1054 bts trois inissions comprenaient une mission de-.rontrôle t . 
Act » € iannée 14, Charbo! ù - t ü “uirôle de [ait <ur 
\arbonnages de France et les Houillère: 1 ! 
HiCr ue bassin, et deux m 
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£ e controle constituées ] arrété interministériel et s'adres- 
: ii leur du pél l'autre à E'ectricité de Franre. Encouragement à la production texti'e. 
le i’1 et k de mission de contrôle qui cons- 
li et méme corps, ainsi que les membres de ces La comimission des finances a prononcé une réduction ini x 
hi étaient rat!acl \u minisitre des affaires économiques de 4 muilliun de francs motivée par trois observations : 
Aujourd'hui, apr es dûcr du 11 roai 1953 et Qu 9 août 195 io La France se trouve sans politique de textiles nationaux ++ 
la jation «€ 1 suival l'aide qui est apportée à tel ou tel textile ne parait pas eutii. 
Il € te toujou d contrôle d'Etat opérant isolfment el une nent justifiée, alors que d'autres textiles dont le dévelopje 
Li Le pétrole rattachés au ministère des affaires serait à envisager sont négligés; 
écoir ue 20 Les crédits d'aide à la production textile seraient 
1 a4« {re missions de contrôl utilisés S'ils étaient cmployés, en partie tout au moins, à f 4 
La premiére ir Charbonnast de France et les Ilouil'ères de le remplacement de cultures exccdentaires : 


La deuxieme sur Electricité de France et Gaz de Franre;: 
La ! 


bénéficiant soit de lettres 


lettre Î [l ‘ ire! JS0s privees 
« jt Ce UT irantie de lElat 
{ t crédits rrespondants ne figurent pas dans le fascicule des 
ail ( A I Le 
| it profondément reltable qu'un contrôle de même nature 





f | ir les mméimes textes de base (décret de 1955 et ordonnance de 
1911) s'exercant r des entreprises comparables du secteur nalio- 
Jia it elïc Jé pat de contrôleurs appartenant à des corps 
différents qui, d'après les imputations budgétaires, sembleraient rat 
tac à des départements ministériels differents. 

En effeciuant une réduction indicative de 100.000 F au chapitre 91- 
(2 hinission dt {Hinances à entendu fournir à M. je ministre 
d finances el des faires économiques et à M. le secrétaire d'Etat 
ä ' ‘ ‘ loniout l'occasion de préci er le point de vue 
Cl GourecrHt chi r ce! RFID probierme. 

Service des enquêtes économiques. 

En opérant au chapitre 3121 une réduction indicative de 100.000 F, 
solt com (l | { a manifesté son étonnenrent que 
! t pas élé tenu l'engäger it pris l'an dernier au cours de Ja 
‘ budgétaire \ e secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
( | e qu'il serait procédé au reclassement du personnel 
{ Crx ‘ ‘ TT l niques el sur le fait qu'il ne soil 
Dr« cette a t icun crédil pour la mise en œuvre de cette 
ti 

Inctilut national de la statistique et des étudss économiques. 

] leltre rectificative au projet de loi relatif aux crédits du secré- 
fariat d'Elat aux affaires éconoiniques, dans sa note ne f, vise cssen- 
Lellemeit e réduction des crédits de personnel de Finstitut natta- 
| \ itist le et i élue économiques (chap. 91-31) qui 

l ete C p b'e Par 14 SUPPressSton où la mise en sonmeil de 
deux flechi le fichier électoral et le fichier automobile. 

{) ui cours de l'année 195%, Finstitut national de la statistique 
‘ les étndes économiques doit procéder à certaines enquêtes qua 
| i du pers el est licencié actuellement à Ja suite 
de n'eceion no à un 1! veau recrutement 

| } ester contre e telle geslion, la commission des finances 
à | } { onivi } h prire o1-51 

Réduction des crédits par décret. 
Uve de 109.009 F adoplée au chapitre 34-23 par 
} tan | inances doit tre interprétée comme une proles- 
CO NDAIMIOEN tématique di a récuchon de crédits 
elf par le décret du FE mai 1953 alors qu'en méme temps, au 
néme Ph velles, 1 rédit d'un égal montant es! de inan jé, 
üuttesia t économie réalisée est ficlive. 

Centre national du commerce extérieur. 

Le centre national din commerce extérieur est actuellement en 
\ réorsanisalon. La commission désire qu'il soit mis à même 
[es l lili DEL iomment <a iîivhe et qu il revoie une subvention 

iff t D'où la réd Uion indicative de 109.000 EF prononcée au 
{ re 41-21 


Garaniie de prix à l'exportation. 


La commission Ges finances à {trouvé anormal qu'une anugmenta 
Hion des crédits soit demandée pour la garantie de prix dont peuvent 
bencficier certaines exportations, alors que depuis un an e6t demi 
la France connait une certaine stabilité des prix. D'autre part, elle 
s'est Clonnée que laide à l'exportation soit attribuée À concurrence 
de près de #4) p, 199 pour l'exécution de commandes off shore, alors 
que ces commandes négocicées par la voie diplomatique ne devraient, 
sembletil, pas née ter une telle intervention, C'est dans ces 
conditions que les crédils du chapitre 14-12 ont élé réduits de 5 mil- 


Départements d'outre-mer. 
Réduction indicative de 1 million de francs aux 
par di 


hapifres 68-00 


SA iqueiie là Commission des finances à entendu appeler 
l'attention 

1° Du Gouvernement sur le problème du développemeut écono- 
mique et social des départements d'outre-mer, qui ne parait pas étre 
‘ isé d'une facon très salisfaisante et se trouve particulièrement 


en relard: 
2e Du département des affaires économiques sur lintérôt jui 


s'atlache à ce que ces problèmes soient suivis d'une façon toute 
parliculière, 

En outre, la comimission à entendu protester contre la réduction 
de crédits qui était proposée par la lettre rectificaltive, les crédits 
lui paraissant déjà insuffisants. 


iu 





so Por soutenir la concurrence étrangère, il y aurait inte:st 
répartir plus rationneHerment es crédits en vue de favori-e: 
améliorations de cultures et de rendements. 

La commission à, en outre, exprimé le vœu que soient affectées 
à l'encourageiment de la production textile des ressources € : 
lentes à celles de lan passé. Elle entend déplorer le procédé 
etnplové pour déterminer les recctles de 1953, en particulier Ce 
prélèvement sur les reseites de l'annfe précédente, alors que ‘ee 
ehgagements pris en 19% ne paraissent pas avoir été tenus cn 
tutalité. 


EXAMEN DFs ARTICLES 


Arlicle 4 


Autorisations d'engagement par anticipalion sur l'exercice 15 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à engases en 
954, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloué: . 
l'exercice 1939, des dépenses <'élevant à la sormme de 1.200 m 





de francs, applicalle au chapitre 84-01: « Versements anx } i'- 
leurs de matières textiles », du budget des finances et des üil 
économiques (HE — Affaires économiques). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Compils 1 
du délai qui s'écoule généralement entre la date à laquelle « ; 
la décision d'encager la dépen<e et le moment où intervienni $ 
versements opérés on faveur des producteurs de matières texi 
est proposé d'accorder une autorisaiion d'engagement de 1.20 

1 . 


lions de franes, par anticipation sur l'exegcice 1%5a, en vue d 

la continuité de la politique d'encouragement à la production {e: 
Décision de la coinimission des finances. — Cet article à été adopié 

saus modification, 


Arücle 5, 


Frois de liquidation des dossiers de remboursement 
de charges sociales et fiscales aur erportateurs. 





Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le m 3 
des finances el des affaires économiques est autorisé à régl ? 
les crédits de l'article 2 du chapitre 44-13: « Remboursemt 
charges fiscales à certaines activités industrielles et agricole: i 
budyetl-des finances et des affaires économiques (HE — Affaires 
économiques), les frais afférents à la liquidation des dossi le 
rerubour<eiment de charges soviaies et fiscales aux exportatetu 

Les effectifs de vacaleurs et les crédils dont sera doté cet 8 
seront fixés par arrêt conjoint du secrétaire d'Etat aux aies 
économiques et du seécrélaire d'Elat au budget. Les crédits t 
prélevés sur la dolation inscrite à l'article 17 du même ch: à 

Exposé des molifs présenlé par le Gouvernement. — Le pret 
article a pour objet de permettre l'impulation des dépenses de lu 
dation des dossiers de remboursement des charges sociales ect fi-'als 
aux exporlateur<, pour la dolalion du chapitre 11-13 susvisé el dr 
régler Ja procédure selon laquelle sera doté larlicle 2 ent 1) 
de ce chapitre. 

Décision de la @rnmission des finances. — Après un Gchan:e de 
vues auquel ont pris part, en parliculier MM. de Tinguy et { $ 
karanzé, rapporteur général, votre commission a estimé que la } - 
dure envisagée ne lui paraissait pas particulièrement heureu-e: 2 
texte proposé aboutit, en effet, à donner toute latitude au porrer 
exécutif pour le recrutement et la rémunération des vacateirs, le 
montant des crédits et le nombre des vacateurs n'étant en à 3 


facon lmitcs. 

En oulre, il peut parailre anormal et, sous certains 9: $, 
contraire aux principes d'une saine gestion des finances publiqies 
de prélever les frais de fonctionnement d'un service sur les 
qu'il doit lui-méme gérer. 

Pour ces moûfs, elle a disjoint le texte proposé par le G« r- 
nement, 


PA 


Article 6. 
Garanties de l'Etat aux onéralions du commerce extérieur 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Les « 
lions des articles 13, 16 et 17 de la loi ne 49-87: du 5 juiil! Ù 
complétés par l'article 37 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 4950, sont 
prorosées jusqu'au 31 décembre 151 sans préjudice de Fapplicalioa 
des textes fixant les attributions respectives des membres du Gou- 
vernement jé 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi n° 19574 
du 5 juillet 1919 relative à diverses dispositions d'ordre économtdt 
el financier avait autorisé jusqu'au 31 décembre 1949 le mrinisir 
des finances et des affaires économiques à accorder la garantie de 
l'Eial à des opérations de commerce extérieur qui présentaient 1 
caractère essentiel pour l'économie nationale. 
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ette autorisation fait l'objet chaque année d'un renouvellement 
que, pot l'exercice 1935, résulte des dispositions de l'article 2 de la 

i no 53-48 du 3 février 1955. 

L'objet du présent article est de Prorogser ct tie autorisation 
annue l'e jusqu ‘au #1 décembre 1954. | ; 

Décision de la commission des finances. Cet artic!e a été adopté 
palis modification, 





Article 7. 


Affectation à la cuisse nationale de sécurilé sociale 
d'agents du service des enquéles économiques, 


Teste de l'article proposé par le Gouvernement, — Le Gouverne 
ment est autorisé à transferer, par décret, du budget ces finances 
el des affaires économiques (II. — Affaires économiques) an budget 
du travail et de Ia sécurité sociale, pour être affeclés à la caisse 
nationa'e de sécurité sociale. 

1 emploi d'administrateur civil de {re cases 

4 emploi d'administrateur evil de 2 classe | 

{ emploi d'adininistrateur civil de 5° classe, du service des e1 quêtes 
£onomiques. 

ce déerct fixera les coaditions d'intégration, dans le corps des 
adminisirateurs civils du ministère du travail et de la sécurilé 
sociale, des agents dont les emplois auront été ainsi transférés 

Expos é des motifs présenté par le Gouvernement, — Le décret 
no 45-1269 du 5 septembre 1916 modifié par le décret n° 47-524 du 
5 At 1947 a prévu que 13 emplois d'adiministrateurs civils pou 
raient ire affectés à la caisse nationale de sécurité sociale 

Depuis la pablication de ces textes, il est apparu, en raison du 
1x o| pp2ment des PRES dévolues à la caisse nationale de 
sécurité socia'e, dans le cadre des dispositions du décret n° 46-1578 
du 8 juin 1946, que l'effec ui des cadres supérieurs de cet orgnisme 
devait être renforué. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement a été amené à 

ettre à la disposition de la caisse naliona'e de sécurilé sociale, 
trois administrateurs civils du service des enquêtes économiques, 
étant ertendu que le transfert des emplois correspondants jatei 
viendrait ultérieurement. 

Le présent arlicle a pour objet de régulariser cette situation, 

Décision de Ja commission des finances. — La commission n'a 
pas jugé pertinentes les explications données par le Gouvernement 
jans l'exposé des rnolifs, ni normale la procédure envisagée dans 
le texte de l'artic'e. Aussi bien, après un échange de vues entre 
MM. de Tinguy, Béuard, Charles Barangé, rapporteur général, et 
J.-P, Palewski, votre cornmission des finances a disjoint cet article 
{ins l'impossihilite où eile se trouvait G'en apprécier la portée et 
pour obieuir du Gouvernement des explications permettant de jus- 
lier pleinement les di-posilions proposées, 


“ 


us le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
vous propose d'adopier le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art, Aer, — TI] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
onomiques, au titre du budget des finances et des affaires écono- 
ques (IE — Affaires économiques) pour l'exercice 1954, des crédits 
sélevant à la somme de G6€t.596.4%5.000 F. 





Ces crédits 


s'appliquent: 
A concurrence de 6.074.451.000 F, au titre HI: moyens des ser- 


Et à cocurrence de 60 
IqQues, 


922.001.000 F, au titre IV: interventions 


Art, 2, — 11 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
onGmidues, au titre des dépenses en vapital du budget des 
Hinarces” et des affaires économiques (HE Affaires économiques) 
pour l'exercice 1954, des crédits S'élevant à la somme de 4.993 tmil- 
lions de francs et des autorisations de programme s’élevant à la 
mme de 7.455 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliq uen! 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence 
je 197 millions de francs pour les crédits de payement et de 197 mil 

s de franes pour les aulorisalions de programme ; 

à au titre VI: « Investissements exéculés avec le concours de 
L'at » à concurrence de 4.798 millions de francs pour les c:édits 
ie payement et de 7.258 millions de francs pour les autorisations 
:e programme 

Art, 3. — J1 est ouvert an ministre des finances et des affaires 

nomiques, au titre des dépenses effectuées sur ressources atfec- 
lues, du budget des finances et des affaires économiques 

IL — Affaires économiques) des crédits s'élevant la somme de 

Si9 millions de francs. 

Les crédits sont applicables au titre VIII: « Dépenses effectuées 
Sur ressources affectées ». 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est aulorisé à engager en 1954 par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1945, des dépenses s'élevant à la 

mme de 1.209 millions de franes, applicable au chapitre 84-01 
‘ \ersernent aux producteurs de matières texti'es » du budget des 
re es et des affaires con (HE. — Affaires économiques). 

r LS _— 

Art 6 — Les dis; ositions des articles 15, ‘18 et 17 de la loi ne 49-874 

5 juillet 1919 complétés par l'article 37 de la loi n° 50-854 du 
21 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1954 sans préju- 
tice de l'application des textes fixant les attributions re spectlives des 
Meinbres du Gouvernement 
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ANNEXE N° 7210 
(Ses de 19% Cr ta ’ ! 

RAPPORT fait, au nom ! 1! t 
de l'or ine 6:65 el fa I ; 71 | l 
relatif au dévelopnen ent «6: credits depen£ss i 
ministère de la reconstruc: 101 et du logement | Cxerciss 1954, 
par M. Pierre Courai 
Mesdames, messieurs, un même pi le loi groupe 1 3 

des propositions bLudgélaires ri ti e d | 

truchion et du jog-meat pour 1951 use LE > 

fonctionnement é deper S d'inhivt ! Ü t t 

tués par FEtat, des dépen de dominas l g e ; 

qui tendent à compiéter Jr lég 1 | l 

tation des dommages 3 1] Ê contlit, q I ) 

en œuvre d'une poliigre d'aide à la « ti 

Ge rapport exaimminera sous ses dive i< ts les pi du 
minisire de x recon-tr Î et du loger pour 1 1 3 
les détermine le projet de budget qu et l 

I - DEPENSFS DE FONCTIONNEMENT DU MINIXTE: 
LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT POUR L'EXER 105% 

Ia souvent é!f£ reproché au n ère la 1 I et du 
logement de comporter effectif | wi excessif por 5 

tâches qui lui étaient deévolues, entr du dépens ron 

lourdes pat rappor \ l’er tm! di { lits que In! dre t 
gérez dans le cadre de la | ique di ‘l fi , 

guerre, 

La remaraue essentit qu'il nvient d ire e p init 
l'étude du projet «! budget d ministère de a Fi et di 
ligement pour 195%, e<t qi tant sur le po-t Crédit t if 
le poste Etfec:if », des diminut s sensibles pra t 

A. — Les crédits. 

La confronta crédits vo pour l'exercice 19 les 
propositio @® di pour A) fait 1 il lb 
globale le 691 Oo EF d exercice sur iulre 

La réd le 19 p. 100 apparait à prerni | Pere 
Sonpei tu ttr (RE Movct de servict » Inérile d'êt I 
lièrement mise « valeur, 1} ré<ul e eflet, de nl t 
des effectifs prévus pour 19% n: le ire d'une po era 
exposée plus loi 

L'augt ne ntation de %S$ ’ #00 qu ulent Île CECONS Ero} S 
pour 195 ù la 7e partie Pépenses d $ d live ] - 
vices s'explique hlielement par le tr e lu budze L INini:s- 
tère des aneiens combatlants des crédits correspondant à en 
lion à trib ie à l'office national « | combattant fl re 
de la £g des constructions provis 

Au ! l its du re Hi} Mo 
vices » C0 d rI La pa il Î 11 

iticn de 

La ré qi 0] ions de enses d e IV 
« Interventions d il e plus co 
pui-au'elle atltein fout: IS, H f Ù [Fa 
pe résul!te pa a une 1 de l'a vil « S ofr£aurl lire - 
ficiant de laide d'use rnodification de leurs 1 ; 
de financements, ie part lu titre IN \ Û 
mique, +n'our { erventions figure € 
la Subvention au centre scientifique et tes fl du bà en 
faveur duauel un article de loi du prés projet prévoit | 
cipi tion cemplémentairs de Elta linputaole sur les « li ue3 
constructions expcrime les d'Eti 

En outre , 1 diminution de 637.287.00 EF q ipparait Ge } iè 
« Aclion socia!e. assistance et solidari s EXP [a 1 t 
de 479.999 000 F, par la diminution des subventions prés pour 
les groupements de reconstruction, 4 raison d'une na ni de 
la participation Ge: sinistrés et d'un aménagement des modalit 1e 
piverment de celle ci 

Sans anticiper sur les explications qui seront donnée p loin, 
votre rapporteur doit signaler que la commis-ion des flaances n'a pas 
suivi le (Gouvernement dans cette dispos ilion, et au'élle tui a 
demandé de rétablir, par lettre rectifisative, les modalité ntés 
rieures de financement des groupements de reconstruction 

Au total, quelles que soient Jes causes qui justifient des di t- 
tions de crédits en 1954 par rapport à 1933, l'ensemble du budget 
proposé pour le prochain exercice est en diminution de 3 100 par 
rapport à celui dent l'exécution se poursuit actuellemer 

B., — Les effectifs. 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanism d ) les 
cflectifs les plus inpert ts au cours de l'année 4957 an 23.13 

gents se répartissant entre 

Administration centrale 902: 

Services exiérieurs, 29.S%6. 

On à souligné à celte époqu e cet effectif était notablement 
inférieur à celui qu'avai: atteint, auprés la guerre de 19%1:-191 e 
ministère des régions lilérés Toutefois, il appart rapitement 
qu'une £estion plus eflicace du ministère exigeait des effectifs plus 
réduits, notamment dans les services extérieurs. C'est pour quoi, au 

cours de l’année 1918, on a canstaté un dézonflement de 6.006 inités 
uflectant notamment ie personnel des services extérieurs, Au cours 
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“i un à f t 

| i { “iiure it) acs nn en LE 
à 1 toseiment, 
ni it in ne pourtant d'une ausinuh- 
l Ù l ire ef de 4 winent de 
Ja { i ch ! \ à ) { eut &i hoinbdre 
di [ ‘ jé cethhioals de 
CRE ‘ l il | Pa tit «ct dopas- 
" ‘ rl, oui hiatit bout vien, il et bien évident 
que Ü nn} i i i | mineubes, ct nolstn 
prit t hi eh Hi 6e durbahiuisine, LCt bissciitht q# 

LEP 1 en 1 i i 

à ! | CN \ui) d'arré er la recon-ctruction et l'indem 
] | i à uinitaiges ARLES L [l ren ‘Th ait pius vile 
i t (EL i dern Û hinouique hi @liowrl Si fé 
hi l 1 part de l'adn tration, ka particulier, le récent 
L! | l Loti LLFLFR EI BEL entronne en 
« \ li é 4 } Û lai Hi extrémmenmnent 
1 iii ja 14 id Ü rs de sinistrés, à 
ju [ d t t ou pavetnuenhl de RER. due 

| \ » à Î duivent etre . ei Inoins de deux 
ni Néanneins, Lada trabon à fait un elfert considérable pont 
lu [ t il int i | à dt col ll uxtérieurs et, 
ji Ê vid, dt CRIE TIU (E holables d'etlecti! ppariissent dans 
le |; 1 bitl,!t l i : 

{ ‘ ‘di hi { ot hi Pi nait tre réalisées all 
« des exXeroire valil à mmicsure que Aches temporaires 
din lore à à revois Lion et du logement iront en tenus 

hreniai { it jh (! la we 1955, ce départ 

tetu rurl DEr 1 6, dat toute la mesure du possible, 
du si] ke i : cflectif 


C — L'examen en commission des dépenses de fonctionnement. 


La nu on des finanres n'a pas forma d'observations d'ordre 
Li k: 4 itsatiut ul 1 ‘ à interne du nutisliere 
«it I ; { ü lousement, Elie à fps üvle avec salisfac- 
1 " ei] 1 d'a lit “ji c\c'e Dosoulultion de effectifs, en 
di nt quil se poursu ve au fur « \ inesure que les tâches 
l ti t amoindoiront En revanche, sur certains 
jrs | it 'AREL 1 Ialdie-té son entimient par des rédui 
ons ind és qui ni pr seniées svpnoliquemgni dans le cadre 
d'u beaux comparatifs anne au projet de doi qui termine 1e 
] opror 

| \ toiment anilesté son désir de voir évoluer la meénta 
i et le opt ont de certain vices departementaux de 
lu me dont l'attitude actuele contane parfos plhaitot qu'elle 
] e 11} [1 (a { truchon que lé Parlement el le 
(, wment enlenient men Elle demande au nunistre de Ja 
' un el aux setvires centraux du ministère dé prendre 
| i res pour que tous les représentants locaux, sans aurune 
« I fassent lt omotcurs de la construction et mettent 
leur coupitonce techrique à la d'sposition de ceux qui veu ent faire 
{ e au lieu di \ en gardiens rigoureux d'une fégistation 
t | ementalon qui demandent farfois à Qre assouplies en 
fon tion 1S partir urn et di rconstanet locales 

La min à des finances attire en outre l'attention du Gouver- 
hetnent l'anmamalie que semble presenter le maintten du service 
de den e et de « busaye dans le cadre du ministère de la 
14 uction et du logerment, alors que les opérations préliminaires 
à netraction it uchevées dans les départements He 
e<tinne e le déininave et te désohusage relèvent de Ta cempience 
horma du service du génie du ministère de la guerre et qu'une 
lu e gestion exigerail que ce département soit seul responsable 
d iUtiVi lt 

La mimission des finances à tenu, d'ailleurs, à rendre un parti- 
culit hommage IN home qui, depuis 19%6, ont prorédé anx 
travaux de déminage et de déschusüge, aux soins qu'ils y ont appor 
le \ la rapidité avec 'aquetle en sont acquitieés 

l dnsi qu'il a déji été dit, la commission des finances n’a 
I voir suivre de Gouvernement dans la diminution qui pro 
l it des subventions aux coopératives et associations syndicales 
ce truc ton 

Il BHEPENSFS EN CAPITAI INVESTISSEMENTS 


EXECUTES PAR L'ETAT 


Le titre V «Investissements exécutés par l'Elat», ainsi que Île 


litre NI Investissements exéeul avec de concours de l'Etat», 
cornprennent l'ensemble des chapitres qui, dans les budgets précé 
ut ‘ stiluatent le budget di cconstruchon et d'équipement 


du iministere de la reconstruction et de l'urbanisme (B. R. E.). 


L'ensemble des propositions des différents ministères, relatives à 
ces dépenses, faisait, jusqu'en 142, l'objet d'un document distinelt. 
Cette année, conformément au vor émis par l'Assemblée nationale, 
ni demandes de crédits présentées à ce titre par le ministére de 
la reconstruction et du locement figurent dans le fascicule d'en 
embie de ce département 








Le Gouvernement démande, pour l'exercice 195%, des aulorisitions 
de prourauume s'élevant à la somme de 1.734) rullions de fra et 
les erediis de payement pour un montant de 2.571 millio 
LERTEET 

La cormmission des finances n'a pas apporté de modificatior < 
chiffres pronosés par 1e Gouvernement, bien que Ja letire sectit 
cative 1 1120 ait réduit des dotatiens dont eïle jugeait uti'e da 
uintenir le montant, Elle à notamment regrefté la rédurt du 
5 imiho de francs effectuée par le Gouvernement sur les 
de | etnent déeinäatide pour 195%, au titre de l'atménagerne des 
[EPS ment. défectueux, Elle considere, en effet, que l'arménace t 
de ces lohssements constitue une tâche particulierement urictie à 


laquelie l'Etat se doit de consacrer le maximum de ressource 
Le terne « lotisseiments défectueux » désigue en effet les grounes 





d'habidotions désordonnés et hélérochies trop souvent dépour ; 
uex aménagements élémentaire qui ont éié édifiés aux abord: des 
augloméralions hnportantes au lendemain de la guerre de 1351014 

pl el reprises, des textes sont intervenus, nolaïmment les 
lois du 1% inars 1919 et du 19 juillet 1923, qui ont tenté d'empcher 
pour l'aventr Ja création de lotissements défectueux. Ces textes, 
toute fun né comportant ausune disposition prévoyant lainéhio. 
ration des lotissements défecteux déjà existants, NN fallut atlendre 
la lui du {4 puars 192% pour que fa nécessité de celle amélio: on 


suil in-crile dans un texte Koistatif. 
loutefos, cet effort d'amétioration ne put étre poursuivi avec 
toute l'efficacité désirahie, en raison de l'absence de moye { 
fisants de finasceiment, La loi n° 52-28 du 25 mars 1992 s'est efforcce 
ue compléter la législation sur €<e point, en prévoyant que | 
Lagemenut dé lotisseuents défectueux serait subventionné par l'Etat 
jusqu'a concurrence de %5 p. 400 au plus du montant des dépens: 
Ainsi, ous les lotissermienis créés où non en vue de Fhabila 
constituant une agglomération habitée et qui ne se trouvent pas 
placés dans les mêmes conditions de viabihité, d'assainissement et 


d'hygiène que les egeloméralions voisines de méme importance, 

jourront préléndre au bénéilce des subventions susvisées, 
Touietais, le recensement des Jotisstirents défectueux ‘| 

Hibles de bénéficier des dispositions de la loi du 25 mars 19 rat 


pas encore terminé, 43 départements seueéinent avant en eltet 
adessé à ladiministratfon centrale les résullmis du recensement 
demandé, 

La comiaission des finances a insisté sur deux pointe: 

jo Elle dernande au Gouvernement de faire en sorte que le rôgle. 
ment d'adiuiurstralion publique qui doit permettre Fapplicalion pra 
Uque de Ja loi du 2% mars 1952 inlervienne dans le plus bret delat: 

Je Elle rappelle au Gouvernement qu'au cours des trois aruites 
1454, 19592 el 195%, aucun crédit n'a pu être accordé pour Fexécution 
des programmes, alors en cours d'aménagement, des Jotissements 
défectueux, Or. il inporle que ces projets, qui avaient recu Pappro- 
balion du ininistre de l'intérieur lorsque celui-ci détenait Les sub 
ventions de FEtaf, sous le régime de l'ancienne législation, soient 
subventionnés en priorité sur les crédits de l'exercice 1%:4 

Votre commission des finances a, d'autre part, évoqué incidem. 
ment une question sur laquelle votre rapporleur estime née e 
d'attirer votre atleniion. 

Actuellement, de nonbreuses constructions d'édifices à usare 
d'habilation où adiministralif sont entreprises par de pullhiptes 
départements ministériels, Certes, la commission centrale de controle 
des opérations finmobilières assure une certaine coordination entre 
ces actnilés, Néanmoins, pour 6blenir une meilleurs unité de doc- 
time, spécialement en matière technique et financière, it apparait 
Qui y aurait sans doute une utilité réelle à rassembler entre les 
nains du ministre chargé de In construction les responsabilités qni 
ont actuellement diffuses entre tous les départements ministériels, 


[RER RECONSTRUCTION FT CONSTRUCTION 


Come les années précédentes, les deux activités principales dn 
Mhislee de la recon-truclion et du logement continuent d'etre la 
icpara‘on des dommages causés par Ja guerre, et la mise en œuvre 
d'une politique de construction, Toutefois, au fur et à mesure que lé 
leumps s'écoule, la première de ces aclivités maintient son rithe, 
alurs que l'autre prend une ampleur nouvelle, 


Roconstruciion et dommages de guêrre. 


M. Chares Barangé, rapporteur général, examinant lan dernicr 
la slualion des dommages de guerre e! de la reconstrueton à la Nu 
de l'année 1932, a trailé de l'importance des dommages causes par 
la guerre et de l'ellert accompli à cette époque, Le moment nest 
pas encore venu de préciser, de façon cerlaine, le montant dés domi 
images ben qu'un progrès sensible ait été réalisé dans ce domaine, 


La charge Jinancitre de la reconstruction, 


Comme le Parlement en avait exprimé Je vœu, la plupart des 
sinistrés immobiliers sont maintenant en possession d'un titre de 
créance élabli après revision du devis qu'its ent déposé, el dans 
beaucoup de délégations le total des dommages immobiliers a pu 
ètre élabli cette année. Dans la plupart des autres, il le sera ail 
début de l'année prochaine, À ce moment, le montant de la dette 
to'ate de { Elal pourra élre précisé, au 1inoins en matière hnimobl 
hière. 

Toulefois, il est dès maintenant possible d'indiquer que celle 
dette, en matière jrmmobilière, sera inféricure aux ehiffies qui ont 
élé jusqu'à présent avancés. En effet, les évaluations faites à Forr 
gine représenlaient des approxkimalions el, dans presque lous les 
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cas, Les délégués s'étaient réserrés une marge de sécurilé en adop- spécialement dans es 0 P il'e pa \ 
quut l'hypothèse là plus ample et non la plus rédu:t travail adhniistra ', { ‘ l, M | $ 

La marge de Securité qu'is avaient ainsi dégagée jone mainle qui avaient légitime ite insti dtsosralctent d'a 
nant non plus Sur la tolal.té des dommages d'origine, mais sur la quel} da là l E i 1 
frachon de recons FH lion téstant à réaliser, Dans cet cas, uhé rec) ) TT t à i 1 ! 
re sn précse partant d'une snrésalualion de 106 à 1» p 109 à bles p “il } ! t 
Vornine, aménera donc un abatiemeonut de 20, 40 où  p. 100 du tecorsirn l ) ? ( ( - 

de non engagé actutiterment (l ile | ‘ r - 

l 1 à à Hit } i 1 ju t 
Les perspectives d'ochevement de La reconstruction tntaolnliire. la y , ù , : ses 
L Î vi 0 i h { l 

li est difficile de délérminer combion de temps durera encore la et 10 mallia « fra } | , 
r nsirucuon imanobihée avant que he Ie Coblilis chiffres fou Ü l rs 4 i t L 
détinitfs. M est cependant cer aim que dans beaucoup de dépa en 14 [REE | t le 1%: $ 
j') s CR l'élal de Prix stables et de credils tb a Lt à { x de LL 42 D “is à } 
« e nnce, Les programmes léhoiront à s'ammenuiser en 1457 ou eh 
ons en ra son de la d'uunubion du nombre des Ssinisir reslant à 


inde run ser. 
Le tableau ci-dessous tuontre que la recons'ruetion « 


es immeuble 
à ice d'habitat on après ue dé ession  Inarqt : 


p 
fe 





troie et qualricine trimestre de 2 et le prentier trires're de 
19; à regagné, pendant les trois deiniers tr me-tres in chiffre 
vaisin de S.000, La cause principale du fk it consla'é ] 

à Là 951 résulte surlout du fat que les crédits de 12 el 1953 
ont dû ètre, pour une part importante, consacrés à la revalorisation 


et à ln rédvalualion des operations cormmencées en 1931 sur des 


pr ions trop souvent inféreures à la uité du moment et que 
ja haus<e des prix vint rendre encore plus ins s La politi 





que pratiquée depus deux ans par le iministère tendant à réduire le 
pris moyen des | a düuinuf$ dans une certaine mesure les 
| 


vil Licucrs ue: Œu' autant eu ces ÉtAuabion HilioleCs, 
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Evolution de la rrrons 


(Années 1951, 1952, 1952.) 


'UCIION, 


A — Loscments mis en chantier (0): 


Année #95: prermier tranestre, 72H00: denxième frimestre, 109265 





trncieme frimestre, 13.000, quatricime trimestre, 11.91, lola, 
12 4) 
dune 1992: premier srimestre, 10.539: deuxème Winestre, 8.940; 
trois éroe frimestie, 4.0: qualrieme {ritnestre, 2.025 l'ofal, 29,200 
\ » 1935: premer trinestre, 4 5S0: deuxième trunestre, T7 5%; 
toisième trimestre, 7,709; quatriëéine triinesire, $S.060 l'otal, 27.10. 


B. — Logements leriminés (4): 
Année 4061: premier trimestre, 6.32%: deuxième trimestre, 8.913; 
f{enuserme trimestre, 7.406: quairienne rumestre, 3.780 Total, 7 
\unée 1992: premier trune-tre, 6460: deuxieme trunesitre, 7,4%; 
troisième tritnesire, 6.260; quatre trimestre, 9.0. lotal, 21.000 
\unée 19%: premier trnucstre, 8500: deuxième trimestre, R3nu; 
troisième trimestre, 70; quatrième trimestre, 7.otn), Folat, 51,6, 
Lorsqu'une nomenclature des dommages humnobhiliers restant à 
Yéparer sera établie, les eréunres se pré ti ront d'ailleurs à des opé- 
talons financières de mobilisation assortie d'un ainortissement des 
cinprants sur plusieurs dizaines d'unnees, Ces opérations, réalisées 
après la guerre 4914-1918 lorsque le fardeau de la reconstruction était 
bexucoup moins lourd et pouvait être à peu près chiffré, ont él 
Hnpossibles jusqu'ici mais elles peuvent étre un des éléments de 
la réorganisation des finances publiques dès le inomentl où s'appro- 
che ! 








la fin de la reconstruction, 


L'action du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 


Le rapport élabli sur le projet de budget de 1952 précisait que la 
France avait dépensé puus d'argent pour sa recohslruelion el pour 

1 conslruclion el avait oblenu moins de logements que les pays 
VOIStTS 

Ge sont ces considérations qui ont inspiré l'action du ministère au 
cours de l'année écoulée et qui à amené un aballeinent sensible 
du prix moyen des logements construits en dommages de guerre. 

St est Vrai que peu de lozerments ent encore élé édifiés sur les 
pians-[Ypes, qui n'ont d'ailleurs été publiés qu'au mois d'août, en 
revanche des ‘circulaires ont permis de refuser la priorilé aux foge- 
Hents d'un coût unitaire trop élevé, et l'action de la direction de 
struction à amené Ja revision d'un nombre considérable de 
dussiers pour lesquels une priorilé n'a élé accordée qu'après un 
all‘:emènt des prix de construction 

On ne saurait {trop soulisner qu'en agissant ainsi le ministère 
défend non seulement Finlérét général qui veut que le nombre de 
1 iuents reconstruits ne soit pas trop inférieur au nombre de 
losernents détruits gnais encore l'intérêt particulier du sinistré. Les 
Ù als des adjudications et les renseignements recueillis sur les 
lo y: obtenus permettent d'affirmer que les sinistrés qui ont recons- 
l 
L 





su 


lu leurs biens tirent déjà un meilleur protit de logements movens 
confortables que de grands jiogements dont le normbre rIsque 
uctre supérieur aux besoins. 


Les immeubles préfinancés. 


Dans le budget de 1953, tel qu'il a été voté par le Parlement, des 
CLEN tsations ie procramme importantes avaient € * accordées ant 
| des avances aux coopératives ou as<ociations, c’est-à-dire des 
| me bles préfinancés. L'idée de créer des immeubles sans attendre 

hô\ement des opéralions de reconstruction onu de revision des 

Hages à répondu en son femps à une nécessité. Elle a été 
“onde et il faut en féhiciler les aulenrs, car elle a certainement 
Üe dans de nombreuses villes les opérations de reconstruction et 
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Î 








(1) Troisième et qualrième trimestre: prévisions. k 























Ina EL i ‘ i t 1 i { } 
line) ‘ i monta "1 d i { 1 Te ilix res 

1 Cours Gui | choin € le € fi 1 ctfet 
ehSa ! Hit 1 l nombht « do 3 
en 48 proie | ice e-t pre tit t ) 
«| in lon Î | l'E ‘ , tution des mn ss dd tu-a Î a! 
fanmbal. 6 Hiards d l d'a ; t l j \ l 
de Q270 mm n< de fr { 1 wi ut ati » le 
6 4) pmnllionrs « [rap 

Les vmmeubl 4 7 ri 

Pour ri qui est dk nette de ! li ture li ’ ; te 
DEOSEAarMENe propos Sont de Hot Haiti le fra bo 12 nt 
Liard Ü ' je fra n \ 

Les crédi de parener | 1 { at de 1:11 :1 ia d d it 3 
HARAS 10: pmrsliards de ra pour des tHameune RE l r vi 
augmentation de 16,453 nul de fra ur le créd pa c 
ies iimimeutbres di st 4 pui brie d Les finition de franes en sup 
plémen Au contraire, | MRLLET | TAG et MILITE FC RANX 
voient le «ré réd le 5.906009 1n ( Î s le 3 
imnmmeubies a2reotd de 2 nualliards de fran 

Lette repart 1 a d'autletrs pa Er Cara e d n ! cn la 
ministre est rnanre, ef airs « exErci d'appresier autre [ its 
besiniis 

De 01 de la cô: sion 14 TE 

IL est apparu à la comm nn des finanre que « ‘ ‘lits 
Gé parce t désacs i y Ho de F4 aunt 
tie ab ‘ i ue fikion particulierement graraie 

Les bin; ilifs Ludgéiaires trpoce la Visitation de ré de 

ciment, naiss dans toute la mm où cela est possible, il est 
apparu à là con OU Qu'il v avait sien di metier ae le pr 
pect de ces hnjéraliis, le s 1 de Jutter re à re ion « fi) 
pique ct « tre ses co "UTC netast notaire cho 
inase 

Déjà l'an dernier mn €! lément d'autori tion de programme 
de 1000006090 fran sur de rimenbles d'haäbitatior ivait été 
accordé en cours d'a e et en raison de Ta stalnilité des pri\ le q 
auisrisaltions de paverment pe pourront qu'a grand peine être util 
sées, Cetle snnée, les payerments à effeciner sur les programmes 
anténieurs au 1° jansier 1954, ne peur dépasser 80 p. 100 ds 
ce prograrnime, SOI S5S m'lliard de frar 

Sur ‘es 121403609009 francs dernandés par le projet de Doi, il 
ne semble vuère vossimie Guinter ininrére cle ve 
ments surérieurs à VW quaran! ae friarm ce q'il 
représente encore plu: de 70 } exc du i 
premiere à] née. On sait que le ciation des mar- 
ché<, apport dn matériel <ur es et les pr very 
travaux fondations, le début du ceros œuvre cont longe, et que 
ce n'est qu'au moins six mois après qu'un grand \ ‘ 1 éié 
ouvert, que les dépenses <'arréh nl 

Sur ces bases, il est : Pr à la commiseion are, tout en areor- 
dant une marge de sécurité importante, à} était po-sthle de majores 
de 209 mibiards de francs les autor ions de prosramnmn Pour obhte- 
hr du Gouvernement un lettre reciifiealtive rHajorar s a »ri- 
salions de protrarame dans là proportion souhaitée par elle, ta DITES 
imission des finances à disjoir t l'en<emble de propositions relatives 
anixX teintes pour recot roucton dé mumeubles de toute nature 

le espère que le Gouvernement, dont la politique « e deg 
Metii. principes, Accesiera d not! ) mire pro t 3 
Elle pense que cette question a une partientière imsorlanre én 
Fatson es &: s qu inspire la silu lion évono nique à elle vt le 
problème du chômage. 

Aucune crainte sérieuse ne peut. en effet. exister d'amener. np 
celte augmentation des pi PraNtmMes, une hausse gpécir'atite des 
prix. Si le normbre d'ouvriers qualifiés est toul juste snif t dans 
certaines régions, ÿl en existe d'autres où des ou er qualifiés 
du bäbiment sont en chôémace et les manœuvre ernplo nt 
en grand nembre Quant à matérioux, malgré le dévelonnement 
de la construction, H peuvent ètre produils en plus grande qnan- 


Lite 
IV. — ETAT DE LA CONSTRUCTION EN 1952 


L'Assemblée nationale a décidé qu'un plan de construction de loges 
ments devrait être établi et que ce pian devrait prévoir pour 137 


la mise en chantier de 210.000 logements pour le Iuvins, 
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Pendant | l prern € trunestres de l'année qui se termine, 
ce } ü À ngneuseipent éiabli par une commission présidée par 
af. le « etller d'Etat Toutée et coinposte de fonctionnaires du com- 
Jii ur! äu pal de HHoaern ilion et d eu liperment, de fonclion- 
Jiu re ju Hiiisicre Û 1 jt n>tru in ét de l'urbanisine el de 
hiunbreux repré<enta les organtsines financier<, des producteurs 
Ü matt \UX. | yhdicals patronaux et ousrers et des organisines 
ll: LM 

L n } ill 1e et ner et de pré er les données d'un 
piol ne qui à fait objet d'élunies nombreuses, mais n'a peul-ctre 

1« ijours ei à lernent comoris pa of Hiort 

l 1 rapport l i i d'inveslissements, M. le rapporteur 
Fou: | avait, Lan di icr, I « que la France, contrairement à 
F D rasement adm msacrait à la con-truction des som- 
lil lij t s t pour 1952 à 11 milliards de franc: 

I pruu ie de la co truction en France. 

M dite re e d pa qui ont 1! issi une grande politique 
du 02 ( h oblen portaient en France sur un chitfre 
1 Le nombre de logements ms en ianlie e sitouit en 1% et 
4052 [A ti i de 120.00 eénvore fat holer que par suite de la 
eu ) lt rod de dommages de guerre, les résultats, 16in 
« lin 11 À ent 16: vient fléchi en 1%2 et surtout 
« io { de lui t 

La 1 { lu plan k: 1 ifirhi ji ia France ne pouvait 
di i elfu hotannéent en ce qui concerne linvestis-ement 
« | ent 1 lage vers une Conslruc- 
l t Û 4 e oppement des surfaces cons- 
{ i loseimen IVe à réduclon des formules 
di \« 

1 L, 4 et, a cu! co ile énergique et persévé- 
I idoplée par to les pays qui 
Û lu üC £ « peut con\elur dans la siHualion 
i 

le surtout arce que la France ne souffre pas seuie 
EN 1 \i lilht irlu le -e5 liuseiis ais lé tnauvais logements, 
] td 17 s de millers de sans-logis qui ne peuvent 

il i i lion de inaisons de haule qualité et 
1 ent seule des habtations conforlbles, moderne:, soiides 
&et entra init pue de frai l'habitation 

La TRE \ fixé à 40 p. 100 des moyens actuels le supplé- 
qui nait la Fr è pourra t disposer en 1957 pour oblenir le dou- 
bleiment du norubre de logements actnellement créés, C'est sur ces 
il iw duveni être appre es la silualion en ectie fin d année 
1 t t propos:Ton du Gmouverneinent 

La politique mise en œuvre. 

La ion à fin 195%, ansi que le révèlent diverses déclarations 
du ministre de Ja reconstruction, depuis le mos de mai jusqu'au 
mo,s de novembre, les imesures qui ont été votfes par le Parlement 


en février et inars 1953 et les décrets pris à diverses époques depuis 
le debut de lannée ont amené une sen-ib'e modification de la 
silualion tele qu'elle <e présentait lors du vote du dernier budget. 
Les facilités nouvelles données aux constructeurs, les simplifica- 
tions efficaces bien qu'encore insuffisamment réalisées, l'activité 


déployée pur les collectivités loca'es et par les organismes de eons- 


' 
ruclion ont amené un sensible reiéveinent des logements mis eu 
clan l ‘ 
\ que la moyenne hebdomadaire des permis de construire était 
eu 1951 de 2.69 et en 1932 de 2.172, dès le {°° inars 1933, les moyen- 
nes hebdomadaires <se sont relevces, Elles ont atteint 3.319 dans le 


deuxième trimestre qui est loujours le plus favorable de l’année; au 
leu de rétrograder au froisièine trimestre, comme cela se produisait 
d'ordinaire, elles ont atteint 3.770 logements, 

Chaque année, le quatrième trimestre se caractérise par une sen- 
4 lue à la mauvaise saison. Si une extrapolalion des 


S « 
résullats des sept premières semaines du trimestre en cours permet 
| 


GC uepre to} 


de mesurer je chiffre probable, le nombre de logements lancés en 
193% sera de l'ordre de 1$0000 au moin:, Inais le rythme pris par la 
con Don au cours des derniers inois corre-pond à un chiffre bien 
ES rieur, Si l'on considère que, depuis six mois, l'augmentation, 
par rapport à fa période correspondante de 1932, est de 50 à G0 p. 100 
et parfois 65 p, 109, on doit en déduire que le rythme actuel corres- 
poud à 199,090 ou 241.009 logements en année peine, 

Le esures prises pour développer la construction économique et 
faimihiae s'ajoutent à toutes les dispositions antérieures prises en 
faveur de la construction pr vée, Elles semblent toutefois avoir un 
cliet déterminant sur le volinne giobal de celte construction 

Si on veut bien tenir comple du fait que le mouvement n'a 
en e pris à Paris le développement allendn parce que Île 
ja vent de chantiers Y est plus lent et rendu plus difficile 
} arele des terrains, si on se souvient que les crédits alloués 
äli\ bilalions à lover modéré n'ont pas atleint en 1953 le mon- 
ta auquel il sera nicessaäire d'arriser en 19957, on doit constater que 
l'obje Uf final défini par la commission du plan lors de ses débats 
d'avril dernier sera alleint bien avant les dates envisagées en 
J du derelopperment conslalé de la construction économique el 
{ ti 
bererses ts nec i ts em Na RENE IN SCT 


Raisons de l'essor pris par la construction de logements économiques 
et familiaux. 


I serait vain de rechercher les ranses de cette progression. Elle est 
d'abord dans la psiehologie des Français, Hest elair que les formules 
d'accession à la propricté écendues à des catégories nouvelles de la 





———%.: 


populalion et rendues possibles par l'allocation-logement, les primes 
et les prèts rencontrent une grande faveur, 

I est intéressant, toutefois, de noter que dans ke même temps, si 
1. nombre des logements primés s'est considérablement augmenté, 
l'appel aux prêts du Crédit foncier n'a pas suivi une progression 
parallèle, Beaucoup de constructeurs hésitent, en effet, à recourir à 
des emprunts chers qui comportent prise d'hypothèque sur leur 
bien. Is ne s'y résignent que dans la mesure où ils ne trouvent 
pas auprès Ge leurs proches le complément des capitaux qu'ils 
pos-èdent eux-mêtnes, 

D'autre part, pour créer une même surface habilable, des sonimes 
moins élevées doivent être employées, Les somines qui sont cons 
crées à la construction permettent donc d'édifier un plus grani 
honbre de logements où d'augmenter la proportion des surfaces 
destinées à l'habitation, Cette évolution ressort clairement du gra- 
phique ci-annexé, qui retrace les variations du coefficient d’'adapla 
tion départemental moyen pondéré pour l'ensemble du territoire, 
c'est-à-dire des prix du bâtinent, 

Des exemples précis de l'intérêt manifesté par le publie pour 
lozements économiques et familiaux pourraient être fournis. Is sont 
suisissants, Ces logements, qui peuvent étre construits rapidement 
sur des plans-{vpes agréés pour les habilations collectives où ind 
vidueles, n'ont été, en réalité, connus du public que vers 1e moi 
de juillet, Cependant, ils connaissent une faveur croissante et, au 
cours des cinq dernières Semaines, la moyenne des permis dépos 
a élé de 990, avec une tendance régulière à l'augmentation. 

Sur la base de ces cinq dernières Semaines, la construction de ces 
logements représente dès maintenant un effort annuel d'environ 
20.000 unités, dont le prix de revient est relativement minime. 


L'effort p’cpre des organismes d'habitation à loyer modéré. 


Tous les candidats à un logement ne peuvent prétendre accéder 
à la propriété privée, soit par inanque du financement personnel 
indispensable, soit par goût, soit par nécessilé professionnelle. Mais, 
ceux-là même qui n'y peuvent où qui n'y veulent pas accédi 
doivent comprendre que la libération des logements occupés par 
les futurs propriétaires on la rédueclion du nombre des candidats au 
logement locatif IH L. M. hâlent le moinent où is obticndront 
satisfac:ion, 

Le Gou\ernement montre en outre, par les propositions de son 
projet de loi, qu'il entend, non seulement poursuivre, mais accroilre 
l'effort fait en faveur de la consiruction à usage locatif, Les crédits 
d'engagement affectés aux prêts d'habitations à loyer modéré sont 
en accroissement de % milliards de francs sur ceux de 1%3 et les 
crédits de payement de 17 milliards de francs. 

D'autre part, la politique nouvelle, sans sacrifier la qualité, cherche 
Ja sausiaclion des catégories les plus intéressantes. La baisse du coût 
de la construction doit être particuiérement sensible en matière 
d'habitations à loyer modéré et VElat doit, dans ce domaine où 
son action peut le plus efficacement s'exercer, jouer un rôle d'ani 
mateur et obtenir une meilleure utilisation des moyens financiers 
mis à Ja disposition des organismes constructeurs (CT. Je graphique 
ciinclus qui compare les variations des courbes des C. A. Dh. 
{coefficient d'adaptation départementaux], de l'indice général des 
prix industtie!s, de l'indice général des prix de gros et de l'indi‘e 
général des prix de détail à la consommation). 


Evolution des résultats d'ensemble: reconstruction et construction. 


A. — Logements mis en chantier: 

Année 191: premier trimestre, 28.80; deuxième trimestre, 42.67; 
troisième trinestre, 41.525; quatrième trimestre, 96.860, — Tolül, 
19.410. 

Année 192: premier trimestre, 92.4%; deuxième trimestre, 22.120; 
troisième trimestre, 51.85; quatrième trimestre, 28.975. — Total, 
127.760. x 

Année 19593: premier trimestre, 32.943; deuxième trimestre, 41.970; 
troisième trimestre, 50.390; quatrième trimestre, 52.500. — Tetül, 
180.719. 

R. — [Logements terminés: 

Aunse 1951: premier trimestre, 16.160; denxième trimestre, 20.125; 
troisième (rimestre, 17.445; quatrième trimestre, 21.190. — ‘Total, 
74.920, 

Année 1952: premier trimestre, 18.170; deuxième trimestre, 21.0; 
troisième trimestre, 19.590; quatrième trimestre, 22.380, — ‘Total, 
81.2). 

Aunée 199: premier {rimestre, 29.130; deuxième trimestre, 25.115; 
troisième trimestre, 25.200; quatrième trimestre, 27.000, — Total, 
101.045. 

Les résultats déjà oblenus, tels qu'ils ressortent des tabl'aux pré- 
cédents, prouvent que les efforts conjoints du Parlement et ds 
Gouvernements successifs commentent à porter leurs fruits. 


Dispositions spéciales. 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
article der, 
Ouverture des crédits. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — T1 est envert 
au ministre de la reconstruction et du logement, pour l'exerrire 


1954, au titre des dépenses ordinaires, des crédits s’élevant à la 
somme de 12.726.603.000 F, 
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7 … 4 iauit nt: 
’ crédits s'appliquent: k 
\ concurrence de 11.193.712.000) F, au titre I: Moyens des £er 
je \ concurrence de 1.272.904.) F au tie IV: Interventions 
puil Jjues, e ' 1 " + 
: rmément à la répartition par service el par chapitre, figurant 
1 À annexé à a présente Hot, : 
° Fxpusé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'exposé des 
Ex est constitué par 1e budget volé de Fexercice 1953, les 
veaux, la note préliminaire et les développements cirapres 
Décision de la cominission des finances, — Les dérisions de 
y commission des finances sont exposées dans le care ces 
rux comparaliis annexés au projet de loi, 
BB. — DÉPENSES EN CAPITAL 
Article 2. 
Ouverture des crédits el des autorisations de programrir. 
rte de l'article proposé par le Gouvernement, — {1 ect ouvert 
! | iotre du 1x reconstruetion el du logenwent, pour lexsercre 
1 titre des dépenses en capilal, aes crédits s'eievat à 
de 2.471 millions de francs et des aulorisaltiins de pro- 
s'elevant à la sotnmme de 1.750 millions de fraru 
l édits et autorisations de programme S'appliqusat au btre NV: 
« luvestissements exécutés par PElat », conformément à Ha répur- 
{ par service et par chapitre figurant à l'élal B annexé à ‘a 
l ‘ate Hoi. 1 . | 
usé des motifs présenté par :e Gouvernement. — Le présent 
* fixe: } 
\ 1.750) anillions de francs le montant des autorisations de pro- 
t Ti 1 


Et à 2.471 millions de francs le montant des crédits de payement 
\ accorder en 19% pour la couverture des dépeñ-es el Capital du 
ière de la reconstruction et du logement | 
Les autorisations de programme <out affectées pour la totalité à 

éd. opérations nouvelles, à l'exclusion d'opérations annuelles. 
| crédits de pavement sont répartis à raison d: 
inillions de francs pour la couveriure des opéralions en 


de 428 millions de francs pour la couveriure des opérations 
0 les 
veloppement par chapitre des propositions est fourni par 
] ttb'eaux ci-après. 


Décision de la commission des finances, — Les observations de 
la comrnission des finances sont présentées dans ie cadie des 
X compäaraliis annexes au pro) de loi, 
Arl ul } 
Credits ouverts pour le payement en 1951 des dépenses afférentes 


u la réparation des dommages causés par l4 guerri 
Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — I est ouvert 
winisire de la reconstiuction et du logement, pour le payerer: 
151 des dépenses afférentes à La réparation des dommages qe 
re, des crédits Ss'élevant à la <omime totale de 278 mitliards 
francs, répartis conformément à l’élat CG annexé à la présente loi 
Il pourra êlre procédé en cours d'exercive, par décret contresigué 
i iniuistre des finances, du ministre du budget et du minis: 
de la reconstruction et de Furbanisine, après avis préalable et 
contorme des commissions des finances et de la reconstruelion rt 
les dormmages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des 
duinissions des finarmes et de Ja reconstruction et des dommages 
de guerre du Conseil de la République, à des virements de crédits 
enlre les chapitres « Versement à la caisse autonome de la recons- 
truction » @et°« Mobilisalion et remboursement des titres à trois, 
IX ct neuf ans émis par la Caisse autonome de la retonstru:- 
Î 1 

F\posé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet artiche 
tableau € y annexé présentent le développement du crédit 
bail de 278 milliards de francs atfecié à la réparation des doin- 
i (le guerre. 

Letat G comporte les chapitres suivants: 

\erserment à la caisse autonome de la reconstruction. — Ce cha- 
pire est doté-d'un crédit de payement de %3% milliards de francs, 
dont la répartition est fixée par lélat D annexé à l'article 4 
{ ip es: 

Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et neuf ans 
(IS par la caisse autonome de la reconstruction. — Les mobili- 
Silions porteront cette année : 

Sur la première franche des titres tvpe 1919 émis en 192, 1953 
€t pendant le premier semestre de 1951: 

UT là deuxième tranche des titres type 4949 émis jusqu'au 
oc! décembre 1952; 
ee la troisième tranche des titres type 1949 émis en 1949 et 

CU 

Su À roux tranche des titres {ype 1950 émis jusqu'au 21 dé- 
Cenibre 195%: 

Sur 14 première tranche des titres à trois ans, six ans émis 

‘bplication de l'article 1er de la loi du 15 avril 19% jusqu'au 

décembre 1953. 

\ ces charges s'ajoutent les dépenses entraintes par le rembour- 
& nl de la première tranche des titres type 19:9 et 1950 venant 
irance en 1953 dans la mesure du moins où ces titres n'ont 
pas Cle déjà mobilisés. 

sion de la commission des finances, — Les décisions de la 
Csnssion des finances sont exposées dans le cadre des lableaux 
“Miparalifs annexés au projet de lui 


… 





art ï 


Autorisations de programme et de payement ac: 


dées au Mmainisira 
de la reconstruction et du 1) ÿ + 








à la charge de La caisse autonome de la reconstruction 

Texte de l'article pros nt: 1 . 
au ministre de la reconstruction et du logement pour Hoi, au ! 
des dépenses mises à la charse de la cai au line «he if 
truc tot des autori-ation Î ME s le bd 2 nuttilare s 
de francs el des crédits de pavement d nontant total de 2x5 m 
liards de francs, répartis conformém \ | D anne) 1 ‘4 
préseute loi. Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exer 
cice par décrets contresignés par le m de la struclion 
et du logement, le ministre des finanres et le scerclaire d'Etat ait 
budset. nurès avis préalable et conforme des commissions des f n 
ces et de la reconstruction et des dommages de guerre de FAs-em 
blée nationale et avis des comt ini des flranre ( di la 
FreConstrue UOon t dou 3 { t { } Lonsei le 1 Répa 
bliqui 

Les dépenses visées 1 parasra If d f x \ la pré 
sent serol nn à { | w puit 
sera crédité des pros uns et de rer ents de la Visa 
autonome de la reconstruction 

Exposé di { | e | OU mn - La répar 1 
des antoris de pr'ogranmdne et de< crédits d pavement du f 
l'objet de l'alinéa fr du présent article est indiquée à Fétat pb 
annexé au projet de loi et avec plus de délits dan | tableaux 
de développement dodit état D. Ces tableaux permettent de comparer 
le montant des crédits ‘mandés ! EU il { His « n ble 3 

1 cours de l'exercice 

Ceux-ci S'élevaient à 253 milliards de francs de crédits de pavemert 
et à 210 milliards de francs «à to idions de programine. t HE 
risations de programme ont été utilisées, à concurrence 

12823 millions de francs, à une revalorisation wmplémentatre des 
prourarn Ines anciens 

GEO millions de francs, À la couverture des aléas techniques: 

152.517 milliens de franes, au lancement de programmes HONVPANx, 

Pour 1954, c'est le total des autorisations de programme derma: 
dées qui sera consacré au lancement d'opérations nou les, sont 
223 nuiliirds d fran L'augmentation très sensible du volume 
d'opérations nouvelles que fait t l inparai<on dé ,° 
fres sera en fut plus imporiante e fl ison cd baisses 
de PrIX ar}? inle ent et di ell { I iv 4 
Inesures Joises €h place au Ù de l'exs écoulti 

A la suite de la réforme du mode de liquidation des inde t‘s 
mobilières réalisée en LOS it est À 1 voir une nuementation ce 
sible des rèsleruents en espèces en 195% Aussi la dota de celte 
hyne a-telle été augmentce de 6.590 millions de francs. 

Comme les années prée dente les Ï ivements effect di} forme 
de titres v'ennent en addition des créd budzélaires ainsi que les 
réclements onCTres ir fond< d'eraprunts des croupéméents de si ré 

Décision de la coramission des finances Les observations pet 
décisions de la commission des finance ont été développe: et 


justifiées dans l'exposé général de ce rapport. 


Arlicle 


Majoration des crédits, des autorisctions de payement et des aulari 
Suions de programme ufjcrents aux dépenses mises à la charge 
de la caisse autononw de la reconstruction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. Le crédit ouvert 
au Imiuisire des finances pour la réalisation du versement prévu en 
faveur de Ja caisse autonome de la reconstruction par l'état C aunesé 
à la présente loi, ainsi que les autorisations de payement de lélat D 
sont majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 6 
à 9 de la présent loi, 

29 Du montant des titres émis en exécution de l'article 10 ci- 
après pour l'application des décrets nos 53-717 du 9 août 1993 et 52-295 
du 30 septembre 1955; 

J0 Du montant des titres émis en exécution de l'article {1 ci-après 
pour Papplication de la loi du 26 août 1918 relative à l'indemnité 
d'éviction ; « 

4° En ce qui converne l'élat C, du produit des emprunts émis par 
les groupernents de sinistrés dans la mesure où ce produit né pro- 
vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du préleve- 
ment exceptionnel de lutie contre Finflation et, en ce qui concerne 
l'état D, du montant des payements effectués sur les produits ainsi 
définis ; 

5° Du montant des indemnités affectées an remboursement des 
dépenses pres pendant l'exercice 1954 ou les exercices antérieurs 
au litre des divers travaux, constructions, acquisitions où avances 
visés à l'état D annexé de la présente loi: J 

6° Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
avances et des atiribulions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
lrop-pasés et des sommes versées, à titre de fonds de concours, par 
des particuliers et collectivités autres que l'Etat, où, à titre de parti- 
Cipation aux travaux, pur d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état D annexé à la présente 
loi pourront être alleciées d'une majoralion au plus égale au doute 
de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le 
CAS Visé Au paragraphe 1°, il en sera de méme dans le cas vi-6 
au paragraphe 4e lorsque le fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe €) de Florh- 
Cie 12,46 la loi n° 59-634 du 2 juin 19 #), dans la mesure où les 
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i itisallo de paserment prévues ci-dessus France 
t h'asant pus encore fuit Loubet d'autori-alions 

t des majorations des antorisations de programme 
aux u! ihilere 'A de l'état D sera effectué pal 
re di co tuction el « logement et du secrc 

bretyret 

{ «à ialoralions de crédit de état © sera effectué 
muinistre des finatire et du secrélaire d'Elat au 
otifs présent par le Gouvernement, — Les crédits 
le passent où de Progrannine prevus aux 

\ u présent proict de lot au tre des dépense 
\ caisse attonome de la reconstruction peuvent être 

qui comprennent 
hit prunts di groupements de sinistrés 





des pavements effectués par remise de titres, 


[TEE 


des Hiiestil [n: certaines operations qui ont le Carac 
d'ordre 
tant dre fonds de ronrours qui peuvent être versés 

loca'c pour dt Iravaux réalisés ef participa 
hicle, qui aulorise 16< diverses majeralions susrepli 
tune t 194, reproduit les disposihons annuelles 
paragraphe 5 a été modifié en ce qui concerne Îles 
écoutes à des pavements par remise de Ulres, NH 


majorations d'autorisalions de parement pourront 
liajoralions d'aultorisalions de p'ograminme au plus 
pavements effectoés par remises de litres, 
ieiments ont déjà fait l'objet d'aultorisations de pro- 
towdificahion et proposée afin d'éviter de comptabi- 

le parxements sur engagements anciens et sur 
HiVeaux, Celle obligation alourdit considérablement 
ounplable sans présenter d'hilérét pratique puisque, 
nées, d'application il s'avère que pour l'ensemble 


dinis depuis l'origine, les ratlachements des majoralions 


de programme n'excèdent que de 20 p. 100 envion 
eu Crédits de pasement 
\olre cormmi-sion des 


lé Cel arlicie sans observations, 


con on des finances 


ment #ffeclues au moyen des titres émis 


la Causse alitonome de la reconstiuttion. 


e 6 pranosé par le Gouvernement, — Est proro 
d'em on donnée à la caisse autonome de 
ar L'art'ele 4 de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 


ar le O1 nos 49-333 du 12 mars 1919 et 19482 du 
dans fe lanites fixées par l'alinéa 3 de ce mine 
paiement d'indemauilés de reconstruction au moyen 

! emis seront réservés au payement des inderuni- 
titstre qui ont entrepris en 1959, dans les conditions 
e 10 de la loi susvisée, des reconstitulions non 
ilaires el qui ont complété leurs dossiers avant Île 


onformeimnent à l'article 3 de la loi n° 525 du 3 jan 
proposé par le Gouvernement, Sont proro- 
d'spos Hons relatives au payement d'indermmnités de 
ia mosen de Llres prévus aux articles 41 et 42 de 
du 51 janvier 19%) complétés par l'article 5 de la 
2ù mai 1961 el à l'article 1° de la loi n° 53-319 du 


maximum des litres que la caisse autonome de la 
Uoualorsée à émettre en 19% en application de 
it est fixe obalerment à So milliards de francs, Dans 
ontant maximum des titres qui pourront être émis 
de L'article fer de la loi n° 33-319 du 15 avril 1933 est 
d: de francs 
les titres prévus au présent article est subordonnée 
à un odre de classement établi dans les condilions 
uv \ loi du ?3 décembre 146 
e S proposé par le Gouvernement, — Les indem- 
Son aux Spolés instituces par Particle % de la loi 
1019 pourront étre payées en 1951 dans Ja 





francs, selon leS modalités prévues à lar- 

i 44 du %f janvier 190 complété par l'article 5 
6) du 21 imui 19041. 

e 9 proposé par le Gouvernement, — Les indemni- 

dusirit comimerecants €t artisans qui ne peuvent 


rt de leurs haux et mises à la charge de l'Etat en 

irlicie 33 de loi ne 41-598 du 24 mai 1954 pourront 

105% dans la Hhnite d'un maximum de 200 millions de 

mioxlalilés prévues aux arlicles 41 el 42 de la loi 

L janvier 1950 complétés par l'article 5 de a loi 
ia fl 

10 proposé par le Gouvernement, — Le montant 

es que la cuisse autonoine de la reconstruction est 

re € {4 en application des arteles 11 et 13 du 


: du 9 aout 193, imoditié par le décrel n° 53-985 du 
lun, est fixé à 16 nuiliards de francs 
molifs présenté par le Gouvernement, — Les articles 


volume des parxements par lilres suscep- 


Us { ls oe el exercice, 
sations d'émissions prévu par l'article 6 per- 
ion des 0} ns dont le financement est assuré 
019, 1 ut neerne Les titres du type 1990 el du 
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tvpe 195%, les aulorisations d'étnissions sont semblables à eeles 
fixes en 15 

L'arlicle 7 instaure un ordre de classement pour laliribution des 
ilres créés par les articles 49 et 42 de La loi du 34 janvier 10 

En effet, la prosre onu des énmssions rcalisces au cours de ces 
dernières années 
03 milliards de franes en 191: 


57 mulliards de francs en 1052; 

Au moins 60 milliards de francs en 1953, 
céra sans doute encore accélérée en 1953 tant en raison de larme 
raiion du marché financier à moyen ierime que de ladimission en 


jusUfication d'emploi pour la reconstruction des résidences pi 
pales d'une hmportante parle des frais de nanlissement des Lilr 

lt convient de réserver les pasements en titres aux recon-{tilu- 
tions quit nt le pieux aux nécessités économiques el soc ales 


par un placement des attribulaires, | 


“porte 
effectué en application de Par 
ticle 7 de la doi du 2% décembre 1916, Bien entendu, sous cé heniesn 
iésine, les reconstructions du type économique et famitial bénet 
cieront d'un classement préférentiel en Vue de ieur financement en 
Ulies du imodèle insliluég par l'article 1e de la loi ne 53519 du 
Ln avril 100, 

L'article 6 fixe à 16 milliards le plafond des autorisations dim 
sions des titres créés par les dévreis des 4 août et 50 septembre fat 
pour le réglement des indemnités inobilicres qui ne sunt pas parre 
Ch especes 

Décision de Ja commission des finances, — Votre commission à 
adouté sans inodification les articles 6, 8, 9 et 10, Les seuiies obser 
valionus qu'elle à formulées porteut sur Farlirie 7. 

L'article 1 de la Joi n° 553-319 du 13 avril 1993 a décidé, en 
effet, que les sinistrés qué reconstitueraient après le 4° janvier 14 
un buumeuble à usage d'habiation dont les normes seront éelle 
d'un « logement économique » aux termes de la loi no %iis du 
45 avril 1955 pouvaient demander le payement de leur indemmnit 
par remise de titres en deux tranches, lune à trois ans pour un 
lier<, l'autre à six ans pour les deux tiers, Celle disposition avait 
pour but d'encourager la construction d'appartements modestes et, 
par conséquent, le logement d'un plus grand nombre de personnes 

L'arlicle 7 proposé par le Gouvernement prévoit que le montant 
maximum des bires de celte nature qui pourront ainsi étra émis 
en 1954 nue devra pas excéder 30 milliards de francs. 

Votre commission à adoplé celle disposition, Toutefois, sur HE 
proposition de son rapporteur, elle à décidé de prévoir Ja cessihihts 
des titres en cause, En conséquence, la deuxième phrase du deuxiérme 
alinéa de l'arlicle 7 recoit la rédaction suivante: 

« Dans celle Viraite, le montant maximum des tres qui pour 
ront être émis en appheation de l'article fer de Ta oi no 24-419 
du 15 avril 1933 est fixé à 9 milliards de francs; ces titres seront 
cessibles, » 

La conmamission a pensé que l'ulilisa'ion des tilres de celte cal 
gorie spéciale était porbeuliérement conforme à Pintérét publi 
que le volume des crédits eirnployés ne pouvait être important et 
que la reséibilité constituerait un encouragement justifié säns fair 
risques notalies aux finances de LEE. 


courir de 


Arlicle 11, 
Autorisation d'émission pour le payement d'indemnités d'ériction, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances est autorisé à émetlre en 1434 des litres pour appli 
cation de la Joi du 28 août 1948, relative à l'indemnilé d'évichon, 
dans la limite de 500 millions de francs, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet arliele 
reconduit pour 1954 les dispositions qui figuraient dans les bhdgets 
précédents pour permettre le réglement des indemnités d'éviction, 
Comple tenu des réglements effectués en 4993, le montant rnaximum 
des émissions à été ramené de 1 milliard de francs à 500 mibions 
de francs, 

Décision de la cominission des finanres, Cet article à é16 adopté 
säns füodificalion par votre Cominission des finances, 


Article 12. : 
Opérations des H. L. M. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Est fixé à 
RO milliards de francs pour l'année 1953 le montant des autorisations 
de programme accordées au toinistre de la-reconstruction el du 
logement au titre des opérations à réaliser en application de la loi 
ne 47-1686 du 3 septembre 1917 modifiée et prorogée et de la légis 
lation sur les H. L. M. des articles 13, 19 et 25 de la loi n° 51-654) 
du 24 mai 4951 et de l'article 26 de la loi n° 526 du 3 janvier 1992. 

Ce crédit se répartit Comme suil! 

a) 29,570 millions de franes sont destinés tant à permettre Île 
lancement en {34 d'un nouveau programme de 15.000 Jogerments 
au titre du « secteur industrialisé », que de couvrir le solde des 
engagements afférents au programme antérieur réalisé, dans Île 
cadre des dispositions de l'article 19 de Ja doi susvisée du 
24 nai 1951; 

b) 49.009 millions de francs sont destinés aux opérations d'acces 
sion à la propriéié; 

ec) 31.430 millions de francs sont affectés à la construction d'im- 
meubles localifs répondant aux normes des H. L. M. Sur ce crédit, 
16 p. 100 seront consacrés au financement des opérations prévues 
à l'article 43 de la loi du 24 mai 191 modifié par l'article 69 de 
la loi du 7 février 1959. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 19 
de la loi du 24 vai 1951 à autorisé le ministre de la reconstruction 
el du logement à élablir un plan de construction de 1000 logements 
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par an à réaliser pendant les années 4954 à 1935 par hnpulation 
Sur les crédits ouverts annuellement pat * finances 
aoit au titre de la réparation des dommaze de guerre, soit a 
titre de la construction d'H. L. M 

Une première série d opérations portant sur environ 7 40 log 
ments à été lancée jusqu'à présent (saint-Etienne, Angers, Pant 


Lvon, le Havre, Boulogne-sur-Mer 

Ces opérations qui doivent à tous points de vie marquer une 
élave vers une industrialisation reelle du bâtiment donnent lieu 
À des études po iseées dans leurs derniers détails de facor à él 


muner tous les temps morts qu'enfraine habituellement Ha mi 
au point des projets lors de leur réalisation 

Dans ce but, les études sont confiées à la fois à des architectes 
et à des bureaux d'études techniques cha É h 
sous l'autorité des organismes rnaitfi 
d'appel à la concurrence, définissant {rès précisément es travaux 
à réaliser 

L'absence d'aléa ou d'incertitude, Fiimportance des chantiers, Ja 
continuité assurés aux entreprises permettent d'obtenir des condi 
luons de prix parliculèrement satisfaisantes 

Les opérations de Ja première tranche actuellement traitées font 
apparaitre des prix de construction inférieurs de 15 à 29 p. 100 au 





prix couramment obtenus pour les opérations no 
Cest ainsi que le coût de la construction des 4.262 logeinents 
l'operation de Saint-Etienne qui bénéficient d'e pet 


: ipérie ire à celle que l'on rencoutre courarmment da les Jage 
ments H. L M. ressort à 1.515000 francs pour un logement d'une 
surface moyenne de 5% mètres carrés et que le coût, toutes dépense 
confondues teonstruction, fondations, honoraire terrain, voirie et 
réseaux, aménagement des espaces Vibr n'altecint pour ce même 


logement moyen que 1.667.000 frar 
‘our l'ensemble des trois opérations de Saint-Etienne, Angers 
1 


et Pantin, le bilan financier, toutes dépenses confondues (terrain, 
fondations, construction, honoraires, et , représente par rappoi 
au barème de financement des HE L M. une économie de l'ordri 
de 660 millions de fran s, Soit, par logement ne éconotnie In yenne 
de 12000 francs 

Ces résultats justifient le lancement d'une se le tranche !] 
tant sur f31N0 Jogements. 

Décision de Ta commission des finances Cet article a té 
adopié sans modification par votre commission des financé Elle 
a noté toutefois que l'exposé des motifs contenait une eireur maté 
rielle sans conséquence les opérations de Bontogne et du Havre 
sont en effet des opérations exécutées selon les méthodes da 


secteur industrialisé mais en préfinancés dommages de guerre el 


mou cn H L. M 
Arlicle 13. 


Primes à la construction oi n° 90-850 du 21 juuliel 190), 


Texte de l’articl froposé par ; Goiverrernment Le montant 
tell des primes annuelles su<sceplibles d'être engagées au titre 
de l'exercice 1954, dans les hdilions prévu à l'article 45 de i 
loi n° S0-S5i du 21 juillel 19950, ne pourra entrainer, pour chacun d 
exercices ulérieurs, un Charge annuele s'périeure à 0.600 mil 
lions de francs 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. Le &dit ainsi 


prévu est destiné à perméltre l'engagement des dérisions d'eel 
de primes à la construction qui sercut p 

14, en application des dispositions de l'article 15 de la loi n° 50-851 
du 21 juillet 1950, 

Décision de Ja commission des finances, — La commmession des 
finances, approuvaut les conclusions de son ra; porteur, a eslimé 
que l'essor pris par la construction de logements éconcmiques — 
essor qui se manifeste en une période de l'année où les aleas atinos- 
phériques provoquent habituellement une diminution du nombre des 
ouvertures de chantiers — jusüfiait Finserigtion, pour 1854, d'un 
montant Total des primes annuelles sus'eplibles d'être engagées 
en foi supérieur de 2 milliards de francs à celui proposé par le 
Gouvernement. 

Les interdictions constitutionnelles interiisant à la commission 
des finances de soumellre au vote du Parlement une autorisation 
d'engagement majorée dans la proborlion qu'elle juge nécessaire, 
volre commihsion des finances à disjoint cet article pour obtenir 
du Gouvernement qu'il frocède à cel ajustement par lettre recti 
foative, 

La commission attache d'autant plus d'importance à celte augmen 
fiion des autorisations d'engagement qu'il jui apparait que es 
chiffres proposés par l8 Gouvernement, loin de prévoir un dévelop- 
pernent possible de la construction, sont jnsufi Ur auüdihiehir 
le rythme de ces derniers mois au cours de | 









Article 11 


Reconstitution partielle, — Règlement du solde 
sous forme d'indemnité d'écichon payable en titres. 


Texte de l'artic'e froposé par le Gouvernement. — I est intercalé, 
entre les alinéas {fr el 2 de ïj'article 19 de la loi du ?s octobre 
1946, l'alinéa suivant: 

« Le sinistré où son ayant droit, qui n'a reconstité que partiel. 
lement son bien et qui renonce au remploi d'une part de l'indemn- 
nilé où ne juslifie pas de ce remploi dans le délai imparti par le 
ministre de la reconstruciion et du losement, n'a droit, pour le 
parte non reconstituée, qu'à une indemnilké d'éviction payable en 
ütres nomihatifs dans les conditions de Faliméa précédent, 

« Ges dispositions sont applicables aux bénéficiaires de l'article 33 
de la présente loi. » 
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Exposé des motifs pres 4 par je tou TT Da 1 ti » 
des Gommazes dont | financement recdle à « r à rate nt . 
pins 61 pu: souvent des indermni lon [l - 
dent la cession, le transfert on le char erment d'aff io | 

La pratique à montré qu'il V avait sonvent intérêt à autos LE 
Operations plutôt que de favoris ù reci { Û [ t {] ; 
biens d'une utilité économiqne disentabte. Ni i \oin<, di | $ 
considérables résultent pirfo oit de tran<fe Vers «4 [ 11 4 
favôrisées, soit de cessions de dommages de guert ichés à des 
biens dont ja valeur vénale était tm redu' te en 4% L'article du 
projet qui ‘imite au triple de ja valeur véna'e m alu | PAU | 
détruit l'indemnité qui peut ètre aveordée en cas de nn. de 
Changement d'affectation où de transfert hors de l'as méralio 
évilera ces bus fout en maintenant Ja possil do la 
reconsiruction vers les emplois les plus dis l él 

Décision de la commission ds inanu Cet a le à été adopl# 
Sans autre modification que celle : Want de Ladjonetion du mat 
« volontairemen:s » dans le dernier hnéa de l'article 26 b ‘A 
rédaction est dès lors la suivante 

« J'en esl de même lorsque es propriétaires sinistrés tran<férent 
volontairement leurs biens ou en modifient l'affectation 

Var cet amendement, Ja commission des finances à voulu réserver 
les droits des <inistré qui ont dû transférer oblisatoirement le " 
biens à la suite d ‘Peralions de remeimbreiment ou d'urbanisine. 

ar! » Un 
Plus rolue d'iriomenbles reconstruils apres transfert 
ou changement d affectation. 
Texie de l'article proposé par le Gouvernement — I wsqu'anr”g 


trausiert où changement d'affectation ou à la suile de ln recons 
truction groupée suivant un plan d'aménasement d'un ensembles 
Conprenant au moins cout logements, les jtmmeubles où parties 
d'immeubles reconstroits par applicalion de la législation sur leg 
dommages de gueire bénéfic'ent d'une pus-value, la récupération 
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cle 7% de la lor du ?2S oclebre 1946, par les inots « où d'exeuso 
valable Le noiveau texte doit, dès lors, se lire comme sui 

« Lorsque, sauf cas de force majeure ou d’'exeuse valable, un 
sinistré ou <es ayants «droit .., (Le reste sans changement 

En retenant cel amendermeal, la commission des finances à 1 
protéger contre les rigueurs du texte proposé le Ssinistré de bor 
fui qu'un conseil juridique peu scrupuleux a mal juformé de « 
h 1 
devoir», 


Article 18. 


Hessources des graurements de reconstruction. 


Texte de Flerticle proposé par le Gouvernement, — L'article €2 de 
la loi no 53-80 qu 7 février 4455 est modifié comme sut: 

« Les arlicles 10 et 24 de la Joi ne 44-975 du 15 juin 1918 son 
modtiés comme suil: 

« Art. 10, — Les ressources propres de la sociélé se compacent 
noiamimenl: 

jo une parlicipation des as<ociés fixée chaque année 7} 
l'assemhiée ecnhéiale, dont je montant, jusqu'à concurrence ait Max 
mum de 4 p 100 de leurs travaux, peut être imputé sur lient 
de dommages de guerre, » 

le peste de l'article sans changement.) 

« Art. 23. — Les ressources propres de la coopéralive se ‘om. 
posent 
eo D'une participation des associés fixée chaque année par PAS 
cemblée générale, dont Ie montant, jusqu'à concurrence au maäaxi- 
Haum de { p. 100 de leurs travaux peut être imputé sur Findemnité 
de donunages de guerre, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Exposé des imolifs préseuté par le Gouvernement. — Les articles 10 
et 24 de la loi no 48-975 du 16 juin 1938, tels qu'ils ont été modifiés 
par l'article 62 de la loi n° 55-S$0 du 7 février 195, prévoient que 
la participation des associés aux frais de fonctionnement des grou- 
pétnents 4 l'agrément individuel des 








de reconstruction peut, avec 
\ és, être jinputés sur l'indeninité âe dommages de guerre à 
concurrence de { p. 100 de leurs travaux. 

La nécessité d'oblenir l'agrément individuel des sinistrés <'est 
aiérée de halure à soulever des difficultés pratiques compliquant 
inutilement la lâche comptable des groupements et susceptible 
d'entrainer des retards ou des insuffisances de perceplion, alors 
qu'une tleile réserne ne peut avoir, en détinilive, qu'une pertéo 
linitée, les membres des groupements étant, sa tout état de eanse, 
dans l'obligation de régler le montant de leur participation suivant 
le faux fixé par FAssemblée générale. 

Les sinistrés qui soubhailent effectuer des travaux importants 
toujours faite des apports personnels en espèces. I est 
dans ces conditions préférable de simplifier Je système pour lui 
donper une aulopalicité à laquelle il ne sera dérogé, pendant 
une période limilée, que pour les opérations avant déjà fait l'objet 
d'engageiments he Jaissant pas un reliquat suffisant sur lindemnité 
de dommages de guerre. 

Décision de a commission des finances. — L'article 62 de la loi 
n° 3-80 du 7 févi 1053 a aulorisé les groupements de recon-truc- 
lion à compléter los subventions que l'Etat Tour accorde pour cou- 
vrir leurs dépenses de fonctionnement, par une participation des 
fixée chaque année par l'assemblée générale, dont le mon- 
tant, jusqu'à concurrence au maximum de { p. 100 des travaux et 
uvec lasrément individuel de chaque associé, peut être imputé sur 
Pindemuilé de dornmazges de guerre. 

Dans l'esprit du législateur, ce texte avait pour objet de donner 
aux groupements de reconstruction la possibilité d'accroitre leurs 
étant entendu que FElat continuerait d'apporter <a Far- 
ticipalion sur les mièines bases qu'auparavant. 

Or, le Gouvernement, considérant les moyens nouveaux que ]a 
lai offre aux groupements de reconstruction, à réduit de 638.$33.000 F 
le montant de la subvention qu'il prévoit au chapitre 16-22 du projet 
do budget du minisière de la reconstruction et du logement pour 
14,4. li propose corrélalivement dans le présent articlé de suppri- 
mier Ja disposition de larticle 62 de la loi n° 5-80 du 7 février 1953 
qui subordonne Ta participalion des associés à l'agrément individuel 
de chacun d'eux. 

La commission des finances n'a pas jugé possihle de enivre le 
Gouvernement. En conséquence, elle ‘a ‘disjoint le présent article 


ainsi que les crédits dernandés au chapitre 46-22. 


Veuvenl 








associés 


essources, 


Article 19. 

Modifications aux dispositions de Tn loi no 53-2322 du 15 avril 1953 
modifiant et Complétant ordonnance n° 45-609 du 19 acril 1%15 
(iravaux préliminaires à la reconstruction). 
proposé par le Gouvernement. — L'article 5 de 

ln avril 493 est modifié comme seuil: 

immeubles bâtis avant fait l'ohjet de 


Texte de 





Art. à — Les terrains el 
travaux visés à l'article 3 ci-dessus devront étre reslitués à leurs 
propriétaires au plus tard deux aus après la dale de promulgation 
de la présente lois 

{Le reste de l'article sans changement.) 

Le qualrièrne alinéa de l'article 16 de l'ordonnance n° 45-609 du 
{5 avril 1945 modifiée est remplacé par les dispositions ci-après: 

« La commission est saisie à la requête de la partie la plus ditt- 
gente dans le délai d'un an, à dater de la restitntion de l'immeubhls 
ca, pour les immeubles déjà restitués à leurs propriétaires, dans le 


délai de deux ans, à dater de la promulgation de la présente lai.» 
Le troisième alinéa de l'article 16 ter de l'ordonnance n° 45-61 
du 10 avril 4943 modifiée est remplacé par les dispositions ci-après : 
« Toutefois, pour les jinineubles restitués avant la promulgation 


de la présente loi, l'action de l'administration en récupération de 
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la plus-value est prescrite dans le délai de deux ans à partir de la 
date de cette promulgation. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La loi n° 53-32 
du 19 avril 193 vise à permetire Ja régularisation des situation 
de fait engendrées par l'exécution par FEtat, sur des terains et 
des inmeub'es bâtis, de travaux destinés à la inise à l'abri des 
sinistrés ou à Finstallalion temporaire des services publics; celle-ci 
précise, d'autre part, les modalités des créances et dettes respectives 
existant entre PEltat el les propriélaires de terrains et immeubles 
ayant fait l’objet de travaux exécutés par FElat dans le cadre du 
titre Hit de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1949. 

Afin que ces opéralions de régularisation soient effectnées rapide- 
ment, la loi avait fixé, lant pour l'accoinplissement des formalités 
qu'elle prévoit que pour l'exercice des voies de recours qu'elle 
institue, des délais brefs, opposables, suivant le cas, soit à l'adnñ 
nistration, soil anx propriétaires intéressés, 

Mais, par suile de circonstances diverses et sarlont en raison di 
fait que le règlement d'adininistration publique prevu par l'article 1: 
de la loi n'a pu intervenir en temps utile, il apparait aujourd hu 
indispensable de proroger les délais dont il s'agit pour permettre une 
application de la loi et poltannnent pour donner à l'administration 
le temps de procéder à l'évalualion des pus-vaïues conférées aux 
junmeubles, objel des travaux. 

Décision de la commission des finances, — 
finances à adopté cet artice sans modifications. 


) 
s 


1 
; 
1 


La commission des 


Article 20. 


Constructions d'immeubles d'habitations à caractère définitif 
var Les groupements de reconstruction 


Texte de l'article proposé par ie Gouvernement. — Pans Je texte 
de l'article 4° de l'ordonnance n° 43-2061 du 9 sepletnbre 19135 modi 
lice, Les mots: 


« Art, fer, — la construction d'immenub'es d'habitation à caractère 
définitif... », sont remplacés par es mots: « Art, 1% la cons 


truction d'immeubles à usage principal d'häbilaon el de caractère 
définitif... ». 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. La modifica- 
tion proposée à pour but de lever une oh<curilé de | di en précisant 


l 

que l'affectation au comancrec de quelques locaux, la construction de 
dépendances où garages particuliers, ainsi que de dépendances agr 
cotes faisant partie intégrante des ensembles d'habitations qui <ont 
reconstruits par les groupements de reconstruction se.on la méthode 
du préfinancement, est autorisée, 

Décision de la commission des finances Cet article à été adoplé 
sans modification par voire comimission des finances, 


Arlicle 21. 


Terrains privés supportant des constructions édifiées 
par Les services allemands de la reConstruction 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — La date du 
1 décembre 1955 est substiluable à celle du 34 décembre 195% dans 
l'article 18, alinéa 2, de la loi ne 51-600 du 24 mai 1931 relative au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
modifié par l’article 37 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au 
développement des dépenses d'inveslissement pour lexercice 1953. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — L'article 18 
de la loi du 24 mai 1954 à reconnu à FEtat la propriété des cons- 
tructions édifiées sur des terrains privés par le service allemand 
de Ha reconstruction. 

En son deuxième alinéa, il à imparti au ministère de la recon 
truction et de l'urbanisme un délai expirant le 21 décembre 192 
pour résoudre le problème que pose Ia disparilé actuelle entre la 
propriété des constructions et celle des terrains qui les supportent 
Il a prévu à cet effet, qu'avant la dale précitée, l'Etat devrait avoir, 
soit procédé à lexpropriation des terrains, soit inclus ceux-ci à 
l'intérieur du périmètre d'associations syndicales de remembrement. 

Le fait pour le ministre de la reconstruction et du iogement de 
ne pouvoir user de la faculté d'acqui-ilion ou d'exproprialion des 
terrains que jusqu'au 31 décembre 1952, supposait qu'à celte date, 
toutes les ordonnances d'expropriation seraient prononcées, Or, bien 
que la date au 21 décembre 1953 ait été substituée à celle du 
1 décembre 1952 par l'article 57 de la loi n° 52-80 du 7 février 1955, 
relative au développement des dépenses d'investissements pour 1%5, 
un certain nombre d'opérations d'acquisilion restent encore à effec- 
tuer, notamment dans de département de la Moselle. IL apparait 
indispensable, dans ces condilions, de proroger au 41 décembre 1955 
la date jusqu'à laqueile il sera possible d'exproprier les terrains 
intéressés. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances à adopté cet article sans modifealion. 











Article 22, 


Opérations de remembrement. — Validation de délégation 
de pouroirs aux préfets. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les arrêtés dn 
16 octobre 1917, portant délégalion permanente aux préfets en 
matière de remembrement et du 7 août 4918, portant délégation 
permanente aux préfets pour prendre les arrêtés portant cession 
de terrains et tran<fert de produits de terrains, sont validés. 

Les arrêtés préfectoraux pris en application des arrêtés snsdits des 
16 octobre 1947 et 7 août 1938 qui w ont pas fait l'objet d’une déci- 
Sion d'annulation administrative ou juridctionnel!le sont validés. 


— ASSEMBIEE NATIONALE 








Exposé des mmotiñ présenté par le Gouvernement Par deux 
arrètés ministériels en date du 16 octobre 4M7 et 7 août LS du 
galon permanente à été donnée aux prefets pour prendre un certain 
nombre d'arrèlés concernant les opérations de rermmbrement urbain 
dans ies commufes sinistrées 

Ces arrèlés comportent une irrégularité de forme 

Pour la validation des très nombreux actes déjà passé: par les 
préfels en vertu des arrètés de déicgation <usdits, un lexte less l 
indispensabe., I serait, en effet, exirémement fâcheux, à Fegard de 











\ des 
propriclaires sinistrés intéressés, et coûteux pour les dance } 
ques, de laisser remettre en cause les remembrements « 
attributions de terrains opérées d is le 16 octobre 19:17 À 
ce jour c'est-à-dire depuis six ans 

Décision de la commission des finance - Votre commission des 
finances à adopté cel article sans modif ü 

\ s-: 
Etudes et recherches en matière de bätiments e! de construct 

Texte de l'articte p'oupos var 5) ‘ ner! — N 
QuUXErES Chaque annee au Hnistre de la recenstruc tion €t du losre 
ne au titre de la constriu ‘n éxperimentäa'é r l'Etat ETEE - 
b'es d'habitation, une par pation ne pouva kiasser © 1.000 
du montant des dotations prévues à budget à Lire des 
ion:, ‘reconstrnchions, iralions el in \'enmients Pins nl ; 
d'habitation, pourra ètre alirctée au ct i ( D 
du bhälinen: 

Les crédits correspondants seront transférés cours «4 à pas 
arrclôés du ministre de la reconsiruction et du “ein tu Pete 
lue Œ'Elatl au budget, au chapitre 44-21 du budzet du n | le 
la ieconstruclion et 1 sein 

Li dispos de la & 15, deuxièr à de 1 Ù 1} 
du 24 mai (951 « le la e 21 t » 
du à janvier 19), suit abrogét 

Exposé des motifs I té par le G neni Les ja t 
les réalisations en malière de logements \t le \ 3 
donnentune place Hnportante à la recherche des procédés 5 
et des méthodes économiques de "1 

‘our permettre au Gouvernemen Je | I vrt ent 
faveur de ‘la nistruction avee toute ‘ its t 
indispensabie d'affecter aux étud «hi recnerches réa Û Ù , 
cenirs scienttque et technique du bätin [LLIA [ port 
avec Je vo umme des travaux x 

celte préoccupation rejoint éile exprime ir \ = THE 1 
chargée d'enquéter sur les activités du centre scienlifique et tech 
que au bâtiment 

Dans cet esprit, il a paru judicieux de INSACrer at « loppement 
des travaux du centre une faible par! des éd i [ lat 
à la construction de logements à quelque titre que ve sait 

La parlicipalion proposée de 0,3 p. 1.000 si cuculée serait ire 
ment prélevée sur la ligne relalive aux constructio ex Lit iv 
pur P'Elat d'immeubles d'habitalion | 

En (« Mséquence de celle mesui les dispositions instituces 1" 
l’article 17, deuxième alinfa de ta loi n° 231-650 du ?% mai 124 et 
de l'article 23, troisième alinéa de la loi n° 52:35 du janvier 1552, 
intervenues en pnalière de « primes aux écenomie i t 
abrogées, 

Décision de Ja comm n des finances Cet article tend à 
accroitre Ies ressources du centre scientitique et technique du | - 
ment, en aulorisant :e ministre de la recons'ruclion et du logement 
à acvorder à cet organisme une participation dont le mon!'ant, au 
niaxinum égal à 0,3 p. 1.000 de l'ensemble des dotalio $ 
au budget au titre des con<tructions, reconstructions, ré pa $ 
et aménagements d'immeubles d'habilation, serait imputs r les 
crédits ouverts au titre de la construction expérimental l'État 
d'immeubles d'habilalion. 

La commission des finances s'est montrée favorable au ! a 


d'une augmentation des ressources du centre scientifique et téchin- 
que du baâliment, mais eile n'a pas apphru S 
proposait le Gouvernement pour délerminer celte augmentation 

M. de Tinguy a notamment souligné que le svslème envisazé 


aurait pour etlet de soustraire définilivement au contré'e pare NE lle 
taire le montant de !la participalion de l'Etat au fonctionnement du 


centre. 

La nouvelle rédaction que la cominission des finances soumet à 
votre approbaliun S'inspire, en conséquence, de deux prin 

fo Le montant maximum de la participation de l'Etat aux dépenses 
du centre scientifique et technique du bâtiment devra étre 
chaque année par la loi; 

2° Il sera déterminé, non seulement par lapplicatio 
cient à certaines dotaiions, inais également par l'inseriplion d'une 
somme précise, Celle rédaclion est la suivante: 


ti d'u eff 


« Sur les crédits ouverts chaque année au ministre de la recons- 
truclion et du logement, au titre de la construction expérimentale par 
l'Etat d'immeubles d'habitation, une participation de 0,3 Fr. 1.00 du 
montant des dotations prévues au budget au titre des constructions, 
réconstrüuctions, réparations et aménagements d'immeubles - 
lion pourra être affectée au centre scientifique et technique 4n 
bâtiment. Pour l'exercice 1951, cette participation ne pourra exréder 
1900 millions de franes. » 

(Le reste sans changement.) 





En accordant au centre scientifique et technique du bâtiment des 
moyens nouveaux, la commission des finances demande, en eontre- 
partie, au Gouvernement, d'obtenir de tous les services publics qui 
font construire qu'ils s'inspirent, dans toute la mesure du possi- 
ble, des travaux du centre au l'eu de feindre de :es ignorer systé- 
matiquement comme tel est souvent je cas, 




















article 24 
Montant arimumm de la subrention annuclle pouvant être verste 
que ufjice où societe d'habitations à Loy0r mods 
“| proto } le \vernelnent Pour l'année 
LR uulin de entio] nunueile qui pourra étre versce 
d ‘ Hi “it ei il Lio} ù house modoré, eh exé 
‘ ‘ ition ‘ i NX «le la loi n° 4S-f17 du 
de l'art ' ' i in 1857 du 24 juillet 190 et de 
Î i 1 i 14,4 est fixé à 2,295 P. fu) 
[Pi L 
( rh ent Aux terme 
di tt l | füux, des 1hvotittont 
I { “ i Î { s ces if ices à des 
« [ vue d 1 
‘ { ri 
Î I t nuitée d'un 1naximunn 
Ï ü LE cel 
F ‘ { 0 ‘ (l € [EE ‘it POrSONMeESS CINES 
t t } ' 1 du 29 juillet 10 
‘ i 1 - LS ile tour ont éié abroge 
i ue la Hi it iii foot 
l I | l } 1 r\t les ave les orua 
1 | itio] à nel tuodéré, 1 consent de fixer le 
| i ' i i ‘ 1 dei 
ii à € lixé à 2,2% ! {Où pour les années anle- 
Li 
l lifiant une modification de ce taux, 
i t «le ond'il di ositiol de Ja loi de finanres fx 
la uen on de finie — 4 Cotnthission des 
Î | jt ct t lil tion itio) 
Arc e do 
1 ll ‘ loss de d unages de querre mobidiers. 
re ‘ riuvle proposé par le Gouvernement. — Le ministre de 
] net du Josecment est iorisé à regler, sur les crédits 
l ‘ à taire iidemnilés pour reconstitution des meubles 
« ou fatal l L fra co espondant il la hioudation 
« ’ ’ «dt ave de erre alféréents aux biens meubles 
‘ ‘ ant u familial, et notamment à recruler des vaca- 
le x ! t le s correspondants seront fixés 
] onlont du nunistre de la reconstruction et du logement 
t t e di {au ! | 
des m j ent par le Gouvernement, — Le décret 
] 17 4 ‘ [ta fi Les és de hquidalion et le règle- 
l des dommages de guerre à iux biens meubles d'usage 
‘ et fonulial, La m en œuvre de ce lexle entlrainera des 
f ! atton, et notamment le rec tement de vacateurs, dont 
l ! n'a pu étre en e «ji rimniné. Le présent article à pour 
n ’ Dern fl linputalion de ces< frais accessoires sut les 
( I respondant aux dépenses principales et de régler la pro- 
l t \ laque la limite et les modaïiiés de celle imputalion 
«| D ELTRL 
l de 1! minis n des f inces, — La Commission des 
1 é cet arli nodificatit 
Ar 2 houveau) 
( Le « islruction PrOUISO TE où SCTHI-DTOTISOITeS 
{ fifi t Pi { 1 tut 
] tic le ] ‘ pra ‘ commission des finances — 
] il i « doinaitie est aulorisée à céder à l'armiable, 
1 du repré int départemental du ministre de la 
et d zerment, les Colisiructions provisoires Ou sethi 
t fl Et 
| « pParscorat exXCEd { pas dix ans pour ont étre 
\ ‘ { unit t IE les cessto réalistes 
Hiiunes el des offices publics d'habitations à loyer 
I l t eulies exceplhonnheflerment à titre gratuit, 
que | ( ractions acquises soient ullisées par 
} nt il ! ire 
| t ‘ | endnt « Ce is réalistes en application des 
du présent arliele runt affectées à la caisse autononu 
« 1h tuuil l 
Observations de la conmmission des finances, — La commission 
d'< es a eslimé que la cesion par l'Etat des constructions 
t (E) serni-provisoires présenlerait un avantage certaim 
| r le budget qui serail déchargé des dépenses d'entretien 
4 S occupants qui pourraient bénéficier des conditions 
u {| hs intére ntes 
Po ‘ raisons, sur la proposilion de son rapporieur, elle a 
ad; Ce prései rlicle 
Article 27 (nouveau), 
Entégralion d'agents temporaires en fonclions au ministère 
de la rt nsiruclion et du logement 
Texte de l'arlicle proposé par la commission des finances. — Le 
minis! de la reconstruction et du logement est autorisé à com- 
ntégration d'agents temporaires en fonctions dans cette 
went aux dispositions du décret pris 
dans dre nances pour J'exercice 1992 en vue de 
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déterminer les modaités de titu arisation dans les emplois perma- 
hents prévus pur ecetle Jai, fes varanres d'emp'os düns les gra 
de rédacteurs et de vVeriticateurs tiulaires de l'administration ct 

lrale et des services extérieurs existant ün 21 décembre 14%41 «1! 
demeurtes constüminent ouveries jusqu'à Ja date des intégra‘ion 
à prononcer. 

Observalions de ja commiss'on des finances. Un certain nombre 
d'emplois de rédacteurs et de vérilicaienurs tifulares est acticile 
ment vacant à l'administration centrae du ministère de la recons- 
traction et du log'ment. 

Piuiot que de mettre ces postes au concours, la commission 
des finances propose de les pourvoir par l'intégration d'agents term- 
poraires en fonctions au 1ninisière de la recon<truction et du lose- 
nent, conformément aux dispositions dn décret pris dans le rare 
de la loi de tinances pour l'exercice 1952. 


} 


Article 2S (nouveau). 


Dépôts en consignalion des [onds remis au maitre-d'œurre 
prealablement a da construct.on 


Texte de l'article proposé par la commission des finances, — Le 
Gouvernement pourra, pal cret pris après avis conforme de ja 
commission des finances € 1 commission de la reconstrn:tion 
et des dommages de gurrre de FAs<emblée nationale et avis des 
commissions correspondantes du Conseil de la République, obliger 
les personnes elles soriéiés qui construisent pour des tiers avec le 
bénélice des lois d'aide à la construction des hmineubles à usige 
G'habilalion, à déposer en econsignaltion les fond: qu'is reécovent 
d« ces tiers préalablement à touie acquisition de terrain où exécu- 
Lion de travaux. 


à | 


Les personnes et les sociflés visées à l'alinfa précèdent pour- 
ront obtenir IA disposition des fonda consignés dans la meésuie 
où elles juslifieront de Jeur affectation pour les constructions 
prévues. 

L'inobservation des dispositions du présent arlic'e et des texles 
d'applicalion subsiquen's sera punie des peines prévues aux trois 
preiniers alinéas de larüecle 408 du code pénal. 

IL appariiendra aux déparléeinents ininietériels intéressés d'agencer 
les dispositions qu'is prendront en applicalion de cet article de 
façon que les constructeurs ne subissent pas de formalités exces- 
sives où de retards préjudiciables à la politique de construcl'on. 

Observalions de Ja commission des finances, — Sur la propo- 
Sihion de son rapporteur, la commission des finances à adopié cet 
arlicle qui fend à protéger les capilaux que des candidals au loge- 
uient rermnellent entre Les hains d'organismes qui s'engagent à 
édifier des imimeub'es à usage d'habitation avec je bénéfice des 
prunes à [a consiruetion et des prêts du Crédit foncier, 

Parfois, en effet, ces fonds sont uliisés non pour assurer Îles 
con-tructions promises, mais pour couvrir les dépenses de fon 
hHonnetment des organismes Construcleurs ou se confondent dans 
une trésorerie déjà ohérée. 

Les sanctions pénales prévues sont celles qui punissent l'escro- 
querie et l'abus de confiance. 

Sous le bénéfice des observations et réserves exposées dans ce 
rapport, votre coinmission des finances a l'honneur de souinettre 
à volre approbation le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — J1 est ouvert au ministre de Va reconstruction et M 
logement pour l'exercice 495%, au titre des dépenses ordinaires, des 
crédits s'élevant à la sormme de 115539885340) francs, 

Ges crédits s'appliquent à concurrenre de: 

11.447.32.000 francs au {itre HE — Moyens des services; 

111.891.000 francs au titre IV. Interventions publiques. 

Art. 2. — IH est ouvert au ministre de la reconstruction et d'1 
logement ponr l'exercice AW5i, an titre des dépenses en Capilai, 
des crédits s'élevant à la somme de 2.471 millions de francs et des 
autorisations de programme s'élevant à la somine de 1.750 millions 
de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent au 
titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 

Art, 3 — Il est ouvert au minisire de la reconstruction et dx 
logement pour le payement en 1951 des dépenses afférentes à la répr- 
ration des dommages de guerre, des crédits s'éevant à la somme 
totale de 137 milliards de francs. 

Il pourra èêrte procédé en cours d'exercice, par décret contresigré 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre d? 
la reconstruction et du logement, après avis conforme des comrais 
sions des finances et de la reconstruction et des dominages de 
guerre de l'Assemblée natiénale et avis des commisiôns des financrs 
et de la reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
képublique, à des virements de crédits entre les chapitres: « Versa 
nent à la caisse autonome de la reconstruction » et: « Mob! 
sation et remboursement des titres à trois, six et neuf ans ém's 
par la caisse aulonome de la reconstruction ». 

Art. 4. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement por 195%, au litre des dépenses mises à la charge de la 
caisse aulonome de la reconstruction, des autorisations de pro 
g'anime s'élevant à 58.962 millions de francs et des crédits de pay-- 
nent d'un montant total de 112 millions de francs, répartis confor 
mément à l'état D annexé à la présente loi. Gette répartition 
pourra être anodifite en cours d'exercice par décrels contresignes 
par le iniuistre de la reconstruction et du logement, le ministre 
des finances et le secrélaire d'Etat, après avis préalable et confornr 
des Cominissions des finances et de la reconstruction ct des dom 
images de guerre de l'Assemblée nationale el avis des comimnissions 
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— 
des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseit de la République. 

is dépenses visées au paragraphe IF de l'état annexé à la pré- 
ente loi seront iraputées à un compte d'afectälhion spéciale qui 
cepa crédité des provisions et des remboursements de la caisse 
nnonome de la reconstruction, 


Art, à. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour {a 
réahusalion du versement prévu en faveur de la caisse autonome 
de la reconstruction par l'élal © annexé à la présente loi, ain 


que les autorisations de pavement de l'état D sont majorées 

“jo Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
6 à 9 de Ja présente loi : 

% Du montant des filtres émis en exéention de l'article 40 
ciapres pour l'application des décrets n°s 55-717 du 9 août 1953 
et 5302 du 30 septembre 195: 

Du montant des titres émis en exécution de Flartire 41 
ci-après, pour l'application de la loi du 25 aout 19% relative à 
Lindémnité d'éviction ; 

w En ce qui concerne l'état C dun produit des emprunts émis 
par les groupements de <Sinistrés dans là mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt hhératoire du 
vrélvement exceplionnel de lulle contre Finflation, el en ce qui 
concerne Flétat 1 du montant des payeiments elfectucs sur les 
duits ainsi définis: 

9 Du montant des indemnités affectées au remboursement des 





pru- 





d'‘penses payées pendant l'exercice 1954 où les exercices antérieurs 
au titre @es divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à L'état D annexé à la pré<ente loi: 

Go Du montant des jindermnités affectées au remboursement des 
avances et des attributions on réltrocessions e nature cousenties 


n 
par L'ÉIAL aux SiuisiFrCS- ainsi que de montant de: reversements de 
op pavés et des somimes versé À nd ! 
of} 


Mo. 
à diire ue :0 





uis de concours. pa 
p tres que l'Elal, ou, à titre de par 
licipalion aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'élat annexe D à la présente 
loi pourront être affectées d'une majoration au plus égale au doubie 
de celle des autorisalions de payement prévues ci-dessus dans le cas 


trliculiers et « 


CcCUvI 





visé au paragraphe to; il en sera de même dans le cas vif au para- 
graphe 49 lorsque les fonds d'emprunt des groupeinents de sinistrés 
recevront l’utilisation prévue au paragraphe € de l'artiele 42 de la 


loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la inesure où les 1najoralions des 
aulorisations de payement prévues cidessus concerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objel d'autorisalions de pro- 
ErAmne, 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état D sera effectué pat 
arrété du ministre de la reconstruction et du logement et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Le rattachement des majorations de crédits de l'état © sera effec 
par arrêté du ministre des finances el du secrétaire d'Elal au 
“idget. 

Aït. 6. —- Est proregée, en 1954, l'autorisation d'émission donnée 

la caisse autonome de la reconstruction par Flarticle 11 de Ta 
loi no 48-1973 du 31 décembre 1918, modifite par les lois n°s 4) 
rs au 12 anars 1949 el 49-482 Qu 8 avril 1949, dans les Hinites fixées 
par le quatrième alinéa de ce mnême article, pour le payement d'in 
dernnités de reconstitution au moyen de titres. Les titres émis 
seront réservés au parement des indermnilés dues aux sinistrés qui 
ont entrepris en 41949, dans les conditions prévues à l'article 10 
de la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues prioritaires el 
qui ont complété leur dossier avant le {97 juillet 1952, conformément 
à l'article 5 de la loi n° 52-535 du 3 janvier 1952. 

Art. 7, — Sont prorogées en 1%54 les dispositions relatives au 
payement d'indemnités de reconstitutioon au moyen de titres prévus 
aux arlicles 41 et 42 de la loi n° 50-455 du 31 janvier 19%, complétés 
par l'article 5 de la loi no 51-66 du 24 mai 1954 et à l'article 1°" de 
la loi no 55-319 du 15 avril 1965. 

Le montant maximum des titres que la caisse antonome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 195%, en application de 
l'alinéa précédent, est fixé globalement à 80 milliards de francs. Dans 
cetie imite, le montant maximum des titres qui pourront être émis. 
en application de Particle {er de la loi n° 53-319 du 13 avril 1953, est 
lixé à 9 miliards de franc<, ces titres seront cessibles. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 

l'inscription à un ordre de classement établi dans les conditions 
prévues à l'article 7 de la loi du 23 décembre 1946. 

Aït. 8. — Les indemnités de dérossession aux spoliés instiluées 
par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 199 pourront étre 
parées on 1954 dans Ja limite d'un milliard de franes, selon les 
Hodalités pere à l'article 41 de la loi n° 50-14% du 21 janvier 
39%, complété par l'article 5 de la loi n° 51-6650 du 24 mai 1951. 

Art. 9. — Les indemnités dues aux industriels, commercants et 
arlisans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises 
A la charge de l'Etat, en application de l'articie 73 de la loi n° 31- 
NS du 2% mai 1954, pourront être payées en 1954 dans la limite d'un 
Maximum de 500 millions de francs, selon les modalités prévues aux 
arlicles 44 et 42 de la loi n° 504% du 31 janvier 1956, compifté 
par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Art. 10. — Le montant maximum des titres que la caisse aulonome 
Ce la reconsiruelion est autorisée à émettre en 1954, en application 
“es articles 11 et 13 du décret no 53-717 du 9 août 1953, modifié pâr 
le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953, est fixé à 16 milliards. 

Ne . 11. — Le ministre des finances est autorisé à émettre, en 
+ des titres pour l'application de Ja loi n° 48-13 du 26 août 
HS relative à l'indemnité d'éviction dans la limite de 500 millions 


pet à 


à 





Art. 12. — Est fixé à S0 milliards de francs pour l'année 4954 
montant des autorisations de progranme accordées au ministre de 
instruction et du logement au titre des opéralions à réaliser 
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[7 Po it in »} de f l td ï { t à é 
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art. 1! Il est lo i Particle 2%6 de la lo L so dy 
2% octobre 1916. !« ont ‘ ' 
cables JxX ce El l fe ! Ï , 
rist ipri 1 promuigation de } ' 

« Art # bis Fn l d DEL | 1 ‘{ 
Cu “), D nlemmiles nt pe t | | ‘ \a r 1950 N 
de la valeur x | hi ét + ÉIMMU ' l La fr 1 
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en 6-1 de menu r<que Île Ù rélaire ent 
volantæirement leurs biens oi onattent if ( 

tr. 26 ter Les valeurs véna'es prévu à l'arti lent 

sont fixées par le <ervire de domaine sauf Fr ) devn 4 
commissions de juridiction des dominages de guern 

Art, {6 MON NUR nd de Les di e "We VITE 

Art. 1: L'artile 52 de fa Joi du 28 octobre #26 e<t complété per 
l'alinéa suivant Gont le: d positions sont an hieable: Sauf «€ e 
qui concerne des SaneHoïns pénales, à tons les engagsinenis pris 
avant la duie de publication de la présente 

…. « brcque, sauf cas de force majeure où d'exeuse valab'e, 
Wie sinistre ou ses avants droit ne respecient pas frs conditions 
anaqueles out été subordonnées nn réglement, un transfert où un 
changement d'affectation, les décisions adpunistralives correspon- 
dantes peuvent, dans un délar qui n'exeédera pas cinq at à partir 
de l'achèvement de la reccnstitulion, être annu'ées et les sommes 
pèrcues être sujettes à réparbilion. En outre, le <inistré on ses ayants 
droit peuvent être punis de peines où amemies prévue iu premier 
alinéa du présent arlicle. » 

Art. "#$. ets ts Se LAURE M SS de ets den 4 

art. 19. L'arucle 5 de ‘a loi no 23-322 du 15 avril 1959 est inod.fié 
comme suit: 

« Art. ©. Les terrains et imineubles bâtis avant fait l'objet de 
lravaux vifs à Particle 5 ci-dessus devront être resiülués à leurs: 


propriélaires au plus lard deux ans après la daie de promulgatuiou 
de la présente los, » 

(le resle de S'arliele sans changement!) 

Le quatrième alinéa de l'article 16 de l'ordonnance no 45-609 du 


10 avril 1955 modifié est rempacé par les dispositions ciraprés 

« La rommission est saisie à la requèle de la parlie la plus dili- 
gente dans le délai d'un an, à dater de la restitution de Finmmeuble 
ou pour Îcs itmeublies déja resiilués à leurs propriétaires, dans le 


délai de deux an-, à dater d: la promulgalion de la pré-ente loi. » 

Le ‘roisième aiiméa de l'article 16 ter de lortonnance n?7 43-60 
du 4 avril 1955 modifiée est remplacé par les dispositions ci-après: 

« loulefois, pour les immeubles restitués avant la promulgation 
de la présente loi, l'action de ladininistration en récupération de Ja 
plus-value est pre:crite dans le délai de deux au-, à partir de la 
dale de ceïie pronulgalion. » 

Art, 20, — Tians le texte de l'article ter de l'ordonnance n° 45-2061 
du 9 septembre 1915 sont modifiés tes mots 

re Art. KT, — ,.. la construction d'immeubles d'habitation À caras- 
tère définitif... », el reémplarés par: « Art. 1er, — la constrn QL 
d'inimeubles à usage principal d'habilation et de cara-tère défti- 
Ut... » 





Art 91 31 décembre 1955 est substituable à celle 
du 31 décernbre l'article 19 alt » de Ja loi 0 51 ) 
du 21 mi 19514, relalive au déve log beinent des d petise À vi 


Ussement pour l'exercice 1451, modifié par l'article 57 d 1 loi 
n° Si-S0 du 7 février 1953 relative au développement des dépenses 
d'investissement pour Flexercice 19253. 


Art, 22. — Les arréiés du 16 août 14917 portant dé'évation perma- 
nenie aux préfels en matière de remembrement et du 7 soût 19.8 
portant déiégstion perraneate aux préfels pour prendre let a-rétés 
po cession de terrains et transfert de produits de teri ins, sout 
validrs, 
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ANNEXE N'7211 


( on de 1953 séance du 13 novembre 1953.) 


ROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de Ja République à 


l'accord signé les 2% juillet et fer août 1952, à Genève et 
Par ‘ le Gouvernement de l1 République el l'Organisation 
mondiale de la santé, en vue de délerminer les privilèges et immu- 
nités U benclicrnt l'organisation et les 
] territoires adiniiisitrés par 
de l'O, M S$S pi enté 


Etats membres sur 
A France dans la région « Afrique » 
au non de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres, par M. Georges Bidault, ministre des affaires 
‘ ngér par M. Louis Jacquinot. ministre de la France d'outre 
mer et par M Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique et 


i \ populali (Renvoyé à Ja corminission des affaires étran- 
! 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame m) eurs, l'Organisation mondiale de la santé, insti- 
isce créée par les Nations Unies au lendemain de la 
X guerre mondial en vue d'améliorer la santé des peu- 
.( pplicalion du chapitre NF de sa constitution, décentra- 


ité, en créant dans les différentes parties du monde des 





subdivisions géographiques nommées cerégions», L'une de ces 
régions €st constiiuée par les territoires africains situés au Sud du 
Sahara et énumérés dans une résolution adoptée par la re assein 
blee mondiale de Ja santé, A sa 8e session, le conseil exécutif de 
FO. M. S. a décidé de créer dans celte région une organisation 
régionale, à savoir: un comité régional (comprenant les Elats mein- 
bres de l'O, M, $S, situés dans la région où y administrant des ter 
litoires) et un bureau régional exécutif, Le cornilé régional. üau 
cours de sa {re session (septembre 1431) à, sur proposition de la 
délégation française, recommandé au conseil exécutif d'établir à 
brazzaville le siège du bureau. Celle proposition à été entérinée 
par le consent exécutif. 

L'installation du bureau régional africain sur un territoire de 
Union française impliquait la conciusion d'un accord fixant les pri 
vilèges, immunités el facilités dont bénéficieraient l'organisation, 
ses fonctionnaires et experts ainsi que les représentants des Etats 
inernbres sur les ‘territoires francais compris dans la région 

\rique » de FO. M. $S, Une teile convention à donc été négociée 
au cours de l'année 1932 entre l'Organisation mondiale de la santé 
et les ministères des affaires étrangères et de la France d’outre- 
mer et signée les 2% juillet et 4er août 1952, respectivement à 
Genève par le docteur Rrock Chisholm, directeur général de 
FO. M. S., et à Paris par M. Mawrice Schumann, secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, Quatre lettres annexes, en düle des % et 
13 août, ont fixé l'interprétation que les parties contractantes enten 
daient donner à certains articles de l'accord. La convention et les 
lettres annexes ont été, le 20 mai 1953, approuvées par la VIe ässem- 
blée imondiale de la santé. 








PROJET DE LOI 


Le président Gu conseil des ministres, 

+. € op SAMI AU NT LNH ERA AT ET OEN 9 
Pécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer es motifs et d'en soutenir 11 diseussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier l'accord signé les 23 juillet et 1er août 1952 à Genève et à 
Paris entre le Gouvernement de Ja République et l'Organisation 
mondiale de la santé, en vue de déterminer les privilèges el immn- 
nités dont bénéficient l'organisation et les Etats membres sur Îles 
territoires administrés par la France dans la région « Afrique » 
de l'O. M. S., dout le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
AcconD 


entre le Gouvernement de la République française 
et l'Organisation mondiale de la sante. 
Le Gouvernement de la République française (ci-après dénommié 
« le Gouvernement »), d'Une part, et À 

L'Organisation mondiale de la santé {ci-après dénommée « l'Orÿa 
hnisation »}), d'autre part, 

Désireux dé conclure un accord en vue de déterminer les privi- 
lègee, immunités et facilités qui devront élre a’cordées par :e 
Gouvernement à l'Organisation, aux représentants de ses membres, 
à ses experts et à ses fonctionnaires, dans les territoires ‘TAanÇAIs 
où administrée par la France compris dans la région d'Afrique, te le 
dau'elle a été délimitée par la première assemblée mondiale de la 
san'é, et 

Désireux de régier diverses autres quesiions connexes, 





Ont convenu ce qui suit: 


Définitions. 


Section EL — Dans le présent accord: 

a) Le terme « terriloires » désigne les territoire francais on 
adininisités par la France compris dans ja résion d'Afrique, ie.le 
qu'elle a élé délimilée par ja première assemoiée mondiale de la 
santé ; 

b)\ Aux fins d'application de l'article 4, les térines de « biens et 
avoirs », fonds deviséé Où numéraires » ou + avoirs, revenus 
et autres biens » comprennent les biens, avoirs et fonds qui sont 
administrés par l'Organisation en application de article 37 de sa 
constitution ou dans l'arcompiissement de see fonctions constitution- 
nées: 

ci Le terme de « Meinbre » comprend fes Etals membres et 5 
membres associés de l'Organisation qui font partie du ceumité 
régional pour l'Afrique, ainsi que les territoires ou groupes de 1er- 
riloiree qui, bien que n'étant pas membres associés, se trouvent 
représentés où participent audit cornilé, conformément À l'article 47 
de la constitution de i'Organisation: 

d: Les termes de « représentants des membres » comprenant tous 
les déiégués, délégués suppléants, conseiller, experts techniques et 
secrétaires des délégations des Etats membres du comilé régional 
pour la région d'Afrique, ainsi que les membres du conseil exécutif 
de l'Organisation: 
ei Les termes: 
rennent le comité régional pour l'Afrique, son bureau régional à 
razzaviile, ainsi que toute subdivision de ces organes. 
fn Aux fins de l'application des seelions 4, 6, 16, 17 et 19, les 
lermes «linerlé de réunion» on «réunion de l'organisation » com 
prennent toutes les réunions des organes régionaux de l'organisa 


de « organes régionaux » de l'Organisation coin- 
L 
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D 

jun, ainsi que toutes conférences ou Sessions convoquées par 

l'o xnisation, ou tenues sous son aulorilé, ou sous ses ati<pices, 

dans tes territoires visés au présent accord. 

y) Le terme « communications » désigne l'ensemble des cotres- 
junces postales, télégraphiques et téléphoniques de l'organisa- 


Article 2 


Personnalité juridique. 





cection 2 — L'organisation jouit de la perso! 
sscde da Capacité juridique, en parliculier la Capacite: 

be comracter, 
h D'acquérir des biens iminobiliers et mobilicrs et d'en disposer, 
« L'esler €h justice, 


Arlicie 3. 


Liberté d'action et de réunion. 
Secion 3. — Le Gouvernement garantit à l'organisation dans les 
ternluires susvisés l'indépendance et la liberté d'action qui ‘ui 





auparliennent en Sa qualité d'institution internationale. 
5 on 4. — L'organisation, ses organes régionaux, de méênu 
{ «s membres et les représentants des membres dans leurs 
s avec l'organisation, jouissent dans les terriloires d'uim 
6 de réunion absolue, comprenant Ia liberté de discussion et 
h sion, dans le cadre du fonclionnement normal de lorsatn- 
Su liott, 


Article 1. 
Biens, fonds et avoirs. 


Section 3. —- L'organisation, ain<i que ses biens et avoirs sitrés 
les terriloires, jouissent de l'itminunité à lézard de toute 
fouue d'action judiciaire, sauf dans la mesure où cette immunité 
ra été formellement levée, dans un cas particulier, par le direc- 
genéral de l'organisation où par le directeur régional agissant 








on repré<eniant dûment mandaté, 1} est entendu, toutefois, 
‘ \ renonciation à liminunits ne peut s'élendre à des mesures 
Ü ition, 

ù nn 6. — Les jiocaux de l'organisation situés dans lun q 1e! 
l we des territoires ainsi que tous les locaux occupés dans ces 
res par l'organisation, à Foccasion d'une de ses réunion: 

sut inviolables. : . 
l locaux en question, ainsi que les biens et avoirs de l'orga 


\ situés dans les territoires bénéficient de l'immunité à 
1 de loule mesure de perquisilion, confiscation où exprapris 





‘un de toute autre forme d'ingérence, qu'elle soit réalisée Sois 

f * de mesure exécutive, administrative, judiciaire ou législative 
se nm 7. — Les urchives de l'orsanisation et, d’une manière 
ile, tous les documents ‘ui appartenant ou détenus par ele 


es territoires sont inviolables. 


S un 8. — 1° Sans être astreinte à aucun contrôle, réglemen 
{ où moratoire financiers: 
L'organisation peut délenir dez fonds, devises ou niméraires 
t ile nature et sérer des comples en n'importe quelle monnaie ; 


L'organisation peut transférer libremént se: fonds, devises et 
Huunéraires à destination où en provenance des terriloires ou à lin- 
breur de ces terriloires et convertir toute devise détenue par elle 
cn toute autre monnaie: 

La présente section s'applique également aux membres dans 
leurs relations avec l'Organisation. 


Section 9, — Le Gouvernement procure 4 l'Organisation des devises 
annales an taux le plus favorable praliqué par l'office local des 
( ses à concurrence du montant nécessaire pour couvrir Îles 


dépenses de l'Organisation dans les lerriloires visés dans le présent 
i nd 
section 10. — Dans l'exercice des droits qui lui sont accordés en 
Ver des sections 5, 6, 7, $ et 9, l'Organisation tient compte de 
ioule représentation qui Jui serait faite par le Gouvernement, dans 
la mesure où elle estime pouvoir y donner suite sans porter pré- 
re à ses intérêle, 


Secuon 141 — L'Organisation, se: avoirs, revenus ou autres biens, 
Exonérés de tons impôts directs où indirects, IL est entendu 
f lois que FOrganisalion ne demandera pas à être exonérée d'im 
| jui ne dépasseraient pas, en fait, la rémunéralion de services 
d ité publique ; 
{ 


Exonérés des droits de douane et exemptés des prohibitions 
Ci restrictions visant les imporlalions et exportations de fournitures 
ales el de tous autres articles où marchandises importés ou 
exportés par l'Organisation pour son usage officiel. Il est entendu, 
lois, que les fournilures médicales, marchändises ou arlicles 
lnportés au bénéfice de telles exonérations ou excmptions, ne sont 

vendus ni cédés dans les terriloires, à moins que ce ne soit 
ues conditions agrétes par le Gouvernement ; 

Exonérés des droits de douane et exemptés des prohibitions 

restrictions d'importation et d'exportation, lorsqu'il s'agit des 

‘alions de l'Organisation, 
üon 12. — L'Organisation ne revendique pas, pour les cas 
Gachats de peu d'importance, exonération des droits d'accise 
( des taxes prélevés sur la vente des biens mobiliers ou immobi- 
Iosque ces droits ou taxes sont compris dans le prix de vente. 
uvernement s'enzage néanmoins, dans les cas où l'Organisation 
lerait, en Vue d'un usage officiel, des achats importants de 
‘ hindises frappées, ou susceptibles d’être frappées de droits ou 
q \es de celle nature, à prendre les mesures administratives 
es pour assurer la remise ou le remboursement du montant 
SES Gros ou taxes en question. 





Article 3 


Facilités de communications 


Section 19 — L'Organi“ation jouit dans les territoire pour se 
communications éfficieiles, d'un traitement non moins favorable que 
ceiui accordé par le Gouvernement à tout autre gouvernement, ou 
à la tmisston diplomatique de tout autre gouvernement, eu matière 
de priorité, tarifs et taxes sur le riter, des câblogrannnt iuté 


grammes, tadio-télégramimes, télépholos, communications 
Liques où autres, ainsi qu'en tn le tarifs de presse pour Îles 
informations destinées à la pre-se el à La r&di sou UsCrve que 
ce traitement he soit pas incompatible avee les 
Uon internaliona'e des tékcoimmunteations 

Section 14. — 1° Les communications officielles de l'Organisation 
ne peuvent étre censurées, 


20 L'Organisation a le droit d'emploser des codes ainsi l'ex- 
vodier et d reCevoit l rié<potidance par « “nirriet Va 3 
SCeN [Ur Jotiisse des Inetnex privieses € ia "AL Le 
cour: A \u ti jtles 


ie} r tants de 

Section 15 — Les représentants d membre le l'O tion 
jouissent, durant l'exercice de let | bent et ou ur de Jeut 
voyage à deslination où en provenance du heu de réunion, des pri- 
vueges et nuomumalés suivant 

G) Hminuntié d'arrestation ou de détention, € e qui concerne 
la personne, et de saisie de leurs bagages personnels ai juive 
nilé de toute juridichion pour to iclies accomplis par eux dans 
l'exercice de leurs fonctions et dans la limite de leurs attributions, 


y Compris leurs parmes et écrit 
db) Inviolabilité de tous papiers et documents: 
€) Droit de faire u<age des codt et d'exnédier ou de recevoir des 


documents ou de la co 





réspotidance par CouFrrie ou pat üuli-es 
scelires; 

d) Exemplion, pour eux-mêmes et pour leur conjoint, des mesnres 
restrictives en matière d'imrmicra n unsi que des formalités d'en- 
teécistrements des éirangers et des obligations de ervice national 
dans les territoire: 

e)} Mèômes facilités en ce qui concerne les restrictions monélaires 
ou de change, qu Cel't li üvces aux représentants de sonverne- 
ments étrangers en mission officielle temporaire : 

f) Mémes indemnités, en ce qui concerne jeurs bhacaze ‘ mnel:, 
que celles accordées aux membres des mission diplormati d'un 
ant Compat ible 

Section 16 Pour assurer aux représentants des mernbres de 
l'organisation, lors des réunions de l'organisation, une wmnutète 
liberté de parole et une indépendance entière dans l'accomplisse 
ment de leurs fonctions l'inumunité de juridiction en « qui 
concerne fous les actes accomplis par eux dan l'exercice de leurs 
fonctions et dans la imite de leurs attributions, y compris leurs 
paroles el écrits, continue à leur être accordée. même au ri ot 


les intéressés auraient cessé d'exercer lesdites fonctions 

Sechon 17 — Dans le cas où lim lence d'un Hopot quel in (ue 
serait déterminée en fonction de la résidence dans Fun lconque 
des terriloires, les périodes pendant lesquelles les reymé eutants des 





meivbres de l'organisation assistent, dans l'exercice de leurs fon 

Hons, à une réunion tenue par l'organisation dans l'un des susdits 
territoires, ne sont pas considérées comme des périodes de rési 
dence 

Section 13 Les privièges et immunilés sont accordés aux repré 
senlants des meinbres, non pas à leur avantage personnel, hais pour 
leur permettre d'assurer, en toute indépendance, l'exercice de leurs 
fonctions touchant à l'Organisation. En conséquence, un membre 
a non seulerment le droit, :nats le devoir de lever l'imrounilé de ses 
représentants toutes les fois où, à son avis, limmimunilé entr: it 
l'action de la justice et Où elle pourrait étre levée sans nuire ut 
pour iequel elle à été accordée, Ce devoir incombe également au 
conseil exéculif de Organisation, dans tous les s de même nature 
où l’une des personnes appelées à faire partie dudit conseit serait 
\isée. 

Section 19 — Dan: Ja mesure du poôs-ille, l'Organisation cormmu- 
hique suffisamment à lavance au Gouvernement la liste des repré- 
sentants appelés à participer à ses conférences ou réunions dans les 
(erriluires visés au présent accord 


Experts Se trouvant en mission pour le compte de l'Organisation. 


Section 2, — Les experts et les conseillers, autres que ceux visés 
à la section 1 d ou auxquels, en tant jue fonctionnaires, s'appliquent 
les articles 6 ou 8 respectivement, et qui accomplissent des nussions 
pour ke compte de l'Organisation, jouissent des privilèges et imrau 
hités nécessaires à l'exercice, en toute indépendance, de leurs fonc 
tions pendant la durée de leur mission, y compris le temps consacré 
aux vovages S'y rapportant. HS jouissent, en particulier, des imrou- 
nilés el privilèges suivants 

a) Immunité d'arrestation et de détention pour leur personne et de 
Saisie de leurs hagages personnels, et immunités de toute juridi 
lion pour les actes accomplis par eux dans le cadre de leur mission, 
y compris leurs paroles et écrits. Cette mm t# de juridiction 
eontinue à leu: être accordée, même au cas où les intérrisés ne se 
trouveraient plus en mission pour le compte de l'Organisalion; 


b) Inviolahilité de tous papiers et documents; 
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h< le ( l Le souvernement mdress i \ unbassadi 
« i est; ici bio Û 1 ts à l'étrange lions générales leur en 
di j ( ri ( de goi 1! Il I lat e }1 | le a toul requer s 
let ! fl NL uiire \aluiit et de voyage, 4ailsl 4 À 
‘ ’ | { ] ; d ui h e él la qualité de représentant de inern! à 
d niet ext nseil iohnnaire de l'organisation, Sans exiger À 
presence pe Û juérant, hi Pacquillement des tax à 
; ! | Ge Les dis] to de Ja présente clion s'appliquent au conjoint É 
; * is E e p OÙ aux € l de sinlere ii IN-Ci vivent ae [ui « li ut | 
, ‘ P de d pas de} e<sion où d'a é indépendante 
4 tt ù 1 25 Le Gouvernement reconnait et accerte, comme ! 
- ; 1 ch : vée (| Ù Û able, le laissezpasser des Nalions Unies remis à 
fo j ‘ de l'Orsanisahon conformément à des arrancem 
Pinitui ui entre le direcleur général de l'Orgar i " 
ot lait “néral des Nations Unie: 
\ Section 29 Le directeur général, le directeur général adjoint, 
ras-<tire cénéraux, les directeurs régionaux et les directeurs 
| (| Opiati itlo e trouvant en voyage officiel pour le Compie de F 
1 le « eut ul qu CHT «ut TELE facilités que Je représentan de 
A lacinbre 
‘ | eut! la « pren 
: Lffrent t Article 10 
on 0 t [RARES ' 
Locaur el logements. 4 
l 1 el f pp ab 4 
ec } {o Le Gouvernement donne à FOrganisation et à son 
. L ernerment la il l'a anecé requise pour leur procur (LA ont 
à ec mention | plus favorable h locaux où logements qui leur sont néve 
l Ê t ire t pour facihiter Jeur installation dans lesdits locaux où Jose 
i ‘ li ot} o1 [RE LASS 
| lo iccoinplis par eux do Le Gouvernement exerce Ta rveillance de police qu'exigent la 
lit l tribubtion \ p'olection de locaux de l'Organisation et 16 maintien de lordre 
dans leur voisinage iminédiat, A la demande du directeur régional, 
it) t il ) é1 ‘ traitement! le Gouvernement envoie les forces de pouce DOCCSSAITES au Hdi UC 
‘ br | i oi de l'ordre des bâlunents. 4 
j tel ln et de leur famille 
Pl Lex il ue t tr on . litdttde'te Arlic'e {1 
it { out NH! chetit t CrtraiLel 1 
| : li facilite de Sécurilé du GCouremeimnent. 1 
(LL LE. l dif [tit dut Fa 
Û l Û : | Section 41 {os Rien dans le présent accord n’afferte le droit da : 
| > 253 Je men Gouvernement de prendre lontes mesures utiles à la sécurité de à 
; PRO, Ces, IBOIMES, LACELIOS MS" FER l'Union francaise et au maintien de l'ordre public; 
ornauQnuIz UE 108: MCHIOTSS UN 20 Au cas où il estimerait nécessaire d'appliquer le premier para 
À x | , graphe de La présente section, le Gouvernement se met, aussi rapi 
: Ira : RL ARS meubles ef deiment que les circonstances 16 permettent, en rapport avec lPOrsa 
P tbe l SHMOG GE fon hisation en vue d'arréter, d'un corntaun accord, les mesures néceg 
prog osun Là CONSO ires à la prolection des intérêts de cette dernière, 
ul dont la liste est 
LL Lu or! il | 
{ [ CS. | dl [NL (l t \ e auto Arlicle 12 
\ ola cnulendu que les droits de 
le erail vendue ou cédée, Réglerne nt des différend 
de Trois ans à partir de son impor 
(NT de ectle exonération sec'lon 2 L'Orsanisalion veille à ce que, par une proctdura 
| de t innm l, ’ imérée À ‘1 apport de son choix, nl po IFvu au réslement Û 
d dire éral adioint. les a) Des ditiérends en na tie re de contral où autres différends do 
; Fe : iunal jouissent pour eux droit privé dans lesquels l'Organisation est parte; 
| » non des privilèges, h) Des différends dans lesquels est impliqué un fonctionnaire de 
| CDS S( 1nts l'Organisation qui, du fait de sa situation officielle, jouit de Finn 
uilé, si celte homunité n'a pas élé levée par le directeur général 
: Ê , conformément aux dispositions de Ta section 29. 
MS LL x roux aux Section 4% foute divergence de vues entre FOrganisation et 
( dt Û el pus à Pavan le Gouvernement. portant sur Finlerprétation où Fapplication du 
bé Le directeur ncral à le droit el présent accord où d'un accord où arrangement complémentaire, qui : 
x : j dé ré tr à, pi les foi n'aurait pas élé réglée par voie de négociation, est déférée à un 1 
vire SANER PUS L'action de MH Justice el collège d'arbitres de trois mernbres, le premier de ces arbitres est 
POrL PrEJUQILe IN InIere du honmé par le Gouvernement, le second par le directeur geéneéi l . 
de l'Organisation et le troisième, qui présidera le collège d'arbitres, ù 
{ end he<ul ETORC air pour est désigné par le président de là Cour internationale de justice, à 4 
\ et observation de moins que les parties au présent accord ne décident, dans un cas 
{ « CL C\iler Tout al urquel d'espèce, de recourir à un mode différent de règlement. 
t uttiitititiile et facilités 
Article 13 Dispositions finales. 
\r ‘ q 
Section 34 — Le présent accord entre en vigueur dès qu'il aura 
r des Nations-Unies été signé par le Gouvernement et adopté par l'Assemblée mondiale 
de la sante 
Gouvernement prend toutes mesures néres Section Dès rentrée en vigueur du présent accord, son 
ilrée € t r dat le territoires, ain“i texte est contmuniqué par 1e directeur général de l'organisation au 
le loutes les personnes appelées, ccrélaire général des Nalions Unies pour être enregistré en appli 
« l'Orsanisa n, à ivoir cation de l'article 4% du règlement adopté par l'Assemblée générale 
nembr des Nations Unies le 1% délembre 1916 pour donner effet à lar 
trouvant en mission pour le ticle 402 de la charte des Nations Unies. dt 
\ au'el en soit la nationalit Section 56 Le présent accord peut ètre revisé à la demande 
de l'Organisation ; de l'une ou l'autre partie. Dans celle éventualité, les deux parties 
elle qu'en soit la nationalilé, invi- se consultent sur les trodificalions qu'il conviendrait d'apporter aux 
| ( dispositions du présent accord' au cas où les négociations h'aboutt- 
(l e visant à restreindre l'entrée des raient pas à une entente, dans le délai d'un an, le présent accord 
Ù 1 à réglementer les conditions de pourra étre dénoncé par l'une ou f’autre partie, moyennant préavis 
\ il \ l'évard d personnes visées d'un an. La dénonciation du présent accord peut ôtre notitiée au 
représentant du Gouvernement auprès de Forganisation et à lorga- 
s précédentes, les autorités fran hisalion dans la personne de son directeur général RE CINETR 
droit de décision et de contrûie en ce qui En foi de quai, lé présent accord a été conelu et signé à Par , 
criloire français des personnes et les coudi le 4 août 1902, et à Genève, le 23 juillet 1952, en deux exempiures 








RAR 
néral 


n ét 


1 au 


appli 
\erale 














sommes soil 
DOCUMENIS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEB NATIONALE 2129 
en langue francaise; un exemplaire de ce texte à élé remis au tendre mn , 
représentant du Gouvernement ct un autre au directeur général Ge {x cine f e-1 
'Urgahisation imondialée ge Ja santé ls totam en t \ d Pour 
\ l:! l V t 


Pour le Gouvernement 


Sig lit NIAURICE SCHUMANN, 


LETIRE 1! 1 AOÛT 1,2 


du Gouvernement français à l'Organisation mondiale de la santé 
concernant l'interprétation et l'application de l'accord. 


Monsieur le directeur générab, 





Fn vue de la conclusion de lPacecord entre le Gouvernement de la 

République et l'organisation mondiale de Fa inté relalivehient aux 
ces, Woinunilés et facilite qui seront accordi à l'organ 

i les terriloires franca ou  adininistrés par a France 
compris dans la région d'Afrique, j'ai lhonnenr Ge vous commu 
quer les précision ct-dessou 

(l Les sections 6 et 7 confèrent certaine nt le üutuxX locaux 
de l'organisation, HE s agit en  lespece  exelusivement des  Jocaux 


administratifs occupés pur l'organisation. 

Dans le cas où il V aurait des preuves où des présomptions grave 
de Ja presence qans ce; locaux oiùt de personnes poursuivies pr 
des crimes où délits de droit common ou pour alleinte à la sûreté 
de l'Etat, soit de documents où objets illégalement introduits, Île 
directeur régional, agissant en Votre nom, s'enfendra avec les aut: 


nités gouvernementaies pour lever les imgniltés 

b} Les disposition du paragraplit b de la section 23 devront être 
entendues Sous là 1 rve qu'un Etat peut taxer ses ressorbssant 
à moins que les Etats mernbres he conviennent à un tome par 
lequel le saliures et émeoluments en question seraient Hnposés par 
l'organisation element 

ec) L: Gouvernement regrette de n? pouvoir exermpler Îles fonce- 
tionnaires internalioaix ressortissant de Union irancaise des 
obligations mmilituires auxquelle ont assujettis tous di Francais 

ins distinction, 1 esaminera cependant les cas d'espeee avee toute 
la bienveillance désirable, compte tenn des responsabihtés interna 
tionaes qui incombent aux fonctionnaires de lorgantsation 

Veuillez agréer, Monsieur ie directeur géneral, üussurances de 


ma considération la plus uistingyée. 


Sig MAURICE SOCHEMANN. 


RÉPONSE DU 13 aoûTr 2 


de l'Organisation mondiale de la Sante à Ia note du Gouvernement 
français concernant l'interprétation et l'application de l'accord. 


Mous'eur le ministre 


Comme suile à la conclusion de l'arcord entre le gouvernement 
de Ja République française et PForganisalion mondiale de a 
relativement aux privilèges, immunités et facilités qui seront accor- 
és à cetle organisation dans les terriloires français où administrés 
par La France compris dans là région d'Afrique et en réponse à votre 
lettre du 4 août 1952 (réf. 565 SC), j'ai l'honneur de vous comimuni 
quer Ce qui suil: 


into 


a) Je conviens que les disposilions des sections 6 et 7 ne s'appi 
quent qu'aux locaux administratifs occupés par l'organisation el que 
le directeur régional s'entendra avec les autorités gouvernementales 
pour lever les immunilés en question dans le cas où il y aurait des 
preuves où des présomplions graves de la présence dans ces loraux 

nt de personnes poursuivies pour de rimes ou déiils de droit 
Commun où pour atleinie à la sûreté de FElat, soit de documents 04 
objets illégalement introduits 

b} Je prends note de votre déclaration aux termes de Tiquelle les 
dispositions du paragraphe b de la section 23 devront être entendues 
sous la réserve qu'un Elat peut laxer ses ressortissants à moins que 
les Etats membres ne conviennent d'un système par lequel les 
salaires et les émoluments en question seraient imposés par l'orga- 
nisilion elle-même, 

c) Je prends nole de l’enzagement pris par le gouvernement fran 
cas, dans l'impossibilité où 1 se trouve d'exempter les fonelionnaires 
internationaux, ressortissants de FUnion francaise, des obligations 
militaires auxquelles sont assujettis tous les Francais san< distine 
bon, d'examiner les cas d'espèce avec tonte la bienveillance dési- 
rubie, comple tenu des responsabilités internalionales qui incombent 
aix fonctionnaires de l'organtsation 

Veuillez agréer, inonsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 





Pour le Dr Brock Chisholim: 
Directeur général 


Signé: Dr P. Donot1r. 
Lerine pu 4 40ùT 1952 


Cu Gouvernement français transmettant l'accord signé 
à l'Organisation mondiale de la santé. 


Monsieur le direc{eur général, 


en nous renvoyant ci-joint, revêtu de ma signature, l'accord passé 
eutre le Gouvernement de Ja République française et l'Organisation 
iiondiaie de la santé, j'ai l'honneur de vous faire savoir jue, sans 


d 
‘ 
i 








Riron 33:42 F Au) 


le l'Organisation monale de la santé à la lettre de transmission 
du Couvernement français. 


M le 
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ANNEXE N°7212 

{ le 19 Et lu {9 noverr j' ) 

PROPOSITION DE LO é ( l'assainissement du marché des 
vins | ant d'une appellition contrôle ré tée par M. F1 
deri-Dipor de] , ‘el è à la Conmi les Doi-s:) } 
EXPOS<I DES MOTIFS 

Mesdlame InéSssleti « LA vilicuiture hit nent unecri-e 
d'autant plus ie que t Ü | ( r de l 0] 
prend Un caractere perim Let l ] 1 de cire 

Lancet exceplionnetles 

Unsi s'exprinait M. Paternot dans un récent rapport fait 1 nom 
le la comtmiss l iës bot ii Î 1h Di ‘ de Tor : if l a 
production viticole, 

Nous connaissons tous ie grave problème de la production du vin 
et de très nombreux parlementaires se sont pet és sur la question 
atin de rechercher solutions les pi souhaitable Cette crise 
alleint non seulement les vir de consommation courante, mais 
egalement ies vins bén jant d appeliation d'origine contrôlées 
lé: vins de liqueurs, el 

Cest ainsi Nolaminent que les membres du groupe oclialiste 
ont, dans une proposition de résolution, affirmé que la crise viticole 
actuelle atleisnait la production des vins, qu'ils soient de consom- 
indlion Couranté ou d'appeilation contrôiée, 

lous ceux qui, à cet égard ont éludié le problème sous tous 
t an s en consiacrant lt be soit J la con<ommation et de 


gi 
lexportätion, ont affirmé d'une manière unanime qu'il était néces 
saire de rechercher la qualité el non la quantité, Celle-ci étant 
eh raison inverse de celle-là. 

Et ce Souci n'est ouveau: M, Barthe qui présida longtemps 
du vin, écrivait en 19%:3 que « il faut 
diriger les eflorts de la corporation ve:s une politique non de quan 
tite mais de qualité »… 





aux deslinées de 


Celle recherche de la qualité était également 'e souci de M. Pater- 
not qui, dans son rapport sur l'orientation de ‘a produriion viticole 
concluait à la nécessité d'améliorer la qualité. I disait en parti- 
culier. 

« Produire moins, mais produire mieux pour éviter la de-truction. 

« Pour Cela, le seul critère valable sera désormais la qualité du 
P \duit ». 

De eur côté, MM. Sourhet, Radie, Bergasce et trente de leurs 

! 


colègues étudiant le problème viticole proposaient des mesures 
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tendant à renforcer Ja politique de qualité du vin par des dispoei- 
tions destinées à ne laisser circuler que des produits répondant aux 
Le soit des 'nsominAteur 

Futin e Conseil de la RKépubliq 
fait pur M. Claparède eur le statu 
supérieure dans lequel il signalait que 

A l'occasion du df ir le budset du ministère de l'agri- 
colure qui à eu livu des 21 et 22 mars 191 devant le Conseil de 

] vrateurs qui ont traité le problème du vin 
pourrait permettre dans Fave- 


! l 
[I 


eut à connaître d'un rapport 
les ins délimilés de qualité 





nt offiremé que la polilique de «4 tt 


luir, dt tir de la crise viticole, » 
H senrbie esuperfiu de rappeler d'avantage que le Parlément est, 
dan t ermhle, convaincu de la nécessité de la récherche de 


M faut d'aflleurs reconnaître qu'en ce qui concerne les vins béné- 


( 
ficiant d'une appellation d'origine pour lesuels le problème de 
la production se pose dans de cadre général du marché des vins, la 
réglein tion inslaurée depuis la loi du 1er août 1505 et plus parti 
culièrement dejn le décret de 1933, a eu pour eflet de tel = a 
lüuniter \ production en vue d'accroitrt \ (juai 

\ { on <a que la réglementation traitant des vins héné- 
{iciant l'iuhre apr dlati 1 conlrolée Drevoit, ouire diverses propo- 
gitio 1 rendement maxhoum à l'heclar: 

Me Vivez, avocat à la cour de Bordeaux et tenr d'une brochure 
trés din entée sur les appellations d'origine, relate que 

rendement inaximum à lheetare planté est expressément 





l 
ar laticle 21 du code du vin, comme devant Cire ré 
menté pour chaque « appellation vinicole en général ». En elfet, 
ce reldement est, en rütson Her“ le ja pualiié, Surtout quand le 














produit t pas naturel, mais proicqué, ‘omime c'est le cas fort 
EL par de la fuumnure 

« 1e \ ce jet, un problème d'ordre économique qui se pose, 
q “=! À élu de la qualit 

{ t a i que M. Sourbet, étudiant Na question du marché du 
' fa ua \ proposition de oi ne 3627, cetle observation: 

a Or, en poussant plus l'analyse (de l'inc'dence du volume global 
de la rex les prix) on s'est avisé ultérieurement que la cause 
‘ itivl le Ja ba d cours u'élail pas tant le volume globa 

Vi lu rendement à Thecta 

d ‘ ) une parkene ire Hit vla 
MM. Deliau Del le Saivri labre 1iq da l 
j , 

\ l 1 (l d t it Li mimédial d t t 
dis: { différe lant à 
il uetnt perr Ï pa cu bre entre 
| | | ) élimi 1 { Il pertnahenis 

{ | e d ) e ln cl 
l «do pit À uula } 1 prod l è an 
| re tord i--urt 1 ju é du produit | ui int 

e 
\ IA t \ \ Ni néine po {to les 
«| + CRE FT ' uÜ En effet l'ols «ii EL 
deiment par hit re à pour but d'obliger le produc 
leur à rex er la qualité du produit, les conséquences du dépas- 
"M « 1 Î e sont pus les nées suivant les calrsorises 
(pi i lion. ! r le À \ äpijnt ilion « Franche-Comté et di 
{ « 1SS t ra L 1 Ï de l | ation 
| jui cpa ] plalond réglementaire 
] Î halore { ti 1 pa u1 { au 
u t } vit Hiiois 

[ \ppelalions d'origine d'autres régior Bourgogne, Cenfre- 
Ou SU Es Sud-Ouest, le surph eul excédant fe rendement 
ia À léciasst au! { [ mais des changerments 
\4 cire accordées dans cerli Cas par instal hnalonal des 
à} « L! t 

Po \ppe] de la Gironde Li le est déclasée en 
toi rendement hinile est dépasse, Sauf jusulicaltion recon- 

ie äpre enqguète par le racine Grual int que € dessus. 

I loux naturels et Les 1 de ligreur, tout dépasse 
ne jeu ine la perle de l'appellation pour la totalité 
di ile 

On x | ] existe deux ! | deux mesures suivant Îles 
répi l lon e Czatement vec suprise, que ce sont Îles 
re pure st ils \ iteu qui sont charges d'apprécier, € est 
à d | on € nome {em} juges et parles. 

Q { \ jp r ailleurs de elle réclementation qu pour 
u \ \enant « ne tuéme récvolle, fait deux catégories: l'une 
entio \r li ap} " l'autre vulgarisée sans appeilaluon, alors 
q il de vins exaclerment set bi 

Pu e Ja limitation du rendement a pour but de favoriser Ia 
qua blera normal da in produchüon vinicole dépassant 

in cel vea ( léclassée en totalité, comme n'ayant pas la 
quanié ex e. On ne peut admettre raisonnablement dans l'exemple 
cite [ERRE) | \ l int de l'appellation a plus de 
| d puisqu'ils sont frères jumeaux. 

} ces t \ ms créent ne « fusion d s’ l'esprit 
des una le & \ M i s t, rappeler ce que disait 
M. ie d pport pr 

« 5 t bon d npler pour e large part sur la compréhen- 

)n « b vouloir des producteurs, il n'est pas inulile de prendre 

l | Wesures cislatives qui s imposent en vue de par- 

ten \ l'arrk ration d \ qualité, d'une part, et, 
de « i eu ancine {emps au Cconsenunaleur toutes 
( | & L de prélendre el en écarlant 
{ ] vu 








nee = md} 


Telles sont les raisons qui miltent en faveur d'une modification 
des texte, réglementaires afin de limiter la production au profit de 
la qualité 

C'e pourquoi nous avons 
silion de loi suis ante: 





honneur de vous soumellre la propo- 


PROPOSITION PE LOI 


Art. fer, — Le rendement moyen des vins bénéficiant d'une 
appellation d'origne contrôlée sera caicuié sur Cinq annees (celle 
de la récolle et les quatre précédentes). 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dan: le décompte de la 
surface plantée qu'à partir de la quatrième feuille, celle“i com 
prise. 

Un rendement supérieur à celui fixé entraînera la perle de l'appel 
lation pour loule la récolte du déclarant. 

Art. % — Sont abrogées loules dispositions contraires aux dispo- 
ons de l'article précédent 


sit 





ANNEXE N°7213 


(Session de 1%5 Séance du 19 novemire 1953 

PROPOSITION DE LOI tendant à financer un fonds national d'aljoca- 
tion vieitiesse artisanale, présentée par MM. Caillavel, Bavlel, Tre- 
inouilhe, Verneui el Delcos, députés (Renvosce à la commis 
sig des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 17 janvier 1948 à accordé à de norme 
breuses personnes ne bénéficiant pas du régime des salariés ou assi- 
iniés une allocation de vieillesse; l'Etat s'est chargé d'assurer une 
retraité à ces non-lravailleurs qui jusqu'à cotle dale ne bénéficiaient 
d'aucun avantage. 

Mais faute de pouvoir financer Je fonds national d'allocation vieil- 
lesse, le Gouvernement en à confié le soin à des caisses atmtonomes, 
C'est ainsi que les caisses agricoles, artisanales, commerciales et 
quelques autres assurèrent le parement de ces aMorations vieillesse, 

Ces caisses ne lardèrent pas a devenir déficitaires, En effet, elles 
devaient verser des reiraites à un nornbre élevé de non-salariés qui 
n'avaient pas coltisé, L'Etat se trouva donc dans l'obligation d'aider 
ces Cai=scs 

A cet elfet, la loi du 10 juillet 1952 dispose dans son article 25: 

« fo En attendant lin<ülution d'un fonds national d'allocalion de 
\ivillesse subventionnant également tous les régimes, H est créé 
un fonds national d'allocation de vieillesse agricole destiné à contri- 
buer au financement de l'organisation autonome des professions 
agricoles, Ce fonds est alimenté comme il est indiqué au paragra- 
phe 2? ci-après; 

« 29 Il est institué sur jes imporlations de toutes provenanres 
el sur les exporlalions pour loules destinations, une taxe de statis- 
lique el de contrôle douanier. 

« Le taux de cetle taxe est fx à 0,4 p. 100 de la vaïeur de la imar- 
chandise telle qu'elle est définie dans le code des douanes. 

« Sont CXONÉrÉS.., » 

Il apparait nécessaire de créer maintenant un fonds national arti- 
sanaul, En effet, la caisse autonome agricole n'est plus en mesure de 
continuer à verser des retrailes aux uon-Cotisants. 





Ce fonds national de vieillesse artisanale serait alimenté au moyen 
des taxes suivantes: 

Une taxe de 50 p. 100 ad valorem sur l'exportation des objets d'art 
ayant plus de cinquante aus; 

Une taxe de 20 p. 100 sur la valeur des voitures immatriculées en 
transit appartenant à des Français domiciliés en France. 

Le montant de ces deux taxes permettra surtout d'équilibrer Île 
budget de la caisse autonome artisanale 

Nous rermarquons que la axe touchant les automobiles ne peut pas 
frapper ceux qui doivent bénéficier de ces retraites, Nous notons 
aussi que la taxe sur l'exportation des objets d'art permettra d'em 
pêcher l'appauvrissement de notre patrimoine, 

Telies sont les raisons pour lesquelles nous vous demandens de 


bien vouloir voter-la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — $ fer, — En atlendant l'institution d'un fonds national 
d'altocation de vieillesse subventionnant également tous les régimes, 
il est créé un fonds national de vieillesse artisanale destiné à 
contribuer au financement de l'organisation autonome des professions 
artisanales. Ce fonds est alimenté comme il est indiqué au paragra- 
phe 2 ci-aprt 

$ 2, — Le fonds est alimenté par: 

Une taxe de 50 p. 100 ad valorem sur lexportalion des objets d art 
avant plus de cinquante ans; 

Une taxe de 20 p. 100 sur la valeur des voitures immatriculées en 
transit appartenant à des Français domiciliés en france. 

Art. 2, — Un règlement d'administration pubique précisera Îles 


modalités d'application de la grésentle loi, 
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DOCUMENTS Pan EMENTAIRES 
ANNEXE N'°7214 
(Session de 133, — Séance du 19 novermbre ff 
RAPPORT fait, au ném de la commission de l'Education national 
les projositions de loi 19 de M. Mabrut el plusieurs de 


coltègues {no #01) tendant à la transformalion de lécaie de plein 
exercice de médecine et pd Rec rte de Clermont-Ferrand en 
faculté d'Etat; de M. P Henri Teilgen et plusieurs de ses 
collègues (n° tendant à ‘transiermer les écoles de plein exet 
cice de médecine de Rennes et Clermont- Ferrand en facuites 
mixtes de médecine el de pharmacie, et l'école de médecine de 
Nantes en faculié de nrédecine, pur M. Jean-Michel Flandin, 


acp 





Mesdames, messieurs, l'enseignement de la médecine parait s'être 

organisé en France sans vue d'ensemble, suivant des décisions su 

e ssives inspirées par la nécessité ou des hesoins urgenis parfois 

pour des motifs qui n'avaient aueun rapport avec le véritable inté- 

rét de la science médicale - sans que Janus, en parti ulier, ur 
systématique ait présidé à la répartition des différents cenlies 

d'enseignement. 








Et, dans ces conditions, il suffit de jeter !es veux sut { 
ersitaire de la Fra 4e pour S'apercevoir que — pas il 

{= alors que trois farullés de médecine seulement it 
Paris, Montpellier et Nancy, fond'e en 172 en attente du re le 
strasbourg à la France, qu'on disculait du bien-fondé de la création 


de nouvelles facultés en invoquant les données de la géographie et 
qu'il « paraissait suffisant de créer un centre d'enseignement médi 

1 dans l'Est (Lyon) et un dans l'Ouest (Bordeaux) » — lorganisa 
on actuelle re peut donner satisfaction, On constate en eff: 
immédiatement que les régions du Centre et de l'Ouest sont restées 
particulièrement déshéritées de ce point de vue. 

Celle situation est aujourd hui d'autant plus grave que, sans 
doute comme on l'avait pensé, admis et promis voici soixante-quin/e 
ans, il a été créé par la suite, outre les nouvelles facultés de méde 
cine de Lille, Toulouse, Alger, Marseille, pour remplacer de noni- 
breuses éroles secondaires de mmédec'ne, des écoles de plein exer- 
“ice, en attente de leur transformation en facultés, 

Mais si ces dernières ont présenté et présentent encore un carac- 
tère d'exirême utilité, force est d'admetire que certaines ne répon 
dent plus, à leur tour, aux besoins actuels pas plus à ceux d'un 
ercignement scientifique moxlerne qu'aux intérêts des popu'ations 
elles-inêmes, 

Car il est nécessaire, tout d'abord, de bien mettre en rel'ef que 
le développement de l'équipement hospitalier — pour lequel se fait 
depuis quelques années un effort tout particulier de renouvellement, 
ont on he saurait trop marquer l'utilité — est lié dans une mesure 
certaine au développement de l'ens’ignement médical lui-même qui 
réagit heureusement à son tour sur la parfaite utilisation de set 
équipement, Par conséquent, le développement de l’enseignement 

édical — qui se traduit e<sentiellement par les transformations 
proposées — satisfait à la fois l'intérêt des populations et celui de 
l'avancement de la science 

Pour n'en prendre qu'un exemple, qui ne voit que l'intérêt de Ja 
création €t du toncfionnement d'un centre de carcinologie est direc 
tement Hé — à la fois du point de vue des malades et du point de 
vue scientifique — à la présence d'un maitre qui s'atiache part'eit- 
herermment à des recherches <nr le cancer, que les travaux de celui- 
ct profitent de la présence des malades: mais qu'à leur tour ceux 
qui sont atteints de ce mal et soignés dans un tel centre Brent le 
plus immédiat bénéfice de 'a présence et des recherches de son ani- 
hiateur. 

La première des objections faites à la transformation d''coles en 





facultés provient du nombre croissant des étudiants en médecine, 
celui des médecins eux-mèmes semblant excéder les besoins nor- 


\ 


li est de fait que le nombre des médecins est passé de 20,61 en 
1021, à 25.952 en 1926, à 36 300 en 1439. I est juste aussi de considé 
rer que nombre d'entre eux sont fort âgés et oblgés, tant qu'il 
N'aura pas été trouvé un moven de leur assurer une relraiie décente, 
de continuer de pratiquer leur art, au détriment de l'étaslissement 
ues jeunes 

De méme, le nombre des élindiants en médecine est passé de 8.3 
on 1923 à 29.191 en 1950 el se stabilise aux environs de 39.000 depuis 
celle date. 

Or, trois points sont à soulisner. Ti n'y a pas, contrairement à 
opinion commune — et parfois soutenue avec ardeur — plélhore 
médecins dans notre pays; loin de là, mème, si l'on considère 

également les besoins de FUnion française. 


D'autre part, la transformation en facultés qui est envisagée 2t 
qui porle seu'ernent sur trois écoles de plein exercice n'entrainera 
pas — croyons-nous — davantage de \ocations médicales, mais el'e 
aura essentiellement pour conséquence de contribuer À une mmeil- 
leure répartition des praliciens à travers je territoire, 

Enfin, nous pensons que ce ne sera pas un des moindres avan 
ces de ces transformations que lainétioralion des études médicales 
qui en sera la conséquence directe 


L'anxmentation du nombre des médecins = pour considérah'e 
qu'ells puisse paraitre au premier abord, l'est moins que ne pour- 
t le faire supposer le développement de la médecine — car on 
l'mait déjà ceux-ci à 18.000 en 166 pour environ 5.300 étudiants. 
Mais, déjà à cette époque, « de tous les points ce Ja France, des 
P'aintes s'élevaient. montrant les camnagnes dépourvues de méde- 

montrant dans ceériaines villes une pénurie prodigieuse de 

Hs Intdicaux », 


ñ 
] 
L 





















_ ASSEMBLEE NATIONAI E 2131 
{) Ju = È l e} < i t « ‘ t ‘! l 
sement impot t des bese ‘ 
Cette MIE { i St 11e le 
( ell les Ù 
le Oo 11 I { 
"1 t 1 t 
| par \ t } 
+ } ! t Li t 
= 111 
da | ! P 
| l l'a! l pour | l 
itijo elt Û À 1 
offert { tes ! | t 
entratité [A catot S,M hs 
Le to es la Î | 
la nn 
LL: « bre d (l (Ar SI | 
et sant 
h: [ ‘ Ion 1! } { ( } 
roum de middle est. ) te la Fr 
mine. el laisse s délil t d 
senre ji ffisantk md « i pole à t Il 
fi i il l 1.221 
hi. ‘ { 1 À 
une autvinectaltion du nombre des l médicaux. A nt lit 
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un trait meine à la \ | en e qui < 
a<sisté à une évoluiio le la médecine paralle lévol ni « 1 
conception qu'on <e faisait d'eile, Longtemps el ‘ restée ur 
affaire purement individuel'e, mettant en rapport par un lib ho:x 
le malade et son méde: Mais cel onceplion tradit up 
posait des ressources suffisantes pour régl les hono:aires de méde- 
cins, tendait À exclure, en dehors des soins donn's gratuites l 
dans les hoôpilaux, toute une partie de la populati \ laque:le Je 
développement de Ja sécurité sociale a apporté les moyens de se 
procurer !es soins nécessaires. Du fait que la dépense et désor 
mais prise en charge pour Ja parbie l'a plus iinportante par un orga 
hisme coilectif. le malade aux r« ri jusqu'alors insuffisantes, 
et qui, faute de moyens üe parement Wall recours au médecin 
que tardivement — et parfois trop tard — peut faire appel au prati 
cien de son eLnix. Mais, var une conséquence directe et logique de 
celle aile apportée, la collectivité à ét4 TIC à développer un 
contrôle qui fait appel à un nombre sa < ceru de médecins; 
de méme que se déve'oppe sans cesse Île réseau de médecins de 
médecine soc.ale el du travail où des médecins fonctionnaires. La 
simple apparition de lhygièn “o'aire absorl le temps de 2.004 
d'eutr: eux, Les débouchés de ce genre offrent de nombreux postes 
et tendront, ave lévolntion sociale, à se développer 
C'est pour la piéthore méd cale. dénonce parfois présent ‘en 
idité à un examen un peu attentif un caractère artificiel, auquel, 
justement, la réforine env.sagée permettrait de porler remède 
Car ce <ont les grandes villes les villes où le: étixdliants s'en- 
tas<ent dans les facultés trop exigurs dé<ormais et loge nt avec 
la plus grande difficulté — qui semb'ent offrir une surabondance de 
Hiedecins ulors que ks campagnes et prininalement les pars 
d'allitude élevée, en restent dépourvus, I Y a moins de trois mois 
”_ camion du Jura faisait un appel puble et offrait des avantages 
particuliers au médecin qui viendrait <+4 établir, MH est de fait que, 
pour un: immense majorité, les étudiants provinciaux qui quittent 
leur ville pour achever leurs études à Paris onu Lvon. ne reviennent 
que diffic‘lement ou pas du tout dans les p stes ruraux, considérés 
coinme particubèrmment déshérités 
Les srandes facultés de médecine ont pro} onnellement Paris 
en particul — |" une importance ea plus nsidérabre 
Pan! Bert dénoncaît, it + à trois quarts de ii , « l'absorption te; 
ble, dangerei de la France P Paris, dont la France <ouffre et 
dont Paris souifre aussi », 1 St ceriain que celle prédo ninance de 
Paris, cette attirance presque oblisatoire d'A le rs de médecins, 
de quelques rares grandes villes tte eoncentration dans d'im- 
ienses cadres urbains nu sent sep bien aux étinle médicales 
qu'au recrutement ind spéncable — et si facile au demeurant à ré4 
lisee — des médecins ruraux 
Nous laisserons délibérément de cc ie lifti [PL e logement, 
les danters des taudiis oùt sont oblig Je vivre Îles étudian «le 
nd l Le ne serait pas un dt argsuinern:s :€ oi \alabl 
oncentration, Mais, en outre, et ce n'est pas u 
{ui mène à \Visager une décentralisation du en-el 
1! « gigantisme » à été suivi d'un encombrement 
bonne } lion € au bon fonctionnement 
les elles-mmenmes 
Car l’enseignement clinique reste en France la base de la for 
malion des futurs médecins. Ce n'est pas le point le moins original 
et le moins intéressant de notre enseignement médical. Rien ne 
saurait remplacer Ia leçon vivante aux prises avec la réalité, au 
chevet du imalade., Mais ji est non moins évident que si la théorie 
doi: se lier étroitement à ta pratique, le nombre des étudiants 
réunis autour du lit du malade, appelés à lausculter, à le suivre 
de près, ne saurait excéder cinq ou six. 
Or, cest une conslalälion facile à faire, dans les hôpitaux de 
certains grands centres l'examen du malade est praliquement 


impossible 
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C'est p r repondre à celle nécessité et à CL esprit de notre 
nent qu'a été créée Ja G* année consacrée à des stages 
ini lun- les hôpitaux de petites villes, Mais en réalité, s'ensei 
TAPIE nuque doil durer six ans el le stage interné de 6 année 
uandue parfu s but, faute d'une surveillance suffisante 
Ï de 7 ea nires autonomes d'enseigneinent médi- 
i toit ‘ d ludes et permettant cet enseigne- 
int ! qi l [EX ‘ures conditions s Wnpose done, 
| \ d'étudier quelle condfions doit réunir un 
t » ) jue celte création soit valäble el réponde réellement 
ru { Î "1 (RET 1 d | 
{ | oudrio examine pidement avant de voir 
cor {rois Ccenires proposés répondent pleinement à ces 
’ i 
l | point ‘ dit est üu valable que lors: 
lu preniie ilion pour qu'une faculté il prospère, c'est 
Ü ‘ capable de réu un nombre suffisant d'élidiants, cest- 
4 lie doi correspondre à une région géographique capable 
Ni ni porlant est le nombre des maladex<, qu'il y à queique 
issitntier à ua matériel Ciiuque, Müis n'est pas moins 
| qu ul facuit le incdecine sans malades où n'offrant qu'un 
ubte insüffisant de ceux-ci, ne se Ccoinprendrail pas plus qu'une 
Il étiutia 
lroisieine poil il convient que Ta transformation porle sur une 
irait « | ilix el d inovens de travail suifisants, 
Ent 1j ile € à présence d'un personnel enseignant de qua- 
| 
EE est pa \ des moindres avantages qu'apportera la trans- 
form | l'auzinentation de cadir d'élite dans chacun des 
centre En elfet, on est frappé, dés qu'on éludie le bon fonetionne- 
[FELRLE notre en-eignetment tauédical, de limporlance que revèt 
le cad juon pourrait appeler intermédiaire, composé d'assistants, 
0 vis d niques ou de laboratoires, de chefs de Cravaux. Dans 
les facu lour recrutement paru les meilleurs étudiants en fin 
le fait faciement, Ceux-ci acceplent ces fonctions — peu 
répnuncore et ab-orbantes parce queiles leur donnent Fespoir 
d ivenir universitaire Dans les écoles, les sujels d'élite mus 
Uuniqueraont par Paimour de la recherche scientifique sont rares — 
Car normalertent Les anetleurs ne sauraient rester sur place et 
pa \ t pour les facultés où <e joue leur avenir, Si bien que, 
1 para | que cela puisse paraître, la transformation d'une école 
{olateiment autonome doit rüpiaerment entrainer, non 
seulement à recrutement ineilleur des eéludiauts, un progrès des 
mie a encore une améloralion du corps professionnel tout 
her. P u conséquence directe, les chercheurs avant à leur 
hsposition des laboratoires parfaitement installés, entourés d'équipes 
ihiérentes, seront nueux à même de donner à leurs travaux une 
di n plus précise et d'obtenir de meilleurs résuliats 
Eu janvier 19353, tous les députés du Pur-de-Dôme déposaient une 


p'oposihion de foi (no 3301) tendant à la transformation de l'école 
I lecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand 


be même, en mars 199 éluit déposée par les parlementaires des 
régions intéressées une propostiion de 101 (n° 997 qui, reprenant 
demandait la transformalion des écoles de plein 
e\ercice Ge Rennes el Clermont-Ferrand en facullés mixtes de iméde- 





e el de pharmacie et l'école de médecine de Nantes en faculté 
médecine, Penseignement de la pharmacie élant maintenu dans 
les nditions actuelles pour cette dernière ville 

Les deux propositions font état du fait qu'à diverses reprises, 
du cours des dermères discussions budgétaires, le Gouverneinent 
ä Q la névessilé et l'urgence de ces transformations. Ainsi 
que Je Gisait M, le ministre de l'éducation nationale en décernbre 
11 La réglementation en vigueur, qui dale de 1575, ne répond 
plus aux nécessités Gconotmiques et adininistralives actuelles », 

Esamioons suecessihement comment chacune des écoles proposées 
répond quadruple criicrium qui nous à paru la condition d'une 
transformation souhaitable sous tous les autres rapporis. 

Car les Irois villes propasées pour êlre le siège de ces nouveaux 
cent uilonoines, pour reprendre [cs termes mêmes du rapporteur 
du prenuer projet tendant, eu juin 1874, à de telles transformations 

foi doir à juste tre leur population considérable qui nécessite 
de pitaux hombroux dans lesquels des sujets d'études sont 





amplement fournis aux étudiants, et aussi leur richesse qui Jeur 
domffie les moyens d'installer largement les facullés qu'elies 
demandent, Elles <e parent d'un gioricux passé ». 

lerimont, on peut dire que la tradition de l'enseignement 
médical est une des plus cenracinées puisqu'en 1681 existait déjà 
un Collège des médecins auquel succéda en 1807 une école 


secondaire de médecins que remplaça, dès 1841, une école prépa- 


raloire qui devint école réorganisée en 1891, puis érigée en école 
di plein exereice en 192% 

Nantes peut se targuer de plus d'ancienneté encore puisque la 
fondation de {a Facuilé date de 1160. Supprimée à la Révolution, 
elle fut remplacée en 1797 par une école libre, à laquelle succéda 
en 1820 une école secondaire, transformée en 4811, et érigée en 
drole de plein exercice de médecine et de pharmacie en 1876. 

Quant à Rennes, à Ia suite d'une société libre d'instruction médi- 
cale est fondée en 105 une école de médecine départementale qui 
devient en 1820 école secondaire de médecine, Transformée en 1Sû1 
en école préparatoire de médecine et pharmacie, en 18m, devenue 
’ le réorzanisée, l'écoie de plein exercice fonctionne depuis 1896. 


Mais l'ancienneté des tres ne saurait être un motif valable en 
Soit st cependant la présence d'une tradition d'enseignement médical 
l {inspirer un sentiment favorable 

Pour Clermont-Ferrand, la qualité de métropole du centre de 11 
Frat j ut ne lui conteste, sa situation de centre géogra- 


i h u 1 &! IC HHPDOTIUNL 


dcpaitoments qui se délhuite 





nettement font qu'on peut s'étonner que la transformation attendue 
n'ait pas lé réclamée et faite au plus tôt, 

En ellet, toute Ja région sur laquelle s'étend le rayon de Clermor 
échappe nettement par ses conditions naturelles mêmes à Finfluen 
des autres centres d'enseignement de la médecine. Séparce de 
Lion par les monts du Forez qui rendent les communications difii- 
cues, rien ne l'oriente vers Toulouse avec qui les relations tant 
par roule que par chemin de fer sont rares et lentes, tandis que 
Paris Vers lequel tendent presque tous les courants intellectuels, 
industriels el cominercianx n'est pas à moins de 409 kilomètres, 

Dans ces conditions, l'attraction de Clermont S'exerce sur Îles 
départements du Puy-de-Dôme, de l'Allier, de la Creuse, de Ja 
Corrèze, du Cantal, de la Lozère, de la Haute-Loire, soit sur un 
ensemble de près de 2? millions d'habitants. 

I est donc normal qu'un nombre important d'étudiants ait tou. 
jours fréquenté ses écoles: 4600 en 1930, dont 94 au P. GC. B.: 692 en 
1910 (P. C. B.: 134) ; 842 en 1945 (P. C. B.: 112); 157 en 1960 (P. C. B 
155). La prernière constatation à laquelle on est amené, est, après 
une atgrienlation régulière, Ia stabilité actuelle du nombre d'étu- 
diants. Le gontlement Ge 194 était dû au repli de la faculté de 
Strasbourg dont les éludiants regagnérent rapidement, dès Ja hbc- 
ration, leur ville d'origine, cependant que s'élablissait un courant 
d'étudiants du Centre allant achever leurs études à Strasbourg, 
courant aujourd'hui arrêté complètement. 

Ces chiilres d'ailleurs ne comprennent pas les éludiants de 
l'institut d'hvdrologie, ni de l'institut de cardiologie, mi de l'institut 
d'éducation physique, non plus que ceux de l’école dentaire, Cette 
dernière, d'abord école de stage annexée à l'école de médecine, 
transformée depuis 1Mw en école de plein exercice comprenant 
le cycle complet des éludes dentaires, après un maxinum de 
122 éludiants en 1%5, augmentation due aux mêmes causes que 
celles des étudiants en médecine, à vu se stabiliser te nombre de 
ses étudiants aux environs de 90 (93 çn 1950, 91 en 1%5). 

Si donc l’on considère le nombre des étudiants, la tran<formation 
demandée et altermdue est souhaitable. Mais il seinble qu'il convient 
de signaler — inarquant également la vocalion propre de la faculté 
du Centre, au cœur de la région incomparablement la plus riche 
de France en sources minérales, puisque plus du tiers des sources 
de France y jaillissent, dont 23% dans le seul département du Pu;- 
de-Dôme — l'importance de l'institut d'hydrologie qui groupe annuel. 
lement un effectif d'environ 9 étudiants. Sa présence et son 
succès indiquent quelle pourrait être l'orientation spécialisée de 
ce nouveau centre autonome d'enseignement médical. 

La transformation demandée n'est pas moins souhaitable si l'on 
examine l'intérêt de populations des départements sur lesquels celle 
faculté sera appelée à rayvonner, puisque c'est de cette population 
que dépend le nombre des inaladies possibles. 

Clermont qui groupe une population agglomérée de plus de 
459.000 habitants est classé Centre régional hospitalier, Un tel 
conire exerce non seulement Son attraction sur les environs immi 
diats, Inais pour les grandes spécialités, son rayon d'action s'étend 
sur tous les départements cités plus haut, 

Sans qu'il semble vuüle de raulliplier les renseignements, il est 
bon cependant de noter que ce centre régional hospilalier, dont les 
travaux de modernisation et d'équipement se poursuivent sans 
désemparer, groupe actuellement cinq établissements avec un total 
de 2,205 Jits. Inscrit au plan nalional thospilalier en première 
urszence, il comprendra Sous peu un sixième établissement de 
620 lits, pendant que se prépare l'installalion d'un centre inter- 
r'uional de cancérologie, Clermont avant élé récemment désigné 
par le ministère de la santé pour être le siège d'un tel centre 

ainsi qu'un grand service de neuro-psvchiatris — neuro-chirurgie, 
Un service de radiurmthérapie fonctionne depuis longtemps. 

A côté de tous les grands services qu’on peut attendre dans un 
centre régional hospitalier, il est à noter que fonctionne également 
un centre régional de transfusion sanguine avec, depuis celte année, 
fabricalion de plasma-sec. 

Ainsi se trouve réalisée la seconde condition, un système complet 
et moderne avec un nombre suffisant de malades. C'est bien ce que 
confirme l'avis favorable du 1ninistère de la santé publique el de la 
population donné à la proposition de loi n° 5301. 

D'autre part, l'Elat, avant d'envisager la transformation à demarnlé 
des locaux et des moyens de travail satisfaisants. Dans une volonté 
d'oblenir ce centre qui répond si étroitement aux besoins et com 
pièle d'heureuse façon ses facultés des lettres et dex sciences el 
sa faculté libre de droit, Clermont n'a pas hésté à s'engager, avec 
l'aide du département, en plus de la rénovalion totale des anciens 
locaux destinés provisoirement à la pharmacie, dans la construction 
de bâliments neufs qui occuperont en tout une surface de plus de 
4.600 mètres carrés, envisageant dès à présent plus de 300 millions 
de francs de dépenses, La ville à donc répondu pleinement aux 
exigences formulées par le ministère de l'éducation nationale dans 
sa leltre du 15 juin 1948: 

« 11 faudrail pour faire droit à la demande formuiée par la muni- 
cipalilé de Clermont-Ferrand qu'elle accepte les deux conditions 
que, dans des circonstances analogues, ont acceplées les munici- 
palilés de Toulouse et de Marselle: 

« 4° Qu'elle melle à la disposition de la fulure facullé les locaux 
et les instalialions que Ie ministère de l'éducation nationale juzera 
HéCessaires ; 

« 2 Qu'elle paye les traitements du personnel enseignant. » 

Quant à ce personnel enseignant, outre les cadres d'élite qui con:- 
tiluaient et forment les cadres de l'école, docteurs en médecine, 
presque lous internes de Paris, agrégalifs, agrégés du Val-de-Grâce, 
cinq posles d'agrégés ayant été créés en 195%, quatre titulaires ont 
été nominés 

Ainsi la dernière des conditions que posait le ministre est égaie 
ment remplie, 
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Rien ne s'oppose done à la transformation immédiäle, Elle est 
I ie, souhaitable, nécessaire, La faire allendre davantage ne se 
morendrait pas. 
Ces aitcment l'exermen de la siluation de Rennes ul'érieu 
rement de ce le de Nantes — doit amener des rediles, Müis ces 
rencuitons sont nécessaires pour €tablir les droits égaux et iden 
‘1e de chaque ville. 
t encore, la situation géographique \ppeile ‘attention Plus de 
ei kilomètres séparent Brest de Paris — à 09 kilomeles de 
Sud. Bordeaux seul offre la faculté de médecine là p 
test done aussi mal pritagé que le Centre de la | 


bourtant, it s'agit là aussi du siège d'une université et de la 
cuutale d'une région géographiquement délimitée, dont linflience 
! nne au toin, L'Ile-el-Vilatne, le Finistère, les Côles-du-Nord, une 
J e de la Manche et du Morbihan, lä Mavenne sont dans son 


ravon d'action. 
ef-ieu d'une population groupée de plus de 129000 habitants, 


] es exerce donc son influence sur un eusemble de plus de 
4X1.000 habilants. 
i s'explique le recrutement régulier et régional d'un nombre 
l diants aujourd'hui stabihsé aux environs de 390, si Porn y paint 
étudiants de Fécole dentaire, 
En 1949, la stalistique indique 619 étudiants dont 60 élndiants de 
ole dentüire; en 1990, 512 (128 pour l'école deniairt en 1952 
5 pour Fécole dentaire 
Ainsi Je nombre des étudiants justifiée bien Ta transformation 
«ue. L'équipement hospitalier répond pleinement à ce qu'on 
et en droit d'espérer, Outre un hôpilal psychiatrique offrant 1.69 


es, le cenire hospitalier régional met à la disposition des malades 
037 dits qui se répartissent en 1197 Hits à l'hôpital, 723 aux hospices, 
427 au centre anticancéreux, Ce C. H, R. d'ailleurs est Fui aussi en 
plein remaniement et modernisation, NH vient d'être pourvu d'un 
centre de inaladies infectieuses concu <elon les données les plus 
modernes, avec un service de poliomyéliliques complété d'un centre 
de rééducation qui est un des mieux organisés de France, Tous les 
ands services modernes y sont représentés, Y compris un service 
de neuro-chirurgie, 

L'ensemble des réalisations et des p'ojets en cours permet de 
considérer que ka seconde des conditions exigibles est parfaitement 
reraplie. 

ouant aux locaux mêmes de l’école, ils passent d’une superficie 
de 28%6 inètres carrés avant sa destruction, à une surfire déve- 
loppée, après reconstruchon, de plus de 7.000 mètres carrés. 
La section pharmacie, entièrement détruite, à été remplacée par 

bâtiment neuf de trois élages qui comporte pour chaoue disei 
pline une salle de travaux pratiques pouvant recevoir 80 étudiants 
à la fois, une salle de travaux pour chercheurs, des laboraloires avec 
dépendances pour les professeurs et les assistants, La section méde 

ne, libérée des services inixtes, a été entièrement refaite et 
aque discipline médicale, chaque discipline des sciences biole- 
giques sera pourvue des mêmes possibilités matérielles que la 
pharmacie. 

Dans ces condilicns. la ville de Rennes à bien réalisé tout le pro- 
grainme que demarudait le rinistére, à 

bans cette école, le personnel enseignant est également remar 
quable et compte six chaires d'agrégés dont cinq ont élé pourvues 
de titulaires. 

Par conséquent, la transformation en facullé mixte de médecine 
el de pharmacie de celte seconde école de plein exercice est égale- 

ut pleinement justifiée. 

En établissant les conditions où se trouve Nantes pour que se 
réalisent les vœux des représentants unanimes de sa région, 1 <e 
trouve obligatoirement, comme je lai indiqué, des répélilions, Mais 
en traitant Nantes en dernier, il ne s'agit nullement de marquer un 
rong dans lequel il serait possible de créer successivement ces 
iltés, Ainsi que le disait le 7 novembre 19:32. ne séparant aucune 
rois écoles, M. André Marie, ministre de Fédueation nationale: 
réilére volontiers la promesse de création que j'ai faite et 
joute qu'il me parait difficile, n'est-il pas vrai, de scrvir Rennes 

servir Nanies et inversement. » 

a ile régiona'e, centre industriel, commercial et maritime en 
Peu essor malgré les destructions considérables de la dermvere 
suCrI Nantes comple une population groupée de près de 250.000 
habitants et exerce san attraction immédiale, évidente, sur la région 
industrielle à population dense de Saint-Nazaire, de la Basse-Lai'e 
el des côtes de l'Atlantique. Son influsnce s'étend, d'autre part, 
sur de nembreux départements qui dépendent par ailleurs pour une 
des questions qui intéressent directement ce rapport. de son centre 
hospitalier régional: ce sont la loire-Inférieure, la Vendée, le Mor- 
bilan, le Maine-et-Loire pour partie, une parlie du Finistère et des 
Deux-Sèvres, C'est un groupement de population d'environ deux 
Wilhions d'häbitants. 
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Le nombre des étudiants en médecine et en pharmacie était de 
132 en 1959, 632 en 1950, auxquels il faut adjoindre les éiludiants du 
P. €. B. et ceux de chirurgie dentaire, Pour l'année scolaire 1952 
fa, l'effectif s'élevait à 232 éludiants en médecine, 102 en phar- 
luacie, 50 en chirurgie dentaire, auxquels s'ajoutaient 98 étudiants 
uiscriis au P. C. 
I y a done toujours eu à Nantes un nombre d'étudiants justi- 
Faut ja transformation. 

Celle-ct est lrès directement liée à la présence de son centre 

pilalier régional, En elfet, dès son origine, et jusqu'à la guerre 
de 1939-1915, l'école était pour ainsi dire restée incluse dans l'hôpital 
Principal qui coimplait au moment de sa destruction, en 1M3, plus 
0e 1.290 liis répartis en une vinglaine de services: le nombre des 

dans les trois hôpitaux de la ville s'élevait à 3.500 répartis en 

CUTVICeS, 

\clueilement, par un effort considérable, l’ensemble hospitalier 
Gile Je méme nombre de lits qu'en 1939. 
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Mais dès maintenant le f 1O11Pe vent « ine facuite à Pair- 
latiemmont a<suré dan l cad titi ta 

Sur Un point Cependant, li ipPphor Û Ù e v ! let 
el ue | sue « t le ‘ \ 
prop de nain) r le tex [ li ! il 

En effet Pints LUI) Ut étud hi t et! 
et la coonsation ! tint le [ ! - + 
g'ands centres ont une facuité de médecine « ! f Le 
mäacie. Mais partout ailleurs, 1 n'existe pas de ’ t é édectié 
THE ieullé de phormaci celle de Mo tpebier, p exeinl fut 
créée en 1909 el les dernières transformations f t ds f 
mixtes, La création nére ! cle à f n e pu ernmlle 
auevoir énhiraltrer également ceile de la f té de pharmacie lu 
Maintien de l'elat actuel. c'est-à-dire de léco de pieu ! e 
creerait un ivpe nouveau el difficilement concevable En et dar 
une faculté tits et dans li cori Û ‘dl ét t texte 
propos iniliaterment les professeurs sous l TTH < ence onent 
dans le: méme ihoraitoites La réparti mn <é fra entr k Ftat 
et la vule 1 question ou cumul de tra ! ‘ 
cotuphcabons difficiles à résoudre. 

D'autre part, la diminution d valet di ul: e } ‘ 
consacrée par la pré<ence de la faculté « médecine, entraine ! 
heécessatrenmment une diminution dans la valeur du pr nine Û 
lifique et pharmaceutique hospitalier. I parait difficite également 
de maiitelitr un internat des } ipilaux } r le | ‘ d ( 
telles conditions, ave parailelement, des intert en téie e de 
faculté 

L'intérêt scientifique ne permet pourtant pas d'envisager la di<pa- 
riton dans un tel centre d'un enseignement pharma [TH ue 
qualité; car les maitres sont nombreux aux conseils d'h\gicne. dans 
les laboratoires départementaux el communaux. Ps ont la charge 
des cxpertises tox) ologiques et b Omdiolagiques, Fessat et le con 
frôle des médiearn <. D'autre part, Us re elhit di: vi 


es H'emm 


placables dans la chimie alimentaire, lhydrologie, la toxicologie 


industrielle, el jouent un rôle important dans la vie économiune 
* ! fe , ' 

de celle région très fortement orientée vers les industries alimen 

lüires. 


Enfin, ce qui n'est pas un argument sans vale ine faculté 
mixie à sensiblement le mème personnel el les mémes besoins en 
laboratoires et en matériel qu'une école mixte. Les dépens n# 
seront pas, avec le projet mxlifié, <ensib'ement phu ourues 


Une seule difficulté pourrait apparaitre. Il ne saurait, sous peine 
de tarir le recrutement de la faculté elle-même. élire ane-tion de 


Supprimer Île 1. C. BR. dont l'organisation n'est prévu on le 
décret du 2: Janvier 191% qne dans les écoles de plein exervire et 
les écoles préparaluires dans les villes où il n'existe pis de faculté 
des sciences. 

Les cadres nécessaires d'une haute valeur ienlifique pourraient 





être maintenus par la présence des agrégés des Iveées et par les 
cadres de l’école nalionale supérieure de mécanique 
Î 
Pour la que<tion du personnel, Nantes aussi compte un personne} 
enseignant d'élite; plus des deux tiers des maîtres provicnnent 49 
l'intérnat de Paris et la récente création dé CINQ pros l HLTeses 
permet la transformation prévue. 
D'ailleurs, en l'état actuel des ch 


après les promesses for. 
melles faites à plusieurs reprises au 


lemen ces transformations 
: - 
semblent indispensables et ne pouvoir ire relardées plus longtemps. 





En effet, pour relever quelques-unes de ces déclarations, Île 
manistre de l’éducalion nationale annoncait le 1S décembre 141 
au Parlement : 


« L'économie gér 





rale du projet — il s'agit de la réforme qui 
nous occupe — « est inspirée par le souci de décentraliser les éiudes 
médicales qui ne sauraient se poursuivre effectivement plus long- 
lemmps dans des facultés surpeuplées sans porter atteinte à la quauté 
du corps médical et finalement À la <anté des populations 

“ Je poursuis donc tueilement l'élude des répercussions finan 
cières de la prise en charge par l'Etat de ces écoles ou éu mois 
de ceiles d'entre elles qui répondent à des besoins nationaux. A 
cet égard, j'estime que la carte universitaire parait devoir éire 
complétée par Ja transformation en façultés des écoles de Clermant- 
Ferrand, de Rennes el de Nantes. Des créations d'emplois ont permis 
progressivement d'alieindre au niveau nécessaire pour que ces trans- 
formations puissent se faire sans difficultés inajeures dès l'année 
4952. » 





En juim 19592 à Clermont-Ferrand, à la séance d'ouveriure du 
congrès international d'anatomie, M. le ministre de l'éducation nat: 
male confirimait publiquement cette volonté de transformer rapide- 
ment l'école de médecine en faculté. 
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Egalement, en novembre 1932, il s'exp'imait ainsi devant l’Assem- 
b'ée nationale : 
Les postes nécessaires ont été mis an concours celte année, 
onmément à ina promesse, et les affectations se feront en 1994, 


la transformation. » 
eprenait devant le Conseil de la République: 
» Parement sera cerainement unanime à voter ces lois dès 


les proposeral. Trois viles ont demandé, duns des conditions 
suent légitimes que j'ai déjà à plusieurs reprises rèéconnres 
sonne telles, trois villes ont demandé, dis-je, la Uan-lormalion de 


Il s'agit de Rennes, de C'ermont-Ferrand et 
| 


oie en tacuile, 


Nantes J'indique que dans le budget de 193, il n'a pas encore 


sib'e d'envisager expressément des crédits nécessaires, nas 


, 


ii l'intention, comme je lai dit à Rennes, comme je l'ai écrit à 


oblenir, dans un déiai aussi court que possible la création 
rois nouveaux centres d'enseignement élevé de la médecine. 
s inodificauons sent effectivement justifiées par des consi 


ions démographiques, par les besoins du pass en médecins de 
l'effort considérable qu'ont réalisé les municipalités 











renier rang desquelles je dois signa'er Clermont-Ferrand el 
jen à sur place le téinoin — el mûme Nantes, puisque 
derniére à déja élabli ses plans. Ces villes ont réalisé des 
tres satisfaisants | 
pui emment pouvoir tenir ma promesse dans les moindres 
S'il m'est } ible, au cours de l’année 1993, el en plein 
it trois vil'es, de dégager les crédits nécessaires pouf 
e el ute des 193% de ces trois nouvelles facultés, je le ferai 
j'aisit ézle bien, élant aussi persuadé que vous de la 
d ele transtorimatio 
< | ns, étant donne érèt réel, reconnu, de cette 
rimaiion, et son urgence, il semble qu'il nv ait pour 
rapporteur qu'à reprendre la formu'e méime qu rapporteur 
leut e<t pret, Nou ions qu'à laisser à M. le ministre 
b le soin de veiller à l'exécution de ces 
t | e comtuission de Féducat hutionale, ura 
us vropose Padeplion du texte suivant 
PROPOSITION PE LOI 
{ f r ‘ t { lein ere e d Hit re et 
i { R [a ‘ ter t et Vale en 
t Î ra L 
Î Il « s de pit ext ce de médecine et de phar 
Re { ut Clermont-Ferrand et de Nantes sont = 1pr- 
| l i F Nantes des 
} Xit Il { co € 
D tels } nseignement 
nseil sn ionale dete 
| et !a des faculiés 
| il'a ‘ ‘ les le de p'ein exercice de 
( | harma \ 1 irlicle 1e, continueront 4 
ner dans k conditions prévues par les règlements en 
ANNEXE N°7215 
(Session de 193 Séance du 19 novembre 1959.) 
HT fa m ce | ornission des moxvens de mmuni 
Jon 6r du tourisine sut à wronosidon de résolution (n° 6078) 
M Dieiheln el plusieur | ses codegues tendant à inviter 


Wetheme:t à opérer rapidement la translormation de 
itents principaux d'exploilalios des P. T. T. en 


coniro'eurs ‘| atrôoleurs principaux, par M. Schaf, député. 
| L ' proposition de résolution n°9 6078 à pour 
( Parct d nt victimes den 19: les agents 
ut " 3 ie pre ù leur homoogues des 
Î i 
[et, les 1 rn i d'emplo s d'agents d'expli itation des 
l \ conulioleurs ont eu lieu à un pourcentage nettement 
à. ll | tt au ] differentes 1égies financieres. 
a i de fhiances i fu septembre 49158 (décret n° 48-1911 
lecernbre 1918 cecrdait aux PF. T. un pourcentage d'inté 
n de 21,4 p. 40 dans ‘e cadre de contrôle, les régies finan 
l iciatent de 1 f te), soil 
or 1,22 p. 100 I1\} othèau s, 64.28 l 100, Douanes, 32,15 p. 100, 
mitions directes, - 55,60 109, Contributions indirectes, 
\ 410 
tag 1lobal de tr formations de 41 p. 100 au pri fit 
+ noidores a été porté en 1950 à 67 p. 100 orâce à 
nouvelles transtormalions d'agents de recouvrement en con- 


e disperité par trop importante fut en partie aîtinu‘e en 1%51 
transformalion de 2.006 ageals d'exploitation en contrôleurs, 
i » l 


‘icrations dans les P. T. T. de 


nt don qu'actuellement. 143150 agents d'exploilation sur 
ont fait l'obiet d'une inlégralion dans le cadre des contrû- 
IS O0 nouvelles transformalions s'avérent nécessaires pour 
r ls pari avec les agents apparténant au département 





Lors de la di-:ucsion du budget des P. ‘F. ‘©. de 1953, plusicur 
de jus col'égues avaient dépesé des amendements tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à de nouvelles intégralions. Malgré li 
adoption, #ucune arnélioration n'est inltervenne. 

Dans le but de rétablir une silualion équitable entre 1°s age:ts 
d'exuloilalion intéressés des P. T. T. et les régies financières d'une 
part. et pour permettre d'autre part, aux agents des inslal'ations 
des P 'T. T. de bénéficier de la même intégralion, votre ccm 
sion des moyens de communication et du loursie Vous propo 
d'adopler la proposilion de résoïulion ci-après, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


J'Assembiée nationale invite le Gouvernement à procéder, dans 
ladininistration des postes, lélegraphes et téléphones, d'une Hart, 
à l'intégration de 18.009 agents et agents principaux d'exploilalion 
dns le cadre des contrôleurs et coatrô'eurs principaux, d'auire part, 
à l'intégra'ion de 18.000 agents et agents principaux des instal a 
tions dans le cadre des contrôleurs des installations Clec.romecü 
niques. 





ANNEXE N'°7216 


(Session de 1953. — Séance du 19 aovermbre 1952.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l’agricullure sur le 
projet de loir n° 6659; autorisant le Président de la République 
à ralilivr l'accord iniernational sur le blé, signé à Washing:in 


le 13 avril 1955, par M. Charpentier, députée 


Mesdames messieurs, au coûrs de sa réunion du mercredi 1$ 
voimbie 145%, Votre cotumission de lagricuiture, à lexceplion 3 
coiPiaissaites Cornmmunaisies, à décidé de vous proposer la ralil 
tion de l'accord 4e Washington sur le b'é, signé le 45 avril 1955 


Ainsi que le fait remarquer le Gouvernement dans l'exposé des 
molifs dt projet de ratification, « bien que la France ne renonce 
pis à la position de pays exvorläiteur de bé qu'elle à affiriné i 
inaintes reprises, il est évident qu'elle ne saurait se satisfaire de 
prix gui née peuveill être Considérés que comme des assurances 


contre on effondrement total des cours pour les trois grands pass 
expurlateurs qui disposent d'excédents considérables », 

Le orix minimuin rélenu par le nouvel accord, bien qu'ayant : 
relevé. nlleint en eflel! seulement 1 doilar 55 le boisseau, 
1.995 EF le quintal. 1 est évideat qu'à ce prix la France ne pour 
iesler partis prenante pour un chiffre hnporltant d'exportalion, Les 
engagements de 111.283 tonnes souscrits dans l'accord de 199 ot 
Gé réduiis à 1O0.KX) tonnes 

Bin que l'Angleterre n'ait pas Sigaé ‘e nouvel accord, le Gouver- 
nement franceis a e-Uumé pr'féiabe de marquer sa volonté de coo- 
péra‘ion internationale et d'alfirmer sa présence aux délibéral 
du “enseil en sigraut le nouvel accord pour un contingent <ym- 





Vo'ïe commission approuve cetle position et vous demande de 
' ! 


bien vouloir adoôpier le proje! de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


4rlicle nnioque., — Le Président de la République est autorisé A 
ralifier faccord olerpalionai sur le blé signé à Washinglon 
15 avril 1003 el dont le tex!e est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N°7217 


{Session de 1955 Séance du 19 novembre 1932. 
PROPOSITION DE LOI lendant à compléter l'article 10 du décret 
no ns du 30 sepiembre 1953 en vue d'améliorer !'a produci 
des pommes à cidre, présentée par M. Hinaull, député, — (R 

voyie à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inesseurs, Ja propôsition de loi n° 5240 tendant À 
définie Les carariérishiques du cidre, déposée le 30 décembre 12, 
a eu pour bul de incdifñer les textes en vigueur pris en application 
de La ‘oi du {er août 1905. Ce fai-ant, ele perineitait de combattre 
l'alcoolisme en Jinitant la production de l'alccol, dont Fécot 
ment s'avère d'ailleurs de plus en p'us difficile et de moins 
en moins payant pour le Trésor. La qualité étant recherchée, 
cevat loysilemeat reconnaitre que plus on fera du bon cidre, rnoins 
où aura d°s pothmes sans emploi où de vieux eidres inconsom- 
imables pour lesquels l'aboutissement normal est l'alcool. 

Nous avions done po-é comme base minimum l'interdiction 
vendre des cidres ne tilrant pas 5 degrés d'alcool total (alcool 
acquis eu en puissanc?}. En adoptant ce poiat de vue, c'était Ja 
condamrhation Le boissons vendues sous la dénominalion cidre où 
poiré, provenant de la fermentation du jus de pommes ou de poires 
fraiches, ainsi q'is des boissens préparées avec des pommes ou des 
poires ste nes, 


L'ensemh'e des considéralions contenues dans l'exposé des moins 
de celle proposilion de loi a élé repris dans le décret n° 5:17 
Elargissant le problème, ce décret vise à améliorer la production 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
E pi nannsln 
: comines à cidre, plus particulièrement par la recherche de meil- 
« variétés, à utniser d'une manière ralionnelle le< débouches 
ux de Ja pornime à cidre cidre, eaux-de-vié de cidre jus de 
nimes, er. 
pour cela, il devient nécessaire d'effectuer un vérilabie ven!aire 
verger francais des fruits à cidre en qualité et en quantité, 
enter les producteurs Vers les pommriers de qualité, atin d el 
r progrecsiveinent les boissons de qualité inférieure 
on pet tre entièrement d'accord aves ces dispositions, mais dès 
youlheation, on se rend compte qu'une rigueur aveuge peut être 
nréjudiciable 
“pn etftt, le décret vise l'amélioration du cidre par la recherche 
illeures variétés et lobliendra par l'élimination des pom 
jugés inférieurs. C'est à une mesure de longue ha:eine. 
P ailteur<, das cerlaines années particulièrement humides, la 
r du cidre varie en moins. C'est un point important qu'il 
l retenir, Pes raisons économiques peuvent également joner. Ceci 
n'est d'ailleurs qu'un asvect mineur du problème, car il reste con 
l qu'en général, le titrage de 5 degrés peut ètre, en prinwipe, 
int dans la plupart des régions. 
Cepeadant. en fonction de raisons abusivement appe'ées clima'é 
es, certaines régions sont dans Fimpossibihté pratiquement cen 
# d'atteindre les 5» degrés. La partie Nord-Ouest du Cotentin en 
un exemple en raison de la pluvioméirie élevée. Sans doute, 
intelligente sélection des espèces parviendra à surmonter cet 
i, ce ne sera loutefais pas Fœuvre d'un jour 
ne <emb'e cependant pas normal, ni même acceplable, de voir 
certaines régions, très Jimilées d'ailleurs, dans Fimpossabilité de 
vendre les pommes aux Cidriculleurs pour les raisors exposées € 
( is, alors que le cidre, pour léger qu'il soit, est parfaitement 
{ t dans ces rondilioas qu'il Gonviendrait de lai-<er au ministre 
agricullure une étroite latitude lui permellant exceptionnel 
t, el pour des raisons économiques ou climatériques, d'abais-er 
J des terroirs neilement Géfinis, et seutement après consuHation 
: vrouneiments proteéssionae's cidricoles intéressés, Ia teneur 1 
pu d'un demi-2egré 
| agissant ainsi, on conserve toute la valeur au décret, et S'il 
souhitatle qu'ancun abus soit possible, il est non moins hnéct 
re que les ex:eptions ne soient pas lourdement pésalisées, En 
st, pour certaines années, il y aurait malérielletment 1npossipt- 
| d'écouter la récoile 
Fañn, et céètle dernière conséquence e<t particuliérement impor 
l par des suites qu'elie peut entrainer, Particle 29 du décret 
OS précise: ne peuvent être distiliés pour la production 
o! de cidre eu de poiré réservé à PElat ave des cidres ou 
s poiris préseotant jes caractéristiques indiquées à Farticie 14 
craescus Ce qui revient à dire que tout cidre n'alletgiant pa:, 
méme exceptionnellement 3 degrés, ne pourra être disiilé dans tes 
conditions énoncées €i-GeSsIrs, 
ce n'est jas ce que le décret a voulu. Lane tolérance exception 


et plusieurs de ses 
les retraites 














e judicieusement contrôles n'est pas une dérogation permanente, 
e moins définitive; c'est l'objet de celle proposition ée loi 
vous delaandons de bien vouloir 


Haus 





FROPOSTTION DE LOI 


n° 


10 du décret 97S du ept ‘bre 


cuil : 


rlicle unique. — L'article 
est complété connue 
Exceptismnellerent, soit pour des raisons climatériques, écona- 
ss on de terroir, le ministre de l'agrieullure pourra abaisser le 
ininiraum alcoolique du cidre où du poiré d'une récolle, dans 
rite d'un demi-degré, par arrêté pris sur avis conforme de la 
unission de la pomime du céns<eil supérieur des alcools. » 








ANNEXE N° 


7218 


{Session de 195%. — Séance du 19 novembre 1953.) 
PORT fait au nom de Ja commission de la production indus- 
lle <ur la proposilion de loi (no 704% de M. André Mancey 


tendant à augmenter de 25 p. 100 
la caisse autonome nationale de sécurité 


collègue: 
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66553 p. 100 au Heu de :0 p. 10), 


PIS AUX veuves de tireurs 
r M s 


Sion, d H 





LL 
sdames, messi-urs, votre commission à étudié la proposition de 
161% tendaat à augmenter de 25 p. 19 les relrailes <ervies 
la caisse aulonomse nationale de la sécurité sociale dans les 
es et à accorler la réversibililté des deux tiers aux veuves des 
eurs, 
iurait fallu y jaindre celle de M. Deixanne qui porte le n° 7184, 


1 le môême eébjel, mais ce texte à été renvorxé devant la 
ion finances, e7 raison de sa rédaction 

nine l'a fait remarquer la déiégation des parlementaires, lors de 
truvue qu'elle à eue avec M. le président du conseil le mardi 
novembre 1Œ%:5s, le fonds spéciai de: retrailes de la auto- 
& nationale n'est pas en mesure de supporter ce sureroit de 
nses, puisque ce fonds est en déficit de 1 milliard 500 miltons 
tu. 


endant l'urgence d’ure omé'ioraticn de la situation de nos 


comn- 
de s 


caisse 


X pensionnés et de leurs veuves n'est plus à démontrer; Je 
in des retrailes des mineurs qui autrefois était à juste titre 
gié par rapport à celui des autres salariés à cessé de l'être 


7 
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FROPOSITION DE LOI 

Art of Une 21 re d 10 millions entie par Trécor 
i t l'un) t ‘i dE ‘ 

ari } — Tout: l } ! F\ it ] l t l et 
de pP. 100 à compter « fer ptembre 14 

ar! La pen l ‘ r-ibiité de est por de ux 

1 
deux tiers de la pt TI lf i 
Cession de 1555 = ce du 19 j nb | .} 
PROPOSIFION DE RESOLUTIOX tendant à i èr Île Gouvt ermmônt 

à Sdi<ir L'A-sembl Uailttonsre de tout te relatif à couverai- 

neié -ur lv Minauiers «! Ecrehou, Us é ! MAL Grous- 

aud et Hénanit, dépul tenvoice à la comm sion des 
affaires étrangères.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, meéssienrs, notre Con:<titution prévoit dar vi e 27 
que « les texte 1 ilifs à OfSATDISALION nlertationdaie 
de paix, de commmerct les tés qui éngsasent 1! 1 , 
l'Etat, ceux qui sont relaiifs à fl lé personnes et àält 4 Lu 
| priété des Francis à t HET CEUX qui pnoxditi | 
iaiterne< françaises, ainsi qui IX qui coimporient ces 
“dj Lion de territoire, * sont définilifs qu'après avoir alitics 
€ t Li 6 It to} 

La var put 101 di ct nt di erdi 
l'affaire dez Minquiers et d bert l ht 7 it le ‘ de 
souverainelé de la Grand Breiasrn lF je à 

Cette décision rendue ne peut étre iiabl IX termes infines 4 
hotre Constitution sans con-utlatie fu Par'enrent seut habrité à 
dispo-er du terriloire nationa! 

L'esprit de con iliation, les bons rapports indispensables main 
tenir entre l'Angleterre et la Fra nous incileraient certe \ une 
acceplati mi pure el simple si l'abandon ne portait pas « le 1 
méme de la nation 

En effet, que ces ilo ient pre française n'est pas douteux. 

Ouvrons la géo2raphie de Re is de 1875, nous y lisons 


rfe ont 
Loui 


« Les bancs et 
été rever diqués come 


les écueits de l'extrémité gnéridionale du 


propriété anslai<e sous le règne de 


Philippe mais le Gouvernement français avant pris à sa charse les 
Uavaux hydrauliques de ces parages, construction d'un phare, pose 
de houtes et balisez, 14 pOosse=<)on de ces rochers. » 





a fini par garder 





Ce ne sont pas d'ailleu seulement les Minquirs et les Fcrehou 
qui Sont français tnais incontesliablement les es anglo-normandes 
que nous avons la sagesse de ne pas considérer cormme un autre 
Gibraltar. 

Elles sont une dépendance naturelle de notre Norrmandi ec Île 
méme sol, le inème climat, les mémes productions, à quelques 
kilomètres des côtes, sépiuées du contineut p des fonds qui ne 
dépassent pas vingt mètres, elles font donc corps géologiquement 
avec lui. 

Elles furent peuplées de Normands de langue française pendant 





des siècles et 
par la 
Normandie el 


ne demeurces dans l’obédience 
d'Angleterre 


Nolle anglai 


sont brilanniijue 
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ANNEXE N'7220 


(4 ‘ 1 I du 19 novem 105.) 
RAPPORT f \ ul la "tit \ du travail et de la irité 
i jt ju t « [LR JE ‘+ ri il Pre dent de 
\ HRépubl \ ralitier a convention entre la France, la Sarr_ 
et l'Hialie liant à | et à coordonner 1 application üt 
I J i tro TRE de la | islation franca r la 
sécurité sociale dl | E italienne el rot ir le 
assurances sociales : v. prestations familiales, par M. Duquesne, 
up 
\ 1 l (RTE le Inotverment û ia d'ou entire 
Ja ! | ilre lai event { utie itiipric [Ut di le à , 
| | what il Hectant le } (ETTEFER idarié dans 
‘ Lun pays à l'autre, C'est notamment 1e cas 
I l [E La iratiut ui el de préstatiol fanaidial 
| rl | h instaures di { {rois pas au profit 
| ul journent successivement, à fa l'objet d'une 
‘ il t à dar: le hosetn ht 102 
la l ‘ [l illon à irait "il tal 
{ ( (ELLES lu travail et de la iril ociale 
\ Il ln! proet li | i-ù} 
PROJET PE LOI 
Art u | Pi ident d la HRépul ju { auloris: À 
I | \ Pa 4 lovetnhbrte 52, entr 
à | i t l'Haulu letula ù céleri i coordonné 
l | Ù ' pass de la | fon fra 
i in! t di i illo ilal e € itroist 
. \ ? t 1 } fa ilta! 
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ANNEXE N'7221 


‘ | 1 19 inbre 1955.) 
RAPPORT f id in de la mnnuission du travail et de Ja sécurité 
| projet d loi no 62%) itorisant te Président de 

la iblique à ra l'accord complémentaire n° 2 à la conven 

Lion cénérale du 12 novembre 1919 entre Ja France et le Grand- 

Duché de Luxembourg -1r là curili le relatif au régime de 

securité sociale applicable aux travaieurs irontaiiers, iyné le 

RE CN {u pat \M bu] ü 

M ti ti i une convention généra'e de curité sociale 
a e 1? novembre 1919 entre la France et te Grand-Duché 
de Luxembhou On y a adjoint à la ancre époque Un à cord con 
| nenlaire pour s Lrasailleurs des him I restait à définir les 
adition | ivres à faire | iravailleurs frontaliers, C'est 
L'objet d [ d « nplémentaire nes 2 qui vous est soumis et qui 
entr lu i Ï de notre poatique ouciale comme de nos rela 
lo nterna ili 

{ th L cotntn \ du travail et de la sécurité 
cale vous demande d'ado] le projet de loi pré 

PROJET DE LOI 

{rt ur Le Président de la République est autorisé à 
T i l'a dd complementaire no 2 à la convention générale du 
12 nosembre 1919 tre la France et le Grand-Duché de Luxembourg 
ut i ri! wiaule relatif au régime de sécurité sociale appli 
cable aux !t tilleur frontalier iuné à Paris, le 19 février 19%. 

Lun exe} de ce texte est annexé à la présente loi, 
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ANNEXE N'7222 


(Session de 1953, — Séance du 19 noverubre 1952.) 


RAPPOIRT fait au nom de la commission du fravail et de la <& 
ociale sur le projet de Jos (no 4521) autorisant le Président de ta 
République à ratifier l'avenant à la Convention génera'e entre 
France et l'Italie sur la sécurité sociale -i:160 le 13 juin 1952, 
M. Duquesne, député, 


Mesdames, messieurs, le projet de Joi no 4721 est relatif à a 
Cconvenhhon générale signée Le 45 join 1952 entre la France et l1 
ur la séeurilé sociale 


H'iatroduit un avenant qui a un double objet: s'adapter à quelq 
modifie ation intervenues dans Ta législation ilalienne, Supprin 
une disposition qui restreignait les droits des intéressés en imalicre 


de calcul des pensions de vicillesse, 


C'est pourquoi voire cotumission du travail et de lu sécurité social 
Vous dernuande d adopter le projet de loi ci pres, 


PROJET DE LOI 


tele unique. — 16 Président de la République est autor \ 
rater lasenhant à la convention générale entre la France et Fila 
ur la sécurité sociale signé fe 45 join 1952, 

Lu exe implait de ce texte cest annexé à la pri cle loi, 


ANNEXE N'7223 


(session de 105%, — Séance du 19 novembre 1952.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la séeur 

sociale ur de pioset de Hoi (nv 3565) autorisant le président de 

la République à ratifi:r l'avenant à la convention générale entre 

la France et l'Italie Sur la sécurité sociale, signé le 28 Gécembre 

1950, par M. Puduisne, député, 

Mesdames, messieurs, lintésralton de la Sarre dans le cadre gi 
ral de nos relalions économiques à posé le eas de travaiieut 
rois occupés successivement en France et en Halle, D jmportail de 
définie le maintien de leurs droits en fait de sécurité sociale, { 
l'objet de l'avenant. s gné le 2 décerubre 1950, à la convention gi 
rale entre la Franve et L'Halie sur la sécurité sociale 


C'et pourquoi votre commission du travail et de la s'curilé s04 , 
Vous demande d'adopter ïe projet de loi chaprè 


PROJET DE LOI 


Article unique Le président de la République est autor À 
raliier l'avenant à la convention générale entre la France el 11 
sur ta sécur té sociale, signé le 23 décembre 1950, 

Un excimplaire de ce lexte est annexé à la présente loi, 


ANNEXE N'7224 


(session de 1993. séance du 19 novermbre 1955.) 


RAPPORT, fait au non de la commission du travail et de la sé: 
sociale, sur là proposition de réso'ulion (n° 6915) de M. Ci 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernen 
à prendre loules dispasil'ons utiles pour ussurèr: 19 la paye des 
350 ouvriers ”: melh-uels lockoutés des ateliers de la pu 
(Cher); ?° la réouveriure de ces &llers et une charze de (ra 
leur permettant une activité normale, par M. Besset, dépu'é. 


Me-daumrs, messieurs, les ateliers de la Guerche, dans le d 
tement du Cher, ont dernièrement fermé leurs portes, mettant 
chomage 900 ouvrers, De plus, ces derniers n'ont pu perce voi 
salaires qui leur étaient dus. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale ayant 
saisie de la proposilion de résolution no 6933 de M, Cherrier, cu 
dère que toutes mesures doivent être prises pour que, dans les d 
les plus courts, les personnels de celle entreprise perçoivenl 
gralement les salares qui leur sont dus. 

Par ailleurs, votre comemniss'on remarque qu'il y à deux ans t 


ron les ateliers de la Guerche employait 90 ouvriers, que Dédqipe 


ment à permis une production de 9% lonnes de pièces de fon 


d'un chilfre d'affaires mensuel de 80 millions de franes environ, quo 
du point de vue économique, l'acUÜvité de ces ateliers présente ut 
intérêt évident, d'autre part, que du point de vue social el huima 

» 


il importe de tout faire pour redonner el maintenir à ces alei 
une aclivité normale. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous pt pose 
don d'adopter la proposition de résolution ciapres, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A-seimbiée nationile invite le Gouvernement à prendre toutes 
n SL UNs pour à irer dans le piuis bref déc'ai: 
to Le payement intégrai des salaires d 
é de la Guercl 
ps indé eriminc; 
s La réouverture de ces ateliers et un p'ogramimne de travail leur 


b mellant une activité normale, 


is aux personnels des ale- 
1e (Cher), mis en chomegese dern erciment pour u't 
L 


ANNEXE N'°7225 


(essjon de 1057. — Secanece du 19 novembre 1952.) 
BAPPORT, fait au nom de ia cornm on du travail el de la sécurité 
sociale, sur Ha proposition de loi (ne 652) de M, Mouton 61 @! 
soeurs de ses collégu lemdant à accorder le benéllce de l'allo- 


Cation aux vioux travailleurs salarics, …11\ veuves de guerre «| à 
toutes personnes qui ont prelé assistanee, en tant que tierce Per- 
sonne, conilormenmnt à Particle fe di à dei élu St tot 1419, aux 
grands invalides de &uerre du vivant de ces derniers, par M. Pal 
naud, d'pulé. 


Mesdames, messieurs, la propos tion de Toi qui vous e<t présentée 
tend à accorder le bénéfice de l'allocation aux veux travailleurs sala 
riés aux veuves de gucrie et à toutes les personnes qui ont preté 
assslance, en tant que Perte personne, Conformément à larticie fu 
de la joi du SA taars 1919, aux grands invalides de 

Cet urlcle accorde aux invalides de guerre, qu 





ts infirimtes 


rendent incapables de se mouvoir, dé se conduire 6ù d arcomplir 
les avtes es<enliels de Va vie, le droit de recourir, d'une tmnanère 
constante, aux sons d'une Lerce personne. 

De ce fait, de nombreuses €potise ont élé re'‘enues, de facon 


constante, auprés de leur mart, grand invalide de gucrre 

Comme da majoration pour ticree personne, prévue pur la loi du 
A1 mais 1919, n'a pas le caractère d'un alaire. iJuieiie € SL percent 
par Pinvaiide el non par la lerce por-onne, ladile tierce personne 
ne peut pas le plus souvent faire la preuve des Vingteinq ans de 
salarial indispen-abies pour prétendre à lalocation aux veux tra 
\atlleu's salares. 

Prenons lexempie de la veuve d'un grand invalide de guerre, para 
hs: des deux bras, de H19 à 1957, Après le décès de son époux en 
19357, celle femme ne peat justifir des vingt-cinq ans de salar.at 
exigés par l'article 2 de Pordennanes du 2 février 193 Son seul 
recours est de formairer ane demande d'allocation spéciale en vertu 
de ia oi du 10 juille: 1952, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, lorsqu'il mo‘ive en 
droit ce refus, par le fait que les soins donnés par l'épouse au mari 
ne représentent que l'expression de Pobligation fégale d'assistance 
existant entre époux en appleation de Farlicle M2 du code civil, ne 


lient pas compte de l'aspect homain du problème, 1 omet aussi que 
le boulexerseiment apporté par la guerre dans les fosers doit étre, 
dans Loule la mesure du possible, aïflénaué par la solidarité de la 
hat'on. 


Comment un homine de cœur peut-it admettre qu'une femme qui, 
souvent, pendan! des dizaines d'années à entouré de soins un grand 
invalide de guerre, sera sanclonnée de son dévoficinent et vouée à 
Ja msère par le refus de lPallocalion aux vieux trasailieurs salariés? 

C'est pourquoi votre commission du travail el de la sécurité socia'e 
vous demande, mesdames et messieur<, de prévoir, en adoptant Ja 
proposition de loi su vante, que le temps passé par Ha tierce per 

une, qu'il s'agisse de l'épouse où de lonte autre personne, ouvrira 
droit à l'allocal.on aux vieux trava leurs salariés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le lemos con<acré par la tierce personne fart, L 18 
dau code des pensions militaires d'invalidité) à l'assistance d'un 
grand invalide de guerre sèra considéré comme terms de salariat 
ouvrant droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 

Art, 2, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités de versement par l'Etat aux régimes vieillesse de sécurité 
suciale des cotisations destinées à régular ser la situation des béné- 
ficiaires des d'spas tions de l'article premier ci-dessus, 

Art 4 — Le montant de ces colisations sera impu'é au budgel des 
ati ens Combattants el victines de la gurrre. 


ANNEXE N°7226G 


(Session de 1953, — Séance du 19 novembre 1953.) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au non de la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique sur la proposition 
de loi (ne 283) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'organisation du service de santé scolaire et universitaire, 
par M. Frugier, député (1). 


Mesdames, 
Punie le 13 


messieurs, Ja commission de l'éducation national”, 
novembre 199, a décidé de demander l'inscription à 





(1) Voir également les nos 5539 1967-661L 
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de< fina , qui, le 3 février 1949, répondit à une question écrite, 
p'tit di Jonuruu! off'« l chat au Lo él la ft “pihliqui C7 
mere jou en donnant d'intére-san!s détail ir | crédits vot 
pot | i fi DE! i il et noi li 
Le 1! l d flnsnee répondit ceci 
« trédits ouser à NM le ministre de an fi coinbalttant #1 
Victimes de guerre 15:14 millions de frarn Dépenses: 09%% mil 
lot re fra , 
suit ette partie du budwet, les prévisions fureut suresliuées de 
Oo million le frati 
Da le tpèn locturnet \. Maurice Pelsche rappelait qui 
pour le édits du ministère des finances destin aux anciens 
compalltat chaptire de la det lacet Ï ctédiis ouierts étaient 
pour À‘ «| NS paiilions de fran alors que les dépense fut l 
de 1 11 | { de fra ” 
lou ioportanute partie du budset, Je prévision furetit 
irestitne de 14414 maillons de frark 
Ainsi, pour un budeet total de 9472 millions de frame en 1947, 
7.504 hullion de fran avoit volés pour les ao combattu 
et vie y de guerre oil plu de 20 p 100 du budzet, m'elMerent pu 
à ours destinataire 
Ouand où connait te sérieux avec Jequel le ervices des finans 
Diennent teur comptabilti on peut faire crédit à ce chifres officiel, 
[RE tesrrit 
Mine situation en 118 
Méne lualon € EN 
Un document de celle écoque, rédigé par le ninisire 4 iucienq 
courbalttant M, Robert Bélolaud, apporte de ju Ces PORTA i 
ce sujet (Groir Jonsnal officrel, débats du 26 décernbre 4919, p, 7230 
s'ad Lau ministre des finances, HE sS'exprhnat en ces Terms 
« Je lies \ vous faire obcerver que le montant des pensiot tel 
au'il rt lle de tatisthqpuu de a deile viager et cerlainenmient 
ipérie y amoutant de pensions efflectisenment en  parsermrent. 
bu et, la dette \diagete n'est pas automatiquement informée da 
dress d péuasionnés ef, par conséquent, de eshaehons de perso 
a fur el x imesure qu'elis 6 prodinsent 
« Li li Lies -DAvVenr DÉéDÉTAUX Sont eux mMmÔIMNA ihiforine des 
déces pari très tardivement et its ne peuvent en aviser Ja éelle 
\Viagére qu'a un asthme frès lent. Ainsi, le nom deg pension 
répulées en pañetment est certiinement supérieur au nombre réel... 
Ut le ministre des anciens cormbatlan pt it alors dar i 
lettt 
e Pour Lenir compte de cette situation é-tune que langmentation 


prevue de 125 y 0 desrail étre porté à Jp. 106) 
e Pour jushlier une telle augmentation, lé ministre des anciens 


cotmbhatta ajoutait que 


(l ! 


Û es parlies prenantes de son min re dépassäient d'au 1n0in3 
op, 100 le inontant réel des parlies prenantes en ie, » 


Celle delire est du 20 mars 1951 


KRendus publics, ces documents firent du bruit, Mais du côté gon 
vesnemental, on garda le silence sur da question, El à présent, nos 
poinistts e taontrent très discrets 


loulefois, l'Asscrablée nationale s'inquiéta de la portée réelle d 
chiffres avancés dans les documents ministériels rappelés cidessu 
Elle voa, malgré Fopposition du Gouvernement, un atmendément de 


votre rapporteur, par 21 voix contre 45 les autres députés S'abste. 
nant amendement par lequel nous demandions que tous fes 
crédits votés pour les anciens combattants rectent à 1urs destina 


lire (Voir Journal ojficiel, Débals, p. 7259, du 27 décernbre 1919.) 


L'Assemblée nalionale à demandé un noureuu 
recenseiucnt des viclinies de querre 


Le camouflage a conliuué de plu belle, Les chiffres des parlics 
prenuntes du ministère des anciens combattants el vielitnes de guerre 

nt restés o-sièérement gonflés en 19939, en 1952 et en 190%, Hs le 

nt encore dans les mémes conditions pour 1953. Dar ce domaine, 
rien ne change, Les budgets des anciens combattants et vVielimes 
de guerre représentent done une très bonne opération pour le Gou\er- 
nement. Le Gouvernement nous dil chaque année 

« Voyez quels gros efforts financiers je consens, Ne m'en dernandrz 
pas davantage, car jé n'ai plus d'argent pour les anciens combattants 
et victimes de guerre, » 

Ensuite, à la fin de l'exercice budgétaire, il récupère un nombre 
appréciable de milliards, qui retombent dans le budget général au 
heu d'aller aux anciens combattants. 

Voilà pourquoi à plusieurs reprises, le Gouvernement a fait des 
difficultés pour voter la proposition de ré<olution, rapport ne SOS 
de votre commission des pensions, qui tendait à dermander qu'un 
recensement exact des parties prenantes du ministére des anriens 
coinbattant Soit effectué avant le 15 août dernier, 

Aurds une discussion taborieuse (voir Journal officiel, Débats, dun 
97 mars 19%, p. 2100 à 2164), l'Assemblée nalionale demanda 
l'unanimité au Gouvernement, de mettre tout en œuvre pour que 
le pays sache combien il existe exactement de Françaises et de 
Francais en vie percevant effectivement une retraite où une pension 
au titre de la guerre 194-1918 où au titre de la guerre 1939-4955, où 
conne victimes civiles de ces deux guerres el aussi des pension 
horsguerré et des viélimes de la guerre d'Indochine. 

Tenu par le vote de l'Assemblée nationale, le Gouvernement se 
rnit au travail. En date du 2% septembre 1453, le ministère de 
anciens combattants et victimes de guerre nous fournissait le 
résultat de ses premiers travaux, qui, it est vrai, donnèrent beaucoup 
de Travail à Ses services, 

H faut se louer d'avoir enfin une stali-lique sérieuse, sur laquell 
on peut enfin fonder un raisonnement solde, 

des <haiistiques officielles se présentent de la façon suivauie, 
y sep tubre 13, 





, 


C 








iu 4 
rre 
le 
ne, 
[LS 


er- 








Invalides : us 
pe la guerre 194% 1918, 650.96; de la guerre 1999-1935; 


erre, SL.963, soit 1.090.249, 


371.10; hot 


s Invalides victimes civiles 
De la guerre 1914-1918, 8.285; de la guerre 1979-1945, 57.001, soit 
6.289 
Total, 1.190.58 
H y a heu de déduire l pensions concédées non mi en paye 
mel { en raison de double ernploi avec les allocalions d'attente), 
59,7:0 
Total, 1.055.762 . 


Veuves et orphelins: 
Le la guerre 1914-1918, 481.029; de la guerre 1959-1945, 109.505, 
hor--guerre, 22,568, soit 617.201. 
Veuves et orphelins victimes civile 
he la guerre 1914-1191 
43.091 
Total, 662.80 
4 déduire pour pensior concédées non mises 
on de double emploi avec les 
fotal, Gha.195 (1). 
Ascendants. 
be la guerre 1914-1918, 992$0: de la guerre 199-1955, 192.100 
nl suerre, 24.19 
Ascendants victimes ch 
1 guerre 1911-1918, 1.865; de la guerre 1999-1955, 29.205, 
Tolal, 307.299 
A déduire 2,286. 
Total net, 25.013. 
luvalide 105,102; veuves el orphelins, 144.111 : 
1143; indemnités de soins aux tubereuleux, 39.205. 


2,040): de la guerre 1929-1943, 42.727, soit 


en pasernent en 
allocations d'atiente, 17.647, 


[ 


ascendant! 


Retraite du combattant 
Noinbres de titulaires de cinquante à cinquante-cinq ans, 212.005 
Nombres de titulaires de cinquante-cinq à soixante ans, 912,496 
Nombres de titulaires de soixante ans à Ssoixante-einq ans, 609,400 
Nombres de Titulaires de soixante-cinq ans el au-dessus, 1.029.060. 
Folal, 2.363.201, 


Presque tous les rieur Francais seraient titulaires 
de la retraite du combattant, 


Cette <tatistique officielle en date du 25 septembre 1953, par Ja 
cheresse de ses chiffres, ne nous apporte pas la réponse que nous 
lamions, à savoir dans quelle mesure les parties prenantes du 
ininistère des anciens combhäatlants sont gonfites. Sa valeur nous 
apparaitra tout de même quand nous comparerons ces chiffres avec 
les chiffres sur lesquels a été bâti le budget de l'année dernière, 
el aussi avec ceux qui ont servi à l'élaboration du budget futur: 
japport n° 7008 de la commission des finances du 3 novembre 1959. 

IH est bon d'émeitre une première remarque: voyons le nombre 
des soi-disant titulaires de la retraite du combattant. Le recensement 
du 2 septembre 1953 nous donne les chiffres, que nous avons rappe- 
és plus haut, mais qu'il et bon d’analveer à part. 

Ces chiffres — officiels cette fois, n'ayons pas peur de le répéler —, 
nous donnent pour les titulaires de la retraite du combattant: 

De cinquante à cinquante-cinq ans, 212.000; de cinquante-cinq à 
soixante ans, 912.000; de soixante à soixante-cinq ans, 609.19; de 
soixante-cinq ans el au-dessus, 1.029.569, soit un total de présumés 
Ululaires de la retraite du combattant en vie de 2.264.060 unités, 

Ces chiffres sont monstrueux pour trois raisons au moins: d'abord, 
à quelques milliers près, tous ces soi-disant bénéficiaires de la retraite 
du cormbattaut sont des ressottissants de la guerre 4M41MS8. Cha- 
cun sait que les cartes de combattant pour ka guerre 1929-1945 sont 
distribuées au compte-gouites, En outre, être titulaire de la carte du 
combattant ne signifie pas que l'on est en même temps tilulaire de 
la retraite d 

Si l'on regarde ce qui s'est passé pendant la guerre 1914-1948, on 
eé-l bouleversé par l'énormité de ces chiffres. Au cours de cette 
guerre, il v eut un maximum de 6 à 7 millions d'hommes mobilisés. 
On ne peut avancer à ce sujet que des chiffres approximatifs, les 
statistiques officielles n'étant pas complètes. Beaucoup de Français 
valides furent nécessairement mobilisés sur place: administrations 
diverses, usines, hôpitaux, arsenaux, ports, chemins de fer, etc. 
Ceux-à restèrent civils. 

Sur le nombre des mobilisés en uniforme, un tiers n'a jamais été 
au front, dans le sens voulu par la législation, qui accorde la retraite 
du combattant aux poilus de la guerre 1914-1948, à condition qu'ils 
“tient séjourné quatre-vingt dix jours en première ligne. Beaucoup 
furent infirmiers, pionniers ou employés à l'intendance, comme garde- 
côtes où garde-Voies, ou alors furent des territoriaux divers mobilisés 
en  — du Nord et ailleurs. A la plupart d'entre eux, on a tou- 
jours refusé la carte du combattant. 

Nombreux sont aussi ceux qui sont exclus du bénéfice de la retraite 
du combattant tout en étant titulaires de la carte. 

Si l'on compte qu'un million et demi de Français ont trouvé la 
Mort an cours des hostilités de 1914-1918, on peut dire sans crainte 
d'étre axé d'exagération que les 2.363.060 titulaires présumés de la 
telraite du combattant représentent les combattants rescapés de la 
puerre 1944-1918: en admettant qu'aucun d'eux ne soit mort depuis. 
Pourtant, il faut admettre  < pendant les trente-cinq années qui 
hous séparent de la fin de la guerre 194-1918, chaque année a vu 
Cisparaitre des milliers d'anciens combattants. Sinon il faudrait 











(4) La différence entre les deux chiffres indiqués pour les veuves 
zucrre provient du fait que le ministère des finances a estimé, 
\ 1951, que les veuves de guerre remariées avant le fer octobre 1941 
percevant la pension minimum de 818 F constituent 32 p. 100 de 
‘ec{if total qui est ainsi ramené à 411.411. 
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penser que le fait d'avoir été guerrier en 1914-1918 confère l'ininore 
talité 





Voici maintenant le troisièn exe prit lt pf ne ]} ex 
des chiffre ivancé Vos a irliu jui léresse | i 1 
titulaires de Ja retraite it de plu IXäütile | àäns sur ce 
point, notre démonstrations pui eu! pa iffrir d AIT I est 
dit que le titulaire de ja 1! du « nl ! « e ! 
de soixante-cin ans c'est à dire ceux à qui 6 propose de donner 
0.000 F par an avec le plan quadriennal annonce eéraient 
hotnbre de 4.022.565 

Comparons ct chitfre À ce \ «ft Francai le exe 
vivants, Ces données nous si fournies par ht it natonal de la 
statistique el de: études éconormt ministère des fur es et de 
affaires économiques) cinquante-huitième volume — sorti d 
ptinerié nationale en 1954 

lis donnent pour les Français vi il lu ve ni ilin à de 

Soixante-cinmy ans à ixante-neuf à 116.00) utile Mxatute-d 
ans à soixamie-dix-neuf à EÛS.0 units quaire-vingis à el 
plu 24.000 unités, soit un tot le LUS 000 ut 

Sur la base de ce hittre une ! Dorlion d x» p. 100 de Fra 
as di plu de <oixante ] i t lo ". ire t 
relraile du combattant; qui pourrait soutenir qu {el pourcent 
COrTCUSpN l à la il 

Tenant compte que, parmi les Fran titulaires de la car'e et de 
la retraile du ombatlant, rar hit [MIA Li ce (l 

ixante-quinze ans, tenant mipte en outre que d'après les chiffre 
donnés par Hi tatis"ique officielle resuitant du recehsermmetr « 
Français du sexe imasculin vivant voir volume cité en références 
plus haut — j)1 y à, en France, proximativement, #:4NL000 Ft 
cais de sexe masculin, âgés de soixante 4 à! à <oixante-quinze 
“ns, plus d'un million de ce horntne sent Je Sy p. {00 de ct 
Francais, seraient tous titulair le La retraite du combatt 

Le moindre commentaire l rit e ar e de rt 
chiffres, qui, ceux. démontrent ave ne cloguenrce LL TT 
un point particulier au moins, celui des titulaire de Ja retr e du 
combattant, que mime la dernière latistique officiene ou 6 \t 
hetment est sujette à Caution, 

Sur quelle s bases Le budget de 19,9 at-il été constitué ? 

A présent, voyons les chiffres des parties prenantes, qui ant servi 

à l'élaboration du budget des ancte ombatlants et victime de 


guerre pour l'exercice 1953 

ils figurent dans le rapport ne 1592 de M. le rapporteur général du 
budget des anciens combatlants et victimes de guerre, annexe al 
procès-verbal de la séance du #6 novembre 1954, fait au nom de la 
commission des finances sur le projet de loi n° 98f, « relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des servires civils pour l'exercice 1952 » 

Ces chiffres proviennent d'un recensement effectué en 19%. Ce sont 
ceux qui ont servi de base à l'élaboration des budget de 1951, 1952 
et 1954 


Comparons les deur statistiques 


Tenant compte des nouveles statistiques, fournies après le rerene 
servent du 2% septembre, voyons par calézories, quelles différences 
nous enregistrons par rapport aux chiffres des parties prenantes, qui 
ont servi à élaborer le budget de 145. 

Invalides de guerre: 

Recensement de 1959: guerre 1913-191, 815.900, guerre 1939-1945, 
2%;.NM): hors guerre, K'.60nr, — Total, 1.145.700. 

Vichunes civiles: guerre 1914-1918 9.300: guerre 1999-1945, 39.000. 

Ce qui nous donne un total de 1.235.000. 

Recensement 25 septembre 1953: 

Invalides: guerre 1914-4914%, 60.956; guerre 1999-1945, 977.310; hors 
guerre, S4.963. — Total, 1.09).249. 

Victimes civiles: guerre 4914-1918, 8.285; guerre 1939-1915, 57.00M. 

Total général, 1.159.538 

Et ce total de 11455.5%8, du fait des pensions concédées, non mises 
en payement, et qui auraient fait doub'e emploi avec des allocations 
d'attente en payement, est ramené officillement à 1.075362. 

Il existe donc entre ces deux statistiques sur les invalides de 
guerre une d fflérence de 158.298. 

Ainsi, pour l'élaboration du budget de 1953, 138.28 invalides de 
guerre qui n'exislent pas ont figuré au budget, sans avoir jatmais 
perçu une quelconque pension. 


Veures de querre. 


Nous retrouvons celte mème situation avec lé chapitre des veuves 
et orphelins de guvrre 
Le recensement des parties prenantes de 1950, qui servit de base 
aux budgets de 1951, de 1#72 et 1933 nous donne: 
Guerre 1911-1913, 613.200; guerre 1939-1945, 
933.100, — Total, 721 500, * 
Victimes civiles: guerre 1911-1918, 4.X0; guerre 1999-1943, 4.200. — 
Total, 8.400, 
Total général, 729.900. 
Pour les veuves et es orphelins, le recensement du 25 septem- 
bre 1953 nous donne: 
Guerre 1M1-1918, 4% 929; guerre 1999-1943, 109.704; hors gnerre, 
22,568. — Total, 617.201. 
Victimes civiles: guerre 1911-1948, 2.901; guerre 1929-1945, 32.727. 
Total général, 662.822, 


79 209 ; hors guerre 
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pet est servie ix veuves dont le mari est mort de 
ja Le contractre 1 front, Ce somt de beaucoup les iioins non 
| Leur pe éla %6 F par an 
lous ces taux ava t co du ter janvier 1959, Prenons aussi une 
mo et po notre ca DAT s «du taux normal de 
\UX le no ‘ cotxant ( 
t ) ‘ l RARE Val perçu ine pension 
Ü ent | | perçu une pension au (aux 
] { ht Si x NN D 1O00S #06.170 F, 
l'« ti calice Fa è Louverneiment sur 
« l 1 Î | 
{ lants 
P ] it à lantsene soit pas taxé d'exagé- 
4 e-t 1 ‘ nhple que beaucoup d'entre eux S& étant 
\ \ i ent Ja m 6 du taux de la pension, qui 
‘ ‘ \ « J [ 
0 ya} d üistique; considérons qu'ils sont 
la 1 el if. 
\ moitié d'entre eux it 138.713 au taux plein 
( 12 ! »103.42:9,0 et pour autre moitié, suit toujours 
| { dix de 18.716 F par an: 2.596.713.98N 
dépenses volées en faveur des ascendants 


e Lues | qu'ils n'existent pas, noUÿ QonNE : 7.790.211. 0. 
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A toutes ces parti prenantes Wnaginaire pour qui des pehisions 
ont cl volées dans le budget des anciens combattants et Viclipnes di 


wii ee pour 143 et dont Le montant une fois de pius irait au buduet 


gris . Come 1 le cus depuis plusi années, 1 est bon 


d'ajoutei parlie des Qlulaires des relra ;, du combattant que 
person ne perçoit en dehors de l'Etat 
Retraile du combattant. 

Rien sûr, les calculs sont délicats sur ce point, Pour la retraite du 
combat il Hoil né pos-édons pas de chiffres de Comparai 
Comme pour les invalides, lt veuves et les ascendant Toutefoi 
bon sen nous qerinet de dire Qu'il y à au moin sur ! 
2.303.004) Ulalaires présumés de fa retraité du combattant 500.000 (11 
laires qui n'existent plu 


Pou Cle pnodeste di-0n3 que 200.00%) d'entre eux sont Aués de 


soixante à soixante-ciinf ans, et 300.009 autres sont con-iiérés comme 


, 
eævant plus de soixante-cing an 

Le qui do & ne dMpense de 
DOM OU se CN) = 700 000.000, et ‘kr 000 1 AW) 1.20 000 000 


de fran 1 


du combattai 


Acrondissons ée chiffre €6t disons que % milliards 
Moins volés pour Fes présumés Ululaires de [a retrai 


ne sont pas destin à leurs de 






« ‘ 
tinatuires en A 


Total u'nrtral dé 


sommes non ulilisdes en 105. 


Pour les quatre grandes calégories d'anciens combattants et x 
litue, de ja guerre, nous trouvons que le budget à été majoré en 
1%, d'au not 
Invalite 7.911.900. 009 FF: veuves, 7TOS 804.550 F: ascendan! 

211.061 K: retraites du combattant, ? milliards de francs, 

Total général des sommes non utilisées, 21.760.918.134 EF, 

Et ce 

Par exennple, à Papoui de notre thèse, nous aurions pu analvy-es 
différemunent les partiès prenanies Vveuses de guerre, Il est fort 
probabe qu'en étudiant de plus près le cas des \Veuves de guerr 
rétnariées avant la loi du 15 oclobre 1951, qui ne perçoivent plu 
que Ni2 jar an, nous aurions pu trouver d'autres données, Rap 
lon que les veuves de guerre, remariées après le 15 octobre 191, 
ne percoivent plus de pension 

Le Opminisitré des anciens combatlants a déclaré lui-même le 





chulfres sont serrés 





27 qnars 195% (voir débats du 23 mars, p. 2163 qu'il y avait 
Ton. ON) veuve de guerre 1911-1918, 85.000 veuves de viclm 


civiles 1959-1949, el 72.000 venses de Ja gnerre 1939-1913, 

Pour avoir des argniments solides, nous sommes restés sur le 
terrain des chiffres issus de la comparaison entre les deux recen 
sements de 1950 et 1955. 

Ain-i donc, nous trouvons que, pour le seul budzet de 1959, voté 
pour les anciens combattants et victimes de guerre, qui 86 monta en 
chiffres ronds à 101 mulliards de francs, 2% nuilliards 560 millions de 
francs au moins en chiffres ronts iront pas à leurs destina- 
faire, anciens combat{fants et victimes de guerre, soit approximalti 
vement 16 p, 100 du budget total. 











Celle situation dure depuis longtemps. 


Si le présent caleut vaut pour 1953, it vaut aussi pour 1952 et 1951 
puisque, et dehors de qaueïques augimentalions intervenues, ces 
budgets furent élaborés uvec les inéimes nornbres de parties pr 
hantes que ceux de 1953. 

Pour chacune de ces deux années, 20 milliards a: proximativement 
ne furent pas utilisés par les anciens combattants el viclimes de 
guerre en faveur de qui ils avaient été votes, 

Si nous partons de la réponse écrite de M. Maurice Peltsche, 
ininistre des finances, en date du 3 février 1919, dont nous avons fait 
mention a début de ce rapport, et de la lettre qu'envoya au début 
de la même année M, Robert Bétholaud, alors ministre des anciens 
combaliants et victimes de guerre, on peut dire que, depuis 1917, 
eu sept années budsélaires, 80 iniliards de francs au moins, votés 
pour les anciens combatllants e! victimes de guerre, ont élé inju-! 
ment détournés du but auquel les avait destinés notre Assemblées 
Lalionale, 

Le budget de 195% est lui-même présenté sur les mêmes bases. Ci 
buduet risque de comporter Tai aussi, approxihnativement, 25 
liards de francs destinés, si l'on n'y net bon ordre, à ne jamais 
aller à leurs destinataires anciens combattants et victimes de fa 
guerre, pour lesquels le Gouvernement vous demande cependant d: 
les voter. 








© 





L'argent voté pour Les anriens combattants doil rester 
aux anciens cornballants. 


Telles sont, mesdames et messieurs, les conclusions auxquelles 
aboutit votre rapporteur, Bien sûr, tous les chiffres avancés ne soi 
qu'a proximatifs, Mais celle fois, ils ont le mérite de provenir de 
statistiques contradictoires officielles facilernent contrôlables 

Tenant compte que la présente proposilion de résolution, que ] 
l'honneur de ranporter, ne vise que le budget de 1959, le seul 
léquel nous puis-ions encore agir; 

Tenant comple aussi que ce budget de 1953 s'étend jusqu'a 
ot mars 1954, fin de l'année budgélaire pour l'exercice en €cour-; 

Tenant compte de plus que les conclusions auxquelles nous abou- 
tissons pour 1953 peuvent étre retenues pour le budget de 1951; 

Tenant compte enfin qu'il est inconcevable qu'un tel élat &e 
choses continue, sinon les anciens combattants et victimes de gun 
seraient en droit d'accuser les ‘égislateurs d'être les €ormplirt 
volontaires d'une politique qui les frustre chaque année de plusieu 
inilliards de francs votés four eux, \ 

Voire commission des pensions vous demande, mesdames €t 
messieurs, de voler la proposition de résolulion ainsi libelie. 
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'ROPOSITION DE RESOLUTION 


le Gouvernement à utiliser en tota 


L'Assemblée nationale invite 6 
uté les crédits pour lexercice 1953 en faveur des àünciens 
combattants el victime de guerre el à répashr les sommes non 
encore dépensées entre | divers chapitres dun budget d nin.sitères 


recsis afin d'u 


’ 
int er inpeédialement là Situation &cs ünciens 
gounbattants etAictitnes de guerre, 


ANNEXE N° 7229 


(Session de 1953 Séance du 19 novembre 1459) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur de projet de Loi (he 1211) autorisant le Président de la Répu- 
biique « ratifier la convention n° 82 concernarnl la politique So- 
ciaie dans Îles territoires non meiropolilains, par M. Silvandre, 

l 


depuic 
Me-dames, meéssien la conférenre générale de l'Organisation 
ationale du travail à adopté be HN juiilet 1947 lors de <a tren 


! 


; session tenue à Geneve, Un projel dé convenlhion eoncerHat 
la politique sociale dans les terrHotres non métropohttan 

Le projet de Hoi portant ralifleation de celle convention à été 
déposé sur le bureau de lAsscimblée le 25 septembre 5H et ren 
Voté à notre Comm ot), 

L'Assemblée de llnion francaise, d'autre part, à éthis un avi 
favorable sur ce lextée en fevrier 12. 

Les dispositions de la convention concernant Ha politique sociale 
€ les terrriloires non métropolitains couvrent un vaste domaine 

Les articles 2 et D formulent des principes de politique générale 
concernant notarmment la prédominance des intérôts des populations 
des territoires non inélropolilains dans Félaboralion des politiques 
applicables à ce territoires, l'assurance d'une ässistanee technique 
el financière, le désir général d'instituer des normes sociales armé 
horées dans des domaines coinime la santé publique, le logement 
la nourriture, Féducalion, les conditions d'emploi, la proltechion des 
travailleurs migrants, le fonelionnement des services publics, Passo- 
cialion des populations des territoires non rmétropolittains à lélôbo 
ralion et à l'exécution des tuvsures de progrès social, de préférence 
par leurs propres represenilünts élus, 

Les articles G à 9 indiquent les mesures à prendre pour amélio 
rer les standards de vie dans les territoires non  méiropolitains, 
l'amélioration des niveaux de vie devant êlre regardée conne 
l'objectif principal des plans de développenrent économique. 

Les urticles 140 à 1% conliennent des dispositions destinées à pro 
téger Je travailleur mugrant. Les articles 4% à 17 se rapporient à 
la fixation des taux minima de salaires, à la protection des salaries 
ct au développement de Fepargne, 

L'article 4S préconise la suppression de toute diseriminalion entre 
les travailleurs fondée sur la race, la couleur, le sexe, Ia croyance, 
lapparienance à un groupement traditionnel où Paffihation syndi 
cale; en tmmalière de législation du travail, admission aux emplois 
{ant publies que privés, conditions d'embanchage et d'avaneernent, 
conseus de formalion professionnelle, conditions de travail, hvgiene, 
securité et bien-éire, discipline, parlicipalion à Ha négocialion de 
conventions cotlectuives, taux de salaires. 

Enfin, des articles 49 et 20 contiennent des dispositions relatives 
à l'éducalion, à Ha formation professionnelle, à l'apprentissage. 

Les principes généraux énoncés ci-dessus rencontrent notre appro- 
bation sans résrses. La Constitution stipule d'ailleurs que « la 
France forme avec les peuples d'outre-mer une union fondée sur 
l'égalité des droits et des devoirs sans distinction de race ni de 
religion. L'Union francaise est composée de nations et de peuples 
mettant en commun et coordonnant leurs ressources pour dévelop 
per leurs civilisations, accroitre leur bien-être et assurer leur sécu- 
lité, » 

Les mesures préconisées par Ja convention dans les domaines 
pohtique el social sont conformes aux principes de notre politique 
outre-mer. 

Fous les ressortissants des terriloires d'outre-mer sont ciloyens 
francais : les ressortissants de l'Union francaise sont citoyens de 
Union francaise, ‘ous les citovens des territoires d'outre-mer 
exercent individuellement on collectivement les droits et Hbertés 
civiques et bénéficient de l'égalité d'accès aux fonctions publiques, 

Sur le plan économique et social, les mesures prescrites par la 
convention trouvent leur üpplication dans le cadre des plans d'équi- 
pement qui se proposent, par priorité, l'élévation des conditions de 
vie des populations autochiones par une accroissement de richesses. 

Toute une série de réalisations sont prévues pour arméliorer l'en 
Seignement à tous les degrés, ainsi que Fhabiltat urbain et rural. 

Parallèlement, les autorités responsables du plan prévoient une 
grande extension de la mutualité et des coopératives. 

La convention préconise entin la suppression de toule discrimi- 
nation entre les travailleurs, fondée sur la race, la couleur, le sexe, 
la croyance, lappartènance à un groupement tradilionne} on F'affi- 
lialion syndicale. Ces principes, qui entrent pleinement dans le 
cadre de la politique française outre-mer, sont exprimés sans équi- 
voque dans notre Constitution. 





H restait cependant, au moment où le projet de loi fut déposé sur 


le burean de l'Assemblée nationale, un point susceplible de sou- 
lever de légilimes appréhensions et qui élait celui de la législation 
du travail alors en vigueur dans les territoires d'outre-mer. 





4) Voir également le ne 2697. 
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poser la ratuf ion d = » 
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re dif e de 
nl ! : . à 
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PROJET 1! 1 

Art {er Le P | L 
Cotis | N°? { 
loire [l i ! 4 « 

i 11 « 

exte est t 

Ar! { ( S 
€ } t t 

\ ° ‘ ‘ \ ’ ! e 
Î uit A! Û { da , 
ut fran S « li \ t t 
ji i “inel (E i \ ; 
loire s il ‘ { ‘ log 
ivt ‘ inodiii l “ile | 

19 L'arli è ‘ 

Ce dei etre an des buts de la 1! ALL e da [AE | 
publiques resp ble l'utfe ! 1 déve:onper i d 
capilaux h { ! pui el 1 fl 

1 it \ nt | 

ful en ‘ } fitionire { I n } 3 

ind bén e de ce déve'oppement 

) l4 in lu clionnerment di ‘ ‘ I Ï i 1 
fia de l'art 4 de la ( ion out j ! 

L'a ëe S (6 bj« bit Con \ de ] rreg 
cuilivadlés à des personne qui é sont f ‘ I l 
que celle ci )lh lié e ! { l lieu 
lation du terrtoire »: 

io Le ! ragraphe 2 de rlivie 18 et ipprin 

Art. 3 Le Président de la République e<t autorisé à commmuni- 
QUer au direciéur géncrat du bureau nieri it au tra l 
ralilicathon de la convenu li susvisée. | era joint à cette com 
Hisatron tie «4 iralion fa nt onnutre qi ex di 
celle convention  S'apphquent avec Le todtfirs "1 daictiqride à 
l'article précédent dans les térriloires énumérés audit article. 

(Session de 192 Séance du 19 novembre 14,2) 

RAPPORT fait au n un de la commission de terrilo rez d'out | 


sur le pi jet de loi (he 1210; autorisant le Président de la repu- 
blique 1 ratifier |1 convention n° 85 : inspection du travail 
dans les t@rritôires non métropolitains, par M. -:lvandre, député 1 


p 1). 
Mesdames, messicurs, Ja conférence générale de 1] 2 ition 
ilernationale Qu travail à adopté le 11 juillet 4947, lors de sa tren- 
leme Session, tenue à Genève, on projet de convention sur Fins- 
pechon du travail dans les territoires non pméiropolita nes 
Le projet de loi portant ratification de cette convention a été 
déposé sur le bureau de l'Assemblée le 2; eple re fi et AL: 
ü voire Corn Ssion 
L'Assemblée de l'Union francaise, d'autre par à émis un avis 


t 


favorable sur ce texte en février 1032 


La convention pose des normes internationales relatives À l'orga- 
hisalion des cervices de l'inspection du travail ain<i «a 1 role 
de L inspection en Ce qui concerne le contrôle des dispositions 
légales et réglementaires en matière de travail. 

La réglementation applicable dans les terriloires d'outre mer de 
l'Union francaise au moment où fut déposé le projet de i était 
dans son ensemble en harmonie avec les di<positions de la ronver- 
Lion. 

Depuis lors l'intervention de la loi du 15 décermbre 192 instituant 


un code du fravail pour les terriloires d'outre-mer, dans ses arli- 
cles ho el suivants qui traitent de l'inspection du travail et des 
lois sorjales, consacre un cu<etmble de règles qui va bien 1 delà 
des atiribulions tradilionnelles des inspecteurs du lravail, telles 


qu'elles sont prévues dans les conventions internationales, £e texte 
confère aux inspecteurs du travail et des lois sociales de la France 
d'outre-mer hôn seulement le double rôle du contrôle et de conseit, 
inais également la mission de coordonner et de contrôler les ser- 
vices CEorganumes conCowant à l'application de la lég.slation sociale, 
uinsi que l'étude el la préparation de cette législation 

Les dispositions de la convention n° 83 élant désormais par'al- 
lement satisfaites par l'organisation et les missions de hspection 
du travail outre-mer, la Cominission vous propose la ralficathion de 
cette convention. 


(1) Voir ég 





alement le n° 265%, 
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d'ursence toutes mesures utiles — il appartient au Gouverneru 
PROJET DE LOI de choisir entre les différentes solutions qui ont été envisaut ut 
par st servici soit par la fédération nationale des sociét 
Ai or I p lent d \ Réou rue est autor À ratifler défen des sousecripleurs du Crédit muiute! du bâtiment, soit pa 
i “hliot ) i l'inspection du travail dans és lé mouvement national d'épargne — afin de Sauvegarder les inté: 
1 mél i ir la conférence générale di des adhcrents non seulement du Crédit mutuel du bâtiment, mais 
l'O i i i ivail le 41 juillet 1955, dont le de tout le ociétt de crédit différ$ en Hiquidation — au 
Tr t ann \ la ‘ différence ne saurait tre faite entre les uns et les autres 
\ ST enr sitions de cotts concntion sont anpiisabtes En mème temps, votre commission invitée 18 Gouvernement à 
i nodifl'alio | li loire i il or à ni! )r € r le « ntrôle des entreprises d : crédit différé afin que la 
\ , 7 francaise Afrique lualoriale francaise, Côte Trier? Pix de par la loi du 1 mars 192, produise 1 
f i l i Maud r et dévendanes Comore Fla- \ ‘hellant fin aux agissemen des sociétés éenuma 
, ee l'Iride No le-Cakédon ni \écen épargne, permelle au crédit différé de jouer le rôle uquel il « 
° f , NT * r destiné, 
[ in français d'Occéanie, dint-Pierre el Miqut 
) i ju Pos et du Cameroun Votre commission de Ti Justice vous propose, en con “qu 
\ [ l'ra ent d \ blique est autori à Comines d'adopter la proposiion de résolution suivant gd 
hiiqui in d ral du bureau international du travail Ja 
ra itlon d i fi 1SVi Il sera joint à celle cormmmn PROPOSITION DE HRESOLUTION 
lion une d ion faisa hhaitre que les disposiions de 
iquent sahs inodificalion aux territoires nu L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement À prendre d'ur 
bi 1 ( pence toutes les mesures suscephbles de sauvegarder au maximin 
- iles intérêts des adhérents du Crédit muiuel du bâtiment et « 
sociétés de crédit différé en Hiquidation, Elle l'invite également à 
renforcer le contrôle de ce chtreprises ülln de préserver Je 
réls des épar/nants 
ANNEXE N°7231 ist 
(se-sion def 1Joi o du 19 novembre 1%:3.) 
ANNEXE N'7232 
HAPPORT f il un de la commission de Ja jusih et de lég - 
La ir les propositions dé lulion: 10 de M, siefridt et piu 
lé ses collègtt 5 6055) tendant à inviter lé Gouverne (session de 1055, Séance du 19 novembre 19%.) 
TETREE i pret d'urgence Je dispositions qui Huposent pour . 
prolescr les intérêts des déposants des sociétés de crédit différé RAPPORT fait au nom de Ja cormmission des boissons, sur la pre 
ur hiquidation; 7” M Minoz et plusieur du es collègues position de loi (ne 2h de M, sourwetl et plusieurs de se 
" 6h) tendant à inviter lé Gouvernement à prendre Îles logues, lendanl à modifier certaines dispositions du statut viti- 
invsures nécessaire ir sauvevarder les intérêts dr; adhérents cole en vus de l'assainissement qualitatif et quantitatit du mar- 
du Crédit mutuel du bâtiment el jour éviler des krachis » ana ché du vin, par M. Seynal, dépule, 
l i à celui qui à frappé celle entreprise; 939 de M Gravoil'e ‘ 
‘ leurs de lègut ne GM6) tendant à inviter Je Gou Mesdames, messieurs, le présent rapoort résume le travail jinpor 
\ nent ’ \ iuvesarder li intérêts des souscripteurs (1 laut, toarque d'une compréhension cormmimune, des ineéimbres de là 
Crédit mutuel du batiment on lran-ferant la totalité des conirass Coninission des boissons, 
suscrils À di clablissetmen ivant garantie de l'Etat b) à appli Pour la premiere fois duns cette A emblée, s'élevant au-di 
qui ili lolai À toute t cnlreprises de crédit différé les dis- des considérations poiiliques el des régions représentées, les « * 
postiiol Î 1 doi du 24 mars 1952; €) à renforcer le contrôle de inissaires ont fourni leurs avis au Gouvernement à l'heure où 
ohlre Ü du de préserver intérêts des épargnants, celui-ci devait délerminer et fixes par décret l'orientation du 
i le M, Au Morice et plusieur le <e QETOAIT (19 706$) vignoble et l'assainissement viticole: is sont tombés d'accord à 
ta ù dusiler de Gouvernement à auvegarder dt intérèts une très forte majorité sur les conclusions ei-dessous, 
TT il souscripteurs (di it le crédit différé ch liqiu Le rapport (n° 5%) présenté par M. Palernot sur le projet de 
par M. Minujoz, dép (ho 6827) reialif à l'orientation de la production viticole, d'une pa 
el la proposition de loi (n° 3260 de M. Sourbet, d'autre part, d 
\i Lun | \ | faillite du t lit imuturel nous rapportons ci-dessous au homm de la Commission des bol 
| dut | a ! lution « dti po lormaient un tout 
| \ à \ \ L'un s'adressant à la réforme de Ja structure du vignoble da 
‘ lei \ i | { ‘ ti t à prendre ] le lemps, l'autre visant l'assainissement dans un délai restre 
j ( li niscrioteu avaient tous les deux un objectif commun, sur lequel d'aill 
| tit ju d uutri ( és dé vert tout le monde aujourd'hui s'accorde, la recherche d'une politiq 
de Ja qualité, tant dans lanalomie même du vignoble que dan i 
\ . \ | emenl irde di Caux, phisioloïie du vin, allant de la production à la consommation 
: | : | n ‘ finan ‘ | faire Ces textes semblaient bien lun et l'autre apporter dans le monde 
+ Vihi-vinicole, à la saiisfaction g'nérale, une détente, un climat 
ln | l e rt qui le idhérent { nr 
R : \ i x ’ en quatri \ Le projet de lai n° 3825, fort heureusement, a msisté à \ 
e herse des décrets et a élé relenun en grande partie: il n'en e-t 
| i blu i \iant!t ef lué leurs pas de môime du second texte Soumis ni aussi en son temps «à 
\ ombre de {028 Gouvernement, Ha été déchiquelé el pratiquement écarté. 
| \ \ i { t | continuent Coi a Le + " ue t : 1 n VAcil 
; à Dr onsciente de sa charge et de sa fonction, qui est de légilér 
; i s: de ani! Voirie conmission reprend Ses textes et, dans l'intérêt des 
- PRES 0 de 4 this: * rmsn culleur des consommateurs et de FElat lujanéime, vous demande 
| le \ il \ à Lt jon l'un pret, au hotnbre q bé IFIOUVER 
| \ | dd de Sn militot PROPOSITION DE LOI 
I ivant el ini d droits à attribution, 
le 46, el | | à un montant toial de Art. 1° L'article 4 du code du vin est modiflé rornme suil: 
ni | | vil il n versements d'un mon Après le paragraphe 6, ajouter la disposition suivante 
Î ù mi l « Celle opération he pourra tre effectuée qu'au stade dun pro 
| { in total de 89 sociétés de cré ducteur ou pour son comple et, dans ce dernier cas, le vin devra 
1} \ ] i ou juidation judiciaire, 9 avaient faire oblisatoirement retour à l'exploitation 
\ 6 dla À uidation amiable, 17 en liqui « Elle devra, par ailleurs, être assortie des conditions suivante 
la l'oft et 40 feraient l'objet d'une procédure de liquidation « a) Le compte des vins soumis à la concentration sera suivi 
off comme compte alcoo! dans les écritures de la régie, c'est-à-dire en 
lh | ! Ji n A in que ] Gouvet \olume et en degré: 
ni l | i r du vtt des dizaines de rnil « b) La concentration ne pourra permettre de dépasser une 
{l \ r {Ti illai Le KE O00 à 16.000 richesse aicoolique supérieure à 10 degrés 53 tout en respecla 
le | dif les dispositions de l'article 4, alinéa 6, du code du vin: 
Ce ui moment où les po bli font appel à « €) La concentration des moûts et la concentration des vins 1! 
l un ten vue de la con ion, qu'ils peuvent pourront être cumulées pour un même produit; 
"1 | ituation q t faite à tous ces son « d) En aucun cas, la concentration ne pourra être pratiquée 
Ù il ts et lisser ivre purement et m les vins n'atteignant pas le degré minimum des vins du pays. 
em \ juidation uniabie, j ire ou d'offiée — de Le volume initial du vin ne sera pas réduit de plus des de 
cinquièmes et l'enrichissement ne pourra pas excéder quatre degres 
( ut la e et la mise r des milliers de Français qui, d'alcool acquis où en puissance pour les vins destinés à lexporlalilun 
I t faire 1 engagement, se verraient soit exou! sur certains marchés ulilisant les vins vinés. » 
Î na \ nena le sie, sait, s'il s'agit d'entre Art, 2 - IL est inséré dans le code du vin un article 48 bis ai 
( \ \ l les faillites où des liquidations rédigé 
di « Art, 48 bis. — Sont considérées comme exploitations artisanales 
\ \ | ntrer dans l'examen des différentes mesures viticoles celles dont la récolte totale en vin ne dépasse pas 209 heclo 
i e l Ù Ù il tarder, votre connmnission litres, si cette récolle représente au moins les trois quarts du revenu 
l inder au Gouvernement de prendre agricole lotal de l'exploitation et celles dont la récolle totale en vin 











viti- 
mar- 





ee 
dépas-e pa 14) hecloï:tre si celft réco te re ente entre la 
tié el les ti quarts du revenu agricole total de l'expo tabto 
Le COHITN ie prevu ail | graphe 3 de ! le 48 | 
halutitées à contrôler les jusühicalions néce üres dont ja « | 
1 preuve appartient aux VISHerOoNs dernatieur:. » | 


art. #4. — L'article 7» du code du vin e-t wbrogé et rermplucé } 
Ju disposit ous suivante 
Hit. 75 (nouveau). — Lorsque la <tati-tique publiant les résultat 


à irations de recoliles semiserile dans les départements imett 


politains et algériens fait apparaitre un volume de disponibilités 
| ilte de l'année en cours el stocks restünt des année préet 

iles à fa propriété et au cornmmerce, vouime des contingents dim 
orlation) supéreures aux besoins, ui décret, fi sur lais de ja 
comtmission consultative de la viliculiure, détermine le volume total 
‘ cxcéden! à reserver, 

Le imédine décrel fixera el \ réserver da chaque 
l rlement 

La inoyenne de récoites dt années 1929 à 1958 nent 
‘ Lt la Hovern de relerence, FeXCCdent ou 1@ dé ieit par Ta purt 


1 moyenne de aéfcrence sera calcuic en hectouli 
léparteiment. 








IL Sera établi en méme lerups par département le pourcentage 
l'excédent où le déficit eluffré en heclolitres représente par 
port à la ioxerhe de rélerence., 
Le \oiume lolal à réserver, à jrinob.liser ir le plan iliona; 
à réparii entre les département 
a) Pour une part qui he peut être super re à 2» p. 100 de ce 
une, en fonclion de la declaration de recoit Ü chu ie dé hal 
nent 
b) l'our une part qui ne peut étre inférieure h 59 p. 100 du 
une total, par comparaison avec Ja moyenne de écoites de 1x 
1939. et en fo i du pourcentage le lent ou de dét l de 
jue d fr rtéiment 
\ intérieur du département, 4  répart n du Ù cent 
\ LS helon de Lexploitabiour viicole sera faite seon de 
I6S RIPHUIQUEs ET le pur arrcté du préet en fon ) Ga re 
nent, de lhnporlance de Ja récoile, de \aria de cebe-ci 
compaira nn nee a movenne de référe e el “li lue du 
ioble par rappol 1 la pui & totale di terre ulivces dans 
que exploitation 
Ari, 4 L'article 76 du code du vin est abrogé el rempiacé par 
le di-po* Lion \alii 
« Art. 56 (nouveau), — La di-tillation porte sur les 1 iron 
liés où réservés conforméinent à l'article 1° du décret n° 53-97 
lu 0 septembre 19 
sont exonérés d charges de distillation 
( Li explo of Il iliu t vil € den 1 cle 18 bis 
le -su 
b) 14 viticulteurs dont le vin bénéficie d'une ap} iliun à or 
CR iliue 
c) Les vil illeut 4 obtiennent des eaux-de-vie bén jant 
du Pappella on d'origine Coghüe où AFIMHAaLniA ) 
Art. © L'article 96 du code du vin est modifié comme 
Ajouter in fine Ia disposition sivanie 
Les vignes coimplant dans Î cépaut \ à alinéa ci 
is devront être arrachées au cours de l'année qui ivra Ja 


promulgation de la présente lo 
Les infractions aux dispositions qui précèdent seront soumises 

à L'applicalion de l'arlicie 123 du code du vin. » 
Art, 6 — L'article 125 du code du vin est modifié comme suil 
{eo Au paragraphe 2, au lieu de: « art. 85 à Ji», lire: .« art. S5 
M) »; 
2e Au paragraphe 2, au ‘leu de: « 10.000 F », lire: « 300.00 F ». 
Ajouter à ce paragraphe la phrase suivante 
«En aucun eus les vins provenant de ces plantations irrégulières 
ue pourront être dotés de litres de mouvement » 

Art, 7. L'article 117 du code du vin est abrogé et remplacé par 
les dispo-ilions suivante: 


“ 


« Sont seuls aulorsés à fabriquer des piquelles, el uniquement 
en vue de Ja consommation fainiliaie el domestique, les vilicukeurs 
dont l'ensemble des déclarations de récokte n'accuse pas, pour lan- 
née en cours, une production supérieure à 23 hecloiilres de vin. 

« Les quantités susceplibles d'être fabriquées soul limitées à 
10 hectlolitres par exploital'on 

«“ Toute fabrication de piquettes doit être déciarée à la recette 
buraliste frais jours au moins à lavence 

« Celle déclaration, qui pourra être contrôlée par le service des 
contributions indirectes jusqu'à lexpiralion d'un délai de quinze 
jours après l'expiration des travaux, doit indiquer notamment: 
«fo Les nou, prinoms, profession et demeure dun déclarant; 

« 20 La superficie des terrains plantés en vignes exploités par Je 
déclarant, el la commune sur le territoire de laquelle se trouve 
chaque parcelle : 

« de Les lieux, jours et heures auxquels auront lieu <es opérations. 

« Si, pour une cause arcidenteile, les opérations déclarées ne 
peuvent avoir lieu au moment fixé, la déclaration doit en être faite 
\ la recelle huraliste avant l'heure À laquelle eltes devaient étre 
elleciuées, Les déclarants sont tenus à fournir le personnel et le 
iualériel nécessaires aux opérations de la vérificalion. » 

Art 8. — L'arlicle 169 du code du vin est complélé comme suil: 

Ajouter in fine la disposilion suivante: 

« Les vins issus de lies, obtenus par décantation, clarification, 
liessurage, cenirifugation ou tout autre procédé de <Cparation, ne 
peuvent avoir d'autre de<tinalion que la distillerie ou la vinaigrerie. » 

Art. 9. — Les articles 293 et 296 du code du vin sont abrogés. 
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ANNEXE N'7234 


(Session de 1955. séance du 19 novembre 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires économ ques 


sur te projet de loi (n° 23570) tendant à ratifier le décret du 27 de: 
cembre 1949 approuvant une délibération, prise le 2 <eplembre 
1919 par le conseil d'administration des iles Wallis et Futuna, 
demandant la modification du tarif des droits de douane heables 
dans cel archipel, par M. Francis Vals, député. 


Mesdarnes, messieurs, par une délibération en date du ?%3 sep- 
feinbre 1919, le conseil d'adrninistraiion des îles Wallis et Futuna a 
décidé d'augmenter les droits de douane à percevoir sur diverses 
marchandises de provenance Ctrangère, telles que la confiserie, les 
spiritueux, les peintures et couleurs, le savon, les tissus de toute 
nature, les au'omobiles et les cycles 

Cette décision était inspirée par le désir d'assurer à ces marchan- 
dises en provenance de l'Un'on française une protection efficace 
dans ces territoires D'autre part, le conseil d'administration dé<irait 
également accroitre les ressources qu'il tire de la perception des 
droits de douane. 

Pour apprécier ctete décision, il convient de remarquer que le relè. 
vement des droits de douane pour les produits de consommation 
courante ne dépasse pas 3 p. 100. I n'a donc qu’une incidence trèg 
faible sur le coût de la vie. 

Dans ces condifions, compte tenu du souci Kgitime de protection 


de ce marché et de la nécessité d'accroître les ressources locales, 
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la métropole et relalive aux dispositions pénales ct de procfdure 
pénale et aux dispositions de procédure civile devant assorlir lea 
décisions volées par l'assemblée algérienne. 


Le Conseil de la République a adopté ce texte le 23 juillet der. 


hier, inais en modifiant l'article 10. 


Celui-ci reprenait en effet le chiffre des amendes figurant dans le 


projet de loi, élaboré el déposé avant la promulgalion de la loi du 
11 avril 1932, déclaré expresséinent appicable à l'Algérie, et qui a 
réalisé, dans son arlicle 70, le doublement du taux des amendes 
correctionnelles, I convenait done de doubler les chiffres prévus 
texte de jarbüecle 10 adoplé en première lecture afin de conserver 
leur parilé avec ceux des textes en vigueur antérieurement, 


Votre comimission de l'intérieur a donc adopté le nouvean texte 


qui ui était soumis, Elle vous demande, eu conséquence, d'adop 
ter le projet de loi suivant. 


PROJET DE LOI 


+ 900 pin te en on ele Te ART EN AS NOUS à » © 


Art. 10, (adoption du texle ainendé par le Conseil de la Répu. 


blique), — Sera puni d'une ainende de 20.009 F à 29 millions de 
francs quiconque aura tenté, au moyen de fausses déc'arations où 
de nanauvres frauduleuses, de bénéficier indüment des bonifiea 
lions forfaitaires d'intérêts instituées par l'article 141 de la décis 
de l'assemblée alsérienne, homologuée par décret du 2 février 1951, 
modifiant et cornplétant la décision n° 59-027 portant fixation d 
voies el moyens applicables au budget et au plan d'inveslissemne 
dc l'Algérie pour lexercice 1950-1951. 





ANNEXE N°7237 


(Session de 1959, — Séance du 19 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des pensions sur la Pre 





posilion de loi (n° 6193) de M, Le Coutaller el plusieurs de ses 
cotléegues lendant à compléter la loi n° 19-1097 du 2 août 1949 jr- 
tint réforme des pensions des personnels de l'Etat, par M, Le 


Coulaller, député, 


Reliré par la commission. 


ANNEXE N°7238 


(Session de 193%, — Séance du 19 novembre 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi (n° 6369) de M. Gaborit tendant à l'éta- 
blisserment d'un statut des agents commerciaux, par M. Alpho 
l'enis, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a examiné la proposition de loi de M. Gaborit tendant à établir un 
statut régissant la profession dite d'agent commercial. 


Celle proposilion présente une cerlaine analogie avec un texte qui 
fut préparé par la direction du commerce intérieur du ministère d 
l'industrie et du commerce, texte qui, en son temps, n'a pu obtenir 
l'accord des organisations professionnelles de voyageurs, représen- 
tants et placiers, ce qui, vraisemblablement, à empêché le ministre 
de le présenter à l'Assemblée nationale sous la forme d'un projet 
de loi. 

L'exnosé des motifs de cette proposition, après référence à la loi 
du 13 juitict 1937, rappelle que ladite loi, qui établit les règles pari 
culièôres aux voyageurs, représentants et placiers du commerce el 
de l'industrie, a été inspirée par le légitime souci de les faire béné 
ficier de l'ensemble des lois qui protègent la condition des travail 
leurs et, plus particulièrement, de faire éesser les graves injustices 
qui pouvaient être comanises par les employeurs à leur détriment. 

Une première remarque s'est imposte à l'attention de votre com- 
mission, I semble en effet difficile d'admettre que sous prétexte 
d'établir le statut de l'agent commercial, la proposition de M. Gaborit 
aboutisse en fait à démolir la loi du 48 juillet 1937 qui à instlué 
le statut légal des voyageurs, représentants et placiers, bien que 
l'affirmation du contraire soil avancée dès les premières lignes dl 
l'exposé des motifs. 

En effet, au licu de tenter une définition de l'agent commercial 
qui devrait constituer l'objet de celte proposition de loi, l'Assemblée 
hationale est en réalité invitée à proclamer que les dispositions de 
la loi du 18 juillet 1937 reprises dans les articles 29 K et suivar 
du code du travail, ne sont pas applicables lorsque l’une des condi 
tions nécessaires à son application fait défaut et, notamment, loi 
qu'il n'a pas été interdit au représentant de faire des opérations 
pour son comple personnel ou lorsqu'il n'a pas été astreint à exercer 
s1 profession d'une manière exclusive et constante, 
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67 
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Adopter un tel texte légaliserait une certaine jurisprudence établie 
par des arrêts de la cour de cassalion qui ne visent d'ailleurs que 
des cas d'espèce caractérisés et dont certains eruployeurs cherchent 
à Urer profit. I s’agit notamment de la présomption du non-cxercice 
exclusif ét constant (arrêt du 19 novembre 1951), le représentant 
avant refusé un contrat de louage de service pour econsCrver son 
entière liberté d'action. On peut entore citer l'arrêt du 1 février 
1932: dans ce cas, l'intéressé était inserit au registre du commerce. 


ben qu'il n'apparlienne pas à votre commis<ion des affaires 
économiques de régler un problème de droit privé et de législatio 
sociale, il nous faut néanmoins rappeler que le statut professionnel 
a donné ‘à tous les voyageurs, représentants el plasiers ne faisant 
pas effectivement d'affaires pour leur compte personnel, la qualité 
de salarié, afin de les soustraire à l'arbitraire de l'employeur, Mais, 
ainsi que l'expérience l'a démontré, nombre d'employeurs ont fait 
tous léurs efforts pour faire échapper le plus possible de voyageurs, 
représentants et p'aciers à la condition de salarics afin d'eviter les 
oblitations de la sécurité sociale, 








La proposition de loi de M. Gaborit viendrait encore aggraver la 
& Hon faite aux voyageurs, représentants et placiers en privant un 


nombre considérable d'entre eux du béaétfice de la protection sociale 
le aux salariés 


Hi faut ajouter, d'autre part, que la nerte de la qualité de sa'arié 
a-sujetürait les intéressés à la cédule des professions non cornme 
‘ +, C'est-à-dire soumettrait leur rémuncralion à :a laxe propor- 


Honnelle au tanx de 18 p. 100. 





Volre commission a considéré que si un vote du Parlement doit 
intervenir, c'est avant tout pour aäfliriner à nouveau la volonté du 
lesislateur de 1957 et pour la préciser, 


Pour faire accepler sa proposition de Toi, M. Gaborit indique à 
l'article 6 que la carte de représentalion pourra notannnent étre 
cédée par l'agent ou, en cas de dé'ès de ce dernier, par on ayant 
cause, Mais 4.000 à 9.000 gros agents Cormimerciaux, véritables chefs 
“atreprises, bénéficieraient de cetle indemnité. Par contre, lim- 
dnense toajorilé des voyageurs, représentants €t placiers risquerait 
de perdre le bénéfice de l'article 29 Q parce qu'ils perdraient pres 
que automatiquement le bénéfice de leur Statut légal. Votre com- 
mission des affaires économiques a fort bien admis que les agents 
commerciaux veuillent se donner un statut mais n'a pu admettre 
quil soit fait référence à une loi qui vise exclusivement les voya- 

‘urs, représentants et placiers. D'ailleurs, elle fait reimarquer qu'on 
ne trouve ni dans l'exposé des motifs, ni dans le texte de la pro- 
position, la définition de l'agent commercial, Une loi traitant le pro- 
bléme particulier des agents conunerciaux 7 peut faire élat de la 
loi du 43 juillet 1937 qui a donné la quatilé de salarié à la profession 

1e 


de voyageurs, représentants et pla 





La base juridique de cette loi réside e<sent Heanent en effet dans 
lien de subordination entre lermplovour et le salarié. Or, larti- 
cle 2 de la proposition de loi de M. Gaboril stipule: 
L'agent commercial est un chef d'entreprises: il doit être inscrit 
au registre du commerce ; il n'est pas assujetti à la patente ; il n'est 
bas un Commereant », 





Mais le dernier alinéa de l'article : souligne que l'agent coramer- 
cial occupe bien le rôle de comincreant lorsqu'il s'exprime en ces 
lermes : 





« Il peut contenir une convention d'exelusjsité, une convention de 
ducroire, une convention de consignalion par laquelle de< marchan- 
dises sont confiées à l'agent en vue de livraisons destinées à la 
chentèle ». 


En conclusion, votre commission des affaires économiques a consi- 
déré que s'il existe parmi les « agents commerciaux » des agents 
qu font effectivement des affaires pour leur comple personnel ou 
qui exercent la profession d'une facon non-exclusive, elle n'a pas 
trouvé dans le texte qui lui étail soumis les dispositions d'un statut 
qu'il conviendrait de leur appliquer, 


Pour ces agents commercianx comme pour les « agents généraux » 
qui font assurer les représentations qui leur sont confiées par des 
représentants placés sous leurs ordres et rémunérés par eux, ce 
sont les chefs d'entreprise qui doivent ètre inscrits au registre du 
Conte rec, 


Au surplus, à côté des opposilions que suscite l'esprit de cette 
proposition de loi, sa forme, et plus particulièrement la rédaction 
de son article fer, provoque des objections, En effet, du côté des 
employeurs, on à toujours tenté de fire admettre, que la loi du 
IS juillet 1957 n'avait pas un carictère obligatoire mais qu'au 
contraire, €'était un texte d'interprétation. Or, l'article fer de Ja 
proposition de loi de M. Gabhorit, quelle que soit, par ailleurs, la 
volonté de son auteur, fait entrer aulomaliquement les vovageurs, 
représentants et placiers rejetés de leur statut légal dans le statut 
és agents COrMerciaux. 





C'est à une obligalion unilatérale faite an locataire d'ouvrage 
dont seuls les milieux patronaux peuvent trouver avantage. 


C'est pour toutes ces raisons que votre commission des affaires 
économiques a décidé de ne pas à la proposition de loi de 
M. Gaborit, tout en se montrant d à examiner tout texte 
ayant pour but de régler particulière: le problème des agents 
nnmerciaux sans qu'il soit porté la moindre afteinte aux intérêt 

vovageurs, représentants et plariers du commerce et de l'indus- 
Irie, Jesquels sont profondément allachés à un stalut qui garantit 
leurs droits de salariés. 








is 
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ANNEXE N°7239 


(Session de 1%%. Séance du 19 novermbre 165%) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires économ 3 
sur le projet de loi {no 24552) tendant à ratifier te décret du 15 no- 
vembre 1949 approuvant une délibération en date du 24 ju 119 
modifiée par deux délibérations en date du 27 seplembre 1919, 
prises par l'Assemblée représentative des Etablissements [ran- 
Las de l'Océanie, lrrlarit à modifier ! a-<ivlle et le taux de: droits 
de douane applicables dans ce territoi par M Francis Vas, 





député 

Mesdames, messieurs, avant fait lobiet puis plusieurs éos de 
modifications partielles S'harmonisant nat entre P le if et la 
nomenclature des droits de douane des res near: [ALES] 
l'Océanie présentait des anormal vixkquelles 11 vert L de rer 
dier. C'est le but que S'est proposée d'atteindre une délibération pris 
le 2% juin 1959 par l'Assemblée représentative de ces ti re 

Cetle décision fut par Ia suite mod e par deux t détits 
Lions datant du ? cplembre 14319 Il € est 1! : ‘ntalie 
refonte du tarif et de la nomenclature des pr jus 
lifiée par le fail que des avantau réciproques € rdé- à 
l'entrée en France aux produits de € territ t 

Dans ces délibérations, l'Assern! repré i \ 2 ent 
inspirée par le désir d'établir un tarif sim fa ù appliquer et 
cénéraltenr d'économies par la rédn on des formailés douanière 
En outre, la simplification de la nomenclature à pour conséquence 
de permettre l'établissement de statistiques comparables entre es, 

En raison des nombreux avantaves qn d | iFile 
tions, le Gouvernement les à approuvé pat id ht 15 moe 
vembre 1949, L'Assemblée de l'Union franca S le rapport par- 
ticutièrement documenté de <a comm ni d [ À res, 
a donné également son approbation 

Votre commission des affaires « DALE TE REC het e do er 
Son accord aux aimé lorallons résultant de [ hi iron Elles 
Volis propose €en conséquenee de sS Ahfiro t eh Vo |! t pro] Lt 
de loi dont la, teneu 

PROJET DE LOI 

trticle unique Est ralifié le décret du 151 mbre 1919 aphprotte 
vant une délibération en date du 2% ju 19349, inodifiee par denx défi. 
béralions en date du 27 septembre 1949, prises par FAscembiée repré 
sentotive des Etablissements francais de l'Océanie, tendant à mn 
Ler l'assiette et le taux des droits de douane applicables dans ce ters 
rilinure, 

ANSF\E 
Monsieur le président 

Dans la séance du mardi 3 juin 1952 V'A mb'ée de Union frane 

caise à émis un avis conforme sur le projet de lot (no 252, A. N 


2e législature) soumis par FAssemblée nationale, tendant à ralifier 
le décret du 13 novembre 1949 approuvant une délibération en date 





du 2% juin 1949, modifiée par denx délibérations en date du 27 sep 
tembre 1949, prises par l'Assemblée représentative des Flablisserhents 
francais de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette et le taux des 


droits de douane applicables dans ce territoire 


ANNEXE N'°7249 


(Session de 195%. — Séance du 19 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI portant extension du bhénéfire ce Tax tot 
no 54-500 du 3 avril 1950 ax ouvriers temporaires dde: riarnlae- 
lures de tabacs et allumettes, pré entée par M, houlthien el bez 
membres du groupe socialiste, députés Renvoyée à la cormms- 
sion des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 avril 19% portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de Fanxiliariat comporte uns 
lacune et en méme temps une injustice à Fégard des ouvriers terne 
poraires des manufactures de l'Etat (tabacs et allumettes 





Ces personnels, employés à temps complet et d'une manière pers 


manente depuis de longues années sont, en l'état actuel de la légise 
lation, dénués d'espoir d'obtenir leur titularisation. Pourtant ils 
répondent exactement à la disposilion de Farticle 4 d la loi 
du 20 avril 19%, Es occupent des emplois corre-pondant à des Oin3 
permanents et comportant un service à temps complet 

Sur les rmille cent à mil'e deux cents ouvriers tempor ire ctuele 
lement occupés dans les manufactures de tabacs et illurmettes, 
environ la moilié de l'effectif répond à Particle 3 de la loi citée, 
c'est-à-dire qu'elle à « accompli sept années de services civils, vala- 
bles ou validables pour la retraite et de services militaires non rétmme 
nérés par une pension, dont au moins trois années de service dans 


une adininistraltion permanente 
A titre d'exetnple: à la manufacture des tabacs de Châteauroux, 
une des plus importantes de France, l'effeciif, à quelques exceptions 
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e de fabricalion a p'u de ept innées di Cr\ace per- 
à lein] oinpiet p. 100 du cadre léchnique et dans 
t { I ‘ t ef d'atelier, \eilleurs et 
| pu cut pri udre déjà en fait à la loi cu 
fun) Litularisation; n ine circulaire intérieure de la 
1e de 5, ! 7 ervice ni 17) aggruve considé- 
Ï r € le lire i prevu par la loi, 
{ {) il pou nl s'üp} ser à cette extension ? 
{ | “ine 1 pourrait concevoir qu'un e6mploi « temporaire » 
Lardet e qualification initiale quand 1 se transfomne, de 


uraploi permanent, correspondant à des besoins permanents 


Par ailleur la tilularisa n n'entraine pas de conséquences 

i ti lan! » 
Î j (age { la sécurité d'emploi à laquelle le per- 
nne! ri \le droit de prétendre et la bonitication d'ancienneté, 
e traduisent par des majorations de tarif horaire de 5 PF 
éche En adimellant que la moyenne des ouvriers suscepli- 
ie bénéficier de la présente proposition de loi ait dix ans d'ac 
l la équivaut à deux échelons, soit à une mmajoralion horaire 
1 EF, L'incidence financière anpuelle et totale de la mesure pro- 
e est € l'ordre dk un autilion de francs, somme pratiquement 


} 


e par rapport à la masse tolale des salaires versés; 


Si la direchion veut disposer d'un personnel d'appoint, pour 
execeptionne l'article 2 (8 2) de la loi du 3 avril 14950 lui 
Les Llions particulières de recrutement de ces personnek, 
es par da Hoi, ne s'opposent pas à leur filu:arisalion, 
Aux e objection ne saurait donc être retenue, c'est pourgnoi nous 
propose de bien \ouloir acopler la proposition de loi, dont 
FROPOSITION DE LOI 
A — L'arlicle fr de la loi n° 20-100 du 2 avril 1920 est 
l t RRSE 
| es } mn] ires d manufactures de Etat 
( n nette , 
\ ] dis} hi i de la pri ite loi pren 
jt r du cr 1998, 
L4 » 
ANNEXE N°7241 
Î SCANC 6 1 } veyubre 1953.) 
 \PPORT u d commission du travail et de la sécurité 
ir da proposition de 4 ue 4172) de M. Meck et plusieurs 
de colegu tendant à modifier Ja loi 16-2126 du 90 octobre 
[HET r la prévention ©! là réparation (le: accidents du travail ct 


on champ d’applica- 


maladies professionnelles, de facon à élermire 
Linn à cet d'aller et 


accidents survenus pendant le trajet 





retour cff: ié par les travailleurs pour ‘ec rendre à leur lieu de 
travail qui en soi exclus d'après des textes actuels, par 
\H M 

\f \ ! l ) de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 
i \ prés Lion et la réparation des accidents du travail et 
profé onnelles prévoit, dans son deuxième alinéa, que 
venu aux travailleurs pendant le trajet de la résidence 
du t ail et vire versa est également considéré comme acci- 
i ivail da la nest où le parcours n'a pas été inter. 
ou détourné pour un molif diclé par lintéret personnel ou 

de leur emploi 


La restriction faite en limitant l'application des dispositions eur 


his du travail seulement aux accidents survenus pendant 
jet entre la résidence et le Heu de travail à pour effet de 
fuser | les accidents survenus pendant le trajet pour 





i FOpai ation 
l u travail sans qu'il S'agisse d'un trajet entre la rési- 
e et le Heu de travail, C'est ainsi qu'un travailleur qui habi- 

prend ses repas dans un restaurant n'est pas couvert 
concerne les trajets d'aller et 

entre le lieu de travail et le restaurant où il prend ses repas. 
vailleur qui prend ses repas dans une cantine de son 
eur ne peut pas faire valoir ses droits à la réparalion sur 
lents du travail lorsque l'accident est survenu entre le lieu 
avait et cette cantine en tant que celle-ci ne se trouve pas sur 


1-suranet i hi ts en ce qui 


dépendances de son emp'oveur, La réparation sur les accidents 

travail est également refusée lorsqu'un travailleur qui, pendant 

maternité de sa femme, va prendre ses repas non à son domi- 

mais chez ses parenis comme c'est très souvent le cas dans 
tion 

Il faut convet que tous iccidents sont bien survenus sur 


{rajet pour se rendre au lieu de travail, alors que la loi, d'après 





{e) ( es exclut de Ja réparalion. 

Afin de porter remède à cette situation vraiment inéquilable, 
eo Hhission vous propose une rédaction plus souple du 
xiôme a! 1 de J'art > de la loi susvisée du 30 octobre 1916 
f: à ce que soient également considérés comme accidents du 
ail, les accidents survenus sur le trajet effectué par le'travail- 


ir entre le lieu de travail et le lieu où il prend ses repas. 





C'est pourquoi votre comanission du travail et de Ja sé 
Sociale Vous demande d'adopter la proposition de loi ci-apri 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'article 2 de la loi n° 56-26 du 90 octobre 1046 sur 
prévention et la réparation des accidents du travail et matoi 
professionnetles, 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de Ja 
n° 46-2426 du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation «de 
accidents du travail et raaladies professionne'!les est abrogé et 
placé par les dispositions suivantes: 

« Est également considéré comme accident du travail, l'ac 
survenu aux travailleurs visés par la présente loi pendant le tra 


d'aller et retour entre, d’une part, le lieu du travail et, d'autre par 


Soit Ja résidence du travailleur, soit le lieu où ils sont obligé 

les circonstances, de se rendre pour prendre leur repas où 1} 
üssurer enr ravitaillement lorsqu'ils prennent leur repas « 

Heu du travail, dans la mesure où le parcours n'a pas été à 
rinpu où détourné de façon notable pour un motif diclé par Lin 
térèt personnel où indépendant de leur emp'oi. » 


a — 


ANNEXE N° 


7242 


(Session de 1955. — Séance du 19 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que le bénéfice d 
po-ilions de la convention génsrale en matière de sécurité soc:ale, 
conclue entre la France et la Sarre le 23 février 1919, soil éte 
aux ressortissants étrangers dou ciliés en Sarre pour les p« 
d'affiliation accomplics en France el aux ressortissants élransers 
domiciliés en France pour les périodes d'affiliation accomplie: en 
Sarre, présentée par MM. Meck, Schaff, Robert Schuman €! Aibert 
Schmitt, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de 


la sécurilé sociale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, la convention franco-sarroise ne s’appliqe 
qu'aux ressortissants français et Sarrois, Par ailleurs, Ja sécu 
sociale française ne serl aucune prestation aux étrangers résidant 
hors de F1 , tout comme la sécurité sociale sarroise ne t 
aucune prestation aux étrangers résidant hors de Sarre, exce); À 
faite des cas où il existe une convention de réciprocité avec | 

dont re'ève l'étranger, 


dance 


Praliquement, cela veut dire qu'un Yougoslave qui a travaillé pen- 
dant trente ans conne mineur en sarre ne peut toucher sa r 3 
s'il réside en France, La méme chose se produit pour un Yougos 
avant accompli trente années dans les mines françaises el dom 
én Sarre. . 

Sans méconnailre le bien-fondé des dipositions appliquées 
élrangers résidant hors de France, selon qu'il existe ou non dt 

“ords de réciprocité, il nous semble qu'il faut tenir compte d Ù 
situation particulière de ces exilés qui ont quitté leur meère-pati 
depuis fort longtemps, n'ont plus aucun lien avec elle et sans di 
n'y relourneront jamais. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


me RE On 
MAR ET NN a 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre es 
mesures nécessaires pour que le bénéfice des dispositions de a 
convention générale en matière de sécurité sociale, conclue entre la 
France et la Sarre le 25 févr.er 1939, soit étendu aux ressortis-anis 
étrangers domiciliés en Sarre, pour les périodes d'affiliation accomn- 
plies en France, et aux ressortissants étrangers domiciliés en France, 
pour les périodes d'affiliation accomplies en Sarre, 


——." "2... 


ANNEXE N°7243 


(Session de 1953. — Séance du 19 novembre 1952.) 


PROPOSIFION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à Ë 
proroger jusqu'au 1°" juillet 1954 le délai pour le dépôt des É 
demandes en vue de l'attribution du titre de déporté ou d'inie:10 
rendu forclos par le décret n° 53-804 du 4 septembre 1953, présenk (E 
par M. Wolff et Mme de Lipkow:ki, dépulés, — (Renvoyée } 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, le décret no 33-804 du 30 septembre 1%: 


les 


Mesdames, 


frappe de forelusion, à compter du 4% janvier 1994, les demaru 
de titre de dépurté ou interné, résistant ou politique, alors que le$ 





[D] 


13 
rs 


les 
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lois no 48-1251 du 6 août 1918 et n° 48-1104 du 9 août 1958, qui 
établissaient les droits des déportés et inlernés, n'ava ent fixé aucun 


délai pour la demande de celle car! 


Cette forclusion porte gravement atleinte aux droils des déportés 
et des internés el à leurs familles. 

Il frappe les intéressés qui n'ont pas encore formulé leur demande 
et en particulier les rescapés malades qui se sont très difficilement 
réudaptés à la vie Sociale, en raison des sévices subis en détention 





ou en déportation. Il frappe aussi un certain nombre de veuves, 


d'orphelins ou d'escendants qui sont très souvent resiés ignoranis 
de leurs droits ou dans l'incapacité de les faire vaioir. 


I est difficile d'admettre que tous ceux-ci ne pourront plus pré- 
tendre à aucun droit s'ils ont oms de déposer une di mande de 
carie avant je 1° janvier 1954. 


Dans ces condilions, nous estimons nécessaire et conforme à 
l'esprit des lois des 6 août el 9 septembre 1938, de préserver l'avenl 


des intéressés en leur accordant un délai de siX mois 


Tel est le but de la présente proposition que nous avons Fhonm 


! 
de soumettre à vos suffrages, 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invile le Gouvernement à proroger jusqu'au 
jer jullet 19% le délai pour le dépôt des demandes en vue de Faltri- 
bution du titre de dporté ou d'interné forclos par le déciel ne 59-S0i 


du 1 septembre 1955. 


ANNEXE N'°7244 


(Session de 195%. — Séance du 19 rovembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier les dispositions de l'article 2 du 
décret n° 52-1088 du 26 septerabre 1952, fixant les conditions d ap 
plication de Ja loi n° 32-799 du 10 juillet 192 relatives à l'allocation 
spéciale ct au fonds spécial, formulée par MM. Mérie, Assaillit, 
Fmile Roux, Mar:el Boulangé et les membre: du groupe socialiste 

1 


el apparentés, sénateurs (11, — (Renvoyce à IA ConmHnHission qu 


{ravaii et de la sécurité sociale.; 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, l'article 2 du décret no 52-109 du 96 sep- 
tembre 19952 sli; däus son alinéa n° 4 
jo Ne nas bénéfiier et ne pas être en droit de bénéficier de son 
re chef, ou du le son conjoint, d'un avantage de vieilles 
lt que pension, 1e te, rente ou allocalion de vieillesse, » 


Ces dispositions laissent dans fn misère et da 
nombreuses personnes, qui, en raison de ‘eur 
économiques et sociaies de la nation, ne pet 


bénéfivier d'une quelconque allocalion de vieilli 











Nous pourrions citer jies uns et les autres, des 
Nous ne voudrions qu'en citer un seul: érsOn] plus de 
iXante-Cinq ans, Sans tra: f le l'alocation 
1 1 = 


‘Micitie aux vieux parce que 
sociale s'élevant à 2.609 1 





Nombreux sont aussi ceux qui, bén 
de réversion, se voient également p 





Ces dispositions nous apparaissent draconniennes et inhumaines 
el dépassent singulièrement l'esprit du Kgislateu 

I serait souhaitable qu'elles soient modifiées sans délai el c'est 
Eourquoi nous vous proposons d'adopter 1e texte ci-après: 


*ROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Sont abrogées les dispositions de l'article 2, atinéa no 4 


= 1 


du décret n° 52-1098 du 26 séptembre 1952, 


Art, 2, — Les hénéficiaires on les ptrsonnes en droit de bénéficier 
de leur propre: chef où du chef de leur conjoint d'un avantage de 
vicillesse tel que pension, retraile, rente ou allocation de vieillesse 
auront droil à percevoir s'allocalion spéciaie dans la mesure où Je 
cumul de cet avantage avec ladite ailocation n'excède pas le monta 
de la retraite des vieux travailleurs salariés. 


\et. 3. — Lorsque le montant de l'allocation aux vieux travailleurs 
Sera dépassé par le cumun, l'allocation spéciale sera réduite de la 

lion supérieure à la valeur de la pension vieillesse servie aux 
Veux lravailleurs salariés, 


L -n 


(4) Conseil de la République: no 554 


— — 





————— —_—_——_—__——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—— 


ANNEXE N° 7245 


(Session de 1955 Scanre du !9 novem ) 
PROPOSITION DE RESOLETION tes Ut à viter 1] ' ! t 
à rendre obligatoire { 


lu-1 l'in filet de protection I 3 
exet i Lrivchis de Ctrque 011 Hat pri ‘ MM. Fi 
rai. Desson et les mem £ : de ee 
(Renvoyée à la commission 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout récemiment, au cours d'un ! l n 
donné dans un cirque parisien, une jeune trapézist te est 


} 


Î he nie S EH Esi neure “inelit tiiet ivt 


toinbée su: la piste, La je 
des blessures d’une relalive gravitk 





Huit Jours pius tard, le méme amcident se re iu t au cours 41 
mème exercice. Côtte fois la jeune femme, qui rermplacait pre 
mière victime, dut èlre transportée d'urgence à lhô son etat 
inspire encore de Vives ihquiéfudes 

ricdiquement des accidents toujours graves, so it morte!s, 
mellent en éviden les dangers que présentent ci l in 3 
de cirque. I est inconcevable que des hommes, des femme pario:s 
des enfants puissent ainsi risquer enr vie pour le pla des fou es 

Si ne peut être question d'interdire ou de limiter les jeux du 
cirque, la plus élémentaire humanité exigerait 1 moins q de; 
mesares Soient prises pour éviler que des vies Û t inutilement 
sacrifices, Nul artiste, quelle que soit son habileté, n'est à l'abri 


d'une défaillance muscalaire où nerveuse où d'une négligence dans 
le montage des appareils 


L'usage d'un filet protecteur obligatoire n'e verait n à !1 
valeur des spectacles d'acrobatie aérienne et il réduirait ‘Hsiblee 
ment le nombre de tragédies du que 

C'est pourquei nous vous p'oposol d'adopl la pro do 


mwsoiubion suivante 


PROPOSITION DE RESOLITION 


ANNEXE N° 7246 


(Session de 195 Séance du 20 verni | 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article unique d ni 
ne 53-032 du 25 juillet 1953 modifiant le d =ptionis « article 0 
de la loi de finances du 7 ! ve 4053 aul sant le Gouve t 


à mellre en application par décrets le projet de | \ améra- 
goments fiscaux, pré-cnice (1) par M. Joseph Lena jé} — 
(Renvoyée à la comeission des tinan 


Mesdernes, messieurs, l'article 69 de la loi de fina 19 du 
1 févricr 1995 accordail au Gou nement le droit de } Nuls } 
uecrel ‘es dispositions du pro a L 1" il rélormme 1 G 
Parlement n'avait statué &vant le {°° juin sur sdites 

La kngue cris lnislérieile à ri } Ut i Laäpp 1 di 3 
texte. Le président René Mayer, démission a de 
au président de notre commission des finanre,; qu'il ne se j t 


a, en droit de ] 





La question fut posée devant notre Assemblée à M. Edgar Faure, 
inistre des finances du nouveau Gouveri h t 

Sur ces déclarations. l'Assembiée a voté le 2 juillet la propos 1 
de loi suivante : 

« Article unique. — La degaxième phrase du huitiém linta de 
l'article 69 de la lo 


te finances 55-79 du 7 février 1955 est moditce 
comme suit: Pourront être mis en vigueur en tout @ par 
décrets, à compter, respectivement, du 1 juillet 4953, les titres I 
IV et V d'u projet de loi n° 5:93 portant aménagements fiscaux, et 
du 30 novembre 1933 le tilre premier dudit projet de Jai si, à res 
dates, leurs dispositions 1'ont pas Ct£ modifiées ou : 

vernent par le Parlement, » 

Le titre IE avait été retiré par le Gouvernement. Les titres HE 1V 
et V furent votés avant la séparation des Chambres. Reste le titre 
premier qui, aux termes de Ja loi, faute d'un vote du Parlement, 
pourrait être prormulgué, en tout ou en partie, par décret si avant le 








L , 
40 novembre une décision des chambres n'intervenait pas. 
Or, nous sommes saisis d'un projet de loi portant rélorme fisca!e. 
Il est bien évident que le Gouvernement, que le ministre des 
finances, ne peuvent songer à user de la facult que la loi ir 





confère. 

Mais nous sormmes les gardiens de la loi et no avons le devoir 
de prononcer la caductité d2 la disposition incluse dans celle du 
25 juillet 1953. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
licle 61 du rèzlement 


& : li 


PROPO-ITI 
de regi 
guerre, | 
Î 


{ 


L'une ur 








voi oumettre la proposition init 


th 6 ‘ L 1 L 2 d é juil 
pr t L L 1 
ju fer nbre, I i uu hropei 


F1 
er 
dé 
NN 
+2 
R 
CN | 


E X 














n <k _ Li e 1933.) 
OX DE Loi ! las à tabl éfinitivegment les détais 
emont du pécule i onbatt : prisonniers da 
‘ pur MM. Caittet. Fra us Bénard, Chi 
! Fd d be} X Mines «4? 
QE A (ui dt. |! él] (). — {Renvoyce à Ja 
! (] 
] 
EAPOS HE» MOTIFS 
) ! rd \mnI ] reux d'obts- 
u 1 | { pal l pti ité, tes 
l ji vrs de & rre fuit i » desnanderent 
i i dé il: évaluèrent le taux à #00 F 
à Ce | lon t êt a d à ceux qi, 
Jul ilag { { in} ER eut bénéficie, 
\ | | ro quarts du ftrailemernt 
| (1) , OFHPealix. 
| " nn de étte 1! stèle f ni reconnmi?s 
il et e aires. 
{ t « fn) j i rde x avais 
( « tr 1, i ( dtivit Dinns dre vol: 3 
\ i { eit de la HR: biique 
t { I ) ait « 1 pren L { uu 
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1 | adm par de &-{ 1 la cons dèrent 
ñ nr nf pat , nr p'e fenu qi | 
! présenl dit ii} ivant devant 
1952 \ nl itiona'e adoplait \ débat, nn 
L | Ï 1 î I [! 1 | ot LA ; | J 
1 ; ‘ Credit dt ft) mn iris SU 1 
F7} { [RPA! i il jus 
if l 
f le que Ë in 
« | t t lite loi. 
i pt ( 1951, o1 on prontis Ficli-eanment 
6 DT le 28 avril 1959 et le 11 mat 
t { ol lil ‘ th ni Pi= puis 0e 
tres bud it de ces années re<peelives 
ATH: [ j' (L dans les directions 
« noiens on {a ‘ vi‘hues de guerre 
‘ I 1 dossiers nistil et le pavement du 
l fixé à 2 SO FE par d relt du ? ctobre 1059 
t 6 le 9 goût 14:21 HO prévoit le règlement 
lu pente en € é hé précis hullement, 14 
| pavement du oud + lu dernier tiers 
ir lo de res i nent négociables (rois 
inre seinent d r Let 
its it) es à { 2 d loi de finances dn 
W va un d t dre que ce premier liers ne soil 
pra vi N ressés qu'à partir du fer janvier 1955, 
vale i enan!, en vcon<ségnence, qu'à daler de 1%!, 
üprès le vole 4 premiers crédits. 
\ n \s<emni ationale a invité, le 3 fé 
Gouvernement à satiaire les revendications des 
\ \ et victime * guerre, S<Hivant un plan de 
ni des re déposé | ler octobre 143 par le Gon 
tt. 9 du projel de loi gouvernemental, Jouraal officici 
? 718 du 9 août 19393, les anriens combattants pri 
\ ri l ( du |! éfice d te dispos! 
nt. « part je ouver de grosses diff ultés à 
| t Pre nl | { « ‘ret 
li & afppo aux bénéficiaires du péeulce les garantis 
ch! pide et di { d'une revendication formule 
| à 10 auiliards environ et conformément 
n le d [EE \ du stuce, conformément à 
du règ il | 
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Gouvernement devant leurs représen 


oux éncagemeonts piis par le 
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s el aux lois volées par le iernent. 

Le n lunt des crédits à affecter pourrait, en ce sens, être déle: 
ruiné de la facon suivaute, compte Len Qu'un premier & nipie de 
2S00 F est en « rs de parement pour les intéressés: 

1.900 F po l'exercice 19534, afin que le prenrer Gers du péeu 
puis-<e cire cffectivement paré au 51 décembre 154 à tous les ü Vi ; 
droit 


3100 F pour l'exercice 2.200 F l'exercire 1956; 5.200 FR 


pour l'exercice qu 7 


1955: pour 














Le mai t Lotal rensésentant la somme de 23200 F, pour les 
pri guerre avant subi cinquanté-huit mois de ca; ; 
conif 1 à la Joi @u 19 quiet 1932, ou décret du 22 octobre 14,2 
et à! re mminis'crielle du 19 décembre 145 

\ à de fixer d'une facon définitive et satisfaisante les délais de 
régieront di p le anciens caphättants prisonniers de gueris 
Vi\: ’ ; ré il SOISSILD4 ont l'houneur de aitheltre 
aux détibéralions de l'As imblée n nale Ja Pr postuon de loi sui 
\a 

FROPOSITION DE TOI 

Art, fer, — L'échéanre finale du pécule aux anciens combattants 
prisonniers de gierie prévu par la loi du 19 juillet 1952, sur la 1 
de 400 F par mois de cantivité, est fixée à l'année 1957, à laqu 
cle l, üu jius lard, commencer les payeiment de la der 
1 

Dans le cadre des dispo-ilions de Ja loi du 19 juillet . les ex 

1937 devront prévoir les crédiis 


Ci S des anunçCes 1054, 1952. 1956 et 
. ' 
1 


des diverses tranches, leqiel devra avoir 


art. 9 — Dai le but de respecter lez e1 cements de Ja nation 
\ oimbaltants prisonniers de vuerre, les dispositions 
rt ! des grlivles 6 et 12 de la loi de finances du 11 juiliel 1959 
6 ! au réglement du pérule, ; 





\ lisposition, d'ordre financier ou autre, ne devra être uité 
rourement prise visant apporter nu retard où délai suppiéine 
i C au réglement di Ja q 1é<tion, 





ANNEXE N°7248 


(Session de 195% — Séance du 20 novembre 1952.) 
RAPPORT SIPPLEMENFAIRE fait an noin de la comanisson d°s 
firis projet de Loi (ro bi) €! la leltre rectifi 


relatif au déveluppeinent des crédits 


alive 


dues og Île 


no 3111) au projei de loi 


uffectés aux dépenses du ministère des anciens comhattants :! 
victimes Ge la guerre pour lexercice %954, par M. Daro:, 
dépuié (1 
Me:dami messieurs, Ja lettre rectificative no HIT au projet de 
hidset des iens combattants et victimes de la guerre pour lext 
Loin, { 


crédits que coin 





ile aux propositions d'ouverture de 
porte ce texte trois séries de modifications : 
1e Des diminutions de crédits: 

iscriplion d'un crédit pour l'aménagement du camp et de ! 
Sitruthof: 
li riplion de crédil pplémentaires pour développer l'action 
exercée par l'office national des anciens cormbattänts et 
victimes de la guerre au profit des anciens comnbaltants de Tusisie, 


dinminulions de crédits. 


jo Les 
Dans le cadre du 
veraeiment 


combattants des 


nouvel effort d'éconoraie qu'il poursuit, le (on- 

sur d'fférents chapitres du budget des anciens 

réducuons de crédits dont Je total atteint 50 mil 

Votre des finances n'a pu que preidl 

teinents en regrettant qu'ils porient sur des 
ja déploré l'insuffisance, 


ose, 


francs, commission } 





lions dont cecile à dé 


20 Aménagement du camp de Strulhol. 
itre 91-23 


si01S 





Le Gouvernerment propose d'inscrire, dans le cadre du ch: 
« Dépenses diver-cs d'r service de l'état civil, des succes 





des sépultures militaires » nn article 9, nouveau, doté de 29 mil 
lions de francs, et hbeilé « Aménagement du camp et de Ia nécro 
pole de Strathof, — Erection d'un mémorial de la déportation : 
Cet ardicie sera lui-même subdivisé en deux parasraphes relalifs, 


gement du camp et de la nécropoie, l'autre à l'ért 
lion d'un mémorial de [a déportation. 

Le crédit de 20 millions de francs éera ouvert au premier de ces 
deux paragraphes; le second, ouvert « pour inémoire », serait ul 
ricureinenl rallachement selon la idure des fonds de 
concours, du produit de la souseription patlionale lancée pour l'ére 
lion thof d'un méinorial de la déporiation, et des subven- 
lions attribuces par diverses collectivités publiques pour la réalisation 
du projet. 


ti } ‘1: ] ! 
Celle disposition de ja 





doté par roc 


au Strul 


lettre reclifiealive n'a pu que recueil'ir 


l'entière approbation de la commission des finances. 


30 Action sociale au projil des anciens combattants de Tunisie. 

au titre du chapitre 46-51 « Offre national des anciens combhat- 
fants et victimes de la guerre, — Dépenses sociales », le Gouverne- 
j 


ment propose une auginentation de 40 milions de franes, qui doit 





(1) Voir le ne 7008. 





4 


PS Si. 
























































permettre de développer l'action sociale exercée au profit des am 
(9 bailariis de Tunisie 














tens 


telie proposition a 66 adoptée sans observation 
Volre Commission des finatites Vous propose done d'adopl 
lenseruble des propositions insérées da! la leltre recti t 
À Toute futs t Le re piore que ce “ ' hi hier + A » L ‘nt 
désir exprané par elle lors de l'examen Gu fa ue budcéta 
du muuntsière des änvieus cormbatiant el viclin Ge a ue 
Votre cotmimission des finanré avail eu effet demandé au Goust 
pet { Vu exprimé par le À 115 
de | riploion d'u ‘ { ppt 
pui pour « iser ? | à 
14 
| lu Go ent p 
dem 1} | [pe ! 
{ Ù pr deu { } 
di F Coiun l lb 
di 
ETAT A 
Thin Il Moyens de sertie 
Chap. 91-21 - Services extérieur — Rémunéra is p 
pales 
Crédit prévu dans le projet de loi no 67 1.123.5 W) F: d 
{ \ } iposCe, ») SH) À \u uatl Pro; 1 {tb } 
ira 
CI 1-22, — Services extérieu Indeinnilés et allocati 
[l [A 1 
le projet le loi ne 6:61 0 121 0060 | é! 1 
000 1 Nouvean credit propo 191.062 Fr 
Indeint I ehthielles 
TH l jt jet « ti ji PRO 16 tillio 4 ' Ï 
{ 10.320 000 E. —  Nouscau l t pro} 
— Prelations et versements 
ù rojet de Fos n° 67058, l dimin 
13.060) _— Noueau uit » 128 WF. 
— seryices extérieurs Ron s de frais: 
dans le projet de loi n° 6528, # dimioultion 
F. — N'iuveau crédit proposé, 42.752.090 1 
— Secriices extérieurs. — Matériel et dépenses 






erses 


prévu dans le projet de loi no 6739, 86.172.000 F: dimin 








ution 


; 1.729.000 EF. — Nouveau crédit proposé, 84,745.000 
1-25 Dépetises diverses du service de Féla civil, des 
suvceessions et des sépultures mililaires: 
Crédit prévu ans le projet de loi n° 6353, 172.132.000 F; augrmen- 
tation proposée, 20.000 F, — Nouveau crédit proposé, 192432.000 F. 
Chop. 94-91, — Lovers el indeimnilés de réquisithions: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6553, 02.440.000 €; diminution 
propose, 1049000 Vouvesu crédit proposé 51.391000 F. 
Chap. 41-92. Achat et entretien de matériel automobile 
Crédit prévu dans Le projet de loi n° 6553, 21.830.000 F; diminution 
proposée, 437.000 FF. — Nouveau crédit proposé, 21.114000 F. 
Chap. 31-93, — Rombhoursement à diverses administrations: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6595, 78.788.000 EF: diminution 
proposée, 1.576.000 F. Nouveau crédit proposé, 37.212.000 EF 
Chap. 937-M. — Réparalions de dounnages. Accidents du tra- 
Vail, — Frais de justice: 
Crédit prévu dans le projet de Joi n° 63293, 60 millions de francs: 


düuninubion proposée, 2.722.009 FF, — Nouieau crédit prop sé, 


v1.213.0N F. 


Trime IV, — Interventions publiques. 


Chap. 46-51. — Office nalional des anciens combattants et vic- 


times de la guerre. Dépenses soriales : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6753, 2 S02.650.000 F; aus 


lilion proposée, 49 millions de francs, — Nouveau crédit proposé 


2.312.S50,000 EF. 


ANNEXE N'’'7249 


(Session de 1953. — Séance du 20 novembre 1953.) 


men- 


PROJET DE LOT portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 


et d'exercices périmés présenté au nom de M, Joseph Laniel 
silent du conseil des ministres, par M, Edgar Faure, ministr 
finances et des affaires économiques, cet par M. Henri Ulver, 


laire d'Etal au budget. — {Renvoyé à la commission des finar 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre ! 


délibérations un projet de loi portant ouverture de crédits 8 
ai lire des exercices clos et des exercices périmés. 

Le lolal des demandes de crédits comprises dans ce docume 
Seieve qu'à 13.200.061.065 F, soit 2.579,761.574 F pour les exe 
“105 64 10,720.302,191 F pour les exercices périmé<, alors que 
du 29 novemi 
lions 708. 
liulis 69 


pé 













"€ 
, SO respecüivement 12713.015.058 F et 11.167 








, i 
194 


, pré- 
e des 


Ces.) 


à vos 
iauixX 


nt ne 
rcices 
la loi 


» 1932 avail ouvert pour le même objet 23.880 mil- 


mil- 
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La d'un \ totale atlei lo 13.53 ù F pa \ X 
clutfres de 192. es | ‘ té :; t 
#1 <= ou l li ÿ à ÿ } 1 Î 
‘ 1950, } tf « i " 
nl its q ta 
i de x \ Ï 
“ré tes 1951, 1 [ ’ « 
la qu il} 

Wa l } repart « i t ‘ 
dépenses de ja mn ivante 

Ix le f ‘ 

Là S ‘ 1 ti 50 I. 112 9076 193% I 
IV, 7 à | ! O2 | 

px es 120 1! | U4) 501 F : 
litre IV, 84 X 31 “to oiv 1 

Dépenses d estissepher) ‘ 
Exer S \ tiire Y « 
° ‘ tt V 46 709 | VI 90e ] 
1; H hinelt el dé j ! V fMiile 
Lure 

Ex eUs Î P 4 elts i 1 IA int t V, 
Heart! D } i vi 

Î [TE Î e il 1.200 KW) | { AN 121.500 F; 
Uitr \ £ t l as t fu! (nu 

Total é\é à { 2 UE 7? (l ( l , 
| LE » 101 } 

On trous i s i tabl: x da ta 1 di's 
par mm ris \ bud: | 
die ! l ! Ï {2 

Ues tab! \ l'un d‘veloppe tI t \ 1 
| ia i mi les 

ce vdit< le ‘ di! lemme 4 ” s C4 i exi- 
cibl tr [ ‘ft éch | l \ el q ; La 

pavies avant ia e O0 1! In! irs ext fl ltie,s 
ele S Û | tr 1 d $ t xpliq 1 

e nsui A La des 1 p i J 1 LE } ê 
| lo les dia uix, des créd CAPE 1 

\o Voir tre hien t ver li trssons eéxnosé ( rés e 
[re j 1 l« l | pre 1 | 
{ t es « servations au à» t 1 1 nand À creu 

I Présentation d demand de édit 

Le: dermar.des de crédits sont présentées comme dans le précédent 
proje! de Hr Sons forme de tabieaux fa nt apparaitre pour chacune 
d'elle, le srontant des crédits ouevrts au cours de rexercice d'orit- 
wine paf à de flinanres et par des textes ultoreurs, am que 
celui des crédits un d'exercices «los el d'exerci'es périmées 
antérieurement accordés 

UM ne 1 1 Pas paru n ire d'indiq non! | ord 
nanceiments à Ja doute de c'ôtire de l'exercer, Ces renseignen 
dans l'état actuel des choses, ne présentent pas d'intérêt pratique 
Les services ont, en effet, la poss bhillé d Lise ‘rs disno TRUE. le 
“hantres d'origine des réances d'execre s €loS Ji ju'à \ pérernp- 
lion de ces exercices, àau moyen de l'émission d'états de reste 3 
payer. Is ne sollicilent donc du Parlern l'ouverture de créd 
speciaux d'exercices Cius QU aprés avoir ebUt ént épis le | 
poruibihtés connues à :a date de la dernarr! 

en résulle qu'à ceile dale, le montant lotal des € 
remeut ouvèrts correspond, à peu de chose pres, à ii des ordon- 
hancements déjà effectués, 

la situation est un peu différente lorsqu'il ist des exer L s 
més. Dans ce cas, en effet, les d'onibililtés i es d sine 
des créauces, ne peuveut ètre ulilsées par FCrmissI d'éla l 
rexles, 

H arrive dès Jors que des crédits spéeianx sotent néces es ni $ 
l'existence a'un disponible dont Fannulatiun à él où sera de ie 
dans € prof loi de règlement de l'exercice d'origine 


de L4 
L'indicalion de ce disgenible fisure dans chaque cas dans a 
solonne « justification des deinandtes », 
Selon la règle, les présentes propos tion 
£ont ciissess «suivant a normencianure bu 
budget de l'exercice 195353, Elles sont incorporées pour chaque ser 
daus le budget dont eles dépendent aciueileinent 


HU. — Observations particulières roncernant cerlaines demandes 
de crédits. 





L'examen du présent projet révèle que les demande de créd !4 
spéciaux les plus impor!antes émanent des atministrations suivantes: 
dravaux publits, transports €l lou publique et 14 
tion, intérieur, industrie el comruerc r ni i 

Ces demandes s'élévent en effet: 

Pour le ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risine : 1 4.031.126 1 pour és exer lit cos; et 1 4 SI? pu!- 
lions 15.566 F en ce qui concerne les exercices pérunés. (lepensezs 


de fonctionnement des services civiis.) 


Pour le ministère de la santé publique: et de la population : à 





2.697.:27.286 F au litre des exercices périmés, 
Pour le ministère de l'intérieur: à 721.558.293 F pour s exercices 


clos, 

Pour le ministère de l'industrie et du commerce: à 473.:11.977 F 
ai titre des exercices périmés. 

Enfin, pour le ministère de la défense nationale (section marine): 

398.592.917 F pour les exercices périmés. 

L'importance des crédits demandés par le ministère des travaux 
publics, des transports el du tourisme s'explique par la nicessilé de 








« _— nee _- en 
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y er à la Sociélé nationale des chem de fer franças sur exer 

« lemnilté de ce à compenser certaines réduclions de 

t fs de vosageurs (316 millions de frauc<) et sur exercices périmés 

( ivention du 9 sep 

{ ue subvention 

‘ Lon de l'exer- 

ourute dan les 

* et de la poyu- 

rc péritués 

ils o du faire 

{ l'exe ‘ jont le maunistère de l'intérieur soliiciie 

Ü t t objet de verser à la ville de Paris Ja 

pu est due au titre de l'exercice 1951 pour la poire 

li e et celle des communes suburbaines du département de la 
et 011.00 } 

La « venti du 11 jt 1931 avant mis à la charge de l'Etat 
la m é du déficit d res du Sud-oranais, 472 millions de 
fre ont été inserits à la requèle du mministére de lindustrie et 
« ( r combler les déficits de 1917 et 19358 

Qui 1x Hits den ] par le miinistere de Ja défe natio 
] niar « le à rég iriser des dénenses 
‘ \ Ü sur de | ( le solde (23 millions « francs), 
« f } CIn i 1) Ù le fran 

pt fig iu | el du peuvent être classées de la 
] 
{ = dit le ) h exeIT t l 115 mil 
] l } et l i È NS O1 1 
tot ‘ à di org sHies ui s (caisse des dépôts et 
« HS fic II. D. M., DIE rnies Ge nivi 
{ CxerTi it 1.025.155 8 F; exer { perumnes, 
104 1.24) 
ha le tr [LM nd et indemmnilés: exercices clos, 
] ex S Péri 21.00. t 
1 Creanc) prive C\ { : 196.931 1H exercices péri 
like Mi.t30 | 
Kécri ilions d'é rés: exercices ci 758.:90.191; exercices 
}- U {sx ft 
Î exeic;res clos 2.0719.101.071 F; exerr ces périnés, 
10.720.302.491 F. 

L'e en de ce tableau révèle que ja majeure partie des crédits 
« indés est destinée soit à des opérations de régularisation d'écri 

es des comptables, soit à des rembour-ements à des organismes 


iles ou à des collectivités locales 
),330,104.613 E sur un total de 2,579.5%61,574 F pour les exercices 
10.422.001.559 F sur un folal de 10.720.9%2.19i F pour les exercices 
perimes 

Le montant des crédits destinés à dé-intéresser des créanciers 
priés où à payer à des fonclionnaires el agents de l'Etat des rappeis 
de lraitemments, solides Cu indemnités ne s'élève, par contre qu'à: 

19.646.054 EF pour les exercices clos; 

297.398.112 F pour les exercices périmés, 


IH Rèyles spécialcs aux dépenses d'erercice clos. 

le: dispositions légisiilives en vigueur jusqu'en 1940 subordon- 
nuient l'ouverture, par ja loi, des crédits Spéeiaux d'exercices clos 
au dépôt du proje! de loi de règlement du budget de l'exercice d'ari- 
gine des créances restant à payer 
Dans l'impossibilité où l'on s'est trouvé au cours des dernières 
années d'ob<erver en temps ulile cetle formalité, les décrets provi- 
soiremmen@applicables des 6 septembre 1951 et 11 octobre 1943 ont 
autorisé exceplionnellement l'ouverture de crédits spéciaux à parti? 
de la date d'établissement de la Situation définitive des dépenses 
afférentes aux exercices 19130 et suivants, 

La sluation définitive des dépenses des exercices 190 et suivants 
avant où encore être établie, toutes les demandes de crédits spé- 
claux d'exercices €los auraient dû ètre rejetées, Comme les annces 
grécédentes, il n'a pis paru équitab'e de prendre ure telle décision 
« 
I 





de faire supporter anx ernfancicrs de PElal les conséquences de 
lards qui ne Jeur sont pas impulables. 

Les demandes de crédits nécessaires au payement des créances 
certaines, rêstées impavses à ja clôture des exercices 1950, 191 et 
12, ont donc été acceptées, dans la inesure dit moins où elles 
tépondaient aux eondilions fixées par l'arliclé 29 de la loi du 


1h avril 192: en ellet, pour lenir compte de l’évolution des prix, 
« texte a élevé de 20.000 à 12%.009 EF, à compier du début de 
l'exercice 1094, le plafond au dessous duquel les dépenses de maté- 
rie! d'exercices clos doivent être acquittées sur les crédits du budget 
de l'exercice courant, Ainsi le grojet de loi qui vous est soumis ne 
com e pas de demandes de crédits d'exercices clos inférieures à 


20.000 EF pour l'exercice 190, infér.cures à 130.000 F pour les exer- 
cices 1951 et 192, 


I\ Règles spéciales aur dépe nses d'erercices périmés. 


La loi du 29 janvier 1831, modifiée par le décret du 25 juin 19934 


€ r l'arlicle 148 de Ja loi du 31 décerabre 1915, stipule que « sont 
prescrites et définitivement éteintes au profit de l'Etat, toutes les 
créances qui, n'avant pas été acquitlées avant la clôture de 
l'exercice auquel ebes apparbennent, n'auraient pu, à défaut de jus- 
tifivations suffisantes, être liquidées, ordonnancées et payées dan3 


un délai de quatre ans à pôrtir de j'ouveriure de rel exercire pour 
les créanciers âomiciliés en Europe et cinq ans pour les créanciers 
résidant hors du terriloire européen », 





Ces dispositions, cependant, ne sont pas applicables aux eréances 
dont l’ordonnancement et le payement n'ont pu être effectuées dons 
les délais indiqués ci-dessus par le fail de l'administration où pr 
suile de pourvois formés devant le conseil d'Etat, Seules les 
demandes de crédits d'exercices périmés se rapportant à des créance 
auxquelles la déchéance n'a pu étre opposée, ont, en conséquence, 
élé acceptées dins le présent projet de Jai. 

I convient tautefois de noter que, pour les mêmes motifs qu'en 
matière de dépenses d'exercice clos, l'article 22 de Ha loi du 
29 novembre 1932 a relevé de 10.000 à 20.000 F le plafond an dessous 
duque} les dépenses d'exercices périmés doivent être acquitiées sur 
les crédits du budget de l'exercice courant. 
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'ROJET DE LOI 


Le p ésident du conseil des rainis'res. 


se 6 se “té EN ME VASE US CE à à 
Décrèle 

Le projet de loi dont la ‘eneur suit sera présenté à l'assemblée 

nailionale ir Je ministre de inances et ües affaires économiques 

ete secrélaire d'Etat an budget, qui sont chargés d'en exposer les 


ioits et d'en soutenir là discussion. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
(BUDGCT GENERAL ET BUDGETS ANNEXES) 


A. — BUDGET GENERAL 
Exercices clos. 


Aït. fer, — J} est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques au titre du budget général (dépenses de fonctionm 
ment des services civils. — Charges cotumunes, — Titre 4, Dette 
publique et dépenses en atténuallon de rereïles), en augmentaiion 
des restes à payer des exercices clos 1959 et 1951, des crédits extra 
ordinaires spéciaux S'élevant à Ja Somme ‘olale de 15.118.850 F, 
imontant des créances conslalées sur ces exerrices. 

Le ministre des es et des affaires économiques est, en con 
séquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre swcial 
Je dépenses ouvert au tire des dépenses de fonctionnement des 
services civils (Pilre Er Dette publique et dépen:es en alténuation 
de recelles) pour les dépenses d'exercices clos. 

Art, 2, — Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 
{Dépenses de fonctionnement des services civils, Titre I, — Moyens 
des services), en augmentation des restes à parer des exercices 
clos 1950, 1951 et 19%, des crédits extraordinaires sfécijaux Ss'élevant 
à la sornine totale de 1.138.936,1935 F, montant de créances cons'aiées 
sur ces c\xereices, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à Fétat A 
annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnanrer ces 
créances sur Îles chapitres spéciaux de dépenses ouverts un titre 
des dépenses de fonclionnement des services civils (Titre MI. — 
Moxvens des services) pour les dépenses d'exercices els. 

Art. 3. — Il est ouvert aux ministres au ‘itre du budget général 
(Dépenses de fonctionnement des services civils. Titre IV. — In'er- 
venlions publiques), en augmentation des restes à parer des exercices 
clos 193%), 1931 e' 192, des édits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme tolale de 395.7356.892 F, montant de créances consialées 
Sur ces exercices. 

Ces crédi's demeurent répartis par service, conformément à l'était B 
annexé à bla présente loi, 

les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnaneer €es 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au diir® 
des dépenses de fonclionnement des services civiis (Titre IV, — 
Intervendions publiqies) pour les dépenses d'exercices clos, 


n 
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Exercices pértnés, 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux erédils alloués au titre du 
budzet général (Dépenses de fenclionnemen! des services civils. - 
Charges communes, Titre Ier, — Dette publique e* dépenses en 
altténualion de receltes) des crédits exlraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme de 231.230 F, montant de eréances consialées sur 
l'exercice périmé 1919. 

Art, 5. — I] est ouvert aux ministres, sur l'exegcice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédils alloués au titre du budget général (Dépenses de fonc- 
tionnement des services civis. Titre HI. — Moyens des servie, 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
0.591.612 F, ; 





montant de créances constatées sur Jes exoriens 
périmés 1943 à 1919 et répartis par service, conformément à l'était L 
annexé à la présente ici. 

Art. 6 — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice conan, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en adidiiion 
aux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses de fonc 
tionnement des services civils, Titre IV. — Interventions pubiiques), 
des crédi!s extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totate de 
8.079.8%3.975 F, montant de créances constatées sur les “x?reires 
périmés 1943 à 1949 et répartis par service, conformément à l'écai D 
annexé à la présente loi 
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crédits extraordinaire pes laux leva ù la i te 
B. — BUDGETS ANNEXES GILS52.097 F, inonian! de créances eo 
Ci credtis  decinmeurent repartis l \ L 
Postes, télégraphes et téléphones. dr F annexé à la p 
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{ titre du budget annexe des postes, t6Kkcrap Û d'ex vus 
télepil aucinentati rt S à pa: de lexerri €! l ' 
rl exiraoñdinaires <} IX Vi \ la <ommn 
de 1) montants de nouvelles erfances constatées sur cel Art. 13 Il ° 





cwcrcice et applicables aux dépouses ordinaires 











Le aninistre des posles, télécraphes et téléphones est, en consé- 
autoris$ à ordonnancer ces créances Sur be chapitre spé | 
de d‘penses ouvert ñnù  budg Jes } era ‘ 
JELR, pour les dé pel 1 L' ui 
Ererci D S 
\ S, — Il est \ \ e « P ! in} ot 
| ié<, Sur j'exet irant, pour le 1 
’ Ces pores, €fh ludttion ViIx cmd | l fil 
l annexe des postes, ft ‘ n s et | ho li il 
ex!raordinaires SILHS el [RE 1 1 one 16.258 | I } 
de v'éances cons’: s $ les ex S Hi j916 à Ali) € 
ibles aux dépenses emdit S 
Radiodiffusion-telévision française. 
PDrPENSES 
Er: los 
drt, 9 = I est 0 t du « 1 d I 
i * du budset annexe la Ra Hiftirs Télévision fran 
iismentalion d restes à parer de l'exe e clos 190. des 
idinaires spéciaux S'élerai \ la somme totale de H2TIL F, 
uit de nouvelles créances unslatées sur Lever et a: 
ii dépenses l' \pl (al 
le président du conseil des minis'res est, en conf », nats 
nnancer ces créances sti * chanuitre | de dépet 
au budget ar de la Rad'odiffusion-1 < f 1 
i es dépenses d'exercices Ci0s 
Ercr: nl 1 
\ 19, — Il est ouvert au président du conseil des minis 
l'exercice courant, pour le paverment de créances teutroices 
6, en addition aux crédits alloués au titre dut budz diitat Xe 
de la Radiodifusion-Téévision francaise, des crédits ex!racrdipaires 
iux s'élevant à la somme totale de 107.183 F, imon'ant « 
{ à es constatées sur les exe s périnés 1954 à 1259 ct ippli 


cables aux dépenses d'exploitation 


RECETIES 


Ar {1. — Les évaluations de recettes du budge!t annexe de la 
Radioditfusion-Télévision française pour l'exercice JE sont riajor 
ue soinme de 1065.610088S LE, applicable 
« Versement du budget général destiné à uvrir les dépenses des 
exereices périés 1951 à 1918 ». 


Turr IL — DEPENSES D'INVESTISSEMENT DES SERVICES CIVILS 
BUDGET GENERAL 
Exercices périmés. 


Art, 12, — I est ouvert aux ministres, sur l'exercice çcourar 


Î le payement de créances d'exercices périmés en additon 
ix crédits alloués, au titre des dépenses d'investissement des 
bel s Civils (Titre, V. — Investissements exécutés par FE'a! 

des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme lotate 


de 1,700,826 F, montant de crfances constatées sur les » 
perineés 1943 à 1918, et répartis par service 
à \é à la présente loi. 


Art. 13. — Jl est ouvert au ministre de l'intérieur, sur i'exervice 
Courant, pour le payement de créances d'exercices périnés en 
acdillon aux crédits alloués, au titre des dépenses d'inveslis:cmen: 
des services civils (Titre VI. — Iuveslissements exécutés avez je 
Concours de l'Etat}, des crédits extraordinaires spéciaux s'elevant 
ä la Somme de 9.0%.753 F, montant de créances constatées sur cs 
et es périmmés 1913 à 1917. 





conformément à l'etat E 


, 


Tirer II, — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 
DES SERVICES MILITAIRES 


A. — BUDGET GENERAL 
Exercices clos. 
Art. 44. — I est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
(Dépenses de fonctionnement et d'équipement des services pnili- 


luires, Titre IH. — Moyens des armes et services). en angmenta- 
lon des restes à payer des exercices clos 1950, 1951 et 1%52, des 
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Terre I DISPOCITIONS SPECIALE 
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léceliles 
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-— SRE 
ri av. lt Chapitre 289: Dépenses des exervcives clos. — 
Liquid } et at \ les constrictions et armes navales 

sert imarine filtre I Interventions publiques el admin s 
1 es chapitre 4-91 « Difpenses des exercices périmées non 
{ ‘ de dt { e 

it i mm e | t V « | qui vwment chapitre 06-92 
« Dépenses des excrrices pérbmfs non frappées de déchéance, — 
Liqu'dat lu budget annexe des coustrucuons el armes navales, » 

1, $ | Ù France d'outre-m 

Il e d'« é-1ner Tire V Equipement cha- 

poire 0591 Déjenses des exer ices périmes non frappes de 
dite 


FXERCICES CLOS 


s crédits supplémentaires accordés 


pou dun sx di! esercuces clos eu tilie du budagrt général 

dépense de fonctionnement des Seéreices et litre HE, — 

Mo L 

A: ture, 146.086.721 F 

Ansieus combattants et Victimes de la guerre, L633.0 F. 

Education nationale, 20.185.111 

Fi ‘ t EM ‘ niques 

| CHAUTSES CON - 161.000 F5 II serviees finanriers, 
41.115.503 1 {11 . Affaires écoron que 2.150.979 1 

Frans outre-n bDéocnses civiles, 1LAGLIOS F, 

ET sir t { ‘ne 108.1:9.223 

Jni‘t L.onS.293 1 

Ju:i t 001 

li [COERT I 

] sers ‘ \.l h serie juridique et techin joue de la 
EE e, 60, [0N, À Il servit de Ja defense iuona ce \. =ecréia- 
riat £ ia lt ifense nition 1 » | 

si Lu « la'i 000) F. 

1 Vals € - I su 0, 311.809 1 

Travaux pub'cs, transports et tourisine 

l li tiix vies, transports et tourisme, 2.471.590 F5 TE — 
A\ ‘ corn 6, 669.930 F;, HE, — Marne nar- 
cho t 14.102 F 

[RE | it A, 1.1:42.95G.193 F. 

Etat 6. Tableau pur service, des créduis supplémentaires accoidés 


Etat C. 


our depenses des ererrices clos au titre du budget. yénéral 
it * fr Lonnoiment des services cts. — Titre EV., — 
uerveblions publiques.) 
Lan [Les co F 

[AL ill ù nues FL Senices financiers, 70 mil- 
< 606,4 [ 
istrie et commerce, 2.181 | 

rail et < soc'ale, 3.544138 F 

Vaux blies, { <poris et touricn®, — Sec{on EL — Travaux 

lra por eo té ne, 2N2.002,9 (l 
(| 1 n R 277685 FE 


EXERCICES PERIMES 


Tableau. par service, des crédits supplémentaires accordés 





pour de des ercrcues porimes au tite du budget général 

(dépenses dd louchonnement des Serrices CilUs. — L'itre HI. — 

Mout S es SOFPICOCS 

AIf i Jert 

l st es des affaires étrangères, 957.17.926 F; NH. — Services 
d aires allemandes et ault hennes, 10.794658 F5 LE — services 
Hiañcçais en ss 1.006 1 

Au e, 11.891.120 1 

\ t cotnhati: s ét victimes de la guerre, 12.281.001 F. 

ri 1 l e, 29.482 » | 

H i its, LG6S1.52n À 

l Us t ifaires économiques 

| Chatg comimunes, 106.610,08$ F: IE — Services financiers: 
Series du 1ni re, 16.110.067 F: Commilé francais de la Lihération 
hat e, 2,750.000 F: HI Affaires économiques, 1S896.04 F, 

} e do e-1n lcheli<es CIVIHES 165.130 EF. 

ln] eo € d'acte ©,.1o1 1 

Intérieur, 24.614908 E 

lustres 2e 1 

Présidence du conseit 1 Services civiis; B. — Service juridique 
ei !e \ presse, LL ON) F, 

KR hs Lion et rbau <ime, 2.689,272 F, 

Tra et sécu so lu, 5.177.962 F. 

Travaux !; s, transports el to CRE EL 

l ra XX ul transnort et tourisme, 15.201.729 F; IT — 
Ava \ « el commerciale, 75368934 EF, HE — Marine inar- 
« ira le 1! «aix | 

Î il C. % 01.612 F 


Etat D. Tablean, par sertie, 


des crédits supplémentaires accordés 
ur depenses des erercices périmés au titre du budget général 
dépenses de fonctionnement des Services civus. — Türe IV, — 
{ entions publiques). 


Affa res t thgerevs 
I Service des affa res étrangères, 66.876.508 F, 
Ag l | Ce, 12:.000 Pe 





Anciens eéombattants et victimes de la guerre, 23.92%.61 F, 
France d'outre-mer (dépenses civiles), 4.656.200 F, 

Industrie et commerce, 175.912.826 F. 

Intérieur, 97 


01.0) PF, 
Santé puliique et populalion, 2.605.727.296 F. 
t 15.602.065 





Travail et sécurilé sociale, : 
Travaux publes, {transports et tourisme: 
1 — Travaux pubiies, transport et tourisme, 4 380859 8IG F: VIT. —e 
Marine marchande, 106,292 F, 
Total de l'état D, S00837.97 F. 


Etat E. —— Zahleau, par Serrice, des Crédits supplémentaires accordé+ 
poux depenses des exercices pérunes. au titre du budget général 
(dépenses d'inreslissement des services Civus. — Titre V. — inves- 
desseiments erecutés par UE. 


Fdu'alion nationale, 628,052 F 

Travaux publics, tran<sporis el tourisme: 

LE — Travaux publi Uäuspor!s et touri<me, 

HE — Avialon civile et commereiale, 110,793 F. 
lotal de f'état #, 16.700.826 EF, 


19100 F: 
EXERCICES CLOS 


Etat F. Tableau, par serrice, des crédits supplémentaires acrordes 
pour dépenses des erercices clos, au titre des dépenses de jonction- 
nement et d'équipement des sercices militaires. — Tire HE, — 
Moyen s des alints el SUrTICeS. 


Défense nationale : 

section conunugne, — Défense nalionale, 5.193.293 F; section guerre 
29.18.0110 F; seclion marine: inâärine, 130.618.3i4 F; 
et armes navales, 25S025,554 F. 
Eials asseciés, France d'outre-mer: 

de section, — Elufs associes, 
d'outre-mer, 4854405 F. 

Total de l'étai F, 611.872.995 F. 





, 
consiru tions 


160.811.302 F;, 3 selon — France 


EXERCICES PERIMES 


Etat G. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accords 
pour dépenses des #rercices pérunés au titre des dépenses de fonc- 
tionnement el d'équinement des services militaires. (Titre Hi. — 
Moyens des arries el SCrTCiCes.) 


Défense nai inale : 
Section conmuone. — féfense nationale, 1.321.669 F; guerre, 16 mile 
lions 125.321 F 
Seclion air. — Air, 2010245 F, 
lions 61.8 KE, 
section guerre, 21.151.106 F. 
section marine, Marine, @01.873.679 F; constructions el armes 
navales, 1OLMGNIG F 
Elals as<otiés. France d'outre-mer, -- 3e section, — France d'outre- 
mer, 19:.931.119 F. 
lolal de l'élat G, 1.300.903.082 F, 


constructions aéronautiques, {1 nul 


Etat H. Tableau, par services. des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des erercices périmés au titre des dépenses de fonc- 
Lionnement et d'équipement des Services militaires. (Titre V. — 
Lyuipement.) 


Péfense nationale : 

seclion air. — Air, 
12.295.010 F. 

section guerre, 6.196.170 F. 

Section mnarine. Marine, 217.20 F: 
vales, 90.676 F. 
Etals associés. France d'outre-mer. - 
mer, 11.237.111 F. 

lutal de j'état M, 225.2X1.495 F 


194.585.000 F; constructions aéronautiques, 


constructions et äarres nNna- 


3e seciion — Fran‘e d'outre- 





ANNEXE N'°7250 


(Session de 1953. — Séance du 20 novembre 1953.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6772) relalif an développement des crédits affectés aux 
dépenses des budgets annexes des postes, télégraphes et telé- 
phones vi de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954 
{EL — Dispositions concernant le budget des postes, télégraphes 
et téléphones), par M. Dagain, député. 


Mesdames, messieurs, i! ne me semble pas inutile, en vous pré- 
sentant ce rapport et pour en soutenir certaines conclusions, de 
vous rappeler le caracière industriel et commercial qui dunne À 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones loute son 
originalité parmi l'ensemble des services publics. 7 

Les 220.000 agents qui dépendent du ministère des postes, télé- 
graphes et téléphones font de celui-ci le troisième service de l'Etat 
par l'imporiance de ses effectifs. Les sections dans lesquelles se 
répartissent leurs activités sont des plus variées et donnent un 
remarquable exemple de la polyvalence de celte administration. 

Les services de la poste sont exactement semblables à ceux d'une 
uamnense entreprise industriel de transporis avec ses 21.300 
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bureaux ouverts au publie, ses innombrab'es boîtes aux leltres, ses 1259) le bilan d ercire 1952 , 
bureaux de tri annexés aux gares, ses Wagons arnbulants, ses attto- 1,0 nuilionus de tra celui de 1% , “ 
mobiles poslaies el ai ulre s véhicules qui perwveltront l'achermine- hurds de francs 

ment du courrier jusqu'aux fermes les plus solitaires, et mméme dans Et pourtant ioste se voit ji 1S ÿ r'e 
les régions montagneuses les moins accessibies., Les contrats Com- l autre en l ' \ t ! f . 
merciaux et les compagnies aériennes assurent une accélération du ment des jourt \ le 6,56 F et 0:10 F, 5 i les 
tranport au-dessus du terriloire el jusqu'aux régions les plus loin- Unalion, landis que ' ‘ i 
aines de Union francaise. 8,2 par exermpla 

Quant aux services financiers, en dehors des mmantats et de !la Bien qu U Jatss } \ sÉS * \ | | ; 
gestion de Ia caisse nationale d'épargne, Lladiministralion des postaux représen po ! \ I , j'i { | " 
postes, ifiésgraphes et tééphones à orsanisé en propre dix-huit sant un ji | | ‘ À | | ut $ 
cenires de chèques postaux. Les 12,200 employés qui y travaillent ivahces Consen i Ù é- 
ne peuvent faire face que difficiement à un accroissement de cra- CL le l du s « izet d ! - 
fe considérable que la commodilé et Ja modicits d larifs de #1 ion étut d l 1 à \ t 
service expliquent aisément, L'année écoulée a vu ouvrir 2600600 d ÿ p. {0 
compte postaux nouveaux, Le montant des dvoirs parüeuliers 1nan Or, dans es stes et tels 
pulés est de 150 milliards de francs par jour ou rab'e, el le mon Phones mont besoin d'au Ï { “ « tir ua 
laut des dépôts permanents dépassera 406 snilliards de franrs en coniraire de Ha rigueur ta i ie d { $ 
1954. cinpéche dorganis lon des À he 4 $ 

Ce mode de transfert d'argent tend de p'us en plus à se substi p Fdnmes dextelhision ho f sa \ 6 | T 
lueër aux tmandals postaux dont le notubre demeure cependant Jous Les ii SSUIRCnIS } Û t rentab ‘ t 
clcré. ls € eu d'années Cotnin } l ül i i l l l 

Tous ces services, ne Se juxtaposent point mais sont eommme Îles Ta port lent, no 3719, pa ! 
diverses branches d'uclivité d'un méine organisme qui joue dans sont Pa Si Lu sihlte ni ’ 
la vie française un rôle de premier ordre. La posie est un élément ilalion d l euvertt salisf 3 
indispensable à la vie du plis pelil village, Il est nécessaire qu'elle ères ir suite du mal le mmaterie! € . 
fonclionne bien et qu'elle fonchonne viie de jour comme de nuit centraux + iii] De mèn er ( e 
Non seulement le contact est permanent avec la clientèle, mais hfficile les communications télé pt ! t 
les exigences de celle-ci font que les services postaux sont toujours ‘ “He et des gpalentissements des opt itio lu 
en élat d'urgence chèques Sont inévitables à certaines périodes de l'année 

De lous les services publics, ils sont le plus directement en Ce malihusianime budgétaire  immpo à l'adimi on le3 
contact avec les usagrrs. posies, télégraphes el téléphones est do ment néfaste es 

Mais ici je me permets d'atürer voire attention sur la notion sers qu'il prive de services pins rapides o é {us à l'acini- 
de service public telle qu'elle s'impose Jorsqu'on parle de l'adini- nistration elle-méime qui Y peri 5 ( | de [ue 
nistralion des postes, télégraphes el léphones, Bien des es} pe oule €) Son de tratie permeitrait 
et non de ceux qui ont les moins lourdes re a ililites, confonder I n'est pas dans ma pt d \ td ot 
Jes services publics avec des adininisirations entretenues 1! : du Parlement, qui doit rester rigoureux \ la id l ! 
deniers de TlElal, parce qu'ils seraient Ja de se publi que. Aussi de ce contrôle de donner à Fadimini tlicn une } crand iberté 
veul-on souvent assujellir ie budget des postes, 16: “TA D hes el léle d'a:tion [ inéthodes de tu ex i ement risqauant 
phones à des formes de tutelle inc ompetib les avec le bon fonc- de conduire à Fa IX A \ jo I t COTE | ré . 
lionnement de l'organisme considé En effet, l'adiministralion tentenjent des usazers où d isents des postes, télégrophe et 
des postes, télégraphes et télép! ones devrai t, ce me seinble, ctr téléphones, 
conçue sur ie modèle d'un service d'intérêt publie, c'est lire qua La présentation budsétaire de ces différent ictivi \ «Jnné 
serve toujours mieux ceux qui s'adressent à lui. Or, servie pour lieu à deux grandes subdivisions 
l'adinimstralion, des postes, télégraphes et téléphones est Dans la première sont réunies les receil et Les dépenses 
voir, dresser des plans d'équipement et d'extension, ve “n'est pas d'expioitation. . 
se soumellre chaque annéee à Ja volonté d'un pouvoir extérieur La deuxième groupe les recelles et les dépenses d'équipement 
qui lui réduit ses programmes sans lenir compte de ses besoins, el de reconstruction. 

En 1923, une timide modification du régime des posies, lélé- Pour la première fois depuis 1913 ces 4 3 t1 3 
graphes et téléphones eut pour effet d'instituer un fonds d'anpro- dans un méme fascieute budgétaire. Nou {e ns de « 
visionnement, un fonds d'amorlissernent et un fonds de réserie. presentation nouvelle qui rend plus facile le Dar ie tn lle 
Le Jlésisiatour avait du moins souligné netlement qu'une entre- taire. 
prise de s'imoorlance et de la nalure de l'administration qui nous Le montant des crédits d'équipement est pr * t 
intéresse présentait un caractère industriel et commercial qui ne | du budget de fon Ù ment el Couvert par Fermorun 
Jui perimetlait pas de vivre sous nigime de l'annualilé du contrôle 
bud2zélaire. 

Qu'on veuille bien considérer en effet ce dont l'administration des 1e SECTH Recettes et tlépenses 
postes, télétraphes et léléphones s'est montrée capable et ce qu'elle 
pourrait encore faire. Le projet de budget des posle télégraphes et tél Ù la 

Alors que les tarifs pratiqués dans les diverses branches d'exploi- l'exercice ft, el qu'il est soumis à vos délibération présen 
lation sont dermeurés au coelticicnt exemplaire No (par rapport à sur ui de 1x les caractéristiques suivante 

Situation d'ensemble 
(Sommes exprimées en millions de francs.) 
e—— a — —— ne = = = — 
POSTE SERVICES FINANCIERS CHEQUES POSTAUX | TÉLECOMME NICATIONXS TOTAIX 
DÉSIGNATION - — -—— | - _— - _ _ | _..: 
[TE E a ES 1054 | ETS | 1591 | jus LEE | 1055 | 151 
si un se ed en se F . | a 
Evaluations de recettes... 65.666 w 1.823 | 10.731 13.100 85.15 01.026 | IG. EL 154.9 
Prévisions de dépenses. ...... 68.263 L: 9 150,5 9.812 |  15,557,5 6.151 67.937 5.998 ! 156.329 | l M) 
————— —————— — - _— _ | — - | - _ | - - " 
Exrédent de recelles..….. » » » » » | 16.518 | 16.052 | 5.193 | i.975 
Pxcédent de dépenses 812 2 4. t, 79,5 5.019 Er 203,9 3.001 | » | L] | » | » 
Di à RER 7 
Exercice 195: recelles, — 831.008 F; dépenses, 156.239.122 F., — En effet, la compression du personnel a ét# telle jue toute auge 
Excédent de recelles, 5.192,76 EF. mentation de aflce entraineérat une diminution de la RE iu 


Exercice 1351: recelles, 1 

Excédent de recelles, 48% 

Différences: recettes, 13.093 
francs en plus, 


(LA TL F; dépenses, 





A) F en plus; 
Les recelles esromplées sont en 
Sur 1953, Celie différence proiieu!, 
trafic et, d'autre part, de 
l'intérét des sommes mises à Ja disposition du 
évaluées, en 1954, à 430 milliards de francs, 


Celle augmentation de 
ment des 


d'une part, de 


traific a corollai 
effectifs qui se traduit 
quelles s'ajoutent celles qui 
lales ou législatives 
15.512.003 F, 


comme 
par des 
résultent de désisior 
prises en cours d'année et 


dépenses, 


l'élévation de 1 à 1,5 p. 


dépenses 


17005162 F, — 


13.712.509 


augmentation de 13.09.:00.000 E 


augmentation du 
109 du taux de 
Trésor qui son 


re un accroisse- 
nouvelles aux- 
1S gouvernermen 
qui s'élèvent à 





service. 
Ces prévisions peuvent être censidérées comme ie 
s'en réfère à l'augmentation eonsiante des recettes et aux mésuliats 
des budgets antérieurs comparativement aux 
udget de 1952: excédent prévu, 
dent réel, 3.170 millions de francs. 
Budzel en cours: excédent prévu, 3.193 millions de francs 
Or, au 20 septembre 1953, l'excédent des recel 
était de 12,755 millions de francs 
Bien que lez grèves du mos d'août se soient 
diminution de recettes de 3 milliards de franes, abaissée à 2 pnilliurds 
de francs environ par suile du non-payemænt des jours de grève, 
et bien que, d'autre part, le relèvement des bas salcires et l'attri- 
bulion au gersonnei d'une prime de 5.600 F aient pour 
l'adrninistration une dépense supplémentaire de 
l'excédent budgélaire escomplé :era 


Dre riStérris 


! 
1.092 millions de fran 





cs sui 


les dépensez 


soldées par une 


entraine 


» milliards de fran 
atteint. 


sensib'ement È 
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et teléplhiones forment un or2a- 


Chèques pstaux. 


certaines opérations effectuées 


Ù pourrail envi 





vers le service postal un trafic qui, jusqu'ici, fui échappait et 
aiquel l'administration peul faire face, tout au WOiNs provisoi- 
reinent, sans augmentation d'effectifs, Le farif anpliqué est celui 
des imprimés ordinaires affranchis en nuimnéraire, soit 4 F jusqu'à 
20 grammes 

Ce mode de disftribulion, intéressant pour les usagers de la poste, 
é<t à enrourager, 

l2s essais de motorisation des services de distribution que nous 
avons signaits dans noire précédent rapport se poursuivent. 


L'utilisation des véhicules à moteur pour la distrbation pestalo 
N'auparait intéressante que si elle permet: 

1> D'arméliorer Ja qualité d'ensemble du service et les conditions 
de travail des distributeurs; 

20 Pre réduire le prix de revient de la distribution. 

En ce qui concerne la distribution rurale, les essais entrepris à 
l'aide de vélomoteurs ou de bicyclettes à moteur auxiliaire sout trop 
récents pour qu'on en juge dès à présent, 

En revanche, la régularité avec laquelle Jes fourgonnettes aulto- 
mobiles Jégères assurent quotidiennement depuis plusieurs mois des 


! 
1 


lourates d'une longneur «de $80 à 100 kilomètres, constitue un élé 
ent éxXirémermnment favorable à la poursuile des ces expériences, 

I est à craindre que l'hiver dins certaines régions, je mauvais 
termps persistant ou d'al lan'es chutes de neige, ne rendent 
impossible lFesniuitatton de uns circuits à l'aide de voitureltes 
2 CV. Cependant les promoteurs de ce mode d'acheminement du 

urrier penseut que les retaris dus aux intempéries ne seront hi 
pius longs ni plus fréquents que par facteurs cyclistes. 

L'expérience juger: 









1. 

Lors de Ja discussion du badget des postes, télégraphes et téié- 
phones de 145, le lement aval Volé un article supplétmentatre 
irtant le no ? et ainsi bell 

« Une commission intermnistémelle comprenant le ministre des 
finanves el des affaires économiques, te ministre des travaux pubh 


des transports et du touriste et 1 





1 


le ministre des postes, télégrophes 
et {élépliones où leurs représentants. est consÜluée., Cette cobrnis- 
pour tâche de proposer au Gouvernement les mesures d'ordrs 

huinistratif, réglementaire et financier, susceptibles d'assurer lo 
transport des correspondances poslaies par Ja Société nationale des 
chemins de fer francais dans les conditions les plus favorables aux 
intéréts respectifs des finances publiques et des usagers, 

« Les cénehisions des Fravaux de cetle commission seront commun 
niquées pour iéormation aux commissions des finances el aux 
commissions des inosens de communications des deux assemblées 
par'ementaires, au plus lard, un mois à compter de la promuigation 
la présente loi. » 
A la dernande du président de l4 commission des finances, celle 
commission s'est réunie au ministère des postes, télégraphes el télé- 
baones pour éludier le problème sous les divers aspects Suivants: 

{o Coordination des transports ferroviaires et des transports pastanx 
eur les ligues secondaires de la Soriéié nationaie des chemins de fer 
{francais ; 
20 Détermination des transports postaux par voie ferrée. 

C'est seulement lé 27 octobre, soit plus de dix mois, après Ja pra- 
nutgalion de La loi que M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
hones à fait-parveuir à la comiuission des finances les conclusions 
sariielles ci-après: 

« La conunission interministérielle (Travaux publics-finances-pos- 


Si) d 


ue 


| 
Ï 


te, télégraphes et téiéphones) constituée en exécution de Fartierie 3 
de la loi n° 52-60 du à févrer 1955 — el aux travaux de laquelle des 
représentants de Ta Société nationale des chemins de fer francais 


out participé en qualité d'observaleurs — a reçu pour mission de 
proposer au Gouvernement les mesures d'ordre adininistratif, résle- 
imentaire et financier susceptibles d'assurer le {transport des corres- 
pondances postales par la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, dans les conditions les plus favorabies aux intérêts respectifs 
dés finances publiques el des tsagers « 

« L'examen du problème à conduit la commission à faire les cons- 





lalatrons générales suivantes: e 

«a 140 I v a souvent antinomie de besoins dans les circulations 
nécessaire à la poste et celles que désirent Jes voyageurs. 

Exempie ie plus fréquent; tandis que le service postal demande des 
trains {très malinaux pour aässuror une desserie rurale acceptable, 
le voyageur réclame des trains plus tarifs. Cette dive 
besoins est le plus souvent irreductibie, Si Ja poste utilise les trains 
organisés dans des horaires satisfaisant les voyageurs, la distribue 
on des correspondances est retardée et lexpédilion des correspon- 

ecueillies, par Jes facteurs, dans les campagnes n'est plus 
possible Le soir miéme, Si, au contraire, la Société nationale des 
chernins de fer français adaple ses horaires aux nécessités postales, 
les voyageurs désertent tes trains au bénéfice des transports routiers 
concurrents 

« 20 En raison de la silnation financière de l'Etat, les deux ser- 
vices publics intéressés ont Firapérieuse mission de réduire leurs 
dépenses d'exploitation, 

e La Socivié nationale des chemins de fer français tend à substi- 
luer aux trains-Vapeur des auloratis, plus économiques, et à suppri- 
ner des emmlois de chef de train alors que, de son côté, la poste, 
recherchant elle aussi l'exploitation la moins coûteuse, s'attache à 
réduire les frais d'escorte, de (ransbordement et d'eutrepôt inhérents 
aux acheiminements postaux par la voie ferrée. 

« Or, la Capacité des autorails est fréquemment insuffisante pour 
recevoir, en tmétne leinps que les voxageurs, de volumineux envois 
de sacs de courrier. Le remède simple — lorsqu'il est praticalie — 
consistant en ladjonclion d'une remorque spécialisée serait à la 
fois onéreux pour la Suciélé nationale des chemins, de fer francais 
(6 EF par km! ct pour la poste, obligée d'assurer l'escorle, les trans- 
Lordements dans es gares et les transports entre gares et bureaux 
hes poctales alors que Vutilisation d'une voiture antomo- 
desservant directement les bureaux 
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destinataires Sans sujétions d'escorte ni de  transbordements 
entraine, en définitive, qu'une dépense de 25 à 30 F par kilomètre: 

« eo Un examen d'ensemble des services routiers établis par la 
poste pour pallier l'inaptilude au transport de son courrier, de cer- 
iaines circulations ferroviaires montre, en effet, que les bilans de 
semblables organisations sont généralement bénéficiaires au budget- 
gnnexe des postes, lélégraphes el téléphones, De plus, il n'est pas 
sans intérêt de noter que l'exploilation des transports des dépêches 
postales par services automobiles - le plus souvent confiés à des 
entreprises privées — est génératrice d'impôts et de taxes diverses, 
dont le montant global al'cint environ le tiers du prix des marchés, 

Pu côté de la Société nationale des chemins de fer francais il n'y 
a pas de perles de recelies lorsque les postes, télégraphes et télé- 
phones cr des services postaux sur roule, Ces services ne sont 
en effet, créés que2: 

« à) Lorsqu'il s'agit de trains ou d'autorails très fréquentés, de 
tell: sorte que la perle de receiles est compensée par la Hbération 
de places payantes; 

« b) Lorsque, pour donner satisfaction aux besoins de la poste, 
la socélé nat onale des chemins de fer français serail amenée à 
créer des circulations dans les horaires incompatibles avec les se 
vices des voyageurs, circulalions qui seraient par suile très déici- 
luires, 

« Par conséquent, du point de vue financier, il n'apparaît pas que 
les liuisons routières poslales, établies pour remédier aux inconvé 
nents de certan:s relations ferroviaires existantes — liaisons qui, 
en inèime temps que les localités tributaires des voies ferrées, des 
servent également des communes rurales éloignées soient en 
aucune façon défavorables aux finances publiques; 

« fo Sur le plan de l'exploilalion des services en cause, le ser 
vice postal trouve dans Ja desserte par voilures aulomobiles — dont 
les capacités et les horaires répondent exactement à <es besoins 
une souplesse et une rap dité d'exécution que l'usage du chemin de 
ir ne pourrait lui perimeltre d'ob'enir par des raoyens normaux. 

« Quant à la Société nationale des chemins de fer français, el 
estime que la supjression des sujétions d'ordre postal est asscz so 
vent favorable à une adaplalion plus exacte de ses circulations aux 
besoins des voyageurs; 

« 59 En résums#, c'est le sonci — caractéristique du sens com 
merciali de leur mission qui est d'assurer à leurs usagers respec'ifs 


un service de qualité acceplable, au moindre prix de revient — qui 


a conduit les deux services pubiics en cau<e à di<joudre leurs trans 
ports «ans cerlaines conjonelures où leurs intéréls apparaissaent 
inconci.abtes. 

« Les cas de l'espèce ne sont d'ailleurs pas très nombreux. Au 
surplus, la presque totalité des liaisons postales automobiles fonc- 
Uonnent dans des boru res où Ja mise en marche de convois ferro- 
viaires ne serait pas commercialement rentable, Le plus souvent, | 
liaison posta'e autonome a élé dectés par l'importance du courrier 
à transporter et l'insuffisance à cet Cgard des moyens ferroviaires 
mis en œuvre, hier que les transports par fer soient plus onéreux 
pour eile, la poste S'atlache néanmoins, à quali'é de service égale 
à les aliliser de préférence aux liaisons routières, 

« Comple tenu de ces constatations, la commssion intermin:sié- 
rielle ;ormule les conclusions suivantes: 

« {fo Sur le p'an régementaire : 

« D'une facon généraie, on ne saurait cons dérer les liaisons pos 
fales établies sur roule comme faisant double emploi avec les liai- 
sons ferroviaires. En réali'6, toutes les questions relevant du pro- 
hleme posé gravilent autour d'un critère central qui est la qualité 
du service à fournir aux usagers de la poste, comme aux usagers 
des chemins de fer, dans des vas parlculiers extrêmement varés et 
généralement imprévisbles, Dans ces conditions, a commission 
estine qu'il n'y a pas lieu de modifier les textes et cahiers des char- 
ces fixant les oblisa ions générales de la Société nationale des che- 
mins de fer francais à l'égard des l'ansports postaux. Ces textes, à 
défaut d'un caractère impératif, peuvent conserver encore, en ce qui 
concerne les lignes secondaires, une valeur de principe. 

2° Sur le plan administratif: 

« Après avoir conslalé que, jusqu'à présent, les deux services 
intéressés ont résolu les difficultés dans un sens favorable à Ja 
fois à leurs usagers et aux finances pubiiques, la commission ne 
peut que souhailer le maintien de l'esprit de coilaboralion et de 
conciliation qui les a conduits à ces solutions. 

« 5° Sur le plan financier: 

« En réalité, les transports postaux par route lorsqu'ils sont 
indispensab'es par suile d’incompatibililé profonde entre les néces- 
S'lés postales et les ibesoins du trafic voyageurs — ne sont, en 
aucune façon, plus onéreux que ceux effectués par le chemin de 
fer. La commission interministérielle n'aperçoit à cet égard aucune 
inesure financière susceptible d'intervenir efficacement », 

Les conclusions de celle commission n'emportent pas notre convic- 
tion. Il est exact que bien souvent les besoins des postes, télégraphes 
et téléphones et ceux des usagers de la Société nationale des che- 
mins de fer francais ne correspondent pas, mais nous pensons que 
dans l'intérêt général, une entente plus étroite entre ces deux ser- 
vices pourrait étre réalisée. Chaque fois que la poste doit créer une 
ligne de transports automobiles, elle en relire un bénéfice qui se 
traduit par une diminution des recetles de la Société nationale des 
chemins de fer français. C'est alors le budget général qui prend 
en charge le déficit de cette dernière. 

D'autre part, celte commission, qui ne s’est pourtant réunie que 
dix mois après sa constitution, ne nous apporte aucun renseigne- 
ment sur le prix de revient des transports postaux par voie ferrée 
el les tarifs qui leur sont appliqués, 

IH me parait souhaitable que les travanx de celte commission 
témoignent d'un souci plus évident des tâches qui lui sont confiées 
avant qu'on se risque à fonder sur ses conclusions une décision 
gueciconque, 
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Télégraphe. 

Le montant des rereltes télégraphiques à été de 

7.162 millions de francs en 1931: S. 140 tu ns de fra en 19»2?° 
9.907 millions de francs pour les neuf prenrers Ino ie 1 t 19 

Le: prévisions pour l'année tüoi ont été élablhies à % n in 3 
de francs, en auvimentation de 1.10 millions de fran sur celles 
de 1% 

Celte augmentation résuile, À concurrence d 85 m le 
francs, de L'évolulion du tra <ur les 1 in Feles 
gisire une progression de 21,5 p. 0 duus le Cie tale Er € le 
2,4 p. 100 pour le trafic internalio 

Aux termes d'une conien l sign | K} (a ! 1920 et . 
quee en 1923, l'exploita n de: soi li . | t : i 
France et divers vs avait $ HE à Ja \ I 
France. A l'expiration de ce d Radio 1 e de eli ra 
luilenment à PEtat les jinstalla 

ba ésent budse | l t ‘ t 
lt éphones vous demande de procéder à evite reprise 

Le personnel de Rad o-France, qui comple 40 uni ( ; 
dans les cadres de ladiminstratien des postes, télés es et télé. 
phones après avis d'une Cofhii-sioh pa Li | urd 
phes el téléphone : reLreront de cell v é “li \ l 
Évalué à 100 mmiliions de francs 

L'administration désire également reprendre Fexp des 
câbles sous-marins confiés depui s 1er ja r fut à th $ 
d'éconotme m'xlte dite Lomi'äashié d 1e Î t tin » 
(S. U. D A. M 

Les recetles de ce chapitre sn Gsaement augmentées e 
somme de 155 millions de francs représ at \ers Ii- 
dus de l'agence France-Presse pour des Haiso rd e. | \-i 
que de 217 millions de francs repré e ol 4 | WiX 
elleciués pour le comple de d'v\erses compasnies de câble - 
marins, Ces versements élue l i 
pi! cédure des: us GE COoou 

>léphore, 

Le montant des recelles télépho es 4 \ 

Gba 11 lo | | 031 1 1,0 LE ( 
en 1%52 ü.1 6 In ; 3 I l ' le 
l'annee 1953 

Eles sont en ismentation d OS p. 100 | è 
laires (mois d'aoul exrepe 

Leur évailualion est de 8t milliards de francs ] 1051 

Le trafic international est resté sta naire 

Celle augmeniation du trafic tu )poitain résuile en ! é des 
in<taljations nouvelles réalisée 

Le tableau ci-dessous fait ressortir la pros n d ù 
téléphoniques depuis 1948 

En 1918: nouvelles lixnes, 119.5:9; 1 { , 63.950 \ 
serment, 92.61%, 

En 19249: nouvelles lignes, 92638: 1! liatior 61.362, — Accro 


+ 9Q4= 
sement, 29.155 


En 1950: nouvelles lignes, St56! résilialions, 929.712, — A 








sement. 27.56 

En 1951: nouxvel'es lignes, 113.023; résiliations, 58-765 Accro 
sement, 54.258 

En 1952: nouvelles lignes, 69.58 résiliations, 51.497. — A 
sement, 43.419. 

En 1955 (9 premiers mois): nouvelles ligne 16.2S{; résiliations, 
91.799, — Accroissement, 11.42 


Au 31 octobre 1953, 60.96% dermandes d'abonnement reslaient à 
satisfaire dont 36.897 pour le seul réseau de Pari 

Les recetles sont passées de 43% milliards de francs en 1919 à 
81 railliards de francs en 195%. Les majoralions de 25 p. 100 de la 
laxe de base et de 33 p. 100 du montant de l'abonnement en juillet 
1951 ont produit 11 milliards de francs. Mais 27 imilliuds de francs 
résultent d'un accroissement du trafle dû en majeure partie aux 
investissements effectués, dont le montant s'est élevé à 70 milliards 
de francs pour la période 1949-1953 

Le manque de circuits entre Paris, Marseille, Cannes et Nice, et | 
région du Sud-Est provoque des attentes qui, cælains jours, atteigne 
quatre heures. 11 en résulle des annulalions d'appel qui entrainer 
pour l'administration une perte annuelle de l'ordre d'un dermi-milliar 
de francs. 

Lorsque sera constituée un liaison automatique entre les abonnés 
de Paris et ceux des principaux réseaux du Sud-Est de la France 
il n'est pas excessif d'évaluer à un milliard de f1 
de receties qui en résultera. 

Nolre pays souffre d'un retard appréciable dans l'automatisation 
de son réseau en dépit des efforts accomplis par le mministére d 
postes, télégraphes et téléphones, mais les crédits qui lui ont été 
jusqu'ici atiribués sont trop restreints. Notre réseau téléphonique 
n’est, en effet, aulomatique ou semi-aulomalique que dans la propor- 
tion de 60,9 p. 100, c'est-à-dire à un degré très inférieur à celui 
atteint dans les pays voisins. 

Notre retard dans l'équipement automatique rous oblige à rému- 
nérer un personnel 4,5 jois plus nombreux qu'en Suisse, 13 fois 
plus qu'en Belgique et 1,2 fois plus qu'en Angielerre 
tallalions d'égale importance 

Nous ne cessons de déplorer chaque année dans ce rapport l'ineuf- 
fisance des crédits d'équipement accordés aux postes, télégraphes et 
téléphones. Notre désir &e voir augmenter ces crédits est lié à 
celui de les voir mieux utilisés. 

Nous ne reviendrons pas sur les motifs qui en 192% ont déler- 
miné le choix du système Rolary retenn pour la zone parisienne. 
Nous somines convaincus que si aepuis 19535, les services des lélé- 
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‘ il erché à introduire dans le jéseau parisien 

À ème, comme cela Set produit en 1950 les prix 
‘ aura Ut baissé dans la meme proportion que 
ct ] puis HE, à 1à-der de prè de .#) p. 100, Avec 
les (} CET dé ment, à aurait été possible d'installer 
‘ 100.0) abonnés de pl Le probleme serait renversé, Au 
li re f d | nement administration ferait an con 
{ ce 1 vie pou é re I de ti L 

[TE des prototspes est néfaste 
a! Lo I ! eau télésho LE TO L'h ue est veliue 
‘ ‘ l vrs nat els existants, Pour ce choix 
oral cu i | pure 1 sauraient <suffire ; 
dl ) n elle tite { s fraver-on be < 
« A 1 1 1 fit vire Jjit 11g LR. et d vent 
(a e leur nportat 

Chcques postaux et artictes d'argent. 

[ ' | F 

+ [ra t RUN is nuit de francs en 1952: 
Ê i “ ] t hi [ jet l liiths ut laiiicé 
1 n 

| ‘ ‘ ] f ex ü 14 Ù draluées à S mu- 
} 

[ n ‘ii dé heques posaux s est accru de 265.55 
1 1 Ba par joul j,tahie, | montant des avoirs 
« 4 2) à Û irds de fianes, if alte:n- 
« 1 1 { 

| ce 1 à 1,5 0 du taux ver<é par le Trésor à l’admi 
L | létépraphes €l loiép} s pour les sommes 
} 1 dipue et pré uu budvel de 105 à été différée 
€ ‘ i décieet sur | budect généra!, Elie et 
I lc présent ja U Nous espérons quelle sera appli- 
{ 

Ne” nt éanilable, votre commission des 

f ip travail à blant hnposé au personnel 

« bi | i | désie qu'il it mis fin à celle 
ation des vcieelifs el ne réorganisation 

« FE" } CR 0 (l | Lt : s lin es sont ur:coi les Si 

] [ Cotiscrx ui personnel stable aans ce ser 
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Personsel. 

Pour faire farce à l'évaiua 1 trafi le projet da budget qui 
L His rompt (a 1 d'emaolois suñantes 

nn ui urs |} us, 

#4 { e des ET [l 'OSTAUX t articles d'argent: 

10514 i [l er i Lelécommuntealons, auxquelles il Y 
} 4 ‘ ' ( iions durs à tégralion du personne} de Ja 
{ d ibies sud-ameéricaims et de la Compagnie Radio- 
Fr ‘ 

oO écalement la création de 2.100.000 heures d'auxiliaires 
] ( Ü ostes, 108.006 heures pour les técommmumiCa- 
1 i (MMM) diet pour des bâütiments. 

"4 n d à ii y avril 1950 portant lilularisation des 
aux a créalon de 25st emplois de facteurs est proposée, que 
« . d'un notmnbre ÉqUuiva ent d'auxiliaires. 

L duel con e en oure la iran<{iormation de: 

FT ] | n y} ceott de 6 c'asst 125 recettes de 
( eh 123 recctles de 4 classe; 250 recelles de 9° classe en 
LA e 

Uu dt de 2,189 n ns de franes est prévu au chapitre 1120 
y | senis d posles, télégraphes et téléphones lndesmn- 
diilé ci 6 accordée en 1%33, Celle iriemmnité sera de 
440) 1 I ‘ \u game Chat a detnnilé d echnicité altrt 
| 1 ju i ju serie des chèques postaux est majorée de 
À p. x 

\ commission dk inances a regrelté que le projet de budget 
€ us h2 comporte pas de transformat ons d'emplois 
{ À nm en miroleurs et que les credits nécessaires 
à ] indemuile de gérance des receveurs et le 
pave des ésæ-upalémentaires, téellement eflectufes, n'aient 
fl ct cl! X tnesures< citant demander: depuis piusteurs 
ü par la commission des finances et le Parlement. 

! ‘ t cor é avec uret q le creûl de 80 m.llions 
de 1 budget de 1933 pour la réaisalion du principalat 
d es resisons indictaires de quelques ca!‘égories de 
} j aé ir me-ure d'économe, Un nouseau cré- 
dit de 1 li de francs est proposé: la commission des 
Î 3 « e qu'il soit utilisé et que les surveiilanies principales, 
les ‘ si que cou s-convoyeurs bénéficient de 
€ 

Le | 6, dans le budget de 1953, une première tranche 
de ja du service di henes, Lne deuxième tranche mous 
e -t us ee proe sans que la première ait élé réalisée. 

| a d fiuanuves déscsrerait Voir porter l'indemnité de 
r ‘bililé des facteurs des postes télé graphes el téléphones au 
hien \ 4 li mnité de risque payée aux agents des doua- 
j ; x et forèis D'autre part, en raison du nombre 
‘ L dont LA [p) les CONFTPIETS Convo\eurs elle 
rec i eux le bénéfice de cette indetnimlé, 

Service <ocial. 

1 lits affectés au crrvice social s'élèvent à 3% millions de 

fri moins de 0,2 p. 100 du montant du budget de dépenses, 
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ns de francs sont destinés à subventionner Îles cantines. 
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Elles sont bien ‘enues el pour en px modique le personnel peut 
se procurer des repas siffisants dans des conditions Ssinôn de conf 
du moins a'hygiène el de propreté. 
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crédits pour les dortoirs ont été légèrement majorés mais ils 
ont encore trop insuffisants pour faire face à lous les besoin: 

le nombreux cébhaluires des deux sexes débulent à Paris, Leu» 
traitement mensuel 20.606 EF et 25.000 F, Malgré leurs 
r Ceux dti Service s0 il, is hi arrivent pas à S: louer d éin- 


ent pot ui prix räisennab'e, Certains paient jusqu'à 10.000 F par 
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où p. 40 de leur salaire une chambre dans un hôtel sur 


L'adninistration à des fovers bien tenus, mais en nombre insuff 


sant, et dont l'usage est fonté à une durée de trois mois. A 1e 

] irait qé-irabhle que! le rédit ae 0) milllons de fränes soil affecte 

cn pal 

ceglibles d'accueñlir en plus grand notub.e fes jeunes agents. 
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He à Ja construchon et à laimnénagetnent de chambres sus- 


MOIMEICATIONS APPORJÉES PiR LA COMMISSION DES FINANCES 


Votre comamssion des finances n'a apporté que peu de modificas 
lions au projet ae joi qui vous est soumis, An chapitre 1040, ariicle 
elle à detnandé au Gouvernement de créer un emploi d 


u ingenieur 
génerat de 26 classe par la suppression d'un bigénieur en chef et 
d'un azent d'exploitation pour permettre de piarer à la téie de 
la direction régionale des télécommunicaudons de Paris, qui compte 
15.000 agents et encaises pius de 90 milliards de revceltes tél6- 
phoniques, un fonctionnaire avant l'autorité nécessaire sur ses 
subordonnés, 

Elle à supprimé au chapitre 10370, arlicle 2 (C. N. E. T.), l'emploi 
de contractuel de catégorie exceptionnelle tenu par le président 
du comité de coordination des télécommunicaiions de l'Union fran- 
caise (CO. €. T, U. F.), Voire commission des finances estime qu'il 
y à possibilité de trouver dons les adimiristralions civiles où mili- 
aires apportenant au €. €. T. U, F. un fouclionnuire capable d'assu- 
rer la présidence de cet organisme. 

La suppression d'un emploi d'assistante sociale au chapitre 10%0 
a élé jugée possible. 

Des abhaltements indicatifs de 1.09 F ont élé cffecltués aux cha- 
pitres suivants: 

Chapitre 1110, — Pur celle réduction indicative, la commission 
des finances deinande que les receveurs des postes, télégraphes 
el téléphones logés par né‘essilé ab<olue de service bénéficient, 
à nouveau, en sus de liudeimnilé de gérance rélablie à Sa parie, 
du payeinent des heures supplémentaires réellement effectuées. 

Chapitre 1120. — La commission des finances demande que ladmi- 
histralion dés postes, tétésraphes et téléphones respecte les dispo- 
siions des instruchions gouvernementales fixant à quarante-cinq 
heures la durée hebdoinadaire du travail pour les agents de l'Etat. 

Chapitre 301. — La commission des finances, par celte réduction 
indicalive, voudrait obtenir du Gouvernement l'assurance que les 
crédits prévus pour 1051 aux arlicles 2, 3 et 4 suffiront à couvrir 
les dépenses correspondantes, 

Chapitre 2050. — La coinmission des finances atlire l'attention du 
Gouvernement sur les difticultés qui résultent de la disproportion 
exislant entre les dépenses de consirüction de bureau de posie que 
l'adininistration impose parfois aux convnmunes et le montant deri- 
soire des loyers qu'elle leur verse. 

Chapitre 4019, — Cette réduction indicative a pour but d'oblenir 
l'ajustement du montant des gralifications accordées aux agents 
sous les drapeaux où en Ssanaiorium. 

Ces gratiflcalions sont versées par les saciélés de secours muluels 
et non par l'adrinistration. Cefte réduction doit, par conséquent, 
être interprétée comme une demande d'augmentlakion des subven- 
lions accordées à ces sociétés. 

A la demande de votre rapporteur, l'article 5 (nouveau) suivant 
a clé adopié: 

« Le dernier paragraphe de l'article 72 de la loi no 48-1360 du 
ter septembre 1918 est supprimé et remplacé par le texte suivant: 

« Le propriétaire d'un immeuble ne peut s'opposer à l'installation 
du téléphone: Fautorisalion préalable du propriétaire à fournir à 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones est supprime. 

« Toutefois, le locataire devra notifier par leltre recommandée 
au propriélaire son intention de faire installer le téléphone. » 

Ce texte tend à simplifier les formalités exigées pour F'installation 
du téléphone. HN se <nbstitue avec plus de précision à un texie 
législatif interprété diversement 


Ile Secriox — Travaux d'équipement et de reconstruction. 
Le: autorisations de programme qui nous sont demandées forment 
un total de 19 m'lijards de francs, soil: 
13 milliards de francs pour la tranche inconditionnelle; 6 milliards 
de francs pour la tranche congidilionneile. 


Crédits de payement. 


Tranche incond tionnelle: 16.280 millions de francs. 


Tranche conditonnelle : 6 milliards de francs. 
Les ressources nécessaires au financement de ces travaux seront 
fournies par l'excédent du budzet, l'emprunt ou des reimbourse- 
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ments pour Services Ti ndus comvormément aux indications sui- pasement des heures supplémentares qui ettectuent us parait 
\ante<: équilable, ainsi que le bénéfice du repos hebdounadure 
Tranche incondilionneile : e sialui de la fouctron publiq il k pr té té- 
L'ATU DAT LL PP PEEEEEEEEEREECEEECEEE EEE 10.201.000.000 F. graphes et téléphones bien des dif 
Remhoursement des dépenses résultant de la Par suite de son application. 33.000 agents d toitati EE 
pariicipalon de l'Etat à j'élabiissement du réseau refuser fout emploi d'avai nel sauf en Un ser 
nord-alrieain .............00 créas aient sf 100.000 .000 vi Û “lie 
Excédent de la {re secl on du budgrr des postes, (el t de f el | lon it 
télégraphes el téliphones................sss.... 1.931.000 009 \ rei ca dans uu personnel d'exécution vae 
Remboursement des dépenses de reconsiruction. 232 ,000.600 des con 
_ ee —— l no } «l roi ] i si Po ne 
is. M RS CE TUE ssstsninn sms es etssémetées" RON: veut pas Voir té-acre eus € NF , 
Tranche conditionnelle : profe--ionnelle qui ont st puissant ué à la bunue marche 
Emprunt ............ cosmos socvessesesssesccecsesese G.008.000.000 F. it servi 
Total général. ss. sssssssosescssese  22.280.000.000 F. EXAMES D ARTICLES 
Le bndgel général ne participe done pas aux travaux de moder 
mation et d'équipement efféclués par l'administral on des postes, Artiete tv 
tsegraphes et tétéphones, En raïson de leur modieilé, ces erédits 
ne permettront pas au service des télécomimumcaltions, en particu Texte de I ticle 1 None ne de À LS + ET 
lier, de satisfaire les besoins de la elicn'èie. aus des ne. ! ; RS se: end 
l ‘il it bé Î 7, ! =-14p CLS l t itou Li ut ire 
Les centraux téléphoniques resteront saturés sans qu ls oit pos au budget 24néral de les 4 105 € Cité « OORe el ee die. 
ble de relier de so tt è abonnés POSE que € Re 24 ses oFranhires à La somme d Lou #10 O6) L 
ee + ge pi 1 L'EXETCICE QC 1CUF PFUOIC-SION: peucCHns, Ce receli el ces créd sont répat por service pat pitre, 
+ no DL i * ‘ : is t£s 3 Coniorinéprent à Pétlul A annexé à la pré-enle joi 
bans d'autres local ies fulurs abonnés seront parfois invités à e 22. 
ce procurer les appareils nécessaires à leur installation, les crédits Exposé des motifs présente ] a! le Gonvemement L'exnosé des 
inc'its au chanitre 53-20 ne permettant pas à Fadministration d'en QUES qe 1 irticle N e-t ce nstilué par le buds voté 14%, les 
acquérir un nombre suffisan! pour faire fare à toutes les demandes. lableaux, Ia note préliminaire ct les développements cam 
L'idministralion centrale, qui connait hien eette situation roais Décisson de In commis 1 des finance I observations et 
n'est pas mailiesse de son budgel, cherche à pallier les difficultés les propositions de la commi NF finance : près 
bans une circulaire en däle du 16 novembre 195%, elle demande aux dans le cadre des tableaux conparatnfs. 
directeurs régionaux de sabstenir de toule propagande pour le recru- 
tement de nouveaux abonnés, par suile au manque de matériel. à pi EN 
Les crédits deinandés ne représentent, en vaïeur absolue, que \ es = 
50 p. 100 environ de ceux généralement accordés avant guerre, ils maslshé sas ti dstus de js di de bois . 
ne permetlront qu'un wombre restreurt d'opéralions nouvelles aux nes EU à hand" di je 4 eee RE ] æ », FCIC TOP ÿ 
quelles votre Commission des finances n'a apporté que de légères . NE a. nes a >" CRPeS NaCre-r 1e et de 
uodifications. compagnie is ca nes su “#4 icricains (strrice ce lariss qu Ha: €) 
Ces réserves failes, nous enregistrons avec satisfaction l'attri en Jonchons au 54 décembre 15, 
bulion des erédils nécessaires à la mise en chaniier: : ET à : 
Du central téléphonique Roquelle-Vollaire, à Paris: de la station R rexte de L'artis e 2? Propos es le Gouver vernenf — Par déro- 
de T. ‘ * de Pointe-à-Pitre: d'un bureau de chèque s. à Marseille £galion aux dispositions fixant Lle< Conditions de recrute ue til des 


Au chapitre 55-22: est prévue la constitution d'un faisecau hertzien 
Paris-Lyon qui rendra possible la transmission des programmes pari- 
siens de télévision à la région lyonnaise ; et Ia pose du câble coaxta!, 
Uhâleau-Arnoux—Marseille qui supprimera les langues atientes dans 
l'établissement des cemmumnications téléphoniques entre Paris et la 
côte méditerranéenne que j'ai mentionnées au début de ce rapport. 

Bien qu'elle n'ait pas modifié les crédils dun chapitre 53-00. Votre 
commission des finances désire en voir affecter une tranche qui 
ne saurait être inférieure à cent millions de francs à la construc- 
tion et à laménagement de chambres particulières deslinées eux 
jeunes agents nommés dans de grandes villes. 

Enfin, elle considère comme très regrellable que le montant du 
dernier emprunt émis par les postes, télégraphes et téphones, 
n'ait pas été, dès ia clôture, tenn à la disposition de cette admrt- 
mstralion. De tels procédés sont contraires aux igteutions de nom- 
breux souscripleurs et susceptibles de porter atteinte au crédit don! 
jouit cette administration dans le public. 


MObIFICATIONS APPORTÉES AU BUDGET DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT Tré- 
PHONES (2e SUCTION) FAR LA COMMESSION DES FINANCES DE L'ASSEMBILE 
NATIONALE 


Chap. 592. — Crédits de parement, 1.000 F en moins 

Réduction indicative soulignant l'insuffisance des erédits prévus 
pour les ratlachements téléphoniques el les conséquences que ce 
fait est susceptible d'avoir sur le crédit. 

Chap. 6809. — La commission désirerait connaître la part apportée 
par les budgets des territoires nord-africains pour l'établissement 
des réseaux de télécommunicalions, 

Tranche conditionnelle : 
__Chap. 5310. — Autorisation de programme et crédits de payement, 
2 milions de francs en moins. 

La conunission des finances a estimé qne lez autorisations de 
Prosramme et les crédits de payement prévus pour Facquisilion de 
distributeurs de timbres-posie pourraient être plus utilement 
employés s'ils venaient s'ajouter aux autorisations de dépenses pré- 
Vues pour l'installation de nouveaux abonnés, au chapitre 5320. 

En conséquence, elle a disjoint une somme de %5 millions de 
francs au Chapitre 5310, laissant le soin au Gouvernement d'en 
demander le rétablissement, par lettre rectificative, au chapitre 5320. 


Conclusion. 


Le présent budyet se fonde sur l'évolution des différents services 
Constalée depuis la libération. Quelques dispositions sont prises pour 
} laire face. Nous regrellons leur insufisance. 

Le volume des erédits d'équipement ne permettra pas d'exécuter 
tous les travaux nécessaires au développement du réseau tékpho- 
mique, ni les constructions indispensables à l'extension de certains 
services ou le remplacement de locaux vétustes, 

Nous enregistrons les avantages consentis au personnel. Mais nous 
regretlons que la parilé des indemnités de gérance entre comptables 
des postes, téKgraphes et téléphones et comptables du Trésor ait 
été rompue par voie d'autorité. Ni la valeur professionnelle des rece- 
YEUrs, ni leur travail ne sauraient juslifier cetle rétrogradation. Le 





fonctionnaires des corps 4 Ù | 
graphes et téléphones, el le personnel de la Compagnie Radho-France 


en fouctions au 51 décembre 195 et le personrel de la Compagnie 


onnel du ministère des pros tte 


des câbies sud-américains en fonctions à la méme däte, à Paris-et 
au Havre, pourroni, aprés avis des cormmissions adtenini-tratives pari 
laires compélente-, être nominés à compter du 1 janvier 194, sur 
les einpiois atiribuecs par fa présente loi au miuistére des postes, 
téiégraphes et téléphones en vuc d'assurner la resrie des (alla 


tions des compagnies susvisées 

Un décret portant réglement d'adrainistration publique fixera les 
condilions dans lesquelles ces agents pourront être reclassés dans 
ces einplais et y être litularisés à l'iue d'une période probaluire 
d'une année. 

Texle de l'article 3 proposé par le Gouvernement, — A titre pro- 
visoire, jusqu'au {7 janvier 1960, les emplois visés à l'article précé 
dent pourront, jusqu à concurrence de quarante emplois, étre lenus 
par des agents contractuels provenant exclusivement du personnel 
en fonctions le 31 décembre 1933 à la Cormpagnie des câbles sud- 
américains et à la Compagnie Radio-France et dont la rémunération 
sera assurée à l'aide des erédils affectés aux emplois des fonction- 
naires qu'ils remplaceront 

Exposé des motifs présenté par le Gomernement, — Le fv jan- 
vier 1%54%, l'Etat se subeliluera à la Compagnie générale de lélézra- 
phie sans fil pour Fexploitation des liarsons radiotélégraphiques 
internalionales concédées à cette coinpagnie (exploilation assurée 
sous le nom de « Radio-France »} en exécution de 1 convention du 
29 octobre 19%, laquelle arrive à son terme normal le 31 d‘cern- 
bre 1955. 

En vue d'assurer la coordination complète de l'exploilalion de 
l'ensemble des voies télégraphiques nationale:, radio et câbles, il 
est également prévu qu'à la mère date, la ociéké d'économie mixte 
des câbles sud-américains abandonnera à 1Elat l'exploitation, à 
partir de Paris et du Havre. des câbles sous-marins français. 

Pour permettre au ministère des postes, télégraphes et téléphones 
d'assurer l'exploitation de ces liaisons télégraphiques transférées à 
l'Etat, il est prévu, d'autre part au projet de budget pour l'exercice 
195% la création de 473 empiais (408 pour les seriices radioélectri- 
ques et 65 aux câbles sous-marins). 

Faute d'un nombre suffisant de fonctionnaires des postes, télégra- 
pes et téléphones pour occuper ces emplois et pour éviler un 
icenciement massif du personnel de la Compagnie Radio-France et 
de la Compagnie des cäbles sud-américains (services de Paris au 
Havre), il est nécessaire de permeltre l'intégration éventuelle de 
ce personnel dans les cadres du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Tel est l'objet de ces deux articles. 

Décision de la commis-ion des finances, — La commission des 
finances à adoplé ces articles sans modification. 


Article 4. 


Autorisation de mise au concours d'emplois de tilulaires 
à partir du {7 janvier 1%. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — En vue de pour 
voir de titulaires les emplois ci-après dont la création à Fadininis- 
ration des postes, {Clégraphies el téléphones est autoriste à parur 
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du 4er janvier 19%, des examens où concours donnant accès auxdits 
‘ f at être ouver's aux candidats des le qgeuxiemie senies- 
tri de REZ ve 1%4 . 

N\ j dont la « ition est autorisée à partir du 
; 1 j ier 1% Noinbre d'einplois créés (SCr\ice des chè- 
t ( : 

{ ‘ | x ‘ le t 

A n LR ut { 2 

() 4 j t Î 500 

Lxposé d Hi) prose } le Gou\crneinent. - Le trafic des 
chèdqu 3 [ nnce ie progre ion vonsiante. 
Actuellement, une ausimenialion de 5 p. 100 est enregistrce par 
1G7 0 

| t \ € d cer\ est 1 { re at re1 
f 1 a L { li 

f « ot Ia 1 l ctuell des ct {re ce 
cheque | iX au point de vue personne! et, d'autre part, des 
renforts prévus au titre de l'exercice 1954, on estime qu il sera abso- 
Ï dent indispensab de di pose! ju le mois de janvier 1955, de 
200 em} DOUVEAUX 

La ineésure proposée n'aura son plein effet que si les examens et 
concour donnant accès audits ermnplois peuvent ëèlre ouverls au 
« du deuxième semestre de 1451 ; 

Dans ce but, l'insertion dans la loi de finances pour l'exercice 
463 des dispositions qui précèdent est demandée. ; 

Décision de la commission des finances, — Cet article à été adopté 
sa imundificatio 

A — Dispositions relatives aux recettes extraordinaires. 
Arlivie S. 
Firation du tant d preonsions de recettes ertiaordinaires 
pour lerercice 1064. 

Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement Les recettes 
extraordinaires du budget annexe des Postes, télégraphes et télé- 
phon rattaché pour ordre au budsyel géné de vreice 41%6, 
sont fixées à ia somme de 22.2S0 millions de franes, conformément à 
l'état 1 n'exé à la rest ile Joi, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Les recelies 
exlraorginaires du budget annexe des Postes, télégraphes et té:é- 
i se décomposent ainsi qu'il suil: 

a) Contribution du budget général: 

iverture des dépenses de reconstruction, 532 millions de franes. 

Cou re des dépenses résultant de la participation de PEtat à 
l'état ement du réseau d tolécommunications nord-africain, 

M) fil e franrs 

lo égal, 932 millions de francs 

b) Pa tion de la preinière section du budget annexe aux 
cl t l'es de renouveliement du matériel et des installations, 
4.904 mil de francs 

€) Produits d'emprunts: 

Sans préiuger les résultats des emprunts à lancer en 1%, et 
compte tenu des sommes restant disponibles sur le produit de 
l'emprunt 1959, il a paru possible d’affecter dès maintenant une fra: 
ion du produit des éinissions correspondantes à la couverture des 
dépenses d'équinement, à titre inconditionnel, soit 410.39: millions 
our ins 

L'autre fraction du produit des émissions permettra de couvrir les 
d ns révues à titre conditionrel à l'aruicie 5; du présent projet, 
soit, 6 milliards de francs 

lotal égal, 16.294 millions de francs 
Total ir | postes, téiésraphes et téléphones, 22.X0 millions 
de francs 

D on de la commission des finances, — Cot article à dté adopté 
È [RE l LION. 

B -- Disnositions relatives aux autorisaiions de programme 


ei aux crédits de payement. 
Article 6. 
Tranche inconditionnelle 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I est ouvert 
an ministre des poste té'égraphes et téléphones, au titre des 
dépenses d'équipement impulables sur le budget annexe des posles, 
téléphones de l'exercice 1954 des autorisations de 
progrannne d'uo montant de 13 milliards de francs et des crédits 
de vevement d'un montant de 16.280 millions de francs. 

Ces aultorisalioas de programme et ces crédits de parement ‘ap- 
pliquent: aux opérations pmputables sur le titre V: « Investisse- 
ments es“cutés par l'Etai », à concurrence de 12 milliards de francs 
pour les putorisations de programme el de 15.880 millions de francs 
pour 


té! ibhes et 


il les crédits de parernent, 
Aux opérations jinputables sur le titre VI: « Investissements exé- 


cutés avec le convours de l'Etat », à concurrence de 1 milliard 
de francs pour les autorisations de programme et de 400 millicns 
de fi: 10 les credits de parement. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre conformément à l'état C annexé à la présente 





Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes, tar! par les crédits de payement ouveris par là présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices ullc- 
Jirurs 

Exnosé es moiifs préseaté par le Gouvernement. — Une analy-e 
détail'ée, par chapiue, des autorisations de programme et des 
rédits de payement demandés au titre des dépen-es d'équipement 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (tranche 
ivcopdilionneile st donnée dans le projet de budget du Gouver 
nement {ph 118 à p 151) et dans les tableaux coinparatifs annexes 
au présent rapport 

Les autorisations de programme <e rapporlent en totalité à des 
opérations nouvelies à lancer en 1951. 

Les crédits de payement demandés pour l'exercice 1954 se répat 
{issent de Ja manière suivante: 

Poursuite des opérations en cours, 42.380 millions de france. 

Financement des opérations nouvelles, 3.000 millions de francs. 

Total. égal, 16.280 millions de francs. 

Décisions de la commission des finances. — Les décisions de Ja 
cormmissios des tinances sont indiquées ci-après dans les tab'eanx 
comvratalits annexés au projet de loi. 


Article 7. 
Tranche condiltionnelie. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — TI est onve:t 
au mminis'ie des postes, téiégraphes et téléphones, au titre des 
dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones de l'exercice 195% des autorisations de 
programme el des crédils dé payement s'élevant à 6 milliards de 
francs, 

Ces autorisalions de programme et ces crédits de payement, qui 
sant répartis par service et par chapitre conformément à l'état D 
annexé à la pré<cnte loi, sent bloqués pour leur totalité et seront 
libérés par décret contresigné par le ministre des finances el des 
utfaires économiques et par le secrétaire d’Elat au budget sur la 
proposilion du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Exposé des moufs présenté par le Gouvernement. — Une analyse 
détaillée, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de parement demandés au titre des dépenses d'équi- 
pement hnpulalhies sur le budget annexe des postes, télégraphes 
et tésléphenes de l'exercice 1%4 est donnée dans le fascicuie 
budgétaire aux pages 173 et suivantes, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement seront 
utilisables sous réserve que l'emprunt destiné à financer l’équipe- 
nent des posles, télégrapbes et téléphones en 41954 procure des 
ressources supérieures à la somme de 10 milliards de france, mini- 
um nécessaire pour assurer la couverture des dépenses prévues 
au titre de l'article 6. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement seront 
bloqués jusqu'à réalisation de celle coadition, qui Sera constatée 
par décret contresigné par le ministre ces finances ct des affaires 
cconomiques et par le secrétaire d'Elat au budget sur la proposition 
du ministre des postes, télécraphes et téléphones. 

Décision de la commission des finances: 

Les décisions de Ja commission des finances sont indiquées dans 
le cadre des lableaux comparatifs annexés au projet de loi. 


U. — Dispositions spéciales. 
Arlicle 8, 


Annulation d'autorisations de programme et de crédits 
de payements conditionnels non débloqués en 1955. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. - + Sur les anto- 
risalions de programme et les crédits de payement accordés par 
l'article 3 de la loi n° 53-74 du 6 février 1953, au litre du budget 
annexe des postes, lélégraphes et téléphones, est définitivement 
annulée une somme de 3.719.999.000 F applicable, au titre des auto- 
risations de programme et des crédils de payement, aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 53-00, — Equipement. — Bâtiments, 518.999.000 F. 

Chap. 55-02, Fquipeiuent, — Maldriel de transport rouliér, 
57 millions de francs. 

Chap. 53-10, — Equipement. — Matériels postal et assimilé, 174 mil- 
lions de franes. 

Chap. 33-20. — Equipement des bureaux téléphoniques, 110 mil- 
lions de francs. 

Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains, 900 millions de franes. 

Chap. 53-30. Equipement des services télégraphiques et radio- 
électriques, 1.800 millions de francs. 

Chap. 53-32, — Equipement des services d'études el de recherches 
des télécommunications, 130 millions de franes. 

Total égal, 3.719.999.000 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet d'annuler la part des aulorisations de pro- 
pramme et des crédits de payement accordés en 1953 à litre condi- 
lionnel et non débloqués. : 

Décision de la cominission des finances. — La commission des 
finances a regretté que les autorisations de dépenses de la tranche 
conditionnelle 1953 n'aient pu être débloquées en cours d'exercice, 
alors que le produit de l'emprunt P.T.T. avait atteint un mon- 


tant qui aurait permis de la couvrir. Sous cetle réserve, elle à 
adovlé sans modificalion le présent article. 


De came 
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Article R bis (nouveau), 


rexte de l'article proposé par la commission des finances. — Le 
dernier alinéa de l'article 72 de Ja loi n° £8-1560 du 1er spltembre 
aus est supprimé ct remplacé par le texte suivant: 2 

« Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation du téléphone ; 
l'autorisation préalable du propriétaire à fournir à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones est supprimée. Toutefois, le 
locataire devra nolifier par lelir: recommandée au propriétaire son 
intention de faire installer le téléphone. » 

Observations de li commission des finances. — Bien que Farti- 
cle 72 de la loi no 48-1369 du 1° septembre 19% ait stipulé qne 
le propriétaire ne pourrait s'opposer à Finstallation du téléphone, 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones continue d'exi- 
cer une aulorisation écrite du propriétaire avant de procéder üu 
rattachement du fulur abonné. 

La commission des, finances en adoptant, snr la proposition de 
son rapporteur, l’article 8 ci-dessus, entend mettre fin à cetle diver- 
cence d'interprétation du texte législatif. 

sous le bénéfice des observations qni précïdent, la commission 
des finances à l'honneur de sourneitre à votre approbation le projet 
de loi suivant: 


PROJET BE LOI 


Art, 4er, — Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, 
riliaché pour ordre au budget général de l'exercice 1954, est fixé en 
Jevcetles et en dépenses ordinaires à la somme de 174.S99.108.000 F. 

Les recelles et ces crédits sont répartis par service et par cha- 
Hire, 
Art, 2, — Par dérogation aux di-posilions fixant les conditions 4e 
recrutement des fonctionnaires des corps de personnel du ministère 
des postes, tékgraphes et téléphones, le personnel de la compagnie 
tadio-France en fonctions au 31 décembre 1933 et le personne: de 
la Compagnie des câbles sud-américains en fonction à F1 même date 
à Poris et au Havre pourront, après avis des commissions adminisira- 
ives paritaires compétentes, être nommés, à compler du {er janvier 
1251, sur Les emplois attribués per la présente loi au ministére des 

tes, télégraphes et tfléphones en vue d'assumer la reprise des 
installations des cempagnies susvisées 

Un décret porlant règlement d'administration publique fixera le 
coudilions dans iesquelles ces agents pourront être reclassés dans 
«es emplois el y être litularisés à l'issue d'une gériode probaloire 
d'une année. 

Art. 3. — A titre provisoire, jusqu'au fer janvier 1%, les emplois 
visés à l’article précédent, pourront, jusqu'à concurrence de qua- 
ranle emplois, être tenus par des agents conirartuels provenant 
exclusivement du personnel en fonctions le 31 décembre 1953 à la 
Compagnie des câbles sud-américains et à la compagnie Radin- 
France et dont la rémunération Sera assurée à l'aide des crédits 
ulfectés aux emplois des fonchionnaires qu'ils remplareront. 

Art. 4. — En vue de pourvoir de lilulaire les emplois ci-après dont 
la création à l'administration des postes, télgraphes et téléphones 
est aulorisée à partir du {er janvier 195, les examens où conconrs 
donnant accès auxdiis emplois pourront éfre ouverts aux candidats 
des le deuxième semestre de l'année 1951. 

Nature des emplois dont la eréalion est autorisée à partir da 
ter janvier 195, — Nombre d'emslois créés (service des chèques 
postaux) : 

Surveillantes principales, 4: surveillontes, 22: coniréeurs princi- 
taux et contréleurs, 60: agents principaux et agents d'exploilalion, 
200: manutentionnaires, 9; ouvriers d'Etat 9 calé£orie, », — Tolal, 
LE 

Art. 5. — Les receltes extraordinaires du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre an budget 
conéral de l'exercice 194, sont fixées à la sormme de 22.280 millions 
de francs. 

Art. 6, — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
t“léphones, au titre des dépenses d'équipement hnputables sur le 
bdget annexe des postes, télégraphes et téléphones de Fexercice 
4035, des autorisations de programme d'un molant de 1% milliaras 
de francs et des crédits de payement d'un montant de 16 milliurüt 
2000000 F. 

Ces autorisalions de programme et ces crédits de payement s'apgif- 
quent 

\ux opérations imputables sur le titre V: « Investissements exé 
Cultes par PElat » à concurrence de 12 milliards de francs pour les 

Inrisations de programme el 12.879.999%.000 F pour les crédits de 
posement: 

Aux opérations impulables sur le titre VI: « Invesiissements exé- 
Cuiés avec le concours de l'Etat » à concur-ence de 1 milliard de 
lances pour les autorisalions «ke 4 rogramme et 400 millions de francs 
Jour les crédits de payement. 

Les autorisations de programme el ces crédits de payement sont 
Tparlis par chapitre conformément à l'état C 

Les autqrisations de programme prévues au présent article seront 
ouvertes tant par ‘es crédits de payement ouverts par la: présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices 
uilerieurs, 

rt. 7 — M est ouvert au iminisire des postes, télégraphes et K}4- 
Fhhes, au litre des dépenses d'éequipernent imputables sur le budget 
daunexe des postes, félegraphes et téléphones de l'exercice 1951, des 
itorisalions de progranuac et des crédils de payement s'élevant à 
9.41 ruillions de francs. 

LÆs autcrisalions de programme cet ces crédits de payement, qui 
pen repartis par service el par chapitre conforme ment à l'état D, 
PTE bloqués pour eur totalité ct seront Hbérés pat dé-ret contre- 
Sue par Ie ministre des finances et des affaires onotuiques et par 


à 





le secrétaire d'Elat au budget, sur la proposition du ministre des 
yoste:, t6légraphes et téképhones, 

Art. 8. — Sur les auterisations de çgrogramme et les crédits de 
payement accordées par l'article 3% de la loi n° 57-54 du 6 février 197, 
au titre du budgel snnexe des posies, tékgraghes et té'éplones, est 
définitivement annulée une somme de 27.99 606 F apphcable, au 
titre de: autorisations Qe Frosrammne et des credils de payement, aux 
chapitres craprès: 

Chap 00. — Equipement — Häliments, 348.999.000 F 

Chap, 55-02, — Equipement. — Matériel de transport routier, 57 mil. 
ions de franes. 

Chap. 3-10, — Equipement, — Matérie!s postal et assimilé, 174 mil- 
lions de francs. 

Chap. 93-20 — Equipement des bureaux tél 
lions de francs. 





phoniques, 130 mil- 


Chap nr22, — Eq 1} ment des lin s télérho iques ! terurbaines 
et aménagement des réseaux urbains, 960 millious de fran 

Chap. 53-930 — Equipement des services télégraphiques et radin- 
électriques, 1.800 millions de franes 

Chap 0-22 — | Juipement des Services d'étu les et le rec lit hes 
des télécomimunications, 120 millions de fran 

Total égal, 3.749.900 0) EF 
Art. 8 bis (nouveau). — Le dernier alinéa de l'article 72 de la ln! 


n° 48-134) du 1° seplemmbre 48 est supprimé et remplacé par le 
texte suivant: 

« Le lroprit aire re peut s'opposer à l'installation du tél ph me; 
l'autorisation préalable du propriétaire à fournir à l'administration 
des poste:, télézrauhes et téléphones est supprimée, Toutefoi le 
locatare devra notifier par letire recommandée au propriélaire sou 
d'itenution de faire installer le téléphone. » 


ANNEXE N°7251 


(Session de 195. — Séance du 20 novembre 152) 


} 


RAPPORT fait au nom de Ja comrnission des finanées sur le projet 
de loi (n°,6773) relalif au développement dé: crédits affecté: aux 
dépenses de fonctionnement (l:: Services civils jour l'exercice 1954 
(postes, télgraphies, téléphones, caisse nationale d'épargne, — 
LU — Disposilions concernant le budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne), par M. André Bardou, député, 





Mesdames, messieurs, le bhudcet annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 195% comporte, px PL 
unb augmentation dé recettes di 216.600.000 FE, 

Les crédits ouverts sont en auganentation de 2.736.587.000 F 

L'excédent des recettes sur les dépenses, donnant lieu à rever- 
sement au budget général, avait été évalué, pour l'exercice 19%, 
à 4.959.399.000 EF. H se trouve porte, dans les évaluations de lexer- 
cice 19%, à 7.299,412.000 1 





Cette évolution favorable est princi} lement la cat luence 
naturelle de lausinentation des dépôts qui à ut les recetles sans 
hupliquer un accroissement proportionnel des dépense 


I. — Receties. 


Les receltes du budget de la caisse nationale d'parg proyiene 
nent, pour leur quasi-totalité, du produit des placeinents elfeciués 
à laide des fonds appartenant aux déposants, 

Or, les dépôts sont en augmentati continue 

Pour les neuf premiers mais de l'exercice 193, le lotal de l'excé- 
dent des dépôts atteint 47,3% nuilliards de francs ( au ‘ieu de 27,8 mil 
lions pour là même période de 1452 

Le ta! des dépôts qui était de 59 milliards de francs au fr jan- 
vier 1253, approchg 411 milliards de frames au 20 octobre et doil 
alteindre 455 milliards de francs au 1®T janvier 9ü54, suit, I 
l'année, nn excédent prévisible de 66 milliards de francs représet 
tant plus de 16 p. 100 du chiffre de départ. 

Cet accroissement à été particulièrement sensible dans les premiers 
mois de l'exercice (13,7 milliards pour le seul mots de janvier, soit 
le double du méme rmois de l'année précédente Les mois de 











février, mars et avril dont le <o'de total était négatif en 1952 (moins 
Urailliard) ont présenté un excédent global de près de 20 milliards, 
grâce, semble-t-1}1, au relèvement du plafond des dépôts de 400.14 à 
000.000 F décidé le 7 février 1953. 


Les mois de mai, juin, br 
manifesté au total un net miliurds d'excédents 
contre 22,2 milliards en 1952). Pour le seul mois d'août la diférem e 
(appareminent influencée par grève des postes, télégraphes et 
téléphones) à atteïnt 8 inilliards (0,7 milliards d'excédent contre 8,7 
en 1952). 

De méme, les excédents du dernier trimestre semble devoir être 
intérieurs à ceux du trimestre correspondant de 1932 pendant lequel 
ils avaient atlciat près de 3 milliari!<. 

IL apparait ainsi en définitive que la mo l'# au moins de l'excédent 
global de l'année 1953 aa élé constalé au cours des quatre pre- 
Imiers mois, l'évolution ascendante s'élant ensuite très nettement 
ralentie, 

Cette observation explique la fimidité des évaluations incluses dans 
l: projet de budget, conrernant l'accroissement des dépofs en 1954, 
loquel n'est prévu que comme pouvant atteindre 23 milliards (sait 
moins de Ja moitié du clntffre réei de l'année en cours). I y à lieu 
tCulefois de signaler que depuis 1918, à une séute exceplion près, 


nore ont pur contre 




















je ù \ L- [LE le drule des excédents 
dé ls dénasseront incm en ! ipe des évaluations avant 
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{ "lefeule de Mn use nalionale d'épargne et lui verse 
« ‘ ti ral des revenus d fonds placés, 
Or, | ler hi \ du portefeuille est passé depuis 1932 de 4,59 
p 100 à # p. 100, I t \i x d‘po<ant traditionne'lemen! 
inférieur de 0,5) p. 100 à cel des caisses d'épargne ordinaires, est 
{ element d \ hp t®. C t doi le budget annexe, et par 
\ reversen le budget général, qui bénéficient à la fois 
‘ l inenta de dé et de l'augmentation du rendement 
«le fl vinoril Û 
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1h 10 le ET et prin d'amortissement des valeurs 
ahpal à la caisse nationale sont évalués à 22,596 millions de 
il à eu de 17.20S nuillions de francs pour lFexercice 190. 

L'4 mhi (p ir pece tt h'älteint mcme pas 200 muhHons 
{ 

1! Dépenses. 

{ «li ints {compile tenu de l'augmenta 
{ « ill ls de francs € ompiée sur je montant 
« « { Î rédit de 12.855.500.000 EF qui excède 
à pe « p'aceinents 

Î dépense S (frais d'administration) représentent 
1 le fi contre 1.26S millions de ftrantcs 
] l'es è pr menutalion de 222 millions de 
lra 13 à [ox 

{ { Lt ili est « { elle m { mpulab'e à l'évolution Au 
] V.cnt « ( ti effectuées (4 192 millions) el à lac 
{ cat préiu du noibre de ces on<rations (+ 1% millions 
}« Hot ‘ jue opération pour l'exercice 1951 (dernier 
‘ Ï eva LiS,17 H {500 millions pour un peu plus 
‘ ! d Pons), Le norsbre des opérations, comine celui 
( pat t être demeurt clativement stalionnaire, il 

l \ e que le coût moyen par opération s'est 
l Ù l ru dep iors et qu apr ivoir voisiné 200 F poiir 
l'exe e 195 ( l'ordre de 230 F en 104%. L'augmentation 
nt | d'u \i D A! 14) 
Nombre des livrets au 21 décembre. 

| 19%: 10.220 00 : € 1997: 10.118.000: en 1938: 10.536.000 ; en 1939: 
10000): en 1910: 10,719000: en 1941: 10.889.000: en 1952: 11 118.000 ; 
‘ [EU 11443.0 0: en 1U1: 1LSSN. OU): en 194: 12.728.000: en 1946: 
12.19.6000 : en 191 12.793.000 : en 191$: 12.910.000 : en 1949: 12.905.000; 
t 19 12.592.000! en 1951: 12.862.000; en 1952: 12.808.000, 

| t dépt s hn'appellent aucune observation sons réserve 
de ct ii sera dit ci-après à propos de l'emploi du crédit de 5 mil- 
1 fran pou frais de vulgarisation », 

Dotat le la isS nationale d'épargne. 

LA lt Is Ju la loi de finances du 31 décembre 1934 les excé- 
deufs de elles du budget annexe ont été affectés à Ja constitution 
(h | La caisse des dépôls et consignations se bornant à 
£ placements de la caisse nationale, sans lui garantir d'intérêt 
hi) h te do'ation était alors conçue comme devant éventuel- 
le le fonds de garantie en cas d'insuffisance de rende- 
ent. En fait a jamais eu à jouer ce rôle, C'est ja raison pour 
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laquelle les excédents de receltes ont été depuis 1931 reversés au 
buigel général 
A celte époque, la dotation atteignait 2.202 millions de 
représentait environ 9 p. 100 des dénôts. 
Ele e-t demeurée à ce n.veau jusqu'en 1947. Depuis lors, par appli- 
Î 1 bénéficie chaque année de ses 


francs et 


cation de ‘a loi du 3 août 1947. elle 
propres revenus, soit une centaine de millions par an. Son montant 
au 31 décembre 1952 avat ainsi atteint 2.366 millions, tout en ne 
représentant plus que 0,, p. 100 du montant des dépôts. 


Accroissernent de la dotütion de la caisse natioïale d'épargne 
de 1951 à 1955. 


De 1931 à 1916: plafond stationnaire à 2,202,198.602 F, 
En 1917: accro s-sment de 67.439.624 F, 
En 1918: accroissement de 77.80x.09S EF 
in {fa9: accro ssement de 95.066.143 EF. 
à 194: accroissument de 115.099.125 F, 
à fu: accroissement de 105.916.981 F. 
\ 1952: accro ssement de 102,591.539 F. 
Au 51 décernbre 1952: total de Ia dotation, 2.766.120.45 F. 
1 1953 (prévisions): total de Ta dotation, 2.866 millions de francs, 
t de choses n'a que des inconvénients très limités au regard 
de Ja destina ion théorique des fonds de dotation en tant que fonds 
garanlie: il est en effet bien peu probable que le rendement des 
placements de Ja caisse tombe de 3,795 p. 100 à moins de 2,35 p. 1 
dans un avenir prévisible. 
Au=si | 


une sorte 





en la dotalion parait-elle de plus en plus ulilisée comme 


de fonds d'équpement extra-budgétaire au profit de lad- 
mini-tration des postes, félégraphes et té'éphones, Les placements 
immobiliers dont elle peut légalement faire l'objet consistent Je 
ns souvent en construction d'hôte!s des postes donnés en-uile à 
bai à l'adoinistration, Cette pratique, biea que contraire à l'esprit 
des principes budgétaires, est tolérable tant qu'elle reste dans ses 
limites actuelles, On ne saurait, par contre, sans violer à la fais 
la règ'e de l'universalité budgétaire et l'intention réelle qui à inspiré 
la eréalion du fonds de dotation, réclamer uae augmentation de 
celui-ci en invoquant des besoins, d'équipement, 


même juslifiés, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Observations générales. 
Si un rapport — nécessairement indirect — devait être établi 


entre les excéden!s de recelles de la caisse nationale d'épargne et 
telle calégorie de #déponces du budget général, la seule liaison 
logique devrait tenir à la ralure et à l'origine des excédents cons. 
iates, 

Or ceux-ci résultent exclusivement de la différence qui existe 
entre le revenu réel des placements effectués à laide des foads 
des dépo-ants et l'intéréi servi à ces derniers. 

Ces placements étant essentie lement des placements pub'ics, le Tré. 
sor en bénéficie d'abord en capital sous forme de sou:criplion à <es 
émissions ou de dépôt à son compte. Le budget en bénéficie ensuite 
sous forme de reversement, à son profit d'un tiers environ des 
intérèts versés par le Trésor ou par les autres utilisateurs de l'épar- 
ge des déposants. D'où il semble logique de conelure que les projets 
ainsi réaliscs, dans la inesureé où serait posée la question de leur 
affectation, ne devraient logiquement être redistribués par le budget 
général que- sous forme de mesures d'encouragement à l'épargne. 

seules de telles mesures provoqueraent un accroissement vérila- 
ble de l'épargne sous toules <es formes, y compris les: dépôts de la 
caisse nationale ct des caisses privées 

La déduction des bases de la surtaxe progressive des excédents de 
dépols annuels réalisés par chaque déposant, constituerait notam- 
ment, à cel égard, une mesure extrémement efficace et opporlune 
{ainsi que l'a montré un récent rapport du mouvement national 
d'épargne), I est d'ailleurs regrettable que la remarquable organi- 
salion de ce mouvement ne soit pas davantage utilisée par l'Etat 
pour servir de pivot à l’action d'information objective et de vulga- 
isalion financière que chacun s'accorle pourtant à juger nécessaire, 
Ce souci apparaît dans le budget de la Caisse nationale d'épargne 
par l'inscription d'un crédit de 3 millions au titre de « frais de vul- 
garisation Pour autant qu'il ait été possible de le savoir, il semble 
que le crédit de méme montant ouvert pour l'exercice 1933 n'ait 
servi qu'à l'impression d'affichettes apposées dans les hureaux de 
poste pour « vulgariser » l'existence et les services de la Caisse natio- 
nale, La comparaison entre ce crédit de 3 millions et la subvention 
de 18 millions allouée au mouvement national et régional est signi- 
ficative (encore qu'elle n'en soit qu'un exemple parmi d'autres beau- 
coup plus importants) du défaut total de vue d'ensemble dont souffre 
la propagande publique en faveur de la mobilisation de l'épargne. 

Nons vous proposons d'opérer, pour ces rai<ons, une réduction 
indicalive de 1090 F sur le chapitre 30-50 — vulgarisation — qui 
marque ‘le désir de la commission de voir le Gouvernement tenir 
comple des remarques qui précèdent. 

Sous le bénsfice de ces observations, votre commission des finances 
vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 

Art. fer, — Le budgel annexe de ja caisse nationale d'épargne 
rattaché pour ordre an budget général de l'exercice 1% est fixé 
en receltes el en dépenses ordinaires à Ja somme de 22.516.300.000 F. 

Les receltes et lès dépenses sont réparties par chapitre, coniormé- 
ment à l'élat À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Le premier alinéa de rarlicia 37 du code des caisses 
d'épargne est modifié ainsi qu'il suit: 

« La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les deux 
liers de sa dotation .… ». 

(Le reste sans changement£.) 








fa 














(3 


a. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 2161 











EEE — — — 
url. 3. — Les recettes extraord naires du budget annexe de la de guerre, sécurité sociale, Ngime d , 
caisse nationale d'épargne, rattaché pour ordre au bulget general porls, développement de Ja preducliviié, \inissement du com 
de l'exercice 1953, sont fixées à la somme de 370 millions de ‘francs, net régine économique ier di 1, su 
conformément à l'état B annexé à la présente loi Mais la doi du 11 juil Ù pue que =i Île t j 
\rt. :. — 1! est ouvert au ministre des n sie<, té't graphes et tél \ soir pént en vi eu ( ‘ ili } f 1 IS 
. nes, au titre des dépei ses d'é l lipeinent tinpulabes sur je budset he devicudront detinitifs ou apres leur rai } e Parlement 
e wxe de la caisse nath le d'’éparsne de lexercic: 199% (litre auxque:s ils seront soumis avant le 31 d nhre ! } 
investissements exécutés par 1 Etat »} des autorisations de pra- Or, deux observations peux t être faites à {h t. 
mine d'un montant de 303 millions de franes et des crédils de si l'on S'en réfère x d ions de ses renrés s à 
pasemnent d'un montant le 370 inillions de francs renve des } dei e ( L " 
; autorisations de programme et ces crédits de payement sont accepter l'ouverture d il t lécre t b « 
irtis par Chapitre, coniormatnent à a! C annexe à la présente cembre 
D'auire part, l'ordre dit jour de l'Assemblée e:t part ic rem 
Les aulorisalions de programme prévues au présent article scront Charg 
couvertes tant par les ciédils de payement ouverts par la presente , L nm sait, en q i 1 
que par des crédits de paycinent à Cuvrr sur des exercices de M. le Président de la Ré; 
rieurs, Dans ees conditions TER il est ind Ù 1 
ARTS L'ETT CERN EES NEME SC LMMLRESLEES nombre des décrets pris € l ition d e T4 
ossi < és ] l'As<ein ‘ ni 
* 1 : d écislat à ! s | 
UIUS € Lu Lt de } ke | t til 
ANNEXE N°7252 r la ralification des décrets 
C'est} FOUOL 1 vous dem dons, re dam Hil eur | 
ler la il 1 LS Va ‘ 
(Session de 102 Séance du 20 novembre 1955.) 
PROPOSITION DE LOI 
, > T H . nat 1 ss us +: L Méfiomat 
RAPPORT fait n rem de la commission je la Te se nationale due, he. G Lu. nt Ê 
Sur à proposili de résolution (n° 02 de M. Rey et plusieurs d . ” > s ne 
je se collèg ues tendant à inviler Je Gouvernement à rappeler à IH IC 4 ut 1 lin va | juillet 1 l ur la date 
du sin Î 1 à e d 1 d [E | 


l'activité ic: officiers €! sous-officiors dégagés des cadres des armées 
de terre, de mer et de li qui ont appartenu ofiic element à la 
‘, L Sp il 


Resistance, por M. Capäu: 





\Vesdames, messieurs, l'expo des motifs 
sculigne la nécessité, pour notre armée. de faire face à la crise 
des cadres qui s'est aggravée depuis la guerre d'Indochine. 

Le remplacement et la formation de ceux-ci devraient être un 
es premiers soucis du Gouvernement 

I! est certain que les d'gagements de cadres auxquels il à été 
giocédé en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 19% et de Ja loi 
ju à» avril 1956, ont éliminé de l'armée, souvent brutalement, un 
nombre cons'dérable d'officiers et de sous-officiers d'aclive, issus 
de la Résistance, 

Nombre d’entre eux auraient souhaité 

pays en restant dans l'arinét 

La fidélité, l'esprit de sacrifice dont ils ont fail preuve pendant 
li période difficile el tragique que la France à connüue sont le garant 
de leurs vertus moraes si indispensables pour la valeur des cadres 
notre armée 
baus la mesure où la nécessité de notre défense et la volonté de 
uit nos engagements internalionaux obligeront le ministre de |} 
defense nationale à faire appel à des cadres plus normbreux, il es 

iement souhaïlable que ces homines soient rappels par priorité. 
Votre coinmission à également entendu réserver celte Inème pas- 
lté aux officiers et sous-offlciers qui ont participé aux campagnes 
béralion de l'Afrique du Nord en 1932 et qui ont fourni celte 
ghalange héroïque qui s'est couverle de g'oire dans les campagnes 
d'Italie, de France et d'Allemagne. 

Avant, par ailleurs, conscience que le Pi “É Judice moral qui leur 

é causé lors de leur dégagement des ed: sera ainsi réparé 

is serviront avec un esprit d'abnégation, sans prix pour l'armée 
aise. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre cominission de Ja 

ense nationale vous propose d'adapter la proposition de résolution 


11 : + 
QUI VOIS est SOUMIS 


pouvoir continuer à servir 


i 
t 
L 





PROPOSITION DE RESOLUTION , 


‘Assemblée nationale jiavite le Gouvernement à saisir le Par'e- 
ment d'un projet de loi tendant à réintégrer, dans la mesure où 
“ela est nécessaire, dans les cadres acuifs des armées de terre, 
de mer et de l’ar, et à rappeler à l'acti les officiers ét sous- 
officiers dégagés des cadres en verln des dispo ons de l'ordonnance 
06 43-2605 du 2 novembre 1955 et de la loi n° 7 du 5» avril 1916, 

ont appartenu officiellement à la Résistant: qui ont pris part 
dux Catnpagnes d'Afrique, d’ Li ie et de France. 









ANNEXE N°7253 


(Session de 1933, — Séance du 29 novenrbre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger jusqu'au 31 mars 1954 
le délai ouvert au Parement pour la ratification des décrets provi- 

oireinent en vigueur pris en application de l'artic'e 7 de la loi 
n° o3-G1L du 11 juillet 1953 porlint redressement économique et 
financier, présentée par MM. Jac — Durlos, Alphonse Denis, Pron- 
eau, Lamps, Guiguen, Gravoille, Tourné, Mme Estachy, M. Pierre 
Meunier, les membres du groupe communiste et les membres du 
#roupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la 
Commission des finances.) 


EX POSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 53-611 du {1 juillet 195% a donné 
ai tWouvernement des pouvoirs spéciaux, Les uns, étendant les dis- 
positions de la loi du 17 août 1938, prendront fin le 31 décembre 
13. Les autres ont permis au Gouvernement de prendre avant le 
iU oclobre 1953 des décrets relatifs à diverses malières: dommages 








ANNEXE N°7254 


(Session de 1953 Séance du 26 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à introduire di les départements 
da Bas-Rhin, du Haut-Rhin cl de la Res | dis] ions Ft 
iives AIX voies de recours hrioviles ëé co lu travail contre le 
décisions des conseils de pi sS'toume, présentée par MM Ro 
biait, Muller et les membres du groupe t 
(Renvo 


MITTRTLLEITIEIL 1+ < - 


à la Cuinimission du travail et de la sécuri SOC 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dame:, messienrs. le code du travail fixe, au livre IV. litre Ier, 
Chapitre HE, la procédure d'appel en matière prud'homale, L'arbiele 87 
stipule que lorsque la demande est supérieure aux taux 
tence en dernier ressort des conseils de prud'hommes, il peut éire 


lait appel des jugements devant le tribunal civil 

L'article 89 prévoit que Fapnpel et instruit et “ comme en 
malière comimmerçgiale sans assistance obligatoire d'un avou#. Cet 
article n'est s applicable dans les tros départemen reécouvrés 


V 
Dès lors. la pr “dure locale ordinaire s'af et la présence d'un 
it faisant fonction d'avous devient h usab'e, De plus, les 
de justice sont perçus comme en matière ordinaire et doivent 
ctre avancés p ur oblenir fixation d'audien 





Cette réglemnentabon rend la us ce lente et ontreuse. Dès lors 
i! importe? dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, 
que les salariés des départements du Bas-Rhin, da Haut-Rhin et de 
la Moselle puissent bénéficier de la procédure d'appel telle qu'elle 
est La 1e par le code du travail français et qu'à cet effet ls 
arlicies 75 à 28 el 89 du livre IV du code du travail soient introduits 


dans les trois départements recouvr 


S'agissant d'une Jai procédu elle devrait ippliquer aux 
instances en cours, 
Ye} est l'objet de ja présente proposilisn qué nous vous deman 
dons de vouloir bien adopter 
PROPOSITION DE LOI 
art. fer, — Les di ilions des articles 79 à 5S et S du livre IV da 


code du travail s 


du Haut-Rhin et 


nt applicables dans les départements da Bas-Rhin, 
le ja Mosel] 





), — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont 
TE 
3. La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


ANNEXE N°7255 


(Session de 1953. — Séance da 20 novembre 1932.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sp 
le projet de loi (n° 6951}, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
création de ressources au profit du fonds d'assainissement 1 mar- 
ché de la viande 1). — (Renvosé à la commission des finances.) 
Le Conseil de Ja République émet l'avis que le projet de loi, adopté 

par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 

seuil: 


PROJET DE LOI 


trlicle unique. — Sur les recouvrements opérés au profit du Lud- 
get de l'Elat au titre de la taxe de circulation sur les viandes insti- 
tuée P ar l'arlicle 17 de la loi n° 51-54 ên 24 mai 1954, il est effectué, 


(1) Voir ézaie ment: Assemblée nalisnale, n° 7657 el in-8° ue 1001; 
Conseil de la République, n°* 319-533 (année 1932). 
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à compiler du fer oclobre 1953, un soif voit nt 4e 10 p. 100 en vue 
d'assainir le marché de la viande et de contribuer à la prophylaxie 
de; maladies des anHhatux, 


Le produit de ce prélèvement est porté en recelifé ôu comp'e 
d'affectation spéciale «a bonds d'assainissement du mar h4 de la 
viande » Cr ele décret no 33-9560 du 30 <epieinbrie 1535 jusqu à a 
clôture de ce compte et, après le 30 juin 1%535, au compte Spés al de 
orpmmerce Fonds de garantie mutuelle » par Je décrel n° 55-959 
du % septembre 1933 relalif à l'organisation des marchés agricoles 
Ces deux comptes prendront en charte les dépenses d'assainisse- 


ment qualitatif du marché de la viande 
Délibéré en séance p bliq ie, à Pai e 29 novembre 19. 


Le pre sue nt 
Sion GASION MONNERVILIP, 


ANNEXE N°7256 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sut 


la proposition qd rl o 7018, à lopi e par 1 hdi, + nationale 
uprès déclaration d'urgence, relalive au secret des lravaux ces 
commissions d'enauête parlementaire OI, LT vo: à la com 
mission du suffrage universel, des loi; constitutionnelies, du réale 
ment et des pétitions.) 
Le il de la République, par serulin publie, à la majorité ao 
lue des ineimbres ie composant, émet l'avis que la proposition de lui, 
il piée pa l'Assemblée nationale en prentiere lectuie, apres décla- 


Jalion d'urgence, soit aimendée comme suit 


PROPOSITION DE Lol 


Art, 1 IL est inséré, après le quatrième alinéa de l'article 9 de 
la los n° % 10 du 6 janvier 19%, deux alinéas ainsi CONÇUS: 

« Jusqu'à la clôture des travaux d'une commission d'enquête par- 
lementaire constatée par le dépot Au rapport cénéral, tous les mern- 
bres de cette commission, ainsi que ceux qui, à un Hire quelconques 





assistent où participent à ses (ravaux, sont (ent au se rel profes 
nn 

Tout témoin qui, pendant la période visée à l'alinfa précédent, 
iura révélé les faits port à sa connas-auce au Cours d'une €cempa 
ruluon devant une commis n d'ondgièle parlementaire sera puni 
des peines prévues à l'article 57 du codt nai. » 

art. 2 Il est ins dans l'articie 3 de la loi du 29 juillet 1881, 
rès le prenner alinéa, ua alinéa ainsi concu: 

[! est interdit, sous la peine prévue à l'alinéa précédent, de 
publier, pendant la période définie au cinquième alinéa de l'article 9 
de Ja loi n° 50-10 du G janvier 1950, aucune information relalive aux 
{ravaux d ommissions d'enquête parlementaires visées à l'article 9 
de Jadite loi, à leurs délibérations où aux actes accomplis par elles 
Pourront toutefois être publiés les communiqués émanant äu bureau 
de-dites Cornimissions, » 

Délibére \ Séance publique, à Paris, le 20 novembre 1952 
Le président, 
SifNé: UisioN MONNERVILI 
e 0 
ANNEXE N'°7257 
« le 1 — Ca iu 2 norembre 1955.) 
AVIS par M. le p ideni de \ssemblée de l'Union À 
Ca ir da dette reclicaltite (n° 3111 projet de 101 :ñn9 6329) 





I 11 développement de crédits alrc! 
du ministère de la France d'outre-mer jour 


S aux dépenses civies 
l'exercice 1954 2). 





Conformément À sa délibération en date du 5 novembre 1933, 
l'Assemblée de l'Union française donne avis défavorable à la demande 
d'avis n 0, se refusant à prendre en considération la lettre rec- 
Hificalive no 7444 an projet de loi relatif au développement des cré- 
dits à és aux dépens iviles du ministère de la France d'outi 
mi | l'exerci 1 et demande le rétabiissement des créd 
Lrit n il ] 

{1} Voir ézralem | Assemblée nationale, ne 71427 ei in-So no {C0 
Conseit « \ Répubhlhiq nos 00-529 C 2999). 

(2) Voir également | nos GO, 71 [t4) 











ANNEXE N°7258 


(Session de 195. — Séance du 2% novembre 1455.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi ne 6761) relalif at développement de: crédits affectés aux 
d'penses du ministère de l'intérieur jour j'exercice 1954, jar 
M. Fonulupt-Esperaber, dépulé (1). 


Mesdarnes, messieurs, la commisson de l'inlérieur à examiné le 
Tapport (nue €9%:) de M. Leenhardt sur le projet de loi relatif vu 
dé velop pernent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils, ministère de l'intéseur 

Elle s'est vue blisée de forrauler d'assez nombreuses observations 
el Seia aineute à proposer à litre indicalif certaines rédiclions de 
créails 


Administraton préfoctorale, 


f La cominiss on a été amenée, en présence notamment de certaines 
Gécisiores récentes, à Se demander si le classement de: préfectures 
élail opéré en veriu de critères 
ces criltres. 

IH était généralement admis que la répartition des préfectures 
entre les quatre classes existantes devait être déterm née d'après 
le chiffre de la population du département, l'iraporlance du chef-lieu 
ou des principales agglomérations, l'intensité de la vie économique, 
la Situation géosraphique, etc. 1 exicte sans aucun doute des cas 
limites où le classement d'une préfecture dans nne clas-e détet- 
pninée ne Sinmpose pas el où nn choix entre deux clasées peut 
seimbier ézalement justifié H est re£rellabie cependant que certaines 
décisions aient paru plus inspirées par des considérations d'ordre 
personnel que par les exigences de l'intérét public 

Une observation du même ordre s'impose en ce qui concerne les 
fufractions aux règles traditionnelles d'avancement des membres 
du corps préfectoral. Le passage d'une classe à une autre est en 
princine subordonné à l'accompliesement d'un temps de servive 
déterminé dans la classe immédiatement inférieure: trois ans pour 
l8 passage de la troisième à la seconde classe où de la seconde à 
la première, deux ans pour le passage de la première claiëse à la 
hors-classe, Ces règles semblent avoir été perdues de vue. 

IH est ésalement fächeux de voir <e mulliplier des noininations 
dc préfets qui ne Sont pas justifites par un exercice réel des fonc- 
tons préfeclorales. H existe un trop grand nombre de préfets en 
service détaché et la vacance d'un seul posle de préfet hor:-cadre 
a donné lieu parfois à des norminations multiples qui ont surpris 
Ja cormmiesion, C'est ainsi que récemment une vacance a donné 
lieu à cinq nominations sureessives, chacun des préfets nommé 
avant 616 jimmédialement détaché dans un autre département 
min'stériel ce qui, en rendant à nouveau vacant le poste auquel 
un fonetionnaire avait été nommé, permettait de l'atiribuer aussitôt 
à un autre 

Le procédé présente de sérieux inconvénients soit qn'il ahoutissa 
à auginenter l'encombrement de la carrière si cs préfets ainsi 
nominés doivent être ultérieurerent pourvus d'un poste réel, soit 
qu'il contribue à déprécier un titre ainsi attribué à des fonction- 
haires dont il est par avagee adms qu'ils ne seront pas appelés à 
exercer les fonctions auxquelles leur titre les désigne. 

H m'est pas permis de méconnaitre qu'il existe dans le corps pré- 
fecloral un malaise croissant, Le fait cet qu'à l'heure -actuelle l'âge 
moyen des sous-préfeis hors-classe, des préfets de troisième clas 
et des préfets de seconde classe est pratiquement le même el ne 
laisse aux membres du corps préfecloral que de fort médiocre 
perspectives d'avancement, La commission que retle situation ne 
pouvait laisser indifférente avait proposé que dans certaines pré- 
fectures hors-classe particulièrement ünportantes — telies que Mar- 
seille, Lvon, Litle ou Versailles — les secrélaires généraux se voient 
attribuer le rang de préfet, I n'a été donné aucune suite au vœu 
ainsi exprimé. D'autres procédés devront d'ailleurs sans aucun 
doule ètre recherchés pour permeltre aux fonctionnaires intéressés 
une cacrière plus normale. 

La cominission a jugé nécessaire de proposer pour le chapitre 31-11 
une réluclion indicalive de crédits d'un mullion 


objectifs el que:s pouvaient tra 











Services des pré!ectures. 


En ce qui concerne le personnel des bureaux des préfectures, la 
comrmiesion esiine comte la commission des finances qu'il con- 
vient de rejeter le recrutement d'empioyés à titre temporaire chargés 
de gérer les dépenses provoquées par l'application de Ia Toi Barauz: 
et de s'élever par une réduction des crédits contre la Silmation irrégu- 
lière des « personnels dès préfectues appartenant à l'adminisiration 
centrale » qui continuent cependant à êlre rétribués sur les crédils 
du chamire 51-15, 

La commission appelle également l'attention sur la situation des 
agents de services de préfectures, tels qne les huissiers, etc. dont 
la titutarisation prévue par le décret po 53-476 du 21 mai 1955 n'a 
pas encore élé prononcée et qui empèche l'amélioration normale de 
ces üsents. 


Centres administratifs et techniques interdépartementaux 
(C. A. T. 1.) 





Lors du vote du budget de 1953, l'Assemblée nationale avait volé 
à la demande de sa commission de l'intérieur un amendement ten- 
dant à la suppression des Ç. A. T. J. Le Conseil de la Répubi! ique 


est = ns ——…——. — 
— —— 


(1) Voir 





les nos 6034, 716, 7203. 
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ls pe 


vant supprimé cet amendement, l'Assemblée ne l'avait pas repris 





a ) È . , A ù 
ea deuxième lecture, le Inihisire de l'intérieur lui ayant promis 
de ne procéder qu'à l'intégralion du seul personnel des transmis 


gons de l’intérieur et de recueillir l'avis du comité d'enquète sur 
je coût et rendement des services publics eur l'opportunité de main- 
tenir où de supprimer les centres interdépartementaux. 

D'une réponse faite le 28 octobre dernier à une question écrite de 
M. Médecin sur le point de savoir si les conclusions du comité d'en 
auèle étaient favorables au maintien es €. A. T li résulte 


cependant que ce Ccomilé n'a pas encore fait connail à S( n avis. 
Par pire, l’inspection générale de l'administration aurait été char- 
* d'établir su: le fonctionnement de ces organisines un ranport 


t'est affirmé qu'il Sera vraisemblabiement déposé avant ‘a fin 
d» la présente année. 

En tont élat de cause, la commission ne saurait que s'opposer, 
comme Pa fait la commission des finances, à toutes les auginenta- 
tons de crédits demandées aux chapitres 94-13, 31-14 et 31-15. 

Elle estime devoir aller plus loin. 

I n'a jusqu'à présent été fait aucune réponse valable aux ceri- 
{tu ee form iles en décembre 1952 par plusieurs membres de VAS 
semmblée contre le fonctionnement des €. A. T. 1 La gestion par 
ceux-ci du matériel de la police Continue à appeler les plus for- 

‘les réserves; la fournilure et l’entrelien des effels d’habillemen 


t 
ur ces services seraient heurensement supprimés par l'attribution 


1! 
} , l 

au personnel d'une p'ime d’entrelien comme il est fait pour les 
personnes de la gendarmerie et de la préfecture de police. Entin, 
méme si les C. A. T. 1. devaient ètre considérés de l'avis de l'ine- 
peclion de Fadministration comme une institution toujours utile, 
1 convient de signaler que la réduction de leur importance devrait 
être envisagée ne füt-ce qu'en raison du rattachement prévu à la 
sûreté nationale, ainsi appeiéte à en assurer la gestion, de Ja moilié 
du personnel de police actuellement administré par eux. 

L'on ne peut que s'étonner dans ces conditions du montant consi- 
dérable des crédits iuserits aux chapitres 31-15, 31-16 et 31-17 pour 
Je personnel et 31-13 pour le inatériel: ces crédits s'élèvent au total 
à 593 millions en 1955, jis e’élèvent dans le projet actuel à plus de 
TS millions, A celte somme s'ajoutent au titre des indemnités 
résidentielles {chapitres 31-01) la somme de 1% millions et au titre 
des charges sociales (chapitre 3-91) une somme de 2S0.871 F. C'est 
done au total plus d'un imilliard 19% miilions que couùteraient cetle 
année les C. A. T. I. 

Sans demander en l'état actuel de ces informations leur snppr'es 
con et en attendant de connaitre l'avis du comité d'enquête sur 
le coût et le rendement des services publics et celui de linsrection 
de l'administration, la commission propose une rédnet'on indicative 
de 10 p. 100 des crédits inscrits aux chapitres 31-15, 31-16 et 31-17. 


Protection C:vile. 


La commission, faisant siens les motifs retenns par la rommis- 
sion des finances, se prononce pour la disjonclion des chapitres 31-34, 
61-32 et 21-34 Elle estime qu'il est inutite d'accorder actuellement 
des crédits de personnel pour la protection civile alors que les cré- 
dis d'équipement sont refusés À celle-ci. 


Süreté rationale. 

La commission demande ézalerment ia disjonction des chapitres 
1, 31-12 et 5143 pour s'élever contre Ja non-publication des sta- 
ts de Ja police, malgré les promesses formelles faites par M. le 

de l'intérieur, notamment au cours de Ia discussion du 
de 195% Elle conclut également à la disjontt'ion du «ha- 
41-02 étant donné que les crédits de ces chapitres ne parais- 
ent pas avoir élé établis en tenant compte d'une égalité de trai- 
tements entre les fonctionnaires de la sûüreié nalionale et ceux de 
l1 préfecture de poiice, égalité que la connunission n'a cessé de 
Jéclamer, 







Indemnités résidentielles. 


La commission rappelle à l'occasion de l'exsmen du chapitre 
‘1-91 qu'il serait équilable de mettre fin à la répartition en des 
eléments trop nombreux de la rétribution des fonctionnaires. Elle 
souhaite l'intégration dans le traitement budgétaire de la plupart 
des indemnilés et notamment des indemnités de résidence. Le 
maintien de la situation actuelle se répercute inévitablement sur 
les retraites du personnel qui re sont élabüies que sur la base du 
seul traitement budgétaire. 

La commission signaie à l'efcasion de l'examen du chapitre 31-M 
son désir de voir élablir l'égalité absolue entre les fonciionnaires 
des départements d'outre-mer et les fonctionnaires métropolitains 
el dernande que l'indemnité pour difficultés exceplionnelles d'exis- 
ience soit appliquée aux départements d'outre-mer el à la Corse. 


Collectivités locales. 


La commission s'est vivement émue de la diminution extrème- 
Menl importante des subventions aux collectivités locales inscrites 
aux chapitres 41-31, 41-51 et 41-52 Les sommes prévues pour ces 
trois chapitres s'élèvent à 4.441.922 000 F. Elles sont inférieures de 
pres de 2.600.000.000 F aux crédits de 1953. La diminution des cré- 
dits du chapitre 41-51 a essentiellement pour but de prélever sur 
les crédits de subventions obligatoires aux eommunes vne somme 
de 1.825.000.000 F nécessaire pour faire face aux dépenses du recen- 
Scrnent général de la population, 








La commission qui pre! « « e 
eagce jour plus difficile, notarume: par épplication de 1 
réce.niment pris par Île Gouin er Ï : ! 
s'éève avec force contn ette déci , À 
l'assemblée lado,tion d'ut motion pré | 
eussion du budget de l'intérieur jusqu'au n int où 


sugpruneés auront €elg rétan'is 





Les chapitres 62-50, 69-20, Go-52 et 67-20 ont appelf de la part de la 
Cointiisslol des observations dt illié les « l'< 1 nl 
prévis à ces derniers chapitres l con avis dérison 
n * : 
letne î t t ‘ 12 \ l 
d'édg'ipeiment } l'hab 
Aigérie. 
La commis \ Sisnale que k ( TEVUS l HS en 
f ir du nil i \ pa U tri 
[l its | url t l « t nines fl " ! 1 
la = ation des musulman ioériv! re ant dans à métt 
qu'en ce qui rne jes rcdi te] ten des iles ais 
Les députés, membres de la commission é'èvent ! $ 
{ ire e fait que le crédit de  rmil ds ins: Q i hanitre 6S-&0 
ui constitue déià une c« | i if n! e l'Etat an ! 14 
de progrès social vient de faire l'objet par lettre re ficative 1! "ut 
d'une réduction de 20 millions 
leurs commissaires soulignent — et la commi-sion 4 lie 

à avis — les avantages que présentera linslitution en Algérie 
d'un organisme chargé de dresser et de suivre un plan d'équiss 


nent ce qui assuwrerait un emploi plus ral 


des crédi 


ionnel et plus efflave 


Telles <ont, pour l'essentiel. les cbhservations qu'à provoquées de 
l } ll 

la part de votre commission de l'intérieur Fexamen du rapport ce 

1 commission des finanres. Sous réserve de leur cpprobalion e'ic 

| } finar le | pproi - 

éinel un avis favorable à ce rapport. 


ANNEXE N'°7259 
— Séance du 23 novembre 1953.) 


PROJET DE LOI relatif à l'émission d'on emprunt à moyen terme, 
présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du ecnseil des 


ministres, par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affa 
r»#s économiques, et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au Lbud 
get. — (Renvoyé à la commnussion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un article des lois des finances annueïles 


{art. 73 de la loi de finances du 35 fevrier 1353 autorise le ministre 
des flnanres à fixer par décret les modalités d'émission des em- 
prunts publics. Cependant une disposition législative est nécessaire 
lorsque les emprunts doivent, ou bien étre assortis de garanties pa 
ticulières, ou bénéficier d'une exemplion fiscale qui n'est pas déà 
prévue dans un texte général. Tel fut le cas, par exemple, de Fem 
prunt 3 1/2 p. 100 1952 à capila! garanti dont lez conditions spécia:t 
furent autorisées par la loi du 21 mai 1952 

En application de Ja législation existante, les seuls emprunts 


d'Etat qui bénéficient d'une exemption de la surlaxe progressive 
sont les bons par le Trésor à l'é‘héance de cinq ans au plus 
L'article fr du présent projet de loi à pour objet d'étendre cel'e 


exeimplion aux intérèts d'un emprunt à moyen lerme qui dt 
émis à la fin de 1954 
L'avantage ainsi consenti aux porteurs de l'emprunt a pour effet 
d'exonérer les revenus futurs de leur épargne 
Par ailleurs, il à paru équitable, au moner 
publies se préoc-upent d'alléger la charge fiscale ami 


L 
t 
} 
formation de l'épargne, de prévoir que les titres de ce 


bénéficisront de tontes dispositions qui interviendraien ‘ 1 
rement à cet effel. Tel est l'objet de l'arli:le 2 de la présente Di. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dant Ja teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les molifs ei d'en soutenir Ja dis 
cuüussion. 

Art. 147 — Les dispositions de l’article 157, %, du code général 
des impôts seront, à titre exceptionnel, étendues à l'émission, avan! 


le 31 décembre 1953, d'un emprunt du Trésor d'uns durée de sx 
ans. 





art. 2, — Les titres de l'emprunt visé à l'article fer de la pré- 
sente loi bénéficieront de plein droit, en 49%54%, de toute mesure 
ayant pour effet d'accorder des avantages en matière d'impôt sur 
le revenu Ges personnes physiques aux placements eu valeurs Imobi- 
lières effeclué:s au cours de ladite année, 
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ANNEXE N°7260 


(Session de 195 Séance du 22 novermbre 1%.) 
PROPOSITION BE LOI tendant à la création d'un ordre national dc3 
opticiens, présentée par MM. Coirre, Jules-Julien, Le Roy Ladorie, 





lævindrev. Mine 1} Chapnis, députés, — (Renvoxée à Ta com- 
ls 


iso 
musson de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M ] , Mmes-jeu: les droits d'exercice de la prafes-loin d'of 
| fl 'l ele fixes par acte dit loi Qi 0 juin 
1955, confirmé et modifié par la loi du 17 novembre 1922 el la loi 
du novembre 19%: 

est done possible aujourd'hui de savoir qui a où n'a pas le droit 
ü « cetlt pi fession «i paruciiere, 

Mais <i le droit d'exercice est codifié par la ioi, les conditions 
d'excrerxe de celle profession n'ont, jusqu'ici, fait Fobjet d'aucune 
réglermentation officiele. La présente pioposthion de loi à pour objei 
ar ombler cet aucune, 

D'autres professions — celles de médecin, pharmacien entres 
auir ont donné lieu à l'énoncé par la loi de règles de conduite, 
‘ 4 tit Ü | rdre national cel irge «cs que ons de dis 
copline et de déontologie, La profession d'opticien à, de même, 
besoin de voir irement définir son rôle, selon une formue con- 
forme à la tradition, à l’é eisnerment professionnel recu, à linté- 
rét des porteurs de verres ct, naturellement, à la législation en 
vigueur, Elle à besoin de voir aus-i con'rôler la pratique d’un art 
délivat entre tous, que les perfectionnements de la technique ont 
singulièrement com jué depuis quelques dizaines d'années, et qui 
ne doit souffrir, de la part de ceux qui en assument la charge, 

défaillance de la technique ou de la conscience grofession- 

Lu présent roposition de loi répond aux vœux des professionne!s 
de l'oplique-lunelterie qui, dès 1918, ont tenu à créer, à litre pro 
\isoir { dérm ralif, un ordre institué sous forme d'association 
à laqueile adhèrent spontanément près d’un millier d'opliciens qui 

taient de ce fait au code déonfologique des devoirs pro- 
Jes-ionne!s dont la teneur su 


Code déontologique des devoirs professionnels de l'opticien, 


fo Définition, — L'opticien lunetier détaillant, cornmuonément 
L 

appelé « oplicien » est le technicien qui exerce lui-même ou fait 

exercer, Sous son contrôle direct et sa responsabilité, les activités 


gar lesquelles sont mises en pratique les connaissances exigées pou: 

l'obtention du ou des titres de qualification professionnelle délivrés 

par l'enseignement technique et dent li possession est requise par 
des lois en vigucur pour l'exercice de la profes-ion. 
Devoirs envers les amétropes, 

9%0o Limites de compétence. — La compétence propre de l'oplicien 


s'élend à toutes les imperfections physiques de la vision et à leur 
correction oplique par tous moyens et instruments que la scienee 
physique met à sa disposition, et ce dans la pleine indérendanee de 

ses appréciations, calculs mathématiques et procédés techniques. 
hi à, par contre, le sirict devoir d'éclairer parfailement ses clients 
amétropes sur la nature physique et nullement médivaie de sa pro- 
fession en général et de chacun de ses actes en partivulier, A cet 
effet, il se fera une obligation de les informer qu'il n'est ni de 
son rôle, ni de sa compélenre, de fournir des soins, de donner des 
conseils où de porter des appréciations relatives à l'état sanitaire 
ou aux maladies des yeux: il s'intendit rigoureusement tout empiè- 

tement sur le domaine de la pathologie, propre à la médecine ; 
ÿo Le choix des verres correcteurs, — L'opticien à qui l'amétlrope 
demande de l'as-isier lorsqu'il choisit Ini-même ses verres correc- 
teurs détermine les mesures et les caractéristiques optiques et méra- 
niques des appareils correcteurs et en contrôle les résullats, Libre 
d'ernployer à cel ellel toutes les mesures, méthodes et instruments 
de son choix, sous réserve de ne le point faire à des fins propre- 
ment médicales et de ne se livrer à aucun acte médical, il à te 
desoir d'y procéder dans les meilleures conditions morales et maté- 
le imcilleur juge de l'efficacité des diffé- 


rie'le sans oubiier que dl 


iles méthodes de détermination des corrections opliques des 


imperfections de la vue est le sujet lui-même, qui, en fonction des 
seasalions qu'ii percoil et des résullats qu'il conslale en examinant 
sa vue choisit expérimentlement les correchons opiiques proposées 
par l'opticien, guidé lui-même par les apprécialions du sujet, 


Devoirs envers Îles professions connexes. 


4e Au cas où l'opticien observe, dans le fonclionnement ou l'état 
physiologique de l'œil du sujet qui a nmcours a ses services, des 
particularités qu'il suppose anornales, il se fait un devoir absolu 
de l'en avertir avec prudence et délicatesse et de l’inviter, de pré- 
fé re + par éeril, à consuller un médecin. 


Dans <es rapports avec les membres du corps méliral comme avec 


les institutions médicales, hospitalières ou de sécurilé sociale, l'op 
hivien doit s'abstenir de toutes pratiques susceptibles d'aliéner en 
quoi que ce soit le Hhbre choix de Famétrope, où de consliluer un 
acte relevant de l'article 6 

I a le devair de donner sa préférence aux produit: réalisés par 
l'industrie francaise de l'oplique et de contribuer à l'armélioralion de 
sv > ivriUauo0is, 





Devoirs envers les administrations publiques 
et noiamment la sécurité Sociale. 


se L'opticien à le devoir de s’ernployer à faciliter l'anplicalion à 
ainéiropes des lois et décrels de la sécurité sociale el de proteclio 
du travail. I doit notamment expliquer aux usagers le mécanisi 
d'attribution des prestations et du rembour<ement des débours +! 
apporter tous ses soins à un2 fourniture pariaile, sans perdre de 
vue le souci qui incombe aux organismes de séeurilé sociale, 4 
surer leur geslion en bons pères de famille, selon les règles d'une 
sage économie, HN doit respecier scrupuleusement les <oônditione, 
tarifications et qualités stipuiées dans les contrats librement « 
clus entre les organisations profess onnelles et les administralions 
publiques, 


+ — À 


Devoirs envers ses confrères. 


Ge L'oplicien doit observer une attilude correcte et bienveillanta 
à l'égard de ses confrères, I doit veiller à ce que les nécessités de 
la concurrence ne Pécartent sarmmais des lois de la siricte pnorale. }l 
doit s'interdire toute pratique susceplible d'induire, par quelque 
moyen que ce Soil. le public en erreur, de désobliger ses confrèr 
de rabaisser le caractère lechnique et scientifique de Ja professi 
et notamment de faire allusion au prix de vente dans ses publici 


Devoirs envers lui-même. 


7e L'oplicien se donne pour devoir de s’instruire et de <e pere 
fectionner sans cesse pour se melltre, par un constant effort 
plus en plus à méme d'accomplir avec frail les devoirs énuméres 
plus haut. H fadicile el soutient par lous les moyens en son p 
voir l'enscignement professionnel. 


duridiction, Sanctions, Ordre des opticiens. 


& L'opticien est individuellement responsable des actes profes 
sionnets qu'il à personnellement accomplis, on connus et favorisés 
En ce qui concerne l'application de sa technique dans le cadre de; 
lois en vigueur, il ne relève que de sa conscience professionnel'e, 
des règles de sa profession et du jugement de ses pairs, Tou'e jante 
professionnelle, toute atteinte dtüment établie aux principes ci-de 
sus énoncés sont susceplibles” d'être soumis à la juridiction da 
conseil de l'ordre national des opticiens, Tout acte de concurrence 
déloyale, toule incorrection à l'égad d'un confrère, constituent un: 
faute professionnelle. 

En cas de contestations ou confits entre un opticien mernbre #e 
l'ordre, d'une part, et, de l'autre, les organismes de la profess 
ou ceux de professions connexes, une commission de conciliation el 
d'arbitrage composée, pour ce qui concerne Îles opliciens, de mem 
bres du conseil de l'ordre, devra recommander et rechercher u: 
solulion équilable et amiable préalablement à toule action en ju-- 
lice. 

bu fait même de son inscription an {abieau de l'ordre national 
des opliciens, chaque opticien rmembre de l'ordre est tenu de rer- 
pecter les disposilions du présent code et les décisions du conseil 
de l'ordre. 

Cependant l'ordre, créé en 1938, mails non fnstiltué par une loi 
ne peul guère excreer de sanetions pratiques el, en outre el suir- 
tout, cerläins Opliviens qui seraient tentés de peu se soucier d'ap- 
pliquer le code déontologique se sont gardés d'adhérer à lassocia- 
ion dite ordre des opliciens el ne peuvent donc subir de cclte 
association aucune pres-ion, 

Il a done paru nécessaire d'instiluer un ordre national des opli- 
ciens comparable aux ordres existants dans les professions médi- 
cale et pharmaceutique, Tel est le but de la présente proposition 
de lai qui, avec le code déontologique, doit définir et régler le cra- 
porlemvent professionnel des opiiciens, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — 1 est institué un « ordre national des opticiens » 
groupant tous les professionnels opticiens-lunetiers détaillants, com- 
munément appelés « opticiens », répondant aux conditions fixées 
pour l'exercice de la profession par les lois en vigueur dans les 
déparlements français de la métropole et de l'Union française. 

Art. 2. — A sa léte est placé un conseil de l'ordre dont le siège 
est à Paris. 

Art, 3. — L'ordre national des opliciens a pour objet: 

4° D'assurer le respect des devoirs pmfessionne}s; 

90 D'assurer la défense de l'honneur et de l'indépendance de !? 
profession. 

Art 4. — Nul ne peut exercer la profession d'oplicien-lunetier 
détaillant s'il n'est inscrit #u tableau de l'ordre national des 
opticiens, 
route infraction à celte interdiction constitue l'exercice ilifgai du 
la profession, 


Tove ler, — Du conseil de l'ordre. 


Art. 5. — L'ordre national des opliviens est administré par un 
« conseil de l'ordre », dont le siège est à Paris, composé de vingt- 
quatre meinbres élus, dont neuf techniciens et quinze patron. 

sont éligibles an conseil, tous les opticièens qui sont inscrits a! 
tableau depuis cinq années au moins, cette disposition n'étant appli- 
cable qu'à partir de la sixième année d'existence de l'ordre natiorna. 
des opliciens, 

Art. 6. — Les membres du conseil de l'ordre sont élus au Sserutin 
secret à Ja amajorité relative des suffrages exprimés, et pour trois 
anuives. 
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me 
conseil est renouvelable par tiers tous les ans. Les membres 
nts sont rééligibles, 









"Le vole par correspondance est admis. 

art. 7. — Le conseil élit, narimi ses meml'es, un bureau composé 
d'un président, un ou piusieurs vice-présidents, Un secrétaire, un 

rier, un secrétaire adjoint, un tresorier adjoint, 

art. à. — Les inembres du bureau sont élus au sérutin secret, à Ja 
I rite relative, pour un an. Læur mandat est renouvelable, Le 
poste de président ne peut être occupé par la emiême personne plus 
« rois annees cor.secunres, 

4 9, — Le bureau est chargé de rfgler les auestions urzentes 
dans l'intervalle des réunions du conseil, Ces décisions font Fobiel 
d'u poort à la séan'e suivante du conseil. 

\ 1. — Le conseil se réunit au moins une fois par trimestre. 

j! convoque une assemblée générale at Moins une fois par an 

j e à l'application du code déontologique des devoirs profes 
€ els de l'or lien, dont ie texte est annexé à la présente loi. 

lie et it d era 1es intérois FAOTAUX ce 14 P ofe-s 1 d t) 1j "1en- 

linctier détaillant auprès des autorités publiques et des orzanismes 
1 r ince. 

exerce les droits rfservés à la partie civile devant les juridictions 





pour ce qui tauche à des frais pouvant porler un préjüdire direct on 
{à l'intérêt général de la pro‘ession d'opticien-lunetier détail 


‘atonnier ou un ancien bâlonnier de l'ordre des avocats exerce 
de Jui les fonctions de conseiller juridique. Il peut, par un 


acte exprès, déléguer ses fonctions à Fun de ses confrères, 


Tiiue I. — Du tableau de la disciplme. 


Art. 1. — Dans les six mois qui suivront la promulgalion de la 
pesente loi, le premier tableau de lordre national des opti‘iens 
devra @tre élabli par les soins de l'association dite « ordre des opli- 
cens » dont le siège est à Paris, 3, boulevard Pasteur. 

‘1 12, — Sous PÉSErvte q aient élé officiellement reconnus leurs 
druils à l'exerci'e de la profession en vertu de la législation en 

les mmernb'es de l'association dite « o"dre des opliciens » 

portés sur ce preinier ltubleau. 
Ar 4%. — les opliciens-lanetiers répondant anx définilions pré- 
\ l'article {er de la présente Joi et qui ne font pas partie 
de l'association « ordre des opliciens » sont tenus de dermander leur 
juscription au tableau. 

Les demandes d'inscriplion seront adressées par letlre recomman- 
dée avec accusé de récepiion au secrélaire du conseil de l’ordre et 
canporteront l'indi‘alion des condilions requises pour l'admission. 

dr. fi. — Le conseil de l'ordre doit sialuer sur les demandes dans 
le délai maximum de six mois à compler de la réceplion de la 
deinande, le bureau pouvant prendre des décisions en cas d'ur- 
gence, signification de la décision doit être faite à lintéressé par 
lettre recomimandee avec accusé de réceplion dans la semaine suivant 
la dé’ision. 

La décision doit être motivée, eu égard aux condilions requises 
par la loi pour l’adrmission. 

loute décision, soit de rejet, soil d'adimission, est susceptible d'ap- 
pel devant la cour d'appel de Paris. 
fout changement dans Ha situation des membres ée l'ordre doit 
re l'objet d'une décla'ation dans les quinze jours au conseil qui 
lie où suspend Finseriohion S'il y a lieu. - 

Art. 13. — Le conseil de l'ordfe, présidé par nn magistrat désigné 
par te président du tribunal civil de la Seine, consitue une chambre 
de discipline. 

Les droils de la défense sont strictement garantis, notamment par 
la faculté, pour l'opli“ien, de se faire assislér par un de ses pairs 
ei par un avocai. 

La procédure devra tendre à faire ressorlir en particulier: 

io si Ja faute s'est produite ou non; 

20 «ji celle-ci s'est produite: 

a) Par négligence, oubli ou maladresse; 

b, Par ignorance techuique ; 

€} Par mauvaise foi ou duplicité intéressé ; 

a\ Avec intention hoslile. 

L'exeuse d'ignorance du code déontologique ne peut être acceptée. 

Les fautes par négligence, oubli ou maladresse font l'objet d'un 
a crissement. 

à cas de récidive, elles font l'objet d'une observation. 

i cas de deuxièine récklive, elles font l'objet d'un biäme. 
fautes par ignorance technique font l'objet d'une observation. 
cas de récidive, elles font l'objet d'un blâäme. En cas de deuxième 

eidive, elles font l'objet d'une interdiction temporaire d'exercer. 

Les fautes par mauvaise foi ou duplicilé intéressée font l'objet 

ne observation ou d’un blâäme suivant leur gravité. 

En cas de récidive, elles font l'ahjet d'une interdiction temporaire 
d'exercer, En cas de deuxième récidive, elles font l’objet d'une inter- 
dielon plus longue d'exerce” 

Les fantes commises avec intention hostile font l’ahjet d'une inter- 

ion femporaire d'exercer. En cas de récidive, elles font l'objet 
d'une interdi:tion plus longue d'exércer. 

Les inteictions d'exercer la profession entrainent l'interdiction 
d'fiaitive de faire partie du conseil de l'ordre. 


} 
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TITRE II. — Dispositions diverses. 


Art. 16. — L'association « ordre des onticiens », régie par les articles 
ide la loi du fer juillet 190!, sera dissoute dans le huitième mois 

‘ant Ja publication de la présente loi. 

Celle dissolution sera effectuée suivant la procédu:e prévue à J'ar- 

e {1 des statuts de Jadile association. 

NM. 17, — Avant sa dissolution, elle fera procéder aux premières 

CecUons au conseil de l'ordre, auxquelles prendront part tous les 








opliciens ins rils de droit 11 lableau, suivant les éispositions d 
l'articie 5 de la présente loi 

Les éiections iront heu dans les trois mois q vront !a 
mulgalion de la présente 1 

Art. 8. — Les fonds provenant de l'avais « le Ù 
« ordre des opliciens » seront affectées À ordre de n ‘ 

I | Presse n.e 1 
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ANNEXE N° 7261 
Eu N 1 t« ? = nl 1 12 
PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le r'gime sécurité 

sotiale dans ! mines, “sert i MM Deixornne, à 

Robert Coutant, Mabrut, Prerre-I du 

du £ (NE dé pue \Reh\oyeés à ju 

là ru i idu itruie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, mes-ieurs pourquoi ce HOuUvVeau fexie pri d'3 
le début d 1 vrésente législature, M. sion reprenuit sous le 
no Gu6 le rapport que la Conunission de la protu | luisirié 
l'avait autorise à déposer Sur notre propositio éndant à atm'liorer 
à la fois le financeinent et leS prestalions de la caisse autonomes 
nationale de sécurité sociaie dans les mines ? 

C’est que, ion seulement, le prouerne GiNst | . ‘a jar { 
resolu, Mais que le Gouvernement s'est arranzé pour rendre cadu 
le rapport de M. sion. 

En effet, lorsqu'en octobre 1932 l'Assemblée 1! male s'est eufin 
Saisie du apport n° ét eé Lotuverneinent sel ermpress<t { il: 
ser Sous le n° %:22 un projet de <ircoustance réalisar iné üug- 
saëntation de 10 p. 100 des preslaiions servies par la (  X 
M. Sion Ss'efforça alors de relenir l'augmentation de 19 p. ft <] 
insuffisante qu'ele füt, et le nouveau financement de la : té 


socialèé minière prévu dans son rapport n° 666. Mais sur ce d 


point, le Gouverneinent réussit à s'en Uürer pur ueës prorne t qui 
ne sont pas encore tentes et qui l8 S:ront d'auiant moins que le 
nouveau rapport déposé en la circonstanee par notre college 
M. Sion, sous le n° 4526, nous oblige, en vertu du réglement de 
l'Assemblée, à reparlir à zéro, puisqu'il à abouli au vote d'une 
loi: celle qui à majoré les prestalions. 

Votre commission, qui hehtend pas <e laisser arréler dans son 
œuvre de redressement! par cet obstacle réglemeniaire dressé sur sa 
roule par l'astuce du Gouvernement, à décidé que notre proposi 


Uon serail à nouveau déposée et jitnimédialement rapportée 


Nous avons profité de celle à Sion pour mettre À jour notre 
texté, compte tenu que depuis 1959 nos vœux se sont trouvés exau 
cés sur queiques ponts dé détail. Mais lessentiel du problème 
demeure. Au cas où .e Gouvernement persislérait à 
l'Assermbiée trouverait le moyen de passer outre en sin: 
lexte que nous avons l'honneur de lui soumettre ci : 


zhorer, 
Piraut du 
JUS . 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le décret n° 46-2369 du 27 novembre 19:56 portant 
Orgauisalion de la sécurilé sociale dans les mines, est modilié et 
compielé conformement aux dispositions des ürlicies suivants 

Art. 2. — L'article à est ainsi rédigé: 

« Ari, 9. — Son également affiliés au régime de la securité 
sociale dans les mines: 

« 1° Les délégués à la sécurilé des ouvriers mineurs et leurs 
suppeéants; 

«u 29 Les employés rétribués des sociétés de secours minières, 
lorsqu'ils sont exciusivement au service de la société, ou, s'its 





, , 
Snl que partiellement occupés, lorsque le surplus de leur tei 
est eirnployé au service.d'une exploilalion minière où assimilée 

« ÿ° Les employés permanents des unions régionales de sociétés 


de secour:, ainsi que le personnel de Charbonnages de France; 
« 4e Les travailleurs qui remplissent des fonclions de permanent 


» 
de syndicats, d'union de syndicats, de coopérative régulièrement 
constiués dans le cadre de la profession minière ou qui occupent 
dans l'un de ces organismes un ernplai de salarié, s'ils ont tra- 
vaillé trois ans au moins dans une entreprise soumise à Ja légis- 


lation de la sécurité sociale dans les mines. 

« Les employés des coopératives ne peuvent prétendre au hfné- 
fice du présent article que pour une période maxima de cinq années 
qui peut être exceptionnellement renouvelée par dérision du conseil 
d'administration de la caisse autonome nalionale de la sécurité 
sociale dans les mines, » 

Art. 3. — L'article 6 est complét# comme suit: 

… « Soit dans les services centraux des ex 
leurs services commerciaux, » 

Art. 4. — L'article 9 est ainsi rédigé: 

« Art, 9. — Sont obligatoirement affiliés ax sociétés de serours 
minières visées à l'article 10, à condition de n'efflectuer aucun tra- 
vail salarié: 

« fo En ce qui concerne les prestations en nature dues an titre 
des assurances maladie et maternité et les allocations au décès, les 
anciens travailleurs litnlaires soit d'une pension vieillesse propor- 
tionnelle ou normale, d'une pension d'invalidité, on qui ont obli- 
galoirement lerminé leur carrière, à l'âge légal de la retraite, sans 


loilations, soit à 
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pouvoir en bénéficier et qui ne peuvent prélendre à une autre 
rélraile par ailleurs; 
« 2e En ce qui regarde les prestations en nature dues au titre des 


a<su es maladie et ynaternite, les veuves pensionnées, les per- 
sonnes secourues en vertu de l'article 163, ainsi que les orpheiins 
de père el mère ou de jère bénéficiaires d'une allocation servie 


au titre du présent régime, » 
Art. 5. — L'article 28, %e alinfa, est ainsi rédigé: 

I s'adjoint, en outre, avec voix consulfaiive, deux nra- 
tiviens chois par Jui sur une lists en nombre double, présentée 
par les organisations professionnelles intéressées et comprenant 
au moins deux médecins agréés par les sociétés de secours de la 
région. » 

Art. 6. — L'article 35, % alinéa, 

« Un membre du conseil d'Etat désigni par arrêté du ministre 
le l'industrie et du iminerce el du mimestre du travail et de !a 
s4 il présilent, Ce membre du conseil d'Etat peut êlre 


est ainsi rédigé: 


sociale, 


remplacé, à tout instant, par arrêlé pris conjointement par ces deux 
pin t . 
T4 2 L'article 44 est ainsi rédigé: 
Arf. hi. — La couverture des charges de Ja sécurité socia'e 
da es mines ‘ompris celles des reirailes comilémentaires, est 
1e 
fo Par les ectisation les travail'enrs: 


20 Par une taxe prélevée par le Trésor sur le prix de vente 

luits mninier< consomimés en France, üinsi que sur le prix 
des produits miniers exportés: 

diverses prévues par Ja loi on par Îles 


<ia Î des rganismes de sécurité sociale dans les mines, » 

Art, 8 — L'article 45 est ainsi rédigé: 

« Art. 5 Les colisations dues au titre du présent chapitre par 
le travailleuses des mines en activité de service sont assises sur 
ler mb Il salaires des hénéficiaires 

Toutefois, les rémunérations ne sont complées que jusqu'à 
con er de 456000 FF, Ce chiffre pourra être ultérieurement 
modifié par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du aninistre de F'économie nationale, du ministre des finanres et 
du ininistre chargé des mires, pris après avis du conseil d'admi- 
histration de Ja caisse autonome nationale, » 

Ars. 0, — L'article 46 est ainsi rédigé: 

dt. 46. — Le taux des ilisations dues au titre du présent cha- 
prrtre ir tes travailleurs des mines en aclivité de servire s'élève à 


10 p. 14) des <alai soit 2 p. 100 pour couvrir le 


ilaires, risques maladie 
et longue maladie, les charges de Ti maternité et des allocalions an 
décès et 8 p. 100 pour couvrir les risques vieillesse, invalidité et 
déreés (pension des survivants), » 
Art, 10 L'ariicle 47 est ainsi rédigé: 
« Art. 47. — Un arrèlé du ministre du travail et de la sécurité 


s&,ciale, du ministre de l'économie nationale, du ministre des finances 


el du ministre chargé des mines fixe tous les ans, au mois de 
décembre et pour Fannée suivante, sur proposilion du conseil 
d'adtainistration de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines, le montant de la taxe à prélever sur le prix de 
vente des produils iminiers consommés en France ou exportés et 
pour chacun de ces produits, » 

Art. 11. — L'article 48 est ainsi rédigé: 

« Art. 48 Un arrôté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de l'économie nationale, du iministre des finances 


et du ministre chargé des mines pris sur proposition du conseil 
d'administration de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines fera ventilation du produit des taxes prévues par le 
précédent article à répartir pour la couverture des divers risques cCi- 
upres, compte tenu des dispositions de l'article 46 

« Jo Maladie, longue maladie, charges de la maternité et des alle 
cilions au décès; 

d Accidents du travail et maladies professionnelles : 

« 3 Vieille invalidité et décès, pensions des survivants. 

« Le méme arrété fixera les pourcentages qui seront attribués à 
chacun des organismes de sécurité sociale dans les mines, caisse 
tiutonome nationale chargée du service des retraites, y compris les 


retraites complémentaires, unions régionales des sociétés de secours, 
Societies (ee SOCOUTS, » 

Ar! 12 — L'article 5 est abrogé. 

Art. 13. — L'article 53 est ainsi rédig“: 


« Art. 53. — Une décision du conseil d'administration de la caisse 
autonome fixera ie taux qu'elle sera tenue de verser chaque trimestre 
aux sociélés de secours afin de garantir la couverture de l’assurance- 
taaladie, longue maladie, maternité et, éventuellement, allocation au 
décès des aftiliés visés à l'article 9. » 

L'article 81, 2e alinéa, est ainsi rédigé: 

« La dotation initiale du fonds de garantie est constituée par ie 
montant du fonds de réserve de la caisse autonome de relrailes des 
ouvriers mineurs à la date du 31 décembre 1916. Le fonds est com- 
plété à due concurrence à l'aide d'un prélèvement sur les excédents 
annuels dé recelles du fonds spécial de retraites visé à l’article 6%, 
dont le taux est fixé, chaque onnée, par le conseil d'administration 
de Ja caisse autonome nationale, sans pouvoir êlre inférieur à 
M p. 100 de l'excédent de recelles tant que le fonds de garantie 
n'alleint pas la moilié du montant prévu an paragraphe 1%, à 
23 p. 400 tant que le fonds de garantie n'atleint pas les deux tiers 
de ce montant et, enfin, à 10 p. 100 quand le fonds dépassera les 
deux tiers, » 


Art, 15. L'article 90, 2e alinéa, est ainsi rédigé: 


« Les analyses, examens de laboratoires et les médicaments, les 
fiais d'acquisition des appareils de prothèse, les soins dentaires sont 
remboursés par les caisses de secours d'après un tarif prévu par 
leurs statuts, qui ne peut en aucun cas être Inférieur au tarif élabli 
par délibéralion du conseil d'administration de la caisse autonome 
halionale, » 





primo 

Art. 16. — L'article 148 est ainsi rédigé: 

« Art. 149. — Pour les affiliés qui justifient d'au moins quatorse 
années de travail à la maine, le montant de la pension est fixé à 
76.800 F pour qualorze années de service, et s'accroit de 5120 k 
par année de service en sus de quatorze. » 

Art. 17, — Un arlicle 118 bis nouveau, ainsi rédigé, est inséré entre 
les articles 148 et 149: 

« Art. 118 bis. — Les bénéficiaires des dispositions prévues aux 
articles 147 et 118 ci-dessus, qui, devenus invalides, remplissent les 
conditions prévues à l'article 151, pourront obtenir une majoration 
pour tierce personne sans que celle-ci puisse cependant être supé 
rieure au montant de Ja pension qui leur est servie au titre des 
arlicles 117 et 118. » 

Art. 18. — L'article 149 est ainsi rédigé: 

« Art. 149. — Les affiliés qui ne justifient pas du minimum de 
quatorze années... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 19. — L'article 153 est ainsi rédigé: 

« Art 195. — La veuve de l'affilié ayant effectué au moins qualorze 
ans de service dans les mines, quel que soit l'âge atteint par son 
Inari au moment du décès, à droit à une pension égale aux deux 
tiers de la pension de vieillesse prévue aux arlieles 147 et 448 pour 
les travailleurs qui auraient effeciué la méme durée de service à 
la inine. » 

Art. 20. — L'arlicle 156 est ainsi rédigé: 

« Art. 156, — La veuve de l'affilié, bénéficiaire d'une pension d'in. 
validité générale ou professionnelle pour moins de qualorze annees 
de service peul prélendre à une pension égaite à la moitié de là 
pension pour invalidité professionnelle correspondant à la durée des 
services du mari. » 

à 21. — L'ariicle 166 est complété par un seplième alinéa ainsi 
rédige : 

« 2) Les périodes pendant lesquelles l'affilié à perçu les arrérages 


ÿ 


d'une pension d'invalidité générale, sous réserve qu'il n'ait pas 
exercé durant celle période quelque activité professionnelle que 


ce soit. » 

Art, 22, — L'article 182, 2% alinéa, est ainsi rédigé: 

« Cet arrété norme un adrainistrateur provisoire et fixe la date 
à laquelle il sera procédé à l'élection d'un nouveau conseil d'adi 
nistralion; cette élection doit avoir lieu dans le délai de trois no: s 

Art. 25. — L'article 201 est ainsi rédigé : 

« Art. 201, — Les Services accomplis dans un établissement indus. 
{rie} avant fait l'objet d'un arrété d'assimilation entrent en compte 
pour les périodes antérieures à la mise en vigueur de cet arrêté, sous 
la réserve qu'il sera fait déduclion du montant des rentes qu'auraiernt 
constituées 11 double cotisation ouvrière el patronale du régime 
cial des retraites des ouvriers mineurs. 

« Jl en est de même en ce qui concerne Îles services accomps 
ans une exploitation de bauxite antérieurement au 1 octobre 195 
et dans une entreprise de recherches de mines antérieurenremi 
à la dale de l'arrêté d'assimilalion, soit à la date à laquelle 
prise à obtenu on permis de disposer des produits extraits. » 
Art. 21, — L'article 202 est abrogé. 

. 25. — L'article 203, deuxième aïinéa, est ainsi rédigé: 

« Elles ont droit à une pension égae à la moilié de ceile 4 
bénéficiait Jeur mari où à laquelle ii aurait pu prétendre en àppi- 
cation des ariic'es 209 el 201. » 

art. 26. — L'arlicle 203 est ainsi rédigé: 

« Art. 20 — Les périodes de service mijitaire obligaloire ct 
d'anpel sous les drapeaux accomplies dans l’armée ou Ja marin? 
attemande antérieurement au 11 novembre 1918, à l'exclusion « 
services volontaires, par les travailleurs des départements du Ia 
Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle qui ont acquis par Ja suie 
la nalionalité francaise, entrent en comple pour la délerminalioi 
des droits aux prestations vieillesse-invalidilé et aux pensions 02 
survivants, dans les conditions de Particle 166 ($ d). » 

Art, 27 — L'intitué du chapitre IV est ainsi rédigé: 

« Chap. IV, — Disposilions consécutives aux gucrtes de 1911-1938 
CU 1939-1915, » 





+ 





ANNEXE N°7262 


(Session de 1953. — Séance du 23 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articies !1, 





15, 1, 21, 25, 27, 28, 29, 90, 92, 93, 95, 96, 31, 38, 40, 41, 47, ï, 
hi, 46, 47, 38, 49, 00, an, 97, DS, 62, 61, 65, 66, 66 bis, 61, 6%, «0, 
71, 72. 13, 74, 81, 90, %, 113 du règlement de l'Assemblée natio- 


à la commission du suffrage universel, des lois constitulionneltes, 
du règlement el des pétilions.) 


naie, présentée pur M. Jean-Pau! David, député. — (Renvoi 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le règ'ement de l’Assemblée nationale joue 
un rôle beaucoup plus important que celui qu’on lui attribue. L'est 
la charte des parlementaires, et il conditionne leurs méthodes 4? 
travail. On conçoit facilement qu'il y a encore une vingtaine d'années 
les problèmes nationaux ou internationaux étaient plus simp'e*, 
et le discours d'un Viviani, d'un Jaurès, d'un Briand, d'un Poi- 
caré, pouvait marquer l'orientation d'une Assemblée. ee 

Or, depuis le dernier conflit mondial, les problèmes sont deven 6 
beaucoup plus compliqués dans tous les domaines, Les créalio: 
internationa'es, les interdépendances étroites des Etats, Ia tutti 
qu'exerce ce mème Etat vis-à-vis de nombre d'organismes, là nécez 
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L'articl ) t modif nine stiit 
maine ur bulletin de Hhiniss!o hp biie in ertenso 
RE [ die= hifi 11 
L'artiel est modifié comme suit 
— ‘Tout muini<sion, saisie d'un rapport émanant 
ent législature peut «da dei qu'elle en accepie les 
us amendement: elle charge alors l'un de scs membres 
la discussion devant \ssemmbiée el [inecripion à 
\ lieu da tes form ordinairs , 
1] ri 
L ulinéas 4 et 5 de irlicle 52 sont modifiés comrie 
— Lo: il sit d'un projet, d'une proposition ayant 
e l'augmentation des dépenses où Ja diminution de; 
Etat, des département 1 des comeaunes, le débat ne 
r huit jours apr que a demande aura été 
ent de l'Assemblée, afin que la commission des 
( ‘ illée, 
-- Sauf demande ex] <e du Gouvernement, lesdiis 
ne peuvent élre inscrits à d'ordre du jour en 
positio la présent article q il ontiennent Ps 
irani | ecrvice de es dépens s nouveiles ou com 
luvtion d e e Aucune contestation ne peut tie 
doin de In nm! on. le président de la commission 
le rapporteur générel 0 le rapporteur spécial de 
, | { aq te conditi pas remplie: 
lo oralement ou remis par écrit au prési- 
) 
il 
Li ilinéas 2 et 3 de l'article 236 sont modifiés comm»? 
Lorsque le rapport et, s'il v a leu, le ou les avis, 
vol in< debat 4 l'air est ji rit, eur 
nférence, dont le } ilent de e conmmtnonication 
t “Me de l'ordre du jour de la première séfante 
cell nntuu 1) 
| ue di port ou l'a est pas distribué 
| t in ( Ù ord u jour de la 
| it} 1 init | li l il { 
Il 1 est modifit ii sui 
lout déput eut faire opposition à un vole sans 
\ dre du jour Ldésire présenter des ob<ervations; 
jt Ù l' bli { 1 Journal officiel » 
- s it 
| is der et 2 de l'a lé 23 sont modifiés comme£ 
Lorsque l'épposition au vole sans débat est retirée, 
1 Ù | \ ' ins débat pout être 
RER du 7 I l \ la ON 1oi! à l'ordre du 
Ù ur de Sean piulique uvant le retrait. 
Lor<squ à da ile dune onposilion. le vote sans 
ho! 1 i Hit à l'ordre du jour, il ne 
joe sur fa den | On GO nement ou <a" 
cinquante dé] Na ite de ce deuxièmes 
ins débat pe peut pius ft [it t à l'ordre du 
I ] 9 G i le 10 € nodif N 
L'Assembl un ET | 
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la séance suivante, qui ne peut être tenue moins d? 








LL A=<e 4 | 1 UML ] [ t que si 
pui hi} Î el ë 
L'i 2 de l'arlic'e 42 est mod “orne suit: 

\ eéplion des imolions tendant à linvestilture du 
el, dt imolions de ces prévues pa article 20 
Û contre-proj . Adcuhe mmolion, adresse où 
' ne pe l Ù DRFTTTE it vole de l'Assemblée 
ia préalable, l'objet d'un rapport de la commission 

1 NS ] et ! = , 
] IT-eE 2 \ 13 i Imodifiés comme 


Les députés : nt prendre la parole que lors 
à là po qu rale et aux jinterpella- 
out is la parole eat accordée sur-de-champ à tout 
iide poiti in rai] au Cg,CInent, » 
| e 11 es ibpritie 
| 1 CSI ihrl h 
t Î CSU Sun AL 
3 e 143 modifié est devenu l'a le 28 ter. 
L'alinéa fer de l'a le 59 et mod fié comme suit: 
— Si la quesbon de confiance intervient par applica- 
10 d \ Constitution sur un texte législalif, le vote 
\ la prochaine séance l iblique, si la question de 
erne Ja polilique générale, le vote interviendra excep 
t lo l'une séance spéciale, le lendemain du jour où Ja 
\ « 


L'ainéa ? de l'article 50 est modifif comme suit: 





— Je vole <ur la molion de censure ne peut intervenir 
e séance publique suivant son dépôt: il à lieu au 
L'alinéa 9 de l'arliele 55 est modifié comme suit: 
— Lorsque la discussion à commenté, la suile du débat 
iroit, en tèle de Fordre du jour de la séance sui 
6 AUX L'AVAUX ICZIAUIS, » 
L'anc'en arlicle 57 est remplacé par l'article suivant: 


Fr — Les questions soumises aux commissions, sont pré- 
Assemblée par le rapporteur. L'Assemblée entend égaie- 


ment un représentant désigné par l'opposition au sein de la 
mission, qui fera part de <es critiques; le Gouvernement d 
éventuellement son avis, chacun d'eux disposant d'une lu 

imaxitourn pour défendre leur point de vue. 

« Alinéa 2. — La parole peut être accordée à un représen! 
chaque groupe pour expl'ealion de vote, pour une durée max 
de cinq minutes, L'Assemblée est appelée alors à se prono: 
l'ensemble du texte présenté par la commission, » 

Art. 28, — L'article %S est modifié comme suil: 

« Alinéa 1%, — si l'Assermibliée ne se prononre pas pour | 
du texte, elle peut en décider le renvoi à la commission pu 
Sion et coordination, 


« Alinéa 2, — Le renvoi est de droit si Ja commission le dem: 
(L'ancien alinéa 5% est supprimé.) 
Ainéa 3%, — Lorsqu'il y à lieu à renvoi pour revision €t co 


Lion, la commmission doit présenter le nouveau texte dans un « 
de huit jours. 
Art. 29, — L'alinéa 3 de l'article 62 est modifié comme suit 
| 


« Alinéa 3 — Dans s huit jours, la commission säisie du ford 
doit, également par écrit, faire connaitre son avis sur lurge ’ 
SI y à lieu, faire distribuer son rapport sur le fond du 





de ja proposition, L'urgence ne peut être valablement act 
la comm sson qu'à la suile d'un Vote émis à la maporilé 
de< membres composant la ccimimission, » 

Art. 90. — Les alinéas 197, 40, 11 et 16 sont modifiés comm 

© Minéa 7, — Lorsque, dans Je délai de huit jours, l'urg i 
été acceptée par le président du conseil ainsi que par la comm 
elle est acquise de plein droit et la discussion d'urgence pu 
inscrile à l'ordre du jour, après décision de la conférence di 
sidents, dans les condilions prévues au paragraphe IV ea] 





« Alinéa 10, — La conférence des présidents, prévue par lai 
établit définitivement la liste des arbitrages et des disenssio 
gence qui seront inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée et décide 


de l'ordre de leur examen 

« Alinéa 11. — Les arbiltrages et les diseussions d'urgen 
n'ont pas été inserils par la conférence à l'ordre du jour de 
serpaines consécutives deviennent caducs, mais les affrires 
ils portent peuvent alors faire Fobjet d'une nouveile di 
de discussion d'urgenre. 

« Alinéa 16, — Lorsqu'une discussion d'urgence à comme) 
est poursuivie jusqu à sa conclusion où inserte, de droil, e 
de l'ordre du jour de la plus prochaine séance: ce report \ 
longation de la validité de l'urgence au sens de l'article 64 {a 
Cr-apres » 

Art. 31. Les alinéas {er el 3 de l'artic'e G4 sont modifiés 


que < 


« Alinéa fr — En lout élat de cause, le vote sur l'en<sen * du 
projet ou de la proposition doit intervenir dans un délai de 
suivant Le commencement de Ja discussion sar le fond. 

« Alinéa 3% — Si l'Assemblée refuse cetle proposition € a 
vote sur l'ensemble n'est pas intervenu avant Fexpiralion du 
de huit jours précité, le débat continue suivant la procédu 
haire, 

Art. 92 Les alinéas 2 et 4 de l'article 65 sont modifiés 


sut 


Alinéa 2, — L'avis du Conseil économique est imméd 
communiqué à Ja commission saise au fonds it est distribu 
délai. La cominission a un délai de huit jours pour prés 
texte 
« Alinéa 4. — Si Ja commission déclare n'être pas en me 
présenter sur-le-chatop de nouvelles conclusions, elle dispose 
faire distribuer son rapport où le faire insérer au Journnl 0j 
d'un délai de huit jours à compler de 1 





la notification qui 
faile de l'avis du Conseil économique; dans ce cas, la disent « 
projet ou de Ja proposition est inscrite, d'office, en tête de l'or 
jour du premier jour de séance suivant la distribution du rappo 
la commission où son insertion au Journal officiel.» 

Art. 03. L'alinéa te de l'arlicle 66 est modifié comme 

« Alinéa fer, — Lorsque FAssemblée nalionale à décidé Furs 
le Conse:} de la République, conformément à l'article 20 de la 
lution, donne son avis dans le délai maximuin de huit jours 
pour les débats de PAssembiée nationale, par le premier all 
l'article 6% ci-dessus, » 

Art. 53. — L'alinéa 4 de l'article 66 bis est modifié comme 

« Alinéa 4. — Dès que [e rapport e<t d stribué. la discussion « 
cence en deux ème lecture, est inscrite d'offlce en tête de l'ordre 
jour de la plus prochaine séance après, s'il y a dieu, Ja suite des 


discussions d'urgence en premiere lecture déjà comimencées 


Art, 23, — L'article 67 est supprimé 
Art. 36, — Les alinéas fr et 2 de l'art'cle 68 sont modifiés comme 
suil: 
Alinéa 47, — TN ne peut ôtre introduit dans les lois de bud: 
les lois de crédits prév'sionnels où suppl inentaires que d È dis 
ons visant directement les recelles ou les dépenses de l'e\ € 
aucune proposition de résoïntion, aucune interpellation, aucun orire 


du jour motivé ne peuvent leur être joinis; aucun article ad 
uel ne peut y être présenté, sauf S'il lend à Ssupprmer où à 1 


une dépense, à créer où à accroilre une recelte ou à assurer 

contrôle des dépenses publiques, Les séances Jégisialives 

séances de politique générale, et, éventuellement, une des - 
(l 


journées de commission peuvent être consacrées enlièreme 
discussion budgétaire. Chaque budget peut être disculé en «tt 
spécial, > 7 
« Alinéa 9. — Les amendements relatifs aux élals de dépenses 
peuvent porler que sur les chapitres desdits états, Es ne 
ètre diseuiés qu'en commissions, Tout amendement comporti 
dépense nouvelle doit obiigaloirement apporter la recelite 
pondante. » k ARENER 
Art. 37. — L'article 70 modifié est reporté à l'article 18. 


e 31 est supprime. 





Art. 33. — L'arlic! 
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art. 39. — L'articie 72 est reporté à l'article 18. du bananer ou de la anne à sucre, l'aménagement ou uüunstitue 
me, ‘antirlo °% ° bon de pâturages en vue de l'elevage, l'achat d'antimaux travail 
art. 10. — L'arlicle 55 est supprimé. ou d'éevase et d> matérel agricole (charrues, camions, tracteurs), 
Art. #1. — L'ariicie 74 et modifié comme suit: la réfection ou établissement de Ponmeeaux, la con-truction, 4 
« Alinéa der, — Sans changement, transformation ou Ja réparation de bâtiments d'habitation et d’'ex- 
Aiinéa 2, — Le burcau constate le nourbre des présents par un ploitation quand la valeur des bens immobiliers de mpæunteur ne 
anpe nominal. lui perinet pas d'obienr des prets à NZ ternm On 7} 1e pas 
La Alinéa 3 — Lorsqu'un vote ne peul avor lieu faute de quorum, davantage rm ihnaitre que, dans \ 4 ra'ique, les pri is de et 8 
Ja séance est levée, après l'annonce par le président du report du calégore so assortis de «saret ré le: war:ar car cheptel et 
cerutin a l’ordre du jour de Ja <éance sSuiante consacrée aux imaïéret agrieoe où NV} 1e | ON pren r 1 1) £ 
memes travaux; le vole est alors valable quel que sol le nombre | C'est | il vous es { le d'adopter la proposilion de 
i 


des présents, » 
Les alinfas 4 et 5 sont suppr més.) 
‘alinéa 3 bis de l'article 8 est supprimé 
ù ‘alinéa {7 de l'arlic'e 0 est modifié comme suit: 
Alinéa ter, — La fixalion de la dale de diseussion des interpela- 
tous à licu dans la séance du jeudi aprèsanidi, soit sur proposition 
de la conférence des présidents, soit après notification au président 
de l'Assemblée de l'accord intervenu pour ledit jour entre le Gou- 
veracrment et linlterpeilaieur, » 





Art. 41. — L'article {7 de l'article 03 est modifié comme suit: 
Alinéa ter, — L'Asscnbiée réserve chaque mois une séanee pour 
les questions orales, Æn outre, dix questions orales sont inseriles, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription, au rôle à l'ordre du jour 


du jeudi, à la suile des inlerpeliations, » 


Art, 45. — L'alinéa 3 de l'arlicle 113 est modifié comme suit: 

u Alinéa 3. — Les dépenses de F'Assemb'ée nationale sont régies 
par exercice baodgélaire, Pour cel ique séance de Commission Où 
chaque Sance de Assemblée, les déprtés percevront un jelon de 


présence dont le montant sera fixé au début de chaque légisiature. » 





ANNEXE N’726G3 {lectifiée) 


, 


(Session de 1955 — Séance du 21 novéinbre 19.) 


FROPOSITION DE LOL tendant à abtroger le troisième alnca de 

lastele 7 du décre! no 15-4316 du 2 juin 1947 modifié par Far 
tele 37 de la loi n°355380 du 7 février 1955 relatif au fonctionne- 
ment du crédit agricole mutuel dar: le: départements d’ouire-mer, 
présentée 1) par M. Valentino el les mernbres du groupe Socia- 
liste, Députés, — (envoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un décret no 45-1916 du % juin 19357 a étend 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guvane française, de la 
Martinique el de la Réumion les dispositions du décret du A avril 
19:0 portant codifféation des dispositions Kgisialives résis-ant le cré 
dit mutuel et la coop‘ration agricoles, 

Les disposillons de ce décret établissaient en fait des d'férences 
sensibles dans lorsanisaCon et le fonclionnement des institutions 
de crédil agricole des déparlements d'outre-mer par rapport à l'orga- 
hisation el au fonclonnement des instiulions existant dans la 
nklropole. 

A partir de l'année 1940, le Parlement s'est appliqué à réaliser 

l'unité de lécislation, dans ce domaine parlieulier du erédit agricole, 
dans l'ensemble dé no< départements français, C'est ainsi qu'il à 
élé amené à insérer dans la loi n°3780 du 7 février 195% sur les 
investissements économiques et sociaux un atticle %7 modifiant 
l'article 7 du décret leg'slatit no 17-1356 dun 28 juin 1947. 
AuX termes de l'article 7 dudit décret, dans les départements 
outre-mer, la durée des prêts à moyen terme élait limite à cinq 
ans, celle des prélts spéciaut à moyen terme à dix ans, le délai 
mainnm de remboursement des prêts à lonz terme individuel 
tlant de quinze annace, L'article 37 de la loi n° 53%-S0 du 7 février 
153 à mis un terne à d2s Inesyres restrictives que ren ne uslifiait: 
désormais, la durée maximum des divers prêts se trouve être la 
ineime que dans la métropoic, soit quinze ans pour le moyen terme 
et trente ans pour le long terme. 

L'article 37 de la loi du 3 février 1953 à laïssé subsister une dispo- 
sition qui se trouvait déjà dans le texte de larlieéle 7 du décret, à 
Savoir: « L'âse de l’empranteur à la date du dernier amortissement 
he peut dépasser soixante ans » 

Le conséquence est que les adhérents du Crédit agricole mutuel 
résidant dans les départements d'outre-mer se sont vu opposer Ja 
lettre d'un texte pour leur reluser ce qu'il était manifestement dans 
l'esprit de ce mème lexte de leur accorder. 

En effet, l'article 57 de la loi no 33-80 du 7 février 193% visait à 
mettre la Jégislat en en vigueur dans les dépar'ements d'outre-mer 
en harmonie avec la légi<lalion inétropolitaine en matière de crédit 
osiicole. Or, Ja mène loi de février 195% a repris et amélioré les 
mesures s'appliquant aux prêts du crédit agricole pour l'habitat 
rural; c'est ainsi que la réserve relative à l’âge de l’emprunteur 
individuel à longs terme a été supprimée. Dès lors, l'âge limite de 
soixante ans dans les départements d'outre-mer pour les préts de 
même nature dot tre considéré comuine fa con<équence fortuile 
d'une rédaction qui a ma reflété l'intention du législateur. 

D'ailleurs, on ne jeni perdre de vue qu'ac'uellement, l’âge limite 
de soixante ans constitue un obstacle, dans les seuls départements 
d'outre-mer, à l'ohiention de prêts à moyen terme et que ces prêts 
se rapportent à des catégories d'onérations intéressant pourtant la 
majorité des emprunteurs, comme par exemple la mie en culture 
PR 4 2 20 PONT PRE RP He BR AO TO EE 

(1} Avee demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
tele 61 du règlement 











PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Ft al 2é le trois ème i e ? 
du décret 1és.-talf no 45-1516 du 2 j y 1947, ärtie 37 
de Ja loi no X%iSo du 5 février 493%, relal f à da: les 
départements d ù Gouade;onun «l la Quvane la Mart 
nique et d \ | nn, du dd et dun ?9 à nt codif 
caton des dispositions k s rég:ssant Île el et ja 








ANNEXE N'°7264 


(Session de 18%, — Séance du 21 novembre 1952.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur da proposition de loi (no 2650) adopiée par FAssembiée natio- 
ale léphidaut à compléter l'article 43 de la loi du 2 pluviüse an VHI 
relal f al fonctions c\ereccs par le maire cn tant qu'officier 





d'état civil (1. — (lenvosé à la commission de la justice et dé 

lézisläiion.) 

Le Conseil 4 In République émet Favis que Ja proposition de 
loi, adoplée p l'Asseimblée nationale en prem.ere lecture, suit 
üäinendée comiue suit: 


PROPOSTFION DE LOI 


Article unique. — L'article 43 de la loi du 2? pi niôse an VIII est 
coinplété par les disposilions suivantes: 
« Dans chaque commune, le maire pourra déléguer à un ou à 


plusieurs agents communaux, Hilularisés dans un emploi permanent, 
ages d'au moins vngt et un ans, les fonelions qu'il exerce en 
vertu de la présenie loi pour la réception des déelaralions de nais- 
sance, de déce<, d'enfants sans vie, de reronnais-ance d'enfants natu- 
réels, pour Ja transcription et la mention en marge de tous actes où 
jugements sur les resistres de l'état civil, de même que pour dresser 
et signer tous actes relai.fs aux déclarations ci-deseus. 

« Celte délégation est exercée sous la surveillance et Ja respon- 
sabilité du inatre. 

« L'arréié portant délégation sera transmis tant au préfet où an 
sous-préfet qu'au procureur de la République près le tribunal de 
première instance dans le ressort duquel se trouve la commune 
interessée. 

e Le ou les agents communaux délégués pour la réception des 
déclarations, 14 rédaction, la transcription et la mention en marge 
des actes de lélat civil prévus par la présente loi pourront valable- 
ment, sous le con la responsabilité du maire, délivrer toute 
copies, extraits et bulletins d'état civil, quelle que soit la nature dé 


actes. » 





PA 


ie el! 





"7 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% novembre 1953. 
Le président, 
Signé: Gast1ON MONSERVILIR 





ANNEXE N°7265 


{S$e-ion de 199% — Séance du 21 novembre 1052.) 


AVIS fransur's par M. le président du Conseil de la République sn? 
le projel de doi (no 55% adopté par l'Assemblée nationale relatif 
à la fabricalion des pâtes alimentaires 2). — (lienvoyé à la comn- 


mission de l'agr.culture.) 


Le Conseil de la République. par scrutin publie, à la majorité 
absolue des mnermbres le composant, émet Favis que le projet de 
lei, adopté jar FAssembiée nationale en première lecture, soit amendé 
coruine suit; 


PROJET DE LOI 


Ari, fe — Conforme, 

Art, 2 — ÿartic'e 47 de Ja loi du 3 juillet 1993, tendant à régles 
menter Ja fabrication des pâtes alimentaires, est modifié et com- 
plélé cormme suit: 

« Les pâtes alimentaires vendues sous quelque dénominat'on et 
quelque forme que ce soit devront être fabriquées en pure semoule 


= 





(1) Voir: Assermblée nationale, nos 6180 et in-8o no 9%; Conseil 
de la République, nos 415-590 (année 193). 

(21 Voir également: Assemblée nationale, nos Gi04 et in-8o me 990; 
Conseil de ia République, nos 413-162-5933 {année 1955) 


L 











2170 


de blé dur ] milé dont les caractéristiques sauront élé définies 
par arreté du runistre de lagrieuitu ipres consultation du conseu 
central de l'office national iterproie nnel des céréales, 

« Les blés et seinoules seront fournis en priorité par la produr- 
lion de L'Union française. 

« Toutefois, dans le cas d'insuffisance des dispronibililés en blé 
dur el assinul un arrêté du ministre de l'agriculture, rendu après 
consultation du conseil central de l'office national interprofessionnel 
des céréal pourra autoriser l'emploi, pour la fabricalion desdites 
pate le produits ne provenant pas de ces b'és et fixer les condi- 
ions el la durée de cel emploi 

Art } n , cc PR le X mois «a uivront la pri- 
null ‘ds \ nrése los, un occret déterminera les mentions des- 
{ \ faire cot re oh | hpo in des pâte 
jun! 6 vente 

Le infractions aux disposition ju présent arlic'e seront punies 
dan iilions prévues à l'art ? ‘ à di du jllet 1055, 

Art — Conforme 

Doi i ice publ \ Pa e 24 novembre 1935. 

Le président, 
S GASTON MONAERVHLE. 
PE 
—— 
ANNEXE N° 7266 
' i 1 19 . &, , du ?i 1 ermbre 1952.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à exontrer de 11 surtaxe progressive 


les sommes ( e< À la construction de Imgements, }r6-enle 
par M. siefridt, dépit Renvosce à la cor jon des finanves.) 
FAPOSE DES MOTIFS 

M: | 1 Il \ € date du 16 août 140 
l'adu d I i ' Î e les irepri-t [ui Cons 
{ LEE. pour le lose t de Jeur personnel fe 

i liatetnent } 100 de leur prix de revient 
La il est av ‘ juat i \ raison de 1,25 p. 400 pat 
in. { lec4sion \ rlicie 2% di 1 1Oi 1 3-63; du 25 jui 
let 1 1 la Co ration lég e néct ire 

Le « {tn , 11 du 9 : 1953 à obligé ies emploseurs du 
ommerce et de lundtnstrie oc: Û ui Inüi dix salariés à jnves 
ur, d'une facon direct 1 indirect 111 à construction de loge 
ments, une sonne représemant #1 y. 109 au imoins du montant des 
alatres payes p eluix, Ceite DEFRE ‘ leminent esl passée en 
frais « Craux 

D'une inanière générale d'ailleurs les subventions versées par Îles 
emploveur Soit aux organismes d'habilalhon à lover modéré 
H. 1, M SOIT aux uites inleérproiwssionnels du logement (| 1, 1.) 
sont pas-ces en totalité, connue il est juste, en frais géncraux, et 
ont donc exoperées des impôts sur le revenn. 

Tout cela ect bien et indispensable si l'on veut encourager la 
consir Hon . 

Nous pensons qu'il faut aller plus loin et que les sommes consa- 
crées à la construclion de logements par des particuliers devraient 
ôtre déduites des réveuus passible de la surlaxe progressive, D'une 
part, j seraient placés sur le méme pied que les entreprises et, 
d'autre part, ils seraient incités à investir dans la construction une 
part de leurs revenus, puisque celle-ci bénéficicrait d'un résine 
Hscal plus favorable que les revenus utilisés à des dépenses rot- 
rantes où superflues, On a souvent reproché à notre systèine d'hn- 
pôts sui les revenus de décourager le travail; on aurait un heureux 
correchf dans la formule proposée. 

Bien entendu, les logements construit s'il ne peut êlre question 
de 1 munetire aux règles des logements économiques, devront 
réponi à certaines normes de sobricié et de sumplicité, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique I est ajouté à l'article 155 du code général des 
impot dinica suivan 
« Se Lez sommes consacrées à la construction de maisons d'hablie 
tatio 
dnhsapin En 


ANNEXE N° 


EN d { }, — Séani du 21: novembre 1953) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pra- 
pos.tion de ken » EN) de M. Cherrier et plusieurs de ses cal 
lèvues tendant à compléter les articles 4 et 11 de la loi n° 19-1097 
du 2 août 1949 Forlart réforme des pensions des personnels de 
l'Etat, par M. Cherrier, dépulc. 
Nota, — Relié pa commiséion 
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ANNEXE N'°7268 
(S2ssion de 193%. — Séance du 24 novembre 19535.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la DT0e 

osition de loi (n° 6542) de M. Dernusois et piusieurs de ses col 

égues lerxdant à supprimer l'aïinéa 4 Je l’article 26 du code des 

pensions civiles et militaires, par M. Uherr'er, député. 

Mesdames, messieurs, d'après l'alinéa 4 de l'arlitle 26 du ce 
des pensions, lez éléments servant de base au calcul d'une pension 
ne sont comptés que pour 1noilié au<lessus de 721000 F, 

Hi semble paradoxal qu'au moment de la liqu'dation de la jen 
la somine {otale du traitement ne soit pas prise en comple, ce qui 


diminue le montant de ladite pension. 
En effet, durant toute son activité le fonctionnaire subit une rete 


nue de 6 p. fm sur le traitement effectivement perçu sans qu'il so 
lent compte d'aucun plafond comme d'ailleurs en matière de 
rilé sociale 

I apparait donc injuste d'ampuler une partie du traitement pour 
calculer la pension. D'auiant plus que, quel que soit le nombre 
d'années de service effectuées pour le compte de FlEtat, aucun 


lonchosnaire, mème S'il à accompli quarante années de service nu 
peul prétendre à plus de 75 p. 100 de son dernier traitement d'a 
vito 


(eerélé S'il v à licu) ou 80 p. 100 en tenant comple du bé 
lice de cammpasnes doubles acquises au cours d'une guerre où d'u 
expédition déclarée cainpagne de guerre, 

Celle disposition restrichive lèse également un grand nombre 4a 
fonclionnaires relrailés exercant une fonelion publique et pour 
queis Ja Timile du cumul est portée au montant du traitement avant 
servi de base à la liqu:dalion de la pension. 

Ce pourquoi votre commission des pensions vous demarde E 
nimerment de vouloir bien adopter la propo-ilion de loi suivau 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 26 Au code des pensions civiles 
et müädituires de retraile. 
teticle unique Le quatrièine alinéa de l'article 26 du code des 


pensions civiles et mititaires de retraile est suppriiné, 


ANNEXE N° 7269 


(Session de 1953. — Séance du 21 1953.) 


novernbre 


IROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 


a République porlant créalion de ressouives at profil du fonds 
d'assainissement viticole inslitué par le décret du 30 seplermbhi 
19%, formulée par M, Jean burand, sénaleur (1). — (Renvos:a 


à la comimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du % septembre 193 relalif à 
l'organisation de l'assainissement du marché du vin et à lorienls 
tion de la produetion Vinicole, à prevu, dans son article 24, l'ouver- 
ture, dans les écritures du Trésor, d'un comple d’afféctalion spéciale 
géré par le aninistère des finances et des affaires économiques, inti- 


luié: fonds d'a-sainisseiment de la viticulture. 
Ce compile recesra: 
En recettes le produit des redevances, amendes et pénalités pré 


vues au code du rin et dans le décret du 50 seplembre 195%, ainsi 
que toutes les autres ressources destinées à la réduction et à l'arni- 
loration du vignoble qui pourront lui être affectées; 

En dépenses les frais de fonctionnement de l'institut des vins da 
consommation courante, tes primes et indernnités prévues aux arli- 
cles 21, 32 et 33 ci-après pour favoriser l'arrachage volontaire el !a 
reconversion d'une partie du vignoble ainsi que toutes les dépen-es 
tendant à la réduction ou à FaméJioraton dygrisnobie et à la recher- 
che de cullures de remplacement. 

Or, l'instuution d'un tel fonds d'assainistement n'est valable qua 
s'il est doté de ressources suffisantes, Nous craignons que celles 
qui sont expressément désignées ne constituent qu'un fonds de rot 
lement q'i sera sans efficacité pour l'amélioralion du marché du 
vin. 

Dans le domaine de l'assainissement du marché de la viande, l# 
Couvernement, à faut l'en remercier, a consenii un effort tout par 
tivuher en affectant 10 p. 100 de la taxe unique sur les viandes au 
financement du fonds d'assainissement. 

Nous deinandens qu'une mesure semblable soit prise en faveur «ir 
marché du vin. En effet, les sommes qui seraient recueillies pat 
ces movens auraient un triple but: 

Exportalion des vins; 

Prix des alcools de prestation; : 

Indemnités et primes d'arrachage volontaire et de reconversion. 

En ce qui concerne Ja première destination des fonds, nous esil- 
mens qu'il est indispensable de tenter d'augmenter l'exportation dé 
nos vins vers les pays étrangers 

Or, comme ci ne peut se faire qu'an prix du marehé mondial, 
qui est très inférieur au prix du marché francais, il est DOS 





(1) Conseil de la République: n° oo, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





visager la superposition d'une aide à l'exportation, et de l'ancien 
stème de compensation des prestations d'alcool de vin par des 
exportations, ; 0e : à é 
D'ailleurs le Gouvernement a Iui-méme prévu cette éventualité 
nuisque, dans l'artic'e 11 du 30 septembre 1953, il a décdé que 
4) D. jun du compte spécial de l'arl'ele 17 du décret du 9 août 193 
erviront à encourager l'exporialion des vins de qualité lavale et 
marchande ne bénéficiant pas d'une appellation d'origine contrôlée 
et de moûts concentrés où non. 

cette aide à l'exportalon permeîitrait de payer un prix plus 
unéraleur aux producteurs de vins destinés à lexportation 
ur le prix des alcoo!s fournis par les viticu'teurs soit au titre 
‘ ssainissement qualitatif (prestations d'alcool Vinique), soit au 
titre de l'assainissement quantitalif (prestations d'alcool de vin), le 
décret du 39 septembre 1933 prévoit que le prix payé aux produce 
teurs sera au plus égal à 70 p. 100 du prix des alcools du contin 
cent. Si un plaiond supérieur est fixé, aucun prix minimum n'a élé 
fixé et il est possible àau Gouvernement de décider qu'il paiera les 
prestations à Un prix très faible. Grâce aux ressources dégaigées par 
le présent texte, il lui sera alors possible d'envisazer une plus jus!'e 
] l 
] 





1 

nunération pour les alcools que les vihculleurs sont astreinis 4 
vrer à la régie commerciale. 

Pour ce qui est du tro:sième point, les indemnités pour arrachage 


volontaire et les primes d'ainénasement du sol et d'encouragement 
È utres cultures prévues par les arüecles 31 et 32 du décret du 
n septembre 1953, notre préférence aurait été vers une extension 
de la liberté au marché. Cette politique aurait fait, sans nul doute, 
dssarattre les vignes les moins rentables et celles fournissant du 


vin de ino:ns bonne qualité 

Puisque des règles très strictes continuent à régir le marché du 
\ il est nécessaire de prévoir, néanmo'ns, comme la fait le 
Gouvernement, &es indernnilés en faveur de ceux qui volonta:rement 
a-ainiront le marché en procédant à l'arrachage de vignes el en 
Seiforcant de les remp'acer par des cultures nouvelles plus confor- 
mes à l'orientation de la production agricole française, 

Mais pour qu'une telle initiative ait quelque chance d'aboutir, 
faut, là aussi, que les indemnités el primes soient en rapport direct 
avec l'effort consenti par les intéressés. 

Le fonds d'assainissement viticole permettra, je le pence, d'attein- 
dre les divers buts cidessus indiqués. C'est pourquoi, nous vous 
de.nandons d'adopler la proposiion de loi suivante: 


'ROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sur les recouvrements opérés au titre de la taxe for- 
future unique sur des vins, instituce par l'article 22 de la loi 
no 51-598 du 24 mai 1951, il est effectué un prélèvement de 10 p. 100 
dont le produil sera porté en recette du fonds d'assainissement de 
la viticulture, créé par l'article 24 du décret du 20 septembre 1955. 

Art, 2, — Nonobstant les dispos'lions des articles 3, 7 (8 3), 10, 
1j» (S 0°) du dé‘ret du 30 septembre 1953, les alcools de prestations 
de vins et les altoo!s viniques seront payés au prix des a!coo!s 
ue narcs du contingent, 

Art. 3, — L'article 21 du décret du 3% septembre 1953 e:t com- 
p'ité par les dispesilions suivantes: 

« el en parement des alcools de Frestalions de vins et des 
alcous viniques au prix des alcoo's de marcs du contingent, » 


a 


ANNEXE N°7270 


(Session €e 195% — Séance du °f novembre 1953.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 67:8) de finances pour l'exercice 4954, par M. Charics 
Farsngé, rapporteur général, député. 


TOME I 


LA SITUATION @CONOMIQUE ET FINANCIERE 
DE LA FRANCE 


Mesdames, messieur<, en signant, le 16 avril 19148, la convention 
de coopéralion économique européenne, les pays meinbres de l'O. E. 
C. E. s'engageaient « à conjuguer leurs forces économiques, à s'en- 
tendre sur l'utilisation la pus complète de leurs capacités et de 
eurs possibilités particulières, à auginenter leur production, à déve- 
lopper et moderniser eur équipement industriel et agricole, accroitre 
leurs échanges, réduire progressivement les entraves à leur com- 
inetce mutuel, favoriser le plein emploi de la main-d'œuvre, res- 
laurer où maintenir la stabilité de leurs économies, ainsi que la 
tonfiance dans leurs devises nationales ». 

Ce programme a élé fixé il y a puus de cinq ans. 

HN convient aujourd'hui de rechercher dans quelle mesure jes 
Heues principales en ont pu être précisées, afin de siluer dans ie 
toire de l'Europe l'éensembl2 des préoccupalions françaises, 

Le premier tome du présent rapport général comportera donc un 
e\uren de l'économie européenne et une élude de la vonjontiura 
tconcimique française impliquant Févocaition de la situation mmoné- 
lire el du problème des prix. 

L'exxmen du projet de loi de finances pour 1954 trouvera sa place 
lüiurele dans le tome IL 


( 








PREMIERE PARTIE 


LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DE LA FRANCE 
DANS LE CADR© DE L'ECONOMIE EUROPEENNE 


Pour dégager aus<i ntterment juC poss ble la situation « 10h 
nique de la France dans le cadre de léconom'e europe s il 
cervient d'évoquer tout d'abord le plan européen i \ par l'O. 
U. EE, d'examiner ensuite 1 olution économique de FEu punis 
de 6 mparer la siluation parucu ere d i France à celle d.s autres 
Bällons européennes. 

Cuirirue FT — Les recommandations de l'O. E. C. €. 

« L'Europe, précise le quatrième rapport a el de l'O. E. C. E,, 
à pour prenner devoir de vivre selon IDOYETIS ins Hea,l reins 
renoncer à atleindre cerlains utres objectifs e<sentiels. Elle doit 
déterminer le plus justement possible le ressources à oblea:r du 
monde extéreur, puis opérer dans son nonie le nine! 
qui lui permettront de couvrir par ses recelles courant les « 
penses qu'impliquent les achats correspondants “on 
actuelle à ‘e faire est impulabh'e à de F mmalies d'ordre à hf 
financier et structurel et à linsuffisa de ces rt ir Ï 
l'effort de l'Europe dans Fentreprise mmune dont l'objet e<t de 
rétabiir Féguilhibre des pavemernts «4 de forltler tConoNn ‘ il 
tendre vers un triple but 

109 Maintenir la stabilité fir or: nutér ‘ ivVee ré 
ture des prix et des coûts compatible avec les conditions du arc} 
mondial 

« 20 Assurer une expansion de sa production essentiel ement 
orientée vers les tvpes de produits qui présentent une mnportanere 
primordiale tant pour ses besoins intérieurs que pour a ipacilé 
d'exportation: 

«Jo Ass<urer un dévelonpement constant du volume de ses expor- 
tations grâce à une combinaison ‘udicieuse des politiques ci-dessus », 

Le simp'e énoncé de ces « responsabilités européennes souligne, 
a contraro, les Vacunes de lEut pe actuelle ahsence de stabilité 


financière et prix supérieurs aux prix mondiaux; production ralentie 
et niveau de vie trop ba<: balance commerciale en déséquilibre et 
fléchisserment des échanges en raison notamment du déficit en 
dailars 

Que les mesures recommande done VO. E. (. FE. à ses membres 
pour que ceux-ci assument ulierment leurs responsabilités ? 


i ‘ 


A. — LA STABNITÉ FINANCIÈRE 


Tout d'abord. assurer la stabilité financière: « aussi bien estce 
seulement si lon maintient de facon continue la stabihité financière, 
en évitant les maux qu'entrainent lintfiation ou la déflation, que 
celte stabilité portera tous ses b'enfaits sous la forme d'une expan- 
sion durable de Ja production, d'un encouragement à l'épargne et 
d'une orentation satisfaisante de la formation du capilal ». 

Cette double coudamnation de Fintflation el de la déflation appa- 
rait d'autant plus définitive qu'elle est labouti<sement des plus 
récentes expériences européennes; elle impose toutefois aux gouver- 
hements une lâche assez déiicate, car Ja lutte contre Finflation 
nécessile une déflation et la lutle contre la déflalion exige un mou- 
vement inflationnisie : le dosage du remède doit donc étre assez pré- 
cis pour que celui-ci ne devienne pas un mal à son tour. 

Le niveau des prix et des coûis peul, d'autre part étre largernent 
modifié par une action sur les taux de change. « Cependant, l'ajus- 
tement pur et simple des taux de change n'atténue pas l'inpérieuse 
nécessité de contenir l'excès de la dernande, l'expérience prouvant 
que les effels salutaires de ceile mesure extréine s'épuisent rapide- 
iment S'il n'a pas élé préalablement reimédié aux causes profondes 
du déséquiiibre ». 

Sur €e point, « des responsabilités particulièrement lourdes 
incombent aux grandes puissances commerciales, teïles le Royaurme- 
Uni et la France. Elles ne peuvent ni encourir un fort déficit sans 
que des tensions graves se produisent au sein ce l'union enropéenne 
ds payements, ni réduire leurs importations por des mesures restre- 
tives sans que soit compromise la libération des échanges, Comme 
il leur faut accroilre leurs réserves de devises, tombées à un nivean 
anormalement bas, et continuer à exporler des rapilaux vers Îles 
territoires d'outre-mer et les pays sous-développés, elles doivent 
s'efflorcer de réaliser un excédent g'obal, et cela dans le cadre de 
l'expansion commerciae et du rélablissement des mesures de libé- 
tation ». 

B. — L'EXTANSION DE LA CRODUCTION 


L'eflort d'expansion de la production doit être concentré « sur ::4 
produits qui correspondent aux besoins intérieurs ‘es plus npérieus 
ainsi que sur ceux qui permettront à l'Europe occkientale d'écono 
miser ou de gagner des dollars », 

« Une telle expansion de la production exige le maintien des 
investissements essentiels à un niveau é'evé dans lous les pays et 
le renforcement de l'investissement dans certains d'entre eux, ainsi 
que l'adoption de mesures énergiques visant à accroitre la produc- 
livité. 

« Encourager l'épargne, créer un climat propice aux mouvements 
internalionaux de capitaux, dans lequel les risques conunerciaux 
se trouvent réduits au rminimuin, faciliter le financeinent de linves- 
lissement par des réformes appropriées, améliorer le marché des 
Capitaux, tels sont les moyens propres à assurer un niveau élevé 
d'investissements. 

L'O. E. C. E. indique également que le moyen le plus direct pour 
lavoriser les investissements dans ceriaines produclions de base ou 
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« ni e de construction, consisterait à libérer les prix el lovers 
: t t onto Ma Li nait ju ut ere } ot ne 
p ent rise mwen re-peéctant le principe d ul nude 
{ i CET l ] ei | a ! de lo | 
ti [LL jont o t'est de lab u! Ccononnuce same ct ju 

D'a ia { ] de la pi lit à l'efficijen n à 
pas | | ' voit i [ able 1 hi) ü dérable 
d'in tisser L'e-t de productiulé peut être développé par 
l'u D'ÉRILET «| \ ‘ ' entifiqu et technique, par (la 
créa lentreprises ] Ù el de cadres de sp ictes de La pro 
du (ils, par la difusron de procéd dont l'efficacité est prouvée, 
par ln rmaltisation d proaltiil ‘ « Ïl isnmporte don HO seit 
le I [ ent fo Con indispensable mais 
qui \ ; d'une ineilleure productiilé sotent aireimnent 
expo à lo i ro de la ti on, et notament à ceux 
qui ° ' hdica ont efi 1 ire d'exe: er une inulluence sur 
l'atl ira | Î 1 srul e ! lo ji) «& proccih Déni 
\eai il l 4 à rot à | Qu LRRE EL 

L: { dtirasernentnt | pposte CH hat or d produ vil sont 
ti i riout d'ordre fi incier ou fiscal » On peut mésurel ei 
cacil: encouragent d'ordre fiscal bien cotnpris i L'on consi- 
der i à | Un Out fou<si, au cou di deux dernicres 
an! ‘ | ü { his ve { (NE RES Port 
lai x! DEBNE. pus ichienht DL. tmorti Hienil Taf Le: de hou 
L'ENTETR v-1 [El Î , 

{ | (l AIION Di CHANCES 
L'élarg ment d march 

Le eur mosen d inner a productivité n'en demeure pa 
hot e jeu de la concurrem el oies. possibiit d'acrroisse 
nent de la producti Hfries par un inareçhre plus vast En lout 
état d (RFET té nl e, dans le cadre actnel de VO, E, 4 t 
les pu inetnlire poutraent avancer dans Ja vote de Ta Hhhbéralion 
de, évha et de ja creation d'un inarché comioun en allaquant 
résolu IX In il estrio thin I sera d'autant plus nécessaire 
de ) ler d'effort pour hbeérer li échanges intra-enropéens et 
diable 1 COHHnUut ui v a eu récemment des recuts dans 
ce domaine, oumporte également que la polbque comimerciale des 
pAY- met it assez ble pour quai ne se produise pas de 
mrod'ti l brut « | ilions commercial Les deux 
put nant à réaliser en Europe un marché plus vasle et 
p devraient être nidises de façon à se compléter et à ne pas 
corn | | iitarnental 

} ) | { [l lon Û nie 4 SiX Pays européens qui, en 

is di plan Sehiaman, ont exXbrunmé leur Volonté de créer un 
“A nid du arhon el de l'acier par labolilion progressive 
des re-{richons aux bauses, es six gouvernements intéressés 
Viennent d'adleurs de inantiester en commun leur inquiétude de- 


vant L'auvimenltalion actuelle des Stocks de charbon et la duminution 


de la smotuinalon d'acier Aussi, ontils acoplé une résolution 
da laquelle « is conviennent d'exaununer en comainun avec la 
haute auoré eur politique £énerale d'expansion el d'investisse- 
eut pour régulan r la con-oimimation générale el harmoniser fe 
developpement georral de léconmnne » 

La coopération entre les organisations économiques européennes 
que sou e DO EC, FE. semble done prendre corps à l'occasion 
d'une meta de crse des industries du charbon et de l'acier, 

1 léveloppement à exportations ertra Curopeennes, 

Ma seule lintensifeation de l'effort d'exportation vers les pays 

extra-europrens, pent donner la solution du problème du délirit 


en dollars, Outre les mesures qui Viennent d'élle indiquées et ahou- 


Uussent lontes au développement des exportations, «il faut faire 
un effort pour indensificr les exportalions et nolannnent exploiter au 
Haxtnuin | lechriques de vente, cer des agences à l'étranger, 
prévoir des services d'et iéh, ainsi que divers autres moyens 


d'aclhon commerciale 


Ce programme d'action européen s'applique, bien entendu, aux 


territe d itre-tr et aux mes Inonélatres associées, telles que 
la ie rlinz et la 7 * fran qui sont solidaires de fa nation 
Indre à Un européenne des payement 
] ' &, tel qu'il figure au quatrième rapport annuel 
de 1 0, 1! { Î 
Les éléments dont il devrait être tenu compte dans un plan 
d'action »! n de hé à apporier upe contribution réclle à la 
CE 0 1 loHa ins ivrifior d'autres objectifs 
« Dar | Louvernements, Sont don 
incicre Hiterieu et l'établissement de rapports 
salt its entre les prix de 44 ct les prix de revient des 
hit Cx Uur, 
| expan de Ja production, centrée sur les secteurs où 
elle « il ent HOCeSSAIre pour faire face aux besoins 
l iiä il { el aux ecxiences du conunerce d ex- 
} 
« | in, 1 ation de l'effort d'exportation. 
HW ra pa ile aux gouvernements d'imposer les mesures 
LECAT \ la i a de « programme; ils ne pourront 
le f » «i | inion pubiqne les soutient activement. Dans le 
cad d effort * con tion, soutien Jour sera sans doute 
ira lairement qu'il n'y a pas d'autre moyen d'assu- 
rer Europe un avenir prospore el indépendant. » 
l fl gramme dépt ut €eisecntliellement pour sa réalisation, 
de ! live d \ätior curopéeri inembres de FO. EF, C EE, 
1 | est en lent quil ue peul cure uus eh œurre sans 


vida 
l'appui plel des Elats-Unis, 





Le probléme dollar. 


Déjà, les Kiats-Unis ont « inscrit le principe du maintien 
Stabilité eccononmaue dans leur dispositions législaiives el cdin 
Halives, » C'est là un élément itmportant car « ja puissant 
tue des Eltis-Unis est telle qu'ele ne peut manquer d'avoir à 
fatluence rnajeure sur les tendances de la demande mordiole el 
la stabilité é‘onomique des pays avec lesquels is enr bon 
d'actes relalions commerciales et financières, » La stabili at on 
PriX Inondiaux des matières premieres constitue l'action la piu 
des Elals-Unis dans ce domaine, 

Mai<, pour résoudre !e problème du manque de dollar dont 
souifrent jes pays curop'ens, les Etats-Unis ont, JUSQU'À pure 
Pecouru Utquenrnt à laide financière qui procède d'un senti at 


£Lénéreux nus con-Liue sünñs jeu Ge mmols un 1noven de ! 
lune, Passée l'aide, l'Europe se retrouverait sans doliat e 
moyens de s'en procurer, 1'est done indispensab'e que les Etats 


raninent es Transactions commerciales avec l'Europe, 

Sous le régine du « Réciprocal Trade Agreements At » de 19 
les Etats-Unis ont d'jha abais-6 très sCcnsiblement leurs tarifs d 
miers sur Îles proJuils manufacturés où Sermi-manufartun 
avaient alleint un nivean sans précédent pen après 199. Cepen 
ces tarifs restent dans bien des cas prohibilifs et, en tout fiat da 
cause, trop élevés si l'on considère la situation des Etats-Unis, po3 
chroniquerment créateur et grande puissance industrielle adimral 
ment armée pour affronter la concurrence, Môme si les Ftais 
adoplaient une politique {tarifaire très libérale, leurs iimporlation- da 
prodiiis manufacturés resleraient faibles par rapport à leur prod 
on naitiona Et pourtant un supplément d'importalons qui n'o 
perait qu'une très faible place sur te marché anvricain 
déja uns contribution appréciable à la resorplion du de 
lars, » 








La solution consistant dans le développement des préfs am 
us à l'étranger pour le fiusncement d'investissements 
effet devor Cire réservée aux regions insuffisamment dévelop 
Le rapport de la « Materials Policy Commission » a d'ailleurs 1 
ment souligné qu'i était ind sçensable d'accroitre les inves 
ients dans les régions insuitisamment développées « pour assurer 
l'expansion régulière de Ja production des mmalières premières dont 
les Elats Unis eux-méûmes auront besoin. » 


{ sepnble «4 


Dans celle mission, l'initiative privée devra souvent être 
tenue par PFEtat. 

« L'intervention d'institubions ofMeie les tele que Ta banque exp 
import CU la banque iniernatonate pour Ja reconstraetion el le d 
loppoment, à déjà contribué à suppicer à Pinsuifiance nevital 
des luveslissemments privés Un vaste charmp s'offre au dévelop] 
ment de télies initiatives, FT 6st vrai que les investissements prit 
jouent déja un rû e important qui pourrait se développer encore dans 
un chenal pus favorable à l'investissement et si les pass empri 
teurs où les Flals-Unis euxanémes pouvaient offrir des garanties 
couvrant les risques de caraclère non Comtmercials loutéfois, ces 
risques ne peuvent être éiinints, De plus, les capilanx prit 
sorientent inévitablement vers les emplois les pus profilables, à'or 
que les régions sous-déve oppées ont besoin, dans le domaine des 
transports et des services publics, d'investissements considérables 
qui ne sont pas directement rentables, Enfin, les investis-ermet 
privés tendent à décroitre en période de récession, précisément l 
mornent où l'ensemble de l'investissement devrait jouer un rôle 
biisaleur, S'i faut résolument écarter les fornpules autormali 
incompalibles avec les réalilés économiques, il et cependant 
sible de préparer à l'avance des programmes qui pourront être 1 
hisés lorsque la dimtention de l'activité de certains secteurs à 
libéré les resources nécessaires, » 


Telles sont les principales recommandations de l'O. FE. G FE. anx 
pass européens et aux ElalsUnis pour perimetire AUX uns el aux 
autres d'atteindre le but final: la Hibéralion des réialions éconon 
internationales, 

« Le relèvement et la reconetruction d'après guerre de l'économe 
se sont poursuivis à un rythme rapide; ils sont en grande part 
achevés, Toutefois, il reste à mmellre sur pied un systéme gri 
de converlibtité des monnaies et de non-diserinination dans 
échanges et les pavements, sans Jequel les objectifs fondamentaux 
de. l'organisation ne peuvent être peinement atteints, Tous 
gouvernetnents reconnaissent que l'établissement d'un tel sv: 
est souhailable et espèrent voir se réaïiser les conditions € 
négocier les accords qui permettront de Le créer. 

a Rien qûe des échanges de vues soient actuellement ên cours, il 
n'et pas possible de préciser quand el dans quelles conditions cet 
étape pourra tre franchie. La réalisation des objectifs esquisses 
dans 'e présent rapport créerail des condilions telies que Ia com 
tibilité aurait une base solide et que son maintien serait assuré. | 
permettrait également d'organiser progressivement, €n males 
d'échanges et de pavernents, un régime non discriminatoire ei 
plus en plus libfral qui cimenterait Punité économ'que du mot 
occidental et donnerait une vigueur nouvelle à tous les pays. » 


Cuarirre I — L'évolution économique de l'Europe. 


Les prescriplions de l'O. E. €. E. s'inscrivent dans le cadre pl3 
vaste de la lutte pour la libération des relalions éronom ques In 
nationales, engagées au lendemain de la seconde guerre monaine 


Avant de juger dans quelle mesure ces recommandations ont € 


suivies par ses membres, ii convient de rappeer brièvement 1! 
divers efforts tentés dans le meme sens soil sur un piai ju 
élendu soil sur un plan plus resir-iul, 


les 
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\ la diminution progressive des droits de douane; 
A l'abolition des contingentement, 

| .: * si A . 
A ex'ebDstol Leherda see GC la clause de la nation la pu favorisée ; 
A la condamnation de l'antäreie et des pratiques discraninatoires, 


A la conclusion de traités de commerce de longne durée; 
\ l'ausimentation des importations dans les pars créanciers. 


la mice en œuvre de ces recommandations devait éire réalisée 

pat L'adoption d'une charlie écohormtque iulernalionale, dont Fappii 
calion aurait élé contrôlée par un organiste économique 1nletha- 
Uunal. 
Les sa créalion, l'O. N. VU. se préoccupa du prob'ème des échanges, 
prenant en considération tant les recommandations de la cuntérenee 
ue Rive que celles du Livre blanc publié par le gouvernement des 
Elats Unis et qui préconisait la réunion d'une conférence Inondiale 
du coinmeree el de l’ermploi. 4 

Les prenners efforts de l'O, N. U, aboutirent à la signature, par 
os pav:, dé 30 octobre 1047 à Geneve, d'un « accord général sur les 
larifs douanters et le commerce (1) ». Cet accord comportail des 
di-nosilions générales el une série de concessions tarifaires que se 

réciproquement accordées les parties contractantes, 

Les di-positions générales tendaient à la libération des échanges, 
mais ln nécessité de tenir compile de ia situalion encore critique des 
pays européens appativris par la guerre en Fwnita inmédialerment la 
portée, En outre, il était prévu que l'areord pourrait Ôtre modifié, au 
cas où la conférence qui devait se dérouler quelques mois plus tard 

la Havane n'aboutirait pas. 

En revanche, 103 négociations tarifaires, généralement bilaté 
rales, furent menées à bien et con<bhiuèrent Ie seul résullat pratique 
huinédiat de la conférence de Genève. 

Cinquante-trois Etats, e’fectuant les neuf dixièmes des échanges 
juiernalionaux, furent représentés à la conférence de la FMavane 

novembre 1947 - 24 mars 148) qui Clablit là charte du commerce 
international. 

La « Charte de la Havane » tend à réorganiser les échanges inter- 
hallonaux en vue d'assurer « le relèvement des niveaux de vie, le 
plein erbpioi et les condilions de progres et de développement dans 
Lurdre économique et social », 

Elle prévoit que les Elats contractants devront se concerter pour 

iblir l'équilibre interne de la balance des parements, provisoire- 
lient compranis, de lun d'entre eux. Mais elle permet aussi, en 
( de nécessité, le recours à des mesures de protection de l'écono- 
ie contre les conséquences d'une pression inflationnisle on déf'a- 

nhiste extérieure, En outre, à tous les grands principes posés — 
(zalilé de trailement entre toules les parties contraclantes, suppres- 

is restrictions quantitatives à linportation et à l'exportalion, 
prohibition des mesures tendant à fausser les lois de la concurrence 
— elle prévoit des possibibtés de dérogation qui réduisent sen-ible- 
nent sa portée 

La ‘charte portait aussi création de l'organisation internationale 

commerce qui devait assurer la coopération des Elats signataires 
rés er leurs dilférends. 

Enfin, l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerre 

adoplé et étendu à Fensermble des pays parlicipant à la contfé- 
ice de la Havane, 

L'entrée en vigneur de la charte devait intervenir deux mois 
anrèés qu? Ja majorité des Etats signataires auraient notifié leur 
dveeplalion au secrétariat général des Nations Unies, 

Mais l'évolution de la silualion internationale, les réactions des 
industriels et comimercants dans des pays favorisés, la situation 

:tavée de nombreux pays européens, tout un ensemble d'éléments 
contraires s'opposèrent à la ratification de la charte et à la création 
de l'O. I. C. 

Entre les principes exprimés par la charle et la réalité de la situa- 
n internationale, l'écart était trop grand. 

seules ont subsisté les dispositions de l'accord général sur les 
ils douaniers et le commerce. Les conférences d Annecy (1949), 
Ge uenève (1950), de Torquay (191), de Genève (1952 et 195%) ont 
bhorté successivement des résullals appréeiables en matière de 
luclion et d'harmonisation de: droits de douane. 

Déjà prorogé du fer janvier 4941 au fer janvier 1%, l'accord géné- 
l ne parail pas menacé dans son existence, mais est actuellement 


t 


r 





\1) General Agreement on Tariffs and Trade (G. A. T. T.). 
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ébranlé par le pr blème de l'astrmis | 3 af \ ! c'e Op 
H — LA LUTTE POUR LA LIBERATION sen notamment, dar #s Ci nices | é e, le Royaut Uni 
DES RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES et ja Fran 
; b LES TENTATIVES D'AC ONDS RÉCIONAUX 
Les relations économiques internationales furent bonleversées par 
onde guérre mondiale encore Jus brutaerenl qu'eiles he I a - ’ ; ; , Fr ; à ns 
caient été par la première guerre mondiale el par la erise de 1929. de ces be de » n. - che ie Ù 
12, l'équilibre entre les y unhdes zonr Inoneiaires Clait FOotnpu, Ù + + L ä : à à) 
vastes courants Comment X avaient été coupés ou délourrnés, ire ont : . ; , .« . 
contrôles de guerre subsistaient et, dans Certains Cas, s aggra- 
vaient. I « 
Pour rendre a commerce intornatio al le dévelonpement néres- 
caire, plusien tentatives furent faites sans grand succés à l'échelle Pans la premiére eat rie fi nt le Benelux inion « \nière 
ni liale et à l'échele régionale. Leur échec ou leur dermi-réussite franco-iltulienne, le Fincbel et FEmniscau 
uen constitue pas Moins UN 6NSCiÉ NME nt utile, 
le Le Benelux 
A. — LA POLIMIQUE DES GRANDS ACOONDS INTERNATIONAE X La constitution du Benelux fut dévciuée « vril 194% Have 
par les représentants de Ja Beigique, des Pars-Bas et du Luxetibourg. 
à | ’ F Elle devait étre réalisée en cinq état 
pès novembre 195%, une conférence inlernationaie avait réuni à ] ements d'u NnMUNAU Eunifates 
h\ aux Etats-Unis, des industriels de cinquanle-deux pars. Afin f 1: d'une comn té d , e: 
‘ tu-sent rapidement rétablis les échanges inlérnalonalux, là sec- Lu P in! ions ! 
fon de polttique commerciale de la ronférenre — prés dée par un s ‘ lir tein de et de ! 
Francais, M. Mercier — avail présenté des 1ecommandulions teni- nienhla Ca ives : 
dant Mise en harmonie des politique économit financière, rniner- 


Ciale, indu-triet 


isqu à present, le tarif commun € entré en vigueur, di le 


e L a rico: 











{er janviez 1948, n ins de normbren es difficultés d'applieation, et 
l'alignement des ques fiscales et économiques est } ment 
dCquis 

En revanehe, la suppression des contingentements et l'union éco- 
nomique se heurlent à de graves difficultés dues tant aux niveaux 
différents de: salaires et des prix dans les Fay: Das el en Be: que, 


qu'à la parité des imonnaies 

\unsi tuulcré le F ofond désit de cn pét ition des Be'res et des 
Hotiandais, la réalisation du Bene'ux ect retardée. 

Les protocoles de la Have n'en ont pas moins ét# pub'iés le 
94 juillet 1453, sans doute pour ma er le à de: par pants de 


-niements €l à celui 





l'ouver une solution au problème des conling 
de la monnaie. 
20 L'union douanière franco-italienne 
Inspirée du Benelux, el'e n'a guère dépa-sé le stade des projets, 
la France el l'ialie se trouvant respectivement dans la stliauon de 
la Helsique et des Pavs-Bas, 


Le traité signé le 26 mars 1999 resta ainsi lettre morte, mais de 


{ravaux préparaloires ji est néantmoims résuité un areroscerment 
et une amélioration des échanges entre la France et litalie. Foule- 
fois, le déséquilibre arinel entre les exportations et les rmportalions 
francaises, qui ont él: séricusethent rcautes, crée de nouvelles 


difficultés, 
3e Le Finebel. 

Proposé par la France en 1949, il devait unir la France et l'Italie 
au beénelux dans la recherche de quatre objectifs: la libération inté 
grale des échanges, la euppression du contrôle des chauzes, la 
coordination des investissements, Fharmonisation des politiques buel- 
Maires et fiscales, 

Un comité d'experts ét5blit des conclusions remises aux 
Dement< intéressés en février 144), 

Depuis, ce projet, compromis par les difficullés du Benelux et de 
l'union douanière franco-italienne, à été abandonné devant les ambi- 
lions plus larges de l'O. E. C. E. 


gouver- 


4e L'Uniscan. 





ïle est le développement de l'idée d'union douanière scandinave 
larcée en 1917 et étudiée en 1915 à Copenhague, puis en 1949 à Cslo 
et à Stockholm, Le protectionnisme des trois pays en cause ne 
permit toutefois de réaliser un accord que sur la coordination éven- 
tuelle des tarifs douaniers 

Le projet fut repris sous forme d Uniscan, en 419149 et #90, Jors- 
qu'un élargissement de l'union scandinave put être envisagé par 
l'intégration du Royaume-Uni. 

Une commission éconnique anglo-sandinave avait môme été 
désignée rnais le projet fut pratiquement abandonné dès le début de 
la guerre de Corée. 


b) Les ententes spéciales. 


L'échec plus ou moins complet des projets d'ententes générales 
a donc démontré que ia contrepartie d'avantages économiques futurs 
ne pouvait permettre aux Elais, dans les circonstances internatio- 
hales actuelles, d'imposer à leurs ressortissants des sacrifices immé- 
diats et douloureux. 

Aussi, a-t-il paru plus compatible avec la situation économique et 
sociale des Etats modernes, de prévoir une nouvelle forme d'enlentes 
régionales portant sur un seul secteur économique à la fois. 

Ainsi naquit la communauté européenne du charbon et de l'acier 
dont l'idée fut lancée par M. Robert Schuman en mai 1950. 

Le traité instituant pour cinquante ans une communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier a été signé le 18 avril 1% par 
l'Allemagne, la Belgique, la France, l'italie, le Luxembourg et les 
'ays-Ras. NH est entré en vigueur le 23 juillet 4952, après ratification. 

La communauté ne comporte pas de pouvoir législatif, qui reste 
la prérogative des Etals signataires. Elle est, en revanche, pourvue 
d'un pouvoir exécutif, la Haute Autorité, contrôlée par l'assemblée 
commune ct par le conseil des ministres, et possède une cour de 
justice. 
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Aclueïlement le marché commun est établi, amalgré de nom- 





breuses difficultés d'application. Une période transitoire de cinq ans 
a dû étre prévue, pour permettre ladaplation progressive des pays 
inermbres aux conditions d'€ tation commimune. 

Des initiatives du moine ordre ont été lancées, notamment en 
matière agricole — le « pool vert » de M. Pflimlin — et en matière 
de fi Lis} 

La conférence des dix-sept ministres de l'agriculture réunie en 
mars 1953 à Paris, n'a abouti toutefois qu'à un accord nézatif, réalisé 
ur le refus de recourir pour l'agricuiture, à une organisalion de 
CTREMTT ructur: \ 1 Hninunauté européenne du charbon et de 
l'acic 

En revanche, la conférence d ministres des (ransports de huit 
pay:, tenue en janvier 1955 à Paris également, a déjà donné quelques 
résullats concrets, Non seu‘ement des principes généraux d'exploita- 
Hon et de financement ont pu étre dégaés, mais une convention 


pour L'ulilisation des wagons de marchandises à été signée à Berne, 
195%, par la Belgique, l'Allemagne occidentale, l'Autriche, le 
l'Halie, le Luxembourg, la Sarre, les Pays-Bas 


en airs 
Dancrmark, la France 
et la Suis:e, 

Et l'on peut espérer que le « pool des transports européens » n’en 


T ‘Ta pa LL 


C. — L'onca 


Tels sont les principaux efforts directs tentés depuis 1945 pour 


, 


NISATION EUROPÉENNE DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 


libérer les relations économiques internationales, L'échec des inilia- 
un prises à l'échelle mondiale et :e succès très relatif des ententes 
récionales ne signifient pas que toute tentative dans ce sens soit 


\Vaine, Il démontre seulement Fimportance des difficultés de mise en 
œuvre de conceptions saines ct presque universellement admises. 

L'erreur initiale des promoteurs de la libération des échanges, 
fut de croire que celle-ci portail en eile la solulion de toules les 
difficuliés économiques. 

Or a guerre avait accru très sensib'ement les différences de 
niveau de vie dans le monde cl surtout en Europe. La production 
et le commerce avaient subi également de grands bouleversements, 


Dans ces conditions, une libération brutale des échanges aurait 
rovoq de graves réactions sur le plan économique el sur le 
plan ia 


Au tibéraisme haAtif, S’est done substiluée une forme indirecte de 
recherche de la lihéralion des échanges, grâce à la eréaltion, Île 
jé avril 491, de l'organisation européenne de coopération écono- 


1 apparait, en effet, indispensable de remettre chaque pays en 
état de bon fonclionnement économique avant d'ouvrir complèle- 
! ternaltional. 


ment ses por it conmnerce nt 
Cette tâche, FO, E, €. E, l'a entreprise pour l'Europe, en servant 


tout d'abord ant un hu) d'intermédiaire avec les Etats-Unis 
pour l'alttribul de l'aide économique, puis en développant la 
’ p ition entre <&es membres afin d'accroitre leurs ressources et 
de faciliter leurs échanges 
Kant e plan financier par le moyen d'accords de pare- 
' uiraeuropéens puis de l'Union européenne des payements — 
d sur le plan des relations “ommerciales, l'O. E. GC. E. à recherché 
d formules permettant d'atteindre le maximum de liberté sans 
ces de tenit ompte des difficuïtés financières et économiques 
pa t l t H\ hadu pa 
La décision du 4 juillet 199 traduisait ce double souci, en pré- 
Voyant que les pays } icipants prendront, dès inaintenant, les 
mm né pour éliminer progressivement entre eux cs 
HS qua lives à l'unportation, en vue d'arriver, dès 1951, 
à t hbération ts sSE nplete que \isgible des échanges en 
Furope, A cet effet, Hs sont invités à supprimer unilatéralement ces 
l Hons quantititives dans toute Ta mesure où leur siluation 
{ (L el fi re | { perinctira » 
| d Libé! im €tablies en up} lication de cette décision 
col ent ainsi des discriminations dues aux difficuités de parxe- 
ni \ l'écard de cerlains pays el aux néce:sités de protection des 
RER. naît 1 
Le code de la libération à d'ailleurs prévu des clauses déroga- 
t , SE à 
‘ Si sa situation économique et financière le justifie, tout pays 
membre peut ne pas prendre intégralement les mesures de Hbcralion 
| \ irl * 2 ci-dessus (libération el pourcentage) 
b) Siles mesures de libéralion prises conformément aux dispo- 
ions de l'article 2 ci-dessus provoquent de graves troubles écono- 
lit ' da ul pas ITR , CCiui-CI peul revenir sur lesdites 
&i le dé d'un pays membre envers l'Union européenne des 
piryement accroit à uue cadence et dan: des circonstances qui Imi 
paraissent dangereuses, comple tenu de l'élat de ses réserves, ce 


| tiembre peut s ispendre, à tautre conserväaloire, l'appli ation des 
mesures de libération prises conforméinent à Farticle ci-dessus. » 
La création, en septembre 195, de FUnion européenne des paye- 


ments. < s résoudre tous les probh'èmes de parement centre pays 
vuropéeps, à néanimoins facilité les règlements et surtout fourni un 
véritable « baromètre » des payements extérieurs des pays membres, 


C'est donc au regard du degré de libération de leurs échanges et 
lu montant de leur crédit ou de leur déficit à FU. E. P. que les 


pa meorbres de l'O. E. C. FE. doivent faire l’objet d'un rapide tour 
d'horizon, destiné à mieux situer la position actuelie de la France 
dans le prob'èn européen, 
fl. — L'EVOLUTION ECONOMIQUE RECENTE DE L'EUROPE 
L'équilibre des parvements extérieurs et le degré de libération 
d écha s constituent les signes les plus nels de la situation 
co uique d pa 





L'ondre adopté pour Ja présentation permet d'étudier les pa 
l'O. E. C. E., cn deux groupes: ù 
Premier groupe: les pays crédileurs à l'U. E. P. qui ont ur 
ment avancé la libération de leurs échanges (entre 83,2 et 92,4 ji! 
Deuxième groupe: les pays débileurs de FU. EF. P. et qui \ 
l'exceplion d'un seul, l'Halie — ont dû retarder ou arrêter Ja 


ration de leurs échanges. 


A. — lresnier groupe: pays crédileurs à l'U. E. P. et dont la libération 
des échanges est avancée. 


Ces pays comprennent l'Union économique belgo-Iuxembourgecise 
la République fédérale allemande, les Pays-Bas, la Suisse, la S « 
et le Portugal, Tous, sauf Ia Suède, ont crevé le plafond de 
quota et se sont vu ullouer des « rallonges » de quota. 


19 Union économique belgo-luxembourgeoise, 

Position nette cumuilative à l'U. FE. P.: 503.679 millions d'unités 
de comple en plus. 

Pourcentage de libération des échanges: 87,2 p. 100. 

Pays industriel, la Belgique doit importer toutes les matisres 
autres que le charbon. Cetle nécessité à commandé la politique € 
gique de lutte contre l’inflation qui Jui a permis u’assurer la stabilité 
de ses prix intérieurs et l'équilibre de la balance de ses payements, 
dès 1951. Elle n'a pu toutefois résorber un important délicit en dolia 
qu'elle couvre par des livraisons off-shore, des versements en or 
(grâce à sa position créditrice à l'U. E. P.) et des emprunts. 

Actuellement, trois problèmes essentiels se posent à la Belgique: 

L'activité économique, ralentie depuis l'automne de 1954 (la pro- 
duction industrielle à baissé de 7 p. 100 en 1%52 par rapport à 1951) 
sera encore inférieure pour l'année 1933 à celle de 142. EL le cho- 
image est en augmentation; 

La situation trop favorable de VU. EF. B. L. à PU, E. P. avait con. 
{raint Ja Belgique et le Luxembourg à prendre des mesures en vue 
de réduire leurs excédents: retenues à l'exportation, création d'une 
taxe à l'exportation, abaissement du taux de la taxe à limportali 
Inanipulation des taux d’escomple et de réescomple, Ces mesures 
ee aux restrictions à l'importation imposées par la France et le 
toyaume-Uni, ont permis une réduction de l'excédent créditeur 
de VU. FE. B. L. à VU. E. P. Parallèlement, les exportations vers 
la zone dollar ont été favorisétes: elles ont été, pour le premier 
sèémestre 1953 supérieures de près de 59 p. 100 à celles de 1%? 

Actuellement, l'encouragement aux exporlations vers la zone doitir 
subsiste, tandis que la position mensuelle plusieurs fois déhitrice 
à l'égard de VU. E. P. a permis de relâcher les mesures de freinace 
indiquées plus haut. 

Le Luxembourg à généralement suivi la position de la Belgiq 
Toutefois, sa production industrielle est plus stable et sa silualion 
financière meilleure, notamment en raison du fait que les investis 
ments publics sont ralentis par suite de l'achèvement prochain de la 
reconstruction. 


12 


o République fédérale allemande. 

Position nette cumulalive à l'U, E. P.: 
compte en plus. 

Pourcentage de libération des échanges: 90,1 p. 100. 

Selon l'O. E. C. E., « les problèmes auxquels l'économie allema 
a dû fire face après la guerre étaient particulièrement graves: di 
tructions physiques, division du pays, fardeau économique de Bei 
Ouest, afilux de 10 millions de réfugiés, dislocation de léqui ] 
monélaire. 

« La reconstruction de l'économie allemande depuis 1918 a 614 
spectaculaire, La balance totale des parements courants est en équi- 
libre, la production s'est développée très rapidement, le chômaze 
décroit, Ces progrès ont été réalisés dans le cadre d'une éconot 
assez libérale, » 

Grâce à la réforme monétaire et à la politique anti-inflationt 
poursuivie en 1931 et 1952, l'Alemagne a pu porter remède à Ia grare 
crise des parement: extérieurs dont elle souffrait — elle avait larze- 
ment crevé le « plancher » de son quota à la fin de l'année 1950 — 
et cela par une restriction sévère de la demande intérieure, 

L'est ainsi que les prix de gros allemands, qui avaient augmenté 
de 27 p. 100 entre le premier semestre 195% et mars 1951, n'ont pius 
eusmenté que de 6 p. 190 entre mars 1951 et novembre 1652 et, 
depuis lors, ils ont baissé de 2 p. 100. 

La production ne cesse de s'améliorer. 


693.186 millions d'unité: de 


( 
à 


ta 


RE es. ne 6 6. CROSS UN OT TON DURS ETS : 


Seule la balance « dollars » restait encore déficitaire en 191, 
mais dès juillet 4953, ce déficit a été comblé et l'Allemagne est le 
seul pays d'Europe possédant une telle aisance sur le plan financi 


La contrepartie se trouve dans la nécessilé absolue pour Îles 
dirigeants allemands: 

De donner des moyens de payement aux pays qui achètent des 
produits allemands en accélérant le courant actuei d'importations, 
et en payant les dettes de l'Allemagne (les premiers transferts 
relalifs aux emprunts Dawes et Young ont été réalisés en septembre 
193) : 

De juguler à l'intérieur les effets inflationnistes d'une telle sitra- 
tion financière: il devient, en effel, nécessaire « d'éponger » Îles 
liquidités actuelles et l'accroissement récent des dépenses publiques 
(de caractère social notamment) ne peut que développer la demande 
intérieure, 

L'Etat doit, en outre, essayer de détourner l'épargne des emprunts 
publics qu'elle accable de sa confiance, Ee l'orienter vers Îles 
investissements productifs. Dans cet esprit, le taux d’escomple à Cit 


réduits (3,5 p. 100 au 50 juin 1953 contre 4 p. 100 en 190), toutes 10S 
restrictions de crédit ont été levées et les obligations de réserves 
miuinium des banques privées ont été réduiles. 
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L'Allemagne est ainsi devenue le premier pays européen capable 
de décidé la « convertihilité » de sa monnaie el de libérer presque 
totalement ses importations (le prolectionnisme agricule ne semble 
pas, en effet, devoir étre abandonné sans deésüi}). 


39 Pays-Bas. 

Position nette cumulativ@ à FU. E. P.: 546.111 millions d'unités de 
comple eu plus. Ed | ) ; 

Pourcentage de libération des échanges: 923 p. 106. 

be méme que la Belgique, les Pays-Bas ont une économie qui se 
trouve étroitement liée à l'évolution des inarchés mondiaux. Leurs 
exportations et leurs services, transports maritimes et commerce de 
transit notamment, leur ont donné la possibilité d'améliorer a 


balance globale de leurs payements grâce à une politique financière 


ndente, 
Cette politique à permis qu'en 1952, pour la première fois depuis 
la ouerre, la balance générale de la zone florin se solde par un excé- 
dent annuel à FU. E. P. qui a compensé et au delà les déficits des 
trois années précédentes. En outre, la balance « dollar » est 


e favorable, grâce notanument aux transactions de Findonésie 


rs le reste du imonde; toujours est-il que, du fer juillet 1952 au 
“”) juin 1953, les réserves en devises étrangères de la banque cen- 
tra e sont accrues de 382 millions de dollars, dont 250 millions 
en of 

L'an es conditions, un relâchement des mesures de rigueur 
fivanciére et monétaire précédermmment adoptées à pu êlre réalisé, 


notamment par la baise du taux de lescompte. La produchion $e 
développe très régulièrement el le chômage se résorbe, mnalgré une 
pupide augmentation de la population. 


19 Suisse. 


Posilion nette cumulative à FU. E. P.: 2.720 millions d'unilés 
ae cotnple en plus. 

Pourcentage de libération des échanges: 91,1 p. 100. 

1 Suisse importe Ja presque totalité des inaliètres premières 
nucessaires à son industrie; elle exporte la majeure partie de sa pro- 
duction, Bien que sa balance commerciale ne se soit soldée que deux 
fois en excédent depuis soixante-quinze ans (en 16 et en 1945) 
ses recettes invisibles lui permettent d'avoir une balance des paye- 
ments largement excédentaire. 

De janvier 1952 à janvier 1959, les avoirs suisses à court terme 
auprès des banques américaines sont passés de 5% à 620 millions de 
dollars, 

Le frans suisse est, depuis longtemps, une monnaie convertible 
el le niveau de vie de M popuialion suisse est élevé, 


ue Suède. 


Position nelte cumulative à VU. E. P.: 202.690 millions d'unités 
de compte en plus, 

Pourcentage de libération des échanges: 91,4 p. 100. 

La population suédoise bénéficie également d'un niveau de vie 
élevé. ses exportalions sont basées sur l'exploitation de ses forêts 
ainsi que de <es mines de fer el de son industrie mécanique. Mais 
elles ne couvrent que 90 p. 100 des importations, le solde claut 16516 
pur les recelles des transports maritimes. 

En raison de l'évolution défavorable du marché internationa!, 
la Suède a enregistré des déficits mensuels presque constants à 
PU. E. P. depuis mars 192, par suite de la détérioralion des termes 
de l'échange, qui sont passés de 122 au dernier trimestre de 1951, à 
405 au dernier trimestre de 1952. 

Une légère amélioration a été constatée au cours du premier 
semestre de 1%53, dont la moyenne est de 110. 

Ce résultat a été obtenu par une réduction des importations et un 
accroissement des exportations, passées respectivement de 697 mil- 
lions de couronnes en janvier à 682 en juin el de 581 millions de 
couronnes en janvier à 697 en juin. 

Le délicit en dollars pour 1953 est estimé à 80 millions, ce qui 
représente une part assez faible des rêserves comptabilisées au 
1 décembre 1452 et qui atleignaient 445 millions de dollars. 

Gênée par les restrictions à l'importation des papiers et pâtes à 
papier édictées par la France et le Royaume-Uni, la Suède est prête 
à accepter la libération intégrale de ses échanges à condition qu'il 
Y ait réciprocité de la part de tous les autres membres de 
l'O. BCE 


6 Portugal. 

Posifion nette cumulative à VU. E. P.: 55,932 millions d'unités 
de compte en plus. 

Pourcentage de tibéralion des échanges: 92,1 p. 100. 

Le Portugal bénéficie d'un équilibre interne et externe de son 
éccnomie et de ses finances, Mais le niveau de vie de sa population 
est encore assez bas et l'on couslate un sous-emploi permanent dans 
l'agriculture. 

L'accroissement constant de son excédent comptable à l'U. E. P. 
sest arrêté au printemps de 1%2 Cet arrêt e<t dû, moins à la 
balance commerciale métropolitaine — les importations s'étaient 
contraiées en même temps que les exportations — qu'à la balance 
des territoires d'outre-mer, aggravée par suite de la baisse de la 
demande et des prix des matières premières qui s'est produite 
depuis 1952. 

De même, les mouvements de capilaux vers le Porlugal se sont 
ralentis à mesure que la confiance renaissait dans les autres pays 
curopéens, 

En déficit presque constant à l'U. E. P. depuis 1952, le Portugal 
a dû relâcher les mesures qu'il avait prises en janvier 1952 pour 
réduire ses excédents. 











P Deurwme group paus débiteurs à lL FE. P 

Ce groupe comprend l'Islande, F'Autricle e Danemark, l'Italie, 
la Noriège, la Turquie, la Gri le Rovaume-LUni et la Fi e, soit 
neuf pays dont quatre ont dépassé le plancher de ot 
l'islande, l'Autriche, la Turquie et la France, et dont un La dépassé 
pour se Fetabhir Ji-uite e Ko une-U ni, 

7 and 

Position nette cumulaltive à U, E, P. IS 237 muilions d unitrs de 
comple en pnoins 

Libération des échanges S rendue. 

Etroitermment tributaire de Firdustrie de la pe e, l'Islande a subi 
pour ce motif de graves difficultés au cours des dernières annres, La 
détérioralion de sa balance conrmerciale l'a conduite à suspendre en 
uont 1952 les mesures de Hbeéralton qu'elle avait introduites en 1951, 
sur 49 p. 409 de ses importations, L'aide arméricaine, ainsi que des 
prets européens Ini ont toutefois permis d'équitibrer sa ba'ance des 
payments, 

LE \ 1 ‘ Le 

Position nette cumulalive à li E. P 10,825 millions d its de 
compile en moins. 

Pourcentage de libération di changes: 53,8 p. 100 

La siluallon économique dc Autriche m'était déjà pas favorable 
à la veille de la guerre de 1959; aussi l'inflation sévit-elle \ec une 
rinueur particulière au lendeimain de la guerr 

Cest ainsi que l'indice du € de la vie est passé de 23 en 196 
à 106) en 19% et à 123 en juin 

A la méine date, le défeil atif net de } Autriche à VU. E. P. 
atteignait 142 1nilions d'unités de compile, 

Depuis Lindice du coût d la vie a été rame 1 à 140 août 1950) 
et le déficit à FU. E. P. à 408%5 millions d'unités de « uptle 

1 octobre 1943) 

Une netle réduelion des itanortations et une reprise moi mpor- 
faute des exportatros ont produit un effel favorable et permis 
d'améliorer la balance des payements avec l'appui de laie finan- 
ciere extérieure 

Ce résultat est dû « eranié partie nu coup d'arrêt donné à 
l'inflation en 1952, à l'aide de mesures flscau et de rest iQ de 
cri QUI, EN ramenänt Ia <taluthté fina ere ont amené Ut ta 
gnalion de la produetion industrielle, 

L'autriche n'en à pas moi pris des n res de libération de 
ses hnportations dès juin 1453, bien qu'elle ne <ermble pouvoir ni 
atteindre un niveau élevé d'emploi, mi accroitre ensilloment sa 
proauction sans recourir à uhe aide extérieure 

L Pa it ruark. 

Position nette cuimnla'ive à 11 E. P.: 52816 mullions d'unités de 
Cornpte en noins 

Pourcentage de libération des (changes: 76 p. 100, 

L'étevage ct ses produits constituent la majeure partie des expor- 
lations du Daneinark (près des deux tiers} mais la part des pro- 
duils manufacturés croit con<laminent et 1! chômage, qui avait 


sévi particulièrement durant l'hiver 1952-1959, a grandeinent diminué, 
. Toutefois, le Danemark n'a jamais été crédileur depuis la création 
de FU. E. P., son déficit cumulatif net restant largement en decà du 
quota accordé: ayant alteint 752 millions d'unités de compte en 
juillet 1951, il a été ramené à 10 millions d'unités de compte en 
inars 1952, mais, depuis, depuis lors, après une amélioration au 
troisième trimestre de 492. il n'a cessé d'augmenter pour atteindre 
09,816 millions d'unités de comptes au 31 octobre 1953 

A l'inverse de sa balance vis-à-vis de VU, KE. P., la balanre com- 
merciale du Danemark avec la zone dollar s'est améliorée, passant 
d'un déficit de 2,1 millions de dollars au troisième trime-tre 1952, 
à un excédent de 2,3 au premier trimestre 1953, grâce à un arcrois- 
serment de ses exportations \ers les Etats-Unis ou vers les troupes 
américaines stalionnées en Allemagne. 





Les mesures de libéralion des échanges ont ainsi pu être portées 
de 63 p. 100 en août 1951, à 65 p. 100 en avril 1952, à 68 p. 100 en 
mai 1952, à 70 p. 100 en septembre 1952 ct à 75 p. 100 en décem- 
bre 1952, Quant aux alloralions de devises aux touristes, elles ont 
été portées en février 145 de 3:0 à 2.000 couronnes par an et par 
personne. 








10e Italie. 

Position nette euraulative à VU. E. P.: 103.79 millions d'unités de 
comple er Imoins«, 

Pourcentage de libération des échanges: 99,7 p. 100. 

Un niveau de vie peu élevé et un chômage développé sont les 
deux principales difficultés intérieures de l'Italie. 

Pour que la lutte contre le chômage soit couronnée de surcès, 
et pour développer l'économie, Fitalie doit importer largement et 
accepler que sa balance extérieure soil déficitaire. 

Créditrice à VU, E. P. au début de 1952 (251 millions d'unités de 
compte en février), l'Italie est devnue débitrice de 12 millions 
d'unités de compte au 30 juin 1953 et de 103,799 au 31 octobre 1953. 

Celle évolution est due, d'une part à la détérioration de la balance 
commerciale consécutive aux restrictions d'’importalions imposées 
par la France et le Royaume-Uni, d'autre part au développement 
des importations en Italie, consécutif à la libération quasi totale 
des échanges (seule l'industrie aulomobile est encore protégée). 

Cette élévation constante des imperlations italiennes affecte 
d'ailleurs uniquement la zone U. E. P. el inarque une nette reprise 
de l'activité économique. 

La stabilité financière intérieure a été maintenue, que ce soit en 
malière de prix et salaires ou en matière de finances publiques. 


} 
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Ainsi, Selon l'O. EF. C. FE. la position de l’Halie à VU. E. P. « résulte 
hotatmiment des difficultés qu'ont rencontrées les exportations jla- 
hennes à destination des pays qui ont eu recours aux restrie{tions 
quantitatives et de la politique de libération suivie Par le Gouver- 
nement italien. Mais celte politique a, par ‘illeurs, apporté, sembte- 
tal, des résulals heureux en stimulant lécononmie italienne et en 
L'aidant à maintenir des prix concurrentiels sur le marché mondial. » 


Position nette cumulative à VU. E. P.: 18,383 millions d'unités de 
€otupte 61 moi 

Pourcentage de libération des échanges: 7541 p. 100, 

Très largement tributaire du commerce exlérieur, en raison de 
ss aclivités principales (transports rarilines, exploilatton des 
foréis, industrie extracthe, industrie électrométahorgique el électro- 
chimique, chasse à la baleine et pêche), la Norvége a sub Île 
contrecoup de la baisse des prix des maliètres premières et de la 


diminulion de la demande sur la marché international. 
La situation de <a balance commerciale n'a ressé de Ss'aggraver 
depuis le second triunestre de 1932, Celle aggravation est due à la 


détérioration des terimes'de l'échancge et à lausientalion du volume 
des importations La chu'e des prix à l'exporta'ion alleint en etfel 


oÿ p. 100 pour je< papiers el pâles à papiers, tandis que les mesures 
progressives prises entre août 194 et avril 1992 pour porter le pour- 
centace de libération dé échanves de 1 P. 100 à 75 p. 100 dévelop- 
puient les importation notamment en ce qui concerne les produits 
lextiles, 1 aliments du bélail et les denrées alimentaires 

La halance des payements traduit avec relarg Faggravation de Ja 
balance comnerciale el préseule d'autre part un exeédent à l'égard 
de Ja zone dollar dù à l'amélioration de la balance commerciale 
vis-à-vis de la zone dollar et à l'aide des Etats-Unis. 


Pour améliorer sa situation économique! la Norège a mis en 
œuvre une politique d'investissements portant en particulier sur 
des projets qui doivent permettre Cp “agner ou d'épargner des 
dollai Mais ce programme, qui initresse notamment Fa production 
hvdro-clectrique, Pindustrie métalursique et la floife marehanr'e, 
inaplique «€ mporlalions considérabies el des prèts importants 


12° Turdq 

2 Le nulative à VU. EF. P.: 217.028 millions d'unités de 
Comble et InoiDs 

Libération des échanz suspendue. 

botée de ressources naturelles abondantes, la Turquie possède une 
sopulation aux trois quarts agricole, dont le niveau de vie est peu 
pas Le if dixièmes de se exportations sont fournies par 
l'agricuilure, Elle dispose ésalement de grandes résenes de malières 
preumnicres qui pourraient permettre nn dev loupement ranide de son 
industrie. déveloprem t' que freine la diffivuité de trouve de 





SPIDONIS NÉCESSAECS, 


CADEAUX dinves 
En déficit à Ft E. P, depuis le deuxièine semestre de 1951, par 


cui de l'augmentation de ses importations, la Turquie à Vu Sa 
ttuation s'améliorer grâce à une récolle record de ecréales en 192, 
D'autre part, les transactions avec le reste duü monde cormple tenn 
le aide américoine et des ermprunts contractés à létranzer — ont 
laissé un excédent substantiel de sorte que les avoirs nets en 0r 
el en devises de la banque centrale se sont avcrus de quelque 


0 muilions de dollars 
Jusqu'en avril 193%, Je pourcentage de libération des échanges 
avait élé fixé à 63 p. 100, Depuis, ces inesures ont élé suspendues 
mais les contingents fixés ne sont pas inférieurs aux importations 
réalisées précédemment: ils n'ont pas réduit les importations, ils en 
empéchent le développement 
Pour le coinité de direclion de VU, F. P., « le problème fonda- 
mental qui se pose à la Turquie, pass disposant de ressourees nalu- 
relles abondantes et variées formant un compléinent précieux aux 
cconomies industrielles d'Europe orcidentale, est de réaliser son 
expansion économique dans l'équilibre, en mmaintepant sa stabilité 
financicre intéricure el en Hinitant son défieit extérieur à un niveau 
tel que son financement par le capilal étranger, public ou privé, soit 
[ü ssihle 
Position nette cnumulaltive À VU. 
de comple en moin: 
L libération des échancg néant ‘porté à 90 p. 100 
À titre expérimental à la suite de la dévaluation). 
Le quota débiteur de la Grèce à VU. FE. P. est bloqué depuis la 
réation de lunion, Son défeit net avait été de 140 millions 
luutés de comple en 1950-1951 et de S3 millions d'unités de 
mnpte en 1951-4925 il n'a atteint que 23 millions d'unités de 
“upte en 1932-1055. Le règlement en a élé assuré presque enliè- 
rement grâce à l'aide fonrnie par le gouvernement des Etats-Unis, 
Cette réduction du déficit de la Grèce dans PU, E. P. est due 
bonne partie à Ja diminution du déficit commercial, qui 
‘pu Cire obtenue par une réduction des importations (notamment 
s importations alimentaires, par suile de la bonne récolte de 1952) 
t par diverses autres inesures, C’est ainsi que la suppression du 


E. P.: 259,282 millions d'unités 


Pourceonliage de 





ralionnement a permis une rédnetion, estimée à #1 millions de 
dollars, des stocks de biens de première nécessité détenus par le 
Gouvernement, # outre, les mesures de lutte contre d'inflation et 
notamment les restrictions de crédit ont provoqué un ralentissement 
le la ‘ Économique el entrainé une diminution inportante des 
La dévalnation de Ja drachime on taux à €té fixé le 9 avril 1953 

n tren iaillième du dollar contre un quinze millième) a- été 

ie pour compléter les autres mesures prises ponr provoquer 
nement des prix des exportations sur les prix mondiaux, FFre 
ris, à litre cxpérimental, de libérer 90 p. 100 Ges importations 


venant de l'U, E. P. 
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Pour l'instant, les conséquences de Ja dévaluatlion sont Jes 
suivantes: 

L'indice de la production est passé de 114 en mars (base 1% 
en 1950) à 127 en juin, le principal élément d'augmentation élan 
l'industrie d'extraction, passée de 292 en mars à :5#k3 en juin: 

L'indice des prix de gros est passé de 119 en inars à #4) en juillet: 

L'indice du coût de la vie à Athènes est passé de 119 en murs 
à 152 en juillet; 

La balanee commerciale n'a pas encore marqué de réaction mais 
les recelles invisibles ont augmenté, 

Le gouvernement grec se trouve donc devant la tâche diffiile 
de maintenir les prix de gros et le coût de Ja vie dans des limites 
raisonnables, s’il veut conserver le bénéfice de l'alignement mon. 
taire d'avril, 

En tout état de cause, le quota de la Grèce à PU. E. P. regie 
bloqué pour l'exercice 19534991, Et le problème vital démeure celui 
des investissements, dont l'insuffisance compromeltrailt Favenir et 
dont l'excès déséquilibrerait la balance extérieure, 


1 Royaume-Uni. 


Position nelle cumulative à VU, E. P. (Irlande comprise) : 579 mil. 
Hiards 29 millions d'unités de compte en moins. 

Pourcentage de Dibération des échanges: Royaume-Uni, 58,3 p. #00; 
Irlande, 55,1 p. 4100. 

Bénéficiant d'un nivean de vie élevé, la population du Royaume. 
Uni s'accroit lentement. L'économie intérieure subit toutefois diree. 
tement les conséquences des< fluctuations du marché mondial, tant 
en raison de Ja disparilion des revenns d’'investissements à l'étranger 
percus avant guerre par le Roxaumne-Uni que de l'affaiblissemunt de 
ses réserves d'or. 

L'équilibre de la balance des comples du Royaume-Uni dépend 
done très largement de Ja balance commerciale, 

Le quatrième rapport annuel de l'O. E. C. E., relatif à l'année 192 
exprime l'avis suivant sur la situation du Royaume-Uni: 

« La stabilité de la livre sterling est la condition préalable de 
l'expansion économique de l’ensemble du monde non-dollar dans 
l'avenir jromédiat, La zone dollar mise à part, Iles pays de la zone 
sterling représentent l'élément le plus important du commerce 
mondial et c'est d'eux que dépend, dans une large mesure, l'avenir 
économique du ronde non-dolar, Le Rovanme-Uni joue encore nn 
rôle prépondérant dans le développement économique de la zone 
sterling. 

« Si lourdes soient-elles, les tàches assignées au Royaume-Tlri 
pour les deux prochaines années (exéeution du progranune do 
défense, encouragement des exportations, réalisation des importants 
programmes d'inveslissements à Fintérieur et dans les pays d’oulre 
mer) sont à la portée de l'économie de ce pays, à condition que les 
aménagements de structure nécessaires soient effecinés. En premier 
lieu, le Royaume-Uni devra adapter sa production en fonction des 
inodifications de structure qu'a subies Ja demande, Cela entrainera 
probablement le transfert de ressources productives des industries 
exportatrices dont on ne peut gnère espérer le développement vers 
celles — par exemple: l'industrie mécanique — dont la production 
fait toujours l’objet d'une forte demande extérieure. 

« Les rigidités de Ja structure de la demande intérieure ne 
doivent pas faire obstacle aux transferts des ressources nécessaires, 
En particulier, il faudra ab<oliment ésiler d'encourager Ja demande 
intérieure dans le seul but de maintenir le niveau de l'emploi dans 
les industries dont les exportations sont en régression et ne 
paraissent pas devoir reprendre à Ja longue. I faudra prendre des 
mesures pour que l'augmentation des revenus n'intensifile pas la 
pression exercée par les consommaleurs, ce qui aurait pour résultat 
de détourner des ressources des investissements productifs ou. en 
provoquant une hausse générale des prix. de rendre vains les efforts 
pour améliorer la position concurrentielle des exportations britan- 
hiques. 

à Les méthodes actuellement en usage pour éliminer le déficit 
de la balance extérieure sont loin d’être satisfaisantes, pour autant 
qu'elles comportent des restrictions aux importations d'un grari 
normbre de produits en provenance d'autres pays membres, restric- 
tions qui, en elles-mêmes, ne remédient pas aux causes du déficit 
Parmi les plus importants objectifs à atleindre dans l'avenir imnu 
diat est le retour à une plus grande liberté des échanges intra- 
européens, à l'instauration de laquelle le Royaume-Uni à pris une 
part si importante après la guerre, » 

En fait, c'est au mois d'août 1952 que le déficit cumulatif du 
Rovaurme-Uni vis-à-vis de PU, E. P, à aticint son maximun: 
1.222 millions d'unités de compte, soit 162 millions au delà du 
quota. 

Depuis lors, la zone sterling a régulièrement enregistré jusqu'au 
mois d'octobre des excédents à lFégard de PU. E. P. et ses réserves 
en or el en dollars se sont accrues de facon sensible: le déficit 
cumulatif à l'égard de PU, E. P. est tombé à 529 millions d'unités 
de comple au 20 seplembre 1953 mais il est remonté à 579 au 
31 octobre 4953: quant aux réserves en or et en dollars, elles sont 
passées de 14.672 millions de dollars à 2.367 millions entre la fin 
du mois d'août 1952 et la fin du mois de juin 1955. 

Celte situation est due aux changements intervenus dans Ja 
situation des payements du Royaume-Uni Ini-même. 

Tout d'abord, en août 1952, le Gouvernement avait établi un « plan 
d'arbitrage de marchandises » permettant aux autres pays membres 
de PU, E. P. d'acheter des produits dollar par l'entremise dn 
Royaume-Uni et de les payer par l'intermédiaire de VU, FE, P. Fn 
accroissant ainsi de 172 rmillions de doilars ses payvements à Ja 701 
dollar, le Rovaume-Uni à pu améliorer d'autant au cours des derniers 
mois de 1952 sa situation vis-à-vis de FU. E. P. 

Mais l'amélioration de Ja balance des payements courants du 
Royaume-Uni est due surlout à une réduction du volume et des 
prix des produits importés, ainsi qu'à la politique d'importation très 
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stricte suivie depuis novembre 1951. C'est ainsi qu'en mars 1952 le 
pourcentage de libération des échanges a été ramené de 90 p. 100 
{ Hip 100 et les allocations de devises aux touristes réduites de 


95 livres par an. 

ME en r+Ÿ de ce régime et d'une politique monétaire très 
stricte pour que le pourcentage de libération soit relevé à 85 p. 100, 
et que les allocations aux touristes soient portées à 40 livres par an. 
Ces restrictions avaient, d’ailleurs, été suivies dans de nombreux 
autres pays de la zone sterling et se relächent à peine. 
La situation du Royaume-Uni au cours des six premiers 
de 1953 a été la suivante: 

jo Balance commerciale. — Le déficit global a été légèrement 
supérieur à celui du premier semestre de 1992: 
a) À l'égard des pays de l'U. E. P. le déficit s’est accru par suite 
du développement des importations; ù CIE À 

b\ En revanche, à l'égard de la zone dollar, les exportations ont 
Auère \rogresse, 
ù or, générale des payements. — La situation a été moins 
favorable qu'au cours du semestre précédent, mais cette aggravation 
est, pour la plus grande partie, imputable à la balance des 
payements du Royaume-Uni vis-à-vis des autres pays de la zone 
<terling qui, eux, ont amélioré leur posilion à l'égard des pays 
non-slterling. 

Les réserves d’or et de dollars ont continué de progresser. 

L'Irlande, pays agricole, est membre de la zone sterling et ses 
exportations Sont absorbées par le Royaume-Uni à concurrence 
d'environ 85 p. 100. Sa balance des payements courants est défici- 


taire depuis 4947, bien qu'el'e ait enregistré une amélioration en 1952, 


mois 


mais elle dispose encore d’appréciables avoirs en sterling. L'exis- 


ce mème de ces avoirs risque de faire perdre de vue Ja « néces- 
sité permanente de développer l'économie de l'Irlande ». 

Le pourcentage de libération des échanges irlandais est déjà de 
75,1 p. 100. 

Le Royaume-Uni, sclon les déclarations récentes de M. Futler, va 
s'aligner sur ce chiffre en portant de 58,5 à 75 p. 100 le pourcentage 
de libération de ses importations en provenance des pays membres 
de l'O. E. C. E 


159 France, 
Position nette cumulative à l'U. E. P.: 891.033 millions d'unités 
de compte en moins. 

Pourcentage de libération des échanges: 8 p. 100. 

Pour l’0. E. C. E. « l’économie française dispose de ressources 
variées, et notamment d'un potentiel de produclion agricole encore 
insuffisamment exploité. Les territoires d'outre-mer sont susceptibles 
d’un développement considérable, Le commerce extérieur tient dans 
l'économie française une place moindre que dans la plupart des 
économies européennes. 

« L'équipement productif a été reconstitué au prix d'investis- 
sements considérables, qui ont été rendus possibles notamment dans 
la première période du rééquipement, grâce à l’aide américaine, 
Mais les conséquences de la guerre se font encore sentir pour les 
besoins qui restent à satisfaire particu'ièrement en matière de 
reconstruction immobilière, 

« En dépit de certaines périodes de rémission, l'inflation a été 
un trait caractéristique de l’évolution de la conjoncture d’après- 
guerre, malgré un accroissement rapide de la production. Elle a 
contribué à aggraver le déficit de la balance des payements. » 

Tel est le diagnostic exprimé dans le rapport pour 4952. Voicl 
maintenant les prescriptions: 

« Il ne devrait exister aucune raison fondamentale empéchant 
la France de développer sa production sans compromettre l'équilibre 
fignancier intérieur et extérieur. La confiance dans la monnaie 
renaît à présent, grâce à l'arrêt de la hausse des prix depuis 
bientôt un an. Les progrès réalisés apparaissent cependant encore 
fragi'es. 

« La balance extérieure est toujours en déséquilibre. Un déficit 
en dollars considérable persiste, couvert par des moyens exception- 
nels. Il conviendrait d'envisager dès maintenant des mesures à long 
termes propres à réduire le déficit en dollars. Par ailleurs, une atten- 
tion particulière doit être consacrée au problème des exportations à 
destination de la zone franc afin d'éviter qu'elles ne fassent obstacle 
au développement des exportations françaises vers les pays étran- 
« Toute solution au problème extérieur doit tenir compte de 
l'hypothèque que représente, pour les exportations françaises, le 
niveau excessif des prix après une hausfe qui a dépassé, de loin, en 
1950 et 1951, les niveaux atteints dans les autres grands pays. Une 
éflation importante n’est ni souhailable ni réalisable: le maintien 
indéfini des restrictions à l’importalion crée des conditions écono- 
nique nuisibles pour la France et qui deviendraient à la longue 
inacceptables pour ses partenaires, 

« Le problème intérieur reste loin d'être résolu. Etant donné la 
nécessité d’accroitre fortement les exportations, la demande totale 
risque de dépasser les possibilités de la production. La guerre 
d'Indochine et le réarmement continuent à peser lourdement sur 
l'économie et le budget. Il sera donc d'autant plus impératif d'’éli- 
Mminer les postes non essentiels de la consommation et de l’investis- 
sement privé et public, sous peine de voir un renouveau d'inflation 
opérer un rajustement malsain qui compromettrait sérieusement 
les niveaux de vie des catégories de population aux revenus les plus 
Te les investissements dont dépend l'expansion future de la 
production. 

« Les méthodes à utiliser à cetle fin comprennent la compression 
des dépenses budgétaires —-tant pour les achats de. biens et services 
lie pour les transferts qui ne sont pas indispensables — une 
téforme du système fiscal qui rendrait l'évasion plus difficile, le 
Contrôle sélectif du crédit sur des bases à la fois quantitatives et 
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qualitatives, et enfin l'élimination de certaines s peu pro- 
ductüives, notamment dans 

Que révèle, maintenant, sur le plan inter nal, la lalion de 
la France au cours du premier semestre 19 

la 1 » } ÿ t nra- 

De; (uation à Fran ET ( j 
gressin Ï t d ex t de 2 ! n3 
d'unités \ürs 141, à un d t » 458 ;s en 
mars à \ se prix lu 
second trimestre 1922, cuite des mesur | 3 
pendant | hut eprit et le « l ilif a 
atteint - mple au 30 juin 1%5, I int à 
873 mi e et à S9L au 21 octobre. 

Des 3 à limite du auola a été dépa x 
(529 n Ï ont d é lieu à règlen t en or ou en 
dollars: S9 millions de dollars ont été fournis par GOUN erment 
des Etats-Unis, mais c'est un chiffre de 291 millions d'unilés de 
comple qui a dù ètre versé au total à l'U. E. P., en or ou en doilars, 
au cours de l'exercice 1932-1955. 

Pendant celte période, par suile de la baisse de la demande mon- 
diale en prod s de base l'ex lent comm [ es ! 1 
d'outre-mer français envers la zone U, FE. P. s'est amenuisé par ung 
réduction des exportations non compensée par une réduction corres 
pondante des importations. 

Pour la métropole, l'évolution des termes de l'éhange a f:va- 
rable et son effet a été renforcé par les restrictions apportées aux 
importations, ainsi que par la diminulion d \ dei e intérie 
En revanche, les exportations ont augmenté légèrement, grâce < 


} 


mesures à ak prises par je UOouver ainsi QU AUX FecoHnAN- 
dations faites aux partenaires de la France par l'O. E. C. E. pour les 
inciter à accroitre les importations de provenance française 

Le déficit commercial de Ja France métropolilaine avec la zone 





LICAIHCEIL 








U. E. P. à pu étre ramené, en moyenne mensuelle, de 71 millions 
d'unités de compte au cours du premier semestre 1952, à SE mil 
lions d'unités de compte au cours du 1 semestre: m il est 
remonté à 45 millions d'unités de compte au début de 19:34, Ce d t 
global est surtout dû au commerce avec la Zzo1 y où jou [4 
d'importantes restrichons aux imporlations. 

L'évolution de la balance commerciale de la zone france avec la 
zone U. E. P. n'explique donc pas l’aggravalion de la posilion de la 
France dans l'union. L’ampleur du déficit français est accrue par 
des mouvements dus au manque de confiance dans la monnaie, Le 
rapatriement des recelles d'exporta n est ri { { ] { L 
importateurs effectuent au plus tôt leurs part ts. De 1 3 
recettes en devises dues au tourisme, élément en général favorar!e 
de Ja balance des payements, sont bien inféricures à ce qn 63 

si les devises des touristes n'élaient pa iri 1 Hal 
ché officiel. 

« La balance générale des pa urants de la 7 f x 
est également déficitaire, bien e ait bénéfi nu t 
des achats « off shore » et des iles des fo es 
américaines, de receltes en dolars accrues au cours de l'exercicé 


«a Un redressement durable de la situation financière extérieure 
de la France ne peut, semble-t-il Ctre opéré que par vue action r 
le plan i rieur. Aussi, le conseil de l'O. E. C. E. a-t:il de 1, 











en mars 1953, recommandé au Gouvernement français de 1 a 
toutes mesures appropriées en vue de Jui permettre I  pro- 
gressivement à la libération des importations. Le Got ement fran- 
Çais à poursuivi au cours de l'exercice 1952-13, la politique d« À 
bilisation inaugurée en février 1952. Il a, en particu ma l 
des restrictions de crédit et poursuivi ses efforts en vue d'une haisse 
des prix intérieurs, tant par des importations de choc que par des 
encouragements donnés aux baisses vo'ontaires, Ces mesures, l'abon- 
dance de Ja récolte et la chute des prix mondiaux ont pros é ne 
légère diminution de l'indice des prix de gros et ont contril à la 
stabilité des prix de détail au cours de la période considérée, Tes 
salaires, liés à l'indice du coût de la vie, sont demeurés inchangés. 

« :A circulalion fiduciaire et les crédits bancaires ont beaucoup 
moins augmenté qu'au cours des années précédentes; l'augmenta- 
tion enregistrée semble due, pour une jarge part, aux besoins du 


secteur public. Le déficit budgétaire est demeuré considérab'e; il 


peut s'expliquer en grande partie par des dépenses militaires éle- 
vées et pe le financement public des investissements pour lequel 
un marché de capitaux trop exigu offre peu de possibilités, La silua- 
tion du Trésor public est devenue de plus en plus difficile au cours 


du premier semestre de 1953 et a rendu nécessaires des avances 
renouvelées de la Banque de France, 

« A Ja stabilisation des prix intérieurs a correspondu un arrêt da 
l'expansion de la production; au cours des derniers douze mais, 
une légère contraction de l'activité économique a été observée, par- 
ticulièrement dans le secteur des biens de consommation. Le chô- 
mage, bien qu'encore faible, a augmenté. 

« La diminution de la demande intérieure, tant en France métro- 
comm que dans les terriloires d'outre-mer, a sans doute stimulé 
‘exportation. Celleci a été, par ailleurs, favorisée par certaines 
mesures prises à cet effet (remboursement de certaines chargeg 
fiscales et sociales et facilités de crédit). Mais le niveau des prix 
français et la concurrence grandissante sur les marchés extérieurs 
n'autorisent que des progrès limités de l'exportation française, En 
fait, 11 semble que la position de la France dans l'union ne pourra 
être sensiblement améliorée et les restrictions aux importations 
relâächées aussi longtemps que la production n'aura pas accru son 
pouvoir concurrentiel. Enfin, le retour à la confiance dans la mon- 
haie permeitrait d'éviter les mouvements spéculatifs et assainirait 
considérablement la situation de la France dans l'union. » 

Ainsi, pour l'O. E. C. E., deux conditions essentielles doivent tre 
réalisées, pour que la France puisse améliorer sa posilion écono- 
mique internationale: ramener les prix français à un niveau com- 
pélitif et rétablir la conflance dans le franc. 
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Cette situation ne serait que ridicule si la situation économique 
Conclusion. de notre pays n'était pas devenue la dernière entrave à la libération 


lispensable bilan détaillé de la situation 
es de l'O, FE, C, E., la confrontation de cer- 

















CT dés pays tuernbt d 
duiuies noliwuus pius générales apparait nécessaire avant 4e conciure. 

La part prise par chorun des deux groupes de pays dans le com- 
nié 1 les incimbres de JO. E. C. E. cormple tenu de leur 
population et de Jeut perficie est la suivante: 

Part importations globales: pays crédMeurs à l'U. E. P. 
3 p. fi; pa débiteurs à VU, E. P., 65 p. 106. ! 

Part « exportations globales: pays créditeurs à VU. E. P. 
&i p. 16; pays débiteurs à l'U. E. P., 59 p. 10. à 

Part léficit commercial: pays créditeurs à l'U. E. P., 5 p. 100; 
} s débiteurs à FU. E. P., 95 p. 100 

Part de la] il à totale: pays créditeurs à l'U. E. P., 29 p. 100; 
pa débiteurs à l'U. E. P, 71 p. 100. 

Par à surÆrficie giobale ays créditeurs à l’U. E. P., 22 p. 10; 
pays d rs à V'U, E. P., 78 p. 100. 

C'est donc moins du quart de l'Euope de l'O. E. C. E. et moins 
du ! de sa population qui protitent d'une position commerciale 
bail i inte 

Cette situation est due pour la plus grande pr au fait que les 

i X pays en ca Allemagne occidentale, Belgique, Luxem- 
| RE. Bas) ont réussi à oblenir une balance commerciale 
f e pour leurs échanges intra-enropéens. 

Par les pays débiteu il est à noter que, seule, la France pré- 
senie également pour ce semestre une balance commerciale favo- 
rabl: à l'égard de Europe, 

to Pays créditeurs à l'U. E. P. 
- —— — 


DOXT 
l'Allemagne 
œcidentale. 


DÉSIGNATION IMPORTATIONS'EXPORTA TION: BALANCE 





(Eu uuilious de doilars.) 




















er irope... 3.2R41,4 | 3.668 6 + 987,2 + 427,4 

H l':urope.. 2.325,2 | 1.794,3 — 034,9 — 22,3 

M r 606,6 | 5.162,9 | — 149,7 | + 205,1 
90 Pays débiteurs à l'U. E. P. 
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Ver 3.672,3 — 502,1 + 179 
Hors di lt 6 1.169,3 | — 1.946,4 — 329,9 
Monde entier 10.291,1 | 7.811,6 | — 2.148,9 — 150,9 
li convient, d'autre part, de noter que les pays créditeurs à 
VU. E. P. sont ceux dont Findice des prix de gros et surtout l’indice 
du t de la vie ont le moins monté entre 1950 et 1953: la moyenne 
de pays est, en effet, de 116 en mars et de 115 en juin pour les 
prix de gros et de #10 en mars aussi bien qu'en juin pour le coût de 
la vie itre 124 en mars et 422 en juin pour les prix de gros et 
127 et ars ét 123 en jinin pour les prix de détail dans les pays 
débite I TUE P 
Enfin, si l'on con re l'importance dun commerce extérieur total 
{importations plus exportalions) par rapport à la* populalion (en 
millions d'habitants), le chiffre semestriel de transactions réalisées 
en m s de dollars par million d'habitants dans chacun des prin- 
cipaux pays considérés est le suivant: 
Belgique-Luxembourg: 252; Euisse: 2935; Norvège: M3; Danemark: 


910: Pays-Bas: 204: Suède, 202; Royaume-Uni: 161; frlande: 4192; 


Fran 99: Allemagne occidentale: 78; Autriche: 78; Ilalie: 40; 
Portugal: 98 

lelles sont Jes quelques indications générales nécessaires à la 
compréhension de la situation encore très difficile de l'Europe occi 


dentale, où jes pays à faible population ont réussi à se préserver le 
imieux des atteintes de l'inflation, tandis que les pays plus peuplés, 
qui avaient été en outre plus sévèrement meurtris par la guerre, sont 
encore très en retard, quelle qu'ait pu étre leur politique écono- 
nique depuis la fin des hostilités, 

I 'est toutefois assez homiliant que ce tour d'horizon sur l’Europe 
aboutisse à faire apparaître la France comme le pays le plus retar- 
dalaire à l'heure actuelle 

Mais il serait malhonnéte de ne pas appeler l'attention dn Parle- 


ment sur le problème de vie ou de mort qui se pose à notre pays 
sur le plan économique. 

Foujours à l'avant k s initiatives internationales sur le plan idéolo- 
gique depuis la fin de ja guerre, la France n'a pas cessé non plus 


d'étre la dernière à pouvoir meltre en pratique les idées qu'elle à 





lancées 





des échanges en Europe. 

« Lanterne rouge de l'O. E. C. E. », selon l’expression d'u plus 
austère de nos journaux du soir, la France est la plus mal placée 
tant à l'égard de V'U. E. P. qu'en matière de libération des échanges, 

Son déficit en dollars est également le plus grave d'Europe, a'ors 
que le Royaume-Uni, l'Allemagne occidentale et les Pays-Bas accrois- 
sent leurs réserves en or et en dollars. 

Pour qui trouverait excessif le jugement qui vient d’être porté sur 
notre pays, la dernière réunion à Paris du conseil des ministres 
de l'O. E. C. E. donnera l'impression la plus nette de notre situation 
en Europe, 

Chacun sait que deux projets dominaient cette réunion: Ja libé 
ralion des échanges à 10) p. 100 et la convertibilité des monnaies. 

Sur le premier point, je cinquième rapport étabii pour le conseil 
de l'Europe par l'O. E. C. E. rappelait dès le mois de septembre 
qu’en matière de libéralion des échanges, « les résultats obtenu 
conserveront un indéniable caractère de fragilité aussi Jonglemps 
que deux des plus importants marchés, ceux de la France et du 
Royaume-Uni, n'auront pe parvenir à un haut niveau de libéralon. 
Cette condition ajoutait-il, est, en outre, une hypothèse de base sans 
laquelle l'étude et la réalisation de nouveaux progrès vers une 
liberté générale des échanges demeureraient illusoires ». 

En ce qui concerne la convertibilité, le comité de direction de 
VU. E. P. « a longuement étudié les problèmes relalifs à la conver 
tibiiité et, en particulier, les moyens propres à faciliter la transitior 
entre le système régional de payement existant actuellement € 
un système de convertibilité, A cet égard, le comité de d'rection 
eu des échanges de vues très compiels avec des experts di 
toyauime-Uni sur des plans d'action internationale élaborés avec 
les pays du Commonwealth en vue d'établir les conditions néces- 
saires à la réalisation d'une plus grande liberté des échanges et des 
payements, et au rélablissement de la convertibililé de la livre 
steriing. 

« Le comité de direction de l'Union s'est particulièrement préoc- 
cupé des problèmes qui pourraient se poser du fait que certains 
pays européens feraient des progrès plus rapides et plus importants 
que d'aulres vers la convertibilité des monnaies et la libération 
complète des échanges, » 

Rien toutefois n'a pu être fait an cours de la récente session du 
conseil des ministres de l'O. E. C. E., la situation de la France étant 
le principal obstacle à tout progrès. 

La résolution du conseil sur la libération des échanges « réaffirme 
J'objectif de l’organisation de s'acheminer dans le cadre général 
d'une libération des échanges sur le plan mondial, vers l'élimination 
compiète des restrictions quantitatives à l'importation entre les pays 
meribres, » 

Parmi les conditions à remplir pour atteindre cet objectif le Conseil 
a exprimé le vœu: 

« Que la France Se soit pleinement conformée aux obligations 
qui lui incombent aux termes de l'article 2 du code (de Jibération 
des échanges) et 

« Que soient prises les mesures nécessaires pour rendre plus 
sévères les conditions dans lesquelles les pays membres sont auto- 
risés à se prévaloir des clauses de sauvegarde prévues par le code 
en cas de difflicuités de payement. » 

I a, en outre, décidé que « le Gouvernement français fera rapport 
à l’organisation, avant le {er mars 1954, sur les mesures qu'il aura 
pu prendre, en vue de se conformer pleinement aux obligations qui 
Jui incombent aux termes de l'article 2 du code. » 

En ce qui concerne le fonctionnement de VU. E. P., le Conseil ce 
borne à constater qu'une décision « devrait étre prise avant ie 
31 mars 19%3% sur les conditions dans lesquelles l'accord resterait en 
vigueur jusqu'au 90 juin 1955. Le Conseil pourrait décider que ces 
conditions s'appliqueraient à compter du 4e avril 1951. » 

Quant à la motion relalive à la convertibilité, elle décide que le 
comité de direction de PU. E. P. « éludiera les problèmes qui pour- 
raient se poser dans le domaine des échanges et des payements inlra- 
européens si une ou plusieurs moñnaies européennes étaient ren- 
dues convertibles et les méthodes qui pourraient être adoptées pour 
assurer, dans de telles circonslances, un passage sans heurts du 
régime actuel de VU. E. P. à un régime multilatéral plus large 
d'échange, de parxements et de crédits », 

Que pense l'étranger et notamment la Grande-Bretagne de notre 
position présente ? 

« La France, écrit The Economist est encore paralysée par l'in- 
compétence de sa politique financière intérieure. En dépit de la sus- 
pension totale de la libération des échanges, la France à maintenant 
accumulé un déficit à l'U. E. P. de plus de 850 millions de dollars 
et chaque mois ajoute à ce tolal. Les exportations sont mainte- 
nues à leur niveau habituel seulement grâce à des subventions 
spéciales. Bref, la France fait reposer son économie sur un déficit 
permanent, résultat rendu uniquement possible par l’aide massive el 
continue des Etats-Unis. I est tout à fait clair que, tant que la 
situation politique intérieure de la France, actuellement gelée par la 
perspective de l'élection présidentielle, n'aura pas permis la déva- 
luation du franc qui apparaît clairement nécessaire, toute suggestion 
concernant l'accroissement des importations françaises revêt un 
aspect purement académique. Les délégués de l'O. E. C. E. n’'atten- 
dent rien de.pius de leurs collègues français qu’un geste pour € 
présent et une promesse pour l'avenir. » 

Sans partager l'opinion ainsi émise sur la dévalualion, comment 
ne pas faire sien le souci récemment exprimé dans un article sur 
le retard français ? « La libération des échanges, concluait l'auteur, 
et la libre convertibilité des monnaies sont, d'après l'O. E. C. E 
les conditions de l'équilibre international. Elles supposent l’une el 
l’autre un assainissement intérieur dont nous sommes encore loin. 
Que répondrons-nous le 4e mars prochain à l'Organisation euro 








#4 


BRL RE re le TS 4 








rme 
tral 
tion 
1435 


iseil 


ions 


lion 


plus 
uto- 
‘ode 


port 
tira 
qui 


| ce 
| ie 
en 
ces 


> le 
UuTr- 
ira- 
ren- 
Jour 
du 
irge 


otre 


l'in- 
sus- 
\lant 
lars 
nte- 
ons 


ticit 








4 
à 
4 


AA 


+ 
ñ 
% 
*} 
$ 
1S 
4 
LT 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NAFIONAIE 2179 


————— oo __"# 





péenne ? Et aurons-nous l'hurniliation de voir d'autres pays, comme 
la Grande-Brelagne et l'Allemagne, rétablir seuls, en nous tenant à 

J'écart, la Converlibi ité de leur monnaie ? » 
où en est la France ? Que peut-ci 
se posent à nous au Seuil de l’année 1991 


<a - t. s Le. . 
e faire relles sont ies questions 


DEUXIEME PARTIE 


LA CONJONCTURE ECONOMIQUE 








Pour avoir une vue su comolète de l'état de l'économie 
fra iise, il parait nece exXArninx & POS ii Er I 
tion de la conjoncture et la structure de l'économie 

|! sera fait abstraction des considéralions de mo e et de prix 
qui feront chacune l'objet d'une partie spéciale, Non pont que ir 

ins le domaine économique en soit méconnu; au contraire, 
leur importance croissante justifie qu'une piace particulière leur it, 
cel inneée, Consacrce 


Cuirrree Ier, — L'aspect fonctionnel de l'économie française. 


Pu roint de vue fonclionnel, l'économie francaise doit être exa- 
mince sous deux angles: d'une part, sous l'angle de la producl'on, 
Il é *, d'autre part, sous l'ange de la consoinima- 


tion, st-à-dire du mouvement des affaires. 


{ elle et agr JC, 


S 1er, — La production. 


au moment où le Gouvernement et le Parlernent doivent norrma- 
Jement se penche: sur les problemes économiques et financiers 
pour préparer et voler le budget de l'exercice suivant, il est relati- 
veent aisé de dresser un bilan qui permette de porter un jugement 
valable sur l'évoiulion passée de la production. 

En effet, par suite de la chute profonde provoquée par l'arrêt 
presque total des grandes indusiries à l’époque des congés payés, 
le cycle de producton début en France au mois de seplembre et 
s'achève au mos d'août suivant. D'au're part, à ce moment-ci de 
l'année, les récoiles sont failes, engrangées et décomptées, de telle 
À L 


sorte que .’on peut mesurer les résullats de l'activité agrico:e pen- 
dant un cycle annuel, 

Dans ces conditions, si l'année financière ne coincide pas exacte- 
ment avec l’année économique, du mains le décalaze existant peut-il 
nous vermettre de mieux apprécier la situation de notre économ.e 
au moment de la présentalion de la loi de finances, 

On ne peut tirer de l'examen de la production industrielle et de 
Ja production agricole, des conclusions identiques pour un même 
résullat. En effet, les déhouchés agricoles sur l’'extér'eur étant 
réduits à leur plus simple expression, l'économe agricole fonctionne 
en vase clos. Du fait, d'autre part, d'une certaine rigidité dans la 
consommation, les points de saturation sont très vile atleints, si 

di 


bien qu une produchon excédentaire peut, à certains égards, paraitre 





catastrophique. 

En revanche, la product in industriel'e bénéficie de débouchés 
d'une élasticité beaucoup plus grande, Elle est susceptible de trouver 
à l'étranger un vaste champ d'action, et la nsormmation étant 
moins rigide qu'en matière agr.cole les crises de surproduclion ne 
revélent pas le même caractère que dans l'agriculture. 

Or, par une silualion paradoxale, notre produclion industriel 
trouve en diminution et notre production agricoie en large augmen- 
tation. 


e <e 


A. — La PRODUCTION INDUSTRIELLE 
a) La production industrielle en France. 


Dans son rapport n° 6151 sur le projet de loi portant redressement 
économique et financier, vo're rapporteur général avait souligné, 
ès le mois de juillet 1953, la stabilisation de notre indice de pro- 
duction. Ce fait, depuis lors, s'est confirmé, bien que nous ayont 
atteint, au mois de mai et maintenant en juin, l'indice 418 qui 
demeure le plus élevé de l'année. 

Au mois de juillet, la baisse était amorcée et 
légèrement inférieur à celui de 1951. 

Le chiffre du mois de septembre ne peut servir de base à des 
conjectures, car il est influencé par les grèves qui ont eu lieu au 
mois d'août et qui ont pu retarder, dans divers secteurs, la relance 
de l'économie après les congés payés. Mais, d'après les tout derniers 
renseignements, il ne parait pas que les indices puissent dépasser, 
ül mois d'octobre, le chiffre de 145. Quoi qu'il en soit, le caractère 
acluel de l’économie française s'apparente à l'évidence beaucoup 
plus à la stagnation qu'à l'expansion. 

Ce point de vue se confirme lorsque l'on examine les moyennes 
mensuelles par grands secteurs économiques. On s'aperçoit alors que 
celte stabilité de l'indice moyen cache en réalilé des mouvements 
d'ensemble divergents dans les grands secleurs de l'économie. 
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Alors que les induétries textiles ont marqué depuis le début de 
l'année un essor évident, que le bâtiment et les travaux publics 
ont fait des progrès tels qu'ils risquent d'aileindre avant la fin de 
l'année le point maximum d'octobre 1952, la transformation des 
métaux subit une régression constante depuis le printemps 1952. 
D'un autre point de vue, on voit que l'indice des produits de 
consommation a augmenté de mois en mois depuis le début de 
l'année, que l'indice des: biens de consommation plafonne à un 
niveau relativement élevé, tandis que l'indice de l'énergie est en 
dimiaulion constante depuis le mois de janvier. 


atteignait un niveau 








Une fois 4 ée l'influe e l } ort ‘ IVe mu à er 
gent traduisent rent ‘ ordr ‘ ' » CO t i 
l'ar de lexpansio ! | On vi espére n ; 
lies mm es } es Ca 10m la ! Li 1 | 3 
invesl ments nou n ! vea Î ; \ vd les 
biens d'équipement dans Û I ] - 
auera à à [ F Uile 1 ue generale « t Mais 
celle-ci 7 sernble p e éco pro ‘ 

loutefois la produelion des biens de consomm "et a 3 

rat eucrnent pet e à : t le e 
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aes ens luipernen 

b) La p 1nger 

Sans C } { i \ la Franc la 9 a | 1 
indu ilë H'exIsSU | lant p pour L« uble d | ( Ù 
puens, En eflet, l'indice g ral pour | | ir O1 + 
qui à { eint le maximum 120 e 106 en Euh) « eu 
1232, est tombe 1 mm ie décem h puis e 
Corts Le de 1 LA. 1 x Î it 

Fermpo tuent ralentie 1 « r de | 1952 1 
indusirielle de FEurope où entale à connu nn ‘ ex i 
en 1435 Pendant le premier seinestre, elle est 9 x) 
dessus du niveau de la p “de correspondante de 1 & } édente 
sans que la France it « lt unit Contribuce à } si 

Au ho me-Uni Ja produclion giobale, qui as sub u 1 9 
importante en 1452, s'est ressaisie et atleint au deuxiéine ‘ , 
à peu de chose pres le niveau record d'il ÿ à deux à Pour 1 er 
en perliculier la produelion est passée, de LE à 4,61 l 3 
métriques en un an. Cependant la houille demeure au rmétneé veau 
de production (19 milhons de tonnes métriques 

L'Allemangi occidentale, bénéticiant  d ë expar nn continue 
du secteur manufacture à Connu au cours du pren ‘ v | ; 
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pre Îe e 

Quid à l'Ilalie, t 1 À | t dan 
Hivcine > quen Ail c P i i l { ; 
pro ni de l'essor « | ( ‘ ra 
pie æ&it que, qui se e à Ï e 15 3 
punicre et tn id il [N t#\4 i UO } lié) au d i ires 
d'ävant Zzuerse, 

La kReïlsijue a connu au déb je l'année d jiffi ju'elle 
Sembe avoir maintenant j'imnonlées, Au ! er trin re 1y l 
production industrielle S it, Comme pour la France, au-h ; 
du niveau de 1952 mais alors que noté Pays na praiquemen! pas 
progressé, la Begique a retrouvé au urs du second imestre le 
niveau de larnée pr Jen'e. Notre pays, il est vrai, est, pue 
le démontre clairement le tab'cau craures, le se d pa hve 
loprés à se maintenir au cour sdu Second trinn > 1992 à PEA 1 
inféreur à celui de Fannée 1! den 

Production industrielle. — Taux d'accrossement relatif en 1%53 
{Trime<ires corresnondants de 19352 10) 


Monde: {°r frimestlre, 108: 2e [rimestre, 108. 
S. S.: Eee lrimestre, 110: 2e trimestre, 110. 
U. $, A.: {27 trimestre, 109: 2e trimestre 111. 
1: {er Trimestre, 111; 2 {rimmestre, 109. 
Ja! - trimesire, 109; 2 l'imestre, 113. 
.urope Occidentale: fer trimestre, 101; 2e tfimestre, 104. 
Allemagne: fer trisnestre, 107: 2e 
Belgique. 1% trimestre, %: 
l'alie: 17 trimestre, 1m: 2e 
tovaurme-Uni: {er trimestre, 109: 2e trimestre, 106. 
France: {1° {rimestre, 95: 2° trimestre 9% 
(Sources: « Monthly Bulielin of staiisliss of the U. NX. », octobre 
195, p. vu.) 





Ce tableau montre en ou're que la prozres-ion de la prod on 
globale de l'Europe occidentale est moins salisfaisante que ce.le du 


l'Ear( 
monde entier et que les grands pays. 
Aux Eta's-Unis notamment, la production minière et manufac- 





1 
surière du second trinmesire de 1933 a été plus élevée que celle de la 
mème période de n'importe quelle année antérieure, el à a!teint 
un niveau de 13% p. 100 supérieur à celui de la période correspondante 
de 1952 (marquée il est vrai par la grève des acitries du mois de 
juin). Pendant le premier semestre de cette année, l'activité minière 
à augmen'é régulièrement, ja production de pétrole brut a cennu 
une nouvelle expansion, et les aciéries ont travaillé au plein de leur 


Capaci ©. 
Un essor à peu près analogue est enregis'ré au Canada où la 
rogression s'est affirmée dans toutes les branches de l'industrie, à 


on de la houile dont la production a, au cours du premer 
1952, baissé de 12 p. 100 par rapport à la 
pondante de l'an passé 

Mais la hausse Ja plus impressionnante appartient au Japon. pays 
dans lequel la production manufacturière s'élève aujourd'hui à 
120 p. 100 du niveau de 198. 

Ces chiffres metlent en évidence la situation défavorable de l'Eu- 
rope occidentale sur laquelle pèsent les charges d'un réarmernent, 
alors que les ruines de la guerre ne sont pas encore définitiveinent 
relevées. ] 

Mais, dans le cadre curopéen, la France est un des rares pays: en 
voie de régression économique, sans doule parce que, outre Îles 
charges de réarmement et de reconstruction qui pèsent sur tou'e 
l'Europe, elle subit en Extr'me-Orient le poids excessif de la guerre, 

Les conséquences en sont graves. Epuisée par la première guerre 
mondiale, ravagée par la seconde, la Franre se voit chaque jour 
dépassée par lel ou tel pays. Par exemple, la Russie dont l'indu-'rie 
était en 1913 deux fois moindre que celle de la France hénélicie 
actuellement d'une production supérieure. En 1915, la production de 
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Al'emagne, le fait que la pros 
is entrainé de crise s'explique par deux ordres de faits: 
fo D'une part, la production de 1952-1959, pour étre supérieure à 
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ait supérieure à l’ensemble de la production de l'Afrique, 


1e labne, de l'Asie et de l'Océanie: aujourd'hui elle en 
i peine "Uh jeu plus du tiers. Ce recul rend tout commen- 


B. — LA PRODUCTION AGRICOLE 
a) La puoduction française. 


it favorisée par les conditions météorologiques, la pro- 
| I e Fra d'année en annce, avec des 


mpiitude. A ce jour, il apparait que la 

£ clé en 1955 d'une importance exceptionnelle, 

d'ailleurs en €ce qui concerne la producliun végelale 
1 Fra .t 

de produclion végétale, les conditions atmosphériques 


ib'es à l'ensemble des cultures, céréales, plantes sar- 
its, vignes. Le rendement moyen du bié est passé 


ix à 21,1 à l'hectare, de ‘elle surie que malgré la réduc- 


faces emb'ave d'environ 45.0 hectares, lé voiume 
les € en ausinenlation. 
l imenta 1 est de 290.000 tonnes soit 2,5 p. 100 
réduc'ion superficielle de 140.00 heciares. 
imais, la production atieint un chiffre record de 355€ 000 
1 {4 thx 11h receden'e 
e de pommes de terre est en augmentation de 20 p. 100 
é € inaluré la sécheresse de l'été, la produc in 
est égaien | en augimeniaion 
IX ff ‘ IX lautes fouragères, la rérolle semb:e 
ie ordre que celle de l'an dernier qui fut parculièrement 
iction animale a subi en 1952 le lourd handicap de la 
i jui à provoqué un granl nombre d'abaltages for- 
noins, la production laitière aïteindra à peu de chose 
{h3, le niveau de 1952 qui était supérieur de 10 miliions 
à la production de l'année précéden:e. 
Le (l ande sera, d'autre part, en 1953, en avance 
e sur celle de 1952: 5 p. 100 pour les gros bovins et 
ir les veaux. 
l'on estime que l'indice de la production agricole se 


100 supérieur à celui de la dernière 


iélidration des cultures ne s’est pas, en fait, traduite 
amélioration de la <conjonciure économique puisqu'elle 
ine crise de mévente dont la classe paysanne souffre 


ment. En effet, la rigidi'é du circuit commercial n’a pas 
à baisse des prix à la production de se répercuter au s'ade 
bution dans des proporlions identiques, de sorte que les 


ont pas mullipliées dans une mesure sut- 
compenser la baisse du prix à la production. 
le revenu de l'agriculture s'est donc trouvé diminué 
! ement de la production, et cet état de choses pro- 
regreltable a entrainé une nouvelle baisse du pouvoir 
ilteurs, qui est venue accen'uer les effets de la crise 


\ dont iffraii l'économie française depuis plus d'un an. 
rte-til que le Gouvernement tire de cette expérience les 
es et organise les marchés agricoies, tant à l'intérieur 
ieur, afin qu'une abondance de biens ne fasse pas regrel- 

s de Ja pénurie. 
ibondance n'a pu tronver hors des frontières les écou- 
non semement parce que les gouvernements 


nt point antérieurement préoccupés, mais également 
es pays voisins de la France ont également connu un 
ent de leur production agricole. 


b) Les productions agricoles élrangères, 


‘en réfère aux chiffres cités dans le bulletin mensuel de 
j lion agricole française est passée, de 1917 à 1955, 
Si à l'indice 110, mais dans le mûôme temps, pour l'en- 
nembres de l'O. E. CG E., la production est passée de 


lire a connu une progression légèrement supérieure. 





Alermaune que les progrès sont les plus importants, 
est passée de 65 à flo, c'est-à-dire a presque doublé en 
» dix ans. 

( s'est élevée de 79 à 116, en Italie, de 90 à 418, 
{x Loi est un des pays qui, avec l'Irlande, ont 
les n s important 

Grande-Breiazne est passée de l'indice 95 à l'indice 196, 

1 à pi rès identique à ceile de la France. 
que, dans l'ensembie des pays européens, l'évolution 
\ n'a pas provoqué des troubles économiques 
À X que nous avons subis. 
he, aux Etats-Unis comme en France, Se pose un pro- 
ouc tk igricoles: la surproduction en Amérique du 
| en effet une baisse du prix du bétail qui inquiète 
les agr teurs, Le Gouvernement des Etats-Unis s'est 
ue ique de soutien des marchés par des achats 

* on espère qu'ils assureront nne stabilisation définitive 

envisage au surplus d rler dans des conditions finan- 


CUX} 
très favorables aux acheteurs les produits en excédent, 
hors de doute que cet'e exportation coïncide de la façon 


‘pportune avec la crise agricole que nous subissons en ce 


rression de la production agricole 


années précédentes et presque je doubie de celie de 19%6- 





—— 
1917, ne dépasse cependant que de 10 p. 100 environ celle d avant 
guerre ; 

20 D'autre part, le système de distribution n’a cessé d’être amé. 
loré, de telle sorie que L+ produit de la vente des denrées agrisaies 
a bénéticié pour la pus large part à l’agriculture durant l'année 
dariOle 1992-1953, les produits industrieis achetés par les agriculleurs 
représentent une valeur d'environ 8 millions D. M., soit 7 p. 100 Ga 
chiffre d'affaires, Cet cela explique la haute activité de l’économie 
l'Allemagne occidental. 
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$ 2. — Le mouvement des affaires. 
A. — L'EMPLOI 


a) Le chômage en France. 





Sous réserve des imperfections que présentent les statistiques en 
ce domaine, es chiifres de 1953 demzirent toujours un objet d'inquié- 
tude inalgré l'élément d'espoir q'ie comportait la baisse des inois 

été. 

L'objet d'inquiétude est dans le nombre des chômeurs secourus 
qui Se maintient tres largement supérieur aux chiffres correspon- 
dans des années précédentes: au début de mars, il alieignait pri , 


l> doubie de celui de 1952. Cependant, après s'être maintenu à ce 
niveau excessif, il avait subi une réduction de près de 20 p. 100 au 
mois d'oclobre. 

C'est en ce sens que l’on avait pu trouver dans les derniers 
chiffres un élément d'espoir, étant donné que ce recul saisonnier 
élit beaucoup moins inporlant en 1952 (10 p. 100) et en 145 
(4 p. 1060). 

Toutefois, J'on doit noter que ce recul atteignait également 
20 p. 19) en 1951 et que laugmentalion saisonnière du mois de 
novembre s'inscrit cette année sous une forme à peu près ana'ogue 
à ceile de l'an passé, De plus, comme en mars dernier, ie chtire 
d'aujourd'hui attcint le double de celui d'il y a deux ans. 


Nombre de chômeurs secourus. 

Au {er mars. — Année 1951: 56.700; année 1952: 
1993: 395.215. 

Au 15 mars. — Année 1951: 55.050; année 1952: 41.520; année 1933: 
79.508. 

Au jer avril, — Année 1951: 53.990; année 1952: 11.63%; année 1953: 
75.520. 

Au 15 avril. — Année 1951: 51.370; année 1952: 10.350; année 1953: 
72.790. 

Au {er mai. — Année 1951: 50.130; année 1952: 39.160; année 1953: 
71.030. 

Au 15 mai. —- Année 1951: 48.370; année 1952; 38.760; année 1959: 
68.890. 

Au {er juin. — Année 1951: 415.220; année 1952: 27.910; année 1953: 
67.010. 

Au 15 juin. — Année 19:1: 41.610; année 1952: 26.660; année 1932: 
63.260. 

Au fer juillet, — Année 1951: 38.860; année 1952: 36.100; année 
1953: 60.00. 

Au {> juillet, — Année 1951: 35.190; année 1952: 
1953: 356.180. 

Au {er août, — Année 1951: 33.000; année 1952: 33.600; annte 
1953; 51.220. 

Au 15 août. — Année 1951: 31.100; année 1952: 33.600; année 1953: 
F9 Q 
53.800. 

Au {fr septembre. — Année 1951: 31.100; année 1952: 31.100; année 
193: 51.010. 

Au {3 septembre. — Année 1951: 30.000; année 1952: 93.100; année 
4953: 52.320. 

Au {er octobre. — Année 1951: 28.600; année 1952: 93.200; année 
1953: 51.870, 

Au 15 octobre. — Année 1951: 26.830; année 1952:.3:.920; annéo 
1953: 51.320. 

Au {er novembre. — Année 1951: 27.30; année 1952: 37.320; année 
1953: 53.250. 

Dans son rapport sur le budget du ministère du travail, M. de Tin- 
guy s'est atlaché à analyser l’évoution du marché du travail à 
l'aide, notamment, du tableau précédent mis à jour à la dale Ja 
pius récente. ici d 

« En résumé, disait M. de Tinguvy, les statistiques du chômage 
partiel ou tolal indiquent une certaine reprise par rapport à lan 
passé mais mettent en lumière, surtout du côté des demandes 
d'emploi, un A € ho à pe ee — _—… grd 
économique adaptée, destinée ournir du travail une Inäilli- 
d'œuvre Lo menacée, » 


41.100 ; année 


31.749; annte 


b) Le chômage à l'étranger. 


L'examen des statistiques étrangères montre que le chômage a 
subi, depuis 1950, une diminution sensible dans les pays suivants: 

Aux Etats-Unis,'où la dirninution du nombre des chômeurs atteint 
50 p. 10; 

Au Canada, où, sans étre aussi importante, la diminution demeure 
très notable; 

En Allemagne, où les progrès de l’emploi ont été très nels, 
puisque, depuis le début de l’année, la réduction du nombre des 
chômeurs atteint presque 50 p. 100. 

En Grande-Bretagne l'emploi a subi, en 1952, une dépression très 
sérieuse puisque l'indice du chômage était de 36 ge 100 supérieur 
à celui de 190 et de 63 p. 190 supérieur à celui de 1951. Mais en 
1953 on constate, depuis le début de l’année, une réduction progres 
sive du nombre des chômeurs 
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En Belgique, la situation de l’emp'oi est demeurée en 1952 au 
mème niveau qu'en 1950 et, malgré la pointe de janvier 1953, il 
semble qu’à l'heure actuelle la Belgique s'oriente vars une dirmi- 
nution du chômage. 

En revanche, en Italie, le chômage s'accroît dans des proportions 
régulières d'année en année. IL alleint en 1953 l'indice record de 
423 sans que l'on puisse envisager une améclioralion pour les pro- 
chains mois. F 

pius encore que l'évolution de chômage, la réduction de la durée 
da travail doit être pour nous un objet d'inquiétude. En effet, la 
durée du travail dans l’industrie a diminué sensiblement en France 
puisqu'elle est passée de 41,8 heures, pendant le second trimestre 
4951, à 41,2 heures pour la période correspondante de 192 et à 
43,6 pour le deuxième trimestre 1953, alors que, dans le même temps, 
la durée du travail, en Alleinagne, passait de 47,9 à 48 heures et 
restait stable en Grande-Bretagne, au Canada, aux Etats-Unis el en 
Italie. 

B. — LA DISTRIBUTION 


Nous examinerons l'évolution du mouvement des affaires dans le 
secteur de la distribution du double point de vue des transports et 
des ventes au détail Pour ce faire, nous nous référerons, comme 
les années précédentes, aux indices du tonnage et des wagons 
charzés par la Société nationale des chemins de fer français, d'une 
past, et, d'autre part, aux indices du chiffre d'aflaires des coopéra- 
tives de consommation et des grands magasins. 

Bien que ces chitfres ne donnent qu'un aspect très particulier de 
l1 question, il n'est pas douteux que l'on puisse les extrapoler 
valablement pour avoir une vue généra'e de l'évolulion du mouve- 
ment des affaires dans le circuit de la distribution. 

Par rapport aux éléments que nous avions donnés dans notre 
rapport n° 6451 sur le projet de loi portant redressement économique 
et! financier, l’évolution qui s’est inscrite depuis lors dans les chiffres 
n'est pas particulièrement probante, En effet, entre les indires qui 
figurent dans le précédent rapport et les derniers qui figurent dans 
de tableau ci-contre, se situe la période de l'été qui fut marquée, 
non seu:ement par le ralentissement traditionnel des congés payés, 
mais surtout par la grève du mois d'août. 

Aussi bien ne peut-on pas lirer plus d'enseignement de la chute 
du tonnage expédié des wagons chargés au creux de l'été que de sa 
reprise au mois de septembre. 

Néanmoins, on peut constater que les chiffres les plus récents 
font preuve d'une stabilité certaine, toul en se situant à un niveau 
inférieur aux chiffres correspondants de l'année précédente, les- 
quels se trouvaient déjà en diminution par rapport aux chiffres 
d: 191. 

I n'est pas douteux que le ralentissement des affaires persiste 
encore au niveau de la distribution: rares sont les indices qui 
permettent, à l’heure actuelle, d'affirmer une reprise même iégère 
de l'activité, 
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C. — La COXSOMWATION 


Du point de vue du commerce intérieur, les statistiques du chiffre 
d'aifaires des coopératives de consommation et des grands maga- 
sins démontrent, au contraire, qu'au stade de la consomination, le 
mouvement des affaires s'est non seulement inainlenu, mais encore 
accru par rapport à 1992. 

Pour les coopératives de consomrmalion, dont ies chiffres repré- 
sentent l'activité des régions les plus diverses de la France, l'indice 
s'est constamment maintenu au cours de l'année 1953 à un niveau 
plus élevé qu'en 1952; même au mois d'août 193, où l'on aurait 
pu craindre queiques pertubations par suite du désamorcage des 
stocks consécutif aux difficultés de transport, le chiffre es 
% points plus élevé qu'au mois d'août 1952, Quant au chiffre d’af- 

H également plus é 


4 
qu'en 1952, mais dans des proportions moindres, Ce n'est qu'au 
1 





faires des grands magasins de Paris, il est 

cours du deuxième trimestre que l'indice 19%55 a une certaine 
avance sur l'indice 1952 et, méine au mois de juillet, la compa- 
raison demeure très favorable à l'indice 195%, maigré l'avancement 
des vacances scolaires qui a entrainé un départ moins tardif de 
la population parisienne vers là province. 

Une analyse plus poussée permettrait de déceler que «cette ang 
mentation ne tient pas au progrès du secteur de l'alimentation 
générale demeuré stationnaire, mais à une forte augmentation dans 
les secteurs de l’ameubiement, de la üroguerie et de la quincail- 
erie. 

Bien qu'il ait pour partie nne indéniable caractère inflationniste, 
ce phénomène de l’augmentaiion des ventes dans le commerce de 
détail n'est pas particulier à notre pays, car on le retrouve dans 
tous les indices concernant les pays européens, 1e Canada et jes 
Etats-Unis. 

En Belgique notamment la progression se situe, par rapport À 
4950, à un niveau de 10 p. 100 supéricur, mais on doit conslater en 
493 un léger recul par rapport à 1992. 

En Allemagne la progression est, en 1953, beaucoup plus marquée 
puisqu'elle dépasse 20 p. 100. 

Quant à l'Italie, les progrès sont extrême puisqu'on peut les 
Siluer en 1953 au double de 1950. 

En Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, la progression se silue au 
S0 De 100 15 p. 100, tandis qu'au Canada elle s'élève jusqu'à 








CuaprrRe II. — L'aspect structurel de l'économie française. 


Nous n'avons pas l'ambition d'analyser, dans son détail, la struc- 
ture de l'économie française, ni même dans ses étéments les plus 
lmportants. Nous nous attacherons simplement aux problèmes les 





plus aigus qui sont celui du revenu nalional et celui du commerce 
extérieur. 
Sans doute serait-il intéressant de comnarer la strncture de l'éco- 





nomie française à la struwlure des « Hies europét ( de 
mesurer la part relative de l'industrie et de l'agriculture et, dans 
l'industrie, de comparer la part respective de la sidérurvice, des 
transports, etc. Si importants qu'is soient, ces problèmes ne nou 


, Ù 3 
paraissent pas venir au preunier plan des préoccupations actuclles 
qui sont: 

La stagnation de notre revenu national: 
La permanence du déficit de notre commerce extérieur. 


$ 1°. — La stagnation du revenu national, 


A. — LE REVENU NATIONAL 


Les progrès faits en matière de comptabilité nationi'e depuis 
quelques années peimetlent, à 1 eile, d'avoir u \ue 
relalisement précise du revenu nalional (1 

Ne serait-ce que dans le aout e des d ] Ja cla thon 
est maintenant précise, du revenu na il au coût des f du 
reveuu Hational au prix du marché, du produit nauonal bi d 
produit national net, ete 

Nous ous sommes arrètés, quant À nous, au choix fait par les 
services de s'atistiqu des Nations Uni et ii se ! 1 
a revenu nalional au coût des farleurs », Ce rime eng » tou es 
revenus gagnés de la prod ion de biens et dre sers au « r3 
d'une anme y compris le revenu net recu de l'etranger. On peut 
également le définir comme la some de tous les salaires et traite- 
ments, des lovers, des dividendes et intérêts, du revenu des entre- 
preneurs et des bénéfices non distribués de sociétés avant paye- 


ment des impols 


a) L'évolution du revenu national. 


Pour la période an'érieure à la guerre de 193, la notion du revenu 
national est beaucoup plus floue. Elle est mème singulièrement in 
precise pour la période antérieur i 191%. Rappelons à ce suiet aue 
l'on s'était longtemps aïré!té pour 1913 a biffre de 26 milliards: 


( 
mais aurès de minutieuses études, le chiffre couramment adnns 
6 Î urd'hui à 50 milliards. 

Pour les années 1929, 4928, 1946 et suivantes, le montant du revenu 
nalional est donné par le bullelin men l de s'alistiques des 
Nations Unies 

Tous ces chiffres comportant comme donnée essentielle le fac- 
teur « prix », il convient de les ramener à un dénominateur com- 


s'établit avi 











min pour en mesurer, aussi exactement que possible, lévolulion. 

Pour la péricde 1928-1952, Ja chose est uisée et nous nous réfé- 
rerons à la moyenne des prix de gros et des prix de détail habi- 
tue nt retenue en Ja matière. 

Pour la période antérieure, il est extrémement difficile de choisis 
un critère valable, Pour 4915, la commi n des comptes de la 
nation s'est arrèlée au mulliplicateur 135, ce qui donnerait un 
revenu national de 7.790 milliards en francs d'aujourd'hui 

Pour 1929. le choix d'un critère est be 1p plus délicat. Si 
l'on relient le coefficient d'évolution des prix, L'on s'anerçoit que 
les prix étaient € à peine supérieurs à ceux de 1929. Le 
revenu nalional de 1929 serait aimsi de 265 milliards de francs 1938 
ON 3.4XX) milliards de francs acluels. Or, il n'est pas douteux qu'en 
1929, année de la prospérilé, 1e revenu national était au moins 
égal à celui de 19XR8. Si l'on relient, par contre, l'évolution du prix 
d'achat de l'or par la Banque de France, on atteint le chiffre de 
45.000 milliards. En définitive, votre rapporteur général a jugé sage 
de prendre la movenne de es deux « 4 . qui d ne pour 1929 
un revenu national de 11.060 milliards de francs d'aujourd'i 


Me ANS SN NUS LUCE AT IRSC LUTTECE 


L'évolution du revenu national depuis 4937 fait apparaitre, sans 


Correclion des prix, une aimnéioralion jnporlante | 

A la vérité, reculiée par l'évolulion des prix, la progression est 
beaucoup plus modeste: de 1917 à 1952, en cinq ans, le revenu 
nalional S'est accru de 8.300 milliards à 10.200 milliards, soit une 
différence de 1.709 milliards. La progression moyenne s'établit à 


310 miiliards par an, soit 4 p. 100 sur la base du revenu national 
de 1917. 

D'un autre côlé, on peut observer que le revenn national de ces 
dernières années S'établit approximativement au niveau de l'im- 
médiat avant-æuerre. Sans doute faut-il faire une large part à 
l’incertilude des <chiff 
grandeur demeure, Aussi bien, et compte tenu des observations 
précédentes, il ne semb'e pas que nous ayions atleint la prospérité 
de 1929. 

Cette question est pour nous d'une angoissante gravité, car elle 
conditionne l'avenir de la France et sa position dans le cadre euro- 


péen. 


es en ce domaine, n'aninoins, l'ordre de 


b) Revenu nalional comparé. 


Il serait bon d'indiquer à ce sujet que le revenu national par 
habitant s'élablit pour la France en 1952 à environ %0.009 F et 
se trouve ainsi an méme niveau que celui de la Belgique et à un 
niveau inférieur à celui de la Grande-Bretagne. Quant au Canada 
et aux Elats-Unis, leur revenu national s'élève environ au double, 











(14) De ce point de vue, l'on ne saurait trop louer les travaux de 
la commission des comptes et des budgets économiques de la nation 
et du service des études économiques et financières du ministère 
des finances qui, avec des moyens extrômement limités, sont néan- 
moins parvenus à des résullalts particulièrement intéressants. 
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population. Même pour la période la plus récente où les calents sont 
établis à partir de chiffres beaucouu plus précis, une démons tr it on 
semblasle peut être apportée. 

Allant plus loin, l'étude constate qu'il existe une certaine corres. 
pondance entre la consommation alimentaire moyenne par habitant 
et la consommation énergétique. I s’agit d'une Correspondan:e, plu- 
tôt que d’une corrélation, car le lien est bien entendu plus iâche 
mais un fait demeure, « consommation alimentaire et Consommation 
énergétique vont sensiblement de pair avec le dégré d'évolution et 
l'élévation du niveau de vie qui tend à entrainer une augmentation 
de la première et se traduit également par une augmentation de la 
seconde. » 

C’est pourquoi votre rapporteur général a cru devoir, dans nn 


moment où la recession économique ne laisse pas l'être parliculiè. 
rement inquiétante et pose la questian sociale en termes doulonrenx, 
consa”rer dans Celle étude quelques pages au problème des res- 
sources énergétiques, qui se trouve, à son sens, au centre même des 
préoccupant eCOnOIHIEUE et social, 





B. — LE POIENTIEL ÉNERGÉIYIQUE 


11 était apparu à la libération que notre pays devait, hon seule. 
ment relever les ruines qu'il avait subies, mais encore rattraper le 
sijulier retard de notre équipement provenant de l'absence presque 
toiale d'investissements pendant l'entre-deux guërres. 

Aussi bien, avait-on envisasé de relever le potentiel énergétique 


is des conditions telles qu'elle eût ét6 en mesure 
place enviable parmi les pays développés. 





a) Les résullats actuels. 


Depuis 1916, progrès ont élé considérables 

En matière de charbon, la produclion s'est élevée en 1952 : 
57,4 millions de tonnes, niveau qui n'avait jamais été égalé dans lo 
passé, même pas en 1929 (5% millions). Ce chiffre parait d'autant 
plus salisfaisant que le rendement par poste fond s'est accru de 
40 p. 100 par rapport à 1930. 

Quant à léie ‘tricité, les progrès ont été, dans ce domaine, les 
plus apparents puisque la production a doubié depuis 19936, tant en 
ce qui concerne l'étectricité hyaraulique que l'électricité thermique, 
Comparée avec des chiffies de 3929, Ja prodaelion totale de l'éiectri- 
cité est passce de 15 miiliards de kilowalts à 40 milliards {la pro- 
duction hydraulique passant de 6,6 à 22,1). 

En ce qui concerne le pétrole, la production na 
très faibie, continue à progresser d'année en année, Elle était de 
72.009 {onnes en 19%: elle dépasse 250.000 tonnes à l'heure actuelle 

Au total, depuis 1956. les progrès ont été certains. Mais la question 

ut se poser de savoir si nous avons relrouvé et largement dépassé 
le pelentliel de 1929. 






onale, bien que 


b) Les progrès. 


De ce point de vue, J'en retiendra les difficultfs d'établir une 
coinparaison valable sur une période aussi étendue par suite, notam- 
ment, des différences de moyens statistiques d'une époque à l'autre. 
En outre, pour faire maece des diverses prodnclions énergétiques, il 
faut es grouper sous un dénominateur Cornmun. La coutume veut 
en ce domaine que l'en converhsse électricité, fuel, tourbe, gaz, etc., 
en houille. Nous nous sommes arrêtés aux facteurs de conversion 
retenus par Jes statistiques des Nations Unies dans l'étude sur les 
ressources mondiales en énergie (1). 

En particulier, pour l'électricité, l'équivalent en honille énergé- 
tique a été élabli d'après le rendement ordinaire des centrales 
électriques, c'est-à-dire: 1929 = 0,9; 1917 = 0,7; 1919 et années sui- 
vantes = 0,6 


90.109 
(1929-1952). 
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47,6 49,3 52,5 55 57,4 

10,4 11,2 16,2 21,2 29 1 
1,28 6,78 9,72 12,76 13,11 
54,88 56,08 c2,22 67,76 78 84 
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en matière de rendement thermique). De la sorte, un hiatus grave 
existe par rapport à la mgle d'expansion économique qui veut que 
la consommalion d'éjectricilé double tous les dix ans. 


c) La reiativité des progrès. 


Si l’on compare les chiffres de 1952 à ceux de 1929, compte tenu 
de l'évolution de la popuiat ion, on e aperçoit qu'en 1929 chaque 
Français di sposait d'un potentiel énergé tique équiva:ent à 1.170 kilos 
de houille; à l'heure actuelie it dispose de 1.660 kilos, Rien qu'en 
pros ression, ce chiffre demeure insuffisant, puisqu'il est à peine 
supérieur au critère de 1.500 kilas choisi par les etatisticiens des 
Nations Unies pour distinguer Jes pays sous-développés des pays 
éc »nomiquement ex Jl lués. 


1929- 1950 “statisti al 





En World energy su pplies in $e! ected Years, 
papers series J no 1 x Ü. N. seplember 1952 
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_ …mhtitehs 
Lorsqu'on la compare au progrès de la production mondiale, cette 
progression parait en revanche singulièrement faible: 143 p. 100 
en vingt-trois ans, c'est une augmeniälion moyenne d'un peu moins 
de 0.5 p. 1400 par an. d 22 

Or. de 1929 à 1950, pendant que la production énergétique fran- 
caise demeurait à peu pnès siationnaire, Ja production mondia!e 
de l'ensemble des sources commerciales d'énergie s'est accrue au 
rythme de 1,9 p. 100 par an et mème pendant ja pe riode de 192237 
à 19%, le taux annuel d'augmentalion s'est élevé à 2,5 p. 100 
ÿ cette augmentation, les parts relatives dn pétrole, du faz 
t de l'énergie hydraulique dans la production totale ont augmenté, 
‘ndant que celle du charbon a été ramenée de 76 p. 100 à 58 p. 10. 
1e pus, la répartition géographique s'est modifiée, les progrès ayant 
té beaucoup moins importants en Amérique du N 1rd et en Europe 
que dans l'U. R. S.S., 1 Océanie et les régions les moins déveioppées, 


nn ms (9 


d) La nécessilé d'investir. 


Sans doute les progrès de la France doivent-j'e la rapprocher 
des pays les pus développés (n'est-ce point chez ces derniers que 
l'on trouve les progrès les moins importants ?) et l'éloignenti's 
les pays sous-déveioppés qui ont connu, eux, les grogms les pius 
impressionnants. 

À ja vérité, ce demi-sommei!: nous conduit insensiblement dans 
l'aire des pays sous-développés. 


0 : ’ ! - 
herchera-t-on ailleurs une démonstration plus évidente de la 
néceæité de développer intensément notre potentiel énersétique 
par des investissements dans les charbonnages, l'éectricité et le 
‘a ? 
roe 1 


L'investissement n'est certes pas une fin et rien ne nous paraît 
plus étupide que de consiruire des barrage pour la vanité de couïer 
ju ciment, et faire des forages pour le paisir d'épuiser des crédits. 
Bien au contraire, il faut assorlir nos investissements d'un rende- 
ment qui porte à la fois sur la rapidité et sur l'efficacité, I! faut 
écarter d'eux toutes les mesures sompluaires, toutes les construc- 
{ 
I 





ions de l'esprit, tout ce qui ne peut inscrire dans le temps le 

1 rapproché un progrès réel de nos réserves en énergie. 

ba point de vue auquel nous nous placons, nous ne pouvons 
a'frmer qu'avec force l'urgent besoin de réaliser rapidement et au 
moindre prix un déveioppement exceptionnel de notre potentiel: 

Rapidement, car il éet urgent que la France ne se laisse point 
distancer dans celte course à la puissance économique ; 

Au moindre prix, car il faut réaliser beaucoup et surlout, ne 
point grever pour des générations entières le prix de revient de 
nos industries consommatrices, (Ainsi que nous le verrons pius 
bin, l'importance du facteur « énergie » dans la formation du prix 
de marché fait que toute erreur dans le dymaine de l'investissement 
énergétique se paye cher et se paye longtemps.) 


e) La consommation d'énergie. 


Sans doute ne nous éommes-nous placés qne du paint de vre 
de la production alors que le vérilable problème esl celui de la 
consommation. 


Per NS LORS ENS Lu LR US CL. 615.6 NÉ 0e 4 


C'est en effet des ressources totales dont nous disposons qne 
dépend le sort de notre économie et il y a lieu de noter que Îles 
chilfres de nos disponibilités totales sont supérieurs à ceux de notre 
production, 

Pour le charbon, le volurne de nos importation représente une 
part importante de notre produstion, Quant aux produits pétroliers, 
nous :es imporlons à peu de chose près en totalité. Nous les raffi- 
nons aclueïlement à 400 p. 100, alors qu'en 19% une partie était 
encore raffinée à l'étranger. 


MR Tr CREME MMM MEN CII EEE UN CT CC 


Ainsi nous trouvons-nou:, pour une large part, sous Ja dépen- 
dance de l'étranger. Si nos exportations compensent en partie nos 
importalions, c'est uniquement grâce à la réexportation de produits 
importés (raffinage du pétrole), de telle sorte que notre déficit éner- 
gétique peut difficilement trouver sa solution dans l'exportation. 

Certes, notre déficit global est moins élevé qu'en 193$. Depuis 4917 
cependant et malgré quelques améiiorations passagères, il parait 
devoir se maintenir au niveau de 20 millions de tonnes. 

Celle situation est d'autant plus grave que nous ne pouvons pallier 
Par des exporlalions de produits agricoles ou de produits fabriqués 
ce déséquilibre fondamental. Notre commerce extérieur tout entier 
souffre, à la vérité, d'un déséquilibre chronique dont l'importance 
doit être soulignée. 


8 II. — Déficit permanent du commerce extérieur. 


Avant la guerre de 1999 le déficit de notre commerce extérieur 
n'avait pas le même caractère de gravité car il était compensé par les 
revenus des capitaux placés à l'éiranger. 

Toutefois on ne peut manquer de regretter que cette situation ait 
conduit à scléroser l’économie française qui, habituée à vivre sur un 
déséquilibre permanent, n'en mesurait pas l'importance et n'en 
appréciait pas la portée. 

En particulier notre déséquilibre énergétique n'apparaissait pas 
sous son véritable jour et cela explique — sans cependant le justi- 
fier — que nous ayions vécu {oute la période 1920-1939, sans procéder 
à des investissements, même conservatoires. 

Celte situation a, d'un autre côté, contribué à émousser en nous 
le désir de lutter contre la concurrence étrangère à l'intérieur comme 
à l'extérieur: protégeant à l'intérieur notre production agricole nous 





nous sommes, par là même, condamnés à ne pas rechercher des 


débour4 és qui auraient pu lui assurer, à l'extérieur, las é de la 
vente et la rémunéralion de son effort. 

Après la dernière guerre, la reconstil vn du pot l é je 
mique, qui n'a pas apporté de modification importante à la situation 
d'avant-guerre, a conduit tout naturellement à un déséquilibre ana- 
logue. Mais, à la différence du passé, nous ne bénéficions } des 
ressources de nos placements à l'élranger que nous avons ci 
contraints d’aliéner pour relever nos ruines, 

Aussi bien le déficit prend-il une forme d'autant plus inquiétante 
que, du point de vue monétaire, il affecte essentiellement le r 
des monnaies fortes. Du point de vue purement économique, il n'y a 
lieu cependant de ne « ‘rer que l'cq bre de impo ! et 
des exporlalions en distinguant cependan è CoHIMnHerCe avt À rali- 


ger de celui concernant ;àa France d'outre-mer 


a) Le déséquil bre global du co erce eitéricur. 

Le déséquilibre global ne paraît pas d'une importance € tions 
nelle puisque, pour les années 1951, 1992 et 1993 11 se silue aux aich- 
tours de 40 p. 40) du montant des imporlalions. 

En 1950, 1 ré naï na ne faut 2 
de vu l | li | ‘ 
ner ée tent S ( aux imp ; 
tele sorte qu'à 1 1 de l'étrang \ des prof 3 
Hnporial 

C'est ainsi qu 1950, alors que l'équilibre était réalisé, no di 
cit à l'égard d l'étranger att n 10 I fin Fn 14,1 ce 1: à 
déficit s'est evé à environ 60 p. 100. | ! » jl était d p. 109 
et si, en 1 1 pa t'é're ram \ d propo nt \ graves, 
il nen demeur is moins im! nt. ' du n 
tembre dernier font tre un défitit ir l'étraneg q | t 
53 p. 100 de nos exportatio 

b) Le commerce cerléricur par group {fs d'utilisation. 

Lorsque l'on considère les mouveme! in commerce extérieur 
par groupeinents d'utiiisalion depuis 19%), on n'apercoil pas Ge Imoûij- 
ficalions sensibles dans Les divers secteur 

Les importations de l'Union française en produits d " 
l'alimentation humaine sont toujours à un niveau ès supérieur 
à celles de l'étranger. Pour les malières pren et demi a 
c'est l'inverse, puisque les importations de l'étranger se situent au 
décuple des importations de la France d'outre-mer. Il en est ae 
mème pour les produits fabriqués dont les importations 4 ji 
mer forment un chiffre dérisoire par rapport à celles de l'étranger. 
En ce qui concerne les exportations, l'évolution n'est guère sensible 
pour les matières premières et demi-produits, En revanche, pour 
l'alimentation humaine, les exportations vers l'étranger sont alkées 
en diminuant tandis que celles vers la France d'outre-mer, après 


un léger essor, se trouvent ramences en septembre 1953, au niveau 
moyen de 1959, 

Pour les objets fabriqués, les exportations vers l'étranger ont 
connu en 491 un certain essor qui a diminué par la suite, En 
septembre 1953, les exportalions de produits fabriqnés vers la France 
d'outre-mer son revenues au même niveau qu'en 1950. 

Au total, on voit que les diminutions d'exporations portent sur 
les produits destinés à l'alimentation humaine, les matières pretnieres 
et demi-produits pour l'industrie et les objets fabriqués à destination 


E A }! 





de l'outre-mer. Les restricHons d'imporiations consécuuves à laggra- 
vation du déséquilibre de Ja balance, ont porté moins Sur le se r 
énergie que sur l'alimentation humaine en provenance de l'étra r 
et plus particulitrement les matières preinières et dermi-produits 
à destination de l'industrie. 

On voit là la gravité des restrictions d'importatior nisque Ja 


part relative des matières premières se réduit d'une anse sur l'autre 
Le maintien des importations de produits énergétiques est, en revan- 
che, contrebalancé par un déveloprement de l'exporlation des pro- 
duits pétrole rs. 

En définitive, Ja diminution progressive des importations 
matières premières et de dermi-produits nous conduit inéluctable 
ment à l'asphyxie économique, Comment espérer, dans ces condi- 
tions, développer les exportations ? Comrnent ne pas voir que nous 
pénétrons ainsi, dans des conditions particulièrement défeclueuscs, 
dans un cycle difficilement réversible ? 








€) La structure du commerce extérieur. 


4. — Les déséquilibres par valeurs. 


Lorsqu'on examine la structure des importations et des exportas 
tions, l'on ne peut manquer d'être frappé de certaines anomales. 
La plus flagrante concerne l'alimentation humaine qui, en #92, 


a creusé un déficit moyen mensuel de 29 rmilliards, se répartissant 
à raison d'un tiers pour l'étranger et des deux autres tiers pour ja 
France d'outre-mer. 

En second lieu, le déséquilibre en matière d'énergie provoque 
un déficit mensuel de 16 milliards malgré une exporlätion de plus 
de 2? milliards sur les territoires d'outre-mer. 

Enfin, les matières premières et demi-produits pour l'industrie 
s'établissent en déséquilibre avec un déficit moyen de 43 mil'iarés. 

En revanche, ce sont les produits fabriqués pour la consormma- 
tion qui viennent en tête dans les excédents avec une moyenne 
mensuelle de 25 milliards. 

Quant aux produits fabriqués pour l'équipement, ils s'inscrivent 
pour un excédent mensuel de 7 milliards. 
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9, — Les grandes mastes de transactions 

Lorsqu'on prend les chiffres les plus récents qui sont ceux des 
dix prerniers mois de 1953, on voit que, dans les importations, Ja 
Il la plus importante {27 p. 100) provient des produits destinés à 
l'alimentation humaine et qu'en second lieu, pour une masse à peu 
] CŒuir lente \it HE ies INAdAtIeres premières el dernii-pl Hiuits 
« one industrielle pour l'industrie, et les imalères et demi pro- 
Ü d lé Né pour &inuu 

Qu 1 l'énergie, ell ervicntl po 18 p. 100. 

En ce qui concerne les exportalions, Ja masse Ja plus importante 
vient d produits d'origine industrielle à destination de l'industrie 
(5 p. 10). 

| econd lieu viennent les produits de consommation non dura- 
1 pour 27,9 p. 1:40, 

Onant à l'énergie, le mécanisme des réexporlalions de combus- 
tible liquide raffiné fausse pour une large part le problème et si, 
du point de x purement monétaire un équilibre peut être trouvé 
sur ce plan particulier, la posilion économique générale n'en est 
nullement modifice car nous demeurons de la méme façon grave- 
ment irés de l'élrans 

Conclusion. 

L'exame ommaire de la structure de nofre commerce extérieur, 
tee qu'ele apparait dans les tabieaux concernant les années 1952 
et 1953, indique clairement la marche à suivre pour rélüblir une 
à Liiofi QUE Hi à qu lrop uurce, 

C'est, en premier lieu, dans le domaine agricole qu'un effort excep- 
tionnel doit être entrepris en vue, d'une part, de limiter les impor- 
tations, d'autre part, de développer les exportations, qui, pour un 
pays comme le nôtre, paraissent singulièrement dérisoires. 

En second lieu, il faut à tout prix nous libérer de la sujétlion que 
provoque notre déficit énergétique, en développant nos inveslisse- 
jnents et en favorisant par tous les moyens les économies d'énergie. 
be ce point de vue, il n'est pas douteux qu'une meilleure utilisation 
des machines à vapeur notamiment, accroitrait le rendement éner- 
£ favoriserait de la sorte la réduction de notre déficit. 

Sans doute, la recherche d'un équilibre de notre balanre commer- 
ciale commande-t-el'e une réforme totale de notre appareil de propa- 
gande à l'étranger ainsi qu'une modification radicale de l'orientation 
de la plupart de nos industries, Mais il imporle que l'on prenne 
rar ience du probème d'ensemble qui porte à la fois eur l'agri- 
( e et sur les ressources énergéliques; cela exige que l'on 
s'attache à promouvoir une po'iltique d'expansion et que l’on mette 
Î à cet empirisme quotidien qui nous conduit aux plus graves 
déboires, 


Il s'agit en effet des questions les plus graves qui puissent se 
poser pour un pays, à Savoir: 

L'indépendance économique, sans laquelle on ne peut prétendre 
] er pour une grande natior 

La stabilité monétaire, sans laquelle il! ne peut y avoir de stabilité 
politique et de progres social. 


Le ralentissement de notre production industriel'e, le déséquilibre 
erratique de notre production agricole, la persistance d'un déficit 
commercial excessif commandant des solutions rapides si l'on ne 
veut que S'inscrive bientôt, dans l'ampulalion monétaire et la hausse 


des prix, la déchéance polilique, la décadence économique et Ja 
u£reesion su iale, 


TROISIEME PARTIE 
LES CONDITIONS DE LA STABILITE FINANCIERE 


Pour l'O. F. C. E., inflation et déflation sont des calamités écono- 


Mmiques: seule, Ja stabilité financière est susceptible d'asurer le 
developpement de la production, d'encourager l'épargne et d'orienter 
utilement la formation du capital, 


La silualion financière d'un pays, dans l'état actuel de l'évolution 
économique, ne se présente plus toutefois éous la forme simple 
qu'elle revêlait au cours de la longue période qui précéda la pre- 
micre guerre mondiale, Il est devenu nécessaire d'établir une dis- 
tinclion précise entre la situation financière intérieure et la situation 
Jinancière extérieure, non sans que l'une et l’autre ne soient liées 
par des inter-réactions importantes. 

Cette complication progressive du problème monétaire et finan- 
cier doit être brièvement évoquée en théorie et en pratique, afin 
d'éclairer un peu l'analyse de Ja silualjon financière aclue.le de 
nolre pays. 


Cnarirre Ier, — Le passé. 
1 — EVOIUTION DE LA DOCTRINE MONÉTAIRE 
a) La période classique. 
Jusqu'à la première guerre mondiale, la monnaie servait à 
mesurer la valeur, à faciliter les échanges et à conserver la richesse. 


Däns la plupart des pays l'unité monttaire élait définie par référence 
à un cerlain poids d'or. 





Toutes les banques d'émission échangeaient à vue la monnaie 
nalionale contre de l'or et celui-ci constituait un moyen de règlement 
international qui assurait la liberté des transactions, 

La stabilité des échanges était alors assurée par l'arbitrage de spé- 
cialistes qui orientaient sur le marché international les placements 
des épargnants de l'Europe entière el rélablissaient ainsi l'équilibre 
des balances de payement 





— 

Tout mouvement inflationniste éventuel était généralement étoutré 
avant de devenir réellement dangcreux: la hausse des prix 
sait les exportations et accroissait les importations, déséquilit t 
ainsi la balance des parements. Ce déséquilibre entrainait alors 
une perte des réserves d'or de l'institut d'émission; ce dernier 
pour respecter Ja relation Iégale entre son stock d'or et Ja circulation, 
provoquait une réduction de la masse monélaire globale par le reje- 
vement du taux de l’escompte. Enfin, ce relèvement de taux freinait 
les opérations de crédit et ralentissait ainsi l'inflation. 

C'était donc un mécanisme pratiquement aulomatlique qui acssn- 
rait en ce temps-là aussi aisément la stabilité financière extérieure 
que la stabili*é financière intérieure. 

Dans de telles condilions, les crises économiques, qui se produi. 
saient à intervalles réguliers, n'étaient pas atténuces dans leurs con- 
séquences. Bien au contraire, les entreprises faibles ou gérées de 
façon imprévoyante étaient éliminées sans pitié. Le prix de la crise 
était alors payé non pas par le pays tout entier, mais seulement par 
les épargnants et par les travailleurs liés aux entreprises ainsi 
éiiminces. 


b) La période d'entre deux guerres. 
ÿ 


La guerre de 1914-1918 a singulièrement modifié les données 
du problème. Ce rôle d'intermédiaire neutre que la monnaie avait 
Joué fusque là dans les échanges fut transformé en action ecréalrice 
de richesses. Les besoins militaires, sociaux ou industriels dépas- 
saient largement es ressources budgétaires: il fallut recourir à 
l'emprunt — jugé préférable à l'impôt — ou à l'émission sur 
contre-partie du papiéf monnaie; on en vint même, par un souci 
d'orthodoxie financière émouvant, à créer du papier Imonhaie pour 
couvrir des emprunts. 

Quel que fût le procédé, le résultat était le même: l’inflalion, 
qui avait à l’origine trouvé sa justification dans la conduile des 
opérations militaires et dont le développement se justifia plus encore 
pur la nécessité de réparer les dommages causés par la gucrre. 

Ce fut alors en Europe une véritable épidémie d'inflation, qui 
provoquait une aclivilé économique réelle, mais faisait croitre aveu 
glément les entreprises malsaines aussi bien el même plus rapide- 
ment que les entreprises saines. 

En sens inverse, la Grande-Bretagne trouva dans son civisme 
et dans son orgueil national la force de juguler l'inflation et de 
rendre à la livre sa valeur d'avant guerre. Mais la déflation néces- 
saire réduisit l'activité de la production et les Anglais parèrent 
injustement par une crise économique leur courage et leurs efforts, 

Seule, la Tchécoslovaquie sut alors arrêter la chute de sa monnaie 
sans chercher à la revaloriser; de la sorte, les rigoureuses mesures 
anti-inflationnistes qui furent prises n'eurent pas de répercussions 
déflationnistes fâcheuses. 

L'importance des mouvements économiques constatfs durant cette 
période d'entre les deux guerres transforma donc la théorie « neu- 
traliste » de la monnüäie en théorie « activiste ». La monnaie 
n'apparaissait plus cormme une simplification des relations écono- 
miques: sa manipulation s'était révélée comme le moyen de slimu- 
ler ou de ralentir cette aclivilé. 


c) La période actuclie. 


L'influence de la monnaie sur l'économie, arrès avoit été mécons 
nue, fut, bien entendu, surestimée et les manipulations monclaires 
äpparurent rapidement comme une panacée économique. 

Après avoir lié étroitement la monnaie à l'or, il parut alors 
inulile d'imposer des limiles à sa liberté. Tout ralentissement de 
l'économie, quelle qu'en fût la cause, exigeait alors une injection 
de crédits et un développement des signes monélaires. Mais un 
remède peu connu risque souvent d'être imprudenument administré 
et de faire plus de mal que de bien; aussi, dans de nombreux cas, 
ces opéralions aboutirent-elles à une inflation grave. 

En ellet, de telles manipulations ne tenaient généralement aucun 
compte de l'équilibre nécessaire entre l'offre et la demande. 

Or, s'il est économiquement sain de ranimer une économie en 
sous-emploi par un accroissement arlificiel de la demande, il devient 
malsain d'accroître la demande devant une offre limitée par la capa- 
cité de production. Dans ce dernier cas, l’excès de la demande pro- 
voque une hausse des prix, c’est-à-dire une chute de la monnaie. 

En réduisant en revanche la demande par des mesures déflation- 
nistes, destinées à « éponger » le pouvoir d'achat excédentaire, le 
Gouvernement peut alors arrêter la hausse des prix et maintenir sa 
monnaie. 

En vérité, « la monnaie ne dépend plus, dans l'optique actuclle 
des problèmes économiques, de certaines règles qui la reliaient à un 
stock de métal précieux dont le montant pouvait résulter de circons- 
tances tout à Fit accidentelles et fortuiles; la monnaie doit être 
reliée au volume des biens et des marchandises disponibles, et ceci 
est un très grand progrès. 

« La base de tout, le fait économique fondamental, c'est la 
production, c’est la création de richesses. Cela, nous le senlons tous 
instinctivement. C’est un fait très salisfaisant que la monnaie y soit 
scientifiquement et techniquement rattachée. » 

Aussi, « l'action monétaire est devenue un moyen essentiel de 
Ja politique d’une nation moderne. 11 y a cinquante ans, les théori- 
ciens recommandaient aux pouvoirs publics de ne pas s'occuper de 
la monnaie, de ne pas y toucher, Aujourd'hui, compte tenu des 
crises économiques qui se produisent périodiquement, avec les 
souffrances qu'elles provoquent, d’une part, comple tenu des trou- 
bles de toutes sortes qu'entraîne l'inflation, d'autre part, les gou- 
vernements ne peuvent pas rester neutres, indifférents et jinac- 

8. 

« L'homme d'Etat n'a plus le droit d'ignorer (et de laisser 
ignorer au peuple) que, mal gérée, Ja monnaie entraine des ravages 
matériel et moraux inacceptables, contrarie le progrès social et 
<onpromet l'indépendance du pays mais qu'elle peut aussi contribuez 
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puissamment à la lutte contre la misère, contre les erises, contre les 
injustices sociales, si elle est administrée avec clairvoyance, avec 
Jucidité et — il ie faut — avec courage. » (1) 


II, — L'ÉVOLUTION MONÉTAIRE DE LA FRANCE 
pour trouver un exemple d'évolution monétaire instructive, point 
n'est besoin de chercher au delà de nos frontièt la politique 
muonétaire française depuis 1914 suffit, et les erreurs répétées qui la 
caractérisent fournissent d'excellentes lec( 


)nS 


a) La première guerre mondiale, 


En 1914, la confiance dans l'or était très largement ancrée dans 
l'esprit de la population française, que les expériences de Law et de 
la Révolution avaient pour longlemps dézoutée du papier monnaie. 

Pourtant, dès le mois d'août 1914, la convertibilité du franc en 
or fut suspendue et la Banque de France fut autorisée à doubler 
pratiquement le nombre de billets en circulation, Puis, en septembre, 
le lancement des bons de la défense nationale permit de créer le 
fameux circuil: par l'émission de bons, l'Etat absorbait les francs 
créés « en excédent des besoins de la circulation » et avec le produit 
des bons placés il relançait ces mêmes francs dans la circuialion, 
dont l'excédent revenait s'investir en bons, etc. 

Au total, entre le 1° janvier 191% et le 4er. janvier 1919, plus de 
55 milliards de francs de bons de la défense nationale vinrent gonfler 
une dette flottante qui dépassait à peine le demi-milliard en 1914 et 
la circulation monclaire quintupla, passant de 5.71% millions de 
francs à 90.250 mnillions de francs. Quant au coût de la vie, il fut 
multiplié par 3,5. 

Alors qu'il eût suffi d'une politique financière saine pour revalo- 
riser parüellement le franc, l'euphorie de la virtoire poussa les 
dirigeants au « dévergondage financier » de 1919. L'inflation se 
développa mais elle ne provoqua d'inquiétude officielle que par sa 
conséquence normale, la hausse du dollar et de la livre. 

Pour y mettre fin, le Gouvernement ne trouva qu'un moyen: 
tenter de rembourser les avances consenties au Trésor par la Ban- 
que de France . Mais, après qu'il eût réussi à reverser à la banque 
en plusieurs fractions une sornme totale de 5 milliards de francs, on 
s'apercut que la circulation des billets n'avait pas diminué mais au 
contraire légèrement augmenté, tandis que les réserves d'or ne 
variaient pratiqueinent pas et que le franc continuait à perdre de 
sa valeur, 

Ces quatre ans d'efforts pour rembourser 5 milliards de francs à 
la Banque furent annulés en 1925, quand le plafond des avances dut 
être relevé de f7 rmilliards et dem en moins de douze mois afin 
d'assurer le remboursement des bons de la défense nationale venus 
à échéance, 

Dès lors, la crise se précipita, malgré l'optralion sur la livre et 
sur le dollar réalisée par l'intérmédiaire des banques Lazard et 
Morgan. « 

Il fallut toute l'énergie et tout le prestige du président Poincaré 


pour renverser Ja tendance et réaliser une stabilisation de fait du 
france, qui ne redevint toutefois convertible qu'en 19%%8, alors que 
tous ies grands pays étaient revenus depuis longtemps à l’étalon or. 


En fixant la valeur du france à 58,95 mz d'or au lieu des 29.32 mg 
de germinal, le Gouvernement spoliait les rentiers mais il rélablis- 
sait l’élalon or en rendant au france une valeur certaine et en 
permettant de réévaluer l'encaisse de la Panque de France, ce 
qui laissa à l'Etat un bénéfice de plus de 16 milliards, 


b) La crise économique de 1929. 


Tardivement établie, la nouvelle valeur-or du franc fut rapide- 
ment compromise par les événements internationaux: la crise mon- 
diale de 1929 provoqua la dévaluation de la livre, qui tomba de 
121,21 F en 1928 à S0,21 en 19%, puis celle du dollar, qui tomba 
de 25,52 F en 1928 à 15,07 F en 1934. La France fut alors le seul 
grand pays dont la monnaie avait conservé sa parité de 1929. 

Or, la livre ayant été dévaluée de près de 30 p. 100 et, s'étant 
ensuile alignée sur le dollar, dévalué de 40 p. 100, il était, en tout 
ctat de cause et en particulier en raison des graves perturbations 
subies par noire balance commerciale, impossible de réaliser en 
France une déflalion compensairice, 

La tentative de défiaton effecluée en 1934, eût-elle réussi, n'en 
élait pas moins insuffisante: elle fut en outre entravée tant par la 
diminution des recettes fiscales qui rendait inefficaces les efforts de 
déflalion des dépenses budgétaires, que par la proliféra'ion des 
mesures de prolection prises par l'industrie et le commerce, qui 
empècha toute baisse efleclive des prix. 

L'échec de la déflation aurait dû normalement entraîner la déva- 
luation, mais auparavant eut lieu une tentative de «reflation s 
(c'est-à-dira d'inflation dirigée). Celle tentative consista à relever 
les salaires en réduisant la durée du travail, ce qui diminua le 
chômage mais accentua l'écart entre les prix français et les pris 
étrangers. 

Le Gouvernement s'étant vu refuser la création d'un contrôle des 
changes, les capitaux s'enfuirent de France. Ainsi, en un an, Île 
Stock d'or se réduisait de plus du tiers, tant en raison du déficit de 
la balance des comptes que de la thésaurisation. 

La dévaluation s'imposait. Elle eut lieu en octobre 19%: au lieu 
d'avoir une parité fixe de 58,95 milligrammes d'or fin, le franc 
devenait «élastique » et pouvait osciller entre un «plafond» de 
444 milligrammes et un «plancher» de 38,7 milligrammes. La 
réévaluation de l'encaisse or de la Banque fut effectuée au 
plafond et donna plus de 17 milliards de francs dont 10 furent aftec- 








(1) Pierre Mendès-France: « Le rôle de la monnaie dans la vje 
polilique » (décembre 1951). 
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c) La deurième guerre mondiale 
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Dans le même temps, l'Eflat couvrait 1e de t budget » en 
recourant à Ja Banque de France. 

C'est le 25 décembre 1915 que le Gouvernement francais établit 
la nouvelle parité du franc. 


Le taux du dollar avait été établi en Afrique du Nord à 50% F en 


1 
novembre 19:32, puis à 950 EF en fevrier 1915 iux et ( 
%W) F pour la livre avaient élé introduits en Fra ( 
1915. Le déroulement de Ja conjoncture ne permil is d 
de fixer en décembre 19:35 un taux même voisin de celui-ci: de  F, 
le dollar fut p rté à 119,10 F et la livre passa de 200 à 150 F. 


En outre, afin d'effectuer la traditic 





, 

tion de l’encaisse or de la Banque dd | 

prix d'achat de l'or par la Banque serait ca l'après le « 3 

mondiai de l’ et s'élablirait à 2%1.025 F par 1} 

gramme de it de la réévaluation dépassa 115 mi 
: 





liards. 1 ppa à 1 

Dès juillet 196, les prix avaient rejoint la monnaie au coeffic'ent @ 
par rapport à 1939. 

C'est à ce moment que fut réunie la ronférenre dite du Palais- 
Royal, dont la meilleure critique a été faite par M. Georges Boris: 

« Lorsqu'en juillet 1916, le Gouvernement, alors at ivoir, 
posa, — comme il était normal de le faire à la fin des grandes. pénu- 
ries ré<uitant de la guerre — d'établir un nouvel équilibre des pr:x, 
il eut l'idée de mettre en présence, dans une conférence tenue au 
Palais-Royal, les grands groupements d'agriculteurs, d'ous 
d'industriels. Tous demandérent des hausses de prix ou de salaires. 
Le Gouvernement, au lieu d'exercer un arbitrage (difficile sans 
doute) consistant à effectuer les ajustements nécessaires au niveau 
de prix le plus bas, préféra laisser les intéressés se débrouiller entre 
eux. 11 advint ce qui devait arriver: chaque partie concéda aux autres 
les relèvements que celles-ci réclamaient à condition d'obtenir ceux 
qu'elle-mème demandait: ainsi les représentants des syndicats ou- 
vriers, agricoles et patronaux pouvaient se présenter devant ceux qui 
les avaient mandatés avec un bulletin de victoire et qui donnait 
satisfaction — satisfaction purement nominale bien entendu — 
leurs exigences mmaxima » (1). 

La hausse de 25 p. 100 des salaires qui fut alors décidée ne profita 
pas longlemps aux salariés car ils furent rapidement dépassés par 
les prix qui prirent alors résolument la tête de la course inflalion- 
niste, 

La nécessité d'assurer la reconstruction et l'équipement du pays 
ajoulait encore à l'inflation. 


3 





(1) Georges Boris: « Monnaie. Progrès, stagnation el décadence », 
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bre 195#6, le coefticient 8 ayant été atteint, le Gouver- 


£: 4 ’ 
nent tenla de donner un coup d'arrêt à la hausse en décrétant 
une bai autoritaire de 5 p. 100, tentative renouvelée fin février. 





Le coup d'arrêt ne fut qu sursis: la hausse reprit en mai et le 
{ t 12 par saoport à 1939 fut atteint en décembre 1947. 

Une mouvelle hausse des salaires fut alors consentie à la suite 
d: Û qui se produisirent à l'époque: elle poussa les prix au 
coefl t 19, dès févrer 1948 

La rapidité de ja ha des prix français dépassait largement 
celle de la hausse des prix mondiaux ct il devenait impossible 
d'e dans des condilions normes, Une nouvyelie dévaluation 
parul il moyen d'améliorer la s'tuation, : 

C'est à la fin de janvier 1938 que la valeur du dollar fut portée 
de 119 F à 214 F et celle de la livre de 480 à 861 F. La dévaluation 
fu con uce de la création d'un « marché libre » des devises et 
d'u rché officiel de l'or, destinés à supprimer la prime de clan- 
ü . 

\u marché libre des devises furent cotées les seules monnaies 
convert s: dollar, escudo puis franc suisse. 

Au début dn fonctionnement du marché libre, les importations 
en deiices colées à ce marché furent réglées sur la base 
d rs aibre é'anli à 300-310 F, à l'exception des produits essen- 
tic irbon, pétrole, corps gras), réglés au cours ofliciel de 214 F, 
’ les exportalhions ctatent réglées sur la base du cours 
I en c'estadire de la movenne entre le cours libre et le cours 
o! cot 260 F environ, Mais, à la fin du mois de mars, impor- 
LE et orlations étaient réglées sur la base du cours Inoyen. 

| mesures de rigueur budçélarre et d'ajustermenis econn- 
ni l minent la nent des prix industriels sur les prix 
ä — furent prises à l'époque. En outre, c'est à ce moment 
qi t la polilique de restriction quantitative du crédit. 
g pit de six mois fut suivi d'une nouvelle poussée inflation- 
1 bes octobre, le cours officiel du dollar fut porté de 211 F 


à 26: F, qui était alors le cours moyen. La livre passa en même 
temps de 861 à 1.062 F et les auires Inonnaies furent également 


I rix n'en alleignirent p moins le coefficient 20 par rapport 

À 1929 à la tin de 1938, mais la stabilité ful pratiquement atteinte 
n 1419 maaintenue jusqu'en juin 1950. 

TDe N tements monéläires - eurent lieu durant cette période 
— les derniers à ce jour — en avri 1949 et en septembre 1949. 

En avril 4919, Je cours moyen du dollar fut porté à 272 F et les 
al monnaivs furent alignées Sur €C Cours; J 

En ptembre 1919, lors de la dévaluation de la livre, le cours 
moy lu dollar fut supprimé et seul subsisla le cours libre, qui 
fut red de 6 p. 100 et porté à 350 F. Le niveau du dollar fut 
ainsi porté de 272 à 30 F oit un relèvement de 28 p. 100 — 
et les autres monnaies suivirent, la livre ayant été ramenée de 

{ uso F 

Î sait, celle f non plus de consacrer une perte de valeur 


du france, mais de suivre én partie la dévaluation de la livre, 
rence internationale de la zon# 


i ë ] ir souicrnir Ja Co 
stei 

KL Corte vint remettre tout en question. Alors que Ja 
Fr vait résisié calmement à la frénésie de stockage qui sévit 
a du mondi à printemps de 1%51, elle mañifesta une sensibi- 
| | lire à Ja hausse des prix mondiaux qui s'ensuivit. Un2 
] 4 pousse d'inflation de caractère purement psychologique 
se développa et fut consohdée par l'intervention du Gouvernement, 


qui releva les prix agricoles et les salaires, stimulant ainsi l'inflation, 
leignit son rythme le plus rapide au moment même où Îles 


prix mo iux commencaient à baisser. Le cocfficient 30 par rapport 
aux } x de 1939 fut dépassé à la fin de 1951. 

Cefle inflation psychologique, provoquée par la hausse des prix 
i aux, fut néanmoins arrêtée en mars 1952 par un coup 
‘ t yevehologique également, appuyé sur ia baisse des prix 
internationaux et aidée par les mesures anti-inflationnistes prises 
fin 1951 

Depuis lors, la stabilité a pu être assurée, dans des conditions 
précaire mois maiheureusement au prix d’une stagnation écons- 
inique certaine, Sans douts, le répit ainsi accordé à notre pays n’a-t-fi 
l exploité comme il eût élé nécessaire pour attendre la 
stal ière réelle, Mais nous en bénéficions encore et peut- 
êire n'estil pas tros tard pour en tirer profit. 

L'histoire financière de la France depuis 1914 qui s'inscrit dans 
les atnputations monélaires Ss'analvse, au fond, comme une séiig 
de tion sur le thème de l'inflation, qui, entre les deux guerres, 
a resolu surcessivemment la forme d'origine monélaire, la forme 
d'ongine économique et la forme d'origine psychologique pour par- 
courir à nouveau le mème cycle au lendemain de la dernièrs 
. [D ps d'arrêt ont été portés dans la première période, en 1926 


et en 192%, puis, dans la seconde période, en 1938-1949 et en 1932. 
En 1926 et en 1928, ces eflorts revêlirent un caractère surtout 
sychologique. En 19%48 et 19139 la lutte contre l'inflation utilisa tous 
k s moyens techniques modernes et bénéficia du fait que la produ£- 
to avait enfin dépassé le niveau de 1938. En 1932, le coup d’arrèt 
fut purement psychologique, en s'appuyant toutefois sur une base 
économique solide: la baisse des prix mondiaux. 
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CuarrtRe JT. — Le présent. 


L — La situatioln financière de la France en 1953. 


La stabilité financière est le résullat d'un équilibre entre l'offre 
et la dexnande. Sur le plan intérieur, elle est marque par la 
stabilité des prix. Sur le plan extérieur, elle se traduit par l'équilibre 
de la balance des payements, 





Une même monnaie exprime ces deux re mais il arrive 
au'ils ne soient pas réalisés simullanément, Tel est le cas de la 
France à l'heure actuelle. 


A. — LA SITUATION FINANCIÈRE INTÉRIEURE 





Le mois de janvier 1952 pour les prix de gros et le mois de 
février 1952 pour les prix de détail ont marqué Je point culminant 
de la dernière crise française d'inflation. 

Dès le mois de mai, les prix de gros avaient baissé de 5,1 p. 109 
et les prix ae détail de 2,6 p. 100; à la fin de l'année la baisse 
totale atteignait 7,8 p. 100 sur les prix de gros, tandis que celle 
des prix de détail avait été ramenée à 2 p. 100. 

La baisse s'est poursuivie au cours des neuf premiers mois de 
1953, les prix de gros ayant diminué de 2,6 p. 100 et les prix de 
délail de 3,1 p. 100. 

Si mériloire qu'elle soit, cette baisse ne présente qu’une faibie 
amplitwmlie per rapport aux mouvements des prix de gros étrangers 
et l’on peut considérer que les prix français ont manifesté, dans 
leur ensemble, une certaine stabilité au cours des sept derniers 
mois de 1952 et des neufs premiers mois de 1953. 

Certes, cette stabilité est la résullante de mouvements en seng 
différent des divers secteurs de la production et du commerce. 
Certes, elle doit être imputée plus à une stagnation de notre écono- 
mie qu'à un équilibre réel de l'offre et de la demande. 

Elle est toutefois moins fragile qu'il ne parait en raison du fait 
que, par suite du ralentissement de la production industrielie 
con-tatée depuis septembre 19352, l'offre est actuellement capabis 
de reprendre une extension immédiate, 

La comparaison de l'indice moyen des pu de gros et de détail 
(généralement utilisé pour établir le coefficient de transformation 
du franc courant en franc constant) et de l'indice des disponibilités 
monétaires apporte également des indications rassurantes sur la 
situation intérieure de notre monnaie; 
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Dans sa simplicité ce tableau ne tient pas compte notamment 
de la vilesse de rolation de la monnaie et les indications qu'il 
donne n’ont qu'une valeur relative. Il fait néanmoins apparaitre 
nellement l'origine monétaire de l'inflation entre 1939 et 19415, 
période pendant laquelle l'accroissement de la masse monétaire 
devançait celui des prix. Il montre également la transformation de 
l'inflation monétaire en inflation purement économique de 19%6 à 
1918. Le ralentissement de l'inflation entire 198 et 19% s’y reflète 
cn de même que la poussée de 1951 el le ralentissement 
e 1952. 

La stabilité actuelle des prix est soulignée par le très faible 
accroissement de l'indice des prix entre 1952 et 1953, tandis qu2 
le retard très important de l'indice des disponibilités monétaires 
permet d’écarter fout risque iminédiat d'inflation d'origine moné- 
taire, malgré le recours du Gouvernement aux avances de la Banque 
de France au cours de l’année 1953, 

En fait, à l'heure actuelle, en France, il se confirme nettement 
que, selon l'heureuse définition de M. Robert Mossé, « le problèma 
de la monnaie stable est un problème des prix stables », 


B. — La SITUATION FINANCIÈRE EXTÉRIEURE 


Si la situation financière intérieure de la France donne uns 
impression de stabilité, d'autant plus nette qu'elle est inhabituelle, 
la situation financière extérieure est, en revanche, particulièreanent 
préoccupante. 

Pour s'en convaincre, il suffit, en un bref examen de la balance 
française des payements, de rechercher l’origine de ce déficit, de 
le localiser et de préciser les moyens qui permettent d'en assurer 
le règlement, 


a) L'origine du déficit de la balance des payements. 
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L'élément essentiel du déficit des payements courants est la 
balance cominercialé de la métropole. 

L'énorme différence entre les expertalions et les importations de 
496, tout à fait normale pour un lendemain de guerre, semblait 
en voie de résorplion rapide à la veille de la guerre de Corée, parti? 
zrâce à l'accroissement des exportations (indice 415 en 1950 sus 
a base 100 en 1946), partie en raison de la compression des impor- 
tations (indice 98 en 1950 contre 125 en 1958, sur la base 100 en 1946.) 

L'évolution de la balance commerciale au cours des trois années 
1920, 1951 et 1952 a, d’autre part, subi très profondément l'influence 
de l'élément psychologique dû au développement de l'inflation pen- 
dant le second semestre de 1951. 

La modification du rythme des payements provoquée par l23 
facteurs psychologiques apparaît d’ailleurs nettement dans le tableau 
suivant, qui permet de comparer, par semestre, l’évolution des sta- 
Ustiques douanières et des règlements extérieurs. 


On constate que la diminution des importations entre 1951 et 1952 
n'est que de 119 millions de dollars dans les statistiques douanières, 
tandis pr alteint 624 millions de dollars en PR 

De telles différences traduisent la précipitation des importateurs 
à régler dès le second semestre de 1951 des importations qui furent 
effectuées et constatées matériellement par les douanes en 1952. 

L'inflation ayant stimulé ct accroissement exceplionnel des impor- 
{alions françaises, il fut nécessaire de prendre à la fin de 1951 les 
mesures de restriction des échanges qui viennent d'être symboli- 
quement levées à dater du 31 octobre. 
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ouant aux exportations, leur réduction sensible en 1952 par rapport 
à 1051 (13 p. 100 d’après les statistiques douanières, 148 p. 100 d'après 
ja balance des parementis) mel çn lumière le problème des prix 
français. 


b) La localisation du délicit de. la Lalunce commerciale. 


La localisation du déficit est également fort instructive, teile que 


ja fait apparaître la décomposilion de la balance commerciale 4e 
ja France métropolilaine par Zone monétaire entre 1943 et 1952. 
Elle montre clairement la permanence du déficit de notre corn- 
merce avec la zone dollar (nos imporlalions en provenance de 
cette zone n'ont été couvertes qu'à concurrence de 40 p. 100 durant 
] quatre années) et avec la zone sterling (nos importations en 


nrovenance de cette zone n'ont été couvertes qu'à concurrence de 
91 p. 400 dans la même période). | 
En outre, la balance avec les autres pays, favorable en 1919 et 
ao, est devenue défavorable en 1931 et 1932. 
on voit ainsi que les difficultés se sont étendues, depuis deux 
aus, de la zone dollar et de la zone'’sterling aux autres pays, qu ils 
" } 


appartiennent ou non à l'U. E. P. 


« 
c) Les moyens de règlement du déficit commercial. 


Fort heureusement, grâce surtout aux payements américains dans 
la zone franc, le solde des éléments non cominerciaux et le solde 
des payements des pays d'outre-mer se sont améliorés notamment 
en 1952 et compensent en partie la siluation difficile de la balance 
commerciale. 

Le règlement du solde général de la balance française des paye- 
meuls n'en à pas moins régulièrement dù être efieciué depuis 196 
à laide ae moyens extraordinaires. 

Pour compenser l'énorme déficit des payements 
et 1917, la France a dù: 

Emprunter (980 millions de dollars en 1946 et 1.28 millions de 
dollars en 1911); 

se démunir de son or (706 millions de dollars en 1916 et 433 mil- 
lions de dollars en 1917); 

Se démunir de ses devises (222 millions de dollars en 1916); 

Et utiliser les avoirs privés réquisilionnés à l'étranger (200 mil- 
lions de dollars en 1916 et 1S4 millions de dollars en 1947), 

En 1918, l'énorme déficit n'aurait pu être comblé par: 

bes emprunts (424 millions de dollars); 

L'utilisation des avoirs publies (197 millions de dollars); 

Lt l'utilisation des avoirs privés (120 millions de doliurs); 

Sans l’aide étrangère (819 millions de dollars). 

Depuis lors, l’aide extéricure a permis chaque année de régler, 
sans difficulté trop grande, le solde de la balance générale des paye- 
ments, la diminution de l’aide américaine {passce de 855 millions 
de dollars en 1919 à 253 en 1952) étant compensée par l'ouverture 
de crédits à LE, E. P, (257 millions de dollars en 1951; 199 en 1952 
et par les dépenses américaines dans la zone france. 

Au total, entre 4916 et 1952 le solde des payements conrants a été 
couvert à raison de: 40 p. 100 par l'aide extérieure; 33 p. 100 par 
des emprunts à l'étranger; 17 p. 400 par l'utilisation des avoirs 
publics; 10 p. 100 par lulilisation des avoirs privés. ; 

La proportion de l'aide américaine était de 53 p. 100 en 1922 et 
elle sera également très importante en 1953. 

C'est là une des rares indications que l'on peut obtenir sur l’évo- 
lution de la balance des comptes durant l'année en cours. 

Les opérations du premier semestre 1%3, lorsqu'elles seront 
relracées, revêliront d'ailleurs un aspect pessimiste (accroissement 
du déficit à l'U, E. P.; problème dollar de plus en plus pressant), 
actuellement dépassé, en raison de la stabilisation progressive de 
notre déficit à l'U. E. P. et de l'importance de l'aide américaine 
prévue pour l'exercice 1953-1954. 

Quoi qu'il en soit, la situation financière extérieure de la France 
esl particulièrement délicate. Son équilibre est assuré artificiellement 
par l'aide américaine en ce qui concerne le problème dollar et par 
la réduction des échanges en ce qui concerne I'U. E, P. 

Devant cet état de choses, certains techniciens estiment que 16 
redressement de notre balance commerciale est subordonné à «un 
alignement monétaire, Une telle opinion a déjà plusieurs fois failli 
prévaloir, mais il ne semble pas que la solulion proposée puisse 
apporter tous les avantages dont on veut bien la parer alors que ses 
inconvénients sont indiscutables. 


courants en 1916 


II. — Le problème de la dévaluation. 


Le dernier alignement monétaire qui ait eu lieu en Europe occi- 
dentale date de septembre 1949. Depuis cette époque, la guerre 
de Corée a provoqué une hausse générale des prix des matières 
premières dont les conséquences les plus graves ont été ressenties 
en France, où elles sont encore perceplibles, alors que partout 
ailleurs, elles sont déjà amp'ement estompées. 

Cette situation peut inciter à réclamer un nouvel ajustement de 
la valeur officielle du franc et les principaux arguments mis en 
avant sont les suivants: 
1° La hausse @es prix francais a 616, sinon la plus forte, du moins 
l'une des plus fortes en Europe depuis 1919; 

2 La surévaluation actuelle du franc qui résulte de ce décalage 
entre les prix français et les prix étrangers risque de paralyser 
l'exportation, alors qu'il convient de la développer au maximum; 

d Pour améliorer la balance cominerciale, le contingentement 
des importations ne suffit pas. Il est nécessaire de développer les 





exportations en réduisant la parité « 
4o Cette modification de la parité perm t Il bé 
ration des échanges et faciliterait un nouveau détmnarraze de notre 
éconorie , 
5 Enfin, un rajustement du franc enraverait les € ions de 
Capitaux que provoque sa surévalt 1] 
Sans avoir la prétention de faire le tour d'un 
ment délicat, on peut loutlelois examiner la valeur de : de 
ces affirmations, 


EL — La hausse des prix. 








Si l’on estime que le dernier alisnement des monnaies euro- 
péenne s réndait à l'économie de cha [ue pars une } 
live, il est intéressant de comparer | it n des prix « France 
et dans les autres pays de 10. E. C. E. entre l'année 193% et 
aujourd'hui, 
Les deux tableaux ci-après retracent celle évolution pour les prix 
de gros et le coût de la vi 
Indice d prix de gros (194 100 
Grèce. — Mai: 133,8; juin: néant; juillet: 150; août: ?t l 
Autriche, — Mai: 138; juin: néant; juillet: 145; aoû I : 
Norvège — Mai: 132 juin: néant: Juillet: néant: août: 152, 
Suède, — Mai: 132; juin: néant; juillet: 131; août: néant 
France, — Mai: 128,6; juin: néant; fuillet: néant; août: 1265 
Royaume-Uni — Mai: 126; juin: 1258; juillet néant; août 
healnit. 
Irlande, — Mai: 1293; juin: 123; juillet: néant; août: néant 
Allemagne, — Mai: 122: juin: néant: juillet: 122: août: néant 
Danemark, — Mai: 117; juin: néant; juilel: 144 août: néant 
Pays-Bas. — Mai: 115; juin: néant: juillet: néant: août: néant 
Turquie, — Mai: 1411; juin: 109; juillet: néant: août: néant 
Portugal, — Mai: 109; juin: néant: juillet: néant; août: néant. 
Italie, — Mai: 1407; juin: 407; j néant: août: néant 
Belgique. — Mai: 106: juir juillet: 196; août: néant 
Suisse. — Mai: 105; juin: 1 let: néant; août: 101,6. 
Indice du coût de la vie (1950 = 100). 
Islande. — Mai: 137; juin: néant; juillet: 128: août: néant. 
Autriche. — Mai: 135; juin: néant: juillet: 157; août: néant. 
urèce, — Mai: 12; juin: néant; juillet: 1%; août: néant 
France. — Mai: 131; juin: néant; juillet: néant; août: 128,7. 
Norvège, — Mai: 128: juin: néant; juillet: 128: août: néant. 
Suède, — Mai: 126; juin: néant; juillet: 123%; août: néant. 
Royaume-Uni, — Mai: 12%; juin: néant; juillet: 123; août: néant. 
Italie, — Mai: 417; juin: 118; juillet: néant; août: néant. 


Danemark. — Mai: 116: juin: néant: juil'et: 116; août: néant. 
Pays-Bas. — Mai: 111; juin: 111; juillet: néant; août: néant. 
Belgique. — Mai: 49; juin: néant; juillet: 410; août: néant. 
Luxembourg, — Mai: 109: juin: néant: juillet: néant: août: 110. 
Allemagne, — Mai: 108; juin: 108: juillet: néant; août: néant. 
Turquie — Mai: 107; juin: 108; juillet: néant: août: néant. 
Suisse, — Moi: 106; juin: néant; juillet: 106; août: néant. 
Portugal. — Mai: 97; juin: %9; juillet: néant; août: néant, 
IL apparait immédiatement que la France (indice 126,3) si elle 


dépasse nettement l'indice moyen des prix de gros dans les pays 
considérés (121,3) ne se trouve pas moins dans une silualien très 
voisine de celle du Royaume-Uni dont l'indice ne dépasse pas de si 
loin celui de l'Allemagne occidentale. En revanche les pays du 


Benelux, l'Italie et la Suisse, sont en position parlLcu.ièrement favo- 
rah'e 

L'indice du coût de la vie en France (123,7) est nellement supé- 
rieur à l'indice européen moyen (118), tout en restant assez voisin 
de celui du Royaume-Uni; il s'éloigne néanmoins beaucoup de lin- 
dice allemand. 

Doit-on penser qu’une dévalualion agirait favorablement sur Île 
niveau de nos prix ? 

I ne semble pas, si l'on en juge par l'exemple que nous fournit 
actuellement la Grèce, dont la monnaie a été dévaiuéte en avril et 
dont les prix ont monté, entre mai el juillet, de 14 points pour les 
prix de gros et 9 points pour les prix de détail. 

En réalité, un ajustement du franc provoquerait une hausse auto- 
matique des prix, Car nos importations qui renchérira'ent du men- 
tant de la dévalualion, sont composées, pour près de 40 p. 100 de 
matières premières industrielles et agricoles, pour 20 p. 100 d'énergie 
et pour 2 p. 100 de produits de consommation. 

Par suite de la sensibilité particulière de notre économie aux 
moindres symptômes inflationnistes, cette hausse inévilable de prix 
entrainerait, à coup sûr, une hausse psychologique qui rouvrirait le 
cycle inflationniste. 

Et nul ne peut affirmer quand et comment pourrait être donné le 
coup d'arrêt à cetle nouvelle relance de l'inflation. 


II, — La siluation des exportations. 


Il est incontestable qu'à l'heure actuelle le commerce français 
d'exportation se trouve dans une siluation difficile. 

Que ce soit à l'égard de la zone dollar, de la zone sterling ou des 
divers autres pays de l'U, E. P., la balance commerciale française 
a été défavorable en 1951 et 1952 ainsi qu'au début de 19%53. Les 
améliorations oblenues au cours des derniers mois sont d'ailleurs 
dues en grande partie aux restrictions d'importalions en provenance 
de l'étranger (911 milliards de francs contre 1.019 en 1952 pour les 
dix premiers mois, d'après les statistiques douanières). 

Quant aux mesures d'aide à l'exportation (remboursement des 
charges fiscales et sociales et facilités de crédit) actuellement prati- 
quées, elles semblent avoir amélioré légèrement les résultals de nos 
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exporlalions vers l'étranger (727 milliards de francs contre 669 en 
4%2 pour les dix premiers mois, d'après les statistiques douanières). 
Certes, un ajustement monétaire devrait en principe faciliter les 
exportalions françaises, mais il ne présenlerait d avantages que pour 
les rares exporlaliüns ne comportant aucune matière prermière 

importe. 
Le plus grave déficit du commerce extérieur français est d’ailleurs 
relations avec la zone dollar, et la faiblesse relative des 





celui dé 
exportations françaises vers les Etats-Unis a d'autres causes que la 
gitu \ de noire monnaie. 

L'i ièle mente récemment par le comité Franc-Dollar le sou- 
lisue nettement: cette faiblesse est due au niveau élevé des droits 
de douane américains et à la complexité des formalités administra- 
tives auxquelles sont soumises les importalions aux Etats-Unis. 

Malgré d'importantes concessions tarifaires déjà consenties dans 
le ire du G. A. T. T, la plupart des droits de douane américains 
restent très élevés et beaucoup sont prohibitifs, notamment pour les 
ü! je luxe. En outre certains taux sont établis par des barèmes 
« entre 1920 et 1930 et que l’évolution monélaire a faussés 
ü | ‘ des pays exporlalteurs. 

D'autre part, la détermination de la valeur imposable est effec- 
{ui j idninistration américaine des douanes qui choisit la plus 
‘ , cinq bases suivantes: 

Coû chandises dans le pays d’origine; 

] ( dans le pays d'origine, 

\ \ . S. A. de marchandises similaires; 

] vente aux U. $S. A.; 

Il XDOFIAtUOn, 

| ‘de douane sont ainsi majorés de 50 p. 100 pour les par- 
fun 

La complexité des formalités administratives accroît les difficultés 
des exportateurs français; le marquage (inscription du nom du 
pay ie et pour cerlains objets du nom du fabricant) inter- 
« es exportations de produits sidérurgiques et complique 
t t aulr« C'est ainsi que méme le papier d'emballage 
« ilret de parfumerie doit porter la marque « Made in France ». 
Les } lures de contrôle entrainées par ces exigences sont, bien 
‘ û { En outre les diverses législations techniques 
« ct lacunes et sont presque toutes tracassières el 
| l mbhle de ces inconvénients constitue un obstacle presqie 
i montable qu'aucun ajustement inonétaire ne permettrait de 
\ialheureusement, il ne semble pas que l'administration améri- 
Cain it véritablement désireuse de faciliter l'entrée des Etats- 
l x produits étrangers, malgré Îles récentes déclarations di 
I lent FEisenhower, qui a publiquement affirmé qu’ « en donnant 
è ; anis la possibilité de nous vendre leurs produits, nous 
le aidons à ètre forts, tout en leur permettant de gagner des 
d I iu moyen desquels ils penvent aider l'économie à être 
si et en constant progrès. Il est clair que nous avons besoin 


de ces armis à l'étranger, comme ils ont besoin de nous ». 


Il. — L'ajustement du franc à un taux compétilil. 


Réduire la parité du franc constitue pour les défenseurs de la 
e 


dévalualion le moyen d permetire à nos exportations de lulter 
Ü \ compétition européenne. 

Or, il apparait qu'en matière d'exportation, la surévaluation dân 
f in rôle moindre que le niveau trop élevé des prix 
fra S par rapport aux prix étrangers. | pie 

i mme parait malheureusement caractériser ces disparités 
de prix entre la France et l'étranger, déclare M. Rosenstock 
ô + (0, directeur général des prix et des enquêtes économiques 
au In dre des affaires économiques, c'est la ségularité désespé- 
I et j'emploie ce mot sévère à dessein — avec laquelle 
Nous imes manifestement plus cher que les pays voisins. » 

f äjouter à cetle considération majeure le fait que la France 
] bre de rmodifier Ja partie de sa monnaie à la mesure qni 
| ndrait sur le plan économique. Un ajustement trop favo- 
rab'e serait vraisembh'ablement où « déconseillé » ou suivi de 
i t de plusieurs autres monnaies européennes. Et un 

t faible n'aurait aucune conséquence économiquement 
eutrainant uniquement la série habituelle de conséquences 
défar } 
IV. 64 tion des échanges et le redressement économique. 
‘ la politique française actuelle est en retard sur la poii- 
1 e européenne de libération des échanges. 

| t per ce retard, la dévaluation permettrait d'établir des 
prix français en appôorence comparables aux prix étrangers et de 
l tiement les échanges pour essayer d'enrayer les efleis 
de hausse psychologique. 


ki manipulation monétaire ne peut transformer un 

peix trop élevé en prix compétitif, La dévaluation n'est pas une 

| que qui réduirait la structure de nos prix. 

Pour libérer progressivement nos échanges et pour opérer le 
t de notre économie, il est indispensable d'établir avant 

tout des prix concurrentiels. Et cette tâche ne pourrait qu'êtrs 

reiardée par une manipulation monétaire prématurée. 


V. — La dévaluation et les évasions de capilaut. 


Les évasions de capitaux ont surtout lieu en période d'inflation 
aclive, nolammnent par l'accélération des règlements d'importations 
el le ralentissement des rapatriements du produit des exportations. 








1) « Prix français et prix étrangers », par L.-R. Franck (Cahier 
d'information économique, septembre et octobre 1953). 





Quant à l'utilisation des « 3 p. 100 libres » des comptes E. F. À C. 
qui se négociaient à 650-720 F le dollar, elle est interdite depuis Je 
fer novembre. 

Les achats d'or par avoirs à l'étranger ou francs exportés en 
fraude ne sont véritablement imporlants qu’en période d'inflation 
ou de pré-dévalualion, 


Plus sérieux est l'inconvénient que présente Ja réduction des 
dépenses elfectuées en France par les lourisies étrangers avec des 
francs échangés officiellement, car il assure un large développe. 
nent au marché parallèle du franc. 

Mais quelle que soit l'imporiance actuelle des é&asions de eari 
taux, le problèine commercial demeure Je principal élément du 


jugement qu'il convient de porter sur les conséquences éventuelles 
d'une dévaluation. 


Conciusion. 


En essayant de conclure ce rapide examen du problème de la 
dévaluation, il convient de rappeler que s'il est possible de revenir 
sur des mesures prématurées de libération des échanges, il est en 
revanche absolument impossible de revenir sur une dévaluation 

Or, toutes les conditions favorables à un ajustemen: sain du frane 
ne se trouvent pas actuellement réunies. 

Certes, il est souhaitable de rendre bientôt le franc convertible 
— et votre rapporleur général a déjà longuement évoqué ce sujet 
mais Celle converlibilité ne peut pas être obtenue par une simple 
manipulation monétaire, Elle doit être gagnée par le rétablissemert 
des prix français à, un niveau concurrentiel. 

Noire regretté collègue Maurice-Petsche, au moment du dernier 
alignement monétaire en 1919, avait déjà évoqué la question de la 
convertibilité. 

« La convertlibilité de la monnaie, avait-il déclaré, est de première 
importance, mais elle doit s'effectuer progressivement. Elle doit se 
faire petit à pelit de façon à ne créer aucun danger pour le 
montaies des pays intéressés, » 

« L'Europe est un homme qui a été malade longtemps et auquel 
les docteurs disent maintenant qu'il est assez bien pour parcouri 
de nombreux kilomètres. IL peut certainement marcher, mais s'il 
entreprend un long trajet, il sera bientôt de nouveau dans son lit. 
1 doit faire d'abord cinq cents-inèlres et effectuer chaque jour un 
parcours un peu plus long, » 

Comme Je rétablissement de l'Europe est déjà plus avancé chez 
nos voisins que chez nous, on peut aussi reprendre aujourd'hui cette 
déclaralion que faisait M. Antoine Pinay en 1919 et qui demeure 
tristement d'actualité: 

« Nous nous sommes laissés scléroser par la période de dirigisme 
des années de guerre: beaucoup d'industriels ont perdu le goût de 
l'effort. Nous alions cependant vers une compétition sur les marchés 
élrangers et intérieurs telle que les industriels français devraient se 
précipiler dès maintenant vers tous les moyens Jeur permettant de 
réduire leurs prix de revient. » 

En fait les progrès souhaités par M. Pinay en 1949 n'ont pas 
encore élé réalisés à l'heure actuelle. 

Pourquoi ? 

C'est ce que nous allons essayer de déterminer en comparant la 
structure des prix français et celle des prix étrangers. 


QUATRIEME PARTIE 
LA DISPARITE DES PRIX FRANÇAIS ET DES PRIX ETRANGERS 


La dégradation soudaine de notre balance commerciale qui a fait 
suite à l'amélioration factice qu'avait déterminée la guerre de 
Corée, a mis en lumière l'une des faiblesses les plus sérieuses de 
notre économie, à savoir le niveau excessif de nos prix. 

La mesure du niveau relatif des prix en vigueur dans des pays 
différents soulève en effet de si sérieuses difficultés que ses résultats 
donnent toujours lieu à contestations, tant qu'ils ne sont pas confir 
és par l'évolution des échanges internationaux. 

Celle confirmation par les faits étant malheureusement devenue 
éclatante en France, plusieurs études de l'institut national de la 
slalistique, d'une part, des services des prix, d'autre part, enfin 
d'un comité d'experts, ont été entreprises pour déterminer l'ampleur 
et les causes de la disparilé des prix français et des prix étrangers. 

Ceux qui s'altendaient à ce que ces travaux dénoncent un ou 
plusieurs motifs spectaculaires du niveau excessif de nos prix — ce 
qui eu sinon facilité Ja solution, du moins clariflé les données du 
problème — ont vu leur espoir déçu: si les faits sont évidents, les 
causes sont multiples et diffuses, sans doule parce qu'elles sont 
dues autant à la structure propre des prix français, qu'à celle de 
notre appareil économique en général. 


Crarrrne I, — Le niveau des prix français et des prix étrangers. 


11 est très difficile, pour chaque catégorie de prix, de déterminer 
Ja posilion de la France sur les divers marchés internationaux. Tou- 
tefois, en procédant par approches successives, il est possible de 
dégager le sens de l'évolution de nos prix par rapport à ceux de 
nos concurrents directs, et de souligner les points sur lesquels n95 
faiblesses sont les plus évidentes. ë 


$ 1°. — L'évolution globale des prix français et étrangers. 


L'examen des statistiques d'ensemble montre que les prix de 
gros, et surlout le cofit de la vie ont subi en France, ces dernières 
années, une hausse considérablement plus forte que dans les pays 
voisins. 
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Par rapport au niveau des prix atteint en juin 1950 (1), les hausses 
étaient les suivantes à la fin du premier semestre de 1992: 

En France. — Prix de gros. 37,9 p. 100: coût de la vie: 36,3 p. 100. 

En Grande-Bretagne — Prix de gros: 26,7 p. 10; coût de la vie: 
29,3 p. 100. ! 

En Allemagne. — Prix de gros: 3,8 p. 100; coût de la vie: 11,3 


>. 100. 

J En Italie. — Prix de gros: 11,3 p. 100; coût de la vie: 15,5 100. 
En Suisse. — Prix de gros: 12,2 p. 100; coût de ja vie: 8,1 p. 100. 
En Belgique. — Prix de gros: 18,4 p. 100; coût de la vie: 12,2 p. 100. 
Ces quelques chiffres démontrent: 

Qu'une élévation -générale des prix de gros s'est produite dans 
tous les pays à la suite des hausses sur les matière premières résul- 
tant des événements de Corée; 

Que certains pays ont été plus touchés que d'autres: c’est le 
cas de la France; 

Que la répercussion eur les prix de détail a été plus sensible dans 
certaines nations que dans d'autres; c'est encore le cas de la 
France. 

La situation peu enviable qui est celle de notre pays s'explique, 
dans une large mesure, par les hausses de salaires successives qui 
ont été accordées en 19% et 1951. De juin 1% au début de 192, 
trois augmentations de salaires de 15 p. 109 chacune environ furent, 
en effet, décidées par le Gouvernement (2}, accentuant le décalage 
des salaires français et de ceux pratiqués à l'étranger. 

Hausse des salaires de juin 1950 à la fin du premier semestre 
de 1952: 

En France, 52,1 p. 400; en Grande-Bretagne, 16,4 p. 100; en Alle- 
magne, 23,6 p. 40; en Italie, 141,4 p. 100; en Suisse, 5,4 p. 100; en 
Belgique, 18,1 p. 1%. 1 

I faut aussi se souvenir qu'au même moment ont été réalisés: 

Un ajustement des prix agricoles, du prix du blé notamment, qui 
élait indispensable et inévitab'e, mais ne pouvait demeurer sans 
répercussions sur le niveau des prix, en particulier des prix de 
détail; 

Un relèvement des prix taxés, en particulier des combustibles et 
de l'énergie. 

Les répercussions de ces divers ajustements (salaires, prix agri- 
coles, prix taxés) ont d'ailleurs été amplitiées par leurs modalités. 
téalisées dans une atmosphère cornpélitive, orchestrées par une 
presse qui ne pouvait que traduire au jour le jour les hésitations 
du Gouvernement, les conséquences psychologiques des hausses 
sont venues s'ajouter à leur effet mécanique, sur les prix de détail 
notamment. 

Certes, la politique de stabilisation appliquée depuis les premiers 
mois de 1952, coïncidant d’ailleurs avec une baisse des prix mon- 
diaux qui en facilitait la réalisaiicen, a permis à la France de regagner 
une partie d'1 lerrain perdu. 


SCPI CT ERA TIVU ES C'e'r D à d'os Se Die NE SNS IN L' 


Mais l'ampleur des écarts entre les prix français et étrangers 
demeure importante, sinon uniforme. 11 n'est pas sans intérêt d'es- 
sayer de déterminer sur quelles catégories de produils ces écarts 
sont les plus évidents. 

Il n'est pas possible de les examiner produit par produit; aussi 
nous bornerons-nous à rechercher dans un certain nombre de sta- 
tisliques des indications d'ordre général, qu'il tentera d'approfondir 
en ce qui concerne les Catégories de produits essentiels. 


$ 2. — L'éventail des prix à l'exportation. 


Une étude faite au début de 1952 a montré l’extrôme diversité de 
l'écart existant dans les secteurs exportaleurs entre les prix intérieurs 
et les prix à l’exportation. 

Le niveau des prix à l'exportation par rapport aux prix intérieurs 
élait, par exemp'e, à l'époque: 

De 150 à 195 p. 100 pour les benzo!s et benzènes; 

De 140 p. 100 pour les minerais de fer; 

De 115 à 1% p. 10 pour l'acier; 

De 100 à 120 p 100 pour les produits de première transformation 
de l'acier. 

En revanche, il ne dépassait pas: 

60 p. 100 pour les machines agricoles et les outillages de métier; 

% p. 100 pour l'outillage mécanique; 

70 p. 100 pour les automobiles, 
el il pouvait même tomber jusqu'à 65 p. 100 pour certains tissus de 
soie ou de rayonne, et jusqu'à 60 p. 10 pour le blé. 

Certes, l'écart entre nos prix intérieurs et nos prix à l'exportation 
ne peut mesurer exactement l'eflort que nous sommes obligés de 
consentir pour soutenir la concurrence internationale et, par eonsé- 
quent, l'écart de nos prix de revient avec ceux des aulres nations. 
La plus ou moins grande rareté des produits, les dispositions par- 
fois complexes des accords commerciaux, enfin l'effort propre que 
ces nations consentent pour s'imposer sur tel ou tel marché, faus- 
sent en effet, dans une plus ou moins large mesure, les termes 
de la comparaison. 

Il n’en reste pas moins que c’est surtout dans le domaine des 
matières premières et des produits n'ayant subi que peu de trans- 
formations, que nous paraissions le mieux placés, alors que nous 
élions dans une position nettement infériorisée en ce qui concerne 
les produits cuvrés et les produits alimentaires. 

Nous allons trouver la confirmation de ces pronostics dans l'examen 
de l'évolution récente de notre commerce extérieur. 





(1) Prix français et prix étrangers, par L.-R. Franck (Cahiers d’in- 
formation économique, septembre et octobre 193). 
(2) L.-R. Franck, op. cil 








$ 3. — L'évolution du commerce cxtérieur en fonction des prix. 


L'examen des variations de nos exportations depuis 4191 fournit 
ns 


en eflet des indications intéressantes sur l'évolution de la valeur 
compétitive des prix de nos différents proœxluits 


Toutes nos exportations de produits alimentaires sont en recul 
et si l'oa fait exception des « machit et appareils » les catégories 
de produits dont l'exportation a progressé depuis deux ans sont le3 
malières premières ou les produits n'ayant subi que peu de trans 
formations. 

ll reste à rechercher quelles sont les causes de disparité des prix 
qui viennent d'être constatées et dans quelle mesure elles tiennent 
à la structure propre des prix français et à la structure de noire 
appareil économique en genéral, 


es= 
e 


Cuarrrng IL La structure des prix français. 


$ {or, — Les prix industriels. 


Les ééments qui concourent À Ja formation des prix, en parti. 
culier des prix des produits industriels, sont, d’une manière gérié- 
rale 


Le coût de la main-d'œuvre: le coût de l'énergie: le coût «eg 


matières premières; le coût des transports, les charges financières, 
les charges fiscales. 
Nous examinerons successivement ces différents élëments 


A. — Le coût de la mcind'œurvre. 

Le coût effectif de la main-d'œuvre est fonction de deux é“ments® 
son coût horaire et son rendement, celuici étant susceptible de 
compenser parfois, dans une très large inesure, celui-là. 

Le rendement de la main-d'œuvre 
Un exemple permeltra d'apprécier l'importance du rendement 


de la main-d'œuvre par rapport à celle du coût horaire: une étude 
comparative a montré que, pour la même fabrication, les frais de 
t exactement la moitié 


main-d'œuvre d'une société étrangère élaier 
de ceux d'une société francaise qui versait cenendoent à ses ouvrierg 
un salaire horaire moyen inférieur de 15 p. 1 à celui perçu par 
les ouvriers de la société cirangère. 

Les temps d'usinage ct de montage de la société étrang 





’ 
en effet, inférieurs de 50 p. 100 à ceux de la soriélté française. 

Cette constatation ne met d'ailleurs nullement en cause le ren- 
dement des ouvriers français. Ainsi que le reconnait très justement 
un rapport récent du C. N. P. F.: « Notre main<l'œuvre est l'une 
des meilleures du monde; tous les experts de tous les pays rt 
notamment les Américains ont été surpris de l'adresse, des qualilés 
de travail et surtout des facultés d'adaplalion de nos ouvrier 

En revanche, elle pose la question de l'organisat des entre 
prises et, d'une façon plus gnérale, de la productivité. 

Les charges salariales et sociales, 


A productivité égale, c'est le coût horaire de la main-d'œnvre 
assorti des charges sociales qui peut ] | 


comparaison internationale du coût de la main-d'œuvre. On ne peut, 
en effet, dissocier. du point de vue économique, salaires et charges 
sociales, quelle soit l'opinion qu'on puisse avoir sur le caractère 
juridique des prestations accessoires du salaire. Même en regroupant 
salaires et charges sociales, on n'a qu'une idée imparfaite de la 
charge que représentent ces deux éKmer du prix de revient, car 
l'Etat participe, de façon très inégale et suivant des modalités très 
différentes selon les pays, à la couverture des dépenses de sécurité 


sociale. 

Ainsi, en Angleterre, une grande des dépense qui corres- 
pondent à celles de notre sécurilé sociale est prise en charge par le 
service national de santé, c'est-à-dire pavée en définitive par le con- 
tribuable, alors qu'en France elle est pratiquement intégrée dans les 
prix et payée par le consommateur. 

Ces réserves étant faites, un examen rapide des coûts horaires 
de la main-d'œuvre darrs différents pays et pour diverses industries 
permet de constaler que ces coûts sont inférieurs aux coûts françai 

Pour la quasi totalité des aclivilés en Ilaüe (où ils représentent 
GO à 80 p. 100 des coûts français) ; 

Pour la plus grande part des activités en Grande-Bretagne, mais 
dans une moindre mesure (coûts anglais égaux à 99 à 102 p. 100 
des coûts francais). 

En Atlemagne, la situation est très variable suivant les industries: 
les coûts horaires seraient inférieurs aux coûts français en ce 
qui concerne le travail des métaux, le bätiment, les textiles et les 
industries de base. I1s seraient, par contre, supérieurs pour les pro- 
duits chimiques, l'habillement, les cuirs et ie papier. 

Enfin, dans le secteur agricole on peut indiquer, à titre d'exemple, 
que nos salaires sont, dans l'ensemble, moins élevés qu'au Dane- 
mark et en Hollande, mais les charges sociales en France sont plus 
lourdes. 

D'une manière générale, il semble que les deux groupes d'indus- 
tries pour lesquels le niveau des salaires constitue un handicap 
certain sont les industries textiles (1) et les industries mécaniques, 








(1) Selon une enquête effectuée par une usine de textile de Rou- 
baix-Tourcoing, le total salaires, charges sociales et accessoires 
entrant dans le prix de revient d'un même produit fabriqué serait 
de: 220,30 en France; 143,10 en Belgique; 158,40 en Grande-Brelagne; 
118,80 en Italie. 
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c'està dire malheureusement celles qui sont par tradition largement 
exportatrice 
Pour l'industrie textile, Ja disparité s'explique en grande partie 


ar l'importance du décalage existant entre les salaires féminins en 
F ince et à l'étranger, La France est, en effet, un des rares pays où 
le ilaires féminins sont payés sur les mêmes bases que les salaires 
l ui C'est ainsi que dans le textile, la charge glohale du 
salaire féininin n'est inférieure, en France, que de 8 p. 10 à celle 
du salaire masculin, alors que la différence atteint: 

94 p. 100 en Grande-Bretagne; 25 p. 100 en ; llemagne; 1s P 100 en 
Jai 

Dai la fabrication des ampoules électriques, d'après un rapport 
eu GONE salaires féminin out moins élevés que les 
saluires mascutne: 

D » p. 109 en Belgique, en Allemagne et en Hollande ; de 26 p. 100 
ei A elerre 

bai la f cation des jouets métalliques, les écarts entre salaires 
Ï el l féminins atleignent jusqu'à 40 el 45 p. 100 
{ \ vagne et en Grande-Bretagne 

On co t que la charge entrainée par le niveau des salaires 
f I eu France, par rapport à ce qu'elle est à l'étranger, p'ace 
‘ ( 1 i-e C4 {10 celles de nos industries qui ulilhisent 
Uu ü} te proporhüon de main-d'œuvre féminine. 

lb) i { \ Lions palr 1 , Une autre cause de Îa dispa 

\ ul il ] lcrait dans le régime des 
} ‘ | imentaires au delà de quarante heures et aussi dans le 
l l | Col Ü | { et qd congés d'anciennclé, qui 
i fet ‘ ( équipes Ge (ravail 

{ il en nt est à craindre que l’on ne puisse faire autre 

( ( ter les faits, L'évolution des salaires est irréver- 
el] l osé taff r que tanding de vie ouvrier 
l vé en France, Quant à la parité des salaires féminins et 
I elle constitue un progri Cial sur lequel il ne saurait 
l queslion de revenir, Notre seul espoir est donc de vür ce 
! £ iéraliser dai lou le pa 
B Le coût de l'énergie. 

La France est un pays où l'énergie (charbon, gaz, électricité, car 
! nl est chere, 

« }« ‘ carburant la taxation fiscale nous condamne à avoir 
le prix le plus élevé du monde entier par le jen des taxes inté- 
rieufes de 05 p. 100 du prix de vente pour l'essence et de 47 p. 100 
Ï L o1!, 

« Le prix du charbon, départ mine, est au coefficient 30 par 
rapport à 19538 

Le prix de l'é'ectrieité haute tension pour usage industriel, qui, 
avant guerre, élait de 33 p. 100 inférieur au prix des Etats-Unis, est 
actuellement de 50 p, 100 plus élevé et dépasse notablement le coef- 


Huient de majoration de 16 à 17 par rapport à 1958 auquel on se 
réfere couramment, » 


G'esten ces termes que s'exprimait un rapport récent du C. N. P. F. 

r les causes de la disparilé des prix français et étrangers. 11 
inporlte d'examiner ces divers éléments afin d'en vérifier l'exactitude 
et d'en mesurer l'amp'eur, 


1° Charbon, 


Au mois de seplembre 1952 et à Ja fin du premier trimestre 1953, 
tes prix moyens du charbon à la tonne nette d'extraction, hors taxe 
et depart mine, étaient approxhnalivemment les suivants: 

ince Seplembre 41952: 4.000 F, indice 100; premier trimestre 
403: 4500 F, indice 100. 

urande-Brelagne, — Seplembre 1952: 2.830 F, indice 62; premier 
{rime re 195: 9.000 F, indice 67. 

Allemagne de l'Ouest, — Septembre 1952: 3.700 F, indice 82; pre- 
{l r irimestre 1993: 3.450, indice £a 


Clg Septembre 1952: 5.000 F, indice 111; premier trimestre 
10 100 F, indice 115 





Pays-Ba - Seplembre 1952: 4.600 F, indice 102; premier trimestre 
1 }: 4.720 F, indice 105. 

Le prix moyen de notre charbon était donc inférieur en 192 
aux prix belges et hollandais, mais supérieur de plus de 60 p. 10 
i prix britanniques et de 20 p. 100 environ aux prix allemands, 

Depuis celle date, les prix français n'ont pas varié. Il n’en a pas 
été de méme des prix étrangers qui, dans l'ensemble et dans des 
proportions diverses, se sont Jégèrement accrus. 

L' t'avec les prix français reste cependant élevé pour les char- 
bons anglais et sensible pour les charbons allemands. 

Quant aux charbons américains, ils coûlent, dans l’ensemble, 
moitié prix des nôtres: ainsi, au milieu de 1%3, les fines lavées 


grasses revenaient départ mine à 2.275 F aux U. S. A., contre 
0.040 F en France 
Une telle disparité n'est pas nouvelle: pendant toute la période 
allant de 1920 à 1937, les prix français, évalués en or, sont restés 
périeurs d'environ 25 p, 100 aux prix allemands, 40 p. 100 aux 
prix polonais et 100 p. 100 aux prix anglais. 


Celle situation constitue cependant un handicap certain pour 
beaucoup de nos industries, Elle risque, d'autre part, d'avoir de 
graves conséquences ‘ur notre industrie extractive €ont la capa- 
cité de concurrente sur le marché commun du charbon et de l'acier 
est affaiblie, La réalisation de ce marché s'effectue dans des condi- 
’ 


ons qui s'annoncent sévères et qui risquent de le devenir encore 
plus lorsque les Allemands seront en mesure, avec une production 
üccrue, de faire pression sur le marché, Quant à nos exportations, 
vers di ays éloignés, elles ne peuvent, d'ores et déjà, être effec- 
tuées qu'en acceptant un abattement sensible des recettes neltes. 


IH es! donc indispensable d'oblenir une compression des prix de 





none. | 

Comme fl n'est pas possible de modifier les conditions naturelles 

de l'extraction, souvent moins favorables qu'à l'étranger, la com- 

pression des prix de revient ne peut être oblenue qu'en augmentant 

la productivilé et en diminuant es charges qui pèscut sur les inves- 
tissements et l'exploitalion. 


a) L'accroissement de la productivité. 


Alors que le rendement des houillères françaises était de 1.22% kilos 
en 1998, il s'est élevé progressivement à 1.307 kios en 1951, 1.261 kilos 
en 1992, 1.414 kilos au cours du premier semestre 1953 et il atteint 
actuellement 1.450 kilos, 

La comparaison de l'évolution de nos rendements et de ceux des 
pays étrangers est en notre faveur, ainsi qu'il suit (en kilogramimnes 

France. — En 1998: 1.229; en 1950: 1.201; en 1951: 1.907; en 1%2: 
441, 

Allemagne occidentale, — En 1938: 1.M6; en 1950: 1.401; en 1951: 
4.451; en 1952: 1.473. 


Belgique, — En 1938: 1.085; en 199: 1.011; en 1951: 1.059; en 1952: 
4.60. 

Pays-Bas. — En 1998: 2.371; en 1950: 1.754; en 1951: 1.729; en 1952: 
4.60), 


Grande-Bretagne. — En 19938: 1.510; en 1950: 1.610; en 1951: 1.6S0; 
en 1952: 1.640. 

Sarre. — En 1998: 1.510; en 1950: 1.498; en 1951: 1.617; en 1952: 
1.623. 

Ainsi, grâce à l'effort de nos mineurs, d'une part, grâce aux inves 
tissements effectués depuis 1936, d'autre part, l'industrie houïilère 
française a réalisé, dans le doinaine de la productivité, des progrès 
considérables. 

La limite de l'amélioration du rendement n’est d'ailleurs pas 
alleinte et on peut espérer un gain appréciable dans fes années à 
venir. 

b) L'allégement du coût des investissements 
et des charges financières. 


La politique d'investissements a cependant une contrepartie: son 
incidence très lourde sur les prix de revient. 

Pour l'avenir, les dispositions fiscales prises en vue de favoriser 
les investissements sont susceptibles d'en ajléger sensiblement le 
coût, à condilion qu'elles ne soient pas limitées dans le temps, 
comme c'est le cas actuellement, 

En revanche, les charges financières afférentes aux investissements 
réalisés dans le passé demeurent très élevées: elles ont représenté 
47 F par tonne marchande en 1952 et 278 F en 1943. 

Dans ces condilions, il est permis de se demander sf, pendant 
qu'il en est temps encore, sur le plan international, il.ne serail pas 
opportun d'envisager un allégement des charges financières des 
houillères françaises, sous forine d'un aménagement des condilions 
de remboursement au Trésor de l'amortissement et de l'intérêt des 
prêts qu'il a consentis aux charbonnages par l'intermédiaire du fonds 
de modernisation et d'équipement. 

Le Gouvernement semble avoir compris l'intérêt d'une telle mesure 
puisque le budget des finances (charges communes) comporie un 
arlicle qui J'amorce, 

Les dispositions qui pourraient être prises en ce domaine ne com- 
bleraient qu'une partie, faible d’ailleurs, du handicap que supportent 
les mines françaises par rapport aux mines allemandes qui ont 
bénéficié des conséquences de la réforme monétaire et ont en outre 
reçu, en exemption d'intérêt, les prêts de l’aide Marshall. 

IL en subsisterait pas moins un décalage important entre les 
charges salariales et sociales des houillères françaises et houillères 
allemandes. 





c) L'allégement des charges salariales et sociales. 


Tant pour l'ouvrier du fond que pour l'ouvrier du jour, le coût 
de la main-d'œuvre est beaucoup plus é'evé en France qu'en Alle- 
imagne. Cela tient en particulier aux charges connexes qui atteignent 
jusqu'à 80 p. 1400 du salaire en France, alors qu'elles ne dépassent 
pas 55 p. 400 en Allemagne. 

On considère généralement que charges sociales et salariales 
dépassent en France, à rendement équivalent, de 600 F par tonne 
nelte environ, les charges que supportent les houillères allemandes 
pour le même objet, 

Ce problème est évidemment beaucoup plus difficile à résoudre, 
en raison de l'impossibilité de réduire des salairès dont le pouvoir 
d'achat est déjà insuffisant, Une soJution consisterait à mettre à la 
charge du budget général, comme en Grande-Bretagne, une partie 
des dépenses de sécurité sociale. Cette mesure dépasse largement 
le cadre de la :situation des houillères françaises, En revanche, il 
est certainement possible d'améliorer Ja gestion des organismes de 
sécurité sociale minière, s 

Si l’on ajoute que la position commerciale actuelle des charbon- 
nages est gravement affectée par la récession économique, on peut 
avoir de légitimes inquiétudes tant pour la situation de l'entreprise 
elle-même que pour l'ensemble de l'économie du pays. 

Les prix actuels ne permettent plus en effet de dégager une 
marge suffisante pour financer les investissements, et l'extension 
du recours à l'emprunt, outre qu'elle est limitée par les possibilités 
du marché, accroitra encore les charges financières et pèsera sur les 
prix de revient. 

Les houillères françaises sont ainsi dans la situation paradoxale 
de subventionner indirectement l'ensemble des industries utilisa- 
trices auxquelles elles sont obligées de vendre leur production à des 
prix insuffisamment rémunérateurs, alors que ces mêmes prix cons- 
tituent cependant une charge trop lourde pour la plupart de ces 
industries. 
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20 Flectricité, 

L'étude comparative des tarifications appliquées en France et 
dans les pays étrangers en matière électrique est une tâche extre 
mement difficile qui a souvent élé la source de mécoinples pour 
ceux qui l'ont entreprise. : 

Il existe dans les divers pays et souvent à l'intérieur môme de 
chacun d'eux, une grande multiplicité et une grande diversité de 
tarifs, suivant les régions, les utilisateurs, les puissances, ete. L'inti- 
nité des cas possibles oblige donc à faire un choix entre eux, et ce 
queique précaution que l'on s’entoure, ce choix reste, par délinition, 
arbitraire. 

D'autre part, la comparaison des prix moyens de vente résultant 
de la confrontation des consommations et des recettes globales 
provenant d’une catégorie d'usagers ne permet pas de formuler un 
jugement sérieux sur les prix: les tarifs étant généralement dégres- 
sifs, les prix moyens sont en effet liés au niveau de la consom- 
ation, 

on ne peut done, en définitive, tirer de statistiques générales des 
renseignements globaux valables, et ce n'est que par le recoupement 
de comparaisons partielles qu'il est possible de dégager une impres- 
son d'ensemble. 

Mais il faut bien reconnaître que l'extrèôme diversité des cas sera 
toujours matière à controverse, puisqu'elle permettra d'apporter, tour 
à tour, le plus souvent de bonne foi, des conslatalions en sens 
diamétralement opposé. 

Sous le bénéfice de ces réserves, dont on voudra bien excuser Ja 
prudence, nous avons tenté de nous faire une Gpinion en examinant 
avec la plus grande attention diverses études faites en ce domaine 
et en confrontant les résultats, 

Les conclusions qui s'en dégagent, en ce qui concerne les prix 
pour les usagers industriels, sont les suivant 

Par rapport aux U. S. A. — Les prix de lélectrieité au VW. $, A. 
présentent une très grande diversité puisqu'ils varient parfois du 
simple au double. Toutefois, si lon compare la moyenne des pt 
pratiqués sur l'ensemble du territoire américain et celle des pi 
les pius bas (région des Alpes) et les plus hauts (région nord et 
parisienne) pratiqués en France, on constate ue les prix moy: 
français ainsi calculés sont supérieurs d'un cinquiéme environ aux 
prix moyens américains pour les faibles puissances (309 kW) et 
d'un tiers environ pour des puissances de l’ordre de 4.009 kW. 

Quant à l'évolution respective des prix par rapport à l'avant 
guerre, elle révèlerait: 

Que l'électricité était plus chère en France qu'aux U. S. A. 
en 195; 

Que la situation apparente élait inversée en 1928, essentiellement 
en raison de la modification des taux de changes survenue à la 
suite de la dévaluation; 

Qu'en 1953, le rapport des prix serait à nouveau défavorable à 
la France, mais dans une moindre mesure qu'en 1995; il le serait 
moins encore, si l’on tenait compte des taux de change réels et 
non des taux de change officieis. 

Quant à la cause principale des farifs plus avantageux de l'élec- 
tricité au U. S. A., elle résiderait principalement dans les bas prix 
du charbon, du fuel et du gaz nalurel dans ce pays, par rapport 
aux prix français. 

Par rapport à la Grande-Bretagne. — Les prix d'énergie pour les 
fournilures industrielles sont en Grande-Bretagne un peu plus élevés 
qu'en France pour les très faibles utilisations, sensiblement plus 
bas pour les utilisations moyennes et les fortes utilisations (un 
quart environ). Ceci provient, techniquement, d’une différence fon- 
damentale de structure des tarifs, la dégressivité des prix en fonc- 
tion de l’utilisation étant notablement plus marquée en Angleterre 
qu'en France. 

Du point de vue économique, les bas prix pratiqués en Grande- 
Bretagne tiendraient: 

Au faible prix du charbon rendu usine; 

A l'incidence relativement faible des charges accessoires de salaire 
(une grande partie d'entre elles étant supportée par le budget 
général) ; À 

A la modicité relative du joyer de l'argent; 

A la densité élevée de la population qui permet un resserrement 
des réseaux de transport et de distribution. 

Par rapport à l'Allemagne de l'Ouest. — Les prix des fournitures 
Industrielles haute tension seraient en Allemagne très notablement 
plus élevés pour les courtes utilisations, sensiblement plus élevés 
pour les utilisations moyennes et du même ordre, ou légèrement 
inférieurs, pour les fortes utilisations, È 

D'autre part, le prix de l'énergie fournie aux consommateurs 
fndustriels serait en France, relativement moins cher que dans le 
passé par rapport à l'Allemagne de l'Ouest. 

Pour compléter par un exemple concret ces informations fournies 
sous les réserves exprimées plus haut, nous indiquons dans le 
tableau ci-après, les prix moyens français et étrangers, au taux de 
change officiel, du kilowattheure pour une consommation mensuelle 
de 65.000 kWh et une puissance installée de 500 KW. Cet exemple 
correspond sensiblement au cas d’une usine de mécanique de 
2% ouvriers environ. 

U. S. A.: de 4 F/kWh côte Ouest À 7,6 côte Est. 

Allemagne de l'Ouest: de 10 F/kWh Rhénanie à 10,3 Sud Ouest. 

Grande-Bretagne: de 6,8 F/kWh Centre à 8,1 Est. 

Pays-Bas: de 7 F/kWh Hollande méridionale à 9,6 Centre. 

France: de 7,1 F/kWh Alpes à 8,3 Nord et région parisienne. 


Les chiffres figurant à ce tableau confirment dans l’ensemble les 
Indications données plus haut. 

L'incidence des tarifs domestiques sur les prix de revient étant 
moindre que celle des tarifs industriels, nous n'avons pas ju 
nécessaire d'entreprendre une étude d'ensemble de ces tarifs. Toute- 
lois, les diverses éludes faites à ce sujet montrent que les prix 
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français sont parmi les plus bas pour la clientèle dot ! | 3 
et moyenne. S'ils se révélent dans certains cas plus élevés po $ 
fortes consoyntmaltions, c'est surtout ?} l i 
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es quelques conclusions que nous ponvons cependant tirer des 
indicalions données ci-de sont les suivante 
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3e Car { 

Le prix de vente an détail du carburant auto est netlement plus 

ievé en France qu'à l'étranger, exce! \ faite de l'Italie 
Prix de venie au détail du carbnrant autos (en francs au lite): 

F, 7. À 27,90) tnoyenne de 50) vill 

Pays-Bas: 31,90 à 95,29 (selon les zones}. 

Suède : 37,25 

Belsique : 41,80 à 56,%9 l<elon les zones.) 

Grande-Brelagne: 45 à 46,% (selon les zones) « 

Suisse: 48,30 

Alleinagne occidentale : 5255 À 56,75 (selon les zoné 





France: 62,60 à 66,20 (selon 





) . (pesela au (aux d'importation); 49,10 (pescla au taux 
touristique). 
ll en est de mème pour 


e gas oil e! le fuel oi! 
Gas oil. 
Prix de vente au détail des gas oït (en francs au litre): 
Pay:-Bas: 13,80, 
Belgique: 15,40 à 16.80 
Allémagne occidentale: 33 à 35, 
Grande-Rreligne: 41,7 à 43,20. 
Suisse : 47,4), 
Italie: 42,15 
France: 1,64) à 49,2, 
Fuel oil. 
Prix de vente des fuels lourds à la concommation en juin 
193 (en francs à la tonne): 
Italie: 8.700, 
Belgique: 8.610 à 10.290; 7.840 à 9520 (suivant zones et qualités) 
Grande-Bretagne: 9.116 à 10.072, 
France. — Prix de base: fuel lourd no 4, de 10.220 à 10.680: fuel 
Jourd ne 2, de 10.719 à 14.170, plus cote de place (frais de tran<ports) 


j iliet 


n 


1 000 à 4.600 F, mois C0 F pour les fuels débai jués d port le 
la Méditerrante. 

En l'absence d'éléments permettant d'apprécier exactement Jes 
qualités des gas oils et des fuels oils vendus sur les mar hs étran- 


gers, la comparaison faite pour ces produits n'a qu'une valeur jndi- 
cative. 

Au surplus, Vékvation dn prix des carburants en Franre ect due 
à l'inclusion dans ce prix d'une taxe intérieure dont il fandrait aspré- 
cier le montant en fonction de l'ensemble des impositions qu grè- 
vent les moyens de transport dans les divers autres pays 

Ce mode d'imposition des transports à, évidemment, l'avantase de 
la simplicité, mais il se répercute beaucoup plus immédiatement et 
beaucoup plus facilement dans les prix qu'un autre régime fiseal, 
Il constitue, d’autre part, du fait même de sa simplicité, une tenta- 
tion permanente d'accroitre la charge fiscale au profit d'un budget 
en perpituel déséquilibre. 

Le mode d'imposition actuel des carburants exerce donc uns 
influence défavorable à la fois sur le niveau des prix et sur leur 
stabilité. 

En ce qui concerne le fuel oil, ce ne sont pas senlement des rat- 
sons fiscales qui conduisent à nn niveau des prix élevé, mais aussi 
la volonté plus ou moins avouée de limiter la concurrence Jaile par 
ces produils aux autres sources d'énergie, 
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C. — Le coût des matières premières. 


premières de base de provenance natinnale 
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Ces férei exemples mettent en lumière quelques-unes des rai- 
< iwiies les approvisionnernents en Mmailières prernicres 

IX: pollique de protection de produits nalionanx ou pro- 
\ res d'outre-mer, péréquations, et, surlout, insuf- 
L les re rces € devises, qui for obstacie aux approvi- 
S inents sur les inarchés les pius avantageux. 
est, en outre, évident que les pavs produ leurs ou ceux qui 
‘ des accords étroits avec des terrilares qui leur sont rattachés, 
1 dominions britanniques, conservent Je bénéfice d'avantages 
ji 

Fi , des écar's notables existent sur les freïs et les temps de 
( juen au détranent de la France — notamment par rapport 
äux | lue An s et Roilterdam, meilleurs marché que les 
jreis sur li ports de la Manche, 

(a donc conclure que les disnarités de coût des matières 
in ‘ aïgravées par les taux des frets, sont souvent défavo- 
Tr: \ Fran en ja Hier du fait du manque de souplesse de 
ses approvisionnements consécutif à la pénurie de devises, mais il 
« t de généraliser, et en tou cas d'altribuer une place 
] té au coût des matières premitres dans les causes de 
ein de nos Prix 

Ih tout élat de cause, le déve'nppement des tendances autar- 
tiques qui, par le jeu des péréqua‘ions de prix, majorent le € ûùt des 
CIE premières, devrait être freiné par une libération progressive 
des échanges internationaux. 11 ne faut pas se dissimuler que la 
Bi n de certaines productions nationaies s'en trouverait d'ailleurs 
grandement affec'ée. 





{ IL convient de noter, d'ailleurs, que le traité instituant la 
E. C. A. a prévu, en son article 60, alinéa 2 b, la possibilité pour 


les entreprices de la communauté d'aligner leurs offres sur les prix 


de 


ndus, pratiqués par leurs concurrents, à partir d'un autre point 


Dar; 





D. — Le coût des transports. 


L'incidence des tarifs de tran<port sur les prix. 

L'incidence des prix du transport sur les prix de revient et les 
prix de vene est exirèmement varable Suivant les produits. 

Une étude faite par l'institut national des statistiques en 19, 
distingue, suivant la valeur du rapport entre le prix du transpor 
erroviaire et 16 prix à la production, trois groupes de produ:ts: 

Le premier comprend des prouuils de valeur élevée sous une 
forme reialivement faible, els que jes méiaux non ferreux, les 
texbiles, le caoutchouc, les cuirs, le beurre. Pour ceux-ci, le prix du 
transport par fer est négligeable, puisqu'ii est de l’ordre de 1 p. 100 
ou meme inférieur. Du strict point de vue ma.hématique, les varia- 
“ions de prix au transport par f 


} 
t 
L 


fer doivent donc être sans incidence 
ou presque sur les prix de revient; 

Le deuxième groupe comprend des produits, tels que la viande 

1 le blé, dont le coût de transport s'étage etets P. 100 
du prix de production, et des produits, te!s que le lait, les pommes de 
terre en provenance de régions qui ne sont pas très éloignées de la 
Ca} tale. Pour ces derniers produits, l'incidence du prix de transport 
est déjà sensible. * 

Celte incidence devient impor'ante pour les produits du troi- 
sième groupe comprenant des marchandises complant parmi les plus 
essentielles: vin, légumes et fruits, pommes de terre sur certaines 
résions, betleraves, charbon, fonte, fers marchands, 

Enfin, pour le minerai de fer, le sabie, le prix du tran£por! l’em- 
porie sur le p'ix du produit, 

L'incidence du prix du transport par fer sur les prix de vente serait 
d'ailleurs différente, s'agissant de produits desiinés à l’exporlalion 
vers l'étranger, Inais le sens des indications données demeurerais 
va.abie, 






Un examen plus poussé des statistiques permettrait d'autre part, 
de con<taier que depuis la det e gucrre ét même depuis la p'écé- 
dente, le rapport des prix de ‘ransports aux prix à la production à, 
dans la majorité des cas, diminué plutôt qu'angmenté. 

«es observations pricédentes, quant à la relative modicité du prix 
du transport ferroviaire nomal pour un produit déterminé, ne 
doivent pas prêter à confusion, Elles ne signifient pas, notamment, 
qu'une hausse des tarifs des transports ait un effet négiigeahle sur 
les prix. En effet, si le chemin de fer majore ses prix, les autres 
modes de transport, un peu plus tard, doivent lement relever les 
leurs, car celte hausse est imputable à des causes générales. Or, les 
marchandises doivent d'abord être colieclées avant le transport pro- 
prement dit, puis acheminées après celui-ci à leur lieu final de 
destination, suivan” un mécanisine de distribution plus ou moins 
disséminé, Au surplus, les hausses <e trouvent automatiquement 
majoréces à chaque stade en raison des hahiludes commerciales 
{marges bénéficiaires pronorlionnelles au prix d'achat}, D'autre 
par!, une fraction de l'ensemb'e du t'afic (la plupart des produits 
industriels) porte sur des marchandises qui ne font pas l'objet d'un 
seul parcours, mais sont transportées deux ou trois fois et quel- 
quefois davantage, ce qui accrait d'autant l'importance, même mi- 
nime, d'une aggravation des conditions financières du transport. En 
outre, les hausses respectives subies par divers produits ou articles 
réagissent les unes eur les autres, 

Enfin, il ne faut pas anéconnaitre l'in!luence du facteur psrcho- 
logique. 

Toutes ces raisons réunies ont pour eonséquence qu'une hausse 
des transports ou un écart entre les tarifs de différents pays peut 
entraîner une majoration du p:ix final de vente, dont l'importance 
risque d’être hors de pronorion, dans certains cas, avec la part que 
représente le prix du Lransport par ler dans le prix total de la mar- 
chondise, 










Les tarifs des tran:ports par fer en France et à l'étranger. 

La variété des tarifications rend malheureusement très difficile 
une comparaison exacte entre le coût ües transports dans les diffé- 
renis pays. 

&i l'on s'en tient à la notion la plus générale, c'est-à-dire la recette 
moyenne à Ja tonne kilomètre, il apparaît que le tarif français serait 
sensiblement équivalent aux tarifs allemand et britannique et infé- 
rieur aux tarifs belge et surlout suisse. 

Recette moyenne à la tonne kilomètre en 1951 et 1952: 

France. — En 191: 5.36 F; en 1952: 6,10 F. 

Belgique. — En 1951: 7,21 F; en 1952: 8,6% F. 

Suisse. — En 1951, 11,70 F; en 1952: 12,48 F. 

Allemagne fédérale. — en 1931: 5,55 F; en 1952: 6,12 F. 

Grande-Bretagne. — En 1951: 5.98 F; en 192: 6,66 F, 

Nous ne disposons pas des indications correspondantes en ce qui 
concerne les tarifs ilaliens ou suédois, mais la recelte moyenne à la 
tonne-kilcænètre est, pour les réseaux de ces pays, très inférieure à 
celle du réseau français, ce qui signifierait, à preraière vue, que les 
transports y sont beaucoup moins coûleux. 

L'indication sommaire qui nous est ainsi fournie est cependant 
très sujelte à caution pour les raisons suivantes: 

Les tarifs étant dégressifs, il est normal que les recettes à Ja 
tonne-kilomètre soient plus élevées dans les pays de faible étendue 
que dans les autres; ° 

Les chiffres indiqués devraient être appréciés en fonction de la 
consistance du trafic; 

Ns devraient être également appréciés en lonction de l'équilibre 
financier des réseaux, car il est bien certain que, lorsqu'un réseau 
est en déséquilibre, le budget de la nation correspondante est obligé 
de compenser le déficit par une élévation des impôts qui réagit elle- 
même sur k niveau des prix, 
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Une indication plus valable nous serait donnée par une compa- 
raison des tarifs particuliers à diverses marchandises pour un kilo- 
mairage donné. Le tableau ci-äprès indique le prix du transport à la 
tonne pour une distance de 200 kilomètres des produits suivants: 
acier, fonte, charbon, ciment, blé, chaux destinée à l'agricuiture. 

Prix de transport en 19%%, d'une tonne des produits suivants à 
200 kilornèlres” 

Aciers. — En France: 2.310 F (1); en Belgique: 1.516 F (2); en 
guisse: 2.22 F; en Allemagne fédérale: 2 Fe 

Fonte. — En Fronce: 1.981 F (2); en Belgique: 1.516 F (2); en 
Suisse: 2.222 F; en Aïlemagne fédérale: 2.201 F. 

Charbon. — En France: 1.835 F (2); en Belgique: 1.266 F 
en suisse: 1.911 F; en Allernagne fédérale: 1.719 F. 

Ciment. —- En France: 2.03 F (2}; en Belgique: 1.516 F (2); en 
Suisse: 2.310 F; en Allemagne fédérale: 224 F. 

Bié. — En France: 1.663 F (2); en Belgique: 1.715 F; en Suisse: 
2.64 F: en Allemagne fédérale: 2.832 F. 

Chaux pour l'agriculture. — 1.232 F (2); en Belgique: 1.23 F; 
en suisse: 1.591 F: en Allemagne fédérale: 2,201 F. 

ce tableau montre que les tarifs français sont très supérieurs aux 
tarifs belges, mais en généra! assez inférieurs aux tarifs suisses pour 
Ja houille, les produits sidérurgiques et ! 





t les matériaux de construc- 


Les tarifs de l'Allemagne de l'Ouest sont inférieurs aux nôtres 
pour le charbon, mais plus élevés pour la fonte et le ciment. 

Par contre, pour les transports de bié et de chaux, les tarifs fran- 
çais sont inférieurs à ceux des autres pays. 

Nous n'avons pu disposer en 1%53 de renseignements précis con- 
cernant les tarifs brilanniques, mais ils étaient, en 1951, légèrement 
jaférieurs, sauf nour le ciment, aux tarifs de notre pays, 

Quant aux tarifs suédois, pour les méme produits, ji!s étaient en 
492 de l'ordre de 50 à 60 p. 100 seulement des tarifs français. 

Queique imprécise qu'elle puisse être, l'étude comparative qui vient 
d'élre faite, montre que, dans l'ensemble, Ja disparité des tarifs des 
transports français et étranzers n'est pas extrèmement importante. 
Jointe aux conclusions de l'étude précédente sur l'incidence relative 
des tarifs des transports dans les prix, elle ne permet pas d'affirmer 
que nous subissons, du fait du coût de nos transports, un handicap 
trés sérieux vis-à-vis de nos concurrents étrangers. 

t semble, en revanche, que les possibilités plus an moins grandes 
d'utilisation Ce la voie d'eau introduisent dans les prix de revient des 
disparités souvent plus considérabies, C'est ainsi que l'utilisation de 
4 voie d'eau vour l'acheminement des produits sidérurgiques vers 
es ports maritimes rendrait, d'après les sidérurgistes francais, le 
ransport 5 fois plus coûteux en France qu'en Allemagne, J s'agit I, 





l 
] 
{ 
en quelque sorte, d'un prolongement des condilions naturelles d'ex- 
poilalion qui revêt parfois une plus grande importince que les 
tarications propres aux différents pass. 


E. — Le coût de l'argent et le financement des investissements. 


Les organisations patronales font fizurer parti Jes causes de 
disparité des prix français et étrangers: 

L'élévation du loyer de l'argent, qui serait sensiblement supé- 
rieur en France à ce qu'il est dans les pays étrangers: 

L'absence de rmarchés fluanclers, qui mettrait les entreorises fran- 
€ ne l'impossibilité d'y recourir pour financer les investis- 
sements. 


Le loxer de l'argent. 


La position de la. France en ce domaine, surtout depuis l'abais- 
sement de 4 pour cent à 3 1/2 pour cent du taux de l'escomple, n'est 
cependant pas particulièrement défavorable. 


Le taux de l'escomple en vigueur en France, s'il est supérieur à 
celui praliqué en Belgique, aux Pays-Bas et en Suède, est identique 
äü + . allemand et anglais et mème inférieur au taux pratiqué 
€n Ilalie. 

Les taux ‘des banques commerciales sont plus élevés en France 
quen Grande-Bretagne, en Belgique, aux Pays-Bas et en Suède. ls 
sont moins élevés qu'en Allemagne et en Italie. 

Il en est de même pour le crédit à moven terme. En revanche, 
d taux de rendement des obligations industrielles est pius élevé 
düns notre pays que partout ailleurs. 

D'une manière générale, et sauf exceplion, le taux du crédit À 
Moyen terme et à long terme, en parlculier, demeure plus élevé en 
France qu'à l'étranger. 

Cependant, si l’on fait abstraction de certains vas particuliers, 
comime celui de l’industrie allemande, dont les charges financières 
Tesultant d'engagements antérieurs à la réforme monétaire, ont été 
pratiquement réduites à néant par cetle réforme, le taux de l'intérêt 
€n lui-même ne semble pas, dans le passé, avoir constitué pour la 
France un handicap sérieux par rapport à nos concurrents. La hausse 
Constante des prix français, plus rapide d’ailleurs que celle des prix 
élrangers, diminuait en effet progressivement la part relative dans les 
prix de revient des charges financières contractées antérieurement. 

La stabilisation des prix rend son importance véritable au pro- 
Blème du prix de l'argent. Aussi les industriels portent-ils à juste 
fUtre un intérêt accru à cette question et des controverses s'instau- 
rent entre eux et les banques, non seulement sur les taux, mais 
sur les frais bancaires et commissions diverses. 

Un premier effort a été fait dans le sens d’une réduction de ces 
frais. Nous ne nous estimons pas en mesure de formuler une opi- 
nion définitive sur un problème qui nécessiterait à lui seul une étude 
fort complexe. Mais on ne peut s'empêcher d'observer que tous 
= — 











.(1) Par wagons de 20 tonnes. Pour les demi-produits. le taril 1953 
#'abaisse jusqu'à 1.50% F par rame de 219 tonnes. 
{2) Par wagon de 20 tonnes. 











les avantages qui, sur le seul p'an de Ja prod vité, auraient dû 
être retirés de la nationalisation des grands élablisseimnent d rédit, 
ne l'ont pas été. 

De même qu'il est urgent de reviser la structure de certaines 
administrations publiques, il est nécessaire de p'océder, e plan 
local, à tous les regroupements et concentrations qui } t per- 
mettre de rendre pius éc mique la distribulion du crédit sans 
constituer une gene pour la entei 

Au problème du cout de l'argent} ment dit se rattaci pour 
l’exportalion, celui des frais accessoires: assura réd £ ities 
de change, frais de caution. Pour les matcrie!s et plus £ ralement 
les biens d'équipement comportant des déiaie pa ent 
fort longs, les exportateurs estiment que nos prix de vent sent 
de ce chef des majorations de 2% à 50 p. 100. Dans des « litions 
identiques, les mêines frais ne seraient que de l'ordre de 15 p. 10 
pour l'industrie suisse. 

L'étr { 1 NH i F 

Le loyer officiel de l'argent est une chose, la possibilité de s'en 
pi » . er à ce taux = IT Le AL H bk Le! t { une & re 

Faute de disposer de préls à long lerine où à m n terme, en 
quantité suffisante, ou de pour: 1 on des 
actions ou des oblisalions, de e {! ent « s la 
nécessité éoit de financer ieurs {s le c'édns à 
court terme coûteux, soit à ement, €€e qui 
revient à intégrer dans les prix l'intég té des sommes res 
à l'acquisition immédiate du matériel d'siré, et non pas seulement 
les soinimes nécessaires au servi de i ct et à nt 
des capitaux empruntés. 

IL en résulie des majoration de prix, qui ne devraient étre que 
temporaires, mais qui, en fil, dex ent détini S - ; ; 

Seule pourrait y rent ler une extension des Fx [L: Û j Cre- 
dit, qui, sous peine d'inflation, demeure liée, elle-même, à un àacrois- 
sement de l'épargne individuelle et collective 

Mais il n'est pas douteux que, pour le présent, cette tion 4 
pour effet soit de renchérir les prix, t de freiner l'effort d'équipe- 
ment, ce qui, en définitive, produit le mêrm effet 

F. — Les charges fiscales 

Lorsqu'on veut étudier l'incidence de la charge fisrale sur Îles 
prix de revient, deux categories d'élément t à considérer: d'in8 
part, le volume global de cette charge fiscale et le eens de Son Evo- 


Jution, d'autre part, ses modalité, c'està-die les points ou eue 
s'app:ique. 


L'importance et 
et parafiscale g'obale suivant :es pays. 
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La confrontation tendrait À montrer que la pression fiscale el 
arafiscale en France est plus lourde qu'aux U, $, A. el en Ilülie, 
lpèrement moins forte qu’en Allemagne et en Grande-Brelagne. 

En réalité, celte interprélation serait très sujette à caution, Car 
clle ne tent pas comple des différenres de struclure économique, da 
la diversité des systèmes fiscaux, et surloui de l'importance respec- 
tive des revenns nationaux. On peut affirmer par exemple que l'écart 
apparent entre la pression fiscale en France (31,2 p. 100) et aux 
. S. A. (21,7 p. 100) est loin de traduire la différence réelle ues 
charges qui pèsent sur l'économie et les individus dans chacun 
des deux pars. La forte produclivité de l'industre américaine et 
le standard de vie élevé de sa population rendent en effet beauroup 
plus supportable un prélèvement fiscal même équi alent, a fortiort 
inoins élevé. 

Il est plus intéressant de constater que la pression fiscale s'est 
accrue en France depuis 113 plus sensibiement qu'en Allemagne €4 
aux U. S. A., alors qu'elle diminuait en Grande-Brelägne. 


La répartition et les modalités de la charge fiscale 
et leur incidence sur les prix. 


Mais c’est peut-être plus encore par Sa répartition que par son 
voiume que la charge fiscale est susceplible d'influer sur les prix. 
li existe en effet des impôts qui sont directement et immédiatement 
répereutés sur les prix, alors que d'autres le sont moins souvent et, 
en tout cas, à beaucoup pius longue échéance, 

O7, dans notre pays, la part des impôts qui pèsent directement 
sur les prix de revient est généralement plus élevée qu'à l'étranger. 

Par ailleurs, certaines dispositions de nolt:e système fiscal aggra- 
vent l'incidence économique des impôts sur les prix: 

Le régime actuel de la taxe à la produ-tion constitue un han- 
dican pour nos exportations. Le Femboursement à l'exportalion ne 
ouvant porter que sur la laxe qui a effectivement frappé les objets 
fabriqués et non pas sur Ja taxe que supporte l'entreprise Sur les pro- 
duits qui n’ont pas été incorporés physiquement à la production, les 
produits exportés supportent, sans possibilité de remboursement, 
une charge de taxe à la production de l'ordre de 5 p. 109. Le système 
anglais de la purchase lax, percue en une seule fois lors de la der- 
nière transaction entre commerçants précédant la vente an détail, 
permet au contraire une exonération lotale de l'exportation. 

Fait pius grave encore, le système en vigueur, en surtaxant 
les investissements, ou bien les décourage, ou bien aboutit à une 
majoration des prix de revient du produit fabriqué. Comple tenu 
de l'influence analogue exercée par les autres taxes sur le chiffre 
d’affaires, les techniciens fiscaux eux-mêmes estiment que le sys- 
tème français de taxes sur le chiffre d'affaires aboulit à majorer 
arhilrairement de 25 p. 190 le coût des usines Lançaises par rapport 
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au coût des usines qui seraient construites dans d’autres pays où 
la surtaxation n'exisle pas, notamment en Argenlire, en Russie, 
au Canada (1). 

$ 2, — Les prix agricotes. 


qui concourent à la forma- 


Si l'appréciation des divers éléments 


tion des prix n'est pas toujours aisée en ce qui concerne l'industrie, 
elle l'est moine encore dans le domaine de l'agriculture en raison de 
l'extrôme diversité des conditions d'expioilation, tant en France qu'à 
l'étranger. 

{ +, des études comparatives ont été faites sur le coût de pro- 


luction d'un produit donné; une étude récente de notre administra- 
ton économique aurait montré que le coût de production du lait 
français, éva . méthodes retenues pour la fixation de son 
1 ‘at j! I ma! 


Ce St n 1es 





X li f, dépaeserait approximalivement de 60 p. 100 celui du 
ja indais et de 70 p. 100 celui du lait dar équivalents. La 
] ] aurait 1 s qu'entre la Hollande et la France 
l t de coût de revient de la pomme de terre (calculé naturelle- 
nent dans les mêmes condition serait de ©?» à 20 p. 100; cet 
€ { rait sensiblement de 40 p. 190 au kio net de viande de porc 
lant par rap} au Danemark que par rapport à la Hollande, | 

be telles constatations sont et resteront toujours maitère à dis- 
( h Œ } 3 parait préférable de tenter, sans faire œuvre 








(I 1 » de rechercher les causes de ation des prix 
ju jui ont affecté notre position concurren 
A. — Les salaires. 

Les Salaires agricoles seraient, dans l'ensemble, moins élevés en 
France que dans beaucoup de pays élrangers, eh parlculier en 
l ie el au Danernark. 

1 irges de In l'œuvre de l'agriculture se sont cependant 
sensiblement accrues depuis la guerre, tant en raison de l'aug- 
Ientation des Liaires que de J'appicalion progressive d'une nou- 
\elie 108 ation du travail : 

Avant la promulgation de l'ordonnance du 7 Juillet 19:35 relative 
à ! b ment de règlements de travail en agriculture, les 
salut agricole ient librement débaltus entre les parties et se 
trouvaient ainsi soumis au seul jeu de la loi de l'offre et de la 
demande, La rémunération des ouvriers agricoles était ainsi très 
variable d'une région à une autre el le pius souvenl Sans raison 
lil 

L'urdonnance du juillet 1955 a rendu obligatoire la fixalion par 
arrcité préfecloral d'un salaire minimum pour chaque département 
et chaque catégorie professionnelle d'ouvriers. La détermination de 
ces salaires s’est traduite par un: harmonisation des rémunérations 
qui a provoqué \ rt ment assez considérable de la masse des 
Si agricoles 


Par la suite, les salaires furent relevés à plusieurs reprises aux 


' 


ru s époques et dans les mêmes proportions que pour l'indus- 
trie et le cominerce et d'sorinais, en agriculture comme dans les 
autres secteurs, ils sont déterminés dans le cadre de conventions 


Coliuctives conclues librement entre les parties intéresstes et qui 
prennent très souvent le salaire minimum garanti comme base de 
la hicrarchie. 

Par ailleurs, la réglementation du travail! dans l’agriculture a 
pris corps, tant en ce qui concerne les horaires (et par voie de 
conséquence, le payement des heures supplémentaires) que Îles 
cons payés. Un contrôle plus siricl en assure une meiileure 
application pralique. 

L'ensemble de ces mesures a entraîné un relèvement effectif 
È ble du standard de vie de l'ouvrier agricole, dont il convient 
de se féliciter, mais qui a pesé, certainement, sur les frais d'exploi- 
ation. 

B. — Les charges sociales. 


Or, dans le même temps, les charges sociales se sont accrues du 
fait de la généralisation de la sécurité sociale, de l'application de la 
législation sur les allocations familiales et, tout récemment encore, 
de la mise en vigueur de l'allocation vieillesse des non salariés. 

Ces charges sont désormais plus lourdes que celles que sup- 
porient les exploilants de pays agricoles voisins, le Danemark en 
particulier, 

Dune manière générale, si Ja comparaison des frais de main- 
d'œuvre reste encore à l'avantage de la France, il n'est pas douteux 
que les améliorations apportées à la situation sociale de l'ouvrier 


agricole ont réduit l'écart qui nous était favorable. 


C. — Les charges fiscales. » 


\e paye pas un montant très élevé d'impôts directs d'Etat, elle a 
wporté, par contre, un croissement de charges très sensible 
{ant en ce qui concerne les impôts directs Jocaux (impôt foncier 
par exemple) que les taxes indirectes qui frappent Jes produits 
qu'eile ullise, 


Il en est de môûme des charges fiscales, Si l'agriculture française 
ac 


D, — Les prix des produits nécessaires à l’agriculture, 


es essentielles de l'augmentation des coûts de pro- 

duction agricoes réside en effet dans celle des prix des produits 

qui sont nécessaires à l'expioitation. 

06 ve + 4 C9 © © 16 © eux CRIE NS Sie MR ON RTS 
Ceite augmentation est cerlainement une des causes de l'éléva- 

tion des prix du bâtiment, des engrais, des machines et de l'outil- 








(1) Cf, Maurice Lauré: linpôts et productivité 
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Depuis mars 1932, le mouvernent ascendant des prix des produis 

industriels nécessaires à l'agriculture a cessé et après une din. 

nution sensible, l'indice s'est à peu près stabilisé depuis un an, 
Mais le terrain perdu n'a été regagné qu'en faible partie. 


E. — Le prix des engrais. 


Le niveau des prix, en particulier celui des engrais, demeure, 
sauf exceplion, loin d'être favorable à la France, ainsi quen 
témoignent les statistiques tirées d'un article de M. Rosenslork. 
Franck déjà cité. 
de 27e, m0 a 000.8 0 D OMR S © LS NL 19 ps à © 

L'auteur en tire les conclusions suivantes: 

« Sauf pour les scories de deéphosphoration, sous-produit de la 
sidérurgie, dont le prix peut être en quelque sorte artificiellement 
limité, et pour la sylvinile (les prix intérieurs de la potasse ont 
pu pendant longtemps être maintenus à un niveau inférieur aux 
cours d'exporlalion), les prix de nos grands engrais sont supi. 
a à ceux des belges, des hollandais, des allemands ou des 
anoi3. 

« L'écart des prix est plus accentué encore à la distribution {ou 
en culture) qu'à la production, du fait que la vente des engrais 
est encore soumise en France à une taxe à la production et que, 
du fait même de la « location » des mines ou des usines, souvent 
excentrées par rapport aux lieux de consommalion, les frais de 
transport sont plus lourds dans notre pays qu’à l'étranger. » 

Cet examen rapide des divers éléments qui concourent à la for- 
malion des prix agricoles ne permet pas de tirer de conclusions 
définitives, mais il démontre que nos prix de revient ont été for 
ment alourdis depuis quelques années, par le relèvement des 
salaires et des charges socia'es dans l’agriculture, d'une part, et 
surtout par l'élévation des prix des produits nécessaires à l'azri 
culture qui, est elle-même pour une grande part la conséquerre 
du reièveinent des salaires industriels. 


Cuarstre II. — La structure de l'appareil économique français. 


Lorsqu'on passe en revue l’ensemble des composants des prit 
de revient français, On apercoit les répercussions que peut avoir 
chacun d'eux sur le coût de production de tel ou tel produit et l'était 
d'infériorité dans lequel nous pouyons nous trouver placés de ce 
fait vis-à-vis de nos concurrents étrangers. 

En revanche, on n’y trouve pas l'explication des disparités des 
coûts de production d'un même produit à l'intérieur du territoire 
national. ‘ 

Or, ces disparités sont considérables, aussi bien dans le domaine 
agricole que dans le domaine industriel. 


$ Ier, — L'éventail des coûts de production dans l’agriculture. 
A, — Les faits. 


Un exemple typique des écarts existants entre les prix de revient 
d'un même produit dans des exploitations dillérentes nous est donné 
par la culture du blé. 

Si l'on se réfère aux moyennes départementales actuellement 
enregistrées, on constate que les rendements demeurent inférieurs 
à 18 quintaux sur 45 p. 100 environ de la surface cultivée en bé, 
et à 22 quintaux sur plus de 70 p. 100 de celle-ci. 

Or, au prix actuel, le rendement de la production est nul jusqu'à 
un rendement de 8 quintaux et demeure très faible jusqu'à un ren- 
dement de 18 quintaux, le prix de revient optimum étant oblenu 
par un rendement de 20 à 35 quintaux. 

Les écarts sont sans doute moindres pour la betterave, mais 
l'opposition n'est pas moins marquée entre les douze ou treize dépar- 
tements qui obtienne dans de très bonnes conditions un rendement 
de 25 à 40 tonnes et les régions marginales où, avec des rende- 
ments de 16 à 23 tonnes, la culture ne peut subsister que du fait 
de la distillation. Si elle y était abandonnée, le prix moyen pour- 
rait sans doute être abaissé de près de 10 p. 100. F 


B. — Les causes. 


Ces écarts sont inévitables dans l'agriculture en roison de Ja fer- 
lilité très inégale des sols, des variations de <limat, etc., en un mot 
de l’ensemble des conditions naturelles dont la diversité est sans 
nul doute plus grande en France que partout ailleurs. 

Quelque effort qu'il fasse, l’agriculteur du Massif central n'arri- 
gr jamais à faire produire à sa terre autant de blé que celui ce 
a Beauce. 

Mais les écarts de production ne tiennent pas seulement à la 
diversité des conditions naturelles; ils tiennent aussi, pour une 
grande part, à l'inégalité des niveaux de progrès techniques atteints 
par les exploitations et des moyens matériels mis en œuvre. 

Il est trop facile, d'ailleurs, d'incriminer l'exploitant, Son retard, 
ses moyens de travail souvent surannés, s'expliquent pas l'insufti- 
sance des ressources qu'il tire de son exploitation. Et l'on peut cire 
assuré que si le paysan du sud-ouest ou du centre recevait pour 
prix de son travail une rémunération ne lui permettant pas seu- 
lement de subsister, mais aussi d'améliorer son instruction tech- 
nique et celle de ses enfants, ses instruments d'exploitation €t sa 
terre, il ne serait pas long à sortir de sa routine. 


C. — Les remèdes, 


L'unité des prix agricoles sur le marché ne permettant pas aux 
producteurs les moins favorisés de dégager des ressources d'auto: 
financement satisfaisantes, il est nécessaire que l'Etat supplée à 
l'insuffisance de ces ressources par un effort propre d’'investisses 
nent, notamment dans les régions les moins évoluées, 
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ï est également nécessaire que, dans tous les cas où une recon- 
version des cultures s'avère Souhailable, l'Etat contribue largement 
à sa réalisation. J , 

Jointe à un abaissement systématique des prix des produits indus- 
triels utilisés par l’agriculture, une  polilique d'invesiissements 
« humains », dans le domaine de la vuigarisalion, de la recherche 
et de l’enseignement, et « techniques », dans le secteur des moyens 
de production, permettrait à la fois un abaissement général des 
prix de revient et une réduction de l’écagt des coûts de production. 

Dans tous ls cas où elle est économiquement souhaitable et 
tehniquement possible, une politique de reconversion des cultures 
accentuerait cet abaissement en supprimant ce qui, dans les prix, 
représente actuellement la marge de proieclion nécessaire à fa 
subsistance des exploilations marginales. 

Mais, il ne faut pas se dissimuler que l’abaissement des prix 
asricoles ne peut être obtenu durablement que dans le cadre d'une 
politique d'expansion, dont il constitue par ailleurs ia condition 

remière. 
pour sortir de celle contradiction, le Gouvernement a pris un 





certain nombre de mesures destinées à faciiiter l'exportation par un 
soutien des producteurs, en païliculier des producte de viande 
Ces mesures devront étre maintenues aussi lonstemps qu'il se'a 
nécessaire, mais elles ne doivent pas nous faire perdre de vue l'oh- 
jectif éfinitif qui est d'obtenir, grâce à une amélioration de Ja 
ä 


structure de notre économie agricole, un abaissement de nos prix 
u niveau des prix internationaux. 


$ IL — L'éveniail des coûts de production dans l'industrie. 


L'éventail des coûts de production est, d'une manière générale, 
aussi ouvert dans le secteur industriel que dans le cteur agricole, 
les prix de revient de certaines usines sont supérieurs de 10, 29, 
&u et même, dans les cas extrêmes, de 99 p. 100 à ceux d'autres 
eutreprises inicux placées. 





A. — Les raisons naturelles. 


Ce serait évidemment une illusion de penser qu'il est possible 
d'ahgner les entreprises d'un même secteur sur celles dont le coût 
de production est le plus bas. 

fl existe, dans l’industrie, comme dans l’agricullure, des condi- 
tions naturelles favorables ou défavorabics, Alors que Ia situation 
terriloriale de certaines usines constitue pour elles un avantage, 
soit parce qu’eHes sont établies auprès de leur lieu d'approvision- 
nement en matières premières ou en énergie, ou près de l'endroit 
où elles écoulent leurs produits, d’auires, au contraire, sont handi- 
capées par une implantation qui ne correspond plus aux données 
économiques actuelles. 

Même si les premières ont un coût de production supérieur, 
l'avantage dont clles bénéficient, du fait de leur situation géogra- 
phique, justifie leur maintien, car ce qui importe en définitive, 
c'est le prix auquel le produit arrive à l'utilisaleur. Quant aux 
autres, il serait évidemment souhaitable de les voir réinstallées 
ailleurs, Mais on imagine les difficultés d'une pareille entreprise: 
manque de fluidité de la main-d'œuvre, en raison de l'insuffisance 
des logements, lourdes charges financières qu’implique un tel trans- 


port, ele. 

ll existe donc un problème qui ne doit pas étre éludé parce que 
trop difficile à résoudre, mais dont la solution, il ne faut pas se le 
dissimuler, demandera de longues années et ne sera jamais parfaite. 


B. — Les entraves à la productivité. 


Les raisons naturelles ne suffisent pas à expliquer la diversité des 
couts de production. L'accroissement de la praduclivilé des entre- 
prises est en effet freinée par un certain nombre d'obstacles, qu’il 
s'agisse du mode de distribution du crédit, de la survivance de 
lesures proteclionnisies ou d’une législalion fiscale malthusienne. 

« On ne prête qu'aux riches », l'aphorisme reste toujours vrai et 
ce sont fréquemment les entreprises qui sont dans la situation finan- 
cicre la plus florissante qui bénéficient du crédit, pour des investis- 
sements dont la rentabilité est cependant parfois décroissante, alors 
que celles qui ont le plus besoin de se moderniser, sans en avoir 
es moyens, obtiennent difficilement ce qui leur permettrait de rat- 
taper leur retard. 

Celle situation est d’autant plus paradoxale que, dans le même 
timps, l'Etat protège artificiellement, en leur accordant des garanties 
parfois inconsidérées, des productions vounées à l'évidence à dispa- 
railre: le scandale récent des tourbières de la Manche en constitue 
un exemple frappant et il est regreltable que le contrôle de telles 
Cpérations n'ait pas été mieux assuré (1). 

Nous avons déjà souligné plus haut l'influence défavorable 
qu'exerce sur ka productivité 1. législation fiscale acluelle, dans la 
mesure où des taux excessifs entravent l'expansion de la production 
et où les doubles imposilions découragent les investissements. 

Mais celle influence néfaste est souvent plus directe: le régime 
fiscal des artisans nous en fournit la démonstration. Ainsi que le 
rappelait M. Maurice Lauré dans une brillante conférence prononcée 
Je 9 décembre 1952 à la Société industrielle de Mulhouse, « les condi- 
tions imposées par le législateur à la reconnaissance de la qualité 
d'artisan représentent, en fait, l’ensemble des ceritériums qui déf- 
Hissent une entreprise de faible productivité. C’est ainsi que les arti- 
Sans ne peuvent pas travailier avec l’aide de plus d’un compagnon 





(4) Cette omission est aujourd'hui réparée puisqu'un décret, en 
date du 9 août 1%3, a créé au ministère des finances et des affaires 
economiques une mission chargée de contrôler les entreprises béné- 
ficiant de lettres d'agrément ou pour leurs emprunts ou avances de 
là garantie de l'Etat. 


s et d'un apprenti: leur expansion économique se trouve ainsi "bornée 
malgré que la justification du régime fiscal fait à Farlisanat sont, 
théoriquement, de favoriser la promotjon ouvrière, De mme, les arti- 





















sans ne sont pas autorisés à travailer avec des mo: s Mécaniques 
développés: il ieur est donc impossible de se mécaniser comme il le 
serait nécessaire dans bien des cas. De mème les artisans ne sont pag 
autorisés à utiliser des « procédés commerciaux » tels que le r 1r4 
à des représentants ou la publication de catalagues, 

« Tout se passe comme sj, en détinissant l'arlisan, le cisiateur 
avait entendu définir les entreprises à faible productivité. Toul se 
passe également comme si le régime artisanal, au ina 
faveur, était en réalité un asservissement économique qui empêche 
les entreprises à faible productivité de progresser, » 

Tant que de semblables entraves à l'arcroissement de la produe- 
tion subsisteront en Fran n « t tk ] 1.8 
de rapprocher les coûts de produrti n ; ceux à { - 
prises réellement prod i ei q el l l à 
une limitation de la concurrence q en mai prix « és, 
leur apporte ellori des S ? 

C. — Les limitat } la ( 

Fré ï nont l'ex an d tente L 1 D 
enira , de façon l'A » 4 Î Ù CUIXx 
es entreprises les plus productives, Les Ï {uen en s pas 
moins graves sur le plan int r aue sur le plan d ‘ 
internalionale, d'une part, parce que les entreprises 1 bénéticient 
de proiits unilaires élerés ont moins d ù ace} ir | 
duction pour ex] 2 à des prix moins intére { j'autre part, 
parce que lorsqu'il s'agit de produits in'ér Lt d'auire lu<tries 
exportairices, les prix de revient de, celles-ci en sulissent la réper- 
€cussion. 

Cette situation pourrait être modifiée si la ncurrenc à) 
s’exerçait librement su tre marehé ji eur. Ma ’»h 1 de la 

ion douamère, d'une part, bien qu'il ne Soit pas iblerment 

levé que celui dont bénéficient les entrept s ( I les 
restrictions de Ja liberté des échanges internationaux, d'autre par!, 
suffisent à faire obstacle à cet é'ément régulateur, 

En résum“#, le jeu des mécanisines qui, en économie libérale, 
conduisent à l'élimination ou à la modernisation des entreprises 
marginales, se trouve complètement faussé dans noire pays. 


D. — Le coût de la distribution. 


Les défauts du régime de la distribution ne sont pas eux-mêines 
sans gréver les coûts de production. D'une part, en elfet, lis déter- 
minent une élévation anormale du coùt de la vie et, par voie de 
conséquence, des salaires, c'est-à-dire d'un élément fondamental des 
prix de revient. Le haut niveau des prix de détail s accompagne, 
d'autre part, d'un ré!trécissement artificiel du marché intérieur qui 
interdit de trouver dans l’étalement des frais fixes sur un plus grand 
nombre d'unités produites une baisse des coûts unitaires de produc- 
tuon, dont hénéficierait non seulement la consommation intérietue 
mais l'exporlalion. 


Conclusion. 


L'analyse des divers éléments qui concourent à la formation des 
prix de revient français et l'examen de la structure de notre appa- 
reil de production et de distribution on! mis en valeur un certain 
nombre de faiblesses de notre économie. Ces faiblesses sont plus 
ou moins accentuées suivant les secteurs et leur incidence sur le 
niveau des prix est loin d’être homogène. Toutes ont cependant 
leur importance, car les incidences techniques qui se répercutent 
et s’additionnent, sont multipliées en fin de compile par ies défouis 
de structure de notre économie. 

A l'origine des prix élevés de notre industrie, on trouve tout 
d'abord le coût de notre main-d'œuvre. Le handicap supporté de ce 
fait par nos principales industries exportatrices — textiies et indus- 
trie mécanique — est indiscu'able, surlout vis-à-vis de pays lels 
jue l'Italie et, dans une moins grande mesure, la Grande-kretas 
et l'Allemagne, Mais ce handicap existe pour la plupart de nos indus- 
tries, notre situation s'étant d'añleurs sens blement aggravée ces 
dernières années et, en particulier, depuis 1951. 

La productivité insuffisante fait que la masse des salaires, et sur- 
tout des charges sociales, se répercute sur le coût de l'énergie, en 
particulier du charbon. S'ajoutant aux conditions naturelles de notre 
exploitation, souvernt défavorables, et au poids des cl 





harges finan- 
cières, ce fait explique que notre charbon soit plus cher que les 
charbons américains, britanniques et même allemands. Nous con- 
servons, cependant, un certain avantage sur nos concurrents belges 
et hollandais. 

Le prix du charbon n'est pas lui-même sans influence sur le coût 
de l'énergie électrique, bien que nous soyons sensiblement mieux 
placés en ce domaine et que notre situation relative par rapport 
à nos concurrents se soit légèrement améliorée depuis l'avant- 
uerre. Mais les modes de tarification reflètent la tendance générals 
e notre économie à maintenir les avantages acquis el à protéger 
le plus souvent les entreprises les moins rentables au détriment 
des plus productives. 

Le protectionnisme sévit, en cffet, À divers degrés à tous leg 
échelons de notre apparei! de production et de distribution, qu'il 
s'agisse de la protection officielle dont bénéficient certaines matières 
premières nationales, par les régimes de péréquation, ou certains 
produits agricoles, grâce aux achats directs par l'Etat, de la protec- 
lion avouée ou occulte que les producteurs les plus favorisés 
accordent aux moins favorisés, sous le couvert d'ententes limitant 
la concurrence, de la protection fiscale enfin dont jouissent cer- 
taines catégories de producteurs ou de commerçants. 
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L'économie générale souffre à un double titre de ce protection- 
nisimie: d'abord parce qu'il imprègne tout l'appareil de production 
d'une atinosphère de malthusisnisme, ensuite parce qu'il constitue 
use lourde Charge pour le budget de l'Etat, c'est-à-dire en défi- 
hilive une pression flscale accrue qui accentue Îles effets de sa 
mauvai-e répartilion, en particulier sur les prix 

L'accroissement des charges publiques nécessite d'autre part un 
appel de plus en plus large au crédit pour les besoins de l'Etat, 
duminuant d'aulant les possibilités d'appel au marché financier des 
entreprises privés L'eflort d'inveslissement est ain:i plafonné, à 
moins qu'il ne soil 1éalisé grâce à un auiofinancement suppléinen- 
aire qui pèse à son tour sur les prix, 

Ainsi, l'imbrication de ces divers facteurs d'élévation des prix 
es! tel dans l'économie française que tout mouvement imprimé à 
l'un d'eux se répercute et s'amplifie jusqu'à La formation finale du 
prix de revient 

En définilive, trois ordres de causes fondamentales sont à l'ori- 
£gine » cel élat de fait: 
rdance certaine entre le lent accroissement de la pro- 
ductivité et le mouvement rapide des salaires à la poursuite dun 
pouvoir d'achat; c'est tout le problème de la stabilité qui se trouve 
posé dans tous les doinaine:, qu'il s'agisse des prix, des salaires ou 
de la monnaie ; 

b, L'existence d'un ensemble de dispositions législatives, régle- 
meulaires ou contractuelles, dont l'unique objet est de maintenir 


des situations acquises et le principal effel d'entraver le développe- 
ent de la productivité; 
€) L'alourd ment des charges publiques qui a le même effet 


dans la mesure où il a pour conséquence une fiscalils excessive et 
nai répare et Ja monopolisation par l'Etat des ressourres du crédit. 

Le inainlien de Ja stabilité nonétaire, l'allégement des charges 
publiques et, dans une large mesure, l'éclatement de l'armature 
éconunique périnée de notre pays, incombent au premier chef à 
J'Etat. 

Rien de valable et de durable ne poura cependant être fait sans 
l'adhésion profonde de toutes les catégories de la population et un 


1 


rajeuni-sement tolai de l'esprit qui les anime, 
Conclusion générale. 


L'Europe, en tant que réalité économique, commence à naître. 
Devant les avantages que comportent l'élargissement des marchés 





et la mise en comman des ressources essenüelles, les parlicularismes 
JiAtiOHa IX effacent peu à peu et les économies des différents pays 
e meillent en mesure d'affronter des nouvelles conditions de la 
€ \Currence 

. à Liléralion progressive des échanges marque les élapes de cette 
a lation 


Ur, la France, qui a toujours été à l'avant-garde de la conception 





eur) e, semble hésiter à passer du terrain des principes à celui 
des realisations: elie appréhende, à juste titre, pour son économie 
encore delatllante, les périls d'une confrontation avec celle de pays 
Iuleux arin pour la compélition qui va s'ouvrir. 

Ma e | ion prudente n'est juslifi‘te que si elle est tempo- 
räire el mise à profit pour opérer un relèvement nous permettant 
d'entrer dans l'Europe comme une nation forte. 

La France doit donc sortir de l’immobiisme où Ja maintient la 
d né crainte d'un s Jensif de l'inflation et d'une récession 
éco iiqué & pou signer à briser, dans tous les domaines, 
des siruclures perantes, dont ie principal effet est de maintenir 
des silualions acquises au détriment de l'expansion de la production 
ét de la productivité. 

En l'élat actuel des choses, la crainte de nouveaux mouvements 
inflalionnisies incite l'Etat à n'user qu'avec prudence des moyens 
suscæ@piibles de stimuler une ac‘ivité économique, ralentie par les 

Gertes, la stahilité re.alive de la monnaie n'a pas été affectée par 
les appels successifs À l'institut d'émission, qui ont seuls permis 
d'a er la continuilé des payernents de l'Etat au cours de l'exer- 

ice écoulé, Mais il n'est pas cerlain qu'un nouveau recours à de 


c 
le 


IS procédés soit sans danger; ce serait faire montre d'une coupable 
faiblesse que de songer à y recourir dès le début de l'exercice 
prochain, 

L'équilibre nécessaire des comptes du Trésor, sinon du budget, 
conduit done, une fois comprimées au strict minimum les dépenses 
lnproductives, à liniler éga:ement les dépenses rentables à un 
hiveau sensiblement inférieur à celui des besoins de l'économie. Le 
Slimulant, dans l'immédiat et dans l'avenir, que constitue pour 
l'ensemble de l'économie une politique andacieuse d'investissements 
publics trouve donc sa limite dans les exigences de l'équilibre des 
linances de l'Etat. 

H en est de même des mesures de détente fiscale. Or, si une 
pre-sion fisca'e lourde et mal répartie peut être néanmoins supportée 
avec une relalive aisance par une économie en expansion, elle 
coniribue à accentuer facheusement les tendances d'une économie 
déjà frappée de dépression, 

Si l'on écarte délibérément la perspective d’une augmentation de 
Salaires Sans contrepartie, dont l'expérience a prouvé l'inanité pour 
les fravailleurs et la nocivité pour notre commerce extérieur, un 
seul moyen resterait à la disposition de l'Etat pour ranimer l'activité 
économique, l'élargissement du crédit, 

Or, le Gouvernement a pris nettement position sur ce point, dans 
l'exposé des motifs de la loi des finances, lorsqu'il affirme: 
it du crédit accompagné d'une baisse des taux 





« L'élargisseme 





onstitue sans do 


ute un facteur puissant d'expansion. Mais une telle 
lue ne peut êlre conduite qu'avec prudence, car les réflexes 
idrités de l'inflation restent trop vifs dans certains secteurs de 
économie, pour que des facililtes nouvelles de crédits ne risquent 
pas d'être utilistes en priorité à constituer des stocks, en attente 





de hausse des prix, ou pour spéculer sur les disparités monétaires 
Au surplus, le déficit des finances publiques, dépassant 5 p. 100 4x 
revenu national, introduit dans l'économie un montant de dinar. 
bilités nouvelles, dont on ne pourrait sans danger envisager l'accrois- 
sement, » 

Ainsi, nous demeurons encore dans une situation assez voisina 
de celle que dépeignait le rapport sur les comptes économiques de 
la nation de 1951 « situation où l'inflation ne peut être combaliue 
par des moyens globaux *sans risquer d'accroitre la récession de 
secteurs déjà touchés et où l'aide aux branches affectées par !à 
mévente ne peut s'effectuer par des procédés simples de stimulation 
de la demande sous peine d'aggraver l'inflation générale ». 

Or, dans le même temps, les comportements privés contrinnent 
à accentuer la tendance à Ia stagnalion dans tous les domaine, : 
l'incertitude de l'évolution économique incite des producteurs indus. 
riels à rechercher des profits unitaires élevés plutôt que de déve 
lopper leur production; les difficultés d'écoulement de leurs produits 
laissent planer chez les agriculteurs un doute sur l'opportunité 
d'une politique d'expansion, 

C'est un Îait bien connu qu'en France les prix de vente sont 
calculés de façon à laisser aux entrepriées les moins bien équipées 
et les moins productives une marge leur permettant néanmoins 
de subsister. Les principaux bénéficiaires de cetle anümaiie sant 
les producteurs les mieux placés qui encaiésent de ce fait une 
vérilable rente et ont ainsi intérêt à voir se perpétuer une situalion 
d'autant plus regrettable qu'elle limite nos possibilités d'expansion 
sur les marchés étrangers. 

Lee mêmes difficultés existent dans le domaine agricole; la dir 
sité des conditions d'exploitation, la variabiiité annuelle du volume 
de la production et l'inégalité particulièrement grande des progres 
techniques suivant les régions, les rendent encore plus aiguës. 

Le redressement de nos échanges extérieurs comme l'é'évation 
du niveau de vie intérieur ne pourront durablement être obienus 

les 





tant que ces problèmes resteront sans solution; or ni les mesure 
de facilité, ni les mesures de circonstance ne suffiront à 
résoudre. 

Une dévaluation, même si elle était un stimulant passager pour 
noire activité n'aboulirait, en définitive, qu'à une détérioration piis 
profonde de noire économie. 

Certaines mesures de circonstance sont utiles pour éviter 
réadaptations trop brutales: on ne conçoit pas que nos €xporii- 
teurs eoient jetés sans soutien dans une lutte à laquelle ils re 
sont pas préparés et que l'agriculture en déiresse soit abandonnce 
à son sort présent alors que pendant de longues années elle aura 
besoin d'aide. Mais ces pailialifs ne peuvent avoir qu'une efficacité 
limitée et deviendraient même nuisibles dans la mesure où ;5 
aboutiraient à masquer la nécessité de reviser des structures péri- 
mées. 

La responsabiiité de ces structures incombe pour parlie à l'Etat 
dont l'intervention accroit Ja rigidité de l’économie et pour par? 
aux producteurs, dont l'action tend à freiner les mécanismes déq 
libre, 

Sur 11.000 milliard, montant approximatif du produit national 
brut, près de 5.000 milliards, soit plus du tiers, sont absorbés où 
transitent par le secteur pubic, A première vue, l'importance mêi 
de ce prélèvement met à la dispæition de l'Etat un puissant instru 
ment d'action sur l'économie par le jeu du Géveloppement ou de la 
restriction des dépenses publiques, du prélèvement fiscal et de sa 
répartition, de l'appei à l'épargne. 

ans Ja pratique, l'extension des charges publiques aboutit au 
contraire à introduire dans l’économie des éléments de rigidité. 

Au fur et à mesure de Jeur développement, ces charges devieni 
généralement de moins en moins compressibies, Ce paradoxe s'ex- 
lique par la nature des fonctions nouvelles assumées par l'Ett. 
L'irrévemibilité des avantages sociaux accordés à telle ou tele 
catégorie de la population est un fait d'expérience, comme !e 
manque d'élasticilé des dépenses administratives, La diminution des 
charges économiques se heurte à la coalition puissante des inté 
privés, tandis que celle des inveslissements, outre qu'elle ré: 
directement sur l’activité du pays, reste tributaire des programme 
déjà engagés. Enfin, les dépenses militaires sont sujettes aux fl 
tuations de Ja conjoncture internationale. 

L'importance des charges publiques dans l'économie moderne 
du fuit de leur évolution à sens unique, devient ainsi un facteur 
de perlurbalion au lieu d'être un facteur de régulation. 

H en est de même du préièvement fiscal; la recherche des res- 
sources nouvelles conduit généralement à faire peser Ja charzs 
fiscale sur le secteur le plus facilement imposable, celui de la 
consommation, qui est aussi celui où la répercussion est le moins 
aisément contrôlable. 

Le poids accru de la charge fiscale, sa mauvaise répartition, 
aggravée par les réflexes de défense des assujettis viennent ainsi 
créer des conditions exactement contraires au développement de 
la productivité, ù 

Les mêmes remarques pourraient tre faites dans le domaine de 
l'épargne et du crédit. 

La monopolisation par l'Etat de l'épargne pour ses besoins propres 
et ceux de ses satellites, diminue d'autant les recours passibles 
du secteur privé au marché financier. Seules, les entreprises qui 
disposent de ressources d’autofinancement suffisantes sont en 
mesure d'effectuer des investissements, alors que ce ne sont pis 
toujours celles qui en ont le plus besoin ni celles dont les fnvestis- 
sements éeraient le plus profilables à l'économie générale du pays. 

Ainsi, tout s'est passé jusqu'ici comme si l'intervention de l'Etat 
obéissant aux intérêts privés devait avoir pour seul dessein de pré- 
server certains privilèges, sans le moindre souci de leurs répercus- 
sions sur l’ensemble de l'économie. 

Privilèges économiques destinés à maintenir certaines produc- 
tions de matières premières ruineuses et à soutenir artificiellement 
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certaines productions agricoles excédentaires ou de faille rende- 
DES ges fiscaux de fait on de droit, dont l'effet est généralement 
d'encourager les formes d'aclivilé les moine productives; ; 

Privilèges dans la distribution du erédit, qui incitent cerlains sec- 
teurs à la nonchalance et d'autres au découragzeme nt. 

Dans la mesure où ces privilèges sont destinés à maintenir une 
certaine étructure écoomique plus ou moins aularcique, ils procè- 
dent de conceptions périmées allant à l'encontre des prinripes que 
la France s'est justement atiachée à promouvoir ces dernières 
années. , - k 

Dans la mesure où ils sont inspirés du désir de préserver une cer 
toine structure sociale, ils ne répondent généralement pas au but 
qu'ils se proposent, La protection dont jouissent les diverces formes 
ou diverses natures d'activité travaillant à faible rendement ne leur 
p« rmet le plus souvent que de subsister péniblement, à la limite de 
la disparition ou de la misère, alors que leg vérilables bénéficiaires 
en sont les entreprises les mieux organisées, 

Assurées de profits élevés grâce au maintien artificiel des entre 
prises mnarginales, placées à l'abri des barrières douanières, celles-ci 
s'entemient contractuellement où lacitement pour limiter Ja concur- 
rence. L'esprit de compétition disparait, l'amélioration de la produc- 
ivité perd de son intérêt, Fattrait des exportations s'amenuise €t, 
en définitive, toute Féconormmie s'instalie dans la stagnation au déiri 
ment du niveau de vie intérieure et de l'amélioralion des échanges 
extérieurs. 

I ne suffit pas de se contempler, disait récemment le président 
Paul Reynaud, il faut aussi se comparer ». 

Ainsi, la France n'a d'autres perspeclives que de se dégager des 

itraintes dans lesquelles elle à enfermé son éconotnie où d'aceen- 
ter le déclin progressif de celle-ci. Enoncer l'allernative, c'eet déjà 
hoisir le but, sinon les moyens. 

Devant les difficuités des procédés à mettre en œuvre pour réali- 
ser de l’intérieur les réformes nécessaires, la tentalion est granse 
pour certains de s'en remettre à l'action des fortes extérieures et de 
lancer brutalement notre pays dans la compétition internationale. 

Ce serait cependant un geste inutile et désespéré. 

Inutile, parce que la France serait rapidement distancée danse ja 
course aux marchés extérieurs, puis progressivement envahie sur 
son propre marché à moins qu'elle ne se réfugie à nouveau dans 
l'isolement, c'est-à-dire dans lasphyxie ou les troubles scciaux. 

bésesptré, parce que ce gesle signifierait qu'il n'y a plus à comp- 
ter sur le géuie propre de notre pays el sur 4e civisine des ses habi- 
Lans. 

Un te] renoncement n’eét pas conre vabie : 

Le Gouvernement et le Parlement l'ont compris qui ont demandé 
el accordé des pouvoirs spéciaux destinés au relèveinent économique 
et financier. 

Ces pouvoirs ont été ulilisés trop timidement au gré des uns, 
trop audacieusement au gré des autres. 

Des textes ont élé pris, dont nous n'avons pas la naïvelé de pen- 
ser qu'ils suffiront à résoudre tous les problèmes. Du moins 6ntils 
le mérite d'exister et dans la plupart de cas d'avoir silué assez exac- 
tement les principaux poinis de friction de notre économie. 

A la vérilé, tels les pas imprimés dans le sable, ces textes per- 
dent, avec le temps, leur force orizinelle. Le problème, au surplus, 
s'évade du cadre étroit de la législation. I n'est plus à l'échelle des 
mesures époradiques et des solutions formelles, 11 exige de chacun 
la claire conscience de l'intérêt public et de tous la volonté et les 
sacrifices, qui seuils nous permettront de forcer le destin. 


TOME II 
LE BUDGET DE 1954 


Mesdames, messieurs, alors que, dans de nombreux pays, les signes 
d'une reprise de contiance dans la monnaie se manifestent, que 
depuis dix-huit mois un renversement général de la ‘endance intla- 
tiunniste mondiale s'affirme, la situation financière de certaines 
nations, dont la France, demeure singulièrement fragile parce 
qu'elles n'ont pas réussi à surmonter leurs difficultés budgétaires. 

Le problème budgétaire ne réside pas seulement dans le déficit 
des comp'es publics, mais aussi dans l'amnieur excessive des mou- 
vements de fonds qu'implique l'exécution du budget de l'Etat ainsi 
que de ceux des collectivités iocales et des organismes qui relèvent 
directement où indirectement de l'ac'ion de l'Etat. 
es mouvements sont considérables: si l’on veut en prendre 
une vue d'ensemb'e en 1953, il est nécessaire d'ajouter aux 3.84 mil- 
liards du budget général les 30 milliards des budgels annexes, les 
0 milliards des budgets des collertivités locales et aussi le mon‘ant 
des cotisations perçues au titre de la sécurité sociale, évalué d'après 
le budget social de la nation, à 4.%9 milliands en chiffres ronds. Au 
lotal, c’est une masse de 5864 milliards de fonds publics ou para- 
publics, représentan® plus de 50 p. 100 du montant du revenu natio- 
näl net, qui transite par les comptes de l'Etat. 
Il en résulte un prélèvement fiscal et un accaparement des 
épargnes disponibles tels que les ressources qui subsistent ne sont 
pas suffisan'es pour assurer, par l'épargne individuelle, un dévelop- 
pement normal çct sain de l’économie, Sans doute, les sommes que 
l'Rtat, pris dans son-acceplion la plus large, retient ou prélève, 
sont-elles redistribuées en salaires, en équipements, qui participent 
à la marche générale de l'économie. Mais on ne doit pas perdre de 
vue que, lorsqu'un pays ne dispose que d'une épargne insuffisante, 
il impor'e que celle-ci ne soit pas mabilisée pour faire face à des 
dépenses courantes et jimproduclives au détriment des investisse- 
ments productifs. 

C'est pourquoi il est nécessaire de prêter une attention particu- 
lière à la s'ruclure des dépenses et des receltes publiques, et à la 





valeur des prévisions budgétaires, don 1 en défi * léqui 
libre final des comple 
devient en eff \ n 


Cuarreng 17 








Pien que. dans !a ! « ‘ r { i vet- 
nement distinunue s dénen ‘ rée0- 
rerie, il n'en derneure pas mm qui lies ! et qui ! ont 
pas | 6 . par ! ' t exté 
Jieure, it mbent ôau Fra Ces: don \ mia le har 1bii 
ques el leur mode de fir ement dont il cot nt d'étudier lévo- 
lution au cours des dernière 

Le tableau ci-ar s rotraré es rece!te et } pt ‘ d ktat 
depuis l'exercice 1%, 

dution du büdget de F1 { 1951 
I { l ( 1 I Î 
- = es | 
| 1953 | 
| | | 1952 Loi d 1954 
CATÉGORIES | 1950 1951 | | [El l'rojet 
| | è J el la budget) 
| | y 1 | 
| L nuiliarde de ! e 
| 
Dépenses ordinaires | | 
| 
citdes cet inidittaires | | | 
| | | | 
Dé pense ci\ies ord Î | | 
DS av esée: | 4.111 1.40 AT 1 | 1.609 
Léneuses militaire | LP MM Î t l 1.110 
| | 
Fotaux ......... 1. 071 ».205 n 19 
| | | | 
Autres de pr nses. | | | 

; | | | 
Equipement des ser | | | | 

vices CVS 00 | 21 153 | 150 | 155 | 193 
Dommages ‘de tuerre| | | 

et reconstruchon....f Ho 1 S 032 | 013 
Investissements écono | | | | 

mique et sociaux... 1 ' i M} | “37 
Emprants sarantis.....| w | SU | 10, (w | 6 
Cormptes spéciaux du! | | | 

PR sara LU) » | l&0 | @ | S 

TOUS. muse | 922. | 1.01 | 1.065 | 1.019 | t O44 

A déduire: Plan] | 

d'économies ...... | n | ” à | ” 20 

: : | 
Dépen es } idgi labre | | | 

totales .............. | 2.199 | 2.25 3.702 | SM} 2.73 
Recelles budsétaires. | 1.995 | 2.109 | Ko7 ».891 | ».87% 

Dane: | 05 | 787 S% 022 | &9 
| 

Couvert par: | | | | 

z | ” | 
Aide américaine...... | 169 119 138 | 175 185 
Re:sources excephon | 

nelle: de trésorerie. | o » » | “ 17 
Emprunts et ressource | | | | 

de trésorerie..... So 2% | CR | 757 | 748 | 657 

| 

(1) Pour 195%, Ja charge des compte péciaux du ?T r nest pas 
individualisée 

(2) Chiffres provisoires, 

(3) Perspectives. 

Ce tableau fait apparaitre: 

Du point de vue des charges: 

Une augimenia‘ion régulière des dépenses civiles de fonction- 
nement depuis 1950; 

ne diminution, constatée pour la première fois en 1%, des dépen- 
l j lion, | I f 1951, des dépen 


ses ruilitaires; 
Une relative stabiité des dépenses d'investissements. 
Du point de vue des ressources: 
Un plafonnement des recettes fiscales à un niveau voisin de celui 
aïteint en 1%; 
Du point de vue de l'équilibre: 
Une diminution apparente de l'impasse, de l’ordre de 90 mil- 


lards, qui résulte de la réduction des dépenses militaires, et qu 
15, q seul ] Juct j | { t i 
devrait se traduire par un appel à la trésortrie moins Hnporiant que 
les années précédentes. 
L'examen des recettes fiscales e* des ressources de trésorerie, 
étant inséparable de l'appréciation de leur exactitude, sera effectué 
[i PI , 





dans le second chapitre de ce rapport, consacré à l'étude de la 
valeur des prévisions budgétaires, le présent chapitre se bornant à 
donner une vue d’ensembie des charges publiques. 
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inexacte. Sans doute les investissements bénéficiant du concours 
L'évolution des dépenses. du F. M. E. : p ésentent-is une masse très itnportante de travaux, 
et conc nt-is les secteurs essentie!s de l'économie. Mais leur 


A. — L: d per *s civiles de fonctionnement. 

D 1931, le montant des dépenses civiles de fonctionnement a 
réJu érnent angine: chaque annee dune sornime variant entre 
LG t } il 15 

En 1455, ces dépense ‘levaient à 1532 milliards. Le chiffre cor- 
réspol t pr po 1951 est de 1.609 milliards, c'est-à-dire en 
aupti { 1e Huiiliaras 

ji let d'économies qui a 616 exercé sur cette 
catégore de dép i d'abord en mai et en septembre 1955, ensuite 
br ‘ prépara n du budget de 195%, on ne peut qu'être frappé 
des d és qu pposent môême en période de stabilité des prix 
et d { 1 un fée ement vers Je bas de Ja courbe ascen- 
dante que « iunée après année, le montant des depenses de 
fo pit l {le Fri Le civil 

La : | d accroissement des charges ne saurait 
être ju] À I chement de la vigilance du ministre des 
fi! et du St re d'Etat an budget, 

L'examen dé duféri as les par l'Assemblée nationale a 
ri U contrair q | dépens de gestion administrative 
av calcul iNCC 1 que très peu d'augmentations 
a été aulorisees r li dépenses de personnel et que des 
réd } avaiel généralement été pratiquées sur les credits de 
LEE! 

‘) ’ nt lat ce condili n=, ] cause réelles de l'accoris- 
sement d charges budgélaires de 1% en ce qui concerne les 
dé} le 1 ment ? 

l | idininistratives, qui sont groupées dans le titre NII 
— [ilot i \ ne représentent pas plis de 43 P. 100 de 
la ma-se des dépens: budgelaires ordinaires civiles, 

De 1%: \ 4 1 celle catégorie de dépenses hentre que pour un 
ter | isinentation du budget ordinaire et qu'elle n'a d'ail- 
leurs, | lant la méme période, été majorée que de 53,5 p. 100. 

1! t d d'inmputer à d'autres .Ccauses l'accroissement 
co! int d dépens civiles de fonctionnement pour 1953. Ces 
Ca | Geux orures: 

l) jui \ ls de crédits évaluatifs, Sons celle rubrique figurent 
I i le nséquences d'un accroissement des intérèts 
de la dale } jue, rançon normale mais coûteuse des appels à 
l'épargne sous toutes ses formes, mais aussi de mesures diverses 
réclamsées au Gouvernement pat Parlement (anéiens combattants, 
re via loi La lance, ele Le principe de ces mesures 
a l'an dernier en cours d'année et il convient désormais 
d'vf f 

b) de créd correspondant, d'autre part, À des 
mi 1 inent prises par le Gouvernement en matière 6éco- 
nom "et socia'e, I s'agit, en l'occurrence, de mesures très diverses 
tell ue le relevement des bas salaires, Ja modification du taux 
de blulage, la garantie d'écoulement du sucre, l'indemnisation des 
distillaleurs, Ja détaxe des carburants, etc, toutes mesures qui 
sir \ lans \ programme d'assainissement éconnmique ou de 

ist cale rentab'e, à long icrime, mais exigeant au départ ung 
ceria rl » de f | 

{ in s confirme que le budget dit « de fonclion- 
nel ie Colhprt id pas seulement des d penses de celle nature, 
mi 1 \ cerla uubre de dépenses « hors série » dont l'évo- 
lu la ermet perpétuellement en cause la ponrsuile 
d a iéflalion budgétaire: les économies péniblement 
acq emble des dépenses de gestion des ministères sont, 
en effet, Je pius $ ve ibsorbées, au delà même de leur montant, 
par des simentalions massives sur quelques postes imporlants, 
dont les ul sont fonchion de la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement on de lFévolubicn mathématique de charges 
pi l s prises les années antérieures. 

B. — Les dépenses militaires. 

Le fait le pl! caractéristique du budget 1951 est une diminution 
de 123 ! \ l unes d lépenses militaires. 

A | l'a ex | » ministre des finanves et des affaires 
éco il , ele est due à une double circonstance: d'une part, 
à des mesures de réorganisalion prises dans leur domaine par le 
mit e de la defense nationale et par ses secrétaires d'Elat; d'autre 
part. à ise ent ce par les Elats-Unis du compte de finance- 
men d'éq ne des armées vietnamiennes, qui élait aupara- 
vani à la charge du budget français. 

Les résuitats suivants ont été acquis: 

l n \ ot milliards, les crédits militaires ont été 
réd l fait d ompressions de dépen:es opérées par le 
mini >li le Ja défense nationale; 

La d \ du budget militaire atteint au total 123 milliards; 

Le 3 mililaires mis à la disposilion des Etats assoc.és ont, 
en ! ectnps, auginehie de 67 milliards. 

Quels qu jent les motifs qui permettent cette diminution de 
dép s mrilitaires, le fait est remarquable. Il signifie, en effet, 
un allézement sensible des charges improductives qui pèsent sur le 


C. — Les dépenses d'investissement. 


« Quand on cherche À comparer le volume des investissements 
réa s au cours des deux exercices successifs, on ne tient compte 
que des seuls travaux financés par le Trésor. Ainsi le problème se 


réduit à une seule variable dont l'accroissement ou Ja diminution 
caractérise les efforts faits par le Gouvernement en vue de déve- 


hopper les investissements, Celle assimilation est manifestement 
PE 








évolution ne peut pas être confondue avec celle du montant Lotal 
des équipements réalisés dans le pays. » 
Ainsi s'exprime l'exposé des motifs de la loi de finances. Po 


k\ e ' } j | Vi , . 
éviler de {omber dans le travers souligné par ce texte, nous S 
soutnellons ci-après un tableau faisant ressortir, en francs courants 
el en francs constants! 

L'évolation du montant total des investissements publics ou privés 


réa.isés dans la zone franc de 1947 à 12943; 


La participalon de l'Elat au financement de ces investissements, 














MONTANT MONTANT POURCENTAGE 
, des investis-ements des fonds publics des 
réalisés dans la zone franc mitropolitains, fonds Var 
ANNÉES | ee —————— _ de 
| Frasce Francs "Are Francs dans le Lotal 
con<tants cou<tants des 
courants 1949. courante, 19:19. iove-lissements 
Milliards Milliard. Milliarde. Miiliurds 
169 as 212 184 51,6 
45 1.028 528 C4) 58,3 
1.283 1.288 7385 786 ôt 
1.136 1.311 8:31 7177 57,8 
1.910 1.105 st) 580 11,2 
2.179 1.589 851 542 39,1 
2.114 1.300 891 013 42,1 
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La lecture du tableau ci-dessus montre: 

4° Que le valume général des investissements réalisés dans la 
zone france, demeure sensiblement au même niveau depuis 19%, 
après une légère pointe en 19%51; 

20 Que la partie de ces investissements qui est réalisée sur de3 
fonds publics, après avoir été très élevée dans les premières années 
de l'exécution du plan, plafonne depuis trois ans: alors qu'entre 
1947 ot 190 olle variait entre 70 et 60 p. 100 du montant total des 
investissements, €ile ne s'établit plus, depuis 1951, qu'aux environs 
de 40 p fn, 

Ceci signifie qu'après une période de quatre années, de 1917 à 
1950, au cours de laquelle l'Elat a fait un gros effort d’investisse- 
ments publics, il à été relayé, dans une certaine mesure, par des 
capilaux privés, Mais, depuis 1951, il semble que la part respec- 
live du financement privé et du financement public dans la réali- 
salion des investissements demeure rensiblement Ja même. 

Il est à peu près cerlain que cette siluation ne sera pas modifiée 
en 19%: il ect vraisemblable que le volume légal des investisse- 
ments susceptih'es d’être réalisés au cours de cetle année ne sera 
pas très différent de celui de l'an passé; quant à la part des dépense 
publiques que le Gouvernement à décidé d'afflecter aux inveslisse- 
ments, elle est à peu de choses près la môme qu'en 1953, peul-Cire 
même en légère augmentalion, Par conséquent, la proportion des 
investissements financés sur fonds publics demeurera elle aussi 
sans changement, 

Celle constatation démontre une fois de plus que l'opération de 
débudgélisation n'a pas dépassé encore le stade de l'intention. 

Bien que l'évolution du volume des investissements financés su 
fonds publics ne constitue pas une indication suffisante quant 
l'évolution de lensemblo de l'effort national d'investissement, i 
est intéressant de rechercher dans quelle mesure les dépenses d'in- 
vestissement inscrites dans le budget ou dans les charges du Trésor 
ont varié de 1%53 à 1954. 

A cet égard les indications générales qui se dégagent sont les 
suivantes: 

4o La participation de J'Elat au financement des programmes de 
l'énergie et des mines est sensiblement accrue. Elle passe de 
179,5 milliards à 223,6 milliards. En fait, il s’agit là des travaux des 
entreprises nationales : Charbonnages de France, Electricité de 
France, Gaz de France. 

Cette situation s'explique en premier lieu gar le volume toujours 
impor'ant des programmes de ces entreprises. Il convient de meltre 
les Charbonnages de France en état de concurrencer efficacement 
les mines étrangères dans le cadre du marché commun du charbon 
et de l'acier; jl est nécessaire de poursuivre la politique d'’augmen- 
talion du potentiel énergélique dans le domaine de l'électricité; 
est indispensable de moderniser notre équipement gazier et d’uti- 
liser de la facon la plus économique les sous-produits de nos exploi- 
{alions minières, 

Les ressources d'aulofinancement des entreprises fntéressées 
élant limitées du fait des difficultés commerciales qu'elles éprou- 
vent, où en raison du plafonnement des tarifs, il est normal, malgré 
le dé:ir manifesté par ie Gouvernement, de les inciter à recourir 
plus que par le passé au marché financier, qu’elles aient encore 
besoin d'une large participation de l’Elat pour financer leurs inves- 
lissements; 

20 Les fonds publics consacrés aux investissements agricoles Ant 
en légère augmentalion (79,6 milliards au lieu de 76,7). Mais il ne 
semble pas — et votre commission des finances l'a manifesté en 
repoussant les premières propositions faites par le Gouvernement, 
dans le cadre du budget de l’agriculture — que celte faible j'rogres- 
sion suffise à la mise en œuvre de Ja politique d'expansion agricole, 
dont on a proclamé à de multiples reprises la nécessité, 

Il est juste de dire que les concessions faites par le Gouverne- 
ment au cours de la discussion budgétaire, tant en ce qui concerng 
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RARE € 5e x Liei ENTREE = IST 
je budget proprement dit qu'en ce qui concerne la dotation du fonds 
d'expansion économique, ont sensiblement amélioré la situation; Cnirrrne Il. — ETUDE DES PREVISIONS BUDGETAIRES 
30 Il en est de même en ce qui concerne la reconstruction et le POUR 1954 
Jogement, la confrontation qui à eu lieu sur ce point au cours de la 
discussion du budget entre les intentions du Gouvernement et Îles L'expérience de l'année 1 moniré l a € il 
d‘sirs du Parlement ayant permis de régler le problème de façon être certaines évaluations cétaires | 
satisfaisante; Lorsque fut déposé, voici environ un an, le projet de loi de 
so L'équipement culturel et social bénéficie celte année de dota- finances pour l'exercice 1953, le gouvernement ] s'était arrété 
tons plus importantes que les années précédentes, ce qui traduit les aux « Er $ suivants: en dépenses, OL ( en 
cttorts, certes insuffisants, mais cependant louables dans la période recelles, 3.169 tnilliards de trance, — lérence, 615 de 
ce diflicultés financières présentes, faits par le Gouvernement en francs É M DS. | SOPRRE PRR SP 7 E Te : J 
faveur de l'équipement scolaire, d'une part, de l'équipement hospi- .L'exéi ution du Dbudgel, au s des premi moix de l'exer- 
{alier, d'autre part. eus L , 8 raf : a mon C q 18 jes 1 evil . 3 ares dev: 
ne Les dotations des entreprises industrielles et commerciales et ae “a 9 sui Pi ‘dé D. a 1 nr Loin . 
celles des investissements hors métropole ne varient pas sensible- ds uit de tu . hante w À pee le he < à sr rs de Micra 
ment de 1953 à 1954, En ce qui concerne la sidérurgie, elles ont été 11 est done nossible de dire que. si un eflort pre Âge amies 
aiustées en fonction des espoirs suscités par l'émission d'un récent n'était pos june 1 contrebalar ES es ce ue v 
emprunt. En ce qui “oncerne les teritoires d'outre-mer, elles corres- dence de ces rectifleati nes À cit des =. dl De + es. 
pondent à la poursuite d'un eflort normul. CS CNE puelt Det DST LD CL D Ces je 1 


L'impression générale qui se dégage du programme d'investis- 
sement de 19% est donc relalivement satisfaisante, eu égard aux 
difacultés budgétaires. 

ce point étant acquis, il semble néanmoins que le Gouvernement 
ait nrésenté de façon relalivement optimiste la comparsison générale 
du volume des investissements de 1953 el de 1951. 

Let dit, en effet, dans l'exposé des motifs de la loi de finances, 
que le montant global des crédits et moyens de financement consa- 
crés aux dépenses en capilal est en progression do 43 milliards, 

En réalité, l'évolution n'est pas tout à fait aussi favorable que le 
laisserait supposer ces chiffres. 

Le montant effectif des fonds consacrés aux investissements en 
10,3 est en fait supérieur au chiifre indiqué par le Gouvernement: 
celui-ci évalue en effet le total des travaux effectués sur emprunts 
garantis en 1953 à 89,1 milliards. Or, il convient de remarquer que 

entreprises nationales, Société nationale des chemins de fer 
français, Compagnie du Rhône et Air Franee ont émis un volume 
d'emprunts très supérieur à ce chiffre, puisqu'il doit être de l'ordre 
de 110 milliards. 

Certes, la totalité de ces ressources d'emprunts n'est pas affectée 
à des travaux, une partie d'entre elles ayant servi au rembourse- 
ment des crédits à moyen terme. 

si l'on se réfère aux indications mêmes du projet de loi de 
finances de 14953, le remboursement de ces crédits à moyen term 
représentait, pour les entreprises nalionales, une somme de 19 mil- 
hards à laquelle il convient d'ajouter 5 à 6 milliards pour les autres 
entreprises (voir rapport général sur les investissements en 1%). 

Compte tenu de cet élément, il est permis de dire que le volume 
des travaux eflectués sur emprunts garantis en 1953 s'est élevé, 
non pas à 89 milliards comme l'indique le Gouvernement, mais à 
410 ou 145 miliiards. 

Dans ces conditions, l'augmentalion du volume des moyens de 
financement destinés aux investissements de 1953 à 19% ne serait 
plus de 48 milliards comme l'indique le Gouvernement, mais seule- 
ment de 20 à 25 milliards. 

Cet accroissement est d'ailleurs sensible si l’on tient compte du 
fait que le volume des travaux susceptibles d’être réalisés avec un 
méme crédit sera plus élevé en 49% qu'en 1953 en raison, d'une 
part, de la diminution des prix de gros et, d'autre part, de la 
dclaxalion des investissements. 

Enfin, il ne faut pas oublier que si les conditions du marché 
financier se révèlent favorables et si les difficultés budgétaires 
n'obligent pas l'Etat à restreindre sa parlicipalion, une parlie de 
la tranche optionnelle qui s'élève à près de 2% milliards pourra 
sans doute être réalisée. 

Le budget de 1954 permeltra donc la mise en route d’un volume 
d'inveslissements productifs satisfaisant en ce qui concerne Îles 
entreprises nationales, c'est-à-dire les industries de base, et la 
reconstruction, Les investissements agricoles seront continués mais 
à un rythme encore trop lent. Quant aux investisséments dans les 
industries de transformation, ils ne semblent pas encore recevoir 
des pouvoirs pubiics l'impulsion que chacun se plait à reconnaitre 
nccessaire. 

Peut-être est-ce en raison des difficultés particulières inhérentes 
au développement d’une politique d’investissements dans un secteur 
très diversifié. Quoi qu'il en soif, il est nécessaire que ce problème 
soit examiné de près dans l’année qui vient. Faule de quoi, nos 
industries exportatrices, qui ont déjà beaucoup de difficultés à 
affronter Ja concurrence étrangère, s'achemineraient Jentement 
vers leur déclin. 

Si malgré les difficultés financières, le Gouvernement a réussi à 
maintenir le rythme de sa politique d’investissements, il le doit à 
la diminution des charges militaires grandement facilitée par Ja 
prise en charge, par nos alliés, d'une part de ces dépenses. 

Le budget civit continue en effet lentement, mais sûrement, à 
augmenter chaque année en dépit de tous les efforts d'économie. 


La solution du problème résids dans une certaine mesure dans 
une réforme administrative dont l'élaboration s'avère très lente. 
Elle peut être facilitée, d'autre part, par l'effet à long terme des 
mesures de redressement financier amorcées par les « trains » de 
‘décrets des mois d'août et de septembre 1953. Mais le redressement 
bidgétaire ne pourra être véritablement 4%: que lorsque l’ex- 
Pansion, de ja production permettra, grâce des recettes fiscales 
accrucs, d'éviter le recours à des moyens de trésorerie dont l’accu- 
Mulation devient très onéreuse, et d'équilibrer le poids des dépenses 
Sociales, dont s’est progressivement chargé l'Etat. 





1 est dans l'ordre normal du comportement humain de revètir 
l'avenir des couleurs qu'on souhaite lui voir prendre. 

Sais le rapporteur général de votre commi<sion des finances 
qu'une longue expérience a mis en garde contre lé anticipations 
trop favorabies, se doit de ne pas céder à une telie tentation, 


I. — Le budget. 
A. — LES DéÉrexsts 
Les dépenses de fonctionnement des seriices civils. 


L'augmentation de 77,5 milliards de francs qui marque les crédits 
demandés pour 195%, par rapport aux dotations de 1953, pour le 
fonctionnement des services civis, ne perm pas de mesurer 
exactement l'effort considérable qui a été accompli par le Gouver- 
nement et notamment par le secrétaire d'Etat au budget pour 
contenir les révisions de dépenses en deça du P afond de 1.609 rmil- 
liards de francs que cette majoration détermine, 

Une analyse plus poussée des propositions qui ont été soumises 
au Pariement, montre que, pour la première fois depuis fort long 

1 
i 









temps, des projets de budgets sont présentés en réduction sur les 
crédité votés pour l'année précédente. 

Tel est notamment le cas des projets de budzets des affaires 
étrangères, de l'industrie et du cominerce, de l'intérieur, de la 
reconstruction et du logement (dépenses de funclionnement) et de 
J'aviation civi'e. 

Sanz doute, la masse globale des dépenses ordinaires estelle en 
expansion. Ce mouvement s'explique essenlielhnent soit par le 
déveloypement altendu des charges de Ja delle publique, soit par 
la reconduction des mesures acquisee. s 

Notre Assemblée a pu prendre, au cours des longres discussions 
qu'elle à déjà consacrées aux questions financièree, une <onnais- 
sance suffisante des développements budgétaires pour qu'il soit 
superflu de fournir une ventilation détaillée de ces augmentations. 

Toutefois une estimation différente de celle du Gouvernement 
paraît pouvoir étre formuiée pour certaines dotations dont l'impor- 
tance est telle qu'une variation relativement faible de leur montant 
est susceplib'e de modifier notablement les données de l'équilibre 
général du budget, 

Lorsqu'il s'agit par exemple, d'apprécier le montant dun 
déficit de la Société nationale des chemins de fer francais 
qu'en application de l’article 48 de la convention de 1937 
l'Etat doit prendre à sa charge, il est bien évident que l'on est amené 
À formuler une hypothèse sur Je sens de l'évolution de la conjonciure 
économique au cours des douze mois à venir. 

Le Gouvernement est dans son rôle lorsqu'il établit ses prévisions 
budgétaires dans la perspective d'une expansion de 3 p. 100. 

La Société nationale des chemins de fer français est dans le sien 
lorsqu'elle apprécie avec prudence son activité propre à la lumière 
des résultats enregistrés au cours des derniers mois. 

Entre ces deux attitudes, l'incertitude est concevable. Si certains 
symptômes de reprise s’accentuent, il est possible que l'option du 
Gouvernement s'avère bonne. Dans le cas contraire, cerlains postes 
budgéïaires se trouveront nettement insuffisants. Sur Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français par exemple, ainsi que sur la Régie 
autonome des transports parisiens il faudra prévoir une insuffisance 
de dotation de l’ordre d'une vingtaine de milliards de francs. 


Les autres dépenses du budget général. 


Sur les au'res masses du budget général, qu'il s'agisse de Ja 
reconstruction et de l'équipement des services civils, des investisse- 
ments économiques et sociaux, demeurés dans le cadre budgétaire, 
de la réparation des dommages de guerre, des dépenses militaires, 
les prévisions du Gouvernement ne paraissent pas susceptibles d’être 
contestées. 

En revanche, les plus grandes réserves doivent tre formulées 

uant à la réalisation du plan d'économies que le Gouvernement 

emande l'autorisation de réaliser par décrei et au titre duquel il 
inscrit un abattement de 30 1nilliards de francs sur les dépenses du 
budget général. 

Une expérience passée, tentée À une époque où les dépenses bud- 
gé:aires se prêtaient plus qu'aujourd'hui à lJ'élagage des crédits 
superfhis, a montré qu'un plan d'économies de 30 milliards de francs 
se traduisait par des réductions effectives de l'ordre de 145 à 16 mil- 
liards de francs. Etant donné l'effort de compression déjà accompli 
depuis plusieurs années et notamment au cours du premier semes- 
tre 1%53, il parait acquis que des économies importantes son diffi- 
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D'autre part, des moins-values probables de receltes. 

Ces augmentations de dépenses et ces moins-values de recitos 
pourraient atteindre les chiffres suivants, si aucune inesure ni: 
venait pour en réduire l'ampleur: 

Dépenses : 


Insuffisance de la subvention à la S. N. C. F.età la R AT pr 


20 milliards de francs : 
Difficulté de réalisation d'un plan d'économies, 20 mil 8 
francs. 
Total, 40 milliards de francs. 
Recettes : 
Incidence du dégrèvement des produits alimentaires, 20 mi 13 


de francs 

Conséquence de 
de francs. 

Caractère cg des recettes attendues d'un renfor 
la lutte contre la fraude, 26 milliards de francs. 

Total, 90 milliards de francs. 

Dans l'éventualité la moins favorable, c'est une somme de 139 mit. 
liards de francs qu'il faudrait ajouter au déficit de 238 milliards 
prévu. 


la détaxation des inveslissements, 50 milliards 


reoment de 


B. — Le solde débileur des comptes spéciaux. 


accru par le déficit des régimes de sécurité sociale si «des mesure 
n'interviennent pas pour modifier une situation qui s'avère extr 
ment grave. 


Celle-ci s’analyse dans les chiffres suivants: 
Déficit des assurances soriales., 8 milliards de francs en moins 
Déficit des acc travail.. 1 milijurd de francs en moins, 


TUIAT cordes éocasssinsreustes ON INR ON 
Excédent des allocations 


familiales : 
Excédent brut: 26 milliards de franes en plus; au han envi. 
sagée des prestations: 12 milliards de francs en moi 
Excédent net: 1% 1nilliards de francs en pius. 
Ainsi, en l’état actuel des choses, le déficit résiduel prévisible à 
couvrir atteindrait 55 milliards de francs. 


Le solde débiteur des comples spé fCiaux risque d’être fortement 
L 


idents du 


francs en moins, 


C. — La contribution du Trésor au [inancement des investissements 


Le mécanisme de la contribution du Trésor au financement des 
investissements à été exposé dans mon rapport sur le projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, 

La contribution du Trésor consiste en la garantie donnée par 
l'intermédiaire du fonds d'expansion Sconomique, à Ja réalisation 
d'un cerlain volume de travaux d'inveselissements financés par 
ailleurs par les ressour'es propres des entrepriées et celles qu'elles 
sont appeides à se procurer sur le marché financier par l'émission 
d'em! Tunts garan tis. 

Sans doute, le pl afond des avances du fonds d'expansion éco- 
noi tue ne peut, en théorie, êlre considéré comme une charge a! 

ument certaine: l'intention du Gouvernement est en effet de no 
pe jouer la garantie du Trésor en faveur des entreprises natio- 
nales que dans la mesure où ces dernières n'auront pu financer 
leurs investissements par leurs ressources propres et l'appel “4 mar 
ché financier, Mais, dans la réalité, il est d'ores et déjà à peu près 
certain qu ‘en 1953 tout au moins, la garantie de l'Etat sera appe lée à 
jouer intégralement. 

IL convient , d'autre part, de 
d'investissements des entreprises 
cette année, l'intégralité des charges financières y afférentes, alors 
que celles-ci figuraient les années précédentes dans les prévisions 
budgétaires, Confirmation -en a été donnée à votre commission des 
finances par M. le ministre des finances et des affaires économique 

De ce fait, les entreprises nalionalss ou le Trésor, dans la nu 
où celles-ci n'auraient pas le moyen d'y faire face, devront se pro- 
curer eur le marché les sornmes nécessaires à la couverture de es 
charges financières non couvertes par le programme d'emprunts 
garantis. 

Il existe ainsi un risque d'augmentation des charges du Trésor 
au-delà de sa contribution au financement des investissements et 
l’on peut évaluer, sur la base des besoins enregistrés les années 
récédentes, celie charge supp'émentaire à une trentaine de mil- 
jards de francs 

En alténualion des charges qu'il impose au Trésor, le Gouverne- 
ment inscrit, en déduction une somme de 17 milliards de francs blo- 
quée à la caisse d'amortissement pour compléter les ressources affec 
tées au remhoursement des avances reçues de la Banque de France, 
11 est évident que ces ressources viendront grossir les disponibilités 
de la trésorerie tant qu’elles n’âuront pas servi à honorer l'échéance 
de fin d'année, Mais si l’on envisage l’ensemble de l'exercice 1951, 
il paraît anormal de considérer celle somme de 17 milliards éomme 
une recette définitivz acquise au Trésor. 

Ainsi, une appréciation volontairement sévère des charges que 
Trésor pourrait ètre appelé à supporter en tes conduirait à majorer 
d'une centaine de milliards les prévisions du Gouvernement. Un fait 
Jarait certain, le Trésor devra en 19%54 faire face à des charges glo- 
jales notablement plus élevées que ne le laissent supposer les indie 
calions du Gouvernement, 

A l'issue de cet examen des conditions du déséquilibre budgélair 
de 1951, on serait tenté de prétendre que, ne pouvant réduire 
« l'impasse », le Gouvernement la minimise. 

Ce serail là une réaction injuste car, si votre rapporteur gé fnéral 
se doit d’avoir une vue sans opümisme des choses, il serait anormal 
que le Gouvernement s'avoue ballu d'avance sur un certain nombre 
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dent uniquement de la mesure dans laquelle le Gouveraement réus- 
gira à traduire ses intentions dans les faits. ; | 
Le vote de la réforme fis'ale, le rétablissement de la siluation 
financière de la sécurité sociale devront leur réalisalion aux efforts 
conjugués du Gouvernement et du Parlement. : 
Sans doute les événements ne peérimettront-jls pas l'accomplisse- 
ment d'autant de tâches plus dilficites les unes que les auires 
Mais notre devoir e<t d'aider le Gouvernement dans Sa 1nis<ion. 
11 serait bien imprudent de croire en effet que le Trésor peut assun- 
rer l'exécution des dépenses publiques et le financement des travaux 
d'équipement en ne faisant appel qu'aux senles ressources d'une 
céoargne authentique. Accepter qu'il soit dans l'obligation de trouver 
£05 à 900 milliards en 1953 pour faire fare aux charzes inmultiples qui 
jui incombent serait re‘ennaitre, par là-mème, qu'il devrail avoir 
zecours aux moyens monelaires. 


Conclusion. 


Lors de sa première audition devant Ja commission des finances 
M. le ministre des finances et des affaires économiques avait énoncé 
les quatre idées principales qui l'avaient guidé dans l'élaboralion du 
budget de l'exercice 1954. 

La première de ces idées était de marquer une düninulion dans 

masse totale des charges publiques. 

La seconde élait d'augmenter, à l'intérieur de celte masse géné- 
rale, la part consacrée aux dépenses en capital, c'est à dire aux 
investissements. 

La troisième idée était de ne pas augmenter la pression fiscale 
en raison, d'une part, de la siluation des prix francais qui auraient 
subi la répercussion d'impôts accrus et, d'autre part, de Ja rauuvaise 
répartition actuelle du prélèvement fiscal. 

Enfin, la quatrième idée essentielle était de limiter le déficit des 
comptes publics, c'est-à-dire l'impasse à un montant supportable 
financièrement et économiquement. 

Dans quelles mesures le projet de budget de 1951 répond-il aux 
objectifs que s'était fixé le Gouvernement ? 

Dans son œuvre de réduction des masses budgétaires, le Gouver- 
nement s’est heurté à l'évolution inéluctable d'un certain nombre 
ae charges résullant, soit du recours toujours plus abondant aux 
moyens de trésorerie qui implique l'accroissement des charges d'in- 
téréts, soit du développement normal des mesures sociales réclamées 
par le Parlement, soit des conséquences finaneières immédiates de 
inesures d'assainissement économique à long terine 

S'il a pu, néanmoins, réduire le volume des charges publiques, 
c'est en raison de la prise en charge par les Etats-Unis d'une partie 
des dépenses que nous supportions du fait de la guerre d'indochine, 

Le résultat oblenu n'est pas négligeable. Il est cependant pré- 
caire parce que le budget contient en germe un certain nombre 
d'augmentalions de dépenses qui n'ont pas toujours élé strictement 
cvaluées, peut-être parce que le Gouvernement compile prendre, en 
cours d'année, des mesures destinées à en limiter le développement, 

Le Gouvernement n’a cependant pas voulu reporter sur les dépenses 
d'investissement la conséquence des difficultés qu'il éprouvait à 
Jéduire les charges improduclives. Certes, t des dépen- 
ées en capital est modeste, presque svmbolique, mais il constitue 
une transition acceplable vers le deuxitine plan de modernisation et 
d'équipement. 

Le prièvement fiscal n’a pas été accru et un nouveau projet de 
rélorme a été déposé pour modifier sa répartition acluelie. Ce n'est 
hi la faute du Gouvernement ni celle du Parlement si les circons- 
lances n’en ont pas encore permis l'examen. 

Reste la question de l'équilibre général des comptes. De ce point 
de vue, l'examen détaillé des évaluations des dépenses et des évalua- 
lions des recctles n'est pas sans laisser de sérieuses inqu éludes. 

Si le montant de l'impasse est apparemment réduit, il n’est pas 
cerlain que les limites très Strictes qui ont élé assignées sur le 
popier aux dépenses budgétaires permeitent de tenir les évaluations 
qui ont été faites. Même dans cette éventualité, il n’est pas certain 
non plus que les moyens de trésorerie nécessaires pour faire face 
à celle impasse soient aisément obtenus. L'expérience de l'année 
passée justifie nos craintes. Et cependant ce serait une grande mal- 
chance pour noire pays que de Voir mis en échec par un relâche- 
inent dans la gestion des finances pubiiques l’ensemble des condi- 
tions favorables au redressement économique. 

Les prix marquent le pas depuis bientôt deux années: le cours 
libre de l'or tend à rejoindre la parilé officielle; le marché financier 
$ efforce de Sortir de sa longue léihargie; la reprise de la production 
esi encore incertaine. 

ÆEn cet instant singulier où tout semble immobile, où, si rien ne 
Saméliore, rien cependant ne s'aggrave, le pessimisme devrait 
difficiiement prendre place. Le danger est grand cependant que ce 
calme ne paralyse les actes et ne lénifie les intentions: comparés 
aux avantages des résultats, les inconvénients de l'action risquent 
d apparaitre trop proches pour pouvoir tre affrontés. 

« Il faut penser, a dit Machiavel, qu'il n'y a chose à traiter plus 
Pénibie, à réussir plus douteuse, ni à manier plus dangereuse que 
de Saventurer à introduire de nourvel'es institutions; car celui qui 
les introduit a pour ennemis tous ceux qui profitent de J'ordre 
ancien et n’a que des défenseurs bien tièdes en ceux qui profite- 
Tüient du nouveau. » 

Que les timorés cependant réfléchissent: nous ne nous heurtons 
‘US$ Maintenant à des impossibilités matérielles; In renaissance et 
a prospérité économiques se lLrouvent dès lors à la merci de notre 
Yoion(é, 


larcroissemen 















ten s 2eà te _ el 
EX EN DES ARTICLES 

Au cours de sa < e d 8 d embri 1943. ] » ù des 
fin es à abordé l'ex i les di j t d i de 
fina:ice our l'exercice f4%1 

Ce tex ui mpren ji t-deux ar!tic! tend ( t 

| 4 ‘f r les cond s s } ee ( t | au 
cours du } hain € ice, « t | e finan- 
Cier pl l ‘ 

20 A fixer les montants g'ol x des dépense 

39 4 at ser la pt { vs reve et à {ix è tint de 
l'évaluati n dus \ es el mn { 

li comprerk en outre, rain nombre de d ! qui 
figurent tradilionneliement dan 


Tuine Ir, — Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1954, 


Délai de dépôt du projet de lot organique } ue par l'article 16 
lt ia Lon tuiton 

Texte de l'article propos par la cornm on des f ‘es, — Le 
Gouvernement déposera, a t la f ju preinicr tm e de | née 
19%5:, le projet de loi ortanique prévue } l'article 16 de la Consti- 
tution tendant à rézler le node de présentation du budget 

Observations de la comm n des fini = La comn ion des 
finances en préambule à l'examen du projet de li de fi es pour 
l'exercice 193% a adopté, après eu avoir légérement modifié la forme, 
cet à ie additionnel } o°6 par M. Min} 

En effet, l'article 16 de la Cat tutic ] { LA or£a- 
nique réglera le made de } entation du 1! t l ils reçu 
d'a} lion. Les condilions dans lesquelles se déroule ( sion 
budgétaire, les difticultés qui naissent de pl Î de 1] ticle 
premier de Ja loi de finances, montrent qu'il et néce e de pré- 
ciser, par la loi, les droits respectifs du Gouvernement et du Parle- 
ment en matière budgétaire. La loi organique est le cadre naturel 
dans lequel doit s'insérer une législation sur ce point, son examen 
et son vote me peuvent être plus longlemps différés, car le cadre 
budgélaire semble aujourd'hui nellesnent établi 

La commission des finances, unanime, den le donc au Gonver- 
nement de saisir le Parlement de ce projet de loi dans n délai 


extréimement bref. 


Dispositions générales relatives à l'eréculion du Ludget 
1 ! 
de L'erercice 1% 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — TI. — Les dépenses 


et les recettes du budget général. I ie les opérations de tré- 
sorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 193%, réglées conformément 
aux dispositions de la présente loi et des lois de développernent 

JL — Aucune mesure législative ou régiementaire susceptible 
d'entrainer. soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, soit une majoration de la charge netle entra 
née par la gestion des comples e<péciaux du Trésor ou delà des 
montants globaux fixés par les articles 2, 3%, 4, à, 6 et 8 ci-aprés 
ou de provoquer une perle de revcelles par rapport aux voies et 
moyens évalués par l'arlicle 10 ci-après, ou en‘ore, Sail d'accroître 


les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'assis- 
tance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de lexer- 
cice 1953. sans avoir fait l'objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable 

1 6 re intéressé et 





d'un crédit provisionnel ou <up \émentaire au hanitr 

avant qu'aient été dégagées, en contreparlie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas pa mi les 
recettes dont il a été fait état dans la loi de finan'es, soit Ges éco- 


nomies correspondant à la suppression d'une dépense anlricurement 
aulorisece. 

Hi. — L'application de toute mes 
assortie des contreparties prévues au paragraphe I pr 
de plein droit difiérée jusqu 

Le financement en sera aseuré, ponr compler de celte date, par 
la perception de centimes addilionne!s à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, sf” 

Un décret pris en conseil des ministres, enr le ranport du ministre 
des finances et des affaires économiques, le conceit d'Etat entendu, 


re législative qui ne cerait pas 
ent sera 





constatera avant le 31 décembre 19%53, le nombre de re mes addi- 
tionnels à mettre en recouvrement en vue de couvrir les charges 
résultant des mesures visées au présent paragranhe 1 

. — Si une mesure prise au cours de l'exercice 1954 est assortie 


d'une contrepartie dont la reconduertion e<t insuilisante pour en 
assurer Je financement en 1%5, les ressources complementaires 
nécessaires seront dégagées dans les condilions prévues aux alinéas 
2 et 3 du précédent paragraphe 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le nrés 
article reprend les dispositions traditionnelles de Fartic'e 1° 


loi de finances dont lapplivation à l'exercice 1955 a déjà été 





vue par l’article 12 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953. 
Il tend à garantir, pendant la durée de l'exercice, le en de 


l'équilibre des finances publiques en subordonnant à des conditions 
de financement l'intervention de toule mesure entraînant aussi bien 
un accroissement de dépenses qu'une perle de reteltes, qu'il s'agisse 
des charges de l'Etat, lelles qu'elles sont retracées au budzet général, 
ou des charges des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, 
puisqu'en définitive, tout découvert dans ce doinaine vient finale- 
ment peser sur la trésorerie. 

Le texte voté en 1953 a été comnlété pour tral'er, d'une part da 
cas exceplionnef où une disposition entrainant une charge nouvelle 
ou une perle de recælle non assortie de cont:cpartie serail néanmoins 
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vo ] e part, de l'éventualité où la contrepartie prévue n'assu- « Le courage commence, a-t-il déclaré, le jour où l'on vote les 
rt le fina ‘nent int al de Ja dépense en 1355. recettes, » 

l \ lont le vote est proposé prévoit d'abord que l'effet de Votre commission des finances a accepté la disjonction du para. 
tou ! lég tive dont le financement ne serait pas assuré graphe il et, corréiativement, ceile du paragraphe IV par {1 VOix 
sera diff jusq 1 der janvier de l'année 195: jh précise, en second contre S. 
he | nditio ja lesquelles une mesure non assortie de 
co ' à l l'une contrepartie insuffisante, pourra être Article 2. 
fina ‘ 19 

Ces di l vlles pondent à e ] it&. Le Par- Services civils. — Dépenses ordinaires. 

{1 


mentation rot Le 








bi L n \ 1 osit géné 
ra perl ü rt 25, '} seule 
M) l \ } ] essaire, 
da: { { pra n nent atu!to- 
n ] i il la 

li ’ { D { 4 a es 
« ° " Hi un 
artist i t à l { lis} THE ] 8 
] (ous i { Ï par it VULESs 
du cr 1 la loi d AE: [RES 

| « { est 
r { 101 Î nees 
ou t 3 « ensées 
pi \ e ! éJui- 
va 

] { w \a s paragi hi {er et 
20 } e de i iJ ie iinances 
d | 

i t une in tion 
jun, 

{ \ effet ] tout nt re lécis 
la (l l des 1 , Soit par 
d « en | d i diff days son 
a; il j { ) 1iValii son finan- 
cen \ u ] cet » par la percepuon 
d i NL I 1 des per e3 
phy fl i I L. eil dés mil es 
üx: 

} J Ù ad « i une large discussion au 
ot | e di \ 1x guméenis se sont op 3. 

uu Le | ot posé la di-jonction de cet article. 
M. ! | a t valoir que le Gouvernement avait fréquemment 
fa * à { A ire que lui nférait l'artic'e 4er, Il 
ë ( | le l'article 1% dispensait 
Je 1 1 1! e 1 ° 

La le M. P ter la di-jonclion de cet article a 
6 in s diffirents, Notre onnaît 
ni \ le pi (e ‘isiatifs ou 1! pour 
éviter vugimentation jh e di lépenses fais il 
Jui ap tqQ G l I en ue d'une O1 ive, de 
te S | e Park 1 plus qu'un S n91 le faire 
valo ro \ Inalivre 4 * vote du budget. 
Cet! nt pa ils mporler de graves inconvénients 
M. l l | est 1 ‘ e de chercher sur un plan 
plu } 111 ] auiu es 

ŒEn reva +, M. de Tinguy a fait ressorlir que le fonctionnement 
normia * régime parlementaire exigeait de | \ssembiée natio- 
nal | pie Gé t lis r inème., Cette thèse a été 
appui FA I Ù ! néral: « Si quelques erreurs dans 

a}» diion de 1 » fer ont élé comimnisre, a-t-il déclaré, mesu- 
ro l'inm avantage que les finances publiques ont tiré 
de l ie à disi 1, » 

A }a l'un e par appe! nominal, la disjonction de l'ar- 
ticie 1 Ê i ve r 27 VOIX tire 16 

La unission des finanres a (té ensuile atnenée à se prononcer 
par | | re paragraphes de l’article. 

I ra ie à t cd idoplé, la comimission des 
fioari Ut > « | h le deux amendements au para- 
graphe 1] le MM, fol et Gosnat, avait pour objet de 
su À * aux s el aux ressources des divers 
rég i i-tan et ds ide: l’autre, de M. Christian 
P 1, t à compiéiel paragraphe IT par la phrase sui- 
van | ilio e Çcu ‘nt pas les mesures 
tenda i l'apj \ des lois antérieurement vo'ées par le Par- 
ken 

Ces deux an lements ont élé repoussfs, sur appel nominal, 
pa } N re 16. Le f graphe ÎI a donc été adoplé dans le 
tex Ls 1% Le 

] la ragranhe HI a été demandée par M. Burkt 
auquel M. J Dona ta é, 

M, ! £ t valoir notamment que si le paragraphe HI était 

D | effet de 1 lans ertitude tuus les assu- 
jet \ ja h t au montant des impôts dont 
il l 

Li \vrgne une menace grave, qui aurait 
)o I ‘ s'en} tilement dans d inves- 
| l Î [ i { ) nie 

M. Joseph Denais s'est opposé également au texte du troisième 
paragraphe en faisant ressorüir qu'il pouvait conduire à faire sup- 
porter par une seule catégorie de contribuables l'incidence de mesu- 
res essentiellement favorables à des membres de la coilectivité natio- 
hale non assujeltis à cet lhinpol. 

Au regard de ces iques, M. de Tinguy a affirmé que ces dis- 


po lions auraient pour ellelt Ge placer les parléimonliaures devant 


urs responsabilités financières, 





Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert 
aux gimstres, pour les dépenses ordinaires des services civils, en 
1951, des crédits dont le montant est fixé globalement à 1.609,25 ml- 
liards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 218,1 milliards de francs, au litre I « Delta 
publique et dépenses en atlénualion de recelles »; 
A concurrence de 8 milliards de francs, au titre Il « Pouvoirs 


publics » 
A concurrence de 7837,4 milliards de francs, au titre III « Ms 
des services »; | 

A concurrence de 960,1 milliards de francs, au titre IV « Interven- 
tions publiques », 
conformémet | par itre qui en est donnée pur 
les lois reialives au développement des crédits affectés aux d nses 

des services civils pour l'exercice 1994, 





i'ion par cha] 


e 
[es 
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Article 3. 
— Dépenses en canital. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I est ouvert 
aux ministres, pour les dépenses en capital des services civils, en 
{uoi, des crédits dont le montant est fixé à 608,1 milliards de fraru 

Ces crédits s'apphquent: 

A concurrence de 69,7 milliards de francs, au titre V « Inveslisse- 
fn ils exécutés par l'Etat », 

A concurrence de 432,7 milliards de francs, au titre VI « Invé 
tissements exécutés avec le concours de l'Elat. — A, Subventions et 
parlucipalions »; 

concurrence de 101,8 mitliards de francs, au titre VI « Inve:- 
tissements excéculés avec je concours de l'Etat. — B. Prûls et avan- 
ces », 

A concurrence de 212,9 milliards de francs, au titre VIT « Pépara- 
tions des dommages de guerre », conformément à la répartilion por 
chapitre, qui en est donnée par les lois relatives au développerne! 
des crédils afleciés aux dépenses des services civils pour l'exer- 
cice 1954. 

Décision de la commission des finances. — Le présent arliele a 
éte adopté sous réserve de la modification des évalualions qui y 
figurent en conformité des voles Cmis par l'Assemblée nationale sur 
les différents textes auxquels il se réfère, 








Article 4. 
Dépenses effectuées sur ressources a/fectées. 


Texte de l’artic'e proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
aux ministres, au titre des services civils, pour les dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées (Uütre VII) des crédits dont le mon- 
tant est fixé à 65,4 milliards de francs, conformément à la répar- 
tion par chapitre qui en est donnée par les lois relatives au déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses des services civils pou 
l'exercice 1954. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les dépens 
effectuées sur ressources affectées apparaissent au budget de 
dépenses civiles pour la première fois en 1941. Elles sont regroupées 
au titre VII « l'épenses effectuées sur ressources affectées ». 

Au cours des exercices antérieurs ces dépenses élaient retracées 
dans un cerlain noinbre de comptes spéciaux du Trésor (comptes 
d'affectation spéciale) qui bénéficiaient, en recettes, de taxes à carac- 
tère fiscal ou parafiscal que des lois diverses ont afiectées à la cou- 
verlure des dépenses de l'espèce. 

Celle présentation, qui s'expliquait par des considérations de 
circonstances, présentait un double inconvénient. 

D'une part, elle ne permettait pas de regrouper l’ensemble des 
recettes de l'Etat à caractère fiscal; elle scindait également en deux 
masses des dépenses publiques absolument identiques par leur 
nature. 

D'autre part, elle ne permettait pas non plus de rassembler dans 
un seul texte de loi les crédits consacrés à un ministère donné, ce 
qui non seulement présentait des inconvénients matériels en obli- 
geant les ministres responsables à se présenter à diverses reprises 
devant les Assemblées au cours des débats budgétaires, mais encore, 
en empêchant le Parlement d'avoir une vue d'ensemble des moyens 
mis à la disposition d'un secteur donné de la gestion gouvernermnen- 
tale, affaiblissait l'exercice du contrôle parlementaire. 

La réforme traduite dans les lois budgétaires concernant l’exer- 
cice 1951, a eu pour but de supprimer ces inconvénients. Elle s'ana- 
lvse en une suppression des comptes spéciaux visés au début du 
présent exposé des motifs et en la création d'un nouveau titre dans 
la nomenclature budgétaire, Chacun des ministères se voit rattacher 
dans un texte unique la totalité des crédits dont il assume la 
gestion. 

La loi de finances regroupe, dans le titre concernant les voies et 
moyens, à une partie spéciale, créée à cet effet, les recettes qui sont 
[rappées d'une aflectalion au profit ces dépenses relractes ad 
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: tre VI. Des lignes de recettes particulières permettront de suivre Décision de la commission des finances, — L'article 6 ci-dessus 
ï Ë 1 recouvrement de ces taxes affectées et de connaître à tout moment fixe le montant global des crédits ouverts au ministre de la défense 
3 Ÿ Je montant des somines encaissée, nationale et au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
Li I va de soi que les modifications de prés sentation ainsi apportées dépenses des services mililaires pour l'exercice {951 
1 Es n'affaiblissent en rien le principe des al fectatibes anicrieurement Étant donné que la commission des finances vient seulement 
ï Fa] consacrées. Elles ne modifient pas davantage ie role ou la compo- d'être saisie des épreuves des projets de loi de developpement appli- 
è sition des comilés directeurs. cabies à ces dépenses, il ne lui est absolument pas } l procé- 
Le tableau ci-après donne la correspondance entre les comptes der à leur examen dans les délais jimparlis à l'Assemil na ile 
cpéciaux ainsi Supprimcs et Ja neuvels présentalion budgétaire : pour le vote en temps utile du projet äe budget. 
; [ C'est pourquoi votre commission des finances à 4 de modi- 
= . dé ER be ds es fier le texte de l'article GI] r subelituer à la 1 on d'ouverlure de 
t 1953 | 1954 CreGiis ( le de maximuin de dépen € 1LOrISCCS, 
; à INTIEULÉ DU COMPTE CRÉDITS BUDUET El er x CREDITS Article 7. 
4 epécial. accordés, de rattacher” demandés Fr : è d ù 
Fete He | 2 à à | & R« ) milliards d'éca 
Fonds forestier natio | | Agriculture. — Chapi-| Texte de l'article pi sé par le ( tt — TI lérrets 
ans 162: PTS 1.195 || tres S3-02 à 86-21 LE Eos ] ( ; es lü S le « ‘ 
. À tions aux fa-| |} Edueation nationale. — | Î 4 « ! es et « t, 
2 d'enfants rece- | 4 { il tré & 1 à Si 0! [t [1 it Jj Fr ul } . 
vant l’enseignement | UE RE Te. 2 19 825 il \ u | { alf cs 
F n | db 1 t 
dé RES ET: Ed des es civils et m i titre de l'ex - 
1- y" t | | At jou " 
] d'aide tempo: | | Chapitre 85-71........ 99 ” he D MT dc : 
= \ l'équipement | | . | Ci Il I 1 t e «( au 1 L non 
: rivés | | Finances et atfairc | { ; ( à N à ù 
> | | 0e | économiques ‘HE. Af 105: < x + r LU get é e 
(LEE ss... | te : »3 onamiques : 1 1 EU Î 1e où ia | : 
l d'encouragement | ei Mie ETS Exposé des molifs présenté par le Gouvernen La t tion 
ss 1 production tex | 1 ce : : . PE) à d'économies sur Îles dé] des services pubil I l 
Flers eitetoss | 3 815 gr.” A Bogere | lement pour étre } l \ 1 ( ( res 
] de soutien aux | oi apitres Si-G6L et co adminisiralives et l'analyse de cerlains problèmes, pro} à ue 
jrocarbures ou as | ; 10S , Spsrenrssesns | Le TJ adminitsti 11 Où ( S à { mil des | ne, 
|" NROPRPE tt 10.256 || Travaux publics, trans-| par exempie, la réglen tion des marchés de l'Etat. En effet, les 
] s spécial d'inves ports et tourisme (I er ts prévus au til 1) pour s dif l de l'Etat, 
t tissement rouiier (ré Travaux publics,| ( et m { titre des dép des 
À u nalional)....... 13.550 transports et” tou-| ae] en Ca] ( un ie 
Fonds spécial d'inves PISE), — Chapitres | 4 I e nouvel réduction de dolalion dema d nue 
«serment routier (ré 1. PPT | { 0 tn él e de & répet ions sur le for 
ul départemental et | Intérieur, — Chapitres | histration ait pu étre eff e afin à ter d décisi I ï ‘ 
vicinah}: «45. daése/ LD: 308 MATE NS... | ‘7.200 u LA ICT | ralent être domn l 
ra} =" EE “ t no i un d ii sera au n À ë « 1 clé 
a FOR aude 25.919 | np. | PRSONERRT ….... 63.374 a L 1 CS nues previk 
| Il a 1 légi'ime de diminuer le volun es « es à 1 1 
a ———— dans ia mesure ou des recettes non fis ! Lt « en 
L . 58% be * sus de celles act ment prés - 
Décision de la commission des finances, — Le présent article a Décision de la commission des finances. — Plu rs membres de 
" éié adopté sous réserve de la modification des Cvaluations qui y la commission des finances ont critiqué l'inspiration de 1] e 7 
r fscurent en conformité des dispositions de la lettre rectific “ative M Cristofol a indiqué que ses amis et lui ne ] vaient epte] 
t n° 739% au projet de loi relatif aux comples spécia IX du Trésor, un lexie qui tendait à accorder des pouvoirs spéciaux au Gou rne- 
‘ i que des votes émis par l’Asscmbiée nationaie sur les différei nt3 ment en inalière de dépenses, 
textes auxquels il se réfère . M. de Tinguy a critiqué le comportement du Gouvernement qui 
: , 3 consists: à reprendie, par le biais d économies, les auginent ns de 
a Article 5. dépenses l'un Pariement, quelquefois ! r nnab! l 1 ar’ 
. el ises qu un Frarieruent, queiqu ns peu raisohnäie, ai à arra 
J hées 
Tr Dépenses effectuées dans le caüre des bufgets anneres civils. Il a fait ressortir, en outre, que le Gouvernement détenait en 
Texte s l'article 4 "| } D AurS : l’élat acinel des textes, sans nouvelle disposition législative, lea 
_Texte de L article proposé per le Gouvernement. — Les budgets moxens de réaliser toutes les économies qu'il jugeait souhaïtal les. 
1exes \SeFVICES CIVIIS) r itiac es pour orure au budset général sont Sur ce point M. Joseph Penais à sou igné que l’article 7 n'avait 
; ton en rece tt s qu en dépenses ordinaires ou extraordinaires à d'autre objet que de permettre au Gouvernement de faire apparaître 
la somme de 243,8 milliards de francs, conformément à la répartition des économies virtuelies dans le tableau de son équilibre financier 
pa” chapitre qui en est donnée par les lois reialives au dévelop- Enfin, M. Guy La Chambre a remarqué que des économies suc- 
t }' ni Lo 58 dits affectés aux dépenses des services civils pour cessives effectuées souvent sans discernement avaient pour résu {at 
; | do 1. lite de. Lise 7 os | < ; d'ajourner d'indispensables dépenses d'entretien. Cette façon d'agir, 
f mr que À 22 aug tp Pret gd par le Gouvernement. — L'exposé des outre qu'elle peut en définitive s'avérer très onéreuse pour les 
Ù moiifs délaillé est donné dans les projets de loi déposés. finances publiques, risque non seulement d'entraver Ja bonne 
È votée smile SU er ue détenir il Ne d'octroi marche des services, mais aussi parfois de compromettre la sécurité 
A D ds de certains services publics. 
Arlicle 6. A la suite de cetle discussion, la commission des finances à é!# 
3 Services militaires. saisie de deux am “ne ments, l’un de M. Pierre Meunier tendant à 
$ di Jo indre de » 7 et à réduire corrélativement de 30 milliards le 
3 Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — TT — NN est plafond des dépenses militaires fixé à l’article 6; l’autre de M. Chris- 
( rt au ministre Ge la défense nationale, au titre des dépenses tian Pineau inient à insérer à la fin du premier paragraphe 1e 
. Ï aires, pour l'exercice 1951, des crédits dont le montant est fixé texte suivant: 
$ à 1.01 mil gp is de francs, conformément à la répartition par chapitre « Ces dé re's ser nt préalablement soumis à l'a conforme de 
« qui en es donn e par la loi relative au développement des crédits la comm ssion des finances de l’Assemblée nationale et à l'avis de la 
à i à és aux : pe sis es des services militaires pour l'exercice 1951 ol sion des finances du Conseil de la Ré] ubliq ‘4 
(défense nationale) amendement de M. Pierre Meunier, mis aux voix par division 
e I — 1 est ouvert au ministre de + France d'outre-mer, au titre a eté repoussé : ; D ad Dr 
V ç ne ilitniros ’ e n Le ? . } x ° 2e 
4 dépenses mr pour l'exercice 1951, des crédits dont :e mon- Un ä&mendement subsidiaire de M. Gosnat tendant à modifier le 
s LA est fixé à 395 milliards de francs ANUÉES ment à lar partition texte de l'arl'cle 7, de tele sorte que les économies prévues n8 
x pür cha ire qui en est donnée par la loi relalive au développement porient que sur les crédits militaires, a également élé repoussé à la 
r des crédits affectés aux dépenses des services militaires pour l'exer- suite d'un vote à appel nominal par 28 voix contre 7 
Cice 1954 {Franc e d'out er). 2 “ Pa. à. : - : ait d. Fe 
I | outre-m En revanche, l'amendement de M. Christian Pineau a ét# adopté. 
$ toi xposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les projets de Piusiours membres de la commission des finances et notamment 
e tair re'atifs au développement des crédits affectés aux dépenses mili- M. Cristofol ayant demandé que les économies que le Gouvernement 
res t n . | >" tu i 1 1% ne] 
L cs vont gt prochainement déposée, ps pourra! effeciuer en licatic n de l'article 7 ne portent pas sur 
g s° pr. mg À LS s crédits demandés pour 1951 avec les crédits dont es dépenses de certains départements ministériels, votre rappor- 
% Défense reg ont pu dis pos ser en 1953: teur général! a indiqué que, 4 au cours des débats publ'es, la 
8 Di « modificalion du texte résullant de l'amendement de M. Pineau 
Section co ie 072 : ° \ re ee - À s , - « : pie te 
« be Re. - En 1953: 90; en 1951: 87, n'était pas votée, il demanderait le renvoi de l'arücle en comm.ss:0n 
ir. — En 1953: 262; en 1954: 271. des finances 
* Guerre, — En 41953: 299; en 1951: 280 Tin 4t 
; “Infrastr — En 1953: 169; en 1954: 469. Articie 8. 
| ifrast { j »rallié sus ‘D 107,9 - ph rr. di 
1 A 4 ai ture intéralliée. En 1953: 16; en 1951: 292, Comples spéciaux du Trésor. 
[| PET 
Corps exp‘“ditionnaire. — 953: 900: 1. 029 : », | 
J Subrention ex ermées — les sé Pour qe ss Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — La charge nette 
a mémoire. ees laätionales, — En 1993 : ww, en 1951 : png See qu Trésor en 1 Go! £ ar la ge st'on des compil 3 spéciaux du 
France d’outre à à + résor ne pourra excéder 283 milliards de francs au titre du « Fond 
( -me Cn 07,2 : « É. à de dÈ : : - 
re-mer. En 1953: 39; en 1954: 39,5. de construction, d'équipement rural et d'expansion économ'que » 


Tolaux: en 1953, 1.233; en 1954, 1.110,5. et 55 milliards de francs pour les autres comptes, conformément 


{ 
t 
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au développement donné par la loi relalive aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1%. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi des 
comptes spéciaux pour J'exercice 1954 donne l'analyse des chiffres 
pour le présent article de lai 

Décision de la conunission des finances. — Le présent article a 
Été adopté sous réserve de la modification des évaluations qui y 
figurent en conformité des votes émis par l’Assemblée nationale sur 
les différents textes auxquels ii se réfère. 





Toutefois, la commission a fait sien le vœu de M. Gosnat deman- 
dant que le projet de loi de développernent des comptes spéciaux 
pour l'exercice 1925 comporte des renseignements précis sur lez 
re ‘ et les dépenses de chaque comple depuis son ouverture 
jusqu'au dernier exercice cios précédant le dépôt du projet de loi. 

article 9. 
nterdiclion des mesures nouvelles 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I est {interdit 
aux ministres de prendre des mesures nouvelles entrainant des aug- 
inenlalions de dépen jinputables sur les crédit ouverts par Îles 
art 2, 3, 4, 9, 6 et 8 qui précèdent, qui ne résulteraient ras de 
l'application de el ordonnances antérieures, des dispositions de 
la présente loi de finances et des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le rninistre des finances et des affaires 
économiques et! rétaire d'Etat au budzet seront personneliement 
responsables di lécisions prises à l'encontre de H disposition 
Le le 

Exp des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
a: re} 1 une disposition tradili nelle des lois de finances 
a! té 

D ion de la romm les financ — Cet article tradition- 
nel à élé ado; ns mi ficatuion 

Tniug IL — Voies et moyens. 
S er, —— IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Article 10. 


Autorisation de percevoir les impôts eristants 





el interdiction de percevoir des impôts non autorisés. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. La percep- 
lion des bmpôts directs et indirects et des produits et revenus 
publics continuera à tre opérée, pour l'année 19%51, conformément 
aux I el dé { en Vi ei 

Co icra d Ï l fe 1954 la perception, confor- 
mément aux et décrets existants, des divers produits et revenus 
aire aux budgets annexes et aux dépenses du titre VHE « Dépenses 
effectuées sur 1 ces affectées » des budgets civils. 

Lo lera Ci icnt à être faite pendant l’année 1954 la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets € istants, des divers droits, 
produits et rer is affectés aux départemer ls, aux commune S, AUX 
élab ments ] ics et aux communautés d Habitants dù ment auto- 
ri 

I Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui nt autor par le , ordonnances et di ‘15 en vigueur, 
] la présente loi, où par les lois de développement, à quelque titre 
et sou vuelque dénomina qu'elles se perçoivent sont formelle- 
ment interdites à peine contre les emplovés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme concu nnaires, sans préjudice de l'action 
en répoelion pendant trois années, contre tous PORN urs, percecp- 
t i ( t fait la 

Sont égaiement punissables d peines \ l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de Fautorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sal risation de Ia loi, accordé à@es exonérations ou franchises 
de droits, impôts on taxes publiques ou auront etiectué gratuite- 
ment 1 GCIIVI aes produits el éltahl eiments de l'Etat, 

Exposé d imolifs présenté par le Gouvernement. — Disposition 
traditionnel ie la loi de finances, 

D on de la commis-jion des finances, — La commission des 
finances à adopt sans modification, cet article qui consiilue une 
« N 11 {! 141 | La le l l de fin I “ - 


$ D — LVA!UATION DES VOIES ET MOYENS 
Article 11. 
Evalualion des voies et moyens. 


Texte de article proposé par le Gouvernement, — Les produits 
et revenus applicables au huiget général de l'exercice 1954 sont 
dvalués à la somme de 2.9:1,7 miilards de francs. 

Celle évalnañon correspond : 

A concurrence de 2.874,7 milliards de francs aux produits attendus 
des nr ‘urces crdinaires et extraordinaires, conforméinent au déve- 
loppement qui ea est donné par l'état A annexé à la présente loi; 


A concurrence de 70 milliards de francs aux recelles affectées 
la ieriure des dépenses âu titre VIII conformément au dévelop- 
pement qui € donné par l'étut B annexé à la présente loi. 


D ion de la commission des finanres. — La commission a cons- 
fai que les évaluations présentées par le Gouvernement dans le 


cadre de l'article 11 avaient été établies en supposant acquis le vote 
du projel de loi de réforme fiscale, avant le début de l'exercice 1954, 





is 

En eflet, les disposilions de ce texte sont conçues de telle so: te 
que les moins-values résullant des mesures de dégrèvements de 
certains produits et de détaxation des investissements, décidées au 
cours de 1953, soient compensées dans Je cadre d'une fiscalité nou. 
velle. 

La commission des finances a estimé que ce projet de réforme 
fiscale ne pourrait êlre examiné el volé dans les délais escomn 
par le Gouvernement. 

En conséquence, sur la proposition de M. Pierre Meunier, elle à 
diminué de 5% milliards de francs l'évaluation globale des ressources 
ordinaires et extraordinaires pour l'exercice 1954, fixée par le G 
vernement à 2.874,7 milliards de francs. 

Elle a en ouire formulé quelques réserves quant à la réalisation 
de ces prévisions qui reposent sur l'hypothèse d'un accroissement 
de la production de 3 à 4 p. 100 au cours de l’année 1954 

IL ne lui semble pas, en effet, que les tendances actuelles de 
notre économie justifient celle progression au Cours de l'année 


Tune III, — Moyens de %ærvice et dispositions spéciaies. 


4° DISrOSTTIONS REÆLATIVES AU BUDGET 


Article 12. 
Renseignements à fournir aux Assemblées, 


Texte de l’article 12 proposé par le Gouvernement. — La liste non 
limitative des renseignements à fournir aux Assemblées par lez 
ditféfbn{(s ministères ou services, est fixée pour l'année 1951, contor- 
mément à j'étal C annexé à :a prrente Joi. 


Article 13, 
Nomenclature des services volés, 


Texte de l’article 13 proposé par le Gouvernement, — La nomen. 
clature des services votés pour lesquels il peut être ouvert, par 
décrets rendus en conseil d'Etat, après avoir été délibéré s et appr 
vés en conseil des ministres, par application de l'article 5 du décret 
du 21 mai 192% modiflé par l'arlicle 4 de la loi n° Par-1196 du 
43 août 1947, dé crédits supplémentaires pendent les interruplions 
de sessions des Assemblées, est fixée, pour l'exercice 19594, confor- 
mément à l'état D annexé à Ja présente 101. 


Article 41, 
Dépenses obligatoires. 


Texte de l’article 4% proposé par ie Gouvernement, — Est fixé 
ri l'exercice 1954, conformément à l'état E annexé à la présente 
ni, la liste des chapitres du budget où s'imputent des dépen.es 
ohigatoires, et susceplibles pour co motif d'excéder le montant 
des crédits accordés, 


Article 45, 
Dépenses de fonctionnement pourunt donner lieu à report. 


Texte de l'articl e 15 proposé par le Gouvernement. — La 
limitative des chapitres € ncernant les dé penses de fonctionn 
pouvant donner lieu à repori de cré dits, par décret, de L'exe roice "1 ; 
à l'exercice 1954, en exécution des dispositions de l’article 93 » À 
loi no 51-587 du 23 mai 1% 1, est fixée conformément à l'ét F 
annexé à la présente lol. 

Exposés des motifs des articles 12 à 15 préeentés par le Gouver- 
nement. — Les articles qui précèdent, fixent, en la forme tradi 
neile la liste non limitalive des renscignements à fournir ax 
Assemb'ées par les différents ministères ou services, la nome 
ture des services votés pour ‘esquels il peut être ouvert des et 
par décrets rendus en conseil! d'Etat pendant les inter ruptions 
sessions des Assemblées, celles des dépenses ob ligaloires, qui 
donnent lieu à payement eans ordonnancement pré éalable, ainsi 
que Ja liste Jünilative des chapitres concernant les dépenses ds 
fonctionnement pouvant donner lieu à report de crédits par décre!s 

Décision de Ja commission des finances. — Ces articles ont été 
adoptés sans modification par votre commission des finances. 


Article 46. 
Créations, suppressions et transformations d'emplois autorisées, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Sont autri- 
sées les créations, suppressions et transformations d'emplois De. 
lesquelles des aménagements de crédits sont prévus dans les « 
rentes lois relalives au développement des crédits aflectés aux 
dépenses des services civils et militaires. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet arti:le 
se borne à reprendre les dispositions traditionnelles en matière de 
créations, po et transformations d'emplois. 

Décision de la commision des finances. — Cet article a été 
adoplé sans modification par la commission des finances. 


[IA 


Article 17. 


Suppression des comptes d'affectation spéciale alimentés en recelles 
par des tares Jiscales ou para/iscales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les comptes 
spéciaux du Trésor, classés dans la catégorie des comptes d'afecta- 
tion spéciale, qui sont alimentés en recettes par des taxes à caractère 
fiscal ou parañis cal sont supprimés. Ils seront arrêtés au 31 décembre 
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douze 


c 
Î 


des services 


1253. L'apurement des comptes devra être effectué dans un délai de 
mois à compiler de la promulgation de la présente loi. 

Les dépenses précédemment imputées à ces comptes sont, à 
ormpter du 1 janvier 1954, retracées aux chapitres groupées sous le 
itre VII: « Dépenses eflectuées sur ressources affectées » du budget 
civils 


Le produit de la liquidation de ces comples sera versé aux lignes 


de recettes prévues à l’étal B annexé à la présente loi. 


s 


sion de l’article 4 du sk sel 


— Les justifi- 


ces à 1 OCCa- 


Expos des motifs prés senlés par le Gouve rnement. 
tions de la mesure que trad it cet article ont élé expo 


L projet de loi. 
Décision de la commission des finances. — La commission des 


finances, au cours de l'examt n des fascicules, n'a pas accepté de 
réintégrer dans le budget certains comptes spéciaux. Les chiffres 


je l’article 4 ci-dessus devront traduire ces 


f modifications, Afin de 


Lei 

mettre en concordance le texte du présent article avec ses décisions 
antérieures, la cominission des finances propose de le rédiger comme 
suit: 


cl 


{ 


{ 
€ 


tes il est 
di 


d 


} 


Î 


s 
d 


limile des crédits et des découverts, 


} 


ées soit au titre d'exercices antérieurs soit au 


« Les comples spéciaux du Trésor visés à l’article 4 ci-dessus et 


— 


(Le reste sans changement 


Article 18. 


Ouverture de crédits au titre VIII dans la limite 
des reccties eflectuées. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pans la limite 
montant des receiles effectivement recouvrées qui n'auront pas 
ieu à ouverture de crédits par un texte antérieur des arrêtés 
is sous la signature du ministre des finances et des atffaires éco- 
miques et du secrétaire d'E'at au budget pourront, en eours 


l'exercice, procéder à l'ouverture de crédits applicables aux cha- 


itres du litre VIE « Dépenses eflectuées sur ressdurces affectées » 
u budget des services civils 

Les crédit s ouverts au titre VIH, 
ent à la clôture d'un exercice 


n'ayant pas donné lieu à paye- 
seront reporiés dans ja méme 


urme a l’exervice suivant. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'exposé des 


notifs de l'article 4 du présent projet de loi indique les raisons 

ur lesqueïlcs différents comples spéciaux du Trésor ont été sup- 
rimés, les dépenses correspondantes étant désormais retracées 
ix chapitres du nouveau titre VIE créé dans les budgets civils. 


Cette mesure n'affecle en rien le principe de l'affectation de cer- 
ines recettes aux dépenses de l'espèce. 

Or, il est possible que des plus-values de recettes sojent consta- 
titre de l'exercice 
Afin de respecter je principe de l'affectation de ces recel- 
nécessaire que le Gouvernement puisse majorer les cré- 
ts couvrant les dépenses au bénéfice desquelles l'affectation a été 
écidée, à concurrence de l'excédent de recettes constaté par rap- 
ort aux crédits précédemment ouver!'s, 

Pour le méme motif les crédits du titre VHI doivent bénéficier 
e p'ein droit de la faculté de renort, 

Décision de la commission des finances: 

Cet arlicle a été adopié sans modification par 
nances. 


BR COUTS. 


la commission des 
20 DHS°OSITIOXS RELATIVES AU TRÉSOR 
Article 19. 


— Gestion de la dette et fonctionnement 
de la trésorerie. 


Comptes spéciaux. 


— Les ministres 
les opérations de recelles et de 
comples spéciaux du Trésor dans la 
dont le développement est donné 
ar la loi relative aux comples spéciaux du Trésor pour l'exercice 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. 

nt aulorisés à exécuter, en 1954, 

épenses reltracées dans des 
1 


1954. 


Exposé des motifs présenlé par le Gouvernement — L'article 


ci-dessus à pour objet de + den à Ja loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor un <caracière de loi de développement rattachée 


à 


à 


d 


€ 


€ 


ul 


rl 


la loi de finances, 
Décision de la commission des finances. — Cet article a été 
dopté sans modification par la commission des finances. 


Article 20. 


Couvcrlure des charges de trésorerie, 
Texte de l’article proposé par le G« 
es linances et des aflaires 
n 1951, dans 
1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 
t de renouvellement on de consolidation de la dette flottante, 
nsi que de la deite à échéante massive du Trésor: 

29 A des émissions de rentes perpétuelles et de titre À long, 
oyen et court termes pour couvrir l’ensemble des charges de la 


uvérnement. — Le ministre 
économiques est autorisé procéder 


des conditions fixées par décret: 


trésorerie, 


ce 
fi 
d 
D 


d 


Exposé ds motifs présenté par le Gouvernement. 
ontient les dispositions anm A.:-8, qui permettent au ministre des 
nances et des affaires économiques, d'assurer la gestion de la 
ette et le fonctionnement de la trésorerie : les émission autorisées 
ar cet article ont pour objet d'assurer la couverture de toutes les 
Charges dn Trésor, y compris celles qui résultent de l'exécntion 
es différents budgets et des opé rations des comptes spéciaux. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été 


— L'article 2% 





adopté sans modification par la commission des finances. 


? -1 
& ariQrsi CI € n&E. 


Texte de l'article pro! sé par le Gouvernement. — 





des tinances et des affaires économiques est à 

avec le président du conseil d'administration « L € » auto 
nome d'amortissement! la convention dont le texle est annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet l'aporobation de la convention annuelle qui 
doit étre conclue entre le n tre des financ« et des affaires 
économiques €t le president du } adm de la caisse 
autonome d'amortissement en vue de !la prise € charge, € 1%, 
de l'amorlissement contractuel supporté en principe par le budget 
de l'Etat, 

Décision de la comimission des finances Cet article a été 
adoplé sans modilication par la con on des finance 

3 DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 22 
Te parafiscal 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement La liste des 
laxes paraliscaies dont la perception est autorisée en 1%%4 est lixée 
conformément à l'état G annex$ à la présente ll 

\u cours de l'année 1%54, de décret en il d'I contre- 
signés du ministre des fit es et des affaire { nomique et du 
secrélaire d'Elat au bud2et pourront compléter cette liste, après 
avis conforme de la Commission des finances de l'Assemblée nat 
hale el avis de la commussion des flaances du Conseil de la Répu- 
blique 

Ex! ë de molifs } t Ô par ] \ L ement L'articel 5 de 
la loi n° 93-653 d =) } et 1953 d Ï lite Q laxes 
paralfiscales fait l'objet d'un état annexé chaque année à la loi de 
finances, Toute taxe para ile ne figurant pas cet état, € era 
d'etre perçue à Compier de la promulgation de Ja de \ä , 

Le Prés it article à pour objet de fixer la liste air préx 

Une dis positil n y à élé insérée, permettant au Gouvernement de 
compléter celle liste par décret, au cours de 195%. IL est en etlet 
apparu d'une part que ia notion de taxe pa raäfiscale état actuelle 
ment assez impréci d'autre part, que le recensement des taxes 
existantes étant déli cat et risquait d’èlre incomplet 

Aussi, pour éviter, au cours de ia prenuère année de mise en 
œuvre va nouveau "rés née institué par l'article 5 de la loi du 
25 juillet 1953, des erreurs ou des om<sions qui sont à redouter 


dans un domaine aussi € 
une clause qui permette de 
tuelles. 

Les décrets prévus à ce tilre recueilleront au préalable l'accord des 
commissions parlementaires compétente 

cette disposition ne Sera pas reconduite en 1955. 

Décis'on de la commission des finances, — L article 22 réf ond an 
désir émis par le Parlement qu'une liste des taxes pi arafiscales fasse 
chaque année l’objet d'un état annexé à la loi de finances. 

Votre commission des finances a pris acte avec salislaction de 
l'effort accompli par le Gouvernement dans ce sens. 

Toutefois la longueur même de Ja liste figurant à l'état G, la 
diversité des taxes qui y figurent, limprécision de leur objet, l'ont 
conduite à compléter l'article proposé par le Gouvernement par un 
certain nombre de Gisposilions dues à l'initiative de MM. benard, 
de Tinguy et Burlot 


mplexe, a-t-il paru nécessaire de prévoir 
ju Otnissiuns é1en 


roparer ces crreurs 





el i ont pour objet 

1° De créer une sous-commission de dix membres de la commis- 
sion des finances munie des pouvoirs d'enquèle, qui serait chargée 
d'émettre un av.s sur chacune des taxes parafiscales ou de péréqua- 


ion figurant à l’état annexé 





20 D'interdire Ja per tions à partir du {+ juillet 195%, de toutes 
taxes parafiscales ne figurant ir cet état, à l'exception toutefois 
de celles dont la perception à grait Eu décidée par décrets en conseil 
d'Elat rendus sur avis € me de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale vis de la commission des finances du 





Conseil de la République; 





so D'obtenir que l’élat qui devra être é au projet de loi de 
finances de 19% soit complété, par l'indi in pour chacune des 
taxes, du taux et de l'assiette de celle-ci ainsi que de son produit 
au Cours des années 1953 et 1951. 


Articles additionnels, 


Après s'être prononcée sur les différents arlicles dun projet du 
Gouvernement, votre commission des 
d'amendements tendant à compléter ce 
d'articles additionnels. 

Votre rapporteur général a préalablement rappelé: 

jo Qu'aux termes de l'article 16 de la Cansllution, le projet de 
budget ne pouvait comprendre que des dispositions strictement {inan- 
cières ; 

20 Que l'article 12 de la loi du 11 juillet 1953 stipulait, dans son 
paragraphe I}, qu'aucune mesure législative ou ré giemen tair e Suscep- 
tible d'entrainer au delà des montants glabaux fixés pour l'exer- 
cice 1954 par les dispositions de ladite loi une dépense nouvelle ou 
accrue — où d'aecroitre en 1% le découvert d'un compte spécial du 
Trésor ou de provoquer une perte de recettes — ou encore, soit 
d'augmenter les charges, soit de réduire les ressources des divers 
régimes d'assistance ou de sécurité sociale en 195%, ne pourrait inter- 
venir sans que soil dégagée la contre-partie et, pour le montant équi- 


fe r n 
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valent ' les 1 urces nouvelles, soit des économies correspon- 
dant à la PEUT sion d'une icpense, Ut liement déterminée et précé- 
dernment atitorisee 


L'abrogalion de cet arti le 12 de la loi du 11 juñlet 1953 a été 
dem le »ar M. Pierre Meunier. 
A ja le d'un vole par apoel nominal, la proposition de notre 





L pe { } { Î 27 voix contre 17. 

Un I ! le projets d'articles additionnels ont donc éié 
disjoit il ut ppication de rtele 6 de la Constitution, soit 
parce qu'is contrevenaient à l'article 12 de la loi du 11 juiliet 1953 

En d ne, la Cornmission des finan'es a retenu cinq articles 
HEURE ERUEL 

Eli [ l‘c'dé de renvoyer aux commissions compétentes 
un t 1 ibre d'am derments qu eie a pris en C Hisiuération, 
] n'a} jugé T ible de faire figurer dans un projet de 
lui ‘ Le \tes fizurent en annexe au présent rapport 

Au examen des propositions d’arlices additionnels, Ja 
Com 1 finances a été, en outre, aimenge à formuler un 
‘ ernarqu qu'elle à demandé à son rapporteur 
gui er dat { ipport , 

10 | e { se par l'Elat des diminutions de recettes imposées 
aux t À par le décret ne 53-S12 du septembre 1953 
L ivement du régime financier de certains produits de 
Lure mation. 

MM Ù Lampes et Meunier ont saisi là commission des 
finances d'un article additionnel prévoyant qu'à partir du mois de 
sept 1933 les collectivités recevraient mensuc;lerment une Ssub- 
vention de l'Elut égale aux moins-values subies en malière de taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chifire d'affaires, par suite de 
l'app ion du décret n° 53-812 du » septembre 1955. 

La inin \ des fin ‘s n'a pu que constater que cet article 
ad ! 1 tendait à imposer au budget général une dépense nou- 
y l ‘ ) uence, il tombait sous le coup de l'article 1e 
de la ef es du 7 février 1993 et de l'arUcle 12 Ge la loi du 
al ju t 1995, 

Toutefois, elle tient à rappe'er au Gouvernement la promesse fizu- 
Tant d l'exposé des motifs du décret n° 38-812 du 5 septembre 
4) 

Le liminutions de recettes qui se trouveront ainsi imposées À 
ces col ivités sezont prises en charge par FElat, qui leur rem- 
bour<era les moins-values qui résulteront de l'application du présent 
décrets, 

2» Suspension du payement des droits de mutation en faveur de 
cerla ts droit 

M. elle a défendu le projet d'article additionnel suivant: 

L'article 1721 du code genérai des impôts est complété par un 
alinèa ainsi concu: 

« Lor<qu'au moment du décès, le défunt habitait avec un frère 
ou ut eur célibataire ou veuf dans un itmmeubie acquis en com- 
un, l'avant droit dont le patrimoine a une valeur nette Inférieure 
à trois millions peut, dans les conditions et sous des garanliees tixées 
par décret, demander que les droits de mutation après décès afférents 
à l'annmeuble qui constitue son habitation principale ne soient exi- 
gibles que dans les six mois qui suivront le dérès. » 

LA mmission des tinances a estimé qu'il serait de mauvaise 
méthode d'insérer dans la loi des dispritions évidemment dictées 
par un souci d'équité, mais qui n'intéressent qu'un très petit nombre 
de personnes. Elle demande, toutefois, au Gouvernement, de prendre, 
da la limite des pouvoirs qui Jui sont propres, des mesures en 
faveur des personnes socialement intéressantes qui se trouveraient 
dans le cas évoqué par l'amendernent de M. Gabelle, 


Arlicle 23 (nouveau). 
Modification du régime des bouilleurs de cru. 


rlicle additionnel proposé par la commission des 
» paragraphe A de l'article S$ de la loi n° 53-61 du 


finai vs I 
A1 juillet 1953 est abrogé, 

Le droit de « nmmination sur l'alcool au tarif réduit défini au 
4° de l'article 405 du code général des impôts est supprimé, 

Les ressources ainsi obtenues seront affectées conformément aux 
conditions du paragraphe G de l'article 8 de la loi n° 53-61 du 
Al juillet 1933 au fonds de construction, d'équipement rural et 


d'expansion économique qui les utilisera pour Féquipement æœural 
] 
| 

e la commission des finances. — L'article 8 de la 

loi du 11 juillet 1:93 a institué un droit de licence sur les bouilleurs 


Le paragraphe A de cet article est ainsi conçu: 

« A compter de l'ouverture de la campagne de distillation 1953-1954 
seuls pourront bénéficier de l'allocation en franchise visée par 
l'article 317 du code général des impôts les bouilleurs de cru qui 
aufont acquitié un droit de licence. 

u Le tarif du droit de licence visé à l'alinéa précédent est fixé, 
par campagne, à: P 

a 1.000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d'une allocation 
en franchise au plus égale à cinq litres d'alcool pur; 

« 2000 F pour les bouilleurs de cru bénéficiant d'une allocation 
en franchise supérieure à cinq litres d'alcool pur. 

« Ce droit sera assis et perçu, les infractions poursuivies et 
réprimées dans les conditions et sous les garanties prévues en 
matière de contriEutions indirectes. Les infractions seront punies 
des pénalités prévues au premier alinéa de l'arlicle L 360 du code 
général des impôts 

« Les conditions et modalités d'application des dispositions qui 
précèdent seront fixées par un arrêlé du ministre des finances et des 
aflaires économiques. » 





SD) 

Votre commission des finances a été saisie de plusieurs ar 
deiments dus à l'iniliative de MM. Liautey, Hénaulf, Briot, Gosnat, 
Meunier, Dazain et Louslau, tendant à abroger, soit en totalité, suit 
en partie, cet article, 

Sur ce sujet, un large débat s'est instilué à votre cominission des 
finances. 

M. Lou<fau a rappelé qu'une proposition tendant à l'abrogation 
de l'article 8 de la loi du 11 juiiet 1953 ne pouvait être considér 
comme contrevenant aux dispositions de l'artice preinier de la loi 
de finances, 

En ellel, cet article 8 prévoit que les recettes provenant äy 
payement du droit de licence par les bouilleurs de cru, sont aff 
tes au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion éco 
noimique, qui les utilisera pour l'équipement et l'habitat rural, 
Ainsi, dans la mesure où les recettes sont supprimées, une dépense 
correspondante disparait également. 

La Cominission @es finances à approuvé ce point de vue. M. L'autey 
a indiqué, en outre, qu'au cours de la discussion publique du b 
get de l'agriculiure, une réducljon indicative avait été volée pair 
l'Assemb'ée nationale, indiquant son désir de voir supprimer je 
droit de jiicence des bouilleurs de cru. 

Deux sous-amendements ont été présentés, lun par M. Burlot et 
l'autre par M. Gabelle, au texte proposé par M, Liautey. 

Le sous-armendement de M. Burlot acceplait l'abrogation de l'ar- 
üicle 8 proposé par M. Liauley et certains de ses collègues mais te 
reimplaçait par les dispositions suivantes: 

« A compler de fFouverlure de la campagne de distillation 19:3- 
1951 seuls peuvent bénéficier d'une allocation en franchise: 

« {9 Les bouilleurs de cru assujettis au régime agricole des pres. 
talions familiales en application des articles 25 à 35 du décret in 
27 juillet 1999 relatif à la famil'e et à la natalilé française et dout 
l'exploitalion agricole constitue l'activité principute. 

« 2° Les personnes non assujetties au régine agrico'e des presla- 
{ions familiales, âgées d'au moins soixante ans, qui ont élé admises 
au bénéfice des articles 313 et suivants du code général des jmpôts, 
au cours de l'une au moins des trois campagnes précédant la cam- 
pagne en COolirsx, 

« L'allocalion en franch'se est fixfe à trois litres d'alcool pur 
par personne âgée d'au moins dix-huit ans et vivant en permanence 
sur l'exploitation. 

« Le droil de consommation sur l'aicoo! au tarif réduit est sup- 
prime. » 

Ce sous-amendement a été repouscé, 

La comunission des finances a alors été appelée à se prononcer 
sur le sous-amendement de M. Gabelle qui tend à n'abroger que le 
seul paragraphe A de l'article 8, c'est-à-dire ce'ui qui instilue un 
droit de licênre, et à compéter le texte par la disposition suivante: 

« Le droit de consommation sur l'alcool au tarif réduit défini à 
paragraphe 1er de l'article 493 du code général des impôts € 
supprimé. 

« Les ressources ainsi obtenues seront affectées, conformément 
aux conditions du paragraphe C de l'article 8 de la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953, au fonds de construction, d'équipement rural et d'ex- 
pansion économique, qui les utilisera pour l'équipement rural et 
l'habitat rura!. » 

Ce texte a été adopté à Ja suite d'un vote par appel nominal par 
23 voix contre 19. 








1 
st 


Article 21 (nouveau). 
Prestations d'alcool vinique. 


Texte de l’article additionnel proposé par la commission des f- 
nances. — Les dispositions de l'àärticle 16 du décret no 99-977 du 
0 septembre 1935 sont annulées, 

Observations de la commission des finances, — L'article 16 an 
décret no 83-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation et 
l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la production 
viticole, prévoit que tous les producteurs de vin sont astreints à la 
fourniture de prestations d'alcool vinique correspondant à 42 p. 10% 
de leur récolte exprimée en aïcool pur, sur la base du degré mini- 
mum des vins de pays. 

fl stipule, en outre, que les alcools viniques seront payés un 
prix au plus égal à 70 p. 100 du prix des alcools de marc du contin- 
rent. 

“ La commission des finances a été saisie de deux amendements: 
Fun de MM Dagain et Lous!au, l'autre de MM. Pierre Meunier et 
Gosnat tendant à annuler cet article 16. 

M. Picrre Meunier a fait notamment ressortir que l'application de 
l'article 16 entrainerait pour le Trésor des charges très lourdes en 
raison de la différence entre le prix de l'alcool payé par l'Etat aux 
viticulieurs et celui qu'offrent de payer au service des alcools les 
acheteurs éventuels. 

La commission des 
article. 


nances, sensible à cet argument, a adopté cet 


Article %5 (nouveau). 


Modification de la composition de la sous-commission chargée de sui- 
vre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationa- 
uisées et des socictés d'économie mixte. 


Texte de l'article additionnel proposé par la commission des 
finances, — La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industriclles nalionalisées et des sociétés 
d'économie mixte instituées par la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 
modifiée par la loi no 47-1213 du 3 juillet 1947 sera compKtée par 
huit membres choisis: 

Quatre parmi les membres de la commission des finances; 

Trois parmi les membres de la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme; 
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Un parmi les membres de la commission de la marine marchande. 
Observations de la commission des finances, — La commission des 


finances a adopté, après l'avoir légèrement modifié, cet article .addi- 
tionnel présenté au nom de la commission des moyens de commu- 
nivations et du tourisme, par M. Regaudie. 

La commission des moyens de communication et du tourisme pro- 

sait de compléter l'effectif de la sous commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalistes 
et des sociétés d'économie mixte, par l'adjonction de huit membres 
€ ISIS 

Quatre parmi les membres de la comm'ssion des finances; 

Quatre parmi les inembres de la commission des moyens de com- 
mauncation et du touri-tue. 

La commission des finances a adopté la répartition suivante qui 
fait droit à une demande formulée par la commission de la marine 
marchande. 

Quat:e parmi les membres de la commission des finances: 

Trois parmi les membres de la commission des moyens de com 
municalion çct du touri<rne ; 

Un parmi les membres de la commission de la marine mar- 
chande. 





Artliclé 26 (nouveau). 


Validation de tertes relatils au régime complémentaire 
! 
de l'allocation ritiliesse. 


Texte de l’article additionnel proposé par la commission des 
finances, — Les textes et les décisions d'application de la loi n° 4s- 
{ol du 17 janvier 1%38 instituant une allocation de vieillesse pour Jes 
personnes non saiariées et nolamment les décisions relatives au 
sesine complémentaire, sont validés dans les conditions prévues par 
l'article 41 de la loi d2 finances n° 53-79 du 7 février 1953. 
Observations de la commission des finances. — M. de Tinguy a fait 
adopter cet article, qui tend à valider des mesures prises par Île 
ministère du travail, sans exacte conformilé avec les textes légis- 
jalifs. Il en résuile des situations irrégulières, auxquelles l'article 
adlitionnel se propose de mettre fin. 


t 


Article 27 (nouveau). 
Dépôt légal des publications des administrations. 


Texte de l'article addilionnel proposé par la commission des 
finances, — L'article G0 de la loi de finances du J4 avril 192 est 
ä.n<i complété : 

. Les mêmes administrations seront en outre tenues d'adresser 
au mninistère de l'éducation nationale, service des échanges imterna- 
tionaux, le nombre d'exemplaires de leurs publications nécessaire 
pour satisfaire aux accords d'échanges de publications officielles 
( 
+ 








xscrits par l'intermédiaire du ministère des affaires étrangères. 
e nombre sera fixé par arrêté interministériel, signé par le ministre 
es affaires étrangères et le ministre de l'éducation nationale. Sont 
elus de ce dépôt les documents prévus à l’article 2 de Ja loi du 
21 juin 1953. » 

Observations de la commission des finances. — M. J.-P. Palewski a 
soumis à la commission des finances cet article qui tend à modifier 
l'article 60 de la loi de finances du 1% avril 1952 

Ce dernier texle modifiait Jui-même Flarticle 35 de la loi de 
finances du 29 juillet 1881 en prévoyant es les ministères, les admi- 
nistrations publiques tant de Paris que des départements et des ter- 
ritoires d'outre-mer, les établissements, les entreprises nationalistes 
ps 


Px 





raient tenues d'adresser un exemplaire de tous les documents 
ils feraient imprimer, soit à leur compte, soit au compte de mai- 
uns privées d'éditions: 

1° À Ja bibliothèque de l'Assemblée nationale; 

20 A Ia bibliothèque dn Conseil de la République. 

L'arlicle proposé par M. J.-P. Palewski prévoit que ces mêmes 
administrations seront, en outre, tenues d'adresser au ministrère de 
l'éducation nationale, service des échanges internationaux, des 
exemplaires de leurs publications, en nombre suffisant pour salis- 
faire aux accords d'échanges de publications officielles souscrits par 
l'intermédiaire du ministère des affaires étrangères. 


Articles adüitionnels pris en considération par la commission 
des finances. 


Lancement d'un programme complémentaire d'adduction d'eau. 


Texte de l’article additionnel présenté par MM. Benard, Temple, 
Charpentier, Briot, Piuchet, Raffarin, Trémouille, pris en consi- 
deéralion par la commission des finances: 

— A partir du f*# janvier 195%, les travaux d’alimentation en 
eau potable intéressant les communes rurales et urbaines seront 
unances : 

1° Par un programme inconditionnel financé selon les disposi- 
tions législatives en vigueur, à l'aide des crédits de subvention et 
des prèts inscrits aux budgels des ministères de l'agriculture et de 
intérieur; 
2° Par un programme conditionnel complémentaire dans les con- 
dilions ci-dessous indiquées. 

Il, — 11 est émis chaque année, par le Crédit foncier, un emprunt 
naitonal pour le financement exclusif de la tranche conditionnelle 
Vie au paragraphe fer ci-dessus, qui pourra être indexé par réfé- 
rence à un indice fixé d'après les éléments de base du prix de 
revient des distributions d'eau. 

, +4 — Ïl est ouvert un comple spécial du Trésor dont l’objet 
1° De recevoir :e produit de cet emprunt et d’en assurer la répar- 
lilion entre jes communes urbaines et rurales; 








20 D'assnrer Ja péréquation ponr les rao!l ile locales des 
charges resullant des travaux d'idduction d'eau potable, au moven 
des ressources constitines: 

a\ Par le montant des annuités d'intérêt et d tiscen t de3 
avances déjà consenties | le f s de 1: ét à i 
pement, Ou qui Seront Cons es par FEtal pour ! ent des 
travaux d'adduction d'eau; 

d) Par une contribulion des services publies de « Ù np! 
que! que &iit e mode d't | ion 

— L'ossic!tie de [ \ n i ‘ 1 er 
deux fra! par metre ibe sera ( t e dl eaux À 
du el a en tout € Lt de ë ! I} ‘  Ÿ pro 
Taia «lt { JENINAaUiOons, 

Lette COnNITIOUtTION devra nerrm t 

je De ramener Îles harges des ( vil « ) 
niveau queiles que Soiert les snédalilés de financement des tra- 
Vaux, Soit au titre d'un progranune inconditionnel, suit 1 litre 
d'un programme conditionne]; 

2e le diminuer pour Fensemb'e des co'lectivilés locales les e3 
résultant des travaux d'adduction d'eau } 

Cette contribution ne sera mise en recouvrement que si res 
sources prevues au 2° a du paragraphe HI nt ffisa pour 
réaliser là péréquation et Fallégement des charzes des collectivités 


lorales. 
V. — Le compte spécial du Trésor est géré par le ministre des 


finances assisté d'une HDMISSIONn comprenant, Sous sa résidence, 
trois parlernentlaires, de représentants des ministres des finances, 
de l'agri‘ullure el de l'iniérieur, des représentants des coliectivites 
locales désignés sur pr position des à ciations hationaies dc pr 
sidents des conseils généraux et des maires de France, ainsi que 
des personnalilés choisies à raison de leur compétence en enatifre 
de distribution d'eau. 

Observations de la commission des finance La commission des 
finances a pris cet article en considération et décidé de l'envoyer 
pour étude à la comimission de l'intérieur 


Régime des stations classées au regard de la tare &Gddutionnetle 
eur tuies sur le chiffre d'affaires. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Le Roy Lalurie pris 
en considération par la commission des finances. — Compléter ainsi 
qu'il suit l'article 1577 du code général des impôts: 

« Pour les stations classées, il sera retenu la population séden 
taire du dernier recensement, affectée du coefficient 4 ». 

Observations de la commission deg ! Ù mmiseion des 
finances a pris en considération cet article et déchié de Fenvoyer 
pour élude à la commission de Fintérieur. 


nancees 


Création d'un fonds de péréquation des chambres d'agriculture 

Texte de l'artiele additiennel présenté par M. Raffarin pris en con- 
sidéralion par la commission des finances: 

Art. A. — L'artiche 1607 du code général des impôts est modifié 
comme suit 

« Art. 1607, — Les chambres d'agriculture sont autorisées à perce- 


voir des dé:imes aâdditionnels jusqu'à concurrence de 5 au rmani- 
mium sur le principal de la contribution foncière des propriétés non 
bâties, dont 5,5 au profit de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture, et 5,5 au profit du fonds de péréquation 
des charbres d'agriculture. L'assemblée permanente des présidents 
de chambres d'azricullure est en outre autorisée à appe:er chaque 
année, au profit du fonds national de garantie deé chambres d'agrt- 
culture, une fraction du produit des décimes additionnels, perçus au 
profit des chambres d'agriculture, dans la limite de 5,5 dé'unes 

« Le proauit de ces décirnes est calculé et recouvré comine en 
matière de centimes départementaux et communaux. 

« En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, le max. muim de l'imposition perçue au profit des 
chambres d'’agricuiture en vertu de l'article i13 de l'ordonnan'e 
n° 45-2522 du 10 octobre 1945 est portée à 2,:0 p. 100, dont 0.25 p. 10 
au profit de l'assemblée permanente des présidents des charubres 
d'agriculture et 0,25 p. 100 au profit du fonds de péréquation des 
chambres d'agriculture. L'assemblée permanente des présidents de 
chambres d’agricuiture est en outre autorisée à appelér chaque 
année, au profit du fonds national de garantie des chambres d'agri- 
culture, une fraclion du produit de la perceplion ci-dessus autorisée 
danz la limite de 0,2 p. 100 ». 

Art. B. — 11 est créé un fonde de péréquation des chambres d'agri- 
culture, dont la gestion est assurce par l'assemblée permanente des 
présidents des chambres d'agriculture. 

Le fonds de péréquation est alimenté en recettes: 

Par l'imposition spécialement affectée viéée à l'article 1607 du code 
général des impôts; 

Eventuellement, par une dotation du fonds national de la pro- 
duelivité; 

Par les subventions, dons et legs qui pourraient fui être attribuée: 

Les dépenses du fonds ne peuvent être consenties qu'au profit des 
chambres d’agricullure qui perçoivent le nombre inaximum de 
décimes addilionnels autorisés par l'article 1607 du code généraf 
des impôts. Elles comprennent: 

Le reversement de la fraction du dixième aux chambres d'agrt. 
culture dont les ressources ordinaires sont inférieures à la moyenne 
nationale, déterminée par arrêté des ministres de l’agriculture et 
des finances, sur proposition du comité permanent général de 
Fassemblée permanente des présidents des chambres d’agriculiurz;: 

Sur le solde disponible, l'attribution d'allocations aux chambres 
d'agriculture dont les ressources ordinaires, augmentées du rever- 
sement précédent, restent encore inférieures à la moyenne national? 
ces allocations étant proportionnelles à la différence entre les 
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Annexe n° 7270. 





2208 
rt il rdinaires de chaque chambre d'agriculture et la moyenne 
Da 

I d 1 le reversement et d'attribution d'allocations sont 
pri par arrété du aninistre de l'agricullure, sur proposition du 
comité permanent général Jde l'assemblée permanente des prési 
d s d chambres da ilure 

Art, €. — En vue d rer la garantie des emprunts contractés 
par | harmbi d'asriculture départementales et régionales et 
pa L es, notamment par les groupements da 
produ ‘ agricole, il est créé un fonds national de garantie des 
chambre l'agriculture, dont la gestion est assurée par l'assemblée 
permanente des présidents des chambres d'agriculture. 

Le fonds national de garantie est alimenté en recettes: 

Par e fraction da produit des centimes additionnels dont la 
perception et auloriste par l'article 1607 du code général des 
impoôls: la quotité de cette fraction est déterminée chaque ann“e 
par 1 | permanente des présidents des chambres d’agricul- 
ture, dans la limite du dixiéine des taux imaxima autorisés pour 
ces + 

Par une redevance annuelle de { p. 1.000 sur le montant des 
cautions accord par le fonds national de garantie; 

Par une dotation éventuelle du fonds de prêts destinés à l’acrois 
sement de la proaucuvileé, 

Par dotations et subi ns qui pourraient lui être attribuées; 


Par les revenus résultant du placement des capitaux du fonds 


Un décret pris dans les trois mois de la promulgation de la 
P nte loi déterminera les modalités de fonctionnement du fonds, 

Ob=< lions de la commission des finances, — La commission 
des ! es a pris en considération cet article et a décidé de 
l'envoyer pour élude à la commission de l'agriculture. 


( tion d'un comité national pour le développement 
de la consorimalion du lait et des produits laitiers. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Raffarin, Becquet, 
Rénard, 1 Briot, Charpentier, stau, Lucas, Pellre, Pelleraw, 
lin | elot, Saint-Cyr, de Sesmaisons, Trémouilhe, Verneuil, 
pris en « déralion par la commission des finances. — Il est créé 

n uité national pour le développement de la consommation dn 

produits laitiers, doté de la personnalité civile et de l’auto- 
voie financière, placé sous l'autorité du ministre de l'agriculture. 
t en fixera la composition et les conditions de fonctionne 





() tions de la ‘mn in des finances, — [a commission 
\ ! lération cet article et a décidé da 


fl \el r « » à la commission de l'agriculture. 


{ ! » {are unique sur les cidres, roirés et hydromels. 


Texte de l'article additionnel présenté par M. Gabelle, pris en 
r la nl mn des finances, — En remplacement 

fre d'affaires, les ventes, autres que les ventes 

\ el r place, de cilres, poirés et hydramels sont soumises 
Ù Î init ‘ctte taxe est assise, recouvrée et les 
t réprimées selon les modalités et sous le bénéflce 

etés prévues en matière de droit de circulation sur le cidre; 
t est ré] mêmes conditions que celui de Ja 





{ e unique sur le vin 

1 
Le tarif de celte taxe est fixé à 220 francs par hectolitre: fl 
\ e m ‘ dans les môûmes conditions que celui de la taxe 


à commission des finances, — La commission 
+ nsidéralion ce texte mais a décidé de 
celle du projet de loi portant réforme fiscale. 
S le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis- 
mn des finances vous propose d'adopter le projet de loi dont la 
teneur suit, qu'elle a approuvé par 23 voix contre 16. - 


PROJET DE LOI 


TITRE IT, — Dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1954. 


{rl. A Le Gouvernement déposera, avant la fin du premier tri- 
mestre de l'année 195%, le projet de loi organique prévu par l'arti- 
se de la Cor iion tendant à rég'er le mode de présentation du 

art. fer, — 1 — Les dépenses et les recettes du budget général, 


dinsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'’exer- 
1951, rég'ées conformément aux disposilions de la présente loi 
des lois de développement. 

IL — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer, soit une dépen nouvelle, soit l'accroissement d’une 
dépense déjà existante, soit une majoration de la charge nette 
entrainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà 
les montants globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 ci-après 
ou de provoquer une perle de receltes par rapport aux voies et 
moy évalués par l’article 10 ci-après, ou encore, soit d'accroître 
es charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d'’assis- 

n urité sociale, ne pourra intervenir au cours de l’exer. 
cice 194, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préalable 
d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé 
et avant qu'aient été dégagées, en contre-partie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi lez 
recelles dont il a été fait état dans la loi de finances, soit des éco- 

mies correspondant à la suppression d'une dépense antérieure- 


ment aulorisée, 
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Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordinaires 
des services civis en 1954, des crédils: 

Ces crédits s'appliquent: 

Au titre le « Dette publique et dépenses en allénuation ds 
reecites »; 

Au titre IT « Pouvoirs publics »; 

Au titre HIT « Moyens des services »; 

Au titre IV « Interventions publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée pas 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépen-eg 
ae fonctionnement des services civiis four l'exercice 1954. 

Art. 3. — ]l est ouvert aux ministres pour les dépenses en capital 
des services civils en 1951, des crédits: 

Ces crédits s'appliquent: 

Au litre V « Investissements exécutés par l'Etat »; 

Au titre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, 

A. — subrentions et parlicipalions »; 

Au titre VI «Investissements exécutés avec le concours de l'Elat, 

BR. — Prêts et avances »; 

Au titre VII « Réparations des dommages de guerre », conformé. 
ment à la répartition par chapitre, qui en est donnée par les lois 
relalives au développement des crédits affectés aux dépenses des 
services civils pour l'exercice 1954. 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services civils, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VII), des 
crédits dont le montant est fixé, conformément à la rérarlition par 
chapitre qui en est donnée par les lois relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exer- 
cice 1Jo4. 

Art. 5 — es budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sont fixés tant en recettes qu’en dépenses 
ordinaires et extraordinaires conformément à la répartition par cha- 
pilre qui en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954. 

Art. 6. — I], — Le imontant des crédits accordés au ministre da 
la défense nationale pour l'exercice 1954, au titre des dépenses 1nili- 
taires, ne pourra excéder 1.071 milliards de francs 

La répartition par chapitre de ces crédits sera fixée par la li 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses des ser- 
vices militaires pour l'exercice 1954 (défense nationale). 

IL. — Le montant des crédits accordés au ministre de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 195% au titre des dépenses militaires ne 
pourra excéder 39,5 milliards de francs. La répartition par chapilre 
de ces crédits sera fixée par la loi relative au développement des 
crédits alfectés aux dépenses des services militaires pour l'exercicq 
1954 (France d’outre-mer). 

Art. 7. — Des décrets pris en conseil des ministres sous le contre- 
seinz du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
secrélaire d'Etat ou budget, opéreront avant le dernier jour du mi 
qui suit celui de la promulgation de la présente loi sur les crédits 
affectés aux dépenses des services civils et mililaires, au titre de 
l'exercice 1951, des économies dont le montant ne pourra être infé- 
rieur à 30 milliards de francs. 

Ces décrets seront préalablement soumis à l'avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale et à l'avis de la 
commission des finances du Conseil de la République 

Cette somme pourra être diminuée du montant des recettes non 
fiscales que le Gouvernement pourra dégager au cours de l'exercice 
1951 en sus des prévisions retenues dans la présenie loi. 

Art. 8. — La charge nelte imposée au Trésor en 195% par la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor ne pourra excéder au 
titre du « fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique » et pour les autres comptes, conformément 
au développement donné par la loi relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1951. 

Art, 9. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 qui précèdent, qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances anté- 
rieures, des dispositions de la -présente loi de finances et des lois 
de développement, 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat au budget seront personnelle- 
men: responsables des décisions prises à l'encontre de la disposit on 
ci-dessus, 

Tire IT. — Voies et moyens. 
8 1er, — Impôts et revenus autorisés. 


Art, 40. — J, — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à être opérée pour 
l'année 1954, conformément aux lois et décrets en vigueur, 

Continuera d'être faite pour l’année 149%54 la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VII « Dépenses 
elfectutes sur resscurces affectées » des budgets civils. 

Coatinuera également à être faite pendant l’année 1954 la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 

JL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par :a présente loi, ou per les lois de développement, à quelque titre 
et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent sont formelle- 
ment interdites À peine contre les employés qui confectionneraieat 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l’action 
en répétition pendant (rois années, contre tous receveurs, percep- 
teurs ou individus qui en auraient fait la perception. 
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à 2 de tne 

sont égulement punissables des peincs prévues à l'égard des 
concussionnaires {tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou fra chis s 
de droits, impôts 6u taxes pubiiques ou auront effectué gratuitement 
la déiivrance des produits et établissements de MEtat. 


8 2. — Eialuahion des voies el moyens. 


art. 41. — Les produits et revenus applicables au budget général 
de l'exercice 195% sont évalués à la -omme de nilliards de 
francs. : 

Cette évalualion corre-pond: : 

A concurrence de 2.821,7 milliards de francs, aux produits attendus 
des ressources orainaires et extraordiaaires conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'élat A annexé à la présente loi; 

A concurrence de milliards de francs, aux rectttes affectées 
à la couverture des dépense: du titre ‘VIT conformément au déve- 
loppermeat qui en est donné par l'élal B annexé à la présente loi. 


True Ill. — Moyens de service et dispositions spéciales. 
to Disposiliens relatives au budget. 


art. 42 — La liste non limitalive des renseignements à fournir 
aux assemblées par les différents mminisières ou services, est fixée 
peur l'aurée 1954, conformément à lélal C andexé à li présente 
loi 
Art, 43. — La nomenclature des services votés pour lesquels 
ji peut être ouvert, par dé‘rels rendus en conseil d'Etat, après 
avuir été délibérés et approuvés en conseil des ministres, par 
application de l'article » du décret du 2% mai 1938 modifié par 
l'article 1% de la loi n° 47-156 du 13 août 1917, des crédits suppié- 
mentaires pendant les interrupiions de sessions des Assemblées, est 
fiée, pour l'exercice 1951, conformément à l'état D annexé à la 
présente loi. 

Art. 14. — Est fixée pour l'exercice 1953, conformément à l'état E 
aunexé à Ja présente loi, la liste des chapitres du budzet où 
s'unputent des dépenses obligaloires et susceplibles, pour ce motif, 
d'excéder 16 montant des credits à 'cordés 

Art. fo. — La lisie Jimnitative des chapitres concernant les dépenses 
de fonelionnement pouvant donner Heu à report de crédits, par 
décret, de l'exercice 1953 4 l'exercice 192%, en exécution des di<po- 
&lions de l’article 35 de la loi n° 91-57 du 23 mai 1%1. est fisée 
conformément à l'état F annexé à la présente foi. 

Art. 16. — Sont aulorisées les créations, suppressions et transfor- 
malions d'emplois pour lesquelies des aménagements de crédits sont 
prévus dans les différentes 1ois relalives au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des services civils et militaires. 

Art, 17 — Les comptes spéciaux du Trésor visés à l'arlicle 4 
ci-dessus et classés dans la catégorie des comptes d'affectation epé- 
ciale, qui sont alimentés em recelles par des taxes à caractère 
lis’al ou parafiscal, sont supprimés. Hs seront arrêtés au 21 décemn- 
bre 1933, L'apurernent des comples devra tre effectué dans un 
délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente 
Jui. 

Les dépenses précéderoment jimputées à ces comptes sont, à 
compter du 4 janvier 1%4, retracées gux chapitres groupés sous 
le titre VIII: « Dépenses effectuées sur ressources affectées », du 
budget des services civils. 

Le produit de la liquidation de ces comples sera versé aux lignes 
de reveltes prévues à l'élat B annexé à la présente lai. 

Art. 18. — Dans la limite du inontant des recettes effectivement 
recouvréés qui n'auront pas donné lieu à ouverture de crédits par 
un texte antérieur, des arrêtés pris sous la signalure du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
an budget pourront, en cours d'exercice, procéder à l'ouverture de 
crédits applicables aux chapitres du titre VIII: « Dépenses effectuées 
sur ressources affestées », du budget des servires civils. 

Les crédits ouverts au titre VHEL n'ayant pas donné lien à paye- 
ment à la clôture d'un exercice seront reporlés, dans la môûême 
forme, à l'exercice suivant. 


29 Dispositions relatites au Trésor. 


Art. 19. — Les ministres sont antorisés à exécuter, en 1951, les 
opérations de recettes et de dépenses retracces dans des comptes 
spéciaux du Trésor, dans la limile des crédits et des découverts 
dont le développement est donné par la loi relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'exercice 1951. 

\rt, 20. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à procéder, en 1951, dans des condilions fixées par 
décret: 

1° À des opérations facuitalives de conversion de la dette publique 
ct de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, 
üinei que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 A des émissions de rentes perpétnelles et de titres à long, 
moyen et court termes pour couvrir l'ensemble des chargeS de la 
Uuésorerie, 

Art, 214. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
ts: autorisé à conclure avec le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amorlissement la convention dent le texte 
el annexé à la présente loi. 


3° Dispositions diverses 


« 


Art, 22, — }, — La liste des taxes parafisrales et de néréquation 
fait, chaque année, l'objet d'un état annexé à la loi de finances. 
Une sous-comimission de dix membres de Ia commission de: 
finanves, munie des pouvoirs d'enquête, ec: chargée d'émettre uu 
avis sur fes taxes qui figarent à cel élat. 
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IL. — Toute taxe parafiscale ne figurant pas À l'état G annexé à 
la présente loi cessera d'être perçue de He juillet fr. Seront tou 
tefois perçues jusqu'au 31 décembre 19% les taxes parafiscales 
ornises à cet état dont la perception, pendant celte période, aura 
été décidée par décrets en conseil d'Etat, rendus après avis 
conforme de la comunission des finances de l'Assermblée nationale et 
avis de la commission des finances du Conseil de Ja République et 
contre-sisnés par le ministre des finances et des affaires économiques, 

LIER Dans la présentation du projet de loi de finances de l'exer- 
cice 1955, l'état visé au paragraphe premier ci-dessus sera comp'été 
par l'indication pour chacune des taxes de son taux, de son as-ielte 
el de son produit au cours des années 1959 et 194 

Art. 2% (nouveau). — Le paragraphe A de l'article 8 de la loi 
n° 53-61 du 11 juillet 1955 est abrogé. 

Le droit de consommation sur l'alcool au tarif réduit défini au 
io de l'ar‘icle 409 du code général des impôts est supprinn 

Les ressources ainsi obtenues seront affectées conformément aux 
conditions du paragraphe C de l'article 8 de a loi ne 5-64 du #4 junte 
let 19535 au fonds de construction d'équipement rural el d'expan-ion 
économique qui les utilisera pour Féqguipement rural et Fhabitat 
rural. 


Art. 2h (nouveau). — Les dispositions de l'article 16 du décret 
ne 23-077 du 90 seplembre 195% sont annulées. 

Art. 25 (nouveau). — La sous-comimis<ion chargée de suivre : 
d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalisées et 
des sociélés d'économie mixte instituées par Ha loi n° 43-520 du 


21 mars 1917, modifiée par la loi no 45-1213 du 3 juiïet {9413 sera 
coraplétée par huit membres choisis: 

ÿ parmi les membres de la commission des finances; 

3 parmi les mernbres de la commission des moyens de cominunie 
cation et du tourisme; 

1 parmi des mmembres de la commission de la marine marchande. 

Art. 26 (nouveau). Les textes et les décisions d'application de 
la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieit- 


lesse pour les personnes non salariées 60 notamment les décisions 
relatives au régime complémentaire, sont validés dans les conditions 
prévues par Particle 41 de la loi de finances n° 93-59 du 7 février 193 

Art. 27 (nouveau). — L'article 69 de la loi de finances du 14 avril 


1952 est ainsi complété: 

« Les méimes administrations seront en outre tenues d'adresser au 
ministère de Féducation nationale, service des échanges internit- 
tionaux, le nombre d'exemplaires de leurs pub'irabons néce-saire 
pour satisfaire aux accords d'échanges de publications officielles 
souscrits par l'intermédiaire du ministère des affaires étrangères 

Ce nombre sera fixé par arrété interministériel, signé par le munis 
tre des affaires étrangères et le ministre de l'éducation nationx.® 

Sont exclus de ce dépôt, les documents prévus à l'article 2 de la 
15i du 21 juin 1945. 


Etat A. — Tableau des voies et moyens applicables au budget général 
de l'erercice 1951. 
(Evaluations pour 195% en milliers de francs.) 
LL — IMPOTS ET MONOPOLES 


149 Produits des contributions directes. 


Ligne no 1 Contributions directes perçues par voie d'émission 
de rôles, 455.000,000 


Ligne n°9 2, — hnpôt sur les s0 idtés, 905.000 000 
Ligne n° 3 — Versement forfaitaire sur tes traitement:, Salaires, 


pensions et rentes viagères, taxe proporlionnelle sur les traitements, 
salaires, pensions, rentes viagères el bénéfices non Commerciaux 
perçus par voie de retenue à la source, 220.0441000, 


Ligne n° 4. — Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs 
mobilières, 29.000.000, 
Ligne ne 5. — Taxe spéciale sur les distributions par les sociétés 


des valeurs mobilières délenues dans leur portefeuille, 1.000.000 
Total, 960.000.000, 


2o Produits de l'enreuistrement. 


Mutations à titre onéreux: 
Meubles : 

Ligne n° 6. — Créances, rentes, prix d'offices, 1.900.000, 

Ligne n° 7. — Fonds de commerce, 7.600. 0. 

Ligne n° $. — Meubles corporels, 3.300.000 

Ligne n° 9 — Jinmeubles et droits immobiliers, 27.000.000, 
Mutations à titre gratuit: 

Lisne n° 40, — Entre vifs (dopations), S00.000, 

Ligne no {1. — Par décès, 22.+00.000. 
Mutations : 

Ligne n° 12 — Mutations, taxe à la première mutation, 1.300.000. 

Ligne n° 13. — Mutations, taxe représentative du droit d'accrois 
sement, imétnoire. 

Ligne ne 14. — Autres conventions et actes civils, administratifs 
et de l'état-civil, 28.000.000. 

Ligne n° 13. — Actes judiciaires et extrajudiciaires, 1.900.000 

Ligne n° 16. — Hypothèques, 4.500.000. 


Ligne no 17. — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 
23.000.000. 
Ligne n° 18. — Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes), 


1.000.000. 
Ligne n° 19, — Recelies diverses, 500.00, 
Total, 122.800.000. 
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20 Produits du timbre. IL — EXPLOITATIONS INBUSTRIELLES ET COMMERCIALES 
Ligne ne 20. — Timbre unique, f1 ra:lions. | è Ligne n° 55. — Reversement par la caisse autonome d’an 
Ligne no 21 Actes et écrits assujettis au timbre de dimension, ment du produit 


2.44) 64), 
Ligne no 22, — Contrats de capitaiisation et d'épargne, 340.000. 
Liyne no 23 Contrats de transports, 1.200.008, 

Ligne n° 24. Permis de conduire et récépissés de mise en cir- 

Cu'alion des automobiles, S miljons. 

Lisne n° 25, — Renouvel'ement des récépissés de déclaration des 

{\éhienles utilitaires), méainotre, 

25, — Passeports, mémoire. 
Ligne no 97, — Permis de chasse, 1.M0.000. 
Ligne n° 28 Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, 
mérnoire. 
Lisne n° 29. Pénalités {amendes de contravention), 40.000. 
Ligne no gt, Receltes diverses, 50.000. 
Total, 23.730.000. 


! 


1» Produits de l'anpôt sur les opérations de Bourse. 


Ligne no 31 
valeurs et pénalités, 
Ligne ne :32. Hopôt sur les opfralions traitées dans les bourses 
de comimerre, mémoire, 
Total, 3.246.000. 


Impôt sur les npéralions traitées dans les bourses 
3.441 00R). 





00 Pioduits de l'unpôt de solidarité nationale. 


Ligne n° 2%. — Hnpôt de solidarité nalicnale, 400.000. 


Co Produits des douanes. 


Ligne no %1, -- Droits d'importation, 214 miilions. 

Lisne n° 4 Droits de sortie, 2.000. 

Liune n° 36. — Droits de na.igation, 2.109.000. 

Lisne n° 27. — Autres droits et recettes acevssoires, 7.300.000. 
Licre n° 4 Amendes et confiscations, 700.6, 


Total, 231.692.00). 


70 Produits des contributions indirectes. 


Proits sur les boissons: 
une no 29 — Vins, cidres 


li poirés el hydromels, 4.990.000. 
Ligne n° 40 

Li 

Li 


Droits sur les alcools, 42.110.000, 

Taxe sur les vélocipèdes, 1.370.000. 

Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la faxe 
10.00). 


, 





gne n° 41. 
tene n° 42, 
à la moulure, 


à 


Droits divers et recelles à différents titres: 


Ligne no 43. — Garantie des matières d'or et d'argent, 1.000.000. 
Line no 44. — Amendes, contiscations et droits sur acquits non 
routrés. 4W.000 


Ligne n° 43, — Autres droits et recelles à différents titres, 
10.0MX) MK) 


Total, 60.010.000, 


So Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


- Taxe à la production, 846.000.00%. 
Ligne ne 47. Taxe sur les transactions, 223,000.000. 
Fotal, 1.120,000.000. 


90 Produits des tares uniques. 


A no 48, — Taxe unique sur les vins, 99.900.000. 
Leone no 39 — Taxe de circulation sur les viandes, 
Fotal, S6.800.000, 


17.500.000. 


100 Produits du monopole des poudres à feu, 


Ligne no 50, — Récupération de frais pour les poudres à feu ven- 
d'ies par l'administration des contributions indirectes, 400.000. 
Ligne n° bf. — Hhinpôt sur les poudres de chasse, 500.000, 
Ligne no 32, — Impôt sur les poudres de mines, 300.000. 
Total, 1.200.001. 


RÉCAPTEULATION DE LA PARTIE 1. 
jo Contributions directes et taxes assimilées, 900.000.000. 
%0o Produits de l'enregistrement, 125.800.000. 
3e Produits du timbre, 25.73.0). 
5 Impôt sur les opérations de bourse, 3.500.000. 
5 Produits de l'impôt de solidarité nationale, 400.000. 
Go Produits des douanes, 251.602.000. h 
7o Produits des contributions indirectes, 60.040.000, 
ge Taxes sur le chiffre d'affaires, 1.120.000. 
Go Taxes uniques, 86.800.00. 
199 Produits du inonopole des poudres à feu, 1.290.000. 

Total, 2.579.072.000. 
fiscal, 20.000.000, 


Produits attendus du contrôle 


Total pour la partie 1, 2.595.072.000. 





uel de l'expluitalion du service des älluimeltes 
1.700 000. y 

Ligne ne 54. — Versement au budget général de l'excédent 
ressources affectées de la cai-se autonome d'amortisserme:t 
charges de cet élablissement, ‘1.600.040, 

Lisne n° 55. — Bénéfice résultant de Ja frappe des monnaies st 
excédent des recettes sur les dépenses de Ja fabrication des 1m: 
dailles, 17.587.025. 

Ligne n° 56, — Excédent des receltes sur les dépenses de l'hnp- 
meérie nationale, 221.6. 

Ligne n° 57. — Produit brut de l'exploitation de la manulac! 
nationale des Gobelins, mémoire. 

Ligne no 58, — Rénéfices nets de l'exploitation des posles {us 
graphes et léléphones affectés aux recettes du budget eénira 
mémoire. 

Ligne n° 59, — Produits bruts de l'exploilation en régie des jourruvx 
officiels, 819.000, 

Ligne n° 60, — Produit net de l'exploitation des mines de potisg 
d'Alsace, mémoire. 

Ligne n° 61 — Produit brut du service des eaux de Versailles ef 
de Marly, 171.000. 

Ligne n° 62 — Produits à provenir de l’exploitation du serie 

es e<sencrs, mémoire. 

Ligne n° 6%, — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
poudres, mémoire. 

Ligne ne 61, — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
constructions atronautiques, mcnoire. 

Ligne n° 6%. — Produit à provenir de l'exploitation du service dos 
constructions et arines navales, mémoire, 

Ligne n° G6, — Produits à provenir de l'exploitation du serie 
des fabricalions d'armement, Inérmoire. 
i #sne n° 67. — Bénéfices nets d'entreprises nationalisées, 1 mil 
IU71. 


i 
es 
CS 


Total pour la partie I, 53.059.688, 


HT. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 


Ligne no 6s. — Produits et revenus du domaine encaissés par les 
recevenrs des domaines, 6000.00, 1 

Ligne no 69, — Produit de la liquidation de biens ayant apparten 
à des Etats ou des ressortissants enneinis et attribués à l'Etat f'on- 
Cais, 1.290.000 

Ligne ne 70 — Produit: de la liquidation des biens francais en 
Tunisie, 200.000. L 

Ligne no TL — Part revenant au budget sur le produit net de la 
liquidation des surplus, 1.200.060. 

Ligne n° 72. — Produits et revenus de titres ou valeurs apparle. 
nant à l'Etat du chef de ses participations financières, 1.600.040. 

Ligne n° 3% — Produits des forèts encaissés par les tré<oriers- 
payeurs généraux. — Coupes de bo:s et exploitations acciden'rlles 
vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité; bois 
de chautlage fourni au service forestier, 6.200.000. 

Ligne n° 34. — roduils des forôts encaissés par les receveiws des 
domaines. — Chasce, menus produils, etc., 3.100.009, 

Total pour la partie II, 19.300.000. 


\ 


IV. — PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères. 


Ligne n° 1. — Produits des chancelleries diplomatiques et eonsu- 
laires, 850.000. 

Ligne ne 2, — Contr:butien aux dépenses militaires de la mé'ro- 
pole, méimoire. 


Agriculture. 


Ligne no 3. — jWoit de visite et d'inspection du bétail et des 
viandes, 119.000. 

Ligne n° 4. — Contribution des départements, communes et éla- 
blissements publics aux frais de garderie et administration des forêts 
souruises au régime forestier, 700.000 

Ligne n° 5, — Recettes à provenir de l'application de l'ordonnance 
du ? novembre 195 organisant la protection des végétaux, 1.900.000, 

Ligne n° 6. — Frais d'adjudication des produits en bois encais-t3 
tant par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 100.000, 

Ligne ne 7. — Prélèvement sur le produit de la taxe foresière 
instituée par la loi du 6 Héviier 1953, 305.000. 

Ligne n° 8. — Remboursement par la caisse nationale de ertdt 
agricole et par l'office national interprofessionnel des céréales des 
dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 1933, 53.00. 

Ligne n° 9. — Remboursement des avances consenties par l'Elit 
pour les dépenses de fonetionnement des corps de sapeurs-pompiers 
forestiers et pour les acquisitions iminobilières dans les landes d8 
Gascogne, mémoire. 

Ligne ne 10. — Recettes provenant de la liquidation du come 
spécial « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du cali 
tal d'exploitation des agriculteurs éprouvés par Îles événements 0€ 
guerre » (ordonnance n° 45-873 du 24 avril 1915), mémoire. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2211 
séntiitié 
Ligne n° 47. -—- Remboursement par la e autonome de dépen 
Défense nationale. ses faites pour son compte, 672022 
F Ligne n° 4 \nnuiles et érêts nr : pa 1 les 
Ligne ne 11. — Produit du travail des dé'enus dans les ateliers dépôts et consignalions pour les avances failes par s diaire 
et l nitenciers miltaires et recouvrement de fras de poursuite, 520, pour le financement des travaux entrepris pour tler »s à- 
Liyne no 12. —- Produit des droiis d'entrée et rècelles diverses du mage, 90.015 
musce de la marine, 2.000, Ligne n° 1 Par! de la caisse d'amortissem 1 
Liune no 43. — Recettes des transports aériens par moyens mili- des rentes : 2 p. 100 1942 et 3 p. 100 1915 én Ï \ n\er 
taires, 20.000. sion des rentes 4 1/2 p. 100 1932 (tranche B), 2.83 
. . Ligne n° 5% Bénélice: réalisés par la caisse des d'pôts et consi- 
Education nationale. enations, Mémoire 
“ Ligne no 51. Contribution aux frais de contrôle et de rveil 
Ligne no 4. — Produits des droits d'examens et redevances collé- lance de l'Etat en matière d'assurance (application de lonn e 
giates, 80.000. du 29 septembre 1945), aux frais de fou ni ent I ) 
Ligne no 15. — Droit de vérificalion des alcoomètres, densimètlres nal des assurances et de l’école nationale des assurai 210,04 
et taermomètres médicaux, 75.000. Ligne n° 52 — Annüités à verser par les so s &e « mImo 
bilier, les caisses régionales de crédit ag e, les s ; 
publics d'habitations à bon marc ] 10) n les ] 3 
Etats associés, consentis pour le compte de l'Etat par la « se des dép et consi- 
gnations en application des lois des 5 décein 1922, 13 juillet 193 
Ligne n° 16. — Recelles diverses recouvrées en Indochine, 90.000. et du décret du 15 ma: 1%, 3.019.150 
, Ligne n° 3 saunuit 1 verser par Îles ) t | éd Inmo 
bilier, les caisses régionales de crédit agrico les s fhces 
Finances et affaires économiques. publics d'habitations à bon marcté pour l'amort l es } ; 
consentis en application de la lo: du 27 juillet 1951 L 
I. — Finances. Ligne no 51 Annuités et intérêts à Verser par la caisse ! le 
de crédit agricole pour les avances mises à sa dispositi Ï Etat 
Ligne n° 17. — Parlcipa'ion des communes pour les dépenses de pour faciliter lélablissement et lexpioilation de ré j ITAUX 
réfeclion du cadastre et recettes diverses du service du cadastre, d'électreité (loi du ? août 1923), 105.000 
73.000, Ligne n° 55, — Annuilés à verser par ia « <e nationa'e d tit 
Lisne n° 18. — Versements des collectivités locales, des organismes agricole pour les avances mises à sa disposition en application des 
publics et des particuliers pour frais de confection des rôles et exé- lois des % octobre 1916 et 25 décembre ü.UUU 
cution de travaux accessoires par le service des contributions Ligne n° 5% Annuités à verser I e nalior l hit 
directes, 2.500.000. agricole pour les avances mises à sa mn el appui n de la 
Ligne no 19. — Receïte: diverses des receveu's de l’enregistre- loi du 16 avril 1935, 7.000, 
ment, des domaines ei du timbre, 400.(X0. Ligne n° 51. Aunuilés à verser par la caisse nat ile Jde crédit 
Ligne no 20. — Prélèvement effectué sur les salaires des conserva- agricole pour les avances IniISPs à sa « ion par alt PI 
teur: des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1936, 1.200.000. cation du décret du 21 mai 1EX relatif à l'am ratio ju | ment 
Ligne no 21. — Recouvrement de fraïs de justice, de frais de pour- rura!, 11.900. 
suites et d'instance, 600.000, Ligne n° 58 — Annuités à \erser par la iisse nationa'e de crédit 
Lisyne no 22, — Recettes diverses des receveurs des douanes, agrico'e pour Îles avances mises à sa disposition par FElat en 
80.000. calion du décret du 17 juin 1928 relalif aux travaux d'équipement 
Ligne n° 23. — Recelles diverses des receveu's des contribu'ions rural, 60.000. : 
indirectes, 2.500.000, Ligne no 5% — Remboursements effectués par les départements 
Ligne no 24 — Redevances versés par les receveurs-buralistes, pour les prêts à eux consentis en appeation ces arlices F2 et 115 de 
65%).000) la loi de finances du 96 décembre 192%, 99.270 
Ligne n° %5, — Versement au budget des bénéfices du service des Ligne n° 60 Part de l'Etat dans les bénélices de l'exploitation de 
alcools, mémoire. la Compagnie franco-espagno'e des chemins de fer 4 langer à Fez, 
Ligne no 26, — Remboursement par la Sarre des dépen:es d'admt- Mémoire. 


nistration, de contrôle et de sécurité effectuées par la France en (er- 
riloire sarrois, 1.800.000. 

Ligne ne 27. Remboursement par la Sarre des d£ 
charge imputées au budget français et de la part lui 
les désenses communes, 32.000 

Ligne n° 28, — Produit de la loterie nationale, 11.820.000. 

Liyne no 29, — Recetles en alténuation des frais de 
2 300.000. 

Ligne no %0. — Recelles en atlénuation des dépenses de Ja dette 
flottante, 4.500.000. 

Liyne no 351. — Redevances versées par les entreprises dont les 
emprunts bénéficient de la garantie de L'Etat (loi du 23 mars 1941), 
1 10.000, 

Ligne n° 32 — Remboursement par la Société nationale des che- 
rmins de fer français de la part lut incombant dans la charge des 
emprunts contractés par le Trésor en application du décret du 23 août 
1937, 1.608.757 

Ligne n° 33. — Part de l'Elat dans les intérêts des avances effec- 
tuées par le crédit national (art. 2? de la convention approuvée par 
la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par l'arli- 
cle 64 de la loi de finances du 31 décembre 1937) et dans les hbéné- 
fires réalisés par cet établissement (art. 11: de la convention du 3 juil- 
let 1919, ratifiée par la loi du 10 octobre 1919), Mémorre. 


à ça 


iNCoInDan: su’ 


penses 


trésorerie, 


Ligne n° 3%. — Produits ordinaires des recettes des finances, 43.00, 

Ligne no 35. — Produits des amendes et condamnations pécu- 
hiaires, 3.000.000. 

Ligne no 36. — Taxe spéciale sur les cépôts de devises et de 
valeurs mobilières étrangères, 50.000. 

Ligne no 37. — Remboursement par divers gouvernements étran- 


£gers, par l'Algérie et les colonies des frais de confection 
dilion de papiers timbrés et de timbres mobiles, 15.000. 

Ligne n° 38, — Impôt progressif sur le produit brut des 
les casinos régis par la loi du 15 juin 1907, 2.000.000. 

Ligne n° 39. — Prélèvement sur le pari muluel, 700.000. 

Ligne n° 10, — Recettes diverses des services extérieurs 
100.000. 

Ligne n° 41. — Produit de la taxe prévue par l’article 3 de la loi, 
provisoirement applicable, du 12 juillet 1941, relative au payement 
des pensions de l'Etat par mandat-carte postal ou par virement de 
compte, 7.000 

Ligne no 42, — Recettes diverses recouvrées au titre de l'apure- 
ment et de la liquidal:on des dommages ae la guerre 1914-1918, 2.000. 
Ligne no 43 — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
Trésor. — Recettes sur débels non compris dans l'actif de l'adminis- 
Uation des finances, 760.000, 

Ligne n° 44 — Récupération el mobilisation des créances de l'Etat, 
6.000.000. 

Ligne n° 45 — Revision des rmarchés de guerre, Mémoire. 

Ligne n° 46, — Contribution de diverses administrations au fonds 
Spécial de retraite des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, 2.173,600, 


et d'expé- 


jeux dans 


du Trésor, 





Ligne ne Gf Annuilés versées par la caisse des dépôts et col 


gnalions pour les prêts fails par son intermédiaire en vue du fina 
cement des travaux de circonstance (ordonnance du 17 mai 1%), 
92.210, 

Ligne ne 62 Annuités à verser par la caisse nationa:e de crédit 


agricole pour les avances 
calion de la loi du 2% mai 1916 relative à 
tallation aux jeunes agriculteurs, 550.000 

Ligne no 63. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à la disposition de cet établissement 
en vue de l'attribution de prèts destinés à perrmetlre aux agriculteurs 
et artisans ruraux anciens prisonniers et anciens déporlés d 
à l'exploitation agricole ou à l'exploitation artisana'e rurale 


qnises à Sa dis; 


SION pal 


l'attribulion di 


arcoder 


Ligne ne Gr — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à -a disposition en applcalion de 
L'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1948, 14.600 

Ligne n° 6% — Annuilés à verser par la chambre svndivale des 
banques populaires pour les avances mises à la disposition par Flat 


en application de l'ordonnance du 3 octobre 1915 relative à des 
prêts aux anciens prisonniers de guerre el aux anciens déportés, 
40.000. 

Ligne n° GG Remboursement par le crédit national de fonds 
d'emprunt réservé à de: avances à moyen terme (art, 2 et 14 de 
la convention du 7 juilet 1919), 25.000 

Ligne n° 67. — Remboursement de divers frais de gestion ec! de 


contrôle, 100.00), 

Ligne n° 68. Annuités diverses, 

Ligne no G9. — Participation des services financièrement auto- 
noines aux dépenses de fonctionnement des cilés adminiswalives, 
€C.000 

Ligne no 70. Primes perçues en contrepartie 
ailérentes à des opéralions de commerce extérieur, 7: 

Ligne no 71. — Versement des employeurs pour l'emploi de pri- 
sonniers de guerre, 10.000 

Ligne ne 72. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
des anciens comptes spéciaux de ravitaillement, mémoire. 

Ligne no 73, — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
du compte spécial « Transports ruarilimes. — Exploitation de navl- 
res », 1.100.000, : 

Ligne n° 7%. — Recettes à provenir des opérations de 
du compte spécial « Opérations commerciales du service 
tations et des exportations », 450.000: 

Ligne no 75. — Application de l'accord franco-libanais du 2% jan- 
vier 1918, 450.000. 

Ligne no 76. — Versement du fonds commun de l'allocation 
logement au titre de la péréquation des charges d'allocations 
logement supportées par l'Etat, 100.000, 
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2212 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
PASS 
Ligne n° 106. — Remboursement par la caisse nationale de «oi 
Il Affaires économiques. rité sociale des frais d'administration de ja direclTon géncrale et 
des services régionaux des assurances sociales, 1.796.269, 
Ligne no 77 — Contribution des offices et élablissements publics Ligne no 107, — Rèdevance pour l'emploi obligatoire des mu: 


de l'Elat dotés de lauiononne financière et des compagnies de 
havization subventionnées, sociétés d'économie mixle, entreprises 
de toute naiure ayant fait appel au concours financier de l'Etat, 
40.0). 


Ligne n° 7$8 -- Produits des pénalités infigfes à la diligence des 
servi du contrôle des prix pour infraction à la législation des 
prix «€ la ravital'ement, 4:41. 0 

Ligne 1 19, — Produits des renseignements de notoriété fournis 
par les services de renseignements du commerce extérieur, 2.500, 


France d'outre-mer. 


Ligne no 8, — Retenues pour fraii de traitement dans les hôépi- 
taux, etfi jées sur la de du personnel inilitaire et assimilé et 
su le traitement du pei nel civil rémunéré sur Ie budget de 

Etat tn) 

l ( si Contrbution des territoires d'outre-mer aux dépen- 
ses militaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronautique 
plaire aux territoires d'outre-mer, mémoire 

Livne n° 82 Remboursement par les territoires d'outre-mer et 
ie ! wits des dépenses üdrninistralives de ia caisse de 
reit le ja France d'outre-mer, 98.16 

Lisne n° 83 — Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dép es du service adinini-traltif de la France d'outrener, 124.555. 


industrie et comimcrce 


Lisne n° 81 Droi! de vérification des instruments de mesure, 
9 tu 

l Sa, — Pi pou mtrôles spéciaux et travaux 
I) > i l 1: hi 

Ligi s6 Redevai pour frais de contrôle des chemins de 
fer aminiers, 100 

| no S7 Pembhourseinent des subventions accordées à des 
e\p it s minières en aäppiicalion @u décret-loi du 6 mai 1939 
modifié } la loi provisoirement applicable du 15 novembre 1910 et 
de la loi provisoirement applicable du 31 décembre 191, 200 

Ligne n  $ Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'éners électrique et des ncessions de forces hydranliques, 
GUN) 

l ‘ S9, — Redevances pour frais de contr* de ia proguc 
lion, à il port t e la di-ti ition du paz, Do. 

Ligne nue GG Remboursement d'annuités et avanres Jar la 
sociéti Eleciricité de Frat » et par diverses sociétés de Fro- 
d nn d'energie hydroélectrique, 9 61 

Ligne n° 91 Rembhour<oment des avances consenties à la régie 
ati he de pétrmes, mémoire, 

Ligne ne 92 tedevanres annuelles et remboursement d'avances 
consonlies par L'Etat en vertu de con'‘rats d'équipement et d’entre- 
Le 1 d' nes, SOC 

Ligne no 9 Bénéfice d'exploitation des bassins houillers de 
lAquilaine et des Cévennes pendant la période de réquisition, 
Hier ( 

Lisne n°9 4 Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur 
ou de za7, 12.000. 

Intérieur. 
Lisne 1 9; Continzents des départements et des communes 


dans les dépenses faites pour leur police, 900.000. 

Ligne ne 96 Contribution de !’A'gérie aux dépenses militaires 
de sécurilé, mémoire 

Lisne ne 97 Contribution des départements aux dépentes résul- 
tant de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.692.910. 


Justice. 


Ligne n° 98. — Recettes des établissements pénitentiaires, 900.000. 
Ligne n° 99, — Recetles des établissements d'éducation surveil- 


Reconstruction et logement. 





Li n® 100, — Produit de Ja revi-ion des marchés opérés en 
ap} on de l'article 105 de la loir du 7 octobre 1946, 40.000, 
n° {üf, — Rerettes à provenir des opéralions de liquidation 
du © pte spécial « Fabrication et travaux du service des cons- 
ru provisoires », 140.000, 
Santé publique et porulation. 
Ligne no 102 Produits du droit fixe de visa des spécialités 


pharmaceutiques, 18.000, 

Ligne no 103 — Revenus des jlazarets et établissements sani- 
taires. 290.000. 

Ligne n° 104 Produits des taxes sur les analyses, examens et 
contrôles effectués par le lahoratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et de l'académie de méde- 
cine, 4.000, 

Travail et sécurité sociale, 


Ligne n° 105. — Redevances pour la rétribution des délégués 
mineurs et remboursement par les exploitants de mines des primes 
d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d'incapacité tem- 
poraire et des frais anédicaux et pharmaceutiques supportés par le 
Trésor, en exécution de la loi du 13 décembre 1942, 40.800 





lés, 120.000, 
Travaux pubiics, transports et tourisme. 


Ligne no 1068. — Redevance d'usage due par la Société nationale 
des chemins de fer français, 14.200.000, 

Ligne n° 109, — Redcvances et remboursements divers dus yor 
les chemins de fer de France, 74.000, 

Ligne n° 119. — Rederances et remboursements divers dus per 
les compagnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises sine 
laires, 4 GO. 

Ligne n° f{f1. — Reversements divers effecinés par les compagri 
de chemins de fer et par la Société nalionale des chemins de fer 
francais, 93.685. 

Ligne no 112, — Versement au Trésor de l’annuité représentalive 
des charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de 
Lorraine pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921, 51.986. 

Ligne n° 113. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d'ex. 
e itation du chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière 
elge, mémoire 

Ligne n° 111. — Taxe additionnelle à la taxe de Séjour, 23.000 

Ligne no 115. — Versement de la ville de Paris sur les hénétivezs 
ou redevances de la Compagnie de chemin de fer métropolitain, 
iemoire. 

Ligne n° 116. — Redevances d'usage perçues sur les aérodromes 
de l'Etat, et remboursements divers par les usagers, 455.000, 


Marine marchande. 


Ligne no 117, — Droit de visite de sécurité de la navigation marl- 
time, 50.00. 

Ligne ne IIS. — Produits de l'exploitation des navires de Ja flotte 
en gérance acquis avant le {er septembre 1944 et loyers des navires 
affectés à l'expioilation des services contractuels, 290.000, 


Caisse nationale d'épargne. 


Ligne n° 119, — Excédent des recettes sur les dépenses du budget 
annexe de Ja caisse nationale d'épargne, 7.399.KN, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne n° 120. — Contribution de l'administration des postes, té!4- 
graphes cet téléphones aux retraites de son personnel soumis au 
régime général des pensions civiles, 8.290.000, 

Ligne ne (21. — Remboursement par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones des charges d'amortissement de ses bons 
et obligations amortissables, 2.371.%M. 


Radiodiffusion-télévision française. 


Ligne no 122, — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux 
charges de pension du personnel, 15.38. 


Divers services. 


Ligne no 123. — Retenues pour pensions civiles et militaires, 
27.000.000. 

Ligne n° 1213. — Bénéfices des comptes de commerce, 700.000. 

Ligne no 125. — Remboursement par certains comptes spécianx 
des dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 174.000, 

Ligne n° 126. — Recettes à provenir de l’apurement des comptes 
spéciaux clos en application de la loi n° 18-24 du 6 janvier 1948 et 
des lois subséquentes, 300.900. 

Ligne no 127, — Remboursement de frais de scolarité, de pensions 
et de trousseaux par les anciens élèves des grandes éco'es du Gou- 
vernerment qui quittent prématurément le service de l'Etat, 40.00%. 

Ligne no 128, — Pensions et trousseaux des élèves des éco'es du 
Gouvernement, 30.000. 

Ligne no 129, — Droits d'inscription pour les examens, de diplômes 
À 9 scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 
8.000. 

Ligne n° 1%. — Produit de la vente des publications du Gouverne- 
ment, 15.000. 

Ligne n° 131. — Retenues de logement effectuées sur les émolu- 
ments de fonctionnaires et ofliciers logés dans des immeubles appar- 
tenant à l'Etat ou loués par l'Etat, 130.000. 

Ligne n° 132 — Reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 1.850.040). 

Ligne n° 133. — Receltes accidentel'es à différents titres, 8.500.000, 

Ligne n° 134. — Recettes diverses, 300.000. 

Liyne n° 135. — Réintégration au budget général des recettes des 
établissements dont l'autonomie a été supprimée par le décret du 
20 mars 1939, 30.000. È 

Ligne no 136. — Prélèvement sur les ressources affectées destiné 
à couvrir les dépenses de fonctionnement imputables sur le titre HE 
« Moyens des services » du budget général, 621.000. 

Ligne n° 137. — Versement au Trésor des produits visés par l'ar- 
ticle 3, dernier alinéa, de l’ordonnance n° 45-14 du 6 janv:er 19%, 
3.000.000. 

Ligne n° 138. — Ressources à provenir de l'application des règles 
relatives aux cumuls des rémunérations d'activité. 130.000. 

Total vour la partie 1V. 114.138.279. 
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DOCUMENTS. PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 
14 Recettes en contrermrtie de dépenses de reconstruction 
et d'équipentent. 


Ligne no 139. — Produit du prélèvement exceptionnel irstitué par 
Ja loi no 48-30 du 7 janvier 1943, 290.000, 

Liene n° 110, — Intérêts et amortissements des } 
exécution de l'article 12 de la loi n° 48-46 du 21 
5X.000.(K 0. 

Ligne no {{4!. — Recettes en contrepartie des dépenses de reécons- 
üitution de la flotte de cornmerce et de pêche et de la flotte rhé- 
naue, 4.920.000. 

Ligne no 182. — Recelles en contrepartie des dépenses de recons- 
truction, mémoire. 


vrôts co 


sentis en 
mars 1938, 


20 Conopéralion internationale. 


Ligne no 143. — Contre-valeur de l'aide consentie par le gouverne- 
ment des Etats-Unis en appiu ation de l'accord du 2x juin is, 
mémoire. 

Ligne n° #44. — Contre-va'eur de l'aide militaire 
France par les Etats-Unis d Amérique, méruoire, 

Total pour la parlie V, 65.130.000. 


accordée à ia 


VE — FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILEES 
14° Fonds de concours ordinaires et spéciaur. 


Ligne n° 135, — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 
mcmotre. 

Ligne n° 146, — Produits de legs et donations attribués à 
et à diverses administrations publiques, mémoire. 

Ligne n° 447. — Ressources affectées à la restauration et à la 
conservation du domaine nalional de Versailles, 1néinoire, 

Ligne no 118. — Receltes affectées à la caisse autonome de la 
recoustrucüon, Inémoire. 


l'Etat 


2o Coopération internaliona!e, 
Line n° 149, — Fonds de concours, mémoire. 
Total pour la partie VI, mémoire, 


RÉCAPITULATION 


3. — Impôts et monopole: : 
Produits des contributions directes, 900.009.000. 
%o Produits de l'enregistrement, 125.800.000. 
uo Produits du timbre, 25.340.400. 
4o Produits de l'impôt sur les opérations de bourse, 3.500.000, 
50 Produits de l'impôt de solidarité nationale, 400.600. 
üe Produits des douanes, 231.602.000. 
1° Produits des contributions indirectes, G0.010 000, 
8° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires, 1.129.000.000, 
9e Produils des taxes uniques, 86.800.000. 
f0° Produits du monopole des poudres à feu, 1.200.000. 
Total, 2.529.072.000. 
Produits attendus du contrôle fiscal, 20.000.000. 
Totau pour la partie 1, 2.595.072.000. 
I, — Exploitations industrielles et commerciales, 57%089.688, 
HU. — Produits et revenus du dernñaine de l'Etat, 19.300.000. 
IV. — Produits divers, 141.158.270, 
V. — Ressources exceptionneiles : 
1° Receiles en con'repartie de 
d'équipement, 63.130.000. 
3» Coopération jimterrälionale, mémoire. 
VI — Fonds de concours et recettes assimilées: 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux, mémoire. 
2° Coopéralion iniérnaltionuie, mémoire. 
Total pour les parties IE à VI, 279.657.067. 
Total, 2.871.729.967. 
Moins-value attendue par Ja 
20.000.000, 
Net pour l'élat A 


_ 
So 


dépenses de reconstruction el 


comimission des finances, 


, 2.824.129.967. 


Erar D. — Tableau des ressourres affectées pour l'erercice 1951 
aur dépenses du titre Viil: « Dépenses effeciuées sur ressources 
affectées ». 


(Evaluations pour 195% en milliers de francs.) 
A. — Ressources alfectées aux améliorations forcstières 
el au reboisement. 
Ligne n° O1. — Produit de la taxe, néant. 


Ligne n° 02, — Remboursement des prêts en argent pour reboise- 
ment, néant. 

Ligne no 03. — Remboursement des prèts sous forme de travaux 
de reboisement exécutés par l'Etat, néant, 

Ligne n° 01. — Remboursement des prêts en argent pour équipe- 
ment et protection de la forêt, néant. 

Ligne no 05. — Remboursement des prêts sous forme de travaux 
d'équipement et de protection, néant. 

Ligne no 06. — Remboursement des prêts pour éviter le démem- 
brement et les coupes abusives, néant. 

Ligne no 07. — Recettes diverses ou accidentelles, néant. 

Ligne no 08. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant 
Pas donné lieu antéricurement à l'ouverlure de crédit, néant, 





B. — Ressources affect. à l'allocatior nr famil Ç 
recevant l'ensergnen t du premner 
Ligne n° 11. — Produit de la cotisation addilionnelle à la taxé la 
produetion, néant. 
Ligne ne 12. — Ventilation du produit de la taxe de circulation 
sur les viandes, néant 
| — Ressou ces ufJectée e à l'aide temmnoraire à l'équ pe ent 
des theaires } s de Paris. 
Ligne ne 21, — Produit de la taxe prévue à l'article 1621 Lis dt 


Code général des hupols, néant. 


D — Pesson res nffertées aux opéral ons effectuées en applbeation 
de la loi ral e du À & mer! e 4445 portant Création d'u tare 
d'encouragement à la prou Lion tertuie. 

Ligne n° 31. — Produit au taux de 0,5 p. 100 de la taxe ins! C] 

Par la loi validée du 15 septembre 1947, n‘ant 
Ligne ne 42 Prélèvement r le t \ffect n'ayant 

pas donnè lieu antérieurement à ouverture de crédi Lx 

E. — Ressources affectées au soutien aux hydrocarbures 
où asstmmules. 
Ligne no 41. — Produit des redevances, néant 
Ligne no 42 — Participalion des budgets locaux, néant, 
Ligne n° 45. temboursement des prèts, néant 
Ligne n° 41. — Rercelles accidentelles ou diverses, néant. 
F. — Ressources ajlectées aux investissements rouliers. 
Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les can 


burants routiers: 
Ligne n° 51. — Tranche départementale (2? p. 100), néant, 
Ligue no Tranche vicinale (2 p. 109), néant. 
Ligne n° 55. — Trancie nalionale (10 p. 100), néant. 


Etat C. — Liste non limilatire des renseignements À [fournir au 
assemblées par les diljérents Services au cours de l'année 
1901 

(Epoque à laquelle les renseignements doivent être fouruis, 


mode de cornmunication, mode de preé<entalion.) 


Tous Iles services. 


Tableau récapitulatif, par <ervive, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils résultent du vote du budget de l'exercice précédent (person- 
nel titulaire, contractuel, auxiliaire et cuvrier). — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Tableau, par service, des créations, transformations et 
sions d'ernplois. A l'appui de chaque projet de budget 

Tableau, par service, de l'organisation des servi et de l'état 
des locaux occupés au fer juillet de l'année précédente A l'appui 
de chaque projet de budzet. 


& uppres- 


Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au Lire du dernier exercice. A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Etat faisant connaitre, par Service, pour chacune des missions 
de l'année précédente cefectudes en dehors de la inétropole, où 
d'une durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonc- 
tionnaire avant effectué plus de douze missions dans Faun orsque 


les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inscriptions permanentes: {eo les noms el ermplois des personnes 
Chargées de mussion; 2° Fobjet et la we: coût 
de la mission (frais de lr:a-port et montant de: alloralions versées), 


— Communication faite chaque année aux commissions des finanees 


di rée de celle-ci 06” 





Elat faisant conna‘tre, par mimstère, les divers offices el orga 
nimes pourvus de l'autonomie financière el recevant des subven- 
lions de l'Etat el indiquant pour chaque office: 1° le montant global 
des delix derniers budgets approuvés: 29 l' fectit global des for 
hionnauires 6e! 12e à perso) el hiluijaire, contractuel et \iHläire}, 
oo le prontant &es subientions et avat < puce par Elta H 
cours du dernier exervice, — A l'apput d haque projel de buds 

Agricu'ture. 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari muluel en 
faveur de l'élevage, — A l'appui de chaque projet de haidi 

Montant, Var categorie, des “{ t PH its 1a n es; 
SIL et d'allocations farniliales ag iles durant Pexe 18 
et : rves de ces caisses au Ji décemb'e précédent, — A l'appui 
de chaque projet de bwiget. 

Rapport annuel sur l'application de la loi » 49.056 du 10 Het 1919 


ri. 
il 


portant eréalion d'un budget annexe des preslahions farmidiales £é 
coles. — Comimnumnicalion faite avant le ©t octobre de chaque année 
aux commissions des finances et de Fagricuwture. 

Elat aes sommes raitachées au budget de }agricullure an moyen 
de versements provenant du ford: nalionai de progrès agricule, — 
A l'appui de chaque projel de buadgct. 
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2214 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Finances. 
LE — Documents rommuns à tous les services. 

Cituetion d dépenses engagées au 91 décembre précédent fJai 
du 10 août 4922, art. 3 Communication faite aux commissions 
tina cres après la clôture de l'exercice 

Situation trimestrielle des dépenses engagées ‘loi du 10 août 1992, 
art. 3 Cornrmonication faite au début du trimestre suivant aux 
Ccotnrni O! financières, 

Etat, par chapitre, an 91 mars, au 3% juin, au 930 septembre, au 
1 décembre el à la clôture de l'exercice, des dénen-es ordonnan- 
cées où inandatées sur crédits budgétaires art. 2 de la loi n° 49-958 
du #8 judlet 14949, — Communication faite avant la fin du trimestre 
Suivant aux cotntnissions financières et à la cour des comptes. 


fablesu des rermunérations et indemnités de toute nature acqui- 


ses à choque degré de l'échelle générale des trailements tloi du 

{ Omiars {47, art. 69), — Communication faite chaque année aux 
CON ons fina ières, 

Elat des prévisions détaillées des recetles et dépenses aes offices 
et établissciments publics autonomes à cara tère administratif béné 
ficiant d * subrention de FEtat Fascicule spécial distribué 
&u Parlement en annexe aux projets de budgets 

Suite de Ja nomenclature: 10 de tous les offices, établissements, 
cer b et sermi-pub'ies de VEtat, fondations bénéficiant 
di jbventions de lEtal: 2° de toutes les entreprises nationales 
à ivle lastriel, commercial où autre, avec  Findicaltion, 
} entrepris de leur nalure juridique, de leurs 
f le l'objet afférent à chacune de celles-ci: 39 de toutes 
| s d'éconoinie mixte ou de toutes autres, dans lesquelles 
l'Etat. 1 orsanisines où entreprises visés aux deux alinéas précé- 
dents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble ou Séparé- 
ment, d intérélts pécuniaires supérieurs à 40 p. 100 du capital 
£ \é lindicalion de Timporlänce de ceux-ci, Celle nomen- 
ciatur devra comporter également Fjindication des noms et qua- 
| directeurs où assimilés et des membres des conseils d'admi- 
Li di ! organismes, entreprises ou sociélés ‘art. 1% de 
la loi 1-08 du {$S juillet 1919). Fascicule spécial publié en 
ü la loi de finanrées 

Bilans mmptes de profits et per'es, rapports des conseils d'admi- 
nistra el des commissaires aux comples des entreprises natio- 
Dal < Fascicule spécial distribué au Parlement lors de la 
st IGIL à Ï le 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outremmer sur les différents buagets de leur compétence, l'ubli- 
calion spéciaie communiquée aux commissions des finances. 

I! Documents particuliers aux services f[inanciers. 

+ ilton 7 mée des OPCT itions du Trésor Mensuellement, 

Situabon mensuelle de la dette publique de 1 Elat et de ja caisse 
autonome d'amortissement Mensuellement. 


Etat de la balance des pavements au 34 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers Aunnellement 


Etat de dévelopnement des receltss budgéiaires, Mensuellement, 
{ 


ireulaires publires par les ‘directions générales des impôls, aes 
douanes et gros indirects, et par la direction de la comptabilité 
I blique Friti rellenmient, 
Eiaits a’socics. 
Sèt el compasition des iuridiciions dans les Elals associés. — 


A l'appui de chaque projet de budget. 
France d'outre mer, 


Etat des dévisio d'attribution des subventions prises par Île 


comilé directeur du fonas d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 
écouk Communication spéciale, avant la fin du trimestre sui- 
Vant, aux erommmissions des finances et des terriloires d'outre-mer. 

Situation délajllée du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 31 décem- 
bre } édent A l'appui de chaque proïet ae budget 

Sièces rt composition des juridictions dans les terriloires d'outre- 
mit A l'appui de chaque projet de budget. 

Justice. 

Ftat ind uit les <ièges, la composition et les traitements des 
cours d appt des triburaux de première instance, des tribunaux 
du © init ( des tribunaux de « mple police et des justices de 
paix de Franre el à tribunaux cantonaux de la cour d'appel de 
Colt — A j'appui de chaque projet de budget, 


Reconstruction et urbanisme. 


Ftat indiquant, par calégoris et pour chaque département, le 


montant des prévisions de receltes et de dépenses des as<ocia- 
lions syndicales et coopératives de reconstruelion et le montant 
des recelles et des dépenses de ces associations syndicales et conpé- 
ralives duraut l'exercice écou'é, = A l'appui ce chaque projet 


de bhiiset. 





Travail et sécurité sociale. 


Montant des encaissements effectués par les caisses de s4 


lle 
rilé sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'indus 
trie durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces 
caisses au 31 décembre précédent, — A l'appui de chaque prejet 
de budget. L 


Travaux publics et transports. 


Budget de la société nationale des chemins de fer. — Commu. 
nication au Parlement dès son approbation par le conseil d'admi. 
nistration de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances 
du 31 décembre 1937, art. 438). 

Comptes de la Société nationale des chemins de fer (loi de finances 
du 13 décembre 198, art. 128), — Communication au Parlement après 
approbation par la commission de vérification des comptes des che- 
mins de fer. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Situation du fonds d’approvisionnement au 21 décembre précédent 
(décret du 18 dérembre 1923, art. 52). — A l'appui de chaque projet 
de budget 


Erat D. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu 4 
ouverture de crédits supplémentaires par décret en application de 
l'article 5 du décret du 44 rai 1958, modilié par l'article 14 de la loi 
n° 47-1196 du 13 août 1947 dans le cas d’interruplion de session des 
Assemblées. 


IL — SERVICES CIVILS 
À. — TOUS LES SERVICES 


4° Indemnités résidentielles; 

20 Pres{ations et versements obligatoires; 

59 Frais de justice, réparations civiles, donnnages intérêts et indem- 
nités des tiers; 

4 Application de la législation sur les accidents du travail: 

u° Salaires du personnel ouvrier. 


PB. — SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 


fo Frais de correspondances, de courriers et de valise; 

2e Organisation et participation à des conférences internationales? 

ue Frais de réception des personnages étrangers et présents diplo- 
matiques ; 

yo Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale; 

5e Participation de la France à des dépenses internationales, 


Agriculture. 


fo Nourriture des étalons nationaux (haras); 

Ye Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, cs dunes et 
les parcs; 

3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 

4° Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes. 


Finances et aftaires économiques. 


{o Majorations de rentes viagères; 
20 Frais d'impression occasionnés par l'assiette des impôts directs; 
o Travaux à la tâche de la direction générale des impôts; 

4° Garanties de prix dont peuvent êlre assorties les opéralions 
d'exportation ; 

5° Remboursement de charges fiscales à cerlaines activités indus- 
{rielles et agricoles; 

6° Rémunération des médecins membres des commissions de 
réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phli- 
siologues, cancérologues et psychiatres, — Frais de fonctionnement 
des comilés médicaux dépar'ementaux. 


Intérieur. 


410 Dépenses relatives aux élections; : 

20 Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des com- 
Jounes; 

3° Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 


Justice. 
fo Entrelien des détenus; \ 
20 Application de l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délin- 
quanle; 1 
Je Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande. 


Dépenses résullant de l'application du code du travail maritime el 
du code disciplinaire et pénal de Ja marine marchande. 
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»» Parlicipation de la France au foncüonnement de l'organisation 
nalionaie du travail; 
» Contribution annuelle de FEtat au fonds spécial de retrailes de 
jh caisse autonome nationale de séeurité sociale dans les mines. 


JE, — SERVICES MILITAIRES 


Défense nationaie, 
{e Alimentation de la troupe. — Chauffage et éclairage; 
vo fFourrages; 
: Transports et déplacements; 
;* Approvisionnements de la fiolte, 


France d'outre-mer et Etats associés. 


jo Alimentation de la troupe. 
% Femonte et fourrages; 
ue Transports el déplacements. 


IH, — BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


1° Remboursements à diverses administrations; 

do Kemboursements et dépenses diverses; 

os Versernent de fonds provenant de la prescription trentenaire ; 
1° Versement à la dotalion de la caisse d'épargne. 


Postes, télégraphes et téléphones, 


fo Frais de remplacement; « 

2» Travaux d'impression; 

so Rallachement des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant; 

1° Transport des correspondances, de malériel ou du personnel, 


Prestations familiales agricoles. 
Répenses relatives aux prestations. 


Lrat E. — Tableau des chapitres où s'impulent des dépenses obliga- 
toires susceptibles d'excéder le montant des crédits accordés. 


BUDGET GENERAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chanitres 1954: 

A2, — Retraite du combattant. 

45-22, — Allocations provisoires d'attente (art. D 37 à D 5? du code 
des pensigns mälitaires d'invalidité el des victimes de la guerre). 

16-23, — Allocalion spéciales supplémentaires aux grands invalides 
prévues par les articles L 31 à L 31 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 

46-21. — ‘Allocations spéciales prévnes par l'article L 38 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. — 
Allocations spéciales aux aveugles enrôlés dans la Résistance (art. L 
489 du code des pensions). 

16-23, — Indemnité temporaire aux ‘uberculeux pensionnés à 
100 p. 100 non hospitalisés. j 


Finances et affaires économiques. 
I. — Charges communes. 


11-01. — Services des rentes perpétuelles et amortlissables, ainsi que 
des bons et obligations du Trésor à moyen terme. 
© — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts et consi- 
Nations, 

11-33, — Payement par annuilés des indemnités de dommages de 
guerre 1914-1918. 

11-51, — Rachat de concessions de canaux. 





12-01, — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 
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12-02, — Intérêts des bons du Trésor À court terme el vateurs assi- 
Présidence du conseil. milées. 
12-07 Service de: avances des instituts d'émiss 
(Journaux officiels.) 13-02, — Services d'ermpruüunis Conira les à l'etranger 
TT : : t PAT 11-01 Garanties diverses 
Composition, impression, âistribution et expédition : LE . - | F : . 
Ne Matériel d'exploilalion, ' M Dégrevements sur contributions dire es à \ 
15-02. Remboursement sur praduits indirects et divers, 
Santé publique et population. 15-05. — Frais de poursuite et de - antentieux 
, 15-06. — Remboursement pour décharge de responsabililé en cas de 
> Assistance à l'enfance; force majeure et débe!s adinis en surséance indéfinie 
vo Assistance à la famille; 02-453 Pensions militaires 
se Assistance médicale graluite ; 22-44, — lensions civiles. 
4e Assistance aux tuberculeux; 32-05. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acckient. — 
5» Assistance aux malades mentaux; : Alsace-Lorraine. 
& Assistance aux vicillards, aux infirmes et aux incurables:; 3-07. indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
0 Aitribution aux économiqueinent faibles d'une aliocalion com affiliés à la caisce nationale d'assurances sur Ia 
P «sirice des augmentations de joyers; 33-01 - Personnel en retraite. — Prestalior el ersements obli- 
s' Mesures générales de protection de la santé publique. gatoires. 
46-91, — Pensions d'invalidité. 
Travail et sécurité sociale. M9, — Prestations familiales rattaché iux pensions d'inva- 
lidité. 
1° pépenses du fonds national de chomage: 16-97, Prestations assurées par LElat au titre du rétine de 


sécurilé sociale des pensionnés (loi n° 50-$:9 du 29 juitlel 1900). 


IL — Services financters. 


31-44. — Frais de trésorerie 


Santé publique et population. 


16-25 - Services de la population et de l'entr'aide. — Allocations 
aux familles nécessiteuses dont les soutiens indipeusables sont appe- 
iés sous les drapeaux. 


BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


0010, — Intérèts à servir aux déposants 

670. — Financement des travaux d'équipermet 

G0S0, — Versement au budget gonéral de Fexvédent des recettes 
sur les dépenses. 


imprimerie nationale. 


SS-L — Excédent affecté anx investissements (ligne d'équilibre). 
83-12. — Excédent non aflecié (ligne d'équilibre}. 


Légion d'honneur. 


0700, — Trailements des membres de l'ordre el des médaillés 
militaires. 


Monnaies et médailles. 


6020, — Financement des (ravanx d'équipement 
6060. — Application au Trésor de l'excédent des receltes sur ef 
dépenses. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


06010. — Service des bons et obligations arnortissables et des avances 
du Trésor. 
G)0. — Financement des travaux d'établissement, 


Radiodiffusion-télévision française. 


0010. — Service des bons et obligations arnortissables et des avances 
du Trésor, 
6070. — Versement au fonds de réserve. 


Erat F. — Tableau. par chapitres, des dépenses ordinaires pourant 
donner lin à reports de crédits, de l'exercice 1%55 à l'exercice 
1901, par décret. 


BUPGET GENERAL 
SERVICES CHWILS 


Agriculture. 
Chapitres 1957: 
44-2% — Prunes à la reconstitution des oliveraies. — Frais de 
contrôle, — Matériel. 
41-71. — Dégrèvements des carburants agricoles. 


Anciens combaîtlants et victimes de la guerre. 


46-034 — Fabillement. 

46-51. — Indemnisation des pertes de biens subies par les déportés 
et internés de la Résistance et par les déportés el inlernés poli 
tiques. 

46-32 — Règlement des droits pécuniaires des F, F. C. L et des 
déportés et inlernés de la Résistance. 

16-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayants 
cause. 

46-51, — Indemnités aux rapalriés 
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Education nationale. Etats associés. — France d'outre-mer. 
17 Arts et seltr Enseignement et production artistique. Jl. -—— lats associés. 
= Malerivl . 
5-51 leunesse et sport lravaux d'aménagement, d'entretien 92.41. Service de santé. 
el sie grosses réparation f 52-82, — Habiltenment — Catnperment, — Couchage, — Ame 
a | Monuiments historiques Entretien Conservation et b'erment. 
reini-e en éclat ; Dot. — Fonctionnement du service de l'armement, 
0-2, — fiäliuments sivus et palais nationaux Entretien, aména- 54-52, — Fonctionnement du service automobile. 
germent el restauration Le 51-61 Fonctionnement du service des transmissions, 
Hinmeubles diniomatiques et consulaires Fravaux. 95-71, — Entretien du domaine pulitäire, — Loyers, — Travaux du 
Jo Ni Service des eaux d' Versailles, Marly et Saint-Cloud, — génie en campagne, 
Travaux 68-841. Contribution de la France à la défense nationale des 
N Dépens de restauration et de conservation du domaine Elats associés 
halional de Versaille 68-S2, — Travaux publics d'intérêt militaire. 
Finances. | 
UE — france d'oultre-nicr. 
J! Serrices financiers. : 
92-41. — Service de santé 
3 P #2 32-52, - Habillement, — Campement. — Couchage. — Armeu. 
19 Liquidation du service d'aide aux forces alliées, blement 
{ n » l HR: F4 1! », . . * , 
0 Liquidation des anciens Comples Spéciaux du ravHtaitié 21-31, — Fonctionnement dn service de l'armement. 
tuent et «le tran<ports naritirne et des operations cormimerciaies 25-29. — Fonctionnement du service automobile. 
du service des importations et des exporlations. , 34-61, — Fonclionnement du service des transmissions, 
THEUL Reclements des prélèvements effectués sur les avoirs des 15-74 Entretien du comaine militaire, — Loyers, — Travaux dy 
pet es spollees € U remboursées par PElat ; : génie en campagne, — Gendarmerie, 
Indemnités aux preslataires de réquisitions allemandes 
Où tant de Foccupalion ennemie, x 
BLUDGETS ANNEXE» 
ue 
Aîlaires économiques. Imprimerie nationale. 
91 Travaux immobilier 60, — Achats. ; . ; 
653. Frais pour biens, meubles et immeubles. 
64. — Transports et déplacements, 
Industrie et énergia. üo. — Fournitures extérieures, 
uv OI lian national de ravitaillement en carburants 
ie Monnaies et médailles. 
Intérieur. 9050. Matériel neuf et installations nouvelies, 
31-12 Sûreté nationale Matériel é 
pit Achat, entrelien et fonctionnement du matériel auto- Légion d honneur. 
Jolie 
Ur Dépenses de transmissions, 200, Maisons d'éducation, — Reconstruction des immeubles 
DU Fravaux immobiliers détruils par faits de guerre. 
1-31 subventions pour les dépenses des servires d'incendie et 
de «e " 
* Services des powires. 
Reconstruction et logement. 
375. Eludes et recherches. 
91 Edification de baraqguements provisoires pour l'installation 
+ . 
ne rene +6 : s: à sde ent | | Erar 6. — fableau des tares paraliseales dont la perception 
v Liquselation du service des constructions ProvISOIres, — à est auloriste en Lo. 
Késlement des conventions, marchés, factures et litiges non soldés 
ü H décembre 1%:2 
15-91, Prunes de déménagement et de réinstallation, Agriculture, 


Youulant de médicaments, 


aux contes d'entreprises et aux institutions so 


43 12. — Services du fravail et de la main-d'œuvre. — Formation 
raf nl 1! 
grofessionnelle des adulles. 


19 Habillement, — campement Couchage (entretienh 
J3-N2 Dépenses diverses résultant des hostilités. 
31-71 Entretien et réparation du matcriel aérien assurés par 


01-91 Fludes et ejpérimentations techniques. 


42-12, — Habillement et casernement. 


Santé publique et population. 


de la pharmacie. — Protection civile, — Stock 


services 


Travaii et securité sociale. 


10-12 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Améliora- 
n de conditions de vie des travailleurs nord-africains. 
7-1 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Subrventiong 


iales, 


DÉPENSES MILITAIRES 
Defense nationale. 


Section air. 
nu lechnique et industriefle. 


SCCUOR querre. 


91, — bDepenses diverses résultabt des hostiiités. 


Section marine. 


Dépenses d'entretien. 


ntrelien du matériel de série de l'aéronautique navale, 





l'r œtunine, 


Office national interprofessionnel des céréales: 

Taxe de statistique sur les céréales. — Loi de finances pour l'exer- 
cice 1923 (art. 99) el décret no 53-688 du 31 juillet 195% (art. 11). 

KRedevance sur les entrées en blé, — Décret n° 53-688 du 31 juillet 
1953 (art. 12 et 15). 

Cotisation de résorption. 
31 juillet 1953 (art. 13). 

Taxe permanente dégressive, — Article 15 bis du code du blé 
(lexte annexé au décret de codification du 23 novembre 1937) et 
décret n° 55-68 du 31 juillet 195% (art. 14). 

Taxe de péréquation. — Décret n° 53-688 du 91 juillet 1953 (art. 16). 
Fonds national d# progrès agricaie: 

Taxe sur les céréales. — Loi de finances pour l'exercice 1953 
(art. 39) et décret n° 55-688 du 31 juillet 1953. 

Taxe sur les vins, cidres, eau-de-vie, poirés et hydromels. — 
Décret n°9 48-1986 du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale (art, 225 
et #38 du code général des impôts). 

Toxe sur les betleraves, le sucre et l'alcool. — Décret no 46-868 
du 30 avril 49%6 et décret ne 49-1176 du 25 juin 1919. 

Confédération générale des nets de betteraves: 

Retenue sur le prix des betteraves. — Arrélé du % juin 1949 et 
décret no 49-1552 du 29 juin 1949. 
Groupement national interprofessionnel de 

ravière : 

Taxes sur les belteraves, le sucre et l'alcool, — Loi provisoirement 
applicable du 7 août 1941. 

Taxe de péréqualion de stockage des sucres: 

Taxe sur le sucre, — Arrêté du 22 mai 1946 et décret n° 49-1352 du 
29 juin 1919. 
Groupement 

lilains : 

Colisations versées par les organismes stockeurs., — Loi provisoire- 
ment applicable du 6 août 1941 relative à la production et à l'utili- 
sation des matières oléagineuses végétales d'origine métropolitaine 
(art. 6) et arrété de financement du 12 mars 1953. 

Groupe national interprofessionnel linier: 

Taxe sur les transactions concernant les lins en paille. — Loi pro- 
visoirement applicable du 22 juillet 1941 portant création d’un grou- 
pement national interprofessionnel linier (art, 7) et arrêté de finan- 
cement du 2 janvier 19:0. 


Décret no 52-687 et décret n° 53-68 du 


la production bette- 


national interprofessionnel des olfagineux métropo- 


LRO Me AT gts "à 




















Men: 


x du 


des 


AL 0 


dv 








danse 














DOCUMENTS 


PARLIEMENTAIRES — ABSEMBLEE NATION ALE 2217 








Comité général interprofessionnel chanvrier: 

Taxe sur la fllasse de chanvre, — Loi provisoirement applicable du 
90 février 1942 relative à la création d'un comité général interpro- 
fessionnel chanvrier (art. 7) et arrêté de financement du {5 juin 1958. 
Groupement interprofessionnel des fleurs et plantes aromatiques : 

Taxe sur les fleurs et plantes aromatiques — Acte dit loi du 
45 juillet 1911 (art. 10) portant créalion du groupeinent interproles- 
sionnel des fleurs et plantes aromaliques et arrêté de financement 
du 29 mai 1905. 
Groupement national interprofessionnel de production et d'utilisation 

de semences, graines €@t plants: 

KRedevances pour cartes professionnelles, taxes et cotisations concer- 
nant: 19 les céréales et semences; e les graines fourragères; 3e les 
graines polagères de betteraves fourragères, semi-fourragères, de 
ileurs et légumes secs de semences; 49 les graines et betteraves 
industrielles ; 5° les pommes de terre et topinambours de semences: 
Go les produits horlicoles'el de péninières, — Loi provisoirement 
applicable du 11 octobre 1931 sur Forganisahon du marché de semen- 
ces, graines et plants el arrèlé de financement dun 49 février 1953. 
Groupement national interprofessionnel de production et d'utilisation 

de semences, graines el plants (section vigne): 

Redevances versées par les détenteurs de la carte professionnelle 
de producteurs et négociants de bois et plants de vigne. — Loi pro- 
vsoirement applic able du 11 octobre 1ML sur l'organisation du mmar- 
ché de semences, graines et plants et arrêté de financement du 
19 février 1953. 

Groupement national interprofessionnel des fruits à cidre et dérivés: 

Cotisations versées par Îles producteurs et industriels utilisateurs 
des fruits à cidre et dérivés, — Loi provisoirement applicable du 
23 juillet 1932 (art. 6) et arrôlé de financement du 13 janvier 1916. 
sureau national interprofessionnel du Cognae : 

Kedevance destinée à couvrir les frais de fonctionnement du 
bureau, — Loi provisoirement applicable du 27 sep'embre 1910 orsa 
nisant Ja répartition des produits agrico'es, arrêté du 3 janvier 19141 
et arrûlé de financement du 54 août 1065, 

Bureau national de FArmagna 

Redevance destinée à couvrr Îles frais de fonctionnement du 
bureau, — Loi provisoirement applicable du 27 septembre 1910 6rga 
nisant fa répartition des produits agricoles, arrété du 11 septembre 
1941 el arrèté de financement du 17 juin 19:6, arrèlé d'homologa 
Lion du 10 juillet 1951. 

Cornité interprofessionnel du vin de Champagne: 

Cotisations dues par les négociants el récollants sur les ventes de 
bouteilles de champagne. broits relalifs au port de la carte pro- 
iessionnelle des récoltants, négociants et couriers, et commis 
sionnares en vins de Champagne. Droits rattachés à l'exploitation 
de marques de vin de Champagne par les négociants, Droits sur la 
valeur de la récolte. — Loi provisoirement applicable du 12 avril 
1911 porlant création du comité interprofessionnel du vin de Cham- 
pagne et arrété de financement des 26 février 1919, 19 avril 194, 
15 décembre 1952 et 4 mars 1902. 

Comité interprofessionnel du vin de Bordeaux: 

Cotisations destinées au financement au comité. — Loi no 18-1281 
du IS août 4938 et arrêté du financement du 20 août 1950, 

Cornité interprofessionnel des vins doux nature's: 

Cotisations destinées au financement du comité. Loi provi- 
soirerment applicable du 2 août 1943 portant création du comité inter- 
professionnel des vins doux naturels et vins de liqueur à appellation 
contrôlée 
Institut nat'onal des appellations d'origine: 

Quote-part du droit de circulalion du vin, — Décret no 48-1956 
du 9 décembre 1913 (art. 226). 

Cormité national de propagande en faveur du vin: 

Quote-part du droit de cireulalion au vin. — Décret no 18-1986 
du 9 décembre 198 (art. 226). 

Comité interprofessionnel des vins d'appellatio 
raine* 

Cotisations destinées au financement du comité, — Loi n° 32-1267 
du 29 novembre 1952 ct arrèlé de financement du 5 janvier 1955. 
Comité interprofessionnel des vins de la région de Bergerac: 

Cotisations destinées au financement du conseil, — Loi n° 51454 
du 26 février 1993 et arrêté de financement du 26 février 1953, 
Comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais: 

Colsalions destinées au financement du comité, — Loi no 53-247 
du 31 mars 1953 et arrêté de financement du 13 juillet 1903. 

Conseil mterprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur: 

Cotisations destinées au financement du conseil. — Loi no 52826 
du 16 juillet 1952 et arrèlé de financement du 10 novembre 1952. 
Comité interprofessionnel d'exportation des vins de consomimation 

courante et des vins délimités de qualité supérieure: 

Cotisations destinées au financement du comiié, — Loi n° 53 623 
du 2 juil'et 1955 
Centre national du commerce exlérieur: 

Redevance liée à l'usage du label d'exportation qui couvre 6bliga- 
loirement les exportations des produits suivants: fruits et légumes, 
œufs et volailles, fleurs coupées. — Loi n° 524 du 27 seplernbre 
1913 (art. 11). 

Union nationale des producteurs de jus de fruits: 

Redevance liée à la déivrance de ceriificats de qualité pour lex- 
portation des " de fruits. — Arrèté du 23 février 198 et arrêté 
du 30 mai 19% 

Centre technique interprofessionnel des fruits et l‘gumes: 

Cotisations versées par les vendeurs en gros de fruils et légrmes. 
2 Arrêté du ?4 septembre 1952 et arrété de financement du 28 mai 

903. 

Centre technique des conserves de produils agricoles: 
Cotisations versées par les entreprises. — Arrèlé du 11 octobre 1950 


contrôlée de Tou- 








el arrêté de financement du 20 novembre 1951 





Centre ga de la canne et du sucre de la Réumis 

Cobsations versées par les fabrian ir [TRE de canne \rrèté 
du 1% mai 1952 et arreté de financement du ? juin 1933 
Centre technique dé la canne et du sucre de la Martinique 

Cotisations versées pa les fabricants de sucre de canne arrété 
du 10 décembre 1992 4} irroté de financement du 9 pleimbre 1, 
Centre technique de la canne et du sucre de la Guadeloum 

Cotisations versées par les fabricants de sucre de canne \wrrelé 
du ? juin fur 
lFédéralion nabona'e des planteurs de chicorée 

Taxe sur la chicorce à caf: Loi ne 016,6 du 4 tuat 1954, 
décret no 02-634 du St rmai 1952 (art. 2 
Fédération pationa'e des planteurs de echicoré 

Redevance percue à l'occasion de x d rance di erlificats de 
controle des conserves alimentati export bec re | 6,1 
du 9 ru 1949 (notamment art 4) et décret ne 49-4502 du 29 iuin 
1919 
Conuté professionnel de Findustrie d pl inentaire 

Redevances versées par Les fabricants de pat voumenta \ de 
couscous, Loi provisoirement à pplicable du 2% juin 141 i } 
et arrété de financement du ) août 19 
Caisse professionnele de Pindusitie sermoulière 

KRedevances versées par les fabricants de semot'es métropolitarnes 
et nord africaines Décret-loi du 137 iuin HS modif pa à lof 
no Got du 11 août 1041 
Cais<e professionnelle de PFindust peunitre 

Cotisations 4eisces put les ineun et Lu ut loi du 1: )\ 199 
et décret du 10 epieinbre  RUAL 
Service provisoire de l'économie Tailier 

Cotisation sur la valeur franco-froutière de Ta totalité 4 produits 
kübiers waportés Ordonnance 1 ol du 15 jurlet his ir, 7 
et 15) et décret du 148 novembre 1900 
Centre technique du bois 

Taxe sur les produits d'exploitation forestière et de scier Loë 
no 66-59 du 6 février 1955 (art. 95 
Conseil supérieur de Ha péchs 

Taxes pise coles Loi du 12 ‘uillet 1941 
Conseil supérieur de la chasse et fédérations départementales de Ta 

chasse 

Cotisations versées par ‘es porteurs de permis de chasse en tant 
que mernbies d'une ici déparicmeniale de chasse Loi 
no 52-819 du 24 juillet 192 
Fédérations départementales agréées de groupement de défense 

contre les ennemis des culture 

linposition spéciale de 5 centimes addilonnels au principal projet 
de ja contribution foncière des propriét non bâ it Ordonnanre 
no 43-2627 du 2 novembre 1915 (art. G. Article 1608 du code général 
de tnpots 

Education nationale. 

Comité central de coordination de l'a] preutissaie du bâtiment et des 

travaux publics 

Taxe sur les salaires versés par les employeur Arrôté du 15 juin 
195% homologué par décret no 494055 du 25 juin 1939 et recordmit 


par La loi ne 51-1097 du 1% seplembre 1931. 
Association nationale pour le développement de La formation pro- 


fessionneile de la réparation de l'automolnle, du cycle el du moto- 

cycle: 

Cotisation À la charge des entreprises concourant à la réparation 
de l'automobile, du cycle et du molocvc'e. - Arrélé dus 29 juin 1947 


t 


(art. %) homologué par décret no 49-1299 du 23 juin 14949 et la loi 
n° 00-1619 du 51 décembre 1950. Arrélé du 22 décembre 1902 


Finances et affaires économiques. 
EL — Assistance et solidarité. 


Fonds de garantie des accidents du travail. Fonds agricole de pré- 
voyance des blessés de la guerre, Fonds agricole de rééducahon 
prolessionneile des mulilés du travail, Fonds agricole de solidarité 
des employeurs. Fonds agricole de majoration des rentes d'arcidents 
du travail: 
lo Contribution des exploitants agricoles assurés contre les acris 

dents du travail, perçue sur les primes de leurs contrats: 29 contribue 

tion des exploitants autres que FEtat employeur, non as<<utés contre 
les accidents du travail, perçue sur les capitaux constitutifs de rentes 
mises à leur charge. — Lois du 90 décembre 1922, du 21 décerne 
bre 1930, du 15 mars 194% articles nos 1629, 4623, 1621 du code gens. 
ral des impôts. Lois du % novembre 1916, du 23 décembre 1930, du 
45 imars 1955, arlicle; nes 1622, 1625, 4621 Qu code général des impots, 
Loi du 145 mai 1%%, Article no 1627 du code géntral des impôts, 


Ordonnance du 53 décembre 1913. Article ne 1626 du code général 

des impôts. 

Fonds de garantie des ‘idents Ga travail. Fonds de prévoyance 6e3 
blessés de la guerre. Fonds de rééducalion professionneTe des 
mutilés du travail. Fonds de solidarité des employeurs: 

4» Contribution des exploitants assurés contre Les accidents du trie 
vail percue sur les primes de leurs contrats; 2° contribution des 
exploitants autres que l'Etat employeur, non assurés contre les acci- 
dents du travail, perçue sur les capitaux constitutits de rentes mises 
à leur charge — Loi du 16 mars 1945 ‘art, 6). Arlic'e n° 462 du 
code général des impôts. Lois du 9 avril 1898, du 30 décembre 1922 
du 24 décembre 1949, du 15 mars 195%. Articles nos 1622, 1623 et 1624 
du code général des inpôts, Lois du 25 novembre 196, du ‘0 dé- 
cermbre 1922, da 25 décermbhre 1930, du 935 mars 194%, Articles 
nos 1622, 162% et 1624 d'u code général des impôts. Lois du 14 mai 190 
(art. 21, Article no 1627 du code général des impôts. Ordonnance du 
13 décembre 194% (art. 5 et €). Article n° 1626 du code général des 
inpôls 





rite 


sente msi 


0 den al à TU à à —.— mon n dm nn 


-…... 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 








Pond majoration des rentes vViagères constituées auprès des Chambre intersyndicale de Y'industrié du soufre: 
j es d'asutance Taxe de PR des prix du sonfre, Arrûtés nos 99 499 

Sarprine apoli'able à trats de rentes viagères de la caisse a 2° %o du 10 février 1955. Arrèlés nos 22-517 et 22-348 du 40 août 

} ) i ‘ . inive ir Îa te t ) (vu) de ! it 4 otte Le 
d pol P at n wi pot | inite de 'e en ! es d'ass + + Fu qu Syndicat national des produits de l'iode : : 

} 12-1908 du 2 nt 1:9 art. À inoditice par la joi n° :x3-4H) du e Taxe de péréquation des PE de l'ioule. nr Arrêté no 20-655 da 
9 avril los (art. 7. Dévrel no 20-615 Ga 30 mat 1900. Arrêté d'appli- 25 murs 1990 cl arrêté ne 22-%97 du 4 décembre 1952. 
es É : HE — Produits agricoles et alimentaires, 
} Hhij à «de ntes viagères et pensions allonées en 4 . “x sa ES 
l'un préjudice et servies par les compagnies d'assu- Groupement national d'achat des produits oléagineux: ; 
: Fañe de péréquation et compensation des produits oléagincux. 
ps té . sicdls Séebe Ke D DS Arrêté n° 22-219 du 21 octobre 192. 
PECISIS, 62 à és contre J6s r:SQUES GE TESPORSaD: Service de geslion des péréqualions : 
: 0,25 p. 109) de la prime neile d'impôts. Participation cor axe de compensalion de change pour payement des onvriers 
: dante des enireprilses d'assuiances, — Loi n° «1-65 du étrangers. — Arrèlé n° 22-322 du 12 décembre 1952 (bellcraves ct 
21 } 151 rt. 3) no fie ar Ja ji n° 27-44) du 9 ayril 4953 sucres). 
Décret 1 11-1512 du 6 novemil 151 Aurelé du 29 fé- Service de gestion des péréquations : 
L 02 Taxe de péréqualion des frais de stockage. — Arrèlé ne 22755 du 
Fonds de imojorition des rentes d'accidents du travail afférent aux 12 décembre 1952 (bellcraves et sucres). 

prof j iles (<ection Algérit Service de gestion dés péréqualions : 

Contri VA $} e des nccun untre les risques de responsabi- Taxe de compensation du prix des sucres importés. — Arrûté 
] Paitici t'on irrespondante des entreprises d'a-suranres, n° per ge 395 du Ji juin 1955. A : 

| l'A, Loi ne 46206 du 3» octobre 1916. Déeret | Service de gestion des péréquations: 
) ; hi 2 mbre 4950 Taxe de compensation du prix des beurres jmportés. — Arrô(é 
| 1 1 i iti 4 1 profit des victimes d'accidents d'artomobiles : n° 22 138 du 6 avril 102 et suivants. 

live rer on par fes entreprises d'assurances et perçue sur les Service de geslion des péréquations: ue L 
! | ; pereue sur les entreprises d'assurances elles- , Taxe de compensation du prix des fromages. — Arrèlé n° 22377 

ion et no écuperée eur les assurés, — Loi no :-1508 du 31 dé- du 3 .avril 125. 
cent V1 (art Î Décret! no 52-703 du %0 juin 1992, Office national interprofessionnel des céréales: ! 

Fond écial des al'ocations-vicillesse aux personnes re relevant Taxe de péréquation des frais de magasinage des organismes stoc- 
d'autont nisation autonome d’assurance-vicillesse de caractère keurs — Décret annuel fixant le prix des céréales. 

pouf onnel office nalional interprofessionne! des céréales: k 

l « te de 10.990 F yor an à la charge des personnes ne se raxe de péréquation des frais de transport de blés et de farines. — 
: | AE. Be e Loi du 15 mars 1945. 

Î } hs Lumpos-ibl'i d exerré une aclivilé p'ofession- + ‘ ; ; 
j ‘ : irlax essive et ne cotisant à aucun Office nalional interprofessionnel des céréales: ; 
me d inve-vicillesse, — Loi no 22-799 du 10 juillet 1952 Taxe de compensation du prix des stocks. — Loi du 10 août 1941, 
(art. 46) Ofiice nalional interprofessionnel des céréales: 
} j una d'allocations de vieillesse agriole : Taxe de péréquation entre les prix de vente en France à l'expor- 
i ! Lia et de contrôle douanier, — Loi ne 32-799 du talion des céréales, — Décret-loi du 29 juillet 1939. 
34) juni 12 L 2862 Office national interprofessionnel des céréales: 
fare n agricol Taxe de péréquation des frais de conservation des stocks de report 
Pa milée aux contributions directes. — Article no 24 du code de blé el du stock de sécurité. — Décret-loi du 29 juillet 1939. 
4 li dire ls et laxes assumilées appiicabkes dans les déparle- Office national interprofessionne! des céréales : 
anenls du Haut-Rhin, du Ba--Hhia et de la Moxclie, Taxe de péréquation des frais de livraison des blés. — Décret 
annuel fixant le prix des céréa'es. 
IL. — Service des alcoo!s. Comité professionnel de la sémoulerie: 
Taxe de péréqualion des prix des semoules. — Loi du 11 août 1911. 
, Redevances générales et spéciales. — Décret-loi du 21 avril 1939 Groupement nalional d'achat du riz: 
C Lo), Articles nes 92, 93 el JSt du code général des impots. Taxe de péréqualion des prix de vente du riz. — Arrèlé n° 22-280 

s i» de compet nsalion, p Bécrel-oi au 2 avril 1959 (art. 3 du 18 mars 192. 
et 5), Arlicle no 386 au code général des hinpôls. \ ) ” 

S Le r les produits à base d'alcool en provenance des départe- Servive de gestion des péréquations : | + 
ments, — iécrel no 18-537 da 30 mars 1948 (art. 4). Artitle ne 587 du rave de compensation des prix de vente des cosseltes de chicorée, 
code général des impôts. — Arrèlé ne 22-281 du 3 janvier 1953. 

S ie <ar des rhums et tafias hors continzents en provenance : j 
uts «4h lerments et des territres d'outre-mer où des Etats àä<so- IV. — Papiers. 

Ciés — Loi du 27 décembre 1923 (art. 23). Déeret-loi dun 21 avril 1999 Société anonvme de la papeterie: 
irt, 5). Décret no 48-557 du 30 mars 1918 (art, 3). Arlicle no 389 du Taxe de péréqualion des pâtes à papier françaises et étrangères. 
cote génoral des Hopots, Arrélé n° 20430 du 3 octobre 195, 
’ SUPONS 08 tn} usali nn Sur les \ us _. pe Loi du vi 1921 Bureau central des papiers de presse: 
cm de ei 2L uvril 199 (art 4 el 5). Arlicle n° 490 du Taxe de péréquation du prix du papier journal. — Arrèté ne 22-324 
Come FA i 1 aex= Poots n _ innvin , 
\! ! de prix de cession sar les alronts tran<frés du comple et oups te . ‘ 
U \ au comple iniérieur., — Décret du 21 jüitiet 1929 (art. à V. — Combustibles. 
€i +) Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux solides: 

S r shanquants d'alcool mactionnel, — Arrûlé ministériel Taxe de compensation des ppix du Charbon. — Déeret-loi du 
du 25 avril 194. 25 septembre 1959. 

TT » 1 tSAA t r t 1n Anse CG titres 11% ‘aten 
* Se Te dddé Un 95 Hi aan e des dénalurateurs d'akcocl. Association nalionale des groupements professionnels d'importateurs 

ie ny Cr revendeurs : 
Taxe de péréquation des frais de déchargement des navires de 
I. — Opurations de compensation ou de péréquation efjectuées en mer. — Arrèlé n° 18-702 du 11 novembre 1947. 
abploution de l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1945 sur Les prx 


ouu de legislation parlictulicre. 


L — Produits sidérurgiques. 


Société de gérance des caisses professionnelles du commerce des 


Rrontiits syule FUrTgrqUues 
Redesance de ecinpensalGon des prix des produits sidérurgiques. — 
Arr no 21-554 du 14 janvier 1992 
U. — Produits chimiques et pharmaceutiques, 
Comptoir français des superphosphates: 
laxe de péréonalion des frets transports et mannlention des phos- 
phates bruts (matières premières). — Arrélé n° 22-436 du 490 juil- 


let 1965 


Comploir francais des supcrphospates: 

laxe de péréqualion des frais de livraisons franco des superphos- 
phates et phosphates moulus, — Arrêté no 22-4357 du 30 juillet 1953 
té no 22438 du 90 juillet 1953 (phosphates 


superphosphales). Arrêté 
Hilotituis) 
j 


svndicat professionnel de lindustrie des engrais azotés: 
l'axe de péréquation des prix des engrais azolés, — Arrèlé n° 22-485 


I 
la 2 sepleimbre 11492. 
Socisté commerciale de l'acide sulfurique: 
Tase de péréan tion des prix des pyriles _— Arrêtés no 29 il du 


juin 1952 qnodifié par arrété n° 22-258 du {0 septembre 1952 





Association nationale des groupements professionnels d'importateurs 
revendeurs : 
Taxe de péréquation des frais de passage en chantier de stockage, 
— Arrété ne 18-702 du 41 novembre 1947. 


Ascocialion nationale des groupements professionnels d’imporlateurs 
revendeurs : 
Taxe de péréqualion des frais d’amcnée aux usines d’aggloméra- 
tion du lilloral. — Arrêté ne 18-702 du 41 novembre 1947. 
Association nationale des groupements professionnels d’importateurs 
revendeurs: \ 
Taxe de péréquation des brais français. — Arrêté no 22-316 du 
11 février 1995. 
Fédération nationale des dénaturateurs d’alconl: 
Redevance de péréquation des frais d’entrepôt. — Arrêté ne 14-490 
du 30 décembre 1917. 


IV. — Financement d'organismes professionnels. 


Comité ialerprofe:sionnel du rhum: 

Redevance sur les importalions dans la métropole de rhum con- 
tingenté, — Loi provisoirement appiicable du 27 septembre 1910 
portant organisation de la répartilion des produits agricoles et den- 
rées a'irmentaires, Arrêlé du 5 janvier 1992 et arrèté de financement 
du 2 inars {002 
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industrie et énergie. 


Centre technique des industriels de la fonderie : 
Cotisasion des entreprises ressortissant au centre Loi n° 48 

1228 du 22 juiliet 1958. Arrèlés du 8 août 1949 et du 14 avril 15. 

centre lechnique de Finduscrie hor.ogère: 

Cotisation des Cntreprises ressoriissant au centre. — Loi n° 48-1223 
du 22 juillet 1918, Arrèlé du 2 octobre 1950, 
jastitut des Corps gras: 

Cof'isatin des entreprise: ressortissant à 
1228 du 22 juiliet. Arréié du 16 mai 1991.° 
Centre technique des industries de l'habillement: 

Cotisation des entreprises ressortissant au centre. — Loi n° 48- 
ts du 22 juillet 1948, Arrélé en cours. 

Centre technique qa'études et de recherches de lindustre des Haats 
hydrau'iques: 

Cotisation percue sur la production de ciment. — Loi ne 4S-41253 
du 2% juiltet 191$. Arrété du 2? avril 1953. 
luctitut français du pétrole: 

Colisation sur les ventes des entreprises ressor'issant à Pinstutut 
— Loi n° 45612 Gu 17 novembre 1945. Décrets du 18 oclobre 144 
et 15 avril 495%, 

Institut de recherches de Ja silérurgie : 

Cotisation des eatroprises ressortissant à l'institut Loi n° 15-612 
du 17 novembre 1915. Arrèlés no 21-681 du 91 avril 1954 el n° 21-99 
au 29 sepleimbre 1951. 

Centre national de la lutte contre le varron, — Loi n° 15-612 du 
17 novermbre 1133. Décision IF 154 du 4 acut 1919 

Centre d'éludes des matières p'astiques, —'Loi n° 43-612 du 17 no- 
vembre 4%55. Arrèlé du 45% octobre 1919. 

Société professioncelle de x porcelaine francaise: 

Cotisations pereues sur le chiffre d'ailuires des entreprises inté- 
ressces, — Loi 27 48-1268 du 17 août 1948, décrets nes 4S-1986 du 
Oo décerabre 191$ et 49-1290 du 25 juin 1919, loi ne 52-633 du 2 juil 
let LOS, 

Socifté professionnelle des produits français de terre cuite: 
Cotisation pereue sus Le ehffre d'alflures des entreprises int 

ressées, — Loi ne 48-1268 dur 17 août 1948. Ikerc!s no 48-4986 du 

U décembre 1918 et no 4941290 du 25 juin 1939 Lori n° 93-63 du 

25 juillet 1955 

Socicté professionnelle @e< produits français de terre cuile: 
Cotisation perçue sur le chilfre d'atfaires des entreprises intéres 

sées — Loi n° 48-1208 du 17 août 1938. Décrets no 18-19-6 du 9 dé 

cembre 1918 el no 49-1200 du 2% juin 1939. Loi n° 53-653 du 2 juil- 

let 1053. 

Société francaise de la cérem:que: 

Colisa'ion sur Je chiffre d'affaires des entreprises, 

Fond: de formal'on professionnese de la sidérurgie: 

Cotisation des cotreprises jniéressées, 

Centre d'étiuies ei de recherches des charbonneges de France: 
Redevaneces où pré èvement sur les combustibles, — Loi ne 48- 

4268 du 167 août 1918. Décrels n° 48-1986 du 9 décembre 194$ et 

ne 49-1158 du 25 juin 19'9. 

Fonds d'utilisation rationnelle des combustibles: fonds d'assistance 
el de recherches minières: fonds professionnels de recherches de 
liants et d'éludes techniques pour l'agglomération: fonds de for- 
mation professionnelle de: houillères. — Loi no 491 du 21 sep- 
tembre 1955 

Fonds d'amortissement des charges d'é'ectrifilcation : 

Contribution annuelle de di<iribuleuïs d'éertricité. —. Foi du 
ot décembre 1956 ‘art. 108) et loi n° 46-628 du 8 avril 1936. Décret 
no 47-1995 du 14 oc'obre 1947. Arrèôlé du 9 avril 1918. 

Associalion francaise de normalisation: 

Iruposilion additionnelle à la patente, — Loi n°9 47-520 du ?2{ mars 
1957 art. 58 ct 99). Code général des impôts (art. 1609), 

Centre national de la einémalographie francaise: 

Cofisation de l'industrie cinéimnalographique, — Loi no 16-2360 du 
25 oc'obre 1916, Decret Gu 28 décembre 1936 (art. 10). 

Fonds de développement de lindusirie cinémalographique : 

Taxe spéciale sur le prix des bil'ets, — Loi n° 53-681 du 
G août 1953. 

Associations chargées de promouvoir l'exportation de films fran- 
cais à l'éttangcr: 

Taxe -de sertie de filins. — Loi no 53-681 du 6 août 1952. 


l'instilut.' — Loi no 48- 


4 


Reconstruction e: logement. 


Fonds national d'amélioralion de l'habitat: 

Taxe de compensation sur les locaux d'habilation inoccupés on 
Wnsufisamiment occupés — Ordonnance n° 45-2394 du 11 oclobre 
195% (art. 18). Article 25% du code général des impots. 

Prélèvement sur les loyers — Ordonnance du 28 juin 1935 (art. 46, 
41 et 421, modilite par l'ordonnance du 26 octobre 19135 (art. 14°), 
loi n° 50-391 d'i 22 inars 1909 


Travail et sécurité sociale. 


Office national d'ignmigration: 

Taxe perçue à l’occasion du renouve'lement des aulorisation: de 
travail des étrangers. — Loi ne 51-603 du 21 roui 4951 (art. 5), décret 
n° 511593 du 4 décembre 1952 et arrété du 15 janvier 1992, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Office national de la navigation: « 

Taxe de visa des conventions d'afrétement et letfres de voiture 
de la navigation intérieure — Décret du 30 juin 1934. Loi provisoi- 
reraent applicable du 22 mars 1951 sur l'exploitation réglementée 
des voies navigables et la coordination des transports nar fer et 
par navigalion intérieure. Arrélé du 31 mai 1952. 





Re 


décès msi 
Marine marchande. 
Comité central de: pêches marilimes et comités locaux des pêches 
rates: 
Contributions aux dépenses à lministratives de ni! {) - 


rance n° 45-183 du {5 août 194% portant réorganisation des pêches 
inarilimes (art. 18) 





Taxes pereues pour l'organisalion et 'e contrôle de la profession 
de marcyeur-expédileur. Loi n° 48-1400 du 7 septembre 19%: 
(art Dh). 

Taxes percues pour l'organisation et Île ontiôle de la profe 1 
d'importateur des produits de la pêche maritime Loi n° 1 } 
dui #4 puma fu 
Office scientifique et technique des pêches mmaritim 

Taxe afféren'e à l'exercice du ecol e sanitaire des coquillug 
— Desret du 2 août 1959 sur la salubrité des coquullages (art. 11). 
Décret no 48-1559 du 25 août 1938. Arrèlé du 41 janvier 1402 

Taxe afférente À l'exercice du contrôle de la fabrication d Cüft- 
servez de po1sson — bécretdloi du 15 mai 1946 sur Finctilution 
d'un contrôle de ‘a fabrvcation de conserves crustacés et autres 
animaux marins Loi n° 18-1054 du 51 décembre 198 art 72 \rrulé 
du 28 juillet 440% 

Comité interprofessiopnel de lostréicullure et des « « nes 

Covtribution aux dépenses adminstratives du commié Ordoiu- 
nance né 1815 du 15 août 19352, Décret du 6 février 1950 
Etablissement nationai des invalides de la mari 

Taxe sur hs passagrrs. — Loi n° 437-1683 du 3 septembre 197 
art. D, Loi ne 512 du 23 février 1951 (art, 4} el loi ne 51-1400 
du 51 décembre 1951 (art. 3 

Redevance pour remolacement par duplicata d'un Hvret profes- 
Sioanel maritime adiré Loi de finances du 31 décemb 1a21 

rt. 69. Loi n° 181169 du 22 septembre 1948 (art. 27 

Particination au produit du droit de timbre des conna il 


Loi de finances pour l'exercice 1952, no 52-301 du 9% avril 14952 
art 25). Loi no 53-Gtt du 11 imillet 195% (art. 2) et décret n° 53-619 
du ff juillet 1951 


Santé pubiique et population. 


Union nationale des asso:ialions familiales et des waions dépar. 


tetmentales d'associations fanml 


Pré'èvement sur les ressources de: ditfé-ents régimes ce pre tr- 
lions farmiliales autres que les régimes spéciaux visés à l'artic'e 61 
(fo Do et eo), du décret n° 46-155$S du S jnin 196 Article ? de 
la loi n° 51-C02 du 21 ovai 1994. Décret no 51-964 du 19 juillet 19514, 

ANNEXE 
CONVENTION 


! 


Futlre les soussigné<: M. Fégar Faure, mini-tre des fliances et des 
aitaires économiques, agissant en ladite qualité, d'une part, M. Giiles 


Gozard, député à l'Assemblée naticnale, président du conseil d'adini- 
nistration de la caisse d'amortissement, agissant en vertu des p u- 
voirs qui Jui ont élé conférés, d'aulie part, 

Vu les loi: des 7 81 19 août 1926: 

Vu l'article 96 de la loi du 36 décembre 198, modifié par l'article % 


de La loi Eu 7 avril 1430 et par l'artic'e 5% de la loi du 34 murs 1931; 
Vu les conventions des 12 septembre 1930 el 19 septembre 145 
centre L'Etat et ja caisse autonome d'amortissement, 


Vu ïes conventions des 7 novembre 1932, 13 oclobre 1495, 12 sep- 
tembre 195%, 26 juillet 1955, 20 décembre 1955, 4 





»), 4 hOveimbre 1%:6 
(complétée par l'avenant en date du 16 décembre 1926), 18 octobre 
1937. 12 novembre 193%8, a novembre 1959, 27 décembre 12:06, 
148 décernbre 19441. % décembre 1913. 28 décembre 194%, 2x décembre 
1%, 90 janvier 1947, 8 janvier 1918, 51 déceanbre 1%48, 6 décembre 
1939, 4er décernbre 1959, 17 décernbre 1951 et 26 décerabre 1952, entre 
l'Etat et la cuisse autonome d'amertissement. 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse d'ameortis- 
serment en dale du 


I a été convenu ce qui suit: 


Article unique. 


En dehors des amortissements prévus par les conventions des 
42 septembre 1950 et 19 <eplembre 19595, la caisse d'amortissement 
prend en charge, pour l'année 1954, l'amorlissement des dettes de 
l'Etat énumérés dans le tableau annexé à la présente convention ou 
de celles qui viecndraicnt à leur être substituées, 

Celle prise en charg: supplémentaire donnera lieu à l'apolicatioa 
d< dispositions inscrites aux arlic'e: 2 et 3 de la conventlon sus 
visée du 12 septembre 1950. 

Fait en double, à Paris le 

Le ministre des finances 
et des ajjaires cCconomiques, 
Le député à l'Assemblée nationale, 
président du conse d'administration de la caisse 
d'amortissement 


Dane ee ER 
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pris en charge par la caisse d'aineriisSement eu veilu 
de la coaitention du 
4e Ob'igalions 4 42 p. 100 1933-1648 Cmises en application de la 
loi du Yours 199 
9 b ions 4 p. 100 1954-1951 Cmices en appication de Ja 1oi 
d kcembre 1653 
im Î met des obligations 4 4/2 p. 400 1975 de Ja d'Ten<e 
n i oi du 6 juiller 1954, décrets des 42 février el 3 mars 440. 
jo Pa e l'annuité d'ainorüsteiment de la renie 5 p 100 amcr- 
‘unsabie a e à l'oamorti-sement de la detie du Trésor (lui du 
a 1910, del à terme) 
( 6 due à la caisse des dépôts et consignations en exécu- 
{ le i du 22 juin 1922 (iéforme monclure en Aisüce-Lur- 
Ta't 
Géo Amorlisscmeat des craprunts is par les grands réseaux en 
€ ture des ia-ufhisances d'exp'oi auon des exercices 1913 à 1920 
in u 5 decembre 1911); exercices 1921 à 41923 et exercires 1% 
à ! wvenhion du 26 juin 144) el des antnuilés aux compagnies 
Co! ionnures des chemin: de fer pour avances en argent ef en 
lrusaux conventions de 1553 el de 1921. — Doublement des voies. 
_— u de fer de l'Elal. — Loi du 13 juitlet 1911) 

») A il à la compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 49411, approuvée par la lui du 
it a {jui 

so Atmordi-sement des avances faites à PElat par la caisse des 
d et conssgnatie en üpplialion de Farbuele 9 de la oi du 
à il 1 réparaliun des demminaèges causés par les tuondäloius du 
S ‘ru 
( Amorliscement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
dipôote el consignhations en applicalion des artivies 23 et 25 Ge la loi 
du 5 décembre 1022, maœxdilice pa l'arlic'e # de la lei du 43 juittet 
48 et des textes subséauents de l'article 28 de la loi du 13 juilet 
ses et de l'arücie à de la loi dn 38 juin 12:0 
| Ainor! nent des prèts ronccris aux organismes d'habhita- 
tions à lover loodéré et de crédit iramobilier par anplicalion de 
la loi di juillet 19534 et du décret du 13 mai 1933 (fonds commun 
au lruvait. 
1te Asnortiscement des prêts consentis aux organismes d'habita- 
lions à ‘r modéré en appacalion de la loi du 27 juillet 1934 pour 
lt porali habitations à bon marché amuiiorées et d'habi- 
lali \ loyers movens 
120 A1 ment des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts « nsignalions en application de la loi du 2 août 1923 sur 
la di-trbution de l'énergie électrique dans les campagnes, 
fe Ainorlissement des avanres failes à lElat par la caisse des 
[LR el nsignaltions en appirvalion des arlicles 442 el 443 de a 
lui du 39 décembre 198 sur des prôls aux départements en vue 
de l'exéet n des lravaux d'adduction d'eau et de réfection des 
on ViC'Haux 
Î Aimorli-sement des avances failes à l'E'at par la caisse des 
us} et consignalions en applicalion des lois des 4 ro0oûùt 109 et 
2 i let 1952 sur les preis à long fterime à l'agricuitt ie 
15 Ait iment des avances faites à l'Etat par la cai-se des 
d'pôts « onsigoalions en apgdicalion des lois des 15 juilet 192%, 
\ 1091 el 20 juillet 1952 sur les prêls à moven terme à lagri- 
« re 
iüuo Aimartissement dis avances faites à l'Etat par la caisse des 
et consignations en application des décrets-lois des & el 
> Ut 1955 et du décrel du 27 novembre 4% pour assurer Île 
engagements pris pur la Cauis-e de crédit aux départe 
men BUINX CAHANIIUNES, 
Ù Arno emenut des emprunts mis par la caisse nationa'e de 
( J1 en application de La lot du 23 dévcermbre 194 et des 
lies 44 janvier 40% et 10 mai 495 
| | d'amortissement incluse dans les annuités servies aux 
] X condaires d'intérét général 
130  Aimnort uenut des emprunts émis en vertu des Tais des 
11 ei 1955 et 7 juillet 41955 (grands travaux contre ke chéunage, 
h M luet 
\n ement des obligations 4 p. 100 amortissabies en trente 
em janvier 1219 
>: hissement de \vanres failes à l'Elat par la caisse des 
abio pour je finañcement des prêts destinés à des 
X d'équipe rural 
\ emnent de ivances fates à T'Flat par la caisse des 
‘ CRE COL I r OLorgatisauon et !àassahiissement du 
l' eti incluse da l'annuilé À la caisse des 
gratis en remboursement du prêt consenti à l'oflice 
s combustibles liquides pour la construction de asus 
1 s Tom ton 
À iseinent des obligations #4 p. 190 1941-1953 du crédit 
\ erment des obligations # p. 100 1931-4931 des postes, 
ÿ et teicpl es 
169 At ment des obligations 3 p. 100 19%8-419:8 de la caisse 
| ie Ja défense natio e 
io Pa d'amortissement incluse dans les annuités dues à Ja 
lé lepôts et consignations pour amerlir une somme équiva- 
re À celle des obligations 7 1 2? hp JUN) 1024, éim s aux Etats-Unis 
et non présentées au rembnur-ciment par cet établissement, 
Se Part d'amortissement incluse dans les annuités dunes à la 
cos dépôts et consignalions pour amorlir une Some Équiva- 

e celie des obligations 4 p. 10) 1999 émuses en Suisse el aux 

] S 
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AMVOÏTISSEMENT 





rachelces par cet clabissement. 


%9o Amortissement des obligations 3 1,2 p. 100 février 1912 du Cri 
dit naltioñal. 

Me Amorlissement des renies à p. 190 amortissables émses eu 
mars 1942. 

lo Amortissement des rentes 3 1,2 p. 100 amortissibes 1932-10, 

20 Aruorlissement des avances faites à V'Etat par la caisse des 
dépôts €t consignations pour le financement des travaux entre}s 
afin de luiler contre Je cuëmage par application de la loi du 11 1 
tobre 1959 

33 Amorbiscement des ob'igations 3 1:2 p. 100 octobre 1912 du 
Crédit nalional. 

319 Amorlisscment des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépots et consigaations pour le financement des préts destimés à 
l'amélioration du logement rarat (décret du 2% mai 4138, 

00 Armorissement de l'enprunt de 4 milliards contracté aupri 
de la caisse des dépôts et consignalions en’ exécution de l'article 
de da doi de finances du 24 oclobre 1912. 

36 Arorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 19: 


#10 Amorlissement des obligations des postes, télégraphes el {éé- 
phones 3 1/2 p. 100 19:3 

2So Amortiscement des obligations de l'ernprunt 3 1,2 p. #0 dé 
ceinbre 1915 du C'édit national. 

499 Amorlissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1944-1491 
Ado Amortissement des obligaiions de l'emprunt 3 p. 1006 juilet 
1953 du crédit nafional. 
sis Arnortissement des rentes 2 p. 100 amortissables 1815. 

129 Amortissement de lernprunt coniracté auprès de In caisse des 
dépols et consigaalions en exécution du décret du 20 rnars 4919 ino- 
difié par le dècrel du 7 septembre 190, 

ÿ3o Amorlissement des til'es amortissibles par annuités (loi et 
arreté du 27 mars 1914). 

io Ainorlissement des avances consenties an Trésor par la caisse 
des dépols et consignalions pour le financement de préts aux col 
lesclivilés et élablissements publics (ordonnance n° 43-874 du 1 mai 
19:13). 

is Amortissement des obïigations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 
19% du Créiit national. 

15 Arnortissement de l'emprunt contracté auprès de l'Exporl- 
finporl Bank (contrat du 4 décembre 1915) 

1,9 Alnoriisseanent de leprunmt consenti par Je gouvernement 
canauien (accord du 9 août 1916). 

iv Atnorlissement des obligations de Ja Banque de France et 
des parts bénéficiaires délivrée aux anciens actionnaires des banques 
nalionalisées (loi au 2 déceinbre 1945). 

199  Amoriissement des parts bénéficiaires délivrées aux action- 
häaires es Conäguics d'assurances nationülisées (loi n° 46-835 du 
25 avril 19346). 

oo Amorlissement des obligalions délivrées aux anciens action- 
nauwes de la Banque Ge l'Algérie (loi du 17 mai 19%). 

silo Aimorlissement des emprunts autorisés par les articles 4% à 19 
de da loi du 30 mars 1945 (fliancemeut de la reconstitution des 

iens sinistrés, 

"29 Armortissement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux U. $S. A. {contrat du 9 décembre 1946). 

no Asnorlissement des annuités émises pour Île payement de sub- 
ventionus de PElat aux colecclivités locaes pour l'exécution de tra- 
vaux d'équipeinent rural (art, 17 de la 101 n° 47-1301 du 14 août 
1917). 

49 Amorltissement des eraprunts contractés par les compagnies 
de navigation subvenulionnées au litre de la construction de navires 
devenus la propritté de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de Ja loi du 28 février 1918). 

99 Amorlissement des Utres d'annuités remis à la caisse des 
dépols CU consigualions en change de titres d'emprunts de fElal 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du erel n° 49-83 du 
21 janvier 1940. 

oo Amorlissoment des avances du gouvernement du Roysaume- 
Uui (accords des 25 naui 1945, 29 avril et 3 décembre 1916). 

10 Remboursement d'avances ailes à l'Etat pour les travaux 
d'amélicralon des ports maritimes (art. 87 de la Toi du ?0 avril 
1921 el art, 7 de ja loi n° 48-194 du 91 décembre 1918). 

o8o Atporlissement des titres d'annuités remis à la caisc des 
dépôls et consignations en conso'idalion d'effets publics à çourt 
terne 

990 Amortiscment des obligations du Tiésor 5 © p. 100 (décembre 
1219} souseriies par fa vaisse des dépôts et consignalions et.rembour- 
sables en vingt ans par &tnuités. 

60 Ammellisseucn de leimprunt 6 p. 100 mars 1950 du Crédit 
national. 

61° Amorlissement des annuilés émises pour le parement de sib- 
veulus de l'Etat allribuées aux collectivités publiques ou privées 
en vue de l'équipement des poris maïilhnes où de navigation inté- 
rieuie (loi no 48-5510 du fer octobre 1958). 

62° Arnorlissement de la delle contiactée auprès du gouvernement 
des U. S, A. (accord du 28 mai 1918). 

639 Amortissement des crédits de la War-Asselts Administration, 
achats de surplus (accords du 11 mars 4918). 

Go Amortissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
o 12 p. 10 1050. 

Goo Ainozlisscment des obligations du Trésor 3,90 p. 180, représen- 
latives d'annuités lérminables en 1965, souscrites par la caisse des 
dépols ef cansgnations. 

660 Armortissement du deuxième crédit de l'Export-Amport Bank 
{contrat du 16 juillet 1946). 

6» Ainorlissement de d'emprunt 3 1/4 p. 100 1917 réalisé par le 
crédit national auprès de la Lenoque internationale pour la recons- 


traction et le déveiopperment (contrat du 9 mai 1943 
6so Amorlissement des crédits de l'O. F. L. C., achats de sur- 
plus (accords du 6 décembre 191) 
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600 Amerlisserment de Femprunt contracté p#r le port autonome 
du Havre auprès de la Compagnie universelle du camal maritime de 
suez (décret du 2 février 195%), 

700 Amortissement de l'emprunt de 200 millions de dollars contracté 

auprès de banques américaines (accord du 17 août 4950), 

110 Amortissement de l'emprunt 3 p. {006 19358 libératoire du pré- 
lévement exceplionnel de Intte contre l'infation. | 

To Ameortissement des rentes 3 1/2 p. 109 4932 à capital garanti. 

To Amortissement des rentes 4 4/2 p. #00 1952 à caæpilal gæranit. 

Tie Amorlissement des bons des postes, télégraphes et (éléphones 
G p. 100 1955. 

Vu pour être annexé à la convention du 

Le ministre des finances et des affaires économiques 





ANNEXE N° 


7271 


(Session de 195% — Séance du 21 novembre 1952.) 


AVIS, fait au nom de la commission de l'édurcalion nationale, sur Ta 
proposition de Hi (n° 854} de M. kabre, tendant à réorganiser l'en- 
seigaement agricole, par Mile Dienc-ch, députe. 


Mesdames, messieurs, Ja commission de Féduealion nationale a 
examiné le rapport ce M. Saint-Cyr tendant au reclassement de 
l'école nationale d'hortienltrre et de Fécele naf'onale des industries 
agricoles et alimentaires dans l'enseignement supérenr agricole. 

Certains commissaires aura'ent souhaité se prononcer quant an 
fond sur l'autorité dont devrait dépendre, à leur sens, Fenseignement 
et ta formation profess'onnelle agricole dans la totalité de leurs éla- 
blisserments, 

La majorité de la commission a estimé qu'il était inoppor'‘un de 
vouloir trailef sous ce biais restreint une telle question de doctrine 
ct sur laquelle d'aulleurs les opinions sont divisées. 

Le rapport de M. Saint-Cyr en effet n'apporte auenn changement 
à cet état de fait actuel, à savoir que les deux écoles sus-indiquées 
relèvent du ministre de l'agriculture qui a, seul, compétence pour 
traiter des tres el des indces de ruitement de leur corps en:ei- 
gnant. 

La majorité de vole commission a estimé que le nivean actuel 
des éludes poursuivies dans ces deux écoles dépasse celui des ensei- 
gnements agricoles du second degré. 

Pour l'une et l’autre écoles, le concours d'entrée suppose une cul- 
ture que sanctionne souvent le baccalauréat et que complètent par- 
fois deux ou trois années d'élndes dans les classes prépara'oires aux 
éludes supérieures de nos grands établissements secondaires de la 
rnétropoie et des territoires d'outre-mer, La durée des études est de 
trois ans après le concours d'entrée. 

En ce qui concerne les professeurs et ir: directeurs de ces écoles, 
le conseil supérieu” de la fonction publique à fixé un indice de Wrai 
tement pouvant atler jusqu'à l'indice 6%. 

La vaieur de ces maîtres est en effet incontestable: snr 3 proies- 
seurs titulaires de l'école nat'onale des industries agricoles, 4 sont 
docteurs ès sciences et possèdent en outre le titre d'ingénieur d'un 
établissement d'enseignement supérieur. Les chargés de cours pos- 
sèdent les mêmes qualitications,. 


Quant à l’école nationale d'horticuïture, on y trouve également des 
ingénieurs diplümés des établissements d'enseignement supérieur 
azrieole et des docteurs ès sciences, 

Le centre nal:onal de la recherehe scientifique, relevant du minis- 
tère de l'éducation nationale, a adrnis d'ailleurs depuis l'an dermier, 
dans la troisème catégorie — celle des ingémieurs et cadres — les 
ingénieurs horticoles. 

C'eit pourquoi, en donnant son assentiment aux raisons d'ordre 
économique exposées dans le rapport de M. Saint-Cyr, votre cormnrmis- 
sion de l’éducation nationale donne un avis favorable à l'adoption 
de la proposition de loi, 





ANNEXE N°7272 


(Session de 1953, — Séance du 24 novernbre 1953.) 


AVIS, transm's par M. le président du Conseil de la République, sur 
le projet de loi (n° 6160), adopté par l'Assemblée malionalke, portant 
fixation du tarif des droits de douane d'importation (1). — (Rens 

Voyé à la cormmmssion des affaires économiques. 


Le Conseit de la Répubiique, par scrutin publie à la majcrité akentue 
des membres le composant, émet l'avis eue le projet ée loi, adopté 
a À l'Assemhiée nationale en première lecture, soit amendé comme 


, PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est approuvé le tarif minimum de: droits de douane 
d'importalion annexé à l'arrêté du 16 décembre 19:37 Imodifié par les 
_ 16 ultéri Ar 4 À airs en applialion des d'sposiions de l'ordonnance 

8 juillet 194 





(H) hey également: Assemblée nationale: nos 61646508 et in-8o 
no 926; Conseil de la République: ne J9S1-195 191 (année 1%) et 
in-$ n° 552 (année 1955), 





Les reconvrements effectués en vertu des dispositions des arrètés 
susvisés son!, en conséquence, deéllnilivement acquis au Trésor 

Toutefois, seront exonéres des droits de douane à l'importation, lea 
matéries d'équipement importés avant le 51 décembre 102 par des 


industriels sinistrés ou spoliés, lorsque ces inalerels auront été 
commandés en vertu d'une autorisation où d'une licence d nnporta 
lion délivrée avant le 15 octobre 1938 et sous réserse qu'il n'ait pas 
été tema compte du mwntaut de ces d'oils dans le eau! des indern- 


hités pour la répartition de dommages de guerre versé: à ces 1ndus- 
triis. 


Sont également exonérés des droits de douane à l'importation les 
malciels repris sous le ne 1556 À à © du tarif des droits de douane 
d'importa‘ion (à exe on des accessoires el pièces détachées autres 
x 1536 C}) imporiés entre le #3 octobre 1938 et le 51 decembre 192. 

Art. 2 et 3. — Conformes. 

Art. 4. — Les arlictes $S à 13 dur rode des donanes sont ahrogés. Il 
est instré audi code un article 8 (nouicau)j hbeblé comme suit: 

e Art. $. — Le Gouvernenmnt peut, par décrets pris en con-eil des 
min sires, modifier le tarif des droits de douane d'importation, sus- 
pendre ou rélabhr, en lout ou en parle, les droits de douane d'in 
portatio 

« Ces décrets daivent être présentés en forme de projets ée lai à 
l'Assemblée nationale, asscr'is d'une demande de discussion d'ur- 
gence, immédiatement si elle est réunie, où dès Fonmverture de la 
nouvelle session si elle ne l'est pas, Ms demeurent exéenloires tant 
que le Pariement ne s'est pas prononcé, » 

Art. à Le texte de l'article 209 du code des douanes est abrogé 
et remplacé par le lexle mouveau suvant: 

« Art. 299. — Le café vert en fèves et en pellicules (n° ex Si A 
du tarif des droi's de douane d'importetion] et les tabacs (nos #15 A 
et B, 226 et 2357 du tarit des droits de douane d'mporlabon) sont 
soumis, à leur smpor atom en Corse, à des droits de douane spé- 


ciaux Hhixés par decrels pr.s dans la forme et avee les modatités 
d'apication prévues à Farticle S du pré<ent code: en €ce qui con 
cerne le café, ces droits ne peuvent excéder les deux Uicrs des droits 


de douane du tarif de la France continentale, » 


Art. 6 — Le texte de l'article 3906 du cide des douanes est abrogé 
et reinnlacé par le texte nouveau stmvant: 

« Art. 309. — Les préfets ou les ron<ils géné:muix des départe- 
ments francas d'outre-mer de la Gmadteleupe, de Ha Guyane, de 
Martinique et de Ja Rénmon, le chef du service des douanes 
entendu, peuvent deinanmdcer: 

« 19 Que par déragätion au tarif métropolitain, des produits déter- 
rurnés soient lebjek daus leur département de lardications $ 
Cu es; 

« + Que des mod fications soient apportées à ces tarficalions spé- 
Ciales. 

« [l'est statué sur Fadoption ou le rejet des demandes par d'eretz 
pris durs Fa forme el avee les inodalrés d'application prétues à 
l'ar'icle S du présent code. 

« En cas d'anprobation, les tarifs spéciaux faisant l’objet de ces 
demandes deviennent app'icables à la date d'entrée en vsueur des 
d.ts décrets, 

« It doit être ten compte, pour In détermination des droits et 
taxes applicables dans les départements françars d'outre-mer, du 
taux de conversion monétaire pouvant exister à Vintéricur de la 
zone franc entre la France mélropoli'aine et ces départements, » 


5 


Art. 7. — Sont approuvés e!: man'enus en vigueur, tels qu'appli- 
cables à la dute de publicalion de la présente lon : 

4> Lez tarifs spéciaux des droits de douane d'importation de la 
Corse et des départements français d'outre-mer de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Mertinique et de la Réunion, fixés en appli- 
cation des dispos t'ons des articles 299 et 300 du code des douanes; 

230 Les arréés, pris en exécution des dispositions codifiées des 
articles 8 et 9 du code des douanes. porlant suspension où réduc- 
Lon provisoire des droits de douane d'importation. 

Les droits de douane suspendus ou provisoirement réduits peuvent 
être rétablis, en tout ou eu partie, selon la procédure prévue à l'ar- 
licte 4. 

Art. 8 — La présente loi est exécutaire en Algérie, sous réserve 
de Fapptication des dispositions de Flart'ele 29 de Ha loi n° 43-1453 
da 29 septembre 1947 portant slatut organique de FAlgérie. 


Art. 8 bis (nouveau). — L'articie 201 du code es douanes est 
complété par un paragraphe #4, libellé comme sut: 

« 4. — Le gouverneur générat de l'Algérie peut, par arrûtéz:, sus- 
Es en tout où en partie, les droits de douane d'importation 
izgurant au tarif ssécial de l'Algére et em rétablir la perception. 

« Ces arrèltés doivent être présentés en forrme de projet de dércison 
à l'assemblée algérienne, immédiatement si elle est réunie ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne est gas. Hs restent 
en vigneur tant que la décision de l'assemblée algérienne n'e:t pas 
devenue exécutoire. 

« IL est statué sur les décisions de l'assemblée alzérienne selon 
la procédure des articles 15 et 46 de la loi ne 47-1853 du % septembre 
1957 portant statut organique de F'Algérie, » 

Art. 9. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Détibéré en séance publique, à Paris, le 21 novembre 1953. 

Le président, 
Signé. Gaston MONYEIR VILLE, 
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ANNEXE N°7273 


(S«€ ion de 193 Séance du 21 novermbre 19,2.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à instiluer une taxe spéciale sur les 
journaux et publications de caractère politique etités en Suisse 


et circulant en France, présentce par M. Bayel, député. — (Ren- 
voyée à la comunission des finanres 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dammes, messieurs, les journaux politiques francais (quotidiens 
et hebdomadaire introduits en Suisse, sont assujettis par le gou 
vernement fédérer a la perceplion d'une laxe spéciale, dite taxe 
récale, dont Je tarif est actuellement de 0,:% F suisse au kilogrammie 


de papier importé en Suisse 

Celle taxe pèse d'une facon exagérée sur la presse de notre pays 
pénétrant en Suisse, En voici deux preuves: 

1. — Pour un grand hebdoinadaire illustré de diffusion mondiale: 

Poids : 210 grammes 

Nombre d'exemplaires au Kiogramme: 4,76. 

Pris dé vente au Kkitogramine: 4,28 F suisses, 

Taxe régale 0,50 F suisse au Kilogramme plus 90 p. 100 de perle 
sur invendus: 0,65 F suisse 

Le montant de celle taxe correspond done à p'us de 15 p. 1% du 
prix de vente, 

HE — Pour un grand quotidien parisien: 

Poids: 100 grammes €n moyenne. 

Nombre d'exemplaires au Kilogramme : 10. 

Prix de vente au Kilogratnme: 2 F suisses. 

Taxe régale 0,50 F suisse au kilogramme plus 30 p. 100 de perle 
sur invendus: 0,62 F suisse, 

Le montant de la taxe régale correspond donc à plus de 30 p. 100 
du prix de vente. 

hien entendu, cette taxe est indépendante des frais de douane 
qui sont décomplés en supplément. 

1 s'ensuit, dans le domaine des échanges culturels, que les ache- 
teurs suisses ne sont pas juvités à l'achat de la presse française, d'un 
prix plus élevé que la presse locale, et que, d'un autre côlé, lcs 
éditeurs français versent au Trésor suisse des sommes qui, vu leur 
ampleur, vont les obliger à cesser leurs envois en Suisse, au fur et 
à mesure que leurs publications augmenteront de poids. 

EL — Aux termes de l'article premier, alinéa 2, de la loi sur le ser- 
vice des postes, le conseil fédéral pent soumettre à la taxe régale 
posta'e le transport de journaux et publications périodiques parais- 
sant à l'étranger, Fondé sur ces dispositions, l'arlicle 2 de l'ordon- 
hance d'exécution du conseil fédéral précise que les journaux poli- 
tiques étrangers paraissant régulièrement au inoins une fois par 
semaine, sont soumis à Ja laxe régale des postes. 

ces prescriptions de la Joi el de son ordonnance ne laissent pas 
de doute sur la possibilité d'assujettir à la taxe régale les jour- 
aux politiques étrangers, et c'est bien ainsi que les postes, télé- 
phones et ‘élégraphes suisses soumettent les journaux français au 
parement de cette taxe. 

I. — La genèse de la taxe peut ctre ainsi résumée: 

Lorsque. en 1891, les journaux étrangers contenant des nouvelles 
pohüques furent sournis à la taxe régale des postes, ce n'était pas, 
de prime abord, pour protéger les imprimeries suisses contre Ja 
concurrence étrangère, mais pour rendre plus difficile linfitration 
d'idces éirangères. Ceci ressort clairement du posiulat à la suite 
duquel la nouvelle régiementation fut introduile et qui était motivée 
üinsi quil suit. 

« La leclure des journaux étrangers a pris une tel'e extension 
Parmi la population suisse qu'eile en devient dangereuse, car el'e 
el :e jugement politiques dans un sens 
étranger à l'esprit suisse et inconciliable avec lui. » 

s'ensuit que, méme imprimé en Suisse, un journal francais reste 
encore soumis à la taxe régale. 


1 





l > . bras ! 
[RERENTE SUF jies Conercpltions 


La dernière phrase de Parlièle 2, paragraphe premier. de l’ordon- 
nance sur les postes, prévoyant celles de ces publications qui 
} sont pas huporlées par la poste doivent éire remises au service 
postal à leur entrée sur le terriloire suisse », ne renferine, sans 
coute, aucune disposition de principe sur l'assujettissement à la 
taxe rogale, mais les postes, télégraphes et téléphones suisses lin 
terprétent en ce sens que celle disposition tend à assurer la per- 
ceplon du droit révalien en precrivant la remise des publications 
au service postal lorsqu'elles n'ont pas élé imporices par cetle Voie. 

lil Pratiquement, sous couleur de protéger la « pensée suisse » 
où le « patrimoine intellectuel suisse », le gouvernement fédéra! pré- 
leve ainsi, en fait, une taxte très lonrde pariicudlièrement sur les 
importations de journaux français en Suisse 


OP, ny a, dans notre presse, aucun désir d'attenter à la « pensée 
suisse » el le motif derrière lequel s'abrile le gouvernement fédéral 
hest, en définitive, qu'un moûf d'ordre fisea!. 

En tout élat de cause, il apparait nettement que la taxe régale 
suisse ne saurait qu'entraver la libre circulation des idées. La posi 
foun adoplee par le gouvernement fédéral est en contradiction com- 
pieéle avec les principes généraux formuiés par FU, N. E. S. C. ©. 

Foutes les démarches faites auprès des représentants qualifiés du 
fouvernement fédéral, en particulier par toutes les associations fran- 
[N s ce presse, sont resiées jus Ju à re jour sans résultat. 

I apparait, dans ces conditions, que le seui moyen pour l'Assem- 
blée nationale d'aider notre presse à faire abolir la taxe régale, soit 


de prévoir, pour la presse poiilique suisse importée en France, ua 





drot de circulation équivalent à ce'ui pratiqué en Suisse sur la cir- 
culation des journaux français. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ant, fer — Les journaux politiques suisses paraissant régulièrement 
au moins une fos par semaine, les annexes périodiques binprimés 
en Suisse pour des journaux français, sont soumis à une taxe de 
circulation lors de leur entrée en France, 

Celle taxe sera égale à cel'e appliquée en Suisse aux journaux 
poiliques français. 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°7274 


(Session de 1%53. — Séance du 23 novembre 1955. 


PROPOSIFION DE LOI tendant à abroger le décret no 52-010 du 30 sep- 
tsmbre 1953 relulif à la nationalisation des indusiries électriques 
et gazières d'Algérie, pré<entée par M. Fayel, Mme Sporlisse et les 
membres du groupe communiste, dépulés. —  (Renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 7 du décret no 45-1092 du 5 juin 
1947 adaptant à l'Algérie l’article 8 de Ha loi n° 36-628 du 8 avril 
1936 dispose que: 

« L'aménagement et l'exploitation de nouvelles installations de pro- 
duciion d'électricité susceptibes de produire annuelement moins 
de 3 millions de kilowatts-heure feront l'objet de conventions entre 
Electricité et Gaz d'Algérie et ies entreprises qui veulent ,es utiliser 
pour leurs fabrications. 

« Les entreprises de production de gaz et d'électricité qui n'au- 
raient pas été nalionalisées parce qu'elles entrent dans jies excep- 
tions prévues aux alinéas 2° et 5° précédents sont nationalisées par 
décret pris uprès avis du gouverneur général de l'Algérie et sur Je 
rapport du ministre de l'industrie et du commerce, si le volume 
annuel de leur production vient à dépasser 2 millions de mèires 
cubes ou 6 millions de kiowatts-heure pendant deux années econsé 
cutives. 

« Si une entreprise gazière qui n'est pas nationalisée se trouve 
sur le parcours d'une conduite de gaz combustible, Electricité et 
Gaz d'Algérie pourra Ini imposer de s’alimenter à cette source. Faule 
de se conformer à Flinjonciion qui lui aura élé adressée par Elcc- 
tricilé et Gaz d'Algérie, l'entreprise intéressée pourra élire natio- 
naliste par décret pris sur la proposilion du gouverneur généra! de 
l'Algérie et sur le rapport des ministres de l'intérieur, de l'indus- 
trie el du commerce, et des finances. 

« Electricité et Gaz d'Algérie est tenn d’assurer aux entreprises 
dipossédées, à condilions économiques et techniques égales, les 
fournitures d'électricité et de gaz équivalentes, au point de vue de 
leur qualité, de leur quantité et de leur ‘prix, aux fournitures dont 
les entreprises disposaient avant le translert de leurs biens, 

« Les services de production d'électricité appartenant aux Houil- 
lères du Sud-oranais restent leur propriété mais sont gérées sous 
l'autorité d'Electricité et Gaz d'Algérie par un comilé mixte dont 
la composition et les attributions seront fixées par arrélé du gou- 
verncur géacral de l'Algérie. 

« Les services de production d'électricité et de gaz liés aux fabri- 
cations d'une usine par un hen technique qui ne peut être rompu 
sans un grave domimege, sont nalionalisées dans le cadre d'Elec- 
tricité et de Gaz d'Algérie, mais sont gérés sous l'autorité de cet 
établissement par un comité mixte dont la composition et les attri- 
butions seront fixées par une convention entre l'établissement 
publie et l'usine, approuvée par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie. » 

Ce texte n'a soulevé en Algérie aucune difficulté d'applivalion per- 
metiant d'envisager une quelconque modification. L'on comprendra 
mal dans ces conditions qu'ait été étendue à l'Algérie la loi du 
9 août 1919 prévoyant les possibilités pour les entreprises, les col- 
lectivités et groupements d'installer les moyens de  produclion 
d'énergie électrique rouvant atteindre 3.500 kilowatts-ampères de 
puissance sans compter les puissances de production résu tant de 
ræupôéation d'énergie résiduaire 

Le décret du 20 septernbre 14933 Ctendant à l'Algérie la loi du 
9 août 1949 ne peut avoir comme résullat pratique, que la disper- 
cion des efforts tendant à dévelonper le plus rationnellement pos- 
sible, la production de l'énergie électrique: ji! est, par conséquent, 
üntiéconomiqne., ., 

En ce qui concerne l'industrie gezière, le décret du 30 septembre 
193% est absolument sans objet en Algér'e. C'est ponrquoi nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, d'abroger le décret susvisé. 


, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret ne 59-910 du 20 septembre 1953, relatif 
aux conditions d'apolicalion à l'Algérie de la loi no 46-628 du 8 avril 
19:55 sur :a nationalisation de l'électricité et du gaz, est abrogé. 


a ——— 
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ANNEXE N°7275 


(Session de 1953. — Séance du 24 novembre 1953.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernemen? 

à ne proccder à aucun licenciement de personnel à la manutfac- 

ture d'armes de Tulle et à envisager, daus celle menufacture, la 

création d'urgence d'un secteur ce fabrications civiles, présente 

par MM. Chausson, Goudoux, Pierre Villon et les membres dun 

vroupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de ja 

détensé nationale). 

EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, le personnel de la manufacture d'armes de 
Tulle a été prévenu officielloimnent du licenciement, dans les pro- 
chaines semaines, de 470 personnes travailiant dans cet éiablisse 
L ent 

De mêine, des mesures ont él& prévucs par le Gouvernement pour 
d'auises licenciements dans l'année 1954 avec corne consequenet 
a cessation de l'activité de la manufacture d'armes ge Tulle. 

Ces mesures ont causé une grosse émotion dans la région car il 
est évident que le licenciement iminédiat de près d'un liers du 
personnel de la manufacture d'armes de Tulle et la perspective 
d'un? 'tiquidation quasi totale dans un proche avenir, dans une ville 
de ‘20.000 habilanis, ne manqueront pas d'avoir de graves réper- 
cussions Cconorniqnes 

Toutes les organisations syndica'es et la population de l'ensemble 
de ce département sont hostiles à ces mesures. 

Compte tenu de la situation actuelle du marché du travail dans 
le département de la Corrèze, caractérisée par un développement 
inquiétant du chômage et par le ralentissement de l'activité des 
diverses industries, il est absolument certain que l'énorme majorité 
des litenciés ne trouverait pas d'emp'oi. 

IL est à peine besoin de souligner combien une telle situation 
porte condarmnation de la polilique de démission nationale des gou- 
vernements depuis 1937 puisqu'elle aboutit, au moment même où le 
Gousernement parie sans cesse de production et de productivité, à 
la lermeture d'entreprises et même à la disparition complèie de 
certaines industries. 

I est de plus hors de doute que le traité de Paris el les accords 
de Bonn, s'ils étaient ratifiés, aggraveraient entore cette situation 
et qu'i s'agit, dans ces licenciements, d'une conséquence de leur 
application anticipée. 

En effei, le traité de Paris dispose notamment: 

« Art. 403 (alinéa 5). — La passation des marchés doit se faire 
après appel à la concurrence ja plus étendue possib'e. 

« Les marchés sont conclus après adjudication publique ou res- 
treinte, ou sans adjudication (de gré à gré), avec les entrepreneurs 
capables d'assurer les prestations. L'exclusion fondée sur là natio- 
nalité n'est pas retenue entre les ressortissants des Etats membres. 

« Art. 107 {fer alinéa). — La production de matériel de guerre, 
l'importation et l'exportation de matlcriel de guerre, en provenance 
ou à destination des pass tiers, :es mesures intéressant directement 
les installations destinées à la production de rnatériel de guerre et 
à la recherche technique concernant le matériel de guerre sont 
inlerdiles, sauf autorisation résultant de l'application du paragra- 
he’ ci-dessous, » 

Mais ce traité n'est pas ratifié. 

Or, il importe d'assurer du travail au personnel des établissements 
de PEtat, notamment en ouvrant dans chaque étahisserment un sec- 
teur de fabrications civiles, 

in ce qui concerne la raanufacture d'armes de Tulle, ouvriers, 
agents de maitrise, employés et techniciens qui sont fermement 
résolus à défendre le plein emploi et les statuts du personnel dans 
leur intégralité, ont l'expérience des fabrications civiles. 

D'autre part, il suffit de passer en revue les possibililés des dif- 
férents ateliers pour que licenciements et fermelures apparaissent 
comme un non-sens. 

Les aléliers centraux, selon leur spécialité, peuvent fournir pour 
les fabrications de série, l'outillage, l’appareillage, les vérificateurs 
ct faire même des travaux de peliles séries. 

Les ateliers de réparation peuvent entreprendre ja réfection et ‘a 
modernisation des machines-outils, voire des travaux de mécanique 
générale. 

Les ateliers de décolletage peuvent faire toute la visserie propre 
aux besoins de la manufaciure et même à ceux d'autres établisse- 
inents, 

Les alelers de fabrication avec leur parc de machines diverses 
peuvent permettre la mise en fabricalion de <crie de pièces usinées. 

Les ateliers de presse et forge peuvent entreprendre la confection 
de diverses pièces pour Ja Société nationale des chemins de fer 
francais, la construction des fabrications utilitaires. 

L'établissement, doté de bureaux techniques, dont le personnel 
et celui d'encadrement ont fait, en maintes occasions, la preuve de 
ce dont ils sont capables dans la réalisation de travaux préris et 
compliqués, peut cntreprendre l'étude d’autres fabrications qui per- 
rncllront d'assurer le p'ein emp'oi des personnels, qui est intime- 
iment lié à la défense du patrimoine national. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne procéder à 
aucun licenciement de personnel à la manufacture d'armes de Tulle 
et à envisager dans cette manufacture la créalion d'urgence d'un 
secleur de fabricalions civi'es. 


—-— 








ANNEXE N'°7276 


{Session de 19393. — Séance du 24 novembre LE 


PROPOSITION PE LOF tendant à établir le montant du salaire devant 
serv.r de base ai caicul des cotisations de Séourité sociale your 
les employés des hôtels, calé: el restaurants, presente par 
MM. André Mervier (Oise), Be:set, Crilofol, Tourr: Cagne 
Mmes Rabalé, Galicier et les membres du sronpe communiste, 
députés, — (Renvorée à la commission du travail et de la sccu- 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me-doime:, mess'eurs, l'arrêté ministér'el dn % dérembre 1447 
délerminait d'une facon imprécise les modalités du ealeul des {t- 
saliuns dues par les employés des hôleïs, cafés, restaurants, rému- 
nérés ati jourbhoire, 

En eflet, en l'absence d'accord de sa'aires entre organi-aliong 
palronales et ouvrères, le texte de larticte 2 dudit arrêté stipolait: 

« Dans le cas où les pourboires sont versés aax travailleurs direce- 
tement ou par l'entreinise d'un tiers, ils sout évalués forfaitaire 
ment sur la base du salaire mminiroum de la catégorie d'emploi dans 
laquelle les intéressés sont classés par !les arrêtés des mise en 
ordre des salaires. Toutefois, s'il s'est avéré que la rémuiæration 
effective est supéricure au Salaire minimum, il peut être décidé, 
d'un commun accord entre les assurés et Les employeurs, que bles 
cotisations de sécurité sociale seront caleulées sur uaiu réel ou, 
s'il! ne peut être déterminé avec certitude, sur un gain supérieur au 
salaire minimuin. » 

Cet arrélé à permis aux employeurs voulant éviler les charges 
sociales, de coliser et de faire cotiser leurs employés sur La base da 
salaire miuirum imterprofessionnel garanti, ne correspondant pri, 
et de loin, au salaire réel de ces employés, classés dans la catégoræe 
ouvrier qualifié (coefficient 15%). 

Les résullats en ont été: 

fo Une perle de recette pour les caisses dé séeurilé socia'e : 

2e Les taux très faibles des prestations services aux assurés en Ca5 
de maladie où d'accident du travail; 

3e Des faux de pension réduils pour Les employés atleiznant l'Age 
de la retraite, 

Les organisations ouvrières intéressées, ainsi que la Fédération 
nalionale des organismes de sécurité sociale, ont réclamé, depnis 
longtemps, l'abrogation de cet arrèlé et la sécurilé sociale aviut, 
dort légitimernent, ordonné des poursuites contre les employeurs 
coupables de fraudes. 

Or, l'arrêté ministériel du 20 scptembre 1% ne suppraune pa, 
mais agrave les abus dénoncés par les assurés et par la Fédération 
nalionale des organismes de sécurité sociale, Cet arreté permet de 
généraliser et de légaliser les déclarations patronae< basées sur ua 
chiffre forfaitaire très inférieur au salaire réel des employés €t, cela 
sans aucune crainte de poursuite, 

En fixant arbitrairement un plafond maximum des: salaires, selon 
une grille, la décison ministérielle permet aux cimployseurs 

lo be ne verser qu'un minimum de cotisations: ce qui aboutit au 
résultat suivant: en cas de maladie ou d'accident du travail, l'emm- 
ployé H. C. R. percevra une indemnité dérisoire, ne correspondant 
pas à son salaire réel (il suffit de con-uiler les stalistiques des hôpi- 
laux et des sanatoria pour <e rendre comple de l'énorme préjudice 
causé aux droits sociaux de ces dizaines de milliers de travailleurs 
qui, du .fait de leurs mauvaises conditions de travail, payent un 
lourd tribut à la maladie); 

2o D'utiliser pour le règlement des congés payés les taux fixés 
pour le calcu! des cotisations à la sécurité sociale, d'où violation de 
la loi sur les congés payés; 

3e De considérer l'indemnité nourriture comme une indemnité 
forfaitaire et de l'englober dans les salaires, alors que non senle- 
ment celte indemnité est indépendante du saiaire (arrêtés des 22 fé- 
vrer 1956 et fr octobre 197) et doit figurer conne telle sur des 
fiches de paye, mais qu'elle doit être basée eur le salaire minimum 
national et suivre les varialions de celui<i (décret du 47 avril 194). 
Par ailleurs, c'est remettre en canse, d'une façon unilatérale, 1à où 
ils existent, des accords de salaire conclus entre organisations 
ouvrières et patronales; 

4° D'attaqu-:r les classifications établies par l'arrêté de février 1946, 
ce qui, ea fait, aboutit à détruire la qualification professionnele du 
personnel. C'est ainsi, par exemple, que l'article 5 faisant mention 
« d'hommes et de femmes de toutes rmains », permettrait aux patrons 
d'utiliser un chef de rang (coefficient 180) comme nettoyeur, ete. 

1 résulte de l'arrêté susvisé que les employeurs, ainsi que plus de 
200.000 employés des hôtels, cafés, restaurants, verseront des coti- 
sations calculées sur un salaire forfaitaire de 22000 F, ou de 25.000 F 
suivant la catégorie, alors que les gains rée!s de ces émployés sont, 
dans tous les cas, nettement supérieurs. 

On ne peut accepler qu'an moment où s'accumulent les difficultés 
de trésorerie pour les caisses de sécurité sociale, en raisou de léeart 
existant entre les prix et les salaires, le maintien d'une décision 
ministérielle prive la sécurité sociale d'une rentrée annuelle de coli- 
sations qui s'élève, à l'heure actuelle, selon un rapport de la Fédé- 
ralion nationale des organismes de sécurité sociale, à plus de dix 
milliards par an. 

L'article 31 de l'ordonnance du 4 octobre 1949, sur la sécurité 
sociale, modifié par l'article 2 de la loi no 4#-1907 du 23 août 1947, 
visant ces professions, précise: « que les cotisations sont assises sur 
l'ensemble des salaires ou gains perçus par les bénéficiaires... », 

Ces salaires ne peuvent être calculés qu'en pourcentage sur la 
recelle effecituée, dans les conditions prévues par les counvenl:ons 
col'ectives en visueur, 
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En fonction de ce principe el pour une juste application de la loi 
r la curité sociaie, nous vous demandons, mesdames et mes- Accroissement de la production industrielle. 
rs, d'adopter la froposihon de loi suivante, qui abrogerait toutes 
di:} ol ntraire L'indice officiel de la production qui ne s'élevait qu'à A p. 100 
* de AUS en janvier, a atteint 105 p. 100 en octobre; toutefois, Ja 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1%, — Li Ccoti 


ilions d'assurances sociales, d'accident du 


Uravuil et d'allocations familiales dues pour les employés d'hôtels, 
cafés, re-taurants ef des établissements où organismes dans lesquels 
dl denrées altinenlbures ou des boissons sont consommées sur 
pia ont ca'culée ir là base des rémunéralions perçues par les 
lité 

La rémunt ion à prendre pour base de calcul des cotisations 
Cornprent 

a omines en es versées par l'employeur; 

b} Li iouiri res OÙ potirs las 

c) Les avanta S en nalure, 

Art. 2? En applicalon de l'article {7 ci-dessus, concernant les 
} boires ou pourcentäiges : 

a) Da le cas où les pourboires sont versés par l'employeur, sous 
forme de pourcentage ajouté aux notes des clients où autrement et 
lorsque les pourboires sont centralisés, le montant desdits pourboires 
est Leterme par les somiues effectivement perçues par les 
eniplo: L'employeur devra justifier de la répartition de ces 
som dans Jes Conditions prévues aux articles 42 b et 42 ç du 
livre Ir du co: du travail: 

b} Dans le cas où les pourboires sont versés aux employés direc- 
{ nt, ji sont évalués se'on Les dispositions de la convention 
l \ Cet EVAuATONn suivra les coulumes régionales établies 
el, e1 Un « ne pourra ètre inférieure à 10 p. 100 de la recette 
restau nu Cet 12 p. 100 de Ja recette limonade etfectuée par 
l'emmplové 

Art. 5 En application de l'article {4e ci-dessus et à défaut de 
Conventions collectives où d'accords fixant la valeur de l'avantage 
en nature, là nourriture est évaluée par journée, à deux fois te 

ure horaire minimum interprofessionnel garanti dans la localité 
considérée où, pour un seul repas, à une fois ledit salaire. 
En ce qui concerne le logement: 105 F par semaine: 450 F par 
11 
: Art. 4 En aucun cas les cotisations d'assurances sociales, d'acci- 
cent du Travail et d'allocations familiales dues en application des 
arheies qui précédent ne peuvent être calculées sur un salaire infé- 
DIOUT au Hihinum garanti fixé par le décret du 17 avril 14951 pour 
= lravaitieurs de l’un ou de l’autre sexe âgés de dix-huit ans 
évolus 
| Art. 9 loules dispositions contraires à la présente loi sont abro- 

ANNEXE N°7277 


(St on de 1435 


Séance du 21 novembre 1953.) 


PROJET DE LOT portant règlement définitif du budget de l'exercice 
1917 ENVOYÉ à a commission des finances), présenté au nom 
de M. Jôsehh Laniel, président du conseil des inistres, par 
M, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques 
€t par M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budzet. s: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nons avons l'honneur de soumettre À vos 
délibérations un projet de loi porlant réglement définitif du budget 
ue l'exercice 1917. 

La loi du 9 décembre 1918 inslituant une procédure simplifiée 
pour le réglement des budgets des exercices de guerre n'élant appli 
cable qu'aux exercices 1939 à 1916 inclus, ce projet vous est pré- 
_ y les formes traditionnelles prescrites par le décret du 
« AL 1502, 

cette présentation doit permettre au Parlement de poursuivre jus- 
qu'a son terme le contrôle qu'il lui appartient d'exercer sur l'exé- 
cubon du budget. ù # 

Il a été indiqué, dans les exposés des motifs des projets de Joi 
Portant règlement des budgets des exercices 1939 à 1946 que les 
résullals des comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1947 seront 
annexes au projet de loi de règlement du budget de l'exercice 1948. 

En outre, les communications étant demeurées précaires au cours 
de l'année 1917, avec certains terrritoires de l'Union française, le 
compte Spécial d'apurement créé par l'article 21 de la loi du 9 dé- 
cembre 198 retracera les opérations effectuées par les comptables 
d'outre-mer, qui n'ont pu être comprises ni dans le compile général 
de l'administration des finances de l’année 1947, ni dans le présent 
projet de loi ; rh 

Le_montant des opérations imputées À ce comple sera arrêté par 
une loi de règlement ultérieure qui en autorisera Je transfert aux 
découverts du Trésor, 

Les tendances inflationnistes qui s'étaient manifestées en 1945 et 
1916 se sont poursuiviles en 1917, malgré les tentatives faites par 
les pouvoirs publics pour enrayer la hausse des prix. 

L'évolution de la situation économique a été caractérisée par les 
principaux traits suivants: 

Accroissement de la production industrielle; 

Accidents de la produetjon agricole ; 

Hausse des prix et des salaires; 

Défleit de la balance extérieure : 

Alourdissement des charges publiques; 

Tendance vers l'équilibre budgétaire. 





progression ne fut pas égale dans toutes les branches de l'indus- 
trie. C'est ainsi que pour remédier le plus vile possible aux des- 
tructions de la guerre. il à paru nécessaire de développer, en pre- 
imier lieu, les industries de base, Tel a été Je but poursuivi par 
le plan de modernisation et d'équipement dont la mise en œuvre 
a commencé dès le mois de janvier 1957. 

Par contre, les fabrications d'articles manufacturés ont été moins 
favorisées; c’est pourquoi, compte tenu de la nécessité d'en expor- 
ter une Jarge part, la quantité de bien offerte immédiatement aux 
consommateurs n'a pas suffi pour mettre un terme aux pénuries 
entraintes par Six années de Sous-consommalion, 

Ainsi, la demande de marchandises est demeurée continuellement 
supérieure à l'offre et n'a pas cessé de peser lourdement sur les 
prix. 


Accidents de la production agricole. 


Les Français consacrant aux dépenses alimentaires une grande 
parue de leurs revenus, les résuliats de la r'coile devaient avr 
une influence décisive sur lévolution dy coût de Ja vie, malhen- 
reusernent, Jes conditions climatiques de 1917 furent particulièrement 
mauvaises, entrainant des déficits importants dens la production des 
denrées soumises à ralionnement : céréales, sucre, viande, pro- 
duits lailiers. 

Les conséquences de ces pénuries furent graves. La hausse du 
poix du blé provoqua celle du pain et motiva des demandes d'aug- 
imentation de salaires. 

Ja demande des produits alimentaires non rationnés se déve- 
loppa; et les prix de ces denrées monicrent en flèche. 

I faut enfin procéder à des importations massives qui rendirent 
difficile l'équilibre de notre balance des payements. 


llausse des prix et des salaires. 


Après la hausse particulièrement rapide des prix et des salaires 
qui se produisit en 1916 et alieignit en fin d'année près de 80 p. 10, 
le caractère de ces rajusiements apparut clairement. Aussi, dès le 
début de larnnée 1917, le Gouvernement s'efforça-t-il d'améliorer le 
pouvoir d'achat en instaurant une politique de baisse des prix. 

Le 2 janvier, un premier décret impo<sa une baisse générale de 
o p. 100 sur tous les prix industriels, commerciaux et agricoles. Une 
seconde étape suivit dans un délai de deux mois. Le but recherché 
était de mellre fin à la psychose de hausse qui poussait aux achats 
spéculatifs et d'inciter les producteurs et les négociants à mettre 
sur le marché leurs stocks de marchandises, Les premiers résuHats 
de celle politique ne furent pas négiigeables, puisque l'indice des 
prix de détail à Paris qui était de 865 (base 100 en 1938) en décem- 
bre 1936, descendit à $37 en avril 1917. 

Mais ce succès fut de courle durée, en raison surtout de la 
hausse qui se produisit, pour les motifs indiquës plus haut, sur Îles 
denrées agricoles: dans le méme sens, ie retour à la liberté de cer- 
tains produits indusiriels n’alla pas sans un ajustement des prix. 

La hausse, qui avait pu être contenue pendant quelques mois, 
reprit alors un rythine accéléré. L'indice des prix de détail, qui 
avait été laissé à 837 en avril, S'’éleva à 1.068 en août, pour abou- 
tir à 1.51 en décembre, soit une hausse de 58 p. 100 par rapport 
au début de l'année. 


Déjicit de la balance extéricure. 


La nécessité d'importer une grande quantité de denrées alimene 
{aires en plus des achats inévitables de matières premières et d’ou- 
tillages, n’a pas permis d'équilibrer notre balance commerciale. Le 
déficit, particulièrement important avec la zone dollar, à dépassé, 
au total, 133 milliards de francs, 

Pour le couvrir, les pouvoirs publics réquisilionnèrent, après les 
avoir liquides des parliculiers en devises fortes, certaines valeurs 
mobilières libellées en livres sterling et en dollars. 

11 fallut surtout faire appel à toutes les possibilités de crédit exté- 
rieures, notamment aux prêts consentis par }Export-Import Bank, 
la Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
et le Fonds monétaire international. 


En fin d'année, une aide intérimaire permit d'attendre que le plan 
Marshall pût entrer en application. Néanmoins, le cours officiel du 
franc, qui n'avait pas élé modifié depuis décembre 1945, ne corres- 
pondait plus à la valeur réelle de notre monnaie sur les places 
étrangères. Cette situation devait entrainer une dévalualion de la 
monnaie nationale qui eut lieu le 26 janvier 1948. 


Alourdissement des charges publiques. 


Si l'équilibre budgélaire — striclo sensu — est presque atteint en 
447, il n'en demeure pas moins que les dépenses de l'Etat se sont 
élevées, de 521 milliards pour l'exercice précédent, à 689 milliards. 
Cet accroissement était inévitable en raison de l'augmentation du 
coût de la vie qui entrainalt une majoration des traitements et des 
charges de la dette viagère. 

Par contre, le montant de la detle publique et des subventions 
reslait assez stable, 


Il n'est pas sans intérêt de noter que les dépenses civiles de ma- 
tériel, fonclionnement des services et Uavaux d'entretien, n'ont 
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augmenté que d'environ 30 p. 100 malgré une hausse des prix qui 
avait atteint 98 p. 400. ; - = 
Les dépenses de reconstruction et d'équipement des administra- 
tions se sont élevées de 68 à 121 mifliards par suite de la nécessité 
reconstituer et de moderniser le domaine immobilier de lEtat. 
Par contre, le montant des dépenses résultant des hostilités est 
en diminution d'une dizaine de milliards; c'est seulement an cours 
de l'exercice suivant que les opérations de liquidation seront suf- 
fsamment avancées pour permettre un allègement important des 
dépenses de celte nature. 


de 


Tendance vers l'équilibre budgétaire. 


Les exercices 1915 et 14936 s'étaient soldés par des déficits qui 
avaient atteint respectivement 243 et 87 milliards. En 1947, l'amnélio- 
ration de la situation budgétaire se confirme puisque l'excédent des 
dépenses sur les recettes n'est plus que de 9 milliards. 

Ges progrès s'expliquent par les faits que les recetles ont suivi 
dans une très large mesure Févolution des prix. Les hausses de 
prix constatées se sont répercutées immédiatement sur les impots 
indirects; quant aux contributions directes, elles ont bénéficié des 
hausses constatées en 41916, l'augmentation des revenus HonhintiX 
des contribuables, entrainés par ces hausses de prix, avant eu pour 
ettet d'élever le inontant des sommes imposables l'année suivante. 
De 1916 à 1917 le total des recelles est ainsi passé de 43% à GS0 mil 
liards, soit une augmentation de près de 60 p. 100 alors que le 
Gouvernement, grâce à une conslante politique d'économie, reus- 
sissait à limiter celle des dépenses aux environs de 39 p. 400, I con- 
vient, toutefois, de ne pas perdre de vue qu'en 1937, la notion de 
budget n'était pas aussi large qu'aujourd'hui! a réparation des 
dommages de guerre et les opérations de préts el _garanues ne se 
ront supportées par le budget qu'à partir de 1950. 


L — PREVISIONS 


La loi no 47-1496 du 13 août 1947 portant fixation des crédits anpli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire de Fexercice 1917 (ser 
vices civils) a fixé Le montant des crédits ouverts aux ininilères 
à la sonime de 416.505.199.000 F. k 

D'autre part, des crédits provisoires ont été ouverts aux minis- 
tères au titre du budget ordinaire de l'exercice 1917 (dépenses mili 
tapres) par les lois: 

No 46-2029 du 23 décembre 1916 s'élevant à la somme de 40 mil- 
liaurds 126.907.000 F. 

No 47-581 du 21 mars 1947 s'élovant à la somme de 43.176.073.000 F, 

No 47-1156 du 27 juin 1947 s'élevant à la somme de 15.090.68S.000 F. 

No 47-1126 du {er août 1917 s'élcvant à la somme de 956.301 mil- 
lions G1S.000 FF. 

No 47-2%67 du 29 novembre 1917 s'élevant à la somme de 13 mil- 
liurds K56.711.000 KF. 

Soit au total, 150.192.027.000 F. 

Le total des crédits ouverts aux ministères au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1945 s'est donc clevé à 586.997.1$6000 F. 

Là loi no 47-1197 du 143 août 1937, portant aulorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et revenus publics, fixant Févalua- 
tion des voies et moyens du budget général pour Fexereice 1947 
et relalive à diverses dispositions d'ordre finanrier a arrété Îles 
voies et moxens applicab'es au budzel ordinaire à la somime de 
610.583.037.000 F, 

Excédent de reccties prévu pour le budget ordinaire, 23 mil 
liards 5S5.871.000 FE. 

Par ailleurs, la loi n° 45-580 du 30 mars 1947 portant fixation dn 
budget de reconstruction et d'équipement pour Fexercice 1917 
(dépenses civiles) a ouvert des crédits s'élevant à la somme totale 
de 57.968.6€9.000 F. 

En outre, des crédits provisoires ont élé ouverts aux ministères 
au titre du budget extraordinaire pour le premier semestre 19417 
{dépensés militaires) par les lois: 

No 46-2922 du 23 décembre 196 et s’éievant à 6.019.612.000 F. 

No 43-581 du 31 mars 1947 et s'élevant à 9.S38.273.00 EF. 

La loi no 47-1199 du 1% août 1917 porlant fixalion du budget 
exlraordinaire pour l'exercice 1947 (dépenses militaires) a fixé le 
montant des crédits ouverts aux ministères pour le deuxième semes- 
tre 1957 à la somme nette de 31.129.256.000 F 

Soit au tolal pour le budget extraordinaire (dépenses mili- 
taires), 4#7.027.111.000 F. 

Enfin, les budgets annexes rattachés pour ordre aux divers bud- 
gels étaient fixés en recetles et en dépenses comme suil: 

4° Budgets annexes railachés pour ordre au budget ordinaire (ser- 
vices civils) : 

Loi no 47-1196 du 13 août 1917: recettes, 58.186.708.000 F; dépenses, 
58.186.708.000 F, 

20 Budgets annexes rattachés pour ordre au budget de recons- 
truction et d'équipement (dépenses civiles) : 

F Loi n° 47-580 du 30 mars 1917: recetles, 5.377.605.000 F; dépenses, 
%.917.609.000 F. 

3° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
(dépenses militaires) : : 

Loi n° 46-2922 du 22 décembre 1946, dépenses, 19.611 913000 F. 

Loi no 47-581 du 31 mars 1937, dépenses, 29.667.796.000 F, 

Loi no 47-1156 du 27 juin 1947, dépenses, 5.90. 188.000 F. 

Loi n° 47-1126 du {®r août 1917, dénenses, 23.127.172 000 F. 

_ Loi no 474399 du 1% août 1917: receiles, 8.924.282.000 F ; dépenses, 
2.516.341.000 F. 
Loi no 47-2267 du 29 novembre 1917, dépenses, 6.723.741.000 F 


Tolaux: recctles, S.991.283.000 F; dépenses, 77.67:.151.000 F. 

















If. — MODIFICATIONS APPORTEES AUX PREVISIONS 
EN COURS D'EXERCICE 


A. — Budget ordinaire. 


Modilu ations des crédits. 
19 SERVEI IVILS 

Aux crédits primitifs qui & vaient, pour Îles rvices civils, 
Cumine on La Au, à la sermme d 16.000.199. 000 F, se sont ajoutcs 

to Le montant de la réalisation de ressources aflectees à divers 
services (consommation en nature), 97%2932 1 

20 Les crédits edditionnets imputables sur les fonds de diverses 
natures (fonds de concours, ZM 658581, 46 

Jo Les crédits ppiémet s nets « { j de | des 
décrets où des arrêtés, #5123.955.60 f 

1 Les crédits d'ordre écanx ux dcpenses d'ex I S 
pendant lexei ce, RSi7.:97,. 6353, 60 

lotal des créd titi 1.108. 7S1.16S,06 1 
20 DÉPENSES MILITAIRES 

Aux crédits primitifs qui ‘ Û } les dit es 4 faires, 
comme on Fa vu, à maine de 150 32027410 EF, < ut ajoute 

jo Le: crédit iitionneis imputabl sur les fonds de diverses 
natures (fonts di oncou Lot t , F 

". Les erédits nets ouverts ou annhuit par « lois, de dé cts 
ou des arreété<, 29,521.023.100 

3 Les crédits d'ordre égaux sux dépenses d'exercices clos piyées 
pendant l'exercice, 4.8N1.$93.932,20 F. 

lotai des crédits rectifiés, 205.729.112.5719N F. 
Modifications aur voies et moyens. 

Le montant primitif des voies et movens qui s'élevait à la 
Somme de G10.583.097.000 F, doit étre modifié pour tenir corp 

jo Des recouvrement: effectifs corres) «dJant aux inatto dont 
la nomenclature figui seu einent pour mémoire au budget, 4% imil- 
Hards 518.503.683.00 EF. 

29 Des évaluations supplémentaire résultant de chansements 
apyuortes par des lois, décrets où décisions ministériciles au cours 
de l'exercice, %5 millions de francs. 

Total des évaluations rechfiées, 613.19656068300 F. 

Les crédits et les évaluations ainsi modifiés s'élevaient done en 
cloture d'exercice aux <ornmm suivant : 

Crédits: services CIVES, 431108.8LI6S06 KF; dépenses militaires, 
205.523.12,531,20 EF. — Total, 6:6.$S252 195.559,26 FE. 

Evaluations, 615.106.560.6$5,60 F. 

Execédents des crédits, 61.623.633.032.66 F. 
B Budget de reconstruction et d'équipement. 


(Dépenses civiles.) 


Modificat ons des crédits 
Comme on Fa vu, la loi du 20 mars 1947 a fixé À 57.968 699 M0 P 
le montant des crédits ouverts aux ministères au litre du budget 
de reconstruction et d'équipement. 
A ces crédits se sont ajoutées: 


1 Les crédits additionnels imputable: <ur les fonds de diverses 
natures (fonds de concours), 9322.15%092 K. 
2» Les crédits supplémentaires nets ouverts par des lois, var des 


décrets ou des arrètés, 179227054194 F. 
Total des crédits recltiés, 53.613.515 286 F 
Aueupe recette n avant été présue an budcet de recon-troction 
et d'équipement, l'excédent des crédits reste à 73.619.917.286 EF, 


C. — Budget extraordinaire (di'penses militaires), 
Modifications des crédits. 


Au montant des crédits ouverts aux ministères pour les d'neonces 
militaires du budget extraordinaire de l'exercice 1947 qui a élé hxé 
comme on la vu à 47.027.141.000 F, <e sont ajoutés: 

Les crédits additionnels ympulables sur es fonds de diverses 
natures (fonds de concours, 205 millions de francs. 

Total, 437.222.141.000 F. 

En outre, il y a lieu de déduire l'exc“dent des crédits annulés 
sur les crédits supplémentaires ouverts par des lois, des décrets 
ou des arrêtés, 7OS15628 F. 

Montant net des crédits rectifiés, 464163964762 PF. 

Aucune recette n'avant été prévue au budget extraordinaire 

(Dépenses militaires), l'excédent de< crédits reste à 16.16%.964.762 FE 


D. — Budgets annexes. 
1° Bubcets ANNEXES RATTACHÉES POUR OUNDHE AU BUDGET OHDLINAIHE 
(Services civils.) 
Modifications des crédits. 


Au cours de l'exercice 1947, les budzets annexes rattachés pou? 
ordre ôu budget ordinaire tservires civils), ont été dotés de srédits 
Supplémentaires dont l'ensemble <'élrse à 3.715 614877 F. et doit 
être ajouté an inoutan! des érédits primitifs fixés à ü8.186.708.000 F. 





Crédits rectifi se, 03.901.322.778 F. 
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Modijicaliuns des évaluations de recettes. 


Aux évaluations de recettes primiliverment fixées à 58.1S6 708.000 F, 
doivent être ajoutées ïes évaluations supplémentaires, 662.900,789,70 F, 
qui ont porté le total des évalualions à 5K.S49.608.789,70 F. 

A la clôture de l'exercice les crédits ct les évaluations des budgets 
annexes tatlachés pour ordre au budget ordinnre (services civils), 
s'élevaient donc aux <ommes suivantes: 

Crédits, 63.904.922 77% F 

Evaluations, 58 N1968,7R0,70 F. 

Excédent des crédits, 5.054.713.988,90 F. 


20 Bunovis ANWXES HATIACHÉS POUR ORDME AU BUBGET D& RECONSTRUCTION 
ET b rot 'EMENT 


(Dépenses civiles.) 
Modifications des crédits. 


Comtne on l'a vu, la loi du 20 pnars 1947 à dolé les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de reconstrüoclion el d'équi- 
perment {dépenses civiles) de crédits s'elevant au total à x <ornme 
de 5.377.640.000 F, qui oùt été au: nnentés des crédits œuverts aux 
cours de l'exercice, soit : i f J 

Tolal des crédits rectilés, S$. 595.699 152 F. 





Modifications des évaluations de recelles 


Les évaluations de recettes qui avaient été fixées par la méme loi 
h la somune de 5.1:7.61&.000) F. out été diminuées du ménlant met 
des évalnalions supplémentaires et des annulalions d'évaluations 
soit 47. M0) FF, 

Evalnations rectifites, 5.329.611 00 F. 

A la clôture de l'exercice, les crédits et les évaluations des 
binigels aunexes ratlachés pour ordre au bndgel de reconstruction 
et d'équipement (dépenses civiles) s'éflevaicnt donc aux sommes 
suivant: 

Crédits, K.593.690.102 F. 

Evaluations, 2:#9.614000 EF. 

Excédent des crédils, 3.261088.112 F. 


09 BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR OPDPR AU BUBGET GÉNÉRAL 
(Bépenses nnlitaires.) 


Modifications des crédits. 


Comme on l'a vu, les budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget géncral (dépenses militaires) ont été dotés de crédits s'éle 
vant au total à 77.6077.191.0800 F, qui ont été diminués du montant 


soit Pr gr D 
“pit reclitiés, 32.903.880 F. 

Les évaluations de recetlles qui out été fixées par la loi du ft août 
1947, el qui n'ont subi aucune modifivalion au cours de l'exercice, 
s'élèvent en définitive pour la lroisiéme section seulement à la 
Summme de 8.951.255.000) F. 

A la clôture de Fexercice, Ja comparaison des crédits avec Îles 
évaluations des budgels annexes rattachés pour ordre an budget 
géncral (dépenses militaires) n'a pu être clablie, les lois de finances 
n'avant pas fixé les iluations de recettes des première et deuxième 
sections de Ces budgets annexes. 


1 
net des crédits suppiéimeniaires ouverts el des crédits annulés, 
i 


ll RESULTATS DEFINITIFS 
A. Budget ordinaire. 
DÉPENSES 
19 SERVICES CIVILS 
Réglement des dépenses. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exercice 
19417 se sont élevées à la sorame de 443.256.136.639,70 F. 

Les dépenses payces au cours de lexercice ont atteint 
h12.860.5SS.576,70 F. 

Et les restes à payer, par impulalion sur les fonds des exercices 
Suivants, selon le node réglé par le dévret du 25 juin 193%, pour 
l'apureiment des dépenses sur exercices clos (eréances de matériel 
supérieures à 00.000 F}), à la sonuue de 30.375.8:8.063 F. 


Règlement des crédits. 


Les crédits nets mis à Ta disposition des ministres s'élevaient, 
au tolal, à la somme de 431.108 781168 06 F. 
En outre, lors du réglement de l'exercice, des dépassements de 


crédits ont été constatés à divers chapitres, dont la régularisation 
hécessite Pouverture de crédits complémentaires prévus par l'article 2 
du présent projet de loi pour une somme totale de 20.324.3S9.383,90 EF. 

Ainsi, le montant total des crédits ouverts au litre de l'excrcite 


aura été de 491.433.170.952,96 F. 

Si l'on compare le montant des crédits de Tlexercire, soit 
19.485.150,553,96 F, avec les di penses payées par le Trésor public, 
112.860.3%88S.576.70 F, on voit que, dans l'ensemble, les payements 
du bixiyet de l'exercice ont élé inférieurs aux crédits accordés de 


ps 
» , 
13.9:2.581,.9:7,26 F, 





Ce dernier résultat se décompose ainsi qu'il suit: 

io Crédits gagés par des ressources de diverses natures et non 
consommés par les dépenses, annulés sauf réouveriure aux exer. 
cices suivants par des lois spéciales, 48L62,84 F; 

2e Crédits non consommés par les dépern-es annulés définitive. 
ment, 44,196.252.294, &2 F; 

je Crédits non consommés représentant les dépenses restant À 
payer à la clôture de l'exercice, 30%35.848.063 EF. 

cer à annuler égal à l'excédent des crédits sur les payement , 
78.572.581, 971,2 PF. 


20 JMPENSES MIIIAIRES 
Réglement des dépenses. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l'exercice 
1947 se sont élevées à la somme de 159.179.255.098,20 F. 

Les dépenses parées au cours de l'exercice ont atteint la somme 
de 159.697.114.957,20 F. 

Et le reste à payer, par imputalion sur les fonds des exercices 
suivants, Selon le mode réglé par le décret du % juin 1%#%4, pour 
l'apurement des dépenses sur exercices clos (créances de matériel 
supérieures à 00.000 F), à la somme de 318216. Bt F. 








Féglement des crédits. 


Les crédits nets mis à la disposition des ministres s'élevaient au 
total à La somme de 209.725.492.571,20 

La outre, lors du réglernent de l'exercice, des dépassements de 
crédits ont été constatés à divers chapitres dout la régularisation 
nécessite l'ouverture de crétits cermplémentaires prévus par 
l'articie 6 en présent projet de loi pour une somme tolale de 
172.551.516,00 F. 

Ainsi le nn total des crédits ouverts au titre de l'exercice 
aura été de 202.895.766.887,70 F. 

Si l'on compare le montant des crédits de l'exercice, sait 
200.803.766.€87,50 F, avec les dépenses payées par le Trésor publie, 
459.697.114.917,20 F, on voit que dans l'ensernble les pavements di 
budset de l'exercice ont clé inférieurs aux crédits accordés de 
00.198.691.910,50 F. 

Ce dernier résultat se décompose ainsi qu'il suit: 

1o Crédits gagés par des ressources de diverses natures et non 
consominés Le. les dépenses, annulés sauf réouverture aux exer- 
cires suivants par des lois spéciales, 582 F; 

20 Crédits non consommés par les dépenses annulés définilivg- 
ment, 46.716. 188.07 “< 

2 Crédits non consommés représ sentant les dépenses restant à 
payer à la clôtnre de Fexcreice, 3.482.163. 151 EF 

Total à annuler égal à l'excédent des crédits sur les paserments, 
00.198.601.910,50 F, 





RECETTES 
Règlement des recettes. 


En ce qui concerne les recettes, le montant des droits et produits 
liquidés à Ha charge des redevables à alteint le chiffre de 
825.03. 053. 600.80 F. 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règlement 
définitif de l'exercice ont été de 6:0.156.514.96%,60 F. 

H reste donc à recouvrer une somme de 156.877.612.212,20 F. 

Si l'an rapproche le montant des recouvrements, soit G30 milliards 
156.211.563.60 F, du montant des évaluations reclitiées, 695 milliards 
196.9600.685.69 F, on constale en faveur des recouvrements une dillé- 
rence de 9197:9.780.678 F. 


Résultat du budget ordinaire, 


Le résultat définit f du budget ordinaire de l'exercice 1947 est done 
le suivant: 

Kecetles, 670,176.211.263.60 F, 

Dépenses: services Civils, 412.SG69.588,5 
155.697,115.917,20 FE. — Total, 568.095.703.x 

Excédent de recetles, 101.618.637.899,7 

Cet excédent de recelles sera porté en atiénuation des avances et 

découverts du Trésor, 






5,10 F; apps es mililaires, 


B. — Budget de reconstruction et d'équipement, 
(Dépenses clviles.) 
Règlement des dépenses. 


Les dépenses liquidées par les ministres à la charge de l’exercice 
1917 se sont élevées à la somine de 73.679.620.006,4 EF. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice ont alte'nt la somme de 
13.619.141.940,90 F. 

Et les restes à paver par impulation sur les fonds des exercices 
suivants, selon le mode réglé par le décret du 25 juin 1934 pour l'apu- 
rement des dépenses sur exercices clas (créances de matériel supé- 
ricures à 00.000 F), la somine de 138.066 F, 





6 Règlement des crédits. 


Les crédits ouverts au budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 19417 se sont élevés, comme on l'a vu, à la somme de 
70.613.547.286 FE, 

En outre, les dépassements de crédits, qui ee à être régularisés 
par les crédits Complémentaires dont l'ouverlure est prévue à larl:- 
cle 1% du présent projet de loi, porlant sur un montant de 157 mil- 
Lons 25.151 k, 











nt! 
nés, 
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a 
Le montant total des crédits de l'exercice se trouve alte ndre la 
«mime de 75.8 4).780.726 F. 
En comparant à celle sermmime je montant des dépenses payées 
,679.411.940,90 EF, on voit que ces derniéres ont été imférieures aux 
jits d'une somine de 2.121.23S.750,10 EF qui se décompose corne 
jo Crédits non eonsmmunés par les dépenses, à annuler définitive 
ment, 2.12M.100,715,10 F; 
crédits non consommés représentant les dépt nses restant à 
payer à la cloture de l'exercice, 178.066 F. 
” Total égal, 2.121.53S.779,10 F. 


Règlement des recettes 


En ce qui concerne les recelles, des évalualions n'ont pas été pré 
vues 
Le montant des ressources constatées et recetles effecinées à 
attwint le chiffre de 10. 172 797.845 F. 


Resultat définitif du buduet de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1931 dépenses civiles). 


Le résultat définitif des opérations du budzet de reconstruction et 
d'équipement de l'exercice 1917 (dépenses civiles) est donc Île sui- 
nt: 

Recettes, 10.172.757.843 F ; dépenses, 73.679.441.940,90 FF. — Excédent 
de désenses, 64.206.681.097,99 F, que le projet de loi propose de trans- 
jérer aux avances el découverts du To sor, 


\4 


C — Budget extrao:dinaire. 
(Dépenses militaires.) 


Règlement des dépenses, 


Les dépenses liquidées pur les m'nistres à la charge de l'exercire 
elles dépenses payées jusqu'à sa clôture se sont élevées à la somime 
de 35.2%2.160.070 F 

Réglement des cré@its. 


Les crédits ouverts au budget extraonlinaire de l'exercice 1917 
(dépenses militaires) se sont élevés, comme on l'a vu, à la somme 
de 46.463.964.362 F. 

En outre, les dépassements de crédits, qui doivent être régularisés 
par les”crédits complémentaires, dont l'ouverture est prévue à larti- 


cle 29 du présent projet de loi, ayant atteint la somme de 1.806 mmil- 
ons 337.737 F, le montant total des crédits de l'exercie se trouve 


porté à 38.270.302.199 F. 

- comparant à celle somme le montant des dépenses payées, 
47.279.,460.570 F, on voit que ces dernières ont élé inféricures aux cré- 
dits d une somine de 995.811.929 F, renrésentant les crédits non Ccon- 
sonunés par les dépenses, à annaer définitivement, 


Résultat définitif du budy®t extraordinaire (dépenses militaires). 


Aucune recette n'ayant été ni prévue, ni reconvrée, Je résultat 
définitif du budget extracrdinaie de l'exercice 1917 {dépenses mili- 
(aires) se solde par un cx'édent de dépenses de 17. 160,550 F, 
que Je projet de loi propose de transférer aux avances et décou- 
verts du Trésor, 





D. — Budgets annexes. 
19 BUPCETS ANNEXES RATIACHES POUR ORDRE AU BUDGET ORDINAIRE 
(Services civils.) 
Réglement des dépenses. 


Les dépenses liquidées par les ministres à Ja charge de l’exer 
cire 1915 s'élèvent à la somme Ge 565.420.251.51110 F, 

Les dépenses payées jusqu à la cloture de l'exerci'e ont afteint la 
somme de 56.025.016.6:6.10 F, 

Et les resles à payer, par imouulion sur les fonds des exercices 
cuivant:,: selon le mGde réglé par le décret di 25 juin 19%, pour 
lapurement des dépenses des exercices clos (er ‘es de malériei 
suporicures à 00.000 F) la somime de 25.215.817 F. 









Réglenient aes crédits. 


On a vu que les crédits ouverts au titre de l'exercice 1917 se sont 
élevés n ce qui concerne ces kudgete annexes, à la scmme de 
63.904.522: 8 EF 
En outre, les dépissements de crédits, qui doivent être régularisés 
par les crédits complémentaires dont louverlure est prévue par l'ur- 
ücle 25 de ce projet de loi, portent sur un montant de 192.015.731 F. 

Montant total des crédits de l'exercice, G1.096.358.509 F. 

Fn comparant celle somme avec le montant des payements eflec 
tués, soit 56.025.016.161,10 F, on voit Lo: ces derniers ont été infé- 
ricurs aux crédits d'une somine de 8 32.011,90 F. 








Règlement des recettes. 


En ce qui concerne les recettes, les droits constatés se sont élevés 
à la somime de 51.379 116.309 F. 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règlement déti 
nilif de l'exercice ont élé de 53.723.596.177 F 


U reste donc à recouvrer une somme de G653.519.882 EF 
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Résultat des buduets cnneces ratlaches pour ordre au budget 
ordinture de l'ersereue 19 st ces « Is 
L'éauiilre de ces hudzets annexe qui est obtenu à aide d'o] 
! ons d lite et à pe S 4 id:t ü e « t é pat 
Je re i Lucs avan s de tre et clé } sé en d ti pour 
l'exercice 1947 s t lires 2 tuix van 
Re:ctles 
Receites pro 3 ux hulgeis nnexi 79 506.177 ! 
seinent ou | ces ordiñia où recours à des avances de tré 
sorerie, 4.%51.135.1:8 1 
Faia 11.979 02 E 
Din n<es 
Poncnses budsets annexes. 5605016 161.10 F. 
Ve’sement ; "al ._1.953.757.100,% FE. 
Tuial « 13.9 fl 
20 BrnGErS ANNEXES RATIACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET DE RECONSIRLETION EF D EQUIEMENE 
(Dépenses civiles.) 
Régl ment des dépn nses,. 
Tes Gchenses liquidées pr es Fninistres à a harve ée l'exen 
Cice 1317 et tcp dées jusqu'a sa cloture se sont cievées à 


} nie » 4 _ 
la somme de S.3:3.7:8.260 F. 


Réglement des credus. 


On a vu que les crédits ouveris au titre de l'exercice 1947 
qui concerne les budiets annexes rattachés pour erdre au 
de reconstruction et d'équi] 
à la somme de &Ko95.699.152 

En outre, les dépassement 


Alontlant total des crédits de l'exercice, S.594.669.245 F 
En comparant 





b 








iget 


ement (d°penses civies!, se sont élevés 
s de crédits, qui doivent étre révularisés 
ar les crédits commémentaires dont l'ouverture est grévue par 
utile 27 de ce projet de loi, portent sur un montant de 90053 F. 


scrpine avec le montant des ordonnancements 


effectués, soit R.27S 32S.265 K, on voit que ces derniers ont été infé- 


tieurs aux crédits d'une soi 





lèglement des recettes. 
En ce qui concerne les recettes, les droits constats et 
vrements effetuss se sont élevés à la somme de 2.608.605. 





une de 13.930.950 F, représentant Îles 
crédits non consonnes par jies dépen<es à annujer définitivement, 





Résultat des budgets anneres rattachés pour ordre ou budyet 


de reconstruction et d'équipement de l'erecreice 1947. 


(bépenses civiles.) 


L'équilibre des br'idsets annexes rattachés pour ordre av 


par prélèvement sur fonis de réserve et par report d'excé 
l'exercice 19:8, à élé réalisé en définitive, sur les chiffres 
SUIVANTS : 
Recettes : 
Re 









‘eites procres ax buts an: 2 F 
èvement sur fonds de ré: s de Tre 
11.011,80 EF. 
Total, S.663.632169,80 F. 
lé jenses : 
Dépenses propres aux budzrts annexes, 8.578.798.205 F 


budzet 
de reconstruction et 4 équipernent de lexercire 1917 (dépenses 
civiles) qui est obtenu par le recours à des avance de la Trésorerie, 
dents 
globaux 


50 erie, 


Repori d'excédent de recettes à l'exercice 1958, 81.891.104 80 F. 


Folal égal, S.665.6352.309 S0 F. 


09 BUPGEIS ANNEXES RATTACIÉS POUI ORDRE AU BCDGET GENÉRAL 


(Dépenses militaires.) 


Règlement des dépenses. 


Los dépens +. liquide: s par lez ministres à la charge de l'exercice 


1917 s'élèvent à la somme de 70.389.910.624,50 F 





Les dépenses payées jusqu'à la clôture de l'exercice ont atteint la 
sormne Ge 69.595.027.382,50 F 

Et jes restes à payer, par imputation sur le fonds des exercices 
suivants, séon le mode réglé par ie décret du 25 juin 193%, pour 
lapurement des dépenses des exercices clos (créances de matériel 
supéricu’es à 950.009 F} la somme de 791 883.259 F. 

Pèglement des crédits. 

On à vu que les crédits ouverts au titre de l'exercice 1947, ce 
sont élevés, en ce qui concerne les budgets annexes rattaché pour 
ordre au budget général (dépenses miilaires) à la somme de 


72.905.881.125 F. 
En outre, les dépassements de crédits, qui doivent être 


risés par les c'édits complémentaires dont l'ouverture est 
par l'article 29 de ce projet de loi portent sur un montant 


1.150.259.700 F. 
Montant total des erfdits de l'exercice, 74.251440.825 F. 


En comparant celle somme avee le montant des ordonnanrce- 
lee derniers 
inférieurs aux erédits d'une somme de 4.759 15.412,50 EF, 


ments effectuis, soit 69.595.097.: 
ont élé 


#) F, on voit que ces 
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. les droits conslatés se sont élevés 


recouvrements effectués qui servent de base au règlement 
41.009 935.378 .20 F 


au budget genéral de l'exercice #47 henses mitaires). 


budeet général, prélèvement 





— Budget ordinaire. 


des crédits définitifs du 


Hmpiementaires 


qui font l'objet 


6,6 F: depenses diver- 


1 1 ! Î 
des anciens cormbattants et victimes 


fonctionnement 


des services et 


: Matériel, fonction- 








» d'outre-mer (dépenses civiles): 


lravaux d'entretien Total, 269.940 F. 
\ 
fonctionnement 


: dépenses diverses, 212.049.795,10 F. 


\diministratives de la présidence du conseil, 453.450 F. 
Service du cabinet du président du conseil, : 
e la défense nationale, — Groupernent des contrôles radio- 


travaux d'entretien, 
lation des dépenses résultant des hostilités, 


la santé publique et de la population: 
: fonctionnement 





dépenses diverses 





Ministère des iravaux pubhes et des transports: 

Travaux publies et transports: personne, 975.542 F; matériel, fine. 
tionnement des services et travaux d'entretien, 3.519.073.10 F: 
dépenses diverses, 469.157 F. — Tulai, 6.365.772,10 F. ; 

Marine marchande, 419.198 F. 

Aviation civile et commerciale: personnel, 1.759.162 F: maotérel 
fonctionnement des serviwes et travaux d'entretien, 495.583 FF, — 
Total, 2.244.755 F. 

Miuistères d'Etat, 217.624 F. 

Ministère de l'industrie et du commerce: industrie et commerce, 
1.101.589 F. 

Total, 20.321.289.385,90 F. 

Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ei-opres 
mais il convient d'observer qu'en compensation de celle dema 
de crédits complémentaires, le projet de loi propose lannulition 


à titre définitif, de crédits s'éievant à 48.196.292.291,42 F, 


Ministère des affaires étrangères. 
Affaires étrangères. 
Tireg 1, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap, 404. — Adiniuistration centraic. — Indemnités et allocations 
diverses, 922789 F. 

Ces dépenses de caractère obligatoire devalent être gagées par des 
crédits globaux, ouverts au budgel du ministère des flnmes et de 
tinés à l’améiioralion de la situation des fonclionnaires €t agents 
de l'Etat. 

Les crédits demandés correspondent aux dépenses qui ont 616 
connues trop tardivement pour être cormprises dans l'arrêté de répar 
tition du 10 avril 1918, 

Chap. 112. — Indemnités de résidence, 783.197 PF, 

Méine explication que pour le chapitre 104. 

Chap. 111 — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté. 
rrés, 10.428.872 F 

Ce chapitre à été ouvert pour mémoire par la loi du 13 août 1917; 
sa dotation doit correspondre au montant des dépenses effectuées 


+ 


G° partie. Charges sociales. 


Chap. 400. — Allications familiales, 21.04 F, 
Méme explication que pour le chapitre 104. 


Alfaires allemandes el autrichiennes. 
A. — Administralion centra'e. 
Titne Ir, — DÉPENSES ORDINURES 
Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 60? — Dépenses des exercices clos, 69053 F. 

Certains états de restes n'ayant pas été compris dans la situation 
définitive de 1956, 1°s crédits correspondants ont élé annulés dans 
la loi de règlement de l'exercice 1946. 

al couvicul donc d'ouvrir à nouveau ces crédits, 


B. — Allemagne. 
Tree Ier, — DÉPENSFS ORDINAIRES 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 20.85S.087 F, 
Mère explication que pour le chapitre 602 (Administratfon een. 
trale). 
C. — Autriche. 
Titre Ie. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 511. — Matériel, 625.187 F. 

Une créance de 897.048 F figurait à tort dans les restes à payer À 
la c'ôture de l'exercice 4947, entraînant un dépassement de crédit, 

Celui-ci en réalité n'est qu'apparent la créance n'ayant pas donné 
lieu à payement. 


Ministère de l’agriculture. 
Trrng Ier, — DÉPENSFS ORDINAIMES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 101. — Administration centrale. — Ernoluments du person: 
nel des cadres complémentaires, 2749374 F. 

Chap. 10%. — Administration centrale. — Salaires, 992.062 F. 

Chap. 120. — Institut national agronomique et écoles nalionales 
d'agriculture, — Emoluments du personnel des cadres complémen- 
tuires, 938.996 F. 

‘hap. 119, — Laboratoire de recherches vétérinaires. — Indemni- 
Us, 7.155 F, 

Chap. 166. — Direction générale des eaux et forûts. — Emoluments 
du personnel des cadres complémentaires, 181.688. F. 

Les excédents de dépenses constatés sur ces chapitres résultent d£ 
l'insuffisance des crédits ouverts par l'arrêté de répartiüon du 
10 avril 1918, 
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— 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. : — Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 
d'entretien, 5.304.216 F 


Ce dépassement provænt de ce que certaines dépenses ont été 
upulées à tort sur le chapitre %4$ au lieu de lêire sur le chapitre 
uen Aussi, ce dernier dispose-t-il d'un excédent de crédit de 
7.417.419 F dont l'annulation esl proposée dans :a présente loi. 


1e parlie. — Subventions. 





Chap. 
0,0 F. 


— Subvealion aux offites agricoles d'partementaux, 


Se partie. — Dépenses diverses 


Chap. 605. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, 19.865 

Par suite d'une erreur matérielle, une créance de 25.000 F a élé 
impulée <ur le chapitre 60 au lieu de lPêtre sur le chapitre 9429, 

Chap. G06, — Dépenses des exercices clos, 355.01 F. 

Une créance de 3330%1 EF jmpatable sur le chapitre € de l'exer 
cie 194% et mandatée en temvos uble, a donné lieu à l'établissement 
d'un état de resies à payer à la clôture de cet exercice; rnais, par 

üle des événements de guerre ce document à été adiré et n'a pas 
élé compris dans la situation définitive de l'exercice 1944 

Cependant, le chapitre C comportait un disponible de 7.172.316 F 
à la clôture de l'exercice, il élait donc possible d'obtenir l'ouver- 
ture, par arrêté interministériel, du crédit de 533.051 F nécessaire 
au règlement de la créance et d'impnier la dépense sur le chapitre 
d'exercices cles du budget en cours au moment du mandateiment 

Or, la créance à élé payée en 1917 sans que cette ouverture préa- 
lable de crédit selon Ja procédure norma'e ait été obtenue 

En con<équence, il est nécessaire d'ouvrir un crédil cornp'émen- 
lire de SS30M F au titre du présent chapitre. 





Tune Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES MÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chan. 700, — Allocations aux agriculteurs dépossédés de leurs 
exploilations par l'ennerni (loi du 4 juin 1942), 95.661 F. 

Toules les écrilures des ordonnateurs secondaires n'avant pu être 
centralisées lors de la préparation du projet de loi portant report de 
crédits de l'exercice 1947 à l'exercice 1918, le montant des droils 
constatés qui était à cette époque de 76.93 F s'est élevé à 76 mil- 
lions 948.661 F dans la situalion définitive de l'exercice 4947. FH est 
done nécessaire d'ouvrir un crédit de 35.661 F pour combler celle 
diflérence. 


Ministère des anciens combattants et victimes de la £uerrc. 


Trek 1er, — DÉPENSES ONDINAIRFS 


2e partie. — Dette viagère. 





Chap. 00. — Retraite du combattant, 216.121162 F. 

H s'agit de dépenses payées sans ordonnancement préalable pour 
lesquelles le ministre des anciens combatlants et victimes de la 
guerre ne disposait pas, lors de l'élaboration du projet de budget, 
d'éléments de ealcul récents lui permettant de déterminer exacle- 
ment les crédits nécessaires pour l'exercice en cause. 

Chap. 00% — Hadermnilé teraporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p. 109 non hospilalisés, 5.287.663,90 F. 

Mème explication que pour le chapitre 001. 


“ partie. — Personnel. 


Chap. 112. — Indemaité de licenciement dre personnels tempo- 
raire et contractuel des services extérieurs, 43945 F. 

Le crédit de 1 million de francs inscrit au budget constituait un 
crédit prévisionnel 

Les indenimités de licenciement, a'louées en application des déci 
slons des conniissions de licenciement, se sont élevées au total à 
1.139 245 F. 

Hi existe donc une insuffisance de crédit de 159.245 F qu'il convient 
de régulariser. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 212, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de la 


loi du Hi mars 1919 et des lois subséqnentes, 289,50 F. 
Le dépassement de crédit résulte d'une errcur matérielle, 


Ministère de l'économie sationale. 
TitRe Aer, — DÉPENSES ORDIXAIMES 
fe partie. — Personnel. 


Chap..1082. — Contrôleurs d'Etat. — Indemnités, 16483 F. 

Cet excédent de dépenses devrait être couvert par préèvement 
sur le crédit global inscrit au budget du ministère des finances, 

Toutefois, aucun crédit n'ayant été accordé à cet effet par l'arrêté 
de répartition du 10 awril 1918, il convient de régulariser la siltua- 
tion du chapitre. 

Chap. 12%. — Délégation de la commission des approvisionnements 
au Canada. — Dépenses de personnel, 386.969 F. 





La délégation de la commission des approvistonnements ay Canada, 
a pris en charge en écriiures, là rémunéraltun de deux Wigéhieurs 
de la mission de la taurine manhande de Washington, dont ‘a 
précenee au Canada était nécessaire pendant une parliie de l'année 
197, pour permettre la surveiliauce des opéralians de coustrue- 
bon de navires 


H n'a pas été possible, en raison de la centralisation tardive des 
documents coinplab'es ce complalili-er en tew ile lus ordur- 
nances de r gula nsauon permettant d hupulet 1 les chapitres 
budgétaires qui deveient en définie en supporter la charge, les 
dépenses de personnel et de matériel avancées par la délégation 
au Canada, pour le comp'e de la délégation aux Etats-Unis 

La balance d'emploi des crédits de la délégation de la commis 
sion des approvisionnements aux Etats4nis, faisant apparaître des 
crédits dispon bles le dénassement constaté ne c espol d pas à 
in excédent effectif des dépenses. 

 parli Mat l. font seri $ 
et | ur d'entreloen 

Chan, 991 Déiégat Ï m les ro\ cments 
üu titi Fi de Î in tuent 415 1 

Moine explicalion que pour ! i re 13 

ef Û Sut tions 

Chap. 5093. — Part contributive de Ja France dans les dépenses du 
bureau international des exposidons, 14708 F 

Ce chapitre à é6lé ouvert pour mémoire: sa doläbon doit corres- 
pondre ut mioutant des üépenses effectuée 


Ministère de l'éducation nationale. 


Tree EF DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partit lersonnetl 

Chap. 113% — Universilés. — salaires du personnel auxiliaire, 
292.619 EF 

Chap. il. Ecoles normales supérieures. — Traitements du 
personnel inulaire, 27.212 1 

Chap. 120. urands établissements d'enseignement supér'eur. 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 404.716 F 

Chap. 124. urands établissements d'enseignement SUPÉMEUT. — 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 6522326 F 

Chap, 125. — Obserrvaloires et instituts de physique du globe, — 
Traiteinent da per-ennel titulaire. 699 19 F. 

Les dépenses jimpulées sur ces chapiires avaient un caractère 
obligatoire et devaient êlre payées au nu n de créhls £g'obaux 
inserits au budget du ministère des finances, Le dépassement 


résulie de l'insuffisance des crédits ouverts par l'arrélé de répar- 
lilion du 10 avril 194,8. 
Chap. 125. — Observaloires et institut de physique du globe. — 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 100.690 YF. 
Ce chapitre à été ouvert pour mémoire, Sa dotalion doit corres- 
pondre an montant des dépenses efecluées. 
Chap. 126 Observaltoires el in-blut de physique du glube — 
Indemnités, 12956 F AR 
Méine explication que pour les chapitres 113 À 122 
, t r'r 








Chap. 131 \eadomnie de rx dechire Frailement: du personnel 
tüitiaire, 92,514 F 

Par suile d'une erreur matérielle, une ordonnance concernant le 
chapitre 251 à 6 imputée sur le chapitre 43. La rénnoulation 
L'ayant pu être effectuée çn temps ue, il en est résnNé un exesi- 
dent de dépenses de 52714 F pour a zgularisalion duque! il est 
névessaire d'ouvrir un crédit complémentaire d'ésal montant 

Chap. 11 Conscrvatouie nalonmal des arts el métiers, salaires 
du pe:-onnel guxiiiaire, 6%1477 

Chap. 149. Lou-crvalaire nalional des arts et métliei Inderm- 
nitss, 0451 F 

Chag. 150 Etablissements puiri renseignement technique. 
Traitement: du pers nel tiliiaire, 6.725.069 | À 

Chap. 1% Education populair Cenires éducatifs. Salaires 
du pér-onmel auMiitire., 140.1:9 F. 

Chap fn. Ecoles d'éluationu phy-ique Trailements du per- 
sonne. tdidaire, 511.454 1 

Chap. 167 Evo!e d éducatio: DEA e Salaire du personne 
aunilia re. 218.405 ] 1 pays ila lu ! inel 

Chap. 152. Rémunéraiion des monileurs nationaux, 113.445 F 

Chap. # — Ecoles de sports. — Tralements du perx l titu 
laire, Se. F 

Chap Ecoles de sports Sa es du persopnel auxiliaire, 
71015 F. 

Cha 10 Contro! médical sportif. — Personiei Clulaire 
. : pi , 
4521 FE 

Chap Si, — Equisement sportif. — Rémunération dn personnel 
contractuel, 492244 F. 

Chap 182, — Inspection des arts et des leltres. — Traitements, 
511.239 F 

Chap. 185. Instilut malonal de France. Sa'aire du personnel 
auxiliaire, 1.316 F. 

Chap 191. - Ecole nalisnale supérieure des beaux arts et école 
halianale supé des arts décoralifs, — Trailements du person- 





nel titulaire 5.992. F. 
Pour les chapitres 117 à 1%, même explication que pour jes cha- 


pitres 119% à 123. 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMREFE NATIONALE 


üle supérieure G beaux-arts et école 


décoral.l 


niait 251.03 


Kémunecration du pet 


ur de chanitre 425 


alle supétr re des beaux-arts et école 
arts decorali — Saluires du personnel 
te palional de rausique, — Traitements 
1x 1 
al ùÙ de mmusiqui salaires du 
» | 
l' { Salut Il personnel aux 
nalionales de Pat — Jraileiments di 
l 
ilional { Pa:i — Salaires di 
| 
Rémunération da personnel contra: 
Franc sl [M iliei &uni 
i (FLE L EC ina 11 ur de ha 
: ll 1 
h.tect Rornun lion du } ! 
t 195 l littit i ‘vice d'it jt 
l « 19 
‘i i ! 6: À. 
imdnerals iNantl | [l o ad 
\ 468.161 ! 
tiplen die d il mon it est 1 ‘ 
e ce de} tirent 
sc i — Vaudemnils 15.2 Ï 
il | 4 e Lotal de, ordounanceinent 
élSvaunt à 238 À a été constats ur ut 
1\ cle régula 6 asant la clôture 
r'd nteie l e d 1 fn lan 
itiltii \ aux ionctiopitaire réitle 
[] lt il 4 Ï | A I ‘ » ce! | à 
ü ou pie tnt i uve;t par la 
! fonchonnement des SCPUIUCS 


travaux d'entretien, 


fonclonnement des conseils d'enquite, 


nent de 1.700.000 F concernant le cha 
erreur, aa chapitre Sox, La rénapultation 
ten ulile, il en est résuilé, compte 
“0 COL EF, un excédent de dépenses de 
ton duquel ji conv'ent d'ouvrr un 
Iontatii 
el insClut de physique du Globe, — 


caicut dans Je total de ordonnance- 
penses S'éle Vant À 667 Fa M constaté 
ciment n'a pu étre régularisé avant lo 


CHapiire et dû au double manda 


resersement de Ja somme de 3%0,000 F 

HU àapt \ c'oture de exercice, 1 n'a 
i Son trail eraent 

\ de 215 F, il en est résuile \ EAUÉ 
l 

national des arts e! métiers, — Contri 
nneraunut, DMX) 1 


FE a été impulée À tort sur ce chapitre, 


l'étre au chapitre correspondant de f'excr- 


r _ Matériel, 220626 F 

tecielle, une somins de 220620 F ôrdon 
1 « in tée au chavitre 532, 

pu eëtre effectuée en lethphs uuie, il 
unnléimentaire d'écal montant 


valional et imanufaciures nationales des 


Qu US | 
1 FO coacernant le chapitre A85-2 à été 
Lapitre 86 
pas élé effectuée en teraps utile, il en 
6, après déduction d'un disp nible 
dépenses de 220 (4X) F. 
his'oriques appartenant à l'Etat, — Tra- 


129 | | 
on qui ont servi de lase à l'étabtisse 


sont révé'ces SuperICur \ la réalii.e. 


numents historiques n'a parlenant pas à FEltat, 


16N13 | 
r le chapitre 998-3 
meats d'enseignement supérieur apparte- 


‘aménagement, 4.024.072 


pour le chapitre 98h, 


d'architecture, — Eruis de déplacement 


pour les chapitres 113 à 123 





_ 
6° partie Charges sociales. 
Chop, 106 — Œuvres sociales en faveur des étudiants 1! 
lion 439 705 1 
Meme exphealion que pour les chapitres 113 à 124, 
ro partie Subrentions 
Chop. 949 — Université _— Subventions, 11.411.926 PF. 
Une ordonnance de paseétueat de N.590004R) KE el divers maordats 
éunts par des crdonnaleurs seconcaires concernant le chapiit | 
ont été unpu és, jar erreur, sur de chapitre 202. I en tré 


L 
sur ce dernier chapitre, un excédent de dépeases de 11,447 96 1 
Chap. GS Suovehtons ce fonchonnement à divers organe, 


el comités d'œuvres soc les en faveur des etudiants, 50600900 F 


Le dépas-cciment provient du fait que les demandes de crédit l 
pas été in'égralement  salisfates par Flarrêté de répartitio 1 
10 avril 1958 

Chap. 291 — Œuvres comp émentaies à l'école, 195.76 F 


Le depasseinent constats ur ce chaprire 
mandaltement d'ure créance 

Un ordre de reverseme at a bien été mis, mais la régularisation 
Ha pu iaterverur en Lemps ulle 


provient du double 


Ministère des finances. 
Turn er © D FNSES OMDINAIRES 
fe partie — Delle publique. 


Chap. 001. — Services de rent jerpé'uelles et araortissab'es 
äin-i que de bons d'oblisalions du Trésor à moyen lerime, onu 
liés DH CO 

Fa applicauon des dispositens du décret du 24 avril 1979 (art : 
les depenses hnpulées à ee chapitre Gnt été, à compter du 1 ont 
1050, -up porté par l'exercice courant quel que soit l'exercice do 
rattachement Le dépassement de edit provient du pasement aux 
renticrs de fermes échus au cours d'exercices antérieurs, hnotim 
ment pendant la période des hostilités 

Chap. 027 — Service des emprunts autorisfs par l'article 265 de 
la toi Ju 10 juillet 193, 5.895.140 F 

L'excédeal de dépenses provient de la suppression, conformém 
aux disposihions de l'arbicle 115 de la loi du 7 octobre 1946, du 
piétèvernent de 16 p 100 institué par le décret du 16 iuil'et 499 

Chap. 051. — Intérêts des comples de dépôt au Trésor, 606 mil 
lions 214 960,90 F 

Le dépassement provient de l'accroissement au cours de Fannce 
10417 du volum: des compte: de dépèôts au Trésor 

Chap, 05% Service des avances des instituts d'émission, 686 mil. 
dons 228 10 F. 

L'exectent de dépeases résulle de l'augmentation, au cours de 
Pannée 1953, du montant des avances consenlies par les instituts 
d'émission 

Chap. 065 — Service des emprunts conl'actés aux Pass-Bas 
ei en Suisse, 262.:55.009,60 F. 

Le dépassement a pour origine le pañemeat, pendant l'année 1917, 





d'arrérages dflérents aux années antérieures, particuièrement aux 


années ste Querre peéadant lesquelles de nombreux etrangers ou 
düù relarder la présentation de leurs eoupons, 


2e jurtie. Dette viagère. 


Pensions n'ilitaires, 7,552,830.087.80 F, 
— Pensions civiles, 8.19:.915.091,10 F. 
— Alincalions aux veuves sans pension, 525806 F 
es pensions ont fait l'objet en 1917 de rajustements importants 
pour lesquels les crédits ü&yaient été spécialement prévus sur les 
chapitres suivants 

Chop 86 Rajuslement des pensions civies et tnilitaires, 8 imi!- 
liards 600 miions de francs 

Chap SN — Allocalion provisionnelles au personnel de l'Etat en 
recraile, 12.398.9601,000 F 

Uhap, 82, — Indemnités exceplionnelles et temporaires et cherté 
de vie aux personnels de l'Etat en retraite, 596 iillions de francs 

Toutefois, pour ne pas relarder le payement de ces pensions en 
procédant à une ventilation difficile, leur nouveau mentant à été 
Hupulé en totalité sur les anciens chapitres, Cenwx-ci présentent donc 
des dépassements qui ne sont qu'aprarents puisque les crédits des 
chapitres aifectés aux tnajoralions sont demmeurés sans emploi 

Chap. ON, — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
aiTiliés à là caisse nationale des retrailes pour la vieillesse, 19 mil- 
ons 926.706,50 E 

Le dépassement résulte pour partie du fait que les rajpels dus 
au filtre de deuxiémme semnes're 1916, en application des dispositions 
«es axlic'es » et 6 de a loi de 3 août 14936, n'ont pu, le plus sou- 
vont, êlre payés qu'au cours de l’année 19:37 et imputés sur l'exer- 
cire Courant, 

Par ailleurs, est pratiquement impossible d'établir, lors de la 
Préparation du budget, une cvalualion précise pour celle catégorie 
de dépenses | 

En l'occurrence, les prévisions ctaient fondées sur une diminution 
au nombre des bénéficiaires qui n'a pas été vérifiée par les fails. 








Chap. 685, — Persions mnililaires et civiles d'Alsace et de Lorraire, 
3.90,169 + 
Chap Si — Pensions, rentes de vieilesse, d'invalidité ou d’'acci 


dents, — Alsace et Lorraine, 218.952.024 
Même explication pour les chapitres 085 et (84 que pour les cla- 
pires 74, 32 et 77 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ce RENNES _ see msn D ETS 
9e partie — Pouvoirs publics. Mimistère de l'intérieur. 
Chap, M3, — Frais de constitution et de fonetionnement du pare Taine | DÉLENSES ONDINAIHES 
taoubile d i tés » de |: \tepublique, 2 F. 
ë utamoubale ut la pit dentve de 1 i iqyue Pa n aL pe er 
à partie. — Personnel. Chap. 102 Rémunéraliou des auxiliuires de l'adraini en- 
üle, 164.045 F. 
: t Pr it a €” t des énpenses obli loutre our 
Chan. 119. — 'ndemmités diverses des commissaires du trouvel ve dupassement qui S app \ des dépense 4 À dti 
ent 2 RO oricine linsuftisance de la dotation du t ipuire Cuiet basc 
hein , 22 Ci . hr : = 
l'excédent de dépense corresporl à des versements de fonds de dut traitement moYxet A le 
concours qui ont dù élie rallachés au budget de l'année suivante chap 108 lra eux ts di ne ! IONTAITES « HBOFs Caures » U 
ue suite du retard unis par les orgat isimes contrôiés à etlectuer je l'administration préfectorale, 36.232 | x 
mboursement seédent de dépen:cs mstate résulle de la réguiar lion de la 
HALL CL $ ca, “ { ! > w! onctiont tire 1 « ü 
Chap. 118. Traitements du personnel titulaire du service des situation adiminishatite d'un atrien jonc Ù h ures 
lihoratoires, 36.904 F uvec payement rétroactif d'émoluments afcrents à 1946 
. ‘04 . y DE ."r F , 
Le décret du ?S février 1938 a alloué aux ingénieurs chimistes des 
jaboraloires, à copier du 1e juillet 19:37, une indemnité eotmpre 5° partie Matériel. fonctionnement des services 
mentaire assujettie aux retenues pour pensions civiles qui à entralné et traruurs d'entretien. 
une ibajoralion des imlemaités de cherlé de vie dont le Imonlank 
verie avec le traitement. Chan. 226 Sûürelé nation Dipenses de rmalérie — Equi- 
Chap 121 — Ageacez financières à l'étranger. — 1 ailements, péimeat, 516 E 
109 Lo F | É bépasserment imputable au report à exercice suivant à redit 
Chap. 12% — Services financiers et services de Jiquidalion en d'un inontant supérieur aux disponibitités 
Grande-Bretagne, — Traitements, 51:10 F, 
Les dépassements de crédit constatés à ces chapitres résultent de ; | | 
l'augmentation des trailemeats au cours de l'année 1947. En outre, Ministère de la justice. 
certaines dépenses failes pendant les années 1914, 1915 01 1936, . per DÉPENSES OMDINAIRRS 
’ #1 * A . - EXSES OPDISAIRES 
n'avant pu, conformément aux régles ea visueur àê re HhpUiCes SUF ÎTRE F oO ‘RS 
les crédits de ces exvreices, ont dû ètre passées en écrilure sur ceux 
de er lens ” ; | ; 5 ke partie. Personnel. 
, . 4 
Chap. 421, — Alocations sur achats en Bourse de reules, bons el ; to c . \ Traitements. 118045 F 
cb'igalions du Trésor, 1.620.174,60 F. j Re l'a: nlication de la loi du 5 février 1916, prolongeant 
Le montant des achats en Bourse, de rentes, bons et obligations D SAISON qe A Cat ° " au Ù 1 Du ‘ + 
m 1. t + } . ave : aC« : . il UstTe SU ce Chalet h 
lu Trésor, à aceusé en 1957, une auginentation sen-ible et dépasse la li pes d'âge, la vacance & emplot Hnpusce sur ce | hd 
s prévisions établies lors de la preparation du budget, cie unseriee L 
ms khan dx — jpg Chap. 129 Services extérieurs de l'éducation surveillés Ropntie 
céralion des personnels contractuets, 219.411 } 
ue partie. Matériel, fonctionnement des Services et travaux le dépassement provient de l'insufiisanre des crédits de réparti- 
d'entretien. tion provenant des crédits c'obaux inscrits au budget du hunistere 
des finances 
à s. .e , j Chap. 130 Services extérieurs de l'éduration surveillée Rérmu- 
ns DC Le Prais TA. ‘S ch Ces Ltd > a ssor . ! . 
Chap. 223. Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, nération des personnels des cadres complémentaires, 45.557 1 


L& dépassement constaté à ce chapitre conslilue la coatre-parlie 
des annulations de crédits proposées an titre des chapitres 126 et 
127 « Traitement des complables du Trésor et du personnel d'enca- 
drement » et « Frailtement du personne! titulaire des bureaux «des 
comptables direels du Trésor », annu'atiens qui s'élèvent au iotal à 
4 nuillions de francs, 


(Dépenses civiles.) 


Chap. G00, — Frais de trésorerie, 1.617.886.271,90 F. 

L'excédent de dépenses constaté résulte d'une part, des pertes de 
change el d'autre part, de lauginentation générale des différentes 
tubriques (frais d'émission, frais Ge fabrication des Titres, frais de 
presse et de publicité, frais occasionnés par l'échange des billets 
opéré en 1955), Ces différents frais, en raison de la complexité 4e 
leur liquidation, n'ont éié réglés, dans leur majeure partie, qu au 
cours de l'année 1947. 


Ministère de la France d'outre-mer, 
Dépenses civues. 
Trone UT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travtur d'entretien, 


Chap. 206. — Entretien et fonctionnement du matériel automo- 
Dile, 49.204 F. 

Celle situation ré<ulle du fait qu'il n'a pas été lenu comple de 
cerlains restes à payer lorsque fa loi du  dérembre 1947 à procédé 
à une annululion des crédits de 175.060 F sur ce chapitre. 


Be partie — Dépenses diverses. 


Chap. 60%. — Dépenses administratives de la caisse intercoloniale 
des relrailes, 978.000 F. 

Une dépense de 1.401.000 F figurait comme reste à payer de l’ewr- 
cice 1917, et correspondait au remboursement à la caisse des dépôts 
et consignaïions des dépenses adininistratives de la caisse inter- 
coloniale des retraites, Eile aurait dû étre couverte par le disponible 
de 426.000 F sur les crédils de l'exercice d'une part, el d'autre part, 
iu moyen d'une dotalion complémentaire de 980.000 F qui devait être 
ivcordée sur des crédits de répartition au titre de l'amélioralion de 
la situation des fonctionnaires et agents de l'Etat. 

Celle dotalion complémentaire n'ayant pas été accordée avant la 
clülure de l'exercice 1917, les somines dues À la caisse des dépôts 
el consignations ont été ordonnancées et payées sur le chapitre des 
excreice clos de 1948 compte tenu de l'ouverture escomplée des 


crédits correspondants. , 
LH convient donc de régulariser la situation du chapitre. 





Ce chapitre a été ouvert pour mémoire. I est nécessaire d'ouvrif 


les credils correspondant aux dépenses effertuces 


De partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaur d'entretien. 


Chap. jus. Cours de juste Matériel, 28.513 F 
bépas-einent occasiouné par l'établissement d'un état de restes 


de ‘4#.:66 F alors que les disponibilités ne S'élevaient qu'à 1253 F. 


H convient donc d'ouvrir un crédit de 2,513 F pour régulariser la 


siluation du chapitre. 


Chap. 32X Entretien des détenus et des pupilles et frais de <tjour 


des detenus et des pupilles hors des élablissements pénilentliarres et 
de l'éducation surveillée, 1:4.006,60 F. 


Méine explication qu'au chapitre 30. I a été mandaté sur état de 


restes: 8 OF78A F, alors que la <onmme de 1.541.00:,6) F aurait dù 


faire l'objet d'une deinande de ercdits spéciaux d'exercices clos, 


8e partie — Dépenses diverses. 


Chap. 601, — Frais ae justice en France, 206.506.927,10 F. 

Paveinents effectués à titre d'avance par les receveurs de l’enre- 
gishement, Le montant exact des dépenses fourni par l'adimimistra- 
lion des finances n'est connu qu'aprés la clôture de l'exercice, ce qui 
ue permet pas de solliciter l'ouverture de crédits exacts en temps 
u'ile. 

Chap. 602 Fonctionnement des tribunaux de pensions, 3 mil- 
lions 412.867,70 F. 

Même observation qu'au chapitre 601. 

Chap. 611. — Dépenses des exercices clos, 129.000 F. 

Cette créance afférente à l'exercice 1946 à été payée sur le chapitre 
des exercices clos de l'exercice 1917, mais par suite d'une omis 
sion clle ne figurait pas dans les restes à payer de l’exercie d'ori- 
£gine. Les crédits correspondants ont donc été annulés dans la loi de 
règlement de 1946. Par sui'e, il est nécessaire d'ouvrir à nouveau 
ces credits. 


Présidence du conseil 
Dépenses administratines de la présidence du conseil. 
Time Ier, — DÉPENSES ORDINAITES 


â° partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du président du conseil, da cecrélaire 
d'Etat et du personnel de l'administration centrale, 62.208 F. 

Chap. 102. — Traitements du personnel du cadre complémentaire, 
91.304 F. 

Chap. 107. — Indemnités de résidence, 77.671 F. 

Chap. 109. — Remboursement à direrses adininistrations. — Dépen- 
ses de personnel, 222.294 F. 

Les dépassements constatés à ces chapitres résultent de l'insuff- 
sance des crédits ouverts par l'arrêté de répartition du 10 avril 1948, 
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2332 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Snsernnet sit = né 
Services du cabinet du vrésident du conseil, Ministère de la santé publique et de la population. 
Trrus Ar. — DÉPENSES ONDINAIRES Tri Ar, — DÉPENSES ONDINAIRES 
Ge partie, — Charges sociales. partie. — Personnel. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 3971 F Chap. 101 Personnel de l'administration centrale. — Agents dy 
Le virement d'une somine de 608$ F n'a pas été adinis par Île cadre complémentaire, — Traitements, 926.1 F. : 
ervice des chèques postaux par suite d'une erreur dans la désigna- Chap. 105. — Adininistralion centrale. — Rémunéralion du per. 
tion de La raison sociale du bénéficiaire sonne! contractuei de bureau, 201.50 F. 


Cette somme a fait ensuile l'objet d'une deuxième ordonnance. 


En outre, un titre de perception de même montant fut émis sur la 
Paivrie générale de la Seine en vue de l'annulation du premier 
payement ut 

lien quil ait été fait recette de celle somme par la Paierie, le 
rétablissement du erédit n'a pas été effectué, Le premier payement 
n'a don pa té régulièrement annulé 

I convient done d'ouvrir un crédit de 3.374 F, montant du dépas- 
sement qui apparait sur le chapitre. 


Services de la défense nalionale, 


Groupement des contrôles radioélectriques. 
Tone I LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSUITANT DES HOSTILITÉS 
C! 700 Services des terriloires occupés, — Salaires, 60.606 F. 
] | ouverts par Larrèté de réparlition du 19 avril 1918 
ont 616 insuffisant out Couvtir : ncilenee Ke s difflérenis textes 
relatifs à l'amélioration de la Situation des clionnaires et agents 
de PFlat ndeiniilé fori ire de cherté A vie, ailocalion provt 
siounclie et allocation spéciale forfaitaire), 
Ministère de l'industrie et du commerce. 
Production industrielle, 
Taruk [er — DÉPENSES ORDINURES 
ào partie. — Personnel. 
Chap 10% — Personnel des services extérienrs mis à la dispo- 
tion de L'administration eentrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 19521 1 
Chap. 126 Personnel auxiliaire temporaire. — Salaires, 2? ril- 
lions 15553 1 
Chap. 122 lrailements des fonctionnaires en congé de longue 
curit te À 
Chap, 153 Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté- 
gré TON ] 
Pour tous ces chapitres, le dépassement résulte de l'insuffisance 
des crédits ouverts par Farrèlé de répartition du {0 avril 1918. 
5° partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
Chap. °92, — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 





au laberatoire et sur le terrain, 1.261.124 F. 

Ce chapitre figurait au budzet provisoire de 1947 au titre HIT, sous 
Je n° 0, Lors duo vote de la loi de finances, le 13 août 1917, il à 
été transféré à la 5° partie du budget sous le no 9532, mais, par suite 
d'une erreur, le ehapitre 909 n'a pas 66 sfhipprimé, le dépassement 
constaté au chapitre 332 est compensé par un excédent de crédits 
au chapitre 900 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap 60 bé penses des exercices clos, 2906 F. 

Par suite d'une erreur matériclle, une ordonnance afférente à 
l'exercice 1916, émise le 10 octobre 1957 au titre du chapitre 604%, 
n'a pas été payée, Son montant à 616 anoulé, mais le crédit n'a pu 
étre rétabli en temps voulu el la dépense figure à tort en 1917, 

Tune 11 LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSLILITÉS 

Chap. 708 — Liquidation des contrats de fournitures. — Fabri- 
calions et travaux, 04 F. 

Dépassement imputable au report à l'exercice suivant d'un crédit 
d'un montant lésereiment supérieur aux disponibilités. 


Ministère de la roconStruction et de l'urbanisme. 
Tune er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel. 


Chap. 110. — Personnel du contrôle des habitations À bon marché 
et de travaux subventionnés, — Traitements, 197.601 F. 
Le dépassement résulte de l'insuffisance des crédits ouverts pat 


l'arrêté de répartition du 10 avril 1918. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 23.950 F. 

Bien qu'une créance n'ait pas été comprise dans les restes à 
payer lors de l'établissement de la situation définitive de l'exercice 
1945, elle à cependant fait l'objet d'un payement en 1947. H est donc 
nécessaire de régulariser la siluation du chapitre 





Chap. 125. — Laboraloire de contrôle des médicaments antivéné. 
riens. Cadre complémentaire, — Traitements, 86451 F, 

Pour tous ces chapitres le dépassement résulte de Finsuffisance 
des crédits ouverts par l'arrêté de répartilion du 10 avril 1915 


partie — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9312, — Etablissement (hermal d'Aix-les-Bains, — Matériet, 
175 F. 

Une somime de 175 F mandatée à tort n'a été reversée au Trésor 
que le 7 octobre 1918. 

I n'a done pas été possible de procéder à un rétablissement de 
crédit au titre de l'exercice 1947. 

Chap 8 2. — l'rais de tournées, de missions et de déplacements 
5.691.342 

Me me explication que pour les chapitres 101, 103 et 125. 





Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 120, — Assistance à la famille, 1.585.575 F. 

Une somine de 1.600.000 EF mandatée à tort n'a élé reverse an 
Trésor que le 31 janvier 1919. 

Hon'a donc pas été possible de procéder à un rélablissement de 
crédit au titre de l'exercice 1947, 


7e partie, — Subrentions. 


Chap. 51% — Subvention à l'institut national d'hygiène, 4.997.691 PF. 

Uue somme de 5 millions de francs ordonnancée à tort à l'école 
nalionale de santé à élé reversée au Trésor, mais le rétablissement 
de crédit n'a pu intervenir en temps voulu. 

Chap. Ds. Centres régionaux pour la jeunesce déficiente on en 
danger moral, — Subvention de fonclionnement aux éôrganisiues 
publics et privés, 100.020 F. 

Même explication que pour le chapitre 511. 


&e partit, — Dépenses diverses. 


Chüp. 603. — Dépenses des exercices clos, 8.671.522 F. 

Le dépassement constaté sur ce chapitre provient du double man- 
datement de trois créances, Les somines correspondantes ont élé 
reversées au Trésor, Inais trop lardivement pour pouvoir procéder 
au rétablissement des crédits. - 


Trek IE — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 702, — Allocations aux familles nécessiteuses dont les son- 
tiens idispe nsables sont appelé s sous Îles drapeaux, 125.295.200,70 F. 

Il S'aseil de dépenses obligatoires payées sans ordonnancement 
préalable, 


Ministère du travaii et de la sécurité sociale. 
TITRE fer — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 103. — Contrôle général de la sécurité socia'e. — Traite- 
ments, 01.733 E. 

Le dépassement résulte de l'insuffisance des crédits ouvers par 
l'arrêté de répartilion du 10 avril 19:8 

Chap. 119. — Application de la régle mentation relative aux fonction- 
paires suspendus de leurs fonc tions, 09.131 F 

Ce chapitre à été ouvert pour mémoire en raison de l'existence 
de quelques cas particulièrement liligeux sur lesquels les commis- 
sions d'épuration ont été appelées à se prononcer au cours de 
l'année 1947. 

Le inonlant des dépenses correspond aux parements effectués 
en 1947 par application des dispositions de l'article 3 de l'ordon- 
nance du 27 juin 19%4 relative à l'épuralion adininistrative sur le 
territoire métropolitain. 

Chap. 1192, — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
tégrés, 499.216 F. 

Le prése nt chapitre a été ouvert pour mémoire afin de permettre 
3 règlement de rappels: 

1° Au proltit des prisonniers et déportés qui ont bénéficié de 
reclassements en application des dispositions de l'ordonnance du 
15 juin 1915 (la commission de reclassement du ministère du travail 
et de la sécurité sociale s'est réunie en février 1917); 

2o Au profit des ayants droit de fonctionnaires décédés en capti- 
vité ou disparus en déportation et qui ne se sont pas faits immé- 
diatement connaitre, 

Le moulant des dépenses correspond aux payements effectués pour 
l'exercice 1947, 
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6: partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 22.208.197 F. 

L'excédent de dépenses est la conséquence des 
ja doi du ?3 juin 1917 et du décret du 24 septembre 1937 ilentitiant 
our la détermination des salaires et des allocations familiales les 
communes appartenant à une méme zone terriloriale. 

Chap. 406. — Subventions aux sociétés de secours des ouvriers et 
employés des mines, 29.107 F. : 

Ces subventions sont calculées en fonction. d'une part, de l'effectif 
des catisants {subvention de capitalisation), d'autre part, du montant 
des prestalions allouées au cours de l'année précédente (subven- 
tion proportionnelle). 

H s'agit donc de dépenses obligatoires qu'il est nécessaire de 
régulariser, 


réperi ussions de 


» 
F 


Ministère des travaux pubiics et des transports. 


Travaux publics et transports. 


Tiine IT, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel. 
Chap. 107. — Ingénieurs el ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat, — Traitements et indemnités, 939.542 1 


Cet excédent provient d'une erreur malérelle dans la récapitu- 
lation des onjonnances de délégation, L'ouverture d'un crédit €om- 
plémentaire d'égal montant est donc nécessaire, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 





Chap. — Loyers et indemnités de.réquisition, 1.161.381 PF. 

Des dépenses s'élevant au total à 1.90S.906 KE mandatées sur Îles 
crédits de la ge section du ministère des travaux publics et des trans- 
ports. — Aviation civile et cornmervia'e, ont élé complabilisées par 
erreur avec les mandatermrents effectués sur ce chapitre, 

Chap. 346. — Routes et ponts, — Entretien et réparations ordinaires, 
1.788.976,10 EF, 

Chap. 358. — Voies de navigaton intérieure, — Entretien et répa- 
ralions ordinaires, 296.716 F 

Même explication pour les chapitres 516 el 218 que pour le cha- 
pitre 107, 


Se parte. — Dépenses direises. 


Le 


Chap. 619%. — Dépenses des exercices clos, 469.497 F. 

Une créance de l'exercice 1954 à été payée sur le chapitre @es 
exercices clos de l'exercice 1947, mais par suile d’une onmssion, ne 
figurait pas dans les restes à payer de l'exercice d'origine, Les cré- 
dits correspondants ayant élé annulés dans la loi de règlement du 
budget de l'exercice 1914, il est nécessaire de les ouvrir à nouveau, 


Marine marchande. 
Tirer fr. — DÉPENSES ORDINAINES 


2e partie. — Dette viagère, 
Chap. 70, — Solde des officiers généraux du cadre de réserve, 
419.198 F. 

I s'agit de dépenses à caractère obligatoire qu: devaient étre 
gagées par des crédits globiux ouvert au budget du ministère des 
finances. Le dépassement résulte de l'insnffisance des credits ouverts 
par l'arrêté de répartition du 10 avril 1948. 


Aviation civile et Commerciale. 
Tite If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel, 


Chap. 190. — Gendarmes et autres militaires. — Soldes et indemnités, 
1.749.162 F. 

La loi de finances de 1947 a ramené à 523 le nombre des militaires 
mis à Ja disposition du secrétariat général à l'aviation civile et com- 
unerciale par le secrétariat d'Etat à l'air. Aussi la dotation de ce 
chapitre a-t-elle été sensiblement inférieure à celle de l'année pré- 
cédente. Mais le budget n'ayant pu être voté que le 143 août il n'a 
pas été possible de réduire en ternps voulu les effectifs qui se trou- 
vaient dans certains terriloires éloignés, 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 320-2. — Services de l'aviation légère et sportive. — Entre- 
tien du matériel volant, 195.58 F. 
Il s'agit d’une somme annulée en trop par la loi portant report de 


Ministères d'Etat. 


Tirne Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 
,° parti Personnel 

Chap. 100, — Trailements des ministres et Témun n du pc 
sonuel temporaire, 132.615 F. 

Le dépas<ement résuile di insuffisance déez crédit ouverts par 
l'arrêté de réparti lion du 10 rit 4% 

Chap. 103. — Indemnités du cabinet et da personne: temporaire et 
auxiliaire, 113.19 F 

Par suite d'une erreur matérielle l'annuiation de crédit de 
188.000 EF figurant dans la loi du 26 jou { 195 à élec porte écri 
tures au chapitre 102: « Réinuneralon du per-onnel auxinaire » au 


eu du chantre fus. 


Le dépassement de crédits qui en est ré<uité et qui était passé Ina- 
perçu n'a pas été réculat nt la tin ‘ l 
Il et do le LéCe<si t {e nréi ne OIjvt rt le rt lit: otmnpiè- 
meniaires de 113.000 EF au présen L 
Minis:ère de l'industrie et du commerce. 
Jitue Ier DÉPENSES ORBIVAIRES 
1e prirtie Personnet 
Chap. 102, — Direchion du commerce intérenr — Si e à in Se 
troments de mesure - raiteunents, 26.413 1H 
Chap, 108 Per-onni duxtiaire ternhorair — Salaire 61.8 PF, 
Chap. 115. Traitements des fonctionnaires en conre de longue 
durée, 13.381 F 
Le dépassement p eut de insuffisance des credits ouverts par 
l'arrèté de répartition du 10 à 1 19218 
20 JHPEXSES MHITAIRES 
Pour la détermination du montant des crédits défi itif= du bud- 
gel ordinaire de Fexercica 1947 (dépenses militaires), 1 a été tenu 


compte d'une somme totale de 172.%54.916,90 F, représentant Île 
montant des. crédits complémentaires À ouvrir à l'exercice et qu 
font l'objet de l'article 6 du projet de loi. 
Ces erédits se répartissent comme suil: 
Ministere aes armées: 
Section guerre: 


Armée: personpel, 93.247.517 F: matériel, fonchionnemeut des serre 
Vices et travaux d'entretien, 1.053.500 F5 dépenses diverses, 
98.707 F; liquidation des dépenses résultant des hostilités, 109.295 F, 


— Total, 4.611.281 F 

Gendarmer.e, 112.768. 1 F 

Section guerre-occupalion: armée, 416.311 F. 

Section marine: personnel. 2.687.710 malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 15.5 118.00 F: liquidation drs 
dépenses résultant des hostilités, 6.201 .! F, — Folal, 21 tuhonus 
vor. 10 FF. 

Total, 152.9%51.16,0 F. 





inistère de la défenses naiionale. 
ARMEES 


£ection querre, 


AUMÉE 
Titre Ie EÉLVENSFS ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 111. — Personnels civits extérieurs. — Ouvriers — Service 


du génie, 365.474 F. 

L'exeédent de dépenses provient a’une erreur dans Ja répartition 
des crédits entre les chapitres 114 et 130 

Chap. 12%. — Traitements et indemnités du personnel civil do 
l'administration centrale, 2.428.655 F. 

Le dépassement provient du fait que les crédits de répartition 
nécessaires au payement de l'indemnité provisionnelle et de l'allo- 
cation spéciale forfaitaire ont été trop faiblement estimés. Par 
contre, un crédit disponible de 9.153.012 F apparait au chapitre 404 
ae la section comraune, qui à supporté les dépenses eco'respondantes 
pour la période comprise entre le 17 janvier et le 21 mars 1917, 

Chap. 128, — Personnel de la justice militaire, 554.108 F. 

L'excédent de dépenses provient dun fait que les crédits arcordés 
au titre des différentes réparlilions du 2e semestre ont été infé- 
rieurs aux crédits demandés, 


5° partie. — Matériel, fonctionneinent des services 
et trartaux d'entretien. 


Chap. 311-2. — Munitions et armement, 1.053.7% F, 

Le dépassement constaté est Gù à une erreur dans le montant des 
reports de crédits à l'exercice 4948. JE avait été tenu compte d'un 
remboursement de cession s'élevant à 1.S0.051 F qui n'a pas été 





crédits à l'exercice 1938. 


éllectué avant la clôture de l'exercice, 
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DOCUMENTS 
PR ; EPRT 
Be partir Dépenses diverses 
Chan. 66. - Dépenses des excreices périmés non frappés de 
déchéance, 98 707 FE 
Le dépassement résulte d'une erreur d'iimpulation. I est com- 
ns par l'excédent de crédit qui ext le au chapitre off üpies 
ransfert à ce chapitre du créait ouvert au chapitre 546 
Tire fi LIQUIDATION DES DÉLVENSES HÉSULTANYT DES HOSTILITÉS 
Chap. 702 Récemment des enlôverments et des dommages impu- 


tables à l'armée el aux forces francaises de l'intérieur pendant 
la guerte 109-4055 en dehors du cadre normal de leurs activités 
tailitaires ainsi qu'aux forrmations de Ia résistance, 109.297 F. 

L'excédent de dépenses provient d'une annulation de crédits supé- 
reure au disponible cxistant (loi du 14 avril 1949). 


CGENDARMEEIE 


Time Ier, DÉPEXSES ORDINAIRES 
se partie. l'ersonnelL 
Chap. 122-2 Uniiés militaires de secteur. Soides et indem- 
nités, 11250N.S74 FF. 
Le depasserment mi-lalé provient d'une insuffisance de pré vi- 
Sons, l'or suite du droit de réquisition ouvert en faveur du cha- 
pilie 1242, des payements effectués dans plusieurs régions taililaires 


ONT été centrahsés trop tardivement pour permettre d'en comprendre 


le inontanut dans un colive ‘if. 


Section guerre. — Occupalion, 
AMEL 
Time 1° DÉPENSES ONMNAIRES 
0% part Matériel. fonchonnement des services 


et travaut d'entretrn. 


Chan 30 Alimentation, 416,711 F. 

L'excédent de dépenses sur les erédils résulle de payements effe”- 
tués à lort aux ürinées au chapitre Do0. Ces payements ont éle 
conaus top tardivement pour faire lobjet d'une rénmpulation au 
Chapitre qui aurail dû normalement supporter ces dépenses. 


Secliou Natrinte. 


Tome 1r DÉPENSES ORNDINAIRES 
1” Larlie Personnel. 
Chap, 1! Traitements et indemnil du personnel mililaire de 


l'adrmimisiration centrale, 26S77t0 FE. 


0 partie Meténel, fonctionnement des servires 
ct {ruraux d'entieben. 
Cha 10 Travaux marilimes Entrelien des immeubles, 
6 4 br 0) FF, 

Chap s16, — Matériel de l'administration centrale, 2.017.990 F. 
Chap. 517. Hnpressions el pubicalions, 6.140.155 FE. 

Tirue 11 - LIQUIDATION DES DÉPENSES HÉSUILTANT DES HOSTILIIÉS 
Chap, 307 Constructions et armes navales, — Liquidation des 


uarchés résiliés, 6.301.962 PF, 

La disparition du rninistère de l'armement à compter du fer avril 
4917 et les modifications de homenclaire budgétaire qui eu ont été 
la conséquence ont entrainé des erreur: d'imipulation. 

Aussi les excédents de dépenses apparaissant sur ces chapitres 
Soul-11S compensés par des disponibilités équivalentes sur d'auires 
chapitres 


B BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


(Dépenses civiles.) 

Pour la détermination du montant des erédits définilifs de recons- 
tructhion et d'équipement de l'exercice 1947 (dépenses civiles), il a 
été tenu compte d'une somme totale de IST2RE AS F représentant 
le montant des crédits complémentaires à ouvrir à l'exercice et qui 
font l'objet de l'article 43 du projet de li. 

Ces crédits se répartissent comme sul 

Ministère de l'agriculture : 

Reconstruction, 43.082198 F; équipement, 967.411 F. — Total, 
15.319.000 F. 

Ministère de l'éducation nationale : 

Reconstruction, 925.820 EF; équipement, 4958818 F. — Total, 
2.302.678 F. 

Ministère de l'intérieur, 193.774.70 F. 
Ministere de la justice, 19.968.029 Fr: 
‘résidence du conseil: 

Service de la défense nationale: élatsmaior de la défense nalin- 
nale, 4 muillions de francs, groupement des controles radjuëleciri- 
ques, 11.372.180 EF. — Total, 15.352.489 F. 

Ministère de l'industrie et du commerce: 

Production industrielle, 288.350 F 


— nt 
À 


Minislôre du travail et de la scécurilé sociale, 177.3$i 
Total, 185:.29.491 F, 


° \ 





Tr nn | 
Ministère de l'agriculture. 
Reconstruction. 
. — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 





Le dépassement résulte en premier lieu du fait que pour regron 
per les opérations dn service de la protection des végétaux, impr 
tables sur les chapitres 899 « Reconslitulion des matériels dispa 
rus » et 806, la loi du 1% avril 1919 a reporié au chapitre 801 de 
l'exercice 198 des crédits excédant de 11.900.000 F des disponibi 
lités qui élaient apparues sur ce méêtpe chapitre en 1917. Le dépas- 
serment est gagé par une annulation de crédits équivalente sur le 
chapitre 800 de 1947. 

En second lieu, les crédits reportés à 148 par la loi précitée ont 
été supérieurs aux disponibilités réelles du chapitre par suite de la 
centralisalion lardive des écritures de certains ordonuateurs secon 
uires. 


Chap. 80. Reconstitution des forêls domaniales détruiles par 
faits de guerre, 319.940 F, 

Le dépassement constalé s'explique par le fait qu'au moment 
de {a préparation de Ta loi de report de crédits de l'exercice 1917 
à l'exercice 1918, il n'a pas élé tenu compile d'un arrêté de trans- 
fert de crédits du présent chapitre au chapitre 9459 « Entretien des 
prisonnicrs de guerre ». 


Equipement. 


Chap. 95. — Reboisement. — Travaux exécutés par VEtat, 44853 
francs. 

Les dépenses prévues à ce chapitre ont été prises en charge par 
le fonds foreslier national le {1 avril 1917 avec effet rétrouclil à 
compter du ter janvier. 

En conséquence, les payements effectués sur les crédits provi- 
soires ouveris à ce chapitre pour le premier trimestre out fait l'ob- 
jet de réimpulations au comple spécial susvisé. 

Une créance de 41.855 F n'ayant pu toutefois €tre réimputée en 
temps utile, il est nécessaire d'ouvrir un crédit d'égal inontant. 


Chap. MS. — Restauralion des terrains en montagne, 222556 PF. 

Lors de préparation de la loi de report de crédits de l'exercice 
193 à 1958, il n'a pas été tenu compie du transfert d'un crédit de 
225.000 F du chapiire 915 au chapitre 930, 


Ministère de l'éducation nationa!e. 
Reconstruction. 


Chap. S00. Etablissements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Reconstitution du matériel détruit, 499,590 F. 

Chap. S0%. — Etublhissements nationaux d'enseignement technique. 
— Reconstruction, 119.080 F. 

Chap. SF. — Educalion physique et sports. — Participation à la 
reconstitution du matériel, 5.000 F. 

Ces dépassements sont jinpulables au report à l'exercice suivant 
de crédits d'un inontant supérieur aux disponibilités réelles des 
chapitres. 


Equipement. 


Chap. 909, — Centres d'apprentissage. — Equipement en matériel 
techuique, 6.817 F. 

Méme explication que pour les chapitres 800, 8O3 et 815. 

Chap. 923. — Exlension des archives nalionales, — Acquisilions, 
1.890.999 F. 

Sur le crédit ae G millions de franes ouvert par la loi du 2 dé- 
cembre 196, des ordonnances s'élevant à la sormme totale de 5 mil- 
lions 490.593 K ont élé délivrées pour acquitter des dépenses obli- 
galoires dont le payement ne pouvait être retardé. 

Un abaltement de crédit de 49 p. 100 (soit 2.400.000 F) ayant en- 
suite été effectué en exécution des disposilions de l'article 27 de 
la loi du 90 murs 1947, 1 en est résulté un excédent de dépenses 
de 14.890.599 FE pour Ia reguiarisalion duquel l'ouverture d'un crédit 
supplémentaire est nécessaire 

Chapitre 911. — Fquipement en malériel technique des élablisse- 
ments communaux d'enseignement technique, 816 F. 

Méime explication que pour les cirapitres 800, 805 et 813. 

Chap. 4 — Entreijen des prisonniers de guerre ulilisés à des 
travaux de reconstruction et d'équipement, 80.560 F. 

Ce chapiire a élé ouvert pour mémoire, Sa dolalion doil corres- 
poudre au monlant des dépenses effectuées, 


Ministère de l'intérieur. 
Equipement. 


Chap. 90%. — Plan d'équipement nalional. — Tranche de démar- 
rage. Subventions aux départements et aux Cormmunes pour tra- 
vaux de remise en élat de viabilité et travaux d'équipement 
urgents du réseau roulier départemental, vicinal el rural, 18.574.703 
francs. 

Chap. 911. — Réalisation du câble téléphonique souterrain nord- 
africain, 115.9200.000 F,. 

La loi du 50 mars 1947 a prévu que les crédits accordés au titre 
de la reconsiruction et de l'équipement ne pouvaient être utili- 
sés qu'à concurrence de 60 p. 100 de leur montant. Toutefois, des 





pe — 
éébloc 
et prit 
eftecli 
condit 
{res x 

Des 


Ch: 
caliol 
Mèi 
de li 
Les 


éu b 


C1 
d'an 

Ci 
Fe 
créc 
radi 
Mai 
ete 
con 


val 
ée 


nil 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2235 

déblocages demeuraient possibles en faveur d'opérations urgentes 
et prioritaires, à condition que des blocages d’égal montant soient SECTION GUERRE 
effectués en contre-partie sur d’autres chapitres. C'est dans ces anisitie 
conditions qu'ont eu lieu les dépassements constatés aux chapi- ArImee 
tres 903 et 911 auipeme 

Des crédits d'égal montant ont été bloqués sur le chapitre 908. Fquipement. 

Char. 903. — Service du génie — Equipement, 2.151274 F. 


Ministère de la justice. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconstruction des bâliments pénitentiaires et d'édu- 
cation surveillée, 19.968.025 EF. 

Méme explication que pour les chapitres 903 et 911 du ministère 
de l'intérieur. 

Les crédits annulés définitivement au titre des divers chapitres 
du budget de reconstruction et d'équipement excèdent 20.700.000 F. 


Présidence du conseil. 
Services de la défense nationale, 
ETAT-MAJOR DE LA DÉFRNSE NATIONALE 

Equipement. 


Chap. 902. — Etat- major de la défense nationale, — Travaux 
d'aménagement €t d'équipement, 4 millions de francs. 

Conformément à l'article 28 de la loi du 30 mars 1947, ce dépas- 
sement devait être gagé par une annulation d'égal montant sur les 
crédits disponibles du chapitre 905 « Groupement des contrôles 
radioélectriques. . — Acquisition de (terrains et d'immeubles ». 
Mais, par suite d’une omission, l'arrêté interministériel qui devait 
effectuer le transfert des crédits n'a jamais été pris. I convient 
donc de régulariser cetle opération. 


GROUPEMENT DES CONTRÔIES RADIOÉLECTRIQES 
Equipement. 


Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques. — Tra- 
vaux neufs, 11.372.485 F. 

Môme explication que pour les chapitres 903 et 911 du ministère 
de l'intérieur. 

Un blocage de 11.60.0090 F a été effectué sur les crédits dispo- 


nibles du chapitre 904. 


Ministère de l'industrie et du commerco. 
Production industrielle, 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconstruction du barrage de Kembs sur le Rhin, 
28.550 F. 

Trois ordonnances d’un total de 288.550 F ont été comptabhilisées 
par erreur au chapitre 800 alors qu'el'es concernaient le chapitre S0f. 

Le redressement d'écritures n'a pas été effectué en temps voulu. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Equipement. 


Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 177.384 F. 

Les crédits reportés à l'exercice 1948 ont été supérieurs aux dis- 
ponibilités par suite de l'omission d'une créance {ors de l'élablisse- 
ment de la situation définitive de l'exercice 

li convient donc de régulariser la situation du chapitre, 


C. — BUDGET EXTRAORDINAIRE 
(Dépenses tmilitaires.) 


Pour la détermination du montant des crédits définitifs du hudgrt 
extraordinaire de l'exercice 1917 (dépenses militaires), il a été tenu 
compte d'une somme totale de 1.806.337.737 F, représentant le mon- 
tant des crédits complémentaires à ouvrir à l'exercice et qui fout 
l'objet de l’article 20 du projet de lai. 

Ces crédits se répartissent comme suit: 

Ministère de la défense nationale : 

Armées: section air, 401 F 

Section guerre: armée. 1.667,995.692 F. 

Section marine: reconstruction, 272 F; équipement, 115.502517 F, 
— Total, 115.502.819 F, 

Ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires), 23 mil- 
lions 479.125 F 
Total, 1.806.337.737 F. 


Ministère de la défense nationale. 
ARMEES 
SECTION AIR 
Equipement. 


Chap. 901. — Acquisitions iminobilières, 101 F. 





Le dépassement constaté provient d'une erreur dans le calcul des 
crédits reportés à l'exercice 1918. Lne somme égale est réservée sur 
les crédits du chapitre de l'exercice 1938 ayant bénéficié irréguliè- 
rement de ce report 

Chap. 9%. — Dépenses des exercices périmés non frappées d@ 
déchéance, 14.66.2041 F. 

Une somme de 1.665.201.421 F a été imputée par erreur sur ce 
chapitre au lieu de l'être sur le chapitre 316 (exercices périmés du 
budget ordinaire de la guerre, liquidation des dépenses résultant des 
hostilités) 

Il est donc nécessaire de régulariser la s:tuatior du chapitre 914 


SECTION MANINE 


Reconstruction. 


Chap So. Service de santé. — Reconstruction, 272 F, 


Equipe ment. 

Chap. 905. — Travaux marilines, — Travaux et installations 
113.608.013 KE, 

Pendant le premier trimestre de l'exercice 1947, les crédits budgé- 
taires de la marine ont été rattachés partie au budget de l’arme- 
ment (section marine), partie au budget des forces armées (marine); 

Puis l'ensemble de ces crédits a été rattaché à un budget unique 
pue les trois derniers trimestres de l'exercice. C'est ainsi que 
es chapitres SU3 (arnkes-marine} et 800 (armement-marine), 901 
(armement-marine) ont fusionné dans le chapitre ‘X*7 travaux neufs); 

Toutefois, la comptabilité des crédits de l'exercice 1M7 en entier a 
été suivie au titre du seut chapitre %o sans tenir compte du dispo- 
nible global existant sur tes chapitres 8%, 803 et 904. 

Si bien qu'en définitive le total des erédits ouverts sur les quatré 
chapitres en, cause excède le total des dépenses imputées sur ces 
mêmes chapitres. 

Chap 906. — Aéronautique navale, — Equipement des bases, 
8::.000 F. 

Cet excédent provient de ce que les crédits reportés à l'exercice 
1918 par la loi du 1% avril 1919 ont été trop largement calculés. 


At 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Dépenses militaires. 
Equipement. 


Chap Gi. — Pistes et ports. Travaux, 23.479.125 F. 

Il s'agit de dépense; effectuées par certains ordonnateurs secone 
daires exerçant leurs fonctions dans les terriloires d'outre-mer pour 
faire face à des nécessités militaires particulièrement urgentes, 


P. — BUDGETS ANNEXES 


Le titre IV du projet de loi s'applique aux budgets de rertains 
services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais 
que l'article 17 de 1a loi du 9 juillet 1836 a soumis à toutes les 
règles de complabilité. 


1° BUDGFITS ANNEXES RATTACHÉS POUR OMNDRE AU BUDGET ONDINAIRE 
(Services civils.) 


L'article 25 du projet de ioi propose d'ouvrir, au titre du budyet 
ordinuire de l'exercice 1917 (services civils): 

1° Au budget annexe de la caisse nationale d'épargne, vn crédit 
complémentaire de 157.339.9S1 F applicab'e au chapitre 697: « Ver- 
sement au budget général de ?!lex'édent des recettes sur Îles 
dépenses » 

20 Au budget annexe de l’Imprimerie nationale , un crédit de 
92.719.342 F applicable au chapitre Guÿ: « Excédent des receltes 
sur les dépenses à verser au Trésor » 

IL s'agit, pour ces deux budgets, d'accorder les crédits définitifs 
de chapitres d'ordre avec les fuits réalisés. 

Jo Au budget annexe de la Légion d'honneur, un crédit complé- 
mentaire global de 53.320 F se réparlissant comme suit. 

Chap 1063. — Indemnités de résidence, 53.172 F. 

Dépassement dû à des modifications de charges de famille sur- 
venues en cours d'exercice. Dépenses obligatoires qui ont élé enga- 
gées au fur et à mesure de la constatation des droits. 

Chap. 305. — Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeu- 
bles détruits par faits de guerre, &i8 F 

Ce dépassement conslaté après la clôture de l'exercice est fa con- 
séquence des augmentations de salaires survenues à la fin de l’an- 
n'e 1913. 

4# Au budget annexe des monnaies et médailles un crédit de 
92.429 F applicable au chapitre 104: « Salaires ». 

Excédent de dépenses qui sexpique par le fait qu’une centaine 
d'ouvriers recrutés en 1946 ont été titularisés au cours de l’année 
1947 Etant pour la plupart anciens prisonniers de guerre, ils ont 
bénéticié où moment de leur litularisation de rappels d'ancienneté 
qui leur ont valu des avancements d'échelon. 
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99 Au budyet annexe des postes, télégraphes et téléphones, un 
crédit global de 1859259 F se réparlissant Comme suit: 

Chap. 311 Mis-ions termporaires à l'étranger, 375.91 F 

SU comple détiniti des recelles et des dépenses du budget 
gnnexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1947, 
ce chapiire fait à püraitre, à tort, 0.000 F de crédits, car ces 
crédits provisoires ont été Suppranés par la loi du 1% août 1947, qui 


a regroupé au chapitre GI du ministère des finances les crédits 
apphrables aux missions temporaires à l'étranger. 

D'autre part, au auoment de ces regroupernents, les frais de mis- 
Sions à l'étranger de fonctionnaires de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones s'élevaient à 375.932 F el élaient déjà 
ordonnan 
Il était 


donc nécessaire de régulariser la situation du chapitre en 
ouvrant des crédits égaux à ces dépenses 
Chap. 314. — Aide aux forces allices, 1.500.915 F. 
Chapitre ouvert pour mémoire dans la loi de finances qui n'a fait 
ultérieurement Fabijet d'aurune dotation. 
li co nt donc d'ouvrir des crédits égaux aux dépenses effectuces, 


29 BUDGETS ANNEXES HATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DE RECAONSTRUCEION ET D'EQUIUEMENT 


L'article 27 du projet propose d'ouvrir, au titre du hudzet de 


reéconsiructhion et d'équipement de l'exercice 1917 (Dépenses civiles), 
un crédit complémentaire @lobal de 00 E applicable au budget 
dnnexe des puosles, téicgraplu et téléphones et se répartiss:ant 
cornme suit 

Chap. 900, — Equipement, — Bâtiments, 2.549 F. 


L'aunulation de crédits prononcée par la loi du 14 avril 1949 a 
excédé de 2,510 F les disponibiiés du chapitre. 

Chap. 9, Remboursement des avances instituées par l'ar- 
ticle 55 de ja loi du 51 mars 1932, 967.533 F. 

Le montant de ces dépenses à caractère obligatoire excédait les 
d'sponibilités des chapitres. 

En Vue de pourvoir à ces payements un blocage de 1 miliion de 
franc: avait été effectué au chapitre 993 « Versement au fonds 
d'äpprovisionnement »; mais pur suite d'une omission l'arrêté inter- 
Banislériel qui devait effectuer le transfert des crédits n'a jamais 
élé pris. 1 convient donc de régulariser cètie opération. 


Jo DUDGEIS ANNEXES PATTACHÉS POUR. ORDRE AU BUDGET GÉXNÉLAL 


(Dépenses rnilitaires.) 


L'article ©Q du projet propose d'ouvrir au titre du budget général 
d: l'exercice 1947 (dépenses mmililaires) : 

4° Au buduel annexe des constructions et armes navales un 
erédil compiémentaire g'obal de 101.553.8@ F se répartissant conne 
suit 

Chap. 800 Travaux immobiliers de reconstruction, 94121694 F. 

Chap. 900, — Travaux iminobiliers de premier établissement 19 mil- 


Rons 009.786 F. 
Chap. 901 


y A 


- \ 
pléni 


Chap. f01. — Fabrications d'arinermént, — Personnels ouvricrs 


Gros outillage et matériel roulant, 72.825.933 F. 
u huxdget annexe des fabrications d'armement, un crédit com- 
ulaire global de 138.769.586 F, se réparlissant Comme suit. 





L 
52 006.011 F. 

Chap, 301. — Matériel (ai — Entretien âu matériel automobi'e, 
0.292053 F. 

Chap. 1012 Etudes et recherches. — Personnels ouvriers, 4 mi!- 
lon 421.10 F, 

Li budiels annexes militaires ont utilisé successivement en 
8917 deux nomenclatures, lune provisoire pour le premier semes 
we, l'autre définitive jusqu'à la tin de l'exercice, I en est résulté 
€ erreurs d'unpulalion entre chapitres portant le même numéro 
dans les deux nonenclalu 

Les dénassements sont don compen:fés pour res deux buderts 
annexes par des dispombitités équivalentes sur d'autres chapitres, 

\u budict annexe des esse] uu crédit complémentaire glo- 
bal de 5105S9,3%3 F se répartissant connme suit 

Chap. 300 bis Dépenses de l'exercice 1912 données tardivement 
pa \ it sénerale de l'Algérie et couvertes par un préiève- 
rent r les bénéices dudit excrcice, 46.129.963 F. 

Ur nine de 46.129.965 F payée par le trésorier général d'Algérie 
pour |! mple du rvice des essences en novembre et décembre 
1902 na pu élre incorporée dans les comptes du service des essen- 
ces d \et 1912 en raison de la rupture des communications 
a\ la mélropoe, Le dossier correspondant n'est parvenu à l'agent 
compta! ilral des poudres et des essences pour régularisation 
qu 1917. 

Chap. 69 Versement au fonds de réserve des exctdcnts de 
r« 159,550 1 

i Au budget a e d poudr un it complémentaire glo- 
bal de S69.316.878 F <a répartissant comme suit: 

Chap 601 Reribour-ement de l'avance au Trésor à court terme, 


"01 
Chap. 603. — Versement au fonds de réserve des exctdents de 
recettes, {68.109.568 1 
I s'agit, pour le chapitre 693 du budget précédent et les deux 
œ<hapitres de ce budiet, d'accorder les crédits définilifs de ces cha- 
pitres d'ordre avec les faits réalisés, 





V. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


L'article 30 est relatif à la situation annuelle des approvisionre 
ments de la imurine au 31 décembre 19317 (tableau PY\, 

L'articie 31 arrête le chitfre des remises accordées à titre 1 
cieux sur débets (tabiean ©). 

Aucune opération n'ayant été effectuée en 1915 au titre des « o 
rations anciennes de recettes on de dépenses provisoirement clas 
à des comptes d'atiente », en exécution des disnositions de l'art ) 
de la loi du 15 janvier 1933, seul, le tah'ean des opérations con 
fées à ce compte au 951 décembre 19417 figure parmi les annexes du 
présent projet de loi (tableau R). 

Enfin l’article 42 à pour but de supnrimer la commission de vi: 
fication des comptes des ministres, créée par l'ordonnance royale «y 
19 décembre 1323, dont les dispositions ont été reprises par les 
articles 192 à 194 du décret du 31 mai 1862. Les motifs de cetle su! 
pression sont exposés dans le rapport du président de la cominis- 
sion qui est annexé à la présenie joi. 


Projet de loi portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1947. 

Le président du conseil des ministres, 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L2 L . L2 L1 . LA L2 - -. . 
Décrète : 

Le projet de loi dont ïa teneur suit sera présenté à l'Assemb'éa 
nationale par le ministre des finances et des affaires économique: 
et le secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer les 
motifs el d'en soutenir la discussion, 


Tree Ier 
EUDGET GRDIiMAIRE DE L'EXERCICE 1947 
& 1°. — Dépenses. 
A — SERVICES CIVILS 
19 FIXATION DES DÉPENSES 

Art. {®7. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1917 
{services civils), constatées dans les comptes rendus par les mi- 
nistres sont arrêtés, conformément au tableau A ci-annexé, à la 
somme de 413236.426.629.70 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusau’à sa clôture 
sont ffxées à 412,869.588.576,70 F, et les dépenses restant à payer à 
o0.579.818.063 F. 

20 FIXATION DES CRÉDITS 

Art. 2, — Il est ouvert sur le budget oï'dinaire de l'exercice 1917 
(services civils), pour régularisation des dépenses cffectucdes au delÀ 
des crédits législativement accordés, des crédits complémentaires 
nontant à ‘a somme de 20,321.349.33,9) FE à allribuer: 

Au ruinistre des affaires étrangères: 
Affaires étrangères. 
Titus NT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 10% — Administration centrale, — Indemnités et alloca 
lions diverses, 92.389 F. 

Chap. 112. — Indemnités de résidence, 78.197 F, 

Chap. 194. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réir 
tégrés. 10.428.872 F 

Total, 11.901.458 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations farniliales, 21.904 F, 


Affaires allemandes et autrichiennes. 
A. — Administration centra'!e. 
Tune ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
S° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 602, — Dépenses des exercices clos, 69.053 F. 


B. — Allemagne. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8° partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 20.858.087 F. 
C. — Autriche. 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 511. — Matériel, 625.187 F. 





Chap 


jus Cd 


u 
Chap. 
Chap 

ê eric! 


{aires 


Chaf 
nités, 
Chap 
du peï 


expl 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 2237 
mr 
ini , ] EU 3 bservataires et institut de physique « £lube. — 
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dé. Indemnités, 42916 F. 
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des cadres commémentaires, 271.374 F. . : | ha LT + LE She ni à FPT Salaires 

Chap. 403. — Administration centrale. — Salaires, 992.062 F. lu sérénis bal xilia Se ü0.1 $ k ; ! 

Chap 120. — Instilui national ronomique et écoles nationa.es ( - pers + , ] ur li ire, 00 41 ne ge fe ; JADE 
juriculture. — Emoluments du personnel des cadres coumphmen- idee Be nserviloire national des arts el métie lider 
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tres, er id } t à herches vétérinaires Indem ha: hr Etablissements publ renseisnement techn 10, —— 

} . — oritoire » ‘cherches +rind S, — 1- die - À H 

CONTE y ; DO RRREN CR ic) Traitements du personnel titulaire, 6.723.059 KE 
piles, 1.135 “ : à hi à à = "+ nie Chap 159 Educatio hr Läaitt { L «! tufs sa es 

Chap. 166. — Direction générale des eaux et forêts, — Emoluments | ë *| | l 

pes 5 = pen ! : du per-onnel auxilinre, 1%1439 EF 
personnel des cadres complémentaires, 134.058 Fa Chan 4 à ER | rraitens PR 
Total, 1.817.195 FE. sonnel titulaire, 544.154 EF ces 
Char. 167 ! d c tu 
se parlie, — Matériel fonctionnement des services et travaux ausitioi 13195 | 
d'entretien, { 19 1:52? [ nunération des moniteu niti _—e ! ? f 
3 ; x : À , { L 26: Eco mir er S « r ‘ 1 
Chap. 338. — Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux aire, S0.0S5 1 | 
d'entretien, 05.904.216 F. Cha 154 Ecoles de sport S res du pers el iaire, 
51.015 | 
5e partie. — Subtrentions. Chap. 150 Co le médical sportif } L ! ire, 
501 & 
Î 
Chap 903 — Subvention aux oflices agricoles départementaux, Chap. 181 Equipement sJ ! ] : n du nnel 
tou HE contract 1029: + 
Se ir ‘ne *S rses Chap. 1S2 Inspection des arts et dh ettres il terments 
8° partie. — Dépenses diterses. 100 1 l l I ments, 
111.539 
Chap. 605. — Dépenses des exe! ‘ices périmées non frappés de Chap 185 institut n'tional de France Salaire du zersonnel 
déchéance, 19.860 F. auxiliaire, + Fa 
a ‘ A = » l { r { nale } r'4 } rt » 
Chap. 606, — Dépenses des exercices clos, 533.051 F, Chap 191 Eco il ile sun 1 \ ati 
Total, 352.917 F nahtonaie sunerteu Ne arts décoratifs. Frailene du } on 
pet Utülaire, a5%411 » 
: Chap, 19 Ecole nationale supérieure des br rts et école 
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Chap. 760, — Alocations aux agriculteurs dépossédés de leurs Chap. 19 Fco'e nationa!e j uv-a:t : 
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exploit tions 0 l'ennemi Dans eu * de d' #2), 35.061 F. . nalonate ss IPF 2 UT des arts dt wal'fs. Sdiuires Qu incl 
Au ministre des an‘iens combattants et victimes de ja guerre: auxiliaire, 57.288 E . 
Chap. 199 Conservatcire nationa! de musique Traitements du 


TriRE A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
% partie. — Delle viagère. 


Chap. 001. — Retraite du combattant, 216.124.462 F. | 
Chap 004 — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à !00 p. 1#) non ho; ililisés, 9.257.663,90 F, 


Total, 221.111.9825,090 F. 


je parlie. Personnel. 
Chap. 412. — Indemnités de licenciement des personneis lemporaire 
et contractuel des services extérieurs, 129.215 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chap. 312. — Soins médicaux greluits et frais d’appiication de la 
loi du #1 mars 1919 et des lois subs#quentes, 239,50 F, 
Au ministre de i“conomie nationale: 


Tirpe Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
ïe parlie. — Personñel. 


Chap. 108-2. — Contrôleurs d'Etat. — Indemnités, 161.822 F 
Chap. 123. — Dékégalion de la commission des apprevisionnements 
au Canada. — Dépenses de personnel, 786.969 F, 
Total, 951.502 F, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services el lrataux 
d'entretien. 


Chap. 321 — Délégation de la commission des approvisionnements 
au Canada. — Frais de fonctionnement, 551.913 F. 


7° partie, — Subventions. 


Chap. 503. — Part contribulive de la France dans les dépenses du 
bureau iniernatonal des expositions, 10.508 EF. 
Au ministre de l'éducation nationale : 


Trrme Ier. —- DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie. — Personnel. 


Char. 1413. — Universités. — Salaires du personnel auxiliaire, 
092.619 F. 

Chap. 115. — Ecoles normales supérieures, — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 27.212 F. 

Chap 120. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 401.716 F. 

Chap. 121, — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 652.226 E, 





personnel {itulaire, 2.3X7.318 HF 
Chap. 20 Conservatoire ration:l de musique. - 
personne! auxiliaire, 48.905 EF. | 
Chap. 216 Musées de Frince 
liaire, 431.90 F. 
Chap. 219. Bibliothèques nationales de Pari 
personrel titulaire. 545 228 E 
Chap. 221 Bihlothèôques 
personnel auxiliaire, 93:7.9% F 


Salaires du 
Sa'aïres du personnel auxi- 
Traitements du 


nationales de Paris Satures du 


Chap. 239. Bibliothè jues témuncration du person i contrac- 
Luel, 201.889 F. 
Chap. 212, — Archives de France, Salaires du personnel auxi 
” 


liaire, 9.323 F. 
Chap. 218 Services d'architecture, — 
sonnel contractuel, 1.468.464 K. 
Chap, 250 Equipment scolaire 
Chap. 259 Rappei de rémunéra 
€ és, 96.162145 F. 
lotal, 50.937.116 F. 


Rémunération du per- 
Indemn tés, 45,28 F, 
ion aux fouclionnaires réinté- 


Matériel, fonctionnement des services 
et lraraux d'entretien. 


5° parlie. 


Chap. 553 Frais de 
1.560.599 FE. 

Chap. 316 
Matériel, 667 F. 

Chap. 327. — Lycées 


fonctionnement des conseils d'enquête, 
Observatoires et institut de physique du globe, — 


Matériel, 199785 F. 


Chap. 312. Lonservaloire national des arts «et mélers Contri- 
butions aux dépenses de fonctionnement, 39.000 1 
Chap. 372. — Ecoles de sport — Matériel, 220620 F. 


Chap. 3S6 — Mobilier national et manufactures nalionsles des 
Gouelins et de Beauvais. — Matériel, 220.0 F. 

Chap. 393-3. — Monuments historiques appar'enant à J'Etat, — 
Travaux de restauration, 217.159 F. 


Chap. 395- — Monuments historiaues n’appartenant pas à l'Etat. 
— Travaux de restauration, 462.813 F. 
Chap. 298. Etablissements d'enseignement supérieur apparte 


nant à L'Etat. — Travaux d'aménagement, 1021572 F 
Chap. 399-7. services d'architecture. — Frais de déplacements et 
de IH iSSIONS, 9.095.511 F, 
Total, 6.552.529 F. 


6" partie. — Charges sociales. 


Chap. 106. — Œuvres sociales en faveur des étudiante, 1.479.795 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. #2. — Universités. — Subventions, 11.117.936 F. 
Chap. 508. — Subventions de fonctionnement à divers organ'smes 
et vom.tés d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 569.090 F ,. 
Chap. 93! — Œuvres complémen'aires à l'école, 135.7%%6 F. 
Total, 11.853.782 F. 
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Au ministre des finances, Au tuinistre de la justice: 
Drrne 197. — DÉPENSES ORDINAIRES. Tire ler DÉPENSES ORDINAIRES 
{re partie. — Dette publique, ie partie. Personnel. 
Chap. 001. — Services des rentes perpétuelles et amortissables Chap. 105, — Cours d'appel _— Traitements, 118.015 F. 
n lue de bon d'obligations du Trésor à moyen terme, Chap. 129, services extérieurs de l'éducation surveillée ému. 
vJ.13.113,90 1 nération des personnels contractuels, 219.111 F 
Chap. 027 Service des emprunts autorisés par l’article 26 de la Chap. 130, — Services extérieurs de l'éducation surveillée - 
loi du 10 juillet 1923, 5.895.140 F Rémunération des personnels des cadres complémentaires, 15.337.00 
Chap. 051 Intéréts des comptes de dépôt au Trésor, 606 mil francs ERPS: ASE 
lior 114. 960 4) Fotai, 552.693 F, 
ban. 051 service des avances des instituts d'émission, 6% mil- 
lions 2%8315 e ot partie, — Matériel, fonctionnement des services 
: Chap 063. Servi : des ernprun's contraciés aux Pays-has el en et travaux d'entretien 
Su e 49 77 4,0 14) 


2 partie Dette viagère, 

Chap, 071 Pensions militaires, 7,552.830.087,80 F, 

Chap. 012 — Pensions civiles, 8.196.913.051,40 

Chap. 077. — Allocations aux veuves sans pension, 423.806 F. 

Chap. CS0 Ingemnilé spéciale temporaire aux retraités de l'Etat 
attilié à Ja caisse nalionale de retraites pour la  veillesse, 
19.0 06,00 1 

Chap. O3 Pensions raililtaires et civiles d'Alsace et de Lorraine, 
:0)159 1 

Chap. 084. — Pensions, rentes de virillesse, d'invalidité ou d'acci- 
den! Alsace et Lorraine, 218.052 924 1 

Total, 16.322 568.727,79 1 


3e partie — l'ouroirs publics. 
Chap. 090% — Frais de constitution et de fonctionnement du 


parc automobile de la Présidence de la République, 2 


‘° partie l'ersonnel, 





Chap. 111 Indemnités diverses des commissaires du Gouver- 
nement, 22.805 F. 

Chap. 118. Traitements du personnel lilulaire du service des 
laboratoires, 956.6: 

Chap. 121 - Agences financières à l'étranger, — Traitements, 
H5u too E 

Chap seni'es financiers et services de liquidation en 
Grande Bretagne lraitements, 51210 1 

Chap. 131 Allocations sur achats en bourse de rentes, bons et 


‘ations du Trésor, 1.620.151,60 1H 
Total, 2.490.596,69 F, 


ss 


De partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trartaurx d'entretien 


Chap. 923, — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 


91.622716 EF, 


8e parle Dépenses direrses. 


Chap. 600 Frais de trésorerie, 1.617.886.371,20 F. 


Au munistre de la France d'outre mer: 


Dépenses civiles. 


Tune der DÉPENSES ONRDINAIRES 
Matenel, fonctionnement des services 
et traraux d'entretien 

Chap. 306 Entretien et fonctionnement du rmmatériel auto- 
Mobile, 94,295 F 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G05 Dépenses administratives de la caisse intercoloniale 
des retraites, 978000 F. 


Au ministre de l'intérieur: 


Trtne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 10? témunécration des auxiliaires de l'administration cen:- 
trale, 164.017 F 
Chap. 108. — Trailements des fo 
J'admanistration préfectorale, 76.242 


Total, 240.774 


nctionnaires « hors cadres » de 


5e partie, — Matériel, jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9326. — Sûreté nationale. — Dépenses de matériel. — Equi- 
pernent, 29.161 F, 








Chap. 9205, — Cours de justice. — Matériel, 28.513 F. 

Chap. 323, Entretien des détenus et des pupilies et frais de 
séjour des déienus et des pupilles hors des établissements péni- 
tenuliaires de l'éducation surveillée, 1.511.005,60 EF, 

Total, 1.572.518,60 F., 


Se partie. — Dépenses diverses 
chap. 601. — Frais de justice en France, 206.506927 40 F. 
Chap. 602 — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 
D.412.867,70 F. 
Chap. 611 Dépenses des exercices clos, 129.000 F. 
Fotal, 212.0:8.795,10 F. 
Au président du conseil: 
Dépenses administratives de la présidence du conseil, 


Tirek Er, — DÉPENSES ONDINAIRES 


& partie — Personnel, 





Chap. 100, — Traitement: du président du conseil, du secrétaire 
d'Etat, des sous-secretaires d'Etat et du personnel titulaire de l’adimi 
uistration centrale, 62.208 EF, 

Chap. 102 Traitements du personnel du cadre complémentaire, 
91.304 F 


Chap. 107. — Indemnités de résidence, 77.674 F 
Chap 109. — Remboursement à diverses administrations. — Dépen- 
ses de personnel, 222,291 F. 


Total, 453.180 F, 


Services du cabinet du président du conseil, 
Tire ET — DÉPENSES ORDINAIRES 
6° partie, — Charges sociales. 


Chap, 401. — Œuvres sociales, 3.371 F. 


Services de la détense nationale, 
Groupement des contrôles radioélectriques, 
TrtRE 11, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700, — Services des territoires occupés. — Salaires, 60.696 F, 
Au ministre de l'industrie et du commerce: 
Production industrielle. 
Trou Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
ÿ° partie. — Personnel. 
Chap. 109%. — Personnel des services extérieurs mis à la disposition 
de l'administration centrale, — Indemnités el allocations diverses, 


19.521 


Chap. 126. — Personnel auxiliaire temnporaire. — Salaires, 2 millions 
25527 F 





32, — Traitements des fonctionnaires en congé de longuo 
1 F. 
Chap. 1%3% — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réintlé- 


grés, 1083 F. 
Tolal, 2.209.466 F, 
de partie. — Matériel, fonctionnement des Servires 


et travaux d'entretien, 


Chap. 332. — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au laboraloire et sur le terrain, 1.261.421 F, 


8e partie — Dépenses diverses. 


Chap. 604 — Dépenses des exercices clos, 29.906 F, 


Tite Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 708, — Liquidation des contrals de fournitures. — Fabrica- 


lions et travaux, 51 F, 
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Au minisire de la reconstruction et de l'urbanisine : 
TurRE Aer, — DÉPENSES ONDINAÏNES 
$* partie, — Personnel. 


Chap. 119, — Personnel du contrôle des hahilations bon marché 
el des travaux subientuonnés, Traitements, 197.604 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 23550 F. 
Au minisire de Ja santé publique el de la population: 


Trrme ET. — DÉCENSES ONDMNAIRES 
4 partie. — lersonnel. 


Chap. 101. — Personnel de l'admin'stration centrale, — Agents du 
cadre complémentaire, — Trailerments, 526.1 
Chap. 193, — Administration centrale, — Rémunération du person- 
nel contractuel de burcau, 34.540 F. 
Chap. 123. — Laboratoire de contrôle des imédicamen's antivéné- 
diens. — Cadre complémentaire, — Traileinents, S6. 14 F, 
Total, 917.50 FE, 





üe partie. — Matéil, funclionnement des services 
et trait is d'entretien. 


Chap. 212, — Eiablisseunent (hermal d'Aix-les-Biüins. — Matériel, 
155 F. 
Chap. 32. — Frais de lournées, de mssions et de déplarements, 
2.091.142 F, 
Total, 5601517 F. 
G partie, — Charges sociales. 


Chap. 3N. — Assistance à la famille, 1585.50 F, 


parte. Subreniions. 
Chap. 511. — Subvention à l'insUtut national d'hygiène, 1.997.691 F. 
Chap. n18. — Centres régionaux pour la jeunesse déficiemte ou en 
danger moral, — Saibvenlion de fonctionnement aux erganisines 
publies et privés, 100.000 F. 
Total, 2.007.714 F, 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 8.671.522 F, 
Tite II. — LIQUIDATION DFS DÉPENSES HÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 792, — Allocations aux families nécessiteuses dont les son- 
tiens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 125.297.209,:0 F. 


Au ministre du travail et de la sécurilé sociale : 
Tirne Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel, 


Chap. 105. — Contrôle géné:al de la sécurité sociale, — Trailements, 
01.573 F. 
Chap. 119. — Application de la rég'ementalon relative aux fonc- 
lionnaires suspendus de teurs fonctions, 735.431 F. 
Chap. 1192, — Rappels de rémanération aux fonctionnaires réin- 
tégrés, 193,216 F. 
Total, 1.280.120 F. 
G partie. Charges sociales. 
Chap. 40), — Allocations familiales, 22.958.197 F. 
Chap. 306, — Subventions aux sociétés de secours des ouvriers et 
employés des mines, 29.107 F, 
Total, 22.285.244 F 


1 
Au ministre des travaux publies et des (transports: 
Travaux publics et transports. 
TERRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ic partie. — Personnel. 


Chap. 107, — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 


de L'Etat, — Traitemenis et indemnités, 575.512 F, 


— Matériel, fonc'ionnement des services 


o* partie. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 337. — Loyers et indemnités de réquisition, 1.161.381 F. 

Chap. 316, — Routes et ponts. — Entretien et répara!ions ordinaires, 
1.7%8.976,10 F. 

Chap. 318. — Voies de navigalion intérieure, — Entrelien et répa- 





rations ordinaires, 2,96,716 K, 
Total, 5.519.073,10 F, 
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Maiine marchande. 


Tome [7 DÉPENSES ORDIXRAIRES 
2 partie Delte viage 
Chap. 79 Solde des offiiers généraux du cadre de rés rve 
191% F. 
Aviation civile et commerciale. 
Treme Fr DÉPIN<ES ONDISAIRES 
ie partie Personnel 
Chap. 150, — Gendarmes et autres mili'aires Sokles ec! indem- 
rite 1.519.162 F 
e parti Vatéril, fonciionnement des Sservires 
el (racaur d'entretien 
Chap. 2N0-2 Servives de l'asialion légère et sportive, LEutretien 
du tmaleriel volant, 1R5S5 F. 


Aux ministres d'Elut: 


Terce Fr DÉPENSES ONBINATRES 
4: partie _— Personnel. 
Chap. 409, — Traitements des ministres et rémunération du per- 


sonnel temporaire, 615 F 
Chap. 103. udemuités du cabinet et du personne] temporaire 
et auxiliaire, 113.009 EF. 
Total, 217.624 F. 
Au ministre de rindustrie et du commerce: 


Industrie et commerce. 


LDÉCEXSES OPDIXAIRES 


True Er 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 102, — Direction du commerce intérieur, Service des ins- 
lromments de imesure, Trailemments, 326.313 F. 

Chap. 18, Personnel auxiliatre temporaire, — Salaires, 561.89 F, 

Chap. 115. — Trailements des fonclionnaires en congé de longue 
durée, 13.284 F. 

Total, 1104.59 F, 

Tota! égal, 20.324.380.380, th) F. 

Art. 3. — Les crédits uontant ensemble à 4911291470553% F, 
ouverts conformément aux tableaux A et C ci-annexé<, pour Îles 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1947 (services civils) 
sont réduits, ainsi qu'il ést indiqué au tableau A pré: 

{o June ssimme de 481.622,84 FE représentant les er gagés par 
des ressources de diverses nalures non consommés par le dépenses, 
et annulés sauf réouverture aux exercices suivants pur des lois 
spéciales, 481.622,85 F; 

20 D'une somme de 48.196.252.291,42 F, non consommée par lez 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1937, el annulée défi- 
nitivement, 48.196.292.291,42 F; 

3° D'une somme de 20.375.848.063 F, représentant des dépenses 
non payées à la clôture de l'exercice 1957 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants, 90.375.844.063 F. 

Ces snnulations de crédits, montant ensemble à 78.572.581.977,26 PF, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
mément au tableau A ci-annexé. 

Art, 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicles précédents, les crédits du budget ordinaire de lexercire 
1947 (services civils) sont définilivement fixés à Ja somme de 
412.860,588.5:6,70 F égal: aux dépenses payées. Ces crédits sont 
réparlis conformément au tableau A ci-annexé. 





B — DÉPENSES MILITAIRES 
1° FIXATION DES DÉPENSES 


Art, 5. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 419417 
(dépenses militaires) constatées dans les comptes rendus par Îles 
ministres sont arrétlées, conformément au tableau B ci-annexé, à la 
somme de 159.1792780982) F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa cléture 
sont fixées à 155.697.114.917,20 F, et les dépenses restant à payer à 
3.192.163.191 F. 

20 FIXATION DES CRÉDITS 

Art. 6. — 1 est ouvert sur le budget érdinaire de l'exercice 1941 
(dépenses militaires) pour régularisation des dépenses etfectuées 
au delà des crédits législativement accordés, des crédits complémen 
taires montant à la somme de 172.%4.316,5%0 F à attribuer au minis 
tre Ar la délense nationale. 
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Armées. 


Section guerre, 


ARMÉE 
Tune er DÉPENSES ORDINAIRES 
Le partie — lJ'ersonnet. 
Chap. 111 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service 


du génie, 9.474 F 
Chap. 125. — Traitements et indermnités du personnel civil de 
l'administration centrale, 242865 F, 
Chap. 12S Personnel de la justice militaire, 533.108 F, 
lotal, 3.347.517 


o° arte Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entiectien 


Chap. 3112 Munilions et armement, 1.055.360 F. 


Ke partie —— Dépenses diverses, 
Chap 606 Dépenses des exercices périmés non frappées de dé- 
Chéance, 9S 505 F. 
Titus I! LIQUIDATION DES DÉLENSES RÉSULTANT DES HOSTHITÉS 
Chap. 702 Réglement des enlèvements et des dommages irnpu 


tables à l'armée et aux forces françaises de l'intérieur pendant la 
guerre 1939 1915 en dehors du cadre normal de leurs activités inili- 
laires ainsi qu'aux formations de la Résistance, 109.297 F, 


CENDARMETIR 


Tree DÉPENSES OMDINAIRES 
#° partie. — Personnel 
Chap. 1252 — Unités militaires de sccleur. — Soldes et indem- 
hités, 12 3USN74 EF. 
Section guerre. — Occupation, 


ARMÉE 
Tire or, — DÉPENSES ORDINAIRES 


he pailie Matériel, fonctionnement des Sertices 
et travaux d'entretien, 


Chap. 50 Alimentation, 416.711. 


Section marine. 


Tirne ler, DÉPENSES ORDINAIRES 


PL partie. — Personnel. 
Chap. 114. — Traitements et indemnités du personnel militaire de 
l'administration centrale, 2.687.710 F. 


5° partie, — Materiel, fonctionnement des services 
et travuux d'entretien, 


Chap. 9193. — Travaux maritimes. — Entretien des immeubles, 
6.109.6140,.0 F. 
Chap. 516. — Matériel de l'administration centrale, 3.017.995 F, 
Chap. 317. — ne ssions et publications, 6.110.143 F, 
Total, 13.967.778,00 F. 


Tituk I — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉ. 


Chap. 707 — Constructions et armes navales. — Liquidation des 

marchés résiliés, 6.301.962 EF, 
Total égal, 172,%54.316,00 F. 

Art. 7. — Les crédits, montant ensemble à 205.895.766.887,:0 PE, 
ouverts conformément aux tableaux B et C ci-annexés pour les dé- 
penses du budget ordinaire de l'exercice 1917 (dépenses militaires) 
sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau B précité: 

to D'une somme de 712 F représentant les crédits gagés par des 
ressources de diverses natures, non consommés par les dépenses, et 
annulés, sauf réouverture aux exercices suivants par des lois spé- 
ciales, 712 F; 

2e D'une somme de 46.716 488.077,59 F non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1917, et annulée défi- 
nilivement à 46.716 1SS.077,: 0 +: 

3e D'une somme de 3.182.163.151 F représentant les dépenses non 
payées à la clôture de l'exercice 1917 qui sont à ordonnancer sur 
les budgets des exercices courants, 3 4S82163.151 F. 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 50.198.631.910,50 F 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
mément au tableau B ci annexé. 
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Art, 8  — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 
1917 (dépenses militaires) sont définitivement fixés à la sorame de 
159.697.111.917.20 F égale aux dépenses parées, Ces crédils sont 


partis conformément au tableau B ci-annexé. id 
$ I. — Recettes. 
Art. 9. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat <ur 


le budget ordinaire de l'excreice 1947 sont arrêtés, conformétnent au 
tableau D ci-annexé, à la somme de 827.055.993.600,80 F 

Les recouvrements du budget ordinaire du même exercice effectués 
jusqu'à l’époque de sa clôture sont fixés à 670.176.341.365,60 F et les 
produils restant à recouvrer à 196.877.612.242,20 F, 

_ 10, — Les recettes du budget de l'exercice 1947 sont arrêtées 
par larlicle précédent à la somme de 670.176.311.963, 60 

Les voies et moyens du budget ordinaire de l'exercice 1957 demeu- 
rent, en conséquence, fixés à la même somme, 





$S HE — Firalion du résullat du budget ordinaire. 


Art. 41. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1947 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conforméinent au tableau E 
ci-annexé 

Recettes fixées par l'article précédent à 670.176.311.30,60 F. 

Dépenses payées fixées: 

Par l'article fe: (services civils) à 412.860.588,576,70 F. 

Par l'article à (dépenses militaires) à 199.697.111.917,20 F. 

Soit un total de 568.097.503.923,90 F. 

Excédent de recettes, JOL61IS.697.839,70 F, 

Cet excédent de recettes Sera porté en atlénualion des avances et 
découverts du Trésor, 





Tirne I 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
(Dépenses civiles.) 
19 FIXATION DES DÉPENSES 


Art. 12 — Les dépenses du budget de reconstruction et d'équi- 
pement de l'exercice 1947 (dépenses civiles) constatées dans les 
comptes rendus par les ministres sont arrèlées, conformément au 
tableau F ci-annexé à la sorume de 73.679.620.006,90 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clôture 
sont fixées à 73.670.111.910,90 F et les dépenses restant à payer à 
178.06 EF, 

20 FIXATION DES CRÉDITS 


Art. 13. — Il et ouvert sur le budget de reconstruction et d'équi 
pement de l'exercice 1917 (aépenses civiles) pour régularisation de 
dépenses effectuées au delà des crédits légistativement accordés, des 
credits cofoplémentaires montant à Ja somme de 187.253.151 F à 
altr:bucr: 

Au ministre de l'agriculture: 


Reconstruction. 


— Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 





Chap 803, — Re‘ons litution des forèts domaniales détruites par 
faits de geurre, 319.%%) F 
Total, 13.082198 FE. 


Equipement. 


Chap. 917. — Reboisement — Travaux exécutés par l'Etat, 
41.S55 F 
Chap. 913, — Restauration des terrains en montagne, 222,556 F 
Total, 267.411 F. 
Au minisire de l'éducation nationale: 


Reconstruction. 


Chap. 800, — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. 
_— Reconstitution du matériel detruit, 199.550 F. 
Chap, 803 — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— Reconstruction, 119.080 F. 
Chap. 843. — Education physique et sports, — Participation à la 
reconstruction du matériel détruit, 5.000 EF, 
Total, 323.530 F. 


Equipement. 


Chap. 909. — Centres d'apprentissage, — Equipement en matériel 
technique, 6.847 F. 

Chap, 923. — Extension des archives nationäiles, — Acquisitions, 
1.890.595 F. 

Chap. 911, — Equisement en matériel technique des établissements 
communaux d'enseignement tes hnique, 16 F. 

Chap. 951. — Entretien des prisonniers de guerre utilisés à des 
travaux de reconstruction et d'équipernent, 80,560 F, 

Tolal, 1.975.813 F, 
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Au ministre de l'intérieur: 


Equipement. 


Chap. 903. — Plan d'équipement national, — Tranche de déinar- 
rase. —- Subventions aux départements.et aux communes pour 1r& 
\aux de remise en élat de viabilité et {travaux d'équipement urgents 
du réseau routier départémental, vicinal et rural, 18.531.509 F. 

Chap 911, — Réalisation du câble téphonique souterrain nord- 
africain. 115.200.000 F. 

Total, 133.75:4.705 F. 


Au ministre de la justice: 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires et d'édu- 
caiion surveillée, 19.965.025 F. 
Au président du conseil. 


Services de la defense nationale. 


ETrAtT-MA30R DE LA DÉFENSK NATIONALE 


Equipement. 


( hap. 902. — Etat-major de la défense nationale. — Travaux d'amé- 
pasement et d'équipement de l'école militaire, # millions de francs. 


GROUPEMENT P&RS CONTRÔLES RADIOËLECTRIQUES 
Equipement. 
Chap 906 — Gr mrement des contrôles rad'oélectriques. — Tra- 
vaux neufs, 11: 12,185 EF. 


Au rministre = l'industrie et du commerce: 
Production industrielle, 


Reconstruction. 


Chap. 800. — Reconstruction du barrage de Kembs sur le Rhin, 
2,741 F. 
Au rministre du travail et de La sécurité sociaïe: 
Equipement. 
Chap. 900, — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 157.584 F. 
Total égal, 197.25%53.191 

Art, 44. — Les crédits montant eusemble à 75.800.720 F ouverts 
conformément aux tableau F el G c:-annexés pour les dépenses du 
budsel_ de reconstruction et d'équipement de l'exercice 1947 
(dépense civiles) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau F 
précité: 

1 D'une somme de 2.121.160.%15,10 F non consommée par Îles 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1917 et annu'ée déf- 
nitivement, 2.121.160,713,10 F; 

2 D'une somme de 133.066 F représentant les dépenses non 


payées à la clôture de l'exercice 19357, qui sont à ordonnancer sur 
les budgets des exercices courants, 138.066 F. 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 212139877910 F 
sont et demeurent réparlies par ministères et par chapitres confor- 
mément au tableau FE ci-annexé. 


Art. 143. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlcles précédents, les crédits du budget de reconstruction et d'équi- 
pement de l'exercice 1917 (dépenses civiles) sont définitivement 


Nxés à la somme de 75.679.114.910,90 F égale aux dépenses payées. 
Ces crédits sont répartis Conformément au lableau F ci-annexé. 


FIXATION DES RECETTES 


art. 16. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget de reconstruction et d' équipement de l'exercice 1917 
(dépenses civiles) sont arrètées, conformément au tableau H, à ia 


somme de 10.532,7:1.899 F. 

Les recouvrements du budget de reconstruction et d'équipement 
du même exercice effectués jusqu'à l'époque de sa clôture sont 
fixés à 10.172,757.843 F el les droits et produits restant à recouvrer 
à 20.087.056 FE. 

Art, 15, — Les recettes du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment de l'exercice 1917 (dépenses civiles) sont arrûtées par l'artic'e 
précédent à la somme de 1017275788 F 

Les voies et moyens du budget de reconstruction et d'équipement 


de l'exercice 1917 demeurent, en conséquence, fixés à la même 
somme. 
4% FIXATION DU RÉSULTAT DU BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


(épenses civiles.) 

Art, 48, — Le résultat du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment de l'exercice 1937 (dépenses civiles) est définitivment arrèlé 
d.nsi qu'il suit, conformément au tableau 1 ci-annexé: 

Recettes fixées par l'article précéde nt à 10.172.757.843 F. 

Dépenses parées fixces par l'arlic'e 12 à 73.679.111.9:0,00 F. 


Excédent de If, enses, 62.306.68.097,00 F. 
Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des avances 
El découveris du Trésor 
M ASSEMMÉE \attosure. — S. de 1953. — 19 août 1954 





Tree HI 
BUDCGET EXTRAORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(Dépenses militaires.) 


1 FIXATION DKS DÉPENSES 


Art. 19. — Les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 
19417 (dépenses mmilitaires) constatées re ins les comptes rerlus par 
les ministres et les dépenses pay iU Cours du 1néine exerce 
jusqu'à sa cloture sont fixées, conformément au tableau 3 ciannexé, 


à la somme de 35.252.560,50 F. 
29 FIXATION DES CRÉDITS 

art. 20 Il est ouvert, pour dr js on des dépenses effec- 
uées au delà des crédits lévislativement accordés. des cm 1e 
plémentaires montant à la somme de 1S06.955.:31 F, à aitribuer: 

Au ministre de la défen<e nationale: 
Armées. 
SECTION AIR 
Equipemer t 
Chap. Acqusilions immobilèr int F. 
SECTION GUERRE 
Armée. 
Equipement 

Chap. 9 Service du génie. — Equipement, 2.951271 F. 

Chap. 914 Dépenses des exercices périnms non frappées de 
déchéance, LG 208 FF. 

Total, 1.66:.30.6m F. 
SROTION MARINR 
Reconstruction. 
Chap. SO0t Service de santé. Reconstruction, 22 FE. 
Fquipement. 

Chap. 95 - Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
114.68.017 F. 

Chap. 96, — Aéronautique navale quipement des bases, 
S14.000 F. 

Total, 115.502.947 F. 
Au ministre de la France d'outre-mer: 
Dépenses militaires. 
Equipement. 
Chap. oi. — Pistes et ports Travaux, 23.479.135 F. 
Tolal égal, 1.806.537.737 F. 

Art, 21. — Les crédits montant ensemble à 48.2:0.%02.40 PF 
couverts conformément aux tableaux J et K ci-annexés, pour les 
dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 1947 ‘dépenses rmili- 
taires) sont réduits ainsi qu'il est indiqué au tableau J précité, 
d'une somme de 97.41.9299 F non consommée par les dépense3 
constatées à la charge de l'exercice 1947 et annulre définitivement. 

ces ännulatiôns de rcréaits sont et demeurent réparties par 
ministère et par chapitre conformément au tableau J ci-annexé. 


Art. 22, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles qui précèdent, les crédits du budget extraordinaire de 
l'exercice 1917 (dépenses militaires), sont définilivement fixés à la 
somme de 47.972,16.570 F égale aux dépenses payées. Ces crédits 
sont répartis conformément au tableau J ci-annext, 





29 FIXATION DU RÉSULTAT DU BUDGET EXTRAOMDINAIRE DE L'EXERCICH 1947 
(Dépenses militaires). 

Art. — Aucune recette n'ayant été constatée au titre du 
budget extraordinaire ae l'exercice 1917 (dépenses rililaires), Île 
résullat de ce budget est définitivement ar rêté au montant des paye- 
ments flxé par l'article 20, soit 47.272.460.570 F, qui sera porté 
en augimentalion «des avances et mte du. Trésor, 

Tong IV 
BUDGETS ANNEXES 
19 BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET ORINNAIRE 


LE L'EXERCICE 1917 (SERVICES CIVHS) 


Art. 24 — Les receltes et les dépenses des budgets ratta- 


annexes 











chés pour onire au budget ordinaire de l'exercice 1917 (services 
civils) demeurent définitivement arrêlées et réglées à la somme de 
97.979.753.95% F, conformément au résultat général du tableau M 
Cci-annexé, savoir : 

Caisse nationale d'épargne, 4.128.970.985 F 

Imprimerie nationale, 876.197.555 F. à 

Légion d'honneur, 353.165.594 FE, 
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{ la Libération, 3.199.100 F. 

\ nues et médailles, 4.N12.5N3.294 + 

Ï t lulé cranhes et téiéphone s, 4N.257.608.275 F. 

ladin ‘nn fr: uit, N y 119 182 A 

sognuae égale, 57.959 773.9 o F. 

Ar! PR “dits ouverts au titre des budgets annexes ratfta- 
‘ | ( au budzetl ordinaire de lexcrcice 1917 (services 
“ivilst 1! la doi du 15% août 1957 et par des lois spéciales, sont aug- 
fuit s de la somme de 192055.74 F applicable aux chäpitres 
« h1 


Caisse nationale d'épargne. 


{ PU Ve ement an budzet général de l'excédent des recet- 


Imprimerie nationale. 


Chap. 6 - Fxe“dent des recetles sur les dépenses à verser au 

1] r, 19.542 À 
Lesion d'honneur. 

(} 10 Indemnilés de résidence, 23.172 F. 

Chap, von — Maisons d'éducation, — Reconstruction des jiinmeu 
l par faiis de guerre, 818 F. 

[l 20 H 
Monnaies et medailles. 
Cha] ‘04 sal t 02.429 F. 


Postes, télegraphes et téléphones. 


Chap. 1! - Missions temporaires à l'étranger, 955.952 F 
0 11 Aide aux forces aflti es, L Hkj.u17 F. 

lotal, LN30259 

lotul égal, 192.010.501 F. 


BubGrIS ANNEYES BATTACHÉS POUR ONDRE 
AU LUDGRE DE HECONSIRLCIION ET D 'ÉQUIPEMENT (DÉPENSES CIVILES) 


%. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 


( pour ordre an budget de reconstruction et d'équipement de 
l't ice 1917 dépenses civiles) demeurent défini live ment arrètées 
et réglées à Ja somme de S664692,369,80 F, conformément au 
le lat ga ral du tableau N ci-aunnexé, savoir: 

e halionial d'épar:s re, 5.739.766 F. 


L 
l'ostes, ee ne et téléphones, 7.826.539.241 F. 
KRactiodiffusion française, 891.055. ù S0 F, 

sonné égale, S.663.6%2.369, 80 F. 


Art. 27, — [es crédits ouverts au titre des budgets annexes 
1 hés pour ordre au budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1917 (dépenses civiles) par la loi du 30 mars 1997 et 
par d 10 preiales sont augineutés de la somme de 950.073 F, 
ap] able aux chapitres ci-apres: 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 900 Fquipement, — Bäliments, 25410 F. 
üp Uk; - Remboursement des ävätu es justiluées par 
l'ailicle 5S de la loi du 5t mars 1922, 967.593 
lotal égal, 90.055 F. 


5° BUDGEIS ANNEXES RATFACHÉS POUR ONDRE AU BUDGFT GÉNÉRAL 
(DÉPENSES MILITAIRES), 

Art. 23. — Les recettes et les dépèrnses des budgets annexes ratta- 
ches pour o'dre au budget général de l'exercice 1917 (dépenses 
airs) demeurent défimitivement arrètéés et réglées à la somme 
de 70.097.5965.020,50 F, conform'ment au résultat général du tableau 0 
“i-annexé, Savoir: 

Constructions acronautiques, 28.999.70.020,50 F. 

Constructions et arines navales, 17. +0 103.109 F, 

Fab il ns d'armement, 11.973.991.974 F. 

Service des essences, 3.6S9.041.743 F 
\ire de pondre 3, 3.774.186.,911 F. 
somme eévale, 70.007.99%6.920 50 F 
Art. 29, — Le: crédis ouverts au tilre des budgets annexes ralta- 
chés pour ordre au budzet général de l'exercice 1947 (dépenses mili- 
taires) par les lois de finances et par des lois spéciales sont aug- 
mentés de la somme de 1.:50.259.500 F applicable aux chapitres 
L 


«A 


. a! rt 
4 
. 

Constructions et armes navales. 
Chap. 809. — Travaux immobiliers de reconstruction, 9.121.681 F. 
Unap 4h) —  jiavaux hininobilicrs de premier établissement, 

10 007.586 F. 

{ 901 — Gras outillage et matériel roulant, 72.825.333 F. 


Fabrications d'armement. 


Chap. 101. — Fabricalions d'armement. — Personnels ouvriers, 
57.056.011 F Ve } 

Chap. 901, — Matériel (air). — Entretien du matériel automobile, 
83.202.073 F 


Chap, 1012, — Eludgs et recherches. — Personnels ouvriers, 





Service des essences. 

Chap. 500 bis. — Pépenses de l'exercice 4942 données tardivement 

par la trésorerie générale de l'Algérie et couvertes par un prélève 
lueni sur les bénéfices dudit exercice, 46.120.963 F. 

Chap. Gt, — Versement au fonds de réserve des excéden!s 


, :- .— * ‘je 
lecelies, 294.4:9,550 KF, 
Total, 210.580,553 F. 
Service des poudres. 
Chap. 601, — Remboursement de l'avance du Trésor à court berne, 


501.241.310 F, 
Cap. 6%, — Versement au fonds de réserve des exvédenis de 
recettes, 1684100568 F. 
Tolal, R6OGAGNTS F. 
Total égal, 1.#0.259.700 F. 


Tire V 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art. 30. — La situation de Ja valeur du matériel existant au 11 de. 
ceinbre 19:17 dans les magas'ns des ports et établissements de la 
lnarine, est arrêlée à Ja somme de 027583130041 F, conforiné- 
ent au tableau P ci-annexé. 

Art, 91. — Le montant des remi<es à titre gracieux sur débe!ls au 
cours de l'année 1947 est arrèté à la somimne de 2.55%.591,80 F, conf 
ni dinent au tableau Q ci-annexé. 

Art. 32, — La conmntmission de vériiration des comp + des mivistr 
créée par l’erdonnance reyale du 10 décembre 195. dont les dis 
sitions ont été reprises pur les arlicles 192 à 191 du décret du 51 mai 
1862, est supprimée, 





ANNEXE N°7278 


(Session de 19593. — Séance du 21 novensbre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projel de 
loi {no 5143) relatif au déve'oppement des erédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour | exercice 1954 (IV. — Commissariat général à la produc- 
tivité), par M. Gilles Gozarnd, député. 


Me-dares, messieurs, le budget du ministère des finances el des 
affaires économ ques s'inscrit pour le commissariat général à la pro- 
ductivité dans le cadre du budget général des dépeases de l'exricire 
193% pour un montant de 359%9.9%S.000 F 

C'est la premierc année que lPAssemblée nationale à à connaitre 
du budget du commissariat général à la producelivilé créé par un 
décret en date du 2% mai 1955. 

jusqu'ici les crédits budgélaires affectés au développement de la 
productivité avaient consisté uniquement en une subvention inscrite 
au budget du secrétariat d'Etat aux affaires pe ques au profit 
de l'association franc aise pour l'accroissement de la produetivité. 

Le montant des subventions octroyées à PA. F. A. P. depuis 1999 
a éié le suivant: 

Art, {r: dépenses de fonctionnement de PA. F. A. P. — En 1%), 
03,5; en 1951, 200; en 1952, 300; en 1953, 250. 

Art Ÿ: contre-valeur des dépenses faites en dollars aux U, SA. — 
Eu 1950, 196; en 191, 300: en 1932, 503: en 1953, 190. 

Total: en 1950, 289,5; en 1951, 500: en 1952, 603; en 19:51, 470 

On notera que les crédits demandés pour 1%4 sont inférieurs à 
ceux obtenus en 19%53 alors que les tâches nouvelles sont appe'ées 
à prendre une large ampleur, 

La créalion du commissariat général à la productivité à ei, 
l'adoption d'une nouvelle présentation budgétaire permetlant À 
cet organisme de disposer des crédits de fonctionnement qui lni 
sont indispensables et d'exercer un contrôle direct sur les crédils 
ae subventions accordés à Flassocialion française pour l'accroisse- 
ment de la prodnetivité. 

Le proget de budget du commistariat général à la produrtivil( 
pour 1951 à été établi selon un cadre semblable à celui du commi-<a- 
riat au jan. 

Il comporte, d'une part, les et nécessaires au fonctionnement 
de ses divers services, d'autre part, les crédits destinés à l'A. F. A. P. 





t# 


Crédits de fonctionnement du Commissariat général. 
TirRe NL — MOYENS DES SERVICES 


Les raisons sui ont motivé Ja création du commissariat générai à 
la produclivité et les attributions confiées à cet organisme sonl 
exposées dans a note ci-jointe. 

Il convient de souligner tout particulièrement parmi ces alir 
tions la gestion du fonds nationai de Ja productivilé qui $°2 + ne 

re 


dolée de crédits d'assistance technique importants (10 millia 
francs: affectés au financement de programmes de productiviié “inté- 
re-sant les diverses activités économiques. 

L'examen des demandes de subventions et de prèls adress 41 
commissariat général, le contrôle de l'emploi des subventions 01 
des prèôts accordés, lexploitalion des résultats obtenus grâce à son 


aide financière, exigent un personnel nombreux et ayant des com 
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moe ne du 2e . _—— ——. 
os 
nétences étendues à la divers t# des problèmes économiques, Or, le 
. ersonnel dont dispose ai luellement le coromissariat général, conti l A IN VENU 
t é essentiellement par les fonctionnaires de l'ancienne direction | ; 
des programmes. est insuffisamment nombreux et ne possède pas la 3 tro / 
diversité des quaulificalions nécessaires pour Inener à bien les tâches ‘ 
ci-dessous : Cell rie du budzet rend 
y Chap e à ! S f 
ire pariie. — Personnel. — Remunérations d'activité ban: % 
Chapitre 21-01. — Rémunérations principales La sul l \ d à, ui ÿ f ; 
Le personnel de l'ancienne direction des programmes ainsi que Îles 1 : , P P. + ne ‘ , 
fonctionnaires fnis par d'autre s idininistrations à la lisposition du he * Ar 
conunissariat généras continuant à être rémunérés par leurs adnu 1 cui A ° . 
fi ions d'origine, les crédils prévus dans celte partie conter RATS AE di : 
Jill. ) 2 tr , t . , 
Dune part, 29 chargés de mission et 21 secrélaires à recruter à ee ie y k VA F4 , u 
d ju {er jun cr 1931 1); , dé ad )o D } on au chavnitrt i fl rat 
autre part, 12 chargés de mission et 6 agents techniques de : | e de Fe : - - ; 
l'ancienne direction des programmes transférés de l'adininistraton : ae Fe à — 
centrile au commissariat général à Ja groduel É A : à 1 
En fait, les recrutements prévus concernent au Inaximum 2o Char , d 
le mission et 1: secrétaires, Chapitre 41 141 sub s { ' t 
t IA } 
Chapitre 91-02 — Indemnités et allocalions diverses, Ci iapiire l \ « et 
Seul l'article 3 « Vacations » appelle quelques explications: d à FECONOR US Ci vens N 
Ces vacations sont destinées à un certain nombre de membres proqauetivile el Ta , té ( 
des commissions d'études créées auprès du commissariat général. CU CORIRSSANAL SORCras à | dhésirpé-yahe ne ec L 
Les commissions, actuellement au nombre de 1% et dont certaines MALE sr , Sous iorime qe SuUuiemMi ICS - IE piv- 
subdivisées en plusieurs groupes de travail, comprennent envi aucuvil l LU SCHCTA 
x) personnes, L'importance des travaux demandés aux secré 
s et rapporteurs de ces commissions et groupes de travail jus- Le commissariat gènéral à la productivité 
tie l'octroi à ces derniers d'indemnilés pouvant séiever en 
moyenne à 10.000 F par 1rois Créé à titre tempor ! du to 
Sn | it gen il à 1 | nu) (l } { } it l | l ? 
ge partie. — Personnel en activité et en retraite. UNE \ ble poulique QUE 
Charges sociales. Jusqu'à maintenan 1 couragcinent et love pere a 
production et  Laccro “th l ‘ la p \ t i 
Les crédits figurant aux divers chapitres de cette partie du budget comité national de la productivité créé en 190 où £ 
nupissarint n'appellent aucun commentaire. Les crédits pré st ints de Ladimin ‘ li live ‘ “ 
vu nt été calculés d'après les bases habilueiement adoplées en française. I a pu tibia \ nn f ils Ù t 
fonction des rémunérations principales prévues pour les diverses de la produclivite LEE i à participé à 
catégories de personnel, boration de Nombreux proljt (L e Hnancerne Jevait en 
principe, assuré par la subvention allouée à VA, 1 Ur 
je partie. — Matériel et fonctionnement des Sercices l'a. F. À. P. Féduits à là suile de diverses compressions Dudgé- 
L'installation du commissariat et l'exécution des tâches qu'il aura pr Krié pe à mens ok pm. 2 1 sas 
à accomplir entraimeront des dépenses de matériel et des frais de ke F Re te De à 1 avait été pri it s ” | cc » 
ñ nne on! JU ji » , lu s< Or sat 118 Leéile aval! elt priti Vernet) ri lt se ! e 
foncüionnement relativement élevés. ll) AS CR pe Le ue ee mous do à itab.e 
#2. ' politique de productivité 
Chapitre 51-01. — Remboursement de frais. D'où la création du commissariat c ral À la prod é qui 
Auant À suivre les actions engavées dans les divers secteurs éco doté de moyens d'action plus pu its doit être À méme de mieux 
noniques et à maintenir des relations constantes avec les milieux réaliser les tâches qu'implique le développerment d 1 produ 
prolessionne!s ainsi que les organismes intéressés par les problée- en France 
mes de productivité, le personnel du commissariat général est Les missions imparties au commissariat général à la productivité 
unené à effectuer de fréquentes nissions en France et à l'étranger, présentent des aspects multipies. 
Ceci explique importance des crédits prévus à ce chapitre. Il importe d'abord de faciliter la réalisation d'un certain normbre 
de réformes précises, accomplies à l'intérieur des entreprises, telles 
Chapitre 31-02. — Matériel. q 1e la réorganisation interne de  üuleliers, la tran<formalion des 
conditions de travail des ouvriers et la modification de leur mode de 
Ces dépenses consistent en majeure partie dans l'achat du mobhi rémunération, Cette tâche est particuliérement importante dan ) 
6 tnillions de francs) el du matériel (4,5 miilion) nécessité pat pass commune la France où existent un grand nombre de pelites et 
l'installation du personnel à recruter. moyennes entreprises incapables d'engager ellesmêmes frais 
Les autres dépenses ont pour objet de permettre au COMM'SSar ai nécessaires à l'amélioralion de leurs conditions de trava | cit 
général de disposer de la documentation nécessaire pour les tra de les aider à obtenir les crédits indispensables, de leur fou ° 
uix de ses divers services techniques ct de <cs commissions conseils ou experlise<, d'encourager la constitution d'usine vu de 


d'élude. 


Chapitre 31-03. — Réalisation des travaux du commissariat général 
el des Cotnimissions, 
Le< crédits prévus sous ce chapitre sont destinés À couvrir des 
frais d'impression et de diffusion des rapports el éludes du com- 
iissarial général et des cormmissions. 


Chapitre 31-01 — Travaux et enquêles. 

Ouire les rapports rédigés par les commissions et groupes de tra- 
Vail, un certain nombre G'enquêles pourront élre confiées à des 
experts, Afin de permettre de rémunérer ces travaux eflectués indé- 
pendamment de ceux pour lesquels des vacalions ont élé prévues 
au Chapitre 31-02 (art. 3), il a paru nécessaire de mévoir le crédit 
de 4 millions inscrit à ce chapitre. 


o* parlie, — Travaux d'entretien. 
Chapitre 35-91. — Travaux immobiliers. 

Ce crédit est destiné à couvrir les fra,s d'aménagement des locaux 
reservés au Commissariat général à la productivité dans les bâti- 
ments du secrétariat d'Elat aux affaires économiques. Ces locaux 
actuellement occupés par un atelier de mécanographie doivent être 
enucrement repeints et aménagés en bureaux. L'ensemble de: 
IravVaux à été évalué à Ja somme de 3 millions de francs. 











1) Une partie de ce personnel (3 chargés de mission et 42 secre 
aires) est actuellement en fonction. Il a élé mis par l'A. F. A. P, 
Avant la création du cominissariat général à la disposition du secré- 
rat général du comité national. 





fermes-pilotes. 

D'autre part, la productivité dépend d’une série d'éléments qui 
pèsent lourdement sur l'économie du pays: le régime fiscal, le 
régime administralif, les formalilés imposées aux industriels, agri- 
culleurs ou cormmercants, les méthodes de formation et d'oricnta- 
tion professionnelle, les conditions de l'habitat, par exemple. Sans 
doute res questions relèvent-elles, à titre principal, d'autres admi- 
uistrations. Le rôle du commissariat général en ce domaine est de 
réunir les éléments d'information nécessaires, d'étudier et de dég 
ger les réformes qui seraient de nature à permettre un meilleur 
rendernent de l’économie. 

Toutefois, une augmentation de la production qui ne s'accompa- 
gnerait pas d'une extension des débouchés, serait illusion. La réali- 
sation même des programmes de productivité suppose donc la pos- 
sibilité d'écouler une production plus abondante ou d'a:surer les 
transferts nécessaires. Il appartiendra au commissariat général de 
s'assurer, en étroile collaboration avec les administrations compé. 
tentes, que les débouchés augmentent en méêime temps que la pro- 
duction s'accroît 

C'est dire l'étroitesse des liens qui existent entre la poursuite 
d'une politique de productivité et la politique économique du Gou- 
vernerment, les programmes de dépenses ou d'expansion de telle 
culture ou de telle indu-trie, le mode de répartition des subventions. 
Là encore, l'élaboration de ces programmes dépend essentiellement 
des services techniques intéressés. Mais, d’une part, la spécialisation 
même de ces services ne leur permet pas, le plus souvent, d'avoir 
une vue d'ensemble des possibilités et des besoins économiques. 
D'autre part, ils peuvent être tentés de sous-eslimer l'importance 
de l'accroissement de Ja productivité, La mission du commissariat 
général sera à la fois de veiller à ce qu'ils tiennent comple, dans 
l'établissement de leur programme, des impéralifs de ntoductivité 


ivre 


éme mérité 
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el « ordonner leur action à : le souci de donner aux décisions 
(h peud l'essor de l'économie française la pus grande Cilicacitô 
possil 
Da tte optique, il est enfin à peine besoin de souligner comr- 
l 1 11 est pportun quentre le servie technique qu présente les 
es d'une sndusine el le commissariat au plan, qui douil Cour 
Ü i vi dernande et leur aitribuer un ordre de proriieé, 1e 
{ \ wiat général inltervienne afin de issurer que les investi 
O! » élimine en fancuionu de leur productivité, nesuüree 
ai si U ru t tut i jt U Lire 
La 1: n d lissements dépendant de la po'ilique du 
CTe arhendra en particulier d'ob r que la distrrutionn 
d Î CEE plus grand compte de Futilité économique, € est. 
à 4 Drux \ de Chiuiu ie>tisscimen 
{ | et t nbie de mollif qu il à paru indispen ihle de 
I t L'aitor au nant ire général L'ancienne direction 
{ | { h 1 Ii re des affutes éconotmqu 
bans celle per<pecuve, le eoummissariat génhorali à la productivité 
eit « ; mn 
nn mice Je comité national de la productivité, d'éludier et 
d ! 1 éneul toit 1esilit de naiure à agen 
tt drectement où indirectement, Lx producliviot du secieur publié 
{ will i lai le cadre du piein t io et de uivre ja 
. L 
D'exercer, p délésat on du ministre chargé des affaires écono 
li poiven conférés à ce dernier di le dormane 
{ ! ile 
I Jonner létm ciment de prosrarmmmes d'expansion éco- 
| \i er à ‘ Jue Ja distribu on du crédit ti de inpte des 
\ ) dnehl en t qui concerne loclrot 
de ira es de L'Etat 
Il à À Ï ip nie tache dexercer | attribulior ues par 


s ! \HCS ] 
fonds hationat de 


le d ret du 20 jublel 193% poriant creation d'un 


ja noté ainainenté par 1 mitre-Vvaleur en francs des alloca- 
{ nsenties par le gouverneiment des Etals-Unis pour le deve- 
l et it dt 1 prouu il 
\ parie du crédit consenti doit être utilisfe à l'octroi de suhven- 
{ est es: à l'accroissement de ja produelivité, Une attire parhe 
{ nstituer la dotation iniliale d'un fonds de prêts destinés à 
perint * le financement des projets de nalure à üaccroilie la pro- 
du d chireprist 
I opérations qui seront ainsi effectuées doivent lètre Sur pro- 
po ui du commissaire général à la produclivilé, qui en suil égale- 
[LL F ait 
Po pouvoir faire face à l'ensemble de ses attributions, le com- 
l uiat général à ba produclvité à adopté lorganisalion qui ut 
i-<ait ia plus propre à allier le maximum de soup'esse, dans les 
Ù inrdispensables avec les autres organismes intéressés, au 
1 dur deilteactte 
\ ieur du conmuanissariat est prévue la constitution d'un cer- 
tuin ubre de gronpes de traval, Chacun de ces groupes anra à 
re it d'un cectet r déterminé de l'économie française: agri- 
, ind e, artisanat, transport, ditribuiion.., soit dun 
e probiôines piéressant l'ensemble de ces <celenrs: forma 
\ ot or ilion prolessionnele, coopération et intéressement, 
del hés, organisation des entreprises, fiscalité, simplification des 
formalité Hs auront pour inission de proposer an COMMHSSAariaft 
£ ral toute mesures qui leur paraitront utiles, chacun en leur 
uaue, à Patnélioralion de la productivité 
Un \ive sera plus spécialeinent chargé d'examiner es pro- 
blémes d'octroi de créd inventions ou garanties de FElat. Ln 






era chargé des études de caractère général. 
A heure actuelle, une vingtaine de groupes de travail sont pré- 
Vus, C'est ainsi que sur be plan verbicai doivent étre consbHlués des 


{ : 4 v l'agriculture, Findustrie, Fartisanat, fa distribution, 
| li lat, les Transports, les services publics, des banques et les assu- 
I da France d'outre-mer. Sur le plan horizontal, leS principaux 
probiômes exigeant la eréalion d'un groupe de travail, sont les pro- 
bhieèimes Wlaux proprement dits (coopration et intéresseinent, 


mobliié de la man-d'œuvre, atuélioration des conditions de tra 
1 


\Vait}, Ja formation et iwnltalion professionnelle, Les débouchés et 
l innment de cominerce extérieur, l'organisation des entremuises, 
la ! Ha iion, les inarchés publics, la fiscalité, la cormplabilité et 
upiflaton des formalités, Bien entendu, cerlains secteurs 
\ es que Findus<trie, la France d'ouire-mer, on les pre- 
blètnes sociaux exigetont la conslilutlion de sous-groupes de travail. 


t la fois de fonction- 


naures de l'odmrinistration da ministère des atfaires économiques et 
uolrmment de ceux de Fancienne direction des programmes el d un 
cerlain nombre de charges de mission nouveaux (1), recrntés pour 
leur compétence dans tel domaine particulier où pour leur expé- 
rien} en malhère de productivité. Chachn de ces groupes de travail 
\ a<su »* étroite liaison avec les comilés correspondants 

i vin du ohuté naliohal de la 


Ces groupes et sous-groupes seront formés à 





Le responsable de ehaque croupe de travail devant le commis 
saire génôral sera en méme temps Fanimateur du comnilé corres- 
pondanut, Hien entendu, une étroite collaboration entre les différents 
ruipes de travail du conunissariat, sera de règ'e. 


H appartiendra an surplus aux groupes et À leurs animateurs, de 
\ 


cu vre, dans leurs domaines weclifs, des réalisations effectuées, 
L anisation des missions de productivité et les services de pro- 

parande re rajent provisoirement a urÉs par l'A. r. 4. P., sous 
ù haute autorité du commissariat général. Toutefois, ce n'est JA 





ete 


(t) Dont le-nombre serait d'un peu plus d'une vingtaine 





qu'une situation provisoire, Des conversalions sont en Cours at je 
reporter une parle des frais de nusseons sur projels sp 

D'auire part, l'opportunité de la suppres-ion de cerlains servis \ 
l'A, F. A. P. et de leur réintégration dans ceux du Commis t 


Lis 

genéral, scra €xXaimince à bref délai. 

ASSOCIATION FRANÇAISE POUR L'ACCROISSEMENT DE LA PROPECIA 

I — Actiri'é de l'A, F. À. P. pour 1953 
el progiantine d'achon pour Yo. 

L'association française pour l'accroissement de la produetivili 
l'oiyane d'exécution chargé de réaliser les diverses actions b 3 
dans le progranniume du coimilé national de la productivité. 


Jusqu'en 192 » role de cet ortanmsthe à cousisité essentiel'en t 


daus lexploitaion des moyens d'information et de vuigari i 
offerts par le programme d'assistance technique rnis au point 

le Gouvernement américain. Dans Île cadre de ce prograttime, -0 
act'on à consisié dans Fenvoi de missions aux Etnts-Unis, dün i 


diffusion des rapports étabiis par ces missions et dans Fa vuis 
ion d'informations relatives aux méthodes et aux technique 
itettant d'accroitre la producUvité des entreprises, 

\ parlir de 1932, grâce aux efforts déployés pour vuiga 
notion de producüivilé, un cerlan nombre d'organisalions hp 

ouneiles ont élaboré des progrannnes d'accroissement de Jü 
duviivité auxqu l'A. F,. A. P,. a élé amenée à parliciper. 

Au cours de l'année 193, Factivité de i'A. F. A. P. s'est dével 
pee dans ces deux directions: 

L'envoi de missions aux LVL. S. A. ne s'esl pratiquement pas ralenti 
et en mérne temps un cerlain bonibie de missions ont été 012, 
sées sur le pian européen. En outre, à côté des rapports de missions 
et d'artices techniques qui avaient eonstibié jusqu'alors l'es-o: | 
de -a diffusion, elle a entrepris un travail considérable de traduction 
de manuels techniques consacrés aux imétaoes d'organisation et 
de gestion des entreprises, 











Quant aux progranunes de productivité dus à des initiatives 
vees, ils se sont considérab'ement développés an cours de lui 
193, grâce à l'aide apportée par Je crédit spécial d'assistance 
nique de 1,5 roilion de dollars obtenu à ta fin de juin 1952, et surtout 
grâce au crédit de 30 millions de do'lars affeelé à la réalisation 6e 
prograinmes de productivité, conformément à Facrord passé 6 
NN nai 99 entre les Gouvernements francis et américain. 


Pendant l'année 15%, l'activité de PA. F. A. P, est appelée à <e 
développer surlout dans les directions suivantes: 

Les actions relalises à l'information et à la vulgarisation pr 
dront un caractère de phus ea plus technique, Les m'ssions d'éluces 
qui seront envoyées aux LV, S, A et surtout en Europe auronl a 
éludier les conditions d'appheation dans les divers secteurs da 
uvilé de: techniques qui condilionnent te plus directement Facero 
sement de da productivité, Les bilormations publiées porteront 
e<-<cntiellement sur les expériences réalisées dans les divers - 
grammes de productivité en Cours, ainsi que sur fa traduction do 
virages où de revues con-acrés aux appicalions de ces techniques à 
l'étranger: 

Quant anx programmes de productivité, dont le nombre et l'im- 
partance vont se développer dans des proportions cons dérabhles an 
cours de l'année 1951, l'A. F. A. P. sera chargée de coordonner 
lensenrble des actions entreprises, d'en assurer te financement, den 
suivre la réalisation et d'en exploiter les résuitats, 

An d'avoir un aperçu plus précis des actions äccomplies en 1 
et prévues pour 195%, on trouvera en annexe des renseignements 
chHfrés concernant chacune de ces actions, 

IE — Nature el montant des dépenses impulées sur Particle 
« Contreväicur des dépenses d'assistance technique faites ant 
4:50, 


Les dépenses inscrites sous ce chapitre correspondent aux divers 
services mis à la disposition des organismes de productivité } 
le Gouxernement amérieain et donnant lieu à pavement en dollars 
aux LS. A.: frais de participation des divers organismes appelcs 
à collaborer à l'organisation de ces missions, etre. 

A titre indicatif, te montant moyen des dépenses effectuées pour 
ae mission de douze personnes, pendant six semaines, est de 
13.000 dollars, soit approxunaltivement 300.00 F. 

Une parlie de ces dépenses à donné lieu jusqu ici à des dispenses 
de contrevaienr, Tel à été le cas de missions à caractère social où 
synüical, ainsi que de missions iniéressant Fagriculture. Ces dis- 
penses de contrevaleur sont appelées à prendre un caractère excep- 
donnel en raison de laide financière apportée par le gauvernement 
«américain pour ba réalisation de programmes de productivité 
wrédils Biair-Moodv}. 

Outre les dépenses résullant de l'organisation des missions 
envoyées aux U, $S, A., sont également iinpulées sur Particle 3 de 
la subvention de l'A. F, A. P. toutes celles qui sont entrainées par 
l'application des divers points dun programme d'assistance technique: 
envoi d'experts armméricains en France, fourniture de matériels di 
linés à des démonstrations faites au cours d'expositions organisces 
en France, envoi de documentation technique sur les méthodes 
d'accroissement de In producticité, ele. 

Au cours de l'année 1953, le total des dépences devant donner lieu 
à versements de contrevaleur s'élèvera à 200 millions de francs 
environ. 


Rapports el importations techniques diffusées par FA. F, A. P. en 193 
et programme prévu pour 1951. 


Rapports de missions, — %3 rapports ont déjà étf publiés en 1953, 
21 sont à l'impression. Une quarantaine seront publiés en 19%1. 


.... 2... 0 0 0 0 0 0 0e 9, ee ee «à 





Éd ame is sés 











ts 











DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





ee 


Prourammes de productivité aux uels PA. F. AP. a participé en 1953 
et perspectives pour foi 


popuis de 20 juin 1952 et surtout an cours de l'année 19%, le 


ni national de la productivité, grâce au crédit d'aide techniqin 








nus à sa disposition, à cet eflet, à | h col urs huanuoiet 
‘1 projets iniéressant, Soit des orgaitisati professionne ou 
les, soit des organismes privés avant claboré des programmes 
{ t Se Ta 
ns <a séante du 23 novembre f }, votre Hinission des 
{ gé es à àüd pl sans piodificalion fe C1 11 pi es 1 li 
couvernement, Elle vous demande, en conséquence d'adopier it 
11 jui ce loi crajres. 
PROJET DE LOI 
tticle unique. — H est ouvert au rainistre des fiuan et 
à és éCononiques, 4h Lie du bhud'el des fina es el des aifair 
‘ niques IA Cosuinissatiat gencCral à la tivi pou 
Vevercice 199%, des crédits s'élevant à la somme de 299.908. 
{ crédits $ 1p} liq EE | 
A ncourrepre de 11926S000 F. au titre MI: mosens des sers 
ù concurrence de 2S0.6000.000 EE, au tire IN: ilisentions 
I lues 
se td bete dos b se dt de D LUS met add ee RE 


ANNEXE N'°7279 


(Session de 19: Ssance du 26 novembre 1952.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a dnsertre dans le budget de 1951 le: orediis nécessairs à la pour 
saute et à l'accélération des inesures de démarrage de la protec- 
ton civile, présentée (1) par M. Monin, dépulé. — (Renvoyée à 
la commission de lindtérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son builetin d'informations de mardi 
uatin {0 novembre, la radio-diffusion à annoncé que M. Lame! à 
résidé un comité interministériel « au cours duquel s'est engagé 
n échange de vues sur les questions de mobilisation économique 
* de protection civile ». En réalité, cette information, volontai- 
rement anodine, cacherait une décision extremement grave, celle 
de n'attribuer aucun crédit en 1954 pour la protection civile et fa 
obiisation éconornique. 

Nous ne voulons vou: parler que de protection civile. Vous voi 
souvenez certainement qne le Parlement à tmarqué, lors des dis 
cussions du budget de 1%33, sa volonté de voir organiser la protce- 
dou des populations civiles en temps de guerre, et qu'il a, dans 
IA loi de flnances du 7 février dernier, accordé à cet efielt 2 mil- 
liards de crédit au ministère de l’intérieur et 1 milliard üu minis- 
ère de La santé publique. 

1 s'agissait de crédits permettant seulement des mesures ce 
Qmoarrage et sur lesquels 500 millions environ ont d'ailleurs été 
annuiés, Or, à peine ce démarrage est-il réalisé que la décision est 
piise d'interrompre tout effort. 

Celle décision inlervient au moment où l'O. T. A. N. vient de 
léafdriner que la protection civile est une partie essentielle et per 
manente de Ta défense nationale, non seulement de chacun de 
] ineinbres, mais de l'ensemble des nahions alliées! Elle et 
prise en un temps où <e multiplient les armes atomiques et où la 
} t 
{ 


L 
Ï 
1 
€ 


iresse révèle les dangers des gaz nerveux (« nerve gas») qi son 

nlieflement des armes à tuer les civils! 

Le Parlement a-t-il conscience dn risque mortel que court le pays 
si une guerre éclale ? Voilil que l'absence totale de protection 
civile rend inutile l'effort si coûteux que fait la France dans te 
domaine purement militaire ? Comme un de nous l'a dit au mm 
nisire de la défense nationale, an cours des débats budgétaires de 
Vos: à quoi Serviront nos canons et nos fusils si la population 
Civile est détruite ? Notre armée, si son moral ne s'est pas eflon 
dre, n'aura plus à défendre que d'immenses cimetières dans les 
ruines, 

A une époque où, plus que jamais, la guerre met en œuvre toutes 
] ‘ces huinaines et matérielles d'un pays, où l'armée n'est pins 
Au un rouage dans cel ensemble, il est incomcevable que la France 
{ 
{ 
Li 





pense depuis plusieurs années de 1.409 à 1.400 milliards par exer- 
“ budgétaire pour forger un outil de défense purement militaire 
i he consacre rien à la proieclion de ses population; protection 
laquelle une armée autre que de mercenaires n'a pas de rai- 
1 Gètre. Car il serait fou de croire qu'une arinée, si puissante 
ele, pourra empêcher les bombardements ennemis (rappelez- 
vo ls promesses de Goëring ait peuple allemand! 
Nous pensons méme que, Si un conflit par maiheur éclalait, la 
panique serait telle devant l'immensité d'un péril contre lequel 
existe acluellerment aucune protection valable, que la France ne 
Sert pas en état de tenir les engagements pris vis-à-vis de ses 
is ef que, proié facile pour l'ennetui, notre sol deviendrait le 
itip de bataille où aucun belligérant n'aurait cure de destrue- 
ls plus effroyables. L'absence d'une organisation efficace de 
‘lion civile apparailrail alors à la nalion tout entière comme 
erreur chminclie, 








.(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformétnent à l'ar- 
rie 61 du règlement. 
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En réalité, il nv a plus de défense nationale possible sans pro 
techuon civile et celle évidence conduit à Ceux Cou 
Où bien la protection civile Va ue pair av lu d 











ent militaire où bd elle vient ava 

HU est po ble de réaliser une prou « ! 
ment les risques de rues aciMe iuenil sitatit l ‘ l 
coûterait intintinent oons que be bud, Hinlaue q 
I he 1! 1 1 cl lui ‘ « ni t et « 
publique, qui vise à la pr lon de ‘ » | 
est évalué à moins de 140 nuliüjds, airs i i 
col fou uniliar 

\! & ln n ' 1 pr te i dre Î 
‘ ti une œuvre de lo e ha hit ‘e Perhia L 
doit lire ehireorise en tem }« Il « l 
le Gonvernement iuscrive sans plus de retard, dans le bndset &e 
1951. les crédits nect dirt i o In l l t 

Jl fau:, ou LI r «Le { | Lo ‘ N fe 1 é l 
fix bout ] cet vils et m i Joe faut ; 
«! p lever | 1 = t t t t 1 nl 1 + 
nat sur le] oo 1 milement 1] 1 f ‘ - 
Ô i tout auire, j ATTE AL f ‘ 
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réso utuon u dire 

PROPOSITION BE RESOLUTION 

L'Asemb'ée mali ile 

Env de la rilé € i Im 
budset de la défense itionale alleignant prés de 1:44) mihat et 
CEUX prévus pour là protection CivIIe, QUE 56 it praliquermel 1,6: 
Lattes, 

Constatant ous, d ce fait, les populatior ecivi' ‘ mina9- 
quablerment saerii par que sans prot lon 

it « le le t l ‘ [ e | l { ra 
voyant l'inscription, pour 1% iux budie de mini bi ‘ 
PFinteri r et de la saute pu 'AEL des Foi nôcé Vire ( 1 
poursutte et à Tac le deu] de démarrage de 1 to 
tecthion civil Elle d " en outr u un rogranitme dt ib'e 
li suit soumis dans les plu Ù i 


ANNEXE N’7280 


(Session de 1955. — Séance du %6 novembre 147) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à suspendre pendant le 
inois de décembre 1953, ! applhicalion de l'articte 24 il1 règ'ement, 
présentée (9). par M. Mendès-France., député (Renvorée À fa 
commission du suffrage universel, des lois consthiulionnetles, qu 
réglement e{© des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 du règlement pose le principe 
que 

« L'Assemblée ne siège ni le mercredi malin, ni le mercredi après 
midi, ni ‘e jeudi matin. Elle consacre ces Uois demi-journces aux 
travaux de ses Cormimissions, » 


La nécessité impérieuse de voter le budget avant la fin de l'année 
civile impose à l'Assemblée un rythme de travail exXcephonnel 
IH ronvient, dans ces conditions, d'utiliser tontes | une li:po- 


nibies pour la discussion en scan'e publiqu 
Ces iuoiifs avaient déjà été invoqués l'an dernier par M. Paul 
Reynaud. 
Is sont encore valables cetle année en raison uitout du retard 
apporté à la discussion budgétaire, retard dû à Fuuporiance di 





récents travaux lé2 s de PA nbiée nationale 

I parait indispensable de prévoir uuce telle mesure pour le mois 
de di mbhre 1% 3, cest pour Ho) ous Vi Gemandon d ad éd r 
d'urgence la proposition de résululion suivante 


PROPOSFEION DE RESOLETION 


ANNEXE N° 7281 


(Session de 1959, — Séance du 26 noverabre 1957.) 


PROPOSFT: 


ON DFE RESOIUT'ON tendant à inviter le Gouvernement 
à créer des organismes d'achot dircèt ce était sur les i el 
les pnnrchés, rrésentée par MM. Gi le ‘t de ! lis 
e s » ©" 

députés, — (fhuvoy<e à Ja uai<sion de l'asricuilur:.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs les é\6nerrents estérieurs et le ] ions 
ltuporlantes qui se déroulent devant le Parlement paraissent à voit 


détourué l'atlention de la crise exceplhionnellement grave qui frappe 
l'agricullure et, en particulier, les producteurs et éleicurs de bétail. 
PR A DR RSR ERA x 

(1) Avec deimande de discussion d'urgence, €conlortnément à 
l'arlicie GI du règlement. 
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t. <i des mesures à long terme sont envisagées et «1 
écisions ont déjà été prises par le Gouvernement, la 
pas pour autant résolue, Elle demeure au contraire d'une 
he s'atténue pas avec le temps. 

C'est ainsi que sur les foires et marchés, en particwHier dans les 
régions de pelite propriété, les cours sont tombés à des niveaux 
tellement bas qu'ils représentent une perle de 60 p. 100 sur Île 
prix de revient 

Or, le salaire du paysan, c'est le prix de ses produits. Une ampn- 
tation aussi profonde des moyens d'existence de millions de Français 
et de Françaises ne peut persister sans entrainer dans tous les 
domaines les troubles les plus inquiélants 

celle situation exceptionnelle, il est nécessaire que le Gouver- 
nement nette un terme pal des mesuies excep ionnelles,. Les 
moyens en sont d'ailleurs fournis par le ministère des finances 
sous la forme de crédits mis à la disposition de l'intendanre pour 
procéder à des achats de nature à résorber une partie au moins des 
excédents de bétail "Mais les méthodes employées, d'un classicisme 


trop élroit imposé par le règlement, paraissent dépourvues d'effi- 
cacité, Ce n'est pa en efle!, en procédant à des adjndications sur 
souinissions précentées par des professionnels spécialisés qu'on 
relèvera à un niveau équitable les cours à la production, On per- 
luet, au ontraire, à Ces M fe onncis de résliser des bénéfices qui, 
pour étre 1 giinn h'en sout pas inoins opérés au détriment des 
UL IUCIOUT : 

C'est directement ir de foires et les marchés qu'il convient 
do ur des auchät chaque fois que le exCCGents d'apporlis pro- 
voquent  Leffondrement des cours au-dessous de  prix-plaänchers 
ru element calculés, afin de les relever à un niveau compatible 
ave { besoins et les charges des agriculteurs, Ces opérations sont 
susceplibles d'être menées par des organismes spécialisés, où mieux, 
par des groupements composés de producteurs el de consommateurs. 
I appartient au Gouvernement d'en provoquer la création, et de 
fournir les moyens d'action 

1 faut, en résumé, que, dans le plus bref délai, les producteurs 
agricoles soiônt défendus et qu'ils sachent qu'ils le sont. I faut 
qu'ils se sentent encouragés el non abandonnés à la spéculation. 

En outre, les efforts du département de l'agricullure, des affaires 
écononidgues, dt finances et de la défense nationale doivent être 
coordonnés de façon permanente, en vue de donner aux éleveurs 
la cerlilude de l'écoulement de leurs produits à des prix justement 
rémuncraleurs, tandis que l'assainissement du circuit produetion 
doit étre entrepris et poursuivi dans l'intérêt des consommateurs 
aussi bien que des producteurs 

Seul l'arbitrage et l'intervention de l'Etat sont succeplibles d'abte- 
hir des résultats sensibles et durables, sans que, d ailleurs, le Trésor 
ail à supporter des charges supplémentaires, si un programme cohé- 


rent est appliqué avec intelligence et tenacité. 
C'est pour les motifs ci-dessus exposés que nous soumetlons à 
volre ap; tobation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A donner à un ou plusieurs organismes nationaux où régionaux 
composés par parties cgales de représentants de produneteurs de 
bétail et de consomimateurs, agissant sous la forme soit de société 
professionnelle, soit d'association de la loi de 1901, dotés d’avances 
du Trésor ou d'avances bancaires garanties par FPEltat, mission 
d'intervenir d'une facon massive sur les foires et marchés, en vue: 

Dune part, de régulariser les cours à la production en procédant 
à des achats directs partout où les marchés voient s'effondrer les 
cours au-<dessous des prix de revient; 

D'autre part, soit de revenére à l'intendance le bétail ainsi acquis, 
soit de le livrer à la consommation par lintennédiaire de détaiilants 
qui accepleront, par contrats, de respecter les prix de vente corres- 
pondant à leur prix d'achat: 

29 A présenter au Parlement un programme d'assainissement du 
luarché du bétail et de Ha viande au moyen de mesures d'expor- 
lation, de mesures de stockage par congélation ou climalisation et 
de déposer un projet de loi comprenant les textes législatifs néces- 

es, sans préjudice des mesures déjà volées on en voie de l'êue 
pour l'ublisalion du fonds d'assainissement de la viande. 





ANNEXE N°7282 


(Si on de 1953, — Séance du 26 novembre 1952.) 

ptée par le Conseil de la République demandant 
à l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
huparti au Conse;! de la République pour formuler son avis <ur la 


proposition de lot, sdopiée par l'Assemblée nationale, tendant à 
C taier la nullité de l'acte dit « loi n°2525 du 26 juin 1941 » 
réglementant l'exercice de la profession d'avocat ct la discipline 
du barreau et de l'acte dit « loi ne 2691 du 26 juin 1941 » insti- 
tuant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat — (Ren: 
voyce à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la Répuliique a adopté la résolution dont la teneur 


Eu application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la Répubijque demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger jusqu'au 4 janvier 4993 inclus, le délai constitutionnel 
q lui est imparti pour formuler son avis sur Ja proposition de 
lai adoplée par l'Assemb'ée nalonale, tendant à constater la nullité 


de Lace dit « Loi n° 2325 du 26 juin 1951 » réglementant l'exercice 





mn 


de Ja profession d'avocat et Ja discipline du barreau et de l'ac'e 4 
« loi n° 2691 du 26 juin 19%41 », inslitluant le certificat d'apllude à 
la profe<Sion d'aiorat 
Délibéré en scance publique, à Paris, le 26 novembre 1953, 
Le président, 
Signé: GASION MONXERVIHLF, 


ANNEXE N'°7283 


(Session de 1053. — Séance du 26 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 14 du 
règlement en vue du retabiissement de la commission de l'acro- 
nautique, présentée par MM. Aubun, Arbeïler, Eugène Monte, 
Boutben, Doutrellot et les membres du groupe socialiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
conslitulionnele: du règiement el des péül:ons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de l'aéronautique qui existait 
susqu'en 1939 na pas encore été œé'able. 

L'expérience démontre que le probième aéronantique français est 
compiexe: ses aspects nombreux et variés, Sa Connaissance supp 
sent à la fos une spécialisation et une vue d'ensemble. 

A l'heure actueile, lavialion civile est rallächée au ministère 
des transports, laviation militaire au secré'ariat de Pair, et lélude 
aes questions afférentes est conte à la commission des transpor(s 
el à celle de la défense nationale, 

Mais il n'existe aucun ten entre ces deux commissions. 

IL résulte de cet élat de fait que les problèmes communs, d'ordre 
technique, financ'er, économique ou social sont négligés où incom- 
plètement éludiés, sans unité ni per-pectives d'avenir. 

En juillet 1051, M. Jean-Moreau et pluseurs de no: collègues ont 
déposé une proposition de résoluiion restée sans conclusion 

Mais depuis cette date les partisans d'une cormimisston de laéro- 
nautique se sont muitiiles. 

Le Conseil économique après avoir consacré au problème one 
séances de sa commission de la produc'ion industriclie a, dans son 
avis, conclu dans un sens favorable, 

Un très grand nombre de parlementaires et en particulier ceux 
qui s'intéressent aux problèmes aéronautiques, ont répondu favora- 
blement à l'appel édressé par le journal Les Aues, En conséquence, 
et persuadés que Pavenir de lavialion française en dépend pour 
une large part, nous avons l'honneur de soumettre à volre app'a- 
bation la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article {1 du roglement de l'Assemblée nationale est modifié 
countne suit: 

Au début de chaque législature, l’Ascemblée nomme en séance 
publique, vingt commissions générales de quarante quatre membres 
chacune qui prennent les dénominal.ons suivantes: 


… 151016 LCTN NES 050 


« n° commission de Ffacronaul'que. » 
. . . NET SN € 7 . . ON A D D . Um ei. A RÉ R © OC DL D 


. 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°7284 


(Session de 1953 — Séance du 26 novemiæe 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à nationaliser le collège moderne et technique de jeunes filles 
de la vilie de Suresnes, présentée par M. Bouxom, dépulé. — 
(Renvoyée à la conmunission de l'éducation nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’augmentalion du chiffre des na'ssancet 
qui, de 1935 à 1932, sont passées de 290 à 1.955 en suivant une 
courb: progressive, le grand nombre de constructions nouvelles sut 
le territoire de la comimune et l'exiguité des locaux scolaires exis<- 
tants ont amené la municipalité de Suresnes à procéder à une 
enquête afin de déterminer les besoins en constructions scolaires 
dans un très proche avenir. 

Avant 41950, les effectifs scolaires auront au moins doublé du 
seul fuit des naissances (de 4.000 à 8.000 enfants environ). 

La ville de Sur°snes à réalisé la construction d'un collège de 
jeunes gens transformé en lycée d'Etat, le pourcentage d'élèves 
de la commune n'étant que de 35 p. 100 environ, d'une école de 
plein air et d'un coilège de jeunes files dont elle assure encore 1€ 
fonctionnement. ; 

Ce collège de jeunes filles a été fondé en 19% et accueillait environ 
180 élèves. Actuellement c'est 500 à 600 jeunes filles, dont la moitié 
cont étrangères à la commune, qui reçoivent un enseignermelh} 
moderne ou technique. : 

La municipalité ne pourra continuer à assumer Jes dépenses 
qu'occasionne le fonctionnement de ce collège et celles qui seron! 
entrainéeg par Ja construction et le fonclionnement des nouvelles 
écoles, 
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ee 
C'est pourquoi nous pensons que le Gouvernement voudra bien 

acccpler que les dépenses de fo: lionnement du collère modc:ne 

4 technique de jeunes filles soient prises en charge par le ministère 

» l'éducation nationale, 

et est l'ohjet de la proposition de résolution que nous vous 

demandons de bien vouloir adopler. 


t 
dt 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À nalianaliser Île 
lee moderne er technique de jeunes tiles de la ville de sures- 


{ 
us 
Ai . 





ANNEXE N°7285 


(Session de 1993. — Séance du 26 novembre 19.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à modifler les lois des 29 juin 1907 
cl 5 décembre 1922 sur !e: déclarations de récolte de vins à appel- 
iation d'origine Contrôlée, pié-cnltée par M. Laborbe, depui. — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la déclaration de récolte des vins est un 
acte très important pour tous les viticulteurs, mais plus partieur- 
liérement pour ceux qui produisent des vins à appellation d'origire 
couutrôtée, depuis qu'ils sont astreints à établir en anime temps que 
la déclaration de récolte la fiche d'encépagement, dans laquelle Es 
indiquent les cépages cullivés dans chaque parcelle. 

C'est la déclaration de récolle qui est à la base de toute l'organi- 
saion économique et technique du marché du vin et de la produc- 
tion viticole. La juxtaposition de la déclaralion de récolte et de ja 
five d'encépagement déposées à la mairie de la commune, siège 
de l'exploitation constitue Ja carte d'identité de chaque exploilalion 
viticole. 

L'alinéa 140 de l'article fr de la loi du 29 juin 197 stipulait: 

« bans chaque département, le délai dans lequel devront êire 
fuites les déclarations sera fixé, annuellement, à une époque au-s 
rapprochée que possible de la fin des vendanges el écoulages, par 
le préfet, après avis du couseil genéral. » 

L'article 22 de la loi du 9 décembre 1922 à légèrement modifé 
le texte initial. Dans sa forine acluele (art 409 du code général 
des impôts et art. 12 du code du vin), le texte e:t ainsi rédigé: 

« Dans chaque département, le délai dans lequel doivent étre 
faites les déclarations de révcolle est fi\é, annuellement, par le 
préfet, après avis du conseil général, à une époque aussi rapprochée 
que possible de la fin des vendanges et des écoulages, et au pus 
lard, le 25 novembre. 

« sous aucun prétexte les récoltants ne pouvent êîre autorisés, 
soil individuellement, soit collectivement, à déclarer leur récolle après 
la date fixée par l’arrèlé du préfet. » 

sur la proposition de l'institut national des appel'ations d'origine 
el depnis qu'a été rétabli l’échelonnement, les vins à appellation 
d'origine contrôlée sont bloqués jusqu'au 15 décembre, après quoi 
is sont entièrement libres à la vente. 

Celte réglementation à été inaintenue par l'alinéa 3 de F'artic'e fer 
du décretdloi no 53-977 du 930 seperobre 1933 porlant organisation ct 
assainissement du marché du vin et orientation ce la production 
\ilto!e, 

Les conseillers techniques de FI N. A. O. mettent à profit le 
déisi séparant la date limile de dépot de déclaration de récolte 
du 13 décembre pour procéder à des inventaires de caves, déterminer 
s'il y a lieu d’ürdonner des déciassements de vins, apprécier Îles 
cas particuliers dans lesquels il y a lieu d'accorder, en toute con- 
haissance de cause des dérogations à la règle du rendement maxi 
um à lhectare. 1! est souhaitable d'accroître 1 maximum ln 
période pendant laquelle les contrôles qnantitalifs peuvent étre 
effectués dans le cadre méme de l’exploilalion, pour éviter que les 
mesures de déclassement ne soient répercutées sur des vins achelés 
déjà par le commerce. 

Sil n'y à aucun inconvénient technique à avancer la date limite 
de déclaration de récolte des vins rouges, il n’en est pas de méme 
pour certaines régions particulières comme celles produisant les 
vins blancs liquoreux de Gironde. 

I n'y a donc pas possibilité d'anp'iquer une règle uniforme pour 
toute la France, et la date du 25 novembre, trop tardive, en est 
la conséquence. 

On peut done sans inconvénient, et pour les vins à appellation 
d'a gine contrôlée, avancer la date Jimile des déclarations de 
récofle, 

Elant donné que les chambres d'ogriculture ont été institufes par 
la loi du 25 octobre 1919, c'est-à-dire postérieurement à la loi de 1907, 
qui à prévu qu'avis serait demandé an conseil générai, la présente 
Proposition de loi a pour but de prévoir l'avis de la chambre d'agri- 
Culture qui représente l’ensemble des collectivités agricoles départe- 
mentales et habilitée à consulter les organisations viticules repré- 
sentant les viliculleurs intéressés par celle mesure. 








PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'alinéa 40 de l’article fer de la loi du 29 juin 1907 
Sur le mouillage des vins et la déclaration de récolle est modifié 
de la manière snivante: 

« [ans chaque département, le délai dans lequel devront être 
laites les déclarations sera fixé, aunuclleiment, à uuc époque aussi 








rapproch£e que possible de la fin des vendanges et éroula 

le préfet, sur l'avis de la chambre d'agriuulture a} s Con tal 
des organisations proie ionnelles viticoles rentrés tant es À 
culte: intéressés. » 

Art. 2. — Le texte s'applig iniqueraent \ A \ am 
d'oris > CotHroH'e 

ANNEXE N'°7286 
(session de 1959 Séance du 26 noscimbre 1055.) 
AVIS, présenté au nom de la comm n des territ s d'a - 
ner, sur ba proposition de or (1 idi2) de M. Savary et plu 

de ses collègues tendant à déterminer les condilions d'eligibitite 

des hauts commissaires de la République, de: Lourerneutrs got 

raux el des gouverueurs ex uat on avant exercé le : fonchons 
dans un territoire ou à uroupe de territoires d'ouire-mer, [at 

M. Yacine Diallo, dépu l 

Mesdames, messieurs, intéi 1 preruie hef par pro n 
de lot n° 1:52 qui à eut de} { , AVt «| n tiate | Î 
geuce par M. Savary et plu ir de pos collègues, votre cormmi i 
des territoires d'outre-mer à été 1} elée à éanettre un a les 
conditions d'élgibihte de hauts comt ure ces Lousert i14 
généraux et de< gouverneurs qui exercent où ont e6xet teurs fou 
lions outre-mer. 

Avant el'e, Ja commission du suffras iverce} s'étail i da 
la question au fond et, aprés avoir volé l'urgence de La proposition, 
elle avait adopié, à lPonanmimité, la proposition de loi qui lui était 
soumise avec les deux modifications suivantes 

jo Les hauts commis-aires, gonvernenrs généraux et gouvert ; 
sont inéigibles pendant l'exercice de leurs f liuns da A 
toire où le groupe de territoires qu'its administrent et penda 
dix années qui suivent Ja cessation de ‘eur foneti da ce 
territoire ou ce groupe de terroir 

20 Celle inciigibilité est é due aux pré et sous] des 
départements d'ontre mer. 

Ce dernier point n'est pas de la « mpet ce de 11 comm ' de 
territoires d'outre-mer, aussi pe seratit traité ici q de larucle 1 
de la proposition de loi qui nous est soumise 

Dans le rapport qu'il y a consacré, notre collègue M. Gaumont 
invoque les argumenis suivant 

Tout d'abord, il n'est pas normal que l'inésihilité des hauts com 
missaires, gouvernenrs généraux et gouverneurs, dans Îles tern 
loires où its ont exercé leurs fonclions, sort fixée à doux ans pour 
cerlaines élrelions et à six mo pour d'autres, D iruporte done 
d'uniformiser cette durée, car les méim raisons jouent dans tous 
les eas, 

D'antre par! il importe que celle durée soit notablement aus 
mentéée en raison de Va situation toute parliculière dans laquelle 
se trouvent les hauts fonctionnaires dent ils’ lorsqu'ils sut 
Candidats à une élechon dans un terriloire d'oul: 

Les signataires de la proposilion de loi n° 7172 : Linitia'er t 
considéré que linégibililé des gouverneurs généraux €t gouver 
neurs mérilerait d'Mtre définitive dans les territoires oùr ils ont exere# 
leur commandement. La comainission do suffrage universel à estime, 
par contre, que l'on pouvait réduire à dix ans la durée de lim 
bilité. 

Votre commission des territoires d'ontre-mer à admis ce poli de 
vue, considérant qu'après dix aps, Finfluence que les gouserneurs 


peuvent exercer sur le territoire qu'i's ent précédemment coran 
ne joue pratiquement plus. Elle n'en e<tñine pas 1poins que ce délai 
doit être considéré commiae tn Fini 

Ayant en effet, dans leurs attributions, a mommination et la de 
tulion des éhefs coutunuiers, 1 nonvination, Favancerment et a 
réiocalion des ehcfs locaux, l'orientation de Factitité économique 
des territoires, le< fonetionnaires, les notables €t nombre d'ére 


teurs infinents deviennent sutormatiqnerment Vlenrs obligés Par Ja 
force des choses, l'autorité qu'ils exercent sur eux se prolonge bien 
au delà des délais actuellement prévus pour Peligihitité 

Comme l'a souligné notre collègue M. Gaumont dans <on rapport: 

« Ces hauts fénélionnaires arrivent, de Ha sorts, À exercer, dire 
tement où indirectement sur l'ensemble du corp léctoral, ure 
sorte Ge maitrise à laqueile its ne parviendrait pas <i leurs fonctions 
administratives ne mellaient à leur disposition Îes movens excep- 
tionnels d'action qui en sont les attributs normaux 

Ceci est parücutièrement valable pour les élections qui s<'effec. 
tuent avec un collège électoral restreint, car it peut être aiors facile 
à un ancien gouverneur de faire efficacement jouet pour oblenir 
les 10 où 12 voix qui lui sont nécessaires — les services rendus, de 


mulliplier les promesses, éventneïlerent méme de procéder à des 
pressions, alors que, pour font autre comdidal, ces Moses, s'ils 
élaient employés, n'atléindraient pas leur but 

En outre, l’éligibilité des gouverneurs dans le territoire qu'its ont 
précédemment commandé peul conduire ces hauts fonctionnaires à 
sacrifier leurs tâches d'adminsitrateurs à leurs ambitions électora'es, 
Comment ne seraient-ils-pas tentés en effet, lorsqu'ils ont des arriére- 
pensées de cet ordre, à orienter leur commandement en fonction 
de leur future candidature, c'est-à-dire de donrer des facilités, des 
distinctions honorifiques on de l'avancement à leurs futurs é'ecteurs, 
où à ceux dont ils dépendent, tout en ne prenant pas certaines deg 


mme cmenene —— — _ 
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respousabiités qui leur 
corps é'ectoral ? L'adiinistration des territoires d'outre-mer ne peul 
qgu'étre gravement affectée par celte situation. 

Entin, cormme le fait ressortir La proposition de lai qui nous ect 
soumise, la co tence dans un terriloire d'outre-mer d'un gouver 
eur titulaire et d’un ancien gouverneur devenu parlementaire ou 
ecof ler de l'Union francaise est de nature à soulever des heurts 
€ chevaucherment d'autorité qui risque de porler gravement 
atteinte aux prérogatives de Padministralion locale, 

Ceci est valable aussi bien pour les assemblées parlementaires 


que pour Îes emblet territoriales et municipales, Pautorité des 
ünciens gouverneurs pouvant, de Ja méme manière, empiélter sur 
les prérogalives de ces assembl el fausser leur fonctionnement, 

Celle situation est d'autant pus grave que, s'étant excreée sinon 
sur chaque électeur, du moins sur tous les chefs, tous les notables, 
to les fonclinnnaires, Finfluenee dont disposent les anciens £gou- 
Verneurs généraux ct gouverneurs se prolon,'e outre-mer pendant 
une période extremement Jongue. C'est en cela qu'un délai d'iné- 
hibilité de dix ans au moins nous parait s'imposer 


U va <a dire, pnais votre commission des territoires d'outre-mer 


a tenu à le préciser, que ce qui avut pour les gouverneurs tilülaires 
doit également s'appliquer à ceux qui en ont effectivement exercé 
les for li tis Ju i trouvent dans une Silualion comparable, 

la UXeTNOUrTS PÉNÉrTAUX ef s gouverneurs ne se trouveront pas, 
} int. écar le toute fo on élective mis is ne pourront 
l'exercer que d des lilions normales, c'est-à-dire hors des 
1 | es qu'il nt commandés 

l i 1} out alor lacés dans les mômes conditions que leurs 
Û ! et la rôgle démocratique, comme aussi Pautorité admi- 
] ‘ l Î iuvesardées 

{ t dan prit que votre inimis<ion des ferriloires d'autre- 
I fon 1 avis fav ble à Ja proposition de loi qui Jai élast 
sotinise el qu'elle demande à FAssemblée nationale de bien vouloir 
l aus ‘ 

ANNEXE N°7287 
(4 jon de 1933 Scapce du 26 novembre 1952) 

RAPPORT fait ùÙ Houn de }a commm.ssion des ferritoires d'outre-mer 

Sur la propos tion de résolution (n° 6:52) de M. Malbrant et plu- 

s le ses collègues tendant inviter Je Gouvernement à reviser 


le Statut «1 Cadre «| aministration g:néraie de la France d'outire- 
mer en le reclassant dans un cadre général analogue à celui des 

division et attachés de préfecture métropolitains et en 
opérant <on recruiement au niveau de Fenseignement supérieur, 


1 


Me<dane:, m eurs, à l'occasion de plusieurs fAébats, l'attention 
du Gouvernement à élé appelée sur la Situation défavorable qui est 
faite aux fonctionnaires du cadre d'administration générae qui 
altendent depuis {rois ans la revision de leur statut conformément 
à L'article 2 de la loi du 19 ociobre 1916. 

Si celle resiion d'enseibe n'est pas encore intervenue, par 
Contre eh contradiction av la législation en vigueur — une 


modifleation de lartele 7 da décret du 13 mars 196 organisant Île 
acnntuistration genérale à supprimé le concours ouvert aux 
Candidats Ulalaires d'un diplôme de len-<ejisnement supérieur, 


Fuire autr conséquente 


cette décision a eu pour effet de dimi- 


Düer Da \aieur d'un recrutement qui, pour partie de ses agents, 
Sopérail depuis plus de vingleinq ans au niveau de la licence ou 
Ulres équivalenis, el de feriner Paccès de ce cadre aux diplômés 
Supérienurs orisihaires des départements et territoires d'outre-mer, 
cette mesure p e en juin Ut s explique d'autant moins que buit 
faois auparavant ‘e siatut des attachés de Ja France d'outre-mer 


oré el devait être soumis à Fapprobaton des pouvoirs 
publics silot aJ la parution du décrel du 27 oclobre 1950 portant 
slatut de la fonction publique d'outre-mer. 
\-<é en Calégorie A des cadres généraux, le nonean cadre ées 
mmportoit deux concours, L'un ouvert aux candidats tilu- 
luires d'un diplôme d'enseisnement supérieur, l'autre, sous cer: 
] nhaires de ladininistralion cenirale et 
supérieurs el locaux des terriluires d'outre- 


{aitu conditions 





aux agents des cul 


Ce< dispositions auraient permis de reclasser les agents du cadre 


‘ nérale dans la hiérarelie adininistratite et do 
relablr harmonie des réfribalions avec les autres cadres ayant 
bénefcié des dispositions de la loi du 19 octobre 1946. 
En abandonnant ce projet on a placé les fonctionnaires d'admi- 
it iérale dans une Situation très défavorab'e par rapport 
à ux avec les] S Ds étaient jusqu'alors à égalité, Le tableau 
les différences que l'on enregistre aujour- 


i 
CHUESSONS M en erhieni 


d'hu, par rapport à ee qui existait en 1946: 
Siluation faite aux agents de divers cadres au sommet 
de la hiérarchie, 
Au 4 janvier 1956: chef de bhurean hors classe d'administration 
génera'e, 156.000 F5 au 10 seplembre 194: indice 470, soit 862.000 F. 


Au fe janvier 146: paxeur hors classe du Trésor, 186.000 F; au 
40 seplembre 1951: indice 029, soit 065.000 F. 

Au fr janiier 1936: receveur supérieur des tran<im.:sions. 180,000 F; 
bre 1%51: indice à40, suit 831.000 F, 
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incombent pour ne pas méconienter Île Au fer janvier 1916: commissaire divisionnaire de fre elasce, 


150.000 F; au 10 septembre 1951: indice 955, soit 1.102.000 F. 

au fer janvier 196: receveur principal H €. des domaines 
425.000 F;, au 10 septembre 1901: indice 509, soit 990.000 F. 

Encore con\ient-il de souligner que des péréqualions dravor 
nicones ne permettent l'accès à l'indice 470 qu'à 2 p. 100 des chefs 
de bureau de l'administration générale ayant accompli une carrière 
exteplionpelle, et que d'autre part, actuellement, le pourcentass 
d'agents titulaires d'un dipiôme de lenseignement Supérieur et 
beaucoup plus élevé dans l'administration générale que dans $ 
cadres de confrontation ci-dessus. 

Ce véritable déclassement qui heurte les sentiments de la pa 
élémentaire équité présente par ahleurs une grave menhare sûr le 
pan politique. 

L'administration générale est le seul cadre où les diplômés su 
rieurs autochtones pourraient participer d'une façon effective à la 
testion des affaires de leur pars, S'initier proÿressivement à Lexe 
cive de Fautorité ct occuper des postes de responsabilité ecorre 
pondant à leur: capacités et aux titres qu'ils ont conquis dans fes 
universités métropolitaines, En ne leur offrant que des situation 
matérielles inacteptables, on commet une erreur lourde de « 
quenves. Cormmre cela s'est vérifié déjà ailleurs, les élites non int 
grées dans rotre administralion au rang auquel elles peuvent 
prétendre deviennent les meillcurs éléments de la subversion el « 
Fanti-France. 

L'entrée à l'éco'e nalionale de la France d'outre-mer élant pour 
Lous très hypothétique en raison du nombre extrèmement reduit 
dés places mises au concours et des difficullés de celui-ci, seul Jo 
cadre des atlachés de la France outre-mer recruté au niveau de 
l'enseignement supérieur comme prévu en octobre 190 offrirait aux 
élites d'outre-mer les satisfactions morales et les £arantes de car 
rière qu'ils peuvent souhaiter. 

Le ministère de la France d'outre-mer a vévemment mis sur pied 
un projet qui s'inspre des dispositions concernant le cadre general 
des chefs de division et attachés de préfeclure métropolitaine consi- 
dérés comime les homologues des rédacteurs et chefs de bureau de 
l'administration générale d'outre-mer. Malheureusement les cond 
tions de recrutement différent sensiblement de celles qui sont 
requises pour le cadre métropolitain. En effet un recrulement 
elfectué gvec deux certiticals de licence ou une seule année de droil 
constitue une solution bâlarde présentant tous les inconvénients qui 
s'atlachent aux demi-mesures et aux à-peu-près, Ils ne sal sfont ni 
la logique, ni la politique d'intégralion des élites supérieures des 
rritoires qui préoccupent lous les parlementaires d'outre-mer. 

I y a lieu €e noter que les dépenses supplémentaires de per- 
sonnel qu'entrainerait le fonctionnement du nouveau cadre, portant 
sur 1.000 agents environ, seraient réparties sur vingt budgets locaux; 
relativement faibles elles auraient une répercussion budgélaire 
négliseable eu égard aux avantages moraux el poiiliques que l'on 
relirerait d'une mésure à Ja fois équitable et logique. 

Dans ces condilions, nous demandons à l'Assemblée natianile de 
bien vouloir adopter la présente proposition de résolution qui, si 
elle était acceptée, permettrait d'une part de réparer linjustire 
qui a été cominise à l'égard des fonctionnaires du cadre d'adiai 
nistration générale et d'autre part d'assurer un débouché convenabie 
aux diphmé<s de j'enscignement supérieur originaires des territoires 
d'outre-mer, désireux de participer à la gestion des affaires publiques 
de leur pairs. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reviser le statut 
du cadre d'administration générale d'outre-mer en prévoyant le 
reclassement des fonctionnaires de ce cadre dans un cadre général 
analogue à eelui des chefs de division et atlarhés de préfecture 
et en exigeant des candidats à ces emplois des dip:ômes de l'ensei- 
gnement supérieur. 





ANNEXE N°7288 


(Session de 1939 — Séance du 26 novembre 19%.) 

RAIPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de ja commission de3 
finances sur le projet de loi (n° 6560) et la lettre rectifleative 
(no 73115) au projet de ioi relatif au développement des crédits 
alfectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du commerce 
pour l'exercice 1954, par M Ju'es-Julien, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a complété les proposi- 
tions budgélaires qui figuraient dans le fascicule ne 6760 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'industrie et du conuneree pour l'exercice 1954, par une lettre rec- 
lificative déposée sous Je n° 7115, qui comporte deux sortes de dis- 
positions. 

Les premières sont groupées dans la note n° 1 et ont pour objet: 

4° De faire participer le ministère de l'industrie et du commerce 
à l'effort supp'émentaire d'économie décidé par le Gouvernement; 

20 De compléler les dispasitions spéciales figurant dans le premier 
fascicule budgétaire par l'insertion de trois nouveaux articles de 
loi 








) Voir Cgalument le n° 6:31, 
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Les secondes ont pour objet de soumettre au Par'ement l'ensern- 
ble des -progranines de travaux neufs autorisés dans les grands 
secteurs économiques qui relèvent du ministère de lindustrie et 
du commerce: Charbonnages de France, Electricité de France et 
üaz de France. 

Nous exatninérons successivement: 

Les économies proposées; 

Les investissements des entreprises nalionale 

Les dispositions spéciales, 


A. — LES ECONOMIES 


Le Gouvernement propose une réduction globale de 2009 mil 
lions de francs en crédits de payement et de 4 inilions de franes 
en autorisations de programime sur le projet de budget de Findus 
trie et du commerce. Ces réductions de erédits portent exclusive 
ment sur les dotations prévues au tre VE « Invesl'ssements exé- 
cutés avec le concours de l'Etat », 

Ces abattements dovent être appréciés en tenant compte d'un? 
auganentation de crédit de 2.390 millions de francs, proposée an 
chapitre Si-68 du titre VIE « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées », 

L'arliculalion de ces propositions est en effet la suivant 

Une réduction de 2 rnilliards de francs e<t proposée au chapi 
tre 62-00 « Subventions d'équipement au bureau de rechet 
pétrole ». En contrepartie, une ausmentation de 2:44 mil 
francs est demandée au chapitre 85-68 « Intensiticalion de la rechet 
che dun pétrole » 

En fait, le Gouvernement propose de mettre à la charge du fonds 
de soulien aux hydrocarbures et assimilés une partie de la subven 
tion pour les recherches de pétrole qu'il supportait précédemment 
dans le cadre du budzsel général 

Ces propositions ont recueilli Fapprobation de la commisson des 
finances. Elle a estimé, en effet, que les ressources actuelles du 
fonds de soutien aux hydrocarbures permetlaient à celui-ci de sup- 
porter le surcroit de charge qu'implique la lettre rectificative. E'le a 
toutefois émis queïques réserves quant à la possibilité et à l'oppor- 
tuuilé de prolonger ce recours au delà de l'exercice 1991. 

Outre ces propositions relalives aux recherches de pétrole, le 
Gouvernement à proposé une réduction de 4 millions de francs en 
autorisations de programme et en crédits de payement au titre des 
subventions au bureau de recherches géolog'ques, géophysiques et 
minières de la France métropo'itaine et une réduction de 45 mitlions 
de francs des crédits prévus au titre de la subvention à Electricité 
de France pour l'équireinent de la chute d'Ottrmar<heim 

Votre commission des finances à pris acte de ces diminutions en 
regreltant que la première de celles-ci affecte des crédits dont eile a 
toujours souligné la grande utilité. 


B. — LES INVESTISSEMENTS DES ENTREPRISES NATIONALES 


La seconde partie de la lettre reclifirative e<t relative aux dépenses 
d'investissements de trois grandes entreprises nationales: Charbon- 
nages de France, Electricité de France et Gaz de France, Ede cotm- 
prend un article (art, 8) et un éltal annexé ‘état D) dont l'objet 
est: 

jo D'antoriser les programmes de travaux neufs des entreprises 
intéressées pour l'exercice 1994; 

2o D'indiquer les limites dans lesquelles l'exécution de ces tra- 
vaux est garantie par l'Etat. 

I est bon de rappeler les analogies et les différences de la pré- 
sentalion budgétaire de 195% et de ceile de 1954. 

Comine par le passé, le Parlement est appelé à approuver le pro- 
gramme de travaux neufs des entreprises natiomales, mais, an lien 
d'être regroupées en un fascicule unique, les dépenses d'investis- 
semments desdites entreprises figurent dans les budgets des min:stères 
de tutelle correspondants, à savoir l'industre et le commerce pour 
les Charbonnages de France, Electricité de France et Gaz de France. 

Comme par le passé, le financement des travaux neufs des entre- 
rrises est assuré: 

Par des prêts de l'Etat; 

Par les ressources propres d'aulofinancement des entreprises; 

Par des emprunts dont le service est garanti par l'Etat, 

Mais, alors que l'an dernier, le Parlement slatuait sur le délail des 
prêts du fonds de modernisation et d'équipement prévus pour chaque 
catégorie d'entreprises, et avait connaissance pour chacune d'elles 
du volume des emprunts garantis envisagés, il statuera seulement 
cette année, dans le cadre du projet de loi sur les comptes spéciaux, 
sur le volume global des prêts du fonds d'expansion économique 
susceptibles d’être attribués aux entreprises. 

En revanche, pour chacune de celles-ci, l'Etat, après avoir fait te 
recensement des diverses ressources disponibles, semble s'engager 
à garantir un certain volume de travaux. Ce volume de travaux 
sarantis est toujours légèrement inférieur à celui des travaux auto- 
risés, la différence constituant une tranche dite optionnelle subor- 
donnée à l'existence de ressources supplémentaires propres aux 
sociétés intéressées. 

Sur ce dernier point, il n'y a pas non plus de différence avec le 
passé, le volume des travaux autorisés ayant toujours été supérieur 
à celui des ressources initialement prévues. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, votre rappor- 
leur vous fournira pour chacune des entreprises intéressées, un 
Cerlain nombre de renseignements sur l'objectif et la nature des 
travaux envisagés et sur le mode de financement prévu. 
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Le programme corre<po 
D'une part, à la continuation des opérations en cour 
D'autre part, à l'engagement d'opérations nouvel! da le sec 
teur de l'extraction et dans le secteur des industrit ilitie \6 
Les opérations en cours m<crites au premier plan de modern tion 
et d'équipement pegnettront de porter la capacité de production nette 
de Ia houille à 60 nrllie de tonnes en 193%, tout en rénovant et en 
modermisant une capacité d'extrachon voisine de 20 imllions de ton 
nes 
Sur des 61 grands ensembles de Fextraction de la houille. 39 
seront à fin 193% en service parliellement ou totalement et 1 seront 
mis en service en 195% On achèvera bien entendu Fan prochain 
les travaux à terminer pour les zrands ensembles partCellement mis 
en service avant {001 
Les dotations annuelles prévues au Uitre des grands ensembles de 


la tranche A sont encore celle année importantes, on prévoit par 
contre, dès 1953, des réductions L'exercice 195% est l'exercice de 
transilon qui permet d'entrer dans la phase de complet achèvement, 

Pour les centrales, le plan de modernisation et d'équipement, 
dont la réaisalion comportait plusieurs étapes, portait initiatement 
sur une pu'ssance de 1.650.000 kKilowatts; sur ce total, les installations 
mises en service à fin 1955 correspondent à une puissanee de 4 rnil- 
lion 220.000 kKilowatls, soit environ 75 p. 100 du programme 

Pour les cokeries, le plan de modernisation et d puipement avait 
essentiellement pour but de remplacer les cokeries arritées à limite 
d'usure. L'ensembl: du premier programme correspondait À une 
capacité d'erfournement de 18.000 lonnes de charbon par jour, dont 
1.000 tonnes en Lorraine, A fin 1953 les installations mises en cer- 
vice permellent d'enfourner 11.000 tonnes par jour, soil 60 p. 190 
du programme 

La tranche B du plan de modernisation et d'é juipeinent vise trois 
objectifs: 

1° Auginenter la capacité de production au delà de 60 millions de 
tonnes, en développant Fextraction dans le bassin lorrain, en raison 
de limporlance de ses réserves et du niveau élevé de se: rende- 
ments; 

20 Poursuivre l'amélioration des prix de revient dans le bassin 
Nord—Pas-de-Calais, en y continuant l'effort de concentration et de 
mécanisation des sièges: 

3e Valoriser l'ensemb'e de la production jar une extension des 
industries annexes (cokeries et centrales minières). 

En ce qui concerne l'extraction du charbon, le total élevé des 
dépenses à faire an titre de la tranche A du plan de modernisation 
et d'équipement, résultait de la grave insuffisance des dépenses fai- 
tes au titre des travaux neufs pendant la guerre, et dans les dix 
dernières années d'avant guerre. L'urgence du premier plan était 
grande; il fallait remédier rapidement à la pénurie de combustibles 
dont souffrait l'économ'e française au lendemain de la libération 

La tranche R, destinée à améliorer, dans le marché commun du 
charbon, la position des houillères françaises, ne vise à accroitre 
leur produslion que dans la mesure névessaire à la réduction des 
coûls de production, qui onslitue la préoccupation dominante des 
Charbonnages de France. En tout état de cause, le développement de 
la production n'est prévu que pour les qualités de charbon qui se 
wèlen! le mieux à des productions susceptibles d'écoulement dans 
e cadre äu marché comroun. 

La tranche B des centrales minières, qui repré<ente une puissance 
de 700.000 kw, à été élaborée en vue de développer la production 
d'électricité par aes centrales {thermiques installées à proximlé des 
sièges d'extraction at dans le bhnt d'utiliser &ur nice la auasi-lota- 
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I]. — Electricité de France. 
Par ort aux travaux effectués en 1953, les travaux aulorisées 
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[E t oi 
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t hur: es annees dé quipern 


er en 3 tprobabil 
is en plus 


nt et intérèts intercalaires: en 1953 


(l ASS), 145 en 1965, 15, — Différence, 1 en pius 


its), 1155 en 1064, 191,8. — Différence, 


On constate que des travaux autorisés sont en augmerntalion de 


Lou 500 opiron, Dès lors, tro 


is questions se posent: 


Lourquai ile auvmentalion de ” utmie des travaux ? 

A quelles operations correspond-2 lie 1 

Cour ecra-t-cl'e financée 

A — Les be soins, 

On sait qu'en princine la consommat'on d'é'ectric'té double tous 
les aix at Celle règle s'est vérifiée jusqu'en 193. Cetle armnée, on 
a observé un raleatissorment dans Ja cadence d'auginentation, en 
raison de la récession temporaire de l’éconoinie, mais la reprise 


S'amerce et il y à tont lieu de 


penser que là consommation repren- 


dra tapideinent une marche ascendante. 

Or, l'équilibre actuel atieint ne laisse qu'une marge de sécurité 
{ès faible en cas d'hsdranlicité défavorable, On prévoit que, sans 
chyasernent d'oj rations nouvelles, léquil bre des ressotrces et des 
besoins éncryctiques ne serait plus assuré au delà de 198; c'est 
là une premiere raison de continuer les investissements, 


H convient, d'autre part, d'i 


assurer le transport de l'énergie pro- 


duile et sa distrbation, Les pertes en ligne sont en effet extrèime- 


han inpottünt s el, de plus, 
répartition et de aistributor 


«| OUVCOUX aboi nés et les à 
l existants 

loutes tes raisons justifient 
1 ist 1 d'opérations 


B. _— Les o 


la situalion actuelle des réseaux de 
ne permet pas d'assurer Ja desserte 
iymentations de puissance des abon- 


la poursuite des travaux engagés el 
nourvcHies, 


jréralions prévues. 


L'effort à accomplir doit se porter, à la fois et dans une proportion 


Ccouvenable, sur l'hydrautique 


et le thermique. 


est ainsi que le progrümime 1953 comporte, pour l'hydraulique, 


un ensemble d'opérations dot 
mosenne est de 2273 mitl'ons 
mique, l'installation de 5 trün 
est à l'étude 

Le programme bidraulique 
anciens programmes {ui et 
lrAVaUX prépi aratoires ont déjà 
loncon et l'aménagement de 
Durance, qui béneti iera de 1! 
par serre-Poncon, sont inscrits 
deux epérations n'interviendra 
Parlement de la loi déclarant 
la Durance. 


it La productibilité tolale en année 
de kilowalls-heure, et, pour le ther 
ches theriniques dont la localisation 


de 1953 reprend les opérations des 
492 pour la plupart desquelles les 
été exécutés. Le barrage de Serre- 
Jouques, première chule de la basse 
a régularsalion des eaux créés par 
au programme. Le démarrage de ces 
cependant qu'après le vote par le 
d'utilité publique l'aménagement de 
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Cet ensemble est complété par la dérivation de l'arc supérieur da 
le réserver de Tignes et pur quatre autres opérations de pm 
innoriance, particutiérement avantageuses, comprenant, entre aul 
Uadduelion d'Aubert, Aumar, E-taragne, dans 1 retenue de Car, 
de Long. L'exéculion de cetie dernière auction reste c2pendant 
subordonnée au vote préalable par le Parlement de la loi autorisant 
la dérivation des eaux de la Haute-Kesle, affluent de la Garon! 
dans le bassin du Gave de Pau 


Entin, 2300 millions ont été prévus pour l'exécution de certa ns 
{travaux Lei ‘paraloires pour les opérations du futur progranume ff" 

Le crane tertmique 1951, comportera, en pius de cinq Lan 
chies the rmiques de base, Finsiallacon d'un groupe de pointe de 


7.0) kilowatls, A cet effet. un crédit spécial de 309 millions à é'é 
jiwius dans les investissements affectés à l'équipement thermique 
En ce qui concerne le transport, les travaux à exécuter ein Hit 
représentent un montant de crédits de payement de 25 milliards 
destinés à améliorer Fexplo tation au réseau. 

Par ailleurs, la situation des réseaux de transport et de distr'bnlioa 
eise l'exécution de travaux importants répartis dans toutes les 
régions de France et comorenant ta réalisation de lignes nouvell 
(depuis la tension 6.000 Volts jusqu'à la base tenson), de postes 
de transformation, de balteries de condensateurs destinées à produire 
l'énergie réactive, ete. 

L'achèévement des travaux de changement de fréquence dans la 
réuon du sud-est, et de ceux relatifs à la substitubPon du courant 
leroatif à cinquante périodes au courant continu à Paris est prévu 
pour la fin de l'année 1054 

Enfin, 31 y a lieu de signaler que ja construction de nombreux 
lois de logements groupés sera terminée au cours de 154 et 
ministere de la reconstruction et du logement à demandé instarmmert 
à Electricité de France d'assurer leur aiimentalion en énergie élec 
trique pour les rendre habiia} des üu plus tôt. 

Pour 1934, les prévisions @&e payements pour Ja distribution et ;a 
répartition se répartissent aporoxXimativenment comme sut: 

Opérations en cours, 20 niliards;, opéralions nouvelles, 135 rnil- 
hurds. — Total, 95 tihiurds. 

Tels sont les principaux travaux prévus par Electricité de France 
cn foi. 


, 





C. — Le financement. 

Pour l'année 1953, le montant global des dépenses d'investisse. 
ment s'était élevé à 125 imilhurds de francs. I avail Eté fitishré 
couinme sul: 

Prets du fonds de modernisation, 49 milliards. 

Aulres cmpranès et crédits bancaires, 91 milijards. 

bonnnages de guerre, 4 milliard. 

Ressources propre<, 24 tuilliards, 

Total, 12 milliards, 

Pour 1054, et sous réserves de modifications, le mode de finan- 
coment des 123,8 mailliards de travaux prévus dans la tranche guran- 
lie serait le suivant: 

Fond: d'expansion économique, 69,8 milliards. 

Empruntis garantis, 41 inilliards, 

Re-sources propres, 13 milliards. 

Total, 125,8 milliards. 

On ob<ervera que les possibilités d'autofinancement sont relalive- 
ment réduites en raison du blocage des tarifs, Eleciricité de France 
eslime que la remise en vigueur des index, dont l'application à 
éié suspendue au mois d'avril 1992, procurerail une receile supplé- 
tetlaire de 23 tmilliards par ün environ, 









III, — Gaz de France. 


Par rapport à 1453, les autorisations de travaux demandées pour 
Gaz de France sont les suivantes (en milliards de francs): 

Cokeries et usines: en 195%, %,%5; en 1951, 10,2, — Différence, 0,5% 
en pius. 

Transport: en 1953, QS5: en 1954, 11,2. — Différence, {3% en plus. 

Distribution et charges annexes: en 1963, 8,25; en 1954, 12,6. — 
Différence, 4,3% en plus, 

Total: en 1959, 27.45; en 1954, 24 — Différence, 6,55 en plus. 

On pout dons consiater une certaine augmentalion des travaux 
autorisés, Cependant, Le programme de travaux de 1954 ne comporte 
pour le Gaz de France aucune opération nouvelle d'envergure. On 
se contente généralement de continuer tes travaux engagés en 1% 
dans les divers domaines d'activités de l'entreprise, et aussi de réalli- 
ser les opérations deslinées à un abaissement des prix de revient. 
Par grandes catégories d'opéralions, voici le délail des opérations 
envisagées dans le cadre du programme 1951: 

au) En ce qui concerne rs cokeries, les travaux de 1954 devraient 
permetlre nolaininent la mise en service, à la fin de celte année, de 
{rois batierics de fours à la cokcric Paris-Sud (Alfortville), c'est- 
à-dire ax moment méme où le gaz de l'Est comimencerait à étre 
acheiminé sur Paris. 

A la cokerie de Rouen, les travaux devraient permettre une mise 
en service au début de 1415; . 

by En ce qui concerne les usines à gaz, les travaux porteraient 
notamment sur les exploitations de : Nantes, Dijon, Sèle, Montpellier, 
Marseille el Nice. 

Des travaux devraient également être réalisés sur la côte Sud de 
la Bretagne, à Saint-Brieuc, à Monlincon, à Chalon-sur-Saône, Les 
autres travaux intéresseraient l'ensemble des usines (143 exploiti- 
tions} où l'insuffisance, tant qualificative que quanlilative, des 
movens de produclian, continue d'avoir des répercussions sensibles. 

La substitulion de l'air propané au gaz de houille est envisagée, 
en 195%, pour 41 exploilalions, 

c) Les opérations de transport, autres que le gaz de l'Est, porl?- 
raient notamment, Fan prochain, sur l'amélioration des réseaux £ 
Nord, de la région Ouest (à parlir de la cokerie de Rouen). 















































see 
DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONAIE 2251 
seasissétnint 
pose de fecders est également prévue en Alsace, ainsi qu'entre 
Joigny et Auxerre. Dars le Sud-Ouest, un feeder transportant les Arl ) 
ea résiduaires de la raffinerie de Frontignan relierait cette loca- 
hté à Sète, à Montpellier et à Nimes, Dans le Sud-Est, il est nolam- Rajusterment des droits d'épreure sut le mary } vapeur 
went prévu lPalanentation lotale de Toulon, par fecder à partir et les appareils à pre ! TT 
de Marseille, 
d) En ce qui concerne le gaz de l'Est, l'opération doit être termi Texte de l'article proposé par G rmement, — 1! iroifs 
née en 1934. On escompie, pour celle année, la mise en service di d'épreuve applicables, en vertu de a! 152 à 1014, 
teeder lui-même, ainsi que de la presque totalité des réseaux lorrains validée et 1 e I l'ordont 2404 145, 
de coliecte. aux appareils à vapeur autres q X s d 
e Les travaux relalifs au réseau de transport de la région i chemins de fer d'intérêt général et d'intéret loval IX 
cienne, en liaison avec la mise en service du fecder, seront 62 récipients à £Aaz Conprine quéf di is disli mit 
ment activement poussés, On amorcera la construction du dispat- par fer. sont fi\i mine il à da ju Ù j lu mois 
ehuing générai indispensable à l'exploitation rationnelle du vaste suivant la promulsation de la } 
ensemble de production et de transport de la région parisienne. a) Epreuve d'une chaudière ou partie d haudièr n tendue 
Le financement des travaux du Gaz de France en 195%, dont le de la surface de uuffe de la Se “ni 7 :1 ff ea 
total s'élève à 31 milliards de francs, sera garanti à concurrence SOUS pres<io les <écheurs ‘ stif ! de 1 it 
de 59 milliards par l'Elat, Les ressources dont disposerait lentre- co id rés Comte «( dis ou » de. ai: 
se sont, pour l'instant, les suivantes: Ju ù as $ + pri 
Préls du fonds d'expansion et dommages de guerre, 21, 2 milliards; SE + : 
rutofinancement, 8 milliards; emprunts garantis, 2 milliards. — Au-@ te ee ; he cer ) 
Total, 31.2 inilliards. dr Dr Lg : 1 HN t 
Le montant tolal des ressources actuellement prévues ne permet su-de sh nes à à Vel) 1 
done pas d'assurer l'intégralité du programme de travaux retenu es PRESENT TER ; 0 1 
par de Gaz de France. Toutefois, 195% étant une année de transition ») Epreuve d'un réci ; j'a 
ji semble qu'on disposera d'une souplesse d'exécution suffisante ne - qe vapeur q eau na V | 
pour assurer les lravaux les plus urgents. Jusqu à 1.000 s de 1 
Au-dessus de 1.000 à tom fl | 
d S di HALEL 4 } 
Observations de la commission des finances. ec) Epreuve d'un réci] tüs I quéfié où d 14, 
selon le volume de sa capacité 
Sur les programmes envisagés, votre commission d?s finances na Jusqu'à 20 litres di 1] 100 vi 
pas formulé d'observalions majeures, Au-dessus de 20 $ 1 tn ( ts 
En revanche, un certain nombre de criliques ont été faites sur Au-de de fon tes pra HO CIS he 
le mode de présentation des dépenses d'investissement, par nos Au-dessus de 1 ) jusqu'à 1 M 1000 E ar 
collègues Renard et de Tingus Au-dessus de 10.000 3 (NW ] { 
M. Benard estime, tout d'abord, qu'it n'est pas de bonne méthad® Toutefois, lorsque } TE ! Vu mn tvoe © 
de proposer dans le cadre du nouveau plan quadriennal d'équ'pe seront soumis à Fépreu e invine j ins un mém # ‘4 
ment, Sans que celui-ci ait été soumis au préalable au Parlement ment, le droit d'épreuve sera réduit 4 tro | pour ! lez 2 
D'autre part, la présentalion fragmentée des dépenses ne perm't appareils éprou e méme jour, pa ll te ac tu delà du 
pas d'avoir une vue d'ensemble sur les investissements des divers cinquantièmne 
teurs. C'est également l'avis de M. de TinLuy, qui pense que ‘a Exposé des motifs pr en! pat le (ouvert! nent { texte | 
commission des finances aurait peut-être apprécié différermment fa reprend l'article 102 du projet d n 123. deux | luture - 
répartition de ces dépenses, en particulier leur ventilation entre le année 19532, accepté par la commission des finance le PA emblée ‘ 
teur a "ro gi et l'agricullure, si elle avait pu apprécier l'ensem nationale (rapport ne 3768 Î 
e «jtl pro éme. Les droits d'épreuve ipplicables en verl Le * : «— ‘ 
Enfin, les modalités de financem nt des investissements ne sont 25 IHuTrs 19: L \Atide E et modifiée” : ir l'or ES per ; 106 ie - 
i< ar en ve Ro ce que les autorisal ons de travaux, re 42 octobre 1443, aux appareils à vapeur autres que ceux situés dans ‘ 
out Hiroqou (2) d'opseurilé sup mentaire dar »S ro <i- nceinte ! 
+. de +4 us [ iri pplémentaire dans les proposi À nee inte du chemin du 1 r, ainsi qu'aux récipients à az inpriné, 
; is x hû ; S qui tié ou dissous destinés au tr in-port par fer, !  q i ont ‘à j 
\olre collècue Renard demande, dans ces conditions, qu'on ne fixés en dernier lieu par Particle 42 de Ha oi no 48-1516 du 26 sep e 
persiste pas dans la présentation actuelle, tembre 1938, ne sont plus en accord avec les conditions ér " | 163 à 
Votre commission des finances a pris acte de ces oh<ervations et La nécessité <e présente, en conséquence, d'en peer rico p p- Le 
T2 à de les 4 5 r » r » trula » 2 . A 1 o ; )CTeT e als 2 
doi PRE sen les examiner dans le délail, lors de l'élude de la tement de manière à maintenir à un taux normal la rémunér ti in d 
; au service que Const 1e l'exécution des cCpnreuve d'appareils 4 ° 
vapeur ou à pression à gaz. Accessoiremment. il est apparu opportun . 
C. — DISPOSITIONS SPECIALES d'introduire quelques échelons nouveaux dans le classement f 
appareils, de façon à assurer une corrélation plus étroik $ 
Article & l'importance des appareils éprouvés et le montant des droits cor! ‘ 
pondante, ‘ 
écisi n'té- ssh tanins des dé ; Re ; : 
Travaux neufs des entreprises nationales. ‘ es sr 5 abs . : _ mdr ae “à De : + bielle à 6 idop'é - 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont approu- 
ves, au titre de 195%, les programmes de travaux neufs des Charbon A! te 10, 
ages de France, d'Electricité de France et de Gaz de France, relra 
ces à L'élat D annexé à la présente loi, Introduction dans les départements d'outre-mer des (ar 
La répartilion entre les rubriques afférentes à une même entr» el redevances afférentes au controle des instrumen de ure 
] prise pourra être modifiée par arrété du ministre des finances et : ' RESTE 
des affaires économiques et des ministres intéressés pris sur avis Texte de l'article propo<é par le Gouvernement, — L'article €t 
da commissaire général du plan de modernisation et d'équipement de La loi du 21 décembre 19%6, in<tituant les redevar < iffiren ré 
: ÿ el de la commission des investissements. aux vérificalions d'instruments de mesure et anx travanx de ji M 
Les travaux ainsi approuvés seront payés an moyen des ressourees gease où délalonnage effectués par les a: « vive ‘des 
propres des entreprises, des prêts du fonds de construction d'équipe- instruments de mesure, l'article 15 de La loi ne 2476 du 6 rier 10%% 
ment rural et d'expansion économique, ainsi que des emprunts relatifs aux taxes de vérification des instruments de mesure seront 
] garantis par l'Etat, à concurrence de applicables dans chacun des départements d'ontre-mer 
| 11.600 millions de francs pour les charbonnages de France; Exposé ,des motifs présenté par le Gouvernement Ce tex!a 
} À 135.800 millions de franes pour Electricité de France; reprend l'article 104 du projet de loi no 31%, deuxième législature, 
$ 0 milliards de francs pour Gaz de France. ei 19 - accepté par_ la coinm son des finances de F'A<cemmblée 
. « onale Tor no ‘! À] 
; , Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — En 1953, les ue pe à L 4 hr se” d 7 ; ; 
dépenses d'investissements effectivement réalisées par les entre- que les loges et PA nb ait Le bagre ; hr og r, el pou 
prises { 's se! ( { fl ñn »1Y € » , { s « > az S alHerenies al} opérations de ntréte 
ù een s seront probablement le uivantes (en millions de des instruments de mesure soient assise + "osier, u + ar 
5 _Grands ensembles, 21.600; industries de la houille et agglomération 9 ge me + Dur dans la métropole. il convient d'introduire 
À ° 21.600: habitations, 6.600; charges annexes, 3.800. — Total, 62.600 cas le li! . me nis d'outre-mer les textes législatif [ui 1nisit- 
B. — Electricité de France: à eee gant Tnt oi pee eng 
Grand: nl - à Aobsiho > " Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
à … Grand équipement, 71000; distribution et travaux complémentaires sans modificatio so } j a 1dopté 
o1 500; charges annexes et intérêts, 11.000. — Total, 116.500. , ICAUION Par vorre COMhh-siIon des finances, 
t C. — Gaz de France: 
À 1 Cokeries et usines, 9.350: transport, 9.850; distribution et charges . Article HN. 
annexes, 8.250, — Total, 27,150. N 
a k Total général, 206.350. Agent comptable de l'institut nation ul dela broprile industrielle 
: Fn 195%, la différence entre les montants des travaux approuvés ! , “ 
: qui sont détaillés à l'état D annexé au projet de loi et des travaux Texte de l’article proposé par le Gonvernement., — L'agent Gt p- 
3 : dont le financemnet est garanti par l'Etat constitue pour chaqn: table de l'isstitui national de la proprifté industrielle est souris 
? entreprise une tranche optionnelle. aux dispositions de la loi di 19 octobre 195 portant statut général 
, _ Décision de la commission des finances, — Votre commission 4 des fonciionnaires : " 
Ve Pre ar pd . te . observations forms Exposé des mmoiifs présenté par le Gouvernement — Le dé ret 
ù sé gp b ÿ N° 014169 du 22 décembre 19% portant réglement d'adiministration 
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Art. 9, (3 d'épreuve apolicables, en vertu de la loi 
ne 141:2 du 23 inars 1943, validée et modifiée par l'ordonnance 
ne 45-2166 du 12 octobre 19%, aux appareils à vapeur aulres que 
ceux situfs dans l'enceinte des chemins de fer d'intérét générat 
et d'intérôt local, ainsi qu'aux récipients à gaz comprimé, hanélis 
ou dissous destinés au transport par fer, sont fixés comme suit à 
dater du premier jour du mois suivant la promulgalion de ja 
presente Joi Ç 

a) Epreuve d'une chaudière ou partie de chaudière, selon l'étendue 
de Ja surface de chaulfe de la piece éprouver les réchautlenrs d'euu 
sous pression, les <écheurs et les surchauffeurs de vapeur étant 
considérés comme chaudière on partie de chaudière): 

Jusqu'à 2 inèlres carrés de surfare de chauffe, 509 F: 

Audes<us de ? inètres Carrés jusqu'à 20 mèêtres carrés, 1000 F; 

Au-dessus de 20 inètres carrés jusqu'à 190 mètres carrés, 2.0) | 

Au-dessus de 100 juètres carrés jusqu'à 100 mètres carrés, 2.40 |] 

Au-dessus de 100 mètres carrés, 10.000 F 

b) Epreuve d'un récipient à vapeur, seion le volume de la capacité 
de vapeur d'eau où de roatière en contact avec la vapeur: 

Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 309 F; 

Au-dessus de 1.000 Titres jusqu'à 10.000 litres, 1.000 F; 

Au-de-sus dé 19.009 litres, 2000 F. 

€) Epreuve d'un récipient à gaz comprimé, liquéflé ou dissous, 
selon le volume de sa capaciié 

Jusqu'à 30 litres de capacité, 100 F; 

Au-dessus de 90 litres jusqu'à 190 litres, 200 F; 

Au-dessus de 100 Lires jusqu'à 4000 litres, 500 F; 

Au dessus de 1.090 litres jusqu'à 10.009 Htres, 1.000 F; 

Au-dessus de 10.06 lilres, 2.000 F. 

loutelois, lorsque pius de cinquante appareils d'un méme fipe 
seront sous à l'épreuve, 1e méme jour, dans ua inéme établis 
seinent, le droit d'épreuve sera réduit des trois quarts pour tous les 
üppareils éprouvés ce méme jour, par le méme agent, au delà du 
cGinquantiene, 

Art. 10. L'arlicie 61 de la loi du 31 dérembre 196, instituant 
les redevances aflérentes aux vérifications d'instruments de mesure 
ci aux travaux de jaugeage où d'étalonnage effectués par les agents 
du service des instruments de mesure, l'article S6 de la loi de 
finances du 21 décembre 1955 et l'article 15 de la loi n°9 59-76 du 
ô février 1999 relatifs aux taxes de vériticalion des instruments de 
iesure seront applicables dans chacun des départements d'outre- 
iner, 

Art. 11. — L'agent comptable de l'institut national de la propriété 
industrielle e<t souonus aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires 

Art. 12 (nouveau). — L'article 66 (2°) de Ja loi n° 47-1465 du 
8 août 1947, modifié par l’article 3 de la loi n° 53-53 du 5 février 1954, 
es: deliplacé par les dispositions suivantes: 

OR. 0 OR PR D A eee SR a NE TO NS TE 

“ du Les études et recherches entreprises à la demande de parti 
culiers feront FPobjet, dans chaque cas, d'une convention qui sera 
soumise à l'approbation du 1ninistre de l'industrie et du commerce 
el au visa du contrôleur des dépenses engagées. Elles donneront 
tieu à perception de recclles qui seront rattachées selon la pracé- 
dure des fonds de concours, au chapitre « Direction des industries 
chimiques, — Laboratoire central des services chimiques de FElal. — 
Matériel » et, le cas échéant, au chapitre: « Direction des industries 
chuniques, — Laboratoire central des services chimiques de l'Etat, 
-. Kemboursement de frais », du budget de l'industrie et du com- 
merce: le ralfacherment à ce dernier chapitre budgélaire portera 
exclusivement sur les Sommes encaissées à litre de remboursement 
de frais de déplacement occasionnés par les études et recherches, » 











ANNEXE N° 


7289 


(Session de 1953. Séance du 26 novembre 1953.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi (he 65930) relatif au développement «des crédits auifecté< ax 
dépenses di ministère des aftaires étrangères hour l'exercice 1954 
Il -— Service des affaires allemandes et autrichiennes), jar 
M. Maurice-Hokanowski, dépuié. 


Mesdames, messieurs, Îles services des affaires allemandes et 
autrchiennes remplissent dans les territoires occupés une double 
fonction 

Ils exercent, d'une part, une action politique, économique et 
culturelle dans les condilicns qui résultent des circonstances issues 
di dernier conflit; 

Ils assurent, d'autre part, l'entretien matériel et subviennent aux 
besoins intellectuels (Iycées et écoles) de la coliectivité française 
qui accompagne les arinées stationnées en Allemagne et en Autriche. 

1! en résulle que les tâches administralives des services francais 
en Allemagne el en Autriche vartent dans la mesure où se modifient 
les statuts politiques des terriloires occupés ou qu'intervient un 
changement sub-tantiel de la consistance des effectifs stationnés 
dans ces territoires. 

En ce qui concerne l'Allemagne, aucune modification politique 
profonde ou variation sensible des effectifs stalionnés n'a été enre- 
vistrée en 195%. W n'en aurait pas été ainsi si les accords signés à 
Bonn le 25 mai 1952 avaient élé raliliés. La situation sera, bien 
entendu, très différente en 1954 si celle ratification intervient. 

En revanche, en ce qui concerne l'Autriche, bien qu'il n'y ait 


eu aucune modification du stalut politique et que Foccupalion y 


subsiste avec son régine antérieur, les quatre nalions occupantes 

















ont décidé de renoncer pour 1954 à la perceplion des frais 
d'occupation. 3 | ; 

En conséquence, l'effectif des troupes francaises d'occupation en 
Autriche va être extrémement réduit à daler du 4% janvier faut; 
une des tâches des services des affaires allemandes et autrichennes 
s'en trouvera considérablement allégée es 

Le projet de budget des affaires allemandes et autrichiennes pour 
je prochain exercice apparait done comme un budget de recon 
duction, Sous réserve de réductions plus Iarquées pour les services 
autrichiens. 


Les crédits demandés pour 1954. 


La comparaison des prévisions chiffrées avec les crédits votés 
ur l'exercice 1933 souligne cet aspect du projet de budiet de 1951 
En etfet, alors que les crédits votés pour 1953 se sont élevés à 

118.9452.000 FE, les demandes du Gouvernement pour 1934 atteignent 
millions de francs. La réduction de 218.99%2.000 F s'applique, à 
currence de 216.029.004) F aux dépenses du titre IH « Moyens des 
rvices»s et, à raison de 2.903.000 F, aux aulorisalions de dépenses 
titre IV « Interventions publiques » 

Selon que Fon analyse celle différence entre mesures acquise et 
I res nouvelles, il ressort que la réduetion globale de 218.4:2.000 E 
doit s'unputer pour 109.999.000 F à la rubrique « ineésures acquises », 
et pour 93.513.000 F à la rubrique « mesures nouvelles ». 

Pour les mesures acquises, les réductions les pius importantes 
résulent de la recondnetion en 193% de Fannulation des erédits 
frappés d'une interdiclion d'utilisation par le décret n° 55-10 du 
gt mai O5. 

En ce qui concerne les mesures nonvelles, qui entraînent pour 1951 
une réduction globale dé 93.443.000 F, leur analvse met en balanre 
l'incidence de mesures qui tendent, les unes à des augimentalions, 
les autres à des économe. 

Parmi les dépenses nouvelles, il faut signaler en premier Jieu, 
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eclles qui résulleront en 1954 de la prisesen charge de dépenses 
précédemment supportées par FAutriche, conformément à la décisron 
cé mentionnée de renoncer à la perception des frais d occupation 
dans ce pays. À ce titre, il est préveo un cormplément de dotation 
de 12.825.000 F. Cet accroissement de charges est d'ailleurs large 
ent compensé par les économies qui résulleront des suppressions 
d'emplois prévues pour 1953, suppressions qui doivent entrainer ua 
ulécement de 165.918.000 F. 

Parmi les économies, il convient de ciler, en outre, celles qu'il 
rat possible de réaliser sur les dépenses de rmatérnel et de fone- 
nement des services, à concurrence d'un moniant de 402 mul- 
ions 969.000 F. 





Les effectifs des services des affaires allemandes 
et aäutrichiennes en 1954, 


L'examen de flévointion des effectifs des <servires des affaires 


mandes el aulriciiennes eontirme les indicalions que révele 
l'étude des crédits, Le tableau ci-dessous compare les effeclufs an 
ut décembre 1953 et an 51 décembre 1934, des services des affaires 
allemandes el autrichiennes, selon qu'ils s'appliquent aux services 


rentraux, aux Services français en Allemagne ou aux services fran 
s en Autriche. 


Evolution des eflectifs des services des affaires allemandes 
et autrichennes. 


Services centraux: au 31 décembre 195, 56; au 91 décembre 1954, 
51 - Différence, 3 en moins. 

Allemagne: au 31 décembre 19%, 2.213; au 31 décembre 1951 

S11. — Différence, 29%6 en moins. 

Autriche: au 31 dérembre 195, 232: au 21 décembre 1954, 75. — 
Différence, 457 en moins. 

Totaux: au 91 décembre 195%, 2501; au 21 décembre 1954, 
2.00%. — Différence, 4% en moins. 

Au total, une diminution de 498 unités doit être enregistrée d'ici 
un an. Elle représente un effort giobal de compression de 20 p. 100. 
Les réductions portent principalement sur les effectifs des services 
français en Autriche, pour lesquels une réduction de 67 p. 100 est 
prévue. 

Le projet de budget des affaires allemandes et autrichiennes 
pour 1954 est évidemment susceplible d'être profondément modifié 
en cours d'année, selon les décisions politiques qui interviendront, 
tant à l'égant des accords contractuels de Bonn que du statut futur 
d’ l'Allemagne. 

Nul budget n'est en effet plus soumis que celui-ci aux aléas de 
In polilique internationale. Il faut toutefois considérer que les pro- 
positions transmises par le Gouvernement constituent un effort 

ivère d'adaptation des effectifs et des crédits aux nécessités 
q'u'unposent les circonstances, 


EXAMEN DES CIHAPITRES 


La commission des finances n'a apporté aucune modification aux 
credits qui fui étaient demandés. 

Toutelois, sur certains chapitres, elle a été amenée à formuler 
quelques observations. 

AU Chapitre 31-13, notamment, « Personnel étranger, — Rémunéra- 
tions principales et allocations diverses », il est prévu une augmen- 
talon de 2.017.000 F au titre des gratifications de Noël (treizième 
Inois) destinées au personnel autrichien. 

l! ressort des renseignements communiqués à Ja commission des 
finances que l'attribution de celle indemnité lient au respect d'une 
Cuuluime local 
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La commission des finances à demandé au Goui vincent de 


veiller à ce que le payement de ceite ; vation t } », 
pour le présent, anx personnels dont le contra de 1ravai unporte 
l'obligation de <on ver-ement el de si pprituer tle clau il es 
contrats que ladimnmsiration française pr ait ét ji à pa rt 
dans avenir 

La commission des finanres a, en outre, été parti rement 
atlentive aux mmdiation luurnie par 
allemandes et autrichiennes su activité & 
ges culturels pour lesquels un crédit de H2S.703.000 F € ] 
pour fois du chapil 12-11 (a 2 el 


Activité des services des échanges culturels. 


Pour les dix premiers mois de 1 celte activité à été la suk 

\anie 
12 À AU NE 

Ta direction générale des affaises culture! du hant rnn LA 
rial de a Républiq » fra it \ i ! « l 19 
au litre du tibatre 1-11 { i { fit :t 
Vant à 120.758 ur | 

it éluit roparli Coté { 

Art 1! » 
LA ‘ et «a 
\ F1 _— Foi td 11.7 0 F: 
\u À & buut = ut lt 11.119 thx l 
A! ‘ 
Î 

Alinéa fe — Pi ri terna F: 

\hinea Missions cullurs l Mk) 1 

Aie a Spectact et it 13.995.000 F, 

Total, 150.:03.0%) 1 
Arlivle 2 
En je et œni 
a) Alinéa 1er, — Fonctionnement des institu 

Au cours le l'année scolaire 19 | LS le nombre fotal des 
éleses in 1! dans les institut el entres d'ebhuté Iran ne ( 
de 20.000, soit une augsmentation de 4046 élrie par rapport à 
l'année précédente, NH convient d'ailleur de ignaler que tous les 
justituts sont obligés de refuser linscriplion de nouveaux 4 
faute de plac: et surtout faute d'un personnel ense iant en 


hombre suffisant, 
En dehors des cours de lhinz 1e, les instituts organisent résnliè. 


rement un Certain normnbre de manile:tatio chiffres pour x 
premiers mois de l'année 49% 

Conferences failes ou orsanisées par | direct d'it tute, 
170; 

Concerts el musique de chambre organisés par les instituls, 20; 

Concerts de musique enregistrée, 80; 

Séances d? Cinéiua, 400 

Toutes ces manifestations sont suivies par un publie tri 1- 
breux qui n'est limité que par le nombre de places dont di-posent 
les instituts. Le public a toujours manifesté le plu ind térét 


pour ces réunions dont je nornbre devrait être mn udtiplié afin de 
répondre à Ja dermande du public. 
A ce sujet, on doit soutiener que 8.000 livre {en francais et en 





traduction) sont actuelleiment répartis entre les différentes biblio 
{hèques des instituts et sont constamment demandé par un inpor- 


taut publie. 

Le budget de chaque institut supporte 

Le payement du loyer, du chauifage, de l'éclairage, du p \- 
nel d'entretien: 

L'organisation de certaines manifestations: 

Le payement d'un personnel enseignant recruté enr place, des 
frais d'administration et de dépla ement, l'achat de imalcriel ainsi 
que la reliure de livres. 


b) Alinéa 2 — Bourses d'étud 





Avec le crédit de 41149000 F dépensé en totalité, les bour:cs 
suivantes ont été accordées aux étudiants allema 
Bourses d'année universilair 19,2 14 Lx 


Bourses de vacances 195, 15% 

Pour<es de rourte durée 1 “}, 00: 

Etudiants patronnés avec avantages financi #2) 
Article 3. 


Echanges cullurels. 


a) Alinéa for, — Rencontres internationales et associations de 
Jeune:se : 

Le crédit de 27.320.000 F prévu en 1952 pour les rencontt inter- 
nalionales est entièrement engasé. Pour les dix premiers mois de 
l'année, il a été utilisé de la manière suivante: 

1° Subventions de fonctionnement attribuées À des institutions 
françaises ou allemandes pour faciliter leurs programines d'échau- 
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2254 
E nec l'Allemagne où avec la France (19 millions de franes): 
counilé d'échan:e avec l'Allecmaune nouvelle, centres d'échanges 
intert naux, bareau international de haison et de docurmenta- 
I lérence Ofvain, institut des rencontres internationules dg 
Spire : 
>» Organisation directe de neuf sessions d'études ‘2 millions de 
fra Citons en particulier des sessions suivantes: dirigeants 
£ Î t à Paunis, dirigeants francais et allemands des mouve- 
nisnt e jeun i Spi éducateurs populaires à Marly-le-Rai, 
ji: es journalistes à Fart 
Aide accordée à 74 rencontres où congrès (3.400.000 F\. Notam- 
de Ja fédération des étudiants soclalistes, congres de 
ilaire francaise, rencontres de {a Katolische Douts- 
neinisune, rencontres d'éducaleurs sportifs, plusieurs 
1 iles sociales; 
rdée à 9 voyages d'études ou d'information 
titre d'exemple, on peut mentionner: le voyage de 
(es français en Allemaune, le \oyuse des directeurs 
di naison de jeuncs en Allemagne, divers Voyages d'universilés 
popultair ilemandes en France, el de nombreux voyages de 
huu\ernenl d jeunesse 
Aid cordee à cinq camps internationaux (250.000 F). 
6° Organisation de 30 tournées de groupes culturels français ou 
nllomands (£'NKLOUM) théâtre, danse, chant, ele, Cons, à tre 
d'exciny la porlicipation de chorales allemandes aux choraiies de 
Vai-on-la-Rormairt 
b) Alinéa 2 Missions rélles 
Le crédit de 1.501.000 F est gé dans <a totalité, T a permis 





au cours des dix preniicrs fuuis de Fannéde, d'organiser les mäniles- 


jo Congrès: 9 congrès avant groupé plus de 70 participants, 

A sishaler, en parliculier: Je congrès des professeurs de Jan- 
£ ahciennes, de filmologie, des mathématiciens, des historiens, 

Sessions d'études: 6 sessions d'études ayant groupé 21 parlici- 

pan 

A citer, notamment: les journées d'études des germanisies, Île 
cohoque sur là géométrie différentielle, les journées gastro-entérolo- 
giques, les rencontres de rrathématiciens. 


Slaves! a! 3 stages pédagociques avant groupé 3$S participants 
{stage international d'archives, siages pédagogiques organisés dans 


les Ivedes de Paris au profit de 25 romanisles allemands); b) 9 sta- 
ge: scientifiques. 

1° Voyuges d'études: 310 professeurs ont pu, grâce à des subven- 
tions de celle direcuon générale, faire des Voyages d'études, soit en 
France pour les Aïlemmands, soit en Allemagne pour les Français. 
D'imporlants et de fructueux contacts ont pu ainsi étre créés et 
ont permis une meilleure conbaissance mutuelle dans les différentes 
aiscrpont 

€) Abnéa 3. — Manifestations artistiques: 

Le crédit de 18.995.600 F est déjà entièrement engagé. Ce crédit 
a permis l'organisauon des manifestations suivantes: 

Théâtre 19 tournées {héâtrales ont donné 85 représentations 
dans 45 Viites allemandes 


Près de 250.000 spectateurs ont assisté à des manifestations théà- 
trales et musicales francaises, sans compter les nombreuses mani- 


festations artistiques organisées directement par les Allemands avec 
des artistes français 

HN convient enfin de signaler comme complément et résultat de 
l'organisation de ces manifestations, que les théâtres allemands 
oi! 16, en tradnebon allemande, plus de 60 pièces de théâtre fran- 
Ça au cours de celle année, 


29 AUTRICIR 


Le haut commissariat de la République française en Autriche dis- 
posait en 195%, au titre du chapitre 42-11 subvention d'un crédit 
Sclevant à S.600.090 F, dont la répartition élait la suivante: 


Art. 9. — Enseignement et œuvre 
e l'institut à Vienne, 900.000 F; 


A ea 1er Fonctionnement d 
\ ‘ » Bourses d'études et de vacances, 3.200.000 F, 
lol AUUIRLUIE 
A { Echancs culturel 
Alinéa er Rencontres internationeles, 1.500.000 F. 
Alinéa 2? Mi ton culturetles Conférences. 300.000 F. 
Alinéa 2 lanifestations artistiques, Spectacles el concerts, 
x) + 
lot ! to On Ï 
Jota « S.600.000 F 
Arli 5 
} 
Ensei ent et œuires, k 
Î 
a) Alinéa fer, — Fonctionnement de l'institut de Vienne: 
Le ercdit de 900.000 F inscrit sous cetle rubrique correspond au 
î ent d'u secrétaire de Finstitut français à Vienne. 
b) Alinéa 2 Bour<« d'études et de vacances: 
La répartition des bourses d'études et de vacances, dans le cou- 
di aunce 1%, à été Ja suivante : 
bourses de vacances d'un montant forfaitaire de 30.000 F ont 
reinises à des éludijants autrichiens se rendant en France pen- 
nt l'été, 1.590000 EF: 
Des bourses de courte durée ont ét# arcordées À des rersonnali- 
ni ours d'universiltés, médecins, architectes, fanclionnaires, 


leur montant éiait de 30.000 F par mois et leur due de 
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Article 6. 


Echanges culturels. 

Un camp de jeunesse à été organisé dans le Tyrol; il a ét4 
fréquenté par environ 1.000 personnes (françaises et autrichienne: 
En ouire, l'organisation d’un camp ayant élé réalisée dans un bre 
à Nice, le I C. R. F. en Autriche à supporté des frais de \ovave 
{à raison de deux sessions de 100 élèves chacune) des élèves auti 
chiens de l'enseignement secondaire qui ont fréquenté ce ceutre de 
vacan:es. 

Enfin, des rencontres de moindre importance ont élé organisées À 
Graz et à Vienne en collaboration avec ie ministère de l'éducation 
autrichien. 

En outre, plusieurs manifestations arfistiques ont permis au publie 
autrichien de prendre contact avec diverses formes de l'activité 
thcâtrale française. 


DISPOSITIONS SPECIALES 
Arlicle 2. 
Autorisation de transferts de crédits, de chapitre à chapitre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pendant l'exen 
cice 195%, et dans la limite des dotations fixées par larlicle ter 
ci-dessus, de ministre des affaires étrangères est autorisé à procéder 
à des transferts de crédits, de chapitre à chapitre, par arrêtés contre- 
signés par ie ministre des finances et des affaires économiques et 
par le secrétaire d’Elat au budget; ces transferts ont pour objet 
de perineltre l'affectation, aux services centraux des services des 
affaires allemandes et autrichiennes, des personnels, des services 
extérieurs chargés de tâches de liquidation. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les modifica 
lions déjà intervenues dans la consistance des services des hauis 
coinmissariats de France en Allemagne et en Autriche, et celles qui 
doivent intervenir prochainement, par suile de la réduction des 
etleclifs civils et militaires d'Autriche vont amener un acrroisse- 
ment sensible des tâches de liquidation incombant aux services 
des affaires allemandes et autrichiennes. 

Une partie de ces tàäches peut être accomplie à Paris, à moindre 
frais; 11 n'est pas envore possible d'en prévoir l'ampleur exacte, 
mais il est vraisemblable qu'il s'avérera nécessaire en cours d'an- 
née, de renforcer à cet ellet les effectifs des services centraux, 
actuellement trop réduits pour absorber sans renforcement une aug- 
imentation sensible de leurs attributions. 

Le présent article de loi a pour objet de permettre le renforce- 
ment nécessaire, par prélèvement sur les effectifs des services exté- 
Tieurs. 

Décision de Ja commission des finances. — Cet article à été 
adopté sans modilication. 


Article 3. 
Modalités de reclassement des agents du C. G. À. À. A. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
du decret n°9 53-1118 dun 17 novembre 1%, et notamment ses art 
cles 3, 4 et 5, fixant les modalités de reclassement des personnels 
des services des aflaires allemandes et autrichiennes licenciés par 
suppression d'emplois depuis la date du fer novembre 193, sont 
étendues à l’ensemble des agents non fonctionnaires de ces »cer- 
vices en fonctions au 31 décembre 1955. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La prévarité 
la situalion des personnels des services des affaires allemandes et 
autrichiennes, ont les effectifs, de l’ordre de 25.000 au début de 
l'année 1916, sont à ce jour de 2.300, à conduit le Gouvernement 
à prendre le décret no 23-1118 du 17 novembre 1933, accordant cer- 
laines facilités de reclassement aux agents licenciés. 

En raison de l'importance des licenciements pus pour l’année 
1954, il parait équitable de donner aux agents demeurés en fonc- 
tions Ja possibilité de bénéficier, le cas échéant, à l'occasion des 
concours administratifs, des mêmes facilités de reclassement, sans 
que celles-ci soient subordonnées à leur licenciement effectif et préa- 
lable. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopié 
sans inodification. A 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, otre commis- 
sion des finances à l'honneur de soumettre à volre approbation 
le projet de loi suivant: 
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PROJUT DE LOI 


art, fer, = Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 195% (services des 
affaires aliemandes et autrichiennes), des crédits s'élevant à la 
somme globale de 2.170 millions de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1.875.631.000 F, au titre IT: moyens des services; 

Et à concurrence de 294.366.000 F, au titre IV: interventions 
publiques. 

Art, 2. — Pendant l'exercice 1954, et dans la limite des dotations 
fixées par l’article 1 ci-dessus, le ministre des affaires étrangères 
est autorisé à procéder à des transferts de crédits, de chapitre à 
chapitre, par arrêtés contresignés par le ministre des finances el des 
affaires économiques et par le secrétaire d'Elat au budget; ces 
iransierls ont pour objet de permettre l'affectation, aux services 
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crane : " En 
D 
centraux des services des affaires allemandes et autrichiennes, des 6 7" 
onnets des services extérieurs chargés de tâches de Hiqukialtion. Compte défunt} du budget an Û { 
art. 3. — Les dispositions du déeret no S-HIiS du 17 novembre de L'Ajriqu: occidentale fre ° ( fuit 
just, et notamment ses articles 5 1 et 9, fixant Îles modalités de Ce compte arrèté en recelles À la mr de CT IUMS D F et 
rectasement des personnels des services des affaires aflemancrs ( “un dépenses à a somme de Goo 6 F, fait Cx 
autrichiennes licenciés par suppression d'emplois depuis la dale du Se au ar ue À + { | A ke F . let pre 
{ee novembre 19% sont élendues à l'ensemble des agents non fonc- Noa Fes ju ! ni SE + Gains ts di 
tiuonnaires de ces services en fonclions au 51 décembre 4905 FOHOUVEHCI nds e" à n 
© € CNET PIRE CNE © CDS AE OC LE NE Uri MONDE » 8 Compt lfinit{ du budoet F ’ 
Ne Fr de l'Afrique occidentale ji « de l'erer jui 
Ce compte arrèté en recelles à la sonune de 917512013560 EF 4 
A N N E X E N 4 7290 euh déve] - S À la sonune de SI 00 27 60 fuit DES l cx 
——— dent de recelles de T2 002USS FF qui à k au fur re] - 
vellement du budget des transports 
{Session de 1953. — Séance du 236 novembre 14:32.) Art. 3. — Sont appronvés les com] } ilifs du budcet l 
des grands travaux et des dépenses sanilæires sur foi d'en # 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prajr! pour les exercices suivants 
de loi (ne G5 approuvant les comptes définitifs: a du budget Compte définitif du budzet spé al d prènds travaux cet des 
général de l'Afrique occittentale française pour les années 1942, dépenses sarmilaires sur fonds à'cimpt de l'exerci toi , 
1944, 1945, 1946,. 1917 et 1948; D) du budget de transports pour les Compte à été arrété en recctles ct 1 pu s à la titi , 
années 1943, 1944 et 1945; €) du budiet spécial des grands travaux 396.083. 145,20 F. 
el dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt (annexe du budyet Compte définitif di budget spécial des grands travaux et de3 
cénéral} pour les années 1944, 1945 et 1946; d) du budget annexe dépenses sanilaires sur fonds d'emprunt de lexcreice 195 ce 
de la cireonscriplion de Dakar et dépendances pour les années compte a été arrêté en recèlles et em dépenses à la somime de 
1942, 1943, 1944, 1945 et 1946; #1 du bhuïget annexe de l'école 510.474.25,60 F. 


africaine de médecine cl de pharmacie pour les années 1945, 1946 

et 1947, par M. Burlot. dépuié. 

Mesdames, messieur<, votre commission des finances a examiné, 
ans sa séance du 25 novembre 1955, le projet de loi n° Cox; approu- 
\ant les comptes définitifs: a) du budget général de l'Afrique oce 
dentale française pour les années 19312, 1954, 1945, 1916, 1947 et 1958, 
b) du budget des transporis pour les années 194%, 1954 et 155, 
ce du budget spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur 
funds d'emprunt (annexe du budget général) pour les années 1913, 
10: et 196; dj du budget annexe de la circonseriplion de Dakar 
et dépendances pour les années 1912, 9943, 1951 1955 et 1936; 
e, du budget annexe de l'école africaine de médecine el de phar- 
inacie pour les années 1955, 4916 et 1937. 

Cet examen n'ayant donné lien à aucune ob<ervalion, votre com- 
mission vous propose l'adoption d'u projet de loi dont la leneur suit: 














PROJET DE LOI 


Art. 4°. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget g'né- 
ral de l'Afrique occitentale française pour les exercices suivants: 


Comple défonitif du budget général pour l'exercice 19 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de LORS NS 0 F et 
eu dépenses à la Somme de 999.6:9.400,10 F, fait ressortir un exré- 
dent de recettes de 1:0.211.015,20 F qui a été versé à la caisse de 
IUSErTVC 


Compte définitif du budget général de l'exercice 191. 


Ce compte arrôté on receltes À la somme de 1514553968 1,0 F et 
en dépenses à Ja somme de 1A183.026.96S FF, fait ressortir un ex 
dent de rerettes de SS.62S.300,10 F, qui à éfé versé à la caisse qe 
FOSCrve 

Compte défmitif du budget général de l'ereicice 1915. 


Ce compte arrêté en recettes À ia somme de 1.823.290.807,60 F et 
en dépenses à la somine de 1.103.08.614,70 F, fait ressortir un exe 
dent de recelles de 420.212.195,99 F qui a élé versé à la caisse de 
T'Crve. ; 


Compte défnilif au budget général de l'erercice 196, 


Ce compte arrêté en recettes à la sormme de 22371 9865810 F et 
eu dépenses à la somme de 2222,162.268,70 F, fait ressorhir un ex 
dent de recettes de 1.119 821.289,70 F qui à été versé à la caisse Ge 
réserve. 





Compte définitif du budget général de l'erercice 1M7. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 6.260.1$7. 
ca dépenses à la somme de 481107202510 F. fait ressortir un excé- 
cent de receltes de 1.119.111.329,90 F qui a élé versé à la caisse d? 
réserve, 








Compte défimilif du budget général de l'exercice 4M8. 


Ce compte arrêté en rerettes à la somme de 9591.178.631.20 F et 
eu dépenses à la somine de G.088.166.269.80 F, fait ressortir un excé- 
dent de recelles de 2.605.012 267,59) F qui a été versé à la caisse 
de réserve. 

\rt. 2, — Sont appronvés les comutes définitifs du budget annexe 
des transports de FAfrique occidentale française pour les exercices 
suivanis: 





Compte définitif du budget annere des transports 
de l'Afrique occidentale fiançuise de Cexercice 1912. 

Ce compte arrêté on recelles À Ja somme de 627.3223:%,20 F et 
en dépênses à la somme de 556.147.504.80 F, fuit ressortir un excé- 
dent de recetles de 1M555.0413.7%0, qui a élé versé au fonds de 
renouvellement du budgel annexe des transports, 








Compte définitif du budget snéviul des grands travaux et des 


dépenses sanilaires sur fouds d'empnt 


compte à élé arrêlé eu recétles et en 


837 OfL.S0:,60 F 


it de lexerciee 4%36 e 


dépenses à la somme de 


Art. - Sont approuvés Jes comptes définitifs dn Imidzet de la 


cireonseniplion de Dakar et deépendan 
vants 


Compte définit du budget de la € 


dépendances pour l'exercice 4912: ee con 
et en dépenses à la sorme de 4117.25:7.0 
Compte définitif du budget de Ja « 
dépendances pour Fexercice 194%: ce € 
la Somme de 73712410 EF et en 
1158420390 F, fait ressortir un cxeédent 
qui à été versé au budget général. 
Compte définitif du budget de Ta « 
dépendances pour Fexereice 19331: ce 
à da somme de 152118295790 F el en 
100.853.651,20 F, fait ressortir un 
12.269.699,16 F qui té versé au budss 
Compte définitif du budget de Ja « 
dépendances pour l'exercice 191: ve 
à da sormme de 17:.114:93:6,60 F et en 
160.573.508,50 FF, fait ressort un 
16.660 S68 10 KE qui à été versé au budge 
Compte définitif du budret de la € 
dépendances pour lexecreice 1916: ce con 
et en dépenses à la Seœnine de 67.11.02 
Art. « 
l'école africaine de médecine et d 
suiants: 


Ô 





| 


Compte définitif du budget de l'école 
:. 
t 


de pharmacie pour sercice 1915: ce € 
la somme de 6.710.852 F et en dépen À 
fait ressortir un excédent de recelli 
reporté sur l'exercice 1946 
Compte définitif du bad: de tl'évole 
de pharmacie pour l'exercice 4956: ce 
la Somme de 9170958370 F et en 
13.110.1S5.S0 FE, fait ressortir un excédent 
qui à été reporté sur l'exercice 1947 
Conple définitif du budget de Léces 
pharmacie pour l'exercice 1947: ce con 
Somme de 23.109870 F et en 4 
20.476.208 .S0 F, fait rescortir un excédent 
qui à clé reporté sur l'exercice 4198. 


ANNEXE N 


(Se:ssson de 195%. — S'ance du 


RAPPORT fait an pom de la commission 


de loi (n° 6632) approuvant les con 

la Côte francaise de- Somalia pour le- 

par M. Bürlot, dépulk. 

Me:dames, messieur<, votre cornrmiss 
dans sa séance du 23 novervobre 182, le 
vant les comples définitifs du budget 
Somalis pour les exercices 1937, 1958 e 

Cet examen n'avant donné lieu à 
Cormnission vous propose l'adoption du 
suit : 





omple, arrcté en rt 


» sont approutes es compl 


à la somme de 59125250 F 


es poui es rxeri es site 


irconscription de Pakar et 
plie à el ir'èlé en recel 
0,80 F. 

irconscriplion de Dakar et 


acpeust à la lue «4e 
de revelles de 22351.9587,60 F 


irconsctiplion de Dakar et 
comple, arrêté en receiles 
arpenses à la sn te 
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Ut sénéral 
FCO SCrIpoA de Dakar et 
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st général! 

rconscriplion de Dakar et 

iple à été arrèlé en recelles 

3.10 F 

es définitifs du budget de 

Iarimacie pou les « [ cs 
africaine de médecine et 

ormpie, arrèté en re tu À 


de 556.290:0 1 qui a élé 


\ricaine de médecine cet 
umple, arrôté en recetti À 
épi nses à da <omm de 
de receltes dé 189.397,10 PF 
ifricaine de méde: » et de 
pie, arrôlé en recelies à la 
épenses à la SELLERTET de 
de recette de 12%.12:.:1090 F 


" 7291 


de: finances sur le projet 
iles detinitiis du budget de 
exercices 1947, 1943 el 1949, 


; : £ 
on des finance: \ examiné, 
projet de loi no Go? appron- 


1 
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e 
t 150, 
aucune observation, votre 


projet de loi dont Ja tereurs 


PROJET BE LOI 


Article unique. — <ont appronvés le 


de la Côle française des Sornalis pour 1 


comptes définit fs du budget 


S CXEFUICES SUIS Ant 


Comple définitif de l'erercice 1957 


Ce compte arrêt# en recettes à Ja s 
en dépenses à la somme de 222123.161 


de reccites de 3.973.%12,70 F qui a été ve 


mn . 


moine de 2260969670 F et 
F fait rescortir un excédent 
r5É à iù Cuis-e de réserve. 
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ANNEXE N°7292 


les définiufs du 


ANNEXE N° 


1946, 1947, 1948, 1949 : 


02.50 EF et 


il 
ue TCÉSCF\E. 


S7.889.1:7.10 F et 


ir Lun exerce 


cajsse de 


03.) 


s sur le projet 


du hudget 


les exercices 


à éxatniné, 
Hi), apphrou- 


Nouvelle Caldonio 


Volre com- 
id teneur 


définitifs du budget 


CHUHICIeS ; 


Calédonie. 


286.658.918,37 F et 


excédent de 
C FUsSeFrve. 


Calédonie. 


102,60 EF et 
excédent de 
FCSCr\e, 


Calédonie. 


2,:99,50 F et 


excésent de 


1953.) 


sur le projet 


fs dun budget gène- 


ces 1944, 


député. 


a examiné, 
6590 approu- 
jue équalo- 

1918, 1919 


votre com- 
à leneur 


du budget 


rcices sUuI- 


1954. 


147.610.13,06 F et 
Sortir un excé- 


la caisse de 


1945. 


197,20 F et 


ressortir un excc- 


la caisse de 





Compte définitif du budget général de l'exercice 1946. 


Ce comple arrôté en receltes à la somme de 1.331.091.066,50 F 
e: en dépenses à la somme de 1.521.731034,90 FE fait ressortir vn 
excédent de recettes de 12.322.991,80 F qui a élé versé à la caiss 
Ge reserve, 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1917. 





Ce compte arrêté en recettes à Ja somme de 1.872.062 f 
et en dépenses à la somme de 1.556.541.184 F fait ressortir ex 
dent de recettes de 317.121.613,9) F qui a élé versé à la caisse de 
reserve. 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1948. 


Ce compte arrêté en recetles à la somme de 2.691.383.15110 F 
et en dépenses à celle de 2.9%6.182.809,%) EF fait ressortir un excé- 
dent de dépenses de 2%1.799,638,10 F qui à été combié par un prélè- 
vement sur la caisse de réserve. 


Compte définitif du budget général de lerercice 1949. 
je comple arrèlé en recettes À la somme de 4.529.151.099,30 F 
et en dépenses à la somme de 4.391.031.003 F fat ressortir un excé- 
dent de recettes de 137.130.090,30 F qui a éié versé à la caisse de 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1950. 


Ce compte arrèlé en recettes à la somme de 6.623.593.012 F et en 
dépenses à la somme de 6.182.066.60% F fait ressortir un exrédent 


d2 recettes de 111.526.108 F qui a élé versé à la caisse de réserve. 





ANNEXE N'°7294 


(Session de 1953. — Séance du 26 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pmiet 
de Loi (n° 4287) approuvant les comptes définitifs du hudget 
gènéral de Madagascar et dépendances el da b'idtct annexe de: 
chemins de fer, pour les exercices 1946, 1947 el 1943, par M. Burlot, 
député (1). 


Mesdames, mess'eurs, votre commission des finances à examiné, 
dans sa séance du 23 novembre 195%, le projet de loi n° 4287 approu 
vant les comptes définitifs du budget général de Madagascar et 
dépendances et du budget annexe des chemins de fer pour les 
exercires 1916, 1917 et 1918. 

Cet examen n'ayant donné lieu à aucune ohservalian, votre com 
mission vous propose l'adoption du projel de loi dont Ia teneur 
suil : 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget général 
de Madagascar et dépendances pour les exercices su:vants: 


Compte déjinitil du budget général de l'exercice 1916. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 1.793.021.615.20 F 
et en dépenses à la somine de 1.4%6904.321.20 F fait ressortir un 
excédent de recetles de 2356.127.291 F qui a été versé à la caisse de 
ré-crve. 









€ 


Compte définitif du budget général de lerercice 1917. 


Ce comple, arrêté en recettes à la somme de 2.155.596.193,30 F 
et en dépenses à la somme de 1.711.163.015,70 F fait ressortir un 
excédent de recettes de 414.533.117,60 F qui a été versé à la caisse 
de réserve. 


Compte déJinitif du budget général de l'exercice 1938. 


Ce compte, arrèté en recettes À la somme de 3.531.092.169,60 F 
et en dépenses à la somme de 2.101.278.969,20 F, soit un excédent 
de recettes de 1.116.812.201,10 F qui a été versé à la caisse de 
leéserve. 

Art. 2, — Sont approuvés les comptes définitifs dun budget annexe 
des chemins de fer de Madagascar et dépendances pour les exercices 
suivants: 





Compte déjinilif du budget annexe des chemins de [er 
de l'exercice 1936. 


Ce comote, arrêté en recettes À la somme de 231.184.8:8,10 F et 
en dépenses à la somme de 228.802.201,60 EF fait ressortir un excé- 
dent de recettes de 2.682.616,80 F qui a été verse au fonds de ré<erve 
spécial. 





(1) Voir également le n° 95033. 





RAP 


Aï 
Mad 
Son 
SO 
de 1 

Al 
cher 
l1 & 
116.1 
de ! 
cais 
par 
speoce 
cpée 


mer 


Me 
dan: 
dant 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








— ASSF MBLFE NATIONALE 2257 


——— —_——— ns ss . — 

















re 


Compte définitif du budget annere des chemins de [er 


de l'exercice 1937. 


ee comple, arrèlé en recettes 


nss à la somine de :11.223.209,50 F, soit un excédent dé 
1 


20 F ont été versés 


û o : 
de 1.236.174,10 F, dont 2.317.500, 
réserve spécial et LOIS S15,00 F 


matériel complimentaire. 


à la somme de 315.169.271,60 et en 


vties 
de 


et 





au fonds spécial pour tr 


Compte définitif du budgrt annere des chemins de fer 
de l'exercice 198, 


( monte, arrûlé en recettes À Ja somme de 527.201.351.70 F et en 
dépenses à Ia somme de 604,591.710,90 F, fait ressorür un excédent 
a cceltes de 122506831220 F, dont 23 mill \s de fr nt cité 
\ s au fonds de roulement et 97.506.831,20 F au budïel à ‘1e 


chemins de fer {exercice 1919). 





ANNEXE N°7295 


{ 


(Session de 1953 - Séance du 26 novembre 143.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances & le projet 
loi (n° f5:7) approuvant le compte définitit du odas gene ral 


de l'Afrique occidentale française (exercice 1953), par M. Burio 


depui 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 

us sa séance du 25 novernmbre 1955, le projet de loir n 1511 approt 
vant le compile définitif du budget général de FAfrique occidentale 
francaise (exercice 1913 

Cet examen n'avant donné Tien à ancune observalion, votre com 
MAissION Vous propose l'adoption du bp jet de loi dont Ja teneur 


PROJET 


DE LOI 


ticle unique. — Est approuvé le compte définitif du budget 
£ ral de 1! Afrique occidentale francaise, exercice 194%, arréls en 
recelles, à la somme de 1.730180 580 60 franes et, en dépense à 


la Soinme de 1.70S.804.099.%) fran Soit un excédent des recelles 


r les dépenses de 21.680.2S4 750 
Ge rescrve, 


francs, qui à élé versé à la caisse 





ANNEXE N°7296 


(Session de 1953. — Séance du 26 novembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le projet 
de Loi (n°9 1556) approuvant le compte definitif du budget local 
de Madagascar (exercice 1945) et du budget annexe des chemins 
de fer de Madasascar (exercice 1945), par M. burlot, dépulé. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à examiné, 


lus 


dans sa séance du 2» novembre 1953, le projel de loi n° 1556 approu 


vant le compte définitif du budge 


19:5) et du budget annexe des « 
cice 4945). 


t 
Î 


t local de Madasascar (exercice 
\einins de fer de Madagascar texer- 


Cet examen n'avant donné lien à aucnne observation, votre com 
mission vous propose l'adoplion 


it- 
OUI, 


PROJET 


du projet de Hoi dont la teneur 


DE LOI 


Art. fer, — Est approuvé le compile définitif du budget local de 
Madagascar et dépendances, exercice 1959, arrélé en recelles à Ja 
sonne de 1.052.98S.519,60 francs et en dépenses à la somine de 


SU.081.556 franc 


, Soit un excédent de recelles sur les dépenses 


de 157.106.983,60 francs, qui a élé versé à la caisse de réserve. 
Art. 2, — Est approuvé le compile définitif du budget annexe des 


chemins de fer de Madagascar. 


exercice 191, arrêté en recettes à 


la somme de 133.161.560,30 francs et en dépenses à la somme de 
116.132.061,30 francs, soit un excédent de recettes sur les dépenses 
de 17.032.196 francs, dont 5 millions de francs ont été versés à la 
caisse de réserve dun terriloire en remboursement d'une avance faite 


par le budget Jocal, 5 millions 


de francs au « Fonds de réserve 


spécial pour l'insuffisance de recettes » et 7.022.196 francs an « Fonds 
pécial pour travaux et matériel complémentaires et de renouvelle- 


ment », 





ANNEXE N°7297 


(Session de 1953. — Séance du 26 novembre 1953.) . 


KAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 1573) tendant à l'approbation des comptes définitifs du 
budget local du Togo, exercice 1947, et du budget annexe du 
chemin de fer et du wharf, exercice 1947, par M. Burlot, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 23 novembre 


dant à l'approbalion des comptes 


1933, le projet de loi n° 1573 ten- 
définitifs du budget local du Togo, 




































































exercice 19417, et du budzet à exe du chenun de fer et du wharf 


exeruu v 1935 
Cet examen n'asant donne à au e nl val votre com 
Maission vous propose ladoplt du projet de dos dont la teneur 
suit 
PROJET DE Lol 
Art, fer Fit approus e définitif du } | dn 
Fogo, ex e 141 ‘ ce | t l EU 
fra é t dep 1 D 1 l 
ex t rect ‘ gp le ue 1.20x st ft) l 
cie verse ‘ e d [4 erve 
art, ? Ï j ve te « f bud e « 
ch [RER ZE! t | | t t ‘h 
L ant L 111 Î ! f [1 
10t 1US 218 10 f ! ? P 
de 10 è ‘ l ? 
! 
AWNEXE N° 7298 
st | s ‘ e 1‘ 
RAPPORT fait au nom de la com n des finances e projet 
de doi (1 153: Van ut d'approuver, conformément aux 
u:spositions « l'article z loi du 19 août 1929, le eoimple 
dehnitif du budget des fonds d'emprunt du protectorat français 611 
Tunisie pour l'exercice 1941. pair M. 1] t, dé} 
Mesdame Ir our<, votre n lu Î ‘ Va , 
dans sa séance du 25 novembre 43, de projet de oi n° 1509 avant ci 
pour objet d pprouve { dti) X « Ï " Î e 7 ? 
de La der d 1 nt 10 de ! fi du | ét de fon { 
d'emprunt d prote { en 71 eé ! Lext 1411 { 
Cet « inner 1 sant « à [ \ é corn $ 
mission vous propose Fadoplion du pro Î t | evneur f 
PROJET DE LOI! ; 
trticle unique FE. e « { de l'emploi | 
pendai l'exercice 4951 d fut 1 if ‘ n ‘ eéxment ( 
du eclorat tnhisten 1 ét: a à iSer pal loi du ; 
19 | ju | 
‘ 
E 1 ‘ 
ANNEXE K° 7299 ‘ 
î 
(Session de 1953 Stance d 26 novembre 1%%3.) ( 
RAPPORT fait au nom d la cominission di finance r je projet ; 
de or (ne PSS) avant pour objet d'approuver, formement anx M 
dispositions de l'article 7 de la loi du 19 août 1929, le comple : 
définitif du budget des foncés d'emprunt du protectorat français ‘ 
en Tunisie pour l'exercice 1242, par M. Burlot, député f 
n 
Mesdames, messieurs, votre comimni nm des finance 1 exarniné, . 
dons sa Séance du 25 novembre 145%. projet de loi n LUS avant ‘ 
pour objet d'approuver, conformément aux dispositions de larlhele 7 ' 
de la loi du 49 août 1920, le compte définitif du budget des fonds 


d'emprunt du protectorat français en Tunisie pour Fexereice 4942. 
Cet examen n'ayant oaonné lieu à aucune ob<ervation, votre com 
mission vous propose ladoplion du projet de loi dont la teneur 





suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est approuvé Je compte définitif de l'emploi 
pr ndant l'exercice 1942 des fonds de l« pprunt que le gouvernernent 
du protectorat lunisien à élé autorisé à r‘aiiser par la ci du 
19 août 1920, 
ÿ o 
ANNEXE N°7300 
(Sess on de 1953. — Séance du % n «inbre 1%; } 
RAPPORT fait au nom de la commission des finanres ur le 
projet de loi (n° 6:09) portant ouverture de crédits en \ue de la 


commémoration de la présence française en Nouvelle-Calédonie, 
par M. Burlot, député 


L] 

Mesdames, messieurs, ancun crédit n'avait été prévu au budget 
pour la commémoration du contenaire de la présence francaise en 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Gouvernement a eu le désir de concrétiser a collicitude de 


la métropoie à l'égard de celle « lointaine province francaise » en 
ascordant les sommes nécessaires à l'orsanisation de cérémonies, 


manifestations ei expositions diverses, 

Ce crédit étant prélevé sur le chapitre « Dépenses éventuelles 
et accidentelles », rien ne s'oppose à ce que vous suiviez le Gouver- 
nement et votre commission des finan-cs en adoptant le projel de 
loi dont ja teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Art. fer — ]] est ouvert an ministre de la France d'outre-mer, en 


adättion anx crédits arcordés par ja loi? 52 du 3 févr'er 4953 et 
par des lexles spéciaux, un crédit de #0 000.000 de francs, applicable 
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—  ASSEMBLÉE NATIONALE 


au 6] re 4492 « Connnémoralion du centenaire de fa Nouvelle: 
Calédonie » du budget de Ja France d'outre-mnet 
art - Sur les crédils ouverts pour Fexercice 4933 au ministre 
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jus ct pur ! te lt pu dus, Une nie d 000000 de 
frui t hétinilisesment  üwnmualée ua  tatr ju toire  27:-M 
« PFépe lue! el accidentel du budset des finat et 
des ailan éConomi] (I Chrore Batiititi . 
ANNEXE N° 7301 
(= ) 19 Sa SC du 26 noVeinbre 1%.) 
AXIS ! \-inl pat M. de présilent du Conseil de Va Répabllique 
hl 


ri if LA forclusions écheourues du fais des Brèves survenues 441 


mois gant 1 


et de l'si<hali 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assémbhlée nationale en premiere jlociure, soit amende 


comme suit: 


Art, fer r 


t1 


Où aihhinu-tratie 


ciosion qui au 
te seplermbre 
au plus lard di 
A! ter bys 
Visés à l'article 


valables s'ils ont été effectues, au plus tard, dans 1e mois de la 
prithli alion de la présente Jo) 

art. ? ot 3 Conforme 

\ i I recourt nire les décisions des jurelictions répres- 

\t ituant ir d'action cnile où sur la re-ponsäbiité civiie qui 
auraient du étre exercées sou peine de déchéance entre le 
er août 40% et de 1er septembre 155 inclus seront répulés valables 

ils ont élé formés, à corugter de la publhealion de fa présente 
loi dans ic | prés par de col l'instruction criminelle, 

A: » (HOUVE lout acte relatif à lacquisiion el à la conser- 
Valro les droits de proprieté intusirictle, nolanmuent en matiere 
de ! Vel Linvention, 1nargues de fabrique, dessins 64 modèt: 
[ \ peine de déchéance, noltté où forelusion, qui aurait Gn 
UE {! e | 1 août ft et es fr septembre inclus, sera 
re lab} S'il à éte eff tué, au pl s lard, di le mois de fa 
l |] 1 {ie la I tt lot 

A! ! ‘ La présente loi est applicable à l'Algérie. 

héli é en Séance publique, à Far le 26 novetnmbre 100, 
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PROPOSITION ph! 


tissement ce 
Crouzier, d I 
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D'ai part, 
acte extra-judu 
fonds de comm 
funds, préalabl 

En fait, les y 
constructeurs € 


autrez, les part 


doivent se les € 
En conséquence les greves du toi d'août ont eu pour effet de 


retarder la trar 


n'ont pu faire À 

I apparait donc nécessaire de régulariser cette Situation en ne fai- 
Satil pas Ccompler 
husctons postales 


de loi ci-aprè 


Article unique 


deruier alinéa, de la Joi no 51-59 du 43 janvier 4951. sant considérés 
cotnme avant 6 suspendus à compter du 9 août 195 imlus et jus- 
qu'au 4 ociobre 195 iuclus 

{tn Voir également Assemblée nationale nos 69596056-7006 et 


itaillage et du matériel d'équipement, prévoit d 
ue Je nantissement doit étre inscril à peine de nullité 


ierce où aux créanciers nantis sur l'en 


‘t clients généralement très Cloignés les uns des 


de doi (1 6,0) adopte par l'Assemblée nalionale 


953 (1!) {KRenvosé à la commission de Ja ju-lite 
ii.) 


PROJET DE LOI 


ut acte de pro'édure en inalière civile, Commerciale 
prescrit à peine de déchéance, nullité où for 
roit du elre acecom . entre le #7 août 19535 et Je 


ton inctus, sera réputé Valable s'il a été effectué 
ins le oois d: la pa bi lion de _ présente Joi. 

(nouveau), La ours gracic et contentienx 
16 de Ja loi n° AIT du 6 aoû me seront répulés 


Le prés lent 
Signé GASTON  MOSNERVILIE. 





LOI portant ispe on de délai en inatière de nan: 
matériel d'éequisement, }: tie par M Jean 
ilé, Rensoyce à la commission de la justice et di 


EXPOSE DES MOTIFS 


ieur<s, la loi du 18 janvier 1931, relative au nantis- 
las son 
quinze jours à compler de l'acle constitutif. 

irticle 9 exige que le nantisserment éoit signifié par 
aire aux créaniers hypothécaires, aux vendeurs du 
nble dudit 
ment in-crits, dans un délai de deux mois. 

entes de matériel d'équipement intérvenant entre 





ies he signent pas shnullancment les <ontralts mais 
oummuniquer par prte 


iSmission de certains Contrats déjà Signés 1nais qui 
objet d'une inseriplion en temps uliie 


dans les délais le termps pendant lequel les trans- 


4 


out été perturbées, C'est l'objet de Jx proposition 


"ROPOSITION DE LOI 


— Les délais prévus à l’article 3 et à l’article 9, 


! 11 “pp 
nsc de La Républiqu 


, 9% 495-012 (anuce 155). 





ANNEXE N°7303 


(Session de 195. — Séance du 26 novembre 1994.) 


LROPOSETION DE LOL tendant à exontrer de la prestation ns 
vinique Cerlrins viliculleurs, présentée par MM. Laborbe el i- 
blanc, dépuide. — (Renvoyée à la corninission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le décret du 20 sentermbre 19535 relalif à 
l'organisation de l'assuinissement du merché du vin @t à Forientalion 
de La production vilicoie à, dans son arlicle 16, insülué la gérm 
salon de la pre-tlañon d'alcool vinique, 

L'application de velle législation va, pour an très Srand nombre de 
viliculleurs récoltant une pelite quantité de vin, être la Cause 
hoimnbreux dracas, Souvent, ces viticulteurs se trouveront dans 
l'uupossililité de se mettre en règie avec les textes en vigueur. 

D'autre part, le soutrôle de ce grand notnbre de prestalaires serai 
ès sérieux pour le Trésor sans æucune Ccontreparie,. 

Pour ces motifs et afin que, suivant l'exposé des motifs du décret 
précité, « la simplicité d'application des règles de blocage et de « 
Ullaliun des alcools viniques et des alcoo!s de vin permette à lan 
ni-tralion d'entreprendre un contrôle plus étroit dans les chais et 
sur Le lerrain », hous avons l'honneur de Vous demander d'adop'er 
la prop milion de loi suivante 





PROPOSITION DE LOI 


Art, Jer, — Les viticulteurs, te!s qu'ils sont définis à l'article 14 
du code du vin, he sont pas astrebuts à Ja pretalton d'alcool viniq 
toutes les fois que leur presialion n'atleindra pas 2% litres d'alcool 
pur, 

Art 2, — Toul viliculleur qui s'engage à ne pas commercialiser 
de ui jusqu'à la date limite de déclaration de la récolle de l'année 
suivante est exonéré de ja prestation d'al'ool vinique. 

Art. Les vilculteurs désirant détruire ICurs mares et leur 
devront faire constater Ja destruction de ces sous-pr@duits par ua 
asent as<erimenté. 

Art. 4 — Les taux annuels des prestations d'alcool vinique pour 
le: vins à appellation d'origine contrôlée seront fixés pour chaque 
appeliaiion de mmantére à assurer l'éliminalton de tous les sous-pro- 
duits de Ja vinilicalion, sur proposilion de linelilut naGonal de5 
appellations d'origine, 


ANNEXE N'°7304 


(Session de 1933, — Séance du 26 novermbre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant À instituor l'exonération à la base 
pour les cotisations d'allocation vieillesse des non-salariés, j: 
sentée par M, de Tingus, dépalé, — (Renvoscée à la comin 1 
du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la loi no 48-101 du 17 janvier 14918 institue 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salüriées,. 

Les pérsonues qu'ellé vise sont groupées par professions: 

Professions arlisanales, professions hdusiriciles et Commerciales, 
professions libérales, professions agricoles, 

Le service des allocations e-t assuré par une organisation aulonoire 
constituée pour chacun des groupes de professions, 

Celie organisation est appc'ce à donner son avis sur les condili 
de financement des régimes d'alocabon vicilles.e: 

Aux termes de Particle 13 de Ha loi du 17 janvier 198: 

u Art. 15. — Toute personpe exerçant lune des activités prof: 
Sionneiles énumérées aux articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus Gù àux 
décrels visés à L'article 9 est lenue de Ver<er à la caisse dont ete 
relève des cotisations destinées à financer le régime des adocalions 
de vieillesse visées à l'article 10. 

Le taux et iassielle de ces cotisations, ainsi que les modalils 
de leur recouvrement sont fixés par décret rendu après consultation 
de l'organisation autonome intéressée, Ce taux doit êire calculé de 
leile façon que 1e montant des colisations puisse couvrir en mere 
temps les frais et al'ocations de Fannée courante et, le cas échéant, 
le déficit de Fannée précédente. 

« Lesdilts décrets peuvent prévoir l'exonération des assujettis en 
cas d'insuffisance de revenu ou lorsque Pactivité exercée est ins 
fisante pour leur fournir les ressources nécessaires à l'existence. » 

e législateur à ainsi laissé Ja faculté aux organisations autonom 
de « prévoir des exonérations de cotisations dans certains cas fixes 
par la loi », avec la conviction que chaque profession aurait à cœnt 
dé ne pas charger les moins favorisés de ceux qui travaillent pout 
ellt 

Malheureusement it 


‘ 


n'en à pas été ainsi. 


Jusqu'à présent, seules ont usé de cetle fac ulté, d'une part, l'orga- 
nisation autonome des professions artisanales et, d'autre part, cet 
taines caisses de l'organisation autonome des professions libéral 

Invoquant des raisons d'équilibre financier, l'organisation auto 
nome des professions industrieiles el cémmerciales s'est toujours 
refusée à introduire la motion d'exoncralion à la base dans les 





d 


ei 


Si 


b 




















résimes d'allocation vieillesse propres à ces professions et ces dispo- 
cuons sont appliquées à la leltre par les caisses qui exercent sans 
nésiter des poursuites contre les plus petits commerçants. Cons, à 
titre d'exemple, les petits métiers exercés sur les plages durant un 
ou deux mois d'été ou encore les épiceries des campagnes reculées 
desservant que:ques dizaines d'habitants pauvres. Aux objurgalions 
ü leur sont présentées, certains vont jusqu'à se couvrir à léche- 
in local de laulorité du législateur, oubliant que la loi leur avait 
aisé pleine latitude, 

Le barème adopté pour les colisations de retraite industrielle et 
conumerciale se trouve ainsi ne varier pour l’industrie et le com 
muerce que de 10.000 à 40.000 F, ce qui ne traduit nullement Ja 
variété des situations, plus grande probablement dans l'industrie et 
je commerce que nulle part aileurs, 

L'orcanisation autonome d'assurance vieillesse de l'industrie et du 
commerce justifie dans ses communications aux assurés le laux de 
base de 10.000 F en invoquant que ce taux est celui réclamé par la 
loi du 10 juillet 1952 aux personnes assujetlies à la surtaxe progres- 

\e qui ne cotisent à aucun régune d'assurance Vivillesse 

La caisse néglige ainsi le cas de très nombreux comimerecants, qui 
pe sont pas assujettis à la surlaxe progressive, qui subissent de ce 
ait une charge d'autant plus lourde qu'elle e:t rétroactive, se réf 
t, à cause des relards de mise en place des caisses, à l'année 192. 


Dans ces conditions, le remplacement du terme « peuvent » par 
doivent » dans le troisième alinéa de l'article #3 susvisé s'impose, 
ll tran-formera en oblisation pour toutes les organisations auto 
normes la faculté que leur avait laissée le législateur de prévoir des 


! 


conérations de cotisations, et dont elles n'ont pas su ou voulu user. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Vans le deuxième alinéa de l'article 13 de Ja 
oi n° 48-10 du 17 janvier 193S, remplacer le mul « peuvent » pui 
le imot « doivent 

Le présent article à valeur interprélative, 





ANNEXE N°7305 


(Session de 1953. — Séance du 26 novembre 1953.) 

PROPOSITION DE LOT tendant au remboursement par la sécurité 
sociale des actes de vaccination praliqués en dehors des périodes 
de vaccination obligatoires par les médecins praticiens, présentée 
pee MM. lesset, Adrien Renard, Mines Rabaté, Galicier, MM. Cerimo- 
acce, Gravoille et les membres du groune communiste, dépu- 
lus. — (Renvoyeée à la cornunission du travail et de la sécurité 
suciule.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 19 octobre 1943 qui pré 
voit la prise en charge par les organismes de sécurilé sociale des 
frais de médecine générale et spéciale n'a pour objet que le rem- 
boursement des soins dispensés aux assurés dans le cadre de la 
médecime courante, Les mesures de prophylaxie collective et obli- 
galoire sont au contraire supportées par les collectivités publiques, 
par l'organisation régulière de séances gratuites. 





Dans une réponse ministérielle publiée au Journal ofliciel des 
débals parlementaires (Conseil de f, République du 3 mars 1) 
et dans un arrêté du 27 février 1952 annulant une décision du 
conseil d'administration de la caisse primaire centrale de sécurité 
sociale, it est indiqué qu'en aucun cas, il n'est possible de rem- 
bourser les frais de vaccination préventive. 





C'est une position en contradiction avec les dispisilions des cir 

Culaires n° 135 SS du 22 août 1956 et 196 du 3 juiller 1947 qui 
insistent tout particulièrement sur le libre choix du praticien et 
précisent que les caisses ne sauraient exciper de ce que les vacci 
iations antivariohiques peuvent être failes gratuitement dans un 
dispensaire pour en refuser le remboursement lorsqu'elles sont 
éllectudes par un praticien. 

Dans une réponse faite à Mme Poinso-Chapuis sur cette question, 
M. Bacon, ministre du travail, précisait: 

“ La loi du 15 février 1902, relative à la protection de la santé 
publique, prévoit les inesures de prophylaxie qui peuvent étre pres- 
crites par les pouvoirs publics en cas d’épidémies menaçant tout 
où partie du territoire. 

« Elle à, dans certains cas, institué Ja vaccination obligatair?, 
nolaminent la vaccination antivariolique. H en résulte que toutes les 
Personnes visées par Ja loi sont tenues personnellement de l'exécu- 
uon de la mesure envisagée. 

« Pour permettre aux intéressés de satisfaire à l'obligation qui 
leur est faite, les pouvoirs publics ont généralement organisé > 
services publics spécialisés de vaccination gratuite. 

« Toutefois, les intéressés restent libres de salisfaire à cette 
Obligalion en produisant un certificat, constatant la vaccination, 
délivré par le médecin qui l’a pratiquée. Le libre choix du prati- 
cien est donc entièrement respecté. » 

De celle réponse de M. le ministre du travail, il ressort que 
Sil existe des services publics spécialisés de vaccination gratuite, 
il n'est fait aueune obligation aux intéressés de se rendre dans ces 
seuls services aux fins d'y subir la vaccination prescrite. Hs peu- 
vent avoir recours au médecin pralicien de leur choix. En consé- 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 





quence, 1 sérait normal que ! éli 
iles soient remboursés } 1 SCC ia est | Fquoi nous 
Vuus etmnando d adoplt H I t 
FROPOSITION DE LOl 
{ cle ur ue. — Li ! \ tion, } ( hors 
de périonte nl \ä nation |] Le n I s 
LU remboursés fn 1 st t ia le 
ion de 1953 Scancé \ ibre 1453.) 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à recorder une dérogation à la réglementation en vigueur fixant 
à 9,5 degrés le degré minimum Ci pour la commenrcialisation des 
vins de conu-<ommmation courante re te da: le département du 
Var, présentée par MM Zunu Bartolini. les membres du groupe 
conununiste et les mernl lu groupe des républicains progres- 
sistes, députés, — (Renvorce à la commission dt boissons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me<dames, messieurs, Je pluies abondantes qui out eu lieu an 
tuoment des vendange dans le département du Var, ont eu pour 
conséquenre de réduire, de façon trés sensible, le desré alcoohique 


de Ja rccolle de vin 


ommunes du Centre et du Nord du département, 


Dans plusieurs 


telles que Ginassero!s, Vinon, Rians, Saint-Julien, Poureieux, Saint 
Maximin, el an constate que le vin obtenu, dans de mauvaises 
conditions, n'atteint pas le degré légal fixé, pour le Var, à 9,5 degres, 
alors que pour les cominunes lmmtrophe situées dans Île dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, ïe degré légal est 9 decres 


Si des mesures exceplionneles n'étaient pas prises sans délai, re 
serait pour des centaines de vignerons de nouvelle el grave daifti- 


cultés ijoutant à celles qu its connaissent déjà 
En effet, en l'état actuel de la réglementation, des dizaine de 
tuilliers d'hectolitres de vin, cependant normal, ne peuvent étre 


commercialisés. 


Pour cette raison, et déférant aux demandes aussi pressantes que 
justifiées des organisations profs unnelles en cause nou vos 
demandons, mée-dames, messicurs, d'adopter la proposition de rés 


lulion suivante 


PROPOSITION DE RESOELUTION 
L'Assembh'ée nationale invite le Gouvernement à srcor 
dérogation à la réglementation fixant à 935 degrés minimum exigé 
our la commercialisation des vins de consommailon courante dans 


€ Var. 


ler una 





ANNEXE K°730C7 


(Session de 195 Séance du 26 novembre 195.) 


RAPPORT fait ai Horn de la commis on du suffrace universel. des 


lois constiftutionnelles, du réslerment et des pétitions ir la prôopo 
sition de résolution (n° 72-0} de M, Mendès-France tendant à 
suspendre, pendant le mois de décembre 1953, l'application de 


l'article 24 du règlement, par M. M'njoz, député, 


} t 


Mesdames, messieurs, Particle 21 du réglement « ainsi rédigé 

« L'Assemblée ne siège ni le mercredi matin, ni le mercredi 
aurès-mmidi, ni le jeudi matin. Elle consacre ces trois demi-journces 
aux travaux de ses cominissions, » 


Dans ces conditions, l’Assemblée ne peut — sous peine de violer 





son règlement — accepter de consacrer les matinées Gu mercredi 
et du jeudi, ainsi que l'après-midi du jeudi, à des séan publique 
Or, il est apparu à la majorité de nos collègues qu'il était indi 


pensable, en raison de la nécessité de voter le budget avant la fr 
de l'année, de suspendre provisoirement Fapphealion de ce 
arlicle 24, 

C'est dans ce sens que vatr’ commission du suffrage mniversel, 
des lois constitutionnelle du régiement et des pébitions à adopli 
par 29 voix contre 6 et 2 abstention<, la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution déposée je 26 nove’nbre 
par notre collègue M. Mendès-France, président de la <ommission 
des finances, en y apportant quelques modifications. 

Bien entendu, la suspension e<t exreplionnelle et ne vaut que 
pour le mois de décémbhre 1953 Bien entendu aussi, les commissions 
peuvent néanmoins se réunir: 


{> Dans le cas où les dispositions du règlement relatives à Ja 


procédure d'urgence peuvent amener leurs présidents à les 
convoquer; 
20 Dans le cas où les questions inscrites en décembre à Flordre 


1 s 12 
du jour de l'Assemblée nécessiteraient une réunion des Commissions 
intéressées, 


& 





.— 
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Cet dans ces condilions que votre commission, par 29 voix 
couire 6 et 2 abslentions, vous propose d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale déride, à titre exceptionnel, de suspendre, 
pendant le mois de décernbre 1953, l'application de article 24 dn 
réglement, En conséquence, la matinée et lFaprèsanidi du mercredi 
Et la mmalinéte du jeudi ront consacrées gux débats budgtlaires. 


ANNEXE N°7508 





(Se ie 1 S'ance 26 novembre 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 7239) relatif à l'émission d'un emprunt à moyen terme, 
par M. Charles Barangé, rapporteur général, dépule 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis à pour 
objet d'élendre aux intérêts d'un emprunt à moyen terme, que Île 
Gouvernement a lintention d'émeitre au cours du inois de 
Cécembre, Fexemption fiscale de payement de la surtaxe progres- 
x dont bénéficient les bo du Trésor à échéance de cinq ans 
üii 

fl Ne { e | {itre de et er PI t 1 ivieront de 
Pieilu droit, et 451, de toute mesure avant pont effet d'accorder 
ues avantages fisra dix placements en Valeurs mobilières effec- 
tu al cou de Jadite annét 

En effet, da le projet de loi portant réforme fiscale que Je 
Gouvernement vient de di set insère un article autorisant Je 
Gouvernement à prendre des mesures destinées à alléger limpo 
silion à la surtaxe progressive de Ta partie du revenu conservée par 
le contribuable sou forme d argne, à partir de l'année 195%. 

A Ja suite d'une discussion A laquelle ont nolammnt pris par! 
M\I Joseph Denais, Courant, de Ti SUV, Burlot, Lebon, Go<nat et 
le p lent Mendès-France, votre coinmission des finances a décidé 
ü epler le projet qui lui élait soumise 

Ï SÉquE ce, eiie Vous propo l'adoption du projet de loi dent 
lu ter 

PROJET Di LOI 

Art. {er I disposilio de l'article 157, 2%, du code général 
€ Hopôt eront, à litre exceptionnel, élendues à l'émission, avant 
le O1 décembre 19%, d'un emprunt du Trésor d'une durée de dix ans. 

art. 2 Les Utres Ge l'emprunt visé à Particle 4 de la présente 
] bénéficieront de plein droit, en 495%, de toute mesure avant pour 
cet d'arcorder des avantages en matière d'impôt sur le revenu des 
} physiques aux placements en valeurs mobilitres effectués 
utu 3» ] 1U t « 1 

ANNEXE N'°7309 
( on de 1952 Scanve du 26 novembre 1455.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lo constitutionnelles, du réztement et des pétitions sur Favis 

(n° 7250) donné par le Conseil de la République sur la proposition 

de loi (no 7058) adoptée par FAssemblée nationale après décla- 


ration d'urgence relative au secret de: travaux des commissions 
d'enquête parlementaires, par M. Minjoz, dépulé {4}. 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ia République, en complet 
accord sur le fond avec la proposition de loi relative au secret des 
travaux des commissions d'enquête parlementaires que l'Assemblée 


hationale à votée en première lecture, a cru devoir apporter queiques 
modifications au texte que nous fui avions transmis, 

C'est ainsi qu'à l'article 4%, il a d'abord estimé que le secret des 
travaux des commissions d'enquête — le mot « travaux » devant 
être pris dans un sens très général ct englobant les « délibérations » 
— devait être observé non seulement par les membres desdites 
comraissions inais encore par louies Îles personnes qui, à un titre 


quelconque, assistent où participent à ces travaux, c’est-A-dire 
notamment par les fonctionnaires parlementaires, les uns et Îles 
autres étant astreints au secret professionnel. 

D'autre part, il est apparu au Conseil de la République que l'arti- 
cle 378 du code pénal qui réprhne Ja violation du secret professionnel 


corminis par toute personne dépositaire par état ou par fonctions 
perinanentes ou temporaires des secrets à elle confiés devair être 
appliqué également aux témoins entendus par Îles commissions 
d'enquête et qu'il y avait lien de prévoir un délit nouveau et des 


peines différentes de celles prévues par ledit article. 
Ces deux dispositions ont paru à votre rapporteur devoir étre 
proposées à l'agrément de votre commission. 





Par contre, l'Assemblée nationale avait décidé que le secret des 
travaux des Ccormissions d'enquèle dure jusqu'au dépôt du rapport 
général où du dernier en dale des rapports particuliers, Le conseil 
de ta République propose nn texte qui prévoit que ce secret dure 
] ju'à la clôture des travaux de la commission, cette clôture étant 
constatée par le dépôt du rapport général. D'après ce texte, la com- 

(11% l \ iblée nalionale, ne 7127 et in-Ro ne 1002: 
Cx ! de la République, n°s 020, 529 (année 19,5) et in-8° n? 20 
(a Lin). 





| 
mission d'enquête ne pourrait donc prétendre continuer ses fravà 
à partir du moment où le rapport général serait déposé, ce à 
peul présenter de graves inconvénients. 

C'est pourquoi, sur ce point parliculier, votre rapporteur à e 
qu'il était préférable de ne pas parler de clôture des travaux 
commissions d'enquête mais, abandonnant lallusion au dépot € 
rapports particuliers éventuels, de maintenir lobligalion du secret 
jusqu'au dépôt du rapport général 

Votre commission, par 42 voix contre ?, a adopté les propos 
de votre rapporteur en ce qui concerne l'article 4er, Elle S’est és 
ment rangée à Pavis du Conseil de la République qui prévoit d'in. 
sérer ces dispositions après l'alinéa de l’article 9 de Ja loi du 6 ; 
vier 1950, au lieu d'un faire un article 9 Lis nouveau. 

A l'article 2, votre commission a adopté à la même majorité da 
42 voix contre 2, la modification introduite par le Conseil de 
République tendant à ce que puissent être publiés les communia 
émanant non de la commission d'enquête comme Île proposait 
texte voté par l'Assemblée nalionale mais du bureau de celle « 
mission. 

C'est dans ces conditions que votre commission, après a 
adopté, par {4 voix contre 2, lenseinble du texte, vous propu 
d'adopter Ja proposiion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e {adoplion partielle du texte du Conseil de la République) 
— li est inséré, anrès le qualrièéme alinéa de Particle 9 de 
n° 50-10 du 6 janvier 1950, deux alinéas ainsi conçus: 

« Jusqu'au dépôt du rapport général d'une commission d'enqui 
parlementaire, tous les pnembres de celle commission, ainsi q 
ceux qui, à un titre quelconque, assistent ou participent à 
travaux, sont tenns au secret professionnel, 

« Tout témoin qui, pendant la période visée à l’alinfa précéd 
aura révélé es faits portés à sa connaissance au cours d'i 
comparution devant une commission d'enquête parlementaire & 
puni des peines prévues à Particle 578 dn code pénal, » 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République}, — (Co 
forme.) Il est inséré dans l'article %S de Ja loi du 29 juillet 1+s 
après le premier alinéa, un alinéa ainsi concu: 

« Il est interdit, sous la peine prévue à l'alinéa précédent 
publier, pendant la période définie au cinquième alinéa de Part } 
de Ja loi n° 5040 dn 6 janvier 1950, aucune iforimatlion relative 
travaux des commissions d'enquête parlementaires visées à la 
cle 9 de ladite loi, à leurs délibérations onu aux actes accomplis par 
elles, Pourront toutefois être publiés les communiqués éraanant 
bureau desdites commissions, » 





ANNEXE N° 7310 


(Session de 1953. — Séance du 26 novembre 1953.) 


PROJET DE LOI portant ralificalion du décret n° 53-1026 dur 19 octo- 
bre 1953 poriant suspension provisoire des droits de douane 
d'imporiation applicables à cerlains matériels d'équipement : 
rétablissement des droils de douane d'importalion applicables à 
certains produits, présenté au nom de M. Joseph Lanicl, pré 
sident du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des 
finances et des affaires éconoiniques, par M. Jean-Marie Louve 
ininistre de l'industrie et du coimmerée, par M. kRoger Houdret 
nunistre de l'agriculture, par M. Bernard Lafar, secrétaire d'1 
aux affaires économiques, et par M. Henri Ulver, secréiaire dl 
au budget, — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
Iuiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de faciliter le renouvellement et 
le développement de l'outillage industriel et agricole, les droits de 
douane applicables à certains matériels d'équipement non construits 
en France avaient été suspendus à titre provisoire, par deux arrêli 
du ?0 octobre 1951 et du 19 août 1932. 

Chacun de ces arrêtés n'était applicable que pendant une période 
déterminée pour permettre la revision périodique de la liste de: 
matériels exonérés, afin &élirainer du bénéfice de Ja franchise ceux 
dont la construction avait été entreprise en France. 

L'arrèté du 19 août 1952 étant devenu cadue à la fin de 1952, le 
Gouvernement avait examiné, dès le mois de décembre, la pos- 
bilité de proroger une dernière fois la période d'exonération, apres 
revision de la liste des matériels susceptibles d'en bénéficier. 

I en fut empêché par la situation budgétaire, qui ne permettait 
pas de réduire les recetles douanières alors qne 16 milliards de 
ressources nouvelles avaient élé prévus au budget à provenir du 
rélablissement des droits d'importation. 

La loi ne 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement écono- 
mique et financier, en diminuant de 13 milliards 550 millions les 
prévisions de recelles à atlendre des droils de douane, à perts 
de reprendre ce problème. 

Toutefois, l'article 12 ($ 11) de la même loi disposant « qu'aucune 
mesure législative ou réglementaire susceptible a'entraîner.. une 
perte de recettes... ne pourra intervenir... sans que soient dégagé 
en contrepartie et pour un montant équivalent, soil des ressour 
nouvelles, soit des économies », il est apparu que la perte 
recettes qu'entrainerait la reconduction de l'exonération en fave 
des biens d'équipement devrait être obligatoirement compensée par 
des rétablissements de droits de douane. 

Aussi bien a-t-il paru désirable de profiter de cette circonstante 
pour rélablir un cerlüin nombre de droils de douane, afin de cou 
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irement perçus, au tarif minimum, aux taux indiqués à Ja 


jualtrième colonne dudit tableau. 





Art, 5. — Continueront à bénéficier du gime antérieur plus 
4 


orable, les imarchandises visées aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus 

















const 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 2261 
céleste 

penser la moins-value résullant de la délaxe des matériels d équi- que l'on justiflera, dans les conditions et « les ré<et tixée3 

pement dns ï + + LL Le, ep l'article np tre se des éouanes, D à CAPOT Focis> 
En définitive, le Gouvernement a pris deux séries de mesures: ment à destination du ter ii d'imrortatio \ daté d’inser- 
‘o || a décidé d'exonérer provisoirement des droits de douane les tion du présent décret au J fiviel et t dé es 

matériels d'équipement que ne fabriquent pas les con-trucieurs pour Ja OT ( ot « 5 

trançais et que Îles industriels doivent conminander à Fétranger: lituées en dépot 

ins-value qu'entainera celle incsure est esttnce à deux iil- Au € — 1 nil , ‘ ‘ É fair | 
30 Parallèlement, il à rétabli les droits de douane sur certaines s: pr pa Fe à ) : 
; handises pour obienir des receites nouvelles, celles-ci sont Ri Dhs ! ; : 
évaluces à deux milliärds de francs environ, sich ie ; 
Les demandes d'exontralion pour les matériels d'équipement 

jevront être déposées avant le 41 mars 1951; les matériels pour Far 1 
esquels les demandes d'exonération n'auront pas élé drposces en 

ten ulile seront soumis aux droits, Aucune nouvcle mesure Nur s du tarif d 
exonération ne sera prise en leur faveur après le 31 mars 1955, 1319 B À 1 force " 

outre, ainsi que le précise Favis aux hnportateurs fixant Îles son de n ri to hi 
dalités de délivranre des deinandes d'exonération, le Gouvernc 1549 A Porn I , 
nent pourra, avant celte « , Supprimer de la liste des matériels I ! Là plus de 60 
| fiviant de la suspension des droits de douane, ceux dont Ja t l Porn ianh me en ca } f , 
ation sera entreprise en France. de porn! \ i \ et fo ET j i 
Ces mesures ont été prises par le décret no 53-1026 du 19 octo- e débit x nétrique dés \ ( { pou 
| 1933, conformément à la procédure envisagée par l'article 4 pase de produits solides à | t pà \ | t 
ojet de loi n° 6160 portant fixation du tarif des droits de 1537 A. Compresseu \ | ns sans gras I t de 
e d'importation qui à élé adoplé par 1] Assemblée nationale euz de synthèse \ ti haute pressiol \ pr \ d : { t 
remière lecture dans sa sfance du 21 juillet 1933, inuis que comprise entire 400 et S00 hoz. Compré i pour € ke 
seil de la République n'a pas encore eu la possibilité d'exa- lant à une | \ supérieure à 0 h \ uwre 
er. . à quatre étages à pi<tonhts x i X 4 \ débit | 12 ! 03 
En présence du voie de lAscemblée, il a paru plus convenable par ji Compresseurs alternatifs à pist De Tin t « tro 
courtois de ne pas procéder par arrèté en vertu de l'arttele 9 une pression de 1.000 | et plus, ss ecpubi (L Ü \ pe: 
ade des douanes toujours en vigueur, et d'adopter la procédure rieur à 3.500 iméltres ci heu 
décret soumis à ratification pour pérmelire au Parlement de 1527 C et ex-1538 ( I \ ‘ Û f cas 
noncer sur les mesures intervenues, nitreux. 
Ain de donner force légale au décret enevisé, nous avons Fx-1333 A. — Molo-compresseurs x moteur à gaz de pu incea 
Ê eur de présenter à vos délibérations le projet de loi ciaprès: unitaire égale ou supérieure à 350 chevaux vapeur, les cylindres 
moteurs et les cylindres mor « nornt memes 
PROJET DE LOI villebrequ'n. Moto-compresseurs ternat Pi 1 ile 0 
motrice à vapeur pour la compression d'oxvde d'éthylère 
Le président du conseil des ministres, Ex-1547. Fours à étmailler les fils de cnivre 
. UMA a SES Can Rs ss SNS UN SR ENSLAR CE Ex-1545, ex-1284 F et ex-1610 Liene continue de recuit et de 
décapase pour tôles d er inoxvdabl 
Décréète : Ex-15:%6 ( Treuil: et cabesta l péei } | d 
F projet de loi dont la teneur cuit sara présenté nt l'Assemblée recherche de : role aux profonde fl & 1 reures à 1.20 mêtre 
onale par le ministre des finances et des atfäires éconcinigues, Ex-107. Mat HPNNQNCUES Qù VISE, CRI an uses el détourneuses 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. be 7 j te are mage ch ! À. at SE tAte 
trlicle unique. — Est ratifié et converli en lai le décret n2 53-1026 d njection et ke qe met de pes la re Le > ercine ol l'une 
19 octobre 1953 portant Suspension provisoire des droits de forre de 1:0 ihnnss pr plus ls Ï Ù de ] | ; 
adDveNt des Soit: de éPusne d'imperietie eppliendies à Re LT ue 
ains produits Sade à var pi Dr fixes poul nercne &e | je d'une force de #1 1 es et plus. 
. ExX-fout Convoyeurs de 1m i | ‘les à let hetnin 
de roulement et à courbure variable dans le plan du transport per 
ANNEXE mettant à volonté de suivre tout les sinuucités de 6 mètres et 
; pius de rayon. 

Décret n° 53-1026 du 19 octobre 19:33 portant suspension provisoire Ex-1568 4. — Chargeuses sur rails à godets basculants d'un poids 
des droits de douane d'impor.ation applicables à certains materiels de 10 tonnes et pius. Ensembles destinés à étre tractés conpre- 
d'équipement et rétablissement des üroits de douane G'importa- nant un dispositif de ramassage de déblais et un élévateur, la com- 
tion apnlicables à certains produits mande de ce dernier élant assurée par un moteur d'une pu nee 

: ‘ R au moins égale à 190 chevaux vapeur. Excavatrires comportant y 
Le président du conseil des ministres, chaine à godets d'une capacilé totale de 2.500 htres ( t plu 
Sur Je rapport du ministre &es finances et des affai:es écono- Ex 106$ B Routileuses, Javeuses un.ve lle 

miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre EX 168 D Dispositifs de sécurité par blorage des 1 et des 

de l'agriculture, du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat tubes dans la table de rotaiion pour les rerherches de pétrou 

affaires économi lues, = Ex 1358 D, es 1599, ex 73-18 BR, ex 1595 B, ex 1526 8 et C et ex 

155. VMiatériel pour le forage de puits de pétro!e. Mà de forace 

« RÉ or « ue rénale ee Val ‘ere tt © NT rabattables capables de sunvorter une charge minimum de 30 ton 

Décrètt nes où inäts télescoptqu fables de rotation comp'èle Cige ir- 

; à ] s ou hexagonales d'u le "ile 4 > 1 ! el Tètes 

Art, 1er le Sont provisoirement suspendus les droits de douane d'inection co’nplètes d'un ipacil in ex tt ( Matériel 

d'importation af plicabtes aux matérie repris au labeau FL annexé dé nentati n. Matériel de rep: ( "a d trumn \ 6 pro 

1 présent décret, à l'exception des parties et pêces délachées de fonieur, Klargisseurs, 

ces matériels" ; "58 Il temb'aveus atiques pour exuloitatio Alt 

Le bénéfice de ja suspension des droits de douane prévu au { se a " Lau mix . ia , CE ; 
paragraphe 1° ci-dessus est subordonné à la remise par limporta Ex 1569 Rroveu \ ex tre ! nl 

leur au Service des daota! es, à Lapput de ja d'ciaration de mi<e Ex 1330 A I ( laveu ; \iura!i i s nina i e 

à ‘à consomination, d'une aulorisalion spécialé délivrée par le direc- à baourd à 
L des industres mécar iques #l électriq es du ministère de lin- Ex 1:72 Es<oreus à débit c« 1 À ford 1 (4 lant 

dustrie et du commerce et valable pour une seule opération de ‘=. 
iouanement, _ À Fame matlle-to Aen. gr ag cute Le br , 
Les demandes d'autorisations spéciales devront étre déposées EXCUUSIVEMMENL à L'ASSIONCTAUONR à FOI di poudres de TI l 

\ la direction des industries mécaniques el électriques le 31 mars 1404 EX 1555 Machines à formet les 1 les de Toner 1" projec- 
1 plus tard. tion de 1h! \ projection mécanid ir tur ’ de jé 
Les conditions d'octroi et d'utilisation des autorisalions spé reur à 1% il inules de 1DIC SeTré 
ont précisées par Un avis aux importateurs; ; haud: trains quai a ! ortez 

» Les autorisations spéciales délivrées dans les condilions prévues $ ilinire a” dir nu el et 

paragraphe 2o ci-dessus seront valabies pendant un an à compler éver<ib'es de plus d "0.80 mètres 

la date de leur délivrance. fl néres et plus. Train à chaud réver- 

— Les droits de douane d'importation applicables aux pro- sible avec four bobineur, pour laminage de bandes de tôles d'acier. 

duils repris au tableau Il annexé au présent décret sont rétabDlis. Larn noirs quartos réversib'es pour l'obtentton par laminage à froid 

Art. 3. — Les droits de douane d'importation applicables aux de feuilles minces d'aluminium d'une larseur de 750 millimètres et 
produits repris au tableau TT annexé au présent décret, qui étaient pius el d'une épaisseur de 0,01 millimètre et mo:ns 

ivisgirement perçus à des taux réduits, seront perçus aux taux Ex 151, — Machines pour la production en chaine continue de 

scrits au tarif des droits de douane d'importation. Céramique mince pour usages C'eciriques. 

Art, 4%. — Les droits de douane d'importation \plicabies aux EX 1x2 A Machines nutornaliques à élirer en continu le verre 
produits repris au tableau IV annexé au pré<ent décret seront pro- plat, à l'exclusion des parlies et pièces détachées. 





Ex 1582 BR. — Machines pour le clace 
le doucissage et le finissage sur les deux faces à Ja fois 
Ex 1582 €. — Machines pour la fabrication des fibres de verre, à 
l'exclusion des parties et pièces délachées 
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Pa #22 D. — Machines pour la fabrication du verre Creux à par- 
Î du verre päleux où liquide à lexcusion des parties ou pièces 
détachres 


Ex 1582 EF. — Machines pour le façonnage à chaud du verre creux 








EX 158) - Machint à cller ei pomper type Scalex et analo- 
£u Mach à urgenter 1 broches de larmpe. Machines à fabri- 
quer les filarments miniatures, Machines automatiques de découpage, 
einboulissage et idure des écranes et anodes de tunes ou lampes. 
Mac! e À | r le broches Machnes à souder les é'ectrodes,. 

| b 3 er le a'nbotites \M hinves À presser lcs embases 
di l rad ectriqus ithodiques où fluorescent 

Ï +1 | Machines à couler sous pression, à l'exclusion des 
Ja CC pirces ue t 

EX 1581 F et ex 1610, — Ligr mlinues d'étarmazge électrolitique 
di t « toits a Î 

EX 1:90 A - Faucheuses charseuses, Faucheuses-hacheuses-char 
L 1 ‘ 

EX 1590 Moissenneuses-battenses à riz dont la propulsion et 
Ja irection sont seurees par des chenilles, 

EX 1:90 1 Moissonneuses à Jnais, 

15, | Machines à mouler les fromages à pâte molle. 

l 1600 Pétrins pour pâte de boulangerie el de b:scuiterie, à 
deux vte--t \ en } tale, cuve à double paroi pour refrai- 
d t par cireulati d'ea Dresseuses à biscuits sur bande 
‘ è d'u rceur de 06,32 nèlre et plus, Scies automaliques 

etti tb 

l fou) à SOpara rs ‘“atr.fuges pour la séparation continue 
{ t if 1 et ! rragt & 

EX 100 et € 107 | - Séparateurs centrifuges pour bras<erie 
ou vin m ; wrinétqoues à une pression 6 ou supérieure 
a * 

Ex 1604, KApes à porim je terre ou manioc, avec lambour. 

Ex 1610 et ex 106 Centrinugeuses de raffinage pour ainidon de 
f ent, S raieurs centrifuses destin à Séparer deux qualilës 
« il « le ité différente. ‘un des produits devant être recueil 
en bloc dans plusicurs compartiments, Centrifuseuses raffineuses à 
Cil ion continue pour lait de fécule, 

Ex füu7 Essorcuses à débit continu à fond mobiie oscillant pour 
l'industre des matières p'estiques, Trémies à pellicule de cellulose. 
loudineuses à caoutehoue de diametre de vis égal ou supérieur à 

4) tin. Autoc ave en acier dit vitrifié d'une capacité supérieure 
à 006 Hire pour industrie des matières plastiques. Tambours 

1! les pour la infection des pneus, Machines à envelopper 


talons de paeus, Machines à vuleaniser des pneus diles « stands 


de vulcanisation type Mac Neil et analogues, Machines à galber 
les pneus et à introduire Ja chambre de vulcanisation Machines 
iuteimatques à edtraire les chambres de vulcanisation des pneus. 
Machines à vulcaniser les chambres dites « stands de \u:canisation » 


lvpe Mac Nei 

Machines à vulcaniser les flans, dites « stands de vuicanisation » 
tipe Léon L. Herbert, Francis Shaw et analogues, Machines à percer 
le trou de vale et à souder les chambres à air. Tètes de machines 
à découper les fs de caoutchouc avec leurs dispositifs d'affûtage 
automatique des couteaux. Mélangeurs internes automatiques à 
caoutehouc où matières plastiques comportant deux rotors Chant. 
fables où refroidissables avec où sans piston. Ensemble de machines 
| 





our fabriquer, au départ de matières thermo-plastiques (acétale de 
ellulose, acélobutyrate de cellulose, etc.) plastifiées sans emploi 
de solvant, des films de grande largeur (60 cm à 1 mètre) par pas- 
ige, après boudinage, sur plateaux chauffants où la malière est 
élirée transversalement et longitudinalement. Mélangeurs internes 

Hnatiques à caoutchouc où à malières plastiques comportant un 


lator et munis intérieurement de dents de malaxage et d’une vis 
saus fin iunie de palettes et animée d'un mouvement simullané de 
va el-vient et de rotation 

EX 1608 Mélangeurs disperseurs internes aulormatiques pour la 
fabrication des peintures type Bambury et analogues. 

Ex 1610 Cuiseurs continus d'apprèts, Extracteurs centrifuges à 


contre courant pour la fabrication des antibiotiques. Essoreuses à 
bit continu à fond mobile oscillant. Fitres à vide rotatifs continus 
résistant à une solution de chlorure d'atmmoniuin. Appareils refroi- 
lisseurs de produits abrasifs d'une dureté égale ou supérieure à 7 à 
helle de Mohs. Machines spéciales pour le refroidissement et la 
lification de la gélatine, dites « à matelas d’eau ». Machinés à 
coucher les émulsions photensibles sur les supports. Filtres complets 
vhindrocôniques à pression, d'une Surface filtrante d'au moins 
10 mètres carrés, possédant au moins 16 compartiments, pour 
filtration de sanmures de chlorure de potassium. Appareils pour 
l'industrie chimique constitués de matériaux nnperméables agglo- 
mérés à base de carbone armorphe où de graphite et résistant à la 
corrosion chimique, Autoclaves en acier dit « vitrifié » d’une capacité 
supérieur à 3.000 litres pour les industries chimiques. 
EX 14611 et ex 1645 H. — Refendeuses à bois de papeterie munies 
d'un coin fendeur et à commande hydraulique 
EX 1611, — Défibreurs continus à chaines où à tambours pour la 
fabrication de la pâte à papier. Ecorceuses hydrauliques de bois 
papelerie, type Streambarquer et analogues, Filtres types Swanson, 
Nyman et analogues, à deux étages, permettant j'extraction en 
ntinu de la liqueur noire imprégrant la pâte à papier en fin de 
son et son lavage, Epurateurs 1 hydrafuze et analogues, 
munis d'un disposilif d'évacuation en continu des jmpuretés À 
60 p. 100 de siccité, Tambours écorceurs d'un diamètre égal ou supé- 
rieur à #4 mètres pour bois de papeterie, Ecorceuses rapides à disque 
norte-couleaux d'un rendement horaire de 15 stères et plus, pour 
bois de papeterie. Coupeuses à bois de papeterie munies d'un disque 
porte-couteaux, de diamètre de 2,130 mètres el plus. Appareils {ypes 
Swanson où Fresk et analogues assurant Ia charge automatique des 
lessiveurs en copeaux de bois, Lessiveurs en continu pour la fabri- 














cation de la pâte à papier. Défibreurs types Roberts où Tidmarks et 
analogues, Raffineurs à disques à conmnnande hydraulique, {ve 
Sutherland et analogues. Dispositifs d'élimination accessoires de 
desinlégrateurs dits hyarapulper; extrocieurs d'impurelé types Ju 
grermoyer el analogues. Epurateurs classeurs types Slectifier et ( 
sitiner et analogues. Coupeuses à pâles à papier d'un poids at metre 
carré de 1.000 grammes et plus, munies d'un uisposilif de rarmassae 
automatique des feuilles 

EX 1612 B — Trémics à pellicules de cellulose. 

EX 1613. — Machines à coucher le papier, à l'exception d 
machines simple fice à brosses, 

EX 1613 A. — Machines entièrement automatiques à faire les « 
vertures, Machines à emboiter les livres. Machines entièrement à 
maliques à encoler Le dos des livres. Asscinbleuses €enlièrem 
automatiques à cheval où à plat. Machines à coller les gardes 

EX 161 B. — Machines tubeuses et bottomeuses indépendantes, 
pour la fabrication des Sacs en papier d'une hauteur de 506 ce 
mètres et plus, avec système de pliage comportant une valve (po 
ciment, chaux, engrais, farine, €éte.), sans dispositif d'impression 
Machines pour préparalion, Ja fabricalion et Ia tinilioin des lubes et 
buseltes en papier ou cartons pour filatures, à l'exceplion des dis 
siufs d'impression. 

EX 161% A, — Machines À fondre les caractères et à com 
linotypes, monotypes, intertypes, etc.}, à l'exclusion des parties et 
} èces détachées 

Ex 1619 B. — Peigneuses et rüachines à gills pour le travail du 
lin, du julie et des tibres dures, à l’exceplion des peisneuses 
d'éioupes, Peigneuses circulaires. 

EX 1619 C. — Machines et appareils pour la préparalion du lin, 
du julie et des fibres durez, à l'exception des séchoirs, des décorl 


queuses broyeuses et des étalenses assonplisseuses, Ouvreuses à tar 
4 


» 


Hit 


1 


Dour rotalif garni de crochets pour le trailement de Ja fibranne 


huinide au cours de sa fabrication. 

EX 1620 A. — Métiers à filer à filières pour fibres artificielles 
Syulactiques. 

EX 1520 €. — Métiers continus à filer le lin au sec, à démontage 
ausoinalique. Bancs tileurs continus pour le travail du lin, du jute 
et des fibres dures, Métiers continus à filer et à relordre, à aileltes à 
cioches, avec levée automalique où non, avec train d'élirage à gros 
cvindre<, pour laines longues, moyennes et mèches tordues (sys 
tème dit inglais »), Métiers continns à anneaux pour filature de | 
laine cardée. Métiers continus centrifuges à filer ou a retordre {4 
laine avec pots tournants ou containers, Métiers continus à filer 
jute, dont l'écartement des broches est supérieur à 75 millimétres 
Métiers continus à retordre le jute et métiers continus à relordre le 
sisal et le manille, à ailelles suspendues, pour bobines d'un dia 
supérieur à 10 centlimèlies et d'une hauteur supérieure À 
hlimètres. Méliers continus à filer au mouilé, à anneaïx, 
Métiers continus à fier le lin au mouiilé, à démontage automalique 
(auto-doffing). Métiers continus à filer je lin au mouillé, centri 
fuges, Métiers continus à onneaux a fier les déchels de coton, 
alimentés par canelles de cardes fesses. 

EX 1620 A, — Bobinoirs comportant une noueuse mobile se 
dépiacant autour de la mashine sur un guide constitué par la 
pie supérieure du bâti Fobinoirs annexes pour utilisation des 
inbines déleclueuses destinées à l'alimentation ou provenant de 
bohinoirs se dépiacant autour de la machine eur un güide conslilué 
par la parlie supérieure du bâti. Coconneuses automatiques et roll 
seuses pour l'industrie du jule. Machines à bobiner les fuselies 
dites eigaretles. Coconneusee atitomaliques (laine), 

Ex 1621 BR — Machines à donner les fis de chaine pour les 
renirer, Machines à rentrer aulomatiquement les fils de chaîne 
Machines à poser les lamelles casse-chaine., Machines à piquer en 
peigne, Machinee automaliques à nouer les fs de chaine avant 
lissage. 

EX 16M OC. — BAtis de nouage des machines automatique: à 
nouer its flis de chaine. Bâtis porle-ensouples de machines auto- 
maliques à nouer les fs de chaine, Blocs de nouñge de machines 
automatiques à nouer les fs de chaine. 

EX 16522 A. — Méliers non autornaliques lourds dits « Saxons » 
murs draperie (laine). Méliers non automaliques farges pour tissus 
eutrés téchniques au-dessus de 2 m 60 d'empeignage utile. Métiers 
non antomaliquee pour tapis Axminster. 

EX 1622 B. — Métiers à tisser automatiques moyens et lourds à 
navelles multiples, pourvus de dispositifs permettant le changement 
automatique des navettes on des canelles pour Île travail en duitages 
inpaite suivis Où interrompus, par boîtes multiples de chaque côté 
Conporlant une mécanique d'armure. Métiers autornatiques larges 
à naveltes mullipiés pour tissus feutrés techniques au-dessus de 
2 m 1S d'empeignage ulile. 

EX 1623 A. — Métiere recliignes fonctionnant avec des aignilles à 
becs pour tissus chaine, à l'exception des méliers Rachel et des 2 
liers comportant moins de sept aiguilles au centimètre (moins de dix- 
Nuit aiguilles au pouce anglais), Machinee à tricoter reclilignes 
fonctionnant avec des aiguilles articutées réparties sur deux fon 
tures, au moteur, d'un poids supérieur à 950 kilos. Métiers recli- 
lignes types « Cotton » et analogues fonctionnant avec des aiguilies 
à beë et comportant trente têtes et plus. 

Ex 1623 B, — Métiers circulaires à doubles cylindres, superposés 
uliisant des aiguilles à deux tètes identiques, opposées, pour la 
fabrication de triot à mailles retournées, Métiers à bonneterie 
circulaires à doubles cylindres, de moins de 20 centimètres de 
diamètre et pesant moins de 350 kilos par appareil, pour bas el 
chausselles. Tricoteuses circulaires à mécanique Jacquard, dite: 
« monoffm » et similaires. 

Ex 1625 A. — Méliers reclilignes à tulles, à dentelles, à broderice 
et à passementerie., 

EX 1624 B. — Métiers circulaires à fuseaux mécaniques à un fl 
pour la fabrication des dentelles. 
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Fx 1627 A. — Baslisseu<ses auilomaluiques à deux cônes, avec SYs 

de prsage el de melanet lle uré à la machine. Sermousscuses 
toumatiques à cylindre. Cü balt uses à tapis caoulchoulé (ravatilant 
s Cuilloteuses à ce\linéres, à arret et tevée automatique, 


s l'caut 
\u-hines automatiques à repasser les bords des wuches, 


Ex 1627 B. — Fouieuses à plateau commandé par excentriques, 
transtonmer en feutre un voie de carde par action combine 


pour x - p 
de la pression, du frollément, de la chaleur et de lFhunmdtié. 
Ex 1628 A. — Installations de préformage avec retrait à la continue 
pour tissus, chaine et trame en nylon et perlon 
x 1628 B. — Machines automatiques à couper la toile, pour l’indu 


{ ; de la reliure, 

Ex 1620 B. — Tèles de machines à coudre industrielles, à Fexecp- 
‘on de celles possédant l'ensemble des caractéristiques suivanies: 
f bonnement non auiomalique; tabh'e rectangulaire pleine, réal 

un point de navette; travaillant à une ou deux aiguilles 

Ex 162 B. — Presses hydromécaniques à colonnes de plus de 


X 





4 nes pour le Salinage où lhnpre-sion à sec des peaux el cuirs, 
\! es à brosser les peaux, à alimentation continue. Essoreuses 
à iX, à almentation eontinue par ianchon transporteur, 
ut nes à épiier, ébourrer ou décrasser à gros tambour à lames. 
Machines pour le lavage des penux séchées par collage sur p'aqui L 
\ s rotatives à palissonner où à assouplir. à alimentation con- 


. Machines à poncer (à effeurer où meuler) les peaux, à cylhin- 

ure de largeur d'un mètre et au-dessus. 
Ex 1653 B. — Machines à cunenler à chaud ot à remplier le galon 
des chaussures, Machines à découper les semelles et premières au 
sen d'un couteau cireulänt sur 1e pourtour d'une matrice. Machi- 


} 


nes à égaliser Îles épaisseurs des seinelles en cuir ét à les marquer. 
M nes à resmplier les bords des tiges des chaussures, tournant 
2000 tours et pius par minute, Machines à monter les bouts des 
( sûres Sur la trépointe avec rage aulornatique par pinces el 


balingé automatique ar plaques. 

Ex 1641 À. — Tours püral'èles à délalonner. 

Ex fit À et ex {619 C. — Tours spécialement conçus pour Fusi- 
nage des Vilebrequins et des arbres à cames, 

Ex 161 K. — Machines spéciales à fraiser tes cames, Machines à 
fraiser la denture des roues d'échappeinent pour l'horlogerie, Machi- 
nes à fraiser et à reproducre dans les trois dimensions, d'un poids 
de 7 tonnes et plus. 

Ex 1611 M et ex 1611 R. — Machines à limer., reclifier el glacer les 
lilles par plateau en fonte où en acier, avec ou Sans tmagasin d'ali- 
inettation. 

Ex 1651 M — Rectitieuses oscillantes pour gorges de roulements. 
Feclifieuses spé‘iales pour cannelures, pour cames, pour filets, 
Machines à rectificr ses intéreurs par coordonnées, Machines à recli- 
her les surfaces exlimdriues intérirures sans centre. Machines 
spéciales à deux broches pour la recÜüificalion intérieure concentrique 
> parties Criindriques et coniques, Machines à rectifier les sirfares 
linädriques intérieures, à alinéntation et cycles autornaliques, 
hines à rectifier les sur'aces planes à table rolalive, d'un dia- 
nctre supérieur à 900 millimètres Machines spécialisées pour 
l'affutage des outils Spéciaux à tailler les engrenages, à Pexelusion 
des machines pour l'affülage des oulils de wachines à raser. 
Machines à reclifier les profits à partir d'un gabarit par procédé 
optique ou mécenigque, Machines à alimentation autormnalique à 
mpointer à la meule les aiguites à coudre ou pour le cardage des 
textiles. Marhines à (ables tournantes, diles « bloqueuses », à polir 
le: pièces d'horlogerie. 

1114 O. — Machines à pointer, 

Ex 16414 P. — Machines à axe horjzontai à tailler les engrenages en 
chevrons par couteaux circulaires. 

EX 1652 A, 8, C, D. — Machines automatiques travai!lant par défor 
mation du métal: à former les boulons ({êle et filetage): à former 
à froid ou à dermi-chand les rivels et ébauches des boulons, bities 
el galets: à former à froid où à chaud les ébauches d'écrous. 

Ex 1642 4, — Machines automatiques pour fabriquer les tubes et 
us soup'es par fiage 








Ex 1612 B, — Machines automatiques à extruder les liges, ébavurer 
el découper à froid les lèles de boulons. 

Ex 1612 B et FE. — Machines automatiques à dénuder et mettre à 

longueur les câbles électriques, 
Ex 1642 C. — Presses mécaniques à emboulir, des t\pes suivants: 
à simple effet à arcade, d'une dislance entre inon'ants supérieure à 
» mètres; à double effet à arcade, d'une distance entre montants 
Sipérieure à 4 mèlres à triple effet d'une puissance totale des trois 
Coulisseaux supérieure à 230) tonnes. 

Ex 1612 E. — Cambreuses pour maillons de chaînes de fil de dia- 
melre au plus égal à 3 millimètres. Machines automatiques à fabri- 
quer les grillages. Machines automatiques pour la fabrication des 
rayons de cycles à partir de fil Machines à spiraler les grilles pour 
tibes radioélectriques. 

EX 1642 F. — Machines automatiques mullipies à former les corps 
de boites métalliques, comportant l'échancrage, le façonnage et 
l'aïrafe, le formage et l'agrafage avec où sans dispositif pour contre- 
souder ou moulurer, susceptibles d'une éadenre de production supé- 
reure à cinquante boîiles par minute. Machines automatiques combi- 
tes à tomber les bords des corps de boites métaiiques et à sertir 
es fonds. 

Ex 1614 B et C. — Machines à fraiser les verrez de surfaces spé- 
riques et toriques., Machines spéciales à alimentalion automatique 
buur surfaçage de verres spériques et toriques. 

4 Ex 1655 E et IH. — Machines spécialisées pour la fabricalion des 
iorimes et des lalons en bois pour chaussures, 

Ex 1615 G. — Trancheuses à placage à table verti‘ale 

Ex 1645 MH. — Jointeuses à placage sans panier, avec on sans 
encollage direct. Machines à rouleaux doseurs réglab'es pour cn“ol- 





il 
! 
i 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEIFE NATIONALE 














Ex 451. — Carbures: de siiciu 


Ex 150 4. — Hydrocarbures aromatiques: 
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pour fibres lextiles, Dvnamaomeétre Ir « ai= fais x de fibres 
textiles. Abrasimètres pour fils tex'ites 
Ex 1Si5 B. — Eluves de Jahoraloire de condisionnement des maeres 
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benzèrne. 
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et leurs sels). Xylénels, orlho, méta, paraxynols 


Ex 490, — Phénols sulfonés, le 
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ANNEXE N°'7311 


(Session de 195%. — Séance du 26 novembre 1953). 


PROJET DE LOI régiementant la profession d'éducateur physique ou 
Sportif et les écoles ou élablissements où s'exerce celle prit 
sion, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du « | 
des ministres, par M. André Marie, 1ininistre de l'éducation x 
hnale; par M. Paul Ribevre, garde des sceaux, ministre de 
Uee, par M, Léon Marlinaud-Deéplat, ministre de lintérieur 1 r 
M Hené Pleven, ministre de la défense nationale et des fo 
ariudes; gar M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sé 
soctides par M, Louis Jasquinot, imninistre de la France d' , 
mer, et par M. Paul Cosle-Floret ministre de la Santé publique 
el de la population, — (Renvoyé à la commission de léducaton 
hilionale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, n'importe qui peut, en l'état actuel de js 
législation, exercer auprès d'une clientèle privée la profession d 
caleur physique. 

N'unporie qui, dans un enseignement qui nécessite des con 
sances anatomiques el physiwologiques approfondies €eÙ© qui implique 
des risques graves, peut exercer sur la formation phy<ique des 
enfants el jeunes gens une 1nflience grosse de conséquences, 

Sans doute l'Etat à institué des d'plômes de professeurs, maitres 
et aides-imoniteurs d'éducation physique, Sans doute de nombren 
organisalions privées, dont certaines sont (rès sérieures, ont insti 
tué des diplonmes qui représentent une garantie suffisante 


Mais la possession de ces diplômes n'est pas obligatoire pour 
enseigner auprès d'une clientèle qui connait mal, très souvent, les 
répercussions des exercices physiques sur des organismes en for 
mation et qui ne s'enloure que rarement des précaubons n 
saires. 

Des réclamations croissantes s'élèsent à ce sujet, tant de la part 
de la chientéle que de la part d'édocaltenrs sérieux soucieux de vor 
leur profes-ion valorisée et respectée, 

HN One suflit pins de procéder gar voie de recommandation, Il et 
devenu nécessaire que FElat, déjà responsab'e dé l'éducation ph 
sique des enfants et jeunes gens d'âge scolaire et dont les & 
\ices bénéficient dans ee domaine d'une incontestable expérience, 
contrôle en général l'exercice de la profession, Factvité des écoles 
et la délivrance de diplômes devenus obligatoires. 

De même l'Etat doit pouvoir interdire l'exercice de la profession 
à toute personne reconnue comme ne présentant pas les giranties 
suffisantes et exiger des écoles des garanties ininima d'hygiène, de 
lwchnique et de sécurité 

Tel est l'objet du présent projet de loi dont les mesures d'anph 
cation seraient prises aprés une Jarge consultation de represen 
tants de la profession, 

L'Etat pourrait reconnaître un *æerlain nombre de diplômes jus 
qu'ici delivrés par des organisalions ayant fait jieurs preuves, 

Des dispositions transitoires enfin, permettraient de consacrer 
dans une mesure raisonnable, les situations acquises, de n'écarter 
définiiverment de Ja profession que les personnes vraiment indé 
rables en y maintenant et en protégeant toutes celles qui Pont 
cmbrassée à un monent où elle n'était pas réglementée et qui ) 
ont administré la preuve de leur dévouciment et de leur compé- 
lence 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


° ss. ed VC ST SES NRC TS TPE à 


Décrète: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembl'e 


nationale par le aninistre de l'éducation nalionale, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 


Tome Aer Profession d'éducateur physique ou sportif. 


art, fer — Nul ne peut professer avec rétribution l'éducation 
physique où sportive, à titre d'occupalion principale où secondaire, 
de façon régulière, saisonnière où accidentelle et prendre le titre 
de professeur, de moniteur, d'aide-monileur où de maitre d'éduci 
tion physique ou sportive ou tout titre similaire s'il ne répond an 
conditions suivantes: 

jo N'avoir jamais été condamné, soit À une peine d'ermprissonne- 
ment sans sursis Où à une peine plus grave pour Crime ou pour 
attentat aux mœurs prévues aux arlicles 930, 991, 992, 993, 24 € 
334 brs du code pénal, soit à une peine d'emprisonnement sans 
sursis, supérieure à quinze jours, pour vols, coups et blessures, 

2o Etre muni d'un diplôme français attestant de l'aptitude à ces 
fonctions, déterminé par le ministre de l'éducation nationale € 
délivré par ses soins ou sous son contrôle après avis d'un juri 
comprenant des représentants de la profession el dont la composition 
sera fixé par arrêté, sans préjudice des dispositions de l'article » 
ci-après, 

Art, 2 La liste des diplômes prévus À l'article fer sera dfter 
raince par arrêté du aminisire de l'éducation nationale, 
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RES RUE 

Cette liste pourra comprendre 

to Des diplômes délivrés dans les conditions déte"minées par arré- 
4 coubints du ministre de l'éducation hailiondie et du où des 
ministres intéressés pour les personnes dont lactivité profession 
nelle concerne à la fois le ministère de l'éducalion nationale et un 
uu plusieurs autres pministeres; : 

0 bes diplômes délivrés par des fédérations ou £gronnements 


privés d' jucalion physique ou Sportive offrant des garanties recon 


nurs. : P 
Les personnes tiluluires des digylômes ainsi déterminés seront 


ceules aulorisces à pP irter des InNSIgNeSs SOCIAUX réglermentes el 
zecevront une Carte professionnelle dont les modèles seront fixés 
ir arrêlé du sninislre de lducalion nationale après avis, le €eas 


échéant, du vu des ministres inléresses. 


art, 3. — Toute personne exerçant la profession prévue à lar 
ticle der est tenue, dans le mois qui suit son entrée en fonctions 
ou ta reprise de ses fonctions après une inte’ruplion d'au moins 


deux ans, de faire enresistrer Son diplome à la pré'ecture 


fout changement de r'sidence professionnelle en dehors du dépar 
tement oblige à un nouvel entegisltrement, 

art. 1. — Lorsque la profession est exercée dans les conditions qui 
molfrent pas, au regard de la formation et de la santé ph\siques 


et moriles des élèves des garanties suffisan'es et, notamment, en 
Jd'infinnité où d'état pathologique rendant danzereux ect ex 

, tes mesures suivantes peuvent être prises par une Commtnis- 
n constituée dans chaque acadernie, présidée par le re‘teur, com 
ut notamment des représentants de la profession et dont la 
osilion sera fixée par arrété du ministre de L'éducation natio- 
nale et du ou des aninistres jintéressfs 

jo Avertissement avee où sans publicité; 

suspension temporaire générale; 
Incapacilé absolue de l'exercice de la profession prévue à i'ar 

tite fer de la présente loi, 

Les plaintes sont introduites par le prélet 

La commission acadéinique devra être convoquée dans les huit 
jours du dépôt de la plainte. 

Les intéressés sont, dans tous les cas et en temps utile, informés 
des faits reprochés el mis en mesure d'assurer leur défen 

Aupel de la décision rendue pourra tonjours être porié devant le 
con-eil supérieur de l'éducation nationale, dans tes quinze jours de 
la nolification de la décision, par la personne poursonie, te pré 
ou le ministre intéressé, 


L'appel sera fait par lettre recommandée adressée an ministre de 
éducation nationaie (direction générale de la jeunesse el des 
sports). L'appel n'est pas suspensif. 

Toute poursuite pénale engagée à l'initiative du ministère publie 


entraine la suspension provisoire de l'activité de Ha personne pour 
suivie. 


Art, 5. — La délivrance aux étrangers de la carte de travail est 
sibordonnée à l'existence de garanties correspondant à celles men- 
lionnées à l'article {e7, Elle a Heu sur l'avis conforine du ministre 
de l'éducalion nationale, 

Art, 6. — Les personnes exercant la profession prévue à lartic'e {er 
sont tenues au secret professionnel dans les condiions prévues à 
l'article JS du code pénal. 


Tire IL. — Etablissements d'éducation pliysique el Sportite. 


Art. 7. Nul ne peut exploiter à quelque titre que ce soit une 
salle, un gyimnase, un cours, c'est-à-dire d'une manière géntrale 


un établissement d'éucation physique el sportive où exercent une 


onu plusieurs personnes professant dans les condilions prévues à 
Partiee 4er, s'il n'offre pas des garanties personnelles suffisantes 
et notamment S'il ne remplit pas les conditions prévues par le fe de 
l'article fr ci-dessus et si l'établissement ne présente pas, au regard 
des conditions dans lesgnelles est assurée Fédueation phyrsigne ou 
sportive, des garanties suffisantes d'hygiène, de technique et de 
tcurité. 

Les garanties minima exigées de l'établissement et de celni an 
l'exploite seront fixées par un vgiement d'adrninistration publique 
pris sur le rapport du ministre de l'éducation natisnaie. 

Art. 8 — Toute personne désireuse d'ouvrir une salle, un gym- 
hase, un cours €t d'une manière générale un établissement d'édu- 
cation physique et sportive dans les conditions prévues à lar- 
ticle 7 ci-deesus, doit en faire la d'claration à la mairie du ou 
des Jieux où fonctionne l'élablissement et y déposer toutes indi- 
calions utiles sur les références da où des rerponsabies et des 
éducateurs utilisés et sur les diplémes de, ces derniers. 

Les indications devant fisurer À l'appui des décaralions seront 
fixées par le règlement d'adininistration publique prévu à l'article 7 
ci-dessus. 

Tout changement apporté au fonctionnement de l'établissement 
modifiant les renseignements fournis dans le corps de là déclaration, 
el notamment tout changement appart aux éluecaleurs ufilisés, 
doit faire l'objet d'une déclaration dans les formes prévues au 
premier alinéa du présent arlicle. 

La liste des pemonnes ayant effectué cette déclaration et les indi- 
talons déposées sont portées par le maire, dans le mois qui suit 
la déciaralion où le dépôt, à la connaissance du préfet, du pra- 
cureur de la République et du chef du service départemental de 
la jeunesse et des sports. 

Le préfet, le procureur de la République et le chef du service 
déparlemental de la jeunesce et des sports peuvent faire opposition 
à l'ouverture d'un des établissements visés à l'article 7 ci-dersns 
dans le délai de deux mois à compter du dépôt de la déclaration à 
la mairie. 

















} )pposithin -€ra ililiée à Ù e qui \ œil « 1 décia- 
ralion et qui pourra d { Au {ribtinai Civil la Levi de 
cecile on sition 

art. 9. — Le fr Ù peut interdire tem t ou 
dett Vernent olive ire ivil ui «à ‘ he 
l { érü pr t< i i Hixce i t ‘ns 

| vs 4 l ‘ i li 

Le ére t, do S et en n formée 
des fa: I t his en d er le di rt 
Le juge des référés peut, en cas d'urgenre, en l'attente de la 
déci n du trib ile à de « ] dti l Visce i ar! 
cle &# ter e Poux re où } ! er la ferm établi 

Û {a [ i [L Hinititna fix 1a1 cond 
1 icie 7 rt [ i il ia nù dun 
ill deux CA 

Fiine HI - Dispositio g'ueralt 

art. 10 I est créé anpri \ m re de ! ile 
nt opitni ouh 1! ilidt t ul} ile repre nis 
{ adnunistratio irile re « ù repré<et à profession 
privee et de } sonne ls PElat charge de l'éducation physique 
o.! sportike 

Art. 1! Dans cha département, le réfet 4 e annoel'ement 
la liste des persol ‘ je i blisseimenis vis UIX tit Let NH 
Cl-de (pl 

Cetle ste comporte notamment lindi lion du ou d diplomes 
détenus pat les jater El: e-t 1! cree 1 F'ecuen 0 actes 
i il irauis de la préfecture 

\rt. 12, — Les personnes prof nt av rétribution leduration 
pl pile où Mr ext Ü ou ulihisant un e blisepment 
Ü le i es aux btres FE et FH ei-du IS sol sournises 
pour ! Lu ‘ Ua l'execreice de leur profession au contrôle 
du corps d Dinispection de la jette e el 4 ports dans Île condi 
Lions qui seront delcrininées par arrèté du muustre de l'éducation 
habtionale 

Tune IN Dispositions transitoire 

Art. 12 Les personnes professant avi r‘irnibulbion léducation 
physique ou Spore où exploitant où utilisant un établissement 
dans les comdilions prévues aux tre ter et NH cid us à la date 


1: [1 ! ‘3 
de da proinulgalisn de la présente loi doivent, dans un délai de 
deux ans à compler de cette promulgation, en effectuer là déclara- 


don à la préfecture 


Les personnes qui, à la date de promulgation de la pré-<ente loi, 
ne possèdent pas lun des diplômes délermines dans les conditions 





prévues à l'ardcle {1% de la présente lot mais exercent leur aetj 


\ité depuis deux ans au moins, peuvent élre auloristes à continuer 
celte a'thivité suivant les modalités fixées après avis de la commis 
sien prévue à l'article 10 ci-dessus et par arrété du ministre de 
l'éducation nationale coniresigné je cas échéant par le ou les 


ministres intéresses 

Dans le cas où les personnes visées à Falnés précédent sont 
étrangeéres et se trouvent en possession d'une carte de -trav ul, en 
cours de vali 





valable pour la ! fession considérée ou pour 
loules proiessions salariés, cette autorisation pourra (tre aceurdre 
par le ministre du travail el de Ja securité sociale après avis con- 


forme du ministre de l'édu‘alion nationale. £ 
Le renouvellement d'un titre de travait venu à expiration ne 





pourra avoir leu pour celle profession jue sur avis conforme du 
ministre de l'éducation national 

Les di positions pr'vues aux art les 3 et suivants de la présente 
loi sont applicahies aux personnes et aux établissements prévus anx 
prenner el deuxièine abnéas du présent article 

Art. {5 — Les dipiémes déterminés par le ministre de l'éduration 
nationale dans les condition prévues à Forticle ter ci-dessus peuvent 
e! délivrés sur titres et sans examen à des personnes exercant 
à là date de promulgation de la présente loi et titulaires de dipiômes 


privés ou publics réconnis équivalents, 


Time V. — Sanctions. 





Art, 15 — L'exercice de la profes< on d'édncateur } ivsique ou 
Sporuif, Île foncionnement ou le maintien d'un établissement en 
infraet.on aux d'<positions de la présente Loi seront punis d'une 
amende de 12.046 à 1000 KE 





En cas de récidi,e, le définquant sera condamné à un émprison 
nement de SX jours à un mois et à nne ainende de 61.000 À 210.000 F 
où à l'une de ces deux peines seulement. 

Les peines prononcées eront affichées à la port: du dimerile et 
des locaux professionnels du professeur délinquant ou de Fesploitant 
de l'établissement. 

L'établissement pourra €'re fermé. 

L'usurnation des fiires et insignes visés à l’article 11 ci-dessus 
sera punie de: peines prévues à l'arlicie 259 du code pénal. 





Art, 46. — Les cond'Uons d'application de. la présente oi et les 
mesures transitoires non prévues aux articles précédents feront 
l'objet d'arrê'és ininislériels où intérministériels. 

Art. 17. — La présente loi est applicable en Algérie. 

Elle e-t également applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun pour lesquels des décrets en conce:l d'Etat 
fixeront les condilions particulières d'appleation et les adaptalions 
nécessaires ainsi que loules mesures transitoires uliies. 
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ANNEXE N°7312 


{session de 1% Séance du 26 novermbre 195%.) 


PROMET DE LOI relatif aux commpies spéciaux du Tré-or pour l’année 
395%, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du conéeil 
des munistres, par M. Edgar Faure. ministre des finances et des 
finances et des ailiures éconoraiques, el par M. Henri Liver, Secré 
taire au budget, — (Renvoyé à la cominission des finances.) 


PROJFT DE LOI 
RELATIT AUX COMPTES SURCTAUX DU TrÉSOR 
(Annee Lori. 
Exposé général des motifs, 


Le présent projet constiluera, après Son vote par le Parlement, 
fn sixiéince Jo annuelle des comptes Spéciaux du Trésor, établie 


conformément à la loi du 6 janvier 1948 qui a réforiné la matière 
el assujelli ces Comples, Inélhodhquement rechssés, à des règies 
précises de fonclionnement qui s'apparentent aux règles budgétaires. 
La structure de ce texte est donc analogue dans ses grandes lignes 

à celles des précédentes lois de comples spéciaux. Cependant diverses 
1aodificalions y ont élé introduileé<, en vüe notamment de mieux 
préciser les domaines respectifs du budget el des comples Sciaux. 
ù déhors de disposiions de détail sur lesquelles toutes explica- 


fious sunt données dans les exposes des molifs des articles, le pré- 
sent projet traduit principalement deux séries de réformes: 

Le l'ansfert au hudset général d'une grande partie des opéralions 
jusque à décrites dans des comples d'affectation spéciale : 

La création du fonds de construction, d'équipement rural et d'ex- 
pansion économique. 

1. — Modification du résine des affectations spécinles:! 

Un certain nombre de comiples d'affectation epéciaie se trouvaient 
en fait aimentés uniquement an inosen de taxes ou redevances de 
caraciere fiscal eu parwiseal La forme du compte spécial était 
utilisée pour rendre plus claire l'affectation, à une catégore donnée 
d'opérations, de cerlaises taxes perçues 631 addilion des impôts d'Etat 
ou d'une fraction déterminée de Ceux-ci; mais aussi bien les recettes 
que iv: dépenses inscrites aux comples spéciaux en question étaient 
de la méme nature que celles qu figurent au badgget général. La 
présemialton, en un projet de loi distinct, de ces opérations, rendait 
plus diflicile l'évalualion des charges et des ressources publiques 
qui pouvaient être faiies à partir des documents budgétaires, Par 
ailleurs la répartition entre plusieurs textes différents des crédits 
intéressant un méme innistère compliquait sens b'ement la procédure 
des déba's devant le Parlement. 

bn vue de respecter les affectations légales en question, tout en 
retmédiant aux incoménients qui viennent d'élre signalés, une nou- 
velle division du budget gésérat (dite « Titre VIF ») regroupera pour 
chaque ministère Je dépenses ex\écuifes au InoYen de ressources 
affectées de caractère fiscal où parafiscal, ces dernières étant dis- 
tinguees de l'ensemble des voirs et mens el inscries à une 
rubrupue spéciale dans la loi de finances, 

Les document: budgélaires soumis au Parlement ont été élablis 
en tepant comple de cette réforme, H en résulte suppression de 
neuf comptes d'affecialion spéciale, soit: 

4: Sept comptes qui figuraient l'an dernier à l'état BR annexé à la 
loi du 6 février 1953 sur les comptes spéciaux du 11ésor: 

Fond; forestier national (agricuiture); 

Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du 
der degré (édnealion natien#e) ; 

Fonds d'aide temporaire à Féquipement des théâtres privés de 
Paris (éducation nationale) : 

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés (industrie et 
conunerce); 

Fonds spécial d'investissement routier, réseau national (travaux 
publi , transport et lonuriste) : 

Fonds spécial d'inneslissement routier 
vicinai (intérieur 

Opéralions effectuées en applieation de la loi validée du 15 sep- 
fembre 4943 portant créalion d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duchion textile. 

2e Doux autres Comptes dont la création avait élé décidée au cours 
de l'année 1953: 

Fonds d'assainissement du marché de la viande; 

Fonds d'assainissement de la viticulture. 

1. — Fonds de cons<truelion, d'équipement rural et d'expansion 
économique : 

L'ouverture de ce compte a été prévue par la loi du 11 juillet 463 
portant redressement ée nomique et financier, É 

Sa création permet non seulement le développement de certaines 
catéguiies d'investissements et l'affectation à cel etfet de ressources 
Spéciales nouvelles, mais aussi la pré<entalion nouvelle des charges 
d'inse-tissements de FElat, à laque l'exposé général des molifs du 
projet he loi de finances consacre d'importants dévelogperments, Une 
disunction fondamentaie et désormais faite entre les inveslisse- 
ImémIS qui conservent Gn caractère badsétaire et sont repris aux 
ütres VI A et VE B du budget générai et les autres investissements 
pour lesquels l'intervention du Trésor revêt une forme plus souple. 
La charce que le Trésor est appelé à supporter en cours d'année 
pour celle seconde catégorie d'inveslissements ne peut s'analvser 
en une somme de crédits préalihlement et définilivement affectés ; 
le chüfre inscrit à ce bitre dans le pécent projet représente la limite 
maintun de Paie que 15 Trésor peul étre appelé à apporter direc- 


{ 
! 
u 


réseaux départemental et 
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——— 
tement suit aux entreprises nalionales pour compléter les ressources 
destinées à financer Î#s travaux garantis, soit aux entreprises da 
secteur privé dont l'effort d'équipement mérite d'être pareilleriert 
souienu. Ceite contribution du Trésor est fixé globalement pour là 
construction qa'une part (75 milliards couverts par des emprunts à 
contracter auprès de la caisse des dépôts et consignations), po 
l'équiperuent rura! et l'expansion économique, d'autre part (210 n 
liards) : elle sera répartie ultérieurement par le ministre des finon 
sur avis de la conunission des investissements, 

Celte séparation, faite d'après la nature du financement prés 
entre les opérations qui figuraient jusqu'ici au forts de modern: 
tion et d'équipement ne devait pas cependant affecter l'unité 
méthode qui, pour des raisins é\identes tant économiques que fini 
cières, doit présider aux int:rventions de l'Etat en matière de pi 
d'équipernent. C'est pourquoi les crédits ouverts au titre VI B (pret 
des différents ministères seront transportés en blce à des rubriques 
spésisles du famis de construction, d'équipement rural et d’expan 
sion économique; ce virement, qui n'entraine aucune charge pour ve 
compte, permettra de regrouper en un seul document complable et 
de soumettre à des règles de distribution et de contrôle identiques 
les ressources de diverses origines que l'Etat consacre sous forine 
de prèts à des investissements reconnus indispensables, 

La réunion, dans le même projel de joi, des prévisions relatives aux 
comples spéciaux traditionne!s el de celles qui concernent les inve 
üissements jusque-là inseriles dans un texte particulier, permet de 
fournir une évaluation compiète de l'ensemble des charges que le 
Trésor est exposé à supporter au cours de l'année pour les epéralions 
de l'Etat qui ne figurent pas au hudget, Le tableau ci-dessous four- 
hit, par calésorie de compies, la décomposilion de celle charge nelie 
globale: 


(Excédent de dépenses en milliards de francs.) 

Comptes de commerce, 19; comptes d'affectation spéciale, 0: 
comples de règlement avec les gouvernements éfrangers, 3; cotiples 
monitaite:, 6; comptes en Hquidalion, 0; comptes d'avanees: coiles 
tivités ect établissements publics, 11; avances sur centimes, :; 
alcools, 4: service des poudres, 1,3: Société nalionale des chemins 
de fer francais, 5; divers (excédent de remboursement), 23, soil 3 

Versements du Trésor au fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique: 

a) Construction {couverture par prêts de Ja caisse des dépôls et 
consignalions), 79; b) équipement rural el expansion éconoimiqu 
210, soit 285 


Total, 540. 





’ 


EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 


Tirax 1, — Recettes et dépenses sur comftes spéciaux 
du Trésor. 


Article er, 
Comptes de commerce. 


Texte de l'article, — Les ministres sont autorisés, entre le {°r jan. 
vier ct le 30 décembre 19%, à gérer, conformément aux lois ent 
vigueur, les services cominerciaux énumérés à l’état A. 

Les opérations de receites el de dépenses de ces services seront 
inmputées aux comples Spéciaux de commerce prévus par ledit éla!, 
dans la Jimiie du découvert maximum qui à été fixé pour chaque 
cotnple, 

Exposé des motifs, — Cet article autorise les ministres à gérer les 
comptes énumérés à l'élal A annexé au présent projel el à efec- 
tuer les dépenses et les recettes afférentes à €es comp'es coufor- 
mément aux prévisions el dans la limile d’un découvert maxisaun 
lixé pour chaque compte par le môêrue état. 

Des indicalions d'ordre général relalives aux comples de caomn- 
mervce ont déjà ét# données dans les exposés des motifs des pré- 
cédentes lois relatives aux comptes spéciaux du Trésor. 

I sera donc rappelé simplement qu'aux termes de l'article 41 de 
la loi du & janvier 1938, les prévisions de dépenses et de recelles 
coucernact es comples dont il s'agit sont évaluatives; en revanche, 
le découvert maximum que ces comples peuvent présenter dans les 
écrilures 4u Trésor cst fixé de façon limitalive. Les soldes existant 
aux cotnples de commerce au 21 décembre 195% seront repris en 
balance d'entrée en 1%4. Le découvert apparaissant anxdits comgples 
au cours de l'année 195% comprendra done à la fois le découvert 
existant au fer janvier 1954 et l'excédent ultérieur des dépenses sut 
les recettes, Seul cet excédent constituera une charge nouvelle pour 
la trésorerie en 191. 

Les divers comptes énumérés à l'élat A peuvent faire l’objet des 
observalions suivantes: 

L Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des adjn- 
dicalaires el cessionnaires des coupes de bois doimaniales et 
des adjudicalaires de droits divers dans les forêls et domaines 
de l'Etat: 

Les adjudicataires et cessionnaires des coupes de bois domaniales 
et de droits divers dans les forêts ét domaines de l'Etat sont tenus 
d'effectuer cerlains travaux tels que nettoiement des coupes aprè? 
exploitalion, réparation des chemins ct des fossés, protection de: 
peuplements forestiers contre les gibiers, ele. Ceux d'entre eux qui 
ne désirent pas exécuter eux-mêmes ces travaux peuvent se dispen- 
ser de celle obligation, moyennant versement à l'administration 
des eaux el forêts d'une redevance dont le montant est fixé par le 
cahier des charges. C'est alors l'administration qui effectue, pour 
le comple des adjudicalaires, Les travaux dont il s'agit. 

Le compte spécial du Trésor reçoil, en recettes, les versements det 
intéressés et supporte, en dépenses, le coût des travaux. Le monlar 
de ces opéralions, prévu pour 1954, alleindra un lolal de 319 mil 
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lions de francs, en augmentation de 0 millions par rapport aux 
prévisions relatives à 1953. Cet accroissement résulte du fait que le 
nombre des exploitants qui confient à l'administration des eaux 
el forêts le soin de faire elfectuer les travaux qui lcur incombent 
ausmente chaque année. 
ae les Does précédentes, le comple est présenté en équi- 
libre et sans découvert. Aürune dépense de personnel n'y figure, 
puisque Sa vestion est assurée directement par les agents des eaux 
vi forèts. 

9 Fonds de garantie mutuelle des organismes professionnels 

agricoles: à 
Ce compte, créé par le décret no 53-974 du 20 seplembre 1953, est 
destiné à faciliter, par l'octroi de préts, de garanties où de subven- 
tions, le placement des produits agricoles sur les différents marchés 
intérieurs et extérieurs. | 
L'organisation et les modalités d'intervention du fonds de garantie 
mutuelle ne sont pas encore fixées. D'autre part, les opérations qu'il 
sera appelé à effectuer en 1954 ne peuvent ètre actuellement déter- 
minées avee précision. I est donc proposé de ne doter ce compte 
snécial que pour mémoire, aussi bien en recelies qu'en dépenses, 
et de ne fixer aucun découvert d 
3 Groupeinent des achats de matériels de léducation natio- 
nale. 

ce compte, dont l'intitulé a été légèrement modifié, permet de 
centraliser les achats de maltérie's utilisés par les établissements 
ires, les colonies de vacances et les services relevant du dépar 
tement de l'éducation nationa'e. Celle centralisation procure des 
avantages évidents: elle permet une normalisalion du matériel et 
l'obtention de meil'eurs prix par la passation directe aux fabricants 
de marchés importants, L'activité du compte, sauf exceplions très 
rares dues à des circonstances particulières, porte uniquement sur 
le gros matériel: ameublement scolaire, matériel de cuisine et de 
I 
{ 


” 


fecloire, matériel de lilerie et de campement, outillage de forma- 

in professionnelle, matériel d'hygiène scolaire, mobilier d'internat, 

e. Ho on'y à pas d’oh'igalion pour les établissements intéressés de 
s'approvisionner par l'intermédiaire du compte. 

Celui-ci ne réalise pas de hénéfices sur ces opérations: le maté 
riel est cédé aux ulilisaleurs au prix d'achat (prix de sortie d'usine 
par grande quantités) majoré d'un certain pourcentage destiné à 
assurer la couverture des frais de fonctionnement du service (per- 
sonne! et frais généraux). 

En 4953, le compie a été présenté en équilibre, son chiffre d'affaires 
élant évalué à 2 milliards. 

Les résultats des huit premiers mois de l’année en cours per- 
mettent de penser que cette prévision se révèlera exacte. 

Pour 1934, les dépenses et les recettes ont été évaluées éga'ement 
à 2 milliards. 

Le moutant du découvert, fixé à 720 millions pour 1953, ne serait 
pas modifié. 

Dans les dépenses du compte, les frais de personnel rembour<és 
au budget général figurent pour 112 millions de franes: les autres 
frais de fonclionunement (transport, entretien des véhicules et achat 
de carburant, loyer, chauffage, éclairage, fournilure: diverses, etc.) 
pour 66 rmil'ions de francs. Les frais généraux du service repré- 
sentent donc environ 8 p. 100 du chiffre d’affaires prévu. 

4. Subsistances militaires: 

Le compte « Subsistances militaires » résulte du classement dans 
la catégorie des comptes de commerce prévue par l'article 41 de 
la loi n° 48-24 du 6 janvier 1958, de l'ancien compte spécial « Ali- 
mentfation des troupes ou des groupements assimilés et fourrages » 
créé par l’article 24 de la loi n° 488 du 26 août 1913. 

Sa dénominalion actuelle lui a été donnée par la loi n° 49-310 
du 8 mars 1919. 

Ce compte a pour obiet de retracer les opérations d'achat, de 
stockage, d’entrelien, de transformation, de manutention, de condi- 
tionneinent, de distribution et la cession aux parlies prenantes, 
collectives ou individuelles du département de la guerre et des 
départements où organismes approvisionnés par celui-ci: 

De tontes denrées ou matières du service des vivres: 

De toutes denrées ou matières du service des fonrrages: 

De fous combustibles du service du chauffage et de l'éclairage : 

De tous récipients et emballages utilisés pour les denrées ou 
matières énumérées ci-deseus 

Les cessions sont consénties au prix coftant majoré d'un pour- 
centage destiné à couvrir les frais généraux du ‘<ervice 

En 1953, les recetles et les dépenses ont été évaluées À 26.740 
Millions. Le découvert, fixé à 9.500 millions par la loi n° 53-75 
du 6 février 1953 à élé ramené à 8.750 millions en applival:on de 
l'article 8 de la loi de finances, puis relevé à 9.650 millions par le 
décret n° 53-1007 du 12 octobre 1953 en vue de permettre Ja réali- 
salion anticipée, dans le cadre du plan d’assainissement du marché 
de la viande, d'un programme d'achat de viande pour le comple 
de la France d'outre-mer. En ce qni concerne les dépenses et jes 
receties, les opérations actuellement effectuées on envisagées d'ici 
la fin de l'année, permettent de penser que les montants prévus il 
Y à un an ne seront pas atleints. Les dépenses c<eront de l’ordre 
de 22,4 milliards et les re-elles de 22 milliards, Cet état de choses 
lent, d'une part à ce que les etffectifs à ravitailler ont été inférieurs 
à ceux qui avaient été prévus lors de l'établissement des prévisions 
relatives à 1953, d'autre part aux baisses de prix intervenues sur 
cerlaines denrées (nolamment produits à base de viande et vin). 

_ Pour 1954, les prévisions s'élèvent à 31 milliards en recetles et 
ne millions en dépenses {dont 1.300 millions de dépenses d'exploi- 
lalion}. 

Le découvert de 8.750 millions autorisé pour 1953 s'est révélé 
légèrement insuffisant pour assurer au service des subsistances 
Militaires l’aisance de trésorerie qui lui est nécessaire. 11 est pro- 
posé d'en relever le inontant à 9 milliards pour 1954. Ce chiffre peut 
se justifier de la façon suivante: fonds de roulement normal (sur 





























la base renouveliement trimestriel des stocks de consomma 
lion cou et d'un volume d'operations de Foxire de {à milliards 
portant s ravitaillement des unités relevant du secrétaire d'Etat 
à guerre 3.006 mnilliuns: fonds de roulement spécia chats 
massifs de certaines denrées, nolamment vin et viande 1.00 mil- 
ions; opérahions pour le compte de la Franre & | me! 1.159 
millions; couverture provisoire de la charge entraince } e trnan 
wéerment des stocks de sécurité: 2.00 mallions, 
». Fabrications d'armement 
Ce compte a été ouvert a comptéf du AT janvier 1953 par l'aru- 
cle 23 de Ja loi n° 52-142 du ‘wi décenvbre 14:32, en vue de relra 
les opération { recelles et d lépenses auxq es d e lieu 
l'exécation des fabrications et de reparations conti s à À dire 
lion de: études et fabr catior d einen } juan SE d Ù 
bre 1952 es opéralions étaient suivies à Ha première \ de 
l'ancien budset annexe des fat tion hit SUpPpTrImM el 
date en applira n le irlic'e 4 de la n 2:91 du % }j 1Q02 
Ce Col nle np e-sehUei CI 
Eu cépeir: 
Les achats de mate ls € le 1 è 4 Ï t 
Le remboursement 1 | ne { et le persor l 
ét de üls [AN 
En Icvetltes 
Le produit de Ja cession d ni S briqu aux divers 
muistére: ou services che 
Le sokke désnteu des on Lion intérieurement relraveot au 
sein du budget annexe des fabrications d'armement — soit fs mm 
iiards à été ri s en charge par le nouveau compte pour const 
luei son découvert ittal 1 fe jan 19 
Pour 19335, sur la base des 1ita lue:letnent connu n peut 
eslimez que les dépenses atieiniront 150 nn ds et |! recettes 
160 milliaris: l'excédent des rccel ain<i escompt . lle € 
l'eilement de lencarssement de très unportants rest 1 ! iv\Ier 
au titre de la Hqiidation &e h'ielh , cet üthtie Xe 
Pour 1454, les dépon-es et le ecetle pit été évalnées nr ect 
Va ut à 129.500 mibons el 19%.) pihion Lompie tenu d txXCe = 
dent de eites prevu all utre de l'année 1953, 1 pp t q 
a iNert Biaxhounmm du Como | Cderpiuent fixé à F4 pmtlhiaïds 
ce francs, peut élr'e ratuéelit Lan H häin à 10 1h 
6. Fonds d'up visionnhement du service d ist tions et 
arthies HA tai 
3. Fons d'approvisionnement de la direction technique et indus 
trie'e de l'air 
Ces deux comples, créés par les art s 21 et 5 de fa loi n° 52-1402 
du 30 décermbre 1932, sant destinés à retracer les opérations d'appro- 
visionneiment de Ia direction technique el e le dt iir et du 
service à =! uons et armes äles, er het siivica 


de la déf:n-e 


au sem des pvudgets ann2xes des <ervi‘es 1 3 
} pur appl.cation de 


nationale supprimés à compter Qu {1 janviei 
l'article 9 de Ja ioi du 40 juin 1992. 

Le maintien des deux fonds d'approvisionnement à penis de 
sauvegarder la résularité et la soupes rivcessaires dans 
l'acquisition des inatière: premières et des matériels indispensables 
aux services industriels de l'air et de sa marine, fes achats n'étant 
pius liés étroitement à chaqg'ie commande; il a facilité, d'autre part 
ia réalisation d'économies grâce au groupement des achats 

Les dotations d'approvisionnement des anciens budsels annexes, 
fixées en dernier lieu à 1250 millions pour le service des cons- 
tructlions et armes navales et à 7% millions pour la direction tech- 
nique et industrielle de Fair, out été reversées an Trésor qui à 
consenti aux nouveaux cofnples de commerce de: découverts d'égal 
tüontant. 

Ces découverts se sont révélés suffisants pour assurer le fonctÜon- 
nement normal! des deux fonds an cours de l'année 144. 

en Sera de méme lan prochain en ce qui concerne le fonds 
d'approvisionnement de l'air dont le chiffre d affaires est en légère 
diminution 

Par contre. l'accroissement prévu des opérations de construction 
confiées aux arsehaux cominande de porter de 1.250 à 1.650 mmil- 
lions le découvert du fonds d'approvisionnement de la marine 





e qui sont 1 


» 


8. Réparations de réacteurs pour 1e compte des pays membres 
TT: A Ne: 
Ce compte est ouvert et doté par l'article 9 du présent projet de 
loi. Toutes explications utiles re'atives à ce comple sont fournies 
dans l’c xpo-é des molifs dudit article, 


9. Fabrication de certains malériels atronautiques : 

Ce compte a été ouvert par Particle 26 de la loi n° 52-1502 du 
30 décembre {932 pour retracer Fachèvement des opéralions de 
fabrication, de muse au point et de cession des appareils SO. 3%9 
et SE 2.010 anciennement suivies au budget annexe des construr- 
tions aéronautiques, supprimé à compler du 1% janvier 195 en 


vertu de Particle 9 de sa loi du £0 juin 1152 

Le comple comprend: 

En dépense:, les frais de fabrication et de mise an point des 
apparels restant à terminer en conforimile de< aulorisalions de 
programme précédemment accordées au budget annexe. 

En recettes, le produit de la vente ou de la location des matériels 
finis. 

Le solde des prêts ou avances du Trésor consentis de 1919 à 1472 
au budget annexe pour le financement des fabricalions d'appare 
SO, 30 ei SE. 2.010, a été pris en charge par le présent compte qui 
doit en poursuivre l'apurement; ce solde de 1415600 millions a 
conslitué le découvert inilial du compte au {% janvier 1953. 

Afin de permettre la poursuite normale des opérations en 199, un 
découvert supplémentaire de 4.600 millions a été autorisé par lar- 
tivle 26 de la loi du 30 décembre 1932 susvisée. Compte tenu des 
résuiluls actuellement connus, on peut estimer que les dépenses 
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réa es au coùurs de l'année atteindront 5.500 millions et les recet- d'assurances francaises et étrangères apérant en France sort « 
tes 800 millions. l'impossibilité d'effectuer ou ne peuvent réaliser sans le concou:s 


Pour 1:54, les dépense et les recettes ont 616 évaluées respec- 
tivement à 2.100 mallions et { milliard. Aucun relèvement du dévou- 
vert précedenmnent autori-é n est demsndé, son montant paraissant 








sul t pour assurer l'an prochain la poursuite des fabricalions 
conformément au ne fixé par le Pariement, L'exéculion de 
ce progrimme, qui et t ivuucée, doit no:matement s'achever 
en 19 
10, Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines : 
€e compte a été ouvert par l'article 40 de la loi du S mars 1959 
po racer les opération: relatives au fonchonneinent du service 
di autes da mobiliur de l'Elat ainsi que cel'es résultant de l'exer- 
cice du droit de } mpiion sur les immeubles et fonds de com 
merce, La loi n° 51-1558 du 1 4 bre 1951 lui à raltaché deux 
not es calégories d'opérations: d'une part, la gestion du parc 
auturmobile des services pubics relevant du büdzet général, d'autre 
p\ de ct imrneubles domatiaux 
] d mnpité nt tituées par 
1 Subui lun vole mobhrières. L'excédent de la taxe for- 
failaire e montant des droits de timhre et d'enregistrement, IC 
montant du prélèvement de 5 p. 100 pour frais de régie sur Île 
roduil d vt s du mobilier apparlenant à des services dotés de 
La person we civile ct de l'autonomie fin ère et le produit ce 
Ja cité et de l'abonnement au Bulletin ojficicl d'annonces de 
Ll'admniri aäatuton douil 
Sublivision  préemphot - Le produit de l'alifnation des 
lummoubles et funds de conuncrce préempiés et les recettes d'exp'oi- 


tation de es imérnes biens; 

ÿe subdivision gestion du pare automobile. — Le montant des 
rédits bndsétaires onverts chaque année pour permettre le renon- 
lement du pare automobile des ‘rvices chits relevant du budzet 
inéral et le produit de la vente des véhicules réformés: 





19 Subdivisi vestion de certains üinineubles dormaniaux. — Le 
moutant des Kk\ers per sur les occupants de ces jmimeubles, les 
reder es afférentes à Ha tocation du mobilier garnissant certains 
locaux 'oués et les somipes de tonte nature récupérées sur les occu- 
pants et dont PEtal fait préalabicisent Favance 

1 desenses comprennent: 

4e -ubdit ten ventes mobilières Loc frais de vente, les dépen- 


ses de fonctionnement du servire des ventes du mobilier de l'Etat el 
les frais d'impression du Bulletin officiel d'Annonces de l'administra- 
tion des domaines: 

Do subdivision préemplions - Le remboursement du prix des 
immeubles et fonds de commëree précimplés et les détenses d'explot- 
fa! U 






ton des rênes biens: 
Do Sulxii nn gestion du pare automobile: les frais d'achat de 
véhicutrs ne dans la limite des recetles réalisées; 

4e Snbdivision gestion de certains imimeubles domaniaux: Îles 
charges d'entretien de ces immeubles et eelles inhérentes à touts 
gestion inmolulère, les coniributions et taxes. 

Fa 1953, les recettes prévues étaient de 1.112 millions et les d‘pen- 
Ses de 1125 mitlions. 

En fait, les résultats actuellement connus conduisent à penser que 
Jes recettes atteindront 205 rnilhons et les dépenses 2200. miltons, 
compile ten du versement au budget général du bénéfice cominer- 
cial des geslions 1991 et 1952 s'élevant à 419 millions. Cet aceroisse- 
ment du volume an compte résulte essentiellement l'imputation 

la section « gestion dun pare autginabile » des épcrations d'achat 
t de vente de véhicules affectés aux administrations dotées d'un 
udget annexe et aux services financièrement autonomes. 

Pour 194, les recettes prévues s'élèvent à 2.206 nullions se dé-om- 
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posant comme suit: ventes immobilières: 220 millions; préemptions, 
406 paillions: gestion du parc antormobile, 1.700 millions: geston du 
domaine jimmnobilier, 186 nullious. Les dépenses sont chiffrées à 
2.498 qnillons: ventes mobilières, 210 millions; préernptions, 90 mil- 
hons: gestion du pare automobi'e, 1.700 rillions; gestion du domaine 
immobilier, 418 mallions ictuie dépense de grosse réparalion 
h'étent, en principe, à prévoir pour Fannée prochaine frais de per 
£0 1, 4» 1m lion versement 1 budget ginéral du bénéfice com- 
ll | A AU : milti ne ; 

Le de réiiteur du compte an 931 dfcsmbre 49% doit lui pro- 
n ru \ x "4 la itititi l'octroi d'un découvert. 


11. Réceplion et vente des marchandises de l'aide américaine : 


Ce compte à é&t# créé par l'article 2 de ja loi no 43-1587 du 
- ! {us | ir rel 

Fan dépen<es, la contre valeur en francs des fournitures ct services 
pi rés À la France à tit gratuit on à litre onéreux (prels) eu 
é i d ‘a Ï HE uu l Û | à l'aide iniérimaie 
d | te relève nt européen et de l'aide accordée au titre du 
pa l' ance mutuelle, ainsi que le rmontant d'opérations d ordre 

En res SA ents di inporiateur<:, les versements de Ja 
} i portat procuduie A) et le montant d'opé- 
Jai ou orne pertes qe CHarTi"t 

L'importance des opérations ni seront retrarcées à ce rompte en 
1% na eut des modalités que revelira laide améri- 
canne el de Son not i Hi est actueileiment assez difficile de faire 
Û | à it 

tu de it est vra Liaule que les opérations qui devront tran- 
siter pa compte sSCrohl fou boportlantes qu'au cours de la 
présente a *, il est proposé de ramener pour 1951 à 3 milliards 
ke découvert du compile qui avait été fixé à 10 nuliiards en 1955, 

1), As-urances e{ réassurances maritimes et transports: 

Ce carpe a pour obje: de permettre au service des assurances 
maritime: de réaliser dierses opérations d'assurance el de réassu 
ra i P bles à Féconomic française et que les compaguies 





de la réassurance de l'Elat. 

Ces opérations sont les suivantes: 

1° Assurance directe des risques de guerre, mines, guerre ci 
greves, émeutes et mouvements populaires, tant pour jes corp 
navires que Pour les marchandises où valeurs transportées: 

20 Assurance directe des raëèmes risques, Mais Sons inierrun 
pendant les séjours intermédiaires, pour des marchandises 
poriées d'un point jibial à intérieur d'un pays jusqu'a un lie 
destination final à l'intérieur d'un autre pays (a-surance dil 
bout en bout »); 

Jo Réassuranve des risques :natilimes ordinaires des cor] 
davires el des marcautise:, pendant la période où le marché 
ais était coupé de ses réassureurs internationaux habiluels (a 
bulion temporaire actuellement en cours de Dipiridation) ; 

ho Réassurance des compasnies d'assurances françaises et él: 
gères, autorisées à pratiquer en Frane des opérations d'assura 
contre les risques de guerre, mines, guerre civiie, grèves, Cmeules 
et mouvernents populaires pour les transports par voies mari 
terrestre, fluviale ou acrienie, 

Les dépenses résultent essenticHement des rè2iements de sini 
et des versements à effeciuer aux compagnies d'assurances raar 
times qui participent aux bénéfices du service en application 4 
traités de réassuranres conclus entre le service des assuran 
contre es risques marilänes de guerre et ces Compagnies, Le: 
recelles proviennent de l’encaissement des primes et de certai 
ressources accidenteles, 

Les prévisions de dépenses et de rceettes pour l'année 1953 s'“1 
vateut respccüivement à 500 et 720 miflions. L'après les ré<ult 
actuellement connus, les dépenses qui seront effectivement pas 
au cours de la présente aunée seront inférieures aux prévisions. | 
revanche, les recettes dépasseront sans doute le monlant prévu. 

Pour 1453, les prévisions se chiffrent à 400 tniliions en dépenses e 
860 millions en receites. Aucun découvert n'est prévu, le comte 
avant des disponibilités qui fui assurent une trésorerie suffisante, 
Les dénen<es de fonctionnement que le compie rermboursera au 
budget s'étèveront à 20 millions de francs environ. 

13. Gestion des titres des sociétés d'économie mixte appartenant 
à l'Etat: 

Ce compile créé par l'article 46 de la loi du 8 mars 19%9 relrace: 

En dépenses, le mnontant des souscriptions de lElat aux augmen- 
laucns de camlal des sociétés d'économie mixte : 

En recettes, les versements effectués sur crédits budgétaires ouverts 
à cet effet et le produit de: ventes de titres. 

Pour 1953, les opérations courantes qui seront imputées au comyp'e 
s'éléveront à un montant de j'ordre de 1.300 millions en dépenses 
ec en recettes. En outre, conformément aux dispositions de l'article 2 
du présent projet le comple sera débité d'une somme de 4 milliarss 
destinée à porter de 1 à 4 milliards le fonds de dotaïî*on des mines 
dommaniales de potasse d'Alsace el de 1 à © müillianis celui de l'oftieo 
national indusirielt de l'azote. 

Les disponibilités du compte rendent inutile l'octroi d'un 
découvert. 

{i. Opérations de compensation sur denrées et produits divers: 
ce couple, créé par l'article 19 de Ja loi ne 30-586 du 27 mai 140 el 
destiné à reiracer les opéralions de compensation prévues par l'ar 
ücle {er de la loi du 28 mars 1941 ainsi que les opérations de plu: 
values et mains-value résultant des arrèlés de prix. 

Au cours des sept premiers 1nois de 1935 les dépenses se sont éle 
vées à 9.225 mnillions de francs et les receltes à 2.674 millions. 

En 1954, l'importance des opéralions qui seront retraeées au compte 
dépendra &e la politique qui sera adoplée er matière agricole el 
alinentüuire, I est donc particulièrement difficite de prévoir le mon- 
tant des dépenses et des receites qui seront réalisées l'année pro 
chaine. 

Aucun découvert ne parait nécessai'e. 

jo. Régie industrielle des établissements pénitentiaires: 

Ce comple a été créé par l'article 23 de a loi ne 50-3615 d1 
o! décernbre 19%, 1 retrace 10s opérations relatives au fonclionne 
ment des ateliers pénitentiaires en régie directe. Sont irmpulés en 
reretles, le produit d'la vente des objets fabriqués par les détenu 
en dépenses, le pruix d'achat de: malières premières névessaires à ces 
fabrications, les frais d'entretien et de fonclionnement des ateliers 
pénitentiaires, le coût du renouvellement du matériel, Ja rémunér 
lion du travail des détenus, enfin, le rembourseinent au budget gén 
ral des trailerients et indeinnités des agents affectés à la r 
industrielle. 

D'après les résultats acluellement connus, on peut penser que les 
opéralions qui serout réalisées d'ici la fin de L'année 1%53 atteindront 
environ G00 millions, soit un inonlan( un peu inféiieur aux prévisions 
établies il y a un an. 

Pour 1954, le moulant des dépenses et des recelles prévues s'élève à 
709 inillions, Le découvert fixé celle année à 250 millions devrait ét 
porté à 900 millions pour assurer au service l'aisance de tWrésorct 
qui lui esi nécessaire. 

16. Fonds nalional d'aménagement du territoire: . 

Ce comple, créé par l’article 4 &e la loi n° 50-957 dun 8 août 1950, 
est destiné à retracer les opérations d'acquisiüon et d'aménagement 
d'immeubles nus on bâtis réalisées, soit directement par l'Etat, soit 





par l'inlermédiaire de coflectivités locales où d'établissements publics 
en vue de permetire la création de zones industrielles et la cous- 
truction de logements, 

Au #1 décembre 41933, les dépenses imputées au compte spé 
s'éléveront à 4.90 millions environ et les recettes à une centaine 
de millions, Le découvert à cette date s'élèvera donc à 1.800 millions 
sur uu inontant autorisé de 2.200 millions, 
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Pour 1954, les dépenses envisagées s'élèvent à 3.1%0 millions. Le 

fuviverment ei serait assuré par: 

1e Le reliquat du découvert fixé pour 1953, 1.000 millions; 

se Les recelles prévues pour 1953, 220 miliiuns ; 

3e La majoration du découvert qui serait porié de 2.500 millions 

J mutliards, 2,29) nullious, 





Lu = 
Tolal, 90 inillions. 
Arliecle 2 
Corptes d'affectation spéciale. 
Texte de l'article. — Les ministres sont autorisés à engager, à 
Lauider et à ordonnances, au cours de l'annuce 1453, les dépenses 


auméées à l’élat B, dont le total est arrèlé à 211.945 millions de 
traucs. Ces dépenses seront jupu'ées aux comptes d'affectuuion spé- 

e prévus par ledit état. 

Le mmchistre des finances est autorisé à percevoir entre le 1°" jan- 

et le 31 décembre 1954 les recetles énumérées à l'état B dont le 

| vst évalué à 241.915 millions de francs. Ces recettes seront 
tées aux comotes d'affectaton spériale prévus par ledit état. 
Exposé des motifs. — Les comples d'aifectalion spéciale sont gérés 
dans les conditions prévues par l'article 10 de la loi ne 4-24 du 
vier 1938. par l'aricle 2 de la loi neo 49-310 du 8 mar: 19:9 et 
rlicte 12 du présent projet Les erédils de dépenses sont, saut 
eotons nonunément désignées, limitatifs. En outre, les dépenses 
sont, sauf pendant les trois premiers mois de la eréalion des comples, 
bisatoirement limitées an montant des recettes. Si, en revanche, 
les recettes sont supiricures de 10 p. 100 aux prévisions, les crédits 
e dépenses peuvent élre inajorés dans la limite de cct excédent. 
| ia son entre les recelle: et les dépenses est ainsi étroitement 
irée. 

IL esi rappelé que les comptes d'afec'ation spéciale énumérés ci- 
dessous sont clos par larlicle 13 du présent projet el que leurs 
néralions seront, à compier du fer janvier 1954, relracées dans le 
cadre du budget général au titre VIII « Dépenses cflectuiées sur res- 

ces affectées » des différentes lois budgétaires, Celle mesuré 
erne les comptes suivants: 

Fonds forestier national: 

Allocations aux familles d'enfant recevant l'enseignement du pre- 
mier degré ; 

Fond: d'aide temporare à l'équipement des théâtres privés de 

Paris; 

Opérations effectuées en appleation de la loi validée du 15 sep- 
nbre 193 porlant création d'une taxe d'encouragement à la pro 

duvuon textile; 

Fonds de soutien aux hydrocarbures au assimilés; 

Fonds spécial d'invest'ssement routier (réseau national); 

Fonds spécial d'investissement rouer (réseaux départemental et 
vicinal) ; 

Fouds d'assainissement de la viicu'ture: 

Fonds d'assainissement! du tvarché de la viande. 

1. Réception des équipements et matériels du pan d'assistance 
militaire : 

Ce compte créé par l'article 53 de la ni du 27 mai 1930 relative aux 
comptes Spéciaux du Trésor pour l'année 1%9 es: destiné à retracer 
pour ordre les opéralions afférentes au plan d'assistance militaire. M 
comprend quatre tilres: aide en nature, aide en moyens de protuc- 
{ioun, achats « off shore » et aide complémentaire pour l'Indochine. 
IL est crédité et débi'é du mmnonlant en francs des équipements et 
matériels fournis à la France, à titre gratuit par les Etats-Unis d'Amc- 
ri que. 

Comme les années précédentes, il ect proposé de ne da'er le comple 
dont il s'agit que pour mémoire. F'ant donné que ce comple ne 
retrace que de simples opéralions d'ordre, ce procédé ne peut pré- 
enter d'inconvénients. 

2, Financement de diverses dépenses d'inkfrôt mililaire: 

Ce compte ouvert dans les écritures du Trésor par l'arti le 22 de la 
loi no 50-1613 du 41 décembre 1950 retrace les opéra'ions de dépenses 
el de recettes entraînées par la eréalion et l'aménagement de diverses 

stallations d'ordre miiilaire dans la métropo'e et en Afrique du 
Nord. 

IL est alimenté par des crédits bndgé'aires dont le montant en 1954 
itteindra 1 milliard et, pour le surplus, par une contribution des 
nations signataires du parle atlantique (essentiellement les Etais- 
Unis}. 

Pour 1954, les dénenses ant 64 évaluées à 60.890 millions. Ce mon- 
(ant, calculé d'après les prévisions de programmes élablies par jes 
services æœiliés et d'après les résullals des années an‘érieures et 
ceux déjà connus de l'année en cours est cerlainement approxima- 
tif. A cet égard. il convient de signaler que sur un montant de 
dépenses de 63.300 millions prévu pour 1953, 40 milliards environ 
auront été dépensés à la fin de l'année. 

Sous réserve d'un changement d'intitulé du titre fer qui devien- 
drait « Installations de l'armée de terre américaine », la présen- 
lalion du compte en 19%4 sera identique à ce qu'elle était en 1953. 

3. Assistance militaire aux Etais associés d'Indochine : 

Ce compte est ouvert et dolé par l'article 10 du présent projet de 
loi, Toules explications utiles relatives à ce comple sont fournies 
dans l'exposé des motifs dudit article. 

4. Compte d'emploi des jetons de présence el lantièmes revenant 
à l'Etat: 

Ce comple a été créé par l'article 18 de la Ini ne 49-319 du 8 mars 
1919 complété par l'arlicle 31 de la loi n° 50-586 du 2 mai 190 et 
l'arliele 42 de la loi no 51-592 du 2% mai 1951. 

Il reçoit en recelles, d'une part, les tantièmes et jelons de pré- 
sence revenant à l'Etat, d'autre part, les tantièmes et jetons alloués 
äux fonctionnaires ou agents des collectivités publiques siégeant en 











ne es 


qualité d'administrateur: dans les filiales de s« tlés d'économie 





buxle, d'entreprisi ù publiques où dans les sociétés dant les établisse- 
menis publics de l'Etat, les cailectivités kivales ou les territoires de 
Fi ni ‘1 francaise get nent une partie du capilal, enfin, ks sommes 
payces par les €étadiissements et entreprises auprès desq s sont 
placés des commassuires du Gouvernement et des censu 1 Etat, à 
ütre de rétribuiion pour frais de contrôk 

En dépenses, if Supporte le versement d'indemnités luuces, d'une 
pa i, a IX repré se itants de l'Fiat dans les conseils d'administration 
des « wolissements publics et des sociétés d'économie nuvie. d'actre 
part, aux fonclionniures de l'Etat et agents de collectivités pu iues 


iéopant! | %r e : \ 
siégeant en qualité d'administrateurs dans les établissements ou 





sociétés énunwits au paragraphe précédent, enfin, aux commissaires 
du Gouverneigent et censeurs d'Etat hors jue le contrüe dont s sant 
charges hnentre Pas normaierment das leurs attributions e est 
c\erré par eux à titre accessoire 
Les recettes prévues ) 4 sont I à 70 
e. 3 rece! es prévu S pou 105% st itmes à :; millions de 
Iranes guxquels s ajoutera le report du solde crédileur du cum au 
ou! décembre 19 n3, Lui peut èlre évau 1 ) 1 ons 
pd aué li 
il acpenses, H Convient, cormple lcnu des restes À parer, de 
prévoir une Somme de 69 millions reoré<entant les inderrt à 
| 7 À és % 4 : si uv nt » < 
verser. L'anginentalion du so'de créditeur du compte devrai! per 
ntt » » » _ 4 - ù : 
ineltre en ouire un versement de 30 nullions au budget général et 
Teoctal f 4 > s n 4" Ÿ=— D 
I àffe . HA d'i ds de réserve d'une somme de 10 millions 
J Dépenses diverses efectucées au mo je l ! 
i tu » äl HOYyCH 6 à Contreparltiæe d 
l'aide lit Lane ‘ ae 
Fr: TE ez 1 ne nn'it PET 
En plus d iras uit ef le pour financer des déren-es 1e 
Caractère général » ] eur fi 
- 1 th Ai ii L COR F'Laiel] eh Irancs d l'aide cons nus 
par le Zouvernement des Elalts-Unis d \inérique, lorsque cetle contre 
‘eo cs » L , ls n q U ; * ; . 
vaeur est rendue disponible, le Tr peut également faire certains 
rilèvermont £ nt- ! + 
pré ve MAIS SH lémentaires destinés à de dépenses non prévues 
cans les crédits budgétaires. . 
La prise en rccetics de ces préle C 
’ i 1 { Dreleve ents <spécis t DTT. 
tation pa:ti ulière sont re'ratées È net : Le aux et eu ile. 
_ ; CTI JT Teil es, pour ordre, au présen ainpt3 
ouvert par larlicie 17 de a loi du 27 mai 1% l'exécution effective 


des dépens s €iant poursuivie dans le radre soit du budzet. soit ‘a 
funds de re:on-trucGion, d'é juiperuen! 
Inique ; 


Ce comte comporte deux sections: 


raral et d'expansion écony 


section Ï, « fonds national de la productivité », créé I 
du décrei ne 536% du 20 juillet 1457 
section IE, « aflectalions diverses ». 


l! n'est doté que pour mémoire, kes crédits nécessaires étant pi- 


’ 


. ) se qu »? } lre ti » { r 1 
Y ris par décrets contre ENS par 1€ Iisire des finances dans la 
himile des recettes constatées. 
b. Service financier de la loterie nationale : 

Les recsltes les déxense ‘ ] 3 À 2] | 
A. ecclies el les dépenses son! évaluées à 37.33 millions da 

Ces chiffres appellent Les précisions suivantes: 

lo Recettes. 

Fest prévu l'émission de 48 tranches ordinaires dont ke produits 
Juoyen unilaire eSt évalué à 600 mulliuns, soit au total 2 SCO millions 
L 


de quatre tranches spéciales de superpisi'ion et {rois tranches ex 






| “CD 
tionnelles de remplacement qei deivent procurer des rerel'cs l'un 
montant respeciif de 18060 mullion: et 3:34) million 

D'a ‘tre part, 13 millions sont es“omplés du montant des 3 om 
racihms @e lols acquis à la loterie nationale sur dixièmes ravhetes 
et du produit des commissions versées par les émetteurs de repré- 


sentations de dixièmes à l'occ asion du rarhat par la loterie des tile!s 
Chliers et des di‘ièruces qu'ils n'ont pu p'arer 


Dépens & 


Le inontant des Juts qui seront versés est évalué à 60 p. to) du 
l'odii nrut des émissions, soit 22.119 nullions. Ce er it ne doit 
uvoir qu'un carsclère évaluatif. 

_Les dépenses de personnel s'élèvent à 109.280.000 F en auzments- 
tion de 55 millions environ sur le montant retenu en 1%2% Cette 
augmentulion n'est qu'apparente et provient de ce qu'il n'éiat pi3 
‘enu “omple jusqu'ici dans les dépenses de ce chapitre, d'une part 
des émoluments de cerlains agents qui sont, en fait, affectés à (a 
loterie nationale et dont la rémunéralion est imputée sur les “ha- 
pitres de l'administration centrale des finances, d'autre part, du 
iraiiement des 1zeuis du serrice des émissions qui travaillent exciu- 
sivement ou partiellement pour la loterie. 

Les dépenses de pnalériel (357: millions) comprennent les frais 
d'émission de billets, les frais de tirage, les frais de loyer, de chaut- 
fige, d'éclairage, etc. 1 

Les frais de nacement ont été estimé: à 850 millions. Le crédit 
correspondant doit avoir un caractère évaluatif. 

Les frais de propagande et de publicilé ont ét4 évalués à 609 mil- 
lions en augmentalion de 50 muilhons sur les dépenses de 1934. Cette 
majoration doit perimellre d'amplifier l'efort de propagande de la 
loterie. 

Le cœédit prévu pour le rachat de billets et la reprise de repré:ene 
lions de dixièmes a élé fixé à 80 mullions (environ 2 p. tx) du 
montant des souscriplions), Ce crédit en raison de la nature de la 
dépense à couvrw doit avoir un caractère évaiualif. 

Le praduit net ponr l'année 1954 à élé évalué à 125112726000 PF. 
Sur ce montant, 19.820 millions seraient affectés au budget nérai, 
100 mullions à la restauration et à la conservation du domaine natio- 
nal de Versailles et le solde, soit 291.250.000 F aux budzeis des 
trois terriloires d'Afrique du Nord et de la Srre. 

7. Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solida 
rité nationale : 

Aux termes de l’article 31 de l'ordonnance n° 45-1829 du 13 août 
19%, les redevables de l'impôt de solidariié nationale étaient anto- 
risés à s'acquitter à concurrence d'une certaine fraction de leur 
imposition par la remise de diverses valeurs d'Etat. L’artirle 41 de 
la même ordonnance autorisait, en outre, les sociétés à s'acquitter 
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de leur imposition par remise d'actions ou de paris au prorata de 

















j que le payeinent élait opéré de inière, le montant de 
l'impôt lait néanmoins porié intégralemne recettes budgétaires, 
lant que 1 liires éluient pris en par un compte Spà- 

qui était déhité de leur vasur de et qui était appeié 
à rter ulie cnent les charges geslion des titres et 
l rment le not it des Souscriptions aux augmentations de capi- 
{a ixquelles pr daient 1! ociétés en cause, D'autre part, !e 
compte së voi mpuater en recettes le montant des inléréis ou 
1 vo r des reml ements pouvant intervenir à la 
» chaque ver<ement et ie produit de la cession des titres lors 

| 4 l 

| i ( nuple retracera essentiellement, comme en 1952, les 
{ \ ff i ge [E 1 portefeuille 

Enr ttes, | U\ 1 des à ns et par!s attribués à l'Elat a été 
{ ë& à 69 m is, en dimi on dé 10 millions par rapport aux 
{ } 13, ( { Il l est la con Juenee des allérna 
Î quelles 11 à été procédé au cours de la présente 
ü 

Le solde r au 31 décembre 1953 qui est pris en recelles en 
1914 à é est ».10N) pnillioi 

Une gne ds l liverses ou accidentelles doit permettre 
€ iluellerment * compla er | récelles exceplionnelles qui ne 
| éndraient hi du revenu des titres appartenant à l'Etat, ni du 
produit la vente de ces Ülres: à celle Nine serait imputé le mon- 
Î imbour-eiments de la vaeur de reprise des titres restilués 
à | te de d uveinents 

| l nses, je chapitre Er « Libération des actions et parts attri- 
budes à l'Etat et souscription aux augmentations de capilal » à été 

Lun crédit de 29 millions, soit 40 mailions de moins qu'en 19953. 
luninulion résulle de Farmenui<erment du portefeuille de l'Elai 
ü la e de iiénalions auxquelles il a été prorédé 
s. Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle 
des aclivi'és financières 

Ce comp'e ouvert por l'articie 13% de la loi no 51-592 du 2% mai 1951 

ipporte le montant d'une participation aux dépenses exposées par 
la Banque de France pour le fonctionnement des organismes qui 
üssurei e contrôle des banques et des bourses de valeurs. Il est 
iuuenté par une contribution fiée par arrêté du ministre des 
finance et versée par Pessociation professionneile des banques, 

n sonnelle des entreprises e{ établissements finan 
chambres svnd ex d'agents de change et Ja chambre 
€ ers en Valeurs mobilières 

l 1954, les recettes et les dépenses prévues s'élèvent à 20 mil- 
li de f | 

0, Mod \ à des débits de tabac: 

Ce nouveau myte est ouvert et doté par l'article 11 du présent 
I Ude 10 

| explications utiles relatives à ce compte sont fournies dans 
| es moti . { 

10 Fonds commun de la recherche scientifique et technique 
‘ em 
La ti le ce compte e<t proposée à l'ariicle 12 du présent 
] LL pv'es ‘ des moli le cet article donne toules precisions 
objet de ce coinple et la nature des opéralions qui y Seront 
1 
ar! le Le] 
Cornpt ] “ylement avec les gouternements étrangers. — Comptes 
ü upéruts …ns monvio res. 

lext le l'article Les ministres sont autorisés à gérer entre le 
1 janvier el ol décembre 1951, i'ormément aux lois en Vigueur, 
lt nipies Su IX de dclement avec les 2ouvernmements étrangers 
et lt nt chiux de caractère monétaire énumérés à l'état € 

| découverts constalés à ces comples he devront pas excéder les 
jun s prévut Lil état, 

EXPOSE PES MOTIFS 

] Comptes de règlements avec les gouvernements étrangers. 

1. Rôésiement des créanc francaises nées sur l'armée belze 
} l la { la ue rt 

Ge comolte créé par l'article 122 de la loi n° 56-2154 du 7 octobre 
hit e<t destin retracer les operations effectuées en exécution de 
l'a rd conclu le 90 octobre 391 entre le Gouvernement francais 
el le gouvernement belge et ri au règlement des eréanres fran 
Çais sur l'armée belge et des créances bheiges sur l'armée fran 
caise nées pendant la guer lu fait de la présence de troupes fran 
çaises en Relgique et de troupes France 

Par le débit de ce compte le le pour le compte de Ja 
Belzique les créances des particoliers français sur l'armée belge 


reconnues par ie gouvernement beïge, De son côté celui-i désin 
téresse les créanciers belges de larmée française pour les montants 
admis par la France, Lorsque cees operations seront terminées. ie 
compte spécial sera crédité où débté suivant que les créances fran- 
Çaises seront supérieures où inférieures aux créances belges, 
tions relracées à ce compile sont actneliement peu nom- 
d'un montant très faible en raison de la lenteur appor- 
tée par les autorités belges à la vaiidition des créances francaises. 
négociations in'ervenues dans le courant de 1453 
entre la France et la Belgique. il est permis d'espérer que la tolta 
lit4 des dettes et créances existant entre les deux pays seront réglées 
\ le 195%, Un découvert de 100 millions parait néressaire 
2. Contributions des nallons signalaires du parte Atlantique au 
financement de diverses dépenses d'intérôt militaire 
Ce compte à été ouvert par la loi ne 50-1613 du 31 décembre 1%0 
Il ust crédilé du montant de la gartcipalion des nalions signataires 


‘ 





———— 
du pacte Atlantique au financement des dépenses relracces au 
compte d'affectation spéciale « financement de diverses déper 
d'interêt militaire ». Li est débité des sommes nécessaires à l'alim 
talion de ce dernier compte. 

Le découvert, fixé en 195% à 10 miliard:, semble pouvoir étre 
ramené à 9 miilhiards en 1951. 

J. Aide consentlie par le gouvernement des Etats-Unis d'An 
rique : 

Ce comple, ouvert par l'article 2 de la loi no 48-1787 du %5 : 
véimbre 193, retrace en recelte ie montant de la contre-valeur 
l'aide américaine 1orsqu'elle est versée en compte bloqué à la Bat 
de France, 

sont portés au débit du comple les prélèvements effectués 
le Trésor en accord avec le gouvernement des Etats-Unis en con: 
tures des affectations prévues par la loi et le moniant des sornmes 
mises à la disposition du gouvernement des Etats-Unis en exécution 
de l'accord bilatéral du 2 juin 19% ratifié par la loi du 10 Juilte: 
1918. 

Ce compte n'étant débité que dans la limile de ses recettes ne 
peut présenter de découvert. 


» 


4. Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement 
des Etats Unis, 

Ce compte à été créé en application de l'article 2 de la loi no 48. 
1357 du 25 novembre 1938. Il est destiné à conslater en déoen-es 
le montant des sommes mises à la disposition du gouvernement des 
Etats-Unis en exéculion de l'accord bilatéral (5 p. 100, puis 10 p. 100 
en ce qui concerne les opérations d'achat effectuées à compter d 
20 juin 1952, du montant de l'aide cimsentie à litre gratuit) et !e 
montant des frais de transport! des coli-dons 

Les receltes prélevées sur le compte « Aide cansentie para le gou- 
vernement des Etals-Unis d'Amérique » sont strictement équiva- 
lentes aux dépenses. 


». Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le compile de gouvernements étrangers: 

La Fronce a conciu avec un certain nombre de pays des acorde 
financiers aux termes desquels le solde déficilaire des opérations de 
change entre les deux pays est inscrit à un comple ouvert dans les 
écritures de la banque nalionale du pays débiteur à la banque nalio- 
pale du pars erédileur, 

La Banque de France a ainsi ouvert dans <es écritures au nom 
d'un certain nombre de banques nalionales où de gouvernements 
étrangers des comptes relraçaut les montants des déficits de nos 
accords de payement. 

Les ‘banques étrangères intéressées devant percevoir un intérêt 
sur leurs avoirs en francs en out utilisé la plus grande partie à des 
souscriptions de bons du Trésor ou ont demandé qu'à leurs comples 
à la Banque de France soient substlilués des comptes au Trésor avec 
intérêts, Le compte spécial « Fonds déposés au Trésor avec intérets 
par la Banque de France pour le compte de gouvernements étran- 
gers » relrace ces dépôts. Ce compte ne peut nalureilement êlre 
débiteur, Les opéralions qui y sont retracées sont fort nombreuses, 
aussi bien en recelles qu'en dépenses, et il n'est pas possibe d'en 
prévoir le montant avec quelque exactitude, 

Il convient de rappeler que toute amélioralion de notre balance 
des comptes avec les pays dont les avoirs en francs sont ain-i 
déposés au Trésor, entraine des remboursements au litre de se 
coimple, alors que toute aggravalion de notre déficit envers ces 
mémes pays procure des recelles au comple, et, parlan!, des res- 
sources au Trésor. 

6. Compie d'exécution de divers accords financiers avec des gou- 
verneinents étrangers : 

Ce compte créé par l'articie 20 de la loi n° 50-586 du 27 mai 190 
retrace le règlement de detles et de créances nées au Cours des 
années 1910 à 1916 exislant entre la France et un certain nombre 
de pays étrangers ({Grande-Brelagne, Canada, Nouvelle-Zéiande, 
Suisse, suède, Grèce, Liban). 

Diverses opérations en cours en 193 restent à imputer au comple 
dout jies disponibilités rendent inutile tout découvert pour 1951 

3. Application de l'accord de nayement franco-polonais (loi du 
1) septembre 1917): 

En application de l'accord de payement franco-polonais approuvé 
par la loi du 10 septembre 1947, le Gouvernement français peut €tre 
amené à consentir, dans la limite de la contrevaleur en francs de 
2.100.000 dollars, des avances au gouvernement polonais en vus 
d'alimenter le compte ouvert au nom de la Banque nationale de 
Pologne à la Banque de France. Ces avances sont remboursables au 
fur et à mesure des disponibilités présentées par le comple de là 
Banque nationale de Pologne et au pius tard à l'expiration de l'ac- 
cord de payement qui doit intervenir en principe le 91 dé- 
cernbre 1951. 

Les mouvements du compte de la Banque nationale de Pologne 
sont difficilement prévisibles, 

Aussi, convient-il de prévoir un découvert égal à la contrevalenr 
en francs du montant maximum des avances susceptibles d'être con 
senties à la Pologne, soit 1.785 millions de francs. 

8. Compte d'exécution de la convention financière franco-belze 
relative au remboursement des crédits belges par des livrai- 
sons de biens de défense: 

Ce comple a été créé par la loi n° 52-851 du 21 juillet 1952 pour 
retracer d'une part le montant des crédits qui nous ont été consen 
ts par la Belgique en exécution d'une convention franco“belge du 
25 juin 1932, d'autre part, le remboursement progressif de notre 
dette par des livraisons de biens d'armement. 

Le comple spécial avant été alimenté, préalablement à toute 
dépense, par le montant des crédits belges, aucun découvert n'est 
à prévoir. 
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9. Exécution des accords conclus avec les gouvernements polo- 
hais, tchécoslovaque, hongrois et Yousoslave relatifs à l'indem- 
nisation d'intérêts français: og 

compte créé par la loi no 52-852 du 21 juillet 1952, est destiné 
retracer lencaissement des sommes versées par les gouvernements 
voionais, tchécosiovaque, hongrois et youge<iave pour l'indenmnisa- 
tion des ressortissants français dont les biens, droits et intérêts ont 
cé affectés par les imesures de nationalisation où d expropriation 
prses par ces gouvernements, et eur réparuiion cnire les ayanis 





roit. 

TL'atimentation du comple est assurée soit par des versements 

turfaitaires (Tchécoslovaquie, Hongrië}, soil pat des préièvernents 

cur le montant des exporlalions {Yougoslavie}, Soit par le produit de 

la vente en France de charbons polonais en €ce qui concerne la 

Pologne. , pe} ut ‘ ; 
Les recelles à prévoir pour 1991 c'éléveront à environ 1.100 mil- 


ions. Les dépenses sont diffiiles à évaluer, leur montant dépendant 
e-sentiellement du rythme des lravaux des COMIHSSIONS de répar- 
ion. 
aucun découvert n'est à prévoir, le compte étant crédilé préala- 
biement à tout versement, 
wo, Exécuiion du protocole finanier franco -yougo-lave dn 
{1 avril 4951 et de l'accord franco-polungis du 7 seplenvbre 191: 

Ce comple, ouvert par l'article 19 de Ja loi n° +55 du 6 février 
uns, à pour objet de retracer les opérations relatives à l'encaisce- 
ment et à la réparlilion des versements effectués par les £ouver- 
nements yougoslave et polonais en exécution du proloco'e financier 
frunvo-yougoslave du 1% avril 19%t et de l'accord franco-polonais du 
7 seplémibre de la même année pour assurer Findermnisalion des 
créanciers français de ces deux gouvernements. 

Le montant des opérations qui seront retracées à ce comple en 
jui peut être évalué à 3%00 millions en recelles et en dépenses. 
Lelles-ci ne pouvant iniervenir qu'après encaissement des recetles 
et dans la iinite de ces dernières, aucun découvert n'est à prévoir. 

it. Exécution des dispositions de j'arlicie 1 de Ja loi du 

24 mai 1951: 

La loi no 51-62 du 24 mai {991 à, dans son article ff, prévu le 
remboursement en faveur des prisonniers de guerre, déportés poli- 
liques et du S. T. 0., dans ja limite de 450 reichinarks et sous 
dcduction de l'acompte recu au moment du dépôt des Inonnaies 
allemandes qu'ils ont déposées en France au moinent de leur rapa- 
lreiment. La contrepartie des dépenses correspondant à ces rein- 
boursements est constituée par les recettes à provenir des vVerse- 
ments mis à la charge de l'institut d'émission de la république 
fédérale allemande par la loi de la haute commission alliée en 
Allemagne, en date du 14% mars 1%52, relalive à la conversion des 
Lillets de banque emportés hors d'Allemagne par les rapatriés. 

Pour relracer ces opérations, l'article 1t de la loi n° 55-75 dn 
6 février 1953 a ouvert un compte spécial du Trésor intitulé « Exécu- 
tion des dispositions de l'article 41 de la loi du 21 mai 191 ». Ce 
cumpte e<t débité du montant des remboursements efleclués en 
faveur des rapatriés et crédilé des sommes encaissées du fait des 
versements de la Bank Deutscher Länder, 

Les premières opéralions interviendront dans le courant du der- 
nier trimestre de l’année en cours; elles se pour-uivront en 19%4. 
afin d'en permetire l'exéculion, sans attendre que la Bank Deutseher 
Länder ait effectué la totalité des versemente qui lui in“ormbent, il 
él proposé d'autoriser pour 4951 un découvert de 1.2%0 millions 
de francs 

12. Application de la convention économique franco-sarroise du 
20 inai 1965: 

La créalion de ce compte est proposée à l’arlicle 13 du présent 
projet, L'exposé des molifs de cet article donne loutes précisions sur 
l'objet de ce comple et la nature des opérahous qui y seront 
rciracées. 

Il. — Comptes monétaires. 


1. Application de la réforme monétaire dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosel'e: 

Ce compte créé par l'ordonnance du {3 novembre 1914 retrace 
les dépenses résultant de l'application des différents lextes moné- 
taires concernant les trois déparlements recouvrés, Ces dépenees 
coinprennent: 

Les règlements afférents à la liquidation de certains dossiers 
contentieux de conversion monétaire pour lesquels une décision de 
remboursement doit intervenir, 

Les règ'ements à effectuer par le service des domaines au profit 
des spoliés bénéficiant de la valorisation de leurs avoirs en 1n0arks 
\ersés au séqueéstre allemand; 

Les déperkes résultant du jeu de la garantie de l'Etat accorde 
pir l'ordonnance du S février 1945 aux établissements bancaires ou 
assimilés, caisses d'épargne et bureanx de chèques postaux, pour 
lcur permettre ie rernboursement en francs des dépôts libellé en 
réichmarks; 

Le payement par l'adjoint technique du séquestre des anciennes 
compagnies d'assurances allemande:, en application de la loi no 4s- 
1956 du 7 juiliet 1918 et de l'arrêté du 2 novembre 1949, des indem- 
nités de sinistres dont furent victimes les assurés alsaciens ou 
mosellans pendant la période d'annexion de fait; 

Lee sommes à verser aux Compagnies d'assurances, en application 
do la loi no 46-1093 du 15 mai 1936, pour leur permettre de faire 
face à des contrats d'assurance sur la vie souscrits par les assurés 
des trois départements. 

Pour 1951, les dépenses qui seront retracées À ce compte sont 
évaluées à 6809 millions et es recetles à 460 millions: lPexécntion 
des dâpenses pouvant précéder l’encaissement des receltes un décon- 








vert de 500 millions parait nécessairs 


3 Conversion de francs et 1 s du 1 ‘ libellés en frames 
(francs d'occupaliou) contre marks « Lftings où inverse 
NEUTS ' 

Ce coinpte ouvert dans les écritures du Trésor par l'article 7 de 
la loi n° 416-2914 du 23 dé‘em fav retra les dépx +: et les 
receiles en francs cutrainces par certains transferts effectuts dans 
Js deux sens entre la France, d'une part, l'Allemagne ou FAutriche, 


d'autre part, et, notamment, :1°3 operalions de conver-ron ds 
deusche-marks où de <chillings en francs etfectuées au profit des 
personnes quittant les territoires occupés à concurrence du montant 
de leurs indemnités en monnaie locale perçues pendant les deux 
derniers mois de présence dans ces territoires, Ce compte ne retraæ- 
cera plus en 1954 que des transferts de rmarks contre francs ot 
inversement, Les mouvements d'Allemagne vers la France pouvant 
être supérieurs aux mouvements France-Allemague, il convient dé 
prévoir un découvert qu'il est proposé de fixer comme l'annire pré- 
cédente à 409 millions de franes. 

3. Opérations du fonds de stabilisation des changes de la France 

d'outre-mer: 

Le fonds de <tahilisalion des changes de la France d'outre-mer 
géré par la caisse centrale de la France d'oujre mer a été institué 
par Purdonnance du 2 février 194, en vue de réparlir entre Îles 
offices coloniaux des changez les devises fournies par le fonds de 
stabilisation métropolilain. boté de l'autonomie financière, il dispose 
chez la caisse centrale d'un compile où e<t imputée en cours de 
mois la contrevaleur des cessions où des achats de devises qu'il 
effectue, d'une part, auprès des hanques chargées de la ge<lim de3 
offices coloniaux et, d'autre part, auprès du fonds de stabilisation 
des changes métropolitain. 

A la fin de chaque rnois, le compte du fonds chez la cai-se centrate 
de la France d'outre-mer fait apparaitre un solde débiteur où erédi- 
teur qui est soidé par le crédit ou le débit du corpte d'opération 
du fonds de stahilisalion des chances de la France d'outre-mer 
ouvert dans les écritures du Trésor 

Toutefois, les intermédiaires agréés des territoires de la zone du 
francs C. F. A. ayant clé habilités à s'approvisionner directement 
à Paris, après compensation entre eux des ordres recus de leur 
clientèle, ke fonds de stabilisation des changes des territoires d'outre- 
mer ne joue en fait que pour les opéralions sur devises {railées par 
la Nouveile-Calédonie, l'Océanie et les établis-ermments francais: dans 
l'Inde 

Le déconvert correspond à la contrevaleur des devises détenues 
momentanément par le fonds en raison des décalases dans Le loinns 
qu: <e proxfuisent nécessairement emtre les achats et les cessions 
de devises, En vue de tenir compte de ces dércalages qui se trouvent 
accentués du fait de l'éloignement et de la dispersion gtog “aphiqu» 
des territoires précités, il e<t proposé de fixer le découvert maximum 
du compte pour l'année 1954 à 500 millions de franes. 

. Pertes et bénéfices de change: 

Les principales dépenses du compte seront constituées en 1954 par 
une partie des charges d'indemnisation des porteurs de nationalits 
étrangère de titres d'entreprises françaises nationalisées (27 mil- 
liard<). Diverses autres dépenses d'un moutant global de l'ordre da 
1,8 milliard porteront à 4,5 tuilliards de franes le montant des 
sommes dont le comple « pertes et bénéfices de changes » sera 
débité an cours de la prochaine année. 

C'est à ce montant qu'il convient de fixer le découvert du compte 
pour 1953, les bénéfices de change qui pourront apparaitre au cours 
de cette année devant être affectés au remhoursement des avances 
consenties par la Banque de France à l'Etat en application de la 
convention du 22 janvier 1933 approuvée par la loi n° 53-21 du 23 fjan- 
vier. 

5. Emission de billets du Trésor libellés en francs dans les 
terrilaires occupés : 

Ce compte retrace le montant des émissions de billets libellés 2n 
francs dans les territoires occupés d'Allemagne et d'Autriche. Tout 
accroissement du volume de l'émission constilue une rescourre 
pour le Trésor, toute réduclion entraîne un débit du compte spécial. 
Le montant des billels en circulation est actuellement de 32% mil- 
lions de francs. I n'y a pas lieu de prévoir de découvert, le solde 
créditeur du compte se reportant d'une année à l'autre. 

6. Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djiboutf: 

Le compte dont it s'agit, ouvert dans les écritures du trésorier 
payeur de Djibouti lors de la réforme monétaire du 17 mar: 1949 
en Côle française des Somalis, est destiné À retracer les émissions 
de billets du Trésor dans ce territoire Comme Je compte précédent 
il à un solde constamment créditeur et pour les mémes raisons ne 
peut présenter de découvert. 

7. Coinpte d'opérations monétaires avec l'institut d'émission du 
Cambodyze, du Laos et du Viet-Narmn: 

Ce compte précédemment intitulé « compte d'opérations monétaires 
el de règlements avec les Etats associés » a été ouvert dans les 
écrilures du Trésor par article 15 de la loi n°9 51-592 du ?: mai 
1991. IL était destiné à retracer en recettes et en dépenses, d'une 
part, les disponibilités en francs correspondant au règlement dans 
es Etats associés des dépenses de la métropole et aux versements 
aux mêmes Etats de la participation de hi métropole à  lewrs 
dépenses, d’antre part les opéralions de règlement en Franve des 
dépenses des Elats associés el de couverture des excédents de trans- 
ferts de fonds entre ces Etats et la métropole. En cas d'insuffisance 
de disponibilités, le découvert du compte aurait constitu: une 
avance du Trésor métropolitain aux Etats associés, 

Les modalités de fonctionnement de ce compte n'ont pas été 
Inodifiés dans leur principe par le jeu des nouvelles institutions 
financières des Etats associés. Mais c'est par l'intermédiaire de l’ins- 
titut d'émission du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam que s'éta- 
blissent désormais les liens financiers entre la France et les Etats 
associés. Le compte d'opérations monétaires et de règlements avec 
les Etats est ainsi devenu en fait un compte d'opérations monétaires 
avec l'institnt d'émission. 

IL est doté pour mémoire en 1954 comme en 195? 
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Article 4, 
Avances du Trésor (ouverture de crédits et remboursements). 


Texte de l'article. — Le ministre des finances est autorisé, entre 
le for janvier et le 51 déceinbre 195%, à accorder des avances de tré- 
sorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la limite 
d'un montant global de 301.126 millions de francs conformément 
à l'élat D annexé à la présente loi. 

Ces avances seront impulées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recelles à provenir, en 1951, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement conseniies seront 
portées aux mères comptes. Leur montant total est évalué à 
286.283 inilions de francs conformément À l'élat D susvisé. 

Exposé des rnotifs, — Cet article vise les avances du Trésor au 
sens strict, c'est dire les avances d'une durée maxima de deux 
ans que le ministre des finanres est autorisé à consentir au cours 
de l’année 1954 sur les fonds de trésorerie, dans les conditions pré- 
vues au deuxième alinéa de l'article 43 de la loi n° 4S-2: du 6 jan- 
vier 1918. 

L'état annexe D fixe de facon limilative (sauf de rares exceptions), 
peur chaque bénéficiaire ou catégorie de bénéficiaires, le montant 
des avances qui pourront ôtre accordées, IE indique également le 
montant probable des remboursements à escompler durant l'année, 
tant sur lesdites avances que sur celles attribuées antérieurement 
et non encore apurées 

Plusicurs lignes de comptes ont pu être supprimées cette année, 
soit à la suile du reversement intégral au Trésor des avances 
qu'elles retroçaient, soit après transfert du solde à une autre ligne 
— où à un autre comple — où son apurement sera désormais Suivi. 

IH faut d'alleurs noter que, même pour les comptes qui conli- 
nuent de figurer à l'état D, plusieurs n'v ont élé maintenus que 
pour recevoir l'imputation des remboursements encore atlendus sur 
des avances anciennes, mais ne prévoient plus auenne attribution 
nouvelle, donc aucune charge pour le Trésor, au titre de l'année 
à venir 

Tel est notamment le cas des comptes intéressant les divers rési- 
mes sociaux (prestations familiales agricoles, caisse nationale de 
sécurilé sociale, caisse autonome nationale de sécurité soc'ale dans 
le: mines, case centrale de secours mmutuels agricoles, caisse nalio- 
hale d'ailorations de viecil'esse agricole..)\, dont l'équilibre de ges- 
tion doit être assuré, en 1954, par le seul recours à des moyens de 
financement normaux. 

1. Avances à des gouvernements ou seriices étrangers: 

Gouvernement sarrois, — Celte ligne est destinée à retracer Îa8 
avances que le Trésor peut être amené éventuellement à consentir 
au gouvernement sarrois en application des nouvelles conventions 
feanco-sarroises, Elle n'a pour objet que d'individnaliser ces verse- 
ments éventuels qui ont élé prévus par les dispositions de l'article 29 
de la loi du 2% mai 1951. 

Au cas où des attributions seraient nécessaires dans le courant de 
l'exercice 195%, leur montant serait imputé &ur les crédits g'obaux 
ouverts en application de l'artilce 70 de la loi du 34 mars 1932. 

2. Avances aux budgets anrexes: 

Prestations familiales agrico'es, — Le budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles reste redevable à l'ésard du Trésor d'une 
somme globale de 25.200 millions représentant, à concurrence de 
20.200 millions, les avances qu'il a reçues directement, et, pour Île 
solde, d'anciennes attributions versées au fonds national de soiidarilé 
agricole et qu'il a reprises en charge. 

Ces avances ont d'ailleurs été consolidé£es en totalité par l'article 7 
de la loi n° 53-33 du G février 1935; elles seront ainorties au cours 
des années À venir dans la mesure où la situation du budget annexe 
le permettra. 

Toutefois, la réalisation de l'équilibre du système des prestations 
familiales agricoles restant difficile, il parait indiqué de ne pas pré- 
voir de remboursement en 1954, sinon Four mémoire. 

Service des essences, — Celte ligne retrace le remboursement de 
l'avance de 2.430 millions accordés en applicalion de l'article 233 de 
la loi no 49-981 du 22 juillet 1919 au budget annexe des essences, 
en vue de comp'éter Ja dotation de son fonds d'approvisionnement 
et qui doit être remboursée sur les excédents de recettes dudit 
budget 

Celte avance a été partie'lement rembourste en 1951, à concur- 
rence de 231 millions de franes, par prélèvement sur les excédents 
de ressources de l'exercice 1948 et son solde a été renouvelé pour 
une période de deux ans en applicalion de l'article 5 de la loi 
ne 51-IXS du 351 décembre 1991. 

Compte teou d'un nouveau remboursement de 3753 millions effec- 
tué en 1933 ct qui représente le reliquat des excédents de rercttes 
de l'exercice 19522 après complètement du fonds d'approvisionnement 
dont la dotation a été portée à 8 milliards par l’arlic'e 20 de la loi 
ne 53-72 du 6 février 1953, le solde restant dû par le service des 
essences s'élève à 1.805 millions. Conformément à la réglementation 
applicable aux avances consenties depuis plus de quatre ans, il est 
proposé à l'article 6 de la présente loi de le consolider. L'amortis- 
sement en sera poursuivi, comme par le passé, sur les excédents 
de ressources du budget annexe et un remboursement de 500 mil- 
lions est à prévoir en 1951; il sera pris en recelle au nouvçau comple 
de prèt, 

Aucune avance nouvelle ne devant par ailleurs être versée l'an 
prochain; la ligne n'est maintenue que pour retracer l'écriture de 
consolidation, 

Service des poudres, — L'article 7 de la loi du 30 mars 1912 pré- 
voit que les dépenses du budget annexe des poudres, pour ses fabri- 
cations en cours et non livrées au 31 décembre de chaque année, 
seront couvertes par des avances du Trésor remboursabies au cours 
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de l'exercice suivant, lors du payement desdites fabrications par 164 
services cousommateurs. 

Jusqu'en 1%1, les avances consenties à ce titre étaient rembour. 
sées dans l'année méme de leur attribution et n'imposaient ay 
Trésor qu'une charge très momentanée. Mais le service des poudres 
qui éprouve depuis trois ans des besoins de trésorerie grandissants 
üu $ur et à mesure que se développe le volume de ses ‘opérations 
ulilisant désormais au maximum Ies facilités offertes par la loi di 
u) mars 1912, ne rembourse qu'en fin d'exercice les avances qu'il 
a recues du Trésor. 

En 1951, les avances à verser peuvent être évaluées à 9 milliards 
de francs, Ce chiffre est élabli en fonction de l'importance des fabri- 
cations actuellement en cours. 

En contrepartie, il est prévu une recette de 7.500 millions À Fro- 
venir au remboursement de l'avance consentie au budget anne» 
en 1953. ; 

Couverture des déficits d'exp'oitation du budget annexe des postes 
télécraphes et téléphones (exercice clos), — Les charges afférentes 
au financement des dépenses de la deuxième section (équipement) 
d'une part, à la dotalion du fonds d'approvisionnement d'autre part 
ayant été réintégrées au budget général depuis 1950, seuls conti: 
nuent d'èlre portés à un comple d'avances, conformément à l'aur. 
ticle 15 de la doi du 27 mai 1951, les versements susceplib'es d'être 
faits aux postes, télégraphes et téléphones en application de la loi 
a D juin 1925, en vue de couvrir leurs déficits d'exp'oitation éven- 
uels. 

Le dernier exercice clos, celui de 1952, devant se solder par un 
excédent de recelles, aucune avance n'est encore à prévoir en 1954 
et la ligne correspondante n'est maintenue que pour mémoire. 

Quant aux attributions anciennes, dont Île montant avoisinait 
22 milliards, elles ont été consolidées par les lois des 8 mars 191 
et 24 mai 1951. Aux termes des accords passés ultérieurement, l’ad- 
tinistration des postes, télégraphes et téléphones doit amorlir sa 
delle ne trente annuités constantes ct,-à cet effet, ouvre chaque 
Dee à la section d'exploitation du budget annexe, un erédit sit 

sant. 

3. Avances aux élablissements publics nationaux et services 
autonomes de l'Etat: 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, — Cette ligne retrace les 
avances de trésorerie que FElat, en verlu de la législation en 
vigueur, peut être conduit à accorder à la caisse nationale des mar- 
chés de l'Elat dans le cas où les engagements souscrits par celle-ci 
cnlraineraient des décuissements dépassant ses disponibilités imimé- 
diates. 

Ces avances seraient normalement à court terme et leur rembour- 
sement interviendrait dans l'année même de leur attribution. 

Pour l'année 1654, il est proposé de inaintenir tant en dépenses 
qu'en r'ectics, la somme de 1 milliard de francs déjà inscrile à 
cet'e ligne en 1933. 

Office aational interprofessionnel des céréales, — Cette ligne retrace 
les avances que le Trésor peut être appe!f à consentir à i'0. N. L €. 
pour aliménler sa trésorerie notamment en attendant que soient 
couvertes par des crédits budgétaires les dépenses supp:émeniaires 
immédiatement mises À sa charge. Le montant global de €es atlri- 
bubions qui n'a pas varié depuis la fin de 1952 atteint 9 milliards 
de francs. 

Cette suinme, aui comprend 4.237 millions au titre d’une ancienne 
avance remontant à 1946 et qui a déjà été admise en surséance par 
l'article 7 de Ja loi du 2% mai 1951, continue de demeurer jusqu à 
nouvel ordre à la. disposition de l’oflice. Ele doit lui procurer Île 
fonds de roulement qui lui est indispensable eu égard à l'importance 
de ses epfraïions el à l'insuffisance de son fonds de réserve qui, 
constitué à la veille de la guerre, n'a jamais été rajus!é depuis lors. 

Pas plus qu'en 195%, il n'est envisagé d'avance nouvelle en 1994. 
Si la nécessité s'en faisant néanmoins sentir en cours d’annce, une 
üide du Trésor pourrait êtr2 accordée à l'O. N. EL C. dans le cadre 
de l'article 70 de la loi du 31 mars 1952 par imputation sur les crédits 
pr'vus à cet effet 

Service des alcools, — En vertu de l'article 394, premier alinéa du 
cale gén£ral des jinpôts, le Trésor est autorisé À consentir au service 
des alcools, des avances nécessaires à son fonctionnement. 

Jusqu'en 1930, ces avances n'avaient pas été imputées à un compte 
spécial contrairement aux dispositions de l'article 43 de la loi ne 48-24 
du G janvier 1948, mais la loi du 27 mai 1950 a mis un terme à 
cette irrégularité, et depuis lors, les attributions de l'espèce doivent 
donner liét à une ouverture préa'able de crédits. 

Cinquantle-sept milliards ont déjà été versés à ce titre: 

25 milliards en 1950 (déjà renouvelés par l'article 6 de la loi du 
G février 1953) ; 

11 milliards en 1951 (dont le renouvellement est proposé à l'ar 
üicle 5 de la préscate loi); 

12 milliards en 1952; 

FI 9 mil'iards en 1953, 

L'an prochain, grâce aux mesures d'assainissement édictées notim- 
ment par le décret no 59-705 du 9 août 1953, 4 milliards d'avances 
eeviient suffire. 

En revanche, il est indiqué de ne pas prévoir encore de rem- 
boursemeat, en récelles, sinon pour mémoire. 

Caisse nalionale de sécuril$ sociale, — Au titre des avances reçues 
en verlu des lois des 2 et 2% septembre 1951, la caisse nationale est 
2 redevabie à l'égard du Trésor d'une somme de 16 milliards 
de francs. 

Eu égard à la situalion financiñre actuelle de la caisse nationa'e 
aucun remboursement a'est à prévoir en 1954. 

Aussi, pour la bonne règle, le renouvellement de l'avance de 
16 milliards cst par ailleurs proposé. 

Caisse nationale de réirailes des agents des collectivités locales. 
— Pour faire face à l’augmentalion massive de ses dépenses, Ccon- 
sécufive à Ja péréquation des pensions, la caisse nationa'e de retrai'es 
des agents des col'ectivités locales à dù procéder, en 1954, à un 
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imngement de ses ressources, d'une part, en majorant le taux 
ar cotfsations patronales réclamées aux collectivités affiliées, d autre 
part, EN un fl le rythme d'amortissement du passif des ancien- 

ses cales, 
DR > se réadaptation ne pouvait &tre opérée intégralement 
au cours de la seule année 1951, à moins d'imposer aux collecti- 
vités locales un fardeau très lourd, que beaucoup n'auraient pu sup- 
yorter. Afin d'en permettre l'élalemeat sur une période plus longue 
qui rendit la charge tolérable, une avance de trésorerie de 6 til- 
linrds, autorisée par la loi du 24 mai 1954, à été consentie à la caisse 
nationale. Cette avance élail stipulée remboursable Je 31 décembre 
4953 au plus tard. se ART : ET 

Cependant, l'établissement débileur — dont la situation reste difi- 
cie — ne peut s'acquitter à l'échéance prévue et le renouvellement 
de l'avance de 6 millisrds est proposé à l'article 5 ci-après. 

ce renouvellement doit d'ailleurs être subordonné à un rajuste- 
ment des ressources de la caisse propres à lui permettre de remn- 
vourser au Trésor 2,5 lüilliards en 1954 et le soide de l'avance, suit 
55 milliards, en 1955. é . - : ; 

Etablissement national des invalides de la marine. — Une avance 
de 7 milliards a été versée en 1921 à l'établissement national des 
wnvalides de la rnarine, partie pour apurer le solde débiteur irré- 
vutier qui figurait à son compte courant, patlie pour lui permettre 
de faire face à ses échéances en atlendaat l'encaissement d'ung 
suvention complémentaire due par l'Etat. c 

L'élablissement sera en mesure de rembourser 2,5 milliards en 
154. Quant au solde de l'avance, dont le renouvellement est d'ail- 
Jeurs proposé à l'article 5 ci-après, il doit ètre maintenu jusqu'à 
nouvel ordre à la disposition de Fétablissement, alln de lui pro- 
curer le fonds de roulement qui lui fait encore défaut. 

4. Avances aux collectivités locales et établissements publics 
locaux : 

Collectivités et établissements publics (art. 50 de la loi du 31 mars 
so), — Le crédit correspondant est destiné à l'octroi de FPen- 
semble des avances de trésorerie susceptibles d'être allouées en 
application de l’article 50 de la loi du &ä1 mars 1952, ces avances 
devant être portées, soit à la présente ligne, soit à des lignes spé- 
ciales, selon qu'il à paru nécessaire ou non de les individualiser 
en comptabilité. Le chiffre de 18 milliards qui est demandé est 
iniérieur de 2 milliards à celui autorisé par la loi des comptes spé- 
ciaux de 4953; il convient de rappeler que ce chiffre concerne non 
seulement les collectivités locales, y compris les territoires et dépar- 
tunents d'outre-mer et les établissements publics locaux, mais aussi 
les établissements publics naliouaux qui peuvent également béné- 
ficier des dispositions de l'article 70 de la loi du 351 mars 193 el 
la Sarre, ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus. 

Quant aux recettes prévues à la ligne, elles concernent exclusi- 
vement célles afférentes aux avances non individualisées. Pour avoir 
une idée exacte des remboursements atlendus au titre de l'ar- 
ticle 70, il convient d'y ajouter ceux figurant, le cas échéant, à des 
lignes particulières (territoires d'outre-mer, par exemple). 

Départements et communes (art, 1% de la loi n° 46-2921 Qu 22 dé- 
ceiubre 1946). — Cette ligne concerne les avances sur emprunts 
alloutes aux collectivités locales en application de l'article 14 de la 
loi du 25 décembre 1946. Compte tenu du rythme actuel des demandes 
d'attribution de l'espèce, il semble qu'un crédit de 500 millions, égal 
à M rs en 1%553, sera indispensable pour répondre aux besoins 
de 1954: 

D'ailleurs, ces avances remboursées par précomple lors de la réa- 
lisation effective des emprunts sont normalement à très court 
terme et la plus gramle partie des sommes avancées par le Trésor 
lui est reversée dans l’année, 

Département de la Seine, — La situation du département de la 
Seine au regard du Trésor est désormais apurée pour la période 
antérieure à 190: les avances d'un montant global de 5.602 millions 
‘yant fait l'objet dès l'origine d'une autorisation régulière ont été 
consolidées en un prêt à long terme amortissable en vingt-cinq 
aonuités aux taux d'intérêt de 5,90 p. 100, conformément aux pres- 
criptions de l’article 6 de Ja loi du 27 mai 1950, 

Quant au découvert qui continuait d'apparaître au compte d’opé- 
rations ouvert dans les écrilures du receveur central des finances 
de la Seine, il a été régularisé par l'octroi d’une avance complé- 
mentaire de 3 milliards faite dans le eadre de l'article 70 de la loi 
du 31 mars 1932, sans entrainer d'ailleurs aucune charge nouvelle 
pour le Trésor. Le renouvellement de cette avance est d'ailleurs 
proposé à l'article 5 ci-après. 

Ceci étant, la situation du département de la Seine est demeurée 
dificile et à rendu nécessaire de nouveaux concours du Trésor, à 
concurrence de 6 milliards en 1952 et de 4 milliards en 1953, Si de 
rouvellés avances s'imposent encore l'an prochain, elles pourront 
Cire accordées à la collectivité, par prélèvements sur les crédits 
£lobaux ouverts en application de l’article 70 de la loi du 31 mars 
132, Compte tenu des difficultés signalées, aucun remboursement 
n'est d'ailleurs envisagé. | 

Ville de Paris. — Le découvert longtemps accusé par le compte 
“1 Trésor de la ville de Paris a désormais disparu, Les avances 
‘nciennes ont été soit remhoursées, soit consolidées sous forme 
ac prêts amorlissables par annuités et il apparaît que [a ville, dont 
la situation financière est saine, n'aura pas à solliciter en 1954 plus 
qu'en 1955 de nouve'les avances du Trésor, 

Avances sur le montant des imposilions revenant aux départé- 
ments, Communes, établissements et divers organismes. — Ce 
Compte vise esscaliellement les avances sur centimes qui sont ver- 
SLe3 aux collectivités locales de façon automatique et remboursées 
Far précompte sur le montant des impositions perçues par les comp- 
bles du Trésor et revenant auxdites collectivités, Le système doit 
fire, en dy #4 finalement équilibré, le montant des admissions 
tn nôn-valeur étaat pris en charge par le budget. 
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Toutefois, la période de recouvrement de l'impôt s'étendant au delà 
de l'ann'e civile, les collectivités ont au 1 décembre des restes 
à recouvrer qui ne leur permettent pas de rembourser intégralement 
pour la fin de l'aanée les avances qu'elles ont reçues. Ce décalage 
explique la différence constatée entre les prévisions annuelles dé 
recettes et de dépenses portées à la présente ligne 

Le crédit de 205 milijards demandé pour 1954 simplement 64e 
luatif — excède de 20 milliards calui prévu pour 19%} qui s'est avéré 
sous-estimé: remarque élant faite que les évaluations en la matière 
résteat très approximatives. IL dépasse d'ailleurs légèrement le roms 
lant des avances effectivement versées au cours de l'année écouiée, 
pour tenir comple de l'accroissement de rendement escompté en 
195%, au titre des impôts directs, Quant aux chiffres des recclles, 
peut être fixé à 200 milliarcs de francs. 

5. Avances aux lerritoires et services d'outre-mer, 
Territoires d'outre-mer (article 70 de la loi du 31 mars 19: arti- 


cle 14 de la loi du % décembre 1946), — A celte ligne sont portces, 
sous deux subdivisions distinctes, d’une part, les avance, de tré- 
sorerie courantes de l'article 70 de la loi du 91 mars 1%: d'autre 


part, les avances sur emprunts de l'article 14 de la loi du 2: dé- 
ceumbre 196, susceptibles d'être accordkes aux terriloires d'outre- 
mer et qu'il a paru préférable d'individualiser en comptabilité 

Les evances à verser l'an prochain Seront prélevées sur les crédits 
globaux ouverts pour l'ensemble des coliectivités métropolitaines et 
d'outre-mer aux deux lignes « Collectiviiés et établissements publics 
(art. 70 de la loi du 34 mars 19352) » et « Départements el communes 
(art. 14 de Ja loi n° 46-2921 Gu 23% décembre 196 

Sur les avances consenties jusqu'à présent el non encore apureg 


— qui s'élèvent à 3.400 millions — un remboursement global de 
1.700 millions peut être attendu en 1954. 
Avances spéciales sue recelies budgétaires, — La pré<ente Jisne 


relrace les nouvelles avances spéciales prérues en faveur des ter- 
riloires d'outre-mer £ar l'article ci-après. 

Ces avunces, remboursables par précomple sur les recettes budzé- 
taires de l'exercice n'imposeront, dans le cadre de l'année, aucune 
charge effective au Trésor, 

Pour 1954, il est prévu que ïesdiles avanres gourront atteindre 
00 milliards; ce erédit — d'ailleurs évalualil sera exactement 
compensé par une recelle d'égal montant. 

6. Avances à la Société nalionale des chemins de fer francais: 

Outre, les avances spéciales de la convention du S junvier 1941 
examinées plus loin, le Trésor était appele à consentir à la Société 
nationale des chemins de fer français, avant l'intervention de lave- 
nant du 19 juillet 4952 deux sortes d'avances 


1° Des avances sans jnmtérêt attribuées en vertu de Flarticle 95 
de la convention du 31 août 1937: 

2a Des avances de trésorerie courante avec intérêts accordies au 
litre de l'article 27 de ladite convention 

Art. 25 (Avances sans intérêt}, — es avances étaient fuiles en 
vue de la couverture de l'exercice et à concurrence du défiit, elles 


étaient affectées an rembonrsement des avances de trésorerie cou- 
rante de l’article 27, Ultérieurement, elles étaient elles-mêmes apu- 
réea au moyen de crédits budgétaires de régularisation ouve:ts au 
budget du ministère des travaux pubiics, 

Aux termes de l'avenant du 10 juillet 1952, ce système a été aban- 
donné et les avances de l'espèce, qui n'entrainaient d’ailleurs aucum 
décaissement effectif pour le Trésor, ne jouent plus désormais. La 
ligne doit néanmoins étre maintenue jusqu'à nouvel ordre, afin de 
relracer les régularisations d'écriltures restant à effectuer au titre 
des exercices passés, 

Art. 27 (Avances avec intérêts). — Bien que le déficit de la société 
nationale des chemins de fer: français doive en principe étre 
couvert par les subventions d'équilibre figurant au budget du minis- 
tère des travaux publics, il convient que la société nationale puisse 
encore disposer dune certaine marge de sécurité en recourant, si 
nécessaire, aux avantages de trésorerie courante prévue par l'arti- 
cle 27 de la convention du 31 août 1957 que le dernier avenant laisce 
naturellement subsister. Cette faculté d'avances avait été fixée l'an 
passé à 5 milliards; il est proposé, pour 1954, de l'arrêler au méme 
chiffre qui représentera à peine le soixantième des masses budgé- 
taires de la Société nationale des chemins de fer francais. 1 

Par ailleurs, le déficit d'exploitation de l'exercice 1932 à été pra- 
visoirement fixé par l'assemblée générale des actionnaires du 36 juin 
4953 à 32.219 millions. La Société nationale des chemins de fer frau- 
çais qui à droit à une subvention d'équilibre d'égal montant, n'avait 
encaissé à titre d'acomptes que 23.457 millions ; lé solde de 8.762 mil- 
lions lui sera prochainement versé au moyen de crédits budgélaires 
ouverts dans un collectif de régularisation. 

Cependant, comme le déficit de 1952 avait déjà été intégralement 
couvert en cours d'exercice, la Société nationale des chemins de fer 
français devra restituer ce solde de 8.762 millions au Trésor, qui le 
prendra en recette à la présente ligne. 

Convention du 8 janvier 4941. — Celle ligne retrace les avances 
allouées à la Société nationale des chemins de fer francais pour te 
financement du plan spécial d'équipement prévu par la convention 
du 8 janvier 1941. Ces avances sont versées par le débit de la ligne, 
au fur et à mesure de l'exécution de chaque tranche de travaux. 
A l'achèvement de.la tranche: le montant global des avances con- 
senties est consolidé sous forme de prêt à long terme amortissable 
par ia Sociélé nationale des chermins de fer francais ea quarante 
ännuilés. et la ligne corrélativement apurée par le débit du compte 
de consolidation. 

Le crédit de 24 millions de francs prévu pour 1954 correspond au 
reliquat de la franche achevée en 1952; la recette de 2% raillions 
de francs à l'apurement de la totalité des avances qui ont été versées 
à la Société nationale des chemins de fer francais pour l'exécution 
de cetle tranche. Pour permeltre d'effectuer celte opération de 
recette, nn crédit de consolidation d'égal montant est demandé à 
l'artic'e G ci-après. 
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1. Avances à des services concédés ou nalionalisés Qu des 50- 
cièétés d'éconornie mixte: 

Compagnie des cables sud-américains, — Aux termes de l'article 40 
de la convention conclue le 2 novembre 145 entre l'Etat et la Com: 
pasnie des cäbles sud-américains et approuvée par l’ordonnancé 
n° 35-2482 du rmûme jour, le Trésor peut consentir à la société des 
avances destinées à pailier ses difficultés de trésorerie. 

Ces avances sont remboursables, soit dans le courant de l’année 
d'attribution si les ressources de Ja compagnie le permettent, soil 
par inipulation sur les versements que l'Etat, en application de l’ar- 
ticle 9, 17 alinéa, de la convention, doit effectuer au profit de la 
société pour couvrir ses délicits éventueïs d'exploitation. 

Les avances à verser en 1%54 ont été évaluées à 80 millions par 
fr Le remboursement de ces attribntions, s'il est effectué par 
imeulalion sur les versements de l'Etat destinés à couvrir le déficit 
éien'uel du compte d'exploitation de 1%54 n’interviendra pas avant 
1955. Si la société procède elle-même sur ses propres ressources, à 
des remboursements en cours d'année, il n’est pas possible d'en 
prévoir dès à présent le montant. 

Par contre, les avances consenties en 1952 pour un montant de 
8% millions seront apurées l'an prochain par précompte sur les ver- 





sements que l'Etat fera à la compagnie pour couvrir son déficit 
d'exploitation de 1952. È 

Société professionnelle des papiers de presse. — Cette jigne où 
avait él£ portée l'avance de 200 millions, consentie en 1948 à la 
Société professionneile des papiers de presse pour lui permettre 


d'aider financièrement les journaux dont le prix de vente demeu- 
rait insuffisant, n'a élé conservée jusqu'à présent que pour retra- 
cer le remboursement de ladite avance (d'ailleurs renouvelée par 
la loi du 24 mai 1941) qui doit être opéré au moven de taxes com- 


pensalrices complétées, en tant que de besoin, par une subvention 
budgétaire. 

Le solde de celle attribution, soit 427 millions, a maintenant plus 
de 4 ans et son remboursement paraît devoir s'’échelonner encore 
sur plusieurs années; sa consolidation est donc proposée dans l'ar- 


ticle 6 ci-après, La présente ligne n'est encore maintenue cette 
anne que pour retracer celle opération. 
8. Avances à des entreprises industrielles et commerciales : 

Séquesltres gérés par l'administralion des domaines. — Ces avan- 
ces sont destinées à assurer le fonclionnement des entreprises sons 
séquestres gérées par l'administration des domaines. La charge sup- 
portée à ce titre par le Trésor tend à diminuer constamment au fur 
et à mnesure que sont liquidées les entreprises en cause. Pour 1954, 
it semble que l'on puisse proposer un crédit de 5 millions de francs 
et prévoir en recélles une sormme de 145 millions correspondant au 
remboursement d'une fraction des avances consenties dans le 
)asse, 

9, Avances à divers organismes, services ou particuliers: 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. — 
La situation financière de la sécurité sociale dans les mines derneu- 
rant difficile, un texte du 6 octobre 1953 a dû autoriser le Trésor 
à consentir à la caisse autonome nationale une pouvelle avance 
de 2 milliards, portant à 10.190 millions laide globale ainsi accor- 
dée depuis 3 ans. 

Les mesures de redressement récemment édicitées (relèvement 
des cotisations, réformes de gestion), doivent être complétées afin 
d'éviter en 195% tout nouvean reconrs an Trésor, Mais il paraît pru- 
dent de ne pas escompter de remboursement dès l'an prochain sinon 
pour mémoire, 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites. — Les ré- 
gies d'avances inslituées pour la recherche d'opérations illicites 
h'entrainent que des décaissements très provisoires régularisés nor- 
inalement dans l'année même d'alttribution, les sommes allouées 
le fer janvier étant remboursées le 31 décembre suivant. La pro- 
cédure budgélaire ne saurait, en bonne logique, leur Ctre appl- 

iee, 

Par ailleurs, en dehors des avances ordinaires qui jouent de façon 
permanente dans le courant de l’année, il convient de prévoir des 
üvances exceptionnelles destinées à permettre l'engagement immédiat 
de certaines opérations importantes et qui sont remboursées dans 
an délai de quelques jours. Ii encore, la procédure budgétaire ne 
peut apporler la rapidité d'action indispensable, et le système du 
compte spécial, plus souple, semble s'imposer. 

Le crédit prévu pour 195%, soit 52 millions de francs, permettra, 
à concurrence de 12, 40 et 10 millions respectivement, d'assurer le 
fonctionnement des trois régies, l'une pour In répressien des frau- 
des douanières, la seconde pour la recherche des infractions à la 
législation des changes, Ja troisième pour la répression des infrac- 
ons à la législation économiqne. 

l'est d'ailleurs proposé, compte tenn de la possibilité d'octroi des 
avances exceptionnelles dont le montant ne peut évidemment être 
évalué même de façon approximative, de conférer au crédit de- 
mandé de 32 millions un caractère évaluatif. 

Fonds spécial fe l'allocation de vieillesse (art. 50, alinéa 1, de Ja 
loi du 10 juillet 1952), — A cette ligne est retracée l'avance de démar- 
rage de 5 milliards consentie, en application de l'article 50, alinéa 4°, 
de la loi du 10 juillet 492 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substitu- 
tion de ce régime à celui de l'allocation temporaire, au fonds spécial 
visé À l'article 46 de ladite loi. Elle a permis à ce fonds, dit des 
« exclus », qui a repris en charge les bénéficiaires de l’ancienne 
allocation temporaire ne relevant d'aucune caisse professionnelle, 
de commencer ses pavements dès le fer octobre 1952 sans attendre 
la rentrée des taxes et contributions qui doivent normalement l’ali- 
menter. 

Le fonds spécial qui doit amortir sa dette par versements échelon- 
nés au fur et À mesure que ses ressources le lui permettront n’a pu 
procéder À aucun remboursement en 1%3, Sa situation demeurant 
encore difficile, il paraît prudent de n'en pas prévoir non plus l'an 
prochain, sinon pour m<inoire, 





Caisse de compensation des bonifications de salaires aux Ouvriers 
belges et luxembourgeois, — Afin d'assurer le payement imrmt at 
des bonifications de change allouées aux ouvriers frontaliers Ixives 
et luxembourgeois en vertu des accords internationaux consculifs 
à la dévaluation du tranc français, en attendant qu’un système de 
financement définitif soit mis au point, le Trésor a été amëné à con. 
sentir, en 1948, des avances s'élevant globalement à 1.050 miliio 
de francs. Ces avances ont été versées, d’abord par l’intermédiai; 
des régions économiques antérieurement à la création de la caisce d 
compensation de change aux frontaliers; ensuite à la caisse elle. 
mème à litre de fonds de démarrage, en vertu de la bi n° 481116 
du 13 juillet 1918. Elles devaient être remhoursées au moyen ée 
cotisations perçues sur les employeurs, et calculées en conséquenre. 
Les attributions les plus anciennes, de 590 millions au total, dont Les 
1éH10nS économiques avaient opéré la répartition, ont été intésroie. 
ment remboursées au début de 1952; et la loi des comptes spéciaux 
pour 193 a prononcé la clôture de la ligne où elles étaient retracées. 

Quant aux avances les plus réventes de 460 millions au total qui 
avaient été versées directement à la caisse et portées à la présente 
ligne, elles continuent d'être amoïties progressivement au fur et à 
mesure des rentrées de cotisations mais il apparaît que leur apure- 
ment intégral exigera encore plusiéurs années. La consilidation du 
solde de ces avances — soit 455 millicns — est donc propose à 
l'article 6 ci-après. 

Avances au crédit national pour l’aide à la production cinémato- 
graphique, — 11 s'agit des avances accordées en application de la 
loi du 19 mai 1941, par l'intermédiaire du crédit national, aux entre. 
prises de production cinématographique pour le financement des 
#4 Le crédit de 1 miliard demandé esi égal à celui ouvert en 
953. 

Quant aux recettes, correspondant à l'amortissement des avances 
qui peut être réparti exceptionnellement sur plus de deux ans, elles 
équilibrent sensiblement les dépenses et sont également évaluées à 
1 milliard pour 1954. 

Caisse centrale de secours mutuels agricoles. — Cet organisme a 
obienu du Trésor deux avances de 5 milliards chacune: la premivre 
en 1%1, pour ses besoins propres; la seconde, en 1952, pour lui per- 
mettre d'assurer le service de l'allocation vieillesse agricole en 
attendant la mise en place de Ja caisse nationale prévue par la li 
du 10 juiliet 1952, portant suppression de l'allocation temporaire. 

Sur Ja première avance, un remboursement de 800 millions a él 
opéré en 193; il n'en est pas prévu de nouveau en 1954 et le renou- 
vellement du solde — soit 4.200 millions — est par ailleurs proposé, 

S'agissant de la seconde avance de 5 milliards elle sera retraréo 
à la nouvelle ligne « caisse nationale d'allocation de vieillesse agri- 
cole » par le débit de laquelle la présente ligne doit êtrè soldée à 
due concurrence. 

Caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole. — La Joi du 
10 juilielt 1452 a décidé que l’ahocation de vieillesse agricole se sub- 
stituant à l’ancienne allocation temporaire serait servie aux béné1- 
ciaires par un organisme spécial: la caisse nationale d'allocation de 
vieillesse agricole. Toutefois, en attendant la mise en place de cet 
organisine, elle a prévu que le service de l'allocation de vieillesse 
serait assuré provisorernent par la caisse centrale de secours imutueis 
agricoles qui a reçu à cet effel une avance de démarrage de 5 mil- 
linrds. 

La caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole, désormais 
constituée doit, bien entendu, reprendre en charge cette avancé qui 
sera retracée à la présente ligne par le débit de laquelle doit être 
soldée à dne concurrence la ligne: « Caisse centrale de secours 
muotuels agricoles » qui avait initialement supporté la dépense. 

Pour 1934, aucune nouvelle avance n’est prévue au profit de la 
caisse nalionale et aucun remboursement n'en est attendu. 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail. — 
L'article 46 de la loi no 59-1111 du 2 août 1949 avait autorisé le eninis- 
tre des finances à consentir des avances de trésorerie au fonds agri- 
cole de majoration des rentes d'accidents du travail en attendant 
que l'équilibre financier de cet organisme, rompu par l'augmenta- 
tion du taux des rentes, soit rétabli par un relèvement correspon- 
dant des taxes spéciales perçues sur les exploitants agricoles 

Cependant, pour pallier un nouveau déséquilibre ultérieurement 
apparu, la loi no 52-818 du 25 juillet 1952 a autorisé le ministre des 
finances à accorder an fonds de nouvelles avances amortissahles 
en trois ans pour un montant global de 2 milliards, sur quoi 1 mil- 
liard 400 millions de francs seulement ont été effectivement consom- 
Inés et restent dus à ce jour. 

Aucune nouvelle avance n'est prévue l’an prorhain, mais un rem 
boursement de 500 millions est en revanche attendu. 

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens 
de transport, — Ces avances ont été autorisées par l'article 79 de 
la loi du 8 août 197 et le décret du 18 février 1948 en vue d# 
permettre l'acquisition de inoyens de transport à certaines cal 
gories de Tonctionnaires de l'Etat autorisés À utiliser leurs véhicu’es 
personneis pour les besoins du service moyennant la perception 
d'indemnités kilométriques. 

L'institution de ce régime d'avances, qu s’inscrit dans le cadre dé 
la réforme des parcs automobiles des administrations publiques 
civils ordonnée par le décret no 47-1969 du 9 octobre 1947, a été 
cu définitive une source d'économies importantes en rendant pos- 
sible la suppression des frais de chauffeur, d'achat et d'entretien des 
voilures de services précédemment utilisées par les différentes caié- 
gories de fonctionnaires susvisés. 

Un crédit de 60 millions de francs, identique à celui ouvert en 
1953, est demandé pour l’année 1954. 

Ces dépenses ont pour contrepartie des recettes d'égal montant à 
provenir de l'amortissement en 1%54 des avances consenties au Cours 
des années antérieures. Le système n'impose donc plus désormas 
aucune charge au Trésor, 
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Fonds national d'amélioration de l'habitat. — Cette ligne retrare 
es avances sans intérêt d'un montant global de 1 milliard, consenties 
eu fonds national d'amélioration de l'habitat, en applicalion de 
L'article 15 de la loi n° 50-584 du 21 juillet 1950, 

En 1954, il n'est pas envisagé d'avances nouvelles mais en revan- 
che, au titre des avances anciennes, il n'est prevu de rernboursement 
que pour mémoire. * 

” La dette du fonds ayant maintenant plus de deux ans, son renau- 
vellement est d'ailleurs proposé dans l'article 5 du présent projet 


de loi. 
40. Avances affectées à des payements à l'étranger: ; 
Banques étrangères diverses {service des emprunts français). Ban- 


ques diverses (service des emprunts extérieurs), — Ce coinple 
d'avances est destiné à constituer, tant en France qu'à l'étranger, 
auprès des établissements bancaires chargés du service des emprunts 
extérieurs, les provisions nécessaires au règlement des coupons et 
au rachat ou à l'amortissement des titres. 

Le compte est ensuite apuré par des crédits budgétaires pour la 
fraction d’avances qui a été consacrée au parement des intérêts 
des emprunts, et au moyen de versements de la caisse antonome 
d'amortissement pour la fraction consacrée à l'amortissement. 

La ligne Banques étrangères diverses (service des emprunts fran- 
çais) retrace les provisions à constituer à l'étranger. Il est demandé 
à ce titre un crédit de 1.2%5 millions qui a élé calculé en prenant 
pour base le montant des titres amorlis et des coupons échus 
susceptibles d'être payés hors de la zone franc et en devises étran- 
rères. 

Quant à la ligne Banque diverses (service des emprunts extérieurs) 
qui est destinée à suivre les provisions à constituer en France, il 
ect proposé de la doter d'un crédit de 900 millions qui a été évalué 
sur la base des coupons payés et des titres remboursés en France 
aux échéances des 4% février et 1er août 1993. 

Les deux crédits de 1.22% et 909 millions susvisés sont d'ailleurs 
simplement évaluatifs, pour tenir compte du caractère obligatoire 
que le service de la deite extérieure a, au méme titre que celui 
de la dette publique intérieure. 


Article 5. 
Avances renouvelées. 


Texte de l'article. — Le ministre des finances est autoris& à 
renouveler pour deux années au plus les avances non remboursées 
depuis p:us de deux ans, énumérées à l'état E et dont le total est 
égal à 54 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — Cet article autorise le ministre des finances 
conformément aux dispositions de l’article 43 de la loi du 6 janvier 
4948, sixième alinéa, à renouveler pour une durée maximum de deux 
années, certaines avances mentionnées à l'état E accordées depuis 
plus de deux ans et sur lesquelles toutes précisions utiles ont déjà 
été données dans l'exposé des motifs de l'article 4 du présent projet 
de loi. Les débiteurs desdites avances ne sont pas en mesure de se 
Lbérer dans l'immédiat, mais une consolidation à long terme de 
leur dette ne paraît pas pour autant nécessaire, les prévisions faites 
quant à l’évolution de leur situation financière dans le proche 
avenir permeliant d'espérer qu'ils pourront s'acquitter avant deux 
ans. 


Article 6. 
Avances consolidées. 


Texte de l’arlicle. — Sont autorisées, dans les conditions fixées à 
l'article 6 de la loi n° 50-586 du 27 mai 19%0: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
Éaumérées à l'état F dont le total est égal à 409 millions de francs; 

La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avances énu- 
mérées à l’état G dont le total est égal à 6.583 millions de francs. 

Ces prêts seront impulés à des comptes dits de consolidation. 

Pourront êlre également imputés, en 1951, à des comples de 
tonsolidation : 

Dans les limiles respectives de 6 milliards et { milliard de francs, 
les montants en capital des subventions payables par annuités 
attribuées par le ministre de l’agriculture pour les travaux d’équipe- 
ment rural, en vertu de la Loi n° 47-1501 du 14 août 1947 et par le 
raiuistre des travaux publics, des transports et du tourisme pour les 
travaux Crpomeni des ports, en vertu de la loi n° 48-1510 du 
Le octobre 1948; 

Dans la limite de #50 millions de francs, les payements effectués 
ee remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
‘article 49 de la loi n° 48-78 du 16 juin 19148 et de l'article 48 de 
la loi no 50-586 du 27 mai 19%0, en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés. 

Exposé des motifs. — En application de l’article 43 de la loi n° 48-21 
du 6 janvier 1948, modifié et complété par l’article 6 de la loi 
n° 50-586 du 27 mai 1%0, les avances du Trésor non apurées dans 
un délai de deux ans (ou de quatre ans si elles ont été renouvelées) 
et dont le remboursement immédiat s'avère impossible, doivent être 
consolidées, soit par voie d'admission en surséance, soit sous forme 
de prèts du Trésor. 

La première formule joue en faveur des débileurs d'avances aux- 
Quels aucune dale de remboursement même approximalive ne peut 
ètre assignée. 

La seconde est applicable à ceux qui sont hors d'état de se libérer 
dans l'immédiat et d’un seul coup en raison de l'importance de 
leurs dettes par rapport à_ leurs ressources propres et de l’impos- 
Sibilité où ils se trouvent de contracter sur le marché des emprunts 
de liquidation, mais doivent en revanche pouvoir s'acquitter pour 
peu que le remboursement des sommes dues soit élalé sur une 
période assez longue. En pareil cas, dès que la consolidation est 
autorisée, des accords garliculiers gont passés avec les débiteurs 





fixant les modalités d'amortissement, compte tenu de leurs facultés 
et des prévisions que l'on peut faire quant à l'évolution de leur 
Situation au cours des années à venir; ces accords n'excluent pas, 
bien entendu, la possibilité de remboursements massifs ou accékrés 


dans l'hypothèse par exemple où l'émission d'emprants de liqui- 
dation deviendrait ultérieurement possible. Les prèts du Trésor ainsi 
consentis sont normalement à moyen terme: en itre, conformé- 
ment aux prescriplions de l’articie 6 de [a loi du 27 mai 1950 susvisée, 
le taux de l’intérèt dont ils sont assortis ne peut ètre inférieur à 
celui pratiqué à l'époque de la consolidation par la caisse des dépôts 
et consignations pour ses grels aux collectivités locales, Il ne peut 
être dérogé à celle disposilion impérative que par une loi où par un 
décret en la forme de règlement d'administration publique. 

Quel que soil le mode de con: tation idopté, le 7} tant de 
l'avance consolidée est transporté à un comple de consolidation 
par le débit duquel le comple d'avance, qui avait initialement sup 
porté la dépense, se trouve soldé, I est ouvert parallèlement un 
comple de créances où sont désormais constatés les remboursements 


intervenus. 
Les avances dont l'admission en surséance est proposée sont les 
suivantes : 


Avances aux mines de charbon exceptées de la nat ilisation, — 
IL s’agit d'avances remboursables en quatre ans, imputées à l'époque 
à un comple d'investissement qui avaient élé consenties en vertu 
de Ja loi n° 49-2 du 1er janvier 1919 aux mines de charbon exceplées 
de la nationaiisatiop, pour leur permettre de remédier aux difficultés 


de trésorerie qu'elles rencontraient à la suite des grèves de l'au- 
lommne 1918. 

Depuis Iürs, certaines de ces exploitalions, particulièrement défa- 
vorisées du point de vue des conditions d'extraction, ont dù cesser 
toute activité et ont été fermées par décision de l'aulorté de tutelle. 
Leur liquidation a fait apparaitre un actif insuffisant pour permettre 
d'apurer même partiellement jes avances qu'elles avaient recues du 
Trésor. Il est donc proposé d'admettre ces avances en surséance. 

Avances aux sociétés nationales de constructions aéronautiques, — 
Ces avances ont été consenties, en vertu de l'ordonnance du 5 avril 
1945, aux sociétés nationales de constructions aéronautiques du Sud- 
Ouest et du Sud-Est en vue de permettre l'apurement d'opérations 
anciennes rermontant à Ia période de guerre. 

Elles ont été consolidées par Farticle 6 de la loi n° 20-586 du 
27 mai 190 et le présent article se borne à préciser la forme de 
cette consolidation. 

Les avances dont la consolidation en prèts du Trésor est proposée 
sont les suivantes: 

1. Avances aux budzels annexes: 

Service des essences, — Il s'agit de la consolidation du solde des 
avances Consenties en 1949 au service des essences, 

Toutes explications utiles concernant celle opération on él6 four- 
nies dans l'exposé des motifs de l'article # du présent projet de loi. 

2. Avances aux colleclivilés locales et établissements publics 
locaux : 

Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 
1932). — Il s'agit de diverses avances consenties à des collectivités 
locales ou à des établissements publics locaux, en application de 
l'article 70 de la loi du 31 mars 1932, qui n'ont pu encore Cire rem- 
boursées bien qu'elles aient désormais plus de quatre ans de date. 
La Situation financière des bénéficiaires restant difficile, seul un 
amortissement progressif de leur dette peut être envisagé. Il est donc 
proposé de consolider sous forme de prêts les avances en cause, 

ä. Avances sur le produit des imposilions revenant aux dépar- 
tements, communes, établissements et divers organismes 

Sous cette rubrique, figure une partie des avances à valoir sur le 
produit des impôts directs consenties de 1918 à 1952 aux départe 
ments, communes et divers établissements (charmbre de counnerce 
en particulier) de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion. 

Ces attributions ont été faites conformément à J'article 4e du 
décret n° 48-621 du 31 mars 1938 fixant les conditions d'application 
dans les quatre départements d'outre-mer des dispositions législatives 
déjà en vigueur dans la métropole en ce qui concerne l'octroi des 
avances sur impôts. 

Aux termes de l’article 3 du décret susvisé, ces avances devaient 
être remtboursées au Trésor dès la mise en recouvrement des rôles 
des contributions directes sur lesquels elles anticipaient. 

Cependant, les rôles des exercices 1948, 1919 et 1950 n'ayant pu 
être mis en recouvrement et les rôles de l'exercice 1951 n'ayant été 
recouvrés que partiellement, les départements d'outre-mer se sont 
trouvés débiteurs d'une fraction très importante des avances de 
l'espèce et dans l'impossibilité de les rembourser à court terme. La 
loi no 51-1509 du 31 décembre 1951 dans son article 2? et la loi 
n° 53-79, du 6 février 1953 dans ses articles 6 et 8 ont autorisé la 
consolidation en prêts à moyen terme et sans intérêt des sommes 
correspondantes. 

Les rôles de l'exercice 1952, à leur tour, n’ont pu être recouvrés 
que très partiellement et il est proposé par analogie avec les mesures 
prises précédemment, de consolider la nouvelle tranche d'avances 
non remboursée qui s'élève à 1.750 millions de francs. 

4. Avances aux terriloires et services d'outre-mer: 

Territoires d'outre-mer (art. 70 de la loi-du 31 mars 1922), — I] 
s’agit d'avances versées à différents territoires d'outre-mer (Afrique 
équatoriale française, Afrique occidentale française, Tunisie) au 
cours des années 1950 et 1951. Bien que ces avances n'aient pas 
encore quatre ans de date, il apparait, d'ores et déjà, que les col- 
lectivités bénéficiaires ne seront pas en mesure, eu égard à leur 
situalion financière, de les rembourser dans un court délai; leur 
consolidation est donc proposée. 

5. Avances à la société nationale des chemins de fer francais: 
Convention du 8 janvier 1941. — Ainsi qu'il a été précisé dans l'ex- 
posé des motifs de l'article 4, les avances de l'espèce sont conso:i- 
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dée: sous forme de prêts à long terme, une fois terminées les 
tranches de travaux dont elles ont assuré le financement. 

Le crédit de 206 millions de francs prévu pour 1%4 doit permettre 
la consolidation des avances ulhilisées pour l'exécution de la tranche 
lérminmée en 1942 

6. Avances à des services concédés ou natlionalisés où à des 
sociétés d'écononue rmixte : 

Société professonnelle des papiers de presse, — 1 s'agit de la 
concolidalion du soide de l'avanre de 200 inillions consentie en #M8 
à la souiélé professionnelle des papiers de presse. 

routes précisions utiles concernant eette opération ont été four- 
pies duus l'exposé des motifs de l'article 4 du présent projet de loi. 

Avances à divers organismes, services ou particuliers : 

Caisse de compeusalion des bonificalions de salaires aux ouvriers 
belges et Juxembhourgeais, — Ainsi qu'il a été indiqué dans l'exposé 
des imotifs de l'article 4 ci-dessus, il est proposé de procéder à la 
consolidation du solde des avances versées en 148 à la caisse de 
compensation des bonifications de saiaires aux ouvriers belges et 
Juxembourgeois. A eet effet, un erédit de 455 millions est demandé. 

Subventions payables par aunuités. — Aux termes des lois 
ne 47-1501 du 11 août 9947 el me 48-1310 du 1 octobre 1%M8, Île 
mhvstre de l'agriculture et le nunistre des travaux publics et des 
transports sont autorisés à attribuer aux collectivités publiques ou 
privées des subventions payables par annuités et mobilisables par 
Voie d'etnprunts, pour facililer le financement des travaux d'équipe- 
eut rural, d'une part, des travaux d'équipement des ports Imari- 
mes ou fluviaux, d'autre part. 

Le inuntant en capital de ces subventions devant étre pris en 
charze dans da dette publique, il est nécessaire, en eontrepartie, 
qu'il soit porté en dépenses au débit des comptes spéciaux. Cetto 
prise en charge étant sans influence imimédiale sur le Trésor, il est 
apparu légitime de la reiracer dans les comptes de consolidation qui 
décrivent des opérations d'ordre. Ceite procédure est d'ailleurs uti- 
Jisée chaque année depuis 1950 

Les chiffres de subventions escomplés pour l'année 1954 et éva- 
Pués sur la base du capital, sont de 6 milliards pour les lravaux 
d'équipement rural et de { milliard pour les travaux portuaires. 

ltemboursement par l'Etat des prélèvements sur les avoirs spoliés. 
— En auplication de l'article 49 de la loi ne 48-975 du #6 juin 1948 
et di rlicle 4S de la loi ne 50-586 du 27 mai 1950, les dépenses 
afférentes an remboursement par l'Etat des prélèvements exercés sur 
les avoirs des spoliés sont réglées partie eu niuméraire, partie en 
Valeu négociables du Trésor, 

Depuis 1950, leg payements effectués par remise de valeurs du 
Trésor, qui n'inposent aucune charge immédiate à la trésorerie et 
ont de ce fait en cours d'année un caractère de dépenses d'ordre, 
sunt hnpulés comme les subventions payables par annuilés à des 
Comptes de conselidation, 

La depen-e esromptée à ce titre pour 1951 est de 550 millions de 
frat 


Article 7. 


Firation des conditions financières applicables à cerlæins prêts 
consentis par le Trésor aux départements, communes el divers 
clablissements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de la Réunion 


Texle de l'article. — Sont exonérés d'intérêt les prêts de consoli- 
daton consentis, dans la limite d'un plafond de 1.750 millions de 
francs, aux départements, communes et divers établissements de 
là Guadeloupe, de La Martinique, de la Gayane et de la Réunion. 

Exposé des motifs, — Ainsi qu'il a été expliqué dans un exposé des 
molifs de l'article 6 précédent, il est apparu nécessaire par suite du 
hourecouvrement d'une partie des rôles des contributiens directes 
de Fexercice 1932 de consolrder, sous forme de prèts du Trésor, dans 
la bnite d'un plalond de 1.750 millions, les avances sur impasitions 
concenties aux déparlements, communes et divers établissements 
de la Guadeloupe, de ta Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

La silualion financière des collectivités en cause, qui reste pré- 


Caire, comtuit à proposer que ces prèts de consolidation soient exo- 
nés d'intérêt, par analogie avece des mesures semblables déjà pré- 
Vues par l'article ? de la loi ne 51-1509 du 3 décembre 1964 et les 
articles 6 ct 8 de la loi n° 53-55 du 6 février +953. 


Article 8. 
Compte spécial d'epéralions dans les terriloires occupés. 


Texte de l'article. — Les ministres sont autorisés À engager, à 

der et à ordonnancer, entre le fe janvier et le 34 décembre 
1, les dépenses eflectuées en monnaies locales (marks et schil- 
nus) dans les territoires occupés, Es sont autorisés à percevoir Les 
celtes recouvrables dans ces territoires, Ces recettes et ces 
dépenses seront impukWes an compte spéètal d'opérations en terri- 
loires occupés ouvert par l’arüele 76 de la loi n° 46-2944 du 23 décem- 
bre 1916. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
conpte spécial serant fixées par arrêté interministériel communiqué 
préalablement aux commissions des finances des deux assemblées. 

Ledit arrôté fixera également le découvert autorisé pour k même 
anuée, au titre des opérations effectnées en monnaies locales (marks 
et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par Far- 
ticle 75 de la même loi pour retracer les conversions de franes et 
de billets du Trésor libellés en francs, en marks ou en schillings 
ainsi que les opérations en sens inverse auxqnelles il est procédé par 
le Trésor on pour son compte pour les besoins des personnels et 
des services français ou alliés, 





Exposé des motits, — Ajnsi qu'il a été signalé dans l'exposé des 
motifs de l'article 7 de la loi ne 49-310 du 8 mars 1919, le budge! 
des recettes et des dépenses en monnaie locale dans les terrilaires 
occupés peut être considéré comme un comple spécial du Trésor. 
C'est la raison pour laquelle il paraît opportun de rappeler dans ja 
loi sur les comptes spéciaux soumise annuellement au Parlement 
la procédure d'autorisation qui lui est applicable, 

La subdivision schilling ne retracera plus à partir du 1% janvier 
prochain que des opérations de liquidation, la France ayant renoncé, 
comme les autres puissances occupantes, à percevoir des frais d'oc- 
cupation en Autriche pour l'année 1%, 


Tire 11, — Ouverture, clôture et prorogation de comptes, 
Article 9, 


Ouverture d'un compte spécial de commerce « Réparations 
de réacteurs pour le compte des pays membres de l'O. F. À. N. ns. 


Texte de l’article, — HN est ouvert dans les écritures du Trésor, 
à eurmpter Qu 4er janvier 495%, un compte spécial de commerce géré 
ee le secrétaire d'Etat aux forces armées « air », destiné à retracer 

:s opérations de recettes et de dépenses auxquelles donne lieux 
l'exéention des réparations de réacteurs pour le compte d’un certain 
per de pays membres de l'Organisation du traité de FAtlantique 
Nord, 

Ce compte est débité des dépenses nécessaires à l'exécution des 
travaux de réparations susvisés, et crédité du montant des recelles 
provenant de ces travaux. 

Les opérations du compte de commerce sont centralisées par 
l'agent comptable des services industriels de l'armement, 

Le découvert susceptible d'apparatre en 1954 ne pourra dépasser 
100 miilions de francs, 

Exposé des motifs. — L'atelier industriel de l'aéronautique €» 
Casablanca a été chargé de Ja réparation de réacteurs pour lu 
compte d'un certain nombre de pays membres de |'O. T. A. N. 

Afin de pouvoir exactement apprécier le coût des opérations de 
l'espèce, il. importe de les isoler des dépenses de même nalure 
effectuées pour le compte de lanmée de l'air française qui resteront 
l'activité essentielle de Fatelier de Casablanca. H apparait que la 
formule du compte spécial de ecommerce est celle qui #épond Je 
mieux à cet objet. 

Pour l'année 41954, les opérations du eompte spécial sont estimées 
ainsi qu'il suit: 

fo Dépenses: 

Fonctionnement et entretien, 25 millions de francs. 

Remboursement au budget général des d'penses de personnel, 
100 millions de franes. 

Total, 1%5 millions de francs, 
2e Recettes: 

Règlement des réparations effectuées pour le eomple des pays 
mesnbres de l'O. T. N., 25 millions de francs. 

Les évaluations ci-dessns tiennent compte de ce que les négocia- 
tions nécessaires à la signature des contrats par les pays élrangers 
ne permettent pas d'espérer d'envois importants de réacteurs en 
réparations avant la fin du premier semestre 1954 Les délais de 
réparations et de recouvrement pouvant être estimés à six moix, 
la majeure partie des recettes ne pourra être effectuée avant la fin 
de 1%4 et un découvert de 100 millions de francs sera nécessaire pour 
assurer le fonctionnement normal du compte. 


Article 10. 


Création d'un compte d'affectation spéciale: & Assistance militäire 
aux Etats associés d'Induchine », 


Texte de l'article. — M est ouvert, dans les écritures du Trésor, n 
coinple spécial d'affectation spéciale intitulé « Assistance militaire 
aux Etats associés », géré par le ministre chargé des relations avec 
les Etats associés, 

Ce compte est crédité de la contrevaleur en francs des versements 
faits par les Etats-Unis d’Arnérique au titre du financement des 
armées des Etats associés. N est débité du montant des dépenses 
effectuées au profit de ces armées, y compris les dépenses de person- 
nel par dérogation aux dispositions de l'article 4 de la loi me 49-953 
du 13 juillet 1949. 

Exposé des motifs. — La contribution de la France à la mise sur 

ied et au développement des forces armées des Etats associés a ét 
est présent inserite au budget général sous la forme d’une sub- 
vention, qu s'est élevée, en 1953, à 68 milliards de franes. 

En 1954, le budget total de ces armées est évalué à 195 milliards 
de franes. Il est prévu que les Etats associés y participerent à 
concurrence de 60 milliards de {ranes, la France hi contribuant pour 
1% milliards de francs, cette dernière somme étant couverte par 
À supplémentaire des Etats-Unis d'un montant de 335 millions 
e 

La séparation d'attributions réalisée par le décret du 9 août 1953 
relatif à la gestion adeninistrative et financière des forces terrestres 
servant en Indochine, de l'ampleur et Forigine des 
ressources rnises en œuvre, imposent une individualisation des 
dépenses plus a que précédermment et conduisent à ouvrir 
en 1954 un com ’aflectation spéciale destiné à retracer les opcra- 
tions relatives à l'emploi des crédits en cause et à en permettre }: 
contrôle. 
rte … nouvelles dispositions de À 15 1e Mr 

sente he + age er, perman 8 s pr 4 
mois. suivant sa création, un découvert P 4 plug égal au quart des 
dépenses autorisées, 
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Les dépenses à imputer au compte concernant l'entretien, l'équi- 
pement 8t les besoins de forces en opération et en plein dévelo ppe- 
inent, it n’est pas possible d'en domner dès maintenant le délai! ; 
l'état B annexé au présent projet de loi indique seulement te 
montant global des dépenses de personnel et d'entretien des armées 
nationales d'une part, des dépenses d'approvisionnement el travaux 
d'autre part. 

Article 11, 


Création d'un compte d'afertalion spéciale: « Modernisation 
äes débits de tabact », 


Texte de l'article. — I est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte d'affectation spéciale intitulé « Modernisation des débits 
de tabacs », géré par le ministre des finances et destiné à assurer 
je financement des opérations de modernisation des débits de tabacs 

Ce comple comporte en recettes: 

a) Un prélèvement sur le produit des redevances des débits de 

ibacs ; 

Lb) Le montant de l'amortissement des prêts consentis aux débi- 
tants de tabacs; 
 «) Les reversements exceptionnels de subventions et de prêts. 

l retrace en dépenses: 

a) Le versement des subventions et des prèls consentis aux débi- 
tants, 

b) Le payement des frais de gestion; 

c) Les restitutions de sommes indüment perçues. 

Exposé des amotifs. — Les redevances versées par les gérants de 
débits de tabacs ont, de tout temps, servi, d’une part, à payer les 
parts de redevances altribuées aux titulaires, d'autre part, à Imainte- 
jur les débits en bon état d'exploitation. 

A l'heure actuelle, l'Elat participe aux frais engagés par les déht- 
tants qui modifient Ja présentation et l'agencement de leur comptoir 
en réduisant, après exccution des travaux, dans une certaine mesure 
(5 p. 100 au maximum) et pendant un Certain temps (dix aus au 
anaximum), le montant de la redevance. 

Or cette manière de faire présente divers inconvénients: 

Fixée, dès le départ, en pourcentage sans qu'il soit possible 42 
tenir compte des événements ultérieurs qui agiront sur la prodne- 
tivité des postes de vente (augmentation du rendement des comp- 
toirs À la suite mme et des opérations de modernisation; hausse 
des prix de vente des tabacs, par exemple), l'aide de l'Etat manque 
de souplesse; elle peut se traduire, à la longue, et dans certains 
cas, par la remise aux débitants de sommes d'un montant supérieur 
äu montant des dépenses qu'ils ont effectivement engagées : 

L'initiative des travaux appartient exclusivement aux débitants 
alors qu'il y aurait intérêt à ce que l'administration pôt guider 
l'action des gérants dans le cadre d'une politique générale tendant 
à accroître la productivilé du monopole; 

Enfin, le mode de financement manque d'efficacité. Intervenant 
à posteriori, fractionné dans le temps et limité à la partie de l’entro- 
prise qui s'intéresse à la seule vente des tabacs; il ne provoque pas 
chez les débitants un stimulant aussi puissant que celui qui résul- 
terañt, sans qu'il en coûte davantage au Trésor, de l'octroi immédiat 
d'une subvention pour la modernisation du débit de tabacs propre- 
ment dit et d'un prêt pour l'aménagement du commerce annexe. 

Il a donc paru bon de modifier le régime actnel en lui donnant une 
forme nouvelle qui en augmente l'efficacité. Tel a été l'objet de La 
réforme annoncée au Parlement le % janvier 1953 (cf. débats par- 
lernentaires, Assemblée nationale, page 604), depuis lors réalisée et 
qui se traduit dans l'octroi de subventions et la concession de prêts, 
pes inicrêt, aux débitants de tabacs choisis pour moderniser 
eur poste de vente. 

lL semble de bonne administration de grouper les opérations de 
l'espèce dans un compte spécial du Trésor intitulé « Modernisation 
des débits de tabacs » et géré par le ministre des finances. 

Ce compile sera alimenté par un prélèvement sur le produit des 
redevances versées par les gérants et par l'encaissement des sommes 
rovenant de l'amortissement des prêts; il sera débité du montant de 
aide apportée aux débitants, ainsi que de divers frais de gestion. 


Article 12, 


Créahion d'un compte d'affectation spéciale: « Fonds commun 
de la recherche scientifique et technique outre-mer. » 


Texle de l'article. — I. — I est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds commun de la 
recherche scientifique et technique outre-mer », géré par le ninistre 
de la France d'outre-mer et destiné à assurer le financement des 
organismes de recherches scientifiques et techniques de la France 
C'outre mer. 

2 ne est alimenté: s 

* Par le versement par les territoires d'outre-mer, d'une quote- 
Part du produit des droits et taxes indirectes de toute nature ds 
par eux, sur leurs exportations; cette part est déterminée 


bar arrêté t du ministre de la France d'outre-mer et du 
linisire du budget et ne peut excéder 10 p. 400 du produit 


des droits ; 

2° Par une contribution du budget de l'Etat : 

3 Eventuellement, par des subventions, dotatisns de collectivités 
el organismes publics ou privés et de particuliers. 

H. — Pour la gestion du co e spécial susvisé le ministre de Ja 
Trance d'outremer sera as d'un conseil d'administration dont 
li composition et les attributions seront fixées par un règlement 
d'administration publique pris sur proposition du ministre de la 
l'rance d'outre-mer, du sinistre des finances et du ministre chargé 
Ju budget; ce conseil comprend oMigatoirement un représentant 
de chacun des grands conseils pour les territoires groupés. un repré- 
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sentant de l'assemblée représentative de Madagascar et re 
tant de chacune des assemblées territortales pour 4 erriluires mon 
groupés. 

Ce règlement fixera également les règ'es de gestion et de foncthan 
nement du fonds communun ainsi que 1 nditi d'ap} tion du 
présent articte 

HI. —- Les di positions di 1: enmtreront en 1 ] ue 
territoire à une date [ui & à Nxee par at lu t ‘ 
France d'outre-mer, du 1 i fin irs 
du budget. Les dispositions de J'arlcle 62 de la ‘ es du 
24 quars 1947 Cesseront d'avoir elfet à e nr 

Exposé des motifs La herche ‘ fiqu 
mer e:t acluellement assut par des organismes dont h I es 
sont constutuées par d ere du idgels de Fi 
rations, des terrioires, du f ] j couragerne] À 
textile, du F. L D. E. S ubventions 1 avanct 
locales de soutien de certou L'Tui s ainsi que pa | de 
taxes de recherche instituces dans dive lerril@ir 

La diversilé de ces mn ur:t ht ira } 
lude qui règne quant à leur monta ne perm t 1 | - 
uent de programmes de rechei ) ts, ui l'emy Le 
des fonds mis à Ja disposit 4 ' j d r et 
rendent difficile le contrôle de lutilisat d f 

Pour remédier à « i | i r 
dans un fonds uniqu dont le o 1! ent 7 ‘ 3 
un compte spécial du 7 { Font 
scientifique et technique outre-mer » lens ible | ! ; 
affectées au financement de la recht en d to 
pole. 

Ces ressources seraient constilufe nar d vercsernente des terri- 
toires d'outre-mer, une contribution du budget géme tuelle 
ment, par des subwentions où dotations divet Leur n ut serait 
réparti entre les divers organismes de recherc! nt un 
établi par les différents ministres tes 

Pour 1954, le budget du fouds 5 erait à 3 milliards, çu recelles 
et en dépenses 

Celles-ci se présenteraient de la facon 
Organismes bénéficiaire 

Office de Ta recherche scientif jue et ter! jue d itre pnet? 


(0. B. & FT. 0. M 
Recherches générales: Etat, 540: T. O. M., 4: lotal, G:4 
Recherche agronomique : Etat, 66: T. ©. M., 4.446 (1 lmal, 1.208 
Institut de recherches pour les huiles et olcagimeux (E K. H. ©Q.): 
Etat, 295:;:.T. O. M., ©; tolal, 545 
Institut de recherches du coton et des textiles exotiques (1 R, 
C T.j: Etut, 280; T. O. M., 410; total, ‘5% 
Institut des fruits et agrumes coloniaux (4 F, A. Etat, 215; 
T. 0. M., 2: total, 240. 
Centre technique forestier tropical (C. T. F. 7 Etat, 106; T. 0. M., 
néant: total, #w,. 
Institut d'élevage et de médecine et stations de recherches z98- 
logiques: Elat, 10; T. O. M., 65; total, 7 
Totaux: Etat, 1.500; T. ©. M., 1.500; lolal, 32000, 


, 


Article 13. 


Création d'un comme spécial 
de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Texte de l'article. — 1] est ouvert dans les écritures du Trés 
un compte de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé 
« Application de la couvention économique franco-sarroise du 20 mai 
1958 » géré par le ministre des finances et destiné à suivre en 
recettes et en dépenses le montant des sommes prélevées et rem- 
boursées par ke gouvernement sarrois au titre de l'ouverture da 
crédit permanente qui lui est accorde par de Gouvernernent francais. 

Le découvert de ce rompte qui ne portera pas intérêt est, confor- 
mément aux dispositions du premier alinéa de l'article 7 de la con- 
vention précitée, fixé au 1/46° des avances permanentes accordGes 
par la Banque de France à 1'Elat français. 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'article 7 de la convention 
économique franco-sarroise du 20 mai 19%, soumise acluellement 
à l'exemen du Parlement, le Gouvernement français consent au 
gouvernement sarrois une ouverlnre de crédit permanente dont le 
plafond est déterminé en appliquant au montant des avances perma- 
nentes de la Banque de France, un pourcentage égal au rapport 
des populations françaises et sarroises. Ce pourcenlage étant de 
4746 et les avances permanentes élant de 50 milliards de francs, 
le montant du déconvert doit être fixé à 1.109 millions de france. 

Le comple: « Application de la convention économique franco- 
sarroise du 20 rai 195%», dont l'ouverture est demandée, à pour 
objet de suivre en recettes et dépenses le montant des sommes 
utilisées à ce titre par le gouvernement sarruis, 


Article 14. 
Clôture de comptes au 4 décembre 1953. 


Texle de l'article. — Les comptes spéciaux ouverts dans les crie 
{ures du Trésor <t dont l'énumération est donuée à l'état M, seront 
définitivement clos le 31 décembre 153. . 

Exposé des motifs, — Les nouvelles clôtures proposées intéressent + 
le compte de commerce « Fonds de modernisation et d'équipement » 
dent les @pérations seront reprises à cempler du 17 janvier 1%5%4 
dans le compte spécial « Fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion nn cpu mc »; les comples d’aflectation spéciale dont 
les opérations seront relracées dans le cadre du budget général, au 





{1} À. 0. F.: 6; À. E. F.; 140; Madagascar: 220; Cameroun: 440, 
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titre VIII: « Dépenses effectuées sur ressources affertées» des diffé- 
rentes lois budgétaires, dans les conditions prévues par les articles 4 
et 17 du projet de loi de finances; le compte spécial de règlement 
« Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de 
divers accords relatifs aux biens ennemis liquidés à l’étranger au 
profit de la France au titre des réparations où libérés du séquestre 
en France » qui n'est plus appelé à jouer; enfin, diverses lignes de 
comples d'avances qui ont pu encore être apurées au cours de 
l'année 19553. 

Cet apureinent à été obtenu par trois voies différentes: 

Ou bien, par le remboursement intégral au Trésor des attributions 
précédemanent faites, comme c'est le cas pour bes lignes: Commu- 
naulé eurojéenne du charbon et de l'acier; départements el com- 
raunes ‘art. 74 de la loi du 8 août M7); 

Ou bien, par Jeur consolidation assortie de leur transfert à un 
compte de consolidation par le débit duqgnel le compie d'avances 
initial a été soldé, C'est le cas pour les lignes: Emp'oyeurs ; allocation 
temporaire aux vieux; 

Ou bien, par le transfert du solde à un nouveau compte où son 
apurerment sera désormais poursuivi comme c'est le cas pour la 
ligne: Budget annexe des constructions aéronautiques, ainsi qu'il à 
été précisé dans l'exposé des motifs de l'article 1 susvisé. 


Article 15, 
Report de la date de clôture de certains comptes. 


Texte de l'article. — La date de c'ôlure des comptes spéciaux énu- 
mérés ci-dessous, fixée au 81 décembre #93, est reportée au 31 décern- 
Dre 1054: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi du 
7 oclobre 1945) et para-administratifs (art, 51 de la loi du 27 mai 
4950 et art, 36 de la loi du 6 février 1955) ; 

Opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre; 

Opéralions de recettes et de dépenses afférentes à la réalisalion des 
surplus américains et des biens prélevés én Allemagne. 

Exposé des motifs. — Parmi les comptes dont la clôture avait été 
prévue au 31 décembre 1953, il en est trois pour lesquels cette clôture 
présenterait de sérieux inconvénients. 

Liquidation des organismes visés à l’article 169 de la loi du 7 octo- 
bre 1946, à l'article 51 de la loi du 27 mai 19% et à l’article 36 de 
la loi du 6 février 195%, — Ce compte était, à l'origine, destiné uni- 
quement à prendre en charge le passif et l'actif des organismes 
dissous en vertu de la loi du 26 avril 1946, c'est-à-dire la C. A. R. 
C. O., les comilés d'organisation, les offices professionnels et l'O. C. 
R P, I. Depuis lors, le service liquidateur des organismes profession- 
nels, gestionnaire du compte, à vu étendre considérablement son 
activité, nolamiment par l'article 51 de la loi dun 27 mai 1950 modifié 
et compété par l'article 36 de la loi du 6 février 1953, qui a prévu 
l'isnpulation au compte dont il s'agit des recettes et des dépenses 
résultant de la prise en charge par l'Etat de l'actif et du passif de 
liquidation des organismes para-administratifs. Celle-ci étant actuel- 
lement loin d'être terminée, il n'est pas encore possible de clore 
le compte spécial du Trésor, 

Les opérations de liquidation effectuées en application des lois 
des 27 mai 1959 et 6 février 1953 constituent actuellement l'activité 
essentielle du service liquidateur, I à paru nécessaire dans ces 
condilions de compléter l'intitulé du compte spécial pour tenir 
comple de cet état de choses. 

Opéralions consécutives à l'introduction du franc en Sarre. — Aux 
termes de l'article 2 de la lai ne 47-2158 du 45 novembre 1947, les 
dépenses résultant de l'introduction du france en Sarre sont imputées 
à un compte spécial du Trésor dont la clôture a été fixée au 51 décem- 
bre 195. 

Cependant restent entore à effectuer la conversion des avoirs sarrois 
en France prévue par l'article 6 de la loi du 43 avril 1953 ainsi que la 
conversion des avoirs des résidents français et sarrois visés par 
l'arrêté du 8 juillet 1953, 

apparait done de toute nécessité de reporter au 31 décembre 
1954 la date de clôture du compte « Opéralions consécutives à l’intro- 
duction du franc en Sarre.» La marge restant disponible sur le 
plafond de 40 milliards de francs prévue par la loi du 1» novembre 
1947 permettra d'assurer l'exécution des dépenses à effectuer en 
4954 sans qu'il soit nécessaire de relever ce plafond. 

Opéralions de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. — Ce 
compte dont les opérations ne seront pas totalement terminées au 
4 décembre 1953 doit être maintenu dans les écritures du Trésor 
pendant une nouvelle année. 


Tire IN, «— Dispositions spéciales. 


Article 46, 
Dispositions concernant les comptes d'affectation spéciale, 


I — Le 1° de l'alinéa 5 de l'article 2 de la loi n° 49-310 du 8 mars 
4919 est abrogé et remplacé par les dispositions $uivantes: 

« Le total des dépenses d'un compte d'affectation spéciale ne 
peut excéder le total des recetles du même compte, sauf pendant 
kes trois premiers mois de sa création. Dans ce cas, le découvert 
ne peut être supérieur au quart des dépenses autorisées pour 
l'année en cours ». 

II. — La loi annuelle relative aux comptes spéciaux du Trésor 
fixe pour chaque compte d'affectation spéciale l’imputation qui sera 
donnée à son solde créditeur. 

Exposé des motifs, — L'article 2 de la li du 8 mars 1949 a prévu 

ue les comptes d'affectation spéciale pourront présenter un 
écouvert pendant les trois premiers mois de J'année en yue de 


AS AN 





pallier une insuffisance éventuelle de recettes pendant cette période. 
Cette faculté ne présente pratiquement pas d’intérèt lorsque le 
compte existait préalablement au 1°" janvier de l’année condidérée, 
son solde créditeur lui assurant la trésorerie nécessaire. En revanche, 
elle peut être indispensable au moment de la création du compte, 
soit en début d'année, soit en cours d'année. Dans ce dernier cas, 
il n'y avait pas de possibilité légale de découvert, La mesure pro- 
posée comble cette lacune. Toutefois, en vue d'éviter un découvert 
trop important qui ne pourrait être résorbé à la fin de la période 
de trois mois, il a paru utile d'en Jimiter le montant au quart des 
dépenses autorisées pour l'année en cours. 

Les soldes crédileurs des comptes d'affectation spéciale font l'objet 
actuellement d'un report d'une année sur l'autre. Toutefois, aucune 
disposition légale de caractère général n'existe en cette matière, Il à 
paru nécessaire de combler cette lacune. 


Arlicle 17. 
Responsabililé des comptables publics. 


Texte de l'article. — L'article 43 du décret no 53-714 du 9 août 
193 sur la responsabilité des comptables publics est complété par 
ls dispositions ci-après : 

« Tout comptable publie, tout établissement, toute personne qui 
accepte d'un comptable public, déclarant agir ès qualités un dépôe 
de fonds ou valeurs est solidairement responsable envers le Trésor 
de la restitution de ces fonds ou valeurs ou de Ja | penengges ar de 
Jeur emploi, si ce dépôt n'est pas autorisé par instruclions générales 
ou particulières émanant du ministre des finances. 

« Tout comptable public, tout établissement, toute personne qui 
accepte d’un fonctionnaire administrateur ou agent déclarant agir 
ès qualités, un dépôt de fonds ou valeurs, est solidairement res- 
ponsable envers le Trésor de la reslitution de ces fonds ou valeurs 
ou de la justification de Jeur emploi si une gestion de fait est ulté- 
rieurement établie. 

« Un décret contresigné Fi le ministre des ffnances pourra pré- 
voit des dérogations aux dispositions des deux précédents alinéas, 
en vue d'assurer la liquidation des comptes actuellement exis- 
tants ». 

Exposé des motifs. — De fâcheuses habitudes nées de la guerre ef 
de l'occupation ont conduit: 

D'une part, certains comptables publics à placer, de très bonne 
foi, les excédents de fonds dont ils disposent auprès de divers éta- 
blissements privés, en dépit de la règle tutélaire qui prescrit que 
fous les fonds publics sont inveslis conformément aux instructions 
du ministre des finances; 

D'autre part, certain services, disposant de ressources imprévues, 
à les employer en dehors des autorisations du Parlement pour 
accroitre bus dotations budgétaires, 

La multiplication des gestions de fait a attiré, à très us titre, 
l'attention de la cour des comptes, qui vient encore de le signaler 
aux pouvoirs publics, Le seul remède efficace paraît être d’empé- 
cher toute constitution de dépôts au nom d’un comptable public 
qui ne ferait pas la preuve d’une autorisation préalable émanant 
du ministre des finances, ou au nom d'un fonctionnaire ou agent 
désigné par son titre. Pour parvenir à ce résultat, le meïlleur pro- 
cédé consiste à rendre le dépositaire solidairement responsable des 
fonds qu'il recevrait dans de telles conditions. 

Telles sont les dispositions prévues par le présent article, 

H va de soi que tous les Enolosuaies garderont la faculté da 
se faire ouvrir, en leur nom personnel, des comptes de dépôts de 
fonds. Mais de tels comples ne peuvent guère dissimuler une ges- 
tion de fait. Le fonctionnaire ou agent qui conserverait par devers 
lui ou placerait, en son nom personnel, des fonds appartenant à 
son service, s'exposerait, en eflel, à une accusation de détourne- 
ment de deniers publics el placerait son successeur dans une siluü- 
tion inex{ricable au cas de décès. 

On peut donc espérer que sous la simple influence des établisse- 
ments postaux et bancaires, qui refuseront vraisemblablement désor- 
mais d'ouvrir des comptes au nom de fonctionnaires agissant ès qua- 
lités (sauf s'il s'agit de comptables publics dûment autorisés par 1e 
ministre des finances), la plupart des gestions de fait seront ame- 
nées à disparaître progressivement, après une période transiloir? 
permettant d'examiner et de régler les cas particuliers qui seront 
signalés à l'administration des finances. 


Article 48. 
Vérilication de l'inspection générale des finances, 


Texte de l’arlicle. — Des fonctionnaires appartenant à la caisse 
des dépôts et consignations peuvent être appelés à participer aux 
vérifications des membres de l'inspection générale des finances, 
sous ja responsabilité de ces derniers, lorsqu'il s’agit de la vérifica- 
tion d'organismes dont la caisse des dépôts et consignations reçoit 
des dépôts de fonds, ou auxquels elle apporte un concours financier 
ou encore sur lesquels elle est habilitée à exercer un contréle. Ces 
fonctionnaires sont désignés par arrété ministériel. 

ee rpg des motifs, — Alors que les effectifs upon de lins- 

ection générale des finances sont restés tels qu's étaient avant 
a première guerre mondiale, les attribulions dévolues à ee corps 
sont allées sans cesse croissant, Aux vérifications traditionnelles des 
services proprement financiers s'ajoutent aujourd'hui, notamment, 
le contrôle ffnancier de la sécurité sociale, des organismes de loge+ 
ment, des opérations retracées dans les comptes spéciaux du Trésor, 
le contrôle des multiples organismes ayant fait appel au concours 
financier de l'Etat, enfin le contrôle des comptabilités administra- 
tives des ordonnateurs secondaires. ]1 apparaît ainsi que les moyens 
organiques de l'inspection générale pourraient être renforcés par 
la participation aux travaux de ce corps de fonctionnaires de la 
caisse des dépôts et consignations lorsqu'il s'agit de Ja vérification 
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d'organismes dont la caisse des dépôts et consignations recoit des 
dépôts de fonds, où auxquels elle apporte un concours financier ou 
encore sur lesquels elle est habili‘ée à exercer un contrôle. 

Le présent article a pour objet d'autoriser cette collaboration occa- 
cjonnelle en lui donnant une base légale, IL permettrait d'habiliter 
ces fonctionnaires au regard des services où organismes vérifiés par 
Finspection générale et désignés expressément, 


Article 19. 
Composition du coinilé de direction de la Loterie nationale. 


Texte de Flarticle. — Les rapporteurs généraux des commissions 
des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République 
sont membres de droit du comité de direction de la Loterie natio- 
uale prévu par les décrets des 2t septembre 1936 et 9 avril 4945. 

Exposé des motifs. — La Loterie nationale est administrée sous 
l'autorité du ministre des finances par un comité de direction prévu 
par les décrets des 21 septembre 1956 et 9 avril 1945. 

Depuis sa création, les tâches de ce comité se sont accrues paral- 
Jétement à l'extension de la Loterie nationale dont les billets, par 
l'intermédiaire des ventes de dixièmes, sont aujourd'bui très large- 
ment diffusés. 

En raison de l'importance prise par la loterie nationale il a paru 
opportun d'associer plus étroitement les assemblées parlementaires à 
sa gestion, en donnant à celles-ci une représentation au sein du 
cornité de direction où sont prises les décisions concernant l'activité 
de l'organisme au cours de l'exercice et délibérées les mesures rela- 
üves à son organisation financière. 

Les rapporteurs généraux des commissions des finances des deux 
assemblées ont paru particulièrement désignés pour exercer cette 
activité. 

Article 29, 
Mesures de publicité nréalables à la prescription des livrets 
de caisses d'épargne. 


Texte de l'article, — I. — L'artiele 32 du code des caisses d'épargne 
e:t abrogé, 

I. — L'article 18 du code des caisses d'épargne est remplacé par 
le texte suivant: 

« Lorsqu'il s’est écoulé un délai de trente ans à partir tant du 
dernier versement où rembonrsement que de tout a:hat de rente 
et de toute autre opération effectuée à la demande des déposants, 
les sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte de 
ceux-ci, sont prescrites à leur égard. Elles sont réparties entre les 
caisses d’épargne à concurrence des deux cinquièmes, et, pour le 
ne versées au fonds national de solidarité et d'action mutua- 
iste. i 

« Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser six mois avant 
l'expiration du délai de trente ans ci-dessus défini, aux fins de rerm- 
boursement, un avis au titulaire de tout compte atteint par la pres- 
cription et dont l'avoir en capial et intérêts est égal ou supérieur à 
2.000 F,. Ces mesures de publicité sont annoncées par un avis au 
Journal officiel de la République française. Si l’ayant droit ne peut 
être connu, où si, pour une cause quelconque, le remboursement 
ne peut être opéré, la somme prescrite à son crédit est répartie dans 
les conditions fixées à l’alinéa précédent, 

« À l'égard des versements faits. » 

{Le reste sans changerment.} 

HI. — L'article 44 du code des caisses d'épargne est remplacé par 
le texte suivant: 

« Durant les six mois qui précèdent l'expiration du délai de trente 
ans fixé à l'article 18, la liste des déposants titulaires de comptes 
atteints par la prescription est affichée dans la salle des séances 
publiques de la caisse d'épargne et des succursales ou, pour les 
caisses ayant plus de 500 comptes abandonnés, tenue à la disposition 
des intéressés au siège de la caisse d'épargne. 

« Sont exemptés de l'affichage prescrit à l'alinéa précédent les 
Pen dont le montant en capital et intérèts est inférieur à 
{ 

« Les sommes que déliennent les caisses d'épargne au compte 
des déposants qui auront fait l’objet des avis individuels prévus par 
l'article 18 ci-dessns, et de l'affichage visé au présent article me pour- 
Toni, à partir de ees mesures, être réclannes par l'Etat en cas de 
déshérence ou de déclaration d'absence. IL en sera de méme des 
sommes figurant aux comptes exemptés des mesures précitées. » 

Exposé des motifs. — Les caisses d'épargne ordinaires doivent cha- 
que année publier dans un journal local la liste des comptes égaux 
où supérieurs à 500 F, susceptibles d’être prescrits en fin d’année. 
Les frais de À mr pe entraînés par cette exigence égale, sont 
souvent plus levés que le montant des sommes prescrites. 

Le présent article tend à instituer pour les caisses d'épargne 
Grdinaires le système de publicité qui est employé par la caisse 
halionale d'épargne et qui consiste à adresser un avis individuel 
aux titulaires de comples susceplibles de prescriplion. Ce procédé 
se révèle en eflet moins onéreux et plus efficace. 

D'autre part, pour tenir ges du montant moyen des livrets 
tbandonnés, le texte proposé relève de 500 à 2.000 F le montant à 
partir duquel les comptes prescriptibles font Fobjet d'un avis aux 
litulaires, 1 supprime par contre l'affichage des comptes négligea- 
bles inférieurs à 100 F. 

Article 24. 
Dispositions relatives aux sociétés de caution mutuelle, 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa de l'article {+ de la 
loi du 13 mars 4917 ayant a -< objet l’organisation dn crédit an petit 
ct au moyen commerce, à la pelite et moyenne industrie est rem- 
P'acé par le texte suivant: 

« Eïles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres À 
Tuson de leurs opérations prolessionnelles, La caution peut étre, 





NATIONALE 
“et 
donnée par l'aval on l’endos des effets de comme: et billets créés, 
souscrits ou endossés par les membres de la soci ou s toute 


autre forme, » 
Le dernier alinéa de Farticle fer est compléif comme suit 


a Par dérogation aux dispositions de l'arucle #2 de !a loi n° 47-1775 
du 10 sepiembre 19417 portant statut de la coupéra \ on 
du surplus se fait par appels successifs des quarts non encore vers 
au fur et à mesure de Flaceroissement des opéralons de cautionne- 
ment mutuel de manière à permettre à la société de proportienner 
le montant du fonds social au volume des opérations traitées. » 

L'alinéa ter de l'article 3 est remplacé par le texte 

« Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration déter- 
mine pour chaque sociétaire le montant mmaximuns des cauitons qui 
peuvent être accordées et Lnmiter la durée pour laquelle ces ca 5 
seront données. 

L'article 4 est modifié somme suit: 

« Le capiial, de même que le fonds de réserve, est affecté à la 
garantie des cautions données par la société de manière à ir 
de provision pour Îles effets, ets et engagements, à défaut de 
règlement. Les administrateurs sont tenus avant de commencer à 
donner aucune caution. » (Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs. — La loi du 17 inars 1917, qui a organisé Île 
crédit aux petits et moyens commerçants et industriels, avait prévu 


la consluution de sociétés de caution mutuelle eutre commerçants 
ou industriels. 

En rattachant les sociétés de caution mutuelle à la chambre syndi- 
cale des banques populaires, l'ordonnance du 20 juin 1%o à favur 
un développement important de ces organismes, qui peuvent rendre 
d'appréeiables services aux pelites et moyennes entreprises du com 
merce et de l'industrie en leur facilitant l'obtention des 
leur sont nécessaires à des condilious avantageuses. 

Mais l'article 12 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut da 
la coopération impose aux sociétés coopératives la libération eom- 
plète du capilal social dans un délai de trois ans, à partir de la 
date à laquelle Ja souscription est devenue définitive à 

Le. législateur de 1M7 avait à juste titre évité de fixer un dMlal 
pour la libération du capital. S'il importe en effet que la surface 
financière des sociétés de caution mrautnelle soit proportionnée à 
leurs engagements, tout appel de capitaux frais, qui ne serait pas 
justifié par une extension des opérations sociales, ne constituerait 
le plus souvent qu'une mesure arbitraire el une cause de gène pour 
les organismes inléressés, 

Il serait regrettable qu'une disposition d'ordre général dont l'utilité 
n'est pas contestable, mais qui n'est pas Compalible avec la nalure 
des sociétés de caution mutuelle, vienne paralyser Fessor de ces 
sociétés, 

IL paraît done opportun de compléter Ia loi du 12 mars 1917 qui 

itut pariteulier des sociétés de caution mutuelle, en 


constitue le st 
fixant les conditions de libération du fonds social mieux adaplées à 
la nafure particulière de ces sociétés. | ; 

Par ailleurs, l'article fer de la loi du 43 mars 1M7 a limité l’objet 
exclusif desdites sociétés « à l'aval et l'endos des effets de commerce 
et billets créés, souscrits où endossés par leurs Inelrmbres ». 

Les termes de cette rédaction se sont révélés trop étroits et dans 
la pratique, il se produit que tout en respectant l'esprit de la loi, des 
engagements soient pris par des sociétés de caution mulueile sous 
une forme un peu diflérente, par un acte de caution séparé. : 

En particulier, l'article 48 du déeret no 5374105 du 11 mmai 193 rela- 
tif au règlement des marchés de FEtat prévoit que les organismes 
de cautionnement mutuel agréés par le ministre des finances sont 
autorisés à se porter caution de leurs adhérents dans tous les €eas 
où ceux-ci sont tenus de fournir une caution en vertu du décret 
en cause. 

Aussi est-il utile de modifier l’article fer, & 3, de Ja loi du 13 mars 
1917 en précisant que l'objet des sociétés de caution mutuelle est 
de cautionner les engazements de leurs membres. Celte nonvelle 
rédaction entraîne une modification corrélative du texte des articles 
3 et 4. 


CrédiLs qui 


\es 


Article 2 


Participations de l'Etat dans les sociétés d'économie mirte. 


Texte de l’article. — Les dispositions de l'article 10 de la oi du 
25 juillet 1949 sont applicables aux parlicipations acquises par l'Etat 


postérieurement au 2 juillet 1919. . ; 

Exposé des motifs. — L'alinéa 4er de l’article #0 de la loi ne 49-985 
du 25 juillet 1949 autorise notamment le ministre des finances, après 
avis du comité de gestion des participations ER institué par 
l'article 3%6 de la loi du 6 janvier tMS, à vendre tout on partie des 
participations existantes ou à nézocier les droits attachés aux titres 
appartenant à l'Etat. ; CEA È 

Mais ce texte n'es pas applicable aux participations acquises par 
J'Etat postérieurement à la date de promulgation de Ia loi. 

Tel est le cas, notamment, de la participation de l'Elat dans là 
société des transports par pipe-line. L'article 5 de la loi n° 49-1069 
du 2 août 19%49 portant eréation de cette société a prévu que la part 
de l'Elat dans le capilal social serait de 31 p. 109 ct ne pourrail 
en aucun €as étre alhiénée. : 8 ra 

Or, la Bxation à 31 p. 109 de la participation de l'Etat se jnstifiait 
ar le fait que l'Etat apporta initialement à la société les cana- 
isations du pipe-line Douges-Montarzis, évalwées à 310 millions, alors 
que le capital initial devait être fixé à ? mnlliard. 

Depuis lors, la société s’est trouvée contrainte à porter son capital 
en deux fois à 1.600 millions. Elle envisage de l'augmenter à nou- 
vêeau de 600 millions. 

IL apparaît désirable, en vue d'alléger les charges incombant à 
V'Etat, d'envisager le relais de l'Etat par les antres actionnaires de la 
société en cause, et notamment par les autres actionnaires publics 
et assimilés. Cet objectif pourrait être alleint par voie de cession 
des droits de souscriplion appartenant à l'Etat, celui-ci conservant 
les actions qu'il possède. ea 

L'article de loi ci-dessus doit permettre de réaliser ectte opération, 
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Article 91, 


Augmentation des fonds de dotation des mines domanialss 
de polusse d'Alsace et de l'office national industriel de Fazvle. 


Texte de l'arliele. Le ministre des finances et des affaires ée0- 
norniqu est autorisé à porter le fonds de dotaliun des mines «doima- 
hiales de potasse d'Alsare à 4 juilliards de francs et le fonds de 
dotation de l'office national industriel de l'azote à 2 milliards. 

Les opérations visées À l'alinéa précédent seront impulées sur Je 
compile spécial du Trésor « Gestion de litres de sociéiés d'écongm 
mixte appartenant à l'Etat », 


ŒExposé des molif Le fonds de dotation des mines domaniales 
de polasse d'Alsace, qui est actuellement d'un mmillisrd de francs 
m'est plus, inéime en tenant compile des réserves et autres fomds 
propres el des ressources à long terme dont bénéficie l'élablissement, 
en harmonie avec le chiffre d'atfaires des mines, 

Au-si, pour réaliser une consolidation des dettes à court terme, 
actuellement existantes, et pour donner aux inines un fonds de 
roulement en rapport avec leur activité, apparail-il névéssairs de 
purier d'un à 5 muliiards le montant de leur fonds de dotation, 


Le fonds de dotation de Tloftiee national industriel Ge l'azote, 
Derment d'un milliard, est devenu netleérment trop faible pour 


permettre à cel établissement de disposer d'un fonds de rouement 
suffisant compte tenu de laccrofssement de son activité et de l'aug- 
mientalion de son chiffre d'affaires, 

Le grande entreprises chimiques du secteur privé qui ont connu 
la mmémne Sination, ont pu réaliser d'importantes augmettalions de 
Cäpital par émission d'actions nouvelles, Dans le cadre de l'O.N.LA,, 
établi inent public, il ne peut s'agir que d'une augmentation du 
fonds de dotation, 

il ra ainsi Salisfait aux recommandalions de la commission de 
vérifications des comples des entreprises publiques qui, dés 1950, 


appelait l'allention des pouvoirs publics sur l’insuttisance du fonds 
de dotation et préconisait un accroissement subslantiel de celui-ci, 


Ces deux opérations seront imputlées sur le compte spécial du 
Trésor Gestion de Utres de sociétés d'économie nuxte appartenant 
à Thlut institué par l'article 16 de la loi dn 8 unars 1919, qui 
hp! nte actuellement un solde créditeur suffisant. 

Article 21. 
Lrel nisalion des porteurs d'actions des anciennes Socitiés 
« Gnome et Rhone » el « Arr France », 

Texte de l'article Par dérogation aux dispositions de l'article 448 
de da loi du 1 décembre 1945 abrogeant el remplaçant celles de 
l'urticlte 9 de La loi du 29 janvier 1Kû1, le ministre des finauces et 
des affaires économiques est autorisé à procéder au payement des 
iideimnités de dépossession dues en application de Particle 2 de 
l'ordontnan n° 4086 du 29 nai 1945 aux porleurs d'actions de 
PFancienne soviéls Ghômne el Rhône » et, en application de lar- 
tle % de l'ordonnance ne 454409 du 26 juillet 4945, aux porteurs 
d'actions de l'ancienne société « Air France » et dont le règlement 
est demanté après le terme de la déchéance quadriennale, 

Les dépenses résultant de l'application de l'alinéa précédent seront 
immprtéx sur les crédits du compte spécial « Gestion de titres de 
socle d'écononie taixte appartenant à VFEtat », ouvert en applica- 
lion du article 46 de Ja loi du 8 mars 1949 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor (ex. 1949). 

E\pos des molifs L'ordonnance no 15AO086 du 29 nai 1019 
Pranstérant à PEtat les actions de la société anonyme des moteurs 


&nome-ctRhône et l'ordonnance no 45-1103 du 26 juin 195 portant 

nationalisation des transports aériens, et notaminent de la société 

Air France, 6nt prévu l'indemnisation des porteurs d'actions de ces 
tua 

Ces ordonnances ont entraîné la substitution d'une dette de l'Etat 
à la detle des doux so'iétés précitées envers lesdits porteurs, Aussi 
ceux des anciens actionnaires qui n'ont pas présenté leur dernande 
de remboursement dans les delais utiles se sont-ils vu opposer la 
déchéance quadriennale prévue par l'article 133 de la loi du 
J1 décembre 1645, 

Or, ce changement dans la nalure de leur eréance a échappé à 
certains porteurs d'actions, qui ont donc pu ignorer que la déchéance 
quadriennale s'est substituée à la déchéance trentenaire opposable 
à tout porteur d'actions. 

Four des raisons de simple équité aussi bien que par souci de 
proléser l'épargne, il paraît souhaitable de faire droit aux demandes 
présentées hors délai par les porteurs d'actions. En outre, il est 
difficile d'opposer Ja réglementation française aux porteurs étran- 
gers alors qu'à plusieurs reprises des démarches officielles ont été 
faites par nos représentants auprès de gouvernements étrangers 
pour protester contre l'obligation imposée aux porteurs francais 
de déclarer leurs titres étrangers dans des délais relalivement courts, 
à peine de non-validalion de ces valeurs, 

Les règles relatives À la déchéance quadriennale résultant de dis- 
positions légales, il est nécessaire qu'une loi relève de cette dé- 
chéunce les porteurs d'actions des sociélés « Ghôme-et-Rhône » et 
« Air France », 

D'autre part, en vue d'éviter les Jenteurs et les complications 4 
heécessite à procédure normale d'ouverture de crédits sur 1e3 


exercices perimés, il apparait nécessaire de prévoir que les dépenses 
resullant de cette mesure, dépenses dont l'importance semble devar 
rester faible, seront imputées sur les crédits du compte spécial du 

« Gestion de Utres de sociétés d'économie nuste apparte- 
Us, 


Prés { 
Hall à l'Eta 





Article 25, 
Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal, 


Texte de l'article, — La ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 1954 par les caisses 
de crédit municipal, dans Ja limite d'un montant maximum de 
200 millions €e francs, En outre, le service des intérêts de ces erm- 
runts pourra être partiellement pris en charge par l'Etat, sans que 
la bonilleation d'intérét ainsi consentie puisse excéder 2 p. 100, 

Les Ccondilions d'application du présent article seront fixées par 
ürrèlé du ministre des finances, 

Exposé des motifs, — Pour permettre aux caisses de crédit muni- 
cipal de se procurer plus aisément et dans des conditions avantageu- 
ses le supplément de capitaux nécessité par le développement de 
leur activité, l'article 74 de Ja loi n° 50-928 du 8 août 1950 avait 
prévu que dans la limite d'un inontant maxhnum de 690 millions 
de francs les emprunts contractés par ces établissements en 1%0 
seraient garantis par V'Elat qui prendrail également à sa charse 
une partie du service des intéréts, 

Les dispositions de ce texte prorogées, en raison de leur interven- 
tion tardive, jusqu'au 4 décembre 14951 par la loi de finances no 6t- 
098 du 24 mai 1951, ont permis aux caisses de crédit munk'ipal d'oble- 
hir un certain notvbre de prêts. 

Toutefois, depuis deux ans, la plupart de res organismes ont vit 
croitre encore l'importance de leurs opéralions et il parait aujour- 
d'hui nécessaire pour permettre aux caisses de poursuivre nor 
lement leur mission, de leur douner à nouveau la faculté d'em- 
prunter à Laux réduit. 

Tel est l'objet du présent article qui tend à remettre en vigneur 
pour 1954 des dispositions analogues à celles prévues par l'article 74 
de la loi ne 50-928 du 8 août 490 en limitant cependant à 500 mil- 
lions le inontant des etnprunts assortis de Ja gürantie el de la bonji- 
fication d'intéréis, 


Article 26. 
Location-gérance de [onds de commerce, 


Texte de l'article, — Les dispositions de l'article 4 du décret 
no 5874 du 22 seplerubre 1953, modifié par le décret n° 55% 
du 40 septembre 1953, relatd à la iocalion-gérance de fonds de com- 
merce, ne sont pas applicables aux établissements de crédit à sta- 
tut légal spécial dont l'objet social est de consentir des prêts à 
moven et long terme aux entreprises industrielles et commerciales. 

Exposé des motifs, -— Les établissements de crédit qui consen- 
lent des prêts à long terme aux entreprises industrielles et comimer- 
ciales sont parfois conduits à poursuivre la veute des immeubles 
et des fonds de commerce constituant leur gage et, à défaut d'en- 
chères suftisantes, à se porter acquéreurs de ces biens lors de l'adju- 
dication; ils sont, en outre, déclarés d'office adjudicataires, dans 
le cas où aucune enchère n'est portée sûr la mise à prix. Hs sout 
donc exposés par suile de laccomplissement de lenr objet social 
à devenir propriétaires de fonds de commerce variés et sans rapport 
direct avec cet objel social, 

De ce ‘fait méme, ils ne peuvent remplir les conditions requises 
par les décrets n° 4854 du 22 seplembre 91953 el n° %+963 du 
0 septembre 14933, relatifs à la location-gérance de fonds de con 
merce, qui disposent que le fonds donné en location doit ôtre du 
ressort de l'activité professionnelle de la personne qui en est pro- 
priétaire, 

Sans doute de telles exigences ne répondent-elles à d'autres inten- 
tions que d'einpécher Ia fraude et la greg et he peuvent avoir 
pour but d'empècher un créancier de boune foi de recouvrer sa 
créance, Leur maintien dans leur caractère actuel de généralité 
aurait “cependant pour effet de porter gravement atteinte à la valeur 
des garanties que les banques de moyen et de long terme sont ob!i 
gées le plus souvent de s'assurer, ét par conséquent de conduire ecs 
banques à réduire le \ohune des crédits qu'elles pourraignt accor- 
der, 

IL est, dans ces conditions, indispensable de permettre aux éli- 
blisscinents dont l'objet social de prèteurs à moyen el à long terme 
est prévu par un statut légal, de bénéficier d'une dérogation anx 
dispositions arrèlées par les décrets de septembre 1%3. Les établi: 
séments visés sont Je Crédit national et la caisse centrale de crédit 
hôtelier industriel et conunercial, qui ont pour mission de consenti” 
des prêts exclusivement aux entreprises industrielles et commercit- 
les, ainsi que le Crédit foncier de France qui fait des opérations ana- 
logues dans des èus moins nombreux, 


Article 27. 
Statut du crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorrain”. 


Texte de l'article, — Le président directeur général du crédit fon 
cier et communal d'Alsace et de Lorraine est nommé sur la pré- 
sentation du conseil d'administration par décret pris sur le rapport 
du ministre des finances, 

Le commiseaire du Gouvernement auprès de cet étabtissement 
peut opposer son velo à toute décision prise par le conseil d'admi- 
histration ou l'un des comités constitués dans son $sein où par 
l'assemblée générale. Le président directeur général peut dans un 
délai de huit jours saisir du différend le ministre des finances, qui 
est tenu de se prononcer dans les dix jours. Tous les pouvoirs 
en blanc sont à la disposition du commissaire du Gouvernement. 

Exposé des motifs. — Le crédit foncier et communal d’Alsace et 
de Lorraine est placé, en vertu de la lai locale du 43 juillet 1899 
sur les banques hypothécaires, sous la surveillance de l'Etat. En 
conséquence, ses statuts doivent étre approuvés par décret, la der 
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guation de son président est subordonnée à l'agrément du ministre 
des finances et il est doté d'un commissaire du Gouvernement, 

Cette réglementation est assez différente de celle qui s'applique 
aux autres établissements à statut spécial, et qui a été conçue ds 
manière à assurer à ces établissements, en raison de leur carar- 
tère particulier, une indépendance aussi Complète que possible à 
l'égard des intérêts privés, f 

En vue d'obtenir, en ce qui concerne le crédit foncier et commur- 
nal d'Alsace et de Lorraine, les mêmes garanties, le présent arucie 
prév it que son prisident directeur général sera désormais horniné 
par décret, sur Ja présentation du conseil d'adininistration. En outre 
des prérogatives plus étendues seront conférées au omimissaire di 
Gouvernement, qui pourra opposer son velo aux décisions du conseil 
et de l'assemblée des actionnaires et qui disposera des pouvoirs 
»n blanc, 
a: Article 28, 


Retrait de la circulation des billets de 90, TA et 100 F émis en Algérie 
var La banque de l'Algéne et de la Turusuw, 


Texte de l'article. — Les billets de 20, A et 100 F émis en Algérie 
par ja banque de L'Algérie et de la Tunisie cesseront d'avoir Cours 
légal dans un délai de trois mois à compler de ja dale de promui- 
galion de la présente Joi, 

* sont approuvées les dispositions de la convention du 10 noverme 
bre 1953 rassée entre le gouverneur général de l'Algérie el le gou 
verneur de la banque de FAlgérie el de la Tunisie. 

Exposé des motifs, — La circulation monélaire en Algérie com- 
prend actuellement, en € qui concerne les coupures de 20, 59 et 
un F, des pièces de eupro-nicker et des billets de méme valeur de 
la banque de l'Algérie et de la Tunisie, Les billets de cette dénn- 
miaation ayant pratiquement disparu, il apparait opportun de pro 
céder à leur démonétisation. à 

Tel est l'objet du présent article de loi et de la convention ci 
annexée conclue entre le gouvernement général de lAlsére el la 
banque de lAlgérie et de La Tunisie. 


Article 29, 
Lrlension à EL Marie de certaines dispositions en malicre de chèques. 


Teste de l'arti 10, — Les dispositions de l'article S9 de la lol 

n° 93-79 du 7 février 195%, supprimant le dénuxiéine alinéa de Parti 
le 64 du décret du 0 octobre 195 unifiant le droit en matière de 
chèques, Sont applicables en Algérie, 

Exposé des motifs. — A Ja suite de labrogalion du denxième al 
néa de l'article 6% du décret du 50 octobre 145 uniflant le droit en 
tuatière de chèques, seul le tireur qui émet un chèque ne portant 
pas l'indication du lieu de l'émission où sans dale où qui revêt 
un chèque d'une fausse date est passible d'une amende de 6 p. 100 
de la somune pour laquelle Je chèque est tré. 

Toutefois, les dispositions de l'article 89 de la loi de finances de 
195%, abrogeant le deuxième alinéa de Particle 6% précité n'étant 
pas applicables à l'Algérie, il en résulte qu'en Algérie le premier 
endosseur où le porteur d'un chèque sans indication du lien d'émis- 
sion où sans date, où portant une date postérieure à celle à laquelle 
il est endossé.on présenté, reste passible d'une amende de 6 p. 100, 

Le maintien de l'unité de législation entre la métropole et l'Algé- 
rie paraissant désirable, il est proposé de rendre applicable en Algérie 
lies dispositions de l'article 89 de la loi qu 7 février 1905, 


Article 20. 
Régime Jiscal des territoires d'outre mer. 


Texte dr l'article, — Les grands conseils et les assemblées locales 
des territoires d'outre-mer pourront faire bénéficier d'un régime de 
longue duree, leur garantissam la stabilité de certaines charges fis- 
cales, des catégories d'entreprises de production dont la création, 
l'équipement où l'extension aurait une importance particulière pour 
la inise en œuvre du plan de modernisation des terriloires où elles 
exercent leur activité; pour bénéficier de ce régime, les entreprises 
devront être agréées par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre des finances. 

Les délibérations concernant ce régime exceptionnel ne seront 
applicables qu'après avoir été expressément approuvées par décrels 
pnis Sur l'avis conforme du conseil d'Etat. 

L'application du régime fiscal exceptionnel de longue durée sera 
linilée soit à une période de cinq ans, soit à une période de dix 
ans à compter du début du fonctionnement normal des entreprises 
agrrees, 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
iuistré de Ja France d'outre-mer el du ministre des finances, fixera 
les conditions d'application des dispositions du présent article. 

Exposé des motifs, — Les études et les recherches réalisées depuis 
la loi du 90 avril 1936 permettent d'espérer que d'importantes entre- 
prises de production pourront se développer dans les territoires 
d'outre-mer au cours des prochaines années, Mais ce développement 
sera sans doute subordonné à des investissements considérables et 
dont l'amortissement devra s’échelonner sur une longue période. 
Il <e heurterait done à de sérieuses difficultés si les entreprises qui 
en sur porteront la charge ne pouvaient compter sur une certaine 
stabilité de leur condition de fonctionnement. En particulier, l'éven- 
lualité d'une modification de leur régime fiscal pendant les premières 
années qui suivront leur installation ne parait guère conciliable avec 
le lancement d'exploitations de l'ordre de celles que l'on peut actuel- 
lement envisager. 

Aussi le présent article élargit-il les pouvoirs des assemblées loca- 
les pour leur permettre d'accorder des garanties de stabilité satis- 
laisantes en matière fiscale aux entreprises de production qui leur 
baraitront offrir un intérêt majeur pour l'économie du terriloire. 
Les régimes particuliers qui seraient ainsi institués devraient tou- 
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Au cas où malgré l'octioi de ce: avance j le: compteæ 
de groupes de territoir où de territoires deviendraient débiteurs 
Vis-à-vis du Trésor, des avances devront ctre demandé: pat col 
lectivilés en cause dans les conditior prevu }' L'artict h «dde 
la Joi du Gt mars 1932 daus les quatre mois suivant Farrété de 
compté mensuel faisant apparaitre cette situation, Les comptables 
pourront, sur réguisition des ordonnateur issurer le paverment des 
dépenses obligatoires et des dépei de personnel jusqu'à ce qu 


ait été statné sur les dernandes d'avances présentée dans le déiui 
ainsi prescrit, 


Exposé des motif Pour un certain nombre de territoires d'outre. 
mer la position du comple du service local ouvert dans les écritures 
du Trésor apparait débitrire, Cette situation à une double orivine : 
d'une part, elle résulte du déficit budgétaire de ces territoire ° 


d'autre part, elle est due au fait qu'au cours de la période d'exf- 
cution des budgets le rvihine des | 
suit pas celui des dépenses. 

Des mesures d'assainissement doivent avec laide accordée par la 
métropole, soit sous forme de subventions, soit sous forme d'avanres 
du Trésor, permettre l'apurement des déficits budgétaires des ter- 
ritoires. Mais dans la mesure où la situation débitrice de ceux-ci 
correspond à un décalage saisonnier entre les recettes et les dépen- 
ses, il suffit de leur procurer les moyens de trésorerie nécessaires 
à l'exécution normale d'un budget en équilibre 

I n'existe pas en effet pour les territoires d'outre-mer de proré- 
dure analogue à celle des avances sur centimes qui permet dans 


recouvremmeuts bd ire 9 


la métropole d'assurer en cours d'exercice la trésorerie des collec- 
livités locales. 
Aussi semble-t-il souhaitable de combler cette ‘acune en mettanf 


à la disposition des groupes de territoires où territoires un forts 
de roulement approprié à leurs besoins en cas d'insuffisance de leur 
caisse de réserve. Il importe que celte aide puisse intervenir d'olive, 
dès que la situalion de trésorerie en fail apraraitre la nécessité. 
Tel est l'objet de l'article ci-dessus, 

Les avances qui seraient ainsi consenties devralent ét rois 


à un double point de vue: ; 

lo Elles seraient accordées chaque année aux seuls groupes de 
territoires ou territoires dont la caisse de réserve est inesistante 
ou notoirement insuffisante et ne serviraient en aucun cas à couvre 


des déficits budgétaires; 

2° Elles seraient remboursables par précompte sur les recettes bud. 
gélaires de l'exercice en cours et ne seraient pas nécessaireiment 
renouvelables. N 

Toutefois, i n’est pas exclu que certains territoires d'outre mer 
aient à faire face à de nouvelles difficultés financières et que l'exé- 
culion de Jeur budget fasse apparaître un défleit qui provoque 
l'épuisement de leurs fonds libres, Dans ce cas, Farticte 5% de la loi 
du 27 mgi 190, aux termes duquel les comptes ouverts aux collec 
tivités publiques dans les écritures du Trésor ne doivent jamais 
présenter de solde débiteur, autorise le ministre des finances à 
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exiger la suspension des paverments effectués pour le compte du ter- 
titoi En wvt d'éviter la mmise en ouvre rmunédiale de tedes 
mt rez, Le texte prop sé autorise Îles coraptables à payer sur réqui- 
sition des ordonmuteurs, les dépenses ébligatoires et les dépenses 
du x nnel jusau'à ce qu'il ait été statué sur les demandes 
d du Trésor que collectivilés en cause sont tenues de 
} dans les trois mois qui suivent l'urrèlé de compte faisant 
apparaitre leur tualon déficitaire, 

Article 33, 
lnd l de ciétés d'assurances ayant pratiqué 
L'assurance accidents du tratau, 

T ] Hicle, — T vcié{ ayant pratiqué l’ascuranre des 
1 l'a ( 1 Vi et de inaladies professionnelles au 
[ 1946 es profi non agricoles en France 
li i iiiisi que celles ayant pratiqué l'assurance 
di ls du travail et de maladies professionnelles 
ati de l'année 1951 dans es départements de la Guadeloupe, 
de la », de la Martinique et de la Réunion recevront pour la 
pt eur portefeuille transféré aux organismes de sécu- 

QT ! té forfaitaire dans la limite d'une somme 
li de 5.200 pmildo de francs, 

| en! | sera passe € tre le ministre des fnances et des 
al [ HIMER t au nom de l'Etat, et les sociétés béné- 
{ le J'indemuilé susvisée en vue de répartir ladile somme 
« 

(| ‘ ent lem ès insi allouées, les sociétés bénéfi- 
{ { l i és trentenaires sur la base d’un 
[ uet « nt di \ p. 1400 de l'indemnité forfaitaire 
] ( int dant le service des intérêts sera assuré par le budget 
et dont mortisserment sera à la charge de la caisse nationale de 
1 ! 4 ) \l4 

j ment des indemnité iccordées en exécution du présent 

Ù lonnera dieu à aucune perception au profft du Trésor 
Ï r la partie d ct inacrnnilés qui col stitue le versement d'un 
{ | . 

l ] motifs. — A la suite de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
itutten d'un régune général de sécurité sociale, les orga- 
j ui pratiquaicnt l'assurance des risques d'accidents du tra- 
Val € du cesser toutes opérations dans cœtlie branche à compter 
{ l «x 1%47 

l raissi consti e par le décret dun 9 novembre 1951 a 
4 chars d'étudier les modaltt suivant lesquelles devatent être 
i it es k ociétés ainsi privées d'une partie de leur activité. 

t en s'inspirant des conclusions de ladite commission que 
] 6 Cia détermiu la somme globale à Taquele il paraît 
« Û e fixer ladite indermisation ainsi que es modalités de 
\ «'i 14 1 ü { Ites. 

| et du 22 décembre 14951, pris en application de la loi du 
é (939, avant d'autre part privé de Jenr portefeuille « Accidents 
du da Hour X départements d'outre-mer, à comp- 
Î | janvier 41992, les organisines qui pratiquaient cette 
L 1 ra il parait utile d'étendre anx sociétés ayant 
o! esdits départements en 1951 Jes dispositions prévues 
buur France métronohlaie. 

Tu IV, — Driepositions concernant le financement 
des investissements. 
A! k 31 
Créclion d'un « mnple S pre al d'investissement. 

7 le l'article. = M est ouvert! dans les écritures du Trésor un 
( PUL | ti d'in ssement géré ir le maimisire des finances, 
ill Versement du Trésor ou ds de construction, d'équipe- 
CTÉTOREE l et d'expansion éconormique »., Ce compte est divisé en 
deux ions, la premuère relative aux versements destinés à l'oc- 
troi prôts aux Giganismes d'habitation à lover modéré, la seconke 
relative \ versements destinés à l'octroi de prêts pour l'équipe- 
tie il et l'expansion économique. 

Exposé des motifs. — La mise hors budget du financement des 
fn eimenis néressi l'ouverture de comptes spéciaux retraçant 
{a ri n ( Trésor apportera en attendant, ou pour com- 
p'éler, ! réa lion des ressources propres des € itreprises qui exé- 
culent le plan de modernisation et d'équipement. 

La loi ne 53-611 du 11 juillet 493 a déjà créé à cet effet le Fonds 
de ruchon, d'équipement rural et d'expansion éconormiague. le 
pi t article À pour but d'ouvrir le compte d'investissement qui 
pert à au ministre des finances de verser à ce fonds ja contri- 
l iu Trésur, dont le montant maxiraum est fixé par l'article 3% 
Crapius 


Article 35, 
Créalion d'un compte d'affectation spéciale. 


Texte de l'article. — W est ouvert dans les écritures du Trésor un 
counpte d'afflectalion spéciale géré par le ministre des finances, inti- 
tulé: « Ressources affectées au fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique ». Sont centralisées à ce compte les 
receltes allectées au fonds par la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, le 
produit de la cotisation prévue par l’article 3 du décret n° 59-701 du 
ÿ noûl 193 et les crédits budgétaires ouverts pour l'octroi de prêts 


d'équipement rural et d'expansion économique. 
Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet d’onvrir Je 
compte spécial qui permettra de recevoir el de reverser au fonds de 





consiruction, d'équipement æural et d'expansion économique les 
recettes affectées par la loi soit à la construction soit à l'équipement 
tant rural qu'iudustriel, étant entendu que la spécialisation de res 
recettes à lune ou l’antre de ces catégories de travaux demeurer: 
strictement respectée à l'intérieur des trois sections particulières 
du fonds. 

Article 3%. 


Fonds de construction, d'équipement rural 
ct d'expansion économique. 


Texte de l'arlicle. — Le ministre des finanres est autorisé À con. 
sentir, au cours de l'année 1954, par le débit du compte spécial 
« Fonds de construction, d'équipement rural el d'expansion écono 
mique » et dans la limite des ressources constalées à chacune des 
sections dudit fonds, des prêts destinés an financernent de la cons 
truction de logement, de l'équipement rural et généralement des 
programmes d'investissements, prévus par le plan de modernisation 
et d'équipement. 

Pour cet objet, le ministre des finances est antorisé à effectuer en 
195%, au profit du « Fonds de construction, d'équipement rural ct 
d'expansion économique »: 

4° Dans la limite d'un plafond maximum de 75 milliards de francs, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts au titre de 
législation sur les habitations à loyer modéré ; 

2° Dans ja limite d’un plafond maximum de 210 milliards de francs, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour l'équi- 
pement rural et l'expansion économique. 

Exposé des motifs, — Le présent arlicle autorise pour 4954 les on4 
rations du Fonds de construction, d'équipement rural et d’expansrm 
économique créé par les articles 8 et 9 de la loi du 11 juillet 19: 
portant redressernent économique et financier. 

L'intervention du fonds, qui intéresse en premier lieu, aux term: 
de la loi du 11 juillet 1953 le logement et l'équipement rural, est 
élendue à l'ensemble des programmes d'investissement prévus a) 
plan de modernisation et d'équipement qui bénéficiaient jusqu'ici 
du concours du fonds de modernisation et d'équipement. s 

Les modalités de cette intervention seront réglées par décret pris 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finar 
conformément à l'article 9, alinéa 2 de la loi du 11 juillet 1953 pré- 
citée, Son volume, qui sera fonction des ressources propres des entre 
ne bénéficiaires, pourra atteindre, indépendamment des crédits 
udgétaires prévus au titre Vi B du budget, le montant des ressour- 
ces mises par le Trésor à la disposition du fonds en vertu de } uli- 
néa 2 du présent article, savoir: 

7» milliards pour l'octroi de prêts au titre de la Kgislation sur les 
habitations à lover modéré (le crédit prévu pour ces opérations était 
inscrit, les aunées précédentes, dans la loi relative au développe- 
ment de dépenses d'invesliissement et s'élevait en 1%3 à 53 til 
liards) ; la somme de 73 milliards correspond aux prévisions des 
versements à effectuer: 575 milliards pour les @péralions en cours 
et 17,5 milliards pour les opérations qui donnent lieu, par ailleurs 
(budget du ministère de la reconstruction et dn Jogement) à une 
demande d'autorisation de programme de Sd millisrds; 

910 milliards pour l'équipement rural et l'expansion économique. 
On se reportera, pour les développements reladifs à cette contrilm- 
tion, d'une part à j'exposé général de la loi de finances ainsi qu'à 
l'exposé de l’article 3 de la méme loi, d'autre part aux différents 
fascicules des ministères techniques (agriculture, pour les prets 
d'équipement rural, industrie et commerce, travaux publics, trans- 
ports et tourisme pour les autorisations de travaux neufs des entre- 
prises nationales et de la $S. N. CG. F.). 

Les versements du Tréser s'effectueront par le débit du compte 
d'investissement créé par l'article 21 du présent projet de Jai. 


Arliclkes 37, 38, 39, 40. 
Texte des articles: 

Art. 97. — Visa du commissariat général an plen à Focrasion des 
prêts d'équipement rural et d'expansion économique. — Les prêts 
imputés sur les sections « Equipement rural » et « Expansion écono- 
mique » du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique sont consentis sur avis du commissaire général an plan. 
Un rapport sur leur utilisation est présenté tous les six mais à la 
commission des mvestissements par le emmmiscaire général au plan; 
ce rapport est communiqué aux commissions des finances du Par- 
lement. 

Art. 8. — Conventions relatives aux prêts du fonds de construc- 
tion, d'équipement rural et d'expansion économique. — Les conven- 
tions passées, en application du décret no 48-1597 du 1% octobre 1918 
modifié par le décret ne 49-684 du 17 mai 1949, entre le ministre des 
finances et une entreprise, un organisme ou une collectivité bénefñ 
ciaire des prêts du fonds de modernisation et d'équipement sont 
applicables de plein droit aux prêts qui pourront être consentis à 
cette entreprise, à ce même organisme ou à cette même collectivité 
sur les ressources du fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique, 

Art. 29. — Sûretés constituées à l’occasion d'’avances consenties 
sur les ressources du fonds de cons'ruction, d'équipement rural et 
d'expansion économique. — Les dispositions du quatrième alinéa de 
l’article 142 de la loi no 48-466 du 21 mars 1948 sont applicables aux 
avances et aux prêts consentis sur les ressources du fonds de cons- 
tuction, d'équipement rural et d'expansion économique. 

Art. 40. — Fonds de prôts destiné à favoriser l'accroissement de la 
productivité. — Le fonds de prêts destiné à favoriser l'accroissement 
de la produclivité créé par l’article 2 du décret n° 53-656 du 90 juil'et 
1953 dans les écritures du fonds de modernisation et d'équipement 
constituera, à compter du 4 janvier 1954, une section du fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique. Les 
opérations du fonds de prêts continueront, dans le cadre du nou- 
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veau compte spécial, à être régies par les disposilions du décret du 
30 juillet 1995 précité. à ah 

Exposé des motifs. — Les articles 37 à 40 qui précèdent ont pour 
objet de rendre applicables au fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique un certain nombre de dispositions 
relatives à l'organisation où au fonctionnement du fonds de moder- 
uisatlion et d'équipement, 

C'est ainsi que serait maintenue pour les opérations du nouveau 
fonds (sections « construction » et « productivité » exceptées) la 
rocédure de visa du commissaire général au plan qui accompagrnait 

s prêts du fonds de modernisation et d'équipement La commission 
des investissements et les commissions des finances du Parlement 
continueront donc, comrne par le passé, à être informées de l'emploi 
qui est fait de la contribulion de l'Etat aux investissements, 

Aux termes de l'article 38 ci-dessus, les conventions actuellement 
en vigueur entre l'Etat et les bénéficiaires des prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement régleront également les nouveaux 
prêts d'équipement rural et d'expansion économique; la continuité 
de ces opérations pourra êlre ainsi garantie. ee 

La législation applicable au fends de modernisation et d'équipe- 
ment prévoyait également qu'une hypothèque doit être consentio 
au prof4 de l'Etat sur les igrneubles qui sont propriété des bénéti- 
ciaires des prèts si la demande en est faite soit par l'Etat, soit par 
l'établissement de crédit intermédiaire. Cette formalité doit notami- 
ment pouvoir être accomplie lorsque l'établissement de crédit prête 
pour le compte de l'Etat. L'article 29 ci-dessus étend cette dispo 
sition aux prêts du nouveau fonds, 

Enfin, l’article 40 ci-dessus transfère an fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique le fonds de prets 
destiné à favoriser l'accroissement de la productivité qui avail été 
institué au sein du fonds de modernisation et d'équipement par le 
décret du 30 juillet 1903. 


Articles 41, 42, 5. 
Réforme des conditions d'octroi de la garantie de l'Etat. 


Textes des articles: 

Art, 41. — L'article 29 de la loi n° 53-80 du 3 février 1953 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à donner par arrêté la garantie de l'Etat aux emprunts Gmis ou 
contractés par les établissements et entreprises qui contribuent à la 
réalisation du plan de modernisation et d'équipefnent de la métro- 
pole ou du plan de développement économique et social des dépar- 
tements et territoires d'outre mer, 

« 1 pourra, en application d’une convention à passer avec cet éta- 
blissement, charger le Crédit national de toute mission d'étude préa- 
lablement à l'octroi de la garantie de l'Etat ou à la modification des 
conditions d'une garantie déjà donne. 

« Lorsque la garantie de l'Etat sera subordonnée à une affectation 
hypothécaire ou à un nantissemwent, les actes de constitution d'hypo- 
thèque ou de nantissement, ainsi que les actes de mainlkevée, seront 
signés pour le cornple de l'Etat par le directeur général du Crédit 
nalional ou son représentant qualifié, » 

Art. 42 — A compter de la promulgation de la présente loi, auenne 
garantie nouvelle de l'Etat ne pourra plus être donnée en a 4 
üon de la loi du 25 mars 191 relative au financement de la fabri- 
cation de produits nécessaires aux besoins du pays, validée et nrwdi- 
fiée par l'ordonnance du 1° septembre 1915. 

Les arrèlés intervenus en application de la loi du 23 mars 194 et 
les contrats passés conformément à son article 5 restent en vigueur; 
ils pourront être modifiés dans les formes prévues par ladile loi pour 
tout objet autre que l'augmentation du montant des capitaux 
garantis. 

Art. 43. — La faculté donnée au Gouvernement d'accorder des 
lettres d'agrément en application de la lot du 12 septembre 1940, 
validée et modifiée par l'ordonnance du 3 mai 19:5, est prorogée au 
delà du 31 décembre 1955. 

A dater de la publication de la présente loi, l'octroi des lettres 
d'agrément est subordonné, lorsque ces lettres comportent une 
garantie de l'Etat, à une autorisation donnée par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du ministre techniqne 
intéressé, définissant les caractéristiques des opérations envisagées 
et l'étendue de la garantie de J'Etat. 

Exposé des molifs. — Parmi les mesures à prendre en matière 
de redressement financier, il parait souhaitable d'inclure des dispo- 
sions tendant à limiter la possibilité d'octroyer la garantie de l'Etat 
aux emprunts à long ou court terme réalisés pour des investisse- 
luents ou des opéralions commerciaes. 

11 est rappelé, en effet, que si l'article 73 de la loi du 23 décembre 
1946 a stipulé qu'aucane garantie de l'Etat ne pourrait étre donnée 
qu'en vertu d’une autorisation législative, des lois de portée géné- 
rale ont autorisé le Gouvernement à octroyer celle garantie dans 
un certain nombre de cas. Mais l'application qui a été faite de ces 
textes au cours des dernières années, si elle s'est révéke, dans 
l'ensemble, utile à la remise en route de l'économie, n’en a pas 
inoins été relativement onéreuse pour le Trésor public. Aussi, le 
Gouvernement estime-t-il qu'il y a lieu d'être plus strict à l'avenir 
dans l'octroi de cette garantie ct souhaile-t-il que certains textes 
suient abrogés on modifiés dans ce sens, 

Il en est ainsi en ce qui concerne la garantie donnée aux emprunts 
coniractés pour la réalisation d'investisséments industriels, M ne 
saurait être question de démunir le Gouvernement de la possibilité 
de donner la garanlie de l'Etat à de telles opérations. Mais il appa- 
rail qu'il le peut maintenant en applicalion de l’article 25 de la loi 
du 7 février 1953 visant spécialement les étabiissements et entre- 
prises qui réalisent le plan de modernisation et d'équipement. 41 
Sulfirait donc de compléter et de préciser ce texte sur quelques 





points, en particulier en ce qui concerne le concours que peut 
apporler aux pouvoirs publics Le Crédit national pour l'étude des 
dossiers et la prise éventuelle de süretés réclies au profit de jJ'Etat. 
Tel est l'objet de l'arück 41, 

Il est alors possible de mettre fin à l'application de Ia loi du 





23 muars {Mi d'une portée désormais trop élendue, ce qui « l'objet 
de l'articie 42 

En ce qui concerne les lettres d'agrément prévue par la loi 
validée du 12 septembre 19%, s'il ne semble pas opportun de sup 
primer totalement la possibilité de donner par ce moyen la garantie 
de l'Etat à des crédits à court terme, notamment pour des opérations 
de stockage et de warrantage, le Gouvernement estime devour en 
limiter strictement l'application à quelques catégories d'opérations 
jugées indispensables, qui seront faites avec toute la pui é dési 
rable. 

Aussi l'article 43 prévoit-il que l'octroi des lettres d'agrément sera 
subordonné à une autorisation donnée par décret, pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires écor orniqu et i 1 tre 
technique intéressé, définissant les caractéristiques des opérat ; 
envisagées et l'élendue de la garantie de FEtat, Cette procédure ne 
s'appliquera qu'aux lettres d'agrément comportant la garantie 
l'Elat, à l'exclusion de celles qui ont seulement o! le pe 
metlre la délivrance du Warrant industriel et l'in [ \ de la 
caisse des marchés sans la garantie de l'Etat, Le méme artiele pro 
roge à nouveau la procédure des jieiires d'agrément qui venail à 


écheance le 51 décembre 1955, 
Artic'e 4 
Bonifications d'intérêt aux emprunts émis pour la réalisation du plain. 


Texte de l’article. — Les entreprises, organismes et collectivités 
qui émettront en 199% des emprunts pour l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement pourront recevoir des bonifleations 
d'intérêt pour le service de ces emprunts; l'intérêt laissé à la charge 
de l’emprunteur ne saurait être inférieur à 5 p. 100, ce taux élu 
ramené à 4 1,2 p. 100 pour les emprunis des entreprises sidérur- 
giquesx, 

Exposé des maiifs. — Cet article reproduit, en substance, les dis 
positions insérées annuellement dans la loi relative aux dépenses 
d'inveslissements, et qui ont pour but d'alléger la charge du ser- 
vice de certains emprunts émis pour la réalisation du plan. La charge 
Minimum, conservée par l'emprunteur reste fixée à 5 p. 100, ce taux 
élant ramené à # 1/2 p. 100 pour les emprunts de la sidérurvie en 
application des dispositions de j'articke 2 de Ja loi du 10 avril 193 





pertant ratification du traité instituant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier, 
Arlicle 45, 
Bonifications d'intérêt aux emprunts émis pour le [imancement 
d'mstallations industrielles décenitralisées. 


Texte de l'article. — Les bonificalions d'intérêt visées à l'article 4 
ci-dessus pourront également être accordées aux emprunts contracté 
en 1%» pour Je financement d'installations industrielles décentra- 
lisées agréées par le ministre de la reconsiruction et du loseiment 
dans le cadre de l'aménagement national du territoire. 


» 
3 


Exposé des molifs. — Reprenant une disposition contenue en 193 
dans l'article 27 de la loi n° 53-80 du T février 1953, cet article 


slipuie que les bonificalions d'intérèt prévues en faveur des ermprunts 
contractés pour l'exécution du plan de modernisation et d' pe 
ment pourront également être accordées en 195%, aux emprunts de 
linés à financer des opérations de décentralisation industrielle exé- 
Cutées dans le cadre du plan d'aménagement du territoire 





Article 46. 


Bonifications d'intérêts applicables aux emprunts émis onu contratés 
en vue de la réalisation d'opérations prévues par La législation sur 
les habitations à loyer modéré, 

Texte de l'article, — Pour l’année 1951, les honifications d'intérêt 
instituées par l’article 30 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 et l'ur 
ticle 11 de la loi n° 51-69 du 2% mai 191 sont applicables aux 
emprunts émis ou contractés, dans Ja limite de deux milliards de 
francs, par les organismes d'habitations à loyer modéré et les socié 
tés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes condilions, mais sans 
limitation de somme, les prêts accordés à ces organismes où sociélés 
en vertu de l'article 4e de Ja loi n° 50-7%6 du 24 juin 195. 

Exposé des motifs. — Pour permeltre aux organismes d'habitations 
à loyer modéré de bénéficier du concours de capitaux privés et 
d’accroitre ainsi la masse des moyens de financement mis À leur 
disposition par l'Etat, l’article 20 de la loi no 49-310 du 8 mars 1919. 
modifiée par l'article 11 de la loi no 51-650 du 2% mai 1951, a institué 
un sysième de bonifications d'intérêt. 

Le montant maximum de capitaux privés qui pourrait s'investir 
dans de telles opérations est évalué à 2 milliards. 

A ce montant S'ajoutent les prêts que les offices et socictés d'hahi- 
tations à loyer modéré et de crédit immobilier pourront obtenir sur 
les ressources des caisses d'épargne, dans les conditions prévues 
par la loi n° 50-736 du 24 juin 1950; comme en 1953, ces préls pour- 
ront être boniflés sans aucune limitation. A titre indicatif, le mon- 
tant de ces prêts est évalué pour 1953 à 8 milliards de francs. fl 
est normal de prévoir une forte augmentation pour l'année 1951: 
le volume des fonds qui pourront étre placés en application de la 
10} du 21 juin 1950, atteindra près du double de celui de 1952 et, 
d'autre part, des recommandations ont été adressées aux raisses 
d'épargne pour que l'effort maximum soit consenti en laveur du 
financement de la construction, 


; 
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Artix le 47. 


Aménagement des caractéristiques des préts accordés dans le cudre 
de lu législation sur les habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article. — Les caractéristiques des prêts attribués par 
J'Etat, dans le cadre de Ja législation sur les habitations à loyer 
modére à litre des autorisations de programmes accordées à partir 
de 19%, seront fixées par arrêtés du ministre des finances el des 
alfaires économiques et du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment 

Exposé des motifs Aux termes de l'article 23 de la loi no 51-650 
du C4 tai 1951 « le régime des prêts spéciaux prévu par les arti- 
‘ ter et 2 de Ja loi ne 47-1686 du 3 septernbre 1947 en faveur 
n offices et ‘iétés d’'haditations à lover modéré » cesse d'être 
äpplicab'e À partir du der janvier 1954 De nouvelles conditions sont 
{ i 1 } Va: 

H à raît, d'autre part, souhailable de saisir cette occasion pour 
sunplifier et aménager les conditions des prèls aëcordés dans le 


codre de la :égislation I. L M. 


1 


Voder ation du réseau de la Compagnie du chemin de fer 
{ranco-cthivmmen, 


Texte de l'article Le montant maximum des emprunts que Ya 
ommpagnie du chemin de fer franco-cthiopien est autorisé à émettre 
eu 1953 avec la garantie de l'Etat ponr la couverture de ses dépenses 
d emier établissement est fixé à 392 millions de francs. 

Exposé des motifs, — La compagnie du chemin de fer franco- 
élluopien, poursuivant les travaux de modernisation de son matériel, 
envisage notamment le remplacement progressif de son parc de 

unolives à vapeur par des locomotives Di sel mieux adaptées 
ü ses conditions d'exploitalbon particulières. 

Comple tenu de ses ressources propres, la compagnie doit recourir 
à l'emprunt pour un montant de 3%2 millions de francs, Le présent 


article à pour objet d'autoriser la compagnie à émettre des emprunts 
dans cette junite avec la garantie de l'Etat 


Arliele 49. 


/ y Joe 
Br e en éclat du réseau de la mpagnie des Câbles. 


sud armierieains. 


Texte de l'article. — Le montant maximum des emprunts que 
la Coimpisnie des câbles sud-amcéricains est autorisée à émettre en 
toi avec la garantie de PEtat pour Ja couverture de ses dépenses 


æxceplionnelles de remise en état et de dé\eloppement de son réseau 
est Hixé à 246 millions de francs. 


Exposé des motifs, — La remise en état du réseau sous-marin 
transatlantique-Nord qui s'est pousuivie depuis 1%48 est en voie 
d'achi ment, mais Île retard rencontré dans la réalisation des 


ernprunts à provoqué un déséquilibre entre les moyens de finan- 
ceument réels et les prévisions de dépenses, évalué à 1% millions. 

La poursuite de la rénovation des câbles Conakry-Monrovia et 
Monrovia - Grand - Bassain entrainera des dépenses de l'ordre de 
Jua millions. 

C'est done nn total de 210 millions que la compagnie des câbles 
sud-américains entend se procurer par voie d'emprunt et le présent 
article a pour objet d'autoriser l'octroi de la garantie de l'Elal pour 


Arlicle 50, 
Extension el modernisation de l'aéroport de Paris. 


Texte de l'article, — Le montant maximum des emprunts que 
l'aéroport de Paris est aulorisé à émeitre en 19%4 avec Ja garantie 
de l'État pour la couverture de ses dépenses de premier établis- 
sement est fixé à 4.100 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Le développement constant du trafic aérien 
s'hnpose à l'aéroport de Paris d'étendre et de moderniser ses ins- 
tallations, Le programme de travaux envisagé pour 1%41 comprend 
donc la continuation de travaux déjà entrepris et la mise en chantier 
d'opérations nouvelles incluant notamment la construction à Orly 
d'une partie de l'aérogare définitive et l’amorce des travaux de 
déviation de la R. N. 7. Ces opérations constituent la première 
tranche du programme de modernisation envisagé dans le cadre 
du second plan. 

Le présent article a pour but de permettre l'octroi de la garantio 
de FElat aux emprunts à réaliser en 1% pour un monlant de 
4,1 milliards, 


Artic le HS A 


Garantie et service des intérêts des emprunts émis per l'O. A. C. TI. 


Texte de l'article. — Dans la limite d’un montant maximnm de 
00 inillions de francs, le ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront contractés par l’orga- 
uisation de l'aviation civile internationale (0. A. C. 1.) pour l’acqui- 
sition de l'immeuble destiné à l'installation à Paris de ses services 
européens, Le service des intérêts de ces emprunts sera pris en 

harge par 1 Elat. 





Exposé des motifs. — Le bureau région Europe-Méditerranée de 
l'organisation de l'aviation civile internationale a été établi à Paris 
ee une décision provisoire du conseil de l'O. A. C. 1.; d est actuel. 
ement installé de façon précaire dans les locaux loués. 

L'installation définitive du siège de ce bureau à Paris présenterait 
pour la France de nombreux avantages, Elles ne peut cependant 
être menée à bien sans l’aide du Gouvernement français, H est en 
effet indispensable d'offrir à l'O, A. C. I. des avantages analoguts 
à ceux que différents Etals ont accordé à des institutions interna. 
lionales spéciuisées dans des circonstances semblables (octroi de 
prêts sans intérêts). 

Le pes d'article ci-dessus tend à autoriser le ministre des 
finances à donner dans la limite d'un montant maximum de 90 mi!- 
ons de francs la garantie de l'Etat aux emprunts qui seraient 
contractés par l'O, A. CG. 7. et à prévoir que le service des fntéréts 
sera pris en charge par l'Elal 


Article 52, 


Eflets émts par la Compagnie nationale du Rhône 
pour le fununcement de ses travaus neufs, 


Texte de l'article. — Les dispositions de l'article 35 de Ja lol 
ne 49-1010 du fe août 1919 sunt applicables à la compagnie hatio- 
uale du Rhône. 

Exposé des motifs, — L'article 35 de la loi ne 49-1040 du 1er août 
1949 avait autorisé à la caisse nationale des marchés de VEtat à 
avaliser les effets émis par les entreprises nationales pour lexéeu- 
lion de leurs travaux neufs. 

Le présent articie a pour but de compléter la liste figurant dans 
le texte ci-dessus en y ajoutant la compagnie nalionale du Rhône 
qui joue, en matière d'équipement de nos ressources énergéliques, 
un rôle comparable à celui des Charbonnages de France ou de 
l'Electricité de France. 

Article 53, 


Annuilés allouées à certaines sociélés de production 
et de transport d'énergie électrique. 


Texte de l’article. — A dater du fer janvier 1954, les annuités 
allouées à certaines sociétés de produetion et de transport d’énergio 
électrique en vertu de conventions passées en application des arli- 
cles 120 à 123 de la loi de finances du 31 mars 1981 en vue d'alléger 
la charge en intérêt des emprunts econtractés par ces entreprises 
cesseront d'être versées à ces sociétés, Cesseront à la même dafe 
i®s redevances versées par les organismes susvisés à titre de remn- 
boursement desdites annuités. 

Dans le cas où les annuités dont il s'agit ont été mobilisées 
auprès de caisses publiques, les entreprises intéressées devront <e 
substituer à l'Etat pour assumer la charge des annuités restant à 
verser à ces Caisses, 

Exposé des molifs. — En application des dispositions des arti- 
cles 120 à 123 de la loi de finances du 31 mars 1931, ont été allouées 
à un cerlain nombre d'entreprises de transport et de produetion 
d'énergie électrique des annuités destinées à alléger Ja charge en 
intérêt des emprunts coutractés par ces entreprises pour le finan- 
cement des travaux de construction des ouvrages de production et 
de transport d'énergie électrique nécessaires à l'équipement du 
pays. L'octroi de ces annuités à fait l’objet de conventions passées 
au Cours des années de 1932 à 193%6 entre l'Etat et les entreprises 
intéressées et, pour l'application de ces conventions, des crédits 
s'élevant à environ 15 millions de francs étaient inscrits chaque 
année à un chapitre du budget. 

Le Gouvernement a eslimé que le maintien de ce chapitre ne se 
justifiait plus dans le cadre actuel du financement des travaux de 
modernisftion et d'équipement poursuivis par les bénéficiaires de 
l'ensemble desdites annuités. 

Le chapitre concernant l'octroi des crédits correspondant aux 
annuités a donc été supprimé dans le projet de budget pour l’exer- 
cice 1954 

Le projet d'artitle stipule, par ailleurs, que les entreprises qui 
avaient cédé à des caisses publiques leurs droits au versement der- 
dites annuités en contrepartie de capitaux nécessaires à l’exécution 
de leurs travaux devront se substiluer à l'Etat pour assumer Ja 
charge des annuilés restant à verser auxdites caisses. 

La suppression de l’obligation de rembourser les avances consen- 
ties étant également prévue par le présent projet d’article de loi, 
l'ensemble des dispasitions proposées n'entraînera pas de charge 
supplémentaire pour les sociétés. 


CONVENTION RELATIVE AU RETRAT DR LA CIRCULATION 
DES RILLETS ALGÉRIENS D& 20, 50 ET 100 FRANCS 


Entre les soussignés, M, Roger Léonard, gouverneur général de 
l'Algérie, agissant en cette qualité et conformément aux disposilions 
de l’article 17 de la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947, portant statui 
organique de l'Algérie, d’une part, et M. Jean Watteau, gouverneur 
de la banque de l'Algérie et de la Tunisie, agissant en cette qualit 
et autorisé par délibération du conseil d'administration de la ban- 

ue de l'Algérie et de la Tunisie, en date du 18 septembre 1%, 

‘autre part, il a été convenu ce qui sui*: 

Art, 4er, — La banque de l'Algérie et de la Tunisie retirera de la 
circulation, les billets algériens de 20, 50 et 100 F de tous fvpe:, 
dans un délai de trois mois, à compiler de la date de promulga 0" 
de la loi portant approbation de la présente convention. L 

Art, 2. — La somme représentant le montant des billets de 2, 
50 et 10 F non encore remboursés dans ce délai, sera versée 1 
Trésor algérien, dans le mois qui suivra l'échéance précitée. 
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du montant de la 
remboursement de 
ement présentés aux 


Les billets seront, en conséquence, retranchés 
tircuiation, l'Algérie prenant à sa charge le 
ceux d'entre eux qui pourraient Cire ulérieu 
guichets de la banque. : : 
” Fait en trois exemplaires dont l'un demeurera annexé à la loi 
d'apprabalion. 

Alger, le 26 octobre 1933. 

Le gouverneur de la banque d'Algérie et de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU, 
Alger, le 21 octobre 1%2. 
Le gouverneur général de l'Algérie, 
Pour le gouverneur général de !l'Algcrie: 
Le secrétaire général dn Gourermement 
QU'ITULI, 
Approuvé: Paris, le 40 novembre 1933 
Le ministre des finances et des ajfaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 
’ 


Le directeur du cabine {, 


LOT, 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres 


LAN RRALLtAd LAS TL A CLASS ULSTORTE 


Pécrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des aff *s économiques 
ct par le secrétaire d'Etat au budgeï qui sont chargés d'en exposer 
les molifs et d'en soutenir |la discussion, 


Trine 1er, — Recettes et dépenses sur compies 
spéciaux du Trésor, 


Art. 4er, — Les ministres sont autorisés, entre le 4 janvier e: le 
91 décembre 195%, à gérer, comMormément aux lois en vigueur, les 
services comimerciaux énumérés à l'état A, 

Les opérations de recettes et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comptes spéciaux. de commerce prévus par ledit é'at, 
dans la limite du découvert maximum qui à été fixé pour chaque 
compile. 

Art. 2. — Les ministres sont aulori#s À engager, à liquider et à 
ordonnancer, au cours de l’année 19%, les dépenses énumérées à 
l'état B, dont le ‘otal est arrèlé à 24193 millions de francs. Ces 
dépenses seront jimputées aux comptes d'affectation spéciale prévus 
pair ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le {4% jan- 
vier et le 21 décembre 19:41 les recettes énumérées à l'état B dont le 
{olal est évalué à 241.955 millions. Ces recettes seront imputées aux 
comptes d'affectation spéciale prévus gar ledit état. 

Art. 3. — Les minislres sont autorisés à gérer entre le fer janvier 
et le 31 décembre 1954, conformément aux lois en vigueur, ks 
comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et 
les comptes spéciaux de caraïtère monétaire énumérés à l'état C 

Les découverts consialés à ces comptes ne devront pas excéder les 
limites prévues audit état, 

Art. 4 — Le miuistre des finances es! autorisé, entre lé 4e jan- 
vier et ke 31 décembre 19541, à accorder des avances de trésorerie 
our une durée n’excédan!t pas deux ans, dans la limite d’un mon- 

1n* globa! de 301.426 millions de francs, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi, 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances du 
Trésor prévus gr ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1954, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
poriées aux mêmes comptes. Leur montant total est évaiué à 
236.283 millions de francs, conformément à l'état D susvisé. 

Art, 5. — Le ministre des finances est autorisé à renouveler ponr 
deux années au plus les avances non remhoursées depuis plus de 
déux ans, énumérées à l’état E et dont le total est égal à 54 milliards 
de francs. 

Art, 6. — Sont aufbrisées, dans les conditions fixées à l’article G de 
la loi no 50-586 du 27 mai 1%: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énumérées à l'état F dont le total est égai 4 409 millions de francs; 

La consolidation sous forme de prêls du Trésor, des avances énu- 
Inérées à l'élat G dont le total est égal à 6.583 millions de francs. 

Ces prêts seront imputés à des comples dils de consolidation. 

Fourront être également imputés, en 1%, à des comp‘es de <on- 
solidation: 

Dans les limites respectives de G milliards et {4 milliard de francs, 
les montants en capital des subventions payables par annuités attri- 
buées par le minis‘re de l'agriculture pour les travaux d'équipement 
rural, en vertu de la loi n° 47-1501 du 14 août 1917 et par le mrinis- 
tre des travaux publics, des transports et dn tourisme pour les tra- 
Le on ap des ports, en vertu de la loi n° 48-1510 du 1% octo- 
)re È 

Dans la limite de 450 millions de francs, les payemen!s effectués 
Par remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
l'article 49 de la loi no 48-978 du 46 juin 198 et de l’article 48 
de la Joi no 50-586 du 27 mai 19:0, en remboursement des prélè- 
vemenis exercés sur les- avoirs des spoliés. ‘ 

Art. 7. — Sont exonérés d'intérêt les prêts de consolidation con- 
sentis, dans la limite d’un plafond de 1.550 millions de francs, aux 
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Art. 10. — jl est ouvert, dans les écrit s du 1 ) con 3 
spécial d'aff i LL &£ A=<; 1x 
Etats associés ré par le ministre 4 é des rela 
ŒElats a-:soriés. 

Ce Compte est cédité de la contrevaleur en francs des ver ; 
faits par les Etats-Unis d'Amérique au titre du financement de 
armées des E'ats associés. Il est débté du montant 4 tépen<es 
etfectuées au profit de ces armées, y compris les dépenses de per- 
sonnel par dérogation aux dispositions de f'article 4 de la lui 
n° 499% du 18 juillet 1949. 

Art. 41. — ]l est ouvert dans les écritures du Trésor un compta 
d'affectation spéciale intitulé « Modernisation des débi!s de tabs », 
géré par le ministre des finances el destiné à assurer - 
ment des opéralions de modernisauon des déb de ! 

Ce comple comporte en recettes 

a) Un jrélèvement sur le produit ces redevances dk bits de 
tabacs ; 

b) Le montant de l'amortissement des prêls conse! aux débi 
tants de tabacs: 

c) Les reversements exceptionnels de subventions el de prèts, 

Il retrace en dépenses 

a) Le versement des subventions e! des près consentis aux débl- 
{ants: 

db) Le navement des frais de gestion: 

c) Les reslilulions de somines indüment perçues. 

Art. 12 J. — 11 e<t ouvert dans les écritures du Trésor un cornpte 


d'affectation spéciale intitulé « Fonds commun de la recherche srier 
tifique et technique outre-mer », géré par le ministre de la France 
d'outre-mer et destiné à assurer le financement des oranismes de 
recherche: scientifiques et techniques de Ja France d'outre-mer. 

Ce fonds est alimenté: 

4° Par le versement par les territoires d'outre-mer, d'une quote- 
part du produit des droi!s et taxes imdirectes de toule nature perçus, 


par eux, sur leurs exportations; cétie quote-part est détermin e 
arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
chargé du budget et ne peut excéder 10 p. 100 du produit 
droits : 

2% Par une contribution du budge! de l'Etat: 

3e Eventuellement par des subvenlions, dotations de collectivités 
€l organisines publics ou privés et de particuliers. 

IC — Pour la gestion du compte spécial susvisé, le ministre de Ja 
France d'outre-mer sera assisté d’un conseil d'adininistration dent 
la composition et les altributions seront fixées par un règlement 
d'administration publique pris sur proposition du ministre de Ia 
France d'outre-sare, dn ministre des finances et du ruinistre charges 
du budget; ce conseil comprend obligatoirement un représentant 
de chacun des grands conseils poar les lerritoires groupé:, un repré- 
sentant. de l'assemblée représentative de Madagascar et un repré- 
sentant de chacune des assemblées territoriales pour les territoires 
non groupés. 

Ce règlement fixera également les règles de gestion et de fonc- 
tionnement du fonds commun ainsi que les conditions d'applica 
tion du présent article, j 

IE. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigneur pour chaque 
territoire à une dale qui sera fixée par arrêté du ministre de Ja 
France d'outre-mer, du rninistre des finances et du ministre chargé 
du budget. Les dispositions de l’article 62 de la loi de finances du 
24 mars 1947 cesseront d’avoir eflet à cette méme date. 

Art, 13. — T1 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé: « Appli- 
calion de Ja convention économique franco-sarroise du 0 11 
1933 », géré par le ministre des finances et destiné À suivre en 
receltes et en dépenses le montant des sommes prélevés et rern- 


. nn me er nm 


... = me 


.. 


.. 


ne LE nn à ie ns 


sm. © mn 














2286 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





boursées par le gouvernement sarrois au titre de l'ouverture de 
crédit permanente qui lui est accordée par le Gouvernement fran- 
Cuis, 

Le découvert de ce compte, qui ne portera pas intérêt, est, con- 
furmément aux dispositions du premier alinéa de l’article 7 de la 
mvention précilée, fixé au f/#6° des avances permanentes accor- 


’ 
dées par la Banque de France à l'Etat français. 

Art. 11 Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures qu 
Trésor et dont l'énumération est donnée à l'état IH, seront définiti- 
vement clos le 31 décembre 19%, 

Art. 145 — Ea date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 19%, est reportée au 21 décembre 
194: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi du 


7 octobre 1936) et paraadministratifs (art. 51 de la loi du 27 mai 
1920 et art, 36 de la loi du 6 février 4953); 


Opérations consécutives à l'introduction dun france en Sarre: 
Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Tirnr III. — Dispositions Spéciales. 


art. 16 —T Le 4° de l'alinéa 5 de l’article 2 de la lai n° 49-410 
du K murs 1919 est abrogé et reinplacé par les disposilions sui- 
\ulites 

Le total des dépenses d’un compte d'affectation spéciale ne pent 
excéder le lolal des recettes du même compte, sauf pendant les 
trois pretniers ino@is de la création. Dans ce cas, le découvert ne 
eut étre supérieur au quart des dépenses autorisées pour l'annce 
HI. — La loi annuelle relative aux comples spéciaux du Tréso? 
fixe pour chaque corpte d'affectation spéciale lrinpulalion qni sera 
donnée à son solde créditeur, 

Art. 17. — L'article 13 d'u décret ne 53-714 du 9 août 1953 sur la 
responsabilité des comptables publics est complété par les disposi- 
ons ci-apres: 

« Tout comptable publie, tout établissement, toule personne qui 
accepte d'un comptable public, déclarant agir ès qualités un dépôt 
de fonds ou valeurs est solidairement responsable envers le Trésor 
6 


la restitution de ces fonds ou valeurs ou de la justification de 


i 
leur emploi, si ce dépôt n'est pas autorisé par instructions géné- 
rules on particulières émanant du ministre des finances. 

« Tout comptable publie, tout établissement, toute personne qui 
accepte d'un fonctionnaire administrateur ou agent déclarant agir 
ès qualit rn dépôt de fonds on va'eurs, est solidairement respoit- 

ible envers le Trésor de Ja restitution de ces fonds ou valeurs on 


de la justification de leur emploi si une gestion de fait est ullé- 


Un décret contresigné par le ministre des finances pourra pré- 
r d dérogations aux oispositions des deux précédents alinéas, 
( vue d irer la liquidation des comptes actuellement exis- 
} s D 
art. 18 Des fonclionnaires appartenant à la caisse des dépôts 
( onsignalions peuvent être appelés à participer aux vérifications 
(l mermbr te l'inspection générale des finances, sous la respon- 
bilité de ces derniers, lorsqu'il s'agit de la vérifivation d'orga- 
hisies dont la isse des dépôts et consignaiions reçoit des dépôts 
de fond<, ou auxquels elle apporte un concours financier on encore 
ir desquels elle est habilitée à exercer un controle, Ces fonction- 
noire L désignés par arrêté ministériel. 
Art. 19 rapporteurs généraux des commissions des finances 
le l'A nationale et du Conseil de la Répubiique sont mem- 
| de d du eonité de direction de la ïolerie naüonale prévu 





décrets des 21 septembre 1936 et 9 avrii 1945. 


\rt. 20, — I, — L'article 32 du code des caisses d'épargne est 


Il L'article #8 du code des caisses d'épargne est rt mplacé par 

| lexle suivant 
Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans à partir tant du 
rnier versement ou remboursement que de tout achat de rente 
el de loute autre opération effectuée à la demande des déposants, 


sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte de 
ceux-ci sont rescriles à leur égard. Elles sont réparties entre les 
caisses d'épargne à concurrence des deux cinquièmes, et, pour le 
irplus, versées au fonds nalional de solidarité et d'action mutua- 
h-te 

« Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser, six mois avant 
l'expiration du déjai de trente ans ci-dessus défini, aux fins de 
rcuiboursement, un avis du titulaire de tout compte atteint par la 

rescription et dont l'avoir en capital et intérêt est égal ou supé- 
rieur à 2.000 F, Ces mesures de publicité sont annoncées par un 
avis au Journal o/ficl de la République française. Si l'ayant droit 
ne peul èlre connu ou si, pour une cause quelconque, le rembour- 
sement ne peut être opéré, la somme inscrite à son crédit est 
répariie dans les conditions fixées à l'alinéa précédent, 

A l'égand des versements faits. 

(Le reste sans changement.) 

HI. — L'article 44 du code des caisses d'épargne est remplacé par 
le texte suivant: 

« Durant les six mois qui précèdent l'expiration du délai de trente 
ans fixé à l'article 18, la liste des déposants tilulaires de comptes 
alteints par la prescription est affichée dans la salle des séances 
publiques de la caisse d'épargne et des succursales où, pour les 
caisses ayant plus de 500 comptes abandonnés, tenue à Ja dis- 
position des intéressés au siège de la caisse d'épargne. 

« Sont exemptés de l'affichège prescrit à l'alinéa précédent les 
ee 198 dont je montant en capital et intérêts est inférieur à 
0 EF, 





u Les sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte des 
déposants qui auront fait j'objet des avis individnels prévus par 
l'article 48 ci-dessus et de l'affichage visé au présent artikle ne 
pourront, à partir de ces mesures, être réclamées par l'Etat en 
cas de déshérence ou de déclaration d'absence. Il en sera de même 
des sommes figurant aux comptes exemptés des mesures précitées, 

Art, 21. — Le deuxième alinéa de l'articie 4er de la loi du 13 mary 
1917 ayant pour eébjet l'organisation du crédit au petit et au moyen 
commerce, à la petite et moyenne industrie est remplacé par le 
texte suivant: 

« Elles ont pour objet exvlusif de rautionner leurs membres à 
raison de leurs opérations professionnelles. La caulion peut étre 
donnée par l'aval ou l'endos des effets de commerce et billets créés, 
souserils ou endossés par les membres de la sociélé ou sous toute 
autre forme. 

Le dernier aiinéa de l’article fer est complété comme suit: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 12 de Ja loi n° 47-1755 
du 140 septembre 1937 portant stalut de la coopération, la libération 
du surplus se fait par appels successifs des quarls non enfore ver- 
sés au fur et à mesure de l'accroissement des opérations de cau- 
tionnement mutuel de manière à permettre à la s@œiété de propor- 
tionner Je gnontant du fonds social au volume des opéralions 
traitées. 

L'alinéa fer de l’article 3 est remplacé par le texte suivant: 

« Les slatuts doivent exiger que le conseil d'administration déter- 
mine pour chaque sociétaire le montant maximnm des cawions qui 
peuvent être accordées et limiter la durée pour laquelle ces cau- 
lions seront données. 

L'article 4 est modifié comme suit: 

« Le capital, de même que le fonds de réserve, est affecté à ja 
garantie des cautions données par la société de ruanière à Servir de 
provision pour les effets, billets et engagements, à défaut de règle- 
iment. Les adrninistrateurs sont tenus, avant de commencer à don- 
her aucune caution... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Les dispositions de l'article 10 de Ja loi du > juillet 
1949 sont applicables aux parixipations acquises par J’Etat posté- 
rieurement au 25 juillet 1919. 

Art. 23%. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à porter le fonds de dotation des mines domaniales 
de potasse d'Alsace à 4 milliards de francs et le fonds de dotation 
de l'office national industriel de l'azote à 2 milliards. 

Les opérations visées à l'alinéa précédent seront imputées sur le 
compte spécial du Trésor « Geslion de titres de sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Etat », 

Art. 24. — Par dérogation aux dispositions de l’article 148 de la 
loi du 31 décembre 1445 abrogeant et remplaçant celles de Particle 9 
de la loi du 29 janvier 4K31, le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à procéder au payement des indemnités 
de dépossession dues en application de l’article 2 de l'ordonnance 
n° 45-1086 du 29 mai 1935 aux porteurs d'actions de l’ancienne 
société « Gnôme et Rhône » et, en application de Farticle 2 de 
l'ordonnance n9 45-4435 du 26 juillet 19%, aux porteurs d’actions 
de l'ancienne société « Air France » et dont le règlement est 
demandé après le terme de la déchéance quadriennale. 

Les dépenses résultant de l'application de l'alinéa précédent seront 
iinpulées sur les crédits du compte spécial « Gestion de titres de 
sociétés d'économie mixte appartenant à lElat », ouvert en applica- 
tion de l'article 16 de la loi du 8 mars 1919 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor (ex. 1949). 

Art. 25, — Le ministre des finances est autorisé à donner la 
garantie de FEtat aux emprunts contractés en 1%5% par les caisses 
de crédit municipal, dans la limite d'un montant maximurn de 
509 millions de francs. En outre, le service des intérêts de ces 
emprunts pourra être partiellement pris en charge par PElat, sans 
que la bonification d'intéret ainsi consentlie puisse excéder 2 p. 100, 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des finances. 

Art. 26. — Les dispositions de l'article 4 du décret n° 53-87: du 
92 septembre 1953, modifié par le décret n° 55-963 du 30 septembre 
193, relatif à la location-gérance de fonds de commerce, ne sont 
pas applicables aux établissements de crédit à statut légal spécial 
dont l'objet social est de consentir des prêts à moyen et long 
terme aux entreprises industrielles et commerciales, 

Art. 27. — Le président directeur général du crédit foncier et 
communal d'Alsace et de Lorraine est nommé sur la présentafion 
du conseil d'administration par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances. 

Le commissaire du Gouvernement auprès de cet établissement 
peut opposer son velo à toute décision prise par le conseil d'admi- 
histration ou l'un des comités constitués dans son sein ou par 
l'assemblée générale. Le président directeur général peut, dans un 
délai de huit jours, saisir du ditférend le ministre des finances, qui 
est tenu de se prononcer dans les dix jours. Tous les pouvoirs en 
blanc sont à la disposition du commissaire du Gouvernement. 

Art. 28. — Les billeis de 20, 50 et 1400 F émis en Algérie par la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie cesseront d’avoir cours légal 
dans un délai de trois mois à compter de la date de promulgation 
de la présente loi. 

Sont ns gps 2 les dispositions de la convention du 10 novembre 
1953 passée entre le gouverneur général de l'Algérie et le gouver- 
neur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 

Art. 29, — Les dispositions de l’article 89 de la loi no 53-79 du 
7 février 1953, supprimant le deuxième alinéa de l'article 64 du 
décret du 30 octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèques, 
sont applicables en Algérie. 

Art. 930. — Les grands conseils et les assemblées locales des terri- 
foires d'outre-mer pourront faire bénéficier d'un régime de longue 
durée, leur garantissant la stabilité de certaines charges fiscales, 
des catégories d'entreprises de production dont la création, léqui- 
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1%%, au protit du « fonds de sousiruchion, à il pre 1 rural et 


mise en œuvre dun plan de modernisation des territoires où elles 
exercent leur activité; pour bénéficier de ce régime, les entreprises 
devront être agréées par orrèlé du ministre de la France d'outre- 
mer eèt du ministre des finances. 

Les délibérations concernant ce régime exceptionnel ne seront 
applicables qu'après avoir été expressément approuvées par décrels 
pris sur l'avis conforme du conseil d'Etat. 

L'application du régime fiscal exceptionnel de longue durée sera 
limitée soit à une période de cinq ans, soit à une période de dx 
uns à compler du début du fonctionnement normal des entreprises 
ugréées. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
pninistre de la France d'outre-mer et du ministre des finances, 
ÿxera les conditions d'application des dispositions du présent article. 

Art. 31. — Les avances que la caisse centrale de Ia France d'outre- 
mer est autorisée à consentir aux territoires et aux départernents 
d'outre-mer en application de l’article 3 de la loi du 30 avril 496 
ne devront pas dépasser chaque année le montant des crédits 
ouverts respectivement à cel ellet daus Je budget du rainistère 
de la France d'outre-mer et dans le bnäget du ministère des finances 
et des aflaires économiques, au titre VE — Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat. 

Art. 32. — Des avances spéciales peuvent être accordées par arr- 
tés du ministre des finances aux groupes de terriluires où territoires 
d'outre-mer dont les caisses de réserve ne seraient pas suffisantes 
pour pallier les difficultés de trésorerie résultant du rythine duffé- 
rent de leurs recettes el de leurs dépenses. 

Ces avances ne portent pas intérêt. Flles sont déerites à un 
compte hors budget et sont remboursées à l'initiative et sous la 
responsabitité des comptables des groupes de territoires où des ter- 
ritoires d'outre-mer bénéficiaires dès que les recouvrements budgé- 
taires prévus auront été eflectués et au plus tard le 3t décembre 
de l'année où elles ont été consenties. 

An cas où malgré l'octroi de ces avances spéciales, les comptes 
de groupes de terriloires ou de territuires deviendraient débiteurs 
vis-à-vis du Trésor, des avances devront être dermandées par Les 
collectivités en cause dans les conditions prévues par f'arliele 70 
de la loi du 91 mmnars 1932 dans les quatre mois suivant l'arrêté 
de comple mensuel faisant apparaître cetle situation. Les compia- 
bles pourront, sur réquisition des ordonnateurs, assurer le pavement 
des dépenses obligatoires et des dépenses de personnel jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur les demandes d’'avances présentées dans 
le délai ainsi prescrit. 

Art. 33. — Les sociétés ayant pratiqué l'assurance des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles au cours de 
l'année 1%6 dans les professions non agricoles en France mélro- 
politaine, ainsi que celles ayant pratiqué Fassurance des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles au cours de 
l'année 1951 dans les départements de la Guadelonpe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion recevront pour la perte de leur 
portefeuille transféré aux organismes de sécurité sociale, une indem- 
nité forfailaire dans Ja limite d’une somme totale de 5.209 millions 
de francs. 

Une convention sera passée entre le ministre des finances et 
des affaires économiques, agissant au nom de l'Etat, et lez sociétés 
bénéficiaires de l'indemnité susvisée en vue de répartir ladile 
summe entre ces sociétés, 

En règlement des indemnités ainsi allonées, les sociétés bénéf- 
ciaires recevront des titres d’annuités trentenaires sur la base d'un 
intérêt annue] net d'impôts de 4,59 p. 100 de l’indemmité forfaitaire 
leur revenant dont le service des intérêts sera assuré par le budget 
et dont l'amortissement sera à la charge de la caisse nationale de la 
sécurité sociale. 


Le règlement des indemnités accordées en exécution du présent 
article ne donnera lieu à amcune perception au profit du Trésor 
pour la partie de ces indemmilés qui constitue le versement d'un 
capital. 






Trrrk IV, — Dispositions concernant le financement 
des investissements. 


Art, 33. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial d'investissement géré par le ministre des finances, intitubké : 
« Versement du Trésor au fonds de construclion, d'équipement 
rural et d'expansion économique ». Ce compte est divisé en deux 
sections, la première relalive aux versements destinés à Foctmi 
de prêts pour l'équipement rural et l'expansion économique, 

Art. 35. — J est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'afleetatiog spéciale géré par le ministre des finances, intitulé: 
« Ressources affectées au fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique », Sont centralisées à ce cemple les 
recettes affectées au fonds par Ja loi n° 53-611 du 11 juillet #953, 
le produit de la cotisation prévue par l’article 3 du décret n° 53-704 
du 9 août 1953 et les crédits laires ouverts pour l'octroi de 
prêts d'équipement rural et d'expansion éconemique. 

Art 36. — Le ministre des finances est autorisé à consentir, au 
cours de Fannée 1%4%, par le débit du compte spécial: « Fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique » et 
dans la limite des ressources constatées à chacune des sectiens dudit 
fonds, des prêts destinés au financement de la construction de loge- 
ments, de l’équipement rural et généralement des programmes d'in- 
Lo sonia prévus par ke plan de modernisation et d'équipe- 
ic, 





u CXpansion eéCOURÉMMAUS »;: 


fe Dans la limite d'un plafond maximum de 73 m 





des versements destinés à permettre l'octroi de ju 1 la 
tégislation sur les habitations à knmer mod 

2° Dans la himite d'un plafond maximum de 214 mmiliard d 4, 
des versements destinés à permellre l'octroi de prets |} | pe 
ment rural ei l'expansion écCommmmidque 

Art. 937. — Les prêts imputés sur ections « E ! t rural » 
et « Expansion économique » du fonds de comtruchon, d'equinere nt 
rural et d'expansion économidgue t nsentis Sur avis ra 
missaire géncral au plan. Un rapport sur leur } } 
senté tous les SIX mo à |à « in ) les i 
COMPMSSANe BeROCTAL au ptali » rä t COHHITIQET aux 
commissions des finances du Park 

Art. 33. — Les conventions p ( nf l t 
n° 43-1597 du 1% oelobpre 1418 n | l | 19-681 l 
#7 mai 1919, entre le ministre des finances et une eutreprse, un 
Organisme Où uhe Colleelvité ben li »* des } ju lo 
Iaodernisation e@el d'équiperent Sont appdlica I h x 
prèts qui pourront étre consentis à le méme € ,, à € 
Inême organisme où à cetle mèêm | tu 
funds de consiru » GTAUI € ‘ ) 
mique. 

Art. 99. Les dispositions du qua ne alinéa de F j 12 da 
la loi n° 48-566 du 21 ma 1445 a UX à es et 
aux prèls cou<entis sur les ressour lu fonds dk Ù l ion, 
d'équipement rural et d'expansion économique, 

Art. 40, — Le fonds de pret lestiné à far iser } ement 
de la productivité créé par l'article ? du décret no 53-656 du 3% juillet 
195% dans les écritures du fond } E isation € d } } it 
constituera, à compler du {7 janvier 1951, une sect tu fur lo 
construction, d'équipement rural et d'expu n économ Leg 
Cpérations du fonds de prèts continueront, dans dre du nouveau 
compile Spécial, à être réges par les dispositions du de uu 
90 juillet 143 précilé 

Art. 44. — L'article 35 de la loi 1 -S0 du 7 fév I rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Le ministre des finances et des affaires économiques est to- 
risé à donner par arrété la garantie de FEtat œux er éinis 
ou Ccontraclés par les établissements et entreprises qui contribuent 
à la réalisation du plan de modernisation et d'édq ent de la 
métropole où du plan de développement économique et social des 
départements et territoires d'outre-mer. 

« 11 pourra, en application d'une convention à passer avec t 
établissement, charger le Crédit national de toute mmission d'étude 
préalablement à Voctroi de la garantie de FEtat où à la modifica- 
lion des condilions d'une garantie déjà donnée 

« Lorsque la garantie de l'Elat sera subordonnée à nne affectation 
hypothécaire Où à un nantissetment, I#s actes de constitution d'hy} )- 
thèque ou de nantissement, ainsi que les actes de main eronit 
signés pour le compte de l'Etat par le directeur général du Crédit 
national ou de son représentant qualifié. » 

Art. 42. — A compter de la promnlgation de la présente loi, ancune 
garantie nouvelle de l'Etat ne pourra plus tre donnée en appliwa- 
lion de la Joi du 25 mars fit relative au financement de la fahri- 
cation des produits nécessaires aux besoins du pays, validée et modi- 


tiée par l'ordonnance du #7 septembre 1945, 
Les arrêtés intervenus en appheation de a loi dn 2% ronrs 1941 


et les contrats passes € milormément à s<on article n tréstent en 
vigueur; ils pourront être modifiés dans les formes prévues par ladite 
loi pour tout objet autre que l'augmentation du montant des « \pi- 
{aux garantis. 

Art. 43 — La faculté donnée au Gonvernement d'accorder des 
lettres d'agrément en application de ja Joi du 12 septembre 190, 


validée et modifiée par l'ordonnance du 3 tnai 1915, est prorogée 
au delà du 931 décembre 1955. 

A dater de Ja publication de Ja présente loi, l'octroi des lettr 
d'agrément est subordonné, iorsque ces lettres comportent uni \ran- 
lie de l'Etat, à une autorisation dome par décret pris sur le rapport 
du œuinistre des finances et des affaires économiques, du secrétai 
d'Etat aux affaires économiques et du ministre technique intéressé 
définissant les caractéristiques des opérations envisagées et l'étendue 
de la garantie de FEtat. 

Art. 4. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront 
en 195% des ermprunts pour i’exécution du plan de modernisation et 
d'équipement pourront recevoir des honilications d'intérêt pour le 
service de ces emprunts; Fintérêt laissé à la charge de l'emprun- 
teu: ne saurait étre inférieur à 5 p. 100, ce taux élant ramené à 
4 1/2 pour 100 pour les emprunts des enlreprises sidérurgiques. 

Art. 45. — Les bonifications d'intérêt visées à l'article #2 ci-des- 
sus pourront également être accordées aux emprunts contractés en 
4%5% pour le finam-ement d'installations industrielles décentralisées 
agréées par le ministre de la reconstruction et du logement daus le 
cadre de l'aménagement national du territoire. 

Art. 46. — Pour l'année #95%, les bonilications d’infrèts insliltuéeg 
ar l’article 30 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 et l'article 11 de 
a loi n° 51-660 du 24 mai 1%4 sont applicables aux emprunts émis 
ou contractés, dans la limite de ? milliards de francs, par Les orga- 
er d'habitalions à loyer modéré et les sociétés de crédit imimo- 
ilier. 

Sont également bonifiables dans les mêmes conditions, mais sm 
limitation de somme, les prêts accordés à ces organismes ou sociétés 
en vertu de l’article 1er de la loi n° 50-736 du 24 juin 1%. 

Art. 47. — Les caractéristiques des prêts attribués par l'Etat, dans 
le cadre de la législation sur les habitaions à loyer maœxléré, au lire 
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— ss sim iindas nan sales 
v ilorisations de programmes accordées à partir de 1%», seront 
Jixra par arrûte du ministre des finances et des affiires Ccono- 
auiques et du ministre de la reconsWuclion et du jogement. 

\ri, 48 Le montant maximum des emprunts que la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien 6est autorisé à émeilre en 494 
avt la garantie d l'Etat pour Ja couverture de ses dépenses de 
prornier \iblissement est fixé à 942 muillons de Iran 

art, 19 Le tooultant maximun des emprunts que la comongnie 
‘ { ‘ -ud-américai est autorisée à émettre en 14 avec la 
gsrat de l'Etat pour la cosverture à es dépenses exceptionnwlles 
de ronuse en état et de dévelo)p nel du O1 “scCau est fixé ü 
0) poil de frarm 

Art. Le inontant maximom des emprunts que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 1951 aves Ja garantie de FElat pour 
li couveture de ses dépenses de prenner élablissement est fixé à 
a.100) juilhions de francs 

A | Dans la Hi lon montant maximum de 4 millions 
, é puinistre des finances est autorisé à donner la garantie 
‘ "Etat aux enoront (ui seront contractés par l'organisalion de 
l'aviation chi internationale (OAEL) pour l'acquisition de lim- 
meuble destiné à Finstallation à Paris de ses services européens. 
la ] intéreits de ct etbprunl sera pris en charge par 
l'} 

nl Les disnositior le l'article 33 de la loi n° 49-1010 du 
d'- août 1949 sont applicables à la Compaguie nationale du Rhône. 

\ A dater du 4 janvier 1954, les annuités allouses à cer- 
1 | de I Ï ion et de trausport d'énergie électrique en 
v: le i th 1S= 04 [ME appli ation des articles 120 à 123 
de 11 i de finances du 59 ma lait en vue d'alléger la charge en 
jntérét des emprunts contrelés par ces entreprises cesserom d'être 
Ve ‘ | “4 iiote Cesseront à la mème date tes redevances ver- 
sees par es ofrginisn isvisés à titre de remboursement desdites 
HET! ; 

[EF le vas où les annuités dont 1 s'agit onf ét& mahilisées auprès 
nul publique les entreprises jntéressées devront se snbstituer 

ri | r a icr la arse des annuités restant à verser à ces 
‘ 

ANNEXE N°7313 
t Û d 1609 Siance da 2 novermbre 192.) 
RÉSOLUTION ado { 1 de la République demandant 


Assembhiée nationale wne prolongation du délai constitutionnel 





ini | au douuseil « Republique pour formuler Son avis sir 

le projet de loi, dopir l'Ascembhiée nationale, relatif au déve- 

lappoinent d crédits alte:! ix dépenses d1 Ministère du tra- 

vait le ! rilé ia pour l'exercire 1054, (Renvorece 

à A Corn in d fiian'es.) 

} te I udop ri lution dont la teneur 
éu 

En ap; ion de Le le 24  deuxitme aïinéa, de la Constitution, 
le Conseil di Republique demande à FAssemblée nalionale de 
proon,rt fu=qu 1 49 décembre 19455 incu le délai constitutionnel 
u'1 ‘ nparti pour formule son avis sur le projet de Jai, 
adopté ] Axreimblé tinna relatif au développement des cré- 
dits affeciés aux dépenses dn ministère du travail et de la sécurité 
= [l ercice 191 

À è ei ince pubiique, à Paris, le 26 novembre 1458. 

Le pres nf, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 
o 
ANNEXE N°7314 
= 
S on de 19533, — Séanre du 26 novembre 1%.) 

RFSOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant 


Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
jimoarti au Conseil de la épublique pour formuler son avis sur 
le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif an déve- 
lingerent des erédits affeclés aux dépenses du ministère des 
affaires étrangères hour l'exercice 1954 (NI. — Services fran- 


çais en Sarre), — (envoyée à la commission des finanres.) 

Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur: 
puit 

En application de l'article NA, deuxième alinéa, de la Constitution, 


de Conseil de la République demande à lAssemblée nationale de 
jusqu'au » décembre 1953 inclus, le délai constitutionnel 
qui lui € hinparti pour formuler son avis sur le projet de li, 
adopié par l'Asembhlée nationale, relatif an développement des cré- 


| 
Î 


dits affectés anx dépenses du ministère des affaires étrangères pour 
jexer e 3954 CH. Services francais en Sarre). 
3 ré en séance publique, à Paris, le 26 novembre 1953. 


Le présrlent, 
Signé: GasrON MONNERVILIE. 





ANNEXE N°7315 


(Session de 1953. séance du 27 novembre 1952.) 

RAPPGRT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions, sur Ja pro- 
position de résolution (n° 129) de M. Abbas Guèye et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la désignation par l'Assemblée nalio- 
ale d'une commission spéciale d'enquête charsée de vérifier sur 
piace les modalités d'application du code du travail et de la loi 
du 30 juin 1960, dans les terriloires d'oulre-mer €t territoires 
associés relevant du ministère de Ia France d'outre-mer, par 
Mine Francine Lefebvre, député. 


Mesdames, messieurs, depuis la promuigation de ets deux grandes 
lofs sociales que eont le code du travail (promulgué le 14 décembre 
152) et Ja Joi du 30 juin 190 (dite loi Lamine-Gmèye), applicable; 
aux travailleurs de toutes les catégories des territoires d'outre-mer 
et terriluires associés relevant du rninistère de la France d’outr: 
iner, Nous aislons à des grèves permanentes à travers toule 
l'Afrique occidentale francaise et le Cameroun. 

Ces grèves ont pour robile, chacun le sait, Ja contestation de 
certains arrêtés d'application par les travailleurs de ces territoires, 

Les échos nous.sont loue parvenus, plus où moins directement. 
La connnission onu plus exactement le conseil supérieur du travail 
institué auprès du mminisire de la France d'outre-mer, en à été 
saisi, 

Au fur et à mesure que paraissent les arrètés d'application, il 
s'avère de plus en plus que la mise en place détfinilive de ces 
deux lois soulèvera des difficultés d'ordre économique et social, 
ayant souvent pour origine l'incompréhension réciproque des parties 
intéreesées, 

Les patrons estiment avoir assez donné; les travailleurs lancent 
un cri d'alarme: baisse du pouvoir d'achat. 

Vous constatez, mesdames et inessieurs, que l'application dn 
code du travail et la mise en place de nombreux organismes qu'il 
prévoit: cominissions consullalives du travail, offices de la main- 
d'œuvre, tribunaux du travail, ete, mclament de part et d'autre 
un effort soutenu et une compréhension mutuelle, 

De leur bon fonctionnement, ainsi que de l'organisation de l'ins- 
pection du travail et des syndicats de salariés et d'employeur, 
dépendra l'essor économique et social que nous attendons tous de 
la mise en application du code du travail des territoires d'outre 
mer, ; 

Or, dès la price des premier arrêts d'application, notamment 
ceux relatifs à larlicie 93 du code du travail el à Farticle 112 du 
mérme texte, fixant respectivement les salaires inminitna interprofes 
sionnels garantis et les taux des heures supplémentaires et du 
travail de nuit, ainei que les modalités d'application de la durée du 
travail, des troubles plus où moins graves ont éelalé dans plusieurs 
centres urbains d'Afrique occidentale francaise, nolarament à Dakar, 
Bamako et Conakry où des grves générales d'avertissement ont 
auseilôt 16 déc'enchées par les syndicats des travailleurs en signe 
de protestation, 

ces difficullés rencontrées dans le secteur privé, s'ajoutent 
celles nées de l'application aux fonctionnaires el agents atricals 
de Fadministralion, de La loi du 9 juin 19%90 {dite loi Lamine 
Guève), 

Aussi, a-Lon constat parlout que les fonctionnaires et agents 
intéressés s'associent factement — s'ils n'en prennent pas tou 
jours Piniliative — aux inouvements de grève qui éclalent çà el h, 
dans le secteur privé, 

Les méinêés causes produisent toujours les mêmes effets, I s'agit 
dans les deux secteurs considérés, de trouver une solution heureuse 
dans la voie d'amélioration des condilions d'existence des travail- 
leurs autochtones, des travailleurs d'outre-mer, compte tenu de: 
possibilités économiques et hudgélaires desdits territoires, 

C'est pourquoi, mesdames et messicurs, devant les manifestations 
d'iüpalience et de mécontentement dont l'ampleur va chaque jour 
grandissant, voire commission du suffrage universel, des lois con:- 
titutionnelles, du règlement et des pétitione a accepté, par vingt 
cinq voix el neui abstentions, 1e texte ci-après dont elle vous propose 
l'adoption; 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


tendant à la nomination d'une commission spéciale d'enquète char 
gée de vérilier sur place les modalités d'application du code du 
travail et de la loi du 4 juin 1%0, dans les territoires d'outre- 
ner et terriloires associés relevant du imintslère de la France 
d'outre-mer, 


l'Assemblée nationale décide de nommer une commission spéciale 
d'enquête chargée de vérifier sur plate, dans les territoires d'outre- 
mer, notamment en Afrique occidentale francaise, ainei qu'au Camre- 
roun, les modalités d'application du code du travail dans les ter- 
riloires d'outre-mer et les territoires associés relevant du ministère 
de Ja France d'outre-mer, et de la loi ne 50-772 du 30 juin 199 
fixant les conditions d’attribulion des soldes et indemnités des fonc- 
tionnaires civils et militaires relevant du ministère de la Frarre 
d'outre-mer, les conditions de recrutement, d2 mise en congé où 
à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, * 

Cette commission comprendra sept membrés désignés à la repr- 
sentation proportionnelle des groupes par la commission des lerri- 
toires d'outre-mer et choisis en son sein. L 

Les dispositions de l'article 9 de la loi n° 50-19 du G janvier 190 
éeront appiicables à la commission. 


—————-_- 
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ANNEXE N°7316 


{Session de 1953, — Séance du 27 novembre 193.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 601 el 617 du 
code de procédure civile, présentée par M. Minjoz, députée, — 
(henvoyé à la commission de la justice et de légisiallon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article GG du code de proc: lure civile 
spévitle que la copie d’un exploit peut en cas d'absence de la partie 
étre délivrée à uu parent ou serviteur trouvé au domicile. 

Or, l'article 601 du même code ignore celle disposition, en spé 
cifiant que si la partie est absente, la copie doit èlre remise au 
maire Où adjoint où au magistrat qui, en cas de refus des portes, 
aura fait faire ouverture contre visa. ; 

Les magistrats n'ont aucune obligation de faire parvenir la capie 
à la partie. Aucune copie rest remise aux parents ou servileurs 
qui peuvent se trouver sur les lieux et seraient aples à recevoir la 
copie d'après l’article 68. 

De plus cette disposition particulière présente le gros inconvénient 
de ne pas garantir que la partie sera avisée de la saisie qui vient 
d'être pratiquée. 

Nous croyons done que, dans le but d'assurer uné meilleure admi 
histration de la justice et d'uniformiser les formalités, il y aurait 
eu de prévoir, dans le cas où un parent ou servileur se trouve 
sur les”-leux de la saisie, la possibilité de Jui remettre la copie de 
cetle saisie à laquelie il aura assisté, ne prévoyant qu'en €as 
d'absence tolale de personne la remise au magistrat afnsi qu'elle 
est prévue, 

En cas de vente aux enchères publiques en suite de saisie-exéen- 
üon, le seul lieu prévu par le code de procédure civile en son 
article 617 est la place publique des marchés aux jour et heure de 
ces marchés ou un dimanche en permettant toutefois sur autori- 
sation du tribunal la vente dans lous autres lieux plus avanta- 
geux. 

Depuis de longues amnes, les ventes se pratiquent dans la salle 
des ventes ou dans les lieux mémes où se trouvent les objels snr- 
iout lorsque ceux-ci sont importants pour éviter des frais de trans- 

rt, 

Or ces pratiques nécessitent chaque fois Ia présentation d'une 
requête et l'obtention d'une ordonnance, de pure forme d'ailleurs, 
dont les coûts viennent encore alourdir jes érais inis à la charge 
du saisi, 

C'est done dans le but de voir supprimer ces formalités devenues 
<ans objet que nous vous proposons de voir fixer le lieu de la vente 
on seulement sur la place publique, mais aussi en Ia sale des 
ventes s'il en existe où au lieu de la sui-je, aux jour et heure Îles 
plus convenables, 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 4 
loi suivante: 

'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Rédiger comnne suit Les orticles 691 et 615 du 
code de procédure civile : 

« Art. GA. — Ki la saisie est faite au domicile de la partie, copie 
jui Sera rernise sur-le-Charmp du procès-verbal, signée des pet 
sonnes qui auront signé l'original; &i la partie est absente, copi 
sera remise à la personne se trouvant au domitile où en €as 
d'absence totale au maire où adjoint, où ait magistrat qui, en cas 
de refus des parles, aurait fait faire ouverlure et qui vVisera l'ori- 
ginal. 

« Art. GA7. — La vente sera faite Sur la place pabliqne où en Ja 
salle des venies s'il en existe, où au lieu de la saisie aux jour et 
heure les plus convenables, Dans tous les cas, etc, » 

{Le resté sans changement.) 


a 


ANNEXE N°7317 


(Session de 19%. — Séance du 27 novembre 195.) 


PROPOSITION DE LOI relalive au comité interprofessionnel des vins 
doux naturels et vins de liqueur à appellation d’origine coutrolce, 
og par M. Conte, député, — (Renvoyée à la commission des 
)UISSONS.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vins doux naturels et les vins de liqueur 
fonstituent une richesse nationale qu'il importe de sauvegarder, Hs 
sont à l'étranger les ambassadeurs de la qualité française et figurent 
pour une large part dans les échanges cominerciaux. 

Pour leur maintenir cette place, il importe de donner à la pro- 
flession groupant les récoltants et le commerce traditionnel une 
activité beaucoup plus étendue et plus puissante que celle qui lui 
tst dévolue par les textes actuels. 

Tel est le but de la présnte proposition de loi qui a recu l'accord 
ats organismes professionnels, Nous vous demandons de ladopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Art 467, — TN est créé un groupement interprofessionnel sous le 


non de « Comité interprofessionnel des vins doux naturels et vins 
uC liqueur à appellations contrôlées », doté de la personnalité civile 











et de l'autonomie financière, intéressant ! pr fessions ci-drssous 
émunérées : 

Viticulleurs : 

Groupements coopéralifs de vinifilcatiot de concervalio] { de 
distillation : 

Négociants et commissionnaires spécialisés des pla'es de production 
et de consommation, 

Mission. — But. — Ro! 

art. 2 — Le comité interprofessionnel 4 vins doux nait et 
vins de liqueur à appellations contrôlées à pour in on de rechercher 
et de proposer aux pouvoirs publi ites nesures touchant conjoin- 
lement l'élaboration, la collecte et Ja distribution de ces vins, en 
rapport avec l'insütut national des appellations d'origine dans les Cas 
prévus aux paragraphes ci-dessous et notamment 

io De procéder à toutes études concernant la ue tio ru 
commercialisation des vins doux naturels el vins de liqueur à appel- 
lations contrôlées; 

2e De jouer auprès des pouvoirs publics et à la demande de ces 
dérniers un rôle consultatif sur toutes les questions avant trait à 
la politique viti-vinivole des régions produisant des vins doux hauture!s 
et des vins de liqueur à appellations contrôlées; 

de D'intervenir par des mesures générales l’approvisionne- 
ment du marché en cas de production défi OU pour <on 
assainissement en Cas de production exccdenta n vue d'assurer 
la stabilité des prix à la produclion et à ia consommation 

4e assurer l'application des règles d'élaboration particulières au% 
vins doux naturels et vins de liqueur à appellations contrôlées, 
d'orienter, d'organiser et de contrôler la production, la distribution 
et les échanges sur les marchés intérieur et extérieur dans le respect 
des usages locaux, Jovaux et constants, et le inaintien de ln qualité 
en rapport avec Finstitat national des appellations d'origine 

uw De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
movens appropriés, la réputation et La dermande des vins doux 
naturels et vins de Jiqueur à appellations contrôlées dans adre 
des appellations d'origine respectives en FA pp Î avt ll stitut 
national des appellations d’origine et le couté national de propa- 
gande en faveur du vin 

6o In pren éder à toutes € nquêles d'ord économique 4 1 mi 
seraient nécessaires pour l'établissement du bilan des ressources 


et des besoins et, d'une manière générale, pour mener à bien les 
tâches qui Jui incombent: 


1e établir dans son sein un contact permanent de Ya viticulture 

et du coinimerce des vins doux naturels et vir le liqueur à appella- 

tions contrôlées, en \ue d'organiser la distributi el es échanges 

sur le marché national on sur les marchés exiéreurs et de faciliter 

lé réglenrent de toutes les questiohs Comtnanes à ( profe ichsS,. 
Organe déhbérant. — Compesition, 

4rt, 2 — Le comité interprofessionnel et litué par la réunion 


de deux conseils 
Un conseil des producteurs comprenant: 


Quatorze délétués des organisations profs nheiles des révoltants, 

dont un délégué des distiflerie coopératives, 
Un conseil des négociants comprenant: 

Quatorze négociants en vins doux naturels et vins de Haneur à 
appetlaliorrs controlces des pli es de produ Lion et da di-tribution, 
délégué des syndicats du commerce en gros des vins et <piritueut, 
dont un commissaire en vins doux nature et vins de bqueur à 
appellations contrôlées des pla es de prod ic lion 

Les délégués qui ont seuls le droit de vole sont propos par lez 


organisations professionnelles respectives et leur nomination effe 
liée par le ministre de l'agriculture, HS peuvent déléguer leur pou- 
voir à une personne dûment accréditée par ia profession 

La durée du mandat des membres de cha 
{rois ans, Hs sont rééligibles 

A=sistent de droit aux réunions du romitf: 

Le direcleur de la production agricole on son représentant: 

Le directeur de l'organisation économique au secrétariat d'Etat an% 
affaires économiques où son représentant: 

Le directeur général des impôts (contributions fndirectes) ou son 
représentant; 

Le chef du service de la répression des fraudes ou son reprécen- 
tant; 

Le directeur du service de: alcools ou son représentant: 

Le président de l'institut national des appellations d'origine 6° 
Son seprésentant: 

Le président du comité national de propagande en faveur dn via 
ou son représentant: 

Un délégué du groupement professionnel des courtiers des place 
de production, 

Y assistent, d'autre part: 

Le directeur de l'Institut national des appellations d'origine onu son 
ds “ge — ù È 

t, à titre d’expert, toute personne dont la présence serait jug? 
utile par le comité. "3 sprluée nee 


l'it conseil est ce 


Organe d'exécution. 


Art. 4. — Les membres du conseil des négociants rt du conseil 
des producteurs réunis, assistés d’un commissaire du Gouvernemebt 
constituent le comité interprofessionnel des vins doux naturels el 
vius de liqueur à appellations contrôlées. 

Le bureau directeur du comité est composé de: 

Un président élu parmi les membres du comité: 

Un vice-président élu parmi les membres du conseil des produfe 
teurs si le président est membre du conccil des n'gocjants, ou 
réciproquement; 
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Deux assesseurs élus, l'un parmi les membres du conseil des 
proxi eurs, l'autre parmi les nt mbres du conseil des négociants. 
[ nembres du bureau sont élus chaque année à la réunion du 
conmilé du premier trimestre. fs sont rééligibles. 
l 





e remplacement des m du bureau, décédés ou démission- 
J u lie \ la unce plénière au cours du trimestre qui suit 
| vu la démission, Le mandat des membres du bureau, élus 
en cement des décédés ou démissionnaires, expire à la date 
d l innuel intégral du bureau. 


Rôle du bureau, 
Art. 5. — Le rôle du bureau directeur est: 
1» D'exécuter ou de faire exécuter les imissions qui peuvent lu] 


ct liées par le comité; 

De préparer les ordres du jour comportant les questions à 
& il © initie : 

D rer le fonctionnement du comité d'engager, de rétribuer, 
révoquer le personnel nécessaire à la gestion de ce dernier, 


Organe de contrôle. 


Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre 
de l'agricuitu assiste à toutes les délibérations du comité et du 
bureau directeur. I peut soit donnes son acquiescement immédiat 
aux décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément du ministre 
de l'acricullure. 


L'approbation sur le siège du commissaire du Gouvernement ne 


saurait en aucun cas être sollicitée à la suite d’un vote qui aurait 
été émis à une majorité inférieure aux deux ticrs des membres 
pres 


Réunions. 


Art. 7. — Le comité se réunit sur convocation de son président 
ou à la demande du conmnissaire du Gouvernement au moins uns 
fois par trimestre, Sauf cas d'urgence, les convocations sont adressées 
aux meinbres du comité quinze jours à l'avance. 

Des réunions extraordinaires peuvent €lre provoquées sur pétition 
present au comrmissaire du Gouvernement par au moins neuf 
mernubres du couseil des producteurs, où 9 membres du conseil des 
nésociants ou par la maitié des membres du comité. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres pré- 
£sents. 

La minorité opposée aux décisions prises pourra remettre au 
commissaire du Gouvernement un mérmmoire détaillé justifiant sa 
position auprès du ministre de l'agriculture. 


Les décisions proposées deviennent exécutoires après approbation 
exp! e du cormmissaire du Gouvernement, qui peut toutefois subhor- 
do r colle approbation à l'agrément du rinistre de l'agriculture 

Budget, 
S Le comité établit chaque année un budget qui est soumis 


à L'approbalion des ministres de l'ogriculture el des alfuires écono- 
mio 

après un délai d'un mois à compter de la notification aux ministres, 
et s'il n'y a pas opposition formelle de ces derniers, le budget devient 
exécutoire de plein droit, 


Redetance. — Perct blion. 


Art. 9 — Les dépences relatives aux frais de gestion du comité 
ou à la réalisation de ses objets d'intérêt professionnel sont couvertes 
par e redevance à l'hectolitre prélevée à la sortie des chais de 
la production. 

Cetle redevance est fixée par arrêtés conjoints du ministre de 
l'agriculture et du ministre chargé des affaires économiques. 

lndépendarment de la redevance à lhectolitre, les recettes du 
comilé peuvent provenir: 


De contributions volontaires que pourraient apporter les orga- 
hisimes de base au fonctionnement du comité; 

be redevances instiludes pour la délivrance de certificats ou labels: 

De loules autres redevances ou cotisations dont les ministres de 
l'agriculture et des affaires économiques autoriseraient la perception 
+ constituer selon les cas des fonds de garantie ou permettre 
a réalisation de tout autre but d'intérêt interprofessionnel. 

Les frais d'assiette et dé perception sont à la charge du comité, 


Fonds. 


Art. 10, — Les fonds disponibles sont déposés à la caisse natio- 
haie de crédit agricole ou dans toute autre banque agréée par le 
contrôle administratif et financier des groupements rattaché au 
ministere de l'agriculture, 

Le comité bénéficie des dispositions prévues en faveur des grou- 
pements visés aux arlicles 16, 147 et 149 du texte annexé au décret 
du 29 avril 1910 portant eodification des dispositions Jégislatives 
régissant le crédit muluel et la coopération agricole. 

Le fonds de réserve peul être constitué par des valeurs d'Etat ou 
garanties par lui ainsi que par des valeurs du Trésor à court terme. 

Le retrait des fonds et d'une manière générale toutes opérations 

financières ne pourront étre eflectués que sous la signature 
con du président ou du vice-président et du directeur ou du 
secretaire général où du trésorier, 
Une r«: ie d'avance. dont le quantième sera fixé par le bureau- 
directeur peut être confiée au directeur ou secrétaire général à charge 
par lui de rendre comple audit bureau de l'emnploi des sommes ainsi 
u mi 2e 





Organe de contrôle financier. 


Art. 14, — La gestion financière du comité est soumise au contrûla 
de l'Etat dans les conditions fixées par l'ordunnance du 25 no: 
bre 1941. 

Service d'exécution. 


Art. 12, — Les services du comité sont dirigés par on directeur ou 
secrélaire général responsable devant le président de l'exécution Q 
décisions: celles ana par le comité ou celles émanant des mi 
tères de tutelle. 11 reçoit des pouvoirs précis à cet effet, 

La nomination et la révocalion du directeur ou secrétaire géné 
sont soumises à l'accord du Gouvernement, 


Dispositions diverses. 


Art. 13, — La représentation du comité, partout où il est appelé À 
connaraitre, dans les actes de la vie civile comme en justice, « 
assurée par son président, dûment mandalé à cet effet par le bureau 
directeur, ou dans les mêmes conditions par tel mandataire de sou 
choix pouvant recevoir délégation de tout ou partie des pouvoirs 

Art. 44 — Les opérations du comité telles qu’elles sont définie; 
ci-dessus sont exemplées de tout impôt direct, 

Art. 45. — Les membres du comité ainsi que les personnes as:; 
tant aux réunions et le personnel des services sont tenus au secret 
professionnel sous les peines prévues à l'article 38 du code péni 
tant au cours qu'en dehors de l'exercice des fonctions qui leur sont 
confiées, 

Sanctions. 


Art. 16. — Toutes infractions aux dispositions de la présente lot 
et des textes pris pour son application seront punies d'une amer: 
de 41.000 à 20.000 F et pourront êlre assorties dans les conditions 
fixer par arrêtés ministériels du refus de titres de mouvement. Cetts 
amende sera doublée en cas de récidive. 

Art. 17, — Un décret sur le rapport du ministre de l'agriculture 
eng en tant que de besoin les inodalités d'application de la pré- 
sente Joi. 

La présente loi abroge toutes dispositions contraires e{ notamment 
l'aete dit loj ne 200 qu 2 avril 1955. Elle sera cxéculég comme jui 
de l'Etat. 





ANNEXE N°7318 


(Session de 193, — SCance du 27 noverabre 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationa!s 
sur le projet de loi (n° 1*%8) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative au service militaire, conclue 
le 21 décembre 1949 entre la France et la Grande-Bretagne, jai 
M. Loustaunau-Lacau, député. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 26 novembre 19 
votre commission de la défense nationale a donné son approbation a à 
projet de loi autorisant le Président de la République à ralifier la 
convention relative au service militaire, conclue le 21 décembre 19: 
entre la France et la Grande-Bretagne, qui était Soumis à son ex 
ment. 

Cette convention a pour objet de mettre fin aux difficultés ren- 
contrées par ceux des ressortissants des deux pays qui possèdent 
également la nationalité de Fautre et qui, bien qu'ayant servi dans 
les forces armées de l’un des deux pays pendant la période com 
prise entre le 3 septembre 1939 et le 3t décembre 4948, restent cepeii- 
dant soumis à l'obligation de servir dans celles de l'autre. 

Aux termes de la convention, les intéressés qui ont salisfait à leurs 
obligations militaires dans l'un des deux pays pendant la périle 
ainsi définie, seront considérés comme ayant satisfait à ces mêmes 
obligations dans l’autre pays. 

C'est pourquoi votre commission de la délense nalionale vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé à 


ralitier la convention relative au service inilitaire, conclue le 
921 décembre 1919 entre la France ef la Grande-Bretagne et dont !s 


texte est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N°7319 


{Session de 1959. — Séahce du 27 noveinbre 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’éducation nationale eu” 
la proposition de loi (ne 7128) de M. Billères tendant à modiilef 
la loi du 27 février 1880 relative aux conseils académiques, jf 
Mme Lempereur, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 février 4880 a fixé la compos- 
tion des conseils académiques. It était alors dans l'esprit du légi 
lateur de placer auprès de chaque recteur un conseil représentant 
l'ensemble des administrateurs et des enseignants de l'enseisuo 
nent supérieur et de l'enseignement secondaire, 
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Cependant, en l'espace de soixante années, de sérieuses modifi- 
cations ont été RG ge dans le recrutement des diverses catégo- 
ries de personnel: les femmes, en particulier, ont, aujourd'hui, dans 
yenseignement secondaire, la faveur d’un même mode de p'épara- 
tion et de recrulement aux diverses fonctions de l'enseignement 
cecondaire. }1 va de soi que les chefs d'élablissement dans cet 
wrdre d'enseignement doivent être en mesure de faire partie du 
conseil académique quel que soit létablissement où ils exercent 
(iycée ou collège) et qu'elle que soit leur qualité: directrice, provi- 
seur ou principal. 

D'autre part, on est tenu de constater que les professeurs agrégés 
on docteurs exercent de nos jours aussi bien dans un lycée que dans 
un coilège, de méme que les professeurs certifiés ou licenciés ne 
se cantonnent plus uniquement dans les collèges, alors que la li 
du 27 février 1380, dans les paragraphes 8e et 109 de l'article 9, 
titre IE. distingue particulièrement les personnels de chacun de ces 
établissements. 

Le législateur de 1880 avait voulu créer un collège électoral d'agré- 
gés et un collège électoral de licenciés, H semble done nécessaire 
que nous donnions à chacun de ces deux collèges la faculté de se 
manifester pleinement, en dépit de l'établissement où ils exercent. 

c'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale, una- 
nine, vous propose d'adopter le texte modificatif ci-dessous, afin de 
remédier aux anomalies crées par l'évolution de l'enseignement du 
second degré, et de donner aux conseils académiques leur peine 
représentation, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 9 de la loi du 27 février 188 
relatif aux conseus académiques. 


Art. fer, — Les paragraphes 79, So e f0o de l'article 9 de la lai 
du 27 février 1880, relatifs à la représentation au conseil acadé- 
nique de certaines catégories de personnel, sont modiflés ainsi 
qu'il suit: 

« 7° D'un proviseur ou d'une directrice de lycée et d’un principal 
ou d'une directrice de collège désignés par Je ministre; 

8° De deux professeurs de l’ordre des sciences, agrégés on doc- 
tours, élus au scrutin de liste par les professeu's du méme ordre, 
ugrégés ou docteurs, en exercice dans les lycées et collèges du 
ressort ; 

io De deux professeurs certifiés ou licenci£s enseignant dans 
les lycées et collèges du ressort, élus l'un pour l’ordre des lettres, 
lantre pour l'ordre des sciences, par l'ensemble des professeurs 
pourvus des mêmes titres et appartenant an méme ardre. » 

Art. 2. — La présente loi entrera en application lors du prochain 
renouvellement des conseils académiques, 





ANNEXE N°7320 


(Session de 1953. — Séance du 27 novembre 1955.) 

AVIS présenté an nom de la commission des finances sur la propo- 
sion de loi (n° :A4M0) de M. Ranaivo et plusieurs de ses ctilimnes 
tendant à accélérer l'évolution sociale des pays et terriloires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, par la transtor- 
mation, ou l'amélioration dans |c secteur autochtone de l'habitat, 
de l'alimentation ainsi que de la protection de la mère et de 
l'enfance, par M. Burlot, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances s'est saisie 

ins Sa Séance du % novembre 193 du rapport fait ou nom de la 
commission des terriloires d'outre-mer par M. Ninine sur la propo- 
sion de lai n° 2010 tendant à accélérer l'évolution sociale des 
pays et territoires relevant du ininistère de la France d'outre-mer, 
par la transformation ou F’aimélioration, dans le secteur aniochtone, 
de l'habitat, de l'alimentation ainsi que de la proteclion de la mère 
et de l'enfance. 

Tout en partageant les légitimes préoccupations des auteurs de la 
proposition de loi n° 5010 el de la commission des terriloires d’outre- 
mer, votre Commission des finances n’a pu toutefois qu'émettre un 
ävis défavorable à l'odoption des mesures proposées, 

En effet, les dispositions envisagées, loin d'aider au dévelonpe- 
ment économique des territoires en canse, risqueraient de faire 
double emploi avee les travaux du plan et d'aggraver très sériense- 
nent les difficultés financières dans lesqueiles la p'upart de ces ler- 
litoires sont déjà piacés actuellement. 





ANNEXE N°7321 


(Session de 1953. — Séance du 27 novembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de loi (n° 2762) de M. Ninine et plusieurs de ses + es 2 
fendant à organiser dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
à PT un véritable service des affaires sociales, par M. Burlot, 

cpu &)e 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances s'est saisie 
dans sa séance du 26 novembre 1953 du rapport fait au nom de Ja 
tommission des territoires d’eutre-mer par M. Ninine sur la proposi- 

(1) Voir également les nes 4904, 5890, 

(2) Voir également les nos 4900, 5389, 
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tion de loi n° 2762 tendant à organiser dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo un vérilable service des affaires 
sociales. 

Tout en partageant les légitimes préoccupations des auteurs de 
la proposition n° 2762 et de la commission des territoires d'outre- 
mer, votre commission des finances na pu toulefois qu'émettre 
un avis défavorable à l'adoption des mesures propose 

En effet, les dispositions envisagé oin d'aider au deéveloppe- 
ment économidqne des territoires e,1 Se tisquerarent d'asgraver 
très sérieusement les difficultés financières dans le<q i piu 
part aentre eux sont déjà placés actuellement, 


ANNEXE N° 7322 


(Session de 1953. — Séance du 27 novembre 195.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finan sur Îles prûe 
positions de loi: 1° de M. Duveau et plusieurs d collègues 


Le st 
(ne 6%) tendant à déterminer le mode de fixation de la parité du 
franc C. F. A. (franc des colonies françaises d'Afrique); 2° de 


M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 99) tendant 
à determiner le mode de fixation de la parité du franc C. F. A, 
{franc des colonies françaises d'Afrique), par M. Burlot, député. 


Mesdames, messieurs, les propositions de loi n° 6068 de M. Duvean 
et no 90 de M. Saller tendent lune et l'autre à prévoir que la parité 
du franc €. F, A. ne pourra plus désormais êlre mmodilice que par 
la loi. 

Une telle décision aurait, selon les parlementaires qui la réclament, 
le double avantage de revenir à la légalité et de rendre ja stabilité 
financière aux terriloires dont la monnaie est libellée en francs 
C. F. A 

Voici un résumé des arguments fournis, de part et d'autre, <nP 
la légalité des modifications apportées à la parilé du franc GC. F. A, 
et sur l'opportunité de la réforine proposée. 


La légalité des modilications apportées à la parité du franc C. F. 4, 


Pour les parlementaires, auteurs des propositions qui font l'objet 
du présent rapport, les décisions concernant les rapports entre elies 
des différentes monnaies libellées en francs présenteraient pour Île 
public loutes les garanties nécessaires, si elles étaient prises dans 
une forme régulière comine le décret du 25 décembre 195, qui a 
créé les francs C. F. A. et C. F. P. et si les modifications de parité 
n'intervenaient pas illégalement eur simple avis de loffiée deg 
changes, sans que soient consullés les organismes compétents 

Aux veux de nos collègues, en effet, le décret du 25 décembre 1913 
avait été pris, le conseil d’Elat entendu, en vertu de Farticle 6 du 
senatus consulle du 3 mai 15%, qui donnait au pouvoir exécutif le 
droit de réglementer par décret dans les colonies certaines matières 
dont le régime monétaire. I était donc conforme à l'organisation 
des pouvoirs pubiies alors en vigueur, mais toute modification apres 
Ja mise en vigueur de la Lonstilution du 27 octobre 1916 des parilég 
que ce décret avait fixées devait être prise en conformité de l'orga- 
nisation nouvelle des pouvoirs publics, c'est-à-dire par une loi, En 
effet, la Constitution du 27 octobre 1946, s'appliquant de 
facon expresse aux départements et territoires d’outre-rm cor 
trairement à celle de 1#75 le senatus consulte du 3 mai 1X54 et 
les pouvoirs particuliers qu'il avait donnés au Gouvernement s@ 
trouvent abrogés; la seule loi peut désormais régler les matières qui 
ne sont pas expressément réservées au pouvoir exécubf où aux assem- 
blées locales, aux termes des articles 72 (2 et 5e alinéas), 74, 77 
ct 78 de la Constitution. Le régime monétaire est de ce normbre 
puisque lesdits articles n'en réservent pas la compétence au pouvoir 
exécutif et que les textes organiques organisant les assembiées 
locales ne l'ont pas classé au rang des attributions de celles-ci. 

Nos collègues reprochent au Gouvernement d'avoir confondu Île 
procédures s'appliquant outre-mer à deux catégories de mesure: 
monétaires: celles concernant Ja valeur respective des monnaie 
libellées en francs et celles concernant le cours du change des 
monnaies étrangères, Les premières doivent faire, selon eux, l'objet 
de lois, depuis octobre 1946, de même que la fixalion de la valeur or 
du franc, lois qui peuvent étre volées suivant la procédure d'urgence 
et en fin de sernaine, alors que la bourse et les établissements de 
crédits sont fermés. Les secondes, aux termes de la réglementation 
du 2 septembre 1939 sur le contrôle des changes, font simplement 
l'objet de décisions du minisire des finances notifites à leur elien- 
tèle par l'office des changes et ses succursales d'outre-mer. Elles 
sont done pour nos collègues indépendantes les unes des autres, 
car il leur parait parfaitement possible de fixer le cours du dollar, de 
la livre sterling et des autres ionnaies étrangères sans modifier les 
parilés des monnaies libellées en francs et, inversement, modiflex 
ces parilés sans toucher aux cours du change. 

A cetle argumentation, le Gouvernement répond que le régime 
monélaire actuellement en vigueur dans l’Union française donna 
tous pouvoirs au Gouvernement pour contrôler, non seulement les 
rapports des monnaies françaises par rapport aux devises élrangères, 
mais ceux des monnaies françaises entre elles; 

Ce régime résulte des textes ci-après: 

a) La loi du {7 octobre 192%6 a suspendu la définition légale du 
franc par rapport à l'or. L'article 2 de ce texle fondamental donne 
délégation au Gouvernement pour fixer par décret, dans les limites 
déterminées, la valeur or du franc. L'article 3 institue un fonds de 
stabilisation des changes ayant pour mission de régulariser les rap- 
ports entre Je franc et les devises étrangères. Ce fonds est géré par 
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la banque de France pour le compte ct sous la responsabilité du 
Tréswr public ; 

b) Le décretdoi du 90 juin 1937 a supprimé les limites ci-dessus 
et contiriné le rôle du funds de stabilisation des changes, C'est le 
régune du franc flotiant 

Le franc et les monnaies d'outre-mer qui lui sont liées ne sont 





s rattachés à un étalon monélaire pouvoirs publics sant 
ROUE 1 uuterverir dans le mirôle et dans la fixation des cours 
par rapperl GuxX monnaies eWangeres, 

c) 1 lécret mo 45196 du 2% dôceimbre 1945, pris antérieurement 
k la ( ition 1 27 éctobre 4%6 sous l'empire du senalus con- 
ë lu i 1K54, à démetnbré le fra fi cal instituaut les 
f { F. A.et C. F. P. dont K valeurs en francs métropolilains 
ont ét pectivem fixées à 1,50 et 2,40 

( réforn s'était trouvée facililée par la mise en place, en 

1350, d à réglementation des changes qui permettait 
le li li vements de capitaux entre le territoire de ja 
‘ i et prepa ail aiisi la €Créalion d unités rnonélaires propres 
à ire 

d) L'avis no 291 du 96 janvier 1948 de l'office des changes a consa- 
C 14 e dévaluation de S0 p. 100 du franc par rapport au doilur. 
Je franc C. F, A est trouvé dévalué dans les mérmes proportions 
et, en conséquence, sa parité avec le franc métropolitain n'a subi 

ne modification, Par contre, le france C. F. P. n'a pas subi Ra 
} ju ation cet, done, sest trouvé apprécié par rapport &u 
franc mélropolita Le dé du 25 janvier 1918, publié également 
à la daie du 26 ja en à délerminé le cours qui est passé de 
-.1 1 î 

ei I ni 2 d 17 octobre 1948, est venu modifier les rap- 
por > Je franc et 1 | es Ctrangères, ainsi que tes parités 
À 1 1 | 

L C. F, A, moi déprécié par rapport aux devises étran- 
( aus de franc rm politain, voit sa valeur portée à 2 frames 
j pu [ Quant au franc C. F, P., dont la valeur, par rapport 

\ étrangè est maintet il voit son cours en francs 
‘ t 0 L, 

f) L'as 1 10 du %#) septembre 4919, modifiant les règles du 
fon nement du marché bre des devises à Paris, a maintenu 
à 2? NT olita la valeur dn franc C. F. A., mais a Kgère- 
TEL valorisé le ne C. F. P, par rapport au dollar, La valeur du 
franc C, F, P, sest (ronvée porire à 5,90 francs métropolitains. 

Au tolal, le Gouvernemet | était habilité à fixer, par avis de 


l'oftice de chanves, les cours du franc par rapport aux monnaies 
étrangères, estnne qu'il était également habilité à fixer, selon Ja 
nêue procédure, le cours des imonnaics coloniales, siruple dérnen- 
1 fran 





emment du fran 

Mais il a jugé plus aisé, an lien de définir les nouveaux cours des 
fran lortiaux par rapport à toutes les monnaies étrangères, de 

horner à fixer la parité du franc C. F. A. ou C. F. P. par rapport 
un fra métropolita C'est la procédure qui fut adoplée, lors des 

i Ci0rILES Yint4t { 

L'opportunué de la réforre. 

Po | vus des propositions de loi, le fait de n'avoir pas 
lésitôré, « pareille matière, a eu le grave inconvénient de faire 
] e dans l'esprit de tous ceux qui vivent outre-mer où qui tra- 
vaillent avec ces territoires, un sentiment d'inquiétude sur la sta- 
hi lu franc €. F. A, qui, ne favorisant que les opérations de spé- 
eujation, est de nature à influer sur la valeur réelle de la monnaie. 
« L'on est fondé à croire, disent-ils, que les populations repren- 
draient vite confiance dans cette monnaie et dans leur effort de 
production si elles étaient assurées que sa parité avec le franc mélro- 
politain, qui commande toutes les transactions intérieures ou exté- 
rieures, ne pouvait être modifiée sans les examens et les décisions 
que cornporte nécessairement le vote d'une loi et de moment 


semble bien choisi pour donner cette assurance », 

C'est pourquoi, il leur a paru opportun de donner une base juri- 
dique incontestable à la valeur du franc C. F. A., et, par cela mème, 
de faciliter le redressérment économique et financier des territoires 
L cause. 

Ces motifs n'ont pas semblé péremptoires au Gouvernement qui 
a présenté les ébservations suivantes: 

4» A son avis, il convient de noter tout d'abord que si la réforme 
envisagée devait être réalisée, elle ne pourrait €tre limitée au 
franc C. F. A.: elle devrait normalement être étendue aux autres 
inannaies des territoires d'outre-mer; 

do Par ailleurs, k législateur, en 1936 et 1997, a jugé que sous un 
régime de franc flottant, il était nécessaire de confier au seul Gou- 
veruerment le soin d'ajuster la valeur du franc par rapport aux 
devises étrangères, comple tenu des circonstances économiques du 
inoinent, 

Pour le Gouvernement le système monétaire actuel s'avère donc 
très souple, el il est sans doute prématuré, d'envisager de lui ren- 
dre une certaine rigidité, en faisaut passer dans le domaine de la 
Joi ce qui, jusque-là, était laissé à d'initiative de l'exécutif; 

% Les auteurs de la proposition ont insisté sur les inconvénients 
des mouvements de capitaux qui ont précédé ou suivi les change- 
inents de parité des francs d'outre-mer. Mais ces inconvénient sub- 
sisteraient même si la parité était définie par la loi, surtout s'il 
était admis, comme il a été signalé ci-dessus, que cette fixation 
législative n'implique pas potir autant une sanilitude de variation 
dans la valeur de ces francs, On peut même craindre que l’initiative 
parlementaire n'entraîne, en définitive, des débats plus fréquents et, 
par sulle, ne provoque les mouvements de capitaux que l'en voulait 
cviter, 

le Gouvernement estime donc que les déclarations réilérées par 


lesquelles il a manifesté son intention de ne pas modifier les paris 





actuelles des francs coloniaux, constituent, pour les populat 
d'outre-mer, une garantie suffisante, et qu'il est encore prématlurs 
d'introduire dans notre régime imonclaire une rigidité, même ; 
tielle, qui pourrait, le Cas échéant, mettre obstace à des rélorn 
jugees nécessaires, 


Décision de la commission des finances. 


Sans vouloir poser le problème sur le plan législatif, votre conun « 
sion des finances, tenant comple des conditions actuelles de 1! 
lionnemerdt du régime monétaire français, a décidé de vous propo 
le rejet de l'une et l'autre proposilions de loi qui Jui étaient 
Inises, 


ANNEXE 
Avis de l'Assemblée de l'Union française, 
L'Assembhke de l'Union française émet un avis favorahle dons 


le texte ci-après aux propesilions de 1oi qui Jui sont soumises; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique.— La parité des monnaies libellées en francs CF 
du département de la Réunion, des territoires et groupes de te 
toires d'outre-mer suivants: Afrique occidentale française, Afriq 
équatoriale française, Cameroun, Togo, Madagascar et dépendances 
les Comores et Saint-Pierre et Miquelon, ne peut être modifiée 
par une loi. 

Dans le cas d'une dévaluation on d'une réévaluation du fran:, 
celte parité doit être fixée par la loi, 

Dans (ous les cas, l'Assernblée de l'Union française sera consultés, 

Certifié conforme au vote émis par l'Assemblée de l'Union fr 
çaise dans sa séance du 25 mars 1952: 

Le secrélaire gén 

Sigué: CHIMIER, 





ANNEXE N°7323 


nt 


(Session de 193. — Séance du 27 novembre 193.) 


RAPPORT, fait au nom de la commision des finances, sur la propo-i. 
tion de loi (n° 429) de M, Purand-Réville, sénateur, tendant 
déterminer Ja situation, du point de vue 1iscal, des sociétés «: 
cant leur activité dans divorss -parties de l'Union française, 
luises à des légisiations fiscales différentes, par M. Burlol, dép 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 429 de M. Durari- 
Réville a pour objet de faciliter les investissements qu'exige li 
mise en valeur des terriloires d'outre-mer en are aux cCapi- 
taux investis de profiter des avantages de la législation fiscale 
vigueur dans ces territoires, de laisser à Ja disposition de ces 
derniers des æessources qui doivent leur revenir et dont ïls ont vn 
impérieux besoin pour poursuivre cette mise en valeur, enf 
d'éviter les doubles finpositions qui peuvent se produire au pr 
dice de sociétés dont le siège social est situé dans la France métro- 
politaine et qui tirent leurs revenus ou partie de leurs reven 
d'exploitations sises dans un autre terriloire de l'Union française ou 
inversement. 

Depuis que cette proposition a été formulée, le Gouvernement & 
pris un décret n° 232-804 en date du 90 juin 1922 en application des 
dispositions de l'article 45 de Ja loi de finances du 14 avril 19%: 
Ce décret définit le régime fiscal des sociétés mmétropolilaines exer- 
Cant leur activité dans les territoires d'outre-mer el les Etats associés, 

Les mesures ainsi édictées répondant largement aux préoccupai- 
tions formulées par M. Durand-Réville, voire commission des finances 
dans sa séance du 2% novembre 1953 à pris acte que la proposition 
de M. Durand-Réville est devenue sans objet, 





ANNEXE N° 7324 


(Session de 1953. — Séance du 27 novembre 1953.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur 4 
sroposition de résolution (no 5981) de M. Césaire tendant à inviter 
Le Gouvernement à porter secours aux victimes du tremblement 
de terre qui vient d'éprouver la Martinique, par M. Burlot, député. 


Mesdames, messieurs, par sa proposition de résolution mo 591, 
M. Césaire a exprimé le désir que L’ «Assemblée nationale invite 
le Gouvernement à mettre, à titre de premier secours, uRe same 
de 250 millions de francs prélevée sur les fonds du F. I. D. O. M. 
à la disposition de la ville de Fort-de-France pour lui permettre « 
allier les effets du séisme du 19 mars 4953 et de venir tn aide 

da population éprouvée. » 

Votre commission des finances, malgré son désir de voir secourf 
les victimes du tremblement de terre de la Martinique, ne peut 
malheureusement donner suite à cette proposition, 
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En effet, d'une part, la gestion des fonds du F. FE D. @ M. est 
assurée, non par le Gouvernement, mais par un comité directeur 
sutonome; d'autre part, ce comité ne dispose plus de fonds, la 
dotation 1953 du F. I. D. O. M. étant actuellement affectée dans 
son intégralité. 

Vatre coramission vous propose donc le rejet de Ia proposition dans 
£a forme acluel'e, 





ANNEXE N°7325 


(Session de 19593. — Séance du 27 novembre 1953.) 
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Le 6 juin 1%4%, en application d'une politique eorgorative n 
décret hinita la vente des hanettes à verres correcteurs en la ifiant 
aux seuls litulaires de diplômes professionnels énurnérés par ledit 
décret. 

Des: exemptions étaient, à titre transitoire, accordées aux rmar- 
chands patentés, gérants 1 directeurs jusüfiant de deux ar cs 
d'activité au moins avant la date de purution de la lai. 

Rapports dé L'oplu ien et de la mé ine. 

D'un autre côté, le droit de procéder à l'examen de la vue ! t 
relié au marchand de lunelles et couflé au seul médecin oculiste 
Deux arguments plaidaient en faveur de celle mesure l'une part, 
certains troubles de la vision relèvent de la pathologie générale et, 
d'autre part, le remboursement par les organismes de a 
sociale des prestations de Junctterie exige l présentation d'un acte 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
çuo 7250) donné par le Conseï de la République sur le projet de 
oi (n° 691), adopté par l’Assemblée nationale, portant création 
de ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de 
la viande, par M. Gabelle, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 27 novembre 1953, 
ja commission des finances a examiné l'avis du Conseil de la Répu- 
bique sur le projet de loi portant création de ressources au profit 
du fonds d'assainissement du marché de la viande. 

Le Conseil de la République a, en fait, apporté une seule modif- 
cation à la première phrase de l'article unique du projet, mais 
celle-ci réduirait considérablement, si elle était adoptée, les res- 
sources dont l’Assemblée nationale avait voulu doter le fonds nou- 
vellement créé. 


D'ailleurs, ce n'est pas ce but que le Conseil de la République a 
désiré atteindre. IL a craint de voir amputer les crédits précédem- 
ment affectés, à valoir sur le produit de la taxe de circulation sur 
la viande, d'une part au budget annexe des prestations familiales 
et, d'autre part, aux budgets des collectivilés locales. 

Or, c’est en vertu de l’article 17 de la loi du 2% mai 1954 que ees 
bxigets ont eux-mêmes reçu une dotation sur le produit des recou- 
vemnents effectués au titre de ladite taxe. 


Le Par'ement, en votant cet article, a en effet marqué sa volonté 
de voir compenser intégralement dans ces budgets les ressources 
qui provenaient précédemment de taxes anciennes supprimées par 
la mème loi. 

La nouvelle affectation qui vous est proposée s'inserit done paral- 
lement aw précédent et sans que celle-ci puisse en êlre modifiée. 

C'est dans ces conditiens, et pour maintenir dès maintenant au 
fonds d'assaimissement du marché de la viande, et à partir du 
tr juillet 1964 au fonds de garantie mutuelle une dotation suff- 
sante, que la commission des finances propose à l'Assemblée natio- 
vale de reprendre le texte voté en premiére lecture: 


PROJET DE LOI 


Article unique reprise intégrale du texte de l'Assemblée natio- 
hale), — Sur les recouvrements opérés au titre de la taxe de cireu- 
lation sur les viandes jiusituée par Farticie 17 de la loi ne 24598 
du 24 mai 191, il est effectné, à compter du + octobre 1953, un 
vrélèvement d2 19 p. 100 em vue d'assamir le marché de la viande 
c! de contribuer à la prophylaxie des maladies des animaux. 

Le preduit de ce prélèvement est porté en recelles au compte 
d'affectation spéciale « Fonds d'assainissement du marché de ja 
viande » eréé par le décret ne 53-980 du 30 septembre 193 jusqu'à la 
clôture de ce compte et, après le 30 juin 1:6+, au compte spécial de 
commerce « Fonds de garantie mutuelle » créé par le décret ne 53-974 
du 29 septembre 1953 ralatif à Forganisalien des marchés agriceles. 
Ces deux ecmptes prendront en charge les drpenses d'’assamisse- 
ment qualitatif du marché de la viande, 





ANNEXE N°7326 


{Session de 1952. — Séance du 28 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter les late des 
17 novembre 1952 et 5 novembre 1953 réglementant la profession 
d'opticien-lunetier, yréseniée par M. Bouvier-O'Cotterenu, député. 
— (Renvoyvée à la commission de la faunille, de la population et 
de là santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Historique. 


Mesdarrmes, messieurs, jusqu’en 1%, ln vente des lunettes était 
cnlièrement libre, Elie s'eflectuait soit dans des magasins spécia- 
isés dans la vente des appareils d'optique générale (jumelles, loupes 
micrescopes, appareïls photographiques, appareils de projection, ete.) 
soit dans des pharmacies, soit dans des herboristeries, soit dans les 
horlogeries-bijauteries, soit encore et pour une part assez impor- 
lante, par colpertage. 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 7057 et in-8o ne 1001; 
Conseil d2 la République, nes 549, 595, 541 (année 193} et in-8s 
L° 201 (année 1955), 








médical, 


seuils titulaires d'un diplôme — qui équivaut au brevet de l'ajusteur 
oulilleur, au diplôme d'horloger ou aux divers brevets prof 

— à perdu de ce fait la plus grande part de sa stiflcation puisque 
l’opticien n'est plus en somme qu'un exécutant ti hnique dont le 
clieut, en définitive, juge seul l'hahileté. 


La limitation du droit de vente de la lunetterie médivale anx 


tofhitiets 


I n'y à pas plus de raison pour limiter l'exercice de cet!e pro- 
fession qu'il n'y en aurait à limiter celle de bandagiste-orthopédiste 
(exéeulant également des actes inédicaux) où tant d’autres, celle 
de maçon, par exemple, exécutant des plans d'architecte. 

La réalité est que l'organisation de la profession « détaillant » 
limite la concurrence, C'est la raison pour 
luis et qu'une quatrième semble nécessaire. 


iquelle 1 à fallu (rois 


Les trois préct dentes lois. 


La première, en date du 6 juin 1944, à é!4 prise par déeret au 
mement où la plupart des Francais avaient d'autr préoccupations, 
Elle n'a heureusement jamais été appliquée. 


La seconde, en date du 17 novembre 1952, a rélabli dans leurs droits 
les professionnels qui en avaient été exclus, à savoir d'une part, k 
prisonniers, grands blessés on combattants, lésés par un décret pr 
au seul profit de ceux qui n'avaient pas eu, avant 1%4%4, les fonds 
nécessaires à lonverture d'un magasin. Mais cette loi présentait 
une irrégularité de forme. Elle flxait au fer janvier 49% la date limite 
des cinq ans d'exercice de la profession donnant droit au bénéfe 
de la situation acquise. 


3 
3 


Le Conseil de la Républiqne, par avis n° 6629 en date du juibet 
1953, à attiré l'attention de l'Assemblée sur le fau que la loi avait 
amsi un effet rélraactif et qu'il convenait de fixer la date Hlimile au 
er janvier 1452. Malgré cet avis, la nouvele loi, en date du 3 novern- 
bre 1953, a fixé cette date an fr janvier 1952, ce qui ne supprime pas 
livrégularité signalée par le Conseij de la République, 


Cet effet rétroactif est d'autant plus regrettable qu'il a pour ronsé 
quenre de priver de leurs droits les professionnels exerçant depuis 
près de six ans à la parution de la loi, alors que toutes les eonven- 
ons collectives confiement la qualification professionnelle après wie 
activité de trois ans au minimum ét cinq ans au raaximuim. 


Diplômes non mentionnés. 


Dans la liste des diplômes permettant l'exercice de la profession 
ne figurent: 

Ni le diplôme d'ingénieur de l'institut d'optique. 

Ni le diplôme d'optique de la faculté de pharmacie. 

Or, le premier relève des études supérieures: il est dun nivean de 
Ja licence è3 scieuces et surpasse, de très loin, le brevet protes- 
sionnel, 

Le second est un diplôme universitaire délivré par la facullé de 
pharmaeie après un cycle d’éludes pour lequel Les éludiants payent 
des droits d'inscription relativement élevés. 

Si la loi sur l'exercice de Foptique n'était pas modifiée, la faculté 
aurait done, depuis 1947, délivré des diplômes sans valeur, 


L'applicalion de la loi et les commissions. 


L'article 2 bis ajouté à l'acte dit loi du 6 juin 19%4 par l'article 2 
de la loi du 17 novembre 19% prévoit que des commissions seront 
nommées par le ministre de la santé publique et de la population 
qui précisera leur rôle et leurs eonditions de fonctionnement. 


Or, ik s'avère qu’un groupement de professionnels entend jouer 
un rôle prépondérant dans ces commissions, ce qui ue saurait 
s’admettre, 


IL est donc indispensable de préciser qu'aucun professionnel n'y 
sera admis à quelque tire que ee soit, les intéressés ne pouvaut 
être à la fois juges et parties. 


D'autre part, aux termes d’un règlement, il est exigé des chefs 
d'entreprise, des gérants et des directeurs, un certificat d'insrription 
à la patente d’opticien. 


Or, bon normbre de commerçants vemdant depuis des années des 
articles d'optique, pharmaciens, herboristes, horlogers - bijoutiers, 
n'ont ras sur leur patente la mention « opticien » pour la raison que 
leur patente est de % classe, alors que celle d'optirien esl de 
æ classe, c’est-à-dire fiscalement inférieure. 
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Avant {a guerre, l'adjonction d'un rayon d'oplique à ces commerces Tel est l'objet de la présente proposilion de loi dont le texte suit: 
élait considérée comme tellement normale que bon nombre de ces 
commerçants non spécialisés ne l'ont pas indiquée lors de leur PROPOSITION DE LOI 
inscription au registre du commerce où ont négligé de modifier 


celle-ci par la suit (L est anormal d'exiger d'eux aujourd'hui des 
pièces qu'ils ne sauraient produire, Une attestation du maire de ia 
localité où ils exercent ou ont exercé devrait suffire Comine preuve. 


Conséquences sociales de l'actuelle législation. 


Non seulement il convient de respecter les situations acquises, 
mia) el » il faut tenir compte de consequences sociales et écono- 
miques qui paraissen n'avoir pas été jusqu'ici cnvisagees. 


HN faut savoir qu'un magasin de lunetterie spécialisée n'est pas 
rentabie dans les centres de moins de 10.000 habitants. La Jimi- 
tation du commerce de l'optique aux seuls spécialistes aurait pour 
conséquence de priver les populations rurales des services que leur 
rendent les pharmaciens, les herboristes et les bijoutiers-horlogers 
des peliltes villes et des bourgs. 

Elle obligerait, si des lempéraments n'y étaient apportés, certaines 
populalions à se déplacer parfois de plusieurs dizaines de kilomètres 
pour remplacer un verre où une branche à une lunette et de créer 

fice de quelques professionnels un privilège peu justifiable. 


au benoit 
Les instructions les plus libérales devraient ètre données pour 
l'application de cette loi; une mise en vigueur rigoureuse serait 


une brimade à l'égard d'une bonne partie de la population du pays. 
Aussi avons-nous l'honneur de vous proposer de bien vouloir 
adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er - L'article fer de l'acte dit loi du 5 juin 19::, confirmé 
par La doi du 17 novembre 1932 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les titres ci-dessous donnent également droit à l'exercice da 
la profession d'opticien détaillant: 

«a Diplôme d'ingénieur de l'Institut d'optique de Paris; 

« Diolôme d'oplique délivré par la Facullé de pharmacie de Paris. » 

Art. 2, — La loi du 5 novembre 1%%%, article unique, est supprimée, 

Le premier paragraphe de l'article { de la loi du 17 novemr- 
bre 1952 modiñant l'article 2 de l'acte dit loi du à juin 1944 est 
supprimé et remplacé par le texte ci-dessous: 

Atitre transitoire et par dérogations aux dispositions de l’article 
premier, les personnes âgées de vingt-cinq ans au moins qui justifie- 
ront avoir exercé pendant cinq ans au moins avant la publication 
à loi du 17 noverabre 1952 une activité professionnelle d’oplicien- 

netier, pourront exercer ectle profession sans être munies des titres 
désignés à Particle fer, sous réserve que les justificalions produites 


suient reconnues exactes par l’une des commissions prévues à 
l'article 2 bis» 
Art, 3 — L'article 2 bis complétant la loi du 5 juin 1954 (art. 2 


de la loi du 17 novembre 1952) est complété ainsi qu'il suit: 

Les coinmissions nominées par arrèté du ministre de la santé 
publique et de la population ne comprendront aucun représentant 
des professionnels. 

« Les commerçants non spécialisés exploitant un rayon d'optique 
n'auront pas à jusüfier de la mention « Optique » sur leur patente 
si celle-ci à une valeur fiscale supérieure à la patente d'opticien, 


non plus que cette mention sur leur inscriplion au registre du 
commerce, Hs devront produire une attestation du maire de la loca- 
lité où ils exercent ou ont exerré. » 





ANNEXE N°7327 


(Session de 1953. — Séance du 20 novemibre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI fteadant à compléter les articles 271, 299 et 
1454 d1 code genéral des impôts en faveur des exploitations salmo- 
nicoles, présentée par M, Jean-Paul David, député, — (Renvoyée 


à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi de finances du 7 février dernier dis- 
posait dans Son article 42 que les exploitations salmonicoies seraient 
dorénavant rangées au nombre des entreprises assujetties à l'impôt 
sur les hénélices agricoles, et modifiait en conséquence l’article 63 
du code général des impôts. 

La même loi complétait les articles 271 et 290 du code général en 
exonérant du payement des taxes sur le chiffre d’affaires (taxe à 
la production et taxe sur les transactions) les exploitations avicoles, 
Inais écartait du bénéfice de la détaxe les affaires des exploitations 
salmonicoles pourtant en tous points assimilables aux premières, 
puisque les unes et les autres ne relevaient plus du domaine de la 
comuiiercialité et ressortissaient aux professions agricoles. 

IL paraît donc nécessaire de mettre le texte des articles 271 et 290 
en harmonie avec la teneur de l'articie C3 du code général des 
impots, 


Pour des motifs identiques, l'exemplion de la patente doit être 
{ 


Ï 
accordée à ces exploitants. 





Article unique. — 4° L'article 271 du code généra] des impôts e5f 
complété par l'alinéa suivant: 
. . . . . +. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . LA LA] 0 + 

« 290 La vente des produits des exploitations salmonicoles, » 

20 L'article 29) du code général des impôts est compléié par 
l'alinéa suivant: 

« 21° La vente des produils des exploitations salmonicoles, » 

30 L'article 1154 ($ 3), du code générai des impôts, est compléts 
par l'alinéa suivant: 


la vente des 


"5 CARTES She MES DAME » » 


. Den 06 % 


« 319 Les salmoniculteurs procédant seulement à 
productions provenant de ijeur exploitation sont exemptés de la 
patente. » 





ANNEXE N°7328 


{Session de 1953. — Séance du 30 novembre 1953.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationala 
sur le projet de loi (n° 6754) et la lettre rectificalive (n° 7112 
au projet de loi reialif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954, 
Par M. Schmittlein, éducation nationale, el par M. Buron, ensei. 
gnement technique, jeunesse et sports (1). 


EDUCATION NATIONALE (2) 


Mesdames, messieurs, si l'on compare les budgels de l'éducation 
nationale depuis le début de cette législature, on est ameiw À 
constater qu'en 1952 il a été voté un total d'environ 203 miiliar]:; 
pour 1953, ces crédits out été portés à 2%6 milliards; pour 1954, ils 
se trouvent ramenés à 232.241.882.000 F. Tenant compte du fait qu'un 
crédit de 5 milliards a disparu par suite de virement, et que, par 
ailleurs, une lettre rectificative vient d'enlever deux nouveaux mil 
liards, on peut admettre que le budget de l'éducation nalionale pour 
1954 reconduit à peu près celui de 1993. 

Certains pourraient être tentés de s'en réjouir et de voir là un 
signe de stabilisation des dépenses souhaitables en temps nornul. 
Malheureusement, cet aspect parfaitement fallacieux cache une déce- 
vante réalilé, 11 a déjà été dit ici à plusieurs reprises, et en parti- 
culier dans le dernier avis de votre commission, que pendant des 
années on a voulu faire une politique démographique en oubliant 
que les nouvelles et nombreuses générations de petits Français n'ont 
ni écoles où aler, ni maitres pour les enseigner, Cette constatation 
a déjà été faite, il y a cinx ans, par le président du conseil désigné 
dans son discours d'investiture: « Vous savez, disait alors M. Pleven, 
comme je le sais moi-même, que trop de nos écoles sont vélusles 
ei mal agenrées, puis encore que l'insuffisance de l’école, qui & 
manilestait déjà avant la guerre, pose un problème angoissant à 
mesure qu'arrivent à l’âge scolaire les enfants dont une heureuse 
politique familiale a mutiplié le nombre. » 

Depuis cette époque, les besoins matériels de l'éducation nationale 
out été éludiés et chiffrés dans un document capital, connu mauin- 
tenant sous le nom de mes Le Gorgeu. Cet inventaire complet et 
précis des besoins de l'éducation nationale comportait également un 
repertoire des moyens proposés pour faire face à ces besoins par 
les techniciens de tous ordres: financiers, économistes et administra- 
teurs qui avaient composé la commission, Ce répertoire a chiffré à 
975 milliards les besoins d'équipement de l'éducation nationale. Le 
pian quinquennal du Gouvernement en a prévu 270, c'est-à-dire qu'il 
satisfait à un bon quart des besoins constatés. Ces 270 milliards ont 
été répartis en deux catégories: la première comportant 83 milliards 
de gros travaux votés pour les cinq ans, avec tranches annuelles 
obligatoires; la seconde 121 milliards répartis également sur cinq 
an<, Inais selon des tranches à fixer annuellement par le Parlerment. 

A la fin de 19353, nous sommes déjà en retard de 8 milliards, de 
sorte que la deuxièine tranche de 195% aurait dû comporter, pour 
les deux catégories et le comblement du retard, 70 milliards de 
crédit d'équipement, alors qu'il ne figure au budget que 45.60% m- 
lions de francs d'autorisation de programme. Sur le plan de détresse 
ucceplié par le Gouvernement et "ve couvre à peine un quart des 
besoins de l'éducation nationale, il ne sera donc accorde de crédit 
cette année que dans la proportion de 60 p. 100. Il a paru imposs be 
à votre commission d'accepter cette siluation. 

Mais il est un besoin encore plus important que celui des écoles, 
c'est celui des maitres. L'augmentation de la population scolaire, 
compte non tenu de l'augmentation du taux de la scolarisation, à 
fait prévoir pour les écoles du prefnier degré l’arrivée de 1.200.008 
élèves de plus entre 1952 et 19,6. Celte augmentation, à supposer 
qu'eile s'arrête à partir de 1956, se répercutera en tout cas par 1 
suite dans le second degré et l'enseignement technique, puis, plus 
tard, dans l’enseignement supérieur. H est inutile, sans doute, de 
refaire ici le tableau qui a déjà été brossé à différentes reprises d8 
ces classes eg que l'on peut tout juste qualifier de garderies, 
et de ces écoles où l’on refuse les élèves, non plus par dizaint*, 
mais par centaines, Sans doute passerait-on facilement sur les petits 
inconvénients inhérents aux périodes de transition, malgré le: 
plaintes des parents: Le double roulement qui bloque les classes € 


en 





(1) Voir également le no 7207. 
(2) Avis de M. Schmitltlein. 
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matin quelquefois depuis sept heures et demie, pour une cat“gorie 
d'élèves, de façon à reve vair l'après-midi et le soir unè seconde 
tournée, que l'on nous pardonne l'expression, est une méthode que 
nous connaissons depuis la guerre et qui ne convient qu'aux périodes 
de crise. 11 n'est pas particulièremeng réjouissant non plus de voir 
des petites filles d'une école primaire de Paris obligées de suivre la 
classe dans le local qui sert de cantine et où le fumet de graillon 
e<t en partie combattu par l'odeur d'eau de javel. Nous n'en ferons 
pas cependant une tragédie. Ce qui nous paraît infiniment plus 
grave, c'est de les voir entassées à près de cinquante dans ce Kcal, 
n'ayant plus la liberté de mouvement nécessaire pour pouvoir s'exer- 
cr correctement à l'écriture, échappant à peu près totalement à 
j'influence de leur institutrice. 

C'est là une remarque à laquelle votre commission attache une 
extrème importance. 11 faudrait, mesdames, messieurs, que l’on cesse 
de considérer que l'extension du nombre des éièves dans une classe 
se résout par le sopnisme du grain de sale. La classe primaire ou 
j1 classe secondaire ne sont gas un amphithéâtre de l’enseignement 
supérieur, Si un professeur de faculté qui voit ses salles de cours 
emplies à craquer est partagé entre Ja joie légilime de voir apprécier 
sou enseignement et le souci de perdre Je contact humain avec 
jelidiant, encore est-il que ce dernier, hahitué à une certaine 
dé scipline de travail, peut tirer le profit maximum de l’enseignement 
oral qu'il entend. Ce qui peut n'être qu'un inconvénient pour 
l'enseignement supérieur devient une impossibilité pour l'enseigne- 
ment élémentaire où du s:cond degré. 

n doit être bien établi qu’un enseignement, surtout de début, n’a 
de valeur que s'il est donné dans une classe dont les effecuüfs ne 
dépassent par 2% élèves, Cette règle devrait être très strictement 
observée, car la moindre tolérance conduit automatiquement à cette 
monstruosilé que constituent les classes de 50, 60 et 70 élèves. 
Au delà de 3 élèves, la classe n'est qu'une permanence; au delà de 
40 élèves, c'est une garderie. Je vous laisse à penser le nom qu'il 
faut donner à telle classe de 80 élèves ou même à celle de 103 qui 
nous a été signalée. 

Mesdames, messieurs, si les effectifs scolaires augmentent pro- 
gressivement de 192 à 19%% pour atteindre un lotal de 1.200.000 
eulunts de plus dans le premier degré, si, l’an prochain, en parti- 
culier, on table sur une rentrée de 4.000 élèves supplémentaires 
et si, en même ie: +4 les crédits de l'éducation nationale restent 
constants, ceci siguifie, en bon français, qu'ils sont en réalité, en 
très nette Mgression. Or, coinme les crédits de l'éducation nationale 
sont constitués pour plus de 60 p. 100 paz les rémunéralions de 
personnel, il est évident qu'une telle stabililé ne pourra être obtenue 
qu en sacriliant les augmentations de personnel rendues nécessaires 
var l'augmentation de la population scolaire; 14 où certaines aug- 
mentations ne peuvent être évitées, on rattrape ces dépenses par 
des abattements sur d’autres chapitres, les chapitres culturels, par 
exemple, et aussi en emaintenant arbitrairement le personnel ensei- 
gant au-dessous des rémunérations auxquelles il a droit. 

Sur l'insuffisance du nombre des maîtres, il suffira sans doute de 
quelques exemples. Le chapitre 3134, relauf aux réraunéralions prin- 
“ipsles des écoles primaires élémentaires, nous indique, aux mesures 
nouveiles, 40 postes d'instilutrices maternelles, 2.800 postes d’ins- 
tituteurs ow d'institutrices d'écoles élémentaires et 300 postes d’ins- 
üiluteurs de eours complémentaires, auxquels on peut ajouter 25 
postes de chargés d'enseignement agricole. On pourrait considérer, 
à première vue, qu'il s'agit là d’une augmentation substantielle de 
5.12% postes nouveaux, insuflisante <ertes pour faire face à l’aug- 
inentation de la population scolaire, mais constiluant, somme toute, 
un effort appréciable, Mais pour estimer cet effort à sa juste mesure, 
il sonvient tout d'abord d'enlever de ce total de 3.72%, 2.6%5 posles 
\ pourvoir au fer octobre 1954, c'est-à-dire n'entrant absolument pas 
tn ligne de compte pour l’année scolaire qui nous intéresse et qui 
est déjà commencée. Dans ies 1.100 qui restent, 20 postes d’institu- 
lriccs maternelles ne seront créées qu'au 1e avril En définitive, la 
cule création eflective est celle de 906 postes au fer janvier 1951. 
H est impossible de considérer que la rentrée de 1953 ait quelque 
chose de commun avec les 2.63% postes prévus pour le 1er octobre 
154, et il est peut être à craindre que ces mêmes pastes, dont on 
hit état aujourd'hui, ne ligurent dans les communiqués officiels 
de l'an prochain, cœnmme les traditionnels petits soldats du Châtelet 
qui, après avoir dé‘ilé sur ]1 scène, font le tour dans les coulisses 
pour recommencer indéfiniment leur parade. 

C'esl pour ces raisons que la commission des finances a disjoint 
k chapitre 3131 « se refusant à voter un chapitre pour lequel le 
nombre prévu de créations d'emploi est sans rapport avec les 
besoins », Votre commission ne peut que s'associer à ce jugement, 


Auparavant, la commission des finances avait également disjoint le 
chapitre 3111, non seulement pour que l'Etat prenne progressivement 
#n charge les écoies d'enseignement supérieur actuellement à la 
charge des municipalités, mais aussi pour « souligner l'insuffisance 
du nombre de professeurs par rapport an nombre des étudiants qui 
s'est accru du simple au double depuis 1939 », Votre commission 
de l’éducation nationale s'associe pleinement À ce geste. À cette 
occasion, elle désire souligner l'importance qu'elle attache à Ja 
transformation en facultés d'Etat des écoles de médecine et de phar- 
Mmavie de Clermont-Ferrand, de Nantes et de Rennes. A cet égard, 
tout en se félicitant des dispositions déjà prises, elle remarque qne 
l'inscription des crédits ne permet la prise en charge que de quel- 
ques postes seulement de professeurs, Elle se voit donc obligée de 
lormuier des réserves avec Fespoir que les erédits du prochain 
budget permettront de terminer la prise en charge. 


, AU chapitre 3121, qu'elle a également disjoint, la commission des 
Hnances, attirant encore l'attention sur l'insuffisance des crédits 
prévus en pa au nombre des élèves se présentent dans les lycées, 
à souligné également « le frès grave problème de la revalorisation 
des traitemenis du personnel enseignant qui touche toutes les caté- 
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gories et qui pose en termes tragiques le problème de l'avenir de 
l'Université ».-11 ressort des expressn engiovées que la €ormmis 
sion des finances à reconnu la nécessilé de remédier au déclassement 
actuel du personnel enseignant, En s : t à celle constatation, 
votre commission fait remarquer qu'elle s'apgiique à tous les ordres 
d'enseignement, premier degré, secondaire, ie, Supérieur, 
et que, tout en confirmant les demandes de d on fi par 
la commission des finances, elle tient à ajouter, là où com- 
mission n6 l'aurait pas fait, au motif déja invoqué de lu T ice 
du nombre des maitres, la question de l'insuflisance d traite- 
ments, 

Sur cet important objet, il convient sans doute que volre com- 
mission vous donne quelques éléments d'appréciation. I ni ail 
pas en eflet, comme l'opinion s e en étr | ( 
revendication nouvelle de l'Universi jui, méc e « Î 
tements, désirerait les voir augmenter. ]l ffira de rappeler que le 
personnel enseignant est soumis au sl Lt général de 1 fonction 
p 1blique qui, dans la loi de 1938. a établi à cet égard cer + ri 
tés. Déjà, en 1991, la bi portant statut géné le la fonction pu? 
que n'était pas observée à l'égard des € eignant Le 5 © bre 
1951, le Gouvernement a donc fauil la dé Uon suivante 

«a Le Gouvernement, confirmant les éléments dé à ch n du 
2% septembre 19551, a précisé que les dispositions prises nm 
tuaient pas l'intégralité de l'effort à réaliser pour a 
mesures de reclassement qui seront prise en extention du statut 
général de la fonclion publique et pour rétablir l'échelle i are 
1060/1163. 

« 11 s’emploiera dans toute la mesure où le dévi t des 
ressources budgétaires en 192 l'y autorisera, à dézager les e<rédits 
qui permettront d'accentuer le reclassement hier de la far 


tion publique, dont les décisions qu'il a prises le 2% septe ! tu54 
constituent une première étape. » 
Le Gouvernement a done constaté, dès l'automne 1%4, qu'il avait 


cessé d'appliquer au personnel enseignant la loi portant statut giné- 
ral de la fonction publique. Celui-ci étant soumis à des mesures 
discriminatoires non justifiées et hurniliantes, le Gouvernement pros 
mettait cependant formellement de procéder au reclassement dans 
toute la mesure où les ressources budgétaires de 1932 lv autori- 
seraient. Cette promesse n'a pas élé tenue. Nepuis cette date au- 
tres catégories de fonctionnaires et, en particulier, les magistrats, 
ont vu leurs traitements revalorisés, de sorte que les ensei mis 
constituent à peu près l'unique catégorie de fonctionnaires auxamels 





on refuse d'appliquer la loi, re a pour conséquence de les dclas 
ser d’une manière appréciable, atlant parfois jusqu'à 15 p. Hw, envers 
lours collègues d’autres catégories avec lesquels ils ont théoriquement 
la parité. 


Il y a là, mesdames et messieurs, un mépris de Ja joi et me 
injustice envers un personnel de choix qui ne peuvent pas indéfini 
ment êlre supportés. Mais si ces considérations ne suffisaient pus 
pour emporter la conviction chez certains, votre commission se 
verrait obligée d'attirer très instamment leur attention sur les cons 


quences qu'un pareil déclassenent a déjà entrainées et ne cessera 
d'entraîner à l'avenir sur la valeur de notre enseignement 

J est heau de parler de vocation, de dévouement, de saluer au 
passage un personnel d'élite, de s'extasier sur la difficulté du con- 
cours, le choix du recrutement et de laisser croire que les ensei- 
gnants sont de doux rèveurs pour qui les contingences de la vie 
n’ont pas d'importance. Pascal avait déjà dit quelque part l'UN 
minimum de comfort était nécessaire pour la vie spirituelle, =i tel 
ou tel mailre que nous connaissons gardera, quoiqu'il alvienne 


intacte la flamme de sa vocation, re‘onnaissons que l'ensemble du 


corps enseignant est, comme toutes les catégories humaines, sou- 
mis aux lis économiques qui régissent les grands nombres, et que 
par conséquent, lorsque des carrières plus rémunératrices lui sont 
offertes en dehors de l’enseignement, il s'établit peu À peu des 


fissures qui, au début, ne provoquent qu'un léger suintement, lequel, 
malheureusement, est devenn aujourd'hui une véritable hétmorrigie. 

Nous nous arrêterons, si vous le voulez bien, sur un seul concours, 
celui de l'agrégation, puisqu'il est répulé le plus difficile et qu'il 
faut bien abréger. J'exlrais ce qui suit du rapport de J'agrégation 
d'anglais, concours masculin pour 1953. C’est à dessein que j'ai choisi 
l'agrégation d'anglais, réputée une des plus faciles et dont on pour- 
rait penser quelle ne subit pas nécessairement la concurrence de la 
grande industrie comme les mathématiques, la chimie, la physique 
et les sciences naturelles : 

« Le jury a eu le sentiment très net que, non seulement il ne 
pouvait dépasser le nombre de 35, mais qu'en allant jusque Jà, il 
élait au delà de la lirnite raisonnable, Un chiffre de 20 eut mieux 
correspondu à la qualité souhaitable chez un agrégé. II y a, parmi 
les reçus eux-mêmes, des gens dont la prononciation est insuflisante 
— dans un cas ou deux, mauvaise — ou dont l'anglais laisce beau- 
coup à désirer. On a voulu espérer qu'ils ne se croiraient plus désor- 
mais dispensés de tout travail. 

« Les échecs, à l'écrit ou à l'oral, s'expliquent aussi bien par la 
mauvaise qualité de l'anglais (souvent jinvraisemblahle) que par 
l'insuffisante préparation des auteurs du programme, l'innpti‘ude à 
traduire, ou à s'exprimer, ou à bâtir un devoir, 

« L'épreuve de dissertation française a, en particulier, révélé chez 
beaucoup un 16anque de cullure incroyable (style, langue et même 
orthographe), » 

Pour le même conéonrs de la même année, voici ce que nous 
lisons dans le rapport sur le devoir français: 

« Sur 173 vopies de la dissertation francaise, il ne s’en est ren- 
contré que 52 à mériter une note supérieure à la moyenne. Quinze 
seulement, notées 13 ou davantage peuvent passer, sans top de 
réserves, pour de bons travaux. Trois copies évaluées respective- 
ment à 15, 46 et 17, sont à pen près seules à se distinguer par wme 
véritable vigueur de pensée et d'expression. Par contre, sans même 
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tenir canplte de deux copies blanches, il en faut signaler quatre- 
vinst-douze notées de 3 à 0,5, dont six valant 2 ou 2,5, ciuq 1,5 et 
iruls Us » 

Ainsi, Mesdames et messie dans nne agrézation où il y a encore 
cinq fois plus de candidats que d'admis, 11 n'y a guère que trois 
travaux à pouvoir être considérés comme vraiment valables, contre 
dé nuls ou blancs et 78 à peu près nuls. Le résultat brutal est qu'il 
h'à pu être admis que % candidats, alors que 73 pl ices étaient mises 
en concours, Ainsi, pour une agrégation répulée non rebutante, 
gouissant d'une large clientèle assise sur de solides tradilions, el 
vrofitant d'un vaste mouvement de sympathie dans le pays, plus 
de la imoilié des postes libres n'ont pu être pourvus cette année. 

IT m4 va pas mieux de l'agrégation d'espagnol où, sur 20 places 
coucours, 7 seulement ont pu être pourvues., En sciences 
où la concurrenee de l'industrie se fait particulièrement 
sont présentés; 47 ont été adimis- 








fiisCs di 
phy-iques, 
sentir, 90 candidats setilement | 
sibles, 2 out été reçus, porporlion beauco ip trop forte pour qu'un 
niveau véritablement élevé puisse être maintenu, Mais, sur ces 
5 reçus à l'agrégation, trois seulement sont restés dans l'enseigne- 
went, 3 l'ont quitt 
N'estce pas Jà véritablement Y'hémorragie dont nous parlions tout 
l'heure ? I ne faudrait pas croire que, par ailleurs, l'afflux de 
Candulates féminines puisse compenser le départ des hommes, Au 
méme concours de la mème année pour les femmes, comimne il n’y 
avait que 00 Cundidales, on à volu en adinettre le plus possible. on 

est arrété au chiffre de 28, ce qui a forcé à baisser Ki nole d’admis- 
gihilité bicn en des<ous de la moyenne, à 7,25. 

L'hémorragie est telle qu'on peut Ja constater non seulement dans 
les rapports d'agrégalion el en éludiant les courbes de niveau d’ad- 


husshilité, pnais en consuliant simplement Ja liste des professeurs 
de nos grands Jyeées parisiens, Alors que, pr une très ancienne 
tradition, les Ivcées de Paris étaient réservés aux agrégés, et que 
l'a é=sion à la Capi ile était considérée comme le couronnement 
d'une carrière, la consécration d'un tChoix, nous Voyons qu'aujour- 
£bu in lycee Vicltor-Hugo, bien que chaque professeur sé vois 
gurcharsée d'heures supplémentaires, dix postes n'ont pu être polur- 


us pur des agrégé uu est pas encore pourvu aujourd'hui par 
nunque de candidalüre, un poste de physique comme par hasard. 


dieuf autres postes ont dû élire confiés à des déléguées reclorales, à 
favoir deux postes de lettres, deux postes d'espagnol, un poste 
d'anglais, un peste d'allemand, un poste d'histoire et géographie, un 
poste de mathématique un poste d histoire nalurelle, Et que lon 
ne eroie point qu'il s'agisse d'une de ces habiles manœuvres bien 
connues qui consistent à sapprüiner un poste d'agrégé pour per- 
mettre l'attribution d'heures supplémentaires mieux payées, quitte 
à partager le reste entre de malheureux étudiants satisfants d'obtenir 


ainsi une aide matérielle, H s'agit de postes qui pourraient être tenus 
dont piusieurs dépassent de loin l'horaire 


chacun par un agrégé 

des angrégés; fes postes de lettres ont 18 €t 17 heures, le poste 
d'anglais 17 heures, celui d'allemand 46 heures, celui d'histoire et 
4 hie 17 heure 

giographie 17 heures 


si nous en Sommes Jà à Paris, il n'en va pas mieux en province. 
A Alger, nous enregistrons un événement qui, dans lhisloire de 
l'en-cisnement, devra faire dale: il n'y a même pas d'agrégé pour 
tenir le poste de professeur de mathématiques spéciales! Dans 
l'académie de Strasbourg, dans l'impossibilité de | pds à des 
postes de lettres et de grammaire dans les lycées de garcons, il à 


dû dire fait appel à des déléguées rectorales féminines, Ne méme 
A Nancy. Dans l'académie de Dijon, aucun délégué recloral n'ayant 
plus pu être découvert, il a dù cire fait appel aux académies voi- 
unes 

La situation de nos universités pourrait conduire à des constata- 
tions du méme ordre, be facon à ne pas alourdir cet exposé, on se 


conlentera ici de mettre en Hhunière la situation des étudiants du 
S. P, €, N. (certifical d'études supérieures de physique, chimie et 
sciences nalurelles), Ces étudiants, qui relèvent de la faculté des 
écivnces, sont, à Paris, au nombre de Sn, aiors que Ja contenanre 
tuanhna des amphis est de 27%, I est à noter à cet égard que Îles 
locaux de la rue Cuvier, prévus il y à cinquante ans pour 70 élu- 
diants, en reçoivent aujourd'hui 3.500. Cet état de choses aboutit 
au résoltat pratique suivant: 600 nouveaux étudiants se trouvent 
privés de travaux pratiques de géologie, ne disposent plus de salles 
de travail et s'entassent dans les amphis de 273 places, Quant aux 
vétérans, dis ont été, par une note de M. le doyen, exclus des tra- 
Vaux praliques, de façon à faire un peu de place aux étudiants. 

Situation anormale, on en conviendra, Dans un cas comme celui-ci, 
le minimum des mesures à prendre serait de scinder Ja totalité du 
S. P, C. N. en deux seclions, ce qui nécessiterait la création de 
cinq nouvelles maitrises de coniérence avec les assistanis ét les 
wrcons de laboratoire névessaires et Ja construction de nouveaux 
locaux audessus de la Iaile aux Vins, 


Mesdames et messieurs, l'an dernier, le rapport de votre commis- 
son voulait être un cri d'alarme, Aujourd'hui, nous sommes en 
plein drame. H n'est plus possible de supporter le moindre atermoic- 
Iuent; l'enseignement publie est en train de s'écrouler. Tous ceux 
qui ont conservé quelque flerté du patrimoine intellectuel français, 
de sa mission spirituelle dans le monde, doivent être conscients de 
la gravité de l'heure, Nous avons vu et entendu avee plaisir dans des 
déclarations d'hornines d'Etat où de partis politiques des prises de 
posilion formelles envers la jeunesse et jusque dans des déclara- 
hoins d'investiture, FN semble qu'un peu partout on commence à 
se rendre compte que Ja jeunesse constitue une elasse sociale à part. 
A mesure qu'elle devient plus consciente de la force qu’ehe repré- 
sente, certains qui la tenaient pour négligeable jusqu'ici désirent se 
rendre favorable cette force politique de demain. Mais quels que 
soient les motifs qui les ont inspirés, à tous ceux-là, nous disons: 
si vous voulez sincèrement faire quelque chose pour la jeunesse, 
commencez par l'essentiel, commencez par Ja base, donnez-lui ce 








dont elle ne peut se passer, les moyens de se préparer à la vie: 
l'enseignement, les écoles, les maitres dont elle à besoin. Tant que 
vous n'aurez pas Ssalisfait à cette revendication primordiale, vous 
u'avez pas le droit de dire que vous vous intéressez à la jeunesse, 

AUX autres, à ceux qui sont sensibles surtout aux chiffres, à Ja 
rentabilité, et à ceux, malheureusement trop nombreux, qui sont 
enclins à ne voir dans le budget de l'éducation nationale, et en par- 
üculier dans celui de l'enseignement, qu'un fardeau traditionnel, 
mais assez encombrant, nous dernanudons de réfléchir. I n'est plus 
personne aujourd'hui qui, devant l'accroissement rapide de la 
science et de Ses exploitations industrielles, n'ignore qu'il fail'e 
faire la pins grande plare aux inveslissements, Seuls des investisse. 
ments à long terme permettent d'assurer la sécurité de l'entreprise, 
l'avenir de l'industrie, le destin du pays, Mais l'enseignement est-il 
autre chose que le premier, le plus général, le plus sûr des inves- 
tisserments ? Comment aurez-vous dans vingt ans les ingénieurs, 
les chercheurs, les savants de tous ordres, ls administrateurs et 
inéime bes  hoinmes d'Etat dont vous avez besoin, si vous acceptez 
que l'enseignement publie français qui fut la gloire de notre pays 
et qui lui assura sa prépondérance intellectuelle dans le monde, 
devienne une entreprise de second ordre où la formation d'une élite 
sera devenue impossible ? 

Mesdames, messieurs, on n'humilie pas délibérément et svsléron. 
tiqueiment le personnel enseignant d’un pays sans voir se détourner 
de lui ceux qui en auraient fait la gloire ‘et la valeur. Mais en 
détournant de Jui les futurs maîtres, on tarit sa source de recru- 
tement, c'est la vie qu'on lui enlève; bientôt le pays se trouvera 
br de la source première de sa richesse, le travailleur intel. 
ucluel, Notre jeunesse rechigne à la carrière de professeur, et 
déjà nous n'avons plus de prix Nobel depuis près de vingt an. 
La constatation est assez douloureuse pour que vous compreniez quo 
votre cormmission ne saurait céder sur ce point et vous demande 
de ne pas accepter un budget qui ne comportérait pas immédiate 
tuent une revalorisation à 106 p. 109 de tous les traitements du 
personne: enseignant, laissant ouverte la possibilité d'un reclas- 
sement définitif à Ja parité légale, et n'assurint pas un effort gigun- 
lesque pour parer dès maintenant et dans jes années suivantes 
au oanque de maitres qui se fait sentir si cruellement dans les 
classes de début, 

C'est pour les mêmes motifs que votre commission, accentuant 
Uindicaüon donnée par la comnuzsion des finances sur l'insufii- 
sance des crédits accordés à Ja recherche scientifique, et se déclarant 
comme elle « inquiète de l'effort insuffisant fait en matière de 
recherche scientifique et d'enseignement supérieur », à estimé que 
les réductions indivatives de 100 millions de francs demandées par 
ia Comrnission des finances pe les chapitres 260) et 3602 devaient 
être transformées en une demande de disjonction., Elle demande 
instarment que des mesures exceptionnelles soient prises pour 
faire face à ce problème d'une extrême gravité, 

Enfin, il est une catégorie toute particulière et qui n'entre ni tout 
à fait dans la catégorie des maîtres, ni tout à fait dans celle dex 
éludiants, c'est celle des élèves des écoles normales supérieures 
où se recrute l'élite de nos chercheur et de nos savants. I est 
impossible de croire que les discussions entarnées depuis plus de 
deux ans à leur sujet ne puissent aboutir. Les observations qui 
ont été formulées par les services des finances au sujet de leurs 
revendications ne nous paraissent point fondées. En effet, c'est 
l'indice 235 et non l'indice 250, qui est revendiqué pour les élèves 
des écoles normales supérieures de première et de deuxième année; 
la qualité de fonctionnaires stagiaires et l'indice sont liés au temps 
passé à l’école et non au diplôme, puisqu'ils ne sont pas accordés 
aux élèves titulaires de la licence avant la fin de leur deuxième 
année. Il serait regrettable de voir chicaner plus longtemps aux 
élèves que continue d'attirer le prestige de ces grandes institutions, 
les quelques avantages pour lesquels l'Etat à voulu favoriser €Ces 
serviteurs, C’est pour celle raison que la cormimission demande la 
disjonction du chapitre 31-15. 

Dans un budget pratiquement reconduit de l'an dernier, cer- 
lines augmentations portant sur des chapitres particuliers n'ont 
pu être obtenues que par des mesures intérieures que l’on pourrait 
presque qualifier de virements internes. Ces virements se sont faits 
au détriment de chapitres assez peu favorisés par ailleurs, et ont 
porté — ce que nous déplorons — sur les chapitres culturels. C'est 
ainsi que les crédits des archives, des musées et de l'architecture 
se trouvent en diminution. C'est up point que nous ne saurions 
op souligner, et auquel votre Commission attache une extrème 
importance. A diverses reprises, il a été indiqué clairement que la 
négligence que l'on semblait attacher à tout ce qui constitue fa 
richesse artistique de la France, et aussi les condilions mêmes du 
lravail intellectuel, doit cesser. 

Or, nous constatons que le chapitre 35-8f: Entretien, conserva- 
tion et remise en élat des rnonuments historiques, se voit ampulé 
de 76 millions, Votre commission accepte, à titre exceptionnel, que 
soient reconduits ies chiffres de 1953, qu'elle juge par ailleurs fort 
insuffisants, Quand il s’agit, en effet, de protéger le de or gp 
pational français, lequel constitue un inestimable capital, dont on 
aurait tort d’ailleurs de sous-estimer l'importance par rapport au 
tourisme étranger, une diminution de erédits signifie un abandon 
irréparable, l'interruption de l'entretien, l'amenuisement du capital 
national, Les chiffres consacrés jusqu'à présent à l'entretien et à !à 
conservation des monuments historiques sont notoirement insuf!t- 
sants; c'est pourquoi votre commission demande: la disjonction du 
chapitre 25-8{ avec rétæblissement des crédits anciens, -+et en expri- 
mant l'espoir que ces crédits pourront être augmentés d’une façon 
substantielle dans les années qui viennent. 

A cet égard, elle considère aussi comme ridiculement insuffisants 
les crédits du chapitre 43-81 qui comprennent en tout et pour tout 
21.220.000 F à titre de subvention pour les comités d'art et d’archéo 
lagie, la caisse nationale des monuments historiques et celle des 
siles et les fouilles archéologiques, Nous savons lous que des 
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cites importants tels que ceux de Mandeure dans le Doubs, de Grand 
dans les Vosges entre autres, ne peuvent être mis à jour faute de 
crédits, alors que les objets trouvés à Vix et exposés actuellement 
au Louvre, constituent à eux seuls un enrichissement national plu- 
sieurs fois supérieur au crédit total consacré au fouilles. 

Les archives nationales méritent une mention particulière. Elles 
ont été, en effet, exclues du bénéfice du plan Le Gorgeu, et réduites 
aux maigres ressources du budget annuel de reconstruction et 
d'équipement de léducalion nationale. En 1954, elles ont reçu à 
ce litre 30 inillions qui leur ont permis de parer à quelques-uns de 
leurs besoins d'extension et d'amélioration de locaux les plus 
urgents. Pour le budget de 1954, aucun crédit d'équipement ne leur 
gra pratiquement aîtribué. Il est inutile de laisser croire qu'elles 
pourraient recevoir une ogg des crédits dont la direction de l'ar- 
chiteuture dispose pour les bâtiments civils. En fait, en raison de 
insuffisance des crédits prévus pour l'architecture, il est certain 
que ce service he pourra rien accorder aux archives pour le pro- 
chain exercice. Or, les archives nationales n'ont même pas encors 
récupéré le rayonnage de 1936 supprimé sur ordre de la défense 
passive, à cause du danger d'incemlie dans les combles, L'afflux 
des vercemments des administrations centrales, auquel s'ajoute Fafflux 
des archives économiques pour lesquelles la France est en retard 
d'un siècle, le transfert de l'immense documentation, d'importance 
capitale, accumulée par l'administration française en Allemagne, 
le transfert des archives des journaux, qui, par suite du nouveau 
nzime de Ja S. N. E. P., doivent être versées au lalais Soubise, 
constituent une véritable marée qui submerze tout, 

IL fallait aux archives de France 200 millions de crédits d'équi- 
pement en 1954 pour mener à bien la mission actuelle, Faute de 
ces crédits, les archives nationales n'ayant plus Ja possibilité de 
recevoir un versement quelconque, seront dates L refuser le 
tausfert ordonné des archives en question. Il est inntile de souli- 
guer l'importance de cetle sintation et, une fois de pins, votre 
coninission fait remarquer qu'il s’agit d'un véritable investissement, 
C'est en effet toute la question de savoir si l'histoire de notre époque 
pourra être écrite, et si, dans le domaine éconémique autant que 
dans le domaine politique, nos chercheurs et nos administrateurs 
pourront exploiter le travail fait par leurs devanciers. 

Votre commission estime qu’au chapitre 5682, à la page 9541, il 
convient d'ajouter pour les archives nationales, pour reconstitution 
ursente d'étagères métalliques et utilisation rationnelle des locaux 
anciens, 200 inillions, et elle vous demande à cet eflet la disjonr- 
fion de ce chapitre, comme des autres chapitres culturels. 

La manufaclure nationale de porcelaine de Sèvres a été, depuis 
quelque temps, à l'ordre du jour. On s’est Ctonné que cet établis- 
sement, dont la renommée n'est plus à faire dans le temps et 
dans l’espace, accuse un déficit devenu inquiétant. Sans doute, les 
remarquables produclions de Sèvres ne figuireront-elles jatnais dans 
les catatogues des grands magasin*, mais tout porte à croire que 
l'étranger a conservé le même goût que jadis pour nos poreelaines 
elles achèleraient vraisemblablement 6’ pouvait ètre renseigné. 
Or, le dernier catalogue de la manufacture date de vingt-trois ans, 
puisqu'il remonte à 1930! On s'étonne, aprés l'expérience Garap, 
de voir le büdget de l'éducation nationale ne contenir aucun erédit 
perinéllant à Sèvres de documenter ses acheteurs éventuels et de 
isire Connaître ses réalisations à l'étranger, Un crédit de 50 mil- 
luns devrait donc étre inscrit à ce chapitre qui permettrait très 
certainement d'augmenter la vente de nos purcelaines d'une manière 
res substantielle dans les années à venir 

Enfin, votre commission, d'accord en ceci avec la commission des 
finances, appelle instamment votre attention sur l'insuffisance des 
crédits accordés au chapitre des bourses. On ne s'explique pas com- 
ment, devant les déclarations nombreuses faites par M. le ministre 
de l'éducation nationale, affirmant que toutes les demandes avaient 
dié satisfaites et déclarant qu'il supprimait nn crédit de 0 millions 
en 1953, dont il n'avait pas l'usage, il peut étre envoyé aux élèves 
ayant satisfait aux épreuves dun concours d'entrée-en 6% des lettres 
de refus de bourses portant comme motif: crédits insuffisants. 
Par ailleurs, il a paru impossible de tolérer plus longtemps qu'il 
soil encore attribué à des étudiants méritants des bourses ou des 
parts de bourses de 18.000 F par an, c'est-à-dire, en fait, une déri- 
soirée aumône de 1.500 F par mois. 

Constatant done que les bourses ne sont pas données en nombre 
suffisant et aussi que leur taux n'est pas suifisamment élevé, votre 
Commission s'associe À la demande de disjonelion formulée par la 
commission des finances. 

Au chapitre 46-11, voire commission désirerait soulever le pro- 
blème des restaurants universitaires, Ce problème est relativement 
simple. Le prix actuel du repas étant dans de nombreux centres 
universitaires insuffisant pour assurer la quantité et la qualité néces- 
Saires, les responsables se voient acculés, soit à fournir des repas 
de valeur inférieure, soit, au contraire, à accepter délibérément de 
dépasser la subvention et de créer, ainsi, un déficit volontaire qui, 
halturellement, est comblé par la suite par le budget de l'éducation 
nationale. On voit où mène celte pratique qui n'a pour résultat 
que de favoriser les débrouillards au détriment des administrateurs 
Scrupuleux. Puisque, de toute façon, le déficit est couvert par le 
kudget de l'éducation nationale, il paraît à votre commission de 
meilleure administration d'accepter une augmentation de cinq 
ou six francs de la subvention correspondant au déficit constaté, 
ais en compensation, de veiller à ce que des restaurants particu- 
liërs ne dépassent pas les ressources dont ils disposent, ce qui 
iura pour résultat de faire cesser la pratique du déficit organisé. 


Au sujet des constructions scolaires, dont il a été parlé à propos 
du plan Le Gorgeu, la commission de l’éducation nationake demande 
le respect intégral des engagements pris et l'application des disposi- 
tions légales déjà votées. Elle demande à cet effet la disjonction des 
chapitres se rapportant aux constructions scolaires et universitaires. 

Votre commission demande enfin la disjonction du chapitre 34-95 
€! ceci pour plusieurs raisons, 





Dans les mesures nouvelles figure, au fascicule bleu, la supprese 
sion de cinq emplois de médecin départemental, Or, comme malgré 
les promesses formelles faites à l'Assemblée à l'occasion du dernier 
budget par M. le ministre de l'éducation nationaule, aucun crédit 
budgétaire ne figure à un autre chapitre pour permettre la creation 
d'un organe directeur de l'hygiène scolaire el niversitaire, la 





suppression pure et sinple de ces emplois interdit pratiquement de 
fournir une compensation financière à la nouvelle dépense envisi 
gée. Ceci est d'autant plus regrettable que le rapport de la comm 
sion de l'éducation nationale avait expressément indiqué celte po 
Sibilité d'éviter une dépense nouvelle en ntilisant des créd hun 
employés. Il est donc nécessaire d'annuler cette suppres 

En outre, le fascicule vert, dont le fascicule bleu n'est que le com- 


plément, indique, dans l'article 3 du chapitre 3195, s« le titre 
a Contribution de F'Etal aux villes ayant conservé une organisation 
raunicipale d'hygiène scolaire: Part de l'Etat à raison de te F 
ar élève ». Nous déplorons qu'un texte de cetle importance, an 
Le de figurer à la place qui lui convient, ait été relégué à Finté 


rieur d'un article secondaire. Cependant, il n'y a pas là seulement 
une question de présentation budgétaire. La part de FElat dans 


les dépenses communes à éié fixée par ia loi de finance On a 
trouve en effet fixée à 100 F au budget volé de l'exercice 144, 
chapitre 1199, hygiène scolaire, vacalions au personnel médical et 
Social, article 1°", page 481. Comme Ja loi de finances de 1932 n'est 
que la reconduction de celle de 1951, et eclle de 1953 la res dun 


tion de celle de 1952, le taux de 100 F reste loujours le taux légal, 
D'ailleurs ,on voudra bien admettre que pour faire porter une 
dépense de l'Etat de 100 à 160 F, avec pour résultat une angine! 


tation de dépense de plus de plusieurs centaines de millions, tt 
aurait été besoin d'un vote du Parlement dont on trouverait place 
quelque part. Or, jamais cette augmentation n'a été soumise an 


vole de l'Assemblée, jamais elle n'a été votée, Le chiffre de 160 F 
qui figure au budget de l'exercice voté de l'exercice 1953, page 174 
üst un faux caractérisé. 

Il faut signaler par la même occasion qu'à la page 2S2 du budget 
voté de 19%3:3, qui contient l'état récapitulatif des eredits du services 
de l'hygiène scolaire et universitaire, au quatrième paragraphe : 
« Dépenses supportées concurremiment par FEtat, les collectivités 
locales et les familles », huit chapitres figurent, dont cinq indüment. 
Aucune dépense concurrente, cependant, ne figure à l'indication des 
chapitres eux-mêmes, de sorte qu'on se demande par quel miracle 
le récapitulatif à fait entrer, pour les besoins de Ja cause, cinq 
chapitres nouveaux pour les dépenses concurrentes, 

Il suffit de se reporter aux déclarations de M. le ministre de l'édu- 
calion nationale faites devant l'Assemblée lors de la discussion 
du précédent budget. Voiei les termes employés par M. le imituistre : 
« Je vous prie de vous reporter au budget volé pour l'exercice 1902 
c'est-à-dire au fascicule vert; vous y verrez que les fonds dont : 
s'agit figurent pour 67 millions au chapitre 31-99, pages 13-17; 
pour 60 millions au chapitre 34-%M%, page 170: pour 30 millions au 
chapitre 55-95, page 151, soit au total 77 millions qui concernent 
respectivement les traitements, les frais de déplacement et le maté 
riel de l'hygiène scolaire ». Ainsi, Fan dernier, M. le ministre de 
l'éducation nationale et son administration répartissaient les crédits 
de dépenses concurrentes sur trois chapitres, ce qui correspondant 
d'ailleurs à l'exacte vérité, Le rapport de M. Baudoin, repoussé per 
la comanission de l'éducation nationale, à conseillé de répartir les 
fonds de concours sur cinq chapitres, et il n'a pas hésité à affirmer 
our cela que « les erédits correspondants à la part de l'Etat dans 
Le dépenses partagées sont imputés en 1953, tout comme en 1952, 3 
cinq Chapitres: 31-91, 91-05, 33-941, 35-94 et 31-% ». 

Ceci est une contre-vérilé évidente, mais puisque çe pres 
n'avait qu'un but, à savoirs d'augmenter arbitrairement la wart de 
l'Etat en faisant passer pour dépenses concurrentes ce qui est déper- 
ses obligatoires, justifiant ainsi 4 posteriori l'augmentation Hnpo-ee 
aux communes et aux déparlements, ii n'y avait pas Heu de <ar- 
rèter en si bon chemin. Ce ne sont plus cinq chapitres, cornmme Île 
conseillait M. Baudoin, paais huit, qui figurent aujourd'hui aux 
dépenses concurrentes, Ceci est un autre faux évident. Jamais Aaveun 
londs de concours n'1 figuré à ces chapitres et ils ne sont nulle- 
meut indiqués dans l'analise des crédits, : 

n'est sans dou!e pas besoin de discuter longuement sur iiripos- 
sibilité pour lEtat de payer ses fonctionnaires sur des fonds de 
concours. Cependant, sil était besoin d'une démonstration, la <om- 
iission de l'éducation nationale "envoie à ja loi du 19 juillet 1#S9 
sur les dépenses entrainées par lapplication de la loi du % orto- 
bre 186, article 2: « Sont à la charge de FEtat ... n° les fraite- 
menis du personnel de l'administration et de l'inspection: 6° les 
frais de tournée et de déplacement des fonctionnaires de Finspec- 
lion ». L'inspection médicale figure à article 9, paragraphe 7 de 
la loi du 30 octobre 188$. On sait par ailleurs que iles médecins 
Mmspecteurs régionaux de l’hygiène scolaire et universitaire sont des 
fonctionnaires d'Etat dont les traitements sont inserits à un eha- 
bitre budgétaire de traitements de fonctionnaires d'Etat, et qui béné- 
ficient d’un statut de fonctionnaires d'Etat (décret du 141 mars 19%6). 
On trouvera d’ailleurs au budget voté en 19M, page 777, un état 
par chapitre des dépenses de personnel effectuées «nr fonds de 
concours où ne figure à aucun titre aucun fonctionnaire de l'hy- 
giène scojlaire. 

Après avoir constaté ce faux patent, nons sommes amenés à 
constater un usage de faux. A la page 175 du fascicule vert, nous 
lisons, dans la contribution de l'Etat aux villes ayant conservé une 
organisation municipale d'hygiène scolaire : « Part de l'Etat à raison 
de 160 F par élève: 160 x 831.000 — 133.000.000. » Ainsi, l'Etat, dont 
la part n'a jamais été relevée à 160 F, paye sur la base de 160 F 
sa contribution aux villes ayant conservé une organisation muni. 
cipale, soit un trop-versé de 49.990.000 F, uniquement pour laisser 
eroire qu'il a véritablement élevé sa participation à 160 F. 

En définitive l'Etat, qui est obligé de payer ses fonctionnaires, 
tels que ceux de l’adrainistration centrale et les médecins inspec- 
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L sionaux par exernple, reverse à certaines municipalités une N ne nous semble pas non plus que les mesures prises À l'en. 
parue du traitement de ceux-ci pour pouvoir laisser croire que les contre des agrégatifs enseignant à l'étranger à titre de lecteurs ou 
inunicipalilés ont niribué au payement de ces fonction- d'assistants, soient autre chose qu'une brimade. Imposer le staa 
nait On constalera que tous les records de Courteline ont été pédagogique dont sont dispensés les enseignants de France aix 
ji battus et que la pompe à Phynances du cé’èbre père Ubu a été étudiants de langues qui enseignent à l'étranger, ceci signifie, en 
co iblement arm 1e boa français, qu'on Jeur impose une année de travail de plus ou 
Nous uvons d'ailleurs dans ce chapitre l'explication de l’opt{- qu'on les force à renoncer à leur gagne-pain. 
misine avec lequel le ministère de l'éducation nationale traite la La même équité demanderait quon ne vint pas contester à una 
q \ Si grave des rentrées scolaires qui nous préoccupe tant. institutrice mise en retraite une année de service passée à l'écois 
Au set voté de 1952, la participation des départèements et des normale et qualifiée, tente ans plus tard, d'interruption de ser. 
commraut iux dépen du contrôle médical était chiffrée à 5195 mil- vice pour convenances personnelles, l’intéressée envoyée d'oftice A 


10171 171 . . . ! LI 
hon<, Au budget voté de 1933, elle est de 519 raillions, soit une diffé- 
rence de 4 millions, qui doivent sans doute représenter la masse 





suppicinentaire des centaines de milliers de jeunes élèves que nous 
UT | s comment recevoir. Le problème a été supprimé: il n’y 
ä d'augmn:! n d'élèves quand il s'agit de faire figurer les 
) ions budgéiaire 

Nous n'insisterons pas sur ce chapitre puisque la commission de 
le iationale a demandé et obtenu des pouvoirs de corn- 
n juéle, mais nous estimons qu'il est impossible à un 
parlementaire qui n'a pas perdu tout sens de l'honneur et de Ja 
dignité d'accepler de disuler un chapitre où sont délibérément 
in s des crédits fulsifiés, 

\ ivons voulu joindre à la question de l'hygiène scolatre te 
fl itré 4594 qui se rallache normalement à l'action sociale et à 
la prévoyance, L'an dernier, :’Assemtblée nationale avait voté une 
rédu Ù dicalive de 1.000 F pour provoquer une augmentation 
de la dotation jugée insuffisante, aussi bien par elle-même que par 
le ! l de la République, Or, nous trouvons cette année, non 
po crédit augmenté, non point même le crédit ancien, mais 
le « { avec la réduction Indicalive, La commission estime qu’il 
; à d'une raillerie déplacée et demande la disjonction de ce 
€ 

Ï gnalant, par ces nombreuses demandes de disjonction, la 


plupart du temps en accord complet avec la commission des 





fina la situation tragique dans laquelle se trouve notre ensei- 
gnen et la catastrophe qui le menace au cas où des mesures 
ex Honnelles ne seraient pas prises d'urgence, la commission de 
l'éd ion nalionaïe croit avoir rendu service à M. le ministre de 
l'éducalion nationale en Jui facilitant sa tâche. Elle se tourne 
main nt vers lui pour lui demander d'étudier les réformes sans 
] ‘ tou les améliorations budgétaires risqueraient de 
dou infrucuouses, Certes, nous avons vu pointer différents 
projet le réforme de l'enseignement, les uns partiels, les autres 
plus ainbilieux. Nous saluons cependant avec joie l'esprit qui a 
présidé À ce début de discussion, mais il nous semble que pour 
étre valable, une réforme de l'enseignement doit être générale et 
qu'elle ne peut être simplement le fruit du travail de quelques 
cl iens, Nous ne dirons pas que tous les techniciens ne sont 
pas de valeur égale, encore qu'en consultant le dernier projet de 
réforme anuoncée par la presse, on ait pu s'étonner de voir un 
chapitre re luire gurement et simplement ,en le recopiant, un 
décret de Lakanal datant de ja Révolution française, Ce ne sera pas 





manquer de respect envers nos grands ancêtres que d'estimer 
dépassés les prolièmes de la fin du xvur siècle. 

le grand problèine qui se puse à l'attention de nos gouvernants 
d'aujourd'hui est celui de la promotion des masses. C'est donc 


beaucoup plus un problème politique et social qu’un problème 
technique, IE est évident qu'il ne peut pas étre résolu par voie 
régiæementaire. Il est, par ailleurs, à l'intérieur des compélences du 


munislère, de nombreuses questions à incidence budgétaire qui 

t uniquement de linterprétalion de l’administration. Sur 
ces points, ji nous à paru que le ministère de l'éducation nationale 
he pouvait pas se laisser assimiler à une autre adrinistration 
purement technique, Pour mériter le nom qui lui a été donné, il 
convient que le ministère de l'éducation nationale considère le 
droit autrement que comme l'application d’un paragraphe et qu'il 
ait con-<ervé assez d'humanisme pour que lesprit d'humanité inter- 
vienne dans les rapports qu'il entretient avec ceux qui dépendent 
de lui, Summuin jus, Ssumma injuria. Or, la commission de l'édu- 
cation nalionale est trop fréquemment saisie de questions person- 
neles où peut-être l'interprétation du droit peut donner lieu à cou- 
teslation, mais où, semible-t-il, 31 serait plus honorable de laisser 
joucr les règles de l'équité. 

C'est avec chagrin que nous avons appris, par exemple, les nou- 
velles mesures qui excluent de l’enseignement les élèves des écoles 
normales qui, en cours de scolarité, se voient obligés de se faire 
soigner dans un sanalorium de tuberculeux comme si, de nos jours, 
on pouvait préjuger de l'etat de santé ultérieur d'un malade de 
20 ans atteint d'une affection sur le point d'être vaincue., Nous 
complons fortement que ces mesures déplorables seront rapportées 
incessamment, 

Nous avons déjà exposé Ja question particulière des agrégés de 
philosophie. A un moment où, dans la plupart des autres ordres 
d'enseignement fléchit le nombre des candidats et où le niveau des 
admis baisse dangereusement, il est réconfortant de constater que 
l'agrégation de philosophie a conservé tout son prestige et donc 
toute sa valeur, On conçoit donc difficilement qu'il soit pratiqué 
à l'égard de nos jeunes philosophes un malthusianisme parfaite- 
ment inexplicable. 

Le nombre des agrégés ne dépend pas seulement des vacances, 
mais aussi du niveau général du concours, le niveau de ce concours 
étant, en fait, conditionné par le nombre des candidats. Cette année, 
ii y à eu à l'agrégation masculine 2% candidats pour 45 places, 
alors qu'il y avait déjà 13 normaliens de la rue d’Ulm et 5 de Saint- 
Cloud se préparant à ce concours, 11 nous semble donc que, étant 
donné le niveau particulièrement élevé de l'agrégation de philose- 
phie, la proportion des agrégés devrait être augmentée et nous 
attendons d'une mesure de cet ordre une amélioration de la qualité 
de l'enseignement de la classe terminale des lycées. 





l’école normale n'ayant jamais pensé qu'elle pouvait être considérés 
comme une auditrice libre. Plus choquante peut-être encore e:t 
l'attitude prise envers des institutrices d’Alsace-Lorraine chasses 
par l'occupant et mises à la retraite par Vichy et qui se voient 
contester Je bénéfice d’une classe qu'ont obtenue celles de leurs 
collègues plus souples qui ont su se plier devant l'occupant. Qua 
dire de ces dénis de justice qui amènent l'intéressé à se gourvuis 
devant le conseil d'Etat et qui, gain de cause obtenu, le forcent à 
se pourvoir de nouveau devant un nouveau déni de justice, et cela 
sans aucun espoir de terminer jamais ? Ces ruses avec le droit, qui 
annoncent simplement la décadence de l’idée de droit, n’ont gas leur 
place dans un manistère dont la mission est l'éducation nationale. 

La commission demande done instamment au ministre d'intra- 
duire dans les rapports de l'administration avec ses fonctionnaire; 
et le pays les règles d'humanité qui rte de | ratd son 
départeinent dans une catégorie particulière et qui juslifieront 
souci que .lui porte le pays et l'effort financier toul spécial que 
mous lui demandons de consentir. 

Les nombreuses demandes de disjonction de chapitres formulées 
par la commission de l'éducation nationale l'obiigent à solliciter 
l'ynvoi d’une lettre rectificative, Celte décision, qui n'a eu à enre- 
gistrer qu'une seule réserve présentée sur les augmentations de 
traitement des enseignants, à été adoptée gour tous les chapitres 
indiqués, à l’unaninuté, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS {1} 


Mesdames, messieurs, M, Marcel David au nom de la commission 
des finances, a présenté, dans son rapport, des observalions détail- 
liées et parfaitement pertinentes sur le budget de l'enseignement 
æchnique, de la jeunesse et des sports, 

Il apparaît pourtant nécessaire de souligner l'imporlance qu'il 
convient d'attacher à ce budget. 

En effet, dans ces derniers mois, des appels de plus en plus nom- 
breux et d'un slyle souvent frappant et vigoureux ont été adresses 
à la jeunesse de ce pays, La nécessité de lui rendre conflance en 
son destin à été proclamée par des orateurs issus de tous les sec- 
teurs du inonde politique, Je voudrais être sûr que la jeunesse aura 
été sensible à ces appels, ou tout au moins à certains d’entre eux. 
11 reste que, dans l’état présent des choses, l'espoir qu'on veut 
lui rendre risque de ne pas se maintenir longtemps si l'effort indis- 
mere n'est pas fait pour satisfaire aux plus urgents de ces 

soins. Doter de crédits insuffisants l’enseignement technique qui 
doit ‘onner à la plus grande partie de la jeunesse laborieuse Ja 
formation qui lui est nécessaire, rogner les chapitres des sports ét 
des œuvres culturelles et sociales des jeunes, ce n'est certes pas 
ja meilleure façon de prouver à la génération montante que selle 
qui assume aujourd'hui les responsabilités place l'avenir au premier 
rang de ses préoccupalions,. 

Ainsi qu'en a décidé la commission de l’éducation nationale dans 
son ensemble, je me bornerai à altirer l'attention de l’Assemblée 
sur les chapitres qui ont paru essentiels à mes collègues et sur 
lesquels nous pensons qu'un effort particulier devrait porer dv; 
celle année. 

1° Enseignement technique. 


La commission des finances a disjoint le chapitre 31-45 relatif à la 
dotation des établissements publics d'enseignement technique pour 
protester contre les abattements apportés par lettre rectificatie À 
un crédit qu’elle avait, lors d’un premier examen, jugé insuffisant. 

Notre commission ne peut que s'associer en‘ièrement à la posilion 
prise par la commission des finances et elle fait du relèvement de co 
crédit une question de principe, à la solution de laquelle ell 
soumet le vote de ses membres sur l'ensemble, 


20 Orientaiion professionnelle, 


Les chiffres qui résultent des propositions du Gouvernement rom- 
portent, en pralique, des suppressions de posles alors que le nombre 
dés examens augmente chaque année. 

D'autre part, la fonctionnarisation des personnels _ d'orientation 
professionnelle, qui résulte de la loi du ?4 mai 1931, n’est pas 
amorcée par le budget (à l'exception du personnel de l'institut 
national) contrairement aux promesses failes, de même d'ailleurs 
que le stalut attendu depuis un an et demi n'est pas encore jinier- 


yenu. 
5° Organisation du sport. 


Les membres de la commission de l'éducation nationale ont 64 
unanimes à considérer que les crédits prévus au chapitre 53-413 sont 
insuffisan!s pour permettre le développement et l'extension du sport 
dans la jeunesse française, à l’image de ce qui ess fait sous les 
formes les plus diverses dans plusieurs pays du monde, Is désirent 
marquer leur conviction profonde que ce n'est pas l'émiettement 
des crédits votés entre les innombrables fédérations dernanderes es 
qu'on peut obtenir en France le résultat souhailé à la fois en ce 
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at concerne les performances sportives de nos athlètes et suriout 
la généralisation e la pratique sportive. je 

c'est pourquoi la commission appelle l'attention du ministre sur 
11 nécessité de faire porter la presque totalité de son eflort sur les 
deux grands sports de base a‘hlétisme et natation. . 

D'autre part, elle rappeile au ministre le principe que celui qui 
ave à le droit de contrüle. Mans ces conditions les pouvoirs publics 
sont en droit d'exiger que l'action des fédérations porte de plus en 
plus sur le recrutement de base et les facilités de pra‘ique du 
sport. 

; 4° Sport scolaire et universitaire, 


Comme l’a écrit Giraudoux, « les intellectuels sont Ja tôte de Ja 
pation, il n’y à pas de raison que la té'e soit laide ». Encore est-il 
que les efforts faits pour donner aux « intellectuels » le goût du 
sport sont insuffisants. Si, en matière Scolaire, des  pragrès 
ymportants ont été réalisés, que viendrait compléter Tobliga- 
on de consacrer une demi-journée à des exercices de 
plein air, et si la siluation est relativement en bonne voie, il n'en 
vas pas de même dans le domaine universitaire où le principe de 
obligation doit être affirmé e% sa réalisation assurée à un rylhme 
inaniment plus rapide que le rythme prévu. 

sans doute le problème de l'équipement sportif se pose-t-il, surtout 
depuis que par le décret du 7 octobre 1952 la première tramhe du 
prograrnme quinquennal prévu la même année à été annulée, II est 
certain cependant, que des solulions pratiques peuvent être trou- 
vées si l’on donne aux as<ociations sportives des facultés les moyens 
financiers et le personnel d'encadrement qui leur manquent. Le 
ministère à fait des efforts auxquels je tiens à rendre hommage 
dans ce domaine, Ils doivent être accrus et les subventions à ce 
titre doivent dépasser les 3.129.000 F accordés en 1%. Nul donte 
que des associations Sportives dynamiques et pourvues de moniteurs 
compétents pourront: résoudre, en accord avec les clubs dispesant 
d'installations, une grande partie des problèmes qui se posent dans 
j'immédiat, 

5° Formation musicale et plastique. 


C'est à l'étranger que l'hommage je plus vibrant est rendu au 
role joué par la France dans l'épanouissement de la peinture et de 
la musique modernes. Les enfants des écoles dans les grandes villes 
des Etats-Unis et dans de nombreux autres pays sont conduits par 
les professeurs dans les musées où on leur fait tout spécialement 
admirer nos impressionnistes, nos fauves, nos cubistes et noire 
sdmirable école de peintre non figuralifs. Les œuvres des compo- 
siteurs français modernes sont très largement vulgarisés dans Îles 
un:versilés 

Malgré les efforts remarquables de diverses associations privées, 
la France est probablement le pays dans lequel l'effort le moins 
inportant est fait pour faire comprendre et sentir à nos jeunes le 
cadre artistique dans lequel s'inscrit la vie moderne. 

Un effort considérable doit être fait dans ce domaine, à Ja fois, 
certes, en aidant les associations dévonées qui poursuivent une 
tâche vraiment ingrale, mais aussi en développant dans l’enseigne- 
ment même l'enseignement artistique et en faisant comprendre 
aux éièves que l’art ne s'arrête pas aux compositeurs, peintres ou 
sculpteurs morts on bénéficiant déjà de consécrations officielles, 
mais à ceux-là mêmes qui œuvrent et combattent en 1953. 


6° Colonies de vacantes., 


Les chiffres donnés par M. Marcel David marquent combien le 
probème de l'effort à faire en faveur des colonies de vacances 
devient angoissant, L'augmentation considérable du nombre de jour- 
nées passées par les enfants en colonie crée des préoccupations 
financières graves à tous les organisateurs. Les chitfres inscrits au 
projet de budget ne permettent d'octroyer au titre de l'aide de 
l'Etat que 23 F par journée, Le résul'at déjà constaté en 1954 s’est 
encore aggravé. Si 51 p. 100 des enfants à cette époque bénéficiaient 
de vacances en famille et 43 p. 100 de vacances collectives, 23 p. 100 
n'avaient pu quitter un seul jour Île lieu de résidence de leurs 
parents. Le pourcentage des enfants bénéficiant de vacances eollec- 
uves s'est accru comine le montrent les chiffres du rapporteur de 
la commission de finances, mais il est à craindre que le nombre 
d'enfants ne bénéficiant d'aucune forme de vacances se soit accru 
également, 11 y a là un problème narliculièrement grave pour Îles 
fanilles dont les chefs n'ont que des ressources limitées au mini- 
mum. 

Le relèvement du crédit prévu à ce chapitre est par conséquent 
judispensable. 

7° Transformation d'emplois de maitres 
d'éducation physique et sportive en chargés de mission. 


Cette question, soulevée chaque année par plusieurs de nos col- 
êyues, donne lieu chaque année à des engagements du ministre 
qui, chaque année paraissent ne pouvoir étre tenus. C’est bien en 
Vain que le ministère du budget invoque la réforme dite du cadre 
unique, Elle ne cons'itue pas pour les maîtres d'éducation physique 
et sportive une mesure de bienveillance, mais se stricte é Ut, 
Elle ne saurait être liée à la création d'emplois de chargés de mis- 
sion d'enseignement demandée par les maîtres d’édncation physique, 
comme ils ont été obtenus déjà pour les personnels enseignant de 
divers ordres, 

Votre commission, enfin, a estimé nécessaire la revalorisation des 
traitements du personnel enseignant des établissements techniques. 
Elle demande, en conséquence, le dépôt d’une lettre rectificative 
aux chapitres concernant ces traitements ainsi qu'au chapitre 47-51 
Pan les colonies de yacances, pour Jes motifs indiqués ei- 
esS 
Cseus, 


————— 





ANNEXE N°7329 


(Session de 1953 — Séance du 930 novembre 1953) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 2683) tendant à ratifier le décret du 
19 avril 1949 approuvant une débbhéralion prise par le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française en date du 21 janvier 149 
demandant la prorogation por une nouvelle période de six mois, 
à compter du 20 avril 1919, de la suspension des droits de douane, 
par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loj qui vous est soumis tend 
à ratifier le décret approuvant une délibération prise le 21 janvier 
1949 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française délii 
rant selon la procédure établie par la loi du 13 avril 193 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-m 

L'objet de cette délibération était de maintenir, pour une nouvelle 
période de six mois, la suspension déjà en vigueur des droits ds 
douane d'entrée dans ce territoire. Comme la précédente suspension, 
que vous avez déjà approuvée (voir le projet de loi ne 2237 et le 
rapport n° 6912 de M. Vals) datait du 21 octobre 1918 et expirait le 
20 avril 1919, il était nécessaire, pour maintenir ce régime de fran- 
chise justifié par l'état des relations économiques de ce territoire 
avec la métropole, de prévoir une nouveile période de six mois à 
compter de la date d'expiration de la précédente, 

Le Gouvernement a approuvé cette décision par le décret du 
19 avril 199. L'Assemblée de l’Union française a émis un avis 
favorable. Votre commission des affaires économiques vous propose 
en conséquence d’entériner une décision prise dans l'intérét de 
l'Afrique occidentale française et qui n'a d’ailleurs, à sa connais- 
sance, soulevé aucune objection, en votant le projet de loi dont la 
teneur suil: 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 19 avril 1419 approuvant 
une délibération du Grand Conseil de l'Afrique oecidentale fran- 
çaise, en dgyte du 21 janvier 1949, demandant la prorogation, pour 
une nouvelle période de six mois, à compiler du 20 avril 1919, de la 
suspension des droils de douane dans ce terrtoire. 


ANXEXB8 


Dans sa séance du jeudi 2%6 février 1953, l’Assemblée de l'Enion 
française a émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par 
l'Assemblée nationale tendant à ratfier le décret du 19 avril 1919 
approuvant une délibération prise par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise, en dale du ?1 janvier 1919, demandant la pro- 
rogation pour une nouvelle période de six mois, à compter du 
2) avril 193%, de la suspension des droits de douane, 


ANNEXE N°72330 


(Session de 1953. — Séance du 30 novembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques snP 
le projet de loi (n° %686) tendant à ratifier le décret du 27 décem- 
bre 1919 approuvant une délibération prise le 78 seplembre 1919 
ar IC Grand Conseil de l'Afrique occidentale française deruandant 
a modification du décret du ter juin 192 réglementant le régime 
des douanes dans ce territoire, par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, la délibération du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française, en date du 28 seplembre 1919, qu'il vous est 
demandé de bien vouloir ratifler avait un double objet: 

IL s'agissait, d’une part, en modifiant l'article 180 du décret du 
4er juin 1932 relatif au régime des douanes dans ce territoire, de 
donner aux agents de ce service des droits et des facilités de 
contrôle et d'investigation identiques à ceux qui sont accordés aux 
douaniers métropolilains ; 

D'autre part, la lutte contre la contrebande était renforcée par 
l'institution d'une frontière douanière conventionnelle plus facile à 
surveiller que la frontière politique et d’une zone de surveillance à 
l'intérieur de laquelie la À a re des marchandises introduiles en 
fraude est possible. 

Les buts poursuivis par cette délibération étaient parfaitement 
légitimes. Aussi le Gouvernement les a-t-il approuvés par le décret 
du ?7 décembre 1949. L'Assemblée de l'Union française a donné 
également son approbation le 26 février 1953. Dans ces conditions, 
votre commission des affaires économiques vous propose -d'approu- 
ver cètle délibération en votant le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


tendant à ratilier le décret du 27 décembre 1919 approuvant la 
délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 
en date du % septembre 1949, tendant à modifier le décret du 
4er juin 19% réglementant le fonctionnemçCnt du srvice des 
douanes dans ce territoire. 


Article unique. — Est ratifié le décret (14) dn 27 décembre 199 
approuvant la délibération du 2% septembre 1949 du Grand Conseil 





(1) Le texte de ce décret a été publié en annexe au document 
sarlementaire no 2686. 
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marchandises en douane 
taire au fur et à mesure des vérifications, moyenuant le paye, 
d'une rexnise de 10 p. 106 sur les droits” principaux, Celle rer. 
n'élait perçue que sur les droits acquitlés en nuinéraire ; la dl. 
ration dont il s'agit a eu pour objet de l'étendre aux payer 
effectués par tous autres moyens tels que chèques ou traites. 
Votre commiesion des affaires économiques ne peut qu'appro 
une décision qui a pour objet d'adapter la réglementation douane 
aux usages modernes qui s'accompagnent d’une extension des r 


cuvent être enlevées par leur prourié. 


» 
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de l'Afrique occidentale française tendant à modifier le décret du 
Ar juin 12% réglementant le fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire 

ANMEXE 

Dans sa séance du jeudi % fév: 1253, l'Assemblée de l'Union 
francaise à émis un avis conforme sur Île projet de loi soumis ni 
l'Assemblée national tendant à ratifier le deret du 27 décembre 
1419 pprouvant une iration prise le 2 se pte rabre 4949 par le 


Grand Conseit de l'Afrique occidentule française de smandant 1h modi- 
ficalion du décret du 1x juin 192% ré glementant je régime des 
€ 


Jouanes dans le territoire, 





ANNEXE N° 


7331 


(Session de 4952. — Séance du 30 novembre 1953.) 


RAPPORT -fait au nom de la commission des affaires économi ques 


sur le projet de loi (n° 2683) tendant à ratifler la délibération du 
27 nai 1949 du Grand ge de l'Afrique occidentale français 
demandant la prorogation, "ir une nouvelle période de six 
mois, pour compter "du 20 octobre 1949, de ta suspension des droits 
de douane dans ce territoire, par M. Francis Vals, député. 
Mesdaruee, messieurs, le projet de loi qui est soumis à vos déli- 


bérations est © "mn ple mentaire des projels de loi précédemment 
adoptés (nos 2237 el 683) qui tendaient à approuver les décisions 
de suspension, pour une période de six mois, des droits de douane 
perçus à l'entrée des marchandises en Afrique occidentale frau- 


La période précédente, ouverte le 20 avril 1919, expirait le 20 octa- 
bre 1949, C'est pour décider une noufelle suspension de six mois 
que le Grand Conseil à pris sa délilération du 27 mai 499. 

Ce r‘gime de suspension des droits de douane d'entrée dans ca 
territoire était amplement justifié à l'époque par les difficultés 
d appt wisionnement de ce territoire, H aurait donc éK inadmisible 
de provoquer une hausse artificielle du coût de la vie, rendu déjà 


suffisamment élevé en raison des conditions économiques encore 
pénibi 

Cette prorogation du régime de suspension — qui a été l’avant- 
dernkre puisque les droils de douane en Afrique occidentale fran- 
Çaice ont élé rétablis en décembre 1959 — n'a pas clé approuvée 


par dôcret mais simplement rendue exécutoire par un arrêté da 
haut commissaire. 

Dans ce cas, l'article 12 de la loi du 43 avril 1928 dispose que 
les délibérations devenues æexéculoires par absence de sanction 
gouvernementaie sont cependant sournises à ratitication. 

L'Assemb'ée de l'Union française, dans sa séance du 2% février 
43, à approuvé la délibération dont il s'agit. En raison des motifs 
qui la justiflaient, votre commission des affaires économiques ne 
peut que l'approuver et vous propose de ja ratifier en votant le 
projet de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Fst raliliée la délibération {4) du 27 mai 1949 
lu Grand Conseil de l'Afrique occidentale françaice demandant la 
rorogation, pour une nouvelle période de six mois, pour compter 
1 20 lobre 1949, de Ja suspension des droits de douane dans ce 
‘rritoire. 


à mt 


ANNEXE 


Dans sa séance du jeudi % février 1953, l’Assemblée de l'Union 
ançaise à émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par 
Assemblée nationale tendant à ratifler la délibération du 27 mai 
M9 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française demandant 
la pror ati nn, pour une nouvelle période de six mois, pour compter 
du 2% octo) hre 1949, de la suspension des droits de douane dans ce 


icrriloire, 
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ANNEXE N° 7332 





(Session de 1953. — Séance du 30 novembre 1953.7 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi {n° 2688) tendant à ratifier la délibération du 
49 juillet 1919 du conseil d'administration du ep mg demandant 
ta LL dification de l'articie 90 du décret da 17 février 19 portant 
réglementation du régime des douanes dans ce territoire, par 
M. Francis Vals, député, 


Mesdames, messienrs, en modifiant, par une délibération en 
date du 19 juillet 19%9, l'article 90 du décret du 17 février 492 eur 
le régime des douanes au Cameroun, le conseil d'administration de 
ce territoire a voulu préciser les _conditions dans lesquelles ks 


—— rares 








L Lo on du libération ad publié en annexe au 
document parlementaire n° 2687, 





ments par chèques, Elle vous propose, en conséquence, de sui, 
l'avis favorable donné par l'Assemblée de l'Union française et de 
ratifier la délibération du conseil d'administration du Cameri:n 
prise le 49 juilet 4949 — qui, faute d'approbation par décret zou 
vernémental, a été mise en vigueur par arrêté du haut coms. 
saire — en votant Je projet de loi dont la teneur suit: 


PROET DE LOI 


tendant à ralifier la délibération du 19 juillet 4949 du conseil d'od. 
ministralion du Cameroun tendant à la modification de l'articie 
du décret du 17 février 424 portant réglementation du régime 
des douanes dans ce terriloire, 


Article unique. — Est ratifife la délibération (1) du 19 juillet 1x3 
du conseil d'administration du Cameroun tendant à la modification 
de l'artirie 90 du décret du 17 février 1921 portant réglementaiioa 
du régime des douunes dans ce {erritoire, 


[ANNEXE 


Dans sa ééanmce du jeudi % février 1933, l’Assemblée de l'Union 
française à émis un avis conforme sur le projft de loi Soumis par 
l'Assembiée nationale tendant à ralifier la délibération du 49 juilkt 
1949 du con:cil d'administration du Cameroun, demandant la nr ie 
fication de l'article 90 du décret du 17 février 194 portant z 
menialion du régime des douanes dans ce lerriloire, 





ANNEXE N° 7333 


= 


(Session de 1953, — Séante du 90 novembre 4%%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économique 
sur le projet de doi (n° %89) tendant à ratifier le décret du 27 juin 
1951 rejetant une délibération prise le 47 octobre 1%#0 par 19 
Grand Conseil de l'Afrique occiientalte frangaise modifiant la quo. 
tité ee gr de douane sur les essences de pétrole, par M. Fran. 
cis Vals, député, 


Mesdames, messieurs, Je 17 octobre 19590, le Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française fixait à 135 p. 100 le tarif minimuin 
du droit de douane frappant l'essence en provenance de l'étrans ! 
et à 3 p. 400 la quotité applicable à ce produit sortant des raffinen 
de l'Union française, 

Par celte délibération, le Grand Conseil entendait remédier à 
baisse des recettes fiscales entraînée par la réduction du prix d° 
l'essence, Mais il enfreignait les engagements internationaux pr 
par la France au cours des négociations tarifaires conclues dans le 
cadre de l'accord € inéral de Genève sur les tarifs douaniers. Ces 
engagements stipulent en effet que l'essence d'origine étrangère n° 
peut être frappée d'an droit excédant 10 p. 10 ‘et que Ja marca 
préférentielle en faveur des usines exercées de l’Union française n8 
peut tre supérieure à 3 p. 400. 

L'autorité de tutelle n'a pu approuver en conséquence celle di! 
bération et un décret du ? juin 1%4 l'a rejetée, Cette décision de 
rejet à paru justifiée à l'ASsemblée de l'Union française qui !a 
approuvée dans la séance du 2%6 février 1953. Votre commission de: 
affaires économiques vous propose de l'entériner en adoptant ie 
projet de ioj dont la teneur suit; 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifé Le décret (9% du 27 juin 19H rejetant 
une délibération prise le 47 octobre 4%9 par de Grand Consæil do 
l'Afrique occidentale française, modflant quotité des droits de 
douane sur les essemces de pétrok. 


ANNEXE 


Dans la séance du jeudi 26 février 1953, l’Assemblée de l'Union 
française a émis un avis conforme sur ke projet de loi soumis par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifisr le décret du 27 juin #1 
rejelant une délibération prise le 17 octobre 4950 par le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise modifiant 1a quotité des droits de 
douane sur les essences de pétrole. 


(1) Le texte de celte délibération a été publié en annexe aù 
document parlementaire ne 

(2) Le texte de ce aies a été publié en annexe au document 
parlementaire n° 
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ANNEXE N°7334 


(Session de 1953. — Séance du 30 novembre 1935.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 26%) tendant à ratifier le décret du 
5 novembre 1951 approuvant une délibération prise le 10 mai 19451 
par te Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, dernandant 
ja modification du code des douanes en vigueur dans ce lerriloire, 
par M. Francis Vals, député. 


Aesdames, messieurs, les articles 91 et 52 du décret du 17 février 
11 réglementant le service des douanes en Afrique équatoriale 
francaise fixaient à un an les délais de séjour des marchandises 
en dépôt de douanes krsque eelles-ci n'avaient pas fait l’objet de 
déclaration en détail ou lorsqu'elles étaient laissées en dépôt pour 
out autre motif qu'un défaut de déclaration ou qu'une prohibition 
j'entrée. 

°c délai à paru trop kong car il provoquait un encombrement 
excessif des entrepôts de douane en ruison du stationnement pro- 
jungé des marchandises. 

pour améliorer le fonetionnement du service, ce délai a donc 
té réduit à six mois par la délibération dun Grand Conseil de FAfri- 
gue équatoriale française en date du 10 mai #%A. Le Gouver- 
nement, par le déeret du 5 novembre 19514, et l'Assemblée de l'Union 
francaise, par sa décision du 26 février 1959, ont approuvé cette 
délibération. Votre commission des affaires éconorniques estime 
parfaitement valables les motifs qui da justifient et vous propose 
en conséquence de la ratifier en votant le projel de loi domt la 
teneur suil: 

PROJET DE LOI 


tendant à ratilier le décret du 5 novembre 1951 approuvant la déli- 
bcration du 10 mai 1951 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française tendant à modifier le code des douanes en vigueur 
dans ce territoire. 


Article unique. — Est ratifié le décret du 5 novembre 19%:41 appron- 
vant la délibération du 10 mai 1%% du Grand Conseil de l'Afrique 
“quatoriale française tendant à modifier le code des douanes en 
vigueur dans ce territoire. 

ANNEXE 


Dans sa séance du jeudi 26 février 1953, l’Assemblée de l'Union 
Irançaise à émis un avis conforme sur le projet de loi soumis par 
l'Assemblée nationale tendant à ratifler le décret du 5 novembre 
jt approuvant une délibération prise le 10 mai f#%4 par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française, demandant la modification 
du code des douanes en vigueur dans ce lerriloire, 





ANNEXE N°7335 





(Session de 1903, — Séance du 30 novembre 193.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (ne 2691} tendant à ratifier le déeret du 
2 juin 1949 portant approbation de la délibération de l'assemblée 
représentative des Etablissements f de l'Océanie ex date du 
8 janvier 1959 tendant à exonérer des droits de douane dans ce 
territoire toutes les marchandises importées pour le compile et aux 
frais de l'Etat, du territoire, des en:lectivités publiques et de l'ins- 
SE os recherches médicales d'Océanmie, par M. Frais Vals, 

puté. 


Mesdames, messieurs, l'assemblée représentalive des Etablisse- 
mants français de l'Océanie déeidait, le 28 janvier 2919, d'exomérer 
des droits de douane à l'entrée dans ce territoire toutes les mar- 
chandises imporiées pour le compile et aux frais de l'Etat, du terri- 
toire, des collectivités publiques et de l'institut de recherches médi- 
cales de l'Océanie. 

ll semble, en effet, normal que le matériel acquis par le territoire 
aux frais du budget métro tain ne soit pas fr de droits de 
douane en raison du caractère d'intérêt public des nses d'équi- 
pement ainsi engagées. De même, la mécessité s'est impose d’exo- 
nérer les importations effectuées par les services publics non indus- 
Uiels et les collectivités publiques. Enfin, les dons de matériel à 
l'institut de recherehes rmédieales d'Océanie auraient être décou- 
ragés si les donateurs avaient appris qu'ils étaient frappés de droits 
de douane. 

Toutes ces raisons ont donc motivé la délibération de l'assemblée 
représentative en date du 2 janvier 1949. Elles ont paru pertinentes 
üu Gouvernement qui l’a approuwe par le décret du 20 juin 4949. 
L'AssembMe de FUnion française a également adopté un avis fave- 
able à cette délibération. 

Votre commission des affaires économiques qui reconnaît pe. 4 
l'unité des mesures prises, vous propose done de bien vouloir ratifier 
définitivement la délibération dont il s’agit en votant le projet de loi 


Ci-dessous : 
PROJET DE LOI 


Article =: — Est ratifié le dévret (1) du 20 juin 1949 a I- 
vont une délibération de l'assemblée représentative des Etablisse- 





{1} Le texte de ce décret a été publié en annexe au document 
Parlementaire ne 2694. 





ments français de l'Océanie, en date du 28 janvier tM0, tendant à 
exonérer des droits de douane dans ce territoire tontes les marchan- 
dises importées pour le compte et aux frais de l'Etat, du territoire, 
des collectivités publiques et de L'institut de recherches médicales 
d'Océanie. 
AXFXE 

Dans sa séance du 19 février 1953, l’Assemblée de l'Union francaise 
a émis un avis conforme sur le projet de loi, soumis par l'Assemblée 
nationale, tendant à ratifier le décret du 20 juin 1949 portant appro- 


botion de Ja délibération de l'assemblée représentative des Etnhlis- 
sements français de l'Océanie en date du 28 janvier 1949 tendant à 
exonérer des droits de douane dans ce territoire toutes les marchan 
dises importées pour le compte et aux frais de l'Etat, du territoire, 
des collectivités publiques et de J'institut de recherches médicales 


d Océanie. 


ANNEXE N°7336 


a — 


(Session de 1933. — Séance du 30 novembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires économiques 

sur le projet de loi (n° Gb) portant ratification du décret n°: 0 

du 30 septembre 1953 rélalnissant les droits de douane sur certains 

œufs, par M. Jarrosson, député, 

Mesdames, messieurs, le 3% octobre 1%3 paraissait an Journal efft- 
ciel un décret n° 53-9906 du 30 septembre 1955 décidant que les droits 
de douane d'importation applicables aux œufs en cogmilles, frais ou 
conservés par le froxd ou tont autre procédé licite, autres (n°9 ex-2%3 A 
du tarif douanier), qui étaient provisoirement perçus au tanx de 
10 p. 100, seraient dorénavant perçus au taux de 29 p. 100 insert au 
tarif des droits de douane d'importation. 

Ce décret qui tendait à remédier à l'effondrement du prix des 
œufs sur le marché intérieur, à été pris dans le cadre des pouvoirs 
douaniers que le Gouvernement Ure de l'ordonnance du 8 juilht 
1914. 11 pouvait donc prendre celte mesure par simple arrété 

Mais vous savez que le projet de lui ne 6160 déjà adopté par l'A 
semblée nationale prévoit le rétablissement de la procédure en 
vigueur avant guerre qui n'accordait au Gouvernement le droit de 
suspendre, rétablir on modifier ies droits de douane que par déeret 
soumis à ratification. 

C'est done pour reprendre eelte procédure avant qu'elle ne soit 
rendue obligatoire par le vole du projet de loi cité ci-dessus qu 
Gouvernement a procédé au relèvement du droit de douane sur les 
œufs par décret et qu'il le soumet à votre ratification. 

Ponr répondre à cette initiative prise par déférence à l'égard du 
Parlement, votre commission des affaires économiques vous propose 
d'adopler rapidement ce projet de loi qui marquera la reprise des 
relations traidtionnelles entre l'exécutif et le législatif en matière 
de décisions douanières. 

Qnant à la nature de la mesure prise par ke décret du 30 septem- 
bre 1953, votre commisien reconnait qu’elle peut se justifier eu Ha 
circonstance. Mais elle tient à dire que des mesnres fragmentaires 
de relèvement de droits ne peuvent être considérées que comine des 
palliatifs provisoires et qu'il est urgent de définir clairement les prin- 
cipes directeurs de la politique des échanges extérieurs qui pour- 
ront et devront être appliqués avec continuité. 

Sous !'e bénéfice de ces observations, votre commission des affaires 
économiques vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET PE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret (4) me 52-990 du # septem- 
bre 195% rétablissant les droits de douane sur certains œufs, 





ANNEXE N°7337 





(Session de 1953. — Séance du 20 novembre 1953.) 


2e LETTRE RECTIFICATIVE an PROJET DE LOI ‘no 6763) relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses dn ministère ce 
la reconstruction et du logement pour l'exercice 4954, présentée au 
nom de M. Joseph Lômiel, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henrt Ulver, secrétaire d'Etat au budget (3%). — ’hRen- 
voyée à la commission des finances.) 


Paris, le 2% novembre 94953. 


Le secrétaire d'Etat an budget à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce ph, une lettre arcom- 
pagnée de quatre notes explicatives, que je vous serais oMigé de 





(1) Le texte de ce décret à été publié en annexe au document 
partementaire ne 6R45. 
(2) Voir égaicment les mes 7120-7210. 
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vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications nouvelles que le Gou- 
vernement propose d'apporter au projet de loi n° 676%, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de Ja 
reconstruction et du logement pour l'exercice 19954, et modifié une 
première fois par la lettre rectificative n° 74120, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
baute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER, 


NOTE N° 1 
Reconstruction et logement, 
Nourelles modifications proposées à l'état À, 


Chap. 2723, — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses et 


maquelle, el aux imneubles-1ypes: 


Crédit prévu dat le projet de loi n° 6764, 25.000 ù ! 
Diminulion propose dans la lettre rectificative n° 7120, 10.000. 
Net, 12.00 

augmentation propose, 10.000. 

Nouveau crédit demandé, 25.000, 

La présente proposition rectificalive a pour objet le rétablissement 

du crédit initialeinent demandé dans le projet de loi n° 6764. En 
contrepartie, une réduction de 10 millions est prévue ci-après au 


titre de l'article 3 du chapitre 46-22. 
Chap. 46-22, — Subventions aux coopératives et associations Syn- 


dicales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobi- 
lière et aux associations syndicales de rememmbrement, — Travaux 
de rermermbrement: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6764, 1.161.000. 

Augmentation proposée, 190.000, 

Nouveau crédit demandé, 1.351.000. 

L'auginentalion proposée s'analyse comme suit: 

10 Inscription de 200 millions de crédits supplémentaires sur Ja 
dotation de l'article {°r: « Subventions aux coopératives et assocla- 
tions syndicales de reconstruction ». Cette majoration rejoint le 
vou de la commission des finances de l’Assemblée nationale qui, 
dans sa séance du 13 novembre 193, a protesté contre la réduction 
de la participation de l'Etat. En contrepartie, les crédits destinés à 
la cuisse autonome de la reconstruction seront réduits de 200 mil- 
lions (cf, note n° 5). 

IL est signalé, qu'en outre, des crédits s'élevant à 7Q millions 
seront virés en cours d'année de l'arlicle 3 à l’article 4er, 

90 Réduetion, à concurrence de 10 millions, de la dotation de l'ar- 
ticle 4: « Subventions aux associations syndicales de remembre- 
imnent », Cetle diminution, jugée possible, compense la majoration 
proposée au titre du chapitre 37-25. 


En définitive, la dotation du chapitre 46-22 se répartirait ainsi: 


Art, 4er — Subventions aux coopératives et association syndicales 
de reconstruction, 800.000. 

art. ? Subventions aux coopératives de reconstitution mobilière, 
12.04) 

Art, à Subventions aux associations syndicales de remembre- 
oeil, 35.000, 

Art. 4 Travaux de remeinbrement, 4.000. 


Soil, 1,394000 
Total des rmajont tions proposées, 209.000. 


NOTE No 2 
Feconstruction et logement. 
Nouvel 1 dijicatio 15 apportées à l'élat DB. 


\ 52-34. — Aménagement de lotissements défectueux: 
Crédits de payement prévus dans le projet de lai n° 6761, 230.000. 
Réduction proposée dans la lettre rectificative n° 712, 16.000, 
Net, 214.000, 
Augmentation proposée, 16.000, 
Nouveaux crédits demandés, 230.000, 

La présente proposilion rectificative a pour objet de rétablir, confor- 
mément au vœu éinis par la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale, les crédits de payement initialement demandés dans 
le projet de loi no 6764. En contrepartie, une réduction de 16 mil- 
lions est prévue ci-après au titre du chapitre 57-20. 

Chap. 57-20, — Constructions semi-définitives, aménagement et 
expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des administra- 
dons et services publics de l'Etat: 

Crédits de payement prévus dans le projet de loi n° 6764, 293.000. 

Diminution proposée dans la lettre rectificative n° 74120, 12.915. 

Net, 380.085, 
Nouvelle diminution proposée, 16.000. 
Nouveaux crédits de payement demandés, 361.085. 
Celle nouvelle diminution, jugée possible, compense l'augmenta- 


à FA 


tiun proposée ci-dessus au titre du chapitre 55-4 


_ 





NOTE no 3, 
Rotonetruction et logement. 


Réduction des crédits ouverts à la caisse aulonome 
de la reconstruction (Etats C et D), 


(En millions de francs.) 
40 Erat C. 


Chap. 70-10. — Versement à la caisse autonome de la reéconstrur. 
Üon : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6764, 253.300. 
Diminulion proposée, 200. 
Nouveau crédit demandé, 252.800. 


29 ETar D. 


8 4er, — Indemnités et avances payées aux sinistrés? 

19 Indemnités pour la reconstruction des immeubles de toute 
nature (loi du ?8 octobre 1916): 

Autorisations de payement demandées dans le projet de loi ne Gi, 
131.000. 

Diminution proposée, 200. 

Nouvelles autorisations de payement demandées, 110.800, 

La réduction de 2 millions proposée est destinée à gager l'aur- 
mentation de dotation prévue à l'article 4er du chapitre 46-22 « Sun. 
ventions aux coopératives el associations syndicales de reconstruc. 
{ion » (cf. note n° 1). 


NOTE No 4 
Reconstruction et logement. 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Substituer à l’article 16 du projet de loi la nouvelle rédaction sui. 
van!e : ; 
Arlicle 46, 


Plus-value d'immeubles reconstruits après transferts 
ou changement d'affectation. 


Nouvean texte de l’article, — Lorsque, après transfert où chance. 
ment d'affectation de l'indemnité, ou à la suite de la reconstruction 
groupée suivant un plan d'aménagement d'un ensemble comprenant 
au moins 100 logements, Jes immeubles ou parties d'immeubles 
reconstruils par application de la législation sur les dommages de 
guerre bénéficient d'une plus-value, Ja récupération de cette plus- 
value est affectée à l'occasion de la première mutation à titre oné- 
reux dans les conditions suivantes: 

La plus-value soumise à récupération est égale à la différence 
existant entre, d'une part, le prix de vente du bien reconstruit, aug- 
menté des charges en capital qui À om s’y ajouter ou, si elle lui 
est supérieure, la valeur servant de base à la liquidation définitive 
des droits de mutation à titre onéreux et, d'autre part, la valeur 
vénale du bien sinistré, exprimée en valeur 1939 et réévalué à la 
date de la mutalion à l'aide des coefficients prévus à l'article 20 
{alinéa 2) de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 4946, en y ajoutant la 
valeur des apports personnels du sinistré ou de ses ayants cauee, 
réévaluée dans les mêmes condilions. 

Dans le cas et dans Ja mesure où l'indemnité de dommages de 
guerre provient au vendeur d'une acquisition, la valeur vénale du 
bien sinistré servant de base à la détermination de la plus-vaue 
est réputée égale au prix d'achat de l’indermnité, 

La récupération visée au présent article n’est effectnée que lorsque 
la plus-value excède le double de la valeur vénale du bien sinistré 
déterminée dans les condilions indiquées aux alinéas 2 et 3 ci-dessus. 
Elle est limitée à la moilié de la plus-value. 

Sont applicables à cette récupération les règ'es et sanctions concer- 
nant l'exigibilié, la liquidation, le recouvrement, la procédure, Ja 
prescription et la restitution en matière de droits de mutation à 
titre onéreux d'immeubles. 

indépendamment du privilège général établi à l’article 4929-1 du 
code général des impôts, l'administration dispose, pour le recouvre- 
ment des sommes exigibles en vertu du présent article, d’un privilège 
spécial sur l'immeuble reconstruit. Ce privilège, à la condition d'être 
inscrit dans les six mois qui suivent l'enregistrement de l'acte où 
de la déclaration, prend rang à la date de la mutation qui motive 
l'exigibilité des sommes qu'il garantit: il s'exerce, le cas échéant, 
avant les privilèges que les vendeurs ou prèteurs ont pu acquérir, 
en vertu de l’arlicle 2103, 49 et 20, du code civil, du fait de celle 
mutation. 

Les dispositions du présent article ne peuvent être invoquées À 
l'encontre des sinistrés ou de leurs ayants cause, lorsque les indem- 
nités de guerre ont été évaluées dans les conditions prévues aux 
arlicles 26 bis et 26 ter de la loi modifiée du 28 octobre 1946. 

La cession aux sinistrés des immeubles reconstruits en application 
de l'ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 1915 et des textes suhsé- 
quents qui l’ont prorogée ne constitue pas une première mutation 
au sens du présent article. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 

Exposé des motifs, — Ce texte se substitue à celui qui avait été 
proposé dans le projet de loi. k 1 À 

L'objectif auquel répondent les dispositions de cet article étant 
essentiellement de compléter ceiles de l'article 15 précédent, € 
organisant une récupération partielle des plus-values excessives béné- 
ficiant à certains immeubles reconstruils, du fait du transfert ou du 
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changement d'affectation des indemnités, il est apparu nécessaire 
d'en compléter et d'en préciser la teneur, en vue d’en faciliter l'appli- 
cation et d'en garanlir l'efficacité. 

” JL a semblé, tout d'abord, que Ja récupération des plus-vaues ne 
pouvait être laissée à la discrétion de l'administration; il devait donc 
étre spécifié que cette récupération a lieu obligatoirement lorsque le 
prix de venie du bien nouveau excède le triple de la valeur vénale 
réévaluée du bien détruit ou, ce qui revient au même, lorsque la 
plus-value excède le double de cette dernière valeur. 

Par ailleurs, afin de tenir compte des rehaussements que peut 
subir, à la suite du contrôle exercé par l'administration, Le prix porté 
dans l'acte, et d'éviter que les parties ne soient tentées de réduire 
Je montant de la plus-value taxable en recourant systématiquement 
à des dissiraulations importantes, il a paru opportun de prendre en 
considération non seulement le prix de vente, mais encore la valeur 
vinale servant de base à la liquidation définitive des droits de muta- 
tiun, lorsqu'elle est supérieure à ce prix. 

Pour le cas où le sinistré ou ses ayants cause ont effectné des 
ayports personnels influant sur la valeur de l'immeuble reconstruit, 
\ convenait de spécifier que lesdits apports sont réévalués, également 
à la date de la mutation, à l’aide des coefficients prévus à l'arti- 
cie 20, paragraphe 2, de la loi du 28 octobre 19% et, le cas échéant, 
s'il s’agit d'apports immobiliers, après estimalion de Ja valeur vénale 
de ces apports. 

A cet égard, il a semblé préférable de prévoir que la valeur vénale 
de ces apports, ainsi d’ailleurs que la valeur 1939 du bien sinistré, 
seront fixées, non par le service des domaines, sauf recours devant 
kes commissions de juridiction des dommages de guerre — solution 
qui résulterait d'une référence à la procédure prévue à Flarticke 13 
du présent projet de loi — mais comme en matière d'enregistrement, 
«'et-à-dire au moyen d’une déclaration estimative des parties sou- 
mise au contrôle de l'administration et des tribunaux judiciaires. 1] 
serait anormal, en effet, que la base de détermination de la plus- 
vaue taxable pût, selon l’objet de la contestation, ètre de Ja compé 
ivure de deux juridiclüions différentes. 

Quant à la limitation à cinq ans, décomptés de la dale de la 

reconstruction du bien, de la période au cours de laquelle une muta- 
ton donnerait ouverture à récupération de la plus-value, elle a 
üté jugée, après nouvel examen, inopportune. En présence de cette 
lunitalion, les age préféreraient, en eftet, attendre l'expiration 
Uu délai pour faire dresser les actes de vente, sauf à passer, au 
préalable, des conventions occultes; une telle pratique risquerait, 
non seulement de rendre le texte inefficace, mais encore d'’intro- 
duire un élément d'insécurité grave dans le domaine des transac- 
ons immobilières. Il convenait donc de supprimer toute limitation 
de ce genre, sauf au Pariement à apprécier, le moment venu, la date 
laquelle il conviendra de mettre fin à l'application du texte en 
éstion, 
Le problème des sûretés propres à garantir le recouvrement des 
ormmes reconnues exigibles au titre de la récupération des plus- 
alues méritait également d'être résalu de façon précise. Sur ce point, 
il est apparu que les créances du Trésor se trouveraient suffisamment 
garanties, dans la majorité des cas, par le privilège mobilier institué 
à l’article 1929-14 du code général des impôts au profit du service de 
l'enregistrement; cependant, il était indispensable de prévoir, pour 
les cas d’insolvabilité on de contestation portant sur des sommes 
importantes, la possibilité pour l'administration de se réserver, au 
moyen d'une inscription requise dans un délai raisonnable, un pri- 
vilège spécial sur d'immeub'e même dont la vente motive la per- 
ception. Le rang de ce privilège a été fixé de telle sorte que son 
exercice ne puisse porter préjudice à aucun des titulaires de droits 
1éels antérieurs à celte vente. 

Le texe renvoie enfin à un décret le soin de fixer les madalités 
de son application. Ce décret devra contenir, notamment, toutes pré- 
visions uüles sur la {eneur des indications à fournir par les redeva- 
bles sur l'époque des payements; il résoudra enfin, loutes difficultés 
d'application que l’expérience ferait apparaître, 
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ANNEXE N°7338 


(Session de 1953. — Séance du 30 novembre 41953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (no 6761) et les lettres rectificatives 
{nes 7120 et 7337) au projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux nes du ministère de la reconstruction 
+ 1 + ps pour l'exercice 1954, par M. Pierre Courant, 

‘puté . 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 30 novembre 1953, 
votre commission des finances a été saisie de la lettre rectifica- 
live n° 7337 au projet de loi relatif aux dépenses du ministère de 
la reconstruction et du logement pour l'exercice 1954. 

Votre commission des finances a pris acte des décisions du 
Gouvernement qu'elle a approuvées pour la plupart, mais s'étonne 
qu'il n'ait pas été envisagé de donner satisfaction aux observations 
qu'elle a déjà faites, et auxquelles elle attache une importance 
toute particulière, et qui tendaient au plein emploi des crédits de 
payement par l'augmentation de certaines autorisations de pro- 
£rarnme. 

Votre commission a fnsisté à nouveau sur la nécessité d'y pro- 
céder. Vous trouverez ci-dessous un relevé des décisions qui ont 
été prises au cours de sa séance du 30 novembre 1955. 





{1) Voir également Je n° 7210. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2303 
ETAT A 
Chap. 97-23 — Eludes et travaux relatifs aux plans-masses et 
maqueltes « iux immeubles-types 
Nonveau crèdit demandé, 25 millions de fr . (Adapté 
Chap. 46-22. — Subventions aux ropéraltives et a ndi 
cales de reconstruction, aux coopératives d 
lière et aux associations syndicaes de remembrem x 
de remembrement : 
Nouveau crédit demandé, 13%%1 millions de francs. (Ad I ) 
Erar B 
Chap. 55-41. — Aménagement de lo! ments défectueux : 
Nouveau crédit demandé. 230 im le fran Ado] \ 
Chap. 97-A. - Lonstructions : défi! ves, [ ! t et 
exproprialion d'immeubles pour le fu l ment di i- 
lions et services publics de l'Etat 
Nouveau crédit demandé, 2641.085.000 F, (Adopté.) 
Era C 
Chap. 70-19. — Versement à la caisse autonome de la recor e 
tion : 
Nouvean crédit demandé, 252.800.000 F; 
Crédit proposé par la commission des finances, 112 7 le 
francs. 
(Maintien du chiffre proposé par la commission des finai 
le rapport n° 7210.) 
Erar D 
£ fer, — Indemnités et avances payées aux : trés : 
1° Indemnités pour reconstruction des jimineubles de toute ture 
(li du 2 octobre 1916 
Nouveau crédit dernmandé, 1310800000 F : 
Crédit proposé par la commission des finance néant 
(Maintien de la disjonction du erédit propo par la com n 
des finances dans le rapport n° 7210.) 
Art. 46, — Maintien de la disjenction proposée par la com 1 
des finances dans le rapport n° 7210, 
» _ 
ANNEXE N°'7339 
(Session de 1953. — Séance du 20 novembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à compléter l'article 4059 du code 


general des impôts relalil au droit de nêche, en vue d l 

tion des retenues d'eau des barrages de l'Electricité de Franvt X 
cours d'eau navigables et flottables du domaine public, p ecnliee 
par M. Bescary-Monsservin, dpulé. - Renvoyée à la EU PLT TES DL 


des finances.) 


Nora, — Ce document n'a pas encore Et£ publié, 





ANNEXE N'7340 


(Session de 1953. — Séance du 30 novembre 1953.) 


FROPCSITION DE RES:HELUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas procéder au déclassement du canal du Berry el à faire 
exécuter les travaux de réfection qui permettraient aux bateaux 
de circuler avec une charg normale, présentée par M. Cherrier et 
les membres du groupe communiste, députés. - Renvovée à la 
conmnnission des moyens de communication et du touriste.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une proposition n° 007 du 9 décembre 
1952, nous avions déjà attiré l'attention de l’Assémblée nationale sur 


le projet de déclassement de la deuxième branche du canal du 
Berry soumis à l'approbation du ministre des travaux publics 
Or, actuellement, toutes les branches du canal du Berry sont 


menacées de déclassement et d’'asséchement Cette désaffection du 
canal du Berry serait une atteinte à la vie économique de la région 
du centre, car elle jirapliquerait la suppression définitive de tout 
transport par eau. Ce serait la liquidation d'une partie du patrimoine 
pationai. 

La réduction du trafic de ce canal ne s'explique que par l'impos- 
sibilité de faire cireuler les bateaux À leur charge normale du fait 
de l'insuffisance des travaux d'entretien des ouvrages et de eurage 
des biefs. 

Les crédits nécessaires pour obtenir nn asséchement plus ou 
moins certain seraient mieux utilisés à la remise en état du canal. 
Des voix autorisées affirment qne les sommes indispensables à 
l'exécution des travaux d’asséchement suffiraient Jargement à assu- 
rer l'entretien du canal et à le maintenir en fonclionnement pen- 
dant un cycle de plusieurs années 

Par ailleur:, l’asséchement des biefs ne manquerait pas d'avoif 
des répercussions redoutables sur les plantalions, les abreuvoirs, les 
puits, l'écoulement des eaux. 
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2304 DOCUMENTS PARLEMENTATRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 7342 (rectific 

I, “chement tolal du canal serait pratiquement impossible à liales servies aux travailleurs salariés ou assimilés des professions 
réaliser, à moins de gaspiller des somanes colossales pour combler non agricoles. 
Ja cuvette. A ce propos, il y a lieu d’abord de noter que les caissks d'alloca. 


La vase du canal deviendrait ainsi un foyer d'épidémie, un récep- 
cle d'animaux et d'insectes dangereux pour Ja santé publique. 

D'autre part, à rnaintes reprises, l'eau du canal a été utilisée pour 
combattre des incendie hotarment en période de séchemsse, 
Faudra-t-il alors construire à grand frais des réserves d'eau ? Il rest 
pas besoin d'ajoutez que le démantèlement de celte voie navigable 
serait non seulement préjudiciable à la batellerie artisanale berri- 
mais aux éclusièers cantonniers auxiliaires, titulaires, veuves 
d'agents ayant passé toute leur vie au bord du canal et qui, licen- 


{a 


chonre 


cie perdrment également enr logement. 

Des protestations s'élèvent de toutes parts contre Je déclassernent 
ePiivisage 

Du conseils rounicipaux, des industriels, des commerçants, des 


cultivateurs et oaratchers, des sociétés de pêche prolestent contre 


cette pnesure contraire à l'intérèt national. 
est pour toute Ces raisons que ous vous demandons d adopter 
lu position de resolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée palionale invite le Gouvernement k ne pas procéder 
leclascenent du canal du Berrv et à faire exécuter les tlravanx 
circuler avec une 


de réfection qui permeilraient aux bateaux de 


Chat t iorinaie, 





ANNEXE N°7341 


(Session de 1905, — Séance du 20 novembre 1909.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
tu mesures pour que soit maintenue en activité 

ur les vovageurs et marchandises la tigne de Chemin de 
fer d'Ambert (Puy-de-Dôme) à Darsac (Haute-Loire), présenilee 
par MM, Besset, Fourvel, Midol, Védrines, Mme François et les 
twermbres du groi communiste, députés, — (Renvorée à Ja com- 
tourisine.) 


à prendre loutes 


iission des mosens de communication et du 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais énvisagerail de supprimer le tratic voyageurs sur le tronçon de 
ligne qui relie Ambert, dans le département du Puy-de-Dôme, à 
Dursac, dans 18 département de Ja Haute-Loire. 

Celle inesure, si elle était mise en application, HKserait toute la 
population de la région actuellement desservie par celle ligne. 


t 


est vrai que le trafic marchandises ne serait pas visé en premier 


lieu, inais il est évident que la suppression du trafic voyageurs aurait 
des incidences malheureuses sur le trafls marchandises dont on ne 
tarderail pas à apprendre la suppression. 


En réalité toute cetle région constitue une unité économique 6ù 
la voie ferrée est indispensable et rentable, Qu'il s'agisse de Findus- 
trie, de l'agriculture, du commerce el da tourisme, la ligne Ambert— 
barsac est d'une importance telle que sa suppression, si elle devait 
apparaitre comme que source incertaine d'économies pour la Société 
halionale des chemins de fer français, serait à coup sûr une perte 
pour l'Etat qui se priverait du produit des impôts et taxes prove- 
hant de toute l'activité de cette région, réduite alors à la paralysie 
dconomique. 

C'est pourquoi, interprèles des sentiments de la population de Va 
région desservie par la ligne Armbert—Darsac, nous référant aux 
hombreuses prolestations des conseils municipaux et chambres de 
commerce d'Ambert et de Brionde, nous vous demandons, mesdarnes 
et messieurs, d'adopler Ja proposition de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


d'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
tesuüres nécessaires pour que soit maintenue en aclivité pour les 
voyageurs et les inmarchandises la ligne de chemin de fer d'Arabert 
{luy-de-Dôime) à bDarsac (Haute-Loire). 





ANNEXE N°7342 (leclijiée) 


(Session de 19593. — Séance du 30 novembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 40 à abroger le déeret n° 52-102% du 
17 octobre 1953; ?° à insliluer la surcompensation interprofession- 
nelle des prestations familiales servies aux travailleurs salariés 
ou assimilés des professions non agricoles, y compris les agents 
de l'Elat et des collectivités locales, présentée par MM, besset, 
Linet, Cristofol, Palinaud, Musmeaux, Mmes Roca, Rose Guérin, 
MM. Cagne, Gravoille et les membres du groupe comununiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécu- 

\ 


riio sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par un décret, en dale du 17 oclabre 1953, le 
Gouvernement a décidé d'instituer, à compler du 1% novembre 
ii, une surcompensation interprofessionnelle des prestations fami- 
20 août 1051 
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tions familiales du régime général présentaient un excédent, 
2) septembre 1955, de 50.495 millions de francs 

Selon les publications officielles du ministère du {ravail, Jos 
résultats du premier semestre 1953 sont les suivants: recelte 
494.653 millions: dépenses, 177.952 millions, dont 165.339 millions 
de preslalions familales, L'excédent est donc de 16.74 millions, 

Le terme d' « excédent » prête d'ailleurs à une confusion rezret. 
fable en laissant croire que les droits légaux des familles élant res 
pectés les recctles débordent encore largement les dépenses, 1! 
h'en est rien, Au contraire, l'on conslate la violation systématique 
de la loi par le Gouvernement. La loi du 22 août 19%, en efñrt, 
déterminail ainsi, dans sou arlicle 1, le montant des allocations 
familiales : 

« Dans. le département de la Seine, les allocations familiales sont 
calculées sur Ja base mensuelle de denx cent vingt-cinq fois le 
Salaire horaire tainimur du manœuvre ordinaire de l'industrie des 
Imétaux. Elles varicront de plein droit dans les mêmes proportions 
que ce salaire, 

« Dans les autres départements, les allocalions sont déterminées 
en appliquant aux allocalions versées dans le département de la 
Seine les abatlerments fixés pour Ja délermination des salaires dans 
les différentes zones terriloriales », 

Non seulement le Gouvernement n'applique pas la loi du 22 août 
1946, mais encore il utilise à d’autres fins « les excédents » Qui 
auraient permis de progresser dans la voie de son application. 

Les promesses gouvernementales n'ont cependant pas manqué. Le 
3 juin 1932, le président du conseil déclarait, à propus des diflicullcg 
fluancières de la sécurité sociale : 

« Je rappelle que Ja loi du 1% avril 1952 a prévu qu'interviendrait, 
dans le délai de trois mois, le budget social de la nation çt que ces 
questions seraient réglées à ce momebl, » 

A ce jour, rien n'a élé fait, 

Dans un document adressé à tous lès parlementaires, l'union nalis- 
nale des associations familiales a rappelé que, depuis 1931 seul 
met, au moins quatre promesses n'ont pas été tenues dans ce seul 
domaine des allocations familiaies : 

a) Lai du 2 mars 1951: 

« Art, 2. — 1 sera procédé à une élude d'ensemble des régimes 
de pre<talions familiales, en vue d'assurer s'application de ja fi 
du 22 août 1916, au besoin en rovisant les notes de financenn 
par une Cornmission.…. z 

« Avant le 2, mars 1951, la commission devra déposer son rapgort 
Cet ses conclusions, 

« En conséquence, le Gouvernement déposera, avant le 3 avril 145! 


un projet de Joi qui sera soumis au Parlement dans ies déluis 


à u 





ni 
‘” 


utiles pour que le vole de Ja nouvelle loi intervienne avant je 
00 avril » 
b) Le 306 avril 1951, lors de Ja discussion d'un projet de loi jé 


voyant ja reconduction de la majoration exceptionnelle 
par la loi du 2 mars, M. Edgar Faure déc'arait: 

« ,.. deux questions distinctes se posent, L'une est celle de l'insli- 
tulion d'un débat d'ensemble, Le Gouvernement est d'accord pour 
que 16 débat ait lieu avant la date, quelle qu'elle soit, qui sera 
fixée pour la séparation du Parlement », 

€) Loi du 9 mai 1951: 

« Art, fer, — Jes dispositions prévues À l'article 2 de Ja Toi di 
2 inars 191 feront l'objet d'un texte définitif dont le vote in‘evicu- 
dra avant le 51 miai 1951 », 

d) A l'Assemblée nationale: 

Au cours de la séance du 3 juin 1952, M. le président du oconsel 
répondait au rapporteur: 

« ...en ce qui cencerne l’augmentalion des allocations farni- 
liale:, je rappelle que la loi du 14 avril #92 a prévu qu'interviendran 
dans le délai de trois mois, le budget social de la nation, pat 
conséquent, la question sera examinée à ce moment-à ». 

Aucune-de ces promesses n'a été tenue, 

La surcompensation se justifie par les différences de composilion 
démographique des dixerses corporalions et par l'inégalité des 
charges qui en découient en ce qui concerne les prestations farmi- 
liales, 

Mais telle qu'elle est instituée par le décret no 33-1024 dn 17 oc! 
bre 1933, elle est inacceptable, <ar la ourcompensation ne peu 
être admise qu'à quatre conditions : 

) Qu'elle s'étende à lous les mégimes de salariés des professions 
non agricoles; 

b) Qu'eile mette au préalable tous les régimes sur un pied d'Ega- 
lité en ce qui concerne l'éffort financier; 

c) Que le taux de cotisalion soit réellement versé par chacun def 
services intéressés ; 

d) Qu'elle maintienne la totalité des avantages acquis. 

C'est pourquoi, tout en demandant l'abrogation du décret 4: 
47 oclobre 1953, nous proposons une surcompensation Î 


accorde 


2 


réelle € 
juste répondant favorablement aux aspirations et aux intérêis &:3 
travailleurs salariés, y compris les travailleurs de la fonction pui 
que et les agents des collectivités locales. 

D'ailleurs, l'opinion de l'union nalionale des caisses d'allocation 
familiales sur la surcompensalion a été exprimée avec neltelé da 
les termes suivants: 

« 11 apparaît que le décret du 17 octobre 1953 a ét4 pris dans le 
cadre des dispositions générales de retèvement des prestations fan 
linies envisagées au cours de ces dernières semaines par le Gouvref 
nement; l'objectif visé a, semble-t-il, été de réduire au maxirnuin, 
et méme de supprimer, la charge nouvelle que supporterajent ce 
{ains régimes el qui, sinon directement, du moins indirecteinci |, 
aurait dû être couverte par le budget de l'Etat. 
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É me nn toutes SE . - = ——_—— 
, e On & voulu que cette charge nouvelle soit couverte par un milés de: pr [ ss non Ï ) , ] i Î | t 
t- prélèvement sur les excédents de recetles réalisés par .d autres et des collectivités locales, établissent ut { 
\u régimes, fo Le montant total %es prestatior { \| lé.'a payces 
« Une telle formule ne serait acceptable et équitab'e que si «lle auxdits travailleurs au cours de l'année pr ( 
s était la conséquence de J'étabissement d'un système de surcom- 20 Le montant di: ru! nératior (fe , 
pensation rée!le des charges familiaies entre les régimes ». ayant doi ic à « d Sr 
» fntul d t notant ‘… d \ 
| L'union nationale des associations familiales rappelle, à son (our, #.- L : srité + e * s: Lu ' d'efi Le 
| duns une résoiution : fourmis par les orxani<imes \ 
il « Que le principe de Ja surcompensation n'est admissible que Act 9 La différence entre le montant, d'une part, d resta 
_ ni venant: tions légales payées | cours | pi lent ‘ d tre 
5 5 à : …e révimes relativement À tes part, minit de ( forn t à e ? 
ef, «“ Un effort équivalent de chacun des régimes relativement à : Sn Les Li Pen , 
. i | sut 0 est nm} « ces ( + 
hs 4 charses réelles; prestations farmiliales de la “aisse hnatronals de sécurité soc AL 
: Une struciure offrant aux allocataires et aux cotisants des débite ou crédile ‘es organisme « 
nt 4 garanties analogues à celle du régime general en ce qui conrerue tions familiales de l'excédet vd té 
e 4 la gestion des organismes el là re} éscnlation fmiliale, En cas de déficit général, La « d dt HE 0 , ; i 
= Elle se prononce, eh conséquence € ntre toute mesure de [1 tribution de FI à | 
id sul pen ali ni ang que ces diverses condilions ne sont pas Art. 6 . Les avantares 1 com 1 t \ - 
(ag ; Qi { 1 vure, ju t Ju 4 { l t vil 
la ré Le son côté, la confédéralion générale du travail, rappelant la la charge de l'en ul ‘ 
ins position prise par ses différenis conzsres, estime que 1 ‘quilibre Les organismes reés du service des nr | 
find r de la Sécurité sociale peut el doit être réalisé: 1° par la fivien! d'\ do d'a n P d 
ùt | 2 iorisation des salaires et traitements dont la diminution du at est vérée par le ca * > 
qui à pouvoir d'achat est la cause léterminante du déficit actuel de la ci-dé 15 et est alimentée p sas - Th” ‘ 
4 écurié sociale; 29 par la mise en œuvre de mesures elficaces de conformément à la tion en vis 
Le : jutte contre la fraude patronale et d'amélioration dans la rentrée des Art © ds upon : ; 
4 4 cotisations; 30 par le transfert des charges indûment supportées par Pen h ro rt 10: ISaUUR pi e Par la enle 101$ à] ‘ 
| FA ja sécurité sociale. s parure ou avril foi. : 
ul, En ce qui concerne les allocations familiales, Ja C. G. T. réclame ñ LR Un décrei port + ; . L d'ad ” * 9 } 
ces que la totalité des colisations palronales à 3, Soit 16,75 p. 100 IA … con ns «la \ run / 
des salaires, soit imaiutenue et entièrement laissée à Futilisation des 2. Ps . line \ Æ.. 1 / 
usses d'allocations familiales, afin que les preslations soient rs ‘à one: og der D CESR ‘es € , { 
lo I ‘CCS. prit 1 uf i { 
1h La € GG. T. admet la surcomrensation interprofessionne: le natio- Ve. 1 Fo s 4 À : + | d f 
eul 3 x 4 - Ê di =. , ! abros à I l uent le d et n° os102s Au 14 t 
A nue des prestations funiliaies à condition: 4 qu'elle s'étende à 
$ us les régimes de salaires sans exceplion: b) que €es résines — x 
F naricipent, pour une Jnôême cohsalion de 16,75 p. 160 des salaires, 
nes à la couverture des charges: € que la surcompensation comprenhe 


) 4 ur tous le bénéice de l'action sanitaire et sociale et que la gestion = . A 
nt, \ Suit, dans les régines spéciaux conte dans E régime conéra!, A N M E X E ii 73543 
confie aux re} ] Pa —s 





me 


irésentants des allocataires: dy que Îles avantaces 




















ort È icquis, Supéricurs au réghne général ou inexistants dans celui-ci, 
t'inaintenus dans tous les cas, (“ession de 19%. — Séance du 20 nov: © 19%.) n 
} Ainsi, nous devons considérer que la surcom!] "ensal Hon telle qu'elle | r 
j à a 2 _ RAPPORT fait ! ln nr ln ! 1 , 
auls À est instituée par le décret no 233-1021 du 17 octobre 1955 ré pos int Vs ” us € Hunt 7e. LUS 1 pe 2 * 
le : sur Le posluiat que le taux des cotisations pour les fo ‘tionnaires pur là PIRPUSINON. Q lo 111) « M. Mi pu "5 
; élant égal au (aux moyen n'est pas équitable, et qu il s'agir, ses collègues tendant à moditier ” 7 25 0 du 18 juillet 1952 : 
pre Ë conne l'affirment VU. N. C. A. F. et VU. N. A. F., d’une mesure complétant el moditiant les arlh i et 69 de la loi du ô1 ] ; 
“de 4 financière destinée à utiiser les excédents des caisses d'allocations 11% sur le recrutement de l'armée, par M. de Benouville, dépul di 
faniliales du régime général pour assurer des charges qui incombent , : P : . 4 
à l'Etat d Mesdames, messieurs, les arzuments présentés dans l'expo des "* 
k e x L à , moufs de la onosition de | ne 191 1! ra { + 
e En effet, se'on le décret du 17 octobre 19% ce sont pratiquement can sé : 21 
SOra L le IN “ime général el les collectivités 10 ales, don on connait le $ I est certain que les pastulants aux emplois figurant sur la liste : i 
difficul De S finance ières, qui Supporteraient la charge de 1% milliards donnée par la loi no 52-836 du 1 juillet 1932 s'estiment brimés pt 
du « it des régimes de la S. N. C. F. et des” mines. par l'obligalion qui leur est faite d'accomplir six mois de service s. 
ia | pre donc d'organiser une surcompensation juste e{ honnête, supplémentaire, Les intéressés pourront done trouver des arguments 4: 
iv ü- Celle-ci doit reposer sur une cotisation identique de 16,75 p. 100 et des défenseurs pour que des modilicalions Soient apporké 1 he 
ippliquée à tous les régimes des professions non agricoles et calculée celle loi sur le point parliculier qui les intéres<e 
r Les rémunérations évaluves selon jies mêmes règles. L'intérèét du recrutement des cadres de l'armée doit, par contre, 
sel De pus, tous les salariés ou üssimilés des professions non agri- conduire l'Assemblée à donner un avis eg a de teiles 
cles, y compris les agents de l'Etat et des collectivités locales, modifications et par conséquent à la proposition de loi n° 4194. Son 
arrii- doivent bénéficier des mèmes avantages, notamment de l'action adoplion donnerait une valeur PICIHeRUNITE AIX ire HnenIs pres 
Prat Sanilaire et sociale, la gestion des organismes étant confiée à des sentés par le ministre de l'iniérieur pour excinre du champ d'appii- 
à ( conseils d'administration composés d'allocalaires élus. cation de Ia loi du 1 juillet 1922 les hommes du régiment de 
Enfin, aucune atteinte ne serail portée aux avantages familianx = mm ge le Hg Le LL cui lensaz ont laru rait 
ù ” : sat . ; ce, ser: ains us ortarn 
lmentaires acquis, étant entendu qu'ils restent à la charge de l \ tre comr si : , té ] moi . tionale : Le nde donc 1e 
lion l'entreprise où du service ermoloyeur indépendamimnent des charges _ re cd à ar ee De np CR PPS % 
des imposées par le régime commun. | rejeler la proposition de loi de MM. Mignoi e! Puy. 
aie Tel est l'objet de la proposition de loi suivante que nous vous 


demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter. 
pe 11 
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PROPOSITION DE LOI 














ions 
écabR à TE , (Session de 1933. — Séance du ? vernbre 1052 
vs At: ter, — J1 est institué la surcompensation interprofessionnelle (Session de 1955. Séance du 20 novembre 1953.) 
CSA: des prestations familiales servies aux travailleurs salariés ou assi- 
; | | 11 { di s 1 ass! »pART e o FA n an de Fe ° n inde 
milés des professions non agricoles, y compris les agents de l'Etat et RAPPORT fait au nom de la commission de la produelion induse 
det des collectivités loca!cs ù © trielle sur la proposition de loi (n° 7261) de M. Dbeixonne el plu- 
Elle és! UrÉe n: k fonds 7 L sieurs de ses colèsues tendant à améliorer le régime de sécurité 
PR È Por germe par L 74 3 de gestion des prestations familiales sociale dans les mines, jar M. =ion, député. 
ds ie isse nalionüie qe securité socrak 
e rt Art, 2, — La cotisation d'allocatjons familiales À la charge de V … Jan A 0 Ÿ , k pes ed PA AA y À de 4, ir de 
53 L' mployeur est fixée uniformément à 16,73 p. 400 des rémunérations re ee " n S — Le repré : pag que no 15 Y a ME 
‘ . ) ! ésenté sous le nm Ÿ » PADT »ct de due 
versées aux Saariés dans jies limites du plafond, conformément aux L al =. l': : Le geo 1 : hors ge eu fait qu'il 
rèsles relatives au payement des cotisations dues aux caisses d'allo- ü rage hi pm au vole € URD te/setion provisoire des pres 
j tnt : p " “ ea ‘ ser , F d *1i<se one ": } » ’ 6e té & ia! 
en calions familiales instituées par rerhntence du 4 octobre 1915, d: : me Pope À pa caisse aulonome nationale de Sécurit ocIaIe 
da modifiée, portant organisation de la sécurité sociale. ans les mines. D'autre part, quelques dispositions de détail se 
1 ë trouvêènt avoir reçu salisfaction au cours de -la législature. 
Art. 3. — L'encaissement des cotisations et le service des pres{a- Mais l'essentiel du problème subsiste, H s'agit avant toutes choses 
16 le lions familiales pour l'ensemble äes salariés sont asurés par des d'assurer un financement correct du régime de la sécurité ia 6 
faut CaIssCs constilhées dans des condilions iden‘iques à celles inslitucées minière et subsidiairement d'améliorer le fonctionnement de eel'e 
uvef bar l'ordonnance n?7 45 2350 qu 4 octobre 14913 modifiée. institution. 
nu, La gestion des caisses est confiée à des conseilé d'administration Nous ne reprendrons pas ici les commentaires qui figurent dans 
4 eus par les allocataires des caisces considérées. noire précédent rapport, notre seul bat élant de fournir à l'Assem 
act, us : é , . blée, conformément au vœu de votre commission, un texte qui 
Ar! 1. — Au débui de ‘ Laqne année, les organismes chargés un puisse, à tout moment, servir à surmonter les difficultés dou 
72 service des prestations familiales aux travailleurs salariés où ussi {ables que connait actuellement la sécurilé sociale miniér 
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voix consulat ive. 


profes<sjonnelles 
ar | oui tés de secours 





complémentaires, 





avail el de la Se 
pris apres avis du conseil d'aéministre- 
e du présent cha- 


activilé de service s'élèvent 
100 pour couvrir les risques 





autonome ‘nationale de sécurité sociale 


consonnes en 





Aït. 11, — L'arlicie 48 est ain<i rédigé: 

« Art. 4S. — Un arrèlé du ministre du travail et de la <éorité 
sociaie, Gu Minisire de l'économie halte, du ministre des 
finan'es €l du ministre chargé des mines pris Sur proposition «1 


conseil d'administration de la crise autonome nationale de sécurité 
Sociaïe dans tes mines fera la ventilation du produit des taxes ; A 
vues par le précédent ariic'e à répartir pour la cauveriure des divers 
risques ci-après, Comple tenu des dispositions de l'article ‘46 

19 Maadie, longue inaladie, charges de la maternité et d« 
ailucalions au décès: 

e« 20 Accidents du travail € s: 

« 39 Vicilesse, invalidité et décès, pensions les survivants. 

“« Le mme arrêlé fixera les pourcentages qui seront attribués à 
Chacun des organsimes de sécurité socials dans les mines, eaicce 
datonome nalionale chargée du service des retrailes, v €omanris des 
réiraites con) sngntaires, unions régionales des sociétés de 
Soctwles de ‘Cou’ D 

Art 12. — TL article 2 est abrogé 

Art. 14, — L'urticle 55 el ainsi rédigé: 

s ŒN, 3 _ Une décision du conseift R'adininistration de Ja 
casse autonome fixera ‘e taux qu'elle sera tenue de vers : 
trunesire aux sociélés de secours afin de garantir Ja couverture « 
'assurance- inaladie, longue maladie, maternité et, €veninelleme) î, 


» 


allocation au décès des affiliés visés à l'article 9 


»t maladies professionneiles 
l 











Art. 15. — L'articie «1, 2e alinéa, est ainsi rédigé: 
« La dolalion initiale du fond: de garantie est constituée par le 


montant du fonds de réserve de la caisse autonome de retrrit 
cuvriers tninours, à Ja dafe du 51 décembre 1936. Le fonds e: 
cotuniélé, à due concurrence, à louide d'un prélèvement «sur es 
excédents annuels de recettes du fonis Spérial de retraites visé à 
l'article Gi, dont le taux e:t fixé, chaque année, par 1e conseil 
d'adininistration de Ja caisse autonome nationale, sans pouvoir Cire 
inférieur à 0 p. 140 de l'excédent de recettes tant que le fonds da 
irantie p'aiteint pas la mi 7. dit montant prévu au paragraphe fer, 
< 104) tant que Je fond : rantie patient pas les deux Liers 
de ce montant ct, enfin, à 10 D. 190 quand le fonds dépa-scra jes 
deux fiers, » 

Aït. 15, — L'article 90, % alinta, est ainsi rédigé: 

« Les analv<e<, examens de laboratoire et les médicaments, les 
frais d'acquisition des appareils de prothèse, les soins deñlaires 
sont remboursés par les cuisses de secours d'après un tarnf prévu 
par leurs slatuts, qui ne peut en ancun cas étre inférieur au tarif 
Clabi par délibération da conseil d'administration de la eais € auto 
nome hrationale ». 











Art. 16. — L'article 118 est ainsi rédigé: 

« Aït, 448, — Pour les affiliés qui justifient d'au moins quatuor 
années de travail à la mine, Je montant de la pension est fixé à 
76.800 F pour quatorze années de service, el s'accroit de 5.120 F 
par année de service en sus de quatorze. » 

Art, 47 — Un article 148 bis nouveau, ainsi rédigé, e:t initié 
entre les articles 138 et 149: 

« Art. AUX Dis. — Les bénéficiaires des disposilions prévues aux 
articles {147 et 148 ci-dessus, qui, devenus invalides, remplissent les 
conditions prévues à l'article 1%4, pourront obtenir une majoration 
pour lierce personne sans que ceile-ci puise cependant être supé- 
rieufe au montant de la pension qui leur est servie au titre desliis 
ürlicies 117 €t 148, » 

Art. 18. — L'article 119 est ain<i rédigé: 

« Art. 119. — Les affiliés qui ne just fient pas du minimum le 
quatorze années... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 19. — L'arlile 155 est ainsi rédigé: 

a Art. 45. — La verine de l'affilié ayan: effectué au mains qua- 
torze ans de service dans les mines, quel que seit l'âge à 
par son mari au moment du décès, a droil à une pension €£ 
aux deux tiers de la peneion de vicillese prévue aux arlic'es 117 
el 148 pour les travailleurs qui auraient effectué la même durre 
de service à la mine, » 

Art. 20, — L'article 1% est ainsi rédigé: 

« Art. LG. — La veure de l'affilié, bénéfivijaire d'une pension 
d'invalidité généra'e où profe s-ionnelle pour moins de 72 
années de service veut prélenure à une peus ion égale à la moilit de 
la pension pour invalidité professinnnelle corres pondant à la durre 
des services du Mari, » 

Art. 21, — L'article 166 est complété par un %e alinéa ainsi 
rédigé: 

«e) Les périodes pendant lesquelles l'affilié à perçu les arrérages 
d'une pension d'invalidité génerale, sous réserve qu'il nait pus 
exercé durant celle période quelque acuvité professionnelle que 
€2 Soil, » 

art. 22 — L'article 152, 2 alinéa, esl ainei rédigé: 

« Cet arrêté notnme un administrateur provisoire et fixe la date 
à liguelle il sera procédé à léleclion d'un nouveau conseil d'adini- 
hi-lration; celle élection doit -avoir lieu dans le délai de trois 
mois. » 

Art. 23%, — L'article 201 est ainsi rédigé: 

« Art. 201, — Les services accomplis dauvs un établissement jndu 
triei avant fait l'objet d'un arrcté d’aesimilalion entrent en corp 
pour les périodes antérieures à la mise en vigueur de cel arrété, 
sous la réserve qu'il sera fait déduelion du montant dez Tenir 
gu'auraient constlsées la double colisalion ouvrière et patronale 
du régime spécial des retraites ées cuvriers mineurs. 

«N en est de même en ce qui concerne les services accomplis 
dans une exploitation de bauxite antérieurement au 4% @œtobre 
1915 et dans uue entreprise de recherches de mines antérieurement 
soit à la date de l'arrêté d'° assunilation, soit à Ja date à laquelle 
l'entreprise a obtenu un permis de disposer des produits extraits. * 

Art 23 — L'article 202 est abrogé 
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Art 95. — L'article 205%, 2e alinéa, est ainsi rédigé le bénéfice du billet collectif à 50 p. fx i 10 je \ irs 
Elles ont droit à une pension égale à la moilié de celle dont péuvaient se grouper j 
pénéficiait leur mari où à laquelle il aurait pu prétendre en appli- Auje Ühui, e billet À ve 
cotion des articles °X0 el 201. » nest } que Ü 0 
Art. 26. — L'article 205 est ginsi rédigé: Le 17 jui 1559 x À 
« Art. 205. — es périodes de service mililaire obligatoire et biée + A | » L : 
d'appel sous les drapeaux accorupiies dans l'armée où la marine X | 100 à j . sé 
\iemande antéricurement au 11 novembre 1918, à l'exclusion des L l: ireuments fort 1 s 
services volontaires, par les iravailleurs des départements du Haut- at défense mt he 
} S ut! C1 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle qui ont ecquis par la suite Ja tn n du ” " x 
itionaiité française, entrent en compte pour la détermination des tranomet : b » : ! 
: l , Huy: { uv s (| l l ju < . 
droits aux prestations vicillesse-invalidité et aux pensions de sur- le : La s nesse d + , ' 
- ; à " à | Capilal Je ut ù de ! \ 3 Î Û \ r 
ivants, dans les Conditions de l'article 166 ($ à). » l'e r d ", ! | 
i t ne l li 
Art. 27. — L'intituk du chapitre IV est ainsi rédigé: tation de crédit 
Chap. JV. — Disposlions <onsécutives aux guerres de 1914- IL est du devoir de l'Assen ! ‘ 1 
gels et 1959 1945. » pie air eU la prati i t , 
PT Eee i Jui 1 ù | 
0! » 1, i » à - Le LI 
uuressè UN néssaie depot 
ANNEXE N°7345 TR po 7 
9 ion qui lui avait été faite à Funarianite à fou el ee 
— HU Ha pas cru devoir se rendre 
C'est | son 1! r , 
(Session de 1953 — Séance du 90 novembre 1952.) re Los ru “ à + . . 
1 u t 1 [g 
+ LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI {n° 6561) relatif 
au développement des œorédits affectés aux dépenses du ministère PROPOSITION DE RESOLUTIO 
de la reconstruction et du logement pour l'exercice 1964, pré-entee 3 : 
ncpn! ; e rSsidor l1 nseil des nictres ‘ . . 
au y Josi ” Lani I, p' r- nt du conse il 2 . Ministres, L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À pre! toutes 
par M .O2ar Faure, mhHhistre es HhAanCes et es AMHGITÉS ée0onû- Inesures nulles pour reteblhr le tr t l t ! 
ner , : sures 4 s pour releblhi: bénétice du Laull ol'ecti ù p. to 
iniques, et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budzet (1), — au profit de Farc il és à Fa à ue dk; dé n - « 
(Renvorée à !a commission des finanr'es.) pés de C'vOra sé TO ER NET , 
L l Es 4 VOr ae é 
Paris, !e ‘0 novembre 1932. er £ 
Le secrétaire d'Etat au budzet à M. le président de - 
l'Assemblée nationale, , 
Monsieur le pééslfent. ANNEXE N°7347 ; 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- £ 
pignée d'une note explicative, que je vous serais oblig de vouloir (Session de 1952. Séance du 4% de nb ! 
bien transmettre à M. le président de la coimmission des finances à Î 
ie l'Asse e nationale . . 4 
e l'A : mble € nation ee sd uificatioi ; x ‘html ni PROPOSITION DE LOF portant créalio lune tranche urbaine d:1 / 
es documents concernent des modifications que 1] sOUVErTNE- fonds d'investissement routier, pair M. belferre et dl inner ; 
nent propose d'apporter au projet de loi n° 676% rel au déve:op- du groupe ‘socithste, député: Renvos \ EI { 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la recons- moyens de commpunicalion el du tourisme.) g : 
tru‘tion et du logement pour l'exercice 14% : 
Veuillez asréer, monsicur le président, l'assurance de ma très # 
haule considération. EXPOSE DES MOTIFS 
Le secrétaire d'Etat ou budyet, 
Signé: Hevrt UL\ER. Mesdames, messieut la loi du 70 décembre 1951 i n % 
NOTE fonds routier national, la loi du à ja r 1432 ; " 
routier départemental et un fonds routier pour la voirie vi le 
Dans le projet de loi il convient de modifier la rédaction des arti- Dès à présent, ces fonds routiers ont donné des 1! - AU 
cles 4 et 12. ressanhts pour a crreculation et Factivi Éconotnidqu ‘ é | 54 
Art. 4. — La nouvelle rédaction de l'article 4 est la suivante: en permettant d'améliorer les grands itinéraires et d'engace 4 1 
F ; créations » voies ouveil endu ensable | ui p “e 
il est accordé au ministre de la reconstruction et du logernent, {ati sg + (6 se EURNEUUS (1 : | Ù CU 
à M it oulier . 
au titre des dépenses mises à la charge de IA caisse autonome de R ; bé =» 
\ reconstruction, des autorisations de prograrnme s'élevant à . Toutefois, dans les programmes qui ont pu être mis en œuvre se 
2 milliards de franes, » jusqu'à présent, la part des villes est restée insignil 4 + 
(Le reste Sans changement.) Cependant, de nombreuses grandes agglom“i ns frar Û n- 9 
Exposé des motifs. — Cette modification a pour objet d'accroitre naissent une crise dd: circulation exceplio Le à laque 
de 10 rnilliards de francs le montant des autorisations de programme vient de ne pas tarder à porter remède i l'on 14 ( 
comandées au titre de l'exercice 195% au titre des indemnités pour à brève échéance, toute circulation a mobile erdite c 
4 : } 1 La 1 LT | l {1 n loi Î 1 
reconstruction des immeubles de toule nalu:e (loi du z3 octôbre centre 
196). bals , . 
4 à s , ab) ; + urtant *s habitants de ces villes contribuent, po ‘ 
ù L'état D annexé an projet de lai doit être, en conséquence, modifié. ; Ex - : : nabl ns nous r re de port 
Lo k , , importante, au payerment des droits <ur | ence (| n Û Û 
: L'autorisation de programme prévue au paragraphe 4er, 0, « Inderm- ; . ti » “a 
à e 15 : fonds routier national où départemental; il serait done lég e qu 
nités pour reconstruction des imineubles de toute nature (loi du l'effort déja effectué sur les routes Siluée du «sance 
3 octobre 1946) », est portée à 156.038 mmiliious au lieu de 116.033 quete +2 RS MO 
luillions de francs! complété par un effort analogue à Fint r de rglorru 
fl ù Ê . ; à 5 L'amélioration de a cireulation urbaine, déja néce À t . 
ji Art. 12, — La nouvelle rédaction de l'article 12 est la suivante: même, est le complément indispensable des grandes x ( j 
à « Est fixé à S5 milliards de francs pour l'année 1954... » tralion qui, sous la forine notarmment d'autorout 'f ‘ 1 
(Le reste du 1°° alinéa et le 2e alin£a, $$ a.et b, sans changement.) l'entrée des villes un flux cirevlatoire rapide 
« « C) 36.190 millions sont affectés à la construction d'immeubles D Là t SEE ; n 
, Jocatifs… » ans trop de cas, cette circu'alion qui a trouvé des voies e3 
Le reste du 2e alinéa, $ ©, sans changement.) pour parvenir à nos grandes cités, se trouve étrangl ai pe : 
i , aans un tméandre de voies étroites d que le faubourg ait 
ï Re atteints 
ÿ La création ou lélargissement d'un cerlain nombre de voies 
s ' urbaines, judicieusement choisies, est done une opéralion qui doit 
> , Î 1 LL ! 
n A N N E X E N 7346 suivre immédiatement la réalisation des grand vol ha nales 
dois ou internationales. 
dc . : ? La réalisation d'un programme urbain est nécessairement extrè. 
Session de eo - Sane er p re 9:52 | : ” ; nus . 
a {Session de 1955. Séance du {er décembre 1953. merment coûteuse, en raison, soit des expropriations liminobilieres 
- RSR E TR ous ee à a réaliser, soit des techniques spéciales à envisag 
$ PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter L& Gouvernement | . ns pn F3 prtecrc-hr , ge ane 
à prendre toutes mesures utiles pour rétablir le bénéfice du hillet I convient donc qu'un fonds routier urbain apportant des res 
collectif à :0 p. 1M au profit d°s organisations de jeunesse et de sources nouvelles et spécialisées, donne à celles de nos villes où 
plein air déplaçant des groupes de dix voyageurs, présentée par la circulation est plus particulièrement malaisée, Ja possibilité 
M. Faraud et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- de réaliser les grandes opérations indispensables de percement de 
\oyée à la comtuission de l'éducation nationale.) voies nouvelles ou d'élargissement d'artères jirnportantk 
Le prélèvement de 2 p. 109 envisagé sur le montant du droit 
e 4 EXPOSE DES MOTIFS intérieur des carburants routiers pour Ja constitution d'un fonds 
à roulier urbain est extrémement modéré; il correspond au pyréleve- 
8 Mesdarnes, messieurs, en 193: la Société nationale des chemins ment déjà prévu pour le fonds routier départemental et le funds 
] : n t » [1e H 
è ; de fer français accordait aux jeunes gens membres des mouve- res VS. ‘ 
t incnts de jeunesse ou des aussocialions de tourisme et de plein air Nous sommes certains cependant que les ressources de ce 
e 3 D ———————— — — ——————————— —— ——— - _ qui augmentera avec la circulation routière, aidera sul 
} 





: À (l) Voir également lès nos 7110, 7210, 7337, 733. ment les villes à résoudre leur problème de circulation 
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Pour « raisons, hous avons l'honneur de vous proposer le vole 

Ü là proposition lui ci dessons : 
PROPOSITION DE JAI 

Art. fe Dar in dél le trois mois À dater de Ja promu'gation 
é j ete loi, se"a Hujointerment r le ministre de lin- 
1 1 le pin de l'avaux pubii et le muinistre de la recons- 
{ et de l'urhanisine et soumis à Faporobition des conseils 
1 tif X hacun ( e qui le Con-erne, un plan de création où 
d'élar2isseine le rhaines et vicinales des communes visees 
à , ie d noniser le développement du réseau rou- 
uer n ita 

\ ), — \ aura trait exclusivement aux communes com- 

porn d'urbanisn et poriera seulement sur 
e vi urbaines et vicinales dans leur parlie comprise dans Je 
] 1 e d'a ï tion de ces nwntnes, 

\rt. 3 } {ra iX à comp'enire ns le plan devront consti- 
TT ’ emont où le eunpoléiment de travaux analogues eur Île 
réseau hnalional où déparleimeniat et, notamment, le raccordement et 
le prolongement d'autoroutes: les rocaies destinfes à diminuer 1 
« on du centre d vailes jrnportantes, les pénétrantes desti- 
CEE à: dézage les routes nationales ou déparlementaies actuelle- 
! t l 

i Ï tt ! urbaine de fonds routier est répartie entre les 
4 Ù en co maité d'un arroté du rainistre 
« inistre d LH nstruction et Ge l'urbanisme et 
« e des t VX pub'ics 

\rt Les cominunes qui seront appelées à hénéficier du fonds 
« 1 | pre pte lon de ont renoncer au béen°lie de celui pneli- 
1 la voirie vicin£ie, par l'article 20 de la loi 02-1 du 3 jau- 
À { 

\ Û 4 comte 1 fr janvier 1953, le finanren t de ces tra 
| iré pa préievement de 2 p, 100 sur le montant des 
n Or i burants YA LA 

ANNEXE N°7348 
(S n de 1993. — Siance du {er Kcembre 1959.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À menter l1 dénomination 

« brandy » duai nimerce d caux-de vie, présentée par 

M A (ON - {Renvorse à la commission des boissons.) 

Nor: Ce document n'a pas encore été publié, 


ANNEXE N°7349 


il 


(Se:sion de 1953 _— Séance du 1° décembre 1953. 


PROPOSITION PDF LOT tendant à créer un comité interprotessionnel 
présentée par MM. Balndier, Charles 





des vins des Côtes-du-Rhône, | 
i Perrin et Pau! Cou<lon, députés, — (Renvorée à la com- 
ji ion des Dül-Sons.) 
EXPOSE PES MOTIFS 

MesJon ‘r<, Ja groduetion des vins des Côtes-du-Rhône 
a pris ces dernicres années une grande importance légitimée d'ail- 
Î par leur qualité, I en est d'aitleurs de meine de leur consom- 
hilion, ainsi que de leur exporlation dans les pays étrangers. 

cependant, aiors que d'autres vins français de haute qualité ont 
donné Leu, avec juste raison, à la création de comités interprofes- 
siouneis qui ont rendu les services les plus siznalés aussi bien aux 
producteurs qu'aux négociants, les Côtes-du-Rhône n'ont pas béné- 
i jusqu ler de celle très intéressante organisation. 

La \bositon de loi que nous soumettons à votre bienveillante 
alle nh a pour objet de comlr'er celte lacune. 

Ce comité interprofessionnel aurait pour mission en accord étroit 
avec l'insttyt nafwnal des appellations d'origine, d'organiser la pro- 
pagande en France et à Félranger, d'apporter aux viliculleurs, coopé- 


ralives Jociants, courtiers et commissionnaires, l'assistance tech- 
nique et pratique nécessaire pour améliorer le vignoble et la qualité 
des vins des Côtesn-Rhône, de centraliser tous les éléments 
d'information utiles, enfin de fariliter des contacts entre les profes- 
Siclhis inicressees 

Un conseit interprofessmnnei et un bureau exécutif dont la compo- 
siton et les attributions sont fixées par les articles 3 à 3 de la 
pivsente praposition de loi seront chargés de l'administration de ce 
‘ ité des Cétes<iu-Rhône, Sa gestion financière — d'ailleurs sou- 
J au contrô.e de FElat — est également prévue. 
roposition de loi que nous vous demandons d'accueillir s'iasère 
dans la politique vitico:e générale dont les événements d'ordre 
économique démontrent chaque jour l'impérieuse nécessité, 


PROPOSITION PRE LOI 


Art, fer, — I est créé un établissement doté de la personnalité 
civile dénommé « Comité interprofessionnel des Côtes-du-Rhône », 


auquel sont intéressées les professions suivantes: 


Les viticullenrs réro'tants; les coopératives de vinification: les 
hévaciants en vins: le commerce de détail, les courtiers et commis- 
sioinares de la région délimitée des Côtes-du-Rhône, 





——— 

Art. 2, — 11 est chargé, en accord avec l'institut nalional des 
appellaiions d'origine : 

fs De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 
Rioyens appropriés, la répulalion et la demande des vins des Côtes. 
du-Rüüne, à cet effet d'organiser la propagande directe ou indirecte 
sous toulcs ses formes ; 

29 D'apporter aux récoitants, coopératives de vinification, nés. 
ciants, courtiers et commissionnaires, l'assistance technique et pra 
tique nécessaires pour améliorer le vignobie et la qualité des vins 
des Céles Gu-Rhône ; 





+ De centraliser fes statistiques ct tous les renseignements d'ordie 
Cconoinique, technique et pratique qui lui sera'ent nécessaires ; 

ie De faciliter les contacts entre les professions intéressées et, 
d'une manière générale, de toute activité rentrant dans ki tâche de 
piojagande et à'assistance technique et pratique définie ci-dessus, 

rt, 4. —. Le coni'é interprofessionnel comprend un conseil inter 
prolessionnel et un bureau exé'utif. 

Le con-eil comprend 

9 déécgucs des producteurs don! 3 des raves coopéralives désignés 
par le syndicat Vilicole Je pius représentatif; 

y déléjfuës du commerce des vins en gros et des courliers, dont 6 
au moins du commerce désignés par le ou les syndicats les plus 
re! ré seniatifs ; 

{ déiégaié du commerce de dé'ail des \ins: 

1 délégué de l'institut natiunal des appellalions d'origine. 

\ucune personne exerçant ia profession de négociant, commiss on 
naireé où couriier en vins où une profcssiun connexe ne puurra repre- 
seuler les groupements de producteurs. 

La durée du inanda! des membres du conseil est de trois ans. Ls 
sont Fr éligibles. 

assistent également aux réunions du conseil à titre délibérauf 

Les délégués des mini<itres de lagricullure et des finanres, ainsi 
ques le directeur des services agriscles et des coniribulions indire:tes 
du Vaucluse. 

'euvent y assister à lilre consullatif, pour les départements s 
squeis s'étend Faire de production des Côtes-du-Rhône : 


iux de la rénression des fraudes; 


, 





s directeurs des services agricoles: 

Les diricleurs des slalions œnoogiquesz el d'aver‘issements agrl- 
cotes; 

Les directeurs des contributions indirectes; 

Les présidents @es chambres d'agricul'ure et de commerce: 

Le directeur, les membres et les azents techniques de linsüitut 
nalionai des appellations d'origine : 

Les présidents des syndicats de Fhôtellerie el des syndicals d'ini- 
lia.ive. 

Art 3. — Le burean est composé de: 

Un président élu, En cas de partage des voix, il est désigné par 
l'ins'hut national des appellations d'orisine ; 

Deux vice-présidents élus, l'un parmi les délégués des produe- 
leurs, l'autre parmi les délégués du commerce; 

Un secrétaire général élu: 

Lan trésorier et trois autres membres, dont deux choisis parmi jes 
délégués des producteurs. 

Les membres du bureau sont élus par le conseil au cours de 
l'assemblée générale dn premier seinesire, La durée du mandat esi 
d'une année. bis sont rééiigiblee. 

Le eas échéant, le remplacement des membres du bureau dévédés 
ou démissionnaires à lieu en assemblée générale au cours an pre- 
mier semestre qui suit le décès on la démission; toulefois le 
mandat des membres du bureau élus en remplacement des membre 
démissionnaires ou «cédés expire à la dale du renouve:lement 
annuel intégrai du bureau. 

Art. 5. — Le rôle du bureau est: 

to PD'exéeuter le programme fixé par le conseil et, le cas échéant, 
les missions qu'il à pu lui confier; | 

2o Ne préparer 'es ordres du jour comportant Jes questions et 
propasilions à soumettre au conseil; 

39 De rendre comple au conseil de l’activité du bureau; 

ÿo D'assurer le fonctionnement adminirtratif du comité interpro- 
fessionnel notamment en engageant, rétribuant et révoquant le 
personne! nécessaire à la gestion de ce dernier. 

art, 6, — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l’agriculture assiste à toutes lee délibérations du comité 
et du bureau. Il peut, soit donner acquiescement immédiat aux 
d'cisions envisagées, soit les soumetire à l'agrément du ministre 
de l'agriculture. 

art, 3. — Le conseil ee réunit en assembhiée généra'e sur conva 
cation du président et en tout cas au inoins une fois tous les 
semestres, Sauf en cas d'urgence motivée, les convocations doivent 
ètre lancées au moins six jours francs à Pavance. 

Le conseil ne peut delibérer que s'il réunit la majorité des membres 
avant voix délibérante le composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, le conseil est de nouveau convoqué 
à huilaine ou quinzaine, en assemblée générale. Celle-ci peut alors 
délibérer que! que soit le nombre dé présents, 

Les décisions sont prises à Ja majorité absolue des membres 
présents. 

Art. 8, — Le consei! étlablira chaque mois un budget qui seri 
soumie à l'approbation des ministres de l’agriculture et des finan:es. 
Passé une délai d'un mois et en l'absence d'opposition formel'e de 
ces derniers, ce budget devient exécutoire de plein droit. 

rl. 9 — Les ressources du comilé interprofessionnel des Cô:es 
du-Rhône #erunt assnrées: 

{o Au moyen d'une cotisation par hectolitre perçue par les 
receveurs buralistes au moment de la délivrance des titres de mou 
vement de couleur verte, redevance dont le montant sera élah}f 
annuellement par le comité interprofessionnel et soumis à !homo 
logalion des ministres de l'agricuiture et des finances. 




















Ces 

Elle sera au plus éga'e à celle fixée pour les autres rég 
fonctionne un conseil interpro'essionnel des vins. Elle sera à: 
par la personne levant ;e titre de mouvement, et s'il e’agit d'un 








\iliculteur, remboursce à ui par l'acheteur 
Les frais d'assiette et de perception seront à la charge du comit 
interprofessionnel, decompiés et payés à l'administration dans Îles 


con litions réglementaire 

do Par toutes autres Sources, telles que dons et legs par exemple 

Art. 10, — Les fonds disponi e3 sont dép és au Tr sor ou à la 
cakse régiona'e de crédit agricole mutuel d'Avignon dont le coruité 
intersrofessionnel est autori<£ à devenir sociélaire. Ledit comité 
bénélicicra des dispositions prévues aux articles 16, 117 et 119 du 
texte aunexe ai décret du 29 avril 19%0 portant codification des 
dispositions lt ! | ; 
azricole 


Le fonds de réserve sera constitué par des vateurs d'Etat on 


ialives régissant le Crédit muluei et ia coopéralion 





garanties par ui, ainsi que par des valeurs du Trésor où du crédit 
azrico.e à url term 

loulelois, une mgie d'avance dont le moutant éera fiké par le 
bureau exécutif pourra ëlre Coalife au dire: if OU du re tatrt 
aduounistraUf à Charse pour lui de rendre compile au bureau de 
l'emploi justifièaluf des sommes ainsi dé'égufes 

Ait. 11. — La geslion financière du conseil est soumise at 


1 
coultroie de l'Elal Toules ces operation sont exemplées de tout 
JE pu direct, 

art 12 - Sous Jes réserves eéj-dessus, Ja représentation dun 
comité interprofessionnel dans tous les acles où il eel appel 
comparaître est assuré par son président dûment mandaté à re 
elet par le bureau ou dans les inèmes conditions par l'un des 
vice-présidents, 

Art. 435 — En ca: de disso’uijon du comité interprofessionrel 
des Côles-du-Rhône, Ja dévolution de l'actif sera prononcée par le 
ministre de l'agricuiture 

Art. 14 — Pour lous les détuis d'application de la présente lat 
NDali Prèevus pat les article HE à X, un rèézicimeut iniérieur sera 
prévu par le conseil. 

Art 15. — Un décret pris par te ministre de l'a 
« tant que de besoin les inodalités d 'app'icatiur 


— 


La présente loi sera appliquée comme loi de l'Etat. 





ANNEXE N°7350 


(Session de 1953. — Séance du 2 décembre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Réoublique sur 
le projet de loi (ne 6769) adopté par l'Assemblée nationate relatif 
a développement des crédits affectés aux dépense: du ministère 
des travaux publics, des transrorts et du tourisme pour l'exercice 
1954 (IH. Marine marchande) (1). — (Renvove à la comimis- 
son des finances.) , 


Le Conseil de la Répuhtique, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première iccturc, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Act. for — I est onvert an ministre des travaux publi des trans. 
orts et du tourisme, au titre des dévenses ordinaires du budget de 
a marine marchande pour l'exercice 1951, des crédits s'élevant 
la sormine de 16.%92.517 000 F. 

Ces crédits s'app'iquent 

A concurrence de 1.:10.6:2.000 F, au titre IH: « Moyens des ser- 
vices »; 

EL à concurrence de 13:.9:1.905.000 F, au titre IV: « Interventions 
puotiques », 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état À annexé à la présente loi, 

Art. 2. — J est ouvert au ministre des travaux puiblivs, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses en « il du budget de 
la inarine marchande pour l'exercice 1%, des crédits s'élevant à 
la somme de 35.153.999.600 F et des autorisalions de progranime s'éle 
vaut à la somine de 17.53% millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisitions de programme s'appliquent: 

Au tilre V: « Investissemenis exécutés par FEtat » à concurrenre 
le 332 millions de franes pour les crédits de pavement et de 410 mil- 
ons de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés ave: le conceurs de l'Etat » 
à concurrence de 104621.992.000 EF pour les crédits de pavement et 
de 10.100 millions de francs pour les aulorisalions de programme: 

Au titre VH: « Répara'ion des dornmages de guerre » à concur- 
rence de 21 millisrds de francs pour les crédits de payeinent et de 











T3 millions de francs pour les aulorisations de programme, 
Conforméinent à 13 répartition par service el par chapitre figurant à 
l'élat B annexé à jà présente loi. 

Art. 3 et 4. — Conformes. 

Art. 5. — La délivrance des permis de circulation visés aux 1e et % 
de l'articie 6 de la loi du ter avril 1942 et des cartes de circulation 





(4) Assemblée nationale: nos 7055, 7121, 7153 et jn-Se no 1003; 
Conseil de la République: n°* 521, 566 (année 1955) el inSe n° 213 
aauce 1953). 
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in fividu ; | collec! ! et à d 1 
one doi ainsi qi le rent tes i ces 
lhitre de ha [PMERE LL, [RL L lu i | t l i 
fonds de réserse di c'ablhissement n À in ‘ l 
marie l | f li « F 1! t , 
LREC vu dont te \ Ù Ù | « \ r 
le bateaux munis d meleur d'u force <supéri 1 
iuïinen! le «o ?!} U\ \ 

| l us | { | | ; 
de À t d A ; 
je le « quart | \ 

dpt € — 

Art. 5. 

. . . sde sed Tr etes dd 

\ 5 à E! 

Art. 11 b + I ‘ (] 
fisera tt li i en! [Re 
tariat Eiat ] e ! Û ! ! r i 
}' ru) (l { \f d 1 LI > \ . À 
{ lions est le par 1 é-ente ñ 


Travaux publics, transporis ct tourisme, 


il MARINE MARCHAND 


Conforme à ‘ plion « 
tre parti lu » J r n 1 l'actrilé 
Chap. 21-90, — 1! ment air éra k 
paies FUEL LA 
L'ulas jm la ir ] i 12.50 
& parle - Materiel et fonclionnement des servi À 
Chap. ‘1-02 Adtninistra Û \ Ma | 
Folal } T4 4° at Re, L 
REC APIT VTICY 
{re partie Personn Rem d'a ».350 
> parle Personnel en acts ( en retraite, — Charges 
Siales, en (contornu 
4 Parli:. Matcr.el et fonslior re] lez services, 222.980. 
o° partie, — Travaux d'entretien, 222731 {conforme 
7e partie, — Dépenses diver-e 19.15, (conforme 
8" partie Dépenses rattachées t dt exercices antericen % 


méinotre conforme). 
Total pour le titre I, 4.110.612, 


Tiine IN — INIPRVENTIONS FUBILIOUES 
Con'orme à l'exception d 
— Action éductalire et culturelle. 


itribution aux frais de fonctionnement de laps 





1: Qu 
= gerl IS 055 
’ parti _— letion économ » 
Subrentio ŒUEL {reprt s “ain ct gen ral 

Chap. 45-401 — Exnloilali des servi marilimes d érct g'né 

ral, 3.390.003 
! APLEULATICY 

{re parie. — Interventions publiques et administratives, 2.709, 
{Conforime.) 

e 


2e parlie. — Action intermationaie, 4019 (Conforme) 

J+ parie, — Action éducative et cuiiu 

# parle, — Action économique, — Ern 
lions, 51.839, (Conforme. 

% parlie, — Aclion économique, — & 
d'intérêt nabonal, 3.389.408 

G parlie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 90854 
(Conforme .)} 

1° pardie. — Action sociale, — Prévoyanre, 11.071.297. (Con'orme.\ 

S° partie, — Dépenses rallarihées à des exercices antérivurs, 
mémoire, (Corforre.) 

Total pour le litre IV, 15.941.905 


Total pour les uipenses oïdinaires, 16.552.5 


le, 18 072 


urageinents et interven- 





ventions aux en'reprises 
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. des autorisations de 


Travaux publics, transports et tourisme. 


ANNEXE N 


la juslice et de légis- 
par le Conseil de la République 


aix forclusions c des grèves survenues au 


la République à apporté plu- 
voté par l'Assemblée i 


plus conforme aux usages parlemen- 


au plus tard dans le mois de la publication de la loi. 


volés eon formes. 


propose de rendre la loi appli- 
avai nt entrainé une paralysie 
onnuniealtion complète, 


Conseil de la République a crn 
plus complet « et d'envisager des hypo- 








thèses particulières auxquelles, en 1948, on n'aurait pas eu à songer, 
Votre corminission de la justice et de législation vous propose d'ac- 
cepter les suggestions du Conseil de la République et d'adopler, 
en conséquence, le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer ([adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répue 
biique). — fout acte de procédure en matière civile, commereiate 
cu adiuinistrauve, prescrit à peine de déchéance, nullité eu iorclu 
Sioh qui aurait du étre accompli entre le 1° août 1953 et le 1er sep- 
lembre 195% inclus, sera réputé valable s’il a été effectué au plus 
lard d'ins le rmo:s de Ja publie ation de la présente li, 

Art. {er bis (adoption de l'article nouveau introduit par le Con::il 
oi 14 Répubiique) — Les recours grarieux ef contentieux visés à 

urtir'e 4 de là loi a n5 681 du 6 août 1933 seront réputées valables 
s'iis ont été cflerlués, au pius tard, dans le mois de la publication 
de la présente loi. 

Art, & (adoption du texte proposé par le Conteil de la Répabl' que). 

Les recorsrs conire les décisions des iuridistions répressives sli- 
tuant sur l'action civite ou sur ia responsabilité civile qui auraient 
dû être exercés sous peine de déchéance entre le 1e août 1953 el 
le ir septembre 19933 inclus seront réputés valables s'ils ont été 
formés, à compter de Ja publication de la présente loi, dans les 
délais prévus par le code d'instruction criminelle. 

Art. » (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République}. — Tout acte relatif à lacquisilion et à Ja conser 
valion des droits de propriélé industrielle, notamment en rmaäalière 
de brescits d'invention, marques de fabrique, dessins et modèles, 
prescrit à peine de déchéance, nullité où forclusion, qui aurait du 
êlre efleclué entre le 1er août 1953 et le 4% septembre 1953 inclus, 
sera réputé valabie s'il à été eflectué, au plus tard, dans le mois 
de la publication de la présente lo. 

Art. 6 (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — La présente loi est a'g'iicakie à l'Algérie. 


æ 











ANNEXE N°7352 


(Session de 193. — Séance du 2 décembre 1952. 


PROJET DE LOT relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du minislère de Ja défense nationale et des forces armées 
pour l'exercice 1954, présenté au rom de M. Joseph Laniel, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre des 
finances et des affaires économiques, el par M. Henri Ulver, secré- 
taire d'Elal au budget, — (Renvoysé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le total des dépenses militaires françaises et leur charge nette. 


Le Gouvernement avait demandé au Parlement, au titre de l'an 
née 1953, un total de crédits militaires d'un montant de 4.276 mil- 
liards (1). A celle masse de crédits, financés par les ressources 
françaises el par une aide extérieure s'élevant à 172 milliards, devait 
s'ajouter une tranche de crédits dile « conditionnelle », d'un 
montant de 41 milliards, qui ne pouvait étre réalisée que si des 
ressources supp'émentaires provenant d'un accroissement de l'aide 
extérieure nous étiucnt accordées 

Le ralentissement de l'activité économique au cours de l’année et 
la politique financière décidée par le Gouvernement ont eu pour 
eifet d'imposer, en cours d'exercice, des réductions de crédits qui 
ont finalement ramené le montant global des crédits mililaires, en 
1953. de 1.256 milliards (loi du 6 février 1955) à 4.233 milliarde. 

D'autre part, la tranche conditionnelle n’a pu étre réalisée. 

Le total des crédits mililaires, demandé au titre du budget de 
l'exercice 195%, s'élève à un montant de 1.110,35 milliards, soit une 
diminution de 422,5 milliards par rapport aux crédits définitifs de 
l'exercice 1955 (465,5 par rapport au budgel voté). 

Cette diminution des crédits s'analvse de la facon suivante: 


Défense nationale: 829 milliards contre 856 en 1953 (860 dans le 
budget voté): 
France d'outre-mer: 39,1 milliards contre 99 en 1953 (10 dans le 


budget voté); 

Forces terrestres d'Indochine: 242 milliards contre 290 en 1953 
(508 dans le budgel voté); 

Subvention armées nationales du Viet-Nam, du Laos et du Cam- 
bodge : 0 contre 68 en 19453. 

Sur celle inasse totale de 1.110,35 milliards, le gouvernement des 
Elats-Unis nous apporte une aide de 185 milliards (contre 173 en 
1953), ce qui a pour conséquence de ramener les dépenses militaires 
à la charge de la France, en 1954, à 9255 milliards contre 1.06) 
fin 1953 (110% sur la base du budyzet voté). Ainsi, par rapport an 
budget revisé de 193, la charge nette de nos dépenses militaires 
ce trouve réduile de piès de 13% p. 100, et de plus de 16 p. 100 si on 
pre nd pour base de comparaison le budget voté au mois de février 





(1 Les montants de cré dits mentionnés dans ‘cette note ne tien- 
nent pas comple des crédits considérés comme d'intérêt militaire 
dans la nomenclature en vigueur eu sein de l'organisation atllän- 
tique, mais qui figurent dans les budgets des départements civils 
selon la nomenclature budgftaire francaise. Le montant de ces cre- 
dits était de 110 milliards en 1953, i! doit atteindre 145 milliards 
pour 1951 
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402. H faut souligner que cet allétement été possib'e, non serurle- 
metut en raison des économies qui ont pu être réalisées sur le 
semble des dépenses des forces francaises, mais surlout en raison 
du fait que les dépenses de mise sûr pied des armées nationales 
des Etats associés d'Indochinée que nous financions, en 4455, à 
concurrence de 6 mmilliard<, seront entièrement couvertes en 1951 
uide spéciale des Etats-Unis d'un montant de 45 milliards 
s s'ajouteront les crédits Inscrits aux budgets nationaux des 


re 
{ 





La répartition des crédits du budget de la défense nationaïe, 


Le budget de la difense nationale proprement dite, pour 1951, 
s'analsse de la facon suivante (1: 

Services eOtmtmuns: 87,7 quilliares contre C0 fin 192% (921 dans 
le budget valé)j; 

Air: 270,3 mitliard: contre 962 fin 1455 (279 dans le bndget voté): 

Querre: 20 milliards contre 299 fan 1955 (2095 dans le budget 
volés : 

Mamie: 169 milliards contre 169 fin 1433 (172,6 dans le budget 
vole). 

Contribution française aux dépenses d'infrastructure interalliée: 
2 initliards contre 16 en 1905. 

Soit au total 829 milliards rontre #36 fin 1953 et R60 dns Île 
budget voté. 

L'ibaissement de 7 milliards du plafond des erédits de la défense 
nalionie par rapport aux crédus eifectifs de 1955 et de SE rail iards 
par rapport au budget voté au début de 1955 ont exigé dans tontes 
les sections Un rigoureux effort d'éconornie, Mais les compressons 
le plus sévères ont affecté la scchon guerre el la Scion commune 
du projet de budget de 1951. 

i ne pouvait élire envisagé de diminuer les dotations globales de 
la section air. En effet laïñnée de Fair n'a pu se développer at 
mème rsthme que ie< forces lerresires qui ont b'néficié de Hvrai- 
sons, de rnalériels plus importantes au titre de l’aide inuluelle et 
n'out pas besoin d'un temps aussi long que les forces aériennes 
pour Ja formation de leurs spécialistes, Pour porter les forces 
nériennes à Un niveau correspondant à celni des forces ter- 
restres et oblenir ainsi un ensemble équilibré if &iail done jindis- 
peu-abhle d'accraitre en F4 les crédits consacrés à Pair. Cette ebli- 
bation subsislera en 145. 

Quaat à la marine une diminulion, en 195%, des dotations g'ohales 
dont elle à bénéficié en 1955 aurait gravement compromis le renou- 
ve luinent de la flolte en <ervive. 


Section guerre. 


Le: effectifs budgétaires des forces terrestres, en 182, S'élevaient 
à 120.0 honumes Ces effectifs nous permetlaient dé mettre à Ia 
disposition du commandement atlantique {4 divisions 12, ecs divi- 
sou: n'étant pas d'ailleurs identiques et répondant à des degrés 
différents de préparation. Is as-uruent aussi ‘es principaux besoins 
de la relève d'Inde“hine sans recours au contingent, ainsi que a 
éécurilé de l'Afrique du Nord et l'instruction des réserves. Aucune 
de ces misSons he se trouve allégée en 495% par rapport à 195 
el par ronsfquent aucune réduction hmportante des effectifs globantx 
n'est possible, Toutefois, en raison du retrait au 31 décembre 19:35 de 
la tnajeure partie de nus forces d'Autriche les effectifs budgtuires 
de #53 Sont rammenss de 420.000 à :#%.109 hormmes. Sous celte réserve, 
ks forces mises à la disposition du commandement atlantique ne 
sont pratiquement pas modifiées, 1% divisions demeurant sous fes 
créres du commandant du secteur Centre-Europe, divisions dont {a 
julté n'a cessé de s'améliorer. 

La réditetion des effectifs budgélaires n’entraine pas de diminu- 
liun des dépenses d'entretien. 

En effet le recrutement des per<onnels de carrière, on servant 
au delà de la durée légale, poursuivi depuis plusieurs années, à 
permis d'accroître de plus de 16.800 hommes l’ensembh'e des per- 
sonnels de carrière où sons contrat servant dans les forces terrestres 
el d'augmenter dans de fortes proportions la valeur opéralionne:le 
de nos divisions. 

H n'était donc possible de rester dans les limites imposées par Ja 
situation budgétaire ek de dégager dus credits au profit de l’armee 
de l'air où du plan d'infrastructure inleralliée qui intéresse très 
lirectemment nos forces aériennes qu'en réduisant 12s dotations antres 
que de personnel du budget (guerre). 

Cest ainsi que les crédils consacrés à l'infrastructure de l'armée 
de terre sont, à 8,3 milliards, en réduelion de ?,5 milliards. Ms 
permeftent, cependant, de lancer de nouvelles opérations destinées, 
nolarment à la construction des surfaces couvertes et des abris 
destinés à protéger les matériels de réserve. Divers casernements 
pourront aussi être remis en élat. 

Les autres réductions de crédits, par rapport à 193%, portent essen- 
üeilement sur les posles suivants: 

1.100 mülions sur l'entretien des matériels, par suite notamment 
de l'achèvement du programme de rénovalion des véhicules: 

12% millions sur les investissements techniques, par étalement 
des opérations en cours: 

4.09 millions sur l'habillement, le programme 1954 étant basé sur 
un effectif réduit par rapport à 1955 et ne prévoyant pas la consli- 
lion de nouveaux stocks de réserves. 

Une partie de ces économies est toutefois compensée par les 
dépenses supplémentaires qu'entraine l'accroissement des personnels 
de carrière où sous contrat mentionné précédemment, 





..(H Pour rendre les chiffres de 1953 et 1954 comparables il n’a pas 
été tenu compte, pour 195%, des transferts de crédits opérés au 
OH de Ja section marine et çorrespondant aux dépenses de la 
‘sion de gendarmerie maritime, 














Ces réduchioais ne pouvaient à ele s ‘es vas iucgmentation 
des crédits de Farimée de Vasr. NM a dur été nés de ramener 
de Gr milliards en 1 à 40 pntliiurds « crédits de 
pas erment destinés aux fabtrtcstions d'armes 

A ces crédits s'ajouteront les ressonm prov t d ver e- 
ments raliächeés au budget sus forme de fonds de concours el € 
Pi Speondatil AUX Cote de: eff shore obtenues d Cour Crhepretl 
des Etale Unis au début de Léké 193. Ce- ver-cimcns scrout d'un 
montant approximatif « 15 de 15 milliurds et correspondent à 
de: fabrieabons @déjà largement entaimées (les tuëtnes ver-em ; 
pour 19% seront de Fordre de à milliards! 

La répar'ilion des crédits eatre les différentes fabrications <'écar- 
era en 195% de ce qu'elle tait en 193%, Comple tenu des réali-alions 
acquises el de la réduelion des besoins de l'indochine, les priorités 
de Et porteront sur ‘a fabrication des véhicules de cotabat, des 
munitions d'artillerie et de D. €. A. plutôt que sur celle des armes 
egères, des cationches d'éafantene ot des véliecntes de servitude, 

en résuilé ia nécessité de réduire, peadant le cours de 19%, 
les eteutifs Ctuplerés dans certammes carloneheries et rmanmacture 
Le GonvVeroentet ü“ d t rie dau le 1! t de pa) l L 
auen'es socides de cetle siiuacion, de dé] un pret de bn do 
dégagement des cadres ape heable aux où IS des elabl ietils 
lonuchés var une dimeutios d'activité. 

Section air. 

Si le hauidseet d 1055 <e borne À assurer ke mainte “'e forces 
terrestres existantes eu 195, H perte par contre, une atchor:tion 
de nes For aericnnes Pa section 6 ir du bhuwliget de La défens 


Malsaale est en effet La seule qui rnarque une augmentation de 
crédits par rapport à LS, L'accroissement réel du budget de l'air 
est d'aileurs snoérieur à cel que mesurerit la comearaison des 
crédils de 4035 avec ceux de 195 En effet. La meodificahien du 
tégirne D-cat du carburéac!'eur dont l'adoption et demandée 
le Gouvernement à dater du fe janvier 19545 valorise à concurm 
de pius de 4 milliards les crédiis de carburants inscrits au budget 
de l'air 

Le bui poursuivi est la réalisation d'ure force aérienne disposant 
de 1.000 avions de €oinbat pour La fin de 19:35, permettaat d'harmo 
hiser le piveau de nos forces 
lerresiies 


par 


ar,CchHes avec ceélus de mo: forces 


Les crédit: prévus pour 19451 doivent perinettre Ja réalisation d'une 
première Tranche de ce plan par la mise sur pied de 28 escadr 
contre 2 prevus au défud de 165% et 30 effectivement réalisés à 
à fin de 14%, le chiflie de 51 e-cadrois devant étre atteint à la 
fin de 447 

Ce reniorceinent de nas forces aériennes exige un accroissement 
des effectifs de Farmée de Pair. Fixés à 117.060 hoimimes dans te 
budget de 4955, ii est proposé de les porier à 1%:000 hornmes fin 
195%. A concurrence de 12.008) hommes, celle auviment ion des elfrc- 
fs jouvra être réalisée au meven de petr-onnels de carriere 6 
sCrvant at dela de la durée légale. 

Les furrications de mn atermt aérien, pour lesquelles 62,4 milliaras 
r ChHS Ca 19%, font l'objet d'une demande de crédits de 
GE miliurds, puais, Si lon tient compte des ressources ipp C- 
inentates que Cest uent bé récottes effectives provenant 





«!t ont) 
müanees off shore el des ventes de matériel à des gouvcrnemeul 
étranger, Jes ressonrees réclies dont diposera Ja BP. T. L passeront 
e2 lei de 6% milliards, em 195%, À piès de SO milliards, en 194. 

Un nouveau programme de matériel aérien a clé prévu, portant 
e<entieHerment: 





Sur le lircement d'une série de 150 intercepteurs de jour du 
(pe « Mystère IV », version arméliérée de Pacluel « Mvsière IV »° 

Sur une Serie de 70 « Vautour » SO- 10:20 : L 

SUE une anche nouvelle de 106 avions vargus « Nord-2591 . 


Enfin, sûr une tranche de 100 biréacteurs légers d'entrainement 
« Fonuga ° € CM-150 » 

tes NOUVeanx programmes, aussi bien que ceux en cours d'exé- 
CU'IAN, Xe pourraient suffire à employer dans des conditions écono- 
iniques satisfaisantes Va totalité des naines francaises de cellule 
qu'elles appurlienaeut an secteur nationalisé où au secteur privé. 
Leur potentiel et supérieur à nos besoins militaires tels que ceux-ci 
doivent être adaplés à nos movelhs buagétaires. 

Si des débouchés nouveaux ne peuvent être fournis à nos ueines 
par lavialion courwnerciale 6u par Faviotion légère et sportive, il 
est indispensab'e que aous oblenions pour notre production aérnnaut- 
Uque de nouvelles commandes off shore on que nou: pénétrions 
sur es marchés Ctrangers. Un effort particulièrement vigoureux est 
evtrepris dans celie direction hs 

Les crédits d'études pascent de M,7 milliards en 1002 à 26.7 en 1%4 
Cel'e anginealation de 3.8 milliards correspond d'une part à la prise 
en charge par le budget de l'air, en 1051. de 4 milliards d'études 
communes rembaursées antérieurement par le budget de l'aviation 
civile, d'auire part par le lancement d'études nouveiles dans des 
secteurs d'avenirs tels celui des intcrcepleurs légers el des réacteurs 
Correspondants, | 

Le programme d'infrastructnre aérienne qui absorbe 239 milliards 
contre 21,4 milliards, en 155, est orienté vers l'achèvemne:it 
bases antérieurement prévues et la construction de trois base 
velles destinées 
Vaux escadrons. 


des 
s roti- 
à permelire la mise en œuvre, en 1955, de: nou- 


Section marine. 


Le budset de la marine, avec un montan! de crédits de 169 mit 
lard, est établi an mène niveau que celui du budget Jdéfuilif de 
195. La slahilité des crédits ne correspond püs à une siagnation 
du prientiel de l'arme navale, Les livraisons de navires ou titre 
du P. A M, la mise en service d'umilés mises en chantier en 
France depuis 1919, l'anerent enfin de nouvelle; flulilles de l'aéro- 
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I | ile, « ent à ae ameloration Ge noire p tentiel, 
(TRE ‘ w un k Fr acc micnt « l'efflechuf de Ha rartne. 
{ ei dit passer de GS GW) hornmes, en 91959, à 74.000 homines 
‘ BON RFF CET tion qui avait déjà Cié prévue en J)03 au tre 
{ |! lit { h '] { { 
{ | [ i cures, le budget de 1951 fait uac 
1 re par \ \ 1 él hantic d'unités nouve'ies et le ton- 
hace de la bra Û ( navales demandee pour 11, 
aile ot | chiffre le plus ituporlant depuis la fin des 
} itée nesurant ue aclivile ali-fai le des arsenaunx, L'etfart 
0 | de baäalimen neufs exige qu'en cormpen- 
in hi s ni realiset ir dés dépenses IDomMms pri0 
! Les « IN \ divers poris et bases ont done été 
he : «dl ! Ï ru dont Pentrelien est OnéFreux, 
| rt l en Tr r\e 1 fur « i nil e de l'entrce 
€ EL t ei Û 
Sec'ion commune. 
Ï { le | et de Ja section cominune retracera, non seule- 
1 4 ils consacrés aux services COomInUuns et aux dépen-es 
X qui rresrondent à l'exécution des Travaux 
( e int individualisés, jusqu'en 195%, dans les 
l Û re 
l i { Û ( omnInun:, d réductions sens'b'e 
‘ ont pu étre | i ir des dépenses faites au titre du 
{ l'Atlantique-Xord et ir le crédits d'ivestis<ements du 
! et . compie tenu de l'achévement des travaux du 
N Est et du f que dé trasaux d'infrastructure des carburaits 
Î dons de programme d'infrastructure à financement mulli- 
i 
] Hits co aux deux grands services de la gendarmerie 
et t ile nt « maistenus à Jeur niveau de 1933 
Fn se i rs, les dépenses correspondant à l'échéancier du 
progrinvne de conshuetion de logements mililaires adoplé en 1002, 
1 ccrois<epment par rapport au budget de 1994, 
( t été prévu un chapitre intitul Amélioration de Ja 
‘ hition des cadre loté provisoirement pour mémoire, les dispo- 
CAL vecs en faveur de cerlaines catégories devant encore 
faire le aise au point entre les services intéressés, IF pourra 
é ffecté à ce « piire fout ou partie d'un crédit de 4.909 rnitlions 
| en attendant He décisions définitives, à la con-truction 
u ë li ele tranche de logements 
Î ce oucine infrastructure interalliée, es crédits 
4 | pour {934 corre<pendent à Féxécution des travaux décidés 
| ant tes anpées précéacales et ont essentiellement pour objet 
| ontioundtion du programme de construction d'aérodromes, la mise 
en place d'un réseau de pipe-lines destiné à assurer la distribution 
de carburant aux forces atlantiques, enfia, la poursuite de travaux 
d'infrastruetore parte d'intéret commun 
L'échéoncies préve pour 1954 atteint 22 milliards contre 16 en 195, 
Colle aise den ect due au fait que Va tranche conditionnelle 
de 19 navaat pu étre réalisée. il en est résulté un délai dans 
i ion de certains des (ravaux prevus. 
Sectron forces terrestres d'Exirême-Orient. 
Insdépendamument des quatre sections qui constituaient, jusqu’à ce 
jouit e budget la defense nationale proprement dite, une cin- 
utlieine c{i ipparait er 103%, Eile retrace les crédits des forces 


rrestres francais 


slafionnées en Extréme-Orient et qui étaient 


vit antérieurement par Je département des Elals associés, H a, 
en effet, Cle decidé, qu'a comp'er du {7 janvier 1954, la gestion 
de rédite du corps expéditionnaire <erait désormais assurée par le 
l re de la ceft e nationale et des forces armées, comte 
| Û déjà Je Créeits Cconsomimmeés par les forces aériennes et 


hivales en Extreme-Orjent 


créd 





e la défense nationale et des forces armées a délégué 
l 


1 


gueire Ja gestion des crédits de:tinés aux 


its consacrés à ces forces figure dans le fascicule 
e-l consacré, Elle révèle que les crédits prévus 


} 1 clevent à 212 milliards contre 290 milliards en 1933 

Us e budiel Volt La réduction de 48 milliards réalisée 
d'une année Sur l'autre s'explique de la façon suivante: 

» milliards cort ndant aux dépenses des services de sécurité 
e! du ( trôle loclectrique ont él iran-férés au budget civil 
di s 

1h milliards rrespondant à des travaux publics d'intérêt militaire 
cl « frastracture, antérieurement financés par le budget métropoli- 
lail nt mis, en foi, à la charge des Elals associés d'Indochine ; 

29 nulliards, enfin, représentent des économies réalisées sur les 
depenses d'entretien et d'équipement des forces terrestres françaises, 

Ces dernières diminulions de crédits ont été rendues possibles 
d'une part, du fait que les réserves de anatériel, de raunitions et 
d'équipement en Indochine ont atteint un niveau satisfaisant, d'autre 
part, en raison de l'unité de gestion qui sera réalisée en 1994 et doil 
perin une administration plus économique, 

Si on ajoute aux dépenses des forces terrestres, celles des forces 


a iwnhes { 

L Cons lé que | \ 
chine pour 1454 est 
} Il rap} ovhet du 


ricaine au budget fr 
par les Flats-Unis à 


oc it Üetie d note 


{navales S'élevant respectivement à 28 et 21 milliards, 


otal des dépenses militaires françaises en JIndo- 
estimé approximativement à 291 milliards qu'on 
biffre de 1S5 milliards auquel s'élève l'aide amé- 
ancais, et du chiffre de 129 milliards attribués 
la constitution des armée: nationales des Etats 
re aide est refracce dans un compte spécial du 


drésur relevant du départeincnt des Elals assucics, 





Conclusion. 


Si, après cette analv<e des principales masses budgétaires, on 
prend une vue d'ensemble du projet de budéet de Ja défense nat 
hale pour 1995, il faut constater qu'elle est caractérisée par la stabi- 
lhisation numerique de nos forces terresires, par la continuation d: 
l'effort pour le renouvellement de la flotte, par la volonté de pour. 

uvre laceroissement et Faméioration de nos forces aériennes 

Ces caractéristiques correspondent aux avis donnés au Gonverne- 
ment par les chefs militaires français. Elles vont également Qui 
le sens des recommandations de Forganisalion atlantique, 

Mais il est évident que, pour tenir comple de la Situation bud- 
gélaire, les crédits ont dù étre calcu'és d'une facon extrémement 
sévère, Is ne pourraient ctre diminnés davantase sans entrainer une 
réduction du niveau de nos forces, incompatible avec les conditions 
actuelles de notre sécurité etes engagements souscrits par la Franc: 
dans le cadre de Porsanisaltion atlantique, où sans provoquer une 
telle contraction des fabrications frençaises, qu'elle comporterait de 
redoutables conséquences économiques et soriaies, 

Le Gouvernement à l'espoir que les diminutions, d'ailleurs mo 
rées, qui sont imposées aujourd'hui à Factivité de cerlains secleurs 
pourront être compensées, dans d'autres branches, au cours de Fa 
hée {U94, par l'obtention de nouveiles commandes off Shore. Müis, 
bien que le Gouvernement des Etats-Unis ait exprimé Fintention de 
placer un nouveau contingent de commandes de ce {pe au cours 
de l'année 1951, le Gouvernement n'a pas encore d'indication valable 
sur les points d'application de €cs commandes. I n'en à donc pus 
été tenu compte dans les perspectives budgétaires. 

L'autre part, la défense nationale, dans son sens le plus large, 
repose non seulement sur des forces armées suffisantes mais sur 
une préparation de l'organisation de Ha nation en temps de guet 
que fa loi a placée sous Ja responsabilité des divers ministères envi 
dont Faction dans leurs domaines respectifs doit élre coordonne 
par le ministère de la défense nationale, Or, les resources global 
de l'année 1951 ne permettront pas de déveopper Peffort qui avait 
élé modestement initié en 195% en mettant à Ja disposition du minis- 
ère de l'intérieur €t du ministère de Va santé publique un crédit 
de 3 milliards pour la remise en état de certaines installations de 
protection des populations où pour Ja consülution de stocks de mali 
riel médical et de médicaments divers, 





Ces besoins devront cependant étre satisfaits, I est c'air qu'ils 
devront l'être au plus tard lorsque noire effort militäire en nd 
chine exitera moins de crédits, 

Compte tenu des ol<ervations qui précèdent, le projet de budget 
de 195% nous place cependant dans une position par rapport à l'en- 
semble de nos alliés atlantiques qui nous penmnettra au prochain 
conseil de l'Organisation atlantique, qui se réunira à Paris au mile 
de décembre, de faire valoir utilement les conceplions françaises 
dans le domaine de la défense de FEurope, 

L'apparilion de: armes nucléaires dans les pays dont Ja polilique 
générale et les préparations militaires ont conduit les pays aflan 
ques à s'associer au sein de FO, FT. A, N., le fail aussi que ces 
nouvelles armes deviennent largement disponib'es dans le camp ali 
aus<i bien pour une ulilisation tactique que pour une uliisation 
stratégique, entraine inéluctablement une revision des plans antérie 
rement conçus pour la défense de l'Europe, Elle rendra sans doute 
également nécessaires d'importantes nodificalions dans Ja structi 
des forces, 

Les conceptions nouvelles devront être formulées dans les terres 
d'une stratégte fondée à Ja fois sur lemploi des armes classiques 
et sur celui des artnes nouvelles, 

C'est pourquoi le Gouvernement estime que l'année 19534, comme 
sans doute celle qui la suivra, seront néce-sairement, sur Je plan 
militaire, des années de transition et pourquoi aussi il pense que Je 
projet de budget de 195% qui prévoit des crédits accrus pour l'étude 
et la mise au point d'engins spéciaux, présente la répartition Ja plus 
raisonnable possible, compte tenu des charges qui incombent à la 
France en Europe, en Afrique aussi bien qu'en Extréme-Orient, des 
crédits que la France pourra affecter à sa défense, en 1951. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Tiinr Ier, -— Budget général. 
Articles jer, 


2 et 2. 

Répartition des crédits demandés au titre du budart général, 
Autorisations de programe demandées où annulées sar Le budget 
général au vitre des dépenses d'équipement, 


Texte de l'article fer, — J1 est ouvert au ministre de Ja défense 
nationale et des forces armées, an titre des dépenses des services 
militaires pour l'exercice 1991, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 1.070.978.140,000 F et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état A annexe à la présente lai. 

Texte de l'article 2 — I est accordé au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au titre du budget général, pour 
les dépenses en capital des services militaires, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme (otale de 416.997.290.000 F. 

Ces autorisations de programme sont réparties par service et par 
chapitre conformément à l'élat B annexé à la présente loi. 

Texte de l'article 3. — Sur les autorisalions de programme ant- 
rieurement accordées au ministre de la défense nationale et «es 
forces armées sont annulées des autorisalions de programme d'un 
montant total de 6.56: millions de franes, réparties par service € 
par chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi 
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Exposé des motifs, — Les explications détaillées relatives aux 
créduis figurant à Félat À el aux antorisalions de progrannmne 14 
crites aux états B et CG sont développées dans les fascicules annexes 
nes 1, 1, LH, AV el Y. 

Tnine Il — Budgets annexes. 
articles 1 et 
Budaets anneres. — lieceties, dépenses ct autorisations 


de programme, 

Texte de Particle 4. — Pour lFexercice 195%, les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budset de fa défense nationale sont arreités 
en recettes et en dépenses à la somme totale de 63.066.200 F 
pépartie Cornme suil 

service des essences, 486122190000 EF; ervice des poudres, 
21.911.100.) EF, — Lotal égal, 62066 2900044) 

Ces évaluations de recelles et ces crédits sont répartis, par sei 


vice €! par chapitre, conformément à Félat D annexé à Hi pi 
sente toi. 
Texte de l'article 5. — I est accordé &u ministre de la défense 
] t 


nationale et des forces armées, au titre des bodzets annexes rat 


tachés pour ordre au budget de la dé e nationale, de tuilori-a 
tions de programme s'élevant à la somme totale de 5.527 millions 
de francs aitist répartit 

service des essences, 4.49 millions de francs: service des pr 
dres, 482% millions de francs. — Total égal, 5.223 ronthians de tra 

Ces autorisations de PrOUTAHNne so il Fe fri lies, Pair Service ct par 
chapitre, conformément à Pétat E annexé à la présente doi 

Exposé des motifs, — Les justiticalions delaillées relatives aux 
états D et E sont fournies dans les fascicules annexes VE et VIE 


Autorisalions de prograneome pour l'entretien du malériel aérien. 


léfense nationale et des 


Texte de l'article. — Le ministre de la 4 
forces armées est autorisé à ensager, au tre des programmes de 
rechanges et de réparations de Farimée de loir et de l'aéronautique 
navale, des dépenses S'étevant à la Soie totale de S.315 nulliens 
de francs ainsi répartie: 


SECTION AIR 


Chap. 94-71, — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direcbon technique el industrielle, Programme, 2.449 nullions de 
francs. 

SECTION MARINE 

Chap. 94-62 — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale. Programme, 5.600 millions de francs. 

Total, S.745 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Des dispositions analogues figuraient à Far- 
ticle 9 de Ha Toi no 55-72 du 6 février 1955 portant développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires pour 1994, 

Le souci de maintenir la continuité indispensable dans la consti- 
fulion des approvisionnements de matériels conduit à reprendre ces 
dispositions dans la présente loi. 


Autorisations d'engagement de dépenses en eïcédent 


des crédits ouverts. 


Texte de l’article. — Le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé à engager en 1951, par anticipation sur 
les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1953, des dépenses 
se montant à la somme totale de 60.122 millions de francs réparties 
par service et par chapitre conformément à l'état F annexé à ja 
présente loi. 

Exposé des’ motifs, — Le présent article à pour objet de permettre 
la continuité de l'exécution de certains services d'entretien qui 
exigent Ja constitution d'approvisionnemnents et la réalisation de 
fournitures dont les délais de fabrications ou de livraison dépassent 
la durée de l'exercice. 

En ce qui concerne notamment le ravitaillement des troupes sta- 
lhonnées en Indochine, la réalisalion régulière des commandes faites 
à l'extérieur exige que ces dernières puissent être passées longtemps 
à l'avance. 

Les autorisations demandées doivent permettre l'engagement en 
19%% de dépenses dont le règlement n'interviendra qu'en 1955. 

Des dispositions analogues figuraient dans les précédentes lois de 
finances et notamment à l'article 19 de la loi n° 33-72 du 6 février 
1953 relative aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale). 












Article &, 


Transfert de crédits et d'autorisations de programme 
au seim des budyels militaires. 


Pendant l'exercice 1954 et dans la liinite du lotal des crédits fixés 
pour les dépenses mmililaires, des décrets pris sur le rapport dv 
Ininistre des finances et des affaires économiques, du secrélaire 
d'Etat au budget ct des ininistres intéressés, pourront procéder à 
des transferts de crédits et d'aultorisations de programmes, de cha- 
pitré à chapitre. 
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du mminisire intéressé |] iront lransflérer aux hapnl il [TR L 

de malériels de rie € i let à la Ltoblr © it ; 

crédits concernant des che à roabtsalion de prototype l i 

fabricat on de matériel de CR 7 déermmanedtioe par divet départern 4 

ministériels à le direction technique el industrele de Fan l tique, 
Expesé des motif La réimlégral RE n du ! t cenéral 

des hixize! VINEXES SUPPE. ITA par a loi: oies ut 20 juin 1952, ce 

Conduit à prévoir la posslulité de transférer certain rédit t 

entre les dinerses secDo lu budset de la défer nal al l 

du budget d'un autre département ministérel au budset « la 

défense nationale 
Les articles 27 et 28 de la loi n° 22-1102 du 20 décembre 19% ont 
résolue cas des transferts de crédits de Ta section « tnarine » à ta 

Section « air ‘paration et fabrications des matériels de Faéro- 

nautque havae) el des tran-ferts de crédits du budget d travaux 

publi s, des transports et du lourisime aux ection HE eituaers, 

prototypes el investissements des eonstruetio tér vutique t 

« Inarthe » (reconstlubion de la flotté rai ide) du budget « 1 


défense pationale 
Le présent article à pour Ghjet d'autoriser je tran-fert par arrété 





atiX chap tres « études el pr'otolspes » el Iuailériel de série port 
divers ministères » cection « air de crédits provenant soit 
d'autres sections du de la défense nationale (nolammment see- 
lion « guerre ») soit d'autres départermen ministériels (nolan- 
nent France d'outre-mer el Elalts associés et concernant des DIE 
mandes intéressant la direction { nique et industh le de }'aéro- 
nautique. 

I est, en cflet prévu que les chapitres 51-51 « Cor ! tions aérd- 
nauliques, — Etudes et Prolotspes » ut, », études el prolotvres 
dermandés par divers organismes} 61 5377 « Matériel de série pour 


divers ministères » ouverts POUF « Inéinoire » au Piicet de défen-e 
hationale. section air. seront dotés en cours d'exea 6 amener 
par transfert de « “dJuts \ provenir de duers departenn t Iiitiis- 
lériris 


Artivle 10 


Retablisseiment an budart de la défense nationale 
du produnt de Certaines alicnelions el cessions 


Texte de l'article. — Les dispositions de l'artic'e 13 de la li 
n° 53-12 du 6 février 195% sont rrorogées jusqu'au 31 décembre 1%4 

Toutesois, les recelles rétablies rspectiteinent au profit de chaque 
secrélarial d'Etat et de la section commune ne pourront l'être qu'a 
profit 

a) En ce qui concerne la section commune et le secrétariat d'Etat 
A 4 guerre, des chapitres de fabrication de malériel destiné à 
l'équipement des formalions de Farinée de terre 

bi En ce qui concerce le secrétariat d'Etat à air, de: hagitres 
de fabrialion de matériel! de série de l'armée de Fair. 
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‘ En ce qu en erne te secrétariat d'Etat à ja Inarine des cliae 
vilres de fabrication du matériel ch tie de lacronavalte, des Cons 
tri ms neuves de la flotte el de rmunitions 

recettes effectivement recouvrées an cours de l'année 1951 


en application dé dispositior ci-dessus, sont rétaffes au budget 


d à défense. nation daws da bnite d'un nraxihtmumm de 4 mil 
liards de fra d il préjudice des dispositions relatives aux ces 
[TE à autre uhimioaistratiot 
Ex; t ne Le rétablissement des crédits provenant de 
l'ai alto Le Hiaicrit IE ernp'oi titlofisé pour la prennere fois 
] ! te 10 de la loi 1 4 du 2 avril 195, était destiné es<en 


dellenent À permettre la reconslitution des stocks el la fabrication 


de imoteri] wie est pour ‘elle raison que le rétablissement 
«it rit 1 lo qu'au profil de chapitres de fabrication. 

Par ile de la romalexité des différentes opérations, la procédure 
de rétabli nent d crédits et tiès longue, et cerlains rétablis- 
SUINenTSs ont } et CB ITIIMANNEE TE 

ll 7} ut opportun d es condilior dc p'ormceor jusqu'au 
ol decembre fi es di-positi en { 

Article 11 
{hcnations di neubles nulitaires en Afrique du \ord. 

Teste de l'article Les dispositions de l'article 42 de Ja loi 
] AG du 24 nai 1031 relate au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
TUE L'exercice fi (défense nationale), autorisant le rattachement 
au profit du pinistère de Ha défense halo ale des crédits à pro- 
eu de latiénathon et de la cession d'immeubles militaires en 


Afrique du Nord sont prorogés qusqu'an 931 décembre 1051 


Exposé des motifs — La réalisation des opérations d'aliénations 
innmobilières autorisées gar ta Loi du 23 mai 1051 réclame de 1ongs 
delta en raison de la complexité de la procédure. Ces délais sont 
parlicolièrement élomins lorsque les cessions sont consenlies à des 


il aus 


est do nécessaire Si l'on veut réaliser le programme décidé 
en tot, de preroger jusqu'au 1 décembre 1954 es dispositions pii- 
es en faveur du qmini-lére de la defense nationale par la loi du 
et fit D | 
sS - DISPOSONS RELATIVES AU PERSONNEL 


art! +4 


Repartition par grades des ingénieurs des directions de tracaur, 
des constructions el aimes nertles et des Uucaur maritimes. 


l' e l'article, — Les pourcentages de grades des ingénieurs 
des disections de trnaux, des constructions el arms navales € 
des travaux muartinmes soul fikés pour 195% arnei qu'il suit: 

l Henantscolonels, 4,7 p. 100: commandants, 19,5 p. 100, capi- 
t , 18,7 p 160; lieulenants, 27,4 p. 100, 

{ porn lag cront, en quatre ans, alitnés sur ceux retenus 
s corps d'ingén'eur< 1nililaires des travaux des autres arimees, 

Esp ° motifs, — La répartition proposée chire les différents 
Lrarit a dir il lée en vue d'améliorer Ja sSituabion des corps 
intéressés el constitue da première tranche d'ün plan destiné à 
} titre en quatre ans, la réabsalion d'unc pyramide de grase 
FU: qu \ celte di üutre corps similaires, 

Article 13 
l'e x lion ar udes des innémeurs mécanit iens de la marine. 

Texte de Particle, — Les pourcentages par srade des ingénieur3 
LL TOR S de da marine sont fixés pour 199% ainsi qu'il suit: 

ing eurs mécaniet chef de fre classe, 4,5 p. 100; ingénieurs 
hiécanieior eu chef de 2e classe, 9,6 p. 100: ingénieurs principaux, 
| p. {tt vénieurs de fre classe, 99,6 p. 100: ingcnicurs de 
3 el de ÿe el 15 p. 100 

D; ü le a itre ns à partir da ter janv'et 1051, ces pour. 
. mt il 41 LE, IT Ceux qi 0 t élé tixés pour je corps 
‘ nl du ji it 

Exposé des tif Le pri d'article de loi constitue fa dernière 
einpe do: à FrorSal tipo Ju Corp= s dgCRiIeUrs MCCARIEICUS 
ue LA fils l 

Aile 1 
Chant: enuts d'arme et changetnents d'arme. 
leste de l'artick, Les dispositions de l'article 16 de Ja li 
>) du 6 fevrier fx relalises aux ingements d'armée et 
aux changements d'arme, de corps et de cadre sont prorogécs 
qu'au 4 décembre 191 
kapusé des tuolifs — L'article 16 de la loi n° 5372 du 6 févricr 
1233 a donné. au aninstre de la défense nationale la faculté de 
procéder pendant Fannée 1953 à des changements d'armée où d'arme 
de personnels officiers et sous-offiriers, rendus nécessaires par 
certains transferts d'altributions, {els que le passage de l'aviation 
legère d'observation d'artillerie à l'artuoée de terre, ou par la situa- 
in déficilaire des effectifs de certains corps on cadres 


es aménazements d'effectifs ne pourront étre achevés avant la fin 
de l'annce 1431. 


1 


}l parait nére<saire, dans eçcs condiliaons. de reconduire pour 1951 


les dispositions prises par la loi du 6 


février 1053 








8 9 — DisrosITIOXS DIVERSES 
Article 13. 


Montant marinum du fonds de réserre du strrice des essences 
des arinces. 

Texte de l'article. Le montant maximum que peut atteindre Le 

fois de réserve du service des essencsee créé par les lois de finances 

des 29 avril 192% et 50 décembre 1928 est porté de 300 anilliuns à 

2 inilliards de francs. 

Exposé des motifs, — 4, L'existence du « fonds de réserve » du 
service des essences résulle de la loi de finances du 29 avril 1925 
(art. 5N), qui à créé Je fonds de réserse du service des poudre*, 
el de la loi de finances du 30 décembre 4928 (art. 56), qui à scindé 
ce fonds en deux parties, l’une pour le service des poudres, l'autre 
pour le service des carburants. 

2, Le fonds de réserve est destiné, selon la loi de finances du 31 mul 
14% (art, 16), à a<surer les travaux de premier établissement par 
prélèvements fixés chaque année dans le budzet annexe (décret du 
Ai avril 1935) et à supporter, le cas échéant, lus excédents de dépen- 
ses d'exploitation par rapport aux rerelles. 

l'est alimenté par les excédents de recettes du budget annexe, tels 
qu'ils sont constatés annuellement, 

Le montant maximum dn fonds de réserve a élé fixé par Ja lol 

du 23 juillet 4949 à 730 millions de france. 
3 En raison de Flaugimentalion hnporlante des distributions de 
produits pétroliers depuis 1919 (les dépenses ordinaires du services 
sont pas<ées de 11 milliards en 1919 à 76 anilliards en 1955), le plafond 
dé 330 millions est devenu trop réduit et be permet plus au fonJs 
de reinplir le role défini par la loi. 

1. En effet, pour que 1e forkfs de ré<erve puisse couvrir un déficit 
de gesl'on, les ressources dont il dispose doivent ètre proportiennées 
uu chiffre d'affaires du service. 

De méme, la masse de travaux de premier élablissement qui s'avère 
nécessaire chaque année est, elle aussi, en correspondance avec le 
chiffre d’affaires, un volume avceu de distribution imposant des 
investissements nouveaux en Capacités, engius de transport, embal- 
lages, ete. 


o. La liaison entre le montant maximum du fonds de réserve et 


le chiffre d'aflaires du service à a'ailleurs été respecté dans ke passé, 
Le montant maximum du fonds était de: 

20 millions en 128 (loi de finances du 90 décembre 198), alors 
que Je budget annexe du service des essences était de 363 millions 
€ viron : 

30 millions en 199 (loi de finances du 31 décembre 1938, art. 44), 
alors que le budget annexe du service des essences était de 607 enit- 
lions de francs; 

60 millions en 1912, alors que le budget annexe du service des 
essences (première section, dépenses ordinaires) était de 942 millions 
de francs: 

150 puillions en 1988, alors que le budget annexe du servie des 
éssenres {première section, dépenses ordiliuires) élait de % milliards 
de francs: 

540 millions en 1949, alors que Je budget annexe du service des 
essences (premiére section, dépenses ordinaires) était de 14 milliards 
de francs. 

6, Le hudiel annexe du service des essences (premitre section, 
dépenses ordinaires) élant d'environ 36 milliards en 1953, il est donc 
proposé que Le fnontant maximun du fonds de réserve soit porté 
à 2imilliards de francs, ce qui sera d'ailleurs légèrement en-dessous 
du pourcentage précédemment admis. Il est souligné que celte 
mesure ne conduit pas à une dépense supplémentaire, le finanee.- 
ment de celle anginentation devant être réalisé, peu à peu, sur 
les bénéfices de gestion du service des essences, 


Tel est l'objet du projet d'article de loi ci-dessus, 


Article 16, 
Déclassenment d'ourrages militaires. 


Texte de l'article. — Est autorisé le déclascement des ouvrages 
el posies mmililaires silués eur les côles où dans les iles avaisinant 
les côles, reconnus inutiles aux besoins de la défense, énumérés 
ciprés: 

do Fort de kKéranroux, à Brest ‘Finistère); 

20 Forl du lortzie, à Brest (Finistère); 

us Giladelle du Palais, à Bellc-Ile-cn-Mer (Morbihan): 

ko Ballerie de l'appontement de Boyard\ille, ile d'Oléron (Charente- 
Müriliine). 

Est aulorisée l'aliénalion tolale ou partielle des ouvrages ci-dessus 
visés 

Exposé des motifs, — Electricité de France à été autorisée à 
occuper, pour les besoins de Ia centrale électrique soulerraine du 
Porlzic à Brest, d'une part, trois parceiles de terrain dépendant du 
fort du Portzic qui supportent diverses installations de surface de 
la centrale et, d'autre part, une partie du terrain militaire du fort 
de Keranroux pour l'édification d'une cilé ouvrière, Les installations 
d'Eleciricilé de France présentent un caractère permanent et la 
cession du terrain qui les supporte doit être réalisée, De plus 
une autre partie du terrain militaire du fort de Keranroux doit 
êlre cédée à l'association des castors de l'arsenal de Brest pour 
la consteuttwn de maisons d'habitation. 

Par ailleurs, la commission de contrôle des opérations immo 
lières, auquel l'état d'abandon de la citadelle du Palais à Belle-le- 
en-Mer avait été signalé, a demandé que cet immeuble soit main 
tenu en état normal d'entretien ou qu'il soit remis au service des 
domaines aux fins d'aliénalion s'il est devenu inutile à la maruir. 
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Éatin la remise définitive de Ha batterie de FAppontement à 
Bovardville intervenue au proiit de l'administration des eaux el 
forêts doit ètre régularisée par une mesure de déclassement &e 
L'ouvrage. 

L'arlicie proposé a pour objet d'autoriser le déclassement du 
domaine public de défense dépendant de da marine et Paliénation 
des quaire ouvrages en Calise qui ont été reconnus inutiles aux 
besmins de la défense des côtes, 


Article 17. 
Cession d'un terrain domanial à une soriélé civile immobilière. 


! t4 


Texte de l'article. — Est aulorisée la cession amiable à la soeiéte 
civile tiromobilière Mourillon Lamalgue d'un terrain domanial d'une 
contenance de MS mètres carrés et cadus<tré sois le numéro {M 
de la section € de la commune de Toulon-sur-Mer 

Cette cession <cra constatée par un acte adiministratif et réalisée 
aux conditions financières fixées par le directeur général des tmpots, 
chef du service des domaines au secretariat d'Etat au budget 
Exposé des molils, — Le logement des cadres de la marine s'est 
sé avec une gravité angoissan'e dès Ta Hbération du terrilorre 








en raison de l'aunpleur des dévastations de la guerre 
La cerise du logement se fait toujours sentir dans les ports ds 
re, et le personnel de la marine qui à pu se loger par ses 
pres moyÿelis dans des appartements Joue ù des particuliers 


est pas assuré de retrouver à son retour d'un séjour oulre-Met 

ù à la fin d'un eimbarquerment les logements qu'il occupait atipa 
rasant en ruson de la menace d'une réquisilion toujours possible 

ititre de l'ordonnance du 11 octobre 1953 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires eh vue de remeédier à Ja crie du 
logement, 

C'est ainsi qu'un ceriain nombre d'entre eux ont été amenés à 
se préoccuper de s'assurer Un logement stable eU à recourir dans 
ce dessein au bénétice que pouvait leur procurer Ta loi no GS-Sfs 
du 19 avril 1953 facilitant Fa construction de logements économiques 
en créant La société civile immobiiière Mourillon-Larmalsue. Cette 
socifté se propose de faire accéder à la propriélé d'un logement 
fainitial quaran'e-denux officiers dont le port d'attache est Toulor 

L'aruicle à pour objet de perineltre Faliénation à Famiable di 
terrains nécessaires à Ha réalisation de ces logements  farmiliaux 
et que a marine avait depuis longtemps réservés à Ja construction 
d'immeubles à usage d'habitation 


Constructions de logements pour les personnels 
de Cadnmomistralion rmiddtare 


Texte de Particle, — Le deuxième alinéa de Particle 29 de la loi 
no 02-301 du 0 juin 1022 relate au développement des crédits 
ulfectés aux dépeuses de fonctionnement et d'équipement des <er- 


vices ililaires pour Fexercice 1952 (défense nationale) est modifié 
comme suit: « La gestion, l'entretien et le gardienrage des imimeu- 
bles à destinalion de logement construits par PElat au mosen des 
vrédits ouverts à cet effet au ministre de Ja défense nationale, 
peuvent èlre confiés. » (Le reste sans changement.) 

Expo-<6 des motifs L'artic'e 39 de Ta loi ne 52-757 du 9% juin 1% 
relalive au développement des erédits militaires à prévu, en son 
alinéa Aer, Ha possibilité pour l'administration militaire d'assurer 
elle-même, dans les pays d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, 
la construction des logements nécessaires à ses personnels, sur 
les crédits qui lui sont accordés à cet effet 

Une application textuelle des alinéas 2 et 3 du méme article 
conduirait à réserver aux logements construits dans ces conditions 
la possibilité pour l'Etat d'en confleér la gestion, l'entretien et le 
ardiennage, ou encore de les céder, à des offices on à des sociélés 
d'habilations à loyer modéré 

Tel ne semble pas être le vœu du législateur, car il n'y a aucune 
raison d'écarter de ceile possibilité les logements construits en 
métropole el en Algérie pour les personnels de Fadministration 
militaire. 

Le présent arlicle a pour objet de prévenir loute controverse sur 
ce point 


Article 19 
Cession à Electricité de France du posle de transformation de Fléac. 


Texle de l'article, — Est autorisée la cession amiable à Electricité 
de France — service nalional — du poste de transformation de 
Fléac (Charente) ainsi que ée l'ensemble des installations et lignes 
de transport d'énergie électrique reliant à ce posle la poudrerie 
uetionale d'Angouléme et de la fonderie de Ruelle. 


Celle cession sera constatée par acte administratif et réalisée aux 
“anditions tixées par le directeur général des impôts, chef du 
service des domaines, au secrétariat d'Etat au budget. 

Exposé des motifs, — Au cours de l'année 1955 et des années 
suivantes, le ministère de la défense nationale a procédé, dans le 
département de la Charente, à la construction de lignes de transport 
4éCnergie électrique à 60.000 volts reliées au poste de transformation 
de Fléac et destinées exclusivement à lalimentalion de la poudrerie 
nationale d'Anzouléine et de la fonderie de Ruelle. 

I est apparu que ces installations pourraient utilement desservir 
l'ensemble des régions d'Angoulême et de Cognaër, sans inconvéniem 
pour le fonctionnement des élablissement militaires intéressés. 

L'intérêt public commande done de les intégrer dans le réseau 
général d'interconnexion dont la gestion a été confiée à Electricité 
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de France service national par la (TER i vril 1416 
porlant nationalisation de la } | lu transport, di 
bulion, de L'importa } et «t vx | \ « Î t l 

Cetle opération, à Hague \ Comm Ù entrate d trûle 
de opératoins immobiliere pou \i t . ‘ C< à 
donné son acrerment 1 couts de i Û t 1 etobre 1051, 
doit èlie réa t net n ft t } l , 
üt t ie de la } [ | «lt i i 

S'agissant d 1\rage hi t | \ ‘ - 
hHons de fr a “ni ni ‘ S 
autori-at à lesislatise | 1 | 1 it 2 
du décret d juin À à w} t pa ° 
la loi 1: ) du 7 !f { 

le m<hltéra ob Û de | | 3 
la presente buy 

\ « 
Modification de ! le %; } { l, tot 
l itu] u ? rl t { 

Frexte d i i L'a li i Î { 
E+ eo si hi 

Il “to l ! é“\ut il l 
tire de l'exercice 12 1 Le in mu} y i 
tant +‘ budget [RETTER «}t ce l ls dl \ d o 
hale supprimés il i où 4! rl “ Ï “ ] I l ” 
Font « é Inaijortue des fispoi ilile Sia 1 
Chapitres € resp | | ni t 1] 
deternunet hit ! { redits 1 t Ut! | x j'a 
l'exercice 405%. L'annulation d its <u ext fo, F 
tuée, pou ne pui au ! e du budzet général « ‘ né 
ment, au ti des buduets annexi més 

Exp «| notifs L'artice © de la ) 1 d 0 lt #0 19:23 
a pronon 1 des bud TIUT 4 
triels de Ja le fe ( na i Le 1 es ‘») t i i { à loi 
no 021102 du ‘x svt 19 ' i le nulalile ! t ) 
pression 

Or, diverses opéra de r irisation entre btuiget éra! et 
les budzet ] wmxt Ibprinés ‘ } i te ( 1 1 t 
de clolure de lexer e 1952 

Dans ces condition ji est proposé Ï toriser rt rt de bu] 
gels annexes supprimés au budget général, de dits durmeurés 
disnouib'es dans {li dre de budoe rh re qui tp ‘ 
remis à la disposition du hudzet général ava \ cloture de Lexer 
cice 1902 

PROJET DE LOI! 

Le président du niseil de tir stres, mm des fini et des 

allaires économiques; 
Décrète 

Le projet de loi dont la teneur suit “era présenté à l'Aseemt'ée 

Nationale par le ministre des finances et des affrires économiques 


et par le secrétaire d'Etat au budget, qui sont chargés d'en exposer 
les tous et d'en soutenir x discussion. 


Tex Le Budget général. 


art. fer. - }! est ouvert au ministre de la défense nationale ef 








des forces armées, au titre des dépenses militaires pour exerUICe 
1954, des crédits s'élevant à la Somme tolale de 1.0%0,978.110.000 ke 
el répartis par service el par chapitre conformément à l'état À 
annexé à la présente loi. 

rt. 2, — l'est accordé au ministre de ja défense nationae et des 
forces armées, au litre du budget g ral, pour les dépenses en 





capital des services militaires, des autorisations de programme <'éte 
vant à la somme tola'e de 316.997.2X.000 F 

Ces autorisations de programme sont réparues par cervice el par 
chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi 

Art. 3. — Sur les autorisations de programrmoe antérieuemenot acer 
dées au tninistre de la défense nationale et de: forces armes, sort 
annulées des autorisations de programme d'un montant total 4e 
656% millions de franes réparties par service et par chapilre, conlore 
mément à l'état € annexé à la présente Ini 


Trine Il. — Budgets annexes. 

Art. 4. Pour l'exercice 1955, les bndgets annexes ratta:hé:s ponr 
ordre au budget de la défense nationale sont arret ent lez et 
en dépenses à la somme totale de 635.066.29%:,009 F répa eoymnIne 
suit : 

service des essences, 41.122.193000 F. service des pou 2118 


millions 100.000 F. Total égal, 63.066,20.000 E 

Ces évaluations de recettes et ces erédits sont répartis, par servie 
et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la présente lou. 

art. ». — Jl est accordé au ministre de la défense natisnaie et des 
forces armée:, au titre des budgets annexes rallachés pour ordre 
au badget de la défense nationale, des- autorisations de pfroz'a4tmmes 
s'élevant à la somme totale de 3.325 millions de francs anse repartie: 

service des essences, 1.199 millions de francs service de: poudres 
1.82% millions de francs. Tota, égal, 3.32: millions 4e fran 

Ces autorisations de programme sont répartis: par service et par 
chapitre, conformément à l’état E annexé à Ja pré-sn'e loi 

Art. 6 — Le ministre de ia défense nationale el des forces arme 


3 
est autorisé à engager, au titre des programmes de rrchasges el 48 


ss © mme * 
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réparations de l'armée de Vair et de l'afronantiqre Duvale, des 
déperiss ëvalii à la une lotale de 8,515 pulltons de frats uinsi 
i i { 


( 151 - p s du mat aérien a<surées par la 
d n technique et iudusiriche, — Prograuiune, lis dons de 
I 

SECIIE MARINE 
{ i - En i du n ‘ de d éronautique 
I ' ut AN) li | [l'a 
LL | pe l [A 0 t 
\ Le 1h di défense naliona!le et de forces armées 
€ i | ft l { 11 rédits qui 
loués po l'exercice 1959, des dépenses se Montant à :a 
totale de 60.022 millions de francs réparties par =Cr\ICC el par 
cl n vunlorméruent À l'élat E ügnnexé à la presente foi, 

art. 8 Peudant l'exercice 15e et dans la Hinite du lotal des cré- 
dits 1 pour les dépenses nmblaires, des decrets pris sur le rapport 
d'u mi e de finanres et de utffaires éconoiniques, du secretaire 
d'! bindoet et de h es intere i pourront procéder a des 
transe je édit; et d'autorisations de programmes, de chapitre à 
cha l 

C« técret ne pourront intervenir qu'après avis con'orme de ta 
Coinniss \ des finances et de Ja commission de défense naliona'e 
€ Assemblée naltonale et avis de la connuission des finances et de 
là pti \ de défense nalionale da Conso de la République, 
l, joue 4 {ransferis proposes à iront pour effel Soit d'accroiltre les 
‘ {s Cotisi s aux dépenses de personnel, sut de d'ininuer 1es 
crédits consacrés aux dépenses eu Cabilal. 

Au cours d inter-essions parlementaires, la Ssous-comimission char- 
gée à L'Assemblée nationale de controer l'emploi des crédits mmiti- 
{ s sera habilitée à donner l'avis conforme prévu à lalinta pre- 


Les décrets V S6s aux alinéas fer el 2 Qu présent arlivie seront son- 


(El à la raliticalhion du Parlemenul dans ui délai iBañthinuin de trous 
11 à pre l mise on PAL OR 7 

\ Ü Lu arrctés du ministre de la défense nalionale et des 
force rindes, du ministre du budget et, éventucitement, du minis 


re intéressé pourront transtérer aux chapitres d'études et de male- 








‘ e =érie ouverts à cet effet à la seclion « air », des crédits eon- 

le clude a réalisation de protolvpes et la fabrication de 

un Je demandées par divers départements ministériels à 

la « Lion hnique et industricle de l'aéronautique 

\ 10 Le isnosilions de FarUrle #5 de la loi n° 42-52 du 
6 tévrier 1053 nt prorogfe jusqu'au 51 décembre 19514. 

loutefos, les recettes rélablies respectivement au profit de chaque 

it d'Etat et de la sechion iniunune he pourront Féltre qn au 

| | jui neern | {io onmroune el le secrétariat d'Etat 

À la guerre des iduitres de fabr,cat à de analér.el destiné à Féqui- 


( ) 
! 
pement des formations de l'armée de terre ; 


b, En ce qui concerne le secrétariat d'Etat à Fair, des chapitres de 
[a ition de matériel de série de l'armée de l'air; 
En ce qui concerne le <ecrétariat d'Etat à la marine, des cha- 
l de fal ation de imatériel de série de iéronatale, des Ccons- 
is neuves de la flotie et de munitions 
Les revelles effectiverment recuuvrées au cours de l'année 1951 en 
iiplicaton des dispositions ci-dessus sont rélablies au budget de la 
défense nationale, dans la limite d'un max mu de #4 milliards de 
francs, sans préjudice des dispositions relatives aux CESsions à d äu- 


ninistration< 
Art. 11. — Les dispositions de l'arlcle 42 de la loi n° 51-61 du 
94 mai 1931 relative au développement des crédits affectés aux dépen- 
liounement et d'équipement pour lexercite 
141 (défense nalionaäle). autorisant le ratiachement au profil du 
Il 
{ 


lila s de fo 


ère de la dé'en<se nationale des crédits à provenir de l'aliéna- 
ession d'immeubles mililaires en Afrique du Nord, sont 
t jusqu'au 31 décembre 1951 


Les Pourcentaze s de grules des ingénieurs des directions 


de vaux des constructions et armes navales €l des 1ravaux Inari- 
tiines sont fixés pour 14 ainsi quil suit: 

L'eutenants-colonels, 47 p, 100: cominandants, 19,5 p. 100; capi- 

Ù 1,7 p. 10); ilenantis, 23,1 p. 100. 

Les pourcentast eront, en quaire ans, ilignés Sur ceux relenns 
nl le ps d'ihis l s Im dires des Travaux des autres ürnies. 

A 13 — Les pourcentages par grade des ingénieurs inécaniciens 
de la rnarine Sont fixés pour los uihisi qu'il sui! 

Ingénieurs umcanic'ens en chef de fre classe, 4,5 p. 100; ingénieurs 
Méca ei cn chef de 2e classe, 9,6 np. 100: ingénieurs principaux, 
17,6 p. 100: ingénieurs de fre classe, 93,6 p. 100; inzénieurs de 2e el 

\ es, 31,3 p. 10. 

Ja un délai de quatre ans à partir du fr janvier 103 ces pour- 
tt uses se t'aligués sur Ceux qui ont été fixés pour le corps des 


ficiers de marint 
art. 14. — Les dispositions de l'article 16 de la loi n° 33-32 du 


6 février 1953 relalives aux changements d'armée el aux changements 


{ 


d'arme, de corps et de cadre sont prorugées jusqu'au 951 décembre 
foi 

art, 15 Le montant maxinum que peut alleindre le fonds de 
réserve du service des essences créé par les lois de finances des 


o avril 19% et %0 décenvbre 198 est porté de 330 milhions à 2.000 
millions de franes 

art. 16 — Est autorisé le d'elassement des ouvrages et posles 
militaires silués sur les côtes où dans les iles avoi<inant les côtes, 
reconnus inutiles aux besoins de la défense, énumérés ci-après: 

jo Fort de Kéranroux à Brel I 





sière): 
ET , 








2e Fort de Porizie à Brest {1 


re); 





39 Ciladelle du Palais à Belle-Fe-cn-Me: 

1° Baticrie de l'appontement de 
rt Marili nt 

ist autorisée la 
Vases. 

AU. 17. — ESt autorisée Ja cession amiable à la société civile immo- 
biere Mourillon Laraalgue d'un terrain domauial d'une conteuange 


{Morbiban) : 


Boyardville, ile d'Oléron (Cha:- 


chalion fotale ou partielle des ouvrages ci-dessus 


Ce a.) mèlres carrés el Cadastré sous le huéro 1990 de la sec- 
Lot 6 de la comnaute de Touion-sur-Mer. 
Ceile cession sera conslaltée par un avle administratif et réaliste 


aux condilions finanrières fixces par le directeur général des impols, 
chef du serie des domaines au secrétariat d'Etat au budget. 

Art. 18 — Le deux ème alinéa de Flafrlicle 39 de la loi n° 22-557 
dur © juin 1932 relative au développement des crédits affectés aux 
dépoases de fonctionnement et d'équipement des services militaires 

ir l'exei! ce 1402 defense l 

' 


] longe) ést inodifié coinme suit: « La 
geshion, entretien et le 


gardiennage des jnunmeubles à de<tnation 





de logement construits par l'État au moven des crédits ouverts à cet 
effet au ministre de Ja défen-e nationale, peuvent ètre conflés. {le 
re<le sans changement; 

Art. 99 — Est auiorisée là ces-ion arniable à Electricité de 
service national — di poste de transformation de Fléac 
(Charente) ainsi que de l'en<emble des installations et lignes de 
transport d'energie é'ectrique reliant à ce poste la poudrer:e nalio- 
haäe d'Angouléme el la fonderie de Ruelle 

Celle cession Sera con-lalée pur acie 
aux conditions fixées par Je directeur 


: adinini-iratif et réalisée 
stnérai des hinpôts, chef du 





service des dotnainies, au Secrélariat d'Etat au budget. 

Ari. 20, — L'article 995 de la loi n° 51-387 du 23 mui 1951 est ainsi 
complété 

mn 


loutefois, à litre exceptionnel, les disponibilités con<tatées au titre 
de l'exereice 1902 sur des chapitre du budget général alimentant 
lës budgets annexes des services inlustri de la défense nationa.e 
supyrimés par l'artie e 9 de Ta loi n° 52-357 du 40 juin 1952 pourront 
êlre majorées des dispommbilités constatées dans le cadre des cha- 
pilres correspondauts des budgels arinexcs supprimés, en vur de 
déterminer le montant des crédits à reporter de l'exercice 192 sur 
lexereice 196, L'anbuietion àe Crédits sur Fexer‘ice 1932 sera 
effectuée, pour une part, an Hire du budget général el, pour le 


compréinent, au litre des budgels annexes supprimés, 


’ 





FTATS ANNEXES 


Erar A. — Tableau, par serrice et par chiagiire, des 
aur depenses du maurisiere de la défense 
pour l'erercice 165% 


crédits affectés 
nolionale el des forces 





arimces 


(Montant! des crédits n milliers de francs.) 


Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMINE 
TirRe LE — MOYENS DES ANMES ET SERVICES 
re partie, — Personnet. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01 — Trailements el indemnités du ministre, ces mein- 
bres de son cabinet ct des personnels civils de ladimimsiräation €cen- 
lrale de Ja défense nalionale, 6.691. 


Chap — Corps de controe « air ». — Soldes et indem- 
hilex, 






Corps de contrôle « guerre ». — Soldes et indermn- 


ap, 31-43. — Corps de contrôle « marine ». — Soldes, traile- 

ments et indemnités, 0252. 

Chap. 31-51. — Gendarmerie, — Soldes et indernnités des person- 
nels militaires, GINALINS, 

Chap. 14-32. — Gendarmerie, — Trailements et indemnités des 
personnels civils, 215.017, 

Chap. 15% — Gendarmerie, — Convocalion des réserves. — Suides 
et indernmnilés, 24,505 

Chap. 51-51. Justice mitilaire. — Soldes, frailéments et indem- 
nités, 500,106, 

Chap. 21-61. Service de santé, — So des et indemnités des per- 
sonnels mililaires, 23167.500, 

Chap. 1-62 — Service de santé. — Trailements et indemnités 
des personnels civils, SS7.27. 

Chap. 31-64 — Service de santé. — Salaires et accessoires de 
Salaires des personnels ouvriers, 2.022.817. 











Chap. 316%. — Service de santé. — Médecine du travail — Rému- 
nération du personnel, 5814. 
Chap. 31-81 Sécurité militaire, — Soldes, traitements et indem- 








nités, 604. 

Chap. 1-82 — Serice cinéimalographique des armées. — Soldes, 
traitements et indeinniés, 81005. 

Chap. S1-S3 — Service de l'action sociale. — Soïdes, taitements 
et indemniés, 952,314. 

Chap. SIS1 — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, 
ments et indermniés, S4n.NS17. 

Chap. ‘#91. — Amélioration de la situation des cadreé, mémoire. 

Tolal pour la première partie, 40.807.092. 


traite- 


2% pariie. — Entretien du personnel. 


Chap. 220, — Administration centrale de la défense nalionale. 
— Remboursement de frais, 14.8: 

Chap. 22-41. — Corps de contrôle « ait ». Frais de dé“place- 
ceinchl, 9.470, 
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RER Mmsammmmmsnmees 
Chap. 22-42. — Corps de contrôle « guerre », — Frais de dépla 
cement. 8.780. : #- &e partie, — Dépenses rattachées à d ces a rs 
Chap. 32-47. — Corps de contrôle « marine », — Frais de dépla- 
cement, 9.885. Chap. SM. — Dépenses d c\ercices pm és 1! ne 
| Chap. de _— Gendarmerie, Alimentation, 38.459 décheanm A néon 
Chap. 32-32. — Gendarmerie, — Wabilement, couchage, ameu Chap. 2S-0 Déper des ex s pés tre . 
hiement, chauffage et éclairage, 4.S1447: déchéance — Guerre  mémoir 
Chap. 32-03 Frais de déplacement e! transport, 1.253.694 Chap. 28-94. Dépenses des exercices pér : non frannécs de 
Chap. Gendarmerie. Convocalion des réserves. — d lonre Marin ; mémoire =. ad 
F1 Chan. 3s-4 ‘1 « ' 
d É LE il 38-04 — Dépenses d exvrUices _ ofe 
J Justice mililaire, — Frais de déplacement, 1.750. mémo dsl à l , 
92-61. — Service de santé - Frais de déplacement, Fr, "4 2 à 
M " : “ P [EU 1, Dépe “{ d exercice lo air n more 
92-81, — Sécurité nuliiaire, — Frais de édipacement, 21143 Cha ie « Dé : 
D é nl LIL >) Ÿ — pt L { ( \g 
p. 32-82, — Service cinématographique des atimées, — Hrais Chan 38-97 L pt d 
de dép'acement, 2.220. ; 1 perdre qe + U e0s CEE clio Mari! in 
Chap. 92-83 service de l'action sociole, — Frais de dépla PR > À ; = 
à coment, 1.879. 
{ 9 = Missions à l'étranger Remboursements de Trio Y. Fu Eu 
irais, 233.708. 
Total pour la deuxième parle, 3.630.312, qre Etud R ! P 
. Coap. o1-S1 S p « 
2 partie. — Personnel Charges social et dévcelor peine US (W4) ; 
per 3 ‘ 
: , Uh Î-x2 LE as ue , 
75 508 e de l'action sociale subventions et ail du Gui PLACE : | 
HS 
Total po [a 1 \r { (x) 
Prestations et versements oblisatoires Défense } 1 
] . 
{ — Prestalions et versements oblisaluires. — Air 2 parte Incestissements technique; et 
Chap. 35-993, — Preslalions et verserneals obligatoires — Guerre, Chap. 9281 — Subvention serie d pu | Ù L 
n 84.7 ac premier €la se fui il l 
Chap. 93-91 — Preslations et ver-ements obligatoires Marine, 
€ L e 
Chop. 99-03 — Prestations et versements facultalifs — ‘ FH "+ 
li aie, 1.200 Chap. 59-01 CGentarme eu ’ + (# 
lola! pour la J* partie, S.182.6 0. { bip dd 2 (oerviarmente Procratitme, } ] D 
atmeutuei;ne : hauliag et « rat RARE LE 
, Cha 4,1 = il il at ) { 14h 
i* partie. Matériel et fonctionnement des armes et services. Cha NEO: es: ON té x l — 
dé 4 l ‘ S0,00} 
Chap. 91-01. — Administration centrale de la défense nationale Total 1 30.700 
— Matériel, Kit : , 
Chap. 41-02, Administration centrale de Ta défense nationale 
— Frais d'entretien el de fonclionnement des véhicules automobiles #° parti Infrastrutur 
cu parc interininistérict, 4S.S91. 
Chap. 934-035, — Presse. — Information, 70.006, Chap. 51-51 — Gendarmerie. — Infrastricinre, 4 06 
Chap, 310% — Sports et compélilions, 19.610. Chap. 51-65! ne Pgo eus et NE, PAPAS 
Chap. 34-01. — Gendarmerie, — Matériel et fonclionnerment, Chap. 51 SUUVEREUR AL SSFVIVO NE CEURCES por Fe t 
9.104.368. de premier établisserment, 414.500 
? : P F d , silnhonse h ro )… 
Chap. 94-22, — Justice militaire. — Matériel et fonctionnement Cha LIRE AcquisuHh nn »! ‘ . 49000) 
9 no: , Chan. 55-91. — Construction de lozem n'ilia ‘, 6.00 ! 
15.025 i 
ii ’ È . Char LAURE 7) . sanismes extéri inle né: d « . . 
Chap. 94-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, SA | di mms nano — 1: ITas EUCtures : 
p ho 01 11.0 2 
1. 40.3. 1.34. PORT , F : és s nl 
at . d , Fr à | pour narur, S:S0.080. 
Chap. 31-51. — Sécurité militaire. — Matéiiel et fonc'ionnement, Fotai po — _ L 
74.509 à 
Chäp. 31-82. — Service cinématlogruphique des armées. — Matériel! 5 partie. Infrastructure 0. T. A. N. , 
et foncüonnement, 166.702 e 
; Chap. 931-8#. Service de l'action sociale. — Matériel et fonction- Chap 281. — Infrastruet teralliée, — Travans, 21.177.600 à 
3 nement, 62.421. Chüp. 59 82 laifrastruciur À — 24 MIO 14 
Chap. 31-84. — Postes permanents à l'étranger. — Matériel, 407.849 lières, 822.100, j 
E Chap. 91-85, — Recherches scientifiques. — Matériel, RO2AN Lotal pour la 5° partie, 22 mii 
Chap. 51-91, — Organismes extérieurs interarinées, — Fonctionne- 
- I 0, 6% 
7 TT la 4e pariie, 9.251.399 G* partie. — Dépenses rattachées à des cr'rerres ontléricurs 
ai { ‘ 1° arue, 7.211.004, 
Chap. 56-91 — hépenses des exercices Dénirmne non fra! de 
a Ge héance, mémoire. 
- D 1 , 6 > D » 2 . . 
9° partie. Travaux d'entretien. Total pour le titre V, 27.758.286 
4 be = , : à Total pour la section commune, 1000501535, 
8 Chap. So-of. — Gendarmerie. — Entretien des immeubles, 1.617.640. 
$ : ô ' SECTION AIR 
G° partie. — Subventions de fonctionnement. 
; Tune IL —- MOYENS DES ARMES €T ENV! 23 
Chap. 3681. — Subvention au hudset annexe du service des pon- 
> dres pour l'entrelien des instatlalions réseriées et le slockuge des {re partie. — Personnel, — Rémunératims d'activité. 
poudres et explosifs, 360.000. c à nas i ee ; : 
8 Chap. 36-82. — Subvention au budget annexe du service des essen- un 1p. 31-01. — Traitements et indemnités du se hr led + 
k ces pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de l'air, 85.682. . npres de “en cabinet ei du personnei Civil « RUE Lbo 
; Total pour la Ge parlie, 445.082. "ons De 
‘1 l d Chap. 51-02 — Adiministration centrale, — Sotdes et indemnités 
1- des personnels militaires, 569.282 
Te partie. — Dépenses diverses. Chap. 31-11. Armes et services — Soides et indemnitf: des off 
= Ciers, 9.007.1%. 
us + dl pedé d ; Chap. 31-12, — Armes et servires t indemait äcs 
Chap. 37-82. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, ï 2-0 fti ro ét hommes de troupe e! ETS ù 
e, mémoire. sou<-oiticiers et hormnines de troupe € S b. 
\ TE És : F d Char. 31-43 — rmes et se: »3 ndemnitée de 
is Chap. 37-91, — Participation aux dépenses de fonctionnement de nu Fr à né . « re élat-e+ dir | 4 ns ges 
’ : ! , . à : Prhes n vs »[ [mo hitilé nofr-44 ù cConve mn ’ 
l'Organisation du traité de l'Atlantique-Nord, 1.473.000, ie LI — Miel — Qu den 
. 0 0: et pe Ru à ’ . ol- \ESeTY . — n,qes LA, On, 
e Chap. 97-92. —- Frais de fonclionnement des organi:mes de liaison ct + 11-19 Militaires dégagé: de old 1em 
- ‘ - = un, ‘han. 2 itaires dégaz : £ c! indem- 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au titre nités. 5684? dé: 
e. au pacte d'assistance muluelle, 3.126.000. Chap. 31-21. — Formations et services de l'arme de a se 
hi 37-93. — Participati iverses dénenses d'intéré litaïr P. wl-21, "nl ion | 4 l'orn i 
: =. 1-95. Participation à dive’ses dépen d'intérêt militaire, tements et indemanilés des personnels titstmires, ouviliaires el con- 
133.0), tractu 1Ss O1 7 
, 1.0: FR AE ractuels, 921.780. 
Chap. 37-91. — Transport de correspondances militaires, 1.152.183. Chap. 31-22 — Constructions aéronantiques, — Corps techniques 
à ap. 4 S. — Subvention aux as<ocialions ïes militaires de et personnel: titulaires, auxiliaires et contractuels, 2.973.000 
e. ÉSEPVe, 1.09, à Chap. 31-3!, — Formations et services de Farmée de Vair. 
Chap. 37-96. — Subventions à des offices et SOCIÉTÉS d'habitation À falaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 2.067.373 
e- lover modéré en application de l'article 34 de Ja loi du 27 août 1954, Char. 3132. — Constructions atronmautiqnes — £Suiaires €i acccs- 
45.000. soires de salaires du personnel ouvrier, 3.204.000, 


fotal pour la 7% partie, 6.278.929. Total pour la 1e partie, 51.5 

















—  ASSEMBLEE NATIONAIE 





De partie Entretien du be rsonnel. 
{ \ 1 Fra de dt ice l les l'' )pht} de Fadininis- 
I nn centrale, 11.199 
Cha 2-11 Ahtme ition d arte le L'air, 9.311.610, 
Chap 12 Chauff Eclairag Fun, 1.512.409) 
{ 1j 1 Mi cutretien, 1.39 44) 
t \ ‘il Art ’ rvice Frais du | 1 nent et de 
l ‘ t h tir 16.02x 
Total pou 1 2° part 16.190,977 
x partit Personnel Charue socieles, 
{ I of Pr tt " et 14 ements obligatoires 2190 
{ i ‘ Lo { l nents facullaife, 1.850 
lu ha 5 822 800 
ÿ° parti Matériel et jonctionnenient dé arties el SCrtice 
Chap. 31-01 Administration centrale Dépenses de fonction 
Dernett, 17:.0hN 
Cha 1-11 Instruction. — Eroles - Recrutement, — Prépa- 
Tatin maliluit Entrainement des reserves, SUX.099 
Chap. 94-91 Entretien et réparation du matériel assurées Far 
le service du matériel de l'armée de Dir, 5.036.690, 
Ch 1-52 Carburants de l'armée de Pair, 14.859.473. 
Cha} i 61 Loyel Logements Cantonnements, 170.000. 
Cha 41-74 Entretien et réparation du ratériel acrien assures 
par la direction technique et industrielle, 5.120.000, 
{ ha} Li LConstructUuons aéronautiques, Dépenses de fonc- 
Hionnerment, 2.002.000, 
Cha 1-01 Arines et services Frais de transport de matériel, 
2 5.41 
Chap. 31-92 Dépenses de fonctionnement des unités, formations 
el Ciablissements de l'armée de Plair, 1.265.621, 
lolal pour la 4° partie, J6.S28.922. 
ja lie Travaux d'entrelien. 
Chap 61 Entretien des immeubles et du domaine mmililaire, 
9 100 
G partie Subrentions de fonctionnement, 
Chap. 96-51. — Constractioi aéronautiques, subventions, 102.000. 
+ partie Dépenses diverses. 
Chan 1-81 Frais de contentieux et réparations eiviles, 140.000 
Chap ,7-N2 Dépenses diverses résuHant des hostilités, 20.00), 
l'otal pour la 3° partie, 170.000, 
Se paie Dépenses rattarhées à des erercices antérieurs. 
Chap. 38-91, Dépenses des exercices périmés non frappfes de 
déchéance, mémoire 
Chap. 48-02 Dépenses des exercices clos, mémoire 
Chap. 3s-93 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (liquidation du budget annexe des constructions aér)- 
hautiques imétnoire 
Chap. 93S-9: Dépenses des exercices clos (liguidafjon du budget 
annexe des constructions aeronautiques mémoire, 


Total pour le litre HI, 113.119. 


;UH), 


Ficne IN INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISIRATIVES 
Ce partie Action Sociale Assistanre et solidarité. 
{ 16 11 Délévations de soldes aux familles ée militaires 
luc d irus Où prisonniers, 42,085 
Tree V, EQUIPEMENT 
{re parti Etudes Recherches et prototypes. 
Chap. 91-71 Constructions aéronautiques, — Etudes ef proto- 
{vin OK) 
2 purlie lavestissements techniques et industriels. 
Chap, 0254 — Constructions aéronautiques. — Equipement tech- 
nique et industriel, S.F00.00x) 
Chap. 52-52 Participation de l'Etat à des dépenses diverses des 
sociétés de Findustrie aéronautique, 301.000. 


Folal pour la 2 parlie, 8.101.000, 


3e partie. — Fabrications 


Chap. 3-4 Habillement, — Campement, — Fffets spéciaux, — 


Couchage, - Aineublement, — Matériels divers (programme), 
C0 %w.011 
Chap, 93-01 Armement de l'armée de Pair, 1 059.504. 
Chüap. 302, — Munitions de l'armée de l'air, 2.476.917. 
Chap. 57-33 Matériel roulant ae l'armée de juir, 2.671.089, 
Chap. 53-51 Matériel d'équipement des bases, 3.S50.608, 
Chap 03-51. Fciécomimunicatons, — Fabricalions, 15.000.009, 


DOCUMENTS. PARLEMENTAIRES 





Chap 33-72, — Matériel de série de Farmée de l'air, 61.190.000, 
Chap. 93-73. Materiel de série de laéronaulique navale, nrf- 
Hioire, 
Chap. 03-54. — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat et les sports aériens, mémoire. 
chap, 53-72 Matéricl de transport-eivil, mémoire. 
Chap. 5-76 — Matériel de série destiné à la vente, mémoire 
Chap. 53-37. — Fabrcations de série pour divers imihisières, mmd- 
Hope 
lotal pour la Se partie, 26.111.532. 
4 partie. — Infrastructure logistique, 
opérationnelle et de stalionnernent 
Chap. Di-Gt, — Nases, — Travaux et installations, 90.351.000 
Chap. 91-31. Constructions aéronautiques, — Travaux el instal- 
lalions, 2.150.090, 
Chap 91-81. Services Travaux et installations, 2.567.918, 
Chap. D1-82 Bases, — Acquisitions immobiières, 9522.00), 


lotal pour la 4e partie, 25 910.548. 


Ge parlie Depenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 36-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Chap. 56-92. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (Hiauidation du budget annexe des constructions acro- 


nautiques}, inémoire, 
Total pour le lire V, 16.055.050. 
Tolal pour la section air, 270.1698.119. 


SECTION GUERRE 


Tire HI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


j'e partie. Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Elat, des 
ruermbres de son cabinet et du personnel civil de Fadministration 
centrale, 739.101, 

Chap. 31-02. Sokles et indemnités du personnel militaire en ser- 
vive à l'administration centrale, 392,615 

Chap. 91-11. Soldes et indemnités des officiers des armes et 
services, 20.573.100 

Chap. 31-12 — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 


de troupe de l’armée de terre, 13.369.260. 
Chap. 31-13. Soldes et indemnités du 
fabrications d'armement, 51.031. 
Chap 91-11. — Soldes des mmililaires en disponibilité, non acelivilé, 
réforme et conge, 1.310.651 


per-onnel militaire des 


Chap 91-15. — soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, 1.450). 
Chap. 41-16, — Soldes et indemnités des réservistes, 909.471. 


Chap 91-21, — Traitements et indemnités des personnels civils non 
ouvriers des services de l'armée de terre, 8.358.281 

Chap. 31-22, Traitements et indemnités des personnels civils non 
ouvriers des fabrications d'armement, 3411.23. 

Chap. 91-31. Salaires çt accessoires de salaires 
ouvriers des services de larmmée de terre, 9.841.521. 

Chap. 31-92. Salaires et accessoires de salaires 
ouvriers des fabricalions d'armement, S64.089. 

Total pour la ire partie, S8.976.062. 


des personnels 


des personneis 


2e partie, — Entretien du personnel. 
Chap 72-01. Frais de déplacement des personne's civils et mille 
laires en service à lPadininistration centraie, 19.651. 





Chap. 92-11. —- Alimentation, 21.932.650. 

Chap. 92-12 Chauffage et éclairage, 2.136.137. 

Chap. 92-43 labillement, campement, couchage et atneuble- 
ment - Entretien, 4.516.000, 

Chap. 32-51. Logement et cantonnement, 520.00. 

Chap, 92-91 — Convocation des réserves, — Entrelien, — Perfec- 


tionnement des cadres de réserve, 591.261. 
Chap. 2-92 Préparation mulilaire, 135.000, 
Chap. 32-93 — Indemnités de déplacement et 
sonne}, 4.500.000, 
Total pour la 2e 


transport de per 


parie, 37.390.702. 


ge gurtie. — Personnel. — Charges Sociales. 
Chap. 93-31, — Preslalions et versements obligaloires du services 
des fabrications d'armeinent, 270,347. 
Chap. 35-72. — Prestations et versements fücultatif: du service des 
fabrications d'armement, 1.320, 
Cha. 43 — frestations el versements obligatoires, 13.1 
Chan 23-92, — Prestations et versements facuitatifs, 141% 
Total pour la 3e partie, 13 111.256. 


25.910. 
}, 





1° partie, — Matériel et Jorictionnement des armes et services. 
Chap. 31-01. — Administration centrale. — Dépenses de fonction: 

nement, de matériel et d'entretien, 160.000. 
Chap. . 1-41. — Transport de matériel, 5.000.000, 
Chap. ‘451, — Fonc'ionnement des services 


rattachés au service 


du matériel, 539.000, 
Chap. 34-32. — Entretien des véhicules, de l'armement et de: 
munitions, 


12.100.000, 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Chap. 31-23. — Carburants, 7.114.2M | 
Chap, 35-04. — Entretien du imalériel du service des transrnis- 
sions, 1.300.000). 


Chap. 21-35. — Téégraphe et téléphone, 546.900, 

Chap. 21-68. — Entretien du matériel du génie, 662.250, 

Chan. 24-71. — Service des fabrications d'armement — Frais 
généraux. — Dépenses de fonctionnement et d'entrelien du set 


vice, 6.700. Mt. ? 
Chap. 24-72. — Frais généraux des établissements des fabricatiu 
d'armement. — Matières et marché à l'industrie, d »2 QS0, 
Chap. 5381. — Service de la mécanographie, 246,21, à 
Chap. 91-01 — Etudes et expérimentations techniques, 169. . 
Chap. 24-92 — Insleuction, — Ecoies, — Recruleinent, 2.594.200. 
Chap. 51-03. — Remonle et fourraue<, 633.970, 
Total pour a fe parlie, SESGI.O08), 


ù* partie. Traraur d'entrelien, 


Chap. do-0, — Administration centrale, — Travaux d'entrelien, 
KWAL LL 


Chap. 23-6L — Service du génie. — Entretien des inuneub'es et 
du domaine militaire, 2.554.000, 
Chap. #42 — Chemins de fer et roule, 157.000, 


Total pour la o° partie, 9.51n.000. 


1- pailic. — Dépenses diverses. 


Chap. 97-41. — Militaires rapatriés d'Extréine-Orient, blessé, 
malades où en instance de démobilisalion, 4727.02, 
Chap. 47-71. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 
(service des fabrications d'armement, mémoire. 
Chap. 97-41. — Frais de contentienx et réparations civiles, &4.82. 
Chap. 27-44. — Dépenses diverses résullant des hostilités, mémoire, 
Total pour la 3e parie, 2.581850. 


Re partie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 95-M., — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. K-92, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Totat pour le litre HE, 179.705.008, 


Tirer IV, — JISYERVENTIOXS PURMIOURS FT ADMINISTRATIVES 
G+ partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-82, — Règlement des groilts pfcuniaires des déportés el 


jaltcrnés de la Résistance, inémoire. 
Total pou: le litre IV, mémoire, 


Tue V, — LoUIPEMET 
4'e partie. — Etudes. — Recherches el proletupes. 


Chap. 94-70 — FEtndes de malériels d'armement, 4.600.000, 
Chap. SM, — Equipement de lahoratuires ct organes d'expési 
mention, 113.860. 
Tolal pour la fre partis, 4.713.860. 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-51. — Service des fabrications. — Investissements teclr 
niques et industriels, 12.750.000. 
Chap. 92-72, — Kervice des fabrications d'armement, — Acquisi- 
Uons immobilières, 24000. 
Total pour Ja 2e parlie, 12.800.000, 


9° partie. — Fabrications. 


Chap. 55-11. — Habillement, campement, couchage et ameulle 
IMment. — Programmes, 23.113%.S70. 
Chap. 5-74 — PFabrications d'armement, 49.0%6.000. 
Chap, 55-91, — Fabrications de matériels divers, 2.005.700, 
Chap, 55-02 — Achats de matériels divers, mémoire, 
Total pour la 5e partie, 74.155.970. 





fe partie. — Infrastructure. 


Chap. 54-41. — Service de l'intendance. — Equipement, 279.500. 
Chap. tt. — Service du malériel, — Equipernent, 2.1%.000, 
nr À bu — Service des transinissions. — Equipement, 
49,210. 
Chap. 31-61. — Service du génie, — Equipement, ? 931.00, 
Chap. 74-62. — Chemins de fer el routes, 85.000. 
Chap. 544%, — Acquisitions iminobilières, 129.000, 

Total pour la fe partie, 8.323.770. 


Gs gaarlie — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 36-91. — Dépenses des exercices périmés non fraprées de 
déchéance, mémoire. 
Tetal pour le titre V, 100.293.40N, 
Total pour la section guerre, 280.000.000, 





SECTION MARINE 





Tire LE — Muvexs DES AUMES 1 n « 
qre partie. — l'ersonnel — Rémunératrn l'activité 

Chap. 1-01, — Traitements et derunilés du l d'Etaf, 
des membres de son cab Let d person de Pains 
tralion centrale, 541.29 

Chap. 51-02 - Soldes et hudemmiés des personne taiiita CRE 
l'adininistration centrale, 4306: 

Chap. 91-11, — Arines et sesvices, — Soides et indemnité: de3 
officiers, GSTEGIS 

Chap. StA12 — Armes et servi — Soldes et indemnités deg 
ofdeiers pnarmiers, quartier-inaitres et marins, 24014 760 

Chap. 31-11, - Soldes et indermmités des militaires en disponible 
lité, non-activilé, réforme ou congé, SALSTS 

Chap. 91-11, — Soldes ct indemnités des militaires dégag de 
cadres, G2.2%4) 

Chap. 41-13, Convocaton des ré-<erves, — Soldes et indernni 
tés, 6.510 

Chap. 21-21 Personne’ divers, — Traitements et ‘ndemuiiés 
de< personnels es, 22 

Chap, 51-22, — Corinissaniat, travaux maritimes et comptabilité 
de: pralicres. Traitements el hndemultés des personne \Ls, 
26,0 

Chap. 51-25 Canstractions et armes navales, — Soldes, traite- 
ments el indemnités des personnels techniques maililaires el des 
personnes cs, 9.24 145 

Chap. ‘1-1 Personnels divers Salaires et accesso res da 
Saiaires des personnels ouvriers, 444.10 

Chap. 91-52 Comimissariat, fravaux maritimes et bases néro- 
navales — Salaires et acces<otres de salaires des personnels euvriers, 
2.149.062 

Chap. SIM — Constructions et armes navales Suaires et 
accessoires de sa'atres des personnels ouvriers, 945.377, 


Total pour La fre partie, 48.671.611 


de partie. — Entretien du personnel, 


Chap. 22-11 Alimentation, 7.141.720 
Chaw. 47-42 — Habillement et ca-eroeiment me Dépenses d'entre 
tien, 249.040, 
Chap. 92-13. Frais de dép'arement, 2.173.000, 
Total pour ta 2% partie, SETSIO, 


CL 


parte Personnel - Charges sociales, 


Chap, 27-91 Prestations et vercements obligaleires, 6.626.900, 
Chap. SOL — Prestalions et versements facuilatifs, LE. 


Total pour la 3° parlie, 6.627.7 


ke partie Matériel et Jonctionnement des armes el services, 


Chap. 91-01. Adrministralon centrale. — Dépenses de matérie 
et de fouclionnement, 145.744 


Chap. 51-41 Cormbustibles et carburants, 6.209.747. 

Chap. 91-52 — Approvisionrements de la marine, 2.360.000 

Chap. 31-51, — Dépenses de service courant des arsenaux el bases 
nava.es, 226.550 

Chap. 53-52. — Redevances à l'administration des postes, télé. 
graphes el téléphones, 1x5.000, 

Chap. 31-61. Fonctionnement et entretien des matériels d'emploi 
courant de l'aéronaulique navale, 74.000, 

Chap. 1-62, - Entrelien des matériels de <frie de laéronauti iue 
navale, 3.172.000, 

Chap. 31-51. — Entretien des bâtiment: de la flotte et dez maté- 


riels inilitaires et dépenses de fonchionnement des constructions €4 
srmes avale, 10.700.000 

Chap. 9315-72. — Application de l'accord franco-talien du 414 juil 
Jet 1918. — Part de dépenses à la charge du gouvernement alien, 
mémoire. 

Chap. 41-73. — Marchés et matières à l'industrie pour reconver- 
sion et cessions, inérmoire, 





Chap. 25-35 — Impôts et taxes à la charge des constructions et 
armes navales, 23.000. 
Chap. 21-81. — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 


phique, 120.000. 
Chap. 31:-M. — Frais d'instruciion. — Ecoles, — Recrutement, 
318.870, 
Chap. 91-92. — Logements. — Cantonnements. — Lovers, 1141.00 
Chap. 51-95. — Entretien et renouvellement des matériels automo- 
biles (service général, commissariat et travaux maritimes) et deg 
malérieis roulants et spéciaiisés de l'aéronautique navale, 591.310, 
Tolal pour la 4° partie, 25.002.482, 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-91 — Entretien des immcçubles et du domaine militaire, 
135.000, 


com s « 
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Chap. 91-193. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 9.000, 
re tit Den ‘ dire;ses Chap. 31-11, — lorces suppletives. — Soldes el indemnités, 
2.0:92.J00. 
! Dépenses 4 ( Sports, fave ir es et Chap. 51-21. Traitements et salaires du personnel civil perma- 
} i nent des élalsanajors, corps de troupe el services, 4.656.276, 
‘ Dép ’ liverc extérieur, 74.000 Total pour la {re partie, 93.385.148. 
l ? } l LA le | HREL nt ct 
ui ù tion d sutité >.0uu 2e partie. Entretien du personnel. 
il À " } 
Chap. 92-11 Service de santé, 2.160.000, 
ce tie n n°4 a!luch à « ere ant eurs Chap. 92-84. — Alimentation de la troupe, 36.036 s «<1 D 
Chap. 92-82. Habillement, Campement, — Couchage, — Ame 
{ | ‘ { I MONET non f! ippees le blement, 16.727.702 
‘ ire Chap. 52-83, — Transport du personnel militaire et déplacements, 
{ De} es dr cxer es clos, mémoire 12.66.3580 
i 93 Déper ‘ exerri périués non frappées de Total pour la 2e partie, 67.890.822, 
‘ j l € nnexe dt ) (ruc Ule ct armes 
] en 9e partie Personnel. — Charges sociales. 
Déensce exercice | Hiquidation du budget 
ü Ù | | “rimes HakalCs), 1eIoITe, Chap. 43-01 Prestations et versements à caractère oblizatoire 
i r ! , nt ot £ : _ 
tire PH, 91.217.906 des personnels civils el militaires des services centraux, 17.074, 
Chap. dG-St Prestälions et versements à caractère obligatoire, 
| a IN re EVE PULLIQOUES ET ADNISISTRATIVES — Personnels « Nils el miitaire s du corps expédilionnaire français 
à d'Exireme-Oricrit, NS. 70S.ON7, 
( F . ”. = Assistan. st solidarité. Chap. 9-82 Service social de l'armée en Indochine, 257.000, 
Folal pour a & parlie, S.N2508. 
( 11 Délésalions de soldes anx farnilles des militaires : 
l | Vie l x) ï° partie. Matériel et fonclionnement des armes el services, 
rit hé FOUIDEMENT Chap. 91-11. Instruction des cadres et de la troupe. — Educas 
È Lio phi-ique et sports, 228.000, 
sd L ; 2 Chap. 3451 - Fonclionnement du service de fFarmement 
NW i parti Recherches el pro ol} * # 12 5%) 000. ° 
21.23 : , ‘1e à ! r\ice : { ile. 27, 170 ON 
Cha Etude technique d'armement et prototypes, Chap, 4492, — Fonctionnement du service automobile, 25.170.000, 
2 DOC : . Chap. 91-61, — Fonctionnement du service des lransinissions, 
. 6.915.000. 
; Chap. 31-$S1. — Remonte et fourraizes, 388.800, 
pe Investissements techniques el industricts, Total pour Ja 4° partie, 41.701.800. 
t [ Î Const t t ai + navales ‘TA AUX jnimo- _ ‘ . 
et arm ivale I dix né ot partie, — Travaux d'entrelien. 
1 t tout Ka) 
| i is arm navales, — Gros outillage : - ; : 
’ satét int. 1.06. 7 ! Chap. 35-51, — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Tra 
atcri [l LL L > AINDirne 27 M 
Clap { uctions et armes navalt — Acquisitions Vaux en Campanie, {5.411.000 
) lol t de » re 
( Cr investissements nécessaires à l'exécution de cer- it partie. Déyenses diverses, 
| Us. les par le bassin d'essais de Û 10.000 
l | la © rtic 1::1.00 Chap. 37-81. — Services divers, 1.652.000. 
Chap. 937-S2, — Frais de contentieux et réparations civiles, 175.000, 
P . Chap. 57-83 — Réceplion des malérieis étrangers, 400.000, 
parti Fabrications, = Q' l - <te k À 
Chap. 47-81 — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
. ñn 40° \ 1.105.112 
{ } 1. — Habillement el couchage Prosrainme, 93.195.009, né , Sc 
l l = 6 e artie SN REL D] 
(: ü! Aéronautique navale Matériel de série, 9.200.000, lotal pour la 3e partie, 3.662.172, 
{ | ) { (x tructions neuves de la flotte, Æ:.000.000. ; ' 
‘ | Munitions. 7.063.000 Se partie. Dépenses rattarhées à des erercices antérieurs. 
Chat Equipement militaire et défense côtière, 1.600.000, | : x ERA 
1 pour la 3 partie, 64.060.000, Chap. “S-SI. — Dkpenses des exercices elos, mémoire. 
Chap. SS-82, — Dépenses des exercices périnés non frapmics de 
1 ! , 
; , déchéance, mémoire, 
e partie ifrastructure. = PCT 
A dé Infr sos Fotal pour le titre IF, 256.301.000, 
CPap. 51-11 Commissariat de la marine. — Pares à combus- 
1 1.250.000 4 3 4 Tirne IV. — INIFRVENTIOYS PUBLIQUES ETF ADMINISTRATIVES, 
Chap. 054%, — Comrmissariat de la marine, — Travaux immobi- 
hic; INUALL Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 
Cha] tot, — Travaux maritimes Travaux et instailaljons, , 
. - Chap. 45-11. — Ayants-cause des militaires décédés en Indochine 
Chap. 51 Service technique des transmissions. — Equipe- (veuve, orphelins, ascendants, ete,), 1,7064KN), 
I 1. SUMI CHA) Total pour le Utre IV, 1.::#.000, 
I LENS Fravaux marilinies Acquisitions immobilières, 
Chap. 51-61. — Aéronautique navale. — Bases, 1.850.000 TRE V. — ECUIPEMENT, 
Chap. 51-62 onautique navale cquisitions 1 ilière : , 
4 l 1 Acronautique ni ile. ACquiSIUONS 1 ninobilières, 2e parlie. — Investissements techniques et industriels. 
NTI 
l le renflonement, 1 ‘ 3 ( nm à : s PA ù P canne 
Ù Fravaux de renfloneme 10.000. Chap. 52-61. — Equipement technique du service des transmissions, 
lolal pour Ha 4 parte, 10.540.054. 234.000. 
Chap. 32-71, — Equipement technique du service du génie, 285.000. 
ie } 7 Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. Total pour la 2e partie, 919.000. 
Chap. 269 Dépenses des exercices périmés non frapptes de je partie. - "Infrastructure. 
dechvance ineétmoire , ve 
Chap. 26-92 Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 811.000. 
déchéance (hquidation du budget annexe des constructions et armes 
Hu alt Inémoire Ge partie — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
lotal pour le titre V, 38.331.001 
Total pour la section marine, 109.721.5N). Chap. 56-41. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
* Total pour Île titre V, 1.730.000, 
Forces terrestres d'Extrême-Orient, J d 
Tune HE. MOYENS DES ARMES ET SERVIHEFS TitRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT, 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
Chap. %-01, — Traitement, solde et indemnités des personnels Chap. 6S SI — Contribution de la France à la défense nationale 
civils et miltiaires des services centraux, 87.28. des Elals associés, mémoire. ) 
Chap, 41 11 solde de l'arme et indemnités, — Pe rsonnel Chan. G8K2, — Travaux publies d'intérêt mil taire, 9,%#.000, 
officier, 13.786.018 Total pour le titre VI, 2.260,000. £ 
Chap. 51-12 Solde de l'armée el indemnités, — Personnel non Total pour Ja seéclion furces tlerre-tres d'Extrème-Orent, 
22.020.000, 
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F Erar R. — Tableau. par Service et par chanitre, des autorisalions de 
: programme & cordées str Le budyet qéneral, au titre des dépenses 
Î du müinistère de la défense nationale et des forces armées, pour 
* vrerce Lot. 
H d'exerrice l'y 
; (Autorisations de prog'amme aceo:décs en milliers de francs.) 
Defense nationale et forces armées, 
H 4 
k SECTION COMMUNE 
Tite NV, — EQUIPEMFANT. 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes 
Chap, o1-Sf. -— subvention au scr\iee des poudres pour études el 
rech rches, 938.000, 
e partie. — Fabrications 
Chap. 5301. Gendarmerie. Matériel, 497.300 
Chan, 0-02, — Gendarmerie, — Programme halallement, couchage, 
ameublement, chauffage et éclairage, 15.00 
Chan. 93-61. — service de sa Matcr.el, 2.820.000 
tal pour Ja 5 partie, 3.512.100, 
je arlit lnfr ructure 
Chap. 4-31. — Gendarmerie. — Infrastructure, 1.590.000, 
Chap. 94-61, — Service de santé. lufrastructur, 921.000, 
Châp. o1-82, — Acquisitions imimobilièses, 100.000, 
Chan. 54-99. Constructions de logements nrlitaires, 3.027.S00 
Chap. 9192, — Organismes extérieurs interarmeces, — Infrastuclure, 
2 Ki}, 


Total pour la # parti, 3.456.100. 


ot partie, — Infrastructure O0. T. A. N. 


Chap. n3-St. — Tnfrastructue interallée, — Travaux, 85.109209 





N2, — Infrasi ture interalliée, — Acquisiions immobi 


} es, 593.900. 
Fatal pour la 5e partir, 85.662 500. 
Total pour la s°clion commune, 97.229,70, 


SECTION AIR 
Tite V. — FQU'PEMENT, 


{re par!ie. Etudes. Recherches et prototypes. 


Chop. 91-71. — Constructions acronautiques, — Etudes et proto 


Wpes, 56.000.000. 


2% purl'ie, — Investissements techniques et industriels. 


: — Païleipation de lFtat À des dépenses diverses des 


Chap. >? * 
soc.ctés de l'indus r'e aéronautique, 219.553. 


D 
= 








oe partie. — Tahricalions. 

Chap. 59-11. — Habillement. — Campement, — Fffets spéciaux, — 
Couchaze — Ameublement, — Matéricis divers (prosramme), 
8.116.518 : 

Chap. 93-01. — Armement de l'armée de l'air, 2.059.607, 

Chap. 93-02, — Munitions de l'armée, 4.299.156. 

Chap. 33-03. — Matéricl roulant de l'armée de Fair, 

Chap. 93-51. — Matériel d'équipement des bases, 1 0), 

Chap. 93-71, — Téiécommunications., — Fabricalions, 42.80.00, 

Chan. 53-72, — Matériel de série de l'armée de l'air, %.560.000, 

Total pour la 3° partie, 122.799.061, 


ïe partie. — Infrastructure. 
Chap. 53-61, — Bases. — Travaux et inslalla'ions, 21.572.000, 
Chap. 53-51, — Constructions atronautiques. — Travaux et in<talla- 
Lions, #070.000, 
Chap, Hte8i, — Services. — Travaux et amstal'ations, 3.225 800, 
Chap. 51-82, — Bases. — Acquisitions immobilières, 101).000. 
Total pour la ïe partie, 32.067.800, 
Total pour ja seclon air, 192.016.554, 


SECTION GUERRE 
TitRe V. — EQUIPEMENT 
{re parlie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 
Chap. 91-51. — Etudes de matériels d'armement, 3.000.000, 
Chap..ät-91. — Equipement de laberatoires et organes d'expérimen- 


lon, 129.560 
Total pour Ka tre partie, 3.129.560, 


2e partie. — lavestiussements techniques et industriels. 





Chap. 52-71. — Service des fabrications d'armement, — Investisse- 


Ments techniques et industriels, 900,000. 
Total pour la 2e partie, 20.400, 








ar _ = = ee rer 


Cha 1-11 _— Habit ent tn} ' l t et amrubio 
1 t Programmes, 1 " 
{ [ | Fabrie ut ‘ vont, 1 LS 
Con » (à. Fat } ‘ « n 
il 1 la { 
! P n “Cl 
{ } il : d — | ' L 
{ il 501 Le l 1 le 
{ l 1-2 st ‘ l ft ut ‘ 
{ l it! 1 l (| 
{ | it (1 I de f ‘ 1 
{ 1-t \ F 
Foltal } + 1! fre {1 È 
l d t 1.6 





il Ets l Che et pr ’ ‘ 
{ p. ol-51 l iv fe t prot t RCI 
4 lnvesi techniq tu el 
Chap. 92-51 Constriu s et arm \ Û Fravaux inim 
bilier<, 14 1.4) 
Chap Le - { tructions et arr avale Gr outillage 
et immaleriel roulant, 1.65% 
Chap 2-7 Lon icti et arimes navale - ae! itions 
inumobileres, 44%) 
Chap. 22-51 Int cerner l ‘ à l'exe lion de cer 
taines étude< par le bassin d'e is des caro #00), 
Mul 4 21 5.4) 
ertie, — fabrications 
Chap — Habillement et uchag Program 2.631.000 
Cha AL i t t « la 1} t 11.0 (x) 
Chap — Muniliot SN in 
Cha Ï pement n ure et d'fense côtière 1.00 000. 
Fota ur là 3°] irtie 948.0), 
1° partit lnjrastructure. 
Chap. 9451. — Commissariat de Ja marine P i Combus 
ibies, 123.000 
Chap. 94512, — Commissariat de la marine, — Travaux irnmobi- 


Chap. of%-01, — Travaux ruarilimes. — Travaux et in:tatletions, 
Tout ox) 


Chap, 53-52, — Service technique des transmissions, — Equipe- 
rent, CHI ONH) 
Chap. 95-53 — Travaux maritimes 
1:50! 
Chap. 51-61 Aéronautique navale, — Bases, 1.395.644), 
lotal pour la fe partie, 10.33.06 
Total pour la section marine, 73.191.086 


Acquisitions immobilière 4, 


Forces terrestres d'Extrême-Orient. 


Tire V. — FoUIPEMENT 


9e pirlie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 92-61. — Fquipement technique du Servire des trinmixz 
ions, 224.000, 


Chap 92-71, — Equipement technique du service du génie, 585.000, 
Folal pour la 2e partie, 919.0). 


ï° partie. — In'rastructure. 


Chap. 55-71. — Travaux et installations domaniales 


811.600, 
Total pour le V, 1.720 900, 





TITRE VE, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETaAr 
Se partie. — Investissements hors de la mrtropole. 


Chap. 68-82, — Travaux publies é'intérêt mititaire, 2.250.000 
Fotal pour la section forces terrestres d Extrème-0rient, 
3.939.000. 
Total pour l'état B, 115.297.290, 
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rar Tableau, por service et par chapitre, des autorisations SERVICE DES ESSENCES 
de programme annulées sur Le budget général au Dltre des dépenses 


tu mmtére de la defense nationale et des forces armées pour 
l'erercire 1951 
Autorisations de programme annulées (en æmilliers de francs}, 
Défense nationale et lorces armées. 
SHOTION COMMIENE 
Titus \ Euctremeir 
fe partie, Infrastructure. 
Chop. ist Subventhn au service des essences pour Iravaux 
de prenrters clabltssetre 1, 1.0 
SECTION GUERRE 
Tone \ FOUIrEMRNr 
2e partie Invehssements Lechntques et industriels 
Chap 2279 Serviee des fabrications d'armement, — ACquisi 
Lions heutmobaiores, ou, 
oe puurtie Faubrications 
Chap. 51 Faboicalions d'armement, 5,724,008, 
Total pour Le section suerre, TE 000, 
SECTION MARINE 
Trcne V, — Foriremenr 
0 partie l'abrications. 
Chap. 55 61 Aéronautique navale Malériel de série, 54) 000, 
Totat pour l'état €, 6.061.000, 
Frar lr labdean, per service el par chapitre, des recettes et des 


dépenses des budgets unneres rattaches pour ordre au budget de 
da defense nationale et des forces armées pour l'erercice 1. 


Moulant des recelles (en milliers de fran 
SERVICE DES ESsENCES 
fre Section Recettes d'exploitation. 


de caiburauts et ingrédients aux 


Chap. 10 Produits des 





Services, consommateurs, ON. 3ESCUR 

Chap, 2 Produits des cessions de matériels au de services à 
diverses adouinistatons, 091 JR). 

Chap. 0 Recettes accessoires, 150 0600 


Chap. 50, — Remboursement par le budget général des dépenses 
futes pour l'achat Fentretien et le renouvellement des matériels 
extra-indastriets, M 00 


Chap. 20 Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels d'exploitation, mémoire 

Clinp 60 Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventue!s 
d'exploitation, mémeir 

Chap, 50 Atance du Trésor à court terme (art. 7 de Ia loi de 


fluauces tu 00 mars 191 


), tnéinoire 
Total pour la 1re « 


eCtion, 59.6: 1.600, 


SHCHION Recoites de premier établissement. 
Forme D, — RiunTirs D# CAMACTÈME INDUSTRIEL 


Chap. 90 Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour rou- 
Vrie les dépeuses de gros enmtrèlien des installations industrielles, 
S24. Mn, 

Chap. 100 Prélèvement sur le fonds de ré-erve pour couvrir 
les dépenses d'infrastructure et d'équipement des installations indus- 
riclle<, 424. ton 

1 


lutal pour les recettes de caractère industriel, 1.149.000, 


Tank I — ReCR OURS DK CARACIÈRR EXTRA-IVDUSTRIFI 


Chap. 110 — Contribution du budzet général et prélèvement sur 
le fonds de réserve pour convrir les dépenses d'infrastructure, d'équi- 
porment et d'entretien des installations extra-industrielles (installu- 
ons réseri éest, 298 300 


Total pour le service des essences, 41.12.19. 





{rs SuciION, — Dépenses d'exploitation. 


Personnel. 


Chap. 190 Personnel roilitaire, 4441, 
Chap. 19} l'ersonnel civil non onvrier, 202.67, 
Chap. 192 Per-onunel ouvrier, 402,180, 


Matériel, Jonchonnement des services et traraur d'entretien 


Chap. x Achat de carburant:, ingrédients et matériels. — 
Prroils el axes de douane, 0 125.085, 

Chap. 991. — Frais d'exploitation, 6,945.20, 

Clap, ‘9? Achat, entretien el renouvellement des malérielg 


eatraandustrels, 200.060, 
Charges sociales. 


Chap 194. — Preslalions et versements abligalalres, 188.312, 
Chap. 192. Presiations el versements facuHalifs, 6.690, 


Dépenses diverses. 


Chap, 69, — Versement au fonds d'amortissement, 84,000 

Chap. 641. Remboursement de l'avance du Trésor à court 
lerine, témaire 

Chap. 60. temboursement des avances du Trésor pour couvrir 


les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 
Chap. 69% — Verseinent des etcédents de recelles, mémoire, 
Chap. 60% — Dépenses des exercices clos, méssoire, 
Chap. 6% - Dépenses des exercices périnés non frappées de 
déchéance, mémoire 
Total pour la {r section, 99,674. 


Us SECTION Dépenses de premier établissement. 
Tarn HO — DÉPENSES DR CARACTERE  INDUSTUHIRI 


Chap. 9%) Infrastructure, équipement et gros entrelien des 
installations industrielles, 4.144444, 


Tone 1. DÉPEUSES DK CATACIÈRE KRXTIA-INDE STRIKE 
Chap. %M0, lofrastructure, équipement et entretien des instal 
latiuns extra-industrielles (installations réservées), 298.000, 
Chap. 9920, Acquisiions immobilières, mémoire. 


Tolal pour les dépen-es de caractère extra industriel, 298 590 
Total pour !a 5e section, 4.447.500, 
Total pour le service des essences, 41.122.190, 


SERVICE DES POUPDRES 
{re Saimox. — Mecsttes d'exploitation. 


Chap. 9%, — Fabrications destinées à l'administration des con. 
butions indirectes (produits du monopole}, 26.06), 


Chap. 21 — Fabrications desinées à la direction des études et 
fabrications d'armement, 4.214.000, 

Chap 2% — Fabricalions destinées à la direction technique cet 
industrielle de l'aéronautique, 126.008. 

Chap. 25. — Fabricalions destinées à la direction centrale des con 


HLuctions et armes navales, 290.006, 
Chap. 24 —- Fabricahions destinées à d'autres services publics 
divers, mémoire. 


Chap. 40. — Fxportalions et cessions à l'intérieur de produits 
divers, 727.000, 
Chap. At. — Exportations pour l'économie privée (produits du 


monopole}, 2.604.100, 
Chap. 42. — Fabrications de poudres et explosifs destinés aux com- 
mandes off shore, 7.700.000, 
Clap. 90, — Subvention du budget général pour l'entretien des 


installalions réservées el le stockage des poudres, 5340.00, 


Chap. 60. Prélèvement sur le funds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 50, — Avance du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploilation, mémoire. 

Chap. 71. — Avance du Trésor à court terme (art, 7 de la loi de 


finances du 30 mars 1912), mémoire, 
Chap, NO, — Produits divers, — Recelles arcescoires, 100.000. 
Chap, Sf. Recettes provenant de la % section, 764.509, 
Total pour a fre section, 17.294.540, 


Je SECTION. — Etudes et recherches, 


Chap. 00. — Subvention du budget général pour couverture def 
dépenses d'études, recherches et prototypes, 078.000, 
A déduire: Virement à la fre section, 760.000, 
Total pour la 2° section, 217.560, 




































CEE 


2e =FCrION Recettes de premier établissement. 
Chan. 2000, — Subvention du budget général pour couvrir 
uit de travaux intéressant à défense nabtionaie 5.192. UN) 
| Chap. 4000. Prélèvement sur le foncs d'amortissement du set 


des poudres, 30000 


na HRU. Prélevement ire forwl de réserve du vr\ice des 
res 030 (Mn) 
5 Total pour la ie section, 1.372.100 


lotal pour le servire des poudres, 21941100, 


SERVICE DES POUDRES 


{re SECtH Dépenses d'exploitation. 
Personnel 
Chap. 150. — Sold el indermmit du personnel mililuire, 264 61 
u. 171, — Früttements et indemnités des personnels evil ad 
x fe et techniques, 462281 
1:2 saliures et indemnités du per<onnel ouvrier, 2.900 000 
158. Versement forfailuire en remplacement de lhnpot 


e, 247.14) 


Matoriel Louctionneine ul des Services el travaur d'entretien 


Chap. 40, — Frais généraux relatifs à PFexploitalion et dépenses 
éd fonchionnement, 14.100,00 
p. 11, — Malières el marchés, 6.586.000, 
Charges Sociales. 
Chap. 174. — Prestations et versements obligatoires, 1.266.083 
Chap. 432 Prestalions et Versements faculiatifs, 2.200, 
Dépen es diterses, 
Chap 670. — Versement au fonds d'amortissement, 00,009 


Chap 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
foctnoire 

Chap. 672 Remboursement des avances du Trésor pour cou 
sur les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 

Chap, 674. Versement au fonds de réserie, méinoire. 

Chap. 671. — Versement au fonds de réserve où au Trésor des 


excédents de recettes et remboursement, 15.114 
Chap. 67 Dépenses des exercires clos. mémoire 
Chap, 676 hépenses des exercices périmés non frappes de 


dechéanee, memoire 
Total pour la {re section, 17.294.500, 


D SICUION, — Etudes et retherches. 
Chap. 50. — Eludes et recherches, 213.500, 


3e SECTION Dépenses de premier établisegemen:. 


Chap. 8709, — Reconstiuetion, mémoire 

Chap. 9:00 Travaux d'équipement intéressant la défense natio 
hüle, 4.162, 10), 

Chap. 9710 Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 


industrielle du service, 1.210.000 
Chap. 9520 Aequisitions hinmobilières, 39.000, 
lotal pour ia ge section, 4.452100, 
Total pour le service des poudres, 21.944.100, 
Total pour l'état D (recettes), 65.066.2%, 
Total pour Félat D (dépenses), 67.066.290, 


ETAR D = Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
de programme accordées au tie des budrels annexes rattaches 
pour ordre au budact de la defense nationale et des foires armées 
pour l'érercire Vi 


Aulorisalions de prosramme äaceconlées, en imilliers de francs.) 


SERVICE DES ESSENCES 


OU SK TION, — Dépenses de premier établissement. 
Terme Ur, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 9000 — Infrastructure équipement el gros entrelien des 


slallations industrielles. 1.139.000 
Total pour le Uitre Er, 1.139.000, 


TORE HE — DÉPENSES DE CARACIÈRE FXTRA-INDUSTRIEL 


Chap, 99M0, — Infrastructure, équipement et entretien des instalt- 
lalions extra-industrielles (installations réservées SA.UUU, 
Total pour le tilre il, 4 0.000 
Total pour le service des essences, 1.199.000, 


\ 
,» 


SERVICE DES POUPRES 
De SECTION 


Etudes et recherches. 


Chap. 355. — Elwies et recherchez, 958.900, 
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SEC HION Depenses de premier étahitssement. 
{ ini Nr (l \ { ‘ ‘ {hit 
lotal } ‘ des ‘pou LS 0 
1 i | 1 { 
Prat ! 1 ’ ne 
de / 4 ‘ il 
outre | bud | ( { 
deponses lil ‘ ‘ | t 
cretits qu 1 t oui l r tu, 
(M \ r rmult | } 
Dciense nationale. 
Ee'FION COMMIENE 
Tiiere Hi Moss ! At Mi : ; 
Chap 1. — e de ‘ Matériel et ! ement, 
}inh 
SI FION AIR 
Tiins HI \ons bi AUS KE SE LES 
C1 P 1 ri ‘ en et 1 arutl l } It THAT ‘ rê 
| e sc! ‘ malicrel de Parme de Pa AH 
SECTION GEFRRI 
Fuinr Most i HM Fi t ! 
Chap. 3:-52 Enutrelen de éheules, de l'armement et des: munt 
Kio NN, 000 
Chap. 31-51 Entretien du matériel du service dt transtmi ns, 
AIALTU 
{ hap 1-61 Entretien du matériel du 0] 16.04) 
{ ip 31-01 Etude et _exXperHr nialhans ft bhique » 12 .04N), 
Lolal pour la section £uerre 1) CM). 


SECTION MARINE 
Tune DE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Atimentation, WN) 644) 
Combustibles et carburants, 600.006), 
Chap. 31-72 Approvisionnements de la marine, 600.000, 
Chap 3131 Eutrebien des bätiments de la flotte, 4 mullions 
Chap 31-93 Entretien et renouvellement dun matériel automo 
bile et du matériel roulant et spécialisé, 100.600, 
Lola! pour la section marine, 5.700.044), 


Chap. 92 al 
Chap. 2141 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXFREME-ORIENT 


t hap 32-11 service de santé RUALEL 
Chap. 3281 Alimentation de la troupe, 1.600.040) 


Chap. 92-82 Habillement Cammperment. — Couchage. — Arme 
bleinent, 10 millions 
Chap. 3151 Fonctionnement du service de l'armement, 19 mmil 


Chap. 9151. — Fonctionnement du service automeot 


Mons 


ile, 1%: mil 


Chap. 2561 — Fonctionnement du service de transimi-sions, 
ÿ million: 
Chap. 3-71 Fatretien du domaine militaire Loyers. — Tra- 
Vaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 19 millions. 
Total pour la section forces terre-tres d'Extréme-Orient, 59 mmil- 
lions 200.44) 
Total pour l'état F, 6122000, 
ANNEXE TI 
CECTION COMMUNE 
ER. die » à died: ad ab Sa Se eo 08 cote 
Analyse des crédits. 
MOYEXS DES ARMES EI SERVIS 
{re partie, — Personnel, —- Rémunérations d'activité. 
Chapitre 1-01. — Traitements et indemnités du ministre, des mem- 


bres de son cabinet et des personnels cils de l'administration 

centrale de la défense nationale. 

Crédits votés pour flexercice 14593. 6.691. 

Crédits demandés pour Fexercice 1% 

Art, 1er, — Fraitement el frais de représentation du ministre, 600. 

Art. 2, — Rémunération et indemnités des membres du cabine! 
6.091 

art. 3, — Traitements et indemmités des personnels civils de l'adimi- 
nistralion centrale de la délen-e nationale, mémoire, 

Tolal pour l'exercice 1951. 6.6, 


sms 


ss... = 
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Chapitre 31-11 Corps de contrôle « air » Suldes et indemnités, 
Crédits vol: pour l'exercice 19%, GX), 


Crédits demandés pour l'exercice 1%: 


Art, Ÿ°r Soldes et indemnités, 46.950. 
AI ) Ret ie pe pi is, INCMOIre, 
Totaf, 46.970 
Lan plus po lexer » 1951 x) 
Mein acquis 
M ri traduites da le budget 6: pocondnelion en année 
| 1 revalorisa de Pindermnité pour charges mihtiues 
i Û à compter du {95 avril 4005, 280 CH pit 
Chapitre 91-12 Corps de nitro UlierTe », 
suides et urlémmmile 
Créd Vol our l'exercice 19053, 114.114, 
Créd ernand pour l'exercice 1991 
\rt ! Sotdes et inmdermriteé 114501 
Art. ? Versement au Fresor des retenues pour pensions, mémoire 
lotal, 144.361 
| | p ex « tu, Gl 
Al: n 
M qu 
M: ’ trad | }, vol re | lion en annre 
la t iorialion de Finder pour charg Hililaires 
i nnpl i Î i 14 ulient 
Cha e 21-43 { le contrôle marine ». Soldes, 
Lrdilteimen: ei ! PROS LE . 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 78.482, 
ti dermanit Ï l'exe BUT 
\ { sold et indem | St) 273. 
Art. ? Ketx es pour pensions, FCIMOIT 
Total, st 
En plus pout et 1904, 1.999 
\ Mr t 1 I t 
M ré traduiles da le bndgel voté reconduction en annfe 
ne de l'angmentation d'effecbfs autorisée en 1995, L113 Ch pi 
l Al es nouvelle 
Al \ ps dl harine de: po en Jéoatx 
« ir g1 tix par Particle 19 de Ha loi du 6 fevrier 
\' 
Pn {contrôleur général de fre classe, en moins, { contrôleur 
il «lu ‘ SOIR 2 en ! ° 
ilion dd 1 agen contracinei % catégorie C et de 5 agents 
« l luels de 46 catésorte ! 700 en plus. 
suppression de #9 adjoints du contrôle, 4.300 en moins, 
Yotal en plus pour les mesures nouvelles, 24, 
Eu plus pour le chapitre 51-13, 1.309, 
Chapitre 31-541 Gendarmere Soldes et indemnité 
des person s Imhittdirt 
{ lits votés nour l'exercice 19593, 92 059.914. 
Credit cimandes pour l'exercice Toi 
\ { Officiers, 1.310.111 
T1 - sSous-officiers, 29,991.651 
art. 3 Solde et indermités des militaires en disponibilité, non 
ac tvil téfornre oi COnNLé, SON. 102 
Art. 4 Lersonne!s détachés à ladininisiration centrale. Solde 
[a lemmrtt mémoire 
Art. » Reteniues pour pensions, inéihoire, 


lotal, 51.870.184 
En imoins pour l'exercice 19%», 689.790, 
A Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
induction en année pleine de Ha revalorisation de Findemnilé 


pour charges nuibilaires, itlertenue à commpier du fer gvrit 4%9: ar 
] 











cle 1er, 5.014; article 2, 201.266; article 5, 1.006, soit 207.280 en plus. 

{ Aura INio-tilt 

Revalorisation de li lemnits sarroise décret no 59-116 du 23 fé 
\ r 19 article {ter 101; art cle 2, 1.Sût, soit 1.%65 en plus 

Revalorisation de linderanilé de stage (décret n° 52-1112 du 

epteinbre 195 irtcle 1er, 500, article 2, 4.300, soit 4.800 en plus 

\usmentation du Laux des indemnités pour chansement d'uniforme 
el} uicre pnise d'équipement (décret ne 593-115 du 23 février 1905): 

ivle 1 0 e plu 

\usmentation des retenues au titre du régime de securité soeiale 
« A. F. N Relèvement du plafond (part des intére }: aril- 
{ 1er, 232: arlicle 2, 4.844, soit 2.046 en moins 

lransfert à la section « Mari » de la solde et 4 indemnilés des 
office ef sous-officiers de gendarmerie rraritime 

Au chapitre 31-11: 13 officiers (art. 4), 41.942; au chapitre 21-12: 
S10 sous-offleler rt. 2), 457.%5; ou chapètre 31-15: 18 militaires en 
non activité {art , 2896, Soit 46: 123 en moins 

Nel en moit pour les mesures acquises, 252.519 

B — Mecsnres pouvebles e 

\ éntalion du nombre de gendarmes de tre classe de 743 unités 
] porter le pourcentage des gendarmes de fre classe à 32 p. 100 
‘ | ion de Parrèté du ?7 inillet 1919: article 2, 17.100 en plus. 

\ UE n d nonbre des gradés de 900 umlés: arlicle 2, 
0 &O0 en 

Retenues au titre dur ne de sécurité sociale (part des intéressés) 
correspornlar dix mmestres ci-dessus: arlicie 2 NU en Moins 


\ustement aux besoins réels du poste « Indermnité pour charges 





_ ——— 


luscripüion d'une déduction pour incomplets: article 2, 50.000 en 
Juontis. 

Incidence sur les effectifs officiers de la gendarmerie métropolilaine 
de La révrzanisation de la gendarmerie de la France d'outre n 
(art. er): en plus: 4 colonel, 1.556 en plus; en mmoms: 1 Heutenar 
8:65 en moins, soit 600 en plus, 

Un aménagement en sens inverse est prévu à la section forces ti 
reslres d'Extrème-Orient. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 437.481. 
En mois pour le chapitre 51-51, GN9.790. 


Chapitre 91-52, — Gendarmerie, — Traitements et indemnit 
des personnels civils, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 211.081. 


Crédits detnandés pour l'exercice 19464: 


Ari, {er Tilulaires, agents sur contra!l, 77.088, 
tri. 2 Ouvriers, 159,929, 
Ari. 3 Retenues pour pensions civiles, mémoire, 


Total, 213.017. 
En plus pour l'exercice 19%54, 1.993. 
Mesures acquises: 
a) Mesures traduites dans le budget voté: 
Augmentalion du salaire des ouvriers en service en A. FF. x. 
(art. 2), 133 en plus; 
b) Autres ine:ures: 
Ausimentalion du taux de la prime de rendement des ouvriers en 
mélropoie (art. 2), 1.65 en plus. 
Incidence de la mesure ci-dessus sur les retenues au litre du résine 
de sécuri'é sociale (part des intéressés) (art. 2), 44 en moins. 
Ainénagement du régime de l'inderunité pour difficultés except 
nelles d'existence (art, 4), GS en moins. 
Aménagement de la déduction exceptionnelle prévue au titre de !a 
réforme de L'auxiliarialt (art, 1), 251 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises et pour le chapitre 91 
1.953. 


Chapitre 91-55 Gendarmerie Convocalion des 1ÉSCrVCS, 

sokdes ce! indermnités, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2 76%. 

Crédits demandés pour l'exercice 195%, 21.795, 

En moins pour l'exercice 195%, 10,90. 
A Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté: reconduction en ann'e 
pleine de la revalorisation de Findeimrité pour charges imililaies 
(décret n°9 53-328 du 9 avril 405), 930 en plus. 

B Mesures nouvelles : 
Ajustement aux besoins réels, 144.000 en moins, 
En moins pour le chapitre 51-23, 10.970, 


Chapitre 31-01. — Justice militaire, — Sokles, traitements 
el indermeties, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 306.389, 

Crédiis demandés pour l'exercice 1991: 

Art. £e. Soide et indemnités des personnels militaires, 2754 

Art. 2, — Traitements, salaires et indemiailés personnels ci 
21.130 

art. 3 Relenues pour pensions, mémoire. 

Total, 305.106, 
En moins pour l'exercice 1951, 1.283 
A Mesures acquise: 

Reconduetion en année pleine de la revalorisation de l'indem: 
pour charges imililaires intervenue à compter du 17 avril 1955, 2098 
en plus. 

B. Me:sures nouvelles: 
Aménagement des cffectifs de la justice militaire: 

Modification de la répartition des grades dans le cadre des nu. 
trats mililaires: en plus: 3% emplois de commandant, 2.919 en } 
en moins: 3 emplois de capitaine, 2.241 en moins, soit 6% en bp 

Inscription d'un crédit destiné à rémunérer 9 commandants | 
visoirement en surnombre, 8.767 en plus. Blocage corrélalif des cri 
correspondant aux traitements de: 4 colonel, 1.262 en moins: 4 hi 
tenants-coloneis, 4.260 en moins; 4 capilaines, 5.059 en moins, 

85 en plis. 

Réduction de l'effectif des sous-officiers: 4 sergents-chefs, 2.324 
ÿ sergents, 1.722, soit 4.088 en moins. 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 3.93 
En ions pour le chapitre 31-04, 1.285. 


_ 


Chapitre 31-61 — Service de sanié. — Soldes et imdernnilés 
des per-onnels militaires, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 3.292.328, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
rt. fer, — Service de santé, — Air, 4] 
Art. 2, — Service de santé. — Guerre, T. M., 1.96.1%, 
Art. 3. — Service de santé. — Guerre, FT. C.. 326.922, 
Art. 4. — Service de santé, — Marine, 757.902, 
Art 5. — Retenues pour pensions, mémoire, 

Total, 4.467.350, 
Fu plus pour l'exercice 1953, 135.162, 
A. — Mesures acquises: 
a) Mesures (raduites dans le budget volé: 








Reconduction en année pleine de la revalorisation de l'indem t4 
pour charges militaires intervenue à compter du {7 a 1 


art, fer, 1.858: art. 2, 9.501, art, 5, 4.113; arl. 4, 9.166, soit 19.05 eil 























Art. fer, — ser\ice de santé. — Air, 49.501 
art. 2, — sServire de santé, — Guerre, 501.251, 
Art. 3. — Service de santé Marine, 33.141. 
Û Corps auxiliaire des forces armées d'Extréime Orient, 
rh u} 
, Retenues pour pensions, memoire, 
lot, SN7.252. 
Ne! en moins pour l'exercice 195%, 17.085. 
A Mesures acquises: 


des infirmières civiles des hôpitaux militaires : 
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| (res MeSUres: 
a du chapitre 31-12 de la section air: art {, — P. C. M. F. 
(à jieutenants), 1.300; du chapitre 1-12 de la section guerre: art. 2. 
_ p, C. M. F. 1 capilaine, 6 lieutenants), 4.231; du chapitre :M1-12 de la 
on marine: art, 4. — P,. C. M. F. (1 capitaine), 391, soit G.YS6 en 


ction 

pis . 

hevalor sation de l'indemnité de première mise d'équipement et 
ndemnité de perte 4'efel (décret no 535% du 235 février 195} 
» 20: art. 3, 129, Soil 690 en plus 





{r sci ption d'un crédit an ! tre de l'indemnité pour diffientté< parti 
e- en sarre (décrel 15-667 du 26 octobre 1918 [art. 2 9 Eli 

L futal en plus pour Jes ne rés acquises, 27.913, 

fl \i: ire houvei!es | 
ment aux besoins des crédits pour le payement de l'indein- 

‘ résdence: art 1°, 2.186; art. 2, 11.554; urt. 3, 3.011; art. 4, 
it 22,112 en plus, 

\ ement aux besoins des crédhis prévus pour Finder de pre 


d 


1 


évu 
d'équipement et pour l'indemnité perle d'eftet 


2,500, soit 6.680 en plu 


lion des elflectifs d'officiers d'aclive en raison du recul 
e d'âge el coimple tenu des surlies d'écuies 


« : se à 
ious (partiellement gagées par Le transfert au présent 
e de 1.200440) F en provenance du chapitre 162 et 
pondant à là suppression de f2 imédecinis conventiol 
À { 10: en plus lie atena it colonel], { en pius l'A häaliar , 
ipilaise, À en plu 
28,025 en pit colonel, 2 en pla jeutenants-colone!s. 9 en 
hunahdanls, o en pus, Cagnlatnus, 4 en plus, heutenants, 


4e à, 2.246 en plus: connnandant, ? en plus; lieutenant, ? en plus. 

{ surnombres pruv.soires 
er, 4.011: heuleénalls, 3 en pl 13, 

22,162 en plus: lieutenants, 28 en plus, 

et. 4, br en plus: licutenants, 2 en plus. 

it 63.111 eu pius. 

Abaltement pour réalisation prozressie des effectifs ci-dessus 

« ur, 1.000: art. 2, 23.000: art. 4. 2.000, soit SEUU0 eu moins, 
l'otal, 32.111 en plus. 
\usmentation du nombre des sous-lentenants FP. D. L. 


Conséquence de la prolongation du lemps de service militaire porté 


{ 
] 





de 12 a 1S mos: art. 2, en plus 93 sou--lieutenants P. D. L., 46.650 en 
lotat en plus pour les mesures nouvelles, 107.589, 
et t plus pour le chapitre, 15.162, 
Chapitre 31-62, Servire de santé. — Tratements el indemaites 
des persontneis CIVHS 


Crédits votés pour l'exercice 1993, 901.340. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954 





aménagement de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
\ e (art. 2), 283 en moins. 


Application du décret n° 592% du 18 mars 1933 relatif au statut 


A Création d'emplois : 
\ 2: 4% infirmières civiles survellantes: 99 infirmières civiies 
pales; 132 infirmières €.viles, soit 99.267 en plus. 
BR. — Suppression d'emplois: 
Art 2: 459 infinniètres des hôpitaux m'liaires, Soit 54.552 en moins. 
Total, 15.515 en plus. 


Application du statut commun des techniciens de la défense nat:o- 


ecret en préparation): 
\ Création d'emplois: 

\ 2: 4 techniciens chefs de classe exceptionnelle; 2 techniciens 
#9 techniciens, sot 2 TS en pius. 

\rl, 3%: 4 terhnivien chef de classe exceptionnelle; G techniciens, 


160 en plus 

LE Suppue-s on dt mplois: 
1 ingénieur dessinateur spécial; 3 €} s d'atelier: 19 chefs 
prefessionneis ff catégorie: 26 chefs ouvriers profession 


ilégorie:; © agents sur contrat 3e catécorie BR: soit 21613 en 


t 





{ chef de travaux; 3 agents techniques principaux; 


, » agents 


, 


s, <oit 4.425 en moins 


vel, 2.809 pus, 


Ari {er 
lransfert de 10 infirmières 1. P. S. A. au chapitre 51-32 de la sec- 
F, 1.0:) CN Moins, 
lransfert de 21 infirmières 1. P, S A. au chapitre 31-12 de la sec- 
HN air, 10.1S3 en moins, 

Toial en p'us pour les mesures acquises, 4.477. 


Mesures nouvelles: 


Ari. fer, création de 1 sténodactylographe, 314 en plus; suppression 
15 1 employé de bureau, 26 en moms, soit 38 en plus. 

S'ippreseinn de 9 infinnières 1. P. S. A. (fin de contrat) (art. fr), 
Si en moins. 








Suppre--1on ‘de 10 ermnulors de incde S nventionné pour 

iger la création de 10 officiers de [PRE tu fert du rédit cor- 
respondant au €hüf t io! d { Ù nin e art. ? t 0 
ot Hu “ 

\| wii t KX lu ‘ it CL le t en 
it 4 és jers e's d Ô un des for ji Ex 

nl Orient î 12 up) 

ajustement de l'eff bei néf ' l 
de traite art. fer, sb: : L I t : hi) ea 
li 

\} Ï 4 4] \ l', n Nu 

PE LL { { “} ! ki rs , 

Fra ! [EE Ï ni « } e «ot 0 ? | 
Î [ERE ‘ enr to é Î ‘ re | i 
{ | Î t { ; { ph 

Réal (] n pi re ie qe a l 1 tnu) « i n 

| fu ll { L 4 » 
Ur « ‘ rie | r UE. ñ 

R l l } { | i i | 1 
| S 

Celle i ri Il ec! t d ix1I 14 LL lez 
écho! « Î nent pre | ‘ t l Il x 4 ; ot { } 

vi ie! le « el ‘3 er juin 19,3 i 
( { l ( 1 « 1 ru 1 l'a ir 

lhsite { Fiti l { 1} 

cravhes we ! tu pr. ft i ‘ pes lee . 
to; ft): ein t de bhurea il ce tt K5 | tt 

Li chti \t t l [MA i lat 1 Î F 

l il en] pour ‘ elle 1x2 
\ett i ‘ | I trs 11-62 1703 
{ fl ré { = e «Ji inle Sdlaire el à ‘ irecs 
«le [l + Î je t ‘ ONreCTrsS 

Cr \ r | ‘ Î ROUE 

{ Î e! ce L« exe! 53 

\ Seri d & Air. 1 to 

Art. 2 servie di ne Guert 1.709 410 

Art. 3 service de -anté Mar: [a « 

lolal, 2.022.N57. 
En plus pour V'excrei 1961, 8.12 
\ Mesures à quises 
a) Mexsures traduites dans le budset voté: 

Inclusion de la prime de rendement dans le calcul des abonne 
ments pour heures sappéinentaires: art #07, ho; art. 2, 1.510; art. 4 
wii. Soit 2,102 en plus 

Revalorisation des salaires des on rs en rvice à Sai l 
compter du 1° février 193: art Le en plus 

b) Auires ne < 


Relèvement di taux servant de base au calcul de la prime de ren- 
dement 
19 En imétrosole à compter du 1% avril 1959) : art. 2, 43.22; art. 3 
3.162, SO 13.491 en plus, 
lo En A. F. N. (à compter du fer juillet 1955): art. fer, 45; art. 2 
6.62; art, 3, 346, soil 7.255 en pins 
Folai en plus pour les mesures & quises Th 


k Mesures nourselles 


Classement de 10 ouvriers dans la catégorie « hors groupe » 
art. 21, 1 .S80 € 





Economie rés la désalualion de la piastre {art. 3), 2.100 en 
Hhoitis 

Total en moins pour les mesures nouvelles, 220, 

En plus pour le chagalre 31-63, 28.136 


Chapitre 51-61 Service de santé Médecine du travail. 
Rémunera on du personnel, 


Crédits votés pour Fexercice 1053, 3811. 


Crédits deinauadés pour lFexercice 1954. 


Ar. {0 — Réinnunération des médecins, 211 
art. 2 KRemunération du personnel infirmiers el infirmières, 
9 (AW) 


Tota!, 5.81: 
Fe ioins pour l'exercice 195%, 30.00. 
Mesures nouvelle 
Ajustemment aux besosns réels: art. 17, 12869 en moins; art. 2 
15.421 en moins 
En noms pour le: inesures nouvelles et pour le chapitre 31-61 
J0.00C 
Chapitre 51-84 -— Service de sécurité des forces grmres. Solde 
trañietments et indemnités. 


24% 






Créaits votés pour l'exrreice 193, % 
Crédit: demande: pour l'exercice 1951 
Art. 17 — Soldes et indemnités du personne] militaire, 986.777. 
A, 2 — Traitements et indemnités du personnel civil, 69.067. 
Arî. 5. — Releniue pour pensions, mémoire. 
Taial, 3 
En moins pour l'exercice 194, 7.610, 








A. — Mesures acquises: 
Mesnres fratimites dans Ve budget voté: 
Reconduction en anne pleine de la revalorisation de l'indemnité 
pour charges anililaires intervenue à compter du 1 avril 1%3 
(art. fer), 1.259 en plus. 


min! 







sm. — 











DOCUMENTS PAREEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 





Foanstert du chapitre At de la section guerre de la rémuné 
ral «| [EEE tant { i pli 
Fra | I [FL es acquit À J 
h \! re mivell 
Ali etnent aix | r! { 10 } ct 
\e } chapatit JA-NI, bn 
Er t 1x » omil 1 litque } ! S ds 
il { lou 
{ | t lu 10,9 “}t } 
{ | e ut e Ai 
\ \r le l | lila re 66.2 3 
\ — | l CiA 15 
| \ ET l | clenue 1 pet , 
] +1 ds 
l } 1 t Ù 1 u 
\iesult da H et vol 
I nu \ t ‘ ° vera orisa le | leu 
1 [E 1 1 \ { uple ut isril | ETC 
, ) to ù 
l | it le jh oUia't Î ) 
i ‘ "| ' ( 
{ i 10,4 ; 1 
[] | it i 14 
\ 1 l' tu t 115 
\ Û Per ‘ | 6 
sr! l' l ile ( ! 
\ i [TOR [RL petislol Depot 
| ii 
Eu] | ' 1954 Loti 
A \t: ( 
Mu vitiite fans le budse oté 
n ‘ \ pleine de la revalorisalon 4e lirdemnité 
I { t li taire ! urit ‘ i ftnoles uu 1 avr 1 
Î 4. 1 ) avrel 1» ir | lo) © bp! 
l \! 111 ll lit | 4 
\ etnent d lit destiné à régler les indetunités où rentes 
1 tit ‘ X fut RIAL voutra t Victiptte d a cidet du li a 
\i r! EL piu 
lt t ha] 11-83 1010 
{ pui or Poste permaneats à Pélranget Soldes, 
temeats et indemeuontes 
Cr'dil \u l ir l'exercice 19%3, 81 12 
Credits citant bour exercice 10% 
art, fer Postt d'attacheés midilaires et poison permanentes 
se dite et itideronate le personnels prilitaire AOL 
+rt, Postes d'attachés nalttaires et HMSSIONS peérMaenles. 
Renminéraddo ‘ a'ares des persoanels civils, TIRANT 
Art, 3 Organismes de FO, TAN. à l'élranger, — Soldes el 
i ni d person mualitatre 5: 216 
\ 1 Organismes de FO, TAN à l'étranger, — Rémunera 
Lions et =alaues des personnels CINITS, 7 SN) 
lo ul, Sio.o17 
Eu moins pour l'exercice 195%, 1.95% 
\ Mesures üequi « 
ae Mesuri traduites dans le budget vot 
Sunnression des érédits accordés en 1992 au titre du poste d'atta- 
ché nuliauire en Allemagne, art 1 10,000: art 2, 2.400, soit 12,400 
‘ moins 
Li Autr: pour 
Con-éonener «( aucginentations dé rémunérations  1nlervenues 
er À ) Pt Arventine © au Japon art 1er, 5. (MX art. 2, 210, -oit 
10 6e, plus 
Transfert du chapitre 3122 de la section air des crédits afférents 
ù un ernploi eivil à a mission technique alr à Londies: art 2, 
in 0 | 1 
our les pnestire acquises, 6,710 
li da 
(N l'atiachés aux inventions militaires aux Elats 
l etnplosé civils et ea Grande-Brelagne (4 atta 
{| et ! emplové civil ar". : 10.200, art 2, 1 So, soit 12.090 en 
pli 
Création d'un emploi d'officiér à la mission technique d'achats 
mianriie \ Londres {art 1 transfert du chapitre 31-11 de la sec- 
u watine de la Sso'de métropolitaine de { commissaire prineipal, 
1.000: complément de rémuncralion à l'étranger, 49140, soit 2950 
ut pi 
Créaion d'on emploi ecivit À a mission technique d'achats 
} ne) à Londres (art. 21, 600 en plus 
Creelion d'un ermplos d'oflicier à la mission technique d'achats 
leri aux Etats-Unis (art. 1°" lransfert du chapitre 91411 de 
la clion guerre de la sotde métropoli'aine de © lieutenant-coltonel, 
1200: complement de réimunéralion à l'étranger, 2.164, soit 3360 en 
Û + * 
Cration de deux emplois civils à ja mission technique d'achats 
(terre) aux Ftats-Unis (art 2), 2.910 en pus 
Crsation d'un emploi d'efficier à la mission technique d'achats 
{inarine) à Wasbington (art 4): transfert du chapitre 931-235 de 
la cection marine de la solde métropolitaine de 1 ingénieur des 
directions de truaux de fr classe, 1.000: complément de rémuné- 
talion à l'étranger, 1940, soit 2.910 en plus. 





Création de 5 emplois cils à a mission technique d'a 3 
fiaariner à WMashoaglors (art 21, 3.34) en plus 

Création d'un ermploi de sons-offie.er radiotéiégraphiste an posa 
de Lattarhé miitare à Ankara, gagée parldiellement par Ha sup} 
on d'un emploi cv at meme posle: art. #9, 4.969 en plus; art 2, 


Crédil leroandé lexercire 
artive 
En 
Mesures 


pro il 
Watque À. 0 
puits Pour l'exercice 


1951, 250, 


hotel 


Reèvement du taux des frais de dépiacem 
Chapitre 52-13 — Corps de contr 
Frais de dépiacement, 

Cr volés pour l'exercice 1955, 4,34) 


deran tés 





12 


1901, 399. 


pour l'exercice 14, 9.5 
En pins 
Meé<tirée 
Incidence des hausses de Tarifs de transp 
: L 

le Ha tuai 1055, 210 en pus 


pour l'ésercice 
houvelits 


à compiler du {°° juin 1%55%, 525 en pu 


En pius pour e< ineeures nouveilrs et 
030 
Chapitre 8251, — Gendarmerie 
Crédits voiés pour l'exercice 1953, 72.381 
Crédits demandés pour l'exercice 406%: 
Art, 1° Alimentation, 2.118 


Art. 2, — Entretien 
naires, 906.421. 


dau matériel el frais 


Potal, 28,159 
En moins pour 


res aqtisPs: 


l'exercice 1951, 31.325. 


Me 


aiuéublemnent, chautfase et di 


, 
Crédits 19. 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


votes pour l'exercice (RACE 


Mesures à 
Transler à la section marine des crédiss ct 
lé chauffage et l'éciairase des gendarmes 
Au chapitre 3-11: art. fer, 25. 
su chapilre 5 art. 3, 693 en moins. 


puise 


M: & 





32-12 
En moins pour les mesures acquises et 


21.905. 


suppression de Ta prime d'alimentation en 
ons 
Chapitre 92-32, — Gendarmerie, — Hab 


62 en hein ot 5 cn p'us 
Conséstence de réductions d'effectif ütl cin des orga | 
NOA TO O0, à l'éleanger portant sur: 4 officier général; 7 officie 
1, cous-offich rs t'emplosé civil Art, 5, 96.800, art. 4, 1.000 
7 4) et poils 
lnsutfisance de ‘a dotation budgétaire par tapport au lrailers 
Jooven ‘art. 1 280006 en plu 
Abattemment jugé possible, compte ten de ja réalisation prog 
che en 14 de cfectifs prevus dans les organismes de FO. T. AN 
Ho GhCOre ets Pi pce (ail, 4), {N000 cui non 
Net en pitt j'otit le Hiestite nouvelles, 5 15 
Ne en notes pour le chapitre SUNr 1900 
Chuviti 9 — Arméhoration de fa situation des cadre 
Crttits vots potit l'esercice 195 acant 
Crédits dentandi pour l'exercice 1 1, luctnoire 
Ce chapitre avait été ouvert en 1925 où Hire de la revalorisation 
de isdemnilé pour charges militaire 
Je putrlre Entretien du personnel. 
{ 1} î 2301 _ Administration centrale de la défense näliot » 
lRermbout<einent de fra 
Crédit \u pour exe CE AU 1 1) 
rédil limandés pour lexereice 1951 
Art er — IMéipensee exceplionnelles de représentation, 11.829 
Art, 2 — Frais de déplacement des personnels eivils en service 
\ adinimistration centrale de Ja défense nalionile, mémoire 
Total pour 'exer (51, 11.82% 
Chapitre 9241 — Corps de contrôie air), — Frais de dépacenu 
Crédits votfs pour l'exerciee 1954, 3,170 
tré leimandes pour lexerci Li, 110. 
Chapitre 32-42 = Corps de contrüie guerre), — Frais de déjuactment 
Crédits vole pour ‘evercice 1953, 8.00, 


ent, 20 en plus. 


je marine), 


D. 


ort par fer fnlterveries 


incidence du relèvement des fndemnités journalières de mission 


93 19 


pour le chapitre 22-1, 


Alimentation 


d'exploitation des 3rdl 


Alermagne, 31.225 


illement, 
lairage., 


couch ge 


A, 1, — Habillement, 1.000.012: 
Arl. 2? Couchase, — Atnetblement, TS: 
Art. 3. — Chauffase et éclairage, 117.062 
Fotal, 1.311.195. 
En moins pour l'exercice 1951, 24.293. 


incernant l'habhiltemet 


imarilitnes: 
art d, à, 


soit 23.509 en m 


pour le chapitre 


























nent 
4 
A 
Chapitre 
… 








1.33, — Gendarmerie. — Frais de dép'acement e* iransport 
volés pour l'exercice 1953, 1.190.080, 
demandés pour lexercice RUE 


e, — Frais de déplacement des personnels mililures, 


Fra's de dénlacetnent des personnels civils, 1.900: 
Frais de transport du personnel, #.0mx), 
ul, 1.223.001 











En plus pour l'exercice 1954, 48.603 
AN 4 — Mesures afquist 
rranstert au chapitre 9243 de la sec‘ion marine des frais de 
dk ement des gendarmes hrarilitmes, 1,5 ions, 
p. — Mesures nouvelle 
“'evement des tarifs de chemin de fer l'art ter Ai hd) en pu 
et en pis pour :e chapitre 2-54, tri 
| 1 | { pire 32-91. Gendarmerie, — Convocation da m'surves, 
| Euirelen 
’ pour l'exercice 1059 97.612, 
' demandes puit Lexeroire Toi: 
" \ — Alimentation, — Chauffage, (1,100 
4 Habillement, campement, couchage, ameublement, 2,800 
[ 
\ _— eriice de San é, ) F. 
\ — Transports, 30 F. 
) Li — Frais de dépl'accment, 1.940 F. 
4 mn Dépenses d'instruction €l dépenses diverses, 13.907 F. 
MAL lutal, 31.037 
En moins, pour l'exercice 1951, 0.666 F. 
Mesures nouvelles : 
i ement'aux besoins re!s: art. ter, 4.60: art. 2, 100: art. 4, 10: 
art. 4. >; art 9, RW; art. 6, 8x) 
En moins pour les inesures nouieiles et pour le chapitre 92-01, 
,,06 
ui Chapitre 92-359, Justice amlluire. — Frais de déplacement, 
rediis volés pour l'exercice 1953, 15.55, 
Crédits demandés pour l'exeveice 1451: 
art. 1 Fruis de déplacement du peétseonnel militaire et trans- 
port de matériel, 1544 
Art 2, — Vrais de déplacement du personnel civil, 10. 
jotal l'uxet e fui, 15.304, 
Chapitr senice de <anlté Frais de déplacement 
Grsdils votés pour l'exercice 193, 101.412, 
Crédits demandés pour Pexercice 191 
art, je Personnet tuilifaire ofÉcier, — Air, 8.040. 
Art. 2. Personnel nulilarre officier, — Guerre, 61.340, 
À ÿ Personnel nubliure officier ut rre troupes colo- 
i es), 20. 7). 
Art. 4 Per-onne, jnililtuire offcier Marine, 2<.192, 
Arl à, — Personnel ciil extérieur, — Air, ‘42 
nes Art. 6. — Personnel civil extérieur, — Guerre, 6.180, 
art. 1. Personnel civil exterieur, — Mürine, 1,609, 
Qu Foltal, 100,124, 
En plus pour l'exercice 1961, 25.182, 
32-17, Mesures nouve'lcs: 


Re À 


5, M4) 


eut du taux des indemnités kitométriques: art, fer. 4xt; 
60; art. 3, 830; art. 1, 2.018; art, 3, 02; art. 6, 50; art. 5, M, 
en plis. 


» 


diistements aux besoins rée!s: art. 9, 9.510; arl. 3, 3.30, art. 4, 


se, soit 19,16 en plus 


ordi 
Chapitre 


Crédits 


| 
{ Pts 


Crélits 


art, ter. 


plus pour les mesures nouvelles et pour le <hapitre 32-61, 


> J281. — Sécurité ruililaire. — Frais de déplacement. 


volés pair l'exercice 1953, 21.144. 
demandés pour l'exercice 1901, 21.153, 


lire 92-82. Service Cinémalog aphiiqgue des armées. 


Frais de déplacement, 


votés pour l'exercice 1953, 2.92), 
demand's pour l'exerciee 1954: 
— Personnels vil, 4.110. 


Art. 2, — Per-onnels imilitaires, 1,080, 
lola! pour l'exercice 194, 2.220. 


Chapitre 3283. — Service de l'action sociale, — Frais de déplacement. 


Crédits 
Crédits 
\rt. ter 
art. 2 
To!o 
- En} 

Mesures ft 


volés pour l'exercice 10953, 21.859. 
demandés pour l'exercice 1951: 
— Frais de déplacement du personnel miitaire, 2.947, 


2 — Frais de déplacement du personnel civil, 27.992 


1, 30.879. 
lus pour l'exercice 195%, 6.000, 


iouvelles : 


Relèvement des tarifs de la Société nalionale des cherm'ns de fer 


(re must ‘ 
ancais |! 


=.) C1 








ntervenu le 15 mai 1%: arL 1, 138; arl. 2, 2,218, soit 


plus, 





PRE ap 
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Crédit 7} i pu ‘ k 4 ‘ n du d t 
Û It d | m | (A f engasts 
pa ‘ fl nl 16 \ { à « enis 

e “ii en} 

| | t et } ‘re 
' um) 
Charnitre si M j ' Remi Ï 

le ile | “\t t | BUT: ..n 

Cr deinatid | Lexe e fut 

\ { \ OT à l'e TEL 

\rt ) A! t t N \ I {} i ER LL L 

art ; lo (E l Ll L t it 1 La [A [nn _— 
Fra de dr} cri 1. 

trt. 4 beza ‘ \r#à 1 nn 7.0 
- } < ce déplacement [A } 

Pota CEA Par 
En pus po uA 1; tx) 
Mt art 1 ] st 
‘ Me vx ‘ ] e bind 
Ssuppit un du crédu ten 1932 au filtré | | IT | 
l \ [HEMIC 1.tkh) \ in 
b) Autre ! ‘ 

| Ü du cha Û 1-92 de ‘ on (Gin d: â { 

pets aux d'placern «| officiers de baron près des éroles mul 
iucricaines et britanniques rt, Nr, 10h) en plu 

islert du chapitre 324t de la section Marine des € Lits atflé- 
Fe 1 lt it Let ‘ Î Japon ( M offt LS | | Le a! La d' 3 

queésuüons dextreuue-O1it fert, 2}, 2.20 
Net pour les mesures acquises et pour 31, 2.200. 

pa Î sontiel Ch 

Clin ‘ s Spr\i le } i beta it 
sulben tl alu a ir ss 
Crédits votés pour l'exercice 1903. 436.245 


Céddits deimandés pour exercice 1954 


Ari. fe: Cantine<s pour le personnel Civil, 59.266. 

Me > Sociétés mn s, GI, 

Art. 2 Coloniie de avances, sécours, subventis crie 
lrédi o-ocial, SK: 999 

Art. 1! Seriice lat du bataillon francais de l'O. NU. 509, 


En moins pour lexerece 1355, 10.329 


Mesures noue! 





Éconotnies jugées possible art. der, 5.099 en tioius; art. 2, 2.009 
en moin 

Aju-tement aux besoins réels jardins les “bases 
aeriennes el gartiSons Isores, orphéuals Iniiares (art, 97, 3.201 
en p 


art. 3: 
Diininntion des crédits du service méd'co-social pour tenir compte 
de a prise eh Charge par la caisse de sécurilé sociale miiture 
a) Des prestations accordées pour les enfants de plus de seize 
ans reé-taut à la charge des aseurés, 2.40 en moins: 
b) De Ja prolongalion au delx de trois ans de la pri-e en charge 
pour longues imaiadies, 2.000 en moins, soit 4.500 en moin | 
Diminulion des crédits pour le <ervire social dn bataillon françaig 
de FO. N. U. à la suite de la signature de l'armi-tice en Corée 
art. 4), 5.46) en moins 
Net en moins pour les mesures nouvelles et le chapitre 
-87. 10,779 


Chapitre 01 Pre-tation et versements ob. EL 
belense nationale 
Crédit! \olé pour l'exe ce 1959, 1.798. 


Crédits demandés pour l'exercice 14951: 


Art. {er Personnels des post d'atlachés militaires et missions 
permanentes, Versement des cotisations au régime de sécurité 
souiale, 2.518. 


a Personnels des organismes 0. T. A. N. Ver-ement des 


Colisalions au régime de sécurilé sociale, 2.029, 
Art, à. Cabinet du nunistre de la défense nationale. — Verse- 
Mint des cotisations au régie de sécurité sociale, 414 
art. # - Prestations familiales des personnels &isits et miililaireg 
de l'adnunistration centrale de la défense nationale, mémoire. 
_. 


1! 
Fotal, 4.582. 

En moins pour l'exercice 1954, 16. 
Mesures nouvelles: 


AHjusltements ré: itaut des créalions el suppres-ions d'emplois pré- 
Vues au chapitre S{-Si: art. fer, 5 eu plus; art. 2, 1%? en moins, 
Soit 9% en Moins. 

Ajusléiments aux besoins: ait, 1er, S0 en plus. 

Nel en moins pour les meé-ures nouvelles et le chapitre 
33-94, 16. 

Chapitre 33-92 Prestations et versements oblgatoire air, 

Crédits votés pour l'exercice 1853, 61.097. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Aïl. fer. — Preslalions farniliales des personnes civils et mitk 
laires, 42.%%, 

Art 2 — Afllocalion locement et prime d'aménagement et de 


nl 


déménagement, 31. 











sm. mu. 











tes d'altachés miilaires ef mise 
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de l'Etat au tilre du régime de 











légiine de sécurité 
l ME] 
) ! } 

100 en plu 2, 2-0 en plus; 
Us 1 0 t Ph) { ha rt 
ic pou chi} 
éineuts obhisaivuires — (Querre. 

u) TIM 
Us 
s des person NT s et nnli 
t ntinnie ul gement el de 
le LEtal au til lu résine de 
ue d « irité So Pa 
! 
l 6, 
is il és par d et no 99-121 
1 
[l ] l ) e ‘ 
\ ! lu No, à compte lu 
TT e en métropole 
| OIL HS 
| $ ni civi des 
l 1 3 m 1 rl. 4, 995 
in \ d: Ni lalions 
A 1 1 15 er ins: art. 4, 
) Indtine « pri 
\ ler, 855,020 1, 15.494, 
ter, GO.G en moins L, 2, 20 
4 n 159.872 
HE EE] l © l “ sociale résul 
| vendarmes Ge fr ciasse et 
phil 


+ emplois d'inlirmières contrac- 

| Lo? api 1, 6S2, soit 820 en 

ctifs Sous-offleier proposée par 

1er, 1.520: art. 4, 184, soit 1.504 

fs demandées pour 195% (cer- 
soil 1 en plus. 





<ements obligatoires. — Marine. 


des personnels civils et mili- 


d'aménagement 


l d'aménagement et de 

190 en plus; 

l'Etat au litre du régime de sécu- 
n plus. 

s nouvelles, 2219. 


et versements facultatifs, 
na.e, 
NULL 


)1 


t ions permancntes. 


légalions francaises auprès des organismes O, T. A. N. 


1.200, 





4e partie, — Matériel et fonctionnement des armes et serrice 
chapitre 01-01 - Administration centrale de Ja défen<e nat 
Matériel, 
Crédits voiés pour l'exercice 1995, 0.271. 
Crédits detuandeés pour l'exercice 1991: 
Art. {or Matériel et fonctionnement, 
Art. 2. Fravaux d'enirelien, 22,113. 
Total. 82.311. 
Eu plus pour l'exercice 1991, 3.073. 
Mesures houve les 
Conséquence de la création du poste de chef d'£tal major gi I 
décret du 18 août 1935) jart. 4erj: transfer 
chapitre 3491, 1.676: ajustement aux besoins, 1.397. 
En plus pour les inesures nouvelles et pour le chapitre 9101 


64.279. 


4 


des forces arinées 


Chapitre 33-02 — Administration centrale de ja défense nation 


Frais d'entretien et de fonclionnement des véhicules automobics 
du pare inlerminitériet, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 48.891. 
Crédits demandes pour Fexercice 195%, 18.891, 
Chapilre 3405. — Presse, — Information, 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 70,000, 
Crédits demaniés pour l'exercice 1951, 70.000, 
Chapitre 31-01. — Sports et compétitions. . 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 19.610 
Crédits demandés pour lPexereice 1951: 
Art. 17, — Organisation de compétitions sportives, 1S.195. 
Art. 2, — Prix et r'compenses, — Documentation €t propag le, 


Tota pour l'exercice 195%, 19.610, 


Chapitre 91-51, — Gendarmerie, — Matériel et fonctionnem 
Crédils volés pour l'exercice 1953, 23.951.220. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4e, — Dépenses des masses et de fonctionnement des &er 
vices, 9 O0.SS5 
Arte Service de santé, 201,508, 


Art. 3. — Instruction générale et dépenses des écoles, 17.020, 


Art. 4 — Matériel d'arlillerie, LIS.S00 
Art. 9. — Télécraphe., — Téléphone, 
Art. 6. — Carburants et ingrédients, 
Art. 7, — Transport de matcricl, 10.040, 
FE OS. — Rormonte, 20.00), 
Art. 9 — Matériel spécial à Ja gendarmerie et machines À écrire 
60.170 
Tota!, 2.194.368. 
Eu moins pour l'exercice 1051, 36.802, 
A. — Mesures 
Transfert des erédits concernant la gendarmerie maritime 
Au chapitre 42-12 de la section marine (art. 4er), 4.617 en moins 
Au éhapitre 34-45 de la section inarine (art, 4er), 4.416 en moi 
Au chapitre 34-61 de la section marine (art, 2), 2.129 en moins. 
Au chapitre 91-41 de la section marine (art. 6), 3.717 en moins. 
En inoins pour les mesures acquises, 12.022, 








acquises, 


B. — Me-ures nouvelles: 
Hausse du prix de: carburants (art. 6), 70.150 en plus. 
Ajustements aux besoins mels tart. 2), 95.0X) en nains. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 21.830. 
En moins pour le chapitre 54-01, 36.802. 


Chapitre 31-22. — Justice militaire, — Matériel et fonctionnement. 
Crédits volé: pour l'exercice 1953, 78.025. 
crédits demandés pour l'exercice 1951: 
& 4er, — Dépenses de fonctionnement, 61.621. 
2, — Entretien et réparation des immeubles, 11.404, 
Total, 73.095. 
En moins pour l'exercice 1951, 5.000, 
Mesures nouve:les: 
Ajustement aux besoins réels afférents à l’aïimentation des déte- 
nus (art. {er}, 5.000 en moins. 


Chapitre 34-01. — Service de santé. — Matériel et fonctionnent 


Crédits votés pour Fexercice 1993, 5.593.365, 
Crédits demandé pour l'exercice 1951: 
Art, {r. Dépenses d'entretien et de renouvellement du m 


— béperses propertionnelles aux effectifs. 5.602.750. 
— bras d'exploitation des services, 434.128. : £ 
— Dépenses diverses de matériel et de fonctionnement, 


Art. 3. — Instrüiction — Eco!'es, — Recrutement, 91.686. 
art. 6. — Etudes çet expérimentations techniques, 16.210. 
Arû. 7. — Dlpenses diverses résullant des hostilités, 2.000, 
Total, 6.372 où4. 
A déduire: 





» té 


nar 
par 


Dépenses d'hasrilatisation à rembourser au service de santé | 
la s'eurité sociae militaire et les parties prenantes étrangeres 4 
la défeace nalionule (art 2;, 


1.808.890, 
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Œ—— 

it ‘ñn t " luc 

Remboursement par ta sécurité socla'e miItaire de 
talisation des sous-officiers à <olde mensuelle trait 

biessures no Hi] utab'es au service art, 2), 00 


r ) ‘» 
Seit en moins, 2.005.593 
Net, 4.764.734 
En moins pour l'exercice 1004, SIG. 
A — Mesures a”uquises 
\usiication de l'article 2 du décret no 521195 


ji | s Le 
de l'indemnité de vivres au personbel non of 


solde men-<uelle en service à terre 1rl. 4), 1: 150 €! 
Yranstert du chapitre Si-at Ges erédiis ai et 

g'hospitalisabon &es vendaitnes narilitnes (art. 2 
[TE ripiion des déperises (| ho<pilalisatie l n! l 

coment lu SEINICS d' =ant: urt. 2), S0055 en 


Luscription d'une déduction correspondante au prit 


Cigiins CN MONS 


To'al en plus pour les mesures ac 19.052 
P Mesures nouvelles 
Fonipement en nalériel santé des centres de prés 
" cation Cart. fer), S.100 en p'i S 
\ ement du coctficient d'hospital (ia { 
I ñ ! on À se ! ! 
\instement de: prix ge journées (art. 9), F0S. HT et 
D s pr'opoilionnelles aux effectifs 2 
À ment aux besoins, comp'e tenu des effectifs 
mbre 1955. 7.2 en plus: déduelion cor 
, if10 1 progress ve de ces elfechfs, 62.000 en Ho: 


siictement de Ja déducticn au pied du chapitre com 
De l'augmentation ües prix de jourBée rer 
Ir SOCIAIE HAT € es parues pPrenhüarite cl 
défense naticnale, Er. tnovenne les prix de jourace 
Pour da métropole de 826 à 1.525 F, n 
Pour l'Afrique du Nora de 650 à 1.199 F, MS475 en 
De Ia pris 


d'} spital sation des s<ous-ocffu 





Le Wmltistl 
Iërs à solde Hit ue} 








e en charge par a sécurié sociale mit 


ua'adies où b'essures non impulables au service, 290,60#) 


Soit en moins: 1A11S. 150. 
Anomentation des bénéficiaires des frais d'itupm 


{ {y art . 4.20 eu plus 





Aiustement des masses d'instruction et des d 
(art 5), 3.000 en plus 
Soit en plus: 4.529 
Cupore:sion dun er lit prévu pour les études sci 


ques {art 61, 7.000 en mot 


diuslerment aux pesoins de: crédits néressaires au fonctionnement 


des laboratoires et centres de production biologique 
en plus. 


augmentation des crédits pour éludes sur contrats 


Soit en moins 3.159 

Ajustemeni aux besoi.s (@rt. 7), 2.000 en moins, 
Ne! pour les mestires noue Ni9. 15 
En inoins pour de chapitre S29.651 





Chapitre 23-80 — Sécurité militaire, = Maïére: de fon 


Crédits voiés poar l'exercice 1959, 71.999. 

Crédits demandés pour Fexercice 1951: 

Art, fer — Matériel et fernetlionaemet 67.90, 

Art, 9%, — Entretien el reparalion des locaux, Goc1. 


Total pour l'exercice 1094, 74.999. 
Chanilre 51-22 _- Senice chématographique d 
Matéret et fonchonnerment, 

Crédits volés pour l'exercice 1933, 153.902 
Crédits demandés pour Fexercice 1% 

Art fer, — Fonctionnement et matériel, 105200. 
Art, 9, — Entretien des \éhicules, 4,790. 
Art. 4, — Eatreticn des immeubles, 12.862 


sm. 


VISIOnS tonosphériques militant 


Art. — Frais de reproduchion de films d'instruction 


le matériel étranger el as titre du P. A M, 56.80. 
Tota!, 160,742 
En méins pour l'exercice 1954, 18.600 
Mesures nouve:le<: 
. Niuslerents aux besoins réels: art 17, 9.880; aït. 
1.) 
En moins pour les mezüres nouvelles et pour le 


! , 


Chapitre 3:-83, — Service de l’action ciuie. — 
et fonctionnement. 
Crédits volés pour l'exercice 1933, 67.121. 
Crédits demand:s pour l'exercice 1931: 
Art, fer, — lonctionnement des secteurs <ociainx 


Art, 2, — Location et entrelien des immeubles, 4N HS 
Ar, 3 — Remboursoment des taxes téléphoniques 


piques, 7.328 

To'a! 63,424. 

En moias ponr l'exercice 1951, 1.700. 
Mesures rouvelle: : 


Suppression du erédit ation en 123 pour compléter 


du service en machines à écrire (art. 9), 3.000 63 
Crédit nécessaire pour l'entrelien des machines 
a CLC doié le service (art. 17,, 00 en plus. 
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épenses d'intérél mi taire. 


diundéret malituire, 


faitiiles, 12 











son 


| aérien). — 
la et QUL 


s, > 00, 


We. 


16.700 


ditiusion, 


1.000, 


S 1600 ei 
rt 3, 1.400.566 
Ii a'i. 60 


s À des offices 
des ranmentions 
æ de la loi du 





8° parle. — Dépenses Tallachées à des exercices antérieurs 


ices périmés n 


mémoire. 


Chapitre S8-91. — Dépenses des n frappées da 


décheutice, - Air 


exer 


exercices périinés non frappées rl 
Guerre, memoire. 


8-92, — Pépenses des 


Chspilie 


déchéance, — 


Puis 


decuéare, — 


H<es des 





Chapitre 2595. — exercices périmé non frappée: dé 
Masine, inéimuire, 


Dépenses des exercires clos, — Difense naliona 


ineluere., 


Chapitre 23-91 


Chapitre 8-93 — Dépenses des exercices clos. — Air, méinoire, 
Chapilre DS — Pépenses des exercices clos, — Guerie, Mémoire 
Chapitre 9807 — Dépenses des exercices clos, — Matine, mémoire 


ANNEXE II 
SECTION AIR 


Analyse des crédits. 


Tace HE — MOYENS DES ABMES FT SP VICES 


le partre. Personnel — Mémuméralions d'acitieité. 





4 FE! it, 
l'adiniiistra 


Chagitre G4-01, — Trailements et indemuoilés dun secrélaire 

des meinbres de son cabinet el du personnel eivif de 
lion ceniraie. 

1952. 002,800. 

 ELOYES 

et iudermnottés dn 
les puesnbres du 


922.092. 


Crédits vois l'exercice 
Crédits demandés pour l'exercice 
Art. dcr. Traitement 
Art, 2. - ReHutiDCrAation 
Art. : “r<ontiei titulaire, 


pour 





600. 


écrétaire d'Etat. 
cabinet, 4.607. 





Art. 4 — Personnel auxiliaire, 4.66 

Art. D. — Personnels détachés des cerviees extérieurs, 44.785 

Art 6 — Versement au Trésor des retenues pour pettsious, tué. 
noir: 


Tota!, 9%: 





En plus pour l'exercice 1954, 400. 
A. — Me:sirres AUŒUISES : 
télablissement de Ja pyramide des adiniuistrafenrs civils, compte 


tem d'u transfert, 


s'rvice de: cnquèles économiques 


prévu au baidgrt de 40, de 7 adininmitraleurs d 
(application du décret n° 49-523 





d 1 2 mai 19:9 art. © 
En plus: 1 adiministraleur de classe exceplionnelle; en moins 
{ adminisirateur de {re classe, soit 5 en pins. 


B Mesures 
Application du nouveau statut 
d'études el de fabrications are] 
du ininisière de ja défense nationale: 
emp'ois supprinés: {1 chef d'atelier des services exléreurs, 4 cor 
{reinaitre proicsstonnel des services cxlérieurs, 
1 lechinicien chef de travaux de classe exceptionnelle, { technicien 
chef des aivaux, soit 255 en pius 
En plus pour le chapitre, 40. 


nouvelles : 
commun des carns de technisient 
Ctablissements et Services 


des iaux, 


érnpleis créé 


Adininuisiralion centrale, — Soldes el indemnitfa 


d+< persounuels miliiaires, 
1459, 
19251: 

miitaire du cadre, 23.159 

iWiilaite délaché, DONS. 

Trésor des relenues pour pensions, né 


Chapit:e 91-02. — 
13 vols pour l'exercice 086.610, 
lemandes pour l'exer: ice 
Art. {°r, Pe 
Per-ounel 
Versement au 


nano 
rsoniie! 





fuoire 
Fotal, 593.282 
En plus pour l'exercice 195%, 6.642, 
A. — Mesures 
ad) Mesures lraduiles dans le budge} voté: 

Extension à l'année pleine de la revalorisation ce l'inlemnité porn? 
charges militaires (décret ns DS du 9 avril 195%, Journal ofjiviel 
du 16° act. fer, 130: art. 2, 2,204, soit 2.450 en pius. 

Application de la  prrainide Slaitutaiie des personnels féminins 
(F. KO A.) (décret no 51-1197 du 13 octobre 1951, Journal ejiciel 
du 16}: art. 2, 


1.406 cn plus. 
b) Autres pnésures: 
Promotion au grade de gémwéral de diviston d'un directeur militaire 
précédemment gétéral de brigade (décret du 2% août 4055, Journil 
officiel du 50 aoûti: art, 4er (4), 230 en plus. 
Allocation d'une indetwnilé d'entretien des effets d'habillement et 
d'équipernent aux personnels des F. F, A. (décret no 53-415 du 23 {<- 
vrior 199%, Journal officiel du 251: art. 2, 786 en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises, 4.926. 


—— _ _— _— he 


acqu 


Css 





a) La contrepariie de selle mesure qui conslitue un simple mouve 
ment d'effeeüif de ébapitre à chapitre, figure au chapitre 31-11, dant 
lequel un poste de général de brigade est substitué à un posle de 
géucral de Givisi ; 


Jlle 
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saisis 

p. — Mesures nouvelles: | 
Modification de la rép artilion des sous-officiers entre es échelles 

de soldes (nouvelle répartition échelle ne 1: 1 p. 19; échelle ne 2: 

& p. 1400; échelle n° 5: 55 p. 100; échelle n° 4: 36 p. 100) art. 2), 
512 en pus. 


Abatternent pour réalisation progressive de la mesure (art. 2), 1.706. 
Net en plus pour les mesure< nouvelles, 1.706. 
En plus pour le chapitre, 6.6:2 
hapitre 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités 


des officiers. 
Crédits volés pour l'exercice 19593, 7.918.500. 
crédits demandés pour l'exercice 1954: 
art. {er Soldes et indernnilés des officiers, 8.066.181. 
urt. 2. — Soldes et indemnités des officiers retraités servant sous 
l rat en Silualion d'activité, 40.659. 
art, 4 — Versement au Trésor des retenues pour pensions mili- 
1 , Inémaire. 
fotal, 9.007.156. 
Ea plus pour l'exercice 1951, 1.088.631, 








\ Mesures acquises: 
Mesures traduites dans le budget voté: 

Extension à l'année pleine de la revalorisation de l'indemnité pour 
( ces tuililaires ‘décret no 33%-328 du 9 avril 4933, Journal officiel 
du 16): art. fer, 99.933; art. 2, 551, Soit 40.284 en plus. 

b) Auires mesures 
cubstitution d'un poste de général de brigade à un poste de géné- 
le division (conséquence du décret du %5 août 1953, Journal 

officiel du 39 : art. 1, 246 en moins. 

suppression de l'indexation des soldes et indemnités du personnel 
en service en Extrème-Orient: art. 17, 942.705 en moins 


Allocation d'une indemnité compensatrice au méme personnel 
t no 93-28$S du 25 juin 1953, Journal ofliciel du 27): art. 4e, 
270 en plus 
Variation de l'implantation du personnel dans les terriloires au 
cours de 1953: art. fer, 32.932 en plus. 
Net en plus pour les mesures acquises, 73.010. 
BR. — Mesures nouvelles: 
\ccroissement de l'effectif des otficiers (art. fer): 
En plus: 2 généraux de division, 4 généraux de brigade, 26 cola- 
s, #6 liculenants-colonels, 120 commandants, 962 capitaines, 
su1 lieulenants et sous-lieutenants, soit 1.114.693 en plus 
Ahattewsent pour réalisation progressive des effectifs, 999.078 en 
nous. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 1.015.621. 
En plus pour le chapitre, 1.088.631, 


Chapitre 91-12, — Armes et services 
Soldes et indemnités des sous-officiers, hommes de troupe et F.F.A 
édits votés pour l'exercice 1933, 26.085.961. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 2 Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes de 
{r nipe A. D. 4 2 a 622, 

art. 2. — Soldes ct indemnités des sous-fficiers et hommes €2 
troupe P. D. L., 952.991. 

art. 3. — Soldes des apprentis mécaniciens, 26.040, 

Art. 4. — Soldes et indemnités des F. F. A., 1.522.799. 

Art, 5. — Versement au Trésor des relenues pour pensions, 
Hivinoire 

Total, 21.428.916. 
En plus pour l'exercice 1954, 5.952.792, 
À Mesures acquises: 
a) Mesures traduiles dans le budget voté: 

Extension à l'année pieine de la revalorisation de lindemnitf 
pour charges mnlilaires: art. fer, 51.786; art. 4, 7.461, soil 62.247 en 

Application de la pyramide statutaire des classes et catégories 
de F. F. A. (art. 4), 22.561 en plus. 

b) Autres mesures: 

Altribution d'une indemnité d'entretien des effets d'habillernent 
et d'équipement aux personnels des F, F. À (application du décret 
10 55-415 du 23 février 195) (art. 4), 41.200 en plus. 

Suppression de l'indexation des soldes et indemnités des per- 
sonnels en service en Extréme-Orient: art. 4er, 3.213.502; art. 4, 
122991, soit 2.237.433 en moins. 

Application du décret n° 53-588 du 25 juin 1953 portant modifica- 
lion du régime de rémunération des personnels nulitaires et civils 
français en Indochine (attribution d° une indemnité compensalrice) : 
art. fer, 3.213.502; art 4 125.981, soit 3.337.433 en plus. 

Transfert au chapitre 31-61 de la section commune des crédits 
concernant la Pen ee SAR vo de 2 F. F. À. de 3e clasce intégrées 
dans le pe’sonnel des corps médicaux féminins (art. 4), 1.35 en 
Jnoins. 

Prise en charge de 21 infirmières 1. P. S. A. ayant opté pour le 
slatut F. F. A. et précédemment rémunérées sur la £ecion com- 
iune (art. 4): 13 F. F. A. 2e classe, 4 F. F. À. ge classe, soit 
= (4) en plus. 

Variation dans l'implantation des effectifs: 
Al. 4er. — Sous-officiers A. D. L., 731.170 en plus. Troupe A. D. I. 
111.834 en moins. 
Art. 2. — Troupe P. D. L, 4.858 en plus, sot 594.214. 
Net en plus pour les mesures acquises, 731.502. 





= 








(4) Dont 10.485 proviennent d'un transfert du chapitre ÿ1-62 de la 
Secuon ComiImune,. 











R. —— Mesures nouvelles: 
Modification des effectifs 
a) Sous-oiliciers et hommes de troupe 4. D 1 t. er 
1.209 aspirants et adjudantschefs, M0 adjudants, 4749 ser erts 
rchefs, 4.903 sergent:, 1.470 caporaux-chefs, 91 \Poraux, MO dats, 


soit 5.390.561 en plus 
b\ Sousofficiers et homimes de trot 
SO) sergents, 460 caporaux-chefs, 309 caporaux, {.5n dates, soit 

3.54) en plus 
c) Apprentis mécaniciens (art 


2400 apprentis mécanicier 24.210 en pl 
d) F. F. A. (er 1 
à fre classe, S 2 classe, ) A EET r catézorie, 51 “ 
gorie, 162, 37 catégngie, 17€ itésorie, ‘X va egorie, 239 t( 
vorie, Soit 445.5 en plus 
Total en plus, 4 S4ù SOG 
Abattement pour réalisation progressive des effectifs: art, 4 
1.313.588: art. 3 9.120; art. 4 103, Soit 1 HI Oûul eh ; 
Modificition de la répartitio des sous-oiliciers entre le Ua iro 
échelles de solide (1), 449305 en plus 
Abattement d2 p. 100 pour réatisalion pragressive de celte 
luesure au cours de Fexercice 1954. 171650 en 1rroin 
Net en pius pour les 1ne ! honvetle 1621.16, 
I Dills pol le « 1] re ®. 40 
Chani! 1-19 — rm et service Solde ‘t indemnités 
des militaires en disponibilité, nonact réforme 1 ngé 
Crédits votés nour l'exercice 1 ' 152 
Crédits dem ] pour lexe il 
art. f Offciers S,:41 
art. 2 Si officiers « I t 24. 0! 
Art. Versement au Fr les retenu I r pensions, 
etnure 
Fotal, 16 1 
En plus pour l'exe 145% 24 
A. Mesures acquises 
Mesure traduite d le budget vote 
Extension à L'anné( he d revaiorisalion de lindermnité pour 
charges imililtatres: a: GIS: art. 2, 1.:0 





Total en plus pour les mesures acquises, 1.920, 
B. Mesures nouvelles 
Aiustement aux besoins réels 


Offiviers art, 1e moins 42 en congé d personnel hnavigant, 
plus 12 en non activité, plus 17 en ingé de longue maladie plus 
1 en réforme, soit 2,104 en plus 

Sous-officiers et troupe (art. 2 plus 65 en congé de Jongue mala- 
die, moins 28 en réforme, soit 2.214 en pl 

Fotal en plus pour les mesures nouvelle 10,513, 
En pius gour le chapitre, 32,25. 
C! iapiltre 1-11, — Réserves — Soldes el lemmites 


Crédits votés ponr l'exercice 19%, 142.30 
Crédits demandés pour l'exercice 195%, 206.580, 
En pius pour l'exercice 1954, 61.488, 
A. Mesures acquises: 
a) Mesure traduite dans le budget voté: 
Extension à l’année pleine de Ja revalorisation de l'indemnité pour 
charges militaires, 487 en plus, 
b} Autres mesures: 
Révision Ju faux de la prime horaire de vol pour la réserve activo 
(décret n° 51-1148 du 18 décembre 1931), 1.755 en plus. 
Total en plus pou: les mesures acquises, 2,212 
B. Mesures nouvelles 


Augmentation des effectifs « officiers et sous-offiviers » convoqués 
pour des périodes de réserve ordinaires: 1.910 officiers pour 13.020 
journées, soit 92.817; 1.89) sous-officiers pour 31.%4 jou irnées, soit 
46.233, soit 79.050 en plus. 

Réduction de l'effectif « troupe » convoqué: 8.970 hommes de 


troupe pour 51.6 journées, soit 17.10% en moins 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 61.96, 
Total en plus pour le chapitre, 61.188. 


Chapitre 91-15, — Miliiaires dégagés des cadres. 
Suldes et indemnite 
Crédits votés pour l'exrcice 195%, 62.537 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 1, — Soldes et indemnités, 76.812 
Art. 2. — Verserment au Trésor des retenues pour pensions 
Inémoire. 

Total, 5.842. 

En moins pour l'exercice 1951, 5.74. 

Mesures nouvelles: 
biminultion de l'effectif en réforme temporaire ou d'finitive ‘235 offle 

ciers et 1.sous-officiers) fart. 1°), 5.715 en moins. 

Chapitre 31-21. — Fonnalions et servi'es de l'armée de l'air. — Trai- 

tements et indemnités des personnels tilulaires, auxilitires et 
«2ont'actuels. 
Crédits votés por: l'exercice 1952, 929.657 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer. — Etats- majors et unilés de l'armée de Vair, 520.581. 

1) Nouvelle réparti! ion : échelle no 1: 4 p. 19; évhel.e no 2: 

$ p. 10, écheile n° 5, 55 p. 100, échelle n° 1. 25 p. 10, 
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A jar jui à. A DS —————— 
A Dire lu « Ù Ut de l'armée qe lüuir, 4161.85 Inscription d'une déauction pour varances d'emplois {à p. {00 
> née de l'a 2.161. article fer, 27.190; article 2, 8.321; article 3, 12.610, soit 48.381 + 
Foi 21.7 Itiuilix. 
, HOIns po rx loi, Sur, e! en moins pour les mesures nouvelles, 23.278 
A A RIT En moins pour le chanitre, S.067 
| il t 
Au ‘ion du ! ‘ e 192 po:tlant majora i 03 Chapitre 91-32. — Constructions aéronautiques, — Corps tech + 
Ba ] l t LES N ii er}, 1.901 eu piu el personnels tjulaires, auxiliaires el contractuels. 
) a ! | Irp 91.99 Crédits volés pour l'excreice 1933, 2.919.120. 
à, re apitre ‘lé, q'un po Crédits deinandés pour l'exercice 195%: 
G k PUR dre AE, 690 cn moins Art. 10r Cadres techniques. — Personnels titulaires, 979011 
ñ c me Art. 2, — Cadres techniques. Persontels contractuels, 820 
j À pet ré php ; : Rs Re L ne Art. 5. — Cadres administratifs. — Personnels tilulaires, 261 
’ auxiia int , 06.189 I 4 irucie g 2-V, Art. 4 adnnnistraufs, — Personnels auxiliaire, 
Le E * contractuels, 17 , 
AL ù } ; ai-CIN et inaemuil és Art. 5. — Iudernuilés diverses, 772.991, 
Ex rOeue | rlicie 1 . ariicle 2, LUS, Soit 25.953 en Total, 2.005.000, 
I \ n d t l à à ») juin 1953 l ution d'une set PRE DÉENIRÉERUSR du personnel affecl£é aux comm lg 
lice nu Extrcine-Orient rticio er, sv; Vel b ur le chanitre, 9.975.000 
ar! LOS { 13 ( } En plus pour l'exercice doi, 05.500. 
N( | + roll RE Sur acquises, 13.211 A Mesures acquises: 
. ‘ u 9 au) Mesures traduties dans le budget voté: 
\DI 17-544 du fee juin 1955, relatif aux « Appiication de l'arrôlé du 20 décembre 1952 portant modification 
. ; , Nale (FFCAUON uu de l'indice des sous-chefs de service adininistralif de 2%  cla 
| ; (art. 3), 065 en plus 
\ . “ PRE GA AUATAAII et dac{ylograpi Reconduction en année pleine des modifications d'effectif pre 
. St dactilograghes el employés aux écritures (Indi au budget de 1955: art. 1er, 13.005 en plus: art, 2, 7.40% en mo 
J , s CI PLUS. art. 3, 1.225 en plus: art. 5, 4.810 en plus, soit 40.955 en plus. 
rue qu Suparimés: 9 auxiliaics, emplois créés: 9 duc Extension à l'année pleine de la revalorisation de l'indemnité po 
| plove eau (indice pondérée: 135}, soit 30 charges militaire (art. 5), 2.700 en plus. 
En . : bd) Transferts: 
ru iblois supprimés: 49 auxiliaires et dactylographes, Transfert du chapitre 31-21 d'un emploi de dessinaleur-ingénieur 
€! ) d ographes el ermpioyés de bureau ‘indice (2e clase) fart. 17: 566; art. 5: 124}, GX) en plus. ; 
} ! nt 1.241 | Transfert au chapiire 31-84 c«Postes permanents à l'étranger 
\ {EL il conan des corps de lechniciens d'études Soldes, traitements et indemnités du crédit correspondant à la 
et d 1bri \ de tux, la! vreots el services du minis rérnunération d'un agent sur contrat de la catégorie « LC » (art 
1 li \ défense na de 910; art. D: S0), 4) en moins. 
Transformations d'emoloi C) Autres mesures : 
Modification de Ia hiérarchie des ingénieurs militaires, con 
- - - — em 2 ne ae ce annee tenu de l'augmentation d'effectif prévue au budgel de 1963 (art. 1* 
4.850; art. 5: 150): 
CATÉGORIES D'EMPLOIS ART ter [ART 2 | ART. 3 | TOTAL En plus: 1 ingénieur en chef de {re classe, 4 ingénieur en chef da 
2 classe, 1 ingénieur principal, 4 ingénieur de 1" classe, 1 incé- 
_ Su ET AN uieur de 2e classe; en mains: 5 ingénieurs-6lèves, soit 4.990 en p! 
Net en plus pour les mesures acquises, 17.500. 
Emplois supprimés. PB Mesurez nouvelles: 
Incidence: du reclassement des fonctionnaires des Postes, télés 
{ DUO. CAR Hd A EST » { 4 phes et téléphones délachés, de Favancerment des agents di ( 
4 pro 12 D ÿ 3%) havigation aérienne délachés, soit 66 en plus. 
{ l'équipe prof AI SREEEEEE ss ni 16 133 Application du décret no 55-514 du 4e juin 1953 créant une 
sixième calégorie d'agents contractuels « C »: 
En moins: 209 auxidiares (art. 4), 50.805 en moins. 
Emplois cre En plus: 209 dactylographes et employés de bureau (indice pou 
déré: 137): art. 4, 52.580; art. 9, 1.910, soit 51.720 en pius. 
Teri le travaux dé Total en plus 3.915. 
mneile...,... ; il : 1 2 Aménagement de la déduction pour vacances d'emplois (art. 1% 
1 \ chefs VEUX. sx i » 2 6 20.790 en plus. 
dec léludes et de fabri Extension de la majoration de l'indemnité forfailaire pour travanx 
CRMON isssorens 93 1 02 119 suppléinentaires aux sous-chefs de section et aux sous-chefs du 
cs + =. PR PET PE 0 on vice adiministratif (décret n° 52-10 du 3 janvier 1952) (art. 5), 150 en 
Hits 
; elèvement de l'indemnité journalière pour services at 
Incidence budgélaire des trans'ormalions d'emplois: article f{°r, (art. 5), 14.950 en pius. 
ART D: art 3, 4.020, soit SM%6 en plu Applicalion de l'arrêté du 12 sentembre 1952 portant majoralion 
s de 31 emplois de convoyenses de l'air ayant opté pour de l'indermnité de responsabilité des coimplahies (art 5), 200 
le tut F. Fo 4 rt, fer 1,020 en moins, plus. 
'ransto-mal d'emp Inseription d'un crédit afférent à la prime de rendement des méca 
4 ‘à É à, c SE i nographes (décret du 1: novembre 19%) (art. 5), 4% en plus. 
a) Transformalion de 1 DHEA E LUN dé ue catégorie C en 12 Dianinution de l'effectif des ingénieurs en congé du personnel 
co ictucis » Ca rie int, der), 1.063 en mous. ; navigant (art. 4er), 4235 en moins = 
l ] emploi de sous-chef de service de 2e ciasse > * ; 
‘ | ef de service administratif de fre classe Application du nouveau statut commun du corps des lechn 
< | it prévu à la ligne « Insulfisince de la d'études et de fabricalions des services industriels de l'aéronauii 
« (LE \ lu traiteenent moyen (ait. 2}, mémoire, et ateliers aéronautiques: 
I ualion de 13 emplois d'employé de bureau et de da Transformalion d'ernplois : 
L 1 emplois de sléno-daciylographe (art. 3), C00 en Emplois supprimés: 
ri l'e ! LÉ Un à M1 chefs d'atelier: 105 contremaitres professionnels; 967 cheis 
l ; Baiser Dos cet deb d'équipe professionnels; 61 chefs de travaux; #42 agents techniqu 
cl l'équipe non professionnels, { eontractuel 3 agents contractuels de 1°° catégorie B; 19 agents contractuels 
\ 2 techn ns d'études et de fabrica # catégorie B; 27 agents contractuels de 4 catégorie B; 7 ingéni 
ion ü.109 « pius ; EP ch de d dessinateurs spéciaux: 2 sous-ingénieurs dessinateurs; 1 dessinat 
( l l'empl irticle fe: 4 secrétaires administratifs, ingénieur de 2e classe. 
€ 10 coms administratifs, à professeurs us : mie 
ae! ionate, 15 insütuteurs déta ‘hés de l'édu Emplois crées: L 
ca { contractuel d'enseignement, 8 contractuels 6e caté- a) Corps des techniciens d'études el de fabrication des ateliers de 
€v ( ju ty loi es el employés de bureau;, 7 inspecteurs l'aéronautique: 39 techniciens chefs de travaux de classe excepli 
adi 108 7. 1. 1 } aumoniers permanents, 3 aumoniers des- nelle; 30 techniciens chefs de travaux; 34 techniciens 
seriants, soit 35.100 en plus b) Corps des techniciens 4 études et des fabrications des servi 
ils le . 2 agents administratifs, 13 commis administratifs, industriels de l'aéronautique: 42 techniciens chefs de travaux li 
43 ermployés de bureau, 13 dactylographes, soil 15.210 en pius. classe exceptionnelle; 47 techniciens chefs de travaux; 924 lee 
Arüucle 3%: 3 commis administratifs, 5 contractuels 6° catégorie C ciens. : - , ù . 
(dactylographies et employés de bureau), soit 3.160 en plus. Incidence budgétaire _ des transformations d'emplois: art. 1” 
Abatlenent de 30 p. 100 pour réalisation progressive des angmenl 62.310 en plus; art. 2, 17.39% en moins; arl. 3, 5.185 €n Moins, { 
fat d'effectifs dans le courant de l’année 4951: article 1r, 15.550; 99.630 en plus. Fe dns 
rt » 7620: article 2, 4.720, soit 26.000 en moins Création de 7 postes de technicien d'étndes et de fabrication 0°: 
ps Share ù ah del sage hmsnrshsrarsa ssl aleliers de l'aéronautique (4 téchnicien chef de travaux et 6 techni 
(4; Gagées en outre par là suppression de 9 emplois d'ouvrier pro- ciens) pour assurer l'encadrement des 1135 ouvriers dont le recru 
fessionnel du chapitre 51-51 lement est prévu au chapitre 3132 pour permettre à l'atclier de 
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SRE ss RES ot 
2 — 
acablanca d'exécuter certaines commandes étrangères (art. 1er}, 
de + tr n 
g (2 x) en plus. . art Entretien du } 
‘ Modilication de la hiérarchie des agents contractuels « A » (art. 2): 
En plus: hors catégorie, 4 en plus, deuxième catégorie, 3 en plus; Chapitst üt } ep . 
e! inoins : pre mière catégorie, 7 en moins, soit mémoire, i ’ ‘ 
Net en plus peut les mesures nouvelles, 68.360, C4 , . 1 e ! TR 
En plus pour le chapitre, 59.860. Crédi mandés 2 l'ex e 1955 11.5 
A dt dnire perso nnel aifecté à l'exécution des commandes éiran 
res. 0.000. Det 1.51 um \ k \ ; 
- Net en plus pour le chapiire, 55.860, 
1 $ V'UT x ‘ 
' 
Chan. 91-21. — Formations et services de l'armée de l'air pére dns j 
salaires et act r'( le saiaires du pe nue! ouvrier à 1 Dei CS 4 t >.uI0 
% pee \ , \ s 4 
: Crédits demandés pour l'exercice 193, 2.112.402. [l 151.6! 
Crsails demandés pou: l'exercice 195: : } boul ext n 
11 à p , : ' » t 0 î } ) s 
l «et, ter, — Etals-mators et unités de l'armée de Pair, 1.195.952. 
À » — Direction du comimissariat de l'armée de Pair, 124.00, \ Meur } 
+ — service du matériel de l'armée de Fair, 095.206. Transfert au ‘ , à de I j ’ 
fatal, 2.067.77S d ù 4 i l'OIT 
En n ns pour l'exercice 1951, 71.621. ent d ! t t 1 
wesures nouvelles : " R 
t des indérmrniltés pour travaux Mmaisüins, péniolte ou à 
\ 4 article 1er, 1.::0; article 2, 52; erticie 2,100, soit 4.215 Incidénre des 1 ‘ { t tion 
ler: tt s 4 chif 11.0 
int du taux de la prirne de rendement des oùnvriers de \ ! iX I l ) ‘o en 
s rt. 3), 8.000 en plus Eu < 
. ; "re icitence de ja esure Sur | } 1 ir, ulle 
ïs d’empiois: ; qu m 
4 Î S3 ouvriers professionnels, 16 ouvriers non professk Incidence de \ où <<e rm | fs 166.289 € 
11.959 en p'us. t Abatleinment } ! li IN progre \ ifectif tif5r em 
e 2; 22 ouvriers professionnels, 4 ouvrie’s non professionnels, 
& {2 en pi IS, \ t i d l lem é € enptio e fra d'alim | 1 
0 toent de 50 p. 100 paur réalisation progressive des augnn nel du tra \ tugrés d ré AL TA Fa 
d'effectifs au « s de l'exercice 11% arlicie 1, 20,5% 12 26 en L= 
3 3.50!, soit 26. %60 en moins. Net en y PS Ihr sil re iv ile » 
formations d'emplois (art, 9j! En pus pour ke ipt 3.0 
iplois créés: métronole: 12 ouve: non professionnel Maroc : 
tü ouvriers professionnels, 9 ouvriers non professionnels, emplois e 12 Chauffase. — 1 Eau 
rimés: métronole: #0 ouv'icrs professionnels (1j, sul où en ps 
fi Crédits vot ir l'exertiee 1933, 1.203.934 
iption d'une déduction pour vacances dJ'emolois \ p. {0 { Ù Gt Ù tx ‘ 19% j un 
ler, GS.100; article 2, 9.050; article 3%, 36.309), soit JOS.S"0) en Li p ) LEXCTOICS lus, 20.021 
c L k . A Mi t quis 
Net en moin: pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, luite dans 
f 1 a ri es ( Î nrévitse y b'idzet de 
. } 1 » } Ê » . ten 
Chapitre 31-22 Constructions aéronautiques en u à , s un 
Sulaires et accessoires de salaires du persomacl ouvrier. ds” à 
L emecnts d'o 
lits voiés pour l'exercice 195, 3.252.915, chapits 13 des crédits af ent \ l'entretien des 
Ets demandés pour l'exes ec 1991: uliage, éclairage et en "8. #O en plu 
urt. ter. Salaires, ? 791.000. e hanitre 31-92 des crédits afférents au fonctionnement 
\ art. 2, — Primes el indemnilfs diverses, 614.000. uf d'Echoubou ai Lot en mans. 
{rt 3. — Contribülion de l'Elat au fonds spécial de pensions des us pour les mesures arquises, 73.9 
5 vriers du €cadie, 111.000. | ES vas 
art. 4 — Versement au Tiésor des relenues pour pension, B Mesures nouvell | 
' noire. Suppression des crédits orressonlant à l'entrelien du 2erson et 
Total, 3.133.000. non r'imunéré sur la see à Air, 1.2 en m 
\ dédui Incidence des modifications intervenues au cours de 19353 dans 
déduire : l : Motif - 
dd L'IMpaian alion les ef IS, LL en moi 
onnet affecté à l'exécution: des commandes privées, 35.000, Hau<<e du prix du bois de chauffage en A. F. N. 45.645 F au Heu 
d nntnandes étrangères, G0URX), de 4.950 F Ja tonne) et du prix du fuel cn métropol 1: 4) F au 
X Xet à déduire, 85.00, heu de 16.309 F ‘a tonne}, 1.865 en plus 
Net pour le chapitre, 7.398.000. Incidence des a nents d'effect Î 15 « 1baite- 
. En plus pour Fexeicice 1954, 139.100. ment pe ilisation prozr \ $ 100 « \ it 
. + nl 
llesures acquises: 120.513 « 1 
PPS 4 A 26e Mise en service de t ouvelles 1 CS à ‘ 
insfert du chapitre 91-62 « Service de santé. -- Traitement et déduction po DR DS ee Rp À 
nnilés des personnels civils ex'érieurs, titulaires, auxiliaires } : : : : AE Ru ” - - 2 
n sd bases à cornpier du 1 octobre is seuiemment, 15.210 en moms, t 
ntractuels » de la section commune du ce! afférent à la PT hge- P 7 j : . 
(Tr krrti , asltes d' dreS ( er - + arf 9: ‘6 _——. pr è : 
iunér ‘ration de 10 postes d'infirimières (art. 1%: , art. 2: 309), Net en p'us pour tes mesures nouvelles, 163.651 
y Con P US | e FT nai (à . 
1 L 1 n rt - : 
Mesures nouvel 
Incidence du passage dans la catégorle « ouvriers profession- Chapitre 52-13 Len (1) 
de 377 ouvriers non professionnels, 129.250 en plus Crédits votés pour l'exerrice 
\halltements pour tenir coinple de la réalisation progressive de Crédits demandés pour ?exer 
ce inesure, 39.000 en moins, soit 88.20 en plus. Art. » {ancien article unktin 
Relèvement du taux de 1 prime allouée aux ouvriers faisant Art 1& ‘nout \' it et de camrement 
k de chef d'équipe (art. 2), 2.235 en plus. 1.000.020 ; , 
À lèvement du taux de la prime de rendement des ouvrirrs de Art, © veau WMaice à swhase l'amet me ’ 50 
rt D 15011- ort 2- =00) = +! NT - 4 : . " , , 
e (art. 2: 13.011; art. 3: 000), 15.511 en pius. \ nouveau). — Masse d léneuses diverses et d'instruction 
\clcvement des aux: dans les ( le troupe, 50.330 
indemnité pour services aériens {art 2), 1.030 en pius. lotal, 1.839.200. ; 
ne . UXx S AnLC'EUX lissants 9 . sg s * Éù 
la prime pour travaux malsains. dangereux, salissants {art. 9, in plus pour le chapitre, 215 600. 


‘en pius. 
rulement de 11% ouvriers pour l’alelier de Casablanca: arti- 
(7, 02.920: article 2, 5.180, soit 27.300 en plus. 
Duninution du nombre des bénéficiaires de la p'ime accordée 
IX Ouvricrs faisant fonction de chef d'équipe fart. 2}, 2200 en 





DIS, 


— 





Miminution de la , one tion correspon ant au rétab! 2 er eg du 
lrluil des cessions (part salaires dés cominandes privées}, 23.000 





Gduction des crédils correspondant à la rémunération du per 
incl affect£ à l'exécution des commandes éirangères, 60.000 en 
ions 

Nel en plus pour les mesures novel » 130.576. 

En plus pour le chapitre, 18.85 





mn Dont 9 gageant les l'ans sformations d'ernplois figurant au “cha: 
itre 31-21 (art. 3), 





A — Mesures acquis 
a) Mouvements d'ords 2 
Transfert du présent chapitre {ancien artic'e unique} au chapitre 


02-12 des crédits ( orresponda it à l'entrelicn des inuiériels de “hauts 
fage ct d'éclairage, 70.380 en moins. 

Transte d : présent chapitre (ancien article unique) a3 chapitre 
01-92 des dits concernant l'entretien des effels des fleres de 


2.00 en TOOuns, 
articte unique, déduction faite 


; 


le: trois artcies nouveaux du 


l'évcle de ; es l'Echouboulains, 

Ventilation des crédits de l'anrie 
de: (ransferts indiqués ci dessus, en 
Chapitre : 

Ancien article unique. 1.391.210 en moins. 

Art. 19 (nouveau, 932855; art. 2 {nouveau:, 283.80; art. à note 
veau), 511.545, soit 1.531.210 en pius. 








EE EE PERS cc 


(1) Libelé modifié, 


ss... = mu mme * 
































* » , , el Var D A] * 4 » FO 

2334 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

. insfert lu iapitre 3541 à l'article 3 du présent chapitre : Art, 2, 14.302 en plus; art, 3, 901 en plus; art. 4: officiers °° %0 

Inti \ de la troupe ct de ir formaion des spée alistes plus: sous officiers, 177046 en plus: homines de tr up qu < 

d ? } ir! e dé} ! nl ile { } , r ' n nt , : = - . ; , 11 € 
FA. Boon 1e eve ou ne 13.000, Instruction moins, KE. A, 10,350 en plus, chapitre 31-13, 60 eu moins, ‘ 
col (L \ es reserves, 900, achats d'insignes de Ia Légion Potal en plus, 1 021.517 

i r et Aa t > il leon { s ‘ « ° ‘ 
{ ur € | i M i Il itaire 200, sOit 6.2.4) ea p u Abatiement pour réalisilhion progressive des effectifs rt {w 
[BC du chap tre i [ Qu fresCont « 1} ‘ 2.313: art 4, 27.980 , 
} je ireau el fn ui administratif foot: frais de lotal en moins, 267.202 
« ja 10 M): wi n d machines d burea tu ou Incidence d ions d'empiois civils (arines et servie 

( | Ù [EL 15,169 en plu Créations prévues au chapitre 31-24, art, fer: art fer, 3.302: art i 
“et en } RL DES UT LES SEE » 118.209 4.713, soit 5.0: en plus Ld 

I \! ; el Créations prévues au chapitre 31-91, art. 9: art, fer, 9511: à ° 
912, soit 3.425 en plu s 

LL 1 « ) | itret » | bille el { { ‘ 

RS en de l'habillement d Créations prévues au chapitre 31-91, art, 9: art. Aer, 499: art, 4 
} l \ t 1 145 1 23 Iévr!t 135 instituant 177 soit 609 en plu ’ + 1, 

4 HET l'i Lie (l ef ir ' 5250 €! Ô je. } , : ue 

! | “ . À 9610. CA FHOIN Créations prévues an chapicre 41-31, art fer: art, 4er, GAS: ot 
OL le i e à LenIrFCUen Qu personnes en 7.169, soit 15589 en plus ; : 
Dei ; 1 VIU, art, #, JU, art, 9, 409, Créations prévues au chapitre 51-34 art, 2: art, 4%, 16%; art. 4 
| le 1 : 000 \ PI 1.816, soit 4,197 en plus ; 

t { i it Hhol (RUTLE 51.0 utile à r + } p ‘ « )f; à 

[a Vs it 0 «€ loial en plus, 26.476. 
l'en | à Te Aballement pour réalisition progressive des effectifs: art fr 

Hu netil ' tiiaites Dot officier en congé de longue durée 7.194: art. 4, 5.024, soit 14.078 en moins. ’ 
L " ; A . “ J ! en ! 1610 en plu Incidence des créations d'emplois prévues au chapitre 3122 (co 

sé te Tin OCR GER RENE 14 tructions aéronautiques): art. er, 080 en plus. 

45 43 tnt -oppngrtt- insu ve -pmediond à et _appi nus ehébohrtgn 3e Incidence des transformations d'emplois intéressant crvice ét 
cit ' _ er pol 1ba | ht A pour réalisation progressive des malériel de l'armée de Fair art , non ouvriers, #37 en plu 
ni à * Bo Rolle re een plus 52.165 : ouvriers, 1.700 en moins, soit 1.36% en moins 

\ sé APRES (dl troupe, FF. A et apprentis Déduction des crédits afférents au personnel des constructions 
ut K- l ji { y et pehi Dal LME fr ur réalisation pros es aéronautiques affecté à l'ex “ution des commendes élranséres 

vi el if 13 Lo en moin K en plus, 20,610 art {fr}, 10,000 en moins 

\r! F 7” ot ° nd nié 

, US-QIHUR hommes de troupe, F. k. 4. et appront Net en plus pour les mesures nouvelles, 769.011, 

“ t this rt t T suis t roure É = 1 : 
Hi F 4 6 (E] en plu ilattermment pour réa tion progre Un plus pour le chapitre, 211.591 
sin le ei { 1.415 € noi Net en plu 1.11 
Net en 1S | pr 1 mesures nousell Ji.40 4 n lat 
En | # aus le shanlins. SR 0N00 S Chapitre 53-92 — Prestations et versements foculiatifs, 
| : : . Crédits votés pour l'exercice 1993, 1.850, 
{ tft il Ari el rvice Frai de d pla créent Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
{ l W) le perso} civils et nulilarre 14 
n Fr ; nu Art. 4%, — Secours aux personnels civils retraités, anx anciens 

{ | volt pour l'exercice 1953. 3.019.409. Militaires et à leurs ayants cause, 1 400 

{ | lemandés pour l'exercice 191 Art, 2 Allocations viagères aux anxiliaires et aMocations ten 

At Lee Ft ie déplacement et de transport des personnels poraires aus personne!s civils dégagés des cadres n'ayant pas droit 
ni ire 3.2 i à pension, 490 

Art lra de déplacement et de transport des personuels Total pour l'exerecise 1954, 4.800, 
ei» + l 

l'otal 110 ù 
Eu plus pour l'es ice 19584, 266.619, # partie Matériel et fonclonnement. 
Mi rt Riot 

Reléverment d tarif de ln Socit'é nationale des chemins de Chapitre 34401. — Administration centra!e, 
fer fra 1 rt À Personnel militaire, 93.504: art, 2, — pe ' Dépenses de fonctionnement, 

Q Civil, 2.:nX "it Sos en plu 

\; tion du décret no 53-514 du 21 nai 1955 resatif aux imoda- Crédit volés pour l'exercice 1995, 1614918. 
h'es de remboursement des frais engacés par les personnels civils Crédits demandés pour l'exercice 1911, 179.000 
à sion de leurs déplarements (art 2), 2,006 en plu En plus pour l'exercice 194, 15.097, 

lt cinent d indemnite pour fruis de déplacement du per- Mesures nouvelles : 

s militant art. 1 59.965 en plus 5 APS ERE MURS D de ons 

Ajusletm t aux besons réel lu crédit prévu pour les transnorts Conséquence de lextension de certains Servires Centiraux, URL 
collectifs des personnels civils à l'occasion de leur travail (art 2, en plus ; : 

SRE L h in Extension et amélioration du central mécanographique, cor 

Incidence de l'ai issement des effectifs militaires (art, 1), ves à l'accroissement des travaux qui lui sont confiés (mobilisation, 
215 0 \ ! 10.000 en plu 

Modification du plan d nvocation di ['\ il ter). 9.600 en En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 130 
j'l nl . Le 

Net en es n uvelles el oour le chapitre, Chapiire 94-11 Instruction, — Ecole, — Recrutement, 
2H 010 Préparation militaire, — Entrainetnent des réservt 
; Crédits votés pour l'exercice 1053, 1.050,78. 
Mrtre l'ersonnel, — Charges sociales, Crédits demandés pour l'exercice {oi 
Art. fo, — Instruction, — Ecoles, — Recrutement, 463.990. 
Chapitre 3.01 — Prestatiol et versements obligatoires, Art, 2, — Préparalion amilitaire, 421.749 

C: {s vo pour l'exercice 105%, 5.090.116. Art, 3. — Entretien des avions des centres d'entrainement des 

Créd lemandés pour l'exercice reserves, 210.000 

4 1 Prestations fainilhial® lotal, SON.60 

\r … Ahocalions de logement \ En moins pour l'exercice 190%, 231.095. 

A, — Primes d'aménagement et de déménagement, 6.191 A. — Mesures acquises: 

Art. 4 — Versement des Hisalions au régime de sécurité sociale, ee M ss , | ; : 919 
t. 4 Ù { Û « Transfert de l'artic'e {°° du présent chapilre au chapitre 92-15: 

x Masses d'entretien » des crédits concernant: 

\ ' » I i le lat au titre de la sécurité ne - 

gnriale, 35.0 H | oral «y Drag à L'instruction de la troupe et des cadres ©t la formalion de sl 
ini : , 
, t listes P, D, L., 40.200 en moin: 

\ 6, — Traitement d fonctionnaires en congé de longue dune Cia + , è 
aexe , Les sports et l'éducation physique, 13000 en moins. 
| l'otal 824 050 L'instruction complémentaire des réserves, 9,200 en Juoins, 

li S ve 1055 7:52 La fourniture d'insignes de la légion d'honneur et de la médaille 
{ pit 1 » 11 x ‘ 
s ; militaire aux families des militaires décorés à titre posthume, 24 
A — Mi \equi ch moins. 
Transfert du chapitr 793 de las on commune du crédit affé- Tolal en moins pour les mesures acquises, 65.23%, 
ï iux prestain de 21 indirnner art. 10, 9% en plus; art. 4, B. — Mesures nouveiles 
1 00 en 0! de = R 
l'olal en plus, 2.190 Ajustement aux besoins réels: 
* de En plus (art, 1°): impressions: règlements, notices, instructions, 
R Mesures nouvelles revue de l'armée de l'air, revue des forces aériennes, 8,795; évoe 
Incidence du passage dans la catégorie « ouvriers du cadre » de de l'air, 1.900; stages à l'étranger, 17.000: salles d'opérations, chatnns 
' = ’ » k L. , , 
% ouvriers temporaires" art, 4, 12515 en moins de tir, cibles, 3.000, soit 20.05% en plus. 

Ajustement du crédit prévu pour les prestations en espèces au En moins: propagande pour le recrutement (art, 1er), 5.000, stars 
filtre de ja sécurité sociale, en fonchon des dermères stalistiques d'instruction dans les grandes écoles (art. 19), 6.000; entrainement 
connues: art, 5, 13.200 en plus en Grande-Bretagne des équipages de chasse de nuit (art. 1%), 

djuslement du crédit afférent au personnel en congé de longue 13.000; formation de spécialistes P. D. L. (art. fer), 22000; instruction 
durée: art, 6, 2.310 en plus des unités du génie de l'air (art, 1°), 2.000; instruction militaire 

Incidence de l'augmentation des effectifs militaires: préparaloire et technique (art, 2), 5.000: bourses de pilotage pour 

Ar ter: officiers, 132 131 en plus: us-officiers, 639706 en plus: l'aviation légère et sportive (art. 2), 91.000: contrats avec des so 
hommes de troupe, 532 en plus; chapitre 91-13, 1.623 en moin soit tés et compagnies civiles pour l'entrelièn des avions des centres 
190,616 en plus. d'entrainement des réserves (art. 2), 20.000, soit 199.000 en moins. 

















Tr mm En 


Formation d#5 ofiluicrs halis és di | ‘ questions l'Orient et 
d'hatréeme-Orienl dt. 2° feu) en plus, 
; Frais de stase pour la lunmalion des contrôleurs militaires d'aéro 
d'ou vt di e (art 1 , 44h) eh plu 

et en moins pour Îles he es Nu les, 165.815 
Et moi I le « iafri y 11 00 
C'ia 11-01 — ] ctien € réparation du maté:iel uvre 
pal e service du Hia!: vi dt noce | tr. 

Crédits volés pour l'exe ce 1 1057. 

Cmdilts demandes pour : EXCFTCICEe 1951 (à) 

À per, — Malérel aerotminque, Lt 25 

Ê » — Malcriel des télécommrumations, Yo Go. 

ut 3 — Matériel routant, 2.145.000) 

A! i Armement et tauanmiions, 226.040, 


folat. 4.036.690 
En moins pour Lexercire 1051, 20,169, 





‘ uises 
\ _ M 1 
t L t ' 1 1 
ih rt a « rai e | ju it f ul 
lits ConterHathl criains etnba Les SpUCIdUN irl 2 A) 7 
1.000, SOI 23,514 en moins, 
nl t le i » à l'article 3 du en! ipibre }e d on 
} en de dive moidries (groupes élecclrogcnes, balsare 
D nf io eur moins: art 3 L51% en plus. 
foan-ert au chapitre 6 des crédits concernant l'entieiien des 
cl ensin péCiaux du génié de Fair (art 5), 99.000 eu 
faits 
\ en nuns pour Îles Inesure requises, 15. 
b \! ire oil vs 
\ Î — Malciiel aéronautique: 
onduction des crédits prevus en 199 pour: 
La confection de casiers métaihiques our Île luchkage des rechan 
joli 1.26: l'entretren et ‘ee recoragictenrent des Trotisss d'ou- 
* Le ! ts. 
ve de imécaniciéns d'avions, IS; l'achat de lets de rechange 
Moleor » en Grande-Bretagne, 53241, soit 101.935 en moins. 
équence de Pl issement de l'armée de Flair et de Futi- 
in de matéiiels acriens hBemveaux 
Alocations fises aux formations, 1,505; allocations forfaitaires aix 
| ; et bases, O3: dépanhage des avions nulitotres de lHisre, 
achats d'oxygèie et COX, 9.563; prodinis spéciaux, 16.220, délucik 
ments de spécialistes, 4,500, soit Wr.096 en pius 


Confection d'emballages spéciaux pour expmdiion d'avions ouire- 
mer, 153.000 en plus 

Achat de matériels nécessaires au renouvellement des équipements 
de laboratoire photo et à l'équipement de © moauveaux Faboratoires 
cn 191, 11.00 en plus. 

Remboursement à Air France des dépenses d'entretien de 4 avions 
da centre d'instruction des equipages de transport de Toulouse, 
105.000 en plus. 

approvisionnement en rechantes américains pour 8 avions B. :6, 
it inks AT. 12 et hé! Cu! iores be ll, fotttMX) en plis. 

17 en service en Extrémre-Orient et an: 


Revision générale des C. 1 
oleurs Prall el Wibey à Heng-kon:, 


imeniation des révisions de 
4,210) en pus. 
Nel en plus pour Farliele 1er, 518.001 
Art 2, — Matériel des tékécoimmuonications: 

\un reconduction des erédiis prévus pour l'antipara<itage des véhi- 
cuis, 22,800 en moihs 

Ajusiement aux besoins réels: 

{chat de rechanges pour le matériel de signalisaiion et de baili- 
sage français, 8.287 en plus; achat de inaleriels nou techniques, 
0404) en moins: documentation techhique, 220 en mains; rechanges 
‘ l'étranger, 60.00 en moin<; réchanges à l'étranger (Hquidation des 

grammes ahtéricurs), 173.000 en plus: entretien des machines 
cr\plosraphiques, 14.261 en moins, soit 51.955 en moins, 

Nel en moins pour Particle 2, 51.747. 
tri, à. Matériel roulant: 

Non reconduelion des crédiis prévus en 1933 pour réaliser Île 
mailériel destiné à équiper les vehicules réquisitionnés à Ja mrobili 

10, MOAXKX) en roins, 

Rédaction du nombre des véhicules en service à entretenir (1.870 
6 inoins), 261.23 en moins 

\jistéement aux besoins réels: 

Entrelien du matériel divers et du mmalériel incendie, 11955 en 

IS; réalisation de <tocks de pneumatiques, 10.000 en moins: réa- 

ilion de stocks d'ensermibles secondaires, 35.000 en plus; apgprovi 

ninement de Fétablissement de l'armée de Flair n° 601 en maté- 
neis divers, 32400 en moins: réparation et rechanses de bouteilles 
oxygene et acétyiène, 3.900 en moins: rembour-ement au ministère 
le la France d'outre-mer des dépenses de réparations et d'entre 
in des véhicules de l'armée de l'air dans les territoires d'outre 
Mer et en Extrême-Orient, 157.999 en moins, soit 152.613 en moins. 

\nénagement et équipement en jantes de #0 <emi-remorques 
U, <, livrées incompletes, 17.100 en plus 
Montage de superfreins sur cars Chausson et camions 3 lonnes 
sage Sénéral, 25.009 en plus. 

Doraimentation technique: eréation de tableaux de composition 
istrés, 10.000 en plus. 





1) Aux crédits de parement demandes, 11 convient d'ajouter une 
Aulerisalion d'ongagement par atilicipation sur les crédits de 1955, 
de 600 millions, dont: à l'article fer, 100 millions: À l'artirle 2, 
4 millions: à l'article 2, 350 millions; à l'article 4; 109 millions. 
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À LU — A i t « 
i ’ ° 
j i ' a 
juin 1, ‘ 
} sh [LU t 4 
t 4 (MALE | 1 
fhesilh 
“t pu } " "1 
N ‘ ; 
1 
: LL LIN 
{ { i ! { i l 
{ { Î 
[NE ‘ I Fi 
Art. { { RTC" 
art, 2 { i ", 4 
Art. Frati-pu i RUALE 
] 1, LONNE à 
l nl b AT 1.2, 
\! EL 
Variation | \ 1} { i Î { e\? 
Uur 1 il. | 1= Lis el 1 rhura i le 
Î 14%) en 1m 
Ajusletuen ON fé -u i [A Ir à [RFREL art 
Fxtreme 0 ul, 19,.S-e \f e fra du org, 131.19 
en ph l ! . I n il €) 
115 en moins 
Soit en 11 . 17.028 
Victwenltation de Lu i rant à \ «hi de ent 
(a cinent « lu \ t le Î à lors 2 1.11.310 en 
lite 
Réjuetion de Vact { les fransuorts aériens f e danse les 
lerri'oires d'outre-mer Sauf Extréme-Orientj fart 24, 21.612 en 
Huit 
ACCrHSSepnent di he EE: en éiropoie \fr que Ï [DR TEL ‘Ju 
Nord et cecupalion, commise tenu, d'un part, de l'exonération des 
taxes eur le carharéacte en snciropote et, d'autre part, de la 
subeiltu‘ien d'avions à r ON Aux avions à pistons, de MAUUAIE 
äalron dm nombre d'heure de \0} par apaireil dat le unités 
exi<'!'arite et dans les école et. enfin, de la création de nourelles 
és (art. #1, is CU Du 
Ajustetment aux besoit rées des dépenses de transport de carbu 


rant (art. 3}, 7.000 en p'us 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 4 mil 


Chapitre 91461 Loyer<, logements, cantonnements. 
Crédits votés pour l'exercce 143, 270.000 
Crédits demandés pe exercice ot. 150.000, 

En plus pour l'exercice 19951, 101.000. 


A. — Mesures acq 


Relèvernent du prix des loyers en Extrème-Orient, 9.6 en 
Jus. 


telèVement d'u prix de: lovers en métropole loi du ter septembre 
19%), 13.04) en plus. 
Ajustement corrélatif des retenus pour loemen conselhtionnés, 
5.000 en moin. 
Nelen gius pour les me:ures acquise (7 IAL LEA 
B. — Mesures nouvelles 


Conséquence de Fauzmentation des effectifs, 10.000, 
En plus pour Île iapitre, 100,000 


Chanitre 31-51 - Entrelien et réparations du malériel aérien 
) irés par la direction te hnique et industrielle 


Crédits volés pour l'exercice 193, 4.970.000, 
Crédits dernandés pour l'exercice 1%: 


Art, fæ, Entretien el réparations du matériel aérien de l'arme 


de l'air, 1.050.000 


Art, 2 — Entreélien et réparations du matériel radio de l’armée 
de l'air, 241.06) 

Art. 93. — Entrelien €t réparaïions du matériel aérien de l'aéro- 
nautique navale, rmémoire (1). 

Art. 4. — Entrelien el réparations du matériel de la direc'ion 
léchnique et industrielle, #.000. 

To'al, ».120.00%, 
En plus pour l'exercice 195%, 12.0, 

Autorisations de programme accordées pour l'exercice 1953, 3 mil- 
ons 185.006 

Autorisations de programme: demandées pour l'exercice 194, 5 mik 
lions 143.000, 

En moins pour Flexercice, 10.00%, 

Lez autorisations de programme demandées sont limnies aux 
dépenses de la tranche 1%5%. Elles accusent, compte tenu d'un 
ajustement aux besoins réels des amlorisalions précédemment arcor- 
des, une légère diminution sur celles de 1953. 

Les crédits de payement dermandés couvrent, d'une part, les pro- 
grammes Jancés an'érieurément et qui se poursuivent el, d'autre 
part, le lancemen* des réparations de la tranche 1955. 


— —— 


(1) Sera dolé par transfert du budzet de la section « Marine s, 


ro = mme » 




















SES 
Chapitre 91-72 — Cons'ructions AaéTOnau‘qUues. 
Dé ju le fe nnement 
( l \ < ir l'exerci 199, 2,259.90 
Crédits detnand | l'4 I we fui 
art. 1 — Fonet ment gropremcent dit, 3.900, 
art. 2 — Dép! int 165, fui 
art — tour nt à l'administration des P. T. T., 31.500 
Art 4. — ]J ] (DEL l« In Ï ni S, Lo. 
Ar ,, — {,ù 1 = (un) 
Art. € — « ot rvirt Eee ANA 22.00, 
Art i _ l 1 | { nel IS ,.INX 
Art. $ rébien des installation malt s de la D.T.1 
[a LA P , 10.00 
! ) {1} 
En m ou I 21.90 
A \l s à 
Reconduction des économies prévues par le décret n°9 53-839 du 
47 septembre 145, 1 \ en im 
Fran rt des | afférents à Pinstallabon et à l'entretien des 
matériels poul d ' il 118.000: à l'article &, 118.000, 
Net en na pour les mesures acquises, 105,000, 
PB \le 1 l t 
Relévement s ta £&, N. C. F. et des indemnités pour frais de 
jh ns el d ren irt, 2), 10.100 en plu k 
Auginentation € penses de fonelionnement, notamment de 
charb et d'électriet par suile de a mise en service des nou- 
vai hstallations {bat j'a , vaissuns, elc.) url. 1°), 939.00) 
LL . 
A « nont des de s d'entretien dû À la mise en service 
Û l ! o Î Hu) er) } 
2 ofinit itiot) C0 € un CSrOUperot nt des <eriices d'a hat el des 
alt t i LOU) et nolis 
Réduction « «le il at provenant de Ja Jimilalion 
d (ENT: lu rempacement ae Véhicules à essence par des Véhi- 
CA HE \£ 1 et di e\one] 1 Ù leur (art. 5), 167.000 
cn moi 
sUppt | | ilér | it dt matière utilisées pour 
l' } QE { est 1 ceonornit privee anuIen 
ur! HA) € 
su corrélative d à déduction rrespondapt aux recettes 
prov ‘ lil i \ inc en art. 3 0,000 en plus, 
\ 4 l TE & \ le 1:65.tux 
] ] ! le I D 1 uw) 
{ (E 1 Armes et services, — Frais de transport de matériel, 
{ 11 exi e 1%, 9.616.729 
(74 ex « l 
A ] Ï il ets | armée de l'air 11.991 
Art. 2 sel lu matériel l'arineée de 1 s 2019.01 
\ s «! in'ra ll irt 0 
Fota RE 
En | NN 19 118.311 
A M 1 
lransfert du chapitre 31-31 des crédits concernant cerlains embal- 
la Le l > * ili 6 pl 
B. Me r« uvelle 
Kelëévem les de transport pa e ferrée (art. 21, 37.000 
en pit 
Auzt t | 1 10 l des tr ports, résultant de l'accrois- 
ment du tonnage des matériels recus au litre du P. A. M. (art 2), 
SNS.) 1) N 
Fo er pour li mesures nouvelles, 329.000, 
En p i r le chapitre, 31.713 
Chapitre 34-92, — Dénenses de fonctionnement dez unités, 
formations et élabliscements de larmée de Pair. 


Crédits votés pour l'escreice 1933, 1.599.802. 
Crédits demandes pour 
unités de l'armée de l'air, 914.311. 


Art fee — Forrañtions 
» 161.000, 


Ar. — service du malériel de Farimée de Pair, 
Art. 3. — Télésraphe €t 1éiéphone, GS9.6%4. 
Fotal, 1.365.021 

Fu plus pour l'exercice 105%, 25.789, 
A. Mesures acquises 

Transfert de L'arlicle 167 À l'article 2 des dépenses concernant: 
Les taxes d'atterrissages sur les terrains étrangers (19.000), Île 
fonctionnement technique des écoles (23.6tth, mémoire, 

lransfert de L'article 2 À l'arlicle 4 du présent chapitre des 
dépenses de fonctionnement des dépôls de muanilions du Nord-Est 
(o19), mémoire, 

Transfert de l'article fer du présent chapitre au chapitre 32-13 
« Masses d'entretien » des crédits concernani 

Les fournitures de bureau et d'imprinxks administratifs, 103.365; 
les frais d'affranchissement de ia correspondance, 10.000; les frais 
d'entretien des machines de bureau, 10.000; les frais de nettoyage 
des locaux, 1.%0, soit 125.465 en moins. 

Regroupement à larliele 1% du présent chapitre 
fonctionnement à l'école d'Echouboulains: 
lransfert de: chapitres: 92-11, — Aïmentation, 
Chauffa 1.010: 32-43. — Masses d'entretien, 2,080; 


Al, — billement, campement, couchage (programme), 8.874, 


les dépenses de 


10.162; 32-12. 


i2e, eau, 





Net @n moins des mesures acquises, 102.00 


20 août 19514, 
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B. Mesures nouvelles 
art, 47. — Formalions et unités de l'armée de l'air: 
Frais d'entretien des mmoghaznis inis à la disposition de FU, S, 4. F, 
au Maroc, 26,700 en plus, 
Pournilure du Journal officiel aux unités nouvelles, 104 en pl 
Achat de cartes géographiques, 10.000 en moins, 
art. 2, — Service du matériel de l'armée de l'air: 
Ravilaillement des formations nouvelles en matériels et imprimés 
techniques, 53 000 en plus. 
Location de machines supplémentaires pour le central méca 
graphique du service du matériel, 10.099 en plus. 
Achat de matériels divers {carte:, clichés) pour le central méca 
hographique, 9.000 en plus, 
Art, 3. — Télégraphe, téléphone et telétypes: 
Dépenses: téléphoniques et télégraphiques de la station méléoro 
logique de Villacoublav, 4.933 en plus, 
Augmentation des dépenses de localion de circuits Sspéeialis 
a) commandement, 20,000 en plus; b) D A. T., 30,00 en plus, 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 128.829. 
En plus pour le chapitre, 25.789. 


5° partie. — travaux «entretien. 


Chapitre 35-61 — Entretien des immeubles et du domaine mililaire, 


Créd 1s volés pou l'exerci e 1953, 1.80! CG. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
art. 4er, — Etats-majors et formations de l'armée de l'air, 1.768.000, 
Art. 2. — service du matériel de l’armée de, l'air, 136.000, 
Art, 2. — Dir°ction du commissariat, 42000, 
Art. 4. — Services centraux, 90.000, 
Art, 5. — Direction fechnique et industrielle, 153.950 
Art. 6. Genie de l'air, 60.000, 
Total, 2.220.950, 


En plus pour l'exercice 1951, 





926.999. 
A. — Mesures acquises: 
Transfert du chapitre 21:31 des crédits concernant Fentretien du 
l 
fer au 4° desré des véhicu'es et engins spéciaux du génie de l'air 
(art, 6), 30 006 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 

Augmentation des dépenses d'entrelien entrainées par le dévelop. 
peinent des installations immobilières: art, 4%, 2%.600 en plus; 
art. 2, 2.200 en plus; art, 3, 7.200 en moins; art. 4, 20.65 cn plus 
soit 260.25 en plus. 

accroissement du nombre des véhicules et engins spéciaux du 
de l'air à entretenir ‘art. 6), 30.040 en plus. 

Tolal en plus pour les mesures nouvelles, 296.285. 


en plus pour le chapitre, 226.2-5. 


CHIC 


— Subventions de fonc tionnement, 


Chapilre 96-71, — Constructions aéronautiques. — Subventions. 

Créaits volés pour l'exercice 1953, 123.000. 

Crédits demandés pour l'exercice 199%, 102,000, 

En moins pour l'exercice 1953, 21.000. 
Mesures nouvelles: 

Réduction de la subvention alloufe à l'école professionnelle de 
l'air en Afrique du Nord, motivée par l'accroissement des autres 
ressources de l'école, 11.000 en inoins. 

Suppression des erédils concernant le salon de l'aéronautique 
fmandtestation biennale) qui n'aura pas lieu en 1954, 10.000 en 
moins, 

Total en moins pour les mesures nouvelles, 21.000, 
En moins pour le chapitre, 21.000, 


1e partie, — Dépenses diverses. 
Chapitre 37-51. — Frais de contentieux et réparations civiles. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 100.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. 1er, — Accidents du travail, 40.000, 
Art. 2. — Réparations civiles, 100.000, 
Total, 140.000, 
En plus pour l'exercice 1951, 40.000, 
Mesures nouvelles: 
Ajustement aux besoins réels, compte tenu des dépenses de l'exer- 
cice 1953, 40.000 en plus. 
Chapitre 27-82, — Dépenses diverses résultant des hostilités. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 43.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art, 1er, — Liquidation des marchés résiliés, mémoire. 
Art. 2, — Réquisitions, 30.000. J 
Art, 3. — PDésobusage et débombage, mémoire. 
Total, 30.000, 
En moins pour l'exercice 1954, 
Mesures nouvel'es: 
Achôvement des opérations de désobusage et débombage, 43.001 


ent HHiOiNnS, 
73 


12.000. 
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Annexe n° 7352 (sul 
EE VRP. CRE. 
Se partie. — Dépenses rattachfes 
à des exercices antérieurs. 


Chapitre 3-M. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, 
Crédits votés pour l'exercice 19593, mémoire. 
Crédits demandés pour lexercice 195%, inémoire. 


Chapitre 28-92. — Dépenses des exercices clos. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, mémoire, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, Iméinoire. 

Chapitre 95-93 (nouveau). — Dépenses des exercices périmés non 
frappees de déchéance (liquidation du budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques). 

Crédits votés pour l'exercice 1953. néant. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, mémoire. 


Chapitre 28-94 (nouveau). — Dépenses des exercices clos 


tion du budget annexe des constructions aéronautiques). 
{ ts votés pour l'exercice 193%, néant. 
Cré deinandés pour l'exercice 1951, mémoire. 








ANNEXE III 
SECTION GUERRE 
Analyse des crédits. 
Titre II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
Are partie. — Rémunérations d'aftivité. 


Chapitre 21-01. — Traitements et indemuités d 
des membres de son cabinet et du personnel civil de Fadininis- 
tralion centrale. 
Grédits votés pour l'exercice 1953, 732.160, 
Crédits demandés pour 1951: 
Art. 1er, — Traitement et indemnités du secrétaire d'Etat, 600 
Art, 2, — Rémunération Cventuelle des directeur, chef el chef 
adjoint de cabinet, 3.6N2. 
Art. 3 — Indemnité de cabinet, 1%. 


A. — Personnel du cadre. 


Art, 4. — Personnels titulaires (administrateurs, secrélaires d'ad- 
ministralion, ermplois Spéciaux), 151.320. 

Art, 5. — Adjoints administratifs, £0,59. 

Art. 6. — Necrélaires sténodactylographes, 10.112, 

Art. 7. — Sténodactylographes, 57.200. 

Art, S. — Einployés de bureau, 105.014. 

Art. 9 — Agents titulaires du service intérieur, 98.8. 

Art. 10, — Ouvriers litulaires de F'adinini<tration centrale, 16.126 
Art, 11. — Jersonnels contractuels, 10.612. 
art. 12, — Indemnité de résidence, 115.632. 
Art, 13. — Supp'ément familial, 9.00, 
Art, 14. — Indemnités diverses, 53.802, 
art. 17. — Relenucs pour pensions civiles, mémaire, 


B. — Personnels détachés. 


Art. 16, — Personnels titulaires, 43.073. 

Art, 17. — Personnels ouvriers, 36.672. 

Act 1S. — Indemnilé: de résidence, 11.85 

Art. 19, — Supplément familial, 7,161 

Art. 20. — Relenues pour pensions civiles, mémoire. 

Total, 779.101. 

En plus pour l'exercice 1951, 2.611, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

\justement aux besoins réels du crédit nécessaire au paremen! 
des inderanités spéciales allouées aux fonctionnaires titulaires de 
l'administration centrale, compte tenu des modifications d'effectifs 
résultant de la réforme de l'auxiliariat, 2.641 en plus. 

Transformation de deux emplois d'employé de bureau en deux 
emplois d'intirmière, 153 en plus. 

Transformation d'un emploi d'ingénieur dessinateur en un emploi 
de technicien chef des éludes et fabricalions des travaux mécani 
ques des services de l'intendance (applicalion du statut commun de; 
corps de techniciens d'études et de fabrications des arsenaux, éta- 
blissements et services du ministère de la défense nationale}, 24 en 
plus 
Transformation d'un poste de Hhibliothécaire archiviste (indices 
130-200) en un poste de conservateur aux archives (indices 430-550; : 
application des dispositions du décret n? 4%-110S du 10 juillet 1949 
portant classement hiérarchique des grades et emplois des person- 
he's civils et militaires de l'Etat 57 en plus. 

Ajusterment aux besoins de la dotation calculée sur la hase éu 
lrailement'moyen, 229 en moins. 

Ar à plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 
-.U11, 
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{ pit 14 = | à 
CIL St i | 

{1 t ] \ L = S 

Creqgn den Î r \t i 

\ 1e”. [M iS.Na7 

Art. 2. — Perso is 

Ar! è | cs i 

lolal, 792.61 
Ï | l 
M es à 

a \les t t 1 1 L t 

Reco ti \ à l 
lori= es tue l 6.1 ) 

il 1-11 1954, | t 
du ju ul | l t ü0vo 

] p' Î t l { } 
Cha ( 1-11 S $ 

Crédit t P l'ex n 1 ) G 

Crédits demandes | Ci t ht 

Art 1x S e et} CE N:1.1 

rt. 2 I iu pour pelsi ICI 

Total, 20.N {L 
En pPius pour ext ‘ j i { 5 1:57 
À. — Mi Stures at quist s 

Feconduction en année plei k ri ] r Ja revalo- 
risalion de Pindemnité pour charges militaires, 196.500 € p 

Application du d et no 53-112 du , févr'er 195 portant m 
ration « indemnités de premiere fn du ement et de Fri 
Cheynenht, de c! cent Ï rme et po jt t CATATS 0 
cn pus 

Pecuie des fti I réserve 1! | al | 
(art. 24 21, 2 @6 | L. du 30 juin f u | 

lransf Uau chapitre 93i-St de la st DEEE 3 
lieutenant lonet. 1 I 

Fransfert au ipiire SSI i ‘ in } 8 
conunandant, 4973 en 1 < 

lotal en plus pour m 1 206.915 
B — Mi ri il 14 

Augimentation de l'effectif des off rs de 1.616 unit il - 
vier 19%, 1.256.022 en (pi rincinent à | la; 

Généraux de brigadi :, colonc!s, i lieu ( ( 67; 
Commimandants, LS: « piles, ah), HeUienat et 1 { { i ” 
0231: Lolar 1.61 

Ainénageinent des indices de sofde dans certains grade 10.000 
en pu 

Prise en charge en 195% de C0 sous-lieutenants rlant d es, 
10,000 en plus 

Total en plus pour les mesures nouve!les, 1.286.322 

Lai p pour le cha} Il 1 

Chapitre 1-12 Soldes et indemnit: des sou fficiers 
et hommes de troupe de l'armée de terre. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 29.561.139, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951 

Art. 1: — Mililaires à <okle mensuelle, 20.716.110 

Art 2. — Militaires à solde spéciale progressive, 3.621.261, 

Art, 3 — Gourniers, 463.126. 

Art. 4. — P. PF. A. T., 2.778.194. 

Art. 9. — Miilaires servant pendant la durée lésate, 2.770. 4056 

Art. 6. — Elèves de l'école polytechnique et des écoles militaires 
préparatoires, 99,5:4, 

Art. 7. — Reltenues pour pensions, mémoire, 

Total, 43.569.260 
En plus pour l'exercice 159%, 3.805.101, 
A. — Mesures acquises: 

Reconduction en année p'eine des crédits prévus pour la revalo- 
risation de l'indemnité pour charges militaires, 205.913 en plus 

Application du décret no 53-145 du 2% février 195% accordant au 
PE. A. T. l'inder.ni': de première mise d'équipement et l'indern- 
nité d'entretien d'équipement, 116.410 (1) en plus. 

Transfert au chapitre 31-61 (section commune) de 1 médecin ou 
Pharmacien militaire féminin de fre classe et de 6 médecins et 
pharmaciens militaires féminins de 2e classe (arrêtés du 16 avril 1953 
portant application du décret n° 52-122: du 12 décembre 192, 491 
en InoIns, 

Ajustement aux besoins constatés compte tenu de la répartition 
des élèves de l’école polytechnique entre militaires servant pendant 
la durée légale et après la durée légale, 164.620 en moins. 

Total en plus pour les mesures acquises, 182592 
B. — Mesures nouvelles: 

a) Diminution de l'effectif des sous-officiers et hommes de troupe 
de 8.569 unités au fe janvier 1954, 6.485.569 en plus, conformément 
au tableau ci-après: 

45 sous officiers : 

Asjirants: ad!l, néant; pdl, 100 en moins: 

Adjudanis-chefs: adt, 859 en plus pdl, néant 

Adjudants: ad!l, #0 en plus; pdi, #00 en moins. 

Sergents majors: adl, 411 en plus: pdl, néant. 

(1) Indemnité de première mise d'équipement, 34.120; indemnité 
d'entretien, 112.020; total, 116.140, 
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” AE" ee PRE 1 À. 
t dl, 1.133 eu plu vdt, néant, 
érils d!, 1.63% en pins; pdt, 59 en plus, 
rat al, 5.09% en plus; pdt, néant, 
\et en Ii 5 0:23 
| i} 

{ \ {DL 1.222 en plus: PDL, 1.117 en moins. 

Ü An! ) en plus; PDE, 2253 en moins. 

Î e: ADL, 1.905 en plus: PDL, 5.100 en moins. 

è APE, 67: en plus: PDE, 16.224 en moins 

| \pL, 9 ( pus, PDL, 25.011 en moins. 
i Ni4 
} uel Ù 

Ji é. € A I 

je s 19 en plu 

« 51 cn piu 

\= 92 en pin 
1 (tuore, “2 en pit 
it [] hi en jon 
curie, 057 en Mons. 
lcsorie, 9 en pl ls 
[LEE mn 1.215 e1 plus 
‘ ri 98 cn oi!ts. 
et en plus, 412 s 

b \ tte ut de-iiné à tenir compte de l'incidence sur l'effectif 
] de li vale aménagé entre Ha libération el Pineorporation 
‘ LEZ et aballement est calculé sur Ja base d'un effectif 
j \ Ou Posrriprie dé 6 SO en Juin it 

wentalion de 1430 unilés de Feffectif des personnels ser- 
{ \ a durée Jéyale proposée pour l'exercice 154, 1.500.000 
l en plu x 
$ Le crédit demandé est ecaleuë compte tenu, d'une part, de ja 
. CIRE ion provressne de cet effectif supplémentaire ADL an cours 
de l'anuée 1U5t, et, d'autre pert, de la réduction couséculive des 

ei! servant pendant la durée égale. 

{ “inentalion d'effectifs s'analyse de la façon suivante: 

fe Sous-offieier 

Adjudants chefs, 387: adjudants, 642; <sergents-majors, 900; ser- 

£ t ‘ So: e vents. 1.251: total , J-00); 
Lo lroupu 

{ raux-chefs, 1.422; caporaux, 2.476; soldats de {re classe, 2.050; 

rs 2 Classi 3.9.2 : total, HALUUR 
lola! général, 15,70 

d) Ajust: nent du crédit pre u au litre des primes d'engagement 
et de rengagemient pour tenir “compte de la réforme du régime 
ü: Î d'attrib ulion de ces prirnes, 1.3090.0} en Moins 

Net on plus pour les inestures nouvelles, 3.022,59. 
En plus pour le chapitre, 3.993 f0f. 

CI o1-1 Sokles et indemnil®s du personnel militaire 

des fabricalons d'armement. 

Crédits votés pour l'exercice 192: dotations théoriqnes, SIL85; 
di uns attendues an titre des réparations et fabrications, 307.844; 
uotalhons inscrnles, études et mvestissemments, 51.031. 

Credits demandés pour l'exercice 1951: 

Art. 4er, soldes et indemnités, 700.221. 

A ludemnité de ré<idence, 101.543. 

Art. © ipp'ément familiai de traitement, 19.09 

tola dotations théoriques, 820.916; dotations attendues au 
Hire des réparations et fabrications, 766.885; dotations ins- 
criles, ctudes et investissements, 51.031. 

Ju plus pour l'exerviee 1954: dotations fhéoriqnes, 9.041; 
dotations attendues au titre des réparations et fabriealions, 
01 

A Mesures acquises: 

jo Mesures traduits dans le budget voté 

Reconducbion en année pleine des crédits prévus por la revalo- 

l ion de Lindetonité pour charges militaires, 4.792 en p'us; 

res non traduites s dans le budget volé: 

nn du décret no 53-119 du 23 février 193 (augmentätion 
Cl de première mi<e d'équipement), 621 en pus, 

en plus pour les mesures acquises, 9.115, 
B — Mesures nouveiles: 

Création de 9 postes d'ingénieur de travaux d'armement de 
De classe gagée par la Suppression de 11 postes d'agents contractuels 
proposée an chapitre 31-22, 6. 541 en plus. 

licuffisance de la dotation caleulée sur la base de l'indice moyen 
pour les ingénieurs miilaires de 2e classe des fabrications d'arme- 


ment et des télécomimunications, en raison de l'angmentalion prévue 





de Findice du {7 échelon (indice 300 porté à 9313), 1.102 en plus. 
Aiustemnents divers: cours de perfectionnement, 2.300 en moins, 
jueimnités de stage, 129 en moins; gralificalions, 709 en moins; 
des et accessoires des corps de l'armement hors activité, 387 en 
oin<: prie de transport, 522 en moins. 
Nel en plus pour les mesures nouveiles, 2.628. 
En plus pour le chapitre, 9.044. 
Chapitre 91-11 Soldes des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme el congé. 
Crédits votés pour lexercice 1903, 1.304.891. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
rl 1er Solde el indemnités, 1.310.631. 
Art. 2 — Relenues pour pensions, mémoire. 
Fotal, 1.940.631, 
En moins pour l'exercice 1954, 161.260, 


A. — Mesures acquises: 

Reconduetion en année pleine des crédits inscrits en 1953 ü1 titre 
ce la revalorisation de Findemnité pour charzes nuliaires dé jet 
n° 93-323 du 9 avril 1955}, 10.000 en plus. 

B. — Mesures nouvelles: 
Ajustemment aux besoins, 171.260 en moins. 
Net cn moins pour le chapitre, 161.260. 





Chapitre 91-45. — Soldes et indemnilés des militaires 
dégagés des cadres. 


Crédits volés pour l'exercice 1957, 459.351 

Crédits denrindés pour l'exercice 1954: 

Art, fer, — Soide el indemnités, 1.470.000, 

Art. 2, — Relenues pour pensions, mémoire. 

Total, 1.120.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 89.351. 
Mesures acquises: 
Abattement pour transformations de positions, 89.354 en moins, 
Chapitre 31-16, — Sokles et indemnités des réservistes,. 

Crédits volés pour l'exercice 1452, 1.260.281. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

article unique. — Solde ct inilemmnités des réservistes, 009.11. 

Art. » (ancien 2). — Solde el indernnilés des officiers en retraile 
rappelés à Factuivité, néant. 

Total, 909.171, 
En inoiis pour l'exereice 1951, %%.810. 
A. — Mesures acquises: 

Reconduelion des économies réalisées en 1933 par les décrets 
nos 93-100 et 53-859 des 11 mai et 17 septembre 1955 (art, 1: 196 mil 
lions: art. 2: 15 millions), 211.040 en moins. 

Reconduclion en année pleine des crédits prévus pour la reva- 
lorisalion de l'indemniié pour charges militaires, 7.530 en plus 

Net en moins pour es mesures acquises, 205.150. 





B. — Mesures nouvelles: 

Non-recondulion, pour 1434, des dispositions er l'article 25 de la 
loi n° 92-397 du 90 juin 1932 relalives au rappel et au maintien en 
service d'officiers relraités, 84.260 en moins. 

Réduction du nombre de réservistes convoqués de: 180 offiriers 
{mois}, 619 sous-officiers (inois), 3.780 hommes de troupe (meis), 
62.000 en moins. 

Toial en moins pour les mesures nouvelles, 147.360. 
En moius pour le chapitre, 550.810. 





Chapitre 91-21. — Traitements et indemnités des personnels civils 
Lun ouvriers des services de l'armée de terre. 


Crédits votés pour l'exercice 1955, 8.158.858, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1953: 

Art. 47, — Service de hé ag 2.866.209, 

Art. Service du matériel, 14.583.453. 

Art. 3. Service du génie, 1.082.272. 

Art. 4 — Service des transmissions, 1.192793. 

Art, 5. — Service du recrulement, 761.356. 

Art. 6. — Service de la mécanographie, 132.316. 

otal, 8.558.381. 

En plus pour l'exercice 195, 199.529. 

A. — Mesures acquises: 

Transformation de postes d'aide-commis régis par le décret du 
99 avril 1923 en postes d'aide-commis et d'employés de bureau régis 
pee >» décret no 51-703 du 6 juin 191: 

Aer, — Service de l’intendancte, — Transfomnation de 268 aides 
et, (ancien cadre), en 67 aides-commis et 291 employés de 
bureau, 4.706 en plus. 

Art, 2, — Service du matériel, — Transformation de 126 aïdes- 
cominis {ancien Cadre), en 52 aides-commis et 94 employés de bureau, 
1.760 en plus, 

Art. 3. — Service du génie, — Transformation de 53 aides-commis 
{ancien cadre), en 13 aides-commis et 40 employés de bureau, 6 el 
us. 
Art. 4. — Service des transmissions. — Transformation de 6 aides- 
commis (ancien cadre), en G employés de bureau, néant. 

Art. 5. — Service du recrutement, — Transformation de 49 aides- 
commis (ancien cadre), en 12 aides-commis et 37 employés de 
bureau, 8fS. 

Reclassement d'agents de bureau sur contrat ou auxiliaires dans 
les échelles de traitement prévues au décret n° 49-4378 du 3 #eclobre 
199 modifié notamment A le décret n° 53-544 du 1er juin 193 
(créalion d'une 6° catégorie C): au sein de celte catégorie la ré“par- 
tition par spécialité s'établit conformément à l'analyse ci-après: 

Sléno-dactylographes (indice 132-190) 5 p. 100. 

Dactylographes (indice 118-170) 10 p. 100: 

Employés de bureau (indice 110-160) 85 p. 109. Le trailement moyen 
pondéré sur cetle base s’élablit à 214.000 F. 

Art, 4er, — Service de l'intendance. — Transformation de 
36 employés de bureau recrutés sur contrat et de 54 auxiliaires de 
bureau en 0 agents de 6e catégorie C, 1.010 en moins. 

Art, 2. — Service du matériel! — Transformation de 3 employés de 
bureau recrutés sur contrat et de 222 auxiliaires de bureau en 
225 agents de 6° catégorie C, 1.825 en moins. Le 

Art. 3. — Service dn ; gén'e. — Transformalion de 15 auxiliaires 
de bureau en 15 agents de Ge catégorie C, 75 en plus. 

Art. 4, — Service des transmissions, — Trans! formation de 3 ouxi- 
liaires de bureau en 5 agents de 6° catégorie €, 25 en plus. 

art. ». — Service du recrutement. — Transformation de 200 auxi- 
liaires de burean en 200 agents de 6° catégorie C, 1.000 en plus 

Net en plus pour les mesures acquises, 6.595, 
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— Mesures nouvelles: 
Reconduction en année pleine et aménagement des augmentations 


d'effectifs autorisés en 1953 par le décret n° 5x du 17 septembre 
193 (17» agents sur conlral de % catégorie C et 25 agents sut 


{ 


de 1 


ntrat de 6e catégorie C1, 69.680 en plus. 
Application du statut commun des corps de techniciens d'études et 
fabrications des arsenaux, établissements et services du ministère 


de la défense nationale : 
Etnplois SUDPTHNES : 


lie 
mistes: arlicie if 


Le] 


ingénieurs dessinateurs, — Maitrise professionneile, — Ch'mistes: 
Ingénieurs dessinaleurs, sous-ihgenieurs dessinateurs, chefs d'ak 
r, contremaitres professionnels, chefs d'équipe professionnels, eh 

, intendance, 70; arlicle 2, matériel, 182; arlicle 

nie, 429; article 4, transmissions, 12 — Tolal, 595. 

Aasents Sur contrat: 
jre catégorie B, 2 catégorie R, 3° catégorie R, 5° catégorie BR: 
rlicle 1er, intendante, 61; article 2, matériel, 35; article 3, génie, 
19: article 4, transmissions, 1. — Total, 251 

Totaux des emplois supprimés: arli 


intendance, 131: 
üicle 2, matériel, 255; arlicle 3, génie, 218 l 


e 4, lransimission:, 





42, suit en tout 617. 
j 


inlois créés: 
Te hniciens-chefs de classe exceptionnelle, techniciens-chefs, techni 
irticte 1, intendance, 151; arlicle 2, matériel, 25; articie 5, 
8: article 4, transmissions, 13%, — Tolal, 61, 
transformations d'emplois analysées ci-dessus entraînent es 

















modifications de crédits ci-aprés: 

art, tr. — Service de l'intendance, 3.053 en plus. Art. 2 — Service 

du matériel, 1.422 en moins, Art. 3. — Service du génie, 718 en moins 
Art. 4. — service des transmissions, 3% en plus, soil 1.669 en plus 


& 


stements aux besoins rée:s: 
De l'insuffisance de la dotation calcuiée sur la base du traite- 
ment moyen: 
Art. 3 — Service du géne, 193 en moins. 
Art. 4 — Service des transmissions, St4 en moins, 
Art, 5. — Service du recrutement, 1.920 en moins. 
bes bonilicalions pour services tmililaires: 
Art. {er, — Service de l'inltendanre, 3.119 en moins. 
Art. 5, — Service du recrutement, 2.09% en moins. 
be Findeinnité pour difficultés excepltionneïles d'existence: 
Art. fer, — Service de l'intendanre, 3.300 en moins. 
Art, 2, — Service du matériel, 2,508 en moins. 
Art, ». — Service du recrulernent, 1.164 en inoins. 
le la prime de transport: 
rl. 5. — Service du recrulement, 3.360 en pius. 
Créalions et transformalionus d'emplois pour tenir compte de 
rges nouvelle:: 
art, 2, — Service du matériel. Création de 110 postes d'agent 
ir contrat de 5° catégorie C, 50.000 en plus, 
Art, 3. — service du génie. — Création de 15 emplois d'agent sur 


contrat de catégorie B (3 de 4e calégorie et 12 de 95° catégorie) et 
S) emplois de catégorie CG (30 de ee catégorie et 55 de 6° calégorie) 


1 


1 


igée par la suppression de 90 postes douvrier ef. chap. 93151), 
= CI Pius, 

Art. 4. — Service des transmissions, — Création de 45 emplois 
sur contrat (3 de 2e calégorie A, 3 de 2 catégorie B, 6 de 
catégore B, 8 de 4° calégorie B, 6 de 5° catégorie B, 1 de 2° caté- 
rie | 0 1 de 5° caté gore LU de x calégorie C, lo de »° catégorie C) 





,» 


#97 en plus 
Art. 6. — Service de la mécanographie. — Création de 16 emplois 
commis (dont 2 de classe exceptionnelle), 2% postes d'emprové 


bureau, 4 agents du service intérieur, 4 chefs d'atelier, 3 chefs 
éraleurs, 4 chef opérateur adjoint, 20 opérateurs, 12 aides-opéra- 
rs, # moniteurs de perforalion et 38 perforeurs Yérilieurs, 25.66 
pis 
La création de ces postes sera écheionnée au cours de l'année 1951 
permettre la mise en service de centraux mécanographiques 
à compler du 1 janvier, 1 à compler du 4 juin, 1 à compter du 
“tobre et 1 à compter du {7 novembre). 
Net en plus pour les mesures nouveiles, 193.168. 
En pius pour le chapitre, 199.523, 


upire 31-22. — Traitements et in 


demnités des personnels civius 
non ouvriers des fabrical 


ions d'arimernernt, 


Crédits volés pour l'exercice 195%: dotations théoriques, 1.259.916; 


credits attendus au titre des réparalions et fabrications, 3.913.725; 
dolalions inscrites: éludes et investissements, 514.23%6. 


! 


Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

rt, 10, — Trailement des personnels titulaires, 1.984.196. 
2, — Trailement des personnels contracineis, 1.062.703, 
L 3, — Trailement des personnels auxiliaires, 23,569, 

L 3. — Indemnités diverses, 155. 
L 4. — Indemnités de résidence, 
l 
l 





9. — Supplément famiiial, 61.154. 

6. — Contrats de personnels 234.529, 

7. — Retenues pour pensions, mémoire. 

Totaux: dotalions théoriques, 4.258.999; crédits attendus au 
titre des réparations et fabrications, 3.914.673; dotations ins- 
crites: éludes et investissements, 211.236. 

En moins pour l'exercice 1954: dotations théoriques, 1.672 
crédits attendus au titre des réparations et fabrication 

Mesures acquises: 

a) Mesures traduites dans le budget voté: 


Reconduction en année pleine des modificalions d'effectifs inter- 





DE 


venues en 1955, 6.624 en plus. 


] 
1 


\ réforme de l'auxiliariat, 10.000 en plus. 


\uslement de la déduction opérée en 1953 pour tenir compte de 














Indemnités forfaitaires \ \ res LN cœ + 
sur nira fonct i s \ | “3 
du 2% Ina f.s3x l 

Fotal L Î nt t HUSUIt l » 1 
B Mi es 1! 1 t 

suppression de 11 s d'agent « ‘ \ 3 
hors catégorie et S de 1 ! fi l 
Ÿ postes d'ingén 1e À \ Ù n ‘ è 
81-15, 6. Win en n + 

ra rimnalion de 19 | 1 P en 
i l omis 1 | L Ca > l 

| t d ha ; 
Î Ï 
‘ 15? S = tecl 
Slo.068 1.1 t l 
s. ! \ ) 2 ( 1 [OR 
t ‘ ; LS Co t ‘ 
lt À Re { f 
1 l 1 Î Lu u Lo Le 21 1 dites, 
{ El [ t i foie to 
} »'t | Î t ] 
d'asen Ueilun t 7% 1 | | 123 
en hot 

Création de 30 postes d'agt Co { l \ il 1 
gorie et 18 de tre catégorie), 19,3%: en 

uagee | suppress di 9 vit s d it \ in£er 
(art. 61, 2 en Inoins 

Fransformation de 293 emplois d'auiliaire de bureau en emplois 
d'agent sur contrat 6 catégorie C iucret oyott Qu 1% nu fous et 
arrêté du 1: juin 1955 ‘ 

Ces postes sont lis ent t liverse vite e la fa 1 
suivante: sténodactvlographes, 3 p. 100: dactsiographes, 10 p. 100: 
ermplovés de bureau, S 1! 00) Le traiter t ei ! lore ur 
celte base s'établit à 211.000 F, soit 1.172 en plus. : 

| ‘idenive des Imne<t s pret lente: 

Sur les relenues de ‘Cur:| sociaie part le l'intéressé inx 14 
Chapitre 33-71), 7.039 en plus, 

Sur lindemnité de residence, 1.390 en } 

Sur lè supplément familial de traitement, 112 « j 

Aju<lements divers 

Primes de techneité, 819 en moins 

Indemnité d'enseignement, 1.000 en } 

Primes aux professeurs et exan leurs pour la séiection, 9.40 en 
Norris 

Indemnité de respousabili aux régisseurs d'avances, 29 en moit 

Indermmilé de dilficuilés d'existence, 2,999 en moins 

Gralificatons, 2,300 en moins. 

Indemnités de stage allouées aux élèves de l'éco'e techn que le 


l'armement, 850 en plus. 
Personnels à la vacation {art. 6), 1.45% en plu 
Net en moins pour les imesures nouvelles, 19.501 


En mons pour le chapitre, 1.05 


Chapitre 31-31 Salaires et acce<soir 

ouvriers des services de l'arrm le terr 
Crédits votés pour l'exercice 195 
Crédits demandés pour l'exercice 1% 


Art. fer, — Personnel u service de l'intendance, 3.105 158 
Art. 2, — Personnels du service du matériel, 5.697.6 

Art. 3. — Personne!s du service du géi GIS,720) 

Art. 4, — Personnels du éervice des transmi<<io 1,550 
Art, 5 Personnels du st e d ruterment, 19.11 

Art. 6 Personne!s du rvice de la méecanographi ».226; 


Total, 9.811.921 
En pus pour l'exercice 195%, 202,370. 


A. — Mesures acquises: 


Art. 2, — Service du maltériei 
Augmentation de 6 unités de l'effectif des ouvriers classés dans !e 
« hors groupe », 488 en plus. 
Augmentation de la prime de rendement allouée a ( rie tra 


vaillant en province (celle-ci passe de 10 à 12 p. 100), 118 
Déduelion pour vacances d'emplois, 118.830 en moin 
Nel en plus pour les rnesures acquises, 488. 


JO en plus, 


B. — Mesures nouvelles. 
Art. 2. — Service du matériel 
teconduction en année p'eine des augmentations d'effectifs auto. 
risées en 1953 par le décret n° 553-8650 du 17 -eptermb 1953 (517 
ouvriers), 428.887 en plus. 
Conséquence des créations d'emplois proposées pour 199% 
vriers), 91.000 en plus. 
Art. 3. — Service du géni 
Suppression de 99 emplois d'ouvriers destinée à 


de 190 emplois d'agents sur contrat (ef. chap. 91-21 





Art. 4. Service des transmission: ; 

Reconduction en année pleine des augmentations d'effectifs auto. 
risés en 1953 par le décret n° 53-865 du 17 septembre 1954 (%6 ou- 
vriers), 11.500 en plus. 

Conséquence des créations d'emplois proposées pour 1951 (5 ou- 
vriers), 1.730) en plus. 

Net en plus pour les mesures nouvel 
En p'us pour le chapitre, 202.370, 


201.882, 


se © mm mme 
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Cia: ré 192, — Salaire et accessoires de salaires des personne S 
ouvriers des fabri‘alions d'armement, 

Crédits vol pour l'exercice 1933: dotations théoriques, 11.87.49; 
doiations tendues de réparalions et fabrications, 11.065.847; dota- 
i inscrite td t investissements. 861.385. 

Crédits  dernardé pour l'exercice 1%54: doiatins {léoriques, 
41.343.741: dotaiion: atlendues de réparations €t fabrwalions, 10 mil- 

} , +» E 
hards 156.16; dotatio inscrite études et investissements, SG, 
En no pour j'exercire 1934: do io théoriques, ? ; 
di ic attendues réparations €t fabrications, 429.691. 
A. — M qui<es 

lim idonce di 1 réalisation totale du licenciement de 1006 ouvriers 
€ au, 161 x) ) li 

\ imentao! la } l de rend ment loue aux ouvriers 1ra- 
Voiilunt en proviure (ce.le-ci pas<e de 10 à 12 p. 100), 91.093 en plu:, 

Net en 18201nS pou es mesures a‘'quises, 70.857. 
P Î . louve té 

Réd on de effect d “ivriert 1.300, 27:.609 en moins. 

Latni liun de la d e hebdomadaire du lravail (pour 00 p. 19 
d« clif, 48 heures; 1] r oÙ p. 100 de l'efleclif, 45 heures), 26.499 
« i 

Dirt mn du norbre des apprentis, 49.280 en moir 

Iedoun ‘ X MiVrivr c'voveés en slage dans les écoles techni- 
q 1 { TERRIER 

{ i Wu la ' ( y) Fois 

Tu i o S hour | rie res nouvulles 18.831. 
l e « iire 20 GA 
‘ 
% partie, — Entretien du personnel 
OC! 201 F' déplacement des personne’s civils 
ect muilaires en <ervice à Fladiministralion Crhairale, 

Cr \ pour l’e ice 1959, 1S 651 

{ dits demandes pour lex ice Ua: 

A! eo unique, 19.651 

lotai, 19 651 
En plus pour l'exes ice 1951, 1.00. 
M ivqui 
Tran-fert du chapitre 328 de à section F. T. FE. 0., 1.090 en plus. 
En plus pour les m res acquises èl pour je chapitre, 4000, 
Chapit 32-11. — A imentalion. 
{ | po l'exercice 4953, 97.426.227. 
Credits déinandes pour l'exercice 1994, 21.952.670. 
Lun noms pour l'exercice 1Goi, 2.205.N53. 
A Mesures acquises 
Aménagement des taux de primes d'alimentation. {La dotation du 


ipitre est catcuiée sur a base des taux ettivaimds: métro- 


pole, » F: territoires ocenpés, 219 F; Algérie, 195 F; Tunisie, 185 F; 
Maroc, 195 FF, in. en snoûni 
\ ation de la valeur des indemnités différentielles pour 
€ ninalion de rations céndilionnes, 61145 en pus, 
Réduction dun enefficient d'hospitalisation en inétropole (3.4 p. 100 
8! | de  p. #0)), 251255 en plus. 
Conséquence de da fixation du coefficient d'alksence À 23 jours au 
lieu de 23 jo pour des militaires à solide spéciir, 21912 en plus. 
\ en moins pour les mesures acquises, Mfa.çs0, 
B — Mesures nouvelles: 
{ quence d modifications d'effectifs analysées aux chapitres 
d: les, 456.722 en non: : 
Abattement destiné à tenir compte de l'incidence sur ledectif 
mi n de l'intervalle ménagé eutre la fbération et linrorporafion 
‘ conldingents {cet abattement est catcuié sur la base d'un effecui 
hi de G000 hormis), 4:1.502 en moins 
” ‘folal en moins pour les mesures nouvelles, 1.388.227 
] moins pour le chapitre, 2.205.837. 
Chapitre 52-12, — Chauffage et évluirage. 
Ct s VU pour l'exercice 1953, 1.042.580 
Cr dits demandés pour lexerrice 4999, 2.136.197. 
En s | r l’exet e 151, 193.907, 
A. — Me-ur acquises 
bi ion des effectifs slalionnés en Avitriche, 17.782 en moins. 
Din mn de dépenses au titre des centres Imobilisateurs, 11.250 
en il = 
Ajustement aux besoins des crédits demandés au titre des primes 
de chauflage sur la base des taux actuellement en vigueur, 74.537 


en pius 
Net en plus pour lies mesures acquises, 45.305. 
B. — Me tes nouveites 
Conséquence des variations d'effectifs analysées aux chapitres de 
ues dans leur répartition géagra- 


soldes et des modifications intervei 
phique, 145.231 en plus 
dugmentalion du prix du bois en A F. N., 44.405 en plus. 

Ajustement aux besoins des crédits prévus au titre des écoles mili- 
laire<, 99.000 en plus. 

Ajusterment aux hesoins des crédits prévus au titre des achats de 
malériels de chauffage et de cuisine, 58.000 en plus. 

Abatlement destiné à tenir comple de l'incidence sur l'effectif 
mosen de l'intervalle ménagé entre Va Tibéralion ct l’incorporation 
des conlingents (cet abatlement est calculé sur la base d'un effectif 
moven de 6030 hormmmes), 48.154 en moins. 

© Net en plus pour les mesures nouvelles, 158.002. 

En plus pour le chapitre, 199.557. 





Chapitre 22-13. — Habllement. — Campement, — Coucliase 
et ameublement, — Entretien, 

Crédits votés pour l'exercice 1453, 4800.60, 

Crédits deinandés pour l'exercice 1953: 

Art. 1er, — Hubilement, — Carmpcement, 3.7:6.000. 

Ari. 2. — Cuuchige et aineubletment, 740.00, 

Total, 1.516.000. 
En moins pour i exercice 1954, 281.690, 
A. — Mesu'es acquises: 

Suppression des crédits inscrits au litre des fabrications de- $ 
aux ecoles miltures qui doisent Clre uapulées au chapilie oil 
luth en Trois, 

B. — Mesures nouvelles: 

Conséquence des immodficalions d'efFeclifs analysées aux chapitres 
de solde, 13659 en lavins. 

Abandon eu 1:54 des mesures appliquées antérieurement à là mice 
en appication du statut des P, F. A. T., 43.090 en moins. 

\batiement dessiné à tenir compte de l'incidence sur l'effectif 
moyen de l'nlervalle ménogé entre la Libération et Fincorporalion 
de: contingents (c°t t'est calculé sur la base d'uit effet 
imoven de 6.00 homtmes), 6090 en moins. 

Reduclion des ailocalons pour inusiques el fanfares (Allemagne), 
24008 en MOINS, 

To'ai en mains pour les mesures nouvelles, 121.650, 
Eu moins pour le chap.tre, 254.600, 


cbalttemen 


Chapitre 92-44. — Logement et canlonnement. 


ss o08, 





Crédits votés pour l'exercice 1933, 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

dut, der, — Logement et canlonnement, 480.000. 

Aït. 2, — Réaquisilions jimimobilières et réglement des enièvements 
c' doniuages impulahles à l'arinée el aux F. F. L ca dehors de le 
activités mililaires, 40,000 

Art, 3. — Rèslement des occupations immobilières Se poursuivant 
au profil des armies aliites, — Dépenses de maiériel, uréimoirc. 
lotal, 12040, 

\inauns pour l'exercice 1954, 34.988, 





Mesures acaqu s'2 
Ajustement des crédits demandés: 
Au litre «ae l'arlitle 1er, 1.998 en mains. 
Au titre de l'articie 9, 53.000 én moins. 
Eu inoins pour les aacsures acquises e! pour je chapitre, 31.008, 


Chapitre 32-09 — Convocalion des réserves, — Entretien. 
Pe;fectionnement des cadres de réserve, 

Crédit votés pour l'exercice 19459, 617.251, 

Crédits demandés pour l'exercice 1904: 

Art. er, — Alimentalon, 198.25. 

Art. 2, — Habillement, — Campement — Couchage. — Aineubie- 
nent, 11.510. 

Att. 3. — Service de santé, 17.012. 

Aït. 1. — Transpor’s, 53.400, 
Art. 5. — Frais de dép'acement, 147.249, 
Art. 6. — Frais d'in<truction, 83.0. 
Total, 591.261. ° 
En moins pour l'exercice 1955, 96.000. 
A. — Mesures acqu.ses: 

Reconduction des économies réalisées en 1933 par les décre'a 
nos 37-100 et 53-839 des 11 mai 1953 et 13 septembre 193, 91000 en 
Inoin=. 

Augmentation des tarfs de la Société nationale des chemins de fer 
français : 

Incid.nce sur l’article 4, 8.000 en p'ui. 

Incidence sur Particle 3, 27.000 en pius. 

Ne! en moins pour les mesures acquises, 59.000. 
B. — Mesures nou\eilce: 

Réduction du nombre de réservistes convoqués de: 190 officiers 
{mo.s): 610 sous-otliciers {mois} ; 2.780 hommes de troupe (mois): 

Inc.dince sur l’arlic.e 1, 25.090 en moins. 

Inc dence sur l’arlicie 2, 4.000 en mains. 

Incidence sur l’article 3, 3.000 en moins, 

Incidence sur l'article 5, 5.000 en moins, 

Total en moins pour les mesures nouvelles, 37.000. 
Eu moins pour :e chapitre, 95.000. 


Chapitre 32-02 — Préparation militaire. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 149.600. 
Crédiis demandés pour l'exercice 1901: 
Art, fer, — Déplacement des volontaires et frais de s'age, 51. 
Art, 2 — Alimentation, — Chauffage. — Etlanage des volonlairts, 


100. 


Art. 3. — Habillement. — Campement. — Couchage et ameulié 
ment, 18.500 
Art. à. — Service de santé, 4600. 
Art. 5. — Dépenses d'instruction et dépenses diverses, 41.0%. 
Art, 6. — Travaux d'entretien, 3.000. 
Total, 155.000. 
En pius pour l'exercice 1953, 5.00. 
Mesures nouvelles: 
Conséquence de l’oblization faite aux élèves des grandes écoles de 
suivre la préparation nililaire supérieure (articie 2), G.650. 
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ta témentaire jarticie 0) : taux porlé de 200 à 250 F pour 15.04 
\ < 229. È 
\ tement aux besoins: sur l'article 2, 20006 en moins: sur l'ar 
t 5. 0 en moin 
kel en plus pour :°s mesures nouvi et pour le chanitre, 
tre 62-93, — Inder tés de déj etre transport 
«dt b PRORnNeISs 
{ lit: votés pour l'excreice 1933, 4.179.193. 
{ ts demandés pour l'exercice fui 
art. tr. — Troupes métropolitaines e! colonaies. — Indemnités de 
Û wnt, Y 4) (Hu) 
art. ? Froupes inclropolitaines et coloniales. — Transports d 
pers ss, 2,2. (AN). 
\ - Persai s Vis Cle — { je l'in! d -A 
L 
A ÿ. — Personne!s civi Xtérieurs — Servive dt ma ( 12 000 
Art, à. — Personnels ext S service du génie or 
art. ( - Personnels civils exté: — $Ser » des transmis: $ 





— Personnels €ivils extéreurs. — Serice du recrutement, 


dt. $. — Personneis civils extérieurs — Service de ia mécanogra 
. ltal. 4.700.000. 
tn plus pour lFexereice 1054, 320.500. 
M acquises : 
| icnce du relèvement intervenu à compter du 1% mai 192 des 
tar fs de la Soc été nalionale des luins de ler français: art. {°r 
LS en plus: art. 2, 411.006 en art. 3, 4.348 en plus; atl. 4, 
en pus: ar!, 5, 525 en plus: 6, 3.309 en plus 
Conséquence de l'augmentation des frais de déplacement {a:ii 
cie ler, S8.000 en plus 
En pus pour les mesures acquises et 





pour le chapitre, 326.505 


9" partie. - Personnel — Chargrs soriales. 


Chapitre 93-71. — Prestaljons et versements ablizatoires 


11. 
i service des fabiicalions d'artmetnent. 


Criits votés pour l'exercice 1953: dotations (héériques, 3.181657: 
doiitions atiendues des réporations et fabrications, 3.214210; dela 
l inscrites: études et investissements, 9270517. 


Crédits denrandés pour Fexerrire 1%: 
Art. fr, = Pres'ations famuihates, 1.678.579 


Art, 2, — Allocations de logement et prunes d'aménagement et 
de déménagement, 12.918. 
Art. 3. — Cotisation de sécurité sociale, 1.61% 501. 
At. 5. — Parts contributives de P'Etat (loi du 2 août 1919, 559.59, 
Act», — Parts contrimatives de FElat an régime des retraites 
counpéimentaires des ässuratses sociales, memoire 
Totaux: dotations théoriques, 3.28%: dotations attendues des 
réparations et fabrications, 5.019.910; dolalions inscrites: éludes et 
jnivestissements, 270.1 
En moins pour l'exercice 1951: dotations théorique 
lions attendues des réparations et fab'ications, 1 
i iles: études et investissements, néant. 
Mesures nouvelles: 
in'idence des modifications d'effectifs: 
Suries prestations familiales, 59.180 en moins. 
les cotisalions au régime de sécurité sociale (part de l'Etat 
et part des intéres<és\, 15.20 en moins 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre 








+, 191.%00: data 
1.200: dotations 






Chapitre 92-79. — Prestations et versements farultatifs 
du service des fabricalions d'armement. 






lits votés pour l'exercice 1953: dot: 
credits attendus des réparations des fabr 
] ites: études et inves!'issements, 1.320. 

Crédits demandés pour l'exercice 194: dotations théoriques, " 
Credits atllendus des répara'ions des fabrications, 14180; dotations 


tio-iques, 47.500: 


alions, 36.150; dotalions 








] les: éludes et investissements, 1.220. 

Ln moins pour l'exercice 4995: dotatians théoriqu Aoû : 
Cros attendus des réparations des fabrications, 9.006; tions 
] lites: études et investissements, néont. 

Mesures nouveiles: 


‘quence de Ia réduction de l'effectif du personnel ouvrier, 
prono fe au chapitre 31-32, 2,000 en moins. 
La moins pour les mesures nouvelles et pour le chagitre, 2X0. 


Chapitre 33-M. — Prestations et versements obligatoires. 


{ lits votés pour l'exercice #952%, 1252720 

Hit: demandés pour Fexerrice 1951: 
, VE I, — Prestations familiales des personnels civils et mili- 
res, 9.%2,2/0. 


NE 2 — Aloealions Jogement et primes d'aménagement et de 
eneénazement, 68.220. 
\°1.3. — Traitement des fonctionnaires en conzé de longue durée, 


ma 2e 
(RATS 
j Vert. %. — Versements des cotisations au titre du régime de la 


ire Sociale, 2.986.395. 
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civils pr < 1 rt di L let Fes LE L 
{ D Û | 15 | l ù q 1 
fran le tt! \ | tr) ei ltunt + CARE 7 ( Î 43 
credits t | es pe , 
2thet en 1 
Xeten p ‘ Us MPSUreS 7} 1 
En plus voit r, 
Chapitre ho = EL ilio e! & ff 
Crédits volt pou exerCh [S l'x 
L'étit deruandés 1] px ke f'hi 
art. ! se‘out X fi hi j \ " t4 
cause, 2.00, 
Art. 2. — Secour IUX aäi } { t [A ! \use, 
12.ueni. 
Total, 13.15% 
Eu moins pour l'exercice 1951, 1.0.0 


Mesures acquises 
Transfert au chapitre 53-91 d 
viagères, aux auxiliaires et alk 





civils dégagés des cadres n'ayant pis droit à pension, 5000 en noms, 


En moins pour les me-ure 


Ke partie, — Matériel et fonct 


Crédits 
Crédi 1 
En süvins pour l'exercice 
\ Glesures acquises 





Non reconduction du erfdit a 
de bäliments n'ufs, 8.540 eh mi 
B. Mesu:es nou,eties 

Renouvellerient de ra ines 

Nellovage des locaux Aus 


ce qui concerne 
Rémunérilhion de tradutetuirs € 
par la section scienlifl 
oUU en pau. 
Total en plus pou: les re 


Net en moins pour le eh 


[ue Et 


NOTA. == À concurrence de 3 


présent chapitre s applique à ae 


renouvelables. 


Chapit ï-il. — Trat rt de mat . 
{ | is po l'exi ss 1.124.600 
Crédiss dérard r l'ex e #54, 3.000.000 
En paius pour exercice 1%54, (#) 
\ Me res act (l 
\uzinentatio is larifs de ‘transports de mar-han! le la 
Socicle hnalicnae des Gi:umnus de fér Ifahçais, 10.4ty € I 
B Mesures nouvelles 
\juslement aux besoins, 410.000 en 
En plus pour pitre, 576.000. 
Chasitre 9h01. —- Fonction ment des services ratlachcg 


au =ervr 


Cxdits votés pour l'exerci-e 

Credits demandés pour l'exer 
Art. fr — service du chiffre 
Art. 2 — Service de: éditions 
Art. 3 — Documentation 
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es crédits affren's aux allocations 
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s acqui-es el pour ke chapitre, 4.010. 


sonnement des armes el Services. 
Adenir t centrale, 
de matériel et di: vuen 
13, 163.151 1! 


lt, S.à 
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1959, 631.600. 
ice 145%: 

de l'armée, 11.00 
de l'armée, 15400 









le l'artute, 90.000. 
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Art. 4 — Posle aux armées, 20.000 
Art. à Remboursement, au service des essences, des dépenses 
den en, de renouvelement et d'achat de matériei de dotation 
des unité 00.0(#) 
art. 6 Achat de cartes pour la constitution de lots de mobilj 
salion des unités inmobiisées, 21x)000 
lotal 132.0HK) 
En moins pour l'exercice 1951, 1%6 000, 
A Mesures acquis 
RécondtactHon d« économies réalistes en 1955 par les décrets des 
41 mai et 15 septembre 195%, 20.900 en inoins. 
B. — Mesures nouvelles: 


Conséquences du déveloprement de la mécanographie sur les dé- 


générale de l'armée (art, 51, 


penses relalives à a documentation 
CAN EH Inoins. 


bBuminution du programme d'installation et d'équipement d'orga- 


hismes de la posté aux armes (art 1), 40.000 en moins. 

Etälement du programme d'entre ien et de renouvellement des 
Juatéricis en cervice das les formations et d'aménagement des 
iagasins de maintenanee du tvice des essenres !art 05), «0.000 en 
Hits 

Elalement du programme d'achat de cartes pour constituion de 
iuls de mobilisation des unités mobilisées (art, 6), 909.0&k) en moins. 

Fotal en moins pour les mesures nouvelles, 116.000, 
Eu inoins pour le chapitre, 136.000. 
{ € 4-52 Entretien des véhieues, de l'armeinent 
et des mumilions 

l voiés pour l'exercice 1953, 11.262.530 

Cred icinaind Ï l'exercice 19951 

A {es Entretien du matériel automobile et des engins blindés, 
10 10 (UM) 

art EntreGen de l'armerment, 900.000 

Ari Ù Latreuern d Inuhilions, 22.000 


art. 4 Dépenses de fonctionnement du service du matériel, 
tu (NN) 
Ari. » Dévenses résufiant des hostilités, 16.000. 
l'ula! 12 100. 4Kh) 
Fun oimeins pour l'exercice 1955, 1.963.509 
Mt t nouvelle 
Achésvement du programme de rénovation des véhicules automo- 
hili dt. 1°), 2.405.000) en moins 
Conséquences des mesures prises pour réduire Je nombre des véhi- 
cuies auloriss à cireuler en 1933 (art. £7), 000 en moins. 
Conséquences du déveioppement de la mécanographie sur les dé- 


penses de fonctionnement (art. 4), 31.000 en moins, 
Conséquences de lanuzmentation du nombre des matériels et des 


pnattilions à entretenir (art. 1, 2, 3 et 1), 869.000 en plus 
Entretien des malcriels vo'ants (avions et hélicoptères) [art. fer1, 
4 (UUUX) en plus 
\ tement, 4) en moins 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
1 mr 4) 
Chapitre 21-52. — Carburants. 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 7.008.556. 


Cridis deinandes pour l'exercice 195% (art. unique), 7.111.290, 
En } pour l'exercice 1954, 110.304. 
À Mesures acquises 
Conséquence de la hausse des prix des carburants en métropole, 
d, >) el plus 
kB Mesures nouvelles : 


Reconduchion d'une dotation accordée en 1953 par le décret no 53- 
$69 du 17 septembre 1953, au titre de l'essai et du rodage des maté- 
riels nenf SO. en pus, 

Conshitulion et entretien d'un stock de réserve de carburants, 
101 64) en pus 

Ü juence de Ja diminution des effectifs, 248.708 en moins 

Reduction des crédits prévus aù titre des unités stationnées dans 
Je territoires occupés, 212600 en moins, 


Economies à réaliser par une réduction de 2,80 p. 100 des allo- 


« h servir irant » e{ instruction », 209.933 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 253.011 
Eu plus pour le chapitre, 110,331 
Chapitre 31-59 Entretien du matériel du service 
des {ransmmissions, 
[4 l votés pour l'exercive 1959, 1.581.680. 
Crédits demandes pour l'exercice 1051: 
Art, {er Service du matériel. Entretien, 1.023.980. 
A 2 s ice d'exploitation. Entretien, 271.400. 
\ 4 Dépenses diverses, n.2%X). 
F . 1.500,00 
En moins pour l'exercice 1954, 281.GN0. 
Mesures nouve:les 
isequence de la prise en charge des opérations de rénovation 
par le chapitre 23791, 2R:.000 en moins. 
Majoration d à subvention au résean des émelleurs francais, 
en np < 
Fn moins pour les imesures nouvelles et pour Je chapitre, 
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Chapitre 33-53. — Télégraphe et téléphone, 
crédits votés pour l'exercice 1953, 590.150. 
Crédits demandés pour lexervice 195: , 2%.900,. 
En plus pour l'exercice 1951, 6.74), 
Mesures acquises: 
\agmentation des tarifs de l'offre postal chérifien, 3.750 en plais, 
Augimeniation des tarits de l'offi‘e postal tunisien, 4.000 en plus 
Eu plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 6.35%, 





Chapitre 31-61, — Entretien du matériel du génie, 





Crédits votés pour l'exercice 1959, 662,74. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Article unique, 662.990. 





Chapitre 91-71 — Service des fabrivalions d'armement, — Frais 
généraux. — Dépenses de fonctionnement el d'entretien du ser- 
vice. 


Crédits votés pour l'exercice 1953: dotations théoïiques, 68x. 0m; 
dotations aitendues au ütre des réparations et fabrications, 682.100; 
dotations inscriles’ études et investissements, 6.200, 

Crédits demandés pour l'exercice 1953: 

Art, der, — Fonctionnement des services, 

Art, 2, — Lovers 00. 

Art. 3. — Frais de déplacement, 13S.000. 


150.000, 


Art. 4. — Fonclionnerneut des éco'es de formation professionneile, 
40.000 

Art 5 ue des inuneubles, 294.700. 

Art, 6. Fonds d'abonnement à l'agence comptable, 21,700, 


Art 7. — Frais de justice et de contentieux, 10.000. 

Totaux: dotations théoriques, 683.109: dotations atlendues au 
titre des réparations et fabrications, 677.100; dotations ins- 
cites: éludes et investissements, 6,500, 

En moins pour l'exercice 1%94: dolalions théoriques, 9.000; 
dotations attendues au titre des réparations et fabrications, 
5 GX 

Mesures nouvelles: 
Fonctionnement des écoles de formation professionnelle, 
Dioins. 
Frais de justice el de contentieux, 10.000 en plus. 
En moins pour les mesures nouveiles et pour le chapitre, 5.000, 


12.000 en 


! 


Chapitre 91-72 — Frais généraux des établissements des fabrications 
d'armement, — Matières et marchés à l'industrie, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 692.080. 
Grédiis demandés pour l'exercice 194, 652.080, 
Chapitre 4-81, — Service de la mécancgraphie. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 
Grédits demandés pour Flexercice ff 
En plus pour l'exercice 141, 62.150, 
Mesures nouvelles: 

Créalions de 4 centraux mécanographiques ({ à compter du {er jane 
vier 1994, 4 à compiler du 1 juin 1954, 1 à compier qu 1° oclobre 
4954, 1 à compter du fe décemb'e 19%), 62.1:0 en plus. 

En plus pour les imesures nouselles el pour le chapitre, 62.150, 





Chapitre 33-91, — Etudes et expérimentations techniques. 


Crédits votés pour l'exercice 1993, 161.500. 

Crédits dermindés pour l'exercice 1994: 

Art fr -- Section te‘hnique de l'armée, 38.610, 

Art. 2, — Seclion géographique, 4.209, | 

Art. 3%, — Enseignement mililaire supérieur scientifique et leclie 
nique, 9.200 


Art. #4 — Subsistances, 6.600 

Art. à Habillement, 11.850, 

Art. 6. — Génie, 40.000, 

Art 7. — Aviation d'observation d'artillerie, 50.000, 


Total, 169,760, 
En plus pour l'exercice 1954. 8.260. 
Mesures acquises: 

Art, fer, — Section technique de l'armée, 8.190 en plus. Augmeone 
tation du volume des recetles, notamment des recelles de munitions 
oif-shore. 

Ari. 2. — Scclion géographique, 286 en plus. Création d'un type de 
carte au 41/100.00. 

Art. 4. — Subsistances, G.840 en moins, Achèvement de l'élude 
du matériel de conditionnement et de transport des denrées. 

Art. 6, — Génie, 3.880 en plus. Augmentation du volume des études 
et expérimentations sur Ja protec tion atomique. | 

Art. 7. — Aviation d'artilierie, 2.500 en plus. Elude du décollage 
et d'atterrissage rapides. | 

En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 8.260 
Chapitre 91-92 — Instruction, — Eco'es, — Recrutement. 

Crédits votés pour l'exercice 1993, 2.589.799, 

Crédi!s demandés pour l'exercice 1951: 

art. fe, —— Frais de déplacement, absence temporaire, — Transport 
par voie ferrée, 709.720. 


Art, 2. — Instruction des — Matériels 


cadres ect de Ja troupe. 


d'insiruction, 587 500. 
Art. 3. — Subsis{ances. — Supplément pour troupe en manœuvres, 
4.000 
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Art. à. — KRembeurscinent de géèds — Privalion de jouissance, 
31.500. s 2 ? 
Art. ». — lustruclion des (roupes Ccotoniaics, manœuvres, dépiace- 
ments, 6.600. 
Art 6 — Ecoles des iroupes 1m“ 
üuon, 221 100, j ; 
Art. 7. — Ecoles du service de l'intendance, 6 
Art. 8. — Recrutement, 137.400, 
Art. 9, — Frais de bureau, ?S:.000 
Art. 19. — Propagande pour le recrutement de l'artnée, 61.80) 
Total, 2.354.200, 
En moins pour l'exercice 1954, 235.599 
A — Mesures acquises: 
vecenduelion des économies réalisées en 195% par les décrets 
no 34-100 du 11 mai 1% el ne 54-859 du 17 seutembre 1955, 100.090 en 
[ALLAN , " a , 
Transfert de l'éortivle tr au chapitre 22-S1 de la section comaurte, 
4.000 ea moins. Êgé k 
Incidence de la hausse des tarifs de la Société nalionale fées 
chemins de fer francais sur l'article 17, MN) en plus. 
Incidence des variadous d'elfectifs sur Partice 1°, 15.060 en 
(DURE . . , e 
luciience des variations d'efecafs sur l'article 2, & 120 en noins. 
Nel en moins pour les mir<sures acquises, *S.6 


ropoiilaines, — Masse d'instrü 


230. 


B. — Mesures nouvelles: 
ajusie nent AUX besoins: art. fer, 102.029: art. 2, 12000: art, 5, 700: 
art. ». 1.710, 
Conséquence du développement de la mécanograplie: art. 8, 200, 
att. 9, 3.900. 
Total en mains pour les mesures nouvelles, 146.959 
Eu moins pour le chapitre 24.504, 





Chapitre 53-93 — Reinonte et fourragrs 

Crédits votés pour l'exercice 195, 572. #52 

Crédus demandés pour lexereiee 1954 

Art, {er — Achats d'animanx, S1,7:8, H 

Art. %, — Fonelionn oment des é'abiissements hippiques, 2325, 

Art. 4, — Chiens rrilitaires, 25.700. 

Ait. 4 — Fourrases, Lo9. 109 

Total, 663.970 
Eu plus pou: l'exercice 1054, 8.519, 
A. — Mesures acquises: 

Conséquence de l'augmentation du prix des fonrriges en mélra 
poie et en Afrique du Nord incidence sur l'article 41, 70,915 en 
plus 
B Mesures nouvelles: 

Achat de 432 mulets pour ameércer le raisimissement de lefecut 
de ce< amimaux en service an Maroer, 4200 en pus, 

En plus pour le chapitre, Ss.ots, 


© partie, — Traraux d'entretien. 


Chapitre 9-00 — Administration centrale, — Travaux d'entrelien. 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 96.5 
Crédits demandés pour l'exercice 1931 

En moins pour l'exercice 1951, 1.37. 


13. 
20.00, 


A — Mesures acquises: 

Non reconduction du crédit acconié en 195% nour l'achèvernert 
û travaux de réfection des locarix oi ipes par les services du 
cabinet du secrétaire d'Etat, 6.000 en moins, 

k Mesures nouvelles: 

Remise en état de l'abri de la cour de la bibliothèque, — {re tran- 
Che de Travaux à exécuter en 1951, 6.600 en plus. 

\justement aux besoin<, 1,513 en moins. 

Nel en plus pour les mesures nonvelles, 1.652, 
Net en moins pour le chapitre, 1.318. 


Chapitre 90-61. — Service du génie. — Entrelien des immeubles 
et du domaine mmililatre, 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 3.621.250. 
Crédits demandés pour l'exerciee 1951: 
Act, 4%, — Entretien, 4.123.000, 
Arl. 2. — Frais généraux et fonctionnement du service, 0.0. 
AGL 9. — Travaux d'aménagement, 90.000, 
Art. 4. — Loyers, 1*0.000. 

Total, 5.554.009, . 

En moins pour l'exercice 1951, 270.250 
A Mesures acquises : 
, i. — Incidence de la hausse semeslrielle des loyers 
us, 


il 





; 10.00 en 

L Mesures nouvelles: économes à réaliser en 1954: 

Cle 1, 230.250 en moins: sur l'article 3, 50.000 en moins. 
Tolal en moins pour les mesures nouvelles, 280.250, 
Nel en moins pour le chapitre, 270.250, 


sur f'arti- 


Chapitre 55-62. — Chemins de fer el routes. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, - 137.000, 
Liédits demandés pour l'exercice 1954; 
Art. 1er, — Chemins de fer, 72.000, 
Art. 2, — Routes, 65.000, 
Toial, 157.004, 








7e par! Dé» 
{ { .-11 Mi i EX ) L ‘5, 
Had st ‘ « 
Crédi il pour \ € 14, 1.: - 
Crédits dermiarst pour Fexervi 1.4 
Art, 1% side el; [ae | 1.191887 
art. ? Retertx pou ons, Him » 
u Alumeniation, 22 
Art. Habillement Cut 4) C0), 
Art «à Service de : NPTAL 
lolal, 1.727.052 
En plus pour l'exet e 1054, 6 160 
A Mesures aequi 
Art 29 — Reconduclion € wuinée peine des crédits pr'vus pour 
la revalorisation de Findermrate pour cha intimes, 64% t p' 
art. © Diminution du taux de fa} d'alimetilation, 13.7%0 
CH tous 
\el en mai: pour les mesures ar e, 11.S:0, 
B Mesures nouvel 
art 
digtmeniaiton du prix de la journée d'hocpilalisalhon (& € an 
Lieuw de 61 F\ ….' en plu 
Ajustlement aux ! ti wistalés. 1? ( 
Tolat e pui Pr le FFT EAN CE touvelies, 1.000 
Net eu plus pour ie chapitre, G.t6û 
Chapitre ST Liquidation de: dépenses résultant des hosutitfs 
(servi les 1 ! d'arme 
{ rédil: V ë< hot cxer ce { Lt, mére PO 
Credit drinanidés pr lexercice 149455, mem » 
Chapitre 27-81 Fra 1 lieux c'i vral Civ 
Crédits volés pour l'exercice Lt, 677.000) 
Crédit demandés pour exercice 14:35 
Art. fer. Réparalions civiles, 570.00, 
Art. ? \Wectdents du travail. Personnel ouvrier, 214,829 
Art. à \ccideuts du travail Personnel Dtularre, 5.004 
Art. 1. Réparations des donimaces terrestres cauis en France 


pur des ressortissants des nations membres de FO. T. AN. ©4000, 
Total, 51.2: 


En plus pour l'exercice 4451, 177.828 
A Mesures acquises 
Application de fa convention entre les Elats parlies aus tra da 
l'Allantique-Nord sur le statut de leurs forces, né à Londres, le 
19 juin 4924, 80.000 en plus 
Accidents du lravail atistmenta! \ de frais mn 1L1X € puarihd- 


Ceuliques, 2LS25 en pÜu 
Total en plus pour les mesures acquises, 2,8% 


LE Mesure: nouvelle 
Accidents du traiail Aiustement aux besoins, 95 00 en plus 
En plus pour le Chapitre, 177.825 
Cnapitre 47-91 bé} ù es dier-e | illant des hostilités, 
Ceéd'is votes port l'exercice AO mé 
Crédits demandés pour lFexercice 1951, mméimoire. 
Cliapitre MiAcn 7-99) Dépenses du bataillon français 
de l'O. N. U. en Core 
Crédits votés pour l'exercice 1052, 826.0 
Crédits densandés pour lexerecie 1955, nfant 
En moins pou l'exer: > 151, S26. rs. 


Chapitre supjrimé 


Se partie. — Dépenses rattachles à des exercices antérirurs. 
Chapitre 31. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, mémioire. 


Chapilre 25-92, Dépenses des exercices 0, mémoire. 


Tone IV. — Ivtaevernmoss pt BIIQURS FT ADMINISIMATIVES 


GC: partie fiction sociale. - Assistance ct solidarité 


hapitre » (ancien 46-81). — Délégalions de soldes anx familles 
de mniltiaires (ués, disparus ou prisonnigis 


1 . 


Crédits votés pour l'exercice 41052, 70.70. 
Crédits deinandés pour l'exercice 1951, néant, 
En moins pour l'exercice 1954, 70.700. 
À — Mesures acqui<es : 
Transfert au chapitre 46-11 du budget F. T. E. O., 70.770 en moins. 
Chapitre 46-82, — Règlement des droits pécuniaires des déportés 
el inlernés de la Résistance, 


Crédits votés pour l'exercice 1059. mérnaire 
Crédits demadés pour l'exercice 194, mémoire, 
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\ P j nt url ’ 
t () i t 1 tr à 93.199.170 
{tu y eh 4 DONS ON) 
t ()} l i des id 6) cours 
Ê | ii r COL OUX 1.313.0h), 
o ' t 1h ‘ cite 1,000: néant 11.000 ; 
l { 1. S51 { 10H) OK): 1. SX 000 ; LS0S.000, 
I atior 
{ H { oeil — ] ot 
{ ble l ill 
A ' ‘ il 
i t 
{ | 1.000 
{tx de ! iti UM E: | 
{ | LU AS [DRE 
{ | t 6! } 
\ \ dl | CHR EEL ex es: 
\ | Habalieten inhipetii t de l'armée active. — Pro 
fl t ( TT l 65.281.000 opérations. nouvt les 
PAU ‘kr tiontant it il des opt alions, Sf.:16.000, 
art Couch: et ameublement de larinée active, — Pra 
lidtide O3 et antérieurement, 4%192000: opéralions nouvelles 
ER | lobal des operalions, 45.761.000 
\ { de stocks d'effets pour Ja mobilisation: 
etten 1.112.000: opérations nouveles 1951, néant; 
des 0] ral : 10.112.000 
Lo \ pour de hanil font et antérieurement, 128 813.000: 
apéra 0 elles 1051, 17.113.000: montant global des 
[ 1 { 5,20 TE] 
Er ier d pa ments 
A { Habillement 64% campement de larmée active, — Pro- 
tai loniant global des opérations, S1,116,000: en 1955 et anté- 
10.110.214: on 105%, 15.415.555 en 19,55, 11.916.000; en 
et rt it > eu O0! 
\ [Nr t aineublement de l'armée active, — Pro- 
mit montant les opératio 13.501.000: en 1953 et ant 
nent, 9.222,00: en 1054, 113%.082: en 192, 2.258.000: en 19% 
iretment! ‘ant 
\ è { l bon de soc) d'effets pour la mobilisation: 
nt Slobal de péraltion 10,1i2.0hM) n {ts et antérieurement, 
2 i Î , 1.S10.00 en ff63, néant; en 19%56 el ultérieure- 
{ pitre 52-51 Fabrications d'armement 
Aut nl le }1 in'ne deMmAinNnoCes!: 
o) ES cout 123.000) en nous; opérations nouvelles, 
TRE ‘ | ut 10.617.000 61 1 $ 
{ « \oiil dei du 
Op ho eu il = 11.04.00 : operations nouvelli 1.991.002, 
MITUT 
\ Auioi de ph unine gccordces : 
drt. 1 A: ion: en fe et antérieurement, mémoire: rééva- 
l { fut l nl opt itieous Hoi les en  1oi, mébroirt 
la bal « Operations, mémoire 
\ ! Artill en 1933 et antérieurement, 19099000: rééva 
ion en 199%, néant; opérations nouvelles èn 1954, 1.000.000: mon- 
« séraltions, 29.030,0(N) 
\ Mu I ‘ LE ot antérieurement, GGSS3245: rééva- 
ut RO Hi vi sd. 123.000 ODCrAaTIOnSs houveiles en 101, 
(LAN CHI Hiont: obal d ‘ rations, 70.800.219. 
\ ' Fr uis<ions. en 193% et antérieurement, 10.297.955 ‘1): 
Uatlon € 1954, De opérations nouveles en 1954, 2.310.000; 
mitant global des opérations, 12.697.297. 
\ \ Véhicules de combat: en 193 et antérieurement, 
152.162: rééva ilon en 1954, néant: operations nouvelles en 
[BALIAL Baontant global des opérations, 126.532,162 
Art, 6 à ule de ser\ilude en 1933 ct antérieurement, 
is ! t Lion ft Imounis 2,00 CH): opérations not 
en 195 ENTRE LIEN) lant global de opérations, 430 101.4). 
Art \rinciment los en 193 et antérieurement, 16,036,980: 
nn en foot: néan opérations nouvetles en 1951, 1.000.000 ; 
hat «x P tic . 14:.026.980 
\r! ÿ L Cnie et explosil en 1933 ct antérieurement, 
00 (| red almation just il opéralions nouvebes en 
1 .0)0: montant global des opérälions, 6.122.769 
1) Compie ! 1 d'annulations opérres en progrannne et en payre- 
par le décret no ER du 17 septembre 1933: article 4: 
vuim [M ANAL payement, 483.000, artic.c 5: programme, 
} l . }, 





__——. 


Art, 9. — Divers: en 1953 et antérieurement, 3.806.000: rétyalna. 
tion en 4%3%, néant: opérations nouvelles en 1954, 600.000: montant 
global des Gpérations, 4.196.040), 

Art. 10. — Cessions: en 1933 et antérieurement, mémoire. 

Taux pour Le chapitre: en 1953 et antérieurement 

7.632.231 (2 réévaluation en 1951, moins 5.723.000: opé! 

rations nouvelles en 1954, 16.310.000; montant global des opé- 
rations, 288.219.291. 





) - 


B. — Echéancier des payements: 

Art, Ar, — Aviation: montant global des opérations, mémoire : 
en 1953 et antérieurement, mémoire; en 195%, mémoire; en 195, 
ifimoire; en 1936 et ultérieurement, mémoire, 

Art, 2. — Artilleri montant global des opérations, 20.059.000 : en 
195% et antérieurement, 8.206.000 (1); en 195%, 2.397.000; en 1955 
6.000.000 en 196 et ultérieurement, 3.456.000, 

As DE: N Munitions: montant g'obal des opérations, 70.860.215: 
en 1933 et antérieurement, 38.202.160 (1); en 195%, 10.041.090: en 
1953, 18.109.000: en 19% et ulérieurerment, 4.208.085. 

Art. f. Transnussion<: montant g'obal des opérations, 12.657: 
en 193 et antérieurement, 7.S3157:5; en 195%, 2.850.000; cn 
1.709.909: cn 19356 et ultéricurement, 250.000, 

Art, 5. — Véhicules de combat: montant global des opéralin 
126.332.162; en 1953 ct antérieurement, 72.170.862 (1); en 1%, 
2S.7000, en 1959, 21.500.000: en 196 et ultérieurement, 3.911.500. 

Art. 6. — Véhicules de servitude: montant global des opérations, 
30.104.500: en 1953 et antérieurement, 23.946.500 (1); en 1954, 
2.268.000: en 1953, 1.200.000: en 4956 et ultérieurement, 2.929.000, 

Art 7. — Arinement léger: montant global des opérations, 
17.06.9080: en 1%3 et antérieurement, 43.182.180 (1); en 1954, 
1.225.000: en 4%59, 2.079.500: en 146 et ultéricurement, 530.000. 

Art. 8. Génie et explosifs: montant global des opérations, 
6.122.569: en 1935 et antérieurement, 4.182.611; en 1953, S10.00; en 
1059, 930.128: en 196 ct ulicrieurement, 200.000, 

Art, 9 Divers: montant global des opérations, 4.196.000: en 
193 et antérieurement, 3.096.000: en 195%, 695.000; en 1959, 705.000; 
en 1936 et ultérieurement, néant, 

Totaux pour le chapitre : 
288.219.291 (2); en 195 


, 








diontant global des opéralions, 
; ct antérieurement, 171.08S.220 (2); 
en 1%, 49.056.000, en 10595, 52.629,62; en 19%6 et ullérieure- 


ment, 19.445.085. 


Chapitre 51-52, — Service des transmissions, — Equipement. 


Autorisations de programme demandées: 

Opérations en cours, néant 

Opérations nouveiles, 1.910,00, 

Crédits de parement demandes: 

Opéralions en cours, 41.009.250; 
1.019.230. 


opérations nouvelles, 570.000, soit 


Analyse globale du programme autorisé: 

Opérations autorisées antérieurement à 19%54: montant global des 
opérations, 6.837.918 (4), — Echéancier des pavements: en 193 et 
antérieurement, 5.598.258; en 1954, 1.009.270; en 1955, 450.000; en 
14 et nitérieurement, néant. 

Opérations autorisées en 495%: montant global des opérations, 
1.910.000, — Echéancier des pasementis: en 1933 et antéricurement, 
péant: eh 1951, 570,000, en 1955, 1.090.000 ;; en 1956 et ultérieure- 
puent, 230.00. 








Totaux: montant global des opérations, 8.567.518. — “an- 
cier des pavements: en 193% et antérieurement, 5 215; 


en 1033, 1.579.270; en 1909, 1510.00; en 196 et uitérieure- 
luent, 2:41.000, 


ANNEXE IV 
SECTION MARINE 
Analyse des crédits 
TiTee IE. — MOYENS DFS ARMES ET SERVICES 
dre gurlie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chapitre 21-01. — Traitements et indemnités du secrétaire d'Etat, 


des membres de son cabinet et des personnels civils de l'adimi- 
histration centrale. 





Crédits votés pour l'exercice 195, 200.967. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 

A. — Personnels du cadre: à 

Art. fer. — Traitement du secrélaire d'Etat et indemnités des 
meinbres du cabinet, 5.297, 





(ft) Comple tenu d'annulations en crédits de payement, opérée 
par le décret ne 53-S59 du 17 seplembre 1953, portant sur les articles 
ci-après: article 2: 1.000.000; article 3: 2.309.000; article 5: 2.200.000, 
article 6: 379.000: arlicleé 7: 206.000, 


(2) Le volume des programmes et des crédits antérieurement aulo- 
risés a élé réduit de 1.155.000 pour tenir compte d'une non-rentrce 
de cession. 

(3) Comple tenu d'une ouverture d'autorisation de programmes 
de 1400 millions de francs prononcée par le décret n° oj-865 au 
13 septembre 1955. 
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art. 2. — Personnels tilulaires, 139,760 Relèvement du faux des indem | } e 1 ha 
art. 3. — Personnels contractuels. S08S ment L'équipe nu Ï | se 1u i 
Art. 4. — Personnels auxiliaires, #90 vie 19,590 | pit 
Art. 5. — Indennilés, 77.841. . bi Autres mme « 

Art. 6. — Retenues pour pensions pour les personnels du t an ein à La ù + 
pe moIre. ; ; h\itrograpl url 
B. — Personnels détachés: mé. ; 

! = “ hisitert { ‘ 1 | le 
Art, 7. — Personnel du service hist { 1 269 Ù L : ! 1 . 
art. S. — Personnel du service hique, {9.193 de 3 sg ae ES AE 4e e, 3.16 0 
Art 9 Personnels civils détachés, Me Fransfert du chapitre 14 de de et des t $ 

rt. { $ A égal à 
Art. 10. — Ouvriers délachés, JS 6 Nr, Be ' " - : - His l 
art. 11. — Retenues pour pensions pour les personnels détacl Pas, 59 + ; É 
5 - Fran-f ill € 1f} Si l intl Î LE 
Ecmoire., 
Total, 291.298 { com 1.040 « Ù 
En plus put l'exercice 1954, 1.091. : Fra j . : = ! : , comm e.! 7 À 
Mesures nouvelles: es li NURES 4e 1 » - 
Ajustement du calcul des crédits des articles S: art. 8, 413 en , Le UIS UE Y ! ‘ 4 ( 11.9 
moins; art, 10, 698 en plus. li Se VER Lt à Ù A, 
lol , : i \ d } { { le 
ion dau statut commun des tech} ens de la déü ir 4 ‘ . : 4 £:Q è 
T décrel en préparation (art k NAN | Nr 
sUpprimés {1 agents techniques principaux, 7 agel RS 
s originaires: emplois créés! 3 techniciens chefs de 1 : 
vaux d classe exceplhionnetle, S lechnicien chefs d LrAV aux a}, du « _ pi « 
UT iciens ordinaires, soit 30 en plus. : 110,1 À Ê ! ù , 1 
k li ur le nesures nouvelles et » le chapitre 21-01 t EL ont 11.25%: 6 
plus pour les Ju Ires I Vt (l P 1F \ Ll 
1021 Ù ic tie le 1 ‘ X de Pakar D = ’ 
‘ lun «le ï t ! i ! 
Chapitre 31-02. — Sokles et indemnités des personnels militaires Go.000; à 2, 11.000, article 1.000, à L-1 ù 
de l'administralion centrale, \n . s ; 
(réa , 0 À D ‘ eig \ 
Crédits votés pour l'exercice 1955. 1 19, 2 lan--t * pa 1 hi t d turn a 
crédits demandés pour l'exercice 1954: passé Ge 12 à 18 mo il Û “O0 en p 
art, 4, — Personnel du cadre, 29.870 Ainénagement «da . es Ù ù ( LL 
Ant, 7 Personnels létachés, 108,907 nai ile MiCiers ‘ 
Art. 5 Personnels inilitaires du service € ral hydrogra >, Ar!i | 
21.716 { capita d ‘ F 
lotal, 1510.60 RL Fe eutel ( À - 
En plus pour l'exercice 1951, 4.723. de tre éla en plus — C(W) € . 
A Mesures acquises: Art P à 
a) Mesures traduiles dans Ie budget voté 195 Ù ) 
Reconduction en année pleine des nouveaux taux de lindemi j l Lofticier de gendarmerie en chef de 1 | 
pou charges militaires (décret ju 9 avril 19% article {° : | de cerxlarmerie BEICHDAUX, HS n officier «le L laurturt “'t 
irticle 2, 2.NN, soit 2.955 en plus. Ü 4x \ inoins 3 off de gendarmerie de 2° cla “y 
Reléveirent de l'indemnité de fonction pour représentation (déere 1 en pit 
du 9 décembre 1952 icle 4°, 314 en plus. Accroisement des effectifs officiers de 125 unils irlicle 1 I LE 
b) Autres mesnires: arliie 2, 9.009, soit 13.000 en pl! 
Ainénagerment dans Ja répartition des effectifs des ingénieurs La répartition entre Les différe s grades et ! Hivant 
hydrographes (art. 3 Ofticiers de marine : capitaine de vai di, lu | ipila de fi 
Fransfert au chapitre 1-11 de Ja solde et des accessoires de gate int, capilaine de corve + culenant de Û ” 
solde de: enseigne de vaisseau, 2S: total, 50 
3 ingénieurs en chef de % classe, 2 ingénieurs principaux, soit Ingénieurs mécaniciens: capitai de vais u. À ain l 
7.329 EN moins gate, 2; capitaine de r\eite ienant « iis-eaut, OTETU 
Transfert du chapitre 31-11 de Ja solde et des accessoires de solde de Vaisseau, 45 total, 15 
de 5 ingénieurs en chef de {re classe, 3.956 en pins, Officiers des équipages ipitaine de va in, néant ibiluine de 
Net en plus pour les mesures à: quises, 1.908, frégale, 1: capitaine de corvelle Heu‘enant de ISsSCAU, no: ent 
B. — Mesures nouvelles: one de vaisseau. 19: total, 7 
Ajustement du calcul des crédils destinés an réglement de lindem- Commissaires de la marine: capilaine de va cau. 1 \f dit le 
nité de résidence: article er, GS; artic'e 2, 2.538, soit 5.216 en frésale, 1; capilaine de corvette, 2: lieutenant de vaisseau, 4: ensei- 
plus. une de vai<sseanr, 2: total, 40. 
Total en plus pour les mesures nouvelles, 3.216, Total ipilaine de vaisseau, 2? apilaine de fréga ' nl 
En plus pour le chapitre, 4724. thine de corvelle, 43; lieutenant de Vaisseau, #2; en ue 
vaisseau, 63%, total, 125. 
Chapitre 31-11 Armes et services des et indemnités Net en plus pour les mesures nouvelles, 102.247, 
des officiers. En plus pour le chapitre, 171.110 
Prius IF DADEUTC, ‘1. . 
Crédits voiés pour l'exercice 195%, 0.610.558. Chapitre 21-49 Armes et services g. Coll el naert 5 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: des officiers inariniers, quarliers-maitres et mari 
Art, {0r, — Officiers des arines, 3.102.990. Crédits votés pour l'exercice 1953, 23. %214.0 
Art, 2, — Officiers du commissariat, 395.100 Crédits d é à | Los 
a . ; » e : à s ‘ { 16s l Le ve ' 
Art. 3. — Ingénieurs des directions de travaux des travaux mari uns demandes pour l'exercice 1951 
times, 123.709, Art. fer, — Equipages de Ja flotte, 92 887 829 
Art. 4 Officiers d'administration comptables des matières, Art. 2. Corps nulilaires lentaires « gardiens de 1! n, 
9.21: 1.605. 141. 
Art, ©. - Ingénieurs hydrographes et ingénieurs des directions Art. 3. Elèves des écoles préparatoires, 17.280 
de travaux du service hvdrogr aphique, 62.N07, Art. 4 (nouveau), — Gendarmes marilimes, 39 162, 
Art. 6 (nouveau), — Officiers de la cerdlarmerie maritime, 21.910. Art. 5. — Relenues pour pensions, Iémoire, 
Art. 7. — kKetenues pour pensions, mémoire, Total, 25.019,76. 
Total, 5.811.648. En plus pour l'exercice 1951, 725.712 
En p'us pour l'exercice 19: L 171.110. A. — Mesures acquises: 
A. — Mesures acquises: : 
- ; : é a) Mesures traduiles dans le J té e 953: 
a) Mesures traduites dans le budget voté 1952: NE te ur tr iduite , dan e budset volé en 1% he. 
Re inetion ei Ge 8 ‘ Le A dé Lis. de a econduetion en apnée pleine des nouveaux taux de l'indemnité 
conduction en année p'einé des nouveaux taux de l'indemni poue charges militaires (décret du 9 avril 1952 . "7 02 LU 
pour charges militaires {décret du 9 avril 4955): article 4°, 29.500; irlicle % 30 soit 100.20 en nlu VERS, SP J- , 
arlicle 2, 2.2#; article 5, 93%; article 4, S75; article 5, 165, soit * Meltioment 4 t p pes | gi .. 
33.665 en plus : tel — nt du taux des indemnités pour première mise d'halbl- 
3 ra i é eirment et d Cquipeimnent: article {er 2% » lus 
Recondur tion en année pleine des nouveaux pourcentages de 1 Cquipeinent: article fer, 20.800 en plus. 
grades fixés par l'état annexé à l'article 45 de la loi de finances b} Autres mesures 
PS les dépenses mililaires du 90 juin 1932: article 1°", 11.800 en Transfert du chapitre 21-51 de la section commune de la solde et 
plus. L N ; de: indemnités de S10 gendarines maritimes, 447.525 en plus 
Reconduction en année p'eine des crédits accordés en 1953 en Transfert du chapitre 31-32 de la section France d'outre-mer de 


vertu des dispositions de l'article 25 de la loi n° 52-737 du % juin 


192 prévoyant le maintien ou le rappel à l'activité d'officiers du 





cadre actif: article {r, 3.100; arlicie 2, 250; article 5, 200, soil 
3.650 en plus. 
ut at Re pr SE PRES RE 





(1) Cinq postes de: techniciens chefs de travaux sont créés ei 
Surnombre et devront être progressivement transformés en postes 


\ 
de techniciens ordinaires après application des dispositions de 





l'article 17 du décret en préparalion. 





la solde des indemmilés de 
plus. 
Transfert du chapitre 68-81 de la section for 


Orient la solde et des indemnités de ?7 


et JS gendarmes imarilimes, 47 
es terrestres d'F 
gendarmes 





de la 

41.150 en plus. 
Transfert au chapitre 21-61 de la section commune de la 

néralion d'une P, F. A. M. de 2e classe de 

moins. 

Net en plus pour les mesures acquises, 659.162, 


(service sanle), 


marittreon 


\tréme. 


réyuu- 
où en 
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B — Mesures nouvelles: 
it dans Ja répartition géographique des effectifs: 
», 9.149 en plus, soit 205.700 en 


article ! 212,299 en moins; urliicie 2, 

poil L | 
Réduction de T'artivilé des enaux de Dakar et Diego-Suarez par 

diminution des effectifs stalionnés dans ces basés: article 1, 


JO) En Fois 

decroissement d'effectifs (2.750 équipages de la fiôtte, 23 personnels 

téininins et 100 militaires des corps Sédentaires): article 197, 515.000; 
article 2, 53.000, soit 570.000 € 

Net en plus pour les mesures nonveîles, 66.250, 

En plus pour le chapitre, 7 


\ plus, 


F20, #12, 


Chapitre 21-43. — Soldes et indemnités des militaires en disponibilité, 
non-activilé, réforme où con£t, 





Crédits votés pour l'exercice 1922, 476.042. 
Crédits demandés pour l'exercice 194: 
Art. ter, — Officiers, 123.437 
Art, 2, — Non-officiers, 407.591. 
Aït. 4 — Heltenues pour pensions, mémoire. 
lotal, 30.58. 
} plus peut l'exercice 194, 91.Q6, 


1 LI i 
A. — Mesures acqui-es 
a) Mesures lraduiles dans le budget vaté 1953: d 
Reconduction en année pleine ée nouveaux taux de l'indemnité 
pour charges militaites (décret au 9 avril 1953): article ter, 1.10; 
article %, 41.890, soit 5.900 en plus, 
h) AaQtres mesures: 
Transtert du chapitre 21-31 de Ja srelion rommune de Hh sole 
des indemnités de 18 gendarmes maéritimes en non-activité 
2), 7.836 en plus. 
loial en plus pour les mesures acquises, 10.926. 
h Mesures nouvelles: 
Augmentation de 63 unités des effectifs pañés sur ce chapilre 
{application du décret du 6 mars 1941) (art. 2), 44099 en plus. 


latal en plus pour les mesures nuutcelies, 14.040, 
En plus pour le chapitre, 51896. 
Chapitre 91-411 — Soldes et indemuilés des militaires 
dégacrs des cadres, 
Crédits vol pour l'exercice 1933, 78.021. 
Crédits deinandés pour lFexercice 491: 
Art. 1°: soldes el sndetmnités, 61.209, 
Art. 2 — Frais de déplacement, 4.000. ; 
Art à Retenues pour pensions, Imémoire. 
Total, 6220, 
En moins pour l'exercice 1951, 15.821. 
Mesures nouvelles: ‘ : 
Conséquence de là duninaliun des effectifs payés sur ce chapitre: 
article ?, 15.821 en mins. ] Dons 
En moirs pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 45.821. 


Chapitre 31-15. — Convocation des réserves, — Soldes et indemnités. 


} 


Crédits votés pour l'exercire 1959, 176.621. 


Crédits demandés pour l'exercice 19%: 

Art. fer, — Officiers, 70.00, 

art. 2 Officiers mariniers, quartiers-maitres et marins, 09.540. 
Polal, 160.510 


En anoins pour l'exercice 1951, 11.081. 
Mesures nouvchHes: 
Aiustement du calcul des crédits de l'article 9, 11.08f en moins. 
En imoims pour les inesure nouvelles et pour le chapitre, 11 ot. 
Chapitre M21 — Personnels divers. — Traitements el indemnitcs 
des personnels cites, 


V1 


Crédits voté: en 1959, 21.0. 
‘anus en 14% 
art fer — Persoanel dn <ervice hisforique, 5.928, 
Art ©. — Frofes-eurs civils de l'école navale et des écoles d'offi- 
Art. 3, — Aumoôtders et desservants du culte, 22.599. 
Art. 4 — bmployes des services militaires, 107.194. 
art. 5. — Personnel d° leco'e des pupilles et des écoles prépara- 
foires de la marine, 28.817, 
Art. 6. — Gardious de bureau des port:, 46.855. 
«rt. 7 — Personnel du service central hydregraphique, 7.134. 
art R Conservaleur du musée de la marine, 1.168, 
Art. 9 — hetennues pour Fensions, mémoire, 
ral, 290,233. 
En moi1s pour l'exercice 1954, 1.710. 





A Mesures acquises: 
Mesures treduiles dans le hudge! voté 1957: 
Recenduetion »n année p'eine des nouveaux taux de l'indemnité 


de rhporges pailiiaires: art 9 en plus 


Total en plus pour Is mesures acquises, 90. 
B. — Me:ures nouveles 
Ajustesnept du cale-ul di crédits art, 51, 9 


Suporession du crédit prévu pour les inieinnilés de logement, de 
direclion, de fonction et de Gélachement (art 5), 2%), 
Anolieation du dfcret n° 102 du 11 mai 143 relatif à l'indem- 


pour ditfieuilés exceptionnelles d'existence: art, 1er, 50: art. 4, 
61; art, 6, 9, soit LOIL en moins. 





apotication du statut commun des techaiciens de la détferce 
naliopale aux agents techniques du service lrydrographique décret 
cn préparation) !art. 5!: 
Fimydois sappritnés: 2 agents fechniques principaux; 7 agents 
techniques ordinaires: emplois créés: 2 techniciens chefs de tra- 
vaux {435 7 léchaiciens ordinaires, <6it 400 en plus, 
Ajuslesnent des cré pour travaux suppicinentaires ei à forfait 
(art. 7), G0 en moins. 
Net en mais pour les nésures nouvelles, 1.800, 
En moins pour le cuapitre, 1.510. 





Chapitre °122, — Conimissariat, travaux maritimes ef cormplabitité 
des matières, — Traiemne et indemnilés des personneis civils, 


Crédits voiés peur l'exercice 1654, 590.056. 
Crédits dermandés pour l'exercice 149514: 
Art fer. — Personnels du commissariat de la marine, 147438. 
Art. 9, — Personacls des travaux maritimes, 207.260, 
Art. 3. — Personnels cosnilalies des matières, 231.437, 
Art. 4. — Re'criues pour pensions, mémoire, 
Fotal, 986.455 
En moins pour l'exercice 1954, 3.401. 
Mesures pouvetles: 
Aménagement dans Ja répartition géographique des effectifs : 
ait. 167, 4.500 art, 2, 7.467; art, 3, 3.52, soit 14.609 en plus. 
Applicadon du décret no 25-102 du {1 inai 1953 relalif à l'indemn- 
nilé pour difficuites exceplicnnel'es d'extstenee: art. 47, 8425 rt. 2, 
728 soit 1.570 en moins. 
Apo'iealon du sut commun des techniciens de la défense nalio- 
pale: art, 197, 4507 art. 2, 1.519, soil 1.860 en pus, 
Fmplois supprimés: 
Chefs de Travaux elasse fonctionnelle: art, fer, 1: art. 2 f. 
Chefs de travaux classe exceplionneile: art, fer, 4 (@); art. 2, 14. 
Chefs de travaux: art. ir, 4: art, 9%, 9. | 
Agents frchniques principaux: art, fer, 91: art. 2 GR. 
Auonis léchnicues princpoux: art. 4er, 21: art, 9, 68. 
Agents techniques orditaire<: art, fer, 19: arl. 2, 9%. 
Totaux: art, 1er, 52 (2); art. 2, 198. 
Ernulois eréés: 
Techniciens chefs de travaux de clasce exceptionnel'e: art, {+ 
5 (2)5-art,.2, 29. 
Technisiens chefs de travaux: art. der, 5° art. 9, 49. 
Te buisieus ordinaires. art, 4er, 42; art. 2, 15. 
otaux: art. 17, 52 (2) at 9 
Réduction de Frctivité de: arseaaux de Dakar et Piégo-Suarez et 
diminution des effectifs stalionnés dans ces bases: arl. ter, Sous 
arf, 2, 7.40: art 5, 6.486 soit 48.009 en moins. 
Net en moins pour les roesures nouvelles, 3401 
En moins pour le Chapitre, 5.401. 












Chapitre 31-23. — Constructions et armes navales, — Soldes, traile- 
imeuls el indermmnies des personnes techniques imilltaires el des 
personnels civils 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 3.190.197, 

Crédits detuundés pour l'exercice 1%: 

Art 1, — Ingénieurs du génie marilime el de l'artillerie navale, 
439.510. 

Art. 2, — Ingénieurs des direclons de travaux. SOS. 306. 

Art. ancien 4, — Personnel lechnique militaire de lélablisse- 
ment de Sante T ro pt z, néant, 

Aït. 3 (ancien 4), — Officiers d'adininistralion, 99491. 

Art 4 (ancien 5), — Chefs de travaix et agents techniques, 1.212.697. 

Art. » (ancien 61, — Personnel techn'que civil de l'établissement de 
Saint-Tropez, téant, 

Art, à (ancien 7), — Personnels administratifs civi!s des directions 
de travaux, néant. 








ArL 6 uicien N), — Personnel enscignant, 16.60. 
Art. 7 (ancien 9, — Jhgénieurs contractuc!s, 66.951. 
Art, 8 (ancien 16), — lersonne!ls en service à l'administration cen- 
tale, 311.901. 
Arl Î — Relenues pour pen-ions, mémoire, 
En plus pour l'exercice 1951, 59,948. 
A. — Mesures a'quises: 


a) Mesures traduites dans le budget voté 1953: 

Recondoction en année pleine des nouveaux taux de l'indemnité 
pour charges militaires (décret du 9 avril 199%) : art, ter, 2,583: art. 2, 
40N1; ail, » (ancien 5), 30; art, 3 {ancien 1), 722; art. 8 (ancien 10), 
1.194, soil 92% en plus, 

Recanduction en année pleine des pourcentages de grades fixés par 
l'état G annexé à l'artice 15 de la loi de finances du 30 juin 1992: 
art. der, 2,250: art. 2, 500% art. 3% (ancien #4), M, soit 3.000 en plus. 

Resalorisalion de lindemnilé pour première mie d'équipement 
art. 197, 562: art. 2, 1.29, soit 1:771 en 





(décret du 23 février 1955 

Reconduclion en année pleine des crédits accordés en 192 en vert 
des d'sposilions de l'asile 25 de la loi 22-7337 du 40 juin 192 pre- 
vVovant ie maintien ou le rappel à l'activité d'offiviers du cadre actif: 
art. 167, &X)5 art, 2, 30; art. 3 (anfien #), 390, soit 1.000 en plus. 


(y Un pole de lechnicien chef de travaux est créé en surnompbre 
e! devra dre uliereurement transformé en poste dé technicien ondi- 
häaire après aäppiicalion des dispositions de l'article 17 du décrel en 
préneration ; 

2) Dont 1 emnloi de chef de travanx de elasse exceptionnelle 
figoraot au chapire 91-61 61 (ranslurmé en 1 emploi de technicien 
chef de classe exccphionnelke, 
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Reconduction en année pleine des crédits prévus en 1953 pour 
l'augmentalion de 10 unilés des effeclifs des personnels coniractue!: 
art. 1 (ancien 9), 3.400 en plus. 

b) Autres mestires: 

Transfert au chapitre 91-S1 de la section commune d'un ingénieur 
des directions des travaux de fre classe (art. 2), 1.000 en moins, 

Mouvements d'ordre à l'intérieur du chapit e: art. 2, 12.173 en plus: 
art. 4 (ancien 9), 15.266 en plus; art. » (ancien 3), 12.153 en moins; 
art. » (ancien 6), 17.266 en mo'ns, soit, mémoire 

Net en plus pour les inesures acquises, 17.121, 





B. — Mesures nouvelle 

Aménagements dans la répartition géographique des effectifs 

art. 1er, 5.182 en moins: art. 2, 3.165 en inoins; art. 3 (ancien 4), 1.261 
plus; art. 4 (ancien 5), 11.491 en plus; art, 5 (anvien 7, {1.7 en 
inoins, Soit 7.59% en moins. 

Application du décret 55-102 du 11 mai 1953 relatif à l'indemnité 
pour difficuités exceptionnelles d'existence: art. 4 (ancien 5), 7.700; 
art. » (ancien 5), 4.130; art. 6 (ancien 8), 25, soit 11.075 en moins. 

téduction de ractivilé des arsenaux de Dakar et Diégo-suarez et 
dun nution des effeeli stalionnés dans ces bases : art. 1er, 5.006 

rt. 2, 8.500; art. 3 (ancien 4), 1.900: art. 4 ancien 5), 11.900; art, à 

uncien 7), 3.000, Soit 90,000 en moins 

suppression de 19 emplois d'agent adininistratif: art, 5 (ancien 7), 
GE MOINS, 

Application du nouveau statut commun des te“hnicien 

fense nationale (art, 4): 

Fransfert du chapitre 3 
d'emplois, 22,000, soit 97 1 .UUU en plus. 

Ernplois supprimés : chefs de travaux de el 


l 


‘ 
_ 





-33 de 150 ouvriers, 75.000; transformations 
isse fonctit onnel!e ; 
79 chefs de travaux É lasse exceplionnelle; 125 chefs de travaux 
ordinaires; 605 agents tec hniques principaux; 352 agents techniques 
rdnaires, 
Empiois créés: 172 techniciens chefs de classe exceptionnelle; 172 
hiiciens chefs: L3%82 techniciens ordinaires. 


accès de 5 ingénieurs contractuels aux 43, fre et 159 échelons de 














la hors catégorie, mémoire, 
Net en plis pour les mesures nouvelles, 12.527 
En plus pour le chapilre, 39.918, 
Chapitre 31-51. — Personnels divers. — Salaires el accessoires 


de salaires des personnels ouvriers, 
Créd'ts volés pour l'exercice 195%, 192.962! 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Art. fer, — Personnel d'entrelien de l'école navale, 8.269. 
Art. 2. — Personnel ouvrier da service hydrographique, 3.388 
Art, 3. — Personnel ouvrier délaché des eonstruciions et armes 
naau'es, 150.652, 

Total, 151.159. 

En plus pour l'exercice 1953, LLOIS. 
A. — Mesures acquises: 

Mesures traduites dans le budget voté 1955: 
telèvement de 10 à 12 p. 100 de la prime de rendement moyenne 

servie aux ouvriers: art. 3, 2.079 en plus. 

Total en plus pour les mesures acquises, 2.079, 
B Mesures nouvelles 

Ajustement à la situation réelle de la répartition des effectifs entre 

personnels réglementé et temporaire: art 2, 324; art. 3, Y.119, soit 
9.159 ea plus, 

Tolal en plus pour les mesures nouveiles, 9.139, 

En plus pour le chapitre, 1L351S, 





Chapitre 31-32, — Commissariat, travaux marilimes et bases aéro- 
navales. — Salaires el accessoires de salaires des personnels 
ouvriers. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.514.251, 
Crédits demandés pour l'exercice 1451: 
Art. fer, — Quoriers du commissariat, 14 
Art. 2, — Ouvriers des travaux marilimes el des bases aéronavales, 
1.159.129. 
Total, 2.519.062 
En plus pour l'exercice 1951, 4.808, 
A. — Mesures acquises 
a) Mesures traduites dans le budzet volé 1953: 

Relèverment de la prime de rendement portée en métropole de 40 à 
12 p. 100, à compter du 1 avril 1953: art. 4er, 15.000; art. 2, 11.966, 
Suit 26.966 en plus. 

Relèvement des salaires à Piégo-Suarez: art 

bj Autres mesures, 

Relèvement de la prine de rendement portée en Afrique du Nord 
de 10 à 12 p. 100, à compler du 1er juiliet 1953: art. 1°r, 4.610; art. 2, 
1.71%, soit 9.400 en plus. 

Relèvement du salaire des ouvriers techniciens à compter du 
{or janvier 1953: art. 1er, 50: art. 2, 1,590, soit 1.610 en plus, 

Total en plus pour les mesures acquises, 39.508, 
B. — Mesures nouvelles: 
_Réduelion de l'activité des arsenaux de Dakar et Dégo-Suarez et 
diminution des efleclifs stationnés dans ces bases: art, 1°, 15.000; 
art, 2, 20,000, soit 33.000 en moins. 

Total en moins pour les mesures nouvelles, 35.000, 

Net en plus pour le chapitre, 4.508, 





2, 1.802 en plus. 








= _ —— _—— 
Chapitre 31-55 { \ N ÿ 
el accessoires de acur le tit 

Crédits voté: pour l'exercice 1933, 9 63.281 

Credits deimnarnries poux Ï \eretce flot 

art te: Salaire: L'arcessoires de sa i la ! Te, * 
réglementé des ports € elail lil l PA 
15.053.062 

{ 2 sala J ei acre LE de & 1 » 1 ° 
temporaire des ports i n ‘ , 
1.107.978 

Art. à Salaires et a $ res de sa les \ $ 
rezicinen et tem ire e1 { i ll in 1.20 

\ 1 — Prestations familial mémoire 

Art. à secu sral hica Il kien l De 
ses, 10 Su) 

rt. € Si et a S S nne's $ 
et ire € ( [E etui eme PU 
15.328.755 
léduiri 

Crédits corresporlant à la rémunératio les ouvriers ail \ des 
travaux de fabrication, 3.606044) € mi 

Crédits correspondant à La réimun ra i de A \ it en 
Cession, 2%4b000 61 Mo, hs 

Net, 9.438.733 
Eu moins pour l'exercice 195%, 207.204 
A Mesure: acqn 
a) Mesures traduites dans let sole TJ: 

Relèverment de la prime de rendement poriée en mél le {NA 
12 'l Fu), à complet du 1! vrai Jos iri 1er, für. i nd 19, 
soit 132.904 en plu 

Relévement des salaires à D -Sua PL 2, 28 

b) Autres mestires 

Relévement de la prime de rendement portée en Afrqre du Xord de 
16 à 12 p. 100, à compler du fe Î \ | ‘) # 
2.040), Sort ut 6€ pins 

Relèvement des salt de MINT techniciens, à compler 4 
1er janvier 19%: art. fer, 17.044 en plu 

lolal en plus po us Iésure- aq 216.390 
B. — Mesures nouveïles 

Ajustément des salaires des ouvrers autochtones en Indocl pre 
suite de la dévalualion de la piasire: les écononnes réstilant de Ta 
dévalnalion de la piasire ont été en grande parlie compensres par 
des augmentations de salaires: art 3%, 0.0) er moins 

\ju<tement aux dépenses réelles du montant des dotations consa- 


crées aux rubriques suivantes 

lndermnité de stage et d'instruction rt, f°r) utéz 
pour travaux en souterrains (art 17), 5.400: versements de Capmiaux 
constitutifs de rentes-accidents {art 95), 2.000, soit 02.000 en plus, 

Ajustement des lignes de déduction 

Rémunération des ouvriers affectés à des travaux de fabrication, 
249.000 en moins: rétnunération des ouvriers affectés à des travaux 
de conservation, 418.000 en plus: réraunération des ouvriers travait- 
lant en cession, 2241000 en moin<, soit 247.004 en moins, 

Réduction de l'activilé des ar<enaux de Dakar et Diégo-suarez et 
dimioution des effectifs stationnés dans ces bases (licenciement de 
M ouvriers autochtones) : art 1°, 100:4X); art. 2, 190.000, soit 72009 
en moins. 

Ajuslement des crédits destinés an payement des primes de 
rendement pour tenir comple de: DPrines <uI tarifs accordres aux 
ouvriers travaillant au temps: art. 1er, 69.000 en plus 

Diminulion de l'effectif du personnel ouvrier de 129 unités comme 
suite à l'application du statut commun des techniciens de la défense 
halionale et transfert du crédit correspondant au chapitre 91-25: 
art. 10r, 75.000 en moins 

Accroissement d'effectifs de 100 ouvriers au profit des aleliers de? 
bases de l'aéronautique navale: art. 2, 26.000 en plus 

Net en moins pour les mesures nouvelles, 451.000, 
En moins pour le chapitre, 297.201. 


2 partie. Entretien du personnel. 


Chapitre 92-41 (1). — Alimentation. 


Crédits volés pour l'exercice 193%, G S00 9% 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1, — Dépenses proportionnelles aux effectifs, 7.282.700 
Art. 2 — Frais d'exploitation des services de subsistanres, 4189250 
Art. 3. — Frais de réception d'aulorités étrangères el dépenses 8 
bäliments effectuant des croisières de représentation, 10.800. 

Total, 7.4114.7:0. 

En plus pour l'exercice 1951, 610.500, 
A — Mesures acquises: 

a) Mesures traduiles dans le budget voté 1952: 

Application du décret 52-1155 du 7 octobre 1932 portant attribution 
de l'indemnité de vivres au personnel non officier de la marine à 
solde mensuelle en service à terre: art. 19, 552.900 en plus. 

b) Autres mesures: 

Transfert du chapitre G8-S1 de la seclion forces terrestres d'Extrômes 
Orient des dépenses d'alimentation des gendarmes marilimes en sCr- 
vice en Extréme-Orient: art, 4er. 440 en plus. 

Total en plus por ir les mesures acquises, 357.800. 
sidhsmntiteh : £ =" d'ust “ 

0) Une autorisation d'engagement par anticipation <ur les crédits 
de 1%5, s'élevant à 400 millions de franc:, est demandée ou titre 
du présent chapitre 
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3 — Mesures nouicHes 
Déperncez d'alimentation correspondant aux augmentations d'effec- 
difs prévues en 1955: art. 29, 205. en plus. 
Fotal en ; pour les mesures nouvelles, 253.000, 
En plus pour le chapitre, 610.) 
Chanitre 2219 nn Habillement et cascrnerment, 
Lepeñ-es dénicher. 
Crédits voi pour exercice 1957, 316.10, 
Credits érmatdes pour Fexercice 10,1 
At | tons lion des réserves, — Habillement, 20.000. 
Art 4 Fra d'u Hoilation du service, Jo. MXN). 
At \uilre dépen-e<, 2993.) 
Ï 519.04 
En pius pour l'exercice 19%, 2.880, 
M CRM 
\ Un l'ordre : art. 4, $10 en moins; art. 2, 1.580 en moins 
à U« pris t 114 otrt 
Froustert des chapitr 252 et 5451 de la section commune de; 
di ve d'hatilleiment et de casernement des gendarmes maritimes 
en envie en mpétropole et en Afrique française du Nord (art 5): du 
chapitre 52, 614 où pl du chapitre 54-51, 1.617 en plus. 
| lert du bite 251 de la section France d'outre-mer des 
d es d'habilement et de casernement des gendarmes maritimes 
‘ e eh A! Le « cutule francaise et à Madagascar: art 3, 
ii t p' s 
loanstert du chapitre 6881 de la section forces terrestres d'Extrâme- 
Orenut des dépenses d'hatulleinent et de casemeinent des gendarines 
wmerilimes en serviee en Indochine: art. 3, 100 en plus. 
En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 2.880. 
Chapitre 32 39. — Frais de déplacement 
Cris x s pont l'exercice 1937, 14.911.211. 
Crédits dermandés pour lexet ë 14 
art. te - Frais de mutation, 224.057, 
\ ) Fiais dé nussion, 0.00, 
\ Pransport par mer des personnels civis et mililaires à 
l'o [ bol «jt toulations, SIN 
art. Frais de déplacement des personnels civils et militaires 
en service à Fadmihistration centrale, 12.100 
art, à Frais de déplacement des personnes, eivik, inililaires et 
ousilers d constrechions ct armes navales, 224,900, 
lotal, 2.93:5.00m 
Eu plus pour l'exercice 1951, 158.589, 
A Mesures acqnises 
Transfert du chapitre 92-53 de la section commune des frais 4e 
depla nent des gendarines marines en <ervice en métropole et 


en A. EF. N.: article ter, 1.266 en plus. 

Translert du chapitre 92-31 de la section France d'outre-mer des 
frais de déplacement des gendarmes maritimes en service en Afrique 
occidentale francaise et à Madagascar: arlic!e 3, 4.552 en plus. 

ransfert du chapitre 6SSf de la section forces terrestres d'Ex- 
tréme-Ortent des frais de déplacement des gendarmes marilimes en 
service en Indochine: article 3, 2.000 en plu. 

Transfert an profit du chapitre 328$: de la section commune: 
artiie 3, 2) cn moins 


Net en plus pour les mesures acqui-es, 3.618, 
P Mesures nouvelles 
Crédit nécessaire pour couvrir laugmentalion des frais Ge dépla- 
cement intervenue pendant d'année 1063: article fer. 66.651: article 2, 
22.000: article 4. 2400: article 3. 22.400, soit ft en plus, 
Fotal en pus pour les mesures nouclies, 153.131, 
Eu bids pot le chapitre, 13.389. 


e partie. — Personnel. — Charnecs sociales. 


Cha} 3 O1, — Prestations et Verseiments obligatoires, 

{ jf tés pot l'exercice 169, Gina NL, 

CT« lemmaties pour lexe ce fous 

\! {er _- Prestations familiales, 5.872.707. 

ar! Allocatio de logement, 12.001. 

\ ' Prines d'armenagement et de déménagement, 2825. 

Art. 5. — Versement des colisalions au litre du régime de la sécu- 
riié sociale, 1,:01.604 

art, lrailetment des fonctionnaires en congé de longue durée, 
2105 

art. 4 Prestations en espèces de l'Etat au litre de Ja sécurité 
gsociui S 4.400 

Art. 7 — Allocations viagères aux auxiliaires et allocations aux 
pers LH civils dégugés des cadres n'ayant pas droit à pension, 


Crédits correspondant aux personnels des constructions et armes 
navales affectés à des travaux de fabrication, 1.100.000 en moins. 
Crédits correspondant aux personnels des constructions el armes 
pavales affectés à des travaux de conversion, néant, 
Net, 6.626,20 
Fn plus pour l'exercice 19%, 101.059. 
A. — Mesures acquises: 
Ajnstement aux besoins réels des crédits de cotisations de sécur té 


sociak irlicle 4, 29,761 en moins. 





Ajustement des ligne: de déductions: 

crédits correspondant aux personne!s des constructions et armes 
navales affectés à des (ravanx de fabrication, 61.06 en mons. 

Crédits correspondant aux personnels <dles constrnetiors et armes 
navales atlectés à des lravaux de conversion, 67.493 CN pius, soit 
33 en plus. 

Transfert du chapitre 95-92 à l'article 7 du présent chapitre, Ssû 
en plus. 

Transfert du chapitre ©3643 de Ja section commune des crédits de 
prestations oblgalores des gendarmes nariutmmes Ch service en 
métropole et Afrique francaise du Nord: 

A l'acticie fer du présent chapitre, #92 en plus; à l'articie & du 
présent chapitre, 19.524 en pins, soit MX; en pius. 

Transfert des chapitres 51-32 et %581 de la seelion France d'outre- 
mer des crédits de prestations obligatoires des gendarmes marilirmes 
en service en Afrique eccdentale francaise et à Madagascar: 

Du chapitre 31-32 à l'aricle 4 du présent chapitre, 30 en plus. 

Da chapitre ÆrSt à l'arlele ir du présent chapitre, 6.120 en plus; 
da chapire 381 à lardicle à du présent chapitre, 385 en plus, soil 
6.503 en plus. 

Transfert du chapitre GS-3t de la se-tion forces (erre:lres d'Extreme- 
Orient des c'édils de pr'eslañions oblisaioires des gendarmes Mmari- 
Unes en service en Indochine 

A l'articie 1 du présent chapitre, 590 en plus. 

A l'artic'e 1 du présent chape, 4000 en plus. 

Neten pius pour les mesures ücquises, 85.909. 
B, — Mesures nouvilles: 

Aménagement des crédits d'allocation logement comple tenu de 
l'agplication du décret no 57-762 du 22 août 1953: art. 2, 6.31 en plus. 
ajustement aux besoins réels des créaits des artielcs 3 et 7: art. 3, 
4.006 en imyrns; aït. 7, 600 en moins. 

Incidence sur les crédits de cotisations de sécurité sociale des aug- 
mental ons d'effectifs prévues en 1954: art. 1, 13.409 en pius,. 

Net en plus pour les mesures nouvelles, 15.151, 
En plu pour le chapitre, 101.059. 


Chapire 35-92 — Prestations et versements facullalifs. 
Crédits volés pour l'exercice 1953, 2.380. 
Urédi!s demandés pour l'exercice 1931: 

Arliclée uuique (ancien {), — secours aux personne}ls retraités, aux 
suciens tnililaires Cet a leurs ayants-cause, 1.590. 

Aït, » (anc'en 21, — Allocalions viagères aux auxilaires et allo- 
cations aux personnels civiis dégagés des cadres n'ayant pas Uroit à 
thon, néant. 

Total, 109, 

En moins pour l'exercice 1955, 880. 

Mesures acquises: 

Transfert an chapitre 923-191, er‘icle 7, de la dotation de larliele s 

(auvien 2), SY) en Inoins. 


2 





4e partie, — Malériel et fonctionnement des armes et services 
1 


Chapitre 41-01. — Administration centrale. — Dépenses de matériel 
el de fonclionnement 


Crédits votés pour i’exercice 1953, 196.529. 

Crédits demandes pour Fexercice 1954: 

Art 4% — Matériel et fonctionnement, 64.886. 

Art. 2, — }mpressions ef documentation, 70.604. 

Art. + — Fntrelien des biliments et (ravaux, 10.269 

Total, 549.700. 

En plus pour l'exercice 1954, 9.225. 
Mesures nouvelles, 

Art, 1er: 

Resiauration du mobilier de l'hôtel du ministre, approvisionne- 
ment de colfres et armoires mélalliques el renouvellement des 
lnavhines à écrire, 9.00 en pus. 

Ajustement des crédils nécessaires pour couvrir des dépenses 
d'eau, éiectricilé, gaz et chauffage, 6.225 en plus. 

En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 9.225. 


Chapitre 24-21 (1). — Combustibles el carburants. 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 6.621.999. 

Crédits demanaé< pour l'exercice 194: 

Art, fer — Combustibles, carburants et lubrifiants destinés à 1@ 

olte et à l'afronautique navale, 5.129.747. 

Art, 2, — Entretien des parcs à combustibles et à lubrifiants, 
192.000. 

Art. 2%. — Energie électrique et charbons domestiques pour cui- 
s ne et chauffage, 830.000, 

Total, G.205.545. 
En mcins pour l'exercice 1951, 418.2 
A. — Mesures acquises: 

Tran-fert du chapitre 31-51 de la section commune des dépenses 
de carburants de la gendarmerie raaritime: article 1er, 3.747 en plus. 
B — Mesures nouvelles: 

Réduction des quantités de combustibles et carburants à appro- 
visionner en 1954 correspondant à une réduction des consommations 
des bâtiments de Ja flotte: article 1er, 421.999 en moins. 

Tolal en moins pour ies mesures nouvelles, 421.999. 
Nel en moins pour le chapitre, 418.252. 

(f) Une autorisation d'engagement par anficipation sur les crédits 
pe 1935, s'é'evant à 600 millions, est demandée au titre du présent 
chapitre. 


2 
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Chapitre 31-42 (1). — Approvisionnements de la marine, 
Crédits volés pour l'exercice 19%, 2.766.999. 
Crédits demandés pour l'exervice 1494: 

Art. der, — Matières et malérieis divers à 
4.821.120, 


! 


délivrer à la flotte, 


Art. 2 - Frais d'exploitation — Oultilage des ateliers el maga- 
sins, ? " 
Art Autres dépenses, BS2.80, 





DTA) UK) 
En mous pour l'exercice 1955, G.999, 
Mesures nouvelles: 

Conséquence de ia baisse des prix sur les crédils des arlicles 1er 
ei 2 (6 p. 100 environ de 1.905 milions) : arücle 1{°r, 111.000; article ?, 
3.000, soit 114.000 en moin. 

Augmentalion des tariis de transport par fer à compter du 15 mai 
4955: arlicle 3, 22.000 er plus, 

Dépenses supplémentaires résn'tant de l'acc 
et de l'aéronavale: article 17, s5.C0t en pius 

Net en moins pour les mesures nouvyeiles et pour le chapitre, 
6.999. 


roi-sement de la flo'te 


Chapitre 31-01 Dépenses de service courant des arsenaux 
el des base: navaies. 


Crédits volés pour !” exercice 1953, 934.550. 


crédits demandes pour l'exercice 1951: 

Art. 197, — Servire courant des arsenaux, 118.0 

art. 2, — Frais généraux des direclions des travaux marilime:, 
40.000. 

Art, » {ancien 9, — Redevanres à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, néant. 

Art. 3 (ancien 4}. — Fclairage, 2100, 

Art. 4 (ancien 5). — Transports de matériel, 10.109. 


Art. (ancien 6. 
vaux marilines, 51.00). 
Total, 228,250 
En moins pour l'exercice 4051, 103.000. 

A. — Mesures acquises: 

Transfert au chapitre 31-52 (nouvean) des crédit 
des redevances à l'administration des 
phones: article » (ancien 5) 
B. — Mesures nouvelles: 

Ajustement aux besoins des crédits de service courant des arse- 
naux (consommation d'eau plus élevée, notamment provoquée par 
la vélusté des canalisations, augmentation des tarifs d'eau à Gasa- 
blanca) (art. 1°r), 45.000 en plus. 

Ajustement des crédits d'eniretien des matériels de lransmissions 
filaires et des gros matériels de chantiers et engins de dragage des 
travaux mariliines: arlicie 5, 12.000 en plus. 
Total en pius pour les mesures nouveles, 27.000. 
Net en moins pour le chapitre, 108.090. 


Entretien des inatériels des services des tra 


postes, télégraphes et {élé- 
, 135.090 en moins, 


Chapitre 21-52 (nouvean). — Rodevances à l'adminisiration 


des postes, tétégraphes el téiéphones, 


Crédits votés pour l'exer'ice 4953, néant. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951, 1483.00, 
En plus pour l'exercice 1%4, 183.000, 

A. — Mesures acquises: 

Transfert du chapitre 31-51, 135.000 en plus, 

Transfert du chapitre 37-92, 13.909 en plus. 

Total en pus pour les mesures acquises, 130.00. 
B. — Mesures nouvelles : 

Location de da slalion-radio ondes longues de Saintle-Assise néces- 
saire pour assurer Îles liaisons radio avec les sous-marins en plongée, 
22.54X) en plus. 

Augmentation de certains tarifs postes, télégraphes et téléphones 
(en A. F. N. nolamiment), Accroissement des locations de circuits 
nécessilé par les services géfMraux interarmées et interaliiés pus 
importants et plus fréquents. Organisation des essais périodiques des 
circuils « réservés ». Extension du réseau des lignes spécialisées 
pour desservir des organismes nouveaux ou en cours de développe- 
ment (réseau de commandement en A. F. N. — Secteurs maritimes. 
— Bases aéronavales), soit 19.590 en plus. 

Total en plus pour les mesures nouvelles, 23.000. 
En plus pour le chapitre, 183.000. 


Chapitre 94-61, — Fonctionnement et entretien 
des matériels d'emploi courant de l'aéronautique navale, 

Crédits volés pour l'exercice 1953, 63.950. 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, 1er, — Reconstitution du petit outillage des ateliers et achat 
de inatériel particulier aéronaval non approvisionné par Îles direc- 
lions locales, 13.290. 

Art. 2 — Dépenses de fonctionnement, dépenses d'eau indus- 
trielle et potable, éclairage des voies et terre-pleins, 50.600, 

Aït, 3. — Transport de matériel aéronautique en service, 15.000, 

Total, 78.950. 
En plus pour l'exercice 1954, 10.000. 
A. — Mesures acquises: 

Mouvements d'ordre à l'intérieur du chapitre: article 4, 1.000 

en plus; articie 5, 1.000 en moins. 





(1) Une autorisation d'engagement par anticipation sur les crédits 
de 195, s'élevant à 600 millions, es{ dermandée au titre du présent 
Chapilre. 








à 

B. — Meé-ures nonvelle:: 

Ajuslement des crédits de fonctionnement en fonction d irve- 
loppement des bases aéronavales dep s d'eau l'échairag ‘ 
Ces dépens sont Hiées à l'actiuité du ba:« e l'aéronmamalk jui 
Va Sans Cesce en s accroissant: arliwie 2, 10.00 en plu 

En plus pour le chapitre, 10.006. 
Chapitre 53621 — Fntreiien d matérels de série 
de l'aéronautique nava 

Crédits votés pour l'exercice 1, 38 » (NH). 

Crédits demandés pour l'exercice 191 

Art. 4er, — fRéparalions et rechanges as<ur par la d 1 
technique et industrielle de laéronaut ‘ ir) Ch) 

Art. 2 Réparalions et rechanges assurés par le ser d'äppro 
visionnerment en matériel de Faéronautique aval LENCIAL LE 

art. 3 Entretien effectué dans les à unix el da le ba-e3 
par la direction des con-truclions et armes navales, ( ) 

Tolal, 3.475.000, 
En moins pour l'exercice 4951, 400.09 

Mesures nouvell 
Diminulion correspondant à une réduction d pride ce 

frechanges à a iprovisionner à l'étrange; 1! ter 125 006 rt 

c . ? ’ un 

200): art 15.1NH) 

En moi: pour les mesure nouvelle ‘ pou chapitre, 

AIN) 

Chapitre 2:-51 - Futrètien dez bâtiment de Ja fotle et des 
Matérieis miiliuires et dépenses de foncthonnemie ( € rucC- 
huons et armes nayales 
Crédits votés pour l'exercice 1059, 44.204 009 
Crédits demandés pour lexcreice 4454 
Art. 47, — Entreben des bâtiments de la floite et des matériels 

tlitaires, 8.191 000 
art. 2 Dépenses de fonclionnement des constructions et armes 

navales, AS 000 

Total, 12.159.000, 


A déduire : 
Crédits correspondant aux dépenses de fonctionnement efflectufes 
pour Jes lravaux de fabrications, 1.454000 en moins 
Crédits correSpordal U aux dépen ‘ de fonctronnement ee 
pour les travaux de conversion ou donnant licu à des retmbot 
inents par les services de la inarine, néant. 
Total. 10.700.000. 
En moins pour l'exercice 1954, 601.909. 
A. — Mesures acquises: 
Ajustement des Lignes de déduction 
Crédits correspondant aux dépenses de fonctionnement effeclufes 
pour les Iravaux de fabrication, 418.000 en moins. 
Crédits correspondant aux dépenses de fonctionnement effectus 
pour les (ravaux de conversion, 418009 en plus. 
B. — Mesures nouvelles: 
Réduction du programme des 
G01.999 en moins. 
En moins pour le chapitre, 604 909. 
Une autorisation d'engagement par anteipalion sur les crédits de 
1055, s'élevant à 4 miiliards, est dermandée au titre du présent cha 
pitre. 


grands carénages de la flutte, 


q y 


Chapitre 34-72. — Application de fFarcord franco-ilalien du 
4% juillet 1448, — Part des dépenses à la charge du gouyernc- 
ment italien. 


Crédits votés pour l'exercice 1959, mémoire 
Crédits demandes pour l'exercice 1951, mémoire. 


Chapitre 93:-7% — Malières et marchés 4 l'industrie 
pour reconversion €l €<essiuns, 


Crédits votés pour l'exercice 4%, mémoire 
Crédits demandés pour l'exercice 1954, mémoire, 


— Impôts el axes 


à la charge des construclions el armes navales, 


Chapitre 21371 (nouveau) 


Crédits votés pour l'exercice 1459, néant, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Article unique, 23.000. 
En plus pour l'exercice 1951, 25.000. 
Mesures nouvelles: 
laposition des arsenaux au litre de l'impôt foncier en application 
de l'article 4385 du code général des impôts sur avis inteérprélatif du 
conseil d'Elat du 9 décembre 1932, 25.000 en plus, 
En plus pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 25.000, 


Chapitre 31-81. — Dépenses de fonctionnement 
du service hydrographique, 


Crédits volés pour l'exercice 1952, 129.009, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954 

Art. Aer, — Ateliers et magasins, 52.000 

Art. 2. — Instruments scientifiques, 27.200, 

Art. 5. — Navigation et marées, 28.000. 

Art. 4. — Dépenses diverses, 11.000 

Art. 5. — Comité d'océanographie el d'étude des etes, 1399, 
Total, 129.000, 
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Ca; t ,1 41 Fra d } oles, 
Recralcmen - 
{ vo! pou l'exer 1932 11.570 
{ derna { t L © {Jos 
\ { s 

€! Frais d'évo d'officiers, 8.152 

n 2 rr ‘ es des cquinases, 20 

8 [A ! ] Hhonssariat, 1.439 

5 1! - l d'&x 's @1] rire h\drographiq 1e 150, 

+ F1 l'écoles des travaux imarilines, 1.200 

st ] le es (| iéronaulique navale, GA. 

$ 7 Fra l'éoles des constructions ei armes navales, 2,790, 

1 pour l'arlicle fer, 23,250 

art, 2 Re tement, 62 } 

Art. 3 ln re l SH, CN) 

Ari. à Dépenses de matériel du servise historique, 5.300. 

\r ) Frais de transport et d'instruc ion des personnels navi- 
gants de l'aéronautique navale envosés en state à l'étranger, 156.000. 

4 6 Frais d'instruction des réserves, 12.000. 

lola}, ‘18.850 
En pus pour l'exercice 1%5, 53.300. 
A Mesures acquises 

Mouvements d'ordr art. {er ($ 6), 2.0ù en plus; art. 6, 2.000 en 
Jos 
b Mi ires nouvelles 

Art, ger Ecoles 

Pour ce la marine, 509 en plus. 

Frais d'instruction à l'étranger, 500 en moins. 

art. 2 Recrulement: 

Crédit correspondant à une première tranche de renouvellement 
des machines comptables des Services inécanographiques de s'atis- 
li] lu personnel militaire, 17.090 en plus, 

Quole-pari de la marine aux dépenses des centres de présélection 
du contingent mis sur pied par ladiminis'ration de la guerre en 
üpplicalion de la loi au 20 novembre 1959, S.300 en plus. 

Art, Hnpressions : 

Confection des nouveaux imprimés nécessaires à l'application de 

Ja réforme de la comptabilité des matières décidée par le décret 





n° 02-1439; du 22 dfcembre 1952, 12.000 en plus. 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 37.30, 






En pius pour le chapitre, 37.300, 
Chopilre 31592, — Logemen:s, — Cantonnements, — Lovers. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 134.500, 
Crédits demandés pour l'exercice 1994: 
A ter Service da commissariat, 36.30. 
Art. 2 service des travaux maritimes, 90.000, 
Art. 3 Service de l'aéronautique navale, 13.00 


Folal, 441.900, 
En plus pour l'exercice 1951, 7.000, 
Mesures nouvelles 
justement des crédits de l'article 2 en fonc:fon de l’angmentat on 
des prix des loyers par applicalon de la loi du fr septembre 195%, 
do.) en plus 
Ajustement des crédits de l'article 3 en fonction de la diminution 
du nombre des locations de l'aéronautique navale, 8.000 en moins. 
En plus pour es inesures nouvelles et pour le chapitre, 7.090, 


Chapitre 31-93. et renouvellement des matériels aulomo- 
hiles (service gin mainissariat et travaux maritimes) et des 
matérie’s rouiants et spécialisés de l'aéronautique navaie. 





Cnédits votés pour l’exercice 1933, 398.009, 
Crédits demandés pour l'exercice foi: 
art. fer, Achat de matériel: 
& fr Serv.ce général et commissariat de la marine, $2.110. 
k 2 service des travaux maritimes, 6.800. 
s à servive de l'aéronautique navale, 116.999, 
lotal pour l'article 1er, 236.209, 
Art. ? Entretien des matériels: 
€ 1° Service général et commissariat de Ja marine, 211.105. 
2? service de l'acropautique navale, 114.000, 
lo'al pour larticie 2, 35S.106. 
Tota!, 591.315 
En plus gour l'exercice 1904, 5.806. 
Mesures a quises 


lrausfert du chapilre 9551 de la section commune des crédits d’en- 
elien des véhicules aulomobiles de la gendarmerie marilime: art, 2 
1e), 1.906 en plus. 
Transfert du chapitre 33-31 de la section commune des crédits pour 
le renouvellement des véhicules de la gendarmerie maritiine : art 4er 
(£ 1er), 1.900 en plus. 


{r 
{S 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 5.806. 
Une autorisation d'engagement par anticipation sur les crédits de 
405, S'éevant à 100 millions est demandée au titre du présent cha- 


Ne partie. — Travaux d'entretien. 


Chapitre 95-91, — Entrelen des immeubles et du domaine mililaire. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 513.000. 

Crédits dernandés pour l'exercice 1955: 

Art, fr, — Entlrelien des immeubles du commissariat, 52.250. 
At. 2 — Ealclien des hmimeubles d'intéret militaire el général, 
206.000 





Art. 3. — Eutrel'en des ouvrages de côtes autres que ceux arinés, 
20,000. 

Art. %. — Entretien des immeubles, ouvrages et plateformes des 
bases el établissements de l'aéronautique navale, 3.050. 

Art, 5. — Entrelien des Jacaux et installations des {ransmissions, 
79.30%) 

Total, 355.000 
En pius pour ‘exercice 1954, 252,000, 
Mesures nouveiles: 

Aiustement des crédits d'entretien des fmaineubhies. T1 devient de 
plus en plus urgent de revaloriser sens blement les crédits destinés 
à l'entretien des immeubles si l'on veut éviter de voir Je patrimoine 
immobilier de la marine réduit à néant dans un {rès proche avenir 
ei d'ôtre aiïnsi obiité de procéder à de véritables reconstructions: 
art 2, 129,90; art. 3, 10.500; art, 5, 52.150. 

En p.us pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 212.009, 








7° partie, — Dépenses diverses. 


Chapitre 23-91. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes 
ei participalions. 

Crédits votés pour l'exercice 1933, 72.360. 

Crédits deinandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Subrentions des équipages de la flotte, 3.524. 

Art, 2, — Subventions du service hydrographique, 2.160 


Art. 93. — Insignes et décorations dont l'achat est effectué par le 
commissariat de Ja marine, 1.000 

Art, 4. — Subventions des constructions et armes navales, 690. 

Art, ». — Fducalion généraie. — Sports et foyers, 65.166. 

Art. 6. — Gralificalions pour saisies aüx gendarmes et surveillants 
des arsenaux, 500. 

Art, 7. — Gralifications an personnel des équipages et aux armir- 


riërs pour ie bon entrélien du matériel des consiructions et armes 
navales, 704, 
Tota!, 72.260, 


Chapitre 27-92. — Dépenses diverses à l'extérieur. 
Crédits votés pour l’exerrice 1953, 86.49, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, 1er, — Frais de communication à l’extérieur, G.168. 
Art, 2. — Frais de communications télégraphiques et de transport 
de courrier par avion, 5.592, 


Art. 4 — Envoi de délégation par mandats-cartes aux frais de Ja 
marine, 6.00), 
Art. 4. — Décharge de responsabilité et remise de dette aux gérants 


de: succursales de là caisse d'épargne, mémoire, 
Total, 71.000, 
En moins pour l'exercice 1951, 15.000 
Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 33-52 (nouveau): art. 9, 15.000 en mains. 
En moins pour les mesures acquises et pour le chagitre, 13.000, 


Chapitre 97-03, — Frais de contentieux. — Réparations civiles 
et dépenses résultant de la liquidation des hostilités. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 78.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1994: 


Art. 1er, — Indemnités pour abordages, avaries, 27.600. 
Art. 2. — Indemnités pour dommages aux personnes el à leurs 


biens, 30.800 
Art. 3. — Frais de justice devant Jes tribunaux, 2.600. 


Art. #. — Dommages causés aux tiers par les véhicules automo- 
biles de l'aéronautique navale, 54 
Art. 5. — Dommages causés aux tiers par des véhiciules automo 


biles du service des travaux maritimes, 2.000. 

Art. 6. — Liquidation du produit des prises maritimes, 10.000. 

Art. 7, — Dépenses résultant de réquisition de navires, mémoire, 

Art. 8. — Liquidation des marchés résiliés, mémoire, 

Total, 38,0000,. 

Mesures acquises: 

Mouvement d'ordre à l'intérieur du chapitre: art, 2, 1.100 en 
moins; art, », 1.400 en plus. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chapitre 38-91. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, mémoire. 


Chapitre 28-02 — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chapitre 28-93, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (liquidation du budget annexe de constructions €i 
armes navales), mémoire. . 


Chapitre 98-04 — Dépenses des exercices clos (liquidation 
du budget annexe des constructions el armes navales), mémoire, 
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Tune IV. — INTERVENTIONS PURIIQUES ET ADMINISTRATIVES 


& partie. — Action sociale. — Assistance et Solidarité. 
Chapitre 46-11. — Délégalions de soldes aux familles 
des mnililaires lués, digarus ou prisonticts, 

Crédits votés pour l'exercice 1955, 168.709, 

Gréuilts demandés pour l'exercice 1464: 

Art. 17. — Personnel officier, 57.008 

Art. 2 — Personnel nun officier, 158.000. 

Total, 175.000. 
En us pour l'exercice 19%, 6.344), 
Mexures acquises. 

Incidence du relèvement des taux des délégations à compler da 
fer avril 1993 et ajustement aux be-oins: articie er, 1,100; arlurte 2, 
5.200. 

En plus pour les mesures acquises el pour le chapitre, G.cun. 


ANNEXE V 
SECTION « FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT » 
Analyse des Crédits. 
Tivn& LE. — Movygis LES ARMES ET SERVERS 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chapitre 21-04. — Traitement, solde et inderanités 
des persouneïs civiis el Imiilaires des services cuntraux. 
Crédits votés pour 195%, néant. 
Crédits deteandés pour l'exercice 1954: 
art. 1%, — Personneis mililaires, 59.062, 
Arl. 2, — Persenne!s civils, 28.106. 
Art. 3. — Relennes pour pensions, Inémoire, 
Total, 87.258. 
En plus pour l'exercice 1951, 87.258. 
A. — Mesures acquises: 
Application des dispositions du décret 59-745 du 9 août 1952: 
Transfert du budget de la F. O. M. (chap. 51-01), 2% emplois 
de personnel militaire, 65.621 en plus. 
Transfert du budgel de la F. O. M. (chap. 21-02), 71 emplois de 
personnel civil, 28.496 en plus. 
Total en plus pour les mesures acquises, 95,820, 
B. — \esures nouvelles: 


Economies à réaliser en cours d'année à la suite de la mise en 
tpplication des disposilions du décret du 9 août 1008, 6.362 en mois. 
Net en plus pour le chagitre, S7.238. 


Chapitre -11, — Solde de l'armée et indemnilés. 
Personnel officier. 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 13.578.523, 

Crédits demandés pour Fexercice 14: 

Art. fer, — Soïdes et indemnilés. — Ofûciers des armes et ser- 
vives, 12.089.188. 

Art, 2 — Soldes et indermniiés des officiers du service de santé, 
4.6.3 

Art. 35. — Soldes et indemnités des officiers R. T. 0. M. en transit 
dans les camps du Sud-Est, 1.741. 

0 Art. %. — Soldes et indemnités au volant de relève des P. F. A. T., 
25. 408. 

Art. 3%. — Soïdes et indemnités des officiers en cours de traversée 
Maritime, 935.2*6. 

Art. 6. — Retennes ponr pensions 

Total, 13.786.018. 
En plus pour l'exercice 4054, 907.19). 
À. — Mesures acqui-es: 

Traduction en année pleine des dispositions du décret no 53-528 
du son 1953 portant revalorisation des charges imililaires, G8.86N 
en plus” 

Aménagement des effectifs dans le cadre des prévisions de l'exer- 
cive 1993, 387.55 en moins. 

\pplication du décret no 53-299 qu ft mai 193% portant fixalion de 
Ja nouvelle garité de Ja piastre, 2.777.500 en moins. 

Application du décret n° 53-588 dun 235 juin 1 portant création 
d'une indemnité compensatrice, 5.701.636 en plus. 

Net en moins pour les mesures arqnises, 394:209, 
BR, — Mesures nouvelles: 

\inslerment des dotations prévues au titre de l'insuffisance des 
crédits calculés sur la base des indices moyens, 79.65% en plus. 

Modification du taux des retenues an titre du régime de sécurité 
Sociale, 22,379 en plus. k 

Logements conventionnés au profit des familles de militaires en 
Indochine, 31.000 en pins. 

Aménagement des effectifs fhéoriques en service en Indochine 
dans le cadre des prévisions de l'exercice 1953, 172.441 en plus. 

s Variations dans Ja répartilion géographique des effectifs, 21.60 
en moins, 

Entretien des personnels ressortissants des territoires d'outre-me: 
en transit dans les camps du Sud-Est, 1.74% en pins. 
tan RES de l'utitisation du pont aérien. (Le personnel en 
HsiU Se rendant en Indochine par le pont aérien arrive plus rat- 


méinoire, 


dement à destination; il perçoit donc pendant un temps plus bref 
quasi 's Ja solde de traversée el est imis plus rapidement at 
regime de la solde en Indohine; ceite dernière étant plus élevée 


. 
dez crédit: süpplémet uvre sont néve:stures 49.150 en p'us. 
Abatiement pour snconmmdets d'effectifs, 60.000 en moins. 
Net en plus pour les mesures houselles, 601.90, 
Net en pus pour le chagitre, 246.190 
Chapitre 24-11 — Solue de l'armée et indenuulés, — Personnel 
oi Micie 
Cnéails votés pour l'exercice #07, TO St? 916. 
Crédils demandes pour l'exercice 1S4 : 
Art. 1. — Solde et indeannités, — Solde mensuel'e, 16 59 SR 
art. 2. — solde et indemnités, — poide spécitie progressive, 
2 1680.02, 
Art. 3. — Solde et indermilés des militaires R. T. ©. M. en transit 


dans les camps du sum-Fst, 231.32: 

Aat. %. — Sotde el indemnités du votant de relève des P. A. FT, 
273.2 

Art. 5. — solide elindemmnilés des mmililaires en cours de traverse, 
RNRL D 

Art. 6. — Retenues pour pensions, fnéinoirs 

Total, 72.231.216. 
En plus pour l'exercice 1%, 1. 448.0, 
\. — Mesurez acquises: 

Traduchon en année pleine des di<posilions du décret n° 52-328 
du 9 aveu 1955 portant reralerisalion des charges miilaires, 16.419 
°n plus. 

Aménazsemen! des etfe”tifs {heoriques dans le cadre des prévisions 
de l'exercire 149, 1.820704 en moins. 

Appication du décret ne [35-506 du 11 mat 195 portant fixaliun 44 
la pariié nouvelle de la piastre, 29.401.%#}4 en nuins, 

Application du décret no GS du 2 juin 1%53 portant créalion 
d'une indemnilé compen<atrice, 25.602215 en plus. 

Net er moins aour les mesures acquises, 5.151.246, 
B. — Mesures nouveles: 

Logements conventionmés au profit des famiiles de militaires em 
service en Indochine, 15.009 en pus. 

Modificalion du taux des relenues au tibre du rézine de la séu- 
rilé siciue, 183.075 en plus 

Aménagement des effectifs théoriques en service en Indachine 
dans 1: cadre des prévisions de l'exercice 1954, 4.215.328 en plus. 

Variations dans la répartition géographique des elfectifs, 578.600 
en plus. 

Entretien du personnel ressortissant de: territoires d'outre-mer en 
transit dans les camps du Sud-Est, 25122 en plus. 

Conséquence de Lutilisation du pont aérien, (Le personnel en 
transit se rexdarnt en Indochine par ke pont aérien arrive pins raÿt- 
demen: à destination; il perçoit donc vendant un temps plus bref 
qu'autrefois la solde de traversée el est mis plus rapidement au 
régime de la soide en indochinc: cette dernière étant plus élevée, 
des crédits supplémentaires sont nécessaires, 1560.32 en plus, 

Totat en plus pour tes mesures nouvelles, 642610, 
Net en plus pour le chapitre, 1.118.520, 


Chapitre 21-15. — Soide de nen-artivité, de congé el de rélorme, 


Crédits voté: pour l'exercice 1955, 12.009 
Crédits demandés pour l'exe:cice 1954, 4.000, 
En moins pour l'exercice 1%, 3.000 

A. — Mesures acquises, néant. 
kb. — Me:ures nouvelles, 
Ajustemeut aux besoins, 3060 en moins 
En moins pour le chapiire, 2.000. 


Chapitre 31-11. — Forces supplétives, — Soldes et indemnités, 


Crédits volés pour l'exercice 195%, 4.196.902, 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 


Art. ÿ®, — solde des troupes suppléuves du corps expédiionnaire, 
1.906.000. 

Art. 2. — Solde des personnels européens d'encadrement des gar- 
des-voies ferrées (te, V, EF. et des sapeurs routiers (S. K.), 570,34), 

Art. 3 — Indemnités pour décès et blessures, 13.000, 


Total, 2.539.500. 
En moins pour l'exercice 1951, 1.921.6@. 
A. — Mesures acquises: 

Traduction, en année peine, des disnosilions du décret ne 51-338 
du 9 avri 195% portant revaiorisation des charges imililaires, 26534 
en plus. 

Applicalion du déeret no 53-209 du 11 mai 195% portant fixation de 
la nouvelle parité de la piastre, 4.647#90 en moins. 

Application du décret ne K5-5SS du 2 juin 1953 portant créaliom 
d'une indemnité compensatrice, 231.450 en plus. 

Nel en moins pour les mesures acquises, 1.400.917, 
B. — Mesures nouvelles: 

_Amfuagermnent des effectifs dans le cadre des prévisions de l'exes 
cice 154, 14.25 en moins, 

Total en moins pour les mesures nouvelles, 521.255, 
Tolal cu moins pour le chapitre, .1.9:1.Gm2. 


Chapitre 91-21. — Traitements et sa'aires du personnel civil 
permanent des élals-mmajors, corps de troupe et services. 


Crédits votés pour l'exercice 1933, 5.202.610. 
Crédits demandés pour l'exercice 1%: 
Art. 17, — Fiats-majors, corps de troupe, intendance, 1.197.617 





Art. 2 — Service du inalkériel, 1.994.950. 
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2353 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Art. 3. — Sersice des transmissions, 409.629, 
\ i sel e du génie, 639.461. 

\ ,, — Service de santé OX 6 10. 


Seriice Social, 86.651 


Retent pour pensions, mémoire, 
] 
l 1.4 »#) Li 
| lioilis } excreie 1905 AN 
A Mesur ie Ju { 
A ion de lat no 25 du 29 janvier 1939, 26485 en plus 
\ lon € intl pleine des augmentation d'effecüfs de twch- 
I ‘ ulet lé u cours de l'année 1953, 103.24 en plus 
;, 8.SI8 en 


Heclnseement des assistantes sociales cosomaies en 1955, 





plu ? 
\ tion du décret no 53-200 du 11 mai 1933 portant fixation de 
la nouvelle parie de Ia piastre, 2.082.181 en moins 
Kevalo ilot di raitement des autochioncs arrèlé n° 117 du 
2 semeinmbre 195%), 1:2.S30 en pius 
Atiribution d'une indemnité ex'eptionneïle de cherté de vie (1n 
] it#) 1.100 er plu 
Net i Moins ur les mesures acquises, 718.265, 
PF \Mu t l | 
Créadon d'ateii ädes 5e et te écheïons pour Fentrelien du parc 
f' \ weroissement dés charges de manutention, créaluion d'équi- 
j Î iuit ur alutheniet à pr'duclion des. chaines de rcno- 
Vallon des véiucules, Soit Hat en plus. 
Rem ement par du personnel civil des personnels militaires 
le | i d \ le {ransmissions pour parl- 
i derallon (LR TS] 1 plus 
Potal en plus pour 1eS mesur nouvelles, fe1.931. 
\e eh moins pour 1e Chaire, 036.401 
Chapitre an n 31-22) Traitements et indetmnilés des person 
di rvives français de sécurié el du groupement des 
« ronit 1,0 Hyues 
{ his vo! pour l'exercice 1953, 43.252.640, 
Crédits demandes pour lexerciee 1953, néant, 
En moins pour l'exercice 1951, 5.272.640. 
A! fl ‘ 
Fransfert au budget d i présilence du conseil (Elals associés, — 
I Ohses Cv ba] St, 4m 40: € ap, J1-09, 2.MM; 254), 
} moins pour les mesures acquises et pour le chapitre, 
A “ 
{ pitre ancien 91-51) Gendarmerie Soldes el indemnités 
Personnel officier 
{ li { ):1 Je ice 149059, 19.299 
{ s delnathides pour l'exercice 1954, neant, 
| Ioins pour l'exerri 1%, 10.259, 
A. — \ic<ures acquis néant 
i \iesures nouvelle 
siopression du détachement de gendarmerie des forces terrestres 
ü Extrome-Orient, 10,239 en mot 
EN moins pour les inesures nouvelles et pour le chapitre, 
| HU 
Chanitre » (ancien 31-52) Gen larmeïie Suides et judemnités 
l'ersonnel non officier, 
{ li votés pour l'ext ice 1053 162.007. 
{ its demandes pour l'exercice 1994, néant 
En moins pour l'exercice 1261, 163.005. 
A. — Mesures acquises, néanmi. 
k Mesures nouvelles 
Suppression du détachement de gendarmerie des forces terrestres 
d'ixiterne-Ociont, 164,003 en moins 
En moins pour es mesures nouvelles et pour le chapitre, 
16:00. 
2 parie Entretien du personnel. 
{ ancit 01) Entretien du personnel el des animaux 
de là gendarmerie, 
Crédits vol ur l'exercice 1953. 86.300 
Ciedils demandes pour l'exercice 1954, néant, 
Eu moins pour l'exercice 41951, 86.200. 
A. — Vcsures acquises, néant. ’ 
L Mesgares nomelies: 
Suppression du détachement de gen larmerie des forces terrestres 


d'Exiréme-Orient, 85.390 en moins. 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 


1 


0.4) 
{ iapiire 32-11. — Service de santé, 

CréJit volés pour l'exercice 1953, 3.219.000, 

Crédits demandéS pour l'exercice 1951: 

\l ter lraitement des malades dans les formations sanilaires. 
| ele el renouvedement des aporovisionnements sanitaires. — 
Frais d Vers Iihumations, — Transports, — Médaille des épidé- 
EE « 2 411.(4NH) 

Ai 2 Soins aux bénéficiaires de l’article 6% de Ja loi dn 
mars 1917 el fonctionnement des centres de réforme et d'appa- 


rrijlage, 16.000 
lola, 2,160 00 





En jubins pour l'exercice 19541, 1.055.000. 


A. — Mesures acquises: 
Application du décret no 53-399 du 14 mai 1953 fixant la nouvelle 
parité de Ja piastre (article 1°), 370.000 en moins. 
Total en moins pour les mesures acquises, 370.000, 
B. Mesures nouvelles: 
APT "2 
Réduction des achats de médicaments sur place, 250.000 en moins 
Dirminution des achats de médicaments et de matériels techniques 
en France, 49.000 er moins. 
Augmentation des dépenses diverses (carburant, localion des lo- 
caux, etc), 41.000 en plus. 
Prévisions de recetles supplémentaires, 430.000 en moins. 
Art; 2. 
Ajastement aux besoins, 4.000 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 685.000, 
Total en moins pour le chapitre, 1.055.000, 


Chapitre 3281, — Aliunentalion de la troupe. 


Crédits volés pour l'exercice 19355, 36.970.000, 
Crédits demandés pour lexercice 1951: 


Art. 1er, Alimentation de Ja troupe, 31.196.241. 
Art. 2. — Eutrelien des approvisionnements dans 14 métropole, — 
Frais généraux des magasins. — Frais de tran<port el de douanes 


payables dans la métropole, 1.600.000. 
Total, 36.090.421. 
En moins pour l'exercice 1951, 933.609. 
A. — Mesures acquises: 

Diminulion pour tenir comple de Ja réduction progressive des 
effectifs théoraues au cours de l'année 1953, 910.687 en moins. 

Augmentation du taux des primes d'alimentation antérieurement 
au 10 mai Yo, 1.016.171 en plus. 

Conséquences de fa dévaluation de la piastre, 1.397.805 en moins, 

Net en moins pour les mesures acquises, 1.492,53: 
B. — Mesures nouvelles: 

Variation des effectifs, 4213256 en plus 

Entretien des imilitaires en transit dans les camps du Sud-Est, 
169.529 en plus. 

Economie à attendre de Ja substitution de viande congelée à la 
viande sur pied et de la réduction du nombre et du prix des rations 
condilionnées à réaliser, 1.677.215 en moins. 

Ajustement des dépenses de transport, 525.000 en plus. 

Réalisation de matériels d'exploitation et d'emballages et bois de 
chauffage, 173.012 en plus. 

Remplacement des perles, 95.000 en plus. 

Net en plus pour les imesures nouvelles, 498.672, 
Net en moins pour le chapitre, 933.669. 






Chapitre 92-82, — Habillement. — Campement. Couchage. 
Aneublement. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 19.431.990. 

Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 4er, — Habillement, — Campement. — Fabrication, 9.521.601. 
Art. ?, — Couchage, — Fabrications, 1.699.073 ; 
Art. 3. — Dépenses d'entretien, de fonctionnement et dépenses 


diverses, 9.511.029. 
Tolal, 16.727.702. 
En moins pour l'exercice 1954, 2.704.218, 
A — Mesures acquises: ; 
Diminution pour tenir compte de la réduction progressive des 
elfectifs théoriques au cours de Fannée 1953, 939.628 en moins. 
Total en moins pour les mesures acquises, 595.628, 
B. — Mesures nouvelles: 
Variation des effectifs, 814.410 en plus. 
Entretien des militaires en (transit dans les camps du Sud-Est, 
91.972 en plus. 
Diminution des prix et rajustement des durées d'usage, 1.334.059 
en moins. 
Abattement exceptionnel pour tenir compte de la situation des 
stocks, 1.600.000 er moins, 
Diminution des dépenses d'entretien el de fonctionnement, 17.008 
en inoins. 
Diminultion des dépenses d'exploitation et des dépenses diverses, 
96.%5 en moins. 
Net en moins pour les mesures nouvelles, 2.168.620. 
Total en moins pour le chapitre, 2.704.248. 


Chapitre 32-&. — Transports du personnel militaire et déplacements, 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 11.152.445. 
Crédits demandés pour l'exercice 19541: 
Art. 4er, — Transports de relève, de rapatriement. — Transpor(s 
des restes mortels de mnililaires décédés en Indochine, 9.580.580, 
Art. 2. — Transports à l'intérieur des territoires, 3.085.203, 
Art. 3. — Frais de mission à l'étranger, 1.000. 
Total, 12.666.789. 
En plus pour l'exercice 1954, 1.514.341, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B — Mesures nouvelles: 
Variation dans Fimportance et la répartition des effectifs, 124.000 
en plus. 
- Conséquence de l'utilisation du pont aérien, le prix des places 
étant plus élevé par voie acrienne que par voie maritime, 974.500 
en plus. 
Intensification des transports opérationnels, 201.500 en plus. 
Ajuslement aux besvins, 115.314 en plus. 
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ss 
Transfert au budget de la section « guerre » chapitre 92-01, des 
frais de transport el des frais de déplacement en France des per- 
sunnels militaires de l'administration centrale, 1.009 en mois. 
4 Net en plus pour les mesures nouvelles, 1511.34. 
En pins pour le chapitre, 1.514.311. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chapitre 5201. — Prestations € versements à caractère ob'igatoire 


des personnels civils et inililuires des services centraux, 
Crédits votés pour l'exercice 41933, néant 
Crédits demandés pour lexereice 1961: 
Art. der. — Prestations familiales, 42.2x0. 
Art. 2 — Allocation Jogement, 162. 


art. 3%. — Primes d'aménagement et de déménagement, 32, 
art. 4. — Sécuiilé sociale, 4.092, 
drt, 5. — Prestations en espèces au litre du régime de la sécurité 


cotiale, 900. 
Total, 15.051. 
En plus pour l'exercice 14, 17.074. 
Mesures afquises: 
Transfert du budget de la F. 0. M chapitre 33-01), 17.071 en 
” | ( "Fe pe 


En plus pour les mesures acquises et pour le chapitre, 17.041 





Chapitre » (ancien 95-21). Prestalions et versements à caractère 
obligatoire, — Services français de sécurté el groupemenl des 
contrôles radioé'ectriques, 

Crédits volés pour l'exercice 1909, 
Crédits deinandés pour exerce ff 

En moins pour l'exercice 19 ‘ 
Transfert au budget de la présidenc u conseil (Etats associés, 
— |kpens<es civiles) : chap. 33-91. 12.905: c + 37:95, 312:112 

En moins pour les mesures el po le chapitre, 
00.419. 
Chapitre 55-81. — Prestations et versements à caractère obligatoire 


lersonnelis civils et militaires du corps expédilionnaire fran 
cais d'Extréme-Orient 


crédits volés pour l'exrcire 1933, 9.086.291. 
Crédits demandés pour Fexercice 1904: 
Art. 4er. — Allocations dn code de Ja famille, 3.128.459. 
Art, 2, —"Majoration famitiale de l'indemnité de résnience, 921.781, 
art. 3. — Ladernnité famiiiale d'altente, 3.714.007, 
Art. 4 — Sécurité sociale, 704.110. 
Art, 5 — Can'al décès, 240.000 
Total, 8.708.687. 
En mains your l'exercice 1954, 977.607. 
A. — Mesures acquises: 
justement pour tenir comple de Ja réalisation progressive des 
electifs théoriques dar: le cadre des prévisions de l'exercice 1%, 
UN 459 en moins. 
Application du décret no 53-299 du 14 mai 195% portant fixation de 
la nouvelle parité de la piastre, 3.529.700 en moins. 
Application du décret n° 93-088 du 26 juin 1933 portant création 
d'une indemnité corupensatriee, 2569.28) en plus, 
Insulution &e l'indemuité exceptionnelle temporaire de cherté de 
vie de 15 p. 106, 93.69 en plus. 
Pevalorisation ücs prestalions à caractère obligatoire allouées aux 
autochtones (arrèté no 117 du 2 septembre 1953), 199.109 ea plus. 
Net en moins pour les mesures acquises, 1.041.186. 
B — Mesures nouvelles: 
Invidence ‘des variations d'effectifs dans le cadre des prévisions 
ce l'exercice 1954, 538.796 ex plus. 
Aiustement aux besoins en fonclion, notamment, des varialions 
dans Ja situation de fiunille, 390.579 en plus. 
Modification du taux des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, 410.908 cn moins. 
Suppression du détachement de gendarmer:e des furces terrestres 
d'Extréme Orient. 54.888 6a moins. 
Nel en plus pour les mesures nouvelles, 663.579, 
Net en moins pour le chapitre, 377.607. 


Chapitre 33-82. — Service social de l'armée en Indochine, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 298.000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 
Arücle unique, 257.000, 
En moins pour l'exercice 1951, 41.000, 
A. — Mesures acquises: 
\pplication du décret n° 53-399 du 11 mai 19593 portant fixation de 
la nouvelle parité de la piastre, 25.000 en moins. 
Folal en moins pour les mesures acquises, 23.000, 
R — Mesures nouvelles: 
Incidence de la variation des effectifs, 7.900 en plus. 
Ajustement aux besoins, 23.909 en moins 
Net en. mains pour les mesures nouvelles, 16.000. 
Total £n moius pour le chapitre, 11.009, 





ïe partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services 
Chapitre 11. — 1] n d ire ‘ l« i troupe 
le HJjue t po . 
Crélts votés pour Lever re LAS, 2 ON). 
Uiodits detuatuhes h t r ë di 
Art. {°° Bastruction, 955.000 
art. 2? Instruction des diies de réserve, 13.000, 
Art. 3. — Bibliothèques, 3.0) 
Art, 4. — Klucation physique et sports, 3.00), 
Tota 22.0), 
Eu lus pour l'exercice 1951, 2.000. 
À. Mesures acquises, néant 
h Mesures nouvelle 
Incidetu des \ariatio d'effectif 17 000 plus 
\ju<tement aux besoins des dépenses d'u Wwlion 4e3 ‘aires C0 
résere, 12000 en trois 
\el en plu pou les mesuri nouveil: , -4XX), 
En plus pour le chapitre, 2.000. 
Chapitre » ancien 21-21) — Fonclionnement des < es francais 
de = urité el au £ Hipement di controit ihioeivt H}ues, 
Cr'dits volés pour lexercice 193, 573.190 
Crédits demandés pour Fexercice 195%, néant, 
Ea moins pour Fexercice 1901, 573.490, 
Mesures acquises: 
Transfert au budget de ja prés dence du conseil (Etats a CIC, 
Dépenses civiles ha 11-32, 206.789; ehap. 37-05, 30.101 
En moins pour les mésures acquises et pour le chapitre, 577.190, 
Chapitre 91-01 - Fonctionnement du service de larimeiment, 
Crédits volés pour Fexercice 196%, 43.279.331. 
Crédits demandes pour l'exercice 1954 
Art. fer. Armeinent Optique, 1.910.156 
Art. 2. — Munitions, 9.479.156 
Art. 3. — Nalériel acroporté, 1.191. 
\ri, 4 — Grand cquiperment, 512,102 
Art. à Dépenses général s, J.2% NT. 
Fotal, 12.420.000 
En moins pour l'exercice 1951, 30.909.994. 
A. — Mesures acquises, nfant, 
B. — Mesures nouvelles: 


Incidence de la fournilure au titre du pacte d'assistance muluelle 
franco-amméricain {P. A. M.) du matériel d'armement, 2.151.521 en 
moins. 

Incidence de la fourniture de munitions au titre du pacte d'assis- 
tance mutuelle franco-américain (PP, A. M1, Conséquence de la 
constiltulion de stocks anciens des exercices antérieurs, 23.217.184 
en moins. 

Réduction des besoins en matérie!s aéroportés par suile des stocka 
constitués en 1953, 1.723.969 en moins 

Transfert au chapitre 31-32 des crédits prévus pour les hélicoptères, 
000,000 en moins. 

Réduction des besoins en matériel de grand équipement par suite 
des stocks constitués en 1953, 428,598 en moins 

Auzmentalion des depenses de transports et frais de réception du 
maiérie! P. A. M., 1.6:6.K12 en pius. 

Rédaction des frais de transports correspondant à des expéditions 
moins importantes de matériels venant de la métropoie, 4.150.808 
en moins. 

Diminulion des frais généraux et de fonctionnement des magasins 
€t ateliers, 19,160 en moins. 

Suppression du détachement de gendarmerie des forces terrestres 
d'Extréme-Orient, 5.099 en moins. 

Net en moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
0.809.331. 





» 


Chapitre 2 





1 — Fonclionnement du service automobi'e. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 27.100.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951: 


Art. 1°, — Véhicules Je combat et engins amphibies, 1.433.000. 

Art, 2. — Véhicules d'usage général. — Motocyclelles et bicy 
cleties. — Embarcations fluviales. — Aéronefs légers ,12.929.000. 

Art, 3. — Carburants et ingrédients, 3.383.090 

Art. 4. — Dépenses générales, — Transports, 7.331.000, 


Total, 25.470.000, 
En moin: pour le chapitre, 1.639.000. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mexsures nouvelles: 
Recomplètement du parc d'hélicoptères {transfert du chapitre F-517, 
200,000 en plus. 
Incidence de la fourniture au titre du P. A, M. d'une partie des 
rechanges pour véhicules blindés et amphibhies, 20.000 en moins. 
Accroissement du volume des revonditonnerments en métropole 
d'engins blindés et des ensembles correspondants, 31000 en plus. 
Incidence de la fournilure au titre du P, A. M. d’une partie dez 
Véhicules d'usage géneral, des embarcations fluviales et des moto- 
cyeletles, 556.616 en moins, 
Incidence de la fourniture au titre du P. A. M. des avions d observa- 
on d'artillerie, 200.000 en moins. 
Incidence de la fourmilure au titre du P. A. M. d’une partie des 
rechanges el accessoires pour véhicules utilitaire:, 1.071.716 en moins. 
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\ecrassement des besoins en rechanies el ace-soires pour e1mbar- 
cations fluviales, A4.160 eu plus. 

Acecroissement des besoins en rechangrs et accessor® pour tmoôoto- 
Cyclelles, 11.040 en pus. 


Aeccroi-<ement des besoins en rechanges et accessoires pour avions 
d'observations d'artidlerie, 117.880 en plus 
Aweroisscement des besoins en réchanges et accessoires pour héli- 


Coplôres, 4M.000 et plus 
line dence de Ja Journilure au titre du P. A. M. d'une partie des 

besoins pneumaliques, batteries, lots de bord, outillage de Er el 2° 

échelons et des exfincleurs, 1.°2%.00 en troins. 

Aecroissement des frais d'eniretien du matériel stocké, 52.088 en 


pius. 

Aceroisseiment du volume des recondilionnements en Indochine 
et en melropole des vébhicules utiliiaires et des ensembles corres- 
pondants, 4.075.068) en pins, 

Réduction des besoins en Carburants, 1.008,59 en moin: 

Acerois<ement des besoins en  apgiovisionnements généraux, 
135.643 en plus. ] 

croissement des frais de tran<por!s dù à une augmentation 
des transports du P, A. M. compensée parbellement par une rédur- 
lion des tran-porls de imalériel effectués en iétropole, 184 21 en 
plus. É 

Auginenlaiin due à l'ululisalion d'engins blindés françai:, 133.080 
en plus. 

Accroissement du parc d'hél'copières pour (transport des hlessés 
et récupéralion des parachutes, 200.000 en plus. 

Réduction des dépenses générales d'entretien et de maia-dæuvre 
temporaire, 45.682 en moins. 

Suppression du détachement de gendarmerie des fonds terrestres 
d'extréme-crient, ‘9.000 co moins. 

Nel en mens pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 
ER CAL LE 

Chapitre 34-61. — Fonctionnement du servie des lransmisions, 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 6.200.000, 

Crédits demandés pour l'exerwice 1951: 

Art, fer, Malsriels, 4.389.000, 

Art. 2 Dépenses générales, — Transper!ls, 1.800.000, 

Tolal, 6.144,00, 

En moins pour le chaniire, 5.00, 
À Mesures acquises, néanl. 
kB. — Mesures noueiles: 

lucidence sur les dépenses de matériels de l'accroëssement de 
l'aide atméricune, 922.50 en moins 

UWncidence sur les dépenses de imaintenanre ({(pie:, tubes) de 
l'accroissement de l'aide amévicainc, :'64.900 en Imoin-. 

Augmentation des frais de transport des matériels P, A. M. com- 
pensée partiellement par une réduction des frais de transtort de 
Inatériels français, 20.300 en plus. 

Réduction des frais d'entrelien, 16.200 en moins 

Superesion du détichement de gendarmerie des forces lerresires 
d'Extréme-Orient, 5060 en moins. 

Net en moins pour les inesures nouvelles et pour le chapitre, 
&,000. 
Chapil'e 34S1 Remonte el fourrage. 

Crédus votes pour l'exercice 195, 152 70), 

Crédits désnandés pour l'exercice fist: 

Art. fer {noureau)., — Achat d'animaux, 69.0. 

Art. © (noureau)., — Fonclionnement des é'ablissements hip- 
piques, 23.250, 

Art. 3 (nouveau), — Chiens militaires, 13,119, 

Art. 4 (nouveau). Fourrages, 255.101, 

Total, 388.400, 
Fun moins pour l'exercice 1951, 13.900. 
A. — Mesures acquises: 

Application du décret no 93-999 du 11 mai 1932 portant fixation de 

la nouvelle parité de Ia piasire, #6,200 C1 moins, 
Total ea moins pour les mesures a'quises, 16.200, 
D. —— Mesures nouvelles: 

Augimnentalion du programme d'achat d'animaux, 21.000 en plus. 

Duminulion de l'efecuf badgélaire moyen entrelenu, 96:40 æn 
moins. 

Augmentalion des dépenses de transport el des dépenses diverses, 
4.900 en plus. 

Nel en plus pour les mesures nouveiles, 2.400, 
Nel en moins pour le chapilie, 43.900, 
ne gmrlre, — Travaux d'entretien. 
Chapitre 51 — Entretien du déannine militaire, — Loyers. 
Tiavaux du génie en campagne. 

Crédits votés pour l'exercice 1453, 30,5:0.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art. fer, — Entretien et iemise en éiat du demaîne militaire et 
des installations collectives, 9.17 L0m. 

art. ?. — Jlovers, 148.006. 

Art. 3. — Travaux du génie en campagne, 8.3%63.0M 

Art. 45, — Lépenses générales. — Transporls, 2.953,00, 

Total, 17.711.000. 
La unoins pour le chapitre, 12.859.000, 





A. — fliesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Dbininution résultant de la réduclian des dépenses d'équipement 
Lénéral des bâtiments, 184.046 er rains. 

Augmentation du faux des lovers en ladoclüine, 22206 en 1. 

Augmentalion des dépenses d'entretien du parc du gente, 29.004 
ca plus. 

bininution des frais de transport, 200.000 en moins. 

Inciden:e des Varialions du Coût local des travaux de constru 
Gon, 700.000 eu moins 

l'articipation acrruie dés hbnduels des T'als aux dépenses d'orga 
nisatiou du terrain el des poinis sensibles, SAESOMR 6h THuinis 

Parlicipalion des budgets dus Elats aux dépenses de lortification, 
bélonnéezs, 1.184.000 en moins. 

Parlicinalion des budgets des Etats aux dépenses de rélabliss 
ment d'ilinéraires el des ler:ains d'aviahion opéralionuels, 3.914.4ux) 
en soins, 

Réduction des dépenses d'épuration des eaux, 492.008 en moln: 

larücipalion des budgels des Elats aux dépenses de rélablis 
ments des movens de franchissement, 2.500080 en moins. 

Augmentation des dépenses d'ent:elicn des dépôts de mtnrilions, 
210.4 en plus. 

Diminution des f'ais généraux, 1104000 en moins. 

Suppression du détachement de genda:merie des forces terrestres 
d'Extréime-Orient, 80800 en moins. 

Neil en moins pour les mesuces nouvelles el pour le chapitre, 
12.859.000. 


Te jerlie. — Dépenses dverses. 


Chaptre TRI — Services divers, 
Crédits votés pour l'exercice 195, 2,973 000. 
Crédits demandes pour l'exercise 1454: 
rl 1%, — Népences diverses du service de recrutement, — Frait 
divers, 15.066, 
Art. ? — Section d'information et de propasande en Indéchine, 
ut, 000. 


Arl. 5. — Correspondance postale et tétégraphique, 1.233.000. 

Art. 4. — Ahonnenuents et communications léléphommuers des 
büreuux des étals-majors, — services el corps de lroupe, 25.000, 

Tolat, 1.652.000, | 

En moins pour l'exercice 19%1, 723.000, 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. — Mesures nouvelles: 

Transiert au budget de la présidence du conseil (Elals assaciés|, 
— bépnenses civiles des crédits prévus géeur les fauds spéciaux d'u 
Conteissare général ci du général commandant en chef, — Chap. 
07-06, 830.006 en moins, 

Développement des mosens d'iaformalion et de propagande, 48.00% 
en plus. 

Aménagement du forfait aux postes, télégraphes et téléghones, 
100.008 en plus. 

Conséquence de l'ablisalion du pont aérien, 107.000 en moins. 

Ajustement aux besoins comgte lenu de l'auginentation des efîec. 
tifs, 66.000 en pius. 

Net ea moins pour es mesures nouveles, 723.000, 
En moins pour le chapitre, 725.000, 


Chapitre 33-82. — Frais de contentieux el réparations civies. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 175.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 1, — Réparalions civiles, 50.060. e ' 
Art. 2. — Accidents du travail. — Personnels ouvriers et Utülaires, 
2.000. 
Art 3. — Remboursement de dégAls, 100.000, 
Tolal pour l'exercice 1%, 479.000. 
Chapitre 37-53. — éceplion des malérie:ss étrangers, 
Cridits votés pour l'exercice 143%, 319.000. 
Crédits demandés pour l'exercice 1934. 100.000. 
En plus pour l'exercice 1954, 00.1. 
A. — Mesures acquises, néant. 
B. -- Mesures nourelies: 
Ajasiement aux besoins en fonclion des charges nouveiies dues 
à l'augimenlal an des livraisons de inatires alleudus des £tais-Lrii., 
90.000 en plus. 
Ea plus pour les me-:ures nouvelles et pour Je chapitre, 10.900, 


Chapitre 27-81. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles 
Crédits votés pour l'exercice 1453, 3.182.015, 
Crédits demandés pour l'exercice 1454: 
Art, fer, — Alimentation, 1.428.908. 
Art. ?. — Entretien des camps, 67.891. 
Ati, 9. — Habilieinent, 1:4:.072, 
Art. 4. — Service de sauté, 72.009. 
Tolal, 4. #5. 472 
En moins pour l'exerc'ee 1959, 2.076.513, 
A, — Mesures arquises: 
Application du déerel ne 58-300 du 11 mai 1953 portant fixalion de 
li nouveïlle parité de ia p'astre, 16.000 en moins. 
Total en moins pour les mesures acquises, 116.009, 
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Ip — Mesures nouvelles: / 
aménagement de la ration, 72.316 en pus. = S l _— Dévrx EMIEN ÉTAI f 
t aménazement du paquetage, 13.724 en plus. 
Aménagement des effectifs, 2.048.613 en mens. TE, Lee d " PPT oi F P 
Total en moins pour les mesures nouvelies, 1.40,53:3. ie N RUSP., PE | FRS nent el de 4 ge el 
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Chapitre » (ancien 37-83). — Entrelien des militaires étrangers 
internes, : 
Le program otiit 1 l \ flo À 
Crédits votés pour l'exercice 1933, 1.415.612. résitser entiérement en fi i 
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5, & partie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
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Chapitre %-s1, — Dépenses des exercices clos. credits de payement prévus à ce? noier foi de e | tonne 
ù Soit 115.2#40.04N) F. Par aineurs programme est diminué de %) im 
Crilits votés pour l'exercice 1933, mémoire linns de france devenus sans objet 
Cs { : demandés pour l'exercice 1951, inemoire, Un protrainme nouveau e<t demandé pour 119% qui sel0ve à 
#0) millions de francs dont fi pnilions de francs # réaliser en 1953 
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Crédits deimandés pour l'exercice 1953, mémoire. La dépense Ps doit ' 1 I dd, né 
suivantes du budget de la défense nationa'e 
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ariele unique, 1.796.000, VOTE PRELIMINAIRE 
En plus pour l'exercice 1921, 300.000, VE PRELESRNIINE 
— Mesures acquises, néant 3 
: Me + he . She Le Fshhsais Le budget annexe dun service des poudres pour l'exercice 194 
3, — Mesures { es: " } 
, Comprend les trois sections halmiuelles: 
+ justement aux besoins, comp'e tenu der paisements effectués en RL A Res ir Dole 2 Mrs Fer 
is), ludochine, 230.000 en plus . Première section, — Recetles et dépenses d'exploitation; 
ah A ister vent aux besoin pour la métropole, 20.750 en moins Deuxième section. — Eludes et recherches; 
ap. Fancosl ju | tt en té Pre | <, d'Crés: :0 70 en Troisième section. — Travaux de premier établissement, éjuipes 
plus ii De one sn) le. SE : Fe à : ment, acquisitions immobilières 
00 " , ' . n ‘ La première section est alimentée par le produit des cessions de 
st er us pour 3 \e!'es, 00.00 - - . 
sp si P Re NS eies, 900.009, poudres, explosifs et produits divers provenant de l'exploitation 
Î }, } e id hi ! fl L 9 
es, ni ed 6e Du industrielle ainsi que par une subvention allouée par le budget 
général (chapitre M-St de la section commune) pour l'entretien 
ANNEXE VI des in<lallations réservées. 
te Les deux autres sections le sont, sait des subventions du bndget 
général, soit par des prélèvemenis effectufs sur les fonds d'amor- 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES lisserment et de réserve du service. 
NOTE PRÉLIMINAIRE Toutes les dépenses par nature élant inserites à la première ser 
Ë ? " i tion, les dépenses de main-d'œuvre, matières et frais de fonction- 
lo Le service des e&æences des armées est un organisme com- nement effectuées pour le compte de la denxième section, donnent 
man chargé de ravilailler les trois armées de terre, de mer ct de lieu à rembonrsement de la part de celle-ci et à Inseriptian de la 
l'air et les administrations publiques d'Etat qui lui en font la somme corre<pondante (169,5 inillions) au chapitre 61 des recettes 
demande. de ja prermière section. 
Poar faciliter le fonctionnement jinterministériei de ce service 
ce en lui permellant de faire supporter aulomaliqnement à chacune 1 
dde | des parties prenantes qu il ravitaille la juste part des charges cor- I. — Evaluation des receltes et des deponses. 
respondant aux éervices réellement rendus, le service des essences 
des armées est doté d'un budget anneèxe qui lui permet d'opérer {re Sgcrjox, — Rerettes et dépenses d'exploitation 
comme une entreprise autonome : : | 
> 2° 1] imporle de rappeier que les dépenses du budget annexe ne D. 
s'ajoutent pas aux dépenses du budget général, car elles sont équi- A. — RECETTES 
liurées par des recelles provenant de crédits du budget général sur 
lesjuele s'exerce par ailleurs le contrô'e du Parlement. Leceltes d'erpluitution proprement dite. 
fre SECTION. — RECETTES ET DÉPENSES D'E\PLOITATION .Le produit des cessi ns prévues pour 1954 a été évalué à 16.071 mil 
lions de francs dont 5.717 millions de francs pour les fabrications 
{o Volume du budget civiles, 4.627 millions de francs pour les commandes militaires et 
dues | à 7.300 millions de francs pour les commandes « off shore », Le lotal 
tits, À Le proje! de budget annexe du service des essences pour l'année de ces chiffres est très voisin de celui de l'exercice 193. 
| 131 s'équilibre en receltes et Gfpenses pour la fre seelion à 
HU), 09671600) F. 
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Le hudget de 1953 atteignait 96.695.911.000 F. 
. D'où une augmentation de 2.978.779.000 F. 

Celle augmentalion qui représente un pourcentage de 8 p. 
est délerminée par l'accroissement des dfirrances prévues 
« Moijenne péréquée est de 15 p. 109 pour dee 
iLoires 


100 
dont 


l'ensemble ier- 


20 Remarques particulières concernant le personnel. 


L'augmentation des effectifs prévue dans le présent projet de 
budzet (cinquante-deux ouvriers) répond aux nécessités suivantes: 

1) Faire face à un volume de distribution accru; 
. b) Réaliser les travaux d'équipement prévus à la 3% section et 
9ssurer la garde et la conservation des matériels acquis et des 
lisiallations créées 

La charge tota'e des dépenses de personnel n'intervient que pour 
Ua pourcentage de 2,9 p. 100 dans le budget lolal 1954, 





Chapitres 3 et 41. 

A ces chapitres sont portées 23 recettes À provenir des ventes 
de poudres soumises à l'impôt e! opérées, soit directement pur le 
service des poudres, conformément aux dispositions du décret 
no 49-1529 du 3 octobre 1949 (chan. 41), soil, pour les venies a: 


détail, par l'intermédiaire des entrepôis des 
lions indirectes (chap. 20). 

Les recettes inscrites à ces chapitres ont calcuiées d'après 
l'importance des livraisons faites au cours des neuf premiers mois 
de l'année 1953. Les prix appliqués sont ceux du 5 janvier 193 
pour les nitroceiluloses, Hs sont en diminution de 8 à 9 p. 100 sui 
vant les variétés et !es tonnages sur les prix qui avaient été pré- 
cédemment mis en vigueur par l'arrêté du 26 juin 1932. 

Pour les poudres de chasse et les explosifs industriels les prix 
appliqués sont cenx fixés par l'arrélé du 22 juillet 192. 

Ces prix ont été arrélés à la suite de la réunion du 


services des con'ribu- 


24 
été 


mois de 


décembre 1952 de la commission de fixation des prix de vente. 
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Chapitres 21, 22 et 2. 


Les fournitures deslinfes aux directions techniques des minis- 
tères militaires sont calculées d'après les prévisions de commandes 
des services techniques intéresars, ! 

Les prix appliqués aux prévisions de commandes sont les prix mis 
[an tou - 


vigueur ie 1° octobre 1902, 


Chapitre 24. 


Ce chapitre de rereiles n'est porié que pour méinoire, atcune 
livraison n'étant actuellement prévue pour 14%54 à des déparlements 
ministériels autre que le manistère de la defense nalionaic el 1e 
ministère des finances, 

Chapitre 10 


Les recettes portées à ce chapitre sont celles qui sont attendues 
des cessions d'explosifs divers non souris à l'unpol de consoinima 
lion ainsi que des produits à usage civil fabriqués dans différents 
élablissements du service (coHodions, iméthylamines, produits chi- 
auiques diver:, carlouches de chasse, etc), 

Par arrêt du 13 novembre 19%, le conseil d'Elat a annulé pour 
excès de pouvoir la décision du ministre de ia défense nationale 
maintenant en activité la cartoucherie annexée à la poudrerie de 
cévran-Livry 

Daus l'alfente de la décision que le conseil doit prendre à l'égard 
d'une lièrce opposilion formée contre cel arrêt, la fabrication des 
carjouches de chasse par la poudrerie de sevran-Livry à été prévue 
en recelles pour #4 nullions de francs. 

En tout éiat de cause, l'exécution de l'arrêt 1 


’ 


‘entraînetait aucun 


Chapitre 42. 


Les receltes mentionnées à ce chapiire correspondent aux com- 
mandes « Of shot recues par le service des poudres et qui lui 
ont élé, soit passées directement par le gouvernement américain, 

ut passées par des indusiriels francais tilulaires de commandes. 
Eventuellement ces prévisions de recetles seront modifiées, ainsi 
que le iulorisations de dépenses correspondantes, par appiicalion 
de l'a le 173 de la loi n° 49-235 du 23 juillet 1919, 

Chapitre 80 - Produits divers. 

Les re tes in iles à ce chapitre corresnondent principalement 
au produit de da location d'ummeubles affectés au service des 
poudres, ainsi qu'au produit des aliénalions de matériels hors 


d'usage où sans emplet el non uwsnorlissables qui seront effectuées 
au cours de l'exercici 


RECFTTES DIVRELSES 
Chapitre 70. — Subvention du budget général. 


L'entretien des installalions construites pour assurer Ja salisfac- 
lion des besoins de guerre el dant une partie seulement est en 
service d'une part et, d'autre part, le stockage des produits fims 
appartenant aux ministères militaires constilient pour le service 
dés poudres une charge qui ne saurait venir grever le prix de 
revieul des produits fabriqués, 

La subvention de 269 millions de francs, inscrite au chapitre ff, 
)i 


est destinée à compenser celle charge. File est égale à la sulñen- 
Uon de fax). 
Chapitre 60, — Prélèvement sur le fonds de réserve, 
Le prélèvement sur le fonds de réserve jinserit à la première 


seclion du bhndaetl es! desiiné à faire face aux déiicilts éventuels 
d'exploitaton, 

Il et inscrit seulement pour mémoire, 5on iinporiance éventuelle 
ne pouvant ètre connue qu'une fois arrclés les corupltes d'exploi- 
lation de l'exercice, 


Chapitre 81. — Recettes provenant de la 2% section. 

Ainsi qu'il a été indiqué supra, les 760,5 millions inscrits à ce 
chapitre correspondent aux dépenses de main-d'œuvre, de matières 
premières et de frais généraux de fonctionnement nécessités par 
l'exécution des étude: et recherches intéressant la défense nationale 
el qui figurent dans les chapitres de dépenses de la preinière sec- 
tion. Le chiffre porté est égal à celui de 195. 


Chapitre 70 et 71. — Avances du Trésor. 


Les avances du Trésor prévues à ces chapitres comprennent, d'une 
part, l'avance à court terme destinée à régler en fin d'exercice à 
la section « Exploitation » le montant des produits en cours de 
fabrication et, d'autre part, les avances éventuelles destinées à 
couvrir les déficits d'exploitation que les disponibilités du fonds de 
réserve ne permettaient pas de combler. 

Elles sont portées pour mémoire puisque leur montant ne peut 
être connu qu'après exécution des inventaires de fin d'année. 


PB, — Dérexses 


Chapitres 170, 451, 172, 473 et 471. — Rémunérations des personnels 
des poudreries nalionales. 


L'activité envisagée pour 4954 étant sensiblement la même qu'en 
405 les effectifs prévus restent Ceux qui figurent au budgel de la 
Erescnie annce, 





La durée hebdomadaire du travail reste fixée à 48 heures. 

Les trartements des personnels militaires et civils sont calcul 
sur la base des rémunérations actuellement en vigueur, 

Les salaires du personnei ouvrier et les taux des primes de 1. 
dement sont ceux qui sont en vigueur depuis le 1er Septembre (1%, 

Les charges sociales obligatoires (allocalions familiales, coti-a 
au titre de la sécurité sociale, rentes accidents du travail) fiur t 
au chapitre 471, le chaplüre 472 regroupabt, par ailleurs, les chars 
sociales facullatives (œuvres sociales, colonies de vacances, et 


Chapitre 270. — Frais généraux de fonctionnement. 


Ce chapitre groupe, par nature, la totalité des dépenses de for 
lionnement el d'entretien des établissements du service. 


Chapitre 351. — Matières el marchés, 


Les dépenses de ce chapitre concernent essentiellement Facuil 
sihon des malières premières de fabrication et l'achal des em! 
lages destinés au conditionnement des produits fabriqués. 

En ce qui concerne les matières premières, les tonnages pris 
considération sont ceux qui résultent des commandes prévues. Les 
prix de buse relenus sont les derniers prix Coptus. 


Chapitre 670. — Versement au fonds d'amortissement. 


Le fonds d'amortissement est destiné à financer les dépenses de 
renouvellement des bâätnnents, machines et outillage. 

L'évalusmion de J'ann'uilé d'amortisseinen’ efférente à lex » 
1954 tent comple de l'importance des installations qui seront 
lisées cette année pour les fabrications et de la réévaluation des 
iinimobilisations sur la base des coefficients fixés par le décrit 
n° 49-244 du 17 mars 1949. Les disponibilités actuclles du foni 
d'amortissement permettant de consacrer au renouvellement des 
installations les somines nécessaires, il n'a pas été jugé utile 
faire application dès maintenant des nouveaux coefficients de r 
lualion du décrel n° 52-165 du 18 févricr 4052, 


Chapitre 671, — Remboursement de l'avance du Trésor 
à court lerme. 


Ce chapitre est prévu pour mémoire car le montant de l'avaner, 
représentant Ja valeur des produits en cours de fabricalion au 
ol décembre 1993 n'est pas encore connu. 


Chapitres 67?, 613, 611, 612 et 676. 


Tous ces chapilres sont portés pour mémoire à l'exccplion dn 
chapitwe 6731 qui fait ressorür un bénéfie d'exploilation prévisi 
nel, Ce bénéfice éventuel sera versé en fin d'année, au fonds 
réserve où, 16 cas échéant, au Trésor, pour la parlié qui exvédera 
le inontaut inaxitmun auiorisé pour ce fonds, 


Deuxième section, — Eludes et recherches, 


La deuxième section du budget annexe concerne le; frais d'études 
et de recherches, 

Lille cornporte, à ce titre, une subvention de 9%8 millions d1 
budget général (chapitre 31-81 de la section commune du budzi 
de la défense nationale), Les crédits accordés permettront de sont 
nuer les études poursuivies dans les élablissements spécialisés di 
service en liaison aves l'état-major de l'armée, Ces éludes in! 
ressent uniquement la défense nationale, les dépenses enirainées par 
les études relatives aux poudres et explosifs du monopoe étant 
financées par l'exploilation el figwant à ce titre à la première sec- 
tion du budzei. 


Troisième section. — Recetles et dépenses de premier élablissement, 


Les dépenses d'investissement rentrant dans la troisième sec- 
lion du budzet annexe se réparlissent en quatre groupes: 

a) Les dépenses de reconstruction (chapitre 8700). à 

Ce chapitre n'a été prévu que pour mémoire, la remise en élit 
des élablissements ou ateliers qui ont été endommagés alt Cours 
des hostilités et dont la reconstruction était indispensable pour 
réaliser les fabrications actuelles élant pratiquement achevée et 
ue pouvant donner lieu en 1%»1 qu'à ouverlure de cndits de repor!, 

b) Les investissements intéressant la défense nationale (cha- 
pitre 9700). , 

ls concernen', d'une par!, la construction ou l'aménagement d'ale- 
licrs de fabricalions organisés pour faire face aux besoins de li 
défense nationa'e et, d'autre part, la création des installations neces- 
saires pour la poursuile des éludes en cours. à L. 

Les frais correspondants sont couverts par une subvention fi 
budget général (chapitre 5281 de la section commune du bud:r: 
de la défense nationale). 

c) 125 investissements jndustriels (chapitre 9710), in + 

I! s'agit des investissements intéressant spécialement l'exploitation 
industrielle du service, Leur montant doit s'amortir au cours 465 
exercires à veuir sur les fabricalions qu'ils permeltent d'assur 

ls sont couverts en receltes par des prélévements effectn 
le fonds d'amortissement lorsqu'il s'agit de remplacer des intii" 
lions ou des outillages existants et par des prélèvements sur ke 
fonds de réserve s'il s'agit d'installations nouvelles, 

d) Les acquisilions immobilières (chapitre 9520). UT 

Les crédits nécessaires proviennent d'une subvention du budzei 
général (chapitre 52-31 de Ja section commune du budzel dé Hi 
défense nalionae), 


—————————— 
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ANNEXE N°7353 


(Session de 1959, — Sance du ? décembre 19%.) 


PROJET DE LOI relatif au déveioppement des crédits affectés aux 
deveioppeument des crédits aflectés aux dépenses du ministère de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954, 

<enté au nom de M. Joseph Lamel, président du conseil des 
muinistres, par M. Edgar Faure, ministie des finances et des affai 
1 économiques, et par M. Henri LUlier, secrétaire d'Etat uu bud- 
vel, — (Renvoyé à la commission des finanres.) 


NOTE PRELIMINAIRE 


En exécution du décret du 9 août 193, la gestion administrative 
et hinancière des forces terrestres servant en Indochine est trans- 
térée, pour compter du fe janvier 1%, au ministère de la défense 

nile, En conséquente, les crédits correspondants, qui jusqu'à 
t faisaient l'objet d'une <anction au sein du budget militaire 


des Etats associés el de la France d'outre-mer sont présentés 
d e cadre du budgel du ministère de la défense nalionäle où ils 
( tuent Ja section « forces terrestres d'Extrême-Orient » (F. T, 
E. O 


‘lion commune aux deux départements des Elats a<soeiés et 
France d'outre-mer ayant été supprimée, comme il et pré 
dans Ja note explicat ve des « budgets votés ». le présent projet 
nporte en définitive que les crédits propres au département 
France d'outre-mer. 
La nonenelalure est la même qu'en 1954, à l'exception de trois 
oeaux chapitres qui, pour ladininistration centrale, reprennent 
ux partie des dotations figurant à l'ancienne section commune 
Ce budget comprend, comme précédemment, deux litres corres- 
nt aux dépenses de fonctionnement et aux dépenses d'équi- 
perncul, 





Dépenses de fonctionnement. 
A. — EFFRCTHS 


a) Etfectifs de l'administration centrale. — Les effectifs figurant 
au ire de ladininistralion centrale sont délailkés en annexe &u 
présent projet. Indépendarmment des chargés de la ge-tion des cré- 
d.is luililaires du budget! du ministère de la France d'outre-mer, ils 
comprennent quelques personnels deslinés à assurer la gestion des 
credits d'un compile d'affectalion spéciale prévu pour concourir aux 
dépenses des armées nationales des Etats du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam, ainsi que les personnels des organes raltachés: 
services extérieurs, inspections des forces terrestres d'outre-mer, 
élals-majors particuliers des départements de la France d'outre-mer 
el des Elals associés 
Par rapport aux personne!s de l'ancienne section commune, les 
ectifs retenus sont en diminution de: 

2 oflciers, 1% sous-oificiers et hommes de troupe, 653 (1) per 
sonne} féminin de l'armée de terre, 71 employés el ouvriers €ivis, 

b) Elfeclifs entretenus outre-mer. — Les effectifs entretenus sur 
le budget de la France d'outre-mer comprennent les forces terres- 
{res et les délachements de gendarmerie dans les terriloires d'ou- 
tremper 
{o Forces terrestres. — Elles se décomposent ainsi (eflectif prévu 

il décembre 1951): 

Terriloires où groupes de terriloires: 

4. 0. F. et Togo: effectif organique, 21.41%; volant de relève, 5.000; 

1, 26.447. 

4 FE. F, et Cameroun: effectif organique, 5.1%; 
Su: lolal, 7.956. 
Madagascar, Réunion et Comores, effectif organique, 9.218, 
Cole française des Somalis, effectif organ.que, 1.347, 
iles, effectif organique, 1.283. 
l'acifique, effectif organique, 723. 
lies, Saint-Pierre et Miquelon, néant. 
rvice géographique, effectif organique, 61. 
lotaux: effectif organique, 41298; volant de relève, 5.800; 
To!al, 17.058. 
L'effectif global au 931 décembre 1934 est donc inférieur de 23.521 
és à celui prévu pour le 31 décembre 1954. Celle réduction à été 
( uée en fonclion des nécessités financières, 

2 Bélachements de gendarmerie. — Les efleclifs retenus pour le 
A décembre 1954 s'élèvent à 4.858 uuilés. En 1953, il avait été prévu 
n'eltechf de 5.410 unités pour le 341 décembre. HN ne dépasser pas, 
O1 fut, 4,692 En définitive, les effectifs moyens fixés à 4.917 pour 
159 seront ramené: en 1954 à 4.711, ils deineureront supérieurs aux 
eUecuts réalisés en 1953. 


ce! 


volant de relère, 


B. — Créoits 


Il est demandé, au titre des dépenses autres que celles d'équipe- 
ment une somme de 28.202 millions de francs, s'ana!ysant ainsi (en 
lilhers de francs). 


Titre IN. — Moyens des armes el des services. 
le partie, — Personnels, — Rémunérations d'activité, 20.283.685, 
NE 3,10 p. 100. 
< barlie. — Entrelien du personnel, 10.209.061, soit 26,72 p. 100. 


— 





(Volant de relève entretenu en France qui passe au budget ue 
là dlense nationale, Secticn F. T, E. 0. 





Je parlie, — Personnels, — Charges sociales, 
pour 100 

ie partie Matériel et foncti ement des es et di rvices 
1.618.942, soil %,5i p. 100 
Travaux d'entretien, 4.817.000, soit 1,85 p. 100. 


0 partie 


je parie bepenses divers S3.00, sit 0,23 ] 100 

Les erédits proposes à ce Ut l ir 1053 accusent i tion fat 1 
de 65 millions d fra S pal "} rt À ceux d l'année 1 | 
Jos, si lon lient compte des ciménazeiments äapportes dep 
début de l'année aux dotations de l'exercice 1857, à ivoir (en 
lers de francs 

Aunulations de crédits {décrets des 20 février ct 17 ptemt 1959}, 
1.1.000 ex non 

Transferts de la section comunu 6.23 en plus 

lransferts effectués en application de Fart e 1? de la 1 ; tu 
G fevrier 1954, 4000.00) en plus, 

Suil en plus 241.254, O ) tate an cs prés ion TRLE 1474 
sont en realit if it ut “ ml Î ue } 
dits de 1% 
Dépenses d'équipement. 

Le montant des autorisations de programme et des crédits de 
payement demandes pour 193% s'élèvent respechvement à 301 mul 
ons et à 119$ millions de francs 

La loi 5-33 du 6 tévrier 193 modifiant la loi 5:26 dn 3 janvier 19 
avait prévu Un progfrannmme d'équipement de 5.640 millions s'a 
sant comme suit (en maillons de franes) 

Equipetnent en matériel des umités de la gendanmmerie: 


Montant du programme, 600: en 1951, néant; en 1432, 200: en 197 
200: en 1%, 0 

Construction ce la gendarmerie G. M: 

Montant du programme, 1.898: cn 4951, 449; en 1932, 529: en 19? 
0: en 1455, 4 

Travaux et imstaliations domaniales: 

Montant du program .09:; en 1951, 530, en 1952, #95: en 193 
1.200; en 195%, #59, 

lotaux: montant du programme, 2.392: en 1951, 894; en 192 
1.668,23: en 1953, 1.92%, en 1%54%, 1.099,50. 

Pistes el poris (prozratmme annuel) 

Montant du programme, 48: en 1%41, néant; en 1952, néant: en 
1957, 48: en 103%, néant. 

lotaux généraux: montant du programme, 3.640: en 1951, 891; 
en 1952, 166,5: en 1%4, LOT8; en 195, 1.0%,2. 
Pour 1954, il a paru nécessaire 

l'une part, pour tenir compte des impératifs budgétaires, d'éta'er 
le programme approuvé en 143%. 

D'autre part, étant donné les besoins à satisfaire en constructions 
neuves pour les forces terrestres, de demander une nouvelle auto- 
risation de programme de % milliards de franrs. La réali-ation de ce 
programme sera effectuée en quatre ans. Pour la première année, il 
est proposé d'y consacrer 5x) millions de francs de crédits de paye- 
ment. 

ll el rappelé que les opérations lancées en 1931 pour un ementant 
lolal de 3.09% millions de francs ont couvert les besoirs les pts 
urgents du programine global estimé à l'origine à 40 :nilliurds de 
francs environ. 

Comple tenu: 

De l'exécution du programme 1941; 

De l'adoption de nouvelles normes plus économiques pour les 
constructions outre mer; 

Des aménagements d'effectifs. 

La couverture des besoins restant à salisfaire, au 20 juin 1953, 
entrainerait une dépense de l'ordre de 935 milliards de francs 

Le nouveau prograinme présenté ne couvre don: qu'une très faible 
parlie des besains et ne permet de faire face qu'à ceux dont ia 
satisfaction est urgente. 


Ouveriure des crédits. 


Texte de l'article fer — fl est ouvert au ministre de la France 
d'outr>-mer, au titre des dépenses militaires de fonclionnement et 
d'équipement de l'exercice 9%, des ercdits s'élevant à la somme 
lotate de 59.100 molrons de francs, répartis par service et par cha- 
pitre conforméinent à Fétat A annexé à la présente loi 

Texte de l'article % — Il est accordé an ministre de la France 
d'outre-mer, pour es dépenses militaires d'équipement, des antori- 
sa'ions de prosrammme <s'elevant à la somme totale de 3MS millions 
de francs, 

Ces autorisations de programme réparties par <ervice et par cha- 
ütre conformément à l'état FE annexé à la présente loi, seront cou- 
vertes tant par les crédits de payement ouverts par Farbicie fer ei 
dessus que par de nouveaux crédits de payement à ouvrir uliérieu- 
rernent 


Analyse des crédiis. 
Time I — MOYR\S DFS ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel — Rémunéralions d'activilé. 


Chapitre 31-01, — Administration centrale. — Solde et indernités 
du mersonnel militaire. 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 289.681. 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art. 447, — Admin stralion centrale, 174.100. 
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Art. 2 — services annexes, 27.100 Conséquence des varialions d'effectifs dans le cadre des 
A! 3, — Relenues pour pensions, Inémoire, sions de l'année 19% et de Ja réévaluation des crédils rela ‘ 
Total, 21.559 indemnités perçues en application de la loi n° 50-772 du ‘0 a 
En toit our J'exercce 1901, 08.126 190, 831.108 en plus. 
A. — Mesures acquis Tolal pour les mesures acquises, 991.751. 
liaduction en année peine des dispositions du déerel n° 53-328 B. — Mesures nouvelles: 


du 9 avril {où portant revalorisation des charges militaires, 1.:"0 


Aoplecation d | FOSTUIONS lu déviet no 33-715 du 9 août 1953. 
| fert à hap ire 1-01 de la section FTED), 66.62% en moins. 
Pilal en moins pour cs me rés acquises, GR 
B. — Mesuré veille 
\ tommernit de i | LION prévue pour insuffisance des crédils 
d sd ra [a 1 base «le ndices moven 118 CN piu 
Fata! en } I SL nouvelle »,.11S 
I Hoi pour iapitre, OS. 12 
{ vitre 109 — Administration centra!e — Traitements 
ut dette du personnel cal, 
( 1! at , \éreice 10323, 00 » 
Crédits demandés pour Fexeïcice 1951 
Act. Aer, = Administration cen'rale, 25.154, 
art. 2 Services annexes, 47.981, 
\ — Relenies pos l h-, ImcInore, 
Fota [Pts 
| \ | exeroh 1951, 25,169 
A — M res ncqJuises 
1 luction en année piene des d po-rlions du décret n° 53-228 
il ÿ avt 19535 portant reva salon d cha'ges tililaires, 19 en 
l ! ' ot! 
\dusmentation des salatr horaires d ouvriers tilulaires, 2,054 
Fraduetion année pleine de l'augmentation des affectifs prévue 
alu Cou ue l'année 199$, 373 en pius. 
Aupitcalton «ft di it ot: lu lécret no n2-71n du 9 août 1953. 
Transfert au chani 1-01 de la section FFEO, 221965 en moins 
Li tuons pour es mesures acquises et pour le chapitre, 25.100. 
Chapitre 9111. — Solde de l'armée et indemnités. 
Personnel oftit 
{ lits votés pour l'exercice 1953, 3.213,972, 
Crédits demandés pour Fexereice 1951: 
Art, 17. — Soldes ct indemnités, 3.136.267. 
Art. 2 (nouveau), — Soldes et indemnilés des réservistes (1), 
9 9°; 


Art. 3 (ancien 2), — Relenues pour pensions, métnoice. 
lotal, 3.171.525 
En moins pour l'exercice 1951, 16.019, 
A. — Mesures acquises: 

Traduclion, en année pleine, des disposilions du décret no 53-323 
du 9 avril 1933 portant revalorisalon des charges miltaires, 19.075 
en plus 

Application des décrets des 10 novembre 1952 et 21 rai 1953 
relatits au régime de rémunération des personnels civils et rnili- 
lures en service dans les territoires de la Nouvelle Calédonie, 2,561 
en plus 

Conséquence des var alons d'effectifs dans le cadre des prévisions 
de l'année 1937 et de la réévalualion des crédits relatifs aux indem- 
nités perçues en application de la loi n°50-7572 du % juin 1900, 
21.330 en plus 

Total en plus pour les mesures acquises, 939.179. 
PB — Mesures nouvelies: 

Conséquence des variations d'effectifs dans le cadre des prévisions 
de l'année 1951, 129.102 en moins. 

Augmentation du crédit prévue pour insuffisance des dotations 
calculées <ur la base des indices moyens, 17.800 en plus 

Modification du taux des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, 9.271 en plus 

Ajustement de la déduclion pour solde de traversée pour tenir 
comple du fait qu'un effectif plus important fait le trajet aller ou 
telour d'Indochine par la voie aérienne, plus rapide, 16.800 en plus. 

lolal en moins pour les mesures nouvelles, 32,28, 
Le moins pour le chapitre, 46.019, 


Chapitre 91-19, — Solde de l'armée et indemnilés, 
Personnel non officier, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 10.277.018. 
Crédits demandés pour l'exercice 191: 
Art. fer, — Solde et mdemnités, 10.822.023. 
Art. 2 — Retenues pour pensions, ImCmore. 
Total, 10.822.033. 
En plus pour l'exercice 1951, 011.985. 
A, — Mesures acquises: 

lraduction, en année pleine, des disposilions dn décret no 37-228 
du 9 avril 1955 portant revalorisalion des charges militaires, 99,519 
en plus. 

Application des décrets des 10 novembre 1952 et 21 mai 193 rela- 
Üfs au régime de rémunéralion des personnels civils et mililaires 
en service dans les terriloires de la Nouvelle Calédonie et dépen- 
dance, 28.131 en plus 








(1) Applicaiton de l'article 23 de la loi n° 52-575 du 90 juin 192 
(24 officiers ge raités servant sous contrat en situalion d'activité). 





Augmentation du crédit prévu pour insuffisance de la dotation 
calculée sur la base des indices moyens, 154.400 en plus. 
Conséquence des variations d'effectifs dans le cadre des pré\ 


» 
de l'année 1954, 1.146.425 en mo ns. 
Modification du taux des relenues au titre du régime de 5 
sociale, 28,251 en plus. 
Ajustement de la déduction pour solde de traversée pour lens 
cornple du fait qu'un etfeetif pous Hnportant fait le trajet aller 0 


retour d'Indochine par la voie aérienne, plus rapide, 10.000 en 
\justement de la dotation prévue au Ulre des indemnités d'élo 
ment payées localement aux militaires autochtones déplacés à 
léricur des icrriloires ou se rendant dans d’autres terriloires, 261 4y 
ch pius. 
Total en moins pour les mesures nouvelles, 389.789. 
En plus pour le chapitre, 514.953, 


Chapitre 31-13. — Solde de non-activilé, de congé et de ré'orine, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 172.380, 

Crédits demandés pour l'exercice 1%: 

Article unique. — Solde et indemnités, 210.450, 

En plus pour l'exercice 1951, 6.050. 
Mesures acquises : 
Application des décrets! 

No 52-1050 du 10 seplembre 1952 accordant une indermnilé ten 
raire à lous les tilulaires de pensions militaires résidant sur un 
loire de Ja F, O0. 4, L. où dan, le département de la Réunion, noant, 

No 52-1239 du 20 noveinbre 192 fixant les nouveaux taux de s 
de réforme applicab'e aux inilitaires autochtones, 68.070 en p 

En plus pour. les mesures acquises et pour le chapitre, 6S070 


Chapitre 21-21 — Traitements et suaires du personnel 
perinanent des élals-inajors. — Corps de lroupe el servi 


Crédits volés pour l'exercice 1993, 1.613.573. 
> 1: 


‘dits demandés pour l'exercice 195 





cle unique. — Trailerments, salaires et indemnités, 1765.28, 
En plus pour l'exercice 1951, 121.650, 
A. — Mesures acquises: 

Ajustement de la dotation pour tenir comple du fait que la ré 
Uon des effectifs a été réalisée progressivement au Cours de Pani 
195%, 10.258 çn moins. 
fradurtion, en année pleine, des di-posilions du décret n° 53-228 da 
9 avril 193 portant revalorisation des charges militaires (au 
hiers), o8 en plus. 

Application des décrets des 10 novembre 1952 et 21 mars 19» 
realifs au régime de rémunération des personnels en service das 
les terriloires de Nouvelle-Caïédonie et dépendances, 6,756 en plus 
Transfert des chapitres: 32-81, 12.011; 92-82, 8.502; 51-01, 6. 
01-02, 31922: 34-61, 656; 35-71, 59.410. 

Total en plus pour des transferts, 117.891. 
Total pour les mesures acquises, 114.900, 
B. — Mesures nouvelles: 

ncidence des variations des traitements moyens, 6.675 en plus. 
Tolal en plus pour les mesures nouvelles, 66170, 

En pius pour le chapitre, 121.65. 








’ 


Chapitre 3131. — Gendarmerie, — Solde et indermnités. 
Personuel officier, 


Crédits volés pour l'exercice 1953, 192.971 

Crédils demandés pour l'exercice 1951: 

Art, fer, — Sole et indemnités, 200.000, 

Art. 2, — Relenues pour pension, Inétmo:re. 

Fotal, 200.000. - 
En plus pour l'exercice 1951, 7.029. 
A. — Mesures acquises: 

Traduction, en année pleine, des disposilions du décret no 72333 
du 9 avril 193% porlant revalorisation des charges inililaires, 1.210 en 
lus, 

Application des décrets des 10 novembre 1952 et 21 mai 1952 reli- 
tifs au régime de rémunération des personnels inililaires en stt- 
vice dans es territoires de Nouxvelle-Calédonie et dépendance, 


1.920 en plus. 
Conséquence des variations d'effectifs dans le cadre des prévisions 


de l’année 1453 et de la réévalualion des crédits relatifs aux indem 
nités perçues en application des disposilions de la loi n° 90-372 du 
30 juin 1950, 6.829 en plus. 
Transfert au budget de la section « marine » des crédits concert: 
nant le personnel de la gendarmerie imaritiine, 1.638 en moins 
Total en plus pour les mesures acquises, 8,31 
B. — Mesures nouvelles: 
Modification du taux des retenues au titre du régime de 
sociale, 287 en plus. 
Conséquence des varialions d'effectifs dans le cadre des p 
sions de l'année 1993, 1.569 en moins. 
Total en moins pour les mesures nouvelles, 1.282, 
Eu plus pour le chapitre, 7.029, 
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FRE nb : eee 
Ausmentation du tarif préiu pour les ces his él ie var 
jun Chapitre 2492. — Gendarmerie, — Solde el inmlemnités, budgets locaux et les « Pasteur, 1106 en p 
Personnel non officier. Réduction des effect! s \e Hroins 
Aus Ï des \urse dans he t 1 100 en 
Crédits volés pour l'exercice 193, 2467.07 plus à 
urédits demandés pour Fererciee 1%: = ) 
)N ut, tee — So'de et indemnités, 3,770 478 ‘ : 
art, 2. — Relenues pour pensions, Hétoire. \jasieiner à ! : 
; Tola!, 3.770. 08. En moins pour jes ne « nouve les et hi. 
En pius pour l'exercice 105%, 211.521, 
A — Mesures acquis( » (1 ire 2-1! \ t luil « { t 
Fer fradnuetion, en année pleine, des dspositions du décret ne 55-228 : ; 
où du 9 avril 1955 portant revalorisalion des charges militaires, 24.755 Credits voiles pour Vercice os, 4 109 90 
plus. Credtis demand: pour Lexerci Pit: 
) spolivation des décrets du 10 novembre 1932 et 91 mai 19:53 Art. 1° \ men vi de là upe, 3.645.057 ; 
ù mauts au régime de rémunéralion des personnels eiviis et mil Nr. = - Euirelen ours approvistonnemen dins la métropo' 
1.009 à luires en service dans les territoires de la Noueke-Calédonie et — Frais poreux des ati Frats de transports patahles dar 
dépendances, 19,587 en plus, ja mairtre e. LL (ur) 
conséquence des variahons d'effectifs dans le cadre des prévisions Potal, 5260 L 
de l'année 19% et de la réévaluation des crédils relatifs aux indenir En pus pour le paire, CMS ENT. 
< perçues €n appheation de da Hoi n° ©9-7:2 du 90 juin 1%, A Mesures acqui 
jus SO en plus. Lunséduence di \ à lions d'etlectifs dans le cadre des prévisions 
fert . « budget de la section « marine » des crédits conecr d: l'année 419 7.98% en plus . 
le personnel de la gendarmerie pnaritime, 47.341 eh lis lransfert au chapitre SIZE des crédits prévus pour le parement 
folal en pus pour les mesures acquises, 4m des salaites du personnel chil, 12.64 en mo ns 
| Mesures nou\elles: loial et tions pour les ue-ure lutfjtiise (ALT 
smentalion des erédils prévus au titre de l'insuffisance de dota B Meswties nouvelle: 
jun valeulée sur la base des indices moyens, 26.457 en pins. Conséquence des variatio d'effecti dan< le cadre des prévisions 
Modification du taux des retenues au titre du regime de sécurité de L'année Pt, IG RS enr seins. 
ie, 116016 en plus Ausinentation des laux des primes d'ulumentalion et de tabac, 
conséquence des variations d'effectifs dans le cadre des prévisions 220.439 en pus 
de l'année 1654, 4382 en moins, Ptermnite t ile d'alÿnentaltion allouée aux mrililtaires <ou 
Tolal en poins pour les nouvelles, 194.6, officiers P. EL. 2x5 et plus. 
1 l En plus pour be chapitre \usmentation des dépenses de douane, de transport et d'eau, 
So. ts EN } = 
! Uréahen d'une taxe de fond< routier en Afrique occidentale fran- 
xs .0 10, ? 2e partie, Entrelion du personnel. caise, 16.30 en pu ; 
Fatal en plus } rt les nireures nonveiles, 967.1 
Chapitre 34, — Enlrelien du personnel €t des animaux En pus pour le chapiire, 205.47 
de Ja vendarmerre., 
apitre 22-82, — Liilermen _ Cam ouehage 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 766.419. Te RS RSR. CMRRgS 
credits Gernandés pour l'exercice 194: 
sr, 208 art. der, — Alimentation €! consommation d'ean, 25.22%. Crédits votés pour l'exercice 19, SAP ASE 
> art. 2, — Habillement, caimpernent, atnenublement, coushage, Crédits demandés pour Fexerecice 491 
€airage, ventilation, marhines à écrire, 262.056. Art. der, Habillermen Campement. — Conchage \rme uble- 
dl, 4, — Transporis et frais de dép'acement, 123.009 ment, Chautfuse. Lelairage Ventilation Réfrisérabon, 
réduce Art. 4, — Reinonte et fourrages, 30.0640, o 61.397. 
ül ) art 5. — Masse de serours, mass de gratiflealions, fonrnilures Art. * Masse générale d'entretien, #09800. 
‘> bureau, frais de correspondance, abonnements téléphoniques, Art 5. — Entretien es approvisionnements dans la métropole, — 
328 Qi frais de biblivthèque, inatérels de sport et d'instruction, divers, Frais généraux des magasins. — Frais de transport el de douane 
uuii 11.197 parait dans la métropole, 35.0). 
Folal, 792.401. Total, HO 6 140 
s {95 En plus pour Fexercice 1954, 25.682. Eu runs pour Fexercice 195%, 26SIL. 
> das L À Mesures acquises: d : ” A Mesures acquises: 
am. on lranstert au budze! de Ja section « hharine » des crédits COonceT- Conséquence des Variations d'effectifs dans le cadre des prévi- 
, Laul le personnel de a gendarmerie maritime, 8.012 el moins, sions de l'année 195%, 182617 en plus 
Tolul en moins pour les nrestres acquises, ? [LUZA Franslest au chapitre 21-21 des erédits prévus pour le payement 
l Mesures nouvelles: des sülaires du personnel vil. SUP en moins. | | 
Auuimentalion des dépenses de consommation d'eau ajustement Fotat en plus pour les meshres acqnises, 175.515. 
| ï besoins et relèvement des tarifs}, 11.83% en plus. x PR. — Mesures nouvelles 
\1 1 » ap «hi s D! "pu ES rt s 4) HR) { ehses Le) . . a d 
np ar Be 7 4 gi F4 Prevus pour dpen à \ bye “che di ee y +1 d'effectifs dans le cadre des prévi- 
Accélération des opérations de relève résultant de la diminution "OR done ie ee Le Lib its. où 
de la durée des séjours el des cougés, 1.080 en pus. ; d re 4 " = . “tot gro sex des prix et de l'augmentation des 
onséduence “ve! : » | Ve Pal 1 NE f ISaEe, = Mis 
L Ce séquence du développement de la relève par avion, 19.180 en ajustement aux besoins des dépenses d'entretien, 15.182 en plus. 
augmentation des dépenses de fran<ports maritimes dues à la pa aie og di pus © nd mange | 9%61 ei MOIRS. F 
uise en service de päquehots à classe unique, 4251 en plus. p' USHeniaUon des Gépenses de Uouane ixes nouvelles}, 10.910 en 
Ajusterment aux Fesomms des créuits prévus pour NES . ; ? " Ne 
Les dépenses de fournilures de a À : el trats de corre-pondanrce, Fe ge Fr ge des. sésssseudacess dé pre ca 
13:57 en plus: +" SE gg 7: ; . A ; 
Les does de campement, eouchage et entretien des effets, hate en Heuns po : 1es Re nouvelles, 562.12, 
iN) en pius, h fuwins pour le chapitre, JSSOSII,. 
J Suppression du personnel civit des popoles, 2.985 en moins, 
À Reduction des paquelages d'habillement, 32049 en moins. Chapitre 22-35 Transport du per-onnel et déplacements. 
, 79.38 4 Réduction des crédits prévus pour lameublement, Féclairage et + "1 
NES ja ventilation 12 SNA en Hein. Crédits votre pour l'exercive 1955, 16 5 16. 
[0 en a , rs di à 
is . lolal en plus pour les mesures nouvelles, 99.751 Crédils démandés pour lexercire 4954: | 
> relie En plus pour le chapitre, 23.682. Art 1. — Transporls de relève, de rapatriement et transports 
en $ - L . ” EEE 1.181.627. SC : 
A en 1 s. 0 D — ran<ports à limiérieur des groupes de ferri s: 
dances, 3 Chapitre 92-51. — Service de santé. indemnité PR ere temporaire, frais de d ne G47 05, . 
£visions k Crédils votés pour l'exercice 1959, 558.000. Art. 5, — Frais Le transport el frais 4e dépla een en Frince 
ti Urédits demandés pour l'exercice 1934: du per-onnel militaire de administration rentrale, DEUr 
572 du : Art, fer, — Traitement des malades dans les formations sanitaires, Art, 2. de Frais de mission à l'étranger, 2.640. 
; Fatretien et renouvellement de: approvisionnements sanitaires, Frais Total. dog ’ bi à . sèé Éait 
concer- à divers, — fnhuimalions. — Transports. — Médaille des épidémies, En plus pour l'eexrcice 1951, 157.987. 
: 12.190, A. — Mesures acquises: 
. Art 2, — Soins aux bénéficiaires de l'article 6% de la loi du Conséquence de< varialions d'effectifs däns le cadre des prévlt- 
: Î imars 14919 et fonctionnement des centres de rélorme et d'appa- sions de Fannée 1955, 1250 en plus. 
3 , re ire, 12 St0, Total en plus pour les me<ures arquise 129 
Sr À lola, 129.00, ; 
En inoins pour l'exercice 194%, 3.000. n Mesures nouvelles 
y pe î À Mesures acquises, néant. Con-équence des varialions d'effectifs dans le cadre de: prévi- 
b Mesures nouvelles: sions de l'année 1954, 17.664 en moins. 
Art, der: Ausinentation des tarifs de transports mnarilimmes, 6.003 en pins, 
ishrentation du tarif prévu pour lé rembonrsement des journées Conséquence du développement de Ta relève par avion, 1609 en 
hopital, 22,309 en plus. plus, 
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Création d'une taxe de fonds routier en Afrique occidentale: fran- 


Cause, 15000 en plu 


diu-tlement aux besoi des dotations prévues pour les transports 
à l'intérieur des terriloires, G2LKO! en plu 
lotat en plus pour les mesures acquises, 151.757, 
En | Ï le chaire, 155.987 
J i irli — Personnel. — Ch rues Sociales 
Ch }-01 — Prestatior et vet iwnts à caractère ob igaloire 
Adinitnistration « (raie, 
{ i Ï xercice 1953, 63.907, 
{ its der | pour exercice 1951 
A tr — | tations faimiliaie 35.313, 
Art, 2. — Allocaliol de legement, 418$ 
Art. %. — lriin d'aménagement et de déménagement, 90. 
\ i > le 1!4 106,12 
Art , — | lement dé fon n res en j dt longue 
durce 11 
Folat, 146.576 
En io ] l'exercice 1951, 17.071 
Mi t icdqgiises 
Application des dispositions d léeret no 59-715 du 9 août 1059, — 


Transfert au chapitre 501 de la section F. T. E. O., 17.071 en 


En io p + mesures acquises et pour le chapitre, 17.071 
C! H-St. — 1 lions et versements à caractère obligatoire. 
Gr exercice 1953, 2.006.023 
Crédits den | pour l'exercice 191 
Art, 1e \ lions de cod à faraille, 1.800,58 
Aet, 2 4 ‘ ial 11.159 
Art 5 (a 11 « 2*.100 
Fotal, 1.06 159 
Et moins pour lexerei 1951, 110.764. 
A Mi { jui-e 
Conséquence des variations d'effectifs dans le cadre des prévisions 
de l'a | 121.252 € pli 


lransfert au budget de la section « Marine » des cr'dits concer- 


naul le ju | la gendarmerie inaritume, 6.909 en Inoins, 
Tolai en plus pour les mesures acquises, 114,727. 
LE Meur: Houverle 


Modification du taux des retenues au titre du régime de sécurité 
sociale, SOS en moin 
Conséquence des Variations d'effectifs dans le cadre des prévisions 
de l'année 195%, 126:343 en moins 
‘otal en inoins pour les mesures nouvelles, 225.191, 


Eu moins pour le chapitre, 110.561. 


Chapitre 23-82 — Service social de l'armée dans les territoires 
d'outre-mer, 
Crédits voiés pour Fexercice 1955, 110.000, 
Crédits dormandés pour l'exercice 19951: 
Art fer Fonctiounement des organismes divers dans les terri- 
toires d'outre-mer, 91,200, 
Art. 2 Transports à l'intérieur des groupes de terriloires el 


frais de dépl icement 2,00 
Folul, 04.000 
En iuoins pour l'exercice 1954, 16.000, 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelle 
Conséquence de l'auginentalion des tarifs de transports Tocaux et 
de la création d'une laxe de fonds routier en Afrique occidentale 


] names jugées possibles, 19.000 en moins. 
En toits pot les mesures nouvelles et pour le chapi- 
t { Hu) 
&® partie, — Matériel el fonctionnement des armes et services. 


Chapitre 91-11. — Instruction des cadres et de la troupe, 
éducation physique et sports. 

Crédits votés pour Fexercice 1003, LS.160, 

rédits demandés pour Fexercice 1994: 

1, for, — Instruction, 81.00%, 

rt, » — Service prérnilitaire, 5,840. 
t , — Instruction des cadres, 25.010. 

rt, 4 — Bibliothèques, 2.800, 

{ » — Jaluication L ivsique el sports, 22 150. 
Fatal, AR. 160. 


Chapitre 51-541. Fonctionnement du service de l'armement. 
Crédits votés pour l'exercice 1953, 972.000. 

rédits demandés pour l'exercice 1994: 

rt, fer, — Armement. — Optique, 117.330. 


Art. ® Munilions, 408.110 
5. — Maléricl aéroporlé, 44.00, 


9 


{ 
t. 4. — Harnachement et grand équipement, 24.360. 
rt. à. — Hépenses générales. — Transports, 159.100, 
t, 6 — Dépenses de la gendarmerie, 10.000, 

Total, St 000, 

En moins pour l'exercice 1954, 163.000, 





A. — Mesures acquises: 
lransiert au chapitre 31-21 des crédits prévus pour le payement 
des salaires du personnel civil, 6.560 en moins, 
Total en moins pour les mesures acquises, 6.561, 
B. — Mexsures nouvelles: 
Création d'une taxe de fonds routier en Afrique occidentale fran 
aise, 1.550 en plus. 
Disainution des réalisations concernant le matériel des forces ter. 
réstres, 91.900 en moin 
Diminulion des réalisations concernant le matériel de la ge! 
merie, 63.000 en inoins, ü 
Total en inoius pour les mesures nouvelles, 156.110, 
En moins pour le chapitre, 165.600, 


Chapitre 1 52, — Fonciionnemié nt du service à il mobile, 
Crédits volés pour rexercice 1953, 2.907,702, 

Crédits demantés pour lexereice 1951 
Art, fer, — Véhicules de eornbat, 26,000, 

Art, 2, — Véhicules d'usage général. Molocxeleltes, Biecx 
Envbarecations flivia'es., Avialion Jégère d'observation d'arti 
1.211.200, 

Art. 3. — Carburants et ingréd ents, 357.200, 

Art, 4. — Dépenses générales, Transports, 472,600, 

Art, D». — Dépenses de gendarmerie, 190,000, 

Total, 2,190,000 
En moins pour lFexercice 1651, 
A. — Mesures acquises: 

Transfert an chapitre 31-21 des crédits prévus pour le payement 
du personnel civil, 35.922 en moins. 

Tolal en moins pour les mesures acquises 
B. — Mesures nouvelles: 

Diminulion des réalisations concernant le matériel automobh 
120.000 en Inoins, 

Réduction des dépenses realives au recomplèlement du matériel 
automobile, 154.930 en moins, 

Diminulion ges dépenses d'entrelen du matériel stocké, 3.080 en 
Mois, 

Augmentalion des dépen<es de carbuzant, Création d'une taxe de 
fonds routier en Afrique ocidenta'e française, 293,348 en plus. 
Création en €. FF, S. d'un eéscadron de reconnaissance, 1.200 en 


ur 








211:302, 


91 0) 
, Vs 


a 
EL 


tevision  Ges besoins (Madagascar), 3.100 en p'ns. 
Revision des besoins gendarmer e , 1,90 en plus, 


Diminulion des frais de transport et des frais généraux, 15.058 


€ Fihoiti=, 
Total en moins pour les mesures nouvelles, 282,820, 
En moins pour le chapitre, 317,792, 


Chapitre 51-61, — Fonclionnement du service des transmissions. 
Crédits votés pour lexere ve 1953, 960,000, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Art, fr, — Malériels, 511.000, 
Art, 2, — Dépenses générales Transports, 106.000, 
Art. 5. — Dépenses de Ja gendarmerie, 10.000, 
Total, 160,000, 
En moins pour l'exercice 1951, 100,000, 
A. — Mesures acquises: 
Transfert au chapitre 31-21 des crédits prévus pour le pare 
des salaires des personnels civils, 6%# en Inoins, 
Total en moins pour les inesures a‘quises 


ent 


, Go, 
B. —— Mesures nouveiles: 
Réduction des dépenses de recomplétement du immatériel de la gen- 
darmerie, 32,04) en 1noins. 
Diminulion des réalisations concernant le service des transmissions, 
62.00) en moins. 
Dininution des frais de tran<port, 6.801. 
Création d'une taxe de fonds routier en Afrique occidentale fran- 
çaise, 1.369 en plus. 
Nel en moins pour les mesures nouvelles, 09.341. 
En moins pour le chapitre, 100.000, 


Chapitre 3481. — Remonte et fourrages, 
Crédils volés pour l'exercice 1993, 18.141, 
Crédits demandés pour l'exercice 1954: 
Article unique, 17.464. 
En moins pour l'exercice 1954, 677. 
A. — Mesures acquises, néant, 
B. — Mesures nouvelles: 
Diminulion du programme d'achat d'animaux, 3.509 en mains. 
Augmentation du taux de Findemnité représentative dela ration 
de fourrages, 2,567 en plus. 
Augmentalion des dépenses diverses, 65 en plus. ne 
En moins pour les mesures nouvelles et pour le chapitre, 677 


% parlie. — Travaux d'entretien, 


Chapitre 95-71. — Entrelien du domaine militaire. — Loyers. 
Travaux du génie en campagne, — Gendarinerie. 

Crédits votés pour l'exercice 1953, 2.132.000, 

Crédits demandés pour l'exercice 1954: 

Art, fé. — Entrelien et remise en état du domaine railitaire ef 
des inslallalions collectives, 1.056.520, 

Art, — Layers, 5.620. 

Art. 3. — Travaux du génie en campagne, 77,670. 






212 


nat 
el 
les 
A 
titre 
l'ex 
lion 
à | 


gra 

Le 
paire 
Cou 
Ci-de 
rieu 

Ar 
ehga 
dcca 




















DOCUMENIS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 








art. & — Transports et frais accessoires, 272.190, 
Art. ». — Dépenses de la Zendarmerie, 





fotal, 1.817.000, 
En moins pour l'exercice 1951, 285.000, 
A, — Mesures acquises: 
n fransfert au chapilre 31-21 des crédits prévus pour le payement 
des salaires aux personnels civils, 59.410 en moins. 
* Total en moins pour les mesures aci[uises, 0,140. 
p — Mesures nouvelles: 
binnution des dépenses prévues au titre du poste « Reno ivelle- 
ment des matériels et installations collectives », 54.24) ER IDOIns 
Dbiminution des dépenses prévues au titre de là £fendarmerie, 
Dj} (Mu) EN IMONNES, 
” augmentation des dépenses de loyer pour les forces terrestres, 
3.19% en plus. , 
uion d'une taxe de fonds routier en Afrique occidentale fran 
( 2 5 en plus, 
Net en mons pour les mesures nouvelles, 229,950, 
En moins pour le chapitre, 25.000, 
, 
5e partie Dépense s diverses 
Chapitre 37-S1. - divers, 
{ ts votss pour l'exercice 19 
Hs demandés pour l'exercice 
n Art, 3 Dépenses diverses du service de recrutement et frais 
3 d <, 6.8), 
Art. 2, — Frais d'expédition du courrie érien, frais d'envoi dt 
té égrainimes, 39.120 
, \rt 3 {nouveau),. — Abonnements et communications {élfpho- 
ss | I : des bureaux des états-majors et des serv ces, LES, 
| Total, 51.130. 
| En plus pour l'exercice 1991, 8.075. 
; A Mesures acquises, néant, 
de IE Mesures nouvelles 


se Ajustement aux besoins, 8.075 en pus, 
En plus pour le chapitre, S.03, 
> en | Lo 
Chapitre 91-82, — Frais de justice et réparations civiles, 


Crédits votés pour l'exercice 1953, 30.000. 
_ h"Q Crédits demandés pour PFexereice 1931: 
; Article unique — Frais de justice, accidents du Havail et répa- 
ralions civiles, 23.200, 
En plus pour l'exercice 1951, 5.200, 
A. — Mesures acquises, néant, 
ki. — Mesures nouvelles: 


ns Ajustement de la dotalion en fonction des besoins conslalés au 
cours de l'exercice 1955, 2.200 en plus, 
En plus pour le chapitre, 5.200, 
&° partie. — Dépenses rallachérs à des exercices antérieurs. 
Chapitre 38-81. — Dépenses des exercices clos, 

Crédits voiés pour l'exercice 1953, mémoire. 

Crédits demandés pour lexercice 1951, mémoire. 
ment 

Chapitre 25-82 

PNépenses des exercices périmés non frapnées de déchéance, 

Credits votés pour lexercire 1933, mémoire. 
À gen: Crédits demandés pour l'exercice 19:13, mémoire, 


sion, 


PROJET DE LOI 


} fran- Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

MR + + c'e . . . . . +. S'E.6 © 06 6 6 V6 600 v0 6 ._ 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halionale par le ministre des finances et des affaires économiques, 
et par le secrétaire d'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer 
les inotifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — J] est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
litre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement de 
l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la somine totale de 39.400 mil- 

ins. lions de francs, répartis par service et par chapitre, conformément 


ralion à l'état A annexé à la pen loi. 

Art, 2. — Il est accordé au ministre de la France d'outre mer, pour 
les dépenses militaires d'équipement, des autorisations de pro 
frame s'élevant à la somme totale de 3.08 millions de francs. 

Les autorisations de programme réparlies par service et par cha- 
fie conformément à lélat B annexé à la présente loi, seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par l'article 4e 
is tr-dessus que par de nouveaux crédits de payement à ouvrir ulté- 
Yers. lieurement. ë 

Art. 3, — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
fhsager en 195%, par anticipation sur les dotations qui lui seront 
iccordées en 15, au titre des budgets des services militaires, des 
ucpenses dont l'objet et le montant sont fixés ci-après: 

| (Montant des autorisations en milliers de fran: s.) 

Chap. 32-41, — Service de santé, 40.009. 

Chap. 32-81, — Alÿmentlation de la troupe, 100.000, 


44 
ro. Gi 


aire el 








Chap. 32-82 _— Habillement —  Campement —  (ouuhage, 
Ameublement, 4.549.000 

Cha 1-0 net « ‘ ent. 600 000, 

Chap t Fon inerte Lu) 000 

Cha AE | ) s nissions, 
300.00). 

CI 31 F1 C:len « ni 1 Fra 
vi ill { Ieri à Au) 








{re 7 ‘ Pl ! R inérut t A 
Chap. 31-01 adrn Ù ‘ Suld mit an 
] Het fn i | ' 
Cha} 11-02 \ | I ‘ | ‘ lemn 
liite lt pet t ils N 
Chap. 1-i1 à LL nu | — 1] el offi- 
cier, 4.151 
Cha} 1-12 Soide 4 \ | l | non 
officier fon 0 
{ | 1-1 t [El t o et à forn s 
210,1), 
Chap 31-21 Traite ‘ res du personnel civil perma- 
Ji td t hi jot corps « NU A t LA ps 
Chap. 31-41 U rte rit Solde et indemni Personnel 
off: I MAR L'ET 
Chan. 51-42 Gendarmerie S el lemnit — Personnel 
non officit TT TS 
Fo l { fl { « sr ON) 
2 parlie Entretu du } ' l 
Entretie l le ] ini x d | LE 
d l 
Service de sant CCR LE L 
Alimenialion de la troupe, 9.729 57 
Chap. 22-82 Habillement Campement Couvhace — Ameêtls 
blement., 3.016.110 
Chap. 12-89. Transport 89 porsonnel et déplacements, 2.092763, 
Tolal pour la 2e partie, 10.209.061. 
o* partie, lPersonnei Charaes sociales. 
Chap. Almini<itration centrale. Prestat: et versee 
ments à cltere obligatoire, 46.96 
Cha} Prestalions et versements à caractère obliga'oire, 
1.086.159 
Chap. 57-82. Service social de l'armée dans les territoires d outre- 


mer, 93.004). 
Fotal pour la 5° partir, 2.126.995. 


4 partie — Matériel et fonct onnement des arines et Services. 
Chap. 35-11. Instruction des cadres et de Ja troupe, — Eduration 
physique et sports, 438.165 
Chap. 51-91 Fonctionnement du service de l'armement. M0.00P, 





Chap. 51-92 - Fonclonnement du <ervice automobile, 2 199.6#6k), 
Chap. 91-61, — Fonctionnement du service des transimissions, 
164.000), 
Chap. 31-81 emonte et fonurrages, 
Tolal pour 4° partie, 3.649.929 


13.101. 


© partie. — Traraur d'entretien. 


Chap. 35-51. Entretien du domaine militaire 


Loyers, — Trae 
vaux du génie en campagne. 


Gendarmerie, 1.S17.000, 


7e partie. Dépenses diverses. 


St, — Services divers, 51-190. 

#2. Frais de just el réparations civiles, 95.200, 
Total pour la 7e partie, S9.330. 

&e partie. ——- Dépenses rattaché: S « des Ccrercices anlt rICurs. 


Chap. 2S8a1. _ Dépenses des exercices clos, 
Chap. 38-82, 


ro maire, 
- Népenses des exercices primés non frappées de 
dMchéance, mémoire. 

Total pour le titre HI, 38.202.000, 


Time V. — EQUIrEMEXT 


2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. n2. 
Chap. 
mémoire, 


— Equipement technique du service de santé. mémoire, 
1. — Equipement technique du service de l'intendance, 







































2362 DOCUMENTS PAREIEMENTAIRES — ASSEMBLEE NAYIONALE 
{ éetitiles Re PS Er. 
li y avait lieu de constater enfin que la représentation svndica a 
5° parle. lFebrications. n'a pas été néglisée par de Gouvernement puisque la CODtbission 
centrale de sécurité dont il est fait état à l'article 7 devra coinpor 
Chap. 53-51 Equipement en tmatériel des nnités de la gendar- ter, conformément aux renseignements comInuniqués par le secré. 
raerie, 20.%M) tariat d'Etal à la marine marchände, des merbres appartenant aux 
Chap. 9551 — Rénovation des parcs de mat‘rels el équipement syndicais marilimes. . 
des unités nouvelles, Iméimnire Appelée à se prononcer suz Jes proposilions de votre rapporteur, 
Total pour la 5 parie, 20.009. » la commission à adeplé ses confiusions par 40 voix contre 6, Jes 
pe pe communistes avant déclaré ne pas approuver l'exposa 
mssié Pre des motifs du présent rapport. 
4e partie, — Infrastructure. L'ensemble, La aux vo a 6ié adopté à la majorité de 40 voix, 
Clap. 534 Constructions de Ta gendarmerie outre-mer, 130.000. À à commissaires communistes présenis en séonce s'étant abs- 
Chen “ “ e: fites nt UE DR Malin is Dans ces conditions, votre commission de Ta marine marchande 
Total pour la 4° partie, 1.135.000, et des pérhes roc” nes shapier, mesdomtés et messieurs, l'avis 
Tolal pour le titre V, 4198.00) du Conseit de la République rédigé conmne suit: 
Teiai pour la France d'ontre-mer, 39.409.000. | 
PROJET LE LOI ; 
AT B Tableau, par service et par chapitre, des autorisations } : . 
ge programme dt cd “au dire de Ciel général. F- 1e (adoplion du texte amendé per le Conseil de la Répn. | 
9 nique). — (Conforme.) Pour l'application de la présene loi, est | 
(Montant des autorisalhions de programme en milliers de francs.) considéré: | 
(Conforme.) Comme navire, lout bâtiment ainsi que tout ensin | 
France d'outre-mer. floltant, tel que drague, porteur, citerne, chaland, quel que soit son | 
tonnage, eMecanant une navigation quelconque dans les eaux nai 
DÉPPYNSES MHITAIRFS lunes, Soil par ses propres moyens, soi à la reraorque d'un auire 
Dave: 
Taies V, — EutIPEMENT Commune navire à passagers, tout navire transportant plus de douye 
passagers. 
î &° partie Imfrestrur fure, 
| Trek Ier, — Titre de sérurilé. 
Ë Chap. 51-51 Travaux et installations domaniales, 3.000. 00. | 
Chap. 1-41 Pistes et ports, 48.000. \ Art. 3% (adoplion du texte amendé par le Conseil de la Répu ] 
: Toiat pour la 4 partie el pour l'élal B, 3.018.001. blique). — (Conforme.) — De; décrels pris sur Le rapport Ga 4 
painisire chargé de la marine marchande déterminent les rigles s 
générales anxquelles doivent satisfaire les navires pour la dé! 
vrance des titres de sécurité visés à l'article 2 de la présente loi, f 
ANNEX E N° 7354 nolaminent en ce qui concerne: L D le 
(Conforme.) 4° La construclion (cloisonnement et stabililé, pré- d 
mp veution contre l'incendie, déiection et extinelion de l'incendie), 1 
(Conforme.) + Les instalialions électriques; a 
RE . ss ; VAE in GS (Conforme.) ïe Les appareils propulsifs et Jes appareils auxiliaire: | 
(Session de 1% — Séance du 2? décembre 195.) (Conforme.) 4° Les inoxens de sauvetage (embarcations, radeaux, di 
‘ PORT fait au ' de la co section de ] > chaude el CRgIns), A 4 . : 02 . QA 
RAPPORT fait au nom de la coumission us poemes iancves (Caniorine.) 5° La radiotélégraphie el la radiotéléphonie ; Ja 
ie mn chag Drag “à ba ot + ent pra red 6 (Conforime.) 6 Les instruments et documents nautiques. Je 
1 HephhinQue SU IC praujei ue + dd Ms) à pie par sen. , dus À À “ ER D cs senaue H P ns à 
blée navale sir la sauvegarde de ta vie humaine en mer e! ne +4 Rs greg 006 gg agers à emharquer; 1 
l'habitali é à bord de: RAvITes de commerce, de péche et de plai- (Conforme.) 9e Le service médical el sanitaire du bord, du point 7 
sance, par M. Louis Michaud, député 11): de vue tant du personnel que du matériel: ap 
Mesdumes, messieurs, loi de la discussion en prennè e lecture QE " paca rt at sr Di d L 
3 A . o 4, .® de NT p "%: ? 1 € LL ES . 
au pt el di lai n° 43 sur a sauvegarde de da vit el me! el N sb: Art. 4 (adoption du texte amendé par & Conseil de la Répu- & 
tabilité à bord des navarrs de commmer'e el de plaisa ce, vuire CHI blique). — La délivranwe des tilres de sécurité est subordonnée à cl 
rnissior du la marine nan hande LL des _pé Papin ju à l'examen du navire avant sa mise en service. Ces titres sont valables L 
ennemi an pr y te suis pren per Arme à pre: pendant une période d'une année, sanf le certifical de sécurité pour pre 
modifie K + pr Bee ur + T'enneit M Free gr 4 République a le maiériel d'armement qui est valable pendant deux ans. A l'expi- | 
NE PET ex TE - ; : ration de leur validité, les titres de sécurité doivent être renouvelés. bi 
psg: ge ie ag An 4 redaction première les art- (Conforme.) Pour perineitre au navire d'achever Un voyage, se; lé 
L 1a nan, de à mac mette et des pêches, après en titres de sécurité peuvent être prorogés, par l'autorité maritime il 
avoir delibéré, à estimé qu'il v avait lieu d'adopter, dans leur en- ou consulaire, d'un mois au plus si le navire se trouve dans un au 
semble, des textes proposés par le Conseil de Ja République. Dans port de France métropolitaine on d'Algérie lorsque les litres vien le 
ces conditiot s. M. Probe rapporieur en preinie re lecture du rene à pce D cit] cr à au em r' rie: se = pee de 
noi ver 1" u'devair <e démeltre de son rapn ans un auire port. La prorogation pent êlre deinandée avant le sai 
ser: AL De se nl de D OS NE 0 CT A DE départ pour y Voyage, si l'armaienur prévoil que les titres cesser # 
conmnunisle, ne correspondait pas à celui de Ja majorilé de la cora- d'être valables au cours de ce voyage. mare 
mission, holamment en ce qui concerne la représentation fes syn- 4 
dicats dans Jes dispositions visées aux vrticles 16, 20, 21 et 55 Tune IL — Commission centrale de sécuridé. l'in 
La commission m'a conflé le soin de vous exposer Îles raisons Fa 
pour les quelles elle pense nécessaire de faire sicnnes les Couciu- Art. 7 {adoplion du texte amenñdé par le Conseil de la Répu- un. 
sions du Conseil de li République, baque). — (Confornme.). Lne commission centrale de sécurité siege 
Ces raisons s'inspireut de trois considérations essentiel'es. auprés du ministre chargé de la marine marchande. 
HW oy a lion de rappeler d'abord qne le texte gouvernemental a Celle commission est saisie peur approbation par larmaleur, lors 
été propos à a suite de V'adoplion par le Parlement du projet de de la con<lruclion ou la refonte d'un navire, où avant la francisa- 
Joi no 3612 portant ratification d'une comention mmicrnalionale sur tion d'un navire acheté à l'étranger, des plans et doeuments énu- \ 
In sauvegarde de la vie humaine en mer signée à Londres le 19 juir mérés par un arrêté du sinistre chargé dé la marine rnarchande. mal 
aus. : . ha ° Aa {Conforme.} Tous appareils on engins de séeurilé présentés à der 
Cette convention, qui est cntrée n vitueur le 19 novembre 1953, l'houmotogalion, toute installation, tout dispositif ou appareil dent me 
précise en son arlicie 1, alinéa 4, que: le fabricant on l'armaleur désire faire reconnaître l'équivalence con 
« Les gouvernements contractanis $ cngizent à pr mulguer toutes avec une installation, un dispositif où un appareil réglementaire, des 
lois, tous dé res, ordres el règlements, e | à prendre luu es uulres sont soumis à la commission cenirale de sécurité. + poir 
mesures necessaires pour donner à la convention sen p'ein el enler (Conforme.) Celleci peut être consultée par le ministre chargé dé 
effet afin de garantir que du point de vre de la sauvegarde de Ja de la marine marchande sur toute question relative à la sauvegarde fe 
vie humaine, un navire est aple an servire auquel il est destiné, » de la vie humaine en mer où à l'habitabilité des navires de com- Poe 
S'A anparionalt à la France, en fonction de cet alinéa, @Sarme merre, de pêche ou de plaisance et généralement sur toule ques- pe 
niser sa tégisalion avec Îles engagements contractés sur Île plon tion relative à l'application de la présente loi. san 
international, elle devait se garder d'assraver pour sulant unilaté- (Conforme.) La composition et le fonctionnement de la comimis- hs 
ralement les conditions édiciées par la convention de Londres. Or, sion centrale de sécurité sont fixés par décret en conseil d'Etat 
ee amendements adoptés en première ec lure auraient en pour sur de rapport du ministre chargé de la marine marchande. 
pu e et d en L . e— juer exasérément Je fenction- Art. 7 bis lacceplation de la disjonction prononcée par le Conseil 
Le errn ae os CO! ss qe SeCUu Ce. “ i f 
HN va lien de rappeler ensuite que introduction du contrôle svn- de la République ). N'a VV TS ST ct POSE d'u NET à 6 0 © 0 que 
dical ès qualités sur les navires consiilue une innovation en contra- is ai Fa ’ 
diction avec le code Qu travail et que ce précédent aurait pu avoir Turre UT. — Visiles et commissions de risiles. \ 
des répercussions sur l'ensembie des entreprises de caractère non ù ne 
rarilime Art. 43% (adoplion dn texte amendé par le Conseil de la Répu- se, 
_ —- ——— - = —— — — bligue). — bans chacun des ports désignés par le ministre char (LE 
(3 Voir également: Assemlbdée nationale, neo SR31 et in 88: de la marine marchande el sous l'autorité de l'administraleur de Des 
Conseil de la République, nos 257, 32 (année 145) et in$v n° 157 l'inseriplian maritime, un où plusieurs inspectwurs de la navigation  (C 
{annce 135), el du travail maritimes sont cirargés, outre les aulres foncuons GR 
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siriliitiient 
qui peuvent leur étre confiées, de la surveillance générale de la 
ceurité de la navigation marilime. HS vérifient que les preserip- 
ions de la présente loi et de règlements pa pour son application 
«ant respectées. Is ont libre accès à bord de tout navire présent 
dans le port chaque fois qu'ils le jugent utile. Is dressent procès- 
verbal de toule infraction aux prescriptions en vigueur. 

(Conforme.) Un inspecteur mécanicien de la marine marchande 

peut être adjoint par l'administrateur de linseriplion maritime 4 
| inspecteur de la navigalion el du travail maritimes, pour procéder 
«pécialement aux vérificalions qui concernent les appareils propul- 
its et les auxiliaires. 
” çconforme.) Des inspecteurs relevant du ministre des postes, 
tlégraphes et téléphones exercent, sous Fautorilé de ladministra- 
teur de l'inscription maritime et dans les conditions fixées par les 
deux ministres intéressés, la surveillance du matériel radioélectrique 
et des appareils de navigation relevant de Ja technique des tlélé- 
communications. Cette surveillance s'étend au matériel dont l'ins- 
tollation à bord n'est pas obligatoire: elle à alors pour objet de 
vérifier que les installations ne consliluent pas un danger pour 
j'équipege ou pour le navire. £ 

art. 14 (adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
hliqgue). — (Conforme.} Avant de quitter un port français, tout 
navire français est soumis à nne visite de parlance. 

conforme.) Cette visite a pour objet de constater que ie navire 
«e trouve, d'une inanière générale, dans de bonnes conditions de 
navigabilité et que les mesures conformes aux dispositions de la 

nte loi et des règlements inicrvenus pour son application sont 
prises pour assurer la sécurité du navire, de l'équipage et des per- 
sonnes embarquées, 

Conforme.; Elle est faile par linspecteur de la navigation et du 
travail marilimes, qui peul être assisté, S'il y a lieu, d'un ou de 
plusieurs experts désignés par Fadministrateur de l'inscription mari 
urae parmi les mernbres de Ja commission de visite de mise en 
service. 

Conforme.) L'insnecteur de la navigation et du travail maritimes 
peut interdire ou ajourner, jusqu'à l'exéculion de <es prescriptions, 
le dépert de tout navire qui, par son état d'entrelien, son défaut 
de stabilité, les conditions de son chargement on pour tout autre 
motif prévu par la présente Joi ou les râglements pris pour son 
appication, Jui semblerait ne pouvor prendre la mer sans danger 
pour l'équipage ou lies personnes embarquées. Les motifs de l'inter- 
dicton on de l'ajournement sont notifiés immédiatement, par écri!, 
au capitaine. Si celui-ci refuse de <'y soumeltre, l'in<pecleur de 
la navigation et du aravail maritimes requiert, en vue d'empêcher 
le départ, les divers services chargés d'éexpédier Je navire ou d'auto 
rser Sa Sorlie du port. 

Si l'insperteur de la navigation et du travail maritimes consta'e 
ue infraction à la présente loj ou aux rèzlements pris pour som 
application, Sans qu'il v ait nécessité d'interdire où d'ajourner |: 
cépart, il peut ordonner, avec les délais nécessaires, l'exécution 
de tou'e mesure tendant à faire respecter les dispositions en vigueur, 
Si le cabitaine ou l'armatenr forme un reconrs en verlu de l'artt- 
cle 29 de la présente loi. les délais d'exécution courent de la da'e 
de la no'ifi“ation de la dé'ision de ja comtmission de contre-visi's 
prévue au même article. 

Art. 16 (adoption du texte amendé par ie Conseil de la Répu- 
liique), — (Conforme.) Lorsqu'il est saisi d'une réclamation de 
l'équipage, relative soit aux conditions de navigabilité ou de séer- 
rlé, soit à l'habitabilité, à l'hygiène on aux approvisionnements, 
l'inspecteur de la naïigalion et du travail maritimes procède, dans 
le plus bref dé'ai, à une visile du navire, Il examine le bien fondé 
de la réclamalion et presorit, le <as échéant, les mesures néres- 
saires, 

Conforme.) 41 peut être assisté d'un on de plusieurs expei!s 
désignés par l'administrateur de Finseription mmarilime parmi les 
membres de la commission de v\isile de mise en <ervice. 

La réclamation doit être adressée par écrit à l'administrateur de 
l'inscription mariliine, être moiivée, signée par un dé'ézsué ou par 
l'uis membres de l'équipage et dépose en temps utile pour que 
le départ du navire ne soil pas r£tardé. 


Tire IV. — Rôle des sociétés de classification, 


Art, 18 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République. 
— les navires français possédant la première co'e d’une socié'é de 
Cassification spécialem:nt agréée à celle fin par décret pris sur Île 
lapport du ministre chargé de Ja marine marchande, après avis de 
conseli supérieur de la marine marchande, peuvent étre dispensés 
des visiies prévues aux arlicies &, 9 et 10 de la présente loi sur les 
points seulement qui ont fâit l’objet de visites, de constatations ou 
d'épreuves de la part de celle société, 

Conforme.) L'agrément ne peut èlre donné à une société de cias- 
Sication que si elle est en mesure de faire vérifier, par des experts 
dualifiés, l'application des règlements français. Celte vérification est 
sanctionnée par l'attribution au navire d'une atles'alion spéciale de 
société de c:assification. 


TITRE V, — Recours. 


\rt. 29 (adop'ion du texte amendé par le Conseil de la Républi- 
Que), — {Coniotrrne.) 

(Conforme.) Peuvent former un recours: 

‘Lonforme.) Le capi'aine à qui l'autorisation de départ a été refu- 
sée : 

(snforme.) Le rapilaine, ou l'armateur, qui juge excessives les 
Vescriplions de l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes; 
,‘tinforme.) Le dékgué, où les trois membres de l'équipage don 
“ iéciainelion, fai'e au tire de l'article 16 de la présente loi, n'a 
fus reçu saiisfacticn, 





_ er re _ 

(Conforme.} Le recours est formé dans les qui! jours aupre- de 
l'alnunistrateur de l'inscription maritime, qu eut transmettre 
dossier, pour inseription et décision, à un aure port de Fran 
méropolilane, d'Ageérie ou des déarleimen!s doul'e-ner, dans 
leuel se rend le navire 

Conforme.) H est procédé, dans les vingt-quatre heures du rs 
ou de l'arrivée du navire au port chargé de Finsltraction, à us 
vonire-visitée par une commission présidée par ladnt ra.ear de 
l'inscription maritime. La composition e! le fonclionnement de la 
vommmission de conre-visile sont fixés jar un dferet en n-eil 
d'Elat. 

La commission de contre e entend ispecteur de Ù uv i- 
gaiion et da travail maritimes et l'auteur du recours, Mais conciut 
hors de leur presenre 

Conforme.) L'adiminstrateur de l'inscription maritime statue con- 
formément aux conclusions de ln mInSsIon 

Art. 24 (adopniion du texte amendé pai le Con<eil de Ja Répubii- 
que). — (Confoirme.) Les décis'ons prises en aplea \ de ir- 
ticle 7 de ja présen'e loi, peuvent être portées devant le nnmisire 
chars$ de la marine marchande, dans tin délai de quinze Jours 
francs, à comp'er de la notiticalion de la décision attaquée 

Coulorme.) Il en est de méme des décisions prises en ap} ition 
des arices 8, 9 et M de ja présente loi, lorsqu'elles convernent des 
navires d'une jauge brute éga'e ou supérieure à 30 tonneaux 

(Conforme.) Sont admis à saisir le ministre 

(Conforme L'arina'eur, dans fous les cas 

Conforme Le constructeur, si la décision .attanée a éé prise 
avant Ja livraison du navire, soit par 1 commission éel e de 
sécuril soit par 14 commission de je de mise en Servire, 

Le délésué, où {rois memores de l'équipase dont In réclamat 
faite au titre de l'ariicle 16 de la présente In, à été rejclée sur 
recour< formé par apolication de larlie'e 20 ci-dessus 

Conforme Le nainisite staue anrès avis d’une commission & 
rieure, dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret 
nn conseil d'Eta'. 

Conforme.) L'auteur du recours ax munistre, où son délégué, est 
adini<, s'il le demande, à ! enter ses observations devant ,a 
Mission 

Conforme.) Le recours adininistratif prevu an présent article m'est 
sapensit que S'il en est ainsi déc .dé jar le ministre. 

Time VII Infractions et pénalités 

Art. 25 fadoution du texte amendé par le Conseil de Ja Ré#auhife 
que. — (Conforme.) Sauf le cas prévu à l'alinéa 2 du présent arti- 
ce, est pani d'une aimence de 4.00) F à ? million de franes, ‘out 


armaleur où propriétaire de navire qui enfreint les prescrplions de la 
présenie loi ou celles “es règlements pris gour son application 

(Conforme.} Est puni d'une amende de 1060.0x) F à 2 millions de 
franes et d'un emprisonnement d'un mois à un an où de l'une de ces 
deux peines seulement, tout arimatenur ou propriétaire qui fait havi- 
guer où ‘ente de faire naviguer un navire pour lequel æ titte de 
sécurité est périmé, a été reusé, retiré ou suspendu. Toutefois, <i la 
validité du cerltifivat où du permis de navigation vient à expiration el 
cours de traversée, la validité de ce certificat on permis est réoue 
prorogée jusqu'au prochain por! où aborde le navire, 

Conforme.) Le capitaine qui a commis lune des infractions pré 
vues el réprimées ai présent article est passible des mmémes peines, 
Le maximum de la peine e:t loulefois réduit au quart s'il est prouve 
que le canitaine à reçu un ordre écrit où verhal de Fartmateur ou du 
propriklaire. 

Est puni de trois à six jours ée prison et de 1.200 F à 6.04 F 
d'ainende ou de l'une de ces deux peines seulement lout membre ce 
l'équipage qui à provoqué une vVisile à bord en produisant ‘ciemn- 
men! des allésaiions ‘nexac.es, 

Conforme.) Dans les terriloires où circuie une monnaie libelle 
en france autre que le franc imétrorolitain, le montant des anwpdes 
résuile de la conversion en monnaie locale, sur la bise de la parité 
en vigueur à la date de la condamnation. des sommes en francs 
tuélropolitains indiquées aux alinéas orééden:s du présent arlicle, 





Tang VIE — Rémunération des membres non fonctioanarez 
des comunissions de visite. Droits de vsile. 


Art. 20 (adoption du texte amené par le Conseil de la République), 
— Les imembres non fonctionnaires de: commissions de visite recoi- 
vent une rétribution dont le montant! e:t fixé par décret sur le rap- 
purt du ininistre chargé de la marine marchande, du minsir: ces 
finances et des affaires économiques. 

{(Conforme.} Is ne sont pas assujettis, en raison de leur: f n'liers 
à la con:ribution des pa‘'entes, 

Art. “1 (âdoption du texte amendé par le Conseil de ‘a R’publique), 
— Les visiles prescriles par la présente loi donnent lit à la per- 
ceplion de (axes dont le montant es! fixé par ‘in arrété pris conjoin- 
tement par le ministre chargé de la marine marchande le runistre 
des finances el des affaires économiques et le ministre des aflaires 
étrangères, 

(Conforme.) La ‘axe à percevoir est à .a rharze de l'armateur, 
sant s'il s'agit d'une visite faite à la suile d'une réclamaiion ce 
l'équipage non reconnue fondée. 


Trrmk IX. — Dispositions relatives au personnel navigant. 


Art. 33 {adoption du texte amendé par le Conseil de In Répubiique), 
— (Conforme.) L'effectif du personnel de tout navire français doit 
être tel que, du point de vue de la sécurité en mer, il existe à 
bord un équipage suffisant en nombre el en qualité. 

(Conforme.} Cet effectif est fixé sur la proposiion de l'armatene 
par l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes du port ou 
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le Pavire prend armement, cornpte tenu de Ja législation sur Ja On concoit dès lors toute l'importance, toute la valeur de la Li, 
durée du travail à bord, de araclérsiiques du navire et des condi logie dans la sauvegarde de Ja santé publique, D'elle peut dépendre 
tions 4: à exploilati la vie où la mort suivant qu'elle est appliquée avec la rigueur scie 
1) peut être revi r la demande de l'armaleur ou du cânilaine, lifique et la précision technique désirables où qu'elle apporte par !à 
gur la rérvlamalon écrite el tmotisée d'un délégué ou de trois mcri- défectussité des prélèvements, l'incertitude des méthodes et | 
bres de l'équipasi sécurité des résultats qui en découient un élément d'erreur partois 
(onforms.) 1° Après mo J'e at pour les navires fatel au malade. 
arinés 1 cabolage, ap si, inGis d'exploitalion pour les navires Cependant la profession de biologiste reste inorganisée et Ja si 
ärinés au loi tion des laboratoires d'analyses mnédicales, paradoxale et anatehiqu 
{{ 'orm [ lu renouvel'en t du permis de pavigalion: SH e:t normal qu'il en soit ainsi étant donné, d'une part, la : 
{Conforme.) 3% A loule époque, si les ciémen:s qui ont servi de veauté des disciplines biologiques, d'autre part, la grande diver 
ba-e à sa fixa \ vient \ él modifiés. des examens de laboratoire dont la diffieutté, l'urgence, La névces 
(Confoune.) Les auteu la demanle de rex n peuvent, et la valeur diagnostique varient sensiblement, on pourrait S'étorn 
dans le délai de quinze jours, former un r adminisratif conire que le législateur laisse s'éterniser un état de fait qui ne peut 
la dé n de l'insne ir de la navis et du travail 1paritimes porter alteirte ün respeel des lois et à l'avancement des scier 
devau! la commission de conire-visite préiue à l'articie 920 ci-dessus. En réalité l'évolution de la législation n'a pas suivi le rythme d 
Celle 1 \, présidée par L'administrateur de Pinseriplion ma progrès scientifique. La loi du 48 mars 4916 portant statut des Jaho 
time, en end l'inspecteur de la navigation et du travail maritimes, :e ratoires d'anatvses médicales a bien défini les analyses imédica 
Capila et représentat de l'équipaze. Ceux-ci peuvent, les comme élant des examens de laboratoire destinés à faciliter le d 
uns el s autres, Cire assiste : conseils de leur choix, L'adm noslic médical, le traitement où Ia prophylaxie des maladu 
nistrateur de l'inscriplion maritime slaiue conformément aux con- humaines, mais le décres du 18 mai 19356, destiné à indiquer la 
cl 1 à COMHIHISSIOI : ; À nature des diplômes requis pour diriger un laboratoire d'analve 
hi I i 1 je ] l'inscription mari médicales, <se contente d'énuinérer en son arlicle 4 les diplôines 
l être } p un délai de quinze d'Etat de decteur en médecine, de pharmacien el de vétérinain 
J0 levant le ministre charte de 1 marine marchande qui statue, sans autre commentaire, 
a pu msultation d'une commission supérieure des effectifs dont la 
d' silion ci le fonétionnement sont fixés par décret en consæil Raisonnement. 





ANNEXE N°7355 


u ? décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la papn- 
| vetd santé publique <ur la proposilion de loi (n° 4851) de 
M. Marcel Ribèôre et plusieurs de ses collègues tendant à recon- 
païtre 111 directeurs des laboratoires d'analyses médicaies Le droit 
d'eileciuer des prélèvements, par M. Frugier, député. 


Préambule. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi tendant à reconnaitre 

aux directeurs de Taboraloires d'analyses puédicales le droit d'effec- 
tuer des prélôvements à eeci de particulier que le fait mméime de 
son dépot pose brulalement une série de problèmes qu'on à jns- 
qu'à présent soigneusement éludés et qu'il nous faudra bien dé<or- 
mais résoudre de bon ou de mauvais gré. 
O1 bien, en etflet, la proposition est acceptée €t il devient indis- 
en able de savoir ce qu'on aïtend par analystes, par direcieurs de 
aboratoires, par laboratoires d'analyses médicales et par prélève- 
men en un mot, il devient indispensable de définir le mode de 
recrutement des biologistes, les eondilions d'exercice de la biologie, 
et les normes d'une nouvelle nomenclature médicale relative anx 
actes de biologie, tontes choses d'ailleurs que les biologistes récla- 
ment depuis Jonglemps déjà 

Où bien la proposilion est rejelée et nous nous ironvons dans une 
élounante siltuabHon, c'est-à-dire, devant l'obligation de fermer la 
plus grande parlie des laboratoires d'analyses médicales qui tombent, 
sans conteste, sons le coup de Fa loi, Car, actnellement, la plupart 
des Jahazatoires d'analyses fonelionnent dans Fillégalité. Tout ana- 
lyste non médecin on non clascé comme aniliaire médical qualifié 
qui effectue nn prélèvement et passible des peines prévues par le 
chapitre 1 du livre IV dun code La santé publique. D'après ce 
texte législatif et d'après l'arrêté du 31 décembre 1917 fixant la 
pomenclalure des actes professionnels, sentis en effet, les médecins 






et les auxiliaires médicaux qualiiiés, normmmément désignés dans 
l'article 552 du code de la santé publique, à savoir: étudiants en 
médecine ges-fenimes, infirmiers el garde-malades peuvent pra- 
ti certa actes et nolaminent des prises de sang, les auxi- 
liaires qualitié< h'agissant d'ailleurs que sur prescription médicale 
et sous couvert on médecin 

Ainsi, au regard de Ja loi un pharmacien directeur de laboratoires 
d'analyses médicales ne peut praliquer lui-même de prélèvements. 
Fun fait, tous les jours et depnis toujours dans les hôpitaux pubties 
ou en chentèle prace, les pharmaciens bin'ogistes effecinent eux- 
mémces les prolêvements, Fautal le leur interdire en appliquant la 
loi à la lettre, on faut-il ieur permettre de rentrer dans la légalité ? 
Toute la question est là, Votre commission s'est efforcée d'y répon- 
dre avec nnpartiaité, avee je sonei d'écarter fout élément afechf 
d'appréciation qui puisse troubler son jugement dans une querelie 
fratricide qui opposent médecins biologistes et pharmaciens biolo- 

tes e! avant seulemen en vue la sauvegarde de Ja santé 


’ 
£ist 
publique, la protection des pmalades et, par voie de conséquence, 
l'intérêt de la commurauté teut entière, 


Données du proh'ème. 


Nouvelle venue dans la grande famille des scien*es médicales, Ta 
biologie à très rapidement conquis en quelque: lustres une place 
de premier plan, non pas seulement parce qu'elle devient indis- 
pehsabie dans Fétablissement du diagnoslie des maladies, mais 
mais parce qu'elle perinet de porter un pronostic, d'orienter la thé- 
ropeudique, et aussi parce que, pleinement utilisée, elle peut être 
Je mmcilleur instrument mis au service d'une médecine préventive. 





Il est bien évident, el nous ne choquerons personne en le disant, 
que ce n'est nie diplôme de médecin, ne celui de pharmacien, ni 
celui de véiérinairs qui suffit à ouvrir les portes de la biolog 
et à [aire péncirer le nouveau diplüné dans le secrel des examer 
de laboratoire. 

Si des élides partieuiières, débordant le cadre habitnel des pro 
grammes officiels, ne les + ont pas préparés, médecins, pharmaciens 
et vétérinaires s'avéreront parludtement incapables de faire œuvre 
de bhiologisie, au sortir de leurs faculiés respectives. 

H faut le dire, parmi ceux-là, seuls les pharmaciens sont aples à 
praliquer toute une série d'examens de laboratoire dont ils ont appris 
la théorie el la pratique tant à la facuilé qu'au cours de leur stage, 
sans qu'ils aient été pour autant préparés à effectuer le moindie 
prélèvement. H y à là, on en conviendra, une silualion fâcheuse qui 
aurait pu d'ailleurs facilement se dénouer pour peu que le corps 
médico-pharmaceulique dans son ensemble y ait mis quelque bonne 
volonté. 

Mais, tout au contraire, des préoccupations partisanes se sont fait 
jour qui ont envenimé une querelle entre inédecins el pharmaciens 
qui menace de faire long feu, à telle enseigne que lon pouvait 
lire récemment dans une publicalion #gnédicale l'enirefllel suivant: 


Les pharmaciens n'ont pas le droit d'effectuer des prélèvements 
en vue d'analyses ou d'eramens de laboratoire. 


« Il est de pratique courante que les pharmeciens effectuent enx- 
mêmes cerlains prélèvements. et notamment des prises de sang, en 
vue d'anaivses où d'examens de laboratoire Or ces #etes sont 
pourtant interdits par la législation en vigueur, en parliculier: arrélé 
du 21 décembre 1937 déterminant la capacité professionnelle des 
auxiliaires médicaux, errèêlé du 15 février 1932 du ministère de la 
santé, article 5 de la nomenclature générale des actes professionnels. 

« Les einpiétements sur les attributions du corps médical ont jus- 
tement ému les organismes syndicaux et les conseils de l'ordre. 
Des problèmes <e sont également posés à ce propos pour le rein 
bour<ement par la sécurité sociale des prélèvements effectués par 
les pharmaciens. 

« C'est pourquoi une circulaire du ministère du travail, élablie 
après avis du ministre de la santé publique, précise : 

a 4° Qu'aucun reinboursement ne doit êlre attribué pour les pré- 
lèvements effectués par ün pharmacien: 

« 2o Que « lorsque les prétôverments sont effectués dans un laha- 
raloire d'analyses médicales dirigé par un pharmacien où un prall 
cien non titulaire du diplôme de docteur en médecine, le directeur 
de ce fahoratnire doil faire effectuer les prélèvements soit par un 
docteur en médecine, soit par un auxillaire médical qualifié exerçant 
dans les conditions de l'arrclé du 34 décembre 1917, après que le 
ragdecin traitant se sera personnellement assuré de la possibilité de 
condier à l'auxiliaire médical ledit acte du fait de sa compétence el 
des possihililés inhérentes à chaque cas ». (Circulaire du ministre du 
travail du 22 décernbre 1932, publiée réceminent.} ». 

Au cours de l'assemblée des présidents et secrélaires généraux des 
conseils départementaux de l'ordre des médecins qui s'est tenue je 
19 avril 1933, le président Piédelièvre évoquait le problème dans les 
termes suivants, à l’occasion d'un grand on ri 

a La capacité professionnelle des pharmaciens qui désirent pouvoir 
faire eux-mêmes des prélèvements en vue d'exercice de laboratoires 
secondaires donne lieu a de nombreux débats dans différent 
enceintes, L'enseignement et l'examen des sciences biologiques 
constitue aussi un sujet brûlant. En étroile liaison avec l'académie 
de médecine, nous étudions avec la plus grande attention ces pro- 
blèmes et cherchons aussi à les résoudre en nous mettant en lial 
son avec l'ordre des pharmaciens, » 

C'est qu'en effet les directeurs de Jaboratoires nan médecins 
sont pas des nouveaux venus dans 1 domaine de la biologie. Si nous 
examinons la législation en vigueur, nous voyons, d'une part, que 
les lois et règlements concernant la préparation et la délivrance Au 
ublie des anto-vaccins €t auto-sérums, précisent que, pour ere 
vabilité à faire de telles préparations, une aulorisation préalahte 
délivrée après enquile et après avis du conseil supérieur d'hxzene 
publique doit être obtenue par l'intéressé et lui est notifiée par un 
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arrôlé du ministre de la santé publique. Or, il est constant que ces 
arrctés mentionnemi que les prélèvements destinés à de telles pré- 
parations doivent être exécutés soit par le médecin pre<cripleur, 
soit sous le contrôle et ia responsabilité du directeur de kiboratoire 
autorisé. 

D'autre part, le livre VIE, fitre II, chapitre Ier du cole de la 
santé publique, à défini ces analyses dans son article %#} comme 
étant des examens de laboraloires destinés à facihter le diagnostic 
nédical, 1e traitement on la prophylaxie des maladies humaines et, 
en outre, indiqué que les diplômes requis pour diriger un labora 
tuire d'anaty.es médicales seraient fixés par déerel. 

Le décret du 48 mai 1946, en son artiele ter, indique en eflet que 
nul ne peut ouvrir, exploiler où diricer un laboratoire d'analyses 
puédicales s'il ne possède l'un des diplômes d'Etat de docteur en 
médecine, de pharmacien où de vétérinaire. H en résulle 1pSa Jarto 
que les titulaires de ces diplômes doivent jour de droits identiques 
dans l'exercice de la profession définie par la lo 

Hans son article 705, le méme code précise que le con 

laiboraloires est assuré par les médecins inspecteurs de Ja santé « 
par des pharmaciens, inspecteurs de la pharmacie, reconnaissant à 
encore l'égalité des diplômes délivrés par les facuités de médecin 
et de pharmarie, 
Le lévisjateur n'a apporté de restriction dans l'exercice de la pra- 
<si0ù qifen ce qui concerne Fanaloinie pathologique qui doit obli- 
jireinent dire confiée à un docteur en ni ine 
Si le décret du 14 mai 1956 mentionne dans son article 46 les pré- 
loveinents sur les malades, c'est ponr indiquer qu'un local spécial 
doit être affecté à ces prélèvements, il n'est nullement spécifié que 
ce Jocal n'est exigé et ne doit exister que dans les laboratoires diri 
ss par un docteur en médecine où s'assurant du concours permMa- 
nent d'un docteur en médecine, 

I n'est pas permis d'adinettre que le Kzislaleur ait commis une 
ouission, l'exemple de l'anatomie pathologique prouve soi Souci 
de précision. 

Dans les paragraphe 5 et 4 de son article 8, le décret mentionne 
que tout compile rendu d'analyses émanant d'un Häboralotre dont 
portier la signalure du directeur de ce laboratoire, et quil e:t en 
outre inlerdil à quiconque de signer un compte rendu d'anats<e qu'il 
n'a pas pratiquée où contrôlée lui-méme, 

Pour juger la portée de ces obligations, 
due de teur äpplication. 

Le direcleur du labora'oire doit signer le compte rendu analvtique 
et il né peut le faire que s'il à pratiqué ou contrôlé Fni-méme Fexa 
inen:; la loi le rend donc entièrement responsable de son aêle, Or, 

ut-on prétendre imposer une tecile responsabilité au praltwien qui 
a pas la possibilité d'effectuer personnellement onu de faire effec 
er sous son contrôle tous les temps de l'anaïyse ? Le prélèvement 
d'échantillon est le prernier temps et Fun des plus importants de 
lexamen, car il ne peut échapper à personne que si la malière 
à analyser n'a pas été prélevée et recueillie dans les econdilions 
requises, le résultat analviique, même si les autres leinps de lexa- 
nen sont correctement pratiqués, sera ecniaché d'erreurs susccp- 
bles de raies conséque ices, 
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il convient d'établir l'éten 





Solution. 


A la lueur de ces faits, il apparait bien que le régime actnel doit 
tre modifié. Méjà, taci'ement, on admet que les directeurs de labo 

loires non nédecms peuvent effeciner certains prélèvements. 
Mieux envore, la valeur de l'acte pratiqué dans ces conditions tend 

flre officindisée, 

C'est ainsi que le 9 juillet 142 Union nalionale du syndicat des 
grandes pharmacies adreseait à ses membres une circuWlaire ainsi 





Ieéuigce : 


Tarif de reniboursement par la sécurilé Sociale. 


« Nous vous ranpeions notre documentation économique mars 1952 
duns laquelle nous vous indiquions la nouvelle valeur de la lettre B 
0 F, les honoraires pour service d'urgence et les majorations 

ir préièveiments, : 

« La F.N.O.S.S. par circulaire précise les points suivant<: 

En verlu des dispositions de l’arrëté du 10 avril 1947 (J. 0. du 
24 avril 1945) modifié par l'arrèlé du 90 août 19h47 (J, 0. du 2% sep- 

mbre 1915), les caisses ne doivent, à compler du fer mars 458, 

nhourser que les analyses effectuées dans les laboraloires enre- 
cstrés par le ministère de la santé publique, exception faite (circu- 
bire ministérielle no 197 S.£S. du 3 juiliet 1947): 

a) Des analyses d'urine dites d'orientation clinique et recherche 
de l'albumine ; 

b) Des analyses du sang, dosages de l'urée, du glicose et du 
cholestéroi : d 

c) Des recherches de mélazoaires parasites, 

Conformément aux dispositions de l'article fer de l'arrèlé du 
-1 oclobre 1947, les caisses ne sont tenues d'exiger, en vue du rem- 
À sement des analyses, que la feuille de maladie comportant les 
cnlions suivantes: 

lo Le coefficient en B de l'analyse ou de l'examen indiqué par 

médecin traitant; 

«“ 20 Le cachet du laboratoire asant effectué cet examen. 

.* La production de l'ordonnance ne peut étre exigée, le cas 
échéant, que par le contrôle médical {circulaire mini<tériel n° 73 S.s. 
du 27 février 1948). 

« Précisons enfin que, pour les examens comportant des prélève- 
InCNtS au laboratoire, ces prélèvements (prise de sang, sondage, 
ponclion, ete., exception faite des examens physiques et cytologiques 
on Sang) sont remboursés en sus du tarif de l'analyse, suivant les 
honoraires correspondants prévus à la nomenelalure générale des 











actes médicaux (art, 3 de l'arrêté du 3 février 132, B.0.P.S. du 
19 février 192 

« Les dispo lions Sont ippli ables que les prete ciment oient 

effectu par Inéde ou par pharmacien 
Rappelons les principa honor: des prélèvements 

« Prise de sang, P.0.. 1 tubage d'estoma Pt. t Le 
dénal, P.C. 5; ithétéricme de Flurètre chez }homnm la 
lenume, P.C, 1,2: ponchions € loratrices, P.1 2 » 

Bas entendu, le consent national de l'ordre des méd nrotesta, 
Ft il avi il raisol L'( | | h u orme \ des gi peut- 
Cire mal péparés, le pouvoir d réttonnair leflectuer des examens 
dout la pratique n'est } pour le malade, exempte de ngers< 
Mais 1 men est pas n i q le 22 décembre #52, mn 
circulaire ée M. le ministre du travail signée par M. A. Pierrard, 
Ihaiire d requin $ dll const d'Etat et directeur di cabinet, 
Constatait une situation de fait [ pharmaciens effectuent « n3 
pri \evements ct en particulier d ur e sang. Or ] pré- 
Sel. à Noire cONhHälISsSame, 1 arcrient ma ét à déplorer, 
l serait dans Coitdstlo } refuse 11X dd l de 
laboratoire non médecins, lautorisa! d'effectuer certan prélè- 
\enietit Sdlis Cort eé dent il ble pi Î fi it 
le rythine de notre vi dial 

L'est ! i t JU à curl Ja | haute aut l AL > 
rt pa il ] le l Ù [A mit qui \ fois 
à ui-i di DUR i hit} on de prof 

La prelait fois, le professeur Piedel président de 1 re 
halional des snéfecins, rapportant le ; j 1953 de | l'académie 
in Nom de la unriissio ‘ luait er s terre 

« Votrn nunission est en favet i e telle ato ili \ donner 
aux direcieurs de laboratoire sous 1 I rves ind , (ans ce 
rapport, en parUculker sous la résere d'un enseis nent pratique 
indiqué plus haut. 





Mais voir: comruission, an sujet de celte question, qui est 
JTave, Car en Cas à réalisation if ré<ullerait ne anuvinentation 


du nombre des personnes étrangères à Va médecine susceptibles 
d'exercer une pelle partie de la méde e, n'entend influencer en 
rien la décision de laadémie qui doit prendre ‘ile x respon- 
sabilité d'arceplter ou €e refuse et doit donner au ministre de 
la santé publiq et de La population, qui le Tui demandi on avis 
technique. » 

La « CARTE fois plu formele pi Ï nnuveile étude et de 

tubrenses réunions de la commission des actes prof nuels, 
l'aradémie adopmait les con:msions suivanies 

« L'acadérmie nationale de in&dlecine estime que Se uls les docteurs 
en imnédecine peuvent pratiquer des mntervenlions Sur le corps 
humain. Mais, se plaçant al point de vu de lintéret de la <anté 
publique, elle ne voit pas d'inconvénient à ce qu'une exception 
à cette règle soit faite actuellement tcotume ele l'a été vrécé- 


demment pour les auxisiaires Imédi 
! 


aux en vertu de l'arrêté sus 
vise permettant aux directeurs de laboratoires non médecins 


d'effectuer des prélèvements de sing dans les veines du pli du 
coud: 
« Elle demande que les directeurs de Hboraloires {et par diree- 


teur de laboratoire eïle entend quelqu'un qui consacre ellectixe- 
ment son activité à des examen; biologiques} soient dümment qua- 


re antérieur et l'obtention d'un certifien:. 
. - 
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« Elle attire l'attention sur l'intérèt qu'il y à à ce que les méde- 
Cins traitanis ne puissent pas cire déclarés responsables d'accidents 
survenus Jors de prélèvements, sis n'ont pas désigné expressé- 


ment les personnes qu'ils habilitent dans chaque cas 
à faire ces prélèvements. » 

A vrai dire, les réserves formu'ées par le professeur Piédelièvre 
portaient non seulernent sur la méce-sité d'un enseignerment pra- 
tique nais sur la nature et sur le bul des prélevemen's que les 
directeurs de laboraloires non médecins raient éventuellement 
autorisés à effectuer. 

« Quels prélèvements demandait, pourraisnt faire les directeurs 
de laboratoires si l'on admetlait de jeur donner, par une régleien 
lation nouvelle, celte autorisalion ? 

« 1° Il est cer!'ain que des prélèvements difficies: ponction ster- 
näie, ponction hépatique, ponction lombaire, ele. sont à elminer 
imrdiatement ; 

« 20 ]| parait également évident, en raison des risques de fausses 
routes, qu'il y aurait lieu d'éliminer le tubage gastrique et Ics 
sondages urélanx. 

« On concoit mal également comment une personne non médecin 
ou à défaut non infirmière, pourrait fi 
Haiux, 


particulier, 


ire des gréievernenmis 4% 


al 


« Resteraient done les prélèvements de gouites de sang pour 
numéralion globulaire, dont les risques sont inilines, 
la prise de sang par ponction veineuse. 

« Celle-ci ne pourrait être faite, bien entendu, que dans une veine 
du pli du coude. I ne saurait étre question, pour les directeurs 
de laboratoire, de faire des prises de sang ailleurs et spécialement, 
comme on le fait parfois chez les nouveaux-nés ou les petiis enfants 
au cou où dans un sinus. 

« Or nous savons que la ponction veineuse est parfois très dif- 
ficile, spécialeinent chez les femmes grasses dont les veines sont 
peu Saillantes. I exisle en outre des anomalies artérielles pouvant 
occasionner, rarement, des formations d'anévrisimes artés10s0-ve’ 
neux. 

“ Enfin, la commission eslime que, si l'autorisation était donnée, 
elle ne pourrait l'être que pour des prises de sang exécutées dans 
un but de diagnostic de laboratoire (dosage de l'urée, réactions de 
Wassermann, ete.) el non pas dans le bm de préparation pour l'uts- 
lisation (hérapeutique du sang humain, de son plasma et de leurs 
dérivés, 


sinon nuis, ét 




















— —— 
2266 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
Elle esiiiue que les directeurs de laborataires autorisés ne posr- 
raient faire des prélèvements que sur demande (ordonnances) des > 
édeci Ils ne pourraëent en aucun cas faire ces prélèevernenta A N N E X £ N 7356 
Ü propres HUTIAUIVES, » : 
Votre Cconsin,ssiort de Ja farmil e, de Ja )l ‘ati n et de ja san'é à » sé x à 
pu l sui - rit bi à volontiers aux di sLeden à ainsi exprimés, I (Session de 195%. — Séance du 2 décembre 1953.) 
1] uit de le: for il exolicitéement dat le texte de la propo- CESR ER + v Sal 1 
nn . Sat coesant FALEUS L'U is l'autorité du ein RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au aom de la commission de l'‘4 
\ exigeant la vreccrip'ion inédicae e Sécurité du malade en cation palionale sur les proposilions de loi: 49 de M. Giovori 


gr LI ‘ 
dbiissant Le stage Ghligaloire. Ainsi prend lrait vraunent corps la 
À ! a rigr'eur pratique, techaique et =<cien- 
\insi serait assurée la valeur perinancn'e des examens de 
dont fes résultats sont si précieux pour le médecin datis 
ü“ uit “ins Î ntre Ja rnaladie 
En particu'ier, votre commission pense qu'un easeignement destiné 


L 


LL e live fi directeurs de Jaboraïoire dans la pratique des 
pi etre evigit ( in-litué dans toutes les facuilés e méde- 
cine. (Cet 4 Uneincel eat sanclionné par un cérificat d'apli- 
{1 gyaraal it les capacités de son titulaire et Jui permettrait 
ut rt Ù la res] ibilité des exXarmens qui lui seratent 
confés, De fn rie ent calmées les inquictu ‘es dont le profes 
cour L lièvre se faisui écuo dans son raptort devant l'académie 
de médecine an sujet de lassihaiaiion des directeurs de Jaboïa- 
loire uxX auxhHiAIres M HCutx 

Dans l'article 2, disailil, de l'arréié du 91 décembre 1917 concer- 


nant des actes médicaux pouvant éêfre pratiqués par un auxiliaire 





[D al, il es es acces ne pourront ètre exccutés par un 
iüixiliaire qu le inédecin traitant se sera pcrsonne'lement 
HSE le la } ibaite de Qui confier ces actes et des possibilités 
ail rente à s“hnque cas Ceci se « BELL it car les médecins connas- 
ent les jofirinié: qu'ils emploient, spécia'ement lorsque de tels 
actes sont exécutés à Fhôpilal On voit rnal comment j's pourraient 
conpaitre la moctfence de ji ecteurs de laboratoire qu'its ne ver: 
ront qu'oceasionne.lernent ct les surveiller. 


Or, si l'on donne aux médecins, en conformité avec l’article 2 
de l'arrêté du 31 décembie 1917, une serte de contrôle sur les direct 
sibuli é du médecin pourrait se trouver 


enagée ep as d'accidents, sinon pt etnent, du moins civilernent, 
cer! en! crait penut-èôtre pour les médecins la nécessité d'une 
ü surance supplimentiire contre Jes accidents qui pourraient $e 


produire eu fait dé leurs nouveaux + auxilisires, les direcieurs de 
j ! 


Ce port de vue n'est pas sans intérêt 
L'arrèté du 31 géeambre 1947 prévoit en effet dans so1 article 2 
e certuios actes médicaux peuvent être effectivement exécutés 
por i'auxilinie médical qualité, près que le médecin traitant s'est 
personnellement sssuré de là possibilité de confier à cet auxiliaire 
‘tence et des possibilités 


*s actes, du fait de sa com; inhérentes 


la liste de ces actes s'établit comme suit: 


A Piectio intravelieuses et prises de sang; 
[E Sondage urélral 
{ Fubhage gastrique 


De toute évidence assituiler le directeur de laboratoire à un auxi- 
re médical serait donc engager Ja responsabilité du médecin. 


{ ut est bien évident aui! ne saurait être question de rendre le 
iticien prescriplenr d'examens de laboratoire, responsables de pré- 
lèverents opcrés par lanalrste, 

Res'ent entin es <itualiot couises, S'il est possible d'envisager 
des urs atinitié d perfec{tonnement obigaloires ou facultatif 
ue toute façon assez biefs puur les direcieurs de laboratoires ayant 
déjà de longues aances de piatique, on ne peut décemiment obliger 
ces derniers à repasser des cerlificats d'arbülude el à suivre avec 
de jeunes étudiants des staces pratiques plus ou m ins longs. Cepen- 
oant, 1 est indisrensanste de conserver au  COTpS des biologistes a 
| e tenue professionnelle et toute sa valeur morale. JL semble, 
da ces eotdihoais, que Pon pourrail adineltre que seus les direc 
teurs de isboratoire enregisthiés et agréés conformément aux lois en 
vigueur et exereant à ce jour pourraient êire dispensés des slages 


dinsi que les internes des hôpitaux hointiés au CouHiCours, 


En résumé, il s'agit de permettre à certaines personses d'effectuer 
certains prélever ils sans pnadilier pour autant en quoi que ce soil 
la ipeten hit \ d'autres de faire ces mêmes actes 

Ponrs tous les motifs exposés, votre commission de Ja famille, 
de la poou lo À de l'a santé publique vous propose d'adopter la 


proposition de loi de M. Marcel Ribère, ainsi medifiée: 
PROPOSITION DE LOI 
te? lonut à pvsérer dans le Di re RE 'A titre IT. chantre ger labora- 
toures d'analyses médicales), du code de la sante publique, un 


Article nnique I est inséré dans le livre VIE titre HE, Ccha- 
pitre fer (laboratoires d'analyses médicales), du code de la santé 
publique, un article 553% Les uinsi rédigé: 

« Art. 53 bis — Les directeurs de laboratoires d'analyses médi- 
cales enregistrés et agréés qui ont effectué un stage dans les 
conditions déterminées par un règement d'administration publique 
aiisi que les anciens internes des hôpitaux nominés au concours 
peuvent, exclusivement eur prescription médicale et uniquement 
un vue des analrses qui leur sont confiées, effectuer les mêmes 
préléverents que les personnes visées à lavant-dern.er alinéa de 


l'article 1372 


Par dérogation aux dispositions de l'alinéa qui précè le, les direc- 
teurs de laboratoires d'analyses médica'es enregistrés et agréés qui 
exereaient avant le fer janvier 1954 sont dispensés de l'exigence 
au stage prévu audit alinéa, » 


ee 





plusieurs de ses collègues (n° 2738) tendant à nwodifier la loi 
no 48-1211 du 26 aout 1948 afin de u'accorder le traitemeni de 
fonciionnaires stagiaires à tous les clèves des écoles normales 
supérieur®s dè; je débul de leur scolarité; 29 de M. Giovoni el 
plusieurs de ses collègues (a 2785) tendant à attribuer l'indem. 
nité de résidence à lous les élèves fonctionnaires des écoles nor: 

mules supérieures (Llrn, Sèvres, Saint-Cloud, Fontenay, E. X 

BE 1: 6 N RE by. par M. Deixonne, dépuié (1). 

Mesdames, messieurs, le 93 octobre 1933, M. Ulver, Secrétaire 
d'Etat an budget, mous adressait une note criliquaat les conclusions 
de notre rapport no 652 

Cette note commence par poser le principe que seuls doivent bér 
ficier d'un traitement les élèves des grandes écoles qui ont le mono- 
pole du recrutement de certains emplois de lElat. 

Mais quelle loi a jamais formu'é pareil principe ? Est-ce que les 
élèves en fin de scolarité dans les écoes noimales supérieures, et 
méme dans tes écoles normales Frimaires, ne sont pas déjà traites 
en fonclionnaires ? 

La note du budget, s“yant reconnu ce qu'elle feint de considérer 
contre une exception à son pseudo-prine ipe, croil se préparer ul 
position de repli en établissant une disiinchon entre les é'èves 
pourvus où aon de la licence. 

Nous avons dejà dit ce qu'il fallait penser de ce critère. Qu' 
nous exp'ique comment il s'appliqure aux élèves des FE. N. S. sp 
tives qui m'ont méme pas À pa-<er cet examen, La qualité de fon: 
tHionnaire n'est nullement accordée aux élèves titulaires de la 
licence avant Ja fin de leur deuxième aanée: elle est liée, pour 
Linsiant, non pas au diplôme, mais au temps passé à l’école 

Or. c'es! le cas de dire que le temps ne fait rien à l'affaire. Ce 
qui compte pour nous fe! c'est là le vrai principe sur lequel 1l 
convient de s appuyer), c'est que l'Etat doit considérer comme fon 
lionmaires les jeuaes gens qui, avant terminé leurs études secon- 
dvires, sont tenus de prendre vis-à-vis de lui un engagement écrit 
Lour dix anrées de service 

Si l’on adniet cette ligne de démarcation, on ne sera pas tenté de 
tomber dans les généralisations abusives que parait redouler li 
département du budget 

Fout-il craindre que la siuation ainsi faite aux normaïiens ne 
les favorise par rapport aux professeurs débutants qu'ils seront 
eux-mêmes à leur sorlie d> l'école ? Tout dépend de :'a place qui 
sera faite, dans teur réraunération, à l'indemnité de résidence, N: 
l'avons déjà ait: il serait aussi malhonnête de leur refuser ce qui 
est dGevenn une partie, hélas trop imporlante du traitement, q 
de ne pas tenir comple des avañnläges certains qui se trouvent hrs 
au régime de l'iuternat. 

Nous oemeurors donc fidèles au pacs de l’indemnilé compen- 
salrice liée à l'isdemnité de résidence par un rapport constant 
Si ce rapport est détermine de facon raisonnable, le reclassem 
ne s'en trouvera pas DORPNEENE, d'autant plus que les élèves 
première et deuxième ünné2 des écoles normales supérieures n'ont 
pas d'homologue dans la fonction publique et que — rappelons-'e — 
la fédération de l'éducation nationale n'a jamais cessé d'appuyer 
leur revendication. 

Au fond, la seu'e objection valable qu'on peut nous opposer réside 
dans le coût de l'opération, Nous pouvons en tenir compte, da 
toute la mesure Gn possible, en proposant pour les deux premières 
années des écoics norinales supérieures, après avoir vérifié qi 

ete prévision recueiilait l'assentiment unanime des intéres 
l'indie e 225 au lieu de l'indice 2% qui correspond au traitement 
d‘but des professeurs certifiés, 





Nous accepions de modifier en conséquence notre précédente pr 
position de loi sans nous dissimuler l'inconvénient que nous avol 
déjà signa'é, qui consisie à faire changer les élèves d'indi i 
cours de leur scolarité 

Nous espérons que le dérartement du budget appréciera cet effort 
de tri ansaction et renoncera à nous opposer la loi des maxima, qi 
ne peut C'aileurs jouer centre une mesure applicable à l'exercice 
à velir, 

En conséquence, votre commission de l'éducalion nationale ut 
hume vous propose d'adopler le texte suivaat: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder l& qualité de fonctionnaire stagiaire 
à tous les éièves des écoles normales supérieures, 


Art fer, — L'article et de Ja loi n° 48-1314 du 26 août 1948 altri- 
buant aux élèves des éco'es norinales supérieures le traitement et 
les avantages afférents à la condilion de fonctionnaire stagiaire es! 
ainsi modifié : 

« Les #lèves des écoles normales supérieures relevant du mini-tère 
de :’education autionaie oni, s'ils ne sont déjà fonelionnaires, fl 
quaité de fonetionnaire stagiaire dès leur entrée à l'école. ‘Les 
intéressés perçoivent, à l'exclusion de l'indemnité de résidence qui 











(1) Voir éga'ement le n° 6527 
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et remplacée par une indemnité eompen-atrice, lite à celle-ci par 
un rappert constat: Lis 1 — Réduction des crédits ouverts à la raisse autonome 
« À partir de ‘eur troisième annte de scolarité, le traitement de de reconsti clats € ei D). 
derut des professeurs cerlifiés et les avantages attribués à celtet, te Etat ( 
burant les deux premières annees, un {rai ement : sal aux Chan. 70-10. — Vercements à la caisse nntonoine de re wction : 
20 TA) EU traitement prévu à l'alinéa précédent, et conférant les Crédit prévu dans le grojet de loi n° 676: Ki mnilliari< de francs 
BE AVATHIALES 6 Si Dinhution propos dar \ ad vrmne letire reelificatise 1) pul- 
art. 2 et 3. — Voir le n° 6327. nes à l mn L i \ , 
Net, 252 800 millions de frar - 
Nouvelle diminntion proposée, 100 millions de franrs 
° Nouveau Ut demand 12,500 M s e frat 
ANNEXE N° 7357 Etat Di 
19 Endemaités pour rero tction des wneubl'es de toute nature 


(Session de 19093, — Séance du 2 décembre 1453.) 
PROJET BE LOI portent extension à l'Algérie de là loi du 3 avril 
1942 prohibant !à conciusion de pactes -ur le reclement des imédem- 
nités des aux victimes d'accidents, présenié a: nom de M. Joseph 
Laniel, président di ronseii des ministres, par M. Léon Martimat- 
benlat, ministre de l'intérieur, et par M. Paul Ribevre, garde des 
ceeaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission dè 
teur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


VMe-dames, messieurs, 1} perait opporlun de réaliser l'exfension à 
Palsérie de La loi du 3 avril 5932 « prohibhant fa conclusion de paeles 
sur le réglement des indemmilés dues aux victimes d'ac-hients 

I v a, en effet, le plus grand intérét à mettre fin, en Atgérie 
comme dans la métrogole, à des pratiques provenant d'officines dou- 


fel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

bo © 0 NOM RS N° « © ©1060 SN 000 © SOURIS 0 SE MR 
Pécrèle : 

Le projei de loi dant la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
je: motfs et d'en soutenir la discussion. 

{riicle unique, — « Les disposibons de la oi du 3 avril 4942, prohi- 
haut la conclusion de pacte; eur le règlement des indemnités dues 
aux victimes d'accidents, sont rendues äpp'icables à l'Agérie. » 





ANNEXE N°7358 


(Session de 1955. — S‘ance du 2 décembre 193.) 


4e LETTRE RECTIFICATIVE A1 PROJET DE LOI (n° 6764) relatif an 
developpement les erédits aflecks aux du ministère de 
la reconstruction et du logement pour l'exercice 1954, présentée 
a nom de M. Joseph Lanel, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques (4). — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


Le ministre des financrs et des affaires élonomiques, 
à inonsicur le présent de l'Assemblée nationale, 


Monsieur Je président, 


J'ai l'honneur de vous adresser sons ce pli, une letire accompagnée 
d'une note explicative que je vous serais oblige de vouloir bien 
trancimettre à M. le président de la comnus-ion des finances de 
l'As«mblée nationale, 

Les documents concernent des modifi“ations que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de lai ne 6761 relabif au développement 
des crédits affect$s au ministère de Ja reconstruction et du lozement 
por l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Signé: Epcan Faune, 


NOTE 
L — Modilications proposées à l'état À. 


Cha. 46-22 — Subrenlions aux coopératives et associations syn- 
dirales de reconstruction, aux coopératives de reconstrnetion mobi- 
ières el aux assxialions syndicales de remembrement, — Travaux 
de remembrement : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6761, 1.161 millions de franes. 

Augmentation prévue dans la deuxième lettre rectificalive, 199 mil- 
hons de francs. 

… Total, 1.354 millims de francs. 

Nouvelle augmentation propose, 100 nullions de frames. 

Nouveau crédit demandé, 1.531 millions de franes. 

Exposé des motifs, — Les credits supplémentaires proposés s’jim- 
Prent sur Particle 1er: « Subventions aux coopératives ct associations 
-\rWlicales de reconstruction » dont la dotation est ain:i yortée à 
""N) millions de francs. 113 sont compensés par une réduction d'égal 
Montant des crédits destinés à la caisse autonome de reconstruction. 








(1) Voir également jes n°" 6977, 7120, 7210, 725, T2, 1310. 





{loi du 23 eclobre 195% 
Autorisation de parement demandée dans le projet de lai ne 664, 
{il milliards de francs. 


Diminution proposée dans la deuxième lettre retlificative, 20 mil- 

ons de franc: 
Net, 110.599 millions de francs 

Nouvelle diminntion | o-ce, tt millions de francs 

Nouvelle autorisation de priement demandée, 140700 millions de 
fran:s 

Expo 6 des motifs Celle nouvelle réduction de 199 millions de 
francs est destinée à ga: ii dugnentatton propre € ss le ja 
dotation de Particle fer: Subventions aux coopérative syndicales 
de ré‘on-lruction » du hanuil'e 4629 

I, — Midification jiopo-ce À l'article 12, 

La nouvelle réda ‘tion de l'article 2 est 1 smivante: 

« Et fixé à 90 milliards de francs pour l'année fui 

(Le reste du f°r alinéa el le 2e alinéa, 88 «à et b, san invement.} 

« €) 1.559 millions sont affectés à la construction d inumeubles 
eat , 

(Le 1! e du ?° ne & 1 hanzen } 


ANNEXE N° 


ee 


71359 


{session de 155 Séance d'u ? decembre 1932 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter Farticle 27, paragraphe V, 
du dérel n° 5947 du 30 Septembre 9953 rulalif à l'oryan:-ation 
ct à l'assainissement du marché du vim 6! à l'orientation de Ja 
production viticole, pré-entée par MM. Tonbian:, Antorne fGontton, 
Raingeard et de Sesimasons, députés. — (Renvoyée à ta commmis- 


sion des bois<ons.)} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le décret n° 53977 du 9% septembre 1953 
relatif à l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et 
à l'orientation de la produ‘tion Vitwole prévoit au chapitre 4t, ar- 
ticle 26, que les terroirs vilicoles sout classés en régions qualilites 
pour la vilivulture et définies par leur antériorité el leur aptitude à 
produire des vins de quahts 

I est établi pour chaque région une liste de céç ages en di-linguapt 
les cépages recommand®s, autoris et lolérés temporairermwnt. Pour 
ces derniers, la vente, la plantation et le sreffage sont interdits 

De plus, il est défend d'offrir gratuitement, d'importer, de vendre, 
de détenir en vue de la vente, de mettre en vente on em cirrula- 
tion, en l'état où après coupage, les vins des cépages prohibés, 
exception faite pour hi distillerie. 

Enfin, le décret ordonne l'arrachage de ces cépages prohibés mais 
permet leur replantation préalable. 

Ftant donné que si larrachage obligatoire n'est pas prescrit en 
ce qui concerne les cépazes toleres, if e<t néonmoins interdit de 
metire en vente les vins en provenance de ces cépages, il semb'e rai- 
sonnable que le bénéfice de la rep'aptation préalable lewr soit 
&cordé dans les mérmmes condilions que pour les cépages prohibés. 
Sie Pourquoi nous vous demandons d'adopter la propnition de 

i suivante: 








PROPOSITION DE LOI 


Ajouter à l'article 27, à la suile du paragraphe V: 

« Les vignes compläntles en cépages talérés bénéficieront des 
Mméèmes avantages à condition que Ja demande en suit ellectuée 
avant le 4° pnai 19055, » 





ANNEXE N°7360 


(Session de 145% — Séance du ? décembre 133.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au #7 juillet 1954 les effets 
du décret n° 537-960 du 30 septembre 1953 réziant les rapporis entre 
bailleurs et locataires de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, présentée (1) par MM. Minjoz, Ren4 Schimilt et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


(1) Avee demande de discussion d'urgence, conlormément à Far- 
licle 61 du réglement. 
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2338 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarme:, m leurs, le décret no 53-960 du 20 septembre 1953 
réglant le, rapports entre | leurs et localuires de locaux à usare 
commtmereial, dutusiriel où artisanat soulève des criques justes 
qu émanent d'ail'eurs de tous les intéressés, 

I est impossible à F'Assemblée nationale, en raison du débat bud- 
gélaire en cou de discuter et éventuellement d'abroger où d'armen- 
der ce décret avant je 1 janvier 1951, dale de son entree en 
application 

\u surplus, l'Assemblée n'a pas encore été saisie par le Gouver- 
nement du projet portant ratification du texte précité, 

A celte occasion, il convient de noter qu'il a même été dit que 
le Gouvernement avait l'intention de déposer un projet de loi modi- 
fiant un certain nombre de dispositions de ce décret 

I est néce re dans ces conditions, pour permetire au Parlement 
de délibérer utilement, de reporler au {'r juillet 1951 la date d’appli- 
cation du d et ne 03-9960 du 20 septembre 195 et en conséquence 


de maintenir da situation actuelle jusqu'au {® juillet 1954, à 
En conséquence, nous Vous proposons d'adopler la proposition de 
15i suivante 


PROPOSITION DE LOI 





Art. 4er, — Le décret no 53-960 du 30 septembre 1953 ne prendra 
effet qu'a part à fer juillet 4951 
Art. 2 Sont proroïées jusqu'au {er juillet 1953 les dispositions 
prévues par la loi n 619 du 15 juillet 19% 
ANNEXE N'7361 
(St ion de 1933 Séance du 3 décembre 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la comimission des pensions sur Île projet 


de loi (ne 7136) élablissant un plan quadricnnal pour l'application 
de nouveaux taux d'émoltuiment aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre ct porlant ouverture de crédits p'évi-ionneis 
sur l'exercice 1954, par M. Devermry, député, 


Mesdames, messieurs, dépuis de nombreuses années notre com- 
puission des pensions et le Parleraçcnt ont mantfesté le désir d'éla- 
blir et de codifier les textes législatifs relatifs aux anciens Combat- 
tants et victimes de la guerre de manière à rendre justice à ceux 
qui ont des droils sur nous, I ne nous parait pas supportable de 
laisser apparaitre les anciens combattants devant l'opinion publique 
conune des quéthati et leurs droits méritent d'être définis et 
reconnus par le Gouvernement el le Parlement devant Ja nation 
tout entière, 


I s'agit pour la Patrie d'un devoir de justice el de reconnaissance 
pour ceux qui ont sacrifié leur jeuncsse, leur santé et leur vie afin 
que Ja France garde sa liberté, son indépendance et son intégrité 


territoriale 

Il s'agit aussi, de démontrer aux générations qui montent que Ja 
patrie sait reconnaitre l'héroïsme et les sacrifices de ses enfants et 
que la sollicitude et la solidarité nationale ne font pas défaut pour 
apporter les réparations matcriclles et morales indispensables aux 
meilleurs de ses enfants. 

Nous pouvons dire sous le bénéfice de ces premières observations 
que la reconnaissance de droits des anciens combattants et victimes 
de la guerre constitue non seulement une delle d'honneur mnais 
aussi un des éléments essentiels pour le développement du patrio- 
lisine dans l'esprit de la jeunesse française et particulièrement de 
hotre armee, 

Dès le début de 194$, le Gouvernement de Robert Schumann s'est 
associé au souci du Parlement en faisant voter Ja loi du 27 février 
orlant ouverture de crédits pour l'exercice 1948 et qui prévoit l'éta 
issement d'un rapport constant entre les taux des pensions mili- 
taires d'invalidité et ïes faux des trartements bruts des fonction- 
haires. Celle prise de position importante et nouvetle dans la légis- 
lation des pensions aurait dû permettre aux anciens combattants 
et victimes de la guerre de trouver une sécurité relative pour les 
réparations légitimes auxquelles ils pouvaient prétendre, 

Nous élions déjà loin, hélas, de cette formule: « les créanciers 
priutlésiés », que la ruine et les malheurs de la France avait vidée 
de sa substance, Cependant, les victimes de la guerre, nous donnant 
un nouveau témoignage de leur patriotisme, acceptaient d'abandon- 
her ce tilre de créanciers privilégiés pour s'aligner sur le sort des 
travailleurs de la fonctions publique, 

I ne faudrait pourtant pas croire que ces lecons de civisme et de 
Patriotisme furent comprises par tous. Nous savons qu'il existe 
encore dans notre pays des « ermbusqués » et des profileurs de 
guerre pour qui les anciens combattants sont un æeproche vivant et 
qui se drapent dans leur égoï-ime arrogant pour prétendre que nous 
faisons œuvre de démagsozurs en rappelant les devoirs de la nation 
vis-à-vis de nos héros et de‘nos grandes victimes, 

Nous ne nous attarderons pas à ces rares critiques méprisables. 

Au mois de février de celte annfe, j'ai déposé un amendement 
que le Gouvernement à acceplé, et que le Parlement a ratifié à 
l'unanimité. 

Cet amendement est devenu l'article 9 de la loi du 3 février 1953 
et il prévoit que: 

« Le Gouvernement déposera avant le fer octobre 19533 nn projet 
de Loi codifiant et complétant les lois volées qui définissent les droits 
des anciens combaltants et victimes de la guerre. 
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« Ce nouveau texte, dont l'application intégrale sera obtenue 4 
terme d'un délai de qualre ans, pourra se réaliser en plusi 
étapes et réglera nolarmment: 

« 1° La mise à parilé et ensuite le rapport con:lant qui devra 
exister entre les trailements de fenetionnaires, d’une part, et là 
retraite du combattant, toutes les pensions et allocations de veure: 
orphelins, ascendants, invalides, d'autre part, 

2o Les remboursements des pertes de biens, pécules, soldes et 
avantages inatériels prévus par les différents Slaltuts des victimes da 
la guerre qui devronc être liquidés également au terme d'un délai 
de quatre ans, » 

Le Gouvernement considère que le décret du 9 août 193 à édetf 
les dispositions concernant le paragraphe 2° de cet article et pro 
pose à notre examen le projet de 10 n° 7136, objet du préent 
rapport. 

H ne paraitra certainement pas inutile à l’Assemblée de connaitre 
d'abord Favis du minisiere des anciens combattants sur son proj 

Dès le mois d'août 195%, 1e ministre des anciens Combattants 
aprés avoir consulté les associations intéressées, avait présenté un 
projet d'ensemble à son collèsue des finances. 

Comme on pouvait s'y aliendre, il à fallu de nombreuses confé 
rences et méme des arbitrages pour arriver au texle actuel, qui a 
été déposé sur le bureau de l'Assemblée le 6 novembre, 

Ce texte — qui constitue une transaction entre les points de vue 
des ministres des finances ot des anciens combattants — prétend 
déterminer définitivement les droits des différentes parties prenant 
et prévoit leur échelonnement budgétaire sur les quatre prochaines 
“nnées 

Nous examinerons dans la suite de ce rapport si ce projet répond 
aux préoccupations du législateur. 





l. — Détermination des droits. 
(Mise à parité el rapport Con<tant.) 


Les principales dispositions du projet de loi sont les suivantes: 

En ce qui concerne Îles pensions d'invalidité, d'ascendants, de 
veuves €@t d'orphelins: fixation des pensions à un niveau Supérieur 
de 16 p. 100 en moyenne à celut atteint au fr novembre 1933; be 
faux de chaque pension ou allocation étant établi en foncton d'un 
indice, dont l'unité est égale à un millième du traitement brut a 
rent à l'indice 170 du classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat, 

Ce système permet de faire jouer complètement et commodément 
le rapport constant prévu aux articles R 1 à R 5 du code des pe: 
sions, 

En ce qui concerne la retraite du combattant: 

Institution d’une retraile accordée aux anciens combattants 426 
de 63 ans et plus (60 ans pour les bénéficiaires des dispositions de 
l'article L 236 du code des pensions) revalorisée au taux annuel 
d'environ 9000 F, et hénéficiant désormais, comme les pensions, 
du rapport constant avec les traitements des personnels de l'Etat, 

A titre transitoire el pour préserver les droits acquis, les anciens 
combattants âgés de 50 à 65 ans, qui touchent actuellement leur 
retraite, continueraient à la percevoir au même taux jusqu'à ce 
qu'ils aient atleint 65 ans. 

Enfin, le plan comporte une série de mesures particulières deli 
nées à améliorer et à compléter le code des pensions, notamment 
en ce qui concerne les droits des g'ands invalides. 

D'aprés le Gouvernement, l'ensemble de ces dispositions repré 
senterait, en année pleine, une dépense supplémentaire de l'ordre de 
21 milliards de francs, 


J1. — Echelonnement budgétaire sur quatre ans. 


L'échelonnement budgétaire des mesures prévues au projet de 
plan quadriennal devra se réaliser au cours des quatre prochains 
exercices par tranches successives, 

Chaque année, la loi de finances ouvrira les crédits nécessaires À 
l'application d'une nouvelle tranche et, dans Ja limite de cette 
dotation, des décrels en conseil des ministres délermineront les 
mesures qui entreront en application et répartiront le crédit globai 
entre les chapitres correspondants du budget. 

En ce qui concerne l'exercice 1951, un crédit supplémentaire de 
3,9 milliards de francs à été prévu à titre de commencement d'exé- 
cution du plan quadriennal: sans doute, ce crédit est-il inférieur 
au quart des dépenses supplémentaires totales prévues par le projet 
de loi (21 milliards), mais c'est Jà le maximum qu'il a paru pos- 
sible au Gouvernement de faire supporter, en 1954, au budget de 
la nation. 

I en résulte que ca crédit ne pourra vraisemblablement pe être 
utilisé à auginenter uniformément les droits de chaque titulaire de 
pension où allocation, mais devra être réparti entre les catégories 
auxquelles il est le plus urgent d'accorder une indemnité. 

Le Gouvernement reconnait que les dispositions que nous venons 
de retracer ne donnent pas entière satisfaction à toules les demandes 
formulées par les associations d'anciens combattants. Le projet 
représente cependant un premier effort d'améliorations et d'harmo- 
nisations des dispositions du code des 8 tonne aussi bien, 'e De 
se traduira-t-il par une dépense supplémentaire, en année pleine, 
de 21 milliards de francs environ, à quoi il faut ajouter le relèvt- 
ment du taux des pensions des veuves et ascendants récemment 
oblenu {avec effet du 1er août et du 1er novembre 1953, soit environ 
8 milliards de francs. 4 3 

Le Gouvernement estime que par rapport au budget de lexercire 
1933, les dépenses suppkmentaires prévues représenteraient min 
tenant en année pleine, un montant d'environ 30 milliards de francs 

Pour mesurer complètement l'effort accompli en faveur des 
anciens combattants et victimes de la guerre, il faut enfin ajoutet 
à ces chiffres les crédits prévus au titre du décret du 9 août 1, 
soit 38 milliards de francs réparlis par (ranches annuelles d'environ 
4 milliards et demi de francs. 
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par rapport au budget de 1953, celui de 1954, comportera donc, 
en résumé, les suppléments suivants: ï RE TEPA 
au titre du décret du 9 août, 4 milliards (environ 5 milliards de 


‘dits de reporl). e 1 : LS 
EAU titre des récentes majorations de veuves et ascendants, envi- 


illiards. nie : 
ns titre de la première tranche d'application du plan quadrien- 
nal, 2,5 milliards. __ 
Soit au total, 15,5 milliards. 

Votre commission des pensions donne volontiers acte au Gouver- 
nement des efforts consentis en faveur des anciens combattants et 

‘times de la guerre. 

Vroutefois, respectueux de la volonté maintes fois affirmée par le 
parlement unanime, et du texte de l'article 9 de la loi du 
3 février 1953, elle se voit _ l'obligation d'amender el de 
ster le projet qui nous est Soumis. 

rs À ci. 58 pas les difficultés financières de notre 
pays et, tenant compte à la fois des impératifs de la justice et des 
possibilités nationales, nous demandons au Gouvernement et au 
Parlement d'évaluer loyalement les charges de la nation au regard 
des droits des anciens comballanis et victimes de la guerre. 

Nous avons dit qu'il s'agissait d'une dette sacrée, d'une dette 
d'honneur et nous ne pouvons pas nous y dérober. ‘ 

Mais nous nè pouvons pas non plus accepler sans réserves Île 
chitre important de milliards que nous votons chaque année pour 
des réparations dues des suiles de guerre, alors que nous savons par 
expérience que 15 à 25 p. 100 de crédits votés sont inemployés et 
sont reversés en fin d'exercice budgétaire aux fonds libres. 

Depuis de nombreuses années, nous répétons, les uns et les 
autres, que les nombres des pensionnés et retraités servant de base 
aux prévisions budgétaires sont nettement supérieurs à la réalité. 
Ces protestations des parlementaires furent reconnues exactes par 
deux ministres en exercice particulièrement compélents en celle 
matière. 

C'est d'abord M. Maurice Petsche, ministre des finances, eu 
précisait (Journal officiel du 3 février 1949) que sur un budget total 
de 3.972 millions de francs en 1947, un reliquat de 7.881 millions 
de francs ne furent pas versés à leurs destinataires, 

C'est ensuite M, Robert Betolaud, ministre des anciens combat- 
tants, qui écrivait, le 20 mars 1949, « que les parlies prenantes de 
son rninistère dépassaient d'au moins 20 p. 100 le montant réel des 
parties prenantes en vie ». 

Ces constatations gouvernementales ont-elles permis de rectifier 
les chiffres erronés el gontlés ? A-t-on augmenté les pensions propor- 
tionnellement à la réduction du nombre des parties prenantes ? 

Hi suffit pour s’en rendre compte de comparer les chiffres qui ont 
servi de base à l'établissement des budgets de 1953 et 1954 (rapport 
no 1292 de M. le rapporteur général du budget des anciens combat- 
tants (annexe au procès-verbal de la séance du 16 novembre 1951) 
et les chiffres qui proviennent des statistiques officielles fournies 
ar le Gouvernement le 25 septembre 1953. 





CHIFFRES 
ayant servi de base 
aux budgets 
1950, 1051, 1952, par recensement 

1953, 1951. (25 septembre 19539, 


CHIFFRES 


DÉSIGNATION fournis 





Jnvalldee. 25.0: sodohro ss és 1.M7.121 1.075.762 
Veuves et orphelins. ..s.o.ssocse 839.747 (1) 613.19 
ASCOROMB ES restos coisese 650.101 284.113 
Ketraite du combattant 1914-1918. 4.278.960 2.963.201 











(1) A noter que le minisière des finances a estimé, en 1951, que 
les veuves de guerre remariées avant le 1er octobre 1941 et percevant 
la pension minimum de 848 F constituent 32 p. 100 de l'effectif total 


qui devrait ainsi être ramené à 444.411. 





La comparaison entre les chiffres rappelés dans le tableau ci-dessus 
rous permet donc de déclarer que les prévisions budgétaires en 
cours sont établies sur un nombre de parties prenantes qui est 
Supérieur de plus de 37 p. 100 au nombre des pensions et retrailes 
réellement payées. 

Cette exagération dans les nombres n’a, hélas, pas été compensée 
par un relévement correspondant du laux de pensions. 

Nous pourrions en outre discuter encore longuement sur la réalité 
el l'objectivité des chiffres fournis par le rencensement du 25 sep- 
lembre 1953. 

Signalons pour complément d'informalions quelques observations 
qui donneront encore plus de force à notre démonstration : 

1° Environ 5 p. 100 d'hommes et de femmes titulaires de pension 
meurent chaque année et le pourcentage de mortalité est encore 
plus important pour les pensionnés de 85 à 100 p. 100; 

2° Les ascendants de 1914-1918 ont tous atteint plus de soixantle- 
quinze ans; 

ÿe L'institut nationat de Ja statistique et des études économiques 
a fourni un recensement en 1951 qui permet de dire qu'il ya en 
l'rance approximativement 1.200.000 hommes en vie de soixante-cinq 
à Soixante-quinze ans. Comme les bénéficiaires de la retraite de plus 
de soixante-qninze ans sont très rares, peut-on prétendre sérieu- 
sement que sur ce chiffre & p. 100 environ, soit 4.029.565 hommes 
(chiffre du Gouvernement) âgés de 65 ans et plus, bénéficieraient 
de la retraite du combattant ? 
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La sincérité n'est donc pas dans les chiffres du budget. 


Arpès des calculs très serrés — et nous aimerions que la cour 
des comptes puisse vérifier nos affirmations il apparait que 
depuis Ja fin de la dernière guerre, environ S0 milliards de crédits 
votés en faveur des anciens combattants et victimes de: guerres 
sont retombés dans le budzel général au lieu d'être répartis entre 
leurs destinataires. 

Le budget des anciens combattants de 1954 établi sur les mêmes 
bases de calcul comporlerait encore dans l'état actuel de la répar- 
tition prévue une somme voisine de 20 milliards inemployée — si 
nous refusions les améliorations qui s'imposent au sort des victimes 
des guerres. 

Il ne saurait donc pas être question de refuser, pour des raisons 
de crédits insuffisants, les modificalions que nous proposerons œt 
projet de loi du Gouvernement, el que nous vous exposerons dans 
l'examen des articles ci-après. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Tire Ier 


Mise À parité et rapport constant entre les traitements de fonc- 
lionnaires, d'une part, et la retraite du combattant, toules Îles 
rensions et allocations des veuves, orphelins, ascendants, invalides, 
a'autre part, 

Article fer, 


Exposé des motifs. — L'article L 8 du code précise les 
dans lesquelles sont concédées les pensions temporaires, 

Après avoir posé le principe que ces pensions sont liquidées pour 
trois années, le législateur, se fondant sur le fait que, au regard de 
l'aptitude au service militaire, la réforme temporaire n'est vaiabls 
que pour un an, à ajouté: « saut en ce qui concerne les réformés 
temporaires qui n'y ont droit que pendant le seinps où ils sont en 
pesilion de réforme ». 

Ainsi, la durée de la pension est délerminée en raison inverse 
de la gravité des infirmités. En effet, si le candidat à pension est 
simplement « inaintenu service armé » ou encore « €lassé dans Île 
service auxiliaire », Ja durée de la pension à Hhquider est fixée 4 
lrois ans, comme lorsqu'il est « réformé définitif ». Mais s'il est 
« réformé temporaire » la pension ne peut étre liquidée que pour 
un an. 

Outre l'anomalie qui fait attribuer au moins atteint une pension 
d'une durée trois fois supérieure à celle que l'on accorde à Finvalide 
qui est plus sérieusement frappé, cetle assimilation des règles appli- 
cables en matière de pensions à celles en usage pour décider de 
l'aptitude au service militaire entraine de nombreux inconvénients. 

En effet, la réforme temporaire n'est valable qu'à partir du jour 
de la notification à l'intéressé de la décision de l'autorité militaire, 
De la sorte, un militaire proposé pour la réforme temporaire par une 
commission de réforme ne reçoit la décision de l'autorité militaire 
le plaçant dans celle posilion que plusieurs mois après, et la tiqui- 
dation des droits à la pension temporaire soulève des difficultés 
nombreuses. 

A convient de ne pas lier le droit à pension à l'aptitude au 
service militaire et d'accorder à tous les invalides, dont les intir- 
tnités ne sont pas incurables, une pension temporaire valable pour 
{rois années, 

Cela, d’ailleurs, n'empéchera pas l'autorilé militaire de convoquer 
à son gré les invalxles placés dans la position de réforme tempo- 
raire pour vérifier leur aptitude au service rnilitaire, Mais, sauf 
dans le cas où une aggravation serait constatée, les propositions 
dé ces commissions de réforme demeureraient jinopérantes en 
malière de pensions. 

Art, 1er, — Le premier alinéa de l'article L 8 du code est modifié 
comme suit: 

« La pension temporaire est concédée pour trois anntez. Elle est 
renouvelable par périodes triennales après examens médicaux. » 


conditions 


Article {7 bis (nouveau). 

Exposé des motifs. — Cet article nouveau a pour but de rétablir 
la présomplion d'origine pour tous les bénéficiaires du code des 
pensions. 

Refuser le bénéfice de la préemption d'origine à des militaires 
qui ont été reconnus bons pour le service n'a pas sa raison d'être. 

Les conditions imposées pour admettre qu'une infirmité a été 
provoquée par le service, à savoir sa constatation après trois mois 
dudit service ou avant un mois suivant le retour dans les foyers 
semble une garantie suffisante. 

Et cela d'autant plus que l'Etat peut toujours refuser le bénéfice 
de la présomption d'origine s'il apporte la preuve que l'infirmité 
n'a pu être contractée au service. 

Art. 4er bis. — Le sixième alinéa de l'article FE 3% du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
abrogé. 


Article 2, 


Exposé des motifs de l'armendement, — Le présent amendement 
a pour but de préciser que le rapport constant doit être établi entre 
les pensions de guerre et les traitements par référence aux traite- 
ments des fonctionnaires en activité. 

En effet, l'article L 8 bis du code des pensions, reprenant les 
termes de l’article 11 de la loi n° 84-357 du 11 février 1913, stipuie 
que : 

« Ilest établi, dans les conditions fixées aux articles R 1 et R 5, 
un rapport constant entre les taux des pensions mililaires d'inva- 
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lidité et des victimes de la guerre et les taux des traitements bruts 
des fonclionnaires. » 

(Les mots: « dans les conditions fixées aux articles R 1 à R 5» 
ont cité ajoutés lors de la rédaction du code des pensions.) 

Or, l'article R 2 contrevient à l'article 8 bis quand il indique que 
l'expression « traitement brut des fonctionnaires »….. « englobe éga- 
lement les indemnités fondées sur une variation du coût de la vie 
lorsque le bénéfice desdites indemnités n’a pas été limité aux seuls 
fonclionnaires et agents en activité ». 

Les termes « taux des traitements bruts des fonctionnaires » de 
l'article L 8 bis impliquent nettement qu'il s'agissait bien dans 
l'esprit du législateur de « fonctionnaires en activité », sans quoi 
hi eut précisé « traitements et pensions de retraite ». 

Quelles que puissent étre les considérations qui ont amené l’exé- 
cutif à outrepasser la volonié du législatif, les termes de l'article R 2 
doivent étre reclifiés. Et pour qu'il n'existe aucune ambiguïté sur 
ce point, le législateur précisera cette fois ce qu'il a voté en 1948, 
en ajoutant les mots « en activité » à la suite des mots « personnels 
civils et militaires de l'Etat en activité... » dans la rédaction du 
nouvel article L 8 bis proposée à l’article 2 du projet. 

I est bon d'ailleurs d'indiquer que le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, sur la suggestion de la commis- 
sion lninistérielle de codification, avait lui mème proposé un texte 
nouveau de l'article R 2 qui aurait fait disparaître, comme nous le 
demandons aujourd'hui, les mwts « lorsque le bénéfice desdites 
indemnités n'a pas été limité aux seuls fonctionnaires et agents 
en activité », Mais il n'en à pas été tenu compte. 

Le présent amendement réglerait enfin Ja question. Il n’a abso- 
lument aucune répercussion financière. H s'agit simplement d'une 
garantie pour l'avenir du rapport constant, réclamée avec insis- 
lance par les pensionnés de guerre. 

En conséquence, nous demandons que l’article 2 soit ainsi 
modifié : 


art. 2. — L'article L S bis du code des pensions militaires 
d'invalidité el des victimes de la gnerre est modifié comme suit: 
« Art, L 8 bis. — Le taux des pensions railitaires d'invalidité et 


leurs accessoires est élabli en fonction d’un indice de pension dont 
le point est égal à 1/1.000 du traitement brut afférent à l'indice 470 
tel qu'il est défini en applicalion du décret no 48-1106 du 19 juil 
let 19:38 portant classement hiérarchique des grades et emplois des 
personnels civils et militaires de l'Etat en activité relevant du 
régime général des retraites. 

« les conditions d'application du rapport constant ainsi établies 
seront fixées aux articles à R 5.» 


Article 2. 


Exposé des motifs de l'amendement, — Le présent amendement 
s'inspire de la loi ne 53-58 du 3 février 1953 prescrivant au Gouver- 
nement de déposer avant le 1% octobre 1955 un projet de bi qui 
régiera nolamment: 

jo La inise à la parité et ensuite le rapport constant qui devra 
exister entre les traitements de fonctionnaires d'une part, et la 
retraite du combattant, toutes les pensions et allocations des veuves, 
orphelins, ascendants, invalides, d'autre part. 

Le projet qui nous ect présenté remet en effet à parité les 
pensions de 50 à 95 p. 100 telle qu'elle a été réalisée à partir du 
25 décembre 41951 pour les pensions d'invalidité de 100 p. 100 et 
au-dessus, c'est-à-dire au coefficient 2237 des pensions en vigueur 
le 30 septembre 1997, Mais il n'accorde qu'une parité au coefficient 20 
aux pensions de 10 à 45 p. 100. 

Cette différence de traitement est inexplicable. Les pensionnés 
d'un taux inférieur à 90 p. 400 ont un degré d'invalidité certes plus 
faible que leurs camarades, mais leur pension, qui résulte d'ailleurs 
du barème des invalidités, est aussi plus faible, 

IL est donc injuste de ne pas rétablir la parité de bas en haut de 
l'échelle des degrés d'invalidité, et il convient de porter au coeffi- 
cient 22,97 les pensions de 10 à 45 p. 109 tout comme il l’a été fait 
pour les invalides de 50 p. 100 et au-dessus. C'est ce que réalise 
exactement l'amendement proposé. 

En conséquence nous demandons que l’article 3 soit ainsi 
modifié : 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article L 9 du code des pensions 
mililaires d'invalidité el des victimes de la guerre est modifié comme 
suit: 

« Le taux des émoluments globaux correspondant au tarif afférent 
an soldat et servis en application du présent code est réglé suivant 
le tableau ci-dessous: 

Degré d'invalidité et indice de pension défini à l’article L 8 bis 
du code : 

10 p. 100, 47; 45 p. 100, 71; 20 p. 100, 95; 25 p. 100, 118; 3% p. 100, 
4:2; 95 p. 100, 166; 40 p. 00, 159; 45 p. 100, 213. 

(Les reste sans changement.) 


Article 3 bis (nouveau). 


Fxposé des motifs, — Les victimes civiles de guerre bénéficient, 
comme les victimes militaires de guerre, du barème des invalidités 
institué pas le décret du 29 mai 1919. ‘ « 

Cependant, certains amputés et fes énucléés d’un œil, anciens 
militaires, ont droit à un pourcentage plus avantageux ( art. 12 
à 13 du code des pensions et ex-article 65 de la loi du 31 mars 1919). 

Les victimes civiles de guerre amputées ou énucléées ayant été 
déportées pour des raisons politiques où raciales, ont droit, elles 
aussi, au bénéfice du pourcentage le plus avantageux (art. 216 du 
code des pensions). 

Par contre, les amputés ou énueléés qui ont reçu leurs blessures 
du fait d'un engin ennemi mais sur le territoire français, ne peuvent 
se réclamer du barème Je plus avantageux, 





A titre d'exemple, une victime civile, amputée d’une cuisse à Ja 
suite d’un bombardement subi à Caen, ne peut prétendre qu au 
pourcentage d'invalidité de 75 p. 100. 

L'amputé de cuisse ancien militaire ou victime civile ayant été 
déporté en Allemägne a droit pour la même ampulation au taux 
de 90 p. 108. 

S'il s'agit d'un mutilé victime civile ayant perdu un œil en 
France, son pourcentage est fixé à 30 p. 100 alors qu'il atteint 
6» p. 100 s’il s’agit d'un ancien militaire ou d’une personne civile 
ayant été déportée, 

Or, que l’on soit victime militaire ou victime civile d’une même 
guerre, il est évident que les souflrances et les inconvénients d’un 
amputation ou d’une énueléation sont exactement semblables. 

Il n'est pas logique que la réparation due aux victimes d'une 
ri soit différente lorsqu il s'agit de dommages absolument iden- 
iques. 

Î n’est pas non plus normal que, parmi les victimes civiles de 
guerre elles-mêmes, des catégorisations existent selon qu'elles auront 
été déportées pour des raisons politiques ou raciales, ow au contraire, 
auront été alleintes sur le sol francais. 

, Les dommages aux biens sont indemnisés sans distinction entre 
rançais, 

J1 doit en être de même pour la réparation des dommages corpo- 
rels subis par des Français du fait de la guerre, que ces Français 
aient été blessés sous l'uniforme ou en civil, d'autant plus que, 
souvent, les engins meurtriers atteignaieñt à la fois des civils et 
des militaires, placés côte à côte selon les fluctuations des opérations. 

IL existe pour les militaires des témoinages particuliers pour 
signaler leur bravoure ou leur état de combattant; ce sont les déco- 
rations et la carte du combattant, 

Nous ne réclamons pas, bien entendu, ces décorations et cette 
carte pour les civils, mais nous estimons qu'à une invalidité égale 
doit correspondre une réparation égale. 

Si l'on ajoule le nombre des amputés et des énucléés qui ne 

bénéficient pas du pourcentage du barème le plus avantageux, ne 
dépasse pas 3.000 parties prenantes et, par conséquent, qu'il ne 
s'agit pas d’une dépense considérable pour faire cesser un déni de 
justice qui n'a que trop duré, il n’est pas douteux que l'Assemblée 
nationale tiendra à voter l'article supplémentaire que nous pro- 
)OSONS : 
: Art. 3 bis (nouveau). — Les victimes civiles de guerre bénéficient, 
comme les victimes militaires de guerre, du choix du barème Je 
plus avantageux, prévu par les articles 12 et 13 du code des pen- 
sions (ex-arlicle 65 de la loi du 31 mars 1919). 


Article 4. 


Exposé des motifs. — Les grands invalides qui sont atteints d'infir- 
mités multiples entrainant une invalidité supérieure à 400 p. 100 
recoivent un complément de pension d'un montant calculé en fonc- 
tion de l'indice de pension 16 par degré suivant une échelle de 
1 (10 p. 100) à 10 (100 p. 100). Le maximum actuel est donc de 
100 p. 100 plus 10 degrés, soit au total 200 p. 100. 

Or, certains grands infirmes de guerre ont une invalidilé totale 
qui dépasse 200 p. 100, 

Un aveugle désarticulé d'une épaule et amputé du bras opposé 
ne reçoit de rémunération que pour: 

Sa cécité, 100 p. 100; sa désartieulation de l'épaule, 95 + 5, 
100 p. 100, soit 100 p. 400 + surpension de 10 degrés. 

I ne reçoit rien au titre de l’amputation de l'autre bras. 

ll parait équitable de permettre la rémunération des infirmités 
en sus de 200 p. 100 d'invalidité et d'accorder le complément 
ci-dessus évoqué et au même taux sans limitalion. 

Art. 4. — (sans changements. — Le premier alinéa de l'article L 46 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre est modifié comme suit: 

« Dans le cas d'infirmités multiples dont l’une entraîne l'invalidité 
absolue, il est accordé, en sus de la pension maxima, pour tenir 
compte de l'infirmité ou des infirmités supplémentaires, par degré 
d'invalidité de 10 d: 100, un complément de pension calculé sur 
la base de l'indice de pension 16 tel qu'il est défini à l'article L 8 bis 
du présent code. » 

Article 5, 


Exposé des motifs. — L'article L 49 du code règle les conditions 
d'altribution et fixe le montant des ne ge grecs enfuntis des 
invalides dont le taux d'invalidité est inférieur à 85 p. 100, 

Le tarif desdiles majorations reste fonclion, comine par le passé, 
du taux des pensions elles-mêmes, 

Art, 5 (Sans changement), — Le premier alinéa de l'article L 49 
du code est modifié comme suit; L 

« Des majorations de pensions égales au huitième de la pension 
au taux de soldat telle qu’elle est fixée par application de l’article L 9 
sont accordées aux titulaires de pensions définitives ou temporaires 
d’un taux inférieur à 85 p. 100, par enfant légitime né ou à naître. » 


Arlicle 5 bis. 


Exposé des motifs de l'amendement. — Le décret-loi du 20 jan- 
vier 1940 a modifié l’article 68 de la loi du 31 mars 19#9, devenu 
l'article L 29 du code, de telle manière qu’en cas de revision pour 
aggravation d’une pension définitive, la pension revisée est toujours 
concédée à titre temporaire pour une durée de trois ans, même 
lorsqu'il s’agit d'une infirmité incurable. : 

Cette disposition est en contradiction formelle avec l’article L 7 
du code spécifiant que: 

« 11 y à droit à pension définitive quand l'infirmité çausée par la 
blessure ou la malaide est reconnue incurable. » à 

Ce qui est valable pour des infirmités en instance de pension doit 
l'être pour les infirmités aggravées reconnues incurables. 

11 semble, d'autre part, inconcevable que la partie aggravée d'une 
infrmité incurable soit considérée comme élant curable. 
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Enfin, les mutilés organisent leur existence en tenant compte du 
taractère définitif donné à leur pension. Revenir à l'occasion d'une 
visite pour aggravation sur le degré d invalidité des intirmités anté- 
rieurement reconnues incurables cause une situation d'instabilité 
dort désagréable pour les intéressés. : NT 

En eflet, pour certaines infirmités, le guide barème des invalidités 
qisse une marge d'’estirnation aux experts, el ce qui est considéré 
comme une amélioration dans l'état d'un invalide, peut provenir 
uniquement de manières différentes d'appréciation de la part des 
experts, voire du même expert quelques années plus tard. 

C'est dans cet esprit que l'article suivant propose une nouvelle 
rédaction de l'article L 29 qui revient en fait à la situation d'avant 
guerre : 

art. 5 bis. — L'article L 29 du code des pensions mililaires d'inva- 

{idité et victimes de la guerre est modifié comme suit: 
_« Art. L. 29. — Le titulaire d'une pension d'invalidité concédée à 
titre définitif peut en demander la revision en invoquant l’aggra- 
vation d’une ou plusieurs iutirmilés en raison desquelles cette 
pension a été accordée. É Ext 

« Cette demande est recevable sans condition de délai. 

« La pension ayant fait l’objet de la demande est revisée lorsque 
je degré @'invalidité résultant de l'aggravalion est reconnu, après 
examen médical, supérieur à 10 p. 100 au moins du pourcentage 

térieur. 
" Toutefois, l'aggravation ne peut être prise en considération que 
si le supplément d'invalidité est exclusivement imputable aux bles- 
gures où aux maladies constitutives des infirmités pour lesquelles 
ja pension a été accordée. s 5 

« La pension définilive revisée est concédée à titre définitif, 


Article 6. 


Exposé des motifs. — Cet article qui traite des droits aux avantages 
familiaux consentis aux invalides de guerre tilulaires d’une pension 
d'invalidité égale ou supérieure à 85 p. 100, fixe le montant de 
d'allocation spéciale attribuée aux enfants atteints d'une intrmité 
incurable les mettant dans l'incapacité de gagner leur vie lorsque 
leur ptre ne peut prétendre aux prestations familiales. 

Le taux de ces allocations spéciales est également fonction du 
taux des pensions allouées aux invalides. ! 

D'autre part, une anomalie choquante résulte des dispositions du 
code. En eftet, lorsqu'un grand invalide a un enfant qui cesse 
d'ouvrir droit aux prestations familiales, il ne peut, par suite du 
fait que les majorations pour enfants ne sont plus applicables à 
cette catégorie de pensionnés, prétendre à aucun émolhument, même 
dans l'hypothèse où cet enfant ouvrirait des droits à majoration 
pour un invalide à yn taux inférieur à 85 p. 100. Le dernier alinéa 
de l'article 6 du projet a pow objet de corriger cette anomalie. 

Art. 6. (Sans changement). — Le tableau ci-après est substitué 
aux chiffres fixant le rontant de l'allocation spéciale prévue à 
l'article L 20 du code. : 

Pour une pension d'invalidité et indice de pension défini à l’arti- 
cle L 8 bis du code: 

De 100 p. 100, 4; de 95 p. 100, 85; de 90 p. 400, 77; de 85 p. 100, 65. 

H est ajouté à l'article L 20 de l'alinéa suivant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des grands invalides visés au 
présent article cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales et 
qu'ils réunissent les conditions requises des enfants pour qu'iis 
puissent bénéficier des majorations prévues à l'article EL 19, ils 
ouvrent droit aux majorations fondées sur le taux de l'allocation 
spéciale ci-dessus fixé » 


Art. 6 bis (nouveau). 


Exposé des motifs. — L'indemnisation des grands invalides béné- 
âciaires de l’article L 16 du code est anormale en ce sens que 
leur pension étant constituée de trois éléments, deux seulement sont 
proportionnels à leur degré de surpension: 

4° pe pension de base, dite principale, qui augmente de 1228 F 
par degré; 

FL L'allocation de grand mutilé, qui augmente de 6.008 F par 
egre. 

Par contre, l'allocation de grand invalide n° 5 est au taux unique 
de 146.764 F, L'on est en droit de se demander pour quelle raison 
le grand mulilé dont la surpension est motivée par la désarticula- 
tion de l'épaule reçoit une allocation n° 5 de même taux qu'un 
mulilé dont la suspension est motivée par l’ablation de l’auriculaire. 

C'est incontestablement une injustice qu'il convient de faire 
disparaître, et c'est l’objet du présent amendement. 

La progression proposée de 5.000 F par degré de surpension, qui 
se situe entre la progression de 4.223 F de la pension principale 
et de 6.008 F de l'allocation aux grands mutilés, est équitable. 

Il serait inconcevable que nous conservions plus longtemps dans 

la législation des pensions une disposition qui indemnise les muili- 
lations sans tenir compte de leur gravité. 
d Le nombre des bénéficiaires de l'allocation n° 5 qui était de 
21.326 le 4er janvier 1947 est aujourd'hui de 23.237 d’après le dernier 
recensement. Ce qui laisserait supposer que ces grands mulilés ne 
Tueurent pas, alors que la table de mortalité des mutilés de guerre 
€st de 5 p. 100 chaque année. 

Devant ces chiffres fantaisistes, il est difficile d'évaluer exactement 
la dépense, Mais elle ne saurait cependant excéder de beaucoup 
J00 millions. 

. Art, 6 bis. — L'article L 31 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des_ victimes de la guerre (paragraphe allocation n° 5) est 
Modifié comme suit : 

« Allocation n° 5, accordée aux invalides bénéficiaires de l'article 
L 16, 116.764 &, 

« Cetle allocation est majorée de 5.000 F pour chacun des degrés 
Supplémentaires de surpension à partir du deuxième, » 





Article 6 ter. 

Exposé des motifs, — Le but de cet amendement est de faira 
disparaitre une injustice contenue dans l'article L 31 du code des 
pensions d'invalidité. 

Le code des pensions ne peut évidemment pas atteindre à la per 


fection, mais quand on y décèle une imperfection trop « le, un 
doit s'efforcer de la réparer, sürtout lorsqu'elle Ièse les plus atteints. 

I s'agit des hénéficiaires de l'article L 1S du code qui ont droit, 
en application de l'article L 31, à une allocation spéciale n° 5 bus 
de: 

398.210 F s'ils sont aveuglez, amputés de deux ou le plus de deux 
membres, ou paraplégiques ; 

913.416 FE s'ils sout atteints d'autres infirmités 


Sans doute a-t-on vouler avantager certains mutilés parmi leg 
plus atteints, Le malheur est qu'à vouloir trop bien faire on commet 
parfois des erreurs. 

Un cas entre cent le prouve: est-ce que, par exemple, 1 paralssg 
loial des quatre membres n'est pas plus atrocement mutilé qu'un 
amputé de deux membres ? 

Un tel non-sens est jugé excessif par les tribunaux de pensions 
2 se hasant sur un arrèt du conseil d'Etat décidant que la perte 
de l'usage d'un membre équivaut à son aimputation, ont donné 
satisfaction aux mutilés qui ont fait appel à eux. 

L'allocation n° 5 bis était jadis, depuis sa erdation, en 19% 
4 1952, à un taux unique. On prétend aujourd'hui que ce sont 
es intéressés eux-mêmes qui auraient demandé celte diser 
cela est douteux, Quoi qu'il en soit, ils dernandent depuis long 
temps que l'on revienne au taux* unique. 

S'ü fallait une preuve que le sysième qui consiste à accorder un 
avantage particulier à des mutilés atteints d'infirmités normrmément 
désignés est une erreur, on la trouverait dans l'article 8 du projet 
de loi concernant le plan quadriennal qui redresse celle commise 
par la loi du 19 juillet 1952 qui refusait le bénéfice de l'allocation 
n° 8 à des grands mutilés beaucoup plus atteints que ceux désignés 
par la loi. 

Nous demandons e celte rectification soit complétée par une 
rectification de l'article L 34 en ce qui concerne l'aïlocation n° 3 bis 

Les bénéficiaires sont au nombre de 3.300. La dépense serait 
d'environ 130 millions. 

Art. 6 ter. — L'article L 31 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre {paragraphe « allocation no 3 bis e} 
est modifié comme suit: 

« Allocations n° 5 bis, accordée aux bénéficiaires de l'article L 18, 
298.210 #. » 

Article 7. 

Exposé des motifs. — Les très grands invalides qui cumulent les 
bénéfices des articles L 16 (invalides dépassant 109 p. 100 d'invati- 
dité) et L 18 (invalides devant recourir à l'aide constante d'une 
tierce personne pour accomplir les actions essentielles de la vite} 
reçoivent une pension qui se divise en deux parties dont chacun 
a un cwactère bien distinct. 

Si l'on relire de la pension la partie attachée À l'article L 13 
En à l'intéressé de se procurer l'aide et les soins de la 
ierce personne qui lui sont indispensables pour vivre, il tombe 
sous le sens qne le reste de la ser qui indemnise l'invatidité 
proprement dite devrait être égale à la pension d'un bénéficiaire 
de l'article 16 avant le même degré d'invalidité 

Or, il n'en est pas ainsi, comme le montre l'exemple ci-après 
comparant les pensions proprement dites perçues actuellement d'une 
ee par un hbénéficinire de l'article L 16 et d'autre part par un 
énéficiaire des articles L 16 et L 18 cumulés, avant chacun uns 
invalidité de 100 p. 100 plus 5 degrés de l’article L 16, 


Bénéjiciaires de l'article L. 16, 


Pensions principales, 122.260 

Allocation 5, 146.164. 

Allocation G. M., 81.92%, 
Total, 319.720. 


Bénéficiaires des articles L 16 et L 18. 


Pension principale, 122%. 

Allocation 6, 62.060. 

Allocation G. M., 114.472, 

Total, 298.792, 

I convient donc de modifier le montant des allocations no 6 de 
telle sorte qu'au total la pension d'invalidité proprement dite d'un 
bénéficiaire des articles L 16 et 4, 48 ne soit jamais inférieure A 
F4 d'un bénéficiaire de l'article 16 ayant Le même degré d'invali- 
ité, 

La situation actnelle revient en effet À retirer d'une main à la 
pension d'invalidité ce qui est accordé de l'autre pour assurer les 
soins d’une tierce personne, ce qui est parfaitement injuste. 

D'après le dernier recensement, le nombre des bénéficiaires des 
a L 1 et L 18 est de 5.600. La dépense serait d'environ 250 rnil- 
ions, 


eme. 90106 CS D'ÉEUMLS ES CE Ve Lt css bb cbe Les Es Lt cs to0 4% 


Remplacer l'article 7 du projet par l'article 7 du projet ci-après: 


Article 7, 


L'article L 32 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des viclimes de da guerre est remplacé par le snivant: 

« Art. L 32. — Les invalides cumulant les bénéfices des artict:s 
L 16 et L 13 reçoivent une allocation spéciale, dile n° 6, de 100.516 F. 
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« Cetle allocation est majorée de 8268 F par degré supplémen- 
taire de surpension à purtir du denxième. Elle est portée à 361.108 F 
en cas d'infirmilés multiples, dent deux où moins auraient assuré 
au pensionné, chacune prise isoiément, le bénéfice de l’article L 18. 

« L'allocation ne 6 se cumute avec l'allocation aux grands inva- 
bides n° > bis. 

Artirle 8, 


Exposé des motifs. — L'arlile L 3 his du code à eréé une alle- 
cation aux grands invalides n° 8 réservée aux seuls bénéficiaires 


de L'article L 18 (c'est-à-dire qui ont besvin de l'assistance constante 
d'une tierce personne) atteints de certaines infirmités, nommément 
désignées (aveugles, paraplégiques, hémiplégiques, amputés où impot 
ents des deux membres, awputés des deux mains). Par celte ému- 
nération on a exelu de très grands mutilés dont ia situation est 
très digne d'intérêt. f convient d'étendre le bénéfice de cette 
ahocation n° 8 aux £rands muiilés dont l'invalidité totale atteindrait 
su moins 200 ; 

art. 8. — ‘(Sans changement.) — Le premier alinéa de lParticle 
L 2? bis du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre est conplété commune suit: 

« Elle est aitribuée également aux bénéficiaires de Varticle L 19 


qui, bien que non atleints des infirmités ci-dessus désisnées, tota 
lisent une invalidité d'au moins 200 p. 100 calculée par addition 
des divers taux d'nvalidité afférents aux diverses infirmitcs dont 
us sont atlenius, » 
article 9. 
Exposé des motifs. — Les invalides atteints d'infirmités multiples 


sont tres désavantagfs par ke mode de raleul de Finvalidité gtobata 
prévu à l'arlile f1 de hi loi du 31 mars 1919, devenu l’article L #4 
du code de: pensions d'invalkhité, 

C'est ainsi qu'un mutilé atteint d'une première blessure évalre 
À 96 p. 109 et d’une seconde à !3 p. 100 aura, non pas une invalidit4 


globale de 155 p. 100, mais de 9% p. 100. 

Pour compenser en partie ce système restrictif d'indemnisation, 
Particle L 5% du code des pensions accorde aux invalides atteints 
d'infirinités mnultiples, non bénéficiaires des articles E 16 on L #8, 


une allocalion ne 4 bis dont le montant est fixé d'après la somma 
arithmélique des pourcentages desdites hifirmités, 

Mais les conditions d'application de Falocation ne # bfs sont 
telles qu'elle est quasi inopérante. Elle n'est en effet accordéy 


qu'aux invalides pensionnés à 95 p. 100 et à 100 p. 10, non béné- 
ficiaires du statut des grands imulilés ou de l'indemnité de soins 
aux tuberculeux à 100 p. 106 

En définitive. l'allocation ne 4 bes ne pouvant se cumuler, contrat. 
reument à toules les autres allorations aux grands invalides, ave: 


les allocations aux grands mmlilés, à été délournée de son but. 

Pauvre part, le montant de l'allocation no 4 bis prévue à l’arti- 
ele L 31 est trop faille en ce qui concerne les blessés ronitiples 
qui totalisent arithmétiquement plus de 300 degrés d'invalidité et 
la proposilion en augmente le taux. 

Ceux qui seraient hénéficiaires de la nouvelle ge de lalla- 
cation no 4 bos sont très peu nombreux, car la plupart des grands 
bivaliuies totalisant 900 p. {00 sont déjà bénéficiaires des articles 
L 5 où EL IS'et n'ont alors pas droit à l'allocation 4 bis. 

Les bénéficiaires de l'allocation n° 7 et de l'indemnité de soins aux 
tuberculoux en sont égmement exvlus. 

On peut évaluer à une dizaine de mille le nombre des hénéfi: 
ciaires de la mesure propasée, et Ja dépense à 500 millions envi 
Foi 


Remplacer l'article 9 du projet par l'article ci-après: 

Art, 9 L'article L 34 du code des pensions militaires d'inva: 
lidilé el des victimes de la guerre est remplacé par le suivant: 

« Une allocation aux grands invalides portant le no 4 bis est 
attribuée aux grands invalides non bénéficiaires des articles L 16 
vu L 18. 

Le taux en est fixé ainsi qu'il suit, en fonction de la somme 
iriihmélique des pourcentages d'invalidité sans qu'ih soit fait appli- 
ation des dispositions prévues par le troisième alinéa de l'articio 
L fi 
« be 105 à 145 degrés d'invalidité, 12.412 F, 

De 150 à 19 degrés d'invalidité, 24.83% EF, 

De 200 à 215 degrés d'invalidité, 49.648 F, 


« De 250 à 2955 degrés d'invalidité, 99.2%6 F. 

« De 300 à 315 degrés d'invalidité, 118.944 F. 

« De 350 degrés d'invalidité et au delà, +98.582 F. 

«a Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus se termine 
par un chiffre autre qu'un 0 où un 5, ee est portée au multiple de à» 
supérieur. 

« L'allocalion n° 4 bis ne se cumule pas avec les allocalions nos 5, 


5 bis, 6 ou &. » 
Artiele 10. 


Exposé des motifs. — Certains invalides atteints d’infirmités qui 
n'entrainent pas toujours l’invalidité de 100 p. 100 sont cependant 
incapables d'exercer une profession quelle qu’elle soit. Ce sont des 
«“ implaçables » qui, cependant, ne reçoivent pas une réparation en 
fonction de l'impossibilité de travailler dans laquelle ils se trouvent. 

Il paraît rationnel, lorsque cette impossibilité est constatée, de 
même qu'est affirmée celle de toute réadaptation fonctionnelle, pro- 
fessionnelle ou sociale, de prévoir de porter les émoluments attribués 
au titre du présent code au montant de ceux qui sont servis à un 
tubercuieux bénéficiaire de l'indemnité de soins. 

Art. 40 (sans changement). — HI est ajouté an code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre l'article suivant: 

« Art. S5bis, — Il est alloué aux implaçables, c'est-à-dire aux 
Invalides non hospitalisés atteints d'infirmités les mettant dans 
l'impossibilité d'exercer une profession et pour lesquels toute pos- 





sibitité de néadaptation fonctionnelle, professjonnile et sociale e:t 
exclue, une allocation spéciae ayant pour effet de porter le montant 

bal de leur rémunération à celui qui est servi à un pensionné à 
0ù p. 100 pour tuberewlose bénéficiaire de l'indemnilé de soins. a 


Article 10 bis. 


Exposé des motifs. — L'amendement proposé « pour but d'étendre 
le a des majorations et allocations du statut des grands 
romtilés : 

4° Aux grands invalides pensionnés au titre du paragraphe 3 do 
l'article L 2 pour des infirmités aggravées au service si les intéressés 
remplissent d'autre part les conditions de l’article L 37. 

H n'y a en eflet aucune raison d'écarter du bénéfice des grands 
mulilés, des grands invalides dont des infirmités étrangères au ser- 
vice ont été aggravées par ce dernier (sous le régime la preuve) 

+" les inlirmités en cause sont peusijonnées au même titre quo 
es autres; 

90 Aux grands Invalides pensionnés au titre de l’article L 3 pour 
des infirmités présumées avoir été contractées au service. 

Du moment où l'Etat n’a pu établir la preuve que les infirmités 
u'ont pas été contractées au service, et que la pension a été accar- 
dée, les intéressés doivent bénéficier de l’ensemble de la législation 
des pensions, et non seulement d'une partie; 

3e De permettre à des grands mutilés atteints d’infirmités graves, 
telles de la surdité bilatérale complète, ou d’impotence fonction- 
nelle des membres, de bénéficier d'une allocation de grand mutilé 
fixée selon la nature de l’infirmité. 

Un autre amendement fixe le montant de ces allocations. I} y a 
lieu d'observer que les intéressés bénéficient déjà de l'allocation de 
grand mmutilé d’après leur pourcentage d'invalidité, et qu'ils n'au- 
raient droit à l'allocation nouvelle que si elle est plus avantageuso 
que la prermière. 

Art. 10bis. — L'article Æ 37 du eode des pensions militaires 
ain et des victimes de la guerre est remplacé par le sui- 
vant: 

« Art. L 37. — Sont admis au bénéfice des majorations de penstons 
et des allocations spéciales prévues par les articles L 17 et L #8 les 
grands invalides pensionnés pour blessures qu maladies au titre dez 
articles L 2 ou L 3, et qui son: 

« a) Amputés, aveugles, paraplégiques, alteints de lésions 
cräniennes âvec épilepsie, équivalents épilepliques où aliénation 
non impotents d'un membre, atteints de surdité bilatérale 
complète; 

« b} Titulaires de la carte du combhattant pensionnés à 85 p. 400 
d'invalidité au moins dans les conditions définies à l'article L 3%6 à 
charge par les intéressés de rapporter la preuve que la blessure où 
la maladie a élé coniractée ou aggravée dans une unité combat- 
tante ; 

« c) Victimes civiles de la guerre, amputés, aveugles, paraplé- 
giques, atteints de Ksions crâniennes avec épilepsie, équivalents 
épileptiques ou aliénation mentale, impotents d'un rmembre atteints 
de surdité bilatérale complète, eu pensionné à 83 p. 400 au moins 
dans les conditions définies à l’article L 36. 

« d) Bnéficiaire de l'article L 30, » 


Article 10{er (nouveau). 


Exposé des matifs. — Le but de cet amendement est de suppri- 
mer l'interdiction arr un grand mutilé de guerre atteint d'infir- 
mités multiples et bénéficiaire à ce titre de l'allocation ne 4 bis, de 
percevoir l'allocation aux grands mutilés, 

Les grands invaiides dont les infirmités multiples sont indemnisées 
au titre de F'artiele L 16 étant autorisés à percevoir siraultanément 
l'allocation n° 5 et lallocation aux grands mutilés auxquelles is 
ont droit, il n'y à aucune raison d'interdire le même avantage aux 
bénéficiaires de l’allocalion ne 4Dis, allocation dont le caratère 
s'apparente avec le caractère n° 5. 

Art. {0ter nouveau), — L'article L 38, premier alinéa, du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié comme suit: 

« Art. L 3%. — H est attribué aux grands mautilés de guerre définis 
par l’artiele L 36 et aux grands invalides définis par l’artiele L 37 
des allocations en sus de la pension et des majorations et alloca- 
tions qu'ils percoivent en vertu des dispositions du titre 1# et du 
chapitre + du présent titre, à l’exclusion de l'allocation n° 7 pré- 
vus à l’article L 34 et de J'indemnité temporaire prévue à Far- 


ticle L 41. » 
Article 10 quater nouveau). 


Exposé des motifs. — L'article L 38 du code des pensjons désigne 
les bénéficiaires de l'allocation de grand mutiké soit en fometion de 
leurs pourcentage d'invalidité, soit en fonction de la nature de leurs 
imfirmités (cécité, amputations, ou blessures crâniennes}). L'alloca- 
tion accordée correspond aw s avantageux des deux systèmes. 

NH n’est pas douteux que situation ainsi faite aux amputés, 


notamment, vient de ce que l’on a tenu compte de la gêne consi- 

dérable que cause à l'individu Ja perte d’un mermbre pour leur 

accorder une allocation de grand mutilé plus élevée LE. à 
va À 


au is ont droit en raison de leur pourcen 
.a perte d'un mermbre ne se limite pas toutefois à l’amputation: 
elle existe aussi chez certains mutilés qui, sans être amputés, on 
erdu l’usage d’un membre. Dans le cas des amputés, il y æ en plus 
e la gêne fonctionnelle une perte de substance toujours muisible à 
l'organisme. Bans celui des impotents, il y a également gêne fonc- 
tionnelle et + À ge aussi la conséquence sur organisme de 
substances de chaiïrs, d'os et de muscles qui ont été 
labourés au moment de la blessure ou sur la table d’° ion. 

N serait juste d'accorder à ces grands mutilés que lon désigne 
couramment sous le vocable « d'impotents » une allocation de grand 
mutilé qui, dans certains cas graves, serait plus élevée que celle 
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ttribu ’ leurs pourcentages d'invalidité, lesquels sont géné- 
pes avec rÂ de générosité par les barèrnes. 

Les allocations proposées correspondent aux taux accordés aux 
owmputés. Mais, comme ji! à été ait pour Jes blessés crâniens en 
49%, ils ne cemportent qu'un tminimnm e{ un maximum. Un règle- 
ment d'administration publique pourrait en fixer les détails d'appli- 
cation après avis du corps médical. ; 

” Enfin, il est également proposé une allocation de grand mutilé en 
faveur des sourds bilatéraux complets. 

I est inutile d'insister beaucoup sur les graves conséquences 
physiques et morales de celte grave infirmilé. Isolé de son entourage, 
même familial, éliminé de toute activité sociale, le sourd total est 
ua malheureux au sein de la société, son moral est toujours mauvais, 
son caractère souvent aigri. Alors que la cécité force le respect, et 
vrovoque la compassion, la surdité, il faut bien l'avouer, prête à 

ironie. 

où pourcentage d'invalidté est pourlant faible: 90 p. 100, C’est 
pourquoi il serait humain d'adoucir le sort des sourds totaux en leur 
accordant une allocation ay" de grand raulilé plus avantageuse 

ue cèlle qu'ils perçoivent en raison de leur pourcenlage d'invali- 


té. 

n y a environ 50 sourds totaux de guerre, La dépense serait d'une 
poixantaine de millions. 

Art. 10 quater (nouveau). — Le tableau faisant suite à l’article L 38 
da code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, et ouvrant droit aux allocations de grands imutilés par réfé- 
rence à la nature des infirmités lorsqu'elles sont plus avantageuses 
que od"* par référence au degré d'invalidité est complétée 
“orne sûit: 

É- impotence fonctionnelle d’un membre, selon sa gravilé: 

« Membre inférieur, de 21,828 à 218.043 F; 

« Membre supérieur, de 43.654 à 280% F; 

« Sudiité bilatérale complète: 18.048 F, » 


Article 10 quinquies. 


Exposé des motifs. — La loi du 22 mars 1925 modifiée par le 
décret-loi du 17 juin 193% a institué une aHocalion spéciale aux 
grands mutilés et aux grands invalides de guerre 

Les amputés de guerre hénéficient de celle allocalion, soit d'après 
Jeur taux d'invalidité, soit d'après la hanteur de leur amputalion. 

Ces allocations son! actuellement les suivantes : 


Taux d'amputation. 


85 p. 100, 51.512 F; 90 p. 190, 81.768 F; 95 p. 109, 199.024 F; 
400 p. 106, 126.280 F. 


Hauteur d'ampatation. 


Tibio-tarsienne, 21.828 F; jambe (au-dessous du genou), 40.844 F; 
poignet, 43644 F; avant-bras, 43.644 F; genou ou coude, 87.04 F; 
cuisse ou bras, 122.536 F; sous-tubérosilaire où sous-trochantérien, 
471.399 F; désarticulation de hanche ou d'épaule, 18018 F. 

En 1936, fut appliquée une jurisprudence résultant d'un arrêt du 
conseil d'Etat (arrêt El Aïd, 11 juin 1936) qui permettait de tenir 
compte des douleurs rattachées à l’amputation quelle que soit Ja 
hauteur de la résection. 

La majoration portée au guide barème pour troubles névréliques, 
tausalgiques, trophiques, ulcération, elc. est ajoutée arithmétique- 
ment au pourcentage d'amputation. 

Ainsi, un amputé au-dessous du genou ou an-dessons du coude 
qui souffre d'une névrite médicalemeut reconnne par les experts du 
rentre de réforme peut, par addition de la majoration à son pour- 
centage d'amputation, atteindre un taux global supérieur à celui 
d'un ampulé de cuisse ou de bras qui ne suuflre pas d'algies de son 
mnoignon. 

NM résulte de cet état de choses que deux amputés: l’un avant 
conservé l’usage de d'articulation du coude ou du genou, l’autre 
ayant subi la résection de la cuisse ou du bras et souffrant tous 
deux d’algies de leur moignon, peuvent atteindre l'un et l’autre 
le taux de sd 100 et bénéficier, par conséquent, de l'allocation du 
statut de grand mutilé de 126.280 F correspondant à ce taux. 

Cependant, fl est indéniable que si, fort justement, leurs souf- 
frances supplémentaires sont indemnisées de facon identique, 
n'existe pas moins entre eux deux, au point de vue de l’utilisation 
de la partie du membre restant, une différence sensible. 

La perte d’une grosse articulation comme le coude ou le genou 
handicape l’amputé pour toutes sortes d'actes essentiels: marcher, 
monter des escaliers, conduire des bicyclettes ou des véhicules à 
moteurs, etc., s'il est amputé de cuisse; appareillage pratique et 
permettant de se livrer à de petits travaux, port d'objet, facilité 
d'habiliement, etc., s'il est amputé de bras, sans compter un 
menque d'esthétique iroportant pour d'un comme pour l'autre, 

Il convient donc de marquer par une différence du taux de pensiog 
la perte de l’usage du coude ou du genou. 

Pour cela, nous proposons l'article supplémentaire suivant: 

Art. 10 quinquies (nouveau). — Les âlocations du siatut G. M. 
Où G, L. prévues par l’article L 38 du code des pensions et correspon- 


Coude ou genou, majoration de 30.000 #, « 

Bras ou cuisse, majoration de 20006 F, « 
Ç Article 41. 

Exposé des motifs. — Certains amputés d'un membre fmférieur, 


en nombre peu important, sont dans l'impossibilité de su er un 
appareil et ne peuvent se déplacer qu'au mvyen de béqguilles ou de ! 





Cannes dites « de schiltz », - 


Lorsque rette impossihilité est établie médicalement et que toute 
possibilité de réadaptation fonclionnelle est exclue, il est équiable 
d'accorder à <es amputés, quel que soil le nivena de leur amputation, 
l'allocation aux grands mulilés aflérente à celle qui est prévue pour 
les désarticulés de la hanche 

Corrélativement à Ta mesure qui tend à permettre aux plus grands 

4 


invalides atteints d'infirmités mauïtiples iépasser le « glafond » 


de 100 p. 100 + surpension du dixième degré, onvie prévoir 
ce dépassement en ce qui concerne les allocations aux grands 
mutilés. 

Art. 11 feans changement). — L'article L 38 est complété par 


l'aimméa suivant: 

« Les amputés d'un membre inférieur qui, quel que soit le nivean 
de l'amputalion, sont dans l'obligalion permanente médicalement 
constatée, d'avoir recours à l'usage de béquiles ou de cannes de 
schiltz pour se déplacer, reçoivent, lorsque toute possibiité de 
réadaptation fonctionnelle du membre ampulé est exclue, l'allocation 
de grand rutilé afférente à la désarliculation de la hanche. » 


Un article L 38 bis ainsi libellé est inséré dans le code des pensons 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 

« Art. 38 bis. — Lorsque le taux global des invaiidités fixé pour les 
bénéficiaires de l’article L 46 ect supérienr à 100 p. 100 surpension 
dn dixième degré le montant de l'allocation de grand mutiié fixé 


dans le labieau ci<lessus est majoré 

« De 22 points par degré supplémentaire de surpensior 
bénéficiaires de l'article L 16: 

« De 10 points par degré supplémentaire de surpensi 
bénéticiaires des articles L 16 et L 18. » 


pour Îles 


»n pour les 


Articles 11 Dis, 11 ter et (1 quater, 


Exposé des motifs. — En l'état actuel de la Kzisiation, le montant 
de la pension de la veuve et même dans cerlains Cas le droit à 
pension de celle-ci est fonction de l'état de sauté du mari au motnernt 
du mariage. 

Le législateur, craiznant que les femmes contractent in estremis 
un mariage avec un jiuvalide dans le seul but de s'assurer une 
pension au décès de ce dernier, supposé imminent, à été amené à 
restreindre le droit à pension des veuves ou à exclure celles-ci de 
tout droit à pension lorsque leur mariage avec l'uvalide a été cété- 
bré à un moment où l'état de santé de celui-ci laissait prévoir une 
issue fatale à brève échéance Il a également prévu les mêmes 
restrictions à l'égard des enfants naturels reconnus, conçus après 
l'aggravalion de l'état de santé du père. Ces mesures, qui n'ont 
pas été prévues au titre dn régime des pensions de relraile, ne se 
justifient pas non plus en 1malière de pensons fondées sur l'mva- 
idité ou le décès, ni à l'égard des orghelins, ni à l'égard des veuves 
qui ont des enfants ayant pour gère le mari. 

C'est pourquei nous vous proposons d'adopter Jles trois articles 
supplémentaires suivanis : 

Art. 41 bis. — L'article L 4% du code des pen*ions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre est complété par l'alinéa sw- 
vant inséré après l'alinéa %° dudit article: 

« La condition d'antériorité du mariage ne sera pas exigée de la 
veuve lorsqu'elle aura eu un ou plusieurs enfams légitimes ou 
Kégilimés ou naturels reconnus dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle L 64 ainsi que la veuve sans enfants qui pourrait prouver 
qu'elle a eu une vie commune d'une durée de trois ans avec k 
mulilé, quelle que soit ja date du mariage, » 

Art. 11 ter. — Le deuxième alinéa de J'artick L Gi du code sus 
visé est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Dans les deux mois à dater de la naissance si le fait généra- 
teur du droit à pension est antérieur à celle-ci. » 

Le dernier alinéa dudit article L 64 est également remplacé par 
le suivant : 

«a Aucune condilion de délai n'est exigée en cas de recomnais- 
sance judiciaire. » 


Art. 41 quater. — Lorsque le décès de l’invalide sera antérieur À 
la promulgation de la présente loi, le droit à pension des veuves 
et des orphelins prendra effet du jour de cette promulgation, sous 
réserve de l'application des dispositions de l'article 1, #8 du eade 
des pensions 1mnilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Article 12, 


Le projet de Toi prévoit à l'article 42: 

« Que les enfants du premier lit d'une veuve remarife avam 
l'entrée en vigueur de la loi du 9 septernbre 491 ont droit à une 
pension égale à €0 p. 400 de la pension qui aurait été due à celte 
veuve si elle m'avait pas contracté un mouvean mariage. » 

Nous pensons que cette mesure serait mg juste s'il était accordé 
à ces orphelins une pension différentielle égale à la pension ou 
taux normal diminuée de la pension perçue par Ja veuve remarie, 

L'application de cette mesure, qui ne toucherait he très petit 
mombre d'orphelins, n'entrainerait pas mne grosse dépense. 

RER, nous demandons que l'article 42 soit ainsi 


« Les enfants du gremier lit d'une veuve remariée avant l'entrée 
en vigueur de l'acte dit loi du 9 septemtwe 1491 ont droit à une 
pension différentielle égale au taux notimal de ta pension de veuve 
diminué du montant de la pension perçue par la mère. » 


Article 12. 


L'article ZL 49 du code fixe Île prinjcpe suivant lequel est établit 
le taux de la pension des veuves non rermariges, H a paru rationnel 
de préciser que ces laux sont ceux qui résuitaient des articles L 50 
à L 51 du code, 
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Art, 12. — L'article L 49 du code est complété par les dispo- 
Sitions suivantes: 
Le taux de la pension des veuves et des orphelins et fixé dans 
les conditions prévues aux arlicies L 50 et L 97, » 
(Sans changement.) 


Article 1%. 

Le présent projet de loi prévoit à J'arlicle 1% que: 

Le taux de Ja pension allouée à la yeuve du soldat non rema- 
riée au titre des alinéas 4% et 2 de l'article L 43 du code (taux 
normal) est délerminé par l'application de l'indice de pension 410, 
del qu'il est défini à l'article L 8 bis du code. » 

Nous faisons rernarquer que l'article L 49 du code stipule que le 
taux de la pension est, pour les veuves non remariées, d’un Imon- 
tant au moins égal à la moilié de Ja pension ajlouée à un inva- 
lide de 100 p. 100 d'invalidité. 

Or, l’article R 3 du méme eode a bien précisé que l'expression 
« pension » s'entend « pension principale et allocations qui y sont 
rattachées », C'est d'ailleurs dans cet esprit qu'un rapport constant 
a été établi entre la pension globale (272.0% F}) versée à l'invalide 
400 p. 100 bénéficiaire du statut et le traitement du fonctionnaire 
classé à l'indice 170 (272.009 F). 

Partaut du principe que la veuve du fonctionnaire a toujours 
50 p. 100 de ia pension qu'aurait eue son mari, il est logique que 
bous demandions que la pension de veuve de guerre soit égale à la 
moilié de celle que perçoit l'invalide à 100 p. 100, c'est-à-dire cal- 
culée en fonction de l'indice de pension 300, 

Fn conséquence, nous demandons que l'article 14 soit ainsi 
modille : 

« Le taux de base de la pension allouée à la veuve de soldat non 
réinariée au titre des alinéas 1 et 2 de l'article L 43 du code (taux 
normal) est déterminé par application de l'rndice de pension 200, 
tel qu'il est défini à l’article L 8 bis du code, » 

(Le reste sans changement.) 


Article 14 bis (nouveau). 

La loi n° 33-58 du 3 février 4933 a modifié le paragraphe 2 de 
l'article 43 du code des pensions au bénéfice des veuves d’anciens 
militaires ou marins dont le pourcentage d'invalidité atteint ou 
dépasse 85 p. 100. 

Désormais, quelle que soit la cause du décès de leur mari, les 
veuves de ces grands invalides ont droit à une pension de veuve au 
taux normal. 

Les veuves de grands invalides victimes civiles de guerre ne 
énéficient pas de la loi du 3 février 1955. 

1 y à là une anomalie, car ces veuves ont, comme celles des 
grands invalides anciens militaires, subi les mêmes épreuves, 
entouré des mêmes soins leur mari infirme dont les souffrances 
étaient exactement les mêmes, à invalidité égale, que celles des 
anciens militaires où marins, 

J y à lieu de réparer au plus tôt cetie omission. 

Le nombre des grands invalides victimes civiles étant infime, la 
dépense à supporter par le budget pour l'extension demandée sera 
très peu élevée. 

En conséquence, nous déposons egrlicle nouveau suivant: 

« Le bénéfice de la loi ne 53-58 qu 3 février 493 modifiant le 
paragraphe 2 de l'article 43 du code des pensions est étendu aux 
veuves des victimes civiles de guerre mortes en jouissance d’une 
pension définitive ou temporaire égale ou supérieure à &o p. 100 ou 
eu possession de droits à cette pension, » 


Article 14 %er (nouveau). 

Les textes en vigueur, l'article 48 du code des pensions militaires, 
ta codification des textes législatifs (décrets n° 51-469 du 24 avri 
491, no 91-590 du 23 mai 19%64), stipulant que les veuves de guerre 
qu! eontractent un nouveau mariage cessent de percevoir la pen- 
sion qui leur étail servie en application de la législation susvisée. 

En prenant, sans aucune considération, une (elle décision, fl 
semble que l'on à  “w les limites raisonnables et convenables, 
tout au moins pour Îles veuves reinariées redevenues veuves ou 
divorcées à leur profil, et pour elles, le geste manque de délicatesse 
et témoigne d'un oubli regrettable. 

Si, juridiquement, la suppression de la pension à cette catégorie 
est difficile à soutenir, moralement, on ne peut conskdlérer qu'il y 
a une injustice flagrante, 

En effet, le droit de la veuve de guerre est né de circonstances 
qui l'ont privée de celui qui lui devait « secours et assistance », 
Jl est navrant de voir une veuve abandonnée dans la vieillesse 
dont le malheur premier est &'avoir donné son imari à la patrie, el 
qu'une deuxième épreuve n'a pas épargnée. 

Notons simplement en passant que, selon les dispositions de 
l'article 62 du décret ne 51-590 du 23 mai 191 portant codification 
des textes Kgislatifs, les veuves de fonctionnaires remariées r- 
coivent sans angmentalion le taux des émoluments dont elles béné- 
ficiaicnt antérieurement à leur nouvel état. 

Ainsi donr, les veuves de guerre remariées redevenues veuves 
sont nettement désavantagées. 

H convient donc d'aider dans toute la mesure du possible les vic- 
times de la guerre, Les veuves sont parmi celles<i les plus mal- 
heureuses, C'est pourquoi nous proposons l’article nouveau sui- 
van! : 

« Entre les troisième et quatrième alinéas de l’article L 48 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, 
il est inséré les alinéas suivants: 

« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divorcées 
à eur profil, recouvrent l'intégralité de jJeur droit à pension $ji 





elles sont âgées de 60 ans au moins ou de 55 ans en cas d'inca- 
pacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 400, et si les revenus 
des avoirs laissés par Jeur second mari ne sont pas souris à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé 
audit impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F aprèg 
us de l'abattement à la base et déduclion pour charges de 
amine, 

« Les veuves vivant en élat de concubinage notoire, quand cesce 
le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions des dispo 
sitions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension de 
réversion au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de Ja guerre, les intéressées pourront choisir la pension 
la plus avantageuse dans le délai d’un an, à compter de la date du 
décès, pour l'avenir et de la présente loi pour le passé, » 


Article 15. 


Compte tenu de la revalorisation demandée pour les pensions des 
veuves, nous eslimons que dans l'esprit des lois votées en faveur 
des familles, les coefficients de majoration pour les orphelins de 
‘uerre doivent bénéficier d'avantages correspondants ét nous deman- 
ons de modifier les majorations prévues au 2° de l'article 15 et 
d'adopter l’armendement ci-après: 

4° Pans le 2° de l’article 45 remplacer: « 7o points par 91 et 150 
points par 188. » 

2° Ajouter, in fine: « … par enfant à parlir du troisième, » 


Arlicie 16. 


Le plan quadriennal ne prévoit aucune amélioration de la situae 
tion des orphelins infirmes où incurables, 

La silualion actuelle de ceux-ci est Ja suivante: 

4° S'ils ont encore leur mère, celle-ci perçoit pour eux (art. 42, 
31 décembre 1918, et art, L. 20 du code des pensions) une « allocation 
spéciale » égale à la majoration de pension perçue par les invalides 
à 100 p. 100 ayant un enfant à eur charge. 

Le taux de cette majoration étant lié dans le code à celui de k 
pension de grand invalide, qui a déjà obtenu la parité, c’est le motif 
pour lequel « l'allocation spéciale » n’a pas été revalorisée. 

La veuve de guerre, ayant à sa charge un enfant majeur inca- 
pable de travailler, perçoit donc actuellement; 

Pension de veuve de guerre, 95.000 F. 

Allocation spéciale, 25.000 F. 

Tolal, 120.000 F. 

90 S'ils ont perdu leur mère, les orphelins infirmes majeurs se 
voient altribuer une pension au taux exceptionnel (art, 7, 8 aoùt 
1920); soit, 127.000 F. 

Considérant la charge matérielle et morale particulièrement lourde 
que représente pour un foyer de veuve la présence d'un incurable; 

nue d'autre part, le normbre extrémerment faible de ces 
orphelins; 

nsidérant enfin l'amélioration sensible apportée par la loi du 
8 août 1950 à ceux de ces orphelins qui ont perdu leur mère; 

Nous souhaitons qu'une mesure particulière soit prise pour aidez 
leur mère lorsque celle-ci est encore là; 

Et nous demandons que l'allocation spéciale soil portée à la moi- 
tié de la pension de veuve de guerre aux taux normal, soit, 68.000 F. 


Votre commission vous demande en conséquence d'adopter l'amen- 
dement ci-après: 

« Le-cinquième alinéa de l'article L. 5% du code des pensions est 
modifié ainsi qu'il suit: 

A la place de: « … à une allocation spéciale d’un montant annuel 
égal à celui de l'allocation attribuée à un invalide à f 400. » 
a." « … à une allocation spéciale égale à l'indice de pension 

. » 

Article 16 bis (nouveau). 


Pans l’état actuel des textes, quand les orphelins de guerre ont le 
malheur de voir disparaître leur mère, leur situation matérielle se 
trouve profondément changée. 

Ils héritent bien de la pension de leur mère, mais diminnée dn 
supplément familial d'un enfant et les prestations ne leur sont ver- 
sées (amputées du salaire unique} qu’à partir du troisième. 

Prenons à titre d'exemple une famille deux enfants. 

Du vivant de la mère, la pension et les avantages familiaux s’éle- 
vaient au chiffre suivent: 

Pension, 95.796 EF. 

Supplément familial pour deux, 36.184 F. 

Allocations familiales et salaire unique, 135.420 F. 

Soit, 267.400 F. 

Du jour de la disparition de leur mère, et s’ils sont recueillis paf 
un tuteur non salarié — comme c’est souvemt le cas d’une grand' 
mère agée — leurs ressources tomberont à: 

Pension, 95.796 F. 

Supplément familial pour 1, 48.092 F. 

Allocations familiales et salaire unique, néant. 

Total, 113.888 F. 

Pour mettre fin à cette anomalle dont sont victimes ess enfants 
particulièrement dignes de sollicitude, nous demandons que Jes 
allocations familiales leur soient versées à partir du second et votre 
commission des pensions vous propose d'adopter l'article 16 bis nou 
veau ci-après: 

« L'article L. 55 du code est modifié comme suit: 5 

« > paragraphe. — Supprimer le membre de phrase: e … à parür 
du deuxième enfant », 

« 4e paragraphe. — Supprimer le membre de phrase; « … mais 
seulement à partir du deuxième enfant », 





PE ETAIENT 











CA 
nus 
S à 
ticé 
1règ 

de 
ac e 
Or 


de 
des 
1074 
du 


se 
où 
rde 


CCS 


an 
>r- 


le- 


d' 


es 
re 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2375 





Article 17. 


Cet article règle la situation des enfants mineurs fssus d'un pré 
cédent mariage du père lorsqu'ils sont en concurrence avec la veuve 
11 prévoit que, lorsque la veuve se remarie, la ds de pension qu'elle 
avait s'éteint et ne peut bénéficier aux orphelins du premier lit du 
ère, même dans l'hypothèse où il n’'exisle pas d'enfants mineurs 
{sus du mariage de la veuve avec le militaire décédé. 

Cette mesure est extrémement rigoureuse à l'égard d'enfants qui, 
bien souvent et du fait qu’ils n'ont connu lien de parenté avec la 
veuve, se trouvent à la charge d’une tierce personne. Tant que la 
veuve à droit à pension, il est normal de partager les émoluments 
entre les deux gronpes d'ayants cause. Mais, lorsque la veuve devient 
inhabile par suite de son remariage, la restriction apportée aux 
droits des enfants du premier lit du militaire décédé ne se justifie 
pas lorsque, bien entendu, il n'existe pas d’enfants mineurs ou infr 
mes issus du mariage de la veuve avec Je militaire décédé. 

« La prémière phrase du deuxième alinéa de l'article L 56 est 
remplacée par la phrase suivante: : Ë ; 

« En cas de remariage de la veuve et s'il n'existe pas d'enfants 
tssus de eon inariage avec le militaire décédé, susceptibles de 
recucillir ses droits à pension, les orphelins du gremier lit béné- 
ficient de la totalité de la pension de veuve, » 


Article 17 bis (nouveau). 


Dans le paragraphe 3° de article L 67 du code, la somme de 
60.006 F est remplacée par celle de 30.000 F, 


Article 18. 


A l'article 13, le projet gouvernemental prévoit que: : 

… « la pension des ascendants est déterminée par application de 
l'indice de pension 1:0; ce qui fait une pension de 46.24 F par 
an, 2.353 F par mois, pour deux vieux parents sans ressources 
puisqu'ils ne doivent pas Cire iuposables sur le revenu {ou pour une 
somme minime) ». 

Il convient de rappeler: 

4° Qu'en 1919, l'invaiide 100 p. 100 touchait 2.100 F et les ascen- 
dants 800 F, c’est-à-dire le tiers; 

2% Qu'en 198, aiors que la pension de l’invalide 190 p. 400 était 
de 2.400 F, la pension d'ascendnt élait de 800 F, soit encore le 
tiers. Cette proportion doit être maintenue et en conséquence, nous 
demandons la modification suivante de l’article 13 du projet : 

« La pension est déterminée, pour le père et la mème, veufs, 
divorcés, séparés de corps et non remariés, par application de 
l'indice de pension 333 (1.000: 3) tel qu'il est défini à l’article 8 bis 
du code pour le ps ou la mère veuf; remariés ou qui ont contracté 
mariage depuis le décès du militaire eu marin par application de 
l'indice de pension 166; pour le pêre et la mère conjointement, 
par application de l'indice de pension 33. » 


Article 19. 


Cet article de pension a pour chjet de porter à l'indice % la 
majoralion de pension allouée aux ascendants qui ont perdus plus 
d'un enfant. 

L'articie L 73 du code est modifié ainsi qu'il suit: 

A la piace de: … « la pension est augmentée de 5.088 F.. 5, 

Lire: … « fl est alloué une majoration de pension déterminée 
ar application de l'indice de pension 30, lel qu'il est défini à 
‘articæe L 8 bis du code... », 


Article 20. 


Cet article constitue la répétilion de l'article 49 mais en ce qui 
concerne les grands-parents. 
.Le dernier alinéa de l’article L 74 du code est remplacé par les 
dispæœitions suivantes 
« La pension est augmentée pour chaque petit enfant décédé à 
concurrence de trois, à partir du second inclusivement par appli- 
cation de l'indice de pension 30, tel qu'il est défini à l'article L6 bb 
du code. » 
Article 21. 


. L'article L 109 bis du code est constitué par l'article 9 de ’a loi 
du 22 mars 1924 et par l'article 419 de la loi du 25 avril 196. 

LL était fait pour permeitre à certains bénéficiaires de la loi du 
31 mars 1M9 de faire transformer leur pension en une pension 
différée, dont la dale de jouissance était fixée au choix du titulaire. 

Les variations successives de la monnaie out eu des conséquences 
extrémement rigoureuses pour d’authentiques veuves de guerre qui 
avaient opté pour ce système. 

IL est absolument nécessaire de supprimer celte disposition et de 
Ps aux quelques victimes de guerre qui en avaient demandé 

application d'obtenir la remise en payement de leur pension, 

« L'article L 109 bis du code est abrogé. 

« Les titulaires de pension, auxquels les dispositions de l'article 
mn _ gr ge mer pe admis à dernander la remise en 

a Ye I, au taux actuellement en vigueur, de la pension qui leur 
avait été initialement concédée, » € ? - . 


Arlicle 21 bis (nouveau), 
Feuves de fonctionnaires, 
Les fonctionnaires civils victimes de guerre et leurs ayants cause 
Sont mis en demeure d'opter entre denx systèmes de pensions : 


ae la pension civile exceptionnelle (instituée par la loi du 14 avril 
j à 





— ————.D 

Soit la pension mixte: pension du 31 mars 1919 à laquelle s'ajoute 
une pension rémunérant les services. 

Cette option a actucllement un caractère irrévocable. Or, cette 


notion — qui pouvait s'expliquer dans une période de stabilité 
monétaire, d'une part, et de siabilité des textes législatifs. d'autre 
art — constitue bien souvent, dans la période que nous trax r-ons, 
ua véritable marché de dupe, eur personne ne peut évoir Si 


Û l e pPius } 
tel régime s'avérera en définitive plus ou moins avanlageux que tel 
autre. 


C'est ainsi que — pour quelques milliers de francs — des veuves 
de guerre ont fixé leur choix sur la pension civile exceptionnelle, 
alors que — grâce aux revalorisations successives dont ont été 


affectées les pensions de veuves de guerre, cette pension civile 
exceptionnelle se trouve être très inférieure et que par ailleurs elles 
ne peuvent prétendre aux prestations longue maladie de la sécurité 
sociale à laquelle la loi de juillet #%0 leur aurait donné droit si 
elles n'avaient pas renoncé à leur pension du 31 mars 1919 

Aussi estimons-nous nécessaire et conforme à la plus élémen- 
faire justice de permettre aux intéressés de revenir sur leur option 
ftce qui a été rendu possible à diverses reprises entre 1919 et 1939). 

L'article L 224 du code des pensions <e borne, en cette matière, 
à rappeler que les droits à pension d'invalidité des fonctionnaires 
victimes de guerre et de leurs ayants cause sont fixés dans Îles 
conditions prévues aux articles 100 à 104 du code des pensions 
civiles et mililaites de retraite; il nous semble cependant — puisqu'il 
s'agit exclusivement de viclimes de guerre — que l'amendement 
souhaité doit tout naturellement trouver sa place dans le cadre du 
plan quadriennal. 

Et ceci d'autant plus que les revalorisations qui découleront de 
ce plan auront pour résultat d'accentuer encore le préjudice subi 
par cerlains titulaires de pensions civiles exceptionneiles 

C'est pourquoi nous vous proposons l'article nouveau ci-après: 

Art. 21bis, — L'article L 224 du code est complété comme suit? 

« Les bénéficiaires des articles 400 à 10% inclus du code des 
pensions civiles el rmililaires de retraite peuvent oblenir la revision 
de leur situation de façon qu'à tout moment ils bénéficient des 
émoluments les plus avantageux, sans que l'administration puisse 
leur opposer Foplion signée par eux, par leur conjoint où leur 
père. » 


Article 22, 
Retraite du combattant, 


La retraite du combattant a été créée par la loi de finances du 
16 avril 1930. Elle a pour objet de réparer les préjudices, tant maté- 
riels que moraux, subis en temps de guerre par les anciens combats 
tants. Elle est de forme viagère et n'est servie qu'à un âge déter- 
miné, c'est-à-dire lorsque les fatigues, les privations, les conditions 
de vie endurée ont un effet plus grave et se traduisent par un 
vieillissement prématuré, 

Parce qu'il s'agit d'une réparation, la retraite du combattant 
aurait dû être revalorisée dans la proportion de la diminution du 
pouvoir d'achat de la monnaie dans laquelle elle est payée. Le coeffi- 
cient de revalorisation devrait, en toute logique, étre fixé à 22,37 
comme il est fait au minimum pour les pensions de guerre. 

La loi du 3 février 1953 a donué mandat au Gouvernement da 
réaliser, entre autres, la mise à la parilé et ensuite le rapport 
constant qui devra exister entre les traitements des fonetionnaires 
et la retraite du combattant. Le plan quadriennal doit fixer l'effort 
financier nécessaire, mais la loi du 3 février n'a pas prévu qu'il 
doive donrrer une uouvelle définition du statut du combattant. 

Les propositions contennes dans le projet de Joi sur le plan qua- 
driennal portent une atteinte insupportable pour les intéressés au 
statut du combattant en général et à la retraite en particulier. 

Elles suppriment tout ou en partie le bénéfice de la réparation 
pour ceux qui n'ont pas encore atteint l'âge auquel la retraite est 
servie ou qui n'ont pas alleint les différents paliers prévus. En 
outre, le taux de 8.955 F ne correspond qu'à un coefficient juférieur 
à 7,5 par rapport au taux de 1939. 

Si nous nous en tenions à ces propositions, les anciens combat- 
tants seraient plus mal traités que les autres catégories de créan- 
ciers de l'Eiat, ce qui est indéfendable, car il s’agit de la patrie 
en danger et à qui la France doit les victoires du 11 novembre 193 
et du 8 mai 1%. 

En acceptant cependant que le taux de la retraite dun combattant 
soit porté, à partir de soixante ans, au taux de la pension d'un 
invalide à 10 p. 100 (alors que la retraite à cet âge était, en 190, 
équivalente à une pension de 20 p. 109), avec bénéfice d'un rapport 
constant avec les traitements de fonctionnaires, votre commission 
des pensions fait preuve de beaucoup de modération, IH doit en être 
tenu comple et la Framce s’honorera en donnant satisfaction à ceux 
qui ont su rester les ineilleurs de ses serviteurs. 

Ajoutons, d’ailleurs, que la charge qui s'ensuivra, et qui sera 
répartie sur quatre ans, ne sera pas de longue durée étant donné 
l'âge moyen actuel des bénéficiaires de la retraite du combattant. 
Ajoutons aussi que les extinctians.de crédits du ministère des 
anciens combattants, par suite des décès, compensent très Jarge- 
ment le coût de cette demande aussi justifiée que modeste. 

C'est pourquoi voire commission vous propose de rermpaicer 
l’article 22 du projet gouvernemental par le nouvel article 22 ci- 
après: 

« Art. 22. — L'arlicle L 256 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée À partir 
de l'âge de cinquante-cinq ans. Son montant est délerminé par 
application de l'indice 47 {el qu'il est &fini à l’article L 8 bis du 
présent code, 
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« Les anciens comhattants ne réunissant pas les conditions pré- 
vues au nouvel article L 256 du code, mais qui, à la date de Ja 
promulgation de la présente loi étaient titulaires de la retraite du 
combatlant, continueront, à titre personnel, à percevoir la retraite 
üu taux qui était appliqué à celte dale. » 


Article 22 bis. 


Rélablissement du droit à la retraite du combattant pour cerlains 
tüulaires de la carte du combattant ayant comnus une faute 
contre la discipline malitaire. 

Le Parlement a récemment absous avec beaucoup de bienveil- 
lance certains actes de collaboration avec l'ennemi. 

Nous pensons que ve mème esprit bienveillant devrait se mani- 
fester vis-à-vis des combattants valeureux, blessés et cilés qui, par 
suite d'une faute contre la discipline znilllaire, ont été déchus du 
droit à la retraite du combattant, bien que tilulaires de la carte et 
constituent de ce fait une catégorie diminuée. 

En consequence, votre commission vous propose l’amendement 
guivant: 

L'article L 260 du code des pensions est supprimé et remplacé 
por l'article suivant: 

Art. L %60. -— Sont déchus du droit à la retraite du combattant: 

« fo Les hommes ayant été en temps de guerre en élat d'insou- 
uission aux lois de recrutement sur l'armée; 

« 20 Les militaires où marins ayant été en état d'interruption de 
service pour absence illégale au cours de la guerre 1914-1918 au 
cours d'opéralions déclarées campagnes de guerre par l'autorité 
cornpéliente, 

« Toutefois ne sont pas soumis à la déchéance, les titulaires de 
la carte qui ont élé blessés ou cités et dont l'absence illégale @ 
pris fin à la suite de soumission ou de reddition volontaire. » 


Articles 92 1er et 2 quater, 
Orphelins de guerre majeurs. 


L'article L 470 du code des pensions (codifilcalion des lois du 
27 juillet 1917, art. fer et 4; 26 octobre 192, art. ter; 9 avril 1992, 
article unique) limite à « l'accomplissement de leur majorité » 
Jauide de l'Etat pour l'éducalion des enfants adoptés par la Nation, 

L'article nouveau que nous vous proposons devrait prévoir deux 
Cu», 

soit les enfants adoptés par la nation qui ont besoïln de l'aide 
de l'office aprés leur majorité pour des raisons de santé ou d’études; 

Soil les enfants majeurs au moinent du décès de leur père, et 
qui de ce fait n'ont pu être adoptés par la nation, et pour qui 
l'aide de lElal serait indispensable pour leur permettre d'achever 
des éludes en <ours. 

læs orphelins de guerre majeurs ne sont pas parlies prenantes 
sur la dotation budgétaire de l'oftice, 

Jusqu'en 1932 cependant conformément à l'esprit de la loi de 
4919 — l'office à pu venir en aide à ceux de ces enfants qui en 
avaicnt besoin, sur ses fonds propres (dons où legs) dont il pou- 
vail user avec plus de souplesse, 

Mais depuis le début de l'hiver 1951-1952 ces fonds sont totale- 
Bachi épuisés, 

Aussi voire Commission vous propose-t-elle : 

« Art. 22 ter. L'arlivle L 40 du code des pensions est com- 
picié comine suil: 

« Le droit à la protection et au soutien matériel et moral de 
FEtal peat être prorogé au delà de l'âge de la majorité à condition 
que, comple tenu de la situalion particulière des intéressés, l'aide 
de l'Etat s'avère indispensable pour les mettre en mesure de com- 
picler leurs études ou d'exercer une profession leur permettant de 
subrenir à leurs besoins, 

« Celle prorogation peut êtf notamment accordée : 

1° En vue de couvrir la totalité où une partie des frais d'études 
ou des dépenses afférents à la formation professionnelle des inté- 
resses qui n'ont commencé res études où leur éducation profession- 
helle qu'après avoir atteint l’âge de la majorité et dont la famille 
Le peul subvenir à ces frais: 

\ 20 En vue de faciliter aux intéressés l'acquisition d'une installa- 
tion professionnelle dont ils ne pourraient couvrir Ja dépense par 
leurs propres moyens où grâce à l’aide de leur famille; 

« 3° En vue de faciliter l'établissement de leur ménage aux 
pupilles de la nation qui, étant sans famille capable de leur venir 
en aide el n'ayant pas de moyens propres suffisants, contractent 
lnariage sans être encore en mesure d'exercer une activité profes- 
sivnhelle leur permeltant de subvenir à leurs besoins; 

« 4° En vue de secourir les pupilles de la nation malades, sans 
Siluation et sans famille suscepüble de leur venir en aide. 

« S'il y a lieu, la prorogalion sera accordée pour un an. Elle est 
renouvelable, » 

Art. 22 quater. — Un règlement d'administration publique déter- 
Mminera les conditions d'application des dispositions prévues à l’ar- 
licle ci-dessus el nolamment les formes spéciales de l'intervention 
de l'office national des anciens combattants et victimes de la 
guerre en faveur des orphelins de guerre et pupilles de la nation 
devenus majeurs. 

Tome JI 


Liquidation et règlement des pertes de biens, pécules, soldes et 
avantages matériels prévus par les différents statuts des vic- 
times de la guerre. 
2e Les remboursements des pertes de biens, pécules, soldes et 

avantages matériels prévus par les différents statuts des victimes 

de guerre, qui devront €tre liquidés égaïement au terme d'un délai 
de quatre ans. 





Exposé des motifs. — Le projet de loi n° 7136 du Gouvernement 
ne tient aucun compte du deuxième paragraphe de l'arlicie 9 de 
Ja loi du 3 février 1953 rappelé ci-dessus. y 

Votre comraission des pensions ne peut pas admettre les dispo. 
sitions du décret du 9 août qui prétend régler en dix ans €e qui 
était initialement prévu en quatre ans dans la loi. 

Sans vouloir abroger le décret du 9 août, nous voudrions proposer 
an Parlement une série de mesures qui auraient pour effet de l'amé- 
liorer. j 


Pour les inlernés et déportés politiques et résistants. 


Votre commission vous proposera: 

4e Que les pécules des internés et des déportés politiques soient 
égaux et payés en une seule fois sur la base de 1,200 F par Inois; 

2o Que les internés fusillés ou massacrés perçoivent le rembour- 
sement des pertes de biens sur la même base forfailaire que les 
déportés, c'est-à-dire 60.000 F; ; 

4 Que les remboursements de pertes de biens supérieurs à 
(0.000 F sur dossiers soient liquidés avant 1957, soit en éspèces, 
soit en bons mobilisables dès leur délivrance; X 

ho Que les soldes dues aux internés et déportés résistants soient 
réglées immédiatement sur les 526 millions disponibles à cel eflet 
au hudget de la défense nationale, 


Pour les anciens combattants anciens prisonnicrs de guerre. 


Respectueux de l’article 9 de la loi du 3 février 1953, votre commise 
sion des pensions vous proposera: 

49 Que les dates de remboursement du titre ne parlent pas d’une 
date variable et urbitraire, mais d'une dale cerlaine qui pourrai 
être le 4er janvier 1904. 

Le décret du 9 août prévoit en effet « que les titres seront remis 
au fur et à mesure de la liquidation des dossiers » et il faut enten- 
dre que leur payement à irois et six ans parlira de Ja date de 
l'émission du titre. 

I y a dans celte prorédure une irrégularilé qui tendra à péna- 
liser le prisonnier de guerre dont le dossier n'aura pas été liquidé 
dès sa réception par le service liquidaleur, faule de moyens; 

2% Afin d'éviler la remise aux intéressés des titres d’une valeur 
insigniflante, et pour permettre aux grands invalides, aux graads 
malades et aux anciens combatlants de 1914498 rapatriés dans 
les vingt premiers mois de la caplivité, de toucher le pécule jmmé- 
diatement, nous demandons 

« … que les petits pécules, c'est-à-dire ceux dont le montant total 
n'est pas supérieur au tiers du pécule maximum de 23.200 F, c'est- 
à-dire 7.800 F, soient payés en espèces intégralement en une seule 
fois ». 

Cette proposition rejoint d'ailleurs la préoccupation de l’adminis- 
tration des finances qui, l'an dernier, a préféré le payement uni- 
forme à chaque prisounier de guerre d'une somme maximum de 
2.800 F, plulôt que de tenir compte du temps de caplivité; 

3° La inobilisation des litres à deux ans et trois ans, 


Pour les personnes contraintes ou travail en pays ennemi 
et pour les réfractaires, 


Pour éviler à l'administration un contrôle à Ja fois très long 
et très coûteux, votre commission des pensions estime que Îles 
pécuies et remboursements de perles de biens devraient étre fixés 
de facon forfaitaire, 

Le Gouvernement a proposé de rembourser le pécule sur la base 
de 3.000 F par an. Elant donné que le prélèvement de main-d'œuvre 
pour le S. T. O. a surtout sévi à partir de fin 1942, nous pensons 
qu'il serait équitable de proposer au Parlement de voter le rembour- 
sement du pécule sur Ja base forfaitaire de G000 F, Le rembour- 
sement des peries de biens serait fixé forfaitairement à 000 F. 
Toutelois, les pertes de biens Le ni et qui pourraient être 
justifiées seraient remboursées selon les lois en vigueur pour le 
règlement des dommages de guerre. 

Les règlements pourraient s’opérer par des titres à trois et six 
ans, mobilisables à partir du 1° janvier 1957, 

Art, 225%, — Le premier olinéa de l'article L 336 du code des 
pensions militaires a’iavalidité et des victimes de la guerre est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« IL est alloué aux déportés et internés politiques ou à leurs ayants 
cause un pécule dont le taux est fixé à 1.200 F par mois d’inter- 
nement où de déportation aussi bjen pour les déportés que pour 
les internés. » 

L'article L 336 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de le guerre est complété par un Gernier alinéa ajasi 
conçu: 

« Ces pécules seront liquidés par priorité en une seule fois et 
réglés: un ticrs en espèces et le solde par remise d’un titre divisé 
en deux tranches égales, remboursables respectivement en deux ans 
et ea quatre ans et mobilisables dès la remise. 

« Le déportés et internés politiques et résistants de la guerre 1M4- 
1918 aualifiés par les statuts du 6 août 1948 et du 9 seplembre 1918 
bénéficient des mêmes avantages. » 

Art. 22-6. — L'article R 391-3 du code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

Aux paragraphes 4° et 2° la phrase: « … 60.000 F lorsqu'il s’agit 
d’un déporté » est remplacée par la phrase suivante: « … 60.000 F 
lorsqu'il s'agit d’un déporté où d'un inlerné ayant été fusillé ou 
Mässacré », 
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art. 22-71. — Les indemaités pour perte de biens prévues par l'ar- 
aicle L 340 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre qui ne font pas l'objet du règlement forfai- 


6 var l'article 5 de la loi n° 52-343 du 19 juillet 1952 
pe à 350, aupéa 4) seront réglées avant 1957 soit en espèces, soit 
en titres mobilisables dès leur délivrance. so Re 

{2 deuxième alinéa de l'article 3 du décret n° 53 118 du 9 août 
193 est abrogé. 

Art. 228. — Les déportés et interaés politiques et résistants de 
ta guerre 1914-1913 qualifiés par les statuts du 6 août el du 9 sep- 
tembre 4%8 bénéficient de la loi du 19 juillet 1952 réglant forfal- 
tairement les pertes de biens des déportés el internés de la guerre 
4939-1915. 

art. 22-29. — Les pécules, les soldes et accessoires de soldes prévus 
à l'article L 280 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
ctimes de la guerre en faveur des déportés et internés de la résis- 
ance seront réglés dans ua délai de six mois à dater de la prornul- 
galion de la présente loi en utilisant les crédits prévus à cet ellet 
au budget de la défense nationale, dans les conditions fixées par 
les décrets du 13 juin 1915 (art. 2), du 6 décembre et du 12 décem- 
bre 1916. 

Art. 2240, — En ee qui concérne les prisonniers de guerre, Îles 
indemnités prévues par Vlarticle 12 de la loi n° 50-456 du 8 août 
4% (art. L 335 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre), l'article 10 de la loi no 51-632 du 24 mai 1901 
et l'article ? de la loi n° 52-8143 du 18 Er gg 1952 (art, L 331 bis 
du cède des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre) seront réglées au fur et à mesure de la liquidation des 
dossiers, un tiers ea espèces et le solde par remise d'un titre divisé 
en deux tranches égales, La première tranche sera remboursable 
dans un délai de trois ans à compler du 1° janvier 195 el mobi- 
Jisable à compter du dÂ°r janvier 1956. La deuxième tranche sera 
remboursable dans un délai de six ans à compler du 1% janvier 
4:54 et mobilisabe à partir du {er janvier 1957. 

Les pécules d'un montant égal ou inférieur à 7.800 F seront payés 
intégratement en espèces en une seule fois. 

Les dispositions de la circulaire du 19 seplembre 1952 écartant 
du bénéfice du pécule: 10 les veuves ayant contracté mariage après 
la fin de la captivité des prisonniers de guerre (ainsi que les 
enfants); 2° les ascendants n'ayant pas reçu l'allocation mililaire 
au 8 mai 1915, sont abrogées, 


Art, 92-11. — L'indemnité forfaitaire prévue par l'article L 3% 
du code des pensions mnililaires d'invalidité et des victimes de la 
cuerre, en faveur des réfractaires et des personaes contraintes au 
{travail en pays ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi, 
ou en territoire français annexé par l'ennemi, est fixée à 6.000 F. 

L'indemnisalion des pertes de biens subies par les réfractaires 
et les ag ge contraintes au travail est prévue par l'arlicle L 340 
du code des pensions mnilitaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, est fixée à 5.000 F, 

Toutefois, les réfractaires et personnes contraintes au travail qui 
pourront justifier de pertes de biens d'un montaat supérieur à 
6000 K seront remboursés par applicalion de la législation en 
vigueur pour le règlement des dommages de guerre. 

Les indemnités forfaitaires visées aux premier et deuxième ali 
néas ci-dessus seront réglées par remise d'un titre remboursabte 
dans un délai de six ans et mobilisable à parlir du 4er jaavier 1907, 


Art. 22-42, — Les prisonniers civils de la guerre 1914-4918 non 
susceptibles d'être qualifiés en fonction des slatuts du 6 août et 
du 9 septembre 1948 pourront bénéficier des statuts du 22 août 1950 
des réfractaires et maquisards et du 14 mai 1951 des personnes 
centraintes au travail obligatoire; ces qualifications seront pronon- 
cées par les cominissions compétentes actuellement désignées, 


Art. 22-13. — Toutes dispositions antérieures contraires aux dispo- 
eitions de la présente loi, et notamment les dispositions du décret 
a° 53-748 du 9 aoûl 1953 sont abrogées, 


Tire III 


Mise en application du plan quadriennal et dispositions 
d'ordre financier, 


Article 23. 


les mesures prévues aux titres Ier et IT de la présente loi entre- 
ront progressivement en vigueur à compter du 1% janvier 1994. 
Leur application se fera par tranches égales de manière à étre 
intégralement réalisée à la date du 1e octobre 1957. 

Chaque année, la loi de finances ouvrira le crédit global néces- 
Saire à l'application d'une nouvelle tranche. Dans la limnile de cette 
dotation, des décrets en conseil des ministres, pris sur le rapport 
du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
du ministre des finances et des affaires économiques détermineront 
les mesures qui entreront en application et répartiront le crédit 
&lobal entre les chapitres correspondants du budget, 


Article 21. 
Votre commission demande que cet article soit disjoint et qu'une 


lettre rectifirative au budget des anciens combaltants ef victimes 
de la guerre prévoie le financement du plan quadriennal, 








Elle vous propose d'adopter le projet de loi ainsi modifié; 


PROJET DE LOI 
Etablissant un plan quadriennal pour l'application de nouveau£ 
taux d'émoluments et la hqnidation des indemnites dues aux 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Titre IT. — Modifications et gompléments au code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Art, for, — Le premier alinéa de l'article L 8 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité el victumes de la guerre est moditié 
comme suit: 

« La pension temporaire est concédée pour trois années, Elle est 
renouvelable par périodes triennales aprés extumens médicaux. » 

Art, der bis (nouveau), — Le sixième alinéa de larliele L 3 dun 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
ést abrogé, 

Art, 2, — L'article L 8 bis du code de: pensions muiiilaires d'in- 
validité et des victimes de ja guerre est modifié conune ut: 

« Le taux des pensions imilitaires d'invalidité et de leurs acces 
soires est élabli en fonction d'un indice de pension dont le point 
est égal à 1/100% du traitement brut d'actvité aférent à lin- 
dice 170 tel Qu'il est défini en application du décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1958 portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime gene 
ral des retraites 

« Les conditions d'application du rapport Con-lant ainsi élabdi 
seront fixées aux articles KR 4 à KR 5 » 

Art. 3%, — Le preinier alinéa de l'article L 9 du code des pensions 
Militaires d'invalidité el des victimes de la guerre est tnodifié cornmime 
suit: 

« Le taux des émoluments globaux corre pondant( tu tarif afférent 
au Soldat et servis en application du présent code est réglé livant 
le tableau ci-dessous: 

Degré d'invalidité et indice de pension défini à l'article L 8 bis 
du code : 

10 p. 100, 47; 15 p, 100, 71; 20 p. 100, 95; 25 p. 100, 118; 90 p. 100 
152; 39 p. 100, 166; 49 p. 100, 189: 45 p. 100, 2143, 50 p. 100, 26; 
06 p. 100, 260: 60 p. 100, 285: 65 p. 100, 908: 70 p. 100, 2: 70 p. 100, 
36; 80 p. 100, 82; 85 p. 100, 625; 90 p. 100, 765: 9% p. 100, 870; 
100 p. 100, 1.000, 

« L£3 émoluments globaux correspondant aux indices fixés au 
tableau ci-dessus comprennent la pension principale et pour les 
invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 5 p. 100, 
90 p. 100, 9% p. 100 et 100 p. 100, les allocations Spéciales aux grands 
invalides no 4, n° ?, no 3 ei ne 4 accordées aux invalides bénéti- 
ciaires d'allocations aux grands routilés et les allocalions prévues 
à l'article L 38 du code par référence au degré d'invalidité 

« Des décrets contresignés par le ministre des anciens combat- 
{ants et victimes de la guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent article et délermineront notamment les 
indices de pensions afférents aux différents grades et les indices 
des allocations el accessoires de pensions prévus par le présent 
code, 

« Les articles L 9 et L 93 sont abrog#s, » 

Art. 3 bis (nouveau), — Les victimes civiles de guerre bénéf- 
cient, comme les victimes militaires de guerre, du choix du barème 
le plus avantageux prévu par les articles 12 et 13 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (art. 65 
de la loi du 31 mars 1919). 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'articie L 16 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est, modifié 
comme suil: 

« Dans le cas d'infirmilé multiples dont l'une entraine l'inva- 
lidité absolue il est accordé, en sus de la pension maxima, pour 
tenir compte de l'infirmité ou des infirmités supplémentaires, par 
degré d'invalidité de 10 p. 100, un complément de pension calculé 
sur la base de l'indice de pension 16 lel qu'il est délini à l'ar- 
ticle L 8 bis du présent code, » 


Art. 5. — Le premier alinéa de l'article L 19 du code est modifié 
comme suil: 

« Des majorations de pensions égales au huitième de la pension 
au laux de soldat telle qu'elle est fixée par application de l'ar- 
ticle L 9 sont accordées aux lilulaires de pensions définitives ou 
temporaires d'un taux inférieur à 85 p. 100, par enfant légitime né 
ou à naître. » 

Art. 5 bis (nouveau). — L'article L 29 du code des pensions miti- 
us d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suit : 

« Le titulaire d'une pension d'invalidité concédée à titre définitit 
peut en demander la revision en invoquant l'aggravalion d'une ou 
La sg infirinités en raison desquelles cette pension a élé accor- 
dée, » 

« Celle demande est recevable sans condition de délai, » 

« La pension ayant fait l’objet de la demande est revisée lorsque 
le degré d'invalidité résullant de l'aggravation est reconnu, après 
examen rmmédical, supérieur à 19 p. 100 au moins du pourcentage 
antérieur. » 

« Toutefois, l'aggravation ne peut être prise en considération que 
si le supplément d'invalidité est exclusivement imputable aux bles- 
sures OU aux rmmaladies constitutives des infirmilés pour lesquelles 
la pension a été accordée. 

«a La pension définitive revisée est concédée à titre définitif. » 

Art. 6, — Le tableau ci-après est substitué aux chiffres fixant le 
montant de l'allocation spéciale prévue à l'article L 2% du code. 


“ 

















2378 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Indice de pension défini à l’article L 8 bis du code: 

De 100 p. 100, 92; de % p. 100, 85; de 90 p. 400, 77; de 85 p. 100, 
C5. 

IH est ajouté à l’article L 20 l'alinéa suivant: 

« Toutelois, lorsque les enfants des grands invalides visés au 
présent article cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales et 
guiis réunissent les condilions requises des enfants pour qu'ils 
puissent bénéficier des majorations prévües à l'article L 19, ils 
ouvrent droit aux majorations fondées sur le taux de l'allocation 
spéciale ci-dessus fixé, » 


Art. 6 bis (nouveau), — Le sixième alinéa de l’article L 31 du 
code des pehsions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

« Allocation no 5 accordée aux invalides bénéficiaires de l'ar- 


licie L 16 116.764 F. 
« Celle allocation est majorée de 5.00% F pour chacun des degrés 
supplémentaires de surpension à parlir du deuxième, » 


Art, 6 ter (nouveau). — Le septième alinéa de l'article 31 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre est moditié comme suit: 

« Allocation n° 5 bis, accordée aux bénéficiaires de l'article L 18: 

a 08.210 F. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 7. — L'article L 32 du code des pensions militaires d'inva- 
Jilé el des victimes de la guerre est moditié et compicté Cormme 

E 
« Les invalides cumulant les bénéfices des articles L 16 et L 18 


( 


ré: il une allocation spéciale, dite n° 6, de 100.516 F. 
« Lette allocation est majorée de 8.268 F par degré supplémen- 


taire de sSurpension à partir du deuxième. Ælle est portée à 
261108 F en cas d'infirmités multiples dont deux au moins auraient 
#s<uré au pensionné, chacune prise isolément, le bénéfice de l'ar- 
ticie L 18. 

« L'allocation ne 6 se cumule avec l'allocation aux grands inva- 
lide s Ji J bis » 

Art. 8. — Le premier alinéa de l'article L 33 bis du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre esl 


Coimmmété comme suit: 


« Elle est attribuée également aux bénéficiaires de l’article L 18 


qui, bien que non alleints des infirmités ci-dessus désignées, tota- 
hsent une invalidité d'au moins 200 p. 100 calculée par addition des 
divers taux d'invalidité afférents aux diverses infirimités dont ils 


sont alleinis, » 

art, 9 — L'article L 3% du code des pensions militaires d’inva 
lidité et des victimes de Ja guerre est modifié comme suit: 

« Une alocalion aux grands invalides portant le n° 4 bis est 
aliribuée aux grands invalides non bénéficiaires des articles L 16 


« Le taux en est fixé ainsi qu'il suit, en fonction de la somme 
arithinélique des pourcentages d'invalidité sans qu'il soit fait appli- 
calion des dispositions prévues par Je troisième alinéa de Jar- 
ticle L 11 

De 105 à 115 degrés d'invalidité, 12.412 F. 

« De 150 à 193 degrés d'invalidité, 24.824 F, 
« De 200 à 213 degrés d'invalidité, 49,648 F, 

« De 290 à 295 degrés d'invalidité, 99.2% F. 

« De 200 à 343 degrés d'invalidité, 148.944 FE. 

« be 550 et au delà d'invalidité, 198,592 F, » 

« Lor-que Ja somme des pourcentages ci-dessus prévus se ter- 
mine par un chiffre autre qu'un 0 ou un 5, elle est portée au mul- 
I ple le à sunér eur 

L'aHocation ne 4 bis ne se cumule pas avec les allocations n° 5, 


9 
D' 1 , bd OÙ 8, » 


Art. 140. — H est ajouté au code des pensions mililaires d'inva- 
lu et des viclimes de la guerre l'article suivant: 

« Art, L 535 bis. — I est alloué aux implaçables. c'est-à-dire aux 
livalides non hospitalisés atteints d’infirmités les mettant dans 
L'unpossibilité d'exercer une profession et pour lesquels toute pos- 


sibiité de réadaptation fonctionnelle, professionnelle et sociale est 
exclue, une allocation spéciale ayant pour effet de porter le mon- 
tant global de leur rémunération à celui qui est servi à un pen- 
sionné à 100 p. 100 pour tuberculose bénéficiaire de l'indemnité 
de soins, » 

Art, 40 bis (nouveau), — L'artitle L 37 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suit: 

« Sont admis au bénéfice des majorations de pensions et des 
allocations spéciales prévues par les arlicles L 17 et L 18 les grands 
invalides pensionnés pour blessures ou maladies au titre des 
articles L 2 ou L 3 et qui sont: 

« a) Amputés, aveugles, paraplégiques, atteints de désions crâ- 
niennes avec épilepsie, équivalents épileptiques ou aliénation men- 
tale ,- impotents d'un membre, atteints de surdité bilatérale com- 

IULC y, 

« b) Titulaires de Ja carte du combattant pensionnés à 85 p. 100 
d'invalidité au moins dans les conditions définies à l’article L 36, à 
charge pour les intéressés d'apporter la preuve que la blessure ou 
la maladie a élé contractée ou aggravée dans une unité combat- 
tante; 

« ce) Victimes civiles de la guerre, amputés, aveugles, paraplé- 
giques, alleints de lésions craniennes avec épilepsie, équivalents 
éplepliques ou aliénation mentale, impotents d’un membre, 
allteints de surdité bilatérale complète, on pensionnés à 85 p. 400 
&ui moins dans les condilions définies à l'article L 36. 

« d) Bénéficigires de l'article L 50. » 





Art. 10 ter (nouveau). — Le premier alinéa de l'article L 38 qu 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

« JL est attribué aux grands mutilés de guerre définis par l’ar. 
cle L 36 et aux grands invalides définis par l’article L 37 des allo- 
cations en sus de la pension et des majorations et allocations 
qu'ils perçoivent en vertu des dispositions du titre Er et du cha- 
pitre 1° du présent titre, à l'exclusion de l'allocation n° 7 prévue à 
l’article L 34 et de l'indemnité temporaire prévue à l’article L 41, » 

Art, 10 quater (nouveau). — Le tableau faisant suite à l'ar, 
ticle L 38 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de Ja guerre, el ouvrant droit aux allocations de grands muii- 
lés par référence à la nature des infirmmités lorsqu'elles sont plus 
avantageuses que celles fixées par référence au degré d'invalidité 
est complété comme suit: 

Impotence fonctionnelle d'un memibre, selon sa gravité: 

Memibre inférieur, de 21.828 à 218.048 F. 

Meinbre supérieur, de 43.614 à 218.048 F. 

Surdilé bilatérale complète, 218.038 F. 


Art. 10 quinquies (nouveau), — Les allocations du statut de grand 
mutilé ou de grand invalide prévues par l’article L 38 du code des 
pensions militaires d'invalidité et correspondant aux amputations 
suivantes sont modifiées comme suit: 

Coude ou genou, majoration de 30.000 F. 

Bras ou cuisse, majoration de 30.000 F, 


are 11. — L'article L 38 du code est complété par l'alinéa sui- 
vant: 

« Les amputés d’un membre inférieur qui, quel que soit le niveau 
de l'amputation, sont dans l'obligation perinanente médicalement 
constatée, d'avoir recours à l'usage de béquilles ou de cannes de 
schlitz pour se déplacer, reçoivent lorsque tonte possibilité de réa- 
daptation fonctionnelle du membre amputé est exclue, l'allocation 
de grand mutilé afférente à la désarticuhtion de la hanche. » 

Un article L 38 bis ainsi libellé est inséré dans le code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

« Art. L 38 bis. — Lorsque le taux global des invalidités fixé pour 
les bénéficiaires de l’article L 16 est supérieur à 100 p. 100 plus 
surpension du dixième degré, le montant de l'allocation de grand 
mutilé fixé dans le tableau ci-dessus est majoré: 

« De 22 points par degré supplémentaire de surpension pour les 
bénéficiaires de l’article L 416; 

« De 10 points par degré supplémentaire de surpension pour les 
bénéficiaires des erticles L 16 et L 18. » 

Art, 11 bis (nouveau). — L'article L 43 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par 
l'alinéa suivant, inséré après le quatrième alinéa dudit article : 

« La condition d’antériorité du mariage ne sera pas exigée de la 
veuve lorsqu'elle aura eu un on pluseurs enfants légitimes ou légi- 
timés ou naturels reconnus dans les conditions prévues à larti- 
cle L 64, ainsi que de la veuve sans enfant qui pourrait prouver 
qu'elle a eu une vie commune de trois ans avec le mutilé, quelle 
que soit la date du mariage. » 

Art. 11 fer (nouveau), — Le deuxième alinéa de l’article L 64 
du code des pensions militaires d'’invalidilé et des victimes de Ja 
guerre est modifié comme suit: 

« Dans les deux mois à dater de la naissance, si Je fait généra- 
teur du droit à pension est antérieur à celle-ci. » 

Le dernier alta du mème article est modifié ainsi qu'il suit: 

« Aucune condition de délai n’est exigée en cas de reconnaissance 
judiciaire. » 

Art. 41 quater (nouveau). — Lorsque Je décès de l’invalide sera 
autérieur à la promulgation de la présente loi, le droit à pension 
des veuves et des orphelins aura effet du jour de celte promulgation, 
seus réserve de l'application des dispositions de l’article L 108 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 

Art. 142. — Le dernier alinéa de l’article L 48 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié 
comme suit: 

« Les enfants du premier lit d’une veuve remariée avant J'entrée 
en vigueur de l'acte dit loi du 9 septembre 1941 ont droit à une 
pension différentielk égale au taux normal de la pension de veuve 
diminué du montant de la pension perçue par la mère. » 

Art, 43. — L'article L 49 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre est complété comme suit: 

« Le laux de la pension des veuves et des orphelins est fixé dans 
les conditions prévues aux articles L 50 et L 57. » 

Art. Li — L'article L 50 du code est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Le taux de base de la pension allouée à la veuve de soldat non 
remariée, au titre des alinéas 4er et 2 de l’article L 43 du eode 
(taux normal) est déterminé par application de l'indice de pension 
200 tel qu'il est défini à l’article L 8 bis du code. 

« La pension de la veuve de éoldat au taux de réversion, prévu 
aux alinéas 3, 4 et 5 de Particke L 43 du code est fixée aux deux 
tiers de la pension définie ci-dessus. 

« Toutefois, la pension au taux de réversion des veuves d’inva- 
lides, bénéficiaires de l’article L 18 est portée au taux prévu au 
premier alinéa du présent article. » 

Art. 44 bis (nouveau). — Le bénéfice de Ja Joi n° 53-58 du 3 février 
4953 modifiant le paragraphe 2 de l'article L 48 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est étendu aux 
veuves des victimes civiles de guerre mortes en jouissance d’une 
pension définitive on temporaire égale ou supérieure à 85 p. 100 ou 
en possession de droits à cette pension. 

Art. 14 ter (nouveau), — Les alinéas suivants sont insérés entre 
le troisième et le quatrième alinéa de l’article L 48 du code des 
pensions militaires d'invalidité .et des victimes de la guerre: - 

« Toutefois, les veuves remarices redevenues veuves où divorcées 
à leur profit recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles 
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sont âgées de 60 ans au moins où de 55 ans en cas d'incapacité 
de travail égale ou supérieure à 80 p. 100 et si les revenus des 
avoirs laissés par leur second mari ne sont pas souinis à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou si elles ont colisé audit 
impôt pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F après äppli- 
cation de l'abattement à Ja base et déduction pour charges de 
ille. 

7 Les veuves vivant en état de concubinage noloire, quand cesse 
je concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions des disposi- 
tions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension de 
æéversion au titre du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, les intéressés pourront choisir la pension 
da plus avantageuse dans un délai d'un an à compter de la date du 
décès pour l'avenir, et de la date de promulgation de la présente 
doi pour le passé, » 

Art. 15. — L'article L 51 du code est modifié ainsi qu'il suit: 

Lo A la place de: « … est élevé à 127.728 F.…. », lire: « … est 
fixé aux quatre tiers de la pension au taux normal... ». 

%o Le deuxième alinéa de l'article L 51 est remplacé par les dis- 
posilions suivantes : 

« Pour les veuves de guerre non remariées, ayant des enfants 
susceptibles de prétendre à pension principale d'orphelin et à charge, 
au sens de la législation sur les prestations familiales, les indices 
de pension sont majorés de 94 points pour chaque enfant susceplible 
de prétendre à pension principale d'orphelin et à charge au sens 
de la législation sur les prestations familiales; cetle majoralion est 
portée à 183 points par enfant à partir du troisième. » 

ÿo Il est ajouté à l’article L 51 l’alinéa suivant: 

«a Un décret contresigné par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et le ministre des finances et des affaires 
économiques déterminera, pour l'application de l'article L 50 et du 
grésent article, les indices correspondant au taux des pensions 
allouées aux veuves non remariées en fonction du grade détenu par 
leurs maris. » 

Art 146. — Le cinquième alinéa de J'article L 54 du code des 
pensions militaires d'invalidité ei des vicliines de la guerre est 
modifié comme suit: 

« Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des dispositions 
de l’article L 57, les enfants atteints d'une infirmité incurable les 
mettant dans l'incapacité de gagner leur vie ouvrent droit, lorsque 
eur mère ne peut plus prétendre aux prestations fainiliales de leur 
chef et sauf dans le cas où ils sont hospitalisés aux frais de l'Etat, 
à une allocation spéciale égale à l'indice de pension 250, en appli- 
cation de l'avant-dernier alinéa de l'article L 20. » 

Art. 16-bis (nouveau). — Le deuxième alinéa de l'article L 55 da 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

« Le montant de la pension des orphelins est fixé conformément 
aux dispositions de l’article L 50 et majoré dans les conditions pré- 
vues aux deux derniers alinéas de l'article L 5t » 

Le quatrième alinéa de l'article susvisé est modifié comme suit: 

« Dans tous les cas, la pension d'orphelin est majorée dans les 
conditions prévues à l’article L 54, » 

Art. 17. — La première phrase du deuxième alinéa de l’article L 56 
æ&st remplacée par ja phrase suivante: 

« En cas de remariage de la veuve et <'il n'existe pas d'enfants 
issus de son mariage avec le militaire décédé, susceptible de recueil- 
dir ses droits à pension, les orphelins du premier lit bénéficient 
de la totalité de la pension de veuve, » 

Art. 17 bis (nouveau). — Dans la puragraphe %o de l'article L 67 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, la somme de 60.000 F est subetituée à celle de 30.000 F. 

Art. 18. — L'article L 72 du code des pensions militaires et d'in 
validité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« La pension est déterminée, pour le père ou la mère veufs, 
divorcés, séparés de corps où non mariés, par application de l'indice 
de pension 33%, tel qu'il est défini à l'article L 8 bis du présent 
code: pour le père ou la mère veufs rernariés ou qui ont contracté 
mariage depuis le décès dun militaire où marin par applicalion de 
l'indice de pension 166; pour le père et la mère conjointement, par 
application de l'indice de pension 333, » 

Art. 19. — Dans l’article L 73 du code, les mots: « … la pension 
æst augmentée de 5.038 F... », sont reniplacés par: « … il est alloué 
une majoration de pension déterminée par application de l'indice 
de pension 40, tel qu'il est défini à l'article L 8 bis du code... ». 

Art. 20. — Le dernier alinéa de l'article L 74 du code précité est 
remplacé par 1es dispositions suivantes : 

« La pension est augmentée pour chaque petit-enfant décédé, à 
concurrence de 3, à partir du second inclusivernent par application 
de l'indice de pension 390, te! qu'il est défini à l'article L 8 bis 
du code. » 

Art. 21. — L'article L 109 bis du code précité est abrogé. 

Les titulaires de pension, auxquels les dispœitions de l’article 
L 109 bis ont été appliquées, seront admis à demander la remise en 
payement, au taux actuellement en vigueur, de la pension qui leur 
avait été initialement concédée. 

Art. 2 bis (nouveau), — L'arliclte L 224 du code précité est com- 
piété comme suit: 

« Les bénéficiaires des articles 100 à 104 inclus du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite peuvent obtenir la revision de 
leur situation de facon qu'à tout roment ils bénéficient des émo- 
luments les plus avantageux, sans que l'administration puisse leur 
opposer l'option signée par eux, par leur conjoint ou leur père. » 

t. 22. — L'article L 256 du code précité est modifié comme suit : 

« La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée à partir 
de l’âge de 55 ans. Son montant est déterminé par appiication de 
l'indice 47 lel qu'il est défini à l'article L 8 bis du présent code. 





« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions prévues 
au uouvel article L 256 du code, mais qui, à la date de la promu- 
gation de la présente loi, élaient Utulaires de la retraite du combat- 
tant, continueront, à titre personnel, à percevoir la retraite au taux 
qui leur était appliqué à cette date. » 

Art. 22 bis (nouveau). — Les alinéas 4, 5 et 6 de l'article L ?2@ 
du code précité sont remplacés par les dispositions suivante 

« Toutelois, ne sont pas soumis à la déchéance les titulaires 
de la carte de combattant qui out été blessés ou cités et dont 
l'absence illégale a pris fn à la suite de soumission ou de reddition 
volontaire, » 

Art. 22 fer (nouveau). — L'article L 470 du code précité est com- 
pleté comme suit: 

« Le droit à la protection et au sontien matériel et moral de l'Etat 
peut-être prorogé au delà de l'âge de la majorité à condilion que 


comple tenu de la situation particulière des intéressés, ide de 
l'Etat s'avère indispensable pour les mettre en mesure de compléter 
leurs études ou d'exercer une profession leur permettant de sub- 


veuir à leurs besoins. 

« Cette prorogation peut être notamment accordée: 

« 1° En vue de couvrir la totalité onu une partie des frais d'études 
ou des dépenses afférents à Ta formation professionnelle des inie 
ressés qui n'ont commencé ces éludes ou leur éducation professton- 
ele qu'après avoir atleint l'âge de la majorité et dont la famille 
ne peut subvenir à ces frais; 

« 2° En vue de faciliter aux intérezsés l'acquisition d'une instal- 
lation professionnelle dont ils ne pourraient couvrir la dépense 
par leurs propres moyens ou grâce à l'akle de leur famille; 

« 3° En vue de faciliter l'établissement de leur ménage aux pupilles 
de la nation qui, étant sans famille capable de leur venir en aide 
et n'ayant pas de moyens propres suffisants, contractent mariage 
sans étre encore en mesure d'exercer une activité professionnelle 
leur permettant de subvenir à leurs besoins; 

« 4° En vue de secourir les pupilles de la nation malades, sans 
siluation et sans famille susceptible de leur venir en aide, 

« S'il y a lieu, la prorogation sera accordée pour un an. Elle est 
renouvelable. » 

Art, 22 quater (nouveau). — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'application des dispositions 
révues à l'article ci-dessus et notamment les formes spéciales de 
Pintersention de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de ja guerre en faveur des orphelins de guerre et pupilles de 
la nation devenus majeurs. 


Tire 11. — Liquidation et règlements des pertes de biens, pécules, 
soldes et avantages matériels prévus par les différents statuis des 
victimes de la guerre. 


Art. 22-35 (nouveau). — Le premier alinéa de l'article L 93% du 
code précité est modifié conune suil: 

« Il est alloué aux déportés et iuternés politiques ou à leurs ayants 
cause un pécule dont le taux est fixé à 1.200 F par mois d'interne- 
ineut ou de déportation. » 

L'article L 336 du code yrécité est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Ces pécules seront liquidés par priorité en une seule fois et 
réglés un tiers en espèces et le solde par remise d'un titre divisé 
en deux tranches égales, remboursables respectivement en deux 
ans et en quatre ans et mobilisable dès la remise 

« Les déportés et internés politiques et résistants de la guerre 1#9%14- 
1918 qualifiés par les slaluts du 6 août 198 et du % sep'ermbre 1148 
bénéficient des mêmes avantages, » 

Art. 226 (nouveau), — La deuxième jigne du paragraphe 4° et la 
sixième :igne du paragraphe 2° de l'article R 9391-3 du code précité 
sont chacune complétée par les mots: « ou d'un interné ayant été 
fusillé ou massacré », 

Art. 22-7 (nouveau). — Le deuxième alinéa de l'article 3 du décret 
n° 92-718 du 9 août 1953 est abrogé. 

Art 228 (nouveau). — Les déportés et internés politiques et 
résistants de la guerre 1914-1918 qualifiés par les staluls du 6 août 
1918 et du 9 septembre 1948 bénéficient de la loi du 19 juillet 1%2 
réglant forlaitairement les pertes de biens des déportés et internés 
de la guerre 1939-1915. 

Ait. 22-9 (nouveau). — Les pécules, soldes et accessoires de sotdes 
prévus à l'article L 280 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre en faveur des déportés et internés de 
la résistance seront réglés dans un délai de six mois à dater de 
la prouulgation de la présente loi en utilisant les crédits prévus à 
cet elfel au budget de la défense nationale, dans les conditions fixées 
par les décrets du 13 juin 19%, article 2, du 6 décembre et du 
12 décembre 1946. 

Art. 2249 (nouvean). — En ce qui concerne les prisonniers de 
pe: les indemnités prévues par l'artic'e 12 de la loi n° 50-156 
u 8 août 1950 (art. L %35 du code des pensions mililaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre}, l’arlicle 10 de la loi n° 51-632 du 24 mat 
1951 et l'article 2 de la loi n° 52-813 du 18 juillet 1952 (art. L 331 bis 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre) seront réglées au fur et à mesure de la liquidation des 
dossiers, un tiers en espèce et le solde par remise d'un titre divisé 
en deux tranches égales. La première tranche sera remboursable 
dans un délai de trois ans à compter du fer janvier 1954 et mobili- 
sable à compter du 1°r janvier 19%. La deuxième tranche sera rern- 
boursable dans un délai de <ix ans à compter du 1 janvier 195% 
et mobilisable à partir du fer janvier 1957. 

Les péeules d'un montant égal ou inférieur à 7800 F seront 
payés intégralement en espèces en une seule fois 
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Les dispositions de la circulaire du 49 septembre 1952 écartant 
du bénéfice du pécule: 4° les veuves ayant contracté mariage après 
la fin de la captivité dn prisonnier de guerre (ainsi que les enfants) ; 
2 les ascendants n'ayant pas eçu l'allocation militaire au 8 mai 
dus, sont ubrogées. 

Art, 2241 (nouveau). — L'indemnité forfaitaire prévue par l'arti- 
cle L 3%9 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, en faveur des réfractaires et des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, esi fixée 
à 6.000 + 

L'indemnisation des pertes de bien subies par les réfractaires et 
les personnes contraintes an travail et prévue par l'article L 340 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre est fixée à 5.000 F 

Toutefois les réfractaires et personnes contraintes au travail qui 
pourront justifier de pertes de biens d'un mmoutant supérieur à 
5000 K seront remboursés par application de la législation en 
vigueur pour le règlement des dormimages de guerre. 

Les indemnités forfaitaires visées aux premier et deuxième alinéas 


cidessus seront réglées par remise d'un titre remboursable dans 
un detui de six ans et mobilisables à partir du 1 janvier 41957. 
art. 22.19 (nouveau), — Les prisonniers civils de la guerre 1914-1918 


non susceptibles d'être qualifiés en fonction des statuts des 6 août 
4% el 9 septembre 1948 pourront bénéficier des statuts du 22 août 
Aux) des réfractaires et maquisards et du 14 mai 1951 des personnes 
contraintes au travail obligatoire, Les qualifications seront pronon- 
cces par les commissions compétentes actuellement désignées. 

art, 2213 (nouveau), — Toutes dispositions antérieures contraires 
à celles de Ja présente loi et notamment les dispositions du décret 
né »3718 du 9 août 19% sont abrogées, 


Ton HI Mise on application du plan quadriennal et dispositions 
d'ordre financier, 


art, 23 — Les mesures prévues aux titres 1 et I de la présente 
loi entreront progressivement en vigueur à compter du 4 jan- 
vier 1954, Leur application se fera par tranches égales de manière 
à étre intégralement réalisée à la date du 4 octobre 49957. 

Chaque année, la loi de finances ouvrira le crédit gobal nécessaire 
à l'application d'une nouvelle tranche. Dans la limite de cette 
dolalion, des décrets au conseil des ministres, pris sur le rapport 
du ministre des anciens combattants et victimes de Ml guerre et 
du ruinistre des finances et des affaires économiques détermineront 
les mesures qui entreront en spplication et répartiront le crédit 
1 1 


£'obal entre les chapitres correspondants du budget, 
Art. 23 — (Disjoint.) 


ANNEXE N'°7362 


(Session de 1953. — Séance du 3 décembre 9953.) 


PROPOSITION DE 10H tendant à compléter l’article 10 de la loi 
no 0000 du 8 août 1950 instituant diverses mesures tendant à 
apporter une aide financière aux victimes des Calamités agriooies, 
prosentée par Mine Laissac, MM. Léon Jean, Guille, Francis Vals, 
Gourdon et les mernbres dn groipe socialiste, députés, — (Ren- 
vovéc à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, considérant la fréquence des sinistres qui 
se sont abattus sur le département de l'Hérault durant ces dernières 
éhnires: 

to Gelées d'hiver 1917; 

2e Orages du 46 juin 1990, fer avril 1952, 9%6 juin 193: 

de Dépérissement du vignoble au cours de l'année 49%, 

Considérant qu'à la sujte de l'orage du 16 juin 1950, l'Assemblée 
nationale tenant comple des conséquences fâcheuses dudit œtata- 
clvsme a institué les prêts à moyen terme spéciaux remboursables 
en dix ans, dont les deux premières annuilés pouvaient étre prises 
en charge par le fonds national de solidarité agricole, 

Considérant que les viticniteurs qui ont contracté en 191 des 
prèts de celte nature ont été atteints depuis cette date par de nou- 
veaux sinistres les mettant dans l'impossibilité totale de rembour- 
ser la troisième annuité, 

Considérant que la crise viticole qui s'aggrave chaque jour accroît 
leur misère, qu'il convient de permettre au fonds national de soli- 
darité viticole de leur venir en aide, en les faisant bénéficier d’une 
troisième annuité, 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir adopter la pro- 
positon de loi suivante: 


PROPOSITION DE JAI 


Article unique. — Ajouter an quatrième alinéa de l’article 40 de Ja 
loi ne 50-960 du 8 août 440 la disposition suivante : 

« Dans le cas où les viticulteurs sinistrés ayant bénéficié de prêts 
À inoyen terme spéciaux prévus par ladite loi sont à nouveau vic- 
times de calarnités, la section viticole pourra dans les mêmes condi- 
ions que ci-dessus prendre en charge tout ou partie de la troisièmo 
annuilé des emprunts contractés en vertu de ladite loi. » 


a ———— 








ANNEXE N°7363 





(Session de 1953. — Séance du 3 décembre 1953.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de doi {n° 6763) et la lettre recti- 
ficative (ne 7148) au projet de loi relatifs au dé 
orédits aflectés aux dépenses de la présidence du Conseil pour 
l'exercice 1954 (1'° partie, — 1. Services civils. — A. Services £énc- 
raux), par M. Le Roy Ladurie, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 décembre 495? 
la commission des finances a examiné à nouveau le g- + 62-00 
du budget de la présidence dn conseil pour l'exercice 19%4 qui lui 
avait été renvoyé par l’Assemblée nationale, 


Constatant que le Gouvernement n'avait pas déposé de nouvelle 
lettre rectificative et tenue par les dispositions de l'article 47 de la 
Constitution, votre commission des finances ne peut que vous son- 
— à nouveau les conclusions de ses précédents rapports nes 6891 
et 7205, 


PROJET DE IAI 
(Voir le rapport supplémentaire ne 7203.) 





ANNEXE N°7364 





(Session de 1953, — Séance du 3 décembre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 6767) et la lettre rectificative 
{no 7122) au projet de loi relatif au développement des eorédits 
aflectés aux dépenses du ministère des travaux publics, transports 
et tourisme pour l'exercice 1954, (1. — Travaux publics, transports 
et tourisme), par M. François Benard, député (2). 


Mesdames, messieurs, an cours de sa séance du 3 décembre 1959, 
la commission des finances a examiné à nouveau Île budget du 
ministère des travaux publics, transports et tourisme pour l'exer- 
cice 4954 (1. — Travaux publics, transports et tourisme) qui lui avait 
été renvoyé pur l'Assemblée nationale, 

Constatant que le Gouvernement n'avait pas déposé de nouvelle 
lettre recliticalive, et tenue par les disposilions de l'article 17 de 
la Constitution, votre commission des finances ne peut que vous 
soumettre à nouveau les conclusions de son précédent rapport 
(ne 7462), 


PROJET DE JAI 
(Voir le rapport no 7162.} 





ANNEXE N°7365 





(Session de 3993. — Séance du 3 décembre 1953.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
lnances sur le projet de loi (n° 67%) et la lettre rectificative 
(n+ 7112) au projet de Joi relatif au veloppement des 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1954. Ropporteurs spéciaux : M. Simonnet, éducation 
nationale: pe Marcel David, enseignement technique, jeunesse 
et sports ,3). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 décembre 4953, 
la commission des finances a examiné à nouveau le budget du 
ministère de léducation nationale pour l'exercice 1951, qui Mi 
avait élé renvoyé par l’Assemblée nationale, 


Cons'atant que le Gouvernement n'avait pas déposé de nouvello 
lettre rectificalive, et tenue par les dispositions de l’article 17 de la 


Constitution, votre commission des finances ne que vous 
soumettre à nouveau les conclusions de son { rapport 
ne 7247, 


PROJET DE LOI 
{Voir le rapport n° 7207). 
(1) Voir les nos 689, 7203. 


(2) Voir également le ne 7162. 
(3) Voir également les nes 7207-7328, 
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ANNEXE N°7366 


———— 


(Session de 1952. — Séance du 3 dévernbre 1959.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n°6773) relatif au 
des affectés aux des budgets eg À postes, 
té et téléphones et de la caisse nationale rgne pour 
Een cg 1964. |. — Dispositions concernant le budget des posies, 
télégraphes et téléphones, par M. L'again, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 décembre 1%3, 
la conunission des finances a examiné à nouveau le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones et de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 195% (1. — Dispositions concernant le 
pudget des postes, lélégraphes et téléphones), qui lui avail été 
envoyé par l’Assemblée nationale, 

Constatant que le Gouvernement n'avait pas déposé de nouvelle 
tettre rectificative, et tenue par les dispositions de l'article 17 de la 
Constitution, votre commission des finances be peut que veus sot- 
meltre à nouveau les conclusions de son précédent rapport (n° 7250), 


PROJET DE LOI 


(Voir le rapport n° 7250.) 


— ——————_— 


ANNEXE N°7367 


ne — 


Session de 1953, — Séance du 3 décernbre 1953.) 


TROPOSIMION DE LOL tendant à admettre au bénéfice de la loi du 
28 octobre 194 sur les dommages de guerre certains ressortissants 
étrangers résidant en France, présentée par M. l'ebvay, député. — 

Renvoyée à la commission de la reconstruetion et des dommages 
guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 19% (art. 10, & 4) 
arcorde le droit aux indemnités dues au titres des dommages de 
guerre aux étrangers servant ou ayant servi, ou dont l'un des 
descendants ou le conjoint a servi au cours des hostilités dans des 
lormations militaires exclusivement françaises. 

Cet article accorde le même avantage aux ressortissants étrangers 
ayant servi dans des formations militaires alliées créées par le 
Gouvernement français ou avec son accord et son aide sur le sol 
national et dans les territoires relevant de son autorilé, pendant 
la période des hostilités de chacune des deux dernières guerres, 
puis employées sous commandement supérieur français. 

Il s'agit notamment pour la guerre 4914-14HS des unités de l’armée 
polonaise et de l'armée trhécoslovaque, de la légion garibaldienne, 
de la légion russe, de la légion d'Orient et, pour la guerre 1939-1945, 
des divisions polonaises et tchécosiovaques. 

A ces textes, viennent s'ajouter des accords de réciprocité conelus 
avec certains pays où msidaient des ressortissants français qui y 
furent sinistrés: tel l'accord franco-britannique ou l'accord franco- 
belge. 

En fait, malgré ces dispositions, il existe encore une catégorie de 
ressortissants étrangers résidant en France, qui ont combattu à 
nos côtés, et qui ne peuvent prétendre à la réparation des sinistres 
dont ont souffert leurs biens. 

HR s'agit des ressortissants portugais. Le corps expéditionnaire 
portugais, fort de deux divisions, participa gloriensement à la guerre 
de 1914-1913, Nombre de ses membres restèrent en France et s'inté- 
grèrent à là vie de notre pays tout en conservant une nationalité 
donr ils sont flers, à juste titre. 

Pendant la guerre 1989-1945 un certain nombre furent sinistrés 
dans leurs biens et ne peuvent prétendre à aucune indemnisation. 

Un accord de réciprocité ne semble pouvoir être conclu avec le 
Portugal, qui fut épargné par le dernier conflit, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur d'inviter l’Assemblée natio- 
nale à bien vouloir adopter le texte suivan!:; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 10 de la loi du 28 octobre 4956 est 
ainsi complété : 


CR D | 


&« 6° Les ressortissants portugais ayant servi ou dont un ascendant 
ou descendant, ou le conjoint a servi dans le corps expéditionnaire 
portugais au cours de la guerre de 194-1918, » 


{t}, Voir également le n° 72%, 








ANNEXE N'7368 


(Session de 1953 — Séance du 3 décembre 193.) 


PROPOSITION DE LOI terdant à compléter la loi n° 491097 dn 
2 août 1949 relative an rouime des pensions de cerlalinh< personnels 
de l'Etat, présentée par MM. Frauk Arnal, Abelin, Achille Aubæn, 
Radie, Barlolini, Bayrou, de Benouville, Rillat, Henri bouret, Bou- 
vier-O'Cottereau, Bruvneel, Alxitelkader Cadi, Capdeville, Com- 
meéntry, Crouzier, Edouard Daladier, Lucien Deboudt, bueos, Mau 
rice Fredet, Raymond Guyot, Joinville (Alfred Matlleret}, Pierre 
Kænig, René Kuelhin, Leguret, Max Lejeune, Loustaunau-Lacan, 
Mallez, Robert Manceau, Mauretlet, André-François Mercier, 
Mélayer, de Monsabert, Montalat, André Monteil, Pierre Montel, 
Où Rabah, de Pierrebourg, Mine Prin, MM. Reille-Souit, Sht-Cara, 
Taillade, Triboulet, de Vilenenve, Pierre Villon, députés. — (Rens 
vuyce à la Commussion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale, 
au cours de la discussion de la proposition de loi n° 6293 tendant 
abroger le décret n° 535-485 du 2%) mai 1953, relatif au licenciement 
des ouvriers de la défense nationale, présentée par M. Bartolini et 
les membres du groupe communiste et dont elle avait bien voulu 
me confier le rapport, a éié amende, devant la menace de réduc: 
lions importantes d'effectifs de certains établissements industriels 
de la défense nationale et Ja fermeture totale de certains autres 


L 
à envisager la question dans son ensemble. 


Si elle a été amenée à observer que le décret susvisé ne porte 
pas attente au décret du 1° avril 1920, et mème que certaines dispo- 
silions l'amétiorent, elle a pu constater qu'aucune disposition n'avæit 
Cté prévue pour permettre aux assujettis, dégagés des cadres par 
suppression d'emploi ou réduction d'effectifs faisant suite à la 
diminution de? crédits alloués, de bénéficier d'une retraite propor- 
tionnelle. 


Sans préjudice du bien ou du mal-fondé de Ja politique actuelle 
des fabrications d’armements, la commission de la défen-e nationale, 
constatant que le Gouvernement procède, en raison des compres- 
sions budgétaires qu'il a envisagées, à la fermeture de nombreux 
établissements de la défense nationale et à des licenciements de 
personnels, estime que les personnels ainsi touchés par ces licen- 
ciements doivent obtenir des pouvoirs publics les compensalions 
équilables nécessaires, 


Dans le passé, ehaqne fois qu'il y a eu une réduction importante 
des effectifs des établissements industriels de Ja défense nationale, 
le l'artement s’est toujours penché sur le sort réservé aux intr- 
ressés et il a voté les dispositions propres à les dédommager, dans 
toule la mesure du possible, du préjudice causé par leur licencic- 
ment. 


C'est ainsi que la loi no 48-24 du 6 janvier 1948 accordait le 
bénétice d'une retraite anticipée avec quatre ans de bonitiration 
maximum. Cette loi qui n'était applicable que pour une périedts 
d'un an, à été prorogée d'année en année jusqu'au 91 décerm- 
bre 1952. 


IH ne serait pas admissible que les personnels ouvriers dégagés 
des cadres depuis le 1er juillet 195% et qui représentent en principe 
les meilleurs cléments de nos établissements, puisqu'ils ont été 
maintenus de préférence à d'autres au cours des compressions pas- 
sées, soient aujourd'hui licenciés dans des conditions très infé- 
rieures à celles mêmes qu'avail prévues en pareille circonstance le 
gouvernement de Vichy. 


I suffit d'énumérer les nombreux licenciements intervenus dans 
les établissements de l'Etat, par exemple: le passage au secteur 
privé de l'arsenal de l'aéronautique de Ohâtitlon et de ses annexes, 
des établissements de Villeurbanne et de Strasbourz, des établissr- 
ments de Saint-Priest, de Caen, de Mondeville, de Clermont-Fer- 
rand, etc. 


Et de songer à ceux qui vont suivre: manufactures et cartou- 
cheries du Tarbes, Tulle, Châtellerault, Saint-Etienne, etc. 


Pour être convaincus que le décret du 29 mai 1953 relatif aux 
licenciements des ouvriers de l'Etat ne peut donner aux intéressés 
loutes les sdtisfactions auxquelles jls sont en droit de prétendre. 


De plus, il convient de prendre une mesure qui serait suscep- 
tible d'être applicable automatiquement dans l'avenir à tous les cas 
sermblubies qui pourraient se présenter. 


C'est pourquoi votre commission de la défense nationale, unanime, 
a jugé que la reconduction de la lol de dégagement des cadres du 
3 septembre 1947, modifiée par la loi du 22 Es 1918, ne pouvait 
constituer qu'une mesure temporaire incapable d'assurer la sécurité 
de l'emploi à un personnel hautement qualifié; c'est pourquoi elle 
a préféré reprendre les conclusions du rapport établi par la com- 
mission des pensions, en les complétant, toutefois, par des dispo- 
sitions permettant la mise en vigueur de ce texte à compter du 
4æ juillet 1953, époque à laquelle sont intervenus les premiers 
licenciements dans ces éiablissements. 


Elle estime, en effet, que la série des licenciements intervenus 
depuis le 1er juillet 19%, qui relèvent tous de la même politique du 
Gouvernement, ainsi que tous ceux à venir, doivent bénéficier des 
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méimes dispositions législatives et, dans ces conditions, les membres 
de la commission de la défense nationale, unanimes, vous dernan- 
dent d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le paragraphe HI de l’article # de la loi n° 49-1097 
portant réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat 
tribuluires de la loi du 1 mars 19% et ouverture de crédits pour 
la mise en application de cette réforme, est complétée ainsi qu'il 
suit : 

« ho Aux ouvriers et ouvrières licenciés pour manque de travail 
ou réduction d’effectif par suite de l'insuffisance des crédits alloués 
ou par suite de la fermelure de leur établissement et ayant plus 
de quinze années de services effectifs. » 

Art. 2, — Le paragraphe fr de l’article 41 de la loi susvisée est 
complété ainsi qu'il suit: 

« [#s ouvriers et ouvrières visés à Particle 4, paragraphe TI, 40, 
entreront en jouissance de leur pension proportionnelle à compter 
du jour du licenciement, 

« En outre, ceux qui sont âgés d'au moins cinquante-six ans auront 
leur décompte d'annuités augmenté du nombre d'années leur res- 
ant à accomplir pour atteindre la limite d'âge de soixante ans. » 

art. 3. — Les dispositions de la présente fui sont applfcables aux 
personnels susvisés à dater du 1% juillet 1953, 





ANNEXE N°7369 


(Session de 1953, — Séance du 3 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI (tendant à modifier l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 sur la sécurité sociale, présentée par MM. Viatte, 
Duquesne et Moisan, députés, — (Renvoyée à là commission du 
lravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant plusieurs années, le fonctionne- 
ment de la sécurilé sociale n'a pas été normal, en raison des fric- 
tions entre le corps médical et les organismes chargés de la gestion, 

Les raisons de cet état de choses sont diverses, mais heureuse- 
ment dépassées à l’heure actuelle. 

H est vain de rechercher de quel côté étaient les torts, puisque la 
fédéralion nationale des organismes de sécurité sociale et la confé- 
dération des syndicats médicaux français ont signé, en date du 
48 février 1995, un accord qui, s'il est mis en pratique, mettra fin 
à leurs différends. 

Mais la mise en vigueur de cet accord nécessite la modification 
des articles 10 et 13 de l'ordonnance de base du 19 octobre 1913. 

I faut regreller que les gouvernements surcessifs n'aient pas 
cru devoir soumettre au Parlement les modifications nécessaires. 

C'est pour mettre fln à cette situation que nous vous proposons 
d'adopter la proposition ci-après. Ce faisant, nous croyons servir à 
la fois l'intérêt des assurés sociaux, qui verront enfin leurs dépenses 
médicales remboursées selon la loi, du corps médical et de l'ordre 
pupic, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 40 de l'ordonnance ne 45-2453 du 19 octobre 1955 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux praticiens 
et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, à l'occasion 
de soins de toute nature et en cas de maternité, sont établis et 
présentés, pour chaque département, par les syndicals de chaque 
catégorie professionnelle intéressée. 

« Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans 
des conventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
sociale, agissant d'après les propositions des caisses primaires du 
departement intéressé, et lesdits syndicats, Ces conventions pren- 
nent effet à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant la date 
de leur notification aux organisations professionnelles syndicales 
nalionales les plus représentatives des praticiens intéressés, et à la 
F O0. $, $S., sauf appel de Ja part de ces dernières devant la 
Connission nationale de conciliation, composée comme il est dit à 
l'article 10 bis ci-dessous. 

« La commission nationale de conciliation se prononce, sous un 
délai de quatre semaines, sur les conventions qui lui sont soumises. 

« Si la décision de la commission nationale n'intervient pas dans 
ce délai, la convention est considérée comme approuvée. 

« Si la commission nationale de conciliation rejette, par une 
décision motivée, une convention, celle-ci est réexaminée par les 
arties signalaires, pour être éventuellement modifiée et soumise 
à nouveau à la commission, qui statue définitivement dans les 
inûmes délais que ci-dessus. 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conclusion d'une 
convention, ou si la convention qu'elles ont passée est rejetée par 
la commission nationale de conciliation, la commission fixe les 
tarifs applicables, tant par les caisses que par Jes praticiens, en ce 
qui concerne les assurés sociaux. 

« Ces tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'intervention d'une 
convention, dans les formes définies ci-dessus, ou d'une nouvelle 
décision de la commission nalionale de conciliation procédant à 
leur revision d'office ou sur la demande de l'une des parties. 
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« Les tarifs tixés tomme il ect dit aux alinéas 2 et 6 ci-dessug 
sont, en principe, les tarifs syndicaux minima arrêtés par les syn- 
dicats de inédecins au mois de février 1952. 

« Les variations éventuelles &e ‘es tarifs seront déterminées, à 
l'avenir, par application des dispositions de la Jai relative à l'échelle 
mobile des salaires, les indices de référence étant ceux €correspon- 
dant au mois de février 1952. 

« Les décisions de la commission nationale de conciliation ne sont 
pas susceptibles d'appel. » 

Art 2, -- 11 est intercalé entre l’article 40 et l'article 11 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1935 un article 109 bis ainsi conçu: 

« La commission nationale de conciliation prévue à l'article 10 
ci-dessus est composée de trois représentants des confédérations, 
fédérations on unions de syndicats nationales les plus représen- 
tatives de praticiens intéressés et de trois ù A 0e des orga- 
nismes de sécurité sociale, désignés par la F. N. 0.S8.Ss, 

« Lorsqu'une majorité ne peut se dégager an sein de la commis- 
sion, celle-ci s’adjoint un membre supplémentaire, choisi d'un com- 
mun accord parmi des personnalités indépendantes; à défaut 
d'accord sur la désignation du membre supplémentaire celui-ci est 
désigné par Je vice-président du conseil d'Etat. 

Art. 3. — L'article 13 de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 1945 
est modifié comme suit: 

« Tout pralicien ou auxiliaire médical, qui demande à un assuré 
social des honoraires supérieurs à ceux résultant du tarif fixé confor- 
imément aux articles précédents, peut, à la requête écrite d’un 
assuré, où à la demande d'un service ou organisme de sécurité 
sociale, étre invité à justifier des motifs de ce dépassement, tels 
que la situation de forlune de l'assuré, la notoriété du praticien ou 
autres circonstances particulières. 

« Ces justifications sont soumises à une commission paritaire 
départementale, composée de deux représentants des praticiens et 
de deux représentants des organismes de sécurité sociale intéressés. 
L'organisation et le fonctionnement de la commission sont fixés Lar 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale el du ministre 
de la santé publique et de la population. 

« Si la commission estime que les justifications fournies ne son 
pas suffisantes, elle invite le médecin, sauf recours au consei 
régional de l’ordre, à rembourser à l'assuré le trop-perçu par le 
praticien ou auxiliaire médical, et, éventuellement, provoque l'appli- 
cation de la procédure prévue aux articles 100 et suivants, sans 
préjudice, de la part de l'assuré, du recours à la juridiction de droit 
commun, 

« Cependant, les praticiens figurant — à leur demande — sur 
une liste spéciale dressée par le syndicat départemental de prati- 
ciens intéressés, peuvent dépasser les tarifs arrêtés, en fonction des 
articles 10 et 10 bis ci-dessus, sans avoir à présenter de justifications 
à la commission paritaire départementale, sous réserve des disposi- 
tions du premier alinéa de l'article 36 du code de déontologie. 

Ladite liste doit être établie de telle rnanière que tout assuré 
puise toujours trouver à sa portée des praliciens de médecine géné- 
rale ou spécialistes appliquant les tarifs légaux. 

« Les praticiens figurant sur cette liste doivent informer leuf 
clientèle qu'ils sont autorisés à dépasser les tarifs applicables rar 
leurs confrères par un avis apposé visiblement dans leur salon 
d'attente. 

« Toute inscription sur la liste, comme toute radiation, est com- 
rauniquée sous quinze jours à la caisse primaire de sécurité sociaie 
par le syndicat de praticiens, faute de quoi elle ne peut avoir 
d'effet. 

« Les organismes de sécurilé sociale peuvent, à tout moment, 
faire appel des décisions d'un syndicat de praliciens devant Ja 
commission nationale de conciliation prévue aux articles 10 et 19 bis 
de la présente loi, lorsque ces décisions ne leur paraissent pas 
conformes aux conditions fixées par l'alinéa 3 ci-dessus. 

« Les décisions de la commission nationale de conciliation sont 
exéculoires, 

« Dans le cas où la commission estime la liste établie par un 
syndicat de praticiens non conforme aux stipulations légales, ledit 
syndicat procède à la revision de la liste dans un délai d’un mois. 

« A l'expiration de ce délai, ou si la nouvelle liste présentée est 
à nouveau rejelée par la commission nationale de conciliation et 
jusqu'à Fapprobalion éventuelle de nouvelles propositions syndicales 
par la commission, l'application des disposilions prévues aux ali- 
néas 4 el suivants du présent article est suspendue de plein droit. # 





ANNEXE N°7370 





(Session de 1953. — Séance du 3 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 18 modifié du 
décret no 53-711 du 9 août 1953 sur la responsabilité des comptables 
publics en vue de sauvegarder les prérogatives des administrateurs 
locaux et d'éviter une nouvelle restriction des libertés locales, prés 
sentée par MM. Solinhac, Gilbert Cartier, Louis Martel, Simonnet, 
Sauvajon, Jean Aubin, Bouxom, Buron, Alfred Coste-Floret, Halbout, 
Hutin-Desgrèes, Ihuel, Lucas, Méhaignerie et Mouchet, députés. = 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par application de l’article 5 dé la loi n° 53-611 
du 11 juillet 4953 un important décret a été pris le 9 août 14953 sur 
la responsabilité des comptables publics. #1 s’agit du décret n° 73-714 
qui a clé complété par le décret ne 53-948 du 50 seytembre 1953, 
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| Ges deux textes constituent les premières étapes d’une œuvre plus 
énérale ayant pour objet la rénovation des règles de portée légis- 
ative concernant la comptabilité publique. 

Enonçant les principes essentiels sur lesquels repose la _respon- 
sabilité pécuniaire des comptables publies, le décret n° 53-714 S'at- 
tache notamment, dans son article 18, à définir les divers contrôles 
qui peuvent être effeclués avant 1e La ere des dépenses. Le 
comptable public est ainsi mis dans l'obligation, sous peine de voir 
sa responsabilité récuniaire mise en cause, de vérifier: la qualité de 
l'ordonnateur ou du donneur d'ordres, l'application des lois el règle- 
ments concernant la dépense considérée, la validité de la créance, 
la disponibilité des fonds ou valeurs, l'imputalion de la dépense, la 
disponibilité des crédits. . Ne 

Le troisième alinéa dudit article laisse à un règlement d’adminis- 
tration publique le soin de déterminer « pour chaque catégorie de 
dépenses, les contrôles qui doivent être exercés, les formalités dont 
l'accomplissement témoigne de ces contrôles et la procédure de 
règlement des conflits éventuels entre ordonnateurs ou donneurs 
d'ordres et comptables à l’occasion de ces formalités ». 

Cette dernière partie a suscité chez les administrateurs locaux des 

craintes dont il nous semble légitime de tenir compte. 
Il est normal qu'un comptable publie procède aux contrôles per- 
mettant d'établir la égalité d'une dépense. Mais, dans sa rédaction 
actuelle, l’article 18 du décret no 53-714 aurait pour effet d'accorder 
aux comptables publics ja possibilité d'exercer un contrôle, non seu- 
lement sur la légalité, mais aussi sur l'opportunité des dépenses. 
Cette interprétation sernble d'autant plus valable que, dans le der- 
nier alinéa introduit à l'article 48 çar ie décret n° 53-948, on envisage 
la possibilité, pour les comptabies publics, en dehors de leur mission 
de contrôle, de prendre « des iniliatives sans instruction préalable 
de l'ordonnateur ou du donneur d'ordres ». 

Nous remarquons également que, dans l'exposé des motifs dn 
décret no 51-714 ($ B, avant-dernier alinéa),"il est précisé que 
Je plus important des principes formmulés dans le décret est celui 
posé par l'article 4 en vertn duquel le comptable public peut, sans 
s'exposer à aucune sanction administrative, refuser ou négliger 
d'obéir à des règlements, instructions ou ordres, s’il établit que 
ceux-ci « étaient de nature à engager sa responsabilité personnelle 
et pécuniaire de comptable public ». 

Donner aux trésoriers payeurs généraux ou aux receveurs munici- 
paux la possibilité d'exercer une mission de contrôle sur l'opportunité 
des dépenses locales; leur permettre de refuser d'obéir à un ordre 
donné, soit par le préfet, soit par le maire, concernant une dépense 
p — a été approuvée dans le budget; envisager qu'ils pourront prendre 
es initiatives sans instruction préaiable des préfets ou des maires; 
il y a là une série de mesures qui nous semblent donner aux Cconmp- 
tables publics des pouvoirs bien supérieurs à ceux dont ils dispo- 
saient jusqu’à présent, et aller dans le sens d’une nouvelle restric- 
tion des liebrtés locales el des pouvoirs des administrateurs départe- 
mentaux et municipaux. 

Est-il besoin de rappeler que les articles 87 et 89 de la Constitution 
francaise ont proclame l'autonomie de gestion des collectivités 
locales ? En vertu de l’article 87: 

« Les collectivités territoriales s’administrent librement par des 
conseils élus au suffrage universel. 

« L'exécution des décisions de ces conscils est assurée far leur 
maire ou leur président. » 

L'article 89 prévoit que: 

« Des lois organiques étendront les libertés départementales et 
municipales... » 

Les représentants des collectivités territoriales sont fondés à pro- 
tester contre le fait que. depuis 196, rien n'a été entrepris pour 
faire passer dans les faits ces dispositions constitutionnelles. 

Le problème de la déconcentration et de la décentralisation, si 
souvent évoqué, n'a pas encore été résolu. 

Nous savons bien que le décret no 53-896 du 26 septembre 1953 
sembie — au moins en apparence — préluder à un certain effort 
de déconcentration puisqu'il a gour effet de renforcer les pouvoirs 
du préfet. Mais pour aboutir à une véritable déconcentration il eût 
été nécessaire que ce texte s’accompagnât d’autres mesures tendant 
à augmenter dans le même temps les pouvoirs des représentants 
élus des collectivités. Or, le décret no 53-714, qui nous occupe en 
ce moment, et plusieurs autres décrets pris dans le cadre des pou- 
voirs spéciaux, s'attachent au contraire à diminuer les prérogatives 
des représentants locaux de la population. 

Le législateur doit intervenir pour rappeler les princiçes constitu- 
tionnels, et réclamer une politique plus conforme aux aspirations de 
la pulation française, c'est-à-dire plus dégagée de préoccupations 
exclusivement comptables, et plus soucieuse de rapprocher les admi- 
histrés des administrateurs. 

C'est pourquoi, nous pensons que des précisions doivent étre 
aprortées au texte de l’article 18 du décret no 53-714 afin que, dans 
les règlements d'administration publique à intervenir, rien ne puisse 
être inséré qui donne aux comptables publics, en matière de finances 
des collectivités locales, la possibilité de faire prévaloir leur point 
de vue sur celui des administrateurs locaux. 

Notre proposition a ar dd objet de s'opposer à ce que les comptables 
publics puissent contrôler l'opportunité des déçenses locales; à ce 
que de nouvelles formalités puissent être envisagées qui complique- 
raient la tâche des maires et des conseillers généraux; à ce que les 
comptables À rare puissent prendre des initiatives sans l'autorisa- 
tion préalable des autorités locales. 

Nous sommes persuadés que l’Assemblée nationale s’unira à nous 
pour défendre ces libertés locales dont on a pu justement &clarer: 

« Un monde de liberté communale et de se qe décentralisation 
permet seul des progrès dans la justice sociale et permet seul de 
créer une disposition à la confiance générale, » (M. Gasser.] 





C'est en donnant aux administrateurs locaux la possibilité L'exer 


cer leurs fonctions avec le maximum de liberté qu'on reden 1 
Tays la confiance dns les pouvoirs publics, et qu'on provoquera une 
renaissance de l'esprit civique. 

Nous voulons apaiser les craintes des maires €e France, parce que 
nous savons qu'à travers elles ce sont les inqu to La 
population francaise que nous prenons en considération 

C'est pourquoi, nous soumetltons à votre approbation Ia proposi- 
tion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LO! 

Article unique. — L'article 1S du décret no 53-714 du 9 août 1953, 
modifié par l'article 3 du décret n° 53-913 du 90 sepltemd 1953, est 
modifié comme suit: 

{o Le troisième alinéa est abrogé et rempla I deux \3 


suivants: 

« Un règ'ermment d'administration publique termine, pour chaque 
catégorie de dépenses, les contrôles qui doivent être exercés, les for- 
malilés dont l'accomplissement témoi contrôles et la pro- 
cédure de règlement des conflits éventuels entre ordonnateurs ou 
donneurs d'ordres et comptables à l'occasion de ces formalités 


; le » 
ne de Ces 


« En ce qui concerne les finances des collectivités locales, un 
règlement d'administration publique contresigné par le ministre des 
finances et par le ministre @e l'intérieur détermine les contrôles qui 
doivent être exercés par les comptables pubiies et la procédure de 
règlement des conflits éventuels entre ordoennateurs où donneurs 
d'ordres et comptables, Ces contrôles ne devront en aucun cas avoir 
pour effet de permettre aux comptables publics de mettre en cause 


l'opportunité d'une dépense. » 
2° Le dernier alinéa, introduit à l'article {8 par le dé 
du 30 septembre 1953, est abrogé. 


ret n° 052-918 





ANNEXE N'°7371 


(Session de 1953. — Séance du 3 décembre 1932.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Consell de 
la République tendant à exonérer du droit de licence, institué par 
l'article S de Ja loi n° 53-611 du 11 juillet 195%, les bowilleurs de 
cru dont l'exploitation agricole constitue l'activité pri ipale, for- 
mulée par MM. Henri Maupoil, Jules Pinsard et Henri Varlol, séna- 
teurs (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de juillet dernier, lors du débat 
sur le projet de loi de redressement économique et financier, fut 
introduit à l’Assemblée nationale un article addilionnet qui devint 
l’article 8 de la loi no 53-614 du 11 juillet 1953. 

Cet article instituait un droit de licence à acquitter par les bouil- 
leurs de cru. H était fixé à 1.000 F pour les bouilleurs de cru Léné- 
ficiant d'une allocation en franchise au plus égale à cinq litres 
d'alcool pur et à 2.006 F pour ceux dont l'allocation était comprise 
entre cinq et dix litres. 

Ce droit de licence est versé seulement, d'une part, par les per- 
sonnes cotisant au régime agricole des prestations familiales et dont 
l'activité agricole constitue l'activité principale et, d'autre part, par 
tous les bénéficiaires des avantages attachés à la qualité de bouilleur 
de cru au çcours d'une des campagnes 1949-1950 à 1952-19%3, En dehors 
de ces deux catégories, toute personne désirant faire distiller doit 
au préalable acquilter les droits habituels sur les alcools, 

Cette restriction aux privilèges des bouilleurs de cru a soulevé 
dans nos campagnes une très vive émotion. Sans doute, les droits 
institués sont relativement modérés mais ils n'en constituent pas 
moins une charge non négligeable pour les pelits produeleur:: 115 
sont sans nul doute l'amorce d'un mouvement vers la suppression 
totale du privilège des bouilleurs de cru, En outre, celle mesure 
tend à taxer les produits réservés par le producteur à sa consom- 
mation familiale, ce qui n'a jamais été envisagé pour toutes autres 
productions, 

Enfin, de multiples fraudes sont à redouter qui améneront nn 
redoublement du contrôle de l'adiministration, contrôle qui ne man- 
quera pas d'aller de pair avec des tracasseries bien inutiles. 

Sans vouloir aller jusqu’à l'abrogation totale de l’article 8 de la 
loi du 11 juillet 1953 — mesure recueillant notre assentiment mais 
qui risquerait de se heurter à une fin de non-recevoir de la part 
du ministre des finances et, par voie de conséquence, à l'applica- 
tion de l’article 4° de la « loi des maxima » — nous pensons qu'il 
serait éminemment souhaitable que les produèteurs véritables, qu'ils 
soient viticulteurs ou propriélaires de verger, dont la profession agri- 
cole est indéniable, puissent obtenir pour leur consommation farmi- 
liale la franchise totale à l'exclusion du payement d'un droit de 
licence de l'allocation en franchise prévue par les articles 515 et 
suivants du code général des impôts. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : . 

PROPOSITION TD#Æ LOI 


Article unique. — Les personnes assujetlies au régime agricole dés 
prestations familiales el dont l'exploitation agricole constitue l'acti- 
vité principale bénéficieront, sans avoir à acquitter le droit de 
licence institué par l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953, de l'allo- 
cation en franchise de 10 litres d'alcool pur prévue par l'arlcle 317 
du code général des impôts, 


a) Conseil de la République, n° 585, 
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ANNEXE N'°7372 


ds 
(Session de 195% — Séance du 3 décembre 1953.) 


DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (ne 67%2) rela- 
tif au développement des Crédits afleciés aux dépenses du minis- 
tère de l'agricuiture pour l'exercice 4954, présentée au nom de 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Henri 
Ulver, Secrétaire d'Etat au budget (1), — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 

Paris, le 3 décembre 1953. 


A M. le président de l'Assemblée nationale. 
[I 


Mons'eur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pasnée de quatre notes expliralives, que je vous serais obligé de 
vouloir bien transimellre à M. le président de la commission des 
finauces de l'Assemblée nationale, 

tes documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 6752 relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agricuiture pour 
l'exercice 14 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma très 
hauie considéralion, 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Signé: HEnnr ULVER, 


Paris, le 3 décembre 1953. 


A M. le président de la commission des [inances 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président el cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, quatre notes concer- 
Paul des modifications que je Gouvernement propose d'apporter 
au projet de loi n° 6522 relalif au développement des crédits affectés 
aux dépenses di munistere de l'agriculture pour l'exercice 1994, 

Je vous serais obligé de bien \ouloir soumeltre ce document à 
l'avis de ln commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
signé: HEnnt ULVER, 


NOTE N° 
Chap. 14-28 Prophylaxie des maladies des animaux, — Contrôle 
de Ha <altubrité des viandes Amébloralion de la recherche 
vétérinaire Enidemnités pour ahatage d'animaux: 
Crédit prévu dans ie projet de loi ne 6732, 654.60. 


Bivinution proposée dans le projet de loi n° 7110, 86.000. 
Nouvelle diminution proposée, 243,000, 

Nouvelle diminution proposée, 243.000. 

Nouveau crédit demandé, 55.640, 

A ln suite d'un vote intervenu récemment, les dépenses prévues 
aux arbeles fr el 2 du présent chapilre seront désormais financées 
sur les ressources affectées aux fonds d'assainissement du marché de 
da viande, pour la période Gu #% janvier an 39 juin 1954 et retra- 


eves ensuite dans les operations du compte spécial de commerce 
« Fond de garantie muluelle » créé par le décret n° 03-954 du 
Jo seplembre 1933, 


NOTE xo 2 
Assainissement du marché de la viande. 


Comple tenu du vote intervenu récemment en ce qui concerne 
le financement du fonds d'assainissement du marché de la viande, 
institué par le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953, les ressources 
lies à da disposition de ce fonds peuvent être évaluées comme 
suit pour Ia période du {er janvier au 30 juin 1%54, date limite de 
clôture des opérations : 


Ligne 1 Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements 
operés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 4.125.000. 
Ligne 2, — Recelles diverses el accidentelles, mémoire, 


Folal, 4,125,000, 

Fa conséquence, il est proposé de compléter comme suit l'état C 
[Titre VU. — Dépenses effectuées sur ressources aflectées) annexé 
au projet de loi. 

Chap. S3-0L (nouveau), — Dépenses de fonctionnement: 

Crédit proposé, 5.000, 

Ce crédit permettra d'ascurer l'exercice du contrôle des opérations 
effectuées dans le cadre du fonds d'assainissement du marché de 
ja viamie, soil: 

Personnel (4 contrôleurs pendant 6 mois), 2.00%; matériel, 4.000; 
déplacements, 2,000, — ‘Folal égal, 5.000, 

Chap. 84-41 (nouveau), — Régularisation du marché du bétail 
et des viandes: 

Crédit proposé, 3.300.000, 

Application des dispositions de l'article 2 du décret ne 53-980 du 
30 seplembre 1952, 

Chap. Ki-i2 (nouveau), — Prophylaxie des maladies des ani- 
MIX : 
Crédit proposé, G20.000. 


ee 





(1) Voir également les nos 6865, 7110, 7201, 





Le crédit proposé permettra de couvrir les dépenses concernant 
l'assainissement qualitatif du marché de la viande jusqu’au 30 juin 
1954, date à laquelle ces dépenses seront retracées dans le compte 
spécial de commerce « fonds de garantie mutuelle », créé par Île 
décret no 53-974 du 30 septembre 1953 relalif à l'organisation des 
marchés agricoles. 


NOTE N° 3 
Fonds d'assainissement de la viticulture, 


Le décret no 53977 du 3% septembre 1953 relatif à l'organisation 
et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de ja 
production porte création d'un fonds d'assainissement de Ja viti- 
culture. 

Conformément aux dispositions de l'article 24 de ce décret, ce 
fonds, dont les recettes proviennent des amendes et de pénalités 
prévues au code du vin ainsi que les ressources que Ja viticulture 
consacrera à son propre assainissernent doit assumer, indépendam- 
ment des frais de fonctionnement de l'inslitut des vins de consom- 
mation courante (créé à l'article 23 du décret susvisé), les charges 
représentatives des primes et indemnités diverses attribuées en vue 
de l'assainissement du vignoble. 

S'il est indispensable de prévoir dès maintenant les dépenses cor- 
respondant aux frais de fonctionnement de l'institut des vins de 
consommation courante, en revanche, il a paru préférable de laisser 
à cet institut de soin de préparer et de proposer au Gouvernement 
les mesures financières relatives aux actions d'intervention du fonds 
d'assainissement de la viticulture (attribution de primes et indem- 
nités d'arrachage, de reconversion, etc.). 

Une fois définies les modalités de l'action à entreprendre, un 
projet de loi spécial sera déposé pour proposer au Parlement le 
vote des ressources nécessaires au financement de ces différentes 
mesures. 

Dans l’état actuel des choses, le fonds d'assainissement de la viti- 
culture dispose des ressources ci-après (en milliers de francs}, 


Ligne 1. — Taxe d'assainissement et de reconversion, mémoire. 
Ligne. 2. — Produit des amendes et pénalités, mémoire, k 
Ligne 3. — Redevance sur les rendements (art, 44 du décret 


n° 53-477 du 30 sepleinbre 1953), 200.000. 
Total, 200.000, 

Les dépenses à autoriser dans l'immédiat s'imputeront aux cha 

pitres ci-après qui complètent l'élat CG annexé au projet de loi. 
Chap. 83-01 (nouveau), — Dépenses de personnel: 

Crédit proposé, 120.000. 

Ce crédit permettra de régler les dépenses afférentes aux rémue 
nérations principales et aux indemnités allouées au personnel Chargé 
de la gestion du fonds d'assainissement à la viticullure, de la cons- 
üilution du casier viticole national et du contrôle des entépagements. 

Le nombre et la nature des emplois seront déterminés en cours 
d'exercice par accord entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et Je ministre de l'agricullure. 

Chap. 83-02 (nouveau), — Remboursement de frais: 

Crédit propogé, 30.000, 

Chap. 83-03 (nouveau). — Dépenses de matériel: 

Crédit proposé, 32.000, 

Le crédit proposé s'analyse comme suit: 

Dépenses de premier équipement, 20.000; dépenses courantes, 
12.000. — Tolal, 32.000. 

Chap 83-04 (nouveau). — Loyers: 

Crédit proposé, 3.000. 

Chap. 83-05 (nouveau). — Matériel automobile : 

Crédit proposé, 19.000, 

Chap. 8t-#1 (nouveau), — Primes et indemnités diverses altri- 
buées en vue de l'assainissement du vignoble: 

Crédit proposé, mémoire, 


NOTE N° 4 


I convient de compléter le lexte du projet de loi n° 6752 par les 
disposilions suivantes ; 


Article 8. 


. Financement des dépenses j 
du service de l'inspection des lois sociales en agriculture. 


Texte de l’arlicle. — A compter du 1e janvier 1953, les dépenses 
de fonclionnement du service de l'inspection des lois sociales en 
agricullure sont couvertes au moyen de fonds de concours versés 
à concurrence d'un liers par le budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, d’un tiers par la caisse centrale de secours mutueis 
avr et d'un tiers par la caisse nationale d'allocation de vieillesse 
agricole. 

Les crédits correspondants seront rattachés aux chapitres ouverts 
à cet effet, pour mémoire, au budget du ministère de l'agriculture. 

Exposé des motifs. — La Joi n° 53-77 du 6 février 1953 (J. O. du 
7 février) portant fixation du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles pour l'exercice 1953, stipule en son article 12: 

« Les dispositions du dernier alinéa de l’artirle 5 de la loi validée 
no 154 du 15 mars 1943 portant fixation définitive de diverses dota- 
tions réservées au budget de l'exercice 1943 sont abrogées et rem- 
placées, à compter du {er janvier 1953, par les Pa pp suivantes: 

« Les dépenses de fonctionnement du service du contrôle des lois 
sociales en agriculture sont couvertes au moyen de fonds de concours 
versés, à titre temporaire et jusqu’au 31 décembre 1953, à concur- 
rence des trois sixièmes par le budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, les deux sixièmes par la caisse centrale de secours 
ne te 4 agricoles et d'un sixième par la calssé nationale de vieillesse 
agricole, » 
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ces dispositions expirant le 31 décembre 1959, le présent article 
a pour objet de fixer les nouvelles modalités de financement de 
j'inspection des lois sociales en agricullure à comfler du 1 jan- 
vier 1954, 


Norge No 5 
A. — Modiliwalions proposées au titre de l'état A. 


Chap. 31-37. — Etablissements d'enseignement agricole, — Rému- 
nérations principales : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6752, 446.664, 
Augmentation proposée, 13.600. 
Nouveau crédit demandé, 460.264. 
conséquence des créations d'emmplais ci-après : 
4 professeur adjoint (la Réunion); 
1 chef dé pratique (la Réunion); 
1 répétiteur (la Réunion); 
4 surveillants ; 
5 directrices d'écoles d'enseignement ménager agricole ; 
6 professeurs d'école d'enseignement ménager agricole : . 
20 monitrices surveillantes d'école d'enseignement ménager agri- 


oje. 
Chap. 91-38. — Etablissements d'enseignement agricole. — Indemn- 
nilés et allocations diverses: " 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6392, 39.453; majoration 
posée, 9.400. — Nouveau crédit demandé, 88.853, « x 
Conséquence de la création de nouvelles écoles d'enseignement 
ménager agricole (vacalions). | 
Chap. 31-82. — Direction générale des eaux et foréis, — Indem- 
nités et allocations diverses: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6752, 42.68; augmentation 
proposée, 29.000. — Nouveau crédit demandé, 61.648. 
Conséquence de la création de l'indemnité d'exploitation en régie. 
Chap. 31-M, — Indemnités résidentielles : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6752, 4.040.802; augmentation 
demandée, 8.000. — Nouveau crédit demandé, 1.057.842. 
Conséquence des créalions d'emplois proposés au chapitre 31-37. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6792, 1.652.293; augmentation 
proposée, 3.300, — Nouveau crédit demandé, 1.659.793. 
Conséquence des créalions d'emplois demandés au chapitre 31-37. 
Chap. 34-03, — Frais d'établissement d'enquêtes statistiques : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6752, 49.00; augincnlation 
proposée, 70.000. — Nouveau crédil demandé, 109.000. 
Participation à la préparation du recensement agrico'e. 
Chap. 34-38, — Elablissements d'enseignement agricole. — Maté- 


riel: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6752, 133.269; augmentation 
proposée, 25.000. — Total, 158.269, 


Ajustement aux besoins réels et 

d'ernplois demandés au rhapitre 31-37, 

Chap. 35-37, — Etablissements d'enseignement agricole. — Tra- 
vaux d'entretien: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6752, 
proposée, 10.000. — Total, 49,400. 

Ajusltement aux besoins réels. 

Chap. 36-41, — Institut national de la recherche agronomique, — 
Subvention de fonclionnement : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6752, 299.845; augmentation 
proposée, 20.000. — Total, 319.815. 

Ajustement aux besoins réels. 

Chap. 42-M. — Parlicipalion de la France anx dépenses de fonc- 
tionnement de divers organismes internationanx: 

Crédit prévu dans ie projet de loi n° 6752, 13.976; augmentation 
proposée, 4.100. — Nouveau crédit demandé, 18.056. 

Contribution de la France aux se ms du bureau international 
de chimie analytique, 1.600; subvention à l'office international des 
épizooties (bureau de Saïgon), 2.50, — Total, 4.100, 

Chap. 43-31. — Pourses: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6752, 105.691; 
proposée, 5.000. — Nouveau crédit demandé, 110.654. 

Ajustement aux besoins réels. 

Chap. 43-33. — Apprentissage agricole et horticole: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6752, 161.748; augmentation 
proposée, 70 000, — Nouveau crédit demandé, 191.748. 

Ajustement aux besoins réels, 

Cha Hs og — Congrès, expositions et manifestations d'intérèt 
général: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 672, 9.000; augmentation 
proposée, 1.000, — Nouveau crédit demandé, 10.000. 

md des coopératives laitières. — Apurement aux besoins 
réels. 

Chap. 44-22. — Encouragements à la sélection animale: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6732, 95.000; auginentalion 
proposée, 20.000. — Nouveau crédit demandé, 115.000. 

Ajustement aux besoins réels. 


conséquence des créations 


39.100; augmentation 


augmentation 


B. — Modilications proposées au titre de l'état B. 


er À — Aménagement de points d’alimentalion en eau 
potable : 

Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6752, 
250.000; augmentation proposée, 100.000, — Nouvelles autorisations 
de programme demandées, 350.000, 

Chap. 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie rural: 
, Autorisations de programme prévues dans le projet de loi ne 6752, 
9.187.000; augmentation proposée, 1.000.000, — Nouvelles autorisa- 





lions de programme demandées, 6.787.000, 


Chap. 61-70, — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Remembrement et regroupement culturel 


Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6752, 
1.400.000 ; augmentation proposée, 390.000. — Nouvelles autorisations 
de programme demandées, 1.75%).000, 

Chap. 61-72. — Subvention a'équipement pour le gfnie rural. — 


Habitat rural: 

Aultorisalions de programme prévues dans le 
1.309.000; augmentation proposée, 200.000, 
de programme demandées, 41.240.000, 

Chap. 60-12, — Prôts d'équipement rural 

Aulorisalions de programme prévues dans le projet de loi n°‘ 
19.100.000: augmentation proposée, 2.009.000, — Nouvelles 
ions de programme demandées, 21.100,00, 


projet de loi ne 6752, 
Nouvelles autorisatiuns 


652, 


autorisa- 


RECAPITULATION 


(Autorisations de programme.) 


Chap. 91-62, 100000: chap. 61-60, 1.000.009 : 
Chap. 61-72, 200.000: chap. 60-12, 2.000.000. 


ne 
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chap. 61-70, 74000; 
Fotal, 300.000, 
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(Session de 1953. — Séance du % décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 6749) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
au développement des erédits affectés aux dépenses du ministere 
des affaires étrangères (1. Services des affaires étrangères) 
pour l'exercice 14954 (1). — (Renvoyé à Ja commission des 
ifnances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en premiere lecture, soit amende comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangire an 
litre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1Y%M4, des crédits e éle- 
vant à la sonune de 145.73.186.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.510.286.000 F, au titre IH: 
vices »; 

Et à concurrence de 
publiques »; 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — NH est ouvert au ministre des affaires étrangères au titre 
des dépenses en capital pour l'exercice 1, des crédits s'élevant à 
la somme. de 93.136.980 F et des autorisations de 
s'élevant à la somme de 53.299 millions de franes. 

Ces crédits et ces aulorisations de progrannme s'appliquent, à con- 
currénce de 237.998.000 F pour les crédits de payement et de 400 mil- 
lions de francs pour les autorisations de programme, au titre V: 
« Investissements exécutés par FElat » 61, à concurrence de 32 mil 
liards 899 millions de francs pour les crédits de payement et de 
32.899 millions de francs pour les aulorisalions de programme, au 
litre VI: « Inveslissements exécutés avec le concours de FEftat 
conformément à la répartition, par service el par chapitre, figurant 
à l'Elat B annexé à la présente loi. 

Art, 3 (nouveau). — Sur le chapitre 52-31: « Participation de la 
France à des dépenses internationales » e<t bloquée une sotume de 
28 millions de franes correspondant à Ha participation aux frais 
d'édification du laboraloire européen de physique nucléaire 

Cetle somme sera débloquée dès que la convention portant créa- 
tion de ce laboraloire aura été ralifiéée par le Parlement. 


Moyen: de ser- 


7.560.100.000 F, au titre IV: « Intervention 


» 


programe 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverte 
sur l'erercice 1%54, au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de francs). 


Afiäires étrangères. 
IL — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES" 


Trine HE — MOYENS DES SFRVICES 
Conforme à l'exception de: 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-11. — Service à l'étranger. — Remboursement de frais, 
944.229. ; 
Total pour la 4° partie, 2.156.838. 


PÉCAPITULATION 


fr partie. 

(Conforme). 
% partie. — Personnel en aclivité et en relraile. = Charges 
sociales, 74.810 (Conforme). 


— Personnel. — Rémunération 2.991.733 


d'activité, 





(1) Voir: Assemblée nationale, ne 6871 et in-8° ne 988; Conseil de 
la République, n°s 491, 567 (année 1955). 














ficiaires, l'Etat, les départements, les communes, les établissements 
publics et toutes les personnes morales ssédant la capacité de 
recevoir des dons et legs pourront, dans les conditions qui seront 
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&e parte. — Matfriel et fonctionnement des services, 2.156.838, 

6e partie, — Subventions de fonctionnement, 46.006 (Conforme). 

7e partie, — Dépenses diverses, 1.000 (Conforme). 

&e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


mémoire, (Conforme.) 
Total pour :e titre II, 6.510.%8%. 


Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

Conforme à l'exception de: 
2% partie, — Action internationale. 
"1 


Chap. 42-22, — Relations culturelles avec l'étranger. — Enseigne- 


ment et o vres, 2.799 »1 4. 
Total pour la 2e partie, 7.178.401. 
G: partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap, 46 M, — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
Sociale, 11.99, 
RÉCAPITULATION 
fre parte, — Jnterventions politiques et administratives, 8.700 
{Contorme), 
2e parte. — Action internationale, 7.478.401. 
Ge parlie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 77.99. 
l Se partie. — Jepenses rattachées à des exercices antérieurs, 
l mémoire (Conforme). 
: Total pour le titre IV, 7.565.100 
Total pour les dépenses ordinaires, 14.075.486. 
Etat B. -- Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 


de programme accordées et des crédits de prayernents ouverts pour 
l'exercice 4954, au titre des dépenses en capital (en milliers de 
francs). 


Affaires étrangères, 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
True V. — INVESTISSBMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Conforme à l'exception de: 
6° parlie. — Equipement culturel et social, 


Chap. 26-20, — Relations cullurelles avec l'étranger. — Acquisitions 
fmmobilières, constructions et grosses réparalions d'immeubles 
appartenant à l'Elat: autorisations de prograrune, 9S1.000; crédits 
de payement, 205.9%, 


a 


1e partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 53-10, — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 
et consulaires: autorisations de programme, 19.000; crédits de paye- 
ment, 11.999. 

Totaux pour la 7% partie: autorisations de programme, 19.000; 
crédits de payement, 31.999. 

Totaux pour le litre V autorisations de programme, 400.009; 
crédits de payement, 237.998. 


Terre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Conforme. 
Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
grammes, 33.299.000: crédits de payement, 33.136.998. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N°7374 


(Session de 1959. — Séance du 4 décembre 1952.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 43) adopfée par l'Assemblée nationale 
sur les donations, legs et fondations faits à l'Etat, aux départe- 
tements, communes, établissements publics et associations recon- 
nues d'utilité publique (1), — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptee par l'Assembliee nationale en première letture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — En vue d'assurer, compte tenu de l'évolution de la 
Silualion économique, une meilleure exécution de la volonté des 
auteurs de Hibéralités avec charges dont ils sont ou seront béné- 


mn 


fixées par un règlement d'administration publique, être autoriség 
suit à modifier la périodicité des attributions prévues par le dispa- 
sant. soit à grouper en une séèule attribution les revenus provenant 
de libéralités assorties de charges analogues. 

Art. 2? (nouveau). — La présente loi est applicable à l'Algérie, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 décembre 1955. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 





ANNEXE N°7375 





(Session de 1953. — Séance du 4 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 1649) adoptée par l’Assemblée nationale 
modifiant les dispositions du livre l" du code du travail relatives 
au reçu pour solde de tous comptes (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme Suit: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant les dispositions du livre Ier du code du travail 
relatives au reçu pour solde de tout compte et au bulletin de payr, 


Art, 4er, — L'article 2% a du livre Ie du code du travail est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 2% a. — Le reçu pour solde de tout compte délivré par le 
travailleur à l'employeur lors de la résiliation ou de l'expiration 
de son contrat peut être dénoncé dans les deux mois de Ja signa- 
ture. La dénonciation doit être dûment motivée et faite par leltre 
recommandée. 

« La forclusion ne peut être opposée au travailleur: 

« a) Si la mention « pour solde de tout compte » n'est pas enlit- 
rement écrite de sa main et suivie de sa signature; 

« b) Si le reçu ne porte pas mention, en caractères très apparents, 
du délai de forclusion. 

« Le reçu pour solde de tout compte régulièrement dénoncé où 
à l'égard duquel la forclusion ne peut jouer, n'a que la valeur 
d'un simple reçu des sommés qui y figurent. 

« Le reçu pour sole de tout compte devra mentionner qu'il est 
établi en double exemplaire dont l’un sera remis au travailleur, » 


Art. 2. — ]1 est ajouté au livre Ier du code du travail un article 44 € 
ainsi rédigé: 

a Art. 44 ©. — L'acceptation sans protestation, ni réserve, par le 
travailleur d'un bulletin de paye ne peut valoir de sa part renon- 
ciation au payement de tout ou partie du salaire, des indemnités et 
accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions 
législatives, réglementaires ou contractuelles, ou des dispositions des 
conventions collectives, 

« Flle ne peut valoir non plus compte arrêté et réglé au sens des 
articles 2274 du code civil et 511 dun code de procédure civile, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1955. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 





ANNEXE N°7376 





(Session de 1952. — Séance du 4 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d'assurer la coordination 
des régimes de retraite des cadres salariés des administrations, 
services et entreprises diverses avec les autres régimes relatifs 
aux cadres, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyéa 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime complémentaire de prévoyance 
et de retraite des cadres a été créé le 11 mars 1947. Son existence 
découle d’une convention collective agréée par le ministre du travail, 
signée entre le G. N. P. F., d'une part, et les organisations syndicales 
{(C. G. C., GC. G. T., G. F. T, CG, et F. 0.) de cadres, d'autre part. 

Les résultats oblenus par ce nouveau régime ont fait apparaitre 
les anomalies provenant d'un manque de coordination entre Îe 
régime de retraite des cadres et les régimes particuliers tels que 
ceux de la fonction publique, des banques, des mines, des agents 
contractuels de l'Etat, de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, etc. 

En eflet, alors que le régime complémentaire de retraite des 
cadres était très libéral puisque le droit à la retraite ne dépendait! 
pas du maintien dans l'entreprise où se trouvait le cadre, au moins 
en ce qui concerne toutes les professions rattachées au É.N.P.F. 





. (1) Voir également: Assemblée nationale, n° 6477 et in-Se ne 947; 
Conseil de la République, nos 413, 560 (année 1959}. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4770, 51% frectifié), 602% et 
in-ÿ° n° 952; Conseil de la République, nes 426, 540, 580 {année 1955). 
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RESTES . n 
a plupart des régimes particuliers sont agencés de manière à 
{wire perdre le bénéfice de la retraite à tous ceux qui ne resteraient 
»às dans la profession intéressée. L F 1 
pe ce fait, les cadres ayant été amenés à faire une carrière dans 
des entreprises ressortissant à des régimes différents se trouvaient 
ep, 
rtains régimes, tel que celui des mines (C. A. R. I. M.), ont 
compris la nécessité d'une coordination avec le régime de prévoyance 
et de retraite des cadres. Cette coordination à eu pour objet de 
permettre à des ingénieurs des mines passant dans le secteur privé 
de conserver, Sous certaines conditions, leur droit à la retraite, 
rhacun des régimes prenant à sa charge une partie des versernents 
à effectuer. Par contre, d'autres régimes ont fait montre de beau- 
coup de réticence. : + 
pans ces conditions, il apparaît nécessaire que la loi fasse une 
vuligation du principe de la coordination entre les régimes, cé qui 
gsppose une modification des statuts pour un cerlain nombre d'entre 
eux et, pour ceux qui seraient amencs à se constituer, une clause 
statutaire rendant obligatoire cette coordination. i ; ë 
Mais il ne suffit pas de poser un principe sans qu'un délai Jd'exé- 
cation soit fixé et qu'au cas où une des parties manifesterait une 
mauvaise volonté évidente un arbitrage soit institué; les clauses 
correspondantes manquaient aux propositions de loi précédemment 
yrésentées. 1 ’ , Die 
L'urgence du vole de ce projet de loi apparait évident si l’on 
songe qu'actuellement un certain nombre de cadres se trouvent 
privés des avantages auxquels ils auraient normalement droit de 
pur leur carrière passée, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tout régime de retraites, sous quelque forme qu’ 
soit, s'appliquant à des cadres des administrations, services et entre- 
prises divers, doit comprendre dans ses statuts un chapitre pré- 
voyant, de façon obligatoire, la coordination avec les autres régimes 
de retraites s'appliquant de façon totale ou partielle à des cadres. 

Art. 2. — Tout accord de coordination entre régimes de retraites 
doit mentionner : 

jo La durée minimum d'activité retenue dans l'un et l'autre 
ségime pour ouvrir droit à la pension de coordination; 

o La durée totale d'activité minimum dans Jes deux régimes 
donnant droit à la pension de coordination; 

3e Que chaque régime sert, selon ses règles propres, la part de 
pension de coordination qui lui incombe ; 

4o Eventuellement, une clause de compensation entre les régime3 
contractants pour égaliser les charges qui pourraient jncomber à 
Fun des genes par rapport à l’autre. 

Art. 3. Les conditions relatives à la coordination entre régimes 
s'imposent obligatoirement à tous régimes de retraites qui vien- 
draient à se créer. 

L'agrément ne pourra être donné à de tels régimes par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que si ces régimes de retraites 
ont inséré dans leurs statuts, leur règlement intérieur et plus 
généralement dans les documents concernant leur fonctionnement, 
la clause obligatoire de coordination avec tous les autres régimes 
d: retraites, 

Art. 4. — Dans un délai de douze mois à compter de la promul- 
gation de la présente lai, les statuts, règlements intérieurs et tous 
autres documents concernant le fonctionnement de caisses de 
retraites gérant des régimes de retraites s'appliquant de facon totale 
ou partielle à des cadres, devront étre modifiés conformément aux 
ürlicles 1er et 3 de la présente loi, 

Ces modifications devront recevoir l'agrément du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

Art, 5, — Les différends qui surgiraient lors de l'application de Ja 
présente loi seront soumis à l'arbitrage du président de Ja chambre 
sociale de la cour de cassation. 





ANNEXE N°7377 


a 


(Session de 1953. — Séance du 4 décembre 1952.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la défense nationale, 
sur la proposition de loi (ne 4406) de MM. Michelet et Liot, séna- 
teurs, portant promotion au grade supérieur dans la position de 
retraite de certains officiers touchés par l'abaissement des limites 
d'âge, par M. de Bénouville, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 4306 tend à pro- 
mouvoir au grade supérieur dans la position de retraite, les officiers 
dégagés des cadres sans aucune compensation par les actes dits 
lois du 2 août 1940, ainsi que ceux dégagés en 1936, sur leur demande 
ou non et qui ont été retraités avec la pension du grade supérieur 
sans être promus à ce grade. 

Cette mesure ne vise à accorder aux officiers dont il est question 
qu'une satisfaction morale. Elle ne modifiera en aucun cas le taux 
des pensions. 

Elle se justifie à raison du caractère exceptionnel, pour ne pas dire 
Plus, des lois précitées, dont l'effet a été très défavorable au recru- 
lement du corps des officiers, Elle constitue plus particulièrement 
Fapplication des engagements pris envers les officiers dégagés sur 
leur demande en 1916, par l'ordonnance n° 45-2606 du 2 novembre 
1945, et qui, malgré les dispositions prévues à l’article 2, cha- 
pitre ler de ladite ordonnance, ont bénéficié de la pension du grade 
supérieur sans être promus à ce grade, alors que la promesse de 





cette promotion les avait ineilé à se dégager volontairement des 
cadres de l’armée active. 

La proposition de loi ne 4406 constitue donc une réparation morale, 
{ardive mais nécessaire, de mesures non justilices ou d'engagements 
non tenus, ayant semé le doute sur le statut des officiers de carrière, 
doute dont on peut mesurer les conséquences aux difficultés actuelles 
de leur recrutement. 

Pour ces motifs essentiels, votre commission de la défense natio- 
nale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont promus «u grade supérieur, dans la position 
de retraite, les officiers rayés des cadres par suite de labaissement 
des limites d'âge, effectué en application des actes dits lois du 
2 août 1910, s'ils figuraient sur la première moitié de la liste 
d'ancienneté de leur grade de 1999. 

Sont promus, dans les mêmes conditions, les officiers jouissant 
d'une pension basée sur le grade supérieur, sans avoir été prorms 
à ce grade, sous réserve qu'ils aient figuré dans la première moitié 
de la liste d'ancienneté de eur grade de l'année qui à précédé leur 
radiation des cadres de l'armée aclive. 





ANNEXE N° 


7378 


(Session de 1953 — Séance du 4 décembre 1953. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3 du décret 
n° 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement général sur l'exploitation 
des mines de combustibles minéraux solides, présentée par 
MM. Lecæur, Henri Matrel, André Mancey, Muller, 6abriel Rou- 
caute, Besset, Védrines, Patinaud, Mouton et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de ia produc- 
tion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 46-116% du 14 juin 1936 relatif 
au statut du personnel des exploitations minières et assimilées, pré- 
cise, dans ‘son article 2$: 

« EL est reconnu aux personnels visés par le présent stalut, le 
droit de s'associer pour la défense collective des intéréts aflé- 
rents à ieur condition de travailleurs, ainsi que la pleine lrberté, 
pour les syndicats, de poursuivre leurs buts, par tous les moyens 
non contraires aux lois et règlements en vigueur. 

Les directeurs de mines nationalisées et les autres employeurs 
sont tenus de ne pas prendre en considération le fait, pour un 
salarié, d'appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat où à 
un parti politique quelconque pour arrèter leurs décisions en €e 
qui concerne l'embauchage, la conduite ou la répartition du travail, 
les mesures de discipline. 

« Le libre exercice du droit syndical doit comprendre fous les actes 
qui découlent de l'activité syndicale, Un panneau d'affichage sera 
réservé dans chaque puits de mine, atelier, chantier où service, aux 
communications syndicales, ainsi qu’un lieu abrité silué au passage 
du personnel pour les quêtes, collectes, souscriptions syndicales et 
la vente ou la distribution de la littérature corporative, D'autre part, 
les salles de fêtes ou de réunions aménagées par les exploitants 
seront mises à la disposition des syndicats qui pourront les utiliser 
en vue de réunions ou de fêtes corporatives. 

« Le droit syndical ne peut souffrir d’entraves quelconques. En 
conséquence, et sous aucun prétexte, un travailleur ne pourra être 
uni du fait ou à l'occasion de son activité syndicale au sein de 
‘établissement. » 

Or, les houillères du bassin, malgré plusieurs condamnations, 
persistent à s'opposer à l'application de l'article 28 du statut 6u 
nineur. 

C'est ainsi que les militants syndicaux sont Vobjet de conti- 
nuelles brimades dans la répartition du travail. Mutés plusieurs fois 
dans différents travaux au cours de la quinzaine fs subissent des 
mesures disciplinaires, amendes injustes et illégales, Le droit d'affi- 
chage n'est pas respecté, les clefs des panneaux sont détenues par 
les chefs d'établissement. 

Les syndicats et les délégués ne peuvent apposer librement leurs 
affiches et informations que sous réserve de l’acceplation des chefs 
d'établissement qui retardent volontairement les informations des 
syndicats aux ouvriers ou opèrent une censure — pourtant abolie 
Ds < le Second Empire — sur la littérature corporative. 

Je plus, portant atteinte au libre exercice du droit syndical, les 
houillères refusent aux syndicats l'utilisation des salles de réunion. 

Le Gouvernement-patron n'ignore absolument rien de l'attitude 
de ses représentants dans les houllières, à qui il fait apporter le 
concours des préfets. Par exemple, la police des houillères interdit 
la distribution de journaux corporatifs et les collectes au profit des 
malades ou blessés effectuées dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 28 du statut du mineur. De leur côté, les préfets interdisent les 
collectes aux abords des puits. 

Protestant contre la violation de l’article 28 du statut du mineur et 
contre un arrêté du département du Pas-de-Calais, la fédération 
régionale des mineurs C. G. T. du Nord et du Pas-de-Calais recent, 
le 4 janvier 1950, cette réponse de l'administration départementale du 
Pas-de-Calais : 

« L'arrêté du 31 octobre 1951 interdit toutes collectes sur la voie 
publique, étant entendu que sont expressément compris dans Ja 
voie publique, les abords extérieurs des carreaux des fosses, 
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« Quant aux conditions d'application de l'article 23 du statut du 
nineur, à l'intérieur des carreaux, elles relèvent de la direction 
générale des houillères nationales à laquelle il vous appartient de 
Yous adresser le cas échéant, » 

Ainsi donc, les représentanis du Gouvernement - patron, qu'ils 
appartiennent À l'administration ou aux houillères, s'entendent pour 
interdire le libre exercice du droit syndical, 

Ainsi donc, les représentants des houillères sa conduisent en 
patrons de drolt divin et considèrent les libertés syndicales comme 
nulles 

C'est sous la plume du conseil général des mines que le Gouver- 
ment-patron à donné aux houillères une base « légale » pour leurs 
graves atteintes aux libertés syndicales, En eflet, les houillères oppo- 
sent à l'article 28 du statut du mineur, l'article 3 du décret no 51-508 
du # mai 191, portant règlement général sur l'exploitation des mines 
de combustibles minéraux solides, rédigé comme suit: 

«a Nul ne peut pénétrer sur le carreau d'une raine, ni dans les 
bâtiments ou locaux de l'exploitation s'il n'y est appelé par son 
emploi ou s'il n'y a été autorisé spécialement par l'exploitant » 

Les interprétations de cet article par les houillères rendent punis- 
sable toute activité syndicale. Le fait d'apposer une affiche dans le 
panneau syndical, de distribuer des journaux corporatifs, de faire 


une collecte, le fait d'informer les ouvriers en dehors des heures de 
travail, sont considérés comte infraction à l'article 3 du règlement 
général. 


Des dizaines de wprésentants syndicaux, des délégués à la sécu- 
rilé et à l'hygiène (ces délégués remplacent les délégués du person- 
nel prévus par la législation du travail, précise l'article 27 du statut 
Inineur) ont été licenciés et révoqués, 

L'Assemblée pationale qui, en 1946, a voté à l'unanimité le statut 
du mineur, ne peut adinettre que les houilières tiennent pour nul 
l'article 28 de ce statut, par une interprétation abusive de l'article 3 
du réglement général sur l'exploitation des mines dont tous les 
autres articles concernant la sécurité et l'hygiène font l’objet d’infrac- 
tions quolidiennes. 

D'ailleurs, soulignonsle, Varticle 3 du règlement général vise 
les personnes étrangères à l'exploitation. 

Telle est l'interprétation donnée À plusieurs reprises par les trl- 
bunaux dont voici quelques extraits d'arrêls ou de jugements. 


Cour de cassation {Chambre criminelle, 42 décembre 1951), Dubois 
et Faivre contre la cour d'appel de Douai: 

« Atiendu que l'arrêt déclare que Dubois ct Faivre étaient pour. 
suivis pour avoir le 147 février 1950 pénétré sans y être autorisés 
ar l'exploitant ou appelés par leur emploi dans les bâtiments el 
Lu de service de la mine d'Avion, ledit prévu par l’article # 
du décret du 12 août 1M1; que, cependant, jf constate seulement 
que ces prévenus auraient, sans autorisation, circulé sur le carreai 
de la mine, et ainsi contrevenu aux dispositions de l'article 2 du 
tuctme décret. 

« Mais attendu que le méme arrêt annoncé énonce encore que 
Dubois et Æaivre appartenaient l’un et l'autre au personnel de la 
fuine et avaient seulement fait l'objet la veille, par mesure disei- 
plinaire prise en application du décret du 14 juin 1946, d'une décision 
de mise à pied. 

« Que, dès lors, en cet état, les juges d'appel n'ont pas étabH 
à leurs encontre les éléments du délit pour lequel ils les condamment, 
L'arbicle 2 du décret du 13 août 1911 dont il a été fait application 
n'interdisant la circulation sur le carreau des mines, sous les san”- 
tions correctionnelles prévues par la loi du % avril 1810, qu'aux 
personnes étrangères à leur exploitation. 

« Par ces molifs, 

« Casse et annule l'arrêt de la cour d'appel de Douai, du 7 juil- 
let 1950; et pour être à nouveau statué conformément à Ja loi, 
renvoie la cause et les parties devant la cour d'appel d'Arniens. 

« Ordonne la restitution de l'amende, » 

Débhautées, es houillères, s'opposant au jugement, ont licencié 
les ouvriers Faivre et Dubois. 

Le tribunal de première instance de Sarreguemines, pour n8 
prendre que les plus récents jugements, a, dans trois poursuites, 
débouté les houillères du bassin de Lorraine, à Merlebach. 

Tribunal de première instance de Sarreguemines, le 29 août 1953, 
louillères du bassin de Lorraine, à Merlebach, contre Maurice 
Ervin, nature du délit: pénétration illicite sur des carreaux de mines: 

« Atlendu qu'un délégué syndical ne peut exercer normalement 
ses fonctions sur le carreau d'un puits sans se rendre auprès de 
ceux qui dirigent ce dernier, de sorte que le droit de les assurer 
coruporte implicitement celui d'aller dans le bâtiment où îls sont 
iostalés, 

« Attendu qu'il est inexact que les syndicats ne peuvent exercer 
res droits que par des délégués appartenant au personnel de l’exploi- 
tant, c'est-à-dire que ceux qui y sont étrangers doivent obtenir de 
lui une autorisation spéciale pour pénétrer et, par conséquent, pour 
accomplir leur mission, qu'en effet, le décret du 14 juin 41946 n’a 
pes apporté à ces droits des syndicats une telle restriction, qui 
es mettrait sous la dépendance des exploitants, ce qui serait 
contraire À son article 2%, qui pose le principe du libre exercice 
du droit syndical; que, lorsque Fexploitant n'a pas notifié au syn- 


dicat qu'il ne l'admettrait à les exercer que par des délégués si 
tenant à sou personnel, cette distinction est, en tous Cas, ina 
Bible. 

« Altendu que, lorsqu'un délégué de syndicat ayant le droit de 
pénétrer sur un carreau de mine, s'y livre à une activité autre 
gue celle pour laquelle il lui est accordé, il ne peut donc être con- 





damné pour étration illicite, mais seulement en raisen de ceits 
activité et à la condition qu'elle soit punissable. 
nest esansGñnalssss LA 


« Le tribunal: 

« Statuant contradictoirement et en premier ressort, 

« Relaxe Maurer des fins de la poursuite, sans peine, ni dépens: 

« Déboute les Houïllères du bassin de Lorraine de leurs demapdes, 
fins et conclusions. » 

Tribunal de première instance de Sarreguemines. 29 août 1952, 
Houillères du bassin de Lorraine, à Merlebach, contre Stross (Charles); 
nature du délit: pénétralion illicite sur un carreau de mines, 


« Par ces motifs, 

« Le tribunal, 

« Statuant contradictoirement et en premier ressort, 

« Relaxe Stross des fins de Ja poursuite, sans peine, ni dérens, 

« Déboute les « Houillères du bassin de Lorraine » de leurs de- 
mandes, fins et conclusions, 

« Les condamne envers Stross aux dépens de leur action. » 

Tribunal de première instance de Sarreguemines, 29 août 4952, 
ner du ssin de Lorraine, à Merlebach, contre Diederich 
An ; 

Nature du délit: pénétration illicite sur un carreau des mines. 

« Attendu, que lorsqu'un délégué mineur ou un délégué de syn- 
dicat, ayant le droit de pénétrer sur le carreau d'une mine s’y divraut 
à une activité autre que <ellke pour laquelle il leur a été accordé, 
ils ne peuvent donc être condamnés pour pénétration illicite, mais 
seulement à raison de cette activité et à la condition qu'elle soit 
punissable. 

«a Par ces motifs, 

« Statuant contradictoirement et en premier ressort; 

« Relaxe Diederich des fins de la poursuite, sans peine, ni dépens! 

« Déboute Jes Houillères du bassin de Lorraine de leurs demandes, 
fins et conclusions. » 

Dans ces conditions, il nous paraît indispensable que soit modifiée 
et précisée la rédaction de l'article 3 du décret du 4 mai 491. 


C'est l’objet de la grésente proposition de loi que nous vous deman- 
dons d'adopter: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 du décret n° 51-508 du 4 mai 1951 
est modifié et rédigé comme suit: 

« Nul ne peut pénétrer sur le carreau d’une mine ni dans les 
bâtiments ou locaux de l'exploitation s’il n'y a été autorisé spé- 
cialement par l'exploitant, Les dispositions ci-dessus ne concernent 
pas les délégués à la sécurité et à l'hygiène ainsi que les tpprésen- 
tants des syndicats ouvriers de la profession. » é 





ANNEXE N°7379 


(Session de 1953. — Séance du 4 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur: {° la proposition de loi (n° 5307) de M. Mabrut et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier les directeurs des cen- 
tres d'apprentissage publics, non annexés à un établissement d’en- 
seignement, des mêmes indemnités de charges administratives, 
allouées à certains personnels de direction et d'administration des 
établissements d'enseignement relevant de l'éducation nationale ; 
20 la proposition de résolution (n° 5369) de M. Gabriel Panl et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer les dispositions du décret no 48-89 en date du 21 jan- 
vier 1949 dans la fixation des modalités d'attribution des indem- 
nités au personnel de direction, d'administration et au personnel 
des services économiques des centres d'apprentissage publics, par 
M. Boutavant, député. 


Mesdames, messieurs, les propositions qui vous sont soumises ten- 
dent l’une et l'autre à faire bénéficier les directeurs de centres 
d'apprentissage publics non annexés à un autre établissement d'en- 
seignement d'indemnités de charges administratives équivalentes À 
celles qui sont allouées aux personnels de direction et d’administra- 
Mn des autres établissements publics relevant de l'éducation natio- 
nale. 

Toutefois, alors que la proposition de loi ne 5307 de M. Mabrut né 
mentionne que kes directeurs des centres d'apprentissage, la proposi- 
tion de M. Gabriel Paul concerne, outre les directeurs, les chefs 
des services économiques pour lesquels elle envisage l’al nent de 
i'indemnité de gestion et de responsabilité sur l'indemnité de char. 
ges administratives prévue au décret n° 49-89 du 12 janvier 4949. 

IL apparaît toutelois qu'il s’agit là de deux indemnités de nature 
différente et qu'il convient d'examiner séparément dans le but de 
mettre fin aux injustices dont. sont victimes, d’une part, les direc- 
teurs, d'autre part, les chefs des services économiques des centres 
d'apprentissage, 


Indemnités de charges admänistralives des directeurs. 


Les indemnités de charges administratives des chefs d'établisse- 
ments publics d'enseignement ont été définies et accordées par le 


| décret ne 49-89 du 21 janvier 1949 qui stipule, dans son article à 
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montant annne}l varie uniquement en fonction de l'impor- 
md je chaque établissement, et que « d'attribution. est liée à 
l'exercice effectif de la fonction qui y ouvre droit. » 


Mais, dans son article 4er, ce décret ne prévoyait pas les direc- 
teurs des centres d'apprentissage publics dans l'énumeration des 
chefs d'établissements bénéficiaires de ces dispositions, et ceci tout 
simplement parce que les centres d'apprentissage n'étaient pas, à 
jépoque, reconnus comme « établissements publics ». 


lis n'ont été reconnus comme tels que par la loi dun 21 février 
4049 (J. O0. du 22 février 1949) portant statut des centres d'apprentis- 
sage, c'est-à-dire un mois plus tard. 

pans ces conditions, les disposifions du décret du 21 janvier 4949 
devaient normalement être appliquées aux directeurs des centres 
d'apprentissage. 

Or, le décret no 52-1242 du 19 noverabre 1952 « portant fixation et 
yelèvement des indemnités de charges administratives allouées à 
certains personnels de direction et d’administration des établisse- 
wents d'enseignement relevant de l'éducation nationale » établit 
une discrimination injustifiable entre les chefs d'établissements énu- 
mérés à l’article fer du décret du 21 janvier 1949 et ceux des cen- 
tres d'apprentissage pourtant reconnus comme établissements 
publics. 

C'est ainsi qu’alors que, dans son article 2, le décret du 19 novem- 
bre 1952 stipule bien qu’à compter dn 1e janvier 19%, il est alloué 
aux directeurs de centres d’apprentissage une indemnité de charges 
administratives dans les conditions prévues à l’article 2 dn décret 
du 21 janvier 1949, dans son article 3, le même décret fixe des taux 
annuels d'indemnité, pour les mêmes catégories d'établissements, 
très inférieurs pr les directeurs de centres d'apprentissage aux 
toux fixés par l'article {er pour Jes autres chefs d’étabiissements 
d'enseignement. . 

Par exemple, le taux annuel, fixé à 22.000 F pour la première caté- 
gorie des autres établissements, n'est que de 6.000 F pour les cen- 
tres d'apprentissage de même importance. 


C’est cette injustice qu'il convient de faire disparaitre en adoptant 
ks conclusions de la proposition de loi n° 5307 de M. Mabrut. 


Indemnité de gestion et de responsabilité des chefs 
des services économiques. 


C'est au décret no 52-1243 du 19 novembre 1952 qu'il convient 
de se référer pour cette indemnité, 


Dans son article 3, le décret prévoit que cette indemnité des chefs 
des services économiques est calculée en fonction du chiffre total des 
recettes budgétaires réellement effectuées par l'établissement pen- 
dant l'exercice précédent, conformément à un tableau annexé pré- 
voyant un échelonnement de 18.000 à 450.090 F. 


Mais l’alinéa 3 de l’article 3 du même décret stipule qu'en aueun 
cas, le montant de cette indemnité de geslion ne peut excéder le 
montant de l'indemnité de charges administratives prévue pour le 
directeur de l'établissement considéré. 


Il en résulte que l'indemnité de gestion et de responsabilité des 
chefs des services économiques des centres d'apprentissage ne 
dépend pas, en fait — comme pour les économes des autres établis- 
seinents d'enseignement — de l’importanre des recettes budgétaires, 
Inais du montant de l’indermnilé de charges admiuistralives du direc- 
teur, elle-même injustement réduite. 


Par exemple, sf un économe de centre d'apprentissage, d'après le 
montant des recettes de l'établissement, à droit à une indemnité 
de gestion de 45.000 F par an, et que le directeur du méme éla- 
blissement ne percoive qu'une indemnité de charges administratives 
de 20.000 F, l'économe ne percevra en fait que 430.000 F Jui aussi, 
perdant ainsi annuellement une somme de 15.000 F. 


C'est cette considération qui avait amené M. Gabriel Paul, dans 
Sa proposition de résolution n° 5369, à prévoir l’alignement de l’in- 
demnité de gestion sur l'indemnité de charges administratives prévue 
au décret du 21 janvier 1949. 


Mais il apparaît, à l'examen des tableaux annexés aux décrets 
age que, si satisfaction est donnée aux directeurs des eentres, 
a clause restrictive dont sont actneHement victimes les économes 
des mêmes établissements n'aura plus d'effet pratique. 


Jl y a donc lieu de s’en tenir à la modification des dispositions 
réglementaires demandées par MM. Mabrut et G. Paul dans leurs 
propositions en faveur des directeurs de centres d'apprentissage ; 
Modification qui donnera, par voie de conséquence, satisfaction aux 
chels des services économiques. 


Votre commission de l'éducation nationale, unanime, vous 
demande donc, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
ne 52-1242 du 19 novermbre 1952 afin d’octro aux directeurs des 
centres d'apprentissage publics non annexés des indemnités de char- 
£esS administratives établies dans les mêmes conditions, sur les 
mêmes bases et an même taux que celles allonées aux autres chefs 
d'établissements d'enseignement publies, visés par le décret n° 49-89 
du 21 janvier 1949. 








ANNEXE N°7380 


(Session de 143%. — Séance du 4 décembre 1%3.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire au propriétaire le droit 
de refuser le renouvellement du bail au commerçant locaiaire 
lorsque ce refus eerait dicté par ke désir de louer à des locataires 
non commerçants qui n'ont pas avec le propriétaire les liens 
familiaux prévus par le premiez: paragraphe de l'article #1 du 
décret ne 53-N4 du 30 septembre 1939, présentée par MM. de Moro- 
Giaflerri et Andrét Ilugues, députés, — (Renvoyée à la cormmis- 
sion de Ja jn:tice et de légis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\priétalire de refuser 


1 
i 


Mesdames, messieurs, Ja facuité donnée au propri | 
à son locataire commercant le renouvellement de son bail pour 
louer à des pemonnes non cormmerçantes qui n'ont pas avec lui 
le lien familial prévu an paragraphe premier dir déeret aboutit à 
une véritable spolialuin qui semble ne pas avoir d'excuse va'abie 
et qui peut préler à toutes les spétulatior 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 44 du dévret 
no 96J-J00 du 3% septembre 1953 est supprimé, 


ANNEXE N'°7381 





(Session de 1933. — Séance du 4 décembre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (ne 6555), adopté par l'Asembmée nalionale, 
rèlalif au développement de: crédiés alle:té: aux dépen<es de la 
présidence du conseil (Etats associés) pour l'exercice 1954 1). — 
(Renvoyé à la commission des finanecs.) 


Le Conseil! de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, ler, — Pour l'exercice 193%, il eët ouvert au président dun 
conseil, au titre des dépenses ordinaires du secrétariat d Etat à 
la présidence du conseil chargé des rela'ions avec les Elais associés, 
des crédits s'élevant à la sormme de 10.992.329.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence: 

De 8.7%6.227.000 F au titre LT: « Moyens des services »; 

De 2.246.102.009 F au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément à Ja répartition par servire et par capitre qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 

Art, 2 — Pour l'exercice 14%4, il est ouvert au président dn 
conseil, au titre des dépemtes en c€apital du secrétariat d'Elat à 
la présidence du conseil chargé des reiationes avec les Etats associés, 
des crédits de payement s'élevant à la somme de 198.22940) F et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
964.729.00) EF, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s’app'iquent au 
titre V: « Investissements exécutés par FEiat », eonlwrmément à 
la répartition par service et par chapitre qui en est donnée à 
l’état B annexé à la présente Joi, 

Art, 2. — Conforme. 


Art. 4. — Les erédits ouverts par la présente loi au titre du 
chapitre 37-95: « Dépenses de liqnidation » devront faire l'objet 
d'arrêtés du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé des relations avec les Etats associés 
et des ministres ou secrétaires d'Etat intéressés, opérant des traus- 
erts de crédits dudit chapitre: 

Aux autres chapitres figurant à l'état A annexé à la précenie loi; 

Aux chapitres des budgets d'autres départements ministériels. 

En ce qui concerne les dépenses de DS les transferts de 
crédits n'entrafneront pas le transfert des emplois correspondants. 
Les arrêtés de transfert préciseront dans quelles Mmites des emplois 
en surnombre pourront être prévus au litre du ou des chapitres 
bénéficiant du transfert. 

Art. 5. — Le Gouvernement déposera, avant le er mai 191, un 
projet de loi tendant x régler la situation des fonctionnaires des 

res locaux européens d'Indochine dissous par le décret n° 5086 
du 18 janvier 1950, ainsi que la situation des personnels contractuels 
+ À pra de nationalité française des services français d'indo- 
€ 





(1) Voir égalememi: Assemblée nationale, nes 7094 7419, 7126 et 
ja-Se ne 4000; Conseil de la République, ne* 518, 570 (année 1953). 
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tail'iers de francs). 


Etats associés. 
Trrur III — MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'aclivilé. 
Chap. 3104 — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipa es. SX ‘à 4} 
Totai pour la fre partie, 3.575.778. 


o° parte. — Travaux d'entreticn. 


Chap. %501, — Travaux immobiliers, 161.679. 


E RÉCAPITULATION 
2 ve 


re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 3.379.778 
2e partie, — Personnel en aclivité et en retraite. — Charges 


soviaies, 234.130 (conforme). 
| 4e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 1.213.314 
| {conforme}. 
! 5 partie, — Travaux d'entretien, 164.629. 


é partie. 
?° partie 


— subventions de fonctionnement, 292.65 (conforme). 
— [penses diverses, 3,149.700 (conforme). 


8e partie. — Dépenses ralluchées à des exercices antérieurs, 
mémoire ‘'conforme). J 
Total pour le titre IN, 8.716.227, 
Terre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Con‘forimne 
Total pour les dépenses ordinaires, 10.992.329. 

Etat B. — Zableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de yrogramme accordées et des crédits de payement ouverts 
pour l'exercice 1%, au titre des dépenses en capital (en milliers 
de francs). 

Etats associés, 


Trouk V. — IN\ESTISSRMENTS ÉKÉCUTÉS PAR L'ETAT 


\" 


Conforme à l'exception de: 


8e partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 2891 (nouveau). — Construction immobiliôre pour le grau- 
peinent des contrôles radioélectriques: autorisations de prograunme, 

43. 01.72%: crédits de pivement, 641.729, 
} Totaux pour les dépenses en 


capital: autoris 
gramme, 264729; crédits de 2 


payement, 499.2 
ique à Paris, le 4 décembre 1955. 

Le président, 
Signé: GAsTOx MONXERVILLR. 


ations de pro- 
2, 


Délibéré en séance pub 





ANNEXE N°7382 


(Session de 1952. — Séance du 5 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à reporter au {7 juillet 1954 l'effet 
de ecrans actes de procédure vi-es par le décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réslant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, 
présentée par MM. Bergasse, Raingeard el les membres du groupe 
d'action républicaine et sociale, députés, — (Renvoyée à la com- 
Mission de la justice et de législalion.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N° 


7383 


{Session de 1953, — Séance du à décembre 1953.) 


PROJET DE LOI précisant la portée du décret n° 53-%0 du 30 septem- 
bre 1953, réglant les raPporis entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel au artisanal, présenté au 
nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Jean-Marie-Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, 
par M. l'aul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice, par 


L 














Suecrélaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à Ja commission de la 
justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la publication du décret n° 53-960 du 30 sep. 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs e: locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à lovers d'immeubles où da 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, a soulevé de, 
incertitudes et des inquiétudes causées par les difficultés d’interpré. 
tation de cer'aines des dispositions de son article 14. 

Afûn de respecter l'esprit de la réforme intervenue et en vue ds 
supprimer les divergences éventuelles d'application ou de jurispra. 
dence, il à para indispensable d’expliciter ces dispositions. 

L'article 14 du décret rédigé en vue de concilier les intérêts dex 
commerçants e* les nécessités du iogement à usage d'habitation, vise 
simplement à augmenter le nombre des locaux affectés à l'habitation 
et ne saurait s'appliquer aux immeubles ou locaux qui, tels que les 
hôlels, meublés ou pensisns de farnille, contribuent sans contes(s 
au logement de la popula'ion. 

Egalement, il est apparu ulile de préciser le champ d'application 
du décret du 30 septembre 193 relativement aux locaux mixtes qui 
sont utilisés en fait à l'habitation ou à la résidence principale du 
loca‘aire conunerçant, 

Le texte ci-après précise done la portée exacte de l’article 14 da 
décre: 11 renvoie par ailleurs à un règlement d'administration publi. 
que les modalités d'application tant éâe l'article 14 que les autres 
articles du décret du 3% sgptembre 193 et notamment les articles 4, 
5, 8, 10, 17, 18 et 29, afin d'éviter toute contestation et spéculaliou 
sur la portée exacte de ces dispositions, 


PROJET DE LOI 


Le président du conteil des ministres, 


..... CR 7] 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présent4 à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'industrie et du commerce et par le 
secrétaire d'Etat au Commerce qui sont chargés d'en exposer Jes 
motifs et d'en soutenir Ja discussion. 

Art, fer, — Lo deuxième alinéa de l’article 15 est complé!é comma 
suit: 

« Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables aux 
locaux dans lesquels est exploité un commerce d'hôlellerie ou de 
location en meublé et aux locaux commerciaux constituant pour le 
locataire sa résidence principale. » 

Art, 2. — ]l est ajouté à l’article {4 un alinéa ainsi conçu: 

« Si l'immeuble à été acquis à titre onéreux, le propriélaire doit 
justifier l'avoir acquis depuis plus de quatre ans. » 

Art. 3%, — Un règlement d'administration publique précisera le 
modalités d'application du décret du 3% seplernbre 4452, 

Art. 4 — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


UE ne ANRT R SES 





ANNEXE N°7384 





(Session de 1953. — Séance du 5 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur l'avis {n° 7272) donné par le Conseil de la se sur Î4 
projet de loi (n° 6160) adopté par l’Assemblée nationale portant 
fixation du tarif des droits de douane d'importation, par M. Mar- 
cellin, député (1;. 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationa'e, dans sa séance du 
21 juillet 1953, a approuvé par 08 voix contre 10% le projet de li 
(n° 6160) portant fixation du tarif des droits de douane d’importa- 
tion apres l'avoir complété, en son article 4, par une disposition 
exonérant des droits de douane, sons certaines conditions, les maté 
riels d'équipernent importés par des industriels spoliés ou sinistréf. 

Le Conseit de la République a examiné ce texle dans sa séan'e 
du 24 novembre el Fa voté après avoir amendé plusieurs articles. 


Articles 4,.5, 6 à 9. 


Cerlains armendements sont de pure forme et concernent unique- 
ment la présentalion matérielle des dispositions volées par FAssem- 
blée nationale. 

C'est ainsi que le Conseil de la République a estimé souhaitable 
de faire référence aux articles du code des douanes modifiés par le 
projet de loi en substiiuant directement les dispositions nouvelles 
aux articles abogés. 

Cette codification présente l'avantage de supprimer de manière 
explicite les textes anciens sur lesquels le Gouvernement pouvait se 
fonder pour modifier le tarif des douanes, Elle affecte les articles 
4, 5, 6 et 9 du projet n° 6160 (articles 4, 5, 6 et 8 bis de l'avis n° 727: 
du Conseil de la République). 





(1) Voir également: Assemblée nalionale, nos 6160, 6501 et in-8° 
n° 926; Conseil de la République, nes 381, 495, 49%, 552 (année 193). 
el in$° n° 203 {année 1959). 
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Pour ces quatres articles, en vous demandant d'adopter le texte 
amendé par le Conseil de la République, votre commission des 
affaires économiques ne vous propose donc pas un texte ditférent, 
quant au fond, de celui qui a été adopté en première lecture. Elle 
vous invite Er er 4 à approuver les alinéas qui ont été placés 
en-tête des articles 4, 5, 6 et 8 bis dans le but de viser d'une manière 
récise les articles du code des douanes qui sont abrogés, modifiés 
ou remplacés. ; ; Ci 
" Votre commission signale, en outre, que l’amendement de l’arti- 
cle 8 se borne à une simple division en deux parties du texte voté 
par l'Assernblée nationale. En effet, l'insertion dans le code des 
douanes ne devant porter que sur les dispositions contenues dans 
les deuxième, troisième et quatrième alinéas de cet article, il a été 
necessaire de le scinder en deux. L'article 8 amendé par le Conseil 
de la République n’est donc que la reproduction intégrale du pre- 
nier alinéa de Particle 8 voté por l’Assemblée nationale 

pe même, l'article 8 bis est la reproduction intégrale des 
teuxième, troisième et quatrième alinéas de l’article 8 volé en pre- 
mière lecture, mais précédé d’un alinéa qui les insère à leur place 
exacte dans le code des douanes sous la forme d’un quatrième para- 
graphe 301 de ce code. : | j 

Enfin, la suppression de l’article 9 proposée par le Conseil de Ja 
République n'est également qu'une conséquence de pure forme de 
la codification entreprise, Pour des raisons de forme, l'abrogation 
des articles 8 à 43 du code des douanes qu’il prévoyait, a été reprise 
en téte de l’article 4 amendé par le Conseil de la République. Votre 
commission des affaires économiques approuve entièrement les modi- 
fications de forme apportées par le Conseil de la République en vus 
d'assurer la mise en place dans le code des douanes des dispositions 
du présent texte qui le modifie. Elle veus demande dons de bien 
vouloir les adopter. 

Article 4. 


A l'occasion de l'examen de l’article 4 du projet de loi, le Conseil 
de la République a marqué sa volonté de voir les décrets douaniers 
zatifiés le plus rapidement possible. 

A cet effet, il a prévu que les décrets présentés en forme de pro- 
jets de loi devront être « assortis d'une demande de discussion d'ur- 
gence ». De la sorte, le Parlement sera immédiatement juge des 
actes du Gouvernement dans des domaines particulièrement sen- 
sibles, comme le rnarché agricole, le marehé des textiles, l’équi- 
pement industriel. 11 pourra, par exemple, s'opposer, sur le champ, 
à des mesures tarifaires consklérées comme néfastes pour l'économie 
comme des importations de choc en franchise de droits; on sait que 
celles qui furent réalisées dans le passé ont davantage profilé aux 
intérèts particuliers qu'aux consommateurs. 1] pourra également se 
prononcer sur les modifications apportées à la taxation des maté- 
riels d'équipement; l'examen du projet de loi a abondamment dé- 
montré lincohérence de la politique suivie en cette matière. 

Aussi bien votre commission n'est-elle pas opposée à la prise en 
considération de l’article 4 amendé par le Conseil de la République. 
Celui-ci l'a adopté à la majorité absolue, par 174 voix contre 72 sur 
216 votants. 

Bien entendu, il appartiendra, en définitive, à votre commission 
de se prononcer sur l'urgence demandée par le (Gouvernement. 
Celui-ci devra d'ailleurs déposer les textes immédiatement si l'As- 
semblée est réunie, c’est-à-dire le jour même de leur publication au 
Journal officiel, on dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne 
l'est pas; si ces textes n'étaient pas présentés à la ratification dans 
les délais fixés, ils cesseraient, conformément à la jurisprudence, 
d'avoir une valeur légale (Cass, Civ. 5 juillet 1928). 


Article 1er, 


C'est Particie {er qui a fait l'objet de l'amendement le plus impor- 
tant du Conseil de la République. Cet article approuve le tarif des 
droits de douane d'importation institué par l'arrêté du 16 décembre 
1917 et déclare définitivement acquis au Trésor les recouvrermnents 
effectués en vertu de ce tarif. 

Lors de la discussion de cet article devant l’Assemblée nationale, 
MM. de Benouville et René Schmitt ont présenté un amendement 
en vue d’exonérer des droits de douane ks matériels d'équipement 
importés avant le 31 décembre 1952 par des trdnstriels sinistrés ou 
spoliés, lorsque ces matériels ont été commandés en vertu d’une 
autorisation ou d’une licence d'importation délivrée avant le 17 octo- 
bre 1948 et sous réserve qu’il n'ait pas été tenu compte du montant 
de ces droits dans le ca!'ceul des indemnités pour la réparation de 
dommages de guerre versées à ces industriels. 

Les auteurs de l'amendement sowignaient l’anomalie qni consiste 
à réclamer des sommes importantes à ces industriels, dont plusieurs 
ravaillent pour la défense nationale, alors que les importations @nt 
Clé réalisées avec l’approbalion de l'offite des changes et que les 
Inatériels ont élé commandés à une époque où les droits de douane 
se trouvaient suspendus. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a, au nom du Gouvernement, 
accepté cet amendement que l’Assemblée a adopté. I1 rappe:ait à ce 
propos qu'il à été entendu, sans qu'aucun texte officiel l'ait dit 
expressément, que dans le calcul de l'indemnité revenant aux indus- 
triels spoliés ou sinistrés, il serait tenu compte des droits de douane 
acquittés sur le matériel de remplacemen importé par les industriels. 

Votre ce rte a eslimé qu'il ne ait pe s'opposer à cet 
amendement, bien que votre commission n'ait pu en discuter, le 
texte ayant été seulement déposé en cours de séance. 

Il paraît cependant opportun de préciser Ja portée de cet amen- 
dement. Sans vouloir donner une définition exacte des matériels 
C'équipement, il doit être entendu que l’exonération douanière prévue 
Par le texte dont il s’agit doit y mo aux seuls matériels qui, 
en raison de leur importance, de leur volume, de leur valeur, pré- 
sentent effectivement le caractère de biens d’équipment (grosses 
Inachines, matériel de levage, laminoirs, matériel d'extraction ou 
d'évacuation, méliers à fller ou à lisser, machines pour la papeterie 





et autres matériels analogues à ceux qui ont fait l'objet des divers 
arrêtés relatifs à l’exemption des malériels d'équipement: arrêtés 
dun 20 octobre 191 et du 19 août 1952, décret du 19 octobre 1953), 
à j’excluston, par conséquent, des petits matériels tels que le maté- 
riel de bureau (machines à écrire, machines à caculer, elc.), de 
l'outillage, des accessoires, de l'appareillage, etc. 


Le Conseil de la République a, de son côté, décikié par 229 voix 
contre 75 sur 314 votants d’exonér { jou les 
laminoirs importés entre le 1: octobre (date de publication 
de l'arrêté du 16 octobre 198 Û »s droits sur ces 





RE [| 
matériels) et le 31 décembre 1952. 

Sur ja proposition de la commission des finances du Sénat, sur 
l'avis favorable de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales et de Ja commission de la 
production industrielle, et avec l'assentiment de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, l’article 1er du projel de ki a été complété comme 
suit: 

« Sont également exonérés des droits de douane à l'importation 
les matériels repris sous le n° 1576 À à C du tarif des droits de 
douane d'importétion (à l'exclusion des accessoires et pièces déla- 
chées, autres ex-1576 C) importés entre le 17 octobre 19:8 et le 
o1 décembre 1952, » 

Pour justifier la prise en considération de ce texte, on a notarn- 
ment fait valoir que les laminoirs auraient été commandés et impor- 
tés sur l'initiative du Gouvernement parce qu'indispensables à la 
réalisation du plan de modernisation de notre industrie 

Le Gouvernement lui-môme aurait souligné à diverses reprises 
tout l'intérêt ; “à attachait à l'importation de ces matériels en ls 
reprenant sur les listes des biens d'équipement qui ont été exonérés 
de droits de douane à l'importation par les arrêtés du 20 octobre 
1951 et du 19 août 1952 et tout mcemment encore par le décret du 
20 octobre 1953 (ce dernier texte fait l'objet du projet de loi no 7310 
du 26 novembre 1953). La mesure proposée par le Conseil de la 
République rétablirait simp'ement l'égalité entre les divers impor- 
tateurs de laminoirs, en exonérant les matériels ou parties de maté- 
riels de l'espèce importés pendant les courtes périodes où ces maté- 
riels étaient effectivement soumis aux droits de douane. 

Enfin, on a fait remarquer que l'exonération des laminoirs <e 
justiflait, car notre sidérurgie éprouverait actuellement, au sein de la 
communauté européenne du charbon et de l'acier, des difticuités 
our lutter contre la concurrence aïfemande, les industries de la 
République fédérale recevant tout l'appui de leur gouvernement 

Votre commission des affaires économiques, tout en regrettant 
l'incohérence de la politique suivie en matière de taxation des biens 
d'équipement, n'a pu se rallier aux propostions du Conseil de la 
République concernant l’exemption des laminoirs. 

Elle a, en etlet, estimé que cette mesure constituerait, pour cer- 
taines sociétés, un traitement de faveur injustifié. Si ces matériels 
on! élé commandés avec l'assentiment ou sur l'initiative du Gouxer- 
nement, d’autres importations ont élé réalisées dans les mêmes 
conditions pour l'équipement des mines, des ports, de l'industrie 
textile, de l’industrie papetière, etc. S'il apparaissait souhaitable de 
détaxer les laminoirs, une mesure analogue devrait, en équité, être 
prise pour d’autres matériels qui sont également indispensables au 
déve:oppement de l'économie. 

Or, l’Assemblée nationale a, lors de la discussion en première 
lecture de ce projet de bi, déjà repoussé — à la demande mème du 
Gouvernement et sur l'avis de votre rapporteur — deux amenude- 
ments, présentés l’un par M. Diomède Catroux et l'autre par M. Mau- 
rice Grimaud, qui avaient pour objet d'exonérer divers matériels 
d'équipement. Ce rejet avait été principalement motivé par la dépense 
considérable que l'adoption des amendements aurait mise à la charge 
du Trésor. En outre, on à rappelé à ce propos les dispositions imgé- 
ralives de la loi n° 53-611 du 11 juitlet 1953 portant redressement 
économique et financier et notamment son article 12. FH interdit 
l'adoption de toute mesure susceptible d'entrainer une perte da 
recettes sans que soient dégagées en contrepartie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles, soit des économies. 

Votre commission estime que cette argumentation demeure valable 
pour l’amendement adopté par le Conseil de la République. E:le s'est 
d'ailleurs étonnée que le Sénat ait envisagé une détaxation de l'ordre 
d’un milliard sans proposer des recelltes correspondantes. 

Au surplus, il est possible que certaines és sociétés qui hénéf- 
cieraient d'une éventuelle exonération aient obtenu du fonds des 
investissements des prêts importants, précisément pour financer les 
importations dont il s'agit. I serait, par suite, anormal de leur 
consentir l'exemption pour ces mêmes matériels. 

Quant à l’argument tiré de la siluation de la sidérurgie française 
au sein de la communauté européenne du charbon et de l'acier, 
votre commission n'en a pas sous-estimé la vaieur. 

It est possible que notre sidérurgie ait besoin du soulien de l'Etat. 
Il est possible que des promesses aient été failes à ce sujet et 
peut-être non tenues. Mais il s’agit là d’un problème tota ement 
distinet de l'objet du présent projet de loi. 

Votre commission est d’avis que le Gouvernement devrait éclairer 
l’Assemblée sur le fonctionnement du marché commun du charbon 
et de l'acier, fournir des renseignements sur les mesures prisez 
pour améliorer la productivité des entreprises françaises relevant da 
marché eommun et lui faire connaître également la poiitique que 
la Haute Autorité entend suivre en matière d'investissements. I est 
possible qu’à la lumière de ces explications, le Parlement décwie 
alors des mesures nécessaires à la sauvegarde de nos intéréls aa 
sein de la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Mais votre commission est opposée à ce que, par le biais de la 
discussion du projet de loi sur le tarif des douanes, une subvention 
déguisée soit octroyée à certains industriels. 

Pour tous ces motifs, votre commission a décidé à l'unanimité de 
vous proposer le rejet de l'amendement à l’article 1er (dernier para- 
graphe de cet article) relatif à l'exonération des laminoirs 
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Si l'Assemblée se rallie à l'avis de la commission, le vote sur 
l'ensemble devra, conformément à l'article 20 de la Constitulion, 
avoir Leu au scrutin public à la majorité absolue des votants. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des affaires 
Économiques vous propose d'adopler les articles du projet de loi dont 
la téenéur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. Jet (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalionäle), — 
Est approuvé le tarif iminimmiun des droils de douane d'importation 
annexé à l'arrêté du 16 décembre 1947 modilié par les arrêtés ulté- 
rieurs pris en applicalion des disposilions de l'ordounance du 
8 juillet 1044. 

Les recouvrements effectués en vertu des disposilions des arrêlés 
susvisés sont, en conséquence, définitivement acquis au Trésor, 

Toutefois, seront exonérés des droits de douane à l'importation, 
les matériels d'équipement importés avant le 31 décembre 1952, par 
des industriels sinistrés ou spoliés, lorsque ces matériels auront ét6 
commandés en vertu d'une autorisation ou d'une licence d'impor- 
fahon délivrée avant le 17 octobre 1958 et sous réserve qu'il n'ait 
pas été tenu compte du montant de ces droits dans le calcul des 
indemnités pour la réparalion de dommages de guerre versés à 
ces industriels, 


Art. 4 adoplion du texte amendé par le Conseil de la République). 
_— Les urlicies 8 à 13 du code des douanes sont abrogés, IL est 
inséré audil code un article S (nouveau) libelié comme suil: 

(Conforme.) « Art. S. — Le Gouvernement peut, par décrets pris 
en conseil des ministres, modifier le tarif des droits de douane 
d'importation, suspendre ou rétablir, en loul ou en parlie, les 
droils de douane d'importation 

Les décrets doivent être présentés en forme de projets de loi à 
l'Assemblée nationale, assortis d'une demande de discussion d'ur- 
gence, jmimédiatement si elle est réunie, ou dès l'ouverture de la 
nouvelle session si elle ne l'est pas, Hs demeurent exécutloires tant 
que le Parlement ne s'est pas prononcé, » 

Art. 5 (adoption du lexle amendé par le Conseil de la République). 
— Le texte de l'article 29 du code des douanes esl abrogé et 
remplacé par le texte nouveau suivant: 

Conforme.) « Ait. 209, — Le café vert en fèves et pellicules 
{no ex SIA du tarif des droits de douane d'importation) et les 
tabacs (nos DA et B, 25%6 et 237 du tarif des droits de douane 
d'iumporlation) sont soumis, à leur importalion en Corse, à des 
drous de douane spéciaux fixés par décrets prix dans la forme et 
avec les modalités d'application prévues à l'article 8 du présent 
code; en ce qui concerne le café, ces droits ne peuvent excéder les 
doux Uers des droits de douane du tarif de la France continentale. » 

art. 6 (adoption du lexte atmendé par le Conseil de la République). 
—"le texte de l'article 300 du code des douanes est abrogé et rem- 
placé par le texle nouveau suivant: 

(Conforme.) « Aït. 300. — Les préfets ou les conseils généraux des 
départements français d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, le chef du service des douanes 
entendu, peuvent demander: 

jo Que, par dérogation au tarif mélropolitain, des produits déter- 
minés soient l'objet dans leur département de tarificalions spéciales; 

do Que des imodificalions soient apporlées à ces larifications spé- 
ciales £ 

(Conforme.) « 1H est statué sur l'adoption ou le rejet des demandes 
par décrets pris dans la forme et avec les imodalités d'application 
prévues à l'article 8 du présent code, 

Conforme) « En cas d'approbation, les tarifs spéciaux faisant 
l'objet de ces demandes deviennent applicables à la date d'entrée 
en vigucur desdits décrets. 

« 1 doit ête tenu comple, pour la délermination des droits et 
faxes applicables dans les départements français d'outre-mer, du 
laux de conversion monélaire pouvant exister à l'intérieur de la 
zone franc entre la France mélropolilaine et ces départements. » 


Art. 7 (adoplion du texte amendé par le Conseil de la République). 
— Sont approuvés et maintenus en vigueur, tels qu'applicables à la 
date de publication de la présente loi: 

{Conforme.) 49 Les tarifs spéciaux des droils de douane d'impor- 
falion de la Corse et des départements français d'outre-mer de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, fixés 
en applicalion des dispositions des arlicles 299 et 300 du code des 
douanes ; 

(Conforme) %o Les arrêtés, pris en exéculion des dispositions 
codifiées des articles 8 et 9 du code des douanes, portant suspension 
ou réduction provisoire des droits de douane d'importation. 

{Conforme} Les droils de douane suspendus ou provisoirement 
réduits peuvent être rélablis, en lout ou en partie, selon la procé- 
dure prévue à l'article 4. 

Art. 8 {adoption du texte amendé par le Conseil de la République). 
— (conforme.) La présent loi est exécutoire en Algérie, sous réserve 
de l'application des dispositions de l’article 20 de la loi n° 47-1853 
du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie. 

Art, Sbis (adoption de l'arlicle nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — L'arlicle %01 du code des douanes est complété 
par un paragraphe 4, libellé comme suit: 

(Conforme. « 4, — Le gouverneur général de l'Algérie peut, par 
arrêtés, suspendre, en tout ou en partie, les droits de douane 
d'importation figurant au larif spécial de l'Algérie et en rétablir la 
perceplion, 

L (Contorme.) « Ces arrôlés doivent être présentés en forme de 
projets de décision à l'assemblée algérienne, immédiatement si elle 
est réunie où dès l'ouverture (le la nouvelle session si elle ne l'est 
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pas. Ils restent en vigueur lant que la décision de l'assemblée als. 
rienne n'est pas devenue exécutoire. N 
(Conforme.) « I1 est statué sur les décisions de l'assemblée alvé. 
rienne selon la procédure des articles 15 et 16 de la loi n° 47-13 
du 26 septembre 19417 portant statut organique de l'Algérie. » 
Art. 19 {acceptation de la suppression prononcée par le Conseil € 
la République). 


sense... nz 





ANNEXE N°7385 


sance 2 
(Session de 1953. — Séance du 5 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reculer l'âge limite fixé pour la 
sursis d'incorporation en ce qui concerne les étudiants des faculté; 
et les élèves des grandes écoles, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les étudiants en pharmacie et en médecine, 
appelés à accomplir leur service militaire, peuvent obtenir, sur leue 
dernande, des sursis d'incorporation jusqu'à l'âge de vingt-sept ans. 

En ce qui concerne les autres étudiants et les élèves des grandes 
écoles, cet âge ne peut dépasser vingt-cinq ans. 

Il y à là une différence extrémement fâcheuse, notamment pour 
les jeunes gens qui ont entrepris des études scientifiques, lesquelles 
sont de jour en jour plus étendues et plus complexes. 

C'est ainsi que certains élèves des grandes écoles doivent inter- 
rompre leurs études et sont retardés parfois de deux ans, les dates 
d'incorporation et de fin du service rmililaire ne correspondant pas 
avec les ouvertures et les fins des cours. 

C'est pourquoi je serais heureux que l’Assemblée nalionale voulût 
bien adopler rapidement la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'âge limile retenu par le sursis d’incorporation accordé 
aux éludiants des facultés et aux élèves des grandes écoles est uni- 
formément fixé à vingi-sept ans. 

Art. 2, — Dans un délai de deux mois, un décret pris dans Ja 
forme d'un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'applicalion de la présente loi. 





ANNEXE N°7386 





(Session de 19%. — Séance du 6 décembre 1953.) 


LETTRE RECTIFICATIVE an projet de loi (n° 71%) établissant un 
plan quadriennal pour l’applicalion de nouveaux taux d'émolu- 
ineut aux anciens combattants et victimes de la guerre el portant 
ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954, présentée 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. André Mutter, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, et par M. Ienri Ulver, secrétaire d'Etat au 
budget (1). — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


Paris, le 5 décembre 1958. 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 
Palais-Bourbon, Paris. 
Monsieur le président, 

J'at l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre que 
vous serais obligé de vouloir bien transmeltre à M. le président de 
la commission des pensions de l’Assemblée nationale. 

Ce do:ument concerne des modifications que le Gouvernement pro- 
pose d'apporter au projet de loi n° 7136 établissant un plan qua- 
driennal pour l'application de nouveaux taux d'émoluments aux 
anciens combattants et victimes de guerre et portant ouverture de 
crédits provisionnels sur l'exercice 1951. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. . 

Signé: ANDRÉ MUTTER. 


Paris, le 5 décembre 1953. 


A M. le président de la commission des pensions 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 7136 établissant un plan quadriennal pour‘l’application @e 
nouveaux taux d’émoluments aux anciens combattants et victimes 
de guerre et portant ouverture de crédits provisionnels sur l’exer- 
cice 1954. 

Je vous serais olbigé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Signé: Anpré MUTTER. 


=. 





(1} Voir également le n° 7561. 
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PROJET DE LOI 
suamenksigensrtetsseserentmessertesss' ur 


Article 3. 


Le premier alinéa de l'article L 9-1 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité el des victimes de la guerre est modifié comme 
suit : : 

« Le taux des émoluments globaux correspondant au tarif affé- 
rent au soldat et servis en application du présent code est réglé 
suivant le tableau ci-dessous: 

indice de pension défini à l’article L 8 bis du code: 

« 10 p. 400, 42; 15 p. 100, 63; 20 p. 100, 84; 25 p. 100, 16; 
20 p. 100, 142; 35 p. 100, 166; 40 p. 100, 189; 45 p. 100, 213; 
0 p- 100, 236; 95 p. 100, 260; 60 p. 100, 281, Ga p. 100, 308, 
70 p. 100, 332; 75 p. 100, 2336; 80 he 100, 380; 85 p. 100, C2; 
90 p. 100, 765; 95 p. 100, 870; 100 p. 100, 1.000. 

« Les émoluments globaux correspondant aux indices fixés au 
tableau ci-dessus comprennent la pension principale et, pour les 
invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 85 p. 4100, 
90 p. 109, 95 p. 190 et 100 p. 100, les allocations spéciales aux grands 
invalides n° 1, n° 2, no 3 et n° % accordées aux invalides bénéf- 
ciaires d'allocations aux grands mutilés et les allocations prévues à 
J'article L 38 du code par référence au degré d'invalidité. 

« Des décrets contresignés par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et Je ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent article et détermineront notamment les 
indices de pensions afférents aux différents grades et les indices des 
allocations et accessoires de pensions prévus par le présent code, » 

Les articles L 9-2 et L 9-3 sont abrogés. 


Article 7. 


L'arlicle L 32 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 32, — Les invalides cumulant les bénéfices des articles L 16 
et L 18 reçoivent une allocation spéciale, dite allocation n° 6, cal- 
culée sur la base de l'indice de pension 50 par degré prévu par 
l'article L 16. Celte allocation est portée à 1.250 points en eas 
d'infirmités multiples dont deux au moins auraient assuré au pen- 
sionné, chacune prise isolément, le bénéfice de l’article L 18. 

« Lorsque le taux glohal des invaldités est, en fonction des dis- 
positions de l’article L 16, supérieur à 190 p. 100 plus surpension du 
10e degré, chaque degré en sus du 1% ouvre droit à une alloca- 
tion supplémentaire calculée sur la base de l'indice de pension 50 
tel qu'il est défini à l’article L 8 bis du présent code. 

« L'allocation n° 6 se cumule avec l'allocation aux grands inva- 
lides n° 5 bis. » 

Article 14. 

L'article L 50 du code est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L 50, — Le taux de base de la pension allonée à la veuve 
de soldat non remariée, au titre des alinéas fer et 2 de l’articie L 43 
du code (taux normal} est délerminé par application de l'indice de 
pension 441 tel qu'il est défini à l'article L 8 bis du code 

« La pension de la veuve de soldat au taux de réversion, prévu 
aux alinéas 3, 4 et % de l’article L 43 du code, est fixée aux deux 
üers de la pension définie ci-dessus. 

« Toutefois, la pension au taux de réversion des veuves d'inva- 
jides, bénéficiaires de l’arlicle L 18, est portée au laux prévu au 
premier alinéa du présent article. » 


Article 15. 

L'article L 51 du code est modifié ainsi qu'il suit: 

1o A la place de: « est élevé à 137.728 F.….. », lire: « et fisé 
aux quatre tiers de la pension au taux normal... ». 

2o Le deuxième alinéa de l'article L 51 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Pour les veuves de guerre non remariées, ayant des enfants 
susceplibles de prétendre à pension principale d'orphelin et à charge 
au sens de la législation sur les prestations familiales, les indices 
de pension sont majorés de 80 points pour chaque enfant susceptible 
de prétendre à pension principale d’orphelin el à charge an sens de 
la législation sur les prestalions familiales. Cette majoration est 
portée à 169 points pour le troisième enfant. » 


3e Il est ajouté à l’article L 51 l'alinéa suivant: 


« Un décret contresigné par le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et le ministre des finances et des affaires éco- 
homiques déterminera, pour l'application de l’article L 59 et du 
présent artiele, les indices correspondant aux taux de pensions 
allouées aux veuves non remariées en fonction du grade détenu par 
leur mari. » 


Article 16. 


Le cinquième alinéa de l'article L 54 du code des pensions mili- 
pe d'invalidité et des victimes de la guerré est modifié comme 
suit: 

« Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des dispositions 
de l’article L 57, les enfants atteints d’une infirmité incurable les 
mettant dans l’impossibilité de gagner leur vie ouvrent droit, lorsque 
eur mère ne peut plus prétendre aux prestations familiales de leur 
chef et sanf dans le cas où ils sont hospitalisés aux frais de l'Etat, 


à une allocation spéciale égale à l'indice de | pi 100, en appli- 
, 


calion de l'avant-dernier alinéa de l'article L 





Article 18. 

L'article L 72 du code des pensions militaires et d'invalidité ef 
des victimes de la guerre est Imodiflé comme suit: 

« Art. L 72. — La pension #st déterminée, pour le père où la 
mère veufs, divorcés, séparés de corps ou non mnariés, par appli- 
cation de indice de pension 182, tel qu'il est défini à l'article 
L 8 bis du présent code; pour le père ou la mère venfs remariés 
ou qui ont contracté mariage depuis le décès du militaire on dun 
Marin, par application de l'indice de pension 91, pour le pére et 
la mère conjointement, par application de l'indice de pension 182 s 


Article 19. 
Dans l'article L 73 du code, les mots: « la pension est ang- 


mentée de 5.088 F.….. » sont remplacés par: « il est alloué nne 
majoration de pension déterminée par application de Findice de 
pension 30 le} qu'il est défini à l'article S bis du code... » 


Article 22. 

L'article L 256 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre est modifié comme suit 

« La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée à partir 
de l'âge de suixante-cing ans. Son montant est déterminé par appli- 
cation de l'indice de pension 33 tel qu'il est défini à Particle L # mms 
du présent code. 

a Bénéficieront également de la retraite, telle qu'elle est fixée à 
l'alinéa précédent, les intéressés âgés de soixante ans au tmoins, 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans les 
conditions prévues à J'article 2, paragraphe 2, de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1915. 

« La disposition ci-dessus s'applique également aux bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux vieux on de l'allocation spéciale ins- 
tituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, ainsi qu'aux bénéti- 
ciaires des disposilions de la loi du #4 juillet 1905 ou de la lui da 
2 août 1919. 

« Les anciens combattants ne réunissant pas les condilions pré- 
vues aux alinéas précédents, mais qui, antérieurement à la date 
de promulgation de la présente loi, étaient titulaires de la retraite 
du combattant où avaient formulé une demande à cet effet, conti- 
nueront à bénéficier du régime el des taux antérieurs. » 


Tire Ier « BIS » 


Article 226. 

Les indemnités prévues en faveur des déportés et internés politi- 
ques à l'article L #36 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre et à l’article 4 de la loi ne 52-853 du 
19 juillet 1952 seront réglées en espèces au fur et à mesure de la 
délivrance des cartes. 

Les déportés et inlernés politiques et ré<istants de la guerre 
1911-1918 qualifiés pur les slaluts du 6 août 19418 bénéficieront des 
méines avantages. 

Article 22-6. 

La deuxième Tigne dun paragraphe fer et la sixième ligne du 
paragraphe 2e de larlicle R 991-3 du code précité sont ehaenne 
complétées par les mois: « ou d'un interné ayant élé fusilé 
ou Inassacré ». 

Article 22-7 

Les indemnités pour pertes de biens prévues pe l'article L 310 
du code des pensions militaires d'invalidité el des viclimes de la 
guerre, qui ne font pas l'objet du règlement forfaitaire prevu par 
l'article 5 de la loi n° 52-853 du 19 juillet 1952, sont réglées en 
espèces avant le 351 décembre 1957. 


Article 22-7 bis. 

Les déportés et jinternés politiques et résistants de la guerre 
14-198, qualifiés par les statuts du 6 août 198 et da 9 septembre 
498, bénéficieront des dispositions de l'article 5 de la loi n° 52-843 
du 19 juillel 1952, 

Article 22-8. 


Les indemnités prévues en faveur des prisonniers de guerre par 
l'article 2 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 seront réglées au 
fur et à mesure de la liquidalion des dossiers, un tiers en espèces 
et le solde par remise d'un tiers divisé en deux tranches égales 
remboursables respeclivement en trois et six ans à compiler du 
4er janvier 1951. 

Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement réglables 
en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 F, le règlement de 
l'ensemble du pécule est effectué en espèces, au fur et à mesure 
de la liquidation des dossiers. Toutefois, si les bénéficiaires ont déjà 
perçu un acompte de 2.800 F, le montant du titre remboursable en 
rois ans sera réduit de la différence entre l’acompte et Je tiers du 
pécule, 

Les titres prévus an présent article pourront étre cédés en nan- 
Üssement aux bénéficiaires un avant leur remise. 


Article 22-9, 


HN est accordé aux réfractaires et aux personnes contraintes a 
travail répondant aux conditions définies par le titre 11, chapitre IV 
ou V et, en cas de décès, à leurs ayants cause une indemnité for- 
failaire. 

Le montant en est fixé à 15.000 F en ce qui concerne les réfrac- 
taires et à 11.000 F en ce qui concerne les personnes contraintes au 
iravail;, ces deux indemnités ne peuvent Cire cumulées. 
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L'indemnité forfaitaire sera régkée au fur et à mesure de la liqui- 
dation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces et le solde 
par remise d'un titre divisé en deux tranches égales, remboursables 
respectivement en trois et six ans, à compter du 1° janvier 1%. 
Toutefois, l'indemnité due aux ayants cause sera régléé en espèces, 
par priorité au fur et à mesure de la liquidation des dossiers. 

Les titres visés au présent article pourront être cédés en nantlisse- 
ment un an après leur remise aux bénéficiaires. 

Sont abrogés l'article L 339 et les dispositions de l’article L 310 en 
tant qu'elles concernent les réfractaires et les personnes contraintes 


au travail 
Article 2240. 


Les titres visés aux articles précédents sont nominatifs, inalié- 
nables, insaississabies ef ne peuvent être cédés en nantissement que 
dans les conditions fixées par la présente loi, Les autres caracté- 
nstiques de ces titres seront fixées par un arrêté du ministre des 
finances 

Article 22-11. 

Toutes dispositions antérieures contraires à celles de la présente 
loi et notamment les disposilions du décret n° 53-718 du 9 &oût 19535 
sont abrogées. 

Tirrx II 


Mise en application du plan quadriennal 
et dispositions d'ordre financier 


Article 93. 


Les mesures prévues au titre Ie de la présente lof, en tant 
qu'elles portent modification du taux des émoiuments servis aux 
anciens combattants et victimes de la guerre, entreront progres- 
sivement en vigueur à compter du 1 janvier 1954. Leur application 
se fera par tranches successives de manière à être intégralement 
réalisée à la date du fer octobre 1957. 

Chaque année, la Jai de finances ouvrira le crédit global néces- 
saire à l'application d'une nouvelle tranche. Dans la limite de cette 
dotation, des décrets en consril des ministres, pris sur le rapport du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et du 
Ministre des finances et des affaires économiques détermineront les 
mesures qui entreront en application et répartiront le crédit global 
entre les chapitres correspondanis du budget, 

Article 24. 

Pour l'application en 195% de la première tranche du plan qua- 
drienna!, 11 est ouvert au ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre en addition aux crédits ouverts par la loi relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre pour l'exercice 1954, une 
somtme de 3.%0 millions applicable au chapitre 4629 (nouveau) 
« Plan quadriennal en faveur des anciens combattants et vi:times 
de la guerre (première tranche) ». 





ANNEXE N°7387 


(Session de 1953, — Séance du G décembre 1952.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
pensions sur le projet de Joi (n° 13%) et la lettre rectificative 
{n° 73%) au projet de loi établissant un plan quadriennal pour 
l'application de nouveaux taux d'émolument aux anciens combat- 
tants et victimes de la guerre ct portant ouverture de crédits pré- 
visionnels sur l'exercice 1954, par M. Devemy, député (1). 


PROJET DE LOI 


CITRON TERME LLOCOTAIDs Ve e To PV r+2:Y% 


L1 Li e 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article L 9 du code des pensions 
Miailaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifé comme 
sui: 


« Le lanx des émoluments globaux correspondant au tarif afférent 
au Soklaï el servis en application du présent code est réglé suivant 
le tableau ci-dessous : 

« Indice de jension défini à l'article L 8 bis du code: 

ce 10 p. 100, 225 15 p. 100, 63; 20 p. 100, 81; 25 p. 100, 405; 30 p. 400, 
452; 3 p. 100, 166; 40 p. 100, 189; 45 p. 100, 213: 50 p. 40, 25; 
Sr» 100, ei 60 p. 10}, 281; 65 p. 100, 308; 70 p. 1400, 332; 75 p. 100, 
30, S0 p, 100, 9580; S5 p. 100, 625: : }, 360, 95 p. 10; 
200 p E 4 où ù p. 100, 625; 90 p. 100, 7366; 95 p. 1400, 820; 

e Les émoluments globaux correspondant aux indices fixés au 
tableau ci-dessus comprennent la pension principale et, pour les inva- 
lides tiluiaires d'une pension d'invalidité égale à & p. 100, 90 p. 400, 
%3 p. 100 et 100 p, 100, les allocations spéciales aux grands invalides 
n° 4, n° 2, n° $ et n° 4 accordées aux invalides bénéficiaires d’al- 
locations aux grands mutilés et les aMocations prévues à l’article L # 
du cle par référence au degré d'invalidité. 

« Des décrets contresignés par le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre et le ministre des finances et des affaires 
économiques fixeron!, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
cation du présent arlicle et détermineront notamment les indices de 
pensions afférents aux différents grades et les indices des allocations 
et accessoires de pensions prévus par le présent code. 

« Les articles L 92 et L 93 son abrogés. » 


(1) Voir également le n° 7X%L 





I Lists 





Art. 7. — L'article L 32 du code des pensions militaires d'invalilit4 
des victimes de la guerre est remplacé par les dispositions suivante;: 

« Les invalides cumulant es bénéfices des articles L 16 et L 18 
recoivent une aHocation spéciale, dite allocation n° 6 calculée sur là 
base de l'indice de pension #0 par degré prévu par l’article L 4; 
Cette allocation est portée à 4.%9 points en cas d’infirmités multin.; 
dont deux au moins anraient assuré au pensionné, chacune pr 
isokment. le bénéfice de l’arlicle L 48. 

« Lorsque le ‘aux global des invalidités est, en fonction des dispo. 
sitions de l'article L 46, supérieur à 100 p. 100 plus surpension du 
10e degré, chaque degré en sus du 19% ouvre droit à une alloration 
supplémentaire calculée sur la base de l'indice de pension 50 tel qui 
est défini à l’article L 8 bis du présent code. 

«a L'allocation n° 6 se cumule avec l'allocation aux grands inva- 
lides no 5 bis. » 


Article 9. 


L'article L 31 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
vic'imes de la guerre est modifié comme suit: 

« Une allocation aux grands invalides portant le n° 4 bis est atlri- 
ne aux grands invalides non bénéficiaires des articles L 16 ou 

18. » 

« Le taux en est fixé ainsi qu'il suit, en fonction de la somme 
arithmétique des pourcentages d'invalidité sans qu'il soit fait appli- 
A UTI des dispositions prévues par le troisième alinéa de l'article 

1: 
De 105 à 145 degrés d'invalidité, 12.412 F. 
De 150 à 195 degrés d'invalidité, 218% F, 
De 200 à 245 degrés d'invalidité, 49.668 F. 
De 0 à 2% degrés d'invalidité, 99.296 F. 
De 209 à 2:35 degrés d'invalidité, 118.944 F. 
De 3%) et au delà d'invalidité, 198.5® F. 
Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus Se termina 
par un chiffre autre qu'un 0 ou un 5, elle est portée au multiple de 
5 supérieur. 

« L'allocation no 4 bis ne se cumule pas avec les allocations 

nos 5, 5 bis, 6 ou S. » 


RARRAER 


Article 14 


L'arlicle L 50 du code est remplacé par les dispositions suivantes? 

« Le taux de base de la pension allouée à veuve de sokat 
non remariée, au titre des alinéas {er et 2 de l’article L 43 du code 
(taux norrmal) est déterminé par application de l'indice de pen- 
sion 500 tel qu’it est défini à l’article L8 bis du code. 

« La pension de la veuve de soldat au taux de réversion, prévn 
aux alinéas 3, 4 et 5 de l'article L 43 du code est fixée aux deux tiers 
de la pension définie ci-dessus. 

« Toutefois, la pension au laux de réversion des veuves d'inva- 
lides, bénéficiaires de l’article L 18, est porke au taux prévu au 
premier alinéa du présent article. 

« Sont assimilées aux veuves de guerre non rernariées les com- 
pagnes bénéficiaires du secours annuel. » 


Article 11 fer, 


Texte de la commission. 

Arlicle 15, 

L'article L 51 du code est modifié ainsi qu'il suit: 

40 A la place de: … « est élevé à 127.728 K » …, lire: … « est fixé 
aux quatre tiers de la pension au taux normal » … 

2 Le deuxième alinéa de l'article L 51 est remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Pour les veuves de guerre non remariées, ayant des enfants 
susceplibles de HE à pension principale d’orphelin et à charge, 
au sens de la législation sur les prestations familiales, les indices 
de pension sont majorés de 80 points pour chaque enfant suceptible 
de prétendre à pension principale d'’orphelin et à charge, au sens 
de la Kgislation sur les prestations familiales. Cette majoration est 
portée à 160 points par enfant à partir du troisième, » 

30 Il est ajouté à l'article L 51 l'alinéa suivant: 

« Un décret contresigné par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre el le ministre des finances et des affaires 
économiques déterminera, pour l’applicaltion de l'article L 50 et du 
présent article, les indices correspondant aux taux de pensions 
allouées aux veuves non remariées en fonction du grade détenu 
par leur mari. » 

Art. 16. — Le cinquième alinéa de l’article L 54 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié comme suit: 

« Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des dispositions 
de l’article L 57, les enfants atteints d’une infirmité incurable, les 
mettant dans l'incapacité de gagner leur vie, ouvrent droit, lorsque 
leur mère ne peut plus prétendre aux prestations familiales de leur 
chef et sauf dans le cas où ils sont hospitalisés aux frais de l'Etat, 
à une allocation spéciale égale à l'indice de aa 150, en appli- 
cation de l'avant-dernier alinéa de l'article L 29, a 


Articles 16 bis, 17 bis, 18. 
Texte de la commission. HP 
Article 19, À 


Dans l'article L 73 du code, les mots: … * la pension est augmentéé 
de 5.088 F » …, sont remplacés ef .… « il est alloué une majorati 
de pension déterminée par application de l'indice de pension %, Le 
qu'il est défini à l’article 8 bis du code » … 

Articles 22, 22 bis, 


Texte de la commission, 
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Tiree Il 


: Pa n Ÿ 1re 
sjuiduion et rèvlements des pertes de biens, pécules, solées et 
me +" matériels prévus par les différents statuts des victimes 


de la guerre. ; ] 
Article 22-55 (nouveau). 


Le premier alinéa de l'article L 336 du code précité est modifié 
comme suit: à 

« 1 est alloué aux per et internés politiques où à leurs 
avants cause un pécule dont le taux est tixé à 1.200 F par mois 
d'internement ou de déportation. » | Fe 
L'article L 3% du code précité est complété par les dispositions 
suivantes: 

« Ces pécules seront hquidés par priorité en une seule fois et 
sylés en espèces, 
- dénortés et internés politiques et résistants de la guerre 
50114918 qualifiés par les statuts du 6 août 4448 el du 9 septembre 
918 bénéficient des mèmes avantages. » 


Article 22-6 (nouveau). 


La deuxième ligre du paragraphe 1° et la sixième ligne du para- 
raphe > de l'article R. 3M-3 du code précité sont chacune com- 
nétées par les mots: … « où d'un interné ayant été fusillé ou 
massacre. » 
Article 22-7 (nouveau). 


Les indemnités pour pertes de biens prévues par l'article L 319 
du code des pensions, qui ne font pas l’objet du règlement fortai- 
taire prévu par l’article 5 de la loi no 52843 du 19 juillet 1953 
{art. 340, al. 4) seront réglées avant 1957 soit en espèces, soil en 


ires. 
He deuxième alinéa de l'article 3 du. décret no 53-718 du 9 août 
1955 est abrogé. 
Article 22-10 (nouveau). 


En ce qui concerne les prisonniers de guerre, les indemnités 
prévues par l’article 12 de la loi n° 50-156 du 8 août 1%0 (art. L 2h 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de ja 
guerre) l’article 10 de la ioi n° 51-632 du 24 mai 1991 et l'article 3 
de la loi no 52-813 du 18 juillet 1953 (art, L 334 bis du code des 
pensions militares d'invalidité et des victimes de la guerre) seront 
réglées au fur et à mesure de la liquidation des dossiers, un tiers 
en espèces et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches 
égales. La première tranche sera remboursable dans un délai 
de Uois ans à compter du 1° janvier 1934. La deuxième tranche 
sera remboursable dans un délai de six ans à compter du 4er jan- 
vier 4994. 

Les pécules d’un montant égal ou inférieur à 7.800 F seront payés 
jntégralement en espèces en une seule fois. 

Les dispositions de Ja circulaire du 19 septembre 192 écartant 
du bénéfice du pécule: 4° les veuves ayant contracté mariage après 
la fin de la captivité dn prisonnier de guerre (ainsi que les enfants); 
2o Jes ascendants n'ayant pas reçu l'allocation militaire an 8 mai 
495, sont abrogées. 


Article 22-40 bis (nouveau). 


L'indemnité forfaitaire prévue par l’article L 339 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre en 
laveur des réfractaires ainsi que l'indemnité prévue par l'arli- 
ele L 310 du même code des pensions, sont réunies et fixées 
ensemble à 15.000 F. 

Toutefois, les réfractaires qui pourront justifier de pertes de biens 
£’un montant supérieur à 23.000 F seront, sur leur demande, rem- 
boursés par application de Ja législation en vigueur pour le règle- 
ment des dommages de guerre et dans ce cas l'indemnité forfai- 
taire pécule article FI, 539 sera de 10.00 F. 

L'indemnité forfailaire visée ci-dessus sera réglée par remise d'un 
ütre remboursable duns un délai de six ans. 


Article 22-11 (nouveau). 


L'indemnité forfaitaire prévue par l’article L 339 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, en faveur 
des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexé par 
l'ennemi, est fixée à 6.000 F. 

L'indemnisation des pertes de bien subies par les personnes 
contraintes au travail, prévue par l’article L 310 du code des pen- 
sions mililaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, est fixée 
à 5.000 F, 

Toutefois les personnes contraintes au travail qui pourront jus- 
tifier de Esp de biens d’un montant supérieur à 5.000 F seront 
remboursées par application de la législation en vigueur pour le 
règlement des dommages de guerre, 

Les indemnités forlaitaires visées aux premier et deuxième ali- 
néas ci-dessus seront réglées par remise d'un titre remboursable 
dans un délai de six ans, 


Article 22-12 (nouveau), 


Les prisonniers civils de la guerre 1914-1918 non susceptibles d'être 
qualifiés en fonction des statuts des 6 août 1948 et 9 septembre 
4%8 pourront bénéficier des statuts du 22 août 1950 des réfractaires 
ét maquisards et du 11 mai 1951 des personnes contraintes au 
travail obligatoire. Les qualifications seront pronobcées par les 
Commissions compélentes actuellement désignées, 








Arlicle 2-13 (nouveau), 


Les titres qui seront délivrés dans les conditions prévues ant 
articies 22-10, 22-10 bis et 22-11 pourront tre remis en nantissé- 
menti aux banques nalionalistes. 


Article 22-14 (nouveau). 
Toutes dispositions antérieures contraires à celles de la présente 
loi et notamment les dispositions du décret n° 93-718 du % août 
195% sont abrogées. 


‘Terre HI 


Mise en applaalion du plan quadriennal et disposilions 
d'ordre financier, 


Article 25. 

Les mesures prévues aux litres ler et II de la présente loi entree 
ront progressivement en vigueur à compter du 1% janvier 1954. 
Leur applivation se fera par tranches successives dé manière à 
être intégralement réalisée à la date du 1 octobre 1937 

Chaque année, Ja loi de finances ouvrira le crédit global néces- 
saire à l'application d'une nouvelle tranche, Dbans la lnute de 
celte dotation, des décrets en conseil des ministres, pris sur le 
rapport du ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre et di ministre des finances et des affaires économiques 
détermineront les mesnres qui entreront en application el répar- 
üront le crédit global entre les chapitres correspondants du budget 


: Article 21. 
Disjoint, 





ANNEXE N°7388 


(Session de 1953. — Séance du 6 décembre 1952.) 


DEUXIEME LETTRE RECFIFICATIVE au projet de loi (n° 6752) rela- 
tif au développernent des crédits afleclés aux dépenses du minis 
tères des anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exer- 
Cice 1964, présenté au non de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres, par M. Henri Ulver, secrétair d'Etat au 
budget (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 6 décembre 1953. 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une Jeitre accom- 
re de trois notes explicatives, qne je vous serais obligé de vou- 
oir bien transmettre à M. le président de la corwmission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 6733 relaluf au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens Conbat- 
lants et victimes de la guerre. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma trés 
haute considération. : 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: Henri ULven. 


Paris, le 6 décembre 193. 


A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, trois notes concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6753 relatif au développement des crédiis aflecités aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1954. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considération. 

Le secrétaire d'Etat an budget, 
Signé: Hevrt ULVER, 


Norg x° 1 
Anciens combaîtants et viciimes de la guerre. 
Modifications apportées à l'état À. 


Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et vicli- 
mes de la guerre. — Dépenses sociales : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6753, 2.802.854. 
Augmentation proposée dans la lettre rectificative n° 7111, 40.000, 
Total, 2.842.850. 
Nouvelle augmentation proposée, 25.000. 
Nouveau crédit demandé, 2.877.850. 





{1} Voir également les nes 7008, 7111, 7948, 
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A concurrence de dix millions, la nouvelle augmentation est des- 
tinée à permettre la prorogation au delà de l'âge de la majorité de 
l'aide accordée pur L'Etat aux puyilles de la Nation et aux orphelins 
de guerre lorsque, compte tenn de la sitnation particulière des inté- 
ressés, cette aide s'avère indispensable pour les metltre en mesure 
de compléter leurs étude on de s'établir. 

Ce crédit de dix millions sera inserit à un chapitre spécial du bud- 
get de l'Office nalional des anciens combattants et victimes de la 
guerre, sous le libellé: 

« Subventions aux offices départementaux pour attribution de 
secours, de prêts d'honneur et de prêts an mariage à des pupilles de 
la Nation et à des orphelins de guerre, malades ou nécessileux ayant 
dépassé l'âge de la majorilé », 


Norg x0 2 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


(Traduction des mesures inscrites su litre I du projet bf 
no 7136 modifié.) 


Modifications apportées à l'élat À. 


Chap. 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 
leurs ayants cause: 

Crédit préva dans le projet de loi n° 6753, 1.000.000. 

Aucmertation proposée, 206.000, 

Nouveau Crédit dernandé, 4.200.000. 

Chap. 46-35, — Pécule alloué aux déportés et internés politiques: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 6753, 200.000, 

Augmentation proposée, 900.009. 

Nouveau crédit dernandé, 700.000. 

Celte augmentation correspond : 

Pour 30.000.000 à un ajustement aux besoins réels des crédits 
destinés au règlement dun pécule alloué aux ayants cause; 

Pour 150.000.000 à la couverture des mesures inscrites au titre II 
du projet de loi no 7136 modifié, 

Chapitre 46-36. — Application de Ja loi ne 50-1027 du 2 août 1950 
élablissant le statut du réfractaire : 

Crédit prévu dans le projet de loj ne 6753, mémoire, 

Crédil proposé, 80.000, 

Ce crédit est destiné à régler, en espèces, au fur et à mesure de la 
liquidation des dossiers, l'indemnité forfaitaire allouée aux ayants 
cause des réfractaires. 

Chapitre 46-37, — Application de la loi n° 51-5%8 du 44 mai 1951 
relalive au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l’ennemni ou en tertri- 
toire français annexé par l'ennemi; 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 6753, mémoire, 

Crédit proposé, 160.000, 

Ce crédit est destiné à régler, en espèces, aw fur et à mesure de 
Ja liquidation des dossiers, l'indemnité forfattaire allouée aux ayants 
cause des personnes contraintes au travail, 


Notre no 3 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Modilications apportées à l'état À. 


Chap. 46-29, — Loi pour l'application de nouveaux taux d'émolu- 
ments et la liquidation des indemnités dues aux anciens com- 
battants et victimes de la guerre (première tranche); 

Crédit proposé, 5.500.000. 

Le crédit proposé correspond à la réalisation, à compler du 1er jan- 
vier 1954, de la première tranche du plan qnadriennal par l'applica- 
tion de nouveaux taux d'émolument aux anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


Norg N° 4 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Dispositions Spéciales. 


It est afuté un article 4 ainsi ndigé: , 

Art. 4. — Vrais de liquidation des dossiers de réfractaires et de 
personnes contraintes au travail. 

Texte de l'article. — L'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre est autorisé à régler, sur les crédits du cha- 
pitre 46-%6 « Application de la loi du 22 août 19% établissant le 
statut du réfractaire » et du chapitre 46-37 « Application de la loi 
no 51-528 du 14 mai 1951 relative au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’en- 
hnermi où en territoire français annexé par l'ennemi », les frais affé- 
rents à la liquidation des dossiers de l'indemnité forfaitaire allouée 
aux réfractaires et aux personnes contraintes au travail ou à leurs 
ayants cause, et notamynent à recruter des vacateurs. 

Un article « Liquidation des dossiers (vacations) » est inscrit pour 
mémoire à chacun de ces deux chapitres. 

Les effectifs de vacaleurs et les crédits dont seront dotés les deux 
articles seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anckns 
combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat au 
te Les crédits seron( prélevés sur Ja dotation inscrite à chacun 

es delixX chapitres, 

Exposé des mmotifs, — L'étude des travaux nécessaires pour par- 
Yeuir à là liquidation des dossiers d'indemnité forfaitaire n'a pu 





être conduite assez rapidement pour que les crédits correspondants 
puissent être explicites dans le présent projet de loi. Un article e:t 
donc ouvert pour mémoire sur Chacun des chapitres 46-3%6 et 467 
Les dotations correspondantes seront inscrites en çours d'annce 
lorsque les chiffres nécessaires seront connus. 

Le présent article a pour objet de gt l'imputation 43 
dépenses en cause sur les chapitres 46-36 et 46-37, et de régler | 
procédure selon laquelle les deux articles prévus seront dotés, 





ANNEXE N°7389 


(Session de 1X9. — Séance du 7 décerabre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 6774) relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion- 
télévision française pour l'exercice 1 présentée au nom d: 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Henri 
Ulver, secrétaire d'Elat au budget (1). — (Renvoyée à la comamis- 


sion des finances.) 
Paris, le 7 décembre 1952. 
A M. le président de l’Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa- 
née d'une note Si “A que je vous serais obligé de vouloir 
ien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 
Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
d'apporter au projet de loi n° 6774 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de la radio- 
diffusion-télévision française pour l'exercice 1954. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Hennt ULVER, 


RECETTES 
dre section. — Recettes d'erploilation. 


Chap. {. — Produit de la redevance pour droits d'usage des 
pue récepteurs de radiodiflusion et de télévision. —Métro- 
oie ; 
praluation proposée dans le projet de loi ne 677%, 13.274.800, 
Nouvelle évaluation proposée, 12.418.400. 
Différence en moins, 856.400. 
Cette diminution de recettes provient de la réduction du taux de H 
taxe radiophonique qui serait fixée: 
à 1.450 francs pour la radiodiffusiort; 
à 4.350 francs pour la télévision, 
alors que le projet de loi no 6774 avait été établi sur la base des taux 
suivants: 
1.550 francs pour la radiodiffusion; 
4.650 francs pour Ia télévision, 
Chap. 2 — Produit de la redevance pour droits d'usage des 
stes récepteurs de radiodiffusion et de télévision. — Aigéris: 
Evaluation praposée dans le projet de loi ne 6774, 208.100, 
Nouvelle évaluation proposée, 194.700. 
Ditférence en moins, 13.400. 
Mêrme de ee — qu'au chapitre précédent. 
Chap. 4. — Produit de Ja redevance pour droits d'usage des 
postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision. — Antilles 
et Réunion : 
Evaiuation proposée dans le projet de loi ne 6774, 16.740, 
Nouvelle évaluation proposée, 15.660, 

Différence en moins, 1.080. 
Même explication qu'au chapitre précédent. 

Total des diminutions de recettes, 870.830, 


2 section, — Receltes extraordinaires. 


Chap. 100, — Affectation à Ja couverture des dépenses d'équipe- 
ment de ressources provenant de la première section: 
Evaluation pour l'exercice 4%%4 figurant dans le projet de lol 
n° 6774, 3.7:0.009, 
Nouvelle évaluation proposée, 3 millions. 
Différence en moins, 750.000. 
Conséquence de la diminution des recettes d'exploitation analysées 
ci-dessus sur le financement des dépenses d'équipement 


Dérenses 


1re seclion, — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 3060. — Droits d'auteurs et industrie du disque: 
Crédits demandés dans le rs de loi ne 6774, 584.209, 
Nouveau crédit demandé, 557.262. 

Diflérence en moins, 26.991. 
ge de la diminutjon des recettes sur les versements 
eux étés d'auteurs. 





{1) Voir également le ne 7097, 
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Chap. , — Financement des droils d'équipement : 
Crédits demandés dans le proie de joi ne 677%, 3.750.000, 
Nouveau crédit demandé, 3 millions, 
Différence en moins, 700.000. 
Conséquence de la diminution des recettes sur le montant des 
dotations affectées à l’autofinancement. 
Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve: 
Crédits demandés dans le projet de loi ne 6774, 102.390.000, 
Nouveau crédit demandé, 8.507.000 
Diflérence, 93.883. 
Conséquence de la diminution des recettes, 


2e section, — Dépenses d'équipement. 


Tranche inconditionnelle. 


Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans Ja métro- 
role : 
\utorisationt de programme demandée dans le projet de lei 
ne 6774, 1.114.498. 
Nouvelle autorisation de programme demandée dons le projet de 
joi n° 6774, 974.498. 
En moins, 440.000. 
Crédits de payement demandés dans le projet de loi ne C674, 
4.722.500. 
Nouveau crédit demandé dans le projet de loi n° 6774, 1.381.500. 
En moins, 412.000. 

Conséquence de la diminution des crédits affectés au financement 
des dépenses d'équipement de Ja radiodiflusion-télévision française, 
Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans la métropole : 
Autorisations de programme demandées dans le projet de Joi 

n° 6774, 4.578.000. 
Nouvelle autorisation de programme demandée, 2.800.000 F. 
En moins, 1.778.000. 
= de payement demandés dans le projet de Joi neo (6774, 
T:*.000. 
Nouveaux crédits de payement demandés, 1.420.000, 
En moins, 338.000. 
Même explication qu'au chapitre précédent. 


Tranche conditionnelle. 


We - 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans la métro- 
pole : 

Autorisations de programme condilionnelles demandées dans le 
projet de loi n°6774, 683.000. 

Nouvelles autorisations de programime demandées dans le projet 
de li no 6774, 100.000. 

En moins, 585.0, 
Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métropole: 

Autorisations de programme conditionnelles demandées dans le 
projet de loi no 6774, 1.212.000. 

Nouvelles autorisations de programme conditionnelles demandées, 
8.860.000, 

En plus, 68.000. 
Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer: 

Autorisations de programme toud.tionnelles demandées dans le 
projet de loi n° 6774, 5%).000.000 

Nouvelles autorisations de prograrnme conditionnelles demandées, 
néant. 

En moins, 550.000.000. 
Chap. 58-20, — Equipement de la télévision d'outre-mer : 

Autorisations de programme condilionnelles demandées dans Je 
projet de loi n°6774, 1.265.000. 

Nouvelles autorisations de programme conditionnelles demandées 
dans le projet de koi n°6774, 1.040.000. 

En moins, 225.000, 

Au total le programme conditionnel primitivement arrété à 
2.142 millions de francs est ainsi rédnit de 712000 F, ce qui le 
ramène au total à 3 milliards de francs pour des considérations 
d'ordre technique. 

Le Gouvernement estimant que la commission des finanres a 
disjoint le projet d'article 7 qui prévoyait la création d’un corps de 
spécialistes de Ja télévision parce que le texte même de l’article et 
l'exposé des motifs étaient insuffisamment précis, a décidé de subs- 
tituer à sa proposition primitive — qui est de ce fait retirée — Je 
projet de texte ci-après: 


Article 7. 


Création d'un corps provisoire d'ouvriers et cadres spécialistes 
de plateau pour la télévision. 


Texte de l’article. — Est autorisé l’organisation à la radiodifusion- 
télévision française d'un corps provisoire d'ouvriers et cadres spé- 
cialistes des travaux diis de plateau pour la télévision. Un décret 
contresigné du ministre des finances et des aflaires économiques, 
du secrétaire d’Etat au budget, du secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) et du secrétaire d'Etat chargé de la 
radiodiffusion-télévision française déterminera les modalités de l'or- 
ganisation de ce corps dans le cadre des crédits budgétaires prévus 
pour l'exercice 1904, 


Exposé des motifs. — Le développement rapide de la télévision 
a exe le recrutement et l’utilisation de certains personnels ouvriers 
possédant déjà une quaïification professionnelle acquise dans les 


métiers du spectacie en ce qui concerne notamment les éclairages, 
la construction et la mise en place des décors, la mise en place et la 
maintenance des appareils de prise de vue, etc, 





Pour permettre de stabiliser la situation de ces personnels en 
tenant compte de leur compétence particulière, il est nécessaire de 
créer un cadre qui aura un caractère provisoire, les emplois devant 
ultérieurement être intégrés dans le cadre dit des ouvriers profes- 
sionnels des services extérieurs de la radiodiflusion-télévision fran. 
aise. 

: C'est pour permettre celle « normalisation » fmmédiate qne son 
proposées au Parlement les dispositions ci-dessus qui n entraînenÿ 
aucune dépense nouvelle. 





ANNEXE N°7390 


{Session de 1953. — Séance du 7 décembre 1953.) 


DEUXIRME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 6773), 
relatif au développement des orédits affectés aux dépenses des 
budzets annexes des P. T. T. et de la Caisse nationale d'épargne 
pour l'exercice 1954 (Dispositions concernant le budget des postes, 
télégraphes et téléphones), présentée, au nom de M. Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres, par M. Henri Uiver, secrétaire 
d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 7 décembre 1953. 


A M. le président de la commission des [inances 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 6773 relatif au développement des crédits affertés aux 
dépenses des budgets annexes des postes, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1954. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assuran”g 
de ma hawe considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: Hexmu ULven. 


Paris, le 7 décembre 1953. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une leitre accompa- 
gnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouhwur 
bien transmettre à M. le président de la commission des finaness 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 6773 relalf au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des postes, tété- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HexRi ULVER, 


Nors 
Postes, telégraphes, téléphones. 
Modilications proposées à l'état À, 


Chap. 1060. — Services spécialisés des télécommunicalions. + 
Personnel litujaire : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6773, 21.727.322, 
Augmentation proposée, 3.300. 
Nouveau credit dernandé, 21.790.622. 

L'augmentation proposée intéresse l'article 2,4 Service des lignes 5 
et résulte des mesures ci-après: 

Création de 100 agents techniques spécialisés, 26.904 en plus. 

ne "7 corrélative de 100 agents léchniques, 23.004 en moins. 

et en pius, 3.300. 

La transformation complémentaire de 100 agents techniques en 
100 agents techniques écialisés facilitera la réalisation de la 
deuxième tranche de la réforrne du service des lignes, 

Chap. 1090. — Frais de remplacement : 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 6773, 3.200.427. 
Augmentation proposée, 18.350, 
Nouveau crédit demandé, 3.918 977. 

Ce crédit supplémentaire permettra de réduire de 9 à 6 mois, dans 
les ee villes, la période d'échelonnement des congés annuels, 

ap. 1120, — Indemnités éventuelles : 

Crédit prévu dans le projet de loi me G7:3, 5.664.893. 

Augmentation pro e, 15.000. 

Nouveau crédit demandé, 5.679.833. 

L'augmentation proposée intéresse l'article 2 « Indemnités pour 
sujétions spéciales » et permettra l'allocation d'une imernrité for- 
faitaire journalière aux receveurs et chefs de centre gérant leur 
bureau seuls ou avec l'assistance d’un seul agent du service 
général, et à certains receveurs-distributeurs. 





(1) Voir également les nos 7250-7566. 
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Chap. 3070. — Matériel automobile : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6773, 1.974.270, 
Diminution proposée, 15.000. La 
Nouveau crédit demandé, 1.959.270, 
téduction jugée possible au titre des articles ci-après: 
Art. fer, — Achat de matériel automobile, 4.000. 
Art, 2, — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
41.000. 
Total égal, 15.000 
Chap. 3140. — Matériel des télécommunications: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 6772, 4.964.699. 
biminution proposée, 25.00, 
Nouveau crédit dermandé, 4.939.699, 
Rédurtion jugée possible au titre des articles ci-après: 
Art, 46, — Installations téléphoniques, 2.009, 
Art. 2, — installations télégraphiques, 1.000. 
Art. 3. — Transmissions, 21.000, : : 
Art. 5. — Dépenses de fonctionnement du service des recherches 
et du contrôle technique, 1.000, 
Total, 29.0X), 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 6773, 16.340.582. 
Augmentation proposée, 3.150, £ 
Nouveau crédit demandé, 16.343.792. : 
Conséquence de laugmentation demandée au chapitre 109. 


RÉCAPIEULATION 


Chap. 106: 3.300 en pins. 
Chap. 1090: 18.520 en plus, 
Chap. 1120: 15.009 en plus. 
Chap. 3070: 15.000 en moins, 
Chap. 93140: 23.0) en moins. 
Chan, 4000: 3.150 en plus. 


Total: 10.000 en plus; 40.000 en moins. 





ANNEXE N'°7391 


(Session de 195%. — Séance du 7 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice du maintien 
dans les licux aux travailleurs logés accessoirement à leur contrat 
de travail lorsque l'expulsion n’est pas demandée par l'employeur, 
dans le but de loger un autre employé nécessaire à l'activité de 
l'entreprise, présentée par M Maton, Mine Galicier, MM. Henri 
Martel, Musineaux, Gautier, et les membres du groupe Ccornmur- 
niste, dépules, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
lésistation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le paragraphe 8 de l'article 40 de la loi au 
ter septembre 4918 a pour seule justification ofticielle fa récupération 
d'un local de fonction nécessaire au logement d'un nouvel employé. 

Par contre, lorsque le local de fonction a perdu celle qualité, 
ent du fait qu'il n'est plus nécessaire an logement d'un autre 
smninvé, soit du fait de la vente de l'immeuble à une autre per- 
soune que l'emploveur, la déchéance du droit au maintien dans 
les deux perd toute justifeafñon BST 

A cet égard, la législation actuelle des loyers ne prévoit rien. 
Cette lacune avoit être combiée sous peine de conséquentes sociales 
et lunonines parliculiérement sérieuses 4 

Lu effet, dans de nombreuses régions industrielles, en partieu- 
ler dans le département du Nord, beaucoup d'eatreprises pour- 
Voient au logement de tout où partie de leur personnel. 

Elles possèdent, à cet effet, des groupes d'habitations très impor- 
tants. Les occupants de ces logements le sont au titre d’accessoire 
Gu contrat de travail 4 FRE 

Mais il arrive que ces entreprises réduisent ou cessent ieur activité 
pour toutes sortes de raisons: recoaversion où limitation des fabri- 
catjons, faillite entrainant Ha fermeture, etc, dues au marasme 
économique découiant de ln politique gouvernementale pratiquée 
depuis 1947 I en résulte des centaines de licenciements, Ces 
licenciés devienneat pour certains des chômeurs. D'autres sont 
contraints à de longs déplacements pour travailler, subissant ainsi 
un wanoue à gagner souvent considérable, 

Ces travailleurs frappés dans leur condition d'existence ou plongés 
brutalement dans ja misère se voient, par surcroît, menacés d'ex- 
pulsion eu comdarmnes à des astreintes qu'ils ne peuvent pas payer, 
un cus de vente où de récupération du logement qu'ils occupent, 
au Lire d'accessoire de contrat de travail. Ils ne peuvent pas pré- 
tendre à la qualité d'occupants de bonne foi. Devenant occupants 
sans titre, is ne peuvent benéficier du droit au maintien dans les 
lieux Ainsi donc ils sont doublement frappés: plus de pain, plus 
de toit 

C'est ie cas, pour ne ciler que cet exemple, de 400 chefs de 
tamile licenciés pur suite de la faillite de la société « Aciéries du 
Nord » d'Hautmont et de Maubeuge dans le département du Nord. 
le svadie liquidateur réalise actuellement la vente des 400 loge- 
ments appartenant à cetle entreprise, C'est environ 41.200 à 1.500 
personnes qui sont menacées par l'expulsion ou le payement d’as- 
lreintes 

Un tel drame suscite une vive émotion qui ne peut échapper à 
l'attention des membres de l’Assembiée nationale. La modification 
au puragraphe 8 de l'article 10 de la loi du 1° septembre 1948 ne 








règle pas définitivement la situation. Mais en accordant à ces mathew- 
reux locataires la qualité d’occupants de bonne fot et le bénéfica 
de droit au maintien dans les lieux, elle obéit à des considérations 
man et sociales. Elle apporte aux intéressés des apaisements 
bomédiats. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de vouloir bien adopter la proposition de loi ci après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 8 de l’article 10 de la loi du 
4er septembre 1958 est ainsi modifié: 

« Dont le litre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail, 
lorsque la déchéance du droit au maintien dans les lieux est invoquée 
par l'employeur pour loger un nouvel employé ne disposant pas 
d'un logement situé à proximité de l’eatreprise. 

« En dehors de ce cas, sont réputés de bonne foi et ont droit 
au maintien dans les lieux les personnes logéès accessoirement À 
leur contrat de travail quelle que soit la nature du titre d’occu- 
palion, » 





ANNEXE N°7392 


(Session de 1953. — Séance du 7 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever la compétence des juges 
de paix en matière de loyer, présentée par MM. Maton, Gautier, 
Marc Dupuy, Mme Rabaté et les membres du groupe communiste, 
TP TR — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite des augmentations apportées au 
taux des loyers des locaux d'habitation et professionnels, notaru- 
men or le décret-loi du 9 août 1933, le taux du loyer légal suscep- 
tible d'être exigé d'un locataire est porté à 29.160 F par an pour le 
local de référence visé par l'article 31 de la loi du 4er septembre 
1948. Ce local constituant ce qu'on pourrait appeler le « minimum 
vital » en matière de logement, il est anormal que son loyer 
dépasse le taux de la compétence du juge de paix. 

Le loyer légal d'un logement moyen (100 mètres carrés en caté- 
er 2 C) s'élevant à 78.000 F, il serait normal que la compétence 
du juge de paix soit élevée à nn taux un peu se ‘rieur à ce chiffre. 
Au moins jusqu'au moment où aura été abrogé le décret du 9 août 
1953 susvisé. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous dernandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — L'article 47 de la loi du 4% septembre 1948 est ainsi 
modifié: 

« Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, connaît de 
toutes les contestations auxquelles les dispositions du présent titre 
peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer annuel au jour 
de la demande n'excède pas 90.000 F, charges non comprises, ou, 
s'agissant de localions en meublé, lorsque le montant du loyer 
mensuel n'excède pas 20.000 F, » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 48 de la loi du 1° septembre 1948 est ainsi 
modifié : 

« Si le montant du loyer annuel au jour de la demande excède 
90.000 F, charges non comprises, ou s'agissant de locations en meu- 
blé, si le montant du loyer mensuel excède 20.000 F, les litiges sont 
soumis par la partie la plus diligente au président du tribunal civil 
ou au juge qui le remplace, lequel sera saisi et statuera, suivant la 
forte prévue pour les référés. Les délais d'assignalion sont ceux 
prévus à l’article 72 du code de procédure civile. » 

(Le reste sans changement). 





ANNEXE N°7393 


(Session de 1953. — Séance du 7 décembre 1952.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (no 72) relatif aux 
comptes Spéciaux du Trésor pour l'année 1954, présentée au nom 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires économiques. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 7 décembre 1953. 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre nccom- 
pagnée de deux notes explicatives que je vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 
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Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 


ose d'apporter au projet de loi n° 7312 relatif aux comptes 
FO de résor pour l'année 194. A CSS Ye L 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma très 
haute considération. 
Le ministre des finances et des affatre économiques, 
Signé : EDGAR FAURE. 


Paris, le 7 décembre 1953. 


A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, deux notes concer- 
nant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter 
au projet de loi n° 7312 relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
}année 1954. à j 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le ministre des finances et des affaire économiques, 
Signé: EbGar FAURE, 


NOTE Ne 1 
Arlicle 2. 
Comptes d'affectation spéciale. 

L'article 2 du projet de loi est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à ordannan- 
ter, au cours de l’année 1934, les dépenses énumérées à l'état B, 
dunt le total est arrété à 265.915 millions de francs, Ces dépenses 
seront inputées aux comptes d'affectation spéciale prévus Far ledit 
état à 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le 4 jan- 
vier et le 34 décembre 19%4 les recettes énumérées à l’état B dont le 
total est évalué à 265.945 millions. Ces recettes seront impulées aux 
comptes d'affectation spéciale prévus par ledit élat. » 


Bresse espere... ss eee See. ns sn 


NoTE x0 2 
Article 40. 
Etat B. 


L'article 40 est complété par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et des 
alfaires économiques et du ministre chargé des relations avec les 
lats associés pourront en cours d’annéé procéder à des virements 
de titre à ütre et de chapitres à charitres. » 


Bo ARDENNE Er d'OS LEO DEN LAS RSS 





ANNEXE N°7394 


(Session de 1953, — Séance du 8 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 14 du 
rèyement en vue du rétablissement de la commission de l’areo- 
nautique, présentée par M Maurice-Bokanowski, député (1). — 
(Renvoyée à la commission du suffrage univerel, des Jois consti- 
tulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 2% juillet 1952, plusieurs de nos collègues, 
MM. Jean-Moreau, Moynet et Corniglion-Molinier, ont déposé une 
p'oposition ayant le mème but que celle qui vous est précente. 

Deux ans et demi se sont écoukés, sans conclusion appréciable. 
ns des faits nouveaux sont intervenus. I1s sont de plusieurs 
crires, 

Alors que l'industrie aéronantique française, avec ses prototypes 
et du matériel de classe internatiopgie, sort acluellement du 
marasme où les années de guerre l'avant plongée, un cri d'alarme 
nous parvient: 

La S. M. C. A, N. vient de fermer ses usines du Havre et de 
Sartrouville ; 

D'autres usines sont menacées du même sort: 

La S..N. C. À. S. E. à la Courneuve; 

Morane-Saunier à Puteaux; 
méreeuet a licencié 25 p. 400 de son personnel ces eix derniers 

18, 

La maison Salmson (moteurs) et des bureaux d’études vont cesser 
leur activité, si l'état de choses actuel persiste, 

1 n'est pas possible de recter impassible devant de tels faits. 


Si une certaine euphorie peut se manifester à la suite de nos 





.(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à. l'ar- 
Ücle 61 du règlement, 








remarquables réalisations, nos consirucleurs s'interrogent sur Île 
sort de l'aviation française. 

IL existe actuellement un paradoxe 
ciement du personnel qualifié el Ia ! 
prises, d'autre part, la consolidation de nos moyens de construction 
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LZ 
l'amélioration de notre technique, l'extension de nos marchés 

C'est ainsi que certains types d'avions ont fait l'objet de come 
mandes off shore ou d'exportations, le chiffre global de ces « ‘res 
allant croissant: 1,78 miliiard en 1952, plus de 5 m ds en 1953, 
bien davantage encore sans doute en 1951. 

Il importe de remarquer que la construction aéronautique peut 
être le porte-étendard du prestige national et l'aviation uu tru- 
ment commercial prépondérant; ce n'est point en effet par hasard 
que nombre de pays moins peupés que la France, s'efforcent aux 
prix de grands sacrifices financiers de se donner une aviation digne 
de leur rang. 

La Suisse construit elle-même, soue licence, les avion: dont ele 
a besoin pour sa défense, et ele n'a que 4,7 millions d'habitants. 

La Suède consacre un budget de l’ordre de 80 milliards de francs 
à son aéronautique nationale el sort, en moyenne, seize à 1S à 
réaction par mois, fabriqués par nne seule usine. Elle possède six 


cents avions de première ligne et pourtant elle ne compte ]} 
6,2 millions d'habitants, c'est-a-dire environ sept fois moins que 
la France, 

La Yougoslavie, malgré son caractère agricole prépondérant. ses 
moyens industriels et financiers réduilé, son manque de matières 
premières, s'ellorce elle aussi de créer une production d'avions sur 
son terriloire, et ele ne comple que 16,1 millions d'habitants. 

Le Canada, a édifié de son côté une industrie aéronautique consi- 
dérable, et il ne compte que 11 millions d'habitants. L'Australie, qui 
n'en compte que 6,6 milions, possède une industrie aéronautique 
active. L'halie, environnée de concurrents, construit un nombre 
appréciable d'avions. La Beigique et la flollande (#6 millions 
d'habitants à elles deux) se sont entendues pour fabriquer, sous, 
licence, plusieurs centaines d'avions pour le compte du N. 4. FT. ©. 

L'Angleterre, enfin, dont la population ne dépasse la nôtre ce 
de 78 millions d'habilants (population de la France, évaluation 
I. N. S. E. E. au 1er janvier 1953: 42732900; population de |l'An- 
gleterre, évaluation 1951: 50.538.000), a tout misé sur le dévelop- 
| combiné de sa puissante navale et son potentiel aérien, 
lle a réussi, chacun le sait, à surc'asser nettement les Flats-Unis 
dans le domaine de l'aviation de transport à réaction. 

Enfin, quel a été le premier mouveinent de l'Allemagne, redevenue 
majeure, ayant reconquis une forte position industrielle et poilt- 
tique ? Elle a souligné sa renaiésance en fondant, x Stuttgart, une 
« Union aéronautique allemande », pour laquelle la firme Mercédés- 
Benz fabriquera les moteurs, tandis que quatre sociétés, dotées 
de puissants bureaux d'élude:, construiront des cellules et des 
engins spéciaux de divers typee. 

L'aviahion constitue à la Pois le 
sance politique. Abandonner à d'autres le soin de eonstruire n03 
propres avions, c'est démissionner et accepter une mise en tuleile 
pour l'avenir. 

A ces raisoce s'en ajoutent d'autres non moins impérieuses. 
Notre pays n'a pas que des charges et des devoirs métropolitains: 
ji doit sauvegarder l'existence et la prospérité des territé : de 
l'Union française. 

Aux impératifs militaires et politiques qui postu'ent le maintien 
d'une forte industrie aéronautique, quel qu en evit le prix, s'ajoutent 
des raisons techniques non moins fortes. 

Parce qu’'eiie se place en tête des diverses branches industrielles 
dans l'application des découvertes techniques, Ja construction aéro- 
nautique constitue une industrie pilole, indispensable à la vitaiité 
de toutes les autres, leur donnant en permanence un stimulant, 
un coup de fouet et les entraînant vers un progrès arcéléré. 

Ce rôle de ferment, de levain tient une piace fondamentale 
dans l'avancement de la civilisation mécanique actuelle. C'est, en 
eflet, grâce à la construction aéronautique que les industries de 
l'optique, de -la radio, de l'électronique ont accomplit des progrès 
foudroyants. C'est grâce à elle que l'on a créé et mis où point 
des alliages réfractaires pour les turbines, les anneaux et aitettes: 
que l'on a perfectionmné le raffinage des métaux et obtenu, par 
exemple, du chrome pur à 99,9 p. #0; qu'une métallurgie avancée 
des aciers spéciaux et des alliages légers a prospéré; que l’appro- 
visionnement en aciers de construction de haute qualité à pu 
profiter ensuite à la construction automobile, à celle des chemins 
de fer, et récemment à celle des ponts; que l’on doit l'extension 
des recherches eur les conditions de travail des matériaux. condui- 
sant à l'obtention de coefficients de sécurité eans cesse améliorés, 

Sans l’aviation également, l’industrie des machines outils de pré- 
cision n'aurait sans doute pas connu ses progm3 actuels; les appa- 
reillages électroniques, le radar, les traitements thermiques en 
atmosphère contrôlée, les turbines, turboréacteurs, turbopropulseurs, 
elc, ne Se seraient pas développés. 

Sur le plan commercial, les industries de la construction aéro- 
nautique devraient constituer une source importante d'expansion 
économique pour notre pays. Avec une chiffre global d'affaires de 
l'ordre de 100 milliards en 19%2, les industries de l'aéronautique, 
qui emploient rès de 60.000 ouvriers spécialisés, font vivre un 
ensembie complexe diadustries d'amont et contribuent, pour une 
part notable, à la vie économique. D'ici dix à vingt ans, nos besoins 
civils auront décuplé; ajoutés aux besoins militaires, ils représen- 
teront 200 à 300 milliards de francs par an. L'abandon de notre 
construction conduirait ainsi à alourdir sans mesure notre balance 
des comptes. Si, comme c’est la règle dans nombre de grandes 
nations, l'industrie française constituait enfin le fournisseur principal 
de nos compagnies d'Etat ou privées de transports aériens, elle tron- 
verait, sur le marché intérieur, des débouchés lui assurant un volant 
minimum d'activité. 


vase et le symbole de la puis. 
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Enfin, tout pays constructeur peut légitimement espérer déboucher 
sur le 1narché international, La montée en flèche des exporlations 
britanniques (plus de 60 millions de livres cells année; en constitue 
uu témoignage saisissant. 

I nous à été nécessaire d'insister sur la structure de l'industrie 
aéronautique et de ses marchés, pour pénétrer au cœur de la erise 
dont elle souffre, pour reconnatire les nombreuses difficultés aux- 
quelles clle duit faire face et les lourds handicaps de nos exporta- 
ons (if suffirait à cet ézard que l'Etat prenne désormais à sa charse 
le risque de pré-série pour Voir s'ouvrir un large marché d'expor- 
tation). 

Dans l'effectif prochain de 615 appareils continentaux, la France, 
quatlrièine puissance aéronautique mondiale, n'est représentée que 
par 12 avions Bréguet deux ponts, 3 Armagnac et 10 SO-20 Bretagne, 
soit $ p. 100 seulement en nombre d'appareils et 6 1/2 p. 100 en 
tonnage offert contre, d'une part, 2% appareis et 28 p. 100 du ton- 
nage pour l'Angleterre, d'autre part, 253 appareils et 58 p. 100 du 
lonnage pour l'Amérique, 

Ces chiffres montrent combien est infime la place dont hénéficie 
notre pays, eu égard à la Capacilé de son industrie (utilisée à un 
faible pourcentage), à la valeur de ses chercheurs, techniciens, 
ouvriers, enfin à son rang en Europe et dans le monde. 

Mais le problème est avant tout politique, car c'est l'absence d'une 
politique cohérente en matière de crédits, de programme, de plan de 
commandes, d'aide à l’exporlalion que notre construction souffre. 

Les changements de programme continuels ou des programmes à 
courie vie nous handicapent sér'eusement, et pour notre production 
et pour nos prix, les résiliations de contrat, trop fréquentes nous 
coûtent beaucoup plus cher qu'une coûteuse politique d'exportation 
qui nous permellrail de conquérir de nouveaux marchés el de pra- 
liquer une politique de prestige à l'étranger. 

Le cho’x pour la France est maintenant le suivant: 

fe Ou bien ne pins avoir d'industrie afronaulique du tout et tomber, 
à bref délai, sous Ja Luteile polilique, militaire, économique et finan- 
ciére de l'étranger; 

>» Ou bien donner à notre construction aéronautique les moyens 
lui permettant de devenir ren'able et d'accéder plus largement aux 


À 


aarchés d'exportation 

Nous penchons en faveur de Ja deuxième solution, Ja France, 
quatrièine productrice mondiale de l’avialion, ne peut pas dispa- 
raitre et il appartient au Parlement d'étudier en permanence les 


probléines posés. En effet, 11 serait politiquement souhaitable qua 
l'aéronautique francaise, représentée à titre individuel dans les deux 
Assemblées par d'éimimentes personnalités, puisse désormais voir 
ses intéréls pris en charze par une commission parlementaire spé- 
cislisée, U he nous paraît pas admissible qu'il existe une com- 
Hüussion des pensions, de la presse, etc, et que Ja 
cormmis-ion de l'aérosaultique n'ait pas encore été créée. 

EH One s'agit pas de confier à celle commission de l'aéronautique 
l'étude des problèmes militaires ou des problèmes civils. HN s'agit de 
Jui confier l'ensemble des problèmes de l'air dans ce qu'ils ont de 
commun sur le plan national (métropo'e et Union francaise) et 
sur le plan inlernalional, Elle étudierait tous les aspects de la 
question: la fabrication, l'exploitation, l'infrastructure. 

L'efficacité de la défense nationale d'une grande nation en temps 
de gusrre, la rapidité de <es liaisons commerciales, l'extension de 
son rivonnement culturel en temps de paix exigent, dans notre ère 
merderne, qu'elle soit dotée d'une aviation puissante, En définitive, 
l'unportance des problèmes posés rend nécessaire que le Parlement 
ait la possibilité de contrôler d'une facon directe et permanente 
ensemble des activités aéronautiques du pays. 
toutes ces raisons que nous avons l'honneur de sou- 
suffrages la proposition de résolution suivante: 


ex Poissons, 


C'est pour 
mellre à vos 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'article 11 du nationale est modifié 


ainsi qu'il suil: 


règlement de l'Assemblée 

« Au début de chaque législature, l'Assemblée nomme, en séance 
publique, 20 commissions générales, de 44 membres chacune, qui 
preunent les dénominations suivantes: 

« 1° Commission de l'aéronautique; » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°7395 


a 
(Session de 1933. — Séance du 8 décembre 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la cornmission des 
finaores (1) sur le orojet de loi (n° 6774) et la lettre recti'icaive a 
projet de loi (ne 7389) relalil an déveloprement des crédits affec- 
tés aux dépenses de la radiodiffusion-télévisSion française pour 
l'exeroice 1954, par M. Jean-Paul Palewski, député. 


Me-dames, messieurs, au cours de sa séance du 8 décembre 1953, 
la cotumi-sion des finances à examiné Ja letire rectificalive (n° 7389) 
déposée par le Gouvernement au projet de loi (ne 6774) relatil au 
développement des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffu- 
sion française pour l'exercice 1951. 


(1) Voir également le no 7037, 
75 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 





1952. 


— 26 aoûl 1954, 





Après avoir pris Connaissance des dispositions de ce document 
la Commission des finances a émis les deux votes suivants: ; 

Sur la proposilion de son rapporteur, elle a d’abord été appelée 
à se rasta] sur le nrainlien des conclusions de son premier 
rapport, 

A la suite d'un vote par appel nominal, cette proposition a ét4 
réponssée par 31 voix contre 6; 

Par un second vote effectué par appel nominal, elle à également 
repoussé, par 10 voix contre 9 et 25 abslentions, les propositions 
de la lettre rectificalive. 

Dans ces conditions, elle a décidé de retirer son rapport (no 7027), 





ANNEXE N°7396 (liectifiée) 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur la fixa- 
tion des dépenses de l'Assemblée nationale el de l'Assemblée de 
pv française pour l'exercice 1954, par M. Clément Taïilade, 

puté. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter le 
projet de budyet pour l'exercice 1954 concernant l’Assemblée natio- 
nale et l’Assemblée de l'Union française. 

La première partie de ce projet intéresse l'Assernblée nationale et 
fai état des dépenses habituelles du budget, 

IL s'élève à la somme €e « trois millards sept cent trente-quatra 
millions six cent mille francs » (3.73%1.600.000 F). 

Votre commission à constaié que les demandes de crédits étaient 
établies en conformité des besoins qui découlent des lois e* règle. 
sg en viguenr et le budget éludié avec le souci d'une saine ges- 
ion. 

La ventilation du crédit global demandé apparaît, dans les diffé. 
rents articles mentionnés dans l’état A, annexé au projet de résclu- 
tion ci-après, - 

La seconde partie du projet concerne l'Assemblée de l’Union fran- 
Çaise. La comimnission de comptabilité de l’Assemblée nationale a 
examiné avec soin et de manière approfondie l'évaluation des besoins 
de l’Asseinblée de l'Union française. Elle a conclu, après discussion, 
à l'inscriplion du crédit global, ventilé conformément au tableau & 
ci-annexé. y 

Nous vous proposons done de bien vouloir danner votre appro 
balion au projet de résolution dont la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. fer, — Le budzet de l'Assemblée nationsle pour l'exercice 4954 
est fixé à la somme de 3.731.600.000 F, conformément à l'état À 


ci-annexé. 

Art. 2, — Un crédit de 1.251.678.000 F est alloué à l’Assemblée de 
l'Union française pendant l'exercice 194. Ce crédit sera inscrit en 
annexe au budget de l’Assemblée nalionale et réparti conformément 
à t’état B ci-annexé, 

ETAT À 


Budget de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1954. 
Dépenses parlementaires. 


{er, — Indemnités des députés, 986 millions de francs. 
Art. ?. — Indemnités de fonction et de représentation, 12.250.000 F: 
a) Indemnité du président, 3.250.000 F; 
b) Indemnité des membres du bureau, 6.500.000 F: 
c) Indemnité des membres du cabinet du président, 2.500.000 F. 
Art. 3. — Indemnités diverses, 244.560.000 F: 
a) Prestations familiales des députés, 72 millions de francs; 
b) Allocations prénalales et de maternité, 2.660.000 F; 
c) Résidence, 141 millions de francs; 
d) Supplément familial, 22.800.000 F; 
e) Transport, 6.100.000 F. 
. 4. — Frais divers, 270.100.000 F: 
a) Frais de secrétariat, 188.100.000 F; 
b) Frais de passage des députés d'outre-mer, 45 millions de francs; 
€} Frais de missions, 20 millions de francs; 
d) Service automobile, 17 millions de francs. 
. b, — Remboursemen!s à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, 58.100.000 F: 
D noms du courrier parlementaire, #3 millions de 
ranes ; | 
b) Remboursement{s à l'agence France-Presse (Printing), 2.500.000 F'; 
c) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 2? mil 
lions de francs; | 
d) Communicalions téléphoniques urbaines et interurbaines, 8 mil- 
lions 600.000 F, 
Art, 6, — Impressions, 120 millions de francs. 
Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens dépulés, 
03 millions de francs. 


Dépenses de personnel. 


Art. 8. — Appointements et salaires, 02.900.000 F: 
a) Employés du cadre ordinaire, 395.3C0.000 F ; LEE ee 
b) Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires, 3 mil- 
lions 600.000 F. 
Art, 9, — Indemnités au personnel, 307.600.000 F : 
a) Prestations familiales, 31.500.000 F; 
b) Allocations prénatales et de maternité, 2.100.000 F; 
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c) Résidence, S8 millions de franc<; 

d) Supplément familial, 7.800.000 EF; 

e) Transports, logement, 3, millions de franes; 

) Chauffage, gralification de fin d'année, 26.900.000 F:; 

#) Lépenses afférentes aux travaux de nuit, 120 millions de francs 
Art. 40. — Subvention à la caisse des retraites des empioyés, 155 mil- 

liuns de francs. 

Dépenses de matériel, 


Art. 11. — Matériel, 88.600.000 F: 
a) Fournitures de bureau, 51.709.006 F: 
L) Fournitures diverses et d'entretien, 14 millions de francs: 
€) Habillement des huissiers et gens de service, 11 millions de 
francs ; 
d) Médailles, insignes, écharpes, 2100000 F: 
e) Abonnements aux revues, journaux, publicalions destinés aux 
différents services, 500.000 F; 
f} Abonnements aux journaux officiels, 6 millions de francs 
Art. 42. — Bibliothèque et documentation étraagère, 4.690.000 F: 
a) Bibliothèque, 3.300.006 F ; 
b) Documentation étrangère, 1.350.000 F, 


Dépenses de bâtiment. 


Art. 19%. — Bäliments, 212 millions de francs: 
a) Entretien général, 43 millions de franes; 
b) Travaux neufs. — Grosses réparalions, 40 millions de francs; 
ec} Entretien du mobilier, #0 millions de francs; 
d\ Chauffage, 30 millions de francs 
e\ Eclairage, 32 millions de francs; 
fH Entretien du matériel téléphonique, ascenseurs et sonorisation, 

22 millions de francs; 

4) Entretien des jardins, 3 millions de francs. 


’ 





Le penses diverses 


Art. 15. — Service médical el social, 3.200.000 F: 

a Cabinet médical, 2.400 000 } 

b) Secours à d'anciens emploxes el à des veuves, 800.000 F, 

Art. fo Sécurité sociale, 59 700.000 F 

ai Subvention au fonds de sécurité sociale, — Députés ct anciens 
députés, 31.800.000 E; 

Lb) Subvention au fonds de sécurité sociale — Employés et 
ietraités, 19.000.000 F; 

€ Application at personnel des dispositions de la sécurité sociale 
(prestations en espèces à la charge de FEtat). — Capital-décés, 
: millions de francs. 

Art. 16. — Indemnités diverses, 1.610.000 F 
a\ Indemnités aux employés du bureau des P. T. T., 760.000 F; 
b) Indemnités pour différents services, S80.000 F, 

Art. 17. — Rémunérations diverses, 43.500.000 F: 

a) Vacations au personnel temporaire (slénographie. — Documen 
tation étrangère). — Heures supplémentaires dues aux chauf- 
feurs de l'Assemblée nationale, au personnel de ja polygra- 
bhie, ete., 142 millions de francs: 

b) Cotisations aux assurances sociales (personnel auxiliaire, part 
patronale), 1.200.000 F, 

Art. 18. — Versement forfaitaire au Trésor publie (loi du 231 décem 

bre 1918), 96.800.000 F. 


Art. 19. Dépenses diverses ou imprévues, 3 millions de franes 
Art. 20, — Dépenses des exercices clos, 3 millions de francs. 
Art. 21. — Dépenses afférentes au conseil de l'Europe, 4 millions de 


francs 
Art. 22, — Installation éventuelle d'un système de vote électrique 
dans la salle des séances, 2% millions de francs 


Art. 2%. — Subvention au fonds d'aide au logement, 100 millions de 
francs. 

Art. 24. — Achat éventuel d'imraeuble, mé£moire 

Art. 23. — Dépenses administratives de la flaute Cour de justice, 


mémoire. 
Ensemble du budget pour l'année 195%, 3.73% 600.000 F. 


Erat B 
Budget de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1954. 
Dépenses parlementaires. 
Art. 1er, — Indemnité des conseillers, 220.688.000 F. 
Art. 2. — Indemnités de fonction et de représentation, 13.377.000 F: 
a} Indemnité du président, 3.228.000 F; 


b) Indemnité des membres du bureau, 5.712.000 F : 
c) Indemnité des membres du cabinet du président, 4.127.000 F. 


Art. 3. — Indemnités diverses, 81.253.000 F: 
a) Prestations familiales des conseillers. 27.981.000 F; 
b) Allocations prénatales et de maternité, 600.000 F, 
€) Résidence, 45.819.000 F ; 
d) Supplément familial, 8 millions de franes:; 
e) Transports, 14.920.000 F. 
Art. 4. — Frais divers, 201.875.000 F : 
a) Frais de secrétariat, 197.100.000 F: 
b) Frais de passage des conseillers d'outroiñer, S) millions de 
francs ; 
C) Frais de missions, 2265000 F: 
d) Service automobile, 12.310.000 F. 
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Art. %. — Remboursement à l'adeministration des Pl. T. T.. 11 milliuns 
180.044) EF: 
a) Affranchissement du courrier parlen taire, 64% 000 ] 
b) Remboursemerts à l'agence France-P Printing ISo0N) F: 
€) Redevances d'abonnements téléphomaques et ntretien, 4 mil 
hon de francs: 
d' Communications téléphoniques urbaines et interurl ‘ >} mil 
ions 20400404) KE 
Art. 6. — Himpressions, 19 mill s de f 
Art. 7. Subvention à la cas le pensior | en: dlers 
G5.Gr 0 F. 
») pe It nnel 
Art. $ Appointements et salaires, 194710 000 1 
a) Employés du cadre ordinaire, 192.4 x) | 
b}) Employés du cadre extraordinaire, 2510.00 F. 
Art. 9 Indermnités au perso! 1, 107.000) 1 
a) Prestations faradiales, IS S5604€ 1] 
b) Allocation prenat le td pat 1601000 | 
€) Résidence 11.360.404) 
d) supplément familial, 5750 000 1 
e) Transport, Jogement, 15556000 1 
fi Chauffage, gralitication de fin d'anre 19.619.000 1 
4) Dépenses afférentes X travaux de puit, 1241640,000 I 
Ari. 10 subvention à la ca des retra d uplos 31 mil 
lions 703.000 F, 
Dépenses d de [. 
art. 11 Matériel, 50,136.009 1 
a) Fournitures de bureau, 12% 126) 000 1 
b) Fournitures diverses et d'entretien, 10 080000 1 
€) Habillement des huissiers et gens de sen , 1.183.000 F: 
d) Médailles, insigne écharpss, 12363.000 E 
e} Abonnements aux Journaux officiel re t* Jonrhia public ar 
ons destinés x diffé | F\i IRETIALLIRS 
Art. 12 Bibliothèque « Jocumentat S.50S.000 EF, 
Dé} b ( 
Art. 13 Bâtiment 18.480.000 } 
a) Eutr: hi ge ral s ! | fr 
b) Travaux neuf<, gr { i Lo } à 
€) Entrelien du mmobili 6.310,00 
di Chauffage (RC TIRT I 
e) Eclairage, S.200,044) 1 
Î} Eutret Ju n riel p! t - KW E 
4) Ann La Bol location et fra e-Ssoil t 4 | 
Dépensé erses 
Art. 11 Servi'e médical et social. S:0 046 F 
a) Cabinet médical, 5000 ! 
b nl | )lIF \ à li 5 el! Ï V \ (l \ F 
Art, 15. — Sécurité < ial 15.032000 
a) Subvention au fonds de si ilé « ile 
Lonsetiers €i &HeIerEs QE LS LEE 1.) (hu) EF 
b) Subvention au fonds de sécurilé so'iale: 
Employés et retraités, 7.123.000 1 
( Application an personnel des positions de Ta &« { sanciale 
{prestations en espèces à la charge de FEtal 
Capital-décès, 1500000 ! 
Art. 16 Imdemnités aux emolosés dun bureau des P. TT ,22%:000 F 
Art. 17. — Indemnité pour différents servi 2.300.000 1 
Art. 18 Versement forfaitaire au Trésor publi vi du 51 décem 
bre 1918, 22 millions de franc: 
Art. 19 — Dépenses diverses où iinprévues, 3.500.000 F 
Art. 20. Dé} nse: des exerrires clo to oo EE 
Art. 21. — Dépenses afférentes au Conseil de l'Europe, 700.006 F 
Art. 22 — Crédit prévisionnel pour le tran:fert de l'Assemblée à 


Paris, 30 millions de francs 
2 Subvention au fonds d'aide au logement, 10 millions de 


Ensemble du budget pour l'année 195%, 4.251.478.000 F, 


ANNEXE N° 7397 


(Session de 1953. — Séance du = décembre 1453.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à transférer aux élèves des cours 
complémentaires et des cours d'enseignement agricole et azriwolte 
ménager les mesures de groupement et de transport prévus pour 
les enfants en âge de scolarité obligatore par le décret n° 53 81IS 
du 5 septembre 1933, présentée par M. beixonne, Mme Lempereur, 
MM. Rincent, Doutreilot, Faraud et les membres du groupe s<ncia- 
liste, députés. — {(Renvoyée à la commission de l'éducalion natio- 
hale.} 

EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quand le Gouvernement se décidera-t-il à 


gs mp au Parlement la ratification des décrets pris au cours de 
été en verlu de la loi du 11 juillet 1953? A mesure que le temps 


passe, il est permis de se demander si sa volonté n'est pas de nous 
piacer devant le fait accompli, même s ir les points qui nous tiennent 
le plus à cœur. Le maintien de nos écoles rurales en est un. Qu'on 
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n'espère pas, pour fleur suppression, nolre silence ou notre compli- 
Liv, 

Poson d'abord un principe, Nous refaisons svs'ématiquement 
dexpriner en term de rentabiné le proslème du mainben de la 
peuig exploilation passante francaise el de loul ce qui peut eoncon- 
rir à ce maintien, Il < 1! il est mène certain qre le fait de 
porter une letire à ferine éloignée soil une absurdité é ‘onomigque. 
JU esi indemiabie que l'eau courante dans cette mème ferme coûtera 
beaucoup plus cher que l'addaction au <ein d'une aggloméralion. 
ais pourqgou Je passan, que son éioigeement astreut déjà à de 
] iles seérviiudes, serait-il, par surcroit, abndonné par Jes pou- 
voi publi ? 

Nous estinons que, bien loin d'être péna'isé par la société. il a le 
droil in contraire, à de legilénes compeisations, Noîre doctrine 
e:t que le facteur rural, ladduction d'eau où lé'ectricité, à plus 
f son Lécole représentent des servires publiés qui n'ont pas 
à étre soumis à a loi capitaliste du profit, mais qui sont, à légard 
de l'ug iltour perdu au fond de sa campagne, aulant de Mmessagers 
de a soidarr'e hüumaune, 

» en était pas atnsi, autant vaudrail supprhner Ja totatité des 
exulomltalions agricoies a Sud de la Loire, et sans doute un bon 
hoinbre au Nord, Este le parti qui <'infitute « pDavsan » qui VA pro- 
ill le sun passage au pouvoir pour frapner à mort une partie 
hiuporiante de fa passannerie frn,caise ? 

Certes pal plus que nous nest accueillant an progrès Sorial sons 
toi es fornnes, Nous avons assez tutté con're l'insuffisance des 
crél d'ine setnepis pDosr don He puisse pas nous davcuser de 
Vouour faute pos pelies exploitations à un stade de production 
é ique, EU puissionse-hHous éire setendés par tous nos collègues 
lors Nous uous éflocons de faire € anporendre au monde rural 
le bivntails de la comraton! 

Mais suppruner les éeoics de hameaux où de communes au profit 
Ga ramassage de est-ce Vraimont introduire le progrès 
techruique das his s el luller contre Jeur dépopülalion ? 
Nous Le hions éhergiquenent, et nous soulenons au conlraire que 
le sapolémentiire et parfaitement Kéjilime que ne inanque- 

| de cn voir Îe< pères et tnères de familles victimes de 
ctte Lalton sera pour eux un stjet noneau d’amertume et 
nine une Desire CIsCFINENEHE par dpporc à4 

res } pt ti fte nt les citadins ! 

Parisot le bilan de l'opération. Tout n'y est pas négatif, FI est 
{ ut di ippraner les po-ies déshérités qui sont Fi torreur des 
l aliens et surtout des winaliennes qui débtent. Tout péda- 
! (EL {les nombreux avantages pédagrgiques qe présenté 
un gratl étabissement à classes maliiples par rapport à la petiie 
( e à classe nniqu lenseistnemerd y est sinplhihé, 1e matériel 
Die tx faplé, Petmnabion plus vive 

Mais i parents sont les premiers à souhaiter des classes à 
c!! iuafli X. ui! e ba! «lt Naples  pitis Stables, j}s sont 
l obligés denvisiger Ja conmtreparbe à ce progrès certain. Voila 
« Î \ à qualoize ans, où méme inoins, qui chaque jour 
Ü \ et ie de iunbreux Kiloumetres dans des condi 
l de faiisu d'iisé'arité que nous n'avons pas le drait de 
} ë à sil 

lu poil] let engagés par lé minis'ère avec les représentants 
d re poulies ont permis de melirée en luniière les con i 
{ S hp ques dans lesquelles ces derniers envisagent lexiension 
d \ e HS e<tinent que le cireuit devrait comprendre au 
|] min trente kilomètres et nenglober que les routes départe- 
[TE t 

Oùu'estce à dir Un enfant qui, d'ap és ie réglement Solaire en 
\ ‘ Volt à parcourir trois Kioimèires au pius pour se rendre à 
Pécole la pus proche, Sora désormais astreint à un parcovrs peul- 
ol Hix fois pus lons, En Y Vest vrai, tout au nains en partie, 
puisque de pelit usager devra d'abord, bar ses propres noxens, 
AE 1 roul depariemeniale 

on ra de profi si, copnume c'est le cas pour de nombreuses 'er- 
n les, Le trajet condaisant à li départementale est à pen p'ès 

jong que celte qui inepant à Pécre du hameau 7 EL surtout, 

‘ unagine à quelle heure d'vra se lever l'enfant pour parcourir 

d'abord Le éhernin bonueux qu'on prétendait hi éviter, ensuite pour 

ü mplir le périple qui doit permettre à Fariocar de rnnasser tous 

| ialre enfanms, D'aure part desvra-til aitesdre sn berd de la 
te et par tou les temps, le passage du car ? 

Ce n'est pas tout. ST ni était déjà difficite de rentrer à ia raison 
] l'henue du déjit I la lui sera ab<oliipent impossible avec 
Le éme du ratmissage, Les narents seront done empéchés de sur- 
veiller eux-méipes son repas, Et qui s'en chargera à l'heure où des 
1 res vexatoires <emmblent précisément décourager ‘es maires 
{ | eo! les ntihies ? 

Fotin. le retour S'etfectuera à une heure ludive, de nuit en hiver, 
} v des paisons que nous avons dejà exposées, ET aux inquiétudes 
que ne mangueront pa- de concevoir les parents, une autre s'ajm 
lera: « Pourin que ces enfants sans surveillance ne fassent pas de 

‘lises pendant leur transport dans le car ! + 
Quand on soumet es diffiuités où ministre, if a réponse à tout: 
e bien <ûr, on créera des cantines, FEV aura un local pour grouper 
les onfants qui attendent le passage du car. Pendant le trajet, ceux ci 
«#1 placés sons la surveillance du maitre qui continue;a à loge! 

Fa de du hameau. « 

dors, à nous les financiers ! Car n'onblions pres que ce décret est 
| ia le cadre des lois du 17 août 1938 tendant au redressement 
« oimiqnue et fnancier » et de la loi du ff juillet 1953 « portant 
redressement € Wmnique et financier, » 

Son seutement il va falloir financer la nonvelle organisation de 

ni , mais if faudra du méme econp développer les cantines, 
aménas des salles d'attente {ee seront sans douie les anciennes 
salles de classes, quit faudra done plus on moins entretenir), enfin 
uarder les logements des maitres chargés de convoyer les enfants 





(ce qui Haisse subsister les postes déshérilés). Mais surloul où :e 
House l'économie dans un pareil sysième ? 

be deux choses Fune: où bien M. A. Marie à fait une fois de plus 
des promesses qui he seront pas tenues et les parents Seront düns 
l'ungoisse sur le sort de leurs enfants: ou bien le système fonc- 
lonnera avec de rnaxitotum de garanties, ce qui laissera subsister 
de nombreux inconvéniehis, fus he laissera pas d'argent duns les 
cüisses de l'Etat. 

Aliuns plus loin: si le décret restait dans sa furine actuelle, son 
application coûtent trés cher à FEtat, car pas un mot n'y indiqré 
que de transport des élèves serait réservé à ceux qui suivent Îles 
cours des élablisseinenis puhiies, S'agitif à d'une simple négligence 
Gui traduit vimprovisalion avee laquelle à été élaboré ce (exte ? 
Ne s'agit-il pas plutôt d'une volonté délerminée d'accorder à l'en 
gawinent privé uh nouveau cadeau au détriment du contri- 

» 





Celie dernière hypothèse n'est pas à écarter puisque M. Marie à 
evoué à la commission de l'éducation nationale qu'i avait pris ce 
décret pour cormplaire à un député de droite. 

Le inoins qu'on puisse dire, c'est que la droite n'est pas fâächée 
d'avoir trouvé cet atibi pour esquiver son devoir en imalitre de 
créations de postes et de constructions scolaires. Elle voudräil faire 
croire au pass qu'il suffit de grouper quelques écoles en une seule 
pour assurer th Loit el des imattres aux 1.500.000 enfants qui vich- 
dront s'ajouter, en 1997, à notre actuelle population scolaire. 

Jamais Ja démagogie n'a revétu une forine plus anudacieu-e et 
plus agnorante des réalités, Ce n'est pas de moment de fermer 
des écoles, inais d'en ouvrir &n contraire, dix par jour rien que 
pour de premicr degré, si l'on en croit les recommandations de la 
conmission Le Gorgeu. 

Et puisque l'enseignement agricole est à l'ordre du jour, puisque 
le ministre est en drain de faire étudier par le conseil supérieur 
de Féduealion natienaie un plan de prolongation de la scoiarité 
jusqu'à dix-huit ans, c'est dans cette per<pective qu'il convient à 
hotre sens d'orienter es expériences de ramassage scolaire, 

Autant il parail aléatoire d'x sommettre de tout jeunes enfants, 
aulant les adolescents de quatorze à dix-huit ans qui se dirigent 
vers es cours complémentaires, vers les cours d'enseignement 
‘ ole où ménager peuvent sans inconvénient grave affronter les 
as et les transports en commun. 
celle expérience réussit, il sera temps de lélendre aux enfants 
de six à quatorze ans, du moins dans les régions où les difficultés 
de Va montagne ne la rendent pas radicaiement inapplicab'e. 

in attendas, ii nous parait terriblement dansereux de sunpriner 
à la légère ce posle avancé de Ja culture et de la solidarité büuinaitie 
que représentée la moindre de nos écoles turaies, Un maitre cois- 
cient de la grondeur de sa mission peut être le conseiller des 
populations qui lui confient ce qu'ils ont de plus précieux el sen 
école est un lieu de rassemblement national, 1à où les intéréls et 
les opinions n'ont que trop tendance à s'affronter. 

S le Gouvernement les abandonne, les masses paysannes tron- 
veront du inGins, nous en avons Ja conviel'on, des repré<eniantis 
du peuple pour défendre leur droit à lidéal, C'est pour leur en 
donner le moyen que nous avons l'honnenr de déposer Sur :e 
bureau de l'Assemblée ntionae la proposition de Hoi suivante: 








FROPOX TION DE LOI 


art. Le — Je décret n°9 Z-SIS du 3 seplembre 1953 sur l'orga- 
nisalion du groupement et du transport des élèves des écoles pri- 
imaires esl abrogé. 

Art, 2. —— Dans les trois mois qui suivront la promuigation de ia 
présente oi, un décret organisera le groupement el Je transport 
des élèves de len<éigheimment publi inserits anx cours compo 
imentaires et aux cours d'enseignement posi-colaire agricole el ag 
coe mén'éer. 


ANNEXE N'°7398 


(Session de 1953 — Séance du 8 déceinbre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Le Gouvernement 
a attribuer des secours de première urgence en faveur des régions 
sinisirées ei déceirmbre 1° dans Le département de l'Hérault, 
présentée par Mine Laissae, MM. Léon Jean, Juies Mach el les 

inembres du gronpe socialiste, députés. — (Renvoyée à Ia com 

mission des finances.) 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de l'Hérault, déjà si d're- 
ment éprouvé par la crise vilicoe et qui eomple, proporlionne le- 
ment à sa population, le plus grand nombre de chômeurs des 
d'partements français, vient d'étre à nouveau doulgureuserment 
frappé par des inondations d'une extrème gravité. js 

\on seuleinent des terres ont été ravin‘es dans les régions vil 
ecoles, mais encore la ville de Béziers a été entièrement jinormire 
et est, depuis quelques jours, privée d'eau, de gaz et d'étestririt®. 

De grandes usines, comme les établissements Fouza qui occupent 








1R00 ouvriers ont dû, faute de courant, mettre tout leur pers nel 
en chomage 

Les désals qui s'étendent sur plusieurs cantons smt considérables 
el no sauraient actuellement étre évalués, mème approximaine- 
ment. Des séconrs d'esltrème urgence s'imposent. IE faut que 1 
préfel du déparlement el Je sous-préfet soient mis sans dé: €n 
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mesure de pallier les misères nées de ces inondations et se super- 
OSAT “elles résultant de la crise viticoie , 
il -e po int à celles rés 1 | 
En conséquente, nous vous prions de bien vouiois adopler la ANNEXE N 7400 
plus pt position de résolu'ion suivante: 
dans 


fene- PROPOSITION DE RESOLETION (Session de 1%. — Séance du 8 décembre 1453.) 


< es ; : s PROPOSITION BE LOI tendan: à modifier et À m l'artic' 
L'Assembiée nalionale invite le Gouvernement à attribuer au , et : i ces 





À lee LP +R de la loi du 6 janvier 1950, portant moditicalion et codilieation 
con département de L Hérauit un crédit de 100 millions à prélever sur des textes relalifs aux pouvoirs publics, présentée par MM. | 
liqué les secours d'extrême ai pi en vue de faire fa e us besoins lupt E<perabe r, \rnal Bettencout Jean Bouhewv Rritfod (aille- 

t les les plus immédiats, résultant des inondations acluellement en man, Mme Rose Guérin, MM kriegel-Valrimont, | 


echec cours, Bernard Manceau. André-Francois Mercier Michi Mere it Mo 





xte ? don, Nenon Paq iet et Peltre dépu Renvoscée i | 
l'en Sion de la justice et de législation 
itri 
NOTA. == Ce document 1! à en ‘t# mu 

: é document na as en re ( [a 
sl ANNEXE N° 7399 P 
is Ce die 
ehée {Session de 1953. — Séance du 3 décembre 1953.) 


e de ANNEXE N°7401 


fane PROPOSITION DE LOT transmise par M. le présilent du Conseil de la 
settle hépublique tendant à la modifica‘ion de l'article 14 du devret = 
vich- 1° 23-959) du 30 seplembre 19%3 réglant les rapports entre baiileurs 
et locasaires en €<e qui concerne le renouvellement des baux à 
e el loyer d immeubles o1 de locaux à n<a2c commercial, industriel où 
mer artisanal, formulée par MM. Beauvais, Benhabyles Cherif, Bialarana, PROJET DE 
que Jean B5ivin-Champeaux, Carcassonne, Gaston Charlet, Robert Che- ‘ 
de la \aiier, DBelalande, Jean Geoffroy, Giacomeni, Gilbert-Jules, Hauriou, 
Louis Ignacio-Pin'o, Jozeau-Marigné, Kalb, de La Gontrie, Mahdi 


session de 195% - “ca e du S déc 1953.) 


LOT relatif aux droits 1 pension des ouvriers de 12 
défense nationale licienciès par suite le réduction d'elflectils, pré- 
senté ou nom ae M. Joseph Lame, résident du inseil des 
hinistres, par M. René Pleven ninist'e de }2 défense itionale 


Isque Abdallah, Georzes Maire, Marcilhacy, Marcel Molle, Molais de Nar- et des forces ar aées r M. Edgar Faure. ministre des finances 
‘rieur bonne, Jules Olivier, Péridier, Georges Pernot, Rabhouin, Reynouard, et des affaires économi lues, et £ — M Liver rétaire d'Etat 
jarité Edgard Tailhades, Vauthier, Sénateurs (1). — (Renvoyce à la com- su bud et — (Renvové # L co anis )n de la défnse tio e ) 
nt à iuission de la justice et de législation.) pi We | ei di “ir 


fante, 
rigent EXPOSE DES MOTIFS EXPOSE DES MOTIFS 

















nent 
! ! & * : t 
” Mesdames, messieurs, nous ne pouvons qu'accueillir avec &: Meslarae LIL re, les effe fs de la défei natie nt 
LE tion l'ensemble des dispositions contenues dans le décret no fonction des arneimerts falriqués où entretenu La fut des 
ie fe du 30 septembre 1953 qui met fin au régime des prorogalions protrarnte el r de \ finar $ r vis les 
ILES dificultés d'application d’une Jégislalion disrersée, confuse et que fur:es let tres en Hadochise, à entrainé à fin de 195% et entrai 
quefois contradictoire. nera en {54 des ieinents pa‘eni le pe’sonnel de certures 
sr T Ce décret institue une réglementaiion complète et, sans innover manufacture lont l'outil 1 pond à des fibricati pour 
natie : considérablement, met à profit l'expérience apportée par l'applicaiion la dei lin ! qui doive nl ètre 
evns- | des textes qu'il remplace. s ä\ ( | e5 pou entre au dc 
r des Nous ne souhai'ons donc pas que soit remise en chantier l'œuvre du tein) je £ 
{ sol ré isée. 
'1s et Mais, pour qu'il en soit ainsi, encore faut-il que ce décret subisce Les intéressés ont d'oit stalutaireine ; Ed ( nent, à 
jnimédiatement une relouche sur un point dout l'imporlance he sau une indetnnil dont it ux à clé Hxe, en dernier | 17 16 
"At ; À , ) , Ati ! L n » 
tront- rait échapper à personne. I s'agit de la disposition qui figure dans décret du 22 mai 1% a 0 d'u pe indemnité n 
iants l'alinéa 2 de l'article 11 : corpens S le préjudice É aux euvrie:s, relrivement cn”, 
ir on Cet alinéa prévoit, en effet, le droit pour le proprié'aire de refuser, qui étaient en droit d'i er, à l'âze de soixante = 
Ur 18 sans payement d'indermnité, le renouvellement de Tout bail de locaux SION plus à ë | celle dl L . *€. ’ 
ile commerciaux lorsque la reprise desdits locaux est exercée en vue de sociale, Pa à reconduct ( {a I : 
s louer à usage d'habilalion. la loi dite de dégagement des ares au 3 septembre 1917, ét 
PT ‘ s Life lo ! | seuls f l es { t . 
Aa vérilé, ce cas de reprise sans indemnité est assorti d'une con sh : be e > 
+» n : ÿ ès , ions lis li ZX 9 ci ! 
di‘ion: l’affectalion à usage d'habi'ation ne peut être réalisée que s'il Fra “be ES x , 
, ? + à « ‘oftant ! n t de quinzi ns de 1€ 1 is el ice € 19 t ‘ 
orgA- n'est pas nécessaire d'effectuer dans les locaux renris des « travaux de ' ’ : 
» tord © . en elfet, très onéreuse pour FE'at et mal adaptée x l les 
s pri- uro ŒUVYre » : 
A : : x ouvriers de Ja défen lionalé Î ou ! J 
TA Mais cette condition est insuffisan'e pour ‘tempérer ja rigueur du ressés, comme le fait le statu d for Te 
de 1 | droit accordé au propriétaire, car l'expression « gros œuvre » dont le manence de leur emploi. 


ns part is nest pas défini par le aécret, risque d’être interpré‘ée de telle 











0 le qu'elle viserait seulement les gros murs essentiels à l'assiette C'est pourquoi il a pau préférabe de r er au rit 
El la maison. Toutes les autres transformations pourraient être faites de plus je puarnte 1 : t à tant i 
les bailleurs, ce qui leur permettrait d'évincer sans indemaité ans pour les anciens combattants et at s 1 tant e ! 
resque toïalilé des localaires de locaux à usage commercial d'une pension à jouissance inmnédiale ir de cal le cette 
De ce fait, non seulement les hô‘eliers, mais presque tous les loca pension s'ajouterait aux services effectivement à IMAUS, UTM ù 
fuires de fonds de “ommerce sont-its à la merci de leurs bailleurs qui fisation de quaire ans pour ies ouvriers Téu VE a noi VinEt- 
nt les expulser sans indemnité où exercer sur eux des pressions six ans de services et de deux ans r ceux réunissant enlre , 
iatives. et vangt-six ans de se-vi'es. leile solution per hirait à | l . 
; en résulte que tout le principe même du statnt des baux com- à eg . AT: =. A. sd 3 à Ant D re ” 
‘ Mmétciaux se trouve mis en échec par cette disposition qui constitue ie dabeen te ter got cu XL 
un indiscutable recu: non voulu par le Parlement et contraire à l'in- Les ouvriers plus jeunes qui peuvent trouver plus facilement nn 
ement \ \ général. ru : La nou:el emploi se vérratent attribuer L dermnité _de l ne ' nt 
égions | + ._Ene let, beaucoup de propriétaires usent de reite disposition depuis prévue par ieur Sl itut, in lemni'é dont le taux a été rele rar le 
érault, : 1 pub iCJiion Au décre® et ji! est indispensable de mellre fin, dans décret du 20 mai 1953. 
Dr les 5 le plus bref déiai, à l'incertitude que la Losition susvisée fait peser ns. À Lo à En pt oades DUU 2 ‘ li 
park sur tous les locataires de locaux à usage commercial. ti re pese met éd table dt réperc li ref gge > cd 
, R mc MR PRE re P ons ss | quitta ù ns épereussiIons Du 1) 0 
RE en gnisons, sels, sommairemment exposées, que | lourde, le probleme posé par le licenciement d'ouvners dus les 
Si! vante : : astipii ais É > jee KG , à x : PEUPOSEUUR É villes ou l'établissement « défense nationale » c<onsti © ie p 1 pal 


emploseur. 
duree PROPOSITION DE LOI Tei est l'objet du pro) 
trticle unique, — L'ainéa 2 de l'article 1% du décret n° 53-N0 
du nte re YLE es ÿ \n “ ” ce 
ement Le NS mous gs congés nolifiés entre le 30 sep- Mssrutanliue 


et de lai ci-après: 











e vitl tembre 1953 et la date de la publication de la présente loi, en sifoliantr.. À nselt des ministre 
sondée : application de l'alinéa 2 de l'article 11 dudit décret, sont nuls. ) Le président du conseil des ministres, 
trivits. ae , Le bailleur qui aura refusé, en appiication des dispositions ci- ‘éme sam dE MISE s ant des das ts Uri 
event dessus abrogée=, le renoueliemeatv sollicité par le preneur disposera 
s mnel Ë d'un nouveau déiai de trois mois, à dater de la pubiicatfon de la Décrèle : 

{ présente loi, pour répondre à celle demande. S 5 
OR cà —……—…— RER PEL Le projet de Joi dont Ia teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nn. ; (1) Conseil de la République: n° 601 nationale par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
op | É c nrhtséese qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


| 8 4 
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Article nnique. — Les ouvriers de Ja défense nationale affiliés au 
Tozune de Ja loi ne 49-1097 du 2? août 1449 et licenciés entre le {er oc- Tune IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1 » 193% et le 31 décembre 1954 par suite de réduction d'effectifs, 
femetu"e i changement d'inmplantalion de leur étabiissement Conforme. 
esnployeur penvent prétendre à pension au titre de l'articte 4-1 et HI, fotat pour les dépenses ordinaires, 15.988.376. 
%o de Ja loi smviste à l'âze de cinquantle-cim, ans: cet âge est 
réduit à cinquante ans pour les anciens combattants et ïes anciens 


se sislanis, 

l#3 ouvriers réunissant an moins vingt-six ans de services se 
voieut atiribuer une bonificalion de quatre ans et ceux réunissant au 
uinins quinze ans de servi'es une bonificalion de deux ans. 





ANNEXE N° 7402 


(& in de 1933. — Séance du 8 décembre 1953.) 


AVIS tran-mis par M. le président du conseil de la République sur 

le jet de doi (n° 6762) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
nomeut dis créuits affectés aux dépenses du ministère 
- (Renvové à la commission 


de la justice pour l'exercice 1954 1 


nces.) 


Le Conscii de la République, par scrutin public à la majorité absalue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de Ici, adopte 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer — Il ect ouvert au garde des sceaux, ministre de la jns- 
lie, au titre des dépenses ordinaires pour Fexercice 1951, des cré- 
Û c'evant à Ja somme de 13.988.356.000 F. 

Les AN FE ‘pphiquent 

A concurrence de ISS#1.159.000 F, au titre HI: « Moyens des ser- 
bvires , 

Et, à concurrence de 102.897.000 F, au titre JV: « Interventions 


punques | 
conformement à la répartition par service et par chapitre figurant à 
i * 


élat A annexé à la présente loi. 


Art. 2 Conforme 

Art. 2? bis Est abrogé le paragraphe 3 de l'article 70-1 de Ja 
loi de finances pour l'exercice 192, no a2 ft du 14 avril 192. Les 
dispositions du présent alice sont applicables en Algérie. 

Dans les territoires d'outre mer, à l'exception des Etablissements 
francais duns ilrnmle, au Togo et au Cameroun, les codes et lois en 
disueur au jour de la promulgation de la présente loi fixant ou visant 
{ ainendes pénales imfigées au titre des contraventions de simple 
police sont modifites eu ce sens que le taux de ces amendes est 
fl t# au double 

Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du p'ésent 
grise restent règies par la législalion antléricure, 

Ait à ». — Conformes. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. Tableau, par Serrire et par chantre, des crédits outerts 
Sur !edepeice ni, au dilre des depenses ordinaires (eu milliers 
de fi $ 

dustice 


Fire IE — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
jre partie Personnel —æ Rémunérations d'artivité. 
Chap. 3112. — Services judiciarcs, — Indemnités et allocations 


dicrses, 795.370 
lolal pour la ire parie, 10.150.293. 


RICAPITULATION 


fe partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 10 150.209. 


ue, — Personnel en activité et en retraite, — Charges socla- 
à partie, — Matériel et fonctionnement des services, 4.931.095 


ne partie, — Travaux d'entretien, 355.93 (Conforme). 


le fonctionnement, 11293 (Conforme). 


6* parie. — Subventon d 


7e parte. — Dépenses diverses, 4.274.524 (Conforme). 
Re partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, mé- 
moire (Conforme). 
Total pour le titre ]11, 1$S.SS4.179 
(1) Voir également: Assemblée nationa!e, nes 7011, 3117, 3202 et 
fase po 102%; Conseil de la République, n°s 516, 582 jante 1955). 





Etat B. 
Conforme. 
Létibéré en séance publique, à Paris, le S décembre 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONYERVIIIR. 





ANNEXE N°7403 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 6756) relalif au développement d2: crédits affecté: au 
ministère des finances et des affaires économiques pour 1'exer- 
cice 1954 (1. — Charges communes), par M. Faggianel!i, député. 


Mesdames, messieurs, sur un total de 1.609 milliards de dépenses 
civies ordinaires, les charges communes interviennent pour 965 mil- 
liards soit, à peu de chose près, le tiers. Ces crédits se répartissent 
de la façon suivante: dette publique et dépenses en allénuation des 
recelles, 238 milliards, pouvoirs publics, 8 milliards, moyens des 
services, %6 milliards {sur un total de 787 milliards pour les dépenses 
civiles}. Interventions publiques, 32 milliards {sur un total de 569 mil- 
liards de dépenses civiles failes à ce titre}. 

Camparée d'une année à l'autre, la masse des crédits concernant 
les charges communes demeure inchangée, Cependant celle stabilité 
des crédils masque de profondes modifications intéressant les plus 
inportants chapitres, 

En effet, la dette pub'ique s'accroit de 23 milliards et les moyens 
de services de 31 mil iards. 

En revanche, les interventions publiques diminuent de 6: milliards. 

Une innovation très importante, en effet, fausse l'accroissement de 
la masse gtfobale des erédits: le transfert au budget des anciens 
combattants et victimes de da guerre de la charge des pensions 
d'invalidité qui s'élèvera en 195%, comple non tenu de l'application 
du pan quadriennal, à £&Q milliards. 

En fait, si l’on déduit le transfert des crédits représentatifs de ver- 
sements concernant la sécurité sociale et qui s'élèvent à 10 miHiarde, 
1. apparait que les charges communes se sont accrues d’une année 
sur l'autre de 70 milliards, soit un pen plus de 12 p. 

Comane le: années précédentes, le budget des charges commune3 
comporte cinq grandes catégories de crédits, d’abord les crédits con- 
cernant la delle publique qui par leur nalure pourraient constituer 
un fonds consolidé, 

D'autre part, les crédits concernant les pouvoirs public: qui for- 
ment une Sorle de liste civile de l'Etat. 

En troisième lien, ies pensions d'ancienneté civiles et militaires 
dont la masse portait autrefois le litre de dette viagère. 

Puis, des crédits concernant les subventions économiques fil ne 
s'agit d'ailleurs que d'une faible pariie des d{penses faites à ce 
titre). 

Enfin. des crédits consacrés à l'amélioration des rémunéralions des 
fonctionnaires. 


PREMIÈRE PARTIE 
LES PROBLEMES DE LA DETTE 
Chiartine Ier, — La dette publique. 


Le déséquilibre des finances publiques, qui s'inserivit chaque année 
dans les chiffres du déficit budgétaire, se traduit l'année suivante 
par un accroissement des crédits de la delle publique, les moyens 
d'équilibre faisant appel soit à l'emprunt à tong terme, soil à l'em- 
prunt à court terme, soit à Pinstitut d'émission. 

Aussi bien le bilan de nos finances publiques depuis quarante ans, 
il est vrai gravement compromices par deux guerres, apparait il dans 
l'accroissement en capital de la dette publique. 


$ Er, — La dette publique en capital. 


C'est ainsi que de 32 milliards en 1913 la dette en capital dépassait 
à la date du 31 août 1.733 milijards, L'Etat s'est donc endetté d'une 
façon considérable. 

Si la dévalorisation de l'unilé monétair» fait que Ja dette globale 
n'est pas en valeur réelie aujourd'hui plus élevée qu'en 1943 {4), cela 
tient uniquement aux dévalualions successives qui ont chaque fois 
amoindri ie poids réel d'une dette contractée en frane:, au détriment 
d’ailleurs des prèleurs et rentiers, 

4) En mulhgliant les chiffres de 1913 par ie coefficient 155 on 
eo e le montant de Ja dette de 1913 évaluée en francs d'aujour- 
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Dette publique en capital. (Evolution depuis 1913) 














DÉSIGNATION 


"1 DÉCEMBRE 1913/3531 DÉCEMBRE 1920! 31 DÉCEMBRE 1999 31 DÉCEMBRE 1944! 54 DÉCEMBRE 1951! Hl AOUT 1053 
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Î _— 2 — - — — -_— -_-— 





(En ualliards de franc- 
































reftte intérieure ! 
Delle perpétuelle ess. 21 9 87,1 F5 11,3 . 1 
Dette amortissable ..............., sos oi, 59,2 10.2 2 ‘ 
belte reinboursable par ännuités....... 0,0 SN. 2 , n,5 
hotte à moven et à court terme........ 0,6 62,1 y 2 2 i ‘ 1.413? 
belte envers les banques d'émission. 0,2 J0,S # fe 664 
—— | — _. 
ST PR 10 AE 2 22.1 525 | 1.79 | 3.0» 
<< TZ = === TE —— ————— — = —— » 
Dette exlérieure.....sssessosssoss se ” 1,9 15.1 | 5.1 | I \ 1 } 
si scstéstane ERSS, JRREREESS ee , sais —_“_— 
TOtAUX SÉNÉFAUL..... co sovesses- 32 226 113,7 | 1.523 1 26,6 | \ + 1 
RARE SSP ET RO ER US) PRESSE SRE # " 

Lorsqu'on examine l'évolution de la delle en capital depuis 113 par Pa entati Ï nbre d I ne 
on ne peut manquer d'ètre frappé par un cerlain nombre de fait crtive roissemment du? \ le< f ti ! 

En prenrer lieu, la delle exterieure n'exisail pas 1914. Ele € [L td \ du e la vie | t vitre part 3 
passée de 1920 à 1939 de 1,9 milliard à 142.4 milliards. De 191%.à 1951 nouvelles provenant ui de la majura \ 4 j : 
le progres on: 6.6 beaueo p pus accent pui u‘elie e<t passce 0e sut de diverses modifications Hit wti cueur var le i le loi 
6 4 milliards à 1.294 milliards, Pepuis lors, le jeu de larmorlis-ement proposés dans le budzel 
en à réduit ia charge à 4.065 nrilbliarde. Quant aux pensions d'invalitité et au oc at d'aiter lac 

En second heu, il apparait que pendant la première gnerre mon- croisement de leur charge provient, d'une part, de Fextension en 
diale la detle intérioure s'était inoiliplke pur 7, alors qu'au colirs annee pieineé des InesSures pee edenaane pre its pour it « 
‘ la seconde guerre mondiale ele ne s’est mulblipliée que par 5,9. de l'année 1955 et, d'autre part, de Ha tmise r du projet de 
En revanche, elle à doubé de 1924 à 1951, alers qu'uprès 1920 elle loi conceznant Le plan quadiiermal 
uvait mis près de vingt ans pour le faire. E convient! donc de souiigner l'augms M CT inte des charges 

Fn troisième lieu, on observera la part considérable price au cours de la detle viagér put pèsent de facon de pius en } 
de ces dernières années par la dette à moyen terine et par la dette stutr le budget de lElat d'autant qu'à l'imverse de harues « \éelle 
envers les banques d'émission. En 191, celle part était négligeabie publique, elles ne sauraient être alléices par d'éventuell dé\alua- 
0,9 milliards sur un total de 32 milliard<}. En 1459, ele -’élevait à tions 
51 p. 400 de la dette intéricure. au 31 août 1955 elle atteint près de En effet, les pensions d'ancienneté, comm pensions d'invalidité, 
G? p. {u0. sant Put la lot, directement liées aux trailemenis d activil des pet- 

Enfin, entre 1951 et 1939 on ohservera un dégonflement de la dette sonne!s de l'Etat. de telle sorte que toute augmentation intervenant 
perpétuelle et de la delle reimboursäble par annuités. En revanche, dans le secteur des traitements publics se répereute sur les pensions 
par suite de Fémi<sion d'emprunts à long terme pendant cetle période, G'ancienneté et d'invalidité. Pour avoir fixé d réghe is doute 
1 dette armeortissable s'est! considérablement arcrue. La dette à mroven généreuses mais d'un trop rigotre on roue 
el à court terme malgré les con-<otida ions s'est légèrement aug conduit, pour des raisons n'einir à le: lournet en 
mentie : quant à la delle envers les banqnes d'émission. elle passe qu'en définitive, nne | able dans prineifs lux 
de 669 eniltiarüs à S957 milliards. retraités et aux anrien we | ét ins &( pl 

cation. Bien pis, les fonclionnaires en à halle ont élec au lolal jies 
victimes de cette réslementation 


8 2 — Les arréranes de la dette publique. 


L'évolution du volume g'obal de la dette publique a ses réperen 
sions directes sur les arrérages el par conséquent sur les credits 
inscrits dans le budget de: charges communes. 

H convient de rappeler que Fameorlissement est à la charge de la 
cuisse autonome d'amnertissement et que le budget de l'Elat ne sup- 
porle que les dépenses concernant les intérêts propres de la dette, 

Pour les deux années, les angrnenialions sout en proporlian, à 
peu près équivalentes: it y à heu cependant d'observer qu'en deux 
aus les charges d'intérêts passent au total de 45% à 182 milan: 
soil un accroissement de #8 rilliards, Seule la detle extérieure, par 
suite de l'arnortissement, fait apparaitre une diminution, La différence 
la plus importante intéresse les garanties, dont les crédits accusent 
une augmentalion de près de 3 milliards. 

Dans les circonstances actuelles, où le déséquilibre persistant des 
finances publiques cenduit le Gouvernement à faire appel, soi 4@i- 
ievlement à la banque de France, soit à la mobilisation des dépôts 
par l'émission en bons du Irésor, la masse des intérêt: de la dette 
follante ne peut manquer de s'accroitre d'année en année. En deux 
ans, les arrérages se sant accrus de :0 p. 190, ce qui conduirait à 
rehser qu'au rrilune actuel, la charge de la dette flottante doubterait 
tous les quatre ans. C'est un point qu'on ne saurait trop souligner. 


$ 3 — Les charges de la reconstruction et de la construction 


Les intérêts d'avances (bonifications, prime:) qui concernent a 
ConstrueHon et la recansiruction, S'accroissent de leur côté dans des 
l'uportiens plus fmportantes encore. 

Ces crédits devraient, à la vérité, figurer, tont au moins pour mé- 
moire, au budget du ministère de la reconstrnrlion el du logement, 
te qui donnerait une vue plus complèle des charges qui pèsent à ec 
Utre sur les finances publiques. 


CHaritre IL — La dette viagère. 


Le terme de dette viagère ne figure plus dans les documents bud- 
Eélaires, D'après la nouvelle nomencialure mise en vigueur ces 
dernières années, les charges de pension d'ancienneté figurent sous 
le titre « moyens des services », les charges des pensions d'invalidité 
Clant inscrites sous la rubrique « action sociale ». I convient tou'efois 
de réunir ici, d'une part, les pensions el allocations d'ancienneté 
inscrites duns ce budget, y compris les charges sociales qui leur sont 
afférentes et, d'autre part, ies pensions d'invalidité et les atlocations 
d'altente qui flgurent sous la rubrique « action sociale — interveu- 
Lons publiques. », dans le hudget des anciens combattants. 

Les pensions civiles d'ancienneté accusent un accroissement im- 
1oflaut de crédits du, pour une part, à la mise au point nécessilée 








DEUXIÈME PARTIE 


LE PROSLEME DE LA REMUNER®TION DES FONCTIONNAIRES 


Au chacitre 21-0 duéiioration de la <ilaalion des personnek de 
l'Etat figure un crédit global de 3 milliards tr millions destiné 
à faire face aux incidences financién de Fexteasion, Een äaumée 
pleine, des dispositions du décret ne T7 du 17 sepletubre 1953. 


Ce texte a instilué, en effet, une intermité se iale décre-sive 
applicable à partir du {r seplermbre 195 aux agents le< runs 


rémunérés, c'est-a-dire, ceux dont l'indice hiérarchique e:t inférieur 
à 162. 

Pour porter nn jugement sur ce texte, il convient de ranpelrr 
les principes de la rémunération des fonction es ff ju ont 
été <i clairement exposés par M. Emme Hugues dar D- 
port 13205 sur le budget des charges communes de l'exercice 104, 


Cuarrine FT, — La rémunératon des fonctionnaires. 


« La rémunération servie actuellement aux per-ænnels de l'Etat 
en aclivité esl composée d'un certain imunbre d'éléments déte!- 
iunés ch fou bon: 

Soit de lexercice d'une activité particulière dans les cadres 
de l'admmimistralhon: c'est le traitement budgétaire 

« Soil de charges exceptionnelles jcoût de La vie, résidence, 
charges de farniles, sujéticns particulières e sont le< indertl 

e Par ailleurs, lorsqu'its terminent leur carnéère, les fonetion- 
nares Ont droit à une pension rénmmmérant les series accomplis, 


£ Ur — Les principes. 

« Le: traitements dont bénéficient lez fonclionnaires récultent da 
plan de rec'assememt de la ionchon pubiique mis eh applicalion 
depuis le {7 janvier 91938. 

« Ce plan de reclassement avait paur bat non seueinent de clas 
ser el réparkbr les emplois, de définir les indices, mais de po-er 
les pr.ncipes de la fixation des traitements, à savoir: 

« D'une part, le mrnirmum garanti; 

« D'autre part, l'éventaii hiérarchique. 

« Le minimum garanti résuite théoriquement de l'article 32 de la 
loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires et 
qui est ainsi rédigé: 

« Le trailement Hix£f pour un fonctionnaire naminé À nn emplol 
d> début doit être caïcu'é de telle façon que le trailement ut 
perçu ne soit pas inféricur à 120 p. {00 du muinuuuin vilai 
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« Le munirnumn vital est fixé par décret en conwil des ministres, IH y a lieu de rappeler qu'en 19% l'éventail de la rémunération 
apres avis du conseil rieur de la fonclion publique et pour une brute atteignait 9,13 et que l'éventail des rémunérations nettes 


durée de deux ans, Les déereis fiñant le mininnun vital seront 





soumis à la ratification du Parlement dans le délai d’un mois. Le 
Bninitourn lal ne peut être modifié avant iexpiraltion de ce délai 
de deux aus que par une loi, également après avis du conseil 
supérieur de la fonction ibique 

Par mundroum vilal, il faut entendre la somme au-dessons de 
laquelle les besoins individnels et sociaux de la personne humaine 
considérés comme élémentaires et incompressibles ne peuvent plus 
L! fl LÉ 1< 

L { ii li rOHiAUC € A Con<e Ju e de: dispositions de 
l'article ter dn décret du 10 juillet 1918 portant classement bhiérar- 
chique de: grades ei cmplois des personnels civils et rnilitaires rele- 
Vaut du régime genéral des retrailes. 

Au deuxieme alinéa de cet article, il est dit en effet: 

Les indices minimum et maximam de la hiérarchie généraie 
Sont respectivement égaux à HN et à RN), » 

Ce plan de reclassement d'int ‘a réalisation fut échelonnée sur 
quatre annees à atteint sa pieine réalisation, le 25 d'cembre 1950 {1}, 
L 2 _ Le reclassement. 

« A relle dale les fonclionnaires se trouvaient classés par indices 
L tit Cparbihon qui fait apparaitre due Ta grande masse des 
li uires se situe en fail entre les indices 160 et 360, 
3 Les resultats pratiques. 
« Toutefois, bien que ses opérations soient théoriquement ache 
Vées<, en pratique le reclassement n'a pas, à son lerime, abouti à 
ce qu'à Porgine Lon espérait de Tui 


Dune part cn effet, le minimum vilal n'a jamais été fixé si 
tant est quil puisse, en raison de con inprécision, l'être un jour 
« Dautre part, Féventail Hiérarchique à été presque constunment 


relermé par suile de la Simultanéité des opéralions de reclassement 
el des mesures de revalorisation 

« Ainsi s'explique lamertume des fonctionnaires qui, à la base, ne 
recoivent pas la rémunéralion que la hausse des prix rend pourtant 


légidene et que les mesures prises dans le secteur semi-public leur 
permellaient d'espérer, et la décepfon des cadres qui voient se 
referiner chaque jour davantage l'éventail hiérarchique qui devait 
Cire la pierre angulaire du reclassement, 

Dans la revue Statistiques ct éludes financières, publiée par le 
inistere des finances, dans nne étude consacrée aux rémunérations 


pu l 


ilique 21 est fait, à ju<s'e Utre, l'éloge du reclassement 
“ Le plan ae reclassement, v estil dit, « à d’ailleurs clarifié nne 
iMualion que les événements avaient rendue extrèémement com- 


« En effet, depuis l'ordonnance du 2 janvier 1915, s'étaient ajoutés 
aux trailetnents, pour faire face à laccroissement du coût de la vie, 


des indemnités diverses dont {a plupart étaient attribuées selon des 
barimes dégressifs, I en était résulté, d'une part une confusion 
extreme, et, d'autre part un net écrasement de la hiérarchie puisque 
« l'éventail des réimunerations nelles aliait à peine de 1 à 4. 


Pour remédier à celte dernière situation. le plan de reclasse.- 
ent fait établi sur la base d'une hiérarchie allant, en traitements 
hels, de {à sn 

La « confusion extrême » et « l'écraserment de la hiérarchie » 
Conseentifs aux mesures de revalorisation dégressives prises après 
l'ordonnance dn 2 janvier 1935 ne rsquentils pas de réapparaitre 
Sinon attonrd'hui, au moins dans un délai fort proche ? Et. si l’on 
s'obstine à les poursnivre, les errements qui avaient mmolivé le 
reclassement de 19,8 ne porlentils pas en leur sein sa condamna- 
Loi 


Cnaprine HI La situation actuelle. 


Le sceplicisime et l'inquiétude de, notre co lègue se sont révélss 
jushfiés, Depuis lors, en effet, Ja siluation s'est aggravée ; es aug- 
imentatons de traitements qui sont intervenues à trois reprises pru- 
cédent toutes du svstème du barème digressif. 

La dernière, en particulier, n'intéresse que les fonctionnaires d'un 


Ice inférieur à 162, les traitements des agants dont Findice e:t 


supericut à 162 n'avant pas € modifiés depuis le 26 septembre 1951, 


! 


€ 1 L'indemnité dégressite de septembre 1953 


Le décret du 17 septembre 1933 a accordé aux traitements de 


l'indice tou à 127 une indemmilé uniforme allant de 36.000 F (région 
parisienne à 932400 EF Zones de salaires à l'abattement le plus 
hnporant, de lindise 1% à l'indice 162 l'indemmilé est dégresche 
dinnunuant par point d'indice de 1.000 F {zone région parisienne) 
ou de 0 F one de salaires abattement maximum). 


L'attribution de l'indemnité dégressive, si elle permet d'améliorer 
la situation des fonchionnaires se tronvant au bas de l'échelle hié- 
rarchique, à eu pour effet en revanche de réduire l'éventail des 
Tetuheralttons, 

D'après les caleus faits par PLN.SE.E, l'éventail de a rémunéra- 
lion brule qui, antérieurement au {er septembre 1933, s'élevait à 7,59 
a élé ramené à 6,76, alors que le rapport théorique est de 11,63 

Quant à Féventant des rémunérations nettes, c'est-à-dire déduction 
faite de la surlaxe progressive, il se trouve aujourd'hui ramené à un 
chiffre à peine supérieur à 9, ators que le rapport (héorique est 


——rt 





(1) Par application de l'article 17 de Ja ln du 9 août 1960, 
(=) N° 2, décembre 1950, p. 921. 





s'élevait à 7,9. 

L'écrasement de la hiérarchie peut s'expliquer par la situation 
financière actuelle qui supporterait difficilement la répercussion jus- 
qu'au sommet des avantages accordés aux bas salaires, non point 
peut-être en raison des répercussions directes que celle augimenta- 
lion générale aurait sur la masse globale des traitements, mais por 
les incidences qui interviennent dans le secteur des pensions 4 en- 
cienneté et dans tout le domaine de la législation concernant lcs 
anciens combattants et les viclimes de la guerre, 

S'expliquant dans les faits, ce phénomène n'est pas pour autant 
justifié en droit, puisqu'il constitue une infraction grave aux règles 
essentielles des rémunérations publiques. 

Si le salaire minimum vital n'a pas encore été défini jusqu'à ce 
jour et si, dès lors, rien, théoriquement, ne s’ophose à ce que Île 
traitement de base soit fixé par décret à tel ou tel niveau, au con- 
traire la grile hiérarchique des rémunérations a été inscrile dans 
un texte et devrait donc s'appliquer automatiquement, Les erreinents 
suivis en ce domaine aboutissent en fait à faire subir aux fonetion- 
naires une jinposition particulière qui, pour être clandestine, n'en 
est pus moins relie. 


$ 2, — L'erode des grands COmunis. 


Mais le louable souci de réduire les charges pub'iques trouve dans 
l'injusuce sa limite, N'aboutit-il pas au surplus à nuire en définitive 
à Li qui perd chaque année bon nombre de ses meilleurs com- 
nats , 

Dans de récents articles, Le Monde (1) soulignait l” « inquiétant 
exode des serviteurs de l'Elat » et mettait en exergue le fait qu’ « en 
deux ans vingt hauts fonctionnaires ont quitté l'administration », que 
« neuf agrégés de physique sur dix renoncent à l'enseignement. » 

Votre rapporteur croit devoir donner ci-après, à titre documentaire, 
que'ques extraits de ces articles 

« En deux ans l'Etat à perdu plus de cent de ses meilleurs serviteurs, 
parmi lesquels vingt hauts fonctionnaires. Des directeurs de minis- 
tère, des inspecteurs des finances, des magistrats du conseil d'Elüt 
et de la cour des comptes, quittent l’administration pour entrer au 
service d'entreprises privées, Tous les secteurs de la fonction publi- 
que sont touchés par cet exode, qui draine vers l’industrie non plus 
seulement les ingénieurs, mais aussi les professeurs et les cadres 
adininistratifs des services publics. 

« U s'agit là sans doute d'un phénomène classique, mais qui a 
pris depuis quelques années une ampleur inaccoulrmée..… 

« … Daus les branches techniques de l'administration, l'exode vers 
le secteur privé prend des proportions plus inquiétantes, Près de Ja 
moitié des ingénieurs du corps des mines promus pendant les cinq 
années qui suivirent la Libéralion ont été embauchés dès leur 
sorlie de l'école par des groupes industriels, principalement des 
entreprises sidérurgiques... 

« … Dans l'enseignement l'exode des profe:seurs est limité ax 
disciplines scientifiques pour lesquelies P'Etat et l'industrie se font 
concurrence : physique, chimie, sciences nalureles, mathématiques. 
Le ministère de l'éducation nationale n'arrive pas à garder pour 
l'enseignement plus de deux ou trois des trente-cinq agrègés promus 
chaque année. Les autres accomplissent le contrat qui les lie pour 
cinq ans au ministère dans les laboraloiree du centre national de !a 
recherche scientifique, Tant et si bien qu'à la précédente rentrée des 
classes 80 chaires de lvcées sont derneurées sans titulaires... 

« Mais le rythme des départs et Ja qualité des « transfuges » font 
craindre qu'à bref délai les meilleurs fon‘tionnaires ne disparaissent 
totalement des services ministériels. Les chiffres que l’on possède 
sur les délachements autorisés au cours des dernières années sont 
assez éloquents à cet égard. | 

« Pour quatre-vingts inspecteurs des finances demeurés au service 
de l'inspection, quarante sont passés dans les banques nationaiisées, 
qualorze dans les autres entreprises nationales, el trente dans Îles 
organisines internationaux (O.E.C.E., O.N.U., Pool charbon acier, 
UNESCO), quarante-cinq ont été détachés à la’ tête des directions 
ministérielles des finances et des affaires économiques (trésor, 
budget, finances extérieures...) soit au total trois inspecteurs déla- 
chés pour deux demeurés en fonctions, » ] | 

après avoir démontré que l'exode général des fonctionnaires à 
pour cause conminune le désir d'augmenter un traitement re:alive- 
ment faible, l'auteur, M. Gilbert Mathieu, donne quelques lumières 
eur la disparité des rémunérations, L 

« La disparilté des rémunérations dan: les secteurs public, semi- 
publie et privé, varie selon !es professions et les entreprises, mais 
aussi selon l'âge et la va'eur des intéressés. IL est done impossible 
de citer un chiffre moyen. On estime (2) que les cadres supérieurs 
d'une entreprise nationalisée gagnent de 30 à 10 p. 100 de plus que 
les fonclionnaires de même qualification (au-dessus de l'indice 300). 
L'écart augmente à mesure qu'on s'élève dans la hiérarchie et peut 
atteindre 1400 p. 100. La disparilé avec le secteur privé est encore 
plus forte. Elle se trouve en outre aggravée par les avantages en 
halure qui sont accordés aux cadres de l'industrie et qui dépassent 
arfo;s 10 p. 409 du salaire nominal, M. Lecaillon a constaté (3) qu> 
es appointements d'un directeur de grand service dans une entre- 
prise privée étaient souvent trois fois plus élevés que le traitement 
du haut fonctionnaire de rang équivalent. Ce chiffre ne parait pas 
excessif. 

« Les ingénieurs de l'Etat admettent, en effet, que le « pantouflage » 
n'a d'intérêt que s'il double le revenu. Le même ordre de grandeur 
vaut pour les agrégés qui abandonnent les laboratoires publies. Le 

(1) Le Monde 6 et 7 oclobre 1953. 

(2 M. Jacquefont, Le Monde du 8 mars 1953 

(3) Reiue éconumique, iuars 1993 
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rvthure rapide des augmentations de salaires dans le secteur prié 
aceroit d'ailleurs ceite disparité, ct Pon cie ïe cas d'anciens jou 
ionaaires dont le revenu à quadrupé et mème quiHupié. 

‘ Depuis 143%, celle disparilé s'est acrentuéc en ritison Ge CA 


' l f 


dinunution du pouvoir d'achat des fouctionnaires et de leécrasemt 
de la hiérerchie dans F1 fonction publique. + 

Eu quinze ans le {raitemeut du conseller d1 it a ék mul 
par treize, celui du direcieur de ministère par one, tandis qi 
l'indice des prix de détail atteignait le oeificient 2%. Siunullanétment 
l'eventait des traitements élaii comprimé de moiié, au détrioe nt 
Ü 


I 


Je: vinplois supérieure. 





Eutin, te régime de la retraite, qui a longtemps constitné un 
privitége réservé aux agents de VElat, à été depuis peu étendu à 
lous les cadres de ‘industrie. La situation matérielle des hatils 
funcliounaires s'est done anormaiement dégradée depois la guet 
malgré les compléments et les diverses indemnités qui leur ont € 
acCuries. » 

En conclusion Fauteur affirme qu'un ajustement des troilement 
cœrnit désirable et tout en S'interrog'ant sur la répereussion bide 
geiure d'une telie déciston, conetnt 

« L'Etat doit cependant décider an plus vite s'il entend mieux 
paser — et comment — ées graid< comminis OÙ Contihtier à des 
perdre. » 

problème e<t, de la sorte, on ne peut mieux posé. 


! 

H n'est pas douteux qu'un relèvement général de l'éventail des 

wuaéralions publiques apporlerait un coup d'arrét à lexuée des 
it 





. nds commis et des techniciens, H eontribt it éga emient à calroer 
le roataise qui règne dans la foie Hoi de et qui et la source 
de ces revendications ineessantes d'indermniiés et de primes, de 
transformations et de titularisations massives d'empiois qui. fn 
en définitive, reclassement et parites el qui bouleversent au 

suralu< les cadres traditionnels de PFadnnmnistration francaise 

U erd trop souvent de vue que lorsqu'on reclasse tele on telles 
catégorie d'emp'ois on déclasse les autres et que les probèines ainsi 
renuussent de leurs cendres résoudre i-olément lun d'entre eux 
aboubt inéluctablement à én faire <urgir de nouveaux 

Au<-i bien votre commission des finances s'est-clle efforcée de 
ne pas prendre parti sur les transformaiions d'emplois, sur des aimé 


horations d'indices, où sur des indemnités nouvelles demandées pai 
telle ou telle catégorie d'agents 

Bin qu'elle considère qu'il s'agisse Hi de gne<tions essenlivile- 
ment d'ordre réglementaire el au doivent, par leur nalure meme, 
échapper à la compétence législative, ele à tenu à s'informer du 
probléine en votant à loceasion de Fexainen du budget de l'édu 
cation nationale la motion suivant 

« La commission des finances, émmue por les disparités de traite- 
mont qui apparaissent entre les diverses catégories de fonctionnaires 
de divers services publics, et aboutissent. par te jeu des indemmites, 
à certains déclassements injustifiab'es (par eXxerpe, pour certaines 
calégories du corns enseignant) et sont susceptibles d'apporter Un 
trouble grave dans l'exécution du servire 

hécide d'entendre M. le ministre chargé de la fonction publique 

alin d'être exactement informée de la situalion actuelle et d'envisa 
ger la suite qui pourrait être donuce à ses travaux pour lélude 
à poursuivre en vue de la remise eu ordre des traitements. + 








Cuarrinr HE — L'audition du secrétaire d'Eiat 
chargé de la fontiion publique. 


Dans <a séance du 8 décembre 145, votre Se nr des finance es 
a vrovédé à l'audition de M. July, secrétaire d'Eist à la présidence 
du conseit chargé de ta fonclion pub ique, 

Le ministre a tout d'abon = ete la sitration comparative de V'im- 
porlance présentée par les rémunérations accessoires perçues en 
certains corps. 

M. Jiny tire les deux constatations suivantes: 

L Celle d'un équihbre approximatif des rémunérations areessaires 
perçues par les différents corps civils : corps enseignant, corps lecu- 
diques, Inagistrature 

% Celle du dcalace très sensible existant entre les rémunérations 
accessoires allouée: d'une part aux corps civils, d'autre part aux 
Corps mmililaire<. 

banz ces condilions, il ne parait. pas que les personnels des corps 
enscignants ‘du second degré en particulier), aient subi, par rapport 
aux corps civils axec lesquels ils se comparent, une réduction de teur 
situation relalive, du fait de la création d'indemnilés poslérieure- 
ment au 10 juillet 191. 

Quant à la disparité des rémunérations accessoires entre tes rorps 
civils et les corps militaires, elle est plus apparente que réelle, Fine 
dermnité pour charges militaires étant destinée, pour une part, à 
tenir compte des diverses sujétions spécifiquement militaires et no- 
tarmment de la fréquence des mulations d'office. 

En sccond lieu, July s'est attaché à démontrer que Îles glisse- 

lents indiciaires apportés depuis le 10 juillet 1948 n'avaient affecté 
qu'un petit nombre de catégories déterminées : la police, les magis- 
trats de l’ordre judiciaire, les membres des tribunaux administratifs 
et certains personnels de l'enseignement et qu'il ne pouvait y avoir 
au détriment des personnels de l'enseignement de ruplure de parités 
issue de relèvements indiciaires. 
‘En fait, Fenseignement aurait profité au moins autant et souvent 
plus que les autres corp, de la rétnunéralion des travaux supplémen- 
laires ; plus qu'aucune autre catégorie de fonctionnaires, il aurait 
bénéfe ié, en particulier dans l'enseigneinent du second degré, de 
révisions indiciaires d'une amplilude sans égale. 

A la vérilé, déclare M. July, la fanction enseignante a suhi, corome 
le aulres corps de l'Elai le déclasscinent général de Ja fonction pu- 
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fonction enseispante : Fexode des professeurs, d'une ut, la téfurme 
des indices de a mmacistrature, d'autre part 

M. Dorev a souligné combien le décla-serme de a fonction 
publique portait un préjudice grave aux inieréls de ! il ui 
de l'exode de plus en plus marque des cadres superienn lant 
adonmmistrauts que technrpues 

M. Meunier à montré les inconiépients de Ta mmlliphré n des 
indemmnits< et d'autre ] rt. de la tu » sotuineil « L «1 de ‘2% 
du <latut des fonctionnaire On aboutit de 1 Sorle à une situation 
des plus compliquées dont les principales 4ictimes sont les relra , 

Entin, M. Jean Morean 1 tisi- aurr di-pari!e né lives 
aux e-ure: prises postérieurement an trectasserment di 108 el 
déemarmlé qu'it soit fait le pont entre les rémunération dus diverses 
caiésortes de fonelionnatres avant de procéder à la revaler Lion 
gecnerale des tratteiments 

tépondant aux observalion< de nos collècu M. Ju! \ rapreté 
que le Gouvernement s'était toujours eforcé de donber salifachon 
aux fonchonnaires dans la Woile des poschilntés hndsét es Ha 
reconnu les difficuliés que rencontre FElal pour relemtr | prof 
seurs Spécialisés et les techniciens séduits par des rémunérations 
que leur offrent le< entreprises privées 

L'écrasement de la hiérarchie et parait particulièrement dir2e. 
reix. Quant à l'applie ation du <talut il « certain auelle mest 
pis faite convenabiement et que tes reltralés en souffrent, cepen 
dant. il y à eu de noler que certaines mesures ont été envisagées 
dans le budget des charges comraunes en faveur des pelils retra à 


TROISHNE PARTIE 
LES SUBVENTIONS ECONOMIQUES 


Le chapitre 45-92 du budget des charge: communes comporte un 


credit de 21.100 millions qui S'anals-e de la facon suivante 
Participalion de Ia inétropole au d'hwit des HS 0. 500 millions, 
Subvention à la cuisse de compensation de prix des combuslihirg 


Minéraux suides, 12009 millions 
Farincs des Andtiltes, 110 million: 
sucres DOM. 1.590 million: 
Farine métropole, 4.200 millions 
Garantie à l'exportation des sucres, 2% 109 millions 
Financement d'un siock de sucre de report, 500 millior 
Total, 21.106 millions. 


$ or, — Participation de la métropole À la couverture du délicit 
d'exploitation des houdleres du Sud-Oranais pour V5 


Par application des dispositions de la convention Etat-Algérie, re'ae 
live à l'exploitation des ISO, dont la loi du 22 juitiet 1922 porte 
approbation, la métropole doit prendre à ea charge 

La moitié du déficil forfailaire résu tant de la difiérenre entre la 

elle et le prix de revient agréé: à la tonne pour les lonnages 
vendus en Algérie ; 

Le déficit résultant des exploitations, 

Les houillères du Sud-Uranais n'ont pa: encore établi de prévi-icn 
directe pour 1951. 

On ne peut done se baser, pour évaluer le crédit de subvention, 
que sur les résullats de 1955, tels qu'ils apparaissent actue lement, 

Sur la base d'une vente de 206009 tonnes en A'gérie et dure 
exporlalion de 50.000 tonnes, te déficit à la charge de ja métropois 
serait dans ces conditions de l'ordre de 500 millions suivant Île 
décompte suivant 

Ventes en A'gérie 
3.200 F par tonne à réparlir par moilié entre la mtrongte et 
CRE] 
l'Algérie, Soil ——— x 200.000 = 350 mil'iuns. 
) 
Exportation 
3.000 F par tonne. soit 3.060 x 20.090 = 1:50 imnllions. 
Tuial, 200 inillions. 
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s 2 Subvention à la caisse de connpensattion des prix 
des combustibles minéraut Solides pour 1991 
L: provisions de subvention Ss'établissent comme suit : 
limporlations de coke el de fines à coke destinés à la sidérurgie 


1200 millions, s'applique presque 


#4} tonnes 4 1 


exclusivernent aux fines à coke : 3.200.000 tonnes). 

Agsloiméralion du Hltoral Subventions anx fines destinées À Ja 
préparation des boulets dans les usines d'aggiomération hors mine 
li importées, 900,00) tonnes ; fines francaises, £00.000 tonnes, 

Ï 000 tuilliot 

Exploitation sarro-lorraine, — Price en charge de la perte excédant 
du) francs par to pour les exportalions de charbons sarro-lorrains 
en A''ermagne du Sud 1.000,14) tonnes, 2,300 million 

Exportation ir l'Afrique da Nord 300.0) tonne<, soit 5%) mnl- 
1 

lotal, 12.000 rmilior 
S 3 Subrention dont bénéficient les larines élurées 
destinices du {utiles 

La lourue allouée aux farines étnvées métropolitaines expédiées 
i lé pa ne d'outre-n à pour objet de ramener JC prix de la 
f è éluvée, ii « iuement, à celui de la farine imélropoli- 
l op ire de} FU Hour 

{ t l unprend deux éléments : 

les fr L'embarquement, de fret, d'assurance et de débarque- 
! 6 forfaitairement à 630 francs et pris en charge par la 
de péréquation des frais de transport de blé et de farine ali- 
I par le Verserments compensatenrs, 

t rais d'emballaces évalués forfaitairement à 310F le quintaiet 
l'écart de 2 francs au stade départ moulin existant entre je prix de 
Fe, farine étusée à 12 p. 100 d'hunudité et le prix moyen de la farine 
inotropoliiaine ordinaire, tous deux pris en charge par le budget 
£ ral it au total 612 francs par quintal 

nnpie tenu dt ntités de farines susceptibles d'êcre exportées 
à destination des Antilles au cours de la période du {fr janvier au 
O1 juillet 1955 — soit 153.000 quintaux — Ja subvention à Ja charge 
du budvet élève à 110 millions environ, 

La subiention budsélaire de 110 millions n'a été prévue que pour 
la f de Ja compare 1953-1931, En application de Farticle 13 du 
( i 955 du 90 seplembre 193 relatif à lorganisation du mar- 
‘ les céréales, il est en effet présn qu'à compter de la campa- 
{ 1951-1959, le produit de la cotisation de résorplion pourra être 
i pour facililer l'approvisicnperment de FUnion française eu 
Î lu o aneltrop lital] 

& ! Subvention aux sucres des D. O0. M. pour 1954 

H s'agit d'une subvention de 520 francs par quintal à la sortie des 
« des D, O0. M. à deslinalion de la métropole et des terriloires 
d>: L'Union française, 

Les prévisions tablissent comme suit 

Réunion (campagne juillet 1953-juillel 1951) 129.000 tonnes à 
4 000, soit 715,5 tmillions 

\otuiles ampagne janvier 493%-janvier 1455) Guadeloupe, 
16.000 tonnes Martinique, 50.000 tonnes. Total 150.000 tonnes à 
400 EF, soit 653 millions 

Fotal à 1.340,53 mnillions arrondi à { 320 millions, 
8 5 Subrentions relatives à l'application 
du plan suCrier 151. 

L'article 12 du décret du 9 août 1933 relatif au régime écono- 
] e de l'ail Let portant organisation d'un plan sucriér Gispuse 
qu'en ie d'assurer Fapprovisionnement régulier du inarché de 
Union francaise et des autres terriloires de la zone france et 
jusqu'à la réouverture du marché réglementé du sucre à la bourse 
l cominetce de Paris, le ministre des finances et le ministre 
{ L'acricutlhun sont autorisés: 

10 A organiser les opérations de report des sncres des campagnes 
ë\ entire 

20 A garantir l'écoulement de 300.000 lonnes de sucre. 

Cette garantie doit consister en un remboursement forfaitaire de 
# Hu de la différence entre le prix du suere métropolitain et la 
novenne du cours mondial des trois mois précédant le 1% octobre 
lu la € nas e Co Liocree 

| foi \ Call e 1952-1951 le pourcentage ci dessus est 

lt L'E P NEA 

D'autre part, l'article 10 du décret du # septembre 1953 relatif au 

arché du sucre pour la campagne 1953-1951 précise que les mesures 
résultant des dispositions de Flarticle 42 visé ci-dessus ne pourront 


rainer pour L'Etat une charze supérieure à 2.00% millions de francs. 
Compte tenn de ces dispositions, les subventions au sucre S'éia- 


L — Garante à l'exportation du sucre (métropole et D.0.M.) 


SO00 F par tonne à concurrence de 300.000 tonnes, 2100 milijon®. 
11 Financement d'un stock de sucre de report: 
090 francs par { 1 à concurrence de 100.000 {onnes, 50 millions. 


L 
QUATRIÈME PARTIE 


EXAMEN DE COMMISSION 


Pans <a <fanre du mardi 8 décembre 19593, la commission des 
l'examen du budget des charges communes. Eile 
tout d'abori élé saisi d'une motion préjudicielle présentée par 





MM. Jacques Duclos, Jean Cristofol, Pierre Meunier, Tourlaud, Gos- 
nat, Larmps, Estradère et ainsi rédigée 

La commission des finances décide de surseoir à l'examen du 
projet de loi n° 6756 (charges communes} jusqu'à ce que :e Gou- 
vernement, par voie de lellre rectiticalive, ait prévu des crédits 
en vue : 

fo De fixer à 27.000 F par mois le traitement de base des fonc 
tionnaires (indice 104) ; 

do Et de verser aux personne's en activité et en retraite, avec 
effet du {er septembre 145%, un acomple inensuel de 7.000 F comple 
tenu de l'indemnité dégressive de 2.700 francs accordée par le 
décret du 17 septembre 1953. 

A l'appui de cette molion, M. Crislofol à souligné Ja situation 
défavorable de l'ensemble des fonctionnaires et des retraités de 
l'Etat. 

LL à fait valoir qu'à ses yeux il n'existait pas d'autre moyen d'ahte- 
nir une amélioration de leur sort, que de se refuser à discuter 
le budget des charges commnnes, jusqu'à ce que le Gouvernement 
dépose une lettre rectificalive sur ce point Cependant, votre com- 
mission des finances n'a jugé ni opportun ni efficace la procédure 
préconisée par notre collègue et, sans vouloir à ce sujet aborder le 
fond du problème, à rejeté, par 20 voix contre 17, la motion de 
M. Jacques Ducios. 

Elle à aussitôt procédé à l'examen des chapitres, Elle a formulé 
à leur sujet un certain nombre d'observations et effectué quelques 
abaltements dont le détail figure au regard des chapitres eur les 
élals annexes, auxqueis il y a lieu de se référer. 


I. — Examen tes articles proposés par le Gouvernement. 
Articles 3 et 4. 


Régime des pensions civiles et militaires. — Traitement servant 
de base au calcul des pensions, allocations et taux garantis. 


Texte de l’article 3 proposé par le Gouvernement. — A compter du 
4e janvier 19531 les pensions, soldes de réformes, rentes d'invaiidité 
‘t allocations viagères visées aux articles 28, 3% (dernier alinéa), 
au (er alinéa), 51,56 4° alinéa!, 63 2e alinéa), 123 (ter alinéa) du code des 
pensions civiles e! militaires de retraites, à l'article 62($ 1er et I de la oi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1918), à l'arlicle 8 (ler alinéa) de ia loi 
no 53-16 du 3 février 1953, aux arlicles 19 (8 1H), 12 (8 V, 2e alinéa), 
16 {3e alinéa\, & VIL (2e-alinéa), 27 (8 1, {er alinéa, et $ 11, 1er alinéa) 
de Ja loi n° 19-1095 du 2 août 19419, aux articles 12 bis (fer et 2e 
alinéas), 19 bis !SHI, 2e alinéa), 27 bis (2e alinéa) de la loi du 29 juin 
1927 inodifiée par la loi n° 90-881 du 17 août 190, aux artices 6 
(SH, HE ét IV) et 7 (fer alinéa) de la loi n° 50-981 du 17 août 1950 seront 
liquidées sur Ja base du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu 
par l'article premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1915 el les 
textes subséquents, 

Texle de l'articie 4 proposé par le Gouvernement. — A compter du 
er janvier 19513, l'arlicie 26 (dernier alinéa) du code des pensions 
civiles et militaires de retraites, l’article 9, &8 H, de la loi n° 19-1007 
du 2 août 1919, l'article 12 (3e alinéa) de la loi du 29 juin 1927 
modifiée par la loi n° 50-48{ du 17 août 1950, l'article 4 de la loi 
no 48-1469 du 22 septembre 19148 sont ainsi modifiés 

« Lorsque les émo'uments définis ci-dessus excèdent huit fois le 
traitement brut afférent à l'indice 190 fixé par Parlicle premier dun 
décret du 19 juillet 1948 et par les textes subséquents, la portion 
dépassant celte limile n'est complée que pour moilié, » 

Bécision de la Commission des finanres: Ces deux articles on! ét 
adoptés sans modification, après rejet, comme entrainant des dépenses 
nouvelles, de l'amendement n° 19 CF ci-après de MM. J.-P. Palewski 
et Bignon: 

Remplacer le deuxième alinéa de l'article 4 par: 

« Le quatrième alinéa de l'arlicle 26 du code des pensions civies 
ei militaires de reirailes est supprimé, 

«a Le troisième alinéa de l'article 10 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est remplacé par le texte suivant: 

« Toutefois, aucune restriction n'est apportée au cumui lorsque le 
total des pensions ou rentes viagères et des émoluments afférents an 
nouvel emploi n'excède pas 75 p. 100 qu trailement de base ailérent 
à L'indice SOU. » 


a 


Articies à €t 6. 
Limites de cumul des pensions et traitements. 


Texte de Particle 5 proposé par le Gouvernement. — A compter du 
fer janvier 195%, les articles 130 (2e et 3 alinéas) et 1533 du code des 
pensions civiies et militaires de retraite sont ainsi modifiés: 

« Art. 130 (2e alinéa). — Les pensions et rentes viagères d'invalidité 
autres que celles visées à lalinéa qui précède peuvent se cumaüler 
avec les émoluments correspondant à un nouvel emploi dans la Jimiie 
soit des émoluments visés au premier alinéa de l’arlicle 26 ci-dessus, 
soit des émoluments afférents au nouvel emploi. 

« Toutefois, aucune réduction n'est apportée au eumul lorsque Île 
{otal des pensions ou rentes viagères ét des émoluments afférents au 
nouvel emploi n'excède pas quatre fois le traitement brut afférent à 
l'indice 100, 

« Art. 131. — Les titulaires d’une pension civile de l'Etat ou d'une 
rente viagère d'invaiidité venant à servir à titre militaire pendant 
une guerre peuvent eumuler celle pension ou celle rente avec la 
solde militaire, même mensuelle, afférente à leur grade dans les 
armées de terre, de mer ou de l'air. Le cumn! n'est autorisé que 
jusqu'à quatre fois le traitement brut afférent à l'indice 1, » 

(Le reste sans changement.) 

Texte de l'article 6 proposé par le Gouvernement, — A compter 
du 1er janvier 1954, l'articie 92 du code des pensions civiles et mili- 
lares de retraile est abrogé. 
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DS= annee -- ——— s nes : 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le législateur de France, Gaz de France. I A 
du avait introduit dans la loi du 20 septembre 1938 et dans les régimes h. A TP ett Us iblissements À ph % 
+s do pensions qui se sont alignés sur ce texte, la notion d'un mini tement sous le « Al le k F 
is quuimn vitai utilisé à de nombreuses fins (minimum garanti des x do Les servir d \ à 
. pensions, plafond des cumuls, caleul des allo‘ations viagire e compte d'une €eoll a! l | 

| substituant aux pensions et d nt le montant fixé, à tilre provisoire, tt n tu Haut-Rhin ot ’ 1 M e - 
- à 80 p: 100 dn traitement de l'indice 100) se trouve actuellement affiliation à la €. R, A. €. 1 | 
établi à 120.009 F. verser au Tr see ss vis : à ch 
ec | Le maintiën d'une telle disposition étant préjud'efable aux pen- « Ù. — (Sans chanzen | , 
pie 5 sionnés, il est proposé de la supprimer et de se référer désormais aprés un bref é« e de “vou 
le d au traitement mème de l'indice 100, soit 150.000 F, adople rrlicie 3 \ | | : 
| ; Celle mesure entraine une revalorisation de 25 pr, 100 des pensions ; . 
on .. de faible montant et des allocations et porte de 130.4) à 600000 \ | 
de ë les limites dans lesqueïles un retraité peut éventuellement cumuler 
st pension et un traitement. Situation des fonctiont d 
te- : Parallèlement, il est apparu nécessaire de modifier les règles r 
ter à coucernant l'écrèélement des pensions également déterminées en 
ent fonction du minimum vital. en le fixant à un niveau correspondant Texte de Particle | 
IN A sensiblement à celui des autres récimes de pension. ! s cles SS à 90 du code de J S \ « de 
Are Décision de la cominission des finances, — Ap ùs reiet, comme Sont modities 1<1 
le provoquant une diminution de recettes, de l'amendement ne fi CF «a Art. S — Le f \ 
de de MM. Pierre Meunier et Cristofol ainsi rédige quitter le sers 

Dans le troisième alinéa de cet artic'e remola r les mots: obtenit ne pension 6 ! ‘ ‘ { | t4n 

nlé s « qualre fois » par les mots: « six fais s Volre cointHhission des réforme, perd ses @ 
THE tinances a adopté l'article 3 sans modification SC Page: « Toutefois, 1! sera ré! il. « ( etre , 
les $ L'article 6 à été également adopté sans mod ficalion. lesse, dans Ja 
résine £ 1 ‘ i 
MAC TR: élé soumis 1 t ï 
AI le 
, s Art. 69 - Le for ! ù | t 
Régime des pensions : validation des sert es ui linires. sen À + ' Ne de | 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement, = L = L'article à | REL » 2 ci-dé | e 
ant 3, du code des pensions civiles et militaires à it est ni: dif ” ML. sr Ts Phe dig sa o 
à à qu'il suit: #. alin ; ‘ . 9 ” = - : : Ù ‘ » 
so Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide on de contrar vit ds : : 
du tael dûment validés, accomplis dans les différents tab.issenn 3 je ft 00 ñ : 
té et alimninistralions de FEtat à partir de l'âge de dx-huit ar À — ” » ! Le ton nr 4 * je ne 
a), « La validation demandée dans le délai d'un an < vant la nomi- Up me "à . , . 
des nalon à un emploi comportent affiliation aa préent régime, 0 pr $ le CUT D dons | 
1.01 pour les services dont la validation ne sera alorisée que post l'article a In > : hi ” 
joi ricurerment à celle date, dans le délai d'an an suivant la pub cit 1 CE I nie Le Male rs , ! 
Fa), de. arréiés, qui, contresignés par le ministre des ! “ace s inter- bé: fi a Des d À RÉ dd L. | : 
ta) Viennent à cet effel dans chaque ministère, et sabordo é e ï a à s Prec ' Fm 7 : 38 à 
Le versement rétroactif de La reléhue légale ea SPÉSURES JR sil sd Été A | 
juin ments attachés au prenrer emploi de fonelion: é til luire ou de L - L'article 9 du cod ' ; le 
ss 6 inilitaire. dé relraile est me 
ont « La validation demandée après expiration du délai d'un n vi AL Les disnositions dt WUCES S 4 d | pen n3 
évu à l'alinéa précédent est subordonnée an ver nent mil a { de 11 civiles et militaires de nl bles ! 
les relenue légale calculée sur les éinoluiments de l'emploi occupé à ll bulaires des rétine le retrait rs . re ! ! CH LL, Û 
: date de la demande Er ma 2 août 1949 et par la doi du 29 juin 1927 modifié ir lai 1 
du J. — Les dispositions des deuxième et troiuème alinéas ci-dessus du 17 aout 10 
HIS ; sont applicables à compter du 4e juillet 195% aux personnels tribu Les arlicles 93 et 25 de Ja ii’ 19-1097 dun 2? août 19 el ti- 
al : re TéLimes de retraite pr! VUS } r la loi hi 59-1007 du 2 août cle 11, deuxième el trot-16rme 4 cas, de Ja loi du 29 mu 7 tuli- 
+= 19 EL par la Loi du 29 juin 1927 modifiée par Ja loi n° %i-9Sf du fiée par la loi no 50981 du 17 it 10 | 
loi : 17 août 1950 qui sollicitent Ja vuidation des services auxiliaires au Exposé d fs 1 Û ! ] ; 
titre de l’article G, 1, 2e de la loi du ? août 19:9 et de l'arlici s de l'Etat “ - ntlent ? Imit 0 Ep A - | | + 
s le F deuxième alinéa de Ja loi du 29 juin 4927. , j sont me à ns À se UE ns RS RE AE Li. 
dun ; Jusqu'au 90 juin 195%, il est ouvert aux intéressés un délai pen- 1 lé e inle el L s role 2 à s#: . pl va - ee _ sed ri 2 
{ion ; dant lequel ils pourront oblenir le bénéfice des textes susvisés sur élites P Sonia +) : 3} Le ñ os, - æ < ; {i F nn QU . 
£ #] Ja base de 1 rég'ementation précédemment en vianeur. des nains pour pet 3 eee mg te ve ps & pan A mers 
cts : Exposé des motifs présenté par le Gouvernement La loi dun calion administrative précen int ren d'inti rèt \ i parait * 
1ses L 4% avril 192% a aulorisé la prise en comple pour la pension des <er- mal dans un but de <implification de usprinet JE résulte ° 
vski À vices auxiliaires accomplis par les fonciionnaires avant leur admis- ailleurs, de cetie $ pt sion aue des gen! reprenant d : vi , 
à sion définilive dans les cadres sous réserve qu'ils en présentent la après avoir quitlé l'administration peuvent faire or dre en comete 
à demande dans le délai d'un an suivant leur titularisition dans leur pensi n la totalité de leurs « ces sans condi!i r'i- 
l'es E Afin de ne pas léser les fonctionnaires qui omettent de présenter culière | px 
Û L. une telle demande en temps atile, le Parlement, à plusieurs reprises 1 
les et pour la dernière fois par L'article 19 de la loi du 6 février 1955, Pécision de la commission des finances, — Et ss li leprié 
lES a ouvert à nouveau les délais dont ii s’agit. sans observations, 
e le Une telle solution présentant des inconvénients de tous ordres, 1l 
s an 4 a paru préférabie de ne plus subordonner la validité de la demande \i à 
. # de validation à sa présentalion dns le délai d'un an suivant Ja 
rent * titularisation. En contre-parlie, et afin de ne pas défavoriser les fonc- Organismes souris aur rèales de chimnl 47 y idée 
lionnaires qui sollicitent la validation de leurs services auxiliaires et _tradements 
4 dès leur litularisation, les retenues retroactives seront calculées sur 
4 la base du traitement afférent à lemploi occupé à la date de fa Texte de ile prop POF .CUONFOTREUE ter 4 
£ demande lorsque celle-ci sera postérieure de plus d'un an à la déci- décret du 29 lobre 4956 resat (A Hi ein , - À 
j ù sion de titularisation, uéralions el d traites, € modifie 1: i 
" an # Des dispositions analogues Sont prévues pour les agents triba- est interdit aux fo PEUR eee à 
des ‘à taires du régime de retraites des ouvriers de FEtat et du regiine Hivilés énunm es etapres d'occuper un em | ' L 
à spécial de retraites de l'imprimerie nationale, Elles ne prennent luer à re privé UN FIVE Mo nt rermin 
dité à effet qu'au {4 juillet 1954 afin de permettre aux intéressés de héné- « Etablissements publics à caractère adminisiranif 9 FAC 
üler 3 ficier des mérmes avantages que ceux prévus par là loi du 6 févrer tère industriel et commercial, services publis de LElAt, des dinars 
miie "à 41933 en faveur des fonctionnaires { tements, des communes, des aulres regimes Speekuix prévus q Lare 
sus, Iécision de la commission des finances: ticle GL du règlement d'administration pobique du $ juin 16, de 
4 Votre commission a tout d'abord écarté, comme entrainant des PAlzérie, des territoires d'outre-mer, des Etal tes 
e le {3 dépenses nouvelles, l'amendement no 12 CF présen'é par MM. Tour- territoires de FUnion francais 
s AU + à laud et Lamps et rédigé dans les termes suivants. e Entreprises nationales. sociétés nationale vf n- 
ni à F4 « Rédiger comine suit cet article cédé<s, compagnies de navigation martine où aérienne SHBVEnTN- 
: « L — L'article 8 du code des pensions civiles et miituires de nées, réseaux de chemins de fer d'intérêt général on oral, réties 
‘une retraites est modifié et complété ainsi qu'il Suil: nationales, départementales, communaes directes ot intéressées, 
dant SE 6 NÉ SM MARINE NN ae OP CRÉAS NUS TENUE de à à 9 sociétés d'économie mixte et leurs filiales, entreprises an sein des- 
© la « 3° Les services d'auxiliaires, de temporaire, d'aide ou de contrac- quelle: les  étabiissements publics détient en! .@2 PArtIc'palons, 
les tuel düteent validés accomplis dans les différents élahiisserments organismes bénéficiant du concours financier de lElat, des 4 par- 
que offices et administrations de l'Etat, ou pour ie compte de l'Eta! ke terments, des communes, gr nipenents d'importation et de répartie 
Partir de l’âge de dix-huit ans. ’ lion créés en application de lariicle 49 de Va doi du #4 jonitet us, 
« La validation demandée date de la demande genes 2 206 pvamilitat air Pré opera ehr-aeremenes- pltets br 
pilier ‘ SUR UNIT. Broumiv.-d'Els "aie % &, « . . "Te 1 ue { 
4 e. . é loc ru : e LES © art « Caisse de sécurité sociale et d'atlovations farr n PE r nie 
LL « 3° Sous réserve de réciprocilé, les services accomplis dans les chargés d'assnrer le Bt rs des locations de : 1 « « AT = P 
Organismes civils: Banque de France, Banque d'Algérie, Eieciric'ié sonnes non salariées, caisses d'épargne ordinait is5z: de ‘rédit 











2410 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








agricole nritael, organisme de la m ilité Souia igrivole €t Or2a- 
hisii \ l de itibi Ù ha.ogues 

! | niniere Léhéri 15 ovganisimes dois de la per- 
connai vile et de lattosormi noicre, creés par L'Etat oi par 
he ‘ ini MIT re, en e }'1 satisiactton € ui besoin 
d'in t £ ra ii Qu O11< LAN nes, fine Prin , ds urant 
la : d'u ’ ë où constituant je compétent d'un 
tu , L 

r \otif “nté par le Gouvernement, — L'ariicie fer 
du décrel di 29 oclobre 12% définit ie domaine de la régiemen 
' ) ’ \ ol d diffieuttés d'interprétation eonsi- 
‘ ! { nent HIIRPCUX OFSa 
n t [A ‘il eur! RUE fait uli- 
EL s ‘lu li s i op. 

Le re ad ATTIRE hiel de fixer aves préri 

1 { Hu | fa le L tepnei d 
ire ] sijlie ji! Lil: u à Jui 
+ LS | ° { i \ ile des règ hr 
I l j i io juix à son ppelés à per- 
« ‘ 

h \ nn 1) de in'es Votre n in des 
fi l Pl à 1 ii i ) la réserve, à 
1a n \ ni t CAT RE! ] LELTEITE s 105 FCZICS 
Fu ‘ l 1x li i 1n d cumul, 

\ e 10. 
\ { lt 1 faren des fu 0 dires 
s setouitia Î 

Tex ] , | Gouvernement, — L'arfile G de 

] u | Î Le [LEFTILEECE lutte Si 
ë } ia Cifet Gun 1 ji h MATE 

Ù 4 ! Gouvernement, — L'application 
] e lat | i la loi no 22Se) da 
1% ; ‘et 195 tt in! S IDAJOFAUONS € ACIER erité en faeur 
des fo lonaires aneie ns iihattan!s de fa guerre 139-155 ou 
d'i , joe d'a n sérouses diffullés, ces majorations 
ne ji { » prise it-ider ui au litre des tabieaux d'avan- 
{ t ii ] r 4 2 et AL 

| ro e report ‘eur \ l'effet au Her janvier 1951, <e 
( \ ! e d er les dépen- nportanies qu'entrai- 
h [PAT 

Ï 1 d i PELEL n à finance Après in é‘hanze de 
v'i it} L « tammiment parl's MA! Pierre Meunier, Lionef 
de vV, Marcel David, Dagain, Lungs 61 \olre ranpor'eur, voire 
COR S<iO \ bro ie, À la demande de M. Meunier, la distone- 
! ln ve n 

Ele « ve en fut que les argtnents } laits } le Gouver- 
vert is de 7 ! istilier li CHE à {et janvier Av 
d: \ doi lu  19-) et 52 

\ e 1 
Loport des effets de dla loi d'arninistie 
relatifs à Céphrotion Gdtanisirantre. 

Texte de l'; ile proposé par le Gouverpnernent La cale de jouis- 
Sihce des polos a2rcordées e1 upipslle itlon des arlicies 51 et 15 de 
la lui VONT du 6 août 1655 portant ätnistie est sepoitée au 
1 ï er 1 

Espo-s des motifs présenté par le Gouvernement Les articles 11 
et 5 de La toi dir 6 août 1455 portant ammistie ont prévu que Îles 
( ions ] mbionnellks accordées aux agents frappés an titre de 
d'u \ adioinistratine leur seraient versées à compter du 1% jan- 
Ver foi 

Eiant dun ‘ acrilices fnaneiers deinandés par le Gouverne- 
mont à l'ensemble de la population, if semble normal de faire 
1 i per de inleressps à Lefort commun 

Het done proposé de remplacer la date du fer janvier 4951 par 
core | ver 1 

Décicon de ln eomm in € finances Cet arlicie à clé dis- 


Hsovni et P'ochel 


joint à la dérmande de MM. 


Reco JE conne que ur l'a’coul. 


Texte de l'article proposé par Gouvernement — Les indermnités 
pour rédnelien de contingents des dislilleries prévues à l'artiche 4 
du décret no 92708 du 9 août 149 seront régiées par remise d'un 
ire armortssable annuellement à raison d'un cinquichre de son 
montant 


Les Ligres visés à l'alinéa précédent sont nominatifs et inalié- 
hables, inais ils peuvent êlre remis en nantissement. His portent 
interet à 6 p. 109 l'an. Les autres caracléristiques de ces titres 
seront Hxées par un ärrélé du ministre des finances, 

Frnosé des molifs présenté por le Gouverneinment — L'arlicle 4 
du décret no 53-04 du 9 août 1453 relatif an régime économique de 
latcool el portant organisudion du plan sucrier dispose qu'une 
indemnité sera versée aux disliliateurs dont les contingents seront 

dus où supprimés dans la mesure où ces droits auront été effec- 
liverient exercés ou eours des années choisies comme base de 

érence, Un d'cret en conseil d'Etat doit, d'antre part, fixer, le 
inode de calcul et les condtiions de celle indemnisation 

Décision de la commission des finances, — Cet article & été adopté 
Suns Moditcation, 





Article 13. 
Dotutions en caplal des entreprises nationales, 


Texte de l'arbiele proposé par le Gouvernement, — Des arrêtés dn 
hiunusire des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'État au hadgel pourront procéder, au cours de l'exerciée 1954, au 
hitre du chapitre 04) « Augimeulalion de capilul des eniteprises 
haliohnaies » dun budgel des tinunces et des affaires économiques 

. =, Charges conmmaunes) à l'ouverture de crédits dans Ja limite 
du montant des sommes rémboursées au Trésor, à échéance où par 
ahhcipalion, pur des enireprises hnalionales sur les prèts qui leur 
out été antérneurcinent consehus sur le fonds de modernisation et 
d'équipement 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Les condi- 
lions d'attribution aux entreprises halionales de dotations en capital 
exigent ue mise au point préalable atin que celte riesure hou- 
vole, coroHaire de Ha mise hors budget des investissements, puisse 
p'éinement répondre au résultat attendu. ; 

Atin de laisser au Gouvernement les délais névessaires à celte 
muie au point, il est proposé d'autoriser la transformaliuon en 
dotations à capital, à titre provisionnel, des remboursements venus 
à échéance en 15. Ces ressources ont, en effet, été ecomplées 
parmi les movens de financement dont disposerant les entreprises 
pour couvrir feurs programmes de travaux an cours du prochain 
ecxere,ce 

La inéme procédure pourra êlre appliquée pour parfaire les dota- 
lions en capital grâce à des remboursements anlicipés des entre- 
prices nationales, 

Hacision de la commission des finances, — Cet article à donné 
lieu à un tres large échange de Vues auquel ont notamment parti 
cipé MM. harden, Marcel David, borey, de Tinguy. 

M. Bardon, estimant qu'il s'agissait en l'espèce d'une trop large 
déiégalion de pouvoirs, à demandé la disjonchion de Particle. 

1 sens invor-e, voire ripporieur, Sans mévonnaitre les inconvé- 
nienis jormels du s\stéune envisagé, à mis en lumière les avantages 
du texte proposé. 

Finalement votre commission s'est ralliée à la proposition de 
M. de Tinguy tendant à souuictire les arrèiés à l'avis conforme de 
la cogninission des finances de l'Assemblée et à Favis de la com 
mission des finances du Gotiæil de la République. 






Article 11. 
Approbation de l'état de précision de recrttes et de dépenses 
du serrice des alcools pour 14 campmrgne 1955-1954. 


Texte de l'article proposé par de Gouvernement, — Sont évaluées, 
conformément à Pétat © annexé à la présente loi, les prévisions de 
recelles et de dépences du service des alcools pour la campagne 
1453-1054. 

Exposé des moliis présenté nar ie Gouvernement, — L'ar'icie 8 
du décret n° 55-745 du 9 août 19% dispose que la Joi ouvrant chaque 
annce be erédit de subvention relatif à la réalisation du plan suerier 
et à l'assainissement du régime de l'alcool comportera, en outre, 
l'approbation, sous la forme d'un état qui fui sera annexé, d'une 
prévision @es dépenses el des recelles du service des alcools pour 
lü campagne et CONrs, 

S'agissant d'un sesvice industriel et cominercial, les évaluations 
de dépenses poriées à cel état n'ont pas de caractère Hirailalif, tout 
ütt Moins en ce qui concerne les dépenses d'exploitation et d'achat 
d'alcool. En ellel, la régie est tenue d'acheter 1à tolalilé des alcools 
excédentaires, lorsque la production excède ces contingents, 

L'état de prévision annexé à la présente loi, en conformité des 
dispositions qui précèdent, appelle les précisions suivantes: 

Fan ce qui concerne Jes achals d'alcoo]s au titre des contingents, 
les évalualions retenues supposent une ulilisalion intégrale de ces 
conlingents, à laquelle Tabondance des récoiles, particulièrement 
des helleraves €t des ponmunes, permet de conclure, Toulefuis, ces 
évaluations m'en demeurent pas moins très approximalives puisque 
le prix d'achat par la régie des diverses catégories d'alcooïs du 
contingent pour 1953-4954, n'a pas encore élé arrêté. 

autre part. il n'est pas possible d'évaluer actuellement les quan- 
liés d'alcool hors contingent qui pourront étre produites au cours 
de la campagne, notartnment en alcools de betterave el en alcools de 
mélasse, Le chiffre de 2 nuiliurds figurant à létat de prévision est, 
en con<équence, donné à titre indicatif. . 

Bécision de la commission des finances, — Votre commission des 
finnuinces à acencilli avec satisfaction cet article qui constitue à ses 
deux un très grand. progrès en €<e qui conrerne Ja publicité des 
écritures du service des alcools. Elle demande cependant que soient 
indiqués avee précision les divers prix d'achat et de vente et que 
lui soient coimuuniqués les résultats de la campagne précédente. 


Arlicle 15. 


Sdtnation des fonctionnaires privés de leurs fonctions par l'autorité 
de fait dite GCouccrnement de l'Elal français. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — Les fonetion- 
naires eu emplovés civils et les magistrats de l'ordre judiciire qui, 
privés de leurs fonclions par l'autorité de fait dite Gouvernement de 
FElal francais, ont élé effectivement remis en fonelion par applica- 
tion de l'ordonnance du % novembre 1944 et dont la limite d'âgo 
élait fixée à soixante-sepl ou soixarde-dix ans sous le régime anté- 
rieur à la loi du 13 février 1946, ne peuvent èire adinis d'office 
à lu retraile avant l'âge de soixante-treize ans. 
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Expoxé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 16 
de la loi du fa septembre 144 permet aux fonclionnaires m\oques 
par le Gouvernement de Vichy et dont la limite d'âge est fixée à 
soixante-dix ans de demeurer en fonction jusqu'à soixante-treize ans. 

La loi du 25 mars 1952 ayant élendu ces dispositions à certain: 
fonctionnaires résistants, il à paru opportun et équitable d'en faire 
également bénéficier les fonclionnaires qui, sans avoir fait l'objet 
d'une révocation véritable, ont néanmoins été évineés du service 
publie par l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat français, 
en application des législations d'exception de l'époque. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission à 
adopté cet article avec une légère modification du plafond de lrnile 
d'âge (soixante-dix ans au lieu de soixante-treize) pour Îles fone- 
tionnaires dont la limite d'âge était fixée à soixante-sept ans. A 
cette occasion, M. Cristofol à tenu à souligner les trop fréquentes 
juiustices dont ent élé vielimes les fonctionnaires relevés de leurs 
fonctions pendant lFoccupalion. 





Il. — Examen des articles additionnels. 


Votre ronraission des finances a procédé à l'étude d'un r'ain 
nombre d'articles addilionne!s, Elie en à disjamnt certains, dont 
adoption £eit Ssusceplible d'agsraver !e déséquilibre budzv 
L cvanche elle en à adoplé cinq ei pris en consiuératnt X 
qu'elle reuvoie pour €'ude aux comuissions cémpélentes 


A. — ANTICLES ADDITIONNELS ADOPTÉS 


(A: endement n° SC. F. présente par UM. t istofol et Meunier. 


Le dernier alinéa de l'article 4 de la loi n° 20-223 du 8 août 1450 
es! mmodité comme suit: 
La demande d'allocation doit. à peine le déchéance, ètre pm 
senide avant Je Ar juillet 19514. » 


(Amendement de M. J-P. Paleiwsti) 

Le Lénéfice des disposions de l'artic'e &3 de la loi de finances 
n° 53-19 du 7 févriez 1953 s'applique aux fonctionnaires et agenis de 
L'Etat qui, reinglissant les condilions fixées par ledit arlicle, on! 
é'é puis à la retiaile prémalurément par applicalion des ordonnances 
du 7 janvier 1955 &! du 2 novembre 1945. 


Ariicle 13 (nouveau). 
(Amendement n° 5 C. F. de M. Cristofol 


Les disposilions de l'article 33 de la loi du 0 décembre 1915, dans 
leur inlecprétalion par lPinstruclion ininistérielle n° 3 du fer août 
4917, chapitre I, patagraphe 2, 4°, ne soni pas appticab'es aux fone- 
tionnaires détachés dans les conditions de l'article 99, 5°, de la loi 
du 19 oc'obre 1916 qui n'oni pas changé de calégorie durant eut 
position de détachement. Le présent arlcle a un caractère inter- 
prétalif. 


Ar'‘icle 19 (nouveau). 
(Amendement no G C. F, de MM. Pierre Meunier et Cristofol.) 


Le délai prévu à l'article # du décret n° 52-657 du G juin 1932 
pe règlement d'adminisirañïon publique pour Fapplicalion de la 
oi du 26 seplembre 191 instituant des bonifications d'ancienneté el 
prévoyant des déroga'ions aux règles de recrulement en faveur des 
personnes ayant pris une par! active et continue à là Résistance est 
prorogé jusqu'à la dale du {°° juille! 1951. 


Arlicle 2 (nouveau), 
(Amendement n° A C. F, de MM. Benard et Simonnet.) 


Le plan quadriennal d'inveslissements et de regroupement des 
services admini<tralifs sera déposé sur le bureau de l'Assemblée 
halionale avant le {° juillet 1454. 


B. — ARTICLES ADDITIONNELS PRIS EN CONSIDÉRATION ET HENVOYÉS 
POUR ÉTUDE AUX COMMISSIONS COMPÉTENIES 


(Amendement n° 1 C. F. présenté par M. Iénault.) 


Le bénéfice de la loi du 25 juillet 1952 accordant la sécuri'é sociale 
aux victimes d'accidents du travail, est étendu aux victimes civiles 
de guerre ou leurs ayants cause, 


{Amendement no 3 C. F. présenté par M. Cristofol.) 


L'article 103 du statut général des fonctionnaires est comlélé 
ainsi qu'il suil: L 

« Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de longue 
durée pour exercer une fonelion publique é'ective on un mandat 
syndical est réintégré immédiatement dans son cacre d'origine à l'ex- 
piralion de ce mandai éleclif ou syndical. » 





sie ” ” ni — 
(Amendement n ee & 1 prés 6 par M l'a 
L'arlicle 5 de la ! ne 31-150 du Lu » 10°! . 
dispositions (EEE | 1 
duisi complet 
« Toutefois lee Q Î l $ ® , l | 
À element t à e à i 11124 
ju 26 seplemore 1451 i 1-51: d 114 
ieront des d i S Ï x l 
iélai n eau uit { I 
tAmendemer CF pr ] WW | 
] liipo z: Aa L } t sd ‘ ! 
Soft et lues (PA L 
de ladite À 
‘ureinen | S ein 19,5 
cable dx à 
of « ES r 
Plat INR } 
le 1 on ll | , 
19 45-70 
Les t ; 
t 401 
t ‘ Î Ï { 
AU ( 
Fra 
Lure nent ? IS CF W « 
L'’a e 534 l } ti4 
Aie ji s Î 
Toute den j t 
adre-<ée 1 ht ‘ 
t 4 
Ï le Lire [l 
1:t e ; 1 
Militaires frappés de Ja d | \ ° t 
code dans sa rél [E Va \ ! ‘ 1 
pour l'appiication de l ed lt e , 
du dépot de la première dem i E 
la présente Ù 
(Amen le ent n D C1 UM 
Chat 1 el Co ent 
L'article 4%, paragraphes IH et HI de la ne 00-9428 du & it 195 
relalive aux dé] es de f nerne! | vice = 
l'exercice 1970 et à d\ ses d os Fr Î er t { à 
comme suil 
« Les veuves non remarites qui, lors du d'eës de leur mar ur- 
venu antérieurement à la proinulgalion l I ne rein 
piissaient les condilions exigées lessus bénéfu nt d'une a'lo 
calin annuelle caiculée à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital 
par année de service effectif accompli par le imari, à | ion de 
tou'e bonification considérée comme telle, 
« Toutefoi:, ce droit est subordonté à la condition qu'au moment 


du décèe du mari il n'existait ni femme divorcé n niati is 
du mariage où d'un mariase antéreur avant droil à pension, mais 
à l'extinction de la pension servie à l'or! helin, la veuve DOUr[A “CVEILe 
diquer l’allocalion précitée. » | 

(Le reste san: car gement.} 


({Amende ment n° 23 C E presente par UM. harp n'ier., P'u: het, 
Marcel bar d, Massot, Bénard, 1 vmple, de Tinyuy.) 


Il est ouvert à la caisse naliona'e de crédit agricole un compte 
d'équipement rural auquel sont affecliées les sommes renvbonrséesz 
à échéance où par anticipalion, par les b'néficiaires de pre ts consenti 
au titre de séquipement rural sur le fonds de modernisation et 
d'équipement. 

Ces sommes serviront an financement d'un prograrmme complé- 
mentaire d'équipement rural arrêté et exC'ulé par le ministre de 
l'agriculture. 

sous le bénéfice des observations qui précèdent et de celles figu 
rant au regard des chapitres sur l’état A annexé, sole comm e<iun 
des finances vous demande d'adopler :e projet de loi ci-après: 





PROJET DE LOi 


Art, fer — Il et ouvert au ministre des finances et d iffaires 
6 onoiniques, au litre du budiet des finances et des affaire: écouvo- 
imiques {L — Chaïges communes) pour 1954, des crédit élevant 


à la somine globale de 358.%69.671.000 F, 

Ces crédils s'appliquent: 

A concurrence de 211.2#2.631.000 F, au titre Ir: delte publique et 
dépenses en alténuation de recettes; 

A concurrence de 73.971.712000 FE, au titre IE: pouvoirs publies: 

A concurrenre de 256.504.161.000 F, au titre I}: moyens des ser- 
vices; 

Et à concurrence de 32.211.161.000 F, au titre IV: 
pubiiques 


intervent:ons 


Art, à — I} est ouvert an ministre des finances el des affaires 
économiques pour 195% an titre des dépenses en capilal du budget 
des finances et des affaires économiques ‘EL — Charges communes) 


des crédits s'éievant à la somme de 922 millions de francs et des 

autorisations de programme s'élevant à la somme de 2 mrlions 

de francs appiicable au titre V « Inveslissements exéculés par 

l'Etat : , 
Liu ». 














\ } \ mpier da fer janvier 1954, 1e pensions, soldes de réfor- 
Ï ntes d'i iudiié et allocations viagères visées aux articies ?S, 
d { linda 10 or alinéa), C1, 56 (4e alinéa), 65 2e alinéa), 133 
fer aiinéa) 1 code des pensions civiles et militaires de retraite à 
l'arti''e 62 (4 Let 15, de a loi no :<1150 du 29 seutenrbre 198), à 
l'artiete 3 ‘1 iinéa) de ja loi no 25-16 du 3 févrer 1423 aux artieles 
10 :$ il 1?  V, 2e alinéal, 96 (% alinéa, & VI (2e atiréa), 
07 ES HE fer aiinéa et S MI. ter alinéar de la loi no 19-1095 du 2 août 
1:19, aux articles 12 bis (hr et à iinéass, 19 bis !{& HE 2% ainéa;. 
"7 bis (2e alin'ar de ‘a i du in n 9927 modifiée par la loi no 50- 
« lu 15 août 1220, aux artieles 6 (6 M, EH et IV) et 7 ler alinéa) 
di 1 i 441 du 17 au 14) seront liquidées sur la ba<e du 
{ einent brut aiférent à l'indice HO prévu par l'arlele 1° du 
ü 1x GO du 10 juillet f94:8 € l4 textes subséquents, 
art. 4 — A compte rdu ler jarvier 4951, l'article 26, dernier 
\ \ lu code dr< pensons es et militaires de retraite, l’ar- 
tic 9 paragraphe H de la loi no 10-1097 dun 2 août 1919, l'artire 12 
5e aliniea le la loi du 29 jun 1927 modifiée par la oi ne 20-981 du 
1 ut fa) irlicle à de la loi n° 3s-1469 du 22 seplembre 1918 
nr nuitées 
s Lu es émoiuments définis ci-dessus exeèdent huit fnis le 
t ñ t brut fférent à l'indice 100 fixé pa l'atr'e {fr du dé‘ret 


té et fYS et par : textes snbefinents, 


a portion dépassant 


conpiée que pour 














cette limite n'est moilié, » 
\! — A compter d der janvier 1954, ‘es articles 170 (de el 
} ‘ et 124 du cod des pensions ciries € ue 
I t till iuodtathes < … 
| 1:10 ia - Les pensions et re viagères d'invalidité 
e« es « \ litre i précède peuvent se eunnier 
‘ no és rrespondant à un nouvel emploi dans 13 
lun Ù des éolien visés au prem'er alinéa de l'arlc.e 20 
Ci-dresu soit des éimoluments afférents au nouvel emploi, 
« Touicfois, aucaue réduction n'est apoortée au eumul lorsque le 
total des pensions ou rentes viagées et des éinoluments afférents an 
w . : : | F per 
nouvel emoloi n'excède pas quatre fois le trailemeut brul alférent 
à L''udice 10 S 4 de | 
« Arf. 41 Les liulaires d'une pension civile de l'Etat où d'ure 


a 
rente viagere d'invalidité venant à servir à titre militaire pendant 
une verre peuvent cumuler celle pension où cette rente avec 
Re $ à . 2 
lnililaire. mème mensuelle, afférente à leur grade dans les 


_ + ' de terre. de mer où de l'air, Le cumul h'e<l Aauinrisé que 
i n'a quatre fois le traitement brut afférent à l'indice 106, » 
"Le reste sans changement) 

Art G A compler du fer janvier 4951, l'article 0 du code 
( | sions etwvies et mmihtaires de relraiite est äbragé, 

Ar i | L'article 8, 2e, du code des pensions civiles et 


militaires de reiraite est modifié ainsi qu'il suil: 
« 0 Les services d'anxiliaire, de temporaire, d'aide on de contrae- 


tuel düment validés, accomplis dans les différents éiablissements 
et administrations de FElat à pariir de l'âge de 18 ans. 

« La validation demandée dans le délai d'un an suivant Ja nomi- 
habion à un emploi comportant affliation au présent régime, ou 
pour les services dont la validation ne <era autorisée que poslé- 
rieurement à celte daie, dans le délai d'un an suivant la publi- 
cation des arrélés, qui, contresignés par le ministre des finances 


interviennent à cet effet dans chaque minisière, est subordonnée 
versement rétroactif de la retenue légale calenlée sur les émo- 


lumeuts attachés au prenner emploi de fonctionnaire tilulaire ou 


de militaire 

e La validation demandée après expiration du délai d'un an 
\ ‘ à l'alinta précédent et subordonnée au versement rétreëclhif 
de Ja retenue égale calculée sur les émoluments de Femplot 
occupé à la date de la demande, » 

il Les dispositions des deuxième et troisième alinéas ci-dessus 
sant üupplhiecables à compter du #7 juillet 195% aux personnels tribu- 


taires di s régimes de retraite prévus par da loi ne 49-1997 du 
2 tt 1949 et par Ja loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi 

M)-U8t du 17 août 1950 qui solHeitent la validation des services 
\iliaires au titre de la'rliete 6, Ier, 20 de Ja loi dn 2 août 1919 el 
deuxième alinéa de la loi du 29 juin 1927. 


de article à 
Jusqu'au 930 juin 195%, il est ouvert aux intéressés un délai pen- 


dant lequel ils pourront oblenir le bhénéliee des textes susvisés 
sur la base de la réglementation précédemment en vigueur, 


Art. 8. —  — Les arlicles 88 À 90 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite sont modifiés ainsi qu'il suit 

« Art. SN, — Le fonctionnaire civil ou le mmililaire qui vient à 
« er le service ponr quelque cause que ce soit, avant de pou- 
Voir oblenir une pension, une rente viagère d'invalidité où une 
solde de réforme, perd ses droits auxdites pensions, rentes ou 
soldes 


« Toutefois, il sera rétabli, en ce qui concerne l'assnrance vieil- 
fesse, dans la «situation qu'il aurait eue, s'il avait élé affilié au 
régime général des assurances sociales pendant la période où il 
a elé sSoutms au present régime, 

« Art. 89 — Le fonctionnaire civil ou le mililaire qui, ayant 
quitté le service, à été remis en activité soit dans une adminisira- 
tuin publique, soit dans Farmée, soil dans une des administrations 
visées à l'article 72 ci-dessus, bénéficie pour la retraite de Ha tota- 
lié des services qu'il à rendus lant à l'Etat qu'à ces adminislra- 
lions 

« L'application qui a pu lui être faile des dispasilions dn deuxième 
ahun$a de l'ariicle précédent est annulée lors de la remise en 
activité. 


« Art. 90, — Le fonelionnaire révoqué sans suspension des droits 


à pension n? peut obtenir une pension que £<il remplit la condition 
de durée de serviees exigée pour le droil à pension d'ancienneté. 
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« Dans le cas contraire, les di-posilions du deuxième alinéa de 
l'article 88 fui sont applicables, 

“ Le fonclionnaire révoqné avec suspension des droits à pension 
béndiicie des dispositions dn deuxième alinéa de l'article SS sous 
réserve que cviles de l'articié S2 ne soient pas applicables, p» 


H. — L'arlicle 91 du code des pensions civiles et militaires de 
rélraité est abrogé. 
Hi. — Les dispositions des articles & à 90 du code des pensions 


civiles el militaires de relraitée sont applicables aux personnels 
tribultaires des régimes de retraite prévus par la Joi no 49-1097 du 
2 août 19,9 el par la loi du 29 juin 1427 modifiée par la loi n° 50-981 
du 17 août 14950, 

Les arlicles 24 et 25 de Ja loi no 4941097 du 2 août 1919 el l'ar- 
licle 1, deuxième el troisième alinéas de la loi du 24 juin 1932 
Moditife par la loi n° 30-981 du 17 août 1950 sont abrogés. 

Art. 9. — L'arlicle 47 du décrel du 29 octobre 149% relatif aux 
cutnuis d'etnplois, de rétaunérälions et de relruites est modifié ainsi 
di il suil: 

« Il e<t interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des collee- 
tivilés énumérées ci-après d'occuper un emploi rétribué ou d'etlec- 
iner à dire privé un travail movennant rémunération, savoir: 

« Etablissements publics à caractère administratif ou à caractère 
indusiriel el commercial, services publics de Ï'Eial, des départe- 
menls, des communes, des autres régimes Spéciaux prévus à l'ar- 
ire 61 du règlement d'administration publique du 8 juin 196, 
de l'Algérie, des terriloires d'outre-mer, des É:ais associés et des 
auires lerriloires de l'Union fran:aise : 

« Entreprises nationales, sociétés nationales, offices, services con- 
cédés, compagnies de navigation maritime où æérienne subven- 
uonnees, réseaux de chemin de fer d'intérêt général ou local, régies 
hälionuies, départementales, communales directes ou intéressées, 
socidiés d'économie mixte e{ leurs filiales, entreprises au sein des- 
quelles fes élablissements publics détiennent des participations, 
urganismes bénéficiant du concours financier de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes, groupements d'importation et de réparti- 
lon créés en application de l'article 44 de La loi du 14 juil'et 4938, 
comnilés, groupements, ordres, orgahisines professionnels on inter- 
professionnels; 

« Caisses de sécurité soeiale et d'alloealions familiales, organismes 
chargés d'assurer le service: des allocations de vieillesse aux per- 
sohnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, caisses de crédit 
ügricol mutuel, organisme de la mutualité sociale agricole et orga- 
pisines avant des attributions analogues; 

« Et d'une maniére générale tous organismes dotés de la person- 
nalté civile et de Fauionomie financière créés par l'Etat où par 
une colléetivité publique en vue de la satisfaction d'un besoin 
d'intérét génirat ainsi que tons organismes, même privés, assurant 
1 gestion d'un service public où constituant le complément d'un 
tel service, » 
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Art. 22. Les indemnités pour réduction de conlingents des dis- 
ülleries prévues à l'article 4 du décret n° 353-703 du 9 août 1953 
seront réglées par remise d'un titre amortissable annueliement à 
laison d'un cinquiéine de son montant 

Les Hires visés à l'alinéa précédent sont nominatifs et inaliéna- 
bles, mais ils peuvent êire remis en nanlissement, Hs portent inté- 
rét à 3 p. 100 lan. Les autres caractéristiques de ces litres seront 
lixées par un arrèlé du iministre des finances. 

Art 13, — Des arrèiés du rninistre des finances et des affaires 
économiques el du secrélaire d'Etat an budget, pris après avis 
conforiue de lai cormmussion des finances de FAssemblée nationale 
etoavis de Ja commission des finances du Conseil de la Répubiique, 
pourront procéder au cours de l'exercice 145%, au titre du chapitre 
54-N) « Atginentation de capilal des entreprises nalionales » du 
budgel des finances el des ülfaires économiques (1 Charges com- 
maunes) à Pouveriure de crédits, dans la limile du montant des 
sommes retmboursées au Trésor à échéance ou par anticipation par 
les entreprises nationales sur les prôts qui leur ont été antérieure- 
ment consentis sur le fonds de modernisation et d'équipement, 

tt, TE Sont évaluées, conformément à Félat © annexé à la 
présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du service 
des üaleoo!s pour 1à Campagne 1055-1054. 

Art. fn. — Les fonctionnaires ou emplovés civils et les mazis- 
«ordre judiciaire qui, privés de leurs fonelions par Fau- 
lorilé de fait dils Gouvernernen! de j'Elat français, out é.é effecti- 
Vermnent remis en fonelion par apylicalion de lordonnance du 
29 novembre 1913 et dont ia limile d'âge élait fixée à 67 ou :0 ans 
Suis le rélime aniérieur à la loi du 13 février 19:6, ne peuvent étre 
unis dolfice à la reliai'e respectivement avant l'âge de 70 où de 
19 uns, 

Ai. 15 fnouvean) — Le dernier alinéa de l'article 44 de la lai 
no 928 du N août 0 cest medifié comme suit: 

« La dceinande d'allocalion doit, à peine de déchéance, tire pré- 
senide avants le {7 juiliel Hi, » 

Ar! 17 ‘nouveau, — Le bénéfice des dispositions de l'artirie & 
de Ja la de finonces ne 95-79 du 7 février 4933 s'applique aux fonc- 
Lontaires e! agents de l'Elat qui, remplissant les conditions fixées 
par ledit arlisle, ont été mis à la retraite prématurément par appli- 
cacion des ordonnances du 7 janvier 1943 ec! du 2 novembre 1%. 

Aït. {S (nouveau). — Les dispositions de l'article % de la lai du 
4) décembre 1915, aans leur intérpréta‘ion par l'instruction ministé- 
nelle n° 3% du WT août 1947, chapitre HI, paragraphe 2, 4o, ne sont 
as apolicab'es aux fonctionnaires détachés dans les conditions de 
Particle %, ne, de la loi «hu 19 octobre 1936 qui n'ont pas changé de 
“alésorie duran! leur posHien de détachement. Le présent arlicle a 
un cülactière interprélatit, 
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Art. 19 (nouveau). — Le déiai prévu à l'article 4 du décret 
n° 52-657 Gu 6 juin 1952 portant règlement d'adininistra‘ion pubhiique 
our l'applicalion de Ja loi du 26 septembre 194 insthiluant des 
Ponifrations d'anciennelé et prévovant des dérogations aux règies de 
recrutement en faveur des personnes avan! pris une part avive €! 
continue à la Résistan:e est prorogé jusqu'à :a date du f®* juiile! 
491. 

Art. 90 (nouveau!, — Le plan quadriennal d'investissements et 
de regroupement des services administratifs sera déposé sur Ie 
bureau de l'Assemblée naiionale avant le fer juatlet 143, 





ANNEXE N'°7404 


(Session de 19%. — Séance du 8 décembre 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (no 7312) et la letire rectificative (ne 75995) au projet de 
loi relalil aux Comptes spécièux du Trésor nur l'année 1954, 
gar M. Charles Barangé, rapporteur général, député. 


\iesdames, imessieur:, le présent projet constilne Ia sixième fai 
annuelle des cotnples spéciaux du Trésor, élablie con'ormément à 
la loi du 6 janvier 19:58. 

sa structure serait analogue, dans <es grandes lignes, à celle des 
lois précédentes, <i, d'une part, il ne comportait un assez grand 
nombre de dispositions Spéciales et si, d'autre part, il ne traduisait 
deux réformes en sens contraire: la « budgélisation » de cerlains 
comples spéciaux et Ja « débudgélisalion » des investi-serments. 

&ur le prernier point, votre commission des finances lient à pro- 
tester contre la proliféralion des dispositions spéciales, sans hen 
réel avec le @rojet de loi dans lequel elles sont incluses. Elle a 
d'ailleurs subordonné l'acceptation de plusienrs de ces dispositions, 
qui n'ont qu'accessoirement un caractère financier, à la confirma- 
tion que les commissions compétentes n'y fassent pas ovposition 
Dans le cas contraire, elle appuierait Ja demande de disjonctiou 
qui pourrait être faile par celles-ci. 

En second lieu, la commission des finances à approuvé, sons: 
certaines réserves, la réintégration dans le budget, sous le titre VHI 
« Dépenses sur ressources affectées » de plusieurs compies spéciaux; 
elle a, en revanche, éinis un avis défavorable à la réforme que 
l'on désigne couratniment sous le nom de débudyélisalion des 
investissements ». 

Le présent rapport comporte des développements consecrés à ces 
deux questions, en particulier à ia dernière. 

Touiefois, votre rapporteur général tient à vons faire part aupa 
ravanl des aimélioralions qui, sur le p'an admini<tralif, ont élé 
apportées récemment au contrôle de l'exécution des comptes si 
ciaux du Trésor, 


L'AMELIORATION DU CONTROLE DE L'EXECUTION 
DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


L'année 195% a été marquée jar un progrès important dans le 
domaine du contrôle des comples spéciaux du Trésor. 

Le contrôle administratif, dans son principe, doit germettre au 
ministre des finances de suivre régulièrement en cours d'année Ja 
gestion de chaque comple spécial, en s'assurant que les autorisa- 
tions votées par le Parlement, notamment pour les crédits limita 
tifs et les plafonds de découverts, sont bien respectées. 

Jusqu'à présent, un tel objectif n'était atteint d'une manière par 
faite qu'en ce qui concerne les comptes d'avances, pour lesquels 
le ministre des finances est seul ordonnateur." I ne Félait pas pour 
les comples spéciaux des autres catégories, dont la gestion est son- 
vent confiée à des services relevan! d'autres départements minis- 
leriels. 

En vue de combler cette lacune, le département des finances a 
mis au point nn mécanisme grâce auquel la direction du Trésor esi 
désormais tenue constamment au courant du fonctionnement des 
conples spéciaux gérés en dehors d'eile. Chaque service gestionnaire 
lui adresse périodiquement — pour chaque comple et en princive 
chaque mois — une fiche de renseignements lui fournissant toutes 
précisions utiles tant sur les résullals déjà constatés au compte 
que sur les prochaines opérations qui doivent y étre retracées. 

Par ce moyen, la direction du Trésor peut désormais assurer nn 
contrôle permanent sur l'exécution de l'ensemble des comptes spé- 
ciaux et intervenir, le cas échéant, pour en taire redresser dans Îles 
moindres détails les erreurs constatées. 

Elle est, en outre, informée à l'avance des opérations susceptibles 
d'affecter la charge nelle que doit imposer au Trésor l'exécution 
des comptes spéciaux; la geslion de la trésorerie s'en trouve évi- 
denment facilitée. 

Ce mécanisme de contrôle comptable parait au point à [l'heure 
acluelle. Mais ji reste à le comp'éter par un contrôle de ia gestion 
dont la nécessité s'impose particulièrement pour un compte lel que 
celui des « opérations de compensalion sur denrées et produits 
divers », 

Aussi votre commission des finances insiste-t-clle vivement auprès 
du Gouvernement pour que le contrôle de 1 gestion des comptes 
Spéciaux soit complètement rnis au point au cours de l'année 1994, 





————— _— _ ” 


LA « BUDCETISATION » 
DE CERTAINS COMPTES SPECIAUX 


Le transfert an budzet gén'ral d'ur le } 
Jusque-da décrites dans des comptes d'atfectao f ia 0) 





porte s 
neuf cornp'es: 

fe Sept compies qui figura ent l'an dernier à 1 ut R annexé à la 
lot du 6 février 1955 sur les comples spéciaux du Trés 

Fonds lorestier national [PA ‘“utture): 

Ailosatron auux familles d'enfants coevant T'ens l t du 
fer degré (élucatien rationais 

Fonds d'aide temporaire à l'équipement des thé#'r ‘s de 
Paris (éducation nationa!e à 

Fonds de soutien aux hylrocarbures ou assamilés (im ie et 
conmper e 

Fonds spéciat d'investissement routier, résea ionat (travaux 
publics, lransport t | ri- : 

Fonds snéciaf d'investissement rouliet Caux dcnartemenutal et 
vicinol (intérieur ; 

Upérations effectuées en anplralion de la loi validée du 13 sep 
tembre 191% portant “realion d l 1ax 1 CON: ATEN (l l Jiit 
on textile 

20 Deux vutres cornptes du la « tion a é!é décidée à rs de 
l'année 4953: 

Fonds d'assainissenent du m hé de la viande; 

Fonds d'assainissement de à vilicuiture 

Les molifs de cette réforme sont Les suivants: 

Jusqu'à celte année, un certain nombæ £e comples d'allectation 
Spéciale se trouvaient en fait alheentés uniquement au move de 
taxes ou redevances de caractère fiscal où parafiscal. La fonmnute du 
cotmple Spé‘ial était atilisée pour rendre plus elaire l'atleclatior i 
une catégorie donnée d'opération, de ceitunes taxes perçues el 
adaution des hnpôtls d'Etat où d'une fraclion déterminée de ceux-ci 

Toutefois, les réelles aussi bien que les dépense serites aux 
compies SHÉCiTX € quest élaient de a mméine nature que 
celles qui figurent au budget général. La pré<entatie en UN pi 
jet de loi distinct, de ces opérations, readut dès lors pl difficile 
l'évaluation globale des chaïrzes et des ressources publiq qui 
pouvaient él'e faites à tir des documents bodgétire Par ai 
leurs, la répartition entre plusi textes différents de dits int 
ressant un pnème ninistéce complhiqu s ere 1 | 
de: débats devant le Parlement 

En vue de respecter les affectations légales en question, tout en 
remédiant aux in'onvénients ut vertent detre <t0] ine mont 
velle division du budget général (dite « Titre NH ») regroupe r 
chaque tère les dépens ex Le L ON < : re t 
affectées ictè] i fiscal! s de dr 
ting s de l'ensem des voies et mmosens et i l À 

brique s: iale À de ! ( 

Cette réforme, appu: r des runents vale! Î | 16 
fonne, n'a pas recueilli l'adhésion de la Conr aes compl qui la 
juge « difficilement conciliable avec les principes traditior 
noire drut budgétaire » 

Pour la Cour des comptes, les dépenses de fonetionnement di er 
vices civils et ies dépenses d'équipement sont eouve ° el 
par l'ensemble des rerelles budgétaires qui contilue leur gaz 
cominun. Ce principe de la non-aflectation des recelles aux dfpu 
ses, implicitement nrévu à l'article 353% du décret de 1862, se justifie 
par le caractère d'égale nécessif de toutes les dépenses de FElt 
Aucune hié'archie ne saurait être établie entre elles, sans modifier 
sensiblement la notion mime de crédit, ni altérer le caractère du 
budzet. 

Sans, des dérogations ont-elles été apportées an principe de Ja 
non-affectation des re’ettes à l'intérieur même dn bndzet, par la 
procédure des fonds de concours. Mais il s'agissait d'accorder alors 
aix entreprises privées où aux collectivités pabiiques une garantie 


d'utilisation de leur effo-t financier. 

Le procidé employé aujourd'hui consiste, en partant de Ia evûme 
conceplion, À regrouper dans une nouvele division du budget, les 
dépenses gagées pur des resso urces afferlées de caractère fiscal on 
parafiseal ressources sont d'ailleurs isolées dans la loi des s 
et moyens à des ‘ignes spériales. Mais l'importance des transferts 
de crédits conduit à transformer sensiblement le caractèr 
mental du budget en introduisant le principe de spécialisalion des 
recettes et des dépenses 





D'autre part, la réintégration de l'ensemble de: opérations s'opère 
exclusivement au titre du ëudget des services civis. Ceébuiet con 
tiendra désormais, contrairement au principe consacré par la no 
velle nomenclature, une part non négligeable des dépenses d'inves- 
üssements. 

Les dépenses d'équipement de l'Elat se trouseront ainsi réparties 
dans trois parties différentes du budzet: les crédits de foneïonne- 
ment des services civils, les crédits d'équipement et enhin des comp- 
tes spéciaux du Trésor, au titre du fonds de con<truchon d'équipe- 
ment rural et d'expansion économique, dont la création çst prévue 
pour 1953 par la loi des compies spéchix. 

Tels sont les soucis d'orthodoxie budgétaire qui emaoltive 
tiques de la Cour des comptes. 

Certes, les affectations de re:elles sont contraires aux prin'ipes ce 


t les cri- 


notre droil financier, comaine l'a rappelé M. Dietheln dans \ fap 
port sur les comple: spéciaux de 1953 

(Mais, comme notre collègie l'a fait égrlement observer, Îles 
grands commis qui les ont énoncés sous la Reslauration, comdarn- 
naient surtout le caractère quasi occulie de certaines ressources et 
leur utilisation, par les servires publi en dehors de loul conlrüie 


de la Cour des comples et des assemiées législalives 
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A la vérité, la } ence dans le budget de fon:lionnement de d‘pen- 
ses eifi es ir ré urces affectées ne Soulève, du point de vue 
d rincipé pas plus de critiques que les dépenses sur fonds de 
concours ou les dépenses sur 1614 ement de crédits dont nous 
attend ’ ) I ct lernieres, qu'une procédure en pe’metle 
le )7ht e pa ie Par:emen! 

La r des les ex e la 4 gation apportée aux principes 
à bro} ] f s de con s en nt qu'il S'egit d'accorder 
aux entr ises privées ou IX illec'ivités publiques une garantie 
d'i de leur effort fi ier 

La néene explication n'est-eile pas également valable pour le 
fonds forestier national ou le fonds de soutien aux hvdrocarbures à 
la seule fféren( e les parties vers'utes contribuent aux dépenses 
d re 4 l et non facullative ? 

\ ire Frappo r général n'a-t-il émis, pour sa part, aucune 
0 nm di jue x t s'erts opfrés par le Gouvernement d 
cal ( HNpies s] tuUxX aux fascicules du budzet de fonctionne 
1! 1 & 

‘ 0 14 raire, que la snécialisation des chapitres bu 
péta t S | t par de | | és de virements 
de ha ( i chapitre meîtra au Parlement d'avoir une vue 
} t ue por le assé des ienenses cflestuces sur ressources 

r 

LA « DEZUDGET'SATION » DES INVESTISSEMENTS 

I | y \ es!i ents est vne opération d'ime 

{ , n} ir ‘ igélisation des « enises sur res 
Î { er vlle repose toute la facade de l'édifice budgé 
la le t ce fs 

{ tt eu effet, qui permet! de décomposer la notion générale 
d'un] à dié définie par la Cour des complices corntme Ja dif 
fi e entre lenseinble di chartes publiques admises el Ia tota- 
lité de ecett Jent la rentrée est esccsnptée comme cerlaine, en 
d I particulière le du aéficit budgétaire et celle des 

CE it (l SU it 

C'est bien, en effet, sinon l'unique, du moins le principal objet de 
l ili d lion », Muis ce n'est pas son seul effet: elie 

e, en eff ertaines modifications, plus apparentes d'ailleurs 
q réelles, dans le mode Je financement des investissements et 
\ sérieuse du champ du contrôle parlementaire. 
Elle re ie le une étude atlentive el délaillée qui nous con 
| 1 exA t s { Veille { 
à présentation et le mode de financement actuel des infestisse- 

l notifs qui ont € it le Gouvernement aux réfermes qu'il 
prof 

1 Ce uu ?! \t E Æ ct 

Ds. { { cnicn{s 

| La présentation et le financement des dépenses 
d'investissements éconoimiques et sociaux depuis 1948, 
a) LA ‘15 LOURE BUDGÉTAIRE 

D 1918 et } en 1? le Parlement était saisi chaque 
a e d'un d ument législatif où figurait, soit seules, soit à côté 
d'autres dépenses d'investissements, telles que la reconstruction 
‘ | erment des riices civils, mais toujours isolé de celles-ci, 

ensemble de dépenses dites d’ «investissements économiques cf 
IX 

Dai Û ire de ce document, le Parlement étail appelé à anprou- 
\ , d'une part, les autorisations Je d penses de travaux neufs des 
l ris natisnales et de la sociét na! = nv où des chemins de fer 
fi \ l'autre part, la participation de l'Etat, sous forme de prêts 
( fonds de modernisation et d'équinermet % : financement de ces 
dé pe es insi qu'au linan ement 4 autres opérations figurant au 
plan de molernisalion et d'équipement el ressortissant à divers sec- 
l (el tivite 

{o Les autorisations de travaux des entreprises nationales. — Un 

| le la loi d'investissements, assorii d'un état détail, fixait 

1} ia e des entreprises nationales (Charbonnages de France, 
LE lex ité de France, Gaz de France et pour la S. N. C. &., 16 
li tinaximum, par catégorie, des travaux qu'elles étaient auto- 
I à effecluer dans lannée 

P apprécier les autorisations qui lui élaient demandées, le 
Parlement disposait d'un document publié annuellement, intitulé 
« élat d ipérations du plan de modernisation et d'équipement », et 


qui, con'ormément aux dispositions de l'article 9 de la loi du 21 mars 
1918, faisait ressortir à l'appui de toute demande d'aulorisalion: 
Le montant des autorisations accordées antérieurement: 
Le stade d'exécution des opérations correspondantes et les charges 
qu'il était nécessaire de cons Sentir pour les mener à leur terme: 
L'objet des autorisations sollicitées et l'échéancier probable des 
charges entrainées par l'exécution des oprations carrespondantes 
La répartition entre ïes rubriques afférentes à une même entreprise 
pouvait évidemment être modifiée par arrêté du ministre des 


finances et des ministres intéressés, après avis du commissaire 


général du pan, Inais sous celte réserve, justifiée par le caractère 
industriel des entreprises, Ia forme donnée aux autorisatk ns de 
dépenses répondait parfaitement à la spécialisation budgétaire. 


La parti ip ation de l'Etat au financement des investissements. — 


Chaque année, le Parlement était appelé à statuer sur un état 
législatif fixant par catégorie d'entreprises ei par catégorie d'activités, 


répartition des prèls “du fonds de modernisation et d'é quipement! 
t état comporl it des rubriques générales, elles-mêmes détaillées. 
S S 1 jues étaient: J'énergie et les mines, les com- 


ipascs rubri 





manications, l'agriculture, les entreprises industrielles et commer- 
ciaies, es investissements bors de la métropole el les investissements 
divers, qui comprenaient notamment des prûts sociaux 

Pas plus en ce qui concerne le secteur nationalisé qu’en ce qui 
concerne les autres secteurs, les prèis du fonds de modernisation et 
d'équipement ne constituaient le seul mode de financement des 
invesiissements envisagés, Pour Jes uns comme pour les autres, ces 
prèls formaient un appoint dont l'importance élait généralement en 
raison inverse de celle des ressources propres que les entreprises ou 
iclivites considérées éläient susceplibles de <e procurer, soit par 
aulofinancement, soit par appel au marché. 

Au<&$i bien, le Gouvernement fournissaitil chaque année, à titre 
indicatif, pour les entreprises nationaics, le voiume global des 
emprunts dont il se proposait d'autoriser l'émission et de garantir 
le servive, ainsi que la répartition probab'e de ces emprunts entre 
chacune des entreprises 

Le Pariement avait donc une vue d’ensemb'e à la fois du volume 
des travaux envisagés par ces entreprises et leur mode de finance- 
ment, la différence entre le volume des travaux, d’une part, Îles 
prèts du fonds de modernisation et d'équipement et les emprunts 
garantis, d'autre part, correspondant à l'effort propre d'aulofinance- 
ment, 

En ce qui concerne les investissements du secteur non nationa- 
lié, le Parlement ne disposait pas à priori d'indications précises sur 
l'ensemble des moyens de financement prévus, mais staltuait “epen- 
daut sur la répartition des prèts du F, M. E. à chaque catégorie 
d'activité, 

En ouire, au moment du dépôt de la loi d'investissement, les 
Assemblées recevaient le rapport annuel de Ia commission des 
investissements qui indiquait, notamment, pour l'exercice à venir, 
les motifs qui avaient conduit le Gouvernement à effectuer la répar- 
tion des prêts du fonds de modernisation et d'équipement telle 
quelle figurait dans l'élsl annexé à la loi. 


b) La PROCŒDULE COMPTABLE 


Lors de la création du ‘ons de modernisation et d'équipement et 
dans les années qui suivirent, un certain nombre de ressources lui 
avaient été alfectces, en l'occurence, le tiers du produit du prélè- 
veiment exceptionnel de lulte contre Finflation et de Femprunt libé- 
ratoire de ce prélèvement, la contre-valeur en francs de laide 
Marshall, le inontant des intérêts e{ du rembouisement des prêts 
consentis par ie fonds, 

Certaines de ces ressources avant disparu, la notion d'affectation 
de recetles s'est peu à peu estompée et, les charges imposées an 
fonds dépassant largement le montant des dotations légales, celui-ci 
a bénéficié pour l'essentiel des ressources générales du Trésor. 

Affectées ou non, ses ressources n'étaient d'ailleurs pas perçues 
directement par le fonds: le budget en faisait préalablement recette 
et en reversait l'équivalent an fonds par le débit de chapitres votés 
hinitativement dans la loi de finances ou dans la loi d'investissement 
pour un montant égal à cel des prèts sutorisés, 

Dans la pratique, le Parlement voluit chaque année dans la loi 
: investissements une ouverture de crédits budgélaires répartie par 

hapitre, Les dotations de ces chapitres venaient alimenter un 
compte spécial du Trésor qui s'identifinit avec le fünis, Compte sné- 
cial lui-même divisé en nn ceriain nombre de lignes correspondant 
chacune à l’'attribulion de prêts à une entreprise ou une catégorie 
d'activité déterminée. 

La procédure budgétaire elle mécanisme comptable qui présidaient 
jusqu'en 1951 à D rage hp ét au financement des dépenses d'inves- 
tissements économiques et sociaux n'étaient pas le fait d'une impro- 
visalion hâtive. Des règies s'é “taie nl dégagées peu à pen, au cours de 
la préparation et de la discussion des cinq dernières lois de finances, 
Elles avaient subi des modifications, tant à l'initiative du Gouverne- 
ment que du Parement, et une évolution, qui avait abouti en défi- 
hilive à un combromis heureux entre le désir Kgitime du Parlement 
de conserver son droit de contrôle sur l'autorisation et le financement 
d'une partie des charges publiques particulièrement importantes pour 
Féconomie du pays et le désir également légitime du Gouvernement 
de bénéficier d'une cerlaine souplesse dans Ja gestion de ces mèimes 
dépenses, 

Nul ne pouvait prétendre ou souhaiter que l’ensemble des règles 
budgétaires et des procédés comptables suivant lesquels s’effeetuait 
jusqu'ici l’effort public d'investissement dussent être immuables. 

Mais il sermblait qu'elles correspondissent assez exactement aux 
nécessités d'un « moment » de l’évolution financière de notre pays 
et on pouvait penser qu'il n'élail pas indispensable de les modifier 
tant que l'épargne privée n'était pas capable de relayer dans une 
large mesure l'effort d'investissement public. 

Le Gouvernement en ayant jugé autrement, il convient d'examiner 
les raisons, sans nul doute sérieuses, qui l'on conduit à une réforme 
dont il s'est atlaché à de imultiples reprises à souligner limpor- 
lance. 


If. — Les raisons qui ont conduit le Gouvernement à modifier 
la présentation et le mode de financement des investissements. 


Afin de ne pas trahir la pensée de M, le ministre des finances, il 
parait préférable de reproduire jci la partie de l'exposé des molifs 
de la loi de finances qui est consacrée au financement des investis- 
sements: 

« Le problème du financement des investissements », rappeïle Ce 
document, « déborde du cadre budgétaire puisqu'une proportion élevé 
des investissements est effectuée en dehors de toute intervention 
publique. Cependant l'importance prise au cours des derniers 
exercices par la contribution du Tiésor est lelle qu'aujourd'hui la 
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loi de finances peut, selon les dispositions qu'elle cmporte, modifier 
profondément la solution de ce prob'ème. 

« La méthode qui a été suivie denuis plisieurs exercices est rarac- 
térisée par l'importance du financernent public qui couvre à lui 
scut plus de la moiié des équipements neufs dt pars. 

« Le trait commun à loule poliiique d'expansion réside dans 
l'accroissement des investissements, Mais dans le cadre actuel, ur? 
lel'e action serait himitée par liinpossibillé d'augmenter de ftçon 
aumossive les crédits publics affectés aux investissements. 

« Le Gouvernement a eslimé qu'une angmentlalion excessive dn 
financement public ne serait pas favorable an développement &ôi- 
ral des investissements, I! s'est donc érienté vers Un régime Hott- 
veau dont le but e<t d'aceroitre ja part du revenu Halonhal que 
l'ensemble de l'économie réserve aux investissements, 

« L'assouplissement de la procédure de financernent se pmpose 
d'y conduire. 

« On ne peut pas attendre en effet d'un régime dans 
fonds publics constituent lFékment essentiel du financemet 
accroissement conÛÜnu des équipeinents du pays. 

« L'incorporalion progressive des dépenses d'investissement dans 
le budget avait élé dictée par le souci de soumettre a Parlement 
les programmes d'équigement et d'obienir de ui des autorisations 
furmeïles de dépenses. 

« Mais cette présentation se juslifiait aussi par le désir d'assurer 
le financement des dépenses d'investissement au moyen de ressour- 
ces certaines. Le regroupement dans le badgel de touies Les dépenses 
publiques perimeltaæit d'obienir ave len-emble des charges de la 
trésorerie fat unité À un montant correspondant aux ressources 
ju pouvaient normalement procurer les marchés finaneriers el 
Inonélaires, et que [fe Parlement prévoie les moyens financiers 
hécessa res pour assurer l'équilibre du budget. 

« On avait, d'autre part, cherché à limnitèr au maximum linci 
dence des imveslisserments économiques et socltix sur la liésorerie, 
eu leur atlectant expressément certaines ressourves, Tel éluil le 
but poursuivi par Fin-lüitution du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, auquel élait réservée principalement la contre-valeur de 
l'aide économique arméricrtine, et qui a bénéfleié d'une fraction de 
produit des emprunts réalisés en 1918 et 1919. 

« Mais la valeur fondamentale de cette présentaton budgétaire 
s'est affaiblie au fur el à mesure que sa portée formelle s accen- 
toait. 

« La spécialisation des crédits d'investissement s'est développée, 
Lx diversité des autorisations de dépenses s'est accrue, La procé- 
dure budgétaire ciassque a été appitquée de facon de plus en plus 
stricte. Le recours aux crédits d'engagement s’est étendu. bref, 
l'asshuilañion des dépenses d'investissement, queiie que «soit Ta 
forme sous laqueile elles sont réalisées, aux autres dépenses Hudge- 
laires et aujourd'hui à peu près lotale, 

« En mème temps, les ressources spécialement affectées aux inves 
tissements ont disparu. La contre-valenr de laïkde économique amé- 
ricaine n'y est plus consacrée depuis 1932, el les ressourees €xCp- 
tionnelles de 1913 et de 19% ne se sont pas renouvelées, Dans Île 
budget de 19%, les ressourres fiscales où assimilées he couvrent 
parmi les dépenses d'investissement que celles inscrites an B. R. E 
et uuc fraction des dépenses de reconstruction, Le solde de ces 
dernières et les investissermenis économiques et sociaux re-tent à 
la charge de la trésorerie. 

« Non seulement les raisons financières qui avaient motivé cet 
procédure ont ainsi presque complétement disparu, mais Jes danter 
de la présentation budgétaire traditionnelle apparaissent netlemen 
tant du point de vue des entreprises intéres-ées, que sur le pla 
de la situalion économique et financière, 

« D'une manière générale, la proctdure budgétaire ancienne con 
férait à loules des dépenses d'investissements un caractère trop 
rigide, car les moyens de finuncernent correspondants, en parie 
aléatoires, ne pouvaient èlre connus avec cerliiude au début de 
l'exercire. 

« Celle situation donnait aux entreprises intéressées dans une 
large mesure une illusion de sécurilé. Ceci est vrai en parlbiculier 
des entreprises nationales. Autorisées au début de l'année à réaliser 
un programme d'équiperment bien défini, elles sont canduites à 
l'entreprendre sans souci de financement, alors que les hypothèses 
failes à cet égard Gans le budget risquent pour le mains de se lra- 
duire pur des retards dans la 1nise à leur disposition des fonds pro- 
mis, Plus fréquente encore est la nécessilé de recourir à des moyens 
divers, souvent onéreux, pour rernédier à impossibilité dans 
laquelle se trouve le Trésor de leur procurer les ressources prévies 
C'est nolæmiment ke cas des crédits bancaires à moyen ou à court 
terme qui viennent remplacer des prêts à long terme normalement 
nécessaires pour financer les travaux d'équiperment, ou crcore des 
reéporis de payement sur les exercikes ultérieurs. 

« Quant à la situation financière, la présence de cerlaines d‘penses 
d'investissement dans le budget a le double inconvénient de jansser 
la notion d'équilibre budgétaire, et de constituer un obslacle au 
relèvement du crédit de l'Elal dans la mesure 6û, précisément, ces 
dépenses sont d'une toute autre nature que les dépenses proprement 
budgétaires. 

« Elles n’entrent pas dans les attributions traditionnelles de l'Etat; 
elles sont prises en charge par ce dernier pour le compte d'entre- 
prises dont le crédit est encare insuffisant, où qui ne peuvent maté- 
riellement se procurer les ressources nécessaires à leurs équipe- 
ments. C'est le sens même du caractère de relais que l'on a entendu 
attribuer au concours du fonds de modernisation et d'équipement. 
De plus les dépenses d'investisserments économiques sont des charges 
en capilat qui se distinguent, non seulement des dépenses d'exploi- 
lation que fait normalement F'Elal el qui constituent les frais géné- 
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raux de La nation, pnats au<<t d'autres dépenses en \uilal assutmées 
par V'Eiat, noiamment pour leguipeiment des services publis el 
dont La nature ne permet pas d'euvraser un node de flnancetmenit 
diférent. 

« On ext rond là ce paradoxe: léqui bre budzst ‘ f 
ailebnt, vore dépassé, Se transforme en défi it ap ‘at du scul fait 
de la pré<envce des dope sd eslissement, Cette appaire 4 Û 
tient la méflanre du public vis-à-vis de FElat, et les diffieutes de 
trésorerie réveilient dans l'opinton Ja “ain ie la depréciation 
raonélaire, Les ressources se délounment du mareké, Les concotwrs 
financiers du Trésor aux entreprises en deviénnent d'autant pins 
nécessaires. 

« Enfin, l'ancienne présentalon budg'brire teudail à dissin r 
l'ampleur véritable di problèine 

« Par une assimialion de plus en plus tnarqurée, le prol 
général des imveslissciments Set nafoundu avec celui des miestis- 
seiments financés sur funds publics. 

« Quand on cherche À comeonrer le volume des investissements 
réalisés ou cours de deux exer es successifs on ne bent comp 
le plus souvent que des seuls travaux finances par le Trésor. Air 
le probièeme se réduit à une seule varie doni Faccroissement ou 
la diminution caractérise les efforts faits par le Gouvernement en 
vue de développer les invesiissermments. Gétle as<imitatien est hi 
festement inexacte. Sans donte les ine-tis<ements hénéfleiant du 
concours du F. M. E. repyrésententals une mas<e trés ioporiante de 
travaux, el convernent-us les secteurs essentiels de | one 


Mais leur évolution ne peut pas être confondue avec celle du men 
tant total des équigements réalisés dans le pars 

«a Or re qu'il est indisrensable de dévelop er tijou d'huii c'est 
le chiffre slobat des jnvestis-ecinenis thilés, 

« Conformément aux objciifs du deuxième pian quadmennal 
l'économie doit s'orcnter Vers ne méhoration de Féquipenm 
et de La produclivité dans les industries de tran-formalion et les 
circuits de distribution, qui contribuera à l'abaiscement des prix 
et à la hausse nécessaire du niveau de vie. Aucun de ces secteurs 
n'a bénélicié jusqu'ii d'unporltams concours publics et, à renns 
d'une transformation profonde de notre armalnre éconermumme, he 
peut êlre mis à méme d'en bénéficier, Ene de l'ensemble 4 
problème doit donc remplacer là conceplhion fragineniaire q se 
humiierait aux seuls investissements pubiies 

« HO S'agit donc moins de faire drainer par lElat de nouvelles 








dispenibiités pour les réserver aux investissements que de die 
loppér dans l'ensemble de Féconomie Ja fraction des ressour 
réellement ulilisables 

« Tels sont les matifs pour lesquels le Gonuvernernent estime devoi 
s'orieuier rs l'adoplion de forimutes nouvelles dent le hul 
d'accroitre, en réanimant Île marché financier, et en mur i 
formation de lépsrgne individuel!e et eollectivi rt à even 
national ‘té à l'équipement. C'est lohjectif l por vait en 
décidant de financer en dehor: du budget les li "act éco 
nomique<, Mais, en raison méme des changeme profonds qu'a 
porterut l'application intégrake de ee nonvean il ne <era 
possible de le metire en sucre qu'après avoir fra les éla 
de transihion indispensables 

« Les méthodes financières suis depuis quelques année ' 
pondent à de justes nécessités et conslituent de la @art de pot 
voirs publies un effort Fecler aux investissements des moyens 





que l'économie ne leur réservait pas spontanément où qui, en ra 
lu 


son rnèrme de leur nature, ne pouvaient «eur être directement ron- 
sacrées. 

« De telles justificalions restent encore largement valables et in 
teni à he procéder qu'à une application progressive du pri e 


po-é 

a Il el indispensable que le Trésor continue À réoulariser de 
financement des trivanx des entreprises nationales, L'rimporiance 
de leur mission interdit d'admettre que Fexéculion de ces travaux 
puisse souffrir du rythine nécessairement disconbnu des appels des 
entreprises au marché, 

« Etant donné l'amp'eur de ces travaux, il est en outre difficite 
d'établir des prévisions rigoureuses quant à l'importance des r 
sources propres ct des fonds d'emprunt que les entreprises peuvent 
y consacrer, Des revirements de tendance sont possibles et le Tré 
sor doit être à méme d'assurer une liaison souple entre les dépenses 
d'équipernent des entreprises et les sommes efechuverment recueil 
hes par elles. 

« La procédure relenue pour 1% est donc une procédure de tran- 
silion comportant deux aspects nouveaux: le caractère global de ln 
contribution du Trésor el lexislence d'une tranche cormp'émentaire 
de travaux aulorisés, 

« Le fonds de modernisation et d'équipement e<t supprimé et 
remplacé p3r un cormple global d'intervention du Trésor, dont la 
création à été décidée par le Parlement par la loi du {1 juillet 19%. 
Au cours de l'exercice 1954, ce comple sera utilisé pour des opr- 
rations d'un caractère similaire à celles qui ont été effecluées jus- 
qu'en 193%, et notamment pour des prèts à long terme aux entre- 
prises naliohales. 

« Mais le caractère global et snpplétif de a contribution d" 
Trésor marque l'iniention de substituer aux prêts qu'il consenltirt 
encore aux entreprises, les ressources tirées par celles-ci du marchs 
financier, » 

Tels sont les divers arguments développés par le Gouvernement 
contre le régime actuel de financement des investissements el en 
faveur du nouveau régime qu'il entend instaurer. 

Pour en apprécier la valeur, il convient d'examiner dens son 
détail le nouveau mode de présentalion et de financement des 
iuvestissements, 

















2416 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 








= nos sen 
II! — Le nouvear: more de présentation et de financement 
des invesiis5tments éccnomiques et s°ciaux en 1954. 
{ LA PRO ÉDURE BUOGETARE 

| } lget d [RUN Ï { ui! » pl de texte légis'atif retracant 
l'« l t t it il l s el 1! Paruuit ion de FElal 
a leur Hceciment st l'expo des motifs de Ja loi de finances 
corn d un CA! Len i dépenses d'investissements, 

JNestion se pose don: « lans quels documents budgé- 
tai li q s Inod tes eront IpPprouvesz le = pProfrann- 
lite ! i ment, d'uac part, èt Jeur inode de financement, 
ui 1 

\ téjard, une d notion doit être faite entre les investisse- 
Jui ls inaimtenus dal eo birige et ceux qui N'y figurent plus, 

‘ eluents iosintenus dans le budset _— Ont élé main- 
l dar le budget in\eslisseiments avant le caractère de 

es parabudgélaires » c'est-à-dire répondant d'une manière 
FAC ET ë duix deux Hériums suivants 

Dépenses certaines et quasit-cerlilude de l'absence de financement 
‘ buxklgeiaire le est le « , Dar exemple, des invesüs-ements 
Uli sarri di Maroc, en Tanisie, en Algérie, pour iesqueis un finan- 
‘ 4 ir ussources propres et par appel au marché financier 
1 t pour 1 SUN CR VISA EX 

IL venant comp'éler “is forme de prêts, des crédits de 

ns d'origine budgétaire: tel est le cas de la plupart des 
emnents agricoles dont l'Etat finance directement une partie 
balion de subventier! et indirectement une autre partie 
] bation de prêts, 

Il ru opportun de faire fisurer dans le buiget les dépenses 
1 dant à ces deux eritériums, aussi bien parce qu'il n’y avait 
| à espérer pour céllesci de financement extrahudgélaire, que 
| que Ja réalisation des travaux auxquels elles sont de-<tinées 
exige l'attribution concomtante d'une Subvention et d'un prêt. 

! { ai qu'au total, 102 nullisrd< d'investissements économi- 
ques el ‘ N déraeurant, en 1%53%, financés directement par le 
| cet gén 1, où ils sont inscrits sous le titre VI B et où ils 
ligurent dan es fascicules des divers ministères de tutelle intéres- 

( l'en tri ture les affaires elrangères (pour la 
- » Ma é I] is lt nlénieur (pour FAlgérie), la France 
‘ tre-mer et cs affaires econoimmiques (pour les territoires et 
de] LE) iire-mer 

l i le du Parlerient sur çes investissements demeure denc 
i puisqu'ils figu t dans des chapitres budgétaires, 

20 | hvestis-cinel débude: S ». En revanche, est désor- 
li piacée en dehoi u buduet Ja parücipalion de F'Etal au finan- 
cemmenit di inves{issemments Cconomiques et Sociaux qui ne sont 
] isivement réaliss sur ressources budsélaires 

Bien que ces investissements ne soient pas financés par le budget, 
] Parlement continuera, comme par le passé, à auloriser l’exé- 
« n d plus Hnpot ils d'entre eux: ceux des entreprises natio- 
1 

I autlorisatior de dépenses des entr prises naliumales, 

{ le travaux noufs de ces entreprises et de la 
£S, N. C. F, font, en etfet, tonjours l'objet de tableaux législatifs. 

Mui à procédure budgétaire à été modifiée sur deux points. 

Li iisations de travaux neufs des entreprises nationales et 
Je Ja SN CF, figurent désormais dans les fascicules budgétaires 
‘ I sières de tutelle au lieu d'être regroupées dans la loi d’in- 
\ l neunts 

Le Gouvernement s'engage à garantir le financement d'une partie 
j ee: travaux aulorisés: les tableaux législatifs autorisant 
le t neuts des entreprises nationales comptent, en effet, 
deux « SE d unposant Jes travaux approuvés, une autre 
donnant montant global de la garantie de financement fournie 
l'Etat! 

On remarquera que Je montant des travaux garantis ne diffère de 
Ceiui des travaux approuvés que de 22800 millions pour l'ensemble 
( entreprises nationales, soit 8 p. 100 seulement du monfant des 
lravaux prouvés, On peut done dire que l'Etat garantit le finan- 
cement de la majeure parte des travaux approuvés. 

Ta participation de l'Etat au financement des investissements. 

Fan revanche, la participation de l'Etat an financement, tant du 
fl raimme des entreprises nationales que des investissements des 


res secteurs, ne fait plus Fobhjet d'une série détaillée d’autori- 
sations législatives 

La participation de l'Etat à ce financement prend en effet désor- 
Mais « un caractère supplétif et global », Elle s'ettectue par l'inter- 
médiaire du fonds de construction, d'équipement rural et d’expan- 
sion économique créé par la loi du {1 juillet 1933; ce fonds recoit, 
outre les receltes qui lui sont affectées par ladite loi où par des 
{textes sabséquents, des versements du Trésor et il est autorisé, dans 
la limite d'une somme globale fixée par la loi des comptes spé- 
caux, à effectuer des prêts, conune le faisait auparavant le fonds de 
Modernisation et d'équipement. 

Le caractère de l'intervention du fonds est supplétif: alors que, 
pour les investissements qui demeurent inscrits au budget, la par- 
Ueipation de l'Etat est généralement le seul mode de financement 


possible, il existe, au contraire, en ce qui concerne les investisse- 
ments débodsétisés, qu'il s'agisse d'entreprises natianales ou pri- 
vées, des ineyens de financement propres (autofinancement, appel 
au marché financier), Ce n'est que dans le cas et dans la mesure 
où ces sources de financement seraient insuffisantes, que le fonds 
serait appelé à intervenir pour les compléter 











D'autre part, les contributions du fonds d'expansion économique 
a un caractère global: le Gouvernement n'esiiine pas souhaitable 
le décomposer à l'avance en crédits fixés d'une manière définitive 
aide du fonds aux entreprises où aux secteurs qui possèdent d'au- 
tres sources de financement, Le montant de la contribulion du TFré- 
sor à élé caleulé de manière à permettre d'honorer la garantie de 
financement donnée aux entreprises nalionales et de prévoir en 
faveur des autres secteurs un concours analogue à celui de l'an 
passé, Mais le Gonvernement a estimé préférable, afin d'inciter les 
bénéliciaires de prèts de FElat à rechercher par eux-mêmes des 
ressources, de ne pas leur ouvrir un droit absolu et définitif. Le 
nouveau résime adopté est destiné, dans lesprit du ministre des 
finances, à permellre un allégement des charges du Trésor, si les 
circonstances rendent possible cet allégement, Le Trésor adaplerait, 
en effet, les conditions de son intervention à l’évolution du marché 
financier et à la Situation des bénéficiaires des prèls, qui varie selon 
les entreprises et selon les secteurs, 

Sur le plan pratique, le Parlement ne se prononcerait donc plus 
comme les anuées précédentes sur une répartition détaillée, ligne 
par digne, des prôts du fonds de modernisation et d'équipement, 
nmis Sur le imonlant global d'un plafond d'avances au moyen des- 
quelles le fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économique pourrait attribuer des prêts aux entreprises et secteurs 
intéressés, dans la mesure où ceux-ci en auraient besoin pour com- 
pléter leurs ressources propres, 

Il convient d'ajouter que les renseignements généralement fournis 
à l'appui du budget des investissements (état des travaux du plan, 
rapport de Ja coinimission des investissements) n'ont jas encore 
été transmis au Parlement, mais le seront prochainement, 


{ 
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D} La PROCÉDURE COMPTAPLE 


Le nouveau mode de financement des investissements ferait jouer 
essentiellement {rois comptes spéciaux da Trésor: 

Un compie d'investissements dont Fonverture est prévue par l'ar- 
ticle 32 du présent projet de Jai, qui retracerait la contribution du 
Trésor au financement des investissements; 

Un comple d'affectation spéciale, prévu par l'article 33 dudit pro- 


jet, où seraient centralisées, pour plus de clarté, toutes les recelles, 


autres que la contribution du Trésor, affectées au financement des 
investissements, H s'agit en l'occurrence du droit de licence des 
bouilleurs de eru, institué par l'arlicie 8 de la loi du 11 juillet 1953, 
et de Ja cotisation des employeurs à l'effort de construction créée 
par décret du 9 août 1955, et dont l'affectation à ce fonds d'expan- 
sion économique est prévue par ces textes; 

Un compile « fonds de construction, d'équipement rural et d'exe 
pansion économique » déjà ouvert par la loi dun 11 juillet 195, qui 
entre dans la calégorie des comptes d'affectation spéciale. 

Ce compte retraccrait, en dépenses, le montant des prèts d'équi- 
pement 

IH ne constituerait d'ailleurs qu'un simple compta de passage, 
normalement équilibré; Ja charge correspondant à l’octrai des prêts 
élant couverte, au fur et à mesure des versements, pur le débit des 
deux autres comples spéciaux précédemment visés, 

Les prêts consentis par ce nouveau fonds correspondraient pour 
l'essentiel, d'une part, aux crédits budgétaires ouverts au titre VI B 
du budget, qui seraient ordonnancés en bloc au profit dn fonds, 
d'autre part, aux 75 milliards destinés aux habitations à lover modéré 
et aux 219 milliards destinés À l'équipement rural et à l'expansion 
économique qui seraient versés au fonds conformément à l'alinéa 2 
de l'article {°r. , 

Cette procédure complable n'appelle pas d'observation particue 
lière. 

C'est en effet pour des raisons de commodité que les investisse- 
ments qui demeurent dans le budget, au titre VI B, ne seraient pas 
utilisés suivant la procédure budgétaire, mais transiteraient par 16 
compile d'affectation spéciale, 

Telles sont les indications objectives qui devaient être données 
sur le nouveau système de présentation et de financement des inves- 
tissements dont le schéma ciaprès montre le fonctionnement. 

La question se pase maintenant de savoir dans quelle mesure sont 
valables les considérations qui ont conduit le Gouvernement à subs- 
tiluer ce système au régime antérieur, et dans quelle mesure il 
répond aux exigences d'une saine présentation des comptes publics, 
et d'une bonne exécution de la politique d'investissements. 


IV. — Examen critique de la réforme. 


En présentant dans l'exposé des motifs de Ja loi de finances 14 
réforme qu'il entend apporter au mode de financement des inves- 
tissements, M. le ministre des finances s’est attaché en même temps 
à faire la critique du système actuel et à mettre en vaeur les 
avantages du nouveau régime qu'il préconise, 

Si l’on fait abstraction des cons'dérations de détail, l’argumen- 
tation de M. le ministre des finances repose sur deux points essen- 
üels: 

L'incorporation des investissements dans le budget est contraire 
à la logique et nuit au cr“dit de l'Etat; 

Le financement des investissements par le budget est nuisiblé 
aux intérêts bien compris des entreprises qui réalisent ces inveslis- 
semen(s. 

Développant la première idée, M. Edgar Faure a fait valoir à la 
tribune du Conseil de la République qu'il n'était pas normal d’addi- 
me va et de faire figurer au même titre dans l'ensemble des charges 
publiques: 

Des dépenses improductives qui, lorsqu'elles ne sont pas couvertes 
par des receltes budgétaires normales, correspondent à un appau- 
vrossement général et des dépenses d'investissement productives 
qui, méme lorsqu'elles ne peuvent être réalisées que par un appel 
à Ja trésorerie, conslituent un principe d'enrichissement, 
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l'existence d'une 
d'hui la forme d'un simple 
b'ant IA charge du Tri 
éssuntier l'ampleur 

La seconde idée développée par M. le ministre des finances À 
encontre du financement acluel des dépenses d'investissement est 
que ce mode de financernent est contraire aux ÿntérèls bien cornpris 
ues entreprises, el ceci pour deux raisons: 


conjoncture financière favorable, prend aujour- 
arlifice de présentation, qui, en déhou- 


sor pour {935, n'aboult mème pas à en 





luil d'abord, parce que Ja risidité du financement budgétaire 
6 ive foule possibilité d'expansion des investissements sans com- 
porter pour antant une garantie de réalisation: 

D'autre part, parce que l'assurance, pourtant illusoire, qu'apporte 


arlicipalien de FE'at au finance- 
de leurs programmes, risque de re pas les inciter à faire un 
eilort suffisant pour se procurer des ressources propres sur le 1mar- 
( Oo par autofinancement. 

est bien certain que linseription dans un document hudzé'aire 
Ge la parlicipation de l'Efat au financement d'un certain nombre 
d'avestissements ne met généralement pas les entrepNses qui en 
+ 
0 
I 





aux entreprises Ja promesse d'un ] 


iélicient à l'abri des mesures d'ampu'alion ou de blocage rendues 
tressaires en cours d'année par les difficultés financières 

L'est avec raison que le ministre des finances à souligné les incon- 

vVén'ents de cette situation. 
Les entreprises qui, sur la foi des promesses de financement qui 
leur avaient été faites ont engagé des travaux, se trouvent. en effet, 
dins l'obligation, pour faire face à leurs échéances, soit de se pro- 
curer des crédits à cour! terme onéreux, soit de reporter leurs pare- 
ins, Ce qui dans les deux cas se traduit par une dépense suplé- 
Iehtlaire, c'est-à-dire une mauvaise utilisation de leurs moyens finan- 
Ciers, 

D'autre part, le caractère limitatif des crédits budgétaires interdit, 
en principe, leur augmentation en cours d'année et, par conséqin nt, 
enirave un effort d'expansion parfois souhaitable 

Peut-on cependant considérer que la substitution au système des 
pe fonds de modernisation et d'équipement fixés au début de 
année, d'un régime d'avances destiné à adapter la contribution du 
Trésor en fonction des ressources propres des entreprises soji sus- 
teptible de mettre fin à ces inconvénients ? 

IL est à craindre que les difficultés qui obligeaient le Gouvernement 
à réduire cu à bloquer les dotations budgé'aires le contraindront tout 
aissi bien à ajuster, en fonction de ses possibili‘és plutôt qu'en 
Jonction de celles des entreprises, sa participation par le canal du 
Inis d'expansion économique au financement de leurs travaux La 
Procédure sera mème plus simple que par le passé puisqu'il su’fira 
dune simple décision, là où un décret ou une loi était nécessaire. 
F Res:e L hypothèse où une ou plusieurs entreprises ayant de jarges 
Hsponibilités, il serait possible de transférer sur d'autres secteurs 
ons prospères une parlie de la garantie du Trésor. C’est sans doute 
Pour permettre de telles opérations que le p'afond des avances du 
°hd$ d'expansion économique conserve un caractère global. 1 est 





quant à l'attribution de préts du fonds d'expansion économique ; 


il pourrait done parfailement, si de CtrConstaneet y contrai 
genaient, obliger les entreprises à consacrer l'intégralité de leurs 
ressources propres et le produit de leurs emprunts au financement 
de la tranche garantie, à l'exclusion de toute affectation à la tranche 
cplionnetle, 

Dans la réalité, il est vraisemblable que si les entreprises natio- 


nales réussissent à dégager des resseurees propres et des ressources 


d'emprunt supérieures à celles sur la base desquelles à élé estimée 


la contribution dn Trésor, elles seront autorisées à afteeter une 
partie de ce supplément de ressonrees à la tranche oplionnele 


Mais il ne s'agit là que d'une éventualité dont la réalisation est 
subordonnée à la situation économique et financière du moment. 

Il est vrai qu'an fur et à mesure des délibéralions gouvernernen 
tales, le volume des travaux garantis à augmenté, et que la tranche 
optionnelle n'est plus aujourd'hui que de 253,8 milliards sur un total 
de 2978 pour les entreprises nationales 

Ceei confirme que l'opération de débudgétlisation est uriout for- 
melle et ne répond plus à l'idée originelle. 

En revanche un fait est certain: le contrôle du Parlement sur Ja 
parlicipalion de FEtat au financement des secteurs d'activité autres 
que les entreprises nationales devient pratiquement inexistant, 
puisque le Parlement, statuant globalement sur le plafond des 
avances du fonds d'expansion économique, ne connail plus dans 
le détail la répartition des prêts, comme il le faisait auparavant 
dans le cadre du fonds de modernisation et d'équipement, Tout an 
plus est-il informé par l'exposé des motifs de la loi de finances 
de la part des moyens de financement garantis affectés globalement 
à certaines catégories d'activités telles que les entreprises indus- 
trielles et commerciales et les investissements hors la métropole, 

En résumé l'opération « débudgélisation » ne saurait faire illusion 
sur l'étendue réelle des charges financières assumées par FEtat et 
risque au contraire en introduisant cerlaines causes de confusion 
dans la présentation, de faire obstacle à Fappréciation exacte de 
la place -prise par l'ensemble des charges publiques dans lécono- 
mie du pays. 

Cette opéraiion ne modifie pas sensiblement le mode de finance- 
ment des investissements et n'est pas susceptible d'apporter un 
profond changement dans l'élat d'esprit des entreprises qui effec- 
tuent les investissements. 

Elle porte, par contre, incontestablement atteinte au droit de 
contrôle du Parlement dans un dornane d'autant plus important 
qu'il touche à l'activilé essentielle du pafs et dans une période 
où l'intervention de l'Etat est plus que jamais susceptible d’in- 
fluer sur celte activité. 

La débudgétisation ne saurait être condamnée dan: son esprit 
parce qu'elle correspond à une évolution souhaitable du node de 
financement des: investissements, mais elle ne saurait prendre son 


sens qu'au moment où la reconstitution de l'épargne privée per- 
mettra de relayer dans la plus large mesure le financement public. 
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LA CHARGE NETTE DES COMPTES SPECIAUX EN 1954 


Eu réunissant dans le méme projet de loi les prévisions relutives 
aux Ccomoies spéciaux traditionnels el celles qui concernent Îles 
inrestisconents, Le Gouvernement a eu Fintention de présenter une 
évaluation de l'enserminte des charges que le Trésor est exposé 
à Supporter au cours de l'année pour les opérations de l'Etat qui 
ne figurent pas an budget », 





ÉLEVÉS » ts vté ES DS FRE UCI ES CS 


Le montant total de 349 milliards ect, bien entendu, un miniraum, 
car il pe tient notanuaent ancuu compte dn défeit éventnel de Ja 
sécurité socle, actuellement évalué à 55 milliards. 

Celle queshon d'évaluation doit toutefois tire renvoevée au rapport 
général et il convient sans plus tarder de passer à l'exumen des 
arkicles. 


EXAMEN PES ARTICLES 


Trruux lv, Recettes et dépenses sur comptes Spéciaux du Trésor. 


Article 1°, 
Comptes de commerce, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. - Les ministres 
Sont autorisés, éntre le fer janvier et le 31 déceinbre 1954, à gérer, 
conformément aux Jois en vigueur, les services Commerciaux énu- 
mérés à l'état A 

Les opéralions de recelles et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comptes spéciaux de cormmeree prévus par ledit élat, 
dans la Hirnile du découvert maximun qui à élé fixé pour chaque 
compte 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
autorise des ministres à gérer les comples éninnérés à l'élat A 
annexé au présent projelcel à effectiner les dépenses et les recettes 
afférentes à ces comples confonpément aux prévisions el dans Ja 
limite d'un découvert maximum fixé pour eéhaque compte par le 
méme état 

Des indications d'ordre général relatives anx comptes de com- 
merce ont d été données dans les exposés des motifs des précé- 
dentes lois relatives aux comptes spéciaux du Trésor 

IH sera donc rappelé simplement qu'aux termes de l'article 41 de 
la loi du 6 janvier 1938, les prévisions de dépenses et de recettes 
concernant les comples dont il s'agit sont évalualtives: en revanche, 
le découvert maximum que ces comples peuvent présenter dans Îles 
écritures du Trésor est fixé de facon limitalive. Les soldes existant 
aux comples de commeree an 9 décembre 195 seront repris en 
balance d'entrée en 493. Le découvert apparaissant auxdits comptes 
au cours de l'année 195% comprendra done à Ja fois le découvert 
existant au fer janvier 194 et l'excédent ultérieur des dépenses sur 





les recotles. Seul cet excédent constilurra une charge nouvelle pour 
la trésorerie en 1451 

Les divers comples énumérés à l'état À peuvent faire l'objet des 
observalior simvantes 


Décision de Ja commission des firances 

A l'état A, annexé an présent arlicle, figurent cinq nouveaux 
Comptes de commerce 

Le fonds de garantie mutuelle des organismes professionnels agri- 
coles à 618 créé par un décret du 30 seplembre 1953 en vue de fari- 
liter par l'octroi de prêts, de garanties ou de subventions, le place- 
ment de produits agricoles sur les différents marchés intérieurs et 
extérieurs, L'organisation el les modalités d'intervention de ce fonds 
n'avant pas eéneore 616 fixées, ancun déconvert n'est proposé et il 
est à prévoir que votre commission de Fagriculture, dans Pavis 
qu'elle formulera, ne manquera pas d'évoquer le problème ainsi 
pose 

Trois des autres comples qui apparaissent pour la première fois 
à l'état A sont la conséquence de la suppression de certains budgets 
annexes militaires (fabrications d'armement, fonds d'approvisionne- 
ment du serviee des constructions et armes navales, fonds d'appro- 
visionnement de la direction technique et industrielle de Fair) 

Le compte Réparation de réacteurs pour le compte des pays 
mernbres de VO, T, A. N. » fait l'objet de l'article 9 du présent 
projet 

Quant au compte Fabrication de certains matériels aéronau- 
tiques il a été ouvert par l'article 26 de la loi du 30 décember 192 
pour retracer l'achèvement des opérations de fabricalion, de mise 
au point et de cession des appareils 80-30 et SE 2040. 

Les chitfres adoptés dans le présent projel pour les comptes en 
liaison avec le budget militaire concordent avec les chiffres qui 
doivent figurer dans les fascicules militaires, 

Votre commission les à done acceptés tels quels, sans préjudice 
des reclifeations qui pourraient éventuellement leur étre apportées 
à la Suite de modifleations apportées aux crédits mililaires. Dans ce 
dernier cas, ils seraient maintenus en harmonie avec les crédits 
accordés par article additionnel au budget militaire en cause 

Par ailleurs, votre rapporteur général s'est inquiété du contrôle 
a posteriori qu'il appartient d'exercer sur les comples de commerce 
dont les résultats annuels, aux termes de l'article 41 de la loi dn 
6 janvier devraient vous être soumis avant le 30 juin de l'année 
suivante pour êire imputés aux budget en cours 

Gette disposition législative n'est que très imparfaitement appli- 
quee 

Alors que nous devrions être saisis des résultats des comptes de 
commerce jusqu'à Pannee 1952 inelusivement, votre commission n'a 


pu obtenir jusqu'à présent et encore sons une forme contes- 
table que les btians el comples afférents aux années 1919 et 1900. 





D'après le département des finances, une amélioration de cela 
situation pourrait être escomptée à partir de 1%, 

Votre commission des finances insisté à nouveau pour que sic! 
respectées les dispositions de l'article 41 de la loi du 6 janvier 19: 
en ce qui concerne Je contrôle parlementaire des comptes de cœn 
merce, Elle demande au Gouverneiment de Pi fournir, dès le GE naar 
prochain, les comples relatifs à l'exercice {992 et dès le 50 juin, 
couples relatifs à l'exercice 1993. 

Vous trouverez, d'autre part, ci-après, les observations et décisions 
de la commiss on sur chacun des comptes figurant à l'élat A, 


1 — Réglement de fœurmitures et travaur mis à la charges des ad n- 
divatares et cessonmures des coupes de bens domanuies el dx 
adyudicataires de droits divers dans les Jurèts et domaines de l'htor. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les adj 
calaires et cessionnaires des coupes de ois domaniales et de droi 
divers dans les forél et domaines de l'Etat sont tenus d'effectucr 
certains travaux teis que nettoieinent des coupes après exploitation 
réparation des chemins et des fossés, protection des péuplerments 
forestiers contre les gibiers, ete. Ceux d'entre eux qui ne désient 
pas exécuter eux-mérmnes ces travanx peuvent se dispenser de cel 
obigalion movennant versement à Fl'adininistration des eaux el 
forêts d'une redevance dont Je montant est fixé par le cahier d 
charges, C'est alors l'administration qui effectue, pour le Coinpie 
des adjudirataires, les travaux dont il s'agit. 

Le compte spécial du Trésor recoit, en recelles, les versements de 
intéressés et supporte, en dépenses, le coût des travaux, Le montant 
de ces opéralions, prévu pôotir 1%:4, atteindra un total de 310 m 
lions de francs, en augmentation Ge 39 millions par rapport aux 
prévisions relatives à 193%, Cel arroissement résulte du fait que le 
nombre des exploitants qui confient à l'administration des eaux e 
forêts le soin de faire effectuer les travaux qui leur incombent 
aigemente chaque année. 

Comme les années précédentes, le comple est présenté en é41 
libre et sans découvert. Aucune dépense de personnel n'v fau 
puisque sa gestion est assurée directement par les agents des enix 
et forals, 

Décision de la commission des finances: 

Adopté sans ob-ervation, 


I, — Fonds de garantie mutuelle des organismes professionnels 
agricoles. 


Expos des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce com 
créé par le décret ne 535-975 du 306 septembre 14933, est destiné à 
faciliter par l'octroi de prêts, de garanties ou de subventions 
piacement des produits agricoles sur les difiérents marchés inlériex 
ct extérieurs, 

L'organisation et les modalités d'intervention du fonds de garantie 
mutuelle ne sont pas encore fixées, D'autre part, les onéralions qn 
sera appelé à effecluer en 195% ne peuvent être actiellement déte 
minées avec précision, Il est donc proposé de ne doter ce comp'e 
spécial que pour mémoire, ausst bien en recelles qu'en dépenses, 
et de ne fixer aucun découvert. 

Décision de la eommmission des finances: 

Adopié sous réserve de l'observation formulée précédemment à 
l'occasion de l'examen du texte de l'article, 


HT, — Groupement des achats de matériels de l'éducätion nationale, 


Exposé des motif: présenté par le Gouvernement, — Ce comp 
dont lintiluié à élé légèrement modifié, permet de centraliser 
avhals de matériels ulilists par les établissements scotaires, ù 
colonies de vacances et les services relevant du département de 
l'éducation nationale, Celle centralisation procure des avantages é\1- 
dents: elle permel une normalisation du matériel el l'obtention de 
meilleurs prix par la passation directe aux fabricants de marches 
importants, L'activité du compte, sauf exceptions très rares dues À 
des circonstances parliculières, porte uniquement sur le gros ma 
riel: ameubleinent scolaire, matériel de cuisine et de réfectoir, 
matériel de literie et de campement, outillage de formation prof 
sionnelle, matériel d'hygiène scolaire, mobilier d'internat, ele, | 
n'y à pas d'obligalion pour les établissements intéressés de s'appro- 
visionner par l'intermédiaire du comple, 

Celui-ci ne réaiise pas de bénéfices sur ces opérations; le matériel 
est cédé aux utilisateurs au prix d'achat (prix de sortie d'usine pal 
grandes quantités} majoré d'un certain pourcentage destiné à ass 
rer la couverture des frais de fonctionnement du service (personnel 
et frais généraux). 

En 193, le compte a 616 présenté en équiiibre, son chiffre d'affaires 
ant évainé à 2 milliards. 

Les résultats des huit premiers mois de l'année en cours per 
metlent de pen<ér que cette prévision se révélera exacte. 

Pour 1954, les dépenses et les recettes ont été évaluées également 
à ©? milliards, 

Le montant! du découvert, fixé à 750 millions pour 1953, ne serail 
pas moditié, 

Dans les dépenses du compte, les frais de personnel remboursés an 
budget général figurent pour 142 millions de franes; les autres frais 
de fonctionnement (transport, entrétien des véhicules et achat da 
carburant, loyer, chauffage, éciairage, fournitures diverses, ele) 
pour 66 millions de francs, Les frais généraux du service représche 
tent donc environ 8 p. 106 Gu chiffre d'affaires prévu, 

bécision de la commission des finances : 

Noire collñgue Mayier avait demandé l'an dernier qu'il ne soit plus 
fait d'achat de matériel ne répondant pas aux normes actuelles. 
Satisfaction lui à Cté donnée, 
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& 1 la € mposition de: locks e! d'élr ‘ L ‘ Il \ { { 
Luuce se jusutie uhiqueiment par les tbe ins du ser V1 « l Î 
Jl Su! sd es Dialuiures, I 
Tr ? 4 
Exposi des malifs pre L& par le Gouvernem { Le Prai 
« =uleistanet Haiiliiaite » ] ile du is Cri dan \ 4 Û : 
des comptes de Home’ce prévue par l'artee 51 de la lo s-21 pr * * 1 î , 
du 6 janvier 1938, de Flancien compile Spécial « Alim ii | | à 
troupes où des groupements assimilés et fourrage créé pi ue < 
Ucle 24 de la loi no 488 du 26 août 1953 Ma 
sa dénomination actuelle ui à été donnée par Ja loi no 19210 Con > ( ” 
du S mars 1949. \! e : : : 
Ce compte à pour objet de retracer les opé'atiorns d'achat, d La 
< Las d'entretien, de transformation, de manutention, de ce i | l LEE ESS S 
io I t, de distribution et la ca ON aux partie prenantes, el | Es ul t | 
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fl 1 ipien et eimballas iilises pour Û lenret | . i L 
fi t enunerees (1 lt s 1e 
#s cessions Sont consenties an prix coûtant majoré d'un ! \ Fal id 0 { 
centage destiné à couvrir les frais généraux du serie. 
En 1933, les recettes et les dept hises ont et évaludes à 26,710 mi po le f en! { » 
Le découvert, fixé à 9.000 millions par Ha loi n , di ‘ ! | | lui 
6 février 16% à été ramené à 8.590 millions en appliwation du a! tu (el Ï [à Û Û 
{ S de Ja loi de finances, puis relevé à 9.690 millions pi le de 7? et de dépense ‘ ue 
d { no 55-1007 du 12 loibre 193 en vue de permettre la réalisa faur Eons et di l \ \ d ‘ 
tion anticipée, dans le cadre du plan d'assainissement du marché et fal ic | T'OT [l F } { . 
d iù vionde, d'un progrannme d'achat de viande pour le on) n ent l à brottilt 
é \ù France d'outre-mer, En ce qui concerne les dépenses et 1! À HI \ d'arme | Ï ] 
! ( es opérations actuellement effectuées où envisagées d'ici la l'art e dd ii L 19 
Î lt annee, perme ent de jen<er que :es 1 ontants pPrevt ge Car € ti | t 
a un an ne seront PUts atteint Les dépenses seront de lord le En léper 
2) milliards et les recettes de ?2 milliards. Cet état de chose tient, lu A l natéri et de mmati pi ( 
d'une pur, à ce que 3es effectifs à ravilailer ont été inférieur \ Le eimboursement bude: | à. y ’ [ e! 
ceux qui avaient été prévus lors de l'établissement des prévisions et de frais £ I . 
relalives à 1%3, d'autre part, aux baisses des prix intervenues sui En rvcell æ 
certaines denr es tam nt pu "duits à base de vianle et vin Le produit « Li: F maté ( vs 
Pour 195%, les prévisions s'élèvent à 31 milliards en recettes et tèr 1 services clic 
20S50 millions en dont 1.300 inilions de dépenses d'ex- Le ie débiteur de opt ter ent retl Ù Ù 
poilalton Ets , : cr ein du budget annexe à fabrication d'arinernet it ft 
Le découvert de 8.730 millions autorisé pour 195 s'est mvéé liard a été repris en charge par le nouveau compleé pour 
20rement insuffi-aut pour issurer 41] ervice des subsistan vs tilue] in découvert initial au 1 j \ [TDR 
\ aires laisance de trésorerie qu lui est nécessaire, I est propose Pour 443? sur ax base des résultats à ellement conti on 
d'en ‘ver ie montant à 9 miliards pour 193% Ce chiffre peut se peut estimer que | EL oil ti | pli el 
j fier de la facon suivante fonds de rouement normal sur la recettes 160 milliard le eédent des recetl si « L ! 
base d'un renouvellement trimestriel des si s de consommation cisentiellement de l'encaissement de ap restes à re 
courante et d'un voiume d'opérations de l'ordre de 1: m liards vrer au titre de la liq Par ” b . nes: 
porlant sur le ravitaillement des unités relevant du secrétaire d'Etat Pour 195%, les dépenses et 1 recette nt été « ces respect 
à la guerre): 3.500 millions; fonds de roulement spécial (achats veiment 122.700 mniibons et 114.100 millions Compte ter l d M 
massifs de certaines denrées, notamment vin et viande): 1.500 mi cédent de recetté prévu au titre de Fannée TO, 1 apparait qué M 
lions; opérations pour le compte de la France d'outre-mer: 1.150 mil déc: ert inaximuim du compte, précédemment fixé à 1 tiard 
ns; couverture provisoire de la charge entrainée par le financement ir res it &l : ns | ne à + ongnnss 
+ he + ab de fran peut étre ramené Pan prochain à 10 milliard 
des stocks de sécurité: 2500 millions l ion de la commission de finances 
Décision de Ja commission des financée Adopté us réserve de Fobser ion formulée précédemment à 
La décomposition des recettes et des dépens prévues ur 1954 l'occasion de l'examen du texte de Fartieh 
€:l ;4 suivarle ;: 
A. — Recelles (en millions de francs): \1 Fonds d'approvtiStonnement du service des construction 
jo Vivres: 0 cl armes neval 
Distributions et cessions normales, 14855; DE UE SX Lui EE à. . » na de 0 46 2 D 
Cessions à la France d'outre-mer, 15.200, 
90 Fourrages , VII Fonds d UDPrOCISONNE Mt nt de la drection technique 
Distributions et ceseions, 696, el industrielle de lair 
39 (Co ustibles : 
Distr ge C «sions. 219 Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Le deux 
! \ ns, 219% 
Total, 31.000. compies, créés par di arte 21 et 25 de la loi n 21102 du 
; _ 3) déceinbre 4402 out destin à retracer Je Liot d 
B, — Dépenses (en millions de francs). visionnement de la direction technique et indu rielle de l'air et 
jo Vivres: du service des construciions et  arine Ha vale anutérieuremen 
Ahats pour la consommation courante, 12.641. suivies au sein des budgets annexes di ervict industriels de 
Achats pour cessions à la France d'outre-mer, 14.300, la défense nation ile supprimés à compter du 1 janvier 1955 pur 
Recomplètement des stocks, 74. application de l'article 9 de La loi du 30 juin 1952 
2e Fourrages : le maintien des deux fonds d'approvisionnerment a perm d: 
Achats pour consommation courante, 709, sauvegarder la régularité et la souplesse qui sont nécessaires dan 
lo Combustibles : Pacquisition des inatières premières et des matériels indispensable 
Achats pour consommation courante, 130. aux services industriels de l'air et de la marine, les achats n'étant 
4° Dépense d'expioitation, 1.200, pe étroilement à chaque commande; il à facilité d'autre part, 
T tal, 20.850. ,, get d'économie grâce au groupement de anchats 
ns its es dotations "ADDrON nnerment des a nl midgets anr 
Votre commission des finances a tenu à connaitre le détail des fixées _ he D. D ons | a om ‘né 


dépenses 


d'exploitation qui apparait dans le tableau suivant: 
Détail des frais de gestion générale. 


Années 1953-1951 (chiffres approximatifs). 


Frais de personnel entièrement supportés par le compte spécial 
des subsis{ances : 


Ouvriers 


civils auxiliaires permanents, 295 millions de francs. 


Ouvriers civils auxiliaires saisonniers, 135 millions de francs. 
1, 430 milions de francs 


Lola 





1.290 millions pour le 
lions el arines navales et à 750 millions pour la direction technique 
et industrielles de l'air, ont été reversés au Trésor qui à consenti 
Aux Nouveaux comptes de commerce des découverts 4 égal montant. 

Ces découverts se sont révélés suffisants pour assurer le fonction- 
nement normal des deux fonds an cours de l'année 1953 

Il en sera de méme l'an prochain en ce qui 
d’approvisionnement de l'air dont le chiffre 
diminution. 

Par contre, l’accorissement prévu des opérations de constrnction 
confiées aux arsenaux commande de porter de 1.25% à 1.650 1x 
le découvert du fonds d’approvisionnerment de la marine. 


construd 


service «es 


fonds 


légère 


concerne Île 
d'affaires est en 


millions 
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Décision de la commission des finances: 


Adoplé sous réserve de l'observation formulée précédemment à 
‘occasion de l'examen du texte de l'article. 


vil Réparations de réarteurs pour le compte de pays 
membres de L'U. T. À. N. 


Exposé de: molifs présentés par le Gouvernement, — Ce compte 
est ouvert el doié par Laruecle 4 du présent projet de loi. Toutes 
explications uliles relatives à ce comple sont fournies dans l'exposé 
des imolifs dudit artücle. 


Décision de la commission des finances: 
Adopié sans ob<ervalion, 
IX labricalon de cerlains matériels aéronautiques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte 
a été ouvert par l'aruecle 26 de la loi n° 52-1402 du 39 décembre 142 
pour retracer l'achèvement des opérations de fabrication, de mise 
au port el de cession des appareils SO. 30 et SE, 2010 ancienne- 
Fait suivi au budget annexe des constructions aéronautiques, 


supprimé à compiler du 9e janvier 14955 en vertu de l'article 9 de 
la loi du 30 fuir 4952 


Le compie comprend : 


Fn d penses les frais de fabrication et de rnise au point des 
anpareils restant à ferminer er conformité des aulorisaltions de 
programme pri lemiment accordées au budgel annexe; 


En recelles, fe produit de la vente ou de la location dés matériels 


Le solde des prêts où avances du Trésor consentis de 1949 à 1952 
au budsel annexe pour le financement des fabrications d'appareils 
S0. 30 el SE. 2010, à été repris en charge par le présent compte 


qui doit en poursuivre l'apuremeut; ce solde de 17.600 millions à 


Cosstutué le découvert inilial du compte au {7 janvier 1955. 

Alin de perineltre Ja poursuite normale des opérations en 1955, un 
d i piéraentaire de 4.600 millions a élé autorisé par 
| a + 26 de La loi du 30 décembre 1952 susvisée, Compte tent 
de its actnellement connus, on peut estimer que les dépenses 
réalisé au cours de l'année atlenniront 3.300 millions et les 
re elle SEM) Hit } 

ee 

Pour 1954, les dépenses et les recetles ont élé évaluées respecti- 
veinent à 3.100 millions et {1 milliard teun relèvement du dévou- 
vert précederminent autorisé n'est demandé, son montant paraissant 


uifisant pour assurer Fan prochain la poursuile des fabrications 





Conlorincment au programme fixé par le Parlement, L'exécution de 
ce programme qui est très avancé doit normalement s'achever 
en 100 

Décisi de la commission des finances 

Votre rapporteur général s'est inquiété, d'une part, de Ja situa- 
Hion du présent comple pour l'année 19%53%, d'autre part, du coût 
global de la fabrication des avions SO. 30 et SE, 2010 


La décomposilion suivante des recelles el des dépenses pour 1953 
lui à tout d'abord été fournie 


Dépenses en millions de franrs 


19 Fabreations d'appareils SE, 2010, 1.498,6. 
Fabric alu li= (| appareils st) OÙ OS bo. 
Jo Pieces de rechange ei divers, Gä6,$, 
Total, 2100 
Recelles {en millions de francs 


4° Pont acrien (lidochine), 500 

: Ventes d ippaireils et de meces de re hanze 1:0. 

vw loratious d aüppareils, 60). 

lotal tin) 

Voici, d'autre part, les renseignements détaillés qu'il a reçus 
sur les fabrications des appareils SO. 30 et SE, 2010: 

Les appareils SO #0 et SE 2010, étudiés sous l'occupation sur un 
progranune d'Air France el commandés en série dès Ia libération 
ont été considérableinent inodifiés en cours de fabrication, d'abord 
à la demande de la compagnie Air France puis, après l'abandon par 
cetle-cs des appareils en cause, à la demande des compagnies pri- 
vées susceptibles de les utliiser el dont les besoins différaient de 
Ceux d'Air France. 

A la libération, les constructeurs et les services ne disposaient 
pas déléiments de comparaison avec les réalisations étrangères 
luodernes, Le programme a été lancé sur des données que lexpé- 
ricnce à conduit à modilier pour tenir comple de tévolution 
géuérale du standard international, notamment en ce qui concerne 
le nombre et la qualité des équipements, l'enduranve exigée, les 
performances à alleindre (introduction des règlements de l'O. A. 
LL), El 

H'en est résnlté un prix de fabricalion supérieur à ce qu'il aurait 
élé dans des conditions normales, En contrepartie il convient de 
signaler que la construction des SO 39 et SE 2010 a puissamment 
contribué à La réadaptalion des bureaux d'études el des usines 
indispensables après l'occupation pour garder un rang dans l'avia- 


lion, Par exerple les éludes syslémaliques entreprises pour l'amé- 
heration des équipements francais à Floccasion de la fabrication 
du SE 2010 et pavées au titre des contrats, la réalisation des dispo- 

fs de pressurisation de cabine, réalisés entièrement avec des 
alere francais sur le SO 99 et partiellement sur le SE 2019, ont 
été un excellente école dont  bénélicicut aujourd'hui louutes Îles 
ul ‘is françaises, 





—- 


Un bilan de ces opérations qui ne tiendrait pas comple de «. 
a-pect de la question serait incomplet. 
La silualion des fabrications est à l'heure actuelle la suivante: 


L — S0 5%. 
4° Avancement des fabrications. 
A La date du fer novembre 1933, 37 appareils, sur 40 comman, 


soul lerimines, 3 appareils seront livrés en 1954. 


2 Utilisation actuelle des avions livrés, 

Parmi les avions livrés, 4 ont été acquis par des services d'Etal: 
2 par le S. G. À. C. C., 4 par le secrétariat d'Elat aux forces armes 
(air) pour être utilisé par le centre d'essais en vol el 1 mis à là 
disposition de M. le Président de la République. 

En ce qui concerne les compagnies privées: 

Air Algérie a résilié son contrat à la date du 15 juin 195%, &es 
G avions qu'elle utilisait ont été rendus à l'Elat et sont stockés, 

Air Maroc utilise acluellerment 6 appareils. 

S. T. A. E. O. (1) utilise acluellement 3 appareils el doit en 
acquérir un quatrième. 

Malgré de brillantes démonstrations, {elles que les deux voyages 
accomplis autour de la Méditerranée pour le compte de Finstitut 
de hautes éludes de défense nationale et du collège de défei-: 
N. A. T. O., aucun nouveau placement n'a pu être effectué, Cep 
dant des négociations sont encore en cours actuellement. 


# Condilions dans lesquelles les avions SO 30 sont mis 
à la disposition des compagnies de transports aériens. 

Les clauses tvpes des contrats sont restés identiques à celles indi. 
queues l'an dernier. Cependant, le département des affaires étrangérs 
est intervenu auprès de Fair pour dernander la revision des clau 
du contrat Air-Maroc à l’occasion de la fusion de celle société av 
la Compagnie Air-Allas subvemionnée par le gouvernement cher: 
fiien, jugeant les clauses du contrat trop lourdes pour la compas 
exploilante, Aueune décision n'a été prise jusqu'à présent par | 
qui atlend que la compmisnie Air Maroc, son seul contractant, | 
adresse une demande. 


4e Coût lolal de la fabrication. 


Le montant global de l'opéralion SO 90, y compris les outillace:, 
es inodification<, les rechanges el, d'une facon généra'e, toutes 
charges qui ont été supportées par celle opération du fait du ch 
gcinent d'ulilisateur des appareils (prévus imlialement pour 
compagnie Air France et maintenant utilisée par des compas 
privées, dont les besoms sont assez différents de ceux exprimés pur 
la compagnie nationale), s'élèvent à 12 milliards 512 inillions, 
compris les rechanzes. 

Les payements eflectués ou prévus s'échelonnent Comme suil Guns 
le temps : 

4918 et antérieurs, 2.040: 1919, 776; 1900, 1.131; 1051, 1.999; 192 


1.956; 1955, 2.180; 1054, 1.540; 10, 722 





HI. — SE 2010. 
La commande de £E 2619 portait initialement sur 20 appareils, e!ls 
fut réduile à 2 au début de 1916 puis à 15 en 1917 et finalemet 
à-3 en juin 1901. 


1° Avancement des fabrications. 
A la date du 47 novembre 1953, les $ avions demeurés en corne 
inande sont réceptionnés, 


2o Ulilisation actuelle des avions livrés. 
Au cours de la séance du conseil des ministres du 23 octobre 
dernier, il a élé déeidé de créer la liaison militaire spécial 
France-Indochine à l'aide des avions SE 2010 disponibles, 


2 Conditions dans lesquelles les avions SE 2010 son! mis 
à la disposition des compagnies de transports aériens. 

La mise en œuvre des SE 2016 sur le pont aérien France-Indoe 
chine doit être effectué par la NS. A. G@. E. T. A. (Société auxiliaire 
de gérance et de transporls aériens), société créée par Air France: 
52 p. 100 des parts, les MA. (2): 45 2. 100 des parts el la S.N.C.\. 
C. A. du Sud-Est: 20 p. 190 des parts. Celle dernière doit céder une 
partie importante de sa participation à VU, A. T. (4). 

Deux contrais sont actuellement en cours d'étude, l’un pa-# 
entre l'Etat (secrétariat d'Etat aux Etats associés) et la $S. A. 
E. T. A. pour l'exploitalion des appareils, l'autre entre l'Etat (se: 
tariat d'Etat aux forces armées - Air) el la $S. A. G. E. T. A., pour 
la mise à la disposition de: appareils, 


4o Coût total de la fabrication. 

Le montant fotat des dépenses autorisées s'élève à 12.500 millions. 
Ce chiffre couvre les outillages et liasses, les volants de moteurs et 
d'équipements, les rechanges, les modifications et les frais résultant 
des résiliations successives. 

Les payements effectués ou prévus s'échelonnent comme suit dans 
le temps: 

1948 et antérieures, 3.136; 1919, 1.651; 1950, 9.541; 1951, 858; 1%, 
800 ; 1953, 1.120; 1954, 1.560; 1955, 519. 








(1) Société des transports aériens en Extrêéme-Orient. 

(2) Mes-ageries aériennes in‘ercontinentales, soriété créée À pars 
égales par les Messageries marilimes et la Compagnie des trans; 
asriens intercontinenlaux (F, A. LE). 

(3) Union aéromarilime de transporis, 
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avant pris connaissance de ces diverses précisions, notre cokègue 
purlot a indiqué qu'il lui paraissait préférable. dans un cas Sem- 
Liable, de payer le personnel à ne rien faire plutôt que de pourcuivre 
onstruction d'appareils aussi coûteux à exploiter. 


Dési euse d'obtenir des éclaircissements sur les intentions du Gou 
vernement, votre commission à décidé de disjoindre ke: crédits pr 
\u< à ce compte. 


x — Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines. 


été convert par larlicle 40 de la loi du 8 imars 1939 pour retracer les 
opérations relatives äau fonctionnement du servire des ventes du 
mobiier de VEtat ainsi que celles résultant de Fexercice du dr 
préernpiion sur les immeubles el fonds de cornmmerce, La loi 
no 31-1208 du 31 décembre 1951 lui a rallaché deux nouvelles cüté- 
ies d'opérations: d'une part, La gestion du pare automobile des 
Torvices publics eciviis relevant du budget général, d'autre part, la 
«tion de certains imimeubles domaniaux. 
r 


pxnosé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compile à 


Les recettes du cornple sont constituées par: 


jo <ubdivision ventes mobilières, — L'excédent de la taxe for- 
1 


titaire sur le montant des droits de timbre et d'enlregistrement, 

montant du prélèvement de 5 p. 100 pour frais de régie sur Île 
produit des ventes du m biier appartenant à ces services delis 
{ \ personnalité civile et de l'autonomie financière et le produit 


publicité et de l'abonnement au Bulletin ofliciel d'annonces 
i siralion des domaines; 
sublivision préernplions, — Le produit de laliénalion des 
iles et fonds de commerce préemptés el les recettes d'expioi 
ie ces Inêmes biens; 
 Subdivision gestion du parc automabile, — Le montant des cré 
Lite budgétaires ouverts chaque année pour permellre le renouvelle- 
du parc automobre des services civils relevant du budget 
cral et le produit de la vente des véhicules réformés: 


» Subdivision gestion de certains immeubles domaniaux. — Le 
montant des loyers perçus sur les occupants de ces immeubles, es 
vdosanvces afférentes à la localion du mobrier garnisseant eertaims 

ix loués et les Sommes de tonte nalure récupérées sur les 
cccupants et dont l'Etat fait préalablement l'avance, 

Les dépenses comprennent: 


{jo Subdivision ventes mobilières, — Les frais de vente, Îles 
] es de fonrtionnement du service des ventes du mobilier de 
Î el les frais d'impression du Bulletin officiel d'annonces de 
ninistration des domaines; 
Surbdivision préemplions, — Le remboursement du prix des 
mneubles el fonds de cominerce préemplés et les dépenses d’exploi- 
\ des mêmes biens; 


Subdivision gestion du pare automobile, — Les frais d'achat de 
vélicules neufs dans la limile des recelles réaisées, 
w Subdivision gestion de certains inmmmeub'es domaniaux. — Les 


» 


charges d’'enirelien de ces immeubies et celles inhérentes à toule 
on hnmobilière, les contributions et (axes. 

En 1933, les recettes prévues éiaient de 1.112 millions et les 
épenses de 1.125 millions. 

En fait, les résultats actnellement connus conduisent à penser 
qu: les recel'es atteindront 2.04% millions et les dépenses 2.209 
miulions comple tenu du versement au budget général du bénéflee 
numercial des gestions 1951 et 1952 <'élevant à 410 millions, Cet 

croissement du volume du compte résulte e<senticHerment de 

mpulation à la section « gestion du pare automobile » des opéra- 

lions d'achat et de vente de véhieuies affectés aux administra- 
ons dotées d'un budget annexe et aux services financièrement 
athonoimes, 

Pour A%51, les recelles prévues s'élèvent à 2206 millions se 
décompo-sant comme suit: ventes mmobiières: 229 millions; préemp- 
Dons: 100 millions; gestion du pars automobile: 1.700 millions, 
gestion du doinaine itnimobilier: 186 mnillions. Les dépenses sont 








hifrées à 21% unillions: ventes mobilières: 210 millions; préemp- 
ns: %) millions: gestion du pare automobile: 1.:00 millions; ges 
on du domaine iminobiier: 113 nuilions (aucune dépense de 
£io<e réparation n'étant, en prinripe, à prévoir pour l'année pro 
chane): frais de personnel: 45% ilions: versement au budzet géné- 
lil di bénéfice commercial de 1955: 59 Imiliions. 

Le solde eréditeur du compte an 31 décembre 199 doit Jui pro- 


r un Voiant de trésorerie rendant inutile l'octroi d'un décou- 





Vert 
Décision de la commission des finances: 
\dopté sans obser\ation. 


XI Réception et vente des marchandises de l'aide ainéricaine. 


Exposé des motifs présent® par le Gouvernement. — Ce compte 
elc créé par l'article 2 de la loi n° 38-1535 du 25 novembre 1918 
r relracer : 

En dépenses la contre-valeur en franrs des fournilures et services 
Frocurés à la France à litre gratuit qu à titre onéreux (prêts) en 
ubhiicalion de l’aide intérimaire, du supplément à laide intérimaire, 
dau plan de relèvement européen et de l'aide accordée au titre du 
natie d'assistance nrulueile, ainsi que le montant d'opérations 
d'ordre (bénéfices de change, rejets et ristournes); 

En receiles, les versements des imporialeurs, les versements de 
l1 Banque de France ‘importations, procédure A) et le montant 
üopéralions d'ordre (perles de change). 

L'importance des opérations qui seront retrasées à ce compte en 
li dépend naturellement des modaliifs que revôlira laide omén- 
Caine ei de son montant, H est acluell:ment assez difiiciie de faire 
cts prévisions à ce sujet. 








Comme àl e<l vraisermb aire l ts on MIS qui Ge nt !rat- 
sitèer par ce compile seront mmenns hnporl | Cm d la 
presente à ée ji € nosé de nt e! fut ni 5 
de fra à © 1 i li ä\a \ le l 3 
en 145 

ba john «l ja { hit L & 

Adoupl tuis observation 

XE. - Assurances el réassuia rs urii ies et fr ports 

Exposé des motifs présenié par le Gouvernement, = Ce compte 
# pour objet de peitiettre un service d SSUT APE: inarilithes de 
Fualiser divers s opei iltons d'assuranet t de roas<nrance indispe n- 
Sables à l'écononue francaire el qu [E nié d'assurances 
francaises et étratigères opérant en Fr À ni dans limpossimlhté 
d'effectuer où ne peuvent réaliser sans le concours de la 1: 1 
ranee de l'Etat. 

Ces opéralons sont les <uivantes 

fe" Assuranre direvcie des risques de guerre, mines, guerre civile, 
£reves, éineutes el mouvements popularres ant pour les corps de 
navires que pour les réirchandises où valeurs transportées 

d0 Assuratwe directe des mére ri-quut Inats Sans iierruplion 
pendant les séjours intermédiaires, pour des marchandises trans 
portées d'un porni initial à l'intérieur d'un Pass jusqu à nn hou 
de destination final à linicreur d'un autre pays issurance dite 
« de boul en bout . 

so Réassurance des 1: ques mt ritinne ordinuire des FRS de 
navires el des Imarchandises, pendant Fi période où le marché fran 
Cais élait conpé de ses réassurenrs inltérnationaux habituels (atiri 


bütion temporaire äcluellement en cours de liquidation 

fo Réassurance des compagimes d'assnrinces francaises et étran 
gères, autorisées à pratiquer en France des opérations d'ascnranee 
contre les risques de guerre, inine<, guerre civile, grèves, émeutes 
et mouvernents populaires pour les transports par voie mi rilime, 
terrestre, fluviale on aérienne. 

Les dépenses résultent essentiellement des règlements de sinistres 
e: des versements à effectuer aux companies d'assurances maritimes 
qui participent aux bénéfices du service en application des traités 
de réassnrances conclus entre le service des assurances contre les 
risques maritimes de guerre el ces compagnies, Les receites pre- 
viennent de lenvaissement des primes et de certaines ressources 
uecciderntetles. 

Les prévisions de dépenses et de recettes pour l’année 4933 s'éle 
vaient respeclivermment à tk) et 550 mauthom aprés les résultats 
actuellement connus, les dépenses qui seront effectivement payées 
au conr: de la présente armée seront inférieures aux prévisions, En 
revanche, les recetles dépasseront <ans doute le montant prévu 

Pour 19%5%, les prévisions se chiffrent à 400 millions en dépenses 
et 800 raillions en recelles. Aucun découvert n'est prévu, le compte 
uyvant des disponibilités qui lui assurent une trésorerie suftisante. 
Les dépenses de fonctionmaires que le compte remmboursera au bud- 
get s'éléveront à 29 millons de franes environ. 








Décision de la commission des finances 
Adopté saus observalion. 
XI Gestion des titres des sociétés d'économie mirte 


eppartenant à l'Etat. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement ( compte 
créé par l'article 16 de la loi du K pmars 1939 reiraré 

En dépenses, le montant des souscriptions de FEtait aux augmen- 
lations de capilal des sociétés d'économie mixte; 

En recettes. les versements eflectrés sur crédits budgétaires ouverts 
à cet effet et le produit des ventes de tres 

Pour 195%, les opéralions « antes qui seront imputées au compta 
s'élévront à un auontant de l'ordre de 15009 millions en dépenses 
el en recelles, En outre, conformément aux dispo-ttions de l'arbi- 
cle 22 du présent proiel le compile sera débilé d'une sorune de 
h muiliards destinée à porter de 4 à 4% milliards le fonds de dotation 
des mines domaniales de polasse d'Alsure et de 1 à 2 nutliards 
celui de loffice national industriel de Fazote 

Les disponibiliiiés du comple rendent inutie Foctroi d'un décou- 
vert. 

Décision de la commission des finances: 

D'après les indications fournies à votre rapporteur général, les 
1.4M) millions de francs prévus en recctles à ce compote provien 
draient de crédits budgétaires. Et tes 1500 millions de franes de 
dépenses courantes concerneraient, à concurrence de S00 amillions 
de francs, une augmentation du capital de la Seriété des chemins 
de fer lixembourseos et, à concurrence de 200 millions de franes, 
là Compagnie des câbles sud-armérirains, 

A la demande de M. de Tingaiy, votre enrmmission des finances à 
exprimé le désir que ces indications soient confirmées en séance 
publique par le Gouvernement. 


XIV. — Opérations de compensation sur denrées et produits dirers. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte, eré$ 
par Parlivle 19 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950 est destiné à retra- 
cer les opérations de compensation prévues par Varlivle fe de la 
loi du 2 mars 1941 ainsi que les opérations de plus-value et moins. 
value résullant des arrèlés de prix. 

Au cours des sepl premiers mois de 195% les dépenses se <ont 
élevées à 5.223 millions de franes el les recettes à 2.671 mullions. 

En 1%, l'importance d2< opérations qui seront relracées au 
comple dépendra de la politique qui sera adoptée en matière agri- 
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2122 
cole et alimentaire est done particulièrement difficile de prévoir 
le montant d léponses et des recettes qui seront réulisées l'année 
i QU 
\n 4 ivert LL U nece ire 
br le la mn 1 des finances 
{ 1 l ié, de la part de la cour des comples, Îles 
L'art 19 du 25 mai 1959 qui créa ce comple en vue 
d cirarer des érahons de compensation et de péréquation de 
] l le s à enfulre prévoyait expres-éinent que des 
ailt par le pninistre des finances et le mini<tre inté 
I ‘ l (EE it l'application de ce texte et préciseraient 
t uher les opéralio reurises dudit compte. 
i fl port ] ! \ssemblie nationale au nom de 
fa 11) in ch j'if e proiet des comp'es spéciaux de 
\ l jeia constate que le texie d'application n'avait pas 
é b e la ‘ cotle situation irrégulicre 
dir ol ir le projet de foi des comrnies spéciaux de 
née 19 ù erxeure attourd'hui encore, En effet, le projet 
' nl du mont par la direction de la comptabilité publique 
x 7 0 ( n , inplte n'a pas encore été publié 
[ " e | eccil et S icpen<Ces ne sont pas Ccen- 
| i du les ri es du Trésor avec celles des autres comples 
LP id lisponibles à été versée à 
’ ! e foruts inert à da paicrie générale de la 
s Le f oure à un mple de chèques pos- 
t tien toute ] ière conduit à priver le Parlement 
( ! I le, NH reste à craindre que Île 
i sélère à 3 milliards environ, 
sé I esSSiVeIT t pour couvrir des dépenses qui 
’ ! ' lemer ». Ja Cour cunstate à cet égard 
' iepene 4 pl pretniers mois de Fexercice 193 sont 
es « nu {00 «non aux recettes dent fait élat le pré- 
\ ‘ r £ ral, s'étant inq'iété d'une îtelle situalicn, 
il à CCM t ivan'e du ministre des finances: 
(Er tiple créé par l'article 49 de la loi n° 99-586 du 27 mai 1950 
‘ ës \ Ti r es opérations de péréqualion et de compen- 
! s \ iriicle fer de l'acte dit loi du 2S mars 1911 


que | ra s de plus-value et de moins-valne résuttant 
\r! }S qe prix li a pas encore fonctionné dans les écritures 
du Tré-or en raison de l'opposition du ministère de l'agriculture 


' 
et du ministère des affaires évon niques qui ont refusé jusqu'à 
pré-e le con gucr le projet de décret tendant à fixer les moda- 
htes de fonctionnement dudit compte. 

« La nouveau projet de décret a été transmis par le ministre des 
fra . de 13 mai 2%, au ministre des affaires économiques er 
Vue de soi énVoi pour avis aux commissions des finances des cham- 
bres dans les conditions prévues par larlicie 1% de la loi n° 51-1103 
du St décembre 1931 relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 


l'annee 1932, Cotie communication est également jusqu'à présent 
restée sans suiie. 

« Le: opérations faites par le service se présentent comme suil: 

4. — hénenses de la période du {er janvier au 91 juillet 1955, 
225. 068.388 F 

Recettes, 2.671.229.199 F. 

« Excédent de dépenses, 2.555.828.859 F. 

B — Cet excédent de dépenses provient de ce qu'il à été mis 
à la charge du compile spécial: 

jo Le payement du premier acompte de la prime de calamité 
aux betteraviers, 420 F par quintalt, 142% millions. 

« 2o Le payement de l'indemnité de transfert, 252 millions. 

« ge Le non-payerment par les D. O0. M. de la redevance pour 
stockage des sucres, 150 millions. 

« 40 Le déficit de la caisse de conservation des sucres (redevance 
ramende de 225 F à 190 F), 300 millions, 

« 39 Le versement au budget de 882 "millions (Produits divers. 
— Ligne de recettes 132 du budget). 

« En outre, diverses opérations de compensation (beurre-riz, 
beurre-colza, beurre-blé) ont privé Ja caisse des plus-values sur 
beurres d'importation d'une somme de 1.300 millions qu'elle était 
en droit d'escompter et vont laisser à la charge des caisses, en 
violation des divers arrèlés de prix, les frais de Stockage de l'ordre 
de 400 millions. 

« C. — Le soide créditeur qui était de 7.712.490.86 F au {er jan- 

1 Ji août 1955, 


vier 1953 se trouve ramené à 9.188.602.017 at 

« Les fonds disponibles sont ain<i répartis: 

« Banques nationalisées, 23L.827.09 F, 

a LC, C. P., 82.618.398 F. 

« Paierie générale, 1S27,156.008 F. 

« Total, 2.188.602017 F. 

« D. — Au cours du premier semestre 1953, deux versements d’un 
riontant respectif de 700 millions et 82 milliuns de franes ont élé 
cllectués au profit du budget général. 1e premier, au titre des 
biens de liquidation des caisses de péréquation dont les opérations 
élaient terminées, le second, À titre de remboursement au hudget 
des dépenses de personnel du service pour les années 1950, 1951 
et 49:2, 

« FE. — Pour l'année 1954, il est difficile de prévoir quelles opéra- 
tions seront retracées par ce compte, lesquelles dépendront essen- 
üuellement de la politique économique et agricole du Gouvernement. 

« PF, — Les restes à recouvrer S'appliquant aux anciennes opéra- 
tions ont été ramenées de 283 à 112 millions, » 

1 apparait ainsi que le solde créditeur de ce compte risque d'être 
absorbé à bref délai sans que le ministre des finances ni le Parle- 
inent ne puissent en contrôler l'utilisation. 





ans ces conditions, votre commission des finances vous propose 
la disjonction des crédits prévus el le blocage du solde créditeur 
jusqu'à la parution du décrel tendant à fixer les modalités de 
fonclionnement dudit compie. 


XV. — Régie industrielle des établissements pénitentiaires 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. —= Ce compta 
a été créé par Particle 25 de la loi n° 59461 du 1 décembre 4%0 
Il retrace Îles opérations relalives au fonctionnement des ateliers 
pénitentiaires en régie directe, Sont imputés en recettes, le produit 
di la vente des objets fabriqués par les détenus, en dépenses, le 
prix d'achat des matières premières nécessaires à ces fabrications 
les frais d'entretien et de fonctionnement des ateliers pénitentiaires 
k» coût du renouvellement du matériel, la rémunération du travail 
des détenus, enfin, le remboursement au budget général des traite. 
inents et indemnités des agents affectés à la régie industrielle. 

D'après les résullats actuellement connus, on peut penser que Jes 
opérations qui seront réalisées d'ici Ja fin de l'année 1953 atleindrort 
caviron 600 millions, soit un montant un peu inférieur aux prévisions 
élablies il + à un an. 

Pour 1953, le montant des dépenses et des recelles prévues 
s'élève à 700 millions, Le découvert, fixé cette année à 250 muillio 
devrait être porté à 9300 millions pour assurer au service l'aisu 
de trésorerie qui lui est nécessaire. 

Décision de la commission des finances: 

Adopté sans observation. 


XVI — Fonds national d'aménagement du territoire. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compile, 
créé par larlicle 4 de a loi n° 30-957 du 8 août 1950, est des! 

à relracer fes opérations d'acquisiuon et d'aménagement d'imnmi 
bles nus où bâtis réalisées soil directement par PEtat, soit par 
l'interinédiaire de collectivités locales ou d'établissements publie, 
en vue de permellre la création de zones industrielles et la cons 
truction de logements. 

Au 1 décembre 1937, les dépenses imputées au comple spécial 
s'éléveront à 1.900 millions environ el les recelles à une centaine 
de millions, Le découvert à celle date s'elévera donc à 1.800 nil 
lions sur un montant autorisé de 2.800 millions. 

Pour 1951, les dépenses envisagées s'élèvent à 3.150 millions, 
Le financement en serait assuré par: 

4° Le reliquat du découvert fixé pour 1953, 4.000 millions. 

2o Les recelles prévues pour 1%53, 250 millions. 

50 La majoration du découvert qui serait porlé de 2.800 millions 
à » milliards, 2.2 millions. 

Totai, 3.190 millions. 

Décision de la commission des finances: 

Des dépenses dépassant 5320 millions de francs avaient été prévues 
au litre de ce compte pour 195 

En fuit, une centaine de millions de francs seulement pourront 
étre encaissés en 195% Les services du minisière de la recons 
truction et du logement expliquent comme suit la non-réalisalion 
de leurs prévisions: 

Les détails d'aménagement des zones industrielles se sont révélés 
plus longs qu'il n'avait été prévu pour des considéralions soit tech- 
hique<, soit financières, en particulier déiais de passation des mar- 
chés, 

Les aliénations sont, de toute façon, aléatoires et impliquent des 
demandes d'acquisition et la possibilité juridique d'y répondre. 

En ce qui concerne les zones industrielles, cette possibilité juri. 
dique est subordonnée à la publication d'un décret actuellement en 
préparalion, 

Aussi bien, faute de pouvoir procéder à des cessions et, par consé- 
quent, à l'encaissement des prix, certaines locations ont dû êlre 
consenties pour des terrains situés dans des zones industrielles. 

C'est ainsi qu'au titre de 1953, il ne sera encaissé aucun prix dé 
revente des terrains. 

Pour 19%, le chiffre annoncé est indicatif. 1 correspond à des 
encaissements de l'ordre de 60 millions pour Chalon-sur-Saône, 
5» millions pour Châlons-sur-Marne et 81 millions pour Rennes. té 
chiffre a été obtenu sur l'hypothèse de vente d'un certain nombr? 
d'hectares, celle hypothèse ne reposant pas sur des offres précises, 

D'autre part, la liste des opéralions en cours est la suivante: 

fo Zones industrielles: 

Chalon-sur-Saône, Châlons-sur-Marne, Rennes, Mantes-Gassicourt, 

Lorient, Beauvais, Reims, Angers, Amiens, Niort. 
20 Zones d'habitation: 

Aunecy, Bourg-en-Bresse, Canteleu, Clichy. Courbevoie, Gan, 
Cognin, Marseille (deux premières Zones), Port-de-Bouc, Nanl's 
(quartier des Pervallières), Puteaux, Saint-Dizier. 

Quant aux opérations envisagées, elles porteraient sur” 

fo Zones industrielles : 
Châteauroux. 
2e Zones d'habitalion: 

Albi, Arcueil, Carmaux, Chalou, Fort-de-France, Passage d'A, 
Marseille (3e zone), Nantes (quartier de la Boissière), Nevers, Quim- 
per. Rennes, Revin, Rueil-Malmaison, Courbevoie-Nanterre, Toulon, 
Valence. 

Le choix des zones à aménager est effectué dans les conditions sul 
vantes: 

4o Zones industrielles: 

Le choix des ‘zones industrielles intervient selon un pli 
d'ensemble qui fail apparaître les villes reconnues aples à recevor 
des industries en raison, nolamment, de leur situalion, des moyens 
de transport dont elles disposent ((Chalan-sur-Sadne, Châlons-sur- 
Marne), de là possibilité de trouver favcitement de la main-d'œuvre 
(Rennes). 
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: : 

Mais ai ce choix esl conforme à un plan d'ensemble, il n'intervient 
que si les initiatives locales dounicipalités nu chambres de 
commerce) se rencontrent aver les projets de l'administration. 

actuellement, le ministère pratique uue politique de prudence. 
Pour ne pas jummobiliser trop longieimps le découvert du fe ds natio 
nat d'aménagement du territoire, comme d'aæliieurs les ressources 
des collectivités iocales €t des chambres de conneree, il tiens 
compte de la situation économique actuelle et du développement 
lun lé des industries, 

% Zones d'habitalion: 


hoix des zones d'habitation vient en tenant camile: 

. Ne des besoins en henls de s agglon ‘rations rt 

l'eftort de consiruction qui y est fuit pour Satisial e à ces beso ns. 
“pe la possibilité de procéder par Var nagemeont des terra ns à x, È 
Vaide du fonds à la créulion d'enemble de constructions 
ourant à un bon développement de l'agglomération. 
pur « bilan » finanrier de l'opération, ] an qui doit conduire à un 
{ acceptable pour les terrains mis à la &isposilion des construs 





tn 


Mais, bien entendu, la eréation de zones d'habitation n'est réalise 
ue <i des conditions ci-dessus étant remplies, la municipalité prend 
initiative de formuier une emande, 


, 


compte term de ces oheervalions, votre commission des finances 
jauté des crédits du présent compte, 


a ads; 


Article 2. 


Comytes d'affectation sx ciale, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les minlstres 
eunt autorisés à engager, à siquider et à ordonnanñeer, au cours €@e 
we 1954, les dépenses énumérées à Vélat B, dont le total est 
é à 244.945 millions de francs, Ces dépenses seront inpuices au 
es d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le fer jan- 
vier et le 31 décembre 1194 Ics recetles énumérées à l'état BR, dont 
le total est évalué à 241.913 millions, Ces recettes seront hnpulecs 
ix comptes. d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement — Les comptes 
d'afectalion spéciale sont gcrés dans les condilions prévues pur 
rüicle 10 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 193$, par l'article 2 de la 
loi 19-510 du 8 anars 1949 et l'article 15 du présent projet. Las 
crédits de dépenses sont, sauf exreptions noinmément désignées, 
lunilatits. En outre, les dépenses sant, sauf pendant les Wois pre 
ers mois de la création des coœnptes, obligatoirement Hmitées au 
moutant des recettes, Si, en revanche, les recettes sont stipérieures 
de 140 p. 100 aux prévisions, les crédits de dépenses peuvent être 
tiajorés dans la limite de cet excédent, La liaison entre les recettes 
elles dépenses est ainsi étroitement assurée, 
{L est rappelé que les comples d'affeciation spéciale énumérés 
ci-dessous sont clos par l'article 15 du présent projet et que leurs 
opérations seront, à compter du fer janvier 1454, retracées dans le 
dre du budget général au titre VIE « Dépenses effectuées sur 

«sources affectées » des différentes lois budzétaires. Celle mesure 
i erne les comples suivants: 

Fonds forestier national; 

ilscalions aux families d'enfants recevant l'enseignement du pre- 
nier degré: 

Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris: 

Opérations effectuées en application de la loi validée dn 15 sep- 
toinbre 1913 porlaut créatiou d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile ; 

Fonds de soutisn aux hycrocarbures où assimi'és; 

londs suéecial d'iavestissemment routier (réseau national? 

Fonds spécial d'investissement roulier (réseaux départemental et 
vicinal) : 

Fonds d'âasseinissernent de la viticuMHure : 

Fonds d’assainissemer.! du marché de la viande. 


} 
l 
1 
1 


Névision de la commission des finances: 

Trois nouveaux comptes figurent à l'état B annexé à l'article 2. 

I: concernent l'assistance militaire aux Etats associés, la moder- 
fisation des débits de tabac et la recherche scientifique et technique 
o1're mer 

Leur ouverture est prescrite par les artic'es 10, 11 et 12. 

Fn revanche, le coinnie d'alfeclation spéciale « Ressources affec- 
tées au fonds de conslruclion, d'équipement rural et d'expansion 
éeosomique » n'a fait l'objel d'aucune mention à l'état B, bien que 
Son cuverlure ait été prévue à l'article 95. 

En exominant la liste des neuf comptes d'affectation spéciale dont 
la suppression avait été décidée par le Gouvernement, votre cem- 
"mission des finances a estimé que deux de ces comples devaient 
cire maintenus : | 

Le compte « ‘Allôeations aux familles d'enfants recevant l'ensei- 
sais du premier degré », pour des motifs d'opportunité po'i- 
te 

Le romnte du « Fonds spécial d'investissement routier » 
dés raisons financières. 

Toutefois, :’H est possible à la commission de supprimer ces deux 
conptes de l'état H portant clôiure de comptes, elle ne peut, rons- 
Hutisnnellement, tragstérer à l'étal B les ouvertures de crédits et 
prévisions de recel'es nécessaires 

Aussi, votre rapporteur £général a-til élé chargé &e dernainder 
nn Gouvernement le rétablissement de la dolation des deux cemp'es 
un cause à l'état 6. 
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een game 


tes entrainées par la création et l'aménagement de diverses inslalia- 
tions d'ordre Juiitaire dens la métropole et en Afrique du Nord. 

H est alunenté par des crédits budgé'aires dont le montant en 
4634 atteindra 4 arilliard et, pour le surplus, par une contribution 
urs palioes sigaataires du pacte Atlantique (essentiellement les 
Etats Unis 

Pour 1034, les dépeuses ont élé évaluées à G0.800 mi:tions. Ce 
montent, calculé d'après les prévisions de programmes établies par 
les servires allies e! d'après les résullats des années antérieures 
et ceux Jéià connus de Farnée en cours, est cerlainemeal approxi- 
malif. À cet égard, it convient de signaler que, sur ua montant de 
dépenses de 68:00 millions prévu pour 1953, 40 miliards environ 
auront été dépensés à la fin de l'année ; , 

Sous réserve d'un changement d'intitulé du titre premier qui 
deviendrait + Hnslallations de l'armée de terre américaine », 1 
présentation du compte en 1954 sera identique à ce qu'elle était 
en 19.5 
Décision de Ja commission des fiaances 
Adopté sans observadion, 


il! - Assistance mmililaire aux Eluls associés Œ&'idochine, 
Exposé des motifs précenté par le Gouvernement, — Ce compte 
est ouvert et dote par Farhele 10 du présent projet de loi. Toutes 
expiications utiles re'alives à ce comple sont fournies dans lexposé 
des mofifs Quidit orti 


Désci-ion de la commission des finances: 
A l'occasion de la création de ce comple, le Gouvernement à fait 
l rvenir à Dr commission des finances la lettre rectiticative dont 


e texte suit et qui à été adoptée sans observation: 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'état BR 
annexé au présent projet de loi n° 3312 sur les comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 193% indiquait seulement le montant global des 
dépenses de personnel el d'entrelien des armées nationales d'une part, 
des dépenses d'approvisionnement et travaux d'autre part 


I a paru préférable d'adopter une nouvelle réparlülion tenant 
compte du fait que les dépenses sont pour partie exécutées et payées 
en France par des services français, el pour partie exéculres en 
Hidochine el réglées par des servires locaux 

Pour les dépenses failes en France et exécutées par des services 
francais, il est donné une répartition par chapitre, 

Pour les dépenses faites en Inedlochine, seul e<Uindiqué le montant 
d: la contribution aux dépenses des armées nalionales, ayant le 
caracière de subvention. 

Toutefois, les dépenses à imputer au comple concernant l'entre- 
tien, l'équipement et les Le<oins de forces en opérations et en plein 
développement, il parait nécessaire d'auioriser en conrs d'année des 
virements de Gtre à titre, et de chapitre à chapitre, par décrets pris 
sur rapport du ministre des finances el des affaires économiques et 
du uninisire chargé des relations avec les Etats associés, L'article 40 
a. én conséquence, été complété par un nouvel alinéa autorisant 
de tes virements 


IV. — Compte d'emploi des jetons de présence el tantièmes 
revenant à l'Etat 


F\posé des motifs propo-€ par le Gouvernement. + Ce compte a 
été créé par l'article 18 de la loi n° 49-510 du S mars 19139 compléte 
par Particle 31 de la loi n° 39586 du 27 mai 19% el l’articie 42 de 
la loi n° 91-592 du 24 mai 1931 

IL recoit en recelles, d'une part, les tantièmes et jetons de pré- 
sence revenant à l'Etat, d'autre part, les tantièmes et jelons alloués 
aux fonctionnaires où agents des collectivités publiques siégeant en 
qualité d'administratenrs dans les filiales de sociétés d'économie 
uixte, d'entreprises publiques ou dans les sociétés dont les établis- 
sements publics de l'Etat, les collectivités locales ou les territoires 
de l'Union fraicaise détiennent une: partie du capital, enfin Îles 
somines payées par les établissements et er reprise s auprès desquels 
sont placés des commissaires du Gouvernement et des censeurs 
d'Etat, à titre de rétribution pour frais de contrôle. 

En dépenses, il supporte le versement d'indernnités allouées, d'une 
part, aux représentants de l'Etat dans les conseils d'administration 
des établissements publics et des sociétés d'économie mixte, d'autre 
part, aux fonctionnaires de FEtat et agents de colleclivités publiques 
siégeant en qualité d'administrateurs dans les établissements ou 
sociétés énumérées au paragraphe précédent, enfin, aux commis- 
saires du Gouvernement et censeurs d'Etat lorsque le contrôle dont 
ls sont chargés n'entre pas normalement dans leurs attributions et 
est exercé par eux à titre accessoire. 

Les recettes prévues pour 19% sont évaluées à 70 mitlions de francs 
auxquels S'ajoutera le report dun solde créditeur du compile au 
ot décembre 1953, qui peut être évalué à 20 millions, 

En dépenses, il convient, compte tenu des restes à parer, de pré- 
voir une Somme de 69 millions représentant les indemnités à verser. 
L'augmentation du solde créditeur dun compte devrait permeltre en 
outre un versement de 30 millions au budget général et l'affectation 
au fonds de réserve d'une somme de 10 millions, 

Décision de la commission des finances 

Adopié sans observation, 


V. — Dépenses diverses effectuées au moyen de la contrepartie 
de l'aile américaine. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En plus des 
tirages qu'il effectue pour financer des dépenses de caractère génc- 
rai sur la contrevaleur en francs de l'aide consentie par le gouver- 
ñement des Etals-Ünis d'Amérique, lorsque cette contre-valeur est 





(à 
rendue disponible, le Trésor peut également faire cerlains prélére. 
inents supplémentaires destinés à des dépenses non prévues dans 
les crédits budgéjaires. 

La prise en recelltes de ces prélèvements spéciaux et leur affect 
tion particulière sont retracées, pour ordre, au présent conte 
ouvert par j'arliele 17 de la loi du 27 mai 1954, l'exécution effectise 
des dépenses étant poursuivie dans le cadre, soit du budget, soit q 
fonds de reconstruction, d'équipernent rural et d'expansion Ceor: 
nique. 

Ce comple comporte deux sections: 

Section {: « Fonds national de la productivité », créé par l'article 5 
du décret no 33-656 du 930 juillet 1455; 

section I: « Affectations diverses n, 

IH n'est doté que pour mémoire, les crédits nécessaires étar! 
ouverts par décrets contresignés par le ministre des finances durs 
la limite des recettes constatées, 

Pécision de la commission des finances: 

Adoplé sans observalion, 


VI — Service financier de la loterie nationale. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les recellos 
elles dépenses sont évaluées à 37.289 millions de francs 

Ces chifres appellent es précisions suivantes: 

1° Receltes: x 

Il est prévu l'émission de quarante-huit franches ordinaires dort 
le produit moyen unitaire est évalué à 600 millions, soit au (ol 
98.8) millions, de quatre tranches spéciales de superposition et de 
{rois tranches exceplionnelles de remplacement qui doivent procurer 
des recettes d'un montant respectif de 4.800 millions el 3,500 millio 

D'autre part, 485 millions sont escompts du montant des lots on 
fiaclion de lots acquis à la loterie nalionale sur dixièmes rachelis 
et du produit des commissions versées par les émetleurs de repre 
sentalion de dixièmes à l'occasion du rachat par la loterie des 
billets entiers et des dixièmes qu'ils n'ont pu placer; 

20 Dépenses: 

Le montant des lots qui seront versés est Evalué à 60 p. 100 àx 
produit brut des émissions, soit 22.110 millions. Ce crédit ne doit 
avoir qu'un caractère évaluatif. 

Les dépenses de personnel s'élèvent à 109.280.000 F, en ausment 
tion de % millions environ sur le montant retenu en 19% Colle 
augmentation n'est qu'apparente et provient de ce qu'il n'était pas 
tenu compte jusqu'ici dans les dépenses de ce chapitre, d'une 
des émoluments de certains agents qui sont, en fait, affectés à la 
loterie nationale et dont la rémunération est imputée sur les cha 
es de l'administration centrale des finances, d'autre part, du ! 
tement des agents du service des émissions qui travaillent exclu 
sivement où partiellement pour la loterie, 

Les dépenses de matériel (37% millions) comprennent les frais 
d'émission de billets, les frais de tirage, les frais de loyer, de chaut- 
face, d'éclairage, ete, 

Les frais de placement ont été estimés à 850 millions. Le crédit 
correspondant doit avoir un caractère évaluatif. 

Les frais de propagande et de publicité ont été évalués à 600 mi! 
Bons, en augmentation de 50 millions sur les dépenses de 1453. Cette 
majoration doit perimeltre d'amplifier l'effort de propagande de la 
loterie. 

Le crédit prévu pour le rachat de billets et la reprise de représen 
lations de dixièmes a été fixé à 800 millions (environ 2,5 p. 100 du 
montant des souscriptions), Ce crédit, en raison de la nature de 
la dépense à couvrir, doit avoir un caractère évalualif. 

Le produit net pour l'année 1954 à élé évalué à 12.511.270.000 PF. 
Sur ce montant, 11.820 millions seraient affectés au budget général, 
400 millions à la restauration et à la conservation du domaine 
national de Versailles et le solde, soit 291.270.000 F aux budgets des 
{rois territoires d'Afrique du Nord el de la Sarre, 

Décision de la commission des finances: 

Adoplé sans observation, 


VIH. — Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt 
de solidarité nationale. 


Exposé des moti's proposé par le Gouvernement. — Aux termes de 
l’article 5% de l'ordonnance n°9 45-4820 du 15 août 1919, les rede- 
vables de l'impôt de solidarilé nationale élaient autorisés à s'acquit 
te: à concurrence d'une cerlaine fraction de leur imposilion pi 
la remise de diverses valeurs d'Etat, L'article 44 de la même ord 
nance autorisait, en outre, les sociétés à s’acquitler de leur impr 
sition par remise d'actions où de parts au prorala de leurs Uires 
en circulation. 

Lorsque le payement élait opéré de cette manière, le montant é* 
Limpôt était néanmoins porté intégralement en recelles puise 
taires, cependant que les titres étaient pris en charge par un compet 
spécial, qui élait débité de leur valeur de reprise et qui était appeic 
à supporter ultérieurement les charges de la geslion des tilues ti 
notamment le montant des souscriptions aux augmentalions dé 
capital auxquelles procédaient les sociétés en cause. D'autre par! 
le comple se voit impuler en recettes le montant des intéré's Où 
dividendes, la valeur des remboursements pouvant intervenir à là 
suite de chaque versement el le produit de la cession des tiucs 
lorsqu'il y est procédé. L 

En 1954, le compte retracera essentiellement comme en 1922 !e: 
opérations afférentes à la gestion du portefeuille. 

En recettes, le revenu des actions et parts attribuées à l'Etat a € 
évalué à 60 millions, en diminution de 10 millions par rapport à! 
prévisions de 1953, Cette réduction est la conséquence des aliénation: 
de titres auxqueiles il a été procédé au cours de la présente annte, 
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Le solde créditeur au 31 décembre 1953 qui est pris en receiles en 
4954 a été estimé à 5.100 millions. 
Une ligne de recettes diverses où accidentelles doit permettre 
éventuellement de comptabiliser les recettes exceptionnelles qui ne 


proviendraient ni du revenu des titres appartenant à PElat, ni du 
roduit de la vente de ces titres: à celle ligne serait imputé le 
montant des remboursements de la valeur de reprise des lires 
restitués à la suite de dégrèvements, 

En dépenses, le chapitre {Tr « Libération des actions et parts 


attribuées à l'Etat et soucription aux auzmentations de capital » 
a été doté d’un crédit de 59 millions, soit 10 millions de moins 
qu'en 1923. Celle diminulion résulle de Pamenuisement du porte- 
feuille de l'Etat à la suite des aliénalions auxquelles il à été procédé, 
“Décision de la commission des finances: 

Adopté sans observation. 


} 


Vi. — Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle 


des aclitilés financières. 


Exposé des motifs proposé par le Gouvernement, — Ce compte, 
ouvert par l'article 13 de la loi no 51-592 du 24 mai 1931, supporte le 
t d'une participation aux dépenses exposées par la Banque 
de France pour le fonctionnement des organisines qui assurent le 
contrôle des banques et des bourses de valeurs. Il est alimenté 
par une contribution fixée par arrëté du ministre des finances et 
versée par l'association professionnelle des banques, Fassociation 
rofessionnelle des entreprises et établissements financiers, es 
chambres syndicales d'agents de change el la chambre des courtiers 
en valeurs mobilières. 

Pour 1934, les receltes et les dépenses prévues s'élèvent à 20 mil- 
lions de franes. 

Décision de la commission des finances: 

Adopté sans observation. 


montan 


IX. — Modernisition des débits de labars, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce nouveau 
compte est ouvert et doté par larlicie 14 du présent projel de loi. 

Toutes explications utiles relatives à ce compte sont fournies düns 
l'exposé des motifs dudit article. 

Décision de la commnission des finances: 
Adoplé sans observation. 








X. — Fonds commun de la recherche scientifique 
et technique outre-mer. 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — La eréalion de 
ce compte est proposée à l'arliele 42 du présent projet. L'exposé des 
motifs de cet article donne toutes précisions sur l'objet de ce compte 
et la nature des opérations qui y seront retracées, 

Décision de la commission des finances: 

Adopté sans observation. 


Article 3. 


Comptes de réglement arec les gouvernements étrangers 
Comptes d'opérations rnonétaires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les mire<tres 
sont autorisés à gérer, entre le { janvier et le 51 décembre 1951, 
conforméinent aux lois en vigueur. les comptes spéciaux de règle- 
ment avec les gouvernements étrangers et les comptes spéciaux de 
caractère monétaire énumérés à l'état C 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les limites prévues audit élat 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement: 

La convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953 à donné 

eu à l'ouverture d'une nouvelle ligne à l'état C relatif aux comples 
de règlement avec les gouvernements étrangers et aux comptes 
d'opérations monétaires. | 

L'ouverture de ce nouveau compte est prévue à 
présent projet. 





l'article 13 du 


Décision de la commi<s'on des finances: 
Le présent article a été adoplé sans modification par voire corn- 
Hission des finances, 


L — COMPTES DE RÈGLEMENTS AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS 
L — Règlement des créances françaises nées sur l'armée belge 
vendant la guerre. 


Ce compte, créé par l'article 122 de Ja loi n° 46-2154 du 7 octo- 
bre 1M6, est destiné à retracer les opérations effectnées en exécution 
de l'accord conclu le 36 octobre 1913 entre le Gouvernement francais 
tte gouvernement belge et relatif au règlement des créances fran- 
(aises sur l’armée belge et des créances belges sur l'armée fran- 
caise nées pendant la guerre du fait de la présence de troupes 
irançaises en Belgique et de troupes beïges en France. 

Par le débit de compte, le Trésor règ'e, pour le compte de la Rel- 
fique, les créances des particuliers français sur l'armée belge recon- 
nues par le gouvernement belge. De son côté, celui-ci désintéresce 
#S créanciers belges de l'armée française pour les montants admis 
par Ja France, Lorsque ces opérations seront terminées, le compte 
Speciai sera crédité ou débité, suivant que les créances francaises 
seront supérieures ou inférieures aux créances belges. à 

Les opérations retracées à ce compte sont actuellement reu nom- 
breuses et d'un montant très faible, én raison de là lenteur apportée 











sisesenstn sn EE 
par les autorités beloe s à la validation des rt es fran sers \ .a 
suite des 1! ocialions iiler\e les dans Île t t de 1957 entre 'a 
France et la Belgique, il est } nis d'espu que la total des 
delles el ances existant entre les deux pars & t réclées à la 
fin de 195%. Un decouvert de for : bons para 1 aire. 

Déc.sion de la comnussion des finances 

Adoplé sans observation. 

Il — Contributions des nali signataires nu pacte Atlantique 

uu 1 nancement ue aitu lupenst dterect mil ‘ 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernemnt. — Ce rompte 4 





été ouvert par la loi dkfotn du St déverabre 1950, H est “hé 
du montant de Ja rl bon d pali signataires dun pacte 
Atlantique an financer « dénences retrarées an commte d'at- 
fectation spécial financement de diverses dépens d'intéret mille 
taire », 1 est débilé de< sommes necessaires à l'alimentati de ce 
dernier 

Le dé fixe « EUR 10 1 rd N'RIT J ctre 
ramené «| et RAT 

Décision de là commission d fi 6: 

Acoplé sd li bst abo 

11 … tule co { 2 le 11 nement d Fr! sl $ 
€ \ fe 

Exposé des mo présenté par le Gouvernement, — Ce compte, 
ouvert par tarücle 2 d la oi nn 1*-11<7 d 2 Wetnbie fois, 
reirace en recelle le montant de ja contre-a eur de laide amécri- 
caine lorsqu'elle est vers en com bloué à la Banque de France 

sont portes 1 débat du « “nipte le = prélevements « fectués par :8 
Trésor en accord avec le gouv ciment des ElatsA{ S éli Couvef- 
ture des affectations prévue par Le lot et le montant de <onnnes 
imises à la disposition du gouvernement des El Unis en exécution 
de l'accord Liatéral du 2 juin I95S ratifié par a loi du 10 juil 
let 19318 

Ce compte n'étant débité que dan la limite de es recelles n@ 
peut présenter de découvert 

Décision de la cominission de: finanet 

Adoplé san: observation, 
IV. — Emmmyloi des fonds de ! le rnméricaine par le gouternemne nt 


Exposé d's motifs présent ar | 6 ] _— Ce comnte 
st # » 1 ‘ P Pp À ) t nel : CAC a a 
Ête Crée en üpp ion de Part  - lot hi 1 Ns qu no- 
vermbre 191. et destiné à constate dépens“ e nm 





Soinimes uses à la ds nement - 
exécu'ion de laccoïd blatérial (3 p. 100, puis 106 p. 100 en ce qui 
ocncerse les Gpéralions d'achat effectuées à compter du 20 Juin 1952, 
du montant de laide tre gratuits et le montant des frais 
de transport des colis-dons, 

Les recettes prelevces sur Île cor }; té « Aide consen'ie par le L'out- 
vernement des Etats-Unis d'Amét [ue » sont strcteiment Cquivalentes 
aux dépenses, 


Position du £gourel 


tie à tilre 


Déci ion de la commis on des finances: 


Adop'é sans Guservalion, 


V. — Fonds déposés an Trésor avec intércts par la Banque de France 
pour le « nnijrle de youternemments clianners 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — La France à 
conclu avec un cerla'n nombre de pays des accords financiers aux 
termes desqueïs le soide déiicitaire des opérations de chance entre 
les deux pars est inscrit à un comote onvert dan: les écritures de la 
banque nationale qu pass débiteur à la banque nalionale du pays 
créditeu:! 

La Banque de 
d'un cerlain n 
étrangers, des comptes 
accords de payement. 

Le: t inques étrangères intéressées devant percevoir \n !ntérét sur 
leur: avoirs en fran:s en ont utilisé la plus grande partie à des sous- 
eriylions de bons du Trésor on ont demandé qu'à leurs comtes à Ja 
Banque de France soient subsUtués des comp'es au Trésor avec inté- 
rôts, Le comple <pécial « Fonds déposés an Trésor ave intérets par 
la Banque de France pour le étransers » 


Franeé à ainsi ouvert dans ses écriture au nom 
rabre de banqnes nationales on de nivernements 
t 


retraçant les mor ants de: déticits de nos 






comptes de gouverneimnen 





retrace ces dépols, Ce compté ne peut naturellement étre débiteur. 
Les opéralions qui Y son retracées sont fort ! nbhreuses. au<si bien 
en 'ecelles qu'en dépenses, et | nest pas pos-ib'e d'en prévoir le 


montant avec quelque exactitude 
UH convient de raopeler que toute amçchorat on de notre balance des 
comptes avec les pays dont les avoirs en francs sont ainsi déposés au 
Trésor, entraine des reimboursements au tre de ce compile, 3lrs que 
toute asgravalion de memes pays proru’e 
de: recettes üit comple, et, parlant, des ressources au Erésor. 
Décision de la commission des finances: 
Adoplé sans ob<ervation. 


notre défieit envers ces 


VE — Corte d'eréeulion de dirers accords [inan‘lers 


avec des goutrernements étrangers. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce comp'e 





! 
créé par Parlicle 20 de Ja loi no 59- du 27 10 retrase 1e 
réglement de deties et de ertances nfes au cours des années 1919 
à 1946 existant enire la Fran et un certain normbre de paxs étran- 


gers ‘Grande-Brelagne, Canada, 


ivelle-Zélande, Suisse, 


Grèce, Liban), 
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Diverses opéralions en ours on 1943 restent à impuler an comm 
dont tes disponibilités retient nu s ioul d uvert pour 1. 

Décision de la commission des finance ; 

Adopie Satis Ofserh at 

ARE - Application de Faccord de pa nent franco-polonuais. 

(os du 0 te: 1913 

F:po Ù motifs présenté par le Gouvernement, — En applira 
Üon de l'accord de pareinent franco-polonais approusé par da loi 44 
jo sc il 17 Gouvern ent francais peut ét unené À 
consentir, durs la Hrnite de Lx contre#«uleur en feanes de 3 rm: 
lon: {GO doilar<, des avances an gouvernement nolonais en Vie 
d'atinisnies le compile ouvert an man de la Banque nationale d 
Pologne à la Banque de France. Ces avances sont remboursables ai 
fur et à me-ure des Hisponibhilit ‘» DFeSeHiICes Pal le compte de la 
Banque nationale de Pologne et au plus Url à l'expiration de 
l'accord de payement qui doit intervenir Ch ] iple Si décembre 
19.1 

Les pro ients du compte de la Bandgne nationale de Polagne 
sont d l l por hies< 

\u entil de prévoir ? égai à la conlre-valeur 
{ Ji lu mont DU OHMDANXIDRUIN « * nlibles d'èute 
{ crnit t 1 Soit: 1,7Sa hi n> de fran s. 

lu ' Ï i on ues han 

Atopt se Û 
Au . Comble d'ercoution de Ta ronrentian financière fianca- 

belge relotre an remboursement des credits belars var des titrai- 


sons de biens de défense. 


E\pr 4 les motifs présente pa le 6,0 PDeimnent. — Ce compte 
a élé créé par fa loi ne GOT du 20 juutlet 12 pour retracer, d'une 
port, 1e montant des crédits que nous ont CK consentis par da 
Belcique en exécution d'une couvention franrco-hbelce du 235 juin 
1951, d'autre part, Le remboursement progressif de notre dette par 
des Hiraisons de biens d'armement 

Le comple spécial ant ét danmenté, préalablement à toute 
dépetise, par le montant des crédits belges, aucun découvert n'est 
à prevoir 

Décision de la commission de: finances: 


Adoplé sans Ghser ation. 


I\ Esécnlion des arcoris evconclus urec Îles GOUT Ce nCimOnlLs polo- 
nus, tchécosloraque, hongrois el gougosiace relatis à Cindemanu- 


Sttion d'intérels [iançais. 

Exp LS mobifs présenté par le Gouiernement, — Ce comnte 
cr'é par !a doi n° 02-852 du 91 juillet 1932, est desliné à retracer 
luncaissenen: d soigines Versées par ‘es gouvernements polo- 
raie, tehéceslorague, nongrois et \ougodive pour FPindemni-ation 
Ge ressortissants fianeais dont Je< biens. droits et intéréts ont 
été affectés par ICS mesures de uatioua sation où d'expropriation 


par ce- goivernemenis, et leur cépartilion entre les avants 
i fabon ou compte est assurée soit par des versements 
airs Fehéecston momie. lonorie), soil par des prélevements 


Mentant des exportations (hongoslav'ei, soil par le p oduit 
Veri:t un France de charbons po'ooais en ce qui concerne la 


recettes à prévoir ponr 1951 s'élécerent À environ 1.100 mil- 
Les dépenses sont diffieies à évaluer, leur montant dépen- 
dant essenticllemenot du rythme des travaux des commissions de 
répartitron 

Aucun déronvert n'est à prévoir, le compte étant erédité préala- 
Dlsmsnt à tout vercement 

Décision de Ja commission des finances: 

Adydé sas observation. 





X — Erécution du protocole financier franco-vougoslare 
du Viacit Lt et de l'accord franco-poloneis du 7 septembre 1951. 
Exposé des mmolifs présenté par le Gouvernement, Ce compte, 
OUVert par lariele 10 de la loi no 53-72 du 6 février 1953, à pour 
objet de retracer les opérahions relalives à l'encaissement et à ja 
répartition des versements eflectués par les gouvernements yoiugos- 
lave et polonais en exécuiion du prolocole financier franco-vonsoslave 
du 4% avril 1951 el de l'accord franco-polonais du 7 sepirinbhre de {a 
neme anne pour assurer l'indeinnisalion des eréaueiers français 
de ces deux gouvernements, . 
Re Montant des opérations qui seront retracées À re compte en 
Ai peut Cltre évalué à 200 millions en rereltes et en dépenses. 
Celles eine pouvant intervenir qu'apiés encaissement des rereètles et 
dans la limile de ces dernières, aneun découvert n'est à prévoir. 
Décision de la cominission des finances 


Adopté sans observalion 
NE — Erécution des dispositions de l'article 1 
de la lor du 2% ui Lol. 
F\posé des motif: présenté par le Genvernement, — La loi no 51. 





Wie QU 24 ht Hot à, dans son arlicle 11, prévu le remboursement 
en faveur des prisonniers de guerre, déportés politiques et du S.T. 0., 
dans la lie de 330 reichsmark et sous dédnelion de l'acornpte reçu 
au moment du dépôt, des monnaies allemandes qu'ils ont déposées 
eu France au moment de leur rapalriement, La contrepartie des 
dépenses correspondant à ces rembou:scments est consliluée par les 





receties à provenir des versoments mis à Ja eharge de l'institut 
d'émisson de Ir Réoubliquae fédérale allemande par la Hoi de là 
hau'e comraission alliée en Aliermagne, en date du 15 mars {95 
relative à la conversion des brlelts de banque emportés hors d'Alie 
mnaune par les rapalriés, 

Pour retracer ces opérations, Varbcie 11 de la loi n°53353 du 
6 février 1933 a ouvert un comple spécial du Trésor intitulé « Ex 
caution des dispositions de Parbele 4 de Ha loi du 2% mai 1991 », 1 
comple est débité du montant des remboursemens eflecluss « 
faveur des rapatriés ct crédité des scmmmes enCais-ées du fait d 
versements de la Bank deutscher Eänder. 

Les premières opéralions interviendront dans le courant du dernier 
trimestre de l'année en cours, elles <e poursuivront en 991. Atin 
d'en pennelre Fexécution sans allendre que Ja Bank deuts-ci 
Länder ait efiectué La toialité des versements qui ni incombent, 
est proposé d'auloriser pour 19351 un découvert de 1.250 million 
francs. 

Observations de la commission des finances: 

A l'occasion de l'examen de ce comple, votre rapporteur gén 
a fourni à votre connnission des finances les ind'eations su Van 
sur les opérations qui seront reiracfes en 1%: 

> Dépen-es 

Les dépenses sont celles qu'entrainera l'échange prévu en faveut 
des rapatrits par Farlicle 11 de Ha toi du 24 mai 19. L'élaboration 
des texies d'application nécessaires farrêté -intermimsiériel, ir 
lare aux complables du Trésor) est terminée, ces lexies pourrcal 
paraitre dan: un délai de quelques jours, 

[est précise que les échanges seront effectués à la diligence des 
intéressé, On peut estimer que Ha plupart de ces échanges inter 
vViendroni dans nn déjai de deux à trois mois, à parür de la puh 
calion des texles d'application en question, HE est vrtisenmblable 
que le nombre des échanges qui pourront être effectués dans l 
derniers jours de Fexcreice 1955 scra assez réduit 


22 Recelles: 





Les recetles doivent provenir des versements effectués par l'insti- 
tut d'émission de la république fédérale d'Allemagne. Ces Verre 
meéuls in'ervieudront dans le courant du premiers trimestre 1951; 
‘agi-sant de \ersemenis oi deutsche marks bloqués, c'est-à-di' 
non trans'érables, un délai supplémentaire sera nécessaire pour 
réaliser la négocialion conte frane< des avoirs bloqués ainsi Const 
Luës au non du Gouvernement francais. 

Le découvest prévis dé 1.230 millions de francs correspond à Féva 
luation tant des dépenses que des recelles Un décalage dans 1 
temps de quelques mois devant intervenir entre la réaisalion des 
dépenses el celle des receltes, la prévision d'un découvert moinc 
lané de ce montant s'avère indispensabie, 





XIE — AHoplculion de la contention économique [ranco-Sarroise 
it ci 4 
du 20 mar Los. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La création 
de ce compile est proposée à Fartiche 15 du présent projet L'expo 
des motifs de cel arücle donne toutes précisions sur lohjet de ce 
compte et la nabure des opérations qui y seront relracées, 

Dé sion de la Commimission, des fihances: 

Adoplé sains observation, 


I. — COMFIES MONÉTAMES 


1 — Application de la réforme monétaire 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Exposé de: motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte 
créé par l'ordonnance du 45 noverabre 15 relrace les dépenses 
résultant de l'application des diféren's textes monélares conce"nant 
les trois départements recouvrés. Ces dépencses comprennent: 

Les règlements afférents à La liquidation de cerlains dossiers 
contentieux de conversion Imanélaire pour lesquels une décision de 
remboursement doit intervenir; 

Les règlements à effectuer par le service des domaines au prof! 
des spolés bénéfeiant de Ta valorisation de leurs avors en mars 
versés an séquestre allemand; 

Les dépenses résuitant du jeu de la garantie de FEtat accordée 
par l'ordennance du 8 février 195% aux élablissements bancaires ou 
assitoilés, casses d'épargne et bureaux de chèques postaux, pour 
leur permettre le remboursement en francs des dépôts libeikés en 
reichinarks: 

Le payement par l'adjoin! technique du séquestre des anciennes 
compagnies d'assurances allemandes, en application de la loi n° 4s- 
1076 du 7 juillet 1958 el de l'arrèté du 2 novembre 4938, des indem- 
nités de sinistres dont furent victimes les assurés alsaciens ou 
mosellans pendant la période d'annexion de fait: 

Les <otnmes à verser aux compagnies d'assurances, en application 
de La loi n° 46-1092 du 15 tmai 1936 pour leur permettre de faire face 
à des contrals d'assurance sur la vie souscrilts par les assurés des 
trois dépar'emments. 

Pour 1951, les dépenses qui seront retracées À ce comple sont 
évaluées à 806 millions et les receltes à 460 millions: lFexécution 
des dépen<es pouvant précéder l'encaisseinent dés recelles, ur 
découvert de 500 millions parait nécessaire. 

Observations de la commission de: finances: 

Le tableau ci-après fait apparaître le coû! de la conversion moné- 
luire dans les départements du Bas-Rhin, du Haul-Rhin el de ja 
l'oscile, au 90 septembre 1953 
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Coût de la conversion monélaire dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Situation au 306 seplembre 1953. 
Fchange de marks (ordonnance du 13 novembre 1954), 22.512 
NaullslONs. 
Conversion des comptes. 
postaux (ordonnance du 8 lévrier 1919), 
Valorisation: e 
De cont'ats d'assurance (lois des 1% mai 19:6 et 
223 miens, gs: re Fe 
D'avoirs spolifs (décision m'nistérelle du 25 juillet 19:55), 1.261 
millions. Ste > 
solde du compte, 10.311 millions. 


— Banques, caisses d'épargne, chèques 
16.213 miilions, 


1 juillet 1918), 


.— Conversion de francs en billets du Trésor libellés en francs 
rancs d'occupation) contre marks où schillings ou ritersement, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ce compte 
ouvert dans les éecrituies du Trésor par Particle 35 de la loi ne 46- 
out: du 23 décembre 1916 retrace les dépenses et les receltes en 
francs entrainées par certains tran-ferts effecinés dans les deux 
sens entre la France d'une part, l'Allemagne @u lAu'riche d'autre 
art, et notamment les opérations de conversion de deutsche-marks 
su de schitlings en francs effectuées au profit des personnes quittant 
es territoires occupés à concur'ence du montant de leurs indem- 
nités en monnaie locale perçues pendant les deux derniers mois de 
présence dans ces territoires, Ce comple ne tracera plus en 1% 
que des transferts de rnarks eontre francs ou inversement, Les 
mouvements d'Allemagne vers Ja France pouvant être supéreurs 
aux mouvements France-Allemagne, il convient de prévoir un décou- 
vert qu'il est proposé de fixer comme l'année précédente à 40 mil- 
Lons de francs. 


] 
{ 
] 


Décision de la commission des finances: 
Adapté sans observation. 


Hi. — Opérations du fonds de stabilisation des changes 
I ; 9 
de la France d'outre-mer. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le fonds de 
slabtisalion des changes de la France d’outr-mer géré par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer à été institué par l'ordonnance 
du 2 février 195%, en vue de répartir entre les offices coloniaux des 
changes les devises fournies par le fonds de stabilisation métropo- 
lilain. Doté de l'autonomie financière, il dispose chez la caisse cen- 
trate d’un compte où est imputée en cours de mois la con're-valeur 
des cessions ou des achats de devises qu'il effectue, d'une part, 
auprès des banques chargées de la gesiion des offices coloniaux et, 
d'autre part, auprès du fonds de stabilisation des changes métropo- 
litains. 

A la fin de chaque mois, le compte du fonds chez la caisse centrale 
de la France d'outre-mer fait apparaïtre un solde débiteur ou cré- 
diteur qui est soldé par ie crédit ou le débit du compte d'opération 
du fonds de stabilisation des changes de la France d'outre-mer 
ouvert dans les écritures du Trésor, 

Toutefois, les inltermédia'res agréés des territoires de la zone du 
franc C. F, A. ayant été habilités à s’approvisionner direclement à 
Paris, après compensalion entre eux des ordres reçus de leur clien- 
tèe, le fonds de stabilisalion des changes des territoires d'outre-mer 
he joue en fait que pour les opérations sur devises traitées par la 
ee anbsiati au l'Océanie et les établissements français dans 

nae, 

Le découvert coriespond à la con:'re-valeur des devises détenues 
momentanément par Je fonds en raison des décalages dans le temps 
qui se produisent nécessairement entr2 les achats et les cessions de 
devises, En vue de tenir comple de ces décalages qui se trouvent 
accentués du fat de l'éloignement et de la dispersion géographique 
des lerriloires précités, il e<t proposé de fixer le découvert maximum 
du compte pour l’année 1951 à 50 millions de francs, 

Décision de Ja comuni<sion des finances: 

Adopté sans observation. 


IV. — ?ertes et bénéfices de change. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les princi- 
pales dépenses du compte seront constituées en 1954 par une partie 
des charges d'indemnisation des porteurs de nationalité étrangère 
de titres d'entreprises françaises nationalisées (2,7 milliards). Diver- 
ses autres dépenses d'un montant global de l'ordre de 1,8 milliard 
porteront à 4,5 miiliards de francs le montant des sommes dont 
le compte « pertes et bénéfices de change » sera débilé au cours 
de la prochaine année. 

C'est à ce montant qu'il convient de fixer le découvert du compte 
pour 1954, les bénéfices de change qui pourront apparaitre au cours 
de celle année devant étre affectés au remboursement des avances 
consenties par Ja Banque de France à l’Elat en application de Ja 
convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi n° 53-21 du 
23 janvier 1953. 

Observations de la commission des finances: 


Ce compte est le plus important des comptes monétaires. 

Sa gestion et les opérations qu'il relate ont donné lieu à de très 
intéressantes observalions de la cour des comptes que votre rappor- 
leur général et votre commission des finances croient utile de vous 
Communiquer dans leur intégralité, 





Observations de la cour des comptes sur le cor ipte spécial du Trésor 
ne 10107 « Pertes et x nefjices de change 


npe spécial du Trésor nr 


I. — Contrôle du Parlement. — Le € 
1e » à éle créé pu l'artivie Ü 


aux « Pertes et bénétices de ci 
de la loi du 8 mars 19%:9 pour 3 
pertes et de ‘ous les bénélices constatés dans la comptabilité du 
Trésor en raison des fluctuations de change, et dont là provision h à 
pas été fate au budget de l'Etat 

Cette imputation est provisoire. Les soldes débiteurs ou créditeurs 
à la fin de chaque gestion sont transportés à un comple de résulti 
en atlendant L'apurement définitif des opérations qui est réalisé lo 
du vole de la joi de règlement .de l'exercice, par transport aux 
découverts du Trésor. 


oir l'imputation de toutes le 





Comme pour tout compte d'opérations monétaires, Je montant 
maximum des recettes et des d‘penses susceptibies d'être impuices 
n'est pas Emilé par un vote préalab'e du Parlement, Seul un dcou 


vert est fixé par chaque ki de finances conformément aux dispos 
ions de Particle 31 de la loi du # janvier 1938 


Ces dispositions devaient permettre au Parlement d'exercer un 
contrôle a priori et a poslernori en Autor int d'unt part, les d 
verts nécessaires et en examinant, d'autre part, les opérations rca 


lisées qui devaent lui ètre présentées à l'appui du projet de loi de 
rés ement, 

Le dépôt de ce projet pouvant subir certains retards, Finfotmation 
du Pariement devait ètre assurée par la présentation aux commis 
sions des finances de chaque Assembiée, chaque annee avant le 
st mars, d'un rapport du ministre des finances laissant apparatire 
d'apres les résultats provisoires de ja comptalikté pour lous les 
comptes monetaires : 

Les bénéfices et pertes avant un caractère définitif susceptibles 
d'être apurés dans les méimes condilions que les excédents el 
déticits du budget général; 

Les charges avant un caractère d'investissement à long terme; 

Les résglements en instance dont le solde doit étre report à 
l'année suivante. 

La vérification à laquelle la cour à procédé Jui à permis de con 
later que ces pré<criplions étaient méconnues. Sans doute d'ailleur 
seraient-elles insuffisantes pour assurer lefficactié du controie 
parlementaire. 

En prernier lieu, les lois de règlement étant présentées à la rati- 
fication des Chambres après de très longs délais, le contrôle parle- 
mentlaire perd à ce stade ultime une grande partie de son intérét. 
Le projet de loi de règlement de l'exercice 1919 qui devait prévoir 
l’apuremment des opérations con-<tatées avant le 31 décembre 1913 
n'est pas encore déposé, non plus que ceux des exercices suivants, 
Le respect des disposilions de l'article 4% de la loi de 19% n'en 
apparattrait que plus utile. Par la voie des rapports annuels Île 
ministre des finances devait, en effet, mème en s'appuyant sur 
des chiffres provisoires, éclairer le Parlement sur la geslion des 
opérations inonélaires. Or, jusqu'à présent, aucun rapport n'a été 
établi (1). 

IL en résulte que le Parlement est dépourvu de toute information 
relative à ce compte, 

Il serait nécessaire que lorsque les rapports prévus par la lai 
du 6 janvier 1918 seront présentés, ces rapports fussent rédigés sous 
forme de comparaison motivée entre les prévisions et les résultats 
de chaque gestion en scindant les crédils par grandes masses 
d'opérations selon leur nature. 

En second lieu, jies découverts autorisés sont globaux sans aucune 
distinction suivant la nature des opérations. Or, les engasements 
de dépenses des comptes inonétaires résultent le plus souvent 
d'accords internationaux dont les conséquences financières ne sont 
pas toujours connues avec précision au moment de leur examen 
ar les Assemblées. I y aurait donc intérèt à évaluer dans chaque 
bi de finances les importantes pertes de change que le Trésor sup- 
porle encore aujourd'hui à 6e titre (indemnisation des jntéréts 
étrangers dans les sociétés de gaz et d'électricité nationalisées, 
accord avec la Syrie et le Liban;. 

En troisième Jieu, la cour a constaté que Ja totalité des pertes et 
bénélices de change n'était pas imputée par gestion au seul comple 
spécial 15107 Une centralisation préalable s’opére provisoirement en 
effet en recettes et en dépenses à des comptes intermédiaires de 
« recelles et dépenses à impuler », qui be sont pas soldés chaque 
année. 

Cette situation ne peut conduire qu'à fausser les résultats pré- 
sentés an Parlement lors de l'établissement des rapports annuels 
ou de la préparation des lois de règlement. Sans doute, la possi- 
bilité d'un apurement gestion par gestion est-elle réndue diffivie 
en raison de la centralisation préalable des écrilures et du délai 
nécessaire à la vérification de la nature réelle des opérations, L'étale- 
ment des périodes complémentaires des gestions 1919, 1950 et 
même 1951 aurait dû permettre toutefois l'apurement de ces comples 
intermédiaires qui présentent parlois des soldes s'élevant à plusieurs 
milliards, et se révèlent difficilement compatibles avec la notion de 
découvert annuel autorisé par le Parlement. 








(4) Sans doute les modalités d'exécution de l'article 44 devaient- 
elles, en vertu de l’article 45 de la méme loi, étre définies par un 
décret pris sur le rapport du ministre des finances et codifian?, 
dans le cadre des lois existantes et jusqu'à la promulgation d'une 
loi organique, les principales règles applicables au contrôle et à 
l'exécution de l'ensemble des recettes et des dépen<es de l'Elat. 
Les difficultés rencontrées par cette codification permettent de com 
prendre que la publication du décret n'ait pas encore été réalisée, 
mais elles n'auraient pas dû faire obstacle à la présentation des 
lapporls spéciaux sur les comples d'opéralions monélaires, 
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[LR iutervention dn fonds de stabilisalion des changes pour coditiée et obéit à un certain nombre de règles fondamentales, 
permettre des avances de la Banque de France à FFlat. — L'examen les pouvoirs accordés à l'adininistralion se révèlent pius Lars 
des opérations du fonds de stabilisation des changes, dont le que ceux dont celle jouissait avant la guerre, du moins les déro.:. 
réginre à été profondément modifié en 1919, à permis par ailleurs tions sont-elles toujours apportées par arrété officiel. Une Lie 
de constater que la Banque de France avail à deux reprises avancé mesure appliquée dans le dormaine des changes ne saürail « 


au fonds les francs nécessaires à l'acgnisition de devises qui du 
uit de leur indisponibittté n'avaient d'autre objet que de permettre 
des émissions de monnaie francaise, La cour ne peut, en consc- 
quence, que formuler les plus expresses réserves Sur la régularité de 
\elles opéretion 

La première fut réalisée en 1919 par l'intermédiaire de la Société 
naliouale des chermins de ter francais forme de billets à 
ordre, souscrils à concurrence de 250 millions de francs suisses, 
renouvelables pendant cinq ans au profit de la Société de banque 


sous 





suisse et du Crédit suisse à Genève. Les sommes provenant de 
ceile émission de bileis ont été obligaloirement placées por la 
Socitté nalionale des cheinins de fer français en report à la Banque 
de France et maintenues pur les soins de celte dernière dans les 
caisses des établissements préteurs. Du fait de cetlte indisponihihté, 
| pet ilion n'a pas pour 6b;el de procurer des devises mais de per- 
peitre la création de francs sous le couvert d'une opération de 
Cha ! 

Le caractère inflihionniste de celte opération a toutefois été alténué 
du fait qu'une faculté de conversion en or du tiers des francs 
suisses avait été siipolée el a été utilisée en 1950, Mais en eGnire- 
partie le fonds supporie à litre de charge les comrmi-sions exigées 
par les banques étrangères pour les couvrir du manque à gagner 
que représente pour elles lainpossibitité d'utiliser à leur profit les 
devises converties en or. Une telle opération se révèle d'autant 
plus erntiquable qu'elle élail destinée à permelire Foctroi d'une 
Vérilable subiention à la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais pour couvrir la fraction des dépenses de reconstruction anté- 
lieures à 144, demeurées jusqu'alors à sa charge, Sans faire jouer 
le comple des avances de la Banque à lElat Mais la Himate de 


25 unilliards assignée aux avunces en francs au fonds de slabili- 
sation fot augmentre de 20 rmilliards. 


La seconde opération <'analyse dans Faccord du 17 août 1959 
qui pérnut au Gouvernement d'obtenir d'un groupe de banques 
uméricaines Un « prét » de 200 millions de dollars remboursable 
pour parbe à rois, quatre où cinq ans 

Les dollars n'ont pas élé transférés et demeurent en comple 
Lioc! chez les préieurs, Hs peuvent seulement êlre placés en 
\aleu iiésor anéricain. Le fonds à néanmoins acheté ces 
der ice aux francs avancés par Fiastitut d'émission. Là 
encore erveution du fonds de stabilisation des changes a évité 
de 7 à la procédure normale des avances à l'Etat et de solli- 





citer en cas de dépassement Fautorisation du Parlement, 
til Mise à la charge du fonds de frais d'émission d'emprunt. 


— Plus récemment, lors du linceinent de Femprunt 3,5 p. 100 192, 
le fonds de stabilisation à été également utilisé pour supporiér une 
charge fort lourde dont la nature ne se différencie que fort peu des 
frais d'émission proprement dits. 


Les souscriplions en or et en matière d'or ayant 616 acceptées 
anonvmement, les banques agréées et les comptables furent auto- 
risés à les négocier directement. La contre-valenr Gblenue était 
apphquée ensuite à fa couvriure des titres souscrits. Mais le fonds 
de stabilisation seul compétent pour effectuer les opérations sur er 
pour le compte de l'Elat n'a pu s'en rendre acquéreur qu'an cours 
du inarché, largement supérieur au cours officiel de reveute à la 
Banque de France, La perle subie qui était de lordre de 107.000 F 


par kilogramime d'or el de 4.700 F par napotéon s'élève globale- 
nent à 9.913491.499 FF, Sans contester l'utilité de l'opération, Ha 
cour constate que Fimpulation régulière de eelle difiérence aux 


frais d'émission aurail réduit sensiblemneut le produit net de 
} cimprunt, 
I Ainplitude des pouvoirs donnés an Gouvernement en matière 


de régiomentalion des changes, — Enfin, bien que l'heporlance des 
opérations de echange se révèle considérable, notamment en période 
d'uistabilité mmonélaire, la cour à constaté que la réglementation en 
vigueur accordant à l'administration des pouvoirs extrèmemnent larges, 
Le décret de seplembre 1939 qui demeure toujours en vigueur aute- 
nse le Gouvernement à prendre sous forme d'avis de l'office des 
Chiunges les mesures nécessaires. 

Or, ces avis ne sont que de simples décisions administratives 
publites au Journal ofjiriel et le caracière juridique qu'ils pré- 
sentent permet d'y déroger partiellement ou totalement, temporai- 


rement où définiivement, au profil d'organismes ou de groupes 
d'interët divers, Les dérogations sont accordées par de simples 
lettres, Elles ne sont. sonmises à aucune prescriplion particulière 
eU résultent Je plus souvent de la scule appréciation des cir- 


con<tances de l'espèce, 

Sans doute, la soupleses de cette procédure et sa rapidité sont- 
elles compatibles gvec la nalure des opérations de change. Elle 
peut conduire néanmoins par l'ectroi de garanties ou de cours pré- 
lérentiels, à méconnaitre les principes fondamentaux de notre droit 
bugélaure, en relirant au Parlement sinon le pouvoir de décision 
du moins le pouvoir de contrôle, 

Rien plus, les budgets de divers organismes s'en trouvent anto- 
Maliquement faussés (importations de matériels sur fiches de spéci- 
Heation diminuant les prix de revient) ou des subventions occultes 
très importantes accordées (charbon, pétrole, farine) ainsi que la 
cour l'a constaté pour les années 4938 et suivantes. Ce que gagne 
alors le budget en évitant de recourir au vole de crédits supplé- 
mentaires de fonclionnement ou d'équipements, le Trésor le perd 
en supportant une charge équivalente. 

La Cour à déjà mentionné ces faits dans de précédents rapports 
publics. Elle constate aujourd'hui encore la différence sensible qui 


sépare la réglementation des changes de Ia réglementation doua- 
hière. Ceile deruière malgré sa complexilé est depuis longtemps 





considérée comme une entrave à l'indispensable rapidité des d 
sions ni au bon fonciionnement des servires, et conslilucrail 
surplus une garanlie non négligeable de régularité. 


V. — Emission de billets du Trésor libellés en francs 
dans les terriloires occupés. 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ce comple 
retrace le montant des émissions de billets libellés en francs du 
les lerriloires occupés d'Allemagne et d'Autriche, Tout accrois 
sement du volume de l'émission constitue ne ressource pour le 
Trésor, toute réduclion entraine un débit du compte spécial. Le 
montant des billets en Circulaiion est actuellement de 52355 mil 
hons de francs. IF m'y à pas lieu de prévoir de découvert, le s 
crédileur du coinpte se reportant d'une année à l'autre. 

Bécision de la commission des finances: 

Adopté sans observation. 


VE — Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, —,Le comp 
dont il s'agit, ouvert dans les ccritures du trésorier-pareur de Dj: 
bouli lors de la réforme monélaire du 17 mars 1959 en Côle fr 
çaise des Somalis, est destiné à retracer les émissions de bill 
du Trésor dans ce territoire. Connme le compte précédent, il à 
solde constamment crédileur et pour ies méines raisons ne peu 
présenter de découvert. 

bPécision de la commission des finances: 

Adoplé sans chservalion. 


w 


avec l'institut d'émissi 


Viet-Nain. 


Nil — Compte d'opérations monétaires 
lu Caimbouiye, du Laos el du 


= 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ce com] 
précédemment intttulé « Coripte d'opérations imonéluires et do 
reotemeut avec Ies Elals associés » à été ouvert dans les écritures 
du Frésor par l'artictée 45 de la loi no 51-592 Qu 24 mai 4961, HE élait 
destiné à retracer en recetles el en dépenses, d'une part, les dip 
nibilités en francs correspondant aux règlements dans les Eli 
associés des dépen<es de Ja métropole et aux versements aux mér 
Elats de la participalion de la métropole à icurs dépenses, d'au: 
part les opérations de règlement en France des dépenses des Elals 
associés el de couverture des excédents de transferts de fonds entre 
ces Etals et la métropole. En cas d'insuffisance de disponibilités, le 
découvert du comple aurait constitué une avance du Trésor mmélru- 
pohilain üux Elals assoeies. 

Les modalilés de fonctionnement de ce comple n'ont pas été 
modiliées dans leur principe par le jeu des nouvelles instituliorns 
financières des Etats associés, Mais c'est par l'intermédiaire de 
l'institut d'émission du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam que 
s'établissent désormais les liens financiers entre la France et les 
Etats associés, Le compte d’opéralions monétaires et de règlements 
uvec les Efats est ainsi devenu en fail un comple d'opéralius 
monélaires avec l'institut d'émission. 

I ect doté ponr mémoire en 195% comme en 1953. 

Décision de Ia commission des finances: 

Adoplé sans observation, 


TR. 


Arlivie 4. 
Avances du Trésor (ouverture de crédits et remboursements). 


Texte de l'articke proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des finances e<t autorisé, entre 1e f® janvier et le 91 décern- 
bre 1%54 à accorder des avances de trésorerie pour une durée n'excc- 
dant pas deux ans, dans fa limite d'un montant globai de Si mil- 
liurds 126 millions de francs conformément à lélat D annexé à la 
présente loi. 

Ces avances seront imputfes aux comptes spéciaux d'avances 
du Trésor prévus par ledit état. 

Les recelles à provenir, en 1951, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antéricureinent consentlies seront 
purlées aux raômes comples, Leur meéenlant tolal est évaiué à 
2X6.283 millions de francs conformément à l'état D susvisé, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
vise tes avances du ‘Trûsor au sens strict, c'est-à-dire les avances 
d'une durée maxima de deux ans que le ministre des finances e<t 
aulorisé à cou-<entir au cours de l’année 1%51 sur les fonds de trr- 
sorcrie, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de larli- 
cie 43 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1958. 

L'élat annexe D fixe de façon Iinilative (sauf de rares excen- 
tons), pour chaque bénéficiaire ou calégorie de bénéficiaires, 18 
montant des avances qui pourront être accordées. I indique égaie- 
ment le moutant probable des rembour:ements à escompter durant 
l’année, fant sur lesdites avances que sur celles allribuces ant: 
rieurement et non cucore apurces. : 

Pinsieurs Hgnes de comptes ont pu être supprimées celte année, 
soit à la suite du reversement intégral au Trésor des avances qu'elles 
relraçaicnt, soit après transfert du solde à une autre ligne — où 
à un autre comple — où son apurement scra désormais Suivi. 

I faut d'ailleurs noter que, mère pour les comples qui con!i- 
nuent de figurer à l'état D, plusieurs n'y ont été maintenus que 
pour recevoir l'imputalion des rembour<ernents encore attendus sur 
des avances anciennes, Iuais ne prévoieut plus aucuue attribuluiou 
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nouvelle, done aucune charge pour le Trésor, au titre de l'annce 
: re est notamment le cas des comptes intéressant les divers 
régimes sociaux (prestations familiales agricoles, caisse nationale 
de securité sociale, caisse autonome nalionale de sécurité sociale 
dans les mines, caisse centrale de SeCOUrS muluels agricoles}, dont 
l'équilibre de gestion doit être assuré, en 195%, par le seul recours 
des moyens de financement normaux. 
Décision de la commission des finances: 
les comptes d’avances qui font l'objet de Félat D ne compor- 
tent aucune opération nouvelle à l'exceplion du 0 des avances 
spéciales susceptibles d'être accordées aux groupes de ierriloires ou 
territoires d'outre-mer, compte dont la création fait l'objet des dis- 
positions de l'article &2 ci-après. 3 | 
Votre commission des finances n'a effecitué au présent article 
qu'une réduction indicalive de 10 millions, dont les motifs sont 
précisés piurs loin à li rubrique « Avances à divers organhisines, Ser- 
\ices où parliculiers ». 


1. — Avances à des gouvernements ou services étrangers. 


Exposé des motifs proposé par le Gouvernement. — Cette lizne est 
destinre à retracer les avances que le Trésor peut éire amené 
éventuel'ement à consentir au gouvernement sarros en applira- 
jun des nouvelles conventions franco-sarroises, Elie n'a pour objet 
oue d'individualiser ces versements éventuels qui ont élé prévus 
par les dispositions de l'arlic'e 20 de la loi du 4 mai 191. 

Au cas où des attributions seraient nécessaires dans le courant 
de l'exercice 1934, leur montant serait imputé sur les erédits glo- 
baux ouverts en application de l’article 70 de la loi du 51 mars 1952. 

Décision de la commis-ion des finances: 

Adoplé sans observation. 


IH. — Avances aux budgets annees. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Prestations 


l : 
funiixtes agricoles, — Le budget annexe des prestalions famikales 
agricoles reste redevable à Fégard du Trésor d'une somme globale 
de 25 anitlaris 2006 millions, représentant à concurrence de 30 mul- 


| 13 500 millions les avances qu'il a reçues directement, et pour 
le solde, d'anciennes attributions versées au fonds natiena, de 
solidarité agrivole et qu'il a repri-es en Charge. 
es avances ont d’ailleurs été consolidées en totalité par larti- 
c'e 7 de la loi n° 53-55 du 6 février 1953; elles seront amorlies au 
cours des années à venir dans la mesure où la silualion du budget 
annexe le permettra. 

foutefois, Ja réalisation de l'équilibre du système des presta- 
tions familiates agricoles restant difficile, 11 para t indiqué de ne 
pas prévoir de remhoursement en 1454, sinon pour mémoire 

service des essences. — Cette ligne retrace le remboursement 
de l'avance de 2,530 millions accordée en application de Particle 23 
de la loi no 49-981 du 22 juillet 1949 au budget annexe des essenres, 
en vue de compléter la dotation de son fonds d'approvi-isnnetnent 
et qui doit être remboursée sur les excédent: de recelles dudit 
budget. 

Cette avance a été partiellement remboursée en 1954 à concur- 
rence de 21 millions de franes par prélèvement sur les excédents 
de ressources de l'exercice 1943 et son solde a élé renouvelé pour 
une période de deux ans en application de larticle 5 de Ja loi 
ne 51-158 du 31 décembre 1951. 

Comote tenu d’un nouveau remboursement de 373 millions effectué 
en 1933 et qui représente le reliquat des excédents de recelles de 
l'exercice 1952 après complèlement du fonds d'approvisionnement 
dont la dotation à élé portée à 8 milliards par l'article 2% de la 
o 3-12 du 6 février 1953, le solde restant dû par le servire des 
ences s'élève à 1.805 millions, Conformément à la régiementa- 
1 applicable aux avances consenties depuis plus de qualre ans, 
proposé à l'article 6 de la présente loi de le consolider. 

imortissement en sera poursaivi, comme par le passé, sur les 

\cédents de ressources du budget annexe et un remboursement 
de x inillions est à prévoir en 1954; il sera pris en recelle au 
houean comple de prût 

Aucune avance nouvelle ne devant par ailleurs être versée lan 
rochain; la ligne n'est maintenue que pour retracer l'écriture de 
nso!idaltion. 
Service des poudres. — L'article 7 de la loi dn 30 mar: 19142 pré- 
Voil que les dépenses du budget annexe des poudres pour ses 
fibricatons en cours et non livrées au 31 décembre de chaque 
ünnée seront couvertes par des avances du Trésor remboursahies 
üu Cours de l'exercice suivant, lors du payement desdites fabri- 
cations par les services consommateurs. 

Jusqu'en 1951 les avances consenties à ce titre étaient rembour- 
sces dans l'année même de leur attribution et n'imposaient au 
lrésor qu'une charge très momentanée. Mais le service de: poudres, 
qui éprouve depuis Vois ans des besains de trésorerie grandissants 
a1 fur el à mesure que se développe le volume de ses opérations, 
ulilisant désormais au maximum Îles facilités offertes par la loi du 
1 mars 1912, ne reinbourse qu'en fin d'exercice les avances qu'il 
ü reçues Qu Trésor. 

En 1954, les avances à verser peuvent être évalnées À 9 millinrds 
de franes. Ce chiffre est étab!i en fonction de l'impo:tance des 
‘abricalions actuellement en cours. À 

En contrepartie, il est prévu une recette de 7.500 millions 4 pro- 
Mar remboursement de l'avance consentie au budzet annexe 
de 193. 

Couverture des déficits d'exploitation du badzet annexe 4es postes, 
llégraphes et téléphones (exercice clos). — Les charges afférentes 


} 


au financement des dépenses de Ja deuxième section (équipement) 


e 


L 
l 
il est 
] 
« 








d'une part, à la dotation du fonds d'app'ovissonnenment d'autre 
part, avant élé ré nlégrées au budget général depuis 41950, seuls 
continuent d'être portés à un comple d'aiances, conformément 
à l’article 15 de la loi du 27 mai 154, les versements su-cepliies 
d'être faits aux postes, té'égraphes et téléphones en application de 
la loi du 0 juin 1925, en vue de couvrir | 
lion éventnek, 

Le dernier exercice clos, cel de 192, devant <e solder par un 
excédent de recellez, aucune avance n'e-t encore à prévoir en 144 
et la ligne correspomdante n'est main'enue que pour mémoire 

Quant aux attributions anciennes, dont le montant avoisinait 
22 mälliard<, elles ont été con ides par les lois des 8 1nar<s 1919 
et 25 ma, 1931. Aux termes des occords passés ultérieurement, 
l'administration des postes, télécraphes et téléphones doit atmortur 
sa delte en trente années con<tamtes et, à cet effet, ouvre chaque 


rs délicits d'exploila 


année, à la section d'exploilalion du budget annexe, un crédit 
suffisant. 

PDésision de la commi-sion des finan'es: 

Adopté sans obserialion. 

HE — Avanres aur ctallissoments publus nalionau& 
et services autonomes de CEtet. 

Exposé.des motifs présenté par ie Gouvernement Caisse natio- 
nale des marchés de FEtat — Celie ligne retrare les avances de 
trésorerie que l'Etat, en verlu de la légistalion en vigueur, pent 
être conduit à accorder À ja caisse naïjunale des marchés de l'Etat 


dans le cas où les envagmenis sonserits par celle-ci entrame- 
raient des d'caisséments dépassant ses disponibilités immé fiates 
Ces avanres seyr'ent normalement à court terme et leur rem 
boursement inierviendrait dans Fannée même de leur attribution. 
Pour l'ammie 195%. il est proposé de maintenir tant en dépenses 
qu'en recettes, la somme d'un milliard de frarnes déja inscrite à 
cette lisne en 1953. 


Offie national inkerprafessionnel des céréales. —  [etlte ligne 
retrace Jes avances que te Trésor peut être appelé à con-<entir à 
FO. ON, 1 C. pour al menter <a trésurere notamment en attendant 


que soient couvertes par des crédits budgétaires les dépenses 
supplémentaires immédiatement mises à sa charge. Le montant 
global de <es attributions qui n'a pas varié depuis ta tin de 1932 
atteint 9 milliaris de francs. 

Cette somme, qui comprend 4.237 millions au tire d'une ane enne 
avance remontant à 1936 et qui à <d'jàa eté adinise en sur-éance 
par Particle 3 de la loi du 2% vai 191, continue de demeurer 
Jusqu'à nouvel ordre à la disposition de loffce, Elle doit lui pro 
curer Île fonds de roulement qui ui est ini <pen<able er égard 
à lunporiance de ses opéralions et à l'insuffisance de som fonds 
de réser\e qu, constitué à la veille de la guerre, na jamai: été 
lepuis lors, 

Pas plus qu'en 195, ji n'est em i-agéi d'avan-e nouvelle en 1951 
Si la nére:silé <'en faisait néarmmons sentr en cours d'année, une 
aide du Tré<or pourrait ctre accordée à FO. N, EL €. dans le cadre 
de l'article 50 de a loi du 21 mars 1932 par imputaliun sur les 
crésils prévue à cete effet 

Service de< alcools — En vertu de l'article 39%, premier alinéa 
du code général des impôts, le Trésor est autorisé à consentir au 
service des £&'coo!s, des avances nécessaires à son fenctimnement. 

Jusqu'en 1919, ces avance< n'ava'ent pas été impulées à un cenpte 
spécial contrairement aux dispositions de l'article 33 de Ha bei me 48-24 
du 6 janvier 1938, nus a loi du 27 mai 1% à onis on terme à 
celle irrégula'ité, el depuis lor<, le< attributions de l'espèce doivent 
donner lieu à une ouverture préalable de crédits. 

Cinquante-<ept miiliards ont déjà été versés à ee titre: 

2 milliards en 190 
du 6 février 1955): 

11 milliards en 1%51 (dont le renouvellement est proposé à l'arli- 
cle 5 de la présente lo 

12 milliards en 1952: 

Et 9 milliards en 1953. 

L'an prochain, grâce aux 
notamment par le décret n° 
d'avances devraient suffire. 

Eu revanche, il est indiqué de ne pas prévour encore de rem- 
bour<ement en reécetles, sinon pour mémoire. 

Caisse natonale de sécurité sxc'a'e, — Au titre des avances recues 
en verlu des lois des 2 et 6 sep'embre 1951, la caisse naltiunale 
est encore redevable à l'égard du Trésor d'une somme de 16 mit- 
lians de francs. 

Eu égard à Ja situation financière actuelle de la caisse nationale 
aucun remboursement n'est À prévoir en 1951. 

Aussi, pour la bonne règ'e, le renouveilement de l'aïance de 
16 milliards est par ailleurs proposé. 

Caisse nationale de retraites des agents des collect'vités locales, 
— Pour faire fare à l'augmentation mazssive de es dépenses, ronsé- 
cutive à Ja péréquation de: pensions, la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales a dù procéder, en 1951, à un 
aménagement de ses ressources, d’une part, en mejorant le taux 
des cotisalions patronales réclamées aux collectivités eatlilées 
d'autre part, en accélérant le rythme d'amortissement du passif 
des anciennes caisses locales, à 

Toutefois, cette réadaptation ne pouvait être op‘rée intégrale- 
ment au cours de la seule année 1951, à moins d'imposer aux 
collectivités iccales un fardeau très lourd, que beaucoup n'auraient 
pu supporter. Afin d'en permetitre l'étalement sur une période plus 
longue qu: rendit Ja charge tolérabie, une avance de tr‘sorene 
de 6 milliards, autorisée par la loi du 2% mai 1959, à été con-<entie 
à la: caisse nationale, Celle avance était stipulée rembur:able le 








(déjà renouvelés par l'article 6 de la loi 


meaures d'ascainissement édictées 


25-109 du 9 août 195%, à rmil'iards 


ot décermbre 1533 au plus tard. 
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Cependant l'établissement débiteur — dont la situation reste diffi- nouvelle pour le Trésor. Le renouvellement de cetle avance est 
cie — ne peut s'acquitter a l'échéance prévue et le renouvelle- d'ailieurs proposé à l'article 5 ci-après. 


ment de l'avance de 6 mill'ards est proposé à l'article 5 ci-après. 

Ce renouvellement doil d'ailleurs être subordonné à un rajus- 
tement des ressources de la caisse propre à lui permettre de rem- 
bourser au Trésor 2,5 milliards en 1954 et le sode de l'avance, 
soit 3,9 milliards, en 1%. 

Elabiiscement national des invalides de la marine, — Une avanre 
de 7 milliards à élé versée en 1951 à l'établissement national des 
invalides de la marine, partie pour apurer le soide débiteur irré- 
gulicr qui figurait à son compte courant, partie pour lui permettre 
de faire face à ses échéances en attendant l'encais ernent d'une 
subvention complémentaire due par l'Etat, 

L'établissement sera en mnesure de rembourser 2,5 milliards 
eu 1951, Quant au sode de l'avance, dont le renouvellement est 
d'ailleurs proposé à l'article 5 ci-après, il doit être maintenu jusqu'à 
nouvel ordre à la disposition de l'établissement, afin de lui pro- 
curer le fonds de rou'ement qui lui fait encore défaut. 

Décision de la commission des finances: 

Votre rapporteur général s est inquiété de la situation actluelie du 
service des alcoo!ts 

Voici tout d'abord les indications qui lui ont été fournies sur la 
produclion et les ventes: 


Production et ventes d'alcool. 


Montant de la production et des ventes effectivement réalisées 
au cours de la campagne 1932-1955: 

Production: 3.681.000 hectolitres, 33,220 millions de francs, 

Ventes: 2,99.000 hectolitres, 30.000 millions de francs, 

Prévisions pour la campagne 1953-1991: 

Production: (1) 3.910.000 hectolitres, (2: 39.700 millions de francs. 

Ventes: 2,836.000 heclolitres, 29.100 millions de franes, 

Voici maintenant les variations du stock d'alcoo!t et des disponi- 
bilités du compte spécial en fin d'exercice: 

Fin de l'exercice 1952-1953: stock (en hectolitres), 2.976.000; dis- 
ponibilités du compte (en millions de francs), 3.700, 

Fin de l'exercice 1953-1954 (prévisions): stock {en hectolitres), 
4.030,00; disponibilités du compte ‘en millions de francs), 2.300. 

Votre commission se réserie toutefois de formuler éventuellement 
des observations sur le service des alcools à l'occasion de l'examen 
du fascicule des charges communes 

Elle considère, d'autre part, que l’adopton du présent arlicle ne 
préjusge pas les décisions qui pourraient être ullérienreimment prises 
à l'égard d'orsanisimes tels que la caisse nationale de sécurité 


soCidie, 


IV. — Avances aux collectivités locales 
el établissements publi s loCuur, 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Collectivités 
et. élablisements publies (art, 70 de la loi du 31 mars 1932). — 
Le crédit correspondant est destiné à suctroi de Fensemble des 
avances de trésorerie susceptibles d'étre allouées en application 
de l'article 706 de la loi du 51 mars 1932, ces avances devant être 
portées, soit à la présente ligne, soit à des lignes spéciales, selon 
qu'il a paru nécessaire où non de les individualiser en €cmpla- 
dilté, Le chiffre de 18 milliards qui est demandé est inférieur de 
2 pailiards à celui autorisé par la loi des comples spéciaux de 1953; 
i convient de rappeler que ce chffre concerne nn seu'ement les 
é 


lectivités locales, v compris les terriloires el départements 
J'outre mer et les établissements publics locaux, mais aussi les éla- 
blissements publics nationaux qui peuvent également bénéficier des 
dispositions de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 el la Sarre 
insi qu'il a été indiqué ci-dessus. 


Quant aux recelles prévues à la ligne, elles concernent exclusi- 
veiment celles afférentes aux avances non individua isées, Pour 
ir une idée exacte des remboursements attendus au tre de l'arli- 
cle 30, 1 convient d'v ajouter ceux figurant, le cas échéant, à des 


ues particulières (territoires d'outre-mer par exemple). 
Départements et communes (art, 14 de la loi no 46-2921 du 23 dé- 
cembre 1916), — Celle ligne concerne Îles avances sur emprunts 


udes aux collectivités locales en application de l'article 11: de 
la loi du 2% décembre 1936. Compte tenu du rythme acluel des 
demandes d'attribution de l'espèce, il semble qu'un crédit de 
A0 mmiflions, égal à celui ouvert cn 1993, scra indispensable pour 
pondre aux besoins de 11. 

D'ailleurs, ces avances remboursées par précempte lors de la 
réalisation effective des emprunts sont normalement à très court 
terme et la plus grande partie des sommes avancées par le Trésor 
lui est reversée dans l'année, 

Département de la Seine, — La situation du département de la 
Seine au regard du Trésor est désormais apurée pour la période 
antérieure à 190: les avances d'un montant global de 5.062 mit- 
lions ayant fait l'objet dès l'origine d'une autorisation réguliere 
ont été consolidées en un prèt à long terme amortissable en vingt- 
ciay annuités au taux d'intérêt de 95,90 p. 100 conformément aux 
prescriptions de l'article 6 de la loi du 27 mai 19%. 

Quant au découvert qui continuait d'apparailre au compte d'opé- 
ralions ouvert dans les écritures du receveur central des finances 
de la Seine, il a été régularisé en totalité par l'octroi d'une avance 
complémentaire de 3 milliards faite dans le cadre de l'article 70 de 
la loi du 91 mars 19%, sans entrainer d'ailleurs aucune charge 


| 








(1) A augmenter des productions é\entuelles d'alcoo!s hors contin- 
rent pour lesquelles aucune évaluation quantitative ne peut acluelle- 
ment cire avancée 

(2) Non compris la somme rorrespondant à l'achat des alcools 


hors contingent qui pourraient être produi!s (cf. supra). 





Ceci étant, la situation du département de la Seine est demeurée 
difficile et a rendu nécessaire de nouveaux concours du Tré<or, à 
corcurrence de 6 milliards en 1952 et de 4 milliards en 1953. si; 
de nouvelles avances s'imposent encore l'an prochain, elles pour. 
ront être accordées à la Collectivité par prélèvement sur les crédits 
globaux ouverts en application de l'article 70 de Ha loi du 31 mars 
1932, Compte tenu des difficultés signalées, aucun remboursement 
n’est d'ailleurs envisagé. 

Ville de Paris. — Le découvert longtemps accusé par le compte 
au Trésor de la ville de Paris a désormais disparu, Les avances 
anciennes ont été soit remhoursées, soit con<olidées sous forme 
de préts amortissah'es par annuilés et il apparait que la ville, dont 
la Situation financière est saine, n'aura pas à solliciter en 1%4 
plus qu'en 1953 de nouvelles avances du Trésor. 

Avances sur le montant des impositions revenant aux départe- 
ments, cominunes, élablissemenis et divers organismes, — (Le 
compile vise essentiellement les avances sur centimes qui Sont 
versées aux collectivités locales de facon automatique et rembour- 
sées par précomple sur le montant des jimposilions perçues par 
les comptables du Trésor et revenant auxdites collectivités, Le 
système doit être, en principe, finalement équilibré, le montant 
des admissions en non-valeur élant pris en charge par le budget, 

Toutefois, la période de recouvrement de l'impôt s'étendant an 
delà de l'année civile, les collectivités ont au 31 décembre des restes 
à recouvrer qui ne leur permettent pas de rembourser intégralement 
pour la fin de l’année les avances qu'elles ont reçues, Ce décalare 
explique la différence constatée entre les prévisions annuelles de 
recetles et de dépenses poriées à la présente ligne. 

Le crédit de 205 milliards demandé pour 1954 — sunplement éva. 
luatif — excède de 20 milliards celui prévu pour 195%, qui s'est avéré 
sous-estimé: remarque élant faite que les évaluations en la matière 
restent très approximatives. I dépasse d’ailleurs fégèrement le mon- 
tant des avances effectivement versées au cours de l'année écoulre, 
pour tenir compte de l'accroissement de rendement escompté en 1954, 
au titre des impôts directs, Quant au chiif : des recettes, il peut 
ütre fixé à 200 rnilliards de francs. 

Décision de la commission des finances: 

Adoplé sans observation, 


V. — Avances aur territoires et services d'outre-mer, 


Expo<é des motifs présent# par le Gonvernement, — Territoires 
d'oulre-mer (art. 70 de la loi du 91 anars 1952; art. 1% de La Joi du 
23% décembre 1916). — A celte ligne sont portées, sous deux subi: 
visions distinctes, d'une part, les avances de trésorerie Couran'e 
de l'arlicle 50 de la loi du 31 mars 1932; d'autre part, les avances 
sur emprunts de Particle 1% de la loi du 23 décembre 1916, suscep 
tibles d'être accordées aux terriloires d'outre-mer et qu'il a pari 
préférable d'individualiser en comptabilité, 

Les avances à verser l'an prochain seront prélevées sur les crédits 
globaux ouverts pour l'ensemble des collectivilés métropolitaines 
ct d'outre-mer aux deux lignes « Collectivités et  élablissements 
ublics (art, 70 de la loi du 31 mars 1932) » et « Départements et 
comrmunes (art, 1% de la loi no 46-2921 du 23 décembre 1916) ». 

Sur les avances consenties jusqu'à présent et non encore apurées 
— qui s'élèvent à 5.400 millions — un remboursement global de 
1.700 millions peut être allendu en 195% 

Avañces spéciales sur receltes budgéfnires, — La présente ligne 
retrace les nouvelles avances spéciales prévues cn faveur des terri- 
toires d'outre-mer par larlicle ci-après, 

Ces avances, remboursables par précomple sur les recettes bud£sf 
{aires de l'exercice, n'imposeront, dans le cadre de i’année, aucuas 
charge eflective au Trésor, 

Pour 195%, il est prévu que Jesdites avances pourront atteindre 
o0 milliards; ce crédit — d'ailleurs évalualif — sera exactement 
connpensé par une recette d'égal monlant, 

Décision de la commission des finances: 

Adopté sans observation, 


VI — Avances à la Socitlé nalionale des chemins de fer français 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Outre ie: 
avances spéciales de la convention du R janvier 1931 examinées 
plus loin, le Trésor était appelé à consentir à la Société nationale des 
cheinins de fer français, avant l'intervention de l'avenant du 10 j1'- 
let 1952, deux sorles d’avances:! 

lo Des avances sans intérêt attribuées en verlu de l'article 23 
de la convention du 31 août 1937: 

20 Des avances de trésorerie courante avec intérêts accordés an 
titre de l’article 27 de ladite convention. 

Art. 25 (Avances sans intérêt). — Ces avances étaient faites en 
vue de la couverlure de l'exercice et à concurrence du déficit, elles 
élaient affectées au remboursement des avances de trésorerie Cou- 
rante de l'article 27, Ultérieurement, elles étaienttelles-même apuréss 
au moyen de crédits budgétaires de régularisation ouverts au budget 
du ministère des travaux publics. 

Aux termes de l'avenant du 10 juillet 1952, ce système a été aban 
donné et les avances de l'espèce, qui n'entrainaient d'ailleurs aucun 
décaisserment effectif pour le Trésor, ne jouent plus désormais. La 
ligne doit néanmoins être maintenue jusqu'à nouvel ordre, afin de 
retracer les régularisations d'écrilures restant à effectuer au titre 
des exercices passés. 

Art. 27 (Avances avec intérêts). — Bien que le déficit de la Société 
nationale des chemins de fer français doive en principe être couve”l 
par les subventions d'équilibre figurant an budget du ministère des 
{travaux publics, il convient que la Société nalionale puisse encore 
disposer d'une certaine marge de sécurité en recourant, si nécessaire, 
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aux avances de trésorerie courante prévue par l'article 25 de 


convention du Gi août 1937 que le dernier avenant laisse natur pe 
ment subsisier, Celle faculeé d avances avait été fisce À un pass 
à > milliards; il est propose, pour 1904, de l'arréter au mème ‘hiffse 
qui représentera à peiue le soixanlième des masses binisclaires de 
la Société nationale des ch mains de fer fra ais. é Es PP 

Par ailleurs, le déficit d'exploilation de l'exercice 1952 a été provi- 
coirement fixé par l'assemblée générale des actionnaires du 
do juin 1955 à ‘2.219 millions, La Société nationale des chemins 0€ 
ter français, qui à droit à une subvention 4 équilibre d'ég il ramntant 
n'avait encaissé, à litre d'acompies, que 23.4 mittions: le solde de 
S 762 millions lai sera prochainement versé an moyen de crédits 
buduélaires ouverts dans un cofl cit de résularisation. nu 

Cependant, comme le défi‘it de 1952 avail déja été intéer lement 
convert en cours d'exercice, fa Société nationale des chemins ue 
ter francais devra resliluer ce solde de 8,562 millions au lrésor, q'ii 
le prendra en re: elle à la présente ligne. 

Convention du S janvier 1931, — Celle ligne retrace les avances 
allouées à la Société nationale des chemins de fer français pour ie 
tinancement du plan spécial d'équipement prévu par la convention 
du $ janvier 1941. Ces avances sont versées par le débit de la 1 
au fur et à mesure de lexéeulion de chaque tranche de travaux. 
A Pachèvement de la tranche Le montant glabal des avances consen- 
ties est consolidé sous forine de prèt à long terine amorlissable pa” 
la SN. €. F. en quarante annailés el la ligne corrélaliveiment apurée 
per :& di bit du compte de consolidation, 

Le crédit de 21 millions de frahes prévu pour 1951 correspond an 
reliquat de la tranche achevée en 1932: la recette dé 206 millions 














de francs à l'apurement de la totalité de< avances qui ont été versées 
à la Société nationale des chemins de fer francais pour l'exécution 
de cette tranche. Pour permettre d'effectuer cette opération de recelie 
un crédit de consolidation d'égal montant est demandé à Particle 6 
ci-après, 

Bécision de la commission des finances: 

Adopté avec les mômes réserves qne pour les avances aux élablisse- 
ments publics nationaux el serices autonomes de FEtal. 


NII — Avences à des serrices contédés ou nalionalisés 
ou des suciéiés d'économie murte. 


Exposé des motifs présenté par le Gouverrement, — Compagnie 
des câbles sud-américuins, — Aux termes de l'article 10 de la conven- 
tion conclue Je 2 novembre 1943 entre l'Etat et la Compagnie des 
câbles sud-américains et approuvée par l'ordonnance n° 45-282 dn 
mème jour, le Trésor pout consentir à la société des avances des'i- 

es à pallier ses difficullés de trésorere. 

tes avances sont remboursables soit dans le courant de l’anni? 
d'attribution si les ressources de Ia compagnie le permettent, soit 
par impulaljon sur les versements que FElat, en application de 
l'article 9, premier alinéa, de Ia convention, doit effectier ai profit 
de Ja société pour couvrir ses déficits éventuels d'exploitation 

Les avances à verser en 195% ont été évaluées à SO millions ae 
francs, Le remboursement de ces attributions, s'il est effectué par 
jmjutation sur des versements de PEtat destinés à couvrir le déficit 
tue du compte d'exploitation de 4953 n'interdiendra pas avant 
1955. Si la société procède elle-même, sur ses propres ressources, à 
des remboursements en cours d'année, il n'est pas possible d'en 
prévoir Gès à présent Ie montant. 
ar contre, les avances consenties en 1952 pour un montant de 
S? millions seront apurfes Pan prochain par précomple sur les verse- 
ments que FElat fera à la compagnie pour couvrir son déficit d'exploi- 
lation de 1952. 

Socicté professionnelle des papiers de presse. — Cetle ligne €cù 
inait été portée l'avance de 200 millions, consentie en 1918 à la 
Société professionnelle des papiers de pres<e pour lui permeltre 
d'uder financièrement les journaux, dont le prix de vente demeurait 
insuffisant, n'a été conservée jusqu'à présent que pour retracer le 
remboursement de ladite avance (d'ailleurs rennuvelée par la oi 
du 24 puai Hi, qui doit être opéré au moyen de taxes compen<i- 

ces complétées, en tant que de besoin, par une subvention budsf 
uire 

Le sole de cette attribution, soit 127 millions, à maintenant 5lus 

quaire ans, ef son remboursement parail devoirs s'échelonner 
encore sur plusieurs années: sa consolidation est done proposée dans 
lailicle 6 ci-après, La présente Jigne n'est encore maintenue cetts 

e que pour retra”er cette opération. 











Décision de la commission des finances: 
\ioplé sans observation. 


Ni. — Avauces à des entreprises industriclles et commerciales 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Séquestres 
stress par l'administration des domaines. — Ces avances sont desti- 
n'es à assurer le fon-tionneiment des entreprises sous <équestres 
rerecs par l’adininistration des domaines. La charge supportée à ve 
lie par le Trésor tend à diminuer constamment au fur 64 à mesure 
due sont liquidées les entreprises en cause, Pour 1954, il semble qu: 
l'on puisse proposer un crédit de à millions de franes ot prévoir 
en rerelles ne somme de 943 milliôns correspondant au remboutse- 
tent d’une fraction des uvanres con<enlies dans le passé. 


Décision de la commission des finances: 
Adopté sans 9l<ervaltion. 
IX. — Avances à divers organismes, services ou particuliers. 


Exposé des motifs présenté par le Gonveynement. — Caisse auto 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines. — La situation 





linancière de la sécurité sociale gans les mines demeurant difficil», 
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un texte d'u G octobre 1933 à dû autoriser le Trésor à consentir 
la Caisse autonome naltonale une nouvelle avance de 2% milliard 
portant à 10.200 millions | le globale ainsi accordée depuis trois ana 

es mesures de redresser + ennmment édiriles (relèvement 14 
cotisations, réforme de so-tto doivent étre mnplétees alin d'évite 
en 1% tout 0 jrs à Frécor.* Mais 1 parait prudent de 
he pas eco teiubour-ement dès Fan prochain <ttrom pots 
more 

Services charzés de la recherche d'opérations iheiles Les rrgieog 
d'avances incbituées pour Ix recherche d'opérations Hlicites n'entrats 
nent que des décaisseiments ès provisoires régularisés normalement 
dans l'année méme d'altribution, es sommes atlluuees le ET janvi@ 
élant remboursées Je 31 déermbre suivant, La procédure budgétaiss 
ne saurait. en bonne logique, ur éire appliquee 

Par ailleurs, en delhwr- des avances ardinaires qui jouent de facon 
permanente dans le courant de Pannee, 1 convient de prévoir des 
#samves esceplionnelles destinces à permettre F agement Wninés 
diut de rlüines opérations i hportatites et qin sont rembotrsres dans 
un déloi de quelques jour. ki chcore, la procédure bodyctare 43 
peut apporter la rapidité d'action indispensable, et le systeme di 
compte -pécial, plus soupl inble s'unposer 

Le crédit prévu pour 195%, soit 32 mnithons de francs, permettra, 
à concurrence de 12, 19 el 10 mullions respectivement, d'assurer 1e 
fonctionnement des tros régies, lune pour la répression des fraudes 
douanières, la seconde pour la recherche des infractions à ta lésisine 
tion des changes, la Troisicme pour la répression des mfractions à i4 


lési-lation é-onamique 
l'e<t d'ailleurs po-é., comple tenu de la possibilité d'o:troi àes 
avances exrepiiol les dont Le montant ne peut évidemment êtrs 
évalué, méme de facon approxhinative, de conférer au dit demandé 
de 22 qnillions un évaluatit 
Fonds spécial de Hovation de vieillesse (art. 3%, alinéa f, de la 
loi du 14 ju.llet — A celle ligne est retricée l'avance dé 
démarrage de 3 milliards cousentie, en apphication de larlicie %, 
Sa fer, ae la loi du 1% j'iillet 195 }: 


LE: 
} assurant Ta anise en «uvre d'I 
régime de lallocalion de vieillesse des personnes non silarires ef 
! 






aractete 









la <ubstiiubion de ce résime à celui de Fallicalion temporaire, a 
fonds spécial visé à l'article 16 de ladite loi. Elle à permis à ‘e 
fonds, dit des « exclus », qui à repris en charge les hénéliriaires dé 
l'ancienne allocalion lesaporaire ne relevant d'aucune cuisse profes 
sionunelle, de cormme Fr ses pavernents des le {er octobre 19:32 sans 


attendre la rentrée des laxes el coniribulions qui d'uvent normas- 
tuent lalimienter, 

Le fonds spécial qui doit amorlir sa dette par versements échelon- 
nés au fur e! à mesure que ses ressources le Tui permettront n'a 
pu procéder à aucun remboursement en 195% Sa siiualion demeurant 
encore difficile, il parait prudent de n'en pas pr'voir non plus l'a 
prachatn, <inon pour roémeire 

Caisse de compensalion des bonifi‘ations de salaires aux ouvriers 





belzes et luxembourgeois, \ün d'assurer le payennu Hhtoédiat 
des boniicalions de change allouées aux ouvriers frontaliers beltzes 
et luxeimboureois en veriu des accords internalionaux consécutifs 
à La dévaluation dn franc français, en atlendant qu'un <\<tème da 
financement définitif <oit anis au point, le Trésor à élé amené & 


consentir, en 4948, des avaners s'élevant globalement à 9 05% mit 
lions de francs Ces avances ont été versées, d'abord pur Fintermé 
diuire des régions « onomiques ahteriesrement à la crfation de fa 
caisse de ecompensalionr 4 change aux frontaliers; en-wile À a 
caisse elle-méme, à tre de fonds de démarrage, en vertu de ta Wi 
no 4-16 du 1% juillet 1958. Elles devaient être retmbour<ées n1 
moyen de colisations perçues sur tes employeurs, et cuteultes en 
conséquence, Les alttribations les plus anciennes, de 399 millions a'4 
loiat, dont les régions économiques avaient opéré la répartition, ont 
été intégralement remboursées au début de 1932; el la loi des 
comples spéciaux pour 1933 à prononcé la elôtüre de la ligne vù 
elles étaient reltracres 

Quant aux avances les plus récentes, de 1:60 millions au total, 1 1 
avaient été versées directement à la caisse et portées à la présente 
ligne, elles continuent d'ètre amorlies progressivement au fur et 
à mesure des rentrées de cotisations, mais it apparait que leur apu 
rement intégral exisera encore plusieurs années. La consolidation du 
solde de ces avatces — soit 159 millions — est donc proposée & 
l'article 6 ci-après. 

Avances au Crédit nalional pour l'aide à la production rinemato 
graphique. — 4 s'agit des avances accordées, en application de la 
loi du 19 nai 1941. par l'intermédiaire du Crédit rational, aux entre- 
prises de production cinématographique pour le financement des filtnra, 
Le crédit de 1 milliard demandé est égal À celui ouvert en 1953. 

Quant aux rerolles, correspondant à l'amortissement des avances 
qui peut être réparti exccplionnelement sur plus de deux ans, ell:8 
équilibrent sensiblement les dépenses et sont également svaluées à 
L'inilliard pour 1954 

Caisse centrale de secours muluels agricoles, — Cet organisme A 
oblenu du Trésor deux avances de 3 milliards chacnne: la premièra 
en 1Y31, pour ses besoins propres: la seconde, en 1952, pour tu 
perninellre d'a-surer le cervire de l'allocation de vieillesse agricole 
en attendant la mise en place de la Cai&e nationale prévue par la 
loi du 10 juillet 1952, portant suppression de l'allocation ‘empa- 
Faire. 

Sur la première avance, un rembhonrsement de 809 millions a été 
opéré en 19453; il n'en est pas prévu de nouveau en 1951 et le renou- 
vellement du soide — soit 1.200 miltions — est par ailleurs proposé. 

s'asissant de la seconde avanre de 3 rmilliard:, elle sera retracée 
À la nouvelle ligne « Caisse nationale d'allocation de vieillesse azgri- 
cole » par le débit de laquelle la présente ligne doit être soldée & 
due concurrence. 

Caisse nationale d'allocation de vicillesse agricole — La lot du 
10 juillet 1952 a décidé que l'allocation de vieillesse ogrikole se 
substituant à l'ancienne allocation temporaire serait servie oux 
bénéficiaires par un organisme spérial. la caisse nationale d allo- 
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cation de vieillesse agricole, Toutefois, en altendant la mise en 
place de cet organisme, elle à prévu que le service de l'allocation 
de vicillesse serait assuré provisohement par la caisse centrale de 
secours muluels agricoles qui à reçu à cet effel une avanre de 
démarrage de 9 milliards, 

La caisse nationale d aMocalion de vieillesse agricole désormais 
constituée doit bien entendu reprendre en charge celle avance qui 
sera retrarée à la présente ligne par le débit de laquelle doit être 
soldée à due concurence Ha ligne: « Caisse centrale de secours 
ouluels agricoles » qui avait initialement supporté la dépense. 

Pour 19%, aucune nouvelle avance n'est prévue au profit de la 
caisse naliona'e et aucun remboursement n'en est attendu. 

Fonds asricole de majoration des rentes d'accidents du travail, — 
L'article 16 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1919 avait aulorisé Île 
ministre des finances à consentir des avances de irésorerie au fonds 
agricole de majoration des rentes d'accidents du travail en attendant 
que l'équilibre financier de cet organisme, rompu par l'augmen- 
tation du taux des rentes, soit rétabli par un relèvement corres- 
pondant des taxes spéciales perçues sur Îles exploitants agricoles. 

Cependant, pour pallier un nouveau déséquilibre ultérieurement 
apparu, la loi no 52-818 du 223 juiliet 1932 a autorisé le ministre des 
finances à accorder au fonds de nouvelles avances amortissables 
en trois ans pour un montant global de 2 milliards, sur quoi 
1.100 millions seulement ont été eflectivement consommés et restent 
dus à ce jour k 

Aucune nouvelle avance n'est prévue l'an prochain, mais un 
rembour<ement de 70 millions est en revanche attendu, 

Avances aux fonctionnaires de PEtal pour l'acquisition de moyens 
de transport, — Ces avances ont été autorisées par larlicle 79 de 
la loi du S août 1917 et le décre? du 18 février 1918 en vue de 
permettre l'acquisition de moyens de transport à certaines caté- 
gories de fonelionnaires de l'Elat autorisés à utiliser leurs véhicules 
personnels pour les besoins du service moyennant Ja perception 
d'indermnilés kilométlriques, 

Linslilution de ce régime d'avances, qui s'inscrit dans le cadre 
de la réforme des pares automobiles des administrations publiques 
civils ordonnée par le décret n° 47-1969 du 9 octobre 1917, a été en 
définitive une source d'économies importantes en rendant possible 
la suppression des frais de chauffeur, d'achat et d'entrelien des 
voitures de services précédemment utilisées par les différentes ca'é- 
gories de fonctionnaires susvisés, 

Un crédit de 620 millions de franes, identique à celui ouvert en 
193 e<i demandé pour Fannée 199%. 

Ces dépenses ont pour contrepartie des recettes d'égal montant à 
provenir de l'amortissement en 1953 des avances consenties au Cours 
des années antérieures, Le système n'impose donc plus désormais 
aucune charge au Trésor. 

Fonds national d'amélioration de l'habitat, — Cetle ligne retrace 
les avances sans intérêt d'un montant global d'un milliard, con- 
senties au fonds national d'amélioration de l'habitat, en application 
de l'article 145 de Ia loi no 50-584 du 21 juillet 1950, 

En 193%, 1 nest pas envisagé d'avances nouvelles, mais en 
revanche, au titre des avances anciennes, il n'est prévu de remm- 
boursement que pour inéimoire 

La delle du fonds avant maintenant plus de deux ans, son renou- 
vellement est d'ailleurs proposé dans l'article à du présent projet 
de loi 

Décision de Ja commission des finances: 

Pris sur l'initiative de notre collègue Dorey, l'article 5 de la loi 
no 5-33 du 6 févrief 1953 avait prévu l'octroi aux fonctionnaires 
de l'Etat de prèts du Trésor s'ajoulant aux facilités de crédit insti- 
tuées par la loi du 21 juillet 1959 et destinés à les placer dans une 
situation identique à celle des travailleurs du secteur privé qui 
bénéficient de prêts complémentaires de la part des caisses d'allo- 
cations familiales, 

La ligne: « Avances aux fonctionnaires de Etat » retraçant 
jusqu'alors les versements effectués au profit des fonctionnaires 
pour leur faciliter lFacquisition de moyens de transport nécessaires 
à l'exécution de leur service avait été dédoublte pour permettre 
de retracer l'octroi des prèts-logement, 

Depuis lors, le décret n° 53-702 du 9 août dernier, pris dans le 
cadre des pouvoirs spéciaux prévus par la loi du 11 juillet 1953, a 
organisé au profit des fonctionnaires un système de prêts complé- 
menlaires garantis par lElat qui place les intéressés dans une 
situalion comparable à celle des travailleurs du secteur privé. 

Ce texte, aux dires du Gouvernement, rend sans objet l'inter- 
vention directe du Trésor prévue par l'article 5 de la loi du 
6 février dernier et a permis de supprimer la ligne du compte 
d'avances destinée à retracer le versement des prêts dont il s’agit. 

En réalité, dans l'application de ce décret, on doit distinguer deux 
cas: celui des constructions de droit commun, celui des construc- 
tions faites sous le régime H. L. M. 

1° Constructions de droit commun: un prêt complémentaire sera 
accordé aux fonctionnaires, qui pourra atteindre 20 p. 100 des 
dépenses retenues pour le cacul du prêt principal, c'est-à-dire que, 
pour une construction donnant lieu à l'attribulion d'un prêt de 
à millions, le fonclionnaire recevra en plus 600.000 F. 

Les conditions financières des prèts complémentaires seront infé- 
rieures à celles du prêt principal. Un texte réglementant la matière 
est d'ailleurs à la signature et sera très prochainement publié; 

20 Constructions sous le régime I. EL M.: la participation de 
l'Elat est de S0 p. 100 dans le régime général. En faveur des fonc- 
tionnaires, un prêt complémentaire de l'ordre de 10 p. 100 pourra 
être accordé, Ainsi serait portée à 90 p. 100 la participation de 
l'Elat, 

Il est à remarquer, cependant, que ce chiffre est théorique, car 
il existe une limitation du plafond des prèls. 
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Le financement du régime des prêts complémentaires des fonc- 
tionnaires doit être assuré comme suit: 

En ce qui concerne les prêts faits dans le cadre de la législation 
H. L. M. les crédits nécessaires seront prélevés sur la masse des 
crédit d'engagerment Ad au titre des H. L. M. 

En revanche, pour les autres prèts (régime de droit commun) Îles 

rèts seront attribués et imputés sur la masse des crédits escomp- 
ables auprès de la Banque de France, dans les mêmes conditions 
que les prêts spéciaux à la construction. 

Tout en tenant compte de Lefort ainsi réalisé par le Gouver- 
nement, votre commission n'en à pas moins effectué une réduction 
indicative de 10 millions sur les crédits d’ « Avances aux fonc- 
lionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens de transports », 
atin d'obtenir toutes garanties du Gouvernement sur les conditions 
d'octroi aux fonctionnaires de prêts pour la consiruction de loge- 
ments, 


X. — Avances affectées à des payements à l'étranger. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Banques 
étrangères diverses (service des emprunis français). Banques 
diverses (service des einprunts extérieurs), — Ce compte d'avances 
est destiné à constituer, tant en France qu'à l'étranger, auprès des 
établissements bancaires chargés du service des emprunts extérieurs, 
les provisions nécesaire au règlement des coupons el au rachat 
ou à l'amortissement des titres. 

Le compte est ensuite apuré par des crédits budgétaires pour la 
fraction d'avances qui a élé consacrée au payement des intéréts 
des emprunts, el au moyen de versements de la caisse autonome 
d'amorlissement pour la fraction consacrée à l'amortissement. 

La ligne Banques étrangères diverses (service des ermprunts fran 
cais) retrace les provisions à constituer à l'étranger. I est demandé 
à ce litre un crédit de 1235 millions qui a été calculé en prenant 
pour base le montant des tilres amortis et des coupons échus 
susceptibles d'être payés hors de la zone franc et en devises étran- 
gères. 

Quant à Ja ligne Banques diverses (service des emprunts exté- 
rieurs) qui est destinée à suivre les provisions à constiluer en 
France, il est proposé de la doter d'un crédit de 900 millions qui 
a été évalué sur la base des coupons payés et des titres remboursés 
en Franre aux échéances des 1er février et 467 août 1953. 

Les deux crédits de 1.25 et 900 millions susvisés sont d'ailleurs 
simplement évaluatifs, pour tenir comple du caractère obligatoire 
que le service de la dette extérieure a, au même titre que celui de 
la delle publique intérieure, 

Adopté sans observalion. 

Décision de la commission des finances: 


Article 5. 
Arances renouvelées. 


Texte de l'article proposé par Je Gouvernement. —= Le ministre 
des finances est autorisé à renouveler pour deux années au plus les 
aviuices non remboursées depuis plus de deux ans, énumérées à 
l'état E et dont le total est égal à 54 milliards de francs, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
autorise le ministre des finances, conformément aux dispositions de 
l'article 43 de la loi du 6 janvier 1918, sixième alinéa, à renouveler 
pour une durée Inaximuin de deux années, certaines avances men- 
tionnées à l'élat E accordées depuis plus de deux ans et sur les- 
quelles toutes précisions utiles ont déjà été données dans l'exposé 
des molifs de l'article 4 du présent projet de loi. Les débiteurs 
desdiles avances ne sont pas en mesure de se libérer dans l'immé- 
diat, mais une consolidation à long terme de leur dette ne parait 
pas pour aulant nécessaire, les prévisions faites quant à l'évolution 
de leur situation financière dans le proche avenir permettant 
d'espérer qu'ils pourront s'acquitter avant deux ans, 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a été adopté sans observalion par votre commission 
des finances, 


Article 6. 
Arvances consolidées, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Sont autorisées, 
dans les conditions fixées à l'arlicle 6 de la loi n° ‘#-586 du 
27 mai 190: 

La consolidation par voie d'admission en surséance des avances 
énuynérées à l'état F dont le total est égal à 409 millions de francs 

La consolidation sous forme de prèts du Trésor, des avance: 
ane ii à l'Etat G dont le total est égal à 6.583 millions di 
rancs. 

Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation. 

. Pourront êlre également impulés, en 1954, à des comptes de conso- 
lidation : 

Dans les limites respectives de 6 milliards et { milliard de francs, 
les montants en capild des subventions payables par annuités altri- 
buées par le ministre de l’agriculture pour les travaux d'équipement 
rural, en vertu de la loi n° 47-1301 du 14 août 1947 et par le ministr: 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour les travaux 
d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1er oclo 
bre 1918; 

Dans la limite de 450 millions de francs, les payements effectufs 
par remise de valeurs négociables du Trésor, en application de 
l'arliche 49 de La loi no 43-978 du 16 juin 1948 et de l’article 3 
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de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en remboursement des prélève- 
ments exercés sur les. avoirs des spoliés. 4 25, HT, — Avances sur le produit des impositions revenant 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. nel En applica- aux départements, communes, établissements et divers organismes. 
tion de l'article 43 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918, moditié et 
complété par l'article 6 de la loi no S-586 du 27 mai 190, les Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Sons cette 
avances du Trésor non apurées dans un délai de deux ans (ou de rubrique figure une partie des avances à valoir sur le produit des 
quatre ans si elles ont été renouvelces) et dont le remboursement impôts direcls consenties Ge 1948 à 1952 aux département cotn- 
immédiat s'avère impossible, doivent être consolidées, soit par voie rnunes et divers établissements hambres de TU où per 
d'admission en surséance, soit sous forme de prets du Trésor. culier) de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de 
La première formule joue en faveur des débileurs d'avances la Réunion - 
auxquels aucune date de remboursement méme approximative ne Ces attributions ont étf faites conformément à l'article premier 
peut être assisnce. | è 5 du décret no 48-621 du 31 mars 1913 fixant les conditions d'ap} 
La seconde est applicable à ceux qui sont hors d'élat de Se cation dans les quatre départements d'outre-mer des dispositions 
libérer dans l'immédiat et d’un seul coup en raison de l'importance législatives déjà en vigueur dans la métropole en ce qui nc 
de leurs dettes par rapport à leurs ressources propres et de l'imnpos- l'octroi des avances sur impots 
sibitité où ils se trouvent de contracter sur le marché des emprunts Aux termes de l'article 3 du décret susvisé, ces à à dééilont 
de liquidation, mais doivent en revanche ie dre rap pour ètre remboursées au Trésor dès la mise en recouvrement des 
peu que le remboursement des sommes dues soil étalé sur une rôles des contributions directes sur lesquels elles anticiväient 
période assez longue, En pareil cas, dès que la consolidation est . Cependant, les rôles des exercices LS, 1919 et 1950 n'avant pu 
autorisée, des accords particuliers sont passes avec les débiteurs tre mis en recouvrement et 'es rôles de Fexercice 194 n si A 
fixant les modalités d'ainortissement, comple tenu de leurs facultés été recouviés que partiellement, les départements d'outre-mer. <e 
et des prévisions que l'on peut faire quant à l'évolution de leur sont ‘rouvés débiteurs d'une iractlion très ituporlante des avances 
situation au cours des années à venir; ces accords n'excluent pas, de l'espèce et aans l'impossibilité de les rembourser à court tern 
bien entendu, la possibilité de remboursements massifs ou aecéleres La loi n° 51-1509 du 31 décembre 1931 dans son article ? et la ioi 
dans l'hypothèse par exemple où léimission d'emprunts de liqui- n° sis du 6 février 195% dans ses articles 6 et S ont aulorisé Ia 
dation deviendrait ultérieurement possible. Les prêts du Trésor ainsi consolidation ex prèts à moyeu rime el saus sulérêt dés sommes 
consentis sont normalement à moyen terme; en outre, conforme- correspondantes 
ment aux prescriplions de l'article 6 de la loi du 27 mai 1950 sus- Les rô'es de l'exercice 1992, à leur tour, n'ont pu être recouvrés 
visée, le taux de l'intérêt dont ils sont assortis ne peut être inférieur que irès parlicllement et il est proposé, par analogie avec les 
à celui pratiqué à l'époque de la consolidation par la caisse des mesures prises précédemment, de consolider la nouvele tranche 
dépôts et consignations pour ses prêls aux collectivités locales. fl d'avances ron remboursée qui s'élève à 1.700 millions de fra 
ne peut être dérogé à celle disposition impérative que par une lai Décision de la tommission des finances 
ou par un décret en la forme &e règlement d'administration Adopté sans observation 
publique. . | s : 
Quel que soit le mode de consolidation adopté, le montant de IV. trances aux territoires et services d'outre-mer 
l'avance consolidée est transporté à un comple de consolidation par . 
le débit duquel le compte d'avance, qui avait initialement supporté Expasé des motifs présenté par le Gouvernement. — Territoires 
la dépense, se trouve Soké, IL est ouvert parallèlement un compte d'outre-mer (art. 70 de la loi du 1 Inars 1992) il il d an es 
de créances où sont désormais constatés les remboursements inter- versées à différents territoires d'outre-mer (A 1 F_ A re 
venus. Tunisie) au cours des années 1950 et 194. Bien q te Wwances 
Les avances dont l'admission en surséance est proposée sont les N'alent pas encore quatre aus de dale, il apparait, d'ores et déja, 
suivantes: a 1 x eg livilés Pa ici idires h eront pas en 1h ut eu égard 
. P SI! 1} [ LE! ‘he D » » ? n n rt 
Avances aux mines de charbon exceptées de Ja nationalisation, — A As or hope 4 j ; ‘ Le °,PCADOUISEF GOns UR court ame, 
H s'agit d’avances remboursables en quatre ans, imputées à l'époque Pécisi nm den 4 nee D: + pr | pe EU 
à un compte d'investissement qui avalent élé consenties en vertu Adopté sans “6b ervation __— a 
de la loi no 49-2 du fer janvier 1949 aux mines de charbon excepiées sou 
de la nalionalisalion, pour leur permettre de remédier aux difii- v LS 
cultés de trésorerie qu'elles rencontraient à la suite des grèves de — Avances À la Société nationale des chemins de [er fra 
l'automne 1938. " Li ds ; die dde . 
Depuis lors, certaines de ces exploitations, particulièrement défa- d ee: ue GUN line Pl : US ns | sn - er gr y 
voriscées du point de vue des conditions d'extraction, ont dû cesser motifs de l'arti. le 4 ce Ah wh. de l'e- è à à Ï Fes olidées de 
toute activité et ont été fermées par décision de laulorité de forme de prèts à long terme, une fois terminées les tranches de 


tuletle. Leur liquidation à fait apparaitre un actif insuffisant pour 
permettre d'apurer même partiellement les avances qu'elles avaient 
recues du Trésor. Il est donc proposé d'admettre ces avances en 
surséance, 

Avances aux nationales de constructions aéronautiques. 
avances ont été consentlies, en vertu de l'ordonnance du 
5 avril 1945, aux sociétés nationales de constructions aéronautiques 
du Sud-Ouest et du Sud-Est en vue de permeltre lapurerment d opé- 
ralions anciennes remontant à la période de guerre. 

Elles ont été consolidées par l'article 6 de Ja loi n° 30-586 du 
27 mai 1930 ct le présent article se borne à préciser la forme de 
celte consolidation, 


sociétés 


— (es 


Les avances dont la consolidation en prêts du Trésor est proposée 
sont les suivantes: 

hécision de la commission des finances: 

Cet article a clé adopté sans observalion par votre commission 
des finances. 


I. — Avances aux budgels Anneres. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Service des 
essences, — 1 s'agit de la consolidation du solde des avances con- 
senties en 1919 au service des essences, 

Toutes explications utiles concernant cette 
fournies dans l'exposé des motifs de l'article 
de loi, 

Décision de la commission des finances: 

Adopté sans observation. 


opération ont cCté 
i du présent projet 


IL — Avances aur collectivités locales 
et établissements publics locaux. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Collectivités 
et établissements publics (art, 70 de la loi du 31 mars 1932). — Il 
s'agit de diverses avances consenties à des collectivités losales ou 
à des établissements publics locaux, en application de l'article 70 
de la loi du 31 mars 1932, qui n'ont pu encore êlre remboursées 
bien qu elles aient désormais plus de quatre ans de date. La situa- 
lion financière des hénéticiaires restant difficile, seul un amor- 
lissement progressif de leur detle peut être envisagé, I est donc 
propsé de consolider sous forme de prèts les avances en cause. 


Décision de la commission des 
Adopté sans observation. 


finances : 
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travaux dont elles ont assuré Le financement 
Le crédit de 296 millions de franes prévu pour 493% doit per- 
mettre la consolidation des avances utilisées pour FF 


2 . LI 
tranche terminée en 1952 


Ifeision de la commission des finances: 
Adopté sans observation. 
VE ivances à des Services concédés On nationuli s 


ou à des sociétés d'étonomie mairte. 


Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — Société pros 
fessionnelle des papiers de presse, — I s'agit de la 
solde de l'avance de 200 millions consentie en 
professionnelle des papiers de presse, 


Toutes précisions utiles concernant cette opératie n ont 616 fournie 


consolidation d£ 
1918 à la socifté 


dans l'exposé des motifs de l'article 4 du présent projel de loi, 
Décision de la commission des finances: 
Adopté sans observation. 
VIE — Avances à divers organismes, services ou particuliers. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Caisse de 
compensation des bonificalions de salaires aux ouvriers belges et 
luxembourgeois. — Ainsi qu'il a été indiqué dans l'exposé des 
motifs de l'article 4 ci<lessus, il est proposé de procéder à la conso- 
lidation du so'de des avances versées en 1918 à la caisse de cormpen- 
sation des bonifications de salaires aux ouvriers beges et luxem- 
bourgeois. A cet effet, un crédit de 453 millions est dernandé 

Subventions payables par annuités, — Aux termes des lois no 47-1501 
du 1% août 1947 et n° 48-1540 du 1er octobre 1938, le ministre de 
l'agriculture et le nrinistre des travaux publics et des transports 
sont autorisés à atiribuer aux collectivités publiques ou privées des 
subventions payables par annuilés et mobilisables par voie d'em- 
prunts, pour faciliter le financement des travaux d'équipement rural, 
d'une part, des travaux d'équipement des ports marilimes ou flu- 
viaux, d'autre part. 

Le montant en capital! de ces subventions devant être pris en 
charge dans la dette publique, il est néressaire, en contre-parlie, 
qu'il soit porté en dépenses au débit des comptes spéciaux. Cette 
prise en charge étant influence immédiate sur le Trésor, il 
est apparu légitime de la retracer dans les comptes de consolidation 
qui décrivent des opérations d'ordre. Cette procédure est d'aileutrs 
utilisée chaque année depuis 1930. 

Les chiffres de subventions escomptés pour l'année 19% et évalués 
sur la base du capital, sont de 6 mililards pour les travaux d'équi- 
peæruent rural et de 1 milliard pour les travaux portuaires, 


sans 
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Fr Rermbonrsement par FElat des prélèvements exercés sur les avoirs Ce compte est dépité des désenses nécessaires à l'exécution des 
d poulies. — En application de Fürliele 19 de la loi no 4s-978 du ravaux de réparation susvis, el crédité du montant des recettes 
de juin 194 et de l’article 38 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai fr, les provenant de ces travaux. 
dépepses afférentes au remboursement par FElat des prélèvements Les opé'alions da comple de commerce sont centralises par 
exerés sur les avoirs des spoliés sont régies partie cn nuiméraire, lasent comptable des services industriels de l'armement. 
partie en valeurs négec'abies du Trésor, Le découvert suscéplible d'apparaitre en 1% ne pourra dépasser 
Depuis HF, les paycinents effectués par rernise de Valeurs du 100 millions de francs 
Tréor, oui ni posent aucune charge hinmédiale à la trésorerie et F\posé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'atelier 
out ee ee fait en cours d'année un cararlère de dépenses d'ordre, industriel de l'aéronautique de Casablanca à 6 chargé de la répa- 
Sont imputés comme les subventions payables par annuilés à des ralion de réacteurs pour le cotiple d'un certäin nombre de pus 
Conples de con-otidation, membres de PO. T. À. N. j 
La dépense escoimplée à ce Gtre pour 1951 est de 5:30 millions \in de -pouvoir exactement apprécier le coût des opéraliuns de 
de fran: l'espèce, 11 himpoiie de les isoter des dépenses de mfme nature 
Dés'sion de la couunission des finanres: cifectuées pour le compte de l'arinée de l'air française qui re-leront 
A é <ans observation l'activité essentielle de Flalelier de Casablanca, 1 apparait que la 
fisimule da comp'e spécial de commerce et eclle qui répond !e 
Article 7 inieux à cet objet, 
» d , Sp 6! CE , at , sAT nv i c : t 
1 alion des conditions financières appli ables à [ar radins préts Bd rer oui _ Na “ga es or wi . os at à 
consuls par de Tiesor ur déparierments, concnaunes et divers 1° Dépenses: 
céablssements de ta Guadeloupe, de La Martinique, de la Guyane à s PE « bé si 
et dé lé Rution Fonclionnement et entretien, 25 millions. 
lerboursement au budges général des dépenses de personnel, 
Texte de l'article proposé par le Goncroement, — Sont exonérés 110 millions, Go 
d'iatcrel Les prets de con<elidation consentis, dans la hmite d'un é Foial, 125 millions, 
plafond de 4,740 jnillions de francs aux d'ipartements, communes et 2» Recelles: 
dir élahlissements de Ja Guadeloupe, de la Marünique, de la teglement des réparations effectuées pour le comple des pays 
TE ne et de fa Réanion metnbres de FO. T. A. N., 25 anillions, 
Ep des motifs presents par le Gouvernement. = Ainsi qu'il Les évalualions ci-dessus tiennent compte de ce que Îles nésocia- 
a de c\plqné dans un exnosé des motifs de Particle 6 précédent, lions nécessaires à la signalure des contrats par les pays étrangers 
j apparu nécessaire par suite du non-reconvrement d'une parle ne pernellent pis d'espérer d'envois importants de réaiteurs en 
| ( roles dus contributions directes de l'exercice 12 de consolider, réparations avant la fin du premier semestre 1953. Les délais e répa- 
! forme de préts du Trésor, dans la limite d'un plafond de ratdtons €t de recouvrement pouvant êlre estimés à six mois, ja 
| 1 :.) ion les avances sûr Hnposilion consenties aux départe- majeure parie des recettes ne pourra étre effectuée avant Ja fin de 
] omanunes el divers clabiissements de Ja Guaucloupe, de 151 el un découvert de 400 mililons sera néressaire pour assurer 
li Martine, de a Guyane et de Ja Réunion le fonctionnement normal du comple, 
| La ciluuton financière des collectivités en cause, qui reste pré- Décision de la connaission des finances: 
coirs, _ il à proposes D es prie es ge + DT Cel arlice a été adopté sans observation par votre commission 
tés d'intéret, par analogie avec des nesures sei nabies ‘ ,& indices. 
pre re l'orticle 2 de a doi ne 21-109 du ‘1 décembre 1951 elenmse ee 
U liecles 6 ets de la loi n° 5%-59 du 6 février 195%, Articie 10, 
LE on ‘le la commission dk S finance LS | dé hist du Création d'un compte d'affectation spéciale: « Assistance militaire 
. 4 livle a été ad plié sans observation par votre comtisston aux Elais associés d'Indochine », 
es INRILRSS 
Texte de l'arlicie proposé par le Gouvernement, — TH est ouvert, 
article $, dans les écritures du Trésor, un compte Spécial d'affectation spé- 
ciale iatitulé « Assistance militaire aux Elals associés », géré par 
Compte spécial d'oréretions dans les terriloires occupés. le quinistre chargé des relations avec Jes Flals associés, 

, ; Ce compte et crédité de la contre-valeur en franes des versements 
lexle de l'article proposé par je Gouvernement, — Les ministres ss ph ni de ats-| ag pci gr Pre tüilre du financement des 
ul aulori-és à engager, à liquider et à ordonuancer, entre 5e ornres des Elals associés. IL est d: vite du montant des dépenses 

l janvier et le Gi décoinbre 1951 les dépenses effectuées en clectes au profil des ces arinces, ÿ COMprIS Jes dépenses de Per 
\ monnaies locoles tmarks et schillings) dans les territoires OCCUKS, sonnel par dérosalien aux di-vosiuions de Flarlicle 4 de la loi 
; > he : ns n° 4045 da {53 juillet 4444, 
Hs sont autorisés à percevoir Je recelles recouvrables dans ces Exposé de otif isenté par le GC nement L: tril 
- dires, Ces tecelles et ces dépenses seront impultées au comple NT * « ne 4e °n « | pa + souve vel h . ste: à con riDu- 
dd d'osraltons en territoires occupés ouvert pär l'ariicle 76 de pda ge ” É Fran Lx » 2 7 ÉofÈnere Pie d el au uen: 0 ppeme ni des fur es 
Mr du 23 Wecembre 146 armées des Etats associés à été jusqu à présent inscrile au hudcet 
Ne ruéiment aux dispositions dadit article, les prévisions de ce go sens Le apr d'une subrention, qui s'est élevée, cn 1955, à 
à : compil cial secont fixées par arrêté mlenministéries conununiqué + Li ce ae et si. UE FE LE » 40° RTE 
\ aubleiment aux commissions des finances des deux Assemblées. mn 1991, le budget total de ces armées est évalué à 193 milliards 
h + e. tement le déconvent aularies non dé me de francs, I est prévu que les Etats associés y participeront à 
Leudi arte iXCFAa Cya chrent 1e GCCONNETrE autorise } 1 à niech) Rs der ar ’ illiards, lo Fr: ls © à tribuant 12 IL. 
év. au litre des opérations effectuées en monnaies locales concurrence de 69 milliards, la France ÿ contribuant pour 1% mi 
au chillines \ ce aui concerne ie compte spécial créé liards, celte dernière Somme €lant couverle par une aide LT 1. 
\s el illings) « ec qui neerne ie n}ile I i H] re Te ee Ds + 2: Ms 7 
Ai” x h pe En : ; ientaire des E'ats-Unis d'un montant de 5°5 millions de dollars. 
‘article 73 de a amène oi pour retracer les conversions dt La :cdan “attributi mi per pr Mia : © an F;: 
nes et de billets du ‘Trésor libellés en francs, en matks où en a séparation d'altributions réalisée par le décret du 9 août 153 


hillings ainsi que les opérations en sens mverse auxquelles il est 
cédé par le Trésor où pour son compile pour Îles besoins des 
crsonnels et des servires francais où alliés. 
E\posé des motifs présenté par le Gouvernement Ainsi qu'il a 
Û signalé dans l'exposé des motifs de l'ariicle 7 de la loi n° 49-510 
à Sinars 1939 le budget des recettes et des dépenses en monnaie 
e dans les tetriloires Gceupeés pent étre considéré comme un 
uple <pécial du Trésor, C'est la raison pour laquelle il paraît 
opportun de rappeer dans la ioi sur les comples spéciaux soumise 
ismment au Parlement la procédure d'autorisation qui lui est 
applicable 
La <ubdnision <chilling ne retracera plus à partir du fer jan- 
\ier prochain que des opérations de liquidation, la France ayant 
renoncé, comme les autres puissantes oceupantes, à percevoir des 
frais d'occupation en Autriche pour l'année 1954. 


Décision de la commission des finances: 
Cet arliele à été adoplé sans observalion par voire commission 


Ü hHuatives 
liinx 11 — Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 
aArlice 9. 


Ouverture d'un compte spécial de commerce « Réparations 
1 N. 


de réacteurs pour le comple des pays membre de l'O. T. À. » 


reste de l'article proposé par le Gouvernement, — il est ouvert 
dans les écritures du Trésor, à compter du fe janvier 1954, un 
commerce géré par le secrélaire d'Elal aux 
i destiné à retracer les opérations de recelles 
et de dépenses auxquelles donne lieu l'exécution des réparations 
de réacteurs pour Je compte d'un certain nombre de pays membres 
de l'organisation du traité de FAtlantique Nord. 


coummpie spécial du 


rees arrates « air 





refait à Ja gestion adininistralive et financière des forces terresires 
servant en ladochine, de imètue que l'ampleur et l'origine des res- 
sources mises en œuvre, imposent une individualisation des dépenses 
plus marquée oue précédeimiment, el conduisent à ouvrir en 1954 
ua compte d'affectalion spéciale destiné à retracer les opérations 
relatives à leinploi des crédits en cause et à en permettre le con- 
trole, 

Conformément aux nouvelles dispositions de l'article 13 de Ja 
présente Loi, ce comple pourra présenter, pendant les {rais premiers 
lois suivant sa création, un découvert au plus égal au quart des 
dépenses autorisées. 

Les dépenses à nnputer au compte concernant l'entretien, l'équi- 
pement et les besoins de forces en opération et en plein développe- 
ment, il n'est pas possible d'en donner dès maintenant le détail; 
l'élat B annexé au présent projet de loi indique seulement ie montant 
slobai des dépenses du personne] et d'entretien des armées natio- 
nales d'une part, des dépenses d'approvisionnement et travaux 
d'autre part. 

Décision de Ja commission des finances: 

Cet article a été adopté par votre commission des finances avcô 
l'adjonclion suivante proposée par lettre rectificalive : 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre chargé des relations avec les 
Etats associés pourront en cours d'année procéder à des virements 
de titre à titre et de chapitre à chapitre. » 


Article 11 


Création d'un conpte d'affectation spéciale: « Modernisation 
des débits de tabacs », 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — M est ouvert 
dans Jes écritures du Trésor un comple d'affectation spéciale intitulé 
« Modernisation des débits de tabacs », gérés par le ministre des 
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finances et destiné à assurer Je financement des opérations de moder- 
nisation des débits de tabacs. 
Ce compte comporte en recettes: 

a) Un prélèvement sur le produit des redevances des débits de 
tabacs; L 

b) Le montant de l'amortissement des prèts consentis aux débilants 
de tabacs; | 

c) Les reversements exceptionnels de subventions et de prêts. 

Il retrace en dépenses: s ‘ 

a) Le versement des subventions et des pré!s consentis aux débi- 
tants; 

b) Les payements des frais de gestion; 

ce) Les restilutions de sommes indüment perçues. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. Les redevanres 
versées par les gérants de débits de tabacs ont, de tout temps, 
servi, d'une part, à payer les parts de redevances atlribüées aux 
titulaires, d'autre part, à maintenir les débils en bon état d'exploi- 
tation. Ê ; 

A l'heure actuelle, l'Etat participe aux frais engagés par Îles 
débitants qui modifient la présentation et l'agencement de leur 
comptoir en réduisant, après exécution des travaux, dans une cer 
taine mesure (:0 p. 100 au maximum) et pendant un certain temps 
(ix ans au Inaxinum), le montant de la redevance. 

or cette manière de faire présente divers inconvénients: 

fixée, dès le départ, en pourcentage sans qu'il soit possible de 
tenir compte des événements ultérieurs qui agiront sur la prodüc- 
tivité des postes de vente (augmentation du rendement des comp 
toirs à la suite précisément des opérations de modernisalion; hausse 
des prix de vente des tabacs par exemple), l'aide de l'Elalt manque 
de souplesse; elle peut se traduire, à la longue, et dans cerlains 
cas, par la rernise aux débilants de sommes d'un montant supérieur 
au montant des dépenses qu'ils ont eifectivement engagées: 

L'initiative des travaux appartient exclusivement aux débitants 
alors qu'il y aurait intérêt à ce que l'administration pût guider 
l'action des gérants dans le cadre d'une politique générale tendant 
à accroitre la productivité du monopole : 

Enfin, le mode de financement manque d'efficacité. Intervenant 
a posteriori, fractionné dans le temps et limité à la partie de 
l'entreprise qui s'intéresse à la seule vente des tabacs, il ne pro- 
voque pas chez les débitants un stimulant aussi puissant que 
celui qui résullerait, sans qu'il en coûte davantage au Trésor, de 
l'octroi immédiat d'une subvention pour la modernisation du débit 
de tabacs proprement dit et d'un prèt pour l'aménagement du 
corninerce annexe. 

I! a done paru bon de modifier le régime actuel en jui donnant 
une forme nouvelle qui en augmente l'efficacité, Tel a été l'objet 
de la réforme annoncée au Parlement le 23 janvier 1953 (cf. débats 
parlementaires Assemblée nationale, page 601), depuis lors géalisée 
et qui se traduit dans l'octroi de subventions et la concession de 
prêts, portant intérêt, aux débitants de tabacs choisis pour Imoder- 
nier leur poste de vente. 

IH semble de bonne administration de grouper les opérations de 
l'espèce dans un compte spécial du Trésor intitulé « Modernisation 
des débits de tabacs » et géré par le ministre des finances. 

Ce compte sera alimenté par un prélèvement sur le produit des 
redevances versées par les gérants et par l'encaissement des 
xHnmes provenant de larnortisseiment des prêts; il sera débité du 
montant de l'aide apportée aux débhitants, niasi que de divers frais 
de gestion. 

Décision de la commission des finances: , 

A l'occasion de Fexamen du présent arbcle, votre rapporteur 
général avait pose a Gouvernement les trois questions suivantes 

19 Le nouveau régime est-il susceptible ou non d'entrainer une 
réduction des parts de redevances attribuées aux titulaires ? 

2e Dans quelles conditions seront alloués les subventions et les 
vréls consentis aux débilants ? 

3 La commission des débits de tabac sera-l-elle appelée à inter 
venir dans leur réparlilion ? 

Les réponses ont été les suivantes: 

1» Le nouveau régime n'entrainera pas une réduction des parts 
de redevances el son application ne poriera pas atleinte aux droits 
des Titulaires, 

Un représentant du service des affaires générales an ministère des 
finances et des affaires économiques, service dans les attributions 
iquel rentre la nomination des titulaires, fait d'ailleurs partie de 
| Commission qui examine le dossiers de subventions et de prêts. 

2 Les débitants susceptibles de bénéficier de subventions et de 
prêts sont choisis par la direction générale des impôts (D. G. 1) 
eh fonction de l'intérêt que leur établissement présente pour le 
monopole, Un souci de productivité préside à ce choix. 

Le choix intervient à lx suite de propositions faites par les direc 
leurs départementaux des contributions indirectes (D. G. L) et par 
‘es directeurs régionaux des ventes (S. E. EL T, A.). I tient compte 
de la rentabilité de l'entreprise, de Ja solvabililé et des qualités 
Cornimnerciales des débitants. Il est arrêté par la D. G. L après avis 
de la commission consultalive dont il est parlé ci-après (voir 
J" question). 

Le montant de la subvention et du prèt est fixé an vu des plans 
ct devis des travaux et compile tenu de l'effort financier que les 
débitants peuvent eux-mêmes entreprendre. Les décisions sont prises 
par la D. G. 1. après avis exprimé par la commission consultative. 

Le montant de l’aide de l’Elat ne peut, en aucun cas, excéder: 
, Pour Ja subvention et comme dans l'ancien régime, la moilie 
des remises sur la vente des tabacs allouées aux débilants au titre 
de l'exercice écoulé ; 

Pour le prêt, la somme de 3 millions de francs. 


Il ne peut, bien entendu excéder le montant des dépenses elfec- 
livement réalisées par les débitants. 





La subvention et le prêt peuvent donner leu à versement 


d'acomptes après commencement des ivaux. Le solde est versé 
uyres éxécuilon complète des travaux el pour autant que lesdits 
lravaux ont élé reconnus conformes aux plans approuvés 

Les prêls sont garantis par la société de cautionnement « le débit 


de tabac » 
Aucune distinction n'est faile entre les débits de tabacs, qu'il 


sagis-e de bureaux de première eu de deuxième e 

Je Réponse négative 

Sous l'ancien régime, la Gi près consu!tation dn SEHIT.A,, 
intervenait seule pour délerininer le montant de la parucipalion de 
l'Etat aux dépenses de modert tion dit débits di aba 

HO n'y à pas lieu de modifier cette règle de nnpétence 

En effet, il s'agit moins, au cas présent, d'examiner des titres 
cournme en matière d'attribution de parts de redevance ue de 


déterminer le rendement que l'on peut oblenir d'une entreprise. 
L'aspect commercial de l'opération prime son aspect administratif. 


C'est pourquoi la commission qui est chargée de choisir les postes 
de ventes, d'examiner les plans et devis des travaux et de fixer le 
montant des subventions et des prêts, est essentiellement composée 


d« représentants des services compélents de la ED. &@. EL et dn 
S. E. L T. A. et de représentants de la confédération des chambres 





syndiaies des déhilants de tabacs de France 

Elle compuend égaïement (voir ci-dessus première question), on 
représentant du service des affaires générales au ministcre des 
finances et des affaires économiques 

C'est compte tenu de ces diverses précisions que votre commis 
sion des finances vous propose l'adoption du présent arlic:e 


Article 42. 


Création d'un Compte d'affectation spéciale : 
« Fends Comenun de la recherche si tentijique et Lei hnique uutire-mer », 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Ï il est 
euvert dans les écrilures du Trésor un compte d'affectation spéciale 
intitulé « Fonds corniun de la recherche scientifique et technique 


outre mer », gcré par le ministre de la France d'outre-mer et 
destiné à assurer le financement des organismes de rechercheg 
1 











scientifiques el techniques de la France d'outre-met 

Ce fonds est alimenté 

fo Par le versement par les ter d'outre-mer, d'une quote- 
part du produit des droits et taxes les de loule nature perçus, 
jar eux, sur leurs exXportalior celle quoie-part est déterminée par 
arrété conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
chargé du buczet et ne peut excéder 10 p. 190 du produit des droits: 

20 Par une contribution du budset de FEtat 

» Eventustlement, par de ibventi dotations de collectivités 

€! orzanisines publics où prix ( particuliers 

[L Pour la estion du Comple = i SUISVIS le mn re de 
# France d'outr er sera assist d'u el d'adm tration 
dent la composition et les attributior nt f e put \ pt e 
ment d'adininistralion publique pri ir proposition du ministre de 
Jà France d'outre-mer, du ministre des finances et du ministre 
chargé du budset; ce conseil comprend oblisatoirement un repre- 
seniant de chacun des grands conseils pour les terriloires groupés, 
un représentant de Fassemblée représentative de Madagascar et 
un représeniant de chacune des nblées territoriales, pour les 
territoires non groupés 

Ce règlement fisera également rôles de sestion et d fone 
tionnement dun fonds commun ainsi que les conditions d'application 
du présent article 

[LEE Les dispositions essus cntreront en vigueur pour chaque 


\ lessus 
ferriloire à une date qu sera fixée par arrêté du ministre «de la 
France d'outre-mer, du tministre des finances et du ministre chargé 
du budget. Les dispositions de Fl'artic'e 62 de la loi de finances du 
21 mars 1917 cesseront d'avoir effet à cetle même date 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement La recherche 
scientifique et technique outre-mer est actuellement assurte par 
des orsanismes dont les ressources sont constituées par des verse- 
ments des budsels de L'Etat, des fédérations, des terriloires, du 
fonds d'encouragement à la production texti'e, du F. L D. E = 
(subventions ou avances), des caisses locales de soutien de certains 
produits ainsi que par le produit de taxes de recherches instituces 
dans divers terriloires ou fédérations 

La diversilé de ces re:sources, leur caractère précaire et l’incer- 
Ulude qui règne quant à leur montant ne permettent ni létablis- 
serment de programmes de recherches cohérents, ni emploi judiciest 
des fonds mis à la disposition des organismes de recherches, et 
rendent difficile Je contrôle de l'utilisation de ces fonds. 


Pour remédier à ces inconvénients, il a paru nécessaire de grouper 
dans un fonds unique dont les opéralions seraient retracées dans 
un cormple spécial du Trésor intitulé « Fonds comuun de ta 
recherche scientifique et technique outre-mer » l'ensemble des 
ressources affectées au financement de la recherche en dehors de 
la métopole. 

Ces ressources seraient constituées par des versements des 
territoires d'outre-mer, une contribution du budget généra! et, 
éventuellement, par des subventions ou dotations diverses. Leur 
montant serait réparti entre les divers organismes de recherches 
suivant un plén établi par les différents ministres intéressés 

Pour 195%, le budget du fonds s'élèverait à 3 milliards, en rerettes 
et en dépenses 





Décision de la commission des finances: 
L'utilité du regroupement de crédits réalisé par la création de ce 
compte a été soulignée tant par M. Burlol, rapporleur spéciai du 
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biulzet de la France d'outre-mer, que par votre rapporieur général 
ei recousiue par votre commission des fHraures. 

Celle-ci vous propos”. en conséqueure, l’adoplion dun présent 
arlicle, sous réserve d’une modification à la comjosilion du conseil 
d'administration qui devra comprendre, outre les mermbres prévu: 
par le Gouvernement, doux représentants 4e Ja Commission des 
Ninnnces de l'Assemblée nationale el on renréseniant de la Commis 
sion des finances du Conseil de la Répubiique. 


Article 47. 


Création d'un come spécial de vrèénlement 
? 
arcc les gourernenrents étrangers. 


Teste de l'articite proposé par le Gouvernement. — {1 est ouvert 
dans des écrilures du Trésor un compte de reglement avec les 
gouvernements étrangers inhtulé : « Application de la convention 
économique franco-smroise du 29 mat 1953 », géré par le ministre 
de- finances et destiné à suivre en recelles et en dépenses fe 
luonlant des somanes prélevées et reinhoursées par le souvernenrent 
s au titre de l'ouverlure de crédit permanente qui lu est 
ürcoi par le Gouvernement français. 

Le découvert de ce coimple qui ne portera pas intérét est, confor- 
méiuent aux dispositions du premier alinéa de l'article 7 de la 
conveulion précitée. fixé au 1/:6 des avances permanentes accordées 
por la Ranque de France à lElat français. 

Exposé des mmetifs présenté par le Gonvernement. — Aux termes 
de l'artrele 7 de la convention économique ranco-sarroise dn 
do nai 145%, soumise aclueHenrent à l'examen du Parlement, le 
Gouvernement francais consent au gouvernement sarrois une ouver- 
lue de crédit permanente dont le plafond est déterminé en appli- 
quant au montant des avanres permanenles de la Ranque de France, 
Uu pourcentage ézai au rapport des populations françaises et sar- 
puises, Ce pourcentage étant de 1/16 et les avanres permanentes 
Clant de 76 milliards de francs, le montänt du dérouvert doit ètre 
fixe à 1.100 mullions de francs 

Le compte: « Application de la cenvention économique franco- 
carroise du 20 nat 192% » aont. l'ouverlure est demandée, à porr 
objet de suivre en rrcetles el dépenses te montant des sommes 
uhlisées à ce tire par le Gouvernement sarrois. 

Décis on de Ja rornmmmission de finances: 

Cet article à té adopté sans observation par votre commi-sion 
des linances, 


SArTo 








Ariivle 11. 
Clilure de Comptes au 31 décembre 1953. 


Tele de l'asticle proposé par le Gouvernement, — Les comptes 
Sp'chaux ouverts dans les éerilures du Trésor et dont lénuimération 
est donnée à état NM, seront détinilivement cles je 31 décembre 11953 

Exposé des inoûtifs présenté par le Gouvernement, — Les nouveiles 
c'olures proposes intéressent: le comte de commerce « Fonds de 
modernisation el d'équipement » dont les op‘ralons seront reprises à 
counpter du Her janvier 195% dans te compte spéciai « Fonds de cons- 
truclion, d'équipement rural et d'expansion économique », les comp 
les d'affectation <prciale dont les opéralions <cront retraites dans Je 
cvdre du badget général, au Vire NII: « Dépenses effecinées surf 
resources alfeciées » des différentes lois buagétaires, dans les cendi 
lions prévues par les articles 4 60 15 du projet de Ini de finances: ie 
le spécial de réglement. « Comple d'emploi des devises attri- 
baces au Trésor en exécution de divers arvords re'atifs aux biens 
cunemis liquidés à l'étranger an profit de la Franre au titre des 
réparalions ou libérés du séquestre en Franre » qui nes plis appelé 
à jourr: enfin, divers Higne< de commples d'uvances qui ont pu excore 
Cire apurées au cours de l'année 1953, 

Cel apurement à été oblenu par treis voies différentes: 

Ou bien, par le remboursement intégrait au Trésor des attributions 
précédemment failte<, corne cest le cas pour les lignes: Commu- 
pauié curopéen du charbmn et de l'acier, départements el Ccominu- 
nes tatt 74 de la loi du S août 19451: 

Où bien, par leur consolidation assortie de enr transfert à un 
compile de consolidalion par ie débt duquel te compte d'avanre 1ni- 
Hal a été soldé, C'est île cas pour les lignes: employeurs; allocation 
lermporarre aux VICUNX 

Ou bien, par le transtert du sokle à nn nouveau comple où son 
aparement sera désormais poursuivi comme c'est le cas pour fa 
une: budget annexe des con<tractions aéronautiques, ainsi qu'it a 
c'é précisé dans l'exposé des motifs à l'article 17 susvisé. 

lécision de la commission des finances: 

Voire commission des finances S'est opposée à la clôture de trois 
Complies: 

Le compte de commerce « Fonds de modernisation ct d'équipe- 
ment »: 

Le comple d'affectation sp'ciale « Allocations aux famitles d'enfants 
recevant l'enseignement du scrord degré », 

Et le compte a'alfectalion <pécsale « Fonds spécial d'investissement 
rou!'ier « 

Pour le premier de ces trois romples, son opposition traduit le désir 
exprimé par ailleurs de revenir aux ahcænhes modalités de finan- 
coment des investissements, 

En ce qui concerne te second, l'unanimilé de :a commission s'est 
maniestée pour hisser le probème en l'état el ne pas en modifier 
les données par une budgelisaun du comp'e qui lui donnera un 
caractère définilif. 

Quand au Fonds spécial d'investissement routier, Sa budgétisation 
aval été longacment critiquée lors de l'examen d'1 budget des lu- 
Vaux publics comme en fait élat ie 1apport de M. Benard. 





A loceasion de la discussion de ve dernier compte, votre coramis. 
sion des finanres à d'ailleurs adoplé un artice additionnel émanant 
de M. Lionel! de Tinzuy el qui figure au présent rapport sous le 
ui° 53 lus (nouveau), 





Articie 15. 
Peport de la date de clôture de certains comes. 


Texte de l'article propo<é par le Gouvernement. — La date de cl0 
ture des coinples Spéciaux énumérés ci-dessous, fixée au 91 décetnb:8 
1955, est reportée au 531 dérembre 1951: 

Laqudalion des organisines professionnels (art 169 de la loi dn 
7'oclobec 1936) et pora-adimiuistralifs «art, 1 de la loi du 27 mai 140 
et art. 36 de La loi du 6 février 143); 

Opéralions conséculives à l'introduction du franc en Sarre: 

Opérauons de recettes et de dépenses wilérentes à la réa.isalion 
des surplus aimérirains et des biens prélerés en Allemagne. 

Exposé des motifs présenté par le Goavernement, — Parmi les 
comptes dont la clôinre avat été prévue an 31 décermbre 1953, il en 
est rois pour lc-quels celle clôture présenterait de sérieux incon- 
vénmients. 

Liquidation des organismes visés à l'article 169 de la loi du 5 octo 
bre 195 à l'artic'e 51 de la Joi du 27 mai fo et à l'article 36 de la 
loi du 6 février 195%, — Ce compte était, à l'or gine, destiné unique- 
ment à prendre en charge le passif et Factif des organismes dissous 
eu vertu de la doi du 26 avril 1936, c'est-à-dire la C. A. R, €. 0, les 
comités d'organisation, les offices professionnels et FO. & R. P. L 
Depuis lors, le service liquidaleur des organismes profe-s'onnels, ges- 
lionpaire du comple, à vu étendre considérablement son uctivité, 
holamment par l'arbele 51 de la loi du 27 mai 1950 modifié et com- 
piété par l’article ‘356 de la lei du 6 février 1953, qui a prévue {itupu- 
talon au compte dont il s'agit des revelles et des dépenses résutlant 
de la prise en charge par L'Etat de l'aclif et du passif de liquidation 
des organismes pora-administralifs. Celle-ci étant actuellement loin 
d'être terminfe, 1! net pas encore possibe de ciore le comple spé- 
ciat du Trésor, 

Les opérations de lijuidalion effectuées en application des lois des 
27 quai 199 et 6 'évrer 1933 consliluent actuellement l'activité e<sen- 
lielle au service liquidateur. 1 a paru nécessaire dans ces condiliuns 
de compléter l'intilulé du comple spécial pour lenir compte de cet 
élat de choses, 

Opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre. — AUX 
lerines de larbc'e 2 de la doi n° 47-2158 du 15 novembre 41%17, les 
dépenses résultant de l'introduction gu france en Sarre <ont impinées 
à un comple spécial du Trésor dont la clôlure a été fisée au 31 dé- 
cesmbre 14. - 

Cependant restent encore à effectuer la conversion des avoirs sar 
rois ent france prévue par l'article 6 de la loi du 15 avril 1453 ainsi 
que la Conversion des avoirs des résidents françuis et surrois v:s6s 
par l'arréki du & jmillet 195 

L apparait donc de toute nécessilé de reporter au 51 décembre 1954 
la dele de c'ôture du comple « Opérations consécutives à l'introduc- 
Bon du france en Sarre », La 1narge restant disponible sur le plaiond 
de 10 milliards de francs prévue par la loi du 13 novembre 193 per- 
metlra d'assurer l'exécution des dépenses à effectuer en 195% sans 
qu'il soit méicesss re de relever ce piaiund. 

Opéralions de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation des 
curplus américains et des hiens prélevés en Allemagne, — Ce cotapte 
dont es opérations ne seront pos lotalement teruinées au 91 décemn- 
bre 1953 doit être maintenu dans les écritures du Trésor pendant 
une nouvelle année, 

Décision de la commission des finances: 

Depuis 1943, pour le premier de ces comnmples ct depuis 1919, pour 
les deux autres, le Gouiernement nous propose de reporter leur clô- 
ture au 31 décembre suivant. 

Ces coimples continnent à fonctionner suivant les règles antérieures 
à da lésisjation de 19% Sur les comples spéciaux, c'est-à-dire que 
leurs opérations se trouvent en fait sousirailes au contrôle préajab.e 
du Pariement, 

Dans ces condilions. votre commission des finances tient à pré- 
cer qu'elle n'admetira aucune nouvele prolongation de ces comptes 
S'Is he Soi pas soufnis aux disposons éuiclées par la loi du 
Ô jauvier 1913. 


Titue HI. — Dispositions spéciales. 


Article 16. 
Dispositions concernant les comptes d'affectation spéciale. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — Le je de 
l'alinéa 5 de l'arlivie 2 de Ja loi no 49-310 du 8 mars 1949 cest 
abrogé et remplace par les dispositions suivantes : 

« Le tolal des dépenses d'un compte d'affectation spéciale ne peut 
exréder le total des recelles du néue compte, sauf pendant les 
trois premiers mois de sa création, Hans ce cas, le découvert ne 
peut clre supéricur au quart des dépenses autorisées pour l'année 
tit CONTE, » 

H. — La joi annuelle relaiive aux comples spéciaux du Trésor 
lise pour chaque comple d'affectation spécite l'imputlalion qui sera 
donne à son sokie crédilenr, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — £ — L'arli- 
cle 2 de {a doi du S mars 1919 à prévu que les comptes d'aflecla 
tion spéciale pourraient présenter un dérouvert pendant les trois 
premiers mois de l'année en vue de pallier nne imeuffisanre éven- 
tuile de recelles pendant cette période, Ceite facullé ne présente 
praliquement pas d'iniérêt lor-que ïe ewmple existait préalable- 
mont au Ter janvier de l'année considérée, son solde créditeur ui 
assurant là trésorerie nécessaire. En revanche, elle peut être indis- 
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pensabie ai moment de Ja créalion du compte, soif en début 
d'annce, soil en cours d'année, Dans ce dernier eas, il n'y avait 
pas de possibilité légale de décourert. La mesure propose comble 
cette tarune. Toutefois, en vue d'éviter un découvert trop impor- 
tant qui ue pourrait être résorPé à la fin de la période de treis 
mnois, il a paru utile d'en limiter Le montant au quart des dépenses 
autorisées pour l'année en cours. 


jt. — Les soldes créditeurs des couples d'affectation spéciale font 
l'objet actmeltement d'un report d'une année sur l'autre, Touiefoi 
aucune disposition légale de caracière général n'existe en celle 


inatisre, à paru nécessaire de comlier cette lacune. 

bécision de la commission des finances: 

Votre cormimission vous demande de vouioir bien approtiver ces 
dispositions qui, eh comblant une lacune de la légistation svtuetl 


rendent envore plus étroit le controle parlementaire sur ie: Coupes 
d'ailectaliuil speciate. 


* 


Article 17. 


Responsabilité des comptables publics. 


Texte de Farlicle proposé pur le Gouverneinent, — L'article 41 
du décret n° 95-514 du 9 août 1955 sur la resonsahÿité des complu 
bies publics est cothpieié par des disposihiuls CHapres : 

« Tout conplübte publie, tout établissen l, butie personne qui 
accepte d'un complable publie, déclarant agir è< qualités, un dépol 
{ fmds ou valeurs est soidairement responsalde emers le Trésor 
ce La restiiulion de ces fonds où valeurs où de ba justification de 
icur emploi, si ce dépôt n'est pas aulorisé par insiructions générales 
ou particulières éinauant du muini<lre des finances. 

« Tout coruplable publie, fout élabitssement, toute personne qui 
acecpte dun fouchionbaire administrateur où agent déclarant &sir 
es qualités, un dépôt de fonds ou valeurs, e<l solidairement res 
ponsabie envers le Trésor de la restitution de ces fonds ou valeurs 
t 
0 


le la justification de Icur eimploi si une gesbon de fait est 
ttéricurement établie. 
Un décret contresigné par le mninistre des finances pourra pré- 


voir des dérogalions aux disposilions des deux précédents ælinéas, 
en vue d'assurer la Jiquidaiion des cempies actuellement exis 
lants. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — De fächoeuses 
babiludes nées de la guerre et de Poccupation ont cormiit : 


Dune part, ceritins comptables publics à placer, de très bonne 
fui, Les excédents de fonds dont ris disposent auvres de divers 
établissements privés, en dépit de Ex règ'e tulélaire qui prescrit que 
lous Les fonds publics sont investis conjorméinent aux instruclions 
su mittisire des finances; 

D'auire part, certains services, disposant de ressources impré- 
Vues, à les employer en dehors des autorisations du Parlement pour 
a croitre leurs dotalions budgétaires. 

La multiplication des gestions de fait a attiré, à très jucte fitre, 
l'attention de la cour des comptes, qui vient encore de be signaler 
aux pouvoirs publies, Le sent remède efficace parait étre d'empé- 
cher loute constitulion de dépôts au non d'un coraptable publie 
gui ne ferait pas la preuve d'une autorisation préalable émanant 
du rainisire des finance<, où .4u nom d'un fonclionnaire on agent 
lésirté par son litre. Pour parvenir à re résuliat, le meilleur pwo- 
cédé consiste à rendre le dépositaire solidairement responsable des 
fonds qu'il recevrait dans de telles conditions 

Telles sant les dispositions prévues par le présent article. 

I va de Soi que lous les fonctionnaires garderont La facuité de 
se aire ouvrir, Ch leur nom personnel, des comples de dépôts 
ce fonds. Mais de tels coniples he peuvent guère dissimuler une 
gestion de fait, Le fonctionnaire où ageut qui ronserverait par 
d'\vers lui où placerait, en son nom personnel, des fonds apparte- 
nant à son service, s'exposerail, en effel, à une accuwsalion de 
déiournement de deniers publics et placerail son successeur dans 
un siliation inextrisable au eus de décès. 

On peut donc espérer que sous la siinple influence des élablisce- 
ments postaux et bancaires, qui refu<ernnt vraiserublablemient désor- 
mais d'ouvrir des conmples au nom de fonctionnaires agissant &s 
qualités (sauf S'il s'agit de comptables publics dûment autorisés 
par le Iministre des finances), la piupart des gestions de fait seront 
inenées à disparaitre progressivement, après nne période transiiure 
permettant d'examiner el de régler les cas particuliers qui serv 
Sighalts à l'adimiuistralion des finances 

Décision de la commission des finances: 

Cet article a élé adopté sans observation par votre commission 
dés finances. 

Article 18. 
Vérification de l'inspection générale des finances. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — Des fonc- 
tiennaires appartenant à la caisse des dépôts et cansignations peu- 
Vent être appelés à parliciper aux vériications des mernbres de 
l'inspection générale des finances, sous la responsabilité de ces 
derniers, lorsqu'it s'agit de Ia vérification d'organismes dont In 
Caisse des dépôts et consignations reçoit des dépôts de fonds, ou 
anxquels elle apporte un concours financier ou encore sur lesquels 
elle est habilitée à exercer un contrôle. Ces fonctionnaires sont 
désignés par arrêté ministériel. * 

Exposé des molfs présenté par le Gouvernement. — Alors que 
les effectifs budgétaires de l'inspection générale des finances sont 
res'és lels qu’ils éiaient avant la première guerre mondiale, les 
altribulions dévoiues à ce corps sont allées sans cesse croissant. Aux 
vérifications traditionnelles des services proprement financers s'ajon- 
tent aujourd'hui, notamment, le contrôle financier de la sécurité 
sic ale, des organismes de logement, des apéralions relracées dans 
les comptes spéciaux du Trésor, le contrôle des multiples organismes 








ayant fait appel au concours financier de l'Etat, enfin te contrôle 








des comitabiiites administratives des ordonnateurs secenda res. HN 
appurail ainsi que les royeis orginiques de linspechen générale 
pourraient ête renforcés par In porticination aux travaux de ce 
corps de fonctionnaires de la caisse des dépô's et consigt ns 
lorsqu'il s'agit de la vé:lücalion d'orsanisimes dont la exisse des 
dépôts et consigualions receit des dépôts de fond<, où anxquels ele 
apaorie UN CONCOUTS “ier ou entCüré si le<uy elle { hat 
bte \ éXEreCr HN contro:e 

Le présent article à pour objet d'autoriser cetie collahora'ion 
occasionnelle en Emi donnant ne base lésah permettront 11 l 
liter ces fonclionnaires au retard des services eu organismes vérifiés 
par |l'n<peclion générale « desgnés expres-CInCHI 

Pécison de la commuss on des finanre 


Cet arlicie à Clé aGopie Sas OsSe@F\A ON Par ÙU conm n 
des fiuiunces. 


A ; 
Co Hpossiton Œu Coralt d 4 lotei Lie 

Texte de l'ariicie prop » par ie Gouvetr ie rit | [D ir4 
PÉR'TUuUIX de: Ccotmiissious des fl ce d l'Assemn f 
ei du Conseil de la République sont vemhit le € td comité de 
direelion de la lolei e nat onale prévu par le: décrets & 21 sep 
temmbre 196 €! 9 avt [4:25 

Exposé des motis présent par 1e Gounrermenm L - La dote » 
naliwna'e et am ctrée <ous l'autorit du mrimisire de: finsmers 
par un cugilé de direction prévu par Île décrels des 1 seslembie 
1956 e° % avril 195 

Depuis sa création es tâches de ce conmit i n' accrue par nl 
lèlement à l'exter I le la er: lionate d | “+ | Î Dar 
l'intéerurédia re des ventes de dixiémes, sont aujourd'hui très larze 
nent diffusés 

En raison de litmporlanre prie p la loterte nalionaie ÿl à parn 
opportun d'associer pus étroiement les assembiées parlementaires 
À <a gestion, en donnant à celles-ci une représenltalo ui sen d' 
connié de direction où sent pr: les décision: comrernant lFactivité 
d& l'organisme au cours de l'exercice et déhibérées les me es 
relatives à son OGrganisallon finanrière 

Les rapnorteurs généraux des commis ons des finances des Gerix 
assemb'ées out paru parleuhérermment désignées pour exercer ce {te 


actihité 

Décision de la comm'ssion des finances: 

Volre ecommis-ion des finances vous propose l'adoplion de ert 
article, en v prévosant toutefois la possihiité pour es rapporteurs 
cénéraux de se faire représenter par un membre de là commission, 
lorsqu'ils ne pourront assister CUX-IMONBES à UNE FCUR-OMm du comté 
de direction de la lo ere halinae, 


Article 25 


‘ Mesures de publicité préalables à la preseriplion 
des livrets de euisses d'épargne. 


Texte de l'artic'e proposé par le Gouvernement, — EI — L'article 22 
du code des exis<es d'épargne e<t abrogé. 

IL. — L'arlic'e 18 du code des caisses d'épargne est remp'acé par 
le tex'e suivant: 

« Lorsqu'il s'est évonlé un Gélui de trente ans à partir fant du 
dernier versement ou remboursement que de tout achat de rente 
et de toute autre opération effectuée à la demande des déposan’s, les 
sommes que détiennent les ca-ses d'épargne an Curmple de ceux-ci, 
sont prescr.le: à leur égard. Eles sont réparties entre les cmisses 
d'épargne à concurrence d°s deux cinquièrues, et, pour le surpius, 
versées au fonds nat.onal de solidarité et d'action rou'uxliste. 

« Les caisses d'épargne sont tenues d'adresser six mois avant l'expi- 
ralion du délai de trente ans ci-dessus défini, aux fins de rembour- 
sement, un avis au titulaire de tout comote atteint par bx prescrpiion 
et dont Favoir en capital et intcrêis est égal où supérieur à 2000 F. 
Ces wresures de publicité sont annoncées par Hi avis au Journal 
officiel de la Répablique française. Si l'ayant dreil ne peut être 
conuu, on si, pour une cause quelconque. ke rerabowr-ement ne pou 
être opéré, la somme inscrilé à son crédit çcst réparle dans les con- 
ditions fixées à l'alinéa précédent. 

« À l'égard des versements faits. » 

(Le reste sans changement.) 


HT. — L'article 4% du code des caisses d'épargne est remplacé par 
le texte su varn:: 

« Durant les six mois qui pr‘côdent l'expiration du délai de trente 
ans fixé à FarUcle 18, La Histe des déposanis titulaires de comptes 
atteints par la prescription est affichée dans Ja salle des séances 
publiques de la caisse d'épargne et des succursa'es ou. pour les 
caisses ayant plus de 506 comptes abandonnés, tenus à la diposition 
des intéressés au siège de la caisse d'épargne. 

« Sont exemptés de l'affichage prescrit à Falnéa précédent Îles 
comptes dont le montant en capitat et-intéréls est inférieur à +09 F. 

a Les sommes que dél'ennent les caisses d'épargne au compile des 
dépasants qui auront fait Fobjet des avis individuels prévus par 
l'article 13 ci-dessus, et de laffichage visé au présent artiele 
ne pourront à partir de ces meanres, étre réclamées par l'Etat en 
cas de déshérence ou de déclaration d'absence. Il en sera de méme 
des sommes figurant aux cesmples exemmplés des mesures pré- 
citées », 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les eaiss-g 
d'épargne ordinaires doivent chaque année publier dans un jourbai 
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local la liste des comples égaux ou supérieurs à 500 F, susceptibles 
d'ètre prescrits en fin d'année. Les frais de publicalion, entrainis 
par celle exigence légale sont souvent plus élevés que le montant 
de: somines prescrites, + 

Le présent article tend À in<tlucr pour les caisses d'épargne orûi- 
naires Le système de publicité qui est employé par la raisse nationa'e 
d'épargne et qui consisle à adresser un avis individuel aux titulaires 
de comptes sus-eptibles de prescription. Ce prorédé se révèle en 
effet moins onéreux et plus effirare ; 

D'autre part, pour tenir compile du montant moyen des livrels 
abandonnés, le texte proposé relève de 900 à 000 EF le montant à 
partir duquel les comptes prescriptibles font l'objet d'un avis aux 
litulaires. 1 supprime pur contre l'affichage des comptes négligeables 
inférieure à 100 F. 

Décision de la cominission des finances: 

Cet arlicle a été adopté sans observation par votre commission 
des finances, 


il 








Article 21 
Dispositions relatives aur sociétés de caution miutuelle. 

Texte de livle proposé par le Gouvernement, — Le deuxième 
alinéa de l'article 4er de la loi du 13% mars 1917, ayant pour obj®t 
l'organisation du crédit au pelit el au moyen commerce, à ‘4 
petite et moyenne industrie, est remplacé par le texte suivant 

« Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres À 
raison de leurs opérations professionnelles, La caulion peut étr3 
donnée par laval ou l'endos des effets de commerce et billets créés, 
souserilts ou endossés par les membres de la société, ou sous toute 


üuire forme. » 

Le derruer alinéa de l'article fer est complété comme suit: 

« Par dérogation aux disposilions de l’article 42 de la loi no 47-1753 
du 16 sepiembre 1917 porlant statut de la coopération, la libération 
du surplus se fait par appels successifs des quarls non encore vers®s 
au fur et à mesure de l'accroissement des opérations de caulionne- 
juent mulnel, de manière à permettre à la société de proportionn:r 
le montant du fonds social au volume des opérations traitces. » 

L'alinéa {1 de l'article 3 est remplacé par le texte suivant: 

« Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration déter- 
mine pour chaque sociélaire le montant maximum des ecautions q'i 
peuvent être accordées et limiter la durée pour laquelie ces cautiois 
seront données. » 

L'arlicle 4 est modifié comme suit: 

« Le capilai, de mème que le fonds de réserve. est affecté à Ja 
garantie des cautions données par la société, do manière à servir 
dé provision pour les effets, billets et engagements, à défaut de 
règlement, Les administrateurs sont tenus avant de commencer à 
danner aucune caution... » 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi du 
17 mars 1917, qui à organisé le crédit aux petits et moyens commer- 
çants et industriels, avait prévu la constitution de sociélés de caution 
anutuelle entre commerçants ou industriels, 

En rallachant les sociélés de caution mutuelle à la chambre syndi: 
cale des banques populaires, l'ordonnance du 20 juin 1935 à favorisé 
un dévoloppement important de ces organismes, qui peuvent rendre 
d'appréciables services aux petites et moyennes entreprises du 
commerce et de l'industrie en leur facilitant Fobtention des crédiis 
qui leur sont nécessaires à d?s conditions avantageuses. 

Muis l'arlisle 42 de la loi du 10 septembre 1947 portant staluf 
de la coopération impose aux sociétés coopératives Ia libération 
complète du capilal social dans un délai de trais ans, à partir de 
la date à laquelle la souscription est devenue définitive. 

Le législateur de 1917 avait, à juste titre, évité de fixer un délai 
pour la libération du capital. S'il importe, en effet, que la surface 
financière des sociétés de caution muluelle soit proportionnée à leurs 
engagements, tout appel de capitaux frais, qui ne serait pas justifié 
par une extension des opérations sociales, ne constituerait le plus 
souvent qu'une mesure arbitraire et une cause de gène pour Îles 
organismes intéressés. 

ll serait regrettable : heure - disposilion d'ordre général. dont luti 
lié n'est pas contestable, inais qui n'est pas compatible avec 1 
nature des sociétés de caution muiuelle, vienne paralyser l'essor de 
ces socictés, 

IH parait done opportun de compléter la loi du 13 mars 1917 qui 
constitue le statut particulier des sociétés de caution muluelle, en 
fixant les condilions de libération du fonds social mieux adaptées 
à la nature particulière de ces sociétés. 

Par ailleurs, l'article fer de la loi du 13% mars 1917 a limité l’objet 
exclusif desdites sociétés « à l'aval et l'endos des effets de commerce 
et billets créés, souscrits on endnssés par leurs membres. » 

Les termes de celte rédaction se sont révélés trop étroits, et dars 
la pratique il se produit que tout en respectant l'esprit de la ni, 
des engagements soient pris par des sociétés de caulion mutuelle 
sous une forme un peu différente, par un acte de caution séparé. 

En particulier, l’article 48 du décret no 53-405 du 11 mai 19, 
relatif au règlement des marchés de l'Etat. prévoit que les orga- 
nismes de cautionnement mutuel agréés par le ministre des finances 
sont autorisés à se porter caution de leurs adhérents dans tous 'es 
cas où ceux-ci sont tenus de fournir &ne caution en vertu du décret 
en can:e. 

Aussi e<t-il utile de modifier l'article fer (8 2), de la loi du 
13 mars 1917, en précisant que lobjet des sociétés de cantina 
mutuelle est de caultionner les engagements de leurs membres. Crtia 
nouvelle rédaction entraine une mmodificalion corrélalive du texte 
des articles ÿ et 4. 

Décision de la commission des finames: 

Bien que le présent article n'ait aucun lien avec les comptes 
spéciaux, votre commission des finances vous en propose l'adoplion, 
sous réserve qu'elle ne soulève pas d'objection de la part d'autres 





cominissions, Toutefois, sur l'initiative de M. Burlot, à la phrase: 
« La caution peut être donnée.…, on sous toute autre forme », elle 
a préféré substituer le texte suivant, qui lui parait plus précis: 

* …, On par acte <éparé dans des conditions déterminées par un 
décret pris dans la forme d'un règlement d'administration publique. » 


Article 22. 


Participations de l'Etat dans les sociétés d'économie mirte, 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de l’article 10 de la loi du 25 juillet 1919 sont applicables aux parii- 
cipalions acquises par l'Etat postérieurement au 23 juillet 1919. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'alinéa t°r 
de l'article 10 de la loi no 49-985 du 25 juillet 1919 autorise nota”n- 
went le ininistre des finances, après avis du comité de gestion des 
participations publiques instilué par l'article 36 de la loi du 6 jan- 
vier 498, à vendre tout ou partie des parlicipations existantes ou à 
négocier les droits attachés aux titres appartenant à l'Etat. 

Mais ce texte n'est pas applicable aux participations acquises par 
UEtat postérieurement à la dale de promulgation de la lai. 

Tel est le cas, notamment, de la participation de PEtat dans la 
Société des tran<ports par pine-line. L'article 5 de la loi no 49-10 
du 2 août 1939 portant création de cetle société à prévu que la part 
de PElat dans te capital social serait de 31 p. 100 et ne pourrait 
en aucun cas être aliénée. 

Or, la fixation à 31 p. 100 de la participation de l'Elat se justifiait 
par le fait que l'Etat apporlait initialement à la société les cana- 
lisations du pipe-line Donges-Montargis, évaluées à 3:0 millions, alors 
que le capilal iniliai devait être fixé à 4 milliard. 

Depuis lors, la sociélé s'est trouvée contrainte à porter son capital 
en deux fois à 1.600 millions, Elle envisage de l'augimenter à nouveau 
de 600 millions, 

IL apparait désirable, en vue d'alléger les charges incombant à 
l'Etat, d'envisager le relais de l'Etat par les autres actionnaires de 
Ja société en cause, et notamment par les autres actionnaires publics 
et assimilés, Cet objectif pourrait être atteint par voie de cession 
des droits de souscription appartenant à l'Etat, celui-ci conservant 
les actions qu'il possède, 

L'ariicle de loi ci-dessus doit permettre de réaliser celte opération. 

Décision de Ja commission des finances: 

A l'occasion de la discussion de cet article, MM. de Tinguy ct Lanet 
ont souligné le danger qu'il peut y avoir à abandonner la participa- 
lion de L'Etat dans certaines entreprises. 

Pour assurer à la fois le contrôle financier et le rontrôle politique 
des liquidations de participations de l'Etat, sans gêner pour cela la 
gestion du Gouvernement, votre commission à adoplé l'alinéa addi- 
tionnel suivant, dans Ja forme qui lui a été donne par votre rappor- 
teur général: 

« Le Gouvernement devra informer les commissions des finances 
du Parlement et la cour des comples des opérations effectuées par 
upplicaiion des dispositions de l'arlicle 10 de la loi du 25 juillet 19449, 
dans le délai de trois mois à daler de la conclusion de ces opé- 
ralions, » 


Arlicle 23. 


Augmentation des fonds de dotation des mines domaniales 
de potasse d'Alsace et de l'oflire national industriel de l'azote. 


Texte de l'artiele proposé par le Gouvernement, — Le ministre des 
finances et des affaires économiques est autorisé à porter le fonds 
de dotalion des mines domaniales de potasse d'Alsace à 4 milliards 
de francs et le fonds de dotation de l'office national industriel de 
l'azote à 2 milliards. 

Les opérations visées à l'alinéa précédent seront imputées sur le 
comple spécial du Trésor « Gestion de titres de sociélés d'économie 
inixie appartenant à l'Etat ». 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Le fonds de 
dotation des mines domanialces de polasse d'Alsace, qui est actuelle- 
ment de 1 milliard de francs, n'est plus, même en tenant compte 
des réserves et autres fonds propres et des ressources à long terme 
dont bénéficie l'élablissement, en harmonie avec le chiffre d’affaires 
des mines. 

Aussi, pour réaliser une consolidation des delles à court terme, 
actuellement existantes, et pour donner aux mines un fonds de rou- 
lement en rapport avec leur activité, apparail-il nécessaire de porter 
de 1 à 4 railliards ie montant de leur fonds de dotalion. 

Le fonds de do'ation de l'office national industriel de l'azote, acluel- 
lement de { milliards, est devenu nettement Wrop faible pour per- 
meltre à cet établissement de disposer d'un fonds de roulement suffi- 
sant, compte tenu de l'accroissement de son activilé et de l'augmen- 
talion de son chiffre d'affaires. 

Les grandes entreprises chimiques du secteur privé qui ont connu 
la méme situation, ont pu réaliser d'importantes augmentalions de 
capital par émission d'actions nouvelles. Dans le cas de l'O. N. E AÀ., 
établissement public, il ne peut s'agir que d'une augmentalion du 
fonds de dotation, 

I sera ainsi salisfail aux recommandations de la commission de 
vérification des comples des entreprises publiques qui, dès 1990, 
appelait l'attention des pouvoirs publics sur l'insuffisance du fonds 
de dotation et préconisait un accroissement subslantiel de celui-ci. 

Ces deux opérations seront impuiées sur le compte spécial du 
Trésor « Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant 
à l'Etat » institué par l'arlicle 16 de la loi du 8 mars 1949, qui 
présente actuellemeut un solde créditeur suffisant, 


Décision de la commission des finances: 


M. Marcel David ayant exprimé cerlaines réserves sur l'aspect 
financier de la gestion des mines domañialcs de polasse d'Alsace, 
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voire commission des finances à disjaint le pré<ent article el renvoxé 
l'élude de celie queshion ainsi que de celle de la sibttation finaneière 
de Hoiiice national industriel de Fazoic à la sous-coinmission chargée 
de suivre et d'apmiécier la gestion des entreprises nationalisées el 
des suciéiés d'économie nnixle, 

Toulelois, si les travaux de la sous-commission ne pouvaient abon 
lie avant la discussion devant FA<sseinblée du présent projet de loi, 
la cemituission désirermit ohlemr du Gouveracinent, en  séanre 
publique, des informations détail 


ul lee: sur la situation des etutreprisces 
eu  vaudse, 


Indemnisation des porleurs d'actions des anciennes Sociétés 
« Gnome el Rhone » el a Ar France ». 


Texte de l’article propo-é par le Gouvernement, = Par déro 
aux dsposilions de Paæriicle 118 de la loi du 91 décenvbre LME 
gant et remplaçant celles de Fartiee 9 de La Joi du 29 janvier 151, 
te aminisire des fHniances el des affaires économiques est autorisé à 
pro “der au payement de< indemnités Je dépessession dues en appli- 
calion de Farticle ? de Fordonpance ne 12-1086 du 29 mai 1955 ax 
porteurs d'actions de Fancienne sociéts « Gnôme et Rhône » et, en 
applicalion de Particle 2 de Pordonnance no 42-4404 du 26 juillet 19, 
aux porteurs d'actions de Fancienne société « A rance » et dont le 
réglement est denrandé après le terme de 

l 
) 





ant 
tsrrtie 





la déchéance quadriennale, 

Les dépenses résitant de L'app cat de lalinca préc lent seront 

jimpgutées sur les crédits du comple <pécial « GesUon de titres de 

sociétés d'économie mixie appartenant à FEtat », ouvert en aÿpli- 

calin de Particle 16 de la loi du NS mars 1959 relative aux comptes 
smciux du Trésor (ex. 1919). 


Esposé des malifs présenté par le Gouvernement, — L'ordonnance 
ne 45-1086 du 29 mai 1955 transférant à FFial les actions de la societé 
anonvine des moteurs Gnôime et Rhone et l'ordonnance no 45-1195 du 
5 juin 19% portant nalonalisalion des transports aériens, et notarmn- 
ment de la sociéié Air France, ont prevu l'indemnisation des porteurs 
d'arhons de ces Sceiélés, 

Ces ordonnances ont entraîné Ja sub<titution d'une dette de l'Etat 
à la delle des deux suciétés précitées envers lesdits porteurs. Aussi 
ceux des anciens actionnaires qui n'ont pas présenté leur demande 
de remboursement dans les délais utles se sont-ils vo opposer la 
décisance quadrenna'e prévue par l'arhic'e #43 de la loi du 31 dé- 
cetnbre 191, 

Or, ce changement dans la nature de leur créance a échappé à 
certes porteurs d'actions, qui ont done pu ignorer que la déchéance 
quadeennale S'est substiluée à la décliéance trentenaire opposable à 
tout porteur d'actions. 

Pour des raisons de simple équité aussi bien que par souci de pro- 
léver l'épargne, il parait souhaitable de faire droit aus demandes 
piéentées hors délai par les porteurs d'actions. Œn outre, il est d'ffi- 
cile d'opposer Ja rég'ementalion française aux porteurs étrangers 
alors qu'à plusieurs reprises des déinarches officielles ont été faites 
par nos représentants auprès de gouvernements étrangers pour pro- 
tester contre lPobligation imposée aux porteurs français de déclarer 
leurs titres étrangers dans des délas relativement courts, à peine 
de non-validation de ces valeurs. 

Les règles relatives à la déchéance quadriennale mésallant de dis- 
posilions légales, il et nécessaire qu'une loi relève de celle dé- 
théanvce les porteurs d'actions des soviélés « Gnôme el Rhône » et 
« Aïr-France ». 

D'autre part, en vue d'éviter les lenteurs et les complications que 
nécessile la procédure normale d'ouverlure de crédits sur les exer- 
cces périmés, il apparait nécessaire de prévoir que les dépenses 
résultant de celle mesure: dépenses dont limporlanre semble devoir 
rester faille, serom imputées sur les crédits dn compte spécial du 
Tréosr: « Geslion de litres de sociélés d'économie mixte appartenani 
à l'Flat ». 

écision de la commission des finances: 

Cel article à été adopté sans observation par votre cominission des 
flianceés. 


ArÜcle 2. 
Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre des 
finances est autorisé à douner la garantie de l'Etat aux emprunts 
contractés en 195% par les caisses de crédit municipal, dans la limite 
d'un montant maxünom de 509 millions de francs. En outre, le ser- 
vice des intérêts de ces emprunts pourra être partiellement pris en 
Charge par l'Etat, sahs que la bonificalion d'intérèt ainsi consent e 
puisse excéder 2 p. 100. 

Les conditions d'apylication du présent article seront flxées par 
arrdifé du ministre de, finances. 

Fxposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Pour per- 
meilre aux caisses de crédit municipal de se procurer plus aisément 
el dans des conditions avantageuses le supplément de capitaux néces- 
Sité par le développement de leur activité, l'article 74 de la loi 
n° 50-98 du 8 août 190 avait prévu que dans la limite d'un montant 
Maximum de 600 millions de francs ies emprunts contractés par ces 
Établissements en 1950 seraient garan!lis par P'Etal qui prendrait Cga- 
lement à sa charge une partie du service des intérêts. 

Les d'sposilions de ce texte prorogées, en raison de leur inler- 
vention tardive, jusqu'aû 31 décembre 1951 par la loi de finances 
n° 51-598 du 24 mai 1951, ont permis aux caisses de crédit municipal 
d'oblenir un cerlain nombre de prêts. 

Toulelais, depuis deux ans, la plupart de ces organismes ont vu 
Croitre. encore Fimporlance de leurs opéralions el il parait aujour- 
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Location-naérance de fonds de commerce, 





de L'artieie 4 cu décret no ESS du 22 septerubre TS, modifié par 
le décret ne 230463 dur 50 septembre LŒES, relatif à La li hon-s tu 
de fond< de vcornmpu e, ne sont pas appiiewtr 1 dia h 
de crédit à statut légal sp dont Pobjet socia l ; j 
des p 4 F0 L et 2 lerfne aux t repris Il ‘ ii 
mereities 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Li Ci! . 
ments de crédit qu on-ente des prets à jJong terme aux € 
prises industrielles et commeresa'es tri varfins nuit ù pur 
vre la vente des immeubles et des fonds de coummen cotis ia 
leur gare et, à défaut d'enchères <suffisanmies, à se pol ici} “hrs 
de ces bie lors de ladjaudications its So er où 6 la d'of- 
lice adj itaires, dan e is où à re enchi le { 
la mise à prix. Lis sont donc exposés par suile de Fa »1p 
de leur ohjet social à devenir propriétaires de fort ' ' 
variés et sans rapport direct avec sou idl 

De ce fait méme, is ne peu les conditior ( 3 
par les décrets no 55-854 dir 22 septer et me cn d «4 
lemmbre 145%, relatifs à la lucalion-2 fonds de con ‘ « 
d sposent que le fonds donné en !luca être du res-ot de 1! 
tivilté professionnel e de !a personne qui en € L pronri l 

Sans doute de tet'es exisences ne rpondent-cles à d'autres plene 
tions que d'empêcher la fraude et la spéculation et ne f ' 
avoir pouz but d'empêcher un créancier de bonne li de re 


sa créance, Leur maintien dans leur caractère actuel de Sénéral 
aurait cependant pour effet de porter gravement afleinte à a va: 
des garanties que les banques de moxsen et de Tong terme sont ets 
gées le plus souvent de s'assurer et, par conséquent, de conduire 
ces banques à réduire ig volume des orédits qu'elles pourraic 
accorder. 

H esl, dans ces conditionz, indispensable de permettre aux fta- 
blissements dont l'objet social de préteurs à moyen el à out term 


est prévu par un statut légal, de bénéficier d'une dérazalhen aux 
dispositions arrélées par les dfere!s de sentérmbre 195% Les €! 
blissements visés sont le Crédit nalioral et Ta Cais-e centrale qe 
crédit hôtelier indus'riel el _conmmercial, qui ont pour mission à 
consentir des prèéls excjusisement aux entrénrises industrieites el 


commercinles, ainsi que le Crédit foncier de France qu Puit des 
opérations analsgucs dans des cas moins nombrenx, 

Décision de ls commission d's< finances: 

Le nrésent ar'icle n'a que de lomnlain:s ranpor's 14 $ unples 
Spéciaux du Trésor. 

otre conmission des finances vous en propo-e néarmmoins Pad 
lion, mais cel décision favorable ne jous est tome tors < tem 
que dans la mesure où éle ne soteie pas dobjection dé La part 
des commissions compélentes, 


article 27. 
Statut du Crédit foncier et Communal d'Msace et de Lorraine. 


Texte ce l'article pronosé pat le Gouvernement, — Le prés dent 
durecteurs général du Crédit foncier el communal d'\sace et de 
Lorraine est nommé sûr la présntalion du conseil d'adeministratuen 
par décrei pris sur le rapport da ministre des finances, 

Le eornrmissaire d'5 Gouvernement auorès de e6el établissement 
peut opposer son velo à toute décision prise par le con-cil à ed 
uistra'ion où Lun d2s eomilés constitués dans som sein où gar 
l'assembiée sénérae. Le président directeur général peut, dans un 
délai de huit jours, saisir du différend le pminisire des finanre, 
qui est tenu de se pronomeer dans les dix jours, Tonus rs ponts 
en blane sont à la aisposilin ao commissaire du Gouve nérmer 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le 6rédt 
foncier e! communal d'Alsace et de Lorraine e<t placé, en ver 
de Ja loi lo“ale du 9 juillet 4299 sur les banques hypolieaires, 
sous la survetitance de l'Elat. conséquence, <es <iaiuts doitent 
ètre apprauvés par décret, la dsignathion de son président est suier 
donnés à l'asrément du ronusire des hinances et il est doté d'un 
Commissaire du Gouvernement. 

Celle rézlementation est assez différente de celle qui s'aostque 
aux autres établissements à statut spécinl, et qui a été conçue de 
manière à assurer à ces établissements, en raison de our carwtère 
particulier, une indépendance aussi cotmpièle que possible à l'égard 
des inléréls privés, 
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En vue d'obtenir, en ce qui concerne Je Crédit foncier et communal 
d'Alsace et de Lorraine, les mêmes garanties, le présent article pré- 
Voil que son président directeur général sera désormais nommé par 
décret, sur la présentation du conseil d'administration. En outre, des 
prérogatives plus élendues seront conférées an commissaire du Gou- 
Vernernent, qui pourra opposer son velo aux décisions du conseil et 
de las-emblée des acloanaires el qui diposera des pouvoirs en 


IKcision de la commission des finances: 


Cet arlicle a été adopié sans observation par votre cammission des 
Arlicle 24, 


Retrait de la circulation des billets de 20, T0 et 100 F émis en Algérie 
per la Banque de l'Algérie el de la Tunisie. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — Les billets de 





9 4 61 4006 émis en Algérie par la Banque de l'Algérie el de Ta 
Tunisie « éront d'avoir cours légal dans un déjai de trois mois 
à compter de la date de promulgation de la présente loi 

Sont approuces les dispositions de la convention du 10 novembre 
10% passée entre le gouverneur général de l'Algérie et le gouverneur 
rh la Fat que de PAlgérie et de la Tun'sie 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La cireulation 
mocdélaire en Alcérie comprent actuellement, en ce qui concerne 
les coupures de 20, 50 et 109 F, des pièces de cupro-nickel et des 
billets de méme valeur de la RHanque de FAlgérie et de la Tunisie, 


Les billets de cette dénomination avant pratiquement disparu, 
apparut opportun de procéder à leur démonélisation, 

Tel est l'objet du résent article de loi el _ de T1 convention 
ciannexée conclue entre Je gouvernement géoéral de l'Algérie et la 
Bauque de l'Algérie et de la Tunisie 

Décision de la cormimisston des finanees: 

{« irlicle à été adoplé sans modifi‘altion par votre cot imission 
Û hihances 

Article 29 


Ertension à l'AMyérie de Cerlaines dispositions en matière de chèques 


Texte de larliele proposé par le Gouvernement, — Les dispositions 
de larbele 9 de ja loi ne 53-79 du 7 février 195%, supprunant Île 
deuxieme ali it de l'article 61 du décret du 30 octobre 4923 unifiant 
le droit en matière de chèques, sont applicables en Algérie, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — A la suite de 
l'abrogation du deuxieme alinéa de Farticte 61 du décret du 0 octobre 
fs unitiant le droit en matière de chèques, seul le Greur qui émet 
un chèque ne portant pas Pindication du lien de l'émission où sans 
düle où qui revél un chèque d'une fausse date est passible d'une 
amende de 6 p, 100 de la soinmme pour laquelle le chèque est tiré. 


loutcfois, les disposilions de Farticle 89 de la loi de finances de 
455, abioseant le deuxième alinéa de l'article 64 précité n'étant pas 
applicables à l'Algérie, il en résulle qu'en Algérie le premier endos- 
soeur où le porteur d'un chèque sans indication du lieu d'émission 
où sans date, où portant une date postérieure à celle à laquelle il 
et endo< onu présenté, reste passible d'une amende de 6 P. 100. 

Le inaintien de l'unité de législation entre la métropole el l'Algérie 
paraissant désirable, il est proposé de rendre applicables en Algérie 


les dispositions de Particle S9 de la loi du 3 février 1953. 
Décision de la commission des finances: 
Be méme que pour l'article 26, votre commission des finances vons 
‘ 


1 


propo-e ladoplion du présent article dans la mesure où elle ne 
de la part des coimmi-sons compélences, 


SUuiCre pis Ü oubje tion 


article 20, 


Régime fiscal des territoires d'outre-mer. 


Texte de l'ardicle proposé par le Gouvernement, — Les Grands 
Conseils et les assembl locales des territoires d'outre mer pourront 
fair bénéficier d'un régime de longue durée, leur garantissant Ja 
cfabilité de certaines charzes fiscales, des caltésories d entreprises de 
production dont la création, l'équipement ou Fextension aurait une 
inuporlance parliculière pour la mise en œuvre du plan de moder- 
hi-ation des territoires où elles exercent leur activité; pour béséficier 
de ce régime, les entreprises devront étre agréées par arrété du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances, 

Les délibérations concernant ce régime exceplionnel ne seront 
applicables qu'après avoir élé expressément approuvées par décrets 
pris sur l'avis conforme du conseil d'Etat, 

L'applicalion du régime fiscal exceptionnel de longue durée sera 


Jimilce soit à une période de cinq ans, Soil à une période de dix ans 
à compter du début du fonciionnement normal des entreprises 
à. roc» 

Un réglement d'administration publique, pris Sur le rapport du 
Ministre de Ja France d'outre-mer et! du ministre des finances, fixera 
Jes conditions d'application des dispositions du présent article, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les études 


et les recherches réalisées depuis la loi du 50 avril 1936 permettent 
d'espérer que d'importantes entreprises de production pourront se 
dévelop} dans les territoires d'outre-mer au cours des prochaines 





années Mais ce développement sera sans doute subordonné à des 
investissements considérables et dort Famortissement devra s'éche- 
tonner sur une longue période, I se heurterait done à de sérieuses 
difficultés si les entreprises qui en Supporteront la charge ne pou- 
vaent compler Sur une certaine stabilité de leur condition de fonc- 





' 
tionnemeot, En particuher, l'éventualité d’une modification de leur 


résume fiscal peudant les premicres annces qui suivront leur instal- 


lation ne parait guère conciliable avec le lancement d'exploitations 
de l'ordre de celles que Fon peut actuellement envisager, 

Aussi le présent article élargit-il les pouvoirs des assemblées locales 
pour leur permettre d'accorder des garanties de stabilité satisfaisantes 
en malière fiscale aux entreprises de production qui leur paraitront 
offrir un intérêt majeur pour l'économie du territoire, Les régimes 
parliculiers qui seraient ainsi institués devraient toutefois comporter 
des obligations précises de Ja part des organismes auxquels ils s'appli- 
queraient el ces régimes ne pourraient avoir qu'une durée limitée, 
Le projet d'article fixe celte durée à deux périodes quinquennales à 
partir de la mise en exploilation, Cette imitation répond aux soucis 
d'éviler que les assemblées locales n'engagent les finances des terri- 
loires à trop long terme; elle est justifiée également par la nécessité 
de faire bénéficer de ce régime toute la phase de démarrage des 
entreprises qui peut être assez longue compte tenu de l'ampleur des 
opéralions envisagées €et des difficuliés particulières aux entreprises 
d'outre-mer, 

Bécision de la cammission des finances: 

Cel article à fait l'objet d'un large débat auquel à pris part M. Jean- 
Jacques Juglas, président de la commission de la France d'outre-mer, 

M Burlot à tout d'abord propos£ que la garantie de stabilité 
envisagée porte. non pas sur cetlaines charges fiscales des enire- 
prises, ais sur la tolalité de ces charges, Le président Mendès- 
France ayant souligné je danser d'une disposition aussi rigide et 
M. Jean Paul Palewski avant exprimé des craintes à l'égard de la 
création éventuelle d'impôts nouveaux, votre commission, sur la 
proposition de M. de Tinguy, à modifié comme suit le texte dit 
pretmier alinéa de Particle: au lieu d> « la stabilité äe cerlaines 
charges fiscales » elle vous propose de préciser « la stabilité de 
tout où partie des charges fiscales qu'elles auront à supporter ». 

At second alinéa, Votre rapporteur général à tenu à préciser que 
les décrets d'approbation exigeant Favis conforme du conseil d'Etat 
doivent être pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
er el du ministre des finances, 

Enfin, au troisième alinéa, il est apparu à votre commission que 
Ja limilalion de durée du régine fiscal exceptionnel à une période 
soil de cinq ans, soit de dix an< manquait de souplesse et qu'en 
outre ia notion de « début du fonctionnement normal », pour fixer 
le point de départ de l'application du régime exceplionnel, était 
particulièrement jraprécise, Pour lenir compte de ces observations, 
elle vous propose Ja rélaction suivante du troisième alinéa: 

« L'application d'un régime fiscal exceptionnel de longue durée 
aux entreprises agréées sera limitée à une période maximum de 
douze ans, » 

I est apparu, en effet, que la période d'installation avoisinerai 
généralement deux ans et qu'il serait plus simple de prolonger 
d'autant la période d'apglicalion du régime fiscal exceptionnel, 





Article 21, 


Relôvement du plalond des avances de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer aux territoires et départements d'outre-mer, 


Texte de Farlicle proposé par le Gouvernement, — Les avances 
que la caisse centrale de Ja France d'outre-mer est autorisée à 
consentir aux territoires et aux départements d'outre-mer en 
application de Particle 3 de Ja loi du 30 avril 1916 ne devront pas 
dépasser chaque année Je montant des crédits ouverts respec- 
tivement à cet effet dans le budget du ministère de la France 
d'outre-mer et dans je budget du ministère dse finances el des 
affaires économiques, au titre VE — Investissements exéculés avec 
le concours de FEltat, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
remplace l'article annuel relevant le plafond des avances de la 
caisse centrale aux terriloires et départements d'outre-mer, Ces 
opérations de la caisse centrale étant désormais cornprises dans les lois 
relatives au dévelopneinent des crédits affectés aux dépenses civiles 
du muinistére de ja France d'outre-mer d'une part, du ministère des 
finances et des affaires économiques d'autre part, il devient inutile 
de donner annuellement des prévisions chiffrées d'opérations pour 
chaque exercice, H suffit d'indiquer une fois pour toutes que Îles 
avances de la caisse centrale au cours d'un exercice sont Hinitées 
au montant des crédits ouverts dans les deux budgets précités. 

Décision de la cormimission des finances: 

Cet article a élé adopté sans observalion par votre commission 
des finances. 

Arlicle 92. 
Arances spéciales du Trésor aux terriloires d'outre-mer. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les avanres 
spéciales peuvent être accordées par arrêté du ministre des finances 
aux groupes de territoires ou territoires d'outre-mer dont les caisses 
de réserves ne seraient pas suffisantes pour pallier les difficultés 
de trésorerie résullant du rythine différent de leurs recelles el de 
leurs dépenses, 

Ces avances ne portent pas intérêt, Elles sont décrites, à un 
compte hors budzel et sont remboursées à l'initiative et sous la 
responsabilité des complabies des groupes de territoires ou des ter- 
ritoires d'outre-mer bénéficiaires dès que les récouvrements bud- 
gétaires prévus auront été effectués et au plus tard le 51 décembre 
de l’année où elles ont été consenties 

Au cas où, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les comptes 
de groupes de terriloires où de territoires deviendraient débiteurs 
vis-à-vis du ‘frésor, des avances devront être demandées par les 
collectivités en cause dans les conditions prévues par l'article 70 de 
la loi du 31 mars 1992 dans les quatre mois suivant l’arrété de 
comple mensuel faisant apparaitre celte situation. Les comptables 
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pourront, sur réquisition des ordonnateurs, assurer l2 payement 
des dépenses obligatoires et des dépenses de personnel jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur les dermandes d'avances présentées dans 
le délai ainsi prescrit. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Pour un 
certain nombre de territoires d'outre-mer la position du compte du 
service local ouvert dans les écritures du Trésor apparait débitrice. 
Cette situation a une double origine: d'une part, elle résulte du 
déficit budgéhire de ces territoires; d'autre part, elle est due au 
fait qu'au cours de la période d'exécution des budgets le rythme 
des recouvrements budgétaires ne suit pas celui des dépenses, 

Les mesures d'assainissement doivent avec laide accordée par la 
métropole, soit sous forme de subventions, soit sous forme d'avances 
du Trésor, permettre l'apuremenut des déficits budgétaires des terri- 
toires. Mais dans la mesure où la situaiion débitrice de ceux-ci cor- 
respond à un décalage saisonnier entre les recettes et les dépenses 
it suitit de leur procurer les moyens de trésorerie nécessaires à l'ex 
culion normale d'un budset en équilibre 

I n'existe pas en effet pour les lerriloires d’oultre mer de procédure 
analogue à celle des avances sur centimes qui permet dans la mmétro- 
pol d'assurer en cours d'exercice la trésorerie des collectivités locales, 

Aussi semble-til souhailable de combier celle lacune en mettant 
À la disposilions des groupes de territoires ou territoires un fonds 
de roulement approprié à leurs besoins en cas d'insuffisance de leur 
caisse de réserve, I} importe que cetle aide puisse intervenir d'oflice, 
dès que la silualion de trésorerie en fait apparaitre la nécessité, Tel 
e:t l'objet de l'arlicle ci-dessus. 

Les avances qui seraient ain-i cons:nties devraient être Vimilées à 
un double point de vue: 

jo Elles seraient accordées chaque année aux seuls groupes de 
terriloires ou terriloires dont la caisse de réserve est inexistante ou 
notoirement insuffisante et ne serviraient en aucun €cas à couvrir 
des délicilts budsélaires : 

2e Elles seraient remboursables par précompte sur les recetles prnd- 
gélaires de l'exercice en cours ct ne seraient pas nécessairement 
renouvelables, 

Toutefois, il n'est pas exclu que certains territoires d'outre-mer 
aient à faire farce à de nouvelles difficultés financières et que l'exé- 
culion de leur budget fasse apparaitre un déficit qui provoque lépui- 
sement de leurs fonds libres. Dans ce cas, Farticle 5: de la loi du 
27 1uai 1960, aux termes duquel les comptes ouverts aux collectivités 
publiques dans les écritures du Trésor ne doivent jamais présenter 
de solde débiteur, autorise 1e ministre des finances à exiger la sus- 
pension des payements effectués pour le compte du terriloire., En 
vue d'éviter la inise en œuvre immédiate de telles mesures, le texte 
proposé autorise les comptables à payer, sur réquisilion des ordon- 
naleurs, les dépenses obligatoires et les dépenses de personnel jus- 
qu'à ce qu'il ait élé stalué sur les demandes d'avances du Trésor que 
les collectivités en cause sont tenues de présenter dans les trois mois 
qui suivent larrèté de comple faisant apparaitre leur situalion défi- 
cilaire 

Pécision de ia commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose l'adoption du présent 
article complété par un amendement de M. Burlol qui reprend la 
double limilation évoquée dans l'exposé des motifs: 

« Les avances ainsi accordées ne peuvent Fêtre chaque anne 
qu'aux seuls groupes de terriloires ou lerriléres dont la caisse de 
réserves est inexistante ou notoirement insuffisante el ne serviront 
en aucun cas à couvrir des déficits budgétaires. 

« Elles sont remboursables par précomple sur les receltes budié- 
taires de l'exercice en cours et ne sont pas renouvelables sans lauio- 
risalion du Parlement, » 


Arlicie 53, 


Indemnisation des sociétés d'assurances ayant pratiqué 
l'assurance accidents du trarail. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les sociétés 
äyant pratiqué l'assurance des risques d'accidents du travail et de 
inaladies professionnelles au cours de l’année 19%%6 dans les profes- 
sions non agricoles en France métropolitaine, ainsi que celles ayant 
praliqué l'assurance des risques d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles au cours de l’année 191 dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
recevront pour la perte de leur portefeuille transféré aux organismes 
de sécurilé sociale une indemnité forfaitaire dans la limite d'uue 
samime (olale de 5.200 millions de francs 

Une convention sera passée entre le ministre des finances et des 
affaires économiques, agissant au nom de FVElat, et les sociétés 
bénéficiaires de l'indemnité susvisée en vue de répartir ladile sonume 
entre ces sociétés. 

En règlement des indemnités ainsi allouées, les sociétés bénéf- 
ciaires recevront des titres d'annuités trentenaires sur la base d'un 
intérèt annuel net d'impôts de 4,50 p. 100 de l'indemnité forfaitaire 
leur revenant dont le service des intérêts sera assuré par le budget 
et dont l’amorlissement sgra à la charge de la caisse nationale de 
la sécurité sociale. 

Le règlement des indemnités accordées en exécution du présent 
arlicle ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor pour 
la parlie de ces indemnilés qui constilue le versement d'un capital. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — A la suite 
de l'ordonnance du 4, octobre 1935 portant institution d’un régime 
général de sécurité sociale, les organismes qui pratiquaient l'assu- 
rance des risques d'accidents du travail ont dû cesser toutes opéra- 
tions dans cette branche à compter du 1er janvier 1947. 

Une commission constituée par le décret du 2 novembre 1951 a été 
chargée d'étudier les modalités suivant lesquelles devaient être 
indemniséss les sociétés ainsi privées d'une partie de leur aclivilé. 












C'est en s'inspirant des conclusions de ladite com i que 
l'arliele ci-après détermine la somme global aq | parai qut- 
table de fixer ladite indemnisation ainsi 4 les mo ‘s de vt « 
nent des indemnités attribuées 

Un décret du ?2 décembre tait. pris en application de la loi du 
2 août 1949, avant d'autre part privé de leur portefeuille « Accidents 
du travail » dans les nouveaux départements d'outre-mer, à com r 
du 1° janvier 1952, les organismes qui praliquaient celle branche 
d assurance, il parait tie delendre aux sociélés avant pét dans 
lesdits départements en 1951 les d positions prévues pou à Fr & 
métropolitaine 

Décision de Ia cormmni<sior les finances 
Cet article a cle idopili sit b-eralio par voire "ont ) des 
finances 

Tune IV. — Dispoñttions concernant le financement 
des investissemen:s. 
\ri t 1 
Création d'un Cu pol spécial d'inresti | 3 

Texte de l'article pro] C pal le Gouvernement _ El est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compté spécial d'investissement géré 
par le ministre des finances, inlitu « Versement du Trésor au fonts 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économiqu . 
Ce comple est divisé en deux sections, la première relative aux ver- 
sements destinés à l'octroi de prêts aux organismes d'habitation à 
loyer modéré, la scconde relative aux versements destinés à l'octroi 
de prêts pour l'équipement rural et lex] nn économique 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement La mise hors 
budget du financement des investissements vcessile louterture de 
Cotuples spéciaux retracant la contribution que le Trésor apportera 
en attendant, où pour compléter, la réalisation di FÉSSOUTCES pie 
pres des en reprises qui CM ent le p'an le io lion et d JU 
pernent 

La loi n° 53-611 du 11 juillet 19% à déja créé à cet eflet le Fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique, Le 
présent arlicle à pour objet d'ouvrir lé comple d'inve ement qui 
permettra au m'nistre des finances de verser à ce fonds la co 
bulion du Trésor, dont le montant maximum e-t fixé pur l'arlicle 35 
crapres 

Décision de la commission d finance 

Voir ñ le 6 1ht 

Al le ) 
Création d'un compte d'affectation spéciale. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — fl est ouvert 


dans les écrilures du Trésor un comple d'affectation spéciale géré 
par le ministre des finances, intitulé: « Ressources affectées au fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expan<ion économique ». 
Sont centralisées à ce compte les recelles affectées au fonds par la 
loj n° 55-611 du 91 juillet 195, le produit de la cotisation prévue par 
l'article 3 du décret no 53-301 du 9 août 1953 et les crédits budzé- 
taires ouverts pour l'octroi de prêts d'équipement rural el d'expan- 
sion économique. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
article à pour objet d'ouvrir le compte spécial qui permettra de rece- 
voir et de rever<er au fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique les recelles affectées par la loi soit à la 
con-<truction Soit à l'équipement tant rural qu'industriel, élant en- 
tendu que la spécialisation de ces recettes à lune on l'autre de ces 
calégories de travaux demeurera strictement respectée à l'intérieur 
des trois sections particulières du fonds. 





Décision de la commission des finances: 
Voir l'article 36 ci-après. 


Article 36. 


Fonds de construction, d'équipement rural et d'erpansion 
Ccconormiqne, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Le ministre des 
finances est autorisé à consentir, au cours de l'année 1%54, par le 
débit du comple spécial: « Fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique » et dans la limite des ressources 
constatées à chacune des sections dudit fonds, des prêts destinés 
au financement de la construction de logements, de Féquipement 
rural et généralement des programmes d'investissements, prévus par 
le plan de modernisation et d'équipement 


Pour cet objet, le ministre des finances est autorisé À effectuer en 
1951, au profit du « Fonds de construction, d'équipement rural et 
d'expansion économique »: 

1° Dans Ja limite d'un plafond maximum de 75 milliards de francs, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts au litre de la 
législation sur les habilations à loyer modéré ; 

20 Dans la limite d'un plafond maximum de 910 milliards de 
francs, des versements deslinés à permeltre l'octroi de préts pour 
l'équipement rural et l'expansion économique. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
erlicle autorise pour 1% les opérations du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique créé par les articles 8 
et 9 de la loi du 11 juillet 1%55 portant redressement économique et 
financier. 
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L'intervention du fends, qui intéresse çn premier lieu, aux fermes 
dé La Loi da 4 juillet 459, le Jogement ct l'équipement rural, est 
élenudue à Pensemble des programmes d'investissement prévus an 


plan de modernisation et d'équipernent qui hénéficiaient jusqu'ici 
du Con‘ours Gu fonds de modernisation et d'équipement, 


| modalités de celle intervention seront réglées par décret pris 
en conseil des ininisires, sûr le rapport du minisire des finances, 
conformement à Fariicle 9, alinca 2 de la loi du 1 juilet 1933 
piceice, Son volume, qui sera fonction des ressources propres des 
entrenris bénéficiaires, pourra atteindre, indépendarmmment des 
créd budsétures prévus an titre VI R du budgel, le montant des 
1 utes par le Trésor à Ja disposition du fonds en vertu 


Ll 
rtcie, savoir 


de diiniua 2 du présent à 

7 inilliard our Poctroi de préis au titre de la légis ation sur Îles 
haibul ions à lover modéré le crédit P'evu pour res opérations chant 
1 il, les années précédentes, dans Ha loi re'alive ai dévetoppe- 
mont de dépenses d'investissement et s'élevait on 195% à 58 mile 
lit la soime de 53 miltards correspond œux prévisions des 
vel uents à eclectuer! 55,5 milliards pour les opérations en cours 
el 15,9 nilliards pour les opérations qui donnent lieu, par ailleurs 
(hudset du ministère de la reconstruction et du iogement) à une 
demande d'autorisation de programme de S0 milliards: 

lo quiltatds pour Péquipement rural el lFexpansion éconornique. 
On <e reporiera, pour ces développements relatifs à cette contribution, 
d'une part à Fexposé général de la loi de finances ainsi qu'à l'exposé 
de l'article 3 de Va inéine loi, d'autre part aux différents fascitules 
des ininistèôres lechniqur isricniture, pour les prêis d'équipement 
rural, industrie el cormrmnerce, travaux pbubics, transports et tourisme 
pour ies autorisations de travaux neufs des cntreprises nationales et 
de la S. NX. 


Les versements du Trésor <'efectueront par le débit du compte 
d'invest ciment créé par l'article 45 du présent Pt jet de Jui, 





Décision de ?3 commission des finanres: 

Les articles 73, 25 et 26 ci-dessus organisent le fonctionnement du 
fond< de construction et d'équipement rnral ct d'expansion érono 
maique destiné à se substituer au fonds de modern'sation et à&'équi- 
pen 1f 

otre rapporteur général s'est longnement étendu dans le débnt 
on pt nt rarsort sur le régime actuel de financement des investis- 

“ner! {sur ‘es modificalions que le Gouvernement propose d'y 

porter, FE Vous à é£alement fait part de son opinion personnelle 

le nonvean régime proposé, 

A la suite des observations qu il a pri senlées dans le méme sens à 
Ja commission des finances, un large débat s'est institué sur Île 
principe de la debudgéiisation 

oil ègue Leenbardt s'est netlement prononcé contre les pro- 
P ons du Gousernetnent 

a fais ressoruir que la nouvelle présentalion des dépenses. d'in 
Veslissement avait pour cet de restreindre le contrôle partemen- 
laure et de tendre obscure ne matière que la procédure badsélaire 
a pic ol perfectionncee à Cours des exercices antérieurs avaient 
l uis dé sunpliier el de clarifier. 

si le Gouvernement a en, d'autre part, l'intention de présenter 
cous un jour plus favorable le volume dés charges publiques, il 


Be <emble pas qu'il ait réussi, puisqu'il suffil d'examiner Îles 
tableaux fournis à l'appui de la loi ac finances pour mesurer le poids 
Lel de ces charges 

Pour ces motifs, M. Lecnhardt à proposé de rejeter purement et 
cjinplement les articles 7%, a et 96 relatifs au nouveau mode de 
financement des investissements 

Sont jutervenus dans lé mnéme sens MM. de Tinguy, Bernard, Pierre 
Meunier et Gosnat 

Tout en partageant l'avis de ses collègues sur la nécessité de 
sauvesarder le contrôle dun Parlement sur les investissements, 
M. Pa'ewski a déclaré, qu'avant de se prononcer sur la question 
de la débndgétisation, 11 serait heureux de connaitre les intentians 
exactes du ministre des finances £t de savoir dans quelle mesure et 
par ques imovens une telle opération est destinée à réhabituer 
l'épargne à s'investir, 

M. Joseph Denais a regretté qu'on ait abandonné Ja distinction 
tradilionnelle entre budget ordinaire et bidget extraordinaire. Selon 
noite colègne celle disiinetion permettait en effet, d'éviter une 
confusion sur l'origine des deniers qui financent les charges publiques 
el elle C\itait aussi de faire apparaitre, en particulier vis-à-vis de 
l'étranger, un déséquilibre des compies publics, alors que le budget 
ordinaire esl équilibré 

M. Mendés-France, président de la conunission, a critiqué le régiine 
de financement des investissements proposé par le Gouvernement. 

Ce régime, a-t-it dit, se traduit d'abord par une régression du 
contrôle parlementaire. Mais surtout, il tend à tromper Fopinion 
pub'que en donnant à croire que les investissements, qui exigeaient 
iusqu'ici un effort pénible, vont pouvoir étre financés désormais 
sans difficultés, on ne sait d'ailleurs par quels moyeris, A en croire 
certains orateurs, la éébudgétisation équivaut à une diminution des 
inpôts, la budgétisalion à un surcroit d'effort fiscal. 

Ripondant à M. Jo<eph Penais qui avail évoqué la distinction 
traditionnelle entre budget ordinaire et budget extraordinaire, 
M. Mendès-France a puis la commission en garde confre les illu- 
Sons qui pourraient résuller de cette distinction dont les consé- 
quences passées n'ont pas été sans inconvénients. NH a existé, en 
fait, après la guerre de 1911-1918, un budget ordinaire et deux budgets 
extraordinaires (dont Fun dit « des dépenses recouvrables »), Les 
budgets ordinaires ont été plus ou moins équilibrés; il n’en a jamais 
clé de méme des budgets extraordinaires çt les conséquences moné- 
aires ont ét£ désastreuses, Le ‘amité des experts qui S'est penrhé 
sur la situation financière en 1925 a conclu à la nécessité de réin- 
fégrer, dans le budsel, l'ensemble des charges publiques, y compris 
elles dont le caractère pouvait paraitre exceptionnel, comme le 
duiicit des chemins de fer, les d'penses de reconstruction, les 








Cchéances de Ja delle inèême à moyen terme, les prèls aux gouver. 
nerments étrangers el aussi les dépenses produrtives A l'heure 
actuelle, on semble prendre le contre-pied de ce qu'avaient réc'amé 
les experts <e 1923 el que M. Poincaré avait en le mérite de réaliser. 

C'est préparer de graves déceptions que de laisser croire que les 
dépenses d'inveslissements seront financées par tel procédé du'on 
laisse dans le Vague, Personne, en fout cas, n'affirmera séricusement 
qu'en 14 les ressources d'emprunts permettront de financer ciec- 
iivement les investissements proielts. F 

En conclusion, le président de la commission s'est déclaré partisan 
du maintien du résine antérieur qui à au moins l'avantage de la 
clarté el permet d'apprécier, chaque année, l'effort d'investissements 
pablics ea fonction des possibilités économiques du pays €l des possi- 
hilités financières de lElat. 

Il a dons souinis à votre commission des finances, qui la adoptéa 
à l'unanimité, la pmotion suivante: 

« Le Gonvernement est invité à soumettre an Parlement, des di<pa- 
sitions concernant Je financement des investissements selon es 
règles et modalités qui ont été retenues pour le budgel de 143. 

« Ces dispositions devront permettre au Parlement d'exercer son 
contrôle dans les mêmes conditions que Fan passé, » 

L'adoption de celte motion implique évidemment la di-jonction 


des articles 21, 933 et 56. 


Articles 37, 98, 39, 40. 


Texles des articles propo-6 par le Gouvernement: 

Art. 7. — Visa du commissariat général au plan à l'occasion des 
prèts d'équipement rural et d'expansion éconmmnique, — Les prets 
iupulés sur les sections e Equipement raral » €el « Expansion éco- 
hoinique » du fonds de construction, d'équipement rural el d'expüan- 
Son économiue Sent consentis sur avis du commissaire genéral 
dau plan, Un rapport sur ur utilisation est présenté tous les Six 
pois à da Commission des investissements par le commissaire 
sénéral du p'an; ce rapport el communiqué aux Cominissions des 
linances du Parlement. 

Art. 3, — Conventions re'alves aux prèts du fonds de construc- 
Don, d'équiément rural el d'expansion économique, — Les conven- 
Lions passées, en application du décret n° 43-1595 du {er oclobie 1918 
modifié par le décret n° 49-684 du 175 nai 1949, entre le minstre 
des finances et une entreprise, un oôrganisiue où une collectivité 
hénélicinire des préls du fonds de modernisation et d'équipement 
sont apbplieubles de pe n droil aux prèts qui pourront être consentis 
à celle méme chtreprie, à ce tuée organisme où à cefle mme 
collectivité sur les ressources du fonds de construction, d'équipe- 
ment rural et d'expansion économique. 

Art. 39, — Sürelés constituées à loccasion d'avances consenties 
sur les ressources dit fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique, — 12s dispositions du quatrèime siinéa 
de l'article 12 de la loi n° 48-166 du 21 mars 198 sont applicables 
aux avances et aux préls consentis sur Îes ressources du fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion économique, 

Aït. 40, — Fonds de prêts destinés à favoriser l'accroissement do 
la productivité, — Le fonds de prêts destiné À favoriser laccreisse- 
ment de la produelivilé créé par Farticlé 2 du décret n° 93-6:% 
du 0 juillet 199% dans les écritures du fonds de modernisation et 
d'équipement constiluera, à compler du ff janvier 1993, une sec- 
tion du fond: de constraction, d'équipement rural et d'expansion 
économique, Les opérations du fonds de prèls continueront, dans 18 
cadre du nouveau comple spécial, à ètre régies par les dispositions 
du décret du 9 juillet uoë précité, ; 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les arti- 
cles 57 à 30 qui précèdent ont pour objet de rendre ‘applicables 
au fonds de construction, d'équipement rural et d'expanñnstan éco- 
hoimique un certain nombre de dispostions relalives à Porgant-ation 
où au fonctionnement du fombs de modernisalion et d'équipement, 

C'est ain<i que serait maintenue pour les opéralions du nouveau 
fonds (sections « Constraction » et « Productivité » exceplées) la 
procédure de visa du connnssaire général du plan qu accermpa: 
unait les prèls du fonds de modernisation et d'équipement, La 
commission des investissements et les commissions des finanr'es 
du Parement continueront donc, comipe par le passé, à Ctre jnfor- 
mées de leruploi qui est fait de la contribulon de FElal aux 
Liiveslissemments. 

Aux termes de l'article 3S ci-dessus, les conventiuns aclielles 
ment en vigueur énire l'Elat et les bénéficiaires des prêts du fonds 
de mmoderni<ation et d'équipernent régleront également les nouveaux 
prèts d'équipement rural et d'expansion économique; la continu té 
de ces opéralions pourra dire ainsi garantie. 

La législation applicable au fonis de modernisatim et d'équipe- 
ment prévoyæit également qu'une hypothèque doit étre consenlie 
au profil de l'Etat sur les fnimeubles qui sont propriété des béné- 
ficiaires des prêts Si la dernande en ext faite soit par d'Etat, soit 
par l'établissement de crédit intermédiaire, Cette formalité doit 
notamment pouvoir être accomplie lorsque l'établissement de crédit 
prète pour le comple de VEtat, L'article 59 ci-dessus élend celle 
disposition aux prêts du nouveau fonds, 

Enfin, l'article 40 ci-dessus transfère an fonds de construction, 
d'équipement rural ét d'expansion économique le fonds de prels 
destiné à favoriser l'accroissement de Ja produetivité qui avait 
été jinslilué au sein du fonds de modern salion et d'équipement 
par le dévret du 30 juiliet 1955. 

Décision de la Commission des finances: 

Ainsi que lindique l'exposé des motifs ci-dessus, les art'éles 97, 
JS, 59 et 40 avaient pour objet de reridre app'icables au forms 
de construction d'équipement ruial et d'expansion économique des 
dispositions régissant jusqu'iei le fonds de modernisalon et 
d'équipement. 
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Votre commission des finances, ayant invité le Gouvernement à Ja caisse des marchés sans la garantie de l'Etat. Le méme article 
lui soumettre les dispositions relatives au financement de< inves- Proroge à nouveau la procédure des letires d'agrément qui venalt 


tissements suivant les règles et modalités en gueur en 1953, à 
considéré que les articles susvisés n'avaient pins d objet. 

Elle désirait cependant recevoir un comple rendn de l'usage qui 
a élé fait, en 1953, du fonds de prèts desliné à favoriser lFaccrois- 
sement de la productivité, 


Articles 11, 42, 43. 
Réforme des condilions d'octroi de la garantie de l'Etat. 


Textes des articles proposés par le Gouvernement: 

Art. 41. — L'arlicle 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1933 est 
reinplacé par les dispositions suivantes: 

« Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
à donner par arrèlé la garantie de lEtal aux emprunts étnis ou 
contractés par les élablissements et entreprises qui contribuent 4 
la réalisation du plan de modernisalion et d'équipement de la 
métropole ou du plan de développement économique et social des 
départements et territoires d'outre-mer. f 

« pourra, en application d'une convention à passer avec cet 
établissement, charger le Crédit national de toute mission d'étide 
préalablement à l'octroi de la garantie de l'Etat où à la modification 
des conditions d’une garantie déjà donnée. 

« Lorsque la garantie de FElat sera subordonnée à une affectation 
hypothécaire où à un nantissement, les actes de constitution d'hypo 
thègue ou de nantissement, ainsi que les actes de mainlevée, seront 
siunés pour le compte de l'Etat par le directeur général du Crédit 
DS tioNsl ou son représentant qualifié. » 

art. 42, — A compler de la promulgation de la présente lol, 
aucune garantie nouvelle de l'Etat ne pourra plus être donnée en 
application de la loi du 25 mars 1931 relative au financement de ja 
fabrication des produits nécessaires aux besoins du pays, validée 
et modifiée par l'ordonnance du {7 septembre 1915. 

Les arrêtés intervenus en application de la loi du 23 mars 1941 et 
le: contrats passés conformément à son article à restent en vigueur; 
ils pourront êlre modifiés dans les formes prévues par ladite Joi 
peur tout objet autre que l'augmentation du montant des cap'taux 
garantis 

Art. 43. — La faculté donnée au Gouvernement d'accorder des 
leitres d'agrément en application de la loi du 12 seplembre 1930. 
validée et modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1953, est prorogée 
au delà du 31 décembre 1955, 

A dater de la publication de la présente loi, l'octroi des lettres 
d'asrément est subordonné, lorsque çes letires comportent une 
garantie de l'Etat, à une autorisation donnée par décret pris sur 'e 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au affaires économiques et du ministre technique 
intéressé, définissant les caractéristiques des opéralions envisagées 
et l'étendue de la garantie de l'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Parmi Îles 
mesures à prendre en inatière de redressement financier, il parant 
souhaitable d'inclure des dispositions tendant à limiter la possibilité 
d'octroyer la garantie de FEtat aux emprunts à long ou court terme 
réalisés pour des investissements ou dez opérations commerciales. 

il est rappelé, en effet, que si l’article 73 de la loi du 23 décem- 
bre 1916 a stipulé qu'aucune garantie de FlElat ne pourrait être 
dénnée qu'en vertu d'une autorisation législative, des lois de portée 
générale ont autorisé le Gouvernement à ortroyer cette garantie 
dans un certain nombre de cas. Mais l'application qui a été faite 
de ces textes au cours des dernières années, si elle s'est révélée, 
dans l'ensemb'e, utile à la remise en route de l'économie, n'en a 
as inoins été relalivement onéreuse pour le Trésor public. Aussi, 
LR Gouvernement estime-t-il qu'il y a lieu d'être plus strict à 
l'avenir dans l'octroi de cette garantie et souhaile-t-il que certains 
textes soient abrogés ou modifiés dans ce sens. 

Il en est ainsi en ce qui concerne la garantie donnée aux emprunts 
cContractés pour la réalisation d'inveslissements industriels, IH ne 
saurait être question de démunir le Gouvernement de la possibilité 
de donner la garantie de l'Etat à de telles opérations. Mais il 
apparaît qu'il le peut maintenant en application de l'article %5 de 
la loi du 7 février 1953 visant spécialement les établissements et 
entreprises qui réalisent le plan de modernisation et l'équipement. 
H suffirait done de compléter et de préciser ce texte sur quelques 
points, en particulier en ce qui concerne le concours que peut 
apporter aux pouvoirs publics le Crédit national pour l'élude des 
dossiers et la prise éventuelle de sürelés réelles au profit de l'Elat. 
Tel est l'obiet de l'article 41. 

Il est alors possible de mettre fin à l'application de la loi du 
23 mars 1941 d'une portée désormais trop étendue, ce qui est l'objet 
de l’article 42. F 

En ce qui concerne les lettres d'agrément prévues par la loi 
validée du 12 septembre 1910. s'il ne semble pas opportun de 
supprimer totalement la possibilité de donner ee ce moyen la 
garantie de l'Etat à des crédits à court terme, notamment pour des 
Opérations de stockage et de warrantage le Gouvernement estime 
devoir en limiter strictement l'application à quelques catégories 
d'opérations jugées indispensables, qui seront failes avec toute la 
publicité désirable. 

Aussi l’article 43 prévoit-il que l'octroi des leltres d'agrément sera 
subordonné à une autorisation donnée par décret, pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
technique intéressé, définissant les caractéristiques des opérations 
envisagées et l'élendue de la garantie de l'Etat. Cette procédure 
ne s’appliquera qu'aux lettres d'agrément comportant la garantie 
de l'Etat, l'exclusion de celles qui ont seulement pour objet de 


peérmellre la délivrance du Warrant industriel et l'intervention de 





, 


à échéance le 31 décembre 19 


Décision de la commission des finances 


Votre commission des finances a adopté les trois articles précé 
dents en comylélant toulelois lartuele 44 pu n amendement, dû 
à l'initiative de rotre collègue , Qui prévoit que 

« La procédure d'exécu n 61 le du gaze \ ment 
cflec tué: pour le con ple le H { lhirecte Pi Credit 





national où son représentant quali 


Bonifications d'intérêt aur « iprunts ë pou la réalisation du plan 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les entreprise 
Oran <imnes el collec vit s | [a t l] ni Las | UT . La 
pour exécution du plan de moder vil et d'équi nt } ont 
recevoir des Dbormifieatior l'intére | r le Vie «te es en - 
l'intérêt laissé à Pan chars de l'en t | l re férieur 
à o p. 100, ce taux élant rame à 22 {M} pour 
des entrepri À. rs 

Exposé des motifs pré 6 par le QG vernement Cet f e 
reproduit, en substance, les dis} ns érées à ellement dan 
la loi relative aux dépenses d'investiscen | et q ont } Lut 
d'alléser la cl ire ou ‘lue Ï er'ia s elHori } fr à 
réalisation lu pla La chars ! ! \ « t La I 
teur reste fixée à 9 p. 100, ce X dla IL RE th) pour 
les emprunts de ia s'dérurg'e, en application des d itions de 
l'article 2 de Ja loi du 10 avril 1952 porlant rai ‘ tra 
iustituant une communauté européenne du charbon et de Facier 

Pécision de la commission des finances 

Cet article à été adopté sar ub-ervalion ] \ ‘ nrmi 1 
des finances, 

Artici 1.) 
Bonili alions d'intt ret Qux eraiprunt ‘ IS pour 1! {nr tnecerment 
d'inslailations industrielles décentralisces 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les boniti 
cations d'intérét visées à Particle 44 ci-dessus pourront également 
élre accordées aux emprunts contractés en 1%5% pour le 1 bectprent 
d'installations industrielles décentralisées agréées pi Hibi-tre de 
la retonstruclion et du logement dans le dre de l'aimenasement 
national du territoire, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Reprenant 
une dispositions contenue en 195% dans l'article 27 de la loi no 2:40 


du 7 février 1953, cet article stipule que les bonifications d intérêt 
prévucs en faveur des emprunts contractés pour l'exécution du 
plan de modernisation et d'équipement pourront également étre 
accordées en 195%, aux emprunts destinés à financer des opérations 
de décentralisalion industrielle exécutées dans le cadre du pian 
d'aménagement du territoire, 


Décision de la commission des finances: 


Cet article à été adoplé sans observalion par votre commission 
des finances. 


Article 16. 


Bonifications d'intérêts applicables anx emprunts émis ou rontractés 
en vue de la réalisation d'opérations prétues par la législation sur 
les habitations a loyer modéré. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pour l'année 
1954, les bonifications d'intérêts insliluées par l'article 30 de ln 
loi n° 49-510 du S inars 1219 et l'article 11 de fa loi n° 51-620 du 
2% mai 1951 sont applicables aux emprunts émis ou contractés, 
dans Ja limile de deux milliards de francs, par les organismes à 
loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier 

Sont également bonitiables dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de somme, les prêts accordés à ces organisines ou 
sociétés en vertu de l'ar'icle premier de la loi n° 201:% du 
24 juin 1450, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Pour per- 
mettre aux organismes d'habitalions à loyer modéré ae bénéticier 
äu concours de capitaux privés et d'aceroitre ainsi la mas<e des 
moyens de financement mis à leur disposition par l'Etat, l'article 20 
de la loi n° 49-310 du à mars 1939, modifiée par l'ar'ir'e 11 de la 
loi n° 51-650 du 23 mai 1954, à institué un système de bonifications 
d'intérèt. 

Le montant maximum de capitaux privés qui pourraient < inveslir 
dans de telles opérations est évalué à 2? milliards. 

A ce montant s'ajoutent les prêts que les offices et sociétés 
d'habitalions à loyer modéré et de crédit immobilier pourront 
obtenir sur les ressources des caisses d'épargne, dans les condilions 
prévues par la loi n° %-7%6 du 21 juin 1950; comme en 14%, ces 
prêts pourront être bonifiés sans aucune fimilalion. A titre jindi- 
calit, le montant de ces préts est évalué pour 1953, à S milliards 
de francs. Il est normal de prévoir une forte augmentalion pour 
l'année 1951: le volume des fonds qui pourront être placés, en 
application de la loi du 24% juin 1950, alleindra près du double de 
celui de 1953 et, d'autre part, des recommandations ont été adressées 
aux caisses d'épargne pour que l'effort maximum soit consenti en 
faveur du financement de la construction. 


Décision de la commission des finances: 


Cet article a été adopté sans observalion par votre commission 
des finances. 
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Arlicte 47. 
Ar emebt di caractéristiques des préls acc rdés dans le cadre 
d lu leysslution us les hüabualtons à loner Inodéré. 

Tex! je l'articie proposé par le Gouvernement. — Les caracté- 
ri-li des prèôts attribués par l'Etat, dans le cadre de la légis- 
Jatic r des habitations à lover modéré, au litre des autorisatsons 
dé t ratiirit wordées à arbir de 195% ront fixées pal arrèétes 
« ) e des fit l de iffaires économique: el du ministre 
nm t il ueclion el du locermment. 

Ex 6 des no'ifs proposé par le Gouvernement, — AUX termes 
de lle 3 de La doi ne 31-690 du 2% rnai fini « le régime des 
l prévu par les arlicles 4er et 2 de la loi n° 17 106 
du enuternbre 19: en faseur des offices et sociétés d'habitalhions 
à lover medéré » cesse d'être applicable à partir du 14 janvier 1904. 
De :! heiles condition sont done à prevoir. 

} 1 t, d'auire pa uhitable de suisir celle ocrasion pour 
<jinobfier el aménager le uniiilious des prûts accordés dans 1e 
Cure d à Jegiclatson F1 LE. M 

ho ue i Wini-si des fina s 

Cet artule a ét! idoplt sans obse:vation par voire coinmmission 
ut t 

A: 1* 


WMole;uisalion du reseau de la Corapuque 


uw chemni e fer franco-ethiomen. 

fexte de l'ar'i propos par le Gouvernement, — Le montant 
j Von des emptt pue la compagiue du chemin de fer franco 
« iv e-t oulorisce à émeltré en {it avec la garantie de l'Etat 
pour ja uverture de ses d'pen-cs de premier établissement est fixé 
à i port de ! 

Ex! l 1‘ noot.l presealé pat le Gouvernement. — La ci mpasnie 
d 11) de fer T nétliogmen, poursuivant les Travaux de imoder 
1 ke tal (RIRE Botament le remplacement pro- 
L jt 4 n parc de loconmmdives À vapeur par des lécomotives 
lie nueux adapiies à se conditions d'exploftalion parfieulières, 

‘ nl tenu d P ressourees propies, la compagne doit recourit 
\ sein t u un mhontant de 2342 nuilions de francs. Le présent 

r! ‘ pour objet d'autoriser ja compagne à émettre des cimprunts 
d e limite avec la garanlie de l'Etat 

}' e la comni-s on dt nees 

{ \ ché ad sal bsesvalion par vo're commission des 
ji 

Aruci 19 
Lens en ctat du réseau de la co Han des câbles sud-arméricains. 

E de l'articte proposé par le (Gouvernement, — Le montant 
n um des emprunts que la Compagnie des câbles sud-américains 
‘ iloiisée à emméctire en 15h avec fa garantie de l'Etat pour Ja 
ci le ses dépenses exceplionreïtes de remise en état et de 
déieloppement dt u r'seau est fixe à 250 millions de francs. 

Ex] les inotfs presenté par :e Gouvernement, — La remise en 
é César is-aninmn transallandique-Nord qui S'est poursuivie 
( i 195$ est en voie d'achèvement, mais te relard rencontré dans 
| alion de< erpronts à provoqué un deéséqu.hibire entre les 
Hot de financemen’ rcels et les prévis ons de dépenses, évalué 
‘ ! pit pt L 

I \ uite de da vén tion des câbles Conakrv-Monrovia et 
M \a-rand-Baissaimn eh unera des d« penses du l'ordre de 161 
Jai 01 

C'est donc un total dre 230 millions que la Compagnie des câbles 

la rca entenl | rer par Voie d'emp'uul et le présent 
! LA obj 1 li er l'octroi de la garantie de l'Etat pour 
‘ ki 1 

[L un de la commission des finances 

Cet à a € lopté sans observauon par votre commission des 
Î es 


artic.e ©. 
Er! jun et modernisation de l'aéroport de l'aris. 
Tete de l'article groposé par le Gouvernement, — Le montant 
ianauim d°< emprunts que Fac'oport de Paris est aulisé à 


enmettre cn 14 avec la garan'ie de FEltat pour la couverture de ses 
es de pretnier clablissement est fixé à 4.100 mmiilons de 


dé 
j \… 

Exnosé d matifs présenté par le Gouvernement, — Le dévelopne- 
ment constant du traile aérien impose à l'aréoport de Paris d'étendre 


et de ined'rni<er ses installations, Le programme de travaux envi- 
sago pour $9533 comprend denc la con'inualion de Uavaux déjà 
entrepris et Va mise en chardier d'opérations nouvelles incluant 
noianmpent la construction à Orly d'une partie de l’aérogare définitive 
et l'amorce des travaux de déviation de la 1. N. 7. Ces opérations 
constituent la premère tranche du progranune de modernisation 
envisagé dans le cadre du second plan. 

Le présent arlicle a pour bui de permettre l'octrai de Ja garantie 
de l'Etat aux emprunts à réaliser en 154 pour un montant de 5,i 
mithiard:= 
Décision de la commission des finances: 


e a clé adop'é sans modification par volre commission 








Article 91 


Garantie et services des intérèts des emprunts érais par l'O A. C. LIL. 

Texte de Fartele proposé par le Gouvernement. — Dans la Emile 
d'un montant nain de 99 millions de francs, le ministre des 
finances e<t autorisé à donner la garantie de PEtat aux emprunts 
gui seront con'ractés par l'organisation de l'aviation civile interna 
Lonale (0, 4, C. 1.) pour Faequisil'on de l'immeuble destiné à Vins: 
tal ation à Paris de ses services européens, Le service des iniérèis 
de ces einprunts sera pris en charse par l'Etat. 

Exposé des imotifs présenté par je Gouvernement, — Le bureau 
région Lurope-Méditerrance de l’organisation de lavialion civile 
internalionale à élé étah'i à Paris par une décision provsoite du 
conseil de l'O, À €, 13 dl est acluel'ement installé de façou precairé 
dans ‘des oraux loués, 

L'installation définitive du <iège de ee burean à Paris présenterait 
pour la France de nombreux avantages, Elie ne peut cependant être 





menée à bien sans l'aide du Gouvernement français, 1 est en effet 
indispensable d'offrir à FO. A, C. EL des avantages ana'ogues à ceux 
que differents Elals ont acvordé à des institutions internationales 
spécialisées dans des circonstances semblables (octroi de prèls sans 

Le projet d'arlicle ci-dessus tend à aitoriser le m'nistre des finan- 
ces à donner duas la Innite d'un ioonlant maximum de 90 millions 


de francs lo garantie de l'Etat aux cinprunis qui seraient contractfs 
par VO. A, €. L et à prévoir que le service dus inléréts sera pris en 
charge par l'Etat 


Décision de la commission des finances: 

Votre rapporteur général s'élait préœcupé de savoir si l'acquisition 
par FO. À. CE. KL d'un immeuble pour son instalation à Paris ne ris- 
quait pas de soustraire à l'habilation privée des locaux qui y sont 
actuellement affectés 

H s'était d'autre part informé de la possibilité d'orienter cet orga- 
nisine vers da construction d'un nouvel immeuble. 

A ces diverses questions la réponse suivante avait été faile par ie 
Gouvernement: 

« Le bureau régional dé l'O. A, €. L envisage d’acquérir l'immeu- 
b'e dans lequel il est provisoirement installé an 60 bis de l'avenue 
d'léna. L'opération aura done nullement pour effet de soustraire 
des Ineaux à l'habitation pr vée. 


« line parail pas possible d'envisager l'édification pour le bureau 
régional d'un imaneuble neuf, tant pour des molifs finunciers qu'en 
raison des difficuilés matérielles de doul ordre qui accompagnent ce 
ceure d'opérations, ‘Enfin, on rappellera que le bureau régional de 
l'O, A. €, LL et un organisme internalional relevant uniquement de 
l'autorité du conseil siégeant à Montréal et qu'il appartient au Gou- 
verneiment francais de faciliter le plus rapidement et le plus commos 
dément possible Finstaïlation définitive de cet organisine à Paris. » 


PE ET OO AE CO D D D A 2 0 & 2 N'ES 


Les arguments développés ci-dessus n'ayant pas convaincu notre 
collègue Joseph Denais, celui-ci à présenté à voire comimission un 
amendement prévoyant que la garantie de FElal serait accordée aux 
éruprunts contractés par l'O. A, €. L., tnais pour la « consiraiclion s 
el non plus, comme Île demarndail le Gouvernement, pour l « acqui- 
silion » d'un immeuble à Paris. 

Vuire coinmission l'a suivi sur ce point. 

A ja demande de notre collègue Burlot, elle à exprimé, d'autre 
part, le désir que le laux d'interêt de l'emprunt envisagé, dont Je 
ervee doit être pris en charge par l'Etat, soit modéré, puisqu aussi 
bien ect cimprunt bénéficiera de ia garanlie de l'Elat. 





Arlicte 92. 


EjJets émis par la Compagnie nalionale du Rhône 
pour le financement de ses travaux neufs. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de l'article 35 de Ja loi no 49-1010 du 1e août 1919 sont applicables 
à la Compagnie nationale du Rhône. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — L'article 35 de 
la loi n° 49-1050 qu 1° août 1919 avait autorisé la caisse nafionale 
des imarchés de l'Elat à avalser les effets émis par les entreprises 
nationales pour l'exéculion de leurs (ravaux neufs. 

Le présent article à pour but de comp'éter la liste figurant dans 16 
texte cidessus en v ajoutant la Compagnie nationale du Rhône qui 
joue, en malière d'équipement de nas ressources énergétiques. nn 
rôle comparable à celui des Charbonnages de France ou de l'Elec- 
itricité de France. 

Décision de la commi<sion des finances: 

Cet arlicle a Clé adopté sans observal'on par votre commission des 
fluances, 

Artichke 953 


Annuilés allonées à certaines sociélés de production 
et de transport d'énergie électrique. 


Texte de j'arlic'e proposé par le Gouvernement. — A daler dit 
lee janvier 1954, les annuilés allouées à certaines sociétés de pro- 
duelion et de transport d'énergie électrique en verlu de conventions 
passées en application des arlicles 120 à 1233 de Ja loi de finances du 
1 mars 1931 en vue d'alléger la charge en intérèt des emprunis eon- 
traclés par ces entreprises cesscront d'être versées à ces sociétés. 
Cesseront à la même dale les redevances versées par les organismes 
susvsés à Ulre de remboursement desdites annuités. 
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Dans le cas où les annuités dont il s'agit ont été mohilisées 
auprés de caisses publiques, les entreprises intéressées devront se 
substituer à l'Etat pour assuiner la charge des annuités restant à 
verser à ces Caisses, s 

Exposé des  mmoiifs présenté par le Gouvernement. — En appli- 
cation des dispositions des articles 120 à 123 de la loi de finances 
du 21 mars 1931, ont été alloutes à un certain nombre d'enire- 
prises de transport el de proluclüion d'énergie électrique des annui- 
tés destinées à alléger la charse en intérêt des emprunts contractés 
par ces entreprises pour le tinancenrent des travaux de construire 
lion des ouvrages de production et de transport d'énergie électrique 
nécessaires à Féquipement du pays. L'oetroi de ces annuilés à 
fait l'objet de conventions passées an cours des année: de jar 
à 19% centre l'Etat et les entreprs®s intéressées et, pour lappli 
cation de ces conventions, des crédits S'élerant à environ {13 rmil- 
liuns de franes étaient inscrits chaque année à un chapitre du 
budzel. 

Le Gouvernement à estinw que le maintien de fe chapitre ne 
se justifiail plus dans le cadre actuel du financement des travaux 
de moderni-alion e{ d'équpement pour-uivis par les bénéficiaires 
de l’ensemble desdiies annmitss. 

Le chapitre concernant l'octroi des crédits corre:p indant aux 
annuités à donc éié supprimé dans le projet de budget pour lexer- 
cire 1951 | 

Le projet d'article stipule, par ailleurs, que les entreprises qui 
avaient cédé à de: caisses publiques leurs droils aux versements 
desdites anvuuilés en ccnlrepartie de capitaux nécessaires à lexé- 
cution de leurs travaux devront <e sub<tituer à FEtat pour assumer 
la charge des annuités restant à verser anxdiles caisses, 

La suppression de l'obligation de rembourser les avanees consen 
ties étant également prévue par le pré<ent prajet d'article de 10’, 
l'ensemb'e des dispositions proposées n'entraiuerr pas de charge 
supplémentaire pour les sociétés 

Décision de la commission des fininces: 

Cet article a élé adoplé sans observation par votre commission 
de: finances. 


Conmmunicalion du général au lan des projets 
de rémarliion générale des crédits du fonds Sp. Cial d'intestis- 


sement rotulier. 


CORiIMISSAITe 


Texte de l'article addit'onnel propo “ par M. de Tivg IV. — Les 
projets de réparhition nérale des crédits da fonds spécial d'inves 
di-scinent rouler Sont CcOMPUBUES AU COPHHSSHITE général at 
plan. En rapport sur lFuliiisation de ces crédits est presenié tous 
les six imois à la commission des investissements par 1e comme 
saire général au plan: ce rapport est communiqué aux Commissions 
des finances du Parlement. 

Dévision de la commission des finances: 

A l'occasion de la discussion sur la budgétisation du fonds spécial 
d'investissement routier, M. Lionel de TFinguv a exprimé le désir 
qu'une coordination sait établie entre les programmes du fonds et 
ceux du commissariat général an plan. 

H s'en est suivi un court débat, au cours duquel MM. Pinean, 
Benard, Cristofol et EP. Palew<ski ont défendu l'autonomie du 
fonds dont l'utilisation ne doit être, selon eux, contrôée ni pm 
le secrétariat d'Elat au budget ni par le commissariat au plan 
En revanche, M. de Tinguv, le président Mendè<-France et votre 
rapporieur général ont soutenn Ha thèse de Funiversalité du plan, 
qui justificrait l'avis du commissaire général du plan sur les projets 
de répartition des crédits du fonds routier, 

L'accord s'est réalisé toutefois sur le texte dn présent article 
additionnel, rédigé par M. de Tinguv, qui permet au commissaire 
général au plan d'avoir connaissance des projets de répartition 
générale des crédits du fonds spécial d'inves'issement routier. 

Telles sont les observations et modifications effectuées par votre 
commission des finances sur le présent projet de lai. 

Elle a, d'autre part, pris en considération l'article suivant, dû à 
l'initiative de notre collègue Renard, et dont l'objet et de mäjorer 
le volume des emprunts que l'alliance française est autorisée à 
contracter avec la garantie de l'Elat: 

e Le montant des emprunts que l'alliance française est autorisée 
à contracter avec la garantie de FElat est porté de 250 millions à 
$500 millions de francs. » 

Votre commission n'avant pas l'initiative des dépenses n’a pu 
fnsérer ee texte dans le dispositif de son rapport. Elle donne toule- 
fois un avis favorable, et demande au Gouvernement d'accepler ce 
texte qui sera présenté en séance sous forme d'arnendement par 
notre collègue. 








PROJET DE LOI 
Tire Ier, — Recettes et dénrenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


Art, fer, — Les ministres sont autorisés, entre le {1° janvier et 
le 51 décembre 1955, à gérer, conformément aux lois en vigueur, 
les services commerciaux énumérés à l'Etat A, annexé à la pré- 
sente Jai. 

Les opérations de recelles et de dépenses de ces services seront 
fmpulées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert imaxinum qui a été fixé pour chaqus 
compile 

Le solde créditeur du compte « Opération de compensation sur 
denrées et produits divers » e<t bloqué jusqu'à la promulgalion du 
€écret tendant à fixer les modalités de son fonctionnement. 

Art. 2 — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
Drdonnancer, au cours de l'année 1951, les dépenses énumérées à 
l'état B, annexé à la présente loi, et dont le total est arrété à 








269.945 milions de francs. Ces dépenses <cront hnpulées aux 














comples d'affectation spéciale prévus par ledit état 

Le ministre des finances est atlorsé à percevoir entre Le 1 janvier 
et le 4 décembre 495% les receltcs énumérées à l'état R dont le 
total est évalué à 2:95 mithons. Ces recettes sera hmputces 
aux comptes d'afectation spéciale prévus par ledit état 

Art. 5. — Les munisires sont autorisés à gerer entre be PT janvier 
et le 31 décembre 193%, conformément aux ? vign le 4 
comples spéciaux de règlement avec les gen s étrangers 
et les comples spéciaux de caractère monétaire i } it €, 
annexé à la présente toi 

Les découverts con-talés À ces compls ne devronl l'a excéder 
les limites prévues auelit état 

Art 4. — Le ministre des inanci C-t aulorise entre le te Janvier 
et le SL décembre 195%, à accorder des avances de trésorcrie pour 
nne durce n'excédunt pas deux ans, dans la Hainite d'u montant 
global de 204.516 millions de fran s, conformément à Felat D 
shnexé à la présente Jui 

Ces avances seront iroputr Aux comple p iuix d'avance ju 
Trésor prévus par ledit état, 

Le: revceltes à provenir, en 19535, du remboursement des avanresa 
d: l'espèce ainsi que des avances autérienrement consenti nt 
portée: aux mêmes comptes Le ronilant Lotal est évalué à 
26.273 millions de francs, conformément à l'état D susvisé 

Arl. à Le mivistre des finances est autorisé à renouveler por 
deux ainées au plus les avances non remboursée depuis p! de 
Ceux an<. énumérées à Fétat 1 nexe à la présente loi €t dont 
le total est éga, à 4 muibiards de fra 

Art GG — sont aultoris dans { liticrr fix \ l'art e G 
de a loi n° SOS du 97 moi 10060 

La consohdation par voie d'admi-son en ‘auce des avances 
énumérées à Fétalt 1 annexe à la présente loi, et dout le lolal est 
égal à "4% milijons de fra : 

La consolidation sous forn de èts du TFré-or, di avances 
Coumeérées à Pétat G, annexé à ta pr e doi, el dont 1 olal et 
Coat à 658 mutlions de fran 

Ces prets seront impuil \ à ompl | Je hida 

Ponrront être derient toy t lt 1 d t t de 
consotidatron 

Dans les limiles respective le 6 milliards et 1 milliard à frut 
les montants et \pital La pryables par attri. 
buces por le uistre de l'agriculture pou S travaux d'équipement 
rural, ei vertu tnt tif cher 19 \t 197 et} ' 
dez travau: d ! po | { d ne ] + 1 
d'équipement de: PUTES, en Cri Je 4 us : 18-1510 
1959: 

Dans la lumrite de 450 millions de frar es | ette + 
par reinise de \aleus nt able ju 7 | à 
l'article 19 de Ja Loi ne 48-958 du 16 jun 968 0 le l'art iS d i 
loi n° 40-5% du 27 mai 195%, € ! « pre 
exercés sur les avo des s 

Art. 7. — Sont exonérés d'intére le préts de €« id ( 
sentis, daus la brite d'un Prato Ge 1,4) potliur de fran \ 
dep le nets, éoummmuanes et divegs élabis-ermmei de i iddeloupe, 
de Ja Maitnique, de la Guyane el de la Réunion 

Art 8, — Les ministres sont au'orisés à eng à liqguider et à 
ordonrincer. entre Je fer janvier et le 34 décembre , les dépense 
effectuées en monnaies iocales tinarks et schillings) dans les ter 
Wois occupés, Ie sont aulorisés à percevoir les recetles recouvrab 
dan< ce< lerriloires Ces recelles et ces dépenses seront jropu!s au 
compte spécal d'opérations en territoires occupés ouvert par Var 
ce 756 de La loi ne 45-2915 du 23 décembre 1916 

Conformément aux dispositions Gudit artiehe, les prévisions de 6e 


compte spécial seront fixées par arrêté in'erministériel corn iquÔ 
préälabiement aux commiss on: des finances des deux assemblée 

Ledit arrété tixera également le dfeonsert autorisé pour la mére 
année, au Lire des opérations effectuées en monnaie locales (niarks 
et schillings) en ee qui conrerne le compte spécial créé par Far 
ficle 73 de la mére loi pour relravez: les conversions de francs et 
de billets du Tré:or libellés en francs. er marks où en <chitlings 
ainsi que les opéra'ions en sens inverse anxqueles il ect procédé 
par le Trésor on pour son compte pour les be:3ins des personnels et 
des ser\ices fianças où allies. 


Tune Il. — Ouverture, clôture et prorogation de Comptes. 


Art. 9 — Ji est ouvert dans les écritures du Trésor, à compter 
du f°7 janvier 195%, nn compte spécial de commerce géré par le 
secrélaire d'Etat aux forces armées « ar », destiné à retracer les 
Opérations de recetles et de dépenses auxquelles donne heu Fexé 
culion de réparations de réacteurs pour le compte d'un certain norn- 
bre -de pays inembres de Porgamisalion du traité de l'Allantique 
Nord. 

Ce compte est déhilé des dépenses nécesezires à l'exécution des 
travaux de réparation susvisés, et crédité du montant des recettes 
grovenant de ces {ravaux. 

Les opérations du compile de commerce sont ceutralisées par 
l'agent comptable des services industriets de Farnement 

Le découvert susceptible d'apparaitre en 1954 ne pourra dépasser 
109 millions de francs. 

Art. 10, — Il est ouvert, dans les écritures du Trésor, nn compte 
Spécial d'affectation intitulé « A:sistance militoire aux Elals a<so- 
ciés », géré par le ministre chargé des relations avec les L'ats 
associés. 

Ce compte est crédité de la contre-valeur en francs des versements 
faits par les Etats-Unis d'Arnérique au titre du financement des 
armées des Etats associés, I est débilé du montant des dépen 
effectuées au profit de ces armées, Y combris les dépenses de ger- 
Sonnel par dérogalion aux dispositions de l'urticle Z) de la loi 
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modifié par l'article 4 de Ja li 




















1 du 1% septembre 1953 ] 
lu 1% juillet 1919 
Î Ï ur le rapaoort du ministre des finanres et des 
notniques et du muinistre chargé des relalins avec Îles 
) +“ pourront en ) d'année procéder à des virements 
1 re et de hapitre à chapatr 
11 est ouvert dat es écritures du Trésor un compte 
n sf iale :i \ ecrnisalio le jébit Je tabacs 
le { | [ES t destu \ äassur e finance 
« t vocder! ation t ich de tabacs 
. k FT 
, P l l red ( de Jébilt de 
li t des { non ill déhi 5 
‘ ( ibventions €t de prêts. 
( li et d ‘ entis aux débi 
fl d fr c 
: ’ $ à dé (] j 
Ï ! i ‘ ju 7 7 un 
Ï ti É3 | ommmin de la recher 
{ t lie eéré par le stre de ja 
! { 1 { HCenie Oranis 
t h Ï € France d'oulre- 
« l $ itre-mne d'une quole- 
t ‘ t je toute nature perçus, 
ex) elit te-part ( délerminée par 
lu mit la France d'outre-mer et du pmninistre 
| i | ‘ éder 10 p. 100 du produit des droits: 
lu À got de L'Etat : 
‘ t ibiv« ion<, dotations de collectivités 
I Î ol] ‘ et de particulier 
| Ke omrvrte Spécial susvisé, le ministre de 
| | | onseil d'administration dont 
t ‘ ribulions st t fixées par un règ'ement 
pubiique ris Sur proposition du ministre de la 
‘ du miuistre dt finances et du ministre Chargé 
| seit comprend obligatoirement deux représentants 
| fi ° Assemblée nalionale, un repré- 
} la tithii-sion es finances du Conseil de Ja République, 
es £ conseils pour les territoires 
] isse] e représentative de Madagas 
‘ d ie des assemblées territoriales pour 
(ter égaement les règles de gestion et de fonc- 
fond Co i Hisi que les condilions d applica 
! ‘ t 
li entreront en vigueur pour chaque 
qui ù fé r arroté du ministre de la 
‘ du ministre des finances et du ministre charré 
dispositions de l'article 62 de la loi de finances àu 
{ui ( rul lavoir eflet à celle même date. 
Î Il « Hivt lans les écritures du Trésor un compte 
i\ ‘ IV4 ements étrangers intitulé: « Applica 
l ention éconor ië franco roise du 20 mai 193 », 
h è de uives el destiné à suivre en recettes 
‘ é non d nn préevées et remboursées 
nest sarrois au litre de l'ouverture de crédit per- 
est accordée ji eé Gouvernement francais. 
di ET [ui He portera pas intérèt, est, confor- 
| 11Ss dun } Hit iinéa de l'article 7 de la con- 
ti) juarante-sixième des avances permanentes 
Us } banque de France à l'Etat français. 
lî Les compte S aux ouverts dans les écritures du 
‘ dont PFénumeéralion est donnée à# FEtat I, annexé à la 
‘ st t délinitivement clos le 31 décembre 1953. 
15 La date de cloture des compies spéciaux énuinérés ci- 
fix 4 décernbre 1933, est reportée au 31 décembre 
i professionnels rt. 169 de Ja loi 
Î {oi et pa idininistralifs (art, 51 de Ja loi 
St du mai 194) modifié par l'art, 36 de la loi n° 53-75 
er 19 
10 consécutive à l'introduction du franc en Sarre: 
{ ( recetles et de dépenses afférentes à la réalisation 
pl américains et des bicns prélevés en Allemagne, 
lirug HI Dispositions spéciales. 
{ l Le ixième alinéa de l'article 2 de la loi n° 49-310 
1919 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
Le t l de di penses d'un € mpte d'affectation spéciale ne 
\eéd e total des recelles du même compte, sauf pendant 
is premit m le sa créalion. Dans ce cas, le découvert 
t êu ir au quart des dépenses autorisées pour J’an- 
COUrS, » 
La loi annuelle relative aux comptes spéciaux du Trésor 
r chaque comple d'affectation spéciale Fimputation qui sera 
\S solde créditeur. 
17 L'article 13 du décret no 53-714 du 9 août 1953 sur la 
l des comptables publics est complété par les disposi- 
i-après 
t comptable publie, tout établissement, toute personne qui 
d'un complable public, déclarant agir ès qualités un dépôt 











de fonds ou valeurs est solidairement responsable envers le Trésor 
de la restitution de fonds ou valeurs ou de la jusüfica‘tion 4e 
leur emploi, si ce dépôt n'est pas autorisé par instructions générales 
uu particulières émanant du ministre des finances. 

« Tout comptable publie, tout établissement, toute personne qui 
accepte d'un fonctionnaire administrateur ou agent déclarant agir 
ès qualités un dépôt de fonds ou valeurs, est solidairement respon 
sable envers le Trésor de Ia restitution de ces fonds ou valeurs on 
de la justification de leur emploi si une gestion de fait est ultérieu- 
rement établie, 

« Un décret contresigné par le ministre des finances pourra pré- 
voir des dérogations aux dispositions des deux précédents alinéas, 
en vue d'assurer Ja liquidation des comptes actuellement existants, » 

Art. 18. — Des fonclionnaires appartenant à la caisse des dépôts 
et consignalions peuvent être appelés à participer aux vérifications 
des mernbres de l'inspection générale des finances, sous la respon 
sabilité de ces derniers, lorsqu'il s'agit de la vérification d'organismes 
dont la caisse des dépôts et consignations recoit des dépôts de fonds, 
on auxquels elle apporte un concours financier on encore sur les- 
quels elle est habilitée à exercer un contrôle. Ces fonctionnaires sont 
désignés par arrêté ministériel. 

Art. 19. Les rapporleurs généraux des commissions des finances 
de l’Assemblée nalonale et du Conseil de la République ou leurs 
délégués sont meinbres de droit du comilé de direction de la loterie 
nationale prévu par les décrets des 21 septembre 1956 et 9 avril 1913. 

Art. 20. — I, — L'article 22 du code des caisses d'épargne est 
abrogé. 

I. — L'article 
le texte suivant: 

a Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans à partir tant du 
dernier versement ou remboursement que de tout achat de rente et 
de toute autre opéralion effectuée à la demande des déposants, les 
sommes que détiennent les caisses d'épargne au compte de ceux-ci, 
sont prescrites à leur égard. Elles sont réparlies entre les caisses 
d'épargne à concurrence des deux cinquièines, et. pour le surplus, 
versées au fonds national de solidarité et d'action mutualiste. 

« Les cai d'épargne sont tenues d'adresser six mois avant 
l'expiration du délai de trente ans ci-dessus défini, aux fins de rem- 
hoursement, un avis au titulaire de tout comple atteint par Ja 
prescription et dont l'avoir en capital et intérêt est égal ou supérieur 
à 2.000 F, Ces mesures de publicité sont annoncées par un avis au 
Journal officiel de la République française, Si Favant droil ne peut 
être connu, ou si, pour une cause quelconque, le rernbonrsement 
ne peut être opéré, la somme inscrite à son crédit es répartie dans 
les conditions fixées à l'alinéa précédent, 

« A l'égard des versements faits... » 

(Le reste sans changement.) 

LEUR L'arlicle 1 du code des caisses d'épargne est remplacé par 
le texte suivant: 

« Durant les six mais qui précèdent l'expiration du délai de tren'e 
ans fixé à l'article 48, la liste des déposants de comptes alleinis 
par la prescription est affichée dans la salle des séances publiques 
de la cuisse d'épargne et des succursales ou, pour les caisses ayant 
plus de 500 comples abandonnés, tenue à la disposition des intéressés 
uu siège de la caisse d'épargne. 

« Sont exemptés de laffichage prescrit à l'alinéa précédent les 
comples dont le montant en capilal et intérèts esU inférieur à 100 F. 

« Les somines que détiennent les caisses d'épargne au compte 
des déposants qui auront fait l'objet des avis individuels prévus par 
l'article 18 ci-dessus, et l'affichage visé au présent article ne 
pourront, à partir de ces mesures, étre réclamées par lPElat en 
cas de déshérence ou de déclaration d'absence. I en sera de même 
des somines figurant aux comptes exemptés des mesures précilées. » 


18 du code des caisses d'épargne est remplacé par 


aisses 


de 


Art. 21. Le deuxième alinéa de l’article 4er de Ta loi du 15 mars 
#97 ayant pour objet j’osrganisalion du crédit au petit et moyen 
comineree, à la petite el moyenne industrie est remplacé par ic 


texte suivant: 

« Elles ont pour obiet exclusif de cautionner leurs membres à 
raison de leurs opéralions professionnelles, La caulion peut êèlre 
donnée par laval ou lendos des effets de commerce et hilleis 
créés, souscrits ou endossés par les membres de la société, ou 


par acle séparé dans des conditions déterminées par un décret pris 
dans la jiorme d'un règlement d'administration publique, » 

Le dernier alinéa de l'article er est complété comme suit: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 12 de la loi n° 17-175: 
du 16 septembre 1917 portant statut de la coopéralion, Ja libéraïion 
du surplus se fuit par appels successifs des quarts non encor® 
versés au fur et à mesure de l'accroissement des opérations de 
cautionnement mutuel de manière à permetllre à Ja sociélé de pro- 
perlionner Je inontani du fonds social au volume des opérations 
traitées, » 

L'alnéa fer de l’article 3 est remplaré par le texte suivant: 

« Les staluts doivent exizer que le conseil d'administration déter- 
mine pour chaque sociétaire le montant maximum des cautions qui 
peuvent être accordées et Jimiler la durée pour laquelle ces cau- 
tions seront dennées, » 

L'article 4; est modifié comme suit: 

« Le capital, de même que le fonds de réserve, est affecté À 
la garantie des cautions données par la société de manière à servir 
de provision pour les effets, billets et engagements, à défaut d2 
règlernent., Les administrateurs sont tenus avant de commencer à 
denner ancune caution... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 22, — Les dispositions de l'ariicle 10 de la loi no 19-985 d'1 
23% juillet 1939 sont applicables aux participations acquises par FE'at 
postérieurement au ?2à juillet 1949. 

Le Gouvernement devra informer les commissions des finances du 
Parlement et la cour des comples des opéralions effectuées par 
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application des dispositions de l'arlicle 10 de la loi du 23 juittet 1959, 
dons le déai de trois mois à dater de la cun‘luslon de écs opérations. 
art, 23, — Disjoint. 

Art, 25. — Par dérogation aux dispositions de Fartic'e 9 de la loi 
di 2% jauvier 151, modifs en Î r l'article fis de la 
loi n° 47-0U% du #1 dé‘ermbre es liuances el des 
affaires économiques est autorisé wernent des indeu 
nilés de dépossession dues, en ice ? de l'ordon- 
naine n° 49-1086 du 29 roûi 195, aux porteurs d'actions de l'ancienne 
société « Gnome et Rhône » et, en appacation de l'article 2 de l'ordon 
nance ne 453-1103 du 26 juin 1415, aux I Uons de l'ancienne 
so Ciété « Air France », et slerent est demanié apres le 
terme de la déchéance quadriennale. 

L''= dépe nses résullant de F appli ion de l'alinéa précédent sera 
junpulées sur les crédits du comple spécial « Gestion de titres de 
socitlés d'ée er e roixte appartenant à j'Elat », ouvert en appii- 
calion de larticie 16 de la ot n° 19-510 du S mars 1919 relalite aux 
compies spéciaux du Trésor (Cxercice 19191. 

Art. 2. — Le ministre des finances est autorisé à donner là garantie 
d: l'Elal aux @ermprunis contractés en 195% par les cuisses de crédit 
rounicipal, dans la ljiuite d’un imontaat maxinuin de 300 in lions de 
francs. 

Les conditions d'application da présent artic'e seront fixées pat 
arrèlé du ministre des finances. 

Art. 26. — Les dispositions de l'article 4 du décret no 535631 du 
22 septembre 1953, motlié pur le décret no 355-963 du 30 seplermbre 
dos, relatif à la location-gérance de fonds de commerce, he sont 
pa: applicab'es aux étahissements de crédit à Siatut légal spécial 
dont l'obiet social est de consentir des prêts à moyen et long terme 
aux entreprises indusir.elles el commerce aies. 

Aït, 27. — Le président directeur général du Crédit foncier et com- 
tuunhal d'Alsace et de Lorraine est nounné sur la présentation du 
Conscil d'administration par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances. 

Le cothinissaire du Gouvernement auprès de cet établissement peut 
opposer Son velo à toute décision prise par le conseil d'adinministration 
ou l'un de; comités conslilués dans son sein vu par lassecmbhée 
généra'e. Le président directeur général peut, dans un délai de huit 
Jours, saisir du différend le ministre des finance<, qui est tenu de 














se prononcer dans les dix jours. Tous les pouvoirs en b'anc sont à 
li RU du commissaire du Gouvernement. 

\ $. — Les billets de 29, 30 el 100 F émis en Algérie par la 
do de l'Algérie et de la Tunisie cesseront d'avoir s Kgal 





dans un dé:ai de Lrois mois à compier de ja date de promuigalion de 
Ja À + pes loi. 

Sont approuvées les disposilions de la convention dn 10 novembre 
19:;: Rs * gnlre le FA uverneur £Ccnet il de | Alzé! vu el 1e gouverneur 
de la Banque de lAigérie et de la Tunisie, et dont une copie est 
annexée à la pré<ente loi. 





Art. 29, — Les disposilions de l’article S9 de la loi n° 55-59 di 

février 1955, supprunant 'e deuxième alinéa de l'artele Gi du décr 
da 930 octobre 19% uuiflanut le droil en malitre de chèques, son 
applicables en Aigérie. 


Fe pr Le 





Art. 90. — Les grards conseils et les assemblées locales des terri 
foires d'otre-meér pourront faire bénéficier d'un régime de lo 
durée, leur garantissant Ia stabiilé 
tisca qu'elles auront à supporter, des catfzories d'entreprises de 
Jruduction dont la rréalion, L'équis vement ou Fextéension aurait une 
unportance parliciLière pour la mise en œuvre du pian de moderni- 
Silion des territoires où elles eXercent jeur a:Lvilé; pour dénélicier 
de ce régime les entreprises devront ètre agréées par arrété du 
luinistre de la France d'outre-mer et du minisire des finances. 

Les délibérations concernant ce régime exceplhiontel ne seront 
applicables qu'après avoir été expressément approuvées par décret 
pris sur l'avis conforme du conseil d'Elat et sur Le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances. 

L'apñtication d'un régime fiscal exceptionnel de longue durée aux 
cnireprises agrétes sera iimilée à une période maximum de douze 
ün<. 

Un règ'ement d'administration pub'ique, pris sur le rapport du 
Juinistre de la France d'outre-mer et du ministre des finances, fisera 
les conditions d'application des disposilions du présent arlicle. 


de lout ou parle des charges 
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Art. 31, — Les avances que Ja caisse centrale de la France d’outre 
mer est autorisée à consentir aux lerriloir: s et aux départements 
d'outre-mer en application de Faïlc'e 3 de la loi ne 46-S60 du 20 avril 
49% ne devront pas dépasser chaque aunce le montant des crédits 
ouverts respectivement à cet effet, dans le budget du ministère de 
la France d'outre-mer et dans le budget du ministère des finances 
et des affaires éconoiniques, au titre VE — Investissements exécutés 
avec le concours de ;’Elal. 

Art. 32, — Des avances spéciales peuvent être accordées par arrêtés 
du sministre des finances aux gruupes de territoires ou territoires 
d'outre-mer dont les caisses de réserves ne seraient pas suffisantes 
pour pallier les difficultés de trésorerie résullant du rythme différent 
de leurs recettes et de leurs dépenses. 

Ces avances ne portent pas intérêt. Elles sont décrites à un comp'e 
hors budget et sont remboursées à l’iniliative et sous la responsabilité 
des comp Ptables des : croupes de terriloires ou des terriloires d'outre- 
er bénélicinires dés que les recouvrements budgétaires prévus 
auront été effectués et au plus tard le 931 décembre de l’année ou 
el'es ont été consenties. 

Au cas où, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les comptes 
de groupes de territoires ou de terriloires devietgraient débiteurs 
vis-à-vis du Trésor, des avances devront êlre demandées par Îles 

Collectivités en cause dans les chti sts prévues par Particle 431 





de Ta lôi de finances du 16 avril 1920 modiffé par l'article 70 de la 


loi de finances du 51 mars 1932 dans les quatre mois suivant l'arrété 
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nénié —— 
de cot ip mensuel faisant appar on. | mmantabhies 
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uit « La! S les 4 tin d à pt | « ti 
airTi-1 ru 
s à l S i n ti ‘ } 

L 14 un l e I [l l X 
& ls crouvues de - hiti va lerri t la 3 
et inexistante ot na'oit et Ï “ à et i 
cas à ouvrir des déficits 1 j 

Elles sont reimbour<a! le l ° ; 
de lever C0 ne su | , : 
Lon du Parlement 

ar! ER — |! ci \ 5 ga 1! $ 
d'accidents du travail 4 te pa < fe-stmnett l s de 
l'an ou duus proles ! hé ar ‘ bi mctro 
poltluee, ainst que celtes 





d'accthients du travail et de a ‘ 
lannée Last dans le départements de Ja Goadelone, de la Gusane, 


de la Marbuique el de En Réunion vront pour la perte de leur 
porieteuith (LIRE WIX Oral SN Ca. mia! i l 
hilé forfaita dans la lim e soute lo de 200 mil $ 
de franes< 

| Conv in sera | enire | t ] finances et des 
aftuire MOrIqUE ü2! int au non de l'1 | t le wiélés bé 
litiares de l'indemnité s de en vue de réparlir Hadile somme 
entre ces sociéiés 

En règlement des indemmnilés ainsi altoué le cotés hénéi 
La ure< rece "ont de: hu eo ra! il l [AR ire! truite > la d nn 


intérêt annuel net d'inpols de 4,50 p. 160 de Fin 





leur revenant dont le service des inléréls sera assuré par le budget 
et dont l'amortissement sera à la charge de Ia « - halionale de 
la Sécurité sociale. 


Le rèclement des indemnités accordées en ext ition dur qu ‘ l 
arlicie ne dounera hieu à aucune perceéplion au profit du frésor 
pour Ia parue de ces indeimmilés qui con<luue le versement d'un 
capital. 


Tite IV. — Dispositions concernant le {inar 


Art. 35, 95, 2%, 94. 0. 39, — Dis 





Ar! Le Ds 2, de Ja loi no 55 S0 du 3 ! 1 ? 
remplacé par les dis itions suivante 

« Le minisire des finances et des affaires économique t autorisé 
à donner par arré la garantie de FEta IX enrpru th ot 
conWactés par Les établissements et entreprises qui contribuent À 
la réalisation du plan de modernisalion et d'équipement de fax métro 
pole où du plan de dével ppernent éConomrque el ocial d ae 
tement: et territoires d'ouire-mer 

«a Il pourra, en application d'une convention à passer a cet 
€iablissement, charger le Crédit national de toute mission d'étude 
préalablement à loctroi de la garantie de FElat où à la modification 
des condilions d'une garantie dCjà donnée 

« Lorsque la garantie de FElat sera subordonnée à une aff tion 
hypothécaire ou à un nantissement, les act le constitution d'hvpo 
thèque ou de nantissement, ainsi que les actes de imainlesée ' 
siunés pour le compte de FEtal par lc dire ir général du Crédit 
halional où son repré-eutant qualifié, 

«a La procédure d'exécution éventuelle du gaze sera également 


effectuée pour le comple de l'Etat par le directeur général du Cr dit 
halional où <on représentant qualifié, » 

Art. 42, — A compter de la promulgation de la pré-en 
garantie nouvelle de FElat ne pourra plus être donnée en apylica- 
lion de Ja loi du 25 mars fl relative au financement de la fabr 
cation des produits nécessaires aux besoins du pays, validée et 
mœliliée par lordonnan du Jer seplembre 1915 

Les arrètés intervenus en application de Ha loi dur 23 mars 191 
ct les contrats passés mforménont à son article 5 restent en 
vigueur * ; pourront être modifiés dans les formes prévues par ladite 
loi pour lout objet autre que li natation du montant des capitaux 
garanti 

Art. 5% — La faculté donnée au Gouvernement d'accorder dez 
lettres d'agrément en application de la loi du 1? septembre 19%, 
er et modifiée par lordonnance dit 3 rai 19%, est prorogs 
au dejà du 91 décembre 1954, 

\ pe de la publication de la présente loi, l'octroi des lettres 
d'agrément est subordonné, lorsque ces Jeltres comportent une 
garantie de l'Elat, à une autorisation donnée par décret pris sur le 
rapport du tminisire des finances et des alfaires économiques, d'1 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques ét du ministre technique 
intéressé, définissant ies caractéristiques des opérations envisaztes el 
l'étendue de la garantie de l'Etat. 

Art. 43. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émet- 
tront en 1954 des eraprunts pour l'exécution dn plan de mode rnisa- 
tion et d'équipement pourront recevoir des bonifications d'i ét 
pour le service de e£s emprunts; lin'érêt lais # à Ja charge ph 
l'emprunteur ne saurait être inférieur à 5 p. 106, ce taux étant 
ramené à 4,5 p. 106 pour les emprunts des entreprises sidérurgiques. 

Art. 43. — Les bonifications d'intérèf visées à l'article 41 ci-dessus 
pourront également être accordées aux einprunts contractés en 19%51 
pour le financement d'instaHations industrielles gécentralisées agréées 
par le miuisire de la reconstruction et du logement dans le cadre 
de l'aménagement national du territoire, 

Art. 46. — Pour l'année 1953, les hbonification < < 3 
par l’article 20 de Ja loi n° 49-310 du S mars 1919 et Particle 11 de 
la loi no 51-650 du 21 mai 154 sont applicables aux ermprunts érms 
Cu coniraciés, dans la limilçg de deux milliards de francs, par les 
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‘ luyer mort el le uciétés de crédit 
s ( erment boniflables d Jes mém condition Inais sans 
Î ie, le pre aille lu ortanisines ou socicies 
‘ i de l'articie fer de Ja Loi du 20 juillet 1S9%5 modifié en dernier 
lieu } ier de la loit Ü li Au 24 juin fm) 
\ \ | ractérisliques d prêts attribués par l'Etat, dans 
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{ t e } { { ja el du | 
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l bi 1 € fisé à 392 millions de fran 
\ Û Le vaxiinm des emprunts que Ja Compagnie 
| id-ammeéricanis est autor e à émellre en 19%51 avec Ja 
£ i { Elat ] erlure de ‘s dépenses excepiion- 
l el it € eu développement de son réseau est 
[ 1 0 muiljoni je irunus 
\ # Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
[à ‘ i 1 dti e en 1‘ ave la garantie de l'1 t pour 
| ‘ dé de prein « blisseciment est fixé à 
1.10) l ( 
A 1 h) à liiuite d'un montant maximum de 9 millions 
‘ e nai! Î Hindi est autorisé à donner la garantie 
l'Elal aux eimprübis qui seront conlractés par l'Organisation de 
ill \ EE, 4.1 | pour la construction 
d c.0 fi 1 ili lation à Pair l es servites euro 
jt | ii les jintér dé ces einprunts sera pris en charge 
\it I l itioi l ticie 25 de la loi no 49-1010 du 
1 ut 19:19 1j; ibles à la Coinpagnie nationale du Rhône. 
\ A dabër du ff janvier 1933, les annulés alloutes à 
‘ « ae pI i il tt le 1ranspo t d' nergie électrique 
Û le ' (iot passées en aphl nn des articles 1:0 à 
L Î le ! | L'inars 195 en vue laikger Ja Charge 
| npru ontractés par ces entreprises <esseront 
| Cesseront à la méme date les rede- 
\ es par Îles orfahisimes sus\iscs à litre de rembourse- 
i 1 { LRETEEUT: 
ë Cas ( es annuil dont il sa'git ont été mobilisées 
1 { J t t entire} ses IHICresSsSet devront se 
u il Ï ner la charge des annuilés res'ant à 
\t { 
\ » bis Lean Ï projets de répartition générale des 
fond Ï ‘ scinent routi sont Comnuniques 
gén du plan, Un rapport sur l'utilisation de ces 
{ l t X mois à la commission des investis- 
urissaire général du plan: ce rapporl est com- 
1 | \ ini I es finances du Parlement, 
ANNEXE 


onvention relative au retrait de la circulation des billets algériens 
de 20, 50 et 100 F. 


Eu SE qui M. Roger Léonard, gouverneur général de 
\ 1 il en celte qualité et conformerment aux dispositions 
{ dt i ii 1 1-53 du 20 seplembie 19317, portant 
Algérie, d'une part, et M, Jean Watteau, gou- 
| \ | ue de l'Algérie et de la Tunisie, agissant en 
tautorisé par délibération du conseil d'administration 
\ ban] ie l'Algérie et de la Tunisie en date du 13 septem 
I tre part, Il à lé convenu ce qui Sul: 
Art. 1 — La banque de l'Algérie et de la Tunisie retirera de la 
reu les billets algériens de 20, 30 et 100 F de tous 1ypes, 
de tri mois à compter de la date de promulgation 
\ 1 t'approbation de la présente contention, 
art La inyne représentant le montant des billets de 90, 
Lu) F non encore remboursés dans ce délai, sera versée au 
dsor agérien, dans le mois qui suivra l'échéance précitée, 


Les billets seront, en conséquence, retranchés du montant de la 
l'Algérie prenant à sa churge le remboursement de 

eux qui pourraient être ultérieurement présentés aux 

la banque. 

Fait en trois exemplaires dont l'un demeurera annexé à la loi 


Le gouverneur de la banque de l'Alyé rie et de la Turusee, 
Signé: JEAN WATTEAU, 
Alger, 1e 21 octobre 1953 
Le gouverneur géntral de l'Algérie, 


e gouverneur général de l'Algérie : 


Le secrétaire général du Gouvernement, 


Signé: CUTTOr, 
Approuvé: 
Paris, le 10 novembre 1953 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
four le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: BLOT, 


ee ee 





ANNEXE N°7405 


(Session de 1953. — Séance du $S décembre 1952.) 


DEUXILME LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 6374) relatif 
au développement des crédits alfeclés aux dépenses de là radio- 
diffusion-télévision francaise pour l'exercice 4954, présentée au nom 
de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Edgar 
Faure, ministre des finances et des affaires économiques (1), 
— (lienvorxée à Ja commission des finances.) 


8 décembre 1953, 
A M. le président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser des modifications que le Gouven 
nement propose d'apporter au projet de loi ne 6774 relatif au déve- 
loppement des crédits du budget annexe de la radiodiffusion française 
pour 1951: modifier l'état A dans les condilions suivantes: 

Chap. 103%), — Indemnités de services administralifs et tech- 
niques : 


Crédit demandé, 92.03%; augmentation proposée, 50.000, — Nouveau 
crédit demandé, 112.091. 
Chap, 1050, — Fimissions artistiques. — Collaboration au cachet ou 
à la vacation: 
Crédit demandé, 1.353$.697; diminution proposée, 95.009, — Nouveau 
crédit demandé, 1.313.697. 
Chap. 3020, — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel: 


Crédit demandé, 330.0%; diminution proposée, 25.000, — Nouveau 
crédit demandé, 9309.09. 

Article 6: lire: « 1.190 », an lieu de: « 1.550 » à la troisième ligne du 
texte, 

Veuillez agréer, monsieur ïe président, l’assurance de ma très 
haule consi lération, 


Signé: EbGar FAURE, 


ANNEXE N°7406 


(Session de 1953. — Séance du 8 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 90 de la loi du 
28 janvier 1952 portant slalut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux atin de fixer le statut de 
cerlains agents de la ville de Paris et du département de la Seine, 
présentée par M, Legarel, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du ?8 janvier 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux a réservé le sort des personnels de la ville de Paris et du dépar- 
lement de la Seine. 

En effet, l'article 90 de la loi prévoit que le statut de ces per- 
sonnels sera fixé par un règlement d'administration publique et 
par des arrêtés complémentaires, 

Lors des débats, il avait été initialement prévu que les élus pari- 
siens seraient plus spécialement con<ultés sur les dispositions à 
appliquer aux fonctionnaires de la ville de Paris et du département 
de la Seine, mais le déroulement des travaux perlementaires n'avait 
pas permis à nos collègues intéressés de faire connaitre leur point de 
vue sur cette question. $ 

sans méconnaitre l'intérêt présenté par l'intervention du pouvoir 
réglementaire particulièrement justifiée par le caractère technique et 
complexe des questions de personnel, il ne peut vous échapper que 
l'importance de nos administrations parisiennes, qui se situent prati- 
ouement à l'échelon national, mérite, une fois de plus, l'attention 
du législateur, qui a déjà fixé les statuts des personnels communaux 
e* de ceux de l'Elat. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons de 
régler le sort de ceux des fonctionnaires de la ville et du département 
gui occupent des fonctions équivalentes, en fait comme en droit, à 
celles de leurs collègues de l'Etat, étant entendu que celui des autres 
catégories sera délerminé par le règlement d'administration publique 
prévu par l’article 90. - 

Celte équivalence a d'ailleurs déjà été consacrée par l'application 
faile, dès 1917, dans les administrations parisiennes, de la réforme 
de la fonction publique. 

Vous n'ignorez pas, en effet, que depuis cette date ont été créés, 
dans les deux préfectures et leurs administrations annexes des corps 
d'administrateurs, d'agents supérieurs, de secrétaires d’administra- 
tion et d’adjoints adininistratifs dont les indices et les conditions 
d'avancement sont les mêmes que dans les administralions cen- 
{rales de lV’Elat, 

Il serait, à notre avis, profondément injuste que des garanties suffi- 
santes ne fussent pas données, dès maintenant, à des cadres de 
fonctionnaires qui ont rendu dans le passé et sont appelés dans le 
futur à rendre d'éminents services tant par Ja qualité de leur recru- 
tement que par les tâches capitales qui leur sont confiées. 





(4) Voir les nos 7037, 7389, 7395. 























Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter la prepesilion de 


PROPOSITION DE LOI 


article nnique. — L'article 99 de la loi du 28 janvier 1952 P rt _ 
l gén ral du person | des communes et des <etablisseme 
es COMMINUNANX est complété comme sul 


: loutefois, pour Ce qui concerne ceux des personnes à qui a été 
fait application des dispositions de l'ordonnance n° 94-2$3 du 9 octo 
1913 et des lexles subséquents portant réforme de la fonction 
hque, les dispositions de Ia loi du 19 octobre 19% relative au 
4 it général des fonctionnaires et es des statuls particuliers 
correspondants leur sont applicables de plein droit, » 


a 


ANNEXE N 


7407 


(Se=:=i 1h de 1952. — Séance du 9 décembre 1959.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux vieux travailleurs des 
departements d'outre-mer 6 hérx ie, e de l'ordonnance n° 43-15 
à fevrier 1935 dans les Cas prévus par l'article {2 de la loi n° 
7 inars {91, relalive au régime de l'assurance pps. bp 
ée (1) par M. Vale iino et Ics menvbres du sroupe socialiste 
tés, — (Renvoyée à la commission du travail ‘el de a sécurité 








EXPOSE DES MOTiFS 

Mesdames, mossicurs, l'ordonnance no 15-170 organisant sur de 
gouvelles bases l'allocation aux vieux travaiileurs salariés eet appli- 
cable dans les départements d'outre-mer. Par suite, cette allocation 

été accordée à des personnes résidant dans les nouveaux départe 
meuts, aprés vérificalon queles rempliseaient les trois conditions 

Vallies : 

jo Avoir atteint l’âge de soixante-cinq ans ou soixante ans: 

Avoir occupé, soit pendant Vinglæinq aus, $S on pendant cinq ans 
rés l’âge de cinquante ans, nn cmploi salarié leur ayant procuré 
e remunération leur permellant dé 

Avoir juslilié que l’ensemble de leurs ressources de toute nature 


n'atteignait pas le plafond fixé à l'article 5 de l'ordonnance, 


subsister: 


Nombreux sont les vieux travaileurs anciens salariés qui, 


après 
péreu pendant plusieurs années lallocation de vieillesse, s’en 





sont vu retirer le bénéfice pour le motif qu'ils ont exercé, aux alen- 
t de la soixantaine, une activité profeesjonnelle non salariée, soit 
qu'ils aient exploité un petit bien rural, soit qu'is aient finalement 
éequis la qualité d'’artisan. 


On oublie sans doute qu'à partir d'un certain Age, il est difficile, 
voire méme impossibie, de se faire embaucher et qu'il arrive fré- 
mment que des vieux travailleurs ayant toujours occupé des em- 

salariés doivent ée reclasser comine travailleurs indépendants, 

e de quoi ils n'auraient à choisir qu'entre !e suicide et la men 
divité, C'est à ces vieux travailleurs que les caisses générales de 

rrité sociale des d'partements d'outre-mer ont rebüré el prétendent 
er le bénéfice d2 l'allocation aux vieux travailleurs éalariés, 
si l’ensemble de leurs ressources restent dans les limites 
fixées pour avoir droit à celte aïlocalion. 

| y a dans le refus des caisses une violation certaine de la loi 

01-574 du 27 mars 19541, applicah'e danse les départements d'ontre- 
dont l'article 12 dispose qu'une activité professionnelle non sala- 

née n'ouvrant pas droit à l'allocation de vieillesse pour les personnes 
salariées « ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation 

aux vieux travailleurs salariés, si, par ailleurs, sont remplies les 
litions prévues à l'ordonnance du ? février 1915, modifiée, autres 
que celles relatives à la nature de la dernière activité profession- 


Or, la loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse 
pour les pe rsonnes non salariées et celle du 10 juil et 1952 tendant 
4 assurer la mise en œuvre de ladite allocation n'étant pas a} pplica- 
Des dans les départements d'outre-mer, une activité pro'essionnelle 

sal lariée ne peut jamais y ouvrir droit à l'allocation de vieillesse 

tuée par ladite loi du 17 janvier 191%, En conséquence, et en 

tu de l'article 12 de la loi du 2: Mars 1951, on ne saurait invoquer 
la 4 rnière activité professiont elle comme motivant le refus ou le 
retrait du bénéfice de l’alloc — aux vieux travailleurs anciens 
falariés remplissant, par ailleurs, les condilions requises pour y pré- 
tendre avec succès. 





. Eu égard à la détresse des victimes de celte méconnaissance de la 
À, il importe que soil rendue impossible toute mauvaise interpréta- 
lion des textes régissant l'allocation aux vieux travailleurs. Comme 
À appartient au législateur d’expliciter sa volonté par une loi inter- 
prélative en cas de néceesité, nous avons l'honneur de vous deman- 
der d' adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Jusqu'à l'institution de l'allocation de vieillesse des personnes non 
äriées dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
(uise, de la Martinique et de la Réunion, l'alcation aux vieux tra- 
\ailleurs salariés ne peut étre refusée aux requérants résidant dans 
ces dé partements si, par ailleurs, ils remplissent les conditions pré- 

par l'ordonnance du 2 février 1945, modifiée, autres que celles 
ne latives à la nature de la dernière activité professionnelle 


on —_—— 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 


€ 


GC 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 7408 


Session de 1953 — x t } déct 3.) 
ROPOSIPION DE LOI t 1 \ l a 
Ke} ique te à Poor ET 17 u { N 
relative an £ { l'assurance vieillesse ( \ Ï erh l 
aux vieux travailieurs ls pr v règtme de retrai te plus 
a antagens form fl \. Pi l'Arce 
Renvoyée à la cn : { td \ 








‘ ’ 53. 
! { t ent 
‘ { « Ï { CAE 
t < \ä t à 
oi du 27 n 1951 t € \ que 
è fivile EM fe t exercée 
est pas s ile di oca 
tituée ur la ju 17 TS ’ i ère 
! fa À l 1 \ bution de ‘ 
ivaill t (l s t t remmpi'e rs 
autres cond < cs I nnance du ? f er {915 mod 
idée. » 

Cependant, si nn IX frava I 1 ex lant } 3 
de tret y éemilo iris Par 1 \ ‘ ofe 
sion artisanale i nant droit à retraite e droit so à ce 
qu'il recuive l'allocat aux vieux travailleurs salariés 

Or, il a’rive constamment que ja retra attribuée au titre du 
régime autonome des arlisans soit à 1 faux tri nférieur à celui 
de l'allocation prévue par lord * du 2 février 1955 modif 

Etant donné la durée de salariat exigée par ordonna du 
2 février 1953, it semble DELL Û ermettre X vh tr ulleurs 
d ptet I r im de r } x 

Tel est le but de la propo \ que ! VOUS SOU! ! et dont 
la teneur suit 

PROPOSITION BE LOI 

Article unique La loi) 01-701 1 27 Ia! Î { étée 

: 1 Li 
par spos ll 

« Art, 12 Dis. — bien qui lurée d à dernit té profes 
gionneile ext ée par le requérant \ ronic t ts eptible 
de Jui ouvrir droit l'alioc at ‘ tir é € ex4 Lon di 
la loi du 17 ja LOIS, ce terniér 1 ‘é prof ‘ ’ n'« 
p he pas le reauérant d'o [ r {tribut iloca ) aux 
Vieux travail! S, Si Par areu les cord s req t Lt rer 
paies » 

ANNEXE N°7409 
(Session de 1955. — Séance du 9 décembre 1953.) 

RAPPORT fait a nom de la commiesion de la défense nationale surf 

la proposition de résolution (no 6%%) de M. Edouard Herr:ot et plu- 

sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appor- 


ter son concours à | éection d'un monument à: maréchal Lyautey, 

à Paris, à l'ocasion de la célébration de son centenaire, par M. Hi 

puiyte Ducos, député. 

Mesdames, messieurs, Rabat possède le mausolée, magnifique dans 
sa simplicité, où repose Lrauley el que visitent, au long de chaque 
afñnée, des milliers de pélerins 

Paris n'offre pas encore aux ädmirateurs de lillustre maréchal, la 
possibililé de se recueillir devant un monument élevé à sa gloire. 

Pour qu'il n'en Soit peus ainsi, un comité s'est constitu M. le 
président Herriot et plusieurs présidents de groupe nous demandent 
de l'aider, 115 ont déposé une proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à apporter son concours à l'érection à Paris 
d'un monament au maréchal Lyautey. 

L'heure nous paraît hien choisie. C'est en novembre 1951 que sera 
célébré le centenaire de la naissance de ce grand Français. Mais, 
surtout, après les accusations d'étroit « colonialisme » dont nous 
avons été l’objet, nous ne saurions mieux confondre nos détracteurs 
+ md glorifiant, à la face du monde, dans un é'an unanime, celui 

e nos héros nationaux, qui à le pius véridiquement, le pius pro- 
fondément incarné la France civilisatrice. 

C'est qu'il possédait au suprême degré toutes les qualités d'action 
et ces qualités étaient mises au service du plus pur humanisme, 

a le goût, l'élan de l'action dans le sang. « Hors de l'action », 
dit-il, « hors de l'action impéralive et immédiate, je me ronge, je 
me corromps, je sens que mes fonctions demeurent sans emploi. » 

Dès 6on arrivée à Tamatave, il écrit: « Je suis ci ge parce que 
déjà je renifle i’action, la virile action, celle qui vous empoigne au 
réveil, envahit la nuit, hante le sommeil, » 

Mais ce n’est pas l’action pour j'action qu'il recherche, c'est l'ac- 
tion pour la création. 

Créer, réaliser, telle a toujours été sa passion. Il est un ambitieux 
né. « Ma pins vieille maitresse », écrit-il dans le tard » c'est cette 
ambition n_effrénée de mes quinze ans! » 


4 
i 
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Aït un tel 1 iipérane l, on neut ivre r vn élire ex epti nrel 
lalie 1h couune dans le bieèu. si ce <ont ‘es subi sorts 
bn que Lyauiey à atleink, parce que sa fougue à 
ureuseincui orientée par ses quirntt | s de bonté, de desin 
ressernent et de générosité, par de gorieuses Ladibors de familte, 
rl! U put \ Con éhé mn et le respect dé tout ere qui e<t 
wibain, cétppséhensien Qt respect QU a portés au SUBTCIME degré 
qui à acquis en eOMIMUIENANT, ST de à une prodigieu<e € il- 
ire, avec des profondeurs du génie de natre rare, c'est-a-dre avec 
S profon du gémie de l'humauilé en marche vers le perfec- 
n He!) progrès 





IH n'y n point de génie moderne, non <cremem ‘eulaton 





toais tocine d'acblon, qui ne se soil fremé d'une ou de 
l'autre hi en ou indirectement, à la source éle] nt vivi- 
flanie dr € t antiques, Lvaniev s'r est trempé tes S 
manières dvoéen, H se nourrit avee Qé'i tes auteurs grecs et 
latins. Adolescent. il vient en costume de Saint-Cviicn, écouter avi- 
dement je: Cominenis penseur de |} Action morale » dont Îles propos 
réscemmbient à ceux qu'en habit de jenne stratège, A'cibiade recurillait 
jadis de la bouche de Socrate. L'eutenant, is Capitaine, il à à 

» l'humain en allant <e plonger dans 


CG 


iombre de Plalon <ur le chetain qu join! | 


cœur Ge forlitier son sons dé 
almusphore inéine où ont ve 


ds génies de l'antiquité. 


sou des gt 





« est allé plusieurs fois à Rome. Puis, ua jour il débarque en 
rèce, C'est l'éblouissement de la lunuére de FAltique, C'est la fasci- 
tien d'Athernes, » Debout en face de FAcropole, ji croit Voir passer 
ideinie au stade; et, 


absorbé par l'évocation dir passé, 1 couremple, en iinaginaiion, je 








Dronrontoire doi voici », dit-il, « deux intle quatre cents ans 
Aerxé us is un trone d'argent assislail au désastre de Sa 
[lotte ». 

« Ma fai ajoute-t-it, « que les <noks nous frailent de pédants, 





L on est &nowieux d'histoire, d'art el de celle mére des 
qui à révélé la beanté au monde, il éel fmpossille de 
” devant tu {el l sage 





f inagnifique réponse à ceux qui veulent nous détacher 
Couvue d'une chose morie, de ce püssé gréco-—lalin, que celle pro- 
Ciatmailon di t ‘e ru t d Mi "ht D 7 ernpires peuvent 
s CI vw] ju irnipuoi le La sermaille est faite des idées qui demeên 
rent el c'est l'essentiel Je le Qrouxe tres cloquentes, €rs (rois 
batir di Fvrinihe, de Micènes et d'Arsux, t hrutules forte- 
: Ü 1 1 * reste, pres tout, qu les pierres, de l'or et des 
ä i Mais puus éloqguentes heore es uires Fruinre, £&i Feécon- 
feiantes pour les esprils émancipés, eclies Gont il h'esl sorti que 
de Ja pmausée €t de ja beat ». 

E<tal surprenant que l'estime mutuelle Ja plus vive ail créé une 
auité pndissolnble eutre Eyvauley el son chef, son maitre, son 
Hire i Gide, qui, ous les Jours, au milieu des précecupalions 
les pius ausorbantes, an milieu mène des coinbals, prenait son 
«“ ha 0 Cerveau) en Hs? es chefs<dl'uuvres classiques anciens 

lit ‘ et, pain les ouvrages contemporains, ceux qui leur 
‘ U } N la clarté, par Ha raison et par la profon- 
1 lt i jt 

\ l nue e-t né, Com it SON it dit et écrit 
} it! t L [l » | A! 1 ,\! ! ») il Il iv ot des 
1 ! i it l { 

Ù leurs un écrivain de race. Et c'est doublement qu'il 
« t date, à L'Acacerme fran Ce: par soi 
pit puialre, Wiais aussi pur ses qualtiés Jilléraires, 
1 opipreno uit n'ait ecs<é d'admirer vn portrait 
us du petaitre Horentin Angelo bronzino représentant un jeune 
\ l'epce au cé et fa main sur un livre »! 

Fesr ot civilisation, Xe <e servir de Ja force que dans la mesure 

à lexisent Ja sauvegarde et lé progrès de la civilisation. Tel est 
le principe qui est à la ba le l'œuvre de Lraultey. 

La f Quand il ne La pas, il Lx crée avec des moyens souvent 

fines, Come lorsque, de M4 à ANR, il n'a à sa disposition 

Uune argide Vide de sa subsian'e au profit du grand combat 

poei est quil à toutes les qualités du chef, H à le courages 

l'a prouré en imätutes circonstances, I à Fautorilé: non celle 

t reiruidit el coniracte, mais celle qui réchauffe et entraine. 

Je he conçois le commandement », écrital déjà du Tonkin, « que 

us la forime directe de la présente sur place, de la tournée inces- 

tait e La mise on œuvre, par le dis’ours, par la séduction per- 
i le, par La lrausrission visuelle de la foi, de l'enthou-iasme », 

fl \taéihode, I suit que Ja Victoire s'obtient par des actions de 
detail, lentes, patientes, par une parfaile préparation EH ne recher- 
Chera Jamais le suecès antement. JE a Phalileté, la vraie, celle qui, 
indépendamment des € s Savants de taclique et de stratégie que 
Golient Eur dit, en le recevant au Tonkin, de renvoyer en France, 
se | vant tout <ur la prévision des pro) fs d'artian et de 
} lion d adversure dont où a éludié le caractère, les habitudes 
Le: t 1 


lle apllude à lire, en quelque sorte à distance dans les âmes, il 
t iphonale avant de s'en servir comme général. 
à suivent évité de faire parier la poudre en faisant parier la 





h. Cest que, ureiment à d'autres, 11 se rend comple que 

ingasc est parfaitement vessie aux chefs qu'il a en face de 

jue ce Uau Fonkin, à Madagascar ou au Maroc. 

st que ces chefs S'aperçoivent que, sur le terrain purement 
main, 1 Îcs considere non coruine des inférieurs mais comme des 

k, C4 e qu'ils sentent qu'il les respecte, « qu'il les aime », 
Ji eur prosle eXgression, qu'après lui avoir rendu relativement 


icte proprement dite, ils lPaident à faire une autre 
qucle Ja première resléra:t bien précaire, la conquête 
es, Ua bien délinie notre colègue le général de Goislard 
\ rt dans l La relisaut Bugeaud et 


du: Jjil à AVEC INUAUC, « LA 


1Stir , 





C'est À cette conquête, qu'après avoir essavé, dès 1891, dans , 
farueux arlic'e « sur le rû'e socin de Fefficer » d'intreduire dans 
| ‘Aucateur, le sens 6e l'henmne, Fesprit frale 
c'est à, ceile le des âmes qu'il s'est cforcé, en 1£0n, d 
une étude sur « le rôte colonial de Farine » de préparer les off $ 
destinés à <ervir hors de la métropole, 

u Faire de ja virer », y est-il dit, « lei sera toujours le ro'e à 
véritabe arinée coloniale +. 

« Fare de Va vie ». ectle expression résame toute l'œuvre ecalarate 
de Lyautey. 31 a appris à en faire sous Gailierns au Tonkin. « Pas da 
cunquèles cofoniales », y écritil, « mais substitution d'un éta! 
puix relative à un régime de britandage permanent os 


armee 6e sol 


{ 
"ont 


! iprès un vosaste en Annam où il avact vu un m'sidont: 
« 1 est très intelligent, mais il ne fera jamais rien parce qu 
uanque ceile parco'le d'amour sans laquelle ne s'accompit n 
grande œuvre hutmaine. » 
« 1 fait de la vie », sous sa pleine responsabilité celle fois, dar 1 


pailic sud de Madagascar. 

« L'essentiel », exglique-til dans une lettre écrite de à A un a 
« l'essentiel est savoir ce que l'on veul eb où Fon va. Or, 
je le sais: faire prédominer <ar tous les autres le devoir Social 
devoir d'arracher ce pays à la décomposition et à ba ruine. Non pas 
pur un changement des forindies constilülionnelles, remède € 
rique el passager, inais par une violente réacLon sur les mœu:s, {es 
chergies el les mquiéludes ». 

« D fait de la vie », dans le inf oranais. « Nos officiers », écrit il 
d'AinSefra, « savent qiun poste militaire est moins une Carre 
où un cotps de garde qu'un centre de diffusion de l'infivence fra 
caise, donui le premier rôle cest de protéger la construclion d'on 
Cheinin de fer, d'assurer Ja sécurilé d'un marché. » 

Au Maroc, enfin, S'épanouit pleinement son génie créateur. Per 
dant quatorze ans, de mai 1912 à oclobre 1925, ÿ cormnmandé, « 
féeondé un Elat sans jamais se laisser décourager ou arrêter par le 
diffi‘uités. 

Avec une loyauté que reconnait aussitôt ce peuple de vieille ei 
lisation, 1nais resté longleimmps isolé de Ja vie snoderne, il Faide à 
soriir de Sa torpeur, à revivre, à S’adapler au monde qui le 
touce. « Il s'appuie sur tou'es les forces tradilionnelles dn pays. | 
lui conserve ses chefs naturels, ses institutions, ses usages, À ln 
ruhigion, il témoigne le respect le plus profond. » Aux villes in 
gènes, il se garde bien de toucher si ce m'est pour les assainir. El 
c'est à côté d'etles qu'il fait construire les villes européennes, Ro 
tes, chemins de fer, ports, industries se développent activement 
Mais, en même temps, la collaboration avec les organismes jdi- 
genes est loyalement mise en œuvre, Ca”, selon Lyautev, « Ja con 
linuité, la durée et la fécondité de notre établis<cment au Mara 
ont comme condition absolue Ja multiplication de nos rapports à 
les indigènes, association agricole, commerciale, industrielle, mais 
surtout association intellectuelle, celle de l'esprit et celle du cœur 











C'est plus d'un an après avoir quitté définitivement le Maroc qe 
Lyauley prononecait ces païoles au banquet du tlreulebaire 
« l'Union coloniale ». 


Jusqu'à sa mort, en eTet, le maréchal Lyantes continuera à 
vis Sa patrie, sans jamais perdre de vue Pœuvre à Jaquelle it sel 
si longtemps consacré. C'est grâce à ui que l'exposition toloniah 
de 1951, dont il fut l'iniliateus et le président, eût tant d'éclat el 
de succès, Il Jui donna son sens, son but. « Cette exposition », dit 
dans le discours qu'il prononca à l'occasion de la pose de 
première pierre du musée des colonies, « nous l'avons comp 
comme devant être une grande lecon d'action réalisatrice, » fl 
dans des termes qui devraicnt faire rousir de honte les jmposteurs 
qui osent ensore parler de notre colonialisme impérialiste, il défi 
une fois de plus la conception française en cetle matière: « Notre 
arrivée au milieu des populations indigènes ne se justifie que si 
nous leur apportons Ja paix intéricure, le progrès social et moral, 
l'évolution éconoinique. Et encore notre action ne vaudra-teile 
conune elfwacité que sous la condilion formelle de ne pas trop 
croire à l'infaillibilité et à Ja perfection de nos procédés et de 
institutions, d'avoir l'œil constamment ouvert sur ce qu'il peut Y 
avoir chez ces frères différents, de meilleur que chez nou ; 
garder le souci incessant de nous adapler à leurs slaluts, à leurs 
radilions, à leurs couluines, à leurs croyances, en un mot, de 165 
comprendre ». 








à = 


Ieureuse idée que celle de choisir près de l'endroit 6 il à pro- 
noncé ces adimirables paroles l'emplacement destiné à recevoir let 
figie du maréchal. 


A l'érection de <e monument, le conseil mnanicipal de Paris à 
donné son accord le 3 juillet 192, et il a admis le principe d'une 
subvention. 


Votre rommission de la défense nationale demande à l'Assemblée 
de s'associer à celle initiative et de voter, à cet effet, la propost- 
lion de résolution suivante, manifestant ainsi, comme Île dit un 
auire grand Francais, le président Herriot, « ses sentiments à Fézard 
de cet illustre interprèie de la doctrine humaine de la France ». 


PROBROSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite de facon pressante le Gouvernement? 
à apporter son concours moral, matériel et financier, à l'initiati 
du comité national d'action en faveur de l'érection, à Paris, d'un 
monument au maréchal Lyautey à l'occasion des manifestations qui 
se dérouleront en 1% pour cœnrmémorer le centenaire de sa 
naissance, 

nd 
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… Hire . ï ; S Æ 
Entin, le progres ft jue l 1 t r 
$ | _ > nelttoveu et des délacheu | ‘ t pa Î le ! t 
ANNEXE N° 7410 nettoyeurs et des délacheurs-appréteurs des appareils dont le manie 
> tion à ne peut se faire qu au i £ 12 
> « . : C'est pour ces motifs qu es es \ nt P s 
Q n » ru # » L 4 \ re 9? L 
(Session de 1937, — Séance du 9 décembre 1953.) organismes svndicaux ont l é et obt« iut ère L'éd 
A Re" ' | Rs \ cation nationale l'institutio l re d ( then 
PROPOSITION DE LOT fendant à compléter l'article 19 de la loi nique, d'i nens professi . , 1t les h a 
no 23-681 du 6 août 1955 portant suppression des inéligibilités, nnétence ‘ X qui euyhi<s ( « i es dure es 
e grésentée par M. ISorni, député. — (Renvoyée à la commission du Ces examens on à L : 
» suffrage universel, des lois con<tiiulionnelles, du règlement et des ( bitica 4 ! re t 
péuütions.) \ trois s d'a ‘ à 
EXPOSE DES MOTIFS ’ e ns 
I t [l l t I t 
\fosdames, messieurs, la loi du 6 août 1933, par son article 19, exis le ces exarn \ le 
supprimé les inéligibilités résultant des paragraphes 4, b, d, e, f, S \ Ù Û Û } Û i 
de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 19344 et de la los du s @clo | 1j à ex QE ivt toute « ( | 
s bre 1956. i | ( e di ‘ 6 j 
Cette disposition à consacré Ja doctrine républicaine selon laquelle 1h} so Û la ‘ Ù pt 3 
li {rage universel, sous réserve dé irapa‘ilés ques à des fautes 1 ] Cut fess i ! 1 t 
: mées par le cole pénal, est ie juge et le <eul jnge des actes 
poutiques des élus de la nalion I! t d I ] ( ‘ 
pas Or, avant méme que la Ici du 6 août 1933 ne füt publiée, des ‘ \ , \ 
pi { \ $ français iranrés l'une inéacihihté aupura@ hui aboue, qu a es « ‘ { t 1 
> : ent posé leur candidature en Vue de jieur élection, soit au cons ! Ï | \ sa | 
l ipal, soit au conseil général, Beaucoup avaient élé élus: le 
| s ce universel avait devancé le législiteu 
[l élecuons on! fait lFobjet de recours devant les con<e:ls de FROPOSIFION DE LOI 
\ ] i ire, puis, par voie d'apnei, devant le conseil d'Etat. De nom 
l s procédures sont à lPheure actuelle pendantes Art, {7 Toute entrepris rielle l le de teintn. 
i l'on s’en tient à la lettre de la loi et à la date de sa publica- rerie-neéttoyage, c'e idire toute entrepr du | vilé eo 
Per { elles doivent about r a des ahnalations d'élections et par con à exécute t pour le il e de dl l détacheut ppréli 
« séquent, à de nouvelles élections, Mais cela ne seraitil pas « Soit directement pour le comp'e du } le neltlovage à s 1 la 
le ture à a voloné du législateur qui à dés Qui nx U plus teinture des ohje j'habille tet d De rt domestique, doit 
{ iibihiie ? Faut-il vraiment obliger des éu FO ut l i être € igaloirermnent ph t | tv} sal technique d'un 
de forine, à revenir ininédiitement levant leurs ésecteurs 4 re j" ni taire du b et profs | 7 er né L 
LL Ja volonté de la majoré de ces électeurs institué par rèté du 1? i ier 1 
Û [L apparaît évident que ces instances n'ont plus d’oh'et. Encore I ; f 
Î . P CE ! (ar ee lt t ] l ‘ 1 
faut-il qu'un texte législatif de caractère interprélatif le mi se 1 : : 
Jati qu un eg Ut ira Î li | ati se, de ce brev: devra « ’ ec] P usI d ’ 
s, | C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
\ ln loi suivante: Art. 2 | Û 4 ( ( c'est toute € 
l l- prist d | Vite « \ ! re | cle le ‘ 
L HOPOSs (} } 1} ini vat Le! AI UMEIIL tt EAL tuile € 1 Ï lt 1 | ‘ 
FR À R Ï E L V ui} ta | | 
Ro terne soit après mé ue ° CE | et 
ent trlicle unique. — L'article 19 de la loi du 6 août 1953 est ainsi \ l'apprèt de ces artick doit êire obligatoirerne pla \ 
judi- mplété : | sabilité technique d ‘ Î lu t t 1 l 
se L # sionnel de détacheur-appréte natitué : rrèté du 12 fai 1950 
Ces dispositions sont applicables aux élections qui ont fait l'objet L de de Ua 4, F. - gr ) “tr 
RE recours en aunulation introduits en vertu des lexles que la pré arsque le chef de l'entreprise ne sera } lui-iméme en posst 
1 L | | 1 
à e loi abroge., » SION ce Drevt HU Vra it} t leche te res} | 
ii , pme cie vel 
3 Art. 3 ( lispositi t ex Ver ipplicable X 
Le entre ses qui seront créées où feront Faol d ‘ ’ à 
1 2 
: A N N E X E N 7411 Compler € la pronmnnigalion d \ hp echle 1 
a Te Art. 4 Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
(Session de 1952, — Scance du 9 décembre 1953.) punie d'une amende de 12.000 à 50.000 F. 
n t En cas de récidive. l'amende <era portée à M1.000 F et, en outre, 
mia PROPOSITION DE LOT pourtant réglementation des conditions d'exer- la fermeture de l'établissement pourra éêlre prononcés 
vt « «ice des professions de teinturier-ncttoyeur «| détacheur-appreteur, Foute infraction à la di ion de fermeture de l'établissement sera 
dit-il, présentée par Mine Poin<o-Chapuis, dépulé, — (Renvoyce à ja punie d'une peine de dix jours à trois mois d'emprisonnement 
e q “ouinnission des affaires économ es " 

1 4 ASS ” Fe . Art. 5 Des décrets, pris sur la proposition du ministre de n- 
ét dustrie et du commerce détermineront, en tant que de besoin, les 
. EXPOSE DES MOTIFS conditions d'application de la présente loi. 
sfinit Mesdames, messieurs, la nécessité de fier les conditions d'exer- PE 
Noire e des professions de teinlurier-nelloxeur et de détacheur-appré- 
1e Si teur est apparue par suile, d’une part, de Faccroissement du nornbre 

' : ( Ar 
Jora des entreprises dans celle branche d'activité, d'autre part, du cara ! de n 
t-eile terre particulier de ces exploitations oil le - “apacttes le hniques A N Ha E X E N 741 de 
trop faciles à déterminer sont indénivblement nécessaires, tant pour Ja ——— 
» Nos bonne exécution des travaux que pour Ja protection du personnel 
‘ut y contre les accidents du fravai! et certaines maladies professionnelles. (Session de 1953. — Séance du 9 décembre 19:55.) 
je En ce qui concerne le premier point, l'abrozation du décrei-loi 





leurs du 9 seplembre 1959 résultant des arlicies 12 et 43 de la ki de 
ances du 31 décembre 1915 a entrainé dans cette profession 
uverture d’un grand nombre de nouvelles entreprises, notam- 
ment de magasins dits de délail, le plus souvent fondés par des 


e les j 
| 


L Pro personnes étrangères à la profession, soucieuses surtout d'y trouver 
l'et- le placement rémunérateur de leurs capitaux. 

Or, lorsque la clientèle apporte des vélements à la teinturerte, 

ris à elle désire que ceux-ci Jui soient rendus, Soit leints, soit en bon 

d'une élat de propreté, pour en prolonger l'usage. Ce résultat ne peut 


élre atteint que lorsque les vèlements ont subi le traitement appro- 
trié à leur état el à leur nalure. La diversité des fibres et surtout 
n ble des fibres synthétiques exige donc de la part des professionnels des 


Opost- connaissances particulières sur les produits à employer et les 
it un réations chimiques appropriées. 

égard En ouire, la nature des produits chimiques employés dans iles opé- 
». Millions de teinture, de netloyage où de désinfection des objets 


voufiés par la clientèle, risque d’entrainer pour le personnel ouvrier 
des accidents graves tels que le henzolisme, des affections cutanées, 
des brûlures qui peuvent être évilées lorsque Flatelier est dirigé 

pir une personne possédant toutes les capacités professionnelles 
n? requises (1). 


— 





p à (1) I y a lieu de préciser à ce sujet que les efforts de protection 

> faits par la profession de teinturerie avaient permis d'abaisser le 
. mn liix de cotisation accidents du travail de 1,80 à 1,235 p. 100, tandis 
de Si Que la blanchisserie mécanique devait élever le sien de 1.80 à 
2,10 p. 100. 














PROPOSITION DE LOT tendant à modif le décret n° 462709 
27 novembre 1946 “oncernant les relrailes minières, présent pir 
1 





MM. Catoire, Le Sciel'our, Meck, Reille-souit et solinha®, dép $ 
— (Reïvorée à la corrmission de la production hriustrieie.) 
EXPOSE PES MOFIFS 
Mesdames, messienrs, les prestations servies pair la caisse anta 
nome nationale de la sécurité socia'e dans les inines n'ont pas été 
revalorisées depuis le 1% cplempbre 1952 


Par ailleurs, le tabicau ci-dessous fait ressortir beanconp mieux 
que de long: coinmentaires le déclassement des retraites des mem- 
bres de la fsruôration minière par raoport aux retraites d'autr 
régimes spéciaux et même par rappe't aux prestations vieillesses 
servies par le regime général de la Sécurité sociale, après le re'e- 
veinent de 29 p. 100 qui vient d'intervenir: 

Age et montant de la retraile : 
GCENSS RE: 

Jour: 55 ans: pour 30 an:, 153.600 F; pour 15 ans, 76.800 F. 

Fond: 50 ans; pour 30 an<, 181.210 F, pour 15 ans, 83.720 F. 
BA TP: 

Poinçonneur de billets: 
106.172 F. 

Conducteur de train: 50 ans, pour 20 ans, 265.630 F, pour 15 ans, 
132.810 F, 


00 ans; pour 20 ans, 212.511; pour {5 ane, 
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RE  D3- 

Cautonnier voie: 55 ans; pour 939 ans, 171.000 F: pour 15 ans, 
80.000 F, 

Mécanicien train: 50 ans; pour 20 an2, 312.000 F; pour 15 ans, 
1452000 F. 
E & P.: 

Releveur de compleur: 05 ans; pour 30 ans, 309.000 F; pour 15 ans, 
123000 EF. 

Monteur: 55 ans; pour 30 ans, 316.000 F; pour 5 ans, 157.000 F, 
Collectivités locales 

Cantonnier, 60 an<: pour 20 ans, 119.000 

Chef d'équipe, 60 ans; pour 90 ans, 172.000 F, 
Jinprimuerie pationale : 

Hommes de services, G0 ans: pour 20 ans, 2600000 F, 

Counposileur, 60 ans; pour 9Ù uns, 300.000, 
Invalides de la marine : 

Soulier, 55 ans; pour 930 an<, 159782 F; à %# ane, pour 35 ane, 
119,560 1 

Maitre d'équipage, 55 ans; pour 90 an<, 23928 EF: à 50 ans, pour 
» ans, 199.410, 

I est donc absolument indispensab'e de relever de 90 p. 100 les 


U 
- 


preslalions servies la caisse aulonome nationale et ce, à compter 
du fer décembre 1%3%, afin de permettre à cet organisme de servir 
aux vieux nuneurs el à leurs avants droit les prestations auxquelles 
is peuvent tégilinetnent prétendre de par leur profession parliculiè 
rernent pénibe el dangereuse. 


Mais il convient d'examiner quel est l'état financier du fonds spécial 


de irates de Ia caisse autonome nationale, pour l'année 1953 

Compie feuu des rentrées di premier semestre, ces recettes peu- 
vent être évaluées à première vue à 932470 millions de franers, 

Cependant, BH faut lenir comple du fait que la grève du mois d'août 
14:53 entraînera une pmoins-value dans les rentrées pour le second 
semestre 

En délinilive, on 1 t dur prévoir une reécelle totale de l'ordre 
de 51.000 parlions de francs 

Fn ce aui cancerne le dépenses il! e:l pos-ible de les chifret de 
a Hiaril SWIVAIr te 

lo Pre-tations, 30.096 millions : 

29 Cobisathions pour le service des presta is en nalure aux pen 
Ssonnes, 1 632 million 

Subventions pour allocations au décè<, 200 millions: 

io Taxe de remplacement de l'impôt cédulaire, 517 millions: 

99 Contributson de là caisse autonome nalionale an fonds spérial 
prevu par l'arlicie #6 de la loi du 10 juiilet 1932 (allocation temporaire 
duUX VIe), O0 millions 

Go I j diver » millions 

4 À s d'admini inf it in in< 

Fota! Gil mi } 

HW récn de ce qui précède q le d it prévisible du fonds 
spécial } lexercice 1953 sera de l'ordre de 2.290 millions. 

Ma i bon ticnt compte d ‘ édent des receiles au 31 décem 
] 193 qui s'éfeva ù 400 nuilions, le déficit sera en délinilive de 
LR) juibiions 

I uises du déficit dun régime spécial de la sécurité sociale 
minière peuvent s'exXpiiquer de la manière suivante: par Suite de 
la modernisation des e itation<, 6n assiste dans les exploitations 
minicres à une réd tante du personnel, Le per<onnel qui 
cst dégagé par suite d elite inodernisation est bien souvent dans 
la silualion de prétendre à une pension de Ja caisse autonome natio- 
pi v 

En de ilive, Ja modernisation à donc deux c ni lences : 

19 Réduction des parties x nes: 

% Auginentation des parties prenantes, 

Mais S'il convient de considérer que la modernisation des exploi- 
falions minières est parlic intégrante des efforts entrepris depuis la 
hbéraUon pour augmenter la rentabilité des exploitalions et qu’en 
conséquence, i nel pas possibie d'y renoncer et même de revenir 
en arrière pour assurer l'équilibre du régime, il est bien évident 


qu'il est absolument nécessaire de dégager des recettes dont l'assiette 


ne Soit pas uniquement fonction du salaire perçu par les ouvriers. 
Ace sujet, un avant-projet de loi a été établi par le conseil d'admi- 
Nisiralion de fa caisse aulonoïne nationaie de la sécurité sociale dans 
is In'nes el #e projet a été envoyé au ministère du travail et de la 
sécurité sociale qui procède actuellement à son étude. 
Ce projet prévoit que désormais les ressources de la caisse auto- 
rome hnalionale seraient les suivantes: 
fo Ressources qui sont fonction des salaires: 
p. 100 à Ja charge des travailleurs: 
Pp. 109 à la charge des exploitants. 
29 {ne contribution annue:le de FEI 
Jo Une {axe prélevée sur les produits extraits en France et pro- 
venait de entreprises visées al 10, 29, %o et 4 de l'article 4 du 
déerel du 27 novembre 1916 ainsi que sur Jes produits similaires 
1 


1° Pari des ressources diverses prévues par la loi on par les s!a- 
t d rianisies de sécurité sociule dans les mines. 

\ t d'examiner ces propositions, il convient de rappeler, fout 
ul 1 L 

o1d, quelle est l'assiette actuelle des ressources de la caisse 

it 1} ' 1ttor ate 

Pou ‘ur plus grande part, ces ressources proviennent d'une 
cotisation égale à là charge des travailleurs, de l'exploitant et de 
J'Etat qui est de 8 p. 100 des salaires perçus. 


\fais il est évident que Je montant total de certte cotisation 
(-4 p. AOU,, qui est dejà superieu:e à Ja cotisation vicillesse de tous 





les autres régimes, à atlleint un point qu'il n'est pas possible de 
dépasser. 

Par ailleurs, même si celle cotisation élait augmentée, il n'en 
terait pas moins vrai que ki réducüion constante du hoimb'e ce 
parts versantes conjuguée avec l'augmentation conslante des parle; 
prenantes, aurait pour effet de ramener très rapidement le mon 
lan: des recettes à un niveau insuffisant. I éloit donc nécessaire do 
prévoir une cont'ibulion varakie prélevée sur Ja valeur marehar 
des produits extraits, celle valeur étant, d'une part, fonction di 
coût de la vie et, d'autre part, également fonction de Faugiments 
ion de Ja produ:lion de l’ensemble des exploitations minières f:a1. 
çaises, Il convient du reste de remarquer que si lexploitant n'a 
plus à Sa charge qu'une cotisation vieillesse de 2 p. 166 au lieu d 
cotisation de 6 p. 100, il est possible d'envisaser de ve'ser une 
qui représenterait, d'une part, la différence entre 8 p. 100 et 2 p. tin 
soit 6 p. 100 el, d'auire part, une certaine proporlion des économi,s 
réalistes par ka modernisation des exploitalions. 

En définitive, dans ce systèine, la modernisation des exploitations 
minières qui fait actuellement peser une charge extrèmeinent lo 
sur les épaules de rensembie de la corporation minière, à l 
point que certains jugent utile de s'élever contre celle-ci, pourrail 
devenir au contrai:e une source de vie meilleure pour lensermbie des 
pineurs. 

Nous demandons donc, en attendant que les organismes cormné. 
ten's du Gouvernement aient terminé l'étude du proiet de fi: 
cement établi par le conseil d'administration de la caisse autonorn 
halionale, dans le but d'équilibrer les receltes et les dépenses du 
régime Spécial de la sécurité sociale minière qu'une subrent 
de 2,800 nuillions soit accordée audit régime pour lui permellre d'a z- 
imenter les prestations à sa charge de 26 p. 100 à compter du hr 4 
cembre 1955, tout en restant en équilibre pour l'exercice en cout 

Nous avons don: Fhonneur, mesdsmes et messieurs, de vous 
desnander de vouloir bien adopler la proposition de loi suivank 


PROPOSITION DE II 


133, 138, 147, 138, 1:57 


by, à 


hoveinpre {916 5 


Art. 197, — Les dispositions des arlicles f 
Lot, lot et 171 du décret no 46-2769 du 
imodifièes ainsi qu'il suit: 

A l'arlicle 142%, les chiffres de « 42.980 F » 6t « 6.300 F » 
rétmplücés par les chiffres « 59,760 F » et « 8,220 F »; 

A l'article 1%3, le chiffre de « 153.600 F » est remplacé par celu 
« 200.100 EF »: 

A l'article 133, les chiffres de « 10.510 F » et « 3.180 F » 
reinplacés par ceux de 13.560 F » et « 5.520 F »; 

A l'article 147, tes chiffres de « 153000 EF » et de « 5.120 F » 
remplacés par ceux de « 200.400 EF » €t « 6.680 F »; 

l'article 4:8 les chiffre: de « 76.80) F » 64 « 5,120 F » 
remplacés par ceux de « 100.206 F » et « 6.60 F 5»; 

A l'article 122, les chiffres de « 69.100 F », « SG.700 F 

101.00 F » sont remplacés par ceux de « 20.250 F », « 112.800 F + 
et « 135.320 F »: 

A L'articie 154, les chif'es de « 101.080 F », « 69.00 F ° 

02.010 FE » et 26.000 EF» sont remplacés par ceux de 155.320 EL » 
u 0,210 F », « 67.610 EF » et « 31.600 F »; 

A l'article 15%, le chiffre de « 14619 FF » est remplacé par celui 
de « 4.010 F LR 

A l'article 151, je chiffre de « 3.510 F » est remplacé par cel 
de « 4.10 F ». 

Aït. 2, — Une subvention de 2.800 millions ect accordée à ln 
Caisse atmonome nalionaie de Ha sécurilé sociale dans les nint 
pour l'exercice 4995. 

Art, 3. — La piésente loi prend effet à coœnpter du fe décembh 


1053, 
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ANNEXE N°7413 


(Session de 1953. — Séance du 9 décembre 1953.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis 
sion des terriloires d'outre-mer sur le projet de loi (n° 2779) 
portant extension aux territoires d'outre-mer el lerriloires sous 
tutelle de la loi validée et modifiée du 11 septembre 1941 :1: 


lFexcreice de l1 pharmacie, par M. Juglas, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'extension aux terriloires d'outre-mer et 
terriloires sous tutelle de Ja loi validée et modifiée du 11 septembre 
1911 relative à l'exercice de la pharmacie a déjà une longue histuire 
dont il n'est pas sans intérêt de rappeler les étapes. 

Un projet de loi avait 618 déposé le 24 juin 1%2 devant l’Assem- 
blée, Ji ne faisait que reprendre un projet déjà examiné par lAssenr- 
blée sous la première légisiature. FH prévoyait que la loi prérilte 
serait rendue applicable aux terriloires d'outre-mer, au Togo el «ll 
capneroun Suivant des modalités qui seraient définies par des 
décrets pris en conseil d'Etat sur le rapport du rministre de ka France 
d'outre-mer et du ministre de la santé publique et de la population 
L'autorisation de détenir des dépôts de médicaments devait pouvoir 
être accordée à Ges non-vharmaciens dans des conditions que 
fixeraient les décre!s précédemment mentionnés, Ces textes pou- 
vaient également adapter aux conditions géographiques partien!i 
de ces territoires les règles de répartition et de cumul des officines, 
de remplacement des pharn.aciens pendant leur absenee, d'orsant- 
sation de l'inspertion des pharmaciens ainsi que le montant des 
p'ix de venie des médicaments, 
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L 
tri caiise saisie des deux pt jets proposa àe :es fondre en un pri 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








Concomilamment était déposé le projet de loi (ne 2578) portant 


sditions et modifications à l'ordonnance du 5 mai 1915 instituant 


ordre national des poa-mariens et étendant aux territoires d'oulre 
el terriloires sous tutelle lanplicalion de la présente 6:dunnance 
 moditiée. | ‘ N 

à commission des affaires Ssaciales de l'Assembiée de 1] 


} 


ion 
jet 
de loi unique portant extension aux tersiloires d'outre-mer, au Toi 
t su Cameroun dit “ode d> la pharmacie dans lequel avaient el 
nnées. à la suile da décret du & novembre 194 l'ordonnance 
l'ordre’ des pharmaciens et la lai du {1 septembre 1941 qui cons- 
ait deux textes fondamentaux de la législation sur 1 pharmacie, 


r © 


vurd'hui inecius dans le décret ne 33-10 du 3 octobre 1953 per 
La odideation des textes légis'alifs concernant Ja sänté publique. 
La commission des territoires d'outresmer de L'Assemblée Alio- 


| 


pale avait préféré examiner séparément les deux projets de loi 


Le projet de loi (ne 3738) portant extension de lande national 
js pharmaciens aux terrilures susvisés à été sadopié par lAssem- 
nationale dans sa séance du 23 mars 1953 et à fait Fohjet d'un 
confortne du Conseil de la République le 16 juillet, La loi du 
oût permit aux pharmaciens exerçant leur art dans les terri- 


t d'outre-mer, au Togo et au Cameroun d'être membres à côté 
de leurs confrères de la métropole el des départements d'outre-mer 
# la grande fainille professionnelle qui constitue l'ordre national 
des p'iarmactens. 
| qui concerne, le praiet de lai fno 5591 qui fait l’objet dun 
Ï t rapport, voire cœnrission des ter:iloires d'oul'e-mer avait 
6: que Les décrets fixant les conditions parbetières d'äpplica- 
4 ix territoires en cause de la légisiation pharmaceutiqie métro 


e devaient étre pris Sur son avis conforme. 

La commission de Ja furmille, de la population et de la santé 
piblique avait estimé peu souhaitable d'inposer au pouvoir régle- 
mentaire, qui doit conserver son autonomie, J'avis conforme d'une 
conmission parlementaire. Elle proposa done d'amender l'article 
pruner du rapport n° 5859 cn précisant que les modalités d'applica- 
tion du code de la pharmirie aux territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun, seraient définies par des décrels pris en conseil d'Etat 
«ur le rapport du minisire de la France d'outre-mer et dut ministre 
de la Santé publique et de la population dans les six mois de Ja 
promulgation de la présente Joi. 

Votre commission des territoires d'outre-mer, examinant Favis 
douné par la commission de Ta fainille, de la population et de la 
santé publique se refusa à lais<er intervenir le ministre de la santé 
publique et de la ponulalion dans le domaine rég'emeniaire concer- 
nant les territoires d'outre-mer: considérant Coinme la commission 
de la famille qu'il étuit peu souhailable d'imposer au pouvoir rézle- 
mentaire Pavis conforme d'une commission parlementaire, ee 
proposa que les décrets d'exiension soient pris avec Flavis d'une 
commission composée de représentants des trois Assemblées (A<sem- 
hiée nationale, Conseil de la République et As<embiée de FÜnion 
f uise) d'un représentant des pharmacien de Ja section F ou 
conseil national de lordre des pharmaciens et de deux personnalités 
désignées par le ministre de la France d'outre-mer en raison de leur 
corupélence. 

Dans un esprit de conciliation et pour permettre l'adoption rapide 
du projet de loi, vos cominissions se sont rangées à cet avis. Par 
contre, elles estiment nécessaire de maintenir le délai de six mois 
prévu dans les textes iniliaux pour l'intervention des décrets. Par 
alllenurs, votre commission des terriloires d'outre-mer proposa de pré- 
voir dans le texte de loi que les disposilions spéciales pour l'exercice 
de la pharmacie dans les départements de la Guadeloupe, de la 
tuvane francaise, de la Martinique el de la Réunion ne seraient en 
dienn €as étendues aux territoires d'outre-mer, au Togo el üu 
Laneroun. 

Ces dispositions concernant, d'une part, la préparation et la vente 
des médicaments vétérinaires et, d'autre part, la tenue de dépôts de 
iédicaments par des non-pharmaciens. 

La réserve proposée avant essentiellement pour objectif de per- 
melltre aux vétérinaires de préparer des médicaments destinés aux 

naux, il à paru préférable, comple tenu de la superficie de ces 
krritoires et de la place qu'y occupe l'élevage, de prévoir dans la loi 
tlemûôme que ces praticiens pourront préparer les médicaments 
destinés à la imédecine vétérinaire. 

Un article 4 à donc élé inséré dan: le projet de loi. L'article 4 
du rapport (no 538$) devient l'article 5. 

Enfin, le code de la pharmacie ayant été repris dans le code de Ja 
Santé publique sous les articles 511 à 365 inclusivernent, publiés en 
ünnexe au décret du 5 octobre 1933, ce sont donc les dispositions 
de ce code, concernant la pharmacie à l'exclusion de celles ce rap- 
borlant à l'ordre national des pharmaciens qu'il convient d'étendre 
üux leritoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


En conséquence, votre commission des terriloires d'outre-mer vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


lendanut à étendre aux territoires d'outre-mer, au Toga et an 
Cunéroun, certaines dispositions du code de la santé publique 
relatives à l'exercice de la pharmacie. 


\rt, fer, — Les disposilions du code de la santé publique concer- 
laut la pharmacie, c'est-à-dire les articles 11 à 66% inclusivement, 
à l'exclusion des arlickes 529 à 49 inelusiverment, concernant l'ordre 
Ballonal des pharmaciens, sont applhieables aux terriloires d’outre- 
ibtr, au Toge et an Cameroun, selon des mmndalités qui seront 
léflies @ar des décrets pris dans un délai de six mois à dater de 
à promulgation de a présente 0j sur le rapport du minisire de 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 2453 
Ja France d'outre-mer, après avis dure comm ion composée 
de 

Quatre membres nominés par l'Assemblée nationale sur 1 pro- 
position de la commission des territoires d'oure-r 


Deux membres nommés par le Conseil de la République sur la 


proposition de la commission de la France d'outre-mer 

Deux con<ejhiers NOIMIMES pal \ssemblée de Plnion franc ee 
SRE à proposition de la commission des affaires il 

bu representant des gharinariens de la i . 1 ‘ 
national de lordre des harinäsien 

De deux personnainse désighée pat it Huiti- (rt de la F1! lue 
d'outre-mer « taison de leur compet 

arr, à Par dérogation aux dispositions de €<e code, l'autorisation 
di lenir «lt s « ‘| Us Je net di li Poarra € { urdée à des 
hon-pharmactiens. Les décrets pri s à l'article {er ci-dessus feront 
les conditions dans lesquelles ces autorisations s mit avcordres 

Art 3 Les décrets prés à l'article 4e de la présente loi pour 
ront modiiier les régles concernant la 1! partition et le cumul des 
officincs, le remplacement des pharmaciens pendant ieur abc 
inspection des pharmacies, aihst que le montant des prix de vente 
des inédicaments 

Art. 4 — Som réservée PUX vélérinmaires €et aux pharmaciens 
dans les territoires d outre-l u Togo « iii (uni l 

{= La preéparalu des médicaments destinés à lusase de la méde- 
Cine vétérinaire ; 


20 La vente en gros, la vente 
mêmes produits. 

Art. 9. — Pour l'appiication aux territoires visés À l'article {°° de 
la présente loi des dispositions du code de I santé publique rela- 
lives à l'exercice de la pharmacie, les pouvoirs altribués aux pré- 
fets, aux in<pecieurs divisionnaires de la santé et aux directeurs 
départementaux de la santé sont dévolus respectivement aux gon- 
verneurs où hauts commissaires, chefs de terriloires et aux dire 
teurs locaux ou généraux chargés de la santé publique des lerri- 
loircs où groupes de territoires. 





ANNEXE N°7414 


{Session de 149 Séance du 9 décembre 19%.) 

PROPO=SITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 500 million: de franes de-linés à indemniser 
les victimes dc: orazes de gréèle et des inondations qu ont eau<é 
d'inporlants dégâts dans le département de l'Hérault, pré-entce 
par M  badi déput - (Rcuvorée à La commission des 
finances.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus de quinze jours le département 
de l'Hérault a élé soumis à d'intermillentes averses qui, jusqu'au 
diinanche 6 décembre 1953, n'avaient pas inquiété la population 

Mais à partir de cetle dâäte, sur tout le département se sont abat- 
tues de vio'entes trombes d'eau, et de violents orages de gréle ont 
été enregistrés, plus spécialement dans la région bitterraise 

A la suite de ce sinistre on à en à dép'orer des victimes et de très 
linporlants ravages ont été occasionnés par les incndations 

Le département de l'Hérault, qui subit à l'heure actueile les consf 
qaences d'une crise viticole dont aucune des mesures prises net 
arrivée à enrayer les effets, se irouve à la suite de cette nouvel:e 


Calamit$ dans une siluation catastrophique. 

Les désâts sont considérables. 

C'est pourquoi, mesdames, mmes<ieur<, étant donné les modestes 
revenus des propriétaires exploitants durement frappés par res cala- 
nité<, nous vous demandons d'adopler la proposition de resolution 
suivante 


PROPGSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 90 mutlions de francs desliné à indemniser les victimes de Ia 
gréle et des inondalions qui ont dévasté certaines parties du dépac- 
tement de Férault le S décembre 1955 et jours suivants. 





ANNEXE N°7415 





{Session de 1933. — Séance d'a 9 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des fAnances sur l'avis 
(u® 350) donné par le Cinseil de la Répubiique sur le projet de 
loi (n° 669), adoplé par l’Assemblée nalionale, relatif au déve- 
loppernent des Crédits affectés aux dépenses da ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 
Hit. — Marine marchande), par M. Mazier, député (1). 


Mesdames, messieurs, au Cours de sa séance du 9 décembre 1953, 
voire cotnmnission des firances a examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi (n° 6769) relatif au dévelonpe- 
= — —_—— ———— 

(4) Voir également Assemblée nationare, nos 7065, 7124, 7133 et 
in-8o n° 103: Consei: de la République, nos 521, 566 (année 1953) et 
in8e ne 218 (année 1953). 

















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES —  ASSEMBIEE 


NATIONALE 





ment des crédi itfect iux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports ët du tourisme (HE — Marine marchande) 
Ï l ercice 191 

Le noditication I osves r e Conseil Je 1R pu blique portent 

Ü ini'f \ es els in arücle, Votre commission des finances 
its à idoniét Jai t di 

EXAMEN LES CHAPITIES 
Cha 1 | nuinet maritime, — Rémurf tions prin 
ile 

( lit ado! pa A--ernbice nationa en premiére lecture, 
ït 44%) 

{ Ï I n de La République, 16.5001 { 

\ 1 L'nd) | ul ice par æ Lon | de a 
R i d Mlle Mireile Dbumon Elie tend, 
Q 1 1 1 ne des rédits de lenseion® 
Il ie € i dem , dau irt, légall d: uitenment 
re Lissus de ja marine nationale ou de ja 
di ia 

{ 0) Aou tra } _- Ma!éri 
\ hbiee \ l Î Hiert c'tire, 
1 0h l 
] \R pue. 15.319.000 TI 
] | Lou EF à ette e par le Conseil 
si nil on des finanres, 
\ ] lits atfecte 1 l'achat de ,a 
u i i IX <( 
{ (l 1 —1( } iux fra le fon nnemen! ds“ 1] 1} 
1 [EL 
( | par l'A Ù nationale en emière lecture, 
{ hu) x) | 
À Je a R rique, 15.059.000 EF 
1! ia de 1.000 EF, le Conseil de la Rep 
l 1 jui le devant la réduction mas- 
ë | t à le £ nent maritditue 
Chap 101, — Exploitation des services martimmes d'intérôt 
général 

{ idopté } ‘Assemblée nationale en première lecture, 
3.89, ) 

Crédit par le Conseil de la République, 3.389.998.000 


C'est sur la proposition de M 


blique à 


Volonté du 


adopté cet 


oblenir les légitim Si 


ätli> 
Chap. 63-00. — Aide 
ment 
dit adopté par l 
Fe, 47 +2 000.000 
Crédit proposé par Île 
(ele 
du chapitre di 
du Conseil de 
à la construction 
tive no 7124, 


L'article 
à alimenter le fonds de 
hide: de la 
de la République à 


rédiu tofi de 
nseil Ge La République de voir les populations corses 


à la const 


Assemblée 


réduction indicative de 
l'aide à la construction navale traduit la protestation 
la République 
navale qui à été opérée par la 


Inarine., sur 
adopté un amendement réduisant le taux de la 


Rornani que le Conseil de la Répu- 
1.000 F destinée à marquer la 
ilisfactions réclament 


qu'elles depuis trois 


uction navale. — Crédits de pare- 


nationale en première lecture, 


Conseil de la République, 10.171.999.000. 
1.000 EF sur les crédits de payement 


devant la diminution des crédits d'aide 
lettre rectÜifca- 


EXAMEN DES ARTICIES 


3 prévoit une taxe sur les bateaux de plaisance destinée 


l'établisement nalional des inva- 
Lachèvre, le Conseil 


réserve de 
la proposition de M. 


taxe de 00 p. 100 en faveur des pensionnés de la marine âgés de 


plus de cinquante-cinq 
peserant 


parüculièrement sur Îles 


ans, Il est 
retraités de la 


apparu, en etfet, que la laxe 
inarine qui pos- 


sèdent tous un petit bateau pour aller à la pèche. 


L'article 41 bes 
l'article qui avait é 
permettait de Néulisse 
je Gouvernernent 

se ral.lant sans 


réserve aux proposilions du 


(nouveau) est la reprise pure et simple du texte de 
proposé par la lettre reclificalive n° 7155 et qui 
les transforinations d'emplois envisagées par 


Conseil de la Répu- 
“4 


blque, votre commission des finances tient à rappeler au Gouve 


herment es promesses 
réparation el Ia remise 
dore-Llissier, avant de 
suil 


(Adoption des chiffres 


en service du navire océanographique 
vous sourmeltre :e 


proposés par le C 


concerne a 
Théo- 
projet de loi dout Ja teneur 


qu'il a tormulé»s en ce qui 


PROJET DE LOI 
‘nouveau). — Adoption du texte du Conseil 
Etat A. 


nseil de la République.) 


hapitre 31-21, 16.200.000 F. 


{ 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 


(Adoption des chiffres 
Chapitre 63-00 (crédits 


proposés par le Consei! de 


31-02, 15.319.000 FE, 
13-21, 178.009.000 F, 
19-01, 3.539.908,009 F. 


Etat B. 
la Répablique.) 
de parement, 10.1:1.899.000 F. 


| 





ANNEXE N°7416 
(Session de 1933. — Séance du 9 décermbre 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'arte 


(n° 73734) donné par le Conseil de la R pe sg sur le proj: 
loi (no 6719), adopié par l'Assemblée nalonale, relatif au dé 
pement des crédits afectés aux dépenses du ia istère des pattes 


étrangères (1. — Services des affaires étrangères) pour l'ex 


1954, par M. Lacosie, dépulé :l). 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 9 décembre 192, 


volre commission des finances à examiné Favis émis par le { 
de la Répubiique sur le projet de loi (no 67319) re.auf au dés 
pement des crédits affectés aux lé per ses du ministère des alla 


étrangères (L — Services des alfaites étrangères) pour lex e 
1055 

Les modifications proposées portent sur einq chapitres; elle } 
accompaguces de l'introd iction dun nouvel aïlicie dans le } t 
de loi. 

Votre commission des finances a accep!é toutes les propos 


concernant les chapitres, mais n'a pu, en revanche, adopter lat 
nuureau qui Jui éluit prop 


EXAMEN DES CHAPTIRES 


Ltat A 
Chep. 3111. — Services à l'étranger, — Remboursement QC ?rais: 
Crédit agopté par l'Assémbiée nationale en première léèlüte, it 
miilions 230.000 F 


Crédit proposé par le Conseil de la République, 3141.229.000 F. 
’inibhative de sa comimission des finences, le Conscii de !a 
ue à effectué une réduction indicative de 1.000 EF destine 
l'attention du Gouvernement sur i 





l'insuffisance de ïa dota- 
tion pour frais de déplacement des mernbres du conseil supérie 
dus Français à l'étranger. 
Chap. 12-22, — Relations 
gaherment el œuvres: 
rédit adoplé par l’Assemblée nationa!e 
liurds 394%,515.000 F. 

Crédil proposé par le Conseil de la Répub'ique, 2.759.5141.0600 F. 

A ce chapitre, :e Conseil de ja République a etfeclué une réduction 
indicative de 1.000 F proposée par Mine hevaud et tendant à appeler 
l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance des moyens d’aclion 
accordés au service des relations culturelles avec l'étranger. 

Chap. 46-91 — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
sociae , 

Crédit adopté par 
7% millions de francs. 

Crédit proposé par le Conseil de la Ré: publiqi 10, 71.999.060 F. 

C'est! encore une réduction indicative de 1.000 F que le Conseil 
d> Ja République, sur la demande de sa commission des finances, 
a effectuée sur les crédits de ce chapitre, pour marquer l'insuffisance 
des ciédits d'action sociale en faveur des Français rapatriés. 


cuiturelles avec l'étranger. — Ensei 


en prem'ère lecture, 2 mil 


l'Assermblée nationale en première ‘eclure, 


Etat B. 


Chap. 56-20. — Relalions cultureïles avec l'étranger. — Acqui 
tions immobilières, construelions el grosses réparalions d'i 
meubles appartenant à l'Etat: 

Crédit adopté par l’Assemblée nationa'e -cn première lecture, 2% 
raitlions de francs. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 





205.999.000 F. 


Chap. 57-10, — Achat et aménagement d'immeub'es dipomatiques 
el consulaires: 
Crédit adopté par l'Assemblée nalionale en première lecture, 22 
millions de nes. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 31.999.000 F. 
Deux réductions indicatives de 1.00 F ont été effectuées sur ces 


chapitres par te Conseil de la Républiqie, sur la proposition de si 
commission des finances, 

Ces réductions sont de stinées à inv! 
cher les moyens de couvrir :es dépenses 
à l'étranger par voie d'emprunts. 


ter le Gouvernement à recher- 
immobilieres et mobilitres 


EXAMEN DES ARIICIES 


L'article 3 {nouveau), adopté par le Conseil de la Répubiique, ten 
à bloquer les crédits correspondant à la participalion française du 
laboratoire européen de physique nucléaire. 

Le Conseil de la République fait remarquer, en effet, que la 
convention internationale portant création de ce laboratoire n'a pas 
été soumise à ia ratification du Par'ement et que, déjà l'an dernie’, 
il avait disjoint ce crédit que l’Assembiée avait rétabli. 

Votre commission des finances tout en reconnaissant la valeu’ 
des arguments du Conseil de la Répubiique ne croit pas tout 
devoir le suivre dans 33 propos ion. 

(1) Voir € galernet it: Asse mblée nationa; e, nos 6331 et in-8° n° me, 
Conseil! de :a République, nos 491, 567 (année 1953) el in-$° n° --1 
(année 1953) 
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üficalion des erreurs cominises dans Floctroi des indemmies 
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\Vulre commission des finances à mainiens celle rédaction, ain 

1 l nande du Consoil de {1 Répubique 

p. — Travaux Humontiers 

fi par VAssemake nalionale en première ecliure, 

Ù € par e Consei de la République, 161.629 00 F 

Chap. 3391, — Comlruclion immobilière da groupement des 
éontrôies radiné.ectriques: 
Crédit yoié par !lAssembée nalionae en première jieclure, 


Cri proposé par le Conseil de la Répub'ique, 61.729.000 PE. 
La copmission des linances da Conseil de ia République a jugé 
tes crédits deaitinés à L « extension des uttivilés du groupement 
cuntrôies traduéieciriques » ayant pour objet une construction 
inineubie, il convenait de les relirer du titre EI « Moyens des 


tvites » et de les inpuler au titre V Curre<pondant aux investis 
neres, 








» 





ce Conseit de Ja Réspubiique à erfté un 
ilre 25-21 (nouveau) qui à été dé non <ettement en crédits 
payement, mais également en autorisations de programe, alors 


# le Gouvernement n'en avait pis jailiatement demandé. 








sit est passible d'envisager, à l'intérieur d'on même état législatif. 


rca, ff 


clement aux crédits de pasermet virés, le € 


modifiant pas la destination des crédits 
d'admettre un transfert effecin4 seion la 
Censeil dé la Révoubiique en ta circons 


S translerts d'ordre ne 
semble difficile 
“dure adopiée par Le 
he 


Ben que 


les antormations de programme prévuée 2 Wrespon Jen! 

: zonseit de la République 
‘nb'e avoir oulrepassé les droits du Parerment en prévoyant des 
l'orisations de prograinme que le Gouvernement n'avait pas pra- 
ie 





1) Noir égmement: Assemblée nationte, ner 7%4sS, 7119, 5126 et 
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ANNEXE N°7418 
————— 
(Session de 195% — Séance du 9 décembre 1433.) 


RAPPORF fait an nom de la commission des Snances sur l'avis 
no 32), donné par ie Conseil de x République sur fe projet 
de loi (n° 67621, adopté par l'Assemdbiée nalionale, relatif an déve- 
loppotment des crédits allectés aux dépenses (1 ministère de la 
justice hour l'exercice 1954, pur M Abel Gardes, député ‘41. 


Mesdames, messieurs an cours do Sa séance du 9 decembre 192, 
valre commission des finances à examiné Pavis émis par le Conseil 
de In !t “patdlique sur le projet de joi n° 67%62 relatif au développe 
inent des crédits affectés aux dépenses du ministère de la justce 
pour lexerciee 1054. 

Les inodifications proposées par le Conseil de 14 République portent 
sur un chäpilie et on arlicie 

Au chapitre 31-12: « Services jud'ciaires, — Jndemmilés et allo- 
cations diverses l'Assemblée nationale avait adopté, en pzemière 
leciure, nn crédit 4e 39% :551.000 F. 

Au cours de Ja discussion en séance publique, le Conseil de la 
République à adopté un armenderment de M. de La Gontrie réduisant 
ce crédit ce 1.009 F pour demander le rétablissement de l'indemnité 
de fonction qui était attribute, jusqu'en 19419, à l'ensemble d#< gret- 
fiers et secrétaires dn parquet. 

M. Bibevre, garde des: sveanx, avant pris l'engagement de dernan- 
der à propos du budget de Fan prochain l'extension aux greffiers 
de l'indemnilé <péeiale allouée aux magistrats, votre commission des 


‘si Voir également: Assemblée nationale, no 7011, 7147 
in So n° 103%: Conecil de la 
et in ss n° 25% {année 1955. 


71m ét 
publique, nos 516, 382 (année 4953) 


y 
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finances 4 propo d'accepter la réduclion indicative de 1.00 F ” 
ad plie par le Corse] de Ir KR iblique ee 

L'article % bis est dû à l'initiative de M Minjoz et tend à harmo- A N N E X E N 7420 
nier le régime des amendes pénal à 

{ Principe à « dr ir le Conseil de la République qui a : ‘ 

1. etai modif la rédact de l'alinéa nd . il a n (Session de 1955. — Séance du 10 décembre 143.) 
{at li terroirs d'outre-1 din d'éviter les difficultés ul ou 
ns : Se Dos D Santos D PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Goaverl 

Prepant en considération les observations formulées par le Conseil à, mettre tout en œuire pour préserver les intérêts de Ja main. 
de ja République, votre commission des finances vous propose l'adop- d'œuvre employée par la société ANONYME des Etablissement; 
tion de la 1 elle rédaction qui nous est présentée, sous réserve, Ricalens à Laroque-d'Olmes \riège), présentée (1) par MM 
l \ entend * l'accord la Commission de la justce et de Poux el _Dejean, dépuié s. — (Renvoÿée à la commission du 
le , et de las urité ovia:c.) 

- de, ces ohservallons, votre commission des EXPOSE DES MOTIFS 
finan propose d'adopter le projet de loi dont la leneur suil: 

Mesdumes, messieurs, Ja Société anonyme des étabiiss : 
PROJET BE LOI Recalens, à Laroque-d'Olmes, vient de déposer Son bilan. 
La fermeture de celle entreprise textile employant en tem} 

Art, fer et 2 — Adoption « ext lé par le Conseil nial 1.200 à 1.200 ouvriers jelle à la rue une inain-d'œuvre 1 

d Repubtiy brouse, spécialisée, dont Je réemploi s'avère difficile da 
Etat A région où le Uravail à l'usine est le seul moyen d'existence off 
la pop sulation. 

‘ 11 Serv judiciaires Par des licenciements progressifs depuis l'été, Ja société 4 
Jndeun ‘ NT liver OK 270.000 I arriée à réduire de 1.200 à 00 environ le nombre des ouvri 
(Adop e prop par ie Conseil de la République.) \rjou*d lui cest la fern ture totale, enevant tout espoir, 4 

à ceux dont le licenciement avait été présenté comme pr ‘ 
Dons un dévortement pauvre et dans une réziom où Je rer 
pour des raisons économiques et locales est une chose jm 
ANNEXE N 7419 \ concevoir, nous demandons que soient prises d'extrème 

les inesures nécessaires à gæréserver les intérêts d'une pol 
laborieu qui ne demande qu'à produire, 

(Session de 195 Séance du 9 décembre 1953.) C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propa 

4 résolution suivante: 
RAPFPORT { mm d Û Liniis n des mosens de cormmmumni 
‘ LR sul tüoun de solution 1, 0999) de À , . . : 

\! à ne ve elite de ARS CR CS LS PROPOSITION DE RESOLUTION 

+ N, AAUUECS personnel des P. T. T. chargé de la L'Assemblée 1 de imite le Gouvernement à tout mettre o 

dis tribution et de fa manutent ON, ütifi-t ui aux agents qui efice œuvre pour préserver les intérèts de Ta main-d'œuvre empk 

l li transport des a rm de indemnites de risque pt la soriélé les établissements Recalens, à Larod 

vale \ font bénéficient !es agents des douanes, pa mes (Ariège 

Mine P t 

Mesdari EE ëti ir de décres du 10 juillet 1935 nortant reclas- 

SOIN] di ù fon 1 pul qu 6 Gouvernement sS'elan prononeré 
ui it t i l (| REN l lon entre calégories Ctup'o\es A N N E X E N 74921 
ei calegorik hopolo s d dou) et des eaux et forûls 

[A be Î de H ti operées {ant dans Ha structure 
q 1 li 1 c “oies précitées, les parités déci- (Session de 1%5. =- Séance du 10 décembre 1953.) 
deecs 4 10} I pat le Gouvernement ont ete 1 mhpucs 

En cet, ] | 9-109 du 9 juillet 19139 une indemnité dite "ROPOSITION DE LOL portant création d'un office régulateur nat. 
de 1 ta [LLET X doua l 20.000 E por à pour un pré- nal inierprotessicnnel de la viande et des produits cart 
posé: 23000 F pour les brigadiers! 26.000 F pour les brigadiers-chefs. sen'ée Ur MM Tanguy Prigent, Loustau, Florand, Lai 

Cet indeimeité était étendu XX personnels dé errices exté- Cando, Alexandre Thomas et Les nwinbres du groupe s?» ) 
rit de l'adm tation p inire et de fédncealion survelliee dépulés, — (lRenvoréoe à la conmmnissioen de lagriculture.) 
par tes deécr nos 44-1110 « 19-1111 d 4 aout 1919 

Le 2S septembre 19 décret no D3-AM7 allribuait une indemnité EXPOSE DES MOTIFS 
forfaitaire de suiéhons et de risques d'un taux mosen de 26.00 F 
aux à 1 lu jure ex nrél t chefs districts, ex-briga- Mesdames. messieurs, le ?% pnars 4970 les membres du [a 
dix des eaux rôl socialiste déposent sur ke bureau de FAS<e nbiée nalionaie u 

Le X (na n de € let | Uottendre 32000 F par position de loi portant erganisation générale des marchés agrirois 

n pour les agents techniques 61 19.000 F } 1) po les chefs de et tendant à assurer Ja <écurile des producteurs agricoles €l 
disti | preteelion des consommateurs, 

Li 1! el le lruilement de ces indemnités re IH était alors favile de prévoir qu'un nouveau déséquilibre entre 
fait i ulant p vrai que le personnel des douanes le pouvoir d'achat et la capasité de production n'allait pas tarder à 
quelles q ile es fonction percoit celle indemnité même s'il se produire, risquant de ruiner lous les producteurs sans avantage 
est délarl rue de d'rectien pour les consomemalgurs, 

Het d if ble que c'e par Le truchement le ces indem- L'expo des pnolifs de celle proposition de 1950 doit être ranpe! 
nil q np d | | que le Gouvernement déclarait « 1 devient extrémement urgent d'organiser les marchés i 
inlangibl pour assurer la sécurité des producteurs, en même lermps que « 

A iclleiment set le personnel di dit liun des P, T. T. per- des consornaleurs. 
coit ui ndermuit | uire d 0 E par jo « Nous venons de traverser une iongue période ae snurie n- 

C'est doi ù\ bon droit at li fax it chargeurs, manutenton- dant laquelle uae véritable organisation des marchés éiait imp 
air cour F nbhulan: ouvriers des lign protestent sible à réaliser: l'insuffisance des produits ne permettait pas 4 

Da it} qui lemnilé de risque à ces catégories emplarés constituer ‘es <stock< régulateurs nécessaires pour stabiliser les mar 
ons Put Lu uve justif par les risques encourus par ces chés; les producteurs attirés par le mirage des hausses avaient tr 
agents dance à se dresser contre toule tentative d'organisation: les cons 

En eff I 1950 plus de 109 fat s chargeurs, courriers nateurs eux-mêmes, ralionnés, cher'haient par tous les mo 
convoveur ri des ligne<, ont été vielines d'accidents mortels se procurer individuellement des suppléments de rations. 
ou d'attiuf utuain armée ax int entrainé la mort de Ja victime « Celle période de pénurie prend fin, Des exrédents commenr 

Il serai ii udrmissihle de continuer à invoquer le « inanqgne à apparaitre dans certaines Productions Le risque d'effondremet 
de crédit al que le budget des P. T, T, est bénéficiaire de des cours des nroduils agricoles, ou tout au moins d’un cer 
5 n is et que. d'autre part, e raison n'est pas invoguée nombre d'entre eux, se manifest> déjà et risque de s'accentuer 
pour Les aulr lninistrairon , : NE NO NS 0e D D A ge 2 

Aussi, dans le but d'obtenir la cessation d'une telle situation qui « La seule solution conforme aux intérèts de l’ensemble des pri 
provaque à juste titre le mécontentement légilime de milliers ducteurs, des consommateurs et du pays, consiste à promouvoir Ué 
d'agents @t ouvriers € P, TT. T., la Comanissi in des Moyens de organisation des marchés agricoles — telle que la séc urité des pro 
Comm n et du tourisme vous propose Œadapler le texte ducleurs soil dorénavant assurée en leur permettant de bénéticier 0 
suivant prix de vente garantis et en les couvrant contre les risques de 

PROPOSITION DE RESOLLU TION inités — et tel le que les consommateurs soient dorénavant protéss 
contre les risques de pénurie et de hausse des prix. » ù 

L'Assemllce nationale invite le Gouvernement à allouer an person- Cette proposilion de loi, si elle avait été votée, aurait permis, ps 
nu tes po t scrap} téléphones chargé de la distribution et l'organisation en temps ulile des différents marchés, d'éviter jux 
de a manu In, IX gents qui elfectuent Je transport des p' ducteurs ugricoles la crise dont ils sont maintenant les vi * 
dépéel ainsi qu'aux ouvriers des lignes, des indemnités de risque et aurait procuré aux consommateurs de réels avantages pal ; 
en vue de rétablir les parités préexistantes, créées par le décret ganisalion rationnelle de Ja distribution alors que le désordre à : 
du 10 quillet 1958 portant reclassement de la fonction publique avec et la ruine des produce leurs ne profitent qu'a ’aux _spéculaieurs 
les catég es hunnologuées des admi nistralions des douunes et des Er di SE Si DT IEP ” 
eaux et s. (1) Avec dervande de dis ussion d'ur gence, conformément à 
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Les marchés agricoles n'ayant pas été organisés, nous sonimes 
maintenant en face d'une crise extrémeinent grave qui frappe hos 
oducteurs agricoles et les accule à la ruine 

La colère gronde dans nos Campasnes et notre production à 
cole, qui devrail être un des grands éléments de richesse qu püys, 
risque de s'eflondrer dans là Imévente, | , 

Levant le mécontentement croissant des agriculteurs, le Gouver- 
nement, utilisant les pouvoirs spéviaux qu'il S'est fait conférer, vient 
de promulguer un décret n° 54-947 en date du 9 septembre 1953 
want soi-disant pour objet Forganisation des mar-hés agricok 











‘ce décret, joint à celui n QE évalerment du 20 septembre 193 
rotatif au Statut, à l'organisation et au fonctionnement des orga 


nimes d'intervention economique de caractère privé, ne donne 
i ! ! \ y 
ne garantie aux producteurs et présente de très graves dat 

















. plication de ces dé‘rets des comités nationaux interprofes 
« nnels peuvent être constitués eUles producteurs % Seront rep 
dans Uhe froportion qui sera fxée par d'autres décrets, nas 
( nés Ne Seront que consultatifs » 0 Hit üüx ONSOITENA 
{ leurs intércts el leur représentation so totalement 
} LS 
| il l'Etat décidera à n gré des tions ner doini 
fera l’exéculion à des entreprises privées 
Les producteurs peuvent légilimement craindre que. dans çes con- 
a . de vérilabies opéralionus snéculalives soient orranhisées dont 
jis risquent d'être les victimes , és d S 
Par conséquent, fes décreis ne ] eurs rivoles 
e garantie d'organisation os et présentent 
‘ (ruire, pour eux, de {res STaves dain'ers. 
pourquoi nous estimons nécessaire de vunet!t jininé 
nt au Fariement une propos: de Hi pot { ganisa i 
e d'un des marchés agricoles dans lesque a crise est 
| grave: celui du hétail et de la viande 
En 19%6 le marché du blé s'était effonit les primes #faient d 
pour Génaturer les excédents: la produetion était gravement 
l cee, 
Le parli Socialiste à eu lhonnéor de #gronoser et de faire voter 
la loi du 43 aout 1936 instituant lofiice 1 l iiterpi'ofessionnel 
blé, pour garantir aux produ'tenrs de écoulement de eut 
tion et protéger les consommateurs contre 49 malt ë 
de producbion dont its éuraient été à leur tour les 
L'office national interprofessionnel du blé à rempli son role et 
É ut son bot: il l'aurait fait encore mieux si ke gouvernement 
de Vichy n'avait apporté certaines modifications nuisibles à son 
f ionnement. 
Devant Ja crise profonde du marché de ja viande dont les pro- 
‘ leurs dé bétail sont les victimes actuellement, sans avantages 
nsibles pour les consoimmatears, nous e<thnens  extrétement 
sent, Sans attendre une organisation générale des marchés agri 
cotes qui n'a pas élé cnireprise en temps utile, que soit institué 


wdiatement, connne pour le blé en 196, un office régulateur 
niional intervrofe<ssionnil de la viande, pour sauver t 
) 


Jucteurs de bétail et garantir les consomimaleurs contre les 
ulalions qu'entrainerait Larrét de la produetion 


Cet office ne peut avoir un fonctionnement identique à celui de 
] ce du blé qui se porte aCaqcéreur de toute une 7 ilte, 

ce qu'en raison du caractère périssable de la viande el des 
roduils Carnes:, 


Aussi avons-nous estimé qu'il devait avoir essenticlement un 


role régulateur du marché de la viande el des prodtits carnés de 
manière à assurer une protection efticace du producteur et du 
consommateur, à développer les débeu‘hés intérieurs el extrieurs 


ét à contribuer à l'amélioration de la production. 

De tels résultats scront tout d'abord rendus possibles par Ja 
céalralisation dans les reins de l'office de toutes les actions entre- 
5. Dans Ja éiltualion présente, Ja multipleilé des 
ranismes, le déséquilibre qui existe entre la représentation des 
prolucteurs et celie des comimercants, Fobsence complète des 
consommateurs, ete., Sont aulant de raisons qui rendent inefficares 
lules les intentions du législateur. 
La protection du produeleur réside essentiellement dans la passi- 
té de fixer des prix minima garantis à la production pour Îles 
diférentes qualités de Lélail sur pied on de viande abatine, Ces 
Jrit doivent assurer anx producteurs nie rémunération équitable 
de leur travail et de leurs frais de production. 

Des commissions d'estimalion nommées par les comilfs départe- 
Mentaux interprofessionnels permettront d'assurer l'appli'alion de 
CCS prix. 

I conviendra, dans des textes d'application et progressivement, 
de rechercher des formules tenant compte des éléments d'ordre 
lehnique et social permettant la détermination de ces prix 





vs sur é mar 





} 





l 


L'office devra ce porter acheteur de toutes les quantbités qui lui 
séront librement offeries par les producteurs, 

La protection des consommateurs pourra être assurée par Ja 
fiation de prix maï%ima pour la viande et les produits carnés aux 
Giflérents sfades de la transformation où de la commercialisation, 
L'oifi'e aura à déterminer les périodes et les produils pour lesquels 
tes décisions de ce genre apparaitront nécessäires, 

Le développement des débouchés intérieurs sera oblenu d'une 

rl, en contribuant à la pratique des prix les plus justes à la con- 
Soinmation et d'autre part, par l'amélioration et Ja rationalisation 
de la production de la viande, qui permettra d'améliorer sa qua- 
aie. 

Le développement des dfhourhés extérieurs sera réalisé par la 
Coordination de tous les moyens et de toutes les actions du com- 
Inerce extérieur de la viande et des produits carnés, ainsi que cela 
€sl lail dans luus les pays exporlateurs de viande. 
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de l'office établi chaque anrée 
Le conseil ceniral fixe les 


honnement de l'office pendant la période de 


A la fin de chaque an? rapport détaillé 


el écrits de toute nature 


1tiotiu les comités dépariecmen 





Taex IX 


Réglements d'application et dispositions pénales, 


Art. 19 Toute jufraction aux décisions prises en application qe 
la préscote loi sera pume d'une amende de 2.000 EF à 20.060 
inajorée du double au quintuple de la valeur 6u bétail où \ 
viande avant fait l'objet de Linfrachton. 

La récidive sera punie de Finterdiction d'exercer les profes 
de a viande où des produits carnés, 

Art. 20, — Des décrets portant rèciement d'adniinistafon pui 
fixeront en tant que de besoin les modalités à'applicalon « i 
préscule loi, 

» 
ANNEXE N° 7422 
(Session de 1935, — Séance du {0 déccinbre 195%.) 


DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 6:60 1 ! 
au développement des crédits affectés @ux dépenses du ministéra 
de Pintérigur pour l'exercice 1954, pré<entée un norn de M, Jo i 
Lanie!, présent du conseil des ministre, par M Fdgar Hu 
ministre des finanees et 


OX e à la commission des finances 


des affaires économiques (1). — ik 


\ 
} 


Paris, le 5 décembre 1%. 


A M. Le présent de Assemblée natio nle, 


Mousicur Je président, 


J'ai l'honneur de vous adres sous ce pli, une lettre ae 
pagnée d'une notre explicalis 1e je vous scruis obligé de von 
bien transmettre à M. le président de La commission des finäix 
de PAssermblée nationale. 





Ces documents concernent des modifications que le Gousvernert 
propose d'apperter eu projet de doi ne 65GL relatif au  déveto; 
meut des crédits affectés aux dépenses du ministère de Pintlét 
pour lexercice 1455, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma ! 
haute considération, 
Le ministre des finances et des ajiaires écononequ 
Signé: EvbGan FAURE. 


Note x0 
Modifications à apporter à l'élal E du projet de loi n° Gel. 
intérieur. 


Etat E. Tableau des effeclils marima des personnels de ln 
préfecture de police donnant eu à participation de FELAE pour 
L'année 1%, 


birecleurs adjuints el sous-directeurs, 42 

Commussaires divisionnaires, 6. 

Conuaissaires principaux et commissaires de la ville de Paris et 
du déparlement de la seine et du service de la répression des 
fraudes, 10. 


nn 


Officiers priucipaux et officiers de palce, assistantes de police 
principales el assistantes de police, 4.664. 
Officiers de potice adjoints et assistantes de police adjointes, LH. 
folal, 25:86. 


Be APTEU LATION 


cree Me dr ns Vs 1% LR 0 EL SR CRM DR GE » eo P 

services actifs, 23.786. 

Total général, 29.502 

Exnosé des inotifs, — La nouvelle organisation des services actls 
de la prélecture de police, telle qu'elle découle du décret du 
24 mai 1999 portant classement hiérarchique des grades et etnpois 
des personnels de police, implique quelques modifications d'éffectrt 
que la présente lellre reclificative à pour objet de soumeltre à 1 
sanction du Parlement, 


Il est précisé que ces modilications seront rfalisées progressite 
ment el sans ausinentalion des crédits prévus pour l'exercice 19%. 





(1) Voir également tes n°s G951, 5116, 7208, 328, 
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PR nine tnt 
NOTE N° 2 ANNEXE N° 7424 
Modification proposée à l'état À ‘en milliers de franes) 
: (Session de 1953. — Séanre du 10 décembre 16.) 
Chap. 41-51. — Subvention de caractère obiigaloire en faveur 
des collectivités locales : À PUR PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ‘niiter de G uvernement 
Crédit 4 go le gg 7-7 Ag no Gil, 2.915.669. à apporter un Secours durs n aux populations du Midi qui 
igmentatuo O0pOsCC, #12.900. ‘nnent ‘être énrouvées d e t He 
Nouveau crédit dernandé, 3.860.163. : P < par MM D. tre “ Dos )n et ln ns ] sv pus l: n ovre à 
Pour tenir comple du vœu exprimé pür l'Assemblée nationale, il la commission des finances : i . 
est proposé de ramener de 950 p. 100 à 25 p. 100 la réduction de la 
gabvention aux dépenses d'intérét général. Cetle réduction étant 
destinée à financer les opéraïlions de æccen<erment, celles-ci seront EXPOS DES MOTFS 
néanoins entreprises mais conduites d'une manière telle que la 
dépense en 1954 n'excédera pas 900 milliuns de francs. Mesdames, me<seurs, de graves in lations nnent dk \\azer 
de nombreuses locaiités du 1 uelüe. H y a des me ‘ les 
NOTE N0 3 hiessés, des milliers de sin: Les d'gats © h fire pal 
laines de miliions 
Les modifications ci-après <ont proposées à l'état PR: L'Assembiée comorendri, nous en invons à ertitude, ue Îles 
Cuap. 63-20. — Voirie départementa'e et comnrnale parlementaires des régions éproivées fa-s ihpe:, el « e do 
dultorisations de progranime demaniées dans le projet de loi loureuse circonstance, à 14 s de dit EE. 
n° 6:61, 290,000, [ est le but di \ pop ( éso I : 3 
Auzrmentation proposée, 100,000 l'honneur de vous umeottre 
Nouvelle autorisation de programme demandée, 350.000, 
Chap. 60-00. Réseaux urbains | d : 
jutorisations de prosramine demaniées dans Île projet de loi PROPOSITION DE  RESOLUTION 
ne 6:61, 3.100,00, 
ausmenlation proposée, 200,000 L'Assemblée nationale invle le Gouvernement à ipporter in 
Nouvelie autorisation de p'ograrmme demandée, 2.300.000. secours dursence aux populations du Mr qu ennent d « 1 
Chap. 65-02. — Habitat urbain vces par de grates IHOImMAatONS. 
\ulorisations de programme demandées dans le projet de loi CR 
no 6161, 1.030.000, 
Augtoentation proposée, 200,009, 
Nouvelie autorisation de programme demande, 1.559.000 
Pour les trois chapitres: ajustement des crédts de programme A N N CE X E l} j 74925 
aux besoins jugés incompressihies, PER ER 
Chap. 6GS-S0 Contribution de FElat au fonds de progrès social 
de l'Algérie : In 10% & : : 
Crédit prévu dans le projet de lai n° 6761, 4.000.000 (Session 4 es éance du 10 décembre 195 
ni e cée le à » o * 4 Q() 
DRE DE. LA. à de Joj n° 3116, 2S0.000, PROPOSITION PE LOI tendant ab r 1 privilège des bouiiteurs 
Nouveau crédit demandé, 1.000.000. de onu présentée par M. Fragier, dépul - (KENVOSEE à 1a QE 
Il est proposé par la présente lettre reclificalive de ne pas main- miss:on des lnances.) 
tenir l'économie de 280 mniilions qui avait été envisagée huualement 
el traduite dans la lellre rectificative n° 7116. FXPOSE LES MUTIFS 
Mesdaime messieurs, tout le monle semble d'accor) en France 
pour dénoncer les méfaits de Falcon! sine, Cependant personne he 


ANNEXE N°7423 


(Session de 19393. — Séance du 10 décembre 1953.) 


DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (no 663) relatif 
üt développement des crédits afleclés aux dépen-<es de la presi- 
dence du Conseil pour l'exercice 1954, présentée au nom de 
M. Joseph Lanel, président du Conseil des nunisires, par 
M. Henri Uler, secrétaire d'Elat au budget (1). — (Renvoyée à 
la Corntmission des finances.) 


A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le p'é<ident, 


Jai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une Jleltre accom- 
pince d'une note explicative que je Vous sérais obligé de vouloir 
l transmettre à M. le présiient de la cotmmission des finances 
de l'Assemblée nationale 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
Propose d'apporter au projet de loi no 6:63 relalif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de :a présidence du conseil 
pour l'exercice 19514. 

Veuillez agréer, monsieur le pré-ident, l’ossurance de ma très 
haute consiération 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé: HEXRE ULVER, 
ANNEXE 


NOTE 
Précidence du consti!. 
Elat G. 


Chap. 62-09. — Subvention d'équipement au commissariat à 
l'énergie atomique. . 

\ulorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6763, 
5.8 10,000 F. 

Augmentation proposée, 1.160.009 F. 
. Nouveau. montant des autorisations de programme demandées, 
ilillions de francs. 
og ro aux besoins du commissariat à l'énergie alomique 
our 1954. 


(1) Voir également jes nos 6891, 7118, 7203, 7303, 





parait disposé à propo-er les mesures qui ‘impose it et Falcoohisme 
continue, en dépit des eris d'alarme, à exercer ses lerrib'es ravages. 

Il est vrai que la France, terre d’élechion de la vigne, pays des 
vins et des alcoo!s aux noms célèires et d'universelle renommée, 
trouve dans Sa produclion vinico'e et alc:oïque une souree de 
richesse, el que la crainte de lui faire perdre <e qu'on pet, à 
juste titre, considérer comme une part de son patrimoine agricole 
retient parfois ceux qui veulent lutler contre la progressive ei mor- 
telle alcoolisation de la nation. 

Mais il ne s’agit point de p rter atteinte à une industrie vraiment 
francaise, fruit d'un long labeur et d'une haute technique 

H ne s'agit point de \ouer à l'oubli no< cognac: et nos armagnars, 
ni de dénier toute vertu à nos vins du Riäin, d'Anjou, de Bordeaux, 
de Champagne ou de Bourgogne. Bern au contraire, 1 semble que 
l'appréciation de leur vaiteur soit en raism directe de la vigueur 
de la sélection pratiquée lant en ce qui concerne les cépages et 
les méthodes de vinifi‘alion qne les procédés de distillation et la 
halure des produits distiliés, Si lon veut conserver aux vins €t 
alcooës de France une va'eur marchande, il ne faut paint que nes 
crus aux noms prestigieux soent con'urrencés sür ns marchés 
intérieurs ou étranger: par une production dont la médiocrité ne 
le cède qu'à la nocivité 

Cela e-t parliculièrement vrai pour les acnols, Le privilège des 
bouilleurs de cru à porté un coup redoutab'e au prestire de nos 
alcools de bouche, Comment PEtat a-til pu laisser s'étendre an 
détriment de ses finances et de la santé publique cet ext'aordimaire 
privilège qui fait qu'aujourd'hu. plus de triis millions de familles 
françaises <ont inscrites comme bouilleurs de cru et qui, dans bien 
des régions, a transformé « chaque ferme en un bistrot rural +» 
comme l'affirmait Clemen-eau ? 

Il faut remonter aux lois de 1806 et 18t1 pour trouver l'origine 
du privlèse, précisé par la suile par les lois des 22 avril 1916, 
20 juillet 1857 et 20 août 1439. 

L'article 515 du code général des impôts nous apprend que « les 
bouilleurs de cru sont des propriétaires, feriniers, métayers ou 
vignerons qui dislilent ou font di<liller des vins, cidres ou poirés, 
marcs, lies, cer ses, prunes où prunelles provenant exclusivement 
de leur récolte et qui ne <e livrent pas au commerce des alenols 
dans le canton du lieu de distil'ation et le: communes limitrophes 
de ce canton ». 

Chaque bouilieur de era peu‘ di<tiller en franchise 10 litres 
d'alcool pur c'est-à-dire 20 litres d'alcool à 200. 

Or, les pouilleurs de cru, qui étaient 90.000 en 169, 920.006 en 
1900, 1 million en 191%, 1.734.520 en 19:39, 2.690.496 en 1918, 2 mul- 
lions 926.990 en 1919, étaient 5.269.158 en 1950, I distillaient alors 
45.61: hectolitres dont 223.93 en franchise, sans préjudice des 
fraudes connues et tolérées, de sorte que l’on peut dire que Îles 
quantités produits et consommées gratuitement par les bouilleurs 
de cru représentent plus du double des çaux-de-v.e imétropolitankes 
souinises au larif nortnal 
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H y a quelques années, en un femps où je nombre des bouilleurs 








de cru était moins important et ben moindres les quantités d'a!'coo! 
di ( ‘ va temps où, d'auire part, le tarif général n'élait que 
de 1.1} | pa hectolit Jalcoo pu e Secrétaire d'Etat an 
budset 7 ndant à I question posées par ul parlementaire, 
évalua à 11 mliiard e inonlant € res-o rces perdues par le 
[ra fait du prinil ‘ bouille compie non tenu 
ü pe le » recé 1 Holis CSAICS provquers par bes fraudes. 
A combien pourrait on aujourd'hui cvaluer ce montant? Sans doute 
au dou! 

A i, à l'atteinte por à la renommée de n \ivoo!s de boucle 
d 1 d eut entrainer ne d'nuniutiron n export 
l Î | it non néyl D pour Île 
11 , li du ri ve « vuilleurs I 

Ï t retennt tr teption, c'est que « mnt les 
(® i l de home ge Lou: Ps « Cru est parueutiere 
Weil exe qui om le p 1 souffrir des ravazes de l'alcoolisme. 
Au contra! lin | rein S i le not de bouilleurs 
de cru e-t imbi mi ‘alcookisue e<t moins à armant, Tel <éparte 
pr [È f Lou 4e bon ‘irs de Cr par rapport à 

à population tola Û 0,5 p,. 106 de décès dus à l'alcoo!t-me 
par ! ou Hal li! cependant jie {el autre qui n'en compte 

1,11 {ou n'accu que 1,3 p. 100 de décès dus aux mêmes 
L 

Pour touts ‘es Traisor LL ! finan:ièr corimerciales, il 

: i te 1 doit ire 1bro2 on 

\ , cet € Vpaiia l'on 

“11 os fi es et protéger bi té pub'ique. 

A PTIT bien-fondé d ri e donre 

| à tant d injereux abas, pourquoi n'admellait-en pas que 

«di lab nrolevent <Su leur récoite he dirne <tubs- 

ta [ie l er e d'organis n paarché plus ou moins 
{ i pue «a Elat ? 

On 1 1 quelles g iisations on p urrait être conduit si l’on 
ra j \il e ii lre mi avt »s 1 lp 6e ;usure 
el « \ it ! 

C'« i nous demand à l'\-seimbhice nt ue de bien 
Vo | ' ) t 

*ROPOSIEON D oO! 

\ Ï vrivit b Û de « tel qu'il est défini 
Ï lar } , Ü es Hp est ao! 

Art A titre de transition et pendant la Seule année qui 
£ de 11 } | es anciens hénéficiaires au 
I | i s « Ü pou nl récero 19 litres d'alcool 
ü {tx \ mdibon d'acquitter la taxe de 216 F pat 
] 

art } Les contrevenants seront frappés d'une amende de 
200.000 ÆE à 2 millio de ! 

Art. 4 En s de reidine, des peines seront d'un emprisonne- 
ment Gun a Ch ans el d'une amende de 206.009 F à 2 miiliuus 
ut ra 


ANNEXE N° 7426 


(Session de 1953 Séance du 19 décermbre 1953 } 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviler le Gonvernement 
à réviser |: dispositions interpgrétaiives pri-c: sur l'article 32 de 
la Hoi ! 18 1150 du 20 septembre 1948 portant réforme du réginn 
des pcnsions civiles et militaires, pré<entée par M. Maurice-Boka- 
nowshi, deputé (Renvovée à ki commission des pensions.) 
Nota, — Ce document n'a pas encore éié publié, 


ANNEXE fi’ 7427 


(= on de 93 — séance du 10 dicermbre 195 


PROPOSITION DE LOF (endant à modifivr l'ariicle 2065 du code civil, 
resentee par MM. Febvar, Godn et les membres du granpe 


! 
tideépendant d'acbon répobheaine et sociale, députés, — (Ren- 
VO 6 à 4 Comphission de ba jusbce et de 1g.sialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me <dame messieurs, larlicle 265 dn code civil est ainsi rédicé: 

« Les epiants doi ent les aliments à leurs père et mère on autres 
ascendants qui Son’ dans Ir beson, La sueression de Fépoux pré- 
décédé en doit, dans je mnérme cas, à Fépoux sarvivant, Le délai pour 
les réclamer e<t d'un an à partir du déeès el se prolonge en cas 
ce partage jusqu à son ache\erment » 

Cet article fat donc, anx enfants, une obligation de fournir À 
leur- père et mère on autres ascendants des aliments, c'est-à-dire 
les somaines nécessaires ponr vivre. 

Or, malheureusement, 1 arrive souven! que celte obligation ali- 
menltaire ne soit pas chce:sée 


à 


Le « créancier d'aliments » a alors la ressource de poursuivre 
san déhileur devant ie juge de paix, pour que celui-ci sul cuudarmné 
à lu: payer la gension alimentaire, 








En fait, il e<t de nombreux cas où lex parents et 
refnsent à engager cetle action contre leurs hérilier 
solliciter des secours, en particulier près du bureau 
de Jeur localité 

Ausi te burean de bienfaisanee est obligé de <e substitre: 
« débileurs d'aliments » pouriant souvent en élal de ver< 
penson abirnen'aire. 

Cette sitiation restreint évideminent les possibilités donnée 
bivaux de bienfaisance de venir en aide aux nécessiteux 
farmil* 

Il serait jozique que ces établissements charitubles puissent 
se <ub=<tituer aux vie Hards qu'is recourent, atin d'engager l'a 
en attributon de bension alimentaire contre les enfants ou hér 
récalcilrants 

Par üilleurs, dans le cas où malgré ia décision des tribu 
les intéressés refusen! d'accepter le \ersement de Et pension 
meéenlaire, les étabiis<ements char lables seraient utiorisés à ri 
vrer Ccoile-0c1 COIBRIE CN id re de contribulions directes 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nalionale le 1! 

iva 

PROPOSFFION DE LOI 

Artic'e nique L'aiticle 993 du code civil est ainsi comn} 

« Le élabiissements char.tables Sceourant les viciliards © 
facuilé de se subeUtuer à ceuxci, en vue d'ensager devant 
bunaux comoéltenits, contre les entants où héritiers, Factlio 
attribuiion de penson alhnentaire. 

si, toaigré les d'eisions des tribunaux, les personnes sr: 
reéfusens d'accepter le ver-ement de la pension a‘wmentai 
éiablssements echaritables sont habihitès à reconvres comm 
wat ère de con'ribat directes, sur fes enfarts et hérilier 
dainés, les frais engagés pour vettir en aide aux bénéficiaires 4h 

pension alimentaire et ce, jusqu'à concurrence du montant de j 


pension fixée par ie | ibuniul, » 


ANNEXE 


ii” 7425 


(= ssion de 1953. _— séarce di 10 décembice 1952.) 





PROPOSITION DE LO{ tendant à la eréation d'une procédure fe 
reféré en malicre de pensons nriiiaires d'invalidité el des votin 
de la guerre, au moyen de Fadjonehon d'un article L-82 rs 
code des pensons, présentée par M. Lefranc et les membre 
groupe Cndégendans d'action répubheaine el sociaie, dépu 
(Rensoyéc à ja commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dame:, messieurs, si l'on prend connaissanre du litre V de 1 
parle lésis'ative du code des pensiens el notamment des arli 
précisant ‘es Voies de recours, on ne larde guèie à ceustalter que la 
pralique est très oin'aine des disposilions Iégaæhes. 

Ainsi Particie LS précise que le tribupal des pensions est si 
par une leitre recommandée, que communication e<t failé au cc 
inissare d'u Gourvcinement dans les huit jours, et que celui-ci ren 
dans le mois, Ie dossier au tribunal avec ses observations. Une te 
disposition inspirée de la nécess'é d'une particulière d'igence ne 
jurnais respectée. 

En rualité, le processus en Ha matière e<t invariablement 
su vant en conséquence d'errcments qui ne séisbient pas teudi 
l'amé:braltion: 

Le demandeur en pension ou en révision, sur la requête 
présente, €st convoqué devant le centre de réforme dans un da 
qui parfoss le laisse at'endre plusiciws mor. : 

Le déroulement des opérations devant le eentre de réforme 
réclame lui-méme généralement quelques mois, avant que le dossier 
prenne la dicection de Fadminisiralion centrale. 

En cet end'oit il derneure Six mois, un an, nn an el demi, deux 
ans, puis enfin a décision mmimistérelle et prise. 

son expédition à la direction interdépar'ementa'e et sa notificaiion 
à bintérescé rérlament encore l'écoulement de rengs délais. 

si les propositions ministérielles ne sont pus acceplées, c'est alors 
le recours au tribunal des pensions 

Le demandeur devra tie Lrè< palien?, car un ap, un an et den 
deux üns, peuvent séparer limrodur'ion de l'instance de la date 
de l'audienve, l'administration centrale tardant à envoyer son dossier 
et ses conclusions. 

Entin l'affaire visnt devant la jurid'ction des pensions qui iné 
lement se trouve devant un econfhit d'ordre pmédical, le centre 
réforme élant en contradiction avec lé médecin traïlant du derma 
deur. . ‘ 
L'experlise est alors ordonnée, le tribunal demandant à l'expert 
de se pronoxer sur Finvatidilé dont le réclamant était aïleint, 
la date de sa comparution devant la commission de réforme, ce 
à-dire à uue époque qui fréquemment remonte à plusieurs annees 

T'ansinission du dossier à l'expert, examen et dépôt de rapport 
absorbent encore un délai respectable de qneïques mais et ein 
retour à laidience pour seluion trop souvent décevante. 

En effet, môme lorsque l'expert à dûment constaté Fexistenre 
d'un taux. où d'une aggravation indemnsables, il ne peut en 
conscience affirmer que celte situation existait à la date de l'ex 
men praliqué par la commisson de réforme, et le lésé quite ?è 
tribunal avec rancœæur et la convichion que les amnées d'alterile 
imposées à son infinie patience out été p'éjudiciables à ses droits 
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existe une procédure de référé, visant à fixer 


te 
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11 semble impossible de laisser ces mêmes errements se perpétuer, 


cans chvisager de prendre toutes disposilions pour que l'équité et 


Je droit sous ie sgne du code des pensions, soient re-pectés. 
droit commun, Comme ch cerlaines mmalières d'exception, il 
minédiatement par 


1SSi 


£u 


soie d'expertise telles ou teiles constalations, sous réserves de la 


dis ussion à 


inteærenir ensuile sur le bien-fondé des demandes. 

1 convient que Ges dispastions similaires soient prises en Inatière 
vensions et que 1e réclamant puisse, dès qu'il a connaissance 
propositions du centre de réforme, et dans l'éventualité de la 
ulestadion à intervenir, Ssaisr irimédialement le président du 





ribunal des pensiuns d'une requéète par singe lelire recoinmandée 
ux fins 


de nom nalion d'un expert, 


meltrait fin aux difficultés 


Une telle procédiwe, non <euwement 
ci-dessus évoquées, Inais permettrait aux Services ministériels d'être 
nomunis contre les inulliés d'une contesiation certaine de la 
décision à intervenir, et au réclamant de considérer les réSnttals 
l'exumen pralqué pur le médecin diers avant d'engager son 
tance. 
L'introdurtion dans le code des pensions de celle procédure 
pprimerait ausi pour les veuves !à charge douloureuse qui Îles 
contraint à Ssoulenir devant les juridictions où devant des experts 
traitant sar pièces, les droils du mari disparu avant l'issue des 





de 


[ 
i 


ReCs. 
pport 
eurin 


enre 
L en 
‘eXA- 
te 16 
tente 





1 mis. 





“Jures adininistralivés ou judiciaires, 
C'est pourquoi nous ous demandons de hien vouloir adopter le 


{ tIr-apres: 
PROPOSITION DE LOI 
ut. ter, — TN est incéré au code des pensions millatres d'inva- 
et d2s viclhimes de la guerre, un ariicle L-S2 bis concu dans 


SUIVANEE : 

intéressé pourra, sur le vu des proposilions de la commission 

[orme Statuant sur sa demande, saisir itnimédatement par 

recommandée motivée, M, le président du tribunal des pen- 

par voie de réféié, aux fins de désigna'ion d'expert à la plus 

nine audience, » 

Art, 2, — Un d'‘erel des rég'ements d'adminis- 
on publique, fixera dans Jesqu procedure 
\perLse prévues à larticie premier Seront mises en œuvre, 


Ines 


‘ 


pris en la forme 


conditions es la 


es 


ANNEXE N° 


7429 


(session d' 1953. Sance du 19 décembre 


1952.) 


LOPOSITION DE LOI visant à la suppression du sixième alinéa de 


l'articte L 3 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
\ichitaes de a £uerre, el à Son remplacement par un texte 
excluant toute présomption d'invalidité pour les incorporés qui, 
“onnus alle nts d'une préd.sposilion, ont été maintenus en 
vice, présentée par M. Lefranc el les imembres du groupe 
dfpendant d'action répubiicaine el sociale, députés, — (Ren- 
Voyce à la Cominission de: pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, examirant le proiet de loi n° 731% établis- 


un plan quadriennal pour” Fapplcabon de nouveaux taux 
ternoiument aux anciens combattants et viclimes de la guerre, la 
mission des pensions s'exprimant par le rapport de M  Devemy 


( 


p' 


#1) à proposé d'insérer à la suite de l'articie preinier du texte 
vernementat nn artecle premier bis supprimant le lexte de 
a 6 de l'article EL % du code des pensions. 
convient pour la clarté de ce qui va suivre de rappeler le texte 
le cet alinéa qui précise 
La présomption définie an présent article <'applique exclnsive- 
n' aux constatations faites soit pendant le service accompli au 
rs de ia guprre 1949-45, soit au cours d'une expédition déclarée 
mpasne de guer:e, compte tenu des détais prévus aux précédents 
us. » 
Le rapywworteur de la commission des pensions, dans l'exposé des 
DUfS visant à la suporession de ce texte, déclare: 
Refuser le bénéfice de la présompüion d'origine à des militaires 
ant été reconnus bons pour le service n'a pas sa raison d'être. 
«“ Les conditions ‘mposées pour admettre qu'une infirmilté a été 
rjuée par le service, à savoir sa conslatalion après trois mois 
dil service ou avant un mois suifant le retour dans les foyers 
emble une garantie suffisante, Et cela d'autant plus que l'Etat peut 
jours refuser le bénéfice de la présomption d'origine <'i! apport 
\teuve que linfirm'ié n'a pu être contractée en service. » 
Ur de telles cons'dératons vatent non seulement pour ceux qui ont 
niracté une infirinité au cours d’opéralions de guerre, mais aussi 
7 CCUX, assez nombreux qui, hors guerre, sont soumis aux obli- 
ions du service dans des condition: dont l'imprudence n'est pas 
voie, 
Il arrive en effet que lors de la visite d'incorporation le médecin 
tele Sot une faiblesse soit une hnperfection physique, souvent 
ire pulmonaire ou cardiaque. 
L'incorporé étant maintenu sons le prétexte que les aplitudes phy- 
es sont demeurées intacles, se trouve souris à toutes les obii- 
JUons du service et noiamment à celles découlant des exercices 
i\sques, 
l'en résulte trop fréquemment au bout d'un certain nombre de 
lois, quelquelais six mois ou un an, qu'une siluation grave se 
\éle, la prédisposition se transforme en une maladie aigué et se 
‘ie par un élat chronique el un pourcentage d'invalidité parfois 








conséquen", parfois moindre et qui uvent se se entre 30 et 
où p. Ho, 
La réforme est prononcée et l'intéress jeune encore, est rendu 


à la vie civile chargé d'un handicap séræux affecte son 
famailiai et p'olesssonnel 
H se porle alors comme 
devient presque 
Lun effet 


qu averur 
demandeur en pension, et sa réclamation 
quement use 

opposé par L'administration centrae et géné- 
à ohjecter que « ia maladie 


antomnmadt 
l'arsusment 


conter 


raicment toujours le méme el il consiste 

est atiérieure au service puisque rs de la visite médiaie à 
l'arrivée: au corps, 1 à été noté au rezistre d'incorporation une 
ceriaine atomalie. 

H fan dire qu'une telle argumentation trouble la conscience des 
magistrats des tribunaux de pensions, et que, trop souvent féias, 
ies hésilaions qu: en résultent se traduisent pa” un rejet 

Du point de vue mibtausre, à! apparait sans profit de procéder à 


pi 
lincorpoialion d'un jeune soldat qui peut sans danger supporter 





les falisues du service. 
Du point de vue Social il est souhailable qu'un <lloyen n'entre 
pas dans la vie chargé d'une incapacré phys.que, ré-ullat fâcheux 


de disciplines millaires inal supportées, 


Du point de vus des charges pubhques, il ne faut pas ignorer 
que si metae aucune p'n<ton blaire n'est servie, H est p0ss ble, 
sinon probaie que les caisses de securité sociale et les serv.ces 
d'assistance risquent tôt au tard d'être appelés à intervenir soit en 
faveur de Fintcre-sé, soil mmôéme des membres de sa famille 

Il D conv'en' donc d se garder de: incorporations imprudentes, 
Mais aussi d'assurer à ceux qui seraient maintenus en service, en 
dépit des prédisprsit ïs notées lor: de la visite d'incorp raluion, 
les garanties minimum auxquelles its ont droit par souc!: de la plus 
Cémentaire équité 

Î apnarait d'alieurs que le texte qui va suivre consli'uera une 
disposition de sauvezarde, tant pour le danger courn inutilement par 
cœ:lans incorporés que pour les sujéhons complémentaires  inpo- 
sées, tout aussi inutiiement, au Trésor public ou aux caisses de 
sécurité socale où aux collechvités publiques. 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assembkée nalionale d'adopter 
le texte ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


alinéa de l'article L-5 du code des 


\iciimes de guerre est à40'"0286 


Le sixième 
d'invalidité et 
texte suivant: 


Article 


unique. 
mil iaires 


0 de: 
t remplacé par le 


r L 
(LES 

I Il 

t 


« La constatation d'une préd sposiiion lors de la viste médu ile 
d incorporation suivie d'un maintien en service vaudra présemp'ion 
qu'aucune infrinité atte gnant 10 p. 400 ne frappail l'intéressé » 


ANNEXE N'°7430 


t« ON sé 10 décembre 195.) 


sion de ince du 

PROJET DE LOI modifiant l'article 23 de la loi du 31 mars 1928 
relalive ar recrutement de l’armée, pré<emté au nom de M. Joseph 
Laniel, président du conseil des min par M. René Pleyen, 
tinistre de la défense nalionale et lorces armées. (Renvoyé 
à la commission de la défense nalionale.) 


istres 


rs 


EXPOSE DES MOTIFS 
l'article 23 de la loi du 21 mars 198 relative 
l'armée prévoit qu'en temps de paix, un 


IeUrs 


Mesdames, mes: 


recrutement de sursis 


a 
d'incorporation, renouvelable par tacite reconduction jusqu'à l'âge 
de "vingt-cinq ans, peut étre accordé, sous certaines conditions, aux 


jeunes gens qui en font la demande. 

Ces jeunes gens doivent élablir que, soit en raison de leur situation 
de famille, soit dans l'intérêt de leurs études, soit pour leur 
apprentissage, soit pour les besoins de l'exploitation à laquelle ils 
appartiennent, Soit enfin en raison de leur résidenre à l'étranger, 
il est indispensable qu'ils ne soient pas enlevés immédiatement à 
leurs travaux. 

Or, il peut arriver dans certains cas que la limile de vingt-cinq ans 
prévue par le fégi-lateur ne soit pas suffisante. Certes, il e-t encore 
possible d'accorder un sursis d’incorporation de six mois dans 
l'intérêt des études, indépendamment des sursis renouvelables jus- 
qu'à vingt-cinq ans, mais celie possibilité ne répond pas à tous 
les cas particuliers. 

On peut citer à titre d'exemple les jeunes gens qui, ayant passé 


avec succès un concours d'entrée dans une grande école telle que 
l'école nationale d'administration, n'ont pu accomplir leur service 
mililaire avant d'entrer à celle école parce qu'ils ont été ajournés 


par le conseil de revision. 

I serait contraire à toute logique d’empécher ces jeunes gens 
d'entrer à l'école avant d'avoir accompli leur service militaire (ce 
qui peut avoir pour effet de les arrèler dans leurs étixles pendant 
plusieurs années) sous prétexte que la durée de la scolarité dont les 
conduire au delà de la limite extrême des sursis, c'est-à-dire 
vingt-cinq ans et demi. 

De méme, le développement des relations internationales se traduit 
par l'envoi d'un nombre croissant d'étudiants francais auprès 
d'universités on d'organismes étrangers. Faute de pouvoir faire pro- 
longer leur sursis au delà de vingt-cinq ans et demi, ces étudiants 
doivent effectuer leur service militaire avant de quitter la France. 

Pendant ce temps, les places offertes aux étudiants français sont 
accordées à des étudiants d'autres nationalités susceptibles de 
répondre immédiatement à l'invilaticn qui leur est adressée. 
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Ces deux exempies montrent Ja nécessité d'apporter une plus 
les posées par l'article 33 de la loi du 
HO Ia 1U2x en pnalière de sursis 

Encore faut-il que des précautions soient prices pour que les 
sursis exceptionnels pe solent accordés qu'à bon escient. 

La demande iniliale de sursis est présentée au conseil de revision 
qui statue, Si le sursis est accordé, il est renouvelé par tañrile 
ceconduction jusqu'à l'Ate de vingt-cinq ans 

IH One parait pas souhaitable de faire comparaître à nouveau Île 
jeune étudiant devant! le conseil de revision pour une demande de 
prolongation exceptionnelle: le conseil de revision n'est pas un 
organisme permanent; en dehors de ses sessions, aucune décision 


inde soupiesset aux reg 


1 pourrait intervenir méme si l'octroi du sursis exceptionnel condi- 
tionne une acceblalion qui doit intervenir à bref délai, En outre, 
| vas d'octroi de sursis except'onnel devant rester très limités, il 
ioporte que la décisior it prise par une autorité unique, s’inspi- 
ront d'une doctrine bien élablie et donnant à chacun la garanlie 
1 he Uni de jurisprudence: 


Pour ces différentes raisons, il semble bien qne la prolongation 
exceptionnelle de sursis ne doit être accordée que par décision dn 
lninistre de la défense nationale et des forces armées. Encore 
convient-il d'en fixer les limites à celles qui sont applicables aux 
étudiants en médecine, c'est-à-dire jusqu'à l'âge de vingt-sept ans, 

Ainsi l'adaptation des règles fixées en 1928 aux nécessités actuelles 
De risquera pas de provoquer des abus 

lel est l'objet du présent projet de loi, 





PROJET DE LOI 


iminisires, 


Ses se to ds ds dt rss 0 Ce DOTE LOTERIE 








Décrète 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale et des forces armées qui est chargé d'en exposer les 
mots et d'en soutenir Ja discussion. 

Article nique. — les alinéas 4 et G de l'article 2% de la loi dun 
SU tours {928 relative au recrutement de Flarmée sont complétés 
ni 1 4] 1! il 

\ à 4 Ï outre, le ministre de la défense nationale et 
des for armées peut, dans certains Cas exceptionnels, et notain- 
ment pour permettre l'achèvement d'un cycle de scolarité ou d'un 
lage, accorder une prolongation de sursis, dans les mêmes limites 
que celle prévues pour les étudiants en médecine, 
Aline { F1 is de demande de sursis exceptionnel prévu 
à l'alinéa 4 on Jine dun présent article, les demandes sont adressées 
directe au iministre de la défense nationale et des forces 
ü » 
ANNEXE N'°7431 
{ ‘ BUT _— + nee du 10 d er ] 1953.) 
RALPORI i \ù nom dé Ja comimission de l'agriculture sur a 
| I 711% de M Waldeck Rochet ei 
1 t collés endant à inviter le Gouvernement à 
| e jlus bref déiai l'allocation vieiliesse (arréiace 

DE TEL \ cultivateurs qui remplissent les conditions exigées 

I loi QU 10 juiilet 1952, par M. Fourvi député. 

Me-darne hiessieut en applivation de Farticie 36 du décret 

{tu 1 SO octobre 192, lalocalhion de vieillesse agricoic 

t 1 pren Jolif tu Fnots uivant la date de dépôt de 
er li 

laut, le ministre de l'agriculture avail prévu, pour une 

le tra loire, que Fallocation serait accordée aux personnes 

iphissant tes condition quelle que soit Ja date de ia demande, 

etlet it u fr juillet 192, soit à la date où se trouveraient 

Par la suite Le ministre de l'agriculture a décidé qu'à tout dossier 

inande déposé à parlir du ff juillet fs, s'appliqueraient sirie- 

uent les dispositions de l'article 36 du décret du 1 octobre 1922 

\ e commission de lagricuilure, dans sa séance du à juillet 19:53, 
\ adopté la proposition de loi no 4978 de notre collègue Waldeck 
‘ochel, rap} ée par M. Tricart, tendant à fixer l'entrée en 

inve de l'allocati ‘illesse agricole au 1% juillet 1952 pour 

{ | ats remplissan ‘s conditions d'attribution au moment 
la promulfation de la du 10 juillet 1932 à condition que la 
demande ait été déposée avant le 17 janvier 1951, et, à partir de 


late au premier jour du mois suivant celui au cours duquel 
les requérants remplissent ces conditions. 

Or, des informations qui nous parviennent de plusieurs dépar 
tements, il ressort qu'un nombre hnportant de vieux cullivaleurs, 
resnplissant depuis longtemps les conditions exigées par la loi du 
19 juillet 1952, n'ont pas encore touché l'allocation qui leur est due. 

le Puy-de-Dôme, par exermple, le bureau d'allocation vieil- 
e agricole nous indique que 30,5 p. 100 seulement du nombre 
des bénéficiaires ont percu leurs arrérages. 

Ce pourcentage est sensiblement le mème pour 


la Haute-Vienne 


Cependant les fonds destinés à financer l'allocation vieillesse agri- 
cole sont mis en recouvrement 

En ce qui concerne les fonds provenant des cotisations, le bureau 
du Puy-de-Dôme nous fait connaitre qu'il a émis les cotisations 





basées sur le revenu cadastral pour les trois premiers Ssernestreg 
et que les recouvrements atteignent 60 p. 100 à ce jour. 

Lors de la discussion du budget de l’agriculture, M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture a fait connaitre que 125 millianis élaient 
rentrés au titre des taxes destinées à financer pour partie l'aflocalion 
vivillesse agricole. 

La caisse nalionale d'allocation vieillesse agricole disnose done 
des sommes nécessaires pour verser immédiatement les arréraves 
à tous les vieux cullivateurs qui remplissent les conditions exige: 
à l'octroi de l'allocation. j 

Ces fonds appartiennent aux vieux paysans. 

L'Assemblée nationale, qui à voté la loi du 10 juillet L 
presque unanirmilé, ne doit pas tolérer plus longtemps que son 
upplication soit retardée. 

Telles sont les raisons, mesdames et messieurs, pour lesquel 
votre commission de l'agriculture, unanime, vous propose d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement À  interven! 


. “ . * n Lu 
d'urgence auprès de la caisse nalionale d'allocation vieillesse avr. 
cole, pour que soil payée dans le plus bref délai l'atlocation 
vieillesse, y compris l'arriéré, aux vieux cullivateurs qui rem 





plissent les conditions exigées par la loi n° 52-79 du 10 juillet 192, 


ANNEXE N°7432 


(Session de 1952. — Séance du 19 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
ü déposer un projel de loi portant statut de la télévision fran. 
gaise, présentéc par M. Max Brussel, député. — (Renvoyée à l& 
conunission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ancien chef adjoint du cabinet de M. Geor 
ges Mandel, alors mminisire des postes, télégraphes et téléphones, 
Jai assisie aux premiers essais de Ja télévision francaise en 194 
el, depuis ces manifestalions originelles sous la haute autorité de 
l'érninent hormine d'Etat, je me suis toujours intéressé ct attaché 
an développement de Ja télévision. 

Fai rédigé, au cours de 1919, un rapport préliminaire sur la t« 
vision, Mon travail d'aujourd'hui s'inspire d'un certain nombre de 
solutions, quoique les problèmes posés à nos réflexions depuis {149 
ne soient plus les méêrnes 

De non rapport d'aujourd'hui, dont Ja structure est prêle depuis 
fort longtemps, ont été éliminés, d'une part, l'historique de 
qua fut fait en France et à l'étranter, d'autre part, loules les sta 
tiques destinées à marquer les élapes du développement constant 
Jde ce nouveau mode d'expression tant en France qu'à l'étranger 

Ces, considérations historiques et chiffrées ont été longuement 
développées lors du débat qui s'est déroulé le 1% novembre 419: 
devant l’Assembiée nationale, à l'occasion de l'examen du budeel 
de la radiodiffusion-télévision française. 

Toutes ces considérations 6nt éle longuement développées, 1 
par M. le secrétaire d'Elat chargé de l'information que par M. le 
rapporteur du budset de la radiodiffusion-télévision française, ce 
qui mme dispense aujourd'hui de les énoncer à nouveau, 

Müuis, à l’occasion des débais du 14 novembre 1955 auxquels je 
viens de faire allusion, eéerlaines constatations s'imposent: 

D'une part, pour la première fois dans lhistoire de ce budzet 
nos collègues se sont penchés sur le problème de la télévision avt 
une dignité et une appticalion auxquelles 1 convient de rendre 
hommage et, écartant pratiquement loute étude des autres cha] 
tres au budget de la radiodiffusion-télévision française, se sont 
consacrés exclusivement à FexXamen du seul problème posé par 
developpement de Ta télévision en France et des moyens envisas 
peur assurer son surres. 

D'autre part, il s'est dégagé des débals devant l'Assemblée nat 
nale une unanimité en faveur du développement de Ta télévision en 
France, Tous les oraleurs, sans exceplion, sont intervenus pouf 
demander que soit häâtée le plus possible la mise en œuvre di 
l'infrastructure sur le terriloire national, Les divergences qui se 
sent fait jour ont porté exclusivement sur les moyens d'y parven 

Entin, on ie permettra bien de dire que j'ai éprouvé une salis- 
faction personnelle à constater que la matière de toutes les intet 
ventions, qu'il s'agisse de celle de M. le secrétaire d'Etat char:e 
de l'information, de celle de M. le rapporteur du budget de la radk 
diffusion télévision française, ou de celles de mes éminents coll 
gues se sont situées <etrictement dans le cadre de l'avant-rapp 
que j'ai eu l'honneur de déposer devant votre commission de 
presse, de la radio et du cinéina, il y à quelques mais déjà et qui 
constituait un exposé sommaire de la situation @e la télévision fra 
çaise et de ses possibilités d'extension, 

En effet, ion avant-rapport constituait en quelque sorte fe som 
maire de tous les sujets susceplibles d'être évoqués lorsqu'il s'agit 
de considérer attentivement les problèmes que posent Porganisation 
et le développement de Ja télévision française, ainsi que les & 
tions à leur apporler. 

C'est pourquoi il me semble nécessaire, pour 
rapport comme pour une information précise, de placer en têle | 
avant-rapport, 1 constitue une vérilable table des matières qui à 
conservé, en dépit de quelques mois écoulés depuis sa conception, 
tout son caractère d'actualité, 


a 


la clarté du présent 
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AVANT-RAPPORT 


ExXPOSÉ SOMMAINE 


sur la situation de la télévision française et ses possibilités d'exten- 





En fait, le 


sion avant le dépôt du rapport définitif d'un projet d'organisation 
de la télévision trangaise, 


par M. Max BAaUssET, rapporteur, 


député de la 


HAL Charernte-Maritime. 


Le développement de la télévision en France — et <a réussite — 
nt conditionnés pr trois facteurs hierdépendants, Leur mise en 
\re concomilante S'impose, au surplus, 
1. Hdifivalion de liufrastructure, 
Développement des moyens de production des récepteurs, 
Confection, qualité el voiume des progranunes télédifusés, 
. Financement. 
En elfet, les juvestissements correspondant à 
ra-tructure ne trouveront leur umoriisseinent 
vs l'augmentation des téléspectateurs pavant la 


l'édifealion de 
pour s'Elal que 
taxe et dont le 


membre n'ira en auginentänt que si les programmes exercent une 


lion permanente et suffisante pour déterminer des achats pro- 
fs de récepteurs par le publie. 
es trois tuaillons de celte chine indissolubles 
“et de Fanalvse que posent respecihement el conjointement 
ois problènres interdépendants el qui peuvent 
cire apporides que sera nolarment rapport don 
cepté la charge. 


sort 
des soliutjuns 


constitué le 


1. — Edificution de L'injrastiwctére 


l t 


e des émetieurs de fé16- 
n destinés à co nsemble du terriloire inétropoliläin, 
helonnement réalisation, c'est-à-dire, en fait, la durée à 
oz pour la pussalon des imarchés et leur complète exéeulion, 
fonction, d'une part, de Va capacité de prodnclion industrielle 
s constructeurs qualifiés français, d'autre part, des crédits, ou 
s Inovens financiers disponibles, {els sont les aspects essentiels 
e premier chapitre. 

plan de l'administration est 
nné par ces possildiités hidustriclles, Vo 
ut courir, sur ce point, cel 
oir otre à métne de rt 
sur le papier. 

Suis vouloir évoquer, pat 
celui des Proc raies, 
ture, de con-idérer come 


L'édification d'un plan 
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dde <a 


à l'échelle nationa 


essentiellement condi- 
iloir aller trop vite, ce 
ii de l'infra-truclure, le risque de ne 
\ aliser sur le leïrain au<-i rabideinent 
anticipation, le troisième chapitre ue 
Je suis contraint, quant à linfra- 
Clänt lé à celui de< éimetteurs Île 
oblème des câbles hertziens, véritable réseau artériel destiné à 
rer <\eonltuellement dans les deux sens la circulation de cet 
eut essentiel à la télévi ct à Sa vie de lous les instants: 
programmes. 
Les deux <lations en exi-lence en France, Paris et Lille, sont 
ces par un câbie hertzien, ce qui permet l'usage pour les deux 
ions d'un unique el méme programme, L'inslaHation de nou- 
des stations non reliées avec Paris, centre artistique indiscutable, 


exposé, 





meme entre elles, lorsqu'eïtes sont relativement voisines, pose 
uédhiatement un problème d'importance égale à celni de la créa- 
méme de ces stalions: celui de leur alimentation en pro- 


mes, 

La raison de ces deux éléments consütutifs de l'infrastructure 

es stations et les câbles — les premières relevant du ministère 
information, les seconds du minislère des postes, télégraphes 
“léphones, el de la nécessité d'harmoniser dans le temps lédifi 
n des premières avec Félablissement des pose Je 
cine financier, 

Il comporte deux aspects: 
l'Etat, et par conséquent du règlement des marchés 
seurs Correspondants, mais aussi celui de la 
industriels äppelés à exécuter ces marchés, 
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Développement des mouens de production des récepteurs. 


tele industrie fut trop longtemps freinée dans son essor par la 
le tratricide des « lignages »; dans lincerlilude de la détinition 
“sible du lendemain, en présence d'informations contradictoires 
e les intentions du Gouvernement, des tendances opposées, les 

tructours respectifs ont hésité, el, avec eux, leurs banques, à 


© lancer dans des constructions de grande série. 








Ma fait mmnéme que Flamorlissement par l'Elat des investissements 
Ts à l'infrastructure dépend uniquement de la progression des 
hles des appareils récepleurs destinés à acquilter ta laxe annuelle, 
a licu d'accorder une attention toute particulière aux problèmes 
celle industrie, devant se synchroniser ave: le déve- 
rement de l'infrastructure. 
Il serait vain, en effet, d'équiper en un temps record le territoire 
ional d'émetlleurs si le public ne pouvait perceroir, faute de 
cplours, les émissions appropriées, il serait non mmoius vain, et 
‘ dangereux financièrement pour celle industrie des récepteurs 
Prxluire des appareils en nombre supérieur à la demande, du 
il d'une infrastructure lente à s'élendre à une époque si fortc- 
nt marquée par le progrès et le goût changeant du publie: dimen- 
n des cadrans, par exemple, 
Le développement des moyens de production 
tureflement, une incidence financière pour les 
ts, Celle incidence est considérable, 
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des récepteurs a, 
constructeurs inté- 











EE — a said s 
Pour la mise en œuvre d'i * Chaine de CE” Lion de \ tx) 
appareils par niois uue 1 de fonds \ in vrd environ 
= Hnpo-e bte ü} velle, { [a cauecrnee, pr 1 n «dl ru 
teurs l'étude dr Inovens où di encours financiers à} 4 

Les prolèmes techriq 1 érents à lr concsteu : pp 
rois 1e epleurs comportent i de la fab ftiun es ! ti 
liels à cetle industrie, 

A bn ea. ri } e-1 i en ht ] ( t wlur<t 1-8 
des apparents rcepleurs d n dipr-e d'une i (o 
{ ietc: 1 est néressuire @ ine fabrice: M trancais Les 
cn ( e ir de tercitoire ua! Je ‘ pro l l 
triell S i æ «dl {re pure à celle ‘ ’ ‘'le 
jh e une atepnl \ pat ture 

\u probleme du financement privé des « ructenrs tree F3 
de télévs don vient se joindre r cells islrie, celui du finan- 
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Le< déclarations récent du Gouvernement sur <es intentions 
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parti 
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le <ucess pdt iwl et 1 cr de la ÉNISION, pour qu « 

Slt pour le pubh'ie en © rat une réussie aussi 4 unplée que pos- 
sible, 1 st nricpensab'e que, conconnitumment, des soluti pra- 
tiques, fhanciérement équudibrée conformes à Va fois à l'intérèt 
de l'Etat el à celui des léléspcctours, soient portées aux probiomes 
hopulreux el comilexes qu alléchent au chapitre di rOLTAaNIRES 
tolédifu 

H'abord n certal not} dé questie S de pri e LU 
nAure: : 

La produetion des Prostate de ‘élésision doit é«i rime 
Un pese faial, d'épou le inélhodes propres ou cinéma, Cette 
tidu-irie nouvelle, jeun {la télévision, pour réussir doit com 
borler des px de revieal faibles, Son cquipement rnéme ect ditté- 
rond, puisque, avec le « kit pu camera électronique de demain, 
ls téiwvision révolulionners [a mise en -<cèpe et la m le vue, 
Piapres pus à Hailnite Caen 


atives à per-<onaelt de la 
per-cuset technique en 
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television, qui sont en 


questions ‘4 senu-techhaue de da 


radidditfosion-téléciion fran se, doiveht être considérées mfe une 

hilesbion parrlienaeére, icu conséquences »-vnd'eales peuveal étre 

uenbrenses et difdctes. La radiodiffusion e<t je mode d'expression 
‘abjourd'hu, Aa te 


dem HN est 
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le personnel de celte organisation unique qu'il 
[E S lion de dérmembrer — de penser qu'il peut ouver 
daas da téfévision — avec Fadaptation néce-saire le gazaie-pain 
que y assurait li radiodiffusion 
C'est sous l'angle de ces cen-tdération ce [M trid d'runt 
certains qu'il faut aborder Le problènu la confection des pro 
crammes. bn eflet. la « lection des inubes esl ui des 
a‘tributs du ronopole de FEialt 
Le toropole de a Hecidfusion, et par conséquent de Hi télé 
vision, dit-il rester caire Je mains de FE'ai? Doital etre oc Cédé 
an -ecleur privé? Déitit écre sons-trailté en plus où tnoins grande 
parlie ? Aniant de que:tion de Groclrmnes, qu'il faudra ré-oudre 
au moemeat du statut définitif à donner à la radiodifusis ne 
à la téiévis.on. 
La compo-ilion di boraiie<, Ja part ré-ervée aux vnregrarmmmes 


éducalifs et cuberes — car Ja 
mission nalurellemeagt éd 


faillir à sa 
prograrn 


télévision ne saurail 
trice — la qua'ilé même dt 


mes dont il Jandra veiher an niveau, la sauvegarde des iniéréts 
légitimes des activités ou des industries existantes, comme celle, 
par exemple, du <pecia le ce! de leur per<onnel, comme de leurs 


vants drait, ou des awires raoxens d'information du publie, comme 
prennieor rang de préoccupations 
pourrait <'édifier sur des décombres 


grandir aypuyée sur les ruines du 


la presce, son: a! 
La télévision ae 
Elle ne pourrai 


ho 


cincma et 


du Theûlre, et de leurs salles de spectarirs Elle ne pourrait, non 
plus, <'enfler démesuréimernt aux dépens d'une presse qu'elte aurait 
contritné à rendre exäagnce el a-servie 

La télévision dont cherche: et trouver les moyens propres à son 


débuts 
davan- 


expleitalion. On n'aurait pas compris que le cinéma à se 
se limite à photographier :e (héâtre. On ne comprendrait pas 


tige que re soit là le rot: de la télévision, mème balbuy sante. 

CUelie télévision ne doit pa- tenter de derober aux autres moyens 
d'expression leur, fidèles, où aux autres industriels dù «spectacle 
Pur clientèle. L'Etat est au premier chef, intéressé à la pérennité 
des diverses industries ct des divers moyens d'expressh,) en exis- 
tence, car il: figurent à de: degrés divers au chapitre des recettes 
de son budget, Il ne saurai y renoncer, il faut bien ladmettre, 
ue encourage: l'essor de la télévision, dont les compeu ations 
prdgé'aires sont encore prof lématiques. 
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“tion saine el non équivoque propre au développement de 
cette in'ustre nouvel!e. 
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Dans le rapport général que j'aurai l'honneur de faire devant L'abandon du inonopole de la radiodiffusion-télévision francaise 
la commission, je ferai l'historique des différentes télévisions étraa- ne s'effectucrait qu'en taveur d'un petit nombre d'intérêts pri 
gères, CN Coinparaison avec la télévision française, Chacune à un Une telle solution est à la diseréüon du Parlement. 
moyen de financement particulier, A Flheure actuelle, cinq où six En effet, une « liberté absolue » qui, en fait, ne peut jouer eff 
moyens de financement soat possibles et seront exposés suceessi- tiverment qu'en faveur d'un certain nombre de privilégiés, pe 
vement, comparalvement et en toute jimparüalité, de facon que la constitue pus, dans mon esprit, une liberté dans le véritable sers 
comraussion puisse, après les avoir analysés Jes uns et les autres, du mot, mais correspond bicn davantage à un privilège accordé 
donner sur ce point capital des indications au rapporteur que je d'une facon riea moins qu'équitable à un groupe d'intérêts faro 
suis qui conclucrsr ea invitant le Gouvernement à agir dans le risés, 
sens où la majorilé de la commission se sera prononcée, On se plait souvent à évoquer l'exemple des Etats-Unis lorsqu il 
s'agit de la survwance de lesprit d'entreprise, 
PREAMBULE La cour suprôme des Elats-Ums déclarait en 1943 que: 
ai : « A la difiérence d'autres modes d'expression, la radio n'est pas 
: k à la disposihon de chacun. Elle à un caractère unique, et cest 
Ainsi que la presse Va souligné à diverses reprisCs, nas pouvoirs pourquo:, à la différence de: autres modes A'expression, elle el 
publics ent pris depuis léngtemps Phabitude de ne considérer la sujelle à uae régementalion gouvernementale, » 
télévision que eornme une intéressant découverte de Jaboraloire, I est incontle-lable qu'élant donné Ja possibilité d'entrer en 
OÙ #ucore Colnite La objel de luxe assez inso'ile, à Ja rigueur contret, à lous moments, par le canal de Ja radiodiffusion-télévi 
cipalre d'occuper les loisirs de certaine classe de privilégiés, En avec la nasss proprement dite de la population, avec des milli 
d'autres térraes, jis ne l'ont pas vraiment prise au sérieux, d'audileurs de Ja radio et des dizaines de milliers de téléspectateu 
Au moment où fut inauguré lémetllenr de Lille relié par câble pour la téi6vision, il importe, pour écarier tout abus volontaire da 
provisoire à l'émetteur el aux studios parisiens, la France était lPulisation de ce moyen d'expression, de le laisser entre les mais 
incontestablement, dans le domaine de la té'évision, la première de PEtat, arbitre nalurel des intérêts en présence, à la condilion 
nation du coalinont, Son image électronique à haute détinition que son interven'ton soit effectivement celle d’un arbitre sur tous 
jo t, et passe encore à juste titre, pour la meilleure qui soit, les plans, y compris le plan politique. | | 
Les progranmnes daors, bien que sque'ettiques, et très InÉgaux,  ‘mporiarnce de Ja télévision sur Je p'an de l'économie nationale 
l vent souvent preuve dune remarquable qualité a é'é souligné, dans des termes qu'il ne plait de citer, par 
Bref, en fon, la France possédait sur ses concurrents éventuels M. flugies, lors de son exposé devant votre cominission de là AS 
une avance qui devail Ja mettre à L'abri de loute surprise dé:a- presse, de Ta radio et du cinéma, le 27 février dernier. F 
grcable ; : : « HO fant reconnaitre également que sur le p'an de l'indus{i | 
Pris ans plus lard, nous sommes à peu près demeurés au méme nous à dit le ministre, il y à dans le déve'oppement de la t 
peut, Te câiie ce iaat Lille à Paris est loujours provisoire, L'émet- vision un chiffre d'affaires considérable possible dans les années : 
lour de Stra rs prél fonctionner, attend encore le sien, Quant à venir; le chiffre d'affaires supplémentaire dont pourrait bé , 
aix centres de Lvon el de Marseille, bien qu'ils aient été prévus heier la relance de notre économie est, dans les dix ans qui pr ; : 
offictedement pour PEU et Pantone prochains, il est à crainare vent venir, de %% à 23 mil'iards en ce qui concerne le rés # ; 
quon eu par ore pendant ONSTEMpS ur ENTUT émetteur et de près de 200 milliards en ce qui concerne Île ré ; 
Cle mu Voisis. on travail dans le présent des postes receplours, : 
L'Allepaagne ave j ent émetteurs, tons reliés entre eux par « Le développement dans laveñir d'un chiffre supplémentaire de $ 
Jai IX HOT:ZN nues ses trois années en Voie d'extension, avec 200 à 225 milliards ne coit pas nous laisser indiflérents en ce * 
san n ‘ 4 C\ISIO,) ut Han bot rs la pli s mn le mme d Eurof Cr concerne le développement de hotre économie, 
mie, à première vue, nous avoir très légérement dépassés, Nous « Sur le pian des finances nalionales, bien eatendu, le déve! F 
revienirons, au cours du présent rapport, sur cel aspect apparent pement de da télévision augmentera les recettes de la radio: az à 
des chose 1e . mentalion du chiflre d'affaires des redevances radiophoniques, : 
De Wienbit, avant ja fin de l'année, l'Allemagne prétendra distri , : : : : ; € 
buer . | 4 Maté Une autre cuestion de principe sollicite notre attention, D'accord 
L'an à «hi {it} « olt ut pot de l de quatre émet eurs, de ce{ndios avec M 1e crélaire d'Fiai chargé de l'information, Je tiens ! { 
à Tuiin à Mila à Rom el semble vouloir, elle aussi, donaer préciser qu'i ne peut y avoir, dans mon esprit, aucine dissociation té 
au monde le sentiment qu'elle nous distance éga'ement. de la radio et de la télévision, dont les moyens techniques: Fonde ta 
La & > \ Helgiq la floliande s'équipent radicélecirique, ele bat: apporter au spectateur à domicile ua pre 
Pendar:t ce-lein: À nous répélons que nous avons la meilleure gramme de haute qualité, sont les mêmes, F d' 
3 à : s- à pt iours exact. restera toujours Ces movers d'expression doivent, selon nous, rester unis Sols in 
j ffisant tant dre ce vérilé ne sera contrôlable aue dans cent une direction commune, grouper un per<onnef qui ne sera RL ll 
nl foi Wisiens of strictement un personnel de radio, mais également de télévi- ce 
Sa d é lt) un d'équincment existe-til dont lexéculion en un personnel en gueique sorte « bivalent » pouvant passer de la no 
a \ 4 inelteurs de différentes puirssaaces € télévision à la radio et de Ja radio à la télévision. | en 
à « relais herlziens, pourra assurer la diffusion des hnages sur n cord SMS te ministre, | tenu à préciser ce point de vue 
Rs p 100 (d'autres diront a p. 160) du territoire françai puisau'en effet des lertatives de dissociation de Ja radiodiffus elr 
| k A ARR DE tétéision se sont souvent failes jour: il serait contraire à Finter lat 
M 1 malliar] d'auti VIFON 20 milliardsi sont nécessaires de Ja radio, comme à celui de la télévision, de dissocier ces deux difl 
à la 16a lion de ce plap e Peel cuir pre paru constituer La moyens d'expression. I 
oui Fe da un pa pass ni nn 4 udget anauel de trois mille mil- Je cui: d'accord avec mon exce!lent colègue, M. J.-L. Vigier qui pra 
hards tj un tif sgpigte CDSLACIe lus du dernier détat à l'Assembiée nationale, à tenu, au nom de tré 
Or, si le nombre des récepleurs déclarés se révè'e encore trop votre conimission de Ja presse, de Ia radio et du cinéma unanime: : é 
faibe, et donc parfaitenn insulffisint pour assurer les ressources à dernandter à une commission du règlement de se pencher sur Îles dor 
annreles de noire télévision, il e semble pas à première vue, inconvénients de la méthode de travail qui nous est imposée. | es 
que Langimentals de La lixi ni leur est attachée doive avoir elfet, à notre sens, les commissions consultées pour avis devrais dex 
pour effet d'en 1 er la ven Pour que le rendement de la être saisies des projels de lei budgétaires avaat que la commission AS: 
taxe télévision alieigne mt erail-ce qu'un milliard par à chaque des finances ait stalué, méthode qui est actuellement, nous a-t-0ù ‘ai 
lé'évisenur en service devrait être frappé d'une taxe de 11.000 F affirmé, contraire au règlement, j d 
L'industrie lectroaiq francaise, de son coté, ne saurait vivre L'examen du budget présenté par M. le secrélaire d'Elat chargé de ’ | 
et se développer sans 1 tarehé civil intérieur à sa mesure Ele l'information, a soulevé pour son adoption quelques difficultés de | 
a longtemps survecu grâce aux commandes que lui pas-ait la défense Qu'il me <oil permis de rappeler que le budget de la radiodit®ni Sint 
nationale, Ces cormandes se ralentissent peu à peu sion-{ekivision française, lorsqu'il fut présenté à la commission de la M 
D'autre part, ai Jes con<tructeurs veulent pouvoir lancer des presse à rencontré certaines difficultés, En effet, :e n'est que } retri 
chaises de fabri ation, démocratiser leurs prix de vente et faire {5 voix contre 45 et 3 abstentions que votre commission s'était m lire 
la télévision devienne en France ce qu'elle est en Grand tuée favorabie à lauginentation de la taxe sollicitée par le ministre, diffi 
‘tagne où aux Etats-Unis, c'est-à-dire l'un des principaux éléments en vue de faire face aux dépenses snpplémentaires demandées al & 
des loisirs populaires, ils doivent être assurés de vendre un million Parlement, En fait, ce scrutin avait permis de déceler, avant môn prop 
de récepteurs en quatre ans, Seul Féquipement en stations de la que ceite disposilion fat présentée à l’Assemblée naliona'e, ! non 
France entière peat leur procurer les inarchés nécessaires une opposition qui devait prendre corp: quelques jours plus tard cile 
Dans quelles ceaditions l'équipement en stations de la France IL est regreltable, je ne le cache pas, que M. le secrétaire d'Ent l'aul 
entière peut-il intervenir? C'est bien !à le problème qui nous est charité de l'information, ait Cru bon, en, ce qui concerne Fasopiion Pa 
posé et que je vais tenter d'examiner au cours du présent rapport. d'une mesure qu il proposait, de prendre une altitude qui à ren TTÈT 
Je ne vends parfaitement compte que le maintien du monopole contré la désipproëalion de la plus grande parïie de nos collègus inilli 
de la radio sanore et visuelle au profit de FElat constilue aux yeux IH serait en effet injuste de vouloir donner l'éfiquette de « fer ae pr 
de certains une atteinte au principe de la libre entreprise, Mais vents de Ja télévision » à ceux qui suivraient dans son projet Soi! 
la liberté absolue dans ce domaine est impossible en raison meme d'augmentation de la taxe actuellement en vigueur sur les postes mali 
de certains aspects que revét ce moyen d'expression récepieurs de radiociffusion, et de refuser celle éliquelte, en les met pos'e 
Le premier de ces aspects est d'ordre purement matériel et phy- tant au ban de l'opinion publique, 24e s collègues qui re E id pi %. : 
ju le spectre radioflectrique comporte, en etflet, un cerlam dans le piein exercice de leur mandat, ce moyen de financer Lo ‘ l 
nombre limité de eaunux répartis entre les États an cours de contfé Il élait trop simp:e et trop erbilraire de venir nous dire en que demi 
r:nci iiternationales, 1! en résulle nécessairement vne étroite sorie: RE 
lion d insotutions cu des entreprises “ppe'ées dans chaque a Si vous voulez la ‘élévision, votez la axe, on Si vous ne vo0'ez al 
Etat à u I S fongeurs « es, Une minulieuse réglementation pas ia taxe, c'est que vous ne voulez pas de la télévision. » pépins. 
de Leur répartition et de leurs bandes d'utilisation s'impose. Elle Amplifiant ce débat arbitraire, ji! était non moins inique de 1! É 
rend inévilable linterveatior de l'Etat présenter directement à l'opinion publique, par plusieurs érsane: \ &. 
Un autre de ces a-pects réside dans Ja non moins inévilable dresse, ces mêmes positions pour tenter de placer certains memiTes US p 
( entralion dt mosens industriels et fina rs que favorise, de l'Assembice nationale, hostiles à la taxe, dans une position alll 41e 
quand il ne l'impose pas, le coût élevé des jastallations ef de léaui cile devant l'opinion publique et ce faisant d'exercer une pre:s tbe 
| t matériel. inplicite sur la détermination de nombre de nos collègues. Les débas ; | 
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doivent être libres. Libres à tous Cgards, 
dieulier, à toute contrainte de ce genre. I 
de séparer par on ne sait quelle ligne de démarcation ceux des 
députés qui voteront l'augmenta.ion de la taxe — et qui seront consi- 
dérés comme partisans de la lélévision — e{ les autres, qui seraient 
catalogués comme « ennemis de la télévision », par conséquent du 
progrès simplement parce qu ‘ils auront voté contre l'augmentañon 
sollicitée par le minisire. 

Devant l'émotion soulevée par celle a‘litude, 
sur ses déclaralions an‘érieures, a renoncé à nous présenter 
option comme la seule possible. Il à admis, en définilive, que des 

solutions différentes aux siennes proposées pour le finance- 
sont de la télévision, C'est pourquoi des suggesiions différentes 
seront apportées, car certains de nos collèsues et moi-méûime n'enten- 
dons pas nous borner à une position fhéorique. 

A cet égard, avant d'entrer directement dans le vif du 
importe de procéder à queiques observations préalab'es, 

il est aujourd'hui c'airement établi auX veux de l'opinion publique 

w le seul progrès véritable de la radiodi ffusion, c'est la LlEvISIDN. 

ll importe done de nous consacrer exclusivement à celle fin, de 
concentrer tous nos efforts dans cette direction, de consacrer 
nos moyens matériels et financiers dans ce but. 

L'est p D “ÿ ne joignant à certains de nos collègues, j'ai pu 
étre surpris de conslaier que ant dans l'exposé de M. le 


doivent 6 ‘“happer en par- 
serait en effet difticile 





pant 
son 


le ministre, reve 


soin! 


S ijet, il 


{ous 


secrétaire 





d'Etat chargé de l'information que dans celui de M. le rapporteur 
du budse figure l'établissement d'un « r$<ean d'émettenrs à mnedu- 
Jalion de fréquence » et « la création d'un prosramme special 


pour la modulation de 

Ce progrès technique, 
tenant singulièrement 
percevoir de; 
quence, il est 
vepltenr de 
sibilité de 


terne 


fréquence », 

en imañère de radiodiffusion, se 
dépassé par la téévision. Au 
émissions de radiodiffusion en modulation de fré- 
indispensable pour l'auditeur de disposer soit d'un 
construction récente comportant expressément celle pos- 
réceplion de 1 modulation de fréquence, soil d'un s\ 
destiné à s'adjoindre au récepleur de radiodiffusion aetnelle- 
ment en service, En tout cas, pour recevoir des émissions en modii- 
lalion de fréquence, laudi'eur français sera amené à con<cplir une 
dépense deslinée soit à acquérir un nouvel appareil, soit à mod.fict 
celui en Sa possession. 
folie, dans l'état actuei des choses, comp'e 
cité d'achat du public francais, de vouloir Tui imposer 
de cet ordre et cela an moment où précisément ce même 
de radiodiffusion est sollicité par la télévision comme lflé 
éventuel, 

sur le plan technique — Qui est celni auquel se réfère V 


‘Trouve Imain- 
surplus, pour 


— 


11 
C'est tenu de la Se 
une de pes 

audi ‘ ne 
spectacæeur 


adminis- 


tation — comme sur le plan des inoyens d'achat de lauditeur- 
téléspectateur, c'est diviser les effor:s et aller vers un échec cer- 
lain 


Au surpius, cet échec en matière de modulation de fréquence est 
d'autant plus cerlain que pour parvenir à un résullat positif il est 
indispensabie d'attendre que se constitue un noyau suffisamment 
important d'auditeurs disposant du récepleur approprié, et que durant 
ce délai qui portera, dans le cas le plus favorable, sur un certain 
nombre d'années, des dépenses d'émission considérables devront êlre 
enregistrées, et d'énormes efforts devront être déployés 


bes efforts, d'abord techniques: il faudra créer des émetteurs. Des 
efforts artistiques ensuile pour diffuser sur les émetteurs de modn- 
lation de fréquence un programme forcément différent de celui 
diffusé actuellement sur les émetteurs de modulation d'amplitude. 


Les 60 millions prévus an budget de 1954 pour l'établissement de 
progratnmes artistiques de aux émissions de modulation de 
réquence représentent donc une dépense contre laquelle nous devons 
“is élever avec la dernière vigueur, car elle s'apparente à un effort 
dont la slériilé est absolue, Ces 60 millions, en dépit de la modicité 
relaiive du chiffre, sont indisculablement distraits de l'effort qui 
devrait être prodigué en faveur des programmes de la lélévision et 
sui: lesquels nous revi endrons ultérieurement au cours du présent 
rapport. 

Celle observalion préa labre 





stnés 









faite sur l'ienlilité de certaines dépen- 
ses et sur ja concencralion nécessaire de tons nos efforts en faveur: 
la télévision, commande ja conception du budget de la radiodiffu- 
sion-Lékvision française. 
Mais il y a lieu tout 
retrouvée à différentes reprises tant 
lire d'Elat que dans celle de M. le 
diffusion-télé vision française, 
Suivant l’un et l'autre, le programme qui vous est actuellement 
pri posé, doit permettre de desservir, dans les quatre années qui vien- 
‘nt, par des images francaises, en apportant aux Français à domi- 
cile un programme français, 85 p. 100 suivant l'un, 95 p. 100 suivant 
l'autre, de la pôpulalion française. 
Par ailleurs, il nous a été indiqué que le but à atteindre dans ces 
arr quatre années, c'est-à-dire pour 1958, était le chiffre d'un 
inillion de récepteurs de télévision, I paraît difficile, avec un million 
de récepteurs, de pré “tendre desservir effectivement soit 45 p. 4100, 
soi! mème seulement S5 p. 100 de Ja population française, alors qu’en 
ilière de radiodiffusion auditive, il existe près de neuf millions de 
s'es récepteurs, 
Sur l'ensemble des charzes d'équipement telles qu'e 
du budget de Ja radiodiffasion-lélévision francaise, 29 
ini ont été chilffrés, et il nous a élé déclaré 
de miliiaïrds seroient affectés à la télévision. 
Pai déjà dit qu'il n'existait aux veux du public qu'une seule amé- 
lion, qu'un sen: p' haique de liodiffusion: c'était la 
évision 


d'abord de rectifier une erreur qui s'est 
dans la bouche de M. le secré- 


rappor.eur du budsel de la radio- 





résul‘ent 
milliards et 
qu'une vinglaine 


Iles 





Ogres Ci 


des montants pré- 
évision fran- 
suivant les 
devait 


I m'aurait done 
Vus pour jes charzes d'équi ni de 11 radiodi 

Case fit exclusivement la télévision, pui 
istres qui se sont suecéié avenue 


( l'année de Ja ‘élévision », 


ue j'ensermi 
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27 août 1954. 
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Elant donné que les 10 milliards prévus ir les charges d'équi- 
pement de la radiifflusion doivent rés r d iito ement, il 
aurait semblé logique que ces 10 milliards provenant de l'autotinances 
ment fussent auiomaiquement, el sans d is fleclés à In télé. 
vision française, D'autant que tous les oratet qui « lé 
à la tribune ïors du débat de l'Assemblée nationa'e ont « \iimes 
sur l'urgence des solulions à apporter à ce problèmn il \ 
Däi. 

Dans Ja eption du budzet de la radi ffusio fr 
caise où ja sion \pe une Srande pla \ pour a i dehors 
de la taxe, prôner la solution de fa étisation de 1 ISSement, 
1! est d'auiant plus regrettable qu'elle ul 1 Ctre relenne, q i 
l'on considère la modicité des er“dil écessaires à la télévision par 
rapport à lensemb'e du budget de la 1 n à peine à uira 
qu'une telle décision eût pu ont imettf wqoilibre finai t du 
budget gé 

On se U don inlrai lébud 
géaisation de l'équipement de la ra sion, ce 
qui obite à fair: appel au marclé l'id 
il sembie inexact que des études Véla 3 
possible de demander au mare! nimes 
nécessaires pour finance ( 

Lors de son audition 1! ‘ le la 
radio et Ju cinéma, cr e d 
charzé de l'informaion évoquait ë ! "ir 
à Lemprunt, en pr sant, selon fn torrent 
aVuir recours à des ermprunts à ut term 

Et c'est pourquoi, notre excel'ent!t confrère M. Gux Des pouvait 
raspeler dern nent à la tribut | l'Assembée q Pour 
équiper noôlre télévision, il mexuise d'ant IMNOYEDS que « er ! t 
possesseur d'un posle récepteur de radiodiffusion au rang di per 
contribuahie 

Le ministre, la commission de la presse et le Parlement. 

Lors de la Séance de l'A mblée nalionale du 14 novermb 19,7 
M. le secrélairs d'Eta cl at le inlorinat \ ira d'a br 
li cha ire de la télévision à voulu sou:isnel exiS.e1 l'un - 
darité ministérielle qui s'est exorimée an cours de ces dh 
années par Ja Volonté manifestée par les différen's ministres qui se 
sont sucerda avenue de Friedland, de développer la télévision 

Notre collètue, M. Guy Desson, n'a pas voulu, quant à lui, IS 0e 
cier à la distribution d'éloges collectifs à laquele vena le procéd 
le ministre. En effet, soulignait notre collègue, si la sitnation de la 
France n'est pas brillante dan * doinaine de la télévision, si nous 
avons apparemment perdu l'avance que nous ont valu | IVCT- 
tes de nos savants, Ds y sont bien pour quelque chose, poursu 
M. Desson, ceux qui n'ont pas su convaincre leur liègues des 
souvernements auxquels HS parücipaient de la nécessité im Ie 
de procéder à des investissements dans ce domain 

Aujourd'hui, poursuivait le vice-président de notre commission, 
vous découvrez qu'il est temps, grand teinps, 4 V1 vi \ po 
tique à la peiile semaine qui consistait à faire per tellement appel 
à des expédients, Vous déciarez quil n'est pas possible de faire 
quelque cho<e de solid: avec du papier collant le< hou le ficelle 
ou des pinces à lirge vous est don le l rallier à 
notre 1hô<e, 

A la vérilé, derrière ces paroles de notre llègue, se € in 
double regret. 

D'abord, celui de ne pas avoir entendu À ceïte occasion rendre 
devant le pays un suffisant hommage à nos techniciens qui man- 


liennent à la pointe du progrès notre ind'astrie na 
lement, d'avoir vu les remerciements du ministre se Himiler exeiu- 
sivement à ses prédéces<eurs et de ne pas avoir VU associer aux 
efforis, comme aux résuitalts membres de voire con- 


mission en par!liculier, et le 

Les efforts de votre commission au sein de laquelle 
collègues siègent depuis 195 ou 1917 son! patents 
erlains de nos ministres qui se sont succédé avenne de Friedland 
eussent découvert au jour de leur accession les caractéristiques de ta 
télévision, nombre d'entre nous œuy Liernment et dans le 
silence à son développement et à son succès, Nous n'avons, quan 


obhlenus, les 
Parlement en général. 
certa 


Bien 


n: de n°s 
avant que 


nous, marchandé aucun moyen pour que la télévision francaise non 
scuement vive, mais qu'elle soit à la tête de tous les moyens ‘d'ex- 
pression similaire du monde entier. 

Il est regretlable que le ministre ne songe pas, lorsqu'il copstilne 


une commission intéressée au sort de la télévision, 
problèmes d'infrastructure ou qu'il s'agisse des prograrnmmes, à 
cier aux travaux de ladite commission des membres du 
et notamment des membres de votre commission. 
ser que le ministre nr vouloir se méfier en quelque sorte de 
gues du Parlemetr tles tenir à l'écart. Contrairement à une 
coutume jusque là affirmée, Le membres de notre commission n'ont 
pas élé invités à la récep'ion de clôture da salon de la télévision 
Ainsi l’a noté M. le rapporteur du budget de la radiodiffusion-télé- 
vision française, notre excellent collègue M. Lanet, à regretté que le 
conseil! supérieur de la télévision ne comprenne pas, comme c'est le 
cas pour le conseil supérieur du cinéma, des parlement 
lièrement comygtents dans re domaine d'activilés, alors 


des 
1 - 
Parlement 
On pourrait pen- 


qu'il s'agisse 


ses co! LA 





dires partieu- 
qu'il est 











urgent d'assurer une harmonisation parallèle du cinéma et de la 
télévision. 

Lorsque, conscient des charges que m'impose }a mission que vous 
avez bien voulu me confier du rapport sur la télévision, je me suis 
enquis auprès du secrétaire d'Ela! chargé de l'information sur les 
précisions relatives à la société privée mnportant des organismes 
d'Eiat qui venait de <e cons!'ilner en vue dn développement et nu 
financement de la télévision, et sur les rapports notoirement entrete- 





nus par ceite société avec le ministre, ses collaborateurs et avec 
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J'afministration, j'ai été sfupé'ait de receveir le 26 septembre dernier, 
pour lose toformaucn, sous le ‘smbre du ministre, une coupure de 





Je rendre un hommage sincère aux efforts de M. le 
secrétaire d'Etat chargé de l'iWfarmeation, il Y à non moins lies de 
con<ater que son plan actuel es{e résultat d'une collaboration €ans- 
fan'e eutre <es prédécesseurs, ses services et notre commission, <üns 


que tuulefois, connmme ren seta évoqné plus toin, nous disrosions 
PA éments complables nércessaires pour apprécier les dépenses qui 
à"! Outil lue) ement à la sanction du Parlement. 


La télévision en France et à l'étranger. 


Fest devenu de bon lon, pour juger Ja fé'évisSon francaise, de 
faire élat d'un certain noinb le chifres concernant Is exp.uilations 
Shuntiaires à Batre . 
lv a lieu de nous garder, si nous voulons con<erver une objec- 
Li indispensable, de nous laisser aller à un complexe d'infériorié. 

est aibsi.que, Lai dans l'exposé de M. le rapporieur du budget de 


la todiodifusien-lWwiévision française, 44 ins celui de M. Je secré- 
t 
« 


1h, 


d'Elat charss de l'information, hou<s avons aapfis que « plu- 
curs halions eaironéennes (Ailemasne, Halie) ont tiré la lecon des 
enpériences americaines CE anglaises ei gonnanbt la privité absolue 


à la unie en piace d'un hnpor'ant réseau d'éme feuis puissants. » 
Considérons de plus pres ces exempies. 








Nous apprenons aux méipes sources qu'en A'!lermasne occ'dentae 
il uhite eu effet sept émetteurs en service... Mais Hous he disposons 
d'aaicun enseignement sur le hoinbre de récepleurs aux mains des 
Lcspectreurs allemands, A Ha vérité, le nombre de postes réceépleurs 
de cékésrsion exislm dans je publie en Aflemagne occideniaie, n'at- 
l pas a‘tueilerment ] huifre de 10.00) 
Si l'on prend l'exemre de l'Halie, où nous dit qu'il éxiste trois 
dasetleurs en services et trois émetteurs en cons ruchon, Les mêmes 
es précisent qui existe SO) récepleurs de té,0vision aux nains 
{ lclesoectaleurs Häalien 
nous prenons les exeinples de ces deux pars où le nombre des 
dinctieurs est Hapi lonnan, Nous sommes donc amenés à consta- 
l qu'en fait utfies ne “aitient rien, car il ne peut y avoir 
effectivement de Kéiésision que S'il Y à des lékspectateurs en nombre 
safsant pour donner à celle télévision le rayonnement qui s'npese 
ti à evempies nous ajoions celui de la Hoitande, nous parve- 
Hit à des onstatations parlicuiières 
La Hollande est le bercean, le fief d’un combinat industriel dont 
rase thondial s'affirme haqie jour aux dé pu hs d'un cer 
tin nounbre d'ind'isiries nationales, don. Hi nôtre. Celte industrie 
} uilaise prétend à des positions c\ceptionpetles, nolamment dans 
chaque pays d'} pe. On pourrait dens penser que la Hollande cons- 
I | RELE expérience pe de la tétévision. 
\ous sources précilées nous oht appris qu'il existe deux émeïteurs 
‘ eric €t deux en con<tuction en Hollande, De méme nous 
agyprenons quil existait en juillet 1953 en tHoilande 6.09% nmcepieurs 
ux hiatns des élé-he teurs néerlandais, alors méme qne nous aut- 
RE pu penser qu'il y aurait logiquement dans ce pays autant de 
] t eurs de f#levision que de tulipes! 
du Brésil, nous anpreho qu'il v à trois émetleurs en servire et 
Ci} n-l tion avec un !otal de 53.044 récepleurs de Kiévision, 
‘ jui } la 16h on b'ésienne prohab'ement déficitaire, 
be non) au Japon, pays dont où connait pourtant l'efficacité 
É ‘ ; del'eurs sont en service, deux sont en Cunsiruc- 
| ; qu'il t le que 3.030 récepleurs répandus dans le publie, 
L'ésocation de ces chiffres n'a d'autre bit que de nons remerner à 
L l vilé indispensable pour l'étude des raisons de là situation 
te de Ja télé n francaise el des moyens nircessaires à son 
re ' pen econs en ouire de ns melifs pour éviler 
t brer on fans un désespoir qui n'est heureusernent 
. ‘ TIET 
l nu ( 1! s Je Ja situation telle de la télévision 
f raisons q sont simples, it y a lien de rapprorher quei 
ques aucres chilfres parmi ceux ani nos ont été prodigués, chiffres 
A parmi les résnilats américains et anglais qui ont éié pris 
{ i-1 ment nine exe 
Nous constatons ainsi que Ha télévision en 1935 se trouvait à la fois 
aux Elats-Unis, en Grande-Bretagne el en France à un point de 
départ identique, compie tenu des populations respectives 


dax Etats-Unis, en 1937, on complait onze émeltleurs de ‘élévision 
et SD) postes récepteurs, alors qu'au {7 septembre dernier en 
dénoinbrait 2% stations émetirices et 25 millions de récep'eurs, 

La Grande-Bretagne ne disposait qie d'un émelleur en 497 et 
d'environ HMLOX) postes ricepleurs: elle possède maintenant huit 
cie'teurs et plus de 2 nrillions de postes récepteurs, 

Da son côté, la France ne disposait en 1917 que d'un émetteur 
et d'environ ZXLON) péceptenis 


De la comparaison de ces chiffres, il seinbli qu Jans les années 
f)a7, LOS, 09, il se soit produit un événement qui ait €éontribué 
ta dévalase de la progression parallèle de ja télév.sion aux Etals- 
Luis, en Grande-Brelñigne et en France 


Quel esi done cet événement ? 
ji s’agit de l'adoption par la France du standard de 619 lignes. 
lons les oraieurs ani sont intervenus à l’Assembiée nationale 
depuis cette époaue ont été mnanimes à reconnaitre l'avantage tech- 
nique imlisoutabe que l'adoption du s andard de 819 lignes à donné 
à la France 
Oùue s'est-il don a-<é pour qi 
rançaise à un handicap apparent 
La réponse est s'mple: il s'agit de qu'on à appeé vulgairement 
« la guerre des lignaïés », éont la première victime a été la télé- 


ur e cet avantage technique ait astreint 
iélévisiton f ? 





Nous ésoquerons plus fon ce que fut exactement relte guerre, 
quels furent ses in<tigaleurs, ses prolasonrsies et quelles en sont les 
VICTIMES, 

Mais ji! serait d'ores et déja inivele de lasser peser celle res pon- 
sauiiité <ur l'administration el sur ses cadres qui ont montré on 
alachement Jouable et justifié au standard francais. La faute n'en 
incombe nas non pus au Parlerment ni à votre commission, Ces! à 
lexierieur el parmi ceux qi auraient dà ctre les premiers intéressés 
à l'essur de Ja télévision francaise, par conséquent au standard de 
Ja haute d'finilion, que se trouvent les responsables, 


Considéraiions techniques. 
Nogs avons pu lire dans l'exposé de M, le rappor'eur du budzet 
« Si l'on considère qu'aujourd'hui le standard de 819 lignes n'est 
prathpoé qu'en France, on dé&il mesurer l'importance de la déce 
que des faits ont infligée aux pronostics, non pas qu'il faille critiquer 
le <landard que la Frahre à + hoisi, inais force est bien de constater 
l'érhec de la radiodiffusion françoise dans ses négociations avec Îles 
couvernements é rangers, En fait, Ja question des standards de ‘éé- 
\ision et leur éventuele nortaalisation internationa'e n'a pas évolué 
depuis un an. Les posilions sont cristallisées en Europe. Aussi bien 
la quereile des définiUions n'a-teile pins Ja même acnité que voii 
deux ans. En effet, la conversion des définitions est devenue une réa- 
lité praique de telie sorfe que la différence entre les normes nalio- 
nues ne fait pas obstacle à l'échange entre les pays des programmes 
de iélévis'on. » 

On ne peut pas parer d'échec de l'adnrini<tration dans ses néo- 
cations avec les gouverneraéents ctrangers, L'administration s'est dé. 
vouée pour Ja défense da standard français et pour son adopion pal 
les divers pay< é{rangers, 

Mais, il faut bien le dire, si les efiorts de Padministration n'ont pas 
d'é couronnés de succès, c'est parce que depuis 1946 des constrnc- 
leurs, liés par des accords de breveis avec des gronpes étrangers 
l'ont voufu. 

C'est ain-i que certaines admisistrations étrangères séduites par 
les possibilité excepüonnelles qu Standard français <e <Ght vu 
décourager dans léurs intentions quand certains constructeurs fran- 
«ais sont venus leur affirroer que Ta France ne manquerait pas de 
renoncer au <landurd de M9 lignes pour se rallier à La définilion du 
62 lignes, 

Si ceux qui, par destinalion el par objet, <e trouvaient devoir étre 
les champions du standard francais se sut fait ainsi les alliés d'ouns 
définition étrangère, concurrente, on ne pourrait faire gref aux 
ädiministration étrangères d'avoir cru au bien-fondé des aîfirmmations 
qui leur venaient ainsi de benne source sur les intentions Gun Gon- 
nement francais, ni d'avoir voulu éviter de <e lancer düns la voie 
d'une définition — celle du standard francais — susceptible, cormo 
ou teur laissait prévoir, de modifications imiminentes, 

La « guerre du lignage » est Ja cause du handicap français en 
toute pnalière: qu'il s'agisse de Fadoplion du standard francais pe 















, 


d'auires gonverrementss qu'il s'asisse du développement de lin 
structure sur Je sol national, on encore du développement du 
nombre des postes récepleurs aux mains des télespectatenrs fra 
çais, Tout s'est lrouvé paralysé par la propagande effrénée qui a été 
ienée contre le standard francais et doift notre pays et l'indusrlie 
francaise sopt aujourd'hui les premières victimes, 

La guerre des lignes, en dépit des traces qu'elle à laissées, s2 
situe déjà duns le pas-<é. Foutefois, quelques soubresauts sont encore 
ù signaler et ce rapjort ne setail pas comp'et s'il ne faisait une 
place à certaines craintes, 

La télévision au Maroc à élé coneédée à une entreprise privée. 
Le régime international d° « a porle ouverie » en vigtieur &il 
Maroc à pour conséquence que tous les produits, de quelque origine 
qu'ils soient, bénéficient de la stricte égalilé économique, €e qui 
tevient à dire que les produils francais. n'y jouissent d'aneune pro- 
tection douanière: les droñs de douane sont les môûmes pour tot 
ts produits d'importation au Maroc. 

Celle considération d'ordre essentiellement économique est peut. 
être a raison de livsistance apportée par la sociélé privée ronces 
sionnaire de a télévision au Maroc à voir modifier le standard fran- 
cais, SI9 lignes, en vigueur dans l'empire eliérificn. En effet, si re 
S'andard de 819 lignes se trouvait être aboli au profit de celui de 
623 ligues Ja société concessionnaire à qui a été altribué le produit 
des droits de douane sur les appareils de télévision importés, pont 
rait espérer voir entrer an Maroc des postes récepteurs susceptibles 
de concurrencer par le prix la production française. 

Mais les résullats de lx compélilion d'ordre essentiellement inou-- 
lriel ne sauraient eugendrer aucune conséquence de caractère tech 
uique, social où politique, aux dépens du standard français où aux 
dépens de Favenir des possibilités de la télévision francaise. 

C'est l'intérêt nalional bien compris, aussi bien dans le sens de ja 
défense du terriloire que dans celni de la prolcelion de notre indu:- 
trie, qui à amené le Gouvernement et le Parlement français à chotsir 
celle définition, c'est-à-dire une technique qui est différente de 
celles utilisées dans les autres nations industrialisées, 

La parenté élroite qui existe entre la télévision et le radar, doi 
l'importance sur le plan militaire n’est plus à démontrer, est bion 
connue. Le radar n'est cependant pas l'unique branche de la radto- 
électricité basée sur le même principe que la télévision. H y en 1 
d'autres, par exemple la transmission en modulation par impulsion 
codée qui, entre autres, peut permettre aisément Ja proler tion 
d'informations secrètes ou confideulielles concernant la sécurité 1 
pars. 

Si le Gouvernement et le Parlement n'avaient pas pris 1 du 
sion de protéger par tous les moyens notre jeune industrie dans 
domaine, le marché français serait devenu une proie facile pour les 
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grands trusts étrangers contre lesquels nos consiructeurs, mis en 
retard par les destructions de la guerre auraient été incapables de 
lutter. ; , 

On ne peut sous-eslimer l'importance des moyens techniques qui 
doivent être mis à la disposition de notre pays, non seulement en 
cas dé conflit éventuel, de blocus de nos cûles, de menaces sur la 
population civile par des allaques aériennes, mais également en 
témps de-paix. Or, nous serions devenus tribulaires de l'étranger 
lus encore qu'aujourd'hui, ce qui, méme lorsque « l'étranger » est 
une nation amie, est peu confortable. 

Au regard de la protection de noire industrie en général, il est 
nécessaire de jeter un regard sur la situation des puys qui n'ont pas 
eu la volonté de cer une industrie nationale électronique par le 
choix d'un standard différent de celui des Etats-Unis ou de la Hol- 
lande. 

Ces pays sont menacés de servir de débouchés à la production 
américaine ou hollandaise, ou ils sont obligés, s'ils réussissent mal 
gré tout à mettre en marche leur propre marché de récepleurs de 
téélvision, de payer des sommes importantes pour Fulilisalion de 
brevets du standard américano-hollandais. 

1 est exact que ces considérations ne sont pas valables pour l'in- 
dustrie britannique. Mais nous avons pu voir que, dans une mälière 
qui intéresse aussi directement la défense nationale que lélectro- 
nique: l’avialion, la Grande-Bretagne à su consentir les sacrifices 
nécessaires pour eréer, de toutes pièces, une industrie nationale 
unéreuse, certes, mais qui, rapidemept en raison des moyens mis en 
œuvre, est devenue une industrie d'exportation concourant à la 
balance des comptes et au prestige national. 

L'une des raisons, qui out encore motivé le choix de Ja haute déf- 
nition, c’est-à-dire du standard français, raison qui n'est pas dépour 
vue d'importance, est d'odre social. 

Quels que soient la définition, le lignage, le prix d'un répecteur de 
télévision est é'evé, au moins le trip'e d'un récepteur de radiodiffu- 
sion. De larges couches de la population laborieuse et paysanne fran- 
caise ne seront donc pas en état d'acheter prochainement un tel 
récepleur. Si l'on veut éviter que la télévision resle un article de 
luxe uniquement réservé aux classes possédantes, il faut réaliser les 
conditions nécessaires à une réception collective avec projection sur 
grand ou moyen écran. C'est précisément ce que permet la haute 
définition, le standard francais, dont les images supportent aisé- 
inent l’agrndissement et en tout cas mieux que celles oblenues 
avec un lignage inférieur, 

Les aétracteurs du standard français ont conelu bien trop rapide: 
nent que la France, dans le jeu des échanges internationaux des 
programmes, se trouverait isolée du fait de son standard. Il n'est 
lus possible d'avancer cette objection depuis juillet 192. Grâce à 
‘ingéniosité des inventeurs français, un convertisseur de définitions 
à élé mis au point. Ainsi en particulier, l'exploilation onéreuse de 
l'émetteur de la Tour Eiffel, assujetti, comme nous le savons, à deux 
définitions à pris fin. Le convertisseur permet une seule prise de 
vue; depuis sa mise en service le 1% juillet 1952. les mêmes pro- 
grainmes sont diffusés simullanément de la Tour Eiffel sur les deux 
définitions. 

De même ce convertisseur favorise les échanges internalionaux. Le 
convertisseur jnstallé au terminus national d'un relais permet la 
transformation des images d'une définition différente provenant d'un 
autre pays et en'ève ainsi définitivement tout poids aux objections 
contre la définition française, 

Le succès de la semaine franco-britannique de juillet 1952, la 
retransmission du couronnement de $S. M. la reine d'Angleterre 
le 2 juin 193, ont prouvé le bien-fondé des prévisions de nos tech- 
hiciens, I s’est avéré que la ditférence des standards ne fait plus 
obstacle à la coopération internationale dans le domaine de la télé- 
vision et que ies images prises en 819 lignes à Paris apparaissent 
sur les récepleurs brilanniques de 4105 lignes avec au moins la 
méme perfection que les images prises directement en Grande-Bre- 
lagne avec équipement anglais. 

Le convertisseur n'enlève donc rien à la qualité technique des 
images télévisées, IL faut cependant reconnaitre que le convertis- 
seur n'est pas en élat d'améliorer une image dont la trame est déjà 
peu serrée à l'origine, et il y a lieu de constater que les images 
étrangères relayées par notre réseau national de haute définition 
sont inférieures en qualité aux images nalionales. 

Il y a lieu de tenir comple dans le développement de la technique 
la télévision, d'un facteur important qui s'affirme déjà avec suc- 
ces aux Etats-Unis. 

Jusqu'à présent Ja concurrence internalionale s'est répartie trois 
bandes de fréquence numérotées de FE à HI. Aux Etats-Unis, on a 
recours à l'utilisation de la bande IV (au-dessous de 400 mégacycles- 
econde) dite bande V, H. F. (very high frequencies). 

Le recours à cette bande donne de grandes possibilités qui 
viennent d’être prouvées par les récents essais effectués dans Îles 
laboratoires américains et son utilisation future en Europe permel- 
tra probablement d'éviter des déboires semblables à ceux résultant 
lü plan de Copenhague concernant la radiodiffusion. 

L'utilisation de cette bande IV permettrait l'emploi de plus de 70 
Canaux nouveaux, et par conséquent laisse espérer les possibilités 
d'établissement d'un nombre considérable de stations de télévision 
en Europe, En particulier, la bande IV pourrait être ulilisée pour les 
Slalions destinées à l'enseignement, de même pour l'adaptation, qui 
1e saurait être écartée, des salles de spectacles actuelles à la récep- 
ion de programmes appropriés de télévision. Cette adaptation per- 
mettrait à ces salles, qu'il s'agisse de théâtres ou de Cinémas, de 
leur conserver la faveur du publie et de l'empêcher de les déserter. 

Pour en revenir au standard francais de 819 lignes, il y a lieu de 
rappeler que ce lignage permet la télévision en couleur sans modifi- 
ation sensible du poste récepleur, et n'engendre qu'une augmen 
lilion modérée du prix, justifiée par l'adjonction d’un dispositif cor- 
respondant à la réception des émissions en coulcur. 











———— - 

M. le secrétaire d'Etat chargé de TER) ! l urs de son 
audition par la commission d 1 press er lertile 1 
pas manquée de signaler que pour iX qui ont assisté aux ex 
riences de télévision en couleur, il # a là un developpe 
rable et une amélioration indiscutable du progranune ! visé. 1 
ministre ajoutail qu'il élail convai 1 que ) \ à 
ment, demain peut-être, ve’s la télévision « coueut ; 
lui, constitue une élape capital de Ja téle 

Il semble singulier qu'après Û ti donné re l " 
enthousiasme, à l'égard du progrès imminent de la téei M. le 
ministre, dans l'étude des mosens rmalérie et fina ! ! \ 
assurer ce développement lors di de er débat à FAssemi \lits- 
nale, nous ait apporté quelques rai-o d'inquiéltine 

H est de notre devoir de ne pas its la r passe! 1! { y 
apporter le correctif nécessaire 

Au cours de la discussion de son budzet devant FAssemb'{e ratios 
nale, nous avons pu entendre M, le seu laure Etat n s di 

Si méme j'avais la possibilité de recourir à lermprunt pa le 

financement de lensemb'e de mes investissements, je me Le - 
rais à une raison technique, 1 n'est pas sain d'empn pour 
équiper une industrie qui évolue rapidement, comme e de L 
télévision. dont les équipements sont appelés à <e démoder et dont 
les principaux éléments ne dépas<eront | 


] pas un dé'ai de cinq années 


d'utilisation. 


I n'est pas souhaitable de m'obliger techniquement À renom 
veler une grande partie du malériel dans cinq ans et à réali ie 
investissements nouveaux alors que je serai encore tenu d'assurer 
la charge des annuités d'amortissement des emprunts imiiianx 


e I n'est pas sain, par conséquent, dans une industrie, dont la 
technique est appelée à se renouveler très rapidement, d'emprunt 
la totalité des somines nécessaires À <on équipement. H faut, pe 
une cerlaine part, faire appel à l'autofinancement. » 

Il existe dans celle déclaration une contradiction indiscutabta 
entre les paroles qui viennent d'être évoquées et Le rapprochement 
qui à été fait à différentes reprises, tant par M. le secrélaire d'Etat 
chargé de l'information, que par le rapporteur du budget de la radio- 
diffusion télévision francaise, avec ee qui est fait à l'étra ‘get 


Nous sommes aujourd'hui bien plus près d'une techniqne defini- 
live qu'on ne l'était en 19% où en 1948, et, à fortiori, qu'on 1 l'était 


en 1938! 
En 198 à été installé l'émetteur de la Tour Eiffel fo ionnant sue 
559 lignes fréquence porte u-e de. 46 még icveles seconde, eut et toit 


jours ectuellement en service, Nous sommes loin des einu 





! ces 
de durée maximum que sembe attribuer au matériel rad ectrique 
M. le secrétaire d'Etat. 

Les installations des Etats-Unis que l'on nous à maintes foi tées 
en exemple, ont, pour la piupart, été conçues et érigées en 100 
De méme en Grande-Bretagne, les installations d'origine remontent 
d'une part, à l'avant-guerre, et d'autre part, à la période 1945-1918 } 

Ain<i, dans fous les cas qui nous ont été cités en exemple par M. le 
secrétaire d'Elat chargé de l'informabon et par M. le rapporteur, nous 
hous trouvons devant des installations qui d'hassept de beat ‘up le 
délai de cinq ans pourquoi cinq ans nsidéré par le ministre 


comme représentant Ja période d'utilisation du nat 
d'émission de té vision. 


ançais 


En tout etat de cause, si des ré nplacements doivent eff et 
sous la pression du progrès, il ne pourra s'agir que d'une faible 
parle du matériel considéré. En particulier, toute la partie « haute 
tréque nee » dk Vra subsister quel que soit le progrès technitue À 
intervenir, de méêine que devront subsister les dliments el lez 
câbles heértziens. 

Si l'on veut eumisre M. le secréta'r d'Elut chargé de l'irlormeti in 


dans son raisonnement, on doit consialei qu'en dépit de ce qu'il 
affirme, ni ‘es bâtiments, ni les câbles hertziens ni ,a partie haute 
fréquence (qui représente plus de la moitié én prix d'un émetieur) 
ni la totalité de la partie video (télévision) ne devront être rein- 
p'acés, el encore moins dans le délai de cinq ans p 

AU surplus, au regard des exemples qui nons ont été si souvent 
produits des installations américaines et angiaises, il faut se sou- 
venir qu'aux Etats-Unis, le standard est de 5235 lignes et qu'en 
Grande-Bretagne il est de 05 ligues, Depuis longtemps ces teeh- 
niques respectives sont dépassée en parliculer par 'e standard 
français qui, lui, est toujours actuel et à la pointe du progrès depuis 
1918 dal: de son adoption. 


révu par lui. 


Un progrès technique considérable est intervenu depuis ja concepe 
tion des instal atons anglaises et américaines: c'est la télévision 
en couleur 

Si celle-ci doit étre appliquée en Grande-Bretagne et aux Etats 
Unis, son adoplion implique, en raison du lignage uliisé par chacun 
de ces pays, des modifications considérables, En particulier, l'audi- 
leur devra se séparer de son récepteur actuel d'images noir et 
blanc pour en acheter un autre entièrement différent <u-ceptible 
de recevoir non seulement les images noir et blanc, mais également 
la télévision en couleur 

Ces considéralions n'ont pas empêché les télévisions américaine 
et anglaise de marcher de l'avant. Il en serait autrement en Franré 
où l'adoption de la cou'eur, du fait méme de la haute définition du 
standard de 819 lignes, n'engendrera que des modifications imincures 
dans les émetteurs. et elle permettra au téléspectateur de conserver 
son posle actuel récepteur d'images noir et blanc auquel il lui 
suffira d'adapter un dispositif lui permettant la réception ües images 
en couleur. . 

L'objection de caractère technique énoncée par M. le secrélaire 
G'Etat pour écarter le recours à l'emprunt pour le financement de 
l'ensemble des investissements ne saurait donc êlre retenue. jl 
semblerait, au surplus, injuste de dernander à l'aulofinancement, 
c'est-à-dire, pour parler un langage clair, à l'auditeur de radio 
diffusion, de supporter seul les éventuelles conséquences du progrès 
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te! 18 derrière lesquelles 18 ministre parait vouloir se réfugier 

ul le ec: irs à | emprunt 

Ma en tout eiat de ause, S'il S agit dans le Ca de la télé 
à ! hi via est évident, d'un service public, il importe de 
fu: nuit lenscinmie cé satribuables aux risques que Je 
pro est suscepiip'e d'engendrer pour ce moyen d'expression, et 
1 pa arbitrairement Gen Hinnler ies conséquences tinancières 
à u! ilégorie déterminée à ouniribuable 


La ventilation des dépenses d'investissement s'imposs. 


D'une part: es bâtiments: d'autre part: le matériel proprement 
Ô u!, en ‘ cables et relais hertziens, 

i I ie des investisscinents concernant la télévision a été 
} À Lune facon imonofihique, 

On a dit, en quelque sorle, üu Parlement: si vous vouiez Ia télé- 
4 nl plan de quatre années que nous vous proposons, il 
faut vues nillhiard 

\ \ é, aucun détail, aucun décomple, aucune ventilation 
1 ù ‘ { \ l'appui de ce chifire global, 





dr, IF 1ieux prendre l’uliisation de ce budget une venti 
at iupose dès lors que l'on doit prendre en considération les 
« Tre= demand par le ministre et ses services, 
Le quoi se coinpesera elecüvement l'infrastructure ? 
Le irons cpetts 
14 ilinents, le matériel qu'iis abriteront, les câbles hertziens. 


t ! 





| nous apporte à cet égard aucune précision. La 
eue dont nous disposions e:t cele fournie par M. le secrétaire 
« hargé de l'infapinalion, {ors de la discussion du budget devant 
l'Aseinbite nationale. 
| e muinistre nous à indiqué, lorsqu'il évoquait les différentes 
soludons de finan-ement eu présence, qu'il en existait une: celle 
que l'on pourrait qualitier « de inisère », qui consisterait pour l'adimi- 
histration à attendre, ei lorsqu eile disposerait d'un crédit de 900 mmil- 
hons de l’adecter à la construction a'un émetteur. 
ta ll révision en ellée-imeéine et vagne, Car nous ignorons si ce 
« He « »X) tiilliou= ncerne Île matériel d'émission seul, où s'il 


‘ ne évaerment le bâtiment destiné à abriter ce matériel et nous 


d'un etmprunt à consentir par ces collectivités à l'administration de 
la radiodiffus 1nÇaise. LVL E 

Mais éiant donné que la bonne volonté de ces dites co‘lectivités 
reste entière, d'autres solutions peuvent être trouvées pour l'emploi 
l fonds qu'el'es sont prètes à imetltre à la disposition de lédif- 
cation d'une station régionale de télévision. 


l Vois pis hon plus sites Läliments des studios sont également 
CO Nous soimines ainsi dans impossibilité maltérieile d'exercer 

‘ e qui est bihparii au Parement, c'est-à-dire en preinier lieu 
Üt ojiiruiet { acpenses pubiH[ues, 

\ | est évident qu'une stalion inoderne de télévision, siluée 
( lun quelcongie de nos dépauiemenuts, comprend ob.igaloire- 
hient, d'une part, lé ou les bätiments, d'autre part, le matériel, 
« entit *s cables herlziens, 

lu suiel de ces derniers, dans mon avant-rapport je les qualifiais 
di \éritable réseau artériel destiné à assurer éventueilement dans 
les deux seus la cireulation de cet é’ément essentel à la té'évision, 
el à sa vie de tous les instants: les programmes » 

i d audition de M. le secrétaire d'Elat chargé de l'infor- 
Miution, notre éminent collègue, M. le président Félix Gouin, a 
1 elé qu: sur son intervention, trois collectivités locales des 
Bouche u-Rhône avaient offert de contribuer respectivement à 
dù de 2%) millions pour l'édification de la station de télévision 
prévue à Marseille, L'administration se trouvait donc ainsi en pré 
enuce d'une offre précise de 150 millions. 

e offre, qui peut se manifester dans nombre d'autres dépar- 
lemnents, n'a pu jusqu à présent rencontrer une réalisation pratique, 
élant donné les régies d'administration publique auxquelles sont 
s es ces collectivités, mais aussi en raison du peu d'empresse- 
inent apporté par les services du ininislère des finances à leur 
lrouver une souiton, 

En eflet, ces diificultés sont réel'es, et elles subsisteront si on 
n'y apporte pas un peu de bonne volonté chaque fois qu'il s'agira 


on-lélévision M 


bâtiments nécessaires à 


I est ident, par exemple, que si les 
cha‘un des émetlteu régionaux de télévision se trouvaient être 
ériyés par des soins de ces collectivités locales, à leurs frais, sur 
d terrains acquis par elles, ces bâtiments conçus et construits sur 
les pans de l'administration de la radiodiffusion-télévision française 
pourraient êre mis à la disposition de cette derniére à des conditions 
à convenir Par exemple. ces bâtiments pourraient êre remis à 


l'adrministralion de la radiodiffusion-télévision francaise en location- 


vente et payables sur vingt où trente années, ce qui étalerait au 
profit de celle administration, sûr un délai de longue durée, une 
partie de l'investissement qui, aujourd'hui, figure au budget soumis 
a la sanction du Parlement. 


Si l'on consikière que généralement les frais d’édification des bâti- 
ments d'une station de radiodiffusin-té évision sont de l’ordre du 
Hers de l'investissement total de la station, nous nous trouvons ainsi 
devant une possibilité de prise en charge du tiers de chacune des 
itions régionales de téiévision par les col'ectivités locales consi- 
uurecs, 

Passons maintenant aux 

De quoi s'agit- ? 

be moyens de communication tout simplement, 

Aux Etats-Unis, on n'a pas recours pour la transmission des images 
hertziens. On a fait appel à des câbles roaxiaux. Ces 
üers sont souterrains et continus. Les câbles hertziens sont 
aériens et discontinus. Dans les deux cas: câble coaxial! où câble 
herizien, un cerlain nombre de moduiations trouvent leur place 

ins ce moyen de communication, et c'est ainsi que dans les deux 


câble hertzien ou câble coaxial, les communications télé- 


câbles heriziens. 


nux câbles 


cas 





phoniques en nombre important, les messages télégraphiques éva. 
lement en nombre important, les émissions de radiodifuson ou di 
télévision sont transinises Œ'un point à un autre soit par le câäbe 
herizien, soit par le câble coaxial. 

S'il est exaci que le càble herizien de Paris à Lille a été construit 
par les moyens et aux frais de l'administration de la radiodiffusion- 
téiévision française il faut admettre que c'est là un non-sens. D'abord 
celle adminisiration n'a pas la responsabiilé des communications 
sur le territoire nationa!, elle n'a donc pas à en supporter les charges 
du financement. 

Au surplus, nou-sens économique: le câble hertzien qui relie Paris à 
Lille — dans un seul sens d'aikeurs — n'est à mnèême de transmeltre 
que des images télévisées, Il excut lincorporation de signaux 
téléphoniques cu {élégraphiques, ce qui évidemment constilue une 
erreur grave, une lacune préjadiciable à j’ensemble des activités 
administraiises françaises, 

Or, les cäbles heriziens sont du excusif du minislère 
des postes, télégraphes et téléphones caargé des transmissions, des 
comnüunicalions Sur le territoire nationaie. Ce sont les postes, lélé- 
graphes el téiéphones qui ont la charge de l'é juipement de l'infra 
structure de ce réstan de câbles herlhziens. 

Lea est si vrai que le càâb:e hertzien qui doit relier Paris à 
Strasbourg dans les deux sens el qui doit éventuellement êire pro- 
lon2é jusqu'à Francfort est, lui, édifié par l'administration des postes, 
télegraphes et téléphones et est destiné à l'acheminement de tous 
les sisnaux téléphoniques, téiégraphiques, comme également des 
sons el des jmages. 

Il est donc inconcevable, pour nous qui sommes chargés du 
contrôle des dépenses publiques, de voir ceite administration de la 
radiodiffusion-télévision française qui n'a auvune vocation à la trans 
Iission des commmuni"alions, prendre à sa €harge, c’est-à-dire portær 
à la charge de l'auditeur radiophonique français, une partie de l'in 
frastructure qui incombe exciusivement au ministère des posies, 
télégraphes et téléphones, c'est-à-dire au budget national, c'eslt-à- 
dire à l’ensemble des contribuables français. 

JL jinporte don: que eeite ventilation à laqueïle je me référais 
quelques lignes plus haut s'effectue au plus tôt sous je cuntiôle du 
l'ariement, 

I! importe qu'une commission interministériele réduile, mais suf- 
fisamment qualifiée comprenant à Ia fois des représentants des 
postes, tél£craphes et téléphones, de la raldjo-télévision francaise, el 
des autres adminisirations du Gouvernement français intéressées aux 
télécomimunicätions telles que: minis'ère de l'intérieur, ministère 
de l'air, ministère Ce la défense nationa'e, ministère de la marine, 
se réunissent afin de répariir sur chacune des administrations consi- 
dérées les frais de construction de l'infrastructure française en câbles 
heriziens. En effet, la radiodiffusion-télévision française n'est appelée 
qu'à être un client du côb.e hertzien, et non pas l’un des exploitants 
direets dudit câble. 

C'est ainsi que Fadministralion de la radiodiffusion-télévision 
française n'aura à prendre en charge que des frais d'usager s'ricie- 
ment proportionnels à Putilisation qu'eile fera du câble herizien, et 
h'a pas à prétendre vouioir prendre en charge, aux dépens de l’audi 
teur radiophonique, la construction de ce câble hertzien, conme 
elle n'a pas la possibililé de vouloir se réserver excusivernent ce 
moyen nouveau de télécommunicalions qui appartient par destination 
à l'ensembie des aclivités de l'Etat. 

Ainsi, nous nous (rouvons amenés, en ce qui concerne le budget 
de l’admmnistration de Ja radiodifusion-lélévision française, à ne 
devoir considérer qu'un tiers environ des dépenses d'investissement 
qui nous son! présentées: celles correspondant strictement au maté- 
riel d'émission destiné, d'une parti, à étre abrité dans des bâtiments 
dont les inves{issements ne sont pas à la charge de l’adininistration, 
imatériel d'émission destiné éga'ement à être relié aux aulres stations 
et particulièrement à Paris par ses câbles heriziens dont l'adiminis- 
lation de la radiodiffusion-téévision française ne doit être qu'un 
usager parmi d'autres. 

Les investissements de l'infrastruelure de Ja télévision en France 
se trouvent ainsi, au résullat de cette ventiation, réduits à leur plus 
simple expression: celie qui doit être effectivement supportée par je 
budzet de la radiodiffusion-télévision française. 

Je convie mes collègnes de notre commission à se joindre à moi 
pour obtenir des services de l'administration que celle conception de 
logique et de bon sers prévale aux fins de sauvegarder les deniers 
de l'Etat. De même celle conception permettrait de réduire à sa 
plus simple expression les charges imposées à l'auditeur radiopho- 
hique, el ce, dans un esprit de jusiice fiscaie élémentaire. 


ressort 


Liverses soiutions Concernant le financement de la télévision 
sont en présence. 


Au moment d'aborder l'examen des moyens de financernent pro- 
prement dits de 11 télévision, atin de dissiper toute équivoque, jen- 
tends préciser que d'accord avec ia grande majorité de nos collègues, 
je suis partisan du mainlien de la situation actuelle d'un budget 
unique pour la radiodiffusion et la télévision, Mais cela ne signilie 
pas pour autant que la comptabilité in'erne ne doive pas faire res- 
sortir les dépenses afférenies à chacun des départements au sein 
d'une même administration. 

Suivant les déelaralions füites par M. Marcellin, prédécesseur de 
M. le secrétaire d'Elat chargé de i’information, nous sommes una- 
nimes à souhaiter qu’en effet 1953 soit l'année de la télévision, Mais 
qui veut la fin veut les moyens. En con<équence, nous devons être 
prêts à subordonner à ce résuitat primordial à atteindre, touies 
autres considéralions se“ondaires ou a:cessoires. 

Compte tenu de la priorité accordée à la télévision, nous devons 
être déterminés, si nous voulons êire logiques avec nous-mêmes, à 
écarter provisoirement el en tout ças pour l'exercice 1%4% toules 
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dépenses d'investissement concernant l'administration de la radis 
diffusion-tétévision francaise qui ne seraient pas les dépenses dut 
vestissement se rapportant exXciusiverment à ta tété vision, 

C'est là un vœu que je propose à l'agrément de nos collègues et 
sur le quel je souhaite urderniment réa.iser unanime, 

Un certain nombre de ressources ont ÉHK en\isagées par les set 
vices de l'administration pour couvrir les dépenses nécessaires à 
l'élab'issement du plan d'infrastructure proposé pour Clre réaiisé en 
güatre ans. | 

En premier lieu s'est présentée la création d'une laxe sur les tubes 
catnodiques. Le montant envisagé fut, je crois, de o4ù0 EF par tübe 
La perception était faciie aux yeux de ladiministralion. Le principe 
de celte perception élail sain, c'était en effet faire supporter aux 
téléspectateurs les dépenses d'invesissement realives à la 1éervi 
sion. Cetie apparence n'étail qu'illusoire. 

En fait, pareil'e taxe sur les tubes cathodiques eût eu pour rsullat 
de freiner le mouvement de ralhonalisalion industrielle puisqu'eue 
eût grevé le prix de revient d'un accroissement de charses. 

Au surplus, il s'agirait, en l'espèce, il ne faut pas nous le cacher, 
d'une superlaxe. Tout pose de télévision compeérie un tube catho 
dique. Si le poste récepleur lui-mnème est d'une durée à peu pres 
idimitée, ses lampes, el en particulier le tube cathodique, ont une 
résistance et une usure limitées Qans le leinps. On peul pers 
normalement qu'un tube cathodique doit être remplacé ous les 
deux ans. C'est-à-dire que la laxe sur les tubes cathodiques pour : 
montant envisagé de 5.00) F par tube correspéndrait à une su 
taxe annuelle de 2.500 F à Ja c'iarge du té é<pectateur. Dans çce cas, 
si pareilie ressource devait être recherchée, il serait plus norma: 
et plus loyal vis-à-vis du téléspectateur d'augmenter de 2,40 EF par 
an la laxe prévue sur son appareil récepteur de télévision. 

Il est inutile de s'appesantir davantage sur les inconvenients de 
cette ressource qui à ét 
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5 abandonnée. 

Les services out également examiné le recours à la publicilé. 
Différentes formules ont été envisagées 
directe des programmines. 

Cele question comporte de nembreuses incidences. En premier 
lieu, le Parlement à monit ing constante hostilité à l'égard de 
pareille solution. Celle hosti} s'est afirmée notamment lors de ia 
discussion de Ha loi de finances de 4194 

au surplus, la presse nous à fait connaître Son hostililé intrans! 
geante à pareil recours et il y a lieu de lenir compte de la sititation 
des journaux de province qui est souvent loin d'être florissante. 

Je vais traiter plus loin et à fond ce problème de la publicité, 
comme celui de l'exploilaiion privée, mais d'ores et déjà H y a leu 
de consialer que la forrauie du « recours à la publicité » en vue de 
rechercher des ressources pour la télévision ne signifie pas un 
recours à la publicilé de ia télévision, mais qu'il s'agit d'un recours 
à la publicité radiophonique en vue de procurer des ressources à ia 
télévision. 

Ayant ainsi défini celte formule, on parvient à sa condamnation. 
En eflet, les raisons mêmes qui font que certains de nos collègues 
s'opposent à l'adeption d'une mesure tendant à majorer la taxe des 
appareils radiophoniques pour financer les investissements de la tété- 
vision va:ent également pour le prin‘ipe de la pubticilé radiopho- 
nique destinée à ces mêmes investissements, 

IH serait en effet injuste de faire supporter par l'auditeur radia- 
phonique en général — et ils sout plus de 9 millions — une charge, 
qu'il s'agisse de la taxe radiophonique ou de la publicité radiopho- 
hique, destinée pour l'instant à 60.000 télésreciateurs. 

Mais, là encore, il n'est nal besoin de poursuivre l'examen de 
celle inôme formule comine élément de ressources, car elle fut égaie 
ineht abandonnée par l’adininistralion, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information a porté tout partt- 
Culièrement son alienhon sur une augmentation du taux de la rede- 
vance pour droit d'usage sur les appareils récepteurs de radiodiffusion 
et de télévision, Toutefois, étant donné que le nombre des appareils 
de radio en service est beaucoup plus considérable que celui des 
äppareis récepleurs de lé'évision, ce projet d'augmentation du taux 
de la redevance pour droit d'usage concerne plus directement les 
auditeurs de radiodifusion 

A prernière vue, il est inconcevable de songer à une augmentation 
de la {axe lorsque le budget de l'administration intéressée se trouve 
précisément être en excédent. Pour l’exercie 1954 l'excédent prévu 
est de l'ordre de 1.500 imillions, et cet excédent ira eroissant pour 
les années à venir. 

Nous aurions du mal à justifier visà-vis des contribuables une 
Majoralion du taux de la redevance pour droit d'usage dans de 
Pareiiles conditions, 

1 réservé à l'examen de cetle ressource un chapitre complet 
üu Cours duquel je développerai les arguments favorables, corne 
CEUX qui s'opposent à J'adoption de pareille mesure. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information a éga'ement retenn 
coinme élément de ressources en vue du financement de la télé- 
Vision, l'appel à l'emprunt. 

Il a prévu un emprunt remboursable en quinze années, qui serait 
appelé en plusieurs tronches dont les charges (remboursement plus 
liiérèls) seraient négligeables au départ, raais <'élèveraient vite 
pour alleindre en 1958 environ 4 milliards par an. 

1! y a lieu de tenir cœmp'e que les prévisions ministérielles lais- 
sent supposer pour celte même année 1958, en fonction de a mise 
€n place de l'ensemble de l'infrastructue sur le terzitoire national, 
l'existence d'un million de postes récepteurs entre les mains des 
téléspectateurs francais. Ce million d'apparei!s meepleurs engendre-a 
äu profit de l'admunistration des receltes annrelles substantielles. 

L'avantage du recou’s à l'emprunt, suivaut M. le secrélaire d'Etat 
Chargé de l'information, consisterait dans une mobilisation rapide 
des fonds et serait en harinonie avec ja polilique actuelle de débud- 


&lisalion de l'équipemeuk, 


l'affermage ou ja vente 
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Toutefois, suivant ïes services du mi te } { ( $ 
Ccharzes potit les première ati | serv) ut ‘ nt 
devraient étre entire ernent nertes par le « ment des ‘ $ 
à escompter de l'augre { lu taux | i ii | { t 
d'usage sur les appareils receoteurs de radiodiflus l { il 
s'agirait, en Fespèse, d'un ermpruul ga 

En réalité, M. le se‘rétaire d'Elat chaïgé de Finformation s'est 
arrèitg à une Soilituon ue Hprotis Comp at à à f 
tation du taux de \ redevanre sui appare I p l 
emprunt de 8 tilharäs apprit trois U he espectires n 
ÿ tulliarus 

Aurès Son Exposé à \ssemhlk iaiiona ( ueil ) 
rahle qu'il a reçu, M. ! rélair l'Etal charz | . 
a imnodifié sensiblement sol rojet en à nentant 1e « fre 11 \ 
lement prévu pour l'emorunt, en réduisant légérement lau 
lation envisagée du taux de la redeva e r \rei }- 
diffusion et, enfin, en étalint sur y le plan d'équipement 
intialement prevu pour élre réa en quatre à 

Cetie posilion appelle nn certain nombre T'abservations 

En pren heu. il est bon d'évoquer les origines € I ! lu 
réseau de la radiodiffu n ac!'uellement entre l us d | 

le n'est pas l'Etat, ce \ { pts e uicet de la nat ‘ re 
sout | | iinpôls he so pas les laxe I ‘ { 1 
l'origir à créet réseau 

Les postes privés sont ns de 1! t d'entre e du & ? 
prive \'= nl i “oi Uerii lu ( pe 6 io! ' i 
leurs romnote L'Etat U vi l I inre , ta ! ‘ , 
qu exist j' et à ans! ice pa t dc | ti n 
vés, Son propre ré<sen L'acpoint du s$ ur ! é — à £ _ 
n'a pas élé négligeable dar a constitution du réseau nat 

En effet. c'est en raison du monbre d'auditeurs groupés autour de 
chacun des émetteurs privés que FElat à pu établir son <e Fe 
perception de la take qui à permis à l'administration de 1 ra hf 
fusion de vivre el de prosperer 

Une constatation S impost la det ] dit « plis 
grande autour des postes grivés qu'autour des post 11 li 
normbre des émetteurs et le nombre des auditeurs ‘s par les 
iniuatives du secteur privé ent n'ouru à faire de l'adini tion 
de T1 radiodiffusion ce qu'e Le est quiourd' hui. 1! ippuint à 61 dl u 
minant. Les résultats ont eté perceplibles iemmédialement 

sur le plan de la téiévision, comme il ne s'agit pas de ki er ce 
dévelonçser ce nouveau mode d'expression par les soit du secteur 
privé pour, ensuite, Jorsqu'ni sera parvenu à malurité, le nabiona- 
lise, comme ce fut le cas pour la radiodiffusion, it # na lieu toutefois 
de procéder énergiquement par un ensemble de moyens vigoureux 
si l'on veut pe:cevair des msultats tangibles à bref déisi 

Ce cho: psr'hologique de-tiné à consacrer l'éveil et le développe- 
ment de la (févision en Frince ne peut s'affirmer eu premier heu 
que par l'éclosion raside et nombreuse de stalluns de té lon. 
Ceci d'abord. El, seu:esment après, par Farnélioration des program 


mes. Dès qu'il Y aura des émetieurs dans une région délennin 





que des programmes seront diffusés le publie intéressé achèlera des 
ré“epleurs. 
{l appartient donc à l'Elat qui, en définilive, percevra la laxe sur 


les appareils récepteurs, de ncendre les mesires voulues pour créer 
au plus tôt celle source de recettes, d'amorcer à bref délai cette 
poinge aspirante et refoulante que con:liluera le cir'ün érmelleurs- 
prog'ammmes-récepleurs 

Pour parvenir à ce résultat, il faut de l'argent, il en faut hean- 
conp et rapidement, Seul l'emprunt est de nalure à procurer ces 
ressources sans délai. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de linformaïion, répondant aux 
interpellstions, a reconnu volontiers qu'il avait considéré lauz 
mentation de la taxe sur les appareils de radiodiffusion comme un 
moyen de facilité, car c'était en vé'ité le moyen classigre, Le 
minis're re“onnaissait l'absen:e lotaie d'avaginalion dans le tuoren 
proposé. 

Le ministre nous a dit à l’Assemblée nationale que demander Île 
développement de Ia tiévuon par Lins-riplion au budzet des 
investissements des crédits nécessaires, c'était en fait ne pas vou 
loir le d'veloppement de la lélévision, On ne pourrait davan'age 
affiemer la carence de VEtal devant les néces-ites d'un service 
publi 

Par sa molion, le grouxe socialiste. lors du dernier débat à 
l'Assemblée nationale, à sugzéré au Gouvernement le retour à lein- 
prunt sans que, loutefois, les conditions de celui-ci puissent aicuer 
les urirogalives de FElat en la matière 

M. Charies Lussy demandait au ministre pourquoi, pour le déve- 
loppement de la télévision, son adininishralion ne S'adressait-elle 
pas directement aux grandes compagnies d'a 
el aux g'andes barques nationalistes, dont les ressources sont à la 
disposilion de FEtat, et qui, précis rent, avaient constitué en com 
agnie des banques privées une société destinée à assu'er le déve 
Léseme el le finan:ement de la télévision par la voie de 
print ? 

Le président du groupe socialiste s'étonnait que le ministre Jui 
oppose l'impossibilité de placer dans le publi: un emprunt des- 
tiné à assurer les ressour'e< nécessaires aux investisserments de la 
télévision, au moment même où les compagnies d'assaranres 
es banques nalionalisées soffraient de le faire en p'enant pour 
truchement une société privée 

Dans ce même ordre d'idées, le vice-président de nalre commis- 
sion a suggéré à M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information de 
proposer à ses préteurs un intérêt progressif et proportionnel an 
nombre de récepleurs en service. Ainsi ladministration jin'éfresse- 
rait-elle directement ses priteurs à la réussile de son enlreprise. 
C'est là ne suggeslion judivieuse à retenir 

IL cit diflicile d'admettre que dans celte voie de l'emprunt M. le 
secrélaire d'Etat chargé de l'information indique à nos collègues 
prünant le recours à ce inoÿen de ressources que plus le moulant 





surances hahonablisées 
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d einprunt qu'il sera obuigé de contracter sera élevé, moins il Dès lors, toute modificütion technique susceptible de déterminer 
sera lib:e des conditions de cet empront, Le ministre ajoutait qu'il une modification plus où moins grande d’une partie de l'infrastrue- 
@vait voulu liniter le montant de celui-ci pour conserver sa liberté: ture, c'est-à-dire exclusivement de la partie vidéo des émetteurs, ne 

« x) je suis oblicé d'emprunter quatre milliards, je serai moins mellra plus en péril, en raison de la certitude des recettes, l'équi- 
Lhre de res conditions que si je n'emprunie que deux milliards, » libre financier de Ja télévision française. 

L'ob) n est is valeur lorsqu'il s'agit de chiffres aussi réduits C'est ainsi "4 l’un de nos collègues à pu exposer à l’Assemblée 
que ux en présence Jeux ou quaire enilliards. Elle serait perti- halionale que le chiffre d’un million de postes récepteurs‘prévu pour 
hente S'il s'agissait de chifies jiriportants comportant entre eux 1958 supposait une recette annuelle pour ladininistralion de 5 à 6 
u différence considérable, milliards, suivant que lon fixe Ja taxe sur les postes récepteurs de 

En fait, il résulte des expncaions ministérielles qu'un chiffre fort iélévision à 3 ou 6.000 F. 

d” ! à quatie milliards maximum sera nécessaire annuellement Notre collègue, poursuivant son calcul, réservait la moitié de ces 
pour répondre aux besoins des investissements nécessaires à la recelles annuelles qui peuvent être escomptées sans rique, à l’amor 
té! ion. Dans ee chiff:e se tronvent naturellement comprises les tissemment de l’'emnrunt, capital e! intérêis, la seconde moilié était 
dépenses d'investissement afférentes aux bâliments et aux câb'es destinée à lexploilation proprement aile. 
hertziens, que nons avons évoquées jl y à quelques instants. pour C'est Jà un calcul fort judicieux qui s'inspire de la plus élémen- 
les défalquer de budyet de la radioliffusion-télévision francaise. taire prudence et ne saurait être écarté. 

Pour l'appréciation des possioilités d'emp'unt, il y a lieu de ne S'il est exact que le ministre a admis qu'il n'élait pas spéciale- 
teuir mate que des tran‘hes annueiles, Il est, en eilet, évident, ment altaché aux mesures proposées, que Ini-même ne considérait 
{ i le Parlement consentait à mettre à la disposition de M. le pas comme géniales, et qu'il était prêt à écouter toute autre propo- 
secrétaire d'Etat pour des besoins limités aux invesiissements de Ja sillon quant à des ressources différentes, nous nous permeltrons, 
té on, une franche annuelle de {rois à quatre nulliaïds, nos pour notre part, de formuler, à celle fin, quelques suggestions 
tollègues seraient mieux à méme, à la fin de l'exercice 1951, de comtne conclusion au présent rapport, 

} grip res # nu Lg pag is, ot NH m'a semblé nécessaire, quant au budget de la radiodiffusion 

i'exercice 195k d'un ne bre euflisant de sohoué De À gg es télévision francaise, d'attirer l'attention de votre commission de la 
Lao PES + Pr pc Me 4 de : presse, de la radio et du cinéma, Sur l'article 7 du projet de loi 

POCPONCQNS à 18 MORCER ARRREES liérée pour êlre couverle par voie soumis au Parlement, qui précise: 

a empli | { lar'ement ne Hiy'iquerait pus, pour l'exercice sui- 

vaut, de donner des facilités identiques à l'administration, afin de « quil pourra étre procédé par décret à des créations el à des 

Jui permettre de poursuivre jusqu'à Sen achèvement le plan des- SUPpressions d'emplois, äinsi qu à des transferts de crédits de cha- 

tiné À doter le pays de son infrastructure. pitre à chapitre. » 

il no <cinble don: possible de voir admeltre le principe d'un Celle stipulalion me semble personnellement inadmissible, Elle 
recours à lemmprupt, pour Ja totalité du montant des investissements nous conduit, mes collègues et moi-rn$me, à nous demander à quoi 
de la télä\ision, avec la possibilité d'un déblocage annuel de la 1épond la discussion des chapitres, puisque, en définilive, le ministre 
tranche nécessaire aux l'avaux prévus pour l'exercice corresnon- disposerait de la possibilité de faire ce que bon lui semble. 
dant Il appartiendra à votre commission et au Parlement de donner 

Il a été rappelé par le m'uistre, en séance publimie, qu'un con- son avis sur le désaisissement qui lui est ainsi proposé. 

& général avait émis un vœu favorable à l'augmentation de la 

Lane de ART ne a cote cotelINIRe locale prie conne | Les investissements doivent être conçus en fonction des possibilités 
cripl on d Lermp un destin “ à la télé sien Plusieurs départe ments réelles d'absorption de l'industrie française. 

lo déjà fait pos oblenirs Fautoinalique rural en prétant de lar- Dans l'étude des crédits annuels destinés aux investissements 
gent au ministére des poste:, télégraphes et téléphones, relatifs à la télévision et son infrastructure, il devra être tenu 

Nombre de nos “ollèzues sont maires d'une commune, JIs savent comple des possibiités réelles d'absorption de l'industrie française 
tous que les einorunts que nous avons confractés les uns et les de l'électrolechnique dans son élat actuel. 
aulies pour apportez le prog:es dans les vilés que fous gérons, s'ap- 11 serait vain, en effet, de faire voter par le Pariement des cré- 
PUHIENU CS ac; Je ses finan'ieres bien moins optimistes. j dits, on le principe dan emprunt, ou le déblocage d'un tranche 

LOI lun de nos colièzues la rappelé en séance p iblique : annaetle de cet emprunt pour couvrir certaines dépenses d'inves- 
« donner un tout de vis de pius à l'infortuné supercontribuable tissements qu ‘il y aurait lieu d'annuler en parlie en fin d’exer- 
au'est l'auditeur de radiodiffusi ‘1 est une solution de lacilité, NH y cice, parce qu'it aurait été élabli que ces prévisions dépassaient 125 
à iieu dé croi © que Lo! De Sons erail pas à ce TECOUrS <j la taxe P ssibilités d'abs rhtion des construcleurs. 
ra 410pRO ique fisurait, comme la place de cinfina, dans la liste La réciproque est éga'ement vraie, [l s'agit pour l'administration 
des 21 articies roncout uit + l'indice du coût de Ja vie ». de proréder à l'inventaire des possibilités industrielles des conslru:- 
M: S MR a — d un La vor: nous Soinmes d accord avec teurs intéressés, de facon à équilibrer raisonnablement les marchés 
’ RL AUT 2 Etat chatsé de Tinformalion, c'est sur Je mon- à concéder à l'industrie afin que le plan d'infrastruciure se développe 
ant de cet emprunt que nous ne Sommes pas d'accord. sans à- re Cetie recommandalion à son importance car, dans 

Le uinistee prétend qu'il e pourra pas obtenir plus de 8 milliards, hoinbre de cas, les marchés relatifs à une même station sont 
C'est la qu'i s'agit de parler clair: la difficulté sera-t-elle pour le répartis entre plusieurs constructeurs et c'est de la synchronisation 
ainistre de trouver plus de 8 milliards chez les épargnants f'an- de leurs efforts respectifs que dépend, d'une part, l'achèvement en 
cais, ou a'oblenir des toutpuissants services de la rue de Rivoï:i, temps voulu du matériel considéré et, d'autre part, sa quaité. 
l'autorisation d'éime tre un emprunt d'un montant supérieur à 8 mil Ho v a lisu, du fait de l'ac:roissement du nombre des slalions, 
Jiards ? du développement de l'infrastructure, d'envisager avec un Soin par- 

Avee un peu d'imagination, on pourrait trouver les 12 milliards ticuller les problèmes de « maintenance » et d'entrelien du maté- 
complemnentaires nécessaires aff d'assurer Ja rentrée de la ta FIQR. : ‘ ’ F 
sur U n million de posles récepleurs de télévision en 1958 ne Un chapitre particulier des dépenses devrait être consacré à ces 
suivant le projet du ministre, le nombre des récepteurs de télévision frais de « maintenance » el d'entretien dont l'incidence sur le 
gutre les nains des téléspectateurs devrait atteindre en 1958 ce fon: lionnement technique des s'ations est évident. Ainsi l'adminis- 
chiffre de un million; el méme ce délai de 1958 ne pourrait-il pas tralion ontribuera-t-clle à la réduction, sinon à Ja raréfaction des 
étre un peu avancé : im cidents techniques préjudiciabes à l'intérêt que porte le téléspec- 

Cest une estimation raisonnable et prudente qui a fait évaluer à LHOJIE 00 MAURINNES SURRES, 
au anillion le nombre des récepteurs de télévision à cette date. NH est 
certain que si ce {olal pouvait être atteint avec une année d'avance, Le recours à l'augmentaiion de la taxe radiophonique, 
< ge éque ces en seraient imporiantes. Est-ce impossible ? Nous le so de la. adiophonique dont l’aug tati 64 

pensons pas, car d'ici là, conformément aux explications Æ problème @e là taxe raulophonique aont ! eugmentauon à €:0 
huinistérielles, Jes possibilités de nos constructeurs se seront consi- proposée, par M. le s& rélaire d’'Eta! chargé de l'information, comme 
dérable ment acerues, si l'infrastructure est construite. On peut, au l'une des ressources nécessaires aux investissements destinés à la 
surplus, tenir compte du fait qu'entre le chiffre actuel de 60.000 et télévision, pose un cerlain nombre de problèmes de tous ordres. 
celui prévu pour fOS d'un million se situeront chaque année des £n premier lieu, s'il s'agi: d'une contribution demandée aux Fran- 
slides inlermédiaires qui accroitront constamment entre 1954 et çais en faveur d'un service public, une élémentaire justice fs'ale 
AS les recelles de l'administration en fonelion de l'augmentation ty a Hi consenti le soit, dans un esprit d’égalilé, 
cobstante et progressive des postes récepleurs de télévision en ser- pêr tous les conlriouanies. 
vice, On ne pr hi pas A rt * sans transition du chittre La nolicn américaine di « pay as You go », qui consiste à faire 
äcluel de 60006 au chiffre prévu d'un million en 195% C'est dire paver les avantages d'un service publie par l'utilisateur, devrait 
que chaque année l'administration verra augmenter ses recettes prévaloir. Suivant celle formule c'est au seul téléspeciateur que 
unnuelles en provenance de Ia taxe sur les récepteurs de télévision. devrait incomber celle charge.” 0" - “ L 

J'ai déjà fait élat de l'ohjection de caractère technique soulevée Par contre, demander aux auditeurs de Ja radiodiffusion, mi cons- x 

4 SO Donntiate RL LC D se + re Ubu d {ituent une part, dont la proportion importe peu, de l'ensemble des à 
par M. le secrélaire d'Etat chargé de l'information à l'encontre du " i 
principe d'un emprant pour la couverture tolale des investisse- contribuables français, de supporter exclusivement ja charge de la 
inents concernant la télévision, Cet argument est d'autant moins télévision choque le bon sens el la mn È 

his s: 4 Le te 13 U y a actuellement 9 millions de propriétaires de postes de radio. J 
valable qu'il S'agit, par un développement aussi rapide que pos- ed. : - t - 
sible de l'infrastructure, d'engendrer un champignonnage non moins Beaucoup d° entre eux sont . des gens de condition modes" e q il 

, » à F Q a à ac > J à JiS ‘ne 
tapide du nombre des recepleurs autour de chaque émetlteu: n'auront jamais le moyen d'acheter un poste de L lévision, mére 
régional, Ce champignonnage de récepteurs de télévision entraine Si le prix d it en diminuer dans les années à venir. l nest n! 
- F1 " e, ue 3 | ( nlrainera ormal ni méine moral de leur demander de financer l'infrastru®- 
à tour une constante croissanee du produit de la taxe sur les - ‘uve i j ils jourront ie sque 
appareils récepteurs de télévision. pee d'use industrie dont ils ne pourront jamais, ou presque, pra- 

Ier, 
. Ait Ê Le. pes nt L administration de Ia radiodifusion-télévision M. le secrétaire d'Elat chargé de l'information, lors de son audi- 
ncaise se \erra-lelle dotée d'un « matelas » de receltes stables Üion par votre commission le 27 février 1933, coulignait lui-même 
et définitives, conrme le sont les recelles en provenance des audi- les inconvénients du recours à une augmentation de Ja taxe. il 
le rs de radiodiffusion, ce qui leur permeltra d'envisager l'avenir indiquait que ces in‘onvénients sont inhérents à toute augmenta- 
ace scrcniie, Uon de luxe. p.ainles par les audileurs de la radiodiffusion dont 
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- 
redevance, d'agrès la or, doit éire consacrée à la rouverturm des 
seules dépenses d'exploitation de la radio, Le minisire ajuuia 1, 
que, hernnélement, ji fallait dire que L'augmentation de la taxe serTui 
oétourate de son but essentiel, ele <erait payée par le possessear 
é un poste de radio au bénéflce du lééspectate ir. 

La comparaison mème des chiüfres souligne Tliujustice fiscale 
qu'ensendrait l'auzmentation de la bare sroposie, 

li existe aujourd'hui, suivant lé< chiffres tministérels, 60.000 lé. 
soeclaleurs. Par contre, il existe, au mème momesl, # nulions d? 
détenteurs de postes de radio. Dol-on faire payer par x Français 
Ja télévision pour que l'un d'eux proille de ce nouveau  moce 
d'expression ? 

il est exart que l'on escomnte pour 198 un hitfee d'un mitdivun 
de Lkespec: j 





et que, pour la méme période, le chiffre des 
auditeurs de radio pourra atteindre dix nutlions, Pevra-ton, à ce 
mue époque, demander à dix Français, possesseurs d'un posie d5 
radio, d'acquiliér la axe pour que lun d'eux pisse à son tour 
hénétisier des avantages de la télévision ? 

M. le sccrétaire d'Etat chargé de jintormalion au cours de landi- 
Lion déja évoquee, ne mmanqumt pas de dire quil était évidemment 
tentant, lorsqu'en à besoin d'arsent, de penser à Fauzinentation de 


la tase radiophonique: <'éluit là, apparemment, le mmosen le plus 
facile, le moyen le tiuis simple; mous c'était écolement de moe 
qui présentait peut-être de jlus de difficuités sur le plan des réa 
hisaisns praliques en ruson des jroicalions que l'ausmentaliua 
de la lave zadiophonique ne pan qpuerail pas de <useitet 

Que de inimetre Compeenne dons, au souvenir de ses robes 


paroles, es hésialions de nombre de nos collôrues à l'ésard 
ln souiien qu'il nous propose 

L'article 4 de Ja loi du 50 juillet ip 

« … À COimplér Qi 1e ganvier {fi le produit de la redevaure sur 
les insdtailalions réceptrices de radiodiffusion el de télévision, ainsi 
qu'à daier du 1 janvier 1930, ie retnboursement des services rendus 
aux différents services où ministères utilisateurs seront recouirés 
directement au prosil au bugget annexe pour élre affectés aux 
dépenses d'exploitation de la radiodifusiontélévison frencçaise. 

A ia Connaissance ce texte sans Cquivoque, auquef faisait alusion 
le misisire Iuianéme, texte qui est nel, clur, précis, n'est pas 
abrosé. MH reste done entièrement valable. 

Ainsi, en nous présentant son projet, le mini-tre ne tenait pas 
compte de Ja loi, I faisait fi de Ia volonté du Parement. Non seute- 
ment 1 tentait de transformer l'exceplüion en règle, nais aussi se 
trouvail allérée la nature de la redevance dont il eut fait un 
vérilabte impot. 

La redevance élait de 1.000 Fit 3 à deux ans. Elle est aujourd hui 
de 1273 FF, Elle serait, si PAsseinb'ée le 41 novembre 1955 avait suivi 
le 1ainistre, de 1.500 F, soit 25 p. 109 d'auginentalion en deux ame. 
Le ministre, en dernière analyse, parait s'en tenir au chiffre de 
104 EF. 

On ax tenté de justifier celte angmentalion en «se référant aux 
produits de Ccossommalion courante, La thèse suivant laquelle la 
taxe radiophonique, avec l'auginentalion proposée, ne serait qu'au 
coefTicient 47,22 me econslitue pas une jusüfication suilisante, en 
présence de la décision gouvernementale de n'instiluer aucun impot 
nouveau, Cette mesure, qui téndrait à un nivellement par voie de 
majoralon au plus haut palier des différents impôts, parail insou- 
terra le. 

Pourquoi, demande fun de nos rollôsues, frapper la radio? Pour- 
quoi vouloir pénatiser celle radio qui, précisément, satisfait à 
moindre frais ce besoin d'évason que d'autres recherchent dans 
l'essence où dans l'alenoi ?: La radio, c'est bien souvent l'unique 
distraction de beauroup de petites gens qui ne peusenl pas, où ne 
peuvent plus, s'en offrir d'autres. 

Peut-on affirmer que les gens qui possèdent, parfois depuis fort 
longiemps, un poste récepteur de raïio puissent trouver la somme, 
les fonds: nécessaires pour s'offrir un po-ie récepleur de léléxision ? 
Et ce soit à ceux-là que l'on demanderai! de concourir à financer les 
ditractiens de ciasses plus fortunées ? 

Est-ce qu'il viendrait en effet, suivant l'intervention de Fun de nos 
cofiètues, à l'esprit du ministre des transports d'élever le prix des 
roisieincs classes dans les chetnins de fer pour construire une 
autoroute. 2? 








Une impossibilité géographique — ot peut-être géologique — 
S'oppose à ce que Fenseinble du territoire national puisse bénéicier 
de ta télévision. 

Que fera l'administration au prochain budget, l'année prochaine, 
iles représentants des régions défavorisées se joignant à ceux des 
rétons où l'équipement progresserait trop lentement à leur gré, 
renVbrsaient Ja majorité qui aurait accordé l'augmentalion de Ja faxe 
de radiodiffusion et imellraient ainsi l'administration dans f'imyos- 
Sihilité d'assurer son financement ? 

4 qui S’âdresserait-clle alors pour faire face à ses engagements ? 
A L'Etal? Puisqu'il est prétendu aujourd hui que la chose est impose 
Sble, te serait-elle moins demain ? Où bica aiors faudra-til bon gré, 
mal gré, que M. le secréiaire d Elat chargé de l'informalion, ou son 
successeur, s'adresse au secteur privé el avec quelle conireparlie ? 

Ainsi Jorsque certains de nos collègues demandent au Gouverne- 
tuent l'adoption de mesures ne frappant pas seulement une calégorie 
parliculière de. ciltorens, ils ont conscience de ne pas vouer la télé- 
VISion à Une dégradalion certaine, mais au contraire, tout en respce- 
ant lorthodoxie financière, la logique et la justice, d'assurer son 
développement sur des bases financières saines. 

Lerluins de nos collègues, et moi-même, nous sommes contre 
ismenltaliôn de la taxe radiophonique, car cile rend impossible 
l'ulisation pour les investissements exclusifs de la télévision du 
produit de celte augmentation. Le contrôle du Parlement sera rendu 
inefficace. Or, f est indispensable de veiller à ce que les sacrifices 
Conseuus ea celle mulière pür le Parlement profitent exclusivement 




















à la télévision. Ce qui serail le cas pu HO emirui lu le eh 0 
Sera Conna Cotimune be < ent égale mve-fi (1 Cutie 
sentis à laide du produit d | canprunt 

Enfin la politique finarcière gouseratmentla peut engendrer 4 
plu: Où Hu court délu des conséaquet n luqyiit | 1 
des majotalions de sata ou d'un SOC d 
Dans le eventualité, quel ca le sorti du produit de lauzsm i l 
de a tax 

C'est aulant par mices d'une <tricte cormplatul 
scifeliis indispern-abi la télévision, que pour 0! ! 
Cilé aussi complète que possilée des crédits eouset l dan- le 
but de faire résner, autant que fau * peut, une 
Hiscale, que je propose d'écarler toule ancroemialion de la taxe rm 
phonique devaui er au financement des iivesuissciment- de a 
léléiision 

Accessoirement, pouf | calcul d la la quil mme wi jeruis 
de me référer à une hele de Fadiministra de Ja lnlitfus 
télévision fraucarse eu die du 15 oclobre 1955, de nalu à recdifi 
certains chilires qui nous ont été fourmis mous à été trdupué 
que de nombre des récep rs de Wletisten actuellement « STE IT 
dans le publie délai de 6000 

recette de la note préc uite, suivat les ren-cisnements 

ob'enus du Sy adicat national des indusiries radio élec teique Ss\NIKR) 
« l'année Ets voria de venites totales sans doute. vois de 
OH) récepleu yilr We Ces ex Fin e qu à l 
1942 ui certain nombre de post te Le ja 
ie publ on partent aisément à cl hi 
des léléspectmeurs francais sensiblement sup ( l 
fut comarque le le la di-cus-ion du budget devant FAs-cmbiee 
hatrorale 

It serait inexact d'affiner, commune Va fait M. le rapporteur da 
budget de la télévision que les anditcurs de radiodiffusion dans 
leur imimense mmajonté seront les futurs chents de la téiévis on ». 

Sur des neuf millions actuels d'anudileurs de radiodiffusion, te 
miuisire escomple un ctaifre d'un million de Kkspectateurs 69 19 
Au surius, da siali-Uque chjointe par départements de post roc 
tours de radiodiffusion déclarés au Gt août 193% permettra de comp 
rer, à l'aide du plan d'infrasirnclure, es déficcences qu'enregistres 
rout certains dépariciments dans la récepuon des émissions de télés 
Vision 

En conclu-ion, il mous semble hnpossible de transformer en fait 
la taxe, qui est un droit d'usage, et un impôt qui, par suite, dispa- 


raitra dans lensemble du hadget. H nous sermble impossilre 66 
consentir à laasmentation de Ta axe an mmoinent où Le laidget 
correspondant de latin stration de la radiodiffusion téévision fran- 
çaise se trouve en exrédest de 1.200 mmullions 


En lespèce, lanugmentalon de a taxe et un expédient dent le 
Parlement ne pourra jamais connaitre Futilisalion précise du prodint. 
A oc: sujet, les receles provenant de ja puberté comnensée » 


sur jesquelles Ve Partement n'a jamais po obtenir de précisions dcfi- 
hies esi un exempie probant de la fluidité et de limpréison d 
cerlaines resources. 

La tralion déposée par M. Lusss dors de Va discussion du budget 
devuut l'As<embiée nahouade ne semble résumer exactement la pes 
lion d'un certaim noinbre de nos collègues à l'égard de lartsinenta- 
lion de Ja taxe propo-ée: 

a L'Asseimbiée nalionale. convaincue de la néecssilfé de crécr ou 
plus tôt l'infrastructure de la télévision française, 

« Regretlant que de plan proposé par le ounvernement fa-se appel 
à une nouvelle augmentation de la redevance due par les ulilésateurs 
d'appareils récepleurs de radis, 


« Constatant qu'une teïte mesure est en opposition avec Ia loi qu 
"0 juillet 199 qui prévoit que le produit de la redevance radiophe- 
nique ainsi que le rembour-erment des services Fondns par da Re TT. F. 


aux ministères utiisateurs doivent être affectés aux dépenses d'ex- 
ploilalion de HR T Fr. 

« Décile de surser à l'esonen du budget de la radio qu<qu'à c8 
que le Gouvernement ui ail présenté un nouveau projet dans lequel 
les ressources nécessaires serment trouvées par l'auginentalion de La 
seule redevance due par ies ulilisateurs d'appareils récopiéurs de 
léévision et par l'arcroissement du recours à Femprunt sans que 
loulefois les condilions de celui-ci puissent aliéner aucune des pré 
logalives de FLlal en la matiere, 





Le statut définitif de l'administration de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises. 


La thè-e de l'unité organique des deux branches de radiodifinsion 
re el visuelle à été réaHirmée par louûs nos collègues, quel que 
tion politique 





Celle Thèse a été d'ailleurs reconnue également à l'étranger, en 
Halie et en Grande-Brétagne nolanunent L'union européeune dé 
radiodiffusion (Ù, ER), l'organisme corporatif des shciélés euros 
péennes de télévision, a également adhéré à celle thèse. 

En France, elle ne pourrait prendre une forme définilive que par 
le Stalut de la radiodiffusion et de la télévision dont il a été souvent 
parlé et dont la réalisalion à été constumment reportce 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, lors du dernier 
débal à l'Assemblée nalionale, à rappelé au sujet de ce probléine 
que le Parernment avait souvent snuhaïé la création d'un ofüce 
de radiodiffusion et de télévision, Le ministre soulignait, à tetle 
occasion, que le propre de l'offire et d'éauilibrer ses rerclles et 
ses dépenses: <i l'office est chargé tout à la fois, ajoutait-il, d'assurer 
les dépenses de fonclionnemen: de la-radiodifflusion et les dépen-es 
d'équipement de la 16Kvision, il faut hien qu'il se procure lui-même 
les receiles nécessaires correspondantes. 

Dans ce même esprit, un projet à vu rérérmment lé jour. I ronsiste 
à cousliluer l'adtminisiration de la radiodiffusion-(£iésision françuiss 
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ct public à ractère ind el et commercial doté de 
1 { let comparable à ‘celui de lEïectricité de 
‘ 
| igirail, en l'espèce, d'envisager la création d'une entreprise 
is haäliohal, de caractère commercial, remplissant un <er- 
t Jourdaiiture dan orimations, de Spectacies, possibhiés 
{ i re il hire pavement, ja taxe éla ine forme 
! Î ill 1 } l tre que la $S. N. ( F 
Le | ira | et d'apprécier rs de 
| | ja | ‘ vi f } 1 e, 
i t ! i i 1 «il er ctie der- 
h L AER EE Juridlié Pius adapi i vs aclivilés et aux 
l d é ph 6 
‘"n ve norme ordre did [l TRE 1 part 
(| I { i \ t« Q 
] { t ‘ d radiontitiitision 
t 
le 1! ‘ ’ lors d dernier 
|: i eccetles qui nous sont propo 
\! ] malio el espece 
Î t l dopiles i le Diais 
t q t ‘ ill lu | pou nt aus: 
I [a | le V1 ditu li-te ision fran 
un] ‘ l ‘ ‘ Il i ü ] S 
[ i d t 
Publicité et exploitation privée. 
ï \atn | ‘ d )nre 1 
t ll { Fra \. le «&« 
‘ { r£ i foreati et 1 coltgues ont procédé à 
i } il « lé de trendrt hotnmase 
r. d ‘ $ ‘ les d'eêtr clenie £ 
\ ce ’ ( i DER it di Server dans 
{ rap ‘ ëé par ere n<titu tant sur Ha 
[ uUvt « d pül nn du secteur pri 
k 
1! ! | Î f { { d'un exposé fort « ir de 
e d'Elül \FL« e information, qui à situé aussi 
i ( \ ques 
Le plan que j l'opose à po bjet de confier à l'Ftat la réali- 
t le télévision française, c'est-à-dire qu'il réserve à 
l ho } de « (l Vision) 
} vile l bien PElat en queique orte qui va pr céder à 
és émetteurs qui couvriront Fenscimbie du tetritoire 


« Si l'Etat est défaillant, s'it n'accomplit pas sa mission qui est 





L 
irer la couverture d'un service public, que se passera-t-il ? 

le 11 louurne alors vers ee côté de FAssemblée (à gauche). 
Elat élant in able d'assurer sa mnission, les intérêts particuliers 
Heront sa déiaitlance et rien ne vous dit qu'en lui refusant ies 
t d'imstaler un seau de télévision, vous ne serez pas 

[LE demain à substituer les intérêts privés à PEtat 
\ uirez ainsi ouvert très largement Ja porle à certains inté- 
S privés, Vois aurez, par 1à méme, ouvert la porte à la publicité, 
| din et à Ja télévision, En effef, on ne peut pas envisager de 
uines de télévision assurés pur des entreprises privées sans 
Mon désir est, au contraire, d'assurer, dans le cadre de la radio 


la couverture des besoins pour écarter les 
manilester et les empêcher de 


pit Qu BOF TAHIONL se 


sermparer dernain des postes que PEtal n'aurait pas su construire. 





« Me lournant maintenant de ce côté de l'Assemblée (à droite), je 
Jue deimande mniment les intéréts privés pourraient assurer la Cou- 
véerlure de lenscnible des besoins du terriloire national. 

En effet, pour eux, il n'x pas de notion de service publie: Ja 
seule notion qui entre en jeu est celle de rentabiité, C'est dans la 
Mesure où les posies seront rentables que les entreprises privées 
construiront des postes émelleurs privés don! les dépenses seront 
nécessairement assurées par Ja publicité, 

ll en résultera qu ‘eut-être, des postes privés seront installés 
dans des endroits de France à forte densité de population, mais que 
| < [a compagne el certaines régions de France ne seront desser- 

el que la majeure parüe de la populalion ne recevra aucune 
1) e fra 1 

Le prob'ème n'est pas pour la félévision le méme que pour la 

litfusio Ï IT nant la guerre, il existait des postes de radio 
| ‘ \ I , soit à Toulouse, qui couvraient l'ensemble du 

ritoire francais, Mais en matière de télévision l'onde n'a qu'une 
poriée très lim Un posie privé qui serait installé à Paris ne 
l rail qu'un cercle de 80 kilomèires de ra\ïon aulour de la 
Cu 

“ Or, si la télévision doil jouer un rûe dans notre évolution, si 
i hi ‘ ivre à eï'e dans ce domaine, c'est bien dans les cun- 
pag C'est Jà, qu'elle d connaitre Je plus large développement, 
el est pourquoi vous êles nécessairement conduits à confier à 
11 1! ion des émetlenrs qui assureront la couverture 

besoins dt t mbie du lerriluire », 

ie n e ajoutait que son plan donne la garantie que les inté 
rcis pt U sen pas de la télévision. 

Celts firmation ime en effet lobsession qui paraît être celle 
de nombre d is collègues, Le ministre à jugé bon de revenir à 
nouveau sur la question, en indiquant d'une façon très nette qu'il 
| it encor cceplé de lracier aucun emprunt avec ces ofrga- 
l prives, J'entends, qu'il n'arceplerait jamais, en tout cas, 

éner Ch quoi que ce soit l'indépendance de la radiodiffusion- 
{ ision française dans des tractations avec des organismes privés, 

| Ù ire moment de Son exnos, le mministre précisait qu'effec- 

t ont était ven hu offrir de l'argent, qu'on v avait mis quel 
[y s condililons, I lenail à déclarer quil n'avait jamais 





accepté, et qu'il ne saurait arcépler aucune des considéralions ‘acces- 
soirées qui auraient pu ui étre imposées en contrepartie de son 
acceptation, 

« Je n'acceplerai jamais, nous a dit le ministre, pour des besoins 
d'argent, d'alicner Findépendance de Ja ratiodtifusion-télévision 
francaise, Je n'acceplerai juimcis, poursuivait-il, pour des besoins 
d'argent, de concéder des privilèges quelconques dans une copro- 
duelton de progranimes ». 

Notre collègue, M. Desson, au cours du méme débat, à tenu à 
préciscr que ses ämis poliliques et Jui-méème refusaient eaté 
ment liminixtion d'intérèts privés dans l'équipement de la t 
IFAliCAIsE, 

On à ajouté d'autre part: 

« Qu'on ne vienne pas nous dire que c'est parre que nous volerons 
une auginentation de Ia {axe que du méme coup les intérèts privés 
seront Inis à l'écart 

Enfin, l'un de nos colèenes, ancien ministre de l'information, 
M. Robert Büron, en « ision d'une intervention sur laauelle nous 
aurons loc ion de revebhir, précisaits it y a Jicu de trouver les 
ofutions souhailées par le Parlement pour, en assurant des res- 
sources à fa télévision, « sauvegarder les droits de FElat et empècher 
pour des fins qui pourraicnt être contes- 

publie » 
ribulion du secteur privé aux ressources 
ié envisagces, C'est ain<i que ie 


soriue 


élévision 


les intéréts privés d'uliliser, 
tahies, un jhinporlant moven de contact avec le 

Différents movens de con 
nécessaires à la télévision ont « 
ainisire est venu nous dire: 

« On parle beaucoup de la publicité, Je précise que des offres m'ont 
été faites, On m'a proposé d'équilibrer mon budgel par la publicité 
sur une chaine de radiodiffusion 

« Jourquoi ai-je refusé jusqu'à maintenant ces ressourees 
D'abord, parce que l'Assetmblée nationale s'est prononcée de facon 
précise à ce sujet. kile ne veut pas de publicité radiophonique. et 
M. Desson luiméine nous a dit que son groupe n'en veul pas, 

« Mais jl yY à d'auires raisons, Accepler la publicité à la radio- 
diffusion, c'est {ot ou tard reinetlre les programmes entre des 
Iidins des Anfonecurs l'exemple le prouve — c'est leur confier 
le soin d'assurer la qualité de ces programmes, c'est donner une 
possibilité d'accès à la radio aux intérels priés, » 

M. Robert Burn, ancien tministre de Finformation, est intervenu 
sur la question de publicilé en sugsérant que la publicité soil direc- 
tement gérée par un organisme @'Elal 

Avant d'exposer les raisons d'une répugnance évidente que mani- 
festent un ceriain nombre de nos collègues à la pensée de voir 
S'inuniscer l'administration, et par conséquent ses fonctionnaires, 
dans des questions aussi difficiles que celles afférentes à la publicité, 
il y à lieu d'apporter une précision capilale, 

Si, en cffet, M. Robert Buron a semblé se rallier au principe 
de la publicité, à la condilion qu'elle soit gérée par un organisme 
d'Etat, il faut préciser que, dans ce débat sur Ja télévision, le recours 
à Ja publieilé, envisagé par l'ancien ministre de linformalion, 
visait exelusivement le recours à Ja publicité radiophonique. 

I appartiendra au Parlement, et tout d'abord à nos collècues de 
la cominission, d'apprécier ce moyen nouveau de ressources qui 
consisterait à diminuer les services que les émissions radiophoniques 
assurent actuellement à Faudileur, par une ampulalion des horaires 
au profit de la publicité. 

On a fait valoir qu'il serait injuste et inadmissible que les 
émissions radiophoniques soient olérées par la publicité, c'est-à-dire 
que ® raillions d'auditeurs puissent être appelés à se plaindre de 
lintrusion de la publicité pour qu'en 1958 il puisse Y avoir un 
million de téléspectateurs, ces objections formulfes au nom du prin- 
cine d'une jusliee fiscale élémentaire lorsqu'il s'agit d'un impot 
nouveau à introduire sous la forme d'une taxe où d'une augmen- 
{alion de la taxe, On a rappelé avec insistance que tont impot doit 
ôtre apolicable à l'ensemble des contribuables et ne doil pas viser 
exclusivement une catégorie particulière d'assujettis. I appartiendra 
au Parlement de statuer en dernier ressort, 

L'exempie de la publicité compensée, 


? 


hé 
gérée 


précisément par 


l'adininistration, n'est pas de nature à nous encourager à suivre 
M. Robert Buron dans sa suggestion, visant à Ja création d'un 


organisme d'Elat pour Ja publicité. 

Sur ce point, le président de notre commission, M. Paul Gosset, 
avec pertinence, pouyait répondre à M. Euron: 

« J'étais logique avec moi-même et je répondais au souci de 
M. Buron qui vient d'apporter une suggestion nouvelle, Pourquoi 
ne Pa-t-il pas fait lorsqu'il était responsable de la télévision ? Sans 
parce qu'il avait déjà rencontré les mêmes difficultés que 
connaît l'un de ses successeurs, » 

M. le secrélaire d'Etat chargé de l'information ne chiranait 
M. Buron ni sur l'espoir qu'il avait mis dans la publicité radio- 
phonique, ni sur les ressources qui pourraient en provenir, mais 
se montrait soucieux à son tour d'éviter les difficultés: auxquelles 
on <e heurterait en introduisant la publicité à la radio. 

Le ministre poursuivait en faisant Valoir le volume de la publivité 
diffusée par certaines stations, et notamment par Radio-Monte-Carlo. 
Ce dernier exemple est caractéristique des possibilités d'un orga- 
hisine d'Etat, En effet, la gestion commerciale de cette stalion est 
placée précisément sous la coupe, indirecte il est vrai mais effective, 
d'un organisme d'Elat, Or, Radio-Monte-Carlo depuis sa créalion en 
1913 est en constant déficit Ce qui n'est gnère encourageant comme 
perspectives de rentrées pour la gestion de la publicité par un or£a- 
hisime d'Etat. 

Lilférenits orateurs ont évoqué comme possibilités de recettes la 
vente des programanes pour souligner qu'elle portait en elle, égale- 
ment, l'introduction de l'intérêt privé, 

La question mérite d'être étudiée soigneusement, Toutefois, M. le 
secrétaire d'Etat chargé de l'information nous à indiqué: « Vous avez 
rejeté également le monopole de la vente des programmes qui Se 
pratique en Grande-Brelagne et qui procure à la BBC une ressource 
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annuelle de deux milliards. » Pour ma part, je n'ai pas le souvenir 
que ni votre commission ni le Dan cg aient eu à slaiuer sur 
cette question de la venie des programmes sur laquelle nous avons 
jaunais disposé d'aucune information. 

Mais ainsi nous trouvons-nous amenés à considérer ce qui se fait 
à l'étranger, particulièrement en Grande-Bretagne où la Chambre 
des lords après les Communes vient de voter la-création d'un second 
réseau de télévision comunerciale, la BBC et le nouveau réseau 
établi devant se partager les revenus publwitaires, 

sans nous attacher à relever les critiques qui ont été formulées 
au Parlement britannique où l'on a soutenu que l'intervention de 
la publicité rabaisserait inévitablement le niveau d'un instrgment 
qui exerce une influence gonsidérahle sur l'opinion publique, il y 
aura lieu de suivre avec allention le dévelmppement de celle 
initiative d'outre-Manche, 

s'agit, comme on l'a vu, d'un second réseau de télévision. En 
France, nous en sommes encore à Concevoir le prepner. Nous 
devons poursuivre avec confiance et acharnement <a réalisation, 
tout en accordant une attention vigilante aux gniliatives et aux 
expériences des pays voisins pour en tirer loutes les conclusions 
susceplibles de s imposer à notre espril 


La télévision et la presse. 


Le recours à la publicité radiophonique envisagé pour assurer Île 
financement de Ja télévision compor'e des répercussions  indis 
cultables sur le sort de la presse française 

Déjà, lors de son audilion par la commission de la presse Île 
97 février 193, M, le secrélaire d'Etat chargé de finformalion à 
alliré tont spécialement nôtres allention sur Ha situation de la 
presse: la situation difficile dans laquelle elle se débat au point de 
vue de ses installations, du prix du papier, du point de vue des 
charges qui pèsent sur elle, Le ministre soulisnait également que 
les recelles de publicité sont nécessaires à la presse; que si, 
demain, elle ne fait pas de recelles de “publicité, où S'il y avait 
réduction de son volutme, il n'y aurait plus presse, Ï n'y aurait 
plus de journaux, élant donné qu: la publicité représente environ 
2% p. 100 des recelles des quotidiens, 

Devant Assemblée nationale, le ministre à poursuivi celle 
démonstration en rappelant au Parlement qu'il avait été à ditié 
rentes reprises appelé à secourir la presse. Nous avons, en effet, 
consenti une aide à l'agence France-Presse: à la presse en général 
nous avons accordé une atlénuation de dépenses de 5009 millions 
en la faisant bénéficier de réduction sur les farifs des transports 
ferroviaires, Le Parlement La fait bénéficier dans d'autres secteurs 
d'abatiements, de réductions, ainsi que d'aménagements de tarifs 
postaux et téléphoniques, I est évident que le Parlement a jugé 
la situalion de la presse digne d'intérél, et que nous avons estinré 
que, faute des avantages que nous Ini avons consentis, elle ne 
pourrait pas continuer à paraitre sans ètre contrainte d’abaisser 
niveau où d'aliéner sa liberté où son indépendanrve, 

Ia été dit à ia tribune de l'Assemblée nationale que dans l'état 
actuel de l'économie française lout ce qui est donné à un support 
de publicité nouveau est nécessairement enlevé à un autre. En don- 
nant la publicité à la radiodiffusion automatiquement nous mettrons 
en difficulté la presse et surtout de très nombreux journaux à pelit 
el moyen tirages, journaux d'opinion dont le maintien et l'indépen- 
dance sont indispensables dans notre démocralie, peut-être méme 
serions-nous obligés, dans cetle éventualité, dans un proche avenir 
d'accorder à cette presse de nouveanx avantages qui se traduijraient 
par des inscriptions budgétaires supporiées par les contribuables et 
dont le volume, pour compenser la per'e de recelles due à la publi- 
cilé radiophonique, sera tel qu'il menacera l'indépendance de Ja 
presse. 

Il üppartient au Parlement d'apprécier l'admission en faveur de la 
lélévision de recelles nouvelles dont les conséque hees peuvent être 
dommageables pour les autres branches d'activités nationales, 

Par contre, des projets ont élé envisagés avec pour objet de faire 
gérer la pubiicité éventuelle de Ta radiodiffusion par des groupements 
de journaux, afin d'assurer à ces publications une recette compen- 
Satrice à la publicilé radiophonique susceplible de causer un préju- 
dice à leurs recelles. 

En donnant une suite éventuelle à cetle suggestion on reconnai- 
trail par là, implicileinent, un monopole à la presse sur là publicité, 
monopole anquel elle ne pourrail prétendre et que le Parlement ne 
pourrait lui consentir, 

De nombreuses aclivités s'exereent en France sur le plan de Ja 
publicité et la majorité d'entre eiles s'exércent en dehors du con- 
trole de la presse. 

Au moment où celle dernière entend se défendre contre tout em- 
pièlerment susceptible de mettre son existence en péril, il serait itlo- 
gique que; par contre, elle prélende vouloir annexer des achivilés 
qui ont pronvé une vilalité et des possibilités sans jamais faire 
appel an concours des pouvoirs publies 

S'il s’agit de défendre la presse, et le Parlement est unanime dans 

retle voie, il s’agit également de défendre avee une mème vigueur 
touts) les autres activités y compris celle de la publicité, contre 
toute menace ou toute intrusion susceptible de les mettre en péril 

Pour en revenir à la télévision, et aux concours indispensables 
qu'il est nécessaire de grouper autour d'elle, comple tenn de la 
sauvegarde de l'indépendance de la presse, en faveur de laquelle 
le Partement est unanime, il ÿ aurail lieu de faire appel à la presse 
en faveur de la télévision, 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information n'ignore pas la 
furce el la puissance que représente auprès de l'opinion publique 
l'enseinble de la presse en France, Fort du crédit qu'il à acquis 
dans la presse, en défendant son indépendance au Parlement, 1e 
Ministre devrait pouvoir oblenir de leusembie des publications 


son 
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paraissant sur le sel français, un appui inconditionnel en faveur 
de la télévision pour faire comprendre à Fopimeon publique quelle est 
exactement PFarmpleur du probleme, comme pour Jur faire eom- 
prendre également la nature des ressources envisagée ninsi a 
wresse aura dans toute la mesure de <es punens contribué, à son 
Le au développement de: 1 lévision, tent en avant acquis It 
certitude que le développement de cette d re est p de ire 
à lui porter prejudice 
L'un des maillons de la chaine: 
la vente au public des recepteurs de television. 

Qui dit télévision, dit forcément LAléspectieurs. Le nombre de res 
derniers consacre le succès des hnages dufusse Dans le etretuit de 
la télévision, les postes récepleurs, anx mains des téléspecttienrs, 
jouent un rôle d'umportance \u urpius, langmentation de enr 
nombre comporte deux conséquern Î * part industrielle, d'antre 
part fiscale, 

La vente des récepleurs ur cours de € dernière emma parait 
devoir susciter quelques préoccupations. C'est à i que le Monde 
Pour: dit ren ces derniers jours, Farticle suivant 

Les espoirs qu'avait susettés chez profe-<jonnels le sue: 
populai re obtenu par la télévision lors du couronnement de a reine 
Elisabeth ont été <sévérement décus. On disait alor le publie est 
conquis Que la période des vacances se pass el ae be te 
afflueront. Les vacances sont passées, Le nombre des appareils ven 
dus en octobre et novermbre est égal, sinon inférieur pour cerlaines 
inarques, à celui des mois correspondants de Fan dernier 

Les industriels avaient prévu a fabrication de soixante-cinq mille 
postes de télévision en 1054 HS m'en ont sorti que cinquante l 
mille, soit moins du double de Fannée précédents vingt-huit mille, 
La Grande-Bretagne à fabriqué celle année un tiilion de poses 
Noire industrie est équipée pour en produire quatre cent mille per 
an. Hi v a des stocks dans les usine Les délais de hivraison ont ‘ 
progressivement réduits. Toutes fes marçues âujourd'hni 1 vrent 


sur l'heure. 
« Les prix sont-ils trop élevés ? est évident qu'as<ez peu de Fraun- 


cais ont aujourd'hui les movens d'investir 900000 E pour leurs di 

trachions. Mais Les construcleurs font valoir que en Drix sont 
comperttnés at maximun poste de Efévisdon ne serait pas plu 
cher en 1955 qu'un très bon recepteur de radio en 44% La solubion 
pourrait être dans la vente à crédit. Mais celleær coûte trop cher 
brsque l'Etat ne Jui donne pas sont agretnent, ce qui est ermore le 


cas aujourd'hui, pour des motifs de doctrine économique 
« Pour les professionnels fa véritable raison du peu d'enthonsiasine 
marqué par le publie est li faiblesse de notre infrastruetntre. Quant 


AUX programmes Hs Sont encor trop irréguliers pour faire nailre 
dans la masse un vérilable besoin 
Au moment où l'émetteur de Strasbonrg est ns en fonctionne- 
ment, au Moment pnôrme où Nous ere tisiror + offensive éen 
homique d'outre-Khin par une tentative dipportahon masse de 
iles de fabrication étransère, at moment où les statistiques al 


Inandes en bordure du Rhin vont tenter de conquérir avec leurs 
images les écrans des téléspectateurs d'Alsace el de Lorraine 1 
importe pour fa normalisation de Ja vente des récepteurs conformes 
“nu standard francais, de redire face à Ta propogande allemartde, 
que je SI9 signes conslitue la dédnition adoptée définitivement par 
la France 

Les constructeurs français avaient toute rai un 
accroissement de Ha vente dù à Fémetteur de ALLÉE 
espoirs de ce côté ont été décus du fait de lindigence des pro- 
grammes diffusés par cet émetteur 

En ce qui concerne Strasbourg, cet émeïtteur de télévision étant 
actuellement privé de tout contact direct immédiat par câble hert 
zien avec les <tudios de Paris se trouve disposer d'une ünlonerme 
ani, dans ces circonstances, Jui est préjodiciable, Livrée à elle-meéme, 
cette Station ne dispose pas des mêmes facilités artistiques que 
l'émetteur de Paris. H est probable que les programmes diffusés 
à Strasbourg he constituent pas un eheouragement suffisant pour les 
téléspectateurs éventnels et ne les déterminent pas à Fachalt d'un 
récepleu 

Les deux premières raisons de la stagnation actuelle et du défaut 
de départ de la vente à Sirasbourg trouvent leur expheahion, d'une 
part, dans l'incertitude du publie à l'égard du lignage, d'autre part, 
dans l'insuffisance des programmes de a station alsacienne, 

Qu'a fait, au surplus. l'administration pour développer: dans toute 
la mesure du possible Ja vente des récepleurs dont elle pereevra en 
premier lieu Les résultats ? 





est une mesure qui s'impose d'urgence, celle de réserver chaque 
jour une heure d'émission destinée à faciliter aux revendeurs Ha 
déinonstralion et la vente des appareils récep'eurs de télévision 


UM faut, en effet, constater que l'horaire aritei des émissions de 
‘lé in se site aux heures où la démonstration €l la veule n6 
possibies chez les détaillants. 





L'émission de Télé-Paris se silue à l'heure du déjeuner et de la 


fermeture des magasins. IH en est de méme pour les ermissions du 
soir. S'il et exact qu'au cours de La semaine quelques énnssions 
sporadiques se situent dans l'après-midi, il n'existe pas de resté 
générale permetlant à a fois aux revendeurs et au publie de savoir 
dec certitnde quand elles seront diffusées, Par contre, tous Îles 
jours, par exemple de 17 heures 30 à 13 heures 39 une démonstration 
uvee, à l'appui, un programme réellement diffusé pourrait être faite 
chez le délaillant du quart'er 

{importe que l'administration fasse nn réel effort dans ce sens; 
qu'un programme susceptible de servir d'exemple des énussions 
reçues dans l'horaire habilnel soit diffusé à Fintention des reven- 
deurs et de 'eurs clients, Une propagande avec l'aile de la pres-e 
doit être faute dans ce sens, Nul doute qu" e soil profiltaib'e pour 
tous les inlérèls en présence, 











4 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








me Vois contraint d'évoquer une raison qui certainement à été 
uile sue le rélentissement de la vente des appareils récep- 
\M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information qui en 
TAC imônt, fui-meéme a cause, Crovant hicn faire, 1 a, 
lermes salon de la télévision, insisté sur la néressité de 
see es prix des poureils réceplienrs, Ne nous élonnons 
e 1! bi. accordant aux paroles prinistérieles tout le crédit 
| ent, attend, à son tour, Ja baisse annoncre avec 
| ice par je ministre, 
Le énninents col'égues, lors de la diseu n du budset 
‘Assenphlée nationaie, s'est frouvé ins: amené à dre à 
cetélaite d°1 t iargé de l'information: 
nellez-1nci de vous dire, monsieur le ministre, que la répé- 
ie l'annonce d'une baisse des prix des récepleurs de télévision 
irl jäs non 4 à augmenter le mbhre des arhals, Alors 
e dernière ‘e Sailon de la télévison avail provoqué un 
nombre de commandes, vous savez que, cette aune, Îles 
mis daus cette exposition sont loin d'être réalisés, » 
i 1 elle métne auvce à l'Assemblée nalionae, M. le 
d'Etat chargé de linformation a précisé qu'au dernier 


X nunimuum d'un appareil récepleur élait de 5.000 F. 


resretlable que le ministre se soil laissé entraîner dans 


é-hion de prix et dans 11 compétilion que lotiquement ele 

t {Un prix en Matière de télévision ne signifie pas lont, 
| ervice readu jinporte at moins autant que He prix 

ainsi qié nous en venons à !a question de la dimension 

ns 

X bus suppose une taille réduits de j'éeran. Or, en matière 


TO eeippie americain est à, Pour gercevoir àa11 miaxi- 
a qualité d'une image il est indispensalie de disposer d’un 





Cu miporbent un écran de inoyenne tüt.le, sinon de grande 
C'est venire un hruvais service aux téléspectalèurs éven- 
lue de Îles entrainer vers un écran de petite dimension. 
les profe-sionnue}s et la clientèle ne s’y tromplent pas, 
iminisiralion <e ivre à une enquête auprès dun coammerre 
|, elle con<lalera, comme je lai fait, que la préférence 

entèle se tourne indisculablement vers es ecrans de 
e où grande dimen-<ion 


e prix des récepteurs, nous disposons d'un élément d'appré- 


cit'ion 4 us vient des Elals-Lnis, Nous savons que les 5ppareits 
réceénlenrs S'y consiruscat par milions, Les chaines » américaines 
fon lionnenul à p'ein, bes prix obtenus sont les pus réduits, C'est 
i lue Nous pouvons conelater que le premier prix d'un récepteur 


i Eials-Unis, d'une marque connue, est d'environ 2% doilirds, 

cesta-lire approximativement 109.000 F. 

su plan Fa comparaison est à l'avantage de Ja constrnetion 

, Si l'on lent compte des faibies quaulités duites et de 

ju haute definition. 
li est cast que :ors de son audilion desant la commission de 


la presce, de la radio el du cmma, M. le secrélaire d'Etat chargé 


de l'information à fait d'at des prix pratiqués en Giande-Bretigne, 
Doux core: Ufs s'imposent aux indications qui nous ont été don- 





; 
nées, Le premier C'est qu'il s'agit d'un standard de 105 lignes, ïe 
pit 


oud que les prix four concernent exclusivement des éerans 
de Irés petile dimension, Les construcieurs de Grande-Bretagne, 
Qui jobl pas en à Sohir « la guerre Ga lignage », out pu amortir 
de fort onglemps leur outillage et de ee fait bénéficier d’une 
redaction dans teur prix de revient dont js n'ont pas manqué de 
foire à leur Lror hérnifis er les téléspectateurs. 

Hu 'é pappeié à PAssemblée naliona'e à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de Fhaformatlon que le Gouvernement n'a pas toujours fait 
preuve dune grande commnébension à l'égard des smibatives parie- 
lumtla res qui <e froupaicnt pour développer la vente des appareils 
itcegtours de tétévison, Je n'en veux pour preuve que le fait qu'il 
a fall joclres de pouvoirs séciaux pour assurer le droil d'instal'a- 
lbou de ilenncs, alors que depuis des ann'es nous nous étions 
hearts à l'obstinalion de certains services nous interdisant le Vote 


is d'bat d'un texte < milaire. 

Nal ne peut ignorer non plus que le développement de la verte 
à credit des appareils récepleurs de iélévision permettrait un nouvel 
essor, ne proposition de loi fut déposée par moi dans ee séêhs 
depuis dix-huit no Nous nous sommes heurliés à toutes les diffi- 
cultes maaginables de Ja part de Vadministration désireuse d'ermmpé- 
‘ 

« 

{ 


t 


er qu'on abonulisse à un texte  suset plible d'étre adopté sans 


L 
lehat: que ce soit une adaptation de Fr foi Malingre sur la vente à 
rédit des atiormebiles, où de Ta los Gag'er sur le gage des machines- 
ous, Hous av us pourtant renconlré pariout la méme mauvaise 

volonté 
Le ministre nous à fail remarquer que si l'on consulte dans te 
Nord le fcluer des redevances sur les Taxes des apparcils récep- 
tours de télévision, il faut consttter que ee sont les mineurs qui 
en acquiltent la plus grande partie, et à Paris on verrait que c'est 


parmi la classe moxenne et des petits conmmereants, des petiles 
grns que se recrotent Le plus grand nombre de téléspectateurs, 

HE faut alonuter que nombre de réceplours de {télévision ne servent 
pas maiquement à la réceplion familiale, mais sont destinés à ure 
réceplion collective 

Deux organisations: la fédération nationale de télévision éduea- 
tive et collurelle (d'inspiration laitque) el la fédération des télé-ciubs 
familiaux et des téléspectateurs (d'inspiration catholiquet ont créé 
an cours de 1932 plus d'une centaine de télé elubs qui existent sur- 
tout en milieu rural el réunissent actuellement 149 à 12.009 mem- 
bres, Ces groupements pe se contentent pas uniquement d'assurer 
des réceplions collectives, mais à l'instar des ciné-clubs ils organisent 
des discussions sur les problèmes vus en commun. 

Le problème qui se pose à nous est celui de la démocralsation de 
Ja télévision par la vente à crédit, 

Le sindicat nalional des indastries radicélectriques, comme me Île 
rappelle une noie de la ra hodiffusion télévision francaise du 1 octn. 
bre dernier, estime que parmi les condilions essentielles pour le 





développement de Ja vente des appareils récepleurs de télévision, 
ée facon à assurer à l'industrie des débouchés rentables, se situe 
en premier heu l'organisation d'une vente à crédil sur des bases 
meilleures que fes bases actuelles où la majoration, par rapport à 
la vente au coraplant, atléint souvent 3) p. 109, ce qui est excessif. 

Le nombre d'acheteurs d'appureils récepteurs de télévision suscep- 
tibles d'acqu'lter chaque mois à tempérament le montant du prix 
de ces appareils est de Peaucoup plus grand que le nombre de 
téléspeelaleurs — en capacilé d'achat — susceptibles de payer 
complant le montant lolat du récepteur. 

Celte question de la vente à erédit des appareils récepleurs dé 
télévision conslitue, en fait, la clef de voûte du développement de Ja 
télévision en France et de son financegient, Davanltage de postes 
récepleurs dans Je public assurera davantage de recelles pour le 
Trésor, cela veul dire davantage de moyens inis à sa disposilion 
pour le développement, tant sur le plan industriel que sur le plan 
technique et arlistique, de la télévision. 

Nous avons déposé, avec un cerlain nombre de nos collègues, une 
proposition dont M. Desson est te rapporteur à la commission des 
alfaires économiques, pour la vente à crédit des appareils récep- 
tours de télévision, c'est-à-dire l'application à la télévision du prin- 
cipe de la toi Malingre pour la vente à crédit des automobiles. 

Lors de son audilion par voire connnission, M. le secrétaire d'Etat 
chargé de l'information, le 27 février dernier, à l'appui de notre 
projet de proposition de loi mallieurensement reslée sans lendemain, 
nous disait, lui au-<i, qu'un problème restail à résondre: celui de 
la vente à crédit qui favoriserait ccasidérablement l'extension de la 
télévision frunçaise. 

La queslou du vote d'urgence d'une disposilion législative donnant 
luutes les possibilités à la vente à crédit des récepleurs de télé- 
vi-ion s'impose donc sans délai. 

bans <a recherche de moyens propreS à réduire le prix de vente 
“un délail des appareils récepteurs de télévision, le ministre, an 
cours de la dernicre Séance de F'As<emblée nationale, s’est élendn 
sur ki réduction de prix de revient d'un tube cathndique qui pourrait 
passer de TNX) F à 3.500 F pour le €as d’une industriglisation en 
Franve de celle fabrication des tubes cathodiques. 

Le souci du ministre est méritoire, Toutefois d'autres mesures plus 
c'hcaces et plus imuédiates s'imposent à notre esprit. 

L'établissement d'urgence d'une exonération fiscale provisoire des 
appareils réceplenrs de télévision serail propre à stimuler effkace- 
ment la télévis on, Je veux me référer au projet de loi présenté le 
7 octobre 1932 a l’Assemblée nationale par le président de votre 
commission, M. P. Gossel, M. Buron, Max Brussel, Desson, Baylet, 
Lunet, LecanueLl 

Celle proposition d'exonération provisoire de la laxe à la produe- 
tion et de la taxe sur les (transactions dont hénéficicrait Ja vente des 
appareils récepieurs de 16lévision permettrait de réduire immédiate- 
iment Ie prix de vente desdits appareils d'environ 20.009 F par oppa- 
reil. 

Ce n'est donc pas par des vœux platoniqnes ou académiques for- 
mulés devant une epinion publique ignorante des difficultés réelles 
de l'industrie que l'on pourra déterminer une baisse de prix des 
récepleurs de télévision, Le Gouvernement dispose de lons les 
moyens voulus pour une réduction immédiole et déterminante du 
prix de ces récepleiurs en donnant suile à la proposition d'exonéra- 
Hon provisoire el tinilée dans le temps que nos collègnes et maij- 
ice avons formulée il v à un an, précisément en vue de venir 
en aide à l'industrie intéressée el de permettre aux téléspectateurs 
d'aider au démarrage de Ta télévision. 

Sur un autre plan, d'autres mesures s'imposent également. 
éceninent la commission des affaires économiques unanine signa- 
nil à M. le ruüristre des affaires économiques combien il était 
regredable que snil importé en France un grand nombre de postes 
récepleurs de télévision de fabrication étrangère, el nos collègues 
en sont encore à atlendre du min'stre intéressé antre chose qu'un 
simple accusé de réecplion. La question est importante, actuelle et 
aiguë, notamment en Alsace au monnent où l'émetteur de Strasbourg 
prend son essor, 

M. 1e secrétaire d'Etat chargé de l'information, intervenant devant 
l'Assemblée nalionate à tenu à attirer notre attention sur le fait 
que le nombre des constructeurs de postes récepteurs va être rédait 
cn Allemagne de 140) à 5 seulement. 4insi, suivant le minisire, FAI- 
lemagne procédera à une concenhtralion de son industrie et des 
investissements nécessaires. PBans deux ou trois ons, elle serait à 
muôme d'offrir sur le marché iniernulional, et peut-être sur le mar- 
ché français, des postes à des prix de revient inférieurs de 2% à 
00 p. 100 de ceux des postes français. Une fois de plus, suivant 
le ininistre, on nous dira: « Vexez ce que font les Allemands! » 

Ainsi se trouve soulignée Ta menace d'un dumping À l'égard duquel 
il va lien de prenare par avance tontes les mesures que là siiua- 
Uon de l'industie frencçaise nous impose. 


Les programmes de télévision. 


Si l'on veut rendre Ja télévision populaire : 

I faut, nous Favons vu, permellre aux con<lrncleurs des prix de 
venie réduits par the exohéralion provisoire des taxes à la pro- 
duclion et de transaction, 

Il faut, nous l'avons vu également, encourager la vente à crédit, 

ll faut, entin, donner des programmes de qualité. 

Les responsables des prigrammes de fa télévision françaïse ont 
fourni depuis un an un effort considérable auquel il y a lieu de 
rendre hommage, effort rendu d'autant plus Jouable par la modicilé 
des crédits dont ils ont disposé. À 

H y a leu de donner à ces responsabies des programmes de a 
tééyision tous les moyens voulus pour parvenir au meilleur résniat, 
Parmi ecs moyens <e trouve la nécessité d'é'arler de leur aclivilé 


{outes les pressions el loul favorilisine. Il fault jeur donner uné 
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autonomie d'esprit suffisante, une assurance indiscutable de la 
pérennité relalive de ieur à tion, pour leur permettre de construire 
des prograrmmes el de voir loin pour teur réalisation. 

Ce meet pas sous l'empire de la crainte du lendemain, de 11 
crainte de déplaire pour des raisons qui sont souvent ciranseres 4 
leur activilé professionnelle et aux résullats Ohienus, que les tes 
pousantes des progrannnes de la télévision peuvent fourmr eu 
plein effort, d LE 

HO y a lien, d'autre part, de considérer que Île directeur des 


la té évision. 








pt IZTamTNE s de la télévision, n'est pas le directe tr de ! 
En effet, celui qui à la charge des programmes n'a pas lt Char 
de l'exploitation d et il dépend pour Ia réahisatton 
de ce qu'il conco l ir lesqueis il ne dispose d'au ne 
autorité. Ainsi <e trouvent expiquées absence de _coordi ation el 


d'interprétation qui devraient être facilement 





quelques erreur 








coarltées si les responsables des programmes disposaient de la Lotae 
responsabilité de conceplion el d'exécuiton. 

\. le secrétaire d'Etat chargé de l'information à, dans une inten 
tion louab'e et à laquelle il faut rer.dre hommage uwlitué fin se 
tembre dernier, un comité de programmes de la télésision, dont à 
litre exact est « coinilté de la télévision 

IL est regrellable, toutefois, que les personnauilés choîsies pour 
faire patie de ile comimission ne éeoient pas, à queqies rares 
exceptions pres, du fait des queésuons quencs ont 1 nsidé 


Lune reiorine 3 Hnpos 
Celle-ci est d'autant plus urgente que ce comité, par un dyna 

mistne exXressil, A téil&), eh ' t 

déposer virluelieimment rs 1 











de la pratique de leurs prét s en inatière d rogranmmes 
{« évise 

En fait, le président et se e du wnité de la fyirior 
ont dorénavant la \ute main sur La télévision. en vertu de droits 
qu'ils se Sont arroses, La respon<abilité des d teurs de lad'u 
nisira Vo Hesi peus en la matière qu'apparen'e, Des pros dinmee 
sont ius el ap} és par le seul Secrélaire — ve ble Maitre 
Ji jues — des Nases suhlt pris des Px 1 ne prononcé: contre 
tes où le:s } Il rs, tels ou lets artistes, des s'iets sont éarlée 
le tout déti vement et sans appel, I faut lire les comptés rendus 
du « comité de la télévision ». Je recomimande vivement à M 
s d'État chargé de l'information et à mes colffauee, meétn- 
bi ire ComInissi mocurer le recueil desdits proces 
Y ïs pourront ia t'lévision, sur le pan des 
j s, e<t main i e. LS parviendront à une « 
6: le fermes dépas cront € dnetnent les mit ù 

» De 


il a été créé auprès de la radiodiffuslon-télé,isson 


“onseil des programmes a get 

unimes, de seize metnbres, dont quatre de droit (MM. au 
jard, d cleur des arts et des lelires ai nunistere dl l'éducation 
bourbon-Busset, dires ir au ministère des affaires étran 


udres, Jiiern Cain, directeur de la Bibliothèque nalionaie, Dre! 


chargé d: l'orientation ‘ i 





vi directeur du Conservatoire), Le président de ce comité 
e:t M. ie prfes<eur Rivel, notre anvien collègue; 

20 ing coinités, qui fonctionnent depuis 1950, Quatre de ces 
déecniem concernaient les programmes de ja radiodiffusion, Leur 
effectif est chaque fois de douze tnembres, Les attributions resp 
tives de ces quatre comités prelalifs à la radiodiffusion se répar- 
lissaient les spécialisation suivantes: 4) sciences; b) leltres et 


œuvres drarmaiques; €) variéiés; d} musique, Un cinquième comilé, 


prévu depuis 1450, concernant les programmes de télévision est, 
comine je l'ai rappelé, instalé seulement depuis septembre dernier 

Ce comité « relardataire » nominé comme les précé par Île 
ministre, comprend Jui aussi douze membres et dép comme 
les autres Comités, suivant les arrêtés ministériels, du conseil des 
programmes, La preuve de celle dépendance, de celte filialion se 
trouve affirinée par le fait que le éecrélaire général di conseil des 
programmes el d°s comités spéciaisés se lrouve de droit membre 
du somilé de téiévision, 

La composition de ce dernier donne une indication sur sa ten- 
dince. 

sept de ses membres représentent Je théâtre, dont le présilent 
de la Sociéié des auteurs, le préeident de ia 8, A. ©. FE. M. Deux 
autres de ses membres représentent le cinéma: nn metteur en scène 
eUun direclecr d'un périodique professionnet. “ducation nationale 
Se Trouve représentée par un seul membre, la télévision proprement 
dile par un seul membre qui, en l'espèce, est le prérident du 
s\ndivat des consiructeurs d'appareils récepleurs de télévision, el 
enfin, un journaliste complète l'effectif. 

On peul en elfet légitiruement se demander s'il ne s'agit pas plus 
utplement d'un cyncicat de défense professionnelle des intérets 
du théâire, si l'on üept comple de la composition dudit comité. 
En effet, des sa prernière réunion, c'est le représentant officiel Cu 
{héätre, en la personne du président de la Société des auteurs, qui 
fut élu président, le nrésident de la S, A, CG. E. M. fut élu par Îles 
1'inêmes voix du « (héâtre » vice-président. 














Si les « comiés de programmes » — radio ou télévision — n'ont 
ex"lüusivement qu'à juger 4 priori des œuvres à passer ou des idéi 
4 aménager, en général, les directeurs de l'adiministralion ont à 
tenir comple, dans les limites de leur responsabilité, des avis de 
ces comités consultatifs et gèrent leurs services au zmieux des inté- 
rés publics. 

Par conre, en re qui concerne la télévision, « le comilé », par 
Sa Composition ct son acUicn, semble bien délerminé à consacrer Ja 
IMmain-mise des sociétes d'auteurs sur le comité: il donne l'impres- 
sion de s'être fixé comme but d'aider exclusivement le répertoire 
acquis des sociétés d'auteurs au détriment des nouveautés ou des 
formules nouvelles susceplibles de faire « démarrer », sur le plan 
arlistique, la télévision. IL s'agit, à l'évidence, d'un syndical des 
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droits acqui<, ceux d'u 'héâire, ci + toute ir ion, méme qua 


li intru 
litative, qui pourrait apparaitre commune s'alfirmant à leur depe 

Le ministre, à différentes peprises, à déclaré vouloir soustraire 
les programmes de télévision à loute manmise du secteur prive 
Mais ne se trouve-t-on pas précisément en la circonstance sous les 














auspices du copuilé Gt elévision en gré-enre dune tentalie 
évidente de rmmatnmi<e des programmes de la télévision au pront 
de certains intérêts parlhiecuhers ? * théâtre à des droits indiseu 
tables; ils donnent re prolegés, mais il ne Sermble pas quits 
doivent étre démesuréement gros au détriment de imode d'« 
pression nouveñu qui hous préoccupe à juste litre 
La télévision ne vivra et he prosperera qu'avec lapour d'étéin 
jeunes, vivants, de progrès, d'enthousiasme, CrHgnons qu'u 
dicat des droits acquis, en cette matière comme en toutes ra Ï 
he considère avec queiques préoccupations la montée lente, ina 
sûre. d'une génération nouvelle et qu'il ne tenie de Ha trermer, 1 
importe d'y mettre Don rdre el ns délar Nous e-perons q re 
; ) \tura entendu el qu agira en consequel 
n-ideral qui vien \ Lespril rsqu'il s'arit 
d'examiner la que<shion des programmes, nolamment sous 
budgétaire, c'est le \ de revient d eure d'ém nn. À t 
card, nous dtposons di eux Dior “nl het 
toutes les deux, éimanent de M e secrétaire d'Etat chargé de Min 
formation. 
Le 1 février 195, * Hhotlits il rs «de soi vuditio ur 
nussion de la presse, pr üt que lheur l'ém on d l ‘ 
Vision revenait sen-1bleme à prés de 300.000 1 
Lors de l'examen par FAssemblée nationa du budzet de la 
radiodiffusion-télévision française, M. le <ecrét d'Etat Î 
lintormation indiquait alors que 1! re move l'en 
télévision revenmt à pre je SS5.00) EF. Cetie différence, du ni 
au double, est suffisamment hnporltanté pour que nous demandions 
que des précisions noi ient apportée 
Sur le plan des programmes de télévision, souvent L« com 
les grogranmmes franenis à x des Elals-Li ou de Grande 
last Pour éca r d tre «€ rit ! unplexe din’ té ] 
} d iable 1 pit in ( indispe 1h! cu 
craintes aHidis où at procraundtnes dthaicftaths he ) eXCINp:S 
le critique: 
Lors de la semaine franco-britannique, les tékf<pretate f \ 
recevant le programme de la B. Bb. © ht pu apprec!e [TA LUS 
de certains programrnes anglais à tous ézard infe it \ ULIX 
produits par notre à ittom 
il faut noter, d'au part, que le manque de qualilé art . 
de fa plupart des Progratnines aux Elats-Unis TES t de tri 
breuses critiques. De vérilables diatribes QILE le Veau insuf 
sant des programmes télévisés paraissent couramment lan es 
colonnes de jo IFHAUIX Peu stuspret ts d'e prit subversif De meme les 
entants qualifiés des agences de poblheité qui font vivre la 
on gdux Etats-Unis regrellent que la forte augmentation 1 
la production des pr: nt amené les entrepr 





atronnant une émis-ion à se contenter bien souvent d'une qual 
plus que médiocre 


La nécessité d'améliorer la qualité des programmes a été soulignée 
par notre exceilent collègue, M. Lanet. Celui-ci à fait valoir qu'ut 
amélioration de ceux-ci pourrait être obtenue si les producteurs et 
les réalisateurs qui travaillent actuellement à Ta télévision ne jen 
saient pas d’un monopole apoarent sur les émissions et s'il étant 
possible que les producteurs et les réalisateurs de valeur, avant fait 


leurs preuves dans d'autres formes d'art, aient également Flore 

' , 
sion de faire accepter leurs œuvres pur la radiodiffusion télévision 
francaise, 

I faut regreller que les programmes d'actualités qui contribuent 
en grande partie à l'attrait des programmes télévisés ne soient pas 
l'objet d'un développement plus ronrqué. Les reportages, <'i 
développés, donneraient de La vie à la télévision et contri- 


étaient 
bueraient à déterminer l'attrait du public pour les wnages télédit- 
fusées, 

Nous avons pu constater la séduction engendrée sur l'esprit du 
public français lors de la télédifffusion des fèltes du couronnement 
de S, M. la reine Elizabeth. 11 y aurait lieu de provoquer lévéne 
meut et de se saisir de toutes les occasions pour arnmener aux côtés 
de la télévision le maximum de téléspectateurs. 

L'éleclion du Président de la République sera un de ces événe- 
ments suysceplibies de susciter l'intérêt général. Donc, de nalure à 
faire la publicité de la télévision. I y aurait donc Len de donner 
à la direction des programmes de la télévision toutes les possibi 
lités pour faire de la journée de Versailles, de l'élection du Prési- 
dent de la République l'une de ces manifestations « coup de fouet » 
que nous réclamons pour les programmes de la télévision. Au sur 
plus, pareil reporlage donnerait une image de la démocratie en 
action 

L'insuffisance des crédits nécessaires aux reporlages à contraint 
l'administration à cénclure un contrat avec l'agence United Press. 
Suivant l'exposé de M. le rapporteur du budget les résultats pra- 
tiques de cette expérience seront étudiés fin 19% et compte te 

( 


I 

nu 
des conclusions de la radiodiffusion-téHévision française modifiera 
les termes de la convention actuelle où devra trailer avec une autré 
agence, 

La solution au problème des programmes ne consisle pas pour 
l'instant à augmenter le nombre d'heures d'émission. 

IH y à licu tout d’abord d'améliorer la qualité. Pour ce faire, des 
crédits sont nécessaires et il est indispensable, concormilamnment 
avec les mesures suggérées pour accroitre la vente des récepteurs 
de télévision, d'accorder les moyens financiers voulus pour uns 
arélioration sensible de la qualité des prograrnmes. 

A cet égard, je propose que, sur l'excédent de recelles de 1.40 
millions prévu pour l'exercice 1954, une tranche d'un milliard soit 
prélevée el affectée exclusivement aux programmes de télévision, 























adinetirait que jes FELTANSHNISSIONS Se 


feraient en 
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faveur 





pl l 1 jhiste que et LL 1 Nate ol) -e Grotte 1 préc id [l 
{ ist par exenue, que l'émetteur de Lille devrait avoir 1e 
«l t (ex re pasement d'une indemahñé cqu \alente) de diffuser 
“s ondes li H “lacles de lei Gu el théâtre, de tel au tel 
le risien, Mais de probléme mérite d'êlre traité en son femps 
i paoi dl degénérera en äbus dont Fadrminisiration pour n'avoir 
} uroudre des raecsures vouiues en letmps ulile sera Fa première 
\ 
à septiime session de l'assenmiblée générale de FU. N. E. &, C. O0. 
s eant à Paris a attiré l'attention des gouvernonents des Elals 
pictnbre sur de role nportant qui revient à la télévision en tant 
q inoven d'éducation, L'U N. E. $S. C. 0. a recarminatdé à ses 
Juvtobr 4 ar'er pur es ne-ures üfr}) uprides le s orsanisines de 
ttévision à développer les programmes éducatifs et collurels. C'est 
4 Î l des nches d'activité de Ta TéSét IMMO SU “eptibles 
dun développement considérable et qui exigera à son tour Ge norm- 
b dits pour être mené à bien. 
A cel evard, on pourrait songer qu'un prélèvement sur les res- 


\P. M. U 








s permettrait de compenser aisément les charges 
«il » niversité popuiatre élévisée Qui S Hhpose des INdiHhie- 
ll n veut rendre la télévision éducative. 

Une de iuses du développement rapide de la tétfvision améri- 
Ca résite dans Fexistence d'nn énorme audiloire de même 
ha | ullant de concacrer à la télévision les sornimes qu'elle 
réclame. 

La plupart de pays d'Europe ne semblent pas actuehement à 
l le de da télévision, et il sera par'icutièrement dificile aux 
telé nationales de se créer el de se développer si œelies 
teident re en complète aularecte 

{ AT l'ailleurs <e demander si, tous les problèmes financiers 
El cu rl à création d'une télévision strictement restreinte aux 
Î d'un pays doit ètre le dernier objectif de ces nalions qui, 
co 2 ice, Di vent une politique européenne. 

l tuile ie ta télévision a un rôle à jouer sur la route qui 

1 t | Europe nouvelle: quel autre moyen pour: 
‘ montre ux mmermbres d'one autre nation le mode 
de Ï pays voisin ? Les jmages ne sont peut-être pas absolu 
{ [HE ile iltionual anais elles sont tout près de lêire. 
1 ; Beigique, la Suisse attendent de Ja France un coneours 
‘ inatièt le Prograrnin télésisés, L'administration 
{ \ lat ces Cr] Fr. inile itionaux à la fo des res 
ir el LEA sité di p' auves dont devront 
i ù pecti fi 

l l part qu à tél ° française a accepté Ie prin- 
{ de « i t oticlt des prosrois es Ca ti PAL T 
LL 7 À t intéressant ] r les mmoummnbres de voire commmisston 
de à ln sle d telles interventions ces Profrahnues 
où! Ü pl et diffusés 

La publicité compensée. 

La publicité compensée sévit à la télévision avec Ja rfine bien- 
\i rance de laduinistration que pour a radiodiffusion, 

RE lations pubicilaires se succèdent à iongue d'éinissin; 
ul { raires au vœu du Pariement 

Mais celle publicité n'est meêtr plus « compensée » lorsqu'elle 
apparail cours de cerlaines énussions sportives, eile s'afilrme 
NIEE écrans des postes récepteurs de télévision sans contrepartie 
pour l'administration. 

Hien mieux, celte publicité — les panneaux publicitaires bien 
placés fare à la caméra — est vendue à Fannonceur par lexploi- 
tu portif, « e deraicr va même jusqu à faire venir l annonceur 
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pas pour l rapport 'OE r quesqu us les locaux de la ratiodiffusion-télfvision française pour pointer 
ê it hé rh il 5 Ii i ilion | ur | l es filmées le nombre de passages de sa publicité au 
S fFetiu L 4 iii 1 i LAET | Û ! hi oo!) 
t [ \ i I é à Ç gistal i- lration à contrainte de tolérer celle pratique car 
’ if i ' ' ‘ i ' je 1e | st » éell Iut à PCrImis ju ju à présent à oblerur l'autorisation de 
j ut ) i1 Ù ! je nu | at Stuisuon de € ns programines sportif 
1 \ 4 , € es 3 a" Ca d pit UsUs " “ | { pre“édeont parait vo lour se généraliser, Lors 4 l'examen par 
n i l'A-scinblce anale du budget, l'un de nos collègues nous à signalé 
lé à l hp I nes « la tra n | la créi l'ute 1 ele société pour lulilisälion des stades äux 
‘ | \ 1 ( i | i 0e Je Ja 1élévision, ne faut pas permettre l'annexion 4 Ccrans 
1 Î L ( (e » EL | ile lui spt latecurs au pr fit 4 #xple itatis par ti Ip aviscs. 
Î i titti=! OH Ge fi I ë ji Ï { (1 | 
t l | t t ! t h (RERT } } | L 
“ie Il « | le de trous à lertuin | FROPOSITION DE RESOLUTION 
‘ Ü AL ) [a qui l oup | , . 
à l | L'A-sctmblée nationale invite le Gouvernement À déposer un 
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Liu e tivence oblivatoire pourrait être facilerment assurée dàs à la ct e de la radiodiffusion-tflévision francaise exclusivement 


i 
la voie 


par de l'emprunt à placer directement auprès des compa- 
gnies d'assüranees nalionalisées et des établissements de crédit 
palionalisés, dont les ressources sont à la disposition de l'Etat: pré- 
voir de rembour<cinent de quinze à trente ans: prévoir un interêt 
proportionnel au nombre de postes récepteurs de télévision en ser- 
vice: 


6o Débloquer pour couvrir les dépenses de la télé\ision pour l'exer. 
cice 1451 tranche de 3 milliards à assurer par l'emprunt 


Ci-dCSsUs< 


une 

défini: 
19 Voler d'urgence une lai, tvpe Malingre (sur la vente à crédit 
des voitures automobiles), permiellant d'assurer la vente populaire 
à crédit des postes récepleurs de télévision: 

So Exonéralion pendant trois ans de la laxe à la production et de 
la taxe <ur les transactions sur la vente des appareils récepteurs 
de lélévision (loi d'urgence à voler débat) : 

Qo Aliribution d'un milliard à prélever sur l'excédent de 1.300 mil- 
lions du budget de la radiodiffusion-télévision francaise pour Fexer- 
cice 1954, au protit exclusif des programmes destinés à la télévi- 
Stot: 

10° Interdiction d'importation d'appareils récepleurs de télévision; 

1fo Elie du stalut définiif de la radiodiffusion et de la télévi- 


SION. 


sans 





ANNEXE N°7433 


(Session de 1933. — Séance du 10 décembre 1953.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression des privilèges fiscaux 
lo: sociétés capitalistes el à l'atiginentlalion des charges 

bénéficiaires de Féconoinmie de guerre, présentée par 
MM Jacques Duclos, Pronteau, Mmes Vermeéersch. Galicier, 
MM. Tourlaud, Lamps, Cristofol, Marc Dupuy, kKriegel-Valrimont, 
Gravoille, lierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, dépulés, — 
(Renvoyée à la conunission des finances.) 
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cru 


tisvales 


‘aies 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames les gouverrnemetr t< qui se sont euccédé an 
pouvoir après 4947 ont poursuivi vue politique de réaction, de sut 


messieurs 


armement et de guerre découlant du plan Marshall el du pacte 
de l'Atlantique. 

ls out méconnu la volonté et les besoins des ouvriers, des 
etmulovés, des fonchonnaires, des cheminots, des travailleurs des 


publics, des paysans travailleurs, des artisans, des peints 


des vieux, des mères de famille, des anciens combat- 


services 


COmnercants. 


tants et victimes de la guerre, des sinistrés. 
Par contre, ils ont tout fait pour donner aux trusts les moyens 


de s'assurer le maximum de profil. 

C'est ainsi que le système fiscal en vigueur accorde aux sociétés 
capitalistes. aux oligarchies financières, de larges exonérations 
alors que leurs profits se gontient dans des proportions considé- 
rabies. 

C'est ainsi que le caractère antidémocratique de la fiscalité fran 
caise s'accentue d'année en année. 

Celte tendance se manifeste en premier lieu par l'imporlance de 
plus en plus grande prise par les inpôts indirects dans la masse des 
recelles fiscales, Ces impôts, facteurs de vie chère, pésent sur 
tous les produits ou denrées, y compris ceux de prernière nécessité, 
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ent très lourd sur le rt rot de 


= les petites USE V COMBTIS CEUX 


Hs opèrent &bisi nn 
tous les lravailieu 
dont l'ensemble des rescorures est 








férieur au rounditpunn vital 
he-t pour sen «érer l 


convaicre que de col À | I 
ii tnontrent, d'une part, la répartition des recettes fiscale 





es trois groupes d'impôts en 1938 et en 1932 et, d'autre part 
ultineniadlions stHécessites des taux des taxes sur 1e chitfr 
uies (en mitliards de francs 

üts directs sur les revenus ce! 1958, 220 « ») np {x e! 
781 soit 30 p. 100 j 
apôts sur la fortune: en 1938, 145 soil 145 p. 100: en 192 437 





Taxes sur le chiitre d'affaires: en 1938, 5% soit 55 p. 100, en 1952 
# SOL 64 p. 104) 

Taux de la taxe à la praductio 
ivrier 19:06: 10 p. 100 el 3,5 p. 1@ 
Janvier 1949: 12,5 p. 100 et 4,4 p. 1 
Février 140: 43,5 p. 100 et 4,55 p. 19 
Janvier » p. 100 et 5,5 l' F0). 
Octobre 0.1 p. 100 et 5,8 p. 100. 
Jauvier 19292: 15.35 P to) 














L'actuel gouvernerent, à l'exemple de ses prédéce le 195? 
voudrait d'ailleurs encore aggraver eetle incidence des ji indi 
reets sur Îles travailleurs et sur les petits cet industriels, 
cominercants el artisans en sübstituant aux r le chuittre 
d'affaires « Ia taxe sur la valeur ajoutée », au taux de 1835 p. 109 
avec exonération Ges investissements, Celle axe, génératrre d'une 
nouvelle hansse des prix, constituerait un important priidlège en 
javeur des grandes sociétés capitalistes qui penvent seules invest 
des capiiaux hnportants, en mine leimps du'une ad chibh<tantiel 
de leur Elal aux monopoles doininants en Vue d'épauler leur aelion 


pour augmenter leurs profits en pgissant sur les pris de revient. 
En second lieu, on constate qu'à l'intérieur du groupe des ft is 


li} 
Î 


di la répar'il'on des charges se trouve constamment moduu 
oi nent de la classe ouvrière et des clas-es movennes 





« 

ainsi qu'une étude publiée par Finslitut national de ta sf 
{ (Bulletin hebdosnadoire, no 29 du f‘4 ricr 195 &i 
l'évoiution pour la période 1929-1901 (revenus de 494) des tanx 4 
l'unpôt général sur le revenu et de la 

remplacé ce dernier depuis le décret qu 9 décerabie 4938 fait 
ressortir u ausimentation du taux moven de : 
Juovenne des anutes 19240-19508. 


Mais, colle stalistia vernmet de dr'yac loc 


shuriae progre ie Qui à 


mentalion suivants pour Jrs taux applicables à des res 


en fratnes moyens 3928-2937 ct pour l'année 190 par rapport à la 
moyenne 192-192 
Revenus: 10.600 F 33.300 F 400.000 F 535000 F 100000 de F. 
Coelficients d'anucgimentation : 


40 Célibaluire: 127 64 33% 99 45 


29 Marié avec deux enfants à char néant 7 9 1.9 .: 

Ainsi, <i l'on lient compte que PFiustitut de stalistiqne a iatfi 
ses coellicients d'auzmentalion en fonction d'une variation dc 
l'indice des prix allant de 4 pour la période de rélérence 1920-1938 
à 41 pour l'année 19%, on peut die que: 

Pour des revenus en francs courants de 20000 F et de 1 illion 
de francs en 19%, les contribuah" { ilfes Oftl Stipporte des 
taux réels d'impôt respectivement 127 et 6,4 fois plus élevé que 
p'hndant la période de référence: " 

Mais que pour les très gros reverus - 40 ou 50 millions et plis 
— | efficient d'augmentation du laux réel m'est pi q ” À 


où 1,5, c'est-à-dire sans aucun doute bien inféricur 


luenliation des bénéfices des 





à celur de li 
‘ anonvines dont Îles 
diriseants sont pouriant à peu près les seuls à pouvoir disposer de 
tels revenus. 
Une telle situation prend toute sa signification de fiscalité de 
Casse Si l'on rappelle que les revenus souris à liupôt général, puis 
ä la surlaxe progresse, sont dans là prop 
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‘randes 











ion de 70 p. 100 en 


! 


ifres ronds des salaires, des traitements et des pensions. 
Mais des distorsions analogues apparais<ent si lon analvse Îles 


fiscaies direcies des entreprises 


artisanales, non par branches 


rLes industrielles, conuinerciales, 
professionnelles, suivant le cr'ère 

| 1 par la commision des comptes et budgets éconor la 
nation, mais en fonction de la puissance Cconomiqne el, par cons 
quernt politique. 

A cet égard, les statistiqnes publiées par le ministère des finances 
et par l'institut nalional de la statistique permettent, par exemple, 
de dresser pour l'année 1950 (dernière année pour laquelle ces sta 
Ustiques aient été publiées) le tableau suivant concernant l'enserible 
ues industriels, des commerçants et des artisans: 

(Eu millions.) 

Ensemble: nombre, 169.533; 400 p. 100: chiffres d'affaires, 
20.000.000, 100 p. 100: bénéfice {sval inpoé, 856.726: 100 p. 1%; 
réserves, amortssements et provisions inscrits aux bilans, 3.496.791 ; 
100 p. 10. 

Sociétés anonymes: nombre, 21.372; 1,3 p. 100: ch'ffres d'affaires, 
9.152.547; 927.2 p. 100: bénéilre fiscal imposé, 213.272; 28,7 p. 109; 
1OServes, aiporlissements el provisions inscrits aux bilans, 2.209.007; 
ba,5 p. 100, 


Autres socifltfés : 





es de 
y L 
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nombre, 139.552: 8,7 p. 190: chiffres d'affaires, 
0.209.007; 263% p. 100; bénéfice fiscal imposé, 103.084; 42,4 p. 100; 
réseres, amorlisserments et provisions inscrits aux bilans, SS6.617; 
206 p. 100 

Entreprises individuelles « au bénéfice réel » (pus de 10 millions 
ce venies annuelles ou de 2,3 millions de prestalions de service): 


100: chiffres d'affaires, 156; 15, 3 p. 100 





hombre, 289533; 48 p. 





benciice fiscal imposé, 198.981; 22,9 p. 100: réser imortisscments 
€. provisions inscrits aux bilans, 991.071; 8,7 p. 14 


trepri 





nombre, 
199; béné 


*+s individuelles « au forfait » fautres enireprises 
: 11.9 p. 100: chiffres d'affaires, 6.229 : Sas 
€ fiscal jrmposé, 301.285; 235,6 p. 100. 
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pousse sistéimatd nent chaque année et en dépit ds AE A 13 
économiques à Faugmentation généraoe di forfait il me | 
difficile de comprendre, @et il est d'ailleurs inconiestauie que, pour 
loutes les branches, le pourcentage du bénétive forfasta, inposab'e 
par rapport au chitfre d'affaire soit meflerment } fort pour Îles 
petits ctriels, les commerçants el les arhisans « an forfails que 
peur « — et notanmment les grandes suciélés capilartes — qui 
son in bénéfice réels, par exemple, pour Îles IméCamerens-répa- 


raleurs 29 p. 190 contre 8 p. 100, pour les couvreurs 36 p. #9 contre 
41 p. 400 pour les maçons #4 p. 100 contre 1% p. 100, pour les palis- 
p. 1006 contre 41 p. {0, pour les cordonniers 61 p. 190 contre 

11 p. 400, pour les épiciers 13 p. 1460 contre 5 p. 100. | Re: 
Cette multiplicité des régimes d'imposition prend sa pleine siznt- 
ication lorsqu'on v intègre jes privieges légau qui ouvent en 


droit, toujours en fait, ne profitent qu'aux gros et jamais aux petits. 


Exarnminons successivement chacun de ces privieoes: 


[. — Exonération des bénéfices investis dans les stocks. 





L'ensemble de ce système permet aux grandes sociétés capilalistes? 


D'une part, de réévaluer chaque année leurs 
existaient en quantité à la clôture de Fexrerice 19%# el de dun huer 
ainsi teurs bénéfices imposables — en créant des provisions dites 
e pour approvisionnements te hniqnues » on « pour bénéfices invesUs 
dans les stocks » — dans la proportion de Ja hausse des prix: of 
trouve ainsi par exeinple les sommes suivantes CXOonÉrees à ce tre 
dans tes bilans pour les exercices clos en 1%2 


lockz tels qu'il 


L 


Cormpagnie francaise di métaux, 453 millions. 

Compagnie tvonnaise des eaux, 319 rillion 

Forges et chantiers de la Méditerranée, 215 millions. 

Penceot, 40% mitions, 
et comme total inscrit au bilan de 192 pour les exercices durant 
lesquels à usé le svet 

Louvroil, Montbard, Auinove, 1.675 millions, 

Laines de Roubaix, 1.125 millions; 
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D'autre part, pour les entreprises de transformation de matières 
premières cotées sur Je inarché international, de constituer des pra- 
visions diles pour {inciualions des cours» pour maintenir leurs 
tocks d? hace à la valeur moyenne d'inventaire de la période 1957- 
1917 réajustée d'après la varialion du cours du dollar; d'où de nou- 
velles exonérations dans les bilans de 1952 de l'ordre de: 

hléber-Colombes, 377 millions, 

Laines de Roubaix, 1.54 mi lions. 

Mais ce système permet aux monopoles, dès qu'un fléchissement 


des cours semble possible, de déduire de leurs bénélices itposables 


des provisions dites pour « dépréciation des cours 
On trouve parfois, en même temps dans la même entreprise toutes 
les catézorie Ainsi, pour Kléber“ olombes, au bilan de 1932: 


dotation pour approvisionnements techniques: 50 iuillions; dotation 


pour stocks indispensables: 457 inillions; provision pour fuctuation 


des cour 377 millions et au compte de perles et profits provision 
de dépréciation du stock: 79 inilliuns et dotation pour stock indis 
pensable: 74 millions. : . Tr 

«bénéfices investis » ainsi 


L'ensemble des provisions, dotations ei « s 
exonérés en tout où partie à pu être chiffré à 23 milliards pour 1947, 
210 iniliards pour 4938, 100 mulliards pout 1919: il à Sans doute 
considérablement augmenté au cours des exercices 41930, 1951 et 
1952 compte tenu €es conséquences du déclenchement de la zuerre 
de Coréi constitution de storks qui, de 19419 à 1990 seulement, 
passent pour l'ensemble des sociétés de 1.500 inilliards à plus de 2.000 
soit une augmentalion de 23 p. 100, et hausse considérable des prix:. 

C'est une échelle mobile \éritable, jouant dans les deux sens, 
toujours au profit des mêmes grandes sociétés capitalistes, alors que 
les salariés n'ont qu'une caricature d'échelle mobile dont le Gou- 
vernement et le patronat s'ingénient d'ailleurs à empêcher 3e 
fonctionnement et que les vieux travailleurs, les retraités et auires 
pelites gens à ressources fixes ue bénéfic'ent d'aucune échelle 


disisiit 
I! Revision des bilans et amortissements accélérés. 


Une autre échelle mobile a clé assurée aux grandes sociétés 
capitalistes pour tenir comple des conséquences de la dépréciation 
monétaire sur la valeur de renouvellement des éléments d'acluf 
imimobilisé (immeubles, machines, inatériel, ete.). . 

Le procédé le plus profitable consiste à procéder à la « revision 
du bilan », c'est-à-dire à la réévaluation des éléments d'actif jmmo- 
bilisé en fonction de la déprécialion monétaire el de calculer Jes 
aimortissements exonérés d'impôt sur la valeur ainsi réévaluée au 


heu de le faire sur le prix d'achat ou de revient. 


Ainsi, des marves d'amortissement supplémentaires {rès impor- 
tantes figurent aux bilans des grandes sociétés capilalistes sous la 
donomination de « réserve de réévaluation », par exeimpie: 


Kléber-Colombes, 2193 millions. 

Compagnie lyonnaise des eaux et de Féclairage, 7.973 mullions. 

Louvroil, Montbrad, Aulnoye, 2,632 millions, 

Aciéries de Lonzwy, 11.900 rmillions 

En outre, les grandes sociéiés capilalistes ont obtenu que Îles 
matériels et outillages acquis on constitués postérieurement au 
SE décembre 1950 et utilisés pour des opérations imdustrielles de 
fabrication, de tran<formation, de manutention ou de transport, 
fassent alors que leur usage ne le justifie nullement l'objet 
“une première annuité d'amortissement double de l'annuité nor- 
inale, lorsque leur durée d'utilisation ne dépasse pas cinq ans, 
cestaàa dire qu'ils soient en fait amortis de 40 p. 100 au inGins en 


franchise d'unpôts dès la premiére annce. 

[I Plus-values de cession d'éléments de l'actif immobhilisé 

et plus-values de fusion de sociétés, 

Divers régime péciaux ont été créés pour la taxation des plus- 
\ ‘ de cession d'éléments d'aetif imimobilisé en cours ou en 
{ d'exploilation et des plus-values de fusion de sociétés, 

Les plus-values firent leur origine à la fois de la dépréciation 
lnonélaire el de autres facteurs économiques qui influencent les 
opératior onmmereiales Elles constituent des bénéfices mis en 
icserve en franchise totale ou partielle d'impôt. 

IV. — Rémunération des dirigeants de sociétés. 

Le régime fiscal actuel des « réinunérations » des dirigeants de 
sociétés considere, contrairement à la loi et à la silualion juridique 
ei à la suite d'une véritable collusion entre le ministère des finances 
elle C, NX. P. F,, comme des salaires les sommes versées aux 
yresidents directeurs généraux et aux adiministrateurs de sociétés 

onythes, aux gérants de sociétés à responsabilité limitée et autres 
diriseants de sociétés, Des sommes qui, dans les grandes sociétés, 
varient de {45 à 6 mullions par an et par personne, échapnent ainsi 
à L'umpot sur les sociétés de 34 p. 190 et à la taxe proportionnelle 
de IS p. 100 pour ne payer que le versement forfaitaire de 5 p. 400. 
P ur l’ensemble des sociétés existantes, le total des « rémunérations 
des dirigeants » n'est pas annuellement inférieur à 150 milliards et 
l'exonération correspondante à 67 milliards. 

Les salariés, les cadres de la forction publique et du secteur privé, 


le petits industriels et  com'aercants caxquels on refuse pour 
l'établissement de l'impôt ia sémunération de leur travail et de 
€cclui de leur ecpouse, doivent savoir ce que le ministère des finances 
considère comme Ja rémunération normale » d'un dirigeant de 
Etande Société. capitaliste, Däns une nole d'information du 
Jo avril 1952 dont les éléments avaient préalablement élé soumis 
1 phrobalion au C N. P. F., lu direction générale des impôts 





a précisé que dans les sociélés à « autorilé centralisée » par 
exemple, il était normal en 192% que la rémunéralion des dirigeants 
de sociélés atteigne par an: 

214 vniions pour 250 millions de chiffre d’affaires, 

8,4 inillions pour 500 anillions de cluffre d'affaires, 

19,8 millions pour 1 milliard de chiffre d'affaires. 

135,2 millions pour 2 milliards de chiffre d'affaires. 

15,6 millions pour 4 millards de chiffre d'affaires. 
el augmente de 0,12 p. 100 du chiffre d'affaires au-dessus de 
4 milliards. 

Pour les années suivantes, les chiffres de ce barème doivent être 
“ corrigés pour tenir comple, en ee qui concerne l'année considérée, 
de l'évolution des salaires constatés depuis le 31 décembre 1991 » 
Enfin, il ne doit pas être tenu compte des maxima ainsi établis 
« pour Févaluation des rémunérations normales des dirigeants 
d'entreprise ayant une répulation professionnelle ou une valeur 
léchnique hors de pair justifiant des salaires particulièrement 
élevés ». Mais comme de telles instrucuons sont fout de même un 
peu trop parlantes, le ininistère des finances interdit à ses agents 
de soumettre les différends portant sur les « rémunérations » de3 
dirigeants de soriélés aux commissions des impôts directs dans 
lcsquelles siègent des industriels, des commerçants, des artisans, 
petits et moyens, devant lesquels ne doit pas être dévoilé le secret 
des affaires des trusts. 


V. — Distributions gratuites d'actions ou de parts sociales et 
régime fiscal prévu pour la distribution du portcieuille-titre des 
sociétés. 


L'article 119 ($ 2) du code général des impôts stipule que sont 
cxonérées de la surlaxe progressive, dans le cas de distributions de 
reserves sous la forme d'augmentation de capital où de fusion de 
sociétés, l'attribution gratuite d'actions ou de parts sociales ou les 
plus-values résultant de cette attribution. 

Celle exonération dont bénéficient principalement les porteurs 
d'actions ou de parts sociales dont les revenus atteignent les 
{tranches imposables à la surlaxe progressive aux taux de 60 p. 109 
ou de 0 p. 400 constituent un cadeau pur et simple qu'aucun argu- 
nent technique où humain ne saurait justifier puisqu'il a été admis 
que, pour la taxe proportionnelle (impôt sur le revenu des vaieurs 
mobilières), ces attributions préscnlaient bien Je caractère d’une 
distribution de revenus. 

Le principe de leur taxation ne saurait, d'autre part, léser les 
pelits actionnaires si, conformément aux propositions faites par le 
parti communiste, les revenus inférieurs au miniruim vital sont 
exenérés de la surtaxe progressive et les premières tranches jimnpo- 
sables auginentées dans Ja même proportion que la tranche exonérée. 

En outre, le régnne fiscal prévu pour la distribution du portefeuille- 
{ilre des sociétés ne soumet qu'à un droit de 5 p. 100 au lieu de 
13 p. 100 les hénéfices distribués en valeurs mobilières aux action- 
paires et porteurs de parts, privilège dont bénéficient principalement 
les grandes sociétés anonymes elles-mêmes et leurs dirigeants pos- 
sesseurs les uns el les autres de gros paquets de valeurs mobilières, 


VI. — Nécessité d'établir la progreseivité de l’impôt sur les sociétés. 


H ne <uffit pas de sourmetlre les grandes sociétés capilalistes à 
l'impôt direct sur l’ensemble des protits qu'elles réalisent en sup- 
prunant les privilèges fiscaux dont elles jouissent. I faut encore 
leur appliquer un jiopôt progressif; on ne peut comprendre en 
effet autrement que par un privilège de classe que la progressivité 
ait, depuis plus de 30 ans, été appliquée pour la taxation directe 
ses revenus des personnes physiques et qu'elle ne le soit pas pour 
l'unposition de; hénéfices des grandes sociétés capitalistes — c'est- 
à-dire de Join les plus importantes — et qui, n'élant distribués 
aux actionnaires que pour une faible part, donnent à Jeurs diri- 
seants, par leur accumulation, Ja puissance économique et politique. 

A cet effet, il nous semble équitable que Ie taux actuel de 
l'impôt sur les sociétés soit remplacé par le barème suivant: 

2» p. 100 de la fraction du bénéfice inférieure à 20 millions de 
francs ; 

40 p. 100 de la fraction du bénéfice comprise entre 20 et 100 mil- 
lions de francs; 

60 p. 100 de la fraction du bénéfice supérieure à 100 millions de 
francs. 

Mais celle progressivilé devrait êlre accentuée — et nous propo- 
sons une majoration de 10 à 13 points de chacun des taux précédents, 
soil 939 p. 100, 50 p. 100 el 35 p. 100 — à l'égard des profits réalisés 
Ces taux ainsi majorés s'appliqueraient aux entreprises étrangères 
installées où opérant en France, ainsi qu'aux sociétés françaises 
sous contrôle étranger, aux entreprises françaises ou étrangères 
exerçant une partie importante de leur activité dans les colonies, 
aux banques et sociétés financières. 

Mais, pour que ces tarifs pragressifs soient réellements appliqués, 
Pour quils alleignent vraiment les profileurs du régime, notam- 
iment les cent trusts milliardaires, il est nécessaire que les trusts 
soient considérés comine constituant en fait une seule société 
— méme si juridiquement ils en groupent plusieurs — et taxés 
sous une Cote unique. 

C'est en partant de ces données de fait et guidés par la nécessité 
ce réaliser plus de justice fiscale, en faisant payer les riches, que 
nous proposons la suppression immédiate des privilèges légaux des 
grandes sociéiés capitalistes assurant ainsi la taxation progressive 
de leurs bénéfices avec une progressivité accrue pour celles qui 
ürent leurs profits de l'économie de guerre. 

Tel est lobjet de la présente proposilion de loi que nous vous 
deinandons, mesdames €t messieurs, de vouloir bien adopter. 
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PROPOSITION HE LOI 


Art. f97. — Les déduetions où décoles pratiqnées sur l'évaluation 
des stocks en vertu de Particle 40 de la loi ne 52-401 du 14 avril 4%2, 
les provisions pour flucluation: des cours aujorisées par le décret 
ne 39708 du 28 1n3i 4949, les provisions pour dépréciation des Stocks 
et. d'une manière générale, toute provision constituée sous quelque 
dénomination que ce soil et quellf qu'en soit Ia dénomination 
comptable, pour attribuer aux Slorks une valeur différente du prit 
d'achat ou de revient au cours du jour de clôture de l'exerrire, 
ne peuvent être admises en dimint ition des bénéfices industriels el 
commercianx imposables. ë 

Art. 2 — L'ariicié 4S du code général des impôts est modifié 
counne suit: 

« Les ainurtissements restant à admettre en déduction des béné- 
fives imposables en vue de lélablissement de Fimpôt sur Îles 
eociétés sont calculés à compter du premier exercice clos en 1% 
sur la base des voleurs anciennes sans qu'il soit tenn compile des 
nouvelles valeurs inseriles au bilan après la réévaluation. » 

Art. 3%, — Les amortissements accélérés, dont la déduction avait 
été autorisée par l'article 4° ($S 1), premier alinca, de fa loi 
ne 21-29 du 8 janvier 194, sont interdits, 

Art. 4. — L'article 2099 du code général des impôts est complété 
par un deuxième alinéa ainsi concu: 

« Toutefois, les dispositions des articles 132 et 200 ci-dessus ne 
soul pas applicables pour l'établissement de Fimpôt sur les soctétés. » 

Art. 5. — L'article 219 et le froisiôme alinéa de l'article 19 du 
céde général des impôts sont abrogés 

Art. 6. — Les deux premiers alinéas de l'article 219 du code général 
de- impôts sont abrogés el remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les traitements et autres rémunérations, qu'elle qu'en soit la 
forme, alloués anx membres des conseils de surveillance des 
sociétés en comemanidtée par action, aux administrateurs de sociétés 
anonymes investis ou non de fonctions spéciales, aux gérants majo- 
nilaires de sociftés à responsabilité limitée, aux membres sles sociélés 
eu commandite simple, des sociétés en nom collectif et des asso- 
cations en participalion avant exercé Foption prévue au para- 
graphe 3% de Particle 26 ci-dessus, ne sont pa: admis en déduction 
pour l'établissement de Fimpôt sur les sociclés, 

« Hs doivent en outre, comme révenus distribués, être soumis à 
Ja laxe proportionnelle entre les mains des bénéficiaires, » 

Art. 7. — L'exonération de la surlaxe progressive des distributions 
gialuiles d'achions où de parts sociales de même que le résine 
ic prévu pour la distribution du portefeuille-itre des société: 
sont supprimés. 

Art. &. — Le taux de l'impôt sur les saciélés est Axé aux chiffres 
snivers: 25 p. 106 pour la fraction du bénéfice inférieure à 20 mil- 
lions de francs, 40 p. 100 pour la fraction du bénéfice comprise 27 
20 et 100 millions de francs, 60 p. 100 pour la fraction du bénéfice 
supérieure à 100 millions de francs. 





Art. 9, — Pour les sociétés francaises bénéficiant de l'économie 
de zuerre ainsi que pour les entreprises étrangères installées en 
France, les sociétés francaises sous le contrôle étrahcer: les sociétés 
françaises. exerçant une partie iraportante de Jenur activité dans les 
colonies, les banques et sociétés financières, les lanx prévus à 
l'erticle 8 ci-dessus sont respectivement portés à 95 p. 100, 50 p. 100 
el 5 P. 1006, 


Aït. 10, — Pour l'application des dispositions des arlicles 8 et 9 

dessus, les trusts, les sociétés ayant des tiliales ou des partiei- 
palions Jour assurant Ja maitrise d'une autre société et, d'une 
facon générale, tous les groupements d'intérêts autres que les 
&wiélés conpératives sont considérés comme constituant en fait une 
seule société, mêrne si juridiquernent is en groupent plusieurs et 
sont laxés sous une cole unique. 





ANREXE N 


7434 


(Session de 1953. — Séance du 10 décernbre 19:52.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des majorations d'ancien- 
neté 111 veuves de guerre fonctionnaires, agants et ouvriers de 
l'Etat, des départements, communes et des établissements publirs 
départementaux et communaux, présentée par M. Padie, député. — 
(Reuvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 de la loi de finances du 
9 décerubre 1927 complété par les articles 23 et 31 de la loi de 
fiuances du 19 mars 1928 avait accordé des mmajorations d'ancienneté 
valables pour l'avancement aux fonclionnaires anciens combattants 
de la guerre 1914-1913, 

L'article 6 de la loi n° 52-833 du 20 juillet 1952 a étendu ces 
disposilions, en les complétant, aux fonctionnaires avant participé 
à la campagne de guerre 1939-1913 contre les puissances de Faxe, 
äin<i qu'aux anciens combattants d'Indochine. 

{eut semblé normal que les veuves de guerre se voient également 
accorder une majoration d'anciennelé eu égard à la silui ation doulou- 
rruse el préjudiciable qui résulte du décès de leur mari. 

Déjà, en 1927, la question s'était posée sans être résolue favora- 
blement. 

Fa 1952, votre commission des finances a cru devoir les écarter 
Également de ce bénéfice qui, cependant, eül CLé normal, 





Fun effet, il est jusite de faire, dans le domaine adiministralif, un 


parallele enire les anciens combattants et les veuves &6 guerre 
Ces dernières, lorsqu'elies entreut dans une Hmivnistration, sont 
placées dans le dérmier échelon de leur grade, Landis que les anciens 
comballants sont placés, suivant leur situation personnelle, à l'éche 
lon correspondant à l'ancienneté üc Jure et! \f Heation des bot 
fications qui leur sont accordées. 

Bien Join de nous élever contre ce dispositions égales qui 
donnent u:r avantaze à nos camarades anciens cormbatiants, no 
uvons toujours pensé qne lon devrail accorder une mmajoralion 
d'ancicnneté valable pour l'avancement aux veuves de gnerr 

Cela leur permetirait souvent de parvenir en fin de carricre an 
dermier échelon de leur fonction et, par voie de conséquenre de 


percevoir une penston plus importante 
D'autre part, Flartiéle 54 du décret no 51-599 du 2% roai 191 


portant codiflcation des texles Hégisatifs concernant les pensions 
civiles et militaires de retraute <lipule que « les veuves de fonction 
naiires civils ont droit à une pension ÉL ue à #4 p ton) « Ia pe à 
d'anviennèté où propertionnelle oltenue par Le pars où qu'il aurait 


obienu le jour de son déces », 
La liquidation de Ja pension du mari est basée sur le dern'cr 


crade obtenu (art. 26 du décret ne 251-299 dm 2% muni 19% bu 
vonséquence, la venve d'un fonchonnaire bénéficie de 59 p, 108 di 
htajoraltrors d'ancienne te pui uvaient élé accordées à son tuari 
ancien combattant. 

De plus, sont comprises dans la liquidalion de la pension du mari 
les bonifications de cagupagne de £Suerre out de servi < pt taire x 





prévues par les articles S (4°) et 149 du décret no 31-596 du 2% trait 
1951, La veuve du fonctionnaire en bénéfleie donc pour 50 p. 46 

Si l'on fait le décompte pour la veuve d'un fonchonnaire aneien 
comdratiant avant quatre ans de guerre, on arrive À délerminer q 
celle-ci voit sa pension augmentée approximalisersent de la dut 
du temps de guerre 


Ce n'est que justice pour la veuve du fonctionnaire ancien i- 
battant. 

Mais nous ne pouvons admettre que la veuve de cu +, dout le 
mari est mort pour a France, perde lous ses droits éveutuels Gu 


fait du sacrifice de son mari. 

C'est pourquoi, en nous basant sur les considérants ci-dessus 
nous vous proposons de lui accorder une majoration d'anciennet 
valable pour l'avancement de deux dixièmes du leimps des hostilités 
de la guerre qui Fa rendué veuve, 


De plus, étant donné que cette mesure aurait dû étre prise de 3 
1925 au plus tard, nous vous proposons également que les veuses 
de guerre, déjà retraitées, voient leur pension revisée € fonction 


de cette majoration d'ancienneté dont elies auraient dû hénéticier 
depuis longtemp 


Nous vous prions don: d'adopier Ja proposition de loi ivVal 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Les veuves de guerre 1914-1918, 1979-1045 et d'ind 
chine, fonchonnaires, agents él ouvrières de FEtat, foncbonnannres 
et agents des département connounes €t des établissement 


publics départementaux et communaux bénéficient, en vue de leurs 
avancements postérieurs à la promuisation de la présente loi, d'une 
Inajoration d'ancienneté ésale aux deux dixièines du temps de 

hostilités de Ja guerre aa cours de laquelle elles ont perdu leur mari. 


Art. 2. — Les veuves de guerre visées à l'article premier qui 
seraient déjà relraitées bénéficient d'une revision de pen-ion basée 
sur la majoration prévue à l'article précédent, Cetie revision devra 
avoir lieu dans un délai de six mois à daler de la promulgalion de 


la présente loi. 


ANNEXE N°7435 


(Session de 199. — Séance du 10 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission _ ja justice et de Végis- 
lation sur: 1. — Le projet de loi {n° 72% préc anl la portée 
du décret n° 53-950 du 30 septembre 1953, réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerné le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel où artisanal; I. — Les propositions de loi: 
fo de M. Anthonioz (no 663) tendant à la suppression de l'arti- 
cle 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bwlleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou ke locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal; 2° de M. Médecin (no 7013) tendant à 
Imod'fier l’article 14 du décret n° 53-250 du 39 septembre 1953 
relatif aux baux à Usage commercial, industriel ou artisanal; 
se de M, Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues (ne 7061 
reclifié) tendant à abroger certaines dispositions du décret no 53-964 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et ‘loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ‘ou 
arlisanal, et à institwer une véritable protection de la proprieté 
commerciale ; 1° de M. Frédéric-Dupont (no 7188) ayant pour 
objet la modificalion de l'article 4 du décret n° 52-960 eu ue sep- 
tembre 1953 relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux; % de M. Frédéric- 
Dupont (no 7139) avant pour objet la modification de l'article 8 
du décret n° 52-40 du 30 septembre 1953 relatif aux rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux; 6° de M. Frédéric-Dupont (n° 7110) avant pour objet la 
modificalion de l'article 14 du décret u° 35960 du 20 sceptere- 
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bre 1953 1elalif \ rapports entre bailleurs et loralaires en ce 
qu Cet \: renouve:iement des en: 19 de M. Frédéric 
D el} de ses collègues (n° 7141 avaut pour objet I 
tod Lon de l'article 17 du décret n° 57-000 du 30 Septembre 1953 
I tif aux rapports entre bailleurs et Iccataires en ce qui Concerne 
] renouvelle: ment des baux; S° de M. Joseph Denais (n° 11S5) 
1 il 1 régier pl b'émes <otule ve pa les Jois régissont Ja 
oi commerciale et les décreis de septembre 1953; 0 je 
M, Pecouin 1161) tendant à modifier et compléter l'ariicle 14, 


deuxième ainéa du décret n° »;-%5) du 30 septembre 1953 relatif 
rapports entre halleurs et locataires el ce qui concerne Je 


genouvellcinent des baux à lover d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel où artisanat: 100 de M. Minjoz et 
| rs de ses coilégues (n9 5260 tendant à reporter au 
 juiitet 1954 les ellels du géfret n° 53-ù0 du 30 septembre 1953 
l ‘ rapporis €en:re bailleirs et locataires je locaux à 
=. Hninerei istoiel Où arii-ana {to de M, Gaston Char- 
et, sénaleur, el pl sicur< de ses collègues (n° 7025) tendant à la 

{ de l'article 141 du d'cret n°9 93-960 du 90 septembre 
jou réslant les rapports entre halleurs et locataires en ce qui 
conceroe le rennuvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
4 ‘Aix à usage commercial, industriel où artisanal; 1 — La 
proposition de ré<olution de M. Durbet et plusieurs de ses col- 

! 2062) tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'article 14 du décret n° 339460 du 39 septembre 1953 rézlant les 
rapports entre baïleurs et localatres en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux a loyer d'immeubles on de locaux à usage 
coumercial, industriel où a:tisanail (bi-posilions concernant les 


rlicles 4, 5, 6. 11, 14 et 17 du décr 


‘ $ U n° 53-960 du 30 seplem- 
bre 19535), par M. Mignot, député (1). 


Mesdan messienrs, votre commission de Ja justice et de lésis- 
lation a pendant plusieurs mois, au cours de nombreuses séances, 
élit] la Jécislation sur les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce concerne Je renousellement des baux à lover d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou art'sanal. 

Elle avait réussi à élablir une codification compièle de la légis- 
lation « \ malière en avant 1nis au point un texte longuement 
et minutieusement étudié qui a fait l'objet du rapport (n° 60421) 


annexé au procès-verbal de la séance du 26 mars 194353, La discussion 
de va texte aurail élé certainement commencée si les événements 
poliliques n'avaicnt pas retardé les travaux législatifs de l'Assemblée, 


Aus-i, Vol commission a-t-elle marqué un réel élonnement à 
vor publier, le 30 septembre 193, un décret pour régir la matière, 
alor< que l'Assemblée était prêle à en délibérer, décret dans Jequel 


le Gouvernement n'a méme pas cru devoir reprendre le texte adopté 
par Voire commission, s'en é‘ariant méme énormément sur de 
nombreux points nportants, 


Par ailleurs, Votre commission unanime a estimé que très cer- 
fainement un tel texte, dans Fes<prit aussi bien de ceux qui n'ont 
pas volé les pouvoirs Spéciaux que de ceux qui les ont votés, ne 
devait la rentrer dans je cadre des matières visées par la loi du 
11 juillet 1933, 

De ne cette Situation et devant les multiples critiques justifiées 
du décret du 30 septembre 1953, votre commission a estimé qu'il 
était nécessaire d'apoorter de nombrenses modifications audit texte. 
Le pouvoir exécutif lui-meéme ava't affirmé, dans l'exposé des motifs 
du décret, que « le Pariement pourra évidemment apporter à ce 
texte de base tous les compléments qui lui apparaitraient utiles. » 

Toutefo en raison tant de Furgence qu'il y avait à modifier 
certaines dispos Uüons que de l'imporlance des aménagements à 
apporter au texte, votre eomm'ssion a estimé, dans Sa majorité, 
que, dans un but d'efficacité, il était nécessaire de ne saisir F'Assem- 
blée qua d'un premier train de modifications du décret. C'est 
pourquoi il e<t indiqué que le pré-ent document n'est que la pre- 
pit nartie du rapport 

Le réformes Innilées qui vous sont proposées concernent les 
] is SUiINAanis 

Article f 


il 


Texte du décret du 30 septembre 1953: 
Le droit au renouvellement ne peut ètre invoqué par les loca- 
aire eurS con'essionhnäaires où ayants droit qui justifient qu'ts 
exploitent un fonds de connnerce personneilement où par linter- 
inédiaire de Icurs préposés, soit depuis deux années consécutives en 
vertu d'un où plusieurs baux écrits succexsifs, soit depuis quatre 
années consécutives en vertu où bien d'un qu plusieurs baux ver- 
aux successifs, où bien de baux verbaux ou écrits successifs, Tou- 
tefois, dans Je cas d'impossibilité matérielle dûment constatée, 
d'exercer personnellement le commerce où dans le cas où le fonds 
serait Soit ms sous séquestre, Soit transmis par voie de succession 
à un mineur, l'obligalion d'exploitation pivue ci-dessus sera rem- 
placée par celle d'une jouissance effective pendant le même délai. 
En cas de cession de fonds, le cessionnaire peut se prévaloir 
les droits acquis par le cédant pour compléter, si besoin est, la 
durée de l'exploitation personnelle prévue à l'alinéa précédent. 
Celle durée à pour terme la dale d'expiration du contrat de bail 
ou, le cas échéant, de sa reconduction telle qu'elle est prévue à 
l'article à ci-dessous, celle derniére date étant soit la date pour 
laquelle le congé à élé donn“, Soil, si une demande de renouvelle- 
ment a été faite, le terme d'usage qui su.vra cette demande, 
Texte adopté par la commission: 
Le droit au renouvellement ne peut étre invoqué que par les loca- 
faire<, leurs cessionnaires ou ayants droit qui justifient soit d'une 
jouissance consécutive de deux années en vertu d’un ou p'usieurs 


baux écrits successifs, soit d'une jouissance consécutive de quatre 
années en vertu d'un oôuù plusieurs baux, écrits où verbaux, 
« pesifs 








(1) Voir le n° 3383 


« En ouire, les localares, leurs cessionnaires ou ayants droit 
doivent, sauf motif légitime, avoir exploité le fonds de commerce ou 
d'industrie personnellement où par leurs préposés où encore par 
leurs auleurs pendant les deux années qui précèdent la date d'expi- 
raiion du bail ou de <a prolongation ou recondueclion. » 

Votre commission à estimé que le texte qu'elle avait prévédem- 
ment volé, dans le rapport no 6021, devait être reprs dans son 
ensembie en raison du fait que ce texte était plus sihnp'e et plus 
clair. £lle à entendu substituer aux termes « impossibilité maté- 
rielle dûment constatée » ceux de « motif légitime » qui corres- 
pondent à une notion juridique beaucoup plus prérise et habituelle, 
Par ailleur<, celle notion étant plus large, permet d'ensiober des 
cüs particuliers qui éiaient vsés dans larticie 4 et ainsi dispense 
de les éhumérer. 

Voie commission à eslbimé qu'il n'y avait pas lieu d'accorder 
le droit au renouvelleinent au propriétaire d'un fonds qui était 
exploilé en gérance libre, ceci afin d'évler les spéculations et Ja 
ainiliplication des intermédiaires, Toutefois, le propriélaire qui a 
pu mellre un seul fonds en gérance pourra justiier évenluellement 
d'un molif légitime pour prélendre au droit à renouvellement. 

bans les arUecles 5, 6 et 11, con'rairement au décret, votre com- 
mission a estimé que les congés, demandes de renouvellement, 
refus de renouvellement el demandes de bénéfice du droit de priorité 
dans un jiumeuble reconst'uit devaient ètre formulés uniquement 
par acle extrajudiciaire et non par lettre recommandée avec demande 
G'avis de réception, Si ce deuxième AT est moins coûteux, il 
peut présenter pour les parties en cause un danger énorme du 
fait que certaines précisions devant être indiquées dans l'acte à peine 
de nullité, les parties risqueraient de se voir opjoser ces nullités 
à un dale de Ja procédure où elles auraient exposé déjà des frais 
coûteux et elies risqueraient égaement de perdre 1e bénétice de 
droits importants du fait de ces nullilés, 

Article G (al, 4). 
Texte du décret du 30 septembre 1953: 

Dans les trois mois de la signification de la demande en renoue 
veillement, lé bailleur doit, dans les mêmes formes, faire connailre 
au demandeur s'il refuse le rencuveilement en précisant les motifs 
de ce refns. A défaut d’avoir fait connaitre ses intenhons dans ce 
délai, le bailleur est répulé avoir accepté le renouvel'ement aux 
clauses et conditions du bail précédent. 

Texte adopté par la commission: 

Dans les trois mois de la s'gnfication de la demande de renou- 
vellement, le bailleur doit, dans les mêmes formes, faire connaître 
au demandeur s’il refuse le renouvellement en précisant les motifs 
de ce refus, À défaut d'avoir fait connaître ses intentions dans ce 
délai, le bailleur est réputé avoir accepté le principe du renouvelle- 
ment du bail précédent. 

La rédaction de l'alinéa 4 de l'article G apparait mauvaise en ce 
sens qu'elle oblige le propriétaire à notifier un refus de renou- 
vellement dans le cas où il ne serait pas d'accord pour accepler 
les clauses et conditions du bul venant à expiration, Ceci entrai- 
nerait la noûfication systematique de relus de renouvellement, qu’il 
faut éviter. 

Par contre, du moment que dans le délai prévu le propriétaire 
ne s'est pas opposé à la Gemande de renouvellement, il est normal 
qu'il soit "considéré comme en ayant acceplé le principe, 


Article 41. 
Texte du décret du 30 septembre 1953: 

Le.propriétaire peut, sans être astreint au payement de l'indemnité 
prévue à l'arlicle $ ci-deseus, refuser le renouvelle ment du bail sil 
reprend les eux soit pour les habiter lui-même, soit pour les faire 
habiter par son conjoint, ses descendants ou leurs conjoints dans 
les conditions conformes à leurs besoins, 

Il peut également refuser le renouvellement du bail pour louer à 
U sage d'habitation des lieux repris, Toutefois, dans ce dernier cas 
et sauf si l'immeuble à été transformé d'usage d'habitation à usage 
commercial, industriel où artisanal postérieurement au {1 Septembre 
1939, ce refus ne peut êlre opposé que si la nouvelle affectation à 
usage d'habitation peut ëèfre réalisée sans qu'il soit nécessaire 
d'effectuer des travaux de gros œuvre, 

Si le propriétaire n'a pas octuné lui-même ou fait occuper les lieux 
aux fins d'habitation dans un délai d'un an à dater du départ du 
locataire et si l’utilisation des lieux à ces fins ne s'est pas poursuivie 
pendant cinq ans au rminimun, il sera lenu de verser au locataire 
évincé une indemnité égale au montant du préjudice subi, 

Texte adopté par la commission: 

« Le bailleur pent refuser le renouvellement du bail s'il reprend 
les lieux pour les habiter lui-même ou les faire habiler par son 
conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, 
à condition que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une 
habitation correspondant à <es besoins normaux et à ceux des 
membres de sa famille vivant habituellement où domiciliés avec 
lui, que ces besoins corresponient à une utilisation normale du 
local et que celui-ci puisse être adaglé à un usage d'habitation, Ces 
dispositions ne sont applicables que si Je bailleur n'est pas je 
vendeur immédiat du fonds exploité dans les lieux et, en €cas 
d'acqusition à titre onéreux, s'il est propriétaire depuis plus de 
quatre àäns. 

« Lorsque je locataire où son ayant droit habile personnellement 
les lieux loués, et en cas de pluralité d°s locaux commerciaux sensi- 
blernent équivalents, o“cupés dans les mêmes conditions et suscep 
tibles d'être repris dans :e même immeube, Je bailleur sera tenu 
d exercer son droit de reprise sur celui qui est habité par le plus 
getit nombre de personnes, 
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cuffit aux besoins normaux du bénéficinre de la reprise, el si celte par leurs auteurs pendant les deux es qui } veut da e 
parte est divisible du reste, la reprise ne peut èlre exercée que sur d'axpirabon du bail où di ù prolonga ou recrue tron 
cette partie. Art. 2, — Dans les orli s à: l Ir lit l \ième 
« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent article alinéa et {Lt (A alinéa) « et 1! +060 « \ <epteinbre 
est tenu de verser au jocalaire où à Son avant dro'l une indemnité 1953, les mots: « ou par lettre nr Mihalhdee avc lermannl L'ANIS 
évale aa loyer payé pour les locaux 6hjet de la reprise pendant les de técep'ion » sont supprinn 
cinq dernières années ou, si la durée de la location a clé moindre, art. 3 — L'alinén 4 de l'article G du décret no 579% du 5 <ep- 
à cinq fois le loyer de la dernière LU de wecation. tembre 4953 est ainsi modif Ï 
« Sauf motif légilime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper el er S Lu . 
personnellement les lieux et sans pouvoir les alfecter à nouveau . k —Pg s U pe me gs ac li “: » pi où : Er mm : ‘ « ren wï 
à usage commercial, industriel ou artisanal, dans un délai de trois ag sb Page Fo À 22" sde Ésopars + posngerer , … y” — fs 
* ; re » . vire uir À « N . r N dt \ ‘ ueur STI ist Ni { vitre filet l not! 
mois à dater du départ du localure évincé ct rendant une duré: Do te Là pis Dis: “bp - à nes 


minimum de six ans, sous peine de doyurmages-intéréts qui he 
peuvent être inférieurs à l'indemnité d'éviction prévue à Particle &k, 

« Le bénéficiaire de la reprise ne peut, en outre, sous peine des 
méines dommaäges-intéréis, exploiter directement où indirectement 
pendant une durée de six ans et däns ün rayon d'un kilomètre du 
local ayant fait l’objet de la rep'ise, un fonds de connnerce ou une 
entreprise similaire. 

« Les dispositions des articles 55 et 36 de ‘a loi n° 3S-1%60 du 
ter septembre 1938 sont applicah.cs aux locaux repris en application 
du présent article. » 

Votre commission à estimé que cet article était particulièrement 
dangereux el risquat de porter alteinte a lintégrité de n'importe 
quel fonds de commer‘e, Son alinéa premier apparait comme très 
imprécis et il laisse une possibilité d'interprétalion beaucoup ({rop 


Quant à l'alinéa 2, il risquerait d'être invoqué par tous les p 
priélaires étant donné qu'il est toujours facile de tran<former un 
local à usage commercial où industriel en local d'habitation sans 
etfectuer des travaux de gros œuvre. 

En outre, les propriétaires auraient toujours intérêt à agir de Ja 
corte puisqu'ils pourraient relouer à un jrx hbre, ce qui bien évi- 
demment favoriserait ‘es spéeulalhons. 

Votre commission avait adopté an article qu'elle reprend à peu 
de chose près aujourd'hui qui correspond à larlucle 19 de la loi 
dau fer septembre 4918. 

Cet article qui, à linverce du texte du décret, prévoit une indem 
nité Hinitée, est assorti de condiuons nécessaires pour à la fois per- 
mettre une reprise justifiée Ge la part du propriétaire et éviter pur 
dilleurs les spéculations, 


! 
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Article 17. 
Tex'e êu décret du 30 sejlembre 1953: 

Le renouvellement des Faux des immeubles ou locaux appar- 
tenant à PElat, à lAïgérie, aux départements, aux communes et 
x établissements publics peut ètre refusé pour un motif tiré de 
l'intérèt pub'ic. 

En ce cas, le locataire évincé, auquel devra être donné par acte 
extrajodiciaire on par lettre recommandée avec demande d'avis 
de receptiop, un préavis d'uae année, Lénéficiera d'une indemnité 
égale à deux années de loyer et qui ne sera exigible que le jour 
de l'évacualion des licux. 

Fexte adopté par Ja commission: 

En dehors des cas visés à l'article 9, le renouvellement des baux 
concernant des irimeubies appartenant à l'Elat, aux départements, 
IX communes €t aux établissements publies 3e peut êire refusé 
sans que Ja eolectivilé propriétaire soit tenue au payement de lin- 
demnié d’éviclion prévue à lartic'e 8, méme si son refus est 
justifié par une raison d'utilité publique. 

est proposé de remplacer l'article 17 ed un texte qui reproduit 
presque exactemont celui qui éiait contenu dans la loi de 1926 
wodfifide, à savoir que le locataire d'une collectivité publique ou 
d'un établissemeat public à toujours droit à une indemnité d'évic- 
on, c'est ainsi mettre sur un pied d'’égalilé les collectivités et 
les particuliers. 

L'article 17 pré-entait cet autre inconvéaient qu'il retenait Ja 
tormule de l « jipléret public » comme critérium pour pouvoir 
refuser Je renouvellement moyennant Ja très minime indemaité 
de deux années de loycr. Cette notion d'intérêt pub'ie n'a aucun 
caraclère juridiqu: et son ivlerpréiation dans la pratique aurait 
él rès difficile à détermiaer. 
l'est nécessaire d'ajouler au nouveau texte proposé par votre 
commission indication de dispositions transiloires qui consistent, 
d'une part, à éviter de signifier de nouveaux actes de procédure qui 
ont pu être délivrés entre ie 30 septembre 193 et la date de paru- 
lion de La or nouvelle, IL importait par contre d'affirmer que les 
rules de fond prévues par le présent texte devaient recevoir appli- 
cation immédiatement 
Votre ecomimission de Ja justice vous propose, en conséquence, 
d'alcpter le lexte suivant. 


PROJET DE LOI 


tendant à "modilier certaines dispositions du décret n°9 53-K0 du 
3) septenbre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, 
en ce qui concerne le renouvellement des baut à loyfrs d'inmeu- 
blrs ou de locaux à usage commercial, industriel où artisanal. 


Art, fer — L'articie #4 du décret no 52-960 du 20 septembre 1953 
el remplacé par les disposilions suivantes: 
“ Le droit au renouveilement ne peut être invoqué que par les 
locataires, leurs ‘cessionnaires ou ayants droit qui justitient soit 
ne jouissance consécutive de quatre années en vertu d'un ou 
Plusieurs haux, écriis on verbaux, successifs, 
En ouire, les: locataires, leurs eessiannaires ou. ayants droit 
doivent, sauf motit légitime, avoir exp.oiié le funds de commerce 





l 
délai, le baiheur est répuié avoir cepié le principe du renou- 
1 


vo'lement du bait précédi È 

Ar! 4 — L'aiticie 14 du ééere! n°9 52960 du à termbre 1053 
et rempuaceé par les dispositions SHIva es 

« Le bailleur peut refuser lé renouvellement du bail s'il reprend 
les Heux pour les habiter Iüimeme ou les faire habiter par son 
onjoini, ses ascendants, ses descendants où ceux de -on conjoint, 
à condilion que 2 bénét re d: ta repri:e ne dispose pas d une 
habitation correspondant à <es Desoins hnorihaux et à eeux des 
pnembres de <a famille vivant habilnelemest onu domiettiés avec 
ii, que se< besoins corre-pondent à une utilisation normale du 
local et que celui-ci puisse être adapté à un usage d'habitation. 
Ces di<nosiliens ne Sont apphieabl que si de batleur nest pas 
le vendeur moinmédiat du fonds exploile dans les Henux et, en cas 
d'acquisition à Ure oaéreux, sh €-t propriétaire depuis plus de 


quatre àäns 

« Lorsuue le locataire ou son avant droit habite pers nettement 
les lieux loués et en cas de pluralité de locaux commerciaux sensi- 
blement cquivalents et susceptibles d'être repris dans Je meme 
immeuble, + baïlieur « t nu dexercer son droit de reprise sur 
ce'ui qui est habité par le plus petit nombre de personnes 

« Si une parlic des locaux suffit aux hesoiies normaux du béneft- 
ciaire de la reprise et si celle parie est divisble du rest La 
reprise ne peut étre exercée que sur cele parte 

« Le bailleur qui exer: le droil de reprise prévu au present 
article et tenu de verser au locataire où à <on avant droit une 
indemnité égale an loyer pavé pour les | 


1OC aux objet de la reprise 
pendant les cinq dernières ännées on, Si la durée de la location 
a été moindre, à ciaiq fois le lover de la dernière aunce de loca- 
ion 

« Sauf metif légilime, le béaéficiaire de la reprise doit occuper 
personnellement les Hicux. sans pouvoir les affecter à nouveau à 
usage commercial industriel où arlisanal, dans un délar de trois 
rois à dater du dépar, du locataire évincé et pendant uae ‘durée 
minimum de six aus sous peine de dommagesintéréts qui ne 
pruvent être inférieurs à l'indemnité d'éviebon prévue à Particle 8. 

« Le bénéticiaire de la reprise ne peut, en outre, sous peine 
des ycémes donunages-jintéréls, exploiter directemeat où Mmdtrec- 
tement, pendant une durée de six ans et dans un rayon d'un kro- 
mètre du local avant fuit l'objet de la reprise, un fonds de con 
merce où une eénreprie similaire 

« Les dispositions des articles 55 et 76 de Ja loi 39 4N 19 
Ar septembre 198 sont applicables aux locaux repris en appheca- 
on du présent artiele, » 

art. 5. — L'article 17 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 
est remmacé par les di<po-iions suivantes 

« Eu dehors ds cas visés à l'article 9%, le renouvel'ement des 
baux concernant des immeubles appartenant à FEtat, aux départe- 
ments, aux communes et eux élablissements publics 3e peut étre 
refusé sans que ja collectivité propriéiaire soit tenue au parement 
de l'indemnité d'éviction prévue à Particle S, méme si son refus 
e-t justifié par üne raison d'utilité publique. » 

Art. G — Les actes de procédure délivrés en application du décret 
ne 53-060 du 50 septembre 1953 n'ont pas à être renouve'és 

Les règles de fond éliclées par la présente loi sont applicables 
aux instances er cours 

Art, 7 -- Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie, 





ANNEXE N°7436G 


(Session de 1933 — Séance du 10 décembre 1752.) 


PROPOSITION DE LOI tendant! à la lutte contre la fraude par l'insti- 
lulion d'une taxe à l'hectare -uir chaque hecläre de vigne plantée, 
présentée par M. Gau, dépulé. — (Renvoyée à la commission des 
linances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le marché du vin est dominé par la fraude. 
Celle-ci s'effectue à tous les échelons, Eñle aboutit en fait à la 
mise sur le marché de vins, qui, en vertu de la législation en 
vigueur, sont interdits à la vente: vins de pressoir, piguelles, vins 
reservés à la consommation familiale, ete. La généralisation des 
prestations d'alcool vinique contribuera sans doute à freiner 
la vente des marchandises de médiocre qualité, mais elle sera 
san effet sur la cireulation frauduleuse des vins 

On peut considérer que cétie circulation frauduleuse porte sur 5 à 
19 millions d'hectolitres chaque année, Celle fraude a pour effet 
de maintenir à un niveau trop Clevé la fiscalité qui pèse sur le vin 
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né 

La taxe unique et le droit de circulation font supporter à chaque 
litre de vin qui sort de la propriété une charge de 1145 F, ce qui 
{compte tenu des prix à La production qui s'échélonnent entre 26 
et 24 F le litre de 10 degrés} représente 42 à 16 pe 100 de la rérmu- 
Déralion du producteur, Celle charge fiscale est sans doute supporice 
par de consommateur mats en parlie seulement, car duns la mesure 
ou elle couvre le prix de revient elle freine la demande et cle 
entraine une diminution du prix pereu par le producteur. 

L'autre inconvénient majeur de la fiscalité actuelle est son unifor- 
maté. Tous les vins sou frappés de la ractue maniere, quelle que 
soit leur qualité, Celle unifonnilé encourage les grands rendements 
qui, S'is ne sont pas toujours générateurs de mauvais Vins, €n 
constituent très souvent l'érigine, Les pets rendements des pro- 
dusteurs de cotenux subissent ainsi une conctureuce redoutable et 
ne trouvent preneur sur le marché qu'à des prix nettement insul- 
tisants. 

Gr, dans la plupart des cas, les vignobles de coteanx ne peuvent 
supporter aucune reconversion, la vigne étant dans ces régiéns la 
seule culture possible 

Entin, la fraude À la fiscalité encourage le mainlien du vignoble 
duus cerlaines régions dont la vocation viticole ne parait pus évi- 
demie. Elte soutient donc une viticulture occasionnelle el empêche 
tout nelour du marché du vin à la normale. 

La solulion du probléme viticole réside donc en grande partie 
dans cetie Inlle contre la cireulalion frauduleuse des vins qui jette 
le trouble sur le marché el met en cause la sauvegarde des vignobles 
de coteaux 

Lune réforme de la fiscalité du vignoble est devenue une nécessité. 
À la taxe unique et au droit de circulation frappant les vins com- 
mercialisés, il imporle de substituer une taxe perçue sur chaque 
hectare de vigne plaulée. Celle réforme peut être factlitée par fa 
réalisation du cadastre viticole qui a été confiée à linstitut des 
vins de consonnnation courante par le décret du 20 septembre 4993. 

On à souvent dit qu'il n'y avait pas surproduction de bons vins. 
Cette: altirimation reflète exactement la siluaiion: S'il n'y avait que 
des vins de qualité sur le marché, la situation acinelle de fa vui- 
culluie serait 1noins difficile, Pour feciditer celle politique de qualité 
qui et réclamée por tous les producteurs, nous proposons que la 
taxe à l'hecture soit progressive et s'élève avec le rendement. 

Cette progressivité encouragera les produrleurs de vins de coieaux 
et jiocutera tous les viticulteurs à rechercher par une lille appro- 
priée une meilleure ‘qualité de Jeurs produiis. 
le mesure présenterait un très 


Nous pensons que le vole d'un te 
grand intiretl 

to Tout en maintenant le produit de la fiscalité actuelle qui 
s'élève à 50 milhards par an environ, il serait possible de rédiure 
la fiscalité par hectolitre, puisque la récolle moyenne peut être 
évaluée pour les trois dernières années à 6S millions d'hectolitres. 
La fiscahté serait don upportée par ces quantités, ce qui per- 
imettrait une diminution sensible du prix du vin (trois à quatre 
francs par Litre) 


Nous esianons cependant nécessaire d'établir un droit de statis- 
tique qui be pourrait dépasser 100 KE par hectolitre, atin de contrôler 
le mouvement des Vius et d'éviter la fraude dans les chaix des 
producteurs et des Commerçants; 

d% La circulation frauduleuse des vins élan devenue praliqgnement 
san< objet pour lous les vins vendus, qui auront déja supporté Ja 
fiscalité, certaine vignes, dont Ja production ne subistait que 
comple tenu de cetie rémunération supplémentaire, ne seront plus 


viabies et il est prabable qu'elles seront arrachfes; 

ge Dans la mesure où la taxe, par sa progressivité, frappera plus 
lourdement les vins issus de cépages à grand rendement elle inci- 
tera les producteurs à réduire ceux-<i et à duannuer d'&utant les 
quantités de Vin mises sut le marché; 

4e La vente de vins issus de cépazes à pell rendement sera 
favorisée, Ja fiscalité qu'ils supporteront élant inoins lourde, le prix 
payé par le consommateur sera noins élevé, ces vins feront den: 


prune sur le marché, et Ja demande augmentant, les cours ne 
nanqueront pas de se redresser à la production, 

De son cot le consommateur ne verra pas son prix d'achat 
auginenter par suite de la réduction de la fiscalité, 

Par contre, les prix de détail des vins issus de cépages à grand 
rendement seront plus élevés dans la mesure où ces vins seront 
plus lourdement frappés au point de vue fig, IE résultera, après 
Un cerlain temps, une réduetion de la demande de ces Vins dont 
les prix bäis-eront à la production, à l'inverse des vins issus de 


cépages à faible rendement, 

Pour éviter toutes difficultés au mament de la commercialisaltion 
du produit, il importe de préciser que la taxe payée par le pro- 
ducleur sera faclurce À l'extérieur Gu prix des produits au moment 
de la vente. I n'est pas question, en effet, de faire supporter cette 
fiscalité par le producteur et d'ajouter ainsi à ses difticulés déjà 
Lombreuse 


On ne manquera pas de signaler que le evslème ainsi proposé 
frappe lenusemb de Ja vilicullure el fera notamment supporter 
une axe aux vins destinés à Ja cousomimaltion familiale: on en 
ürera argument pour affirmer que la lase à Flhectare est une 
mesure antisociale. 

Ce n'est pas notre avis, car la pragressivité même de la taxe 
qui frappe plus lourdement les gros rendements et favorise Îles 


pelits rendements est une preuve du caratière social que nous 
entendons donner à la nouvelle fiscaitlé, 

Par ailleur il serait tonjours passible À ceux qui cultivent Ja 
Vigne pour leur usomimation familiale de réduire au maximum 


{ 
leur rendement de manière à ne supporter qu'une (axe, la plus 
faiie possilie, 





Enfin, nous considérons que les difficultés actuelles de la vit 
culture ne peuvent pas être résolues ai 1aoven de demi-mesurcs. 
Le choix est enire une disipline accrue el la liberté. 

C'est pare que nous considérons que la liberié serait anti- 
sovinde et favoriserait essentiellement les gros rendements que nous 
préférons choisir la discipline accrue, 


PROPOSITION DE LOT 


Auts fer, — La taxe forfaitaire unique et Ie droit de circulation 
des vins sont abrogés à coupler du fr septembre 194. 

Art, % — ]f est institué à compler du fer septembre 195% une 
taxe unique progressive & l'hectare de vigne plantée, établie en 
fonction du rendement. Celle taxe sera calculée pour un hectare 
comptant 4.009 pieds de vigne. 

Art. 5%, — HN est établi un droit de statistique de 400 F par hevta- 
lüre de vin commercialisé, dont le produil sera versé an fonds 
d'assainissement viticole, 

Art. 4, — Lin règlement d'agministralion publique pris après avis 
de la commission consultative de là viticulture déterminera le faux 
de progressivilé de la taxe, les conditions dans lesquelles elle sera 
perçue, les mesures transitoires qui s'imposeront nelamiment en 
ce qui concerne les vins en stock et les pénalités encaurues pour 
le nRon-pavement de la laxe, les fausses déclarations et Ics fraudes 
à Ja circulation, 





ANNEXE N°7437 


(Session de 109% — Séance du 10 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOT lendant an payement intégral aux mineurs :! 
similaires de là journée du 5 décembre 1953, chômées par dérision 
des Charbonnages de France, et à l'application de la méme 
mesure aux journées des 26 dévermbre 199% et 2 janvier 1954, si 
elies sont chôtmées, présentée par MM. Henri Martel, Lécœur, 
André Man:es, Muller, Gabriel Roucaute, Patinaud, Boutavant, 
Res<et, Mouton et les membres da groupe comimuniste, députés, 
-  (Kensosée à la Commission de la produeiion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja journée du 5 décembre 1953, lendemain 
de La féte du Sainte-Barhe, à él4 chôomée dans la plupart de 
bassins nuniers, pur décision des Charbonnages de France qui ont 
l'intention d'étenure cette mesure aux jonrnées des 2% décembre 155 
et 2 janvier 1955, lendemains des fèles de Noël et du Nouvel An. 

Cette décision aura pour conséquence daggraver encore les dif- 
livuilés des familles de mineurs dont l'existence est déjà fortement 


conprommise par les bas salaires et le uon-erubanchage de leurs 


enfants en äxe de se livrer à une activité salariée, 

Certes, les quelques mineurs et similaires disposant encore 4 
journées de congés pavés d'ancispreté ent la possibililé de se faire 
paver, à ec titre, la journée du 5 décembre 1953 et, éventuellement, 
celles des 26 décermbre 1653 ct ? janvier 1951. 

Mais il convient à ce propos de formuler plusieurs observations 
le principes même des congés payés cest faussé, car ils ont été 
inslaurés pour permettre aux rnineurs d'aller se reposer, avec leur 
famille, dans un heu propice à l'amélioration de leur état physique. 

Prévisons, sur €e point, que les ingénieurs ont en plus de leurs 
congés payés une prime die « de paysages » leur permettant de 
s'évader de temps à aulres hors des régions minières. 

Or, la médiserilé de leurs ressourees a obligé 96 p. 108 des mineurs 
et sirailaires à Hiquider leurs journées de congés payés d'anciennetr, 
pour parer aux incidences des journées chôémées précédemment. 

Dans ces conditions, la possibilité d'option pour les journées su<- 
visées est très restreiole et il en résulte que Ta grande major! 
du personnet des mines est sanctionné par Ja perte d’une journée 
de salaire, voire de dénx autres. en prévision des « ponts » des 
26 décembre 1953 et 2 janvier 1951. 

IH s'agit à d'une faelique commune du Gouvernement et des 
houillères qui consiste à masquer le caractère vérilable de chômarr 
propre à ces journées, sous l'aspect de « ponis » à loccasion 
des fétes, 

Le Parlement ne saurait admettre une telle dérobade de la p 
du Gouvernement et des Charbonnages de France, et il convienitra 
avec nous que le payement de la journée du 5 décembre 1953, éveu- 
tuellement de celles des 26 décembre 19653 et 2 janvier 195%, ne 
serait qu'un geste élémentaire de justice sociale à l'égard de hi 
corporation minière qui, malgré son grand mérile, connait 
détresse qu'a engendrée l'application des plans Marshal et Sahurman. 

C'est pourquoi, naus demandons à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La journée dn 5 décembre 1953, chômée par 
suite de décision des Charbonnages de France, sera intégralement 
payée aux mineurs el similaires. 

en sera de même si une déeision identique étail prise pour les 
journée des 26 décembre 1953 et 2 janvier 1954 


sl 
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ANNEXE N°7438 


(Session de 1953. — Séance du 10 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés paremen- 
litres sur ju démande ci autorisation de poursuites 11° Gui) 
concernant M. Gernez, Pat M. Briflod, député. 


Mesdame:, mes-<ieurs, votre cominission des jinununilés parte- 
rmentaires, saise de la demande en aulorisation de poursuites cancet 
nant M. Gernez a observé que les fails évoqués par ia demande sont 
antérieurs au 31 décembre 1952, 

L nous parait, dans ces condilions, qu'il n'y à pas liey d'ordonner 
ja levée de linmunité pariementaire, les faits étant couverts par 
la loi d'amnislie, sous la seule condition que la condamnation qu 
interviendrait soit inférieure à la peine de trois mois de prison, 
et alors que la pratique jurisprudentielle révèle que les délits d'in 
jures et de diffamation ne sont jamais sanctionnés que gar des 
peines d'amende. 

En conséquence, votre commission vous propose de rejeler Ja 
demande de :evée de l'inninunilté parlementaire, 





ANNEXE N°7439 


{Session de 19953. — Séance du 10 décembre 1492.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à provoquer la péréquation iniésra ce el “ilomalique ces retraites 
servies par la régie autonomes des tranSports parisiens (R.A.Tl., 
présentée par Mie Mazzin, MM. Mido!, Estradère, Demusois, Join- 
ville (Alfred Maïleret) el ïes mernbres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la conhni<sion des moyens de communi- 
calion et du lourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messS'eurs, Ja loi du 20 septembre 1913 a prévu que 
les pensions de retraile des anciens fonchionnaires de L'Etat seraient 
majorées proporlionneilement à l'accroissement des salaires el trai- 
tements des personnels en activité de service, inais elle n'avait pas 
fait entrer dans son champ d'application les personne:s des services 
publics concédés. 

Celle anomalie a toutefois été corrigée dans une certaine mesure 
par des modifications réglementaires apporlées aux régimes parti- 
culiers de ecs services, sous ja pression des organisaljons syndicaies 
intéressées. 

Toutefois, ces dispositions n'aboutissent pas à une application 
risoureuse de la péréquation des retraites. I en est ainsi de la 
Socélé nationale se chemins de fer français (pour les cheminots 
dans les chemins de fer d'intérèt secondaire) pour lesque's des 
propositions de résolution demandant l'application de la péréquation 
liésrale ont été déposées. 

Nous vous demandons d'appliquer ce rotine pr'ncipe de la péré- 
qualion intégrale au régime des pensions de !a régie aulonome des 
transports parisiens, grand service publie, qui se trouve inférieur 
à la fois vis-à-vis des fonciionnaires de l'Etat dont elle dépend en 
parie en vertu de la loi qui l'a constituée et des fonctionnaires 
d' la ville de Paris et du déparlement de la Seine dont elle est 
concessionnaire. 

C'est afin de demander à ce service publie une application cor- 
rele de ja péréquation que nous vous demandons d'adopter la 
pos lion de résoiution suivante: 


Dr 


: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à provoquer | 
pérequalion intégrale et automatique des retraites servies par 
icgie aulonoine des transports parisiens (R. A. T. P.), 


>= 


— 
r 





ANNEXE N°7440 


(Session de 1953. — Séance du 11 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
“ispendre iminédiatement le recouvrement du droit de licence des 
bouilleurs de cru en attendant l’abrogation de l'article 8 de la loi du 
I1 juillet 1953, présentée (1) par MM. Waldeck Rochet, Pierre Meu- 
hier, Robert Manceau, Tourné, André Lenorinand, les membres du 
rroupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de la discussion du budget de 
“ericullure à la séance du 3 décembre dernier, l'Assemblée nalin- 
Nic à volé un amendement portant réduction indicative et tendant 


tk Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
I CL du règlement. 


+ 


à ce que soit suspendue l'application de la doi du ft juillet 143 qui 
imnslilue un droit de licence pour les bouilleurs de cra distilant au 
plus dix litres d'alcool pur. 

Le secrétaire d'Elat au budget à déclaré, à la suite de ce vote, que 
le Gouvernement en tirerait les conséquences quant au nr ivre 
men! de ce droit de lvence de 1.04) à 2.000 F 






Tôus les meinbres de l'Assembite ont ebregish ette déclaration 
comme l'engagement de la part du Gouvernement de suspendre l'a 
plication de la toi du {1 juiliet, c'est-à-dire d'autoriser la distilla- 
tion sans astreindre les bouieurs de cru ne distillant pas au delà 


de dix litres d'alcool pur à payer le droit de h‘enve 


Or, agdeuue instruction en ce ns nélait donne ine scinaine 
après le vole de l'Assembhiée 

Nous eslimons que le Gouvernement doit tenir ses engagements 

C'est pourquoi nous soumeltons à l'Assemblée itionale k texte 


suivant : 
'ROPOSIFION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à pendre inimf- 
, 
Giatement le recouvrement du droit de livence institux ir l'article à 
de la loi du ff juillet 19593 et à envover des instructions, à cet elfet 


aux directions départementales des contributions indirectes. 





ANNEXE N°7441 


(Session de 1953. — Séance du 11 décembre 199) 


ion sur Pavis (n° 7265) donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de lui (n° 26701, adoplée par FAssembiée nationale, 
tendant à compléter l'article 13 de Ja loi du 2 puviôse an VHI 
relatif aux fonctions e\ercées pair 'e maire en lant qu'officier 
d'état civil, par M. Depreux, député (4), 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 


Mesdames, messieurs, les modifleations apportées par le Conseil 
de la République au texte de l'As-embliée nationale apparaissent dans 
le tableau suivant: 

Texte adopté par lAssembiée nationale 

L'arii le 13 de la loi du pu p.uviuse äjil VHI est € pie (4 HR [A 

dispositions suivantes 


« Dans chaque commune, le maire pourra déléguer, soit au secré- 


laire de a mairie, soil à un ou plusieurs agents communaux âgés 
d'au moins 21 ans, les fonctions qu'il exerce en vertu de la présente 
loi pour Ja réception des déclarations de naissance, de décès, d'en 


fants sans vie, de reconnaissance d'enfants naturels €t Ja trans- 


cription de tous actes ou jugements sur :es registres de l'état civil, 
de môûme que pour dresser tous actes relatifs aux déclarations €i- 
dessus. 

« Cetle délégation est exercée sous la surveillance et la responsa- 
bilité du maire, 

« L'arrêté portant délégation sera tran<mis tant an sous-préfet 
qu'au procureur de la République près le tribunal de première ins 
lance dans le ressort duquel se trouve la commune intére-sée 

« Les secrétaires de mairie et agents communaux délégués pour la 
réception des déclarations et ia rédaction des actes de l'état civil 
prévus par la présente loi pourront valablement, sous le € ‘le et 
la responsabilité du maire, délivrer toutes copies, extraits et bulletins 
d'état civil, quelle que soit la nature des actes » 





Texte pr posé par le Conseil de la République : 

L'article 13% de la loi du 28 pluviôse an VIE e:t complété par les 
dispo<ilions Suivantes: 

“ Dans chaque commune, le maire pourra déléguer à un on plu 
Sisurs agenis communaux, tiltuiarisés dans un emploi permanent, 
Azés d'au moins 21 ans, les fonctions qu'il exerce en vertu de la 
présente lni pour la ré eplion des déclarations de naissance, de 
décès, d'enfants sans vie, de reéconnaissante d'enfants naturels, ponr 
la transcription et la mention en marge de tous actes où jugements 
sur les registres de l'état civil, de même que pour dre-ser et signer 
tous actes relalifs aux déclarations ri-dessns 

« Celle déégalion est exercée sous la surveillance et la responsa- 
bilité du maire 

« L'arrélé portant délégalion sera transmis tant au préfet ou an 
sous-préfet qu'au procureur de la République près le tribunal de 
première inslance dan: ie re-sorl duquel :€e trouve la cominune 
intéressée, 

« Le ou les agents communaux délégués pour la réception des 
déclarations, la rédaction, la transcription et la mention en marge 
des actes de l'état civil prévus par la présente loi pourront valable- 
ment, sous | 


le contrôle et Ia responsahilité du maire, délivrer toutes 
copies, extraits et bulletins d'état-civil, quelle que soit la nature 
des actes ». 

Votre commission ne voit aucune objection à l'adoption des modi- 
fications de détail proposées par le Conseil de la Répubiique : 

fo Au lieu de dire: « soit au secrétaire de la mairie, soit à un on 
plusieurs agents communaux », on peut dire « à un ou plusieurs 
agents communaux, titulaires d’un emploi permanent », puisque le 
secré!aire de mairie n'est nullement éliminé par cette formule; 

2o On peut ajouter à l’énuméralion des actes d'état civil, la men- 
tion en marge de tous actes ou jugements sur les registres de l'état 
civil; 








(t) Voir: Assemblée nationale: nes 6180 et in-8o no 933: Conseil 
de la République: n°s 415-520 (année 1953) et in-8° n° 205 (annce 
1959). 
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je On peut ñjoul le préfet à la liste des personres auxquelles Observations et d'cisions de Ja commission des finan'es: 
vrré té portant délégation sera tran<mis, puisque, dans cerlains cas, Vol cominission des finance:, Sans VOu'Oir el au'uilie ma » 
hu et non le sous-pré'el qui exerce la tutelle se prononcer sur Je fond, a regretté qne le Gouvernement ait cru 
Par contre, vôtre Corps hi à estimé Qui V aurai: nu inconvé devoir accentuer par cette note es disparités existant entre 
ent à donner aux agents communaux une délégation le permet fonclionnaires de la préfecture de police el ceux de la sûreté 7 )- 
de dre--er el ner les actes d'état civil ir ceia seimblerail nale 
pr r le ina ilicier d'état civil, de signer Jes à Dans <es conditions, elle ne peut accenter les propositions actuelles 
S'il est désirable de simpiiler les formalités adm ratives, de qui lui paraissent, de la sorte, inopportunes, el propose à votre 
tacti le foi nnement normal de la vie municthau Ce que ipprobation, sans modification, ie tahleau fiturant page G@ du rap 
FH le ! e dont n prop ns l’ado,; fl il faut Jaiscer au port n° 6931. 
air en | une péssibiltité de contrô! Il lui appartient donc ’ 
« e ; NOTE No 2 
de signer les à d'état civ NOTF 
Vo \ de la justice 1 Frot C nscquence, Modification proposée par le Gouvernemeni. 
id'} i 
Etat A. — En milliers de francs, 
ROPOSITIO F ! SP " û : d 
PROPOSITION DE LOI Chap. 41-51. — Subvention de caractère obligatoire en faveur des 
‘ 1 Ï text Fr , Coileuliviiés jocaies: 
f ‘ nu? ontior irlieïle du t: e pra < par Île Sel: é + t..: ns pe 
1r{ (7) À 110 a * : À | » pi i u NH : À Crédit prévu dans le projet de loi n° 6:61, 9.917.063. 
NT don de, La Pr lee D PP OR à Augmentation proposée, 912.300, 
RON ER ET ARTS L Nouveau crédit demandé, 3.860.163. 
« Dans ique Ccomnimune, Inaire pe a d er à Un Où piit- Exposé des motifs du Gouvernement. — Pour tenir compte d'A 
rs atents communaux, tiiularisés da in €Inploi permanent, vœu exprimé par FAssemblée nationale, il est proposé de ramener 
Ù mo INET QU UN 3 ni $ qu ii EXCFCE EN VEFU dé #4) p. 100 à 25 p. 100 fa réduction de la subvention aux dépenses 
i + la 1 e} des de ratio Le ssance, d'intérét génér | telle réduction étant desiinée à finunecer les oné 
! dl À vie nnaissance d'enta natures rations de recensement, cel'es-ci seront néamnoins entreprises, mas 
r 1 ! ion el la mention en marge de tous aries on juge- conduites d'une maniére telle que la dépense en 1%5341 n'excèacra 
registres de l'état civil, de même que pour dres pas 400 millions de francs. 
) ‘ dix lara!i i-d } Observalions el dévisions de la commission des finances: 
le L'exel suu 1 a. À TESPOnsA Votre cominission des finances à pris acte de Fefforl tait par le 
l mare Le, Gouvernernent, Bien qu'elle n'ait pas eu sur €e point plein 
| por td ration sera tranin tant an préfet où an faction, elle vous propose néanmoins l'adoption du chapitre. 
tt Ts » } ? f e ihunma! fes - F ! , | 
ba LR r d 1 R Sr. près Je tribu 9 lontéfois, ele constale avec regret — M, de Tinguy t'a souiigné 
re! > ins'à dans le ressort duquel se trouve la commune avec force — que Horientation actuelle qui lend à acvroiire la pro- 
NS + er ET ’ Li FR portion des subventions facubaiives par rapport aux subventions 
RL ee. es AEents COMM EXT MCREUUS DOUTE EOCSPUIES des obligaloires he peut manquer de provoquer une nelle régression eh 
re 1 rea K n rUon € a mention en ma F imalière due hberiés conm'hales. 
{ le « vi! prévus par la présente loi pourront valablie- 
ii t t à ré} Î lun ire lelivrer touies 
, \ ( i d'état civil, quelle que s$ la nature NOTE No 3 
ut 1 
———— Modifications broposees par le Couvernement, 
k | 
hap. 65-30 Vu départementale el communale: 
N 3 e Le Auiorisalions d o2ratnihe demandées düns de rojet de lol 
ANNEXE N° 7442  Aiierialions de program us le pri 
hi proposée, 1: 0)0, 
lle ! sation de proërstmmtne dem 15 20 00 
ln 19 c tu 41 dé 1952.) Nouvelle autorisation de : Xratuine demandée, 0.000 
Chap. 62-:4). Ri aux urbains: 
] UX \ \PPORT ! }! ' n ion INTnis Aliorisatiohs le pros iidiité ut inañd e3 duns le Pi jui de Il I 
3 or» © dr: » 616 LS tre ne Gi0t, 3.100.000 
: . Ft dois : c uinéenitalion rat ‘en ) 
re tive iv 7416 € 12 1 projet de loi relalif au dévelop- \ui 10 pro €, 200.000, 
pement des crédits af: depenses du ministère de l'inie- Nouvelle autorisation de programme demandée, 2.200.000 
rieur pour l'exercice 1954, M. Lra Lecnbhardt, dépuié (1 , | ; ; ; o J 
Chap. 63-52 Habitat urbain: 
Mesdam n i lu ] \ ! lu f1 décenxbre 1925, Autorisalions de programme dernandées dans le projel de ll 
n d hin i \ deu: lettre reclifi n° 61:61, 1.020.000. 
i 1 pro) h re la | )ppen it des lits affectés Auginentalion proposce, 200.000, 
lo} hi d i : : : aè 
\ous Le Nouvelle autorisation de programme demandée, 1.250.000, 
Pour les trois chapitres: ajusteinent des crédits de } ramme aut 
besoins juges incompressibles. 
NOTE No 1 Cliap. 63-S0. Contribution de l'Etat au fonds de progrès social de 
; l'Algérie : 
Modifications proposées par le Couvernement. Crédit prevu dans le projet de loi n° 6761, à millions. 
Dbiminulion propose par le projet de loi n° 3116, 20.0 & 
: + , é Eure , l ; i , . k 
Et € lahleau des éllectifs marima des personne!s de la nré Augmentation proposée, 20.006, 3 
fecti 1 * do ant lieu à participa! à de l'Eiat pour l'an Nouveau crédit demandé, 4 millions. 
! Los 
RP EN TT CRT TT D DU De DS D Observations et décisions de ia commission des finances: 
Votre commission des finances à adopté ces propositions Sans 
IL. SERVICES ACTIFS modrti ation et propose, en consé juence, à votre vote (rompte ten 
de lintervention de la première lettre rectificalive) les chapitres 
RARE MOT ES M OU 6 re 08 RSC suivants (en milliers de francs): 
| eu ljoin t sous-dire 12. Chap. 63-50 Subventions d'équipement pour la voirie départe- 
Comlissure hivisionnares ) meutiaie et conuntinale : : 
Cot ssaires princit 1 missaires de la ville de Paris et L hui a: 
h. n ni: ii P ICIDAUX € co ni | 1 la x e de T Autorisations de programme, 350.000; crédits de payeme 
du departement de 1 oe et du service de la répression des SES ë 
* : 10 ; 1.719.240), 
Chap. 65-50. — Subventions d'équipement aux collectivités pour : 
: les réseaux urbains: 
off pr ix et offi ie pouiice, assistante » police prin- : F : l L < 
: { ) l Î 1 + P €, à lantes dé pu pi Autorisations de programme, 3.300.000 ; crédits de payements, 
L î i s t Li Le n . - Yr 
F , n J.041.9i0, ‘ 
of! s d boite adjoinis el à (RER de pol e aujoinies, Lil 641.910 Hal 
ol Te Sora VÉSE CCR LE CRT Chap. 65-32. — Subventions d'équipement aux collectivilés pou 
lotal l'habitat urbain: 
| ! 9 72 Autorisations de programme, 1.350.090: crédits de payement, 
lolal £ , . Te 117.0), 
Î Î ] Ju Grotive nent La nouvelle organisation LE à : ‘2 : 2 toners e 
À s de la pr te police telle qu'elle découle Chap. 67-50. — S ihventions d'équipement aux collectivités [ 
i ‘| )1 nai 14 por seciment hiérarchi [ue des gra les le: Ô I ins publiques: 
(L i Ù » de } ipiique quelques modifications Autorisations de programme, 600.000; crédits de payerments, 734140, 
ve sente leltre reclificative à pour objet de sou Chap. 68.80. — Contribution de l'Etat au fonds de progrès s0 pue 
à l'Algérie : 
] l { l { e Drogressivte Les Cr 
n ] hou [! VlUz . A 11: RE '\ nAt té 
vi ins àt t ion des credit J \li ur l'exercice 1%, Autorisations de programme, 4 millions, Crécils de paycu ; L 
4 hillliohs, l 
\ t 7 —————————— 
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ANNEXE N° 7445 | ANNEXE N° 7444 
(Session d Î H a” cé lu !1 } ‘ \ | 
‘ È ° 
AVIS transmis par M le président du Conseil de | Répoi | & 
le projet de loi (n° 31983) (1) adopté par l'As<ermbh il ae relatif AVIS tt u x 
| Géveloppemnt des Crédits affectés aux dépen-es 1 ministéie | « ( \ } 
es finances et es affaires économiques ji” L'exercice 1954 (IV. | re cevclogyemert crédits tee! \ repense 
Cermissariat générai à la productivité), — (fcnhioie à | ti | minisière de ia Sante publique ei de Ia population exercice 
mission des finuces | 1954 ! { \ \ 
| 
Le Conseil! de la Pépuñlique, par scrutin public à 1 majorité aÿso- ! : | , 
lue des membres le composant, émet l'avis que le yroict de loi, Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que le proiet de loi, 
adopte par l'Assembiée nalionale en première leciure, soit amende | adopte par l'Assernbiee nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: | comine suil: 
| 
PROJET DE LOI : s 
| mnt Î 1 in 
ar!. 1 _— |! est ouvert nn re des nces et dk iffares ’ ; : 
canomidues, àüu ! d dépenses j t ‘ | Ù ’ " : S ( | 
s el des alfaires € Hu] S V. - Con it géné | à | ; à - Un 
la pros] ictivite pour l'exercice F1 les «€ i -t L à | » L 1.0 à . 
saute de 13.111.4KX) E (x 
Ces crédits S apsliq nt: 
A concurrence de 6!.11:.000 F, au litre III « M \ens des set \ “es d 4 .….— , v r 
\ es »: \ t s 
| Et à concurrence de 26 millions de francs, au titre IN « Inter Ft. à ‘ ce] l »e I $ 
Lions pulni EE », ” \ publiques », 
, onformément à la rt Ar UUIOR, par service et par « e, qui en coli ART pa! bu er s n € i À 
#-t donnee à leétat annexé à la présente Hoi est € né \ \ o°+ , . . 
Art. 2, — Le Corninissariat général à la productivité e<t nn ser ÿ © ; 
i \ice du ministère des finances et des é'onomniques dont les nie. 2 Conforn 
, d'penses constitaent une seéclion du tudgel des finances et des 
Tauires éCONHIMUUS, l ni troie Ÿ 
Il exeice les allributions de Ta direciion des pragrainmes écono- - . 
s iiques el conirûle l'emploi des fonds attribués à l'association fran Art 5 Lol ne 
pour Faccroissement de Ja productivité et de la contrevalein A #4 bis Les prix de journée dans les établisserne privés 
des dépenses d'assistence technique, H devra fournir, semestriel de soins, de réadaplation foncti e. de ééducation et d'ass 
ment, alix commissions des finances du Pariement, un rapport sur lance par le travail agréés où avant passé conventCon avec un dép 
iilisation de ces fonds. lement pour recevi des Ti Je, d ulirmes, des enfants inaday 
tés, assistés ot assurés Sori X sont fixe selon la réglementation 
Etat A. l'aubleau. par service et par chanitre, des crédits ouverts en vigueur dans les établissements ho pitaliers 
pour léxcreice Lt, au tire des déjenses ordinaires, : 
Ê Art. 3 ter (nouveau). ‘article 5 de la loi n° 53559 du 3 févrie 
ol (Montant des crédils en milliers de francs.) 1072 #- comple conne su , 
Finances et affaires économiques. « En re qui concerne les élahlissements privés de sons de réadar 
lation fonclionnelle et de rééduecatio Le prix de journée fixé par le 
JV. — COMMISSARIAT GENERAL 4 LA PRODUCTIVITE préfet tient lien de tarif d'hospitatisation et ne donne |] lien à 
T ” M homologation par les commissions fixées à laytcle 17 ci dessous. » 
ITRE ÏII — MOYENS DFS SERVICES è 
Loi Art. 4 Conforme, 
Conforme à ,‘éexceplion di 
{re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. Etat A. labieau, par service et jar chapitre, des rrédits où rt3 
pour l'exercice AA, Qu tire des depenses ordinaires 
Chap. 21-09. — Rrunéralions principales, 26.721. 
lol Chap. 1-02 — Indemnités et allocations aiverses, 6.312 (Montant des crédits en milliers de franes.) 


Chap. 2194 — indormnités nsidenlieiles, 5.563. 
Foiai pour la 1° parle, 38.599. Sanie publique et population. 




















partie. Personnel en aclicilé et en retraite, Charges sociades ALL LL MoYBXS DES SERVICES 
Aix Chap. 99-91. — Prestations et versements cEligatoires, 7.85 Conforme à l'exception d 
le à 
ie paurlie. — Matériel e jonnerner »S SeTuices. ; . 
‘ie parti fatériel et fonctionnement de ui tre partie Personnel. - Rémunérations d'articité 
p. 3501 — Remhoursement de frais. 9.000 5 : 
1p. 31-02, — Malériel, 7.300. Chap. 31-11 Services de la santé Rémunéralions principales, 
p. 1-04, — Travaux et enquêtes, 4.000, 20 Ut 
Ù Q O1, — Remb 0 irsements à diverses adiministrations, 160. lotal pour la {re partie, 1.497.685 
lotal pour ia 4° partie, 20.960 
D o partie, — Travaux d'entretien G® partie Subrentions de fonctionnement 
ent ° . 
{ = ( ES : . an » ‘ 
FES | ip. 39-91. — Travaux immobiliers, 2.00, Chap. 26241. — Services de Ia sant — Subvention à l'institut 
halional d'hygiène, 221,758. 
: Ie PIEUT ATION Tu!al pour la Ge partie, 287 013 
fre — Personne!. — Rémunérations d'activité, 28.599. 
. — Personnel en activité el en relraile. — Charges RÉ CAPITUL TION 
si [NA 
pour Matériel et fanelionnement des services, 90.960 " as ie host 
mi " * parue. - rsonne — Kérmnt ahons d ac [IE 1 ON: 
Travaux d'entretien. 2.009. 1re parti P« nel. Réinunérations d'aclivi 1.197 685 
cents, +4 — bépenses rattachées à des exer:ices antérieure, de parle. — Personnel en äclivité et en relraite tharges 
ll re. sociales, 132:307. (Conforme.) 
“FE L Total pour le titre NH, 69.411. ke parlié Malériel et fonctionnement des service 62.411. (Con 
: d t 
forte 
Tirne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 1Conforn 
vents, è n ) 6° parie. — Subventions de fonctionne ment, 237.015, 
Total pour les dépenses ordinaires, 3:9.414, 7e partie. — Dépenses diverses, 1433 (Conlorme.) 
? Déibéré en séance publique, à Paris, le f1 décembre 1953. 8 partie. — Dépenses ratlachées à des exercices anlérieurs, 
Le président mémoire. (Conforme) 
L Cie { * ï , 
| # Signé: Gastox MONNERVWILIR. Total pour le titre HI, 2.322,95, 
ne 
Voir également: Assemblée nationale, nes 7278 et in-So no 1439" re a OR RÉ E Elen RS D ENS A AT EE P'ÉRE 
. Conkeil de la République, nos 573, 60, 632 (année 1935) et jin-6e (4) Voir également: Assercbhlée nationale: nes 6KKY, 7121, 7175 et 
, L° 2359 (année 1953). in-Se no 103%; Conseil de la Republique: n°: 56, 602, 619 (année 





—————_—_—_— 195%) el in-Ss n° 24 (année 1955) 
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Turve IV. — INTERAPATIONS PUBL'Qt KS 


Conforme à Fexceplion de 


G° partie, — Aclion sociale, — Assistance el solidarité. 
Chap. 4613 _ Services de la santé. — bDoialion des établisee- 


eh nationaux de bienfaisance, 104.508, 
M6 5.1004. 


Fotal pour la 6 partie, 


RÉCAPFIL LATION 


3e partie. — Action éducative et culturelle, 85.079 Conforme.) 


ü" partie — Aclion suciule. — Assistance et solidarité, 26.637.701. 
7e parlie. — Aclion soc ale. — Prévoyance, 2839072, (Conforme .) 


Dépenses rallachée à des exercices antérieurs 
Li , 


Total pour le titre IV, 39.96.90 


lt 


Total pour la santé publique el la population, 61 SS6.206. 


l { t e publique, à Pa le 11 décembre 1053. 


Le président, 
MOSNER VILIE 


re pt | GASION 


ANNEXE N'’°7445 


(Session de 1955. — Séance du 11 décembre 1959.) 
XAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ha séeurilé 
sociale ir la proposition de loi (he 3099) de Mine Vermeersch et 


pluie le coilèrues tendant à majorer de 12 p. 100 l'en- 
le des prestations familiales, jar M. Bouxoim, député, 


Mesdines, messieurs, le 30 novembre 1953, par 361 voix contre 217, 


\ ul refusait de prendre en considération le projet de loi 
u° 6906) inajorant les allocations familiales, la majoration prévue 
para int if i 

Depuis cette dat le Gouvernement à manifesté le désir de saisir 


le Parlement d'un nouveau projet el il à fait inscrire la discussion 
de ce texte à l'ordre du jour de l'Assemblée, 

Mai in'un projet de Joi n'est encore déposé et il! semble que le 
wiment n'ait pas encore pu se decider sur le contenu de ce 
nouveau projet de loi 

C'est pourquoi votre commission du travail et de ia sé urité sociale, 
désireuse de Voir adopter une loi majerant les prestations familiales 
dans un bref délai, à étudé la proposition de loi déposée par Mine 
\ ineersoch 

La comimission à décidé de proposer à nouveau à l’Assemblée de 
majorer, à compter du {tr novembre 1953, de {10 p. 100 les presla- 
Lions fannidbale à l'exclusion de l'allocation de maternité. 

Volre rapporteur a exposé, le 50 octobre 1953, les divers arguments 
financiers qui justifient celle proposition; il vous prie de vous 
reporter à cel exposé 

Fu conclusion. votre commission du travail et de la sécurilé sociale 

! d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


anioranut certaines prestations familiales. 


tilicle unique, —= L'article 2 de la loi no 51-220 du 9 mai 1951, 
modidé par L'article 9 de Ja Hoi n° 31-1126 du 26 seplerubre 161, 
et abroge et remplacé par les disposilions suivantes : 

« Art 2, — Les allocations familiales, l'allocation de salaire 
unique, les allocalions prénalales et l'indemnité compensalrice pré- 
ist du $ octobre 1918 sont majorétes de 


Dans les 7: ; où l'aballement sur les allocalions familiales 


« { p. 100, la majoration est porlée à 58,27 p. 100, 
à p. 406, la majoralion est por ée à 60,13 p. 100. 
« 7 p. 100, la imajoralion est por à 61 p. 100, 

« SO p. 10, la majoration est porteé à 64,17 p. 100. 





19 p. 400, la majoration est portée à 62.43 p. 100. 
« {2 p. 100, la majoration est portée à 63,91 p. 100, 
« {3% p. 100, Ja majoration et portée à 61 p. 100. 
« 15 p. 100, la majoralion est portée à 65 p. 100, 
« 17 p. 109, la majoralion est portée à 66 p. 100. 
« 1S p. 100, la majoralion esl portée à 66,12 p. 100, 
« 2 p. 100, la majoralion esl portée à 30,90 p. 100. 


L'article ont effet à compter du 1°" no- 


« Les dispositions du préset 
vembre 13 » 


————————— 








ANNEXE N°7446 


(session de 1955. — Séance du 11 décembre 1955.) 
\ { 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOL fno Gi) relalif nn 
déve oppernent des crédits affecté: aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques (1. —- Charges communes) 
pour l'exercice 1051, préentée au noin de M. Joseph Laniel, pr- 
sident du conseil des aninistres, par M. Edgar Faure, ministre des 
finances ct des affaires économiques (1). — {Renvoséc à ja com- 
muission des fliances.) 








Le munistre des finances el des affa ves 6 ONOITIQUES 
à M. le président de l'Assemblie nalicnaie. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lelire accoim- 
paznée d'une nole explicative que ie vous serais obligé de vouloir 
hien transioctire à le président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gonvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 6756 relalif au développement 
le crédits affectés aux dép-nces du miniswre des ances et des 
affaires économiques {HE — Charstes communes) pour l'exercice 196, 
l'assurance de ma très 


fu 


j 
Ï 








Veuillez agréer, monsieur le président 
} 


haute considérauion. 


, 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
Signé: Locan FAURE. 


NOTE 


art. 9 Ds. — 9 ter. — Inlégrations complémentaires 


i d'agents 


Teile des arlrcles. 


1 9, 


art. O bis, — TL — Par dérogation aux d'épositions de article 13 


de l'ordonnance no 43-2285 du 9 octobre 193135 modiliée et à celles de 
l'article 10 de Ia joi no 3s-1992 du 91 décembre 1938, il pourra étre 


procédé à des inlégralions comolémentaires dans les corps d'adini- 
hisirateurs civils en faveur des ealégori®s de fon:'lionnaires <€i- 
après éatinérées: 

fo Agents supérieure rêçus à un concours normal de rédacteurs 
avant ie {°° janvier 19%i6, mais titularists postérieurement à cette 
date; 

2o Agents supérieurs qui, n'appartenant pas au 21 décermbre 191 
à un ancien cadre supérieur des edministralions centrales, ant été 
nominé< eatre le 31 décembre 19155 et je 31 décembre 1936 à des 
emplois permanents de ce cadre à l'occasion de la création d'adrmi- 
uistrations centrales nouveïiles: 

39 Agents supérieurs relardés dans leur accession à la fonction 
publique par suite d'événements de guerre dans lr3 conditions délii 
nies par l'ordonnance no 43-1283 du 13 juin 1955 modifiée par la 
joi no 48833 du 19 mai 1958, n'avant pas atleint au 31 décembre 
19% le grade de eous-chef de bureau mais justifiant à celle date 
de qualre ans de services ou vailidables pour la retraite et de Ja 
possession d'un des titres on diplômes exigés par l'artirle 3 du décret 
modifié n° 45-22 du 9 octobre 1945 pour l'entrée à l'école nationale 
d'administration; 

4o Agents supérieurs qui, appartenant au 21 décembre 1916 à des 
administralions centra'es où ji! n'a pas élé ouvert de concours de 
rédacteurs en 19% et où il n'a pas été fait application de l’article 3 
de l'ordonnance du 22 février 14933, n'ont pas pris part au concours 
spécial ouvert par appiisalion de l’articie 13 modifié du décret ne 45- 
214 du 13 oclobre 1933. 

IL — Seuis peuvent se prévaloir des deéposilions de l'arlicle pré 
cédent, ies fonctionnaires qui ne réunissaient pas au 31 décembre 
1915 les conditions juridiques rèquises pour être intégrés en quaité 
d'administrateur civil et qui apparliennént au 931 déecmbre 193 aux 
cadres provisoires des agents supérieurs. 

I. — Les intégrations comp'émentaires autorisées ci-desens seront 
préparées par les commissions adiministralivee paritaires compé 


tontes 


n 


Les conditions prévues pour les intécralions {nitiates demeurent 
appiivables aux in'égrations complémentaires sous réserve des déro- 
gations prévues par la présente loi, 

IV. — Les agents visés au 29 el au ïo du paragraphe fer ci-des:u3 
seront tilularisés en quaité d'aesistant administrateur à comp'er 
du fee janvier 1936 et nominés administrateur adjoint lorsqu'ils 
üifieront de six ans de service dont trois au moins en qualité dir 
sistant adminisirateur. 








Les agents visés au 20 du paragraphe Ir ci-dessus seront t 
larisés en qualité d'assistant adininistrateur à compler du 4° ji 
vier 1943, les mesures d'intégralion ne comporteront en aucun 15 
des rappels pécunaires pour fa période antérieure au fer fa 
vier 1954, et devront tre achevéezs dans un délai de six mois À 
compiler de la publication de la présente loi. 

Art. 9 fer, — Un règlement d'administration publique déterminer 
les conditions d'application de l'article 9 bis qui précède. 

Sont abrogées toules les dispositions législatives déraogeant à 
licle 40 de la loi n° 4S-1992 du 31 décembre 1918, à l'exceplion € 
articles 4 et 2% de la loi no 52-16 du 3 février 1953. 


! 








l'or. 


(dl 
ea 


| 





(4) Voir égaement le ne 7105. 
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PRES 

Exposé des motifs, — 4 de nombreuses reprises, le Parlement 
a manifesté l'intérêt qu'il attachait à Voir reconsidérer la siluation 
des agents eupérieurs de divers ministères, Afin d'éviter loute iné- 
galité dans les soiutions susceptibles d'intervenir, le Gouvernement 
s'est préoccupé d'établir un texte d'’ensembie permeliant de régler 
dans un sens conforme à l'équité, Ja situation des agerte supérieurs 
à quelqne département qu'is appartiennent, | 
- Le tévte émunmère à cet effet, un certain nombre de catégrie 
d'agents supérieurs pour lesquels il s'est révelé que l'examen de 
leur silwaltion ai regard des conditions juridiques requiees pour 
l'intégration æn qualiié d'administrateur civil présentait ne certaine 
cévérité et prevoil en leur faveur de nuuveiles possibi!l és d'inté- 


ration 
Erin. 











ANNEXE N° 7447 


ee 


(Session de 1933. — séance du 11 décembre 1453.) 


'ROPOSITION DE LOT tendant: 10 à exenérer de la surtaxe progres- 
sive les salaiiés, les lilu res de trailement, pension, retraite, 
dan: le revenu imposable n'excède pas Ia sonne dc 360666 F, 
saajorée en fon-tion de leur fonstion et de leurs charges de 
famille; 20 À portier de 190.000 F à 3602090 F le montant de l'abat- 
tement à Ha base por le calcul de ja surtaxe progressive frappant 
les salaires, {raiterments, retraites présentée par MM. Linet, 
Eiienne Fajon, “ourtaw, Limps, Gosnat, Cristofol, Mines Prin, 
livusa, M. Pierre Meunier, les inembres du groupe eormmaumiste 
el les membres du groupe des républicains progressistes, députés, 
— (Renvoyée à la commission des Tmances.); 


, 


EXMOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, Va surtaxe progressive, qui devait assurer 
la justice devant F'imyoôt, est devenue aujourd'hui Finsirument prin- 
cipal de l'injustice fiscale. 

Par le jeu de dla fraude #t des privilèges fis'aux, le poids de la 
surtaxe progressive est, en effe!l, rejeté en presque totalité sur les 

isses Jaborieuses, Contribuaubles judégraux, les travailleurs subis- 
sent, du fait de la surtaxe progressive, une charge devenue d'au- 
laut plus intolérable, que les gouvernements sneressifs se sont 
roles à porler le minitbuimn exonéré à un chiffre égal au mini- 
puun vilal. 

Les stañstiques jies plus sérieuses, de même que les chiffres offi 
ciels montrent que plus de &0 p. 106 des revenus jimposés à la su 
{axe proviëennent dos salaires. En 1930, plus de 950 anilliurds sur 
1h) quilliurds résulient de reveints nnposés 

Dans celle masse de revenus salariaux, la enajeure partie pro- 
vient des aevenus de la classe ouvrière et des eimploiés modestes, 
en raison du bas niveau de l'abattement à Ja base, le reste yepré- 
sentant essentieHerent des revenus des cadres salariés et des petits 
cl moyens Commerçants el artisans. 

D'autre part, les profils des sociétés capilalistes ne cessent de 
s'accroitre dans le même leinps où le pouvoir d'achat est de 50 pour 
cent environ de ce qu'il élaii en 4938. 

“ependant, le conseil supérieur de la fonction publique avait 
éhibli en 491:7 un hudgel-lvne auquel le Con<eil économique dans 
sa inajordé (C. G. T,, C. F. T. C., F. O.) avait reconnu une valeur 
elle, Actuellement, le minimum vit qui résultérait de ce bud- 
gelivpe s'élablirait aux environs de 30:000 F par mais. 

07, le sünple bon sens commande d'exonérer de tout prélèvement 
fiscal le miniminm vital qu'on peut raisonnablement fixer à 360.400 
francs par an. 

larlant de celte siluatien de fait, nous proposons les mesures 
savantes en vue d'alkger sa silualion fiscale des salariés : 

1 Ins'itution d'un abalternent à Ja base égal au minimum vital 
pour l'élablissement de l'impôt sur le revenu (su“laxe progressive) ; 

2° Suppression du système actuel du quotient familial établi pour 
icuir compte des charges de famille des contribuables et son rem- 
l'ocement par le système dn coelticient fanitial. 

En effet, le père de famille jouissant de revenus clevfs ce trouve 
a‘lueltement dans une siluaion privilégiée par rapport au père de 

nile ne disposant que de revenus modestes. 

En conséqnence, nous vons demandons, mesdames æl messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de dei ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


\il fer, — Sont exchnérés de la surtixe progressive : 

Les salariés, les titulaires de traitement, pension, retraile dont le 
reienn inposable n'exrède js la somme de 360.000 F, affeciée com- 
iotinement aux dispositions des arlickes 3 et 4 ci-dessous du code 
éorcral des impôts, d'un caeflicient fixé d'après leur situalion et 
iuts charges de famille, 

AL 2. = L'article 193 du <ode général des impôts est supprimé. 

AE 3. — Le premier alinéa de l'arlicle {91 du code général des 
Enpéls est medilié comme «uil: 

« L'abatlement à la base est affecté d'un coeffiient fixé ainsi qu'il 
SU: ».: 

(Le reste sans changement.) 
\rt. 4. — L'articke 193 du code général des impôts est modifié 
Cnme suit: 

1 Par dérogalien aux dispositions qui précèdent, l'abattement à la 

base des contribuables n'ayant pas d'enfants à leur charge est mul- 








tiplié par 1,5 s'il s'agit de € iables célihatair és on 
veufs lorsque ces emxrihuabes 

Le reste sans chanzerm 

Ar! ; Pour te act Q \ surtixe | Dress } x 
VENUS pri ant des salaires, (raitemments, retruies €t pes et 
tenne pour nulle la somme de h000 F afflecWe, comforment aux 
dispositions des articles et à ci-dessus, d'un vettic ie nt Ve «apres 
la <ttountion et les charges du antribuahle 

\rt. € — TJloultes Gisposiuons contraires à la présente En Sam 

Touoecs 

nt 
ANNEXE N'7448 
(Session de 145 - Séance du #1! décembre 1955.) 


PROPOSITION BB HRESOLI TION tendant à iuviter le Gouvernement 
ü prendre de tout ursence des inesures nécessaires pour 
emyêcher la fermeture des Chantiers navals de Blainville-sur-Grne 
(Calvados) 6! pour a-surer de prein emploi da personnel de eette 
entreprise, préseniée par M. André Lenermamdt et es membres 
da groupe communiste, dépuiés, — Menveyée à la commri-sion de 
la marine marchande et des peches.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Me-durmmes, messiours<, si bien dans sou discours d'investilure 


que de S o“tlohs: dermer, lors du débat sur la question de confance, 
le président hu conseil à paré de ln nécessrié da plein ermplet dans 


Los industries costume de Pubs des conditions pruberdales à Ja pros 
périté éconoumque et secraie du pays. 

Dans le département du Caliudes, qui connple parmi <es députés 
M. Laniel, actuel président du consend, el M  Louvel, runistre de 
l'industrie et du conimmerce, es travailleurs de l'Etat et de l'industrie 
priée savent précisément à quei Sen tenir sur de tettes affir- 
liauwons de ba part des mormbres du Gouvernement 

En effet. desiis plu leurs HMS, hots= issistons dans re dépar- 
tement as de \éritalues Hceneremen hid-iis dat toute les 


branches de Va production 

ind ouvriers, employés et fechniciens ont déià élé Hicenci aux 
Chantiers navals de Klainvitte =ur-lorne : 

109 ouvriers opt 66 sicenciés à la Cegedur de Huves - Mer 


be meurbrenx amtees Hicermcremments out eu heu aux Hhüauts four 
heaux de Col Anbelles 

Aux ateliers de fabrication de Caen Mondeville 

Dans les textes de Lisjenx et de Con r-Noit à 

Aux usines Nestlé à Beuviliters: 

baus les entreprises du bâlürent 390 environ, ecte 

D'autres licepekmments sont prévus, en parheulier aux hauts four. 


heraux de Colombelles et dans les mines de fer 

Mai<, fait encore plus grave, deux jimportantes entreprises doivent 
rner tolaletment dans les semmmes où des mois qui viennent, 
J S'auit des ateliers de fabricalion et des Chantiers de blainvilles 
sur-Crne, 


[4 


Les chantiers navals de Elainele-Saur(hne mis en Vquilation. 


En ce qui concerne les chantiers navals, ce sont 70 ouvriers, 
eniploxés el techniciens qui sont appelés à ètre jetés au chotnaze 
dans les semaines qui viennent. 

Les difficultés de celle crireprise serment, paraît-H, à na fois 
d'orure hüanciers, d'ordre technique et de manque de commandes, 

Bu point de \uc financier, d est à moter que l'on retroure les 
principaux administrateurs de< chantiers navals au Conseil d'admi- 
histration des Forg's el aciénies de Pompey ect que celte dernière 
saciité investit aiuellément des capitaux importants dans la 
cobstruchon d'une fabrique d'armements à Cormehtes-de-Roynt, près 
de Caen, les administrateurs actueis des chantiers navals devenant 
les adininislirateurs de cette nouvell: entreprise. 

Hone s'agit donc pas à propreracnt parler de difficotés financières 
mais de déplacement de capilaux vers une nouvelle industrie d'ar- 
mements, suscoplille de fonmir de plus gros profits. 

Da point de vue technique: l'argument avaneré que kes chantiers 
navals de Blaiaville ne pourraient construire que des cargos de très 
famie tonnage ne résisle pas davantage à un examen sérieux, 

L'éclise de sortie du camat « Coen À Va mer » (#80 mm. x 18 m.) 
permet da sorsie de navires jusqu'à 12.086 t. enviren, tonnage très 
suftisant pour les navires de charges courante. 

En ce qui concerne des réparations, am « slipway » commen 
doranmt Ha guerre el dont les travaux sont déjà avancés pourrait être 
lermune rapidement ét sans dépenses excessives. 

be plus, la profondeur et les dimensions du hassin de lancement 
pouiraient permettre Pulilisation d'un dock flottant. 


En ve qui concerne les commandes. 


Deux cargos de 11.689 tonnes destinés an Brésil devaient assurer 
la continuité du travail jusqu'en 1%. 

Ces navires devaient étre pavables à 40 p. 469 de: leur prix an 
moment de eur divruison, le solde, soit 60 p. 100, pavable par termes 
échelonnés sur quaire années. La totalité du prix de ces navires 
Clait payable en doilars L. $, avcc intérét normal sur la duréc de 
l'échclonnement, 
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D'autres commandes out été offertes à ces chantiers navals, 
notatument: deux chaluliers de haute mér, un navire de sondage 
et un cargo caboicur. 

Enfin, l'accord commercial franco-soviétique du 15 juillet dernier 
comprend, entre autres, la commande de six navires de transport 
de marchandises de 5.000 tonnes, de 100 grues portiques de 5 à 
40 tonnes et de 100 grues à chenilles de 5 à 10 tonnes qui aurait 
pu étre orientée vers ces Chantiers 

Aucune de ces offres Gu possibilités de commandes n'a été 


retenue par les administatours des chantiers navals de Blainville 
sur-Orne qui ont préféré se mettre en Hiquidalion sans éard pour 
l'avenir de leur personnel 


A la vérité, et malgré les déclarations ronflantes des membres dun 
Gouvernement sur Île ] 


plein emploi », au travers de ces faits, 
apparait une collusion flagrante entre, d'une part, les grands maznats 
de la construction navale — dont font euxamèmes partie les adimi- 
histratcurs des chantiers de Hlainvibe-<ur-Orne — el, d'autre part, 
l: Uuousernement pour  concenires a  produetion navale dütis 
quelques gros chanticrs sculetnent, 

C'est en effet M. Louvel, ministre de industrie et du commerce, 
qui déclarait au début de décembre 

“ Le Gouvernement se doit de faciliier les opérations de fusion 
d'entreprise, et je pr'eraploierai à ce que les facilités fiscales accor- 
dées par le décret du 59 juin 1992 soient reconduiles et plus far- 
ment diffusées, » 


fi 


E 


Et, fait encors plus grave, ces administrateurs des chantiers navals 
de hlainville-sur-Orne, qui ont acecplé de Jiquider leurs chantiers 
én application des directions ministériclles concernant les « opé- 


t 


rations de fusion d'entreprises » et que l'on retrouve à la direction 
de Ja nouvelle fabrique d'armeimnents en voie de construction à 
Cormellesle-Roval, <e voient attribuer une avance de 2 milliards 
de crédits d'investissement ! 

Enfin, al v a iien de préciser que celle nouvelle fabrique d'arme- 
ments ne pourra elle-méime emrloyer tous les ouvriers el terh- 
niciens qu doivent être licenciés des ateliers de fabrication de 
Can Mondevills 

C'est pourquoi, mesdames, 
d'adopter la résolution suivante: 


rnessiour< nous Vous 


% proposons 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre de toute 
ursence les mesures nécessaires pour empécher la fermeture des 
chantiers navals de Blainville-sur-Orpe et pour assurer le plein 
emploi du personnel de celle entreprise, 


ee 
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{Session de 1999, — Séance du {1 décembre 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modilier les taux de la Surtaxe 
progressive afin d'en alléger le poids pour les petits el moyens 
contribuables, par MM. Estradère, Tourtaud; Mines Vaillant-Cou- 
lüurier, Estachy; MM. Lamps, kriegei-Valrimont, Mare Pupuy, Gra- 
voille, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés. — 


(Renvoyée à la commission des finanees.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est un fait aujourd'hui ineantesté: la 
surlaxe progressive qui, théoriquement, devait être un instrument 
da justice fiscale, est devenue aujourd'hui Fun des impôts les plus 
injustes par Ja lanilalion scandaleuse de labaltlement à la base 
exonéré, La surtaxe progressive frappe lourdement des revenns qui 
devraient étre ou total 





ement exonérés ou légèrement frappés. 


De pus, par le jeu de la fraude fiscale, de nombreux contribuabies 
échappent à la saurlaxe. 

Aussi, aujourd'hui, la surtaxe progressive porte pour l’essentiel sur 
les classes laborieuses et les classes moyennes el ele est devenue 
pour eiles une charge insupportable. 

C'st pourquoi le groupe communiste à dermandé dins une propa- 
silion de loi de porter l'abatlement à la base au chiffre de 360.000 F, 
qu: correspond au minimum vital, Le: qu'il ressort du budgel type 
établi par le conseil supérieur de la fonclion publique. 


Cependant, cette mesure élant adoptée, il demeurerait que la 


surlaxe progressive continuerait à frapper lourdement les revenus 
moyens en raison de la forte et rapide progressivité des faux, en 


effet, s'il est inadmissible d'amputer mème faiblement Je minimum 
vital par l'impôt, al est également inacceplab'e de taxer lourdement 
ceux dont le revenu dépasse Inodérément Ce minimum 
Or, actuellement, le premier taux de ia surtaxe progressive est de 
10 p. 100 et s'applique aux revenus compris entre le minimum 
exonéré (180.000 F) et 500000 EF: et le taux de 15 p. 110 s'applique 
à la tranche de revenus comprise entre 30.000 et 200.000 F. 

I convient donc de réluire le montant de ces taux et l'ampeur 
des paliers, 





C'est pourquai nous vous demandous, mesdames, messieurs, 


d'adopter ;a proposition de lai ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ta surlaxe progressive est ealeulée en tenant 
pe nulle ia somme de 260.000 F affectée au coefficient fixé d'apres 
a Siluation et les charges de famille da contribuable el en appli- 
quant les taux de: 

2 p. 190 pour la fraction comprise entre 360.001 F et 300.000 F; 

4 p. 100 pour la fraclion comprise entre 400.001 EF et 450.000 F; 

G p. 100 pour la fraction comprise entre 450.001 F et 500.000 F; 

9 p. 100 pour Ja fraction comprise entre 900.091 F et 600.000 F; 

12 p. 100 pour la fraction comprise entre 600.001 F €t 700.000 F; 
15 p. 100 pour la fraction comprise entre 700.001 F et 800,000 F; 

24 p. 100 pour la fraction comprise entre 800.001 F et 1.100.000 F: 

20 p. 100 pour ‘a fraction comprise entre 1.100.001 F et 1.800.000 F; 

20 p. 100 pour la fraction comprise entre 1.300.009 F et 2.200.000 F; 

00 p. 100 pour la fraction comprise entre 2.500.001 F et 5 millions 
de francs: 

60 p. 100 pour la fraction comprise entre 5.000.001 F et 10 millions 
de franes ; 

7 p. 100 pour la fraction supérieure à 10 millions de francs. 

Toutefois, en ce qui concerne 1es sociétés et associations visées à 
l'article 9 du code général des impôts, la surlaxe progressive est 
calculée en appliquant au montant lotal des sommes à raison de<- 
quelles etes sont rmposables, le laux maximum prévu au présent 
arliciv. 


us 
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(Session de 1953. — Séance du {1 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à prendre les mesures qui s'imposent 
devant les répercussions äu pool charbon-acier dans l'industrie 
charbonnière et notamment dans le bassin de Provence pr 
l'achévement de là construction de l'usine de Rousset cl la con: 
truction d'une centrale gazière dans ce basin, présentée par 
MM. Mouton, Lucien Lambert, Billoux, Gristofol, Cermolacce, 
Mine Estachy et les membres du groupe communiste, députés, 
«Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des millions de tonnes de charbon sont 
actuellement stockées sur les carreaux des mines françaises, faisant 
peser une grave imenace sur l'exploitation des puits et l'ensermbie 
du personnel, 

Cependant, au cours des neuf premiers mois de l'année 4%, 
2.191.000 tonnes de charbon ont été importées d'Allemagne el 
1.216.613 tonnes de Belgique. 

Dans le bassin de Provence le chômage partiel sévit depuis des 
mois; pour les seuls huit premiers mois de l'année 1933, les mineurs 
ont Chomé cinquante-six jours, 

Le stockage atleint 173.000 tonnes. 

Cependant, depuis quelques années, environ 1.000 mineurs ont étf 
licenciés sur un effectif de 6.000, Pour la seule division de Veldonne 
le personnel est passé de 1.199 à 900. 

Le rendement individuel au fond atteint le chiffre record, pour 
octobre 1955, de 1.922 ko. 

De plus, les puits de la division de Valdonne sont menacés de 
fermeture et, à plus longue échéance, celni de Gréasque., C'est tout 
le bass qui est condamné si des mesures ne sont pas prises. 

Le chômage crée la gêne ét la misère dans les foyers de mineurs. 
Les commerçants et artisans voient dépérir leurs affaires, Les colle 
tivités locales s'inquièlent. 

Le principal concurrent acluel de l'écoulement des lignites du 
bassin de Provence, c'est l'Allemagne qui, grâce aux accords décou 
lant du pool, exporte en France des Hignites, 266.642 tonnes depuis 
janvier 1055 

Nos mineurs et nos mines sont donc sacrifiés au pool charbon 
acier. 

L'écoulement des lignites de Provence serait possible .par l'arrël 
des nnporlations allemandes et par l'absorption d'un tonnaze impor 
tant si une centrale gazière était édifiée et si la construction de 
l'usine d'hydrogénation et de synthèse de Rousset, dans les B 
ches-du-Rhône, était reprise. Gelte usine, destinée à fabriquer de 
engrais azotés que nous achelons en grande partie au Chili, à €! 
abandonnée sans raison valable (et pour quels intérêts ?) alo 
que sa construction était faite à 80 p. 100 et que sa production fn 
riserait en méme temps notre agricullure et nos mines de Pro 
vence. 

En conséquence, nous vous invitons à adopter la proposition 
loi suivante : 


15 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'achèvement de la construelion de Fusine d'hydr 
génalion et de synthèse de Rousset (Bouches-du-Rhône) sera in 
dans le plan des travaux de 1951. 

Art, ?. — Le projet d'installation d'une centrale gazière permre! 
tant l'absorplion de 160.000 tonnes de lignites du bassin de M 
vence et une produelion de 400.000 mètres cubes de gaz sera Hisehi 
au programme des travaux de 1954. 


— ——“ 
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ANNEXE N°7451 


(Session de 1953. — Séance du 11 décembre 1932.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 53-17 du 
18 septembre 1953 reialif à la participation «4 la Secieté nationale 
des chemins de fer français à la construction de logements, j1:- 
sentée par MM. besset, Gravoille, Adrien Renard, Robert Ballanzer, 
Mines Rabaté, Estaehs et les inemmbres du oupe communiste, 


députés, — (Renvoyée à la commission de la r ictionu el 
des dommages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Me<damé messieurs lon les d i du rel » 53-50! 
du 4 août 195 les einplovt « pius « pra 
ciper à !'eUort de construction de logements l Su tenus € 
reserver ef d'utiiiset el cut Hion des tit S ‘ 1 


ji lp 100 au tons des sida 
L'article 2 de ce ‘ ] l'in 
tissement, mais il à laissé Le soin au munistt le la reconstructu 
ét du logement €l au ninistre dt linaneves et de faire écCononm 
ques de tiker par arrèlé toute &utre forme d'investissement 
C'est ainsi que le 19 septembre paraissait au Journal officiel un 





décret no Di-NSi7 uulorisant la Société nationale des chermims 4 
fer français à uliliser pour la for lion professie le de m 
d'œuvre du bâtiment Les sommes d'abord destintes à la nistt 
tion de logeinents pour les travailleurs des chemins de fer fran 
Qars 

Les ouvriers du bâtiment et les cheininots ont élevé de vives pro- 
testations contre une lelle mesure coniroire à leurs intérêts parti- 
cu'iers et aussi contraire à l'intérêt général. 

M le Ininistre de la reconsiructhon el du logement iftirine 
conne $es prédccessenrs, que 210.44) logerné eront construits 
en 195% Mais, il permet que les imve:lisseimen sojent détournes 
de leur destination. 

Pourquoi la Société nationale des chemins de fer français for 
rmerait-elle des travailleurs du bâtirment * 


Les centres F,. P. A. qui doiteut dépendre en premier lieu du 
ministère du travail sont fermés les uns après les autres, Be 117 
centres de F, P. A. existant en mai 4947, il n'en reste plus que #1 

Le ininistère de la reconstruction aurait déclaré eue les cheminots 
voudraient se faire « castor », Ce qui est plus certain, c'est qui 
veulent être logés eux et leurs fanmiles. 

Rien ne justifie les disposilions Gu décret no 55-817. 

En ce qui concerne les sommes produites par la contribution des 
employeurs, elles doivent être utilisées en totalité à la construction 
de Jogements, toute autre destination, en Foccurrence Ja forma 
lion professionnelle, serait préjudiciable aux intérêts des ouvriers el 
à l'intérélt général 

Quant à la quantité de main-d'œuvre qualifiée, notons qu'il y a 


L 
du chômage dans le bâtiment, qu'il convient de réouvrir les centres 
de F, P. A. ct de laisser les chermninois à leur profession 
Voilà pourquoi nous vous dermandons d'adopter la proposition de 


loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le décret no 53-S17 du 18 sep'emse 10) est 


Ÿ 





ANNEXE N°7452 


(Session de 1953. — Séance du {1 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'artic'e 87 du code du vin 
'istitué par le décret du 1er déceinbre 1936, présentée par UM. Lai- 
let, Caitlavet, Maurice Faure, Laplace et Tremouilthe, députés, — 


\Rhenvoyée à la Commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre honorable collègue, M. Médecin, a 
déposé sous le n° 66N2 une proposition de loi tendant à compléter el 
Hodilier l’article 87 du code du vin, en excluant des plantations sus 
bendues celles devant produire des raisins de table, 

Il rappelle en ces termes à l'appui de sa proposition, le< raisons 
qui, de tout temps, ont justifié une discrininalion entire taisins 
de cuves et raisins de table: 

Par application de l'article 12 du code du vin repris par l'arti- 
Ce 107 du code général des impôts, chaque année, après la récolte, 
et dans le délai fixé par le préfet, délai qui ne peut dépa-ser le 
=+ hovernbre, tout propriétaire, ferinier, mélaxer, récollant de vin, 
doit déclarer à la mairie de la commune où il à fait son vin, les 
quantités de vins produites et, s'il y a lien, le volume ou le poids 
de vendanges fraiches ou de mmoût expédiés, 

« D'autre part, l'article 466 du code général des impôts stipule 
Qu « à l'exception des raisins de table, les vendanges fraiches, 
aulres que celles déplacées par les récoilants du lieu de récolte au 
b'éssoir où à la cuve de fermentation, à l'intérieur dn canton de 
récolle et des cantons limitrophes, sont soumises aux mémes for 
Malités, quant à la circulation, que les vins, et passib'es des mêmes 
UTONS à raison d'un hectolitre de via pour 1430 litres où 1% ki 
braimines Ge vendanges ». 





ANNEXE KN 


travaux pub'ics, 
transports et tou 


| pi 
‘ | ice 
\t ju 1 4 
‘ law 
1] le { 
«it hihit Les 


ur Latd}onr 


implements 


és à 
eullnés 
[ ‘ ‘ ja 


Ty! relatif au 
l1 ministere des 
] (1. — Travaux 
l'exercice 1954, pré-enlée au 


minnisires, pag 


Fes CCONOÏHr!- 


de ma trè3 


économiques, 








(4) Voir les nes 3122, 562, 












































2490 yes 
pe 
DOCUMENTS PAIMEMENTAIRES — ASSEMBLEE NAT 
NE EE NATIONALE De 
Paris, de 11 décembre 1933 — 
1 " pinmist 1h | a 
u M Ve etes finances et @rs affa ÉCONOMIQUES | 2° Etat C 
© pres! t de tn ' ur L 
UAsse mile 1 U COIMHSSION Ces Finance Cha cool, — Voie 
naliorule ces € - : wies de navigati nié 
nn oh } œ LS réparations nasigation juliér'eure, — Entreter s 
J'ai l'honi | , Ru cg n d'encasement de nc: 
Ly eur où lie r Sr dd crédits de fs presue ge dépenses par anticipation sur 
naurt de ineiiltealio aue le is ce pli. quatre noles concer- Auvesrentati l ue dans le projet de toi ne 6767 pat nn 1 
projet de ns que le Ve eut I ' 1 { - \ nation proposée, 154.800 61, 10106). 
J . Il 60 tTetutif . Up d'apporter au ouvetlte : ve . 
AUX ju | if on développement des crédil { s autertsation d'engagement £ 
hist | Ter : t « rédils et 3 d agent ne nst 
du un t mn hi e des travaux pub # 1: atlecté;s : Uon demandée, 851600 it de dépenses par amicin 
et ton Ee pour l'exercice 1954 ({ Tr , des transports et Pour Taire fare aux dMpen I à 
L eu de publics, transports de navigation intérieure, il à été : en ées par d'entretien des vo 
1 il sig le hicn : D'un par d'au é jure DECeSSuiTre | 
; QU nains - ht “ sourrelt ce document à S7-21 ; augmenter de 150 imiflionms 4e er 
ailes Be à a rte \ i j 1 nerii à D'a s crédits du «1 vu 
Lonte cor IONSICUT 16 présider L'acclil . : aultre part, de majorer de cn 
alio ice de ma très pe ms d'éngaseiment de de - . e ou le montant des auto 
Le mü : É. l'exercice 19% aupticable penses par ailicipalion sur Îles rid 
re des fonances el des affaires économique sissmmdlant-orle sous Eu: 
LS , ” ù à 
e Eimsat Fait: ! ; 
NOTE 
NES 
Modifications pre PROJET PE 11 
proposres au lilie 4 ' : 
Fn vue ( l'etat 4 to L'article S d : 
| \ d'a : Fe LRU du proxt de 1 _— 
LEE LEE IE 2 rt Perl « f “ l 0 €, » fù £ 
MAN LE à cratvon de : ee Le i-alon du tourisme. i Est approuvé, au litre de 1: Le no Gus e<t modifié comme s« . 
d'ens \ x chargés de pis isiné il eit de la Société . "H { 1, de program ; : { ut 
[NU PRE LE aui auront bo (E Ù assistés de six ascents ; ociete nationale des chemins de 1 À ue des travaux ne 
géncratre 4 touricen pour mission d représenler 1 Ÿ unnexé à in présents 1 el ns QE Tr francais, relraré à l'état 
ic is fi ni aunrès des bg r a direction « Sur ce e 1, qui s'élève à 41255 il at 
is tu aile sa fs : h préfets « ns ace mutant 24,77: : : Sao HONS » 
| tunnel juuprés des orga- des 1 ant. 26.22 anithions ce franc f de Ira 
\ mi ri ! : e° S ressources propre unie AnCS SCPI payes à | 
prendra fe! F à propres de l'entreprise pa) üuu 1n6 
herait une auginentat pe gs es 2e de juillet 1954. Elie 6 versés par l'Etat au litre à pes ce es acornples 4e reconstiul 
HU ON et GI (RL totale de 6.20000 E° es _ ee de ln sociéié nalionuale . ‘ nr bre TEA € Peconstitulion du rése 
tion (d'é , iogimentation qui <e! apniires SE-GT, prises € USE 4 , < chenmns de fer francui x. 
L montaut enr le : ! gagce par une : \oitant les chegmit cuis et des en! 
totri-nr St le chapitre 44-61 « D !  mnula- budget des frai ns de fer d'intérêt général c 
* bvendienns at re : k irecuon généra'c regret des frasaux nnblics, des frar,spor général s ouvert au 
Chan. ‘21-61 er -vbt à rganismes de tourisme » du L AUX p iblics, tran<potlé © Lai frar: ports el du tourisme (I 
princigates. indesit AU ET ATRNC Ou tire Rémunér par l'Elst » ; i Mrisme), el des emprunts Eur 
Crédit Aus et aMocntions divers teiuunérations 3e L'état P : __.— 
ans le projet de loi n° 6367, : 2° L'état P annexé au projet de ni est né 
Auginentiaih propu WU HN N° 4 11.111. i est tnodifñé comine suit 
Nouveut ! ; . dt 
crét 1 , ve 
L'ausinentati LU Gemande, 54.21 Etat D. Tabteun vetracant le progt 
A ‘ cle vi dè . L mjtilor PL lu 
de ” 0 Cofrrespolhkl à i le Societe nmbiondie des che = E. kr rat des {rarunr neuls « 
6 chars le pris <ior : \ POUT SEX 61 (en milliers de francs), s de fer français aulerisés en 4%: 
Fi « ‘ S mire t 11 lraiteine A 
, Wi = | . cn LR L | Hove!t "29 » Dour 
Chap 2101 10-525) lrailement re SO NORO F): Re: inst tut.on: 
! ndermmtés résidentie ven: 20060 Matériel: 4r ue 
Crédit pre da | GOUTTES ” TEL STAVANS. APPRPOI VUS à tuillio! 
phil projet de Loi mo 67 x Installations fixes: oh des décér 
MIT li ve o n br, 2.201.229 « NES AFAaVAaUx approuie à 1 
brojosee, 730 = 222 lalat, 12 ï > Pi lies, S Muiiioris 
\one . » dti. » 
Chap. HE9L 1 Hit demande, 3.261.072 Etablissement 
; re # = - Vis à , 
Crédi ’ | ions et versements 0h nc « iectriteution (programe ! 
Aus be. LA NS e juojet de doi ‘ os EE {ions ! arnine 1i6rmnai lraVaux anprouvés, 415 | 
LEFT in " posée =) l ot 5.369.294 Ltectrin 11 , d iii 
Nouton - ; ect aton (prosrarnne CN 
t credit é LS + à cr it Cal) : > ; £ 
hé. : l leruandé 469 974 hsta:latinns fixes: La sé ai) : tra AUX approusés, à umiili 
créations d'emplo Dapiu i-dess | Equ'pement 1] véro(ie ValiX APprOUMES, 0.00 R ii 
S n Vroic sis 1 411. tatio à 1 (rer i Ne LL: : . 
En n | demandée ce di \ correspond aux Pacticiottions peer bnp : Jravaux approuvés. 800,000 
}r t dire À re et Ée. rà HANCICTCS I OITAVANNX 4 pp'ot ‘y € = NT 
bourserment lis , re 1 «9 fit Ma'éiiel el D, T Qu ra vaux appries 25:40 y VUS, 420.600, 
DAS code us l el rem Frais généraux: lraviu COPIE TES NS 
” } un dans re proiet de ! RÉ Talal ’ “à AUX approiunés, 3.220400) 
Ancemernrt “ manès a : oi 0 67% C8 al général: travanx approus<s, 41 g=- e 
Total. 690.600 | siens ; Exposé des pnolifs La fi I OR 
L M Ne . \ ] [ nl: . 
Cet tusinosnlation «a FL” tranche oplionnelie autorisée et ne — 4 1 A nlant maximum de ln 
dernan dé s'analvee FA CONSE UC les et n ù des chemins de fer francai 1 1954 an titre de la socié'é naliora! 
DEF i ilions d'emn'o tes francais, tele airelle r 8 madiosials 
Fra de dénlaren ‘ Dis al grojel de id x de pl ne ressort de l'état D annexé 
i 1 c : siere 4 
Déperi- 9 nastrà = à de fr et du tour.<me. décou'e de + des travaux publies, des transport 
oal, 2 millior million de francs, Uon de ce proje! quant aux ‘ ANUS CMOS Jo 6e 2 PRÉPA 
“ rar { ai ac TA nn L 
Cha 5-G des Depuis le dépôt , icuités d'erniprunt de Ja socicté ! Ù 
: t 1 Dire: ; snéraute d i l AU du projet de lo | u HilitA . LE 
Or " de tourisrh SSL te du ne. — Sulnentlion velles ressonrees est apparue Là a possiBiité d'obtenir de no 
Credi vi dans le } PRET RES fer francais espère pou rue, La Société nationale des chemins 
bin proict de Jui n° 6567, 12 sndilio! pousoir obtenir des concours extér s É n 
dirruli rOpoS 6 50) 1 &:, 121.640, conditions qu’ fui permeliratent d'er Cours, EXITICULS dans des 
Nana pr pour un montant d'au : j à en recue.lie le produit dès 19 
fille ete l ‘and 121.01 s SET à u moins 3 Inilierds. © 
mn 1 éuvr les En ht ‘ he T convient d'ajonmter k + ÿ 
\jora j windées ci-dessus représentant la contribution ph PS In a init de, 130 mil! 
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Fe aPriU n sar.0: éx travau “Rrre , DE 
f HOX Po ÉTAT A. : C'est pour tenir cenpote de ces mai A VAUX correspondants. 
Chan 161, 4 > ann ef de madifer l'aricle S du at nenux éléments qu'it est prop 
Chan 31-01, en ’ +. aline XE. , projet de loi n°46367 ainsi que J* ta \ 
{ di A en Des 40 | Ce 10 Y 
ne \ ne 320606 €. NOTE 
Cha r . CN » puitlions de fra . de 
.. { Ft 4 & : 60 | hate 
[l i % "A pli PROIST HE LOI 
j É‘arlicle 14 kr î 
“article 10 dit proje( de’ loi n°6767 es' 
\OTE article #6 suivant. - loi n°6567 es! remplacé par le nou 
ù L'É c des de 
TAN sd k . 4 prusions concédées àa1 + L 2 E É 
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Cha ! BP # late d'une nouselte ffquidation eff _ l'objet, à compter de celle 
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* oi fixera avan pe *% Parts so 
NoTI qui devront êlie apportés à + é S1 mars fa les aménageme:ts 
À é ÿ 1 ep Le » !: en + . nt 
ésais que les modalités corrélative mp de Ja loi du 22 juiitet 4922 ainsi 
] } vs au | Fa nr A Ji! u ; LE 3» mancement 7, 
1 ‘ s AcetcC " t A diso Hi , , è 
{ C. C5 du 9 avril hi 41 nn fine de l'article 17 de la loi x 
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du fait que la situation financière de l'organisme dont ils relèvent 
n'a pas permis de procéder à une péréquation de leur pension ana 
Joyue à ceile qui a été etfectucte dans les autres régimes part:culiers 
de retrailes. L 2 | 

IL est donc proposé d'effectuer ce'te revalorisation à compter du 
gx janvier 1954. Res , ESA 

Les aménagements corrélatifs du régime de retraite feront l'ohjet 
d'une loi spéciale que le Gouvernement déposera avant le {er avril 
4904. ; | s 

Provisoirement, les ressources nécessaires à la mise en œuvre de 
la péréquation seront fournies par le Trésor qui avancera à Îa 
{ A. M. R. une somme de 3% millions remboursable sur les res 
sources qu'apyorleta Ja loi à intervenir. 


— — —— 


ANNEXE N°7454 


(Session de 1953. — Séonce Ju 32 décembre 1953.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter de Gouvernement 
à secourir les sinistrés du dé: artement de l'Hérault, pré-entée (1) 
par M. Delbez, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, un catac!'ysme atimo:phérique d'une rare 
violence s'est abattu sur Ja région biterroise le 6 decembre et les 
jours suivants. Des pluies torrentielles ont provoqué des inondations 
d'une brutalité et d'une vio'ence inouies, qui ont entrainé des dégâts 
sonsidérables dans es haute et basse vallées de l'Orb, et en parli- 
culier dans la ville de Béziers. La régi®n biterroise déjà profondéinent 
touchée par les effets conjugués de la crise viticole persistante et de 
la résurgence phylloxérique, se trouve à l'heure actuelle cruellement 
atteinte de surcroit par le déchainement des éléments naturels. La 
Nation tout entière se droit d'exprimer aux populations sinisirées sa 
svmpatuie et de venir matériellement au secours des inisères les 
plus criantes. En conséquence, nous avons l'honneur de vous sou- 
weltre la proposition qui suit: 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemb'ée nationale, Frofondément émue par la catastrophe qui 
vent de s'abattre sur l'arrondissement de Béziers, el consciente que 
la grande loi de la solidarité entre tous les Français doit trouver ici 
sou application, invite le Gonvernement à consacrer à l'indemnisation 
des victimes les fonds sur « dépenses éventuelles » encore disponibles 
sur l'exercice en cours, ladile affectotion devant être réguiarisée par 
un collectif ultérieur. 


a — 


ANNEXE N°7455 


(Session de 1953. — Séance du 12 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de Joi (ne 6:68), adopté par l’Assemblée nationale, 
velatif au développement des ts affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transporte et du tourieme : 
l'exercice 1964 (II. — Aviation civile et commerciale) (2). — Ren. 
\voyé à la cominission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adonté 
= l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art fer, — T1 est ouvert au ministre des travaux publics, des 
lransports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires de l'aviu- 
lion civile et commerciale pour l'exercice 194, des crédits s'élevant 
à la somme de 14.901.9528.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 12.302.959.000 F, au titre HI: « Moyens des 
services »: 

Et, à concurrence de 2.598.979.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'élat À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — {1 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses en capital de l'aviation 
civile et comimnerciale pour l'exercice 1954, des crédits s’élevant à la 
somme de 16.257.997.000 F et des autorisations de programme s'éle- 
Väbt à Ja somme de 13.274 millions de francs. : 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de 11.568.998.000 F pour les crédits de payement et de 11.020 millions 
le francs pour les autorisations de programme ; 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, oonformément à l'or- 
Ucle 61 du règlement. l 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes GR72, 712%, 7171 el in-So no 100 ; 
Conseil de la République, nos 223, 583, 611 (année 1959), 
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Au titre VI: « Investissements exe avec le concours de FElat », 
à concurrence de 1.689900) FE } r les crédits de parement et de 
2.214 millions de francs pour les autorisations de programme 
conformément à la répart tion } service et par « pitre figurant 
à l'état B annexé à la presente loi 

Art. 3 (nouveau). — La loi n 25 du # avril 1959 por t { 
du personnel navigant de \ qu \ile est I 
ariic e 90 Dis, ainsi Con 

« Les navigants stagiaires de l'a tique €civile HA 
articles 12 de l'arrêté ministériel du 7 avril 1952 et de l'arret ! 
Iministériel du 2 janvier 1953 relatifs aux brevets, Hi ices et q 
tications des navigants de l'aéronauiique civile seront à jet i 
légime de retraite institu par lariie'e ï de la loi no 1-5" 111 
27 avril 19641 Hs ! éfic ie nt Cga ement des d'<p sions pH les 
aux articles 2S et 29 de la présente loi. » 

Art. 4 (nouveau — L'article 2 b de la loi n° 57-285 du à avi 19,4 
portant statut du personnel nayiga profes onnel de l'aéronautique 
civile est annulé. 

ETATS ANNEXES 
Etat A. Tubleau, par Service ar chapitre, des crédits ourertg 
pour l'erervice 14 au titre des dépenses ordinarres. 
(Montant des erédits en milliers de francs.) 
Travaux publics, transports et tourisme, 
Il — AVIATION CINILE ET COMMERCIALE 
Time FIL — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à lexceplion de: 
dre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

Chap. 21-01. — Adimisistration centrale, — Rémunérations prine 
Cipales, 196 269, 

Chap. 31-02. — Administralion centrale, — Indemnités et alioca- 
thons diverses, 20,356 

Chap. 21-12. — Services extérieurs Personnels communs, 
Indemaités et allocations diverses, 15.19 

han 51-13. — services extérieurs. l'ersonnel ouvrier, — salaires 
et arcessûires de salaires, 517.829, 

Chap. 31-21. — Navigation aérienne Rémunérations principales, 
2.027.854 

Chap. 31-22. — Navigatior aérienne — Indemnilés et allocations 
diverses, 21.737 

Chop. 31-51 - Météorologie nationale, — Rémunérations prinei- 
pales, 1.034.587. 

Chap. 51-63. — Hhases aériennes. — Ouvriers permanents. — Salaires 
el accessaires de salaires, 71.879 

Total pour !a {re partie, 6.877.684, 
&e partie. — Malériel et fonctionnement des Services. 

Chap. 21-52, — Météorologie nalionale, — Matériel. 574.900. 

Chap. 31-33 Mé'éorologie nationale Armement et fonctione 
nement des navires météorologiques stationnaires, 146.500, 


jre 
Je 
les 
4e 
ne 
7e 


Re 


fotal pour la 4 parte, 3.500.466. 
FECAPITULATION 


partie — Personnel. — Rémunérations d'activité, 6.877.681 
parle. —- Personnel en activité et en retraite. — Charges ‘ociae 
4.007.277 (cor. forme). 

partie. —-- Matériel et fonctionnement des services, 3.300.166. 
partie. — "fravaux d'entretien, 892.032 (conforme), 

partie, — Dépeases diverses, 25.700 (conforme) 

partie, — Dépenses rattachées à des exercices antlecrieur$, 


méniaoire (canforne). 


Ch 


y? 


Ch 
d'int 
ligne 


Total pour le titre HE 12.092.959, 


TrrRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Conforme à l'exception de: 


3e partie. — Action éducative et culturelle, 
ap. 1791. — Subventions diverse:, 214.939, 
partie. — Action économique. — Subrentions aur entreprises 
d'intéret natwonal. 
ap. 49-81. — Transports aérens. — Rémunérations des servires 
érèt général et subventions pour la couverture du déficit des 


s aériennes locales desservant cs établissements français 


d'Océanie, 1.534.000, 


Total pour la 5 partie, 2.381.000, 


RÉCATFIULAIION 


2e partie. — Aclion éduealive et culturelle, 214.979. 

9° partie. — Action économique, — Subrenlions aux entreprises 
d'intérêt national, 2.381.000. 

8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


mém 





oire. 
Total pour le titre IV, 2.538.979 
Total pour les dépen-es ordinaires, 44.801.923. 
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des autorisations de 


Etat 8. ioblrau, par service el mir chapitre, 
programme accordées et des credits de payerments ouverts pour 
d'ercicue 1091 au ture des dépenses en capual 
En milliards de fran 


Travzux publics, iransports et tourisme. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tire INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉTAT 
Conuforon i lexceppion di 
3e partie Transports, comrnuni ions et télécommunicntions 
Cha} 1x Equipement des Aéroports et roules aériennes, — 
M Le 
Au i { lOZTATNN 1 475.000 rédi!= de parement, 
2.100.000 
lotat } la ‘ part 
1Q dd A ! t 
Autorisations de programme, GSiR OM: crédits de parernent, 
010 API, 
- part Int { Pneu ho ‘lu lu Inetrorn le 
’ ! t À r ! 1 tp “rie hors 
{ \ Equipement des acroports € ro Pb» acrIOnI hors 
Û ‘ 
Au ' d brogratnlti 2 602 (KX crédits de payement, 
6.291.000 
loia }" | a l 
Autor ilions de programmr”r 1.20 (KN) ( de pare ent, 
6.195 2: 
l'« I litre 
A risations 4 FONTAINE 11.020 00 crédits avement 
î J 
FAC RELS 
Time VI INSESTISSEMENIS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A Subventions et participations 
Q® parti Transports, Communications el télécommumcations. 
Chap. 67-29 Subventions pour l'achat de malfriel aéronautique : 


Auiorisalions de 2.201.020; crédits de pareime'ii, 


4.655.000) 
Total pour le titre VI-A: autorisations de 
reul de pavermment, 1.688.940, 
Total pour les dépenses en capital: autorisations de programme, 


15.254000: crédits de parement, 16.237.997 


p ourannmies, 


programne, 2.251.000; 


Délibéré en séance rublique, à Paris, le 11 décembre 19%, 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 7456 


(Se ion de 1%: Séauce du 12 décembre 1953.) 


9% RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait, au nom de Ja commis- 
sion des firiat S ile projet de Toi (n 6:67, et les lettres recti- 
ficalives (1 1122 61 74 au projet de loi relalif au développement 
des @rêdits affec les aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des trancsnorts et du tourisme (1. Travaux publics, transports et 
tourisme) pour l'exercice 1954, pur M. Benard, dépulé (1 





Me-damm messe au! CON de <a séance: du 12 décembre 185, 
la cominission des finances à examiné la lettre reclificalive (n° 7P 
déposée par le Gouverneinent au projet de loi {n° 6767) relalif au 
développen U des crédits affectés aux dépenses du ministère des 


travaux publics, des transports et du tlourisine (le partie; po'ir 


connaissance des dispositions de ce document, 
la Mhinission des finances soumet à votre vole les dispositions 


ivan ‘ur modifient conne suil son précédent rapport n° 7162 





PROJET DE LOI 
ee . L] . . . . . . . . . L2 . . 2 . . . . . . . . . 
Art. N lex t 1 t { ati n° 7159 
PRE ‘ : tee Les 
art. 10 Texte de la lelire reclificalive no 7405 sous réserve de 
la modif \ sSUiVAaI 
L Un projet de loi, déposé avec demande de discussion d'ur- 
gen Va | S février 1954, fixera les aménagements. 
(Le resle sans changement.) 
éntiotns ait detndes 
| Voir « emeut les nes 71062 73564 








] 


Liar A. 
(Montant des crédits en milliers de francs.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Chap 51-61 Direction générale du tourisme. — Rémunéra N 
rincipales, — Indeinuités et allocations diverses, 31114, 
Indermnilés résidentielles, 5.261.222. 


Chap 93-91, — Prestations et versements Ooblicaloires, 5.169 


Ve à FN et S'RTRRNRN SU SNS SUR OURLE (0 414 


Direclion générale du tourisme, — Malik 
63.600. 


Chap. 91-61 
“nboursoments de frais, 


Chap. So-21. - Routes et 


ponts. — Entretien et réparal 
11.60 102, 
Chap. do-51!. Voies de navigation intérieure. — Entretien et : 
ralions, 93.652.615. 
Chap. 41-61 Direction générale du tourisme, — Subventions 


rganisimes de tourisine, 124.400, 


ES NH CR NS NE MEME OI SR TEE TL TLETTLLLSE «6 à 


rations, 


Evar C 
(Montant des crédits en rnillicrs de francs.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


CET Ta ARR EL OS PART ES S'ÉTEINT RSS: à 6 


Voies de navigation intérieure. — Entrelien et rép 


Chap. 35-31 
L: 


S:1.000. 
ETAT D. — Libellés et chiffres de la lelitre 


reclificalive n° 71 


ANNEXE N°7457 


(Session de 1953. — Séance du 12 décembre 1953.) 

2e LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI {no 72312) relatif t 
comptes snéciaux du Trésor pour l'année 1254, présentée, au : 
de M. Joseph Laniel, président du conscil des ministres, } 
M. Edgar Faure, rministre des finances el des affaires écor 
ques (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 12 décembre 1%. 


Le ministre des [inanres el des affaires économiques 
à M. le president de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une letitre accorn- 
pagnée de deux notes explicatives que je vous serais obligé d 
vouloir bien transinellre à M, le président de la commission des 
finances de l'Asserablée nationale, 

es documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 73142 relatif aux comptes s] 
Ciaux du Trésor pour l'exercice 1951. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
baule considération 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: Encan FAUnE. 


Paris, le 12 décembre 195. 
Le ministre des Jinanres et des affaires économiques 


à M. le président de la comanission des finances 
l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président el cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes conrer- 
nant des modificalions que le Gouvernement propose d'apporler au 
projet de loi no 7312 relatil aux comples spéciaux du Trésor pot 
l'exercice 1954. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soummellre ce document à 
l'avis de la comrnission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assuranrt 
de ma haule considéralion. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Signé: Ebcar FAURE. 


» 








(1) Voir également les u°s 3995, 7401, 
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ANNEXE ANNEXE N°7458 
NoTe n° 1 
Arlicle 936. Session de 19% “ance du 1” d } t 
L'article 36 est complété par les dispasitions suivantes: PROPOSITION DE LOL tendant e décret 
« La contribution giobale du fonds de construclhion, d'équipement ne NEIING du 29 novembre 1953 Doriant ‘orme des lois d'assis 
rural et d'expansion économique est deslinée : fance, présentée par M. Triberret, député Denvenée : D 
a) À permeitre au Trésor d'honorer la garantie de finincement miss on de ja famiiie, de la popu t de à 
à dc accordée aux elitreprises nelionales dans les condilions posées pa : 
ra larlicte 8 du budget de l'indusirie el dr commeree, et par Particle 5 EXPOSE DES MOTIFS 
du budget des travaux publics, des transports el du tourisme 
« Les opéralions placées dans la tranche optionnelle, qni est cors- Mesdarne \ ‘ de \ ire j . + 
tiluce par la différence entre les travaux approuvés el les travaux à Hiar4ik nn désir de Voir coord + ec! modern ‘ 
A cirautis des entreprises nationales, seront engagées si celles-ci réu- de notre Kgisiation d'as he à vllement éparses d ie 
ï nissnt des ressources d'aulofinancement el d'emprunt plus impor- breux textes souvent très + j | ; 
tunes que celles qui ont élé prévues. La partie de ces excédents de Un ojet à N ; , 
ressoureées qui dépasserait la Valeur de la tranche oplionnelle vien était déposé L 13 décemi hr. (0 rés se L 
C drait en atténuation des avances du Trésor; 7 tévrier 1%3, oi de finances vour hrs es na (art 19 du 
h) A permettre àu Trésor de consentir aux autres sécleurs de déve ane le Couvesnimens dinosstal re Pac end age 
. l'économie, directement où par l'intermédiaire des élablissernents RS D D CS DS US ne dd Pr dd 
ral 3 de crédit spécialisés, des prêts attribués sur ja base de l'état LE Le nn est ( y ps > en vd Mgr = 
Le ministre des finances pourra, après avoir pris L'avis de Ja ens échéant done DR Den era Mer dE tu se À 
Ni commission des investissements, Inodifler éventuellement en cours tées définitivemeé ‘ag ir le Pai vise p di dk ser an 
ès d'année la répartition faite à Péltat 1 » en partie être ri se ar dé he " oi Sen il she 
k Exposé des molifs. — L'ohjel du présent article est doubie : Le récent décret | IISG du 29 novembre qui vient d' pris 
? ai Définir les conditions dans lesquelles les entreprises nationales par le Gouvernement! e<t 1 de ture à aimnélii rer le = dis OS 
pourront être autorisées à réaliser les travaux placés dans Ia tranche ions antérieures. En effet: 
vouonnelie. Les prévisions effectuées sur les ressources d'anftofinan- jo décret aura pour conséanens se 
AR, cement et d'emprunt des entreprises sont énumérées au lableau ci- services pr fée! à LIN ès rofit di ‘ a ! ES: aus pie luse 
dessous : } «| cralmire ù l ) ‘ ‘ Le 
| CS de France: au'ofinancement, 2; emprunts £garan- s'est produit pour es hépi i x ont la ces on échapje à ° — 
Electricité de France: antofinancement, 13; emprunts garantis, ft. g- FA. + D nn d'u . : Pr 
Gaz de France: atitofinancement, 8; emprunts garantis, 2. < on sé. lo! le de l niet . ge L. o : é Le gp” 
unie ati t > tofin eme 3 Ÿ- lg , Pl - ba __. er, à < nr ré de 2e. CS . 
_ Coinpagnik nationale du Rhône: autofinancement, 2,}; emprunts concerne l'élabtissement des dossiers et leur instruction! des dépen 
© S. NX. €. F.: autofinancement, 1,8; emprunts garantis, 24. ÿo ph gs pre y RO Re *S. natal 
Air France: autofinancerment, 8; emprunts garantis, néant. pourcentage incombant Rodt versent ri " Sr à épi 
$ : b) FEnoncer les condilions dans lesquelles seront atiribués Jes et aux communes "ei le der a érille roi de + ide \ 
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0 télé \ Les raisons suivantes ont conduit à faire snveceder au fonds de nationale de bien vouloir adopter la proposition de pdonteiis 
; modernisation et d'équipement, le fonds de construction, d'équipe 
rural et d'expansion éconmique PROPOSITION DE LOI 
« a) La F. M. E. avait été créée pour retevoir :a contre-valeur à 
accorn- | affectée de l'aide économique américaine, Celle-ci ayant pris fin, ? Article unique 5 Le décret no 5-46 du 29 novembre 1953 por- 
igé de il a paru utile de marquer par la disparition du F. M. E. qu'il n'exis- ant réiorine des lois d'assistance est abrogé. 
on des tt plus de ressources d'origine extérieure pour contribuer ou tinan- 
ceornent des investissements, 
nement «+ b) Le F, M. E. avait pris, d'autre part, après n'avoir été à 
es $] | l'origine qu'un comple de relai destiné à permetire l'octroi de prêts AWMNEXE N°7459 
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‘ | : nhlée lors du vote des budgels de l'industrie el du commerce, qui ont tôt fait de forger son expérience et de rorir son bon sens. 
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2494 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
scientifiques et galionnell juil imporle de développer au maximum 
ins hoire pass, afin de combler rapidement le retard qui nous Chapitre 31-42. — Services extérieurs. — Personnels communs. 
sépare de pass concurrer Rémunérations principales et allocations diverses, 
fr ! | olitique, Kzisiatif, le droit de * est accordé rs P * 
Ent r le plan pontique, £a roit de x ue est accordi Crédit voté par l'Assemblée nationale en première lecture, 41 mil 
aux jeunes hommes et aux jeures fe mines à l'âge de vingt et un lions 910.000 EF 
ai IH nya pa de ra 1 que sur le P lan proit ssionnel il en soit Crédit pro] )<É par lo Con&il de la Ré: ‘ublique, 1:.%9.000 F. 
mr er Nu. ; ie Mit sé NT Lsént te La réduction indicative effectuée par 1 Conseil de la République 
, Dans la r, À., Ges groupe Ps it A Fort dd Le + De É a pour but de demander l'extension dun régime des primes de 1 
pd Pr Pa el ser 0-2 adressé de 1 bil #a dement au personnel des services extérieurs du $S. G. A, C. C. Voie 
ans. Lomme pour les d@ë] à l'Assemb'ée nationale, léligibitilé, commission vous propose d'accepter cet amendement. 
derman lent} levrait être fixée à vingt-trois ans. 
1 f faire droit à ce dési é<oiline ‘ . a : Lp.: : A 
ut faire @roil à ; r*- De st fils là sronssilise le Chapitre 31143. — Services extérieurs, — Personnel ouvrier, 
] Après cube de secs Salaires et accessoires de salaires 
né pr . , 2 ! s 
. Crédi oté pa ASS pe ionale re ure ne 517 1. 
PROPOSITION DE LOI sa Le 0 l'Assemblée nationale en première lecture, 517 mil 
LE . 
Art, er, — L'article 5 de la loi du 3 janvier 494 relative aux Crédit proposé par le Conseil de la République, 517.829.000 F. 
chambres d'agriculture est modifié comme suit : La réduction indicative effectuée par le Conseil de la République 
« Art. 5 Sont électeurs à la condition: tend à demander l'assimilation entre les personnels de l'aviation 


te 

« a) D'étre inscrits sur une liste électorale politique: 

« b) D'ôtre âgés de vingt el un ans révolus au plus tard le dernier 
jour du délai imparti pour l'inseripiion des électeurs sur la liste 
spéciale des chambres d'agricullure ». 

Le reste sans changement.) 

'artiele 13 de la loi du 3 janvier 1921 relalive aux 
iculture est modifié comme suit: 

Art. 45, — Sont éligibles tous les électeurs désignés à l'article 5 
Aués de vingt-trois ans révoius el ne figurant sur aucune liste élec- 
lerale professionnelle 

A | 


(Le reste sans changement 
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ANNEXE N°7460 


(Session de 1933. — Séance du 12 décernbre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
n° 7455) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (n° 6768) adopté par l'Assembiée nationale relatif au dévelop- 
pement des erédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transporis et du tourisme pour l'exercice 1954 (1. — 
Aviation civile et commerciale), par M. Guy La Chambre, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de Sa séance du 12 décembre 1953, 
votre commission à examiné l'avis émis par le Conseil de Ja Répu- 
blique sur le projet de loi (n° 6368) relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du minisière des travaux publics, {rans- 


ports et tourisme pour l'exercice 1994 (I. — Aviation civile et com- 
merciate ‘ 
Les modifications proposées par le Conseil de la République por- 


tent sur 15 chapitres. 
Eu outre, sur la proposition de sa commission des finances il & 
adople deux articles nouveaux 


EXAMEN DES CITAPITRES 


Chapitre 31-01, — Adimin'stration centrale. 
Réimunéralions principales. 
Crédit voté par l'Assemblée nationale en première lecture, 495 mil- 
lions 995.000 F. : 
Crédit proposé 40 le Conseil de la République, 196.269.000 F, 
‘AS emblée haliona‘e avait adoplé deux abat- 


Sur ce chapitre 


tements proposés pat a commission des finances 

Le premier s'élevait à 172.000 F, somme dont la suppression corres- 
pondait au rejet de la création d'un poste de directeur de l’adminis- 
ration générale, la commission des finances l'estimant inopportune 


tant que ne sera pas réalisée eflectivement une centralisation de 
l'administration des personnels. 

Le deuxième abattement de 409000 F était destiné à inciter le 
Gouvernement à accélérer la réorganisation des services du secréla- 
riat d'Etat 

La commission des finances du Conseil de la République, tout 
en manifestant son accord sur le fomd avec l’Assemblée nationale, 
avait proposé le rétablissement du crédit indicatif de 100.000 F. Le 
Conseil de la République en séance publique a rétabli également le 
crédit de 172.900 F et propose l'acceptation de la création du poste 
de directeur d'administration générale 

Votre commission estime devoir maintenir sa position, la créa- 
tion du poste de directeur devant &tre la conséquence de Ta centra 
lisalion et non la précéder, Flle vous propose donc de reprendre Îles 
chiffres votés par l’Assemblée. 


Chapitre 91-02 Administration centrale, 
Indemnités et allocations diverses. 

Crédit voté par l'Assemblée nalionale en première lecture, 20 mil- 
lions 321.000 F, 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 20.356.000 F 

Votre commission des finances vous propose de reprendre Îles 
chittres de l'Assemblée, qui sont une conséquence de la mesure 
analysée au chapitre précédent tendant à rejcter la création d'un 
poste de directeur. 


(14) Voir également: Assemblée nationale, n°s G6N72, 7423, 7174 et 
in8e no 40%; Conseil de la République, n°s 525, 583, 611 el in-8° 
ne 240 (année 1953), 





civile et ceux de l'air, dont le statut est différent. Votre commis- 
sion estime qu'il s'agit là d'une question gouvernementa’e eur 
laquelle elle re dispose d'ailleurs pas de tous les éléments d'infor- 
mation nécessaires el vous propose de revenir aux chiffres de l'AS. 
semblée. 
Chapitre 31-21. — Navigation aérienne — Rémunérations principales, 

Crédit voté par l'Assemblée nationale en première leclure, 
2027.819.000 F 

Créait proposé par le Conseil de la République, 2.027.8%9.000 F. 

ce Chapitre, l'Assemblée nalignale, sur Ia proposition de sa 

ceinmission, avait effectué une réduction de 10.000 F afin d'obtenir 
des explic ations du Gouvernement sur la suppression de trois 
ns vi de contrôleur de la navigation aérienne, alors que le ser. 
vice plaint depuis longtemps de Linsuffisance numérique de ce 


La commission des finances du Conseil de la République parta- 
geant le point de vue de l'Assemblée a proposé ie rétablissement 
du crédit initial afin de provoquer des explications du ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile ayant déclaré que Jr 
besoins de ia navigation aérienne seront partiellement satisfaits par 
des transformations d'emplois et qu'il était nécessaire de gager par 
les suppressions prévues les mesures prises au chapitre de l'ay a- 
tion lésère et sportive, le Conseil de la République a repris le 
chiffre du Gouvernement. Votre Commission des finances estime que 
la procédure indiquée est anormale et vous propose de maintenir 
l'abattement indicatif voté en première lecture. 


Chapitre 21-22, — Navigation aérienne. 
Indemnités el allocations diverses, 

Crédit voté par l’Assemblée nationale en première le:lure, 233 m 
lions 738.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 231.737.000 F. 

La réduction indicative adoptée par le Conseil de la République 
tend à demander Je relèvement des indemnités du personnel des 
aérodromes de Bastia et Poleta. Votre commission des finances done 
son accord à la réduction demandée et accepte le chiffre du Conseil 
de la Répubiique. 


Chapitre 31-51. — Mélécrologie nationale. 
témunéralions principales. 

Crédit volé par l'Assemblée nationale en première leclure, 
1.054.573.000 F. 

Crédit proposé par le Confeil de ja République, 4.031.587.000 F 

Sur ce chapitre, votre Cominission des finances avait efectné un 
abatlcment de 10.660 F pour obtenir des explications sur la suppres- 
sion de 5 emplois d'inzénieurs-élèves pour gager la création de 
3 emplois d'ingénieurs. 

La commission des finan'es du Conseil de la République pour les 
mèémeés 1aisons qu'au chapitre 31-21 a proposé le retour au crédit 
initial en vue de provoquer des explications du ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile a cxprimé que, par suite 
de diverses circonstances exceptionnelles, le corps des ingénieurs 
est au compiet et qu'il serait impossible de titulariser les ingénieurs- 
élèves en fin de stage si l’on ne cCréait pas 3 emplois s appléme n- 
aires; le Conseil de la République dans ces conditions a adopté le 
chapitre avec les crédits demandés par le Gouvernement. Votre 
commission des finances continue à penser que la mesure proposée 
est illusoire, car il faudra prochainement recréer les emplois d'in- 
genieurs-élèves, Elle vous propose donc de reprendre les crédils 
votés par l'Assemblée 


Chapitre 31%. — Bases aériennes. 
Indemnités et allocations diverses. 

Crédit volé par l'Assemblée nationale en première lecture, 
71.871.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 71.873.000 F. 

Le Conseil de la République a adopté une réduction indicative 
qui à pour objet de demander au Gouvernement de faire cesser 
l'anomalie de Ja coexistence de statuts différents pour les ouvriers 
des bases aériennes en Algérie ct les autres ouvriers du S.G.A. 
en Algérie. La question se pose de la même facon que pour le ch 
pitre 1-13 et votre commission propose de reprendre les crédils ini- 
liaiement votés. 

Chapitre 21-32 Météorologie nationale. — Matériel. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, néant. 1 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 574.900.000 F. 


Les crédité du chapitre avaient été disjoints par l’Assemblée ponr 
protester contre la réduction supplémentaire apportée in ertrens 


u 








air 





pour 


Crus 








DOCLMENIS PAREEMSENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONAIE 





par letire réctidealive, à des crédits. déjà in<uffisapts. Peur ne pas 
arréter le fonclionneipent du service, otre commission veus 
demande d'a cepter le rélahlissément des crédits opéré par le 
conseil de la République, mais maintient <es réserves formelles sur 
la rédu'tion effeclute pur ke Gonvernement et vous propose à cel 
ettet de maintenir un abattement indicatif de 1.000 F. 


Chapitre 91-33 — Météorologie nationikw  — Armement 
et fonciionneinent des navires météorologhques slatilonmaires, 


Crédit voté par l'Assemblée nationale, nant. 

Crédit propo-é par le Conseil de la République, 1:6.500.000 F. 
Les crédits de ce chapitre avaient élé Gisjoints par l'Assemblée, 
mème que ceux du ehapiire précédent, pour demander des 
cations sur Ia suppression par lettre rectifiealive de la moitié 
ds ervdit inilial, les frégates méléarologique: devant ètre retirées 
de l'Atlantique dans nn déjai de <ix mais. 

Pour ne pas entraver Je fonctionnenrent d'un servie qu'ele 
elime de grande utililé, votre commission ac'epte le rélanlisse- 
ment de erédit effectué par lé Conseit de Ta Répuilique, mais fait 
luutes réserves sur l'opération envisigie et vous propose de mair- 
twnr un àaballement indicatif de 1.000 F. 





Ehapilre #79. — Subventions diverses. 

CréJit voté gur F\ssemb'ée nalionale en première lecture, 215 mil- 
lions 721.000 F. 

Crédit proposé par ie Conseil de ia République, 211.979.000 F. 

A « chavitre FA-ssermbiée naliunale aiat Ssappritné, sur :& jropo- 
#ilion de <a commission des finances, l'augmentalion prévue pour 
a sabvention à la fédératign nationale aéronautique, eelfe augimen- 
lion ajaut paru à la commission insuffisamment motivée. 

Le Conseil de la Républiqne à rétshfi le crédit ainsi réduit, mais 
| a en revanche adopié trois aballeimenis indealifs de 1000 F: 

Le premier abatte;ment, proposé par Ja commission des finances, 
a pour but de dermanier une détaxalion de les<ence cotsonunee pur 

 aéro-:lubs ; 

Le second abaltement, émanant également de ja coimmis-ien des 

ances, tend à souligner les difficultés qu'éprouvent les aéroports 

sarer leurs apparei!s; 

Le troisième abaltement, effectué en sfane publique, à pour 
objet de protester contre l'insuffisance des crédits de l'aviation l‘gère 
é. sportive. 

Votre commission des finances est d'accord avec le Conseil de la 
Repablique sur les trois abattements indicatifs, mais veus propose 
de mmaintenr la réduction faite sur Fangmentatien de subvention 
le ja fédéraiion nalisra'e de l’aéréenautique el, par suile, de revenir 

x chiffres votés pur FAs<emblee, 


LA 





Coapilre WE — Transports aériens, — Rémunéraliens des servires 
d'intérél général et subventions pour Ha couveriure du déficit 
des lignes aériennes locaies desservant les Elabhiis-ements français 
d'Océanie. 


Crédit voté par l'Assembée nationale en première lecture, 1 mil- 
lard o34,998.00% F. 

crédit- proposé par le Conseil de la Répub'ique, 1534 millions de 

cs 

\ee chapitre, la commrs-jon des finances de F4s-embice nalionale 

il effectué un abattement de 1009 F pour demander la mise en 
serice sur les lignes de FÜünion francaise des appareils « moyen 

rer » que la France est en élat de produire dans des condilons 

moins comparabes à celles des construsteurs étrangers. 

fout en s'associant an vœu de FAssemblée nabionale, :e Conseil 
de la République a rétabli les 1.000 F sroprimmés à ce chapitre. Votre 
conmission accepte le chiffre du Conseil de la Répulnique. 





clarrtre 8% — Fyuipenrenmt des aéroports et roules aériennes. 
Métropole. 

réfit vo'é prr lAscembée nalionate en première le'‘tire: 
\ulorisalions de programme, #53 imilions de francs . 

éd'is de payement, 3199 millions de franes. 

crédit propusé par le Conseil de la République: 

\ailorisations de programme, 1.173 million de francs. 

Créj'ts de payement, 3.190.938.00) F 

\ ce chapitre, le Conseil de la Répubtique à tout d'abord rétabli 
uterisaltion de nrograrmime de 20 milhons demandée pour les études 

ilabies à la construrtion d'un immetb'e groupant l’ense:nble des 
tvives de l'aviation civile et commereiale. 

I a, d'autre part, adop'é un abattement indicatif pour protester 
ilre liusuffisanee de l'équipement aéronautique francais el, en 
barticukier, pour oblerér un effort de coordination dans l'utilisation 
ues crédits. 
Voire commission, e-limant que si le regroupement des services 
l'aviation civile est juslitié et présente une ulilile certaine, il 
it nésnmoins passer en seconie urgence devant l’insaffisanre 
l'équipement de nus bases aérieunes, ant en métropole qu'outre- 
mer, Vous propose de maintenir la suppression des 206 millions d'auta- 
1-1lions de programme. 

l'ar contre, elle accepte l'abattement indicatif des erédits, 


Chapitre 58-90, — Eqnivement de: aéroports 
el rautes aériennes hors de la métropole 


(rédits de payement: 

Crédit voté par lAssemblée nationale en prenmère leclure, 
to millions de francs. 

Crédit -proposé par le Conseil de la République, 6.291.69.000 F. 
La réduction indicative adoplée par le Conseil de la Républque 
‘end à ohtenir une action cohérente en matière d'infrastructure hors 
de la métropole. Votre conmission acceple celle réduclion. 











Chapitre 65-10 SU I { de rie de 

Crédits de pare re il: 

Crédit volé pa \ t hationa't ‘ i ' èe 
10 4h) FE. 

Crédit proposé par le € it de Ja République, 168909 F 

Le Conseil de la Képaliique à opéré sur ce chapitre ue réduc 
tion indicative pour mbleir dit muinisire des expficailons eur 1æ 
vente dre avions Breguel ef. Volre commis on vous propase de 
reprendre Les chiffres de VF \-s-mblée, 

EXAMEN DES ARTICLES 
\ l Hot i} 

Cet article tent à permettre aux MAVIZANE S'agraires l'aér na- 
t jure civile dé bénéficier des availaces prevus par la lux dlir à avr 
En portant staiut du personnel navigant, 

Ce pe sonnel bénéi i', eur effet, jmsqu'au À avril fi, a'avan 


Lives co 


civile, à 


mparables, grève aux fonds de n 
ont Fa Suppression est intervenu 


révovanre de l'aéronautemme 


ë à cette daie, Votre “om- 


mission he fai pas d'objeetion à Lintrodurlion de cet article dans 


“sh 0, 
Article 4 (nouveau). 

Cet ar e, d'in Ve Sonvernementale tend à faire 1 trer je Fer. 
Sonhel navisatt dans Be droit commmm en matière de prhisions vivi- 
les. En effet, lors de intervention de Va loi du & avril 1953 il avait 
él prévu que le personnel pasigant ponrrail oblepir une pe m-men 
Proporhionnelle à partir de dix animées de service. Cette dis msttron, 
qui présen'e un caractere exerbmbunt du droit commu avait été 
prise en Vue de sauvegarder Fhnérèt des anciens militnires passés 
dans l'aviation eivile 

Ele à perdu Sam intérôt, car depuis le Ù 
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en vertu 
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e bénéfice de ces observations. votre comm on des finarme 
ces vous propose d'adopter le projet de dl: 


PROJET DE Li 


foire commission n'a pas cru devoir repousser je texte qui 


dE &tii) la teneur <um,. 


, — Adoption partielle du texte du Conseil de la Rép 

—  Adoplion partielle du ‘texte Au Conseil de la Répu- 
[noi ea \dontion de Fa é ]! ivéal ntrodnit par 
‘il de la Répubiiqu 

houvean). Adoption de l'article nouveau jt troduit par 
il de la République 

Er«ar À 

a1-01 10.045.000, Assemblée nationale. 
1-0 — 20,721.000, Assemblée mationale. 
I-2 — 14.40.00, Conseil de la République. 
I-US — 517.8 0.000, Assemblée nationale 
1-2 2.027.8419.64}, Assemblée nationale. 


10150, Aesemblée 


3... Conseil de la République. 


nationale. 


31-63 F1N52.001, Assemblée nationale 
Chap. 91-52 0:1.809.008, adopiion partielle par le Conseil de la 
République 
Chap. 91-04 — 16.190.000, adoption partielle par le Correil de ia 
République. 
Chap, 1590. 212.721 000, Ascemblée nationale 
Chap. 45-Sf. 1.552.000.0406, Conseil de la Répubiique. 
Ftar B 
Chap. 55-90 — A. PP, 1.US600.000, Assemblée nalionaie; C. P., 
0. 180.999.00, Conseil de la République. 
Chap. 590, — C0. P., 6.291.990, Conseil de la Républine, 


€Ehap 


69-20, — 0, P., 16000080, Ass 
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ANNEXE N° 7462 


—— 


(session de 195% — Séance du 12 décembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la Commission des finances sur l'avis 
n° 5414) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (ne 6765) adoplé par l'Asseimbiée nationale relatif au développce- 
ment des c'édits allrclé< aux dépenses du ministère de la santé 
publique et de la population pour l'exercice 1954, jar M. Marcel 
David, lepuate EE 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 12 décembre 195, 
Voire commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la Républque sur je projet de loi (n° 6765) relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du iministère de la santé 
publique el de la population pour lexercice 1951. 

Les inodifieations proposées par le Conseil de là République portent 
sur quatre chapitres et sur deux articles, 


EXAMEN DES CHAPITRES 


Cha) itre 31-11 — Sorvices de la santé, 
KRémuneéralions principales, 


“Crédit voté par FAssemblée nationale en première lecture, 226.066, 
Crédit proposé par de Conset de la Républque, 926.065, 
Celle réduction a été faite à litre indicalif, en séance publique du 


Conseil de dla République, à Ja demande de M, Giraud, Elle à pour 
elfet d'eppeler Fattention sur la disparité de traitement entre les 
fonciionnaires de la santé publique et les fonctionnaires préfecto- 
réée en août 191$ et qui n'a cessé de S'aggraver. 
Votre comtnission des finances S'Y raie, 


Chapitre 36-11. — Services de Ja santé. 
subvenbCon à Finstiult national d'hygiène, 
Crédit voie par A-sesmblée nationale cn première lecture, néant. 
Crédit proposé par le ConseT de 11 République, 221.758 
L'Assembl nationale avait, à la demande de votre commission 
des fnouces, disjuint les crcdits de ce chapitre pour oblenir du 


Gouvernement, sous forme dé lettre rectificative, le rétablissement 
des erfcits vou nu 53 pour le fonctionnement de l'institut national 
d'! = 1 

Le Cor Ï de Ja Répub one, à la demande de sa commission des 
f HT , à télabli le crédit du chapitre, tout en effectuant une 
rl \ il 1000 Æ pour inarquer le désir du Conseil 
de la 1 i que de voir rétablir d'urgence le crédit de 7 millions 
retiré nitre 

Cu égaicrment le désir e voire conmniss on des finances, qui 
\ prot dl ler la réduclion indicative effectuée par le 
{ | (N ) J'16 

Cha »" 16-13 servit le la sanié. 
Dotul es établi inents nationaux de bienfaisance. 

Crédit x par l'A abiée nationale en première lecture, néant. 

{ Lt propo par le Consel de la République, 109.508, 

La Cou ion des finances de l'Assemblée nationale avait, dans 
uhe prono r re, adopté les crédits de ce chapitre, Mais lors 
de létuce de Ja lettre rectificalive qui à porté à ce chapitre une 
réduction O unions, votre Commission des finances, pour tnär- 
quer son désaccord sur l'abattement demandé, avait proposé à 
l'Ascembiée Ja disjonecton du chapitre. Le Conseil de la République 
\ù rétabil cred demandés en dernière analvse par le Gouver- 
nement tuais, par une réduction indicative de 4.000 F, indique, qu'à 

n sens, Fabaitement de 3 millions doit être supporté par l'éta- 
b'issement de Saint-Maurice 

Votre cominission des finances se range à cel avis. 


Services de la population et de l’entr'aide. 
établissements nalionaux de bienfaisance. 


Chapitre 46-27 
Dolation des 


Crédit voté par l'Assemblée nationale en première lecture, néant. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 297.290 ; 

La commission des finances avait obtenu de l'Assemblée la dis- 
jonction du crédit de ce chapitre pour marquer son désaccord sur 
les économies proposées par la letire rectificalive, Le Conseil de la 
République, à la demande de sa commission, à rétabli le crédit 
demandé par le Gouvernement, 

Rien qu'elle n'ait pas entièrement oblenu satisfaction. votre com- 
mission des finances acceple ce rélablissement, pour ne pas priver 
les établissements nationaux de bienfaisance des moyens de fonc- 
tionnement qui leur sont nécessaires. 


EXAMEN DES ARTICLES 


L'Assemblée avait adopté, à la demande de votre comtnission des 
finances, l'article 3 bis, ainsi rédigé 
« Les dispositions des article à 3 de la loi n° 53-59 du 3 février 
1922 sont élendues aux établissements de rééducalion fonctionnelle. » 
Cet article additionnel avait pour but d'étendre à cerlaines calé 


ries d'infirmes, notamment les enfants atleints de poliomyé'ite, 





{ 1) “Voi également 





Assembiée nationaie, nvs GS89-7121 1 
565-602.610 ct in So n° 258 


in-So no 10%1; Conseil de la République, n°s 
(annee 1953). 
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le bénéfice des dispositions adoptées l'an dernier concernant l'éga. 
lité du taux de responsabilité des caisses de sécurité sociale el ga 
prix de journée des établissements de cure. 

A cel aricle, le Conseil de la République a substitué deux art 
ces à bis et 3 ter à la dernande de MM. Poisson et Clerc dans la 
but de répondre aux nombreuses réclamations concernant le rem. 
boursement par la sécurité sociale du prix de journée dans le 
élablisserments privés. en alignant ces derniers sur les prix de jour. 
néé des établissements publics, 

Ces deux articles sont rédigés conune suit: 

« Art. 3 Dis. — Les prix de journée dans les établissements privés 
de soins, de réadaptation professionnelle, de rcéducation et d'assis. 
tance par le travail, agréés ou ayant passé convention avec un 
département pour recevoir des malades, des intfirmes, des enfant3 
inadapiés, assistés ou assurés sociaux, sont fixés selon la rég'emen- 
lahon en vigueur dans les établissements hospitaiiers. » 

« Art. 3 ter. — L'article 5 de la loi n° 33-59 du 3 février 1955 esl 
complété comine <uil: 

« En ce qui concerne les établissements privés de soins de réadap- 
talion fonclüionnelle et de rééducation, le prix de journée fixé par le 
‘réfet tient lieu de tarif d'hospitalisation et ne donne pas lieu à 
immo ogalion par les commissions fixées à l'article 17 ci-dessus, » 

Toul en reconnaissant l'excellente inspiration de ces deux articles, 
votre commission des finances à craint que, dans leur rédaction 
présente, ils ne répondent pas entièrement au desir de leur auteurs, 
et soient la source de difftultés d'application. 

Elle à préféré, dans ces condilions, reprendre Je texte de Flarti- 
cle 3 bis volé en première lecture par FAssembée nationaïe. 

Votre commission vous soumet donc le projet de loi dont la teneur 


suit, 


PROJET DE LOI 


art. {er (adoption du texte du Conseil de la République). — I] est 
ouvert au ministre de la santé publique et de la population, au titre 
des dépenses ordinaires de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à 
la somimne de 61.886.256.000 F. 

ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.3:2,591.000 F, au titre IH: « Moyens des ser 
vices »: s 

Et à concurrence de 99.563.005.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à a répartition par servi‘e et par chapilre, qui en 
est donnée à lélat À annexé à la présente loi. 
+ Art. 3 Ds (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
— Les dispositions des articles 3 à 5 de la loi no 53-59 du 3 février 
195 sont étendues aux établissements de ré‘ducation fonclionnelle. 

Art, à ter, — Rejet de l'ardcle nouveau introduit par le Conseil 
de la République. 
£tat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'erercice 195%, au titre des dépenses ordinaires. 


(Montant des crédits en milliers de francs.) 
Santé pubiique et population, 
TitRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, —- Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11, — services de la santé. — Rémunérations principales, 


026,060. 


92 

Sd 1 vr4 8 vb be Bb L TT 060 CREER SE 0 
Total pour la {re partie, 1.197.685, 

Due a SC Me AE eu ES CU ONCE NS SET TR à 


G partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. 96-11. — Services de la santé. — Subvention à l'institut 
national d'hygiène, 221.708, 


Total pour la 6e partie, 283.015. 


d'-+ 65 © à 6 io «x so ME SU r IS TF 078 API SSP TEE Ts 0 


HÉCAPITULATION 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 1.197.685. 

3 partie. — Personnel en aclivité et en retraite, — Charges 
sociales, 173.307. 

4e partie. — Matériel et fonciionnement des services, 362.111. 

Ge partie. — Subventions de fonctionnement, 287.013, 

Te partie. Dépenses diverses, 1.933. 1 

8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. 

Total pour le titre HI, 2.322.351. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PU:LIQUES 


Conforme à l'exception de: 


Ge partie. — Aclion sociale. — Assistanre et solidarité. 
Chap. 46-13. — Services de la santé. — Dolalion des élablissemei 
nalionaux de bienfaisance, 109,508, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . LI . LL L3 .. LA . . . . L . 
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Chap. 46-33. — Services de la population et de l'entraide, — Dola- 
tion des établissements nationaux de bienfaisance, 297.290, 


* otal pour la Ge partie, 56.657.701. 
DÉC APITULATION 


3e partie. — Action éducative et cullureile, 87.079. ‘ NET 
Ge parlie. — Action sociale, — Assistance el snidarité, 56.697.704. 
fo parlie, — Action sociale. — Prévoyance, 2.899,02 
ge partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, mé- 
oure. 
Total pour le titre IV, 59.503.909, 
Total pour la santé publique et la populalion, GL.NK6.29%6. 





ANNEXE N° 


7463 


{Session de 1995. — Séance du 12 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de 20 p. 100: 1° le: prix des 
produits pharmaceutiques; 2° lé: prix des journées d’hospitalisa- 
tion, présentée par MM. Muüsmeaux, Linet, Mines Rabaté, François, 
MAL Mora, Gravoille, Besset, Cagne, Cristofol et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvovée à là commission de la 
famille, de Ja populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déficit du régime maladie de la sécurité 
sociale, soit 80 milliards environ, est dù à linsuftisance des salaires. 

si les ouvriers français avaient un salaire correspondant réellement 
au coût de Ja vie, le produit des rentrées de cotisalions serait plus 
et le déficit atténné. 

be 1916 à 1932, selon Jes stalistiques officielles, l'augmentation 
générale des prix est de 455 p. 100 et l'augmentalion des salaires 
seulement de 210 p. 100. 

Vne autre raison du dédeit du régime maladie réside dans le prix 
exorbilant des produits pharmaceutiques et le prix excessif des 
journées d'hospilalisation. 

Les dépenses pharmaceutiques de la sécurilé sociale se sont éle- 
vées pour 1952 à 35 milliards environ, soit un coeflicient d'augmen- 
{alien de 1.576 par rapport à 1916. 

Rappelons que les prix des produits pharmaceutiques sont fixés par 
it Gouvernement, en accord avec les trusts producteurs dont les 
bénéfices avoués ont augmenté de 633 p. 109 par rapport à 1916. 

\joutons que les impôts frappant les produits pharmaceutiques 
sont de l’ordre de 21 p. 100 en moyenne, Es sont supportés dans la 
proportion de 80 à 85 p. 100 par: 

Le régime général de la sécurité sociale ; 

Les régimes ou services particuliers de sécurilé sociale; 

La mulualité et les régimes comp'émentaires maladie; 

Les systèmes d'assurances privés pour les non-salariés; 

Les collecthivilés locales, départements et communes (assistance 
inédicale gratuite). 

si le Gouvernement le veut, on peut diminuer le prix des produits 
pharmaceutiques en supprimant tout ou partie des taxes et en obli- 
ceant les trusts des produits pharmaceutiques à réduire leurs béné- 
lives exvessifs. Celle mesure aurait pour conséquence un allégement 
des dépenses de la sécurité sociale de l'ordre de 7 milliards. 

Examinons maintenant les prix des journées d'hospitalisation 

Les dépenses d’hospilaiisalion de la sécurité sociale ont atteint, 
environ, 97 milliards pour 1952. 

L'on sait que les prix de journées d’hospila‘isation sont fixés soit 
rar les préfets, soit par le Gouvernement. 

Certes, le prix des journées d’hospilalisation comprend les fourni- 
lures de pharmacie, mais aussi: 

L'équipeinent et ja modernisation : 

L'enseignement (médecins et infirmiers) ; 

Les délicits antérieurs: 

Cueriaines charges d'assistince , 
dépenses qui devraient être prises en charge par le budget et qui 
inajorent le prix de journée d'hospitalisation. 

De 19:56 à 1952, l'augmentation des dépenses des caisses de sécu- 
rilé sociale pour l’hospilalisation est au coefficient de 3.194. 

Cr, les prix de jou-née d'hospitalisation dans les hôpitaux et les 
Maternilés sont, à peu de chose près, au coefficient 6 par rapport 
a 1946, 

On peut donc également diminuer de 20 p. 100 tous les prix d'hos- 
pilalisation. 

Une telle mesure ent'ainerait pour la sécurité sociale une dimi- 
nulion de l'ordre de 11 milliards, et pour les budgets d'assistance 
des collectivités locales, une däaninulion des dépenses de 2 p. 100. 
Si la présente proposition de loi était votée, le total des dépenses 
de la sécurité sociale serait réduit de 13 à ?0 milliards. 

. C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
101 suivante : F 


PROPOSITION DE LOI 


; Article unique. — A dater du fer janvier 1951 sont réduits de 
20 p. 100 les prix des produits pharmaceuliques et les prix des 
journées d'hospilulisation. 
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ANNEXE N° 


(session de 1%3 Séance du 13 décembre 192) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comm \ des 
finances sur Favis (n° 734%} donné par le Conseil de La 


blique sut le projet de Jai \dopté par l'Assemblée nationale relie 
tif au déveiopperacnt des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 
(. Commissariat général à la productivité), par M. Gilles 
Gozard, député (1 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 12 dé‘emt 1953, 
votre commission des finances à examiné Parvis émis e Con 
de la République sur le projet de lai relatif at développement des 


crédits affectés aux dépenses du ministère des finances el des affai 
res économiques (IV. — Commmissariit général à la profitivité) 
pour l'exercice 1953. 

Lors de l'examen de ce projet de loi par l'Assem£lée nationale en 
première leelure, un amensement présenté par MAL ke Maver 
et Félix Gaillard ax été adopté, réduisant les dotations du ütre HI 
d'une somme globale de 100 3551.090 EF correspondant aux mesures 


HOLeUes ». 
Le crédit subsistant à ce titre ressortait ainsi à 19.151400 F réparti 
eutre les chapitres suivants 





Chap. 21-01, Rémunérations principale transfert de 81 emplois 
du secrétariat d'Elat aux affaires économiques), 1253%:31S000 F,; 

Chap, 31-94 — Indemnités résidentielles, 2,385.060 1 

Chap. 52-91. Pres'ations obligatoires harges sociales), 4% mil 
lions 21.000 F. 

Total, 19.511.000 F. 

L'Assemblée nationale a, en outre, dop'é un article nouveau 
faisant du commissariat général à la produchvité un service du 
Iminuistère des finances et des affaires économiques et de ses d'penses 
ut « titre » du budzet des affaires économiques 

Aucès avoir étudié l'ensemble du problème de la prod en 
soulignant la nécessité d'une coordination et le danger des doubles 
emplois, le Conseil de la Republique à décidé d'adopter les nroposis 
tions intermédiaires entre celles du Gouvernement et celle e l'AS 
seimblée nalionale. 

Ha ainsi décidé l'inscription d'un crédit de rémunération d'agents 


sur contrat à titre p'écaire a’in de permettre au comrissariat géné- 
ral de fonctionner. 





Cette décision aboutit à une augmentat \ « à mil des 
crédits votés par l'Assemblée nationale, augmentation qui se rfpar- 
tit comme sui: 

{ partie, Per ne Rétan Lo d'acti 

Chap. 51-01. — Rémunérations principales, 11956 en pl 

Chap. 51-02 Indemnités en allocations diverses, 6.312 en - 

Chap. 31-91 — Indernnilés résidentielles, 2,778 en plus. 

3 partie. — Personnel en activité et en retraite Charges 
sociales 

Chan on Prestations et versements obligatoires, 3 1 Ca 
plus. 

ï° partie. Matériel et fonclionnement des services: 

Chap. 34-061. — Remboursement de frais, 9.090 en peus 

Chap. 51-02 — Matériel, 7.800 en plie 

Chap. 31-01 Travaux et enquêtes, 1.000 en plus 

Chap 25-95 Rembour<ements à diverses adimimis{raltions, 160 en 
plus 

partie Travaux d'entretien: 


Chan. 53-91 fravaux jimimobilers, 2000 en plus. 

lotal, 50,000 en plus. 

En outre, il est apparu au Çonseil de la République que l'article 
adopté par FAssemblée nalionaie comprenait une Cphreur de term 
nologie lomqu'il indiquait que les dépenses du commi-sariat. général 
à la productivité con<tiluait un titre du budget des finances et es 
affaires économiques. H a remplacé Je rot lit:e » par le mot 
« section » plus approprié. 

D'autre part, le Conseil de la République a es! 
missions dee finances du Pariement devraient être 
{ravaux du commissariat et, dans ces conditions, il a prévu Fobli- 
gation pour le commissaire général de fournir un rapport semestriel 
sur l'utilisation dee fonds attrbuss à Fassocialion française pour 
l'accroissement de la productivité, ainsi que de la contrevaleur des 
dépenses d'assistance technique 

Après examen des proposilions du Conseil Je la Répub'ique, votre 
commission des finances a décidé d'accepter les modifications :r9- 
posées à l'article 2. 

En ce qui concerne les crédits, après avoir refuré à une faible 
majorité de suivre la proposition du Conseil de la République, elle 


— 


que je: IN 
nf 
LH 





vrimées des 


a réconsidéré la question, sur la demande du Gonvernement, et 
décide finalement d'accepter l'augmentuion envisagée 

Sous le hénéfice de ces ob<ervalion<, votre commission vous pro- 
pose l'adoption du projet de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 
Art 2 fadoplion du texte amendé par le Conseil de la République.) 
nurpissariat général à la productivité est un service du 
ministère des finances et dee affaires économiques dont les dérences 
consliluent une section du budget des finances et des affaires eco 
nomiques, 


(1) Voir également: Assemblée nationale: nos 7192. 7278, 761 et 
in-So no 1039: Con<eil de la Répupblique: nes 573, 608. 675 (année 
1953) et in-So no 29 {annéc 193). 
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, . e de çeprf;i de HS re x rdinnires 
( jp. 41-0j, »,- chan 41-02 6.312: chan H-US , 5.5 ap.#3-41, = section. Recettes extraordinaires. 
, ap. 5101 WW: chan 1-02, @; chap ui, 4.900, Chap. 160 — Affectation à la eouverture des dépenses d'ésii; e- 
« 1 « \ , 
es "1, ! l |, 2009 ienl de ressources provenant de ja dre section: 


ANNEXE N'7465 


EN | le du. — Séance du {15 décembre 14%.) 


% LCTTRE RECTIFICATINE AU PROJET DE LOI (ne 63:5à) relatif au 
d peut de crédits affectés aux depenses de la radiodiflu- 
sion-television française pour l'exercice 1954, préseniée au non de 


M. J Hi Lauiel, } ideut du conseil des ministres, por M. Henri 
Liver, « i d'Etal au budzri (1). — fRenvoyde à la com 
l fn des h'iati'…e ) 
Paris, le 12 décembre 153, 
I ceycluie d'Etat au budgrt à M. le président 


de L'Asse;alnce ntlinnale. 


J° eur de vous adresser sous ee pli, une letlre accom- 
pasnée d'une not \plicative, que je vous serais obligé de vouloir 
ben transmettre à M, le présideut de la commission des finances 
ü \sscmoete nacotae 

es documents concernent des modifications que :e Gonverne- 
1 pose d'apporier au projet de foi no 6551 relatif an déve,ep- 
prument des ecrit affectés aux dépruses de la radhdiffusion-1élé- 
Vi ion lraneaise poir l'exercice 4% 

vs agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
] éra 


Le secrétaire d'Elal au budget, 
Signé: Hem Uiven, 


NOTE EXPLICATINE 
RECRTIES 
{re section — 


Recettes d es pl station. 


Produit de la redevance pour droits d'usage des 
i 


] tecepleurs de radiodiffusion et de lélévision (métropole): 


| proposce dans le projet de loi n° 6774, 13.271.800. * 
Vaouhicalion proposée par la lcttre reclihicalive n° 339, 850.100 en 
Huron 
No 6e modiiwalion proposée, 4.190055 en moins, 
Nouvelle évaluation proposée, 10.919.355, 
{ nouvelle diminution de rreelles provient de 14 dim'nution 
Û ix de la redevance sur les appareils récepteurs, celle-ci demeu- 


rat fixée à 
Ù FO pour à radiodiffusion, 3.825 F pour la télévision, alors que 
le projet de doi n° 6755 avait ét établi sur la basé de: 
Lot EF pour là radiodifuson, 4.67) F pour la lélévision, (aux que 
“lifealive n° 7289 avait déjà ramené à: 
Lio) FO pour la radiodiffusion, 
\ 


100 F pour la télévision. 

Uhap 2. — Produit de la redevance pour droits d'usage des postes 
Jocpreurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie 

Evaluation proposée dans le projet de loi ne 6374, 208.100, 


Modification proposée par la iellré recliticalive n° 739, 13.100 en 
Nouvelle modification proposée, 23.522 en moins. 
Nouvele évaluation proposée, 174472, 
Méine explication qu'au chapitre 1°, 
Chap. À Produit de ia redevance pour droits d'usage des postes 
couleurs de radiodiffusion (Antilles et Réunian) 
| proprée dans le projet de lai n° 675%, 16,540, 
Modiheation proposée par la lettre reclificative n° 3389, 1.080 en 
Nosselle meditivaton proposée, 80 en moins. 
\euvele eévalnation proposée, 13.730. 
Meine exphealion qu'au chapitre #{° 
Chapitre 14, — Préèvement sur le fonds de réserve: 


Evaluation proposée dans le projet de loi n° 6551, néant, 





\o fication proposée, 123.119 en plus. 
Nouvelle évaluation proposée, 123.190, 
Ce prolèrvement sur le fonds de réserve doit permetire d'équilibrer 
l: LUCE AhNexe pour l'exercice 1004. 
a # pébes ; 
(A) Voir 621 vent s ns 5097, 5300, 3395, 7105. 





Evaluation proposée dans le projet de loi ne 6753, 3.:0.000. 
Modification proposée par lclre rectifialive n° 7389, 398.0) en 
Ion. 
Nouvelle modification propose, 952.009 en moins, 
Nouveile évaluation proposée, 2403$S.000, 
Conséquence de la diminution des recelies d'explailation analrsres 
ci-dessus sur le flnancement des dépenses d'équipernent, 





BEVENSES 
jre section. — Dépenses d'erploitation. 


Chap. 10%, — Frnissions arlistiques, — Collaboration au cachet où 
ü là Vacation: 

Crédit demandé dans le projet de loi n° 6351, 1.338.657, 

Modification proposée par la lettre reetifisative n° 5109, 25.00 en 
Fils, 

Nouvelle modification proposée, 131.46 en moins, 

Nouveau crédit demandé, 1.181.711. 

Celle nouvelle réduction des crédils est justifiée par l'abandon des 
mesures ci-après: 

Programme spécial pour la modulation de fréquences; 

Finissions parascolaires: 

Emissions à l'intention du monde mustinan ; 

Amélioration de la qualilé des programmes de Paris-inter; 

\ugmeutation du volume des programines de télévision; 

léieloppement de la production enregistrée sur films de 16 mil- 
linètres sonores magné'iques ,; 

Fabricalions d'é‘bantillons de fm: destinés aux télévisions étran- 
gères; 

Renvoi à 1%5 de la mise en Service des stations de téiévision de 
Lion et de Maise.lle, primitivement prévue pour ie {+ juillel et » 
{er septembre 1%54, 

Chap. 1050, — Fmissions d'informalion, — Personnel permanent, 
— Collaboration au cachet où à ia vacation: 

Crédit demande dans le projel de hi n° 6771, 926.848, 

Daninulion proposée, 10.578, 

Nouveau crédit demandé, 926,170. 

La diminution proposée est jusüfiée par j'’abandon des mesures 
ci-après: 

Créalion de trois postes de journalistes pour le journal télévisé; 

Auginentalion da veiüme des programmes de télévision; 

Intensificalion des émissions en langue ar1be à Tunis. 

Chap. 2009, — Bépenses d'entretien et de fonctionnement des ser 
vices 

Crédits demandés dans ie projet de loi n° 6751, 211.528, 

Dininuthion proposée, 3.300. 

Nouveau erédit demandé, 278.028. 

Conséquences du renvoi à {952 de la mise en service des stations 
de iélüvision de Lion, Maiscille et Guebwiller primitivement pré 
vue pour le 1er juillet, 1 sepleinbre et 17 novembre 1954. 

Chap. 3010, — Matériel d'entrehien technique et frais d’exploilation 
da réseau: 

Crédits demandés dans 10 projet de loi n° 6774, 1.910.089, 

Diminulion proposée, 127.60, 

Nouveau crédit demandé, 1.812.189. 

La diminution proposée est justitiée par l'abandon des mesures 
suivantes : 

Ulilisation des émetteurs d'Alger endes courtes pour la retrans 
mission d'émissions réalisées à Tunis à fFintention du mondo 
musulinan, 

Créalion d'émissions para-scolaires. 

Augmentation du volume des frogrammes de télévision. 

Renvoi en 1955 de la mise en service des stalions de télévision 
de Lyon, Marseille et Guebwilter. 

Chap. 20, -— Emissions artistiques, — Lépenses de matériel: 

Crédits demandés dans le projet de loi n°6774, 330.0%. 

Diminuüulion proposée par la letire rectificative n° 7305, 25.000. 

Nouvelle diminution proposée, 82.82). 

Nouveau crédit demandé, 222.216, 

Celle nouvelle diminulion est rendue possible par Fabandon des 
mesures suivantes: 

emplacement du matériei sinistré des Bulles-Chaumont; 

Développement de la production enregistrée sur films 46 milli 
mètres sonores magnétiques ; 

Augmentation du volume de: programmes de ‘élévision: 

Achat des droits de télévision sur des eourts métrages; 

Développement des relalions avec la presse et avec les audileurs; 

\justement du crédit prévu au titre de l'augmentation du prix 
de location des films du commerce ; 
B.... à 1955 de la mise en service des stations de Lyon ct de 
Marseille. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





Chap. 30%. — Emission d'information. — Dépenses de matériel: 


Crédits demandés dans le pres de loi no 6534, 247 


Diminutlion proposée, 20.0 
Nouveau crédit de À 22.X0. 


ou, 


Conséquence de l'abandon d'un projet de convention avec une 


azence de presse pour le journal lélévisé. 

Chap. 3060. — Droits d'auleur et industrie du disque: 
Crédits demandés dans le projet de loi n° 6774, ki 
Diuninution proposée dans la lettre recificalive n° 3 
Nouvelle diminution proposée, 49,707, 

Nouveau crédit demandé, 907.550, 
Conséquence de la diminulion de recettes, 
Chap. 3110, — Remboursements à diverses adminis 


29. 
y, 26.997. 


trations : 


Crédits demandés dans le projet de ioi n° 6774, 321.04#. 


Diminution proposée, 5.000. 
Nouveau erédit demandé, 72966. 


Conséquence de l'abandon des émissions devant être réalistes à 
Tunis à l'intention du monde rou<sulman el acheininées par câb'e 


à Alger pour êire diffusées par les émelleurs « ondes 
cetle station. 


courtes » de 


Chap. 4000, — Prestalions el versements obligatoires: 
Crédits demandés dans le projet de loi no 6771, 761.200, 


Diminution proposée, 7.939, 
Nouveau crédit demandé, 736.254. 
Conséquences des mesures abandonnées dont l'analy 
chapitres 1050 et 1050, 


se figure aux 


| Chap. 6080, — Financement des travaux d'équipement: 


Crédits demandés dans le projet de loi ne 6754, 3.720. 
Diminulion propose dans Ja leltre reclificative ne 7 
| Nouvelle diminution proposée, 992.640, 
Nouveau crédit demandé, 2.018.000. 
Conséquence de la diminution des recettes sur le 
dotations affectées à l'autofinancement. 
Chap. 60-99. — Verseinenis au fonds de réserve: 
Crédits demandés dans le projet de joi n° 6774, 1024 


Nouvelle diminution proposée, 8.307. 


100. 
1259, 70.000, 


montant des 


90. 
biminution proposée dans la lettre reclific atise ne 7. 


59, 93 SS2. 


Nouveau crédit demandé, mémoire {conséquence de la dirui- 


nulion des recelles d'exploitation), 


2e section. — Dépenses d'équipement. 


TRANCHE INCONDITIONNELIIE 





; Chap. 53-10. — Equipement d> la radiodiffusion dans la mélro- 
L pole: 
L Aulorisations de programme demandées dans Je projet de doi 
no 6174, 1.111 
Dimivution proposée dans ja lettre rectifisalive no 7289, 140.000. 
Nouvelle diminution proposée, 991.498, 
Nouvelle autorisalion de programme demandée, 20.000 en 
moins. 

; En raison de la diminution des crédils affectés à l'autofinance- 
ment des dépenses d'équipement de la radiodiffusion-télévision fran 
çaise, il! n'est possible de lancer aucune opération nouvelle. 

La diminution d’autorisations de programme proposée au présent 
chapitre, soit 20 millions de francs, correspond à un transfert au 
chapitre 98-10 

Crédits de payement dermandés dans le projet de loi n° 6771, 

.793.500. 

Piminution proposée dans la léttre rectifilcative n° 3389, 112.000, 

Nouveile diminution proposée, 268.00. 

Nouveau crédit demandé, 1.113.900. 

, Ce crédit de payement est destiné au financement des opérations 
en cours. Compte tenu du transfert d'une autorisation de programme 
de 20 mnillions de franes au chapitre 58-19. 

1 : Chap. 53-20, — Fquipement de la télévision dans la mélropole: 

Autorisations de programme demandées dans le projet de loi 
n° 6711, 4.578.000. 

Dininution proposée dans la ‘ettre reclifivative n° 7289, 1.738.000, 

Nouvelle diminution proposée, 2.800,00), 

S Nouvelle autorisation de programme demandée, néant 


Crédits de payement demandés dans :e projet de 
1.108.000. 
; Dininution proposée dans la lettre rectificative ne 
Nouvelle diminution proposée, 639.000, 


loi n° 6774, 


1289, 358.000. 


Nouveaux crédits de payement demandés, 731.000, 


La tolalité des opérations nouvelles étant abandonnée, 


} destiné au financement des seules opérations en cours. 


ce crédit est 


Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer 


Aulorisalions de prograrnine demandées dans le 
n° 67114, 325.000. 
Diminution proposée, 235.000. 


projet de Joi 


Nouvelles autorisations de programine demandées, 90.000. 


Celle autorisation de programme correspond 


D'une part, à un transfert de 20 millions du chapitre 53-10. 


D'autre part, à la seule opération nouvelle proposée pour 1954: habi- 


, lilion complémentaire du personnel à Brazzaville. 
Crédits de paycinent dernandés dan: le projet de loi n°63774, 198.500. 
Augmentation proposée, 5.000. 
Nouveaux crédils demandés, 203.500. 
Conséquences: d'une part, du transfert d'une autorisation de pro- 
cramme de 29 milions du chapitre 53-10 et, d'autre part, du rythirne 
d'exécution des travaux imputés au présent chapitre. 
; En résumé, le programme nouveau inconditionnel primitivement 
S arrêté à 6.017.498.000 F dans le cadre du projet de loi n° 6774, puis 

ramené à 4.099.198.000 F par la lettre reclificative no 7389 ne s'éiève 
J plus désormais qu'à 70 millions de francs. 








—  ASSEMBLEE NATIONALE 2499 
noue En D 
TRANCIIE CONDII 
Uhap. 53-10. Equipement de la radiodiff n d 1 métro 
pole 
sulorisations de p'ogramine den | ] i t d ii 
no Et, 630.000 1 
Diminulion proposée dans la lettre re live n° 5599. 35.0 
Augmentation proposée, 1.07% 19 
Nouvelle autorisuti de programme on Htiot k mandre, 
1.194.198 
Chap, 53-20. — Fquipement de la da \ 
Autorisations de prog'amne derua ‘ lat Î 
no 6771, 1.212.000; 
Augimentalion proposée dans la lettre 1 ficatis +9, 615.000: 
Augmentation proposée, 2.518.009 
Nouvelle autorisation de programme dtionnelle demandée, 
4.573.000. 
Chap. 23-19, equipement de Ja radiodiffusion d'outre-mer 
Autorisations de p'egramme comdilionnelles demandées da le 
projet de loi n° 6774, 9320.00; 
biminution proposée dans la lettre reclificative n°? 739, 550.00 


Augmentation proposée, AK 0: 


Nouvelle autorisation de prog'amme conditionnelle demandée 


205.000, 
Chap. 53-20. — Equipement de ln 
Autorisations de programme €oi 
projet de loi ne 6775, 1.263. 4; 


Diminution proposée dans la letl 


t évision d'outre-me 
il dnelles detmandces dans le 


re reclifisative ne 7339 5.000 ; 


Nouvelle diminution proposée, 1.010 00% ; 


Nouvelle autorisation de prog! 


Au total, le prog'amme condition 
liards 712 millions de francs, dans 
puis ramené à 3 milliards de francs 
est relevé à 6.017.498.000 EF. monta 


financé dans Île projel de loi n° 677 


renoncer, Ccomple tenu de la re 
profit du budzel annexe de la rad 

Les modifications de crédits ar 
modifications ei-après aux aéticles 


Art. 1e — Fixation des receltes € 


de la radioditffusion-té'évision fran 


Le budget annexe de Ja radiodiffi 


mume demandée, nant 
ne! primitivement arrêté à 3 mil. 
le cadre du projet de loi n° 6:35: 
par la lettre rectifi‘ative no 729 
nt du programme nouveau auto- 
11 auquel le Gouvernement à « 
onduction des taxes perçues à 
iodiffusion-Wéiévision française 
ialvs'es ci-dessus entrainen! les 
de loi 

t des dépenses du budzet annexe 
caise, 

ision-télävision francaise est fix 


en recelles et en dépenses, à la somme de 12S885.557.000 F. 
Elles S'appliquent, à concurrence de 10.837.447.000 F, aux recettes 


et aux dépenses d'expioilalion et, 
de francs, aux recetles extraordi 
ment. 

Art. 2. — Autorisations de progr 

li est accordé au président du cor 
pement imputables sur le budget 
vision francaise, pour l'exercice 195 
<'élevant à la somme de 90 mill 


chapitre 58-10 « Equipement de Ja 


à concurrence de 20% millions 
dires et aux d penses d'équipe- 


uünme jnconditionnelles 

iseil, au titre des dépenses d'équi- 
annexe de la radiodiffusion telé- 

1, des autorisations de programe 

ions de francs et applicables au 
radiodiffusion d'outre-mer 


Art. 2 bis. — Annulation d'autorisations de programme 
Sur les autorisations de programme accordées par Farlicle 2 de 


la loi n° 53-61 du 3 février 1953, 
radiodiffusion-télévision francaise, 


somme de 20 millions de francs ap 
pement de la radiodiffusion dans k 


Art. 4 — Sans changement 

Art. 4. — Autorisations de progra 

Dans le texte de cet article, il cor 
au chiffre de 3.712 millions de fr 


au titre du budget annexe de la 
est définitivement annulée une 
plicable au chapitre 3-10 « Equi- 
1 métropole » 


mine condilionnelles 
ivient de substituer 6.0917.19800 F 
anes prévus par le pr jet de ni 


n° 6714 et ramenés à 3 milliards de francs par la lettre rectificative 


n° 7389 
Art. 6. — TI} convient de sub<li 


de loi n° 6774 modifié par la lell 


suivant 
« Le taux des taxes perçues at 
radiodiffusion télévision francaise, 


tuer au texte figurant an projet 
re reclificative no 7405, le ‘'exte 


1 profit du budget annexe de Ja 
en application de oi no 44310:2 


du 90 juillet 1959, est maintenn À 1275 F pour les détenteurs de 
posles récepteurs de denxième catégorie, » 


ANNEXE 


(Session de 1953 Séance 


2e LETTRE RECT'FCATIVE äu 
au développement des crédits af 


N° 7466 


e au {4 décembre 1955.) 


projet de Jai n? Giot) rela:f 
fectés aux dépenses du ministère 


de l'éducation nationale pour l'exercice 4954, présentée au nom de 


M. Joseph Laniel, président du cs 
Faure, ministre des finances et 
M. Henri Ulver, secrétaire d'Ela 
la commission des finances.) 


A M. le 17 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adrescer 
pes d'une note explicative, que 
en transmettre à M. le présider 
de l'Assemblée nationale. 


(1) Voir également les nes 7112, 


ns<eil des ministres, par M. Fdgaur 
des affaires économiques, et par 
t au budget (1; (Renvorée à 


Paris, ie 13 décembre 1952 


ésident de l'Assemblée nationale. 


sons Ce pli, une lettre accorn- 
J je vous serais obligé de vouloir 
it de la comuinission des finances 


7205, 332 





), 


’ 


























2500 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ANSEMBLEE NATIONALE 
Ces d nt ernent des modifications que le Gouvernement $ B. — Départements d'outre-mer: 
j ë er au projet de Joi (ne 6751) un dévelonpe { iame secrélaire, cadre supérieur, 190250 à 925. L 
hit d et flectés aux dépenses du ministère de l'éducation 3 danies secrélaires, cadre normal, 1#30-220 à 290, soit 1.150, 
1 l le rt r l'exer e fn Ln 
\ lez “4 monsieur lé ié-ident, l'assurance de ma très $ A — Départements mmétropolitains: 
haute considération 31 rédacteurs de {re classe, 965-H5 à 302, soit 95.602, 
s 71 re ‘l S » de classe N3-9 à 560, soit 29.560, 
Le Hunisire da finan es el des affaires économiques, A nt 4 Ses à 300. Re A } , l 
signé: Evcin Faure. $ D. — Départements d'ontre-mer: 
1 rédacteur âe jre classe, 255-315 à 702 
Pa le 1 cembre 193 o Conmmis, 120-250 à 290, soit 1.130. 
lofal, 995.204 
A M Le président de ln commission des [inantes Net en plus, 19.454. 
de l'Assemblée nationale. 9% A déduire au titre de l'excédent de la dotation sur la base àit 
: PT CR taitcrment moyen, 19474 — Net pour le chapitre. 
va 2 l état “> Chap. %1-34 — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations prin- 
J'ai DTRET d Vous adrescer sous ce Fli une note concernänt cipales ; R Ps Ê 
« inodiications que le Gouvernenrent propose d'apporter au projel Crédit prévu dans le projet de loi no 635, 83.060.181, 
‘ ù n° 6724 relatif au développement des crédits affectés anx Majoration proposée, La) 06). ] | 
déper lu ministère de l'éducation nationale pour lexercire 1954, Nouveau eréit demandé, 8S.20,5S1. 
Je voi serais blisé de bien vouloir soumettre ce doruiment à La inajoration proposée COrTES Por è la création, à compler dit 
| : de la commission que vous présidez. Fe janvier 195%, de M) eanplois d'insliluteurs au traitent us 
vu 2 ATrCe monsit le président « her collègue, l'assurance dent 
sy ps Ve “ ms +; arr pe Ji 5 VUE RSR PR ". CE Traitement. 100 x560, soit 151.060; à déduire sécurité Sociäle, 3.600, 
: R ’ > ve F _— Net, 170,10). à ' 
Le mirustre des {i iances et des affa ie5 éconontque S, 1! est en outre prévisé que les M7, postes d'instituteurs Ccharvés 
signé: Ebcan FAURE. de l'enscignement agricole seront affectés aux écoles primaires éle 
luentaires. 
ANNEXE Chap. 1-44. — Etablissements publies d'enseignement technique. — 
Rémuacrations principides: 
NOTE Crédit prévu dans le projet de Joi no 675%, 13.812 9t6. 
2. æ Dunirution proposée dans Ja première Ieitre reclificative, 30.009, 
] Modifications proposées à l'élal A, Net, 15.7%2.916. 
(Eu inilliers de francs.) Majoralion proposée, 90.000. 
; Nouveau crédit demandé, 15.912.916, 
Chap. SHO0E, — Adim laiton cevtrate, — Rémunérations ÿrinci- La inaijoralion proposée correspond à lannulation, à la suite des 
e observations de Ja commission des finances, de l'économie propose 
RES Et 2 À de té Sen. Se ra Hold daus ta première lettre rectificative, 
1 i Dre } hi e projet Jde loi n° G;i:4, oou.fo, 7 4 ny vhs L 
Majoraon proposée, 1.669 Chap. 21-91. — Indeinnités résidentielles: 
Nouveun crédit demandé, 336.215. , Crédit prévu dans je projet de Jai no 6331, 21.841.184. 
L'augmentalion proposée correspond à une nouvelle répartition Dininulion proposée dans la première lettre rectificative, 360.000, 
des vif s des agents supérieurs dans les différentes classes afin Ne. 21.614.184 
de bermettre la reconslitution de la carrière de cerlains de €es Majoration proposée, 39.000. 
ts suivant le détail ci-après Nouvean crédit demandé, 21.651384. 
Resdtubon au cadre des agents supérieurs de 2? emplois de L'augmentation proposée est la conséquence de créations d'empio's 
+: 11N 2 it SQG en plus propo-des aux chapitres précidents. 
b) ( | des -ecrctaire d'atiminuistrafion: diminution du crédit ù # , J E 7 S : : 
’ ' dant à la litution ci-de coit S% en moins. Chap 219 — Hygiène ceolaire et universiltire — Rémunératioag 
Conséquence de la nouveHe répartition des cflectils des agents et vasations du personnel médical et social (1): 
j lan< les différentes classes: Crédit prévu dans le projet de loi n° 6701, 909.825. 
\ elle répartit Majoration proposée, 54.294. 
| e à 839, 21.053; 19 2% clasce à 660, 32.310; $ Je clacsce à Nouveau crédit demandé, 961.079. 
SA, 1 ) — Tolal [5n Comine suile à des observations de ta cornmission de l'éducation 
Credit dispoui pour les agents supérieurs: nihionale. laugneutalion proposée à pour objet de rétablir légali'é 
{ jit 5 1 au budget de 193% G320): crédit restitué au cadre entre Etat et es collectivités Ieales dans le partage des dépen:cs 
( cent! inérieurs, S06. — ‘Cotal, 61.415. du contrôle médical dans les établissements du premier degré. 
plus, 1.060 La part du départeinent et de la commune sera, à compter du 
(| 1! Uuiversit — Observatoire et institut de physique du fer janvier 19514, réduite de SO F à 355 F par élève. Celle de PEtat 
R néra is principales de 60 Fà LOF, 
( lit prévu dans le projet de loi no 6734. 3.290.629 Celle augirentalion se répartit comme suit 
Majoriauon proposée dans la fre lettre rectificative, 20.000, Auto fer, — Réduction d la déduction pour vacances d'emplois, 
l'olal, 3.290.023 25.100 en plus; rélablissement de 3 médecins départementaux, 42%: 
Major.ation proposée, 21.529 en plus. 
Nouveau crédit demandé, 37139 Art, 2, — Ausmentation du crédit de vacations en conséquenca 
L'ausine lion proposée correspond à la création, à compter du de l'auvimentalion des effectifs scolaires, 20.000 en plus. 
‘ r ins À R r Le ervies » » J » : 
: ms Pt camera À ré Rllmet-te P. GC. BR. S, 8, C3 06 \rt 3 — Conséquence de l'augmentalion des effectifs scolaires 
“5 p PER ences de Paris, des emplois suivants {26.06%) et de la réduction de la part de l'Etat à 150 F: 
a mailres de conférence ‘14391, 9.972 150 x 597.000 - 128,556, au lieu de 160 x 51.000 133.000, soit 4.150 en 
G chefs de travau N7 2 1) MILLER 
| ir ‘ s Net, 51.234 en plus, 
Gu L érence 1136), G.S16 Chap. 9391. — Prestations et payements obligatoires: 
Lolal 1.320 G . NS er Crédit prévu dans le projet de loi n° 6354, 11.578.823, 
1 te Enseitnement supérieur, — Personnel technique. — Méjoration proposée, 10.090, 
#ÿ- CRC T TE du Rs \ouveau crédit demandé, 11.188.823. 
Creu u dans le projet de loi n° 63754, 229.057. L'augmentation proposée est la conséquence des créations d'emplois 
dajoration pruposee, 10.28) A … demandées aux chapitres précédents. 
Nouveau crédit demandé, 300895 
L'auamentotion proposée correspond à la créalion, à compter du Chap. 3-01. — Centre national de la recherche srientifique : 
JT janvier 19oi Crédit prévu dans le projet de loi n° 6351, 3.914.208. 
De 20 emplois de personnel technique : Majoration proposée, 90.000 
2 technietens 1168), 936. x Nouveau crédit dermandé, 3.961.208. 
iles techniques principaux (97, 4.119. L'ausimentätion proposée se décompose comme suit: 
3 aides techniques (639), O0. +: Personnel nouveau, 3.000, 
o aides de laboratoire spécialisés (295) 1453. Matériel! de laboratoire, 43.000. 
1 aides de jabhoraloire (264), 1.818. . Eee È ‘ . : S * 
lolal GA Chap. %-11. — Enseignement technique. — Subventions à divers é!1- 
De 20 gai s de laboratoire 220), 4.100. blissements et instituts: 
Total, 10.783 Crédit prévu dans le projet de loi n° 6324, 212.899. 
Chap. Si-21, — Lreées et collès — Réinunérations principales: Majoralion proposée, 10.090, 
Crédit prévu dans le projet de loi n° G55%, 25.231.612, Nouveau crédit demandé, 252.699, 
Majoration proposce, néant “ral PME Cette rnajoration est appliegble à Particle 1er: « Subventions tran- 
Nouveau crédit demandé, 25.251.612 . Siluires accordées en applieation de Farlicle 9 de la loi du 24 févrie! 
La modification proposée à pour objet la transformation des emplis 1919 aux centres d'apprentissage visés par les articles 7 et 8 de 
de dames secrétaires suivant le délail ci-après: celle loi » ; 
1e Fran-<formal:on de 
8 A. — Dipartements métropolitains: (1) La réorganisation des services centraux de l'hygiène scolaire 
11 dames serrétaires, cadre supérieur, 190-239 à 923, sait 4.875. et universitaire sera effectuée dans le courant de 4%o4 pur décret 
252 dan) rétai:t cadre norinal, 130-230 à 290, soit 33.080. pris en application de la ioi du 17 août 1918. 
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RÉCAPTIULATION 


Chan 2101, 1.00: chap. ?1-41, 2122: chap. 9146, 10.753 


chap. 91-21, néant: chap Hi-üt, 40100, chap. 91-54, GU.t4M; 
ci il) 51-91 04, chap 51-05, 50.4) chan DIS TA LLIR 
«| in. 960, M.21; chap. 26-11, too. Jotal en piu pou: 
l'état A Jo ..815 

11. — Modifie eliouns proposées à l'élat B 


{En mmitiiers de francs.) 


Chap. 23-20. — Service des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud. 
Equiperment: 

Autorisation de programme demandée dans le projet de loi n° ua 

Opérations nouvelies, 741.61K), 

Majoration proposée, 2%0.004. - 

Nouvelle autorisation dermandée, 220.090, 

Crédit de parement demandé dans le projet de loi ne Givi: 

Opérations nouvelles, 5.000 

Maioraiion proposée, 45.06) 

“\ouveau crédit de paserment demandé, 95.000. 

Les nouveiles autorisations de programme demandées ecorres- 
pordlent aux opéraiions stvanles: 

Station de filtralion, 20.00; renforcement de à distribution du 
secteur de Saint-Cloud, 54.000, — Total, Z50.0N), 

L'échéancier des crédits de paseimenlt est le suivant: en 1951, 
02.000: en 1955. 935.000: en fax, 94.000. 

Gelte imajoralion de crédits de parement est intégralement ccm 
pensée par une austnenialion de 9% millions des cra'ualions de 
rveltes figurant à l'état À annexé à la doi de finances: fl « Exsploi 
talions industrielles et commerciales », à la ligne n° 61 « Produit 
brut du service de: eaux de Versailles et de Maris » 

Celte majoration résulle d'une auginenialion de 19 F par mètre 
cube du pris de vente de lean 

Chap. 56-19, — Etablissements d'enseignement supéricur. — Equi 
pement: 

Autorisations de prograrmime demandées dans le projet de loi 
no Gin: 

Opérations nouvelles, néant 








Majoration proposée, 110.00, 
Nouvelles autorisations de pragramme demandées. 110.000. 
Chap. 56-153 — Etablissements d'enseignement supérieur. Equi- 
pement — Plan quinquennal: 


Autorisations de programne demandées dans le projet de loi 
no 674: 

Opérations nouvelles, 310.000, 

Majoration proposée, 4410.00. 

Nouvelles autorisations de programme demarrlées, 650.000. 

Chap. 56-25. — Etablissements du second dezré appartenant à FElal. 
— Equipement (plan quinquernnal) : 
Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° € 
Opérations nouvelles, 1.042.000, 
Majoration proposée 852.060, 
Nouvelles autorisations de programme demandées, 1.597.000. 
Chan. 56-10, — Fcoles nationales el élablissements d'enseignement 
technique. — Equipement: 
Autorisations de jrogramme demandées dans le projet de loi 
no 6734: 
Ovératinons nouvelles, 33.000, 
Majoralion proposée, 20.000. 
Nonveiles autorisations de programme demandées, 105.600. 
Chap. 96-12, — Centres d'appreniissaze, — Equipement: 
Autorisalions de programe demandées dans le projel de loi 
ne 64: 
Ovérations nouvelles, 200.000, 
Majoralion proposée, 250.004, 
Nouvelles aulorisalions de programme demandées, 590.000 
Chap. 56-15. — Ecoles nalionales el élablissements d'enseignement 
lechnique, — Equipement (plan quinquennai) : 
Autorisations de programme préiues daus le projel de loi n° 6751: 
Opérations nouvelles, 258.000. 
Majoration proposée, 260,000. 
Nouvetles autorisations de programme demandées, 498.000. 
Chap. 06-46. — Centres d'apprentissage. — Equipement, — Plan 
quinquennal : 
Autorisations de prograinme demandées dans le projet de lol 
n° 674: 
Opérations nouvelles, 1.207.600. 
Mäajoralion proposée, 15.000, 
Nouvelles autorisations de programme demandées, 2.252.000. 
Chap. 26-50, — Etablissements d'éducation physique et sportive. — 
Equipement : 
Aulorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6754: 
Opéralions nouvelles, 120.000. 
Maäjoration proposée, 60.000. 

Nouvelles autorisalions de programme demandées, 210.000. 
Chap. 56-80. — Monuments historiques. — Travaux d'équipement: 
; 7 cordau de yrogramine dermandées dans le projet de loi 
1 Gi: 

Opérations nouvelles, 650.000. 
Mäjoralion proposée, 1:0.000. 


Nouvelles autorisations de programme demandées, 800.000. 
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asirinéiéhitiont = = sé É — 
Chap. M-S2 — bäliments civils et para I DAUX. — Travaux 
d'équiperneni 
Autorisations de programme dernand } projet de 1oi 
n° bin: 
Operations nouvel 4.0 
hüjoratten pronos CIRERT 
\ouvelles outorisihens de Pro2ra è dei ] l O0 
Cha} ün 10 Ssubrventror d' juipern t au € TE P la 
recherche scierntithque 
Aulur ufi { jtoctran lent da ‘ | 
|] 674 
Opcrationz nourellk tot à 
M Woration proposre MAI (HN) 
Nouvelles autorsalions de programme demand d.000 
Char. 65-12 Subventions d'édtupetne ix Uu ‘ établis 
seents d'enscigostmment + eut 
Autorisation de phiithaintrit ler : da ë projel d loi 
9 Uri 
Opérations nauveles 054.0 0, 
Majorati purs DEA LE 
Néeuveiles autorisations de progranume demandé IMEONALEL 
Chap. Gr-1 — Subienuttons d'équipement aux t 
semeoit d'enNSCIERCIMPENT SUPÉTIENT b ' l 1t 1! 
Autorisations de programme prévues dans le pre;el de loi ne 6:51: 
Oérations nouvelles, 416.000 
Müujoralion proposée. 473.600 
Nouvel autori io! de program demandé: \ con 
Chap. 66-24 Subventions d'équipement aux élabii t du 
second decré mapparienant pas à FEtal 
Autorisations de  Prograrnme demandées dans le | et de loi 
n° Gin 
Opérations nouvell NOM} 
Majoration propose 6 (PUE 
Nouvelle auiortsations d prourarme demand 1.275 400 
Chap. bu-2s  Suitentions déghiperment aux Éétab étre  dn 
second degré p'apoartenant pas à FEIAL (plan qi uennal 
Aindorisations de programme prévues dans le proj le Lu Ce" 
OnsSratons nouvelles. SOS (MU. 
Maioration proposee ACER EL 
uvelles autorisations de programme demand Q Vo) 
Chap. @i-00 Subventions d'équipement pour les élablis-ements 
du prettiie] “leurs 
Autorisations de prograrme deruandées dtns projet de lot 
ne 6501 
Opéralions nouvelles, 4.510.000, 
Majoraiton proposée, 1 14) 000 
Nouvelles autorisations de programme demandées, %390.000 
Chap. 665 Subventions d'équipement pour les établissements 


du premier degré (plan quinquennal 
Autorisations de programme prévues dans le projet de loi n° 6551: 
Opérations nouvelles, S%4L00#), 
Majoration proposée, 0.000. 
Nouveiles antorisabons de programme demandées, 12,200 000 
Chap. 66-10, — Subventions d'équipement aux établissements d'ensei 
gnement technique: 
Autorisations de programme demandées dans le projel de loi 
n° 6:51: 
Opérations nouvelles, 606.000, 
Majoration proposée, 40.064, 
Nouvelles aulorisations de programme demandée:, 106.000, 








Chap. 66-45. — Subventions d'équipement aux établissements d'enset 
gnement technique (plan quinquennal) 
Aultorisalons de programime demandées dans le projet de loi 
N° Got 
Opérations nouvelles. 380 000. 
Majoration proposée, 130.000. 


Nouvelles autorisations de programme demandée "0.000 
Chap. 66-40 subventions d'équipement pour In jeunesse et let 
sports (libellé modifié}: 
Aulorisalions de programme demandées dans le projet de toi 
n? Gi: 





Opérations nouvelles, 470.006, 
Müjoration proposée, 120.600, 
Nouvelles autorisations de pro2ramme demandées, 700 060 
L'augmentation proposée correspond aux opérations suivantes 
Colonies de vacances {art. 2, 100.000: autres opéralions (art. {? 
20.900. - 
Chap. G6-60. — Subventions d'équipement aux bibliothèques: 
Autorisations de programme demandées dans le projet de lot 
n? 63 : 
Opérations nouvelles, 91000, 
Majoration proposée, 70.00, 
Nouvelles autorisations de programme demandée 1:50 000. 
Chap. 66-29. — Subventions d'équipement social 
Autorisations de programme prévues dans le proie! de loi n° 675%: 
Opérations nouvelles, 356.000, 
Majoration proposée, 98.000, 


Nouvelles autorisations de programme dernandées, 151.000. 


RÉC APITULATION 


Autorisations de programme nouvelles: 
Chap. 55-80, 280000: chap. 96-10, 110.000; chap. 36-15, 110.000: 
Chap. 06-25, 855.000: chap. 96-10, 30.000: chap. 06-42, ZA4)(NO: chap. 
#45, 260.000; chap. 56-46, 955.900: chap. 56-50, 60.000: chap. 56-86, 





150.000, chap. 56-82, 90.000; chap. 66-10, 200.000; Chap. G6-12, 539.000; 
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chap. 66-15, 435.000: Chap, 66-20, 693.000: chap. 66-23, 150.000; 
cha] 6-20 1.130.000: cha} (45-37 LM O0: Chap, 66-40, 10.000): 
Chop. 66-43, 150000: chap. 66-30 30.000: chap. 66-61, 70.009: chap. 
65-10, 98.000 Total en plus pour l'Etat B, 10.415.000, crédits de 
I [DEEE l (Mb, 
111 Wodijicaliouus proposées À l'état C. 
(Eu milliers de francs.) 
SUP} ver à l'élat GC les chapitres suivants: 
Ni, — Enseignement du premier degré, Remboursement anx 
départements de certaines dépenses de matériel........ 4.000 
“1-31 Eu-eisnerment du premier degré Allocations 
£ IOMROS sosindorvotons res s ven ets te EN NN ape ens 19.800.000 
4-32 Enseignement du premier desré. Déperses 
diverses Of: DECO. tons corse rares Sete Mémoire, 
É4-23 Enseignement du premier degré. — Reslitution 
de droits indôûment perçus...........sossssssosssros8e es e Mémoire. 
Total en moins pour l'état C......... soso. 0 19.S59.000 
Conséquence de Ja réintégration, dans le projet de loi relatif anx 
comples spéciaux du Trésor, des dépenses de l'allocation spéciale 
de scolarité créée par la loi no 51-1140 du 28 seplembre 1951. 
fo 
ANNEXE NWN°7467 
(Session de 193% — séance du f: décembre 1953.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l'alinéa 2 de l'article 9 
de la doi n° 18-310 du 28 février 1948 porlant organisation de la 
marine marchande, présentée par M. de Saivre, député. — (Ren- 
\oyce à la commission de là marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 2 de l'article 9 de Ja Joi du 
28 février 1948 portant organisation de la marine marchande prévoit 
que les accords de trafic doivent obligatoirement intervenir Sur les 
lignes privilégiées par le monopole du pavillon. 

Or, seules an sein de l'Union française, les relations entre l'Algérie 
et la métropole sont soumises au monopole et sont en conséquente 
réservées au pavillon français, à l'exclusion du pavillon étran- 
ger. 

L'obligation de conclure des accords sur ces lignes se traduirait 
donc inévitablement par la suppression de la concurrence entra 
arinateurs français, el cette concurrence représente la seule garan- 
üe de l'Alsérie d'obtenir des frets aussi modérés que possible. 

Invoquant les décrets récents contre de telles mesures qui irajierit 
à l'encontre de l'intérêt national et nous référan! au vœu volé par 
l'interfédération des inaires d'Algérie à l'occasion de son congrès 
annuel tenn À Alger le 7 décembre 1953, nous avons l'honneur 
de soumettre à l'Assemblée la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 2 de l’article 9 de la loi n° 18-310 d'1 
28 février 194$ porlant organisution de la marine inarchande est 
supprimé, 


———————— 


ANNEXE N'°7468 


(Session de 19934 — Séance du 11 d'cembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la régementation et à la protec- 
tion de: populalions Contre les bruits et vibrations, présentée par 
M. de saivre, dépulé, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<lames, messieurs, la loi du 19 décembre 1917 a réglé de facon 
sise tout ce qui louche aux établissements dangereux, insa- 

ibres où inconmmodes; que serait-il advenu des zones résidentielles 
de nos ville, si cette loi strictement appliquée n'avait pu être 
volée ? Elle est aujourd'hui considérée comme un bienfait, et nul 
he songérait à se plaindre. 

Or, le bruit n'est-il pas lui aussi insalubre ? 

A part quelques règlements de police relatifs à la circulation auto- 
mobile, et difficilement applicables, sans sanctions véritables, le 
bruit ne cesse de troubler notre vie urbaine. Le moment n'estil 
pas venu d'en réglementer l'usage ? 

M. André Jugues et quelques-uns de nns collègues, dans nne pri- 
position de loi n° 6RiR8 déposée à noire siance du 6 octobre 1953, 


ont abordé Ja question, 





Nous vous proposons aujourd'hui un texte simple, assorti de mada- 
lités d'applications et sanclions propres à remédier aux méfaits de 
ce fléau. 

En conséquente, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
ler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Trire ler 
Conditions générales. 


Art, fer, — Le bruit, étant donné ses effets nuisibles sur l'orgns 
hisme, entrainant des répercussions Sanitaires, sociales et écono- 
iniques, est considéré commune une jinsalubrité. 

Art. 2. — Dans un délai maximum d'un an, après promulgation de 


la présente loi, des dispositions légales et techniques seront prises 
par arrêtés ministériels ou interministériels, après avis du conseil 
d'Etat, du conseil supérieur d'hygiène et du comité consultatif des 
ar:s et manufactures. Ces arrêtés déterimineront les modalités: des 
dispositifs d'assourdissement de toutes machines, qu’elles soient 
fikes onu mobiles, fonctionnant sur les voies publiques ou privées, 
ou dans les ateliers ou habitations. Ces arrèlés fixeront en outre 
leur disposition dans les locaux, l’aménagement de ceux-ci, la pro- 
testion des usagers et du voisinage. 

Art. 3. — Dans un délai maximum d'un an, après la publication 
des arrêtés, lorsque de nouvelles machines seront susceptibles par 
leur fonctionnement d'émettre des bruits et vibrations nuisibles à 
la santé des usagers et des voisins, elles devront avant leur mise 
en vente ou en service être homolaguées suivant les dispositions 
des arrêiés les concernant. 

Art. 4 — Dans un délai maximum de deux ans, après la publi- 
cation des arrêtés, les machines bruyantes, actuellement en ser- 
vice, devront êlre modifiées dans la mesure du possible, pour en 
allénuer au maximum les bruits et vibrations, 

Art. 5. — Conformément à la loi du 25 octobre 1919, sur les 
maladies professionnelles, des règlements d’admanistration publique 
prévus par Ja loi du 1e janvier 1931 détermineront. âprès avis du 
conseil supérieur d'hygiène et de la commission des maladies pro- 
fessionnelles, les maladies où infirmités temporaires où définitives 
dues au bruit ou vibrations. 


Art. 6. — Dans toutes les constructions nouvelles, édifiées soit 
dans les villes de plus de 20.000 habitants, soit dans les stations 
thermales et climatiques, soit dans le voisinage des établissements 
classés et dans tons établissements de soins et de repos publies ou 
privés, des dispositifs de protection seront indiqués par arrêtés pour 
assurer aux occupants un usage normal de leur habitation. 


Art. 7. — Tous les établissements de plaisir ou de spectacles 
devront prendre dans un délai d'un an, après la publication de 
l'arrêté les concernant, toutes dispositions utiles pour éviter que 
les bruits de fonctionnement quels qu'ils soient ne puissent élire 
perçus dans le voisinage immédiat. 


Tirer HE. 
Modalités d'uppiicalion. 


Art. 8. — Le laboraloire d'essai du conservaloire des arts et 
métiers est seul habilité pour délivrer les cerlifieats d'homologation 
des machines où matériaux concernant l'atténuation des bruits et 
vibrations. 

Le: essais porleront sur les matériaux, les machines, leur trans- 
mission, leur fonclionnement, leurs modes d'installation ainsi que 
les effets sur l’organisine, 

En eas de nécessité, des annexes de ce laboratoire pourront étre 
créées par arrêlés dans les départements ou territoires de l'Union 
francaise. 

Art. 9% — Le contrôle des machines et de leur aménagement, 
fonctionnant dans les aleliers où manufactures, ainsi que dans le 
bätiment dans lesquelles elles sont installées, est efleclué par les 
inspecteurs des établissements classés, 

Le contrôle des invalidités temporaires ou permanentes, des effels 
de leur bruit ou vibrations, ainsi que celui des infirmités qu'elles 
pourraient accasionner sur le persorhel qui les utilise, est effectué 
par les médecins inspecteurs du travail. Le contrôle des locaux 
d'habitation ou de plaisir et de spectacles par les médecins direc- 
teurs de bureaux d'hygiène, à défaut par l'inspection départemen- 
tale de la santé. 

Le contrôle des machines, après homologation et fonctionnant on 
circulant sur les voies publiques, par les polices locales ou la gen- 
dürmerie. 

Le contrôle des machines agricoles, lorsqu'elles ne fonclionnent 
pas sur la voié publique, par les ingénieurs du génie rural. 

Le contrôle des machines fonctionnant dans les mines ou car- 
rières, par les ingénieurs des mines. 

Le contrôle des machines fonctionnant dans les établissements de 
la défense nationale, par les ingénieurs militaires. 

Le contrôle des établissements de soins et de repos, par l'inspec- 
tion départementale de la santé. 

Le contrôle des machines fonctionnant dans les postes et télé- 
graphes et Ja radiodiffusion, par les ingénieurs des postes et 
télégraphes. 

Art. 40 — Tous ces inspecteurs, on leurs délégués, avant de 
prendre lenrs fonclions, préteront serment de ne pas révéler et de 
ne pas utiliser directement ou indrectement, même après cessa- 
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tion de leur fonctian, les scerets de fabrication et en général les 
procédés d'exploitation dunt ils pourraient avoir pris connaissance 
dans l'exercice de lenr centrôie, Toul viviation de serment est 
pun'e conformément aux dispositions de lartichke 538 du code pénat. 


Art. 11. — His auront accès dans les établissements de leur cormpé 
tence respective à tout instant de leur fonctionnement 


Art. 142 — Les contraveniions seront constatées jpRr les procès 
verhaux de leurs inspecteurs respectifs et adresses en double 
exemplaire dont lun est envové au préfet et Fauire au procureur 
de la République. 

ls font foi en juslice jusqu'à preuve contraire. 


Turex IH 
Frais de fonctionnement, 


art, 13, — Les dépenses oceacionnées par Ia présente Jai sont 
cousulérées comme obligatoires: eiles seront inscrites dans Les bride 
cets des différents organismes chargée de Fapplication de La pr sente 
ui. 
Art. 11. — Les dépenses nécessités pour lhormolozsation des mach 
nes et des matériaux insonores <eront eupportée<s par ICurs cons 
trucieurs, Elles seront versées ai laboratoire d'essai du conserva- 
toire des arls et méler<s, suivant re modaiités d'un arrété 
les ministres des finances de [a production industrielle et de Pfdu- 
cation nationale. 

art, 13. — Les dépenses concernant Fhomologation des conditions 
d'insonorité des immeubles, soit @ habitation, de repos, de travail 





ou de piaisir seront supportées par leurs propriétaires, selon nn tarif 
établi par 16S mrunislères intéressés el le prodnit versé aux différents 
vrsatietnes de controle, 
Titrg IV 
Sanctions el pénalités. 

drt, 16. — Le paragraphe 8 de Fartite 479 el Je paragraphs 5 
de rücle 450 du code pénal sont abrogés el rempavés par ce 
qui suit. R 

et, 15. — Tout auteur où complice de bruit diurne ou nocturne 


sera poni d'une aimende de 1.608 à 5.09 F. 


Art, #3, — En cas de récidive larmende sera porté: de 1060 À 
000 el suivant les circonsiances, d'une ptine d'emprisonneraent 
de vi jours au pus, 

Art. #9 — En cas d'infraction aux arrêtés concernant la fabri:s 
lion des rmachines fixes ou mobiles, fonclionnant à l'intérieur d'on 
ulelier où habilation où sur voie Lerrestre, inarilhre où aérienne, 
loul contrevenant sera puni d'une ainende de 10.006 à 90.006 EF. 


Art. 206. — En cas de récidive, l'amende <era flovée de 100.05 
à CAN0G9 F et suivant les circon<iances d'une peine d'emprisonne- 
ment d'un mois au plus. 


Art. 21. — Toute personne qui mettra obstacle à l'accomplisse 
ment des devoirs des personnes chargées de l'inspection et du 
contrèle de la présente loi, sera punie d'une amende de 1.000 à 
040 F et, en cas de récidive, de 10.000 À 29.009 F. 

et. 22, — Indéserndamment des poursuites correctionnelles pré 
vues aux atlicles précédents, le préfet peut enjoindre aux conslru 
teurs de miächines brüvanles n'ayant pas observé les règlements les 
concefnant d'avoir à salisfaire, dans un délai ne pouvant dépasser 
lrois #n0is, à°ces conditions de fabri“alion où d'instatlation. 

Si, au jour indiqué, industriel n'a pas oblempéré à celle injons- 
fion, l'arrêlé préfectoral de mise en demeure est transmis par 1 
préfeU au conseil de préfecture. 

Dans le mois qui suit le dépôt an greffe dudit arrêté, le conseil 
Slalue obligatoirement sur le bien-fondé après avoir entendu les 
parties dûment couvoquées huit jours à Favance il peut ordonner 
telle vérifiealion qu'il croit nécessaire et s'il confirme l'injonctioa 
et la mise en demeure contenue dans Farrêté préfecloral: it fix: 
le délai dans lequel l'industriel devra s'y conformer, ainsi que toutes 
les mesures de nature à faire cesser l'insalubrité. 

Nolivalion de l'arrêté est faite à Findustriel par voie administrà- 
tive. Le recours contre la décision. est porté devant le conseil d'Etat 
dans un délai de deux mois à dater de la notification. Toutefois 
le conseil de préfeeture peut, à la demande du préfet, décider qua 
son arrêlé sera exécutoire, nonobstant appel ou opposition. 

A l'expiration du délai fixé par arrété du conseil de préfecture 
Si l'industriel n'a pas exécuté les prescriptions ordonnées, le préfet 
pourra suspendre provisoiement le fonctionnement de l'établissement 
CU procéder soit à l'apposition des séliés, soit d'offire à l'exécution 
des mesures prescriles aux frais de l'industriel. 


. At 23. — Sera puni d'une amende de 10.000 à 50.000 F, sans pré- 
judice des dommages-intérêts qui pourraient être allonés aux tlierz 
l'industriel qui continuera à "exploiter son établissement après mise 
en demeure du préfet conformément à l'article 20. 


Art. 24. — Lorsqu'un immeuble neuf destiné à l'habitation ne pré- 
Séntera pas les condiilons d'insonorilé prévues par arrèlé ministériel 
prévu à l'article 6, l'interdiction d'habiter pourra étre prononcée 
Suivant les dispositions des articles 28 et suivants du code de la santé 
publique. 

Art, %. — Le préfet pourra ordonner la suspension ou la fermeture 
définilive, en cas de récidive, de lout élablissement de plaisir ou de 
speclacles dont le propriétaire n'observerait pas les dispositions pré- 
Vues à ‘Tarliclé 9° ou Serait l'objet d'une coutravénuion prévue à 
l'arlicie 7% 





à 


At \'1 ins do 


k ML — l i i Î L 
destinées à l'exportation po rot ne pri rCpotnls \ car 
d'lumnoltogalion prevues par fa t t Î } ‘ 
tationr à cet effet peutra être rrdce "suit * d : 
upres avis du conseil consuttalft des acts el om 
Art. 27, — Les machines hnporlées d tr 3 
itnpesces par a présente ln 
art. 23 Des dérogations exceptionnelles délivrées part 
tères jukeressés pourront êle à wrlce<s pu uw d } LEE 
renouvelables, pour toute labriatron ji ‘ à « - 
pate où la santé pub} 
Ces aiditions ne = tpplitaent 4 | vtatt v'1 se 
én aucun cas retaltises à \ proie r à iA fr l { ji 1 
voisinaie vatre Je ooriuil 
ANNEXE N° 7469 
(Session de 1955 Séance du 11 décetnbre E 
PROPOSITION dE LOT tendant à modifer les dispos on: du décret 
dur 39 Septembre 1953 relalil aux rappor's du bailleur ct du leca- 
taire, industriel, Counmercant où artisan en 6as de hou wi - 
letnent de sen bark, préeseprht Fat MAL Legoret Frot ’ Leonard et 
Seccrétin, députés. KRenvorce à la connai: Î à el 


de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me<sdam [ITS is, Je bail à \ \ «| « 
. 
vilé industrielle, commerciale on arlisanae, cut t \ p 
du bailleur une reconnaissance formetle du druit d'oceuuer un don 
hécessate à cebe acte dans \ ? 1 donné, 1 ' l } 
loraltaire uhé assurance de jouiss de « ‘ hi 1! i L 

Dès “lors que le bailleur soet un terme au ba ot en mel \ 
l'activité industreite, commerciale ou art \ y tocata | 
cauce un préjudice matériel et imoral en le prisont partiellement @u 
lolalement d'une c'ientéle et des moyen i or soi enire- 
prise. L 

Bien qne le décret du 99 septembre 1953 aît pris vire 
d'ameébiorcr les diverses modili:alions apportées en 195 cl n 106 
à La Joi du © juin 4926, il n'est pas satisfnisant, car il ne re-pecle 
pas dans sa plénitude le droit du locataire sur Le b hcorpore! 
constiné par un bail contracté à des Fns industrielles, comtaeieies 
où arlüsanales: il outrepasss Pinterdicton de perter alle à M 
protection des biens qu'unpose Fartcle 5, paragraphe 9, de Ka loi du 


11 juillet 1955. 

En ce qui concerne le bailleur privé, le décret du 20 septembre 153 
appelle les observations suivantes: 

Dar: son artic'e 4, il exclut Gu droit au renimvellerent le lue De 
lire qu ont muis leur € ntrept ise em gérance Fhre. sous Le convert 
de Fancienne législature Celle disposition aboutira % Le rue d'un 
grand nombre de cormmmercants 64 à la privalion de bravart pmrur lois 
gérants. Celle forme d'exmoilalion connmnerciale à cepenount €1$ 
reconnue et réglementée par un déeretdoi, 
détermination de Findeinnité d'éviction tel qu'il était établi par be bei 
du 1$ avril 19%6 dont Particle 4 spécifiait que le locatuise évincé avait 

H 
L 


Dans san artic'e 8, le décret modifie danzereu-ement Le née de 


« droit à une indemnité égale au préjudice causé que Le tribunal 
devant « tenir coinple de tous les éiéiments de perles suhoes et ce 
gains que le loalare sera privé à Ja suite de Févietion » et enfin 
que « Findemnilé sera au moins égale à Va valeur du fonts » sauf 
le cas de jouissance de plusieurs fonds de comtmet 

Le nouvean texte indique seulement ane. ie bailleur doit paser una 


indemnité égale ‘au préjudice causé. C'est laisser ui juge ne Hargs 
d'appréciation trop grande en des malhières Strietement profes 
nelles. D est donc nécessaire de rever aux précises ébonet dus 
le texte de la loi du 18 avril Po 

Dans son article 1%, le déeret du 70 septembre 195% autorise le 
baitleur à refuser le renouvellement du bail sans étre obligé ser 
une indemnité d'évivhon à la eondilion aqu'ib veuille H hètes le< Leu 
personnellement, qu'il les destine à un proche perent, en qui des 
convertlisse en habitations bonrgroises, C'est dos ui ba uf u! 
faculté qui est ia négation absolue du droit de loealaire e à la 
priéié » d'un bien industriel, commercial et  arti-an 
contrat de baïl, le propriétaire avait reconnu. Cest nier Le dennon 
et le droit à réparation et méme une politique de relogeiment re 
justifie pas celte disposition exorbilante du droit commun: on effet, 
dans le cas d'un locataire artisan où cominercant, lévielion toucbe 
non seulement l’entreprise, mnais des personnes qui Fexp'oilent. Le 
propriétaire, une fois logé, il faudra reloger les locataire 

Dans ses arlicies 17 et 18, le décret prend des d<positione 
culières en ce qui concerne FEtat, F'Algérie, les collectivités publiq 
et les établissements publir< Ben que l'on puisse trouver dans 
l'intérêt public une explication à ces disposihions, on nr san 
admettre que la difficulté de la définir en toutes circonstances 
entraine des abus et prive le léœalaire d'immeubles on de propriétés 
publiques de Jeur droit légitime à l'indemnité et aux frais d'év etiun. 

Sur ces observalions, nous vous proposons d'adopter les modifie a- 


tiuns suivantes au décret Qu 90 sepleimbre 195% 
1 
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PROPOSITION BE LOI 

ploimbre 1% t modifié ou complété dans les 
d du opte imbre 1933, apres les 
f uerce personnellement où par 
uri [A u OÙ bar geranece 

n1 - L 
où en vigueur au moment de sa conflu- 
le & du décret du 30 septembre 1953, 
{ e indepmi d'éviction scra égale au 
d lé vellement. Elle sera fixée en 
{ ji l rat pertes © ibies et des gains 
ÛA é sera | 6. et d'autre part, des frais de 
Î ‘ elon | sages, de la pro- 


faire la preuve d’un doin 





17 ( ret du 50 scpiembr 1059 

t 6,4 | (ARE EL lé I par acte 

\1 ‘ is de réception, Un 

5 los 

Û hueëll le dt | { 1) 
LS { ret du :0 ep bre 195 est remplaré 
\ utilité publique, la cotleeli 

{ HAUT ü | | t ciné 

| Ï [l 

à ea { elle pu rat Jui offrir un rerosce- 
ui cormpe! at de donnagt et si ceiui-el 
bd .. 5 « 

rt 1h ‘ l'une in dtemnil comnponsatrict 
‘ ont l Lote eas échéant, de moins- 
RL léviction où l'indemnité compensaltr.ce 
five R oi vs dispositions ae 


19 _ Séance du {1 décembre 1955.) 
Lo ant à uloriser Gouvernement 1 
! l'emrrant des groupements mutualisies, 
\ \to ne | Renvosee à jd COUHi- 
L A 1 d;t 
EAPOS Ni MOTIFS 
( a 1 roposilion de loi a pour objet 
és d'ernpi U de: groupements mutualiste, 
n pue, d noint de vue general, 
il ù n'ont | Ja capacité d'emprunt et que, 
) ‘) « | l'une en faveur des unions 
i jt eurs œuvres et serices, pelvent ein 
S ciél afiniées, cellesei pouvant d'autre 
hoicrenei coue fopme de simpks subventions, 
dent b fivjerout Jours membres, Fauire en 
vinenl éslionnaires des caisses antonoimes qui, 
, PEUX . dans des Tuuites déterminees, CIHprun 
cuisse autonome qu'ils adiministrent 
ul roduit des résultats non néglist able», 
es, var Ciles 7roi pas perinis à des 
Ù de fonds doni 1 n'avaient LS GUX-HHPTS 
0 à d'auires un avant besoin d'un apnolit 
{ cotes pécessaires à Ja créadon ou à 
{ I sh aies 
eitune et conforme aux principes de la 
ie, dans le cadre du placement des lonis 
puissent êlt prétés à S NHiNOon<, à la condi 
ie Ja | les placements soit assuree 
prit ques nous proposons, tout en onfirmant es 
t l l isant, d'autoriser d'une façon 
{ fédérations à ermpraonter, Sous ceriaies 
lt croupemments mulualistes, au titre de 
ouranties nécessaires €t d'éviler de combpro- 
tucier des orJanisines prélenrs, nous àü\von: 
ve de conditions, autorisation du minis? 
Ù SOC ia — Jiunilation des fonds pouvant 
= Verseimel Jun taux minimum d'inlérét por 
| « Cuisses itonomes dont le fonelionne 
in rendemcat normal des capitaux. 
on de doi que nous vous demandons d'adopter 
. une lacune de Ja Ksisauon antérieure, en 
À ju ihihté des groupements muotua istes de 
{ or «lt its S iril soc ii x 
PROPOSITION HE LAIT 
Ï ‘ icles 17, 20, 4, 5 el 67 de l'ordonnanre 
nt imodiliés el complétés ainsi qu'il sul: 
Les s<ociéiés mutualis'es.. Elles ne neuvent pas 
lil s prévu par je paragraphe 2 du deuxièie 
e Di, celle disposition ne faisant toutefois pas 


nt d'an concours financier des Caisses 





« Elles peuvent partisiper financièrement, cojt sous la forme de 
enbventions, soit sous Ja forme de prèls avec où sans jntérels, aux 
réuisalions des unions et fédérations auxquelles eiles sont affilices, 
et ce, dans la limite des fonds dispombles, » 

Art. 3 - Sans changement 

Adjsnction du nouvel alinéa ci-après: 

« Les sociétés mulualistés peuvent, d'autre part, employer lenrs 
fonds disponibles, jusqu'à concurrence de 50 p. 109 des somimes 
cxcédant celles devant dire affectées à la réserve légale, en exécui- 


lion des dispositions de l'article 22 ci-après, en prêts aux unions et 


lédérations, dans les conditions prévues par le dernier alinta do 
l'articie 63 de la presente ordonnance, » 
Art. 21 Prenner alinéa sans changement, 


Introduire un deu\ièine alinéa ainsi COoncu: 

« La néme procédure est suivie en ce qui conrerne les déri 
sis prises, dans les conditions prévaes à l'artic'e 15 de la présens 
rjonance, eu malticre de participalion financière des sociélés ax 

jueiles elies sont affiliées, » 


réalisations des umions et fédéralions aux 
Le resie sahs chaungeinent.) 

Ait. et. — Faire rrécéder du numéro 3e l'actuel dernier alinfa 

, sous le numéro 6, un nouvel üilhiea 





« 6 Le mème décret détermine la proportion de J'actit ani 
Qut être invesie en prêts aux unions et fédérations, dans les 
mgitions prévues par le dernier alinéa de Farlicle 63. ci-après 
nsi que le Taux minimum d'intérèl auquel ces prêts peuvent ètre 





\rt, 45 Les dispositions pr'vues.. 
« Toutefois, Jes umions et fédéraliouns peuvent contracter de: 
emprunts dons jes conditions prévues par larlücle 15, auprés des 


| 
étés et unions qui leur sont affiliées. 
Elles penvent, 1 outre, par dérogation aux dispositions dudit 
arlicie 145. contracter des ermorunts aunrès des autres sociétés et 


“hions, en vue de a réalisation des œuvres ou services qu'elles 
sont autorisées à crécr, sous réserve d'une autorisalion du minis- 


e du travail et de la Ssécurile sociale. » 





ANNEXE N°7471 


{(spestot de 19,5 Sani ni du {1 décembre 1953.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de l'agriculture, sur le 
projet de Loi (n° 6Si5) porlant ralification du décret n° 53-490 du 
30 sepiembhre 1953 1élalhlissant les droits de douane sur certzins 
œufs, par M. Bourdellès, député (1). 

Mesdames, messieurs, an Journal officiel du 25 septembre 1953, un 
avis Mfornail les nnporlaleurs que toute restriction quantitative 
clauit supprimée, à compler du {1% oclobre 145, pour l'hnportation 
ces œufs originaires où en provenance des pays de l'O. E. C. E. ou 
de leurs terriloires d'outre-mer. 

Par décret no 53-44) du 30 sepleinbre 1955, le Gouvernement déci- 
dait de rétablir pour les œufs Ja protection douanière normale de 
20 p. #00 où lieu du demi-droit de 10 p. 100. 

Ce décret à fait lobjet d'une demande de ralification en faveur 
de laquelle S'est prononcée la conunission des affaires économiques 
dans 1e rapport n° 6S:5 de M. Jarrosson. 

La commisison de lagricullure considère que la libération des 
échanges concernant les œufs entrainera une grave perturbation 
chez les producteurs français, et notamment chez les petits exploi. 
tants agricoles pour qui l'élevage avicole est un appoint important. 
Le chitire d'affaires de l'aviculure en France est extrêmement 
clevé, et c'est à jusite titre que M. Pinvidie à d'claré que « la poule 
a écrasé l'automobile ». 

Cette richesse ne pourra continuer à être produite devant la con- 
currenee des œufs hollandais et danois. En effet, le prix de revient 
des œufs francais est beaucoup plus élevé en raison de la cherté 
des aliments destinés à la volaille, ainsi qu'il ressort du tableau 
ci dessous: 

Blé: 19-42 F le kilogramme en France; 30 F le kilogrammne en Hol- 
lande. 

Tourteaux d'A E. F.. 45 F le kilogramme en France; 29 F le kilo 
gramme en Hollande 

Mais des Landes: 4% F le kilogramme en France; 28-50 F le kilo- 
gramme en Hollande. 

Orge du Maroc: 29 F le kilograrnme en France; 19 F le kilograrmme 
en Hollande, 

Aliment complet pour pondeuse: 45-46 F le kilogramme en France; 
21-34 F le kilograninme en Hollande. 

HU y a lieu d'exuminer les conséquences de ces importations, 
une part, en ce qui coneerne les aviculteurs qui produisent essen- 
tellement des œufs pour l'hiver et, d'autre part, en ce qui concerne 
les producteurs d'œufs fermiers. 

La quantité d'œupls mis en réserve actuellement dépasse tous Îles 
chiltres des périodes precédentes et cependant les iruportations con- 
üunuent 

La Hollande produit des œufs à un prix de revient de 11 F, et 
le Danemark à un prix de revient de 9 F, tous frais compris: atmor- 
tissement des poussins, nourriture, travail, ete. Un œuf, rendu à 
Paris, revient à 16,40 F, soit un prix inférieur au prix de revient 
d'un œuf français: 

Prix en Hollande, 11 F: droits de douane, 2,10 F; transport, 1 F; 
emballage, 4 F: taxe, 4 F. — Total, 16,10 F. 

















(1) Voir le n° 7326. 
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Les aviculteurs professionnels sont dans l'impossibilité de subir 
une telle concurrence. 

La situalion est encore beaucoup plus grave pour les producteurs 
d'œufs fermiers. Les productions les plus importantes ont lieu en 
mars, avril et mai, un des débouchés essentiels en est la conserve. 
An D de 1953, les œufs élaient payés 12 F à la ferme et 
41 F chez le conservateur qui, à l'heure actuelle, doit les vendre 
entre 9 et 10 F, Celle situation conduira inéluctablement en 104 
à ramener à 5 ou 6 F le prix de l'œul à la ferme. 

Sans méèêrne vouloir faire état des moyens de conservation dont dis- 
posent les Hollandais — un seul de leurs frigoritiques à une capa- 
cité de 3 millions el demi d'œufs — il convient de souligner que 
le beurre et les œufs forment l'essentiel de la bourse de la fer- 
mière, grâce à laquelle, dans les peliles exploitations, le fermier fait 
face aux frais d'entretien de la maison. 

Votre commission de l'agriculture, tenant comple de cette silua- 
tion, insiste pour que le Gouvernement engage les négociations 
nécessaires afin de rélablir le contingentement des  imporialions 
d'œuls. 

La commission constate, en effet, que Je droit de douane de 
20 p. 100 rélabli par le Gouvernement ne saurait, en aucun cas, 
suflire à protéger la production française. 

Cependant, le projst qui vous est soumis ayant pour objet de 
relever les droits de douane sur un produit concurrentiel de la pro- 
duclion française, la commission de l'agricullure n'a pu émellre à 
son égard qu'un avis favorable, 





ANNEXE N°7472 


(Session de 195%. — Séance du 11 décembre 1955.) 
4 LETTRE RECTIFICATIVE au projet de Joi (no 6751) relatif 
au développement des Crédits affectés aux dépenses de {la 


radiodiffusion-telévision française pour l'exercire 1954, pré-entée 
au nom de M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Henri Ulver, secrélaire d'Elat au budget, — (Renvoyée à 
la Cornimission des finances.) 


A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement 4 
décidé de relirer la leitre rectiticalive au projet de loi n° 6774, dépo- 
sée le 11: décembre 1953, sous le n° 7465. 

Par ailleurs, le Gouvernement a décidé d'apporter à ce projet de 
loi diverses modifications qui sont consignées dans la note ei-jointe. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considéralion, 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER, 


ANNEXE 
Recettes. 
{re section. — Receltes d'exploitation. 


Chap. Ir, — Produit de la redevance pour droit d'usage de postes 
iécepleurs de radiodiffusion €t de télévision (tnétropole): 

Evalualion proposée dans le projel de loi n° 6774, 13.271.800 

Diminution proposée dans la leltre reclificalive n° 7389, #56. #0, 

Nouvelle diminution proposée, 300.000. 

Nouvelle évalualion proposée, 11.918.100. 

Celte nouvelle diminution de recelte résulle de l'application de 
l’article voté par l’Asserablée naliona!e qui prévoit une exonération 
de ‘0 p. 109 de la taxe radiophonique en faveur de certains audi- 
teurs titulaires d’une pension, rente ou aliocation de vicillesss, 

Le tolal des recettes d'exploitation fixé à 15.155.724.000 F par le 
projet de loi n° 6771, ramené à 11.2S4.851.000 F par la première lettre 
reclificalive déposée sous le ne 7389, je 7 décembre 1953, est ainsi 
ramené à 13.731.851.000 F, 


% section. — Recelles eatraordinaires. 


Chap. 100. — Affectation à la couverutre des dépenses d'équipement 
de ressources provenant de la fr: section : 
Evaluation proposée dans le projet de loi n° 677%, 3.770.000. 
Biminution proposée dans la lettre reclificative no 7389, 720.000. 
Nouvelle diminution proposée, 924000 
Nouvelle évaluation proposée, 2.176.000 
Conséquences de la diminution de recette analysée ci-dessus et des 
modifications des dépenses développées ci-après, sur le montant des 
dolalions affectées à l'autofinancément, 


Dépenses. 
ire section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 20-60. — Droits d'auteurs et industrie du disque: 
Crédit dernandé dans le projet de loi n° 6774, 581.239 
Diminution proposée dans la lettre rectificative ne 7389, 26.907. 
Nouvelle diminution proposée, 16.340, 
Nouveau crédit demandé, 510.922 
Conséquences dé la dininution de recettes sir les versements aux 
sociétés d'auteurs. 








(1, Voir également les nes 7097, 7389, 7395, 7105, 7165. 








és mc on pénis 
Chap. 60-20, — Financement des travaux d'e hi 
Crédit demandé dans le proet de loi n° 6774, 3.770.000) 
Diminution proposée dans la lettre rectificative n° 35% 720000, ‘ 
Nouvelle diminution proposee, 921.000 
Nouveau crédit demandé, 2176.00 
Conséquences de fa medification propos ci-d u titre de la 
ligne de recetle no fo 
Cuap, où), — Versement an fonds de réserve : 
Crédit demandé duns le projet de oi no 6774, 102.5% 
biminuton proposée dan à let rectificative 1 », A SS5 
Auzinentalion jf roposé: 10,510 
Noucau erédit dermank, 18837 
La dotation du présent chapitre est affectée de manicre à a . 
l'équilibre des dépenses et des? t d'exploitali 
HECAPITE LATION DES MOBPIFIOATIONS PROPOSÉES DANS IE €C:pnI 
DE LA PRÉSENTE LETTRE HECTIFN AÏINE AU TITRE DES DÉPEYSES 
Cha C0, 16319 en moins chap. 6G0S0, 521000 en moi 
[a 1] 0 00 10 6 en pl \ toits AMitau 
2e srclion — Dep »nses d'4 iurpe nt nt 
Tranche inconditionnelle. 
Chap. 5-09, — Equipement de la radiodiffusion dans Ja métropol 
Autorisation de prozrainine demandée dans le projet de loi ne 6373, 
1.113.198, 
Diminution proposée dans Ja lettre rectificative n° 7389, 110.000, 
Nouvelle diminution propose, #13.000 
Nouvelle autorisation de programine demandée, 829.108 
Crédit de payement demandé dan le projet de Joi 1 dci, 
1.:93.:00 
Diminution proposée dans la leltre rectificati n° 339, 112000, 
Nouvelle diminution proposée, 198.000 
Nouveau crédit de paxerment dermanté, 1155.00 
Conséquence de Ha diminution des dotations aff ( à l'auto 
financement. 
Chap. 25-20, — Eguipement de Ta télMvision dans la métrope.c 
Autorisation de programme demandée dans le projet d toi 
ne 625%, 13.53.0000 
Diminution proposée dans la lettre rectifieudtive no 7989, 1.758.000, 


Nouvelle ditainution proposée, 795.000 
Nouvelle gntorisalion de progranune demandée, 200.060 
Crédit de pasement demandé dans le 
1.732.044) 
Diminuton proposée dans la lettre re:tificative n° 7539 
Nouvelle diminution proposée, 924.000, 
Nouveau crédit de payement demandé 
Méune explication qu'au chapitre précédent 


projet de lei mo 6771 


1.090 (00. 


Chap. 310, — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer : 
Autorisation de programme demandée dans le projet de lai 
n° 673545, 323.000, Sans changemen: 
Crédit de payement demandé dans :e projet de loi ne 6771, 128.0. 
Diminution proposée, 3.000 
Nouveau crédit de payement demandé, 195.590, 
Même explication qu'au chapitre 55-19. 


RÉCAPITULATION DES MODIFICATIONS PROPOSÉES PAR LA PRÉSENTE 
LETTRE RECTIFICAIIVE (OPÉRATIONS INCONDIFIONNELLES.} 


Chap. 93-10: autorisation de programme, 
ment, 195.00; 
Chap. 55-20: autorisation de programme, 595.000: crédit de 
ment, 221.000; 
Chap. 29-{0: autorisation de programmer, néant 
ment, 2.000, 
Totaux: autorisations de progranvme, 
de payement, 921.000 eh moins. 


152.000: crédit de pare- 


, crédit de pare- 


910.000 en moins ; 


Tranche conditionnelle. 


Chap. 53-10. — Equipement de la radiodiffusion dans ja métropole : 
Autorisation de programme conditionnelle demandée dane le pro- 
jet de loi n° 6774, 685.000. 
Diminution proposée dans la lettre rectificalive no 7280, 585.000 
Ausrmentation proposée, 415.000. 
Nouvelle autcrisalion de programme conditionnelle dermandre 
242.000. 





Chap. 93-20. — Equipement de Ja télévision dans la métropole: 
Autorisation de programme conditionnelle demandée dans le 
jet de loi no 6774, 1.212.000. 
\uginentalion proposée dans la leltre rectificative n° 
Nouvelle augmentation proposée, 793.000. 
Nouvelle aultorisalion de programme condittonnelle demandée 
2.622.006, 


pro 


1289, 618.000, 


Chap. 55-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer: 
Aulorisation de programme conditionnelle demandée dans le pro- 
jet de loi n° 6374, 550.000. 
biminulion proposée dans la lettre reclificative n°2 72%, 520.000, 
Auzmentation proposée, 5:4.000, 
Nonvelle autorisation de programme condilionne'le dernan 
dée, 590,000, 
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vd reconnue par ie munistre de l'agriculinre ou ne se conforme pas 
1 APLIUIATION DFS MOMFIC\TIONS PROPOSÉES DANS LE CADNÉ DE LA LRITRE dix prescripions 2e Fadministeation, Putilité publique desdits fra- 
HECMIRICATIVA (OPÉRATIONS CONDITIONNELLES,) vaux pourra étre déciarée par déerel pris en conseil d'ElM après 
Chap. 9310, 155.000: cha »+20, 395.000; chap. 8-10, 530.000. — br pe faite dans es formes prévues par les décrets: d1 3. soût 
. 1.140400 en plis , et di 30 orlohre 1935, L'Etat pourra soit exproprer les terrains sui- 
En ré<somé, le programme ‘condilionne}l, primilitement arrété à vaut les dispositions desdits décrets et effectuer les travaux pour 
112 mm hs de frames ‘dans de cadre du projet de loi n° 6771, ra- nt > compile, soit efectuer les Iravaux pour te compte du ro- 
[ETTAL à SO mutharde de fram par la lettre rectificative n° 7389, se RS Re seras er ec EYE Lee 06 
prouve porté à 4.5) pmillions üe france, IL es Ds. dira: , * $ 
1 1 sd ; . ve. Log IH résulle de toutes ces considérations que l'acte dit loi du 13 août 
LE 1040 pe correspondant plus aux besoins économiques agtuels, et ne 
Cofnportant pius aucune incidence financière, il ne saurai de- 
picurer. 
ANNEXE N 7473 C'est pourquoi la commission de lagricullure a conclu unanime- 
_—— Ineht à Panniumalion de ce texte. 
"lg ef & DTIT \ PT. t « iti » = 11 . 
(Session de 1959: — Séance da: 15 Ces ER Elle vous demande d'adopler la proposition de loi suivante: 


RAPPORT foit ou nom de la commission de l’agr'culture eur la pro- 
position de lui de M. André Liantes et plusieurs de ses collègues 
ne 255), por! tant abrogation de l'acte dit loi du 13 août 1920 rela- 


Uf à l'orrunisalion de Ja production forestière, jar M. BHriol, dc- 

pute 

Mesdames, messieurs, lucte dit loi du 13 août 1940 relalif à l'or 
{ lion d la produclion forestière avait institué des gronpe- 
haiout- interygrofessionnels forestiers chargés de prendre les 1næsures 


J Û dre: pour a-surer dés hesoins en bois de Ha nation dans la 
pride diflicile consécutive à Fétet de guerre. 


delle loi posail Les règles générales d'organisation de ]a produc- 
fon foresliere 

En 6e onité central des groupements interprofessionnels forestiers 
dlait charté d'élabhir les rèsiemèents d'application de ladite Hoi, qui 
d nent obigutoires après homologation par décret, 


grouperme ents int rprotessionnels forestiers instiluts par la loi 
d'u 13 août 19350 ont disparu depuis tonglémpe. Les règlements dont 

ent à assurer l'application sont aujourd'hui devenus eans ob- 
l'ailleurs fombés en désuétuie 


fe ‘ nl « 


[ ile luwshres qui, jusqu'à ces teinps derniers, subsistment 
de La loi du 13 août 19:0 étaient l'obligation de produire les d'chiru- 
lions statistiques et les dispositions d'ordre financier relatives à la 


contrbuiien profeesionneile 

or, d'une part, la mesure relative aux statistiques fait aujourd'hui 
nie emploi avée ba doi no St du 7 juin 959 sur Fobhgation 
latistiques et d'autre part, les dispositions coner- 
nant la contribalion professionnelle sont deventes caduques du fait 
que celle contribution a élé incorporée dans Ia laxe unique jns- 
blue par Farbtele 35 de La loi ne 53-75 du 6 février 1953 relative 


aux cotmples spécinox dn Trésor. 


co umailieère de 


Fn effet, une disposition particulière votée par l'Assemblée na- 
Lonate lors du budzel de 1922 “lipule que le fonds foreslier national 
aura À verser sur les sonunes cucvaisécs l'équivaleice des sommes 
produites anparavant par Ja taxe afférente à l'acte dit loi du 13 août 
10:0 

H en r'sute qu'il ne sub-iste donc plus auenne disposition de 
ln loi der 14 aunût 1930 qui soit actnelierment applicable. 

Pur ailleurs, Pacte dit loi du 13 août 1940 relatif à lorgan'salion 
d à produetion forealière avait, en matière forestière, le mème oh- 
jet qu'avait cn matière industrielle, Facte dit loi du 36 août 1910 
concernant l'organisation provisoire de la production industrielle. 


Un décret du 4 février 1952 avait stipuMé à cel égard que le comité 

central des 2roupements interprofessiannels forestiers créés par la 

13 août 1410 consliluat, pour les activités de sa compétence, 

un orjane analogue aux vomnilés d'organisation prévus par Ja Jai 

du {6 août 1910 concernant l'organisation provisoire de la produc- 

ton industrielle, Or ce qui est intervenu en malitre industrielle 
e-t d'ézale vateur pour l'exploitation forestière. 

La loi no 46-327 du 26 avril 1936 a abrogé Ja loi du f6 août 1910 
el à dissous les comités d'organisation qu'elle avait créés mais au- 
cun texte analosue n'a €t6 pris concernant la loi du 13 août 90 
bien que le comité central des groupements interprofessionnels fo- 
restièrs qui con stifuait le comité d'organisation ait effectivement 
disparu depuis longtemps ainsi que tes groupements interprofession- 


nets forestiers rézionant qui en dépendaient. 


L'administration, pour des raisons sans doute de facilité, a con- 
(l é de se servir de celle loi pour lJlimilér cerlaines exp'oilations 
de fûts 


Les entreprises qui en furent Fohjet ont, à différentes reprises 
el devant plusieurs Cours de justice, fait appel et les tribunaux leur 
unt donné raison. 

En efet, la cour d'appel d'Agen Je 20 nnvembre 19%, Ja cour 
d'appel de Pau le 7 mai 192 confinuant Ja dérision dun tribunal cor- 
reclionnei de Mont-de-Marsan, cnt statné sur l'irrecevabilité. 

Len résulte que celle loi, publiée à une époque et dans des 
ctrconstanres parliculières, ne pouvait continuer d'être en applca- 
ion en temps normal. 

D'ailleurs depuis la publi'ation au Journal “ofliciel 4n 70 vctobre 
12 dn décret ne 52-1200 dun 29 eclobre 1932 portant codification des 
lextes législatifs concernant les forûèts, Padministration des eaux et 
furèts dispose de moyens d'action suffisants pour intervenir je eas 
venéant!. 

En effet, les arlieles 19%, 

L'article 19 stipu : 

“ Le punisire de | ‘agrieullure peut prendre des 
ganiser des ec. p- boisement et de rehoisement, mettre en 

evr et assurer la conservation des terraims boisés, assurer la 
meilenre ulilisation des produile de Ia forét et aecroilre les res- 

ces forestières, faciliter l'écoulement d°s produits foresiers et 
tisfaire les besoins de la population. » 

De méme ésalement à l'arlicie 20: 

* Pans le cas où le propriétaire n'exécute pas les fravaux de 


199 et 200 sont significatifs à cet égard. 


Méeures pour or- 


emnent où l'exploitation des terrains buisés dont l'uiiliié a été 





PROPOSITION BE Lol 


Et expressément constatée la n'lité de Facte dit Joi du 19 août 
1%#), relatif à l'organisation de a prodnetion forestière, ainsi que 
des textes et règlements qui en découtent. 

Toutefois, la constatation de celte nuBité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application deedits actes antérieurs à l'en- 
liée en vigueur de la présente loi. 





ANNEXE N° 


7474 


(Session de 1959 — Séance du 15 décembre 1952.) 

FROPOSITION DE LOL tendant à fare bénéficier des abattements 
privis par l'article #3 de la loi de finances n° :2-101 du 14 avril 
1962 les biens sinistrés visés par le décret 1° :2-92 du 30 juillet 
1952, présentée par MM. Giéguen, Signor, Midol, Amweré Lenor- 
and, Gravoille et les membre du groupe’ communiste, dépirtés, 
— (Renvosce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


EC) 


Mesdames, messieurs, le décret n°9 32-972 dn % juillet 192 fixe 
les cnndilions de tiquidation et de perceplion des droits de uuta- 
on à fitre graluit sur cértains biens affectés par les événements 
de guerre. L'apphcalion de ce décret va obliger, sous peine de sane- 
tion, les conjoints et descendants de sinistrés à acquitter, avant le 
20 février 195%, des droits de mutation pour des biens dont ils 
éont ou ont été privés de jouissance pendant près de dix ans. 

Ces héritiers, de condition modeste pour la plupart, ont dû, le 
plus souvent, engager toutes leurs économies en plus des indem- 
hités versées por le M.R.L., pour reconsliluer approximalivement 
leur bien familial détruit. 

En général, il se trouvent dans l'impossibilité d'a: 
droits de mutation, Hs vont, de ce fait, être passibles des 
prévues par l'arlicie 12 cu décret. 

En outre, fait paradoxal, ils ne peuvent prétendre bénéficier des 


‘quitier ees 
amendes 


abatlements de 5 millions plus 3% millions par enfant, prévus par 
La Hoi no 52-101 du 1% avril 1932, attendu que l'ouverture de leur 
euscession est antérieure au 11 avril 1952. 

Les dispositions du décret du % juillet 192 vont done obliger, 
à suvcessian égale, le pelil sinistré à payer des droits de succession 
pour des hens dont it ne jouit pas encore. Par contre, ceiui qui 
h'a pas cessé d'en jouir, n'ayant pas été sinistré, en sera exonéré. 

A litre indicatif, nons vous sighalons que les bien sinistrés pen- 
dant Ja guerre de 1M1-1M8 onl été exonérés des droits de mnla- 
tion. 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous prions de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret ne 22-972 du 90 juillet 1952 est com 
plélé ainsi: 

« Art. 11 bis (nouveau), — Les biens sinistrés visés par ie pre- 
sent décret bénéficient des abaïtements prévus par la loi n° 52-101 
dit 14 avril 1952, » 





ANNEXE N°7475 


(Session de 1993. — Séance du 15 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 4e 
la Répubilque tendant à la modifisation des articles 20, 24 el 78 
de la Hoi no 58-1260 du fr septembre 1918 sur les loyers, lormuhie 
pair MM. \npensautk Lonze hambon, de Me nditte et Ernest Pezet, 
sénateurs (1), — “Renvoyée à la commission de la justice el de 
lgi<lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs. — 1, — L'attention du Gouvernement el di 
Parlement a té appelée, à maintes reprises, Sur certaines invidences 


ou la’unes de la législation en matière de loyers d'habitation, telle 
qu'elle résulte de la loi du ter septembre 1919. 





(1) Conseil de la République: n° 610, 














LR |. À. À 
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En particulier, des critiques ont été faites à la silualion accordée 
par celle loi aux français exerçant leur activité professionnelle en 
dehors de la métropole, mais ayant conservé, à titre de proprié- 
taires ou de locataires, un logeraent en France, 

De nombreuses propositions de loi (1), dont six dépostes sous 
l'ancienne législalure, ont tendy à modifier celle situation. 

Discutées ensemble, elles ont, sur rapport de M. Minjoz (2), abouti 
à ‘a loi n° 535-226 du 4 avril 195%, restreignant les droits de ces Fran 
çais à la reprise de leur logement. 

Par ailleurs le décret 53-700 du 9 août 19®3 ’ert, 8), modifiant 
l'article 10 de ‘la los du ter septembre 1918, a autorisé je hénéficiaire, 
que ses obligations pro'essionneiles appelaient à l'étranger, à n'occu- 
per sa demeure que six mois pendant une période de trois années, 

Le rapport de M. tlinjoz, synthélisint les divers textes ci dessus 
ragoelés, a bien posé !e problème : 

a La loi de 19:38 recherchait entre autres buts, les moyens de 
rétmédier à la crise du logement, notamment en s opoosant à cé que 
des locaux d'habilstion restent inoccupés;: 

b) Il ne pouvait cependant appartenir .«ux propriétaires, alors 
mime qu'ils invoqueraient rexcise d'une affectation hors de Franre, 
d'imposer aux occupants de leurs :ogemenuts des conditions abu 
sivCs, 

€) S'agissant aussi bien d'un local antérieurement occupé par eux, 
ou d'un local dont ils venaient d'acquérir la propriété, les Français 
résidant hors de la métropole ne pouvaient invoquer leur éventuel 
getour pour faire peser sur l'occupant la crainte d'une expuision 
sans qu'il ait méine l'espoir de trouver un autre domicile, 

I. — Mais la solution à laquelle le rapoort de M. Minjez à con- 
duit (consistant, malgré l'avis formel du Conseil de 1 République, 
à relirer à tous les Francais ré-idant en dehors de la métropole le 
bénéfice de l'article 20 de Ja loi du fer seplesnbre 191%) présente 
une sérieuse lacune: elle a confondu, dans la mréene sévérité, Fran 
çcais exerçant leur aclivité a l'étranger et ceux lexerçcant dans les 
territoires d'outre-mer. Or, ces deux catégories sont nettement dis- 
lincies: 

aj Les Francais revenant d'outre-mer en France représentent 
chaque année un contingent iinsoriant, Leur absence de France n'a 
généralement, arun saractère femporaire, leur relour n'est souvent 
que passager, et de ce fait la condition précaire des occupants de 
leur demeure en France peut à bon droit, être considérée conne 
difficiie dans l'état actuel de la pénurie de logements. 

IL était done légilime qu'à l’exceplion des personnes revenant 
habiter leur œomicile Six mois par péricde de Trois ans et qui gardent 
le droit de conserver leurs habitations pendant leur absence, un pri- 
vilège général de + reprise » soit refusé aux Français d'outre-mret 
dits « coloniaux ». De plus, les possibilités de spéculation découlant 
des droits ouverts aux bénéficiaires de larlic'e 20, dont les Français 
revenant d'outre-mer faisaient partie. rendaient plus délicate encore 
ln siiuation des occupants d'iumeubles susceplibles d'être vendus 
par apnartements. D'oi la bosition prise à l'Assemblée nationale a 
cours de la séance du 23 inars 195% par Mie Francine Lefebvre et 
M. Henri G'imand: 

b) La situation des Francais de l'étranger est entirement diffé 
rente: 

jour absence de France est en général beancour, plus prolongée 
qu: celle des Français d'outre-mer et leur retour définitif e<t 1mo- 
livé, Soit par Ja flan de leur caitière, soit par linpossibililé où ils 
se tronvent de Aemeurer dans le pays étranger qui les abrilait, 

Dans le cas du Français exerçant une activité professionnelle à 
l'étranger, ce TJ importe — c'est qu? le logement dont il est pro- 
priélaire ou locataire ne reste pas inoccupé, — que loccupalion 
qu'il concède ne soit généretrice d'aucun abus — que Ja reprise de 
son appartement pour le réoccuper ne Soit pas criliquable, 

Quels sont les Francais de l'étranger appelés à revenir en France 
et à y reprendre leur ancien domicile ? 

Ceux qui se sont complètement installés à l'étranger, + ont une 
demeure et l'espoir d’y vivre jusqu’à leur relraile, mais ont gardé 
les traditions el les habitudes françaises ; 

Ceux dont l'installation à l'étranger est relativement précaire: 

Ceux qui vivent dans des pays où les mouvements nationulistes 
s'étendent et qui risquent d'en être chassés à l'intproviste, comme 
ce fut le cas récemment dans certains pays de l'Est ou d'Ext'éme- 
Onent. 

En ne pent songer À refuser aux uns et aux autres, à leur relour 
en France, le droit de récupérer leur demeure afin de s'y installer. 
Ce serait indire:tement mais cerlainerment retrancher de Ja com- 
munauté française des personnes qui lui sont demeurées fidèles et 
ont entendu y conserver des attaches. 

“es Français de l'élranger, plus parliculièrement eux d'entre 
eux susceptibles de bénéficier de dispositions leur facilitant le retour 
dans leurs logements de Franre ou de Union française, sont peu 
nombreux: quelques dizaine, peut-être et, souvent, ce sont les plus 
dignes d'intérêt, 

C'est afin de garantir, dans des conditions évitant tous ies abus, 
que l'Assenblée nationile à relevé les droits légitimes des Fran- 
Çais de l'étranger que nous proposons les mesures ci-après, 


HE. — Mesures relalives aux Francais de l'étranger proprirluires 
d'un logement: 

u) La loi no 48-1360 du er septembre 1943 avait prévu, en son 
article 20, un droit de reprise en faveur des Français « ayant exercé 
Jeurs fonctions ou ‘eur activité professionnelle hors de France mélro- 
politaine, pendant cinq ans an moins, et rejoignant la métropoïe », 
aucun déiai ne leur étant imposé s'ils rentraicnt pour un cas grave 
où indépendant de leur volonté. 


(1) Nos 923, 2616, 4962 (A. N. 1932), nos 472, 659, 611 (C. R. 1952. 
(2) Rapport n° 5797 (A. N. du 6 mars 1955). 








Ainsi se trouvaient garantis assez largement, les inltéréts de nos 
compaltroites en service à l'étranger et dans terriloires d'outre-mer. 
23 dispositions draconiennes prises par l'Assemblée nal 
allées trop loin dans l'autre sens, en Supprimant le droit de reprise, 





aussi bien aux « coloniaux » qu'aux Francais exerçant leur activité 
proiessionnelle dans un pays étrraiger: 
b) Les dispositions tendant en effet à maintel en permanen’e 
1 


hors de France et contre ‘eur gré, les propriélaires francais qui Y 
exercent leur aclisité professionne t rd 


li ‘ à !e inter eh ta 
tique, de venir fni: leurs jours en Franve, obligent ainsi Les moins 
fortunés d'entre eux a s'implan'er definitivement, contre gré, 
dans le pays qui les à accueillis et où ils se sont créé, après V avoir 


longtemps travaillé, des habitudes et des aenities 





ix et leurs familles sont lors des Francais perdus po 1 
France, et perdus affinitivernent si les circonstinres (à ches 
liales, tintéréls professhinnels) fx loi locale aidant le: conduisent à 
acquérir ia halionriileé du pass où is vivent 

Enfin, on ne peut manjuer de retenir que liner Î luna 
laquelle :e trouveront des codres francais, dans la crain'e di pou 
voir récupérer lerneure, re les jncile à renommer à ‘'oute exru- 
trialion, au détriment de l'éconanie froncaise et dr: PTIT ; 
à letranger de nos grandes ent eprises p lues ou tivées 

ei sans doute, vlivie 19 de la loi du 1r «et re ft, ne 
ferme-tit pas déflrutivetment la porte eür f Fra j 
iétranger, 

Mais ce droit de repris qu'il jiastilte nest i ] 
l'article 19 prévoit seu.crrent ] e ronriet eu tte te 
acquis depuis pus de qual'e ans ‘ ëti titorisé, } 

à exercer Un droit de reprise sh établit que son acquis ! x été 
faite le pour se loger, o1 pou S sfaire HA ‘ a 
l'exclusion de toute id e de spéculation » 

Pau fait méene que la justice doit étre saisie “alab'ement à 
toute reprise, les délais divers qui en découlent, sans "i r le 
risque du refus par le tribunal et les ! i Ex] ; 
aléatoire la reprise effective de l'eu’s lo'aux pa hioins f ; 
des Français de l'étrang 

Lacore n'exclu Dis Y t nl into l hi tive Se 
reluiserail à ex ictF * juge du, r des : ! , 
l'ordre publi 

L'éloignement du demandeur sera en plus, par la force 4 à 
une cause de retards suoplémentures et un no i 4 
la partie adv , dde dis es dro propriét ‘ 

Toutes ces considérations ont 6!6 ijuement études et di-cn- 
lées au cours des réunions te s, en lermmiure ft, r le 
seil supérieur des Francais de l'elranier, que prési e! ati M. .le 
Wiihistre des affaires étrangères, 

il est apparu à tous que, pour des considération le caractère 
nalional, un adoucissement de Ja législation <'imposui Les dif 
cuités Toujours croissantes auxdueiles se heurtent des unies ‘rar- 
çases à l'étranger gpenuisent len'einment celies-c} d'année en autse, 
I serait paradoxal que la los francaise vienne encore aggrarer vretle 
Siuation qui huit gravement à notre jinfluernce, en ajoutant enro'e 
aux Inesures d'ordres divers instaurées par Ha loi locale 

Il avait semblé tout d’'aporg au conseil supirieur des Francais 
de l'étranger, dans sa dernière session des 21 au 23 sep'embre FR 
qu'une imnodificatios conjointe des arlicies 1% et 20 r'pondrut à ses 


préoccupalions. 

Aussi, avait-il suggéré, d'une part, de réduire l'ancienneté d'acqui- 
Silion que l'ürticle 19 exige du bénéficiaire du üroit de reprise, 
d'autre part, de faire comprendre, sous certaines conditions parmi 
les propriétaires privilégiés de l'article 29, les Français de l’étran- 
ger qui rentrent définitivement en France 

Cependant, il est apparu. d'un examen plus approfondi de la 
question et d'une enquète auprès de ladimimistralion, que Ha modi- 
ficalion de l'article 19 ne S'imposait pas et qu'une sumple addition 
à varlicle 20 suffirait à donner aux iniéressés .es garanties indis- 
pensables, à condition de répondre par avance à Fobjection majeure 
soulevée à l'Assemblée nationale en mars dernier 

I suffit pour cela d'innposer aux intéressés un long séjour à 
l'étranger et d'un retour en France définilif pour éviler les abus. 
Déjà. en effet, sous le bénéfice dé la loi antérieure, les tribunaux 
n'ont prononcé qu'un nornbre dérisoire d'expulsions (20 seulerrent 
en 1%52 dans le département de la Seine). 


IV. — Mesures relalives aux Français de l'étranger locataires 
d'cupants, 

La situation de nos compatriotes de l'étranger qui sont locataires 
ou simples cecupants d'un appartement en France, peut étre aussi 
injuste que celle faile aux propriétaires, dans le cadre ucluel de 
la loi. 

4, Cas d'un local soumis à l'ordonnance du 11 octobre 1913 et à 
la loi du {°° septembre 1958, qui est le cas le plus général 

a) Le locataire qui s'expatrie, avec les membres de sa famille, en 
laissant son appartement inoccupé, court le risque de se voir récla- 
mer la taxe de compensation, ou de voir sa demeure réqnitionnée, 
ou d'être actionné en reprise de local en application de l'article 9 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945. 

Il sera done conduit à sous-louer son appartement en prenant la 
précaution de faire signer à son sous-Jocalaire Fengagement formel 
de le lui rétrocéder à sa dernande, afin de bénéficier des dispositions 
de l'article 2% de la loi du {7 septembre 198. 

Mais l'article 78 inlerdit toute sous-location, samf acce:d du pro- 
priélaire, ou clause contraire du bail, à moins qu'elle porte sur une 
pièce unique. 

Dans ces conditions, l'engagement que prend le sons-localaire est 
inefficace, et ls seule ressource du localaire qui part à l'étranger 
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] I péciodi il veul reprendre, à son retour, Ja dispo 
\ dé re, est de la füi occuper e suffisamment pui 

{ l ni Hiais Cela est } lüujours fr bi ü Hilo 

{ j t 1 famili 

Le { périeur des Français à l'étranger à pensé qu'il serait 
{ t t rt Dé er au garuhiue éllitave €t 1 ile de 
Ù ( on ‘ li l ou CHÉRAECIHt nl signe 

' ref à du i ‘ 
” Dre pour une longue 
] { [l ‘ be { { clions el écarte 1e 
} ‘ Jer aux bénell ‘ du dvüui Us exXuI 
l ! corn i 
l l à Ffasniile la metre è risque est ie 
£ [ELTEL on € \é de coinpensaton — réquisihion qu 
| de di-positito de l'ordonnance Gu 11 ocio- 
l ] oecl il ( iru inathitien dans Îles Heux, 
et no 55-700 du 9 août 1933, en modifiant 
l'ar e 1 le la nu d ex ! iubre Aix, autorise Feccupant que 
f nnelles appetlent à l'étranger, à ji OCCUPET 

{ { rt «tuit iX Dies }' ndant une pet de à toi anhces 

\! l 'ñ' t, ni de l'intérêt du lecaltaire ni de l'intéret Qu pro 
| i rl it de l'intoret général, que celle clause joue dans 
l ( ) eur, HO unporle de permettre que lappartement ainsi 
[ | cire ilisé, qu'il puis-e ètre cGecuf par une fanuile 

L logé et o!; le pan Soil « } ‘ a le sons 
‘dite du décret du 9 août 155, Car si lon adinet 
qui il} tait fahe l'objet d'une réqusiion, Fintérçt qu pro- 
| est pas dé ibir de préférence une ‘elle mesure qui he 
f i pue d liniies de prix que fixe la loi 
| | igat d | al auquel ne <'appliquent pas les dispo- 
is d ro ‘ it octobre fa et de la loi du 1 sep- 
timbre 498, Poccupant ne peut, sans risque d'expulsion, S'Y main 
l t delà d à date à laquelle î} à recu congé. 

Ma a situation est moins précaire, eh ce sens qu'il n'est pas 
ti ( per son apnarleinent: il peut méme le sous-louer et 
ineltre fin ‘à <tocation dans les conditions prévues aux conven- 
{ pi Maires ec le bailleur, ou <oivent lusage des lieux, 
{ elle sorte qu'il peut récupérer sa demeure en rentrant en France, 

Le boie d'un bai de longue durée, inème dénoncé à son 
{ ù 

{ LHculier reste donc étranger aux mesures que nous pro- 
} 

\ — ! dite titcute de modifications proepo des aux articles 90, 21 

t 

Article 29 

La r'daction que nous proposons ajoute ax propriéf{aires privi- 
liuiés fr Francais de létranges qui rentrent désinsiveinent en 
] e el qui juslifienut avoir exercé leurs aclüvités professionnelles 
ü étranger pendant au mot CAR] ùHniees, 


La preuve du relour définitif résullera des circonstances mêmes 





d ! )'1 de la nounselle acUvité de linteressé, de son âze. Ni Île 
retour ne préseniail plus ultéreurement ce caractère, le locataire ou 
l'u ipant évineé pourrait être à iorisé à exercer ses droits, 

lon paru également équitable de faire bénéficier la venve des 
dro nôêmes que son mari eût pu faire valoir de son vivant, 


18-1360 du 1 septembre serait done com- 


L'artele 20 de la loi n 








19 Francais avant exercé ses foncüions on son activité profesion:- 
nelle à l'étranger pendant cinq ans au moins el rentrant défimiti- 
\eimment el Frabet Le droit dt re prise bénéficie éventuellement à 
1 \ e de Lite r ‘ :, 

Article 21. 
(x le, dans sa rédaction actuelle, ne permet pas que le droit 
inaithitien di es litux soil opposé au propriélure ou au loca 
principal obligé de quilier provisoirement son logement et qui 
{ , uué sous la condition, écrile el acceptée par le 
r, qu'il pou it reprendre cs lieux à sa convenance, 

Lu moditieut proposée élend celle d'sposilion, sous la méme 
lilion, au Francais que ses aclivilés professionneiles appellent à 
1 _ 

| | est i pout i par la loi, celui d'éviler que les soge- 
i ‘ it t trouvera toutou atteint! 

e ?i * {trouverait done complété àaiusi qu il suil: 
« n'est pas davantage opposable an propriélaire français ou au 
| te prihepal que ses aclivités professionnelles appellent à 
et qui a loué où sousloué son logement sous les Inêmes 
‘ } et { eu ur! S üu His qualire ans », 
Article 78 

Cet article dét aux di:positior du code civil, en ce qui con- 

cevue Les droits du preneur à qui, sauf clause coniraire du bail ou 


d du hautleur, il interdit de céder le bail ou de sous-louer, 


La mesure apparait sévère pour les Français que leurs activités 
| fe { elles appellent à Félranger pour uu lelnps assez long. 
Aussi, est-il envisagé de leur accorder la possibilité, sauf oppo- 
< n rieuse el motivée du propriétaire, de sous-louer leur loge- 
à un ler élant entendu qu'ils resteraièent solidairerment res- 
pol ihles avec 10 st localaire du parement du iover, 


L'article 78 se trouverait donc complété ainsi qu'il suit: 

« (Cependant, tout Francais que ses activités professionnelles 
anpelent à résider à l'étranger, pourra sous-louer le logement dont 
aire ou occupant, pendant el pour la durée de son séjour 











hors de France, sans que le propriétaire puisse S'y opposer, sauf 
motifs sérieux et légitimes. FH restera solidairement responsable, avec 
on sou<-locataire, du payCiment du Ioyer » 

ÿ de ces observations, nous vous demandons d'adop- 
ler la proposition à loi dont la tensur suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle 20 de Ja loi n° 481360 du fer septembre 148 
est comjpeié ist qu sul: 
10 Francais avant exercé ses fonclions on n activité profes. 


siontuélle à l'étranger pendant cinq ans au moins el rentrant définiti- 
vement en France. Le droit de scpri-e bénéficie éventuellement à 
la venve de l'intéressé 

Art. 2, — L'article 24 de la loi n° 48-1360 du {r septembre 1918 


est complété ainsi qu'it suit 
I n'est pas d'avantage opnosable au propriélaire francais ou 
u locataire principal que $ ‘thivités professionnelles appellent à 
letrarnige et qui à loué où sous-toné soi fagement sous les méines 
conditions écriles, et depuis at moins qualre ans » 
Art. 3 L'articie 78 de la loi n° 1815360 du {er seplembre 1918 
est complété ainsi qu'il suit! 
« Cependant, tout Français, que ses activités professionnelles 


appellent à résider à Fétranger, pourra sous-ldouer le logement dont 
ii est locataire à occupant pendant et pour la durée de son séjour 
bors de Franer, sains one Je propriétaire puise S'y opposer, sauf 
motifs sérieux el iégitiunes, HW restera solidairement responsable, 
sous-Jocataire, da parerment au loyer, 


ANNEXE N° 





uvte soi) 


7476 


(Session de 193%. — Séance du 15 décembre 19%.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projel de loi {ne 6357} adopté pur l'Assemblée nationale, relatif 
au developprinent des crédits alle ‘lis aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 (ll. 
—— Services financiers) (1,. — (lienioyé à ja commission des 


finances.) 


Le Conseit de la Rérubligue émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assembiee nationale en première leoture, soit amendé comme 
Suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Hi est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses ordinaires du budget des ser- 
vices financiers, pour l'exercice 19351, des crédits s'élevant à la 
somine de 71.193.0:2.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 354.199.515.000 F, au titre HA: 
vices », 

FE: à concurrence de ‘6.510.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques r», 
conforinément à la répartilion, par <servire et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Conforme. 


u Moyens des ser- 


(Etat BR, conforme.) 


Art. 3 à 8. — Conforines. 


Tableau. par Service et par chanitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 195%, au titre des dépenses ordinaires. 


Eiat A. 


Finances et affaires économiques. 
H. — SERVICES FINANCIERS 
Tiine . — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
{nr pire. — Personnel. — Rémaunérrfions d'activité. 


Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations prinef- 
pales, 1.433.059, 

Chap. 51-02 Contrôles économiques et financiers. — Rémunéra- 
tions principales, 122,714, 

Chap. 91-04, — Aurministralion centrale, — Indemnités et a!locations 
diverses, 

Chap. 31-81 Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations 
principaies, 12.701.508, 

Chap. 91-43 — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Rémunérations principales, 17.677.586. 

Chap. 91-62. services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects, — Indemnités el allocations diverses, 11.624. 

Chap, 5163, — Services extérieurs de l'administration des douanes 
e! droits indirects, — Rémunérations principaies, 6.179.998, 

Chap. 41-61. services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirects. — {[ndemnités et allocations diverses, 890.993. 

Chap, 3-8, — Personnel du contrôle économique mis à la di<po- 
sition des adininistralions financières. — Rémunérations principales, 
409.049, 

Total pour la 4e partie, 57.021.390, 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 7143-7163 et jn-5° 

n° GK; Coriseil de la République, n°s 522-591 (année 1953). 
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js partie, — Malériel et fonctionnement des services. 
Chap 24-61. — Adminis des douanes et droits indirects. — 
Rembourseme! nts de frais, . 

Chap. 51-62. — Adininisiration des douanes el droits indirects. — 
Frais de inissions et! de déplacements, 931.19 

Chap. 316: Adtninistralion des douanes el droits indirects, — 
Matériel, 201.652 M 

Total pour La 4 partie, 9.593.119. 














RÉCAPITULATION 


re partie, — Personnel. — Rémunération d'activité, 57.021.450. 


3e partie .— Personnel en activité et en retruiie., — Charges sociales, 
G.804.642. (Conforme.) 
4e partie — Matériel et fonctionnement des services 001.419. 


Be partie. — Travaux d'entretien, 113.018. (Conforme.) 
G partie, — Subventions de fonctionnement, 22.04, (Conforme.) 
Te parlie, — Dépenses diverses, 123.106 Con:orime.) 
So parie. — Dépenses raltuchées à des exercices 
mémeire. {Conforrne.) 
Total pour je titre 1 


intérieurs 
71.199.515 


TRE IV, — INTRRVENTIONS PULLIQUES 


Total pour les dépenses ordinaire: 1.109.055, 
Frar PR. 
{(Con'orme .) 
Délibér£ en S‘ance publique, à Paris, le 15 décembre 199. 


Le président, 
Signé: GasSION MONNER VILLE. 





ANMEX N° 7477 


(Session de 1952. — Séauce du 15 d smbre 19552.) 


PROJET DE LOT tendant à la ratification du détret n° 2231107 du 
14 novembre 1953 portan!t suspension provisoire du éroit de douane 
d'exportation asplicable à certains produits, présenté au nom de 
M. Joseph Laniel, président du conseil des ministres, par M. Edgar 
Faure, ministre des finan'es et des affaires éconémiques, pit 
M. Jean-Marie Lovel, ministre de lindostrie et du commerce, pa 
M. Hèn:i Ulver, secrétaire d'Etat am bucget, et par M. Bernard 
Lafay, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la 

commission des affaires évonoiniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à une époque où Ja pénurie de certaines 
matière; premières sévissait encore, un décret du 24 mmai 1919 avait 
institué un droit de sortie de 23 p. 100 ad valorem sur fes déchel 
de cuir vert el de peaux non tannées, tendons, nerfs, queues € 
autres déchets analogues non lannés, dont en voulre r'exportalion est 
subordonnée à une licence 


5 
t 
l 


Depuis, la silualion a évolué, et il! à paru normal qu'un même 
produit soit à la fois prohibé à l'exporlalion et assujetti à un droit 
de sortie dans la Jimiie des licences d'exporta! liun accordées. 

Cetle siluation parail d'autant plus paradoxale qu'une des princi- 
pales varictés de déchets de cuir exporlée, le « vermicelle » de lapin 
entre en franchise des drouts d'unportalion et provient, dans la plu- 
part des cas, de pea 1x de lapin exporlées de France, sans payement 
de droits. 

C'est pourquoi, sans aller jusqu'à la suppression définitive du 
droit de sortie sur les déchets de cuir, il a paru possible d'en 
sispendre la perception alors que les exportations derneurent sou- 
t- quises à la délivrance d'une licence. 

Celle mesure de suspension à été réalisée par le décret ne 53-1107 

















be É du 14 novembre 1953 publié au Journal officiel, ce texte a été pris 
: en verlu des pouvoirs conférés au Gouvernement par l'articie 14 du 
is code des douanes. 
Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de cet 
LE) arlicie qui prévoil que les décrets de l'espèce doivent être présentés 
en forme de projels de loi à l'Assemblée nationale avant la fin de la 
e3 É session si elle est réunie, où à la session la plus prochaine si elle ne 
l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
es projet de ioi ci-après: 
'ROJET DE LO 
se PROJET DE LOI 
es Le président conseil des minisires, 
nIVNPSvS CA Es CI Vs CRE LUS RESLS 
+4 Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 

nationale par le ministre des finances el des affaires économiques, 

— qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 
Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 53-1107 
du 14 novembre 1953 portant suspension provisoire du droit de douane 








u éxporlalion applicable à cerlains produits 





ANNI | 


Décret n° 53-1107 du 114 novembre 1253 portant sucrens on mr°vy a0ir9 
du droit de douane d exportation appucabie à Certains prolusis. 








le président du € il ui 
Sur le rapport du miinmsire d bre et « Le ques, 
du mimstre de Lind } { 04 l l 1 
lget el du secréltai d'} L aux Laure [E 
. . . . . . . . . . . . . . . . . - . . . . - L 
Décrets 
Ar per Fst ren t ] \ perce n d Jroit 
ut dontant d'expont ‘ Fr 
rt X 1 hi ati t 1 
log Ho l l \ li ut l 
et de ; creer tg | } a 
Ari - l [MINIER d firia { € Ta ‘ À 
et bar: le Pexécuti du pr Pi ‘ fl ‘ I ‘ iu 
Jour vf l la République f hic. 


Sessjon de 1953 — Séance du 43 décembre 1957) 


PROPOSITION DE LOT lendint à maintenir dans leur emplci cer- 

















tains fonctionnaires et aveu des servi 

benetfi le la lei ot 121 rs 26 sep embre 1951, 

MM. Méta: Minjoz, Sava ue] s 

« 1 L ' 1 

ELA PUS Ï ». M | = 
\ larne 1-1121 ‘ { «A 
Il i 

l rt 1 la | 
li h} À la 
L hp i Î 1% 

Le d 607 i EL : 
{1 1 ) l . 1 l 
t Ce t Î 1 ln 
14 Le t 1 } ! 
Iri Î hi } L 1 1 Li L Li 
Contirt 

\ 0 lt j'a ’ , 

d ia 1 1 il 
‘ (l [l i Î (ar! l 1 
] 1! } ! 

\u i | 
{ le Joi [ it UxX hs Aanr 1 publia i 
risatit n'a Ù ( i Neaton la 1 Ù 
ont fait ira \ Ù ‘ Vi in e d “nb 15 
tarder 

En effet, si, € ! ul, le veine . 
adtunitraltious et serviré d Flat à \ractere ‘ EE 
ont obtenu un is favora (L i [REE [Ja i [ pr le, 
paraissent en droit d'invoquer je bénéf le l'article 19 du décret 
susvisé et en parti ier de <on dernier al À \ ter Ï 
les s en « 1 Contt ‘nt dél ‘nn I Fr } $ 
aff \ leur emploi d'origine le agents de mên : l 
appartenant à des administrations on vices d'Etat ten 
ne peuvent que rarement prévaloir des n ü l 

Ce derniers ru 1! 1 } tj | { ce | } 
d'emplo être licenci lors même qu'ils sont en tnstar l'être 
litulariseés 

De nombreux cas se sont ainsi présentés an cours de rs tout 
derniers mois. Les organisations de résislance se sont légitimement 
émues à la menace imminente de nouvelles mesures de celle nature 
qui ont pour eflelt de faire éclu dix dispositions qui viennent 
d'ètre exposées. 

Aussi la présente proposilion de loi estelle soumise à votre exa- 
men en vue de Sauvegarder les droits les plus légilimes des agen 
temporaires de j'Elat dont les tires de msislance ont été oflicielle- 
nent reconnus, 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les agents con'ractue!ts et femooralire dre 
administrations et services pubii s de FEtat dont les titres de 
résislan‘e auront été reconnus valables en vue de leur titularisalion 
par la Commission nationa'e instii née par La loi ne 31-1125 du 2% 
lembre 19% seront maintel jans leur ermpoi getuel dans le cas 
où les administrations où services auxque!s ils appartiennent pre 
céderaient à des licenciements pour r'‘ductlions de: effe: 

Ces agents seront réin'égrés de plein droit dans leur emoloi ants 
rieur où dans un emploi équivalent dunes le cas où ils auraient été 
précédemment licenciés en appication d'une telle ?: ure., Ca 
réintégration prendra effet à la date à laquelle était tervenue la 





décision du licenvierment, 


Seront exclus du bénéfice de ces disnositions. Tes agente radifa 
Sur leur demande, reux alleinis ur la limie d'à ist que F1 \ 
licenciés pour insuffisance professionnelle où par : i liscipli- 
natre. 

pe 
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ANN E X E N°7479 & partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
M DT Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


(Session de 1959 Sécnee du 2% décernbre 1955.) 


AVIS transmis par M, le wrésicent du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 6765) adopté par l’Assemblée nationale relatif 
au développement des crédits effectés aux dépenses du ministère 
du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1954 (1). — 
(Kenvoré à la vormmission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 





Art. 1e HN est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, an titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1%4, des 
crédits s'élevant à la somme de 28.N22.37 


38.00 F. 
Ces crédits s'appliquent à concurrence de : 
681 101.000 EE, au titre HE: « Movens des services 
140.977.0)0 EF, au titre IN Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service el par chapitre qui en 
est donnée à l'élat À annexé à la présente loi. 
art. 2 Conforme. 





ETATS ANNEXES 


ETAT A Tableau, par service ct par chapitre, des rrédits ouverts 
sur l'exercice 1951, au titre des dépenses ordinaires. 


(Montant des crédits en milliers de francs.) 
Travail et sécurité sociale. 
Taie I MOYEN DES £ERVICES 


Conforme À lexceplion de: 


{re partie Personnel Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01 Adininistralon centrale. — Rémunérations princi- 
pales 04.07 

Chap. 91-12 Services du travail et de Ja main-d'œuvre. — 
Indemrités et allocations diverses, 31.699. 

Chap. 31-21 Services de la sécurité sociale. — Rémunérations 
principales, 409.390 

Chap. 31 22 Services de Ja sécurité sociale. — Indemnités et 
allucalions diverses, 13.972 


Total pour la {re parlie, 1.203.909, 


RÉCAPITULATION 


1 partie Personnel émunérations d'activité, 4.203.999. 

: partie Personnel en activité et en relraile. — Charges 
sociales 1%» 152 (conforme 

ie parlit Matérie et fonctionnement des services, 600.500 (con- 
forme) 

7e partie, — Dépenses diverses, 411.750 (conforme). 


8e partie Dépenses raltachées à des excreices antérieurs, 
éimoire {« informe |) 
Total pour le titre HE, 5.681.401. 


TirRE IN IATER VENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exeeplhion de : 
partie Action éducative et culturelle. 
Cha 13-12 Services du travail et de la main-d'œuvre. — For- 
"nn pr jonnelle de: adulles, 4.399.997, 
] 1 parte, 4. 100.997, 
partie lotion économique Encouragements et interventions. 
Chap. 4-11 Services du travaii et de la main-d'œnvre, — Encon- 
pagements aux sociétés ouvrières et aux fédérations de sociétés 
ouvrires de production et de crédit, 1.19%, 
{ i ‘ Ac'son soc at {ssistance et solidarité. 
Chap. 46-11 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds 
haliona! de chômagt Aide aux travailleurs, 7.096.998. 


lotal pour la 6° partie, 5.239.598. 
5e partir, — Acion sociale, — Prévoyance. 


Services du travail et de la main-d'œuvre. — Aide 
ix travailleurs immigrants, 9.539, 
{ V. 47-29 - Services de la sfeurité sociale, — Contribution 
niuelle de l'Etat au fonds spécial de retraité de la caisse autonome 
I nie de sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses 
de relraites, 11.057.339 

Total pour la 7e partie, 11.322.098. 


Chap. 5-11 





— nn 


1) Voir: Assemblée nationale, n° 6833 et in-So nv 980; Conseil 
de la Républi 


que, n°4 477 el 657 (année 1953). 





décheante (interventions pub'iques), mémoire. 
Chap. 13-92. Dépenses des exercices clos {interventions publi- 
ques), mémoire 


RÉCAPITULATION 





2% partie. — Action internationa'e, 166.626 (conforme), 

Je parlie. Action éducalive et culturelle, 4.100.997. 

ï* partie. — Action économique. — Encouragements et Intervene 
lions, 1.198. 

6° parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 7.219.798 

7e partie. — Action sociale. — Prévoyance, 11.322.09%, 

8e partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs, 


Inémoire. 
Total pour le titre IV, 23.140.977. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 98.822.378, 


Erar B 
{Conforme.) 
Déibér£ en séance publique, à Paris, le 15 décembre 1953, 


Le président, 
Signé: Gaston MONNER VILLE, 





ANNEXE N°7480 


(Session de 1953, — Séance du 2% décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à compléter la loi n° 49-528 du 20 avril 
1949 sur les dommages de guerre, présentée par M. de Saivre, 
député, — (Renvoyée à la commission de la reconstruction el des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 avril 1949 a complété l'article 6 
de Ja loi du 2 octobre 1946, en ajoutant aux dommages de guerre 
énumérés par ce texte « les dommages causés par les troupes ou 
les services publics ou alliés pendant les hostilités ». 

I! élait apparu en effet injuste que le sort fait aux prestataires de 
réquisitions par la loi du 11 juillet 193$ fûc pius défavorable que le 
sort fait aux sinistrés. 

Cependant, ie texte ou l'interprétation qu'en ont faite les tribu- 
naux, et plus spécialement la commission supérieure des dommag:s 
de guerre n'a pas complètement fait disparaître cette injustice. 

On a considéré en eflet que ce texte ne Ss’appliquait qu'aux réqui- 

sitions d'usage des biens et°non aux réquisitions de la propriété des 
biens dont les prestataires ne pouvaient être indemnisés que confor- 
mémert aux règles de l'article 23 de la loi du 11 juillet 198, c'est- 
à-dire d’une sornme tenant compte exclusivement de la perle effec- 
tive imposée au prestataire au jour de la réquisition, abstraction 
faite de la hausse des prix « faussés par la spéculation ou l'acca- 
parement, Gu par toutes autres circonstances jimputlables à l’état de 
guerre ». 
- C'est, hélas, une vérité banale que les indices des prix de tous les 
biens ont augmenté dans des proportions considérables entre la date 
des premières réquisitions et ia date à laquelle les régner de 
biens réquisitionnés en propriété ont pu procéder à leur remplace- 
nent. I ne faut pas perdre de vue, en eflet, qu'un certain nombre 
de biens n'ont pu ètre reconstitaés que plusieurs années après Ja 
cessation des hostilités, faute de production, 

Or, à l'époque où le remplacement matériel devenait possible, 
l'indemnité versée ne représentait plus que des sommes dérisoires 
et en tout cas très nettement insuffisantes, pour permeitre la recons- 
üitulion des biens réquisitionnés. 

On aboutit par conséquent à celte conclusion que le propriétaire 
d'un bien qui à fait l'objet d'une simple réquisilion d'usage à pu 
percevoir, outre son indemnité de réquisition, une indemnité de 
reconstitution qui lui a permis de remettre en élat le bien endom- 
magé, c'est-à-dire en définitive, qu'il n'a supporté aucune charge, 
tandis que le propriélaire dénossédé par une réquisition en propriété 
n'a jamais pu reconstiluer son bien et qu'il supporte loute la charge 
de l'affaissement de Ja monnaie ou, si l'on préfère, de Ja progres- 
sion des indices. 

Une simple addition au texte de Ja loi du 20 avril 1919 permettrait 
de mettre fin à cette situation et c'est pourquoi nous avons l'hon- 
neur de soumeitre à l’Assemblée la proposiliGn de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article unique de la loi du 20 avril 1919 est modifé 
comme suit: 

« 60 Les dommages causés par les troupes ou les services publics 
français ou aljiés pendant la durée des hostilités. Les indemnités 
perçues, qu'il s'agisse de réquisitions d'usage ou de réquisitions en 
propriété »…. 

Art. 2 — Nonobstant toute décision mème passée en force de chose 
jugée, les intéressés disposeront d’un délai de trois mois, à compier 
de la promulgation de la présente loi, pour présenter leurs demande 
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ANNEXE N'°7481 


(Session de 195. — Séance du 28 décembre 19453.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à accorder anx industries touristiques 
les avantages dont bénéficient les exportateurs, présentée par 
MM. Jean-Michel Flandin, Louis Martel, Médecin, Nigayx, Coulon, 
Authonioz, Regaudie, de Gracia, Sibné el Briflod, députés. — (Ren 
vayée à la conmmmi:sion des mnosens de communication et du tou- 
ristne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tourisine occupe aujourd'hui dans l'éca- 
nomie nalionale, une place de premier plan, tant par l'importance 
des capitaux investis que par le nombre des salariés eimployés dans 
les différents secteurs du lourisine. 

On est en droil d'eslimer, en effect, à environ 8.000 milliards de 
francs l'ensemble de: capitaux investis dans l'hôleHerie, Je therma- 
hsme e{ les divers éqguipeinenis lour:siiques (casinos, golfs, téléphié- 
riques). 

le personnel employé dans les différentes branches d'activité se 
rallachant au tourisme est de l'ordre de 2 millions de personnes. 

Mais c'est Surtout par l'apport de devises permettant les dépenses 
des tuurisles étrangers en France que le tourisme peut être considéré 
comme une industrie capitale pour le pays. 

ls dépenses des touristes étrangers en France, évalnées à environ 
425 inmilliards de franes, débordent largement le cadre de l'industrie 
hütelière et intéressent la plupart des commerces de luxe; elles pia- 
cent donc le lourisime au premier rang des industries françaises 
d'exportation. 

Cependant, le tourisme semble étre menacé d'une crise grave: le 
noinbre de touristes étrangers plafonne depuis trois ans. 

Certains Courants sont même en régression, tandis que nos voisins 
étrangers enregistrent des progrès constants. 

Cette situaljon est due, sans aucun doute, an niveau des prix de 
l'hôtellerie française qui dépasse d'environ 25 p. 100 ceux de nos 
principaux concurrents, 

Cet élat de chose est encore aggravé par un cours du franc arbi- 
{rairement surévalué qui nénalse les tourisies étrangers el qui 
pousse, au contraire, les Ffis'ais à aller passer leurs vacances hors 
de nos fronliéres. 

C'est dans ces conditions qu'on enregistre un amenuisement du 
solde dé la balance touristique qui lend de plus en plus à devenir 
uégalit. 

H imporleé donc de prendre d'urgence les mesures appropriées pour 
rétablir une situation critique et permettre aux indusiries touristi- 
ques françaises de luller avec efficacilé contre la concurrence inter- 
halionale, 

Certes, cette siluation n'est pas propre au tourisme, On constate 
que les industries exportatrices connaissent des difficultés analogpes. 
Mais les industries exportatrices lénéficient d'une série d'avantages 
qui permettent aux exportateurs de cornprimer leurs prix et de Îles 
ramener an niveau des conrs internationaux. 

En particulier, les industries exportalrices sont exonérées de l'en- 
semble des taxes sur le chiffre d'affaires (art. 272 el 290 du code 
générai des impôts). 

En outre, l'article 19 du décrel du 6 octobre 1959 pris en applica- 
tion de la loi du 8 août 19% stipule que les exportations réalisées à 
destination de certains marchés donneront lieu à un remboursement 
forfaitaire d'une pariie des charges fiscales et sociales que supporte 
l'entreprise intéressée. 

Les arrêtés du 6 mars 1951, du 23 mars 1951 et du G février 14952 
précisent les conditions dans lesquelles seront remboursés les charges 
sociales, l'impôt proportionnel de 5 p. 100 sur les salaires ainsi 
qu'une fraction des taxes sur le chiffre d'affaires acquittées par l'en- 
treprise. 

D'autre part certaines ventes effectuées en France à des touristes 
Cirangers, destinées à tre exportées ultérieurement (objets d'art, 
haute couture, ete.) bénéficient, par une interprétation extensive des 
articles 272 et 299 du code général des impôts, d'une exonération des 
laxes à la production. 

Ainsi, les industries exportatrices bénéficient, sous forme d'exoné- 
ralions fiscales et sous forme de remboursement de charges sociales 
et des différentes taxes, d'un avantage global qui peut atleindre 20 à 
2% p. 100 du prix intérieur, Dans ces conditions, il est possible pour 
ces industries d'avoir des prix compétitifs sur le marché international. 

Or, jusqu'à présent, les industries (ouristiques, bien que personne 
ne conteste plus aujourd'hui leur qualité d’exportaleurs invisibles, 
n'ont pu obtenir les avantages dont bSnéficient les exportateurs; 
pourtant, la loi du 8 août 1950 qui autorisait le Gonvernement à 
“ prendre » des mesures destinées à stimuler l'activiléé économique 
au moyen de réductions de taxes, suspensions d'impôts, de droits 
et laxes en vigueur », est “onçue eu termes très généraux et rien 
sur le plan des textes ne saurait empêcher l'extension au lourisine 
des mesures citées ci-dessus. F 
La présente proposilion de loi a pour objet de préciser, pour lever 
tout doute, que la loi du 8 2oût 1959 et les textes subséquents s'ap- 
pliquent sans aucune restriction, aux industries touristiques, 

Mais, pour que la smesure projelée soit efficace, il faut aussi tenir 
compile du caractère particulier des prestations touristiques. 

Le but à atleindre est de ramener Îles prix des prestations touris- 
tiques françaises au nivéru des prix internationaux. 

Il importe donc que les avantages accordés aux industries expor- 
tatrices soient intégralement répercutfs dans les prix. 

D'autre part, il est indispensabie que la mesure prajetfe soit d'une 


application aussi simple que possible et qu'elle soit conçue de 








EEE 5. 1 SE 
manière à frapper l'esprit des tlouriles étrangers. Ainsi pourrait- 


che être ubhiisce comme 
gande, 
\ussi semble-t-il inditué de concevoir 


UR ihème cnchimem valalie de propa 


pour les industries touris- 


liques une aide envisagée sons ta lonne d'un remboursement for 
faitaire des taxes au taux de 15 pe 100 qui correspond au taux move 
de l'aide accordée aux indrsines exporiatries proprement dites 
Les industries tou istiques, à leur lour, ristouurnreraienut intégrale 
ment je inoulant de celle aide aux touristes ét'angers en leur à - 
dant pour tous leurs pavements en devises une 1 ttuction de 15 p. 00, 
rédiction qu'il conviendrait de mettre c'airement en valeur 


Une telle mesure nurail pour conséquence de combler Fée L qui 
sépare les prix de leu:s principaux concurrents de cesx des hote 
francais, 

La France pourrait ain redresser une situation doncereuement 
Campromise et récupérer une Jarge parte des courants touristique 
qui, depuis res dernières années, délournent vers des pass pre- 
sentant des avaniages que le nôtre ne peut offri 


En particulier, comment ne pas le frappé par de fait qe 1 
France, qui plus que out auire pays d'Europe, jouit d'une ex 
hHionnelle position géographique, possède des richesses naturelles 
extrémement variées —- parmi lesquelles il convient de placer a 


prémier rang le {Bermalisime — des richesses artistiques justement 
célèbres, ne profile que pour une très faible part de l'essor du 


tourisme moyen el populaire constaté depuis Ja fin de la derniere 


guerre. 
Cette réduction envisagée de 13 p. 100 pernnetirait à fa petite hétet. 
lerie francaise d'offrir des prix inférieurs à ceux de la plupart des 


étiblissements similaires de: pass voisins 

Enfin, il n'est pas nézligeable de penser que l'annonce d'une te 
réduction constituerait à l'étranger un thèire 
inier ordre. 

Et il est bon de noter aussi que les loucisles se-aient moins ten- 
tés que par le passé de négocier leurs deiises au marché parallék 

C'est pour loutes ces raisons qu'il parait iwportant de faire act uver 
dans le plus bref délai anx ridustries touristiques des avantages ana- 
logues à ceux qui ont déja st accordés aux exportateur 


1 LIUUITS 


pPubticitaire de pre 


Tel et l'objet de la presente proposition de ! 


‘1 4 le mous Ÿ 3 
dernandons de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION LE LOI 
Art. fer. — Les industries touristiques sort assimilées aux induse 
tries ‘exportalirices en ce qui comerne des prestations fournies à 
des touristes étrangers contre parement en devises fortes et béné- 
ficient des dispositions prévues par la loi n° 5048 da 8 août 1950 
relative aux dépenses de fonclionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 et à divers disposilions d'ordre financier (art. 20 


le décret no 50-1261 du 6 octobre 15% et les textes sub-équent x 
Art, 2, — Dans les six mois qui s'évront la promalgat de la 
présente oi, un règlement f'adminisLation publique en fixera les 
modalités d'application, 
ANNEXE N'’'7482 
(Session de 18,9 Séance du 2% décermbr 1 
PROPOSITION DE LOL tendant à venir en à: in'ddialtement au 


| de do 
idée (1) par M. Tourné, Mine Roca, M. Gabriet Roncoute € ; 
meinbres dy groupe counmunisle, député tenvovée à la corni- 


L 
mission des finanres.) 


sinisirés des inondwions du cépartement de l'Hérault, pre 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, du 6 au 10 décernbre 195%, des pires lors 
renliel'es sans précédent ont provoqué dans Tl'Hérautt de graves 
inonmdalions qui ot pris des proporhions d'un véthable désastre po 
les bas quartiers de Béziers et certaines localités da département, 
teies que Cessenon, Capes'ang, Avéne, eic. 

Deux morts à déplorer, des maisons délruites on srccagées, des 
usines coimne celles des cClablissements Fouga, à Mériers, envahie s 
par les eaux, jes 1mines du ba-sin de Graisses-ac et du Housquet dors 
partiellement inondées, des vignes arrachées, des vergers el des 
Jardins: détruits. Tel est le biian approximalif d'um désastre qui en 
pu être plus considérable encore si de multiples et adinirables acts 
de dévouement de la population, des sapeu:s-pornpiers et de larrmi 
n'en avaient limité les effets. 

On compie, au minimum, 2.099 sinistrés des irondations., Environ 
3.000 ouvriers se sont trouvés soudain sans travail, Be pelites gers 
ont tout perdu: teur linge, leurs meubles, leur argent, leurs bibelu 
leurs souvenirs de famille. 

Leurs maisons ne redeviendront habitables qu'après d'importantes 
réfeclions. be nombreux comuercants el artisans ont vu leurs mma°- 
chandises emportées par les eaux où détérionces et, pur coque’, 
invendab'es. bes maraichers ont leurs récoltes détruites; des vlt- 
cuiteurs ont vu leurs vignes submergées par les eaux eu arracln 
Dans la ulupart des cas, bélaii et volailles ont été noscs 

Le total des pertes subies par les sinistrés s'élève certainement à 
plusieurs milliards de franrs ; 4 

Si l'on ajoute que beaucoup de ces sinistrés subissent déjà les 
lourdes conséquentes de la crise vitico'e et du chômage qu Sév't 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conltormérment à lar- 
lice G1 du réglement, 
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dal lé léparement où l'on omple environ fi) sans travail, on 
} t imaginer € quel élat de décresse s rouvezt ces nombreuses 
[EL ndalion 
() ju | (RE de financière } rise aux sinistrés e<t sans 
\] ! bis et les besoins les plus jmpérieux 
{ par Je 1 punici de Béziers: 
ni [ \ : par le n re di nlerieur, au tre de secours 
d 1 | #Â4 nt 
Ca i-ctit à jé e 1.00 F pa foxver <inist{rt 
La ati Ù me à l'équité est le remboursement jinté- 
ul nistr des perles subies, Seul lElat peut S'acquilter de 
‘ i 
| it «jo de rem r À leur égard le devoir de solidarité natio- 
pa, reconnu et affirmé par la Constitution francase, Celle solidarité 
«il iffiriner par Ja prise en charge de r'Etat des dommages subis 
par le sinistr Victime les inondation: 

C'est pourquoi le groupe comimunisté à l'honneur de proposer à 
l'i ub nationale l'adoplion de la propostion de loi suivanie: 
PROPOSITION DE LOI 

, 
Art. fer, — Les sinistrés viclimes des inondations du 6 an 10 dé- 
ubre 1953 seront intégralement indemuisés pour les dominages 
A En attendant l'évaluaïion exac'e et c unplète de ces dom- 
in prernier créait de 500 millions, prélevé sur Je budget de la 
nalion, sera inis à la disuosicon des sinistrés pour assurer le paxe- 
iuinediat d'un acompte à chaque sinistré sur le montant total 
dont ‘ 1bis par lui. 
\rt Seront remboursés par priorité les frais de construction 
d hi is détruiles, le linge, les ineub'es, les denrées alimen- 
1 es détruits où dé'ériorés, les instruments de travail nérescaires 
l'exercice Je la profession du sinistré et rendus inutilisables par 
| ndation 
Ar! f _-_ es exonéralions seront consentlies aux victimes des 
Hons pour les impôts sasables en 1933-4951 
art Les expertises Gestinées à permettre l'évaluation des 
dommag faites en présence des représentants dûment man- 
ile le unités de Ssinisti et d'un représentant de chaque 
e d | muni il 
art. 6 Le payement des indemnités aux sinistrés sous le ran- 
e des ren] niants d comités de «sin strée Jûiment mandalés 
ir eux el d'un représentant de chaque groupe du conseil munici- 
\ 
ANNEXE N°7483 
session de 193 Siance du 2 décembre 1953.) 
Pi POSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
vil aide aux producteurs ile | nues d'hiver, notamment 
de saiades, il”: Pyrénées-Orieniales, -inisl'é: par les chutes d'eau, 
| chtée ({) par M. Tourné et les membres du groupe Conimnu- 
Î 4 Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames<, me ‘urs, alors que Ja plupart de: contrées de France 
ISSent cet atom ne sécheresse préjudiciable, Je Midi de 
la *e reçoit des chuces de pluie, qui vont jusqu'à provoquer des 
vlation 
Balasé par un vent marin, exceptionnel en celte période de 
ut * Rogssillon reçoit, depuis des semaines, des pluies qui 
Lombent haut €t jour 
La terre ne peut pas absorber laute cetle eau 
I aux, ruisseaux et! torrents, qui entourent les vergers nro- 


dueteurs de légümes d'hiver, notamment les salades laitüe, Sont 
nesurément gonflés et débordent, Iransformant en étangs jau- 

s des nriliers d'hectares de vergers et de champs plantés en 
legumes d'hiver 


Aussi, les salades laitie du Roussillon, les seules qui soient culti- 
Vées en p'ein champ en France perdant jes dures journées d'hiver, 

il sérieusement comprom.ses 

submergées par les eaux bouenses, ces laiiues ne peuvent pas 
Cire cuenhes et pourrissent sur jpiace. 

EU lors pr'on parvient à cueillir de la salade pendant une éclaircie, 
elle s'avère intransportabie. Si elle est expédiée, elle arrive à desti- 


naion chauflée et pratiquement invendabie, Et ce sont de nouielles 
pertes d'argent 

lenant compte que la cullnre d'un beclare de salade laitue: 

mehces, engrais, sarclages périodiques, revient à plus de 100.000 F, 
tenant conple, en outre, que la perte de la récolte de laitue de cet 

er et exren jonnelle et impossible à récupérer; 

Fenant comple, par ailleurs, que la perte de la récolte de laitue de 
cet hiver vient S'ajouter pour les maraichers roussillonnais aux 
meventes de cet été de tomates et pêches primeurs qui furent en 
parie jeiées au fumier faute de pouvoir les vendre, on peut dire 
que celte perte nouvelle de wcolle va ruiner une masse de produc- 

rs, déjà sérieusement endettée, 

Aussi, fautil que l'Etat vienne en aide à ces produrteurs qui, en 

nas normal, parent les jimnôts les plus é'evés de France sur les 

uéfices azricoles, Ne sont-ils pas assujeitis, dans la plupart des 
is, aux mémes hinpôols que les cuilures sons serre ? 


1) Aves demande de discussion d'urgence, conformément à 


e 61 du r°3.ement 





C'est ponrquoi: 

a) Des dégrevemerts d'impôts s'avèrent indispensables; 

b) Le bénéfice de la loi du 8 août 1450 doit èlre accordé à ces 
SIRISITCS 

#) bes possibilités d'emprunt à moyen et Jong terme doivent leur 
être prévues: 

d) Des délais supplémen'aires pour Je remboursement des 
emprunts doivent étre consentis aussi à (ous ces produclieurs de 
salade actueilement sinistrés par les eaux. 

t dans ce but que nous vous demarrions, mesdames et mes- 


sieurs, de bien voul@r voler la présente proposilion de résoiution. 


ca 
"E “b 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide aux 
producteurs de Kégumes d'hiver, notamment de salades, des Pyré- 
nécs-Orientales, sinistrés par les chutes d'eau. 





ANNEXE N°7484 


(Session de 195%. — Séance du % décembre 1953. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser avec la Société nalionale des chemins de fer français une 
convention porlant réduction des tarifs ferroviaires pour le trans- 
port des choux-fleurs en vue de faciliter l'écoulement de la pro- 
duction, présentée par MM. Gabriel Paul, Signor et les membres 
du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les producteurs envisagent avec inquiétude 
l'ouverture de ia cmnpagne de choux-fleurs. 

La récolie s'annonce exceilente. Les tonnages à commercialiser 
n'auront jamais été aussi importants que celle année. 

Or, une récolte normale s'écoule ditfliciiement. A plus forte raison 
une récolte exceptionnelle. 

Certes, si le pouvoir d'achat des travailleurs était plus élevé, le 
marché intérieur ne manquerait pas de s'élarsir, Mais, Imalgré cela, 
: it quand mème un lort tonnage à exporter. 

La Grande-Bretagne est d'ordinaire le pays qui absorbe une partie 
de noire récolte, mais il apparait que ses achats vont diminuant et 
celte année elle double ses droits de douane d'entrée. .Il est évident 
que celle mesure réduira nos exporialions dans de fortes proportions, 

il nous faut prévoir d’autres débouchés, C’est ce que déjà nous 
avions souligné dans la proposition déposée par notre collègue Alam 
Signor, proposition tendant à réserver une très large p'ace aux 
choux-fleurs dans les accords commerciaux signés avec tous pays 
impor:ateurs, y compris ceux de rE‘rope centrale, en vue d'un écou- 
lement satisfaisant de notre production nationale, 

On dit aux producteurs qu'il sera possibie d'en expédier en Bel- 
gique, en Aiïlemagne, en Suisse, Mais ces expéditions seront effec- 
tudes par fer et à des tarifs qui pèseront trop lourdement sur les 
pris pour qu'il soit permis de penser que ces pays seront acheleurs 
de fortes quantités. 

Aussi, pour permettre l'écoulement de notre production, convient-il 
d'obtenir de la Société nationale des chemins de fer français des 
réductions de tarifs pour le transport des choux-fleurs. Ce serait 
utile, non seulement pour le marché extérieur, mais aussi pour le 
marché intérieur. 

A ce propos, rappelons que la Société nationale des chemins de fer 
français vient de consentir pour les fruits et salades du Midi des 
réductions de tarifs qui al'eignent jusqu'à 50 p. 100. 

Il convient donc d'inviter le Gouvernement à demander à Ja 
Sociélé nationale des chemins de fer français de prévoir pour le 
transport des choux-fleurs une réduction de tarifs analogue a ceile 
appliquée aux fruits el salades. 

C'est le but de notre proposition de résolution, 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asomblée naliona'e invite le Gouvernement à réaliser avec la 
Société nationale des chemins de fer français une convention portant 
réduction des tarifs ferroviaires pour le transport des chou\-fleurs 
en vue de faciiter l'écoulement de no're production. 





ANNEXE N°7485 


(Session de 1953. — Séance du 28 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire l'importation d'œufs étrangers en vue de protéger la 
production française, présentée par Mine Duvernois, MM, Midol, 
Robert Ballanger, Pemusois, Charles Benoist et les membres du 
gronpe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pris denièrement la 
décision de libérer dans le cadre de l'O. E. GC. E les imporlations 
massives d'œufs hollandais. 

Celle déclaration a eu pour effet d'arréler complèlement la vente 
des œufs de conserve el de conduire dans l'immédiat les 3.0000 çcon- 
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. 
serveurs à la ruine, ainsi que des dizaines de milliers de pelils avi- 
culteurs francais, \ à À 

Elle aura, au printemps prochain, des conséquences désastrenses 
pour tous les paysans producteurs d'œufs qui ne pourront plus écou- 
ler la totalité de leur production à un prix rétaunérateur 

La €. G. A., la confédération française de l'avicullure, Ja fédéra 
tion nationale des syndicats d'expéditeurs et collecteurs de beurre, 
œufs, volailles, le syndicat nalional de la conserverie des œufs, ent 
fait connaitre leur protestalion au Gouvernement, Ce dernier cest 
resté muet devant ces doléances justifiées et les œufs étrangers 
continuent à affluer sur le marché français. 

Il convient de souligner qué la production avicole en France prend 
Ja troisième place dans Ha production agricole et est plus hinporlante 
que l’ensemble des productions céréalières et qu'en outre Ja ruine 
des aviculeurs et des conserveurs n’amélioréra en rien le so,t des 
consommateurs dont le salut reste Hié à l'augmentation de leur 
pouvoir d'achat 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adnoter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à suspendre immé 
diateiment toutes importations d'œufs, 





ANNEXE N°748G 


(Session de 1952. — Séance du 28 décembre 1952.) 
PROPOSITION DE LOF fendant à modifier l'article 466 An c1de d'ins- 
truction criminelle relatif à la publivile des ordonnances de con- 
tumace, présentée par MM. Defferre, Minjoz el les membres du 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la Ccormmission de ja 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les règles de procédure relatives à la con 
tumace sont fort anciennes et quelquefois désuètes, 

C'ést ainsi que, en ce qui concerne Ja publicité de l'ordonnance 
d: contumace rendue contre l'accusé per le président de la cour 
d'assises où à son défaut par le président du tribunal de première 
instance, l'artic'e 496 du code d'instruction criminelle prévoit que 
celte ordonnance doit être publiée à son de trompe on de caisse Je 
junanche Suivant et affichée à Ja porte du domicile de Farcusé, à 
celle dn maire et à celle de l'auditoire de Ja cour d'assises, 

Eveluellement ces règles de publicité peuvent être admises en re 
qui concerne les peliles communes 

Mais, l’application ne se comprend plus pour les villes, et surtout 
ur les grandes villes, 

La publication par son de trompe ou de caisse est évidemment, 
de toute facon, à abroger. 

Quant à la règle qui fixe que l'ordonnance doit être affichée 4 Ja 
porte du domicile du maire, on ne peut la justifier. 

C'est la raison pour laquele nous estimons qu'il convient de modi- 
fier Particle 466 du code d'instruction criminelle en abrogeant les 
dispositions relatives à Ja publication par son de trompé on de caisse 
en prévoyant Ja publication dans les journanx locaux et en fixant 
que l'affichage devra se faire à la porte dun domicite de l'accusé, à 
l1 porte de l'Hôtel de ville et à celle de l'auditoire de la cour d'as 
sises, 

Tel est l'obiet de Ja présente proposiijon de loi que nans vous 
dernandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


} 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te paragraphe 1° de l'article #66 du code d'ins- 
trucion est ainsi modifié: 
Celle ordonnance Sera pubiiée dans denx journanx locaux Je 
dimanche suivant et affichée à la porte du domicile de l'acensé, a 
celle de Ja mairie et à celle de l'auditoire de la cour d'assises, » 





ANNEXE N°7487 


(Session de 1953. — Séance du 23 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 271 du code géné- 
ral des impôts, présentée par M. Desson et les membres du 
groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 271 du code général des impôts 
Slipule au paragraphe 9 a) qne sont exemptées de la taxe à la pro- 
duction de 15,3% p. 100, « les affaires effectuées par les entreprises 
de journaux mais seulement en ce qui concerne le produit des ahon- 
hemen's de la vente aux numéros et de la vente des déchets d'im- 
primerie ainsi que les travaux de composilion et d'impression de 
leurs journaux sons la réserve que ces journaux remplissent les eat 
dilions prévues par 'e décret du 13 juillet 1931 pris en application de 
l'article 52. de la loi du 28 février 1934 » 





+ =. - TORSSEENR nn = ” 

Ce décret du 15 juillet 1951 | Î 1 été codif s lar- 
tu le 70 du A ue stheora ls 11h} hic Xt d Î Î “fi t [HE 
l'axonération visée aux articles 251,  paragrapl 2 et 2% ! 
graphe 5. du code général des hnpots, les journaux et publications 
périodiques doivent rempli conditions suis 

l Avon un caractére d'interet général quant à la diffusion de la 
pensce: INneiFruCHon, édrieal H. 1! FINALE . TeCrt ‘ out pt 

2e Satisfaire ixX obligations de Ta Hoi sur la presse, notamment 

a) Porter l'indication du non et d don l ] ibruneut Us 
indications doivent se rapporter à limorimeur qui haprime réelle- 
nent Ja publication 

D) Avoir un gérant dont l lon € Nprune sur { vs exe 
Plaires : 

ec) Avoir fait l'objet du dé] prévu aux articles 7 et 10 de la loj 
du 29 juillet 11: 

ue Parailre régulièrement an ri e f par n 

1° Etre habituellement offerts au pa i à ] ; 
à un prix Inarqué où par abonnements 

09 Avoir au pus les deux s d le rfact 1 \ des 
révlames où anrotn rs, 

üe N'étre assuniloh malsré la ence de j Huix où de 
revues qu'elles pourraient présenter, à aucuhe des puüb'irations 
visées sous 10< calégorics i inltes 

ai Feuilles d'annonct S, pros lus, catalogu . Alba HAC re 

b) Ouvrages publiés par livraisons et dent Ja publeation embrasse 
une période de temps limitée où qui consütue Le complément ou la 


iuise à jour d'ouvrages dejà parus: 

ec} Publications ayant pour objet principal ïa recher he ou le déve- 
loppement des transactions d'entreprises commerciales, hdustrielles, 
bainvaires, d'assurances où d'autre nature, dont elles nt en réalité 
les instrumtents de publicité où réelam 

d) Publications ayant pour objet prineipal Ha publication d'horaires, 
de programmes, de cotations de modèles, plans on de<sins; 

e) Publications qui constituent des organes de documentation €A 
ministrative où corporalive de défense syvhdicae onu de proparande 
pour des associations, groupements on sociétés 

f) Publications dont le prix est compris dans une cotisation à une 
association où à un groupement quelconque 

Ces conditions limitatives ont jusqiei été interprétées par lad- 
mnistration comme exeluant les publications avant pour objet 
principal l'insertion, à titre o’informalien, de programmes de spe:- 
lacle 


Pourtant les publi aliogs de eet ordre nm cerveht nullement 
défendre les intéréls commerciaux où  profe<sionm Etles n'ont 
qu'un caracière informatif et ne sanraient. en au n « ôtre con 
sidérées comme publicitaires, Par leur diffusion elles permettent 4 


tous, et notamment aux fouriste qu'ils soient Francats où 6Trane 
gers, une fréquentalion plus grande des salles de spectacle et, par 
là méme, un accroissement dre revenus du Trésor, C'est la ruson 
pour laquelle nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. _ L'article 271 du de général des impôt . Pre 
voyant les exemptions des taxes à la production, Sera complété par 
le paragraphe suivant: 

Sous réserve des avis favorables du ministre du commerce et 
l'industrie et da ministre chargé des beanv-aris, les publieations 
avant pour objet principal l'insertion à titre d'informalion des pro- 


grammes de spectu les, 


da 





ANNEXE N'°7488 ‘Reclifiée.) 


(Session de 1953. — Séance du 23 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI modiflant l'article 8 du décret n° 27-60 da 
30 septembre 1953 sur les baux commerciaux, présentée par 
M. Jean-Louis-Vigier, député, — (Renvoyée à Ja commission 468 
la justi‘e et! de légi-lation.) 


Nota. — Celle proposition à « té retirée par l'auteur le 9 juilet 1951. 





ANNEXE N°7489 


IScssion de 1953. — Séance du 23 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à ajouter un article 10 bis-au décret 
no 2}-X4) du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux, pri- 
sentée par MM. Jean-Louis Vigier et André Iugues, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de Kislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la suppression dé l'article 3 bis de la lof 
du :# juin 1926, dite loi sur la propriété commerciale entraine des 
conséquences désastrenses pour cerlains localaires commerçants. 

Cette Joi obligeait l'acquéreur d'un immeube à verser une 
indemnité d'éviction au locataire commerçant auquel était refusé 
l2 renouvellement de son bail, lorsque l'immeuble avait élé acquis 
par un commerçant où un industriel déjà établi, en vue d'agrandir 
ses locaux, 
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Lor: des modifications apportées en 195%, le texle à ét renforcé € 
faveur: des locataires 


La “un du 43 avril 16:%6 qui à modifié certaines dispositions des 


textes cntérieul a maintenu de priuipe de l'mdemniké évoqué 
daus l'article » Les 

Cette conünuité de l'esprit des Kziislateurs qui se Sont snccélé 
depuis 1916 suTlirait à jusüfie: l'équiié de cetle pnesure, Aussi, 1 
suppresson radiale des dispositions qui avaient fail lears freüves 
ustelle sugreltabhie. 

Les commerçants et indastrie's, qui re sont plus protégés per 


un due, duns le cas puécis où une société disposant de gros capi- 
taux peut Ss'asiandir el es roner sans dédommragemment aucun, 
désireut Je rétalbh:sesmont de cet article 5 lus, dans k cadre na 
décret du 30 sepieimnbre, où il irauserait pluce sous ln dénomination 
« arche #0 Dix » 
Paut ces sons, Nous aians l'honne r d: d'poser sur le bureuJ 
de l'Assemmtiée nationale da proposilion de Jai suivante: 


PROPOSITION BE LOI 


drtile unique, — Ve décret n° 337-960 du 30 septembre 193 est 
Coup e pat aracte SIWNah 
Art. 10 Li Si le Total où l'immeuble a 61 acquis par un 


CE Œn ou Un snduslriel déjà elabii, en vue, soit de fonder 
vue succursale, soit d'agrandir son commerce on ses locaux, qu'il 
s'agisse dun agrandissement dans l'ynmmmcuhle même où il exerce 
son cmrueree octuel, où dans tout autre immeuble, le Jecatare 
swrtant aura droit à l'indemnité prévue à l'article $, même en cas 
de recon-truction de L'iunmenibe, 

« L'acquisition visée au précédent aliméa sera même présimaée 
faite dans ce Lul, saui preuve contraire, si el'e n'a pas date cer- 
laine aviint les Cinq aus qui précèdent l'expiralion du bail ou à 
in tin de la proro:athton. 

« Le protriélaire qui veul exercer je droit de reprise, confermé 
PEN Aux di-postions ci-dessus, devra donner proavis, so par lettre 
recominantée, SOI par arde exlragudiciaire, au locataire occupant 
dans de étai de rois mois à parûir de Ja demande en renouvel ve 
net qu devra à peine de nullité preciser la forme el le délai dns 
lsquet ce préavi mehlionne., Ce delai est de rigueur, » 


Mit «| 


Le Us ds VE SCA 





ANNEXE N'7490 


{Session de 1953. Scance du 23 décembre 4929 

l'ROPOSTTION DE LOT tendant à modifier les règles d'inscrintion 
sur lc3 listes éleciora'es des français résidant à l'étranger, pré- 
s 2 par M. Minjuz, Mine Lempereur et les inespbres du groupe 
SERRE le 1x . 


» } 
pulés iCNvOoyee à la commission du suffrage nni- 
VETses, Ges 1015 consUtüutionneucs, du règlement et des pétitions). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur la réglementation des condilions d'ins rip- 
on des Français et Françaises résidant à l'élranger est contenne 
fans d textes épars el notamment da les lois des 5 avril 188, 


29 juin 1915 et l'ordonnance du 7 juin 194 
Aux terines dt } 


ces différents textes, les Français résidant à l'étran- 


éer ONl la possibilité d'être inscrits sur la liste électorale d'une 
COHIAURCE CN FaIsSOon, Soil 

19 De Jeur lieu de naissance: 

2° De Jeur résidence, à condilion que celle-ci ait été supérieure à 
SIX IIOIS: 


%e De leur domicile: 
4° De leur inscriplion au registre des contributions directes: 

ve S's ont satisfait dans cells commune à ja lui sur ie recrule- 
ment de l'armée (loi du 29 juillct 1913 


Les Françaises, elles, peuvent, en application de l’article 3 de l'or- 
domnanece du 7 juin 1955, être inscrites, Shr Jeur demande, soit sur 
la liste éleclorale de Ja commune de leur dernier domicile ou de 
leur dernière résidence en France à condilion que celle-ci ait été 
d'au moins six mois, soit sur la liste électorale de la commune dans 
Jaquelle eïles sont mécs. 

Cette législation, qui à prêvu une pluralité de possibilités d'ins- 


criplion sur une liste électorale, est le résultat d'un compromis 
entre des nécessités contradictoires; nécessité, d'une part, d'nnposer 
aux Franea qui veulent être inscrits dans une commune d'avoir 
certains liens précis et continus avec les intérêts de cette comraune, 
névessté d'autre part, de leur permettre d'exercer leur droit civique 
d'électeurs dans une commune facilement accessible en raison de 
leur résidence à l'étranger. 


; Toutefois cette Iégislalion a eu des conséquences parfois regret- 
fables lorsque, pour des raisons de commodités géographiques, un 
certain nombre d'électeurs se sont inscrits dans des communes où 
is n'avaient el que six mois de résidenre, Celle durée est, en 


effet, insuffisante pour pouvoir soutenir que vraiment ces électeurs 
ont un lien précis et contiu qui les rattache à la vie de cette com- 
lune. 


lecteurs résidant à l'étranger n'a pas, pour les 
d'influence décisive en raison de leur petit 


Or, si le vote les € 
Elections législalives, 


nombre, an contraire, en ce qui concerne les flecliens locales, les 
suffrages émis par les Frames résidant à l'étranger sont queique- 
fois un apjout déterminant 





T ——— 

S'il eat légitime de permettre à un Francais de participer à la + 
politique de la commune de sa naissance, de la commune de son 
domicile, de la commune dans laquelle il est contribuable, it sent 
exagéré de Ini permettre d'avoir un rôle délerminant dans une com 
lnnne où a srnaplement mésidé pendaut qarlques mois. 

C'est pourquoi nous vôus demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOL 


Art. fer, — Tout Français fésidant à l'étranger et imanatricué au 
consulat de France peut être inscrit sur la liste électorale de In Coin 
tuune dans Jaqgnelle il est né ou dans faguelle ÿ est inserit au ro 
des contributions directes, ou dans Inquelle il a satisfait à la loi 
le recruiement de l'armée et rempli ses obligations mililaires, 

ârt. 2, — Toule Francaise résidant à l'étranger et hematriculés 
au constat de France peut être inserile sur sa demande sur la lisir 
électorale de la commune soit dans laquelie elle eat née, soil das 
laquelle elle est inscrite au rôle des cormmributinns directes, 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires sont abrogres. 





ANNEXE N° 


me 


7491 


(Session de 19%. — Séance du 23 dé‘ermbre 1953.) 


PROPOSITION DE LOT lendant À fnire bénéficier 1es radiologistes 
militaires de bonifications d'annuils, présenlee par M. Jean Cro 
zier, député, — (Renvoyée à la commission de la défense nauw- 
hale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Si le métier de radiologisle ne compare 
pas aulaut de risques qu'a la période héroïque du début, il men 
reste pas moins que l'ulilisaiion des ravons d'ume imanñitre habilue: 
arrive de toute façon à déclancher dans lorsanismue des troubics 
pius ou moins graves, plus Où Amoins accentués, suivant les indi- 
vidus. 

La praiique des radioscopies dans l'armée oblige certains méde- 
cins à des séances de longue durce avec un appareil plus OU lui 
protégé. 

Le cas n'est pas rare de 209 à @G0 radioscojies journalières dura 
cerlaines périodes, et c'est souvent par dizaines de milliers que à 
counplent le nombre d'examens radioscopiques pratiqués par uu 
seul puédecin annuelierment, 

Gelte nolion de risque esi reconnue par lous, el si la radiodernu'e 
est devenue plus rare, les anéraies, sait légères, soil même per 
cieuses, sont plus fréquentes que l'on pourmitl le croire. 

La Presse médicale du 3 janviér 1955, duns une <tude, cite ces 
conclusions de Itenshaw et Hawkins: 

« On connaît le lourd tribut que payent les radiologisltes aux 
hémopalhies malignes. La leucémie est environ deux fois plus fre 
quente chez les médecins que dans les autres prefessions €t dix 
fois plus chez les radiologistes que chez les autres médecins, » 

Dans un grand nombre de pays et dans ure grosse partie de l1 
médecine civile, ce risque à élé reconnu. 

Le décret du 3 décembre 195% pose le principe d'une pretéctian à 
assurer au personnel soumis à l'action des rayons X. 

L'arrêté du %5 décembre 1951 précise, d'antre part, que des e\a- 
nens de sang doivent êire pratiqués tous les SiX mrois au mer, 
et prescrit une Surveillance médicale attentive. ° 

Le 17 juin 1937, une circulaire du ministère de Ja santé pubiique 
complète ces directives, 

Une liste des maladies professionnelles engendrées par les rayons X 
et les substances radioactives à été définilivement adoptée par 
décret du 9 décembre 190 paru au Journal officiel du 43 &e- 
ceinbre 1950 

Etant donné celle nolion de fatigue el de risque, Ï y aurait lieu 
de faire bénéficier de certains avantages les radislesistes nililaires 
appelés à procéder, dans des conditions pénibles, à des exanr!s 
radioscopiques extrémement pomtreux avec des appareils parfois 
peh protégés et dont l'erganisme absorbe souvent une dose ds 
rayons X dépassant la dose journalière permise, 

Comme il n'est pas, à l'heure actuelle, question de donner ait 
médecins militaires une jindéimimdké qui aurait pour effet de creer 
parmi eux une catégerie privilégiée et que, d'autre part, les elfes 
se font sentir tardivement, il! serait équilable d'accorder aux jn'é- 
ressés des bonifications d'annuités qui pourraient, dans une cer 
taine mesure, se calquer sur celles alleuées pour «certains risques, 
notamment au personnel navigant de l'aviation pour les heure; de 
vel. 

A titre d'exemple, une heure de vol normale de jour, Sur avion 
léger, donne six jours de bonmification, 

Cette « honification d'annuilé pour risque professionnel » pourrait 
être, toule proportion gardée, de six jours pour cent examens radios- 
copiques. 

Comme il serait équitable de faire bénéficier les médecins anciens 
d'examens précédemment exécutés, et pour tenir comple des 
alteintes de l'élat général, cette mesure pourrait tre prise avec 
<ffet rétroactif au {°° janvier 1945. 

Gelte bonification serait supprimée en temps de guerre, pendant 
la durée des hostilités. 

Fn conséquence, nous vous demandons de lien vouloir adopier 
la proposition de loi ci-après, 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Il est accordé aux radiologistes mililuires une boni- 
ticalion d'annuités pour risque professionnel RE 
* art. 2. — Cette bonification d'annuilés sera de six jours pour 
cent examens radioscopiques. LA 

Art. 3. — La présente loi prendra effet du fer janvier 1945. 

rt. 4. — La bonification sera supprimée en lens de gueire peli- 
dant toute la durée des hostilités, 


me 


ANNEXE N°7492 


(Session de 1953. — Séance du 23 décembre 1953 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parleme- 
aires.) 
17 décembre 1953. 
Le aarde des sceaur, mimstre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nationele. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pi une demande en 
autorisation de poursuites formée le 20 novembre 193 par M. le 
procureur général près la cour d'appel de Paris contre M. André 
Gautier, député à l’Assemblée nationa'e. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
âécision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cons. dération. 

Le garde des sceaur, ministre de la Justice, 
Signé: PAUL RIPEYRE. 





ANNEXE N°7493 


(Session de 195%, — Séance du 23 décembre 1952.) 


PROJET DE LOI tendant à réglementer l'usage de la dénominal'on 
Chambre de commerce, présenté au nom de M. Joseph Laniel, 
président du conseil des ministres; par M, Jean-Marie Louve, 
ministre de l'industrie et du commerce; par M. Pau! Ribeyre, 
garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Georges Bidauiït, 
ministre des affaires étrangères: par M. Léon Martinaud-Dépiat, 
ministre de l'intérieur; et par M. Raymond Boisdé, secrétaire d'Etat 
au cominerce, — (Renvoyé à Ja cominission des affaires écono- 
niques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucune disposition de la législation acluel- 
lement en vigueur ne permet de réserver l'exclusivité du titre 
« Chambre de commerce » aux établissements publics institués en 
application de la loi du 9 avril 1898. 

Or, à de fréquentes reprises, on a pu constater que l'usage de 
celte dénomination par des entreprises ou institutions à caractère 
grivé était de nature à prêler à équivoque et à permettre de jeter Ja 
confusion dans l'esprit du public en laissant supposer qu'il s'agit des 
organismes officiels prévus par la loi susvisée. 

Aussi est-il apparu nécessaire, à la demanle même des chambres 
de commerce, d'interdire, par une disposition incluse dans la loi 
précitée du 9 avril 1828, à tous groupements, associations, orga- 
lismes, sociétés ou entreprises quelconques à caractère privé, exis- 
{anis ou à créer, d'adopter ou de continuer à faire usage de Ja 
dénomination « Chambre de commerce ». Toutefois, afin de respecter 
certaines Silualions acquises qui ne prêtent à aucun des abus 
Signaés ci-dessus, il parait utile de prévoir des dérogations à cette 
interdicl'on, accordées par arrêtés signés du ministre chargé de !a 
tulelle des chambres de commerce et, le cas échéant, des autres 
lainistres intéressés, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de l'industrie et du commerce qui est 
Chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 


Art. fer, — Il st ajouté à la loi du 9 avril 1898 relative aux cham- 
bres de commerce et aux chambres consultatives des arts et manu- 
ficlures, un article 2 bis ainsi conçu: 

« Il est interdit à tous groupements, associalions ou organismes 
qielconques, qui n’ont pas été ou ne seront pas constitués dans les 
Conditions élablies à l’article 2 ci-dessus, de faire usage d’une appel- 
lation comportant l'emploi des mots « Chambre de commerce », que 
celle dénomination soit utilisée seule ou en combinaison avec 
d'autres termes. 

« Toutefois, des 


dérogations à celte interdiction pourront être 


accordées par arrêlés signés du ministre chargé du commerce et, 
<renluellement, des aulres ministres intéressés, 
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« Les infractions aux disposiltons du présent article sont nies 
d'une amende de 12644) à 60000) fr «. | s de 1 e | a 
sera portée au double et la fermeture de l'établissement pm être 
ordonnée. 

« L'affithage du jugement et son ins \ dans | * 
ani pius, aux frais uu condamné, pourro t leu cire 
ordonnés, » 

rt. 2 Les groupements, 450 ions Où Orza (E lo! \ la 
date de la promulgation de la présente loi, Fappellation coinpoert 
rat les mots « Chatmbre de commerce devront :4 modif s le 
délai de six mais, 

Art. 3 — Un règlement d'administration publique fixera, € { l 
lue de be<oin, les iditionus d'application de Ia } ite loi, 

(session de 195 Séance du 3 décembre 1933.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter :e Gouvernement À 


exonèérer des versements de la sécurité sociale cerla n° vieillards 
de plus de soixante-dix ans, piésentée por M. Paquet et les nee 


bres du groupe parsan, députés Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, messieurs, le cas que nous venons de soumettre à votre 


examen est rare. Il s'agit de vieillards qui, âgés de plus de soixante- 
d.x ans et n'ayant pour loutes ressources que des sommes dérisoires, 
inférieures au minimum vital, pascent seuls la fin de leurs jours. 


! vous appartient de prendre à jeur égard une mesure humanitaire. 

A cet âze, une aide leur est indispensable el nous pensons que la 
Charge obligatoire que constituent pour les personnes âgées les que!- 
ques heures de femme de ménage, garde-malale, assistante, peut 
être assurée par la communauté nationa!e. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résoiution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer des ver. 
sements à la sécur.lé sociile exigés pour l'empoi: d'une femme de 
menage, où gouvernante dont la durée de présen journaliere est 






de ou trois heures, toute personne âgée de plus de soixante. 
dix ans, vivant seule et sans aide, et dont le montant des ressources 
est inférieur au minimum vital interprofessionnel garanti. 





ANNEXE N'°7495 


{Session de 193 Séance du % d'cembre 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la priorité d'examen ant 
dussiers de retours, grâces et requêtes de: condamnés à mort +! 
ajourner la mise aux fers desdits condarunés, présentée par M. Pa- 
quet, député. — (Renvoyée à la commission de Ja 


lation.) 


justice et de légis- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années les condamnés 
à anort ne sont plus immédiatement exécutés en raison, soil de procé 
dures engagées par eux-mêmes, Soit de pour<uites nouvelles pour 
d’autres chefs d'accusation, La phase judiciaire proprement dite étant 
close, l'on procède encore à l'examen de la requète du con lamné ou 
l'on éludie les possibilités de grâce. 

En conséquence, nous pensons qu'il est urgent de supprimer la 
détention aux fers, mesure qui intervient dès qu'une condamnalion à 
mort est prononcée. D'autre part, le condamné à mort politique ou 
de droit commun n'est pas un condamné ordinaire, La peine elle 
même est d’une sévérité exemplaire et extréme. I importe que 
l'attente ne vienne pas ajouter encore an supplice. Comme vient de 
nous le révéler la réponse donnée par M. le ministre de la justice à 
l’une de nos questions écrites, des condamnés de 1949 attendent ton- 
jours l'heure fatale de leur exécution. Cet élat de chose e-t inbu- 
main. 

En conséquence, nous vous prions donc d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tout recours et requête émanant d'un condamné à mort 
sera examiné en priorité à partir du jour de la réceplion du recours 
du condamné aux greffes deë juridictions compétentes. 

Art. 2. — En aucun cas l’examen requis ne devra excéder un an. 

Art. 3. — Ce délai expiré, la peine sera transformée d'office en tra- 
vaux forcés à perpétuité. 

Art. 4. — Tout condamné à mort délenu ayant où non épuisé les 
voies de recours ouvertes par la procédure on étant encore en ins- 
tance de nouvelles poursuites ou condamnations pour le méme ou 
d'autres chefs d'accusation, ne pourra élre soumis aux fers. 
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elatif au développe 


aux dépenses du minetère du travail et 


da la sécurite sociale pour l'exerc.ce 1954, jai 


opositions du Cons 


Conseu de la République est 


garanti dans Îles 


la République de voir les 
dotées d'un étatut, confor- 
tobre 1936 portant 


Consef de la République. 


ative effectuée par le Conseil de la Républiqne 
e:t destinée à protester contre les retards inacceplables apportés par 


a main-d'œuvre, 
TP 


seinblice nationale , 
; i 1.599.995.000 F. 
finances du Couscil de la Répu- 








consacrés à la formation professionnelle et insister sur la nére 
de faire un effort analogue en faveur des travailleurs nord-africait 

Décision de la cérnnussion des finances: 

Tout en partageant les préoccupations du Conseil de la République, 
votre cominission des finances ne croit pas utile d'ajouter deux 
nouveaux abaliements indicatifs à celui qui avait été initialemert 
effectué par l'Assaublée nationale. 


Chapitre 41-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Encouragemert aux sociétés ouvrières et aux fédérations 


socictés ouvrières de production et de crédit 


Crédit voté par FAssemblée nationale, 1.499.000 F. 

Crédit proposé par 19 Conseil de la République: 4.49%.000 F. 

L'abaltement indicatif effectué par le Conseil de Ia République c°° 
destiné à inviter le Gouvernesnent à augmenter Ja dotation du « 
pitre afin de soutenir avec efficaclé les sociétés ouvrières de pro 
duction et de crédit. 

Décision de la commission des finances: 

Esaleiment soucieuse du développement des saciétés ouvrières d 
production et de crédit, votre comioission des finances ne croit pis 
cependant utiie de réduire chaque aunce ce chapitre de 1.009 

Chapitre 40-11, — Services du iravail et de la main-d'œuvre. 
Fonds national de chômage, — Aide aux travailleurs, 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 7.095.000.000 F. 

Crédit praposé par le Conseil de la République, 7.096.998.000 F, 

A ce chapitre, le Conseil de la République a adopté, tout d'abort, 
une réduction indicative de 1.000 F proposée par sa commission d 
finances. Cette réduction est destinée à inviter le Gouvernement 
« à ne pas se lais<er aller à l'empirisme paresseux et facile qui 
consiste seulement à augmenter les crédits d'allocations aux ce! 
meurs, mais à promouvoir uno politique de plein emploi dans un 
chunüt Social rénové » 

Il à adopté, en outre, une seconde uction indicative destinée À 
obtenir l'institution des fonds de chérmage et l'introduction de 
législation des économiquement faibles dans les départemer 
d'outre-iner, 

Décision de la commission des finances: 

En vous proposant de ne pas accepler les réductions indicalis 
effectuées par e Conseil de la République, votre commission de, 
finances tient à marquer que le problème du chômage débord 
netteinent le cadre du budget de phare nement des servici ii 
luinislère du travail et de la sécurité sociale, 


1 





Chapitre 17-11. — Services dn travail et de la main-d'œuvre. 
Aide eux travailleurs immigrants. 
Crédit volé par l’Assemblée nationale, 0.760.009 PF. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 9.759.009 F. 
Sur la proposition de sa commission des finances, le Conseil de "1 
République à etfeclué cet aballement indicatif pour demander 
Gouvernement les anésures prises afin d'assurer aux Francais 
pays Ctrangers la réciprocité de traitement en tnatière d'autori 
tr 
Décision de la commission des finances: 
Adoption de l'abattement proposé par Je Consei! de la Républiq 


annuelle de l'Etat au fonds spécial de la caisse autonome nation 
de sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses de retraiies, 


Chapitre 47-22, — Services de la sécurité sociale, — Contributi 


Crédit voté par V'Assemblée nationale, 11.053.340.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 11.057.339.000 F. 

Un effectuant un abattement de 2 millions de francs sur ce cha 
piire, l'Assemblée nationale avait demandé au Gouvernement de 
régler le problème de la caisse des retraites des « petits cheminots » 

Depuis lors, l'Assemblée, à l'occasion de la discussion du bud. 1 
des travaux pubiic:, a adopté une lettre recliicative présentée p 
le Gouvernement el qui prévoil: 

La péréquation des retraites des « petits cheminots » à compl:! 
du 17 janvier 1954: 

L'attribution à la caisse d'une avance dun Trésor pour faire face 
au payernent des premiers arrérages revalorisés: 

Le dépôt avant le 28 février 193, d'un projet de loi régla 
l'ensemble de la question. 

Compte tenu de ces nouvelles dispositions, le Conseil de la Répi 
blique a rétabli les crédits supprimés au budget du travail par 
l'Assemblée nationale, en ne Jaissant subsister qu'une réduction 
indicative de 1.000 F pour marquer la volonté du Conseil de !1 
République de voir discuter très rapidement le projel de loi annen 
par le Gouvernement, 

Décision de la commission des finances: 

Adoplion du rétablissement de crédits et de l'abattement indi 
cffectués par le Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 
Art, fer, — Adoption partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République 
ETar A 
(Milliers de francs.) 
Chapitre 21-01, — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de !1 


République, 944.007. 
Chap. %1-12, — Reprises du chiffre de V'Assembliée nationale, 356 


Chap. 21-21. — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de : 
République. 959,900, 

Chap 531-2 Adaption du chiffre proposé par le Conseil de 
République, 13.012 
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Pauctuuort : sé d ” 4%. ? F F { ipiire ver, — Ann bio t et n 
iù de !1 L'est pour cette raison et aussi afin d'éviter qu'un mème contrôle : \ "A 
anhônci he soil efeciné par deux départements min slériels que la Commis- : j 
sin des finances du Conseil de la République à proposé de disjoin- Crédit voté pa \ssembiée nat'onale, 204.4 0 
üre les crédits inscrits à larliete premier nouveau du chapitre 514 Crédit é par le t{ et de la Répabl que 1.4 I 
indica!if pour qu'ils soient transférés à l'arCc'e 2 du chapitre 31-02 du budget Mère bservalon qu'au chapit précédent 
{ affa res économiques, 
' P 'ROJE” 
Chapitre 31-01, \dlministration centrale, PROJET DE LOI 
} » ilés € Lea ) iverses 5 F s 
indetmnilés et allicatiuns diverses, Art. fer. — Adoption du texte du Conseil de la 1 blique 
» one 1 * . H 9 _ A k 
> Con Crédit voté par l’Assemblée nationale, 395.897.000 F, 
Crédit volé par le Conseil de la République, :97.0%.000 F, Erar A 
" . = : . 2 ... idon loc ne & : ET | , ' » : 
\ commission des finances du Conseil de la République, suive par \doplion des chiffres pre pe és par le Conseil de la République. 
. ! te re . 
Lonseil de la Répablique, demande par celte réduction indieative En milliers de francs.) 
Ai, 1 ibution d'une indemnité de risque el d'insalubrilé aux ouvriers : ai Te Le £ 
seil : { inistère des finances. É, pe = ' 1. 0 ; RREEL L 1-6, 122,51; chap. 21-04, 11.096 : 
EE 7 tte OL RS cn er É LS Chap, 51-M, 12 QUEUE chap. 17.677.586; chap. 2142, 11.621: 
le, 211 1) Voir également: Asscmbée nationale, nes 7149-7163 et in-8e Chop. 165, GLASS. chap. 51-61, M3; chap. IS, 1570195 
soil de n° 1096; Conseil de la République, nes 522-541 {année 1953) et in-So Chap. 55-61, 919.919; chap. 51-62, 34.19%; chap, 31-63, 206.652, 
1° 215 (annte 1953). 
+ ( me 
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ANNEXE N° 7498 


(Session de 195%. — Séance du 28 décembre 1953.) 


'ROJET DE LOI portant ouverture de crédits provisoires applicables 
aix inois de janvier et février 1954, présenté au nom de M. Jose] h 


Lani président du conseil êes ministre par M. Edgard Fauie, 
ministre d finances et des affaires économiques, et par M. Heni 
Ulver, £<e aire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la Ccomimission 
des linances.) 
EXPFOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Tirex 1 — Buügets militaires. 
Articie 1°r 
Ouvert cred Budget général 
Tex! | — |] { ix rit ! u titre des 
d 4 t TO ca} | di CT s nil 
le ja er # er 195%, des « lits previ 
= i il i j 27,0 (4) 
Ca i pl { 
\ l de 121211293000 F au litre HE « Moyens des 
\ e d : 166.000 I à titre IV « Interventions pu- 
b ‘ 
\ | { 13.111 } 1 titre Y Mmvestissements 
{ il pul tal 
\ ir" le 361.720.000 FE au titre VI « Investissements exé 
cultes 1 ( cours de PEltat ». 
| sf 4 [E Le vote des budgets militaires ne paraissant 
pas pous ervenir avant le {7 janvier 1954, il est nécessaire, 
j 0 ( e fonctior el le ervices anililaires au début de 
la } [ e, de | édit à l'ouverture de crédits provisoires. 
Les crédits dout lFouveriure est demandés ir le présent arlicie 
‘ UD à Gex IOUZIPNCS pro OITes Is ont été calcuks 
ie « ant, sur la base des crédits prévus pour 1994 
it e CélIX qu rrespondent à des mesures nouvelles géné- 
I l'un accroissement de dépenses, Ont toutefois élé retenus les 
hiveaux d'eif fs atteints au 31 décembre 1953 au sujet desquels des 
lransfert * ercdits sont prévus dans un projet de décret actuelle 
ment LE à l'avis des comanissions des finances et de la défense 
nationale des deux Assemblées, en application de l'arlicie 12 dc la 
loi 1 3-72 du 6 février 1955 
Pour le cor expéditionnaire d'Extrème-Orient les crédits sont 
sui] eus an sixième arithmélique des crédits d'année pour tenir 
compte du fait que les effectifs devant diminuer en cours d'année 
seront, au début de 195%, au niveau le plus élevé, donc supérieurs 
à la moyenne 
En ce qui concerne les dépenses en capital, les crédits repré- 
sentent un sixième des échéanciers de payement de 1954 pour Îles 
opéralions en cours et pour les opérations nouvelles prévues à l'ar 
tivle 4 près pour le corps expédiltionnaire d'Extrème Orient Îles 
crédits sont supérieurs au sixième arithmétique des crédits d'année 
en raison de la nécessité de profiler des premiers mois de 1951, 


moment de la belle saison en Indochine, pour réaliser les travaux 


de génie civil. 


Ouvertures de crédits Budgets anneres. 


de janvier el février 1954, au litre des dépenses des budgets militaires 
putables sur les budgets annexes ratiachés pour ordre au budget 
éral, des crédits provisoires s'élevant à la somme de 9.730.8C8.000 F 
et réparUus comte suit 


Texte de l'article IL est ouvert aux mninistres, pour les mois 


Service des essences, 6.077.868.00€ F3; 
Service des poires, 3.693.000.000 F. 
lotal, 470.868 000 F, 


Autorisations d'engagement de dépenses en ercédent 
des crédits ourerts 


Texte de l'article. — Le minisltre de la défense nationale et des 
furces armées est autorisé à engager, jusqu'au ?8 février 1954, en 
excédent des crédits ouverts pour les deux premiers Inois de l'année 
1954, des dépenses égales au montant de ces crédils sur les chapitres 


n£ 
suivants: 


SECTION AIR 





Chap. 22-12, — Chauffage, éclairage, eau. 

Chap. 94-01 Entretien et réparation du malériel assurés par 
le service du immatériel de l'armée de l'air. 

Chap. 34-92. — Carburants. 

Chap. 34-91. — Frais de transport du matériel. 

Chap. 2492, — Frais de fonctionnement des formations, unités 
ils de l'armée de Flair. 


t 


et établissemert 


Chap. 39-61. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 





SECTION GUERRE 


Chap. 21-52. — Entrelien des véhicules, de l'armement el des 
munitions. 

Chap. 35-54. — Entretien du matériel des transmissions, 

Chap. 3161, — Entretien du matériel du génie. 

Chap. 34-91. — Fludes et expérimentations techniques. 

Chap. 55-61. — Service du génie, entretien des immeubles ct ds 
domaine militaire, 


SECTION MARINE 
Chap. 92-11, Alimentation, 
Chap. 92-32, — Jfabillement et casernement, — Dépenses d'en- 
tretien, 
Chap. 94-52, — Approvisionnements de la marine. 


Chap. 31-91. — Frais d'instruction, écoles, recrutement, impres 
sions. 
Chap. 21-993, — Eutrelien et renouvellement des matériels auto 


mobiles et &es malériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 
navale. 
Chap. 95-91. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
En outre, le ministre de la défense nationale ct des forces arnw 
est autorisé à engager, jusqu'au 2?2S février 1953, des dépenses 
excédent des crédits ouverts pour les deux premiers mois de l’année 
dans les limites ci-après fixées: 


SECTION COMMUNE 


Chap. 1-61 Service de santé. — Matcriel et fonctionnement 
920 millions de francs, 


SECTION MARINE 
Chap. 2141 Combustibles et carburants, 1.200 millions de fran 


Chap. 51-714, — Entretien des bâtiments de Ja flotte et des m 
riels inililaires, 4 milliards de francs. 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTRÊME-ORIENT 


Chap. 32-11, — Service de santé, 900 millions de francs, 
Chap. 92-82, Habillement, Campement, couchage, ameublement, 
2.200.0X) F. 

Chap. 5-01. — Fonctionnement du service de l'armement, 7 mi! 
liards de francs, 
Chap. 91-02. 
lions de francs, 


Fonctionnement du service automobile, 7.700 mi! 


Chap. 31-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
2 uulhiards de trans, 

Chap. 59-71, — Entrelien du domaine mililaire, loyers, trava 
du génie en campagne, 4.100 millions de francs. 


Exposé des motifs — Les délais d'exécution des marchés 
eotrainent la livraison des fournitures plusieurs mois après que 
la commande a été passée, 

Pour assurer la continuité de Ja marche de cerlains services, il 
est nécessaire de pouvoir passer, dès le début de l'année, des 
contrats dont l'exécution sera effecluée au cours des mois suivants: 
l'attribution de crédits de parement pour le mois de janvier et 
février 1954 ne permettant pas d'assurer Ja couverture de ces 
contrats, il e<t indispensable que les services intéressés soient 
autorisés à engager, avant le 2S février 195%, des dépenses qu 
seront payées ultérieurement sur les crédits normaux de l'exercire 
1951. 

Toutefois, une telle aulorisalion doit être limitée aux seuls ser 
vices qui ont des contrats de cetie nalure à passer; quant av 
volume ji est &xé au montant des crédits de payement accordés 
pour les deux Yremiers mois de l'année. Ainsi, La administrations 
auraient fa possibilité, pour les chapitres intéressés, d'engager des 
dépenses correspondant à quatre mois de fonctionnement et de 
payer des dépenses correspondant à deux mois de fonctionnement. 
C'est là le système prévu dans ke présent arlicle. 

Toutefois, pour quelques chapitres énumérés dans la deuxième 
partie du même article, la même méthode aurait conduit à accorder 
des autorisations de dépenses trop fortes ou trop faibles, I a donc 
éié nécessaire de prévoir des limiles calculées selon les besoins 
pour chaque cas d'espèce. 


Arlicle 4. 
Ouverture d'autorisations de programme. 


fexte de l'article. — Il est accordé aux ministres, au titre du 
budget général pour les dépenses en capital des services militaires, 
des autorisations de programme Ss'élevant à Ja somme 0! 
70.23S.749.000 F, réparties par service et par chapitre conformément 
à l'élat annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les aulorisations de programme sollicitées 
permettront de lancer les travaux et opérations qui sont le plus 
immédiatement nécessaires, notamment en vue d'assurer aux éla- 
blissements industriels travaillant pour la défense nationale une 
certaine régularité de plan de charge. 
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Yrrnr M. — Budget annexe des prestations familiales agricoles. 
Art le + 
Budyet annexe des preslations [aridiales agruwoles, 


Texte de l'article. — 1 el ouvert au iuinisire de l'agricuiliwe, pour 
les mois de janvier el février Fa, au titre dse dépenses des servires 
Hs buputables sur Le budget annexe ds prestations familiales asri- 
les, des crédits proviseires S'élevant à Li sonnmre de 16.S1.962008 F. 
Exposé des motifs, — Dans le cadre du budget annexe des presta- 
familiales agricoles il et proposé d'ouvrir pour les mais de 
pinvier et février 194 des crédits provisoires égaux à deux donzièmes 
ces crédits inscrits an brxkiget annexe de Fr. 
u est bien entendu que le mode de caleul des « 


“I 








rédilts pro isoires 





ne saurait empêcher les allocataires du régime agricole de bénéficier, 
où de mais de janvier prochain, des améliorations qui pourraient étre 
Ü itivement apportées par le Parlement au r'gime des prestations 


EEE, 
Vomenrelature des autorisations de Prograr e drimantdces. 


Montant des autorisations de progranme dermatdées 
en urilliers de franrs.) 


Section commurre. 
Tire NV. — EQUIreMExT 
{'e partie Etudes. — Recherches et protetwpes. 
DST, — Subrentions au servie des poudres pour recherches 
oppement, 163.000 


Y perkre. — Falbrications. 


Chap. rot, — Gendarmerie. — Matériel, 223.04, 


Infrastructure logistique, O6pérationnele 
cl de stilionnrement. 


Chap. o-09, — Gendarmerie, — Infrastructure, 16.060. 
Chap. 461. — Service de santé, — Intrastructure, 160.600, 
Total pour la ïe partie, 316.060: 


ot partie 


lufrastrueture 0. T. A. X. 


Chap. 0781, — Infrastructure interaliée, — Travaux, 9 milliene 
1 n rer Iifrasfructure interalliée., — Ai qJuisttions buttio bi 
leres. 290,008), 


Total pour la © partie, 9.2:0.090. 


RÊCAPITULATION 


jre partie, — Etudes. Recherches et prololwpes, 162.600, 
partie, — Fabrications, 223.600 
® partie, — Infrastruciure logistique, opérationnelle et de slalon 
lecicnt, 310.004, 
o parlie, — Infrastracture OO. T. A. N., 9.250.000, 
Total pour Ja Section eonmune, 4.916.000, 


Section air. 
Tuine HE. MON RYS DES SERVICES, 

Chap. 94-31, — Fnirelen ct réparations dis matériel aérien assurés 
par ja cireclion technique el industrielle de l'aéronautique, 1.715.800. 
EUTRE OV. — EQNIPEMENE 

dre partie 


Chan, 38-54 - 
Lipes, 6.000.641). 


Etudes. — Recherches el prototypes. 


Consirnetions aéremautiques, — Etudes et prolo- 


Îe partie. — lnceslissements tes hiniques et industriels. 


Chap. 5273 
sS'uiétre de 


— Participation de l'Etat 4 des dépenses diverses des 
vlustrie aéronautique, 149.587. 





Je partie. Fabrieulions. 
Chap. 3%-41, — Tabilement. — Cèmpement, — Efuis spérhius. — 
‘] — Aimeub'ement, — Mulére:s divers (programme), 5x).000. 
— Ameublement de L'armée de Fair, 255.900, 
2, — Munikons de l'armée de l'air, 859.09) 
— Matésiel d'équipemer,t des bases, 309.00, 
2-12, — Malérie, de série de larme de Fair, 335.2 
Fotai pour là 3e partie, 25.397.06%, 






ke partie. — Infrastruchure logistique, opéraliminele €t 


de stalsinne:ne nt. 


Chap. 54-61, — Duses. Travaux el installation, 1.000.000 
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+ né TT ET, -. 
Li LI LION 
Ti IH Movens < \ 1.513.000 

partu — Ft 1 = Re VI e«< tt pt tv CAR 
- Î \re _ | ne Li . L ? 

Ve 554 — ah PARLE 
se part lnfra- i e et t 1. 

horent, 1.04)14KN} 
Total pour :a setior TURC 
Sectien guerre 
Ï eV. — Fourrgmmenr 
{ HU Eludes R le hes / 
( \! 21 | ‘ \ért oki Céh 
pa Fat Hons 
Chan 41 sé ain len Can pe Un | courthas ‘ neulue. 
nent. — lie dimtoue 0.1 th 4) 
Le prtriué Pnfrastructinrre. 
Chap. 54-01. - se ri de l'intendupce. — Fu nement un) 
CHAP. etui, — Service des transmissions, — Edprpement, 445.800, 
Chap 2161 st e « n'e - Fqypupeiment, 1.680.000 
Fetal } i [PPLLTALL 
Loltal jp i « e, S.705 040, 
Seciion marine. 
Fine il MOYENS NES ANMES ET SERVIES. 

,° partie WMaleériel t lunetranneiment de armes el servires 
Cha 4-42 kil t $ icle de ré de l'aéronautique 
ivVaic, 1.401.048, 

[ E \ FOUIPEMENT, 
i — Fabricalins 
{ hap 11 - Halil'etn té ui! MNT ao GON, 

Chap. 3161 \ i HAT de =crie HMALEL 
Cha }-31 — {à L UNE °UveS . 6.19.) 

{ In 3-12, — Ni ons, 2451000 - 

Potai pour la 3 partie, 9.651.080) 
h parlt4 lu cstrauctur 
Chap. 91-12 Cormmissuriat à Ja marine. — Tra x homaobiliérs, 
19.000 
Chap. ot-5f, — Travaux maritimes Tr AUX installations, 
IRPA LCI 
chap 1 6! \éron Lt | e Base RLIALILA 
Total pour la #4 ] ee. — 2.198.000, 
Fatal pour le titre V, 110), 
lutal pour la marine, £2090.000, 
Sectian forces terrestres d'Extrême-Orient. 
[rtre V DÉPENSES D'FQUIPEMENT. 
2e partie Inveslissements techniques et industriels. 
Chap. 5271 Eqripement lecbniqr dir servire du génie, 290-009. 
1° Parlir — TInjiustruclure, 
| 
Chap. 01 51. — Travaux et i fatationse dounan a'es, MAIRE A 
Total pour le Ktre V%, GO. 00), 
Tiene VI INVESTISSEMENTS FIVAVCÉS AVEC LE CONCOURS Dbk 1 Er 


Se partie. — Farcstissemems hers de la 1nétrepate. 
Chap. 68-82, — Travaux bies d'initérél ruililaire, 1.130.804. 


RÉCAPITULATION 


Bépenses d'éguioerment, 600.000, 
LI 


1 — liveslisseiments finaurés avec le concours de !Etat, 


Titre V. _ 
Titre N 
[MBACIALLELR 
Total pour la « n « Forres ferresires d'Exiretuwe-Orient s 
1.526,90. 


Service des essences. 


Chap. 9900. — Fnfristrueture, Équipement el gros c'lretien des 


lusta'lutions industrielles, 


14.500, 
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Service des poudres. 
2° seclior — Etudes et recherches 
Chap. 573. — Eludes et recherches, 165.000. 
ection, — Dépenses de premier établissement. 
Cha O7 — Travaux d'équipement intéressant lexpioita in 
ii é ni vice, 4 tu, 


Total pour les poudres, 203,000, 


France d'outre-mer, 





(Dépen:es militaires.) 
Tite EQUICEMENT 
& part = trufture 
Chap. 53-71, — Travaux et installalions domaniales, 91 606. 
Chap 1-01 - Pistes el ports, S.Ckn), 
Tota potit la France d'outrener, — Ji penses ul aires, 
ju Gui 
RH APIEULATION GÉNÉRALE 
Défense nttionude 
Si NN COoInni 100.004), 
St L I 11 151 à 
s {1 " ler « À [LR 
Ca i " 24 1 (4 
] l : d Extrémce-0 +, 4:82 0 
lourds NINAUR 
l 194.200 
France d'outre-mer. 
Î d ‘ 106.66 
Total pour k utorisalions de programme, 70.298.719. 
° 
ANNEXE N°7499 
(Se n de 1623. — Séanre du 25 décermbre 1953.) 

PROJET DE Lol portant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exer- 
cice 1954 au lie du mini-lere de l'Education nationale, jprsenté 
au nom de M, Joseph Laniel, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires érono- 
niques, et par M. Heuri Ulver, scerélaire d'ElAl au budget, — 
«Renvesé à la comtmission des finances.) 


EXPOSE DES MOT:FS PAR ARTICLES 


art ier, 


Oucerture de CrEMUTS. 


Texte de l'article, = HN est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale uu tire des désenses ordinaires et des dépenses en capital 
pour les deux premiers mois de l'exercice 1951, des crédits prévr 
sionneis s'élevant à Ja Ssomm lé 01.579,766.000 EF, 

Ces rédul s'anpirquent 

A concurrence de 96,224.507.000 F au litre IH Moyens des ser- 
vi 

A concurrence de 4.951.921.000 F au titre IX Interventions publi- 
qu 

A concurrence de 2.999.220.060 F au fiire V « Investissements exé 

par l'Etat 

A concu e de 7.201,690,000 F au titre VI « Investissements 
exceulés avec le concours de l'Etat, — A, — Subventions et parti- 
Cipalions » 

Des décrets du ministre des finances et des affaires 





normiques et du secrétaire d'Elat au budget procéderont à ja 


t 
J rlilion de ces crédits par serviee et par chapitre sur la base des 
propositions figurant dans le projet de loi n° 674 relatif au déve- 
| nent de rédilts affectés aux dépenses du ministère de l'édu- 
ion nalionale pour l'exercice 1954 et des lettres reclifilcatives qui 
L'out modifié el compicté 
Ari e 2 


Texte de l'arti'e, — Sont autorisées les créations, transformations 
et suppressions d'emplois prévues dans le projet de loi no G75%4 rela- 
Ut au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tre de Féducalion nalionale pour l'exercice 1994 et dans les lettres 
rectificaiive jui l'ont modifié el complété, pour prendre effet à une 
date QELT enire le 1" janvi r et le ?S février 19% 1. 





— 

Exposé des motifs. — Les crédits dont l'ouverture est demand'a 
par l'article {7 au titre des budgets civils concernent le bud: 
de l'éducation nationale, seul élément du budget général civil 
ne sera pas volé avant Ia fin de l'année 1955, 

Le projet de loi n° 6701 relalif an développement des crédit: 
affectés aux dépenses dn ministère de l'éducalion nationale pour 
l'exercice 1954, déposé sur le burean de l'Assemblée nalionae 
6 octobre 1993, a 6t6 mis en distribution le 3 novembre suivar 
Compte tenu des lettres reclifiratives qui l'ont modifié et complete, 
ce projet prévoit ia mise à la disposition de l'éducation naliona! : 
crédits s'élevant à 291,188 millions contre 275.696 millions en 1%; 
et l'ouverture d'autorisalions de programme s'élevant à 951.891 n 
liôns contre 42.135 millions en 1935. 

‘ Les crédit: prévisionnels dont l'ouverture est demandée ont «'4 
calculés <ur la base dun projet déposé par le Gouvernement et 1 
comme l'usage en malière de douzièines provisoires l'eut voulu, 

la base du plus faible des deux chiffres volés pour 195 et proposé 
pour 1954 

En effet, les dotations prévues au titre des dépenses ordinaires 
dans le projet de loi n° 67% out été calculées en vue de permettre 
fonctionnement correct des élabiissciments pulbiics d'enseigner 
en 1951. 

Le Gouvernement a eslainé qu'il était essentiel que Île relird 
apporté au vole dun budget ne porte pas préjudice à l'enseignement 
publie, ce qui se serait inévitablement produit si des douziènn 
catculés sur les bases habiluelies, avaient élé retenus. 





Une des positions parliculières, procédant dun même esprit, pr 
voit que les créations d'emplois mscrites dans le projet de bud: 
déposé par le Gouvernement, el prenant effet à une date compr:e 
entre le Le janvier et le 2S févricr 1954 seront réalisées, malgi 
caracicre provisoire des crédits ouverts, 


15 


Article 3. 
Autorisations de programme, 


Texte de l'article, — II est accordé au ministre de lédueñlion 
halionale des autorisations de programme s'élevant à la somine da 
6,013.000,000 EF, 

Ces aulorisalions de progranune seront réparlies par service et 
par chapitre, par décrel contresigné du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrélaire d'État au budeet, conforimé 
ment à l’élal B annexé au projet de loi n° 6754 relatif au développe 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministre de l'éducation 
nationale pour l'exercice 4954, comple tenu des léltres rectificalives 
qui l'ont comp'élé el modifié. 





Exposé des motifs. — Les autorisations de programme dont l'ou- 
veriure est demandée par le présent article sont celles qui étaient 
comprises dans le projet de loi no 6754 et les lettres reclifieatises 
qui l'ont modifié où complété. 

IH est, en effet, indispensable qne Jes travaux couverts par 
autorisations puissent ètre lancés très ranidement si l'on veut pou 
voir faire face aux besoins en malière de locaux et d'installations 
scolaires dans un immédiat avenir el nelarment lors de la prochai 
renirée scolaire, Le relard qui affecte le vole du budget risque d'en 
trainer des délais peu compatibles ave? la poursuile de ces objecufs 
C'est pourquoi le vole du présent arlicie est proposé. 


Dipenses e/feluées sur ressources affectées. 


Texte de l'article, — 1 est ouvert au ministre de l'éducalion 
nalionale pour les mois de janvier et février 1%3%, au titre des 
dépenses effectnées sur ressources affectées, des crédits prévision 
ne!s S'élevant à Ja somme de 3 millions de francs applicables au 
chapitre Ri-7L « Arts et lettres, — Subvention d'équipement des 
théatres privés de Paris ». 





ANNEXE N°7500 


(Session de 1953, — Séance du % décembre 1953.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 249 el 250 du code d'instruction 
criminelle, présenté au nom de M. Joseph Laniel, président du 
conseil des ministres, par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, mi- 
nistre de la jnslice, — (Renvoyé à Ja commission de la justice el 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 219 du code d'instruction criminelie 
prévoit l'envoi hebdomadaire par le procureur de la République a 
procureur général d'une notice dé toutes les affaires criminelles, Cor- 
réclionnelles où de simple police qui seront survenues. 

Celle pratique est tombée en désuétude dans la plupart des rês- 
sorts de cour d’appel. 

Toutefois, le procurenr général continue, dans tous les cas, à 
recevoir une notice des affaires en cours d'information dans les diffé- 
rents parquels de son ressort. Ce rapport présente un intérêt part: 
culier car il concerne les affaires normalement les plus graves et il 
perinet un contrôle des délentions préventives. La périodicité de cette 
holice est variable et a cté établie par la coutume; elle est, dans 
la plupart des cas, adressée ous les mois au procureur général. 
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La modification de l'article 219 du code d'instruction criminelle qu 
est proposée ci-dessus se borne à mettre les textes du code en accord 
avec la pratique judiciaire, 

Au demeurant, la chancellerie et le procureur général pourront 
toujours, si la nécessité s’en fait sentir dans cerlains ressorts €n €er- 
taines uatières ou à des époques considérées, prescrire aux proc 
reurs de la République de rendre compte des affaires en cours dans 
des conditions plus strictes que celles prévues par le cod: 

La modification de l'article 219 entraine obligatoirement éelle de 
rtiele 220 du code d'instruction criminelle qui S'y réfère, Le procu- 
outes les affaires de police correctionnelle et de simple police, Ce 
eur général conserve le pouvoir d'ordonner l'apport des pières dans 
ules les affaires de police correctionnelle et de simple polices, Ce 

magistrat doit, en effet, pouvoir faire les fausses qua 
fications notamment pour éviter les correctionnalisations abusives 
Les délais successifs et assez complexes prévus par le code n'ont 
0 \ jatireét Jimilé et sont, semble-t-il, simplement comminatoires 
| r suppression parait souhailable pou Simpiifier la procédure do 
il s'agit. 


rédtre . 
redresser 


1 
t 
I 
1 
| 
l 


PROJET PE LOI 


n l 1: 1 do 
Le pic idént du conseil des ministres, 





‘ s. + 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit Sera présenté à l'Assemblée 
j e par le garde des se ix, ministre de Ja justice, qui est 
€ “ d'en exposer les molifs el d'en soutenir Ja discussion 
| ter, — L'article 219 du cole d'instruction criminelle est rern- 
I par la disposition suivante : 
Le procureur de la Répub ique enverra au procut r sénéral. aux 
{ qui seront fixées par arrêté du ministre de la jusüre ne nolice 
es les affaires en cours d'information, » 
Art. 2, — L'article 250 du code d'instruction crimineile est rempli 
par la disposition Suivante 
Lorsque le procureur général aura connaissance par la notice on 
par toute autre voie de causes de poli e corréchüionnelle où de simple 
poire et qu'il trouvera qu'elles présentent des caracières plus graves 
pourra ordonner l'apport des pièces pour ensuite être par hi fait 
l s réquisilions qu'il estimera convenäbles et por la « r cire 


urdonn 


ce qu'il apparlien fra. » 





ANNEXE N°7501 


(Session de 195%. — Séance du 2 décembre 195.) 


RAPPORT fait au non de la commission des finances sur le proct 
de Loi (ns 7498) portant ouverture de crédits provisoires applica- 
bles aux mois de janvier et février 1954 (dispositions relatives au 
budget annexe des prestations familiales agricoles), par M. Hal 
farin, députc. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement à sisi le Parlement d'un 
projet de loi portant ouverture de crédils provisoires applicables aux 
Inojs de janvier et février 1951 

Volre commission des finances. dans sa séance du 22 decembre 
193, a examiné les dispositions de ce projet relalives au budzecet 
annexe des prestations familiales agricoles, 

Ces dispositions, qui font Fobje!t de l'article 5%, prévoient louver- 
ture, pour les mois de janvier et février 14535, de crédi's provisoires 
éLaux à deux deuzièmes des crédits inscrits au budget annexe des 
preslauons familiales pour 1953. 





Le Gouvernement précise que ce mode de calcul ne saurait empé- 
Cher les allocataires du régime agricole de bénéficier, dés le mois de 
\ier prochain, de: améliorations qui pourraient être définitive- 
nent apportées par le Parlement au régime des prestations farmi- 


En vue de ne pas arrêter le fonctionnement du régime des pres- 

ions famtiales agricoles, votre commission des finances acvepte 
le vole des deux douzièmes provisoires qui lui sont proposés, 

Mais elle resrelte vivement d'être appelée à prendre cette décei- 

n sans disposer d'aucune information, ni sur le volume des dépen- 

du budget des prestations familiales agricoles ni sur celui des 
recelles destinées à y faire face, ni, par conséquent, sur Féquilibre 
ou le déficit de. ce budget. 

Elie réserve, bien entendu, toute sa liberté d'appréciation. en ce 
Qui concerne le projet de budget annexe pour 1954, qu'elle souhaite 
Voir déposer dans les délais le< plus rapides, 





PROJET BE LOI 
toslant ourerture de crédits provisoires applicables aux mois de 
lanbdier et février 1%, au titre des dépenses des Services civils 
nputables sur Le budget annere des prestations farniliales agri- 
cotes, 


{rticle unique. — I est ouvert au ministre de l'agriculture, pour 
ES mois de janvier et février 1954, au titre des dépenses des <er- 


Ges crédils provisoires s'élevant à la somme ce 
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de li i porta + de Crédits previsionnets 
l'exercice 1954 ‘ minisière de l'education nationale, | 
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de : { l } ‘ pré MINE t Maziet t 
léducat e a! e Honvernen e refuse à prendre 
€ Cons es den e< formulé \ plust ‘ Ses pat 
ti AS-ernbl 
En r WE. Jean-Mor et M. M ] Ï tn tré Ja 
] ( ile tu Il de ne pa | 1 He en 
route des | iliot res et lt ernent du per<onnet 
ChSeiISria 
} ile t1 { ins de | ‘ t e rt Fve Je 
lé vote d'u t pro je gage t rien la n d 11 (RL 
sion <ur | setuble du projet de budget concert t le département 
de l'éluca [ nale 1 lo} le propositions fai'es par le Gou 
vernetnenit à Ja l d | hotnitnial, «€ par 2 OX ontre 16 
et » abste 
En co { el'e VOUS proposé Î lo} \ d ( et «dt loi 
SU Vanit 
PROJET DE Lol 
Art. f°r — Il e:t er 1 ininistre de l'édu n ionale 1 
litre de: CpDerIsSCsS © fl < UE ch depu S thilat pour H 
deux prenners mois de ext e {45 | ( li prévisionnels 
s cievant à la Somme de 31.450.766. 1 
Ces | 1 tue 
A econcutr e de 35.221835.000 F au titre HI Moven le er- 
Vites 
A concurrence de 3.9%1.929.000 F au litre IN Interventions pub 
ques 
A concurrence di QD SJOUN) EF a itre V In tnt 
Culés par lEta 
\ conclurtre e de 5.201.639.000 F 1 til la Invest ecinents 
exéculeés avt ( iurs dé Elal. A sSaubvenhiions € partici 
pilions 
Des d« { ntresigne lu ministre des fi s et de affaire 3 
*‘onoimtques €elt du secrétaire d'f au budget procéderont à la 
nl 


« i 

répartition de ces crédhis par st ire et par chapitt s la base des 
pr positions figurant dans le projet de loi n° 675% relatif au déve- 
loppement des Crédits ‘affectés aux dépenses dun ministère de l'édu- 
{ | 

il 


‘ation naliona'e pour l'exercice 1954 et des leltre< rectifiratlive qui 
ont modilié et comp'ét 

Art, 2, — Sont autorisées les créations, transformations et si ppres 
Sions d'emplois prévues dans le projet de loi n° 6:51 relaüif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'éducation nationale pour l'exercice 195% et dans les lettres recti 
féalives qui l'ont modifié et complété, pour prendre effet à une 
date comprise entre le {er janvier et le 2 février 1934 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de l'édu n naliona'e de3z 


autorisations de M5 millions 
de francs, 


Ces anulorisalions de FOLTAINM seront rénarlies r servie et 


programe Cievant à 14 SOIT je #; 


par chapitre, par d'oret Contresigné du 1 lances 6e” des 
atfaires économiques €et du secrétaire d it au budget, conformé-: 


ment à l’état B annexé au projet de loi n° 6754 relatif au dévelog- 


ment des crédits affectés aux dépenses dun ministère de lédnen- 
ion nabonale pour l'exerci'e 1951, comple tenu des jettres recti- 
fivatives qui l'ont comjiété et modifié, 


1" 
ni 


lire des dépenses effectuées 


ils prévisionnels s'élevant à la 


Art, 4. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nat 
les mois de janvier et février 154%, au 
sur reéssoures affeciées, des ré 
somme de ÿ millions de francs applicahies au chapitre 81-71 « Arts 
cl lellres, — Subvention d'équipement des théâtres privés de Puris ». 
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ANNEXE N° 7503 
1%.) 


PROPOSITION DE LON tendant à mi (HU, 
de. pensions des matins du Do mOr0e et de la wêche, 


dti ( à lelter 1e résine 


presehre 


par M. Heatru-be<erées, déptilé, — Renvensée à la Cormuission de 
la ma marchande el Ges pré he 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdutnes, messieurs, uul n'ignore que très nemhreus sont les 





veuves QC INArIHS en raison mètre risques que coupent fers 
maris. Cerlimes fennunes devicument veuves très jeunes €l souvent 
cles refont eur vie, La doi du 22 naût 1950, en son article 3, à 
prevu que les veuves reHiüriées voient mentant de teur pen-ion 
hioqueé à a date de sa prommigatin où tout an runs à IA dute 
de leur remariage et qu'en aucun cas elles ne peuvent bénéficier 
de nencetles re 

Ni cetie Œsposihen ne peut léser de facon diiecte des fermes qui 
Où! retrouve mn soulten, elle est parücol'éreme désavantage:re 
pour de< veuves remarices qui redevienpent veuves et que l'adiminis- 
Ualionu renthtue consticrer Cote VOUVES TEHATRHES, 

Au--i Crovons-hous quil sert de bonne jastire que lee venves de 
Marius reimariées qui sont redcve ls veuves el Gin, du fuit de 
leur remariage, H'onl pas acquis un druit à deuxième pension sait 
par cou lon directe, soit po MéVeraion, Zur CES (ous les droits 
icquis avast lenr ren'ariuge 

D'autre part, kes veunses de marips tmoris après quinze ans de ser 
Vice valables pour 11 pension sur la caisse de retruñes des inarins 
ont droit, d'après larlicie 7 de da loi du 22 septembre 4%48, & elles 
he bénchcient pas d'une ponstan sur celle Caisse, d'une pension de 


l'Etat own de la caisse de prévoyance, à une allucalien ammuetle égule 


à La muutié d'une pensrn de veuie. 

Celle alHocaliun annueke est versée aux veuves de marins qui n'ont 
pu béneficicr, parce que veuve avanl 110, des nouvelles di<posi- 
hous lsliluant JA pension proporlionnetle: ebe est également ver- 
sée dus veuves qui Mont pas atleint l'âge de quarante an<, â 
Ruihinuin fequis par larlicle 49 de la loi du 12 avril 1944 pour avoir 
droit à la pension de veuve sur la caisse de retraites de marines: 
ele est, cfin, versé aux veuves de marins qui n'avaient pas droit 
à péhsion parce qu'elles ne répondaient pas aux disposdions de 
laruete 22 de la Jos du 12 avril 1941, qui exige l'antériorilé de deux 
aimer du mioriage, Sail avant Ja concession de Ja pension du marin 
sail avant La anort du marin avait droil à pension, ainsi qu'aux 
vénves qui ne répandenl pas aux nouvelles dispostiions introduites 
par <'arlicle 4 de Ja oi dun 22 août 1950 


Or, tuultes ces veuves sont exclues da droit à l'assurance sociale 


ouvert par l'article 19 du décret du 13 juillet 4947 parce que l'adini- 
hisirahon Ha pus voulu considérer leur allocation comme une pen- 
Sion, Cependant, il faut bien convenir que ces venves sont, pour fa 
plupart, dans une sinalion difficile. Aussi la moindre justice con 
sisle-Leile à leur onviir le droit à l'asemrance sociale qui est prévu 
par l'arlicle 25 bis du décret-dloi du 17 juin 495% 

Ainsi sommes-nous amenés à soumettre à l’Assemblée nationale 


la proposilion de loi suivante: 


FROPOSITION PE LOI 


Art. {ter L'article 22 bis de la hui du 42 avril 1941 modifiée et 
l'article 49 du décreldoi du 47 juin 4958 modifié sont ainsi complétés : 
Les veuves rermariées redevenues veuves €t qui ne bénéficient 
pas d'une pension du fait de leur remariage retrouvent du jour de 
leur nouveau veuvage les droits à pension qu'elles délenaient avant 
leur rermariage. » 
« Art. ? L'article où Lis du décretdoi du 17 juin 1948 modifié 
est ainsi Res pr 
« Les vaives tilulaires de l'allocation annuelle définie par Farti 


dans 


cle 2 de la loi du 12 
lies Imobies conditions 


avril 4911 modifiée 
obtenir les môrmnes 


peuvent égalerment, 
avantages, » 
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Séance Qu ? 


(Session de 2S décembre 
PROPOSTMON DE LOI tendant à modiier la lei du 7 avril 1942 reta- 
tive à l'aïsurance des élèves des éosles nationates de navigation 
maritime el des écoles d'apprentissage maritime en cas d'accident, 
de inalsdie e{ d'invahdné, présentée par M. Hulin-bessrèes, député. 
{envoyée à Ja commission de la marine marchande æt des 


} “tr 


1959, — 1052 


EXPOSE DES 


sieurs, la loi n° 
hationales de 
mar! 


MOTIFS 
166 du 7 avril 192 prévoit que Îles 
navigation inaritime et des 
sont a-surés, en d'accideut, de 


Mesdirnes, me 
des 
oo appremissage 


écoles 
maäala- 


creves ecoles 


une Cas 


die et d'inavlidité, par la cuisse générale de prévoyance des marins, 
duns des condilions el selon des modalités qui scront fixées par 
urroté dit mminisire, secrétaire d'Etat à la marine, et que les périedes 
de } nue des élèves dans ces écoles entrent en compte pour la 
délernunalron des deoits des marins et de leurs familles à Tasse 
rance de la caisse générale de prévovance, par applicalion des arti- 





cles 20, 0 el 45 du décret4oi du 17 juin 1958 
Geile loi, qui à été validée par Île Gouvernement provisoire de Ja 
République francaise, à innové en ouvrant le droit à l'assurance 
Cid ix étudiants « inarilimes ». Néaninoins, eu limilaut ce droit 


aux seuls élèves des écoles nationales de Ja marine roarchande ec? 
des écoles d'appremissage maritune, le législaieur n'a fait qu'aurie 
partielle, encore qu'à l'époque 1 mulliplicité des écoles d'apnrer. 


lissage inarilime et des cours de perfectionnement que ces étahil 
serments comrôlaient perinellaient de recevoir Lous des candidul: à 
de brevets ou cerlifitats de la marine Inarchande. 

EH n'en est plus de méme aujourd'hui; motmbreux sont, en eifr! 
les élèves, tous inscrits inarilitnes, qui fréguentent des écoles prive 
controlées el entreiemues soit par des communes miarilimes, 
par Les déparlements, suit encere par des ooHecliviltés docales « 
pour la plupart bénélisiant de subveniions du nrimistére de du mai 
laarchande, Aussi nous semble-t-it jnste que les insonits martin 
fréquemiant ces établissements puissent, eux anssi, bénéficier « 
disposilions de la Joi du 7 avril 4942. 





C'est pour répondre à cel objel que nous vous soumeltons la 
posibion de Jui suivante: 
PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Remplacer, dans l'article fer de la loi n° 46 dt 
7 avril 1912: «les élèves des écoies nationales de nariqain Hiar 
lune el des écoles Œapprenlissage maritime », par: «les élëves de 
écides halionales de Ja marine marchande, des écoles d'appre nl 





sage maritime el les jnserits maritimes provisoires où définitifs « 
cours d'études dans des établissements auierisés par Ja loi»: et dar 
l'artele 2: « des élèves à lécolé nationale de mavigalion marin 
et à l'école d'apprentissage gmaricime » par: «ces Cleveés & C6» 1 
cris inaritimnes 
ANNEXE N'7505 
(Session de 1955. — Séance du 2$ décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à augmenter de 40 p. 100 louie< lex 


prestations familiales, préseniée par Mines Verwerrsch, Est 
Prin, MM. Adricu Renard, Besset et! les membres du groupe can 
mMiuniste, députés. — (Menvorée à la commission du travail et d 


la Sécurilé su:iate.) 








EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, mezsicurs, depuis + à tubre 1951, ies prestations fami 
liuies n'avaient pas cé augmenté Les familles francaises élaurt 
ainsi frustrees chaque année de dizaine s de milliers de francs, Le 
budget, bien modeste pour la grade anajoriké d'entre elles, S'am 
nuisait chaque jour à cause de la cherlé cons'ante du coût de 
vie. 

La décision de l'Assembiée nationale, prise dans £a séances u 
madi 15 déccqnbre 1959, augineulomt pour ous les FéSimes les 








seules ellocalions familiales n'a gas donné salisfachon aux femmes 
et ne leur a pas rendu. les ex:édents qui leur appartiennent, 

I « envie ui de rappeler que les prestahons fanihaies cothpreanent 
les atlocations familiales, l'allocation de salaire unique, linderon: 
campensalrice, les allocalions prénalales, les allocations de maler- 
hité. 


100 des seules allocations famisiu'es se tra 
bénéficiaires de l'aliocation «de salaire 


1uu des allocataires} par Îes 


L'augmentation de 40 p. 
duit donc pour 1es farailles 
unique {et c'est Je cas de près de 90 p. 
chiffres suivants: 
Pour un enfaul: au: majoration ; 
Peur deux enfants: augmentation de 3159 F par mois, soit 3,05 p 
du monltænt des prestations; | 
Pour trois enfants: aucmentalien de 862 F gar mois, 
du snomlamt des prestations; 
Pour quatre enfants: auginentation de 
pour 109 du montant des prestations. : 
Ces chiffres sant ceux valables pour Paris et 
province des abaliements de z z01re ailant jusqu'à 29 p. 
L'Assemblée nationale à égatement décidé : 
Qu'il est attribué à toute fume en état de grossesse des aïlorn 
tions prénatales à compter du jour de la déclaration de la grosses», 
Si celle déclaration est faite dans les trois premiers m'as de 7 
grossesse, les allocaitons prénatales sont dues pour !es neuf tnuis 
avant précédé Fa naissance 
Mais, en méme temps, 
contre 28, de modifier les 
« L'atocalion prénatale sera 
95 p. 100 du sasuire de base, 
haitre, » 
Pour le 





‘ne 
100 


soit 


30. P. 
1.339 F 


par mois, soil 25 
subissent 
100, 


pour la 


l'Assemblée nationale a décidé, par 16 voix 


attocations familiales comme suil 

ramepée, pour éhaque menaunité, À 
quel que soit le rang de l'enTant à 
enfant, une famille ne percevant 


premier et le deuxième 


pas le salaire unique, l'allocation prénatale actuellement de 5.40 k 
passera à 4:42 F, mais cet avantage disparaitra- avec le traisièmm 
puisque l'allocation fixée à 5.459 F tombera à 


enfant et les suivunts, 
F 


L0E2 F. 
Dans le cas d'une famille béméñciant du sa'aire un que, l'aïlo 
tion qui est aclite ‘ement de 6.900 F pour le deuxième et le troisieme 


tomberais à 1.512 F, | ‘ 

Le Gouvernement attend de celle modification une dimimulion de 
dépenses de 5 miiliards, Elle est contraire à l'in£rêt de la masse d: 
fœnilics. C'est là suppression d’ gp. es Acquis, 


eufant, 


Au moment où ont commencé les ‘uSsions pour celle au2men 
tation, l'excédent reconna des Al ù d' locations familiales } 
le régime général (cormmerce et industrie) dépassait 30 pnillards. 

l'est amis par le Gouvernement Hii-méime que l'excédent menu 
avant le vote des dispositions nouvelles que nous avons citées after 
gpait 2 milliards 509 millions, 

Selon !es déclarations du Gouvernement. évidemment très enres!i 
ces, l'augincnialion qui vicmt d'étre-réalisée altendrail 2% 1 
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| € liards. Ceïte somme comprend tous les régimes. I est donc permis ditales du corps enseignant vait ar2a le 15 eme, a 
INre d'affirmer que « les exc dents du résine général seraient encore quarule; Ù manifestation pe de {hand - es 
re te sunérieurs à milliards ». cr'aits de du‘ation nationale 
ul Dans de teiles conditions, il importe de faire drat à la volonté des La butale répression dé D dati , ai à dd 
#4 families en affectant aux prestations familiales l'arsenal versé pour la commission de ‘éducation n le à voter, le 16 décembre, la 
les familles et qui leur appartient. : | moiion suivanl 
tfe lenant comple de lous ces faits, tenant compte de la volonté des : s 
, ' ! sat ' s st « La commission de | ä ie. rer 1 ! dot 
tt families, des organisations familiales, syndicaies, sociales, qui pour la . ] ‘ ou 
IniLes, > ce Ma - » mi loureux qui ont maraué le 13 décembre 1933 la n ( ‘ des 
première fois se sont unies sur des points précis éludiants de Paris j 
pue \uginentation de 10 p. 100 de touies les presla ions familiaies; Sec ; sole 
ta Déauratr l'a ecinr ! t 1.4 + 
rite Maintien des droits acquis, | «“ Réjrouve l'agn dont ces « \ 
lines le groupe parlementaire communis{e, fidè'e aux en2arements pris « Exprime sa sympathie et ses vœux de rétabli ent aux ! 
[ devan le: famii®s, demande à i’Assembläe nationale de se pronon cés, 
cer pour üne véritable re valorisation des a:localions faimiliaies €n J'indigne des crocédés emnlovés pour briser une manifecration 
Job d t : “hs i y & ’ » ” 
} Er joplant id proro L.1on livalite, régulièrement autorisée et in niestable ent pa mue de j 
“ sd É nesse étudiante animée en la circonsti e d soucis tout à fait 
PROPOSITION DE LOT hoaorables et légitimes 
È F n sartain nomhra 'Atià n à . 
Article unique. — Toutes les prestations familiales sont majirces Un certain 1 oMmAre d'étudiants ont été blessés: quelques ont 
6 da le fo p. 100, F dù être hospitalisés. Ts ont dome subi un préjud matériel auquel 
À d Î il Convient d'apporter réparation 
LL C'est pourqu nous demandons À l'Assemb'ée na de voter 
nl la proposition de résolution suivante 
o 
4 ANNEXE N'°7506 
da sape , , 
Lin ROPOSFEON DE RESOLUTION 
” (Session de 1953. — Séance du 23 décermbre 41953.) 
L'Assemblée nationale iavie le Guiverrement à neenckre torles 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement mesures pour indenniser les éiudiants victimes des brulalités poli- 
à «corder une déduction forfaitaire Supp'émentaire de 15 p. 100 cières du 135 décembre. 
pour frais professionne:s aux officiers el aux marins de là marine 
marchande dans la détermination de leur revenu imposabie, pré- 
sentée par MM. Gos<na!, Cermolacce, Gravoille, Mare Dupuy, 
Tourné et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la connmission de la marine marchande et des pêches.) A N N E X E N ee. 508 
Mod EXPOSE DES MOTIFS pee 
ac} 
Cait 


; Mesdames, messieurs, l'article 83 du code des impôts prévoit nne 
LA, déduction forfaitaire gour frais professionnels dans la déterminalon 
du revenû imposable. Celte dédaction est actuellement de 10 p. 100 
de la fraction de ce revenu qui ne dépasse pas 2 millions de francs 
et de 3 p. 100 de la fraction dudit revenu gui dépasse ce chiffre. 





fari- Cet article prévoit également qu'« en ce qui comerne les caté- 
(RTE gories de professions qui comportent des frais dont le mon:ant est 
Le notoirement Supérieur à celui résultant de l'application des pour‘en- 
‘an tages prévus » ci-dessus, « un arrêté ministériel fixe je taux de Ja 
de ‘1 déduction dont les contribuables aprartenant à ces professions 


peuvent bénéficier, en sus de la dédustion forfaisaire » de 10 où de 
> 4 5 p. 100. 


$ les Celte déduction supplémentaire a étf justement décidée pour nn 

miles certain nombre de catégories professionneïles dont la hste se trouve 
aux artic'es 3 et 6 de l'annexe IV du code des impôts. Elle varie de 

eh 5 p. 100 à 30 p. 100 selon ces professions. 

LLILIENSE Or, les officiers et les marins de la marine marchande n'ont jamais 

hsaler- é6 relenus par les arrêtés ministériels et aucune dédurlion sapplé- 


mentaire n'est prévue pour leur catégorie professionnelle. 
se 1ra { est indéniable cependant que le inarin à des frais professionnels 
salaire élevés puisqu'il est absent de son domicile la plus grande partie de 
ar 1e3 l'année et qu'il est appeié à se rendre dans des pays étrangers où 
ses frais sont encore jus importan!s. 
On ne peut penser répondre à cet éta! de fait par la possibilité, 

p. 1 prévue par le code, d'une justification du montant de leurs fra's 

réels, L'expérience monire d'ailleurs la difficulté que l'administration 

p.10 éprouve nour apprécier les justifications qui lui sont déjà remises par 
des officiers ou des marins de la marine marchande. 

C'est pourquoi il nous sernble juste qu'une déduction forfaitaire 
sipplémentaire soit envisagée pour celle catézorie professionnelle, 
EU pour tenir comple des revendications formulées depuis lon2termps 
per ses organisations syndicales, nous proposons qu'eile soil 4e 
15 p. 100. 

Nous avons done l'honneur de vous demander de vouoir bien 


Se ss iccep er la proposition de résolu:ion suivante: 
de 1 
J mé PROPOSITION DE RESOLUTION 


1 L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder anx 0!1- 
y Ciers et aux marins de la marine marchande, nne déduction forfaitaire 
sunplémentaire de 13 p. 190 dans iles conditions prévues par l'ali- 
ala 3 de l'article 8 du code général des impôts. 


ropvalit ; 


3.450 E 





D, ANNEXE N°7507 
rer {Session de 19393. — Séance du 23 décembre 1953 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ prendre toutes mesures pour indemniser les étudiants vi:limes 


? 1! 
lion de 


Isse d de la brutalité policière lors de la manifestation du 15 décembre 
. 1953, présentée par MM. Giovoni, Pierrard, Cristofol, Mlle Marzin, 
DEL Mine Grappe, MM. Cagne, Boulavant et les membres du greupe 


es pout communiste, députés. — (Renvoyée à la conmnission de l'éduca- 
iion nationale.) 


s att EXPOSE DES MOTIFS 
aires Mesdames, messicurs, à la suile du rejet par l'Assemblée natio- 
% 10 nie, par trois fois, du hadget de léducation nationale, FUnion 


Naonale des éiudiants de France, appuyée par ies organisalions syn- 








(Session de 14929 — Séance du 2 décembre 1932) 

PROPOSITION DE LOI lendant à madifier l'article 18 !& V). de la tot 
no 41450 du 20 septembre 1948 portant réforme du révime des 
pensions civiles et militaires, brécentée par M. Ganber 


) lt, député, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, V'artic'e 18 8 5 de la loi n° 119 
du 20 sepleinbre 1938 portant réforme du régime des pensions eiviles 
et militaires, reprenant les dispositions de l'article 2, alinéa 5, de Ja 
Joi du 1% avril 1924. prévoit que les bénéficiaires d'une pension 
d'ancienneté ayant élevé an moine trois enfants jusqu'à l'âve de 
seize ans peuvent prélendre à une maioralion de 10 p. 109 de son 
montant pour les trois premiers enfants. et de 5 nm. 100 an-desens 
du troisième. sans que le total de la pension majorée puisse excéder 
le montant des émoluments de base déterminés à l'article 17 de la 
méme lai. 

Le fonclionnaire avan! déià denx enfant'e lésilimes à <a charge 
qui. devenu venf on divorcé, <e remmarie avec une veuve avant deux 
enfants en bas Age, aura, de ce fait, réellement quatre enfants 
qu'il aura la charge d'élever jusqu'à l'âge de seize an:. Tant que ces 
enfants seront à <a charge, il recevra les allocations familiales du 
chef de son travail. 

Cependant, il ne nourra prélendre an bénéfice des dispositions de 
l'article 1$ (8 5), de la loi du 20 septembre 1958. 

I ne semble pas, en effet. qu'en rédigeant cet article le Wei 
teur ait tenu comple des dispositions intervenues depuis 19% en 
matière d'avantages familiaux. 

Pourtant, ces avantages n'ont pas échapné an législateur qui a 
concu la loi n° 48-1306 du 2% août 1948 fixant le régime des pensions 
des assurés sncianx, ni an ministre des finance: dans l'arrêté dun 
12 décembre 1951 fixant une garantie supplémentaire à certains assu- 
rés socianx. 





En effet, l'arlicle 18 de cette loi et l'article 11 de l'arrété slipulent : 

« … seront considérés comme ouvrant droit aux majorations pour 
enfants et bonificalions, les enfants avant élé nenf ans an moins 
avant leur seizième anniversaire élevés par le bénéficiaire et à sa 
charge ou à celle de son conjoin!. » 

Aussi, pour réparer la lacune de notre législation et uniformiser 
les droits des bénéfiriaires agents de l'Etat avec le: retraites de la 
sécurité sociale, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 18 ($ 5), de la loi no 81:70 dun 20 sep- 
fembre 1948 est modiflé ainsi qu'il suil: 

« La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne Îles titn- 
laires ayant élevé et ayant eu à leur charge trois enfants pendant 
neuf ans an moins et jusqu'à leur seizième anniversaire. de 10 p. 10 
pour les trois premiers enfants et de 15 p 100 par enfant an delà 
du troisième, sans que le total de Ja pension majorée puisse excé- 
der le montant des émolnments de base dé'erminés à l'article 47. » 

(Le resle sans changement.) 





——— PR 
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n de 19 » « 23 déceribi 10.) 


DEMANDE cn auiorisalion de poursuites contre un membre de 
l'Ascembiec. Reno) à là counission des lininülhilés parle- 
Hici 

924 décembre 193 
Monsieur le pre ident Ut tot, prt dent de l'Assemblée nationale 
Monsieur le president 
J'ai 11 je vou { nettre Soi ce p avec son annexe, 
lu le mile ri-ä le poursuites formée le 21 décembre 

129 pur M. le procureur général près la cour d'appel de Lyon contre 

M. Cast aépaté du Rhôn j tiuué dans une informal'on ouverte 

i pal Lyon du chef de provocation de mililaires à la déso- 

béissance 
Je v: is ob! de bien vouloir me tenir informé de la déci 

s de Aer | 
Veuillez agrecr, monsieur le présiäent, l'assurance de ma haute 

{ ideta 

Signé: Jisible. 
ment 
{= de 19 uce d RS décemb 19 \ 

RAPPORT t au nom de la commission des finances eur le pra'ct 
de Loi (n° 349S) portant ouverture de crédits provisoires applicables 
duUX dois de janvier et fevriir 1954, (Dispositions relatives aux 
dépenses militaires), par M. Pineau, député, 


Mesdames, pne-sicurs, at 





irs de sa séance du 28 décerabre 1953 


1 », 
voire commission des finances à exäininé le projet de foi portant 
ouverture de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et 
fevrier 191% 

klle à } léci-lons suiraples qu'elle soumet à vos dé'ibé 
I , 


PROJET DE LOI 


portant ouverture de crédits au tire 


des dépenses ordinaires et drs 


dépenses en capital des Services mililaires pour les rnois de jan- 
virer el février 191 
Art. 4er. H est ouver! aux ministres, au (itre des dépenses ordi 


Nnaires et des dépenses en 
mois de janvier el 
la somnnne de 

Les crdi 


capilal des services vrilituires, pour les 
février 1954, des crédits provisoires s'élevant à 
159.299.322.000 francs 
s appliquent 
à concurrreuce de 121.31 :.2 
des services 

à concurrence de 
publiques 


3 UO0 francs, au ire 31 « Moyens 


33: 166.06) francs, au titre IV « Interventions 


à concurrence de 96.043.111.000 francs, au titre V « Iinvestisse- 
ments execute par l'Etat 
a concurrence de D6:.720.000 francs, an titre VI « Inveslisse- 


ments exécutés avec le con°ours de lElat ». 

art. 2 Il est ouvert aux ministres, pour les mois de janvier et 
février 4001, au titre des dépen-es des budgets militaires iinputabies 
sur les budgets annexes rattarhés pour ordre an budget général, des 


crédits provisoires s'élevant à Jr sonune de 9.720.800 francs et 
répartis Ccornme sun: 

Service des essences, 6.077:.858000 EF. 

Service des poudres, 3.655 millions de francs. 


} 
Tolal, 472.868 000 F 


art. 4 Le ministre de la défense nationale et des forces arméss 
est aul 6 à engager jusqu au 2 février 195% en excédent drs cré 
dits ouverls pour les deux premiers mois de l'année 1954 des àf- 
Jelses égales au montant de ces crédits sur les chapilres Suivants: 

Section air. 

Chap. 2249 — ChaufTage, éclairage, eau. 

Chap. 2401 Entretien et réparalion du malériel assurés par 

serice du matériel de l'arinée de l'air, 

Chap. 1-5 Carburants 

Chap 1-01 il de transport du matériel 

Chap 3:42 ais de ‘fonctionnement des formations, unilés 
éi élal nets l'armée de l'air 





Chap 556L — Entelien des immineubles el du domaine militaire, 


SecHon guerre, 


Eatretion des véhicules, de l'arméèment et des 


Entretien du matériel des transmissiGns. 
Entrelien du matéricl du génie. 

— Etudes et expérimentaiions techniques. 
Service du génie, entrelien des imimneubles et du 





Sertion marine. 


Chap. 22-11. — 

Chap, 42-12. 
en. 

Chap 7132. — Approvisionnements de Va marine 

Chap. 51-91 Frais œ'insuuctiun, écol 
pre-siuns. 


Alimentation, 
Habiltement et casernement, — Dépenses d' 


, réciutement — fn 








Chap. 91-93. Fntrelien et renouvellement des matériels aul 
hiles el des maiériels roulants et spéciaisés de Flaéronaut 
havaie, 

Chap. 35-91, — Entretien des immeubles et du domaine milita 


Un outre, le ministre de la défeuse nationuie et des forces arn 
uiiorisé à engager jusqu'au 2 février 4951 des dépenses 
excédent des crédits ouverts pour les deux preiniers imuis de l'ar 


dans de Huiles ciaprès fixées: 
Section cominune. 
Chap. 2461. — Service de santé, — Matériel et fonclionnement 


o20 lüihons de francs, 


Section marine. 


Chep. 94314 — Combusibles et carburants, 1.20 millions de 
francs. 
Chap. 94-31. Entrelen des hâliments de la flotie el des maté 


lüiilluires, 4 tulliards de irancs. 


Srclion forces terrestres d'Ertréme-Orient. 


Chap. °2-41 Service de santé. 900 inillions de francs. 

Chap. 32-82 Habileinent, cCainpernenl, 
mont, 2.20 millions de franes. 

Chap, 1- Fonciionneineut du service de j'armement, 7 nul: 
liäids d': 

Chap. 
bons de 

Chap. 91-61 Fonctionnement du 
2 milliards de francs 

Chap. 99-71. Entretien da domaine militaire, loverx, 
génie de campegnc, 4.400 miltions de francs. 

Art. 4 — Il est accordé aux manistres au ütre du budget généra!, 
pour les dépenses en capilal des services mililaires, des auloi 
sations de progiarnmme s'éfevant à fa somme de 30.228.719.000 F 1 
parlics par service et par chapitre conformément à l'état annneé 
à la présente loi 

Ari. 3 bis. Les effectifs de toutes calégories auxquels S'an 
pliquent les crédits provisoires, objet de la présente Ini, ne devront, 
en aucun cas et sauf pour le budget miüilaire des Elals associés 
être surérieurs aux effectifs correspondants, accordés par Ja hi 
n° 32-72 du 6 février 143 au titre de la tranche inconditionnelle 

Art. 4 der, —— Jusqu'à prornulgation de Ja jai fixant les crédits 
définitifs afférents aux déjenses anilitaires pour exercice 1954, an- 
cune réduction de personnel ne pourra êlrs effectuée par voie de 
licenciement dans les établissements d'Elat relevant de la défense 
halionüle. 


vouchüge,  ameub'e 


Fonctionnement du service automoijie, 7.306 mi 





semice des transmissions, 


travaux du 


ETAT ANNEXE 
Nomenclalure des aulorisalions de programme demandées. 


(Montant des autorisations de programme demandées 
en inilhers de francs) 
Section commune 
True V. -— FOoUIPEMENT 
dre partie. — Etudes. — Recherches et prololypes. 


Chap. 51-81, — Subventions au Service des 
ei développement, 163.000 F. 


res pour réchenhes 


partie. Fabrications 





— Gendarmerie. — Malériel, 223.000 F. 
& pailie. — Infrastructure logistique, 
opérationnelle ct de slalionnerent. 


Chap. 51-51 Gendermerie, — Infrastructure, 130.00 PF. 
Chap. 51-61. — Service de santé. — Infrastructure, 160.000 F, 

folal pour la 4 partie, 510.00 F. 

5e partie, — Infrastructure 0. T. A. N. 
Chap. 25-81. — Infrastructure inleralliée. — Travaux, 9 millions de 
francs, 
Chap. 55-$2. — Infrastructure interalliée. — Acquisilions immobl 

lières, 250.000 F. d ù 

Total pour la 5° partie, 2.240.900 F. 


IEC APTTULATION 


14° partie. 62.000 F. 


os partie, 


— Eludes. — Recherches et prololvpes, 
— Fabricalions, 223.000 F. 


logistique, de sta: 


ke pariie. — Anfrasitruclure 
lionneinent, 310000 F. 
& parlie. — Infrastructure Q. F. A. N., 920.00 F. 
Jolal pour la seclion commune, 9.916.000 FE. 


opéralionnelhe el 











bios 


le d 
fenise 


ntnobl 
à 
je sta: 
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Section air. 


Tirne LE. — MoYeExs DES SERVICES 


‘ 


Chap. 31-71. — Entrelien et réparations du mmaiériel aérien assurés 
direchüon tlé‘hiique €t industrielle de Flaréronauli] 


a” a 
1.519.000 F. 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
{re part 6, — Ejudes. — Recherches et P "ototuyupes. 


Chap 91 1 — Construchions aéronautiques. — Eludes et pro'o 
ispes, & millions de francs, 


% parliée — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 92-72 — Participation de l'Etat à des dépenses diverses jes 
si tés de Findustrie aéronautique, 119.283 EF. 

3° partie. — Fubricalions. 

Chap. 93-41. — Habiliement. — Camnement. — Fffels spéciaux. — 
Couchage. — Ameublement, — Maïsriel divers programme), 
5) F 

Chap. — Armerments de l’armée de l'air, 257.00 F 

Chap. — Munitiun; de lariuée de Fair. 860.009 F 





Chap. 03-01. — Matériel d'éguinement des bases, 590.00 F. 
Chap, 93-72 — Maicriel de série de l’rrmée de l'air, 25 200.000 F. 


Total pour la 3 partie, 25.297.036 F. 





, 


“ partie, — In{rastrncture louistique, opérationnelle 
et de £lilichrement. 
Chap. Di-ô1. — Bases. — Travaux et jnetallations, À millions 


oc incs. 
RÉCAPITULATION 


Titre TE — Moyens des services, 1.515.000 F. 
+ perlie. — Eiudes — Recherches el prototypes, 6 millions de 
' » 
2e partie. — Inveslissements techniques et industriels, 119583 F. 
partie. — Fabrications, 29.295.000 F. 
is partie. — Infrastruciure logistique, opérationnelle et de sta- 
lonnement. 4 miliion< de tranee, 
Loial pour la £ection air, 37.161 583 F. 


! 
À 
frar 


Sect on guerre. 
TIRE V. — EQUIPRMENT 


[AL pa lie, — Eluders, - Recherches et prototypes. 


Chap. a1-51. Etudes de matériels d'armement, ! million de franes. 





partie. Fabricalions. 
Chap. 99-14, — Habillement, campement, couchage et amceulie- 
ment rograrnmes, 6 millions de francs, 
ie partie. — Infrastructure 
Chap. 51-51. — Service ée l’Intendance., — Equipement, 430.000 F, 
Chap. 54-02, — service des transmissions, — Equipement, 193.000 F. 
Chap. 5:-61. — Service du génie. Equipement, 1.080.000 F, 


Total pour la 4 partie, 1.305.009 F, 
Tolal pour ja seclion guerre, 8.305.000 F. 
Sectien marine. 
Tune HE MONENS DES ARMES ET SERVICES 
ï° partie. — Mattriel et fonctionnement des armes el services. 


Chap. 37-62, — Entretien des matériels de <érie de l'aéronautique 


Divales, 190.000 F. 
Titre V,. — FQUIPEMERXT, 
se partie. -- Fabrications. 


Chap. 53-11. — Habillement et couchage, — Programme, 800.000 F. 


Chap. 53-61, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 300.000 F, 
Chap. 93-71 — Constructions nenves de la flotte, 6.190.000 F. 
Chap. 59-72, — Munition<, 2.071.000 F. 


Total pour la 3e partie, 9.661.000 EF. 


ie partie. — Infrastructure. 


Chan. 54-42 — Commissariat À Ja Marine. — Travaux jmmobi- 
5, 19.000 F. 
Chap. 54-51 — Travaux maritimes, — Travaux et  installa- 
ons, 1.879.00 F. 
Chap. 31-61 — Aéronautique navaie 
Total pour la $° partie, 2.198.000 F. 
Total pour le titre V, 11.959.000 F. 


Bases, 300.00 F. 





Total pour la marine, 12.009.099 F. 





Section forces terrestres d'Extrême Orient. 
Tee DEENSES D'ÉQUIPEMEN 
) lnrest es « 
Chan 2-71 — Fquipen Le { STAY du 
Le ! JU. t 4 I 
ie } In t fi 
Chan 71 Travaux € [l } ] ja les ee 
otal } r le tiire V, Gh'.ttn } 
Tures VI INVESTISSENENTS I ax E Com Li Etat 
se ] Î ' { Fr ( Pr 
{ GX =2 x } il tu 1.120 000, 
JÉr A \ 
Titre V Î t d 11] ( 1,900 000 
Fitre VI ! ernenls T ‘ le l'Etat, 
1.1.0. 
Ï | Ï l'EX } Lt », 
s ‘x 
Service des essences. 
Chan “ho infrastructure, équ ment et 21 reilen des 
instal 161.300. 
Service des poutres. 
Je seclion Eiude et recherches. 
Chap. 275 Etudes et recherchez, 162.000 
section Dépenses de premier établissement 
Chan. 9:19 Travaux d ent n{ X l 1 
jusir ju 110.000) 
Foiai puur les poud ir CO. 
France d'outre-mer. 
(Dépensi niiitaires.) 
Tirnk NN. — EQUIPEMEXT 
1 partie Inf:as!'ructure., 
Chan. 91-51. — Travaux et instaliations domaniales, 91.666, 
Chan, 21-91 Pistes et ports, #.000 
Totat pour :a France d'oitre mer ‘dépenses miiitaires), 102 666. 
RÉCAPIIULATION GÉNÉRAIR 
Défense nationale. 
Scction commune, 9.946.000, 
section air, 37.161.583. 
seclion guerre, 8.703.000 
Section marine, 12.009.0M 
Forces terrestres d'Extréme-Orent, 1 320.00. 
Poudre:, 341000 
Essences, 191.300, 
France d'outrt Inner. 
Il t Î Fr 102.666 
folal pour les autorisations de programme, 70.298.714) 
2 
ANNEXE N°751î1 
(Session de 193% — Séance du 238 décembre 1953) 


PROPOSITION DE LOI tendant au remboursement des sommes ver- 
sées par les bouilleurs de Cru au titre de l'article 8 de la loi du 
11 juillet 1953, présentée par MM. Waldeck Rochet, Gabriel Paul, 
Pierre Meunier, Guignen, André Lenormand, Robert Manceau, les 
membres du groupe communiste et les membres du groupe des 
répubiicains progressistes, dépuiés. — {(Renvoyée à la commuss'on 
des finance:.} 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que lors du vote de la ‘oi de 
finances l’Aszgmblée nationale a adopté un article abrogeaat l'ar- 
licle 3 de la loi du 14 juillet 1953 qui institue un droit de licence 
pour les bouilleurs de cru distillant au plus 10 litres d’atro9! pur 

Dès que la loi sera promulguée, les bouilleurs de cru pourront 
donc disliller, comme par Je passé, 10 litres d'alcoo! pur sans payer 
de droits. 
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Mais ceux qui ont déjà fait distil'er ont été obligés 1'Acquitter Je 
d | le 1.009 ».(N4) 

Puisque le droit de he e<t maintenant suoprhné. ji! est juste 

1 ces derniers Îles Sommes quiiës ont versées, 
d'au is qi lrésor ny perdra rien 

En #ifet, pour compenser ja pcrie de recelies résatant de ja 
Suppression du droit de ence, l'Assemblée, à la majorile, à décidé 
de suporiner le droit de consommation sur l'alcoo! au tarif r'duit 
} l 4 l } ] ode généra le impôts, ta. réduit 
dont le lucteurs bénéfic aient pour les quantités n'oduûites au 
dejà d LL s da.con!, pm \ vrdés en franchise, 

C'est dire que l'Elat pourra, grace à la suppression du tarif réduit 
s l'a oo, recupérer des sommes probablement 21:s impértan'es 
joue sS qu'i ivaitl € inpiées des recouvremuts effectués an 
titre du droit d encre, 

Da ” nd les petits hauilleurs de ra q'i, avant déjà 
dit ont e droit de licence loivent êlre remiboursés,. 

C' l'objet de la propo \ de loi que nous soumetlons à 
iA huice nA DER EL 

PROPOSITION DE LOI 

Arte ique. — Lez sormmes que les bouileurs de cru ont 
acquiliées au profit du ‘frésor au titre de l'article 8 Je is ioi du 
di julel 1455 serv rémmbour-ées atixX intéressés, 

ANNEXE N°7512 
(Session de 1953, — Séance d'u 23 décembie 1953.) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gonvernement 
1 lare rembourser les =onines vertes par le- bouilleurs de cru 


au titre de l'article 8 de la Hoi di 14 juillet 1953, présentée jar 
MM Waldeck Rochet, Gabriel Paul, Guiguen, Pierre Meuiier, 
André Lenormand, Rohert Manceau, les membres du g'oupe cam 
ALL el es imemmbres du groupe des républicains progressistes, 


Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXFOSE DES MOTIFS 





Mesdames, mess irs, on sait que, lors da vote de ï'a joi da 
finan , d'Assemblée nationale à adopté un article abrogeant l'er 
ticle 8 de La loi du 14 juillet 193 qui institue un droit de hcenre 
pour les bouilleurs de cru distilant au plus i0 litres d'a cool pur. 

Du ju» a i sera promulguée, les bouilleurs de cru pourront 

ne d uine par le passé, 10 litres d’'alco0! pur sans part 
en | 

Mais ceux qui ont déjà fait distiller ont été obligés d’acquitter 
le droit de licence de 1.004 où 2.000 F, 

Puisque le droit de licence est maintenant supprimé, hi est juste 
de rembourser aux boullieurs de eru les somines q'u'is out versées, 
l'autan is que <e Trésor n'y perdra rien. 

En effet, pour compenser la perle de recettes résulant de la 

ression du droit de licence, l'Assemblée, à la majorité, a décidé 
le su ner le droit de consommation sur l'alcor au tarif réjuit 
révu à! irlicle 103 du code général des impôts, tarif réduit 
ont les producteurs bénéficiaient pour les quantités produites au 
delà des 10 litri l'atcool pur accordés en franchise 


C'est dire que l'Etat pourra, grâce à la suppression ju tarif réduit 


& itco ré er des sommes probablement plus jn,portanies 
que celles qu'il avait escomplées du recouvrement efecu:é au ülre 
ju dro de licence 

Da es conditions, les petits bou l'eurs de era qui, avant distiié, 


ont acquitté le droit de .icence, doivent être remboursîs, 


C'est l'objet de la proposition de résolution que nous sou”aeitons à 
J'A “nbice il Ia .e 


PROPOSIT,ON IE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire rembourser 
léressés les sommes que les bouilleurs de cru ont a'quiliées 


au profil du Trésor au Utre de l’article 8 de la loi du it juiliet 19%, 


ANNEXE N° 


7513 


(Session de 1993 — Séance du 28 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 47 A du titre TI du 
Livre tr du code du travail alln d'assurer le payement des salaires 
et commissions des ouvriers, employés et salariés, en cas de 
faillite de l'entreprise, présentée par M. Legaret, député. — (Ren 
voyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du $S août 1935 modiflant l'ar- 
ticle 319 du code du commerce a pour but, selon son libellé, d'assu- 
rer le payement des salaires en cas de faillile ou de liquidation judi- 
ciaire de l'employeur, 





Ce décret inséré au titre HE du ivre Ier du code du travail 
article 47, stipule : 5 

« Art. 47 à (décret-loi du 8 août 4935). — Les dispositions des 
arlicles 2101 du code civil, 491 et 519 du code de commerce ne s'ar 
pliquent pas à la fraction insaisissable des sommes restant dues «ur 
les salaires effeclivement gagnés par les ouvriers pour les quinze 
derniers jours Ge travail, où par les employés pour les trente der. 
niers jours sur les commissions dues aux voyageurs el représentants 
de commerce pour Les quatre-vingt-dix derniers jours de travail et 
sur les salaires dus aux marins de commerce pour la dernière période 
de parement. 

« A cette fraction insaisissable représentant la différence entre les 
salaires et cominissions dus et la portion saisissable de ces salaires 
el commissions telle qu'elle est déterminée par l’article 61 du présent 
livre, s'appiique la procédure exceptionnelle suivante : 

« Les fractions des salaires el commissions ainsi désignées pour 
faire l'objet d'une mesure d'exception devront êlre payées, nor. 
obstant l'existence de toule autre créance, dans les dix jours qui 
suivent le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, 
et sur simple ordonnance dun juge commissaire à Ja seule condilion 
que le syndic ou liquidateur ait en mains les fonds nécessaires. 

« Au cas où celle condition ne serait pas remplie, lesdiles fractions 
de salaires el commissions devront ètre acquittées sur les premières 
rentrées de fonds, nonobs<lant l'existence et le rang de toute autre 
créance privilégiée 

« Au cas où lesdites fractions de salaires et commissions seraient 
payées grâce à une avance faile par le syndic, le liquidaleur ou 
toute autre personne, le prèteur serait, par cela même, subrogé dans 
les droits des salariés et devrait être remboursé dès la rentrée des 
fonds nécessaires sans qu'aucun autre créancier puisse y faire oppo- 
sition 

« Pour établir le montant du salaire en vue de l'application des 
dispositions d'u présent article, il doit être tenu comple, non seule. 
ment des salaires et appointements proprements dits, mais de tous 
les accessoires desdits salaires et appointements et éventuellement 
de l'indemnité pour rupture du contrat de travail. 

« Art. 47 D (loi du 21 juillet 1949). — Les dispositions de l'ar- 
ticle 47 à du présent livre s'appliquent à la fraction insaisissable des 
indemnités de congé payé prévues aux articles 54 J, 51 K et 51 M 
du livre I du présent code, » 

I apparait que la protection établie par ces textes est devenue 
nellement insuffisante, elle appelle les observations suivantes: 


40 Fraction saisissable des salaires. 


H est injuste autant qu'antisocial de déduire la fraction saisissable 
des salaires, du montant des salaires dus. Cela fait supporter aux 
travaitieurs le prélèvement d'une quote-part injustifiée. 

Par suile de la défaillance de son employeur, le salarié, lors de 
son licenciement, est créancier de son salaire total qu'il a gagné par 
son travail, 

1 est tout à fait anormal qu'il soit pénalisé du fait de la faillite 
de sen patron. 


20 Superprivilège alimentaire des quinie derniers jours de Salaire. 


Ce superprivilège des quinze derniers jours de travail se révite 
dans la pratique presque toujours insuffisante. 

En effet, lorsque J'employeur est déclaré en faillite où en liquida- 
tion judiciaire, il doit presque toujours plus de quinze jours de 
salaires à ses ouvriers. 

Il est déjà depuis longlemps en difficullé de trésorerie et il re 
verse que des acomptes à ses ouvriers, lesquels, pour ne pas perdie 
leur emploi, sont bien obligés d'accepter. 

Or, l'excédent des salaires du<, dépassant le salaire des quinze 
derniers jours de travail, est primé par le privilège général du Trésor 

Lorsque l'employeur dépose son bilan, il ne le fait que contraint 
et forcé, il doit toujours des sommes considérabies en impôts directs 
et en chiffre d'affaires. 

Presque toujours la réalisation totale de l'actif ne permet pas de 
payer en totalité les créances privilégiées du Trésor et le salarié 
perd de ce fait le solde des salaires qui lui reste dû, alors qu'il est 
en pleine détresse, 

I conviendrait done de modifier le 
façon suivante: 


écrelt-loi du 8 août 1935 de la 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer. — L'alinéa 1er de l'arlicle 47 A du livre ler du code du 
travail est modifié cormine suit: 

« Les dispositions des arlicles 2191 du code civil, 194 et 519 
code de cominerce, ne s'appliquent pas aux salaires effectifs gagnt 
pur les ouvriers, employés ou salariés quelconques de l'entreprise 
pour les trois derniers mois précédant le jugement déclaralif de fa à 
lite ou de liquidation judiciaire, non plus qu'aux commissions dues 
aux voyageurs et représentants de commerce. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'alinéa 2 du mème article est modifié comm suit: 

« À ces salaires et commissions s'applique la procédure excepiion- 
nelle suivante: » 

Art 3. — Aux aliéas 3, 4 et 5 dudit article, remplacer les mots 
« fractions el salaires et commissions » par « salaires €L corn 
SioS ». 
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ANNEXE N°7514 





(Session de 1953. — Séance du 29 décembre 1153.) 


PROJET BE EOf tendant à autoriser le Président de la République 
à ratider la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentates, :ishée à Rome le 4 novem- 
bee 1950, et li: protocele additionnel à eelte convention, signé à 
Paris le 20 1vars 1952, présenté au nom de M. Joseph Laniel, pré 
sident du conseil des ministres, ne M. Georges Bidauit, ministre 
des affaires étrangères, par M. Paul Ribeyre, garde des sceaux. 
ninistre de la justiee, par M. Léon Marlinaud-Béplat, rintstre 
de L'intérieur, et par M. Louis Jacquinmt, ministre de la Franee 
u vulre-mer. — (Renvoyé à la commission des affaires ctrangeres.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéssicurs, la convention de sauvegarde des droits de 
l'homme #1 des libertes fondimnentales à elé signée, le # hoverm- 
bre 1990, à Rorie, par les représemants des quinté pays iembres 
du conseil de l'Europe. 

D'autre part, éelle convention à éié complétée par un proleco.€ 
additionnel, sigué à Paris le 20 tuurs 1902, 11 est consacré aw droit 
ue propriété, üu dreil de linstruchion el au droit électoral, points 
our lesgueis un accord n'avait pu èlre réalisé à legs pour qu'ils 
fisureut dans le texte mmêrne de la convention. 

ll est précisé dans hs textes que la convention et le protocole 
divent eutrer en vigueur lorsque dix in<troments de ratification a 
luuins auroni élé déposés aupres du secrélariat gehcral du Conseil 
de l'Enrope: 

\ L'heure-aclueile, celle conduien est remplie pour la convention 
ellc-méme; le Rovaume-Uni, la Nosvège, la Sarre, lirlanée, la Grèce, 
e Danemark, la Suède, l'Islande et le Luxembourg ont déjà raltfié 
convention €t protocole; la république fédérale d'Allemagne à rali- 
Lé seulement Ja convention. 

Le Parlement tiendra sans doule à autoriser dans un délat aussi 
rapproché que possibie là ratifiealion de ces deux instruments, am 
principe desquels les représentants de la France se sont toujours 
montrés favorables. 

La conveniion annexée au présent projet de jJoi constitue, dans 
le domaine des relations entre Exats aussi big que sur le plün juri- 
dique, une innevalion dont l'inaporiance à élé soulignée par les 
débals qui se sont déroulés à strasbourg au sein de Fassemblée 
consultative du Conseil de l'Europe. Les délégucs francais à eette 

emblée ent marqué, par leurs interventions, tout lintérôt qu'iis 
allachatent à sa conclusion. 


Le statut du Conseil de l'Europe affirmait déjà. 

Le but du Conseil est de réaliser une union plus étroile entre 
ses inembres, afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et 
le principes qui sont leur idéal commun »... « Tout membre du 
Conseil de l'Europe reconnait la prééminenee du droit et le prmeipe 
en vertu duguel toute personne placée sous sa Juridètion dit jounr 
des droits de lhornme et des libertés fondamentales. » 

Lu convention européenne est précisément destinée à éviter que 
ces affirmations (hévoriques ne derneuremt à Fétal d'une simple 
“lause de <tvie. Elle he. vise à rien de moins qu'a promouvoir au 
sin de FEurope, grâce à un système de garantie coltective, le res- 
pect par les Eluls des droits et des libertés fondumemales, ainsi 
que des principes généraux sur lesquels repose loute société démo- 
{ raltque, 

\ cel effet, la convention répond à deux préoccupations essen- 
lielles! elle précise, d'une part, les droits et Hhertés à protéger; ele 
crée, d'auire part, un mécanisme propre à sauvegarder ces droits et 

bertés. 

En ce qui concerne d'abord la nature des droits à protéger, la 
nvention s'est inspirée de Ja déclaration universelle des droits de 
l'homme, adoptée à Paris par Passemblée générale des Nalions Unies, 
le 10 décembre 1938. Elle à entendu manifester de la sorte le res- 
pect du Conseil de l'Europe pour la valeur twehnique et pour l'au- 
burili morale de ce document universeBement reconnu, ainsi que le 
souct des pays représentés dans l'organisation de Strasbourg de ne 
bus opposer l'ordre européen à l’ordre mondial. 

Les rédacteurs de la convention ont choisi, dans 1a déciaralion 
iiverselle des droits de l'homme, les droits et libertés fondamen- 
iuUX qui paraissaient se préter le mieux à une sauvegarde immé- 
diile et coHective. Ces droits, qu'une longue expérienee a dûment 
consacrés duns ous les pays de liberté, sant la condition néees- 
aire au bon fonetionnement d'un régime démocratique: droit de 
toute personne à la vie; immunilé contre les tortures et traitement 
dégradarts; exemption de tout esclavage, servitude, travail forcé; 
liberté et sûreté de la personne: immmunité contre toute arrestation 
ou détention arbitraires; droit de tout accusé à être jugé et à se 
défendre; droit au respeet de la vie privée et familiale, du domi- 
ile et de la correspondance; liberté de pensée, de conscience et 
ce religion; liberté d'opinion et d'expression des opinions; liberté 
d'assoelation, de rémnion et liberté syndicale; droit « se marier et 
de fonder une famille. 
, Conformément au principe admis par la déclaration universelle 
Ces droits de l'homme, la présente convention ne s'est pas contentée 
C'énumérer les droits et libertés à sauvegarder; elle procède à leur 
alification la plus complète possible; elle fixe les conditions 
U exercice, sur le territoire de chaque pays, de twules les libertés 
L'aranties. . 

En ce qui concerne ensuite Je mécanisme de sauvegarde des 


droits, la convention a élaboré un système original 





Flle prévoit, en lanl gli vraies du tone he C'HINW an cet 
UNE cour curopéenie des uit de l'homme, cells dernière étatrtie 
par ie Claus lacuitatre 

Eile reconnait en outre tuile des mibistr: dans le cas où 
la cour ne poatrraæn et S# — vil, 4 fortiors, s vin icliant buis 
insliiuce — un pouvoir de décision mi permettant de statuer <nr 1e 
rapport de a comes ls parles contraetantes S'eongageant à 
considérer comme obligatnre une telle déeirsinn. 


La scnvention coulient deux anires clauses qui jouemt seulement 
duus le eus où VFElat intéressé en à fat la deciarahon expresse 
Pune vise à perimetire à toute personre phrsique, loute arganr-aton 
Don gouvernementale où tout Croupe de parfienhers, qui se prétend 
victune uube Violation des droits reconnus dans là conventinn, de 
saisir là ecrmission d'une requète: lautre prévoit que li comen- 
on s'appliquera à Lou les lerrdoues eu à Fun quelque des ter- 


rilhmures dont le signature ie es relauens internalhonade 


Sur ee dernier point, le Gouvernement tent à préciser que. fidèle 
à Pespril eormimre à La tetire de la Constitnlion, 1 entend appliquer 
la conventien nou senlement à la France métropolitaine, mais aux 
départements el terriloires d'outre-mer, aiusi qu'à nes territnires 
sous tutellk 








Le Gouvernement entend, d'autre part, procéder également à la 
déclaration  fecullative concernant Finsttuton d'une « EF euru- 
péenne des droiis de Fhormme: Un recothiaitrant a jurtese thon 
pour une duree limitée rois ut cing ans), ct sous benuechee du 
H ciprou (RE 

De son coté, le protocole addilionnel tend à assurer Le mn peët du 


droit de propriéié, du droi nstruetion et du droi elec oral 
La définition Qu drut de propriété à donné lieu à d'abonidantes 


discussions au sem du Conscit de l'Enrape. D'aucuns avaient eshimé 
que ce dreil élit d'erdre proprement eécononnique, et que, d'autre 
part, il éGul malaise d'organiser noce protection hitermationae d'un 
tel droit, puisque Forganisine ilernadenal chargé de la protestion 


serait difficdenunt en toesure d'examiner la validité des restrictions 
el ues charges qne chaque pars pent hoposer à la propriété priveu 






ur son terrilaire, en considerndion de sa fonclion sociale et de lub- 
lité gérrale 
eL'opinion à cependant prévatu que le droit de propriété était une 


condition de l'indépendance individuelle et famtiale:; Ia propriété 
prolonge la personne: elle doit étre soustraite aux voies de fait infimi- 
isiralives on privées, de certe régimes ontidémecratiques ont 
pu donner d'exermgle 

Pur contre, le droit de ebhiaque Etat à garantir, por des mesures 
législatives, la destination sociale de la propriété et la propriété eot- 
leclive, à été expressément réservé: c'est ainsi que les législations 
suë les naleonalisalions me peuvent étre déforées devant la cormmns- 
sion, ni éventuellement Ja cour 

Le texte adoplé, élaboré à la suite de longues discussion dans 
un esprit de compréhen-<ion mutuelle et de entressIons reciproques, 
représente un efTort en vue de concilier a conception socia'e qe a 
propriclé, avec Finterdiclion de confiscations arbitraires. 

L'arlicle eonccrniunt le droit à Finstrution à été également l'objet 
d'un compromis. H proclame le droit des parents d'assurer Féduca- 
lion et lenseignement de leurs enfants, conformément à leurs 
conviclüions religieuses et philesophiques, Les rédacleurs ont eu pré- 
sent à l'esprit le cas des régimes tolaitaires où l'enfant était réqui- 
Sitienneé au profit de FElat, et où la liberté du père de famille était 
dinst menacée dans son foxer. Sans méconnaitre l'importance des 
charges que, dans ce domaine, peuvent asstuner les Etals, le pro- 
toeuie engage ces derniers à respecter la priorité des parents duns le 
choix du genre d'édacalion à denner à leurs enfants. 

Enfin, l'arbiecle du prolorule, consacré au droit électorai, comporte 
l'engagement des Etats membres du conseit de l'Europe à respecter 
de bonne foi un prucipe fondiumental de la démoeratie : il fait obli- 
galion aux Ssignalaires de procéder à intenvalles raisonnables à des 
élections au suffrage universel Hbre et secret, afin d'assurer la con. 
cordamee de l'action gouvernementale et de la légistation avt l'ex 
pression de la volonté papulaire, 

La convention et son protocoie «dditionnel représentent, tels 
nt, le plus inporlant des accoris céenclus dans le cadre du 
de l'Europe 

Ie manifestent la foi de< pays mernbres du Conseil dans les droits 
de l'homme, qui cessent d'etre conçus comme des principes géné- 
raux, pour être définis en des termes précis, susceplüibles dotre 
sanetionnés devant une instance imernationale. 

L'approbation que le Parlement ne peut manquer de donrwr an 
projet de lei qui mi est soumis sera de nature à souligner la portée 
des initiatives prises en celle maliére par les représentants fraucais, 
{ant à l'assemblée cnnsmitalive qu'au comité des ministres. 


«ji ils 
Conseil 


PROJET DE LOE 


Le président du conseil des ministres, 

REA DNS MSN TEL LR ELLÉ LL D 
Décrète : 

Le projet de !oi dont la teneur suit sera présenté à l'Asemhive 
nationale par le ministre de: affuires élrangères qui est chargé d'en 
exposer les motif: el d'en souienir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la Résnbiique est antorisé à 
ralifier la couvention de sauvegarde des droits de lhormme et des 
libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 199. ain qme 
le protocok additionnel à cette convention signé à Paris le 24 mars 






Ua exemplaire de ladite convention et du protocole additionne: est 
annexé à la présente loi. 
el 
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ANNEXE N° 


7515 


{Session de 195 Séance du 29 décembre 1953.) 

AVIS transrnis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 6338) adoplé par l'Assermbiée nationale relatif 
au développemen’ des crédits affectés aux dépenses dun ministère 
des finances el des affaires économiques (III — Affaires écono- 
miques) pour l'exercice 1954 (1). — (Renvosé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin publie à la majorité 
absolue des membres le composant, à émis un avis défavorable sur 
le projet de loi, adoplé par FAssemblée nationale en première lec- 
Lure, dans sa séance du 26 noveinbre 1933, relatif au développement 
de: crédits affectes aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires écouomiques (IE — Affaires économiques) pour l'exercice 


dti, 


ANNEXE N 


7516 


(Session de 19535, — Séance du 29 décembre 1933.) 


RAPPORT fait au nom de la cormmission du travail et de la sécurité 

jale sur l'avis (n° 7003) donné par le Conseil de la République 

sur la proposition de loi (ne 1951) adoplée par l'Assemblée nalio- 

nuale tendant à accélérer la procédure devant ja juridiction des 
re 


Î lépulé 2). 


prud'hommes, ar Mine Francine Lefeb 2 


ee 
. Messieurs, voire commission du travail et de Ja sécurité 
en deuxieme lecture, là proposition de loi tendant 
prud hoinines, 


Mesdan 


Sociale à extuiminé, 
N 


à accélérer la procédure devant la juridiction de: 


Le Con-eil de la République a modifié l'arlicle fr et a prévu que 
le défendeur ne pourrait pas ctre relevé, en vertu de larticle 21 du 
Code de pi civile, de la déchéanre résultant de l'expiration 
du délai d' 


| S'il apparait que la citation a été délivrée par- 
lant à sa personne ou, s'il s'agit d'une personne morale, à son 





L 


représentant qualifié, à moins que la non-comparution n'ait été due 
à un imolif Jégilime », L'Assemblée avait décidé, en première 
lecture, de ne relenir cormime raison valable de la non-comparution 
que le cas fortuit ou de force majeure ». 

Vo amission a décidé de revenir à la première rédaction, 


ise el plus aple à accélérer la procédure, 
f 


étant établie en matière de cas fortuit où de foi 





us la jurisprudence 
majeure. 

A l'article ?, le Conseil de la République à proposé que l'exécution 
provisoire sans caution ne soit de droit que lorsque le jugement 
rendu par le conseil de prud'hommes n'est susceplhie d'appel qu'en 
raison d’une demande de rernise de cerlifleat de travail. L'Assemtiée 
avait décidé, en première lecture, que lexéculion provisoire, Sans 
caution, s'appliquerait de plein droit aux jugements rendus par le 
conseil de prod'hommes qui ne sont susceptibles d'appel que par 
suite d'une demande reconventonnelle où qui sont rendus en 
matière de demande de remise de certificats sans astreinites, ou 
lorsqu ces deux circonstances se trouvent réunies dans les mêmes 
affaires. Votre commission a repris le lex'e voté en première lec- 
ture, estimant qu'il était pus efficace, 


Dans ces conditions, votre comivission du fravail et de la sécu- 


rité sociale vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der reprise du texte de F'Assmblée nationale), — I est 
ajouté à l'article 75 du Livre IV du code du travail un second alinéa 


« Toutefois, le défenseur ne pourrn pas être relevé, en verlu de 
l'article 21 du code de procédure civile, de Ja déchéance résultant 
de l'expiration du délai d'opposition, S'il apparait que la citation à 
été délivrée parlant à sa personne ou, s'il s'agit d'une personne 


morale, à son représentant cualifié, à moins que la non-Comparultion 
ait élé due à un cas fortuit ou de force Imajeure, » 

art, 2 (reprise dn texte de l'Assemblée nationa'e), — L'arlicle S5 
du Livre IV du de du travail est complété par les dispositions 
SUIVArIeCSs 

« Toutefois, l'exécution provisoire sans caution s'anplique de plein 


droit aux jugements rendus par le conseil de prud'hommes qui ne 


sons susceptibles d'appot que par suite d'une demande reconven- 
tionnelle, ou qui sont rendus en matière de demande de remise de 
certificats sous astreirtes, on nrsque ces deux irconstances se 
{rouvent réun € lans le< mines affaires, » 

(4) Voir également Assemblée nationale, nos 7113-5209 et jin-89 
ne 163%: Conseil de la République, nos 512-607 et 629 (année 1955). 

) Voir égasement \ssemb'ée naliorale, nes 9990-1H11-5S03 el 

in-So Sib; Co li à République, n°s Zio-ioo annee 1%53)., 
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ANNEXE N°7517 


{Session de 1953. — Séance du 29 décembre 1952.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuri'4 
sociale sur l'avis (n° 43M rectifié) donné par le Conseil de 1 
République sur le projet de loi (n° 2717) adopté par l'Assemblée 
haliona!'e relatif à l'emploi de ta main-d'œuvre étrangère dans |: 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique el de la Réunion, 
par M. Boutbien, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de Jai qui a élé adopté par le 
Conscil de la République se distingue du texte volé par l'Assemblée 
halionale sur un Seul point: il étend lappiication de la présente loi 
au département de IA Guyane. 

Les raisons démographiques que nous avons exposées dans notre 
premier rapport rejoisnaient les préoccupations exprimées par le 
Gouvernement dans l'exposé des motifs du projet de loi. 

Le problème de la main-d'œuvre éirangère ne se pose pas dans 
ies anèmes termes el avec les mêmes conséquences dans les dépar 
tements de la Martinique, de la Guadelonpe et de la Réunion, visés 
dans je texte adoplé par FAssembice, el danssle département de 14 
Guyane, 

Eu eîfet, en Guyane, s'il existe une minorité étrangère impor. 
tanie due äu manque de main-d'œuvre qui se fait sentir de façon 
diué, cet apport est d'ailleurs loin d'être suffisant, Sans vouloir 
contester le fait que l'existence d'une telle minorité puisse créer 
une préoccupation politique pour l'avenir de ce département, il 
n'en reste pas moins vrai que le présent projet de loi n'est pas 
adapté pour la résoudre, 

Cest pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande de reprendre le texte adoplé pär vous cn 
prennère lecture el d'adopter le projel suivant: 


PROJET DE LOI 
relatif à l'emploi de la main-d'œurre étrangère dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de La Réunton 


art. {er (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
il est interdit à foule personne d'engager ou de conserver à son 
service un étranger non muni de Ja carte de travail délivrée dans 
les condilions qui seront déterminées par les arrêtés préfectoraux 
prévus à l'article 4 ci-dessous, 

IL est également interdit d'engager ou de conserver à son service 
un étranger dans une calégorie professionnelle autre que celle men- 
honnée sur Jadile carte. 

Art, 2 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Lorsque la 
carle de travail c<t délivrée pour la première fois, elle doit mention- 
ner la date ainsi que la durée du contrat de travail sur le vu 
duquel elle a élé délivrée, I est interdit à tout emphoyeur d'em- 
baucher directement ou par intermédiaire un travailleur étranger 
introduit dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de Ja Réunion, avant Fexpiration du contrat de travail en vertu 
duquel jt a été introduit. 

Cette interdiction ne sera pas applicable: 

4° Si le contrat de travail liant le travailleur étranger à son pre- 
mier emploveur a élé résilié par décision de justice; 

2o si une année est écoulée depuis l'introduction du travail'eur 
intéressé : 

so Si le travailleur est porteur d'une carte de présentation délivrée 
par un service public de main-d'œuvre, après enquéle anprès dn 
précédent employeur dont les droits vis-àvis du travailleur et du 
nouvel employeur sont réservés. 


ANNEXE N°7518 


(Session de 193. — Séance du 29 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis (n° 7375) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 1619) adoplée par l'Assemblée nalio- 
hale modifiant les dispositions dn livre FT du code du travail re'1- 
lives au reçu pour solde de tous compies, par M. Palinat, 
député (2). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République à complét, 
dans son avis, la proposition de loi adoplée par votre assembice 
en première lecture. 

Votre commission du travail vous demande d'approuver les mod 
fications proposées, 





(A) Vur également: Assemblée nationale, n° 9971 et in-8° n° 905, 
Conseil de la képublique, nos 200, 519 (année 1952} et in-So +4} 1x1 

2 Voir également: Assemhiée nationale, nos 4750, 5135 (rectitie?. 
6023 et in-So n° 952; Conseil de la République, nes 426, 540, o 
(anunce 1953). 
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Votre commission à chargé son rapporteur d'insister sur le fait 
que: 


« Le reçu pour solde de tout'compte régulièrement dénoncé on à 
l'égard duquel la forclusion ne peut jouer, n'a que la valeur d'un 
simple reçu des sommes qui y figurent, » 

Votre commission a en effet été surprise et émue par un arrêlé 
récent de la cour de cassation qui marque un reviremment dans la 
jurisprudence sur les effets du reçu pour solde de lous comptes. 

&i votre commission vous demande d'adopter le texte du Conseil 
de ia République, c'est que sa portée en a élé ainsi précisée, d'abord 
par M. Menu, rapporteur de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, qui s'est exprimé en ces. tertmes: 

« La rédaction proposée par la commission de la justice indique 
en tenmes clairs et formels que le reçu pour solde de tout compte, 
régulièrement dénoncé ou à l'égard duquel la forclusion ne peut 
jouer, n'a que la valeur d’un simple reçu des sommes qui y figurent, 
comme l'indique l'amendement proposé par la commission de la 
justice. Cetle rédaction permet l'auteur de la dénonciation - de 
remettre en cause ce qui était compris dans le reçu dénoncé, ce 
qui enlève le caractère de renonciation volontaire que tentait d'éla- 
blir une jurisprudence récente. » 

Quant à M. Gilbert Jules, qui avait propos cet amendement au 
nom de la commission de la justice du Conseil de la République, 
il disait, parlant de l'arrèt de la cour de cassalion en date du 
25 juin 1993: 

« Pour éviler cependant que cette interprétation ne puisse étre 
tendue à des reçus pour solde de tout compte d’une inanière 
oénérale, Votre commission de la justice vous propose, reprenant 
d'ailleurs l'idée de la commission du travail, que le reçu pour solde 
de tout compte qui a été régulièrement dénoncé, ou à l'égard duquel 
ia forclusion ne peut jouer, n'ait que la valeur d’un simple reçu 
des sommes qui y figurent. Par conséquent, la cour de cassation ne 
pourrait même plus prétendre qu'un des éléments de ce compile 
aurait un caractère transactionnel et que, par suite, celui-ci ne serait 
plus couvert par l'article 24 du code du lravail. » 

Toujours à propos de cet arrêt du 25 juin 1953 et du texte en 
cause, M. Gilbert-Jules précisail: 

« Je confirme d'un mot que la jurisprudence à laquelle il est fait 
allusion a appliqué le texte ancien, Le texte nouveau est justement 
rédigé pour empêcher pareille jurisprudence de se reproduire. » 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre conwmission 
vous dernande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


inodiliant les dispositions du livre Ir du code du travail relatives 
au 1eçu pour solde de tout compte et au bulletin de paye. 


Art, {° (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répubili- 


que). — L'article 2% a du livre 1 du code du travail est abrogé et 
remplacé par les disposilions suivantes: 
« Art, 24 à. — Le reçu pour solde de tout compte délivré par le 


travailleur à l'employeur lors de la résiliation ou de l'expiration de 
son contrat peut être dénoncé dans les deux mois de la signature. 
La dénonciation doit être dûment motivée el faite par lettre recom- 
mandée, . 


« La forclusion ne peut être opposée au travailleur: 

« a) Si la mention « pour solde de toute compte » n'est pas entiè- 
rement écrite de sa main et suivie de sa signature; 

« b) Si le reçu ne porte pas mention, en caractères très apparents, 
du délai de forclusion. 

« Le reçu pour solde de tout compte régulièrement dénoncé ou 
à l'égard duquel la forclusion ne peut jouer n'a que la valeur d'un 
sinple reçu des sommes qui y figurent, 

« Le reçu pour solde de tout compte devra mentionner qu'il est 
€labli en double exemplaire dont l’un sera remis au travailleur, » 

Art, 2 (adoption du texle proposé par le Conseil de la République). 
we est ajouté au livre ler du code du travail un article #4 € ainsi 
rédigé : 

« Art. 44 ©. — L'acceplation sans protestation, ni réserve, par Je 
travailleur d’un bulletin de paye ne peut valoir de sa part renon- 
cialion au payement de tout ou partie du salaire, des indemnités 
et accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu des disposilions 
législatives, réglementaires ou contractuelles, ou des dispositions 
des conventions collectives. 

« Elle ne peut valoir non plus compte arrêté et réglé an sens 
des articles 2274 du code civil et 511 du code de procédure civile. » 





ANNEXE N°7519 


(Session de 1953. — Séance du 29 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la séeu- 
rité sociale sur l'avis (n° 7029) donné par le Conseil de Ja Répu- 
blique sur la proposition de loi (n° 4874) adoptée par l’Assemblée 
halionale tendant à faciliter le fonctionnement des commissions 
d'affiliation prévues à l'article 16 de la loi du 17 janvier 1948 ins- 
lituant une allocation de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées, par M. Viaite, député. » 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécn- 
lité sociale vous deinande d'adopter de texte proposé par le Conseil 
de la République pour l'article 4 de cette proposition de loi. 


80 ASSEMBLÉE NATIONALE. S. de 1953. — 28 août 1951, 








PROPOSITION DE LOf 


Art, fer {Adoption du texte proposé par le Conseil de la Re: 
blique.) — L'article 16 de la joi n° 4s-101 du 11 
abrogé et remp'acé par les dispositions suivantes 


pire 
jauvicr LM et 


« Art. 16. — Lorsque les activités non salariées exercées par nne 
personte la rendent susceptible d'être affiliée à plusieurs caisses 
dépendant d'organisations autonomes distinetes, personne est 
affiliée, en cas de désaccord, à la caisse désignée par une commis 
sion constituée dans les conditions fxées par un règlement d'adrni- 
histration publi e” el chargée de régler les conflits relatifs à l'afñ 
liation. Un appel, non suspensif, pourra avoir lieu devant des com- 
missions insliluées dans des conditions fixées par le même 
règlement. 

e Ces" commissions devront être constiluées dans le délai d'un 
mois suivant la publication du règlement d'administration publique 
prévu cikiessus, 

« A peine de nullité des décisions. la procédure devant les com- 
missions doit mettre en cause toules les parties intéressées dans 
le litige, lesquelles recevront chacune nolitication de la décision. 
Le règlement d'administration publique précité déterminera les for- 





mes de cette mise en cause et de cette notification et fisera, 
d'autre part, des délais de rigueur pour la production des observa 
lions, conclusions ou mémoires é rils desdites parties, «esquels pour- 


ront élre développés oralement. 


DEL RASE S'ND CNRS ELEC EL LC 0 EU 





ANNEXE N'7520 


{Session de 187 Séance du 29 décembre 1952) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 7156) adopté par l'Assemblée nationale pour 
l'application de nouveaux taux d'émotuments et la liquidation des 
indemnités <lies aux anciens combattants el victimes de la 
guerre (1). — (Renvoyé à la commission des pensions.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que le proiet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendé comme suit: 


PROJET DE LOi 
Trine Ier 


Modifications rt compléments au code 
des pensions militaires d'invaludité et des victimes de la guerre. 


Art, {er, — Conforme, 

Art. Aer bis, — AV cri res + done ss sde tes. 6e 
Art, fer {er, — Supprimé par le Con<eñ de la République. 

Art, 2, — L'article L 8 bis du code des pensions militaires d'inva- 


lidité et des victimes de ja guerre est modifié comine suit: 

« Art. L 8 bis. — Le taux des pensions militaires d'invalidité et 
de leurs accessoires est établi en fonction d'un indice de pension 
dorit le point est égal à 1/1.000 du traitement brut d'activité affé- 
rent à J'indice 170, tel qu'il est défini en application du décret 
no 43-1108 du 16 juillet 198 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civis et militaires de FEtat rele- 
vant du régime général des retrailes, 

« L'expression « traitement brut » s'entend du traitement, net de 
loutes retenues pour quelque cause que ce soit, visé aux articles M 
à 34 de Ja loi n° 46-224 du 19 octobre 1946 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires et aux textes réglementaires pris pour leur 
application notamment le décret ne 48-1108 du 10 juillet 194) 
portant classement hiérarchique des grades et emplois de FEtat. 

« Elle englobe également Les indemnités fondées sur une variation 
du coût de la vie, 

« Les conditions d'application du rapport constant ainsi élab'i 


seront fixées aux articles R 1 à R 5. » 


Art, 3. — Conforme, 

Art. 3 bis. — Il est ajouté au code des pensions mililaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre l'article 43 bis suivant : 

« Art. 13 bis. — Les viclimes civiles de guerre bénéficient, corame 


les viclimes militaires de guerre, du choix du barème le plus avan- 
lageux prévu par les articles L 12 et L ‘13 cidessus, » 

Art. 3 ter. — Supprimé par le Conseil de la Répablique. 

Art. 3 quater Incuveau), — L'article L 107 du cede des pensons 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Toutefois. ce droit pourra être restitué par mesure individuelle 
aux anciens ayants droit auxquets il aurait été supprimé en raison 
de la perte de leur nationalité fraucaise provenant du seul fait de 
ghent e d'une nationalité étrangère, 

« Le droit à mg signer pourra être étahli à partir de la date de la 
promulgation de la présente loi ou de la demande »., 

Art. 4 et 5. — Conformes, 





. (1) Voir également: Assemblée nationale, nos 7%#61-7386-7387 et 
in-8° n° 199%; Conseil de la République, nos 600-652-6706 lannée 1953). 
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Art. 5 bis, — L'article L 29 du code des pensions militaires d'in- 
valulité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« Art, I, 29, — Le titulaire d'une pension d'invalidité concédée à 
titre définitif peut en demander la revision en invoquant l'aggra- 
valion d'une ou plusieurs infirmités en raison desquelles celte pen- 
$ion a élé accordée. 

« (elle demande est recevable sans condition de délai. 

« La pension avant fait l'objet de la demande est revisée lorsque 
le degré d'invalidité résullant de l'infirmité ou de l'ensemble des 
infirimités est reconnu supérieur de 10 p. 100 au moins du pour- 
ntare antérieur, 

« ‘foutefois, l'aggravation ne peut être prise en considération que 
si le supplément d'invalidité est exclusivement imputable aux bles- 


sures où aux maladies constitutives des infirmités pour lesquelles la 
pension a été accordée. 
« La pension définitive revisée est concédée à titre définilif. » 


Art. 6. — 1. — Le tableau ci-après est substitué aux chiffres fixant 
le montant de l'allocation spéciale prévue à l'alinéa 5 de l'arti- 
cle L 20 du code des pensions militaires d'invalidité et des viclirnes 
de la guerre: 
« Indice de pension défini à l’article L 8 bis du code: 
« Pour une pension d'invalidité de 100 p. 100, 92. 


« Pour une pension d'invalidité de 95 p. 106, &. 
« Pour un2 pension d'invalidité de 90 p. 100, 77. 
« Pour une pension d'invalidité de 85 p. 100, 65. » 
I. — J{ est ajouté à l'article L 20 visé ci-dessus l'alinéa  sui- 
van 
Toutefois, lorsque Jes enfants des grands invalides visés an pni- 
sent arti ent d'ouvrir droit aux prestations familiales et 


qu'ils réunissent les cenditions requises des enfants pour qu'ils puis- 
seut bénéficier des majorations prévues à l'article L 19, ils ouvrent 
droit aux majorations fmdées sur le taux de l'allocation spéciale 
dixé au 5° alinéa du présent article. » 

Art, 6 bis et Gr soso mes os 

Art. 7, — Conforme, 

Art, $. — Le premier alinéa de l’article L % bis du code des 
pensions nilituires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
complété par les alinéas suivants: 

« Elle est attribuée également aux bénéficiaires de l'article L 13 
qui, bien que non alteints des infirmités ci-dessus désignées, tota- 
lisent une invalidité d'au moins 200 p. 1400 calculée par addition 
des divers taux d'invalidité afférents aux diverses infirmités dont 
is sont atleints. 

« L'allocation n° 8 est majorée de 100 p. 100 pour les aveugles et 
de 50 p. 100 pour les paraplégiques et ampulés de deux membres, 
lersque les intéressés ne peuvent bénéficier des allocations prévues 
aux arlicles L 26 à L 3S du code des pensions militaires d'invalidité 


et des victimes de la guerre. Cette majoration ne se cumule pas 
a\tu ‘allo ation n° 7. » 

art. 9 — L'article L 31 du code des pensions militaires d'invalidité 
ei des victimes de la guerre est rédigé comme suit, après le premier 
aliva 

« Le taux en est fixé ainsi qu'il suit,-en fonction de la somme 
arithmétique des pourcentages d'invalidité attribuables aux infir- 


mités dont l'intéressé est atteint et qui Jui ouvrent droit à pension, 
ei sans qu'il soit fait application des disposilions prévues par Île 
troisième alinéa de l’article 4 14: 

« 10 Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
40» et 155 p. 100, 46 points; 

« 20 Si la somme des pourcentages d'invalidilé est fixée entre 
450 et 195 p. 100, 92 points; 

3e si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
200 et 245 p. 100, 184 points; 

« 40 Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
2920 el 205 p. 100, 256 points; 

« la somme des pourcen!'ages d'invalidité est fixé entre 
00 et 315 p. 100, 568 points ; 

« Üüe Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée à 
20 p. 100 et au-dessus, 460 points. 

« Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus se termine 
par un autre chiffre autre qu'un 0 ou un 5, elle est portée au 
multiple de 5 supérieur. 

« L'allocation no 4 bis ne se cumule pas avec les allocations 
n°s 5, 5 bis, 6 OÙ &S. « 

art. 10. — J1 est ajouté au code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre l'article suivant: 

« Art, L 35 bis. — 11 est alloué aux implaçables, c'est-à-dire aux 
invalides non hospitalisés atteints d'infirmités les mettant dans 
} impossibilité d'exercer une profession et pour lesquels toute possi- 
bilité de réadaptation fonctionnelle, professionnelle et sociale est 
exclue, une allocation spéciale ayant pour effet de porter le mon- 
tant global de leur rémunération au taux de celle qui est servie à 
mn pensionné à 100 p. 400 pour tuberculose, bénéficiaire de l’indem- 
hité de soins. » 

Art. 10 bis, 10 ter, 10 quater et 10 quinquies. — .. . .. + + 

art. 14. — 1. — L'article L 38 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Les amputés d’un membre inférieur qui, quel que soit le niveau 
e l'ampulalion, sont dans l'obligation permanente, médicalement 


t 
Le 
constatée, d'avoir recours à l’usage de quilles ou de cannes de 


schlitz pour se déplacer reçoivent, lorsque toute possibilité de 
téadaptation fonctionnelle du membre ampnté est exclue, l’alloca- 
ton de grand mutilé atférente à la désarticulation de la hanche, » 





H. — Un article L 3$ bis ainsi libellé est inséré dans le code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

a Art. L 38 bis. — Lorsque le taux global des invalidités fixé pour 
les bénéficiaires de l’article L 16 est supérieur à 100 p. 100, plus 
surpension du dixième degré, le montant de l'allocation de grand 
mutilé fixé dans le tableau figurant à l'article L 38 est majoré: 

«a De 22 points par degré supplémentaire de surpension pour les 
bénéficiaires de l'article L 40; 

« De 410 points par degré supplémentaire de surpension pour les 
bénéficiaires des articles L 46 et L 18. » 

Art. 11 bis et 11 ter. — Conformes. 

Art. 11 quater, — Lorsque le décès de l'invalide sera antérieur À 
la promulgation de la présente loi, le droit à pension des veuves 
et des orphelins tel qu'il résulte des articles 11 bis et 41 ter aura 
effet du jour de celte promulgation, sous réserve de l'application 
des dispositions de l'article L 108 du code des pensions Militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. \ 

Art. 42. — Le dernier alinéa de l’article L 48 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre est modifié 
comme suit: 

« Les enfants du premier lit d'une veuve remariée avant l'entrée 
en vigueur de l'acte dit « loi du 9 septembre 191 » ont droit à une 
rension différentielle égale à la pension de veuve diminuée du 
inontant de la pension perçue par la mère. » 

Art. 43. — Conforme. 

Art. 13 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 44 — Conforme. ÿ 

Art. 14 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 144 ter. — Les alinéas suivants sont irfsérés entre le troisième 
et le quatrième alinéa de l’arlicle L 48 du code des pensions mili- 
{aires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

« Toutefois, les veuves rermnariées redevenues veuves ou divorcées 
à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles 
sont âgées de soixante ans au moins ou de cinquante-cinq ans en 
cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100, et si 
elles ant cotisé à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F après application 
de l'abattement à la base et déduction pour charges de famille, 

« Les veuves vivant en élat de concubinage notoire, quand cesse 
le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions des dispo- 
sitions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension an 
titre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, les intéressées pourront choisir la pension la plus 
avantageuse dans un délai d'un an à compiler de la date du décès 
pour l'avenir, et de la date de promulgation de la présente loi pour 
le passé. » 

Art. 45. — L'article L 51 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

40 Dans le premier alinéa, les mots: « est élevé à 127.728 F., », 
sont remplacés par les mots: « .…est fixé aux quatre tiers de la 
pension au taux normal. ». 

20 Le quatrième alinéa et le tableau qui suit cet alinéa sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Pour les veuves de guerre non remariées, ayant des enfants 
susceplibles de prétendre à pension principale d’orphelins et à 
charge au sens de ia législation sur les prestalions familiales, les 
indices de pension sont majorés de 80 points pour chaque enfant 
susceplible de prétendre à pension principale d’orphelin et à charge 
au sens de la législation sur les prestations faruiliales, Cette majo- 
ralion est portée à 160 points par enfant à partir du troisième. » 

Jo est ajouté les deux nouveaux alinéas suivants: 

« Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à leur 
rev aux orphelins de guerre dont le pére et Ja mère sont 

eceees. 

« Un décret contresigné par le ministre des anciens combattants 
ei victimes de la guerre et le ministre des finanees et des affaires 
économiques déterminera, pour l'application de l'article L 50-et du 
présent article, jies indices correspondant aux taux de pensions 
allouées aux veuves non rernariées en fonction du grade détenu par 
leur mari, » 

Art. 16, — 1° A l’article L 51 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, il est ajouté entre le 
quatrième et le cinquième alinéa, l'alinéa suivant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des veuves visés aux alinéas qui 
précèdent cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales el qu'ils 
réunissænt les conditions requises pour pouvoir prétendre à pension 
d'orphelin, il est versé à la mère, jusqu'à l’âge de dix-huit ans 
de chacun des enfants, une majoration égale à celle prévue à 
l'article L 20 pour un invalide à 100 p. 100. » 

20 Le cinquième aliméa de l'article L 34 du code des pensions 
mililaires d'invatidilé et des victimes de la guerre est modifié 
comme suil: 

a Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des dispositions 
de l'article L 57, les enfants atteints d’une infirmité incurable les 
inettant dans l'incapacité de gagner leur vie ouvrent drait, lorsque 
leur mère ne peut plus prétendre aux prestations familiales de leur 
chef el sauf dans le cas où ils sont hospitalisés aux frais de l'Etat, 
à une allocation spéciale égale à l'indice de pension 150. » 

Art. 46 bis et 17. — Conformes. 

Art. 17 bis, — Dans le paragraphe 3° de l’article L 67 du code des 
pénsions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 165 
mots « pour un tevenu net ne dépassant pas 20.000 F » sont ren 
gd qu les mots, « pour un revenu nét ne passant pas 
60.000 &K ». 

Art. 18 à 21. — Conformes. 
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A - NEnEeES PRET _— 
Art. 214 (nouveau), — Il est ajouté à l'article L 1%6 bis du code perçu un acompte de ?800 F, le montant du t 
r des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le trois ans sera réduil de la différence entre l'acompte t 
3 paragraphe suivant: pécule. 
« >) 41 13 — (,01 forme 
1 « fo Les victimes civiles de la guerre hénéficiaires des lois des re = 1 DE TP papes 
24 juin 1919, 20 mui 1946 ei 14 mai 191 et des textes subséquents. » et aus PI RS sc lot RARES À © 
Art. ?1 À. — Conforme. Tree H 
s Art. 2 A bis (nouveau). — Il est ajouté, au dernier alinéa de 
É l'article KL 178 du code des pensions mililaires d'invalidité et des Mise en amilicetion d ne 
victimes de la guerre, les mots: « Et donne droit au bénéfice des et dispos is d 
à articles 345 à 917 du présent code », 
€ . . P à É 1 eyes onf Tr 
4 Ë Art. 21 A ter (nouveau), — Le premier alinéa de l’article L 209 du Art pal as Sèees 
- code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sn nie nas 
: est complété comme suit: Délibcr t stauce ph l e 4 
Après les mots... « se prévaloir des dispositions du Jivre Ier », Le : 
ns ajouter « y compris celles prévues par le 2° de l'arlicle L 43 eu Sisné: GASTON 
ié ; faveur des veuves, des invalides à 85 p. 100 et au<lessus ». : 
Ë Art. 21 Lis. — 10 Il est ajouté, à l'article L 224 du code, le premier 
ce Ê alinéa suivant : A N N E X E N ) 7 5 21 
_ Ë « Les fonctionnaires inlernés ou déportés de la Résistance, con- dé 
qu Ë traints par leur état de santé à demander la retraite anticipée pour _— 
infirmiles contractées ou aggravées pendant linternement où la es , : L.. 
déportation, bénéficeront des dispositions prévues aux articles 99, 40 (Session de 195 - Stance du 22 deécempr 
et 41 du code des pensions civiles et militaires de retraite. » ET nu LA : NF Les Tr + | 
20 L'article L 224 du code des pensions militaires d'invalidité et AVIS transmis por M. le préskient du Conseil de la Répul 2 
des victimes de la guerre est complété par l'alinéa suivant: le pren nn La À er : par l'AS p 1 0 - — 
s hénéficiaires des Luis AA à GAL taie sode des pven- all Géveltoppement des Creants àllPCles alix € s ou 
me « Les bénéficiaires des articles 400 à 104 inclus du code des pen des anciens combattants et victimes de la guerre hour l'exer- 
ii- sions civiles et militaires de retraite peuvent obtenir la revision de cice 1968 (1). — ‘Renvoyé à la commission des finances.) 
leur situation de façon qu'à tout moment ils bénéficient des émo- ve ; 7 ; : 
Juments les plus avantageux, sans que l'administration puisse leur | : . A3 ; ; 
ées nposer l’ th sisnée par eux, pa , +" conioint o eur ère. » Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
. opposer L'OpUONn SISIKE P » Par J u I : ! é 
les rar l’Assemblée nationale en prernière lecture, soit amendé comme 
en Art. 22, — Conforme. euit: 
si Art. 22 A. — L'article L 229-2 du code des pensions militaires PROJET DE LOI 
nes d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 
ion « Art. L 239-2. — Les Alsaciens et Lorrains incorporés de force par Act. fer. — Il est ouvert àu ministre des anciens combattants et 
‘2 voie d'appel dans le service allemand du travail et leur ayants cause victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires pour 1954, 
se sont assimilés aux incorporés de force dans l'armée allemande et des crédits s'élevant à la somme de 171713018000 F. 
p0- bénéficient des dispositions du livre fe du code et seront assimilés Ces crédits s'appliquent, à concurrence de 
aux bénéficiaires des articles L 231 et L 2% en cas d'infirmité ou 5.533.425.000 F, au titre WI: « Movens des services »: 
eu à de décès imputable au service accompli dans le service allemand du 166.181.592.000 F, au titre IV. « Interventions publiques », 
+ è travail. » conformément à la répartition par service ei par chapitre qui en 
icès è Art. 22 bis. — Les trois derniers alinéas de l'arlicle L 260 du code est donnée à l'état annexé à la présente loi. 
OUT sont abrogés et remplacés par les suivants: Art. 2 à 6. — Conformes. 
« Toutefois, lorsque leur insoumission ou leurs interruptions de 
nva- service pour absence illégale n'auront pas duré au total plus de Etat A. — Tableau. par service et par chapitre. des crédits ouverts 
soixante jours en cas d'arrestation ou de quatre-vingt-dix jours en sur l'exercice 154, au titre des dépenses otainatres (en milliers 
È cas de soumission ou de reddition volontaire, la déchéance ne leur de francs) 
 % è sera pas opposée : 3 , 
e la « S'ils ont accompli postérieurement à leur insonmission ou la Anciens combattants et victimes de la guerre. 
dernière interruplion de service pour absence illégale six mois de 
sont service dans une unité combattanie ou y ont été cités ou en ont été TITRE IUL — MOYENS DES SERVICES 
évacués soit pour blessure de guerre, soit pour accident survenu par 
lants de fait ou à l'occasion du service, soit pour maladie ayant ouvert Conforme à l'exceplion de: 
et à droit à pension; Ÿ : 
ses Ë Pr. DUREE où cours de la campagne deux ans de service &e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
fan Ÿ , Ê à os P à : 
arre « Pour ceux dont l’insoumission ou les interruptions de service ide :;: és TR PE. tot Le 
D Ë pour absence illégale n'auront pas excédé trente jours en cas d'arres- A AR Pr np me : À. age de létat-civil, des 
x ÿ tation et quarante-cinq Ee en cas de soumission ou de reddition hs 7% vous ‘a re jartie. S0! r- ri 
{ volontaire, la durée de deux ans de service dans une unité combat- ae ; éréolte ip 
tante, exigée dos intéressés par l'alinéa qui précède pour ètre relevés 
leur de la déchéance, sera réduite : Ge partie. — Subrentions de Jonclionnement. 
sont s « 4) Du temps passé à l'hôpital à la suite d’une évacuation d'une Fe CR É : él 
unité combattante, soit pour blessure de guerre, soit pour accident Chap. 6-5 — Office national des anciens combattants et victimes 
tants survenu par le fait ou à l'occasion du service, soit pour maladie de la guerre. — Contribution aux frais d'administration, 1.697.119. 
faires ayant ouvert droit à pension ; 
et du .«“ b) De dix-huit mois en cas de nomination dans la Légion RÉCAPITULATION 
sions d'honneur ou d'attribution de la inédaille militaire pour fait de 
u par guerre ; frs partis. — Personnel, — Rémunérations d'activilé, 2.728.193 
.« €) De quatre mois par blessure de guerre ou par citation. Ces {confotime). 
taires diverses réductions s'ajouteront, éventuellement, les unes aux autres % partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
re le Sans que la durée effective de service dans une unité combattante sociales, 219.040 (conforme). 
puisse être inférieure à trois mois. » 4e partie. — Matériel et fonctionrement des servires, 801.765. 
: : x ; ts artie. — Subventions de fonctionnement, 1.607.149 
Art. 2 bis À. — Supprimé par le Conseil de la République. ée partie oan il, «139, 
xs = : on 5e pp Ù se P _ 7e partie. — Dépenses diverses, 57.278 (conforme) 
ca Art. 9 ter et 2? quater. rt UC EE VA NE ER MN LT 4 NU RE 8e partie. — Dépenses rattachées à des exercires antérieurs, mé- 
lens moire (conforme). 
[ER « . i e 09 193% 
“ee à Tor Ier « BIS » Total pour le Gitre I, 5.533.425. 
nsions Liquidation et règlement des pertes de biens, pécules, soldes et Tanx EV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
nodifié uvantages prévus par les différents statuts des victrmes de la à RE: ; 
guerre. Conforme à l'exception de: 
sitions 
ble les Art. 22-35 à 228. — Conformes 6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 
orsque DURE EE PER CR | ê 
le teur 2. e0 L - 0 = Chap 46-23. — Pensions d'invalidité, 91.162.998. 
l'Etat, Art. 22-410. — Les indemnités prévues en faveur des prisonniers de Chap. 46-29. — Application de nouveaux taux d'émoluments et 
ps par l’article L 334 bis du code des pensions militaires d'inva- liquidation des indemnités dues aux ‘anciens combattants et vic- 
idité et des victimes de la guerre, seront réglées au fur et à mesure times de la guerre (fre tranche), 5.199.998. 
de des de la liquidation des dossiers, un tiers en espèces et le solde par Chap. 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
re, les remise d’un titre divisé en deux tranches égales remboursables ayants cause, 1.200.000, E, 
rem respectivement en trois et six ans à compter du 1* janvier 1954. Total pour la 6° partie, 156.180.239. 
pi pes Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement réglables ondes dE CPE 2 0 #, ie 
Le titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 F, le règlement de (1) Voir également: Assemblée nationale, nes 7008, 7111, 7248, 
ensemble du pécule est effectué en espèces, au fur et à mesure TRS et inSo ne 10%; Conseil de la Républiqne, nes 599, Gh1. 666 
de la liquidation des dossiers. Toutefois, si les bénéficiaires ont déja (année 1953). 
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RÉCAPITL LATION 
tre partie, — Anterventions politiques et administratives, 41.354 
(conforme 5 
&e partie, Action sociale, — Assistance et solidarité, 166.180.239. 
Se partit Dépenses raltachées à des exercices antérieurs, Mmi- 
moire (conforme), 
Total pour le titre IV, 166.181.30. 
lotal pour les dépenses ordinaires, 171.715.048. 1 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 
ANNEXE N°7522 
(Session de 1953, — Séance du 29 décembre 195.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi o T3), adopté par l'Assemblée nationaie, 
tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 


30 <eplembre 1933, réglant les rapports entre bailleurs et loc1- 
taires, en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'unmeubles ou de locaux à usage commercial, industriel où 


artisanal (4) ‘Renvoyé à la commission de la justice et de 


légisiatron.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absotue 
des membres le composant, énret l'avis que Île projet de toi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 


oomme suit: 
PROjET BE LOL 


Art. {er Le premier alinéa de l'article 4 du décret no 53-960 
du 30 septermbre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes" 

« Le droit au renouvellement ne peut être invoqué que par les 
locataires, leurs cessionunaires où avants droit qui justifient qu'ils 
exploitent un fonds de commerce personnellement ou par l'inter- 
midiaire de leurs préposés, soit depuis deux années consécutives en 
vertu d'un ou plusieurs baux écrits successifs, soit depuis quatra 

lives en verln où bien d'un ou de plusieurs baux 
essifs, on bien de baux verbaux écrits successifs. 


ani s Const 


Verbaux ‘<u 


Toutefois, le preneur qui justifie d'un motif légitime, ou qui a 
Jo son fonds dans 1 onditions prescrites par les dispositions 
legales relatives atuX iocalious-gcranres, peut se prévaloir de ,a 
Sunpie jotrissure , 
Aït, 2 — (Conforme 
Art. % — L'alinéa 4 de l'article G du décret ne 53-960 du 30 sep 
U 


bre 193% est ainsi modifié: 
baus les trois mois de la signification de la demande en renoy- 
vellement, de bailleur doit, dans les méanes formes, faire connaître 


) 


au demandeur <il refuse de renouvellement en précisant les 
motifs de ce refus. A délaut d'avoir fait connaitre ses inten- 
tions dans ce délai, le bailleur est réputé avoir acceplé le 
I pe du renouvellement, A défaut par l'une des parties d'avoir 
si La juridict compétente dans un délai de trois mois à l'expi- 
\ de celui prévu au présent alinéa, le renouvellement sera 
réputé consenti aux clauses et conditions du bail précédent. » 
Art. 4%. —— L'article 14 du décret n° 53-900 du 30 septembre 1953 
est ainsi modifi 


Le bailleur peut refuser Je renouvellement du bail s'il reprend rs 
lieux pour les habiter luiinéme ou les faire habiter par son conjoint, 
CS asce hd das, 
lion que le bénéficiaire de la reprise me dispose pas d’une habitation 
correspondant à ses besoins normaux et à ceux des membres de 
sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui, que ces 
besoins correspondent à une utilisation normale du local et qne ce 
1 
! 
L 


ses descendants où ceux de son conjoint, à condi- 


il puisse Oire adaplé, par simples travaux d'aménagement, à nn 
La reprise partielle n'est admise qu’à la condi- 


sage d'habitation 
atteinte à l'exploitation et à l'habitation du 


"1 de ne pas porter 
bocataire. 

Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur ne 
peut bénéficier de celte disposition que si son acte d'acquisition 
à dale certaine plus de six ans avant l'exercice de ce droit. 

La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne pourra pas 
tire exercée sur des locaux affectés à l'usage d'hôtel ou de loca- 
huon en neue, 

Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent article 
ect tenu de verser au locataire on à son ayant droit une indemnité 
vzale au loyer payé, pour les locaux, objet de la reprise, pendant 
les cinq dernières années ou, si la durée de la location a été 
moindre, à cinq fois le kyer de la dernère année. 

Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper 
bersonnellement les lieux dans un délai de six mois à dater du 
départ du locataire évincé et pendant une durée minimum de 
six ans, Pendant <e même délai de six ans, le local ne peut être 
affecté à usage cominercial, industriel ou artisanal, pour queéique 
imotif que ce soit, En cas d'infraction à ces dispositions, le Jora- 
jaire évincé aura droit à l'indemnité prévue à l'article 8. En outre, 
loute personne qui aura enfreint ces dispositions sera punie d'un 
emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 
jui F à 10 millions de france, ou de l’une de ces deux peines 

lement. 

Le bailleur qui refuse le renouvellement pour le motif cidessus 
doit donner congé, dans les formes -et conditions de l'article 5, au 
raoins un an à l'avance, 

1) Voir égvalenrent 


la Re P 1h 





Assemblée nationale, n° 7495 et in8e n° 443; 


Conseil dé que, no 657 (année 1953). 





Art, 5. — L'article 17 du décret no 33-60 du 30 septembre 193 
est seimplacé par its dispositions suivaules : 

« Le renouvellement des haux concernant des immeubles appar: 
tenant à l'Etat, à l'Algérie, aux départements, aux communes et 
aux établissements publics, me peut êire refusé sans que Ja col- 
lectivité propriétaire soit tenue au pevement de Flindemnité d'évie- 
tion prévue à l'article 8, méme si son refus est justifié par une 
raison d'utilité publique. 

« Cependant, ur les baux conclus à l’origine après le ter neto- 
bre 1923, ces collectivités pourront refuser le renouvellement de ces 
beaux pour une raison d'utilité publique. 

« En ce cas, le locataire évincé, auquel devra être donné rar 
acte extrajudiciaire un préavis d'une année, bénéficiera d’une indem- 
hité égale à deux années de loyer et qui ne sera exigible que le 
jour de l'évacuation des lieux. » 

Art. 5 Lis (nouveau). — L'article 39 du décret n° 53-560 du 30 <ep- 
tembre 1953 est complété par les dispositions suivantes: 

« Jusqu'au 31 mars 195, la jouissance aura ks mêmes effets que 
l'exploitation personnelle, Toutefois, pour les baux venant à expi- 
ralion après celle dale, le preneur, sauf motif légitime, ne pourra 
bénéficiér de cette disposition qu'à la condition d’âvoir repris 
personnellement eu par l'intermédiaire de ses préposés l'exploitation 
personnelle de son fonds à partir de cette même date. 

« A titre transitoire, les nolifications par lettres recommandées 
avec demandes d'avis de réception adressées, en application des 
articles 5, 6 et 11 ci-dessus, entre le 1° octobre 1953 et le 15 19ars 
494, sont valables. » 

Art, 6. — Les règles de fond édictées par la présente loj sont 
applicables aux instances et aux baux en Cours. 

Le congé ou le refus de renouvellement notifié en application 
de l'article 14 du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953, antérieure- 
inent à la publication de la présente loi, est caduc. 

Le bailleur disposera d'un nouveau délai de trois mois à dater 
de la publication de la présente loi, pour répondre à la demande du 
erreur. 

. Art, 6 bis ‘nouveau. — Dans les articles 42 ect 43 du décret 
n° 33-960 du 930 sepuembre 1953, la date du 31 décembre 1953 est 
remplacée par cele du 34 mars 1954. 

Art. 6 ter nouveau). — L'article 45 du décret ne 53-960 du 30 sep- 
termbre 14953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les baux rroragés jusqu'au 31 décembre 1933 et qui seront remou- 
velés à la suite des demandes formées antérieurement au 31 mars 
193% prennent effet à compter du {er janvier 1954. » 

Arl, 7, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°7523 





(Session de 4953. — Séance du 29 décembre 1953.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti an Conseil de la République pour formuler son avis sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
constater, la nullité de l'acte dit toi no 2525 du 26 juin 1941 régle- 
mentant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du 
barreau, et de l'acte dit loi ne 2691 du % juin 195 instituant le 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adapté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l'article 20, deuxième alinéa de la Constitution, 
le Conseil se Ja République dernande à l'Assemblée nationale de 
prolonger à nouveau d’un mois le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nalionale, tendant à constater ja nullité de l'acte dit 
loi no 2525 du 26 juin 19%1 réglementant l'exercice de la profession 
d'avorat et la discipline du barreau, et de l'acte dit loi n° 2691 du 
26 juin 4941 instituant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1953, 
Le président, 
Signé: GASTON MONKER VILLE. 





ANNEXE N°7524 





(Session de 1953. — Séance du 30 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la mise en vente d'ap- 
partements par les sociétés immobilières, présenté par M. Joseph 
Denais, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vente par appartements est consacrée 
par la législation el par la nécessité: non seulement elle peut être 
un emploi judicieux de l'épargne, assurer au foyer familial une sla- 
hilité désirable, mais elle est parfois le seul moyen de permettre 
l'entrelien de l'immeuble. 

Cependant, elle donne lieu à de nombreux abus. 
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il en est un qu'aujourd'hui j'estime particulièrement grave: des 
sociétés immobilières se sont constituées pour construire des immeu- 
bles À loyer, ont recruté des locataires et, lorsque l'immeuble est 
habité, inettent en vente chaque appartement, chaque lagemeuti, en 
escornptant ja crainte d'expulsion qu'éprouve ie locataire. Ainsi elles 
réalisent de fructueuses opérations. 

Elles ne peuvent cependant invoquer la nécessité. 

Aussi vous dermandé-je, mesdames et messieurs, d'inferdire cette 
forme de spéculation en votant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION BE LOL 


Article unique. — Les sociélés immobilières ayant fait construire 
des immeubles dont elles ont loué les appartements ne peuvent les 
mettre en ventes partielles avant un délai de douze années. 





ANNEXE N°7525 





(Session Ge 1933 — Séance du 2% décermbre 1953) 
VIS transmis par M. le Présidant du Conseil de la République sur 
p' À l 
je projet de Joi (n° 6365) adopté par l'Assembhiée nationale relatif 
an développement des Crédits aflectés aux dépenses de la prési- 


dence du Conseil pour l'exercice 1951 (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 
Le Conseil de laa République émet l'avis que le prajet de loi, adopté 


par l'Assernbiése nationale en premiere lecture, sait amendé comme 
suit: 
PROJET DE LOI 


Art fer et état À, conformes. 

Art. ?. — Ii est ouvert au président du conseil des ministres, pour 
d'exercice 1954, an titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant 
à la somme de 7.%2.999.00 F et des autorisations de programimne 
s'étevant à la somme de 7.660 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: investissements exécutés par l'Etat, à concurrence de 
230.5%0.000 F pour les crédits de payement et de 1659 millions de 
franes pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: investissements exécutés avee le concours de l'Etat, 
à concurrence de 7.102.:99.000 F pour les crédits de payement et de 
7.48 millions de francs pour les autorisations de programme, confor- 
mément à la répartition, par service et par chapitre, figurant à 
l'état B annexé à la présente loi. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payements ouverts pour 
l'erercice E951, au titre des dépenses en capilal (en milliers de 
francs). 

Présidence du conseil. 
Tire V, — INVESTISSEMENTS ÉXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT, 


Conforme, 
Tirng VE, — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS D£ L'ETAT, 
Conforme à l'exception de: 
A. — Subventions et participations. 
2% partie. — Energie. — Mines. 

Chap. 62-00. — Subvention d'équipement au commnissariat à l'éner- 
&ie alormique: autorisations de programme, 7 mmillion:; crédits de 
payement, 6.693.749 F. 

Totaux pour la 2e partie: 7.500.000; 7.102.199 F, 
Totaux pour le titre VI: 7.200.000); 7.102.199 F. 
Totaux pour l'élat B: 7.660.000, 7.322.949 F. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9% décernhre 1953, 

Le président, 
Signé: GASTON MON\ER VILLE. 





ANNEXE N°7526 





(Session de 1953. — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le premier paragraphe de 
l'article 11 du décret n° 419-718 du 7 juin 1949, portant fixation du 
statut ei des eflectifs des personnels de l'administration des eaux 
@t forêts pris en charge par le fonds forestier national, présentée 
La rs Gau, député. — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ure. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en date du 1e janvier 190, l'administration 
des eaux et forêts a créé le service du reboisement. Tous les agents 
de ce service sont des agents contractuels des eaux et forêts. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 6R91-7118-7202-7963-7423 et in-8° 
n° 10917, — Conseil de la République, nos 631-651 (année 1933). 








Anlérièéurement au {°° janvier 1950, certains age 
erHploi contractuel. Les années de service pare dans ce 
ont été prises en compte pour la fixation de l'échelle de sal 

Par contre, il existe dans cette administration des azents q 
accompii Un certain nomime d'années de service dans des : 
trations de l'Elat en tant qu'auxiliaires permane s. À ce 
ne bénéficient pas du lemyps passé dans ces ser 

L'exemple ci-dessous fait bien ressortir l'anomalie qui ex 
un môme service : 





a) Un secrélaire administratif nommé œn {er janvier 199 au service 
du reboisement el ayant accompli avant cette daie quatre année 
dans un emploi contractuel, se trouve à Fheure actuelle classé à 
l'indice 220 (261.000 1 


cs 


b} Un secrétaire administratif nommé au fer janvier 1930 dans le 
méme serie et ayant accompli avant cette date neuf années de 
services auxiliaires permanents dans une administration de l'Etat, 
se trouve à l'heure actuelle classé à l'indice 160 (2541000 FY. 

C'est afin de faire disparaître ces anomalies que nous proposons 
la modification du décret du 7 juin 1949 tendant à permettre de 
régulariser la situation des agents des eaux et forêts qui ne peuvent 
à l'heure actuelle faire prendre en compte pour la fixation de leur 
salaire les années passées duus des administrations de l'Etat autres 
que l'administration des eaux et forêts, 

bans ce but, nous soumettons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le premier paragraphe de l’article 1! Qu décret 
n° 49-748 du 3 juin 1919 est abrogé et rempiacé par les dispositions 
Ssuikanles : 

« Ceux des agents recrutés qui appartenaient déjà à un cadre 
contractuel d'une administration de l'Etat ou à un cadre d'employés 
auxiliaires où d'employés contractuel: relevant d'une administration 
de l'Etat recevront, dans Ja limite de la rétribution maximum de 
leur emploi, une rémunération calculée en fonction de la durée 
des services qu'ils auront précédemment accomplis dans une admi- 
nistration de FEtat en qualité d'azent contractuel on d'agent atrxt- 
haire, antérienrement à leur recrutement, dans les conditions déft- 
nie; par le présent décret, » 


a 


ANNEXE N°7527 


{Session de 19593. — Séance de 20 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOS tendant à modifier l'article 4 de la let 
ne 48-121 du 6 août 1948 établissent le statut définitif de: déportés 
et internés de la Résistance, preseniée por M. Dorey, députée, — 


(Reuvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Particle # de Ja loi n° 48-1351 du 6 soût 
1958 attribue la qualité d'imterné: résistants aux personnes arrètées 
e' exécutées pour acte qualifié de résistance à l'ennemi, méme si 
elles ont été exécutées sur-lé-champ. La reconnaissance de cette 
qualité leur couféraut droit seulement à la Campagne simple pour 
la période de détention, il en résulte que les droits de leurs ayants 
cause en malière de pension se trouvent très inférieurs à ceux 
des déportés résistants, et inême depuis intervention de l'arrêté 
uu 11 février 1952, des militaires qui ont été tués dans le: rangs 
des armées de l'autorité de Vichy au cours des combats livrés par 
les armées alliées pour délivrer les territoires de l'Union française. 
Les intéressés ne peuvent pas prétendre notamment au bénéfice du 
décret du 13 novembre 1952 qui perinet aux autres catégories citées 
de bénéficier de la pension mixte. Hs ne peuvent également se voir 
reconnaitre la bonification pour campagne double accordée en cat 
de blessures de guerre. 

Tel est, par exemple, le cas de la veuve d’un officier fusillé par 
es Ailemands après quelques mois de détention pour avoir organisé 
la recherche dans les rangs de Farraée allemande des Alsiciens 
incorporés de force, et avoir fourni à quelques dizaines d'entre eux 
les moyens de rejuindre les Forces françaises de l'intérieur. 

La dépense qui résulterait d'une extension à cette calégorie 
d'ayants droit des bénélices reconnus aux déportés résistants serait 
ruinime, et l'on ne saurait décemment en tirer argument pour 
s'opposer à sa prise en considération si l'on songe aux avantages 
qui ont été reconnus réceumupent aux membres des armées vichys- 
soises el aux annistiés. 

C'est en vne de remédier à cette grave injustice qne. nous avons 
l'honneur de soumettre à l'approbation de l'Assemblée la proposition 
de loi dont la teneur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 4 de la loi n° 48-1351 du 6 août 19:39 
est complété par l'alinéa suivam: 

« Leurs ayants cause bénéfirient en matière de pension de tous 
les avantages reconnus aux déportés résistants ef à leurs ayants 
cause, » 
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ANNEXE N°7528 


(session de 1953 Séance du 30 décembre 1953.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À permeétire Fattribution de l’alts- 
cation de salaire unique äluix jérsonhes qui assuiment jA 
Charge d'entants orvhelins de pére et de rnère, présentée par 
MM. Bouxom, Devermvy et Porey, députés. (Renvoyée à la com- 
Mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les orphelins de père et de mère, lorsqu'ils 
sont recueillis par une personue non salariée, ouvrent droit aux 
allocations familiales, nais, dans la grande généralité des cas, is 
ne permettent pas à la personne qui en assume la charge de 
percevoir l'allocalion de salaire unique. 

Il arrive ainsi bien souvent qu'une grand'mère ayant recueilli 
ses pelits-enfants orphelins et qui se trouve dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle rencontre d'énormes difficultés 
pour continuer à assumer celte charge, 

De inéine, dez parents, travaitleurs indépendants ou artisans, 
hésitent à recucillir à leur fover des enfants orphelins de père et de 
mère en raison des charges que cela représenterait pour eux. 

Lorsqu'il s'agit d'orphelins de guerre, les conséquences regret- 
tables de ja législation actuelle cnt déjà été mises en évidence 
duns l'exposé des motifs de la proposition de loi n° 5302 déposée 
par M. Devemvy le 14 janvier 19%. Cette proposition tend à permettre 
aux orphelins de père, du jour de la disparition de leur mère, et s'ils 
sont recueillis par un tuteur non salarié, de bénéficier des mêmes 
avanlages familiaux, el notarmiment de l'allocation de salaire unique, 
que ceux qui leur étaient attribués du vivant de leur mère. 

Nous pensons que la siluation de tous les orphelins de père et de 
mère doit être envisagée par le Kgislateur et qu'il convient de fixer 
par un texte légal la possibilité, pour les personnes ayant recueilli 
ces orphelins, de percevoir l'allocation de salaire unique. 

Sans doute, dans certains cas, les instructions données par le 
ministère du travail permetient une solution satisfaisante, lorsqu'il 
s'agit de personnes qui ont autrefois exercé une activité Salariée 
et qui doivent, ultérieurement, assumer la charge d’un ou de plu- 
sieurs enfants, 

Si ces personnes ne se trouvent pas dans l’une des siluations qui 
leur permettraient de bénéficier de plein droit des prestations fami- 
hales, el si elles ne bénéficient pas d'une présomption d’'impossi- 
bililé de travailler, elles doivent justifier, devant la commission 
prévue par larlicle 3 du règlement d'administration publique du 
10 decembre 1936, des raisons pour lesquelles elles ne peuvent 
exercer d'activité professionnelle, L'allocation de salaire unique 
pourra älors leur étre attribuée si elles prouvent, en outre, que 
celle impossibilité à été consécutive à l'interruption de leur activité 
satariee, 

L'attribution de l'allocation de salaire unique est alors, on le voit, 
aléaloire et dépend de l'approbalion des membres de la comrmis- 
sion 

Nous pensons que, dans fous les cas, les personnes incapables 
d'exercer une activité salariée, qui ont recueilli des orphelins de 
ag et de mère, doivent pouvoir prétendre à l'allocation dans 
es môimnes conditions, par exemple, qu'une femine seule ayant deux 
enfants à charge 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 


de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les orphelins de père et de mère ouvrent droit 
à l'allocation de salaire unique pour la personne qui en assume ja 
chürge, que celle personne exerce ou non une activité salariée. 


ANNEXE N°7529 


(Session de 1953. — Séance du 930 décembre 1%3.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la classification « Catégorie spéciale », créée par la li 
n° 48-1504 du 28 septembre 1948, au personnel de la gendarmerie 
nationale ct de la garde répubiicaine, présentée par M. Frédéric- 
Dupont, dépulé, — (Renvoyée à la commission de la défense 
hüulionale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a lien de faire bénéficier la gendarme- 
rie nationale el la garde républicaine des dispositions analogues 
à celles qui ont été prises par le décret n° 53-478 du 21 mai 1%3 au 
bénéfice du personnel de la police. 

La gendarmerie et la garde républicaine exercent non seulement 
des fonctions de police, mais se voient confier des missions inté- 
ressant la défense nationale, et notamment la défense en sur- 
face. 

Les nombhrenx gendarmes et 
actuellement encore en JIndochime en 
exemple. 

Le personnel de ce corps d'élite peut être employé sans limitation 
d heures de {ravail, et en particulier pendant les périodes de troubles. 


rdes républicains qui combattent 
constituent le meilleur 





Il apparaît done que ce corps, dont le personnel peut étre indiffé- 
remment employé comme corps de police ou d'administration ou 
comme soldâts, réunit bien les conditions justifiant sa classification 
en catégorie spéciale. 

Je vous demanderai donc de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à classer le per- 
sonnel de la gendarmerie nationale et de la garde républicaine 
dans la catégorie spéciale créée par la loi n° F3-1004 du 28 sep- 
teunbre 193. 





ANNEXE N°7530 


(Session de 1953. — Séance du 20 décembre 1933.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour but de compléter l’article 19 de 
la loi n° 53-76 du 6 février 1953 pour validation des services auxi- 
liaires ou temporaires, présentée par M. Sourbet, député, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quelques fonctionnaires se trouvant en la 
posilion de disporubilité spéciale prévue par la loi du 11 octobre 
1940, n'avaient pu, antérieurement au vote de cette loi, pour des 
raisons d'ordre pécuniaire, faire valider en temps voulu les années 
de services accomplis par eux en qualité d'aides ou d’auxiliaires. 
Malgré leurs demandes réitérées, ils n'avaient pu, depuis, obtenir 
davantage satisfaction. La loi du 6 février 1953 a prévu, dans son 
article 49, la possibilité de faire valider les services des non-titulai- 
res, mais en faveur seulement des agents qui, à la date du 8 février 
1953, se trouvaient dans l'une des positions d'activité prévues par le 
statut général des fonctionnaires en vertu de la loi du 19 octobre 
1946, La catégorie de fonctionnaires dont il s’agit s’est donc trouvée 
exclue de ceite mesure. Elle est pourtant intéressante et peu nom- 
breuse. 

J1 ne faut pas perdre de vue, en effet, que cerlains de ces fonction- 
naires complent dix, quinze et plus d'années de services accomplis 
en qualité de non-titulaires, ce qui prouve leur ancienneté de fonc- 
tions et qu'ils se sont trouvés durant leur exercice bénéficier de 
traitements des plus modestes, pour ne pas dire exagérément bas. 
11 parait donc équitable de réparer à leur égard la lacune de la loi 
du 6 février 1953, et de les considérer comme se trouvant dans une 
position régulière prévue par la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires. 4 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires ou anciens fonctionnaires 
titulaires ayant bénéficié des dispositions de la loi du 11 octobre 
490, pour être placés dans la position de disponibilité spéciale avec 
altribufion de pécule, sont admis à faire valider, dans les six mois 
de Ja promulgation de la présente loi, les années de services qu’ils 
ont 7 au titre d'auxiliaires ou aides. Ceux qui, par effet 
de celte validation, pourront justifier l’ouverture du droit à Ja retraite 
auront la faculté d’en faire la demande, sans être tenus de reprendre 
du service actif, Et, pour le caleul de la liquidation de la retraile, 
les années de services seront arrêtées à la dale de la mise en 
disponibilité spéciale. 





ANNEXE N°7531 





(Session de 1933. — Séance du 30 décembre 1953.) 


FROPOSITION DE LOI concernant l'exonération : 1° de toute coti- 
sation de sécurité sociale, d'accident du travail, d’allocations fami- 
liules, de cotisation patronale aux allocations familiales, de eoti- 
sation d'assurance vieillesse artisanale; 2° de versement 
d'impôts directs el indirects, et de l'impôt cédulaire forfaitaire 
de 5 p. 100 sur les salaires, en faveur des artisans et petits 
commerçants, employeurs, infirmes inourables, sans ressources 
suffisantes, et de leurs veuves, présentée par M. Vilard, député. — 
(Renvoyée à la comrnission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, dans les centres urbains et ruraux, des 
artisans et commerçants modestes devenus infirmes incurables, sont 
souvent obligés, pour pouvoir maintenir leur atelier ou magasin, 
d'engager un compagnon ou employé, ou de céder leur fonds avec 
la PES alors certain d’être, à brève échéance, à la charge 
de collectivité. 

IL est préférable, pour eux et pour l'Etat, qu'ils adoptent la pre- 
mière solution. 

Mais alors, il se produit que, du fait qu’il est obligé de payer les 
diverses cotisations de sécurité sociale, d’allocations familiales et 
les divers impôts directs et indirects, etc., le résultat financier de 
l'exploitation ne permet plus à l'artisan ou au petit commerçant 
nr de subvenir à ses besoins et encore moins à ceux de sa 
amille, 
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Ces charges sociales s'ajoutent au payement des salaires du tiers 
ui secourt lesdits artisans ou pelils commerçants et les impôts 
de toutes sortes aggravent le rmal. 

Hi en résulte que petit à petit l’entreprise cesse d'être économi- 
uement viable, ce qui entraîne souvent soit sa fermeture à cause 
y dettes que l'artisan ou le petit commerçant visé ci-dessus a du 
contracter, soit sa vente; dans le dernier cas, il est jaévilable que 
le produit de la vente du fonds sûit rapidement dépensé, l'artisan 
ou commerçant infirrme ineurable ne pouvant travailler. Ê 

I paraît donc juste et équitable de venir en aide aux artisans et 
etit commerçants infirmes et incurables, ainsi qu'à leurs veuves, 

la condition toutefois que les bénéfices réels ou le forfait fiscal 
accepté par lesdits exploifants ne soient pas supérieurs au montant 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti applicable 
aux travailleurs salariés des exploitations intéressées. 

Cette exonération doit comprendre à la fois les cotisations de toutes 
sortes à vérser pour l'artisan et ses compagnons, au titre de la 
sécurité sociale et des allocations familiales et les impôts directs, 
taxe proportionnelle et suriaxe progressive. - È 

En ce qui concerne l'exonération des cotisations de la sécurité 
sociale et des allocations familiales, il s’agit d'étendre Ia portée 
sociale de l'article 2% de Ja loi du 22 août 196, qui exonère de 
cotisations certains travailleurs indépendants pour des raisons entiè- 
rement différentes. 

Pour nous résurner il semble done qu'il soit anormal et illagique 
que ces artisans ou petits commerçaats infirmes incurables n'ayant 
pour toutes ressources qu'une sornme ne dépassant pas le salaire 
minimura du travailleur le pius déshérité, auquel on ne demande 
rien, soient obligés de supporter des charges de toutes sortes qu'elles 
soient sociales ou fiscales, afin d'aider des familles qui, neuf fois 
sur dix, sant moins éprouvées qu'eux. 

En conséquence, nous soumellons à votre approbalion la propo- 
sition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47. — Sont exonérés du versement de toutes cotisations per- 
sounelles aux caisses de sécurité sociale et d'allocations famitiaies, 
et de tout impôt direct et indirect y compris l'impôt forfaitaire sur 
les salaires, ainsi que de la cotisation d’assurance-vieillesse arti- 
sanale, les artisans et petits commerçants ou leurs veuves justi- 
diant des condilions suivantes : 

40 Etre Ltulaire de la carte d'invalidité; 

20 Etre ou être devenu infirmme ineurabe et incapabe d'exercer la 
profession objet de l'exploitation artisanale où commerciale ; 

30 se trouver dans l'obligation d’avoir recours au serviee de tierecs 
personnes pour assurer l'exploitation du fonds ou de l'entreprise, 
mais de toute façon ne pas payer, comme rémunération totale, 
plus de 36à journées de salaire dans l’année; 

4e Retirer de ladite exploitation artisanale où commerciale des 
bénéfices étabiis réellement ou sur forfait fiscal, qui ne soient pas 
supérieur au inontant du salaire minimum national interprofession- 
nel garanti applicable aux travailleurs salariés des exploitations 
similaires. 

Art 2. — L'arlisan ou commerçant répondant aux conditions ei- 
dessus mentionnées doit adresser une demande d'exonération tant 
aux caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales qu'aux 
directeurs des impôts directs et indirects. 

Les organismes précités, saisis de la requête, stalueront après 
enquèle. Si la requéte de l'artisan ou du commerçant est rejetée, 
celui-ci peut en appeler à la commission de prermière instance de 
la sécurité sociale en ce qui concerne l’exenératton des charges 
sociales et au conseil de préfecture ea ce qui concerne l'exonération 
de tous impôts. 

Act. 5. — Si l'exonération est accordée, elle prendra effet du jour 
de la demande. A titre transitoire et pour la première application de 
la présente loi, l'exonération prendra effet du fer janvier 1953 si 
le requérant remplissail à cette date les conditions requises. 





ANNEXE N°7532 


(Session de 1953. — Séance du 30 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur l'avis 
(n° 7320) donné par le Conseh de la République sur le projet de 
loi (ne 7i%6) adopté par l'Assemblée nationde pour Fapplieation 
de nouveaux taux d'émoluments et la liquidation des indemnités 
dues aux a combattants el victimes de la guerre, par 
M. Deveruy, député (1), 


PROJET DE LOI 
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Art, 4er ter. — (Adoption de la suppression proposée par le Consei 
de la République.) - sé cg S DE 
h art. 2. — (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
Ê lique). — Conforme.) L'article $ bss du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 
as Art. L 8 bis, — Le taux des pensions militaires d’invali- 
.… : et de leurs accessoires est établi en fonction d'un indice 
e pension dont le point est égal à 1/1000° du traitement brut d’acti- 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 7361, 7386, 7387 et 
fn-8e no 1091: Conseil de ;” + pans ri > &: 1000, 181 € 

- AUYI; L 5 il e 600 ds 10, 67! à 2e 
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vité afférent à l'indice 170, te! qu'il est défini en application dun décre 
n° 48-1193 du 10 juillet 1918 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etal rele 
vaut du régune général des retraites. 

« L'expression « traitement brut » s'entend du traitement, net 
toutes retenues pour queiquée cause que ce soit, visé aux articl 
31 à 94 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au st 
général des fonctionnaires et aux textes réglementaires pris pour 
leur application (notamunent le décret no 48-1108 du 10 juiltet 49%48) 
portant classement hiérarchique des grades et emplois de l à 

« Elle englobe également les indemunitées fondées 
tion du coût de la vie 

(Conforme.) « Les conditions d'application du rapport const 

fixées aux articles À 1 à R 5. » É 
Art. 3 bis. — (Adoption du texte proposé par le Conseil de 
République.) — | au code des pensions militaires d'in- 
validité et des victienes de la guerre l'article L 13 bis suivant 

« Art. L 13 bis. — Les victimes civiles de gnerre bencticie 
comme les viclimes militaires de guerre, du choix du barème 
plus avantageux prévu par les articles L 12 et L 13 ci-des 

Art. 3 ter. — (Adoplion de la suppression proposée par le Cons 
de la République.) 

Art. 3 quater (nouveau). 
Conseil de ja République.) 
militaires d'invalidité el 
ainsi qu'il suit: 

« Toutelois, ce droit pourra être restitué par mesure livi 
aux anciens ayants droit auxquels il aurait été supprimé en rais 
de la perte de leur nationalité française provenant du seul fait 
l'acquisttion d'une nationalité étrangère. 

« Le droit à la jouissance pourra être rétabli à partir de la date 
de la promulgation de la présente loi ou de la demande, » 

Art. 5 bis. — (Adoption du texte du Conseil de la République.) — 
(Conforme.}) L'article L 29 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de la guerre est modifié conmsre suit : 

(Conforme.) « Art. L 29. — Le titulaire d'une pension d'invalidité 
concédée à titre délinilif peut en demander la revision en invoquant 
l'aggravation d'une ou plusieurs infirmités en raison desquelles cette 
pension a été accordée. 

(Conforme.) « Ceite demande est recevable sans condition de 
délai. 

« La pension ayant fait l'objet de la demande est revisée lorsque 
le degré d'invalidité résultant de l'infirmité ou de l'ensemble des 
infirmités est reconnu supérieur de 10 p. 100 au moins du pour- 
centage antérieur. 

(Conforme.) « Toutefois, l'aggravation ne peut être prise en consi- 
dération que si le supplément d'invalidité est exclusivement impu- 
table aux blessures ou aux maladies constitutives des infinnités 
pour lesquelles la pension a été accordée. 

(Conforme.) « La pension définitive revisée est concédée à titre 
définitif, » 

Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — (Con- 
forme.) 1. — Le tableau ci-après est substitué aux chiffres fixant le 
raontant de l'allocation spéciale prévue à l'alinéa 3 de l'article L 2% 
du code des pensions muliiaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre : 

(Conforimme.) Indice de pension défini à l'article L 8 bis du code: 

« Pour une pension d'invalidité de 1049 p, 100, 92, 

« Pour une pension d'invalidité de 9% p. 106, Ro. 

« Pour une pension d'invalidité de 90 p. 100, 317. 

« Pour une pension d'invalidité de S5 p. 100, 65. » 

(Conforme.) IE, — Il est ajuuté à l'article L 20 visé ci-dessus l'adi- 
néa suivant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des grands invalides visés au pré- 
sent arlicle cessent d'ouvrir droit aux preslalions familiales et qu us 
réunissent les conditions requises des enfants pour qu'ils puissent 
bénéficier des majorations prévues à l'arlicke L 19, ils ouvrent droit 
aux majoralions fondées sur le taux de l'allocation spéciale fixé au 
<inquième alinéa du présent article, » + 

Art. $ {adoption du texte proposé par le Conseil de la République}. 
— Le premier alinéa de l’article L 33 bis du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des viclimes de la guerre est complété par 
les alinéas suivants: 

(Conforme.}) « Elle est attribuée également aux bénéficiaires de 
l’article L 48 qui, bien que non atteints des infirmmités ci-dessus dési- 
gnées, totalisent une invalidité d'au moins 200 p. 1006 calculée par 
uddition des divers taux d'invalidité aflérents aux diverses infirmnités 
dent ils sont atleints. 

« L'allocation n° $ est majorée de 100 p. 100 pour les aveugles et 
de 50 p. 100 pour les paraplégiques et amnputés de deux membres, 
lorsque les intéressés ne peuvent bénéficier des a‘locations prévues 
aux. articles L 36 à L 38 dun code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. Cette majoralion ne se cumule pas 
avec l'allocation m° 7. » 

Art. 9 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'article L 31 du <ode des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est rédigé comme suit, après le premier alinéa: 

a Le taux est fixé ainsi qu'il suit, en fonction de la somme arith- 
métique des poureentages d'invalidité attribuables aux infirimités 
dont l'intéressé est atteint et qui lui ouvrent droit à pension, et 
sans qu'il soit fait application des dispositions prévues par le troi- 
sième alinéa de l'article L #4: 

« Î° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
105 et 115 p. 100, 46 points. 

« 2e Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
150 et 19% p. 100, 92 points. ? 

« 50 Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
209 et 215 p. 100, #84 points. 

« 4o Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
220 et 295 p. 100, 276 points, 


texte pronosé par 
L 107 du eode des pens 
de la guerre est <compl 
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59 Si la somimne des pourcentages d'invalidité est fixée entre 
J00 61 355 p. 100, %6 points 

6e Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée à 350 p. 100 
ét au-dessus, 460 points. < 

(Conforme.) « Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus 
se termine par un chiffre autre qu'un 0 ou un », elle est portée au 
multiple de 5 supérieur. 

(Conforme.) « L’'allocation no 4 bis ne se cumule pas avec les 
allocations nes 5, à bis, 6 où &. » 

Art. 40 (texte proposé par le Conseil de la République). — (Con- 
forme.) Il est ajouté au code des pensions rnililüires d'invalidité et 
des victhnes de la guerre l’article suivant: 

« Art. L 35 bis. — 11 est alloué aux implaçables, c’est-à-dire aux 
fuvalides non hospitalisés atteints d'inlirinités les mettant dans l’im- 
ossibilité d'exercer une profession et pour lesquels toute possibi- 

ité de réadaptation fonctionnelle, professionnelle et sociale est 
exclue, une allocation spéciale ayant pour effet de porter le montant 
£lobal de leur rémunération au taux de celle qui est servie à un 
pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose, bénéficiaire de l'indemnité 
de soins. » 

Art, 41 (adoption partielle du texte adopté par le Conseil de la 
République). — (Conforme.) k — L'article L 38 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété 
par l'alinéa suivant: ; 

(Conforme.) « Les amputés d'un membre inférieur qui, quel que 
soit le niveau de J'amputalion, sont dans l'obligation pre moe 
ruédicalement constatée, d'avoir recours à l'usage de béquilles ou 
de cannes de Schlitz pour se déplacer, reçoivent, lorsque toute possi- 
bilité de réadaptation fonctionnelle du membre amputé est exclue, 
l'allocation de grand mutilé afférente à Ja désarticulation de la 
hanche, » 

(Conforme.) I, — Un article L 3% bis ainsi libellé est inséré dans 
le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
œuerre : 

rt. L 3 bis. — Lorsque le taux global des invalidités fixé pour 
les bénéficiaires de l'article L 16 est superieur à 100 p. 100, plus sur- 
pension du dixième degré, le montant de l'allocation de grand mutilé 
fixé dans le tableau figurant à l'article L 3% est majoré: 

Conforme.) « De 22 points par degré supplémentaire de surpens 
sion pour les bénéliciaires de l'article L #6. 

{Conforime.) « De 10 points par degré supplémentaire de surpen- 
sion pour les bénéficiaires des articles L 16 et L 18. » 

art. 11 qguater (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique), — Lorsque le décès de J'invalide sera antérieur à K pro- 
mulgation de la présente loi, le droit à pension des veuves et des 
orphelins tel qu'il résulle des articles 11 bis et 11 ter aura effet 
du jour de celle promulgation, sous réserve de vapplication des dis- 
posilions de l'article L 148 du code des pensions militaires d’invali- 
dits et des victimes de la guerre. 

Art. 12 (adoption du texte proposé par le Conseil de Ja République). 
— (Conforme.) Le dernier alinéa de l'article L 48 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité el des viciümes de la guerre est modifié 
conne suit: 

Les enfants du premier lit d’une veuve remariée avant l'entrée 
en vigueur de l'acte dit « loi du 9 septembre 1941 » ont drajt à une 
pension différentielle égale à la pension de veuve diminuée du mon- 
lant de la pension perçue par la mère. » 

Art. 43 bis et 1% bis (adoption de la suppression proposée par Île 
Conseil de la République. 

Art. fi ter (reprise du texte adapté par l'Assemblée), — Les alinéas 
caivants sont insérés entre le troisième et le quatrième alinéa de 
l'article L #8 du code des pensions mililaires d'invalidité et des vic- 
times de Ja guerre: 

« Toutefois, les venves remariées redevenues veuves ou divorrées 
à leur profit recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles 
sont âgées de G0 ans au moins on de 55 ans en cas d'incapacité de 
travail égale ou supérieure à 60 p. 100 et si les revenus des avoirs 
laissés par leur second mari ne sont pas soumis à limpôt sur le 
revenu des personnes physiques ou si elles ont cotisé audit impôt 
pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F, après à do de 
l'abattement à la base et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notaire, quand cesse 
te concubinage, bénéficient dans les méines condilions des disposi- 
lions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pénsicn de 
réversion au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, les intéressées pourront choisir la pension la 
plus avantageuse dans un délai d’un an à compter de la date du 
décès pour l'avenir, et de la date de promulgation de la présente 
Joi pour le passé. » 

Art. 45 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 
_— (Conforme.) L'article L 51 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

do Dans le premier alinéa, les mots: 

(Conforme.) «...est. élevé à 127.728 F... », sont remplacés par les 
mots: « ...est fixé aux quatre tiers de la pension au taux nor- 
mal... »° 

(Conforme.} 2% Le quatrième alinéa et le tableau qui suit cet 
alinéa sont remplacés par les dispositions suivantes: 

(Conforme.} « Pour les veuves de guerre non remariées, ayant des 
œnfants susceptibles de prélendre à pension principale d’orphelins et 
à charge an sens de la législation sur les prestations familiales, les 
indices de pension sont majorés de 80 points pour chaque enfant 
susceptible de prétendre à pension principale d'orphelin et à charge 
au sens de la législation sur les prestations familiales. Cette majo- 


ralion est portée à 460 points par enfant à partir du troisième. » 

3° 1 est ajouté les deux nouveaux alinéas suivants! 

* Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à leur 
majorité aux orphelins de guerre dont le père el la m 
1 14 
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ère sont 





(Conforme.) « Un décret contresigné par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et le ministre des finances et 
des affaires écononriques déterminera, pour l'application de Flarti- 
cle L 50 et du présent article, les indices correspondant aux taux de 
pensions allouées aux veuves non remariées en fonction du grade 
détenu par leur mari, » 

Art. 16 (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
ge: — 1° A l’article L 34 du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre, il est ajouté entre le quatrième et 
le cinquième alinéa, l'alinéa suivant: 

« Toutefois, lorsque les enfants des veuves visés aux alinéas qui 
précèdent cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales et qu'ils 
réunissent les conditions requises pour pouvoir prétendre à pension 
d'orphelin, il est versé à la mère, jusqu’à l’âge de dix-huit ans de 
chacun des enfants, une majoration égale à celle prévue à l'arti- 
cle L 20 pour un invalide à 100 p. 100 ». 

(Conforme.) 29 Le cinquième alinéa de l'article L 54 du code des 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modi- 
iè comme suit: 

(Conforme.) « Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des 
dispositions de l'article L 57, les enfants atteints d’une infirmité 
incurable les mettant dans l'incapacité de gagner leur vie ouvrént 

droit, lorsque leur mère ne peut plus prétendre aux prestations fami- 
liales de leur chef et sauf dans le cas où ils sont hospitalisés aux 
frais ce l'Etat, à une allocation spéciale égale à J'indice de pen- 
sion 1: ». 

Art. 17 bis (Adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
blique), — Dans le paragraphe 39 de l’article L 67 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les mots: 
« pour un revenu net ne dépassant pas 20.000 F », sont remplacés 
par les mots: « pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 F ». 

Art. 21-{ (nouveau) (Adoption du texte proposé par le Conseil de 
Ja République). — 11 est ajouté, à l’artile L 136 bis du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre le para- 
graphe suivant: 

« 6° Les victimes civiles de la guerre bénéficiaires des lois des 
2% juin 1919, 20 mai 4956 et 14 mai 1951 et des textes subséquents ». 

Art. 21 À bis (nouveau) (Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République). — 1} est ajouté, au dernier alinéa de Particle L 478 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja 
guerre, les mots: … « et donne droit au bénéfice des articles L 244 
à L 337 du présent code ». 

Art. 21 A ter (nouveau) (Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République). — Le premier alinéa de l'article L 299 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
complété comme suit: 

Après les mots: … « se prévaloir des disposition du livre Ier », 
ajouter … « y compris celles prévues par le 20 de l’article L 43 en 
faveur des veuves d’invalides à 85 p. 10 et au-dessus », 

Art. 21 bis (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique)., — 10 Il est ajouté à l'article L 224 du code le premier alinéa 
suivant: 

« Les fonctionnaires internés ou déportés de Ja Résistance, 
contraints par leur état de santé à demander la retraite anticipée 
our infirmités contractées où aggravées pendant l'internément ou 
a déportation, bénéficieront des dispositions prévues aux articles 39, 
40 ét 41 du code des pensions 2iviles et nrilitaires de retraite ». 

20 L'article L 224 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de Ja guerre est complété par l'alinéa suivant: 

{Conforme.} « Les bénéficiaires des articles 100 à 10% inclus du 
code des pensions civiles et militaires de retrailes peuvent obtenir 
la revision de leur situalion de façon qu'à tout moment ils bénéfi- 
cient des émoluments -Jes plus avantageux, sans que l'administra- 
tion puisse leur opposer l'option signée par eux, par leur conjoint 
ou leur père. » 

Art. 22 A (Adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Réput- 
blique), — {Conforme.) L'ariicle L 239-2 du code des pensions mili- 
ns ua d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
sit: 

« Art. L 229-2, — Les Alsaciens et Lorrains incorporés de force par 
voie d'appel dans le service allemand du travail et leurs ayants 
cause sont assimilés aux incorporés de force dans l'armée allemande 
et bénéficient des dispositions du livre ler du code et seront assi- 
mikés aux bénéficiaires des articles L 231 et L 232 en cas d'infirmité 
ou de décès imputable au service accompli dans le service alle- 
mand du travail ». 

Art. 22 bis, (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les trois derniers alinéas de l’article L 260 du code 
sont abrogés et remplacés par les suivants: 

« Toutefois, lorsque leur insoumission ou leurs interruptions de 
service pour absence illégale n'auront pas duré au total plus de 
soixante jours en cas d'arrestation ou de quatre-vingt-dix jours en 
cas de soumission ou de reddition volontaire, la déchéance ne leur 
sera pas oppose * 

« S'ils ont accompli postérieurement à leur insoumission on À 
la dernière interruption de service pour absence illégale six mois 
de service dans une unité combattante ou y ont été cités où en 
ont été évacués, soit pour blessure de guerre, soit pour accidert 
survenu par le fait ou à l’occasion du service, soit pour maladie 
ayant ouvert droit à pension; 

« S'ils ont accompli au cours de la campagne deux ans de ser- 
vice dans une unité combattante. 

« Pour ceux dont l'insoumission ou les interruptions de service 
pour absence illégale n'auront pas excédé trente jours en c15 
d’arrestation et quarante-cinq jours en cas de soumission ou de 
reddition volontaire, la durée de deux ans de service dans une unilé 
combattante, exigée des intéressés par l'alinéa qui précède pour 
être relevés de la déchéance, sera réduite : ù 

« a) Du temps passé à l'hôpital à Ja suite d’une évacuation d'une 
unité combattante, soit pour blessure de guerre, soit pour accident 
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survenu par le fait ou à l'occasion du serwice, soit pour maladie 
ayant ouvert droit à pension; ; ‘ 

‘« b) De dix-huit mois en cas de nomination dans la Légion d'hon- 
neur ou d'attribution de la médaille militaire pour fait de guerre; 

« €) De quatre mois par blessure de guerre ou par citation Ces 
diverses réductions s'ajouteront, éventuellement, les unes aux 
autres sans que la durée effective de service dans une unité com 
battante puisse élre inférieure à trois mois. » 

Art 22 bis A. — (Adoption de la suppression proposée par le 
Conseil de la République), 

Art. 22-10 (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les indemnités prévues en faveur des prisonniers Je 
guerre par l'article L 331: du code des pensions mililaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre, seront réglées au fur et à mesure 
de la liquidation des dossiers, un tiers en espèces et le solde par 
remise d'un titre divisé en deux tranches égales remboursables 
respectivement en trois et six ans à compler du 1° janvier 191. 

(Conforme.) Lorsque le montant des deux tiers du pécule norma 
tement réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 F, le 
règlement de l'ensemble du pécuie est efleclué en espèces, au fur 
et à mesure de la liquidation des dossiers. Toutefois, si les béne- 
ficiaires ont déjà perçu un acompte de 2.800 F, le méntant du titre 
remboursable en trois ans sera réduit de la différence entre 
l'acompte et le tiers du pécule. 


Tire II 
(Adoplien du texte proposé par le Conseil de la République.) 
Mise en application des mesures nouorlles et dispositions 
d'ordre financier 
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ANNEXE N°7533 


(Session de 193. — Séance du %9 déceinbre 192.) 


PROJET DE LOF tendant à la ratification des décrets pri: en apaii- 
cation de Farlicle 7 de Ia loi du 11 juillet 1953 poriant redresse- 
ment éconcmique et financier, présenté au nom de M. Joseph 
Laniel, président du conseil des ministres: par M. Edgar Faure, 
ministre des finances et des affaires économiques, — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi du 11 juillet 193 por- 
tant redressement économique et financier, les décrets pris en 
application de l'article 7 de ladite loi ne deviendront définitifs 
qu'après leur ratification par ie Parlement auquel ils seront soumis 
avant le 31 décernbre 1933 

Dans ces conditions, le Gouvernement a l'honneur de soumettre 
aux délibérations du Parlement un projet de loi tendant à la ratifi 
cation des décrets pris en application de l'article 7 de la ki du 
41 juillet 19% et dont la liste est annexée au présent projet, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances et des affaires économiques 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 

Article unique. — Sont ratifñés, en tant qu'ils n'ont pu intervenie 
qu'en exécution des pouvoirs confiés au Gouvernement en l'ar- 


ticle 7 de la loi du 11 juillet 1953, les décrets dont la liste est 
annexée à la présente ioi, 


ne 2% 


ANNEXE 


Liste des décrets pris en application de la loi du A1 juillet 43 
et soumis au Parlement pour ratification. 


Décret no 33-687 du 31 juillet 1953 relatif au maintien d’une coti- 
sation à la charge des producteurs de céréales, en vue de Ja résorp- 
tion des excédents de céréales de la récolte de 1953. (Journal officiel 
du 7 août 1955.) 

bécret n° 53-700 du 9 août 1953 adaptant le régime des loyers à 
Ja situation économique et sociale. (Journal officiel du 10 août 1953 
et rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 1953.) 

Décret no 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des 
FF àtÉtes à l'effort de construclion, (Journal officiel du 10 août 
bb, 

Décret no 39-702 du 9 août 1953 relatif à l'attribution aux fonc- 
tionnaires de prêts garantis par l'Etat pour la construction de loge- 
Inents, (Journal officiel du 10 août 1953.) 

Décret n° 53-105 du 9 août 1953 relatif au régime économique de 
l'alcool et portant organisation d'un plan suerier, (Journal officiel 
du 10 août 4953 et reclificatit au Journal officiel du 11 octobre 1965.) 

Décret no 53-704 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au réta- 
biissement de Ja libre concurrence industrielle et commerciale. 


(dournal officiel du 10 août 1953 et rectificatif au Journal officiel 
du 9 octobre 1953.) 





Décret no 53-705 du 9 août 193% portant réforme d 
commerce. (Journal officiel du 16 août 1%: 
nal ofliciel du 9% octobre 1654.) 

Décret no 23-706 du 9 août 1953 modifiant la loi du 7 mars 195 
tendant à inslituer des sociétés à responsabilité limilée, (Journal 
officiel du 10 août 1%.) 

Décret no 392-717 du 9 août 1953 fixant les méelatités de 1 


1 résistre du 
; et recliticatuif au Jouwr- 


ités yuida 
tion et le règlement des dommazes de guerre afférenl inx biens 
meubles d'usage couram où familial, (Journal officiel du 10 août 
1953.) 

Déc'et no 53-95 du 30 septembre 1953 modifiant le décret ! »}-717 
du 9 août 1953 fisant les modalités de liquidation et de nent 
des dormmages de guerre aflérenlts aux biens meubles d \ cou- 
rant où familial. (Journal officiel du 4 Getobre 195%) 

bécret n° 37718 du 9 août 1953 relalif à la liquidation et au règle 
ment d'indermnités alloutes aux victimes de la gur Journal 
officiel du 10 août 19%.) 

Décret n° 53-720 du 10 août 1932 modiflant le taux des dégrève- 
ments fixés à l’ariicle 6 de la loi n° St-S du 25 mai tt. (Jour 
nal officiel du 11 août 1954.) 

Décret no 53-759 du ?1 août 1933 modifiant la réglementation de 
l'industrie cinématographique, (Journal ofliciel du 22 août 19524) 

Décret no 55-761 du 22 août 193% modifiant les conditions de f 


tionnement du <entre 
ofliciel du 23 août 1953.) 

Décret n° 53-762 du 22 août 1933 concernant la ré 
capitaux investis pour l'a pli ation des caluers des charges des 
concessions de nine, (Journal officiel du % août 1953.) 

Décret n° 55-7176 du 22 août 1955 portant suspension partielle de 
l'applicalion de l'ordonnance n° 45-21% du 1% octobre 1913. (Jour 
nal officiel du 4 août 1953.) 


ualional de la cinématographie, (Journa 


valun des 


Décret n° 53-812 du 5 sep'embre 193% portant aménagement du 
régime financier de certains produits de large consommation. (Jouwr- 


nal officiel du 6 septembre 1954.) 
Décret n° 33-SiS du 5 septembre 1953 sur l'organisat 


ni du grou- 


pement et du transport de: élèves des écoles primaires, (Journal 
officiel du 8 sepembre 195%.) 
Décret no 52-821 du 3 septembre 1953 relatif à ‘a réglementation 


de la revente des billets des théâtres subventionnés par l'Etat ou 
une collectivité iblique, (Journal officiel du S septembre 1465.) 
Décret n° 2%$14 du 18 septembre 193 relatif à Por 


Jaui-sation des 

Services extérieurs du ministère de la reconstruction et du loge 
ment, (Journal officiel du 49 septembre tu.) 

bécret no 53-S15 du 13 septembre 19% portant assouplissement 
de M Kgislalion relative à l'urbanisme et au permis de coustruire 
(Journal officiel du 19 septembre 1953 et reclfcalifs au Journu 
officiel du 29 septembre 195 et du 13 novembre 1%.) 

Décret no 53-817 du 18 septembre 1953 relatif à la participation 
de la Société nationale des chernins de fer francais à la constru 


tion de logements. (Journal officiel du 19 septembre 195%.) 

Décret n° 53-818 du 18 septembre 193% tendant à faciliter la recon- 
version en logements d'appartements occupés à un usage autre 
que i’habilation. (Journal officiel dn 19 septembre 195%.) 

Décret no 53819 du 10 septembre 195% relatif à l'intervention 
des chambres de commerce en matière d'habitat. (Journal officiel 
du 19 septembre 1953 et reclificatif au Journal ofjiciel du 29 sep- 
tembre 19:31.) 

Décret no 53-851 du 22 septembre 1953 relatif à la location-gwr 
des fonds de commerce. (Journal officiel du 23 septembre 195 

Mcret no 53-43 du 90 septeinbre 195% relatif à la location. 
de fonds de commerce, (Journal officiel du 47 oclobre 1955.) 

Décret no 53-875 du 22 septembre 1953 relatif à la tenue des livres 
de commerce. (Journal officiel da %3 septembre 1952.) 

Décret no 53-876 du 22 septembre 14953 relatif aux 
à produire dans l'exercice non sédentaire de certaines 
commerciales ou industrielles, (Journal officiel du 
1953.) 

Décret n° 53877 da 22 seplembre 195% modifiant l'ordonnance 
n° 45-288 du 11 septembre 1% relative aux foires et salons. {Jour- 
nal officiel du %3 septembre 1953.) 

Décret n° 538% du 22 septembre 1953 relatif À la gestion des cré- 
dits cinémalographiques. (Journal officiel du 23 septembre 1%.) 

Décret no 53-881 du 22 septembre 1953 complétant l'article 78 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre (lois) annexé au décret n° 51-69 du 24 avril 1951. (Journal 
officiel du 23 septembre 1953.) 

PBécret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime juridiqne, 
administralif et financier des aérodromes ouverts à la cireulation 
aérienne publique. (Journal officiel du % septembre 1939 et recti- 
ficatifs au Journal officiel du 27 septembre 1953 et du 7 octobre 193.) 

Décret n° 537-9094 du %6 septembre 1953 relatif aux caisses de secours 
et de retraites des sapeurs-pompiers volontaires. (Journal officiel 
du 27 septembre 1953 et recüficalif au Journal officiel du T7 octobre 
1953.) 

Décret n° 53-915 du 2% septembre 195 portant suppression d'un 
certain nombre de commissions locales. (Journal officiel du 21 <ep- 
tembre 1953 et rectificatif au Journal ojjiciel du 15 octobre 19%.) 

Décret n° 53-%16 du 26 septembre 143 relatif à la coordination 
des transports aériens. (Journal officiel du 27 septembre 1953.) 

Décret n° 53-931 du 20 septembre 4953 portant réforme du conten. 
tieux administratif (Journal oflicil du 1% octobre 1%3 et 
ficatif au Journal ofliciel du 4 octobre-1953.) 

Décret n° 53-935 du 20 septembre 1953 modifiant certaines dis- 
positions relatives à l'organisation des juridictions administratives. 
(Journal officiel du 1% octobre 1953.) 

Décret n° 53-938 du 20 septembre 19% adaptant en Algérie le 
régime des loyers à la situation économique et sociale. (Journal 
officiel du 1% octobre 19%3 et rectificalit au Journal officiel du 
9 octobre 1955.) 


invee 


rance 


justifralions 
vrofessions 
septembre 


pr 
) 


Fuc ile 











2538 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASNEMBLEB NATIONALE 





Décret n° 53-099 dn 9% septembre 19% relatif à l'organisation du 
6 des céréales en Algérie, (Journal officiel du 1 octobre 1953 

e! réclificatif au Journal officiel du #1 octobre 1%3.) 

ret n° 23910 du 3% sepiembre 193 porlant modification du 

et n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions d'application 

à l'Algérie de la loi n° 46-423 du 8 avril 1956 sur la nationalisation 

( et du az. (Journal officiel du 1 octobre 1%.) 

Décret no 237-9# du 20 septembre 193 édiclant certains allége- 
ments en vue d'accroitre la productivilé et de développer l'emploi. 
(Journal officiel du 1° octobre 1953.) * 

Décret n° 53-913 du 3% septembre 19%3 tendant à uniformiser 
le rézune fiscal des droits d'exploitation à l'étranger. (Journal officiel 
du 1% octobre 1%53.) 

Décret no 5-94 du 2% septembre 193 portant réglementation 
des ilalles centrales de Paris, (Journal ofliciel du {7 octobre 19%3 
et rt ifleatif au Journal officiel du 7 octubre 1953.) 

ret n° 233-945 du 20 septembre 1953 relalif aux stocks des pro- 
duits et denrées alimentaires, objets d'une réglementation. (Jour- 
nal officiel du 1% octobre 193.) 

Décret n° 53-046 du 30 septembre 1%3 tendant à modifier et à 
comp'éler les disposilions de l'article 46 de l'ordonnance n° 45-1353 
du % juin 19% relative aux prix. (Journal officiel du 1% octobre 


1953.) 


Décret no 99-917 du 20 septembre 195% modifiant la loi no 52-332 
du ?# mars 1%52 itive aux entreprises de crédit différé. (Journal 
ofjiciel du 1 octobre 1955.) 

Décret no 53-939 du 30 septembre 1953 relatif aux transports publics 
srcondaires et d'intérèt local, (Journal ofjiciel du 1% octobre 1953 
et rectificatif au Journal officiel du 41 octobre 1954.) 

Décret n° 53-99 du %0 septembre 1953 relatif aux infractions à Ja 
cordinalion des transports ferroviaires et rouliers. (Journal officiel 
du tr oclobre 1953.) 

Décret n° 53-951 du 30 septembre 193 rendant applicables à l’Algé- 
rie les dispositions de l’arlicle 7 de Ja loi n° 49-$S74 du à juillet 1919 


relatives à la coordination des transports (J. Q. du 1er octobre 1953). 
Décret no 53-953 du 30 septembre 1933 concernant l'organisation 
adu stralive et financière de l'établissement national des inva- 
lides de la marine (J. 0. du fer octobre 1953). 
Décret no 32-954 du 50 septembre 1933 portant abrogation du décret 





du ?1 avril 4939 {J. O. du 1er oclobre 1933). 

Décret n° 53-953 du 30 septembre 1953 portant modification de Ja 
législation sur les hypothèques maritimes {J. 0. du {°r octobre 1953). 

Décret no 5%957 du 30 septembre 1953 autorisant Ja création d’éta- 
l nents publics pour l'exploitation commerciale des aéroports 
d'u ûl néral (4, O0. du 1 octobre 195). 

Décret no 33-033 du 20 septembre 1953 relatif au logement des 
pet els de l'aéronautique civile en service en dehors du ierri- 
toire de la France métropolitaine (J, 0. du ter octobre 195). 

Décret ne 53-939 du 30 septembre 193 tendant à l’organisation d'un 


réseau de marchés d'intérêt national (J. 0. du {°° octobre 1953). 

Décret no 53-960 du 39 septembre 1953 réglant les’ rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
arlisanal (J. O0, du 1% octobre 1953 et rectificatifs aux J. O. du 
21 octobre 1953 et du 26 novembre 1953). 

Décret n° 53-961 du 30 septembre 1953 relatif à la situation et aux 
droits de la sociélé nationale des entreprises de presse en matière 
de renouvellement des baux d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel où artisanal (J. O0. du fer octobre 1953). 
lécret no 53-962 du 30 septembre 1933 tendant à soumettre à cer- 
faines conditions techniques et financières la création, l'extension et 
ie transfert d'élablissements commerciaux (J. 0. du 1 octobre 1953). 

Décret no 52-064 du #0 septembre 1953 tendant à assurer la publi- 
cilé des créances privilégiées en matière de taxes sur le chiffre 
d'atfaires et de taxes assimilées (J. O0. du 1®æ octobre 1953). 

Décret no 232-963 du 39 septembre 1953 relatif au recouvrement de 
certaines créances commerciales et nolamment de celles résultant 
de lettres de change ou billets à ordre (J. O0. du fer octobre 1953). 

Décret ne 53966 du 30 septembre 1953 relatif à la substitution des 
marchandises fongibles déposées dans lès magasins généraux (J. 0. 
du 1! octobre 1933), 

Décret ne 53-967 du 20 septembre 19533 modifiant et complétant la 
loi ue 49-1070 du % août 1949 reconnaissant la coopération dans le 
commerce de détail el organisaut son statut (J. O. du 4er octobre 
13). 
Décret no 53-068 dn 20 septembre 1953 relatif à la vente à crédit 
des véhicules automobiles (J. O0. du 1‘r octobre 1953). 

Décret ne 33-469 du 30 septembre 1953 comportant assouplissement 
de certaines dispositions de la loi du 18 janvier 1951 relative au nan- 
lissement de l'outillage et du matériel d'équipement (J. O0. du 
1er octobre 195). 

Décret ne 53-970 du 30 septembre 1953 modifiant et complétant la 
loi du à juillet 1844 sur les brevets d'invention et instituant des 
livences dites obligatoires (J. O0. du 1% octobre 1953 et rectificatif au 
J O. du 4 octobre 1953), 

Décret n° 53-971 du 30 septembre 1953 instituant des licences spé- 
ciales en matière de brevets relatifs à l'obtention de produits phar- 
iaceutiques ou remèdes (J. O0. du fer octobre 1953 et rectificalif au 
J O0. du #4 octobre 1953). 

Décret no 53-972 du 30 septembre 1953 relatif aux cessions et 
concessions des droits atachés aux brevets d'invention (J. O. du 
ter octobre 1953 et rectificatif au J. 0. du 4 octobre 49%53). 

Décret ne 53-973 du 30 septembre 1953 portant modification de la 
loi du 4 mars 1943 en ce qui concerne les tantièmes alloués au 


conseil d'administration des sociétés anonymes (J. O. du 4 octobre 
193 

Décret no 53974 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation des 
marchés agricoles (J. 0. du {er octobre 1953 et rectficatif au 4. ©. 


Le. , 
du lu octobre 1909). 





Décret no 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation du 
marché des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céréales (J. O. du 1 octobre 1953). 

Décret n° 53-976 du 20 septembre 1953 relatif à la péréquation des 
transports de blé et de farine (J. 0. du 1 octobre 1953). 

Décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation et 
l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la production 
viticole (J. O0. du {er octobre 1953). 

Décret n° 53-978 du 90 septembre 1953 relatif à l'orientation de la 
production cidricole et à la commercialisation des cidres et des 
poirés (J., O. du 1er octobre 19%53). 

Décret n° 53-979 du 50 seplembre 1953 relatif au lait et aux pro- 
duits laitiers (J. O. du 1er octobre 1953). . 

Décret no 53-980 du 30 septembre 193 relatif à l’assainissement du 
marché de La viande (J. O. du {er octobre 1953). 

Décret n° 53-981 du 30 septembre 1953 relatif aw crédit agricole 
+ vu (J. 0. du 1er octobre 1953 et rectificatif au J. QG. du 9 octobre 
3). 

Décret ne 53-982 du 30 septembre 1953 portant assouplissement de 
diverses réglementalions en vue de faciliter la construction et l'en- 
tetien des habitations (J, O. du 1% octobre 1953 et reclificatif au 
J. O. du 11 octobre 1953). 

Décret no 53-983 du 30 septembre 193 tendant à organiser et À 
coordonner les études et recherches intéressant les industries du 
bâtiment et de la construction (J. 0. du 1° octobre 1953). 

hécret ne 53-981 du 30 septembre 4953 tendant à faciliter le relo- 
| des wccupants d'immeubles expropriés {J. O. du 4 octobre 
Ja3). 

Décret no 53-986 du 20 septemibre 1953 étendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et @e # Guyane, 
les dispositions de la loi du ?8 juin 1948 modifiée, tendant à régler 
le statut de la copropriété des immeubles divisés par appartements 
(J. O0. du fer octobre 1953). 

Décret ne 53-987 du 39 septembre 1953 tendant à réglementer l'ins- 
tallalion d'antennes extérièures récepirices de radiodiffusion (J. 0. 
du 1° octobre 1953), 


ANNEXE N°7534 


(Session de 1953. — Séance du 0 décembre 1953.) 


PROJET DE LOT relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
(NI. — Affaires économiques) pour l'exercice 1854 présenté au nom 
de M. Joseph Laniel, grésident du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, ininistre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé 
à la commission des finances.) À 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi reprend dans se3 
articles fer et 2 les demandes de crédits qui figuraient dans !e 
projet n° 6738, compte tenu des lettres reclificatives qui l'ont modi- 
Hé. Toutefois, le Gouvernement à cru devoir reprendre ses demandes 
inilinles de crédits en ce qui concerne le fonclionnement de l'ins- 
{itut nalional des statistiques et des études économiques et renon- 
cer à la réduclion de 150 millions qu'il avait cru pouvoir proposer 
par voie de lettre rectificative. Le total des crédits demandés s'élève 
done, ainsi, à un montant Jde 77.533.879,000 F (1), supérieur do 
450 mnillions à celui qui résultait du projet initial amendé. 

En ce qui concerne le fonds textile, les articles 3, 4 et 5 repren- 
nent les textes adoptés par le Conseil de la République, sous les 
nos 3, 3 bis el 4. La composition du comité du fonds est modifiée 
afin de faire une part plus grande aux membres du Parlement ei 
aux organisations professionnelles intéressées; d'autre part, il eit 
prévu que le Gouvernement pourra modifier par décret le taux do 
la taxe dans la limite du plafond de 0,75 p. 100, 

Les articles 6 et 7 reprennent les dispositions qui figuraient aux 
arlicles 5 et 6 du précédent projet. Par contre, le Gouvernement ne 
reprend pas les autres dispositions reldtives au personnel qui avaient 
figuré dans le projet primilif ou qui avaient été votées par Fun» 
ou l'autre des deux Assemblées. Ces dispositions peuvent, en eflet, 
le plus souvent être prises par décrets et il est apparu que. pou‘ 
hAler la discussion du budget, il convenait de bannir, conformt- 
ment, d'ailleurs, aux dispositions du règlement des deux Assem- 
blées, tout ce qui n'avait pas trait directement à l'exécution du 
budget de l'exercice. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 


CR D) 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 

nationale par le ministré des finances et des aflaires économiques 

et par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chergés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion, 


1) Soit: au titre de l'article 1er, 72.5%6.873.000 F; au titre de Lu: 
ticle 2, 4.997 millions de francs. — Total égal, 77.532.875.000 F, 
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Art. 4er, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des finances et des aflaires éco- 
nomiques (HI. — Affaires économiques) pour l'exercice 1%4, des 
crédits s’élevant à la somme de 72.596.875.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de :.014.774.000 F, au titre II: « Moyens des ser- 
vices »; ; : 

" Et, à concurrence de 65.522.101 000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », ; ee: É ; | 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 

Art. 2% — Il est ouvert au ministre des finances et des aflaires 
économiques, au titre des dépenses en capital du budget des 
finances et des affaires économiques (III, — Aïfaires économiques) 

our l'exercice 1954, des crédits s'élevant à la somme de 4997 mil- 
ions de francs et des autorisations de programme sélevant à Ja 
somme de 7.455 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur 
rence Jde 197 millions de francs pour les crédits de payement, ei 
de 197 millions de francs pour les autorisations de vs: 

Et, au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
L'Etat », à concurrence de 4.800 miilions de francs pour les crédits 
de payement, et de 7.258 millions de francs pour les autorisations 
de programme, 
coformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses eflectuées sur ressources affec- 
tées, du budget des finances et des aflaires économiques (IH. — 
Aflaires économiques), des crédits s'élevant à la somme de 3.880 
millions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre VIII: « Dépenses effectuées 
sur ressources affectées », conformément à la répartition par ser- 
vice et par chapitre figurant à l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 4. — Le ministre des finances et des aflaires économiques 
est autorisé à engager, en 195%, par anticipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 193%, des dépenses s’élevant à 
la somme de 1.200 millions de francs, applicables au pm 81-01 : 
« Versements aux producteurs de matières textiles » du budget des 
finances et des affaires économiques (II. — Affaires économiques). 


Art. 5. — 1, — L'article 19, alinéa HI( de la loi n° 18-23 du 6 jan- 
vier 1948 relative à certaines dispositions d'ordre fiscal, est modifié 
comme suit : 

« IE, — L'acte dit « loi du 15 septembre 1953 » précilé, est com- 
piété par l’articie suivant: 

« Art. 5 bis. — Sous la présidence du ministre chargé des affaires 
économiques ou de son représentant, il est créé un comité de 
contrôle du fonds d'encouragement à la production textile dont 'es 
membres sont nommés par arrôté du même ministre, 

« Ce comité comprend. 


« a) Quatre députés désignés par l’Assemblée nationale, dont un 
appartenant à la commission des finances, un appartenant à Ja 
commisson de l'agriculture, un appartenant à la commission des 
terriloires d'outre-mer et un appartenant à la commission des 
affaires économiques; 

« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la République, 
dont un appartenant à la commission des finances, un appartenant 
à la commission de l’agriculture, un appartenant à la commission 
des territoires d'outre-mer et un appartenant à la commission des 
affaires économiques ; 

« c) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l'Union française; 

«e) Un conseiller maître à la cour des comptes; 


« f) Deux personnalités qualifiées pour leurs travaux scienti- 
fiques sur les fibres textiles désignées, l'une par l'institut texti'e 
de France, l’autre par l'institut de recherches du coton et des 
textiles exotiques; 

« g) Dix représentants des administrations intéressées, à savoir: 

« Le dtrocteur de l’organisation économique et du contrôle des 
entreprises publiques au ministère des affaires économiques on 
son représentant ; 

« Le directeur général des prix au ministère des affaires écono 
miques ou son représentant; 

« À ouvanal du hudget au ministère des finances ou son repré- 
sentant; . 

« Le directeur des industries diverses et des textiles au ministère 
de l'industrie et au commerce ou son représentant; 

« Le directeur des affaires économiques au ministère de la France 
d'outre-mer on son représentant; 

« Le directeur de la production agricole au ministère de l’agri- 
culture ou son représentant ; 

« Le rapporteur général de la commission de modernisation des 
textiles du commissariat au plan ou son représentant; 

« Les contrôleurs des dépenses engagées près les ministres de 
l'agriculture et du commer:e; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds d'encourage- 
ment à la production textile ; 

« h) Huit représentants des professionnels textiles, soit: 

> Quatre désignés sur proposilion des organisations syndicales agri- 

es; 


F. Quatre désignés sur proposition de l'Union des industries tex- 
Liles; 

« i) Quatre représentants ouvriers Far deux au titre de l’industris 
textile et deux au titre de l’agriculture) désignés sur propositions 
des organisations syndicales ourrières les plus représentatives. » 





1, — Le taux de Ja taxe d'encourazernent à la prodn n textile, 
créée par la loi validée du 15 septembre 143 modifiée, pourra étre 
porté par décrel à 0,75 p. 100, sur proposition rendue dans les trois : 
mois de la publication de la présente Hoi par le comité visé an 


paragraphe Ier du présent article, après avis conforme de la om 
mission des finances de l'Assemblée nationale et avis de Ia coen- 
mission des finances du Conseil de la Républi 


Dans la limite de l'excédent de recettes & igaztes en application 
de l'alinéa précédent dn présent article, les crédits ouverts par 
l'articie 3 de la présente | irront être majorés par décret pr 
sur ie rapport du umis-lre des huances 

Art. 6 _ Le ministre des finances et de 
autorisé à régler. sur les crédits de l’ 

«a Remboursement de harzi 

trielles et agricoles », du bidiget des fir 
miques (Hl, — Affaires économiques), 

dalion des dossiers de remboursement 





Cales aux exportateurs 

Les effectifs de vacateurs et les crédite dont sera doté cet artic'e 
seront fixés par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, Les crédits seront 
prélesés sur Ia dotation inscrite à l'article 1er du méme chapitre. 


Art. 7. — Les dispositions des articles 93%, 16 et 17 de la lai 
n° 49-854 du 5 juillet 1919 complétés par l'article 37 de Ia loi no 50-5% 
du 21 juillet 1930 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19%3% sans 
préjudice de l'application des lexles fixant les attribulions respe 
tives des membres du Gourernement 


Etat A. — Tableau. par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'erercie {4 au titre des dépense ÿ ordinaires en nulliecrs 
de francs), 

Finances et affaires économiques. 


HI, — AUFAIRES ECONOMIQUES 


Tire HE. MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel — Rémunérations d'activité 

Chap. 51-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 310.829, 

Chap. 31-02. Administration centrale et corps annexes, — Rémi 
néralions principales, 160.199 

Chap. 31-03. — Administration centrale et corps annexes. — Indern- 
nités et allocations diverses, 99.589 

Chap. 31-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger, — 
Rétribution des agents du cadre, 512.071. 

Chap. 3112. — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Rétribution de concours contraciuelg et auxiliaires, 512.957. 

Chap. 31-13. — Service de l'expansion économique à l'étranger, — 
Indemnités et allocations diverses, 8.111. 

Chap. 51-21. — Service des enquêtes économiques. Rémunéra 
tions principales, “43.865, 

Chap. 31-22. — Service des enquêtes économiques, — Indemnités 
et allocations diverses, 28.07. 

Chap. 31-31, — institut national de la stalistique el des études 
économiques. — Rémunérations principales. 883.161. 

Chap, 31-32, — institut national de la statistique et des études 
économiques. — Indemnités et allocations diverses, 41.049. 

Chap. 51-M. — Indemnités ,ésidentielles, 570.45$. 

Total pour la re partie, 3.971.224. 
9 parlie, — Personnel en activilé et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap. 93-91, — Prestations et versements obligatoires. 217.472. 
Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 16.19. 


Total pour la 5° partie, 333.671, 


‘° partie. — Matériel et fonctionnement des strrices. 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 6.766. 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Matériel, 64.000. 


Chap. 31-11. — Service de l'expansion économique à l'étranger, — 
Matériel et remboursement de frais, 224.201, 
Chap. 51-21. — Service des enquêtes économiques, — Rembourse- 


ment de frais, 126.685 
0 31-22 — Service des enquêtes économiques, — Matériel, 
PAL IAR 

Chap. 31-31. — Institut national de la statistique et des études 
économiques. — Remboursement de frais, 21.094. 

Chap. 33-32. — institut national de la statistique et des études 
économiques. — Matériel, 473.503. 

Chap. 33-33. — Travaux de recouvrement, 1.225.000. 

Chap. 31-91. — loyers et indemnités de réquisition, 24.617. 

Chap. %1-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 42.914. 

Chap. 31-93. — Remboursement # diverses administrations, 71.272. 

Total pour la 3e partie, 2.691.207. 


5° partie. — Travaux d'entretien, 


Chap. 39-91. — Travaux immobiliers, 11.972. 
Total pour la 5 partie, 11.372, 
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Te partie. — Dépenses divrrses. 


Chop. 37-91, — Réparations civiles, 1.200. 
foial pour la 7e partie, 1.200, 


6e partie. — Dépenses rellachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 33-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des services}, 
mr'inoire 
Chap. 28-92 Dépenses des exercices périmés non franpécs de 


déchéance (moyens des services), metpoire, 
Total pour la $e partie, mémoire, 
Tota} pour le titre AI, 7.Ct#.774, 


Terme IV, — INTSRVENTIONS PUBLIQUES 


partie. — Action éducative et culturelle. 
Chap. 49-31, — Institut natioral de la statistique et des études 
éconvrniques, — Subventions à divers instituts de statistiques, 10.795. 


, 


Total pour la 3 partie, 10.705. 
4e partie - Action économique, — Encouragerments 
el unterventions, 


Chap. 41-11 Subventior 
nique à l'étranger, 387.077. 
Chap. 41-12, — Garanties de prix dont peuvent tire assorties les 
opérations d'exportation, 20 millions. 
Chap. 41-13 Rermhoursement de charges fiscales à certaines acli- 
vilés industrielles et agricoles, 45 millions. 
Total pour la 4° partie, 65.387.677. 


tendant à favoriser l'expansion écono- 


parti — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47-01. — Subventions pour l'installation et le fonctionnement 
dés restaurants sociaux, 123.629. 


Tu'al peur la 7° partie, 125.629, 


Se partie, Dépenses rattarhées à des exercices antérieurs. 
Chap. 48-91. — PNépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
gucs). mémoir 
Total pour la $° partie, mémoire. 
Total pour le titre IV, 65.522.101. 
Total pour les affaires économiques, 72.596.875. 
Etat PB. Tablean, par service et par chapitre, des autorisations 
de programine et des credits de payement demandés sur l'exer- 


cice 1Jo1, au titre des dépenses en capital (en milliers de franes). 


Finances et affaires économiques. 


HI, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TiTuE V, — INVESTISSEMENTS EXÉQUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie. — Equipements administratifs et divers. 


Chap. 57-30 Institut national de la statistique et des études éco- 
noimiques, Achat et aménagement d'immeubles: awlorisations de 
programme, 197.000; crédits de payement pour l'exercice 1954, 197.000. 

Totaux pour le titre V: auterisalions de pregramme, 197.000; 
crédits de payement pour l'exercice 1954, 197.000. 


Tree VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions el participations. 


Chap. 68-00. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
hippeinent économique et social des départements d'outre-mer: aulo- 
jisalions de progranmne, 1.500.000; crédits de payement pour l'exer- 
cice 194, 1.390 M, 

Chap. 68-02, — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
Joppement économique et social des départements d'outre-mer (sec- 
tiuns territoriales): autorisations de programme, 4.900.000; crédits 
de payement pour l'exercice 19%4, 2.910.000. 

Totaux pour le titre VI, — A: autorisations de programme, 
6.100.000; crédits demandés pour l'exercice 1954, 4.300.000. 


B. — Prêts et avances. 


Chap. 69-11. — Prèls à la Caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les départements d'outre-mer: autorisations de programme, 858.000; 
ils demandés pour l'exercice 1954, 500.000. 

Totaux pour le titre VI: autorisations de programme, 7.258.000; 

crédils dernandés pour l'exercice 1954, 4.800.006. 
Totaux pour les affaires économiques: autorisations de pro- 
gramme, 7.199.000; crédits demandés pour l'exercice 1954, 


1.967.000. 





Etat C. — Tablenu, par service et par chapitre, des crédits demandés 
sur l'exercice 19%4 au titre des dépenses effectuées sur ressources 
affectées (en milliers de francs). 


Finances et affaires économiques. 
NII. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trine VIII, — DÉPENSRS EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Chap. 83-01. — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire, 
Chap. 83-02. — Restilution de droits indûment perçus, mémoire. 


Chäp. 84-01. — Versements aux producteurs de matières textiles, 
3.880.000. 


Totaux pour le titre VIH, 3.880.000. 





ANNEXE N°7535 





(Session de 1953, — Séance du 30 décembre 1933.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur J’avid 
(no 721) donné par je Conseil de la République sur le projet 
de hi (no 6753), adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits allectés aux dépenses du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 
1954, par M. Darou, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 30 décembre 
1953, la commission des finances a examiné l'avis émis par le 
Conseil de Ja République sur le projet de loi (n° 673), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du minisiere des anciens combattants el vic- 
times de la guerre pour l'exercice 1%514. 

Les modifications apportées par Je Conseil de la République por 
tent uniquement sur les crédits de l’état annexé à l’article der, 

Les décisions de votre commission des finances sont les suivantes: 


Chap. 31-23. — Dépenses diverses du service de l'élat civil des 
successions et des scpultures militaires: 

Crédit volé par l'Assembiée nationale, 192.132.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 192.131.000 F. 

Sur la proposition de sa commission des finances, le Conseil de 
la République a adopté une réduction indicative de 1.000 F portant 
sur l’articie 6 du chapitre 34-23 « achats de terrains pour l’aména- 
gement de cimetières militaires alliés » et qui tendait à obtenir 
dn Gouvernement des précisions sur le programme d'ensemble de 
ces achats de terrain et sur l’utilisation de crédils dermandés à ce 
ütre, 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
des finances vous propose de reprendre le texte voté par l’Assemhiie 
nationale en première lecture, non sans s'associer au Conscil de 
là République pour obtenir les précisions demandées. 

Chap. 36-51. — Office national des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — Contribution aux frais d'administration : 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 1.697.130.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 1.697.149.000 F. 

Le Conseii de Ja République a maintenu une réduction indicalive 
de 1.00 F effecluée sur ce chapitre par sa commission des finances 
afin d'obtenir du Gouvernement des explications sur la situation 
du personnel devenu disponible à la suite du transfert, au ministère 
dé la reconstruction et du logement, du gardiennage et de la gestion 
des baraquemeuts provisoires. 

Décision de la commisssion des finances. — Au cours des débals 
devant le Conseil de la République, M. le ministre des anciens 
combattants a fourni une répanse à Ja question posée par la com- 
mission des finances du Conseil de la République. 

Votre commisssion des finances estime donc qu'il n’y a pas lien, 
dans ces conditions, de maintenir la réduction indicative el vous 
propose de revenir au crédit voté par J'Assemblée nationale, 

Chapitre 46-23. — Pensions d'invalidité: 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 91.162.909.000 RF. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 91.162.996.000 F. 

Sur la proposition de sa commission des finances, le Conseil de la 
République a adopté une réduction indicative tendant : 

D'une part, à appeler l'attention du Gouvernement sur l'intérêt 
qu'il y aurait à connaître les résultats définitifs du recensement 
avant l'établissement du budget de 49%55; ë 

D'autre part, à inviter le ministre des finances à doter la direction 
de la dette publique de moyens suffisants pour y parvenir. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances a constaté que les questions évoquées par le Conseil de la 
République avaient fait l’objet d'une longue discussion en première 
leclure. Elle vous propose, dans ces conditions, de revenir au chiffre 
voté par l’Assemblée nationale. 

Chapitre 46-29. — Application de nouveaux taux d'émoluments et 
liquidation des Indemnités dus aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre (re tranche): 

Crédit volé par l’Assembriée nationale, 5.00 millions de francs. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 5.199.998.000 F. 

(1) Voir également: Assembiée natianale, nos 7008, 7111, 7248, 7388 
et in8e no 1093: Conseil de la République, nos 599, 651, 666 (année 
4953) et in-8e no 219 (année 1953). 
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La réduction de 2000 F proposée par le Conseil de la République 
provient de l'adoption des deux réductions indicatives suivantes: 

La première a pour objet de demander au Gouvernement qu'il 
fausse connaitre l'échéancier des dépenses entraînées par l'applhica- 
tion de la première tranche du plan prévu au présent chapitre; 

La seconde tend à marquer la volonté de la cammission de voir 
réaliser, au cours de cette première. tranche, un effort particulier 
en faveur des veuves de gucrre. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances ne croit pas utile de maintenir la première réduction indi- 
cative du Conseil de la République; en revanche, elle vous propose 
de confirmer la seconde, 


Chap. 46-33. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 
leurs ayants cause: 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 1.199.909. 000 F. 

Crédit proposé par le Conseii de la République, 1.200.000.000 de 
francs. 

Le Conseil de la République a décidé, sur la proposition de sa Cormn- 
mission des finances, de supprimer la réduction indicalive opcreée 
par l'Assemblée nationale, celle-ci estimant que le pécule ne peut 
étre accordé aux iscepdants qui n'avaient pas droit à l'allocation 
militaire. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose de maintenir ba décision inilialermnent prise 
par l'Assemblée nationale et de revenir au chiffre voté par celle-ci, 


PROJET DE LOI 


Art. 4, — (Adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
blique)}. 


esse serre pemeeseesenez;: 


Erat A 


Chap. 51-29 : 192.132.000 F. — Reprise du chiffre adoplt par l'Assern- 
blée nationale. 

Chap.\36-51: 1.697450.000 F. — Reprise du chiffre adopté par l'As- 
semblée nationale. É 

Chap. 46-23: 91.162.999.000 F. — Reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale. | 

Chap. 46-29: 5.499.999.000 F. — Adoption parlielle du chiffre pro- 
posé par le Conseil de la République. 

Chap. 46-33: 1.199.999.000 F. — Reprise du chiffre adopté par 
d'Assemblée nationale. 





ANNEXE N°7536 


(Session de 1953. — Séance du 20 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances eur l'avis 
(n° 7523) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (no 6763), adopté par l'Assemblée nationale, relalif au déve- 
loppement des erédits affectés aux dépenses de la présidence du 
conseil pour l'exercice 1954, par M. Le Roy Ladurie, député (1). 


Mesdame:, messieurs, au cours de sa séance du 30 décembre 1957, 
votre commission des finances a examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi relatif au déveiopnement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1954. 

La seule modification apportée par le Conseil de la République 
à ce texte concerne le chapitre 62-00 « subvention d'équiperuent au 
commissariat à l'énergie atomique ». 

La coromission des finances du Conseil de la République et le 
Conseil de la République ont, en effet, effectué une réduction indi- 
calive de 1.009 F, sur ce chapitre, en vue d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur ia nécessité d'asenrer la coordination des recher- 
ches atomiques et de soumettre au Parlement un plan de recherches 
atomiques, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ayant répondu 
sur Ce point au Conseil de la République, votre commission des 
inances estime qu'il n’y a pas lieu de maintenir cette réduction 
indicative et vous propose en conséquence la reprise du chiffre voté 
pur l’Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


Vote ter es bete evo Te ce teonLte 


Art. 2. — (Reprise du texte de l’Assemblée nationale), 
Erat B 
Chap. 62-00. — Crédit de payement, 6.6%.7%0, (Reprise du chilfre 


voté par l’Assemblée nationale.) 


—— 





(1) Voir: Assemblée natlonale, nos 6891-7118-7209-7269-7422 et fn-So 
A 2 Conseil de la République, nos 634614 (année 195) et in-3° 





ANNEXE N°7537 





(Session de 19% —- Séance du % décembre 1% 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret n° 53-977 du 
30 septembre 1953 relatif à ; ortanisation el l'assainissement du 
marché du vin et À l'orientation de Lx production viticole, pré- 
sentée par M. Secréluin, député, — (Renvoyée à la commission 
des boissons). 


Nota, — Cette propositon de loi a été retirée par l'auteur, 


ANNEXE N°7538 


(Session de 1K5. — Séance du 30 décembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la comamission de la justice el de légista- 
lion sur l'avis (n° 7022) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi {n° 7383) adoplé par lAssembite nationale 
tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53960 du 
0 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs «| locataires, 
cn ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'inmeu 
bles ou de locaux à usage commercial, indusiriel ou artisanal, 
par M. Mignol, député (1). 


Mesdames, messieurs, sous réserve des observations qui vons 
seront présentées au cours de la discussion en séance publique, 
votre comrission de la justice et de législalion vous propose d'adop 
ter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption partielle du texte du Conseil de la Répuli- 
que). — Le premier alinéa de l'article 4 du décret n° 53-950 du 
30 septembre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes 

« Le droit au renouvellement ne peut être invoqué que par Îles 
locataires, leurs cessionnaires ou avants droit qui justident qu'ils 
exploitent un fonds de commerce personnellement où par linter- 
Inédiaire de leurs préposés où par leurs auteurs, soit depuis deux 
années consécutives en vertu d'un ou plusieurs baux écrits succes 
sifs, soit depuis quatre années consécutives en vertu ou bien d'un 
ou de plusieurs baux verbaux successifs où bien de baux verbaux 
ou écrits successifs. 

« Toutefois. le preneur qui justifle d'un motif légitime, ou qui a 
loué son fonds dans les conditions prescrites par les dispositions 
légales relatives aux localions-gérances, peut se prévaloir de la sim- 
ple jouissance. » 


. . . . D . . . - . . . LR . . . . . . . L2 L2 . . L2 . . . . . - LE 

Art. 3 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'alinéa 4 de l'article 6 du décret n° 53-%0 du 30 seplermbre 49%: 
est ainsi modifié 

« Dans les trois mois de la signification de la demande au renom 
vellement, le bailleur doit, dans les métmes formes, faire connaître 
an demandeur s'il refuse je renouvellement en précisaut les motifs 
de ce refus. À défaut d'avoir fait connaitre ses intentions dans €e 
délai, le bailleur est réputé avoir accepté le principe du renouvehe 
meut du bail précédent, » 

Art. 4 (adoplion partielle du texte du Conseil de la République) — 
L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 sepleinbre 193 est ainsi 
tmodifé : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du hail s'il reprend 
les lieux pour les habiter lui-méme ou les faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, à 
condilion que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une 
habitation correspondant à ses hesoins normaux et à ceux des rmem- 
bres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui, 
que ces besoins correspondent à une utilisation normale du local 
et que ce local puisse ètre adaplé, par simples travaux d'aména- 
gement, à un usage d'habitation. La reprise particle m'est admise 
qu'à la condition de ne pas porter atteinte à l'exploitation du Irea- 
taire. « 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier de celte di<position que si son acte d'acquisi- 
lion a date certaine plus de six ans avant l'exercice de ce droit 

« La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne pourra pas 
être exercée sur des locaux affectés à usage d'hotel ou de location 
en meublé. 

« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent arti- 
cle est tenu de verser au localaire où à son avant droit une indem- 
nité égale an lover payé, pour les locaux, objet de la reprise, pen 
dant les cinq dernières années ou, si la durée de la location a été 
moindre, à cinq fois le lover de la dernière année. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper 
personnellement les lieux dans un délai de six mois à dater du 
départ du lncataire évincé et pendant une durée minimum de six 
ans. Pendant ce méme délai de six ans, le local ne peut être atfecté 
à usage commercial, industriel ou artisanal, pour quelque motif que 
ce soit En vas d'infraction à ces dispositions, locataire évixcé 
aura droit à l'indemnité prévue à l'article 8, En outre, toute per- 
sonne qui aura enfreint ces dispositions, sera punie d'un emprison- 
pement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 10000 F 
à 10 millions de francs. ou de l’une de ces deux veines seulement. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 7425 et in-&e ne 4192; 
Conseil de la Répubiique, n°s 643-676 et in-8° n° 251 (année 1953). 
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« le bailleur Jui refuse le renouvellement pour le motif ci-dessns 
doit donner congé, dans les forines et conditions de l'article 5, au 
ioins un an à l'avance. ‘» 

Art 5 (adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
Conforme.) L'article 17 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1955 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le renouvellement des baux concernant des nnmeubles apparte- 
nant à l'Etat, à l'Algérie, aux départements, aux comimunes et aux 
élabhissements publies, ne peut étre refusé sans que la collectivité 
propriélaire soit tenue au payement de l'indemnité d'éviction pré- 
vue à l'article 8, méme si son refus est juslifié par une raison d'uti- 
Ulé publique. » 

Art. 5 bis (nouveau) (adoption partielle du texte proposé par le 
Conseil de la République). — L'article 39) du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est complété par les dispositions suivantes: 

Jusqu'au 41 mars 1956, la jouissance aura les mêmes effets que 
l'exploitation personnelle, » 

Art. 6 (adoption partielle du ‘texte du Conseil de la République). 

Les règies de fond édictées par la présente loi sont applicables 
aux inslamces et aux baux en cours. 

A titre transitoire, les notifications par lettres recommandées avec 
demandes d'avis de “réception adressées, en apniicalion des articles 5, 
& et 11 cides entre le 1 octobre 1955 et le 15 mars 1%, sont 
valables 

Le congé ou le refus de renouvellement notifié en appliation 
de l'article 44 du décret n° 33-80 du 930 septembre 1953, antérieure- 
inent à la publication de la présente loi, est cad, 

Le bailenr disposera d'un nouveau délai de trois mois à dater 
de la publicalion de la présente loi pour répondre à la demande du 

reneur 
, Art. 6 bis (nouveau) (adoplion du texte proposé par le Conseil 
de la République - Dans les articles 42 et 43 du décret n° 53-%0 
du 3%0 septembre 1935, la date du 351 décembre 1%93 est remplacée 
par celle du 31 mars 1951. 

Art. 6 1er (nouvean) adoption du tex'e proposé par le Conseil 
de la République). — L'article 45 du décret n° 5379%650 du 90 sep- 
tembre 1953 est modifié ainsi qu'il suil: 

“ Les baux prorogés jusqu'au 4% décembre 193 et qui seront renon- 
velés à la suile des demandes formées antérieurement au 51 mars 
194 prennent effet à compter du 4% janvier 1954. » 


da Séerteo Da var sta VON SET LAN ERS GNOME 





ANNEXE N°7539 


(Session de 1953. Séance du 30 d‘cembre 1953. 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (no 6753) adopté par l’Assemblée nationale relatif 
au développement des créfits affectés aux dépenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et télénhones jour l'exercice 
1954 (1). (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le proiet de Mi, 
adopté par l’Assemblée rationale en première leciure, soit amende 
comme suit: 

, PROJET DE LOI 


Art. {er Le budget annexe des postes, télégranhes et téléphones, 
rattaché pour ordre an budget général de l'exercice 1954, est fixé en 
recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 174.899.108.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par chapitre, 
conformément à l’état A annexé à la présente loi. 


art, 2 à 5 et état B. — Conformes. 
Art. 6. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
ones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le budget 


nnexe des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 1954, des 
iutorisations de programme d'un montant de 13 milliards de francs 
e! des crédits de payement d'un montant de 16.279.998.00 F 

Ces autorisations de programine et ces crédits de payement s’ap- 
phquent: 

Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissements exé- 
cutés par l'Etat », à concurrence de 12 milliards de francs pour les 

ilorisations de programme el 15.879.998.000 F pour les crédits de 
payement: 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements exé- 
culés avec le concours de l'Etat », à concurrence d’un milliard de 
francs pour les autorisations de programme et de 400 millions de 
francs pour les crédits de payement. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
tépartis par chapitre conformément à l'état C annexé à la présente 
Joi 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercices ulté- 
rIeurs, 

art, 7 et 8, et état D. — Conformes. 

Art. 8 A (nouveau), — I. — Les articles fer et 2 de la li n° 49-211 
du 16 février 1949 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

a) Dans l'article 4, sont supprimés les mots: « résidant dans les 
k'partements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne »; 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 7195, 7250, 7366, 7390 
in-8o ne 1091; Conseil de la République, nos 606, cs, 609 (nnée 
og). 








b) Dans le premier alinéa de l’article 2, sont supprimés les mots: 
« dans le réseau de Paris », et « avec les abonnés du réseau de 
Paris et du réseau de Versailles »; 

c) Le deuxième alinéa de l’article 2 est abrogé. 

I. — Le régime de l’abonnement iéléphonique forfaitaire institué 
par la loi no 49-211 du 16 février 4949 ect applicable, au choix de 
chaque membre du Parlement, à sa résidence de Paris ou de pro- 
vince, 

Art, 8 bis. — Conforme. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 


dépenses ordinaires du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'eexrcice 1954 (en milliers de francs), 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES 
Conforme. 
DEPENSES 
1re SECTION. = DÉPENSES ORDINAIRES 
Conforme à l’exceplion de: 


Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations prinel- 
pales, 777.428. : : | : 

Chap. 4030, — Services communs spéciaux. — Personnel titulaire, 
2.571.419. 

Uhap. 1040. — Services postaux spécialisés, — Personnel titulaire, 
14.458.705. 

Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunijcations. — Per- 
sonnei titulaire, 21.730.613. ; 3 

Chap. 1080. — Services extérieurs. — Personne] contractuel et auxi- 
liaire, 3.324.808. ; à 

Chap. 1100. — Indemnités spéciales, 1.197.886. 

Chap. 1120, — Indemnités Tres 5.679.829. 

Total pour le personnel, 115.514.7 


Matériel, fonctionnement des services-et travaux d'entretien. 


ns, 130. — Transport des correspondances, 9.516.808. 
otal pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 30.141.421. 


Equilibre. 


Chap. 6100. — Rermboursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation, 1.272. 
Total pour l'équilibre, 4.955.055. 


RÉCAPITULATION 


Delte publique, 7.073.716 (conforme), 
Deite viagère, 109.578 (conforme). 
Personnel, 115.514.760. 
sr fonctionnement des services el travaux d'entretien, 
).144 121. 
Charges sociales, 16.674.607 (conforme), 
Subventions, 12.673 (conforme). 
Dépenses diverses, 117.598 (conforme). 
Total, 169.944.953. 
Equilibre, 4.955.055. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 174.899.408. 
Etat B. — Conforme. 


Etat C. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts aux 
dépenses d'équipement des postes, télégraphes, télégraphes et télé- 
phones ‘en milliers de francs). 


2e SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Conforme à l'exception de: 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
3 partie. — Transports, communications et télécommunications. 
A. — Equipement, 


Chap. 5%-%. — Equipement des bureaux téléphoniques: autorisa- 
lions de pe 4.075.000; crédits de payement, 5.954.998. 
Totaux pour l'équi ment: autorisations de programme, 
11.850.000; crédits payement, 45.347. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 42.000.000 ; 
crédits de payement. 15.979 
Totaux pour les postes, télégraghes et téléphones: autorisa- 
tions de programme, 43.000.000; crédits de payement, 
16.279.998. 
Etat D. — Conforme. 
Délibéré en séance publique à Paris, le. 38 décembre 192. 
Le président, 
Signé: GASTON MOXNERVILLÉ, 
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ANNEXE N°7540 


(Session de 1953. — Séance du 90 cécembre 193.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (n° 6772) adopté par l’Assemblée nationale 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses du 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
1954 (1). — (Renvoyé à Ja commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme sui: 

PROJET DE LOI 
Art. 4, — Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
rattaché pour ordre au budget général de Fexercice 1954 est fixé 

en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 22,516.500.000 F, 
Les recelles et les dépenses sont réparties par chapitre, confor- 

mément à l'Etat À annexé à la présente loi, 
Art. 2 à 4 el états B et C. — Conformes. 


Etat A. — Zableau, par service et par chamitre, des recettes et des 
dépenses ordures du budget annexe de la caisse nationale d épar- 
gne pour l'erercice 1954 (en milliers de francs), 

Caisse nationale d'épargne, 
RECETTES 
Conforme. 
DEPENSES 
Conforme à l'exception de: 


5° partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et trataurt d'entrelien. 


Chap. 90-50 — Vulgarisation, 4.998. 
Total pour la 5° partie, 1.162.088. 


8 partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 60-60. — Versement à la dotation de la caisse nationale 


d'épargne, 199.9%. 
Total pour la S partie, 145.350. 


Versement au budget général. 


Chap. 60-80 — Versement au budget général de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 7.309.445. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Dette publique, 12.856.000 (conforme). 
&e partie. — Personnel, 97.428 (conforme). 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux d'’en- 
tretien, 1.162.088, 
6 partie, — Charges sociales, 76.020 (conforme). 
Se partie. — Dépenses diverses, 145.349. 
Versement au budget général, 7.399.M5. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 22.516.500, 
Etats B et C. — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 décembre 1953. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°7541 





{Session de 1953. — Séance du 30 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre immédiatement toutes dispositions ulites en vue de sau- 
vegarder les intérêts des adhérents du « Crédit mutuel du bâti- 
ment », présentée par MM. Minjoz, Jean Guitton et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la comanission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du déhat dn 2? décembre 192 sur le 
krach du « Crédit mutuel du bâtiment », l'Assemblée nationale, dans 
son unanimité, estimant, d'une part, que la liquidation pure et 
simple de cette sociélé serait une catastrophe pour ses adhérents 
ei que, d'autre part, par l'effort de construction entrepris paf eux 
devait être poursuivi, avait demandé au Gouvernement d'envisager 
le transfert intégral des contrats souscrits à des organismes soumis 
au contrôle de l'Etat. 


tr 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 7251 et in-3e ne 10%; Conseil 
de la République, n° 103, 680 (année 41953). 


: 
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Certains souscripteurs devant faire face, sans délai, à des encga- 
cements dont ils n'ont pas recu la contreparti à trouvent, en 
conséquence, dans une silualion particulièrement critique. 1 GLou- 
vernement à le devoir de prendre des mesur spéciales et imimé- 
diates en leur faveur. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 


résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée national ivite le Gouvernement à prendre imimée 
diatemment toutes dispositions uliles en vuc de sauvegarder les inilé- 
rèts des adhérents du « Crédit mutuel du bâtiment 


ANNEXE N’'7542 


e l 157. - sCa 1 1 décent l 

PROPOSITION DE LOI tendant à abrog le décret 1 117 du 

9 août 1955, modifié h » déct | - US du 3% ‘ bre 14:3 

fixant les modalités de liquidation et le règlement de: dommages 

de guerre afférents aux biens meubles { ge c nt ou fami- 

lial, présentée (1) par MM. Levindrey, René schmi tI lié n- 

bres du gronpé aliste pu KR i “nt! L 

de la reconstruction et des dommages de guerre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs. le décret no 54717 du 9 août 1952 molift# 
par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1933, fixant les modalités de 
liquidation et le règlement des dommages de guerre aflére Lux 
biens meubles d'usage courant ou familial, soulève des eriliques jus- 
üfiées émanants des sinistrés. 

Il n'a pas été possible jusqu'ici, à l'Assemblée nationale, en 
raison du débat budgétaire el de l'élection présidentiell le +8 


prononcer Sur la ratification du décrel susvisé, avant le 51 décern- 
bre 193. 

Si l'application de l'article 21 de la loi du 2% octobre 149% s'est 
avérée difficile, rien ne peut justifier toutefois lopporiunité du d 
cret qui Jui à été substitué. 

Le Gouvernement n'a-t-il pas eu toute latitude pour proposer, par 
la voie législative, les correctifs qu'il jugeait nécessaires 

Les mesures prévues au décret n° 53-317 rédigé si hâtivement 
qu'une modification a été nécessaire (décret n° 53-485) sont appelées 
à couser de multiples abus et provoquer le plus vif méconten- 
tement chez les sinistrés 

Afin de permettre au l'arlement de délibérer uiilement sur le3 
modifications à epporter au règlement et au financement des dorm- 
mages de guerre afférents aux biens meubles d'usage courant ou 
familial, il est nécessaire d'abroger en premier dieu le décret 
n° 953-517 du 9 août 1953, modifié par le décrel n° 53-45 du 30 sep- 
tembre 1953. 

Le Parlement examinera ensuile, dans les plns brefs délais, les 
modificalions équitables à apporier à l'article 21 de la loi du 23 G€- 
tobre 1946, 








PROPOSITION DE LOI 
art. 1. Le décret no 53-717 dun 9 août 1952, modifié par le dé- 
creét n° X}-985 du 30 septembre 1955, est abrogé 


Art. 2. — Les dispositions prévues à l'article 21 de la loi du 
2% octobre 1%16 sont rétablies. 





ANNEXE N°7543 


a 


(Session de 1933. — Séance du 31 décembre 1953) 
PROPOSITION DE RE<OLUTION tendant À proroger le délai impar'! 
à la commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres 
indochinoises pour déposer son rapport d'EnSemble, présentée pat 
MM. Mondon, Arnal, Badie, Beltencourt, Jean Bouhey, Briffod, 
Abdelkader Cadi, Durbet, Fonlupt-Esperaber, Gaillemin, Gaurnont, 
Mme Rose Guérin, MM. Isorni, Kriegel-Valrimont, Laforest, Robert 
Manceau, André-François Mercier, Michel Mercier, Nenon, Paquet, 
Peltre, de Pierrebourg, députés. — (Renvoyée à la commission 
du, suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 

et des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
sournise par la commission chargée d'enquéler sur le trafic des 
piastres indoehinoises à pour but de vous demander une proroga 
tion de trois mois de ses pouvoirs, 

Depuis près de six mois, la coramission d'enquête a manifesté 
une activité que nul ne peut contester et dont ses procès-verbaux 
peuvent témoigner, Mais la tâche qui lui incombe est à la fois trés 
étendue et très délicate. 

S'agissant d’une enquête, il n'est pas possible de limiter l'affaire. 
I est même bien difficile de mesurer exactement à l'avance la 
durée d'une recherche déterminée. 11 est fréquent, en effet, que Ja 





{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformement à l'ar- 
licle 61 du règlement, 
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déposition d'un témoin fasse ressortir la fragilité d'une déposition 
autérieure et exige à la fois une documentation supplémentaire et 
J'appel à de nouveaux témoignages, 

I ne faut pas oublier, d'autre part, que les travaux de la com- 
pnission ont élé longtemps paralvsés par les règles du secret pru- 
fessionnel qui ont été invoquées par certains fonctionnaires, par 
certain: services où par le Gouvernement pour ne pas lui commur- 
hiquer ies documents qu'elle réclamait, C'est ain<i qu'a dû étre 
votée la loi du 31 octobre 1953 qui à permis à la Commission de 
soslir de l'impasse dans laquelle elle se trouvait. 

li #<t done aisé de comprendre que la commission d'enquête se 
voit dans lobligation de vous dernander un nouveau délai pour 
déposer con rapport d'ensemble, 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition de réso- 
Julion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le déjai imparti à la commission chargée d'enquéter sur le trafic 
de: prastres indochinoises pour déposer son rapport d'ensemble est 
prolongé de rois inois à compter du 15 janvier 1951. 


ANNEXE N'7544 


(Session de 19%. Séance du 91 décembre 19592,) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à recondoire à partir du 16 janvier 19534 le prix minimum du vin 
à la production, présentée (1), par M. Tourné, Mme Roca, 
MM. Waldeck Rochel, Castera, Mare Dupuy et les membres du 
groupe cominuniste, députés, — (Renvoyée à Ia commission des 
boissons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'arrêié du 14 oclobre paru au 
Journal officiel du 15 oclobre dernier, le Gouvernement fixg ie prix 
din du Vin à la production à 290 F le degré-hecto. 

Les dispositions ont cours jusqu'au 43 janvier prochain au soir. 

Ainsi, si le Gouvernement ne reconduisait pas les dispositions de 
P'arrété précité, à parbir du 16 janvier 1%%4, le prix du vin à la 
production serait à nouveau à la merci des spéculateurs à la baisse. 

| ensuivrail, une fois de plus, des difficultés sérieuses pour les 
prxlucieurs, sans ancun avantage pour les consommateurs lesquels, 
du fait des prix de transport élevés et des impôts exagérés qui 
frappent les vins de consommation courante, payent le vin tou- 
jour très cher quoique bon marché à la productien. 


e - x x . 

Quoique étant un minimum, le prix de 290 F le degré-hecto doit 
continuer à servir de soupape de sürelé pour éviler un nouvel effon- 
dreinent des cours, 


Le Gouvernement ne doit pas garder le silence sur la question. 
JL faut dores et déjà, qu'il reconduise le prix minimum de 290 F 
le degré-hecto qui ne saurait être qu'un minimum. Le Gouverne- 
ment se doit, en outre, de tout mettre en œuvre pour que ce prix 
union de 290 F le degré-heclo soit respecté, 

C'est dans ce but que nous avons déposé la présente proposition 
de résolution pour laquelle nous demandons l'urgence, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A:sembliée malionale invile le Gouvernement à reronduire, à 
parlir du 16 janvier prochain, le prix minimum du vin fixé à 2 F 
] té-heclo iusqu'au 19 janvier 199: seulement, 


‘ { 
i VAR 


ANNEXE N°7545 





(S&ssion de 1953 — Séance du 21 décembre 1953) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de lei (no 7539) relalil au développement des Crédits affectés aux 
dépenSes du ministère des finances et des affaires économiques 
[CLR Affaires économiques) pour l'exercice 1954, par M. Gilles 


houzard, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans <a première séance du 31 décembre 1953, le projet de lo: 
(nv 5534) relatif au développement! des erédils affectés aux dépenses 
du ministère des finances et des affaires économiques (HI, — Affaires 
économiques) pour l'exercice 1594, 

Ce projet reprend, dans ses articles 1er et 2, les demandes de 
crédits qui figuraient dans le projet n° 6798, compte tenu des lettres 
reclificaltives qui Font modifié. 

loutefois, en ce qui concerne le fonctionnement de l'inslitut 
nalional des statistiques et des éludes économiques, le Gouverne- 
inent à repris ses demandes initiales de crédits, renonçant ainsi à 
le réduelion de 150 millions proposée par voie de lettre rectiticative 
et qui avait motivé le rejet des crédits par l’Assemblée nationale. 

hans ces conditions, votre commission des finances vous propose 
d'adopter sans imodification l'ensemble des demandes de crédits pré- 
seniées par le Gouvernement, 


— 





{\ Aver demande de discussion d'urgence comormément à l'arti- 
cde 61 du règlement, 





En ce qui concerne le fonds textile, le Gouvernement propose, 
dans son article 5: 

D'une part, l'élargissement du comité de contrôle du fonds d'en- 
couragement à la production textile; 

D'autre part, de laisser au Gouvernement le soin de porter, par 
décret, à 0,74 p. 109 le taux de la taxe d'encouragement à la yro- 
duclion textile, sur proposition du comité et apres avis des com- 
inissions des finances du Parement. 

Votre commission des finances, tenant compte des débats inslaurés 
sur ce point, tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la Répu- 
a. pu a donné son accord à ces propositions, sois réserve, d’une 
par . 

Que soit doublé le nombre des députés partic‘pant au comité 
de contrôle, d'autre part, 

Que le Gouvernement puisse, à {ous moraents, accroître ou 
réduire le taux de la taxe dans la limite de 0,75 p. 400, 

En définitive, votre commission des finances vous demande 
d'adopter le projet de loi dont ja teneur suit: 


PROJET PE LOI 


Art. 4er, — I] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des finances et des aflaires éco- 
noimiques (I, — Affaires économiques) pour l'exercice 1%54, des 
crédits s'élevant à la somme de 72.596.875.000 F. 

Ges crédits s'appiiquent: 

A concurrence de 7.014.731.000 F, au titre WU: Moyens des services; 

Et à concurrence de 6.522,101.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques. 

Art, 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses en capital du budget des finan- 
ces et des affaires économiques (I. — Affaires économiques} pour 
l'exercice 1954, des crédits s’élevant à la somme de 4.997 millions de 
francs et des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
7.455 millions de francs. 

Ces crédits et ces aulorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à concurrence 
de 197 millions de francs pour les crédits de payement el de 197 mnil- 
lions de francs pour les autorisations de programme ; 

Et au titre VI: « Investissements exécutés avec les concours de 
l'Etat » à concurrence de 4.800 millions de francs pour les crédits de 
payement et de 7.258 miilions de francs pour les autorisations de 


programme. 

Art, 3% — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées, du budget des finances et des affaires éconoiniques (I, — Affai- 


res économiques) des crédits s'élevant à la somme de 5.880 millions 
de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre VIH: « Dépenses effectuées 
sur ressources affectées », conformément à la répartition par service 
ct par chapitre figurant à l’état C annexé à la présente loi. 

Art, 4, — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
autorisé à engager en 1954 par anticipation sur les crédits qui Jui 
seront alloués pour l'exercice 195, des na à gp s'élevant à la 
somme de 1.200 millions de francs, applicables au chapitre 84-01: 
« Verséments aux producteurs de matières textiles » du budget des 
finances et des affaires économiques (HI. -— Affaires économiques). 

Art. 5. — HI, — L'article 19, alinéa IH, de la loi no 48-23 du 6 jan- 
viér 4948 relative à cerlaines dispositions d'ordre fiscal, est modifié 
comme suit: 


« HI — L'article dit « loi du 15 septembre 1943 » précité est 
complété par l’article suivant: es : | 
« Art, 5 bis. — Sous la présidence du ministre chargé des affaires 


économiques ou de son représentant, il est éréé un comilé de 
contrôle du fonds d'encouragement à la production textile dont les 
membres sont nominés par arrêté du même ministre. 

« Ce comité comprend: 

« a) Huit députés désignés par l’Assemblée nationale, dont deux 
appartenant à la cominission des finances, deux appartenant à la 
commission de l’agriculture, deux appartenant à la commission des 
territoires d'outre-mer et deux appartenant à la commission des 
affaires économiques; ; ; 

« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la République, 
dont un appartenant à la commission des finances, un appartenant 
à la commission de l’agriculture, un appartenant à la commission 
des territoires d'outre-mer et un appartenant à Ja cominission des 
affaires économiques ; 

« c) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l’Union française; 

« e) Un conseiller maître à la cour des comples: LS 

« {) Deux personnalités qualifiées pour leurs travaux scientifiques 
sur les fibres textiles désignées, l’une par l'institut textile de France, 
l'autre par l'institut de recherches du coton el des textiles exoli- 
ues ; { 

; « y) Dix représentants des administrations intéressées, à savoir: 

« Le directeur de l’organisation économique et du contrôle des 
entreprises pure au ministère des affaires économiques ou son 
représentant ; : à | à 

« Le directeur général des prix au ministère des affaires économi- 
ques ou son représentant, à 

« Le directeur du budget au ministère des finances ou son repré- 
sentant ; d RE 

« Le directeur des industries diverses et des textiles au ministère 
de l'industrie et du commerce ou son représentant; 

« Le directeur des affaires économiques au ministère de la France 
d'outre-mer ou son représentant; x é n 

« Le directeur de la production agricole au ministère de l'agricul- 
ture ou son représentant, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2545 
« Le rapporteur général de la commission de modernisation des à propos de l'application de l'article 187, bi qu'aucun grief ne 


tuxtites du commissariat au plan ou son représentant, 

« Les contrôleurs des dépenses engagées par les ministres de 
l'agriculture et de l'industrie et du commerce ; à 

« Le contrôleur d’Etat chargé du conlrèle du fonds d'encourage- 
ment à la production textile ; à 

« h) Huit représentants des professions du textile, soit: : 

« Quatre désignés sur proposition des organisations syndicales 
agricoles; RS À 

« Quatre désignés sur proposition de l'union des industries texti- 


D d 
+. Quatre représentants ouvriers (dont deux au litre de l'industrie 
textile et deux au titre de l'agriculture) désignés sur propositions 
ges organisations syndicales ouvrières les plus représentatives ». 

I. — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile, 
ertée par la loi validée du 15 septembre 1943 modifiée, pourra étre 
modifié par décret dans la limite du taux de 0,75 p. 100 sur propo- 
silion rendue par le comité visé au paragraphe fer du présent article, 
et après avis conforme de la commission des ffnances du Conseil de 
ha République. AE 

Dans la limite de l'excédent de recettes dégagées en application 
de l'alinéa précédent du présent arlicle, les crédits ouverls par 
Yartiele 3 de la présente loi pourront être majorés par décrel pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à régler, sur les crédits de l'article 2 du chapitre 41-413 
« Remboursement de charges fiscales à cerlaines activités indus- 
triclles et agricoles », du budget des finances et des affaires écono- 
iiques (HI. — Affaires économiques), les frais afférents à Ja liquida- 
tion des dossiers de remboursement de charges sociales et fiscales 
aux exportateurs. 

Les effectifs des vacaleurs et les crédits dont sera dolé cet article 
seront fixés par arrêté conjoint du secrétaire d'Elat aux affaires 
“onomiques et du secrétaire d’Elat au budget. Les crédils seront 
prélevés sur la dotation inserile à l'article 47 du mème chapitre. 

art. 7. — Les dispositions des articles 15, 146 et 17 de la loi n° 49-874 
du 5 juillet 1919, complétées par l'article 37 de la loi n° 59-S55 du 
94 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1951, sans pré- 
judice de l'application des textes fixant les attribulions respectives 
des membres du Gouvernement. 
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ANNEXE N°7546 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 187 ce! 203 
du code d'instruction criminelle en ce qui concerne ba Signification 
des jugements correctionnels rendus par défaut, présonkée par 
M. Tony Révillon, dépnté., — ( Renvoyée à la commission de la 
justice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, les dispositions de l'article 187 du code 
d'instruction criminelle et plus encore celles de Particle 203 du 
cine code ont parfois, dans leur stricie application, des consé- 
giences regretlables. 

L'article 187 prévoit que le délai pour faire opposition à un juge- 
muent correctionnel rendu par défaul est, à partir de la signification 
faile au prévenu ou à son domicile, de cinq jour*, sauf prolongation 
*n raison de délais supplémentaires de distance. 

Or, il arrive que, lorsque l'huissier chargé d'effectuer ladite signi- 
ficalion se présente au domicile du prévenu, il ne rencontre pas ce 
dernier et qu’on lui déclare qu'il à quitté Ja maison et qu'on 
ignore sa nouvelle adresse. C'est souvent inexact, si l'intéressé est 
en bulle à la maiveillance des voisins ou du concierge, 

Aiors, l'huissier délivrera la signification au parquet, et le con- 
damné ne sera pas averti du jugement intervenu contre lui, de 
surle qu'il laissera expirer le délai d'opposition et que le jugement 
se l'ouvera maintenu. 

Sans doute une loi modificative du code d'instruction criminelle a 
äjouté un troisième alinéa à l'arlicle 187 et a prévu que l'opposition 
écrait recevable jusqu'à la prescription de Ja peine, si la signifi- 
talon n'a pas été faite à personne et s'il ne résulte pas d'actes 
d'exéculion du jugement que le prévenu en a ew connaissance. 

Mais cette disposition laisse planer un doute snr le caractère de 
la sentence prononcée et sur le point de savoir si l'intéressé peul, ou 
uon, en dernander la revision. 

D'autre part, l'effet de cette disposilion est limilé aux sanctions 
Pénales, À l'encontre de la partie civile, l'opposition doit toujours 
étre formée dans les einq jours de la signification (sauf, bien 
entendu, les délais de distance), même si celle-ci n'a pas été faîle 
à personne, C'est ce que la cour de cassation a décidé à plusieurs 
reprises (Cass, crim., 18 janvier 19041, 27 février 1908, 7 juillet 1943). 

Or, le jugement rendu par défaut peut avoir condamné le prévenu 
envers la partie civile à des dommages-intérêts considérables. 

Un lel état de choses est encore plus grave lorsqu'il s’agit de l’ap- 
dication de l’article 203 du code d'instruction criminelle. 

Cel article dispose que l'appel d'un jugement correctionnel rendu 
Par défaut doit être interjeté dix jours au plus tard après celui de 
la signification faite à la partie condamnée ou à son domicile 
(Sous réserve. toujours, des délais de distance). 

Si l'appel n'est pas formé à temps, il est déclaré irrecevable et 
la condamnation devient définitive. 

Cependant, lorsque la signification n'a pas été faile à personne, 
à lardivelé de l'appel peut résuiler des circonstances signalées 





puisse étre mellement relevé contre ntéress, 

I est vrai que celui-ci est, daps une certaine mesure, prolés 
les prescriptions du troisième alinéa dudit article f87, qui, 
hous l'avons indiqué, proroge parfois le délai d'opposition à It e- 
ment rendu par défaut. 

Mais cette protection n'existe plus si le prévenu a déjà usé de 
l'opposition, car une seconde opposition n'es! 
qui se produit dans le cas suivant: 

Le condamné par défaut à fait opposition, Aux termes de Varti- 
cle 187 du code d'instruction eriminetle, Fopposilion emporte de 
piein droit citation à la première audience, Mais, en fait, dans Îles 
tribunaux chargés d'affaires chambres, et 
' 


a dale de cette audienre 





pas admise, Cest Ce 


et divises en plusieurs 
notamment au tribunal de la Seine, 
reste indéterminée. L'intéressé n'en est done avisé que par une 
cilalion expresse, Si elle ne lui parvient pas, pour iles motifs sus- 
rappelés, le jugement frappé d'opposition est confirmé par une 
nouvelle décision et la signification de eclleci, pour les mêmes 
motifs, n'atteindra pas davantage le destinataire que la citation 
précitée. 

Ainsi, le condamné en élat d'itératif défaut, qui ne dispose plus 
que d'un seul recours, l'appel, se trouve précisément privé de la 
pussihilité de l'exercer en temps utile. 

D'ailleurs, la jurisprudence de la conr de cassation, en cette 
malière, est particulièrement rigoureuse, C'est ainsi que la éhambre 
cruninelle à jugé, les 21 oelobre 1910 (Dal. per., AN2, F4) et 4 mai 
1938 (Dal. hebd., 1938, p. 471), que le délai d'appel contre un juge- 
rent d'itéralif défaut court à partir de signification faite à ja 
partie défailiante ou à son domicile, 

Une condamnation par défaut peut donc devenir définit ve 
que celui qu'elie frappe ait pu être entendu 

Il n'aura alors d'autre ressuurce que de former un recours en 
grâce, mais son incarcération reste possible et, si ce recours est 
accueilli, il men laissera pas moins substituer la condamnation, 
avec les incapacités qu'eile comporie, la grâce ayant seulement pour 
ellet de dispenser l'intéressé de l'exécution de la peine 

Dans ces conditions, on peut dire que les droits de la défence 
ne sont pas toujours sauvegardés et que la hberté individuelle n'est 
pas suffisamment goranlie, alors que le condamné est peut-ètre 
innocent. 

Pour remédier à ces graves inconvénients, nous proposons de 
conplétèr les articles 187 et 203 du code d'instruction eraininelle 


‘ans 


par une disposition spfeifiant que Hhuissier chargé de signilier un 
Jugement correcliontel devra effectuer toutes les recherclu pose 
sibles afin de joindre le condamné où de s'a-<urer de son domicile 
artnet, 


S'il n'y a pas rénssi, nous estimons qu'il devra dresser un procé 
verbal, dont les constatalions seront rm prodintes dans l'acte de s'ygni- 
fication au parquet. 

Nous Somnmes même d'avis qu'il serait opportun de permettre aux 
juges d'accueillir exceplionneilement, <j le< circonstances le justi 
lient, le recours introduit après l'expiration des délais. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'huissier chargé de signifier un jugement cor. 
rectionnel rendu par défaut doit, avant d'etfectuer ne signifiration 
au parquel, conslaler dans un procès-verbal qu'il m'a pu retrouver 
le condamné au dernier domicile par hi iliqué et que ce'uiei Fa 
quitté sans laisser d'adresse, Les constatations de ce procës-verbal 
seront reproduites dans l'acte de signification an parquet. 

Nonob-tant l'expiration des délais de reconre, les juges pourront, 
en imolivant spécialement jenr déris où 
condamné de la forclhision encourue. 


à cel égard, relever le 





ANNEXE N'7547 


{Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1932. 


FROPOSITION DE LOI lendant à autoriser, en cas d’intérèt lésitime, 
la modification «u où des prénoms fizurant dans l'acte de nais- 
sance, présentée par M. Tony Révillon, député, — (Renvoiée à 
la commission de ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prénom est néves<aire pour individualiser 
la personne, car tous les inembres d'une mème famille portent le 
méèipe nom patron\Ymique et souvent des noms patronvmiques seut 
communs à plusieurs famille. Aussi tout enfant recoit-il dans son 
acte de naissance au moins un prénom. 

Le choix des prénoms n’est pas entièrement libre. La loi du 1 Ger- 
jainal an XI à prévu qu'ils ne pourraient étre pris que dans les dif- 
férents calendriers en usage ou parini les nos des personnages 
connus de l'histoire ancienne, Mais celte disposition n’est pas sufti- 
samment précise, ni surtout assez strictement observée, pour que 
des prénoms parfois ridicules ne soient pas attribués à certains 
enfants. 

D'autre part, un individu peut avoir un grand intérêt à oblenir 
ane modification où une adjonction de prénom, soit pour le diffé- 
rencier d'une autre personne, soit pour régulariser l'appellation sous 
laquelle il est connu. 

cependant, le législateur, qui a prévu la possibilité de changer de 
nom, n'autorise pas actuellement le changement de prénom. Senle 
— hits est permise, duns certains cas, par la loi du 3 avr) 
J54 
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2546 
Le caractère immuable du prénom a été affirmé par la jurispru- 


dence: voir, par exemple, l'arrêt de la cour d'appel de Paris, du 
4 novermbre 1952 (bal. hebd. 1945, p. 24). 

Nous croyons qu'en raison des considérations susindiquées il y 
aurait lieu de se montrer plus libéral et de permettre à une per- 
sonne justifiant d'un intérèt légitime de demander une modification 
dé son ou de ses prénoms dans les mêmes conditions qu'elle peut 
olliciler le changement de son nom patronyimique, 





PROPOSITION DE LOI 


modification de prénom péut être aulorisée 


Article unique. — Une 
s 1 pour le changement de nom. 


ins les formes prévues 





ANNEXE N°7548 


(Session de 1953. — Séance du 31 décernbre 1953. 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi (ne 2:33), adoptée par l’Assemblée natio- 

nale, tendant à constater Ja nullité de l'acte dit loi no 25%5 du 

%# juin 19%11 réglementant l'exercice de la profession d'avocat et 

la discipline du barreau et de l’acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1951 

mstituout le certificat d'aptitude à la profession d'avocat (1), — 
Renvové à la commission de Ja justice et de législation.) 

Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. {et 2. — Conformes. 
Art. à Suppriné par le Conseil de la République. 
Art. 4. Conforme 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 193, 
Le président, 


Signé: GASTON MOXNNERVILIE, 





ANNEXE N°7549 


(Session de 1953. — Séance du 31 &icembre 1953.) 


AVIS trananis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (no 63671, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
1. Travaux publics, transports et tourisme) pour l’'exer- 
cice 1954 (2). (Renvové à la commission des finances.) 

Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
_ l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


relalif au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tore des travaux publcs, des transports et du tourisme pour 
l'exercice 1954 (1. -— Travaux publics, transports et tourisme). 
Art, 4er Il est ouvert an ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme, pour l'exercice 1954, 
s'élevant à Ja somtine de 197.811.618.000 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 53.905.202.000 F, au titre HE: 
vices »; 

EU à concurrence de 4142,906.446.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques 

conformément à la répartition par service et par chapitre, figurant 
à l'état A annexé à la présente loi 

Art. 2 à 3 bis et état B. — conformes. 

APT DEP. — de sos Sr sr das SR TES TEUTÉTS  * 

Art, 4 à 6 et état C. — Conformes. 

Art. 7. — Les dispositions de la loi n° 48-1510 dn 4er octobre 4948, 
autorisant le ministre des {ravaux publies, des transports et du tou- 
risme à subventionner cerlains travaux d'équipement des ports et 
certains travaux de défense contre les eaux et contre la mer, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1954. 

Les collectivités qui disposeront de fonds libres pourront les affec- 
ter à tout où partie des dépenses qu'elles devraient couvrir par 
l'emprunt local et bénéficieront, en ce qui concerne les fonds aïnsi 
employés, des annuités de l'Etat, dans les conditions fixées par la 
loi n° 48-1510 du {er octobre 148, modifiée comme il est dit ci-dessus, 

Art, S el élat D. — Conformes. 

(4) Voir également: Assembiée nationale, nes 5017-6521 et in-8o 
ne 3: Conseil de la République, nos 410-687 (année 4954). 


des crédits 


« Moyens des ser- 





{2} Voir égakment: Assembiée nationale (2e législ.), nos 7122-7162 


ETES et ine no 1114: Conseil de la République, n°s 639-678-6588 


année 195) el in-So n° 258 (année 41953), 





Art. 8 bis. — Un projet de loi sera déposé avant le 31 mars et ure 
loi fixera avant le 4°r juillet 19%4 les mesures de nature à réduire 
au maximum les incidences financières sur le budget de l'Etat de 
l'exploitation de l’ensemble des dievrses voies de communication ct 
moyens de transports terrestres desservant les relations intérieures 
du territoire métropolitaïn. 

Jusqu'au vote de la loi prévue au paragraphe précédent, les crédits 
suivant sont bloqués: 

Chapitre 45112, 6.620 millions. 

Chapitre 45-43, 20.000 millions, 

Chapitre 45-44, 3.719 millions. 

Art. 9. — Conforine, 

Art. 10. — 1. — Les pensions concédées avant je 4° janvier 1951, 
en application de la loi du 22 juillet 1922, relative aux retraites di 
agents des chernins de fer secondaires d'intérêt général, des che. 
mins de fer d'intérêt local et des tramways feront l’objet, à compter 
de cette dale, d'une nouvelle liquidation effectuée sur la base de; 
salaires afférents aux emplois occupés par les pensionnés, compte 
tenu des rnodifications opérées dans la structure ou les appellations 
desdits emplois. 

Un règlement d'adininistration publique délerminera les conditions 
dans lesquelles cette revision sera réalisée. 

A titre provisoire, et en attendant la promulgation de la loi prévie 
au présent article, il sera fait application aux pensions actueile 
ment servies de coefficients de majoration fixés par un arrèlé du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et di 
ministre des finances; cet arrêté devra intervenir avant le 45 janvier 
1954 
La majoration provisoire résultant de l'alinéa qui précède viendra 
en déduction du rappel d'arrérages découlant de la nouvelle liqui 
dation. 

IH, — Un projet de loi tendant à fixer les aménagements qui 
devront être apportés au régime de la loi du 22 juillet 4922 ainsi que 
les modalités corrélatives de financement sera déposé Avant le 
28 février 1951. 

ILE — La disposition în fine de l’arlicle 4er de la loi n° 47-651 du 
9 avril 1917 relative à la stabilisation du fonds de réserve de 1!) 
caisse autonome mutuelle des retraites est abrogée 

IV. — A concurrence de 300 millions, le trésor pourra consentir \ 
la C. À: M. R. des avances remboursables avant je 31 décembre 1% 
sur les ressources du projet de loi prévu au paragraphe IL ci-dessur- 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau. par service, et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1)51, au titre des depenses ordinaires (eu millier; 
de francs). 
Travaux publics, transports et tourisme, 
I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Titre HI — Moÿexs DES SERVICES 
Conforme à l'exceplion da: 
dre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 


Chap. 21-01. — Administration centrale, — Rémunéralions prini 
alles, 270.520, 
Chap, 31-12. — Ponts et chaussées. — Indemanilés et allocations 
diverses, 278.08; 
Chap. 31-13. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantier; 
et agents de travaux, — Rémunérations principales, 11.683.480. 
Total pour la {re partie, 22.967.245, 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 95-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparalions, 
41.869.189. 
Chap. 35-31. — Voies de navigalion intérieure. — Entrelien el répa- 
ralions, 3.652.613, 
Total pour la 5° partie, 21.806.204. 


RÉCAPITULATION 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 22.967.217 

% partie, — Personnel eu retraite, — Pensjons et allocations, 46.09 
(conforme), 

3° partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges socia- 
les, 5.513.127 (conforme). 

&e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 3.116.707 
(conforme). 

5e partie, — Travaux d'entretien, 21.806.244. 

6e partie, — Subventions de fonclionnement, 291043 (conforme). 

% partie, — IMpenses diverses, 61.88 (conforme), 

8e partie, — Dépenses ratiachées à des exercices antérieurs, 14 
moire (conforme). 

Total pour le titre IE, 53.%5.X, 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme. 
Tolaux pour les dépenses ordinaires, 197.811.618. 
Etat B, état C et état D, — Conformes, 
Délibérs en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1957. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNuu VIE. 
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ANNEXE N°7550 


(Session de 1952. — Séance du 31 décembre 1955.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ne 7510) donné par le Conseil de :a République, sur le projet de 
loi n° 6773) adopté par l’Assemblée nationale, relalif au dévelon- 
pement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de ja 
calsse nationale d'épargne pour l'exercice 1954, par M. Andre 
Bardon, député (1). : - 


Mesdarmes, messieurs, la commission des finances à Cxaminé l'avis 
émis par le Conseil de la Répubiique sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale relatif au développement des crédits affeë- 
$s aux dépenses du budget annexe de la caisse d'épargne pour 
J'exercice 1951. | 

Le Conseil de la République a adopté les modifications que lui a 
proposées sa commission des finances, Celles-ci portent sur l'état A 
annexé à l’article {er et spécialement sur les trois chapitres sui- 
vants: ; 4. 

Chap. 90-50. — Vulgarisalion : 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 4.999.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 4.998.000 F. 

La réduction iudicaiive proposée par le Conseil de la République 
a pour objet de souligner ] insuffisance des crédits inserits à ce 
chapitre qui, convenablement doté, permettrait d'obtenir un nombre 
beaucoup plus considérable de dépôts. ï 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose de confirmer la réduction indicative adaptée 
par le Conseil de la République. : ' 

Chap. 60-60. — Versement à la dotation de la caisse nationa'e 

d'épargne : Ô 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 110.000.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 109.999.000 F. 

Le Conseil de la République a adopté une réduction indicative len- 
dant à souligner l'opportunité d’une augmentation substantielle du 
fonds de dotation de la caisse nationale d'épargne. 

Décision de la commission des finances, — Les raisons qui ont 
conduit le Conseil de la République à adopter cette réduction indi- 
cative n’ont pas paru déterminantes à la commission des finances. 
Ftle vous propose, en conséquence, de revenir au chiffre voté par 
l'Assemblée nationale. 

Chapitre 60-80. — Versement au budget général de l'excédent 
des recettes sur les dépenses: 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 7.399.513.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 7.399.415.000 F. 

L'angmentalion de 2.000 F effectuée par le Conseil de Ja Répu- 
blique à ce chapitre d'équilibre est la conséquence des réduelions 
jndicatives adoptées par ailleurs. 

Décision de la commission des finances. — En conséquence des 
dévisions proposées aux deux chapitres précédents, il convient de 
prévoir un crédit de 7.399.414.000 F, 


PROJET DE LOI 


Art, er. — Le budget annexe de la caisse nalionale d'épargne 
raltaché pour ordre au budget général de l'exercice 1934 est tixé 
en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 22,5%6.500.000 F, 

Les receltes et les dépenses sont réparties par Chapitre, confor- 
Imément à l'Etat À annexé à la présente loi. 


Erat A 


Chap. 30-50: 4,908.000 F. — Adoption du chiffre du Conseil de la 
République. 

Chap. 60-60 : 110.000.000 F, — Reprise du chiffre adoplé par l’Assem- 
6e, 

Chap. 60-80: 7.399.411000 F, — Adoplion partielle du chiffre proposé 
par le Conseil de la République. 





ANNEXE N°7551 





(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1952.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ne 7539) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (no 6778), adopté par l’Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des 
postes, "7" ft et téléphones pour l'exercice 1954, par 
M. Dagain, député (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa première séance du 21 décem- 
bre 1953, votre commission des finances a examiné l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
bke nationale, relatif au développement des enédits affectés an 
rs annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 
4. 

Les modifications apportées par le Conseil de la République sont 
analysées ci-après par article et par chapitre ainsi que les décisions 
prises par votre commission des finances. 





(1) Voir également: Assembiée nationale, ne 7521 et in-S n° 10%, 
Conseil de la République, nes 603-630 (année 1953). 
. (2) Voir également: Assemblée nationale, nos 7125-7250-7366-7390 et 
in-8o ne 1094; Consei] de la République, nos 606-668-6569 (année 1953). 





Article fer, 
ETAT A 


Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémun‘trations 
cipales : 
Crédit voté par l’Assemblée nationale, 777.431.000 F 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 


prille 


AS. UR) F. 


Le Conseil de la République a adopté trois réductions indicatives de 
1.000 F chacune avec la signification suivant 

1° Réduction indicalive proposée par M. Primet pour demander au 
Gouvernement de réaliser dans l'adminis'ration des postes, Wlgra- 
phes et téléphones une réforme des catégor \l 
logues à celle qui a été effectuée dans 


e employes ana- 
| administrations des 
douanes et des eaux et forûts. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
à étudier les possibilités de promouvoir ut 
pas opposé à l'amendement ; 

2 Kéduction fndicative de 1.000 F présentée par M. Primet pour 
demander au Gouvernement d'accorder aux fac'eurs chefs priu- 
Cipalat auquel peuvent maintenant accéder les facteurs. 

Cet abattement à été adopté, bien que M. Ferri, ministre des 
postes, téiécraphes et téléphones, ait fait remarquer que les facteurs 
chefs bénéticiaient d’autres débouchés plus avalitageux ; 

3e Réduction indicative de 1.000 F présentée par M. 
obtenir du Gouvernement qu'il corrige certaines anomalies indi- 
claires existant dans le classement de certains personnels des postes 
télégraphes et téléphones, notamment en ce qui concerne des sur2 
veillantes, surveillantes principales et les receveurs de 5e et de 
Cette réduction à été acceptée par le Gouvernement. 
Décision de la commission des finances, — La commission deg 
finances n'a adopté que partiellement l'avis du Conseil de la Répu- 
blique. 

Elle a repoussé les deux réductions indicatives 
M. Primet. 

En revanche, elle à maintenu l'abattement de 1.000 F adopté 
le Conseil de la République sur la proposition de M. 
demander au Gouvernement de reviser 
ciaires, 


s'est engagé 


ielie 1élorinme el ne s'est 


Auberger pour 


classe, 


Propose: jar 


par 
Auberger pour 
certaines anomalies sndi- 


Chap. 1030. — Services communs spéciaux. — Personnel titulaire : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 2.571.421.000 F, 

Crédit proposé par le Conseil de Ja République, 2571119000 F. 

Deux réductions indicatives de 1.000 F ont été adoplées 
Conseil de la République sur la proposition de M. 
luembres du groupe communiste, Elles tendent : 

L'une, à attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
réaliser une réforme des ouvriers d'Elat et notamment celle qui 
concerne les personnels des ateliers qui sont défavorisés par rapport 
à Ceux du timbre-poste ; 

L'autre, à améliorer la silualion des hommes et femmes des ser- 
vices qui se livrent à des travaux dangereux. M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones a fait ressortir que les probiènws 
soulevés par ces arnendements étaient d'ordre interministériel et 
qu'on pe pouvait y apporter de solution dans le seul cadre da 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances a considéré que les amendements proposés par le Conseil 
de la République reprenaient les observalions qu'elle avait elle- 
rnème formulées où iraitaient de questions dont l'intérêt n'était pas 
évident, 


par Île 
Primet et des 


Dans ces conditions, elle vous propose de revenir au crédit voté 

par l’Assemblée nationale pour le présen! chapitre. 
Chap. 1010. — Services postaux spécialisés, — Personnel titu- 
laire : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 1:.8.708.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 15.458.705.000 F. 

Le Conseil de la République a adopté trois amendements: deux de 
M. Primet el un de M. Auberger. 


Amendernents de M. Primet, 


a) Réduction indicalive de 1.000 F pour obtenir le classement en 
calégoris R (pour pensions de retraite) de tout le personnel des 
services des gares en raison du caractère pénible de leurs travaux, 

b) Réduction indicative de 1.000 F tendant à attribuer l'indice 20 
aux courriers convoyeurs et entreposeiwws des postes, télégraphes €t 
téléphones, suivant l'avis exprimé par le conseil supérieur de Ja 
fonction publique dans sa séance du 23 décembre 19%:2, En dépit de 
l'opposition du Gouvernement, ces amendements ont élé adoptés, 


Amendement de M. Auberger. 


Réduction indicative de 1.600 F pour obtenir la réalisation d'une 
réforme de structure des services de distribution et de transport des 
correspondances, . 

M. Auberger estime, en effet, qu'une parité doit étre établie entre 
les agents des postes, télégraphes et 1éléphones et ceux des douanes 
afin d'éviter que les personnels de la distribution et du transport 
continnent d'être lésés comme ïls le sont actuellement, 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances n’a pas pris en considération l'amendement de M. Primet 
tendant à obtenir le classement en calégorie B de tout le personnel 
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du suivice des gares, ni l'amendement de M. Auberger réclamant 
Ja réalisation d'une réforme de structure des services de distribution 
et de transport des correspondances. ? 

En revanche, elle à maintenu la réduction indicative par laquelle 
M. Primet et, après lui le Conseil de la République, invitent le 
Gouvernement à attribuer aux courriers convoyeurs et entreposeurs 
des postes, télégraphes et téléphones un indice de rémunération 
supéricur à celui qui leur est actuellement affecté. 

Toutefois, alors que le Conseil de Ja Répuvlique envisage pour 
ces personnels J'indice 250, votre commission rappelle que c'est 

indive 240 qui a été demandé pour ces personnels. 

Chap. 1069, — Services Spécialisés des lélécommunications. -— 
Personnel titulaire 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 21.7%.616.00 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 21.:30.613.000 F. 

Trois amendements tendant À réduire chacun de 1.000 F, à titre 
fndicatif, le crédit voté par l'Assemblée nationale, ont été adoptés 
par le Conseil de la République, deux sur la proposition de M, Pri- 
tuet, un sur la proposiuun de M. Auberger. 


19 Amendements de M. Primet 


Leur ohie! nat Je snivant: 

a, Demander au Gouvernement de réformer le service automobile; 

b\ oüblemr le hénélice du service actif pour le personnei du ser- 
vice autornobile, 





%o Amendement de M. Auberger. 


Inviter le Gouvernement à mettre en œuvre le 4° janvier 1955, 
parallèlement à la réforme technique du service des lignes, une 
réforme de l’ensemble du personnel. 

Décision de la commission des finances. — Les indications don- 
nées par le Conseil de Ja République aux trois réductions de 1.000 F 
qu'il a votées sur ce chapitre n'ont pas paru suffisamment fondées à 
votre comunission des finances pour qu'elle vous en propose l’adop- 
tion. 

Elle vous demande, dans ces conditions, de revenir au crédit voié 
par l'Assen.blée nationale, 
Chap. 1090, — Services extérieurs. — Personnel contractuel et 
auxiliaire : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 3,324.353.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 3.324.808.000 F. 

Par rapport à ia décision de l'Assemblée nationale, le crédit adopté 
por le Conseil de la République est en augrnentation de 455.000 F. 
éelleci résulte de l'adoption de deux amendements déposés l'un 
par M. Prüinet, l'autre par M. Bertaud. 


Amendement de M. Primet. 


Réduction indicative de 1000 F tendant à obtenir la création de 
10000 unités affectées au service d'exécution pour faire face à 
l'augimentation du trafic, 


Amendement de M. Bertaud 


Augmentation de 456.09 F correspondant à la rémunération d'une 
assistante sociale dont le poste avait été supprimé par l’Assemblée 
nationale. 

Décision de la commission des: finances. — La commission des 
finances a rejeté l'invitation que le Conseil de la République avait 
faite au Gouvernement de sréer 10.000 unités supplémentaires au 
budget des postes, télégraphes et téléphones. 

Elle a considéré, en effet, que s'il était nécessaire d'accroître les 
effectifs, une telle wesure devait faire l’objet d'études préalabl:s 
ü#ttentives. 

En revanche, elle a suivi la proposition du Conseil de la Républi- 
que de rétablir le poste d'assistante sociale que l'Assembiée natio- 
nale avait supprimé en première lecture. 

Chap. 1110. — Indemnités spéciales: 

Crédit volé par l'Assemblée nationale, 1,497.888.0000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la Répubiique, 1.497.886.000 F. 

Le Conseil de la République a adopté deux amendements: l’un de 
M. Primet et 
reduire de 1000 1 
biée nationale. 


l'autre de M. Agberger tendant l'un et l'autre à 
à titre indicatif, les crédits votés par l'Assem- 


; 


Amendement de M. Primet. 


Amendement indicatif pour demander que les indemnités de frais 
de vovage des ambulants soient augmentées dans la même propor- 
tion que les indemnités pour frais de mission. 


Amendement de M. Auberger, 


Abutternent indicatif demandant le rajustement de l'indemnité 
forfaitaire pour supplément de travail eilectué par certains ouvriers 
et agents des services techniques des postes, télégraphes et télé- 
hones au delà de la durée réglementaire de travail de quarante 
eures par semaine. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances a confirmé l'abattement indicatif demandant que les indem- 
nités de frais de voyage des amibalants soient augmentées. 

fin revanche, elle à repoussé celui demandant le rajustement de 
l'indemnité forfaitaire pour supplément de travail au delà de la 
durée réglementaire de quarante heures. 

Chap. 1120, — Indemnités éventuelles : 
Crédit voté par l'Assembkée nationale, 5.679.820.000 F.. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 9.619.829.000 F. 





Sur la proposiion de M Auberger, le Conseil de la République à 
adopté une réduction indicative de 1.000 F pour demander l'ai. 
mentation des crédits afférents à la prime sujétions spéciaes 
octroyée à tous les personnels des postes, télégraphes et téléphones 
en septembre 193. 

Décision de la commission des finances. — A la suite d’un vote jur 
appel nominal, voire Cornmission des finances, à l'unanimité à 
adopté la réduction indicative proposée par le Conseil de la Répu. 
blique x 

Chap. 3130. — Transport des correspondances : 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 9.516.810.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 9.516.808.000 F. 

Deux réductions indicatives de 1.000 F ont été adoptées par le 
Conseil de la République sar ce chapitre. 

L'une, sur la proposition de M. Abel Durand, tend À atiiree 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'ajuster la rémune. 
ration du transport du courrier par voie maritime en fonction des 
cours du fret, 

L'autre, de M. Auberger, a pour objet d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur là question du payement des frais de transport 
d'u courrier des agences postales. 

Décision de Ja commission des finances, — Votre commission 
des finances vous propose d'adopter les deux réductions indicalives 
proposées à ce chapitre par le Conseil de La République, 


Chapitre d'équilibre. 


Chap. 6100. — Remhoursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation : 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 1.711.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 1.272900 F. 
Conséquence des modifications de crédits adoptées par le Con:i! 
de la a 7 App ve 
Décision de la commission des finances, — Comple tenu des à: 
sions que vous soumet votre Comrnission des finances, il convic 
de ramener à 1.264.000 F le crédit du chapitre. 


; Article 6. 
Erar C 


Chap. 520. — Equipement des bureaux téléphoniques: 

Crédit de payement voté par l’Assemblée nationale, 5.994.999.00% F 

Crédit de payement proposé par le Conseil de la Républiqye, 
5.94.998.000 F, 

Sur la proposition de sa commission des finances, le Conseil da 
la République a réduit de 1.000 F, à titre indicatif, ce crédit en vim 
d'obtenir du Gouvernement des explications sur le montant des ojw- 
rations en cours. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission (dr 
finances a considéré que la réduction indicative proposée par Le 
Conseit de la République était désormais sans objet. 

Elle vous propose donc de revenir au chiffre volé par l'Assin- 
blée nationale, 


Article 8 A (nouveau). 


Abonnement téléphonique souscrit par les membres du Parlement 
à Paris et en Province. 


Texte de l'article additionnel proposé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

1. — Les articles {4% et 2 de la loi n° 49-211 du 16 février 1949 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

a) Dans l'article 4e, sont supprimés les mots: « résidant dans 
les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-el-Marre 

b) Dans le premier alinéa de l'article 2, sont supprimés les mot: 
« dans le réseau de Paris», et «avec les abonnés du réseau de 
Paris et du réseau de Versailles ». 

c) Le deuxième alinéa de l'article 2 est abrogé. 

II. — Le régime de l’abonnement téléphonique forfaitaire 
tué par la loi n° 49-211 du 16 février 1949 est applicable, au ci 
de chaque membre du Parlement, à sa résidence de Paris où de 
province. ; 

Observations du Conseil de la République. — Sur la proposition 
de MM, Gravier, Baratgin et Minvielle, le Conseil de la Républii 
a adopté cet article additionnel qui tend à uniformiser les cor 
tions dans lesquelles les abonnements téléphoniques sont souscrits 
par les membres du Parkeinent, à Paris et en province. 

Décision de la commission des finances. — La commission de: 
finances vous propose d'adopter l'article additionnel inséré par © 
Conseil de la République. 

Telles sont les modifications proposées par le Conseil de la Rép 
blique. Celui-ci a formulé son avis sur l'ensemble du projet de loi 
par 28 voix contre 79 sur 207 votants, c'est-à-dire à Ja majonts 
absolue des merubres Le composant, 


PROJET DE LOI 


Art, 4er (adoplion partielle du texte proposé par le Conseil ds 
la République). — Le budget annexe des postes, télégraples et 
téléphones, raîtaché pour ordre au budget général de l’exercice 11, 
est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à la somme de 
174.899.408.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par.service et par chi 
pitre, conformément à L'élal A annexé à la présente loi. 
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art, 6 (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale). — 1 
est ouvert au ministre des postes, lélégraphes et téléphones, au 
titre des dépenses eh ge gere imputables sur le budget annexe 
des postes, téégraphes et téléphones de l'exercice 1%, des auto- 
risalions de programme d'un montant de 413 milliards de francs 
et des crédits de payement d'un montant de 16.279.%8.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement s'appli- 
quent: 

Aux opérations fmputables sur le titre V: « Investissements exc- 
cutés par l'Etat», à concurrence de 12 millianis de francs pour 
ks autorisations de progsramine el 15.879.998.000 F pour les crédits 
de payement; 

Aux opérations impulables sur le titre VI: « Investissements exé- 
cutés avec Je concours de l'Elat », à concurrence de 1 inilliard de 
irancs pour les autorisations de prograrmme et 400 millions de francs 
pour les crédits de payement. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par chapitre conformément à l'éal UC annexé à Ja présente 
Jui. 

Les aulorisations de programme prévues au présent arlicle seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur des exercites ulié- 
reurs 

art. 8 A (nouveau) (adoption de l'artitle addilionnel proposé 
par le Conseil de la République). — 1. — Les articles {17 et ? de 
ja loi n° 49-211 du 16 février 1949 sont modifiées ginsi qu'il suit: 

a) Dans l’article 1, sont supprimés les mots: « résidant dans les 
départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne » ; 

b) Dans le premier alinéa de l’article 2, sont supprimés les mots: 
« dans le réseau de Paris » et « avec les abonnés du réseau de Paris 
et du réseau de Versailles »; 

c) Le deuxième alinéa de l’article 2 est abrogé. 

H. — Le régime de l'abonnement téléphonique forfaitaire ins- 
titué par la loi ne 49-31 du 16 février 1%M49 est applicable, au choix 
de chaque membre du Parlement, à sa résidence de Paris ou de 
province. 


Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses ordinaires du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 19047 


PR 
DEPENSES 


ire section. — Dépenses ordinaires. 

Bodo LS TA U. 1.9 DOUTE 0 COR e LC CSN TRES 

Chap. 1000: 777.430.000 F. — Adoption partielle du chitfre proposé 
pur le Conseil de la République. 

Chap. 1030: 2.571.421.000 F. — Reprise du chiffre adopté par l'As- 
sembiée nationale. 

Chap. 1040: 14.:58.707.000 F. — Adoption partielle du chiffre pro- 
posé par le Conseil de la République. 

Chap. 1060: 21.730.616.000 F. — Reprise du chiffre adoplé par YAs- 
selublée nationale, 

Chap. 1080: 3.324.809.000 F. — Adoption partielle du chiffre proposé 
pur Je Conseil de la République. 

Chap. 4110: 1.497.887.000 F. — Adoption partielle du chiffre proposé 
pair le Conseil de la République. 

Chap. 1120: 5.679.829.000 F. — Adoplion du chiffre proposé par le 
Conseil de la République. 


CRE HS © Où à ANT TNA EMIESCNE LA'IMREMEENM ET A À. 


Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


REP TANMRME AMAR TEINLRER LEARN Ar IA 


Chap. 3130: 9.516.808.000 F. — Adoption du chiffre proposé par le 
Conseil de la République. 


Equilibre. 
Chap. 6109: 1.961.000 F. — Adoption partielle du chiffre proposé par 
le Conseil de la République. 


ot + VND Tr Nr = Men E 66 0 6 © 6 vo toe.v € eve e à ve 


Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 174.809 mil- 
lions 408.000 F. 


Sans masses acshecsereserersse%ecececrense 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
Programme accordées et des crédits de yement ouverts qux 
dépenses d'équipement des postes, télégraphes et téléphones. 


2 section. — Dépenses d'équipement. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS BXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


Chap. 5320: 5.954.909.000 F. — Reprise du chiffre adopté par l’As- 
scinblée nationale, 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 16.279 mil- 
lions 990.000 F, 


a —— 


ANNEXE N°7552 


© 
{Session de 1459. — Séanc du 31 décembre 14,2.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(n° 7549) donné par je Conseil de la République sur le projet de 
loi (ne 6767) adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits affeciés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (1. - Tra- 
vaux publics, transporis et tourisme), par M. François Bénard, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa deuxième séance dn 31 décem- 
bre 1453, votre commission des tinances a examiné les décisions du 
Conseil de la République sur le projet du budget des services du 
ministère des travaux publics pour 1%. Ces modifications sont ana- 
lysées ci-après, ainsi que les décisions que votre commission des 
finances à prises, 


Arlicle 1er, 
ETAT A 


Chap. %1-M. — Adruinistration centrale. Rémunérations prin- 
cipeles : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 2:0:31.000 F 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 270.530 000 F. 

Le Conseil de la République a adopté, sur la proposition de 
M. Dutoit, une réduc!ion indicative de 1.000 F pour demander an 
Gouvernement de reviser les conditions dans lesquelles ont eté 
réalisées les intégrations de personnel faites en application de l'ar- 
ticle 13 de l'ordonnance n° 415-2283 du 9 octobre 19%35 et des textes 
subséquents. 

M. Chastellain, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme à reconnu que les intégrations dans le cadre des adrainis- 
trateurs avaient atteint, dans le département dont il à la charge, 
une proportion inférieure à celle réalisée dans d'autres ministères 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté la réduction indicative proposée par le Conseil de 
la République. 

Chap. 51-12. 
diverses: 

Crédit voté par FAssemblée nationale, 21S.084.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 28.083.000 F 

Sur la proposilion de M. Dutoit, le Conseil de la Répubiuque a 
a adopté une réduction indicative de 1.000 F pour demander ou Gou- 
vernement de classer dans le service actif les agents de travaux 
publics et conducteurs de chantier. 


Ponts et chaussées. — Indemnités et allocations 


Décision de la comimission des finances Votre commission des 
finances a adopté la réduction indicative proposée par ‘e Conseil 
de la République. 

Chap. 31-13 — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantier 
et agents de travaux. — Rémunéralions principales 


Crédit volé par l'Assemblée nationale, 11.684. 14.000 F; 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 11.6S3.480.000 F. 

Le Conseil de la Répubiique a confirmé l'indication qu'il avait 
donnée au chapitre précédent, en adoptant un amendement de 
M. Coudé du Foresto, demandant qu'il soit mis fin à lanomalte qui 
consiste à classer dans les services sédentaires 1es azents de travaux 
et conducteurs de chantier. 

Décision de la cornmmission des finances, — Votre commission des 
finances a adoplé la réduction indicative proposée par le Conseñ 
de la République. 

Chap. 5-21. — Routes et ponts. — Fntrelien et réparalions: 

Crédit voté par l’Asseinbiée nationale, 1:.S69.1%0.000 F: 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 11.869.#89.000 F. 

Sur la proposition de M. Vanrulien, ke Conseil de la Répuhlique a 
adopté une réduction indicative de 1.000 F pour demander au (ou- 
vernement d'affecter les crédits nécessaires pour la reconstruction 
des ponts en bois où ponts provisoires construits après la guerre, 
dent le mauvais état provoque souvent des accidents graves. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté la réduction indicative proposée par le Conseil de 
la République. 

Chap. 37%. — Voies de navigation intérieure, — Entretien et 
réparation : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 3.652.614.000 F; 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 3.652.613.000 F. 

Cette réduction indicative, adoptée sur la proposition de M. Van- 
rullen, souligne l'insuffisance de nos voies de navigation intérieure. 
Les canaux français ne sont pas an gabarit internationai et leurs 
berges souffrent de manque d'entretien. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances a adopté la réduction indicative ypropocée par le Conseil 
de ja République. 

Article 7. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Les dispositions de la loi no 48-1540 du 1er octobre 1%M48 autorisant 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme à 
subventionner certains travaux d'équipement des ports et certains 
travaux de défense contre les eaux et contre la mer sont prorogées 
Jusqu'au 31 décembre 1954. 








(1) Voir également : Assemblée nationale, nes 7122, M62, 7364, 7453, 
7456 et in-8o ne 1114; Conseil de la République, nes 6%, 678, 68 
{année 1953). 
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Texte proposé par le Conseil de la République: 


Conforme, 


Les collectivités qui disposeront de fonds libres nourront les 
affecter à tout où part ies dépenses qu'elles devraient couvrir par 
l'emprunt local et Benéticieront, en ce qui concerne les fonds ainsi 


ui 
emplove des annuités de l'Etat dans les conditions fixées par la 
doi n° 46-1540 du 1° octobre 1918 comme il est dit ci-dessus. 

1 


Sur la proposition de M. Monichon, le Conseil de ta République a 
ui 


adoplé un amendernent qui a pour objet de permettre aux collec- 
tivilés disposant de fonds Hhbres de les utiliser dans de meéilieures 
conditions pour la défense contre les eaux. 

M. Mosichon a nolainment souligné qu'actuellement le ministre 
de l'agricullure pouvait subventionner les travaux d'équipement 
Sans que les col'ectivités locales soient obligées de prendre l’enga- 


germent de réaliser l'ernprunt, 
En revanche, en matière de défense contre les eaux, les travanx 


qu'il ext neces-uire d'entreprndre dépendent de deux ininistères: 
celui de l'agriculture et celui des travaux putblics, et ils sont soumis 
à deux lésislations différentes que l'amendement proposé a pour 
objet d'harmonise lans une cér'aine mesure, 

écision de }a comm on des finances, — Votre commission des 
fnances à adopté les modifications proposées par le Conseil de la 
Républiqu 

Article 8 Lis. 
Texle adopté par l'Assemblée nationale : 


Une loi fixera, avant Ie fr février 1951, les mesures de nature 
à réduire au maximum les incidences financières sur le budget de 
d'Etat de l'exploitation de l'ensemble des diverses voies de com- 
mantealion et moveus de transports terrestres desservant les relu- 
tions intérieures du terriloire métropolitain. 


lexie proposé par Conseil de la République : 
Un projel de loi sera déposé avant le 31 mars et une loi fixera 
avant le fer juillet 1954 les mesures de nature à réduire au maxi- 
mun les incidences financières sur le budget de l'Etat de l'exploi- 


lation de l'ensemble des diverses voies de communication et 
moyens de transports terrestres desservant les relations intérieures 
du territoire m tropaliiain. 

Jusqu'au vole de ja loi prévue an paragraphe précédent les crédits 
suivants sont bloques: 


Chap. 43-12 - 6.630 millions de francs: 
Chap, W-15 20,000 millions de francs; 
Chaÿ. 45-54 — 2,779 millions de francs. 


[ 


Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances à adopté le paragraphe fer de cet article, dans la’rédaction 
proposée par le Conseil de ia République, En revanche, elle a 
décide de limiter les blocages prévus par le deuxième paragraphe, 
aux credits inscrits au seu! chapitre 45-43. 

Article 10, 
Tele adoplé par l'Assemblée nationale : 

l Les pensions concédées avant le fer janvier 161%, en appli- 
€alion de la loi du 22 juillet 1922 relalive aux retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intéret local e{ des tramways, feront j'objet, à compter de 
celle date, d'une nouvelle hquidation effectuée sur la base des 
salaires afférents aux einplois oceupés par les pensiannés, compte 
tenu des mohilicalions opérées dans la structure ou les appellations 
desdits emplois. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
dans Jesquelles cetle revision sera réalisée, 

IH, — Uu projet de loi tendant à fixer les aménagements qui 
devront être apportés au régime de la loi du 22 juillet 1922, ainsi 

ue ies modalités corréiatives de financement, sera déposé, avec 
Zcnende de discussion d'urgence, avant le 28 février 19%. 

HE —- La disposition in fine de l'arlicle 4er de la loi n° 47-G@1 du 
9 avril M7, relalive à Ja stabilisation du fonds de réserve de Ja 
caisse autonome imutueile des retraites, est abrogée. 

IV — A concurrence de 900 millions, le Trésor pourra consentir 
À da caisse autonome mutuelle des retraites des avances, rembour- 
sables avant le 31 décembre 1951, sur les ressources du projet de loi 
prévu au paragraphe Il ci-dessus. 

Texte proposé par le Conseil de ta République: 

Les deux premiers alinéas: conformes. 

A titre provisoire, et en attendant Ja promulgation de la Jai 
prévue au présent article, i sera fait application aux pensions 
acue!lement servies de coefficients de majoration fixés par un 
arrôté du ministre des travaux pub'ics, des transports et du tou- 
risime et du ministre des finances; cet arrêté devra intervenir avant 
Jo 15 janvier 19m. À 

La imajoration provisoire résultan! de l'alinéa qui précède viendra 
en déduction du rappel d'arrérages découlant de la nouvelle liquida- 
tion. 

M. — Un projet de loi tendant à fixer les aménagements qui 
devront être apportés au régime de la loi du 22 juillet 14922, ainsi 
que les modalités corrélalives au financement, sera déposé avant le 
2 février 1994. 

HE et 1V. — Conforme. 


Le Conseil de la République a amendé le texte de l'article 10, 
établi par l'Assemblée nationale, 11 a notaroment prévu qu'à titre 


provisoire, it sera fait application aux pensions actuellement servies 
de coefficients de majoration. La rédaction adoptée par le Conseil 
de la République supprime, en outre, l'obligation par le Gouvernce- 
ment de déposer, avec demande de discussion d'urgence, le projet 
de loi visé au paragraphe 1er. 





Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances a ädoplé Je texte de l'article 10 avec les modifications 
proposées par le Conseil de la République. Toutefois, elle à renri 
dans le paragraphe TH la disposition, qu'elle avait votée en prermire 
lecture, prévoyant que le dépôt du projet de loi auquel se référa 
ce texte devrait être effectué avec demande de diseussion d'urgence 
Teiles sont les modifications apportées par le Conseil de la Résu. 
blique au projet de loi volé par l'Assemblée nationale, di 

L'ensemble de l'avis a été donné à la majorité absolue de 
2% voix contre 16 sur 311 votants. 


> 


PROJET DE LOI 


Art. der (adopfion du texte propos par le Conseil de la Réon- 
blique). — I est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
budgel des travaux pubiies, des (ransports et du tourisme pour 
l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme de 197.811.648.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 53.905.202.000 F, au titre IN: « Moyens des 
vices »: 

Et, à concurrence de 143.906.416.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
dispositions de la loi n° 48-1540 du 1e octobre 1%M8, autorisant 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme à 
subventionner certains travaux d'équipement des ports et cerlains 
travaux de défense contre les eaux el contre la mer, sont prorogres 
jusqu'au 31 décembre 1954. 

Les collectivités qui disposeront de fonds libres pourront les 
affecter à tout ou partie des dépenses qu'elles devraient couvrir 
par l'emprunt local et bénéficieront, en ce qui concerne les fouds 
uinsi employés, des annuités de l'Etat dans les conditions fixies 
par la loi n° 48-1540 du 1er octobre KMS modifiée comme il est it 
ci-dessus. 

Art. 8 bis (adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
blique), — Un projet de loi sera déposé avant le 31 mars et uns 
oi fixera, avant le {er juillet 1953, les mesures de nature à réduirsa 
\u maximum les incidences financières snr le budget de l'Etat da 
l'exploitation de l'ensemble des diverses voies de communication et 
moyens de transports terrestres desservant les relations intérieures 
du territoire métropolitain. 

Jusqu'au vote de la loi prévue au paragraphe précédent, les crédits 
sont bloqués. 

Chapitre 45-142: 200 milliards de francs. 

Art. 40 (adoption du texte par le Conseil de la République rt 
reprise partielle du texte de l'Assemblée natlonale), — 1, — Les 
wensions coucédées avant le {er janvier 1954, en application de la 
oi du 22 juillet 1922, relative aux retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérit 
local et des tramways, feront l'objet, à compter de cette date, d'une 
nouvelle liquidation effectuée sur la base des salaires afférents aut 
emplois occupés par les pensionnés, compte tenu des modificalions 
opérées dans la structure ou les appellations desdits emplois. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions dans lesquelles cetle révision sera réalisée. 

A titre provisoire, et en attendant la promulgation de Ja lol 
prévue au présent article, il sera fait application aux pensions actuel- 
lement servies de coefficients de majoration fixés par un arrêté di 
ministre de stravaux publics, des transports et du tourisme et du 
ministre des finances; cet arrêté devra intervenir avant le 15 jan- 
vier 1951. 

La majoration provisoire résullant de l'alinéa qui précède viendra 
en déduction du rappel d'arrérages découlant de la nouvelle liqui 
dation. 

I. — Un projet de loi tendant à fixer les aménagements qui devront 
être apportés au régime de la loi du 22 juillet 1922, ainsi que Îe* 
modalités corrélatives de financement, sera déposé, avec demande 
de discussion d'urgence, avant le 28 février 1954. 

LUI, — La disposition in fine de l'article ter de Ja loi n° 45-61 di 
9 avril 19317, relative à la stabilisation du fonds de réserve de la 
caisse autonome muluelle des retraites, est abrogée. 

IV, — A concurrence de 390 millions, le Trésor pourra consentir 
A la C. A. M. R. des avances remboursables avant le 31 décembre 
1951 sur les ressources du projet de loi prévu au paragraphe Il 
ci<dessus. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1%1 au titre des dépenses ordinaires, 


Chapitre 31-01: 270.5%0.000 F. — Adoption du crédit proposé par le 
Conseil de la République. 

Chapitre 91-12: 278.081.000 F, — Adortion du crédit proposé par le 
Conseil de la République. 

Chapitre 31-13: 11.683.480.000 F. — Adoplion du crédit proposé par 
le Conseil de la République. 

Chapitre 35-21: 14.869.189.000 F. — Adoption du crédit proposé pi 
le Conseil de la République. 

Chapitre 25-341: 3.852.613.000 F. — Adoption du erédit propose Pi 
le Conseil de la République. 
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ANNEXE N°7553 





(Session de 1953, — Séance du 31 décembre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des crédits affctés aux dépenses du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1954 (1). — (Renvoyé à la com- 
sniscion des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


t: 
és: PROJET DE LOI 


art. fer, — 11 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits s'éle- 
vaut à la somme de 8.141.865.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 6.63S.700.000 F, au titre Ii: « Moyens des ser- 
vices »; à Le S à - 

Et, à concurrence de 1.503.165.000 F, au titre IV: « Interventions 
puiiques », ; 
contormément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l’état A annexé à la présent loi. 

art, 2, — ]l est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, an 
tire des dépenses en capital, pour l'exercice 1954, des crédits s'éle- 
vant à la Somme de 51.206.998.000 F et des autorisations de pro- 
sranme s'élevant à la somme de %4.879.998.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme sont applicables en 
totalité au titre VI: Investissements exécutés avec le concours de 
J'Etat », conformément à l’état B annexé à la présente loi, 

Art. 3 à 5. — Conformes, 

Art. 6 (nouveau). — 60 p. 100 des autorisations de programme res- 
tant à répartir au titre des chapitres 68-90 et 68-92 seront consacrés 
aux dépenses de production dans les conditions prévues par la loi 
ne 45-800 du 30 avril 1946. 

La ventHalion par territoire tiendra compte de l'imporlance des 
crédits déjà distribués, 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverte 
pour l'erercice 1%51, au titre des dépenses ordinaires {en milliers 
de frants), 


France d'outre-mer. 
Tirue I. — MoyeExs DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
ire parlie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-M., — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales, 495.730. 

Chap. 31-02, — Adrninistration centrale, — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 63.763. 

Chap. 31-23. — Formation complémentaire de divers fonctionnaires, 
4.017. 

Chap. 31-91. — Services administratifs. — Rémunérations princi- 
pales, 58.961. 

Chap. -31-41, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
à ouire-mer. — Rémunérations principales, 2.250.253, 

Chap. 31-42, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
dovire-mer, — Indemaités et allocations diverses, 115.004. 

Total pour la fre partie, 5.508.496. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 3431. — Services administralifs, — Matériel et rembourse- 
lent de frais, 8.973. 
Tolal pour la ñe partie, 745.553. 


Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap, 36-91, — Dépenses administratives de la caisse de retraite 


de la France d'outre-mer, 38.156. 
Total pour la 6e partie, 39.956. 


HÉCAPITULATION 


1e parlie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 5.208.496. 
} partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
Sociales, 529.564 (conforme). 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services, 713.503. 
partie, — Subventions de fonctionnement, 39.95%. 
i* parlie, — Dépenses diverses, 15.131 (conforme). 


* parlie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, mé- 
loire (conforme). 4 


Total pour le titre III, 6.638.700. 
1} Voir également: Assemblée nationale, nos 6739-6925-7114-7133- 


‘165-7257 et in-8e ne 41027; Conseil de la République, nes 557632 
vwinnée 1953) et in-8e ne 260 {année 1952). 





Tires IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exception de: 
ire partie. — Interventions publiques et administratives. 
Chap. 41-95. — Indemnité d’expropriation aux populations Pongwés 
de Libreville (Gabon). — Seconde tranche, 4.000 
Total pour la France d'outre-mer, 8.141.865. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées et des Crédus de payement ouverts pour 


l'exercice 1%4, au titre des dépenses en capital (en milliers ae 
francs). 
France d'outre-mer. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'Erar 


Con'orme. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Era® 


Conforme à l'exception de: 
A. — Subventions. 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 6S92, — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des terriloires d'outre-mer 
(section des territoires): autorisations de programine, 33.109.9%9; 
crédits de payement, 22.252.998, 

Totaux pour la S& partie : autorisations de programnne, 47 
crédits de payement, 36.222.998, 

Totaux pour la France autorisations de 
gramme, 71.879.998; crédits de payement, 51.206.998, 
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le 31 décembre 1953. 
Le président, 
GASTON MONNERVILIR 


Délibéré en séance publique, à Paris, 


Ciné 


ANNEXE N° 


a 


7554 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale portant ouverture 
de crédits provisoires au titre des dépenses ordinaires el des 
dépenses en capital des services mibitaires pour les mois de jan- 
vier ct février 1954 (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit : : . 

PROJET DE LOI 

portant ouverture de crédits au titre des dépenses ordinaires et des 
dépenses en capital des serrices militaires pour Les mois de jan- 
vier et février 1%54. 

Art. {er à 4. — Conformes. 
LE ad: de tduisetne dù ve vis ras 
Art, 4ter, — Supprimé par le Conseil de la hépubique. 
Délibcré en séence publique, à Paris, le %1 décembre 19%, 
Le président, 
Signé : GASTON MONKER VILLE, 


ANNEXE N°7555 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le deuxième alinéa de 
Particle 7 du décret ne 47-1346 du 28 juin 1947, moditié par 
l'article 37 de la loi n° 53-89 du 7 février 1953, relalif à l'appti- 
cation, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, du décret du 29 avril 
1940 portant codification des dispositions législatives régissant le 
crédit mutuel et la coopération agricoles, pré-eatée par MM. Bisst, 
Césaire. Girard, Verges et les membres du groupe communiste, 
députés — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messjeurs, dans sa rédaction primitive, l'article 7 dun 
décret n° 47-1316 du % juin 1947 relatif à l'application, dans les 
départements d'outre-mer, de !a législation régissant le crédit mutuel 
et la coopération agricoles ne fixait de réserve d'âge à svixante 
ans que pour les prêts individuels à leng terme, 

Ainsi, le quatrième alinéa de cet article était rédigé en ces 
termes : , 

« La durée maximum des prêts à long terme individuels est fixée 
à quinze ans L'âge de l'emprunteur, à ‘a date du dernier amor- 
üssement, ne peut dépasser soixante ans. » 











a 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 7108-7510 et in-8 
n° 114%, Conseil de la République, nes 681-639 {année 1953) et in-89 
n° 262 {année 1952), 
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L'article 37 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953 relatif au déve- médaille d'argent comptant au moins quarante années de services 
foppeiment des dépenses d'investissement pour l'exercice 4453 à mmodi- consécutifs chez le imnéme employeur. 


tié cet article 7 dans un sens favorable aux intérêts des agriculteurs 
des départements d'outre-mer en ce qui concerne la durée des 
préts, désormais la méme que dans la métropole. 

Mai- je texte nouvear, dont le deuxième alinéa est tout simple- 
nent la deuxième phrase du quatrième alinéa du texte ancien cité, 
semble, dans sa lettre, élerdre la réserve d'âge à toutes les variétés 
de préts à court, long ou moven terme. 

En fait, le crédit agrivole à déjà étendu £elte réserve aux prêts 
à moyen ierme, et les agriculteurs des départements d'outre-mer, 
Aues de plus de soixante ans, ne peuvent obtenir des prêts à moyen 
terre. 

Notre proposition de loi tend à rétablir la réserve d'âge comme 
auparavant pour les seuls prèts à long terme. 

ar ailleurs, cotutne dans la inétropole, la réserve d'âge a été 
Supprunée ea ce qui a trait aux prêts pour travaux d'habilat rural; 
hotre proposition tend aussi à étendre cet avüntage aux dépar- 
tements d'outre-mer 


lelles sont, Mesdames el Messieurs, les raisons pour lesquelles 


nous Vous prions d'adopter Ia groposilion @e loi dont la teneur 
si! 
FROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Vo deuxiéme alinéa de l'article 7 du décret 
Do it du 26 juia 1955 re'alif à l'applicalion, dans les départe- 
inet dé Ta Guadeloupe, de Ja Guvane française, de la Martinique 
et de Ta Réunion, au décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions Jégislalives régissant le crédit matuel et Ja Coope- 
ration agricole mnoditié par l'article 37 de la loi n° 53-80 du 7 février 
43 est cornplété par les rois suivants ! 
en cas de preis individuels à long terme autres que les prêts 
pet ravaux d'halitat rural 


ANNEXE N°7556 


lon de 19,5, — séance du 51 décembre 1953.) 


FROPOSITION DE LOF tendant à l'abrogation de l'article 62 de la loi 
h° 35%) du 7 février 1953 rclalif au fonctionnement des associations 


syndicales te reconstruction, présentée par MM, Mouton, Midol, 
André Lenommand, Guiguen, Gravoille et les membres du groupe 
duntitiste, députés, — (Renvorée à ia commission de Ja recoris- 


kucttou el des dornimages de 


guerre). 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdan essieu l'arlicle 62 de la loi n 
19%% -Upule que le: 


| 090 du 7 février 
suiisirés faisant partie des associations syndi- 
cales de reconstruetion sou! tenus de parliciper aux frais de fonc- 
honnetu nt de ces organismes, 

Fn conséquence, les sinistrés ont 65 invités à verser cette coti- 
sation pour Panne 1%5, Or, certains d’entre eux, dans l’impossi- 
bilite de s'acquitter de celte cotisalion, se voient menacés de retenue 
équivalente sur 5e montant de leurs dommages déjà sévèrement 
requis. 

Il convient de rappeler que la loi du 2 octobre 1946 a établi le 
priocipe du remnhoursement intégral des dommages de guerre infé- 
taeurs « deux 1@illions de francs, qu'elle a institué les associations 
svadicales de reconstruction dans le seul but d'assurer le remem- 
brement et Ja reconstiltulion des irmimeubles sinistrés, sans mettre 
à l& charze des Sinistrés leurs frais de fonctionnement, et que, 
jusqu'en 1933, ces frais de fonctionnement ont été pris en charge par 
de ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Estiinant que fa réduction du montant du dommage constitne une 
pénalisation pour les jnteressés, nous avons l'honneur de vous pro 
poser L'adoption de la proposition de loi suivante: 


l'ROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlic'e 62 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
instituant une participation des membres des associations syndicales 
de reconstruction aux frais de fonctionnement de ces organismes 
est abroge 


ANNEXE N° 


a 


7557 


(Session de 1952, — Séance du 31 décembre 1955. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 2 du décret n° 48-852 
relatif à l'attribution de la médaiile d'honneur du travail pour 
permettre au personnel des mines du service fond comptant au 
moins trente-Ciny années de services de bénéficier de la médaille 
de vermeil, présentée par MM. André Mancey, Lecœur, Henri 
Martet, Muller, &abriel Roucaute et les membres du groupe com- 
muniste, députés, — (Renvoyée à la commission de la production 
industricile), 

EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 du décret n° 47-852 du 15 mai 1918 
relatif à l'attribution de Ja médaille d'honneur du travail, modifié 
par les décrets nos Sf-4l et 53-507 des 6 janvier 1991 et 21 mai 105, 
stpu'e que la médaille de vermeil est accorde aux titulaires de la 





Or, cette condition élimine actuellement tous les mineurs de fond 
de l'attribution de la médaille de vermeil, car. en prenant pour 
exemple un mineur embauché à la mine dès l'âge de 1% ans, la 
durée maximum de ses services miniers n'excédera pas trente sept 
annuilés. 

En ramenant l'âge de la retraite de 55 à 50 ans en faveur du 
personnel des mires affecté au service du fond, le Parlement à 
tenu à marquer ainsi la reconnaissance de la nation à l'égard de la 
corporation minière dont la profession est extrémement pénible et 
dangereuse et à son grand mérite dans le domaine de l’augmenta. 
tion de la product'on. 

Cet hominage aurait dù trouver sa complète signification par la 
réduelion de cinq années de la durée des services exigée pour l’attri. 
bution de la médaille de vermeil et surtout par la garantie constante 
d'une vie décente aux mineurs, similaires et retrailés. 

De même, il est pour le moins anormal de voir des mineurs 
écartés de cette distinction honorifique, bien que remplissant la 
condition de la durée des services, du fait qu'au cours de leur 
carrière ils ont travaillé dans des mines de substances différentes, 
ou encore parce qu'ayant eu une interruption dans leur carrière de 
mineur. 

Sans nul doute l'Assemblée nationa'e se fera un devoir de réparer 
ectte injnslice morale qui frappe une catégorie de travailleurs parti. 
culièrement dignes d'intérêt et d'éloges: en. conséquence, nous lui 
dernandons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'arliclte 2 du décret no 49-852 du 15 mai 19:38 et ain: 
rédigé: 

« La mnédaille de vermeil est accordée aux titulaires de la médailta 
d'argent comptant au moins quarante années de services consécutifs 
chez le même employeur, à l'exception dun personnel des mines qu 
service fond pour lequel Je temps de services est fixé au moins à 
irente-cinq années. » 

Art. 9, — Cetle nouvelle disposition s'applique avec effet rétroactif 
aux mineurs assujettis à la retraite à l’âge de 59 ans. 

Art. 2. — Ont droit à la médaille d'honneur du travail tous les 
mineurs et similaires ayant accompli trente ou trente-cinq année; 
de services conséeutifs ou non, méme s'ils ont travaillé dans des 
mines de substances différentes. 


a ———ir 


ANNEXE N°7558 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1952. 


PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir le droit d'option au statut 
national du personnel des industries électriques et gazières, 
approuvé par le décret no 46-1541 du 22 juin 1946, en faveur du 
personnel des services et des exploitations du gaz el de l'électricité 
dépendant des mines de combustibles minéraux solides naliona- 
lisées, présentée par MM. André Mancey, Lecœur, Henri Marte!, 
Muller, Védrines et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 46-1544 du 22 juin 19:36 approu- 
vant le statut national du personnel des industries électriques ri 
gazières permettait aux ouvriers des centrales électriques minières 
d'opter pour le statut susvisé, 

Ce droit d'option élait prévu par l'article 9 de l'annexe IV, ainsi 
rédigé : 

« Le personnel des services et des exploitations du gaz et de l'élec- 
iricilé en service au {er mai 1946 on à une date postérieure, dépen 
dant des mines de combustibles minéraux solides nakonalisées où 
de la Société nationale des chemins de fer français, pourra opler 
pour ie présent statut dans un délai de trois mois à partir de sa 
signature ».….. 

Or, celte possibilité d'option et les conséquences avantageuses 
qu'elle comporte par rapport aux dispositions du statut du mineur 
ont été ignorées par la plus grande partie du personnel des centrales 
électriques minières. 

Les quelques ouvriers avertis du choix qui leur, était ainsi offer? 
ne purent en bénéficier du fait de la durée excessivement courte 
du délai permettant l'option (trois mois). 

Nombreux sont les ouvriers intéressés qui réclament avec insis- 
tance la réouverture de ce droit, et l’Assemblée nationale ne saurüil 
demeurer insensible à l'appel de ce personnel hautement qualifié, 
dont les efforts constants ont contribué à porter la production de 
l'ensembie des bassins miniers en 1952 à 123 p. 100 de celle de 1158. 

Le tableau ci-après est éloquent: 

Production en millions de kilowatts-heures: 

Année 1947, 3.491; 1948, 3.465; 1949, 4.727; 1930, 4.671; 1901, 1.992; 
1952, 5.700 ; 1953, 6.600. 

Précisons que le personnel occupé dans ces centrales minières, 
cadres compris, se Chiffrait à 4.737 unités au 31 décembre 192, À 
4.124 unilés fin octobre 1953 
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En ce qui concerne les sous-produits, par rapport à 1990, la produe- 
tion à augmenté en 41951: 

Le 4,1 p. 100 pour le coke, portant ainsi la production des quatre 
bassins (Nord el Pas-de-Calais, Lorraine, Loire, Aquitaine) à 53 pour 
400 de la production française du coke à fours, 

De 5,2 p. 400 pour le gaz; a 

pe 2 p. 100 pour les agglomérés; 

De 19 à 12 p. 100 pour les sous-produits de carbonisation. 

La logique même, du fait de l'activité professionnelle de ces 
ouvriers indiscutablement électriciens, plaide avec force en ïjaveur 
de la réouverture du droit d'option. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le droit d'option au statut national du person- 
net des industries électriques el gazières, prévu par l'article 9 de 
l'annexe IV à l'article 38 du décret no 46-1541, est rouvert en faveur 
du personnel des services et des exploitations du gaz et de l'électri- 
cité dépendant des mines de combustibles minéraux solides nabho- 
nalisées, pour un délai de six mois à partir de la date de la prornul- 
gation de la présente loi, 





ANNEXE N°7559 


(Session de 1%. — Séance du 31 décerobre 1952.) 

PROJET DE LOF lendant à la majoration de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, présenté au nom de M. Joseph Laniel, prést- 
dent du conseil des ministres, por M. Paul Bacon. mninistre du 
travail et de la sécurité sociale, par M. Edgar Faure, fninistre 
des finances et des affaires économiques, par M. Roger Moudet, 
ministre de l'agriculture, par M. Paul Coste-Floret, ministre de ‘a 
sauté publique et de la population, par M. Henri Ulver, secrétaire 
d'État au budget, et par M. Philippe Olmi, secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, — (Renvoyé à la commission du travai: el de ja 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de sa politique d'aide aux 
travaitieurs les plus défavorisés, le Gouvernement prend l'initiative 
d'une augmentabon de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

L'article 17 du présent projet de loi a pour objet d'allouer un 
supplément annuer correspondant à une majoration de 10 p. 100 
aux vieux travailleurs salariés et aux anciens assurés sociaux dont 
la pension est portée au laux de j'allocation aux vicux travailieurs 
salariés. 

Les articles 2 et 3 du projet prévoient un supplément égal à la 
moitié du précédent en faveur du conjoint à charge où du conjoint 
survhiant des allocataires et pensionnés, 

Tel qu'il est établi, je projel n'a aucune incidence sur les alloca- 
lions servies aux non-salariés. 

A l'occasion du relèvement des allocations aux vieux travailleurs 
salariés proposé ci-dessus, il a paru opportun de soumettre au Parie- 
inent diverses mesures ayant pour objet de faciliter le fonctionne- 
ment des institutions de sécurité sociale et, en acroissant les 
recetles du régime général, de compenser, dans une certaine mesure, 
les dépenses nouvelles entrainées par le présent projet, 

Les mesures ainsi proposées font suile à une série de dispositions 
dont la inise en pratique à permis, depuis 4951, un accroissement 
des cotisations encaissées. Il s’agit essentiellement dn décret du 
6 juin 19%1 relatif a l’assielte des colisations, de la loi du fer sep- 
tembre 1951 concernant les moyens d'action des organismes de 
sécurité sociale contre les employeurs défaillants et de la loi du 
44 avril 1952 qui a relevé les plafonds des cotisations, 

. Les dispositions ci-dessous tendent à compléter ces textes quant 
à l'assiette des cotisations, leur recouvrement et leur chainp d'appli- 
cation, 

L'arlicle 4 s'efforce de définir l'assiette des cotisations de façon 
plus précise qu'elle ne l'étail jusqu'à présent pour diminuer les 
contestations entre caisses et employeur. I assouplit également les 
condilions de régularisation des eotisations. 

Dans le même ordre d'idées, l'article 8, pour faciliter le recouvre- 
ent, prévoit que les inspecteurs de la sécurité sociale et les agents 
ses caisses pourront oblenir des employeurs communication du livre 
de paye. 

Les articles 3 et 7 permeltront le meilleur fonctionnement de la 
procédure de recouvrement contentieuse. 

Enfin, l'article 6 a pour objet de préciser la situalion, an regard 
de Ja législation sur les prestations familiales, des personnes visces 
aux arlicles 2 el 3 de l'ordonnance du 19 octobre 1943. 


PROJET DE LOI | 


Le président du conseil des ministres, 
Ann nn nm nr ee denses 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assem- 


bée nalionale par le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


nn est chargé d'en exposer les molifs el s'en soutenir la discus- 
SION, 





Cuarrree ler 


4locatwns. 


Art. fer, — A dater du fer janvier 154, un supplément annuel ect 
alloué aux bénéficltaires des avantages prévns an titre NH et à 
l'article 13 de l'ordonnance ne 45-170 du © février 1%, ainst qu'aux 
tilulaires de la pension visée à l'artiele 41%, paragraphe ï, de 
Lordennance ne 45-2554 du 19 octobre 1955, d'un montant de 6000 F 
pour ceux qui résident dans des communes de plus de 5.000 hahi- 
iants et de 5.600 F pour ceux qui résident dans des cominunes de 
moins de 3.000 habitants. 

Art. 2. — A dater du ter janvier 1951, un supplément annuel est 


allouë aux bénéficiaires de la majoration prévue à Fartick 
graphe 2 a, de l'ordonnance no 45-130 du 2? février fn pour Île 
conjoint à charge âgé de soixante-cinq ans ou de soixante ans au 
moins en cas d'inaptitude au travail et à l'article 6, paragraphe 2 
de l'ordonnance no 45-2454 du 19 celobre 1945, Son montant est 
égal à la moitié du supplément prévu à l'article ter 

Art. 5. — Le supplément visé à l'article 2 est servi an conjoint 
survivant titulaire du secours viager à l'article + de l'ordunnänre 


du 2? février 1%45, Sans que ce secours pisse étre inférieu totol 
de la majoration pour conjoint à charge prevue à article 3, para- 
graphe 2 a) de l'ordonnance n° 45-150 du 2 février Aa ei di sup- 


piément prévu à l'article ci-dessus. 


Caaprine 


Dispositions relatives au recouvrement des cotisations. 


Art. 1. . 8 er, — Aux articles 31, preinier alinéa 2 D ( 27 de 
l'ordonnance n9 157-2230 du 4 octobre Jos, le IQ « & ire CRE 
refmpiaceé par « rémunération », 

8 2. — IL est ajouté à l'ordonnance du : octobre 1%5 pre let 19 
arilcie 31 bis ainsi conçu: 

a Art. 31 bis. — Pour le calcul des cotisations des assnrances 
sociales, des accidents du travail el des allo Liuns familiale sun 
considérées comme rémunérations toutes les sommes versées 61 
dues aux travailleurs en contrepartie ou à Foccasion du travail, 
nolanment les salaires où gains, tes indemnilés de congés payés, le 
montant des retenues pour colisalions ouvrières, Îles indenuuités, 
primes, gratifications et tous autres avantages en arzent, les avan- 
Lune en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou por 
l'entremise d'un tiers à litre de pourboire. 

« Îl ne peut être oféré sur la rémunération ou le gaïn des inté- 
ressés servant an calcul des cotisations des as<urances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au 
litre de frais professionnels que dans les conditions et limites fixées 
par un arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ininistre des finances et des affaires économiques, I ne pourra 


ézaiement ètre procédé à des déduetions au titre des fra.s d'ateher 
que dan: les conditions et les limites fixées par arrètf du ministre 
du travail el de la sécurité sociale. 


« Xe seront pas comprises dans la rémunération les prestations 
de sécurité social versées par l'entremise de | mployveur 
$ 3. — Les di-posilions des paragraphes fer et 2 du présent arlicle 


prendront effet <n premier jour du trimestre civil suivant Ha 
publication du réglement d'administration publique inodflant le 
règlement d'administrabon publique prévu à Farti‘le 85 de Fordon 
nance précitée. 

14. An deuxième alinéa de l'article 31 modifié de l'ordonnanre 
n° 19-2220 du 3: octobre 1955, remplacer les mots: « et les conditions 
de régularisation trimeslrielle » par: « el les conditions de régiuia 
risation », 

art. », — fo Le premier alinéa de l'article 573 his de l'ordonnanee 
du 4 octobre 1913 est complété et moditié comme suit: 

« Si la mise en demeure ou l'avertissement prévus an deuxième 
alinéa de l'arlicle #6 re<le sans effet, le directeur de Yorzanisime 
créancier de cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail 
où d'allocalions familiales peut délivrer une évnlrainte qni ei visée 
et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours par le président de 
la commission de première instance dans le ressort de laquelle est 
compris le siège de l'organisme créancier, » 

2e H'est ajouté à l'article 53% bis un dernier alinéa ainsi ‘conçu: 

« Les demandes de remises de majoration de retard formulées 
en upplication de l'article 36 bis n'interrompent ges lexéculion du 
principal des colisaiions, » 

Art. 6. — Les personnes visées aux articles ? et 3 de l'orjonnanre 
no 5-21 du 19 octobre 1935 sont considérées conne salaries pour 
l'application de la loi n° 16-1835 du 22 août 1946 sur les prestalions 
farailiales. 

Art, 7. — L'article 81 de !a loi n° 4623:9 du %4 octobre t9%56 est 
modifié comme suit: 

« Art. 31, — Les dépenses sont supportées soit par la caisse naho- 
nale de sécurité socia.e soit par les organismes centraux de mulua- 
lité sociale agricole. 

« La procédure est graluite et sans frais. Toutefois, sans préjy- 
dice de l'application des majorations de retard prévues à l'article %6 
de l'ordonnance du 4 octobre 19415, à l'article 13, paragraphe 2 du 
décret du 20 avril 19% modifié et à l’article 2S modifié du décret dn 
29 juillet 1439, ou de l'astreinte prévue ‘à l'article 53 de la loi du 
20 octobre 1946 les commissions de premiére inslance et d'appel 
peuvent imposer à la partie qui succomhe le payement d'une amenñde 
civile dont le taux est fixé à 4 100 des sommes en litige avee 


ruinimum de 1.000 F lorsque Ja procédure est dilatoire ou abusive. 

« Les dispositions du présent article sont a;plicables anx procé- 
dures prévues aux articles 36 bis et 25 bis de l'ordonnance du 
4 oclobre 19:13 modifiée, » 
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art, & — Les inspecteurs de Ja sécurité sociale, les agents des Art. 5. — $ {*, — Le premier alinéa de l’artiele 53 bis de l'ordon. 
ai le sécu sociale et des caisses d'allocations familiales men- nance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 est complété et modilié comme 
iux articles 44 et 44 bis de l'ordonnance n° 45-2250 dun 4 octa- suit: y 
il « Si la mise en derneure ou l’averlisserment prévus au deuxième 


Î 

bre 1915 modifiée portant organisation de la sécurité sociale, pour- 

ront, à tout moment, exiger 

la commnanication du livre de paye visé à l’article 4% B du hvre 
Ce livre sera conservé par l'employeur pendant 


des employeurs soumis à leur contrôle, 
jer 


cinq ans à dater de sa clôt ire. 
ANNEXE N°7560 
(Session de 1953. — Séance du 931 décembre 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur: 4° le projet de loi (n° 7359) 
tendant à la majoration de l'allocation aux vieux travailieurs 
Salariés: ?° la proposition de loi (n° 4597) de M. Mecxk et plusieurs 


de ses collègues tendant À majorer l'allocation aux vieux travail. 
leurs salariés el les pensions de la sécurité suciale, par M. Meck, 
député { 

Mesdames, messienr votre commission du travail et de la sécu- 
s lei l'adopter le texte suivant: 


JCIAIC VUU ICHAaUue u AUUT 1 


PROJET DE LOI 
mais ut l'allocation aur vieur travailleurs salariés. les allorations 
de virale e et l'allocation spéciale et modifiant certaines dispo- 
sitions relatives aur cotisations de sécurité sociale, 


Cnarrine fer 


Allocations aur vieux travailleurs salariés. 
Art. Aer, — A dater du 1% janvier 1954, un supplément annuel 
de 6.000 F est alloué anx bénéliciaires des avantages prévus au 


titre H et à cle 143 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, 
relative à Lalla Hi aux vieux travailleurs salariés, ainsi qu'aux 
titulaires de la pension visée à l'article 115, paragraphe 3, de l'ordan- 
nance n° 47-2451 du 49 octobre 1945, fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des professions non agricoles. 

Art. 2, — A dater du 1 janvier 1954, un supplément annuel est 
alloné aux bénéficiaires de la majoration prévue à l'article 3 ($ 2 a) 
de l'ordonnance no 45-170 du ? février 1945 pour le conjoint à charge 
âgé de soixante-cinq ans, où de soixante ans au moins en cas 
d'inaptitude au travail, et à l'article 68. paragraphe 3, de l'ordon- 





nance ne 45-2554 du 19 octobre 1945. Son montant est égal à la 
moitié du Supplément prévu à l'arlicie premier. EL) 
Art. 2. Le supplément visé à l'article 2 est servi au conjoint 


survivant titulaire du secours viager visé à l'article 4 de l'ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 195, sans que ce secours puisse être 
inférieur au total de }a majoration pour Conjoint à charge prévue 
à l'article 3 ($S 2 a), de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 et 


du supplément prévu à l'arlicle ci-dessus. 
CHMITRE JE 


Dispositions relatives au recouvrement des cotisations. 


Art, 4, — 8 14%. — Aux articles 31, premier alinéa, 32, 33 et 437 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 19%5 portant organisation de 
la Sécurilé sociale, le mot « salaire » est remplacé par « rémunéra- 
Uhon », 

$ 2. — Je est ajouté à l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
précitée, un article 31 bis ainsi conçu: 

« Art, 31 bis, — Pour le calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, sont 


considérées comine rémunérations toutes les sommes versées ou 
dues aux travailleurs en contrepartie on à l'occasion du travaii, 
notamment les salaires où gains, les indemnités de congés payés, 
le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, 
prunes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avan- 
tages en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou 
par l'entremise d’un tiers à litre de pourboire. 

«a 1] ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéres- 
sés servant au calcul des cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au 
titre de frais professionnels que dans les conditions et limites fixées 
par un arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre des finances et des affaires économiques, Il ne pourra 
également être procédé à des déductions au titre des frais d'atelier 
que dans Jes conditions et les limites fixées par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. 

« Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations 
de sécurilé sociale versées par l'entrernise de l'employeur. » 

8 93. — Le: dispositions des paragraphes 4 et 2 du présent article 
prendront effet du premier jour du trimestre civil suivant la publi- 
cation du réglement d'administration publique modifiant le règle- 
nent d'administration publique prévu à l'arlicle 85 de l’ordonnance 
précitée, 

$ 4. — Au deuxième alinéa de l'article 31 modifié de l'ordonnance 
n° 45-2260 du 4 octobre 19%, remplacer les mots: « et les condi- 
gularisalion trimestrielle » par « et les conditions de régu- 


alinéa de l'article 46 reste sans effet, le directeur de l'organisme 
créancier de cotisations d'assurances sociales, d'accident du travai 
ou d'allocations farniliales peut délivrer une contrainte qui est visre 
et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours par le président da 
la commission de première instance dans le ressort de laquelle e:t 
compris le siège de l'organisme créancier. » 

$ 2 — fl est ajouté à J'article 53 bis de l'ordonnance no 45-2250 
du 4 octobre 1945 un dernier alinéa ainsi conçu: 

« La dernande de remise de majoration de retard formulée en 
application de l'article 36 bis, n’interrompt pas l'exécution du prin- 
cipal des cotisations. » 

Art. 6. — Les personnes visées aux articles 2 et 3 de l'ordonnance 
n° 45-214 du 19 octobre 1945 sont considérées comme salariées pou: 
l'application de la loi n° 46-18% du 22 août 1946 fixant le régine 
des prestations farniliales. 

Art, 7. — L'article 31 de la loi no 46-2339 du 24 octobre 1946 e;t 
modifié comme suit: 

« Art. 91. — Les 2 pt sont supportées soit par la caisse natio 
nale de sécurité sociale, soit par les organismes centraux de muluia- 
lité sociale agricole, 

« La procédure est gratuite et sans frais. Toutefois, sans préjudi 
de l'application des majorations de retard prévues à l'article 36 de 
l'ordonnance du #4 octobre 194%, à J'article 13, paragraphe 2 du 
décret du 20 avril 190 modifié et à l'article 28 modifié du décret 
du 29 juillet 1939, ou de l'astreinte prévue à l'article 58 de la loi 
du 40 octobre 1946, les commissions de première instance et d'apyel 
peuvent imposer à la partie qui suecombe le payement d'une 
amende civile dont le taux est fixé à 4 p. 100 des sommes en litige 
pee mininaum de 1.000 francs lorsque la procédure est dilatoire o1 
abusive. 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux procédu- 
res prévues aux articles 36 bis et 53 bis de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 modifiée » 

Art. 8. — Les inspecteurs de la sécurité sociale, les agents des 
caisses de sécurité sociale et des caisses d'allocations farniliales 
mentionnées aux articles 44 et 45 bis de l'ordonnance n° 45-220 du 
4 octobre 1945 modifiée portant organisation de la sécurité sociale 
pourront, à tout moment, exiger des employeurs soumis à leur 
contrôle, la communication du livre de paye visé à l'article 44 B du 
livre Ir du code du travail. Ce livre sera conservé par l'employeur 
peudant cinq ans, à dater de sa clôture. 


CuaritRe IH 
Allocation de vieillesse et allocation spéciale. 


Art. 9. — $ 1er, — A compter du 4 janvier 195%, un supplément 
anauel âe 3.000 francs est alloué aux bénéficiaires des allocations 
instituées pr" la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non S$alariées et par la 
loi no 52-709 du 10 juillet 1952 tendant à assurer la mise en œuvre 
du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées 
et la substitntion de ce régime à celui de l'allocation temporaire. 

$ 2. — Les sommes dues au titre de la surlaxe progressive pour 
195% sont majorées de 2 p. 100, Un décret répartira le produit de 
cette majoration entre les divers régimes visés au paragraphe 1° 
ci-dessus. 





ANNEXE N°7561 





(Session de 19%. — Séance du 31 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président dn Conseit de 

la République, tendant à compléter les dispositions de Farticie « 
de la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 relative à l'exercice de la pro 
fession de « masseur-kinésithéra e », formulée par M. Auberger 
et les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs (1!) 
— (Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la loi n° 46-857 du 2% avril 196 dispose, 
dans son article 3, que « seules les personnes munies du diplome 
d'Etat de masseur-kinésithérapeute institué par l’article 2 de la pré- 
sente loi, pourront porter les titres de masscur-kinésithérapeute, 
re Imédicai où de masseur accompagné ou non d'un qualt 

calif. 

L'autre part, la même loi, en son article 2, stipule que « les per- 
sonnes qui exerçaient la profession de masseur-kinésithérapeute, 
sans remplir les conditions fixées ci-dessus, devront cesser leur acli- 
+ dans les deux ans qui suivront la promulgation de la présenté 
oi ». 

Toutefois, celles qui exerçaient le massage médical ou la gyrn- 
nastique médicale depuis trois années, lors de la publication de la 
résente loi, pouvaient être autorisées définitivement à continuer 
eur activité suivant les modalités fixées par arrêté du ministère «4 
la santé publique. j 

Elles devaient déposer leur demande à la préfecture de leur rési 
dence dans les trois mois, à dater de la publication de la loi. 








(1) Voir Cgalement les nos 4991-1788, 





(1) Voir; Conseil de la République, ne 705, 
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Or, il est établi qu'un certain nombre de personnes, qui excrçaien Clap. 31-02 — Administralion centrale. — Indemnités et allota- 


la profession de masseur médical ou de gymnaste médical depuis 
plus de trois ans au moment de la publication de la loi, ont omis, 
our des motifs les plus divers, d'adresser en temps utile à Ja 
jrection départementale de la santé une demande afin d'obtenir 
eur classement dans la catégorie des masseurs médicaux, comme 
le prévoit le second paragraphe de l'article 5 de la loi du 20 avril 
1916. 

pe ce fait, elles se trouvent dans l'impossibilité légale d'exercer 
vue profession. qu'elies exerçaient librement avant le vote de la 
lui. 

pour certaines même, la situation est la suivante: elles sont auto- 
risées à continuer leur vie durant l’exereice de leur profession, inais 
uuiquement à l'intérieur d'un établissement thermal ou établisse- 
ment de bains, en précisant qu'elles pourront y pratiquer tous les 
actes où le massage constilue l'essentiel de l'acte thérapeutique, 
qu'il soit ou non accompagné d’affusion d’eau. Mais cetle autorisa- 
tion n'est valable que pour l'intérieur de l'établissement où tra- 
vaille l'employé, cependant que l'interdiction demeure pour le mas 
sage pratiqué hors de l'établissement. 

11 faut ajouter que celte interdiction frappe des personnes qui, 
avant 1916 et parfois depuis de nombreuses années, exercaient la pro- 
fession de masseurs el étaient, de ce fait, astreintes au payement 
d'une patente. 

Cette réglementation aboutit à créer, entre des personnes qui 
pratiquaient la même profession avec des capacités identiques, une 
différence de Situation extrémement op agree aux moins favo- 
risés qui sont généralement des travailleurs de condition modeste. 

Aussi, it paraît équitable que la situation des masseurs qui ont 
exercé leur profession plus de trois années avant l'entrée en vigueur 
de la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 et auxquels ladite loi interdit 
l'exercice de leur profession, soit reconsidérée et définitivement 
réglée par le vote du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
L'article 3 de la loi no 46-857 du 20 avril 1946 est complété comme 
suit : 
Le bénéfice de l'article 3 est accordé aux personnes qui ont 


exercé leur profession pendant les trois années qui ont précédé l'ap- 
plication de la loi ». 





ANNEXE N°7562 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(u° 7393) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (no 6759)) adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pernent des crédit affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1954, par M. Burlot, député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
les décisions du Conseil de Ja République sur le projet de budget 
des services du ministère de la France d'outre-mer pour 1954. Ces 
modifications sont analysées ci-après, ainsi que les décisions que 
voire cominission des finances a prises. 

Chap. 21-M. — Adininistration centrale. Rémunérations prin- 
cipales : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 437.204.000 F. 

Créd.i proposé par le Conseil de la République, 435.730.000 F. 

Le Conseil de la République a effectué sur ce chapitre trois réduc- 
Uons dont deux à titre indicatif: 

a) Une réduction indicative de 1.000 F destinée à obtenir des 
pe sur l'indice des textes actuels relatifs aux retraites, sur 
e personnel de !a France d'outre-mer; 

b) Une réduction indicative de 10.000 F, accepte par le ministre, 
en vue d'obtenir une étude approfondie du problème de la répar- 
lition des attributions entre l’administration centrale et les gronpes 
de territoires, et le dépôt d'un projet de réorganisation traduisant les 
résultats de cette étude : 

c) Une réduction définitsve de 1.463.000 F. 

Par celte réduction, le Conseil de la République entend tout 
d'abord refuser Ja création d’un emploi de médecin et d’un emploi 
d'orienteur à l'office central de la main-d'œuvre du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Le Conseil de la République a estimé, en effet, que ce n'était pas 
le rôle de l'office, mais celui des employeurs, d'exercer l'action 
de sélection que l'on entendait confier à ces deux agents. 

D'autre .part, le Conseil de la République refuse également la 
création d’un poste d’inspecteur principal et d’un poste d’inspecteur 
du travail. Il estime, en eftlet, qu’il est impossible de confier les 
tches administratives de l'office à deux administrateurs dépourvus 
d'emplois à la suite de la guerre d’Indochine, et dont il serait pos- 
Sible de transférer les postes du chapitre H4Î au chapitre 3101. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d'accepter les deux réductions indicatives, 


Ainsi que la réduction de 1.463000 F, décidées par le Conseil de la 
République. 





{1 Voir également: Assemblée nationale, ne 69%%-7114-133-7166- 
1) et in-8o n° 1027 Conseil de la République, n° 53-32 (année 
4%3) et in-8 ne 260 (année 193%). 





tions diverses: 

Crédit voté par tl'Assembiée rationale, 61.764.000 F 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 63.562.000 F. 

Le Conseil de la Répuvlique avait effectué à ce chapitre une 
réduction indicative de 1.000 F demandant Fattribution d'une prime 
de rendement aux inspecteurs du travail de l'administration cen- 
trale de la France d'outre-mer. 

Décision de la commission des finances. — Cetle réduction avait 
pour objet d'attirer l'attention du ministre sur ce problème de 
rémunération Ce but ayant été oblenu, votre commission estiine 
qu'il n'y à pas lieu de Ja maintenir 


‘hap. 931-233. — Formation complémentaire de divers fonction- 


nair®s : 
Crédit voté par l'Assemblée nationale, 1017.000 F 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 3.017.000 F 


L'Assemblée nationale avait réduit ce chapitre de 2 millions pour 
obienie l'application. de la loi de quarante heure. C'est chose faite: 
il n'y avait donc pas lieu de maintenir cetle réduction, sur un 
chapitre qui ne concernait d’ailleurs en aucune manière ce probléme, 
aussi le Conseil de la République at-il rétabli le crédit initial 
demandé par le Gouvernement. 


Décision de ia commission des finances Votre commission vous 
propose de suivre le Conseil de la République. 
Chap. 31-31. — Services administratifs. — Rémunérations prin- 


cipales : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 58.965.000 F,. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 58.964.000 F. 

Le Conseil de la République, par une réduction indicative de 
1.000 F, a appelé l'attention du Gouvernement sur la diminution des 
crédits attiribués au service de documentation, d'information et de 
propagande. 

Décision de la commi:sion des finances. — Votre commission 
des finances ayant demandé, el obtenu dans un but d'économies, la 
fusion des services intéressés à ces diverses tâches ne peut éviderm- 
ment se rallier à l'amendement du Conseil de la République. 

Chap. 91-41. — Personnel d'autorité en service dans les terri- 
foires d'outre-mer, Rémunéral'ons principales : 
Crédit voté par l'Assemblée nationale, 2.251.723.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 2.25%.253.000 F. 

Ce chapitre est en diminution de 1.470.000 F. 

Une première réduction de 1.168.009 F résulle du désir manifesté 
par le Conseil de la République de voir transférer au chapitre 31-41 
(Office de la main-d'œuvre outre-mer) deux emplois d'administra- 
teurs, qui, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, pourraient aisément 
remplir à l'office les tâches pour lesquelles on envisageailt de créer 
deux inspecteurs du travail, 

D'autre part, le Conseil de la Répubiique a effectué deux réduc- 
lions indivatives de 1.009 F: 

La première souiigne nne anomalie budgétaire : alors que l'effectif 
global des gouverneurs est fixé à 96, répartis à concurrence de 5 au 
secrétariat d'Etat aux Etats associés et de 31 au ministère de Ja 
France d'outre-mer, on ne trouve au total, dans le budget, qu'un 
poste de gouverneur aux Elats associés et 31 à la France d'outre- 
mer, soit 32 au total. I y a là évidemment une anomalie que le 
Conseit de la République à eu raison de sanctionner; 

La seconde réduction concerne les conditions de résorption des 
postes d'administrateurs de la France d'outre-mer en surnombre. 
Le Conseil de la République estime que le ministre ne serait pas 
fondé à résorber les excédents d'effectifs par le jen de dispositions 
perinettant la réduclion des limites d'âge en fonction des bonifica- 
tions accordées pour service hors d'Europe. 

Déc'sion de la commiss'on des finances. — Votre commission s'est 
rangée à l'avis du Conseil de la République, sauf en ce qui concerne 
la réduction indicative relative aux administrateurs en surnorgbre. 
Elle estime en effet qu'il y a là un problème complexe, qui néces- 
siterait une étude iuridique plus approfondie. L'attention du minis- 
tre ayant été appelée sur ce problème, il ne semble pas qu'il y 
ait lieu de maintenir la réduction du Con<eil de la République. 

Chap. 51-42. — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
d'outre-mer. Indemnités et allocations diverses : 

Crédit voté par l'Assemblée nal'onaie, 15.002.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 145.0041.000 F. 

Sur la proposition de M. Razac, le Conseil de la République a 
adopté une réduction indicative de 41.000 F en vue de demander 
l'attribution aux administrateurs de la France d'outre-mer d'une 
indemnité de sujétions, analogue à celle accordée aux militaires et 
aux magistrats, 

Décision de la commission des finances, — Sans se prononcer sur 
le fond du problèine, mais se plaçant du seul peint de vue de la 
bonne méthode, votre commission des finances ne peut se rallier 
à une mesure qui aboutit en fait à fausser le jeu des indices par 
l'attribution d'indemnités multiples, 


Chapitre 31-31. — Services administratifs. — Matériel et remn- 
boursements de frais : 
Crédit voté par l'Assemblée nationale, 7 millions de francs. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 8.973.000 F. 
Deux réductions de crédit avaient € opérées par l’Assemblée 
nationa!e : la première, de 973.000 F, est le résullat d'une oraission, 
les crédits de personnel correspondants ayant été rélablis en séance 
aux chapitres 31-31 et 21-32; la seconde, d’un million, est, dit le 
Conseil de la République, le fruit d'un malentendu car il s’agit 
de l'achèvement de l'équipement d'un laboratoire d’experlises, à 
Marseille, pour lequel 5 millions avaient été accordés en 1%3. Le 
réfus du complément rendrait impossible l'utilisation des à mil- 
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lions déjà dépensés et entraînerait, indépendemmant de cette 
perte, les frais considérables cecasionnés par Futilisation pour les Etat A 
expertises des laboraloires privés. c re PRES : | ; 

Décision de la commission des finances, — Votre commission A en TR F. — Adoption du chiffre proposé par e 
regrette nue fois de plus que lon n'ait pas cru devoir utiliser, PT : er ral 
comme ele l'avait suggéré, des laboratoires existants, et qu'on ait Chapitre 91-02: 65.764.000 F. — Reprise du chiffre de l'Asset! 

nécessaire d'en nationale, 


jugé équiper un nouveau, Conune elle ne desire 
pas cependant stériliser une dépense déjà faite en grande partie, elle 
accepte le rétablissement du crédit, 

Chup. 36-91, — Dépenses administratives de la Caisse de retraites 


de Ja France d'outre-mer : 
Crédit volé par l'Asseinblée nationale, 28.186.090 F. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 38.186.000 F. 


L'Assemblée réduit de 19 millions le crédit prévu pour les dépenses 
ñndministralives de Ta Caisse retraites de La France d'outre- 
auer, atin d'obtenir la suppression d'un contrôle inutile qu'effectuait 
la Caisse des dépôts et consignations. En fait, d'après le Conseil 
de la République, l'observation qui avait été présentée il y a plu- 
sieurs années concernant la répétition des opérations de liquidation 
des retrailes aurait déjà reçu satisfaction, les services du ministère 
des finances n'intervenant plus depuis deux ans, pour refaire les- 
dites opérations. La redevance de 1 p. 100 payée à la Caisse des 
dépôts et consignations se rapporte à d’autres opérations, celtes 
que doit effectuer tout comptable publie contrôlant l'ordonnateur 
et celles consistant à avancer les fonds destinés au payement 
des pensious, Les supprimer aurait une double conséquence : bou- 
leverser fondamentalement les pwincipes de la coraptabilité publique 
{dualité de l'ordenuateur et du comptable) et obliger la Caisse des 
retraites soit à immobijiser une grande partie de ses fonds pour 
assurer le payement des pensions, c'est-à-dire à perdre les res- 
suurces qu'elle peut se procurer en plaçant ces fonds, soit à s'adres- 
Ber pour sa trésorerie à des établissements de crédit qui lui demau- 
deraiwut beaucoup plus que 1 p. 106. Pour éviler ces conséquenres, 
lé Conseil de Ia République demande de rétablier les dix millions 
supprimés. 

Décision de la comrmission des finances, — H semble que le Gou- 
vernement ait doané, dans une certaine mesure, salisiaction aux 
demandes justifiées de votre commission. Dans ces conditions, elle 
le rétab'isserment de crédit proposé par le Conseil de Ja 
République. 

Chap. 41-98 : 

Le libellé de ce chapitre était le suivant : 

« indermmisation des populations Pongwés du Gabon pour abandon 
de droils ancestraux ». 

Le Conseil de la République propose de rédiger comme suit ce 
libellé : 

« Indemnité d'expropriation aux populalions Pongwés de Libreville 
“Gabo:r), seconde tranche ». 

Cette modification, acceplice pat 
germble-t-il, l'opération à réaliser 

Décision de la commission des 
ralhe. 

Chapitre 65-92. — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement écononmque et social des territoires d'outre-mer 
(section des territoires) : 

Crédit volé par l'Assemblée nationale, 222353 millions de franes. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 22.252.998.00 F 


des 


HE cepte 


le Gouvernement, définit mieux, 


finances, — Votre commission S'y 


Deux réductions indicatives ont été eilectuées pur le Conseil 
de la République, sur ce chapitre : 

La première, pour souhaiter une augmentation des avances du 
Trésor à Ja Carsse centrale de la France d'outre-mer eu faveur 


de la production agricole et industrielle; 

La seconde, afin d'obtenir le respeet par le Gouvernement des 
&isposilions législatives eoncernant la présentation des documents 
budgvlaires relatifs au F. 1. D. E.Ss. 

Décision de la eommission des finances. 
accepte ces deux réduetions. 

Art. 6 (nouveau) 

Le Conseil de la République a adopté l'arliele nouveau suivant : 

« Soixante pour cent des autorisations de programme restant à 
répartir au titre des chapitres 6-4} et 68-M seront consacrés 
aux dépenses de production dans les conditions prévues par la bi 
n° 46-860 du 9% avril 1946. 

« La ventilalion par territoire tiendra compte de l'importance des 
credits déjà distribués. » 

Décision de la commission des finances. — Vote commission vous 
propose d'adopter ce lexle, accepté par le ministre, et dont l'esprit 
est de donner une certaine priorité aux investissements les jus 
rentables, afin de fournir le plus vile possible des ressources supplé- 
lneutuires aux terriluires. 


— Volre coramission 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — (Adoption partielle du texte amendé par le Conseil de 
la République.) 
à Art 2, — (Adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
jque l 


Be ENTRE Te ee ne Te Te 


Art. 6 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — 60 p. 100 des autorisations de pro- 
gramme restant à répartir au titre des chapitres 68-# et 68-92 seront 
consacrés aux dépenses de production, dans les conditions prévues 
par la loi n° 16-560 du 90 avril 1946. 

La ventilation par terriboire tieudra compte de l'importance des 
crédils déjà distribués, 





Chapitre 91-22: 
Conseil de 
Chapitre 
nationale. 
Chapitre 31-41: 2250254000 F. — Adoplion partielle du chiffre 
Mr, par le Conseil de la République, 
Chapitre 91-42: t45.002.000 F. — Reprie du chiffre de lAssembie 
nationale, 
Chapitre 3-3 
Conseil de 
Chapitre 
Conseil de 


3.017.000 F, —, Adopiion du chiffre proposé par 
fa République. 
91-31: 58.969.000 F. — Reprise du chiffre de lAssemhi: 


: S972%000 F, — Adoption du ehiffre proposé par » 
la République. 
36-94: 38.186.009 F. — Adoption du chiffre proposé par le 
la République. 


Ernst B 


Chapitre 63-92: 22%52.098.000 F. — Adoption du chiffr: préposé pur 
le Conseë de la République. 





ANNEXE N°7563 





(Session de 1953. — Séance du 3t décembre 1%. 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 705%) adoplée par l'Assemblée nation» 
tendant à majorer cerlaines prestations familiaies (1). — (Ren\:; 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit ämèn- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A, — Les allocations familiales visées aux deut 
paragraphes ci-dessous versées au titre du mois de décembre 11: 
son inajorées exceptionnellement de 30 p. 10 sur les taux actuel! 

B. * A compter du 1% janvier-195%, et compte tenu Ge; 
dispositions prévues à l'article 2 de de la loi n° 51-520 du 9 mai 11 
inodifié par l'article 9 de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951, 1 
l'article 2 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 et à l'article 4° du 
décret ne 53-101 du 12 février 1953, le dernier alinéa de l'article 11 
de la loi n° 46-1335 du 22 août 1%46 fixant le régime des preslaliois 
familiales est modifié comme suit: 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 22 p. 100 du 
salaire prévu à l'alinéa 1 pour le deuxième enfant à charze et 
à 33 p. 100 pour le troisième el chacun des suivants, soit 22 p. hs 
pour deux enfants à charge, 55 p. 100 2 trois, avec angmentlaluon 
de 33 p. 109 par enfant à charge au-delà du troisième. » 

F bis. — A compter de la même date, la majoration des allocations 
fauniliales prévues à Farticle 3 de la loi n° 91-520 du 9 mai 1#t 
modilié par article 41 de la loi no 51-1126 du 26 septembre 1 
est portée à 70 p. 100. 

fl. — Les articles 2, 1%, 45 et 16 de la loi n° 46-1835 du 22 août !)5 
sont modifiés comme suit: 

« Art. 2, dernier alinéa. — Toutefois, ne peuvent prétendre aux 
prestalions familiales autres que les allocations de maternité el les 
allocations prénatales, les personnes. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. #4. — Il est attribué à toute femme en état de grossesse des 
allocations prénatales à compter du jour de la déclaration de gros 
sesse, Si cette déclaration est faile dans les trois premiers mois de 
la grosses-e, les allocations prénatales sont dues pour les neuf mois 
ayant précédé la naissance. » 

« Art. 15, — Le droit aux allocations prénalales est subordonné À 
lobservation par Ja mère des prescriptions édictées par l'ordon- 
nance du 2? novembre 19% sur la protection maternelle et infantile. 
Les allocations sont versées en trois fractions, respectivement après 
chacun des examens prénataux prévus par l'ordonnance susvisce e4 
dans les conditions suivantes: 

Deux mensualités après le premier examen: 

Quatre mensualités après le deuxième examen; 

Le sode après le troisième examen. 

« Art. 16. — Le taux de chaque mensualité d'allocations préni- 
tales est fixé À 25 p. 100 du salaire servant de base au calcul des 
prestalions familiales, » ; 

UE — Les ositions du paragraphe FE s'appliquent aux gros- 
sesses déclarées à partir du {°* janvier 1954. | 

Pour les grossesses déclarées avant cette date, les allocations pré- 
natales restent réglées e les dispositions et les taux en vigueur 
avant le 1% décembre 1955. 


Détibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 19535. 
Le président, 
Signé: Gaston MOnNgR vILLÉ 


(t) Voir également: Assemblée nationale, n° T4 et in 11%; 
Consei! de la République, nes 61%, 686 (année 1999) et in-3 n° 
(année 1953), . 
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ANNEXE N°7564 





Session de 1939. — Séance du 31 décembre 1953.) 


RAPPORT fait an nom de la commission du travail et de Ja sécu- 

 rité sociale sur l'avis (no 7%#9) donné par le Conseil de la A 
bique sur la proposition de loi (ne #) adoptée par l'Assemblée 
patonale tendant à majorer certaines pres familiales, par 
M. Bouxom, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale vous demande d'adopter le texte amendé par ke Conseil 
de la République. 


PROPOSITION -DE LOI 


Article unique (Adoption du texte proposé par le Conseil de la 
Republique). = À. — Les allocatinns familiales visées aux deux 
raragraphes ci-dessous versées ou titre du mois de décembre 4%3 
sont majorées exceptionnellement de 30 p. 400 sur les taux uctuels, 

(Conforme.) B - 1. — A compter du 17 janvier 1%54, et compte 
tenu des dispositions prévues à l'article 2 de la loi n° 91-520 d1 
ÿ mai 1951, modifié par l'article 9 de la loi no 51-11% du 26 sep- 
tembre 41951, à l’article 2 de la loi no 52-4 du 3 janvier 1952 et à 
Vartice 4er du décret no 33-104 du 12 février 19:43, le dernier alinéa 
de l'article 41 de la loj no 46-1835 du 22 août 4946 fixant le régime 
des pres'ations familiales est modifié comme suit: 

«“ Les taux des allocations familiales sont fixés à 22 p. 100 du salaire 
rrévu à l'alinéa 1% pour le deuxième enfant à charge et à 33 p. 109 
pour le troisième et chacun dés suivants, soit 22 p. 4% pour 
deux enfants à charge, 55 p. 100 pour trois, avec augmentation de 
u3 p. 100 par emfant à charge au delà du troisième. » 

(Conforrne.) 1 bis. — A compter de la même date, la majoration 
des allocations familiales prévues à l'article 3 de la loi n° 51-529 
un 9 mai 191 modifié par l'article {1 de la loi n° 51-1126 du 2% sep- 
tembre 1931 esi portée à 70 p. 400. 

conforme.) M. — Les articles 2, 44, 45 et 46 de la loi no 46-1835 du 
22 août 19%6 sont modifiés comme suit: 

« Art. 2. (dernier alinéa). — Toutelois, ne penvent prétendre aux 
prestations familiakes antres que les allocations de maternité et 168 
dlorations prénatales, les personnes... » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 44. — NH est attribué à toute femme en élai de grossesse 
des allocations prénatales à compter du jour de Ja déclaration de 
srossesse. Si cette déclaration est faite dans les trois premiers muis 
de la grossesse, les allocations prénatales sont dues pour les neuf 
mois ayant précédé la naissance. » 

« Art. 45. — Le droit aux allocations prénatales est subordonné 
à l’oservation par la mère des prescriptions édictes par l’ordon- 
Lance du 2 novembre 4945 sur la protection maternelle et infantile. 
Les allocations sont versées en trois fractions, respectivement après 
chacun des examens prénataux prévus par l'ordonnance susvisée et 
dans les conditions suivantes: 

beux mensualités après le premier examen; 

Quatre mensualités après le deuxième examen; 

Le solde après le troisième exarnen. » 

« Art. 10. — Le taux de chaque mensualité d'aliocalions préna: 
lales est fxé à 25 p. 100 du salaire servant de base au calcul des 
restations familiales. » 

HI, — Les disnosilions du paragraphe II s'appliquent aux gros- 

ses déclarées à partir du 47 jenvier 19354. 

Ponr les grossesses déclarées avant cette date, les allocations pré- 
palules restent réglées par les dispositions <t les taux en vigueur 
avant le {er décembre 1933. 





ANNEXE N°7565 


e——— 


(Session de 1933. — Séance du 31 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI portant statut des entreprises pratiquant 
l'industrie du garde-meubles, présentée par M. Garet, député, — 
Renvoyée à la commission de la justice et de Kgislation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le grhime posé par la situation écaono- 
lique du contrat de garde dépasse le cadre du garde-mewbles seul 
r intéresser également les magasins généraux, les garages, etc., 
tes les entreprises pratiquant le vestiaire et, dans un certain 
sens, la consigne du chemin de fer lui-même. 

31, Pour certains de nos contrats, une législation a réglé le pro- 
lième, il n'en est pas de même pour tous et c'est pour ler 
‘tite lacune. que le texte proposé ci-après a été envisagé. 

, Le problème réside principalement dans les conséquences actnelles 
Ce la responsabilité normale du garde-meubles, et plus particuliè- 
rement dans l'impossibilité de localiser actuellement d’une façon 
rrécise le risque commercial de l'entreprise. 


. 4} Voir ég'ument: Ascmblée nationale, ne 745 et in-8° me 1133; 
Puens — FA République, nos 619-686 (année 1953) et in-Se ne 263 
\ Û L e 











En eflet, d'une foçon genérale, le garde-mrubles, qui propose à 
ses chents un contrat bien particubher d'essence commerciale, se 
voit, par le jeu de l'interprétation des textes existants, assimilé par 
la jurisprudence au dépositaire salarié du droit civil, dont à se 
sépare pourtant en fait d'une façon incontestable. Prenons l'exernpte 
du dépositaire salarié: il est tenu d'accorder aux objets qu'il garde 
les mêmes soins qu'à son patrimoine propre, obligation qu'un garde. 
meubles, de toute évidence, ne peut matériellement assumer dans 
le cadre normal de son explaiaton conumrerciale 

De ce fait, Ja jurisprudence appliqne la règle de la preuve à la 
charge du client en cas de manquants eu d'araries, ou la règie 
du dépôt salarié à la charge du garde-meubles, mettant ainsi alter- 
hativeanent à Ia charge de l'une ou l'autre des deux parties les 
conséquences contractuelles extrémement lourdes dont aucun 
n'avait, en toute bonne foi, prévu l'existence. 

Cette situation confuse a conduit la chambre syndicale des garde- 
meubles à proposer à ses adhérents le système de déclaration de 
valeur préalable à la charge du chent, système qui n'exonère pas 
le garde-rmeubles de sa responsabilité, ce qui serait contraire À la 
notion du dépôt et aux primcipes généraux du droit, mais qi à 
pour eflet de kcaliser le risque contractuel des parties en perme ttamt 
au garde-meubles, s'il tuer qu'une fausse déclaration lui a causé 
un préjudice considérable, d'en demander réparation. Le risque du 
garde-meubles est ainsi ramené à des proportions normales par le 
jeu de ces deux actions en sens inverse. 

Mais om se trouve là en présence d'un mécanisme extrèmement 
lourd et compliqué, qui déçoit les parties et surtout le client, var nl 
n'en perçoit pas iminédiatement la portée, et qui néanmoins ne 
donne pas une sécurité à l'entreprise, car les aléas qui sub<istent 
toujours devant les tribunaux, même en pusence d'um Coëirat pri 
dent, lui interdisent une prévision précise de son risque. 

Cette ÿmprécision l'empêche. vis à vis de ses assureurs, de toutes 
précautions et diminue les effets de la garantie à la clientèle et 
la sécurité d'exploitation @n garde-meubles, sécurité qui peut être 
totalement compromise en cas de sinistre important. 

Be toutes facons, des usages qui conduisent à des solutions auzef 
subtiles ont pour premier effet certain d'amener l'entrepreneur 
de garde-meubles et son chent le plus souvent devant les tribus 
häaux. 

HN cembhle que ce soit là une situation incompatible avec nme 
économie bien comprise et c'est pourquoi il parait urgent d'y norter 
remède. 

Si Ja situation était moins grave avaut 1999, les bouleversements 
économiques qui ont Suivi la guerre l'ont rendue parfaitement 
insupportable €t, puisqu'N ne s'agit pas d'un problème d'assurance 
{nous avons vu qu'il est est impossible d'envisager même une assu- 
rance convenable du fait du vice de base dn système), il est indis- 
pensable de s'en préoccuper sur le plan législatif. 

Tout ceci est si vrai que le législalemr s'est penché sur le pro- 


blème pour un certain nombre de contrats extrémement voisins de 
celui du garde-meubles et qui, en l'absence de textes, auraient été 
forcément assimilés par la jurisprudence au dépôt salarié 


C'est ainsi que par l'ordonnance du 4 août 4945, les magasins géné. 
raux ont vu jeur responsabilité précise d'une facon exacte ainsi que 
les obligations de leurs clients, C'est ainsi encore que, remontant plus 
loin dans le ternps. à une époque où le garde-meubles n'existait pas, 
les hôteliers ont bénéficié dans les articles 1952 et 1953 du code civil 
d’une disposition analogue concernant les eflets des voyageurs. C'est 
ainsi, enfin, qu'en ce qui conceèrmme la consigne du chemin de fer, la 
lnj dun 23 décembre 1939 précise que la société nationale des chemins 
de fer français n'est pas dépositaire de marchandises, en ce qui 
entraine une certain nombre de conséquences de droit en ce qui 
concerne les avaries on les manquants. 

Dès lors que le législateur, paur trois snr cinq des contrats en 
cause, à cru bon de consacrer par un texte leur nature particulére, 
il est anormal et dangereux qu'il n'en soit pas de mérme pour les 
warde-meuhles et garages qui font les frais d'omi<sions certainement 
involontaires et dus sans doute à ce ane l'attention du législateur 
n'a pas été attirée sur un cas qui n’est devenu particulièrement grave 
que depuis ces dernières années. 

Enfin, k garde meubles, artisanal peut-être à l'origine, a revêtu de 
nos jours où l'élément mobilier des patrimoines tend à prendre te 
pas de plus en pius sur l'éément immobiier, une importance 
publique considérable, 

Eu eflet, il se trouve mêlé à une foule de situations juridiques 
extrèmement complexes, telles que celles qui résultent par exemple 
de litiges après succession ou liquidation de communauté matrirno- 
niale. Î! est parfaitement désarmé pour réserver utilement ses droits 
de gardien conservateur de la chose et obtenir, dans des conditions 
simples et seules compatibles avec une bonne gestion cormmoerclale, 
l'application en ce qui le concerne des droits que lui confère notam- 
raeut l'article 2101 du code civil. 

Jl en va de même en matière d’entrenose de meubles à la suite 
d'expulsions, alors pourtant qu'il joue là un rôle d'utilité publique 
et qu'il conserve toujours à ses risques et périls et pour le compte 
de qui il appartiendra, des biens dont ceux qui es lui nt confiés 
(propriétaires expulsants, par exemple) se désintéressent en<uite, le 
laissant aux prises avec les procédures complexes qu'il doit engager 
à ses frais pour obtenir une réguiarisation de ces sortes d'aflaires. 

Et pour terminer, il est anormal que, alors qu'en matière d'objets 
à l'abandon, toutes les fois que cet abandon se siiue dans les éven- 
tualités normales d’une profession particulière, des textes précis aient 
mévu des procédures expédientes, rien n'existe en ce qi concerne 
lie garde-meubles, Il existe ainsi des textes concernant les objets 
déposés chez les artisans et façonniers, les bagages abandonmés chez 
les hôteliers, article 93 du code de commerce pour les marchandises 
en dépôt, et même loi de 19%2 pour les bagages abandonnés en 














2558 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





consigne chez un 
premiers cites, 
gagee, s'impose, 

C'est à combler ces différentes lacunes que s'attachent les derniers 
articles de la proposition de loi crapres que nous vous demandons 
d'adopter : 


transporteur, Il apparait qu'un texte parallèle aux 
orme se rapprochant le plus de la situation envi- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — [Les entreprises commerciales pratiquant la garde des 
bien: immeubles d'autrui sont régies, sans préjudice des textes pou- 
vaut les viser chacune dans leur spécialité, par les dispositions 
suivantes. 

Art, 2 Toute personne confiant à une desdites entreprises des 
biens meubles quels qu'ils soient, à l'obligation absolue de fournir 
à l'entre] nu déclaration précise de leur valeur soit giobale, 


soit délauiée 


A défaut de cette déclaration, la valeur desdits biens est réputée 


ne pas être supérieure à la valeur moyenne déterminée par les 
usages professionnels, 
La modification de la valeur déclarée en application des disposi- 


lions du présent urlicle reste à la charge du propriétaire de ces 
bivns pendant la durée du contrat. 

Art. 3 L'entreprise ne sera en aucun Cas responsable de ce qui 
lui est confié, au delà de la valeur déterminée en application des 
dispostions de l'article 2, 

En cas de dornimages partiel, cette valeur sera prise comme base 
de caleul d'une indemnité. proportionnelle conformément à Flar- 
ücle 931 de la loi du 13 juillet 1930 

Art. 4 La preseriplion quinquennale prévue à l'article 2277 du 
code civil peut en tout élat de cause être interrompue, en ce qui 
concerne les entreprises visées à l'arlitle 4er ci-dessus, pour le paye- 
ment de leur facture de garde, par une mise en demeure etlecluée 
pur acle extrajudiciaire. 

Art 5 Les biens meubles mis en garde constituant le gage de 
l'entreprise, celle-ci à la facullé d'opposer une fin de non-recevoir 
tirée de celle qualité à toute demande de délivrance avant payement 
intégral des sommes dues. 

Art. 6 En cas de non-payement des factures de garde et acces- 
Soires, el un Inois après inise en demeure restée sans etlet, l'entre- 
prise pourra provoquer la vente des objels à elle contiés, dans les 
formes prévues par les arliclés 2 à 6 de la loi du 51 décembre 1905 
relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et indus- 
triels, en substituant dans la requête au prix de façon réclamé, le 
montant du prix de la garde et de ses accessoires. 

Conformément audit texte, l'officier public qui aura procédé à la 
vente sera lenu, après règlement des frais de vente, de régler inté- 
gralement la créance de l'entreprise requérante, ainsi qu'il résulte 
par ailleurs de l'article 2102, paragraphes 2 et 3 du code civil. Le 
surplus en sera consigné conformément à la loi du 51 décembre 1903 
modifiée par la loi du 7 mars 1905 


ANNEXE N°7566 (lieclifiée) 


(Session de 193. — Séance du 31 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à ahbroger le décret du 21 décembre 
1953 norlant dissolution du conseil général de la Guadeloupe, 
présentée par MM. Robert Batlanger, Demusois, Girard, Cristofol 
et les membres du groupe commurisie, députés. — (Renvoyée à 
la comanission de l'intérieur } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, par un décret paru au Journal officiel du 
93 décembre 1933, le Gouvernement, vu l'article 3% de la loi du 
16 août 1871, a d'ssous le conseil gnéral de la Guadeloupe. 

Celle aécision est un nouvel exemple du caractère colonialiste de 
la politique du gouvernement de la Guadeloupe en même temps 
ou'elle constitue un précédent extrômement dangereux pour les 
libertés démocratiques et constitutiqnnelles, 

Les faits qui, à notre connaissance, ont servi de prélexte à celle 
mesure arbitraiwe sont les suivants: 

Le 23 décembre dernier, le conseil général de la Guadeloupe 
élisait son bureau, Au poste de président, le candidat unique socija- 
liste et communiste était élu avec 20 voix contre 15 au candidat des 
grosses sociétés sucrières soutenu par le préfet Brunel. Mais 36 
bulletins étaient dénombrés alors qu'il n’y avait que 35 votants. 
Cette irrégularité aurait pu très facilement être réparée par voie 
normale et réglementaire, 

Au lieu de cela, le préfet quitta la salle de séance suivi de Ja 
minorité colonialisie, Les conscils généraux restant en séance ayant 
constaté que le quorum était atteint poursuivirent leurs travaux. 
Le préfet prit alors, au mépris des prérogatives légales de l’Assem- 
biée, un arrêté «déclarant nulle Ja réunion du conseil général, 
nuls et de nul effet les actes accomplis au cours de cette réunion ». 
IH tit ensuite occuper le palais du conseil général par les C. R.S. 
avec vrdre de s'opposer à la poursuite de la session, ÿ 

Ges inéthodes typiquement coloniaistes sont d’ailleurs pratiques 
courantes en Guadeloupe. Rappelons notamment à ce sujet Îles 


upérations de ratissage effectuées -au Moule en février 1952 pour 
briser une grève et où les C. R. $S., littéralement déchaînés, occu- 
pèrent la ville, assassinèrent quatre travailleurs et en blessèrent 
treize autres ; é 
Rappelons également les innombrables violences et illégalités qui 
jllustrèrent les dernières élections municipales, particulièrement 





ns 
dans celie même ville du Moule où le préfet, après avoir couvert 
sinon organisé, les plus cyniques illégalités, décréta la dissolution 
de la municipalité communiste qui venait d’être réélue et « organisa 
l'élection », quelques sernaines plus tard, d'un conseil municipal 
{out dévoué aux intérêts des usiniers. ns 

Ces queques exemples illustrent d'ailleurs la politique du Go. 
vernement tendant à biiser la lutte en plein développement des 
travailleurs guadeloupéens, contre les discriminations raciales, powr 
l'égalité des droits et de meilleurs salaires. Soulignons à ce pro; 
qu'en Guadeloupe le salaire minimuin garanti est de 83 FE l'heure 
alors que le coût de la vie, selon les déelarations officielles, es 
double de celui de la France et, pendant que les conditions de \v; 
des travailieurs ne cessent de s'agzraver, les bénéfices des grand 
sociétés coloniales qui « travaillent » dans le pays sont en pro- 
gression constante. 

La dissolution du conseil de la Guadelqupe constitue, en outre, un 
précédent extremement dangereux pour les libertés démocratiques +t 
consbtutionnelles, C'est, en effet, la première fois que, depuis 1574, 
l'article 35 de la loi du 10 août 1871 est appliqué, Or, depuis la bi 
du 19 mars 19:6, le conseil général de la Guadeloupe, comme «eux 
de la Martinique, de la Réunion et de Ja Guyane, a les mêmes pré. 
rogatives el les mêmes attributions que les asemblées départemen- 
tales dans la inétropole, 

Le décret portant dissolution du conseil général de la Guadeloupe 
est une inauifestation évidente de Ja politique du Gouvernement 
visant à soumettre les conseils généraux comme les collectivités 
locales à ja volonté du pouvoir central 

Le conseil général de la Guadeloupe, dans sa séance du 16 juillet 
1953, avait, en effét, volé, par 15 voix contre 10 et 4 abstentions, la 
molion suivante : 

« Considérant que la présence, à la tête du département, de 
M. le préfet Brunel est de nature à compromettre les Jégilimes 
intérèls de la collectivité guadeloupéenne et qu'il existe un divorce 
profond entre ses procédés diclatoriaux d'administration et la popu- 
lation du département, 

« Cons'dérant la grave inquiétude de la population du départe- 
ment eu égard aux agissements illégaux et antirépublicains de 
M. le préfet Brunel, 

« Déclare ne pouvoir continuer avec lui la collaboration indispen- 
sable à la bonne marche administrative du département, 

« Et demande au (Gouvernement son rappel iminédiat, » 

Le 2 septembre 1953, la commission départementale, par 4 voix 
et 2 abstentions, a voté une motion demandant aussi le rappel imrmé- 
diat du préfet. 

Voici l'un des cons'dérants de cette motion: 

« Considérant que Je non-respect par M. le préfet Brunel de la 
loi et son comportement général vis-à-vis des institutions républi- 
caines et de la ropulation rendent impossible toute collaboration 
avec lui et portent de graves entraves à la bonne marche des 
uffaires adininistratives du département... » 

L'exécutif a donc en réalité” tranché par un coup de force un 
différend entre son représentant et la majorilé d'une assemblée élue 
au suffrage unfversel, défendant Ja légalité républicaine et les 
aspirations profondes de la population. 

Le décret du 24 décembre constitue donc bien un précédent extré- 
mement dangereux. 

L'Assemblée nalionale, qui doit obligatoirement statuer sur ce 
décret, a le devoir de défendre les élus du suffrage universel contre 
les coups de force de l'exécutif. Elle doit préserver les prérogatives 
des conseils généraux et d'une façon générale les libertés démocra- 
tiques et constitutionnelles. 

C'est pourquoi nous présentons à vos suffrages la proposilion de 
loi suivante : 


) 
t 
8 
3 


PROPOSITION DE LOC: 


Article unique. — Le décret du 24 décembre 1953 portant dissolu- 
tiun du conseil général de la Guadeloupe est abrogé. 





ANNEXE N°7567 
(Session de 1933. — Séance du 31 décembre 1953.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (u° 6761), adopté par l’Assemblée nationale, relatit 
au développement des erédits affectés aux dépenses du ministère 
de l’intérieur pour l'exercice 1954 (1!. — {Renvoyé à la coms 
sion des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende 


comme suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 4er. — I. — J! est ouvert an ministre de l'intérieur, au | 
des dépenses ordinaires pour l'exercice 1951, des crédits s'élevant à 
la somine de 81.044.600.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 75.494.185.000 F, au titre III « Moyens des ser 
vices »; vs 

Et, à concurrence de 5.590.4145.000 F, au litre IV « Interventions 
publiques », 


mt 





{t) Voir également: Assemblée nationale, nos 69%, 7116, T2A08, 12°: 
7122, 7442 et in-Se n° 1107; Conseil de la République, n°s 6%, Lu: 
(année 19%). 
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conformément à la répartition, par service et par chapitre, fleurant 
à l'état À annexé à la présente loi. 

Il. — Le recensement de la population sera, en lont élat de cause, 
entrepris et achevé en 195%. 4 | ; 

HI. — Sont abrogées les dispositions du décret n° 53-710 du 
5 août 1953 en ce qu'elles concernent les opérations d’inveslisse- 
ment et d'équipement des collectivités communales et départemen- 
tales, ainsi que celles des sociétés ou organismes dont lesdiies col- 
Jectivités possèdent le contrôle ou la majorité du capitaL 

art. 2 à 4 et états R, GC et D. — Cônformes, 

Art. 4 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

art. 4 ter. — Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 491 
les projets de loi organiques prévus par l'article #9 de la Consti- 
tution. 

Art. 4 quater. — Conforme. 

art 5. — L'alinéa 10 de l'article 120 du code des pensions civiles 
ei militaires de retraites est modifié comine suit: 

« La pension des militaires officiers et non officiers du régiment 
des sapeurs-pompiers de Paris est augmentée, sous réserve des condi- 
tions le durée de service fixées ci-après, pour chaque année d'acti- 
vité accomplie dans ce régiment, d'un supplément de 0,50 p. ‘9 
de la solde de base visée à l'article 25 du présent code pour les 
officiers et 0,25 p. 100 de la même solde pour les sous-officiers, 
caporaux-chefs, caporaux et sapeurs. » 

Art. 6. — L'article 6 de Ja loi n° 53-45 du 3 février 1953 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les engagements volontaires au titre du régiment des sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris continuent à ètre reçus dans les 
conditions en vigueur antérieurement à la loi n° 52-&6 du 15 juil- 
let 19952. » 

Art. 7 à 10, 11, 12 à 16, états E, F et G. — Conformes. 

Art, 17. — A compler de l'exercice 1953 et par dérogalion aux 
dispositions du paragraphe 3 de l'article 1577 du code général des 
impots, le conseil général de la Seine pourra décider que les sormmes 
attribuées aux communes de ce département, au titre de la péré- 
qualion, en application des dispositions du paragraphe ? de l'article 
vrécité, seront versées au fonds commun prévu par l'arücle 3 de ia 
lui du 2 juillet 1943. 

A parür du {er janvier 1954, les deux fonds communs institnés 
par les lois des 31 décembre 1912 et 2 juillet 1953 dans le départe- 
ment de la Seine sont supprimés. 

Un fonds comimun départemental est constitué. Il <era odmi- 
nistré par un comité composé en majorité de maires des “ommunes 


suburbaines. Un arrété des ministres de l'intérieur et des finances 
. 


déterminera : 

La composition de ce comité; 

Les modalités de désignation des représentants des municipalités ; 

Les modalités de fonctionnement de ce comité, 

Le comité du fonds départemental répartira les sommes provenant 
de la taxe instituée par Ja loi du % décembre 1%8 de la manière 
suivante : 

a) 40 p. 100 au titre d'attribution directe frecelles encaissées dans 
la commune en cause) ; 

b) Attribution permettant de garantir à chaque commune les 
recettes perçues par elle, au titre de Ja taxe locale, en 195; 

c) Le eg sera réparti suivant des règles qui seront détermi- 
nées par le fonds départemental de péréquation. 

La participation de là vil'e de Paris au fomds départemental de 
péréquation ser” égale à 0,40 F par 100 F du chiffre d'affaires 
realisé sur son terriloire et soumis à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

Art. 18, 19, 20 et 20 bis. — Conformes, 

Art, 21. — Le champ d'application du fonds de garantie, institué 
pu l'article 45 de Ja loi n° 51-1508 du 31 décembre 1931 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1%, est étendu aux 
urcidents survenus dans les départements d'Algérie. 

Le fonds de garantie groupe obligatoirement les organismes auto- 
disés à couvrir en Algérie les risques de toute nature résultant 
At mr des véhicules visés au premier alinéa de l'article 13 
précité. 

Un décret, contresigné par le ministre de l'intérieur, fixera les 
conditions d'application du présent article. 


Etat A. — Tableau. par service çt par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'erercice 1954, au titre des dépenses ordinaires (en milliers 
de francs), 


Intérieur. 
Titus II, — MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


= RE 91-31. — Protection civile. — Rémunérations principales, 
Chap. 91-32. — Protection civile. — Salaires et accessoires de 
Salaires du personnel ouvrier, 66.817. 

Ph - e Protection civile. — Indemnités et allocations 

gun — Sûreté nationale. — Rémunérations principales, 

Per Pr Sûrelé nationale. — Indemnités et allocations 
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Chap. 31-43. — Sûreté nationale, — Salaires et a ssoires de 
salaires du personne: ouvrier, 57.304 
Chap. 51-92, — Incidences budgétaires du statut de la police, 
1.54).00h). 
Total pour la {re partie, 39.273.618 
ot partie. — Personnel en activité et en retraili — ( karg Ù ciales 
Chap. 93-92, — Prestations et versements fa tifs, 97.076 
Total pour la 3° partie, S.0S4 {uu, 
ie partie Matériel et fonctionnement des servi 
Chap. 31-03. — Administration centrale, — Matérie], 90.300 
Chap. 4-31, — Protection civil Remboursement de frais, 3.000. 
Chap. 34-22. — Protection civile. — Matériel, 108.6. 
fotal pour la 4 partie, 6.963 165 
RECAPITUIATION 
{re partie. — Personne - Rémunérations d'activité, 39 GS. 
3e partie. l'ersonnel en activité et en retraité. — Charges 
sociales, S.089 160, 
“ partie. — Matériel et fonctionnement des services, 6.965.165, 
5 partie. — Travaux d'entretien, 369.7 conforme } 
6» partie. — Subventions de fonctionnement, 19.898.780 nforme}. 
7e partie. — Dépenses diverses, 95.730 (conforme). 
Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


mémoire (conforme). 
Total pour le titre LI, 75.151.185 F. 


TirRz IV. — INTERVENTIONS FUBLIQUES 
Conforme à l'exccplion de: 


ro partie. Interventions politiques el ad? 

Chap. 41-31. - 
die et de secours, 599999 F. 

Chap ‘1-51. — Subventions de caractère obligat ire en faveur des 
collectivités locales, 3.860 162 F, 

Ghap. 11-52 Subventions de caractère facultatif en faveur des 
colle ctivilés locales él de divers organisStfe 799.258 I 

Chap. 41-32. — Subventions en faveur de l'Algérie et des popu- 
iations Algériennes, 273.998 F. 


Totai pour la 1e partie, 5.559.417 F. 


Subvention pour les dé} enses des scrvices q incen- 


Ç° partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 464. — Secours d'exlrème urgence aux viclimes de eala- 
rnités publiques, 5198 F. 


RÉCAFTTULATION 


{re partie. — Interventions politiques et administralives, 3 millions 
599.417 F. 
ve partie — Action sociale — Assistance et 4 OR F. 
& partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, mé- 
moire (conforme ;. 
Total pour le titre IV, 5.590.415 F. 
Total pour les dépenses ordinaires, 81.044.600 F, 


olidarité, 


Erars B 4 G 


LL 6 eu nn le te I OS vie 08 6 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 91 décembre 1%. 

Le président 
Signé : GASTON MONXER VILLE. 


ANNEXE N°7568 





(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1:53.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de FUnion fran. 
caise sur la proposition de Joi (n° 5763) de M. Ninine et plusieurs 
de ses collègues teudant à étendre aux territoires de l’Union 
française, où elles ae sont pas encore applicables, les dispositions 
de la loi du 30 avril 1906, modifiée par le décret-loi du 28 septembre 
193% sur le Warrant agricole. 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable à la 
proposition de loi qui lui est soumise, sous réserve que -le texte 
en soit amendé et rédigé comme suit : 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à étendre aux 
territoires d'outre-mer, par décrets contresignés par le ministre des 
finances, le ministre de la France d’outre-mer et le ministre de la 
jutie, après avis de l’Assemblée de l'Union française et de l'Assém- 
Née du territoire considéré, les dispositions de la loi du 29 avril 
1906, modifiée par le décret-loj du 28 septembre 195 sur le warrant 
agricole. 

Ces décrets préciseront notamment pour chaque territoire : 

,Les personnes ou 6rganismes habilités à souscrire ou à bénéficier 
d'un warrant ; 

Les autorités appelées à délivrer le warrant. 














on 
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Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 
ANNEXE N°7569 11.464.709.000 F au titre IN: « Moyens des services »; 
1.562,890.000 E au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément à la réparlition par service et par chapitre figurant à 
Cp \ de for, — Séance du 51 décembre 1953.) l’état À annexé à la présente + À £ 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions sur la pro 
position de résolution (n° 5543) de M. Mondon et plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger le délai imparti à la commission 
chargée d'enqueter sir le trafic des piastres indochinoises pour 
déposer <on rapport d'ensemble, par M. Prélot, député, 


Me-dume:, messieurs, depuis près de six mois, la commission 
d'enqueétée a manifesté une activité considérable dont ses procès- 
verbaux portent témoisnage, Mais la tâche qui lui incombe est à 


la fois trés étendue et très délicate, 


H est difficile, à priori de limiter une enquête, plus malaisé encore 
de uesurer exactement à l'avance la durée d'une recherche déter- 
nunée, I est fréquent, ea effet, que la déposition d'un témoin fasse 
ressortir la fragilité d'une déposilion antérieure et exige à la fois 


une documentation supplémentaire el l'appel à de nouveaux témoi- 
A4 EM EU: 

“fone fant pas oublier d'autre part, que les travaux de la com- 
Huission ont 6 Jonglemps paralfss par les règles du secret pro- 
fessionnel qui ont été voquées par certains fonctionnaires, par 
divers services où par le Gouvernement pour refuser de lui donner 
cauuaissance des renseignements qu'elle réclamait, C'est ainsi qu’à 
dû étre votée la loi du 51 octobre 1953 qui a permis à la commission 


de sortir tardivement de l'impasse dans Jaquelle elle se trouvait. 
4 est douce aisé de comprendre que la commission d'enquête ait 

Le soi jun nouveau délai pour déposer son rapport d'ensemble, 
Aussi, volt coiiuission du suffrage universel, des lois constitu- 

liuonnelies, du réglement et des pétitions vous demande-t-clle à 


Fun ‘ d'adopler la proposition de résolution suivante: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


Le déla nparti à la commission chargée d'enquêter sur le trafic 
des piasitres indochinoises pour déposer son rapport d'enscmbie est 
prolongé de trois mois à compter du 13 janvier 1954 





ANNEXE N° 


— 


7570 


(Session de 1953. — Séance du 91 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter, à partie du 16 janvier 4954, le prix du vin à la production 
à 300 F le desré-hecio, présentée par MM. Léon Jean, Gourdon, 
Mine Laissae, MM, Gui Francis Vals et les membres du groupe 

üs, — (Renvoyée à la commission des boissons.} 


suciaiste, d 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en verdu de l'arrêté du 1: oclébre 1993, paru 
au Journul officiel du 13 octobre, le prix minimum du vin à la 
production à été fixé à 240 EF le degré-hecto. 

Cette disposition expire le 13 janvier 1954. 

Wans ces conditions et devant les difficultés que connaît le monde 
paysan, nous estimons qu'à partir du 16 janvier, il y a intérêt à fixer 
à 200 E le prix du desré-hecto à la production, C’est dans ce but 
Que nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


4 Assemblée nalionale invite le Gouvernement à fixer à 900 F le 
degréhecio de vin à la production. 





ANNEXE N°7571 


(Session de 19593, — Séance du 31 décembre 1953,7 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté ed l'Assemblée nationale relatif au déve 
loppeanent des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
reconstruction et du logement pour l'exercice 1954 (1). — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. Jor. = I eat ouvert au ministre de la reconstruction et du loge- 
meut, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 194, des cré- 
dits s'élevant à la somme de 13.026,595.000 H 


een cm rentes 





(1 Voir également: Assemiblée natianale (?e légisi.), nos 6761, 6977, 
7120, 7210, 7, T3, 730, 7398 et in-8o no 10%6; Conseil de la Répu- 
biique, nvs 88, 665 et in-8e n° 266 (année 1953). 
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Art. 2 à Get élats B, C el D. — Conformes. 

Art, 6 bis (nouveau). — Le Gouvernement devra passer avant le 
{er juillet 1853 avec le Crédit national la convention prévue aux arti 
cles 41 el suivants de la loi du 28 octobre 1916. 

Art. 7, — Sont prorogées en 1%4 les dispositions relatives au paye- 
ment d'indemnilés de reconstitution au moyen de litres prévus aux 
articles 41 et 42 de la loi n° 59-455 du 31 janvier 1959 complétés por 
l'article 5 de la loi no 51-630 du 24 mai 1954 et à l'article 4er de la Li 
n° 53-419 du 15 avril 1933. 

Les sinistrés visés à l’article {er de ja loi n° 53-319 du 15 avril 1% 
pourront à leur choix recevoir en 1954 les litres prévus à Particle 11 
de la loi no 43-1973 du 51 décembre 1918. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de li 
reconstruction est autorisée à émettre en 1951, en application du pré. 
sent article, est fixé globalement à 80 milliards de francs. Ce mon. 
tant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de Utres 
non ulilisés pendant l'exercice 1953, Dans cette limite le montant 
des litres qui pourront être émis en faveur des sinistrés visés au 
deuxièane alinéa ci-dessus est fixé à 30 milliards de francs. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classement élabli dans les conditions 
prévues à l'article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1916. 

Ces titres pourront servir, à Ja demande des sinistrés, au finanre- 
ment de la part de l'indemnité dont le-payement est différé en appli 
cation de l'article % de Ia loi du 28 octobre 196. 

Hs pourront servir également au financement des reconstitutions 
relalives à des dommages subis en Indochine par des sinistrés fran 
çais. 

Ari. 8 et 9, — Conformes. 

Art, 10. — Le montant maxirnum des titres que la caisse autonérmns 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 1%4 en application 
des arlicles 11 et 13 du décret no 53-717 du 9 août 195% modifié par 
le décret no 53-985 du 0 septembre 1953 est fixé à 16 milliards. 

Les sinistrés mobiliers reçoivent en espèces jusqu'à concurrence 
d'un plafond de 700.000 F l'intégralité de leur indemnisation pour 
leur résidence principale à partir du moment où ils atteignent l'âge 
de soixante-dix ans ou lorsqu'ils soul titulaires de la carte d'écono- 
miquement faibles. 

L'alinéa 5° de l’article 11 du décret no 53-717 du 9 août 1953, modilis 
par le décret n° 53985 du 90 septembre 1955, est modifié ainsi quil 
suit: 

« Ces titres portent intérêt au taux annuel de 2 p. 100 à dater de 
leur émission », 

(Le resle sans changement } , 

Art. 10 bis (nouveau). — Les intérêts des titres émis par la cai 
autonome de la reconstruction, en application de l'article 11 du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953, moûifié par l'articie 4 du décret n° 5;-%5 du 
o0 septembre 1955, seront payés nets de toutes taxes frappant les 
valeurs mobilières et ne seront pas assujetlis à la surtaxe progressive, 

Art. 11, — Conforme, 

Art. 12. — Est fixé à 89.999.997.000 F pour l’année 19:54 le montant de 
aulorisations de programme accordées au ministre de la reconstruc- 
tion et du logement au titre des opérations à réaliser en application 
de Ja loi no 17-1686 du 3 septembre 1947, modifiée et prorogée, et de 
la législation sur les habitations à loyer modéré des arlicles 13, 19 
et 25 de Ja loi n° 51-650 du 2% mai 1051 et de l'article 28 de la loi 
n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

Ce crédit se répartit comme suit: 

a) 23.269.099.000 F sont destinés tant à permettre le lancement en 
1953 d'un nouveau programme de 15.000 logements au titre du sec- 
teur industrialisé qu'à couvrir le solde des engagements afférents al 
programine antérieur réalisé dans le cadre des dispositions de l'arli- 
cle 19 de la lai susvisée du 24 mai 1951; 

b) 24.999.999.000 F Se “cam aux opéralions d'accession à la 
propriété ; - 

c) 41.429.999.000 F sont affectés à la construction d'immeubles loca- 
ifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré. Sur ca 
crédit, 10 p. 100 seront consacrés au financement des opérations pré 
vues à l’article 13 de la loi du 24 mai 1951 modifié par l'article 69 de 
la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 

Art. 12 bis. — Les sociétés anonymes ou coopératives d’habilationt 
à loyer modéré qui envisagent la réalisation de groupes d'immeubles 
comportant au plus cinquante logements peuvent traiter les travaux 
correspondants par appel d'offres sous le contrôle des chefs de ser 
vices déparlementaux du ministère de la reconstruction et du loge- 
nent dans la limite des prix maxima réglementaires. 

Art. 12 bis À (nouveau), — Le Gouvernement devra, dans 15 
moindres délais, et en tout cas avant la fin de l’année 1954, déposer 
un projet de loi portant refonte et, en tant que de besoin, réforme 
de la législation sur les H. L, M. afin de permettre l’adaplation aux 
nécessilés présentes et le développement de l'action poursuivie pair 
les H. L. M. 

Ce texte devra avoir élé au préalable soumis à l'avis du cons’ 
supérieur des H. L. M. 

Art. 42 ter el 12 quater. — Conforrmes. 

Art. 12 nonies (nouveau). — Les dispositions du décret n° 57-71) 
du 9 août 1953 inslituant des commissions départementales d'inves 
tissement ne sont pas applicables aux opérations envisagées par 5 
organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier. 

Art. 13. — Conforme, 
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Art. 13 bis (nouveau). — L'article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 
4950 est complété comme suit: 

« Les collectivités locales et les établissements publics bénéficient 
des primes annuelles au titre de l’aide à la construction pour tout 
logement à usage d'habitation construit on aménagé par leurs soins 
et pour lequ?! il ne leur est versé aucune subvention d'Etat. » 

Art. 15, 15 à 17 et 17 bis. — Conformes. 

Art. 17 ter (nouveau). — Par dérogation aux dispositions des arti- 
cles 1690 et 2075 du code civil, les droits des cessionnaires des titres 
émis par la caisse autonome de la reconstruction en règlement d'in- 
demnités de dommages de guerre et les droits des créanciers nantis 
sur ces titres s'élablissent l'égard des tiers, à l'exclusion de tout 
autre mode, par une déclaration de transfert inscrite sur les regis- 
tres de la caisse autonome de la reconstruction dans les conditions 
fixées par les décrets des 25 et 26 octobre 1931 modifiés pour le trans- 
fert des valeur: mobilières. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires. 

Art. 18 et 19. — Conformes. 

Art. 20. — Dahs le texte de l’article 4 de l'ordonnance no 45-906: 
du 8 septembre 1915 modifiée, les mots: 

« la construction d'immeubles d'habitation à caractère défi- 
nitif. », sont remplacés par les mots: « la construction d’imineu- 
bles à usage principal d'habitation et de caractère définitif. ». 

Art. 20 bis (nouveau). — Le dernier alinéa de l'article 4 de la loi 
ne 57-318 du 15 avril 1953 est modifié comme suit: 

« Les logements ainsi construits sont loués aux adhérents de la 
société, en verlu de contrats de localion simple ou de loration-vente. » 

Art. 21 à 25. — Conformes. 

Art. 26. — L'administration des domaines est autorisée à céder à 
l'amiable, avec l'accord du représentant départemental du ministre 
de la reconstruction et du logement, et par priorité aux occupants 
et aux collectivités locales, les constructions provisoires ou serni- 
provisoires édifiées par l'Etat. 

Des délais de payement n'exeédant pas dix ans pourront être accor- 
dés aux acquéreurs occupant les lieux; les cessions réalisées au profit 
des communes et des offices publics d'habilations à loyer modéré 
pourront être consenties exceptionnellement à titre gratuit, sous 
réserve que les construstions acquises soient utilisées par priorilé au 
logement des réfugiés et sinistrés. 

L®s recettes provenant des cessions réalisées en application des dis- 
positions du présent arlicie seront affectées à la caisse aulonome de 
la reconstruction. 

Art. 27 et 28. — Conformes. 

Art. 29 (nouveau). — Les autorisations de programme et les cré- 
dits de payement ouverts, en 19%53, aux budgets des divers minis- 
tères pour les opérations visées à l'article 49 de la loi n° 50-928 du 
8 août 1950 pourront être transférés en cours d'exercice aux chapitres 
spéciaux ouverts aux budgets des finances, de la reconstruction et 
du logement, et de l'éducation nationale, conformément aux dispo- 
sitions des alinéas 2, 3 et 4 de l'article 49 de la loi n° 50-938 du 
8 août 1950 susvisée. 

Ces transferts seront subordonnés à l'avis de la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières sur l'utilisation des 
crédits el opérés par arrêtés concertés du ministre charzé du budget, 
du ministre de la reconstruction et du logement et du ministre de 
l'éducation nationale. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1953. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE, 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 1951, au titre des dépenses ordinäires (en milliers de 
farncs). 

Reconstruction et logement. 
Titre IIL — MOYENS DES SERVICES 


Conforme à l'exception de: 


re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-22. — Construction. — Honoraires d'architectes, 50.311. 
Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — Commission de juridiction. 
— Rémunérations principales, indemnités et vacations, 29.999. 
Total pour la {re partie, 7.719.061. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


- 37-03. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 
Chap. 97-24 (nouveau). — Gestion des constructions provisoires 
D en application de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1915, 
Le 97-31 — Expertises et constats des dommages de guerre, 
«214, 
Chap. 37-41. — Etudes générales et recherches relatives à l'aména- 
gement du terriloire, à l'urbanisme et à l'habitation, 4.999, 
Total pour la 7e partie, 817.123. 
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RÉCAPTEULATION 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 7.719.061 

J° partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales, 
1.8SS.097 (conforme) 

4e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 1.039.194 
conforme). 

7e partie. — Dépenses diverses, S17.422. 

Se partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs, 
mémoire (conforme). 

Total pour le titre If, 11.469.705. 


Tire IV, — INTRRVENTIONS FURIIQUES 


Elats B, C et D. — Conformes. 





ANNEXE N°7572 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sue 
le projet de loi adopté par Assemblée nationale relalif au dévelop- 
pement des crédits alfectes aux dépenses du ministère de l'agricul- 
ture pour l'exercice 1954 (1). — (lenvoyé à la commission des 
linances.) 


Le Conseil de la République, à la majorité «absolue des membres le 
composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 17, — Jl est ouvert au ministre de l'agriculture an titre des 
dépenses ordinaires pour Fexercice 194 des 


sornme de 13.295,332.000 F. 


Ces trédits s'appliquent: 


A concurrence de {1 millions de francs, au titre Je Dette publique 
et dépenses en atténualion de recelles »; 
A concurrence de 12.231.:95.000 F, au titre JI « Moyei des 


services »; 

Et à concurrence de 1.000 8S.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques »; 
conformément à la répartition par service el par chapitre, qui en est 
donnée à l’état À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'agriculture pour 19%:4, 
au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à la somme de 
46.413.997.000 F et des autorisalions de programme s'élevant à la 
somme de 39.91:9.995.000 F. 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par FEltat », à concurrence 
de 3.10.202.000 F pour les crédits de payement et de 2.737.996.000 F 
pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 1 Etat », 
à coucurrence de 4%.19%9.793.000 F pour les crédits de payement et de 
37.211.929.000 F pour les autorisations de programme ; 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3 à 6 et état C. — Conformes. 

Art. 6 bis (nouveau). — I. — A partir du fer janvier 195%, les travaux 
communaux d'alimentation en eau potable feront l'objet, chaque 
année : 

a) D'un programme inconditionnel financé selon les dispositions 
législatives en vigueur à l’aide des crédits de subtentions et de 
prèts inscrits aux budgets des ministères de l'agriculture et de lin- 
térieur ; 

b) D'un programme conditionnel complémentaire dans la limite des 
ressources dégagées à cet eflet. 

IL. — Pour assurer le financement! du programme candilionnel visé 
au paragraphe précédent, il est ouvert, dans les écritures du Trésor, 
un compte d'affectation spéciale alimenté par: 

a) Le produit d’une contribution versée par les services pubhes 
de distribution d'eau, quels que soient leur nature juridique et leur 
mode d'exploitation, et dont le montant est établi d'après le volume 
des eaux distribuées. Le montant de cette contribution, dont la 
charge est récupérée sur les usagers au prorata des consommations, 
sera fixé par un arrêté des ministres des finances et des affaires éco- 
normiques, de l’intérieur et de l'agricullure ; 

L) Le produit des emprunts, à caractère national, que le Crédit 
foncier et la caisse nationale de crédit agricoie pourront être auto- 
risés à émettre à cet effet. 

HIT. — Le compte spécial du Trésor visé au paragraphe I est géré 
par le ministre des finances et des affaires économiques assisté d’une 
commission dont il désignera les membres. Celle commission devra 
comprendre quatre députés, deux sénateurs, six représentants des 
ministres des finances et des affaires économiques, de l'intérieur et 
de l’agriculture, quatre représentants des collectivités locales dési- 


} 
»4 





(13 Voir également: Assemblée nationale (2% Wzisl), nos 67%, 
6865, 7110. 7201, 5372, et in-So n° 1059; Conseil de la République, 
nos 592, 677, 682 (année 1952) 
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gnés sur proposition des associations nationales des présidents des 
conseils généraux et des maires de France ainsi que deux person- 
nalités choisies à raisou de leur compétence en matière de dist'ibu- 
üon d'eau. 

IV. — La répartition des ressources affectées au programme condi- 
tionnet visé au paragraphe premier sera faile entre les collectivités 
locales dont Jes projels d'alimentation en eau potable auront été 
“ipprouves par les ressources des collectivités locales intéressécs €l 
de l'ordre d'urgence des travaux. 


Art. Tet & — Conformes 


Art, 9, — 1, — Le troisième alinéa de l'article 27 du décret n° 53-277 
du 50 septembre 1953 est modifié comme suil: 

a Après les mots: « sauf pour la distillerie », ajouter les motos: 
e el la vinaigrerie 

11, — Le troisième alinéa de l'article 27 du décret n° 53-977 du 


J0 septembre 1953 est complété par les dispositions suivantes : 
« Tout vin de grande consommation destiné À la distillation obliga- 
loire pourra également avoir comme destination la vinaigrerie. » 


Art. 10. Conforme. 
ETATS ANNEXES 
Erar A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
pors l'ercroiue 1% au titre des dépenses ordinaires {en mmiluers 
de franes.! 
Agriculture, 


Tirue Ier, — DETTE FUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


Conforme. 


Titre YJI. — MOYEN DES SERVICES 


Confornie à l'excepl on de: 


{re partis, — Personnel — Rémunérations d'activité. 
Chap 91-37 Etablissements d'enseignement agricole, — Rému- 
hetalion: principaies, 4549267. 
Chap. 1-11, — Ins'iltut national de la recherche agronomique. — 


Rémunérations principales, 317,390, 
Fotal pour la {re partie, 7.438.919. 


RECAPITULATION 


4'e partie Personnel, — Rémunéralien d'activité, 7.138.919. 
2 partie, — FersonneL — Pensions et allocations, 2.791 (conforme). 
3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 


sociales, 1.667.615 (conforme). 
4 paitie. Matériel et fonctionnement des services, 1.923.122 

(conforme) 

ou partie 

6 partie. - 
3° parlie. — Dépenses diverses, 


Travaux d'entretien, 415.76 (conforme). 
subventions de fonctionnement, 388.515 (conforme). 
114.710 (conforme). 
Se partie. — épouses rattachées à des exercices antérieurs, 
mémoire (conforme). 
Total pour le titre HF, 12.281.495. 


TiTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Co'iforme à l'exceplion de: 
de partie. — Artion internationale, 


Chap. 42-01, — Participation de la France aux dépenses de fonc- 
liunnement de divers organismes internationaux, 18.075. 
Felal pour la 2% partie, 13.075 
Je partie. Action éducative et culturelle. 
Chap. 42-31. — Bourses aux élèves des élablissements d'enseigne- 
nent agriec'e et vétérinaire, 110.634. 
Chap. 42-33. — Apprentissage agricol? et horticole, 194.547. 
Total pour la 3e‘partie, 329.381, 


&e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions 
Chap. 15-24 — Propagande en faveur du vin, mémoire. 
RÉCAI ITU ATION 


de partie. — Action internationale, 18.07, 

3e partie. — Action éducative et culturelle, 329.381. 

4e partie. — Action économique, encouragements et interventions, 
126 909 (conforme). è 

Ge partie. — Action sociale, assistance et solidarité, 226.473 (con- 
forme). 

Se parlie — Dépenses rattachées à des exercices 
mémoire (conforme). 
Total pour le titre IV, 1.000.838. 
Total pour l’agriculture, 13.293.333, 


antérieurs, 








Erar B. — Tableau, par sercice et par chapitre, des autorisations de 
programme accordées et des crédits de payement ouverts pour 
l'erercice 1954 au titre des dépenses en capital jen milliers de 
franc=). 


TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 

Conforme. 

Time VI, — JNVESTISSFMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 

Conforme à l'exception de: 

A. — Subventions et participations. 
{re partie. — Agriculture. 

Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour Je génie rural: 
autorisations de programme, 6.787.000 ; crédits de payement, 9.445.056. 

Chap. 61-72. — Subventions d'équipement pour le génie rural. — 
Habitat rural: autorisations de programnme, 1.500.009; crédits de paye- 
ment, 1.231.9099. 

Totaux pour la fre partie: autorisations de programme, 10 mil- 
lions 421.999; crédits de payement, 13.325.796. 


Totaux pour le titre VI — A: autorisations de programme, 
10.911.999; crédits de payement, 13.755.796. 


B. — Prêts et avances. 
ire partie. — Agriculture. 


Chap. 60-12 — Prêts d'équipement rural: autorisations de pro- 
gramme, 21.100.00,; crédits de payement, 2.999.999. 
Totaux pour le titre VE — BR: autorisations de programme, 
96.300.000; crédits de payement, 29.399.999. 
Totaux pour le titre VI: autorisations de programme, 37.211 999; 
crédits de payement, 43.193.795. 
Totaux pour les dépenses en capital: autorisations de pro- 
gramme, 39.949.905; crédits de payement, 46.145.997. 


Erar C 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 51 décembre 19:53. 


Le présilent, 
Signé: GASTON MONNERVILLS. 





ANNEXE N°7573 


{Session de 1953. — Séance du 51 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer À cinquan ans l'âge 
de la retraite pour les femmes, présentée par M. Siefridt, député. 
— Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est légitime qu'à travail égal le salaire 
de la femme soil égal -à celui de l’homme, il n’en est pas moins 
nécessaire que les conditions du travait tiennent compte de la nature 
feminine et c'est ainsi que diverses dispositions légales la protègent, 
à juste titre, d'une façon particulière. 

Or, d'une manière générale, le régime des retraites de vieillesse 
a été établi d'une façon uniforme pour l'homme et pour la femme, 
älors que, passé un certain âge, le travail en atelier, en usine, en 
rmagasin, dans un bureau, est beaucoup plus pénible pour la femme 
et qu'elle aurait besoin, plus que l’homme, de mettre un terme à 
son activité et de prendre du repos. On ne doit pas oublier, au surplus 
qu'à son activité professionnelle, la femme ajoute toujours un labeur 
ménager et éventuellement le soin des enfants. 

Cette seule considération devrail inciler à fixer à un âge moins 
avancé que pour l’homme l’âge où la femme peut prétendre au 
bénéfice de la retraite de vieillesse. 

Mais il y a plus: après l’intense période d'activité économique 
que nous avons connue depuis la libération, ie chômage a refait 
son apparition et menace de se développer. Les statistiques €? 
l'institut national des statistiques et des études économiques nous 
apprennent que les demandes d'emploi non satisfaites, dont la 
moyenne mensuelle était de 108.000 en l’année 1952, sont cn pro- 
gression constante à 170.000. 

N'est-it pas déraisonnable de maintenir au travail des femmes de 
cinquante-cinq, soixante ou soixante-cinq ans qui aspirent au repos, 
tandis qu'en trop grand nombre: jeunes gens, jeunes filles, chefs 
de famille, sont contraints à l'inactivité et réduits à vivre de 
secours de chômage ? 

Qu'il s'agisse d’administralions publiques, d'entreprises nalionales 
ou privées, il conviendrait désormais que l’âge de la retraite soit 
fixé, en principe, pour la femme à cinquante-cinq ans. I est sage 





RÉ AR MERE RE Ce en 















































































me. 
—————« 


tions de 


ITS pour 
Hiers de 


L'ÉTAT 


> rural: 
5.056, 
ural, — 
je paye- 


10 mil- 


ramme, 


de pro- 
ramme, 
211 999: 


le pro- 


VILLB. 


s l'âge 
léputé. 
ciale.) 


salaire 
moins 
nature 
ègent, 


illesse 
‘me, 
1e, en 
emme 
rme à 
urplus 
labeur 


moins 
re au 


mique 
refait 
es d: 
hous 
nt la 
| pro- 


es de 

8, 
chefs 
re de 


nales 
+ soit 
sage 





k 
Fa 
£ 
# 11 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 2563 








toutefois de procéder par étapes. La première pourrait consister à 
permettre aux intéressées de demander leur retraite à partir de cet 
âge, étant entendu que la pension ainsi obtenue serait exclusive 
d'un traitement ou salaire d'activité ou d'un revenu professionnel 
quelconque. 

Tel est l'objet de la présente proposition. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Quel que soit le régime de retraite dont elles 
sont tributaires, les femmes salariées peuvent dernander le bénéfice 
de leur pension ou allocation de vieillesse à partir de l'âge de cin- 
quanle-cinq ans, sur la seule réserve de çesser loule activilé pro- 
fessionnelle. 





ANNEXE N°7574 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer le collège technique de garçons de Charleville en 
école nationale d'enseignement technique, présentée par M. Penoy, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'éducalion nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le collège technique de Charleville, depuis 
la création de l’école, en 190%, a vu ses effectifs prendre un accrois- 
sement incessant en corrélation avec l'extension des industries régio- 
nale, et s’est révélé, de ce fait, constamment insuffisant pour assu- 
rer les besoins de l’enseignement technique, en dépit des empiè- 
tements successifs sur les immeubles voisins, qui n'ont pu évidem- 
ment correspondre à un plan rationnel. 


Déjà en 1925, cette situation avait fait l’objet de délibération du 
conseil municipal et da@ la chambre de commerce de Charleville, qui 
avaient demandé le transfert de ce collège dans les nouvelles caser- 
res d'artillerie de la ville et la prise en charge par l'Etat. 

ll ne fut malheureusement pas donné suite à cette demande 
cependant Jargement motivée. Tous les inconvénients signalés ne 
firent donc que s’amplifier. L'exiguité et la non-adaptation des locaux 
aux nécessités furent gravement préjudiciables à l’enseignement et 
eurent pour conséquence, déplorable et inadmissible, d'augmenter 
chaque ännée le nombre des élèves refusés à l'entrée, alors que les 
besoins des professionnels et d'agents de maitrise allaient croissant 
Cette situation, dans l'avenir, ne peut que s'aggraver en raison du 
taux de natalité de ce département, qui compte parmi les plus élevés 
de France. 

Malgré tout le dévouement du corps enseignant, f est également 
regretlable que les môyens matériels dont dispose le collège et le 
classement dans la hiérarchie des établissements scolaires de même 
ordre, ne lui aient pas permis de conserver sa réputation d'autrefois, 
alors qu'il était l’un de ceux qui préparaient et présentaient avec 
succès le plus grand nombre de candidats, en particulier aux écoles 
d'arts et métiers. 

Le transfert et l'agrandissement du collège, qui ont été décidés sur de 
nouveaux terrains acquis par la ville de Charleville, constituent un 
remède d'extrême urgence qui appelle une mesure définitive, à savoir : 
la transformation du collège municipal en école nationale d'ensei- 
gnement technique. 

En effet, cette mesure s'impose par la nécessité d'augmenter sen- 
siblement la capacité de l’école, qui pourrait recevoir les nombreux 
élèves, non seulement des Ardennes, mais également des départle- 
nents limitrophes: Aisne, Marne et Meuse, situés dans son rayon 
normal d'attraction, étant donné que les autres écoles nationales 
professionnelles les plus proches sont situées à Nancy et Armen- 
tières. 

Pour préciser l’ordre de grandeur de ses besoins, l'établissement, 
sous sa réforme actuelle, prévoit déjà un effeclif de 410 internes, 
150 demi-pensionnaires et 240 externes, soit 950 élèves. Or, ceux-ci 
sont actuellement les représentants des années de faible natalité, 
de 1925 à 1942. I n'est pas trop tôt de prévoir dès maintenant 
l'afflfx qui ne va pas manquer de se produire avec l’arrivée des 
enfants nés à parlir de 1916. 

Par ailleurs, cette transformation permettra un relèvement sensi- 
ble du niveau des études, d'une part, grâce à un équipement scolaire 
plus adapté à l’enseignement technique, dont les exigences en 
moyens matériels, à notre époque, sont beaucoup plus importantes 
qu'au temps de l’ancienne école pratique, d'autre part, la classe 
plus élevée de l'établissement permettrait de maintenir un corps 
enseignant ‘qualifié et stable, jouissant sur place de garanties 
d'avenir, alors que le collège technique actuel constitue trop sou- 
vent un lieu de passage pour professeurs débutants. 

En outre, une telle transformation ne peut être mise à la charge 
d'une seule ville comme Charieville, dont la population ne dépasse 
guère 21.000 habitants, alors que les besoins scolaires, ainsi que 
nous l'avons déjà signalé, s'étendent sur tout le département et les 
Tégions limitrophes. Par son cadre, cet établissement se situe bien 
sur le plan national. ” 

Ainsi donc, l'école nationale d'enseignement technique de Char- 
leville assurerait sur place la formation des techniciens, agents de 





Iüaitrise et cadres de plus en plus nécessaires à l’industrie arden- 


naise qui — rappelons-le — rien que pour la branche de la produc- 
lion et transformation des métaux, occupe environ 30.009 salariés. 

Enfin, il est bon de préciser que cet établissement, groupant ainsi 
sous une inème direction les divers degrés de la formation profes- 
sionnelle, correspond exactement au plan de réforme de l'ensei- 
gnement tel que le prévoient les articles 21 à %5 du projet ministériel. 

l'ans ces conditions il apparait done souhaitable et indispensable, 
que les nombreux enfants de la région ardennaise, qui se destirent 
à l'enseignement technique, en vue de continuer les traditions qui 
ont fait la réputalion de la main-d'œuvre locale, trouvent sur pla 8 
les moyens d'enseignement appropriés. 

C'est à ce but que répond la pré<ente proposition de résolution 
que j'ai l'honneur, mes chers col'ègues, de soumettre à volre apypro- 
bation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À réaliser d'ursence 





la lransformation du collège technique de Charleville en écol natiu- 
nale d'enseignement technique. 
ANNEXE N°7575 
(Session de 195%. — Séance du 31 décembre 1952.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les décrets pris en ver!u 
de l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, présentée par 
MM. René Schmitt, Marcel David et les membres du groupe 
socialiste, dépules, _ (Renvorée à la commis-ion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, le pragraphe II de l'article 7 de Ta lot 
ne 53-611 du 11 juillet 1953 stipule, en sa dernière phrase, que les 
décrets « entreront provisoirement en vigueur dès leur publication 
au Journal officiel de lx République francaise, mais ne deviendront 
définitifs qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront 
soumis avant le 31 décembre 1953 ». 

Celle dernière condition n'étant pas remplie, nous demandons 
l'abrogalion de ces décrels par l'adoption de la proposition de lol 
suivan!le ;: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les décrets pris en vertu de la loi n° 53-611 
du 11 juillet 1953 (art, 7) sont abrogés, 


(Rectijiéc.) 


ANNEXE N'°7576 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1953.) 


FROPOSITION DE LOT interdisant la fabrication de vins mousseux 
dits « Clairette de Die » autres que les vins récoltés à l'intérieur 
de l'aire délimitée de celte appellation contrôlée, présentée par 
MM. Billat, Lucien Lambert, Fourvel et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des bois- 
sons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vin d'appellation contrôlée appelé « Clai- 
rèlle de Die » a acquis une renommée incontestable qui le p'ace 
parmi les vins mousseux les plus appréciés, 

Celle renommée est due principalement aux soins qu'ont apportés 
les viticulteurs de Ja région dicise à produire, par cépages appro- 
priés, un vin mousseux de qualité. , 

Mais aujourd'hui les viticulteurs, producteurs de la « Clairette de 
Die », se trouvent menacés par une concurrence déloyale qui 
consiste à vendre sous l'étiquette « Clairette de Die » des mousseux 
qui n'ont absolument aucune origine commune avec le vin d'appel- 
lation contrôiée qui porte ce nom. 

De ce fait, l'existence même du vignoble de la région dioise, 
planté après le désastre du phylloxéra, est menacée. 

C'est, sur une latitude différente et à un autre époque, l'histoire 
renouvelée de la Champagne entre 1904 et 1905. 

Les viticulleurs de cette région désireraient obtenir l'application 
de la réglementation concernant la production des vins de Cham- 
.pn à la « Clairette de Die ». Nous estimons qu'il y a lieu de 
eur donner satisfaction et nous vous proposons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {°r, — A parlir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que la « Clairette de Die » est 
interdite à l’intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette appella- 
tion contrôlée. 

Art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront ja promulgation de la 
présente loi les négociants en vins mousseux établis dans l'aire 
géographique de production du vin d'appellation contrôlée « Clai- 
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relte de Die » seront tenus de déclarer à l'administration des eontri- 
butions indirectes leurs stocks de bouteiles de vins mousseux 
u'ayant pas droit à ladite appellation, 

Un délai d'un an, à compter de la promulgation de la présente 
loi, sera accordé aux déleuieurs de ces vins inousseux pour l’écou- 
leinent de leurs stocks. 

Art, 9, — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au 
plus et d'une amende de 2000 F au moins et 4.000 F au plus ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

Elles seront constatées par les agents chargés de la répression des 
fraudes et par les fonctionaires des contributions indirectes. 

Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en inalière de contributions indirectes, 





ANNEXE N°7577 


(Session de 1953. — Séance du 91 décembre 1953.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à accorder au personnel du co"ps des 
sapeurs-pompiers de France des avantages spéciaux pour l’ouver- 
ture dn droit à pension, formulée par M. Voyant et les membres 
du groupe du mouverrent républicain populaire, sénateurs (1). — 
(Renvoyée à la comrission de Fintérieur.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les corps de sapeurs pompiers de 
France, celui de Lyon élait autrefois régi par un règlement intérieur 
qui servait en quelque sorte d'exemple aux autres grandes villes. 
Les dispositions de ce règlement et tout particulièrement celles qui 
touchaient au régiine des retraites, donnaient aux intéressés pleîne 
et entière satisfaction, car elles tenaient rompte des conditions 
spécialement difficiles dans lesquelles travaillent les sapeurs-pom- 
piers professionnels, 

C'est ainsi que leur service actuel comporte trois jours consécutifs 
de travail et de présence, suivis d'un jour de repos, ce Gui repré- 
sente une moyenne hebdomadaire de 126 heures; les travaux et 
les exercices se déroulent de 8 heures à 17 heures 30, mais Ia pré- 
sence pendant les jours de service est obligatoire 2: heures sur 21. 
Les heures qui ne sont pas occupées par les travaux et les exercices 
ne sauraient être considérées comme période de repos sur place, les 
interventions les plus nombreuses ayant lieu la nuit, 

En considération de tels horaires et des dangers que présente la 
défense contre le feu, une dérogation avait été accordée en 1941 à 
l'acte dit loi dun 3 juillet qui obligeait les collectivités locales à 
affilier leurs agents à la caisse nationale des retraites et le maire de 
L'on avait alors été autorisé à maintenir le régime particulier des 
sapeurs-poinpiers de sa ville. 

Mais par suite du décret du 35 octobre 1919, les sapeurs-pompiers 
de Lyon ont été affiliés d'offlce à la caisse nationale des retraites 
des personnels des collectivités locales à laquelle ils versent 6 p. 100 
de leur traitement et l'âge de leur retraite est repoussé de cin- 
quante à cinquante-cinq ans. 

Dans l'intérèét mème des services d'incendie, il conviendrait de 
rainener l'âge de la retraite à cinquante ans. 

En effet, parmi les qualités ex'gées d'un sapeur-pompier, les qua- 
htés sportives sont  primordiales, Celles-ei peuvent-elles être 
conseriées intacles jusqu'à cinquante ans et au dela ? Incontesta- 
blement, non, A cet âge, malgré les exercices physiques réguliers 
et une vie sans incident ni accident physiologique, les réflexes sont 
émoussés, la souplesse et la rapidité ne sont plus les mêmes. 

Or, un sapour-pompier, obligé d'aller vite, néglige toutes les pré- 
cautions prises dans l'exercice normal d'un travail du mérne ordre: 
l'ouvrier qui répare une toiture, dresse des échafauds, installe des 
moyens -de protection, prend son temps. Le sapeur-pompier, Iü, 
doit gagner ble feu de vitesse et déployer pour cela des qualités 
parfois acrobatiques: que dirait-on de celui qui tarderait ou hésiterait 
à traverser une parlie de toilure déjà gagnée par l'incendie pour 
ler éleindre un foyer plus dangereux 7 

Dans un appartement ou une cave en feu, le sapeur-pompier 
appelé d'urgence arrive précipitamment dans des lieux qu'il ne 
connait pas et qui sont envahis par la fumée. Pour découvrir le 
fover et l'éliminer, il traverse très vite des pièces dont il ignore la 
disposition exacte, s'aventure sur des planchers sans savoir s'ils 
sont encore solxies, ne prend pas le temps de réflexion et doit 
compter sur ses reflexes, 

Fn outre, les départs nocturnes rapides (deux minutes seulement 
s'écoutent entre le moment de la sonnerie et le départ du fourgon, 
les sorties pour certains sinistres, en voitures découvertes par n'im- 
port quel temps, mettent l'organisme à rude épreuve, à plus forte 
raison à parür d'un certain âge. 

Comment un homme de cinquante ans ct plus aurait-il la vitalité, 
la résistance, les faculiés de récupération nécessaires pour lutter 
cfflcacement contre le feu ? 

Enfin, la réduction de l'âge de la retraite permettrait le rajeu- 
nissement plus rapide des effectifs et développerait, en favorisant 
l'avanrenrent de jeunes cadres, la vitalité et l'atmosphère de renou- 
veau des corps de sapeurs-pompiers. Elant donné qu'il n'exisfte pas 





| (1) Voir: C nscil de la République, ne 717. 





d'emplois auxiliaires dans les corps, chaque nor agp 2 est 
astremt à la lutte contre le feu et il lui est impossible d'obtenir 
des conditions d'emploi appropriées à son âge: un tel système aurait 
d'ailleurs de graves inconvénients, car il risquerait de diminuer le 
0 am et l’allant qui sont les caractères essentiels des soldats 
u Jeu. 


Le décret du 5 octobre 1919 a, d’autre part, fait perdre aux sapeurs. 
pompiers, un avantage précieux. L'ancien règlement en vigueur dans 
le corps de Lyon stipulait que les sapeurs-pompiers, viclimes d'un 
accident survenu en service commandé et entraînant l'incapacité 
de continuer le service, étaient admis à la retraite pleine et entière, 
sans qu'il soit tenu compte du nombre d'années de service. 


Pour pallier l'insuffisance actuelle de garanlies en cas d'accident 
et pour rehausser l'esprit d’abnégation et de sacrifices qui font le 
renom des sapeurs-pompiers français, il y aurait lieu de rétablir 
dans le cadre de cette proposition de loi, l'avantage dont bénéficiaient 
autrefois les sapeurs-pompiers professionnels. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit 
loi du 3 juillet 1911 portant réforme du ime des retrailes et 
employés et agents des départements, communes, établissements 
publics et services conrédés aflermés ou en régie et dépendant de 
ces collectivités, les avantages de retraites suivants pourront être 
accordés aux agents des corps de sapeurs-pompiers professionnels: 
41° L'âge de l'ouverture du droit à pension pourra €tre ramené à 
cinquante ans; 

2° Une bonification de la moilié du temps effectivement passé 
dans les services d'incendie pourra élire æecordée, sans que cette 
bonification puisse ètre supérieure à dix ans; 

3° Le droit à la retraite proportionnelle est acquis après quinze an- 
nées de services etlectifs; 

4° Le droit à la retraite entière est acquis à tout sapeur-pompier 
victime d'un accident survenu en service eommandé et entrainant 
l'impossibilité de continuer son service, sans qu'il soit tenu compte 
du nombre d'années de service. 





ANNEXE N°7578 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1955. 


RAPPORT fait au nom de 'a commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de ta République sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nalionale reiatif au développement crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 
1954, par M. Gabel'e, député (4). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
les décisions du Conseil de la République sur le projet de budget 
des services du ministère de l'agriculture pour 1954, Ces modifira- 
tions sont analysées ci-après, ainsi que le: décisions que votre com- 
mission des finances à prises. 


Chap. 31.97. — Etabhssements d'enseignement agricole, — Rému- 
nérations principales : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 460.26:.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de Ja République, 460.263.000 F. 
Celte r'duetion indicative, due à l'initfative de M. Durieux, à 
our objet de protester contre la faiblesse des crédits attribués & 
l'enseignement agricole. 

Décision de a commission des finances. — Votre commission vous 
propose d'adopter cette réduction indicative. 


Chap. 31-41. — Tnstitut national de la recherche agronomique. = 
Rémunérations principales: 

Credit voté par l'Assemblée nationale, 317.521.000 F. 

Crédit proposé par le Canseil de la République, 317.520.000 F. ” 

Cet amendement indicatif, dû à l'initiative de M. Boulanger, est 
destiné à souïigner l'insuffisance de l'équipement agricole dans tous 
les domaines. 

ss de la commission des finances, — Votre commission s'y 
rallie 


Chap. 12-01. — Participation de la France aux dépenses de fonc- 
tuonnement de divers organismes internationaux : 
Crédit voté par l’Assemblée nationale, 18.076.000 F. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 18.075.000 F. 


Le Conseil de la gg a adopté, à ce chapitre, une réduction 
indicative de 1.000 destinée à souligner l'insuffisance du crédit 
aflecté à la participation de Ja France aux dépenses de fonctionne- 
ment de l'institut international du froid. 


(fn Voir cgacment. Assemblée nationaie, nos 6352-6865-51137-720M- 





7372 et in-Se ne 199; Conseil de la Répubiique, n° 592473-682 


(année 1953). 
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Décision de la comanission des finances. — Volre commission 

accepte cette réduction. 
Chap. 43-41. — Bourses: 

Le Conseil de la République propose de rédiger comme suit le 
libellé de ce chapitre : 

« Bourses aux élèves des établissements d'enseignement agricole 
et vétérinaire ». 

Celte modification doit permettre l'attribulion de bourses aux 
élèves des écoles vétérinaires. 

Décision de la commission des finances. — Votre rommissien 
accepte le nouveau libellé proposé par le Conseil de la Répu- 

biique. 
Chap. 42-33. — Apprentissage agricole el horlicole: 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 19.718.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 191.7:17.000 F. 

Cette réduction indicative est destinée à appeler l'attention du 
Gouvernement sur l'insuffisance des crédits affectés à l'apprentis- 
sage. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission s'y 
rallie. 

Chap. 44-24. — Propagande en faveur du vin: 

Votre commission des finances, suivie par l’Assemblée nationale, 
avait modifié le libellé de ce chapitre afin de préciser que la pro- 
pagande en faveur du vin devait être effectuée à l'étranger 

Le Conseil de la République a supprimé les mots à l'étranger, 
marquant son désir de voir aussi Ja propagande s'exercer à l'inté- 
rieur de notre pays. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission a 
souligné en première lecture certains abus auxquels a donné lieu, 
dans le passé, l’utilisation des crédits de propagande, abus que la 
cour des comptes a vivement critiqués. 

Elle demande à l’Assemblée de maintenir sa position et de rédizer 
cornme suit le libellé du chapitre: 

« Propagande à l'étranger en faveur du vin. » 

Chap. 61-60. — £Subventions d'équipement pour le génie rural: 

Crédit de payement volé par l'Assembiée nationale, 9.913.057.000 
francs. 

crédit de payement proposé par le Conseil de la République, 
9.915.056.000 F. 

Une réduction indicative a été eflectuée à ce chapitre, sur la 
proposition de M. Naveau. 

L'auteur de l'amendement a appelé notamment l'atlention du 
Gouvernement sur de fail que certaines communes du Nerd 
réclament vainement depuis plusieurs mois le concours du cerrdit 
agricole pour l'entrelien de leur voirie rurale et n’ont pas encore 
zeçu «ucune subvention. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
n'a pas cru devoir maintenir cette réduction indicalive, qui ne 
lui à pas paru avoir un caractère général. 

Chap. 61-72, — Subventions d'équipement pour le génie rural. 
— Habitat rural: 

Crédit de payement voté par l'Assemblée nationale, 4.235 mit- 
lions de francs. 

Crédit de payement proposé par le Conseil de Ja Républiqne, 
4251.999.000 F. 

Le Conseil de la République à voté une réduelion indicative de 
4.000 F, en vue de protester contre l'insuflisance des crédils 
destinés à l'habitat rural. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
accepte cette réduction. 

Chap. 60-12. — Prêts d'équipement rural: 

Crédit de payement voté par l’Assemblée nationale, 3 milliards 
de francs. 

Crédit de payement proposé par le Conseil de la République 
2.099.099.000 F. à 

Cet amendement est destiné à obtenir une augmentation des 
crédits affectés à l'électrification rurale pour hâter l'achèvement 
de l'équipement des départements particulièrement défavorisés. 
ne de la commission des finances. — Votre comimission s'y 

allie. 

Art. G bis nouveau): 

Le Conseil fle la République a adopté l’article additionnel suivant 
dà à l'initiative de MM. Dulin, Berthoin et Driant, et dont l'objet 
est de dégager des ressources supplémentaires pour accélérer jes 
adductions d'eau: 

“L — A partir du fe janvier 1954, les travaux communaux 
d'alimentation en eau potable feront l'objet, chaque année : 

« 4) D'un programme inconditionnel financé, sejon les dispositions 
législatives en vigueur, à l'aide des crédits de subventions et de 
| lle age aux budgets des ministères de l'agriculture et de l’in- 

« b) D'un programme condilionnel complémentaire dans la limite 
des ressources dégagées à cet effet. 

“Il — Pour assurer Je financement du programme conditionnel 
ue À au paragraphe précédent, il est ouvert, dans les écritures du 
resor, un compile d'affectation spéciale alimenté par: 

4 « a) Le gp d'une contribution versée par les services publics 
e distribu ion. d’eau, quels que soient leur nature juridtque et leur 
mode d'exploitation, et dent le montant est établi d'après le voiume 
des eaux distribuées. Le montant de cette contribution, dont la 





charge est récupérée sur les usagers au prorala des consommations, 
sera fixé par un arreté des ministre des finances el des affaires éco- 
nomiques, de l’intérieur et de l'agriculture, 


« bd) Le produit des emprunt<, à caractère national, que le Crédit 
foncier et la caisse nationale de crédit agricole pourroul ètre aulo- 
risés à émeitre à cet effet. 


« NL — Le compte spécial du Trésor visé au paragraphe II est 
üré par le ministre des finanres et des affaires économiques assisté 
‘une commission dont il désignera les membres, Cette commission 
devra comprendre quatre députés, deux sénateurs, Six représentants 
des ministres des finances et des affaires économiques, de l'intérienr 
et de l'agriculture, quatre représentants des collectivités locales dési- 
guées Sur proposilion des a<sociations nalionales des présidents des 
conseils généraux et des maires de France ainsi que deux per-onn 


lités choisies à raison de leur compélence en matière de di-tribution 
d'eau. 

a IV. — La répartition des ressources affectées an programme con- 
ditionne!l visé au paragraphe Ier sera faite entre Île collectivités 
locales dont les projets d'alimentation en eau potable auront ét# 
approuvés par les ministres compétents, compte tenn des charzes «et 


des ressourres de: coilectivités locales inléressces et de l'oritre d'ur- 
gence des travaux. » 
Décision de la commiesion des finances. — Votre commission n'& 
pas cru devoir relenir cet articie. 
Articie 9: 
Le Conseil de la République a complété l'artic!4 , à | pic par l'Age 
semblée nationale, par Le paragraphe I suivar 


I. — Le troisième alinéa de l'article 97 du décret n° 53977 du 
250 septembre 13 est Coin! le té par les diposiliuns want 
« Tout vin de grande consommation destiné à la distilati h 


galoire pourra également avoir comme destination la vinaigrerne., » 
Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances accepte cette adjonction. 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — (Adoption du texte proposé par le Conseil Ge la Répue 
blique,) 
Art. 2, — {Adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 


République.) 


Art. G bis (nouveau). — (Rejet de l’article nouveau in'roduil par le 
Conseil de la Répubiiqne.) 
Art. 9. — (Adoption du texie amendé par ke Conseil de la Répu- 


blique.) 
ETAT A 


Chapitre 21-37: 460.2€3.009 F. — Adoption du chiffre proposé par 
le Conseil de la République. 

Chapitre 91-41: 217.520.000 F. — Adoplion du chiffre proposé par 
le Conseil de la République. 

Chapitre 1201: 18.075.000 F, — Adopti n du chiffre propo 6 par 
le Conseil de la République. 

Chapitre 43-31. — Adoption du libellé nouveau proposé par le Con- 
seil de la République. 

Chapitre 43-33: 191.747.009 F. — Adoplion du chiffre proposé par 
le Conseil de la République. 

Chapitre 44-24 — Reprise du libellé adoplé par l'Assermb'ée nalo- 
nalie. 

Etat B 


Chapitre 61-60: 9915.057.090 F. — Reprise du chiffre aloplé par 
l'Assemblée nationale. 

Chapitre 61-72: 1.231.909.000 F. — Adoption du chiffre proposé par 
le Conseil de la République. 

Chapitre 60-12: 2.999.009. 000 F. — Adoplion du chiffre proposé par 
le Conseil de la Répubiique. 





ANNEXE N° 7579 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1953. 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroser le décret du 24 décembre 
4953 portant! dissolution du conseil général du departement de la 
, présentée par M. Valentino et des imesmbres du groupe 

socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


XAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 25 décembre 1953 a prononcé 
la dissolution du conseil général de la Guadeloupe. Ce décret ne 
Cofporte aucun exposé des motifs et ne saurail trouver d'explicæ- 
tion ailleurs que dans l'esprit d'arbilraire, 
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Lors de la discussion de la ioi du 10 août 1871 sur les consei's 
généraux, le député Emile Lenoël, parlant au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, déclarait à ses collègues: 

u La loi que vous faites est une lai qui a pour but de consacre? 
par le droit ce qui est dans la nature des choses, c'est à-dire la 
dualité des intéréts dun département et des intérêts de l'Etat, d? 
foire représenter le département par le conseil général, le préfet 
exéculant ses décisions, et sauvegardant les inlérèts de l'Etat, tel 


est son but, Cela élani, ne faut-il pas que, dans un pays comme: 


le nôtre, on soit certain, quoi qu'il advienne, de voir les intéréis 
départementaux, constamment représentés, aulant que faire se 
peut. » 
Et le député Waddington, rapporteur de la loi pour la commission 
de l'intérieur, précisailt: 
Nous voulons que le conseil général, qui est souverain pour tout 
ce qui concerne la fortune et les intérèts au département, n'ait 


d'autre tuteur que l'Assemblée nationale, » 

Ainsi donc, le législateur de 1871 a voulu que le Parlement soit 
Juge de la légitimité d'une mesure de dissolution prise par le pouvowr 
exéculif à l'encontre d’un conseil général. 

On doit dore s'étonner qu'une semaine après Ja promulgation du 
décret du 24 décembre le Gouvernement n'ait pas jugé bon de faire 
rapport au Par'ement sur la mesure de dissolution qui a frappé Île 
conseit général de la Guadeloupe. 

Cette mesure n'étant, jar ailleurs, aucunement justifiée, nous avons 
; ur de oser à l’Assembiée nationale de décider l'abroga- 


l'hont 
ge 


de 


jon du décret susvisé du 25 décembre 1955. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. F<t abrogé le décret du 21 décembre 1953 portant 
dissolution du conscil général du département de la Guadeloupe. 


—————û——— 


ANNEXE NH°7580 


(Session de 195% — Séance du 51 décembre 1953.) 


AVIS transmis par M. je président du Conseil de Ja République sur 
le projet de 191, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
dévelopement des erédits affectés aux dép@nses de la radiodiffu- 
sion-télévision française pour l'exercice 1954 (1). — (Renvoyé à 
ia coinmission des finances.) 


Le Conseil de la République, à la majorité absolue des membres 
le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
I — Dispositions relalites aux recetles et aux dépenses. 


Art. fer, — Le budget annexe de Ja radiodifflusion-télévision fran- 
çaise pour 1954 est fixé, en recelles et en dépenses, à la somme 
de 13.784.801.000 F. Ces recelles et ces dépenses sont réparties par 
chapitre, conformément à l'élat A annexé à la présente loi, 

Elles s'appliquent, à concurrence de 11.3)8.851.000 F, aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 2.476 millions 
de francs, aux recelles extraordinaires et aux dépenses d'équipe- 
ment. 


(Etat À non conforme). 


art, % — 11 est accordé au président du conseil, à titre des 
dépenses d'équipement imputables sur le budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1934, des aute- 
risations de programme s'élevant à la somme de 3.159.197.000 F, el 
réparties par servire et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente Joi 

Les autorisations de programme prévues au. présent arlicle, seront 
couvertes {ant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 
rieurs, 

Art. 3 à 5. — Conformes, 


I. — Dispositions spéciales. 


Art. 6. — A compter du {er janvier 1954, le taux de la redevanre 
pour droit d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision, 
pen u au profit de la radiodiffusion francaise, en application de }a 
oi n° 19-4032 du 30 juillet 1919, est fixé sur la base d’une taxe de 
4.550 F pour les appareils récepleurs de radiodiffusion de deuxième 
catégorie. 


— 





(1) Voir également: Assemblée nalionale: nes 6771-7037-7389-7395- 
7105-7463-7452 et in se ne 127; Conseil de la République: nes 616: 
691 (année 193). 





La redevance prévue ci-dessus est réduite de 50 p. 100 pour les 
détenteurs de postes de radiodiffusion de deuxième catégorie réunis- 
sant les conditions suivantes: 

Etre âgé de soixante-cinq ans, ou soixante ans en cas d'inaplitude 
au travail, et être titulaire d’une pension, rente ou allocation de 
vieillesse ; 

Ne pas être imposable à la surtaxe progressive de l'impôt sur je 
revenu des personnes physiques; 

Vivre seul ou avec une personne ayant elle-même qualité pour 
être exonérée. 

Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion bénéficiaires 
d'une exonération totale, en application de l'article 111 de la loi 
du 31 mai 1933 ou de l’article 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembro 
1951, continuent à bénéficier de cette exonération. 


Art. 7. — Supprimé par le Conseil de la République, . 


Erir A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses du budget annexe de la radiodif[usion-télévisiun fran- 
çaise pour l'erercice 1954. 

(Montant des crédits en milliers de francs.] 
Radiodiffusion-télévision française. 
RECETTES 
(Con!forme.) 

DÉPENSES 


{re S£CTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Conforme à l'exception de: 


Personnel. 
Chap. 1060. — Emissions artistiques et d’information. — Speakers, 
63.21. 
Total pour le personnel, 5.677.733, 


Dépenses diverses. 


Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve, 50.857 
Total pour les dépenses diverses, 562.298, 


KHÉCAPITULATION 


Dette publique, 555.398 (Conforme.) 

Personne}, 5.677.733, 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien, 
4.109.032 (Conforme.) 

Charges sociales, 777.393 (Conforme.} 

Dépenses diverses, 2.562.298. 

Total pour Ja radiodiffusion-télévision française, 13.781.854 
(Conforme.) 
A déduire: 


Crédits affectés à Ja couverture des dépenses d'équipement, 
2.176.000 (Conforme.) 


Net pour les dépenses d'exploitation de la radiodiffusion-télévi- 
sion française, 11.303.854 (Conforme.) 


De SECTION, — DÉTENSÉS D'ÉQUIPEMENT 


(Conforme.) 
Total général, 13.781.854 (Conforme.) 


Erar B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accordées (programme inconditionnel). 


(Montant des autorisations de programme en milliers de francs.) 
Radiodiffusion-télévision française. 


Conforme à l'exception de: 


Chap. 53-20, — Equipement de Ja télévision dans Ja métropole, 
2.001.999. 


Total pour l'Etat B, 3.159.197, 


Erar C, — Conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1953. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE. 
Lane) 
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° Etat R. — Tablean, par service et par chapitre, des autorisations 
A N N E X E N 7581 de programine acccrdées pou Te rércice 15%, au tutre des dé- 
—— renses ordinures. — Conforme, 


(Session de 1953. — Séance du 21 décembre 1955.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de !a République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des erédits affectés anx dépenses du ministère de l'in- 
dustrie et du commèrce pour l'exercice 1954 (1). — (KRenvoyé 
à la conuaission des finances.) 


Le Conseil de la République, à la majorité absolue des membres 
le composant, émet l’avis que le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale en première lecture, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — II est ouvert au ministre de l'industrie et du com- 
merce, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1951, des 
crédits s'élevant à la Sormme de 2.927.410.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2.904.690.000 F, au titre HF: « Moyens des ser- 
vices »; 

Et, à concurrence de 22.720.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui en 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2 à 7. — Conforines. 

(Etats B et C, conformes.) 

Art. 8 — Conforme. 

(Etat D, non conforme.) 

Art. 9 à 12. — Confermes. 

Art. 143. — Supprimé par le Conseil de la République. 


ETATS ANNEXES 


Erat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 19%, au titre des dépenses ordinaires. 


(Montant des crédits en milliers de francs.) 
Industrie et commerce. 
Trine HE — MOÿYExs DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
G partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chap. 3651. — Subvention au centre national de la cinémato- 
graphie, 16.999. 


Total pour la Ge partie, 16.999. 


RÉCAPITULATION 


fre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 2.089.47 
(Conforine.) 

% purtie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges 
sociales, 238.338. (Conforme.} 

& partie. — Matériel et fonctionnement des services, 513.192, 
(Conforme.) 

5° partie. — Travaux d'entretien, 34.116. (Conforme.) 

G° partie. — Subventions de fonctionnement, 416.999, 

® partie. — Dépenses diverses, 12.600. (Conforme.) 


8 parlie — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. (Conforme.) 


Tolal pour le titre II, 2.901.690. 


on 


Trrne IV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 
Conforme à l'exception de: 
&e parlie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 44-12 (nouveau). — Application de l'article 56 du traité ins- 
tiluant la Communauté européenne du charbon et de l'acier et du 
paragraphe 23 de la convention relative aux dispositions transi- 
toires, mémoire. 

Tolal pour les dépenses ordinaires, 2.927.410. 


EU également Assemblée nationale (2% législ.) n° 676, 
. TS, 7288 et inSe no 109%; Conseil de la République, nos 6% 
et 679 (année 1953), - la République, ne 635 








Etat C, — Conforme. 


Etat D. — Tableau retraront prourarn né le traraux neuls de® 


Charbonnages de France, d'Electricité lrance « le Ga: & 
France, 
En millions de fra ) 
Conforme à l'exception de: 
LE — Charbonnages de Fran 
Application de l'article 56 du traité instituant Ta communauté 


eurepeonne du charbon et de j'acier et du parazraphe 23 de la cm 
venticn relalive aux dispositions transitoires; travaux approuvés, 
mémoire; travaux garantis, néant 
{Supprimé par le Conseil de la République.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1955. 
Le pres de nt, 
Sign GASION MONNER VILLE, 





ANNEXE N°7582 


(Session de 1933. — Séance du 941 décembre 1932.) 


AVIS transmis par M. le président du Conéeil de ja République sur 
le projet de loi adapt: par l’Assemblée nationale relatif au dé- 
velopperment des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954. (1. — 
Charges communes) (1). — (Renvoyé à la commission des fi- 
nances } 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture soit amende comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaireé 
économique, au titre des dépenses ordinaires du budget des fl 
nances et des affaires économiques (EL — Charges communes) pour 
1951, des crédits s'élevant à la somme globale de 560.295.63:.000 F, 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 218.432.631.000 F, au titre premier: « Dette pu- 
blique et dépenses en atténuation de recettes »; } 

A concurrence de 7.817.678.000 F, au titre H: « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 256.804.165.000 F, au titre II: « Moyens des ser- 
vices »: 

Et à concurrence de 52.211.160.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A, annexé à la présente loi. 


Art. 2 et 3. — Conformes. 
(Etat B, conforme.) 
Art. 4. — A compter du fe janvier 1953, le dernier alinéa de 


l'article 26 du code des pensions civiles et militaires de retraile, le 
paragraphe I de l'article 9 de Ia loi n° 49-1097 du 2 noût 1959, le 
troisième alinéa de l'article 12 de la loi du 29 juin 1927 (modifié 

var la loi n° 50-481 du 17 août 1950) et l'article 4 de la loi n° 48- 

169 du 22 septembre 1918 sont ainsi modifiés : 

« Lorsque les émoiuments définis ci-dessus excèdent huit fois le 
traitement brut afflérent à l'indice 100 fixé par l'article premier du 
déeret du 10 juillet 1948 et par les textes subséquents, la portion 
dépassant ctle limits n’est comptée que pour moitié. » 


Art. 5 et 6 — Confcrmes. 


Art. 7. — I. — Le paragraphe 3 de l'article 8 du code des pen- 
siens civiles et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit : 

« Jo Les services d'auxiliaires, de ternporaire. d'aide ou de contrac- 
tuel dûment validés, accomplis dans les différents établissements 
et administrations de l'Etat à partir de l’âge de dix-huit ans. 

« La validation demandée dans je délai d'un an suivant la no- 
mination à un emploi comportant affination au présent régime. ou 
pour les services dont la validation ne sera aulorisée que posté- 
rieurement à celle date, dans le délai d'un an suivant la publica- 
tion des arrêtés, qui, contresignés par le ministre des finances inter- 
viennent à cet eflet dans chaque ministère, est subordonnée au 
verserment rétroaclif de la retenue légale calculée sur ies émolu- 
ments allachés au premier emploi de fonctionnaire titulaire ou de 
militaire. 

« La validation demandée après expiration du délai d'un an visé 
à l'alinéa précédent est subordonnée au versement rétroactif de la 
retenue légale calculée sur les émoluments de l'emploi occupé à 
la date de la demande. » | 

IL. — Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du para- 
Eee 3° de Particle S du code des pensions civiles et militaires 
e retraile sont app:icables à compter du 1* juillet 1951 aux person- 





(1) Voir également: Assemblée nationale (2% Hgisl.)}, nos 67%, 
7103, 7116 et in-Se n° 1112; Conseil de la République: nos 6% el 613 
(année 1955). 
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ne}s tributaires des régimes de retraite prévus par la loi ne 49-1097 
du ? août 1949 modfiée et par la loi du 29 juin 1927 modifiée par 
la loi ne 59-981 du 17 août 19%, qui sobicitent la validation de ser- 
Vives auxiliaires au titre du paragraphe Ier, 2e de l'article 6 de Ja 
ln précitée du 2 août 1919 et du deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi précitée du 29 juin 1927. 

Jusqu'au 30 juin 1951, il est ouvert aux intéressés un délai pen- 
dant lequel ils pourront obtenir le Lénéfl'e des textes susvisés sur 
la base de la réglementation précédemment en vigueur, 

Art. 8. — Conforme, 

art, 9, — 1, — L'article premier du décret du 29 octobre 1936 
relalit aux cumuils d'emplois, de rémunfrations et de retraites est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 1 est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des col- 
lectivités énumérées ci-après d'occuper un emploi rétribué ou 
d'effectuer à titre privé un travail moyennant rémunération, savoir: 

Etablissements publics à caractère administratif ou à caractère 
industriel et comainercial, services publics de l'Etat, des départe- 
nmenis, des comimunes, des autres régimes spéciaux prévus à J'ar- 
ticle 61 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916, de 
l'Alvérie, des territoires d'outre-mer, des Elals associés el des au- 
tres territoires de l'Union française ; 

Entreprises nationmes, sociélés nationales, offices, services con- 
cédés, compagnies de navigation marilime ou aérienne subvention- 
nées, réseaux Ge chemin de fer d'intérêt général ou local, régies 
nationales, départementales, communales directes ou intéressées, 
sociétés d'économie mixte et leurs filiales, entreprises au sein des- 
quelles les établissements publics détiennent des participations, or- 
ganisimes bénéficiant du concours finanrcier de l'Élat, des départe- 
inents, des communes, groupements d'importation et de répartition 
créés en application de l'article 49 de Ja loi du 11 juillet 158, 
comités, groupements, ordres, organismes professionnels où inter- 
professionneis; 

« Caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, organis- 
mes chargés d'assurer le service des allocations de vieillesse aux 
pereonnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, caisses de 
crédit agricole mutuel, organisines de Ja mutualité sociale agricole 
el wrgan'smes avant des attributions analogies; 


« Et d'une manitre générale tous organismes dotés de la per-. 


sonnalité civile et de l'autonomie financière créés par l'Etat ou par 
une collectivité publique en vue de la satisfaction d’un besoin d’in- 
trét général ainsi que tous organismes, même privés, assurant Ja 
gestion d'un service public ou constiluant le complément d'un tel 
SUTVICC, » 

L Lez retraités occupant, au jour de la promulgation de Ja 
présente loi, un emploi dans l'un des établissements, organismes où 
collectivités nouvellement soumis aux règles de cumul de relrailes 
et de traitements, en application du paragraphe premier du présent 
arliclé, conserveront le Lénéfice du régime antérieur. 

Art. 9 bis. — HI, — Par dérogation aux dispositions de l’articie 413 
de Vordonnen'e no 35-2283 du 9 octobre 1935 modifiés et à celles 
de l'article 10 de la loi n° 48-1992 qu 34 décembre 1918, il pourra 
être procédé à des imtégralions complémentaires dans les corps d’ad- 
tinistrateurs civils en faveur des catégories de fonctionnaires ci- 
après énumérées : 

jo Agents supérieurs recus à un concours normal de rédacteurs 
avant Le {et janvier 19%, mais tilularisés postérieurement à cette 
date ; 

Jo Avents supérieurs qui, quelle qu'ait été la date de leur titula- 
riealion, ont été nommés entre le 31 décembre 1913 et le 51 dé- 
cernbre 1946 à un emploi au moins équivalent à celui de sous-chet 
de bureau à l'occasion de l'organisation d’adiministrations centra- 
les nouvelles ; 

do Agents supérieurs retardés dans leur accession à la foncton 
publique par suite d'événements de guerre dans les conditions dé- 
finies par l’ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 1915 modifiée par la 
loi n° 48-838 du 19 mai 1948, justifiant au 31 décembre 195 de 
quatre ans de services valables ou validables pour la retraite et de 
la possession d'un des titres ou diplômes exigés par l'article 3 dn 
décret modifié no 45-2288 du 9 octobre 1915 pour l'entrée à l'école 
palionale d'administration: ‘ 

io Agents supérieurs qui, appartenant au 31 décembre 19% à 
des adininistrations centrales où il n'a pas élé ouvert Jde <oncours 
de rédacteurs en 1955 et où il n'a pas été fait application de l’ar- 
ele 3 de l'ordonnance du 22 février 195, n'ont pas pris part au 
concours spécial ouvert par application de l'article 43 modifié du 
décrel no 45-M14 du 18 octobre 195; 

5e Agents supérieurs qui, avant pris nne part active et continue 
à la Résistance dans les conditions définies à l'article 4 de Ja loi 
no 11-1124 du % septembre 1951, avaient la qualité de fonctionnaires 
litulaires antérieurement à l'intervention de cette loi, sont posses- 
seurs de la carte de combattant, ont été blessés ou cités et qui, à 
la date du 1 décembre 1945 exerçaient des fonctions an moins éga- 
lee à celles de sous-chef de bureau. Les titres de résistance des 
intéressés seront appréciés conformément aux dispositions du décret 
n° 52-657 du 6 juin 1992. 

I. — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions des alinéas 49, 
20, 39 el 40 dau paragraphe précédent, les fonctionnaires qui ne 
ténnissaient pas au 51 décembre 1915 les conditions juridiques fre- 
juises pour être intégrés en qualité d'administrateur civil et qui 
appartiennent au 31 décembre 1953 aux cadres provisoires des agents 
sUupOrIeurs. 

I bis. — A titre exceptionnel, pourront également se prévaloir 
des dispositions de F'alinéa fe du paragraphe 1 du présent article, 
les agents supérieurs titulaires d’un diplôme universitaire au moins 
ésal au doctorat el qui avaient atleint au 51 décembre 1915 le 
grade de chef de bureau en qualité de titulaire 

UT, — Les intézralions complémentaires autorisées ci-dessus seront 
prononrées sur le seul avis des commissions adininistratives pari- 
iaires des administrateurs civils siégeant en commission d’avan- 
aument pour la promotion à la classe exceptionnelle, 





Les conditions qui devront tre réunies par les intéressés sont 
identiques à celles prévues pour les intégrations initiales, sous ré. 
serve des dérogalions résuitant de la présente loi et sans que le 
grade de sous-chef de Lureau soit exigé des agents visés aux 9e, 
4e et 5° du paragraphe ! ci-dessus, 

IV. — Les agents visés au 2° du paragraphe I seront reclassés à 
compter du 1er janvier 1947 suivant des règles identiques à celles 
appliquées aux agents bénéficiant des integrations jiniliales, 

Les agents visés aux 9°, 40 et 5° du paragraphe 1 seront reclas- 
sés au 31 décembre 1953 à la classe de début des administrateurs 
civils, selon les conditions prévues aux 1° et Go alinéas de l’article 14 
du décret n° 45-2111 du 18 octobre 1945 modiflé. Les intégrâtions à 
la 2e elasse ne pourront êlre prononcées que sur proposilion de la 
commission administrative paritaire des administrateurs civils qui 
déterminera en outre les modalités du reclassement. Les fonc- 
tionnaires intéressés bénéficieront, le cas échéant, de l'indemnité 
compensatrice prévue par l'article 3 du décret n° 47-1457 du 4 août 
1947. 

Les nominations seront prononcées, s’il y a lieu, en <urnombre 
des effectifs budgétaires actnels de la classe dans laquelle les in- 
tazeséés seront intégrés ‘et dans la limite des crédits budgétaires 
existants. Ce surnombre sera résorbé au fur et à mesure des 
avances survenant à compiler do la promulgation de la présente 
iv. 

V. — Les mesures d'intégration ne comporleront en aucun €eas 
des rappels pécuniaires pour la période antérieure au {°° janvier 
1951, et devront être achevées dans un délai de six mois à compter 
de la publication de la loi. 

Art. 9 ter, — Sont abrogtes toutes les dispositions législatives 
dérogeant à l'article 40 de la loi no 48-199 du 31 décembre 148, 
à l'exception des articles 26 de la loi n° 53-16 du 3 février 1953 et 
4 de la loi n° 53-18 du 3 février 19953. 

ATEN mL ne né nrdi ne à Less e FD NUS s-e.8 

Art. 11. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art, 142. — Conforme. 

Art. 13, — Des arrêtés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du serrétaire d'Etat au budget, pris après avis con- 
forme de la commission des finances de l’Assemblée nationale et 
avis de la commission des finances du Conseil de la République, 
pourront procéder au cours de l'exercice 4954, au titre du chapitre 
o1-W) « Augimentalion de capital des entreprises nationales » du 
budget des finances et des affaires économiques (1, Charges com- 
imunes) à l'ouverlüre de erédits, dans la limite du montant des 
sommes remboureées au Trésor à échéance où par anticipation par 
les entreprises nationales sur les prêts qui leur ont été consentis 
antérieurement au 1 janvier 1954 sur le fonds de modern:sation et 
d'équiperaent. 

Art. 14 et 15 — Con'ormes. 


ee... 


Erar C. — Conforme, 


Art. 16. — Le dernier alinéa de l’article 423 du code des pensions 
civiles et rnilitaires de retraite est modifié comme suit: 

« La demande d'allocation doit être présentée dans le délai de 
cinq ans prévu à l’article 73 da présent code. » 

Art, 47. — Le bénéfice des dispositions de l’article 85 de la loi 
de finances no 5-79 du 7 février 1953 s'applique aux fonction- 
naires et-agents de l'Elat qui, remplissant les conditions fixées 
par ‘ledit arlicle, ont élé mis à la retraite prématurément par 
application des ordonnances du 7 janvier 1914 et du 2 nuovern- 
bre 1945. 

AREAS ee sé Su à 

Art. 2% à 22, — Conformes, 

Art. 2 bis (nouveau), — Les dispositions de l’article 33 de la loi 
du 30 décembre 191%, dans leur interprétalion par l'instruction 
ministérielle ne 3 du fer août 1947, chapitre If, paragräphe 2, 4, 
ne sont pas applicables aux fonctionnaires détachés dans les con- 
ditions de l’article 99, 5°, de la loi du 19 octobre 196, qui n'ont 
pas changé de catégorie durant lenr position de détachement. Le 
présent article a un caractère interprétatif. 

Art. 23 (nouveau). — Le troisième alinéa de l’article 56 du code 
des pensions civiles et miilaires de retraile est ainsi modifié: 

« Les enfants atteints, au jour du décès de leur auteur, d'une 
infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner 
leur vie sont aésimiiés aux enfants mineurs.-» 


_._.. 


ETATS ANNEXES 


Erar A. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 19%54, au titre des dépenses ordinaires. 


{Montant des crédits en milliers de francs.) 
Finances et affaires économiques. 
CHARGES COMMUNES 
TitRE Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
Conforme à l’exceplion de: 
2e partie. — Dette intérieure. — Dette flottante. 


Chap. 12-04. — Frais de trésorerie, 9.100.000, 
Tolal pour la 2e partie, 84.090.000. 


&e partie. — Garanties. 


Chap. 11-01. — Garanties diverses, 6.050.000, 
Fotal pour la 4° partie, 6.080.500, 
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RÉCAPITULATION 


tre partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable, 
G:.963.481. (Conforme.) è 

9% partie. — Dette intérieure. — Delte flottante, 81.090.000, 

3e partie. — Dette extérieure, 24.740.660. {Conforme.) 

4e partie. — Garanties, 6.080.500, ÈX 

5 partie. — Dépenses en atlénualion de reretles, 63.50 990. 
{Conforme.) | fe} 

8° parlie, — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. (Conforme.) 

Total pour le titre fer, 248.422.651. 


Tune 1. — Pouvoirs PUBLICS 
(Conforme) 


Tune II — MOYENS DES SERVICES 
Conforme à l'exception de: 
ire partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité, 


Chap. 31-93. — Amélioration de la situation des personnels de l'Eiat, 
- 


7.400.000. . 
Total pour la fre partie, 3.683.300, 


RÉCAPITULATION 


4re partie, — Personnel. — Rémunérations d'a:tivité, 7.683.300 

9% partie. — Personnel. — Pensions et allocations, 189. 102.003. 
{Conforme.) rs e 

3% partie. — Personnel en aclivité et en relraite. — Charges 
sociales, 47.536.813, Conforme.) 

4e partie. — Matériel et fonctionnement des services, 8 811 919. 
{Conforme.) 1 

6e partie, — Subventions de fonctionnement, 435.000. (Conforme) 

fe partie. — Dépenses diverses, 2.845.000. (Conforine.) 

8e partie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs, 
mémoire, (Couforme.) 

Tolal pour le titre HI, 96.804.165. 


Tune IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ns 


Conforme à l'exception de: 
& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions 


Chap. 45-993. — Dégrèvement des ca:burants agricoles, 7.999.999, 
lotal pour la 4° partie, 31.199.999. 


RÉCAPITULATION 


£e parlie. — Aclion économique, — Encouragements et in'erven- 
tions, 31.490.900, 
6e partie. — Action sociale, — Assistance et solidariié, 17.711 161. 
8 parlie. — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs, 
mémoire. 
Tolal pour le titre IV, 52.211.160. 
Total pour les dépenses ordinaires, 065.295.637. 


Etat R. — Tableau, par service et var chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts pour l'exercice 
4954 au titre des dépenses en capital. ;Couforme.) 


Erat C. — Etat des prévisions de recettes et de dépenses du service 
des alcools pour la campagne 1933-1951. Conforme.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1955. 
Le piésident, 
Signé: CGastox MONNERVILIE. 


o 
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ANNEXE N°7583 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1952. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(n° 75711 transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le proje; de loi (ne 63641, adopté par l’Assembiée nationale, 
realif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la reconstruction et du logement pour l’exercice 1954, 
par M. Pierre Courant, député 1). 


Mesdame:, messieurs, au cours de sa séan’e du 4 janvier 1951, 
la commission des finances a examiné l'avis transmis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
Dale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère de la reconstruction et du logement pour l’ex2rcice 1954. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, no* 6977, 712, 7210, 7337, 
7328, 7345, 7358 et in-8e n°2 1056; Conseil de la République, nos 588, 





665, 7109 (année 1953) el in-8° ne 266 (année 1953), 


Les modifications proposées par le Conseil de la République et les 
décisions prises par votre conwnission des finances sont exposées 
Ci-dessous : 

Article 1er, 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Il est ouvert au ministre de la reconstruction e! du logement, au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 1:3%.026.601.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à con-urrence de : 

11.463 311.000 F au titre HI. — Movens des services: 

1.5652.800.000 F au titre IV. — In'erventions publ ques: 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Texte proposé par le Conseil de la Répub ique: 

Il est ouvert au ministre de la reconstruction e! du logement. an 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits s'éle 
vant à la somme de 13.026.595.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

11.163.705.000 F au titre HE: « Movens des services »! 

1.562.800.000 F an titre IV: « In'erventions publiques »: 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'élal A annexé à la présente lai. 

Avis du Conseil de la République : 

Le Conseil de la République a adopté le: différents chapitres de 
l'état A conformément aux propositions de sa commission des 
finance:. Celle-ci avait modifié es chapitres suivants: 

Chap. 3122 Construction. — Honoraires d'architectes : 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 50.312.000 F,. ; 

Crédits proposé par le Conseil de la République, 50.314.000 F. 

Par cette réduction indicative, le Conseil de la République souligne 
la nécessité de provoquer un changement de l'aitimde de certains 
services et de cer'ains architectes en chef qui contrarient plutôt 
qu'ils stimulent l'effort de construction. I demande que la compres- 
sion du nombre des archilectes soit poussée et désirerait connaître 
le coût de certains réalisations d'immeubles construits par l'Etat 
{Marseille et Amiens). 

Décision de la commission des finance: 

Adeption du chiffre proposé par 'eæConsei! de Ia République. 

Chap. 5131 — Dommages de guerre. — Commission de juridie- 
lion., — Rémunérations principales, — Indemnités et vacations: 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 40 millions de francs. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 39.929.000 F. 

Le Conseil de ‘a République demande que tout soit mis en œuvre 
pour augmenter la haison à l'échelon jocal, entre sinistrés et adrmi- 
uistration, et que soient évilés certains abattements systématiques 

ui entrainent un accroissement des recours devant les juridictions 

es dommages de guerre 

Décision de la commi:sion des finances: 

Adoption du chiffre proposé par le Conseil de ia République. 

Chap. 37-03, — Dépenses de documentation et de vulgarisation: 

Crédit voté par l’Assemb'ée nationale, %0 millions de francs. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 29.999200 F. 

Le Conseil de ia République soihaiterait une diffusion plus large 
des document: susceptibles de renseigner le pubiic sur le processus 
de règlement des dommages de guerre et les procédés d'aide à la 
construrticn. 

Décision de la commission des finances: 

Adoption du ehiffre proposé par le Conseil de la République. 

Chap. 37-24. — Gestion des constructions provisoires édifices en 
application de l'ordonnance n°? 45-603 du 10 avril 4915: 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 405 millions de francs 

Crédit proposé par le Conseil de la Répub'ique, 401.999000 F. 

Le Conseil de la République désirerait que soient étudiées et pré- 
cisées les modalités de cession des constructions provisoires à leurs 
occupants. 

Décision de la commission 4es' finances: 

Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la République. 

Chan, 3791, — Expertises et constats de dommares de guerre: 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 270.218.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 270.217.000 F. 

Le Conseil de la République demande que soient poursuivies et 
hâtées les significations de créances, afin d’avoir au plus tard à 
la fin de 1954, l'inventaire exact des dommages de guerre. 

Décision de la commission des finances 

Adoption du chiffre proposé par le Conseil de ia République. 

Chap. 37-41. — Etudes généra'ez el recherchees relatives à l'amé- 
nagement du territoire, à ‘urbanisme et à l’habilation: 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 5 millions de franes. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 4.999.000 EF. 

Le Conseil de la Régubiique souhaiterait avoir connaissance du 
résultat des études en cours, 

Décision de la commission des finances: 

Adoplion du chiffre proposé par le Conseil de la République. 

En définitive, la commission des finances vous propose de voter 
l'arlicle 47 dans le texte et avec les chiffres proposés par le Conseil 
de la République. 

Articie 6 bis ‘nouveau). 
Texte proposé par le Conseil de la République: 

Le Gouvernement devra passer avant le 4 juillet 1954 avec le 
Crédit national la convention prévue aux articles 44 et suivants 
de la bi du 28 octobre 1946. 








— 
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Avis du Conseil de la République : 

Le Conseil de la République a adopté cet article que lui avait 
posé Cornmission des finances, Celle-ci a jusüflié cette initia- 
live de ja façon suivante: 

Exposé des motifs de la commis-ion des finances du Conseil de 
Ja République : 

Aux termes de l'usticle 44 de la loi du 23 octobre 1946 sur les 
dominages de guerre: 

Des établissements financiers sont habilités par l'Etat à accor- 
der des gréts destinés à couvrir la fraction du coût de reéconslitu- 
lion des biens autres que ceux visés à l'article 21 qui resterail 
éventueilement à la charge du sinistré, conformément à l’article 15 
ci-dessus, et celle dont le payement peut être différé en application 
du paragraphe 3 de larlicie 4 ci-dessus. » 

En application du texte qui précède, un accord est intervenu 
entre l'Etat el Je Crédit Joncier de France autorisant ce dernier 
Célablissement à consentir des préis spéciaux aux propriétaires Sinis- 
{ en vue de la reconstruction des seuls imimeubles à usage 
à habitation, 


; 


Les entreprises industrielles et commerciales sinistrées de guerre 
h'ont, jusqu'à présent, pas bénéticié en dépit de leurs demandes 
réilérées, de mesures analogues pour la reconstruction de Jeurs 
bäliments et de leurs outillages. Un financement de cette nature 
parait bien devoir entrer daus les attributions du Crédit national. 
Les industriels et commerçants sinistrés attacheraient le plus grand 
prix à ce que ces conventions soient passées dans un délai rappro- 
ché afin de leur permettre de convrir notamment la fraction de a 
recontilation corresportant à abattement pour vélusté pour 
laquelle aucun procédé de financement n'est offert, 

Lécision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet article 
nouveau introduit par ie Conseil de la République, 


Article 7. 
Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Sont prorogées en 1%4% les dispositions relatives au payement d’in- 
dernnités de reconshtution au moyen de titres prévus aux articles 41 
et 42 de la loi n° 5%-1% du 31 janvier 10 complétés par l’article 5 
de la loi n° 51-630 du 21 mai 191 et à J'article premier de la loi 
n° 53-419 du 15 avril 1953 

Les sinistrés visés À l’article premier de Ja joi n° 52-319 du 
{5 avril 1933 pourront à leur choix recevoir en 1954 les titres prévus 
à j'article 11 de la loi no 48-1973 Gu 31 décembre 1948. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 1954, en application du 
résent article, est fixé globalement À SO milliards de francs. Ce 
pnanltant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de 
titres non utilisés pendant l'exercice 1953. Dans cette limite le mon- 
tant des titres qui pourront être émis en faveur des sinistrés visés 
au deuxième alinéa ci<lessus est fixé à 30 milliards de francs. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classement établi dans les conditions 
prévurs à l'article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 16. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Sont prorogrées en 1%34 les dispositions relalives au payement 
d''ndemnités de reconstruction au moyen de titres prévus aux arli- 
cles 11 et 42 de la loi n° 20-135 du 31 Janvier 4950 complétés par l’arti- 
cle 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et à l'article premier de la 
loi n° 53-319 du 13 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l'article premier de Ja Joi n° 53-319 du 
15 avril 1933 pourront à leur choix recevoir en 1953 les titres prévus 
à uarticie {4 de a loi ne 18-1973 du 31 décembre 198. 

Le mon'ant maximum des titres que la caisse autonome de Ja 
reconstruction est autorisée à émettre en 1%54, en appplication du 
présent article, est fixé globalement à 60 milliards de francs. Ce 
monlant sera au2menté du reliquat des autorisations d'émission de 
litres non utilisés pendant l'exercice 4953, Dans cette limite Île 
montant des titres qui pourront être émis en faveur des sinistrés 
visés au deuxième alinéa ci-dessus est fixé à 30 milliards de francs. 

L'attribution des titres pMévus au présent article est subordonnée 
À l'inscription à un ordre de classement élabli dans les conditions 
prévues À l'article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 19. 

Ces titres pourront servir, à la demande des sinistrés, au finance- 
ment 4e la part de l'indemnité dont le payement est différé en appli- 
cahon de l’article 4 de la loi du % octobre 1946. 

Hs pourront servir également an financement des reronstilutions 
relatives à des dommages subis en Indochine par des sinistrés fran- 
çüis. 

Av:s du Conseil de la République: 

Cet article a 616 adopté par le Conseil de la République dans le 
texte que lui avait soumis Sa commission des finances. Celle-ci avait 
ajouté au lexte volé par i'Assemblée nationale les deux alinéas nou- 
veaux qui sont analysés ci-après: 

a) Texte du premier alinéa 

« Ces titres pourront servir, à la demande des sinistrés, au finan- 
cement de Ja part de l'indemnité dont le payement est différé en 
apulication de l'article 4 dé la loi du 28 octobre 1947. » 

Exposé des motifs de la commission des finances du Conseil de 
la République : 

L'administration ne finance qu'à 70 p. 100 les indemnités au-dessn:s 
d'un platond qui est fixé à l'article 4 de la loi du 28 octobre 4916 
à 15 ou 25 millions, 


k.  d RARE pee sus à 





Actuellement la charge du financement de la part diflérée de 
30 p. 100 repose entlicrement sur les industriels et les commerçants 
sinistrés, Sans doute un appoint non négligeable a été apporté par 
les groupements de sinistrés qui ont une vocation pour financer ceite 
part différée. Mais il reste actuellement plus de &@) milliards de francs 
auxquels les industriels et les commerçants sinistrés ont dû faira 
face, en contractant des prêts onéreux en l’absence de la convention 
avec le Crédit national prévue à l’article 44 de la loi du 28 oc- 
tobre 19346. Cette convention aurait permis des emprunts à un taux 
d'intérêt raisonnable, comme il en existe en matière d'habitations 
par l'intermédiaire du Crédit foncier ou du Crédit agricole pour les 
sinistrés immobiliers ou agricoles, 

Un remède pourrait être apporté à cet état de fait, en permettant 
que la part différée puisse être régiée au moyen des titres de l'ar- 
üicle 41 de la loi du 31 janvier 19%. 

Il n’en résulterait aucune charge supplémentaire pour le Trésor 
puisque la dotation prévue pour ces titres ne serait pas augmentée. 

b) Texte du deuxième alinéa: 

« 15 pourront servir également au financement des reconstitutions 
relalives à des dommages subis en Indochine par des sinistrés fran- 
Çais. » 

Exposé des motifs de la commission des finances du Conseil de 
Ja République : 

Les dommages subis par les sinistrés français d'Indochine sont de 
l'ordre de 160 milliards, I serait nécessaire, pour qu'ils soient réparés 
à la même cadence que ceux subis par les sinistrés de la métropole, 
de leur accorder un crédit annuel d'environ 20 milliards. 

Etant donné le peu d'importance des crédits en espèces prévus pour 
Ja participation de la France à ja reconstruction des territoires 
d'outre-mer, il est envisagé un financement partiel en litres de la 
cuisse autonome de la reconstruction, 

Cette utilisation n'entrainerait aucune dépense nouvelle puisqu'elle 
se situe dans le cadre des émissions prévues par l'article 7 et ne 
ferait pas obslacle au financernent des sinistrés de la mélropole, puis- 
que chaque année un :nontant important de milliards est resté 
inemployé. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances, prenant acte du fait que le Gon- 
vernement semble avoir tacitement approuvé ies modifications appor- 
es à l’article 7 par la commission des finances du Conseil de la 
République, vous propose d'adopter l'article 7 dans le texte trans- 
mis par le Conseil de la République, 


Article 10. 


Texie voté par l’Assemblée nationale: 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 1954 en application des 
arlicles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1933 modifié par le 
décret n° 53-985 du 20 septembre 1953 est fixé à 16 milliards. 

Les sinistrés mobiliers âgés de plus de soixante-dix ans pourront 
demander le règlement immédiat en espèces de dixièmes de titres 
correspondant au nombre d'années échues depuis leur 30 année. 

Tex'e proposé par le Conseil de la République: 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est autorisée à emettre en 1954 en application des 
articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1933 modifié par le 
décret no 53-985 du 39 septembre 1953 est fixé à 16 milliards. 

Les sinistrés mobiliers reçoivent en espèces jusqu'à concurrence 
d'un plafond de 700.000 F l'intégralité de leur indemnisation pour 
leur résidence principale à partir du moment où ils atteignent l’âge 
de soixante-dix ans ou lorsqu'ils sont titulaires de la carte d'économi- 
quement faibles, 

L'alinéa 3e de l’article 11 du décret no 32-717 du 9 août 1953, modifié 
par le décret n° 53-955 du 30 septembre 1953, est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Ces titres portent intérêt au taux annuel de 2 p. 100 à dater de 
leur émission, » 

(Le reste sans changement.) 

‘Avis du Conseil de la République : 

Le Conseil de la République a profondément modifié le texte de 
l'article 10 voté par l’Assemb'ée nationale, 11 a adopté une nouvelle 
rédaction pour le deuxième aiinéa et a ajoulé un troisième alinéa. 

Deuxième alinéa, — Le texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique résulte d'un amendement présenté par MM. Chochoy et 
Bousch, sous-amendé par M. Denvers et par M. Jozeau-Marigné. 

J1 s'établit comme suit: 

« Les sinistrés mobiliers reçoivent en espèces, fusqu’à concur- 
rence d'an plafond de 700.000 F, l'intégralité de :eur indemnisation 
pour leur résidence principale, à partir du moment où ils atteignent 
l'âge de soixante-dix ans ou lorsqu'ils sont titulaires de la carte 
d’économiquement faible. » 

Ce texte a rencontré l'opposition du Gouvernement, qui a fait 
valoir que ces dispositions conduiraient à des injustices. 

Troisième alinéa. — Sur la proposition de MM. Chochoy et Dupie, 
le Conseil de la République a complété l'article 40 par un troi- 
sième alinéa ainsi cençu: 

« L'alinéa 3e de l'article 11 da décret ne 53-717 dn 9 août 1953 
modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 195 est modifié 
aibsi quil suit: 

« Ces titres portent intérêt au taux annuel de 2 p. 100 à dater de 
leur « émission. a 
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M. Chochoy a rappelé que l’article 11 du décret du 9 août 1953 
prévoyait l'indemnisalion de cerlains sinistrés inobiliers ayant opté 
pour le forfait, au moyen de titres nominatifs incessibles et insai- 
sissables et remboursés par dixième chaque année à compter de 1960. 

Le décret du 90 septembre 1953 a précisé que ces titres porte- 
raient intérêt à partir du fer janvier 1956 au tax annuel de 
2 np. 1%, 

M. Chochoy a jugé anormale celte disposition. Si celle-ci était 
maintenue, ces titres ne rapporteruient, en eflet, aucun inlérèt pen- 
dant deux années. Le fait, en soi serait eingulier et il en résuite- 
rait, par ailleurs, des difficullés considérables de geslion pour le 
crédit national. 

Le Conseil de la République a adopté ce point de vue, auquel 
s'est égatement rallié le Gouvernement, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commiesion des finances n'a pas cm1 devoir accepter la 
nouvelle rédaction proposée par le Conseil de la République pour 
le deuxième alinéa, Elle a redouté, en effet, que ses dispositions 
n'entrajinent de graves injustices et se traduisent en définitive par 
de nouveaux retards dans le règlement des indemnités mobilières. 
Elle a donc maintenu sur ce point le texte que l’Assembiée natic- 
nale avait voté en première lecture. En revanche, elle vous pro- 
pose d'accepter” le troisième alinéa introduit par le Conseil de la 
République. 

Article 10 bis (nouveau). 


Texte proposé par le Conseil de \a République. 

Les intérêts des tilres émis par la caisse autonome de la recons 
truction, en application de l’article 14 du décret n° 53-717 du 
9 août 1955, modifié pur l’article 4 du décret no 53-285 du 30 sep- 
tenrbre 1953, seront payés nets de toutes taxes frappant les valeurs 
mobilières et ne seront pas assujettis à Ja surtaxe progressive. 

Avis du Conseil de la République: 

Cet article a été adapté sur la proposition de M. de Montalem- 
bert. Celui-ci a fait valoir que le régime fiscal des titres de la caisse 
autonome de la reconstruction, qui seront émis en règlement de 
la part des dommages de guerre atférente aux biens meubles, n'est 
pas fixe. 

D'après les indications qu'il a recueillies, fl semblerait que le 
ministre des finances soit disposé à exonérer l'intérêt de ces titres 
de la surtaxe progressive. 

L'amendement proposé a pour objet d'inscrire sans plus tarder 
célte disposition dans la loi. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances a accepté cet article nouveau jntro- 


.duit par le Conseil de la République. 


Article 12. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 


Tisalions de programme accordées aa ministre de la reconstruction 
et du logement au titre des opérations à réaliser en upplicalion de 
la loi no 417-1686 du 3 en rave 19:11, inodifiée et prorogée, et de 
la législation sur bles habilutions à lover modéré des articles 13, 
19 et 25 de la loi n° 51-650 du 23 mai 1951 et de l'article 28 de la 
doi n° 52.5 du 3 janvier 1952. 

Ce crédit se répartit comme suit: 

a) 29.570 millions de franes snnt destinés tant à permettre le lan- 
cement en 195: d'un nouveau programme de 15000 logements au 
titre du secteur industrialisé que de couvrir le solde des engage- 
ments aférents au programme antérieur réahi-6 dans ïe cadre des 
dispositions de l’artic'e 19 de la loi ensviste du 24 mai F5; 

b) 19.000 millions de francs sont destinés aux opérations d'acces- 
sion à Ja propriété : 

c) 411.129999.000 F sont affectés à Ja construction d'immeubles 
locatifs répondant ax normes des habitations à lover modéré. Sur 
ce crédit, 19 p. 100 se’ont consacrés au finoncement des opérations 
prévues à l’article 13 de la lo; du 24: mai 1951 modifié par l'article 69 
de la loi ne 53-80 du 7 février 1953. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Est fixé à 89:999.997.000 F pour l’année 1954 le montant des auto- 
risations de programme accordées au ministre de la reconstruction 
et du logement an tilre des opérations à réaliser en application 
de la loi n° 47-1636 du 3 septembre 1947, modifiée et prorogée, æt 
de la législation sur les habitations à loyer modéré des articles 13, 
19 et 25 de la loi n° 51-650 du 23 mai 1951 et de l’article ?8 de 1a 
loi ne 52-5 du 3 janvier 1952 

Ce crédit se répartit comme suit: 

a) 23.569.999.000 F sont destinés tant à permettre le lancement 
en 1954 d'un noiveau programme de 15240 lagements au titre du 
secteur industrialisé qu'à couvrir le solde des engagements afke- 
rents au programme antérieur réalisé dans le cadre des disposi- 
tions de l'article 19 de la loi susvisée du ?4 mai 1951: 

b) 21999999.000 F sont destinés aux opérations d'accession à la 
propriété; 

C) 41.429.999.090 F sont affectés à la con<truction d'immeubles 
locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré. Sur 
ce crédit, 10 p. 100 seront consacrés au financement des opérations 
prévues à T’arlicle 13 de la Jai dn ?4 mai 1951 nrodifié par l'article 69 
de la loi ne 52-80 du 7 lévrier 1953 





Avis du Conseil de la Républiqre: 
Deux sortes de modifications qui ont d'ailleurs un obiet identique 


. L 
ont élé apportées par le Conseil de la République à cet arbre 


La commission des finances di Conseil. de a République avait, en 
effet, procédé à deux abatiements indicatifs de 1.00) F, l'un sur le 
crédit de 29.570 mnillions de francs prévu pour le secteur indastria- 
lié, et l'autre sur le crédit de 19 mii'i is de francs destiné aux 
opérations d'accession à la propriété. 

Ces réductions attiratent | niion du Gouvernement sur l'impor- 
tance peut-être excessive du crédit prévu pour le st r ii 
lisé, alors que les crédits inscris au titre des opérations d'a sion 
à la propriété semblaient notoirement insutfisants 

Le Conseil de la République ne s'est pas contenté des indications 


formulées par sa commission des finances, HN a adopté un amende- 
ment de M Jozeau-Marigne, qui diminue de 6 milliards de francs 
la part des orédits destinés au lancement d'un programme «e 
15.000 logements, dans le secteur indusirialisé, et augmente d'une 
mème somme les crédits destinés aux opéralions d’'accession à ia 
propriété. 

Le Gouvernement ayant invoqué l'irrécevabilité de Famendement 
qui tend, en effet, à un virernent de crédits, le Conseil de la Répu- 
blique, par 204 voix contre ? sur 306 votants, s'est d'abord pronnnré 
pour la recevabilité du texte proposé par M. Jozeau-Marigné. NH a 
ensuite adapté le texle même de l'amendement à la majorité de 
222 voix contre 98, sur 210 volants. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose de reprendre le texte 
el les chiffres votés par l'Assemblée natronale. 


Article 12 bis. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Par dérogation aux dispositions du décret n° 53-86 du 183 sep- 
tembre 1953, les sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré 
qui réalisent en location attribution une maison individuelle ou 
jumelle ou un immeuble cohectif ou groupe d'habitations compor- 
tant moins de dix logements, peuvent traher de gré à gré les tra- 
vaux correspondants sous réserve de justifier auprès du chef des 
services départementaux du ministère de la reconstruction et du 
logement de la consultation d'au moins trois entreprises et de lui 
communiquer ensuite les marchés passés par elles pour leur exé- 
cution. 

Les ‘sociétés anonymes ou coopéralives d'habitations à loyer 
modéré qui envisagent la réalisation de groupes d'imineubles com- 
aies au plus cinquante logements avec le bénéfice des primes à 
a construciion e! de prêts spéciaux du Crédit foncier, peuvent «trai- 
ter les travaux correspondants par appel d'offres sous le contrôle des 
chefs de services départementaux. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Les sociélés anonvmes ou coopératives d’habilations à loyer 
modéré qui envisagent la réalisation de groupes d'immeubles corm- 
portant au plus cinquante logements peuvent trailer les travaux cor- 
respondants par appel d'offres sous :e contrôle des chefs de services 
départementaux du ministère de la reconstruction et du logement 
dans la Hmite des prix anaxiran r‘glementaires. 

Avis au Conseil de Ja République : 

Sur la proposilion de M. Boulanger, le Conseil de la République a 
modifié la rédaction de l'article 12 bis. 

M. Boulanger a fait valoir que l'adjudication est une mélhode qui 
manque de sauplesse et qu'il est préférable de Jui substituer un cua- 
trôle sérieux de l'adiminisira'ion sur les marchés de gré à gré. 

Tei est l’objet de cel umenderment 

Pécisions de la commission des finances: 

Votre commission des finances n'a pas adopté la nouvelle rédac- 
tion proposée par le Conseil de la Républiqne. Elle vous demande 
en conséquence de reprendre le texte volé par l'Asseinblée natio- 
nale. 


Article 12 bis A (nouveau). 


Texte proposé par le Conseil de la Répubiique : 

Le wouvernement devra, dans les moindres délais, et en tont ças 
avant la fin de l'année 1954, déposer un projet de lai portant refomte 
et, en tant que de besoin, réforme de la législation sur les habita- 
ons a loyer modéré, provoquant nolamment des formalités supplé- 
présentes et le développement de l'action poursuivie par les habita- 
lions à lover modéré 

Ce texte devra avoir 614 au préalable soumis à l'avis du conseil 
supérieur des habitations à loyer modéré. 

Avis du Consei de la République : 

Cet article a éte introduit pur la commission des finances du Con- 
seil de la République. 

Il a pour but d'obtenir une simplification et wne refonte, voire 
besoin est une réforme des textes en vigueur en matière d'habita- 
tions à loyer modéré dont un certain nombre est d'ailteurs périmé et 
ne fait qu'alourdir singulièrement la tâche des organismes d'habita- 
tions à loyer modéré, prov.quant notamunent des formali.és suppié- 
mentaires. 

H apparaît souhaitahle de demander au Gouvernement de déposer 
un projet de refonte de celte législation et de la réglementation 
applicable «en La matière, afin de dégager des notions précises et si 
possible de nombreuses simplificalions aux disposihions en vigrenr 
pour permettre aux habitations à loyer modéré de poursuivre leurs 
travaux dans de meilleures conditions. 
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Décision de la commission des finances: 

Votre commisison des finances vous propose d'adopter l’ar- 
ticle 12 bis À introduit par le Conseil de la République sous réserve 
des mmot=: « dans les moindres délais et en 1out cas » dont elle vous 
dernande la suppression. Le texte de l'article 12 bis A s'établit dès 
dors comme suit: 

« le Gouvernement devra, avant la fin de l’année 1954 ».… 

(Le reste sans changement.) 


Article 12 nonies fnouveau), 


Texle proposé par le Conseil de la République: 

Les dispositions du décret no 43-710 du 9 août 1953 instituant des 
commissions départementales d'investissement ne sont pas appli- 
Cables aux opérations envisagées par les organismes d'habitations 
à loyer modéré et de crédit immobilier, 

Avis du Conseil de la République : 

M. Denvers, qui a proposé cet arlicle additionnel au Conseil de la 
République a indiqué qu'il permeturait une simp'ificalion des forma- 
lités adrninisiratives 

Bien que M Lemaire, ministre de la reconstruction, ait indiqué 
que les commissions départementales d'inveslissement ont esse- 
tiellement pour but de développer le logement et que leur action 
r'entravera pas l'effort de construction des habitations à loyer mo- 
déré, le Conseil de la République s'est rangé à l'avis de l’auteur 
de l'amendement 

Décision de la commission des finances: 

Votre commusison des ninances n'a pas accepté cet article nou- 
veau dont le Conseil de la République propose l'introduction. Elle & 
estimé, en effet, qu'il n'y avait aucune raison de ne pas appliquer 
aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier, 
les dispositions du décret du 9 août 1933 instituant des commissions 
départementales d'investissement 


Article 13% bis (nouveau), 


Texte proposé par le Conseil de la République: 

L'article 14 de la loi n° 59-854 du 21 juillet 1954 est complété comme 
suit 

« Les collectivités locales et les établissements publics bénéficient 
des primes annuelles au titre de l'aide a la construction pour tot 
logement à usage d'habitation construit ou aménagé par leurs soins 
et pour lequel il ne leur est versé aucune subvention d'Etat. » 

Avis du Conseil de la République : 

M. Chochoy a défendu cet article additionnel. Celui-ci a pour objet 
d'accorder le bénéfice des prunes d'aide à la construciion aux col- 
lectivités locales qui construisent. M. Chocnoy a rappelé que l'ar- 
ticle 25 de la loi du 3 février 193 contenait une disposition dans re 
sens et qu'il n'est que de l'appliquer pour que les communes qui 
élèvent des maisons à usage d'habitation ou qu construisent des 
logements pour les fonctionnaires bénéficient des primes. 

L'objet de l'amendement est de confirmer la volonté du législa- 
teur sur ce point. 

Décision de la commission des finances 

Votre commission des finances vous propose d'acrepler cet article 
nouveau introduit par le Conseil de la République. 


Article 15 fer (nouveau). 
Texte proposé par le Conseil de la République: 

Par dérogation aux dispositions des arlivles 1690 et 2075 du code 
civil, les droits des concessionnaires des titres éanis par Ja eaisse 
autonoine de la re’onstruction en règlement d'indemnités de dom- 
mages de guerre et les droits des créanciers nanlis sur ces titres 
s'élablissent à l'égard des tiers, à l'exclusion de tout autre mode, 
par une déclaration de transfert inscrite sur les registres de la 
caisse autonome de la reconstruction dans les conditions fixées par 
les décrets des 23 et 26 octobre 1931 modifiées pour le transfert des 
valeurs mobilières, 

Suut abrogées toutes dispositions contraires. 

Avis du Consil de la République : 

Cet acticle additionnel a été adopté sur la proposition de M. INamon. 
Celui-ci à indiqué qu'en apolication des artices 1690 et 20733 du code 
civil les cessions et tes remises eñ nantissement de titres de Ja 
caisse autonome de la reconstruction devaient faire l’objet d'actes 
authentiques et tre signifliés par exploits d'huissiers à l'agent 
comptable de la caisse autonome de la reconstruction. Le transfert 
réel et le transfert de garantie ne peuvent être requis dans les con- 
dilions fixées par les décrets des 2 et 2% octobre 1951. Le texte pro- 
posé par M. Ianen a pour objet de déroger aux disposilions des 
arlicles 1699 et 2073 du cod: civi. afin de simplifier au maximum les 
formalités jmaosées pour les cessions ou les nantissements des titres 
de la caisse autonome de la reconstruction en les faiant bénéficier 
du évime aoplirable aux valeurs négociables, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des fininces vous propose d'accepter cet arlicle 
nourecau introduil par le Conseil de la République, 

Article 20. 
Texte voté par l'Assemblés nationale: 

bans le texte de l'article 1er de l'ordonnance ne 45-2061 du 9 sep- 
tembie 1915 modifiée, les mots: 

« la construction d'immeubles d'habitation à caractère défini- 
tif... », 
sont remplacés par les mots: 

« ia construction d'immeubles à usage principal d'habitation et 
de caractère détinitif… », 





Texte proposé par le Conseil de la République: 

Dans le texte de l’article fer de l'ordonnance n° 45-2061 du 8 sep- 
termbre 1915 snodifiée, les mots: 

; la construction d'immeub'es d'habilation à caractère défini. 
tif... », 
sont remplacés par les mots: 

« la construction d'immeubles à usage principal d'habitation et 
de caractère définitif... », 


Avis du Conseil de la République: 

Le Conseil de la République a corrigé une erreur matérielle du 
tex'e voté par l’Assemblée nationale. En effet la date de l'ordon- 
hance n° 45-2464 est le 8 septermbre 1943 et non le 9 septembre 19%. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'accepler le texte proposé par le 
Conseil de la République. 


Article 20 bis (nouveau), 


Texte proposé par le Conseil de la République: 

Le dernier alinéa de l'article # de la loi no 53-318 du 15 avril 1933 
est modifié comme suit: . 

« Les logements ainsi construits sont loués aux adhérents de la 
société, en vertu de contrats de location simple ou de location- 
vente, » 

Avis du Conseil de la République: 

Sur la proposition de M. Abel Durand, le Conseil de la République 
a adopté cel article additionnel qui a pour objet de pennettre expres- 
sément aux sociétés mutualistes de louer à leurs adhérents les loge- 
ments qu’elles construisent, non seulement en vertu de contrats 
de location simple mais également en application de contrals de 
location-venie. Ce texte a élé accepté par Je Gouvernement. 


Décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances vous propose d'accepter cet article 
nouveau introduit par le Consei de la République, 


Article 26. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 


L'administration des domaines est autorisée à céder à l’amiable, 
avec l'a’cord du reorésentant départemental du ministre de la 
reconstruction et du logement, les constructions provisoires ou semi- 
provisoires édifiées par l'Etat. 

Des délais de payement n’excédant pas dix ans pourront être accor- 
dés aux acquéreurs occupant les lieux: les cessions réalisées au 
profit des communes et des offices publics d'habitations à loyer 
modéré pourront être consenties exceptionnellement à titre gratuit 
sous réserve que les cénstructions acquises soient utilisées par prio 
rilé au logement des réfugiés et sinistrés, 

Les recettes provenant des crssions réalisées en application des 
dispositions du présent article seront affectées à la caisse autonome 
de la reconstruction. 

Texte proposé par le conseil de la République: 

L'administration des domaines est autorisée à céder À l’amiab'e. 
avec l'accord du représentant départemental du ministre de ia 
reconstruction et du logement, et par priorité aux occupants et aux 
collectivités lacales, les constructions provisoires ou serui-provisoires 
édifées par l'Etat. 

Des délais de payement n'’excédant pas dix ans pourront être 
accordés aux acquéreurs occupant les lieux; les cessions réalisées 
au profit des communes et des offices publics d'habitations à loyer 
modéré pourront être consenties exceptionnellerment à titre gratuit, 
sous réserve que ies constructions acquises soient utilisées par prio- 
rité au logeunent des réfugiés et sinistrés. 

Les receltes provenant des cessions réalisées en application des 
disposilions du présent article seront affectées à la caisse autlo- 
none de la reconstruction. 

Avis du Conseil de la République: 

Sur la proposition de MM. PDenvers et Chochay, le Conseil de :a 
République a précisé dans le premier alinéa de cet arlicle que la 
cession à l'amiable des constructions provisoires auxquelles l'admi- 
nistration des domaines est autorisée à procéder doit se faire par 
priorité aux occupants et aux collectivités locales, 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose d'accepter le texte 
proposé par le Conseil de ia République. 


Arlicle 29 (nouveau). 


Texte preposé par le Conseil de la République: 


Les autorisations de programme et les crédits de payement ouverts, 
en 19%54, aux budgets des divers maunistères pour les opérations 
visées à l'article 49 de la loi n° 50.928 du 8 août 1950 pourront être 
transférés en cours d'exercice aux chapitres spéciaux ouverts aux 
budgets des finances, de la reconstruction et du logement, et de 
l'éducation nationale, conformément aux dispositions des alinéas 2, 
à et 4 de l’article 49 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 susvisée. 

Ces transferts seront subordonnés à l'avis de la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières sur l'utilisation des 
crédits et opérés par arrêlés concertés du ministre chargé du bud- 
get, du ministre de la reconstruction el du logement et du minislre 
de ;'éducalion nationale, 
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Avis du Conseil de la République : 

Cet article a été inséré par la commission des finances du Conseil 
de la République sur la proposition de M. Courrière. Il tend à per- 
mettre un regroupement efficace des opérations tendant à l'acqui- 
sition et la construction d'immeubles pour les besoins des mminis- 
tères. M. Courrière a notamment fait ressortir toutes les raisons 
qui n'ont pas permis jusqu'à présent de procéder à un regroupement 
efvctif des locaux administratifs qui meltrait fin à l'état actuel 
de dispersion des services en restituant au secteur privé des locaux 
d'habitation et de commerce. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose d'accepter cet arlicle 
pouveau introduit par le Conseil de la République. ; 

L'ensemble de l'avis du Conseil de la République sur le projet 
de loi relatif an budget de la reconstruction et du logement a été 
adopté à la majorilé absolue de 242 voix contre 72 sur 344 volants. 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — I 
est ouvert au iministre de la reconstruction el du logement, au titre 
des dépenses ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant 
à la somme de 13.026.599.000 F. 

Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

11.163.709.000 F an titre HE: « Moyens des services »; 

4.562.890.000 F au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 6 bis (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Le Gouvernement devra passer 
avant le 1er juillet 1954 avec le Crédit national la convention prévue 
aux arlicles 44 et suivants de la loi du 28 octobre 1946. 

Art. 7 (adoption du texte amendé par Je Conseil de la République). 
— Sont prorogées en 1954 les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de reconslitutions au moyen de titres prévues aux 
articles 41 et 42 de la loi no 50-1435 du 31 janvier 1950 complétées 
par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et à l'article 1° 
de la loi n° 53-319 du 15 avril 1959. 

Les sinistrés visés à l'article 1 de la loi n° 53-2319 du 15 avril 
4953 pourront à leur choix recevoir en 195% les titres prévus à 
l'article 141 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 1918. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de recons- 
truction est autorisée à émettre en 195%, en application du présent 
arlicle, est fixé globalement à 80 milliards de francs. Ce montant 
sera augimemmé du reliquat des autorisations d'émission de titres 
non utilisés pendant l'exercice 19453. Dans cette limite, le montant 
des titres qui pourront être émis en faveur des sinistrés visés au 
deuxième alinéa ci-dessus est fixé à 50 milliards de franes. 

L'attribution des titres prévus au présent arlicle est subordonnée 
à l'inscription à uu ordre de classement établi dans les conditions 
prévues à l’article 7 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 496. 

Ces titres pourront servir, à la demande des sinistrés, an finan- 
cement de la part de l'indemnité dont le payement est différé en 
application de l’article 4 de la loi du 28 octobre 19416. 

IS pourrent servir également au financement des reconstitutions 
relalives à des dommages subis en Indochine rar des sinistrés 
français. 

Art. 10 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Le montant maximum des titres qué la caisse auto- 
nome de la reconstruction est autorisée à émettre en 199% en appli- 
cation des articles 11 et:13 du décret no 53-717 du 9 août 1953 modifié 
ne décret n° 53-985 du 30 seplembre 1953 est fixé à 16 mil- 
iärds. 

Les sinistrés mobiliers âgés de plus de 70 ans pourront demander 
le règlement immédiat en espèces des dixièmes de titres corres- 
pondant au nombre d'années échues depuis leur 70 année. 

L'alinéa 3 de l’article 11 du décret no 53-717 du 9 août 1953, 
modifié par le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Ces titres portent intérèt au laux annuel de 2 p. 100 à dater de 
Jeur émission. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 10 bis (nouveau) (disjonclion de l'article nonveau introduit 
par le Conseil de a cg ag ri — Les intérêts des titres émis 
par la caisse autonome de la reconstruction en application de l'ar- 
ticle 11 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par l'article 4 du 
décret no 53-985 du 30 septembre 1953, seront payés nets de toutes 
taxes frappant les valeurs mobilières et ne seront pas assujettis 
à la surtaxe progressive. 


Art. 42 (reprise du texte volé par l’Assemblée nationale). — Est 
fixé à S9.999.999.000 F pour l'année 1954, le montant des autorisa- 
tions de programme accordées au ministre de la reconstruction et 
du logement au titre des opérations à réaliser en application de Ja 
loi no 47-1686 du 3 septembre 1917, modifiée et prorogée, et de la 
législation sur les habitalions à lover modéré des articles 43, 19 
et 25 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951 et de l'article 28 de la loi 
n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

Ce crédit se répartit comme suit: 

a) 29.750.000.000 F- sont destinés tant à permettre le lancement 
en 195: d'un nouveau programme de 15.000 logements au titre du 
secteur industrialisé qu’à couvrir le solde des engagements afférents 
au programme antérieur réalisé dans le cadre des dispositions de 
l'article 49 de la loi susvisée du 24 mai 4951 ; 

b} 19 milliards de francs destinés aux opérations d’accession à 
la propriété; 





c) 41429.900.000 F sont affectés à la construction d'inuneublesg 
locatifs répondant aux normes des habitations à loyer modéré. Sar 
ce crédit, 10 p. 100 seront consacrés au financement des opérations 
prévues à l'article 42 de la loi du 2% mai 1951 modifié par l'aruele 69 
de la loi ne 5-80 du 7 février 195. 

Art. 12 bis (nouveau) {reprise du texte voté par l'Assemblée nalio- 
nale). — Par dérogation aux dispositions du décret n° 53}s16 du 
18 seplembre 1953, les sociétés coofnéralives d'habitations à loyer 
modéré qui téabsent en lo'ation attribution une maison individnele 
ou jumelle où un imuneuble collectif ou groupe d'habitations comr- 
portant moins de dix logements, peuvent traiter de gré à gré les tra- 
vaux correspondants, sous réserve de justifier auprès du chef des 
services départementaux du ministère de la revonstruelion et du 
logement de la consultation d'au moins trois entreprises et de Hi 
communiquer ensuite les marchés passés par elles pour leur exécu- 
tion. 

Les sociétés anonymes ou coopératives d habitations à loyer modéré 
qui envisagent la réalisation de groupes d'immeubles comportant au 
plus cinquante logements avec le bénéfire des primes à Fr ronstrur- 
tion et des prèls spéciaux du crédit foncier, peuvent traiter les tia- 
vaux correspondants par appel d'offres sous le contrôle des ch:"< de 
services départementaux du ministère de la reconstruction et du 
logement dans la limite des prix maxima réglementaires 

Art. 12 bis A (nouveau) (adoption partielle de Farticle nouveau 
introduit par le Conseil de la République). — Le Gouvernement devra, 
avant la fin de l'année 1954, déposer un projet de loi portant refonte 
el, en tant que de besoin, réforme de la législation sur les H. EL, M. 
afin de permettre l'adaplalion aux nécessités présentes et le dévelip- 
pement de lacüon poursuivie par les HE. EL M. 

Ce texte devra avoir élé au préalable soumis à l'avis du couselt 
supérieur des H., L. M. 

Art. 12 nonies (nouveau Rejet de l'arlicle nouveau introduit par 
le Conseil de la République, 


Art. 13 bis {nouveau adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). L'arlicle 14 de La Loi n° 50-851 du 
21 juillet 1950 est complété comme suit 

« Les colléelivilés locales et les établissements publics bénéficient 
des primes annuelles au litre de l'aide à la construction pour tout 
logement à usage d'habitat on con<truit où aménagé par leurs soing 
et pour lequel il ne leur est versé aucune subvention d'Etat, » 


Art. 1% {er (nouveai) (adoption de l'articie nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Par dérogation aux dispositions des 
arlicles 1690 et 2075 du code civil, les droits des ce<s onnaires des 
titres émis par la caisse aulonormme de la revonstruehon en réglement 
d'indertunités de dommages de guerre et les droits des créanciers 
nantis sur ces titres s'élablis-ent à l'égard des tiers, à l'exclusion 
de tout aulre mode, par une déclaration de transfert infcrite sur les 
registres de la caisse aulonome de la rec ms<truetion dans les condi- 
tions fixées pur les décrets des 25 et 26 octobre 1934 modifiés pour !s 
transfert des valeurs mobilières, 

Sont abrogées loules dispositions contraires. 

Art. 20 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République), 
— Dans le texte de l’article fer de l'ordonnan‘'e n° 45-2061 du 8 sep- 
tembre 1915 modifiée, les mots: 

« la construction d'immeubles d'habitation à caractère  défi- 
pilif. » sont remplacés par les mots: « la construction d'immeu- 
bles à usage principal d'habitation et de caractère détinitif.. » 

Art. 20 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Le dernier alinfa de l'article 4 de 
la loi n° 553-518 du 19 avril 1953 est modifié comme suit: 

« Les lozements ainsi construits sont loués aux adhérents de la 
société, en vertu de conirals de localimn simple ou de loration- 
vente. » 

Art. 26 (adoption du texte proposé par le Con-eil de la République). 
— L'administration des domaines est autorisée 4 céder à l'amiable, 
avec l'accord du représentant départementat du rmin'stre de la recons- 
truction et du logement, et par prior.té aux occupants et aux collec- 
tivités locales, les constructions provisoires ou semi-provisoires édi- 
fiées par l'Etat. 

Des délais de payement n'exeédant pas dix ans pourront étre accor- 
dés aux acquéreurs occupant les lieux; les cessions réaiisées au pro- 
fil des communes el des offices publics d'habilations à loyer modéré 
pourront être consenlies exceptionnelement à thtre gratuit, sous 
réserve que les constructions acquises so.ent utilisées par priorité 
au logement des réfugiés et sinistrés. 

Les recetles provenant des cessions réalisées en application des 
dispositions du présent arlicie seront affectées à la caisse autonome 
de la reconstruction. 

Art. 29 (nouveau) tadoplion de l'article nouveau introduit par te 
Conseil de la République), — Les autorisations de programme et 
les érédits de payement ouverts, en 1954, aux budgets des divers 
ministères pour les opéralions visées à l'artic'e 49 de la loi n° 50-938 
du 8 août 19% pourront être transférés en cours d'exercite aux 
chapitres spéciaux ouverts aux budgets des fininces, de la recons- 
truction et du logement, et de l'éducation nationale, conformément 
aux dispositions des alinéas 2, 3 et 4 de l'art.cle 19 de la loi n° 50-93 
du 83 août 1950 susvisée, 

Ces translerts seront subordonnés à l'avis de la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières sur l'utilisation des 
crédits et opérés par arrêtés concerlés du minstre chargé du budget, 
du ministre de la reconstruction el du logement et du ministre de 
l'éducalion nationa'e. 
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Etat A. Tableau. par serrire çt par chanitre, des crédits ouverts 
pour l'esercice 1951, au titre des dépenses ordinaires. 
Montant di: crédus en milliers de francs et propositions 
de ,a Cornm ssion des tinances 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . * . . . . . . . . . . * 


Chap. 91-22, — Construetior _— Hicnorauires d'arn hilectes, M GI, = 
Adoption du chiffre proposé par le Conseil de ja République. 

Chap 1-31 
tion Réreoéralions principales, 
Adoëlion du 


Dommazes de onerre. — Cormmission de juridic- 
iidernnilés 61 vacations, 99.999, — 
eluifre propo<é par le Lonseil de la République. 


CC | 


Chap. 33-60 Dépen-es de documentation et de vulgarisation, 
29.604) Adoplion du chiffre proposé par le Conseil de la Répu- 
bLiique. 

Chap, 27-21 (nouveau) festion des con<tractions provisoires édi- 
fées en application de l'ordonnance no 43-G# du 10 avril 1945, 
401.000, \depuon du chiffre proposé par Je Conseil de la Répu- 
bliq 

Chap. 35-31 Expertises et conslats des domimazges de guerre, 
270.245. — Adoplion du chiffre proposé par le Conseil de la Répu- 
blique 

Chap. 9711 Etudes générales et recherches relatives à l'arné- 
nagement d l'habitation, 4.999 — 


u territoire, à l'urbanisme et à 
Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la République. 


Se. pe nt... se ne ann esen 





ANNEXE N° 


7584 


{Session de 195%, SCance du 31 décembre 1953.) 

RAPPORT, fait an nom de de Ja commission des finances, sur l'avis 
Qu 5081, donné par le Conseil de la République sur le prujel de 
loi {n° 6:00), adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppeiment des crédits affeclés aux dépenses du ministère de l’in- 
dustrie et du commerce peur l'exercice 1954, par M. Jules-Julien, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, an cours de sa séance du » janvier 1951, 
voire comumssion des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de ja République sur le projet de loi n° 63760 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie 
el du cummerce pour l'exercice 1954. 

Les modifications proposées par le Conseil de la République portent 
Sur deux chapitres et un article, 

Vous trouverez ci-après, avec le résimé des propositions du 
Canseil de la République, les décisions que votre commission des 
finances in a chargé de vous soumettre. 


Chapitre 36-51. Subvention an centre national 
de la cinéinalographie. 


Crédit voté par l'Assemblée nationale, 17 millions de francs, 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 16.999.000 F, 

Réduction indicative de 1.000 F pour appeler Fatlention du minis 
tère des tinances sur l'existence du festival de Cannes acceptée par 
la commission et le Gouvernement 

Décision de la commission des finances: 

Adoptée sans observation, 


Chapitre 41-12 (nouveau). — Applicalion de l'article 56 du traité 
instituant la Communauté européenne du charbon et de Facier 
et du paragraphe 23 de la convention relalive aux disposilions 
ransitoires, 


Une ligne « mémoire » avait été ouverte sous cet intitulé à l'état D 
par l'Assemblée, 

Le Conseil de la République préfère l'insérer au titre IV, £e partie. 

Déeision de la commission des finances: 

Votre commission des finances est d'accord avec le Conseil de 
Ja République. 

Art. 43 fnouveau), — En séance à l'Assemblée nationale, un 
amendement a été voté pour faire obligation au Gouvernement de 
déposer avant le fer mars 1954 des projets de loi déclarant d'utilité 
publique le barrage de Serre-Ponçon, l'aménagement de la Durance 
et déviation de la Haute-Neste, é 

Le Conseit de la République pense que cette demande de déela- 
ration d'ulil publique devra intervenir quand toutes les études 
techniques et économiques auront été menées à bien, quand tous 
les intérêts en présence auront pu être définis, confrontés et arbi- 
trés, Imposer une limite, surtout de deux mois, pour effectuer ces 
opéralions, n'apparait pas très opporlun. 

C'est pourquoi il propose de supprimer cet article. 


— - — —_— 





{) Voir également les nes: Assemblée nationale, 6834, 7145, 724 
et inSe 1006: Conseil de la République, 633, 69 (année 19%5) et 
ju-S° 216 (année 109), 





Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances ne croit pas que la limite du 
te mars, fixée pour le dépôt des projets de loi Doha d'utitits 
publique le barrage de Serre-Poncon, l'anénagement de la Luranci 
et la divialion de la Haute Neste, soit prématurée, Elle n'iraplique 
pas de hâle exagérée dans les études, mais pose le préblème di 
principe. C'est pourquoi votre commission vous propose de reprend: 
le texte volé var l’Assemblée nationale en première lecture. 

Sous le bénétice de ces observations et modifications, votre com 
mission des finances vous propose l'adoplion du projet de loi dont 
la teneur suil: 

PROJET DE LOI 


Erar A 


Chap. 96-51, 
la Répubiique. 
Chap. 41-12, 
la République. 


16.999.000 F. — Adoplion du chiffre du Conseil de 

mémoire. — Adoption du chiffre du Conseil de 
Erar D 

Adoption des chiffres proposés par le Conseil de la République 


Art, 45 (nouveau), — Retour au léxte adoplé par l'Assemblce 
nationale en première leclure. 





ANNEXE N°7585 


(Session de 19%. — Séance du 21 décembre 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à metitre tout en œuvre pour assurer une exploitation rationnelie 
des mines de fer du bassin minier du Canigou (Pyrénées-Orien- 
tales), présentée par M. Tourné et les membres du groupe com- 
munisle, dépulés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. l'exploitation du riche bassin minier du 
Canigou (Pyrénées-Orientales), est menacée, 

En 195, une mine a élé complètement fermée. Une autre mine, 
après avoir été fermée également, à été remise en activité, unv 
aclivité restreinte, ji! est vrai (quatre jours de travail par sernaine). 
Dans certaines mines, la moilié du personnel à été licencié, dans 
d'autres, les ouvriers ne travaiilent que trente-deux heures par 
Semaine, Diverses mesures de liquidaiion des mines sont envisa 
gées, Il est même question d'une fermeture générale de loutes 
les mines du bassin minier du Canigeu. 

Si cet ensemble de mesures était mis à exécution, ce serait potr- 
ter un coup sensible à tout un département. Plus d'un millier da 
farmilles de mineurs et d'employés divers seraient privées de leu” 
gagne-pain. Si ces mmineurs et employés venaient à être débauchés, 
ils seraient réduits à Ja misère, car la région qu'ils habitent ne 
peut pas leur permettre de se reclasser. 

Ce serait la mort pour des villiges entiers. Plusieurs cantons per- 
draient l'essentiel! de: leur richesse économique. I! s'ensuivrait une 
situation désastreuse pour une contrée de France où l'extraction du 
fer se pralique depuis l'antiquité En effet, les fours catalans et les 
furges catalanes furent parmi les premiers à groduire du fer. 

Quelles sont les raisons de cette situation ? 

Les sociétés qui exploitent €es mines, dont aucune n'a été matio- 
nalisée, prétendent que l'extraction du minerai de fer s'avère de 
moins en moins rentable, Cet argument ne tient pas. Toutes les 
sociétés ou trusts qui, depuis des temps très lointains, ont exploité 
le bassin minier du Canigou, ont réalisé des bénéfices considérables. 

La vérité, la voici: les premières conséquences du pool charbon- 
acier, dominé par les puissants trusts de Ja Ruhr, se font sentir. 
Ces trasts estiment que le minerai de fer des Pyrénées-Orientales 
est trop éloigné de leurs concentrations mélallurgiques et pas assez 
rentable pour eux. 

Quant aux entreprises qui ont toujours utilisé le minerai de fer 
des Pyrénées-Orientales: hauts fourneaux de Tarascon (Ariège), 
ceux de Brive (Corrèze), de Fumel (Lot-et-Garonne), de Givors 
(Rhône) et Chasse (Rhône), elles voient déja leur activité com- 
promise du fait du pool charbon-acier. 

Ainsi, les menaces de fermeture des mines de fer du bassin 
minier du Canigou s'inscrivent dans le cadre de la liquidation pro- 
gressive des moyennes industries françaises au profit des très 
grosses concentralions industrielles à capital germano-américain 
comme celles de la Ruhr, politique consacrée par le pool charbon- 
acier. 

Pourtant, le minerai de fer du bassin minier du Canigou est 
d'une tencur en fer considérable. Avec 14.100 kilos de ce ininerai 
on fabrique couramment une tonne de bonne fonte, Sa richesse 
en manganèse en fait légal du meilleur minerai de Suède. 

La France consomme annuellement 41.580.000 lonnes en 
moyenne de ce minerai très riche en manganèse, Sur ce tonnage, 
230.00 tonnes proviennent des mines des Pyrénées. Le reste est 
en grande parlie importé d'Algérie. 

Ceux qui prétendent que ke | de revient du minerai de fer 
du bassin du Canigou est trop élevé. pêchent par ignorance où par 
mauvaise foi. En effet, le minerai de fer qui coûle cher est 
celui que nous achetons à J'étranger, payable ayec des dollars et 
des livres sterling que nous n'ayons pas, 
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A tous égards, il convient donc d'assurer une exploitation ration- 
melle des mines de fer du Canigou. S'il y va de l'intérêt particulier 
d'un département, il y va également de l'intérêt général de l'écono- 
mie française, Si l'exploitation, cessait, de par la nature du terrain, 
les mines se dégraderaient rapidement. Bientôt, elles seraient inutili- 
sables. Les frais à engager pcur assurer leur réouverture seraient 
tels que rersonne n'oserait envisager de les remettre en activité. 

Outre les besoins intérieurs, une importante partie de ce mine- 
jai de fer pourrait être exporiée vers les pays étrangers, notari- 
ment cers ceux de l'Est et la Chine, Les mines étant bien 
desservies par le chemin de fer qui longe le bassin minier, le mine- 
rai pourrait être facilement embarqué à Port-Vendres, port hien 
abrité de la Méditerranée, situé à 7% kilomètres à peine des lieux 
d'extraction. 

On pourrait aussi remettre en route les deux hauts fourneaux 
de Ria, situés sur les lieux mêmes de l'évacuation du minerai, qui 
sont éteints depuis quelques années et dont la production de fonte 
de qualité pourrait servir à nouveau à la fabrication d'aciers spé- 
ciaux et aussi à l'exportation. 

On ne saurait admetire que soient étouflées les unes après les 
autres les branches de l'économie française. Si une commission 
d'enquête de }’Assemblée nationale se rendait sur les lieux, elle 
pourrait vérifier le bien-fondé de notre protestation. 

Elle pourrait se rendre compte des sérieuses possihilités de déve- 
loppement de l’exiraction du minerai de fer qui existent pour es 
wines du bassin du Canigou. 

Elle pourrait également vérifier la comptabilité des sociétés explot- 
tantes et constater les bénéfices qu'elles ont réalisé et qu'elles 
réalisent encore. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposilion de résolutjon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionaïe invite le Gouvernement à meltre tout en 
œuvre : 

jo Pour assurer une exploitation rationnelle des mines de fer du 
bassin du Canigou (Pyrénées-Orientales) menacées de fermeture ; 

2o Pour assurer le plein emploi des mineurs et des employés 
desdites mines. 





ANNEXE N° 7586 


(Session de 1959. — Séance du 31 décembre 1953) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des boissons, sur la pro- 
position d® résolution (n° 7514) de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à reconduire, à par- 
tir du 16 janvier 1955, le prix minimum du vin à la production, par 
M. Tourné, député, 


Mesdames, messieurs, considérant qu’en vertu de l'arrêté du 14 oc- 
tobre, un prix minimum du via à la production fut fixé par le Gou- 
bed out prix miniraum dont le montant est de 2% F le degré- 
1ecia, 

Cons'dérant que ce prix fixé cessera d'avoir cours le 15 janvier 
prochain au soir, 

Considérant que la non-reconduction du prix minimum de 290 F 
re CE mettrait le marché des vins à la merci des spéculateurs à 
a baisse 

Votre Commission des boissons, jugeant que ce prix de 290 F le 
degré-he:to est ur minimum au dessous duquel le prix du vin ns 
saurait descendre Sans inconvénients sérieux pour les viticulteurs, 
notamment ceux des régions de monoculture, à l'heure actuelle 
durements alteinis par la crise viticole, demande : 

4e Que ïe prix minimum du vin. à la production de 290 F le degré- 
hecto soit reconduit à partir du 16 jarvier prochain; : 

20 Que la mesure de reconduction de ce prix soit prise immédiate- 
ment afin d'éviter le retour de la perte de temps que connut Ja viti- 
culture du 1er octobre au 15 octobre 1953, période au cours de laquelle 
le marché resta sans prix minimum fixé à la production, au grand 
préjudice des viticulteurs, 

Votre commission des hoissons, en outre, demande au Gouverne- 


ment de tout meétire en œuvre pour que le prix minimum soit res-, 
pecté partout, étant bien entendu que ce prix de 290 F le degré-hecto 


ne saurait en toutes circonsiances être qu’un minimum. 

Votre commission des boissons pense que, pour obtenir une poli- 
tique réelle de soutien des cours des vins à la production, le Gouver- 
nement doit, comme premières mesures: 


a) Elever le plafond des warrants; 

b} Jusqu'à nouvel ordre différer toute mesure de libération nou- 
velle de vin susceptible d'élre commercialisé en plus de celui qui a 
déjà été libéré. 

En conséquence, votre commission des baissons vons demande, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir voler la présente proposition 
de résolution ainsi rédigée: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale ipvite le Gouvernement à reconduire, à 
artir du 16 janvier prochain, le prix minimum du vin, fixé à 290 F 
e degré-hecto et à prendre toutes mesures pour que ce prix mini- 
Imum soit respecté, " 
Re 
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ANNEXE N°7587 


(Sessign de 1953, — Séance du 31 décembre 1953.) 
RAPPORT, fait au nom de 'a commission des finances, sur l'av'e 
{ne 5580) donné par le Conseli de ia République sur le prajet de 
loi (ne 6774), adopté par l'Assemblé2 nationale, relatif au dévelop 
pement des crédits affeclés aux dépenses de la radiodiffusion-télevi- 
sion française pour l'exercice 1954, por M. Maur.ce-Bokanowski, 
député (1). 


5 jan- 


Mesdames, messieurs, au cours de sa première séance du 
vier 1951, votre commission des finances a examiné l'avis transm s 
par le Conseil de la République sur le projet de loi, adopté par lAs- 
semblée nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française 
pour l'exercice 1954, 

Les modifications proposées par le Conseil de la République et 
décisions prises par votre comm ssion des finances sont and'ysces 
ci-après : 


les 


Article !er, 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision française pour 1954 
est fixé, en recettes et en dépenses, À la somme de 13.784.840 F. 
Ces receltes et ces dépenses sont réparties par chapitre, conformé- 
ment à l'état A annexé à la présente loi. ; 

Elles s'appliquent, à concurrence de 11.308.851.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 2.156 millions 
de francs, aux récetles extraordinaires et aux dépenses d'équipe- 
ment. 

Texte proposé par le Conseil de la Répubiique: 

Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise pour 1954 
est fixé, en receltes et en dépenses, à la somme de 13.784.400) F. 
Ces recettes et ces dépenses sont réparties par chapitre, confornx- 
ment à l’état A annexé à la présente loi. 

Elles s'appliquent, à concurrence de 11.398.854.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 2.476 millions 
de frahcs, aux receties extraordinaires et aux dépenses d'équipe- 
ment. 

Avis du Conseil de la République: 

Le Conseil de la République a modifié comme suit les développe- 
ments de l’état A annexé à l'article 1er: 

Chap. 1060. — Emissions artistiques et informations. — Speakers: 

Crédit voté par l'Assembiée nationale, 68.222.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 68.251.000 F. 

Sur la proposition de sa commission des finances, le Conseil de 
la République a adopté une réduction indicative de 1.000 F à ce 
chapitre afin de demander au Gouvernement d'arcomplir un effort 
supplémentaire en faveur des speakers. 

Chap. 6090. — Versements au fonds de réserve : 

Crédit voté par l’Assemb'ée nationale, 56.856.000 F, 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 56.857.000 F. 

Celle augmentalion de 1.000 F est la contrepartie de la réduction 
effectuée au chapitre 1060 ci-dessus. 

Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances vous propose d’adopler l'avis du 
Conseil de la République. 

Texte voié par l’Assemblée nationale: 

Jl est accordé au président du conseil, an titre des dépenses 
d'équipement imputables sur le budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française, pour l’exercice 19%4, des autorisation de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 3.159.198.000 F, et réparties par 
service et par chapitre, conformément à l'élat B annexé à la pre- 
sente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 
rieurs 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Il est accordé au président du conseil, au titre des dépenses 
d'équipement imputables sur le budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française, pour l’exereice 1954, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 3.139.197.000 F, et réparties par 
service et par chapitre, conformément à l'état B annexé à ia pre- 
sente loi. 

Les autorisations de programme prévues an présent article eeront 
couvertes tant par ‘es crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
rieurs. 

Avie du Canseit de la République : 


Le Conseil de la République a modifié le chapitre suivant de 
l'état B annexé au présent article: , 


Chap. 5%0. — Equipement de la télévision dans la métropo'e: 


Autorisation de programme votée par l'Assemblée nationale, 
2.005 millions de francs. 





(1) Voir également: Assemblée nationale: nos 7037-7389-7393-7103- 
Ti6s-7472 et in-So ne 1127: Conseil de la République, nos 616-691-7310 
et in-3° no 255 (année 1953). 
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Autorisation de progranune proposée par le Conseil de la Répu- 
Clique, 2.001.994.000 EF. 

Par cet amendement, proposé par M. Bousch, le Conseil de Ia 
Répubique atlire l'attention du Gouvernement eur la nécessité de 
réaliser, dans les plus brefs délais, l'aménagement du réseau lor- 
rain de télévision susceptible de repondre aux exigences particu- 
Lères du département de la Moselle. 

Décision de la commission des finances: 

Votre comraission des finances vous propose d'adopter le chiffre 
tol par l'Assermubée nationale. 


Article 6. 
Texle vo'é par l'Assemblée nationale: 

A compter du fr janvéer 1951, le taux de la redevance pour droit 
d'usaze des poses récepteurs de radio et de télévision, perçu au profit 
du briset de la radiodiffusion-téévision française, en application de 
la loi n° 59-152 du 30 juillet 19:9, e:t fixé sur la ba<e d'une taxe de 
Lin F pour les appareils récepteurs de radiodiffusion de deuxième 





La Ir ve prévus ci-dessus es! réduite de 50 p. 100 pour Îles 
détente poste de radiodiffusion de deuxième catégorie, réunis- 
saut ies conditions suivantes: 

Etre à6 de soixante-cinq ans, où soixante ans en Cas d’inaplitude 


au travail, el étre litulaire d'une pension, rene ou allocation de 

væilles 

Ne pas être imposable à Ta surtaxe progressive de l'impôt sur fe 
revenu des personnes physiques; 

Vivre seul où avec une personne ayant elle-même qualité pour être 
exonérse 

Touteluis, les détenteurs de vostes de radiodiffusion bénéficiaires 
d'une exonération to:ale en appication de l'article 111 de la loi du 
91 mai 1923 où de l'article ? de la lo ne 51-foù7 du 31 décembre 1951, 
continuent à bénéficier de cetle exonéralien. 

La radiodiffusion-télévision française ne peut, sans l'accord préa- 
lable du Parlement, concéder à qui que ce soit, en tout ou en partie, 
l'usage de ses moyens d'émission, l'élaboralion et le choix des pro- 
grammes. 

Tex'e proposé par le Conseil de la République: 

A compter du {fr janvier 195%, le taux de la redevance pour droit 
d'usase des postes récepteurs de radio et de télévision, perçu à 
profit du budget de la radiodifflusion-télévision française, en applica- 
tion de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, est fixé sur la base d’une 
taxe de 1.150 F pour les appareils récepleurs de radiodiffusion de 
deuxième catégorie. 

La redevance prévue ci-dessus est réduite de 50 p. 100 pour ies 
détenteurs de postes de radiodiffusion de deuxième catégorie, réunis- 
saut Les conditions suivanies : 

Etre âgé de soixanle-cinq ans, ou soixante ans en cas d'inaplitude 
au travail, et être titulaire d’une pension, rente ou allocation de 
vieil'esse ; 

Ne pas être imposable à la surlaxe progressive de l’impôl sur le 
revenu des personnes physiques; 

Vivre seul ou avec une personne ayant elle mème qualité pour 
être cxonérée. 

Toutefois, les délenteurs de postes de radiodiffusion bénéficiaires 
d'une exonération totale en applica‘ion de l'article 111 de la loi du 
21 mai 1923 ou de l'article ? de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, 
coulinuent à bénéficier de celle exonératlien, 

Be à » + à 8 0.0 0 SC CCS RP I ONE PO RTE 
Dernier alinéa. — Supprimé par le Conseil de la Répubiique, 
Avis du Conseil de la République: 

Hien que sa commission des finances ail proposé la suppression 
de l'ai e 6 qui tend à relever de 1.273 à 1.100 F le taux de la taxe 
radiophonique, le Conseil de la République, sur la proposition de 
M. Gaspard, à repris le texte voïé par l’Assemblée, sous réserve de 
la suppression du dernier alinéa. 

Ce dernier alinéa résulte d'un amendement adopté par l'Assemblée 
nationale en première leclure, H interdit à l'administration de la 
radiodiffusion-tfélévision française de concéder, sans l'accord préa- 
lable du Parlement, l'usage de ses moyens d'émission ainsi que 
l'élaboration et le choix des programmes. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous demande de reprendre le 
texte voté par l'Assemblée nationale, 


Article 7. 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Est aulorisée l'organisalion à la radiodiffusion-télévision française 
d'un corps provisoire d'ouvriers çt cadres spécialistes des travaux 
dits de plateau pour la télévisien. Ua décret contresigné du ministre 
des finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrétaire d'Etat à la présidence dun conseil (fonction 
publique) et du secrétaire d'Etat chargé de la radiodiffusion-tétévision 


française déterminera les modalités de l'organisation de, ce corps 


dans le care des crédils budgétaires prévus pour l'exerciée 1954. 
Avis du Conseïi de Ja République: 
par le Conseil de la République, 


Qu 


SUPPENM 





Avis du Conseil de la République : 

Le Conseil de la République, sur la proposition de sa cemmission 
des finances, a supprimé cet article voté par l’Assemblée nationate, 
bien que M. Gaspard, au nom de la commission de la presse, ait 
demandé en séance son rétablissement. 


Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances propose de reprendre le texte vols 
par l’Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


Aït. {er (adoption du texte et des chiffres proposés par le Conseil 
de ia République). — Le budget annexe de 1 radiodiflusion-télé- 
vision francaise pour 1954 est fixé, en recettes et en dépenses, à 1a 
somme de 13.784.854.000 F. Ces recelles et ces dépenses sont répar- 
Le par chapitre, conformément à l'élat A annexé à la présente 
oi. 

Elles s'appliquent, à concurrence de 11.308.851.000 F aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation et à concurrence de 2.476 millions 
de francs aux recettes extraordinaires et aux dépenses d'équipement. 


Art. 2 (adoption du texte et des chiffres proposés par le Conseil 
de la République!. — IL est accordé au président du conseil, au 
titre des dépenses d'équipement jimputables sur le budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1954, des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 3139.497.000 F, 
et réparties par service et par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
rieurs, 

Art. 6 (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale), — A 
compter dn 1% janvier 195%, Je taux de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepleurs de radio et de télévision, perçn au 
profit du budget de la radiodiffusion-télévision française, en appit- 
cation de la loi n° 49-1092 du 30 juillet 1919, est fixé sur la A 
d'une taxe de 1.450 F pour les appareils récepteurs de radiodiffusion 
de 2e catégorie. 

La redevance prévue ci-dessus est réduite de 5 p. 100 pour les 
détenteurs de postes de radiodiffusion de 2e catégorie, réunissant 
les condilions suivanies : 

Etre âgé de soixante-cinq, ou soixante ans en cas d'inaptilude an 
travail, et être lilulaire d'une persion, rente ou allocation de viei!- 
lesce ; 

Ne pas être imposable à ax surtaxe progressive de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques; 

Vivre seul ou avec une personne ayant elle-même qualité pour 
Ctre exonérée. 

Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion bénéficiaires 
d'une exonération totale en application de l’article 111 de la loi du 
31 mai 1933 on de l’article 2 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1991, 
continuent à bénéficier de celte exonération. 

La radiodifflusién-télévision française ne peut, sans accord préa- 
lable du Parlement, comcéder à qui que ce soit, en tout ou en partir, 
l'usage de ses moyens d'émission, l'élaboration el le choix des pro- 
gramines. 

Art. 7 (rejet de la suppression proposé: par le Conseil de la 
République). — Est autorisée l'organisation à la radiodiffusion- 
télévision française d'un corps provisoire d'ouvriers et cadres spé- 
cialistes des travaux dits de hate pour la télévision. Un décret 
contresisgné du ministre des fininces et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat au budget, du srcrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) et du secréiaire d'Etat chargé de 
la radioaiffusion-télévision francaise, déterminera les madalités de 
l'organisation de ce corps dans le cadre des crédits budgétaires 
prévus pour l'exercice 1951. 


Erar A. — Tableau, par service et par chapitre, des receltes et des 
dépenses du budget annexe de la radiodij{usion-télétision frun- 
çaise pour l'erercice 1954. 


(Montant des crédits en milliers de franes et propositions 
de la commission des finances.) 


Chap. 1060, — Emissions artistiques et d'information. — Speakers, 
61.251. — Adoplion du chiffre proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, 

Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve, 56.857, — Adop- 
tion du chiffre proposé par le Conseil de la République. 


Erat PB. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de prograrime accordées ‘programme inconditionnel.) 


(Montant des autorisations de programme en milliers 
de francs et propositions de la cominission des finances.) 


Chap. 59%%0. — Equipement de la télévision dans la métropole, 


2.4004.9%%. — Adoption du chitfre proposé par le Conseil de la Repu- 


blique, — 














| 


ion 
ale, 
ait 


ot 


e il 
16 - 

ia 
aTr- 
1e 


tes 
ns 
nt. 
eil 
ail 
xe 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2577 





ANNEXE N°7588 


{Session de 1953. — Séance du 91 décembre 1952.) 


AVIS trensmis par M. le président du Conse:! de la République sur 
Je projet de loi (ne 7312) adopté par l'Assemblée nationale relalif 
anx comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1% (1). (Renvoeyé 
à la commmission des finances.) 


Le Conseil de la République par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres te composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, s2it amende 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


Time ler, — Recettes et dépenses sur comptes Spéciaux 
du 1résor, 

art. 4er, — Les ministres sont autorisés, entre le 1° janvier el le 
91 décembre 195%, à gérer, conformément aux lois en vigueur, les 
services cominerciaux énumérés à l'état A, annexé à la présente 
loi. 

Les opérations de rerettes et de dépenses de ces services seront 
jmputées aux coraptes speciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui à été fixé pour chaque 
compte. 

Le solde créditeur du comple « Opération de compensation sur 
denrées et produils divers » est bloqué jusqu'à promulgation du 
décret tendant à fixer les inodalités de son fonctionnement. 


(Etat A, non conforme.) 


Art. 9 — Les minis'res sont autorisés à engager, à diquider et 
À ordonnancer, au cours de l'année 1954, les dépenses énumérées 
à l’état B, annexé à la présente loi, et dont le total est arreté 
à 275.21» milhons de francs. Ces dépenses seront jimputées aux 
comptes d'affectation Spéciale prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le f*7 jan- 
vier et le 31 décembre 1954 tes recettes émmmérées à l'état B dont 
le totat est évalué à 274.939 mmillions, Ces recettes seront imputées 
aux comples d’aflectation spéciale prévus par ledil état. 


Art. 3 à 8. — Conformes, 


(Elat C, conforme.) 


art, %. — Le ministre des finances est aulorisé, entre Île 17 jan- 
vier et le 31 décembre 1991, à accorder des avæices de trésorerie 
pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un mon- 
tant global de %91.416 mullions de francs, conformément à l'élat 
L annexé à la présente loi. 

Ces avances seront impulées aux comples spéciaux d’avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1954, du remhoursement des avances 
d: l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenlies seront 
portées aux mêmes comples. Leur montant total est évalué à 
2S6.273 millions d2 francs, conformément à l’état D susvisé. 

Toutefois, sur le crédit de dépenses de S8ô millions de francs 
ouvert à l'état D au profit de la Compagnie des cäbles sud-améri- 
cains, une fraction égale aux neuf douzièmes de ce montant sera 
provisoirement bloquée. Celte somme ne sera libérée qu'après le 
dépôt, qui interviendra dans un délai maximum d2 trois mois, du 
rapport d'une commission d'experts chargée de proposer au Gou- 
vernerment des mesures de coordination entre les moyens de 
communication par càbles et par radio. 


(Etet D non conforme.) 


Art. 5 à $S: conformes. 


(Etats E, F, G, conformes.) 
Tune I, — Ouverture, clôture et prorogation de comytes 


Art. 9 à 11: conformes, 


Art. 42 IL. — J1 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale intitulé « Fonds commim de la recherche 
scientifique et technique outre-mer », géré par le ministre de ja 
France d'outre-mer et destine à assurer le financement des orgi- 
nismes de recherches scientifiques et techniques de la Franre 
d'outre-mer. 

Ce londs est alimenté: 

to Par le vers-ment, par ies territoires et grenpes de territoires 
J'eutre mer, d'une quote-part du produit des droits et taxes indi- 
recles de toute nature, pe"çus par eux, sur leurs exportations; cette 
quote-part est déterminée par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et dn ministre chargé du budget et ne peut 
excéd?r 10 p 100 dn produit des droits: 

2e Par une contribution du bndget de l'Etat; È 

3° Evertuellement, par des subventions, dotations de co.lectivités 
ei organismes publics ou privés et de particuliers. 





4) Voir également: Assemblée nationale: no’ 3293-7404-7437 ct 
’ 


: { 
in-3° no 112;; Conseil de Ja République : n°s 6493-685-715 (année 1954. 








HE, — Pour la gestion du compte spécial susvisé, le ministre de 
la France d'outre-mer sera assisté d'un consil d'administration 
dont la composition et les attributions seront fixées par un règie- 
ment d'administration publique pris sur proposilion du ministre de 
la France d'outre-mer, du mmhmistre des finances et du mamistre 


chargé du budget; ce conseil comprend obligatsirement deux repré- 
senlants de la “ommission des finances de l'Assemblée nationale, 
un représentant de la commisson des finances du Conseil de la 
Répuhiique, un représentant de chacun des Grands Conseils pour les 


territoires groupés, un représentant de l'assemblée représentalive 
de Madagascar et nn représentant de chacune des assemblées ter 
ritoriaies pour le: territoires noir groupés 

Ce règlement fixera également les rètles de gestion et de fone- 
UÜonnement du fonds Commun ainsi que les conditions d'appiica- 
un du présent artil 


HUE. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigneur pour chaque 
territoire à ume date qui sera fixée par arrété du ministre de Ja 
France d'outre-mer, du ministre des finances et du ministre chargé 
du budget. Les dispositions de l'articie 62 de la hi de finances 
n° 47-52 du 21 mars 19:7 cesseront d'avoir effet à cette même 
date. 


Art. 13 à 15. — Conformes. 


Etai FH, conforme ) 


Art, t5 bis Inonveau'. — La date de elôture du compile spécial 
« Fonds de garantie des 4itres néerlandais ecirewiant en France », 
lixée au 31 décembre 1955 par la loi no 54-74 du 6 février 1953, est 
reportée an dermier jowr du mois suivent la promulgation de la 
IGi autorisant le ministre des finances à rembourser aux porteurs 
de titres néerlandais une partie de la taxe de validation versée par 
les intéressés, et interviendra au plus tard le 31 décembre 1%4. 


Titre I! — Dispositions spéciales. 
Art. 16 à 24, conformes. 


Art. 21. — 1. — Le deuxième alinéa de l'article premier de Ja 
loi du 13 mars 1917 ayant pour objet l’organisation du crédit au 
petit ct moyen commerce, à la pelite el moyenne industrie est rem- 
placé par le text: suivant: 

« Eltes ont pour objet exclusif de cautienner lenrs membres à 
raison de teurs opérations professionnelles, La caution peut étre 
donnée par l'aval ou Fendos des effets de commere et billets 
créés, souscrits ou cndossés par les membres de Ia société, ou 
sous toute autre forme, » 


H. — Le dernier alinéa de l’article premier est complété comme 
sui : 

« Par dérogation aux disresiions de j'article 12 de la Ji 
n° 47-1735 du. 10 septembre 1M5 portant statut de la cospération, 
la libération du surplus se fait par rappels successifs des quarts 
non encore versés an fur et à mesure de l'accroissement des opé- 
ralions de cautionnement mmluel, de rmanière à permettre à la 
société de proportiomner le montant du fonds social au volume 
des opérations traitées. » 


WE — L'alinéa premier de l'arlicle 3 est remplacé par le texte 
suivan 

« Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration déter- 
nune pour chaque sociétaire le montant maximun des tutions 


qui peuvent être accordées el limiter la durée pour laquelle ces 
caulions seront données, » 


IV. — L'article 4 e-t modifié comme suit: 


« Le capital, dé même que le fonds de réserve, est affecté à la 
£arantie de: cau‘ions données par la société, de manière à servir 
de provision pour les effets, billet: et engagements, à défaut de 
règlement. Les administrateurs sont tenus avant de commencer 
à ne donner aucune caution, »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 22 — Cor’'orme. 


Art. 23. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
cet anturisé à porter le fonds de dotation des mines domamales de 
polasse d'Alsace à 4 miliards de francs et le fonds de dotation 
de l'Office nalioral industriel de l'azote à 2 milliards. 


Les opérations visées à l'alinéa précédent seront imputées eur le 
compte spécial du Trésor « gestion de titres de sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Etar, » 


Le bénéfice disiribuable des mines domaniales de potisse d'Alsace 
Sera déterminé après précomote d'un intérêt de 3 p. 109 du capital 
de 1 inilliards versé par ie Trésor. 


En conséquence, l'article 7 de la loi du 23 janvier 19%, partant 
fixation du réghne définitif des mines dornaniales de potasse d’AI- 
sace et organisalion d2 l'industrie de la. potasse, est modilié comme 
suit: 


6 Alinéa 17, — Sur le produit de l'exploitation, et dans la limite 
des sommes restant disponib'es après les prélèvements à efflectnes 
pour les amortissement: indnstriefs et la constitution des réserves, 
il sera prélevé snccessivement : 

_« {9 La somme nécessaire pour payer un premier dividende de 
o p. 199 sur le capital de 4 milliards de francs versé par le Trésor: 
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« 20 Une fraction de 10 p. 100 qui sera affectée pour partie à la 
dotation des œuvres sociales et pour partie, mais à concurrence 
de la incilié au moins, à la participation du personnel aux bénéfices, 


« Aïinée 20, — Le surplus du produit net. » 


(Sans changement.) 
Art. 23 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 


Art, 23 fer (nouveau). — Le montant maximum des dépenses que 
le ministre de l'agriculture est autorisé à engager en 1954 sur les 
ressources du Fonds forestier uatuonal est fixé à 3 milliards 300 mil- 


di 142. 
Art, 2%. — Conforme. 


Art. 25. — Le ministre des finances est autorisé à donner Ja 
garantie de FlElat aux emprunts contractés en 1954 par les caisses 
de erédit municipal, dans la lHimile d'un montant maximum de 
DO millions de francs. En outre, le service des intérêts de ces 
ernprunts pourra être parüellement pris en charge par l'Etat sans 
que la bonification d'intérêt ainsi consentie puisse excéder 20 p. 100. 

Les condilions d'application du présent article seront fixées par 
arrèté du ministre des finan-es. 


art. 26. — Les dispositions de l'article 4 du décret no 53-874 du 
septembre 1953, modifié par le décret n° 53-963 du 30 septembre 
53, relatif à la location gérance de fonds de commerce, ne sont 
apolicabies ni aux éléments de crédits à statut légal spécial dont 
l'objet social est de consentir des prêts à moyen et long terme 
aux vcuireprises industrielles et comimerciales, ni aux cCollectivilés 
lucales, 


1: 


Art. 27. — Le président âirecteur général du Crédit foncier et 
communal d'Alsace et de Lorraine est nommé, sur la présentation 
du conseil d'administralon, par décret pris sur le rapport du 
ruiuisitre des finances. 

Le commissaire du Gouverneraent auprès de cet établissement 
peut opposer son velo à toute décision prise par le conseii d'admi- 
histration ou l'un des comités constitués dans son sein ou par 
l'assemblée générale. Le président directeur général peut, dans un 
délai de huit jours, saisir du différend le ministre des finances, 
qui est tenu de se prononcer dans les dix jours. Tous les pouvoirs 
en blanc sont à la disposition du commissaire du Gouvernement. 

Le Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine pourra 
êire autorisé à émettre des obligations el des iettres de gage assor- 
ties de lots ou de primes de remboursement. L'article 9 de la loi 
locale du 13 juillet 1899 est abrogé, 


Art. 2x et 29, — Conformes. 
art. 20, — Les grands conseils et les assemblées locales des terri- 
toires d'outre-mer pourront faire bénéficier d'un régime de longua 


durée, leur garantissant la stabilité de ceriaines charges fiscales, 
des catégories d'entreprises de production dont la création, l’équipe- 
inent ou l'extension aurait une importance particulière pour la 
inodermsation des territoires où elles exercent Jeur activité. Les 
délibérations concernant ce régime exceptionnel ne seront appli- 
cables qu'après avoir été expressément approuvées par décret en 
conseil d'Eiat pris sur le rapport du ministre de la France d’outre- 
iner et du ministre des finances, 

Pour bénéficier de ce régime, les entreprises devront être agréées 
par arrêté du aninistre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances, : 

L'application d'un régime fiscal exceptionnel de longue durée 
aux entreprises agréées sera limitée à une période maximum de 
ze ans, ÿ compris les délais d'installation. 


Art. 31, — Conforme, 


Art. 52, — Des avances spéciales peuvent étre accordées par 
irrèélés du ministre des finances aux groupes de territoires ou terri- 
toires d'outre-mer dont les caisses de réserves ne seraient pas suf- 
fisantes pour pallier les difficultés de trésorerie résultant du rythme 
différent de leurs recelles et de leurs dépenses, 

Ces avances ne portent pas intérêt. Elles sont décrites à un compte 
hors budget et sont remboursées à l'initiative et sous la responsa- 
bilité des comptables des groupes de territoires ou des territoires 
d'outre-mer bénéficiaires dès que les recouvrements budgétaires 
prévus auront été effectués et au plus tard le 31 décembre de l'année 
où elles ont élé consenties. 

Les avances ainsi accordées ne peuxent l'être chaque année 
qu'aux seuls groupes de terriloires ou territoires dont la caisse de 
réserves est inexistante ou notoirement insuffisante et ne servironi 
en aucun cas à couvrir des déficits budgétaires. 

Elles sont remboursables par précompte sur les recettes budgé- 
aires de l'exercire en cours et ne sont pas renouvelables sans l’au- 
lorisation du Parlement. 

Au cas où, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les comptes 
le groupes de territoires ou de territoires deviendraient débiteurs 
vis-à-vis du Trésor, des avances devront é're demandées par les col- 
lectivités en cause dans les rondilions prévues par l’article 131 de 
la loi de finances du 16 avril 1990 modifié par l'article 70 de la lo! 
de finances du 31 mars 1932 dans les quatre mois suivant l'arrêté 
de compte mensuel ‘aisant apparaître cette situation, Les comptables 
pourront, sur réquisition des ordonnateurs, assurer le parement 
des dépenses obligatoires et des dépenses de personnel jusqu'a ce 
qu'il ait été stalué sur les demandes d'avantes présentées dans H 
délai ainsi prescrit. 


Art. 33. — Conforme. 





Art, 53 bis. — Les dispositions de l’article 33 de la présente #1 
entrerent en application le fer janvier 1955 en ce qui concernn 
l'amortissement des titres. 


Art. 331er., — Conforme. 


Art, 33 quater (nouveau. — Le fonds de garantie automobile prend 
en charge dans les limites et conditions prévues par l'article 15 de 
la loi du 31 décembre 1951 les indemnités dues par les sociétés 
à péptéationt mises en liquidation depuis la promulgation de cette 
O1. 

Art. 33 quinquies (nouveau), — Le ‘roisième alinéa de l'article 11 
de la loi du 25 février 1953 relative À diverses dispositions d'ordre 
financier intéressant l'épargne est modilié comme suit: 

« Ces membres dont le nombre ne saurait excéder 42 personnes, 
seront désignés... » 

(Le reste sans changement.) 


Tire IV. — Disposilions concernant le financement 
des investissements. 


Art. 31 et 35. — Conformes. 


Art, 36. — Le ministre des finances est autorisé à consentir, au 
cours de l’année 1954, par le débit du compte spécial: « Fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique » et 
dans la limite des ressources constatées à chacune des sections dudit 
fonds, des prêts destinés au finäancement de la construction de loge- 
ments, de l'équipement rural et généralement des programmes d'in- 
vestissements, prévus par le plan de modernisation et d'équipement. 

Pour cet objet, le ministre des finances est autorisé À effectuer 
en 1951, au profit du « Fonds de conslruclion, d'équipement rural et 
d'expansion économique » : 

4° Dans la limite d’un plafond maximum de 75 milliards de francs, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré; 

20 Dans la limite d'un plafond maximum de 20 milliards de francs, 
des versements deslinés à permettre l'octroi de prêts pour le finance- 
ment du plan des territoires et départements d'outre-mer, dans les 
conuitions fixées par ia loi n° 46-860 du 30 avril 196; 

39 Lans la limite d'un plafond maximum de 190 milliards de francs, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour l'équipe- 
ment rural et l'expansion économique. 

La contribution globale du fonds de construction, d'équipement 
rural 2t d'expansion économique est destinée : 

a) A permettre au Trésor d'honorer la garantie de financement 
accordée aux entreprises rationales dans les conditions posées par 
l’article 8 de la loi n° relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du commerce 
pour l'exercice 195%, et par l'article 8 de la loi n° relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme, pour l'exercice 1954 
(1. — Travaux publics, transports et tourisme), 

l'ans le cas où les entreprises nationales réuniraient des ressources 
d'antofñinancement et d'emprunt plus importantes que celles qui 
ont été prévues, les crédits rendus ainsi disponibles au titre du 
fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique seront consacrés : 

Soit au financement de la tranche optionnelle constituée par la 
différence entre les travaux approuvés et les travaux des entreprises 
nationales ; 

Soit à l'augmentation des dotations prévues à l’état I. 

La partie de ces excédents de ressources qui dépasserait la valeur 
de la tranche optionnelle viendrait en atténuation des avances du 
Trésor. 

Dans les quinze jours qui suivent l'expiration àâe cnaque trimestre, 
le Gouvernement devra faire rapport aux commissions des finance: 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, qui en 
informeront leurs assembiées respectives, de l'usage qui aura été 
fait au cours du trimestre précédent, par chacune des entreprises 
nationales, des autorisations de travaux ou de dépenses qui ont été 
consenties, en application de l'article 8 de la loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’industrie 
et du commerce pour l'exercice 195%, et par l'article 8 de la loi 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du minis 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exer- 
cice 195% (1. — Travaux publics, transports et tourisme), ainsi que 
de la nature des ressources qui ont assuré le financement de ces 
opérations; 

b) A permettre au Trésor de consentir aux autres secteurs de 
l'économie, directement ou par l'intermédiaire des établissements 
de crédits spécialisés, des prêts attribués sur la base de l’élat 1 et de 
l'état I bis annexés à la présente loi. 

Le ministre des finances pourra, après avoir gris l'avis de la 
commission des investissements, modifier éventuellement en cours 
d'année la répartition faite à l’état I. En ce cas, il sera rendu comple 
des modifications ainsi effectuées aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République dans un délai 
de quinze jours à compter de la décision. ; 

Le montant global de la contribution du fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique, prévue à l'état 1, 
qui sera octroyé chaque trimestre, ne devra pas être inférieur au 
quart du montant total figurant audit élat, 
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Art. 37 à 43. — Conformes, 

art, 41. — Les entreprises, organismes et collectivilés qui émettront 
en 1254 des emprunts pour l'exécution du pian de modernisation et 
d'équipement pourront recevoir des bonilicalions d’intérèt pour le 
service de ces emprunts; l'intérêt laissé à la charge de l’emprunteur 
ne saurait être inférieur à 5 p. 109, ce taux étant amené à 4,5 p. 100 
pour les emprunts des entreprises sidérurgiques et des charbonnages. 

Art. 45 à 14%, — Conformes. 

Art. 49. — Le montant maximum des emprunts que la Compagnie 
des câbles sud-américains est autorisée à émettre en 1954 avec la 
garantie de l’Elat pour la couverture de ses dépenses exceptionnelles 
de remise en élat et de développement de san réseau est fixé à 
216 millions de francs. Cette garantie sera donmée par décret pris 
eur le vu du rapport de la commission d'experts dont la création est 
décidée par l’article 4 de la présente loi. 

Art. 50 et 51. — Conformes, 

Art. 5f bis nouvéau). — Le montant des emprunts que l'Alliance 
française est autorisée à contracter avec la garante de l'Etat, est 
porté de 2:50 à #00 millions de francs. 

Art, 52 et 53. — Conformes. 

Art. 53 bis, — Supprimé par le Conseil de la République. 


Pere es ee tee tente th 





ANNEXE N°7589 





(Session de 19539. — Séance du 21 décembre 1953.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 5331) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
an développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 
| se Affaires économiques) (1). — {Renvoyé à la commission 

es finances.) 


Le Conseil de la Répub Par scruin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 
Art. 17, — Conforme. 


(Etat À, conforme.) 
Art, 2, — Conforme. 


(Etat B, non conforme.) 
Art. 3 et ï. — Conformes, 


(Etat C, conforme.) 


Art. 5. — TJ. — Le paragraphe HI de l’article 19 de la loi no 48-23 
du 6 janvier 1948, relative à certaines dispositions d'ordre fiscal, est 
modifié comme suit: 

a NE, — L'acte dit « loi du 15 septembre 1943 » précité est 
complété par l’article suivant: 

« Art. 5 bis. — Sous la présidence du minisrte chargé des affaires 
économiques on de son représentant, il est créé un comité de 
contrôle du fonds d'encouragement à la production textile dont les 
membres sont nommés par arrêté du même ministre. 

« Ce comité comprend: 

« a) Huit députés désignés par l’Assemblée nationale, dont Jeux 
appartenant à {a commission des finances, deux appartenant à la 
commission de l’agriculture, deux appartenant à la commission 
des territoires d'outre-mer et deux appartenant à la commission des 
affaires économiques ; 

« d) Quatre ateurs désignés par le Conseil de la République, 
dont un à rtenant à la commission des finances, un appartenant 
à la commission de l’agriculture, un appartenant à la commission 
de la France d'outre-mer et un apparlenant à la commission des 
alfaires économiques ; 

« c) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l’Union française ; 

« €} Un consciller-maitre à la cour des comptes : 


(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 7515 el in-Se ne 1147; 
Conseil de la République, nes 707, 711 (année 195% 
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Cette cadence d'attrtibuion ne pourra être réduite que eur avis « /} Deux personnalités qualifiées pour leurs travaux ientifiques 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée nalionale Sur les fibres textes désignées, l'une par l'institut textile de France, 
et avis de la commission des finances du Conseil de ta République. l'autre par l'institut de recherches du coten et des texliles exotiques; 

(Etats I et I bis conformes.) « 9) Onze repréeentants des administrations intéressées, à 
* ‘ : savoir : 

Art. 36 bis (nouveau), — Les Charbennages de France, les Houil- Li. dsl a sé né à “à . . 
lères de bassin, Electricité de France, Gaz de France, la Compagnie re — ne ges bi D ES ea 
nationale du Rhône, la Société nalionalc des chemins de fer français rm pupiiques au miHuStEre des alaires économmues où s0n 
et la Compagnie Air France sont, pou: tous marchés à passer, d'un TOPIC | 
montant supérieur à 200 millions de francs, relatifs à l'exécution du « Le directeur général des prix au minisière des aflaires écono- 
programme des investissements autorisés par la loi, tenus d'observer niques Où son représentant 
des règles communes, fixées par décret, avant pour objet d'assurer « Le directeur da budget au ministère des finances où son repré- 


sentant; 
« Le directenr des industries diverses et des textiles au ministère 
de l'industrie et du commerce, où son représentant; 


« Le directeur des affaires économiques au ministère de la France 
d'outre-mer ou son représermtant, 
« Le directeur de l'agriculture au ministère de la E nee d'outre- 


mer où Son représentant, 

« Le directeur de la production agricole au ministère de l'agricul 
ture ou son repré<entant; 

« Le rapporteur général de la commission de maderni-ation deg 
textises du commissariat au plan onu son représentant; 

« Les contrôleurs des dépenses éhygaigees près les ministres de 
l'agriculture et de l'industrie et du commerce; 

« Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds d'encourage- 
ment à la production textile, 

« h\ Huit représentants des professionnels du texlile, soil: 

« Quatre désigné: sur proposition conjointe des organisations 
syndicales où professionnelles agricoles de :a métropole et des terri- 
toires d'outre-mer ; 

Quatre désignés sur proposition conjointe de l'union des indus- 
tries textiles et du syndicat de l'industrie textile d'outre-mer, 

« à) Quatre représentants ouvriers (dont deux au titre de l'indus- 
trie lextile et deux au litre de l'agriculture) désignés sur propo- 
silion des organisations syndicales ouvrières les plus représen- 
tatives, » 

IL. Le taux de la laxe d'encouragement à la production textile, 
créée par la loi validée du 15 septembre 1913, modifiée, est fixé 
à 0,55 p. 100. 

Il pourra être porté à un taux <upérieur dans Ja limite d’un 
maximum de Î p. 1 sur proposition du comité visé an para- 
graphe 1 du présent article et après avis conforme de la commission 
des finanres de l’Assemblée nationale et avis de la commi-sion deg 
finances du Conseil de la République. 

Les crédits ouverts par l'article 3 de la présente loi seront majorés 
d'une somme égale à l'excédent de recettes dégagées en applica- 
tion des alinéas précédents par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

HU. — Le Gouvernement déposera avant le 21 mars 1954 un projet 
de loi fixant les modalités d'encouragement à la produrtion des 
matières premières textiles dans l'Union française. 


Art. 6 à S. — Conformes. 


ETATS ANNEXES 


Erat A. — Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 14, au titre des dépenses ordinaires. Conforme). 


Erar B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisalions 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts pour 
l'exercice 104, au titre des dépenses en capilal ten milliers de 


francs). 
Affaires économiques. ‘ 
TriRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. Conforme). 
Titre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS PE L'ETAT. 
Conforme à l'exception de: 
B. — Préls et avances. 


ue 60-11. — Prêts à la caisse centrale de la France d'outre mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipement 
dans les départements d'outre-mer, et, par l'intermédiaire de la 
caisse nationale du crédit agricole, pour l'équipement rural dans ces 
départements : 


Autorisations de programmes, 858.009; crédits de payement, 500.000 
Erar C. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 

sur l'exercice 1954, au titre des dépenses effectuées sur ressources 

affectées. 

CRD. come veus eo couscous ere scsee 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1954. 


Le président, 
Signé: GasTox MONXER VILLE, 





——S 
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ANNEXE N°7590 


(Session de 195%. — Séance du 31 décembre 1952.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projel de loi de finances pour l'exercice 1954 (n° ü318) adopté 
par l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyé à la commission des 


finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nalionale en première lecture, soit amendé 
comme suit : 


PROJET DE LOI 


Tirne IT, — Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1954, 


Art. A. — Supprimé par le Conseil de la République (devient 
art. 11 bis.) 
Art. 4er. — I. — Les dépenses et les receltes du budget général, 


ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l’exer- 
cice 1954, réglées conformément aux dispositions de la présente loi 
ct des lois de dé\e:opperment, 

IL — Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déja existante, soit une inajoration de la charge nette 
entrainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au-delà des 
montants globaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 ci-après 
ou de provoquer une perte de recelles par rapport aux voies et 
moyens évalués par l'article 10 ci-après, ou encore, soit d'accroître 
les charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d’assis- 
tance el de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exer- 
cice 1954, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture préa- 
lable d'un crédit provisionnel où supplémentaire au chapitre inté- 
ressé et avant qu'aient élé dégagées, en conlre-partie, et pour un 
montant équivalent, soit des ressources nouveiles ne figurant pas 
parmi les reselles dont il a été fait état dans la loi de finances, 
soit des éronomies correspondant à la suppression d'une dépense 
antérieurement autorisée, 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordi- 
naires des services civils en 1954, des crédits dont le inontlant est 
fixé globalement à 1.381 milliards 2795.911.000 F. 


Ces crédils s'appliquent: 

A concurrence de 238.412.631.009 F au titre Ier « Dette publi- 
que et dépenses en atlénualion de recelles »; 

A concurrence de 7.817.687.000 F au titre II « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 95741933.123.000 F au titre IL «Moyens des Ser- 
vices 

A concurrence de 550.851.206.000 F au titre IV « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954. 


des services civils en 1951, des crédits dont le montant est fixé à 
0117421.399.000 F. 


Art. 3. — I est ouvert aux ministres, pour les dépenses en capital 


Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 43.117.587.000 F au titre V «Investissements 
exécutés par L'Etal »; 

A concurrence de 89.684.034000 F au litre VE « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — A, — Subventions et parlici- 
pallons »; 

A concurrence de 101.782.999.000 F au titre VI « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, — B, — Prêis et avances »; 

A concurrence de 312.620,000.000 F au titre VIE « Réparations des 
dommages de guerre », 
conformément à la répartition par chapitre, qui en est donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils pour l'exercice 1951. 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services civils, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VII), 
des crédits dont le montant est fixé à 15.597.009.000 F, conformément 
à la répartilion par chapitre qui en est donnée par les lois relatives 
au développement des crédits affectés aux dépenses des services 
civils pour l'exercice 1954. 

Art 5. — Les budgets annexes ‘services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sent fixés, {ant en recelles qu'en dépenses 
ordinaires et exXtraordinares, à la somme de 265.051.315.000 F confor- 
mément à la répartition par chapitre qui en est donnée par les lois 
relalives au développement des crédits affectés aux. dépenses des 
services civils pour l'exercice 1954, 


Art, G à 9. — Conformes, 





1) Voir également: Assemb'ée niätionale, ne 7270 et in-So ne 1125; 
Conseil de la République, n°s 62-692 (année 1953). 
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Titre II, — Voies et moyens. 
8 1or, — Impôts et revenus autorisés. 


Art. 10. — I. — La perceplion des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à être opérée, à compter 
du fe janvier 1954 et pendant cette année, conformément aux lois 
et décrets en vigueur, 

Contlinuera d'être faite, à compter du 1° janvier 1954 et pendant 
cette année, la perceplion, conformément aux lois et décrets exis- 
tants, des divers produits et revenus affectés aux budgets annexes 
et aux dépenses du titre VIE «Dépenses effectuées sur ressources 
affectées » des budget civils. 

Continuera également à être faite, À compler du {+ janvier 1951 
et pendant celle année, la perception, conformément aux lois et 
décrets existants, des divers droits, produits et revenus affectés 
au départements, aux communes, aux établissements publics et aux 
cominunautés d'habitants dûment autorisés. 


Le tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié 

comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 
Produits légers du pélrole et assimilés: 
Numéro du tarif des douanes 334 O. — Pétrole lampçant: 

Carburéacteur sous condilions d'emploi fixées par décret: unité 
de perception, HT; quotité, 715 F, 

Autres: unité de perceplion, HI; quotité, 1.99 F, 

Numéro du tarif des douanes %3%4 G. — Autres: 

Carburéacteur sous conditions d'emploi fixées par décret: unité 
de perception, I; quotité, 715 F. 

Autres: unité de perception, IN; quotité, 1.656 F. 

IL. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les iois, ordonnances et décrels en vigueur, 
par la présente loi ou par les lois de développement, à quelque titre 
et sous quelque dénomination qu'elies se rerçoivent, sont formel- 
lerment interdites à peine contre les employés qui. confectionne- 
raient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvre- 
ment d'être poursuivis comme concussionnaires,, sans préjudice de 
l'action en répétilion pendant trois années, contre tous receveurs, 
percepleurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissahles des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'aulorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque molif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuite- 
ment la délivrance des produits et établissements de l'Etat. 

Art. 10 bis (nouveau), — Sont ajoutés à la liste des og = énu 
mérés au paragraphe a) de l'article 262 du code général des impôts, 
les produits suivants: bois bruts de scierie. 


$ 2. — Evaluation des voies et moyens. 


Art, 11. — Conforme. 


(Etats A et B, conformes.) 


Tnre IT. — Moyens de service et dispositions spéciales, 


1° Disposilions relatives au budget. 


Art, 11 bis. — Conforme à l'article À de l'Assemblée nationale. 
Art. 12 à 13. — Conformes. 


(Etats C, D, E, F conformes.) 


20 Dispositions relatives au Trésor. 


Art. 19 à 21. — Conformes. 


3° Dispositions diverses. 


Art, 22, — I, — La liste des taxes parafiscales et de péréquation 
fait, chaque année, l’objet d'un état annexé à la loi de finances. 

Au sein de chaque assemblée du Parlement, une sous-commission 
de dix membres de la commission des finances muñie de pouvoirs 
d'enquêle est chargée d'émettre un avis sur les taxes qui figurent 
à cel élat. A cet eflet elle dispose du concours de la mission de 
contrôle des entreprises bénéficiant de {a garantie de l'Etat, 


IL. — Toute taxe raraliscale ne figurant pas à l'état G annexé 
à la présente loi cessera d'être perçue le 1er juillet 1954. Seront tou- 
telois perçues jusqu'au 31 décembre 1954 les taxes parafiscales 
omises à cet état dont la perception, pendant cette période, aura 
été aécidée par décrets en conseil d'Etat, rendus après avis conforme 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de la République et contre- 
signés par le ministre des finances et des affaires économiques. 


IT, — Dans la présentation du projet de loi de finances de 
l'exercice 1953, l'état visé au paragraphe 1er ci-dessus sera com- 
plété par l'indication pour chacune des taxes de son taux, de son 
assietle et de son produit au cours des années 1953 et 1954. 

IV. — Les règlements visés par l’article 47 de la loi no 53-79 du 
7 février 1953, entre les anciennes entreprises de presse, suspen- 
dues en application de l'ordonnance du 30 seplembre 1944, et les 
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À ises, ai »s actes de vente qui en seront 
nouvelles enñtreprises, ainsi que Îles actes de vente qui e! ro! 
la conséquence, bénéficieront des dispositions prévues par larli- 
cle 40 de la loi du 11 mai 1940. 


(Etat G conforme.) 


Art. 92 bis (nouveau). — 1, — Les taux des redevances commu- 
pale et départementale des mines sur le charbon sont respective- 
ment fixés, à compter du 1e janvier 195, à 15 F et 3 F par lonne 
nelle. : PASS 

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un décret pris dans les conditions prévues aux aril- 
cles 1302 (% alinéa) et 1583 (3e alinéa) du code général des impôls 
fixera les taux des redevances communale et départementale des 
mines applicables, à partir du 1 janvier 1951, aux aulires 
substances minérales concédées. 

IL — Pour les années 1955 et suivantes, les taux des redevances 
communale et départementale des mines pourront être modifiés 
par un arrêté du ministre de l'intérieur, du ministre de l’industrie 
et du commerce et du secrétariat d’Elat au budget pris après avis 
conforme du conseil général des mines, de telle Sorle que soit 
maintenu, tant pour le charbon que pour chaque autre substance 
minérale concédée, le rapport existant entre le prix du produit à 
la date du fer janvier 1953 et le taux de la redevance y atflérent 
tixé conformément aux disposilions du paragraphe 1 ci-dessus. 

Cette adaptation sera obligatoire pour chaque produit concédé, 
lorsque les variations constatées sur les prix du produit depuis la 
de:nière fixation des taux excéderont 10 p. 100. 

HU. — A partir du 4er janvier 195%, les modalités d'attribution 
et de répartition de la redevance communale des mines sont fixées 
par décret en conseil d'Etat. 

IV. — Les dispositions de l'article 1503 du code général des impôts 
et celle des deuxième et troisième alinéas des arlicles 1502 et 
4388 du mème code sont abrogées. 

Art. 23%. — L'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 195 est 
abrogé. 

sur demande écrite adressée par les intéressés an directeur déçar- 
temental des contributions indirectes, dans un délai de six mois à 
compter de la publication de la présente loi, seront remboursées 
les Sommes que les bouilleurs de cru ont acquitlées au profit du 
Trésor au titre de l'article 8 de la loi du ff juilet 1955. 

Art. 2%. — Conforme. 

Art. 21 qualer inouveau), — 1. — Le droit proportionnel prévu 
À l'article 527-1 du code général des impôts est réduit à 1,20 p. 100 
pour les actes portant cession, par le souscripteur, d'actions de 
sociélés visées à l'article 1er de Ia loi du 28 juin 19%%3, à la condi- 
tion : 

Que ces acles suient enregistrés dans un délai de quatre ans à 
compiler de la constitution de la société; 

Qu'il soit justifié, par la production des statuts de la société 
ou des décisions prises par les organes compétents de celle-ci, et 
dans les formes qui seront précisées par arrûlé, que les actions 
cédées confèrent à leur propriétaire le droit à la jouissance et, en 
cas de partage, à l'attribution d'un immeuble ou d'une fraction 
d'immeuble dont la première mutation à titre onéreux serait suscen- 
tible de hénéficier des dispositions de l'article 1331 bis-1 du code 
général des impôts: 

Que les justificalions exigées à l'arlicle 1331 bis-IT du même code 
soient produites. 


IH, — Lorsque l'immeuble, ou la fraction d'immeuble, attribué 
au propriétaire des actions cédées sous le bénéfice des dispositions 
du paragraphe ci-dessus, fera l’objet d'une mutation à titre oné- 
reux, cètle mutation sera réputée être la deuxième au regard 
des dispositions de l'article 1371 ter du code général des impôts, 






Art. 935, — Conforme. 

Arl. 2 bis (noveau), — Les dispositions de l'article 9 de la loi 
n° 90-50 du 6 janvier 1950 sont élendues aux sous-commissions 
créées an sein des assemblées du Parlement par des dispositions 
législatives. 

Art. 26, — Conforme. 

Art. 26 bis. — Supprimé par le Conseil de la République, 

Art. 27. — Conforme. 

Art. 27 bis (nouveau). — L'article 3 de Ja loi n° 49-1642 du 
31 décembre 1949 est complété comme suit: 

« Dans les communes déclarées sinistrées et dont la popwation, 
par suile de faits de guerïre, a diminué de 10 p. 100 entre le recen- 
sement de 1936 et celui de 196, le chiffre de la populalion à retenir 
pour la présente attribution sera celui résultant du recensement 
de 1936 et ceci jusqu'à l'intervention d'un nouveau dénombrement 
de la population. » 


Art. 28. — Surprimé par le Conseil de la République, 


Art. %Sbis (nouveau). — Pour l'applica!ion des dispositions du 
paragraphe 7° de l'article 1356 du code général des impôts, le maxi- 
mum de la déduction autorisée cest porlé à Ja somme de 200.000 
francs, augmentée de 46.000 francs par enfant à la charge du contri- 
buable, en ce qui, concerne les coatrats d'assurances visés audit 
arlicle qui auront été conclus ou auront fait l'objet d’un avenant 
d'augmentation entre le 4 novembre 1953 ct le 31 décembre 1954, 
à condition que ces contrats comportent une garantie-vie et soient 
d'une durée supérieure à dix ens. 


Art. 2% ter (nouveau). — [. — Le délai prévu à l'article 42 du 
décret n° 62-804 du 30 juin 1952 est prorogé jusqu'au 31 décembre 
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HE. — Le droit établi par l'article 514 du code générai des impôts 


é-t réduit de moilié pour les actes visés aux arlicies 517 et 318 
du mème code 
HU. — Par dérogation aux dispositions du paragraphe I ci-dessus 


et du deraier alinéa du paragraphe 1 de l'article 719 du code géne- 
ral des impôts, let qu'il à été moaifié en dernier lieu par l'article 8 
du décret n° 52-804 du 50 juin 1952, les taux du droit d'apport en 
société sont, pour les actes visés aux articles 717 et 715 du même 
code, respectivement réduits à : L 

0,10 p. 100 et 4 p. 100 pour es actes enregislrés avant le fer jan- 
vier 196; 

0,55 p. 100 et 5 p. 100 pour les actes enregistrés avant le 1° jan- 
vier 1957. 

IV. — Le droit d'anport en scciété pourra bénéficier du fraction- 
nement prévu au paragraphe 3 de larticle 719 précité du code 
general des impèts iorsqu'il sera exigible au taux de 5 p. 100 ct- 
dessus. 

Art. 2Rquater Inauveauw. — Le paragraphe EL de Particle 52 du 
code général des impôts est complété par ce qui sul 


« do Les ventes de chevaux de course, au'ils dépet lent où mm 
d'une exploitation agricole. » 

Art. 29 (nouveau). — La fraction noa encore imposée des dotations 
pour approvisionnuements techniques constituées à la clôture des 
exercices 1918 et 1919 qui deviendra taxable en 195% où en 155 à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques où à Ll'impot sur 
les sociétés, conformément aux dispositions de Fartiele 2x4, $ HE, 
(ter alinéa) du décret no 48 1986 du 9 décembre 198 et de l'article ?, 
8 5, (2e alinéa) du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 sera sou- 
inise exclusivement au cours des mêmes années à une taxe de 
8 p. 104 en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de 10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés 

Le payement de ceite taxe libérera les dotations visées ci-dessus 
de l'impôt sur le revenu des personnes phy-iques ou de l'impôt sur 
és sociétés dont la mise en recouvrèément avait élé différée, 

art. 30 (nouveau). — Le paragraphe 2e de l'article 1575 du code 
général des impôts est moditié comme suit: 


« 20 Les affaires visées à l’article 271, 5e et Qo alinéa b}. » 


Art. 1 (nouveau). — Dans le premier alinéa de l'article 8 de ln 
loi du 23 août 198 modiflant certaines dixposilions de la loi du 
47 mui 1916 reialive à le nationalisation des combustibles minéraux, 
Ja date du 1° janvier 1955 est substiluée à celle du {7 janvier 1951, 

Art 22 (nouveau). — I Dans l'article SG de la loi de finances 
n° 53-79 du 7 février 495%, les mots « Ministre des finances » sent 
remplacés par les mots « Ministre du budget. » 

IL — Le présent article à un caractère interprétatif. 

Art 92 bis (nouveauà. — Pour assurer le financement du yro 
grain me additionnel de travaux communaux d'alimentation en eau 
potable visé au paragraphe 1er de l'article G bis de Ia loi, relative 
uu développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'agriculture pour l'exercice 1954, il est ouvert, dans les écritures 
du Trésor, un compte d'affectation spéciale alimenté par le produit 
des emprunts, à caractère national, que le Crédit foncier et la 
Caisse nationale de crédit agricole pourront être autorisés à émettre 
à cet effet. 

Art. 33 nouvean). — 11 est créé un comité national pour le déve- 
Joppement de la consommation du lait et des produits laitiers, doté 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière et placé sous 
l'autorité du ministre de l'agriculture. Un décret en fixera la com 
position ei les conditious de fonctionnement. 

Art. 99. (nouveau). — Il est ajouté au paragraphe II de l'article 39 
de Ja loi de finances du 7 février 1953 un second alinéa ainsi 
rédigé : 

« Il en est de même des transactions portant sur les semences de 
céréaies, à partir des établissements producteurs de semences. » 

Dé'ibéré en séance publique, à Paris, le 31 décembre 1953. 

Le président, 
Signé : GASTON MONNER VILLE. 








ANNEXE N°7591 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1952.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avle 
(n° 7567) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (n° 6361) adoplé par l’Assemblée nationaie relatif au dévelop- 
pement de: crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'inte- 
rieur pour l'exercice 1954, par M. Francis Leenhardt, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours d'une séance tenue le 4 janvier 
195%, voire comimnission des finances a examiné l'avis émis Far le 
Conseil de la République sur le prniet de loi n° 6761 relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du minisére de 
l'intérieur pour l'exercice 1954. 

Les modifications proposées par le Conseil de la République por 
tent, d'une part, sur une quinzaine de chapitres et, d'autre part 
sur sept articles. - 








(4 _Voir également: A:semblée nationale, nos FETR 7116, 728, 
1298, 7422, 7442 et Mm-Se n° 1107; Conseil de la République, n°s 6%, 
1, 708, 712 et in-8o n° 265 (année 1953). 
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LE — EXAMEN DES CHAPITRES 
Sur les chapitres, les modifications concernent principalement la 
P'olection civile, la rémunération des fonclionnaires de la sùrelé 


huliunale, el les subventions aux collectivités locales. 


4. — Chapitres concernant la protection civile. 


Chapitre 91-21 — Protection civile, — Rémunérations principales. 
Crédit voté par l'Assemblée nat 


Crédit proposé par le Conseil de la République, 15.532.000 F. 


ionale, néant, 


Chapitre 91-92. — Protection civile, — Salaires et accessoires 
de su:aires du personnel ouvricr, 


Crédit voté par l'Assemblée nationale, néant. 


Crédil proposé par le Conseil de la République, 66.817.000 F. 


Chapitre 31-33. — Protection civile. — Indemnités 
et üllocalions diverses. 


Crédil volé par l'Assemblée nationale, néant. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, #2 millions de 
Jrancs. 

Chapitre 95-31. — Protection civile, — Remboursement de frais. 

Crédit volé par l’Assemblée nationale, néant. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 3 millions de 


races. 
Chapitre 31-32, — Protection civile. — Matériel. 


Crédit voté par l'Assemb'ée nationale, néant. 
Grédit proposé par le Conseil de la République, 108.636.000 F. 


Observalions du Conseil de la République: 

Le Conseil de la République a, à la demande de sa commission 
des finances, rélabli les crédits qui avaient été disjoints par lPASs- 
emblée nationale pour la protection civile. 

Il convient de rappeler que l’Assemblée nationale avait pris cette 
décision pour protester contre le fait qu'aucun crédit n'était prévu 
au titre de l'équipement pour la protection civie. 

Après avoir observé qu'une fraction du crédit voté en 1953 pouvait 
être reporice sur 1954 et permettre ainsi à la proleclion civile de 
tcnniner certaines réalisations et de continuer ses éludes, la com- 
haiission des finances du Conseil de la République a proposé le réta- 
blisscment des crédits, Elle a souligné à cette occasion la nécessité 
de dégager une doctrine de Ia protection elvile avant d'arcorder des 
credits trop importants dont l'utilisation pourrait donner lieu à des 
emplois critiquables, 

Observations et décisions de la commission des finances: 

Les propositions du Conseil de la République ont donné lieu à 
un large échange d: vues, En définitive votre commission des finan- 
ces a décidé de ne pas s'opposer au rétablissement des crédits, mais 
elle tient à marquer que cette position ne saurait en aucune manière 
ètre interprétée comme un acquiescement à la politique du Gouver- 
pement en matière de protection civile. Au surplus, elle entend que 
le Gouvernement prenne l'engagement de déposer avant le 15 février 
prochain un projet de loi de programme concernant l'équipement 
du pays en malière de protection civile, de telle sorte que le Par- 
lement puisse se prononcer sur ce problème en même temps que 
sur les crédits militaires. 


PB. — Chapitres Concernant la rémunération des personnels 
de la sûreté nationale. 


Chapitre 51-14. — Sûreté nationale, — Rémunérations principales. 
Crédit voté par l'Assemblée nationale, néant, 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 19.592.093.000 F. 


Chapitre 91-42, — Sûreté nationale, — Indemnités 
et allocalions diverses, 
Crédit voté par l'Assemblée nationale, néant. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 2.658.273.000 F. 


Chapitre 91-43. — Sûreté nationale, — Salaires et accessoires 
de salaires du personnel ouvrier. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, néant, 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 53.361.000 F, 

Chapitre 31-92, — Incidences budgétaires du statut de la police. 

Crédit voté par l'Assemblée nalionale, néant. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 1.550 millions de 
jraucs. 

Observations du Conseil de la République : 

Le Conseil de la République à rétabli les crédils concernant la 
rémunération des personnels de la sûreté nationale qui avaient été 
d':juints par l'Assemblée nationale. 





L'Assemblée avait voulu s'élever ain:i contre les décrets fixant le 
classement hiérarchique des divers grades el emplois des personnels 
de police qui n'ont pas établi une parité de rémunérajion suffisante 
enire les fonctionnaires de lu sûreté nationale el ceux de la prétec- 
ture de police, 

La commission des finances du Conseil de la République à observé 
sur ce point que si une «lisparité existait entre ces deux corps, la 
sûreté halionale à cependant bénéficié, à l’occasion de revi:ions 
indiciaires, de mesures tendant à réduire cette disparité, 

Toutefois, un problème demeure pour les personnels en lcLue et 
la commission des finances du Conseil de la République a suggéré 
qu'une modification soit apportée au décret du 21 mai 1953 qui a 
fix l'effectif des sous-brigadiers en pourcenluge de l'efleciif total 
des gradés el gardiens. 


Sous le chapitre %-42 le Conseil de la République a adoplé succes 
Sivement trois amendements de M, Commin tendant à réduire le 
chapitre de 1.000 F en vue: 

3° D'obtenir l'augmentation de la prime de risques; 

2e De l'altribution d'une indemnité d’habitlement aux nffiviers 
de police principaux, aux officiers de police adjoints, tant de Ja 
préfeclure de police que de la sûreté nationale; 

ÿo Du payement des heures de nuit au personnel de la sûreté 
halionale sur la base des services effectivement fournis. 

Observations el décisions de la commission des finances: 

Votre commission des finances, bien qu’elle n'ait pas enregistré 
les cnyagements de nature à mettre un terme aux anomalies qw’elle 
a signalées, vous propose néanmoins d'’accepler la proposiüion du 
Conseil de la République. Sur le chapitre 31-41 elle a effectué une 
réduction de 4 million pour marquer à nouveau l'intérêt qu'eile atta- 
che à ce que soit résolu le problème de la disparité des rémunéra- 
tions entre la police d'Etat et la police de Paris, disparité qui est 
contraire, ainsi que l’a souligné M. de Tingny, à la réglementation 
des rémunérations des agents des colleclivités locales résultant 
nolanunent des disposilions de l’arlicle 78 de la loi de finanres du 
31 décembre 19%7, Elle insiste en particulier pour que soit relevée, 
dans Ja sûreté nationale, la proportion de 32 p. 100 du romure des 
sous-brigadiers. 


C. — Chapitres concernant les collectivités locales. 
Chapitre 34-03. — Administration centrale, — Matériel. 


Crédit volé par l'Assemblée nationale, 110.300.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de Ja République, 90.300.000 F. 

Observations du Conseil de la République: 

La cormmission âes finances du Conseil de la République, suivie 
par celui-ci, a adopté une réduction de 20 millions pour marquer son 
désir de voir le ministre de l’intérieur s'attacher de la façon la plus 
ferme et la plus continue à défendre, dans tous les domaines, les 
intérèls des colleclivités locales. 

La commission des finances à voulu, de la sorte, protester contre 
l'ingérence, sans cesse plus accentuée du ministère des finances 
dans Ja gestion des affaires locales, qui entraine des restrictions de 
plus en plus marquées dans la liberté des administrateurs commu: 
naux. 

Elle a également marqué son désaccord avec le décret n° 53-710 
du 9 août 1953 portant création de commissions départementales 
d'investissements, décret dont l’abrogation est proposée par ailleurs 
dans la mesure où il touche les collectivités locales. 


Observations et décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances a procédé sur ce point à un large 
échange de vues, auquel ont notamment parlicipé MM. Barangé, rap- 
porteur général, Cristofol, Pierre Meunier et Lionel de Tinguy, qui 
à porté à la fois sur la réduclion de crédits effectuée sur ce chapitre 
et sur l'amendement apporté à l’article 1°° du présent projet. 

Votre commission s'est déclarée d'accord sur le principe du con- 
trôle des investissements des collectivités locales, qui peut à la fois 
éviter le gaspillage des deniers publics et assurer une plus équitable 
répartition des ressources d'emprunts. 

Elle a toutefois regretté que les commissions créées par le décret 
du 9 août 1953 ne comprennent dans leur sein ni le président du 
conseil général, n1 les représentants des maires, C’est pourquoi elle 
insiste auprès du Gouvernement pour que le texte en question soit 
en ce sens modifié. De plus. elle croit devoir souligher l'intérêt qui 
s'attache à ce que les pouvoirs de contrôle de la commission n’em- 
piètent en aucune manière sur les pouvoirs des administraleurs, 
car, pas plus qu'il ne doit y avoir substitution de responsabilité, il 
ne saurait y avoir confusion entre l’administralion et le contrôle. 

Pour ces motifs, votre commission des finances a fait sienne la 
réduction proposée par le Conseil de la République avec les motifs 

ui lui sont assortis, alors qu’elle vous demande de rejeter la modi- 

cation proposée à l'article 4° 


Chapitre 41-21. — Subventions pour les dépenses 
des services d'incendie. 


Crédi: voté par l’Assemblée nationale, 600 millions de francs. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 599.999.000 F. 


Observations du Conseil de la République: 

Le Conseil de la République a adopté un amendement de M. Cho- 
choy réduisant le chapitre de 1.000 F en vue de marquer le désac- 
cord du Conseil de la République sur la réduction considérable des 
subventions accordées aux collectivités locales pour services d'in 
cendie 
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Observations et décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances vous propose d'adopler cette réduc- 
tion qui correspond au vœu de l’Assemblée. 


Chapitre 41-51. — Subventions de caractère obligatoire 
en faveur des collectivités locales, 

Crédit voté par l’Assembite nationale, 3.860.163.000 F. 

crédit proposé par le Conseil de la République, 3.860.162.000 F, 

Observations du Conseil de la République: 

Le Conseil de la République a adopté, à l'unanimité, après inter- 
vention de MM. Hamon et Poher, un amendement de M. Marrane 
tendant à réduire les crédits du chapitre de 1.000 F. 

Le Conseil de la République a voulu, non seulement marquer son 
désir de voir se réaliser le recensement de 1954, mais surtout pro- 
tester contre la réduction apportée au crédit de subventions obiiga- 
toires en faveu” des collectivilés locales. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances vous propose d'accepler cette réduc- 
ton 


Chapitre 41-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur 

des Vos tivités locales et de divers organismes, 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 799.259.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 799.258.000 F. 

Observations du Conseil de la République: 

Le Conseil d2 la République a voté un amendement de M. L'Huil- 
lier tendant à appeler l'atlention sur le problème des subventions 
exceptionnelles allouées en vertu de l'article 7 de la loi du 19 sep- 
tembre 1911 aux communes suburbaines de la Seine. 

hécision de la commission des finances: 

Votre commission n'a pas fait d'objection à celte réduction, 


Chapitre 41-53. — Subvention en faveur de l'Algérie 
et des populations algériennes. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 255.909.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 275.998.000 F. 

Observations du Conscil de la République: 

Le Conseil de la République a adopté une ‘réduction indicative de 
M. L'Huillier pour appeler l'attention du Gouvernement sur le pro- 
blème des travailleurs algériens tant en ce qui concerne le logement, 
l'état sanilaire que l'insuffisance de l'aide apportée aux collectivités 
locales pour les efforts qu'elles font à ce titre. 

Décision de Ja coramission des finances 

Voire commission des finances vous propos e d'adopter celle réduc- 
tion. 


D. — Modifications diverses. 
Chapitre 93-92. — Prestations et versements facullatifs. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 97.077.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 97.076.000 F, 

Observations du Conseil de la République: 

Le Conseil de la République a adopté un amendement de M. L'Huil- 
lier tendant à demander au Gouvernement le rélablissement du 
crédit tel qu'il avait été voté à l'occasion du budget de 193 

Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances ne fait pas d'objectlion à cette modi- 
fication. 


Chapitre 46-91. — Secours d'extrême urgence aux victimes 
de calamités publiques, 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 51.999.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil &e la Ré publique, 01.998.000 F. 

Observations du Conseil de la République: 

Le Conseil de la République à adopté un amendement de M. Dupie, 
soutenu par Ja commission de l'intérieur, appelant l'attention sur 
l'insuffisance de l'effort du Gouvernement en matière de calamités 
publiques. 

Observations et décision de 11 commission des finances: 

Votre commission des finances vous demande de ne pas accepter 
celle réduction, les observations du Conseil de la République ne 
paraissant pas s'appliquer à ce chapitre qui ne concerne que les 
secours de première urgence. 


JL — EXAMEN DES ARTICLES 


Article {er, 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 


I — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des dépenses 
ordinaires pour l'exercice 19%54, des crédits s'élevant à la somme de 
26.771 1.591 009 F 


Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 51.184.171.000 F, au tilre HF, « Moyens des ser- 
vices »; 

Et, à concurrence de 5.590.120.000 F, au’titre HW, « Interventions 
publiques », 
couformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 


à l'élat À annexé à la présente loi. 


Il, — Le recensement de la population sera, en tout état de cause, 
entrepris et achevé en 1954. 





Texte proposé par le Conseil de la République 
I. — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des de ses 
ordinaires pour l'exercice 1954, des crédits s'éles ant à la somme de 
51.0%1.600.000 F. 
Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 35.191.185.000 F, au titre I, « Moyens des ser- 
vices »; 

Et, à concurrence de 5.590.415.000 F, au titre IV, « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 

_ { i 1 LS 
à l’état À annexé à la présente loi 

Il. — Le recensement de la population sera, en tout état de cause, 
entrepris el achevé en 19%54, 

IH. — Sont abrogées les dispositions du décret n° 53710 du 
9 août 1955 en ce qu elles concernent les opérations d'investisse- 
ment et d'équipement des collectivités communales et départemen 


tales, ainsi que celles des sociétés ou organismes dont lesdites 
collectivités possèdent le contrôle ou la majorité du capital 


Observations et décision de la commission des finanres: 

Sous méserve des modifications de chiffres conséculives aux déci- 
sions prises sur les chapitres, votre commission des finances vous 
propose de ne pas accepter les modifications apportées par le Conseil 
de ja République. (Cf. Supra, chap. 51-03, p. 6.) 


Article 4 bis. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Les asents supérieurs qui appartenaient, au 31 décembre 1%, 
à l'administration centra'e du ministère de l' intérieur pourront béné- 
ficier d’une nomination en qualité d' admini trateur civil, en appli- 
cation de l'article 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent, qui 
prendront effet à la dale de promulg ation de la présente loi, sera 
poursuivie dans le cadre des premier et sixième alinéas de l'article 1% 
du décret no 45-2114 dù 18 octobre 1915 modifié, les intéressés étant 
tenus de remplir les seules conditions de diplômes et d'ancienneté 
visées à l'article 11 !$ b) dudit décret. 

Les nominations seront prononcées, s'il y à lieu, « urnombre 
des effectifs budgétaires uctuels de la classe dans laquele les 
intéressés seront intée rés et dans la limite des crédits budgétaires 
existants. Ce surnombre sera résorbé au fur et à mesure des 
vacances survenant à compter de la promulgation de la présente 


loi. Elles ne comporteront, en aucun cas, de rappels pécuniaires. 


Texte eng par le Conseil de la République : 

Supprimé par le Conseil de la République 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le Conseil de la République a su primé cet article à la demande 
de M. Poher, comme faisant double em loi avec l'article 9 bis inséré 

r 
dans le budget des charges communes. 

La commission des finances du Conseil de Ja Républiq n'a 
accepté la suppression de cet artic'e qu'à l'expresse condition que 
les bénéficiaires de l'article 4 bis conservent tous leurs droits dans 
les dispositions de l'article précité du budget des char: m- 

l | 
munes. 

Votre commission des finances, sans vouloir insister sur les condi- 
tions particulières de la procédure suivie sur ce point, vous demande 
de revenir au texte adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. . 

Article 4 fer (nouveau), 


Tex'e volé par l’Assemblée nationale : 
Le Gouvernement déposera avant le 31 janvier 1954 les projets de 
loi organiques prévus par l’article 89 de la Constitution. 
Fexte proposé par le Conseil de la République : 
Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 195% Îles 
loi organiques prévus par l'article S9 de Ja Constitution. 
Observations et décision de la commission des finances: 
Votre commission des finances vous demande d'accepter la m 
fication de date proposée par le Conseil de la République. 


Article 5. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
n'en LR VSD TEST ULTEN DCR C VEUT VU 06 4 0'oe 9 
Te xte proposé par le Conseil de la République : 

L'alinéa 1° de l'article 120 du code des pensions civiles et mili- 
aires de retraites est modifié comme suil: 

« La pension des militaires officiers et non officiers du régiment 
des sapeurs-pompiers de Paris est augmentée, sous réserve des 
conditions de durée de service fixées ci-après, pour chaque année 
d'activité accomplie dans ce régiment, d'un supplément de 0,50 p. 10 
de la solde de base visée à l'article 25 du présent code pour les 
ufficiers et 0,25 p. 100 de la même solde pour les sous-officiers, 
vaporaux-chefs, caporaux et sapeurs. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Votre commission vous demande de rejeter le texte proposé par 
}2 Conseil de la République et de maintenir ainsi la suppression 
d2 l’article voté en première lecture par l'Assemb'ée. 
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article 6 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
be. e . ne 
Texte proposé par le Conseil de la Républiqne: 
L'article 6 de la loi n° 537-355 du 3 février 1953 est complété ainsi 
qu al lil, 
« Les engagements votont.fres au titre dn régiment des sapeurs- 
oimpiers de la Ville de Paris continuent à être recus dans les condi- 


] - 
tions en vigreur antérieurement à 4 Joi ne 52-836 du 13 juillet 
1 


Ob-ervations et décision de la commission des finances: 

Votre commission des finances, considérant que le texte de cet 
article na plus d'obiet depuis les récentes décisions prises sur ce 
point par le Gouvernement, vous demande de rejeter le lexte proposé 
1 


ar le Conseil de la Répub,ique. 
Article 17. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
A compter de l'exercice 1933 et par dérogation aux dispos:tions dn 
paragraphe 3 de l'article 1377 du code général des impôts, le conseil 
générai de la seine pourra décider que les sommes attribuées aux 
comrunes de ce département, au titre de la péréquation, en appli- 
cation des d ositions du paragraphe ? de l'article précité, seront 
versées au fonds commun prévu par L'article 3 de la loi du 2? juillet 
19: 

Texie propos par le Conseil de la République : 

A compter de l'exercice 1953 et par dérogation anx dispositions du 
paragraphe 3 de l'article 1577 du code général des impôts, le conseil 
général de la Seine poucra décider que les somines attribuées aux 
cominunes de ce département, au titre de la péréquation, en appli- 
cation des disprsilions da paragraphe 2 de l'article prévu par larti- 
cle 3 de La loi du 2 juillet 1953. 

A partie du fre famviez 1953, les deux fonds communs instiltués par 
les lois des 29 d'cembre 19:23 et 2 juillet 1913 dans le département 
de la cine soul SsUppr'uHmes, 

Un fonds rommun départemental est constitué. Il sera adnrinistré 
ue in comité composé en majorité de maires des communes subur- 

aine<, En arrété des ministres de lintéreur et des finances déter- 
minera 

La composition de ce com 14 


Les modalités de désignalion des représentants des municipalités. 

Les modalités de fonctionnement de ce comité. 

Le comité du fonds départemental répartira les sommes provenant 
de la taxe insliture par la loi du % décembre 19:58 de la mamitre 


su'vante 
a) 40 p. 100 au titre d'attribution directe (reecttes encaissées dans 
la coinmune en cause), 


b) Attribufon permeitant de garantir à chaque commune jes 
recelles perçues par elle, au titre de la taxe lavale, en 1953. 


ec) Le reliquat sera rhoarii suivant des règles qui seront déterrni- 
nées par le fonds départemental de peréquation 

La participation de la vile de Paris au fonds départemental de 
péréquation sera égale à 0 br. 10 par 100 frames du chiffre d’affaires 
réalisé sur son territoire et Sonmis à la taxe locale additionnelle 
aux tases sur le chiffre d’affaires, 

Observations et décision de là commission des finances 

Après un large échange de vues auquel ont notarament participé 
MA Joseph Denais, Lionel de Tinguy et Touriaud, voire commi:ssion 
d°< finances vous demande de imaintenir le lexte voté en première 
lécture. Les dispositions proposée: par le Conseil de ia République, 
outre qu'el apporteraient dans Fimmédiat un trouble grave aux 
finances de la vHle de Paris, semblent par leur nalure devair figurer 
dans un texte d'ensemble de réforme des finances locales. Elles ne 
règient, au surplus, qu'ncomplètement et qu'inopportunément Île 
problème de Fa ropartition de produit de la taxe locale et vatre com- 
miscion des finanres eroit devoir sur ce point appeler tent particu- 
lôérement l'attention dun Gouvernement et hn demander de déposer 
dans les meilleurs délais un ‘texte modifiant le mode actuel de 


Article 21 


Texte volé par l'As<emblée nationale: 

Le champ d'application du fonds de garantie, institué par l'article 
fn ae La doi ne 51-1508 du 31 décembre 1951 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1932, est étendu aux accidents sur- 
venus sur le territoire des trois détartements d'Algérie. 

Le fonds de garantie groupe obligatoirement les organimes auto- 
rsés à couvrir en Algérie les risques de toute nature résultant de 
l'emploi des véheules visés au premie” alinéa de Fartiele 15 précité. 

Un décrel, contresigné par le ministre de l'intérieur, fixera Jes 
condihions d'application du présent artiele 





Texie ; osé par le Conseil de ia Répubiique : 
Le champ d'application du fonds de garantie, institué par Fartete 
la de La loi no 511598 Qu 51 décembre 1951 relalive aux comptes 





spéciaux du Trésor pow l'année 1952, est étendu aux accidents sur- 
venus dans les départements d'Algérie. 





Le fonds de garantie groupe obligatoirement les organismes auto 
risés à couvrir en Algérie les risques de toute nature résultant do 
l'emploi des véhicules visés au premier alinéa de l'article 15 précité. 

Un décret contres'gné par le ministre de l'intérieur, fixera les 
condihwus d'application du présent article. 

Observations et décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose d'adopter la modifi- 
cation de forme proposée par le Consei; de la République, 


PROJET DE LOI 


Art. 4e. — Adoplion partielle du texte proposé par le Conseil de 
la République. 


Etat A 


Chap. 31-51. — Adoplion du chiffre proposé par le Conseil de la 
République, 15.532. 

Chap. 31-32 — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de 1a 
tépublique, 66.817. 

Chap. 31-33 — Adoption du ehiffre proposé par ke Conseil de la 
R“publique, 42.006. 

Chap. 1-11. — Adaption partielle du chiffre proposé par le Conseil 
de la République, 19.394.095. 

Chap. 31-42. — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
République, 2.658.273. 

Chap. 31-13. — Adoplion du chiffre proposé par le Conseil de Ja 
République, 53.364. . 

Chap. 31-92. — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
tipublique, 1.730.000. 

Chap. 33-92 — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
Répubtique, 97.076. 

Chap. 3303. — Adoplion du chiffre proposé par le Conseil de la 
République, 9930). 

Chap. 91-31. — Adoption dt 
République, 3.000. 
Chap. 31-32. — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
képublique, 108.636. 

Chap. 41-51. — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
Républicie, 399.999. 

Chap. 11-51. — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
Fépublique, 3.860.162. 

Chap. 41-52. — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
République, 799.258, 

Chap. 1-53. — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
tépublique, 275.998. 

Chap. 161. — Reprise du chiffre valé par l'Assemblée nationale, 
51.999. 


chiffre proposé par le Conseil de la 


= 


Art. 4 brs. — Rejet de la suppression proposé par le Censeil de la 
République. 

Art. 4 ler, — Adoplion du texte propo-é par le Conseil de la 
Répubhque. 


Art. 3 et G — Mainlien de la suppression prononcée par l’A:sem- 
blée nationale. 

Art. 17. — Reprise du texte voté par l'Assemblée nationale. 
: Art. 21. — Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
Hique. 





ANNEXE N°7592 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1953.) 


RAPPORT fait an nom de Ja commission des finances sur l'avis 
(ne 5582; donné par M. le président du Conseil de la République, 
sur le projet de loi (n° 676), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits allectés aux dépenses du 
ministère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 
1954 (1. Charges communes), par M. Jacques Faggianelli, 
député (1). 

Mesdaines, messieurs, au cours d'une séance tenue le 3% janvier 
195%. votre coramission des finances a examiné l'avis émis par !8 
Conseil de la République sur le projet de loi n° 6756 relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses des charges communes 
pour l'exercice 1954. 

Les modifications proposées par le Conseil de la République por- 
lent sur quatre chapitres et sur dix articles. 


ï. — EXAMEN DES CHAPITRES 
Chapitre 12-04, — Frais de trésorerie. 
crédit voté par i’Assemblée nationale, 8.100 millions de franes. 


Crédit proposé par le Conseil de la République, 9.190 millions de 
francs. 





(1) Voir également: Assemblée nationale (2e legrsi), nos 7103, 7445 
et inS° ne 11H12: Conseil de la République: nes 628, 673, 704 et in-8° 
ne 277 {année 1953). 
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ubservations et décision de la commission des finances : 

Le Conseil de la République, à ia demande de sa comraission des 
fuances, à rétabli le crédit au chiffre primitivemeut proposé par 
je Gouvernement. L'Assemblée nationale avait en eftet réduit les 
crédits de ce chapitre de 1 milliard, faisant sienne l'observation de 
votre conumissien des finances qui estimait trop élevé le coût des 
opératiuns faites, pour le compte du Trésor, par l'institut d'émission, 
le Crédit national et les banques. 

Le Gouvernement n'ayant pris aucun engagement sur ce point €t 
le problème demeurant eniier, volre Cominission Vous propose de 
maintenir le chiffre voté en première lecture, soit 8.400 imillious de 
{rancs. ‘ : 4 

Chapitre 14401. — Garanties diverses. 

Crédit voté par l'Asscunblée nationale, néant. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 6030 millions de 
francs. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le Conseil de la République a rétabli le crédit disjoint ed l'Assem- 
blée nationale estimant qu'il s'agit là d'une dépense obiigaloire «t 
qu'il y à lieu, en la circonstance, de respecter îes engagements 
contractés par l'Etat. 

Votre commission des finances avait, lors de la première lecture, 
procédé à un très large échange de vues sur ce point ef, sans 
discuter le point de savoir s’il s'agit où non d'une dépense obliga- 
toire, elle avait voulu. en disjoignant la totalité des crédits, proics- 
ter contre le fait que les garanties n'avaient pus toujours été accor- 
dées avec tout le contrôle nécessaire. Elle avait, au surplus, chargé 
ccrlains de ses membres d’enquêter sur les divers points en iilige. 

Après un échange de vues auquel ont nolamment participé 
MM. Barangé, rapporteur général, Cristofol et Hénault, votre çoim- 
mission des finances à décidé de rétablir partiellement les crédits 
demandés, soit 4050 millions de francs, de telle sorte que, d'une 
part, le Gouvernement soit en mesure de tenir ses engagements les 
plus urgents el que, d'autre part, votre commission des finances 
puisse étre pleinement informée, araut que ne soit accordé le 
complément de crédits, des résultats des enquêtes menées par ses 
weunbres. 

Chapitre 31-93. — Amélioration de Ja silualion des personnes 
de l'Elal 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 7.339.909 000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 7.400 mitliens de 
francs. 

Observations et décision de la commission des finances : 

Le Conseil de la République a rétabli la réduction de 41.000 F 
que l’Assemblée avait faite à titre indicatif sur ce chapitre, mais il 
a souligné qu'il attachailt à ce rétablissement le sens d'un accord 
complet avec l’Assemblée. 

L'assemblée s'était préoccupée du problème des disparités inter- 
nes et externes des rémunérations publiqnes et avait demandé au 


Gouvernement de prendre toutes inesures pour mettre fin à la 
situation actuelle, . 

Votre commission des finances vous propose d'accepter la modifica- 
tion proposée par le Conseil de la République sous réserve que soieut 
maintenues ses observations précédentes. 


Chapitre 41-93. — Dégrèvement des <arburants nationaux. 


Crédit voté par l’Assemblée nationale, 8 millards de franes. 
Crédit proposé par le Conseil de ja République, 7.999994 090 F. 
Observations et décision de la commission des finances: 

Le Conseil de la République a voulu, par celte rédnetion madi- 
rative, appeler l'attention sur l'insuffisance du crédit el sur la néces- 
silé d'uliiiser pleinement les crédils de report 

Voire commission des finances vous propose de l’adopler. 





II. — EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1er, 
Texle voté par l’Assemb:ée nationale: 

Il est ouvert, au ministre des finances et des affaires économiques, 
aa titre des dépenses ordinaires du budget des finances et des 
affaires économiques {L — Charges communes) pour 1951, des 
crédits s'éelvant à 1a somme globale de 558.215.657.000 F 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 241.3826241.000 F au titre 1er: dette publique et 
dépenses en atténuation de réceites; 

A concurrence de 7.847.678000 F, au titre D: pouvoirs publics; 
LA. Concurrence de 256.804.101.000 F, au titre Hi: moyens des 
services; 

Et, à con‘urrence de 52.211.161.000 F, au titre IV: interventions 
Publiques, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre qui en 
est donnée à l'état 4, annexé à la présente lui. 

Texte proposé par le Conseil de la République : 

n esl ouvert, au ministre des finances el des affaires économiques, 
pe litre des dépenses ordinaires du budgel des finances et Jes 
atraires économiques (1. — Charges communes) ponr 1951, des 
Crédits s'écevant à la somme glopale de 265.295.657.000 FE, 





Ces crédits s'appiquent: 

A concurrence de 216.432.6931.000 F, au titre Ier: « Delle publique 
ei dépenses en atténualion de receiles 2 

A concurrence de 3.517.638.00 , au titre M: « Pouvoirs publics »; 

A 11.638.000 E 1 re MH Pr » 

A concurrence de 236.801.165.000 F, au titre IH: « Moyens des 
services »; 


Et à concurrence de 52.211.160.000 F, au litre I Intervent 3 
publiques », 
conformément à la répartitinn par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A, annexé à la prés 

Observations et décision de la commission des finances 

Les modificalions proposées résuilent des décisions prises sur les 


Chagiires précédemment examinés. 


Texte voté par l'Assemblée mnalionale : 

A compter du fer janvier 1953, le dernier a'inéa de l'article 3 
du cole des pensions civiles et militaires de retrate, le paragraphe 
de l'arlicle 9 de la Hoi mo 49-1097 du 2 août 194, le 5 auwa de 
l'artic'e 12 de la loi du 29 juin 1927 (moditié par la loi n° 950-984 


d'i 17 août 14:0) el l'erlicie 4 de la loi n° 43-1469 du 22 seplein- 
bre 1933 sont ainsi moJfiés 

« Lorsque les émoluments défit ci-des-us excèdent x f le 
traitement brut afférent à l'indice 960 fixé par l'articie fer dn 
décret du 10 juillet 1915 et par des texles subséquent a porlion 


dépassant celle limite m'est complée que pour Imoitk. » 


Texte proposé par le Conseil de la Répub'ique 





A compter du fer janvier 1951, alinéa de l'article 26 
du code des pensions civiles et de relraile, le para- 
graphe NH de farticie 9 de la loi 1 du ? aoùt 1939, le 
+ alinéa de l'article 12 de la loi du 29 juin 1927 (modifié par la 
loi ne 50-951 du 17 août 1950; et l'arlicle 4 de la oi n° 48-19 du 


22 seplembre 198 sont ainsi modifiés: 

« Lorsque les émoluments défin ci-dessus excédent huit fois 
le traitement brut afféremt à l'indice 100 Hxé par lartiche fer du 
décret du 10 juillet 1938 et par le< textes subséquents, la 
dépassant vetle limite n'est comptée que pour moitié. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le Conseii de la République a rétabi le texte proposé par Île 
Gouvernement qui tendait à élever l'écrêlement au niveau de huit 
fois le iraitement brut atféreut à l'indice 400, L'Asserublée nalie- 
hale avait, en eliel, à la demande de Mire de Lipkowski, rammhé 
ce plafond à six fois le traitement brut afférent à l'indice 100, pur 
suite, semble-t-il, d'une confusion entre les disposilions de cet 
article et celles de l’article suivant. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter la 
modification proposée par le Conseil de la République. 


Article 3 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 


1 — Le paragraphe 3° de l'article 8 du code des pensions civiles et 
luililaires de retraile est modif ainsi qu'il suit: 

« 3° Les services 4 auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de contrac- 
luel dûment validés, accomplis dans les dfférents établissements et 
administrations de l'Etat à partir de l'âge de dix-huit ans. 

« La validation demandée dans le délai d'un an suivant la nomi- 
nation à un emploi counporlant affiliation au présent régime, ou 
pour les services dont la validation ne sera autorisée que posté- 
rieurement à cette date dans te délai d'un an suivant ta publication 
des arrêtés, qui, contresignés par le ministre des finances, inter- 
viennent à cet effet dans chaque minstère, est subordommée an 
verseument rétroactif de la retenue légale calcuke sur les émo'umermnts 
adlachés au premier emploi de fonctionnaire titulaire ou de militaire. 

« La validation demandée après expiralion du délai d'un an visé 
à l'alinéa précédent est subordonnée au versement rétroactif de la 
retenue légale caleulée sur les émolumwents de l'emploi occupé à la 
date de la demande. » 


IL — Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du para- 
graphe 3° de l'article 8 du code des pensions civiles et imililaires de 
retraile sont applicables à compter du ter juiftet 195: aux personnels, 
tribulaires des régimes de retraite prévus par la loj n° 491097 du 
2 août 1949 rmodifiée et par la Jai 4 29 juin 1927 modifiée par la 
loi n° 50-91 du 17 août 4950, qui solicitent la validagon de <ervires 
auxiliaires au titre du paragraphe 1, 20 de l'arlicie 6 de la loi précitée 
du 2 août 1919 el du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi précitée 
du 29 juin 1927. 

Jusqu'au 20 jun 1954, il est ouvert aux intéressés un délai pendant 
lequel ils pourront ébtemir le bénéfice dez textes susvisée sur la base 
de la réglementation précédemment en vigueur. 

D'autre part, les veuves susceptibles de bénéficier de l'artisle 44 
de la loi n° 56-928 du 8 août 1950, qui n'ont pas produit leur demande 
dans le délai prescrit, sont relevées de la forciusion encourue et 
udmises à faire valoir leurs droits. 


Texle proposé par le Conseil de la République : 
1 — Le paragraphe 3e de l'article 8 du code des pensions cislles et 
Militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 
« 3° Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide on de contrac- 
tuel dûment validés, accomplis dans }es diflérents établissements et 
adiministralions de L'Eial à partir de l’âge de dix-huil ans, 
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« La validation demandée dans le délai d'un an suivant la nomi- 
nülion à un emploi comportant affiliation au présent régime, on 
pour les services dont la validation ne sera autorisée que poslé- 
rieurement à cette date dans le délai d’un an suivant la publication 
des arrêtés, qui, contresignés par le ministre des finances, inter- 
viennent à cet effet dans chaque ministère, est subordonnée an 
versement rétroactif de Ja relenue légale calculée sur les émoluments 
attachés au premier emploi de fonctionnaire titulaire ou de militaire. 

« La validalion demandée après expiration du délai d'un an visé 
à l'alinéa précédent est subordonnée au versement rétroactif de la 
relcnue légale calculée sur les émoluments de l'emploi occupé à la 
date de la demande, » 

IH, — Les dispositions des deuxième et troïsième alinéas du para- 
graphe 3e de l'article 8 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite sont applicables à compter du 1e juillet 195$ aux personnels, 
tributaires des régimes de retraite prévus par la loi no 49-1097 du 
2 août 19:19 modifiée et par la loi du 29 jun 1927 modificte par la 
loi no 50-91 du 17 août 10, qui sollicitent la vaHdawon de services 
auxiliaires au titre du paragraphe I, 20 de l’article 6 de la loi précitée 
du 2? août 1919 et du deuxième alinéa de l’arlicie 3 de la loi précitée 
du 29 juin 1927. 

Jusqu'au 930 juin 1954, il est onvert aux intéressés un délai pendant 
lequel! ils pourront obtenir le bénéfice des textes susvisés sur la base 
de la réglementation précédemment en vigueur. 


. 6 à d 66 Et AUS CORAN CS CRIER 


Observalion et décision de la commission des finances : 


Le Conseil de la République a disjoint le dernier alinéa de cet 
article comme faisant double emploi avec l'article 16 du présent 
projet. 

Ce texte avait été adopté par l'Assemblée nat'onale à la suite d'un 
amendement présenté en séance par M. Leenhardt: il intéresse 
exactement les mêmes bénéficiaires que l'article 16 que votre com- 
mission avait introduit à la demande de MM. Cristofol et Meunier. 
S'agissant de dispositions concourant au même objet et qui sont 
exclusives l’une de l'autre, votre commission vous propose de suivre 
la position prise sur ce point par le Conseil de la Républ.que. 


Texte volé par l’Assemb'ée nationale: 


L'article fer du décret du 29 octobre 19%6 relatif aux cumuls 
d'emplois, de rémunérations el de retraites est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Il es{ interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des collecti- 
vités locales énumérées ci-après d'occuper un emploi rétribué ou 
d'effectuer à titre privé un travail moyennant rémunération, savoir: 

« Etablissements publics à caractère administratif ou à caractère 
industriel et commercial, services publics de l'Etat, des départe- 
ments, des communes, des autres régimes spéciaux prévus à l'ar- 
ticle 6{ du règlement d'administration publique du 8 juin 1946, de 
l'Algérie, des territoires d'outre-mer, des Elats asociés et des autres 
{erriloires de l’Union française; 

« Entreprises nationales, sociétés nationales, offices, services con- 
cédés, compagnies de navigation maritime ou aérienne subvention- 
hées, rmseaux de chemin de fer d'intérêt général ou local, régies 
nationales, départementales, communales directes ou intéressées, 
sociétés d'économie mixte et leurs filiales, entreprises au éein des- 
quelles les établissements publics détiennent des participations, orga- 
nismes bénéficiant du concours financier de l'Etat, des départements, 
des communes, groupements d'importation et de répartition créés en 
application de l'artice 49 de la loi du 11 juillet 1938, comités, grou- 
peinents, ordres, organismes professionnels ou interprofessionnels ; 

« Caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales, organismes 
chargés d'assurer le service des allocations de vieillesse aux per- 
sonnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, caisses de crédit 
agricole mutuel, organisme de la mutualité sociale agricole et orga- 
nismes ayant des attributions analogues; 

« Et d'une manière générale tous organismes dotés de la person- 
hnalité civile et de l'autonomie financière créés par l'Etat ou par une 
coilectivité publique en vue de la satisfaction d'un besoin d'intérêt 
général ainsi que tous organisines, même privés, assurant la gestion 
d'un service public ou constituant le complément d'un tel service. » 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


LL — L'article fer du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls 
d'emplois, de rémunérations et de relrailes est modifié ainsi qu'il 
seuil: 

«a Il est interdit aux fonctionnaires, agents et ouvriers des collecti- 
vités énumérées ciaprès d'occuper un emploi rétribué ou d'effectuer 
à litre privé un travail moyennant rémunération, savoir: 

« Etablissements publics à caractère administratif on à caractère 
industriel et commercial, services publics de l'Etat, des départe- 
ments, des communes, des autres régimes spéciaux prévus à l'ar- 
ticle 61 du règlement d'administration publique du 8 juin 1916, de 
l'Algérie, des terriloires d'outre-mer, des Etats associés et des autres 
territoires de l’Union française; 

« Entreprises nationales, sociétés nationales, offices, services con- 
cédés, compagnies de navigation maritime ou aérienne ésubvention- 
nées, nmseaux de chemin de fer d'intérêt général ou local, régies 
hationales, départementales, communales directes ou intéressées, 
sociétés d'économie mixte et leurs filiales, entreprises au éein des- 
quelles les établissements publics détiennent des participations, orga- 
hismes bénéficiant du concours financier de l’Etgt, des départements, 
des cominunes, groupements d'importation et de répartition créés en 
application de l'article 49 de la loi du 11 juillet 1938, comités, grou- 
peiments, ordres, organismes professionnels ou interprofessionnels; 





« Caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales, organismes 
chargés d'assurer le service des allocations de vieillesse aux per- 
sonnes non salariées, caisses d'épargne ordinaires, caisses de crédit 
agricole mutuel, organisme de la mutualité sociale agricole et orga- 
nismes ayant des attributions analogues; 


« Et d'une manière générale tous organismes dotés de la person- 
nalilé civile et de l'autonomie financière créés par l'Etat où par une 
collectivité publique en vue de Ja satisfaction d’un besoin d'intérêt 
général ainsi que tous organismes, même privés, a:surant la gestion 
d'un service public ou constituar.t le complément d'un tel service. » 


I. — Les retraités occupant, au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, un emploi dans l’un des établissements, organismes et 
collectivités nouvellement soumis aux règles de cumul de retraites 
et de traitements, en application du paragraphe Ier du présent article, 
conserveront le bénéifre du régime antérieur. 


Observations et décision de la commission des finances: 


Votre commission vous propose d'adopter la disposition additione 
nelle proposée par le Conseil de la République et qui tend à main- 
tenir la situation acquise en faveur des retraités occupant au jour 
de la promulgation de la présente loi un emploi dans un élablisse- 
nent, organisme ou collectivité nouvellement soumis aux règles de 
cumul, 


Arlicle 9 bis. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 


I. — Par dérogation aux dispositions de l’article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre modifiée et à celles de l’article 10 de 
la loi no 48-1992 du 31 décembre 1948, il pourra être procédé à des 
intégrations complémentaires dans les corps d’administrateurs civils 
en faveur des catégories de fonctionnaires ci-après énumérées : 


1o Agents supérieurs reçus à un concours normal de rédacteurs 
avant le 1er janvier 1946, mais tilularisés postérieurement à celle 
date; 


20 Agents supérieurs qui, n’appartenant pas au 31 décembre 1945 à 
un ancien cadre supérieur des administrations centrales, ont été 
nommés entre le 31 décembre 1945 et le 31 décembre 1946 à des 
emplois permanents de ce cadre à l'occasion de la création d’admi- 
nistralions centrales nouvelles; 


3° Agents supérieurs retardés dans leur accession à la fonction 
publique par suite d'événements de guerre dans les conditions 
définies par l'ordonnance n° 45-1283 du 135 juin 1945 modifiée par la 
loi no 48-838 du 19 mai 1948, n'ayant pas atteint au 31 décembre 
1915 le grade de sous-chef de bureau, mais justifiant à eette date 
de quatre ans de services valables ou validables pour la retraite et 
de la possession d'un des titres ou diplômes exigés par l'article 3 
du décret modifié ne 435-2288 du 9 octobre 1915 pour l'entrée à 
l'école nationale d'administration; 


4o Agents supérieurs qui, appartenant au 31 décembre 1946 à des 
administrations centrales où il n’a pas élé ouvert de concours de 
rédacteurs en 1945 et où il n’a pas été fait application de l’article 3 
de l'ordonnance du 22 février 1943, n'ont pas pris part au concours 
spécial ouvert par application de Varlicle 13 modifié du décret 
ne 45-2414 du 18 oclobre 1945. 


IT. — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions de l’article pré- 
cédent, les fonctionnaires qui ne réunissaient pas au 31 décembre 
1945 les conditions juridiques rèquises pour être intégrés en qualite 
d'administrateur civil et qui appartiennent au 31 décembre 1953 aux 
cadres provisoires des agents supérieurs, 

Toutefois, il pourra étre dérogé à Ja a précédente dans 
des conditions fixées par un règlement d'administration pablique 
en faveur des agents supérieurs de {re classe titulaires d'un diplôme 
d'enseignement supérieur d'un niveau au moins égal à celui du 
doctorat. 


HIT. — Les intégrations complémentaires autorisées ci-dessus éeront 
préparées par les commissions administralives parilaires Comp#- 
tentes. 

Les conditions prévues pour les intégrations initiales demeurent 
applicables aux intégrations complémentaires sons reserve des. dér)- 
gations prévues par la présente loi. 


IV. — Les agents visés aux 30 et 4o du paragraphe fer ci-dessus 
gcront titularisés en qualité d'assistant administrateur à compter du 
4æ janvier 19%6 et nommés administrateurs adioints lorsqu'ils justi- 
fieront de six ans de service dont trois au moine en qualité d'assis- 
tent administrateur. 


Les agents visés au % du paragraphe I ci-dessus seront titularisés 
en qualité d'assistant administrateur à compter du fer janvier 1947. 

Les mesures d'intégration ne comporleront en aucun cas des 
rappels pécuniaires pour la période aniérieure au 1« janvier 1954, rt 
devront être achevées dans un délai de six mois à compter de Ja 
publication de la présente loi. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


I. — Par dérogation aux dispositions de l’article 43 de l’ordonnance 
no 45-283 du 9 octobre 1935 modifiée et à celles de l'article 10 de 
la loi ne 48-1992 du 31 décembre 1948, il pourra être procédé à des 
intégrations complémentaires dans les corps d’administrateurs civils 
en faveur des catégories de fonctionnaires ci-après énumérées: 

fo Agents supérieurs reçus à un concours normal de rédacteurs 


avant le {er janvier 19:36, mais titularisés postérieurement à celle 
date; 
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90 Agents supérieurs qui, queile qu'ait été la date de leur titu- 
larisation, ont été nommés entre le 51 décembre 1955 et le 31 décem- 
bre 196, à un emploi au moins équivalent à cehii de sous-chef 
de bureau à l’occasion de l'organisalion d'administrations centraies 
nouvelles ; 

3e Agents supérieurs retardés dans leur accession à la fonction 
publique par suite d'événements de guerre dans les condilions défi- 
nies por l'ordonnance no 43-1283 du 15 juin 1955 modifiée par la 
Joi ne 43-S38 du 19 mai 1%18, justiflant au 51 décembre 1%: de 
quatre ans de services valables ox validables pour la retraite et de 
Ja possession d’un des litres ou diplômes exigés par l'article 5 du 
aécret modiflé no 45-2288 du 9 octobre 1913 pour l'entrée à l'école 
nalionale d'administration; 

jo Agents supérieurs qui, appartenant au 21 décembre 1946 à des 
adrministrations tentrales où il n'a pas été ouvert de concours de 
rédacteurs en 19435 et où il n'a pas été fait application de l'article 3 
de l'ordonnance du 22 février 1919, n'ont pas pris part au concours 
spécial ouvert par application de l'article 13 modifié du décret 
ne 42-2514 du 18 octobre 19%15; 

5° Agents supérieurs qui, ayant pris une part active et continne 
à la Résistance dans les conditions définies à l'article % de la loi 
no 91-1124 du 2%6 seplembre 1951, avaient la qualité de fonetion 
naires tlilulaires antérieu'ement à Fintervention de cette loi, sont 
Jossesseurs de Ja carte du combattant, ant été blessés ou cités et 
qui, à la date du 31 décembre 1955, exerçcaient des fonctions au 
moins égales à celles de sous-chef de bureau. Les titres de résis 
tance des intéressés seront appréciés conformément aux dispositions 
du déc'et ne 52-657 du G juin 1952 


II. — Seuls peuvent se prévaloir des dispositions des alinéas 1°, 2, 
20 et 4° du paragraphe précédent, les fonctionnaires qui ne réunis- 
saient pas au 31 décembre 1945 les conditions juridiques requises 
pour être intégrés en qualité d'administrateur civil et qui appar- 
tiennent au 91 décembre 1953 aux cadres provisoires des agents 
supérieurs. 


I bis. — A titre exceptionnel, pourront également se prévaloir des 
dispositions de l'alinéa 1° du paragraphe 1 du présent article, les 
agents supérieurs titulaires d'un diplôme universitaire au moins 
égal au doctorat et qui avaient atteint au 31 décembre 19355 le grade 
de chef de bureau en qualité de titulaire. 


IT. — Les intégrations complémentaires autorisées ci-dessus seront 
prononcées sur le seul avis des commissions administratives pari- 
laires des administrateurs civils siégeant en comimisson d'avance- 
ment pour la promolion à Ja classe exceplionnelle, 

Les conditions qui devrent être réunies par les intéressés sont 
identiques à celles prévues pour les intégrations initiales, sous 
réserve des dérogations résultant de la présente loi et sans que le 
grade de sous-chef de bureau soit exigé des agents visés aux Jo, 4 
et s du paragraphe I ci-dessus. 


IV. — Les agents visés au 2° du paragraphe 1 seront reclassés à 
compter du 1 janvier 19437 suivant des règles identiques à celles 
appliquées aux agents bénéficiant des in'égrations initiales. 

Les agents visés aux 3°, 40 et 5° du paragraphe I seront reclassés 
au 31 décembre 1953 à la classe de début des administrateurs civils, 
selon les conditions prévues aux 1° et 6° alinéas de l'article 14 du 
décret no 45-2114 du 18 octobre 1915 modifié, Les intégrations de 
2 classe ne pourront être prononcées que sur proposilion de la com- 
mission administrative paritaire des adininistrateurs civils qui déler- 
minera en outre les modalités du reclassement, Les fonctionnaires 
intéressés bénéficieront, le cas échéant, de l'indemnité compensa- 
trice prévue par l'article 3 du décret n° 47-1157 du 4 août 1947. 

Les nominations seront prononcées, s’il y a lieu, en surnombre des 
effectifs budgétaires actuels de la classe dans laquelle les intéressés 
seront intégrés et dans la limite des crédits budgétaires existants. 
Ce surnombre sera résorbé au fur et à mesure des vacances surve- 
nant à compter de la promulgation de la présente lai. 


V. — Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun cas des 
rappels pécuniaires pour la période antérieure au {7 janvier 1951, 
el devront être achevées dans un délai de six mois à compler de la 
publication de Ia présente loi. 


Observations et décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances vous propose d'adopter le texte pro- 
posé par le Conseil de la République qui parait régler d'une façon 
Plus complète et plus précise le problème des agen{s supérieurs, 


Article 9 ter. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application de l'article 9 bis qui précède. 
Sont abrogées toutes les dispositions Kgislatives dérogeant à l’ar- 
ticle 10 de la loi n° 48-1992 dn 31 décembre 1918, À l’exceplion des 
articles 4 et 26 de la loi n° 53-16 du 3 février 1993. 

Texte proposé par le Conseil de la Répubique : 
N 6 er CONTRAT AR en nan le eo 6, 0 2 à à u hio + + € 
_Sont abrogées toutes les dispositions législatives dérageant À l'ar- 
ticle 10 de la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1958, à l'exception des 
articles 26 de la loi n° 53-46 du 3 février 4953 et 4 de la loi n° 55-48 
du 3 février 1953. 
Décision de la commission dés finances : 


Votre commission des finances vous propose d'adopter le texte 
Proposé par le Conseil de Ja République. 





SANDER tes 
Arli 11 
Texte voté par l'Assemblée nalional 
La date de jouissance des pensions accordées en application des 
articles 14 et 15 de la lai ne 55-681 du 6 août 1953 portant amui-lie 
est reportée au {1% janvier 1955. 
Texte proposé par le Conseil de la Républiq 
éd + ds . . . . ...…. 
Observations et décisi de la cornmision di 1 
le Conseil de !a Ré] iblique propose Ja di-joncuon dk uticlo 
qui tend à rcporter au 4° jan 1955 Ja date d jo \ tes 
pensions accordées aux fonctonbait pu bénéficia 
nistie de 1952 
Votre commission des finanet avait. a vurz de la première 
L ' ; L 
lecture, proposé elle-méme de disjoiadre cet artiele pour | molttts 
qui fui avaient fait disjoindre l'article précédent concernant les 
fonctionnalres anciens combattants au détriment desquels était pro- 
posé le report de l'application des dispositions votées en leur faveur 
L'Assemblée navait cepeaidant pas suivi votre commission et 
avait accepté la disposition prop par le Gouvernement 
Voire commission des finances, après un nouvel échange de vnes 
I l 1} £ | 


cur ce point, maintient Ia position par elle adoptée « premi re 
lecture et vou proposer, cu conséquence, de suifre l'avis du Conseil 
de la République. 


article 13 
Texte volé par l'Assembiée nati le : 

Des arrêtés du "ninistre de: finances et dez affaires économiques 
el du secrélaire d'Elat au budget, pris après avis cor ie de fa 
cominission des finances de l'Assemblée nationale rt ani de ln 
commission des finances du Conseil de Ia République, pourront 


procéder au cours de Fexercice 1954, au titre du chapitre 54-44: 
« Augmentation de capital des entreprises nationales », du budyet 
des finances et des affaires économiques (L Charges communes), 
à l’ouverture de crédits, dans la imite du montant des sommes 
remboursées au Trésor à échéance ou par anticipation par les 
eutreprises nationales sur les prèts qui leur ont été antérieurement 
consentis sur le fond de modernisation et d'équipement. 


Texte proposé par le Concil de la République : 

Des arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrélaire d'Elat au budget, pris après avis conforme de la 
cornmission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République, pourront 
procéder au cours de l'exercice 195%, au titre du chapitre 51-%: 
« Augmentation de capilal des entreprises nationales », du budget 
des finances et des affaires économiques (ft. Charges communes), 
à l'ouverture äe crédits, dans la limite du montant des sommes 
remboursées au Trésor à échéance où par anticipation par Îles 
entreprises nationales sur les prêts qui leur ont été consentis anté- 
rieurement au {er janvier 19% sur je fonds de modernisation cet 
d'équipement. 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le Conseil de la République a acceplé cet article sons réserve 
que seuls pourront être convertis en capital les remboursements des 
emprunts passés, c'est-à-dire ceux consentis antéricurement au 
fer janvier 1951. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter celle 
modification qui tend à réserver l'avenir. 


Article 16. 


Texte volé nar l’Assemblée nationale : 

Le dernier alinéa de l'article 4% de la loi n° 5-8 du & août 1950 
est modifié comme sul: 

« La demande d'allocation dail, à peine de déchéance, être pré- 
sentée avant le {er juillet 1954. » 

Texte proposé par le Conseil de la République : 

Le dernier alinéa de l'article 123 du code des pensions civiles et 
militaires de retraile est modifié comme suit: 

« La demande d'allocation doit étre présentée dans le délai de 
cinq ans prévu à l'article 73 du présent code. » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Le Conseil de la République a procédé à une simple modification 
de forme de L'article pour tenir compte, d'une part, de Fincertion 
dans le code des pensions, d'autre part, de la suppression du der- 
nier alinéa de l'article 7. 

Votre commission des finances vous propose d'accepler fa nou- 
velle rédaction suggérée par le Conseil de Ja République. 


Article 17. 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 


MA LS LL EN EM» EE READSILEARAALs DH hHA AUS ©. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Le bénéfice des dispositions de l'article 85 de la loi de finances 
ne 53-79 du 7 février 1953 s'applique aux fonctionnaires el agents 
de l'Etat qui, remplissant les condilions fixées par ledit article, 
ont été mis à la retraite prématurément par application des ordon- 
nañces du 7 janvier 1911 et du 2 novembre 19%, 





# 


l'exercice 1954. 
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Observations et décision de la commission des finances: 


de Conseil de la République propose de reprendre le texte de 

l'arlicle 17, proposé en premiére lecture par votre coimmission des 
finances à Ja demande de M. J.-P, Palewski, mais disjoint par 
l'Assemblée par application de l'article 17 de la Constilulion. 


À 


Votre commission vous propose à nouveau d'adopter cette dis- 
posiuon. 


Arlicle 22 bis (nouveau), 
Texte voté par l'Asscmbiée nationale : 
® e é'e ss 6 à € v.5 + à NU 6.07 ACT ARCS CR LRU RSR 
Texte proposé par le Conseil de la République: 


Les dispositions de l'article 53 de la loi du 230 décembre 1913, dans 
leur interprétalion par linstrueclion ministérielle n° 3 du 1 août 
4937, chapitre I, paragraphe 2, 4°, ne sont pas applicables aux 
fonclionnaires délacheés dans les conditions de l'article 99, 5°, de 
la loi du 19 octobre 1916 qui n'ont pas changé de catégorie durant 
leur position de détachement, Le présent article à un caractère 
interprétalit. 


Observalions et décision de la commission des finances: 


Voire commission des finances vous propose d'adopter l'article 
Proposé par le Conseil de Ja République, qui concerne le yégime 
de pension de certains fonctionnaires détachés pour exercer un 


mandat cClecfif où syndical. 


Article 23 bis (nouveau), 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
À dE . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1% Æ ._ . . 
Texte proposé par le Conseil de la République: 

Le troisième alinéa de l'arlicle 56 du code des pensions civiles 
et mulilaires de retraits est ainst modifié: 

Les enfants atteints, au jour du dévès de leur auteur, d'une 
jnfirinilé permanente les mettant dans limpossibililé de gagner leur 
Vie sont assimilés aux enfants mineurs, » 

Observations et décision de la commission des finances: 

Voire commission des finances vous propose d'adopter Particle 
Proposé par le Conseil de la République et qui tend à assimiler, 
dans le régime des pensions, aux orphelins mineurs les enfants 
atteints d'une infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité 


de gagner leur vie. 


PROJET DE LOI 


Art, fe, — Adoplion partielle du texte proposé par le Conseil 


de la République. 
Etat A 


Chap. 120%. — Reprise du chiffre adoplé par l'Assemblée nalio- 
Dale, &#.100.000, 


Chap. 14-01, — Adoption partielle du chiffre proposé par le Conseil 
de la République, 4.000.000 F. 


Chap. 51-93 — Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
République, 7.100.000 EF. 


Chap. 31-92. Adoption du chiffre proposé par le Conseil de la 
République, 7.999.990, 


Art. 4, 7, 9, 9 bis et 9 ter. — Adoplion du texte proposé par le 
Conseil de la République, 


Aït 11. — Adoplion de la suppression proposée par le Conseil de 
la République, 


Art. 19, 16, 17, 22 bis nouveau et 923 nouveau, — Adoption du 
lexle proposé par le Conseil de la République. 


————_—_—_————— 


ANNEXE N°7593 


(Session de 1959, — Séance du 31 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(ne 9) donné par le Eonseil de la République sur le projet de 
loi (n° 74%4) adoplé par l’Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des orédits aflectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 
qu. Affaires économiques), par M. Gilles Gozard, député (1). 


Mesdames, messieurs, #u cours de sa séance du 6 janvier 1954, 
voire commission des finances à examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur le projet de loi n° 7334 relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
el des atfaires économiques (IL — Atfuires économiques) pour 





(4) Voir également: Assemblie nationale, ne 7515.et in-8° ne 1147; 
Conscil de la République, nes 07-711 et in-so n° 279 {année 1993). 





Le Conseil de la République n'a apporté qu'une modification aux 
chapitres de ce budget et n'a également modifié qu’un seul article. 

La modification aux chapitres porte sur l’état B, où le Conseil 
de la République nous propose de modifier Fintitulé du cha- 
jilre GO-11. Ce chapitre concerne les « prêts à la caisse centrale de 
a France d'outre-mer pour le financement du plan de modernisa- 
Uon et d'équipement dans les départeménts d'outre-mer ». 

Le Conseil de la République nous demande d'ajouter: « et, par 
l'intermédiaire de la caisse nationale du crédit agricole, pour l'équi- 
pement rural dans ces départements ». 


Décision de la commission des finances: 


Votre commission des finances vous propose de vous ranger à 
l'avis du Conseil de la République. 


A l'article 5 concernant la taxe à la production textile, le Conseil 
de la République a apporté plusieurs amendements : 

{o Dans la composilion du comité, il a prévu au paragraphe g 
onze représentants de l'administration, en ajoutant le directeur de 
l'agriculture au ministère de la France d'outre-mer ou son repré- 
sentant; 

20 D'autre part, au paragraphe h, concernant les représentants des 
professionnels des textiles, il a prévu que ceux-ci seraient désignés 
sur proposilion conjointe des organisations syndicales ou profes- 
sionnelles et il a spécifié qu'il s'agissait des organisations de la 
métropole et des icrriltoires d'outre-mer; 

3e Enfin, il a prévu un paragraphe JIT nouveau pour demander 
au Gouvernement de déposer, avant le 31 mars 1951, un projet de 
loi fixant les modalités d'encouragement à la production des matières 
premières textiles de l'Union française. Ce projet avait élé demandé 
sans succès par l'article 92 de la loi du 8 août 1950 et l'article 2 
de la loi du 51 décembre 1951. 

Décision de la commission finances: 

Votre commission des finances vous propose d'accepter l'avis du 
Conseil de la République. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous soumet le projet de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION D£ LOI 


Art. 5, — I, — Le paragraphe TT de l’article 19 de la loi n° 48-23 
du 6 janvier 1918, relative à certaines dispositions d'ordre fiseal est 
inodifié comme suil: 

« JIL — L'acte dit « loi du 15 septembre 1943 » précité, est com- 
piété par l’article suivant; 

« Art. 5 bis, — Sous la présidence du ministre chargé des affaires 
économiques ou de son représentant, il est créé un comité de 
contrôle du fonds d'encouragement à la production textile dont les 
membres sont nommés par arrêté du même ministre. 


« Ce comité comprend: 

« a) Huit députés désignés par l'Assemblée nationale, dont deux 
appartenant à la commission des finances, deux appartenant à la 
commission de l’agricullure, deux appartenant à k commission des 
territoires d'outre-mer et deux appartenant à la commission des 
affaires économiques ; 

« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la République, 
dont un appartenant à la commission des finances, un appartenant 
à la commission de l'agricullure, un appartenant à Ja commission 
de la France d'outre-mer et un appartenant à la commission des 
affaires économiques ; 

« €) Un membre du Conseil économique ; 

« d) Un conseiller de l'Union française; 

« e) Un conseiller-mailre à la cour des comptes; 

« /) Deux personnalités qualifiées pour leurs travaux scientifiques 
eur les fibres textiles désignées, lune par l'institut textile de France, 
l'autre par l'institut de recherches du coton et des texliles exotiques; 

« 4) Onze représenlants des administrations intéressées, à savoir: 

« Le directeur de l'organisation économique et du contrôle des 
entreprises publiques au ministère des affaires économiques ou son 
représentant; 

« Le directeur général des prix au ministère des affaires économi- 
ques ou son représentant; 

« Le directeur du budget du ministère des finances ou son repré- 
sentant; 

« Le directeur des industries diverses et des textiles au ministère 
de l'industrie el du commerce, ou son représentant; 

« Le directeur des affaires économiques au mimistère de la France 
d'outre-mer ou son représentant; 

« Le directeur de l'agriculture au ministère de la France d'’outre- 
mer ou son représentant; ” 

« Le directeur de la production agricole au ministère de l’agricul- 
ture ou son représentant; 


« Le rapporteur général de la commission de modernisation des 
lexliles du commissarjat au plan ou son représentant; 
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« Les contrôleurs des dépenses engagées près les ministres des 
l'agriculture et de l'industrie et du commerce; 


« Le contrôleur d’Elat chargé du contrôle du fonds d'encourage- 
ment à la production texlile; 

« h) Huit représentants des professionnels du textile, soit: 

x Quatre désignés sur proposilion conjointe des organisations syn- 
dicales ou professionnelles agricoles de la métropole et des terri- 
toires d'outre-mer; 

« Quatre désignés sur proposition conjointe de l'union des indus- 
tries textiles et du syndicat de l'industrie textile d'outre-mer; 

« i) Quatre représentants ouvriers (dont deux au titre de l'indus- 
trie textile et deux au titre de l'agriculture) désignés sur proposition 
des organisations syndicales ouvrières les plus représentalives. » 


I. — Le taux de la taxe d'encouragement à Ja production textile, 
créée par la loi validée du 15 septembre 1943, modifiée, est fixé à 
0,15 p. 100. 

Il pourra être porté à un taux supérieur dans la limite d'un maxi- 
taum de 1 p. 100 sur proposition du comilé visé au paragraphe 1 du 
présent article et après avis conforme de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale et avis de la commission des finances du 
Conseil de la République. 


Les crédits ouverts par l’articie 3 de la présente loi seront majo- 
rés d'une somme égale à l'excédent de recettes dégagées en appli- 
cation des alinéas précédents par décret pris sur le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 


HI. — Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1954 un projet 
de loi fixant les modalités d'encouragement à la production des 
malières premières textiles dans l’Union française. 


Erar B. — Tableau, par Service ct par chapitre, des autorisations de 
programme accordées et des crédits de payement ouverts pour 
l'exercice 1%, au tilre des dépenses en capital. (En milliers de 
francs.) 

Affaires économiques. 


Tire V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ÉrAT ‘Conforme } 
Titre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉIAT 


Conforme à l'exception de: 
B. — Prêts et avancss. 


Chap. 60-11. — Prêts à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour le financement du plan de modernisation et d'équipement 
dans les départements d'outre-mer, et, par l'intermédiaire de la 
caisse nationale du crédit agricole, pour l'équipement rural dans ces 
départements : 

Autorisations de programme, 858.000; crédits de payement, 500.000, 





ANNEXE N°7594 





(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1953.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
(n° 5588) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (n° 3312), adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux comptes 
Spéciaux du Trésor pour l’année 1954, par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commis:ion des finances à examiné 
les décisions du Conseil de la République sur le projet de loi relatif 
aux comples spéciaux du Trésor pour | année 1954. 

Elle vous propose d'adopter la plupart des modifications qui vous 
sont soumises çt dont vous trouverez l'exposé détaillé ci-eprès. 


Article 1°r, 
Comptes de Commerce. 
Etat A 


A l'élat A, annexé à l’article 4er, le Conseil de la République a ang- 
menté d'un millier de fraucs la recelte prévue au compte « Gestion 
de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat ». 

Cele augmentation indicative est destinée à obtenir du Gouver- 
nement qu'il fiquide les participations qu'il détient actuellement 
dans des entreprises « dont l'activité n'a rien à voir avec les nalio- 
nalisalions, teiles que les a voulues le Parlement ». 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission n'a pas cru devoir accepter l'indication donnée 
par le Conseil de la République, la question soulevée ayant élé 
traitée à l'occasion de l'examen de l’article 22 du présent projet. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n°s 7293, 7404, 7457 et 
in-8 n° 112; Conseil de la République, nes 613, 635, 716 el in-8° 
n° 278 (année 1953). 





Article 2 
Comptes d'affectation spéciale. 
Erar B. 


fo Lors de l'examen en première lecture, l'Assemblée nationa'e a 
téintégré, dans les comptes spéciaux, le fonds furestier national 

Le Conseil de la République s'est rallié à cette décision, H a dû 
toutefois apporter un certain nombre de modifications de détail au 
texte qui lui avait été transmis par l'Assemb'ée nationale ; 

29 D'autre part, le Conseil de la République a effectué une réduc- 
tion indicative d'un million de franc: sur le chapitre fr du compte 
d'emploi des jetons de présence pour « marquer sa volonté de voir 
régler la question de la dévolulion des biens du comité central 
des groupements professionnels coloniaux ». 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter les modifications concer 
nant le fonds forestier, qui sont jusufiées. 

En revanche, ele ne croit pas pouvoir accepter la réduction effec- 
tuée sur le comple d'emploi des jetons de présence, le molf de 
celle réduction n'syant pas de lien apparent avec le comple visé 


Article 5. 
Arvances du Trésor. 


A l'état D, un amendement de M. Hamon à modifié comme suit 
l'intitulé de la 9% ligne: 

« Avances aux fonctionnaires de l'Etat: 

« a) Pour l'accession uu logement familial (prèts compiémene 
taires) ; 

« b} Pour l'acquisition de moyens de transports. » 

En outre, le Conseil de la République a complété le texte de 
l'articie par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, sur le crédit de dépenses de S0 milions de francs 
ouvert à létat D au profit de la Compagnie des câbles sud-améri- 
Cains, une fraction égale aux neuf douzièmes de ce montant sera 
provisoirement bloquée, Celte somme ne sera libérée qu'après le 
dépôt, qui interviendra, dans un délai maximum de trois mois, 
du rapport d'une commission d'experts chargée de proposer au Gou- 
vernement des mesures de coordination entre les moyens de com 
municalion par câbles et par radio. » 

Décision de la commission des finances: 

Adoption de l'avis du Conseil de la République. 


Artic'e 12. 
Fonds commun de la recherche scientilique et technique outre-mer. 


A cet article, le Conseil de la République a effectué une légère 
correction pour tenir compte du fait que les droits et laxes indirects 
sont perçus par les groupes de terriloires d'outre-mer et non par les 
terriloires. 

Au lieu de « versement par les territoires d'outre-mer », il prévoit 
au 1° du premier paragraphe, un « versement par les lerriloires ow 
groupes de territoires d'outre mer ». 

Décision de la commission des finance;:: 

Adoplion de l'avis du Conseil de la République, 


Arlicie 15 bis ‘nouveau). 
Titres néerlandais 


Texte de l’article nouveau proposé par :e Conseil de la République. 
— La date de clôture du compte spécial « Fonds de garantie des 
titres néerlandais circulant en France », fixée au 31 décembre 1953 
par la loi n° 53-71 du 6 février 1955, est reporlée au dernier jour 
du mois suivant la promulgation de la loi autorisant le ministre des 
finances à rembourser aux porteurs de titres néerlandais une partie 
de la taxe de validation versée par les intéressé:, et interviendra 
au plus tard de 31 décembre 1954. 

Exposé des motifs p'ésenté par le Conseil de la République: 

ls agit des titres néerlandais spoliés en France par les Al'ermands,. 
La taxe de validation versée par les porteurs de titres ayant procuré 
des ressources sensiblement supérieures au montant attendu, un 
projet de loi e:t en instance devant le Parlement tendant à auto- 
riser le ministre des finances à rembourser le frop-perçu. Comme 
il apparait que ce projet ne saurait être volé avant le 31 décembre 
1953, il devient nécessaire de prolonger le délai prévu par la loi 
no 51-71: du 6 février 1953 et qui expirait à cette date. 

Décision de la commission des finances: 

Adoption de l'avis du Conseil de la République. 


Arlicle 21. 
Dispositions relatives aux sociétés de caution mutuelle. 


A cet article, le Conseil de la République nous propose de revenir 
au texte du Gouvernement, qui nous avions modifié, en remplaçant 
les mots: « ou sous toule autre forme » par la phrase suivante: 
« où par acte séparé dans des conditions déterminées par un décret 
pris dans la forine d'un règlement d'administration publique », 


Décision de la commission des finances: 
Adoplion de l'avis du Conseil de la République, 
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Article 23. Article 26. 
Augmentation du fonds de dotation des mines domaniales de potasse Localion-gérance de fonds de commerce. 


l'Alsace et de l'office national industriel de l'azote. 


Le Conseil de la République propose de compléter comme suit cet 


Le bénéfice distribuable des mines domaniales de potasse 
d'Alsace sera déterminé après pe, d'un jiulérèét de 5 pour 
10) du capital de 4 milliards versé par le Trésor, 

En conséquence, Farlicle 7 de la loi du 23 janvier 1997, portant 
fixation du régime définilif de: mines domaniales de gro d'Alsace 


et orzanisation de l'industrie de la pulasse est modifié comme suit; 


Winta fer, — Sur le produit net de l'exploitation et dans la 
limite des sommes restant disponibles après les prélèvements à 
elfectuer pour les armortissements industriels et la constitution des 
eserves, il sera prélesé successivement: 

« 1» La somme nécessaire pour payer un premier dividende de 
® p. 100 sur le capital de 4 milliards de francs versé par le Trésor; 

20 Lune fraction de 10 p. #00 qui sera affectée pour partie à la 
dotation des ouvres sociales et pour partie, mais à concurrence de 
Ja moitié au moins, à la participation du personnel aux bénéfices, 


linéa 2 Le surplus du produit net. (Sans changement.) » 


Exposé des moûfs présentés par le Conseil de la République: 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement prévoit que le fonds 
de dolalion des mines de polasse pourrait étre porté à #4 milliards 
de francs €t le fonds de l'O. N. 1. A. à 2 milliards, par décision 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

Cetle opéralion a pour but de consolider les dettes à court terme 
des sariétés en question el de mettre leurs fonds de roulement en 
rapport avec leur activité. 

au cours de la discussion devant l'Assemblée nationale, un amen- 
dement de M. de Tinguy a prévu que l'intérêt légalewnent dû au 
Trésor sur le capital ainsi versé (d’un laux de 5 100} serait payé 
par priorité, le bénéfice distribuable étant déterminé une fois ce 
précompte effectué. 

La rédaction de l'amendement de M. de Tinguy était toutefois 
succincte eU il serait nécessaire de la préciser, afin que soient déter- 
ininés clairement et sans ambiguïté les droits et obligations des 
hitnie de poltasse. 

C'est pourquoi l'amendement qui est proposé par le Conseil de la 
République suggère une modification de l'article 7 du décret du 
23 janvier 1937 porlant statut des mines de potasse, La modifiration 
consisterait à préciser que, conformément aux usages commerclaux, 
les prélèvements successifs au profit du Trésor puis au profit des 
œuvres sociales et du perscnnel, au titre de la participation aux béné- 
fes, seront effectués sur le produit net de l'exploitation et dans la 
limite des sommes restant disponibles après le prélèvement à effec- 
luer pour les amortissements industriels et la constilution des 
réservez, 

Cette utile précision éviterait toutes discussions ultéreures, soit au 
sein du conseil d'administration, soit entre les mines domaniales et 
L'Etat. 


Décision de la commis<sion des finances: 


\is du Conseil de la République. 


Artiste 23 bis. 


Bénéfice distribuable des 1rines domaniales de potasse d'Alsace. 


Supprimé par suite de l'adoption du nouveau texte de l'article 23. 
Décision de fa commission des finances: 
Adoption de l'avis du Conseil de la République, 


Article 23 ter (nouveau). 
Fonds forestier national autorisation d'engagement). 


Texte de l'article nouvean proposé nar le Conse:! de la République. 
— Le montant maximüm des dépenses que le ministre de l’agricultture 
est autorisé a engager en 1954 sur les ressources du fonds forestier 
national est fixé à 3 milliards 300 millions 

Exposé des motifs — Cet article est la conséquence du rétaiblisse- 
ment du comple spécial concernant le fonds forestier national. 

Pécision de la commission des finances: 

Adoplion de l'avis du Conseil de la République, 


Article 25. 
lide de l'Etat aux casses de crédit municipal, 


le texte du projet gouvernemental contenait dans son premier 
alinéa une deuxième phrase ainsi rédigée : 

« En outre, le service des mntéréts de ces emprunts pourra être 
partiellement pris en charge par l'Etat, sans que la bonification 
d'intérêt a nsi consentie puisse excéder 2 p. 100, » 

Celte phrase a été supprimée par l'Assemblée nationale. Le Con- 
seil de la République en propose le rétablissement, 

Décision de la commission des finances: 

Adoption de l'avis du Conseil de la République, 





Le Conseil de la République a étendu les dispositions du présent 
article aux collectivités iocales. H s’agit de leur accorder ains! une 
dérogation aux dispositions arrêlées par les décrels de sepiembhre 
1953, relatifs à la location-gérance de fonds de commerce et qui dis- 
posent que le fonds donné en location doit être du ressort de l'activité 
professionnelle de la personne qui en est propriétaire, 

Décision de la commission des finances: 

Adoption de l'avis du Conseil de la République, 


Arlicle 27. 
Statut du Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine. 


Le Conseil de la République a ajouté un troisième alinéa rédigé 
corame suil: 

« Le Crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine pourra être 
autorisé à émettre des cbligations et des lettres de gage assortres de 
lots ou de primes de remboursement. L'article 9 de la loi locale du 
12 juillet 1599 est abrogé. » ‘ 

Cet armendement a pour but de permettre au Crédit foncier et 
communal d'Alsace et de Lorraine de p'acer ses émissions « aux €0h- 
ditions offertes par ailleurs et que les modifications intervenues Sur 
le marché des capilaux ont rendues indispensabies. » 

Décision de la comunission ées finances: 

Adoption de l'avis du Conseil de la République, 


Article 30. 


Régime fiscal des territoires d'outre-mer, 


A cet arlicle, le Conseil de la République a effectué plusieurs modi- 
fications. 

19 A l'expression « stabilité de certaines charges fiscales », l'Assem: 
blée nationale avait substitué celte plus précise de « stabilité de tout 
ou partie des charges fiscales qu'elles auront à supporter », Le Conseil 
de ja République propose sans explicalon le retour au texte du Gou- 
vernernent ; 

29 A la fin de la première phrase du premier alinéa, le Conseil de 
Ja République a remplacé les mots: « pour là mise en œuvre du 
plan de modernisation » par les mois: « pour la modernisation », 
entendant par celte rédaction supprimer teut lien entre le bénéfice 
des nouvelles dispositions et l'idée de plan: 

39° En ce qui concerne l’approbation des délibérations concernant 
ce régime exceptionnel, le texte que nous avions voté comportait 
l'avis conforme au Conseil d'Etat. Le Conseil de la République pré- 
fère que les décrets soient simplement pris en Conseil d'Etat et juge 
cette disposition plus conforme à la mission traditionnelle du Con- 
seïl ; 

4° Pour respecter l’ordre chronologique des opérations, le Conseil 
de la République a interverti les deux phrases prévoyant l'agrément 
des entreprises et l’approbation des délibéralions concernant le 
régimè exceptionnel; 

»o La durée maximum de douze ans prévue par l’Assemblée natlo- 
nale à été portée à quinze pu A tenir compte du fait que, dans 
les industries lourdes, la période qui s'écoule entre la création de 
l'entreprise et le début du fonctionmement peut largement dépasser 
deux ans, Pour qu'il soit bien entendu que la période ainsi envisagée 
comprend la période d'installation, le Conseil de la République à 
décidé d'ajouter à ‘a fin de ce dernier alinéa les mots: « y compris 
les délais d'installation »; 

6e || n’a pas paru au Conseil de la République nécessaire de repren- 
dre le dernier alinéa prévoyant que les conditions d'application du 
présent article seraient fixées par règlement d'administralion publi- 
que. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission n'a pas accepté les deux premières modifications 
proposées par le Con&il de la République et vous demande de repren- 
dre la rédachon plus précise de l’Assemblée nationale pour ra pre- 
inière paurase de l'article. 

Le reste de l’article lui paraît, en revanche, pouvoir étre adopté 
dans le texte du Conseil de la République, 


article 32, 
Avances Spéciales du Trésor aux territoires d'outre-mer. 


A cet article, le Conseil de la République a simplement modifié 
l'ordre des trois derniers alinéas, faisant passer les deux derniers 
avant l'antépénultième. 

Décision de la commission des finances: 

Adoption de l'avis da Conseil de la Répubiique, 


Article 33 bis. 


Indemnisation des sociétés d'assurances ep” pratiqué 
l'assurance accident du travail. 


L'article voté par l'Assemblée nationale tend à reporter am 1e jan- 
vier 1955 la mise en application des dispositions 
présent projet. 

Le Conseil de la Répnbiique a estimé qu'i était nuisible au bon 
ordre des discussions parlementaires « qu’une décision régulièrement 
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acquise par un vote puisse, en fin de séance, faire l'objet d'une nou- 
velle discussion tendant à faire reporter d'un an la date d'applica- 
tion ». ’ s : 

" ji craint, d'autre part, des mesures de rélorsion de la part de socié. 
tés étrangères susceptib'es de bénéficier des dispositions &e j'arti- 
cle 3. , À 7 Tai A ; 

Afin de tenir compile des avis opposés exprimés par l'Assemblée 
nationale, le Conseil de la République, sur la suggestion de sa com- 
mission des finances, a précisé que le report au 1 janvier 1955 de 
l'application des dispositions de l'article 33 n'aura lieu qu'en ce qui 
converne l'amortissement des titres. 

De la sorte, la remise des titres consacrant la dette de l'Etat ne sera 
pas différée, mais les diverses modalités d'amortissement envisagées 
pourront étre éludiées pendant un an. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission n'a pas cru devoir modifier la position prise par 
J' Assemblée nalionale en première lecture. 


Article 23 quater nouveau). 


Prise en charge de l'indemnité d'assurance 
pur le fonds de garantie automobile. 


Texte de l'article nouveau introduit par le Conseil de la Répnblique. 
— Le fonds de garantie automobile prend en charge, dans les lrrmites 
et conditions prévues par l'article 45 de la loi du 51 décembre 1951, 
les indemnités dues par les sociétés d'assurances mises en liquidation 
depuis la promulgation de cette loi. 

Exposé des motifs. — Cet arlicle permet de combler une lacnne 
dans la législation des assurances, en mettant sur un pied d'égalité 
les victimes d'accidents causés par des personnes non assurées el 
celles d'accidents causés par des personnes régulièrement assurées 
quand la compagnie d'assurance est défaillante et se trouve mise en 
Jiquidation. 

Décision de la commission des finances: 

Adoption d2 l'avis du Conseil de Ja République, 


Article 33 quinquies fnouveau), 
Fonds de propagande en faveur de l'épargne. 


Texte de l'article nouveau introduit par le Conseil de la Répuhique. 
— Le troisième alnéa de l'article 4 de la loi n° 53-148 du 2 février 
1953 relative à diverses disposilions d'ordre financier intéressant 
l'épargne, est modiflé comme suit: 

« Ses membres, dont le nombre ne saurait excéder 12 personnes, 
seront désignés ».. 

(Le reste sans chargement.) 

Exposé des motifs. -- cet article porte de neuf à douze le nombre 
des membres du comilé de gestion du fonds de propagande créé par 
l'article 14 de la loi no 53-148 du 25 février 1933, relative à diverses 
disposilions d'ordre financier intéressant l'épargne. 

Ji s’agit, semble-t-il, d'en étendre la composition, 


Décision de la commission des finances: 
Adoption de l'avis du Conseil de la R‘publique, 


Article 26. 


Fonds de construction, d'équipement rural 
ul d'expansion économique. 


Une seule modification a été apportée par te Con<eil de la Républi- 
que à cet article : 

Ele consiste, au paragraphe a), deuxième alinéa, à remplacer la 
phrase : 

« Les opéralions placées dans la tranche optionnelle qui est cons- 
lituée par la différence entre les travaux approuvés et les travaux 
garantis des entreprises nationales, seront engagées si celles-ci réu- 
nissent des ressources d'autofinancement et d'emprunt plus impor- 
tantes que ceiles qui ont élé prévues, » 
par les dispositons suivantes: 

« Dans le cas où les entreprises nationales réwniraient des ressour- 
ces d'autofinanrement et d'mprunt plus imporlantes que celles qui 
ont été prévues, les crédits rendus ainsi disponibles au titre du fonds 
de construction, d'équipement rural et d'expansion  économ-que 
seront consacrés : 

« Soit au financement de fa tranche oplionnefle conslitmée par la 
différence entre les travaux approuvés et les travaux garantis des 
enireprises nationale: ; 

« Soit à l'augmentation des dotalions prévues à l'état I. » 

(Le reste sans changement.) 


Décision de la commission des finances: 
Adoption de l'avis du Conseil de la République, 


Article 36 bis (nouveau). 


Texte de l'article nouvean proposé par le Conseil de la République. 
— Les Charbonnages de France, les houillères de bassin, Electricité 
de France, Gaz de France, la Compagnie nationte du Rhône, la 
Société nationale des chemins de fer français et la compagnie Air 
France sont, pour tous inarchés à passer, d’un montant supérieur à 
200 milliuns de francs, relatifs à l'exécution du programme des inves- 





lissements autorisés par la loi, te] d'ol ver « regles communes 
t ; v Thor 1 ‘ ! , 1 ? 

fixées par décrel, ayant pour objet d'assurer Hi iNQUIN GC prix par 
la concurrence. 


Exposé des motifs. — Cet article a essentiellement pour objet 


d'obliger leS entreprises nationales à faire appel à la concurrence 
pour tous les marchés d'un montant supérieur à 200 n ons de 
francs. 3 

La sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées du 
Conseil de la République a, en effet, signalé divers cas dans lesquels 
ce mode de passation @es marchés, qui est le seu! offrant des 
garanties sérieuses, n'avait pas été utilisé bien qu'il se füt agi de 
marchés d'un montant Wès important 


Décision de la commission des finances: 
di<p \-j'ion propo ‘e, votre com- 
raint que, dans sa forme actuelle, eile ne 
ts dans la passation des marchés 
techuique Elle Î 


mission des finances a 
1 


Sans méconnaître l'intérêt de 
ce 

presente des inconvénier 

> 


concer- 
hat certains inalériel Nha donc pas cru devoir 
l'adapter. 

Artic'e 4. 


Bonifications d'intérêts 
aut emprunts éinis pour la réalisation du plan. 


Le texte voté par l'Assemblée nationale prévoit que les entreprises, 
organismes et collectivités qui émettront en 1%54% des emprunts pour 
l'exécution du plan de modernisation et d'équipement pourront rece- 
voir des bonificalions d'intérêts. Il est précisé cales que l'in- 
lérêt laissé à la charge de l'emprunteur ne sera pas inférieur à 
o p. 100: toutefois ce taux de 5 p. 100 comporte une exception, il peut 
être ramené à 4 1/2 p. 100 pour les emprunts des industries sidérur- 
giques. 

Sur la proposition de M. Armengaud le Conseil de la Républiqne 
a déciklé d'étendre cette exception aux charbonmnages. La situation 
économique et financière des charbonnages, qui est encore plus pré- 
caire que celle de la sidérurgie, justifie cette extension, 

Décision de la commission des finances: 

Adoption de l'avis du Conseil de la République. 


Article 49. 


Remise en état du réseau de la Compagnie 
des câbles sud-américains. 


Cet article concerne le montant maximum des emprunts que Ja 
Compagnie des câbles sud-américains est autorise à émellre avec la 
garantie de l'Etat. 

Le Conseil de la République a ajouté à la fin de cet article la phrase 
suivante : 

« Cette garantie sera donnée par décret pris eur le vu du rapport 
de la commission d'experts dont la création est décidée par l'arlicle 4 
de la présente loi. » 

I a eslimé, en effet, qu'il était nécessaire qu’une commission 
d'experts propose au Gouvernement une réorganisation de l'exploi- 
lation et notamment une coordination entre les communications par 
càb'es et par T. S. F. 

Dans latlente de ce rapport, il lui paraît prudent de différer que 
soient pris de nouveaux engagements par l'Etat. 

Décision de la commission des finances: 

Adoption de l'avis du Con+eil de la République. 


Article 51 bis (nouveau). 
Emyrunts de l'alliance française. 


Le Conseil de la République propose d'insérer un artirle habitne} 
des lais d'investissements dant l'omission était due à une erreur ma- 
térielle et donf le texte élait le suivant: 

« Le montant-des emprunts aue l'ailiance française est autorisée 
à contracter avec la garanlie de l'Etat est porté de 250 millions à 
40) ruillions de francs. » 

Décision de la commission des finances : 

Adoplion de l'avis du Conseil de la République. 


Article 53 bis. 


Communication an commissaire général au plan des projets de 
répartition générale des crédits du fonds spécial d'investissement 
routier. 


En première lecture, non: avons inséré nn artic'e additionne! pré- 
voyant que les projets de répartition générale des crédits de fonds 
routier devaient être communiqués au commissariat général du plans 

Le Con:eil de la République l'a supprimé. 

Décision de la commission des finances: 

Rejet de l'avis du Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 


Art. ter (reprise dn texte voté par l'Assemblée natianale). — Les 
ministres sont autorisés, entre le fer janvier et le 251 décembre 1954, 
à gérer, conformément aux bois en vigueur, les services commmer- 
ciaux énumérés à l'état A, annexé à la présente loi. 

Les opérations de revelles el de dépenses de ces services seront 
impulées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui à été fixé pour chaque 
comple. 
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Le solde crédteur du compte « Opération de compensation sur 
denrées et produs divers » est bloqué jusqu'à la promulgation 
du décret tendant à fixer les modalilés de son fonctionnement, 


Art. 2 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
épublique). — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
el à ordonnancer, au cours de l'année 1994, les dépenses énumérées 
à l'élat B, annexé à la présente loi, et dont le total est arrêté à 
271.939 millions de francs, Ces dépenses seront imputées aux comples 
d'affectation spéciale prévus par ledit état. 


Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le fer jan- 
vier et le 51 décembre 1954 les receltes énumérées à l'état BR dont 
l8 total est évalué à 274.939 millions. Ces recettes seront impulées aux 
comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 


Art. 4 ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 

Le ministre des flnances est aulorisé, entre le 1* janvier et le 
ot décembre 1954, à accorder des avanres de trésorer.e pour une 
dur'e n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un montant global 
de 31.416 m.llions de francs, conformément à l’état D annexé à la 
présente loi. 


Ces avances seront impultées aux comples spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 


Les receltes à provenir, en 1951, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mèmes comptes. Leur inontant total est évalué à 
2*6.273 millions de francs, conformément à l'état D susvisé. 


Toutefois, sur le crédit de dépenses de 80 millions de francs ouvert 
à l'état D au profit de la Compagnie des câbles sud-américains, une 
fraction égale aux neuf douzièmes de ce montant sera provisoire- 
ment bloquée. Celle somme ne sera libérée qu'après le dépôt, qui 
interviendra dans un délai maximum de trois mois, du rapport d’une 
commission d'experts chargée de proposer au Gouvernement des 
mesures de coordination entre les moyens de cominunication par 
câbles et par radio. 


Art. 12 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
1 — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affecta- 
tion spécia'e intitulé « Fonds commun de Ja recherche scientifique 
et technique outre-mer », géré par le ministre de la France d’outre- 
mer, el destiné à assurer le financement des organismes de recher- 
ches sc'entifiques et techniques de la France d'oulre-mer, 

Ce fonds est alimenté : 

fo Par le versement, par les territoires et groupes de territoires 
d'outre-ner, d'une quote-part du produit des droits et taxes indi- 
recles de toute nature, perçus par eux, sur leurs exportations; cette 
quote-part est déterminée par arrêté conjoint du ministre de Ja 
France d'outre-mer et du rministre chargé du budget et ne peut 
excéder 10 p. 100 du produit des droits; 

20 Par une contr:bution du budget de l'Etat; 

3° Eventuellement, par des subventions, dotations de collectivités et 
organismes publics ou privés et de particuliers, 


IT. — Pour la gestion du compte spécial susvisé, le ministre de la 
France d'outre-mer sera assisté d'un conseil d'adnmunistrat:on dont la 
composition et les attributions seront fixées par un règlement d'ad- 
ministration publique pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre mer, du min:stre des finances et du ministre chargé du bud- 
gel; ce conseil comprend obligatoirenent deux représentants de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale, un représentant 
de la commission des finances du Conseil de la République, un repré- 
sentant de chacun des Grands Conseils pour les territoires groupés 
un représentant de l'assemblée représentative de Madagascar et un 
représentant de chacune des assemblées territoriales pour les terri- 
toires non groupés. 


Ce règlement fix°ra également les règles de gestion et de fonction- 
nement du fonds commun ainsi que les conditions d'application du 
présent article, 


HT. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur pour chaque 
terriloire à une date qui sera fixée par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre des finances et du ministre chargé 
du budget. Les dispositions de l'arlicie 62 de la loi de finances 
n° 43-20 du 21 mars 1947 cesseront d'avoir effet à celle même date. 


Art. 15 bis (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — La dat: de clôture du compte spécial 
« Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France », 
fixée au 31 décembre 1953 par la loi ne 55-71 du 6 février 1953, est 
reportée au dernier jour du mois suivant la promulgation de la loi 
autorisant le ministre des finances à rembourser aux porteurs de 
titres néerlandais une partie de la taxe de validation versée par les 
jutéressés, et interviendra au plus tard le 31 décembre 1954. 


Art. 21 {adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— |. — Le deuxième alinéa de l’article 1er de la loi du 13 maïs 
4913 ayant pour objet l'organisation du crédit au petit et moyen 
commerce, à la pelite et moyenne industrie, est remplacé par Île 
texte suivant: 


« Elles ont pour obiet exclusif de cautionner leurs membres à 
raison de leurs opérations professionnelles, La caulion "peut étre 
donnée par l'aval on l'endos des effets de commerce et billets créés, 
souscrits ou endossés par les membres de la société, ou sous loute 
autre forme. » 





T — Le dernier alinéa de l'article 1er est complété comm 
suit: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 12 de la loi no 47-1775 
du 10 septembre 1947 portant statut d# la coopération, la libération 
du surplus se fait par rappels successifs des quarts non encore ver- 
sés au fur et à mesure de l'accroissement des opérations de caution- 
nement mutuel, de manière à permettre à la société de proportionner 
le montant du fonds social au volume des opérations traitées. » 


If, — L'alinéa premier de l'arlicle 3 est remplacé par le texte 
suivant: 

« Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration déter- 
mine pour chaque sociétaire le montant maximum des caulions qui 
peuvent être accordées et limiter la durée pour laquelle ces cautions 
seront données. » 


1V. — L'article 4 est modifié comme suit: 

« Le capilal, de même que le fonds de réserve, est affecté à la 
garantie des cautions données par la société, de manière à servir 
de provision pour les effets, billets et engagements, à défaut de règle- 
ment. Les administrateurs sont tenus avant de commencer à ne 
donner aucune caution... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 23 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
porter le fonds de dotation des mines domaniales de polasse d’Al- 
sace à 4 milliards de francs et le fonds de dotation de l'Office natio- 
nal industriel de l'azote à 2 milliards. 

Les opérations visées à l'alinéa précédent seront imputées sur le 
comple spécial du Trésor « Geslion de titres de sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Etat ». 

Le bénéfice distribuable des mines domaniales de potasse d'Alsace 
sera déterminé après précompte d'un intérêt de 5 p. 100 du capital 
de 4 milliards versé par le Trésor. 

En conzéquence, l'article 7 de la loi du 23 janvier 1937, portant 
fixation du régime définitif des mines domaniales ve À pere d'Alsace 
et organisation de l’industrie de la potasse, est modifié comme suil: 


« Alinéa 1er, — Sur le produit net de l'exploitation, et dans la 
limite des sommes restant disponibles après les prélèvements à effec- 
tuer pour les amortissements industriels et la constitution des réser- 
ves, il sera prélevé successivement: 

« fo La somme nécessaire pour payer un premier dividende de 
5 p. 190 sur le capital de 4 milliards de francs versé par le Trésor; 

« 20 Une fraction de 10 p. 100 qui sera affectée pour partie à la 
dolation des œuvres sociales et pour partie, mais à concurrence de 
la moilié au moins, à la participation du personnel aux bénéfices, » 


Art. 23 bis. — Adoplion de la suppression proposée par le Conseil 
de la République. 

Art. 23 ter ‘nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil d?2 la République), — Le montant maximum des dépenses 
que le ministre de l’agriculture est autorisé à engager en 1954 sur les 
ressources du fonds forestier national est fixé à 3.300 millions. 


Art. 95 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Le ministre des finances est autorisé à donner la garantie 
de l'Etat aux emprunts contractés en 1954 par les caisses de crédit 
municipal, dans la limite d'un montant maximum de 500 millions 
de francs. En outre, le service des intérêts de ces emprunts pourra 
être partiellement pris en charge par l'Etat sans que la bonifica- 
tion d'intérêt ainsi consentie puisse excéder 2 p. 100 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des finances. 

Art. 26 (adoption dù texte proposé par le Conseil de la Républt 
que). — Les dispositions de l'article 4 du décret n° 53-874 du 22 sep- 
tembre 1953, modifié par le décret n° 53-963 du 30 septembre 195, 
relatif à la location-gérance de fonds de commerce, ne sont ee 
bles ni aux établissements de crédit à statut légal spécial dont l'objet 
social est de consentir des prèls à moyen et long terme aux entre- 
prise: industrielles et commerciales, ni aux collectivités locaies. 

Art,-27 (adoplioæ du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Le président directeur général du crédit foncier et commu- 
nal d'Alsace et de Lorraine est nommé, sur la présentation du conseil 
d'administration, par décret pris sur le rapport du ministre des 
finances, 

Le commissaire du Gouvernement auprès de cet établissement peut 
opposer son velo à toule décision prise par le conseil d'administration 
ou l’un des comités constitués dans son sein ou par l'assemblée 
zénérale. Le président directeur général peut, dans un délai de huit 
jours, saisir du différend le ministre des finances, qui est tenu de 
se prononcer dans les dix jours. Tous ies pouvoirs en blanc sont à la 
disposition du commissaire du Gouvernement. 


Le crédit foncier et communal d'Alsace et de Lorraine pourra être 
autorisé à émettre des obligations et des lettres de gage assorties de 
lots ou de primes dé remboursement. L'article 9 de la loi locale du 
45 juillet 1899 est abrogé. 

Art. 20 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
Les grands conseils et les assemblées locales des territoires d'outre- 
mer pourront faire bénéficier d’un régime de longue durée, leur 
garantissant la stabilité de tout ou partie des charges fiscales qu'elles 
auront à supporter, des catégories d'entreprises de production dont 
la création, l'équipement ou l'extension aurait une importance 
particulière pour la mise en œuvre du plan de modernisation des 
territoires où elles exercent leur activité. Les délibérations concer 
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nant ce régime exceptionnel ne seront applicables qu'après avoir été 
expressément approuvées par décret en conseil d'Elat pris sur Île 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances. 

Pour bénéficier de se régime, les entreprises devront être agréées 
par arrèté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
iinances. 

L'application d'un régime fiscal exceplionnel de longue durée aux 
entreprises agréées sera limitée à une période maximum de quinze 
ans, y compris les délais d'installation. 

Art. 32 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Des avances spéciales peuvent élre accordées par arrêtés du 
ministre des finances aux groupes de territoires ou territoires d’outre- 
guer dont les caisses de réserves ne seraient pas suffisantes pour 
pallier les difficultés de trésorerie résultant du rythme différent de 
leurs recettes et de leurs dépenses. 

Ces avances ne portent pas intérêt. Elles sont décriles à un compte 
hors budget et sont remboursées à l'iniliative et sous la responsa- 
bilité des comptables des groupes de terriloires ou des territoires 
d'outre-mer bénéficiaires dès que les recouvrements budgétaires 
prévus auront élé effeclués et au plus {ard le 51 décembre de l’année 
où elles ont été consenties. 

Les avances ainsi accordées ne peuvent l'être chaque année qu'aux 
seuls groupes de territoires ou terriloires dont la caisse de réserve 
est inexistante ou notoirement insuffisante et ne serviront en aucun 
cas à couvrir des déficits budgétaires. 

Elles sont remboursables par précomple sur les recelles budgétaires 
de l'exercice en cours et ne sont pas renouvelables sans l'autorisation 
du Parlement, 

Au cas où, malgré l'octroi de ces avances spéciales, les comptes de 
groupes de territoires ou de lerritoires deviendraient débiteurs vis-à- 
vis du Trésor, des avances devront être demandées par les collecti- 
vités en cause dans les conditions prévues par l'article 131 de la loi 
de finances du 16 avril 1990 modifié par l'article 70 de la loi de 
finances du 31 mars 1992 dans les quatre mois suivant l’arrêlé de 
comple mensuel faisant apparaitre cette situation, Les comptables 
pourront, sur réquisilion des ordonnateurs, assurer le payement des 
dépenses obligaloires et des dépenses de personnel jusqu'à ce qu'il 
ait élé statué sur les dermandes d'avances présentées dans le délai 
ainsi prescrit. 


Art. 33 bis (reprise du texte volé par l’Assemblée nalionale). — 
Les dispositions de l'article 33 de la présente loi entreront en appli- 
calion le 1e janvier 1955. 


Art. 33 qualer (nouveau) ‘adoption de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République). — Le fonds de garantie automobile 
prend en charge, dans les limites et conditions prévues par l’article 15 
de la loi du 51 décembre 1951, les indeminités dues par les sociétés 
d'assurances mises en liquidation depuis la promulgation de celle 
loi. 


Art, 33 quinquies (nouveau) (adoption de l'article nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République), — Le troisième alinéa de 
l'artièlé 14 de la loi du à février 1953 relative à diverses disposiions 
d'ordre financier intéressant l'épargne est modifié comme suit: 

« Ces membres, dont le nombre ne saurail excéder 12 personnes, 
seront désignés... » 


{Le reste sans changement.) 


Art. 26 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le ministre des finances est autorisé à consentir, au cours de 
l'année 1954, par le débit du compte spécial: « Fonds de construction, 
d'équipement rural el d'expansion économique » et dans la limite des 
ressources constatées à chacune des sections dudit fonds, des prêts 
destinés au financement de la construction de Jogements, de l'équi- 
pement rural et généralement des programmes d'’investissements, 
prévus par le plan de modernisation el d'équipement, 

Pour cet objet, le ministre des finances est autorisé à effectuer 
en 1951, au profit du « Fonds de consiruction, d'équipement rural et 
d'expansion économique »: 

1° Dans Ja limite d'un plafond maximum de 75 milliards de francs, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prèts au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré; 

2e Dans la limite d’un plafond maximuin de 20 milliards de franes, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour le finan- 
cement du plan des terriloires et départements d'outre-mer, dans 
les conditions fixées par la loi n° 16-860 du 30 avril 1916; 

20 Dans la limite d'un plafond maximum de 190 milliards de francs, 
ces versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour l’équipe- 
ment rural et l'expansion économique. 

La contribution globale du fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique est destinée : ‘ 


a) A permeitre au Trésor d'honorer la garantie de financement 
accordée aux entreprises nationales dans les conditions posées par 
l'article 8 de la loi relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministre de l’industrie et du commerce pour l’exer- 
Cice 1951, et par l'article 8 de la loi relalive au développement des 
Crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, pour l'exercice 1954 {L — Travaux publics, 
transports et tourisme). 

Pans le cas où les entreprises nationales réuniraient des ressources 
d'aulofinancement et d'emprunt plus impor!lanies que celles qui ont 
clé prévues, les crédits rendus ainsi disponibles au titre du fonds 





de construction, d'équipement rural et d'expansion économique seront 
consacrés : 

Soit au financement de la tranche oplionnelle constituée par la dit- 
férence entre les travaux approuvés et les travaux garantis des entre- 
prises nationales; 

Soit à l'augmentation des dotalions prévues à l'état L 

La purtie de ces excédents de ressources qui dépasserait la valeur 
de la tranche optionnelle viendrait en atténuation des avances du 
Trésor. 

Dans les quinze jours qui suivent l'expiration de chaque trimestre, 
le Gouvernement devra faire rapport aux commissions des finances 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, qui en infor- 
meront leurs assemblées respectives, de l'usage qui aura été fait au 
cours du trimestre précédent, par chacune des entreprises nationales, 
des autorisations de travaux ou de dépenses qui ont été consenties, 
en application de l'article 8 de la loi relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du com- 
merce pour l'exercice 1954, et par l'article 8 de la loi relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 
(L — Travaux publics, transports et tourisme), ainsi que la nature 
des ressources qui ont assuré le financement de ces opérations; 


b) A permettre au Trésor de consentir aux autres secteurs de l'éco- 
nommie, directement ou par l'intermédiaire des établissements de 
crédits spécialisés, des prèts attribués sur la base de l'état F et de 
l'état { bis annexés à la présente loi. 

Le ministre des finances pourra, après avoir pris l'avis de la 
Conmai-sion des investissements, modifier éventuellement en cours 
d'année la répartilion faite à l'état 1. En ce Cas, il sera rendu 
Comple des modifications ainsi effectuées aux commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République 
dans un délai de quinze jours à compter de la décision. 


Le montant global de Ja contribution du fonds de con-l'uction, 
d'équipement rurai et d'expansion économique, prévue à létat 1, 
qui sera octroyé chaque trimestre, ne devra pas être inférieur 
au quart du montant total figurant audit état. 

Cette cadence d'attribution ne pourra être réduite que sur avis 
conforte de la commission des finances de l’Assemblée nationale 
et avis de la commission ds finances du Conseil de la République, 

Etats FE et LT bis. — Conformes. 


Art. 26 bis ‘nouveau. — (Rejet de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République.) 


Art. 4% (aodption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
bliquer. — Les entreprises, organismes et collectivités qui émettrent 
en 1954 des emprunts pour l'exécution du plan de modernisation 
et d'équipement pourron! recevoir des bonifications d’intérèt pour le 
service de ces emprunts: l'intérêt laissé à la charge de lemprun- 
teur ne saurait être inférieur à 5 p. 100, ce taux étant ramené à 
4.3 p. 100 pou: les emprunts des entreprises sidérurgiques et des 
charbonnages, 


Art. 49 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le montant maximum des emprunts de la Compagnie des câbles 
sud-américains est autorisée à émettre en 1954, avec la garantie de 
l'Etat pour la couverture de ses dépenses exceptionnelles de remise 
en état et de développeinent de son réseau, est fixé à 210 millions 
de francs. Celte garantie sera donnée par décret pris sur le vu du 
rapport de la commission d'experts dont la création est décidée par 
l'article 4 de la présente loi. 


Art. 51 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Le montant des emprunts que 
l'alliance francaise est autorisée à contracter avec la garantie de 
l'Etat est porté de 2%0 à 400 millions de francs. 


Art. 53 bis ‘rejet de la suppression proposée par le Conseil de la 
République). — Les projets de répartition générale des crédits du 
fonds spécial d'investissement routier sont communiqués au com- 
mmissaire général du plan Un dé sur l'utilisation de ces crédits 
est présenté tous les six mois à la commission des investissements 
par Je comrnissaire général du plan; ce rapport est communiqué 
aux cominissions des finances du Parlement, 





ANNEXE N°7595 


(Session de 1953. — Séance du 31 décembre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur l'avis 
(no 7390) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi de finances (11° G74N) pour l'exercice 1954 adoplé par l’Assem- 
biée nationale, par M. Charles Barangé, rapporteur général, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mercredi 6 fan- 
vier 1954, votre commission des finances a examiné l'avis (n° 7590) 
donné par le Conseil de la République, sur le projet de loi de 
finances pour exercice 1954 (n° 6718) adopté par l'Assemblée natio- 
nale. 





(4) Voir également: Assemblée nationale, n° 7270 et in-8° ne 1125; 
Conseil de la République, nos 62, 692 et in-8° n° 281 (année 1953), 
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Le détail des modifications apportées par le Conseil de la Répu- 
bhque et l'analvse des décisions prises par votre commission des 
finances sout exposés ci-après. Votre rapporteur général croit ton- 
tefois devoir attirer iminédiatement votre attention sur la décision 
prise par votre Commission des finances de repousser globalement 
et sans examen approfondi tous ceux des articles additionnels intro- 
duits par le Conseil de la République avant un caractère fiscal ou 
tendant à introduire des disposihons n'ayant aucun rapport direct 
avec le projet de loi de finances. 


Article A, 


Texte vot& par l'Assemblée nationale, — Le Gouvernement dépo- 
sera, avaut la fin du premier trimestre de l'exercice 1954, le projet 
de loi organique gas par l'article 45 de la Constitution tendant 
à régler le mode de présentation du budget. 

Avis du Conseil de la République, — Le Conseil de la République 
a estimé qu'il convenait de reporter cet article en tête du titre HE 
« Moyens des services. hisposilions spéciales », afin de maintenir 
à l'article suivant, article dit des maxima, son appellation tradition- 
nelle d'article premier, 

Décision de Ja commission des finances, Votre commission des 
finances à adopté l'avis du Conseil de la République, Dans le texte 
qui vous esi soumis, l'ancien article A devient l'article 11 bis. 


Article fer 
Texte voté par l'Assermblée nationale: 


I — L2s dépenses et les recettes du budget général, ainsi que les 
opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 1954, réglées 
conformément aux dispositions de la présente loi et des lois de 
déveleppement. 


I. — Au:nn mesure législative ou réglementaire susceptible d'en- 
trainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, soit une majoration de la charge nette 
entlruinée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà 
des montants globaux fixés par les arlicles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 ci-après 
ou de provoquer une perte de recettes par rapport aux voies et 
imoyens évalués par l’article 10 cj-après, ou encore, soit d'accroître 
les charge:, soit de réduire les ressources des divers régimes d'as- 
sistance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de 
l'exercice 1954, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l'ouverture 
préalable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre 
intéressé et avant qu'aient élé dégagées, en contrepartie, et pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouveïles ne figurant 
pas parmi les recettes dont il à été fait état dans la loi de finances, 
soit des économies correspondant à la suppression d'une dépense 
antérieurement autorisée. 


HE — L'application de toute mesure législative qui ne serait pas 
assortie des contreparlies prévues au paragraphe 11 précédent sera 
de plein droit différée jusqu'au fe janvier 169 

Le financement en sera assuré, pour compter de celle date, par 
la perceplion de centimes addilionnels, à tous les impôts directs 
perçus au profit de l'Etat. 

Un décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, le Conseil d'Etat entendu, 
conslatera avant le 31 décembre 1954 le nombre de centimes addi- 
lionnels à mettre en recouvrement en vue de couvrir les charges 
résultant des inesures visées au présent paragraphe. 


IV. — Si une mesure prise au «ours de l'exercice 1954 est assortie 
d'une contrepartie dont la reconduction est insuffisante pour en 
ässurer le financement en 19%, les ressources complémentaires 
nécessaires seront dégagées dans les conditions prévues aux deuxième 
et troisième alinéas du précédent paragraphe. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


1 — Les dépenses et les recettes du budget général, ainsi que 
les opéralicns de trésorerie de l'Elat, sont, pour l'exercice 1954, 
réglées conformément aux dispositions de la présente loi et des lois 
de développement, 

IE. Aucune mesure législative ou rég'ementaire susceptible 
d'entrainer, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, soit une majoration de la charge nelle 
entrainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au delà des 
montants glohaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 ci-après ou 
de provoquer une perte de recettes par rapport aux voies et moyens 
évalués par l'article 10 ci-après, où encore, soit d'accroître les 
charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d’assis- 
tance et de sécurité sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exer- 
cie 495%, sans avoir fait l'objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable 
d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et 
avant qu'aient été dégagées. en contrepartie, et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi les 
receltes dont il a été fait état dans la loi de finances, soit des 
économies correspondant à la suppression d'une dépense antérieu- 
rement autorisée, 


Avis du Conseil de la République. — La commission des finances 
du Con-eil de la République a disjoint les paragraphes 3 et 4 de l’ar- 
ticle ter, Elle à fait valoir que loin de renforcer comme l'indiquait 
le Gouvernement, les dispositions restrictives du paragraphe 2, les 
paragraphes 3 et 4 contribuaient au contraire à en diminuer l’effica- 
cité. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté le texte proposé par le Conseil de la République, 





Articles 2, 3, 4 et 5. 


Décision de la commission des finances. — Les chiffres figurait 
dans ces articles ont été modifiés pour tenir compte des décisions 
prises par notre Assemblée sur les amendements transmis par !s 
Conseil de la République. 


Article 10. 
Texle volé par l'Assemblée nalionale: 


I. — La perception des impôts directs et indirects et des produits 
et revenus publics con'invera à être opérée pour l'année 1%54%, con 
formément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l’année 1954 11 perception, <onfor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et reve- 
nus affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre Vi 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées » des budgets €civils, 

Continuera également à être faite pendant l'année 1954 la perce- 
tion, conforménent aux lois et décrels existants, des divers droils, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment aulo- 
risés. 

JL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrels en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque 
titre et sous quelque dénomination qu’elles se perçoivent, sont 
formellement interdites à peine contre les employés qui confection- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le rerou- 
vrement d’être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudire 
de l’action en répétition pendant trois années, contre {ous receveurs, 
percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également püunissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratuitement 
la délivrance des produils et établissements de l'Etat. 

Texte proposé par le Conseil de la République : 

I. — La perception des impôts directs et des produits et revenu* 
publics continuera à être opérée, à compter du {7 janvier 4%4 et 
pendant cette année, conformément aux lois et décrets en vigueur 

Continuera d'être faile, à compter du 1 jjanvier 195% el pendant 
cetle année, la perception, conformément aux lois et décrets exi-- 
tants, des divers produits et revenus affectés aux budgels annexe; 
et aux dépenses du titre VIII « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées » des budgets civils. 

Continuera également à être faite, à compter du {® janvier 1%: 
et pendant cette année, la perception, conformément aux lois et 
décrets existants, des divers droits, produits et revenus affectés aux 
départements, aux communes, aux établissements publics et aux 
communautés d'habitants dûment autorisés. 

Le tableau B de l’article 265 du code des douanes est madilié 
coinme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 

« Produits légers du pétrole et assimilés: 
Vi is 5 alle Ce. D'STS SUR Sd L SD 4065 M'é » À 6 6 © À 0 

« Tarif no 33% C. — Pétrole lampant: 

« Carburéacteur sous conditions d'emploi fixées par décret: unit 
de perception, heclolitre; quotité, 775 F. 

« Autres: unité de perception, hectoiitre; quotité, 190 F. 

u Tarif n° 334 E. — Autres: 

« Carburéacleur sous conditions d'emploi fixées par décret: unité 
de perception, hectolitre; quotité, 775 F, 

« Autres: unité de perception, hectolitre; quotité, 1.656 F. » 

IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque 
titre et sous queïque dénomination qu'elles se perçoivent, sont 
formellement interdites à peine contre les employés qui confection- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou- 
yrement d'être poursuivis com!ne concussionnaires, sans préjudice 
de l’action en répélilion pendant trois années, contre tons receveurs, 
percepleurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires ious détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques ou auront effectué gratui- 
tement la délivrance des produits el établissements de l'Etat. 

Avis du Conseil de la République. — Le Conseil de la République 
a adopté un amendement présenté par MM. Maroselli et Alric au nom 
de la commission de la défense nationale qui tend à réduire le 
tarif des douanes applicable aux carburants employés par les moteurs 
à réaction. 

Cet amendement a été accepté par le Gouvernement, 

Décision de la commission des linances. — Votre commission des 
finances a adopté le texle proposé par le Conseil de la République. 


Arlicle 19 bis (nouveau). 


Texte proposé par le Conseil de la République : 


Sont ajoutés à la liste des produits énumérés an paragraphe a) de 
l'article 262 du code général des impôts, les produits suivants: 

Bois bruts de scierie. 

Avis du Conseil de la République. — Sur la proposition de M. Moni- 
chon, le Conseil de la République a adoplé cel article 40 bis (nou 
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(veau) qui tend à alléger la fiscalité applicable notamment aux bois 


bruts de scierie. 
Cette proposition à été acceplée par le Gouvernement. : 
Décision de la commission des finances, — Volre commission des 
finances vous propose d'adopter cet article nouveau introduit par le 
Conseil de la République. 


Article 22. 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 


IL — La liste des taxes parafiscales et de péréquation fait, chaque 
année, l'objet d’un état annexé à la loi de finances 

Une sous-comimission de dix membres de la commission des finan- 
ces munie des pouvoirs d'enquête est chargée d'émettre un avis 
sur les taxes qui figurent à cet état. A cet effet, elle dispose du 
concours de la commission de contrôle des entreprises bénéficiant de 
la garantie de l'Etat 


II. — Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G annexé à 
la présente Jai cesSera d'être perçue le 1er juillet 1954. Seront loute- 
fois percues jusqu'au 31 décernbre 195%, les taxes parafiscales omises 
à cet élalt dont la perception, pendant celte période, aura été 
décidée par décrets en conseil d'Etat, rendus après avis conforme 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances du Conseil de Ja République et contre- 
signés par le ministre des finances et des affaires économiques. 


IH. — Dans la présentation du projet de li de finances de l'exer- 
cice 1953, l'élat visé au paragraphe }r ci-dessu$ sera complété 
par l'indication pour chacune des taxes de son taux, de son assielle 
ei de son produit au cours des années 1953 et 1951. 


Texte proposé par le Conseil de la Répubhque : 


IL — La liste des taxes parafiscales et de péréquation fait, chaque 
année, l'objet d'un élat annexé à la loi de finances. 

Au sein de chaque Assemblée du Parlement, une sous-commission 
de dix membres de la commission des finances munie de pouvoirs 
d'enquête, est chargée d'émettre un avis sur les taxes qui figurent 
à cet élat. A cet effet, elle dispose du concours de la mission de 
contrôie des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat. 


I. — Toute taxe parafiscale ne figurant pas à l'état G annexé à 
Ja présente loi cessera d’être perçue le fer juillet 1954. Seront tonte- 
fois perçues jusqu'au 31 déceinbre 1954 les taxes parafiscales omises 
à cet état dont la perception, pendant cette période, aura été décidée 
par décrels en conseil d’Elut, rendus aprés avis conforme de Ja 
commission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseii de Ja République et coutresignés 
par le ministre des finances et des affaires économiques, 


HI. — Dans la présentation du projet de loi de finances de l’exer- 
cice 1955, l'état visé au paragraphe Ier ci-dessus sera complété par 
l'indication pour chacune des taxes de son taux, de son assiette et 
d2: son produit au cours des années 1953 et 1954. 


IV. — Les règlements visés par l’article 47 de Ja loi no 52-79 du 
7 février 4953, entire les anciennes entreprises de presse, suspendues 
en application de J'ordonnance du 20 septembre 1945, et les nou- 
velles entreprises, ainsi que les actes de vente qui en seront Ja 
conséquence, bénéficieront des dispositions prévues par l'article 40 
de la loi du 11 mai 1946 

Avis du Conseil de la République. — Le Conseil de la République 
a apporté deux sortes d'armendements au lexte volé par l’Assemblée 
nalionale pour l'article 22. 

Sur la proposition de <a commission des finances, il a d’abord 
apporté quelques imnodificalions de pure forme au texte du para- 
graphe 1er, 

En outre, sur la proposition de M. Gaspard, il À complété l’en- 
semble du texte par l'insertion d’un paragraphe IV tendant à faire 
bénéficier des dispositions de l’article 40 %e a loi n° 46-994 portant 
transfert et dévolution de biens et d'éléments d’actif d'entreprises 
de presse et d'informalion, les règlements visés par l’article 47 de 
la loi de finances pour l'exercice 1953. 

Ce dernier texte a slipulé que les plus-values provenant des indem- 
nilés prévues par l’article 6 de la loi n° 46-994 du 11 mai 1916 ne 
donnent lieu à aucune perception au profit du Trésor à condition que 
les sociétés soient dissoutes et que leur liquidation soit terminée 
sig un délai de quatre ans à partir de la sublicetien de la présente 
oi. 

Le texte du Conéeil de la République tend à faire bénéficier de 
réelle gratuité tous les actes accomplis en appication de ce texte 
lorsqu'ils donneront lieu à la formalité de l'enregistrement. 

. Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté le texte du Conseil de la République pour les trois 
Jretniers paragraphes de l'article 22 En revanrhe, elle a disjoint 
e paragraphe #4 introduit par le Conseil de la République, dont elle 
AU 2 les dispositions n'avaient aucun rapport direct avec l’objet 
e l'article. 


Arlicle 22 bis (nouveau). 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


1 — Les taux des redevances communale et départementale des 
mines sur le charbon sont respectivement fixés, à compter du 
#« janvier 1954, à 15 F et 3 F par tonne nelte. 

Dans un délai de trois mois à compter de Ja promulgation de 
Ja présente loi, un décret pris dans les conditions prévues aux 
arlicles 1:02 (3 alinéa) et 1583 (3 alinéa) du code géncral des 





ne _— —————————_——— — 


impôts fixera les taux des redevances communale et départemen- 
tale des mines applicables, à partir du fer janvier 1955, aux autres 
substances iminérales concédées, 

I. — Pour les années 1953 et suivantes, les taux des redevances 
communale et départementale des ‘mines pourront ètre modifiés par 
un arrêlé du ministre de l'intérieur, du ministre Ge Findustre et 


du commerce et du secrélariat d'Elat au budget pris après avis 
cénforme du conseil général des mines, de telle sorte que soil 
maintenu, tant pour le charbon que pour chaque autre substance 
m'nérale concédée, le rapport existant entre le prix du produit à la 


date du fer janvier 1954 et je taux de la redevance v afférent fixé 
conformément aux dispositions du paragraphe E ci-dessus. 

Cette adaptation sera obligatoire pour chaque produit concédé 
lorsque les variations constatées sur les prix du produit depuis la 
dernière fixation des taux excéderont 19 p. 100 


HE — A partir du fer janvier 1934, les modalités d'attribution 
et de répartition de la redevance communale des mines sont fixées 
par décret en conseil d'Etat. 


IV. Les dispositions de l'article 109 du code généra! des impôts 
et celle des deuxième et troisième alinéas des arlicles 14 el LS 
du méme code sont abrogées 

Avis du Conseil de la République. — Sur la proposition de 
M. Bousch, le Conseil de la République a adopté cet article addi- 
tionnel qui tend à reprendre L'article 74 du proiet de loi portant 
réforme fiscale, déposé par le Gouvernement sous le n° 7164 et de 
l'article 57 du projet de loi neo 1943 (3e lettre rectificative n° 2594). 

Décision de la commission des finances. — Conformément à la 
décision d'ordre général tendant à disjoindre les articles de carac- 
tère fiscal, introduits par le Conseil de la République, votre coinmis- 
sion des finances a rejele cet arlicle nouveau. 


Article 23. 
Texte voié par l'Assemblée nationale: 


Le paragraphe A de l'article S de la loi n° 52-611 du 11 juillet 1933 
est abrogé. 

Le droit de consommation sur l'alcool au tarif réduit défini au 
Paragraphe 1° de Flarticle 103 du code général des impôts est 
supprimé. 

Les ressources ainsi obtenues seront affectées conformément aux 
conditions du paragræphe € de l'article 8 de Ja loi n° 53-611 du {1 juil- 
let 1953 au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
économqiue qui les utilisera pour l'équipement rural et Fhabitat 
rural. 


Texte proposé par le Conseil de la République : 

L'article 8 de Ja loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 est abrogé. 

Sur demande écrite adressée par les intéressés au directeur dépars 
temental des contributions indirectes, dans un délai de six mois, à 
compter de la publication de la présente loi, seront rembhoursées les 
somines que les bouilleurs de cru ont acquitiétes au profit du Trésor 
au titre de l’article 8 de la loi du 11 juillet 1953. 

Avis du Conseil de la République. — Le texte voté par l’Assemblée 
nationale a pour objei d'abroger le paragraphe A de l'article S de la 
loi du 11 juillet 1953 instiluant un droit de licence de 1.000 ou de 
2.000 F pour les bouilleurs de cru. 

Pour compenser la perle de recettes résultant de celte mesure, 
l’Assernblée nationale avait décidé que le taux applicable aux quan- 
tités d'alcool réservées par les producteurs à leur propre consom- 
mation, en sus de la franchise total de 10 litres serait portée au 
chiffre normal de 71.500 F par hectolilre d'alcoo! pur au lieu de 
21.600 F conune c'est actuellement le cas. 

L'Assemblée nationale à prévu en outre que le produit obtenu de 
ce rehausserment demeurerait attribué comme celui des licences 
au fonds de production, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique avec affectation particulière à l'équipement rural et à Fhabi- 
tat rural. 

Le Conseil de la République a modifié complètement l'esprit et le 
texte de l'article 23. 

Sur la proposition de M. Estève, il propose d’abroger purement et 
simplement l'ensemble de l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 En 
outre, il prévoit que sur demande écrite adressée par les intéressés 
au directeur départemental des contributions indirectes dans un 
délai de cix mois, à compter de la publication de la présente loi, 
les sommes acquilées par les bouilleurs de cru, en application de 
l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 seront remboursées à ceux-ci. 

Décision de la commission des finanres — A la suite d'un vote 
par appel nominal et, par 23 voix contre 143, votre commission des 
finances a décidé de vous proposer la reprise du texte volé par 
l’Assemblée nationale. 


Article 21 quater nouveau). 
Texte proposé par le Conseil de la République: 

L — Le droit proportionrel prévu à l'article 727-1 du code général 
des impôts est ruuuit à 1,20 p. 100 pour les actes portant cession, 
par le souscripteur d'actions de sociétés visées à l'article {er de :a 
loi du ?8 juin 1938, à la condition: 

Que ces actes soient enregistrés dans un délai de quatre ans à 
compter de la constilulion de la société, 

Qu'il soit justifié, par la production des slatuls de la société ou 
des décisions prises par les organes compétents de celle-ci, et dans 
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les formes qui seront précisées par arrété, que les actions cédées 
confèreut à leur propriétaire le droit à la jouissance et, en cas de 
partage, à l'attribution d'un immeuble ou d'une fraction d'immeuble 
dont la première mutation à titre omfreux serait susceptible de béné- 
ficier des dispositions de l'arlicle 14371 bis-1 du code général des 
impôts ; 


D ! 


Que lez jushfications exigées à l'article 1771 bis-Il du même code 
soient produites. 


M. — Lorsque l'immeuble, ou la fraclion d'immeuble, attribué 
au propriélaie des aclious cédées sous le bénéfice des disposilions 
du paragraphe ci-dessus, fera l'objet d'une mutation à litre onéreux, 
celle mutation sera réputés étre la deuxième au regurd des disposi- 
tions de l'article 1971 ter du code général des impôts 

Avis du Conseil de la République. — Sur la proposition de M. Ra- 
chereau, le Conseil de la République a adoplé cet article qui a 
pour objet de faciliter l'accession à la propriété. 

Ce texle a été accepté par le Gouvernement. 

Décision de la commission des finances. — Conformément à la 
décision d'ordre général tendant à disjoindre les arlicles de caruc- 
ère fissal introduits par le Conseil de la République, votre Com- 
luission des finances à rejeté cet article nouveau, 


Ha v- INOUVEAL 
Arüicle D (us (nouveau), 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Les aispositions de l'article 9 de La loi n° 50-10 du 6 janvier 1959 


soul éæwnidies aux sous-Cormmnissions créées au sein des assembiécs 
du Parlement par des dispositions législatives. 

Avis du Consei de la République, — Sur la proposilion de 
M. Pellenc, Ja commission des finances du Couseit de la Répub.ique 
fait insérer cet article que le Conseil a adonté 

M. Peilenc avait fait valoir, en etlet, que, bien que la sous-com- 
nission de controle des entreprises nalionalisées qu'il préside ait 
été dolce, par Ha loi du 3 juillet 1917, des pouvoirs d'enquête, el'e 
se heurlait pendant, dans l'exercice de ses pouvoirs, à ceriaines 


ot 1 
difficultés. L'article 9 de la loi qu 6 janvier 1%0 prévoit, en efet, 
que les personnes dont les comaaissions d'enquêle de l'Assemblée 
haliouale où du Conseil de la République onl jugé l'audition uliie 
sont lenues de déférer à la cilaiion qui leur esi délivrée. Or, les 
représentants de certaines entrepeises convoqués par la <sous-c6m- 
mission de cormrôle ont fait valoir que ce texte ne leur semblait 
pas applicable du fait que l'organisme en queslion n'était pas une 
COtRTULSSiON. 

L'article a pour objet d'enlever toule apparence juridique à celle 
fn'erprélation non fondée. 

Décision de Ta commission des finances, — Voire commission 
des finances a rejeté cet article nouveau proposé par le Conseil 
de la République. 


Arlile 26 bis (nouveau). 


Texte volé par l'Asserablée nalionale : 


TI. — Dans le troisième alinéa de l'article 13% de la loi no 48-101 
du 17 janvier 1918 instituant une aMocalion de vieillesse pour jies 
personnes non salariées, le mot « peuvent » est remplacé par Île 
not « doivent ». 

M. Le présent arlicle à valeur interprétative. 

Texte proposé par le Conseil de la République. — (Supprimé par 
le Conseil de la République.) 

Avis du Conseil de la Républiqne. — L'article 26 bis a élé volé par 
l'Assemblée nationale sur l'initiative de M. de Tinguy. 

| a pour objel de décider que les caisses de retraite du commerce 
et de larlisanat devront obligatoirement prévoir lFexvuération des 
assujelus en cas d'insuffisance des revenus ou lorsque l'activité 
exercée est insuflisante pour leur fournir les ressources nécessaires 
à l'existence. 

Jusqu'à présent, en effet, l'article 13% de la loi du 17 janvier 1948 
prévoit dans celle hypolhèse une simple possibilité dont les caisses 
n'usehi généralement pus, el ce au déiriment de leu!s assujettis 
dont les ressources soit Ic< plus modestes, 

Le Conseil de la République, sur la proposiion de MM. Boivia- 
Champeaux et Abel-Durand, à suppriné cet article, 

M. Boivin-Clhampeaux à fail valoir que le texte volé par l'Assem- 
blée palionale aggravait la législation antérieure en substiluant une 
obligaiion à la faculté, en ce qui concerne l'exanératign des cotisa- 
tions aux caisses professionnel'es de la sécurité sociale, Il redoule 
Gu'il soit nécessaire d'augaaenter le taux de la colisation réclamée 
aux aässujetus ne bénéficiant pas de l'exonéralion si le texte de 
l'Assemblée nationale est voté. 

Décision de la commamnission des finances, — Votre commission 
des finances vous p pose de reprendre cel article, dans le lexte 
Vulé par l'Asseiublée nationäle, 


Texte proposé ] le Conser de la République: 

L'article 3 de la loi n° 19-1632 du 21 déceinbre 1919 est complété 
Conuue sul: 

« Dans les communes déclarées sinistrées et dont la population, 
par suile de faits de guerre, a diminué de 10 p. 100 entre le recen- 
sement de 19% et celui de 1946, le chiffre de la population à relenir 
pour la présente attribution sera celui résullant du recensement de 
49% el ceci jusqu'à l'intervention d'un nouveau déuorabrement 
de la population. 





Avis du Conseil de la République. — L2 Conseil de la République 
a inséré cet article sur la dernande de M. Bousch. Ce texte complète 
la disposition de la loi du 31 décembre 19% relative à la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur te chiffre d'affaires. 


Il stinu'e que dans les communes sinistrées dont la population a 
diminué de 10 p. 100 entre le recensement de 1936 et celui de 1946, 
le chilfre de la population à retenir pour l’altribulion du produit de 
Ja taxe locale sera celui résultant du recensement de 196 jusqu'a 
ce que soient connus les résullals du prochain recensement. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finanres à adopté cet article nouveau introduit par le Conseil de a 
République. 


Article 28 (nouveau), 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Les taux prévus aux articles 453 et 9% âu code général des impôls 
concernant les caries de séjour des étrangers sont rérmplacés par 
les taux suivants: 

600 francs pour le taux prévu à l'articie 955, 

20.000 francs, 8.000 francs et 4000 francs, pour les taux prévus 
respectivement aux paragraphes 4, b et € et 10.000 francs pour ie 
taux prévu au dernier alinéa de l'article 951. 


Ces taux sont triplés pour les étrangers ayant leur domicile dans 
les départements, d'outre-mer, 


Texte proposé par le Conseil de la République. — (Supprimé par 
lé Conseil de la République.) 


Avis du Conseil de la République. — Le Conseil de la République, 
à la demande du ministre des finances, a supprimé cet arlicle qui 
a pour objet de majorer les impôts concernant les taxes de séjour 
des étrangers. 

Pécision de la commission des finances. — Les dispasitions de ret 
article, votées en première lecture par l’Assemblée nationale, 6nt 
été reprises dans la proposition de loi tendant à accorder la qua- 
lité de fonclionnaire stagiaire à tous élèves des écoles normales- 
supérieures, 


Votre eammiseinn des finances vous pronose done de maintenir M 
sunpression de l'articte 23 demandée par le Conseil de la Répu- 
biique. 


Article 23 bis (nouveau). 


Texte proposé par le Conseil de la République: 


Pour l'application des dispositions du paragraphe 5° de l’article 1% 
du code général des impôts, le maximum de la déduclion autorisée 
est porté à la somme de 200.00 F, augmentée de 40.000 F par 
enfant à la charge du contribuable, en ce qui concerne les contrats 
d'assurances visés sudit article qui auront été conclus ou aurent fait 
l'objet d'un avenant d'augmemation entre le 1 novembre 193 et 
le 31 décembre 1954, à condilion que ces contrals comportent une 
garantie-vie et soient d'une durée supérieure à dix ans, 

Avis du Conseil de la République. — Le propane 1 de l’ar 
ticle 145% dun code général des impôts, article relatif aux revenus 
imposables à la surlaxe progressive prévoit la dédnetion du revenu 
imposable du versement des primes aflérentes à des contrats d'as- 
surances conclus où avant fait l’objet d'un avenant d'augmentation 
entre le {er janvier 1950 el le {er janvier 1955 dont l'exécution dépend 
de la durée de la vie hinnaine ou qui garantit en cas de décès le 
versement de capitaux au conjoint, aux ascendants ou descendants 
de l'assuré à concurrence de 10 p. 1009 du revenu net décjaré pour 
l'assielte de la surtaxe progressive avant déduction desdites primes, 
éans pouvoir excéder pour une année la soinme de 40.000 F auzg- 
racuiée de 40.000 F par enfant à la charge du contribuable. 


Le texte voté par ie Conseïl de la République sur la proposition de 
MM. Clavier et Atric prévoit que le maximum de la déduction sera 
porté à 200.000 F augmentée de 40.000 F par enfant à la charge da 
contribuable en ce qui concerne les contrats d'assurances qui 
auront été conclus ou qi auront fait l’objet d'un avenant d'aug- 
mentatien avant le,fer novembre 195 et le 31 décembre 1954, à 
condition que ces contrats comportent une garantie vie et soicnt 
d'une durée supérieure à dix ans. 

Le Gouvernement a accepté cet amendement. 


Décision de la commission des finan:es, — Conformément à Ja 
décision d'ordre général tendant à disjoindre les articles de carac- 
tère fiscal introduits par le Conseil de la République, votre corn- 
luission des finances a rejeté cet article nouveau. 


Arlic'e 25 {er (nouveau). 
Texle proposé par le Conseil de la République: 

TL — Le délai prévu à l'article 12 du décret no 52-804 du 3% juin 
1952 est prorogé jusqu'a 31 décembre 1454. 

IL — Le droit élabli par l’article 714 du code général des impôts 
est réduit de moilié pour les actes visés aux articles 717 et 713 
du inéme code, 

HE — Par dérogation aux dispositions du paragraphe II ci-dessus 


et du dernier alinéa du paragraphe L de l'arlicie 719 du code géné- 
ral des impôts, tel qu'il à été nrodifié en dernier lieu par l'article 8 
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du décret no 52-804 du 30 juin 1952, les taux du droit d'apport en 
société sont, pour les acles visés aux articles 717 et 513 du méme 
code, respectivement réduils à : 

0,10 p. 400 et 4 p. 100 pour les actes enregistrés avant le fer jan- 
vier 1936; 

0,55 p. 100 et 5 p. 100 pour les actes enregistrés avant le er jan- 
vier 1957. 

IV. — Le droit d'apport en société pourra bénéficier du fraction- 
nement prévu au paragraphe 3 de l’article 719 précité du code £éné- 
ral des impôts lorsqu'il sera exigible au taux de 5 p. 100 ci-déesus. 

Avis du Conseil de la République. — Ce texte, proposé par 
MM. Clavier et Alrie, tend à modifier la légis'ation fiscale applicable 
aux formations, prorogalions et fusions de sociétés. 

Le paragraphe premier proroge jusqu'au %1 décembre 1951 les dis 
positions de l'article 12 du décrel n° 52-04 du 30 juin 1%52, article 
dont le texte est le suivant: 

« Pour les actes visés à l’article 717 du code général des impôt, 
qui seront enregistrés avant le 31 décembre 195, le drait établi 
par l'article 744 et par l'article 719, tel que je modifie l'article 8 du 
présent: décret, est respectivement réduit de 1,19 F à 0,25 par 100 F, 
et de 6 F à 3 F par 100 F »… 

Le paragraphe 2? réduit de moilié le droit de 1,10 F par 100 F 
prévu à l'article 714 du code général des impôls pour les actes 
de fusion de sociétés anonymes, en cominandite, par actions où à 
responsabilité limitée. 

Le paragraphe 3 complète ces dispositions en réduisant les taux 
du droit d'apport en sociélé, afin de faciliter les acles de cette 
nature. 

Décision de la commission des finances. — Conformément à la 
dé‘ision d'ordre général tendant à disjoindre les articles de carac- 
tère fiscal introduits par le Conseil de la République, votre com- 
inission des finances a rejeté eet article nouveau, 






Arlicle 23 qualrr (nouveau), 


Texte proposé par le Conseil de la République: 
Le paragraphe I de l'article 726 du code général des impèls esl 
complété par ce qui suil: 


UN CN EL RRNME ELLE MEr ES A p.64 € in 
. tv . LR RAR. . . 


« 9%o Les venles de chevaux de course, qu'ils d‘pendent ou non 
d'une exploitation agricole, » 

Avis du Conseil de la République. — Ce texte a été voté sur Ja 
proposition de MM. Clavier et Laurent-Thouverey. I tend à appliquer 
&ux ventes de chevaux de couree le droit de 1,206 F par 100 F. 

Décision de la commission ées finances, — Conformément à la 
décision d'ordre général tendant à disjoindre les articles de caractère 
fiscal introduits par le Conseil de la Répubiique, votre commission 
des finances à rejeté cet article nouveau, 


Article 29 ‘nouyeau). 


Texte proposé par le Conseil de la République : 


La fraction non encore imposée des dotations pour approvision- 
nements techniques consliluées à la clôture des exercices 198 
et 1919 qui deviendra taxable en 195% ou en 1955 à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques où à l'impôt sur les sociétés, confor- 
inément aux dispositions de l’article 250, paragraphe HE (fer alinéa), 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 et de l’article ?, para- 
graphe à, (2e alinfa) du décret n° %-1261 du 6 octobre 1930 sera 
soumise exclusivement au cours des mêmes années à une taxe de 
8 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de 10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les 
sociétés 

Le payement de cetle taxe Jilérera les dotations visées ci-dessus 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociétés dant la mise en recouvrement avait élé diflérne. 

Avis du Conseil de la Répnblique. — Les entreprises industrielles 
et commerciales ont été autorisées à constituer, à la clèure de 
leurs exercices 1918 et 1949, des dotations pour approvisionnements 
techniques dont le montant n'a été relenu qu'à concurrence des 
cinq huitièmes, dans les bases de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. La fraction d'impôt 
différée doit devenir exigible en 1951 ou 1955, dans la mesure où 
la valeur de: stocks existants à la clôture des exercices 1953 et 1954 
sera inférieure au chiffre obtenu en multipliant la valeur du stock 
existant à la date de clôture de l'exercice de référence par le rap- 
port des indices moyens des prix de gros industriels. 

Or, pour cerlaines catégories de produits, l'augmentation des prix, 
depuis 1948 eu 1949, sera, semble-t-il, nettement inférieure à celle 
que fera apparaitre la variation de l'indice général des prix 4e gros 
industriels. L'imposition au taux plein de la fraction non encore 
lnposée constituera, dans ce cas, pour les entreprises une charge 
injustifiée. 

I paraît équitable, dans ces conditions, de soumettre la fraction 
de dotation qui deviendra imposable à une taxation spéciale, afin de 
tenir compte, forfaitairement, de l’ensemble des circonstances par- 
Uculières qui peut avoir eu pour effet de rendre cette imposition 
€ \igible. 

Décision de la commission des finances. — Conformément à la 
décision d'ordre général tendant à disjoindre les articies de carac- 
ère fiseal introduits par le Conseil de la République, votre com- 
Nnssion dez finances ü rejelé cet artiele nouveau. 





ir | 0 veau) 
Texte prop :4 par le Conæil de la R put ique : 


Le paragiaphe 20 «€ 
est modifié comme suit: 


« 20 Les affaires visées à l'article 251, eo et 9% alinéa h , 

Avis du Conéeil de la République, — Le présent article a pour 
objet de régulariser par la loi une situation existant, en fait, depuis 
plusieurs années, à save l'exonération du payement de la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chitfre d'affaires dont béné- 
licient les papiers de presse 

Décision de Ja commission des finances, — Conformément à la 
décision d'ordre g'néral tendant à disjoindre les artic'es de carae- 
tère fiscal introduits par le Conseil de la République, votre come 
iu:ssion des finances a rejeté cet articié nouveau. 


Wriüicle 231 (nouveau), 
Texte proposé par le Conseil de la République : 


Dans le premier alinéa de l'article 8 de la loi du 2 août 1953 
modifiant certaines dispositions de la loi du 17 mai 1% relalive 
à la nationalisation des combuctibles minéraux, la date du ter jan- 
vier 1%5 est subetituée à celle du 1er janvier 19541. 

Avis du Conseil de la République. — Un décret du 16 mai 1947 a 
nationalisé une partie des inetallalions de la société anonvme de 
Commentry, Fourchambauit et Decazeville, qui conservait, par 
ailleurs, le surplus de ses usines. 

Cette mesure a nécessité des travaux de délimitation extréme- 
ment délicats, tant du point de vue matériel que du point de vue 
juridique, 

Dans ces conditions, le délai du fer janvier 195% qui avait été fixé 
ur a loi du 25 août 1938, comme constituant la limite jusqu'à 
ee à les actes el canventions nceesstiresz seraient exonérés de 
tous droits de timtre d erregis'rement et d'hypolnè jue, n'a pu être 
respecté. 

Pour permettre la régularisation définitive de res opéralionz, le 
Consen de la République propose de sub:tiluer à la date du {° jan- 
vier 194 celle du 1 janvier 1955. 

Décision de la commission des finances — Votre commission des 
finances à considéré que cet article ne devait pas trouver sa place 
dans la loi de finances. En conséquence, elle vous propose de le 
supprimer. 


Article 32 (nouveau). 
Texte proposé par le Conseil de la République : 


LE — Dans l'article 86 de Ja loi de finances no 53-79 dn 7 février 
1555, :es mots « ministre des finances » sont rempla'és par les 
inols « ministre du budget ». 


Le présent article à un earactère interprétatif. 


Avis du Conseil de la République. — La présente d'<position a 
pour objet de régler une difficulté de pure forme qui pourrait 
aveir pour conséquence des difficultés bien irutites. 

L'article 6 de la loi de finances de 4953, qui a prévu les moda- 
lités suivant lesqnetlles seraient reclassés les administrateurs et 
agents supérieurs du département de la Seine, a disposé que cette 
mesure devra être prise par arrêté du pr‘fet de Ja Seine, approuvé, 
en partiéulier, par ie mimstre des finances. Cette mention correspon- 
dail à la composition du Gouvernement au moment où elle a été 
volée en première lecture à Assemblée nationale, mais posté- 
reurement à celte date, a été créé un ministère du budget, L'appro- 
bation de l'arrêté susvisé entrant dans lez attribulions de ce 
iainistre, celui-ci y a régulièrement procédé; néanmoint, un recours 
contentieux à élé introduit pour le motif des plus spécieux, que 
l'approbation eût dû provenir du tministre des finances. 

Pour éviter à refaire, en pure perte, un travail important, fl 
est proposé que,.dans l'article 86 de la lei du 7 février 1%5, les 
mots « ministre des finances » soient remplacés par les mots: 
« ministre du budzet », conformément à l'organisation ministérielle 
existant à cette mème date du 7 lévrier. 

Déciéion de la cemmmission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d'adopter le texte présenté par le Conseil de 
la République. 


Article 32 bis (nouveau). 
Texte proposé par le Conseil de la République: 


Pour assurer le financement du programme additionnel de travaux 
communaux d'alimentation en eau potable visé au paragraphe + 
de l'article 6 bis de la loi ne u relative au 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de 
l'agriculture pour l'exercice 1955, il est ouvert, dans les écritures 
du Trésor, un comple d'aflectation spéciale alimenté par le produit 
des emprunts, à caractère national, que le Crédit foncier et la caisse 
nationale de crédit agricole pourront être autorisés à émettre à cet 
effet, 

Avis du Conseil de la République. — Le Conseil de la Répibiique 
a introduit un article 32 bis (nouveau) qui pose le principe de l’ou- 
verture d'un compte spécial alimenté par le produit d'emprunts du 
Crédit foncier et de la caisse de crédit agricole et destiné à assurer 
le financement d'un programme d'adduction d’eau. 
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Ce nouveau texte revient à compléter le texte qui a été voté par 
\ssentblée nationale, dans le cadre du budget de l'agriculture. H 
{ à noler cependant qu'il prévoit seulement des emprunts et non 
ü“< une Conirii 
Décision de la roinmission des finances 


] vs lo ! 
sCCOrtie 


ulion des usagers. 

— Etant donné les votes 
rvenus sur l'examen en lecture du vrojet de budget 

de l'agricuiture, votre commission des finances vous propose de 
ter cet arlicle uouveau introduit par le Conseil de la République. 


Article 23 (nouveau), 


Texte proposé par :e Conseil de la République: 


IH est créé un comité national pour le développement de la 





Con nn du lait et des produits laitiers, doté de la person- 
malile ‘t de autonome ‘inancière et placé sous l'autorité du 
iainistr iricullure, Un décrel en fixera la composition et les 
niditi fonctionnement 
Añis du Conseil de la République. — Sur la proposition de 
M. Naveau, le Conseil de la Répablique a adopté ce texte qui tend 


\ créer un cotpité national pour 
nation du lait et 


consoh)- 
Cet organisme existait déjà 


le développement de Ja 
ies produits lailiers. 





it la guerr 
Décision de In rommiesion des finances, — La commission des 
finances a considiré que cet articie n'avait pas Sa place dans une 
loi de finance Elle vous en propose en conséquence le rejet, 


Articie 39 (nouveau), 


Texte proposé par le Conseil de la République: 
Il est ajouté au paragraphe IF de l'article 39 de la loi de finances 
du 3 février 1953 un second ainéa ainsi rédigé: 

I en el de méme des transa'tions portant Sur les semences 
de céréales, à partir des établissements producteurs de semences, » 


Avis du Conseil de la République, — Cet articie a pour objet de 


faire bénéticer de l'exonération des taxes fiscales et sociales les 
péralions portant sur Jes échanges de semences y compris lors- 
qu'eiles sont faites à partir d'élablissements producteurs. 

Décision de la commission ces finances. — La commission des 
finan'es à considére que cet article n'avait pas sa place dans une 
loi de finances, Elle vous en propose, en conséquence, le rejet. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, {Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — 1 — Les dépenses et les recelies du budget général, 
hi q les opérations de trésorerie de l'Etat, sont, pour l'exercice 
1J01, réglées uformément aux disposiuions de la présente loi et 
des lois de développement. 

Il Aucune inesure législative ou réglementaire susceptible 
d'enira r, soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d’une 
linen<e déja existante, soit une rajoralion de la charge nette 


entrainée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor au-delà des 
iontants gobaux fixés par les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 8 ci-après ou 
{ 


de provoquer une perte de recettes par rapport aux voies et moyens 
évalués par l'arlicle 10 ci-eprès, ou encore, soit d'accroitre les 
charges, soit de réduire les ressources des divers régimes d’assis- 
tance et de sécurilé sociale, ne pourra intervenir au cours de l’exer- 
cice 1%5, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de l’ouverlure préa- 


lable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au chapüre inté- 


ressé et avant qu'aient é.é dégagées, en contrepartie, et pour un 
montant équivaient., soit des resources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recetles dont il à été fait état dans la loi de finances, 
soit des économies correspondant à la suppression d'une dépense 
antérieurement autorisée 

art. 2, (Adoption partielle des chiffres proposés par le Conseil de la 
République) Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses ordi- 


i 


hares des services civils en 1954, des crédits dont le montant est 


lixé globalement à 1.279.863.S25.000 F, 


Ces crédiis s'appliquent 
A concurrence de 2:9.411.131.000 F au titre premier « Dette 
publique et dépenses en atténuation de recetles, »; 
A concurrence de 7.847.678.000 F au titre 11 « Pouvoirs publics. »; 
A concurrence de 9579.720.802.000 F au litre II « Moyens des ser- 


A concurrence de 539.851.211.000 F au titre IV « Interventions 
1bli [ues +», 

conformément à Ja répartition par chapitre qui en est donnée par 
es lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954, 


Art. 3. (Adoption parlielle des chiffres proposés par le Conseil de 
là République). — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses en 
capital des services civits en 1954, des crédits dont le montant esi 
fixé à 517.006.995.000 EF, 


} 

1 
‘urrence de 42.919.260.000 F au titre V « Jnves‘issements 
exécutés par l'Elat »; 
89.681.033.000 F au titre VI « Investissements 
le concours de l'Etat — A. — Subventions et partlici- 


A concurrence de 
pP\ecutes avec 
pations »; 





A concurrence de 101.783 millions de francs au titre VI « Inves. 
tissements exéculés avec le concours de l'Etat. — B. — Prèts et 
avances »; 

A concurrence de 312.620 millions de francs au titre VIE « Répa. 
ralions des dommages de guerre », 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée rar 
les lois relalives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civits pour l'exercice 1934. 

Art. 4. (Adoption partielle des chiffres proposés par le Conseil de 
la République). — 11 est ouvert aux ministres, au titre des services 
civils, pour les dépenses ellectuées sur ressources atlectéss 
{üitre VIH), des <rédits dont le montant est fixé à 45.597 millions de 
fiancs, conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
pur les lois relatives au développement des crédils affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 195%. 

Art, 3. (Adoption partielle des chiffres proposés par le Conseil de 
Ja Répabliaue', — Les hudg:ts annexes (sorvices civils) rattachés 
pour crdre au budget général sont fixés, tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires et extraordinaires, à la somme de 
238.689.516.000 F conformément à la répartition par chapitre qui en 
est donnée par les lois relalives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954. 

Art. 10 {Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répn- 
blique). — 1. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à être opérée, à compter 
du {°r janvier 1954 et pendant celle année, conformément aux iois 
el décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite, à compter du 1 janvier 1954 et pendant 
celte année, la perception, conformément aux lois et décrets exis- 
tunts, des divers produits et revenus affectés aux budgels annexcs 
et aux dépenses du titre VII « Dépenses etlecluées sur ressources 
affectées » des budgets civils 

Continuera également à être faite, à compter du 1 janvier 1954 
et pendant celte année, la perception, conformément aux lois et 
décrets existants, des divers droits, produits et revenus affectés aux 
départements, aux communes, aux établissements publics et aux 
communautés d'habitants dûment autorisés. 

Le tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 

« Produits légers du pétrole et assimilés: 
.. 0 0 00 00 0 0 en 0 0 0 + ee 0e ee 6e ee 00 ee .. 


, 


« Tarif no 34 C. — Pétrole lampant: 

« Carburéacteur sous conditions d'emploi fixées par décret: uniif 
de perception, HI; quotité, 719 F, 

« Autres, unité de perception, Hi; quotité, 1.922 F. 


« Tarif n° 331 E. — Autres: 
« Carburéacteur sous conditions d'emploi fixées par décrel: unité 


de perception, Hi; quotité, 7735 F. 

« Autres: unité de perception, Hl; quotité, 1.656 F. » 

I. — Toutes contributions âirectes ou indirectes, autres que cellez 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi ou ee ies lois de développement, à quelque 
titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, soit 
formellement interdites à peine contre les employés qui confection- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recou- 
vrement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice 
de l’action en répélilion pendant trois années, contre tous rece- 
veurs ,percepteurs ou individus qui en auraient fait la perceplion. 

Sont éga'ement punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionpaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 


+ 


une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises d° 
droils, impôts ou taxes pubiiques ou auront effectué gratuitement 
la délivrance des produits et établissements de l'Elat. 


Art 10 bis (nouveau) {adoption de l'article nouveau introduit 
le Conseil Ja République). — Sont ajoutés à la liste des produits 6! 
mérés au paragraphe «a de l'article 262 du code général des impuis. 
les produits suivants: 

Bois bruts de scierie. 

Art. {1 bis nouveau) (conforme à l'article A de l'Assemblée natin- 
nale). — Le Gouvernement déposera, avant la fin du premier {tr 
mestre de l’année 1954, le projet de loi organique prévu par l'ar- 
ticle 16 de la Constitution tendant à régler le mode de présentation 
du budget. 

Art 22 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — I. — La liste des taxes parafiscaies et de péréquation 
fait, chaque année, l'objet d'un état annexé à la loi de finances. 

Au sein de chaque Assemblée du Parlement, une sous-commission 
de dix membres de la commission des finances munie de pouvoir 
d'enquête est chargée d'émeltre un avis sur les taxes qui figure! 
à cet état. A cet effet, elle dispose du concours de la mission 
contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat. 


I. — Toute taxe parafiscale ne Qgurant pas à l’état G annexé à #1 
présente loi cessera d'être perçue le fer juillet 1954 Seront toutefois 
perçues jusqu'au 31 décembre 1954 les taxes parafiscales omises à 
cet état dont la perception, pendant cette période, aura été décide 
par décrets en conseil d'Etat, rendus après avis conforme de là 
commission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République et conire- 
signés par le ministre des finances et des affaires économiques. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 2599 





di. — Dans la présentation du projet de loi de finances de 
J'exercice 1959, l'état visé au paragraphe {er ci-dessus séra complété 
par | indication pour chacune des taxes de son taux, de son assiette 
et de son produit au cours des années 1953 et 1451. 

Art, 22 bis (nouveau). — gai de l'article nouveau introduit par 
je Conseil de la République.) 

art. 23 (reprise du texte voté par l’Assemblée nationale). — Le 
paragraphe A de l'arlicle 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 193 est 
sprogé. 

Le droit de consommaljon sur l’alcooi au tarif réduit défini an 
paragraphe 1° de l'article 103 du code général des impôts est sup- 
prime. 

Les ressources ainsi obtenues seront affectées conformément aux 
conditions du paragraphe C de l'article 8 de la loi n° 53-611 du 
dt juillet 1953 au fonds de construction, d' sement rural et 


a'expansion économique qui les utilisera pour l'équ'pement rural et 
l'habitat rur: il. 

rt. 24 quater (nouveau) et 25 bis (nouveau). — {Rejet de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la RG ublique.) 


art. 26 bis (nouveau) (rejet de la suppression proposée par le 
Conseil de la à "per À — 1. — Dans le troisième alinéa de 
l'article 13 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 19148 instiluant une allo- 
cation de vieillesse pour les personnes non Salarites, le mot « peu- 
vent » est remplacé par le mot « doivent ». 

11. — Le présent article a valeur interprétalive. 

Art 27 Lis (nouveau) ‘adoption de Yarticlée nouveau introduit par 
le Conse:l de la République}. — L'article 3 de la loi n° 49-1612 du 
51 décembre 1919 est complété comine suit: 

« Dans les communes déclarées sinistrées et dont la population, 
pur suile de faits de guerre, a diminué de 10 p. 140 entre le recen- 
sement de 193% et'celui de 1936, le chiffre de la population à retenir 
pour la présents attribution sera celui résullant du recensement de 
1935 et ceci jusqu'à l'intervention d'un noaveau dénombrement de la 
popul alion. » 

Art. 28. — (Adoption de la suopression proposée par le Conseil de 
la République.) 

Art. 23 bis (nouveau), 2S ter ‘nouveau), 23 qualer (nouveau), 
°9 (nouveau), 4 (nouveau) et 21 (nouveau), — (Rejet de lar- 
ticle nouveau introduit par le Conseil de la République.) 

Art. 32 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République}. — 1. —- Dans l’article 86 de la loi de 
finances no 23-79 du 7 février 193, les mots « ministre des finances » 
sont remplacés par les mots « ministre du budget ». 

JL — Le présent article a un caractère interprétatif. 

art. % Lis (nouveau). — (Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République.) 

art. 33 sci — (Rejet de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de Ja Républiqr seu 
Bénesvr ions ss dede tar asc sr ads si nerasisieseséree 

Art. 39 (nouveau), — (Rejet de l'ai ricle nouveau introduit par le 
Conseil de la République.) 
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SL m de 19 - | dicen 1953.) 

'ROJET DE LOI fixant le des élections pour la r lion du 

conseil RE de la | Guadeloupe lissous par dt t du 24 décem- 

bre 1953 et autorisant le G vinerment à nommer une commission 
départementale provisoire, pré <e 1 nom de M. Joseph Laniel, 

} ident du eil des l e<, pa M. Léon Martina LDéplat, 

ministre de l'inte eur. R VOvt 1 la commission de l'intés 

rieur.) i 

FX DES MOT 

Mesdames, mi ( le G crnement à été dans l' ration de 
dissoudre lé conseil 2 t | : adCIOURE pal lé t lu 21 décem- 
b'e 1003. 

Or, en pareille: hvpothèse, € vertu de l'article » dé la loi du 
19 août 1S51, pendant les st de l'Assemblée nationale, une loi 
doit fixer la date de la nouveile élection et décider si la commission 
départementale doit conserver son mandat jusqu'à la réunion du 
nouveau conseil général ou, au contraire, autorise le pouvoir exé- 
cutif à en nomimer provisoirement une antre 

C'est dans ces conditions au'est présenté le présent projet de lol 
tendant à fixer la date de l'élection à laquelle 11 devra étre procédé 
en vue de renouveler le conseil général de la Guadelou Au sur- 
plus, élant donné que Ja nmission départementale a adopté Ja 
incime aillitude que le conseil général et a contribué comme cette 
Assemblée à paralyser la gestion des affairés du département, je 
présent projet de loi prévoit que celle commission cessera <e5 fonce 
üons et sera rermpla par une commission dépariemental 1nmée. 

PROJET DE LOI 

Li préside t d Co! des m <tres, 

.. . ….... sos... nn nn nm mn mm mm ss... 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de Flintérienr qui est charté d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

rl fer, — Les s“lecti ms à ixquell:s il devra être procédé dans le 
département de Ja Guadeloupe pour le remplarement du conseil 
général, dissous par décret du 21 décembre 1953, auront lieu le 
5 mai 1954. 

Le second tour de scrutin aura lieu le 23 mai 195% dans les cantons 
où il devra y étre procédé, 

Art. 2 — La commission départementale élue au cours de la 
secormle session ordinaire de 1932 cessera de fonctionner à partir de 
la promulzation de la présente loi. 

Elle sera provisoirement remplacée par une commission nommée 
conformément à l'arliele % de la loi du 10 août 1851. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





